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CODES   ANNOTÉS 


CODE  CIVIL 

ANNOTÉ  ET  EXPLIQUÉ  D'APUÈS  LA  JUKISPPiUDENCE  ET  LA  DOCTKINE 

Atec   renvois   :iii   Répertoire    alphabétique   et   an    Recueil   pcriodi(|iie    de  flM.  DALLOZ 


Par  mm. 
Éaoxiard.   DALLOZ   fils  I  Otiarlcs   VEFIOÉ 

Avoiîat,  aucieu  Député,  Commandeur  de  la  Lésion  d'honneur.        I  Membre  de  llnslitut. 

Avec  la  collaboration  de  M.  Jules  JANET ,  avocat 

«T    CELLE    DE    PLUSIEURS    MAGISTRATS    ET    JURISCONSULTES 


TOME     DEUXIEME 


-•»»>««<•- 


L'B^ms 


PARIS 

AU   BUREAU   DE   LA   JURISPRUDENCE   GÉNÉRALE 

19,    IllJE     DE     LILLE,    19 


EXPLICATION  DES  ABREVIATIONS 


Arg. 

Ch.  réun. 

c. 

Ch.  réun. 

r. 

Cire.  Min. 

fin. 

Cire.  Min. 

int. 

Cire.  Min. 

guerre 

Civ.  c. 

Civ.  r. 

Conf. 

Conf.  impl. 
Cons.  d'Et. 
Contr. 
Cr.  e. 

Cr,  r. 

D.P. 


Argument. 

Arrêt  des  Chambres  réunies  de  la  Cour  de 
cassation  qui  casse. 

Arrêt  des  Chambres  réunies  de  la  Cour  de 
cassation  qui  rejette. 

Circulaire  du  Ministre  des  finances. 

Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur. 

Circulaire  du  Ministre  de  la  guerre. 

Arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  casse. 

Arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  rejette. 

Conforme. 

Conforme  implicitement. 

Arrêt  du  Conseil  d'État. 

Contraire. 

Arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  qui  casse. 

Arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  qui  rejette. 

Dalloz,  Recueil  périodique. 


^Ss*.ri»,.,. 


Décis.  anal. 

Décision  analogue. 

Décis.  min. 

Décision  ministérielle. 

Décr. 

Décret. 

Délib. 

Délibération. 

Enr.  ou  Enrcg. 

Enregistrement. 

J.G. 

Jurisprudence  générale  ou  Répertoire  alpha- 

bétique de  MM.  Dalloz. 

Instr.  min. 

Instruction  ministérielle. 

L. 

Loi. 

Lett.  pat. 

Lettres  patentes. 

Obs.  ou  Observ. 

Observations. 

Ord.  ou  Ordonn. 

Ordonnance. 

Quest.  controv. 

Question  controversée. 

Req. 

Arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  i*  Cour 

de  cassation. 

6.  ou  et  s. 

Et  suivants.  Exemple  :   43  s.  ou  13  et  s., 

signifie  n"»  i  3  et  suivants . 

Sén.-cons. 

Sénatus-consulte. 

Sol.  impl. 

Solution  implicite. 

Tr.  ou  Trib. 

Tribunal. 

Tr.  des  confl. 

Tribunal  des  conflits. 

EXEMPLES   DE   l'aBRÉVIATION    DES    RENVOIS    AUX   OUVRAGES    CI-DESSUS    CITÉS 


D.P.  50.  J.  Ai.  — Signifie  Recueil  périodique  de  MM.  Da'.ioz,  année  1850,  1"  partie,  page  42. 

J.G.  Servit.,  ii2.  —  Signifie  Jurisprudence  générale  d'i  M.  Dalloz  aîné  et  de  M.  Armand  Dalloz,  son  frère,  ou  Répertoire  ai 
législation,  de  doctrine  ou  de  jurisprudenc,  \°  Servitude,  n°  112. 


jiiiusiMafDKNCi:  r.r:\i:i;ALi: 


CODE   CIVTL 


L1VI{K  TIÎOISIKMR 

DE')   DIPFÉllENTKS    MANIÈRKS    DONT    UN    ACgUIl::ilT    LA     l'UUl' lUf^Tf: 


TITRE  TROISIEME 

ICM   €.011  Ira  In   ou   «Iom   Oblls;nlioiiM   ronvcnliocinclleN   «■   gén4'ral 

(SUITE) 


a' 


CHAI'TRE  VI. 

De  la  Preuve  des  Obligations, 
et  de  celle  iu  Payement. 


\.'' 


v 


Art.  131o. 


Celui  qui  réclaue  rcxccutîon  d'une 
ol>1l;;ation,  doit  la  )roiivt>r. 
>  lli'('i|)ro«iueuient,  eoUii  qui  se  pré- 
fend lihéré  doit  justifier  le  payement  ou 
le  ("ait  (|ni  a  produit  re\tinetiou  de  son 
ohlijyalion.  —  C.  civ  1 101,  1131,  1234, 
i2S-2  s.,  1316  s.,  1350  s.,  1908. 

Eiposé  des  moufs  et  Rap'^orts,  J.6.  Obligat.,  p.  30 
et  s.,  u"  t55,  310,  429. 


DIVISION. 

§  1.  —  De  la  Prewie  en  gènirnl  (n»  1). 
^2.  —  A   qui    incombe    la   charge   de 
la  preuve  (n»  8). 


§  1.  —  De  la  Preuve  en  Qénéral. 

±.  Les  preuves  sont  les  témoirinages  ou 
les  écrits  qui  procurent  la  certitude  de  la 
vérité  d'un  fait  contesto  :  il  faut  entendre 
ici  le  mot  téuwigvages  dans  un  sens  général, 
qui  embrasse  tous  les  modes  de  preuve, 
même  l'aveu  et  le  serment.  —  J.G.  Obligat., 
2992,2994,  et  Preuve,  1. 

2.  On  distingue  les  preuves  de  fait  et  les 

Ereuves  de  droit.  Prouver  le  fait,  c'est  éta- 
lir  un  fait  afTirmé  par  une  partie  et  nié  par 
l'autre.  Prouver  le  droit,  c'est  décider,  lors- 
que lo  fait  est  déclaré  constant,  quelle  est  la 


loi  applicable  :  en  général,  lorsqu'on  parle 
des  preuves,  c'est  de  la  preuve  de  fait  qu'on 
entend  parler  :  la  preuve  de  droit  n'est  autre 
clioso  (lue  l'interprétation  de  la  loi  elle- 
nicMie.  —  J.G.  Preuve,  2. 

3.  En  principe,  tout  fait  allégué  en  justice 
doit  être  prouvé.  Toutefois,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  prouver  les  faits  naturellement 
certains,  ou  dont  la  vérité  est  présumée,  si 
le  contraire  n'est  pas  prouvé  :  ainsi,  celui 
qui  produit  un  testament  dont  il  réclame 
l'e.véeution  n'a  pas  besoin  de  prouver  que 
le  testateur  jouissait  de  sa  raison.  —  J.G. 
Preuve,  17.  —  V.  infrà,  n"  ot>. 

4.  La  preuve  des  faits  physiquement  im- 
possibles ne  doit  pas  être  reçue  par  le  juiie. 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  laits  impos- 
sibles avec  ceu.x  (jui,  bien  que  contraires  à 
l'ordre  naturel  des  choses,  ne  présentent 
qu'une  grande  improbabilité  :  la  preuve  de 
tels  faits  no  doit  pas  être  rejette  sans  e.\a- 
men,  mais  le  juge  ne  devra  l'admettre  qu'avec 
circonspection.  —  J.G.  Preuve,  18.  —  V.  art. 
323,  n»  24. 

5.  U  est  des  faits  dont  la  loi  n'autorise  ja- 
mais la  preuve  :  telles  sont  la  recherche  de 
la  fUialion  incestueuse  ou  adultérine,  celle 
de  la  paternité  naturelle. —  J.G.  Preuve,  19. 
—  V.  art.  340  et  342  c.  civ. 

6.  11  en  est  d'autres  qui  ne  peuvent  être 
constatés  qu'au  moyen  de  certaines  preuves 
que  la  loi  détermine  elle-même:  parexemple, 
en  matière  criminelle,  ['adultère  du  mari,  la 
complicité  de  Vadultè7-e  de  la  femme  (,art.  33S 
c.  pen.).  —  J.G.  Preuve,  19. 

7.  Les  faits  dont  les  parties  demandent  à 
faire  la  preuve  doivent  être  pertinents  et 
concluants;  ils  doivent,  de  plus,  être  vrai- 
semblables. —  J.G.  Preuve,^  ol.  —  V.  art. 
1348  c.  civ.,  et  art.  253  et  s.  c.  pr.  civ. 

§2.-/1  qui  incombe  la  charge  de  la  preuve. 

8.  —  I.  Preuve  de  l'existence  du  droit.  — 
La  charge  de  prouver  incombe  à  celui  qui 


veut  innover,  qui  veut  détruire  la  position 
ac(]uise  de  son  adversaire  ;  c'est  donc  sur  lo 
demandeur  que  retombe  'a  cbHi,ze  de  la 
preuve,  puisque  c'est  lui  .;ui  trouble  le  dé- 
fendeur dans  sa  possession  acquise.  —  J.G. 
Preuve,  20. 

9.  Ainsi,  en  matière  d'obli??'*'on  person- 
nelle, le  défendeur  a  en  sa  la\>  n  cette  sorte 
de  possession  de  sa  liberté  où  st  trouve  place 
tout  individu  dont  l'a-ssujettissement  envers 
autrui  n'est  pas  constaté:  en  consr-quence, 
c  est  à  celui  qui  se  prétend  créancier  a  prou- 
ver la  convention  ou  le  lait  qui  a  [>roduit  la 
créance.—  J.G.  Obligat.,  IWi:  Preuve,  2C. 

10.  En  matière  de  droits  réels.  !>•  défen- 
deur a  une  possession  |;u>itive  qui  f  .il  pré- 
sumer l.-'  propriété  jusqu'à  i)reuve  toiitraire, 
de  kl,  il  suit  que  le  défendeur  qui  p(i.--éde  n'a 
rien  à  prouver:  le  demandeur  en  levendica- 
tion  est  seul  charge  de  la  preuve.  —  J.G. 
J'reuve.  2u.  —  Conl.  Heq.  22  avr.  Ife72,  D.P. 
73.  1.  130.  —  V.  art.  711-712,  n"  6S  et  s. 

11.  Lorsqu'un  legs  en  propriété  et  un  legs 
en  usufruit  ayant  été  faits  au  même  in  Jividu, 
il  s'élève,  après  le  decè.s  du  le^za'aire.  la 
question  de  savoir  si  tel  des  immeul  les  qu'il 
a  possédés,  en  vertu  du  testameit.  faisait 
partie  du  legs  d'usufruit  ou  du  le^s  de  pro- 
priété, c'est  sur  les  héritiers  du  testateur,  et 
non  sur  ceux  du  légataire,  rester  en  posses- 
sion de  l'immeuble  litigieux,  que  doit  peser 
la  charge  de  faire  cette  preuve.  — Toulouse, 
23  août  ISol.  J.G.  Dispos,  entre  vifs.  3994. 

12.  Celui  qui  demande  la  destruction  de 
constructions  faites  sur  un  fonds  qu  il  pré- 
tend lui  appartenir,  mais  que  le  défendeur 
soutient  être  une  voie  publique,  doit  eire  dé- 
claré mal  fondé  dans  sa  demande,  s'il  ne 
prouve  pas  sa  propriété  du  terrain  :  en  un 
tel  cas,  le  défendeur  n'a  rier  à  prouver,  et 
on  prétendrait  en  vain  qu'il  doit  metire  la 
commune  en  cause.  —  Req.  14  fevr.  1831. 
J.G.  Preuve,  20-2-. 

13  C'est  à  celui  qui  exerce  l'action  pos- 
sessoire  à  faire  preuve  de  sa  possession.  — 


6     [C.  CIV.  —  Art.  13l{>.]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Contrats  ou  OnrjGATioNS  conventionnelles. 


Civ.  r.  21   mars  ISo-l,   D.P.  5''*.  1.  278.  —  V. 
art.  'l'.i  c.  pr.  civ. 

14.  Hri  matière  flo  Ixiningo,  chaquo  |)arlic', 
étant  tout  a  la  loi.s  (loiiianderes.si!  et  di'loii- 
deiTSse,  est  tenue  de  faire  ])reuvc  de  son 
droit  de  propriété.  —  V.  art.  64(3,  n<"  10,  8G 
et  s. 

15.  Celui  qui  réclame  l'exercice  d'un  droit 
démontre  par  là  qu'il  n"a  pas  la  possession 
de  ce  droit,  et,  en  conséiiuence,  il  porte  at- 
teinte à  la  position  acauise  de  son  adver- 
saire :  c'est  donc  sur  lui  que  retombe  la 
cliarge  de  prouver  l'existence  du  droit  qu'il 
réclame.  —  J.G.  Preuve,  30.  —  V.  art.  l'JO, 
n»  7  ;  art.  129,  n»»  7  et  s.;  art.  1089,  n»  1 . 

16.  Par  exemple,  celui  qui  réclame  un 
droit  fondé  sur  son  état  civil  doit  prouver  sa 
qualité.  —  J.G.  Preuve,  30.  —  V.  art.  46, 
n»  80. 

17.  Les  art.  133-136  c.  civ.,  d'après  les- 
quels celui  qui  réclame  un  droit  échu  à  un 
individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue, 
est  tenu  do  prouver  que  cet  individu  existait 
au  moment  où  le  droit  a  été  ouvert,  ne  sont 
qu'une  application  de  cette  règle.  —  V.  art. 
13:;,  136. 

18.  De  môme,  c'est  à  celui  qui  se  prévaut 
do  la  mort  d'un  absent  à  en  rapporter  la 
preuve.  —  V.  art.  136,  n»  67. 

19.  En  matière  d'usufruit,  c'est  au  pro- 
priétaire qui  prétend  que  l'usufruit  est  éteint 
par  le  décès  de  l'usufruitier  à  prouver  le  dé- 
cès. —  V.  art.  617,  n»  4. 

20.  En  matière  de  rente  viagère,  au  con- 
traire, c'est  au  créancier  de  justifier  de  son 
existence.  —  V.  art.  1983. 

21.  Pour  le  cas  où  il  s'agit  de  prouver 
l'existence  ou  la  non-e.xistence  d'une  servi- 
tude, V.  infrà,  n"»  115  et  s. 

22.  Par  une  conséquence  de  la  nécessité 
où  est  le  demandeur  de  prouver  la  réalité  de 
sa  créance,  la  loi  veut  que,  même  dans  le 
cas  où  le  défendeur  fait  défaut,  ses  conclu- 
sions ne  lui  soient  adjugées  qu'autant  qu'el- 
les paraissent  au  tribunal  justes  et  bien  vé- 
rifiées (art.  150  c.  pr.  civ.).— J.G.  Preuve,  22. 

23.  Lorsque  le  demandeur  a  établi  un 
fait  duquel  résulte  une  présomption  natu- 
relle en  sa  faveur,  ce  n'est  pas  à  lui  à  prou- 
ver que  ce  fait  est  arrivé  suivant  les  règles 
ordinaires  de  la  nature,  c'est  à  la  partie  "ad- 
verse à  détruire  cette  présomption  par  la 
preuve  contraire.  —  J.G.  Preuve,  31. 

24.  Ainsi,  le  mari  qui  désavoue  un  en- 
fant né  avant  le  18fl«  jour  du  mariage  n'a 
pas  à  prouver  qu'il  n'est  pas  le  père  de  cet 
enfant.— V.  art.  314,  n»'  23  et  s. 

25.  De  même,  celui  qui  prétend  exercer 
un  droit  du  chef  d'un  enfant  mort  peu  de 
temps  après  sa  naissance,  n'a  à  prouver  que 
le  fait  de  l'accouchement  ;  il  n'est  pas  tenu 
de  prouver  que  l'enfant  était  né  viable.  — 
V.  art.  725,  n"  13. 

26.  Certains  faits  peuvent  également  don- 
ner naissance  à  des  présomptions  morales 
qui  mettent  la  preuve  a  la  charge  de  celui  qui 
conteste  ces  pré.-^omplions.— J.G.  Preuve,  32. 

27.  Par  exemple,  lorsqu'un  individu  agit 
comme  mandataire,  il  esta  présumer  qu'il  a 
donné  connaissance  aux  tiers  de  ses  pou- 
voirs; c'est  donc  à  ceux-ci  à  prouver  que 
cette  connaissance  ne  leur  a  pas  été  donnée 
—  V.  art.  1997.  —  V.  d'autres  exemples  ana- 
logues, art.  1433,  1731,  1732,  2003. 

28.  De  môme,  il  y  a  présomption  que  le 
créancier  payé  postérieurement  à  un  ordre 
dans  lequel  il  était  utilement  colloque,  l'a 
ete  par  l'adjudicataire  ou  acquéreur,  et  non 
par  le  .saisi  ou  vendeur  lui-même;  par  suite, 
SI  ce  dernier,  ou  ses  ayants  cause  préten- 
dent que  le  payement  ne  provenait  pas  de 
1  acquéreur,  c'est  à  eux  de  justifier  leur  allé- 
eation,  sous  peine  d'être  déclarés  mal  fondés 
dans  leur  demande.  —  (Sol.  implic.)  Req.  28 
nov.  1833,  J.G.  Obliçiat.,  .5014-2o. 

29  En  tout  cas.  il  sulBt  qu'il  soit  déclaré 
que  des  faits  de  la  cause  il  ne  résulte  pas 
la  preuve  que  le  payement  ait  éta  effectué 
par  le  saisi,  pour  que  larrèt  qui  le  décide 


îiinsi  no  pui.sse  être  annulé  .sous  le  prétexte 
qu'il  aurait  dil  mettre  a  la  charge  de  i  ad- 
judicataire l'obligation  de  prouver  (|ue  c'é- 
tait lui-même  qui  avait  fait  le  payement.  — 
Même' arrêt. 

30.  C'est  à  celui  qui  invoque  une  pré- 
somption légale  à  prouver  le  lait  qui  donne 
naissance  à  cette  présomption.— J.G.  Preuve, 
42,  46. 

31.  Et  si  la  présomption  est  de  nature  à 
pouvoir  être  détruite  par  la  preuve  contraire, 
c'est  à  la  partie  adverse  à  fournir  cette 
preuve.  —  J.G.  Preuve,  42. 

32.  Ainsi,  la  loi  ayant  établi  en  faveur  des 
communes  une  présomption  de  propriété  sur 
les  terres  vaines  et  vagues,  une  commune 
n'a  à  prouver  que  la  nature  des  fonds  qu'elle 
revendique;  c'est  sur  celui  qui  veut  repou.s- 
ser  celte  prétention  que  retombe  la  preuve 
de  sa  propriété.  — J.G.  Preuve,  42;  Com- 
mune, 1844  et  s.,  2095. 

33.  De  même,  c'est  à  l'individu  qui  a 
usurpé  un  chemin  public,  réputé  tel  de  temps 
immémorial,  et  non  à  la  commune  qui  se 
plaint  de  l'usurpation,  que  doit  être  impo.sée 
la  charge  de  prouver  qu'il  a  la  propriété  de 
ce  chemin.  —  Civ.  c.  25  sept.  1833,  J.G. 
Preuve,  42-1»-  et  Appel  criminel,  77.  —  V. 
aussi  Req.  10  janv.  1827,  J.G.  Commune, 
1831.  —  Douai,  1.3  juin  1839,  J.G.  Preuve, 
42-2",  et  Dom.  puhl.,  47-1°. 

34.  Toute  obligation  entre  commerçants 
étant  de  droit  présumée  commerciale,  c'est 
au  défendeur  qu'incombe  la  charge  de  dé- 
truu'e  cette  présomption.  —  J.G.  Preuve, 
43-10.   • 

35.  Lorsque  la  présomption  en  faveur 
d'une  partie  résulte  de  l'accomplissement  de 
certaines  formalités  que  la  loi  lui  impose,  si 
les  formalités  sont  régulièrement  constatées, 
cette  partie  est  dispensée  de  toute  autre 
preuve.  — J.G.  Preuve,  44.  —  "V.  art.  223  c. 
comm. 

36.  Si  le  dépositaire,  sans  preuve  écrite, 
d'un  dépôt  au-dessus  de  150  fr.,  n'est  pas 
tenu  de  prouver  l'identité  de  la  chose  dépo- 
sée avec  celle  qu'il  restitue,  et  peut  être  cru 
sur  sa  simple  déclaration,  il  n'en  est  pas 
ainsi  entre  associés,  relativement  à  la  chose 
commune  reniise  à  l'un  d'eux  dans  l'intérêt 
de  la  société,  et  alors  que  l'identité  de  cette 
chose  est  mise  en  question,  par  exemple,  lors 
de  la  liquidation  des  droits  des  associés  :  la 
preuve  est  à  la  charge  de  celui  des  as.socies 

3ui,  dans  le  procès,  joue  le  rôle  de  deman- 
eur.—  Req.  11  août  1862,  D.P.  62.  1.  341. 

37.  Ainsi ,  lorsque  l'associé  détenteur, 
dans  l'intérêt  commun,  d'une  chose  prove- 
nant de  l'acquisition  de  son  coassocié,  sou- 
tient que  cette  chose  n"a  pas  été  achetée  con- 
formément aux  conventions  sociales,  et  ré- 
clame des  dommages-intérêts  contre  ce  der- 
nier, c'est  à  lui  a  établir,  préalablement  à  la 
preuve  du  fait  articulé,  l'identité  de  la  chose 
qu'il  prétend  être  défectueuse  avec  celle  dont 
il  a  accepté  le  dépôt.  —  Même  arrêt. 

38.  —  II.  PlîEUVE  DE  LA  NULI.ITl'  d'uN  ACTE. 

—  Un  acte  constitue  une  présomption  en  fa- 
veur de  celui  qui  le  produit  :  c'est  donc  à 
celui  qui  en  demande  l'annulation  à  prouver 
le  vice  dont  il  le  prétend  entaché. — J.G. 
Preuve,  34;  Nullité,  50.—  Conf.  Poitiers,  24 
avr.  1830,  D.P.  52.  2.  248.  —  Riom,  20  juin 
1857,  D.P.  58.  2.  140.  —  Tr.  Seine,  8  mai 
1838.  D.P.  59.  3.  46. 

39.  Ainsi,  le  tiers  qui  conteste  la  dotalité 
de  certains  biens  qui,  d'après  le  contrat  de 
mariage,  sont  dotaux,  est  tenu  de  j)rouver 
l'origine  qu'il  attribue  à  ces  biens.  —  Req. 
13  nov.  1860,  D.P.  61.  1.  172. 

40.  Celui  qui  attaque  un  acte  en  appa- 
rence à  titre  onéreux,  comme  contenant  une 
donation  déguisée,  est  tenu  de  faire  la 
preuve  de  la  simulation.  —  V.  art.  911,  n"  10. 

41.  La  partie  qui  allègue  l'existence  d'une 
interposition  de  personnes  dans  un  acte  de 
libéralité  doit  en  rapporter  la  preuve.  —  "V. 
art.  911,  no'lO,  48,  97. 

42.  Lorsqu'un  navire  a  été  assuré  sur  der- 


—  J.G.  Bre- 

le  la  nullité 
[chose  vendue 
tenu  d'en  faire 
ideur,  renon- 

à  l'exception. 


nières  nouvelles  annonçant  qu'i  tait  encore 
dans  le  lieu  du  départ.'c'est  à  itsureur  qui 
|)rétend  que  le  navire  assuré  avit  péri  avant 
l'assurance  à  faire  cette  preuvq—  Paris,  20 
mai  1,S48,  D.P.  49.2.  13. 

43.  Et  pareillement,  la  compjnie  (jui  prc 
tend  que  l'assuré  (sur  la  vie/laifau  mo- 
ment de  l'assurance  atteint  i  la  maladie 
dont  il  est  mort,  doit  en  fairai  preuve.  — 
Paris,  13  déc.  1831,  D.P.  55.  333. 

44.  En  matière  de  brevet  d'Fcntion,  c'est 
à  celui  qui  invoque  la  nullité  ^la  déchéance 
du  brevet  à  en  faire  la  preu 
vet  d'inv.,  n"  285,  339. 

45.  L'acheteur    qui   dem 
d'une  vente  par  le  motif  que 
n'a  pas  la  qualité  promise,  c 
la  preuve,  à  moins  que  le 
çant  à  son  rôle  de  aéfende 
n'ait  pris  a  sa  charge  la'preije  de  la  qualité 
qu'il  attribue  à  la  cho.se.— R|.  1"  avr.  1862, 
D.P.  Cl.  1.  433 

46.  De  même,  l'acheteur/ui  demande  la 
nullité  de  la  vente  pour  caufe  de  vice  rédhi- 
bitoire  est  tenu  de  prouverjue  le  vice  exis- 
tait avant  la  vente,  ou  (jue  I  mauvaise  qua- 
lité de  l'objet  vendu  doit  et/  imputée  à  1  im- 
péritie  ou  a  la  négligence  «  vendeur.  —  'V 
art.  1648. 

47.  11  est  présumable  lu'un  acte  a  été 
consenti  parles  parties  avf  connaissance  de 
cause;  c'est  donc  à  celui  ai  veut  faire  annu 
1er  un  contrat  pour  caus 
ver  cette  erreur. — J.G, 
art.  1110,  n<"104  et  s. 

48.  Le  dol  et  la  frau 
jamais  :  en  conséquence 
dol  de  la  partie  avec  la^ 
doit  en  faire  la  preuve. 
—  V.  art.  1116,  no  41. 

49.  La  preuve  de  l'épdue  à  laquelle  le  dol 
a  été  découvert,  et,  pa  suite,  a  partir  de 
laquelle  court  le  délai  d/l'action  en  nullité, 
est  à  la  charge  de  celui  lui  allé.gue  ce  dol. 
V.  art.  1304,  n»»  161  et 

50.  La  oan.se  exprim 
est  réputée  vraie  jusq 
la  preuve  de   la  sim 


erreur,  a  prou- 
^reuve,  35.  —  V. 

ne  se  présument 
lui  qui  allègue  le 
Ile  il  a  contracté 
J.G.  Preuve,  38. 


charge  du  débiteur.  — | 


dans  une  obligation 
à  preuve  contraire; 
lion  est  donc  à  la 
.  art.  1131,  no»  67  et 


n'est  pas  exprimée, 
3uver  que  l'obligation 

créancier  à  prouver 
réelle  et  licite?— 'V. 


s.;  art.  1132,  n»»  6  et 

51.  Lorsque  la  cauj 
est-ce  au  débiteur  à  pjc 
n'a  pas  de  cause,  ou 
l'existence  d'une  caus/ 
art.  11,32,  nos  12  et  s.  , 

'  lonce  une  cause  dont 
le  débiteur  a  établi  la  fausseté,  c'est  au 
créancier  à  prouver  nue  cette  obligation  a 
une  cause  réelle  et/licite.  —  V.  art.  1131, 
no  76.  / 

53.  Quand  la  simdalion  d'un  acte  est 
présumée,  c'est  à  ceci  qui  se  prévaut  de  cet 
acte  à  en  établir  la  .«  ncérité.  —  Limoges,  16 
juin  1834,  D.P.  55.  a  234. 

54.  Si  l'acte  est  ttaqué  pour  cause  d'in- 
capacité,  c'est  à  la  partie  qui  allègue  i-eUe 
cause  de  nullité  à  jiBtifier  son  allégation.  — 
J.G.  Preuve,  36. 

55.  Elle  doit  prouleren  outre  qu'elle  a  été 
lésée  (Quest.  controT.).  — 'V.  art.  1303,  no»  51 
et  s. 

56.  Mais  cette  preuve  une  fois  faite,  c'est 
à  l'adversaire  de  l'incapable  à  prouver  que  ce 
qui  a  été  pavé  a  tourne  au  profit  de  l'incapa- 
ble. —  ■y.  art.  1312.  nos  le  et  s.  —  V.  aussi 
art.  439,  no  11. 

57.  C'est  à  celui  qui  invoque  la  minorité  de 
son  adversaire  à  en  faire  la  preuve.  —  Bor- 
deaux, 15  févr.  1850,  D.P.  51.  2.  193. 

58.  Celui  qui  attaque  pour  cau.'^e  de  dé- 
mence le  testament  d  un  individu  non  inter- 
dit est  fenu  de  prouver  la  démence.  —  V. 
art.  901,  no  13. 

59.  S'il  s'agit  d'un  acte  passé  par  un  in- 
terdit et  dont  la  date  est  antérieure  à  l'inter- 
diction, mais  non  certaine,  à  qui  appartient- 
il  de  prouver  la  vérité  ou  la  fausseté  de  la 
date?  —  V.  art.  502,  no»  19,  36  et  s. 

60.  C'est  à  celui  qui  a  traite  avec  une 
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tftiiinâ  »»wifi('c  ti  priMivrr  (|ii(»  ii<l|«  cl  u  oln 
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01  II  V  II  |iii''>.uiiiii|i(iii  II' lie  i|ii'uii  nul 
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(iiw  eu  lirii,  liii'-<i|iii<  1 111  lu  ii(<  I  iiiilHMil  |iaH  li'-i 
lll'lllilhll's    ilosIllIi't'S    II    (  nll^ItlIiT    t'l«    lllll  ,     Il 

|iiii'lii<  i|iii  HO  |ii-(Wiiiil  ilo  la  iinllil<<  lin  <|ii  i 
|tri>M'iili'f  l'ado  ri   a  en  Kiniialn-   Ich  miiis 
hIiiiih;  l'aiilro  parlii'  un  poiinait  iiii''iiio  nlViir 
la  proiivo  (piiMiiiilf;io  coh  oinissiiiiM,  l'iulu  a 
plixlllll  sdll  (<ll(<(.  —  J.(i.  A'u//i/<',  !')ll. 

02.   —   III.     l'uillVK     DK     I.A     I  IIIIIIAimN.  —• 

I.oistpio  l(>  (l(>iiiaiiil<*tira  iMalili  lo^alciiii'iit  hoii 
ili'iiit,  la  picMiiiiplidii  Mt>  liMinic  en  sa  lavt'tii , 
cl  la  pi'cinc  coiiliaiic  ictotiilin  à  la  rliar|4i<  ilu 
ilofoiKlciir.  ('.'l'util  lui  à  lirlniiiti  la  iiniisrllc 
posilioii  acipii.'st'par  l'ail  viM>.'iiri<,  en  iipposaiil 
Mdit  sa  lilti-ialioii,  .■^iiil  la  pii-sci  i|i|ii)ii,  etc.  : 
lo  (IcIiMiilciir  ii(>vi(>iil  alors  iltMiiainlcur  ilaiis 
80S  i<\(t>pliiiiis.  — jAi.  l'vfHVf,  2;i;  ylc<io»i, 
'l'M.  Ohli'iiit  ,  'l\m. 

63.  1,'àrl.  i:'.|."i  <>st  applii'.ililc  au  cas  où  il 
s'aj;it  tl'ctalilir.  .>ioil  uiio  olp|ij;alion.  soi l  la  li- 
bt^ration  d'uno  olilinalioii.  —  (Soi.  iuiplii-.) 
("iv.  0.  l;i  amU  iKM,  J.(i.  Coiitr.  (/<•  iitur., 
150J. 

64.  Celui  (jui  pivU'iul  (Mro  liliéro  d'iiiit' 
oblinalioii  (levant  lairo  la  piciivo  do  cl'IIc 
lihoiation.  il  en  ivsulti'  tpic  l'avoutupii  sou- 
tionl  avoir  ronvoyo  los  pièci's  ilonl  il  clail 
cliarp»  doit  prouver  co  renvoi.  —  [Wq.  is 
fevr.  ISiil,  l>  1'.  .il.  1.  'J'.i'.). 

65  I  or'^tiue  des  actions  industrielles  ont 
ete  \eiiihies,  coupons  dclacliés,  c'esl-à-iliro 
non  compris  le  diviilende  courant,  c'est  à  l'a- 
clieteur  ipi'il  incomlie  de  prouver  ipie  ces 
coupons  ont  été  réellement  detactics  et  remis 
au  vendeur,  qui  se  les  était  réservés.  —  Civ. 
c.  i:!janv.  IMIS.  |).|\  t'.S.  I.  \-l[). 

66.  Si  lo  défeiulour  (principal  ou  sur  ex- 
ception) se  borne  à  une  simple  ilcnrijalion, 
il  n'est  point  tenu  de  prouver;  tel  est  le  cas 
où,  sur  la  demande  do  payer  une  somme,  lo 
défondeur  repond  qu'il  ne  doit  rien.—  J.G. 
Preuve,  '26. 

67.  .\insi,  lorsque  le  défendeur  se  borne  à 
une  dénéi;ation,  il  n'est  pasoblij^é  de  commu- 
niquer ses  pièces,  à  moins  (jneiles  ne  soient 
communes,  par  exemple,  cellesd'une  société, 
dune  succession,  etc.  —  ,1.(1.  Preuve,  20. 

68.  Par  exemple,  lorsqu'une  vente  a  été 
con.sentie  par  acte  sous  seing  privé,  et  que 
l'acquéreur,  demandant  contre  le  vendeur 
l'cveculion  de  cette  \ente  qu'il  prétend  avoir 
été  pure  et  simple,  ne  représente  pas  le  dou- 
ble qui  lui  a  été  remis,  le  vendeur  qui  sou- 
tient que  la  vente  n'a  été  que  conditionnelle 
n'est  pas  oblii;é  de  produire  le  sien.  —  Heq. 
iV)  févr.  1S21,  J.G.  Preuve,  20. 

69.  Dans  le  doute,  on  prononce  contre  le 
demandeur  et  on  faveur  de  la  libération.  — 
Ainsi,  la  demande  formée  par  un  maire  en 
]>ayement  de  droits  d'octroi,  doit  être  reje- 
tee,  s'il  ne  produit,  pour  la  justifier,  i]u'une 
pièce  sur  une  feuille  volante,  certiliée  con- 
forme aux  registres  par  le  contrôleur  de  l'oc- 
troi seulement;  une  pareille  pièce  ne  peut 
faire  la  même  foi  que  les  registres  de  l'octroi. 
—  Civ.  r.  4  août  1828.  J.G.  J'reuve,  27-lo. 

70.  -Mais  c'est  au  débiteur  qu'il  incombe 
de  justitjer  le  sens  de  la  quittance  qu'il  pro- 
duit pour  sa  libération,  lorsque  les  termes  en 
sont  ambigus.  —  Douai,  24  déc.  1840,  J.G. 
Ol'lùjat.,  5018. 

71.  —  IV.  Preuve  DE  l'e.xcei'Tion.  —  C'est 
à  la  partie  qui  élève  une  exception  à  faire  la 
preuve  de  son  droit  à  l'invoquer.  —  Caen,  19 
févr.  1850,  D.P.  52.  2.  80.  —  V.  art.  316, 
no  2'(. 

72.  Par  exemple,  la  preuve  des  faits  pro- 
pres à  justifier  l'exception  de  jeu  incombe  au 
défendeur  qui  invoiiue  cette  exception.  — 
Civ.  r.  6avr.  ISO'J,  D.P.  O-J.  1.  237. 

73.  En  cas  de  dissolution  dune  société, 
c'est  a  l'as.socio détenteur  du  fonds  social,  qui 
repousse  la  demande  de  compte  des  autres 
sous  prétexte  qu'ils  se  sont  retirés  sans  con- 
dition, à  prouver  l'inexistence  du  caractère 
conditionnel  de  cotte  retraite,  allécué  par  les 
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liieiililo  llll){leii\,  I  <<■(  a  \\ti  il  fiilM' la  pri-iivii 
lie  Hon  i\i  epliiiii  -  \'  ail.  711-7!.',  ii"*  H,| 
cl  M  ,  ail    ..".îJ'i. 

75.  i.'vii  donc,  au  derenijrur  i|iii  ciripo 
d'un  mm  ni  ilo  ;>rrji<*ri/>/iii>t  /i  prouvor  i|ui' 
rello  piesi  rl|i(loil  (•'f»l  acroinpllc.  —  J.d. 
Preuve,  J!!.  —  V.  nrl.  711  -VI.',  h""  ^.1  l't  M. 

70.  Spécialoiiiviit,  celui  ipii  invoque  tinn 
pn^scriplidii  acqiiimlive  doit  prouver  d'iiiin 
inanièro  pri'ci.M<  lo  pnint  do  dopait  ot  ladii- 
l'i'o  do  sa  posM-ssio;i  .  Mil  y  a  incortiliido  a 
cet  o^ard  ,  lo  iiionoii  do  |iroHi  riiilion  doit 
«Mre  rejolo.  — Cliaiiibcry,  :t(i  juill.  IhC.'i,  |(  !'. 
Cl.  11.  2K."<, 

77.  1)0  mi^me,  c'e.st  à  celui  (|ui  invoque 
une  pies(T<|)lnm  parliciilièn^a  prouver  l'i-xin- 
leiice  do  la  iiiialili'  ipii  en  rond  lo  <  ri''ani  n-r 
pas.silile.—  Ir.  d'Arras,  2'.i  aoiU  1«Wt,  D.l'. 
(d.  :i.  r.:t. 

78.  Pareillement,  la  commune  ipii  reven- 
diipie  des  terres  vaines  et  va^çurs  bois  du 
délai  lixo  par  la  loi  est  tenue  (lo  prouver  la 
possession  (|ui  l'a  disiteiisr-o  d  a(;ir  dans  le 
délai.  — Civ.  c.  3  déc.  1.s.'i5,  jt.l'.  .'Kl.  1.  K',. 

—  V.  aussi  Civ.  r.  1"  févr.  18.';:»,  D.P.  53.  1. 
7'.».  —  ItiH].  m  uvr.  185.;.  D.P.  55.  1.  ICI. 

79.  Mais  si  lo  demandeur  principal  op- 
|)ose  (pie  la  prescuplion  n'a  |ias  couru  con- 
tre lui,  c'est  a  lui  a  juslilier  .son  allégation. 

—  J.(j.  Preuve,  2.').  —  V.  art.  i'Mli,  ii"' 15'J 
et  s.  —  V.,  tontelois,  arr..'!IC,  n°  2''i. 

80.  Il  en  est  de  même  s'il  jirétend  que  la 
prescription  a  été  inloriompue.  — J.G.  Pres- 
crii>t.  riv.,  017. 

81.  Lors(pie  la  signature  d'un  acte  sous 
seing  privé  est  déniée,  celui  qui  se  prévaut 
do  cet  acte  devient  demandeur  en  vérilica- 
tion  d'écriture,  et,  par  consé(|uent,  c'est  à 
lui  (ju'incombe  l'obligation  d'en  prouver  la 
sincérité.  —  V.  art.  1322. 

82.  —  V.  PiiEiivE  d'un  fait,  d'une  faute. 

—  Celui  qui  allègue  un  fait  cpielconque,  de- 
vant le  prouver,  c'est  à  celui  ipii  reclame  la 
réparation  d'un  dommage  de  faire  la  preuve 
du  fait  d'où  naît  l'obligation  alléguée,  c'est- 
à-dire  do  la  faute.  —  J.G.  licsponsab.,  214; 
Preuve,  39. 

83.  Ainsi,  celui  ijui  prétend  avoir  été  lésé 
par  le  fait  d'un  tiers  doit  prouver  la  faute  de 
ce  dernier  pour  pouvoir  se  faire  allouer  des 
dommaiies-intérèts.  —  Bruxelles,  21  janv. 
1820.  J.G.  liespoiisab.,  215-1°  et  92-1o. 

84.  U  faut  di.stinguer,  toutefois,  deux  hy- 
potliéses  dans  lesquelles  le  demandeur  en 
dommages-intérêts  n'est  pas  tenu  de  la  même 
manière  quant  à  la  preuve  à  faire.  —  J.G. 
l{e.<po)isah.,  214. 

85.  —  Première  hypnllièse.  —  Quand  celui 
contre  lequel  on  agit  en  dommages-intérêts 
n'a  contracté  aucune  obligation  de  veiller  à 
la  conservation  de  la  chose  endommagée,  il 
no  peut  être  condamné  qu'autant  qu'on  éta- 
blit contre  lui  que  le  dommage  est  le  résul- 
tat de  sa  faute,  de  sa  négligence  ou  de  son 
imprudence,  et  il  n'a  rien  a  prouver  lui- 
même,  parce  qu'il  est  défendeur.  — J.G.  Bes- 
ponsab.,  215.  —  V.,  en  ce  sens,  Civ.  r.  12 
mai  1830,  J.G.  Octroi,  254. 

86.  Par  suite,  dans  le  cas  où  le  dommage 
imputé  à  un  individu  consiste  dans  le  fait 
d'avoir,  par  des  plantations  ou  des  levées  de 
terre,  privé  un  voisin  de  la  jouissance  d'un 
chemin  public,  la  déclaration  alternative  que 
cet  individu  a  fait  ou  laissé  faire  les  actes 
préjudiciables,  est  insuffisante  pour  motiver 
une  condamnation  contre  lui.  —  Civ.  c.  16 
déc.  1845,  D.P.  46,  1.  41. 

87.  Lorsqu'un  édiGce  a  péri  sans  que  la 
cau.se  de  sa  ruine  soit  connue,  c'est  au  pro- 
priétaire à  prouver  contre  l'architecte  que 
cette  perte  a  eu  pour  cause  le  vice  du  sol  ou 
un  vice  de  construction.  —  V.  art.  1792. 

88.  En  matière  d'assurances  maritimes, 
c'est  à  l'assureur  qui  allègue  que  le  sinistre 
est  arrivé  par  le  lait  de  l'assuré  ou  de  ses 


pr<»iiv«r  Mm  illéplloa.  —  V.  art 
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loppe  ii(!  lui  Mcrait  p.f  II? 

di'slinat.'iinr  reronnaili.iit   navon  lie 

lo  |)oi(h  (je  1.1  Icltro  au  iiioinoiit  <)■  i  ■  {>- 
tioii.  —  Douai.  M  août  l''7il,  D.l'.  71.2.  7u. — 
V.  loulofois  obscrv.,  i''<'/.,  noie, 

02.  —  iJruj-ifmt;  hyjinllt^iir.  —  F.orufJU»? 
C(<liii  contre  li>i|u<'l  on  agit  «''t;iit  oldigé  h  la 
conservation  du  la  clio^e,  il  est  tenu  de  la 
livrer  saine  et  sauve;  s'il  ne  la  r<-  ■  "•■  •  a», 
ou  s'il  la  leslitue  détériorée,  il  e  ■  rn- 
pire  d'une  présomjitioii  de  faulo,  ju-'ju  i  c« 
(|u  il  ait  détruit  celle  prés(>m|)tion  par  la 
preuve  d'un  cas  fortuit.  —  J.G.  Petponiab., 
219. 

03.  Spécialement,  le  directeur  d'une  mai- 
,son  de  santo  ipji  a  reçu  dans  .wn  <-tnMi<(se- 
niont  un  d<  lonu  pour  dettes  et  «■  <•!- 
leinent  clurgé  de  «a  garde,  est  !■  ,  :.le, 
à  l'égard  des  creani:iers,  de  l'évasion  de  leur 
débiteur,  s'il  ne  prouve  pas  quelle  a  été  le 
résultat  d'une  force  majeure,  ou  qu'il  a  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la 
prévenir.  —  Paris.  5  juill.  Ibl'J  et  30  no?. 
18'il,  J.G.  Pesponsab..  219. 

94.  Cesi  |iar  application  de  cette  règle 
que  l'art.  1733  établit  une  pré-omption  de 
faute  contre  le  locataire,  en  cas  d  incendie 
de  la  maison  louée;  mais  l'art.  17;i3  cesse 
d'être  applicable  lorsque  la  question  s  élève 
entre  personnes  autres  que  le  piupriétaire 
et  le  locataire  :  dans  ce  cas.  en  effet,  l'obli- 
gation de  conserver  la  chose  n'existe  pas. — 
V.  art.  1733.  —  V.  aussi  art.  18i)8. 

95.  La  présomption  de  faute  qui  pèse  sur 
celui  qui  est  obligé  à  la  conservation  de  la 
chose  est  également  applicable  ...  au  colon 
parliaire.  —  V.  art.  1733. 

96.  ...  A  celui  qui  détient  une  maison  à 
titre  pignoratif.  —  V.  art.  1733. 

97.  ...  Au  vendeur,  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire a  vendu  sa  maison  et  ou  un  incen- 
die est  survenu  avant  la  livraison.  —  J.G. 
Pexponsab.,  'IH-I».  —  'V.  art.  1302. 

98.  ...  Au  commodataire.  —  V.  art.  1882. 
99  ...  Au  dépositaire.—  V.  art.  1928,  1929, 

1933. 

100.  ...  Au  commissionnaire  de  trana- 
pori.  —  V.  art.  103  et  s.  c.  com. 

101.  ...  Au  capitaine  de  navire.  —  V. 
art.  225,  230  c.  com. 

102.  Mais  si  une  clause  de  non-garantie  a 
été  insérée  dans  un  contrat  de  transport, 
cette  clause  a  pour  effet,  en  cas  d'accident, 
de  mettre  la  preuve  de  la  faute  à  la  charge 
de  l'expéditeur.  —  V.  art.  Iti3  et  s.  c.  com. 

103.  Tout  délit  ou  contravention,  prévu 
par  la  loi  pénale,  emporte  une  présomption 
de  faute  qui  dispense  le  demandeur  en  res- 
ponsabiUté  de  l'obligation  d'établir  la  faute 
du  (léfenileur,  lorsque  lexistence  de  la  con- 
travention est  constatée  à  la  charge  de  ce 
dernier,  puisqu'il  est  alors'présumé  en  faute. 
—  Civ.  c.  5  juill.  1S43,  J.G.  Responsab.,  225, 
et  Contravenl..  296. 

104.  Mais  la  présomption  de  faute,  qui 
résulte  dune  contravention  et  rend  le  con- 
trevenant passible  des  conséquences  des  ac- 
cidents survenus  par  suite  de  cette  contra- 
vention, peut  être  combattue  par  la  preuve 
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contraire;  ainsi,  lo  contrevenant  qui,  (jurant 
la  contravention,  a  soiifl'ert  un  (lonmiai;e,  (!st 
Rdniis  à  clahlir  que  ce  (]ommaj;e  est  iii(l(':- 
pendantde  la  contravention  et  doit  6tre  at- 
tribué exclusivement  à  la  faute  ou  à  la  né- 
(iiigenco  d'un  tiers.  —  Heq.  7  janv.  18j2,  D.P. 
t)2.  1.  y.). 
10!1.  —  VI.  Preuve   de   la  mauvaise  foi. 

—  Imi  matière  do  mariaj^o  putatif,  c'est  sur 
celui  (jui  allègue  la  mauvaise  foi  des  époux 
que  retombe  la  charge  de  la  prouver.  —  V. 
art.  201-202,  n»  44. 

106.  Le  mandant  qui  veut  obtenir  l'inté- 
rêt des  sommes  que  le  mandataire  a  em- 
ployées à  son  usage  doit  fournir  la  preuve 
de  cet  emploi.  — V.  art.  1996. 

107.  —  VII.  PllEUVE  DE  LA  FOttCE  MAJEURE. 

—  La /brce  majeure  est  une  excei)tion;i  l'ordre 
naturel  des  cboses  :  c'est  donc  à  celui  qui 
l'allègue  à  la  prouver.  —  J.G.  Preuve,  41.  — 
V.  art.  1148,  n<"  8G  et  s.;  art.  11302,  n»  1G; 
art.  1991  ;  art.  103  c.  com. 

108.  Le  failli  qui  prétend  n'avoir  pu,  par 
suite  de  force  majeure,  ni  assister,  ni  se 
faire  représenter  à  la  seconde  délibération  du 
concordat,  doit  faire  la  pre\ive  de  cette  im- 
possibilité. —  Req.  15  nov.  1871,  D.P.  71.  1. 
326. 

109.  —  VIII.  Preuve  d'un  fait  négatif. 

—  La  règle  que  la  preuve  d'un  fait  négatif 
est  inadmissible  doit  être  rejetéc.  Celui  qui 
appuie  sa  prétention  sur  une  négative  doit 
en  faire  la  preuve,  tout  aussi  bien  que  celui 
qui  l'appuie  sur  une  affirmative.  —  J.G. 
Preuve,  \l. 

110.  La  preuve  négative  est  réputée  af- 
firmative toutes  les  fois  qu'environnée  et 
circonscrite  par  des  faits  po.sitifs  de  temps 
et  de  lieu,  elle  résulte  elle-même,  parfaite 
et  complète,  d'une  simple  constatation  de 
fait;  tel  est  le  cas  où  une  ordonnance  ayant 
prescrit,  à  peine  de  déchéance,  le  dépôt  de 
titres  dans  un  délai  (trois  mois)  et  dans  un 
lieu  déterminé  (certain  grefle),  une  partie 
prétendrait  que  son  adversaire  est  déchu  de 
son  droit  pour  n'avoir  pas  rempli  ces  condi- 
tions; la  preuve  de  ce  défaut  de  production 
peut  être  imposée  à  la  partie  qui  l'allègue; 
elle  opposerait  en  vain  la  ma.xime  Ei  in- 
cumbil  probatio  qui  dicit,  non  ei  qui  negat. 

—  Req.  21  nov,  1826,  J.G.  Preuve,  48  et 
20-1». 

111.  De  même,  c'est  au  mandataire  qui  a 
agi  en  vertu  de  son  mandat  après  le  décès 
du  mandant  a  prouver  son  ignorance  de  ce 
décès.  —  V.  art.  2008. 

112.  La  non-présence  à  un  acte  authenti- 
que de  plusieurs  des  témoins, de  cet  acte  r.e 
constitue  pas  un  fait  négatif;  dès  lors,  la 
preuve  a  pu  en  être  ordonnée.— Req.  12  nov. 
1856,  D.P.  57.  1.59. 

113.  La  preuve  d'un  fait  négatif  peut  être 
difficile,  et  même,  dans  certains  cas,  impos- 
sible, par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  né- 
gative indéfinie  ;  mais  cela  tient  à  la  gé- 
r.éralité  de  la  proposition,  et  non  à  la  qualité 
de  négative  ;  il  n'en  serait  pas  autrement  de 

la  jireuve  d'une  affirmative  indéfinie.  —J.G. 

Preuve,  47. 

114.  Le  mari  qui  veut  désavouer  un  en- 
fant n'est  pas  tenu  de  prouver  son  ignorance 
de  la  naissance  de  cet  enfant:  car  c'est  la  un 
fait  négatif  indéfini  :  il   lui   suffit  d'établir 

Îu'on  a  voulu  lui  cacher  la  naissance.  — J.G. 
reuve,  49.  —  V.  art.  313,  n-'  22  et  s.  —  V. 
aussi  art.  208,  n»'  26  et  s. 

115.  Un  propriétaire,  agissant  comme  de- 
mandeur, ne  peut  être  tenu  de  prouver  qu'il 
n'existe  pas  de  servitude  sur  le  fonds  qu'il 
possède,  parce  que,  suivant  un  système, 
c'est  là  une  négative  indéfinie.— J.G.  Preuve, 
51. 

116.  ...  Ou,  suivant  un  autre  svstème, 
plus  généralement  adopté,  parce  que  toute 
propriété  est  présumée  libre  entre  les  mains 
de  celui  qui  la  possède;  d'où  il  suit  que 
c'est  à  celui  qui,  prétendant  droit  à  une  ser- 
vitude ,  veut  détruire  cette  présomption ,  à 
faire  la  preuve  du  droit  qu'il  réclame,  fùt-il 


même  défcmleur.  —  J.G.  Preuve,  51.  —  V. 
art.  090,  II"  1o;i. 

117.  l.orsrjue,  le  titrede  la  servitude  étant 
ri'pri'senté,  lo  piopriétaire  soutient  ()ue  la 
servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans,  ce  n'est  pas  à  lui  ;i  prou\er 
le  non-usage,  mais  à  celui  qui  réclame  le 
maintien  de  la  .servitude  dont  il  n'a  [jas  la 
possession  actuelle  au  moment  de  l'instance, 
a  prouver  qu'il  a  exercé  son  droit  dejjuis 
moins  de  trente  ans,  de  manière  à  en  einjjè- 
cher  l'extinction  :  quant  au  propriétaire  qui 
oppose  la  prescription  en  se  fondant  sur  le 
titre  ([ui  a  plus  de  trente  ans  de  date,  il  n'a 
rien  a  prouver  et  doit  être  déclaré  libéré  de 
la  servitude,  par  cela  seul  que  la  non-extinc- 
tion n'est  pas  justifiée  par  le  demandeur.  — 
Civ.  c.  fi  fevr.  1833,  J.G.  Preuve,  5-  et  P-'-as- 
cripl.  civ.,  315.  —  Civ.  c.  3  avr.  1S33,  et  sur 
opposition,  Civ.  c.  26  janv.  1835,  J.G.  Preuve, 
52,  et  Usage  for.,  11)0-2».  —  Civ.  c.  3  ,uip 
1835.  et  sur  nouveau  pourvoi,  Req.  11  )uill. 
1838,  J.G.  Usage  for.,  190-5".— Req.  15'févr. 
1842,  J.G.  Preuve,  52.  —  Caen,  8  juin  1872. 
D.P.  73.  2.  113.  —  Observ.  conf.,  ibid.  — 
Quest.  controv. 

118.  En  tout  cas,  celui  qui,  obligé  de 
soutl'rir  l'exercice  d'une  servitude ,  a  de- 
mandé lui-même  à  prouver  l'extinction  de 
ce  droit  par  le  non-usage  pendant  trente  ans, 
et  qui  y  est  admis,  n'est  pas  fondé  à  préten- 
dre plus  tard  qu'on  a  violé  la  loi  en  mettant 
à  sa  charge  une  preuve  dont  elle  l'aflran- 
chissait.  —  Civ.  r.  16  mars  1836,  J.G.  Ser- 
vit., 1250. 

119.  Mais  lorsqu'une  servitude  d'aqueduc 
est  fondée  sur  un  titre  ancien  confirmé  par 
une  possession  plus  que  séculaire,  exempte 
de  tout  trouble,  c'est  à  la  commune  qui  en 
demande  la  suppression,  en  prétendant  que 
l'aqueduc  avait  été  contruit  sur  la  voie  pu- 
blique, à  faire  la  preuve  de  cette  allégation. 

—  Aix,  23  juin.  1869,  D.P.  72.  1.  307.  —  V. 
suprn,  n°  33. 

120.  —  IX.  Preuve  contre  soi-même.  — 

—  C'est  son  droit  que  chaque  partie  est  obli- 
gée d'établir  :  elle  ne  saurait  être  obligée  de 
prouver  rien  qui  lui  soit  défavorable.  Toute- 
fois, cette  maxime  cesse  d'être  applicable  en 
matière  commerciale,  et  surtout  quand  une 
décision  de  justice  passée  en  force  de  chose 
jugée  a  enjoint  à  l'une  des  parties  de  repré- 
senter ses  livres  de  commerce.  —  Paris,  29 
mai  1832,  J.G.  Preuve,  54,  et  Appel  civ., 
900. 

121.  Les  titres  produits  dans  un  procès 
par  l'une  des  parties  peuvent  être  invoqués 
par  l'autre,  môme  à  l'appui  de  prétentions 
qui  font  l'objet  de  chefs  distincts  de  celui  au 
sujet  duquel  cette  production  a  eu  lieu. 
Ainsi,  la  partie  qui  revendique  un  immeuble 
peut  puiser  la  preuve  d'un  droit  de  servitude 
par  elle  réclamé  subsidiairement  sur  le  même 
immeuble,  dans  un  titre  que  l'autre  partie  a 
produit  au  procès  pour  combattre  son  action 
en  revendication.  —  fieq.  6  fevr.  1867,  D.P. 
67.  1.  257.  —  V.  art. '712,  n<"  108  et  s. 
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Art.  1316. 

Les  règles  qui  concernent  la  preuve 
littérale,  la  preuve  testimoniale,  les 
présomptions,  l'aveu  de  la  parlie  et 
le  serment,  sont  expliquées  dans  les 
sections  suivantes.  —  G.  civ.  43  s., 
1282  s.,  1317  s.,  1341  s.,  1349  s., 
1334  s.,  1337  s. 

Eiposé  des  moiifg  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  30 
0*  155. 


1.  —  I.  Des  divers  modes  de  preuve  en  ma- 
tière CIVILE.  —  Aux  modes  de  preuve  énu- 
mérés  par  l'art.  1316,  il  faut  ajouter  :...  La 
preuve  par  commune  renommée,  qui  n'est 
qu'une  variante  de  la  preuve  testimoniale  et 
n'est  admise  que  dans  des  cas  exception- 
nels. —  V.  art.  1415,  1442,  1304. 

2.  ...  La  simple  affirmation.  —  V.  art. 
1781  (aujourd'hui  abrogé),  1924. 

3.  ...  La  descente  sur  les  lieux.  —  V.  art. 
193  et  s.,  c.  pr.  civ. 

4.  ...  L'expertise.  —  V.  art.  302  et  s., 
c.  pr.  civ. 

5.  ...  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
—  V.  art.  324  et  s.,  c  pr.  civ. 

6.  La  question  de  savoir  si  telle  espèce  de 
preuve  est  ou  n'est  pas  admissible  en  droit 
doit  être  jugée  selon  les  lois  existantes  à  l'é- 

foque  otj  s'est  formé  le  droit  des  parties.  — 
.G.  Preuve,  72.  — V.  art.  2,  n<>'  3.34  et  s. 

7.  Les  règles  sur  la  preuve  sont  d'ordre 
public,  et  l'on  ne  peut  v  déroger.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  132.  —V.  art.  1341,  1388. 

8.  Le  juge  ne  peut  .se  décider  d'après  ses 
connaissances  personnelles  acquises  en  ae- 
hors  de  l'audience.  —  Riom,3  nov.  1809.  ,T.Q. 
Jugem.,  33.  —  Civ.  c.  16  janv.  1839.  J.G, 
Descente  sur  les  lieux,  22-1".  —  Civ.  r,  .3  juin 
1831,  D.P.  51.  1.  158.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Jugement,  35;  Preuve,  D.P.  73.  1.  193. 

9.  Cette  règle  est  fondamentale  et  s'appli- 
que aux  ti'ibunaux  de  répression  comme  aux 
tribunaux  civils.  —  V.  art.  153,  154  c.  instr. 
crim. 

10.  La  connaissance  personnelle  que  le 
ju.ge  a  acquise  en  dehors  du  procès,  de  faits 
contestés  entre  les  partifes,  ne  le  dispense 
pas  de  l'obligation  d'en  ordonner  la  vérifica- 
tion par  les  "voies  légales,  et.  par  suite,  ne 


niiAi'.    VI,  Skct.   1".   —  Pn-iiKr  h/ff'raltf  {Tifir  ntnhmtufu,)       \i\.  IJV.   —  Art.    \.\\7 


lui  |ii\rin<<t  |>;i"»  tl'dpiioHri   .iMi  (Miipin  lAmol- 

Hiniloinoiil  Hiii  li'M  *|iii"<|iiiiM  (II*  ilroli  t|tril 
ptnit  !«(i|i|il<'rr  uu\  uiiii-'Miiiit  (lu  In  tlcfi'iiNO. 
—  MuiiliM'Illor,  '::i  iKiv.   iNiJ.    1).!'.  tk).  L 

11.  l.(irH(|m<  li's  iii^'iM  lie  IniiivcMil  pii^'IjniM 

lit  l'illiso  i|lli  liMll' ('-«I  -.iiiiiiii^imUm  (lui  lllIMMllS 
MUllls.ilils  |i(illl'  l'ilillii  II'  iir>4  J.iltH  rii|it('-.|i'->, 
Ils  iliiivtMit,  il  pciiin  lii*  iiiillilo  (lo  leur  dci  i- 
•  ion,  r(<('nui  II'  au\  iiiost'ii>«  irinslinclioii  iii<li- 
qiirs  par  la  loi,  ol  iimi  so  Iioiiut  a  prcinlro 
pi<i-siiiiii(<ll('iiitMil,  (<t  sans  lo  l'oiiiours  (U'.i 
parlii's,  les  n*ii>LM^ii(>moiits  (lui  lour  iiarais- 
KOiit  iirii'ssuiios.— Uualiu,  7  fùvr.  I8;i!s,  l).l'. 
sa.  2.  I.SH. 

12. 1. a  visito  puroiniMit  oflklciiso  divs  lioux, 
faito  par  les  jiiK»""*  sinis  tpio  les  parties  y 
aioiit  rto  appi'li'os,  iio  pi'ul  tluvoiiir  un  cli'- 
tiioiil  lo^al  du  jugcnu'iit.  —  V.  art.  '21)3  c.  pr. 
Civ. 

13.  I.orsiiu'uno  preuve  ti'sliinoiiiuiu  est 
ni'iossairo  dans  un  procès  i:ivil  pour  ola- 
lilir  un  droit,  il  faut  iino  oinpit'lc  sprrialo 
faito  lontradirloiriMiu'nt  avec  la  parlio  con- 
tre laipu'lU"  la  pri'uvo  osl  dirif^ci'.  .\insi,  on  no 
peut  opposiT  a  uiio  partie  l  onipn-lo  à  la- 
quollo  clli'  n'a  rto  ni  appolco,  ni  reprosiMi- 
tfo.  —  r.iv.  c.  Il  janv.  I6la,  J.Ci.  Ublvjat., 
4G'2'2,  et  EuijiuHe,  2:il. 

14.  Ainsi  oiicoro,  un  tribunal  ne  peut  ad- 
mettio  commo  (neuve  une  eiupnMe  faite  daii.s 
une  autre  instaure  ou  dins  une  instance 
frappoe  de  péreniiition,  ou  devant  des  arbi- 
tres dont  les  pousoirs  seraient  u.xpiros  ou 
revoiiués.  —  ,I.iî.  Ohiiijnt.,  \{\11. 

15.  .Iuj;é  touteroi.><  ijue  le  jut;e  peut  puiser 
des  éli'iiu'iits  de  conviition  dans  une  en- 
quiMe  contradictoire  laite  dans  une  autre  in- 
stance entre  les  miMnes  parties.  —  Besan- 
çon. '2  fevr.  liStlo,  DP.  (io.  '2.  'J.i. 

16.  Une  eiuiuèle  suivie  devant  une  juri- 
diction diiïérente  ne  pourrait  non  plus  ùtre 
invoiuiée  comme  preuve.  —  J.G.  Obliijat., 
4G'2;<. 

17.  Ainsi,  une  enquérie  administrative  ne 
peut  pas  être  invoquée  comme  preuve  de- 
vant les  tribunau.v  civils.  —  J.G.  Obliijat., 
4027. 

Conlrà  :  —  Paris,  18  mai  iSoO,  D.P.  oO.  1. 
133. 

18.  Si  le  juçjo  fonde  sa  décision  sur  des 
e.\plications  données  par  des  parties,  il  faut 
que  ces  explications  aient  eu  lieu  eu  sa  pré- 
sence. —  J.G.  Ohlijat.,  ol)22. 

19.  Spécialement,  lorsque  le.-î  premiers  ju- 

{;es  ont  apprécie  la  portée  d'explications  ora- 
ies  données  devant  eu.x.  touchant  l'existence 
d'un  fait,  et  dont  il  ne  reste  pas  de  procès- 
verbal,  une  cour  d'appel  ne  peut  [irétendre 
qu'ils  ont  mal  entendu  et  qu'ils  auraient  dû 
voir  dans  ces  explications  lo  contraire  de  ce 
qu'ils  y  ont  vu.  —  Giv.  c.  '26  juill.  18il,  J.G. 
Ôbliudl.,  5(V22,  et  l'ropriélé,  432. 

20.  Aucune  loi  ne  défend  aux  juges  civils 
de  puiser  des  éléments  de  conviction  dans 
les  documents  d'une  procédure  criminelle 
diri;;éo  contre  l'une  des  parties.  —  Heq.  20 
mai  IS4l\  J.G.  Preuve,  69-1°,  et  Imtntcl. 
crim.,  2t,(0.  —  Heq.  22  juin  1S43,  J.G.  Cassât., 
1484,  et  Disp.  entre  vifs,  2409.  —  "V^.  aussi 
Orléans,  30  juin  18i9,  D.P.  49.  2.  143. 

21.  Ainsi,  les  juges  civils  peuvent  puiser 
des  présomptions  dans  les  dépositions  de  té- 
moins entendus  dans  une  instruction  crimi- 
nelle; et,  alors  même  qu'elle  aurait  abouti  à 
un  acquittement,  ils  peuvent  induire  de  ces 
dépositions  la  preuve  que  l'accusé  est,  sinon 
coupable,  du  moins  l'auteur  volontaire  des 
faits  reprochés.  —  Agen,  14  janv.  iSol,  sous 
Agen,  20  janv.  18:51.  D.P.  31.  2.  49. 

22  Les  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  peuvent,  lorsque  la  preu\e  par 
présomptions  est  admissible,  être  puisées 
dans  des  procédures  criminelles  ou  correc- 
tionnelles, même  closes  par  arrêt  ou  ordon- 
nance de  non-lieu.  —  Rouen,  20  févr.  1867, 
D.P.  68.  2.  80. 

23.  Spécialemeat,  up><  '-^ur  d'appel  ayant 
T   11. 
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action  en  ilmii.,. '    '•<< 

fait  d'aliorij  poiii>uivi  coinnio 
duit,  dans  l'iiisliiiue  civile,  aux  j'i><|"m  umi 
d'un  siin|ilu  qu.isi-délit,  peuM-nt  faire  n-siil- 
ler  de  la  proicduie  ciiiiiinellc,  même  ftiiiviu 
d  acipiiltcineiit,  les  prcsoin|>lii)ns  graves  , 
Mil  1  ises  et  concordantes,  adni^siblesen  nii- 
!ièi(<  d'ol)li;;ation  naissant  ded<-lit-<  nu  qua^i- 
dchls.—  l;eq.  ;tl  janv.  IS.';'.).   |i.|'.  V.'.i.  1.  .',:','.i. 

2ti.  De  même,  la  preuve  de  l'existence  d'u:i 
fait  doniina^ealile  ipialilié  crime,  sur  lequel 
est  londée  une  action  en  d(iinma^;es-iiiliiiMs 
portée  devant  un  tribunal  civil,  peut  <'tro 
puisée  dans  les  éléments  d'une  procédure 
criminelle,  même  itrunij^re  n  l'auteur  de.  ce 
fuit,  alors  tiecédé,  et  surtout  dans  les  décla- 
rations émanées  du  défendeur,  qui  avait  eUj, 
à  raison  du  lait  incrimine,  l'objet  de  pour- 
suites suivies  d'une  ordunnance  de  non-lieu. 
—  Keip  2  mai  tsO',,  D.P.  64.  1.  266. 

26    De  même,  le  juge  saisi  dune  inscrij»-  i 
tion  de  faux  peut  former  sa  conviction  d'après   | 
les  preuves  tiri-es   d'une    procédure  crimi- 
nelle, encore  bien  que  l'une  des  parties  se-  I 
rait  restée  étrangère  à   celte   jirocédure.  — 
Bordeaux,  21  juill.  18:;i,  D.P.  52.  2.  223. 

27.  l'ont  en  appréciant  les  emiuétes  par  1 
eux  ordonnées,  les  ji  ges  civils  jieuvent  con- 
sulter comme  documc-nts  les  éléments  d'une 
procédure  criminelle  dirigée  centre  l'une  des 
parties.  Spécialement,  sur  une  demande  en 
revocation  de  testament  pour  cause  d'ingra- 


titude, fondée  sur  des  faits  de  sévices  et  in- 
jures graves  commis  par  le  légataire  contiv 
le  défunt,  un  arrêt  a  |)U  puiser  les  preuves 
de  ces  faits,  non-seulement  dans  les  enquêtes 
civiles,  mais  encore  dans  les  dépositions  con- 
signées dans  une  procédure  criminelle,  quoi- 
que suivie  d'aciiuittement,  dont  a  été  l'objet 
le  légataire  accusé  d'avoir  donné  la  mort  ai. 
testateur.  —  Req.  26  nov.  18:.;9,  J.G.  Cho.<i 
juiiée,  397-1°. 

iZS.  Une  cour  peut  ordonner,  dans  un  pro 
ces  civil,  l'apport,  à  son  gretîe,  des  pièce.' 
d'une  instruction  criminelle  sur  laquelle  est 
intervenu  un  arrêt  do  non-lieu,  afin  d'éclai- 
rer sa  religion,  et  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison  lors  de  l'arrêt  définitif.  —  Rouen.  12 
juill.  1827,  sous  Civ.  r.  6  janv.  1830,  J.G. 
Cho.<e  jiKjce.  394. 

29.  Eli  tout  cas,  quoique  l'apport  au  greffe 
d'une  instruction  criminelle,  dans  laquelle 
est  intervenu  un  arrêt  de  non-lieu,  ait  été 
ordonné  dans  un  procès  civil,  contre  les  con- 
clusions de  lune  des  parties,  si,  après  avoir 
reconnu  l'insufllsance  de  cette  instruction 
non  contradictoire,  la  coui  ordonne  une  en- 
quête civile  sur  les  faits  de  fraude  allégués. 
1  arrêt  définitif  qui,  sans  prendre  pour  base 
l'instruction  criminelle,  a  annulé  l'acte,  en  se 
fondant  uniquement  sur  l'enquête  civile,  ne 
saurait  être  ai.nulé,  encore  bien  que,  dans 
ses  motifs,  il  aurait  déclaré  prendre  en  con- 
sidération l'ensemble  des  documents  de  la 
cause.  —  Même  arrêt  du  6  janv,  1830.  — V. 
observ.,  J.G.  Cho.'^ejurice.  394. 

30.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui 
{)recèdent,  ...  que  les  lois  ayant  établi  des 
règles  différentes  pour  l'audition  des  témoins 
en  matière  civile  et  en  matière  criminelle,  il 
s'ensuit  qu'on  ne  peut  baser  une  décision 
au  civil  sur  les  dépositions  des  témoins  en- 
tendus au  criminel,  sans  violer  les  lois  rela- 
tives à  l'audition  des  témoins  en  matière 
civile.  —  Rennes,  12  juill.  1811,  J.G.  Instruci. 
crim.,  200-2».  —  Colmar.  23  juill.  1811.  J.G. 
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le  deiiiandeur  a  le  droit  d 
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cédurecrimi! 

alors  mémo  iji  >\.'-  .§  <  n-  n- 

ordoniianco  de  nuii-lieu.  et  ii 

des  juges  rlvils  d'apprécier  i 

— (^iv.  c.  2juiu  IWi».  J.G.  C'/io 

35.  Spécialement,  lorsiju^  ic-  ci'ini  •!■. 
l'un  failli  invo'piHnf.  :i  l'ap!  ni  de  leur  de- 
tnande  en  im  '  "t,  'e"  ^••'''*  •'« 
dol  et  de  fra-  nteux.  par  U-% 
enqueles  d  un»*  prni  i  duri;  en  banqueionle 
frauduleuse  dirig.  e  conlr»»  le  failli,  les  ii_e» 
civils  ne  peu\ent  refuser  d'examiner  <t  <r.)i>- 
precier  les  faits  invoqué-.  -  Mé  >  e  anet. 

36.  Lorsque  l'on  reproduit  devant  un  tri- 
bunal, statuant  comme  tribunal  civil,  des 
faits  de  dol  et  de  frauije  qui  ont  'té  \fécé- 
demment  l'obiet  d'une  instruction  correction- 
nelle devant  le  même  tribunal,  ce  tnbunal 
peut  rejeter  la  preuve  de  ce-^  fa'ts.  s  il  re- 
connaît qu  ils  ont  été  démontrés  faux  dans 
linstruclion  correctionnelle.  — Req  27  janv. 
18.'!0,  J.G.  (.  finse  juoée.  5'.);'.. 

37.  Les  [larties  qui  ont  fait  réciproquement 
usage  des  pièces  d'une  instrui  tion  crimi- 
nelle sont- non  recevables  a  critiquer  le  ju- 
gement doi  t  la  base  se  trouve  dans  ces 
pièces.  —  Nancv,  21  juin  lSi4,  J  G.Arbitr., 
1047. 

Tn!»U*  Koniniaire 


ASrmatioa  ï. 
Arbit.-eU. 
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doan. 
Aveu  1. 
B.inqneroii^efrau- 

dulense  33. 
Commune  renom- 

inee  1. 

Concordat  33. 
Cannaissance  p?r- 

sonnelle  S,  10. 
Crime  23  s. 
D.:lit  U. 
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li«>iix  3. 
Dol  33  s. 


Dommages  -  inté- 
rêts 2t  s. 
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Î9. 
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Sect.  1.  —  De  la  Pkeuve  littérale. 
§  1.  _  Du  Titre  aathentiqae. 

Art.  1317. 

L'acte  authentique  est  celui  qui  a 
été  reçu  par  olliciers  publics  ayant  le 
droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où 
l'acte  a  été  rédig^é,  et  avec  les  solenni-" 


ÏO 


rC.  CIV.  Alt.    i;{l7.]     LIV.  111,  TIT.   m.  —  I^intuats  ou  OnLiGATiONS  conventionnelles. 


((•s  r(M|iiis('s.  —  C.  civ.  d318  s.  —  G. 
nr.  civ.  rJî,  i^iO,  545. 

Liiiosé  des  iiiutifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  30 
.1*.,  u»«  1S6,  311,  312,430. 

DIVISION. 

^  \.  —  Dislinclion  de  la  conver.lion  cl 
de.  l'aile  écrit  (n"  1). 

§  2.  —  De  la  preuve  litlcralc  en  (jcncral 
(il»  63). 

g  3.  —  Actes  authentiques  (n°  79). 

g  4,  —  Caractèi'cs  et  conditions  de  l'au- 
thenlicilé  {n°  151). 


§  1.  —  Distinclion  de  la  convention 
cl  de  l'acte  écrit. 

1.  L'existence  d'un  droit  est  indépendante 
<]e  la  preuve  ([ui  sert  à  le  constater.  Ainsi, 
lursipie  la  loi  cxise  que  les  conventions  soient 
lusliliées  par  écrit,  cela  ne  veut  pas  dire(iue 
cet  écrit  constitue  le  contrat  :  il  en  est  sim- 
plement la  piOLive. —  J.G.  Preuve,  11;  Obli- 
(jal.,  3110:',,  /iU;i7.  —  V.  art.  1101,  ri»  19. 

2.  D'où  la  conséciucnce  (ju'à  défaut  d'acte, 
les  conventions  peuvent  être  prouvées  par 
les  autres  modes  de  preuve  autorisés  par  la 
loi:  lors  même  que  ces  modes  de  preuve 
viendraient  à  l'aire  défaut,  le  droit  dont  il 
n'est  plus  po.ssib!e  de  poursuivre  l'exécution 
peut  cependant  avoir  une  existence  ab- 
slraitc.  —J.G.  J'reuve,  11;  Ohlir/at.,  4G37. 

3.  P>ien  (]ue  l'acte  notarié  (jui  constate  une 
iidjuilication  puhlique  d'immeubles  apparte- 
nant a  des  miiieuis  soit  nul  en  la  forme,  la 
vonle  elle-même  peut  subsister,  si  d'ailleurs 
elle  st  prouvée  par  une  autre  voie  légale.  — 
l'.ruxelles,  21  mai  1S14,  J.G.  ObU(),d.,''-M03  et 

«98. 

4.  De  même,  bien  qu'un  acte  de  vente 
sous  sein^  privé  soit  radicalement  nul  en  ce 
([u'il  man(pie  de  la  sii;nalure  des  parties, 
rac(|uéreur  est  recevable  à  prouver  par  té- 
moins que  cette  vente  a  eu  lieu,  si  la  valeur 
de  l'immeuble  vendu  est  inférieure  à  liii)  fr. 
—  Douai,  7  janv.  1630,  J.G.  l'cnle,  Gl-2«. 

5.  De  mériie,  si,  après  vérilication  de  l'ô 
crilure  d'un  acte  sous  sein;;  piivé,  il  est  re- 
connu que  cet  acte  n'est  pas  émané  de  celui 
dont  il  porte  la  prétendue  signature,  la  con- 
vention |)eutélre  prouvée  pard'autres  moyens 
de  preuve,  pourvu  que  l'on  se  trouve  dans  un 
cas  où  la  loi  en  permet  l'admission.  — J.G. 
Obliijnl.,  4G3S. 

6.  Mais  on  ne  peut  être  admis  à  prouver 
par  témoins  les  faits  attestés  par  un  acte  sous 
seing  privé  déclaré,  par  les  experts,  n'être 
pas  émané  de  celui  à  qui  on  l'oijpose,  si  lob- 
let  de  cet  acte  est  d'une  valeur  supérieure  à 
ioO  fr.  —  Bordeau.x,  2S  janv.  1828,  J.G.  Oldi- 
Çjnl.,  4638. 

7.  De  la  distinction  entre  la  convention  et 
l'acte  qui  la  renferme,  il  suit  que  l'on  peut 
attaquer  l'une  sans  impugner  1  iiutre,  et  ré- 
ciproquement. —  J.G.  Obliijnl.,  3008. 

8.  Toutefois,  la  validité  de  l'acte  se  con- 
fond avec  celle  de  la  coinention  elle-même 
ou  du  fait  juridiiiue  que  cet  acte  a  pour  ob- 
jet de  constater,  lorsqu'il  s'agit  d'une  conven- 
Von  ou  d'un  fait  dont  la  loi  soumet  la  con- 
statation à  des  formalités  spéciale?;.  Gerlaiiis 
■actes  ne  peuvent  eire  passés  que  devant  un 
notaire,  un  officier  pulilic  ou  un  magistrat 
spécialement  désigné  par  la  loi.  —  J.G. 
Obligat.,  30U9. 

9.—  1.  Actes  qui  doivent  nécessairement 
êtke  passés  d^:v.^nt  notaire.  —  cc  sout  : 
...  Les  consentements  à 
art.  73. 

10.  . 
154. 

11.  . 


mariage.  —   V. 


Les  actes  respectueux. 


V.  art. 


Les  reconnaissances  d'enfant  na- 
ture!. —  V.  art.  334,  n"'51  et  s. 
12.  ...  Les  comptes  et  partages  avec  des 


mineurs.  —  'V.  art.  838  et  828;  art.  970  c. 
pro(;.  civ. 

13.  ...  Les  associations  faites  entre  Ib  dé- 
funt et  l'un  do  ses  héritiers  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  8.'J4.  —  V.  art.  854. 

14.  ...  Les  donations.  —  V.  art.  931. 

15.  ...  L'acceplation  d'une  donation.  — 
V.  ait.  932. 

16.  ...  Les  testaments  autres  que  le  testa- 
ment olograplie,  et  la  révocation  faite  autre- 
ment que  par  testament  olographe.  —  V.  art. 
971,  970,  1035. 

17.  ...  L'acte  de  suscription  d'un  testa- 
ment mystique.  —  V.  art.  970,  n»- 85  et  s. 

18.  ...  Les  actes  de  déiiùts  des  testaments 
olographes  rendus  après  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal.  —  V.  art.  1007,  n<"  12 
et  s. 

19.  ...  Les  partages  d'ascendants  opérés 
entre  vifs.  —  'V.  art.  1076,  n<"  39  et  s. 

20.  ...  Les  emprunts  et  les  quittances  né- 
cessaires pour  opérer  la  subrogation.  —  V. 
art.  12;;.0,  n"'  80  et  s. 

21.  ...  Les  contrats  de  mariage.  —  'V.  art. 
1394. 

22.  ...  La  quittance  de  payement  des  droits 
et  reprises  de  la  femme  après  séparation  de 
biens.  —  V.  art.  1444. 

23.  ...  Les  actes  qui  rétablissent  la  com- 
munauté. —  V.  art.  1451. 

24.  ...  La  constitution  d'hypothèque.  — 
V.  art.  2127. 

25.  ...  Le  consentement  à  la  radiation  d'une 
hvpothèque.  —  V.  art.  2157,  2158. 

26.  ...  Les  inventaires.—  V.  art.  942  et  s. 
c.  proc.  civ. 

'  27.  ...  Excepté  ceux  dressés  en  cas  de 
faillite.  —  \'.  art.  480  c.  com. 

28.  ...  Les  déclarations  do  command.  — 
"V.  L.  22  frim.  an  7,  art.  08  ;  28  avr.  I8l0,  art. 
44,  J.G.  Enreijislr.,  2540,  2583  et  s. 

29.  ...  Les  sociétés  anonymes.  —  "V.  art. 
40  c.  com. 

30.  ...L'acte  de  cession  d'un  brevet  d'in- 
vention. —  J.G.  Brevet  d'invent.,  207  et  s. 

31.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut 
d'authenticité  ne  constitue  qu'une  nullité 
relative.  —  J.G.  Brevet  d'invent.,  212. 

32.  ...  Les  baux  passés  relativement  aux 
biens  des  départements,  communes  et  des 
établissements  publics.  —  J.G.  Commune, 
2524;  Culte,  603  et  s.;  Louage  adminislr., 
20  et  s. 

33.  ...  Les  certificats  de  propriété...,  soit 
pour  transfert  de  rente  sur  l'Etat,  lorsqu'il  y 
a  eu  inventaire  ou  partage  public.  —  L.  28 
fior.  an  7,  art.  G,  J.G.  Cerli/ic.  de  propr.,  10 
et  s.  ;  Trésor  publ.,  1223  et  s. 

34.  ...  Soitjiour  le  remboursement  du  cau- 
tionnement d'u:i  titulaire  dans  les  mêmes 
cas.  —  Décr.  18  sept.  1800,  J.G.  Cautionn. 
de  fond.,  il;  Certif.  de  propr.,  2,  26. 

35.  ...  Les  actes  de  notoriété  pour  rectifi- 
cation d'erreur  de  noms  dans  les  inscriptions 
sur  le  Grand-Livre.  —  L.  S  fruct.  an  5; 
arrêté  27  frim  an  il,  i. G.  Acte  de  notor., 
36:   trésor  publ.,  1129. 

36.  ...  Les  déclarations  des  titulaires  de 
cautionnement  au  profit  des  bailleurs  de 
fonds.  —  Décr.  21  dec.  1812,  J.G.  Cautionn. 
de  fond.,  80. 

37.  ...  Les  échanges  de  biens  de  l'Etat.  — 
Decr.  11  juin.  1812,  art.  5,  J.G.  Dom.de  l'Et., 
p.  98  et  11"^  185  et  s. 

38....  Le  consentement  soit...  à  l'ordination 
d'un  mineur  do  vingt-cinq  ans.  —  Décr.  28 
l'évr.  1810,  art.  4,  J.G.  Culte,  p.  706  et  n»  323. 

39.  ...  Soit  au  noviciat  d'une  mineure  de 
vingt  et  un  ans.  —  V.  Décr.  18  l'évr.  1809, 
art.  7,  J.G.  Culte,  p.  701  et  n°  413. 

40.  ...  Les  baux  des  lieux  destinés  au  dé- 
bit ou  au  dépôt  des  boissons.  —  L.  28  avr. 
1816,  art.  01,  J.G.  Impôts  indir.,  228  et  s. 

41.  —  11.  Actes  qui  ijOivent  êtiîe  passés 
devant  un  officier  public  ou  un  magistrat 
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...  Les  actes  de  notoriété.  —  J.G.  Acte  de 
•notoriété,  10  et  s.,  40.—  V.  aussi  art.  70,  71, 
72,  155  c.  civ. 


42.  ...  Les  actes  d'adoption.  —  V.  art.  353 

et  s. 

43.  ...  Les  délibérations  de  conseil  do  fa- 
mille. —  'V.  art.  405  et  s. 

44.  ...  Les  actes  d  émancipation.  —  V. 
art.  477,  n<"  24  et  s. 

45.  ...  Les  renonciations  h  succession.  — 
V.  art.  784...  —  ...  Ou  à  communauté.  —  V, 
art.  14.57. 

46. ...  Les  acceptations  do  succession  soui 
bénélice  d'inventaire.  —  V.  art.  793. 

47  ...  Les  soumissions  de  caution.  —  'V. 
art.  .519  et  s.  c.  pr.  civ. 

48.  ...  Les  ventes  do  biens  de  mineur.  — 
V.  art.  457  et  s.  c.  civ.,  et  art.  953  et  s.  c.  pr. 
civ. 

49.  ...  Les  licitations.  —  V.art.  827  c.  civ., 
et  art.  970  et  s.  c.  pr.  civ. 

50.  ...  Les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises, meubles,  bois,  récoltes.  —  J.G.  Vente 
publ.  de  m.arch.,  90;  Vente  publ.  de  meubles, 
72  et  s.;  Vente  publ.  de  récoltes,  20. 

51.  ...  Les  certificats  de  vie.  —  J.G.  Cer- 
ti/lc'ds  de  vie,  19  et  s. 

52.  ...  Les  certificats  de  propriété  pour 
transfert  de  rente  sur  l'Etat,  ou  pour  rem- 
boursement du  cautionnement  d'un  titulaire, 
lorsqu'il  n'y  a  ni  inventaire  ni  partage  en 
forme  authentique. — Loi  28  flor.  an  7,  art.  G, 
J.G.  Certificat  de  propr.,  10,  15  et  s.;  Trésor 
public,  1323  et  s.  —  Décret  18  sept.  1806, 
J.G.  Cautionn.  de  fond..,  17.  —  V.  suprà, 
n"33. 

53.  Lorsque  l'un  des  contrats  pour  les- 
quels la  loi  exige  l'authenticité  est  consenti 
par  un  mandataire,  la  procuration  doit-elle 
être  également  dans  la  forme  authentique? 
Dans  certains  cas,  la  loi  exige  formellement 
l'authenticité  de  la  procuration.  —  V.  art.  36, 
00,  933  c.  civ.;  art.  218,  353,  384,  511  c.  pr.— 
V.  aussi  art.  179  c.  for.,  J.G.  Forêts,  5.53; 
loi  15  avr.  1829,  art.  50,  J.G.  Pêche  fluviale, 
198. 

54.  D'autres  fois,  la  loi  ne  s'explique  pas, 
de  la,  des  dillicultés  qui  sont  examinées  sous 
les  articles  à  propos  desquels  sont  nées  les 
controverses  relatives  à  l'authenticité  du 
mandat.—  V.  art.  334,  n°'  123  et  s.;  art.  931, 
n«  17  et  s.;  art.  1394,  2127,  2157-2158. 

55. —  111.  Actes  qui  doivent  être  faits  par 
Éi.RiT. —  Certains  actes,  sans  être  soumis  à  la 
condition  expresse  de  l'authenticité,  doivent 
nécessairement  être  passés  par  écrit.  L'écri- 
ture est  alors  une  condition  essentielle  de 
leur  existence.  Ce  sont  :  ...  Les  contrats  de 
cession  de  créance  ou  autres  choses  incorpo- 
relles.—V.  art.  1089. 

56.  ...  Les  transactions.  —  V.  art.  2044. 

57.  ...  L'antichrèse.  —  V.  art.  2085. 

58.  ...  Les  sociétés  commerciales.  —  V. 
com. 
La  lettre  de  change.  —  V.  art.  110 


an.  oi» 
59. 
c.  com. 

60.  ...  Le  contrat  d'assurances.  —  "V.  art. 
332  c.  com.,  et  Appendice  au  titre  des  Con- 
trats aléatoires  (Assurances  terrestres). 

61.  ...  Le  compromis.  —  'V.art.  1003  c. 
pr.  civ. 

62.  La  rédaction  par  écrit  devient  encore 
la  condition  de  l'existence  de  la  convention, 
lorsque  les  parties  en  ont  fait  dépendre  la 
jierl'ection  de  leurs  engagements.  —  V.  art. 
1107,  n»  13;  art.  1382.  i 


§•2. 


De  la  preuve  litlcrale  en  général. 

63.  La  preuve  littf-rale  est  celle  qui  résulte 
des  actes  ou  écritures.  —  J.G.  Obliijut..  2996. 

64.  Considérés  par  rapport  à  leur  forme, 
les  actes  sont  publics  ou  privés.  On  consi- 
dère comme  actes  publics  :  I»  les  actes  ad- 
ministratifs, ceux  ([ui  émanent  des  divers 
degrés  du  pouvoir  administratif  agissant 
dans  la  sphère  de  ses  attributions:  2o  les  ac- 
tes judiciaires,  ceux  par  lesquels  une  action 
est  portée  en  justice,  ou  qui  apparticnnen» 
à  l'instruction;  3"  les  actes  extrajudiciaires, 
ceux  qui  sont  faits  par  un  oflicier  ministériel 
et  signifiés  aux  parties  en  dehors  d'une  in- 
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«l.iiu'o,  A'  v\\(\\\  l'iirii»  iiiitlii'litli)ii<\  r'(<Ml-i'»- 
(lint  tTlitl  qui  a  i<li«  rtvii  par  ollli  utiH  itultiK'M 

aMIIlt   lo     lIlDll     irill><llllini'llllM°   lllllllt    lO     lilMI 

t)U  l'arln  ii  t>lo  ii'ili^'c,  rt  ii\c     '  !>  iiiiili'» 

rci|in.si<s  (i",  «iv.  1IH7K  ('.ilU'  •  ili'in»- 

nilllllllOII    !<  cllo    tl'lK  '  l   NUI'- 

tout  a|i|iliiMii^o  aux  -  J.(j. 

fic/r.  VI.  —  V.  iri/V.i,  ir"  ■'!  il  a, 

05.  I.'iulc  |iii\i'  c^i  t'cliM  «|ui  rst  r.iit  haiiM 
l'inlci'viMituiii  il'aiii  un  (illiticr  ptitilu  ,  miun  lu 
hi'ulo  M^;uiiluro  ilis  |iaitiiw,  et  n'a,  |tiir»i'la 
liiOiiio,  uni  un  (UiiaittM'o  public.  —  J.u.  Acttf, 
».  —  V.  ait.  i;tJJ  ol  H. 

00.  l'ou.s  los  fontial*  pinivi'iil  (^Iro  TailH 
nar  ailo  .sou.-*  st'in>;  piivi',  sauf  cl'u\  ipii'  la 
loi  oi'tlonno  do  pa.svor  ilcvant  un  iiotanc  ou 
dovaiit  d'autros  ollii.iiMH  pulilics  ou  in»>;is- 
Inils  (V.  xiii>ri'i,  ii»»VU'l  s.).  Mhi.>»  il  y  a  onlio 
l'aito  public  ot  l'acto  priv"  urio  ililIi'ii'U('0 
iiolalilo  iTlalivt'im'iil  aux  filets  qu  ils  iirodui- 
.scnt  losprclivcmiMit  ol  à  la  loi  (pii  s  y  alta- 
rlio  (V.  ait.  liU'.t,  i:tJ3  fl  s.)—  J.li.  A{te, 
11'.;  Ohliij.il.,  Mil. 

67.  I.'ailo,  on  tant  mie  prouvo,  est  origi- 
nal ou  copio,  piiiiuiiilial  ou  nVo;;nilif.  — 
.11".  ()h!i,),U.,  J'.IUT.  —  V.  ail.  t3;{'»  et  s., 
i:i;»7el  s." 

t>8.  Il  y  a  lies  ocrit.<î  qui  peuvent  Otre,  mai» 
qui  ne  .sont  pas  nécessairement  des  actes, 
tels  que  les  lettres  missives,  les  livres  des 
inairliaiul.s,  les  papiers  doinestupies.  etc.  — 
J.ll.  Utili'jat;  3IHI.:.  —  \'.  art.  Kt-J,  ÏWl'J  et  s. 

69.  Les  actes  lioivenl  Olro  rédi^^és  en  lan- 
gue françai.se  (1..  '2.  tlienn.  an  2J.  —  V.  L. 
iiu  vent. 'an  U,  art.  11!,  n»  lt3  et  s.,  vifrn, 
p.  27  ;  art.  i;ej  c.  civ. 

70.  Los  noms  des  parties  doivent  t^tro 
énoncés  dans  les  actes  coaformement  aux 
lois  sur  les  noms  tpio  chaque  citovcii  est  au- 
torisé à  porter.  —  J.G.  ONi'j.tl.,  'k\\{\.  —  V. 
L.  0  fruct.  an  2,  A;i[)ondico  au  titre  do  la 
Propriété,  t.  1,  p.  o'Jti;  L.  2a  vent,  au  11, 
art.  11,  I ((/>(>,  p.  2.">. 

71.  La  simiature  est  une  formalité  essen- 
tielle, commune  à  tous  les  actes.  —  J.G. 
OWi;/a/.,  3t>17.— V.  L.  2o  vent,  an  M,  art.  14, 
t)i/V'<),  p.  31  ;  art.  \ol2  c.  civ.  —  V.  aussi 
art.  970,  n"  2'J'J  et  s.;  art.  'J73,  n"'  1  et  s. 

72.  En  général,  c'est  elle  qui  termine  l'acte 
ot  qui  en  couvre  tout  le  contenu;  les  dispo- 
sitions qui  suivent,  et  qui  no  sont  pas  ap- 
prouvées sont  ivyardées  comme  non  écrites. 
—  J.G.  Ôliliijiit..  3Uiy.  —  V.  L.  25  vent,  an 
11,  art.  14,  infrà,  p.  31.—  V.  aussi  art.  970. 
n"'  32 'i  et  s. 

73.  On  ne  peut  faire  usage,  dans  la  rédac- 
tion des  actes,  que  du  calendrier  en  vigueur, 
cest-à-dire  du  calendrier  grégorien,  qui  a 
été  mis  en  usage,  à  comi)ter  du  1"  janv. 
ItsOG,  par  lo  sénatus-consulte  du  22  fruct. 
an  13.  —  J.G.  Aclc.  27;  Ere  rnodcrrie,  30.  — 
V.  L.  2.")  vent,  an  II,  art.  17,  infrà. 

74.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes 
soient  écrits  par  ceuv  i]ui  les  signent  (V.  art. 
lo-îO).  Il  y  a  e.xceptioii  pour  les  testaments 
olographes  (V.  art.  'JTO).  —  J.G.  OhUyat., 
3U18. 

75.  Lorsque  plusieurs  formalités  doivent 
concourir  pour  la  perfection  d'un  acte,  il 
n'est  pas  indispensable  que  l'accomplisse- 
ment en  soit  simultané,  à  moins  que  le  lé- 
gislateur n'ait  manifeste  une  volonté  contraire, 
comme,  par  exemple,  dans  le  cas  de  l'art. 
97G  c.  civ.  — V.  notammcp'v  Civ.  r.  11  juill. 
4813.  J.G.  Acle,  15;  Priv.  et  hupolh,  1245. 

76.  La  forme  des  actes  se  régit  par  la  loi 
du  temps  et  du  lieu  où  ils  sont  passés.  — 
J.G.  Obligal.,  3022.  —  V.  art.  2  c.  civ.,  n"  336 
et  s.:  art.  3,  n»'  203  et  s. 

77.  Lorsqu'un  demandeur,  au  lieu  de 
s'ajipuyer  sur  ses  titres,  invoque  une  con- 
vention verbale,  le  juge  est  libre  de  ne  pas 
avoir  égard  aux  titres.  —  J.G.  Ohli'jal.,  3001. 

78.  Ainsi,  il  suflit  qu'un  individu,  à  qui 
le  tribunal  a  enjoint  de  produire  ses  titres  à 
l'appui  d'une  demande  formée  en  vertu  d  une 
convention  verbale,  ait,  en  les  produisant, 
déclaré  qu'il  entendait  fonder  sa  demande, 
non  sur  ces  titres,  mais  sur  la  convention. 


pour  qiin   In  jUK'<nioiil  qui  ii*jrllii  i<-iii'i|n 

niiiitiio  aiiiHi  liiiiiii ;  '•  'ir|iii) 

(Ml  co  qu  II  iiuiait  n  11- 

Irtw.  —  lav.t.  'iii  no>    i    i  .,  u  i  .  r 


^  [\,  —  Arlei  aulliniitifiuen, 

70.    L'aulheiilicllii    c^l    ralIftlnlioM   d'iiM 
fuit  par  une  niilorilu   pn 
piiiK  i|ial  e>t  de  doiitu-i 

iU'obante  au   reg.iid   de  Imi  uiin. — 

.(i.  0/Wi;/.i/..  ;;uj('..        V.  un 

80.  L'n  acte  publir.  (V.  luprn,  w  CM  ONt 
toujours  et  essentiellement  un  ai  te  aiitlieii- 
tique,  pourvu  ipie  I  ollicier  i|Ui  l'a  te',u  ait 
agi  en  sa  qualité  do  pur&oiino  publi(|ue.  — 
J.G.  Uliliijitt.,  ;u)J.s. 

81.  Dil  peut  donc  rcconnallre'i'' ■••■•  irtcH 
d'actes  autlienlitpies:  les  actes  b  Ion 
actes  admiiiislratif.s,  les  actes  dr  jnu.in  lion 
curitentieuse.  les  actes  du  juridiction  gra- 
cieuse ou  voloiilaiie;  a  celle  dernière  (l,i.s-.ir 
appartiennent  les  actes  notariés.  —  J.G. 
Uhli'jut.,  3(12'.». 

82.  —    1.     ACTKR    l.l^(!ISI.ATI|-8.    —    I.OS   lols, 

les  ordonnances,  les  traites  de  paix,  d'al- 
liance et  de  coinnieni».  sont  des  actes  au- 
tlienlKiues.  —  J.G.  Ohliij'il.,  30.!n. 

83.  Les  souverains  ,  lor.s(|u'il3  agis.scnt 
comino  personnes  privées,  sont  soumis  aux 
mêmes  formalités  (jue  les  |)arli(  uliers.  |Kiur 
la  validité  de  leurs  actes.  —  l'outefois,  .si  un 
prince  .souverain  s'oblige  dans  un  acle  où  il 
prend  le  litre  de  prince  par  la  grAce  de  liieu, 
qu'il  le  fasse  sceller  de  ses  armes  et  contre- 
signer par  son  .secrétaire  intime,  cpiil  en  or- 
donne renregislrement  où  besoin  sera,  il 
imprime  i)ar  la  un  caractère  autlieiituiuo  a 
son  obligation,  alors  même  qu'elle  ne  concer- 
nerait (]ue  ses  intérêts  privés. — Civ.  r.  7  juin 
IbO'.i,  J.G.  Ul>li<i>il.,  3031. 

84.  Une  ordonnance  du  chef  do  l'Etat  peut 
conléror  à  un  acte  sous  seing  prive  un  ca- 
ractère authentique.  —  Ainsi,  en  ce  ipii  con- 
cerne la  nomination  aux  fonctions  dollicier 
public  par  le  Gouvernement,  rautlicnticité 
d'un  traité  sous  seing  privé  relatif  a  un  of- 
fice résullR  sufllsamment  de  l'ordonnance 
royale  qui  le  vise,  et  de  la  prestation  de  ser- 
ment du  nouveau  titulaire;  dès  lors,  la  re- 
connaissance d'écriture  par  justice  ne  peut 
être  demandée.  —  Paris,  9  lévr.  1839,  J.G. 
Ubiifial.,  3032,  et  Office,  loi. 

85.  Si  'e  caractère  authentique  qui,  par 
l'ellet  de  l'ordonnance  du  chef  de  l'Etat,  s'at- 
tache à  l'acte  sous  seing  privé,  peut  lui  don- 
ner une  date  certaine,  et  même  rendre  su- 
perflue toute  vérilication  decriture,  l  ordon- 
nance ne  confère  pas  à  l'acte  sous  seing  privé 
une  force  exécutoire;  dés  lors,  la  partie  ciui 
voudrait  poursuivre  l'exécution  des  engage- 
ments qu'il  contient  serait  obligée  de  recou- 
rir à  la  ju.stice  et  d'obtenir  jugement.  —  J.G. 
ObliijaL,  3032. 

86.  La  tiansmi.ssion  au  ministère  ae  (a 
justice  d'un  des  doubles  du  traité  sous  seing 
privé  d'une  cession  doflice,  la  légalisation 
des  signatures  apposées  à  ce  double,  le  visa 
de  cet  acte  dans  les  documents  judiciaires  et 
administratils  qui  précèdent  la  nomination, 
ne  confèrent  pas  a  cet  acte  une  authenticité 
suflisante  pour  rendre  le  cédant  non  rece- 
vable  à  assigner  le  cessionnaire  en  recon- 
naissance ou  en  dénégation  des  écrits  et  si- 
gnatures du  double  du  même  acte  qu'il  a 
entre  ses  mains  et  qui  forme  son  titre.  — 
Besançon,  S  déc.  1863,  D.P.  60.  2.  224. 

87.  —  IL  Actes  administratifs.  —  Un 
acte  administratif  fait  par  un  fonctionnaire 
compétent,  c'est-à-dire  dans  les  limites  de 
ses  (onctions  et  dans  l'étendue  de  son  res- 
sort, est  un  acte  authentique.  Tels  sont  les 
acte»  consignés  dans  les  registres  publics, 
par  exemple,  ceux  de  l'état  civil,  des  hypo- 
thèques, de  l'enregistrement,  ceux  également 
des  préfets,  des  sous-préfets,  maires  et  ad- 
joints, dans  le  cercle  de  leurs  attributions 
resuectives.  —  J.G.  Obliaal.   3033. 
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acle  nélaiil  pas  revêtu  de  la  formu.' 
toire  prescrite  pour  les  ju;;emciils  et  les  ac- 
tes nolarii's.  —  Colmar,   2>-J  janv.  lîvJ3,  J.G. 
Obli(iat.,  3(134-10. 

91.  Le  bail  d'un  terrain  commu"  ■'  "■;- 
senti  par  le  maire  d'une  commune, 

bien  qu'approuvé  par  le  préfet,  un  .j'  >>■  .><i- 
miiiistratif,  ni  un  acte  uvecutuire  par  lui- 
même  ;  en  conséquence,  il  est  néti  !■• 
s'adresser  aux  tribunaux  |>our  en  >'  r 
l'exécution.  —  Civ.  c.  27  nov.  lc«.j,  J.ij. 
Obfi'int.,  3034-2». 

92.  On  range  parmi  les  écritures  authen- 
tiques et  publKiues  :...  Les  contrais  que  les 
préposés  des  diverses  administr  '  t 
en  leur  qualité  de  fonctionnaires  >'.■  .1 
cet  effet  par  l'autorité  publique,  et,  par  exem- 
ple, les  contrats  de  vente,  quittances  et  au- 
tres actes  relatifs  a  I  acquisition  amiable  des 
terrains,  en  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  passés  en  la  forme  ad- 
ministrative (L.  3  mai  \t>'A,  art.  oC).  —  J.G. 
Expropr.  publ.,  211.  212. 

93.  ...  Les  registres  du  conservateur  des 
hvpothèques  et  de  l  enregistrement. — J.G. 
Ohlifiat.,  3039. 

94.  ...  Les  actes  inscrits  aux  registres  por- 
tatifs des  employés  des  contributions  indi- 
rectes (L.  2S  av'r.  1f.lC,  art.  42).  —  Civ.  c. 
9  mars  la.j2,  D.P.  52.  1.  6'è.  —  J.G.  Impots 
inrl..  438  et  s. 

95.  ...  Les  acquits-à  caution  délivrés  par 
l'administration  des  douanes  et  les  certihcais 
de  décharge  de  ces  acquits-a-caution  :  ces 
actes  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
même  vis-a-vis  de  la  Régie.  —  Civ.  r.  2'J 
janv.  1856,  D.P.ot;.  1.  KV». 

96.  ...  Les  procès-verbaux  de  délimitation 
des  forêts.  —  J.G.  Procès-verbal,  064. 

97.  ...  L'acte  de  transfert  porté  sur  les  re- 
gistres du  Trésor  pubUc.  —  J.G.  Bourse  de 
cûm.,  253. 

98.  ...  La  procuration  donnée  par  un 
militaire  eu  campagne ,  devant  le  conseil 
d'administration  de  son  corps,  conformément 
aux  art.  2  et  3  de  la  loi  du  16  fruct.  an  2. 

—  Besancon,  12  mars  1847,  D.P.  47.  2. 
216. 

99.  ...  Les  actes  de  l'état  civil,  les  testa- 
ments reçus  par  des  militaires  en  camp3gne 
suivant  lés  règles  tracées  par  le  code  civil. 

—  J.G.  ûbligat.,  3040.  —  V.  art.  88  et  s.. 
9SI  et  s. 

100.  Une  lettre  écrite  par  un  fonctionnaire 
public  qui  atteste  un  fait,  n'a  un  caractère 
authentique  que  dans  le  cas  où  ce  fonction- 
naire certiGe  par  sa  lettre  des  faits  qui  .«e 
sont  passes  sous  ses  yeux,  étant  dans  1  exer- 
cice de  ses  fonctions  ;  ou  encore,  lorsqu'il 
c."oit  devoir  orescrire.  dans  le  cercle  àp  se-" 
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attributions,  quclijues  obligations  à  l'un  de 
SL's  administres.  —  .l.(i.  OhU<jal.,  30^)5. 

101.  La  lettre  d'un  maire,  écrite  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  saurait  cire 
coiisi(l(!rce  comme  un  acte  privé.  Les  écrits 
de  cette  nature  ont  d;ite  certaine,  font  loi  <le 
leur  contenu  cl  |>inivent  être  [)roduits  en  jus- 
tice, encore  qu  ils  n'aient  pas  été  enre'j^is- 
trés.  —  Cr.  c.  2(5  mars  ly2ij,  J.G.  Obli/jat., 
'0.^5,  et  Commune,  'J03. 

102.  Mais  le  fait  attesté  par  une  lettre  mi- 
nislérielle  qu'un  militaire  remplaçant  a  dé- 
serté n'est  pas  tellement  constant  pour  les 
tribunaux,  «u'ils  ne  puissent  décider  que  ce 
fait  est  démer.ti  par  les  circonstances  de  la 
cause.  —  Limo{-'es,  ii  juill.  i&n,  sous  Heq. 
13  août  1828,  J.G.  Obligat.,  3035,  et  Organi- 
sât, milil.,  3'J2-2». 

103.  En  matière  électorale,  les  procè.s- 
verbaux  d'élection  ne  sont  pas  des  actes  au- 
thentiques, dans  le  sens  de  l'art.  131U:  en 
consé(iuence,  ils  ne  font  pas  foi  juscju'à  in- 
scription de  faux.  —  J.G.  Organis.  admin., 
GIO  et  s. 

104.  —  IIL   Acri;s  jUDiciAmES.  —  Dans 
s  actes  judiciaires  qui  emportent  avec  eux 

l'authenticité, c'est-à-dire  qui  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  des  énonciations  qu'ils 
renferment,  on  comprend  :...  Lesjugements, 
de  quelque  juridiction  qu'ils  émanent. — J.G. 
Obligat.,  3042;  Jugem.,  323,  852.—  V.  aussi 
Garde  nat.,  6GG.  —  V.  art.  146  c.  pr.  civ. 

105.  ...  Les  actes,  autres  que  les  juge- 
ments^ qui  sont  du  ministère  du  juge  et  du 
greffier,  par  exemple,  les  feuilles  d'audience, 
nais  non  le  registre  de  pointe.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 3043;  Jugem.,  38  et  s. 

i06.  ...  Le  procès-verbal  d'audience  d'une 
cour  d'assises.  —  J.G.  Obligat.,  3043;  Jn- 
ilract.  crim.,  3G79. 

107  ....  Les  actes  de  procédure,  tels  qu'ex- 
ploits, enquêtes,  procè.s-verbaux  émanés  des 
oïliciers  de  justice,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle.  —  J.G.  Obligat., 
3044. 

103.  ...  Un  procès-verbal  déjuge  de  pai.x; 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Aix,  29 
nov.  1811,  J.G.  Obligat.,  3044,  et  Mariage, 
8jI1-1o. 

109.  ...  Les  procès-verbaux  de  concilia- 
tion; mais  ces  procès-verbaux  n'ont  pas 
force  exécutoire  et  sont  insuffisants  pour 
conférer  hypothèque.  —  J.G.  Obligat.,  3044  , 
Conciliât.,  368  et  s.;  Privil.  et  hyp.,  1270. — 
V.  art.  54  c.  pr.  civ. 

110.  ...  Le  procès-verbal  d'un  arbitre  de- 
vant lequel  le  tribunal  de  commerce  a  ren- 
voyé des  parties;  il  constate  valablement, 
et  jusqu'à  inscription  de  faux,  un  acquiesce- 
ment. —  Paris,  24  déc.  1823.  J  G.  Obligat., 
3044.  et  Acquiesc,  799. 

111.  ...  Le  procès-verbal  d'un  expert 
chargé  de  constater  l'état  des  lieux  sur  les- 
quels un  propriétaire  se  propose  d'élever  des 
constructions;  il  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  des  faits  qui  se  rattachent  à  sa  mis- 
sion d'expert.  —  Paris,  2  déc.  1835,  J.G. 
Obligat.,  3044,  et  Privil.  et  hyp.,  467. 

112.  Le  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire dans  une  faillite  fait  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux.  —  Req.  13  mars  1850,  D.P. 

56.  1.  320. 

113.  Un  bordereau  de  collocation  est  un 
litre  authentique  et  exécutoire.  —  Toulouse, 
i  mars  1864,  D.P.  64.  2.  72. 

114.  Les  sentences  arbitrales  constituent 
les  actes  authentiques  qui  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.— l-!eq.  7  janv.  1857,  D.P. 

57.  1.  406.  —  V.  art.  1020  et  s.,  c.  pr.  civ. 

115.  Le  certificat  délivré  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  pour  attester,  dans  un 
procàK  criminel,  le  fait  du  versement  de  l'a- 
mende par  le  condamné,  est  un  acte  authen- 
tique qui  ne  com[)orte  pas  la  preuve  con- 
traire. —  Cr.  c.  17  févr.  1859,  D.P.  62.  1. 
104. 

116.  Les  huissiers  impriment  h  leurs  actes 
le  caractère  authentique.  Les  actes  d'huis- 
sier accomplis  dans  les  limites  de  leurs  at- 


tributions font  donc  foi  ju.=qu'à  in.scription 
de  faux.  — J.G.  Obligat.,  3045.  —  V.  infrà, 
n"'  1ii3  et  s. 

117.  Si  le  procès-verbal  d'une  vente  à 
terme  dressé  par  un  huissier  n'a  pas  la  force 
exécutoire  (jue  peut  seule  donner  la  rédac- 
tion notariale,  il  n'en  est  pas  moins  un  acte 
aulbenlique  faisant  foi  à  ré;jard  de  l'adjudi- 
cataire, mémo  lorscju'il  ne  la  pas  signé.  — 
(Motifs)  Tr.  de  Vervins,  3  mars  1859,  D.P. 
59.  3.  77. 

118.  Mais  les  actes  rédigés  par  les  avoués 
ne  sont  pas  des  actes  authentiques  faisant 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  J.G.  Avoué, 
69. 

119.  —  IV.  Actes  de  juridiction  volo.v- 
TAiHE.  —  Les  actes  de  la  juridiction  volon- 
taire que  l'art.  1317  paraît  avoir  eus  plus  par- 
ticulièrement en  vue.  sont  les  actes  notariés. 

—  J.G.   Obligat.,  3047,  3213. 

120.  Les  actes  notariés  sont  e.ssentielle- 
ment  des  actes  authentiques  faisant  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  et  emportant  force 
d'exécution  parée. — J.G.  Obligat.,  3214. — 
V.  art.  1319. 

121.  Aucune  autorité,  en  ce  qui  concerne 
les  actes  notariés,  ne  peut  remplacer  les  no- 
taires, et  conférer  aux  actes  l'authenticité. 
Ainsi,  une  transaction  intervenue  entre  une 
commune  et  son  seigneur  pour  l'affranchis- 
sement de  prestations  féodales,  ne  peut  être 
considérée  comme  authentique,  si,  au  lieu 
d'avoir  été  reçue  par  deux  notaireiy,  elle  l'a 
été  par  deux  majeurs  ou  maires,  ou  juges  de 
basse  justice  du  village.  —  Heq.  27  jan'v. 
182.5,  J.G.  06h".7a<.,  3048  et  4378. 

122.  Un  testament  olographe  n'est  pas  un 
acte  autlicnlique  dans  le  sens  de  l'art.  1317. 

—  Req.  7  mai  1833,  J.G.  Obligat.,  3049,  et 
Patern.,  539-1».  —  V.  art.  970,  n»  214. 

123.  Le  testament  mystique  est  un  acte 
authentique.  —  V.  art.  976,  n"'  120  et  s. 

124.  Suivant  une  opinion,  un  acte  .tous 
seing  privé,  lorsqu'il  est  déposé  en  l'étude 
d'un  notaire,  s'identifie  avec  l'acte  dre^;sé 
pour  le  dépôt,  de  manière  à  ne  former  (ju'un 
seul  et  même  acte  avec  lui;  d'où  il  suit  qu'il 
acquiert  l'authenticité  de  l'acte  jpublic.  — 
(Motif)  Req.  7  nov.  1843,  J.G.  Ènregistr., 
2583. 

125.  D'après  une  autre  opinion  tout  op- 
posée, pour  qu'un  acte  soit  authentique,  il 
faut,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  1317,  qu'il 
ait  été  reçu  par  un  notaire;  en  conséquence, 
l'acte  sous  seing  privé  seulement  dépose  dans 
l'étude  d'un  notaire  ne  peut  acquérir  le  ca- 
ractère authentique.  — J.G.  Obligat.,  3228. 

126.  Une  troisième  opinion,  qui  semble 
avoir  prévalu,  distingue  :  lorsque  le  dépôt  est 
fait  du  consentement  de  toutes  les  parties,  il 
donne  à  l'acte  sous  seing  privé  un  caractère 
authentique.  —  J.G.  Obligat.,  3229. 

127.  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes 
pour  lesquels  la  loi  exige  la  forme  de  l'au- 
thenticité, tels  que  les  donations,  les  con- 
trats de  mariage,  etc.  —  J.G.  Obligat.,  3230. 

—  V.  art.  931,  n"  2. 

128.  Toutefois,  si  l'acte  de  dépôt  contenait 
reconnaissance  formelle  de  la  donation,  cette 
donation  deviendrait  valable;  elle  prendrait 
alors  sa  force,  non  dans  l'acte  sous  seing 
privé,  mais  dans  la  reconnaissance  passée 
en  la  forme  authentique.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1405;  Obligat.,  3230. 

129.  De  même  aussi,  le  contrat  de  mariage 
rédigé  par  les  parties  elles-mêmes  pourrait, 
sous  certaines  conditions,  devenir  valable 
par  le  dépôt  qui  en  serait  fait  chez  un  no- 
taire.—  J.G.  Contr.  de  mariage,  259  et  s.  — 
V.  art.  1394. 

V.  aussi,  quant  à  l'acte  constitutif  d'hvpo- 
thèque,  art.  2127. 

130.  Il  en  serait  de  même  d'une  recon- 
nai.î-sance  d'enfant  naturel.  —J.G.  Obligat., 
3230. 

131.  Dans  le  cas  ovi  l'acte  a  été  déposé 
par  une  seule  des  parties,  on  fait  de  nouvelles 
distinctions.  Si  les  parties  se  sont  donné  ré- 
ciproquement le  pouvoir  de  faire  le  dépôt  en 


l'absence  de  l'autre,  le  dépôt  effectué  par 
l'une  d'elles  fait  acquérir  l'authenticité  à 
l'acte  sous  seing  privé.  —  J.G.  Obligat., 'à23U 

—  V.  art.  2127. 

132.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  seule 
des  parties,  sans  mandat  de  l'autre  partie, 
autre  distinction  :  lorsque  le  dépôt  a  été  fait 
par  le  débiteur  de  son  plein  gré,  l'acte  déposé 
acquiert  l'authenticité.  —  J.G.  Obligat.,  3233. 

133.  Spécialement,  un  acte  sous  seing 
privé,  que  les  parties  se  sont  engagées  à  faire 
rédiger  devant  notaire,  devient  exécutoire 

Ear  Te  dépôt  qu'en  a  fait  le  débiteur  au  nom- 
re  des  minutes  d'un  notaire,  et  à  compter 
du  jour  du  dépôt.  —  Bourges,  27  juin  le23, 
J.G.  Obligat.,  3233.  —  V.  aussi  art.  2127. 

134.  Dans  le  cas  où  le  dépôt  est  fait  par 
le  créancier  seul,  il  ne  devient  authentique 
que  si  le  créancier  a  reçu  mandat  du  débi- 
teur. —  J.G.  Privil.  et  hypoth.,  1246.  — V. 
art.  2127. 

135.  Si  la  partie  sommée  de  comparaître 
devant  un  notaire,  à  l'effet  d'assister  au  dé- 
pôt d'un  acte  sous  seing  prisé  auquel  sa  si- 
gnature est  apposée,  refuse  et  proteste  con- 
tre la  sincérité  de  l'acte,  le  notaire  ne  peut 
recevoir  cet  acte  au  rang  de  ses  minutes, 
pour  en  délivrer  ensuite  une  expédition  qui 
ait  exécution  parée.  —  Nîmes,  24  août  1812, 
J.G.  Obligat.,  3232. 

136.  H  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de 
dépôt  contienne  une  attestation  ou  recon- 
naissance formelle  du  contenu  de  l'acte  sous 
semg  privé  déposé;  cette  reconnaissance  ré- 
sulte suffisamment  du  fait  même  du  dépôt,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  donation  ou  de 
contrat  de  mariage  (V.  suprà.  n»  127).  — 
J.G.  Obligat.,  3236. 

137.  Un  notaire  ne  peut  mettre  au  rang  de 
ses  minutes  un  acte  sous  seing  privé  qu'au- 
tant qu'il  a  été  enregistré.  —  V.  Code  an- 
noté de  r Enregistrement. 

138.  Suivant  une  opinion,  les  actes  sous 
signatures  privées,  tirés  des  archives  publi- 
ques, doivent  passer  pour  authentiques,  quoi- 
que non  reconnus  par  les  parties.  —  J.G. 
Obligal.,  3052. 

139.  En  ce  sens,  bien  que  les  plans  four- 
nis i)ar  une  ville  pour  revendiquer  un  ter- 
rain qu'elle  prétend  avoir  été  distrait  de  son 
domaine,  ne  soient  pas  réguliers,  en  ce  qu'ils 
ne  sont  revêtus  d'aucune  signature,  cepen- 
dant, elle  peut  en  exciper  comme  ayant  un 
caractère  authentique,  s'ils  étaient  placés 
dans  un  dépôt  public,  et  s'ils  émanent  du 
directeur  du  génie.  —  Req.  27  juill.  1827, 
J.G.  Obligat.,  30.Ï3. 

140.  Suivant  une  autre  opinion,  ces  piè- 
ces ne  peuvent  faire  foi  comme  acte  au- 
thenticiue  qu'autant  que  les  archives  ont  été 
établies  par  l'autorité  souveraine  dans  un 
lieu  public,  c'est-à-dire  appartenant  à  l'Etat, 
qu'elles  sont  confiées  à  la  garde  d'un  officier 
public,  et  qu'on  n'y  reçoit  que  des  écritures 
authentiques;  alors,  et  avec  le  certificat  du 
gardien  des  archives  que  la  pièce  a  été  trou- 
vée parmi  les  écritures  authentiques,  elle 
doit  faire  foi.  —  J.G.  Obligat.,  3052. 

141.  D'après  une  troisième  opinion,  si  la 
pièce  n'est  pas  revêtue  des  caractères  d'un 
acte  public,  son  existence  dans  les  archives 
ne  peut  les  lui  donner,  à  moins  qu'il  n'existe 
un  acte  de  dépôt,  rédigé  par  un  officier  pu- 
blic compétent,  qui  atteste  que  la  partie 
elle-même  a  déposé  la  pièce  en  déclarant 
qu'elle  forme  un  titre  qu'elle  veut  conserver, 

—  J.G.  Obligat.,  3032. 

142.  Enfin,  une  quatrième  opinion  laisse 
les  tribuaaux  libres  de  reconnaître  les  carac- 
tères de  l'authenticité  à  telle  ou  telle  pièce 
trouvée  dans  les  archives,  sans  s'attacher 
exclusivement  à  un  acte  de  dépôt  qui  a  pu 
facilement  être  adiré.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Obligat.,  3052. 

143.  I.a  relation,  dans  un  acte  authenti- 
que, d'un  acte  antérieur,  ne  confère  pas  lau- 
tlienticité  de  ce  dernier  acte,  alors  même 
qu'il  aurait  été  recopié  en  entier, et  que  l'acte 
relaté  aurait  été  souscrit  devant  le  mémo 


CllAJ'.  V!,  SixT.   1".  —  Preuve  htléralt  {Titre  autfimlu/ur).     [C  CIV.  —  Art.    i:il7.'     TJ 


offînrr  nulillc  (]iil  rt'roit  l'aclu  uiilliviilii|ue. 

—  .1  (i.  ohtij'ii.,  ;tn'  ; 

144.  Aillai  la  l'cliiliDii  iliiiiH  un  itivtM)liilrP, 
n|in'>.  MllCi  r^sinll,  diw  tllli's  Iiiiuvim  ililiit  li"* 
|M|)ii<r'4  tlii  ili'Itiiil,  110  |iMuii;iil  xiilllio  |iiiiir 
|M  'im'i-  Unii  i>M>.tt"ii('t<  s'iU  i?'('l.iiciil  |i;iH  lo- 

1  -l.ii^  il  fil  SCI. m  .iiitiiMiiont  kI  rnr.l(< 
iiiilrnt-ur  irhilo  tLiii»  I  iiitr  |(OHlt'riour  |miii- 
viill  »^lio  n'Iait  par  lf<  |i.iiliri»,  cl  hI  n«tlo  ir- 
lalmii  lui  tliimiiiit  par  l'Ilc  ini>mo  tmilr.H  U<h 
qualiliN  ilu  luclo  aulliiMiliipio.  —  J.(i.O/./i- 
j/(ir.  ;i(Ks,s, 

146.  !.('!«  iiclcs  («mniuV-*  dos  consuls  fian- 
i.iii.t  il  l'olraiimT,  Imsipi  ils  unissoiit  pu  tpia 
lik'i  (l'olUiiiTS  (io  l'ùlut  civil   l'I  (lo  iiolairi's, 
vont  autlioiitnpii'H.  —  J.(i.  Consitl,  tll.7(t. 

147.  l.'aiti'  nasso  i>ii  l'raïui'  iMitro  deux 
tVtraii^ors  ilovaiil  lt)Coii>iiil  ilo  Umii-  iiatinii,  doit 
CIro  coiisiilcri^  coiiiiiio  iiutliiMitupic  ;  des  lors, 
les  tnliuiiauv  traînais  peuvent  onloiiiicr 
roM'culioii  provisoire  du  jii(;i'iniMit  «lu  ils 
riMidoiil  ou  so  fondant  sur  cet  aittv  —  Ik-n- 
iies,  (".  avr.  IS35,  J.G.  Obliyat.,  303'i,  cl  7u- 
gem.,  (UIS-('>o. 

148.  Los  Init'dtTeuux  ownm'lrs  des  aijrtils 
tir  fhitiuic,  los  ronlrats  et  potici's  <{'(issii- 
fviiice  rodif^os  par  los  courtiers,  no  pouvont 
<^lro  coiisidens  comino  des  actes  aullionli- 
ipios.  —  J.tl.  liourse  de  corn,,  '&ll/iiM.  —  \'. 
art.  7i),  lOv)  0.  coin. 

149.  Il  ou  est  do  môme  des  livres  tenus 
pnr  los  agents  do  change.  — J.G.  Bourse  de 
coni..  'XV:\. 

150.  Mais  l'acte  émané  des  agents  do  cliange 
ou  dos  courtioi  s,  (pii  coiistalo  roguiioroinrnt 
les  cours  do  la  hourso  ou  des  marcluindisos, 
est  authonti(]uo  (Ouest,  controv.).  —  J.G. 
Bourse  de  eom.,  l-'iS. 

La  question  de  savoir  quels  actes  doivent 
être  considérés  comme  autliontiqucs  s'est 
encore  élevée  relativement  à  l'application  de 
l'art.  145  c.  pén.  —  V.  cet  article. 

§   4.  —  Caractères   et  fondi/ionjs   de    l'au- 
thenlicitè. 

151.  Pour  qu'un  acte  soit  authentique,  il 
faut  :  1»  que  l  autorité  publique  ait  présidéà 
.sa  confection  ;  2o  que  l'acte  .soit  dans  les  at- 
tributions de  l'autorité  ou  du  fonctionnaire 
qui  préside  à  sa  confection  ;  3"  que  l'ollicier 
public  ait  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu 

.  et  au  moment  où  l'acte  est  passe  :  4»  que 
l'acte  soit  revêtu  de  toutes  les  formalités  re- 
quises. —  J.G.  Obligat.,  3037  et  oO;:W. 

152.  —  Pi'emière  condition.  —  Une  auto- 
rite publique  doit  avoir  présidé  à  la  confec- 
tion de  l'acte.  —  L'ancien  notaire  qui  n'a  pas 
rempli  dans  le  délai  tixé  par  la  loi  du  'Jo 
vent,  an  11  les  conditions  exi";ées  par  cette 
loi,  a  perdu  de  plein  droit,  à  1  expiration  de 
ce   délai,  sa  qualité  de  notaire;   en  consé- 

auence,  tous  les  actes  reçus  par  ce  notaire 
epuis  sa  déchéance  sont  nuls  :  on  invoque- 
rait vainement  l'erreur  commune  où  l'on 
était  à  l'ésard  de  cette  déchéance.  —  Turin, 
21  avr.  1807,  J.G.  Ohtigat.,  3059. 

153.  Si  un  orticier  public  a  été  nommé 
par  erreur,  quoiqu'il  n'eût  pas  les  qualités 
requises,  sous  le  rapport,  par  exemple,  de 
l'âge,  de  la  nationalité,  etc.,  les  actes  qu'il 
aurait  passés  avant  sa  révocation  ne  seraient 
pas  nuls.  —  J.G.  Obtiçat.,  30G0. 

154.  Le  notaire  qui  a  donné  sa  démission 
en  faveur  d'un  tiers  peut  néanmoins  conti- 
nuer l'exercice  de  ses  fonctions,  tant  que  sa 
démission  n'a  pas  été  acceptée  par  le  Gou- 
vernement; en  conséquence,  sont  valables 
et  authentiques  les  actes  reçus  par  lui  de- 
puis sa  démission,  mais  antérieurement  à  la 
prestation  de  serment  de  son  successeur.  — 
Rennes,  24  janv.  1821,  J.G.  Notaire,  oG'i-l». 

—  Gonf.  décis.  min.  just.  10  août  1833,  ibid., 
5W-2\ 

155.  Les  actes  d'un  officier  public  sus- 
pendu ou  deslilué  de  ses  fonctions  sont  vala- 
bles s'ils  ont  été  passés  par  lui  avant  la 
sitjnification  du  jugement  gui  a*irùnonc<j  la 
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saiilo  a  fonder  lo  droit.— JlJ.  Ohlinut.,  .«M'.'J, 
;;(H;;i    —  Conf.  Itouen,  4  janv.  1Mi4.  ilnd. 

158.  Jiip*,  toutefois,  quo  la  cup:i<:it6  puta- 
tivod  un  fuiiclioniiaire  public,  fondée Hur  l'er- 
reur coniiiiuno,  siinpleo  lu  lapacilo  réolln; 
spiMialoiiieiit,  en  Al^i'-rie,  el.iril  do  notoiiélé 
pii!ili(|uo  quo  los  SOI  ri'l.iiies  dos  i  ommis- 
saiios  civils  ont  loujouis  procédf'f  à  la  récep- 
tion dos  tostaiiients  publics  dans  tous  les 
lieux  où  (les  noiaires  n'avaient  nu  être  éta- 
blis, le  teslainoiit  reçu  par  l'un  (leu.\,  à  su|>- 
noser  qu'il  n'ait  pas  la  capa(  ilt-  |é;4ale  pour 
le  recevoir,  serait  valable,  i-ii  raison  de  l'er- 
reur commune  (pii  lui  attribuait  celle  capa- 
cité. —  Alger,  22  févr.  1>:.:!,  D.P.  .'l'J.  2.  1 '.3. 

t^ur  l'application  do  la  iiiaximo  ICrror  com- 
«m<»m\-  /acit  jus,  V.  art.  780,  ii»»  36  et  s. 

159.  —  Deuxième  condition.  —  L'acte, 
pour  produire  los  elTets  d'un  acte  autlienti- 
«pio,  doit  être  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité ou  du  fonctionnaire  oui  préside  à  sa 
confection.  —  Lo  privilège  de  I  aullKinticité 
s  étend,  sous  cotte  condition,  à  tous  los  actes 
émanés  dos  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif et  des  administrations  publiques. 

—  J.G.  Ohlifjat.,  3iil'/i. 

160.  L'acte  reçu  par  un  officier  public  en 
dehors  de  ses  attributions  ne  constitue  au- 
cune preuve  légale.  —  Ainsi,  un  cortilicat  du 
(/reflier  d'un  tribunal  n'a  pas  la  force  de  con- 
stater légalement  l'observation  dos  formalités 
proscrites  pour  la  validité  des  jugements.  — 
r.iv.  c.  y  août  IS3G,  J.G.  Obligat.,  SOGo-l",  et 
Enre(jislr.,  oTCÎj. 

161.  Une  déclaration  dressée  et  signée  par 
un  maire  et  deux  témoins,  attestant  qu  un 
créancier  a  reconnu  au  lit  de  la  mort  avoir 
été  payé,  ne  fait  pas  preuve  de  la  libération 
en  faveur  du  débiteur  contre  des  tiers  créan- 
ciers du  défunt.  —Metz,  29  mai  181S,  J.G. 
Oblinal.,  306o-2o. 

162.  Un  acte  de  partage  fait  par  des  ex- 
perts ne  peut  être  considéré  comme  authen- 
tique, par  cela  qu'un  des  experts  était  notaire. 

—  lîennes,  4  avr.  ISll,  J.G.  ObliQat.,  30Go. 

163.  Les  huissiers  ne  pourraient  constater 
authentiquement  des  conventions  privées. 
Lorsqu'il  résulte  de  leurs  déclarations  dans 
un  acte  de  leur  ministère  une  obligation 
pour  la  partie  contre  laquelle  l'acte  a  été 
dressé,  la  signature  seule  de  l'huissier  est  in- 
suffisante pour  lui  donner  effet.—  J.G.  Obli- 
gal..  3067. 

164.  Ainsi,  l'acte  de  protêt  ne  fait  pas  foi 
des  réponses  non.  signées  du  débiteur,  qui 
contiendraient  des  engagements  plus  étendus 
que  ceux  résultant  de  l'effet  de  commerce 
protesté  :  l'huissier  chargé  seulement  de  dres- 
ser cet  acte  et  d'y  énoncer  les  motifs  du  re- 
fus de  payement,  ne  pouvant  donner  force 
authentique  à  la  constatation  de  tels  engage- 
ments. —  Req.  17  nov.  18.:^i6.  D.P.  57.  1.  57. 

165.  Spécialement,  la  mention,  dans  le 
protêt  d'une  lettre  de  change  tirée  sur  deux 
époux  mariés  sous  le  régime  dotal  et  accep- 
tée tant  par  la  femme  que  par  le  mari,  que 
la  femme  a  refusé  d'en  payer  immédiatement 
le  montant  à  cause  du  décès  de  son  mari, 
mais  a  déclaré  «  qu'elle  payera  et  fera  plus 
tard  honneur  à  sa  signature  »,  ne  peut  être 
opposée  à  cette  femme,  si  elle  ne  l'a  point  si- 
gnée, et,  dès  lors,  ne  peut  être  invoquée 
comme  emportant,  de  sa  part,  renonciation 
au  droit  de  ne  pouvoir  être  poursuivie  sur 
ses  biens  dotaux.  —  Même  arrêt. 

166.  De  même,  l'huissier  charié  de  faire 
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i'jat.,  3069,  et  PcUem. 
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108.  L  I 
r/etlen  n'n  i)- 
l'ai  (eptalioii  < 
no  fait  •       ' 
h'iI  i\'> 
l'IiuisMi  r  I 
lioncialion 

ni  .  —  G. 

!i  'JUigal. 

COIif.    il, l'I  ,  A.'^'i. 

169.  Ile  même 
riarations 
d'offres  du  j 
pre|udicier  aux  créanciers  qui  ri 
signer. —  Douai,  31  janv.  Ii339,  J. 
2i;'.H,  et  Exploit.  118-30. 

170.  La  nullité  résultant  <!'■ 
tence  de  lollicier  public  est  a: 
peut  être  couverte;  elle  peut  >  • 
même  par  les  parties  qui  ont  a 

et  <|ui  l'ont  signé.  —  J.G.  Oldif/ai.,.}  •  j. 

171.  La  signature  apposée  a  un  arii»  n>p" 
porte  pas  de  la  part  du 

sance  que  celui  qui  a  o 

ractère  ou  qualité  pour  le  : 

séquence,  l'est  recevalde,  b 

a  demaniicr  la  nullité  de  cet  acte  pour  <]• 

de  qualité  de  celui  qui  l'a  re*  u.  —  l'irux*:u»-s 

27  juill.  1827,  J.G.  Ôblia 

et  filial.,  445-1» 

172.  —  Troisième  condition. —  Il  faut  que 
l'officier  public  ait  le  droit  d'instrumenter 
dans  le  lieu  et  au  moment  où  l'acte  est  { a."-»;. 
— L'oflicier  public  est  incompétent  dans  .Jeux 
cas  :  1°  lursqu  il  a  reçu  l'acte  hors  de  sor 
ressort  (V.  L.  25  vent.*  an  11,  art.  6.  infrâ 
p.  17);  2°  lorsque  l'officier  public  a  reçu  un 
acte  qui  rentre  dans  les  attributions'  d'un 
autre  officier  public  (V.  supr'i,  n»»  41  et  s., 
100  et  s.).--J.G.  Obli<jat..  '.MCO. 

173.  Un  juge  de  paix  siégeant  hors  de  sa 
juridiction  ne  peut  conférer  â  un  acte  le  ca- 
ractère d'authenticité,  à  moins  que  la  loi  ne 
lui  donne  à  cet  é^ard  un  pouvoir  spécial.  — 
Il  en  serait  de  même  du  greffier  du  juge  de 
paix.- J.G.  Obliciat.,  3i'66. 

174    11  faut  enrore  que  l'acte  soit  p3s?é 

[)ar  l'officier  public  en  la  aualite  qui  lui  don::»' 
e  droit  de  conférer  l'autnenticité  aux  acte: 
qu'il  reçoit.  —  J.G.  Obligat.,  3071. 

175.  —  Quatrième  condition.  —  Un  acte 
n'est  authentique  qu'autant  qu'il  est  revêtu 
de  toutes  les  solennités  requises.  —  J.G. 
ObUqat.,  3072. 

176.  Les  obligations  des  notaires,  sous  le 
rapport  de  la  validité  des  actes,  se  trouvent 
dans  la  loi  du  25  vent,  an  11.  —  V.  cette  loi 
infr''i.  p.  14  et  s. 

177.  Uenregislrement  n'est  plus  une  for- 
malité essentielle  à  l'authenticité  des  actes. 
—  J.G.  Obligat.,  3074.  —  V.  Code  annoté  de 
l'Eiiregistr.,  et  suprà,  n"  137. 

178.  Il  en  est  ainsi  particulièrement  des 
actes  notariés.  — J.G-  Ubligat.,  ■3215:  Enre- 
gistr.,  70.  —  V.  art.  334.  n"  69  et  70;  art. 
971.  n»  43;  art.  1394  et  2127. 

179.  Le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte 
notarié  dans  les  délais  prescrits  na  plus 
d'autre  effet  que  de  soumettre  les  notaires  au 
payement  d'une  amende,  et  non  de  faire 
considérer  l'acte  comme  sous  seing  privé.  — 
Req.  23  janv.  1610,  J.G.  Obligat.,  3216,  et 
Disp.  entre  vifs,  4167. 

180.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard 
des  exploits  et  des  proces-verbaux.  —  J.G. 


14     [LOI  2^  vent,  an  il,  art.  !•'.]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Ccnthats  ou  Ohmoations  conventionnelles. 


'ini'egisir.,  71.  —  V.  Code  annoté  de  l'Enre- 
gislr. 

181.  Un  acte  authentique  ne  pent  (^tre 
cxocutô  hors  du  ressort  de  l'oHicier  pnhlic 
nui  l'a  rc^^u  qu'autant  qu'il  est  dûment  JL.ua- 
lîsé.  —  V.  L.  2[>  vent,  an  11,  art.  28. 

182.  D'après  un  système,  dans  un  acie 
anricn,  on  doit  présumer  que  les  solennités 
requises  ont  été  gardées,  quoique  le  fait 
n'apparaisse  oas,  suivant  la  ma.xime  In  an- 
linuix  ominti  prœsumuniUT'  solenniter  acla. 

—  J.G.  AcIc,  19;  Oiliijut.,  3i:58. 

183.  Juf;é,  d'une  part,  que,  bien  qu'il  n'ap- 
paraisse pas  do  re.xéoulion  de  formalités  ex- 
trinsèques, telles  que  l'obliiiation  do  passer 
''acte  devant  notaires  et  la  condition  de  rati- 
/ier,  stipulée  dans  un  acte  ancien  passé  avec 
■ine  commune,  ces  formalités,  lorsque  d'ail- 
/eurs  elles  ont  été  suivies  d'une  possession 
de  plusieurs  siècles,  sont  présumées  avoir 
été  -.emplies,  —  Heq.  12  nov.  1S28,  J.G.  Obli- 
gal..  31;>S,  et  Conunune,  •lll^t. 

184.  ...  Et,  d'autre  i)art,  que  la  maxime 
In  anliquis,  etc.,  n'est  applicaole  que  lorsque 
facto  ancien  est  soutenu  par  la  possession  ; 
dans  tous  les  cas,  cette  maxime  no  peut  ja- 
mais établir  qu'une  présomption  qui  peut 
être  détruite  pardes  présomptions  contraires. 

—  Besancon,  6  mai  1823,  et  sur  pourvoi,  Civ. 
r.  2:;  nov!  1828,  J.G.  Obligal.,  3\?,S;  et  Co7n- 
nutne,  2'i 70-1». —  Observ.  conf.,  J.G.  Acle.id. 

185.  Suivant  un  autre  système,  cette 
maxime  n'aurait  aucun  sens.  En  effet,  ou 
bien  la  nullité  est  fondée  sur  l'ab.sence  d'une 
formalité  dont  la  loi  n'exige  pas  la  mention  ; 
en  d'autres  termes,  la  nullité  ne  ressort  pas 
(le  l'acte;  alors  la  présomption  est  en  sa 
laveur,  et  c'est  à  celui  qui  soutient  que  la 
formalité  a  été  omise  à  prouver  son  alléga- 
tion; et  il  en  est  ainsi  d'un  acte  récent 
aussi  bien  que  d'un  acte  ancien  :  ou  bien  il 
s'agit  d'une  formalité  dont  la  loi  exige  la 
mention  à  peine  de  nullité,  alors  l'absence  de 
celte  mention  entache  l'acte  d'une  nullité 
absolue  (]ue  l'ancienneté  ne  saurait  couvrir. 

—  J.C.  Oldigat.,  3\39. 

186.  Mais  si,  en  fait,  l'acte  a  été  exécuté, 
il  ne  sera  pas  permis  de  revenir  sur  l'exé- 
cution après  trente  ans. — J.G.  Obligat..  3139. 
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APPENDICE  A  L'ARTICLE  1317. 


25  vcnt.-S   gcrm.  au   «ft  («G-26   mars 

1803).  —  Loi  contenant  organisation  du.  notariat 
(Extrait)  (1). 

TIT.   1.    —   Des    Notaires    et   des    Actes 
notariés. 

Sect.  1.   —  Des  Fonctions,  Ressort  et 
Devoirs  des  notaires. 

Art.  1.  l.es  notaires  sont  les  fonction- 
naires publics  établis  pour  recevoir  tous 
les  actes  et  contrats  auxquels  les  par- 
ties doivent  ou  veulent  faire  donner  le 
caractère  d'authenticité  attaché  aux  ac- 
tes de  Tautoritc  publique,  et  pour  en  as- 
surer la  flate,  en  conserver  le  dépôt,  en 
délivrer  des  grosses  et  expéditions. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Notaire,  p.  579 

et  s.,  n»»  4.  22. 

1.  —  I.  Caractère  des  fonctions  nota- 
riales. —  Les  attributions  conférées  aux  no- 
taires sont  e.xclusives ,  à  moins  que  des 
textes  spéciau.x  ne  portent  le  contraire  ;  les 

(1)  On  ne  rapporte  ici  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  25  vent,  an  1 1  qui  se  rattachent  au  droit  civil  et 
particulièrement  aux  actes  notariés,  considérés  comme 
actes  authentiques  ;  ne  figurent  donc  pas  dans  les  pages 
suivantes  les  art.  2,  4,  7,  31  à  48,  50,  51,  62  à  67,  69, 
qui  concernent  uniquement  l'organisation,  le  régime  du 
notariat  et  les  chambres  de  discipline. 


f^reflicrs,  les  juges,  ni  aucun  autre  fonction- 
naire O'i  officier  public  no  pourraient  donc 
recevoir  des  actes  et  contiats.  —  J.G.  A'o- 
iaua,  23'2. 

2.  A  plus  forte  raison,  les  simples  parti- 
culiers ne  peuvent,  en  aucun  cas,  usurper 
les  attributions  qui  sont  réservées  aux  no- 
taires   par  les    lois  générales  ou  spéciales. 

—  .l.G.  Notaire,  235. 

3.  Toutefois,  un  individu  .sans  caractère 
public,  tel  qu'un  arpenteur,  a  pu,  après  avoir 
fait  l'arpentage  de  biens  à  partager,  et  du 
consentement  des  copartageanls,  former  des 
lots,  rédiger  l'acte  de  partage,  le  signer  avec 
les  parties,  en  rester  dépositaire,  à  charge 
d'en  délivrer  des  copies  aux  copartagcant.s, 
sans  qu'il  y  ait  là,  do  sa  part,  usurpation  des 
fonctions  àe  notaire  et  contravention  à  l'art. 
1  do  la  loi  du  2o  vent,  an  11,  alors,  d'ail- 
leurs, qu'il  est  exjirimé  dans  l'acte  que  la 
convention  sera  réalisée  devant  notaire,  à 
toutes  réquisitions  des  parties. —  Req.  31  mai 
1S:?1,  J.G.  Notaire,  23;j.  —  V.  observ.,  ibid. 

4.  Do  même,  il  n'existe  aucun  texte  de  loi 
qui  interdise  aux  simples  particuliers  de 
procéder  eux-mêmes  à  la  vente  aux  enchè- 
res de  leurs  immeubles.  —  Bruxelles,  26 
juin  1811,  J.G.  Notaire,  230-1°. 

5.  La  circonstance  que  des  ventes  par  actes 
sous  seing  privé  et  en  détail,  d'immeubles 
appartenant  à  des  majeurs,  ont  été  précé- 
dées d'enchères  et  quelles  se  réfèrent  à  un 
cahier  des  charges  commun,  ne  constitue 
pas  un  empiétement  sur  les  attributions  des 
notaires  qui  rende  les  particuliers  qui  se 
sont  ainsi  dispensés  de  recourir  au  ministère 
de  ces  officiers  publics,  passibles  de  dom- 
mages-intérêts envers  eux..., alors,  d'ailleurs, 
que  les  actes  de  vente  ne  constatent  ni  des 
affiches,  ni  même  des  enchères  préalables. 

—  Req.  20  févr.  18/i3,  J.G.  Notaire,  236-2°. 
Contra  :  —  Lett.  min.  just.  2  oct.  1811 ,  ibid. 

6.  Sur  l'ensemble  des  fonctions  et  des  de- 
voirs des  notaires,  V.  J.G.  Notaire,  223  et  s., 
251  et  s.,  276  et  s.,  343  et  s. 

7.  Quant  au.x  fonctions  des  notaires  dans 
leurs  rapports  avec  d'autres  fonctionnaires 
publics,  V.  J.G.  Notaire,  257  et  s. 

8.  A  l'égard  des  obligations  imposées  aux 
notaires  pour  l'enregistrement,  le  timbre  des 
actes,  V.  Code  annoté  de  V Enregistrement. 

9.  La  transcription  des  actes  ne  figure 
pas  parmi  les  obbgations  que  la  loi  impose 
aux  notaires.  —  V.  art.  1382  et  s.  c.  civ. 

10.  A  l'égard  du  dépôt  d'extraits  des  con- 
trats de  mariage  des  commerçants,  de  la  pu- 
blicité à  donner  aux  autres  contrats,  aux  sé- 
parations de  biens,  V.  art.  75,  76, 1391, 139'i 
c.  civ.  ;  art.  872  c.  pr.  civ.  ;  art.  67  et  s.  c. 
com. 

11.  Quant  à  la'respon.<;al)ilité  des  notaires 
à  raison  des  fautes  commises  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  V.  art.  1383  c.  civ. 

12.  Dans  quel  cas  un  notaire  doit-il  être 
réputé  mandataire  ordinaire  et  assujetti  à  la 
responsabilité  résultant  du  mandat?  —  V. 
art.  1383. 

13.  —  IL  RÉCEPTION  DES  ACTES  ET  CONTRATS. 

—  Les  mots  actes  et  contrats  embrassent, 
dans  leur  généralité,  tous  les  traités,  tous  les 
engagements,  toutes  les  conventions,  tous  les 
faits  que  les  citoyens  peuvent  avoir  intérêt 
à  faire  constater  légalement,  comme  les  tes- 
taments, inventaires,  états  de  lieux,  compro- 
mis, actes  de  notoriété,  etc.  —  J.G.  Notaire. 
239. 

14.  ...  Pourvu  que  le  fait  ainsi  constaté 
ne  touche  pas  à  l'honneur  ou  à  l'intérêt  des 
tiers,  à  la  police  de  l'Etat,  ni  à  l'ordre  pu- 
blic. —  J.G.  Notaire,  237. 

15.  Il  n'y  a  d'excepté  que  les  actes  ex- 
pressément confiés,  par  des  lois  spéciales,  à 
d'autres  officiers  publics  que  les  notaires.  — 
J.G.  Notaire,  238  et  s. 

16.  En  général,  tous  les  actes  de  la  juri- 
diction volontaire  (V.  art.  1317  c.  civ.  n-  119 
et  s.)  sont  permis  aux  notaires,  sauf  les 
exceptions  des  art.  75,  477  c.  civ.,  et  486  c. 
com,  —  J.G.  Notaire,  237. 


V. 


( 
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17.  r<i(iH  i(Mi\,  (Ml  coiilnilu",  i|o  lii  jiiihIk- 
Ikmi    roiili<iilii-nso  t<ii  k<'Ii<'|iiI,  li'ur  ituiil  lii- 

iriiIllH.    —  .1  (i     .No/.liM-,   .M," 

18.  l'iir  im i<|ilii)ii,  lt"iiiiii;ui)'>«  Huiit  exclu* 
hI\oii)imiI  ('li!HK<"<  tli*  !■)  iiiiiihi  iiiKiii  (ira  actoM 
rr."*|>t<ituiMi\.  -    V.  tu t.'L'i  1'    civ. 

10.  Il  0^t  IllISSt  (OltlIIIIN  iictort  qiio  loM  im 
laiii's  iioiivcnl  lain^  r\\  ctiinuiroïKO  uvf» 
duutrt'.M  olliiiors  pulilu-*  ;  teU  Moril  :  ...  I.«h 
iit(os  tl'iipiu'l,  |)miivii  tni'oii  If!»  liiHHi»  m^^^^i- 
llor  |)iir  hinssuT.  —  J.tî.  /N'odurd,  Z\'.l  — 
C.oiif.  l'ail,  tV>  mai  1S(HI,  J.(î.  Appel  civil, 
Kii 

20.  ...  I.tv'i  proti^tM.  —  V.  nrl.  173  c.  corn. 

ai.  ...  Lo.H  u{\\vH  roollivs.  —  V.  arl.  l'2»8, 
II»'  \K\  t<t  s.  ;  art.  l'JIi'.»,  ii"  ~7. 

22.  .  .  Los  polices  irassuraiiccsmaritimos. 

—  V.  art.  7'.t  c.  mm. 

23.  Suivant  uiio  opinion,  les  notaires  font 
aus.M ,  «•onciiriTmim'nt  avec  U's  huissiiMS, 
los  iitililiratitins  lii»  ton.s  los  aitos  »«\lr:iju- 
dioiaiios  olranf;i'rs  au.\  oxcciilions  fon.crs. 
--  J.(i.  Ao/<M;r,  '2l^\  —  Mais  V.  ol).sorv. 
conlr.,  i7»i(/. 

34. 1  .os  aolos  ot  contrats  <iuo  la  loi  confio  au  v 
notairi's  sont  los  transactions  ilo  la  vio  .socialo, 
cVsl-à-iliri>  irllos  (pu  inti  rossoiit  IVlat  cl 
la  fortuno  dos  imlividus.  l'oiir  los  au tro.s  ac- 
tes dans  loMjuols  dos  individus  voudraient 
faire  oonslalor  nuolque  ovonomont  romar- 
«piahlo,  los  notaires  ont  bien  le  droit  do  les 
recevoir  et  do  leur  conieror  l'authenlicilo  do 
la  forme,  mais  les  constatations  tpio  renfer- 
ment do  pareils  actes,  no  sont  pas  autlienti- 
ques  au  fond.  —  J.G.  Aoiairc,  'l'iO. 

25.  Les  actes  notariés  se  divisent  en  plu- 
sieurs espèces  :  quant  ;\  leur  contenu,  on 
distin|;uo  les  conduits  ou  ;ictes  renfermant 
des  onlii^ations ,  exj)ressioii  toutefois  jikis 
spécialement  réservée  aux  contrats  de  ma- 
riage et  aux  contrats  de  vente;  les  procès- 
vcrhuiuv,  tels  que  comptes,  partages  judi- 
ciaires, inventaires,  protOts,  etc.;  les  actes, 
c'est-à-dire  les  obligations  d'une  seule  par- 
tie, telles  que  mainlevée,  quittance,  procu- 
ration, etc.;  enfin  les  actes  simples  ou  en  bre- 
vet, dont  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  gar- 
der minute.  —  J.G.  Obligat.,  3226. 

26.  0[\  distini;ue  aussi  les  actes  en  volon- 
taires et  judiciaires  ;  ces  derniers  portent 
aussi  le  nom  de  procès-verbaux. —  J.G.  Obli- 
gat.. 32-2r);  Aotairc,  284. 

27.  Certains  actes,  bien  que  délivrés  par 
des  notaires,  ne  sont  cependant  pas,  à  pro- 
prement parler,  des  actes  notariés  :  tels 
sont  les  certificats  de  propriété  qui  peuvent 
être  délivrés  par  un  notaire  assisté  d  un  seul 
témoin.  —  i.d.Obliqat.,  3226;  Certificat  de 
propriété,  11,  22,  24. 

28.  Sous  le  rapport  de  la /"orme,  les  actes 
notariés  se  divisent  en  originaux  appelés 
brevets,  minules,  et  en  copies,  qui  prennent 
les  noms  d'expéditions,  grosses,  extraits,  co- 
pies collalionnées,  a7nplialions,  etc.  —  V. 
art.  20  et  s.  de  la  présente  loi. 

29.  On  distingue  dans  les  actes  notariés 
trois  parties  :  le  préambule,  où  sont  énoncés 
les  noms  des  notaires  et  la  comparution  des 
parties  ;  le  corps  de  l'acte,  qui  comprend  les 
clauses  et  conventions  ;  la  clôture  de  l'acte, 
où  se  trouvent  les  mentions  et  énonciations 
que  la  loi  requiert  pour  la  solennité  de  l'acte. 

—  V.  art.  9. 12  et  s.  de  la  présente  loi. 

30.  Les  actes  dépendant  des  fonctions  des 
notaires  doivent  être  faits,  les  signatures  être 
reçues,  dans  les  études  de  notaires,  les  expé- 
ditions, copies  ou  extraits  n'en  peuvent  être 
faits,  que  sous  les  yeux,  au  su  et  sous  les 
ordres  du  notaire,  par  les  clercs  travaillant 
dans  leurs  études. —Délib.  ch.  not.  de  Paris, 
24déc.  1730,  J.G.  Notaire,  233. 

31.  Les  notaires  reçoivent  quelquefois  des 
actes  rédigés  d'avance  par  les  parties  :  dans 
ce  cas,  il  est  d'usage  de  mentionner,  dans  le 
protocole  final  de  l'acte,  qu'il  a  été  dressé  à  la 
réquisition  des  parties,  s-ur  un  modèle  pré- 
senté par  elles  et  qui  leur  a  été  rendu.  — 
J.G.^  Notaire,  233. 

32.  Le  fait,  par  un  notAiro,  d'avoir  donné 
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34.  l'oiiripio  lo(  aractrrod'iiiiL ■ 
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atln  do  pouvoir,  ainsi  qu'il  lodoil,  recuiii., li- 
tre les  contmctants  et  faire  monlion  du  lieu 
où  les  coiiventinns  ont  éto  renies.  —  Civ.  c. 
1"juinlN'iO.  J.(i.  Ohtiqnt.,  3/3'J;  Uespousnli., 

:?8'.t. 

35.  L'acte  reçu  par  un  clerc.hors  do  la  pré- 
sence du  notaire  (pu  l'a  signé  opros  coup.  (?st 
di'pourvu  d'autlienticilé.  —  Paris,  17  dé-c. 
liS2<),  J.G.  Obliqat.,  323'.(-2<»  et  3.S02.  —  Caen, 
4  janv.  1844,  et  sur  pourvoi,  Hccj.  16  avr. 
184î;,  D.P.  45.  1.  2U3.—  Caen,  is  janv.  1K4.''., 
O.P.  4r..  îi.  419.  —  (  Sol  imni.  )  Nancy, 
îi  déc.  1867.  D.P.  68.  2.  4.*).  —  Caen,  26  mai 
IS'iT.  J.G.  ni'lifjat.,  3239-2°  et  32:>4. 

36.  Il  en  serait  ainsi,  bien  que  lo  notaire 
se  fût  ensuite  transporté  auprès  de.s  jiar- 
ties  contractantes  et  leur  eût  donné  une 
nouvelle  lecture  do  l'acte,  s'il  ne  les  a  pas 
fait  siL;ner  de  nouveau  devant  lui.  —  Caen, 
26  Mai  1847,  J.G.  Ûhligat.,  32i(). 

37.  Bien  qu'en  règle  générale  la  rédaction 
des  actes  autlicntiques"apj)artieiinc  au  no- 
taire, cependant  le  juge  n  en  a  pas  moins  le 
droit  de  poser  des  règles  générales  afin  d'éc^ir- 
ter  toute"  superfétation;  par  exemple,  il  peut 
décider  que.  dans  un  inventaire,  les  actes  et 
papier.*  seront  désignés  sans  analyse  ni  trans- 
cription de  leurs  clauses. — Limoges,  25  août 
ISCiO.  D.P.  61.  2.28. 

38.  Les  notaires  peuvent-ils  participer  à 
la  rédaction  des  actes  sous  seing  prive  ?  — 
"V.  art.  1322,  c.  civ.,  et  art.  6  de  la  pré- 
sente loi. 

39.  —  II L  Actes  auxquels   les  parties 

DOIVENT  ou  VEULENT  FAlHE  PONNER  LE  CARAC- 
TÈRE d'authenticité. -r  La  loi  emploie  le  mot 
parties  et  non  le  mot  citoiicns,  individus, 
particuliers,  etc.,  afin  de  montrer  que  les 
attributions  des  notaires  s'étendent  aux  ac- 
tes passés  même  avec  des  étabUssements, 
corporations,  êtres  moraux,  ou  avec  des  fonc- 
tionnaires publics,  quelle  que  soit  l'élévation 
de  leur  position  sociale.— J.G.  Notaire.  238; 
Obligat.,  3223. 

40.  Les  mots  rfoiuenf  ou  t'eurent  indiquent 
qu'il  y  a  des  actes  qui  doivent  nécessaire- 
ment être  passés  devant  notaire  ;  d'autres, 
au  gré  des  parties,  peuvent  être  passés 
devant  notaire  ou  être  rédigés  sous  signatu- 
res privées.  —  J.G.  Notaire,  241. 

41.  A  l'égard  des  premiers,  lintervention 
des  notaires  est  nécessaire,  non-seulement 
pour  assurer  l'authenticité  des  actes,  mais 
pour  leur  validité  même.— J.G.  Obligat.,  3224. 

—  V.  art.  1107,  n»  21. 

42.  Quels  actes  doivent  être  nécessaire- 
ment passés  devant  notaires?  — V.  art.  1317, 
n"»  9  et  s. 

43.  C'est  aux  parties  qu'appartient  le  droit 
de  faire  choix  du  notaire  qui  leur  convient. 

—  J.G.  Notaire,  360. 

44.  Cependant,  des  droits  sont  acquis  à 
l'ancienneté,  soit  pour  la  préséance  des  no- 
taires entre  eux,  soit  pour  le  droit  de  rece- 
voir les  actes  ou  d'en  conserver  la  minute, 
s'il  y  a  conçu iience. —  V.  ci-dessous,  art.  20 
de  la  présente  loi. 

4â.  En  cas  de  contestation,  c'est  au  débi- 
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le  cli(ii.\  du  II  .        r 

il  c.  pr.  nv. 
«;l  en  coii'«<rrver  la  mi 
nute  .'  —  V.  art.  JU  de  la  prisimte  loi. 

60.  —  IV.  Atnii'  -  "•  l't'.  —  ijuait  ■>  \'»fi- 
Uieiiticilé,  i  .son  'r.  aux  '.  ,i 

la  constituent,  a  >.  ,  ..—diico  cl  a  .-•  •  .,  ;  •• 
V.  art.  1317  c.  civ.,  n-*  152  et  «.,  et  les  art 
8  et  s.  de  la  pn-sente  loi. 

51.  —  V.  Date  ckiitaime.  —  La  fuite  di 
la  date  pour  les  actes  no'  '  ri- 
dante do  la  formalité  de  1  — 
J.G.  Contrai  de  mar.,'2^'A  ;  L/utc,  l'i ,  Lu  'i. 
70;  Notaire,  246,  O/zii^cU.,  321o.  —  V.  arl 
1317,  n<'177. 

52.  En  conséquence,  le  défaut  d'enregis- 
trement d'un  acte  dans  le  délai  voulu  par  la 
loi  ne  peut  porter  atteinte  a  son  autiienti- 
cité.  —  V.  même  article. 

53.  Sur  renonciation  de  la  date  dans  les 
actes  notariés,  V.  les  art.  12  et  13  de  la  pré- 
sente loi. 

54.  —  VL  Conservation  des  actes  reçus 
PAR  LES  NOTAIRES.  —  Les  notaircs  sont  tenus 
de  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils  re;- 
çoivent  et  ils  sont  resnonsables  de  ces  mi- 
nutes quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé 
depuis  la  date  des  actes. — J.G.  Notaire,  247. 
—  V.  art.  20  de  la  présente  loi. 

55.  Certains  actes,  en  raison  de  leur  peu 
d'importance  ou  de  leur  utilité  passagère, 
peuvent  être  reçus  en  brevets  originaux  et 
être  clélivrés  en  cet  état  aux  parties.  —  J.G. 
Notaire.  247.—  'V.  art.  20  de  la  prt-sentc  loi. 

56.  Les  notaires  peuvent  aussi  recevoir  en 
dépôt  toutes  sortes  de  pièces.  Ainsi  ils  peu- 
vent recevoir  en  dépôt  des  actes  sous  seing 
privé.  —  J.G.  Notaire,  248.  —  V.  art.  1317, 
II»»  124  et  s. 

57.  Les  notaires  ont  capacité  pour  consta- 
ter, dans  la  forme  authentique,  tous  les  dé- 
pôts qui  leur  sont  faits.—  Picq.  27  déc.  Is31, 
J.G.  Notaire.  248,  414. 

58.  Le  notaire,  à  l'honneur  duquel  il  est 
remis  un  acte  sous  seing  privé,  n'est  point 
tenu  de  réiliser  acte  du  (iépôt.  sous  peine 
d'amende,  — 'Tr.  de  Villefranche  (Rhône),  17 
févr.  1837,  J.G.  Notaire.  249.  —  Solut.  de  la 
Rés.,  26  avr.  1837.  ibid. 

59.  Sont-ils  tenus  de  dresser  un  acte  de 
dépôt  de  la  remise  des  testaments  ologra- 
phes? —  V.  art.  1007,  n<"  11  et  s. 

60.  —  'VIL  DÉLIVR.A.NCE  DES  GROSSES  ET  EX- 
PÉDITIONS. —  Pour  la  distinction  à  faire  en- 
tre les  grosses  et  expéditions  et  les  formali- 
tés dont  elles  doivent  être  «revêtues,  ainsi 
que  les  extraits,  copies  de  pièces,  copies  col- 
lalionnées, que  la  loi  désigne  par  le  terme 
général  d'expédition,  V.  art.  21  de  la  pré- 
sente loi. 
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Art.  3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  mi* 
ni»«tcre  lor^tiu'ils  en  sont  requis. 

1.  —  I.  Ministère  forcé. —  Le  ministère 
du  notaire  est  un  ministère  nécessaire:  cet 
officier  public  ne  peut  le  refuser  lorsqu'il  eu 
cet  requis.  — J.G.  Aolaire,  278. 

2.  Il  est  tenu  de  prêter  son  ministère  hors 
de  sa  résidence,  pourvu  que  ce  soit  dans  son 
ressort  et  qu'il  y  ait  urgence,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  recevoir  le  testament  d'un 
malade.  —  J.G.  A'olaire,  279. 

3.  Le  refus  illégal  de  prêter  son  ministère 
entraînerait,  contre  le  notaire,  la  suspension 
et  même  la  destitution,  suivant  les  circon- 
stances. —  Cire.  28  vent,  an  13,  J.G.  No- 
taire, 280,  et  p.  588. 

4.  11  pourrait  être  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  les  parties,  si  celles-ci  éprou- 
vaient un  préjudice  par  suite  de  ce  refus.  — 
J.G.  Notaire,  280.  —  V.  art.  1383. 

5.  ...  Et,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le 
notaire,  par  dol,  fraude  ou  à  dessein  de 
nuire,  a  refusé  de  signer  ou  clore  un  testa- 
ment. —  Bordeaux,  3  août  1841,  J.G.  No- 
taire, 280  et  288. 

6.  —  II.  Cas  de  refus  légitime.  —  Il  y  a 
exception  à  la  règle  de  l'art.  3,  en  cas  d'e"m- 
pêchcments  légitimes,  bien  que  cette  excep- 
tion, qui  se  trouvait  dans  la  loi  du  29  sept. 
17'J1  (tit.  1,  sect.  2,  art.  C),  n'ait  pas  été  re- 
produite par  l'art.  3  de  la  loi  de  l'an  11  ;  elle 
doit  y  être  sous-entendue.— J.G.  Ao^aire,  28t. 

7.  Les  cas  d'empêchement  peuvent  être 
ramenés  à  trois  principaux  :  i"  si  le  notaire 
est  dans  un  cas  d'empêchement  physique 
ou  légal  ;  2°  si  les  parties  sont  incapables  ; 
3°  si  lacté  est  illicite.  —  J.G.  Notaire,  282. 

8. —  1°  Emp{'chement physique  oulc'jal. — 
Tel  serait  le  cas  où  le  notaire  serait  malade 
ou  absent.  —  J.G.  Notaire,  283. 

9.  ...  Celui  où  i)  serait  requis  d'aller  in- 
strumenter dans  un  lieu  dont  les  abords 
sont  impraticables  ou  dangereux,  toutes  cir- 
constances qu'il  doit  prouver.  —  J.G.  No- 
taire,,  283. 

10.  ...  S'il  est  requis  de  prêter  son  mi- 
nistère hors  de  son  ressort.  —  J.G.  Notaire, 
283. 

11.  ...  Si,  au  moment  où  il  est  demandé, 
il  se  trouve  déjà  occupé  ;  mais  ce  dernier 
empêchement  «e  peut  être  que  très-momen- 
tané. —  J.G.  Notaire,  283. 

12.  ...  S'il  est  requis  à  une  heure  indue,  à 
viinuit,  par  exemple,  et  sans  qu'il  y  ait  e.x- 
trême  urgence,  ou  dans  des  lieux  et  des 
temps  suspects.  —  J.G.  Notaire,  28o. 

13.  ...  S'il  est  requis  de  prêter  son  mi- 
nistère le  dimanche  ou  un  jrur  de  fêle  lé- 
gale. Spécialement,  un  notaire  ne  peut  être 
forcé  par  des  parties  d'instrumenter  un  jour 


férié,  et,  par  exemple,  de  faire  une  déclaration 
decommand;  c'est  une  faculté  entièrement 
laissée  par  la  loi  à  sa  volonté  et  a  .sa  croyance 
religieuse.  —  'i'rib.  de  la  Seine,  8  juill.'l«3;j, 
J.G.  Notaire,  284  •  Enrc;iislr.,  2004.  —  Col- 
mar,  23  mai  183i,  J.G.  Notaire,  28'i  et  862. 

14.  Il  peut  alors  refuser  son  ministère;  il 
le  doit  surtout  lorsqu'il  est  requis  de  procé- 
der, un  jour  férié,  à  des  actes  de  juridiction 
contentieuse,  comme  les  conipulsoires,  actes 
respectueux,  inventaires,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  urgence,  cas  dans  lequel,  au  reste,  le  no- 
taire peut  exiger  qu'il  soit  commis  par  le 
juge.  —  J  G.  Notaire,  284. 

15.  Enfin,  le  notaire,  ne  pouvant  recevoir 
l'acte  dans  lequel  il  est  partie  ou  intéressé, 
ou  parcîit  au  degré  prohibé  de  l'une  des  par- 
tics,  doit,  dans  ce  cas,  refuser  son  minis- 
tère. —  J.G.  Notaire,  286.  —  V.  art.  8  de  la 
présente  loi. 

16.  11  le  peut  aussi  dans  le  cas  où  les  par- 
ties lui  étant  inconnues,  leur  individualité 
ne  serait  pas  attestée  par  des  témoins.  — 
"V.  art.  11  de  la  présente  loi. 

17.  ...  Et  dans  celui  où  elles  ne  lui  con- 
signeraient pas  les  droits  d'enregistrement 
et  hotioraires  de  l'acte.  —  J.G.  Notaire,  286. 

18.  Il  ne  résulterait  aucun  empêchement 
de  ce  que  le  pays  serait  envahi  par  l'ennemi, 
si,  d'ailleurs,  les  communications  ne  sont  pas 
empêchées  ou  interdites. — J.G.  Notaire,  283. 

19.  —  2»  Incapacité  des  parties.  —  Bien 
que  le  notaire  ne  soit  pas  juge  de  la  validité 
des  actes  qu'il  doit  passer,  cependant,  il  doit 
refuser  son  ministère  aux  parties  quÀ  sont, 
d'après  la  notoriété  publique,  incapables  de 
contracter.  —  Alger,  17  avr.  1833,  J.G.  No- 
taire, 287,  et  Responsabilité,  406. 

20.  Une  distinction  est  a  faire  entre  ceux  qui 
soiitincapahlesd'une  manièreabsolue,etceux 
qui  ne  sont  affectés  que  d'une  incapacité  re- 
lative, comme  les  mineurs,  les  femmes  ma- 
riées, etc.  Ces  individus  peuvent  rendre  leur 
condition  meilleure;  le  notaire  ne  doit  pas 
leur  refuser  son  ministère  pour  des  actes  qui 
leur  seraient  favorables. — J.G.  Notaire,  ■'lai. 

21.  Les  notaires  sont  juges  de  Vélat  men- 
tal de  la  personne  qui  se  propose  de  tester; 
en  conséquence,  ils  peuvent  refuser  leur  mi- 
nistère ou  s'abstenir  de  clore  l'acte  par  leur 
signature,  lorsque  le  testateur  ne  leur  paraît 
pas  sain  d'esprit...,  sauf  au  lé,gataire  et  aux 
autres  parties  intéressées  à  exercer  une  ac- 
tion cil  dommages-intérêts  contre  le  notaire 
qui,  jiar  dol.par  fraude  ou  à  dessein  de  nuire, 
aurait  refuse  de  signer  et  de  clore  le  testa- 
ment. —  Bordeaux,  3- août  1841,  J.G.  iVo- 
taire,  288-1".  —  V.  suprà,  n°^  4  et  s. 

22.  Le  notaire  qui  reçoit  le  contrat  de 
mariage  d'une  fille  de  seize  ans,  évadée  du 
toit  paternel  et  qui  n'est  assistée  d'aucun 
parent,  commet  une  faute  très-grave.  —  Bor- 
deaux, 8  nov.  1853,  D.l'.  54.  2.  57. 

23.  Il  doit  refuser  son  ministère,  ...  soit  à 
celui  qui  est  en  état  d'ivresse. —  Colmar,  27 
août  1819,  J.G.  Notaire,  288-3»;  Obliçiat., 
348-1°.  —  Conf.  Cire.  min.  just.,  17  mai  1821, 
J.G.  Notaire,  434-2°,  et  p.  591. 

24.  ...  Ou  sous  le  coup  de  violence  et  de 
contrainte  actuelle.  —  J.G.  Notaire,  288. 

25.  ...  Soit  à  celui  qui  prend  la  qualité  de 
mandataire  sans  produire  une  procuration. 
V.  art.  13  de  la  présente  loi. 

26.  ...  Ou  lorsqu'il  est  de  notoriété  publi- 
que qu'elle  est  révoquée.  —  Alger,  17  avr. 
1833,  J.G.  Notaire,  288-3°;  Responsabilité, 
406. 

27.  Le  notaire  peut  refuser  de  recevoir 
l'enchère  d'un  insolvable,  alors  que  le  cahier 
des  charges  arrêté  entre  ynnjenrs  veut  qu'on 
n'admette  que  des  enchérisseurs  fournissant 
une  caution  solvable.  —  Pau,  10  janv.  1835, 
J.G.  Notaire,  2S8-4»,  et  251-3°. 

28.  Les  notaires  qui  présideraient  à  la 
vente  de  Liens  de  mineurs  .sans  les  formalités 
judiciaires  i  rescrites  pourraient  être  l'objet 
de  poursuites  disciplinaires.  —  Décis.  gar-de 
des  sceaux,  21  nov.  1826,  J.G.  Notaire,  2'89-l">. 

29.  Il  est  interdit  aux  notaires  de  pas- 


ser des  actes  pour  des  maires  consentis  par 
cesderniersen  cette  qualité,  et  relativementâ 
des  biens  de  leurs  commune-;,  sans  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement.—  Cire.  min.  just.  12 
mai  1806,  J.G.  Notaire,  289-2°. 

30.  ...  Ou  des  actes  de  vente,  d'acquisi- 
tion, d'échange,  de  cession  ou  transport,  de 
concession  de  rente,  de  transaction  au  nom 
des  établis.sements  ecclésiastiques  et  des 
communautés  religieuses  de  femmes,  et,  en 
général,  des  établissements  publics,  s'il  n'est 
justifié  de  l'ordonnance  portant  autorisation 
de  1  acte,  et  qui  devra  y  être  entièrement 
insérée.  —  Ord.  14  janv.  1831,  J.G.  Notaire. 
296. — 'V.,  cependant,  art.  22  de  la  présente  loi. 

31.  Un  notaire  requis  par  une  veuve  com- 
mune en  biens,  et  par  les  héritiers  de  son 
mari,  au  nombre  desquels  se  trouvent  plu- 
sieurs mineurs,  de  procéder,  soit  dans  son 
étude,  soit  à  la  chambre  d'adjudication  des 
notaires,  à  la  vente  aux  enchères,  mais  san.s 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi,  d'une  propriété  appartenant  pour 
des  portions  indivises  auxdits  mineurs,  doit, 
encore  bien  que  les  héritiers  majeurs  offrent 
de  se  porter  torts  des  mineurs,  et  de  lais.ser 
la  portion  afférente  à  ceux-ci  dans  le  prix 
entre  les  mains  de  l'adjudicataire  jusqu'à 
l'époque  de  leur  majorité  et  de  la  ratification, 
refuser  son  ministère.  —  Délib.  ch  des  not. 
de  Paris,  10  oct.  1822,  J.G.  Notaire,  290.  — 
Mais  V.  observ.,  ibid. 

32.  —  3°  Acte  illicite.  —  Bien  que  l'art.  17 
de  la  loi  de  ventôse  an  11  (W.  infrà)  se 
borne  à  indiquer  quelques  cas  particuliers 
dans  lesquels  le  notaire  pourrait  refuser  d'in- 
sérer certaines  stipulations  dans  les  actes,  il 
ne  faut  pas  croire  que  le  notaire  soit  obligé 
dans  tous  les  cas  que  cet  article  n'a  point 
prévus.  —  J.G.  Notaire,  291. 

33.  Un  notaire  ne  peut  recevoir  des  actes 
ayant  une  cause  illicite.  — i.G.  Notaire,  291. 

"34.  Ainsi,  l'obligation  où  est  un  notaire 
de  prêter  son  ministère  aux  parties  qui  le 
réclament  ne  va  pas  jusqua  faire  sanc- 
tionner des  opérations  illégales  ou  usuraires. 

—  Caen,  15  déc.  1828,  J.G.  Notaire,  297-2°. 

35.  Sur  les  actes  qu'on  doit  considérer 
comme  illicites,  'V.  art.  1133  c.  civ. 

36.  Le  notaire  doit  encore  refuser  son  mi- 
nistère toutes  les  fois  qu'il  s'agit  :  ...  de  pro- 
céder à  des  inventaires  où  des  absents  se- 
raient intéressés,  et  ne  seraient  point  repré- 
sentés par  des  fondés  de  procuration  (Arr. 
régi,  avril  1751).  —J.G.  Notaire,  293-2».  — 
V.  art.  113  c.  civ. 

37.  ...  D'actes  portant  cession  de  pensions 
sur  l'Eiat  accordées  par  le  Gouvernement. 

—  Arrêté  7  therm.  an  10;  avis  cons.  d'Et. 
23  janv.-2févr.  1808,  J.G.  Notaire,  293-3°. 

38.  ...  D'un  acte  sur  le  caractère  fraudu- 
leux duquel  les  parties  n'auraient  pas  craint 
de  s'exphquer  devant  lui. —  J.G.  Notaire, 
293-4°. 

39.  ...  De  participer  à  la  rédaction  de 
contre-lettres  qui  auraient  pour  objet  de  dé- 
truire des  conventions  reçues  par  le  notaire. 

—  Trib.  de  Péronne,  28  avr.  1852,  D.P.  .54. 
3.  16.  —y.  aussi  J.G.  Notaire,  295,  782  et  s. 

40.  ...  De  recevoir  des  actes  tendant  à 
rétablir  la  féodalité  ou  à  rappeler  le  régime 
féodal.  —"V.  infrà,  art.  17  de  la  présente  loi. 

41.  Les  notaires  doivent  aussi  refuser  de 
recevoir  des  plaintes  en  matière  criminelle. 

—  J.G.  Notaire,  296. 

42.  ...  Ou  la  déclaration^Q  deux  individus 
de  se  prendre  pour  mari  et  femme.  —  J.G. 
Notaire,  296,  4*^7. 

43.  ...  Ou  u  e  procuration  à  l'effet  de  con 
tracter  maria;  ■.  —  Stat.  not.  de  Paris,  14 
nov.  1811,  J.f     Notaire,  2%, 

44.'...  Ou  des  actes  contenant  des  déclara- 
tions calomnieuses  ou  injurieuses  pour  au- 
trui. —  Rennes,  14  févr.  1842,  J.G.  Notaire, 
296.  437,  et  Responsab.,  329. 

45.  ...  Ou  des  déclarations  de  grossesse. 

—  J.G.  Notaire,  296. 

46.  ...  Ou  des  déclarations  par  manière  de 
déposition,  de  révélation  sur  des  minutes  ou 
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àtitromont.  —  !^'i:'i    iM.t    do  l'nilH,  2H  mnr« 
47.  ...  I.oH  ttl...,.  "  'lu  oréun- 

Cifl'  ont  >*M  hlitiir.  —  J.li.   A  ''<. 

48  Miiii4  )*l  lo  iinliili'i<  i'Ium  i'i>.m  .1  pnxitcr 
ruiilnU  ili'  imiriiK/i'  oiiln»  lin  (iiii'lo  cl  iiiin 
iii(''(t»,  ou  t'iilio  un  Immu  lit'iiO'Ol  iiiio  lloll(^- 
Mii'ur,  il  ii(«  siMiiil  |i.i'^  liiiiili»  il  roliisiM'  Sun 
ininisloi'o  |u>ii|u'.i  |>in<lu(  limi  iti<  lu  'I 
Cair  il   i\'i's\    |i;iH  lin  «s  iiiu'    i|IU'  fi-ll' 

ci'mIo  Io  conliiil  lie  luiiniigu.  —  J.ii.  .\n(uu<-, 

40.  Un  iHit:iii'i' n(<  srniit  iiii.s  lion  |iliH  foiiilo 
il  rchistM'  iiii  tuli'ur  la  i-imIiicIiom  iIiiii  (>l:it  ili> 

Itittliltuill,    SUUs    plctlVXtO    ([Ul'     tic    II  U    iic.tcs 

(loivi'iil  iMi(«  ri'iiint'S  «ans  fraiM,  .sur  |i;i|iicr  iiuii 
liiiiliii'  liii  t  i7(l  c.  Civ.);  st'ulouiiMit,  lo  tuteur 
•u|i|»iti  Irrait  li's  l'rai.i.  —  .l.(i.  .^^>^li/•(^  'J'.til. 

bo  I  II  notairo  no  poul  rclu.siT  ilo  rranoir 
h'  iii'|uM  (l'un  jicli'tio  sDiii'ti'  t'ii  cninmaiiilito 
et  par  actions,  sur  le  motif  (]U(<  lt'.'<  clauses 
evoriiilaiiles  (pi'il  reiifenno  à  ra\aiita;;e  du 
roiidateur  lemleiit  la  société  illusnito  pour 
li«s  coiuiuaiiilitaires  ailln'ients;  alors  surtout 
tpi'il  s'ajAil  simplenienl  il'un  acte  réili(;o  par 
les  parties  inleiossces  et  dont  on  veut  uni- 
t|ueiiieiil  assurer  raullienticiln  et  la  conser- 
vation.—l'ril).  ilo  lu  tSeino,  2  juill.  1838,  J.G. 
Ao<«iw-c.  2i)7-!». 
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Taille  Moiiininiro. 


Alisenco  S,    «. 

Ai'ip  illii'ilH  3i  s, 

Ai'to  rospoclnoin 
14. 

Autorisât  ion 
(  Gouveruement) 
Î9. 

C.domiiifl  4.». 

Cahier  des  cli.'ir- 
Rcs  i7. 

diilioa  t7. 

Coinm.Hnd  (dt'cl.i- 
Mtioii)  13. 

Cominnnautt!  roli- 
Rii'use  30. 

CoinmuDe  29. 

Coinpiilsoire  i4. 

Contrat  de  ma- 
riage iî.  48. 

Conire-lfttre  38. 

Déclar.ition  (coha- 
bitation )  4i  ; 
(grossesse)  45. 

Destitution  3. 

Dol  5,  21. 

Dommages  -  inté- 
rèt-s  4,  21. 

Empêchement  lé- 
gitime 6. 

Empêchement 
plivsiiine  7. 

Enchèie  27,  31. 

Enregistrement 


17. 

I''.tali!;ssenienl  ec- 
i'li'siastii|iiw  30. 

l''.iahlissi'iiieiit  pii- 
hlic  30. 

l-'emme  mariée  20. 

l>"eodalite  40. 

Kète  légale  13. 

Fraude  5.  21. 

lioiiverneineiit 
(antorlsation)29. 

Grossesse   (decl.i- 
ration)  45. 

Heure  indue   12. 

Incipacilé  10. 

Incapacité  relative 
20. 

Injure  44. 

Insolvable  27. 

Invasion  18. 

Inventaire  14;  (ab- 
sent) 36. 

Ivresse  23. 

Jour  férié  13. 

Juge  14. 

Juridiction      con- 
tent ieuse  14. 

Léîataire  21. 

.Maire  29. 

.Maladie  8. 

.Mandat.  V.  Pro- 
curation. 

Mandataire  25. 


Mariage  (dispen- 
se) 4S. 

Mineur,  20.  31. 

.Mini>téiel'iirci>  1  s. 

Motaue  (intérêt) 
15;   (parent)   15. 

.Notorii'td  publi- 
que 19. 

Obligation  (nom, 
blanc)  47. 

P.irente   15. 

Pinsion  37. 

l'iainle  41. 

l'ortefort  31. 

rouisnito  disci- 
plinaire 28. 

l'rocur.tlion  25  ; 
(niariau'e)43;(ré- 
vocalii'ii)  26. 

Refus  illégal  3. 

Kefus  légitime  6  s. 

IVevélation  46. 

Situation  (état)  49. 

Société  en  com- 
mandite 50. 

Suspension  3. 

Témoin  16. 

Testament  2,  5. 

Tuteur  49. 

Usure  34. 

Vente    (biens 
mineur)  2S. 

Violence  24. 


de 


Art.  &  liOii  notaire*  exercent  leur;)  fonc- 
tions, («avoir,  oenx  ele.««  vllle.s  où  c.«*t  éta- 
bli r>  tribunal  d'appel,  dan»)  l'étendue  du 
ressort  do  oe  tribunal; 

l'euK  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribu- 
nal de  première  instance,  dans  retendue 
du  ressort  de  ce  tribunal  ; 

Ceux  des  autres  coinniunos,  dans  l'é- 
tendue du  ressort  du  tribunal  do  paix. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Notaire,  p.  579 
et  s.,  n"  6,  24. 

1.  Le  ressort  est  l'étendue  territoriale  dans 
laquelle  un  notaire  a  le  droit  d'instrumenter 
et  nors  de  laquelle  il  est  sans  pouvoir,  sans 
caractère,  pour  attester  la  vérité  de  la  con- 
vention, la  présence  des  parties  contrac- 
tantes, l'apposition  ou  la  non-apposition  de 
la  signature  de  celles-ci.  — J.G.  Aotaire,  66. 

2.  11  n'y  a  jias  deux  catégories  de  notaires, 
ceux  des  villes  et  ceux  des  campagnes:  il  y  a 
seulement  trois  classes  de  ressorts.  —  j".G. 
A'olnire,  73. 

3.  Lorsque  des  tribunaux  de  première  in- 
stance siègent  dans  des  villes  autres  que 

T    IL 


non 
ineniplc. 
ce  Hdiit  11      . 
C(<u\  ilii  triliiiiiiil  >' 
ptitéM  (lo  deii\iriiii 
4.  Lo  iiolairo  ijonl  I 

lo  cln  lO  vlllo  >!  I  ptu- 

sioui'*  jii  .111  r-1  iii-  (iii\,  n'ii  lo  ili'iii  ij  iiiHiru- 

nienlor  qiiit  dans  I  rti-iidun  ilu  la   jUHtice  du 

pai\    à  laquelle   re^sDi  iil  '  i 

rosidonci'.  —  Avi.s  ciMii.  'I 

.1.(1.  Noiairr,   70,   ot    p.  !»aV.  —  Liocu.    iiiiu. 

just.  7  )Uiii  XX'M,  ihiil.,  77. 

8    Los   iiiit.MJres  a  la  rrni'lmrr  '' 
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(lui,  110  cdiiteiiaiit  ni  cour  dappel  i> 

(|i^  proiiiii'<rinnstanco.  serait  iii-aniiioins  < 


livi 


Ni'-e  en  dtnix  soclions,  dont  ciiaciino  (ornioriiil 
lo  cliol-liou  (l'uiio  justice  <lopai\,  no  neu- 
vonl  instrumenter  (]uo  dans  la  partie  d»  la 
ville  qui  est  attriliut^e  au  c;:nton  dans  Iciiuel 
ils  résident  (QuohI.  controv.).  —  J.G.  A'o- 
taire,  78. 


.%rt.  O.  Ql  eut  dér«'ndu  ù  tout  notaire 
d'lnNlriiiu<>nter  hors  do  «on  resMort,  à 
pi-liie  d'riro  siiopendii  do  mon  foiirlIonM 
pendant  trois  mais,  d'4*tro  destitue  en  raM 
do  récidive,  et  flo  tous  duiuiiiaKoa-Inte- 
rOts. 

EiDosé  des  motifs  et  Rapports.  J.G.  Notaire,  p.  SSt. 

I.  Les  actes  passés  en  contravention  à 
l'art.  6  sont  fraiipésde  nullité  par  l'art.  68  de 
le  présente  loi.  — J.G.  Notaii-e,  66,  71. 

2. 1"'t  comme  la  ilisposition  de  l'art.  6  est  gé- 
nérale, elle  a  pu  s'aiipliquer  sans  rétroactivité 
à  tous  les  notaires  en  e.vercice  lors  de  la  pro- 
mulgation do  la  loi  du  23  vent,  an  11.  — J.G. 
j\otaire,  71 . 

3.  L'art.  '2030.  pr.  apporte  une  exception  .'i  la 
disposition  de  l'art.  6,  en  permettant,  lors- 
qu'il y  a  lieu  à  v<h'i[îcnlion  d'écriture,  au  dé- 
positaire des  pièces,  quel  qu'il  soit,  d'en  dé- 
livrer des  exneditions»valal)les  même  hors 
de  son  arronaissement.  —  J.G.  Notaire,  66. 
—  V.  art.  '20.)  c.  pr.  civ. 

4.  Un  notairo  ne  peut  être  commis  ou  dé- 
légué par  les  juges  pour  instrumenter  hors 
de  son  ressort.  —  J.G.  Notaire,  7i. 

5.  La  règle  du  ressort  s'applique  même  au.x 
notaires  en  second.  —  J.(i.  A'otaire,  74. 

6.  Mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  par- 
ties :  les  notaires  peuvent  donc  recevoir  les 
actes  et  conventions  des  personnes  qui  se 
présentent  volontairement  devant  eux,  bien 
qu'elles  aient  leur  domicile  dans  un  autre 
ressort.  —  J.G.  Obligat.,  3'2Vi;  Notaire,  74. 

7.  Un  notaire  est  réputé  instrumenter 
hors  de  son  ressort  lorsqu'il  entend  les  par- 
ties et  reçoit  leurs  conventions,  comme  no- 
taire, hors  de  ce  ressort,  bien  qu'il  ne  signe 
et  parachève  l'acte  qu'à  sa  résidence.  — 
Toulouse,  31  déc.  1S44,  D.P.  4o.  2.  66. 

8.  Un  notaire  instrumente  hors  de  son 
ressort,  lorsqu'il  reçoit,  hors  de  son  ressort, 
des  actes  de  vente'  et  de  quittance  rédigés 
dans  la  forme  d'actes  notariés,  sur  lesquels 
quelques-unes  des  parties  ont  apposé  leur 
signature,  bien  qu'il  les  signe  dans  son  ca- 
binet. —  Trib.  de  Roanne,  3  déc.  1844,  D.P. 
43.  3.  64. 

9.  Toutefois,  un  notaire  n'est  pas  réputé 
avoir  instrumenté  hors  de  son  ressort  par 
cela  qu"il  était  hors  de  la  limite  de  ce  ressort 
lorsqu'il  a  assiste  aux  pourparlers  des  parties, 
a  entendu  leurs  explications  et  pris  note  de 
leurs  conventions.  —  J.G.  Notaire,  80,  et 
D.P.  73.  1.  '223,  note. 

10.  ...A  moins  qu'il  ne  soitdans  l'habitude 
d'aller,  hors  de  son  ressort,  et  sans  en  être 
requis,  provoquer  des  affaires  qu'il  termi- 
nerait ensuite  dans  son  étude.  —  J.G.  No- 
taire, SO,  et  D.P.  73. 1.  223,  note. 

II.  L'art.  6  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  le  notaire  aurait  ré- 
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de  la  peine  portée  par  I 
vent,  an   1t.  —  Tr.  de  .■ 
J.G.  Notaire,  83.  —  Observ.  i 

15.  De  môme,  est  \>:<<'  '•'■■■ 
plinaires  le  notaire  ' 
publiijue  d'inimeubli  -  ;,-,.  - 
en   fai.sant   sit:iier   à  chaqu'- 
pouvoir  en  blanc  indiquant  I' 
vente,  pour  rédiger  ensuite 
liers  dans  son  étude.  —  Paris, 
DP.  73.  2.  20. 

16.  Un  notaire  peut,  ' 
céder,  hors  de  la  circon- 
sort,   à   l'esiimation  et  a   l.i 
mobiliers,  lors  d'un  invenf- 
dressé  par  un  notaire  d 
inventaire.  —  Douai,  '26 
taire,  84. 

17.  Un  notaire  peut,  sans  contrevenir  à 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  vent,  an  If,  rédiger 
des  actes  sous  .seing  privé  hors  de  son  res- 
sort, la  prohibition  établie  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  23  vent,  an  II  ne  concernant  que  les 
actes  du  ministère  des  notaires.  —  Tr.  de 
Metz,  24  avr.  1837,  J.G.  Notaire,  86. 

18.  Mais  il  faudrait  que  ce  cas  se  présen- 
tât naturellement,  et  sans  qu'il  y  eût  de  la 
part  du  notaire  dessein  ou  habitiide  de  s'at- 
tirer l^  clientèle  d'un  confrère.  —  J.G.  No- 
taire, 83. 

19.  De  même,  il  n'y  a  pas  nullité  quoique 
le  notaire  ait  été  présent,  dans  un  autre  ar- 
rondissement que  le  sien,  à  la  rédaction 
d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  si  1  acte 
public  a  été  passé  dans  le  lieu  de  sa  rési- 
dence.—Civ.  r.  3  juill.  1826,  J.G.  xVo/at're,  86, 

20.  La  disposition  de  lart.  6  étant  pres- 
crite à  peine  de  nullité  (art.  68),  il  suit  que 
l'acte  doit  contenir  la  preuve  qu'il  a  été 
passé  dans  le  ressort,  et  que  la  mention  qu'il 
renferme  à  cet  égard  ne  peut  être  détruite 
que  par  la  voie  d'inscription  de  faux.  —  J.G. 
Nolaii-e,  87. 

21.  Le  notaire  qui  instrumente  hors  de 
de  son  ressort,  et  qui,  néanmoins,  date  l'acte 
d'un  lieu  compris  dans  son  ressort,  commet 
un  faux  caractérisé.  —  Cr.  c.  11  août  lîsj9, 
J.G.  Notaire,  88,  et  Faux.  14(V-3«. 

22.  Un  acte  reçu  par  un  notaire  hors  de 
son  ressort  ne  peut  être  attaqu.-,  lorsque, 
pendant  un  Ion.:  espace  de  te:n:is.  le  notaire 
a  été  inscrit  sur  le  tahleaii  de  1  arrondisse- 
ment où  l'ccte  3  été  passé,  qu'il  y  a  tou- 
jours lristruu:Lnte  sans  réclamation  du  mi- 
nistère public,  et  que  le  lieu  où  l'acte  a  été 
passé  est  situé  sur  les  confins  de  deux  arron- 
dissements. —  Angers,  30  mai  1817,  J.G.  -Vo< 
taire,  89  ;  Obliaat.,  324--, 
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Sect.  2.  —  Des  Actes,  he  leur  Forme;  des 
Minutes,  Grosses,   Exi'iiuiTioNs  et  Héi-eh- 

TOIRES. 

i%rt.  H.  I^cM  notAlrort  ne  pourront  rece- 
voir dcM  ucItïN  <lan.x  l<><4(|ueiM  Ioiii'm  parent.i 
ou  ulliéit,  en  liKUo  dirccUi  À  (mun  les  <le- 
KrÔN,  et  en  collutéralo  Jusqu'au  dcKré 
d^onclo  OU  do  nevou  lncluNiveiii(;nt,  Ne- 
raient  pardcH,  on  qui  contiendraient 
quelque  dittpoMition  en  leur  faveur. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Notaire,  p.  582, 
n»  Î6. 

DIVISION. 

§  1.  —  Actes  dans  lesquels  les  parents 
ou  alliés  des  notaires  sont 
■parties  (n»  1). 

g  i.  —  Actes  contenant  des  dispositions 
en  faveur  des  parents  ou  al- 
liés des  notaires  (n"  43). 

§  3.  —  Actes  dans  lesquels  les  notaires 
sont  parties  ou  intéressés  (n° 
57). 

g  4.  —  Actes  contenant  des  dispositions 
en  faveur  des  notaii-esin"  124). 

g  5.  —  Nullité  des  actes  passés  en  con- 
travention à  l'art.  S  (u°  144). 


§  1.  —  Actes  dans  lesquels   les  parents  ou 
alliés  des  notaires  sont  parties. 

1.  —  I.  Parenté  ;  Alliance;  Drcniis  prohi- 
bés. —  En  ligne  directe,  la  prohibition  s'é- 
tend à  tous  les  degrés  de  la  parenté  ou  de 
l'alliance.  -^  J.G.  Notaire,  381. 

2.  ...  Et  en  ligne  collatérale,  jusqu'au 
degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2827. 

9.   Mais    elle  ne  s'étend    pas    au 
de  cousin  germain.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2827. 

4.  Cette  règle  s'applique  même  aux  testa- 
ments :  l'art.  97o  c.  civ.,  qui  a  étendu  la  pro- 
hibition au  quatrième  degré,  ne  concerne  que 
les  témoins. — J.G.  Notaire,  373;  Disp.  entre 
vifs,  2827. 

5.  En  conséquence,  il  n'est  pas  défendu 
aux  notaires  de  recevoir  le  testament  de  leurs 
cousins  germains.  —  Riom,  3  déc.  1827,  J.G. 
Notaire.  370-1°,  et  Disp.  entre  vifs,  2836.  — 
Douai,  23  janv.  1850,  D.P.  50.  2.  68.  —  Gre- 
noble, 11  févr.  IS.jO,  D.P.  52.  2.  44. 

6.  En  sens  contraire,  la  disposition  de  l'art. 
975  est  générale,  et,  dès  lors,  elle  s'applique 
aux  notaires,  qui  sont  les  premiers  témoins 
d'un  testament;  en  conséquence,  un  notaire 
ne  peut  recevoir  un  testament  lorsqu'il  est 
oncle  par  alliance  de  l'un  des  légataires  et 
grand-oncle  de  l'autre.  —  Douai,  17  mars 
1815,  J.G.  Notaire,  376. 

7.  Sur  la  parenté  et  les  degrés  de  parenté, 
V.  c.  civ.,  art.  161,  n»»  1  et  s.,  art.  733  à  738. 

8.  ÙaÙiance  produit  les  mêmes  incapaci- 
tés que  la  parenté.  Par  suite,  l'acte  reçu  par 
un  notaire  beau-frère  de  l'une  des  parties  est 
nul.  —  Renues,  24  aoQt  1814,  J.G.  Obligat., 
3279. 

9.  On  doit  considérer  comme  allie  du  no- 
taire l'enfant  que  sa  femme  a  eu  d'un  pre- 
mier lit.  — J.G.  Notaire,  383. 

10.  L'alliance  subsiste  même  après  le  décès 
sans  enfants  de  l'époux  qui  la  produit.  —V. 
art.  161  c.  civ.,  n»»  20  et  s.;  art.  407,  n»»  7 et 
8;  art.  973,  n»»  22  et  s. 

11.  En  conséquence,  l'acte  dans  lequel  le 
beau-frère  du  notaire  qui  l'a  reçu  était  par- 
tie (légataire)  est  nul,  bien  qu'à"  l'époque  de 
«et  acte  l'époux  qui  produisait  l'afiSnité  avec 
le  notaire  10 1  décédé  sans  postérité.  —  Bor- 
deaux, 14  mars  1843,  J.G.  Obligat.,  3280.  — 
V.  aussi  c.  civ.  art.  161,  n»*  20,  et  s.;  art. 
407,  n"=  7  et  8  :  art.  973,  n°s  22  et  s. 

12.  C'est  l'alliance  véritable  qui  produit 
l'incapacité,  et  non  cette  espèce  <le  rapport 


iir.proprcnu'iit  (jiialilic  d'affinité  qui  existe 
entre  un  conjoint  ut  les  alliés  de  ce  conjoint. 

—  J.G.  Notaire,  382. 

13.  Ainsi,  le  notaire  est  l'allié  du  frère  de 
sa  femme,  mais  non  de  la  femme  de  celui-ci. 

—  Nancy,  2  févr.  1838,  J.G.  Notaire,  382  et 
389. 

14.  Ainsi  encore,  le  notaire  peut  passer 
des  actes  pour  les  beau-frère  et  beau-père  de 
sa  femme  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Notaire, 
382. 

15.  Il  peut  aussi  recevoir  les  actes  dans 
lesquels  les  beau-père  et  belle-mère,  beau- 
frére  et  belle-.sœur  de  son  tils  ou  de  sa  lille 
sont  parties.  —  J.G.  Notaire,  382. 

16.  11  n'y  a,  en  droit  strict  ni  parenté  ni 
alliance  ...  entre  le  notaire  et  la  mère  de  ?on 
enfant  naturel  même  reconnu;  mais  les  con- 
venances commandent  au  notaire  de  s'abste- 
nir, ou  au  moins  de  n'agir  qu'avecune  grande 
circonspection.  —  J.G.  Notaire,  384. 

17.  ...  ,\i  entre  un  notaire  enfant  naturel 
et  le  flls  que  son  père  a  adopté.  —  J.G.  No- 
taire, 384. 

18.  ...  Ni  entre  l'adopté  et  les  frères  ou 
sœurs  de  ladoptant.  —  J.G.  Notaire,  384. 

19.  ...  Ni  entre  le  notaire  père  adoptif  et 
le  frère  naturel  de  l'eufant  qu'il  a  adopté.  — 
J.G.  Notaire,  384. 

20.  Sur  l'alliance,  V.  encore  art.  161  c. 
civ.,  n""  12  et  s. 

21.  —  II.  Dans  quels  cas  les  parents  ou 

ALLIÉS  DU  NOTAIRE  SONT  PARTIES  A  l'aCTE  PASSÉ 

PAR  LUI.  —  En  règle  générale,  on  répute  par- 
ties dans  un  acte,  dans  un  contrat  quelcon- 
que, ceux  qui  y  figurent  en  leur  nom  et  dans 
un  intérêt  personnel  quelconque.  — J.G.  No- 
taire, 383.  —  V.  art.  13  de  la  présente  loi. 

22.  Le  testateur  est  partie  au  testament 
comme  celui  qui  s'oblige  dans  un  contrat.  — 
J.G.  Notaire.SlA. 

23.  Mais  les  légataires  institués  dans  un 
testament  mystique  ne  sont  pas  parties  dans 
l'acte  de  suscription  dressé  par  le  notaire. — 
Montpellier,  9  lévr.  1836,  J.G.  Notaire,  378. 

24.  On  ne  doit  pas  non  plus  considérer 
comme  parties  les  personnes  appelées  en 
qualité  de  conseils  ou  par  honneur  à  signer 
un  contrat  de  mariage,  pourvu  que  l'acte  soit 
signé  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et 
deux  témoins  avant  la  capacité  requise.  — 
J.G.  Notaire,  3'73.  —  V.  ci-dessous  l'art.  10 
de  la  présente  loi. 

25.  Le  mandant,  même  dans  les  actes  où  il 
est  représenté  par  son  mandataire  est  partie: 
c'est  lui  qui  est  intéressé  à  l'acte —J.G.  No- 
taire, 383.  — V.  infrà,  n°  77. 

26.  Spécialement,  les  personnes  qu'on  doit 
considérer  comme  parties  dans  un  acte  con- 
senti par  des  mandataires  ou  représentants 
légaux,  ne  sont  pas  seulement  ces  représen- 
tants qui  le  signent,  mais  encore  et  surtout 
les  personnes  intéressées  au  nom  desquelles 
on  stipule.—  Civ.  c.  29  déc.  1840,  J.G.  No- 
taire, 383,  et  Obligat.,  3389-2o. 

27.  On  doit  également  considérer  comme 
parties,  dans  le  sens  de  l'art.  8  de  la  loi  de 
l'an  11,  les  personnes  qui  figurent  dans 
l'acte  comme  mandataires.  —  (Sol.'  impl.) 
Même  arrêt,  J.G.  Notaire,  386.  —  Conf.  Avis 
du  garde  des  sceaux  5  févr.  1823,  ibid.  — 
Quest.  controv.,  ibid. 

28.  En  sens  contraire,  un  notaire  parent 
ou  aUié  au  degré  prohibé  d'un  membre  ou 
actionnaire  dune  société  anonyme  (et,  par 
exemple,  la  caisse  hypothécaire),  peut  rece- 
voir les  actes  passés  au  nom  de  cette  société, 
encore  que  son  parent  ou  allié  agisse  dans 
ces  actes  en  qualité  de  membre  de  la  cham- 
bre de  garantie,  sorte  de  mandataire  salarié 
de  la  société,  cette  qualité  ne  donnant  pas 
l'intérêt  direct  auquel  la  loi  attache  la  pro- 
hibition. —  Civ.  r.  30  juin.  1834,  J.G.  No- 
taire, 386.  —  V.  aussi  infrà,  n»  113. 

29.  Mais  on  ne  doit  réjmter  partie  ...  ni  le 
mandataire  parent  du  notaire,  qui  n'est  pas 
présent  à  lacté  de  procuration  pour  l'accep- 
ter. —J.G.  Notaire,  387. 

30 Ni,  à  plus  forte  raison,  le  mandataire 


dont  le  nom  serait  plus  tard  inséré  dans  une 
procuration  en  blanc  ou  en  brevet,  à  moins 
toutefois  (|ue  ce  nom  ne  fût  celui  du  notaire 
même  qui  a  reçu  la  procuration.  —  J.G.  No- 
taire, 3«7. 

31.  La  prohibition  n'atteint  pas  le  notaire 

aui  représente  un  absent  dans  le  sens  lépal 
u  mot  (art.  113  c.  civ.),  lequel  absent  est  son 
parent  ou  allié  au  degré  prohibé.  —  J.G.  No- 
taire, 387. 

32.  Sont  réputés  parties  au  contrat  dans 
le  sens  prohibitif  de  la  loi  :  ...  l»  le  tuteur 
agissant  au  nom  de  son  pupille.  —  Civ.  c. 
29  déc.  1S40,  J.G.  Notaire  3s8-lo;  Obligat., 
3389-20. 

33.  ...  2"  Le  syndic  d'une  faillite  ou  Vadmi- 
nistratcur  d'un  hospice  ou  d'un  bureau  de 
bienfaisance.  — J.G.  Notaire,  388-2». 

34.  ...  30  Le  gérant  d'affaires.  —  J.G.  No' 
taire,  388-3». 

35.  ...  40  Celui  qui  se  porte  fort.  —  J.G. 
Notaire,  388-4o. 

36.  ...  Et  même,  d'après  la  jurisprudence, 
les  individus  dans  l'intérêt  desquels  on  se 
porte  fort  (Quest.  controv.). —  .]. G.  Notaire, 
388-'i''. — V.  art.  13  de  la  présente  loi. 

37.  ...  5°  La  personne  qui  a  figuré  dans 
un  acte  dont  on  veut  faire  le  dépôt  chez  un 
notaire  parent  de  cette  partie,  et  bien  que 
celle-ci  ne  ligure  pas  dans  l'acte  de  dépôt. 
—  J.G.  Notaire,  388-5o. 

38.  —  Jugé  cependant  que  le  dépôt  d'un 
acte  dans  les  minutes  d'un  notaire  qui 
serait  incapable  de  le  recevoir,  à  raison, 
par  exemple,  de  la  parenté  ou  de  l'alliance 
existant  entre  lui  et  l'une  des  parties  con- 
tractantes, n'entraîne  pas  la  nullité  de  cet 
acte.  — Req.  6  janv.  1862,  D.P.  62.  1.  124. 

39.  ...  6»  Les  individus  qui  figurent  dans 
une  pièce  qu'on  veut  annexer  à  un  acte  que 
le  notaire  reçoit,  si  cet  acte  se  réfère  aux 
dispositions  de  la  pièce  qu'on  veut  annexer 
et  qui  contient  des  stipulations  en  faveur 
d'un  parent  du  notaire.  —  J.G.  Notaire, 
3S8-60. 

40.  ...  70  Le  mari  qui  comparaît  à  l'acte 
uniquement  pour  autoriser  sa  femme.—  J.G. 
Notaire,  389. 

41.  En  sens  contraire,  le  notaire  peut  re- 
cevoir un  acte  dans  lequel  la  femme  du  frère 
de  sa  femme  figure  comme  partie  contrac- 
tante, encore  qu'elle  soit  assistée  de  son 
mari,  lorsque  celui-ci  ne  comparaît  à  l'acte 
que  pour  l'autoriser  à  contracter  ;  dans  ce 
cas,  le  beau-frère  du  notaire  ne  peut  être 
considéré  comme  partie  dans  l'acte.  —  (Mo- 
tifs) Nancy,  2  févr.  1838,  J.G.  Notaire,  389. 

42.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque,  par 
les  stipulations  de  l'acte,  la  femme  du  beau- 
frère  du  notaire  reçoit  des  avantages  qui  pro- 
fitent immédiatement  au  mari,  en  sa  qualité 
de  chef  de  la  communauté  ;  dans  ce  cas,  le 
notaire  ne  peut  pas  instrumenter.  —  Même 
arrêt  et  sur  pourvoi  Req.  27  mars  1839,  J.G. 
Notaire,  389. 

§  2.  —  Actes  contenant  des  dispositions 
en  faveur  des  parents  ou  alliés  des  no- 
taires. 

43.  Suivant  un  système,  les  mots  en  leur 
faveur  qui  terminent  l'art.  8  se  rapportent 
uniquement  aux  notaires;  l'article  contien- 
drait ainsi  deux  dispositions  :  l'une  défen- 
dant aux  notaires  de  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  leurs  parents  ou  alliés  sont  parties, 
ce  qui  comprend  les  testaments  comme  les 
autres  actes,  et  l'autre  défendant  aux  no- 
taires de  recevoir  des  actes  qui  contiennent 
des  dispositions  en  leur  faveur.  —  J.G.  No- 
taire, 367. 

44.  Suivant  un  autre  système,  les  mots 
en  leur  faveur  comprennent  tout  à  la  fois  el 
les  parents  et  les  notaires.  —  J.G.  Notaire, 
369. 

45.  Enfin,  d'après  un  troisième  système, 
ces  mots  en  leur  faveur  ne  se  rapportent 
pas  aux  notaires,  mais  seulement  à  leurs  pa- 
rents ou  alliés  au  degré  déterminé  par  l'ar- 
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ticloN;  (|iiiiiit  tiiiv  iiolairtw,  ht  iniililltltloii 
K'Ntilto  vliiu(<lli'iii(tiil  ilo  la  lui  (I  liiililiitloii 
ilii  iKiliii'liit;  rllo  ost  iroi'iito  |miIiI|i'  «t  n'iiviill 
liUH  l)Osiiin  iliMio  fiiilo  (lins  lu  lui. — J.li. 
^|.^u»r,  :i(l7,  MtW.  —  V,  iufr.),  u»  RS. 

40.  I.'art.  H  (lo  la  loi  do  riiii  11,  (|ul  il,i>- 
foiitl  aux  iiolaiiiH  [U^  iccovolr  iIoh  ucIch  roii- 

I)iii'Uii(s,  (<>i  n|i|ilit'iililo  nwx  tcHlniiicnlM  |iii- 
)lic».  —  Douai.  ^^  mal  ISId,  .l.ii.  A.«/<ii/c, 
374- 1»,  ot  IHsii.  .'iiOM  vif»,  ;JH1.  —  hoiiai, 
2'.»  mal  iHKt.  J  C.  Xolaire,  374-1»,  ot  Itt^njmn- 
tahitilé,  ;ts,s. 

I  47.  ...  Et  cola,  (Hiolcpio  «Wontiiollo  ot  iiio- 
idiiiiio  (1110  soit  la  (li.s|Htsilion.  —  Koiirgos, 
KUI  luiii  ISJS.  J.d.  Autairi'.M]  i<[  M't-'1«. 

48.  1.0  lof;s  Tait  h  un  paroiit  ou  alliiS  du 
iiotairo  (jui  ro^'oil  lo  tostamcnl  aninilo  ce  tcs- 
:amoiit,  iioii-.'^tMiloiiKMit  lor.'^iiiK^  la  ili.spusitioii 
?sl  diroole,  ma !.«*_  aussi  lors(iu'ollo  consislo 
Jaiis  uiio  ohai>;o  'impost<o  i\  un  autro  Icya- 
laiio  011  faveur  de  co  parent  ou  alli(i.  —  J.Lî. 
l>tsi>.  entre  vifs,  'JSvJS. 

49.  Doit  01  ro  ammiô  lo  testament  dans  lo- 
cuol  lo  testateur,  en  léguant  un  imineulile, 
(léolare  que  si  lo  U'»^;atairo  veut  lo  vendre  un 
jour,  il  sera  tenu  de  donner  la  |)rétVMence  à 
un  tel,  neveu  du  notaire.  —  Dourj^es,  ^(ijuin 
lS'.iS,  J.lî.  A'olaire,  37.'i-'2». 

50.  La  nullité  serait  prononn^p,  alors  m<^me 
que  lo  notaire  alli'j;uerail  n'avoir  pas  connu 
sa  parente  ou  son  alliance  avec  lo  léi;atairo 
au  moment  où  lo  testament  a  éi,é  reçu.  — 
i.C>.  Disp.  oitrc  vifs,  'JS'J;.). 

51.  Toutefois,  si  l'erreur  porto,  non  sur 
la  qualité  de  parent,  mais  sur  le  point  do  sa- 
voir si,  au  moment  du  testament,  on  pou- 
vait prévoir  que  les  parents  ou  alliés  du  no- 
taire seraient  légataires  lors  du  décès  (Ju  tes- 
tateur, la  nullité  n'est  pas  encourue. — J.G. 
Di.<i>.  entre  vifs,  2829. 

52.  Ainsi,  lo  testament  qui,  après  institu- 
tion d'un  lei;alaire  universel,  contient  divers 
legs  particuliers  au  profit  des  hcritirrs  do  la 
testatrice,  sans  désignation,  ne  peut  être  an- 
nule pour  cause  do  parenté  entre  le  notaire 
rédacteur  et  l'un  des  légataires  particuliers 
ainsi  institués,  ce  hotaire  n'ayant  pu  cunnai- 
tre  son  incapacité. —Req.  Iti"  déc.  1847,  D. P. 
4'J.  1.  iSS. 

53.  l'ar  la  môme  raison,  les  légataires  in- 
stitues dans  un  testament  mystique  ne  doi- 
vent pas  être  réputés  parties  dans  l'acte  de 
suscription  dans  lo  sens  de  l'art.  S  de  la  loi 
du -o  ventôse;  par  suite,  e.-^t  valable  un  tel 
testament,  bien  qu'il  contienne  un  legs  en 
laveur  d'un  parwit  (une  belle-sœur)  du  no- 
taire qui  a  dressé  l'acte  de  suscription. — 
Montpellier,  9  levr.  1836,  J.G.  A'o/aire,  378. 

—  Observ.  conf.,  ibid. 

54.  Pour  lo  cas  où  c'est  en  faveur  du  no- 
taire que  le  testament  mystique  dispose, 
V. infrà.  W'  13»  et  s. 

55.  Pour  que  la  nullité  soit  encourue,  il 
faut  que  la  disposition  concernant  un  parent 
ou  allié  du  notaire  constitue  une  véritable  li- 
béralité ;  l'acte  serait  maintenu  si  la  clause 
renfermait  une  charge  imposée  à  l'héritier. 

—  J.G.  Dip.  entité  vifs,  i:S31. 

56.  Ainsi,  un  prêtre  que  le  testateur  a 
chargé  de  dire  des  messes,  moyennant  une 
rétribution  fixée  d'après  le  tarif  e.x.istant,  ne 
peut  être  considéré  comme  légataire  :  un  no- 
taire, son  parent,  peut  donc  recevoir  le  tes- 
tament qui  contient  cette  disposition.— Tou- 
louse, 23  mars  1812,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2831. 

§  3.  —  Actes  dans  lesquels  les  notaires 
sont  parties  ou  intéressés. 

57.  Quel  que  soit  le  système  que  l'on  adopte 
quant  à  l'interprétation  des  mots  en  leur  fa- 
veur qui  terminent  l'art.  8  (V.  suprà,  n»*  44 
et  s.),  il  est  unanimement  reconnu  que  les 
notaires  ne  peuvent  recevoir  les  actes  dans 
lesquels  ils  stipulent  comme  parties  ou  qui 
contiennent  des  dispositions  en  leur  faveur. 

—  J.G.  Notaire,  267,  368,  370,  393,  406, 
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1i:<.  J.(i    iV()^lir^,  /|(m;.  —  V.  êttprtl,  W  4rt. 

59.  l,'lii('apM(-it('t  snpplli|ii»  au  nutiiiro  "n 
temnil  (-OI1IIIIO  a  celui  ipii  Kanin  la  iiiinuto, 
car  il.-*  rci'iiivenl  l'aclo  cuiijuintuinoiit.— J.G. 
A'c'airr  '\TJ  2". 

60.  I.'incapiicitô  (<!il«lo  lor«  mftmo  (pi" 
riicl(^  no  procurerait  au  nolairu  aucun  uviin- 
tag(^  et  lui. serait  ni()iiiod(')favurahlu. — J.G.  A'o- 
titire,  394. 

61.  Pour  <Mio  partie,  il  faut  ((iio  ht  notaire 
s'oliligi^  dans  ra(  te,  ipi'il  y  Hlipulo  coiiimo 
promclt.int  ou  ai  ' cptanl,  car  un  acte  peut 
renfermer  des  stipwl. liions  (|ui  concernent  le 
not.iiro  sans  (pio  ( et  olllcier  doive  y  fiiro  in- 
téressé comme  partie.  — J  G.  tXolnire,  '.VXi. 

62.  On  peut  être  partie  dodeux  mani('<re.<»  : 
soit  en  figurant  ostensiblement  dans  l'acte 
où  l'on  stipule  ot  s'oblige,  soit  en  y  stipulant 
d'une  manière  occulte  et  par  rinlermedi.iire 
do  tiers  ,  prête-noms  .  ou  personnes  inlir- 
pos(''es  :  la  prohibition  est  la  même. — J.(J. 
Aolaire.  39o.  — Gonf.  Dou.ii,  Kl  févr.  i851, 
D.P.  ;;i.  2.  61.  — V.  infrn,  u»  147. 

63.  Le  notaire  ne  peut  donc  dans  les  actes 
qu'il  rédige...  ni  recevoir  une  somme  à  lui 
due. —  J.G.  Ohli'iat.,  WM-l'. 

64 
Dhh'iat.,  390-1O. 

65.  ...  Ni  recevoir  un  acte  portant  obliga- 
tion de  sommes  en  apparence  au  prolit  d'un 
tiers,  mais  en  réalité  a  son  profit. —  Orléans, 
15  mars  1845,  D.P.  49.  2.  97. 

66.  ...  Ou  contenant  uno  reconnaissance 
de  servitude  faite  aussi  à  son  (irofit. — Giv.c. 
15  juin  1853,  D.P.  53.  1.  211. 

67.  ...  Ni  se  rendre,  par  personne  inter- 
posée, acquéreur  d'immeuhies  vendus  de- 
vant lui.  —  Golmar,  9  févr.  1f<3o.  J.G.  A'o- 
taire,  396-3°. —  Orléans,  5  mai  1849.  D.P.  49. 
2.  113. 

68.  ...  Ni  accepter  une  cession  de  oréance 
à  lui  faite  au  moven  d'un  prête-nom.  —  Civ. 
0.  If.  juin  1S.".3,  D.P.  53.  1.  213. 

69.  l'.si  nul,  l'acte  re(;u  par  un  notaire  qui 
y  a  directement  ou  indirectement  un  intérêt 
personnel ,  et,  spécialement,  l'acte  notarié 
constatant  un  prêt  consenti  par  le  notaire 
rédacteur  au  moven  d'un  prête-nom.  — 
Nancy,  21  déc.  18t2,  D.P.  73.  2.  198. 

70.  L'acte  reçu  par  un  notaire  dans  son 
intérêt  personnel,  sous  le  nom  d'un  de  ses 
clercs,  est  nul  comme  acte  authentique,  et 
notamment  comme  acte  con.=;titutif  d  hyiio- 
thèque.  —  Angers,  13  mars  1847,  D.P."  47. 
2.  SO. 

71.  Mais  les  notaires  peuvent  valablement 
recevoir  les  actes  dans  lesquels  figurent  leurs 
clercs,  soit  comme  parties  intéressées,  soit 
comme  mandataires  des  parties  intéressées; 
en  pareil  cas,  ils  ne  doivent  pas  être  réputés 
stipuler  pour  eux-mêmes  par  personnes  in- 
terposées.—  Lvon.  11  févr.  1831.  D.  P.  52. 
2.  136. 

72.  L'art.  12  de  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843  interdit  même  aux  notaires  de  faire  en 
dehors  de  leurs  fonctions  notariales,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  personnes  interposées, 
des  spéculations  relatives  à  l'acquisition  et 
à  la  revente  des  immeubles  et  à  la  cession 
des  créances.  —  J.G.  ?tolairc.  428  et  s. 

73.  Mais  cet  article  ne  s'applique  pas  au 
notaire  qui,  après  avoir  reçu  des  actes  de 
vente  de  meubles  et  d'immeubles,  paye  de 
ses  deniers  les  vendeurs  et  se  fait  subroger 
dans  leurs  droits...  En  tout  cas,  une  telle 
subrogation,  alors  même  qu'elle  tomberait 
sous  l'application  de  l'art.  12  de  l'ordonnance 
de  1843.  serait  valable  et  ne  donnerait  lieu 
qu'à  l'application  de  |H'ines  disciplinaires. — 
—  Civ.  c.  24  janv.  18.53.  D.P.  53.  1.  29. 

74.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  tians- 
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77.  Le  notaire  ne  pou? 
pa.sser  iine  pru  unition  ' 
constitué  nmudataire.  —  J 
—  V.  huiid'i,  ri"  27. 

78.  ...  .Ni  1 
ration  (ju'il  .■»■ 
J.(;.  Sutd 

79.  ... 
de  niandal.iire.  ei. 
a(;te  unilaler.il  et  .j 
l'usage  abusif  de  rei;evoir 
nature  en  l'absence  de  la  |  .,..,,  ,. 
laquelle  l'obligation  est  sou.^crite, 
ter  en  son  nom.  —  Rouen,  2  févr.  1.j_j,  j.G. 
Notaire,  398. 

80.  Le  notaire  qui  a  usé  du  droit  que  lai 
conférait  la  procuration  de  se  sub.-^tiluer  un 
mandataire  ne  peut  non  plu-;  recev'  ■►) 
notaire  les  actes  consentis  par  le  in  -  ...a 
sulistituc.  —  J.G.  Nolaiie,  '.i'J'J. 

81.  Il  en  serait  autrement  si  la  désigna- 
tion du  mandataire,  qui  devrait  être  substi- 
tué, se  trouvait  faite  par  le  mandant.  —  J.G. 
Notaire,  399. 

82.  Le  notaire  peut  aussi  recevoir  les  actes 
relatifs  a  un  placement  de  fonds  qu'il  a  été 
chargé  de  procurer,  alors  que  ce  n'est  pas 
comme  mandataire  qu'il  prend  part  à  ce  pla- 
cement, mais  par  pure  obligeance.  —  J.G. 
Notaire,  400-9». 

•  83.  Spécialement,  il  peut  n'être  pas  con- 
sidéré comme  mandataire  du  prêteur  pour 
opérer  lo  prêt.  —  fiiom,  5  juill.  1341,  J.G. 
Notaire,  4()0-9'». 

84.  Un  notaire  ne  peut  :  ...  ni  instrumen- 
ter dans  les  opérations  où  il  représente  de* 
absents.  —  Résolut,  sur  le  notar.,  1"  flor. 
an  7,  art.  21,  J.G.  Notaire,  4'>1-3'>. 

85.  ...  Ni  procéder  a  la  :  9 
acte,  comme  notaire  et  cu  _  i- 
ciaire.  —  Angers.  3  août  I^^'^  DP.  ♦>/.  j.  23. 

86.  Un  notaire  peut-il  si.;niOer  des  actes 
respectueux,  lorsqu'il  a  été  constitué  manda- 
taire, à  letTet  de  les  adresser  aux  père  et 
mère?  —  V.  art.  134,  n»  bl. 

87.  Un  notaire  ne  peut  recevoir  les  actes 
entre  vifs  concernant  les  gestions  qui  lui  sont 
conflées.  Si  donc  il  est  tuteur,  syndic  d  une 
faillite,  maire  dune  commune,  administra- 
teur d'un  hospice  ou  d'un  bureau  de  bien- 
faisance, il  n'a  capacité  de  recevoir  les  actes 

Pour  le  mineur,  la  faillite,  la  commune  ott 
hospice,  quautant  qu'un  administrateur 
autre  que  lui  figure  dans  l'acte.  —  Dé- 
cis.  min.  fin.  11  avr.  1809,  J.G.  Notaire^ 
401 -4». 

88.  ...  Ou  qu'il  y  a  d'autres  administra- 
teurs ayant  délibéré  l'acte.  —  Avis  du  co- 
mité de'l'interieur,  7  avr.  1843,  J.G.  Notaire, 
401-4». 

89.  Spécialement,  le  notaire  qui  est  ea 
même  temps  maire  d'une  commune  peut  re- 
cevoir uu  acte  nieressant  celle-ci  (et,  par 
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exemple-,  une  donation  à  elle  faite  par  un 
tiers),  iors(j\i'il  a  délégué  ses  fonctions  de 
maire  à  un  adjoint  ))our  représenler  la  com- 
mune dans  cet  acte.  —  Montpellier,  4  juin 
18.-W,  D.P.  m.  2.  12G. 

90.  Mais  un  notaire  peut  passer  le  contrat 
de  mariage  du  mineur  dont  il  est  subrogé  tu- 
teur. —  J.G.  Notaire,  404. 

91.  Un  notaire  ne  peut  stipuler  au  nom 
d'unb  par/ie  absente,  même  dans  les  contrats 
unilatéraux  passés  devant  lui.  — J.G.  Obli- 
gal.,  3282. 

92.  Un  notaire  ne  peut  donc  accepter  va- 
lablement au  nom  de  la  partie  non  présente  à 
l'acte  qu'il  reçoit,  se  portût-il  fort  pour  elle. 

—  ioulouse,  :3I  iuill.  1830,  J.G.  Notaire,  398; 
Prinil.  et  liypoth.,  1261. 

93.  Spécialement ,  le  notaire  rédacteur 
d'un  acte  de  prôt  ne  peut,  sans  se  dépouiller 
de  son  caractère  d'ofTicier  public,  consentir  à 
ce  prôt,  en  dicter  les  conditions  au  nom  du 
préteur  absent,  et  délivrer  les  espèces  em- 
pruntées; en  conséquence,  l'hypothèque  con- 
férée dans  l'acte,  pour  sûreté  ae  ce  prêt,  est 
nulle  à  défaut  dauthenticité  de  l'acte.  —  Be- 
sancon, 17  juill.  1844,  D.P.  45.  2.  171 ,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  3  août  1847,  D.P.  47.  1.  3Ûu. 

—  Conf.  Rouen,  2  févr.  1829,  J.G.  Obiigat., 
3282;  Notaire,  398.— Toulouse,  31  juill.  1830, 
J.G.  Obligat.,  3282;  Pi-ivil.  et  lu/poth.,  1261. 

—  Limoges,  11  juill.  18.o4,  D.P. '53.  2.  50.  — 
Amiens,  9  avr.  18.%,  D.P.  57.  2. 18.  —  Gre- 
noble, S  juill.  1838,  D.P.  59.  2.  83. 

94.  Un  tel  contrat  est  entaché  de  nullité 
ab.^oiue,  tant  à  l'égard  de  la  caution  que  du 
débiteur  principal,  alors  surtout  que  le  con- 
trat contient,  en  faveur  du  notaire,  une  dé- 
charge des  deniers  qui  lui  ont  été  confiés 

Êour  l'oblliiation.  —  Limoges,  11  juill.  1834, 
'.P.  54.  3.  504. 

95.  Et  il  en  est  ainsi  à  l'égard  du  cau- 
tionnement qu'un  tiers  a  consenti,  par  le 
même  acte,  au  profit  du  prêteur  ;  en  consé- 
quence, l'hypothèque  constituée  dans  cet 
acte,  parla  caution,  pour  sûreté  du  caution- 
nement, est  nulle,  comme  dépourvue  dau- 
thoiUicité.  —  Civ.  c.  11  juill.  1839,  D.P.  59. 
1.  401. 

96.  Toutefois,  l'intervention  du  notaire 
serait  admissible,  par  exemple,  au  cas  de  re- 
connaissance pure  et  simple  d'une  dette  an- 
térieure avec  affectation  hypothécaire,  au 
profit  d'un  créancier  non  présent,  l'accepta- 
tion du  créancier  étant  alors  inutile.  —  (Mo- 
tils)  Civ.  r.  3  août  1847,  D.P.  47.  1.  303. 

Conf.  Civ.  c.  27  août  1833,  J.G.  Obligat., 
3283  et  53.  — Paris,  22  avr.  1833,  J.G.  Obli- 
qat.,  3283,  et  Privil.  et  hypoth.,  1260.-  Lvon, 
9  mai  1837,  ibid.—  Bordeaux,  22  janv.  1839, 
J.G.  Oldigat.,  3283;  Effets  de  commerce,  922. 

—  Bordeaux,  5janv.  1839,  J.G.  Obligat.,  3283, 
et  Privil.  ci  hypoth.,  1260.  —  Chambéry,  20 
janv.  1872,  D.P.  73.  2.  14^. 

97.  Un  notaire  peut  être  réputé  avoir  un 
intérêt  personnel  dans  l'acte  par  lui  reçu, 
lorsque  la  convention  qu'il  con.state  forme, 
avec  une  autre  convention  dans  laquelle  il 
était  partie,  et  dont  l'acte  a  été,  par  cette 
raison,  passé  devant  un  autre  notaire,  une 
affaire  unique  fractionnée  en  plusieurs  opé- 
rations distinctes  pour  éluder  la  loi.  —  Req. 
4  août  1864  (deux  arrêts),  D.P.  64.  1.  440. 

98.  Ainsi,, dans  le  cas  où  des  prêts  d'ar- 
gent faits  par  plusieurs  prêteurs  au  même 
emprunteur,  sous  des  conditions  identiques 
et  corrélatives,  sont  déclarés  constituer  un 
prôt  unique,  quoiqu'ils  aient  été  faits  par  ac- 
tes séparés,  si  le  notaire  qui  a  figuré  comme 
prêteur  dans  l'un  de  ces  actes  reçoit  les  au- 
tres, ces  autres  actes  doivent  être  réputés 
reçus  par  un  notaire  qui  y  a  un  intérêt  per- 
sonnel. Par  con.séquent,  ifs  sont  nuls  en  tant 
qu'actes  authentiques,  et,  dès  lors,  comme 
actes  constitutifs  d'hypothèques.  —  Mêmes 
arrêts. 

99.  De  môme,  l'acte  où  ce  r,otaire  était 
partie  en  qualité  de  prêteur  est  également 
privé  d'authenticité  si  l'autre  notaire  qui  l'a 
reçu  se  trouvait  lui-même  au  nombre  des 


prêteurs  dans  l'un  des  actes  corrélatifs  à  ce- 
lui passé  devant  lui.  —  .Mêmes  arrêts. 

100.  Et  les  divers  actes  de  prêt  dont  il 
s'agit  sont  réputés  contenir  des  clauses  cor- 
rélatives, lorsque,  dans  chacun  d'eux,  le  prê- 
teur a  stipule  un  droit,  de  concurrence  hypo- 
thécaire avec  les  autres  prêteurs,  quelles  que 
soient  les  dates  des  inscriptions  respectives, 
et  (]ue  l'emprunteur  s'est  réservé  le  droit 
d'employer  le  prix  d'un  des  biens  hypothé- 
qués à'paj'er  par  priorité  un  seul  de  ses 
créanciers,  avec  obligation,  pour  les  autres, 
de  donner  mainlevée  de  leurs  inscriptions 
sur  le  même  bien,  de  telles  clauses  ne  liant 
réciproquement  les  prêteurs  que  par  le  rap- 
prochement des  divers  actes  de  prêts  où 
chacun  d'eux  les  a  acceptées.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

101.  Il  n'importe,  d'ailleurs,  que  ces  clau- 
ses de  concurrence  ou  de  priorité  ne  doivent, 
pour  le  notaire  rédacteur,  profitera  sa  situa- 
tion de  créancier  hypothécaire  qu'autant  que 
son  inscription  lui  donnerait  un  rang  infé- 
rieur à  celui  que  de  telles  clauses  lui  confè- 
rent, un  intérêt  éventuel  sullisant  pour  ren- 
dre un  notaire  incapable  de  recevoir  l'acte 
duquel  résulte  cet  intérêt.  —  Mômes  arrêts. 

102.  Le  notaire  qui  est  au  nombre  des 
créanciers  d'une  faillite  est  intéressé  dans 
l'acte  passé  par  lui  et  qui  contient  une  ré- 
partition de  sommes.  — .l.G.  Notaire,  401-4». 

103.  Est  nul  l'acte  de  vente  d'un  immeu- 
ble contenant  un  engagement  solidaire  de  la 
femme  de  l'acheteur  au  payement  du  prix, 
alors  qu'il  a  été  reçu  par  un  notaire  à  qui  sa 
qualité  de  créancier  hypothécaire  du  vendeur 
donnait  un  intérêt  personnel  à  cet  engage- 
ment. Et  cette  nullité  est  opposable  aux  au- 
tres créanciers  hypothécaires,  dont  l'intérêt 
est  intimement  lié  à  celui  du  notaire.  —  Bor- 
deaux, 8  août  1870,  D.P.  71.  2.  174. 

104.  Mais  un  notaire  n'est  point  réputé 
avoir  un  ii]tcrèt  direct  ou  indirect  dans  les 
actes  où  l'un  de  ses  débiteurs  est  intéressé, 
quand  il  est  déclaré  qu'il  trouvait  dans  les 
biens  de  celui-ci  un  gage  suffisant  qui  le 
rendait  indifférent  aux  stipulations  faites 
par  ce  débiteur  ;  en  conséquence,  de  tels 
actes  peuvent  être  passés  devant  lui.  sans 
être  frappés  de  nullité  pour  contravention 
aux  art.  8  et  68  de  la  loi  du  23  vent,  an  11. 
—  Req.  23  nov.  1836,  D.P.  57.  1.  19. 

105.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de 
vente  portant  que  les  Irais  *du  contrat  à  lui 
dus  produiront  des  intérêts,  à  défaut  de 
payement  dans  un  délai  déterminé,  ne  con- 
trevient pas  à  la  prohibition  faite  aux  no- 
taires de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  ils 
auraient  un  intérêt  personnel  ;  en  consé- 
«luence,  cet  acte  conserve  son  caractère 
d'authenticité,  malgré  l'existence  d'une  telle 
clause,  et  le  notaire  qui  l'a  reçu  a  droit  aux 
honoraires  dus  pour  la  réception  des  actes 
notariés.  —  Civ.  c.  24  janv.  1853,  D.P.  53. 
1.  29. 

106.  Un  notaire  ne  peut  passer  l'acte  par 
lequel  il  serait  constitué  dépositaire  de  som- 
mes ou  valeurs,  que  le  dépôt  soit  gratuit  ou 
salarié.  —  Rouen,  2  févr.  1829,  J.G.  Notaire, 
402  et  398. 

107.  Il  en  .serait  autrement  si  la  charge 
de  garder  un  dépôt  non  .salarié  était  imposée 
au  notaire  dans  un  testament.  —  J.G.  No- 
taire, 402.  —  V.  infrà,  n"  138. 

108.  Un  notaire  nommé  séquestre  peut 
donner  quittance,  par  acte  passe  devant  lui, 
des  sommes  qu'il  reçoit  en  cette  qualité.  — 
J.G.  Notaire,  403. 

109.  L'art.  23  de  la  loi  du  13  brum.  an  7 
(J.G.  Enregistr.,  6062),  interprété  par  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  21  oct.  1»09  [iliid.,  2933), 
permet  aux  notaires  devant  lesquels  il  est 
procédé  à  des  ventes  mobilières  de  dresser 
eux-mêmes  les  actes  portant  quittance  des 
prix  de  vente  dont  ils  sont  comptables  par 
suite  de  ces  ventes.  —  J.G.  Notaire,  403; 
Obligat..  3288. 

lio.  Mais  cet  article  s'applique  seulement 
au  cas  où  la  quittance  est  mise  à  la  suite  ou 


en  marge  des  procè.s-verbaux  de  vente,  et 
non  a  un  acte  séparé  constatant  que  le  -no- 
taire a  versé  aux  mains  du  vendeur  le  prix 
de  vente  par  lui  reçu  pour  le  compte  de  ce 
dernier  :  cet  acte  es*t  nul  comme  acte  authen- 
tique ;  il  ne  vaut  que  comme  acte  privé,  et 
est  dépourvu  de  toute  force  probante  s'il  ne 
porte  pas  la  signature  de  la  partie.  —  P«eq. 
16déc.  1856,  D.P.  37.  1.  100. 

111.  Le  notaire,  judiciairement  commis 
pour  procéder  aux  compte,  liquidation  et  par- 
tage d'une  succession,  peut  valablement  pré- 
senter en  môme  temps,  dans  le  procès-ver- 
bal de  ses  opérations,  le  compte  de  la  gestion 
qu'il  en  a  eue  comme  gérant  et  comme  ad- 
ministrateur, à  la  condition  que  l'acte  liqui- 
datif réserve  aux  parties  tous  droits  d'appro- 
bation ou  de  contestation,  et  ne  contienne,  à 
l'égard  du  notaire,  aucune  fixation  de  reli- 
quat, ni  quittance  ou  décharge  :  en  ce  cas, 
l'acte  liquidatif  n'encourt- pas,  à  raison  du 
compte  (le  gestion  présenté  par  le  notaire,  la 
nullité  édictée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  23  vent, 
an  11  contre  les  actes  dans  lesquels  le  no- 
taire rédacteur  avait  un  intérêt  personnel. 
—  Civ.  r.  6  août  1873,  D.P.  73.  1.  403.  — 
Quest.  controv.,  'V.  ibid,  note 

112.  Un  notaire  peut  dresser  un  inven- 
taire dans  lequel  il  énonce  les  sommes  qui 
lui  sont  dues,  une  telle  énonciation  ne  lui 
conférant  pas  de  titre.  —  Délib.  13  août  1831, 
J.G.  Notaire,  403-8°. 

113.  11  peut  recevoir  des  actes  pour  une 
société  anonyme,  encore  qu'il  soit  lui-même 
actionnaire  àe  la  société.  —  Civ.  c.  31  juill. 
1834.  J.G.  Notaire,  403-3»  et  386. 

114.  ...  Et  alors  que  la  faible  importance 
de  son  intérêt  d'actionnaire  ne  permet  pas 
de  suspecter  son  impartiahté.  —  Paris,  22  mai 
1848,  D.P.  48.  2.  116. 

115.  Mais  le  notaire  qui  serait  porteur  de 
la  plupart  des  actions  pourrait  être  considéré 
comme  intéressé  direct.  —  J.G.  Notaire, 
403-6°. 

116.  Un  notaire  ne  peut  recevoir  un  com- 
promis dans  lequel  il  est  lui-même  désigné 
pour  arbitre.  —  Limoges,  1"  juill.  1865,  D.P. 
65   "^  1 39 

Contra':  Grenoble,  20  déc.  1865,  D.P.  66. 
2.  163. 

117.  Il  peut  recevoir  un  cahier  de  charges 
dans  lequel  il  est  dit  que  les  intérêts  du  prix 
seront  remis  au  notaire  pour  les  répartir 
entre  les  colicitants  majeurs  :  ceux-ci  ayant 
toujours  la  faculté  de- demander  la  consigna- 
tion des  intérêts.— (Arg.)  Civ.  r.  5  mars  1828, 
J.G.  Notaire,  403-7",  et  Vente  publ.  d'imm., 
2022-1». 

118.  Il  peut  recevoir  mainlevée  d'une  op- 
position formée  entre  ses  mains.  —J.G.  I\o- 
tairc,  40.3-2». 

119.  Il  en  serait  autrement  s'il  avait  un 
intérêt  à  la  mainlevée,  en  ce  qu'elle  lui  per- 
mettrait d'opposer  une  compensation  aux 
saisies  ou  en  ce  qu'elle  validerait  des  paye- 
ments qu'il  aurait  faits  illégalement.  —  J".G. 
Notaire,  403-2». 

120.  L'intérêt  que  le  notaire  peut  avoir 
dans  un  acte,  et  qui  le  rend  incapable  de 
recevoir  cet  acte,  doit  être  actuel;  il  n'y  au- 
rait pas  nullité  s'il  n'était  né  que  depuis  la 
passation  de  l'acte.  —  J.G.  Notaire,  407.  — 
Conf.  Civ.  r.  12  févr.  1844,  ibid. 

121;  Ainsi,  un  notaire  n'est  pas  réputé 
partie  intéressée  dans  un  acte  d'emprunt 
par  cela  seul  que  l'emprunteur  lui  a  ulté- 
rieurement versé  la  somme  empruntée,  en 
payement  d'une  dette  qu'il  avait  envers  lui, 
et,  par  suite,  il  a  pu  recevoir  cet  acte  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  la  nullité  édictée 
par  lés  art.  8  et  68  de  la  loi  du  23  vent,  an  W 
—  Civ.  r.  13  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  2ii0.  — 
V.  suprà,  n°  74. 

122.  Il  n'est  pas  défendu  au  notaire  de 
traiter  de  bonne  foi  avec  le  mandataire  nom- 
mé dans  une  procuration  qu'il  a  reçue,  et, 
par  exemple,  d'acheter  les  biens  que  ce 
mandataire  est  chargé  de  vendre  :  la  vente 
est  un  acte  subséquent,  parfaitement  distinct 
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133  M.il'«  il  (Ml  M*niil  aiilKMiuMii  «Il  l'Iint 
th^Niuiio  iliiiiH  la  |iroi'Ui:iliuii  cuiiiiiiu  cului  » 
qui  la  viMilo  iloll  Olio  t niihuiilKi.  —  J.Q.  No- 
taire, -'(lin. 


)}  4.  —  Acte»  coutfnant  itn  tli*f)(>»ilioii» 
en  l'iivrar  ./f»  twIittrcH. 

124  (Vosl  suvlfliil  (laiiH  los  mios  ili<  dn- 
iiiiM(<  N(i|()nl(<  ou  à  (iti'o  Kialuil,  plutôt  i|uo 
dans  l(>s  m  1rs  a  titio  iiidmcux,  (|ut<  riiiU'i'Ol 
du  nulauo  piuit  so  maiiiii^ter.  —  J.ij.  An- 
tairr.  id.s. 

125.  1.0  iiolaii'o  a  iiitrrtM  à  un  acto  lors- 
que l'aoto  (OiilitMit  uiio  disposilioii  dutit  d 
pout  si«  pnnaloir  el  (pi  clli'  coiisliluo  un  lilro 
un   sa  lavour. — J.(i.  .Vof-nir,  'ilkS. 

120.  Un  iiotaiio  ne  poutduiic  recevoir  un 
lostanuMit  ipii  (oiiliiMil  un  li'^s  ù  sun  prolit. 

—  J.(i.  .\()/<ii;r,  'îl  I . 

127.  La  loi,  no  disliuKuant  pas,  atteint  la 
disposilion  imlirocto  coinino  cullo  (pii  osl 
failo  iliiiH'Ionu'nl  au  iiotairo  ;  il  y  a  iiitMiu», 
on  cas  paioil,  uiio  iVaiulo  h  la  loi  ipii  <i^(;ra\o 
la  ooiiduito  do  le  doriiior.  —  (.'.oliuar,  '.»  fovr. 
1t\!:i,  .!.(;.  .\i)(.urc,  -ill'.!-!». 

128.  Un  iiotaiio  iu<  peut  valahleinont  re- 
cevoir un  lot.iini'Mt  ipii  im|)oso  au  léf;atairo 
universel  loljli^alutn  de  no  recevoir  les 
sommes  dues  par  lo  déliiteur  du  testateur 
que  dans  un  certain  délai  a  partir  do  son  de- 
ces,  et  avec  les  intérêts  seulement  du  jour 
de  ce  même  décès,  s'il  tit;ure  au  nomluo  do 
cesdehiteurs.  —  Rioin,  '2J  mai  ISIJ'6,  D.i'.ii?. 
ii.  2J.i, 

129.  Ju;;é.  toutefois,  que  le  testament  par 
hujuel  le  testateur  lèf;ue  «  à  tous  ses  delii- 
tours  les  intcrcts  qu'ils  lui  devront  à  son 
décès  »  n'est  jias  nul  commo  contenant  uno 
disposition  dans  l'interèt  du  notaire,  bien 
que  celui-ci  so  trouve  (ainsi  que  sa  lemine 
et  son  père)  au  nombre  do  ces  débiteurs, 
mais  en  vertu  d'actes  sous  seing  prive  sans 
date  certaine  ù  repotjue  du  testament.  — 
Civ.  c.  20  juin   i&Sl,  J.G.  Aotaire,  411-2». 

—  Mais  V.  observ.,  ibid. 

130.  Lorsciue  l'acte  est  éiionciatif  plutôt 
qu'attributif  (l'un  droit  en  faveur  du  notaire, 
lorsqu'il  rappelle,  par  exemple,  une  dette  en 
faveur  du  notaire  que  le  testateur  charge 
son  héritier  d'acquitter,  le  notaire  ne  peut 
être  réputé  intéresse  a  l'acte.  —  J.G.  Mo- 
taire,  408. 

131.  Ainsi,  le  testament  qui  charge  le  lé- 
gataire universel  de  payer  au  notaire  rédac- 
teur uuo  somme  dctenliinée  et  les  intérêts 
que  le  testateur  déclare  devoir  à  co  notaire 
par  billet,  n'est  pas  nul  comme  contenant 
une  disposition  en  faveur  du  notaire,  alors 
toutefois  que  le  billet  est  représenté,  qu'il 
n'est  pas  prescrit,  et  qu'il  est  reconnu,  en 
fait,  que  le  testament  n'a  ni  change  ni  amé- 
lioré la  situation  du  notaire.  —  Req.  4  mai 
1840.  J.G.  Notaire,  411-1". —  V.  suprà,  n«5o 
et  129. 

132.  La  déclaration  faite  par  un  testateur 
dans  son  testament  dressé  par  un  acte  pu- 
blic, qu'il  a  employé  une  somme  désignée  à 
payer  des  honoraires  antérieurement  dus  au 
notaire  rédacteur,  ne  peut  être  réputée  con- 
stituer une  disposition  en  laveur  de  ce  no- 
taire, susceptible  de  vicier  le  testament.  — 
Keq.  27  mai  1845,  D.P.  4o.  1.  olO. 

133.  En  sens  contraire,  la  clause  d'un  tes- 
tament qui  a  pour  objet  de  fixer  l'honoraire 
du  notaire  rédacteur,  et  qui  met  à  la  charge 
de  la  succession  les  frais  d'enregistrement 
des  legs  contenus  dans  le  testament,  contient 
un  véritable  legs,  nul,  dès  lors,  comme  fait 
en  faveur  du  notaire  qui  a  instrumenté.  — 
Req.  30  avr  l6l2,  J.U.  Disp.  entre  vifs, 
28' V2 

134.  Un  notaire  peut  recevoir  l'acte  de 
suscription  d'un  testament  mystique  qui 
contient  des  dispositions  en  sa  faveur,  le 
notaire,  daaa  ce  cas,  étant  répi\ié  igiinr«r  les 
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avoir  niillite  par(  r  lont  i ontnMi  - 

di.iit  des  (JiNpdsJtioii.^  (  it  l.r.<  iir  du  Iiolairo 
(pu  a  reeii  l'neto  de  siixriplion.  iilorn  ni'  in" 
(|ue  (  ('  notaire  nui, ni  cto  apiielo  a  <■ 
liuMlie  co  testaiiii'iit  et  (pi  il  rùi  a  m 
niiissanc(<  du  Ic^s  lait  en  s.i  lav(Mii,  «  i-iic 
connaissance  ne  lui  étant  arrivro  (pic  <  i.nime 
per.-onne  iirivi'r  et  non  coinine  olllcier  pu- 
blic. —  Nimus,  21  févr.  I82ll,  J.G.  i\utaire, 
412. 

137.  Un  notaire  ne  peut  recevoir,  h  peino 
do  nullil('>,  lo  teslainent  (|ui  le  noiiiine,  tninjen- 
vanl  snlttire ,  evecnleur  tesiamentairu  ;  il 
iniporler.iit  peu  (piu  lo  notairu  rvfus.1t  plu» 
tard  de  rein|ilir  le  mandat  (pi'il  avait  d'abord 
accepté.  —  Douai,  11^  janv.  1«34,  J.G.  Ao- 
tain-,   il4. 

138.  Par  la  dispo.sition  d'un  testament  qui 
constitue  le  notaire  dépositaire  des  valeurs 
léguées,  on  ne  peut  dire  (|u'il  soit  devenu 
partie  ou  intéresso  dans  l'acte,  et,  par  suite, 
incapable  do  lo  recevoir  :  un  tel  dépôt  n'a 
pour  but  (|ue  rexéculion  du  testament,  et  no 
saurait  présenter  un  intérêt  pour  le  notaire. 
—  Ileq.  27  dec.  1831 .  J.G.  AV./ai/r,  414. 

139.  Il  en  serait  autrement  si  lo  dépôt 
était  salarié.  —  J.G.  .Xn/airr.  414. 

140.  Lo  notaire  no  peut  recevoir  l'acte  de 
dépôt  d'un  testament  (jui  l'institue  légataire; 
mais  l'acte  de  dépôt  seul  serait  nul.  —  J.G. 
Notaire.  4lo. 

141.  t'.enendant  il  peut  être  commis  pour 
recevoir  le'depôt  d'un  testament  (pii  le  nom- 
me exécuteur  testamentaire,  ou  même  qui 
contient  un  legs  à  son  profit. —  J.G.  No- 
taire, 415. 

142.-Lnfin,  comme  exécuteur  testamen- 
taire, il  ne  peut  faire  l'inventaire  et  les  autres 
actes  relatifs  à  la  succession  qui  lui  est  con- 
fiée etqu  il  doit  surveiller.— J.G.  Notaire,  41.^. 

143.  11  peut  recevoir  le  testament  conte- 
nant un  le?;s  au  profit  do  l'hospice  ou  bureau 
cle  bienfaisance  dont  il  est  membre.  —J.G. 
Notaire,  400-3». 


§5. 


—  Nullité   des  actes  passés   en 
contravention  à  l'art.  S. 


144.  L'art.  68  de  la  même  loi  déclare 
atteints  de  nullité  les  actes  dans  lesquels  les 
prohibitions  derart.8n'ontpasété  observées. 
—  J.G.  Notaire.  366.  —  V.  art.  1318  c.  civ. 

145.  Cette  nullité  est  absolue  et  doit  être 
appliquée,  quelque  éventuelle  et  modique  que 
soit  la  disposition.  —  Bourges,  30  juia  ls28, 
J.G.  Notaire,  371  et  374-2<'. 

146.  Elle  est  d'ordre  public.  —  Orléans, 
5  mai  1840,  D.P.  49.  2.  113. 

147.  L'acte  notarié  contenant  stipulation 
en  faveur  du  notaire  rédacteur  par  l'entre- 
mise d'un  prête-nom,  est  affecté  d'une  nul- 
lité d'ordre  public,  tellement  que  la  partie 
elle-même  qui  a  concouru  à  la  simulation 
quelle  connaissait  e.st  admise  à  proposer  la 
nullité.  —  Orléans,  13  mars  1843,  D.P.  49. 
2.  97. 

148.  La  nullité  s'étend  à  toutes  les  dispo- 
sitions de  l'acte,  à  celles  auxquelles  le  no- 
taire est  étranger  comme  à  celles  faites  en 
sa  faveur.  —  J.G.  Notaire,  424.  —  V.  suprà, 
n»^  76,  94. 

149.  Jugé,  au  contraire,  que  la  nullité  ré- 
sultant dece  qu'un  notaire  est  intéressé  dans 
un  testament  ne  doit  faire  annuler  que  la  dis- 

Sosition  relative  au  notaire,  et  reste  sans  in- 
uence  sur  les  autres  legs  ou  dispositions.— 
Limoges,  4  mai  1830.  sous  Req.  27  déc.  1831, 
J.G.  Notaire,  424  et  414. 

150.  Du  eu  quune  vente  d'immeobles 
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156.  L'infraction  d'un  notaire  à  la  défense 
d'instrumenter  pour  ses  par  "  ,.  s 
est,  à  défaut  de  pronuru  iatiun  la 
amende  dans  l'art.  8  de  la  ;  t. 
an  11,  passible  de  l'une  des  :  i- 
naires  prononcées  par  l'art.  I  u 
3iJ  mars  1808. —Tril).  de  Dînai.  ■>). 
D.P.  66,  0.  319. 


>ii 


me  l•rll^■. 


Table  Bonimalre. 


AbsentSl,  84,  91 
s.,  155. 

Actes  (  disposi- 
tions en  laveur 
des  parents  ou 
alliés  des  notai- 
res) 43  s.;  (dis- 
position en  fa- 
veur du  notaire) 
124;  (notaires, 
parents  ou  alliés, 
parties)  1  s.;  (no- 
taire, partie,  in- 
térêt) 57  s. 

Actes  dictincts 
(convention  uni- 
qut)  y"  s. 

Acte  privé  UO, 
129, 151. 

Acte  respectueni 
86. 

Acte  unilatéral 
79. 

Action  115. 

Adjoint  S9. 

Administra  tenr 
(hospice)  33. 

Adoption  17  s. 

Atiinité  11  s. 

Alliance  S  s. 

Amende  156. 

Arbitre  116. 

Autorisation  ma- 
ritale 40. 

Beau-frère  8,  11. 

Beau-père  14  s.  ■ 

Bureau  de  bien- 
faisance 33,  87, 
143. 

Caution  94  s. 

Cessioa-transpûn 
63,  71  s. 

Charge  48,  56. 

Cler*  7û  s. 


Commanaaté 

(chef)  42. 

Cuuimune  87,  89. 

C'jiinaissancebûs. 

Cocseil  24. 

Conseil  jadiciair»- 
S5. 

Contrat  de  maria- 
ge 24,  90. 

Contrat  unilatéral 
91. 

Compensation  ll'J 

Compromis  116. 

Compte  111. 

Cousin  germain 
3,  5  s. 

Créancier  hypo- 
thécaire 103. 

Date  ctrtaiue  1Î8. 

Dépôt37,106, 13S. 

Ilrpùt  salarie  liï. 

Di>positiùns  eu  la- 
veur 43  s.,  Ii4 
s. 

Donation  89,  lii: 
(ratification)  154. 

Donationindirêc:t- 
li7. 

Enfant  adoptif  17 
s. 

K  '     "  ■ 

Erreur  51. 
Eiccnieor    testa- 
mentaire     137. 

141  S. 

Força     probante 

110. 
'ii^-e  104. 
(jcrant    d'affaires 

34. 
Gestion   (compte) 

tu. 


I  Héritier     (  te«U- 
105. 

|il">pice    33,    87, 
3. 


hilrrét      <:  .-:.". -j cl 

lui. 
Iiitçrl:   p-.'-f  nnel 

57  S-,  ll-i  >. 
Lniéicls  lu5,  m 

s. 

înveDtiire   112. 
L  -iuare  11,  i3, 

4^  S. 

Lr.î taire  nniver- 


.n    liï- 

:  :'i». 

• .  i :ù- 

-  -  S. 

..e  sali- 
ne ta. 

Mari  40. 

.c-ise  56. 

N  .taire  finti^rêl 
p-r.  •  -£., 
124  t 

on  il....-,  ■•. 


-i'i     [LOI  *2ii  vent,  an  II.  «ri.  î).]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  CONTRATS  OU  Obligations  conventionnelles. 


Notaire  en  second 
59.    . 

Nullité  1448. 

Nullité  absolue 
U5. 

Obligation  (som- 
me) 65. 

Oucle  l  s. 

Ordre  public  45, 
146  s. 

Parenté  1  s.;  (de- 
gré )  7;  (lign« 
collitéralp)  2  s.; 
(ligne  directe)  1. 

Partie  21  s.;  (pa- 
rents   ou  alheb) 

1  8. 

Partage  lil. 

Partie  intéressée 
25  s.,  74  s. 

Peiop  disciplinai- 
re 73,  156. 

Personne  interpo- 
sée, 6i,  67,  71  s. 

Placement  (londs) 


82 

Por'tP-fnrt  35,  92. 
l'nH  08  s. 
l'rét  hypothécaire 

n. 

PrciP.-nom  62,  68 

s.,  147. 
I'r("lre56. 
rrùccs-verbal  110 

s. 
l'roiiration      29, 

ir.u;  (blancl    "8. 
ijiiillance  108  s. 
Uatiûcation  153. 
llrconnaissance 

(dtUle   antérieu- 
re) 96. 

Revente  150. 
S.iisie-arrét(main- 

levée)  118. 
Si'qurstre  108. 
SeAitnde  (recon 

naissance)  66. 
Si),'nature  110. 
Simulation  147. 


anonyme 
64, 


Société 

113. 
Subrogation 

73. 

Subrogé  tut.  90, 
Succi'ssion  111. 
Syndic  (  faillite  ) 
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Art.  O.I.CH  actoM  seront  rcçan  par  deux 
notaires,  ou  pnr  un  notaire  at^i^isté  de 
deux  (éiuoinN,  citoyens  li'ançaî<«,  »aelinnt 
ïiisner,  et  domicilies  dans  l'arrondisse- 
ment  communal  où  l'acte  sera  passé. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Notaire,  p.  579, 
n"  7  et  26. 

Cette  disposition  a  été  interprétée  et  com- 
plétée par  la  loi  suivante  : 


SI  Juin  -1643.  —  £ot  sur  la  forme  des  actes 
notariés. 

Art.  f .  lies  actes  notariés  passés  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  25  vent,  an 
H  ne  peuvent  être  annulés  pnr  le  motif 
que  le  notaire  en  second  ou  les  deux  té- 
moins instrunientaires  n'auraient  pas 
été  présents  à  la  réception  desdits  actes. 

a.  A  l'avenir,  les  actes  notariés  conte- 
nant donation  entre  viTs,  donation  entre 
époux  pondant  le  mariage,  révocation  do 
donation  ou  do  testament ,  rcconnai.<<- 
sanec  d'enfants  naturels,  et  les  procura- 
tions pour  consentir  c*>s  divers  actes,  se- 
ront. À  peine  de  nullité,  reçus  conjointe- 
ment par  deux  notaires,  ou  par  un 
notaire  en  présence  de  deux  témoins. 

I^a  présence  du  notaii-e  en  second  ou  fies 
deux  témoins  n'est  requise  qu'au  moment 
do  la  lecture  «les  actes  par  le  notaire 
et  do  la  signature  par  les  parties  <  elle 
«iera  mentior.ni'C,  à  peine  de  nullité. 

3.  Les  autres  actes  continueront  à  être 
régis  pnr  Tart.  O  de  la  loi  du  33  vent,  an 
it,  tel  qu'il  est  expliqué  dans  Turt.  t  de 
la  présente  loi. 

4.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions 
«in  Code  civil  siir  la  ffertne  des  testa- 
Euents. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G-.  Obligat.,  p.  59. 


DIVISION. 


11  = 

§4.- 


Réception  des  actes  (n»  1). 
Notaire  en  second  (n"  31). 
Notaire  assisté  de  deux  témoins 

(n»  46). 
Capacité  des  témoins  (n°  55). 


%  1.  —  Réception  des  actes. 

1.  Il  ne  s'agit  dans  cet  article  que  des  actes 
autres  que  les  testaments  publics,  lesquels 
80ut  régis  par  les  art.  971  et  sujv.  c.  civ. 
—  (Motifs)  Req.  Vnuill.  1823,  J.G.  ObUri„t., 
S248-I»,  et  Faux,  220.  —  Nîmes,  13  juin  1830, 
et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  6  août  1833.  j. G.  Obli- 

<at.,  3248-50.  —  Nancy,  22  févr.  1841,  ibid., 

;248-9<>,  et  Faux  incid.,  196. 


2.  La  réception  dos  actes  se  compose  de 
quatre  parties  :  la  di.scussion  des  convon- 
tiofis,  la  rédaction,  la  lecture  et  la  si^ïiia- 
turo.  La  loi  do  ventôse  a-t-elle  entemiu 
que  le  notain;  en  second  (ou  les  deux  té- 
moins, iors(}u  il  n'y  a  pas  de  second  notaire) 
pourra  se  dispenser  d'être  i)résent  à  ces 
quatre  phases  de  la  réception  de  l'acte,  et 
que  la  sij^nature  après  couj)  sera  sufïisante? 

—  La  question  a  été  vivement  controversée 
jusqu'à  la  loi  du  21  juin  1843.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 3248. 

3.  Pour  l'affirmative,  qui  se  fondait  princi- 
palement sur  l'usage  constant  et  public  qui 
existait  depuis  la  loi  du  25  vent,  an  M,  sans 
que  le  Gouvernement  eût  cherché  à  le  faire 
cesser,  et  qui  devait  être  considéré  comme 
une  abrogation  tacite  de  la  loi,  ou  sur  la  règle 
Error  commuais  facil  jus:  —  Bruxelles, 8  mai 

1824,  J.G.  Obligat.,  3248-2».  —  Req.  14juill. 

1825,  t6id.,  3248-10,  gt  Faux,  220.  —  Bor- 
deau.x,  17  juin  1826,   J.G.  Obligat.,  3248-3o. 

—  Agen.  17  févr.  1830,  tfcid.,  3248-4o.  —  Nî- 
mes, 15  juin  1830,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
6  août  1833,  ibid.,  3248-.5°.— Amiens,  16 juin 
1837,  ibid.,  3248-7».—  Bourges,  23  mai  1840, 
ibid.,  3248-8».  —  Nancy,  22  ïévr.  1841,  ibid., 
32/.8-9",  et  Faux  incid.,  196. 

4.  Pour  la  négative,  et,  par  suite,  pour  la 
nullité  de  l'acte  reçu  dans  ces  conditions  :  — 
Toulouse,  28  nov.  1823,  et  sur  pourvoi,  Req. 

24  avr.  1828,  J.G.  Obligat.,  3249-1»,  et  Disp. 
entre  vifs,  4144-1».  —  Bourges,  30  août  1831, 
et  sur  pourvoi,  Req.  3  août  1836,  J.G.  Obli- 
gat., 3249-2».  —  Orléans,  29  mars  1838,  ibid., 
3249-3».  —  Civ.  r.  7  mai  1839,  ibid.,  3249-4». 

—  Orléans,  13  juin  1838,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1418,  et  sur  pourvoi,  Req.  16  nov.  1841, 
J.G.  Loi,  539-1». 

5.  Cependant,  quelques  arrêts  semblaient 
faire  une  distinction  entre  les  actes  notariés 
ordinaires  et  les  actes  notariés  portant  dona- 
tion ou  révocation  de  testament  :  si  les  pre- 
miers étaient  déclarés  dispensés  de  l'appli- 
cation de  l'art.  9,  les  seconds  y  étaient  rigou- 
reusement soumis.  —  V.  notamment,  Lvon, 

25  févr.  1836,  J.G.  Obligat.,  3248-6».  —  tiv. 
r.  7  mai  1839,  ibid.,  3249-4».  — Paris,  15  déc. 
1838  et  5  déc.  1839,  ibid.,  3249-5».— Civ.  c; 
23  janv.  1841,  ibid. 

6.  La  loi  du  21  juin  1843  a  mis  fin  à  cette 
controverse.  L'art.  1  de  cette  loi  amnistie  le 
passé  en  plaçant  les  actes  reçus  en  contra- 
vention à  l'ai-t.  9  de  la  loi  du  *23  vent,  an  11 
sous  la  protection  de  !a  règle  Error  commu- 
nis  facitjus. —  J.G.  Obligat.,  32.50. 

7.  La  loi  de  1843  a  un  caractère  interpréta- 
tif, et  doit,  par  conséquent,  e.xercer  son  em- 
pire sur  toutes  les  questions  encore  pen- 
dantes à  cette  époque  et  sur  les  contestations 
à  naître.  —J.G.  Obligat.,  3231. 

8.  Elle  valide,  par  suite,  tous  actes  anté- 
rieurs à  sa  promulgation,  auxquels nauraient 
pas  assisté  en  personne  le  notaire  en  second 
ou  les  témoins  instrumentaires,  et  môme 
les  actes  sur  lesquels  il  existait,  lors  de  sa 
promulgation,  un  procès  engagé.  —  Req.  20 
déc.  1843,  J.G.  Obligat.,  3251-2»,  —  Req.  19 
févr.  1844,  ibid.  —  (iiv.  r.  23  déc.  1845,  D.P. 
48.  5.  302. 

9.  ...  Et  un  pourvoi,  môme  admis,  devant 
la  cour  de  cassation.  —  Arrêt  précité  du 
23déc.  1845. 

10.  Mais  elle  n'a  pu  préjudicier  aux  droits 
acquis  en  vertu  de  transactions,  jugements 
ou  arrêts  passés  en  force  de  chose  jugée.  — 
J.G.  Obligat.,  3231,  3252. 

11.  En  second  lieu,  la  loi  du  21  juin  1843, 
art.  2,  détermine  certains  actes  pour  les- 
quels, à  l'avenir,  la  présence  de  deux  notai- 
res ou  d'un  notaire  et  des  témoins  est  ri- 
goureusement requise  au  moment  de  la  lec- 
ture des  actes  par  le  notaire  et  de  la  signa- 
ture par  les  parties.  — J.G.  Obligat.,  32.33. 

12.  L'art.  2  de  la  loi  de  1843  ne  s'applique 
pas  aux  testaments  qui  renferment  à  la  fois 
les  dernières  volontés  du  testateur  et  la  ré- 
vocation de  testaments  antérieurs,  mais  seu- 
lement aux  actes  notariés  ordinaires  conte- 


nant purement  et  simplement  révocation  de 
testament.  —  Poitiers,  5  déc.  1854,  D.  P.  55. 
2.  K',. 

13.  Sur  les  révocations  de  testament  par 
acte  notarié.  V.  c.  civ.  art.  10.33,  n»»  39  et  s. 

14.  Les  mots TT'Us  conjoint emcnl^Q  l'art.  2 
ne  doivent  pas  s'entendre  en  ce  sens  que  le 
second  notaire  et  les  témoins  seront  présents 
à  toutes  les  discussions  des  parties,  ni  aux 
conférences  préliminaires  des  actes  de  do- 
nation. 11  suiiit,  d'après  le  t?  2  du  même  ar- 
ticle, qu'ils  soient  pré.sents  au  moment  de  la 
formation  définitive  du  contrat,  c'est-à-dire 
au  moment  où  les  conventions  sont  lues,  vé- 
rifiées, acceptées  et  certifiées  parles  signa- 
tures de  tous  ceux  qui  doivent  concourir  à 
l'acte.  —  J.G.  Obligat..  3-2;J7. 

15.  La  mention  de  la  présence  du  notaire 
ou  des  deux  témoins  est  en  outre  prescrite 
à  peine  de  nullité  par  le  même  §  2;  mais 
cette  mention  n'a  rien  de  sacramentel,  et 
plusieurs  modes  peuvent  être  employés  pour 
constater  l'accomplissement  de  la  formalité. 

—  Toulouse,  23  juill.  1863,  D.P.  63.  2.  139. 

—  Toulouse,  1"  avr.  1868,  D.P.  68.  2.  119. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  3258.  —V. 
c.  civ.  art.  972,  n»'  254  et  s. 

16.  Par  exemple,  elle  peut  résulter  de 
la  mention  d'un  fait  qui,  nécessairement, 
suppose  cette  présence,  tel  que  celui  de  la 
coopération  simultanée  à  la  formalité  de  la 
signature.  —  Arrêt  précité  du  25  juill.  1863. 

17.  Le  vœu  de  la  loi  est  sumsam.'ïient 
rempU  quand,  à  défaut  de  mention  spéciale, 
on  peut  induire  des  autres  énonciations  de 
l'acte  la  preuve  de  la  présence  du  notaire  au 
moment  requis  par  la  loi.  —  Arrêt  précité  du 
1"  avr.  1868. 

18.  Mais  ces  énonciations  doivent  être  pré- 
cises et  ne  laisser  aucune  prise  au  doute; 
serait  nul,  en  conséquence,  l'acte  qui,  pour 
certifier  l'assistance  du  notaire  en  second, 
porterait  seulement  cette  formule  :  «  Par- 
devant  M'...  et  son  collègue,  furent  présents,  » 
et  cette  autre  :  «  Fait  et  lu  aux  parties  com- 
parantes soussignées  avec  les  notaires,  » 
cette  formule  se  conciliant  avec  la  possibi- 
lité que  l'acte  ait  été  lu  successivement  et 
signé  après  coup  par  ce  notaire. —  Toulouse, 
l"avr.  1868,  D.P.  68.  2.119. 

19.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  les 
énonciations  de  la  mention  fassent  fortement 
présumer  l'accomplissement  de  la  formalité. 

—  Dijon,  12  août  1847,  D.P.  48.  2.  105. 

20.  Ainsi,  la  mention  de  la  présence  des 
témoins  à  la  rédaction  et  à  la  lecture  de 
l'acte  ne  constate  pas  suffisamment  la  pré- 
sence de  ces  témoins  à  la  signature  des  par- 
ties. —  Même  arrêt. 

21.  La  mention  de  la  présence  des  témoins 
à  la  déclaration  d'une  partie  qu'elle  ne  sait 
pas  signer  n'est  pas  non  plus  sufilsammeni 
constatée  par  la  clause  suivante  :  «  Et  ont, 
les  témoins,  signé  avec  nous.  M...  (la  partie) 
ayant  déclaré  ne  le  pouvoir  à  raison  de  son 
grand  âge,  de  ce  requis,  lectnre  faite,  »  cette 
clause  ne  mentionnant  pas  la  présence  des 
témoins  au  moment  même  de  la  déclaration 
des  parties.  —  Même  arrêt. 

22.  De  même,  l'acte  de  donation  entre  vifs 
clos  par  la  formule  qui  suit  :  «  Fait  et  passé..., 
l'an...,  le...,  à  l'égard  du  donateur  et  à  l'é- 
gard du  donataire,  le...  du  même  mois,  en 
présence  de  MM...  témoins,  etc.  »,  doit  être 
déclaré  nul  comme  ne  contenant  pas  preuve 
suffisante  de  la  présence  des  parties  et  des 
témoins  aux  deux  dates  données  à  l'acte 

—  Riom,  3  janv.  18.32,  D.P.  53.  2.  97. 

23.  La  mention,  en  tête  d'un  acte  notarié 
de  la  présence  des  témoins  instrumentaires, 
constate  légalement,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  nouvelle  mention  en  fin  d'acte,  que  ces 
témoins  ont  assisté,  sans  interruption,  à  l'en- 
tière réception  de  l'acte,  et,  par  conséquent, 
à  la  lecture  de  cet  acte  et  à  la  signature  par 
les  parties.  —  Req.  18  juin.  1844,  J.G.  Obli- 
gat., 3258.  —  Civ.  c.  8  nov.  1848,  D.P.  48.  1. 
231.  —  Civ.  c.  28  nov.  1849,  D.P.  50.  1.  46. 

24.  Est  conforme  à  l'art.  2  de  la  loi  du  21 
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Miln  1843,  l'iirto  noInilA  imrliuil  loronnnln-  I 
K.'UKo  (î'tin  (Miliint  iniliintl,  lortqini  lu  |irA- 
Hoiicodtw  tt^iiioiiiH  (<st  nlli'hliM'  jmr  lo  iinliiln": 
la  iliV'.lnialloii  p^inMalo  do  |iios(<ncn  h'iIi'IkI  , 
il  touliw  liw  phases  do  l'ai  to  «'t  n'oii  tn<  lut 
micuno.  -  louloiiHO, 'J.'ljuill  I8(i:«.  D.I'.  (.J.'2. 
i:«t 

as.  Fnlln,  il  n'-iiilto  do  l'nrt.  H  do  In  loi  d» 
21  juin  iShl  (|iio.  ponr  lo-»  in'Ios  aiilros  (|tio 
('o\i\  t^mimoro!»  dans  l'art.  '1,  In  pirsonco  du 
iiolairo  on  socoiid  oii  do<«  Ij^midIiis  n'<'sl  o\t- 
f;oo  ni  rt  la  disnission  dos  iirlirloi,  ni  i\  In 
rodaitiim,  ni  h  la  locturo,  ni  nuMiio  h  In  si- 
Hiiahiro  par  los  parlios.  — JCi.  Ohliijnt.,  it'Jti'». 

26.  l.'aci  opialion  par  iwl^*  srpaio  d'nno 
donation  oniro  vifs  i\  osl  sonniiso,  poiirtMro 
valalilo,  (pi'aux  formalili^s  oxip-os  ptmr  li's 
«cfos  nolano»  ordmanos,  —  l^ordoam,  l'« 
nov    |S(17,  n.l*.  (IS.  "2.  ICH. 

27.  NVsi  doni'  poim  nullo,  commo  le  so- 
rait  la  ilonalion  el!o-in(Miio.  racccptalion  par 
jiito  si'paio  do  lolto  donation,  |iar  cola  sonl 
(pio  l'aclo  110  conslato  pas  la  piisonct^  des 
tonioiiis  instiuniontairos  au  iiioniont  où  lu 
noiairo  i^w  a  donno  loituio  nu\  parties  et  a 
romiis  lours  sit;nalnros.  —  M(''nH>  arnH. 

28.  Los  contrats  do  niarn;;o  oux-niOiiios 
sont  n^|.;is  par  l'art.  3  do  la  loi  du  '21  juin 
IS'ilt  ot  non  par  l'art.  2,  lors  n\(Mno  qu'ils 
contionnonl  lios  donations.  — .I.U.  Ohlujiil., 
«'ICA  ;  Cottfral  de  inar.,  'l'M,  258. 

29.  Kn  consoipienco,  un  contrat  de  nia- 
riajiO  n'est  pas  nul,  Inen  qu'il  ait  été  rodij^é 
tiors  la  prosonco  du  notaire  en  second  ou  do 
deux  témoins  ;...  et  cela,  bien  qu'il  y  soit 
fait  des  donations  aux  futurs  époux  ou  entre 
eux.  —  Bordeaux,  27  niai  ISÎio,  O.P.  .Vi.  2. 
W.  —  Conf.  cire,  de  la  ch.  des  not.  do  Paris, 
ii  juin  18'.3,  J.(î.  Oblignl..  ;VJii|. 

30.  Les  matières  spéciales  réiilées  par  le 
code  civil  et  par  le  code  de  procédure  con- 
tinuent à  étro  {gouvernées  par  los  disposi- 
tions des  deux  codes,  et,  notamment,  pour 
ce  qui  est  relatif  aux  testaments  (art.  071 
et  s.)  et  aux  actes  respectueux  réijlés  par 
l'art.  M  c.  civ.;  l'art.  4  le  dit  du  reste  formel- 
lement, en  ce  qui  touche  les  testaments.  — 
LO.  Obligat.,  3272 

§  2.  —  Aolaire  en  second. 

31.  Il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  notai- 
res pour  recevoir  un  acte  (arr.  du  règl.  10 
févr.lGIo;  statut  des  notaires  de  Paris, "oniv. 
an  14:  20  nov.  iSliS).  t^'il  s'en  présente  un 
plus  i;raiid  nombre,  les  plus  anciens  excluent 
tes  autres.  —  J.G.  Oi>li<jal.,  'A-lùo. 

32.  Toutefois,  s'il  en  était  admis  un  plus 
grand  noinlue  que  celui  lixo  par  l'art.  9, 
l'acte  ne  serait  pas  nul  :  ce  qui  abonde  dans 
un  acte  ne  le  vicie  pas.  —  J.G.  ObUoat.,  3265. 
—  V.  inf)-'),  n»  47,  et  art.  971,  n»  53. 

33.  C'est  le  notaire  en  premier  qui  choisit 
le  notaire  en  second,  et  lorsqu'ils  sent  dési- 
i;nés  tous  deux  par  les  parties,  celui  qui 
reste  dépositaire  de  la  minute  conserve  le 
titre  de  notaire  en  [^n-emier.  Cette  distinction 
a  de  l'importance,  a  raison  de  la  responsa- 
bilité des  vices  que  l'acte  peut  renfermer.  — 
J.G.  Ohlig(it.,3-H},li. 

34.  Deux  noiaires  ne  peuvent  concourir  au 
même  acte  s'ils  sont  parents  ou  alliés  au  de- 
gré prohibé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent. 
an  11,  c'est-à-dire  en  ligne  directe  à  un  de- 
gré quelconque,  et  en  collatérale  jusqu'au 
troisième  degré  inclusivement.  —  V.  art.  S  et 
art.  10  do  la  loi  de  ventôse. 

35.  Pour  (lue  le  concours  du  notaire  en  se- 
cond soit  valable,  il  faut  que  ce  notaire  ait  le 
droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  est 
passé.  —  J.G.  Obtignt..  3270. 

36.  Un  seul  notaire  sulïit  e^  peut  instru- 
menter .sans  assistance  d'un  second  noiaire 
ou  de  témoins,  lorsqu'il  s'agit:  ...  !<>  de  dé- 
livrance de  copies  collationriées. —  V.  art.  21 
de  la  loi  de  ventôse. 

37.  ...  20  De  secondes  grosses.  —  V.  art. 
21  de  la  loi  de  ventôse. 

38.  ...   3"  De  délivrance  de  certificals  de 
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dr  I  %, 

O'  ''I    I'  iiM'rii    iMiiii    I'-      M'O" 

ton  Mir  II, lui.—  J.G.  frrlx- 

(\ci\t  w.'  (■u-^  -II, 

40.  ,,.  4"  Du  inoniiiinM  «pii  nVsiKiMit  pnN  In 
roiicdurit  d'un  iiotan  ond  ou  du  doux 
teiMOint*.  —J.G.  (tbh                ,'j. 

41.  Daiw  \o\\*  l<-ht,i-.ou  un  notalrn  put 
coinnii^  |)ar  un  Iriloui.'d.  iioii-Moiiloiiiont  II 
pont,  niaiH  il  doit  .<  .  inr  In  notniro 
ipi'il  .M'adjoindiail  m'  .pouvoir,  pulH- 
tju'il  ne  Noriiil  pas  délègue.  —  J.U.  Ohliyal., 
327,!. 

42.  C'est  ce  (iiii  a  lieu  :  ...dann  lo»  pnrtni^cs 
judiciaires.  —  v.  nrt.  «.177. 

43.  ...  DniiK  los  iiivonlnlres  pour  lesquoU 
un  notaire  n  éto  conirnii  |iar  justice.  —  J.G. 
Obh.iat.,  3272.  —  V.  ail.  H'd  ot  s.  c.  pr. 

44.  ...  Dnim  les  ventes  judiciaires  ren- 
voyées devant  notaire  (Ouest,  controv.l.  — 
J.c';.  Obli'iat.,  3272:    It-nù  publ.  d  un.,  '21172. 

45.  Mais  il  en  serait  auireniont  si  le  tri- 
bunal avait  notnnio  doux  iici.iiros  conjointe- 
ment :  ils  ne  ponriMienl  procéder  l'un  sans 
1  autre.—  .1  (i.  (iblii/ai.,  '.vj,!.',. —  Conf.  Douai, 

lit  août  i8:;o,  D.P."5;i.  2.  I8.".. 

§  3.  —  Pfotaire  assisté  de  deux  témoins. 

46.  Les  témoins  ivslr'umrntaireg  sont  ceux 
qui,  par  lours  signatures,  assurent  la  vérité 
et  la  foi  des  actes,  l.euis  fonctions  aiipro- 
client  de  celles  des  notaires,  nuis(]u'ils  co- 
opèrent i\  conférer  aux  actes  I  e.\écution  pa- 
rce. —  J.G.  Ohli'jat.,32-',. 

47.  N'est  pas  nul  l'acte  dans  lequel  un 
nombre  de  témoins,  excédant  celui  prescrit 
par  la  loi,  aurait  été  appelé  :  —  Xi  celui  dans 
lequel  l'un  des  témoins  excédant  le  nombre 
légal  serait  incapable.  —  J.G.  Ubligal.,  3331. 
—  \'.  suprà,  II"  32. 

48.  De  ce  que  la  loi  exige  .seulement  que 
les  actes  notariés  soient  reçus  par  un  notaire 
assisté  de  deux  Ictiioins,  ou  par  deux  notui- 
res,  il  ne  s'ensuit  point  qu  ils  soient  nuls 
lorsqu'ils  ont  été  reçus  par  deux  notaires  en 
pré.sencc  de  deux  témoins,  le  concours  de 
ces  derniers  n'étant  qu'une  garantie  de  plus 
de  la  sincérité  des  actes  .  —  Riom,  7  févr. 
1855.  D.P.  57.  2.  33. 

49.  La  faculté  de  remplacer  un  des  deux 
notaires  par  deux  témoins  n'existe  pas  lors- 
que deux  notaires  ont  été  commis  par  un 
tribunal  pour  procéder  conjointement.  — 
J.G.  .\olaire,  3277.  —  V.  c.  pr.  art.  970. 

50.  Le  contrat  de  mariage  reçu  par  un 
seul  notaire  et  sans  l'assistance  de  deux  té- 
moins réunissant  les  qualité.s  exigées  par  la 
loi,  est  frappé  de  nullité  radicale.  —  Hiom, 
22  juin  1844,  J.G.  Obligat.,  3313.  —  Conf. 
J.G.  Co7xtr,  de  mai-.,  253. 

Conirà  :  —  Riom,  12  févr.  1SI8,  J.G.  Obli- 
gat., 3312. 

51.  Si  la  loi  du  21  juin  1843  ne  rend  pas 
obligatoire  la  présence  du  notaire  en  second 
et  des  témoins  instrumentaires  à  la  récep- 
tion des  actes  notariés  désignés  dans  celte 
loi.  il  no  s'ensuit  pas  que  le  notaire  rédac- 
teur puisse  attester  leur  assistance  dans  une 
commune  où  ils  n'étaient  point  à  l'époque  du 
contrat;  ...  si  une  telle  énonciation  n'em- 
porte pas  la  nullité  de  l'acte,  elle  assujettit 
du  moins  le  notaire  qui  en  est  l'auteur  a  une 

Eeine  disciplinaire.  —  Amiens,  16  avr.  lS4o, 
'.P.  43.5.418. 

52.  La  mention  que  le  notaire  en  second 
ou  les  deux  témoins  ont  été  présents  à  la  ré- 
ception de  l'acte,  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux.  En  conséquence,  lorsqu'un  acte  no- 
tarié porte  la  mention  que  le  notaire  en  se- 
cond a  concouru  à  l'acte,  l'un  des  notaires 
ne  peut,  par  sa  déclaration  postérieure,  porter 
atteinte  a  l'authenticité  de  la  preuve  qui  ré- 
sulte de  cet  acte.—  Bordeaux,  14  mars  1632, 
J.G.  Obligat.,  SICO.  —  V.  art.  1319. 

53.  Les  témoins  ne  sont  pas  responsables 
de  l:t  nullité  (iiii  résulterait  ou  défaut  de  leur 
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capai  r 

étii'  toinoin    ■  il  n  ' 

un  lUKi-dieiit  ou  put  ,       .     . 

—  J.o    (Jlfligat.,  SMS.  —   V.  art.  J«0,  o«2, 

on    1123,  II»  1. 

56  (:>Ht  au  notaire  de  n'iiHniiriT  de  U  c»- 
iiacitr  •'■•  ''TnoinH;  c'eut  ft  lui  qu  il  n\t\i%f 
tient  il  .iHir.  — J.G.  OtAigat.,  '•JAy^.  — 

V.  «n.  i.K^.   it  s. 

57.  L'iiicHpaclU;  de»  t<^moins  ne  ne  pr>    i 
mant  (>hm,  c'ent  à  celui  qui  I  atlogue  a  en  luua 
1)1  prouve.  —  V    art.  IWI,  ri"  3 

68.  -  L  Cm 
veulent  dire  qu 
m.lle,  jouissant   dun   iJi 
l'exercice  ries  droits  p 

lour  les  exercer.  —  J. 
.  art.  '.is<i,  n"  19  et  a. 

69.  No  peuvent  être  témoins  dans  un  acte 
notarié  les  étrangerx.  môme  admis  a  jouir  en 
Franco  des  droit»  civils  —  Colmar,  10  aoOl 
181m,  J.(;.  Obligat.,  329.'j  ;  Uup.  entre  vift, 
1417.  —  V.  au.ssi  art.  13  c.  civ.,  n»  2H  et  s.; 
art.  980,  n»20. 

60.  ...  Ou  qui  auraient  appartenu  à  un 
pays  ci-devant  réuni  a  la  France,  -  t 
pa>  fait  la  déclaration  exi^jée  par  i'ori.  i 
du  14  cet.  1x14.  —  Req.  14  avr.  l«Io,  J.G. 
Obligat.,  3295;  Droitu  civil»,  319.  —  Lvon, 
2  août  1827,  J.G.  OUlv,at.,  3295  ;  Droit*  ctvxU. 
107.  —  V.  art.  9b0,  n"  24  et  s. 

61.  Tous  ceux  qui  ont  - 

gnes  d'exercer  leurs  droits  ;  .       ^        ■; 

décret  organique  du  2  févr.  i^.':l,  art.  1.'»  et  16 
(D.P.  52.  4.  5»»;  sont  incapables  d'être  té- 
moins. —  J.G.  Obligat.,  3296. 

62.  Sous  l'empire  de  la  constitution  du  22 
frim.  an  8,  dont  l'art.  5  porte  que  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  français  est  suspeiidu 
par  l'état  de  domestique  à  gaines  attache  a  la 
personne  ou  au  ménage,  les  individus  qui  se 
trouvaient  dans  cet  état  de  domesticité  étaient 
incapables  d  être  témoins  dans  un  acte  au- 
thenti(pie.  —  J.G.  Obligat..  3'297. 

63.  Jusqu'à    l'établissement    du    -    ' 
universel,  cette  disposition  a  été  co 
comme  étant  toujours  en  vigueur. — 

23  juin  1827,  J.G.  OWi3af.,o:::'j7.—  J 
9  juin  l84o.  ihid. 

64.  Mais  depuis  la  constitutioD  de  1848, 
la  loi  du  15  mars  1849  et  le  décret  du  2  févr. 
1852,  les  domestiques  sont  citoyens,  et,  par 
suite,  peuvent  être  témoins  dans  un  acte  no- 
tarié. —  J.G.  Obligat.,  3297. 

65.  Suivant  un  arrêt,  un  failli  peut  être 
témoin  dans  un  acte  notarié,  par  ce  motif 
que  la  privation  du  droit  d'être  témoin  dans 
un  acte  entre  vifs  ne  se  trouve  pas  dans  la 
nomenclature  que  font  les  lois  de  commerce 
des  droits  dont  les  faillis  doivent  être  privés. 

—  Req.  10  juin  1824,  J.G.  O'iijtt.,  3298.        , 

66.  Mais  jugé  en  sens  contraire,  par  ap- 
plication de  l'art,  o  de  la  Constitution  du  2'i 
frim.  an  S,  que  l'acte  respectueux  auquel  ^ 
concouru  comme  témoin  instrumentaire  un 
failli  non  réhabilité  est  nul.  lors  même  que 
ce  failli  a  conservé,  en  fait,  l'exercice  de  cer- 
tains droits  de  citoyen,  tels  que  ceux  de 
prendre  part  aux  élections  communales,  de 
taire  partie  de  la  garde  nationale,  etc.  — 
Rouen,  13  mai  1.^39,  J.G.  Obligat.,  3299. 

67.  Il  en  est  de  même  sous  les  lois  nou- 
velles portant  que  les  faillis  non  réhabilités 
n'ont  pas  l'exercice  de  leurs  droits  politiques. 
Ils  ne  sont  donc  pas  citovens  français.  — 
J.G.  Obligat..  3299. 

68    Mais  l'héritier  n'est   nullement  aftpin» 


24 


[LOI  iiô  vcal.  au  11,  art.  10.]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles. 


dans  ses  riroits  de  citoven  par  la  faillite  de 

son  auliHir;  par  suite,  il  peut  être  témoin 
instruineiilaire.  — J  G.  Obligat.,  3J00;  Droits 
pitlii.,  ;5:j  et  s. 

69.  l^a  iJfspo.-itioti  de  la  loi  de  l'an  11  (lui 
e.\i^e(iue  les  témoins  instrumentaires  soient 
citovcns  français  n'est  pas  applicable  aux  tes- 
tain'eitls.  —  V.  art.  9S0,  n»'  (J  et  s. 

70.  L'individu  dont  i'inconduite  ou  la  pro- 
dii^alité  serait  notoire,  ou  qui  serait  i)uurvu 
d'un  coirseil  judiciaire,  serait  valablcnient 
témoin  dans  un  acte  notarié. — J.G.  Obli'jat., 
3;j(,2.  _  V.  art.  980,  n<"  15  et  17. 

71.  La  profession  religieuse  n'est  pas  non 
us  une  cause  d'incapacité;  elle  ne  jirive 

plus  des  droits  civils.  — J.G.  OUli'jal.,  3203. 
—  V .  art.  9St)   n°  14. 

72.  Indépendamment  de  la  capacité  civile, 
les  témoins  doivent  avoir  la  capacité  physi- 
que ou  morale.  Les  incapacités  résultent  ici 
de  la  force  même  des  choses.  Les  règles, 
dans  cette  matière,  sont  identiquement  les 
Biéme-s  que  pour  les  testaments.  —  V.  art. 
980,  no»  27  et  s. 

73.  Les  témoins  doivent  entendre  la  langue 
des  parties.— V.  art.  13  de  la  loi  de  ventôse. 

74.  — II.  TihioiNs  SACHANT  signer.  — Cette 
condition  n'ost  pas  exigée  d'une  manière  ab- 
solue pour  les  témoiïis  des  testaments  reçus 
dans  les  campagnes;  il  suffit  que  l'un  des 
deux  ou  deux  dis  quatre  témoins  signent. 

—  V.  art.  974  c.  civ. 

Sur  la  signature  des  actes,  V.  art.  14  de  la 
présente  loi. 

75.  —  IIL  Témoins  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement. —  Les  témoins  des  actes  doi- 
vent être  connus  et  ligies  de  foi;  aussi  la 
loi  exige-t-elle  qu'ils  soient  domiciliés  dans 
l'arrondissement  comi'^ural  où  l'acte  est 
passé.  —  J.G.  Obligat.,  8306,  :J323. 

76.  Par  arrondissement  ci,f^munal,  la  loi 
entend  non  pas  seuleriisnt  le  /  rritoire  d'une 
commune  ou  d'un  canton,  mais  celui  de  la 
sous-i)réfecture  et  du  ressort  du  tribunal  de 
première  instance  (L.  28  piuv.  an  8,  art.  8; 
27  vent,  an  8,  art.  Oi.  —  Bruxelles,  20  janv. 
1814,  J.G.  Obliual.,  3;V2A. 

77.  L'art.  9  est  comoris  par  l'art.  68  dans 
l'énumération  des  articles  dont  les  disposi- 
tions bont  prescrites  à  peine  de  nullité;  par 
suite,  la  donation  faite  dans  un  contrat  de 
mariage  est  nulle  si  l'un  des  témoins  n'était 
pas  domicilié  dans  l'arrondissement  où  l'acte 
a  été  passé.  —  Grenoble,  21  déc.  1827,  J.G. 
Di.sp.  entre  vifs,  1417. 

78.  Mais  la  règle  de  la  loi  de  l'an  11  rela- 
tive au  domicile  des  témoins  n'est  pas  appli- 
cable aux  testaments.  —  V.  code  civil,  art. 
980.  n»s  63  et  s. 

79.  —  IV.  Parenté.  Alliance,  Intérêt 
PERSONNEL.  —  V.  art.  10  de  la  loi  de  ventôse. 

80.  —  V.  Capacité  putative  des  témoins. 

—  S'il  v  avait  erreur  commune  sur  la  qua- 
lité d'un  témoin,  en  ce  que,  daiirès  les  fonc- 
tions dont  il  a  été  revêtu,  il  passait  pour  ci- 
toven français  quoiqu'il  fût  étranger,  l'acte 
notarié,  tel  que  contrat  de  mariage,  auquel 
il  a  concouru  comme  témoin,  n'en  est  pas 
moins  valable.  —  Req.  28  juin  1831,  J.G. 
Obligat.,  3327-1°. 

si.  Un  acte  notarié,  et,  par  exemple,  une 
donation  contractuelle,  n'est  pas  nul,  quoique 
le  notaire  ait  été  assisté  d'un  témoin  con- 
damné ]rdr  contumace  à  des  peines  afflictives 
et  infamantes,  s'il  était  de  notoriété  publi- 
que que  ce  témoin  jouissait  de  tous  ses  droits 
civils.  —  Agen,  6  mars  1823,  et  sur  pourvoi, 
Req.  4  août  1S24,  J.G.  Obligal.,  3327-20. 

82.  La  capacité  putative  d'un  témoin  in- 
strumentaire  suffit  i)Our  valider  lacté  auquel 
il  est  intervenu,  lorsque  l'erreur  commune 
qui  lui  attribue  cette  capacité  a  pour  base 
une  possession  d'état  constante  qui  suppose 
la  qualité  d'où  résulterait  la  capacité  réelle. 

—  Bruxelles.  30  mai  1831,  J.G.  Obligat., 
3327-30,  Droits  civils.  123-2°.  —  Pi-uxelles, 
41  iuin  1634,  J.G.  Obligal.,  ibid.\  Droits  civils, 
'216. 

83.  La  caoacilo  putative  ne  sufQt,  à  dé- 


faut de  capacité  réelle  dans  la  personne  des 
témoins,  (jue  lorsque  l'ern-ur  est  le  résultat 
de  faits  de  possession  d'état  non  équivoques 
et  si  éclatants,  qu'il  aurait  été  impossible  à 
la  prudence  ordinaire  de  ne  pas  tomber  dans 
l'erreur.  —  BesaiKon,  2H  lanv.  1829,  J.G. 
Obli'ial.,  3328,  Droits  civils,  111. 

84.  L'erreur  commune  ne  protège  pas 
l'acte  dans  lequel  aurait  ligure  un  témoin  af- 
fecté d'une  incapacité  morale,  ou  telle  que 
celle  résultant  de  l'âge,  du  sexe,  de  la  pa- 
renté. —  J.G.  Obligal.,  3329.  —  V.  art.  9«0, 
nos  47  et  48. 

85.  Juçé  toutefois  que  la  capacité  putative 
des  témoins  d'un  testament  public  est  ad- 
mise non-seulement  pour  leurs  droits  politi- 
ques ou  civils,  mais  encore  pour  les  autres 
qualités  exigées  par  Tart.  980  c.  civ.,  notam- 
ment pour  luge  d'un  témoin.  —  ALv,  30juill. 
1838.  J.G.  Obligat.,  3329-1o. 

86.  Vingt  actes  notariés,  passés  dans  l'es- 
pace de  huit  mois  dans  une  même  commune, 
devant  le  même  notaire,  et  dans  lesquels  un 
mineur  a  signé  comme  témoin,  sont  suffisants 
pour  établir  sa  capacité  putative  de  majeur. 
—  Même  arrêt. 

87.  Suivant  un  arrêt,  pour  décider  qu'un 
acte  notarié  entre  vifs  n  est  pas  entaché  de 
nullité  par  la  présence  d'un  failli  en  qualité 
de  témoin,  on  peut  s'appuyer  sur  la  maxime 
Ërror  communis  furil  jus,  quoique  l'état  de 
faillite  du  témoin  soit  généralement  connu,  et 
que  l'erreur  ne  porte  que  sur  la  capacité  du 
failli.  —  Rouen,  23  août  1822,  sous  Req.  10 
.juin  1824,  J.G.  Obligal.,  3332,  3298.  —  Mais 
V.  observ. ,  ibid. ,  et  Rouen ,  13  mai  1839, 
ihid.,  3298. 

88.  Les  mêmes  questions  s'élèvent  relati- 
vement aux  témoins  teslamenlaires.  —  V. 
art.  980,  n»'  36  et  s. 
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Art.  to.  Dcax  notaires  parents  ou  allies 
au  degré  probiijé  par  l'art.  S,  ne  pourront 
concourir  au  uiOiuc  acte. 

E.es  parents,  alliés,  soit  du  notaire,  soit 
des  parties  contractantes  <  au  dee>'c  pro- 


hibé par  l'art.  H,  leurs  clercs  et  leurs  ser 
vlteurs  no  pourront  être  tcujoius. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Notaire,  p.  SM 
n«  2s. 

1.  En  ce  qui  concerne  les  degrés  de  pa- 
renté ou  d'alliance,  V.  suprà,  art.  8,  w»  1  et  s. 

2.  L'art.  971)  c.  civ.  contient  des  régies 
analogues  sur  la  capacité  des  témoins  dans 
les  testaments.  Comment  doit-il  être  com- 
biné avec  lart.  1U  de  la  loi  de  ventôse?  — 
V.  art.  97o,  n"*  43  et  s. 

3.  —  1.    PaHENTÉ  ou  ALLIANCE  DES  NOTAIIIES 

F.NTRE  EUX.  —  Le  coucours  au  môme  acte, 
dont  parle  l'art.  10,  doit  s'entendre  de  celui 
qui  a  lieu  dans  le  cas  où  deux  notaires  agis- 
sent comme  officiers  publics  instrumentai- 
res :  l'article  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  oii, 
dans  un  inventaire  reçu  par  un  confrère,  fi- 
gurerait un  notaire  commis  par  justice  pour 
représenter  un  absent.  —  J.G.  Obligat.,  3268. 

4.  La  prohibition  s'applique  aux  testa- 
ments comme  au.v  actes  ordinaires.  —  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2t>27. 

5.  —  11.   PaUENTÉ   ou  ALLIANCE  DES  TÉMOINS 

AVEC  LES  PAKTiEs.  —  La  règle  que  l'alliance 
ne  cesse  pas  par  le  décès,  même  sans  posté- 
rité, de  l'époux  qui  la  produisait  (V.  art  8 
de  la  présente  loi.  n°  1U;  c.  civ.  art.  101, 
nos  20  et  s.;  art.  407,  n»'  7  et  s.:  art.  973, 
n°'  22  et  s.)  est  applicable  aux  témoins  in- 
strumentaires. —  J.G.  Obligat.,  3311.  - 
Conlrà  :  —  Paris,  12  mars  1830,  ibid. 

6.  La  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  al- 
liés des  alliés.—  V.  art.  8  de  la  présente  loi, 
et  art.  973  c.  civ.,  n»  26. 

7.  Le  conjoint  de  l'une  des  parties,  bien 
qu'à  proprement  parler  il  ne  soit  pas  un  allié, 
ne  peut  être  témoin  dans  l'acte.  —  V.  art. 
973,  n»  21. 

8.  La  prohibition  fondée  sur  la  parenté 
des  témoins  avec  les  parties,  en  ligne  colla- 
térale, s'applique  aux  contrats  de  mariage 
comme  au.'^  autres  actes  ;  en  conséquence, 
est  nul  le  contrat  de  mariage  reçu  par  un 
seul  notaire  assisté  de  témoins  parents  des 
parties  au  degré  prohibé.  —  Coimar,  16  mars 
1813,  J.G.  Obligat.,  3313-1°.  —  Hiom,  20nov, 
1«18,  ibid,  — Riom,  28  mai  1824,  ibid.,  3313-2». 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Contrat  de  mar.,  234. 
Contra  :—  Riom,  12  févr.  1818,  ibid.,  3312. 

9.  De  même  sont  nulles  les  donations 
qu'il  renferme:  et  cette  nullité  n'est  pas  cou- 
verte à  l'égard  des  immeubles  compris  dans 
la  donation,  par  la  circonstance  qu'au  décès 
de  l'un  des  deux  époux,  ses  héritiers  ont, 
dans  le  partage  verbal  du  mobilier  de  la  suc- 
cession ,  délaissé  au  conjoint  survivant  la 
portion  dont  le  défunt  avait  disposé  en  sa  fa- 
veur par  le  contrat  de  mariage.  —  Arrêt  pré- 
cité du  28  mai  1824. 

10.  Mais  l'intervention  des  parents  appe- 
lés à  signer  comme  témoins  honoris  gratiâ 
ne  nuit  pas  à  la  validité  de  l'acte  quand, 
d'ailleurs,  il  y  a  d'autres  témoins  capables 
en  nombre  suffisant.  —  J.G.  Obligat.,  3314  , 
Contrat  de  mar.,  233.  —  V.  aussi  art.  8  de  la 
présente  loi,  n"  24. 

11.  De  ce  que  les  parents  ou  alliés  des 
parties  ne  peuvent  être  témoins,  il  résulte 
virtuellement  que  l'on  ne  peut  appeler  comme 
témoins  ceux  qui  sont  parties  dans  l'acte. 

—  J.G.  Obligal.,  3315.  —  Conf.  Limoges, 
27  mai  1831,  sous  Civ.  c.  27  avr.  1833,  ibid., 
53. 

12.  Ne  pourraient  pas  non  plus  être  témoins 
ceux  qui  ont  un  intérêt  personnel  dans  les 
actes  où  ils  figurent.  —  J.G.  Obligat.,  3317. 

13.  Jugé,  toutefois,  que  des  témoins  in- 
strumentaires ne  sont  pas  incapables  de 
figurer  dans  .un  acte  authentique,  par  cela 
seul  que  certaines  conventions  des  parties, 
insérées  dans  cet  acte,  sont  de  nature  à  leur 
profiter  indirectement,  alors  que  leur  rôle  a 
été  tellement  passif  que  tout  autre  eilt  pu  le 
remplir ,  sans  changer  les  stipulations  de 
l'acte.  —  Civ.  r.  8  mai  1843,  J.G.  Obligat., 
3317. 
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14.  SpiViinloiiitMit,  lu  rliiiHo  it'iin  n<'lo  nii< 

tlu'iiti(|iio  |Hii'  l;ii|uollit  lo  NoiiiliMir  «  iliM. 

NUI'  Hdii  |iiU,  ti<ll(<  MDiiuiix  II  |iiiyri' Il  l'tii 
Iniiiiiiiis   |iiiiir  iiiiLiiil    i|u  il   lui   ditlt  •,  n  |">, 
|iiii'  iiitiM'|ii'('liitiiiii  ilo  l'iirlii,  (Mil)  ciiiirtliiiM-i'O, 
lion  (iiiiiiiio  aiit<  ili>li<;'..iliiiii,  iiiiiix  coiiiiiK*  iiiio 

illiIlCIlIllllMlo    |lilSi'lll(<lll,  cl,     liloii    qu'iMi    <'l<t 

olal  (<llo  olli'll  iiiilii'iM'ii-iiiiMit  un  aviinl.iï^K  ni 
tiMiuuii,  (>lii'  |ii^;i'('  iiisullisiiiilc  pour  («iili.n- 
lU'i'  la  imllili' ili<  l'ai  l(<  iloiiiainlro  par  lort  lu - 
illUMH  tlu  vtMKlinr  tiiiiiln'  l'ai  ipicrcur.  — 
Mi^mo  «rn>t.  —  Mai><  V,  oltst-rv.,  ihtd. 

15.  ('.(«lui  «pu  rcprosoMiciait  uiio  parlio 
alistMito  110  ptiiiriail  lij;iiri«r  a  l'aoh»  ciiinmo 
it^iiuun  :  il  iio  pt>ul  iiinsi  loinnlir  doux  iCtk'A 
dans  lo  iniMin'  acto.  —  J.ii.  n/./i,/.»/.,  ;i;iir.. 

10.  roult'ldi,'*,  uiio  ohli|.;ali()ii  nolarico  ipii 
n'avait  pus  li(<soiii  d'iMio  aicoplco  par  lo 
crcaïuior  n'ost  pas  nullo  ou  co  (pi'il  soralt 
suraliundaïuiiUMil  oxpnnir  cl  par  ciuMiciatioii 
de  pur  .stslc,  ipic  l'un  des  dcu\  Ioiudiiis,  ou 
(piaille  do  londc  d(<  pouvoir  du  crcancier 
(pouvoir  d'aillours  non  justilli<),  a  divlan'' 
iicooplor  pour  le  creaneier.  —  Civ.c. '27  aoiU 
ls;i;!,  J.tl.  ()l>li'i,it..  ;i;!lt'.. 

17.  l.cs  lialiitants  d'uiio  conuiuniu  peuvent 
iMio  tOiuoins  dans  un  ailo  passe  entre  lo 
maire  et  un  autre  individu,  a  moins  que 
cliacun  des  halulants  n'ait  un  iiiti>riH  dirci  t 
et  personnel  a  l'acte.  —  J.iî.  Ohliijut.,  ;U!|.s. 
—  \  .  art.  2(>J  0.  pr.  civ. 

18.  Ce  qui  conslituo  la  qualittS  de  clerc  de 
notaire  dans  le  sens  do  la  loi,  c'est  lo  travail 
habituel  dans  l'ctudu  d'un  notaire,  et  non 
pas  seuleineiit  l'occupation  momotitaneo.  — 
J.C.    Ohli.iat.,  XW.K 

19.  t\'lui  ipii  travaille  haliituellemontdans 
l'étude  d'un  notaire  doit  iMre  repulo  clore  de 
notaire,  lors  même  ipi'il  n'est  pas  porté  sur 
lo  tahloau  des  aspirants,  ou  sur  le  registre 
des  clercs  existant  dans  certaines  ciiainluvs 
de  discipline.  —  Hruxelles,  12  avr.  \S10,  J.Ci. 
Ohliiiat.,  oAh). 

20.  Mais  celui  qui  travaille  chez  un  no- 
taire comme  aspirant  au  notariat,  sans  être 
salarié,  n'est  |uis  réputé  clerc,  alors  surtout 
q^ue  son  principal  traVail  dans  l'otude  con- 
siste en  des  opérations  qui  lui  viennent  du 
dehors,  telles  que  conlection  do  rôles  de  con- 
tribution, etc.  En  conséquence,  il  peut  ser- 
vir de  témoin  dans  les  actes  qui  sont  reçus 
par  le  notaire  chez  lequel  il  travaille.  — 
Bruxelles,  '10  mars  ISIl,  J.G.  Obii;ial.,'SM'ô. 

21.  La  qualitication  de   clerc  de   notaire 

f)eut,  par  une  appréciation  souveraine  do 
aits  qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation,  être  refusée  à  celui  qui  taisant, 
même  habituellement ,  des  écritures  pour 
un  notaire,  se  livre  en  outre  à  des  opéra- 
tions commerciales  de  nature  à  lui  impri- 
mer la  qualité  de  commerçant,  et  l'ait  aussi 
ordinairement  des  écritures  pour  d'autres 
personnes...,  lors  mémo  qu'il  serait  inscrit  au 
stage  notarial  ;  en  conséquence,  le  concours 
de  cet  individu,  comme  témoin,  et  avec  la 

aualité  de  négociant,  a  un  acte  (de  donation) 
ressé  par  le  notaire  pour  lequel  il  travaille, 
ne  constitue  pas  une  infraction  à  l'art.  10  de 
la  loi  de  ventôse.  —  Req.  10  avr.  Isoo,  D.P. 
55.  1.  112. 

22.  Sur  la  qualité  de  clerc,  V.  aussi  art. 
975  G.  civ.,  n«  36  et  s.,  et  J.G.  Aotaire,  98 
et  s. 


Art.  tl.  1.0  noui,  l'état  ot   la  dentcare 

dc.<4  parties,  devront  être  connu^i  des  uo- 

tairea,  ou  leur  être  attestés  dans  Pacte 

pur   tleiix  citoyens  connus  d'eux,  ayant 

,  les  mêmes   «luulités  que  celles  requises 

i  Mour  ètro  téuiolu  iostrunicntairc. 

'     Exposé  des  motifs  et  Kappons,  J.G.  Notaire,  p.  579. 
:  n'7. 


1.  L'art.  11  s'applique  :...au.x  actes  synal- 
lagmatiques  comme  aux  actes  unilatéraux. — 
J.G.  Obligat.,  3336. 

T     II. 
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iiiiipic.el  iiullciiiciil  il< 
do  la  loi  iU^  l'an  1 1  eM;^c,  a 
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vent  .s'en  rapporter  a  la  d 
IractanlK  sans  onf;a;;cr  II. 

—  Uo(|.  «  lunv.  lNj;J,  .LG.   ohlnj.tt.,  x\\\. 

5.  ...  Ni  aux  iiuiilili»  quu  prennent  Iuh 
parliett  :  les  notaires  no  .sont  point  tenus 
de  se  faire  nllr^lrr  par  len  parties  contrat  - 
tantes  lu  position  de  celles-ci  au  |ioiiit  de  vue 
de  leur  état  civil,  et.  par  exemple,  si  elles  sont 
ou  no  sont  pas  unirires  :  les  art.  Il  et  \'A  de 
la  loi  du  2.°)  vent,  an  1l,(pii  les  olili^ciit  a 
ae  faire  certilier  [fini  des  parties  et  a  men- 
tionner leurs  i/uiililrs,  n'ont  entendu  parler 
(lui*  des  desi^;iiaiions  propres  a  constater  l'iii- 
(liviihialite  des  parties,  c  est-a-dire  leur  pro- 
fession, leur  titre  ou  leurs  fonctions.  —  Or- 
léans, 2'i  juill.  ly.".ti,  D.P.  57.  2.  17.  —  Coiif. 
J.t;.  Obliijat.,  3:! '.2. 

6.  ...  Ni  à  1  «';/(•  ou  à  la  capacité  des  parties  : 
la  fausse  déclaration,  par  des  témoins,  de  la 
iiiaji'rité  d'une  partie  qui  est  mincuri:  et 
dont  l'à^e  no  doit  être  établi  que  par  la  pro- 
duction de  son  acte  do  naissance,  ne  saurait 
rendre  les  témoins  res|)onsabli'S.  —  Paris, 
Il  févr.  1S2G,  J.G.  Uhlnj'iL,  ;j343,  et  lies- 
poilSdl).,  Ili'J. 

7.  ...  Ni  a  r.i|i;e  ou  à  la  capacité  des  parties 
placées  sous  l'assistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire.— J.G.  Qbtxjiil.,  X'.'i.'i,  et  .Xiiliiire,  312. 

8.     —     IL      CoN.N.VI.'^SANCI-;     PliHSONNKLLE     LT 

ATTESTATION. —  Le  uotairo  ne  peut  ij^norer  si 
un  individu  de  son  arrondissement  est  in- 
terdit :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  18  de  la 
loi  de  ventôse.  — J.G.  Aotairc,  312 et  suiv. — 
V.  aussi  art.  1382  c.  civ. 

9  (^Uiand  une  partie,  un  testateur,  par 
exemple,  est  connu  du  notaire,  celui-ci  peut 
se  dispenser  de  faire  constater  #on  individua- 
lité, et  l'on  ne  peut  tirer  une  nullité  de  ce 
qu'il  no  l'a  point  fait.  —  Colmar,  22  déc.  1812, 
J.G.   Obliriat.,  3334. 

10.  L'identité  d'une  personne  peut  être 
surtîsamment  constatée  aux  yeux  du  notaire 
par  l'exhibition  de  son  passe-port  jointe  à  di- 
verses autres  circoyistanr.C!!  dont  le  notaire 
est  juge.  — Req. 6avr.  180i),  J.G.  O/^/ijaY. ,3o3d. 

11.  A  réy;ard  des  marins  et  des  militaires 
nouvellement  arrivés  dans  un  port  ou  dans 
une  garnison  où  ils  ne  sont  pas  encore  con- 
nus, une  décision  du  ministre  de  la  justice 
prescrit  de  faire  certitier  leur  identité  par 
deux  otliciers  du  régiment  ou  du  navire.  — 
J.G.  Obligat.,  33oU. 

12.  Mais  lo  notaire  doit  s'abstenir  de 
passer  l'acte ,  procuration ,  testament  ou 
autres,  qu'un  voya^;eur  ou  un  militaire  mar- 
chant iso,f  Oient,  mais  inconnu  dans  la  loca- 
lité, le  requerrait  de  dresser.  —  J.G.  Obli- 
gat., 3331. 

13.  L'individualité  d'une  partie  peut  être 
attestée  par  les  témoins  instrumentaires;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  attestation  soit 
faite  par  deux  autres  témoins  appelés  à  cet 
eCfet.  —  J.G.  Obligat.,  3348. —  V.  art.  971 
c.  civ.,  n»  49. 

14.  Les  témoins  certificateurs  doivent 
avoir  les  mêmes  qualités  que  les  témoins  in- 
strumentaires. —  V.  suprà,  art.  9  de  la  pré- 
sente loi.  no*  00  et  s. 

15.  Comme  c'est  à  l'art.  9  seul  que  l'art.  1  i 
semble  renvoyer,  la  prohibition  fondée  sur  la 
parenté  ne  s'applique  pas  aux  témoins  certi- 
ficateurs. —  J.G.  Obligat.,  33A1. 

16.  Le  notaire  serait  responsable  si  ces 
lémoinâ  étaient  frappés  de  quelque  incapa- 
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17.  LiM  ii<ii,iir<"i  dans  iisa  d<'i'an«]nia(iUoa 

Il  h' 
loi. 


d«  iriiiiHiert.  —  J  <« 

18.  1!  i-^l  il.iMs  !'.<.  .iltiMira 
ipie  lu   ' 

lr((ii  V. .-. 

de 

qu  iiiK   .1'  I  l'Mi  ■ 

Miiiis  non  coiiti 

requis  a   cet  ellci,  c   «pii  s<i.iicnt  'je  i/'<iiii«3 

foi    —  J  II.  Dliifi'il  .  XUt.;. 

19.  I.'iiei  ■     ■  I  ' 
!!l  r.illeslatii; 

seule  une  ciiu.^u  du  nullilo.  —  J.O.  OUkjuI., 
3347,  3:t:;2. 

20    .■^eulemtîtil,  lor.s<]ii'il   r 
p.irties  un  préjudice  du  d '•' 
ti<)ii   d  individualité,   lu  m- 

sablo,  s'il  y  a  faute  ou  n  ,,  ,  ,  irt. 

—  J.G.  Obligat.,  3352.  —  V.  c.  civ.  art.  13b2 
et  suiv. 

21.  Lo  notaire  qui  ne  s'assure  pas  m  les 
personnes  ([ui  compi- '•'  !•'■■»  lui  por- 
tent bien  le  nom  ipi  t  avoir, 
s'expose  môme  a  ein-  >uj)>:riij  wi-  .•>«»  fonc- 
tions, si  on  l'a  trompé  sur  ce  point.  —  Poi- 
tiers, 21  mai  182'i,  J.G.  Obligat.,  Sii'y». 

22.  .Si  l'attestation  de  l'identité  d'une 
p.irtie  inconnue  du  notaire  est  faite  par  l'autre 
partie  connue  du  notaire,  l'acte  ne  perd  pas 
son  ciractére  d'aulheiticité  :  le  notaire  a;;it 
sous  sa  responsabilité.  — J.G.  Obligat.,  'SJM. 

—  V.  art.  1382  et  s.  c.  civ. 


Art.  f  *.  Tous  le*  act^'s  doivent  énoncer 
les  nom  et  lieu  do  résidence  du  noliiiro 
qui  reçoit,  ù  peine  de  cent  tr  il'aiiiende 
contre  le    notaire    contrevenant. 

Ils  doivent  également  énoncer  le» 
noms  des  témoins  instruiiientairew.  leur 
demeure,  le  lieu,  l'année  et  ie  jour  ou 
les  actes  sont  passé.s.  ««ous  les  peines  pro- 
noncées par  l'urt.  H*t  ci-apres,  et  mèuie 
de  faux,  «I  le  cas  y  échoit. 

1.  L'infraction  aux  dispositions  du  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  12,  c'est-a-dire  le  dé- 
faut dénonciation  des  nom  et  lieu  de  rési- 
dence du  notaire,  n'entraine  pas  nullité 
mais  donne  lieu  seulement  contre  le  notaire 
à  une  amende  de  lOsj  fr.,  réduite  a  20  fr.  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  IG  juin  1624.  — J.G. 
Obligat.,  3339.  3363  et  33t.io. 

2.  Les  énoociations  du  2=  alinéa  de  l'arti- 
cle 12,  relatives  aux  témoins,  au  lieu  et  a  la 
date,  plus  rigoureuses  que  celles  du  i'^'  ali- 
néa, sont  prescrites  sous  les  peines  pronon- 
cces  par  lart.  63  ci-après,  cest-à-dire  sous 
peine  de  nullité.  —  J.G.  Obligat.,  3387.— "V. 
art.  68  et  art.  1318  c.  civ. 

3.  —  L  Nom  du  notaire.  —  Il  est  d'usage 
d'énoncer,  au  commencement  de  l'acte,  le 
nom  du  notaire  qui  le  reçoit  et  l'assistance 
du  notaire  en  second,  et  (ie  mettre  dans  la 
clôture  de  l'acte  celui  des  témoins  instru- 
mentaires. Mais  quelle  que  soit  la  place  que 
ces  enonciations  occupent  dans  l'acte,  il  ne 
saurait  résulter  de  la  tine  nullité.  —  J.G. 
Obligat.,  33-38. 

4.  Sous  l'expression  nom,  la  loi  ne  com- 
prend pas  les  prénoms,  qu'il  serait  utile  ce- 
pendant d'énoncer  s'il  existait  dans  la  rési- 
dence plusieurs  notaires  du  même  nom.  — 
J.G.  Ohligat..  3359. 

5.  Il  V  aurait  contravention   si  l'acte  se 
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bornait  ii  s'exprimer  en  ces  termes  :  «  Par- 
devant    le  notaire  soussif^no  ».  —  Dec.  min. 
*  lin.,  --il)  oct.  l!Si)7,  J.G.  Ubli'iat.,  3.3W). 
j     6.  La  qualité  de  iwinii'e  doit  être  expri- 
mée dans  l'acte,  inai.s  non  à  peine  de  nullité 
(Ouest,  controv.    .sur   ce   dernier    i)oint).  — 
JÀi.  Ublvjal.,  'SM'>\  ;  Disp.  entre  vifs,  ii7'j7. 

7.  Comine  la  loi  n'a  point  imposé  de  ter- 
mes .sacramentels  pour  la  mention  d  une 
qualité  ipielle  n'a  pas  même  prescrite  ex- 
pressément, les  é(|uivalents  s'induiraient  ai- 
sément soit  de  la  terme  de  l'acte,  soit  do  ses 
énonciations,  spécialement  de  la  mention  du 
nom  et  du  lieu  de  la  résidence  du  notaire. — 
j.d.  Obliij'il.,  3361  ;  Disp.  entre  vifs,  27'J7. 

8.  Il  est  interdit  aux  notaires  d'ajouter  à 
leur  qualité  celle  d'avocat.— Lett.  min.  just., 
13  juili.  IHJe,  .I.G.  0^/ù/a<.,  33(52. 

9.  Quant  au  notaire  en  second,  l'indication 
de  son  nom  dans  lacté  n'est  pas  nécessaire  : 
l'art.  12  n'exige  que  la  mention  du  nom  du 
notaire  qui  reçoit  l'acte.  —  J.G.  Obligat., 
330 'i. 

10.  Toutefois,  de[)uis  la  loi  du  21  juin  1Si3 
sur  les  notaires  en  second,  le  nom  de  ce  no- 
taire devrait  cire  exprimé  dans  tous  les  actes 
qu'énumcre  l'art.  2.  Au  reste,  la  qualité  de 
notaire  en  second  résulte  suffisamment  de  la 
qualification  de  coUéçiue  ou  de  confrère,  i;ui 
lui  e.«t  donnée  par  l'acte.  —  J.G.  Obligat., 
3364. 

11.  Il  est  convenable  de  mettre  les  noms 
des  deux  notaires,  lorsque  le  notaire  en  se- 
cond n'a  pas  la  même  résidence  que  le  pre- 
mier. —  .).G.  Obligat.,  ^Sfj'i. 

12.  —  Il  Lieu  de  hksidenxe  du  notaire. — 
Pour  le  cas  où  plusieurs  communes  porte- 
raient le  même  nom,  ce  qui  arrive  assez 
fréquemment,  il  est  bon  d'indiquer  dans  les 
actes  le  canton  et  le  département. — Slat.  des 
not.  de  Paris,  17  juin  1813,  J.G.  Obligat., 
'!363. 

13.  Jugé,  sous  la  loi  du  G  oct.  1791,  qu'il 
n'était  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  les  actes  notariés  contins.sent  la  men- 
tion du  département  dans  lequel  résidait  le 
notaire  rédacteur.  —  Poitiers,  15  prair.  an  11, 
J.G.  Obligat.,  33(i3. 

14.  La  résidence  du  notaire  en  second 
doit  aussi  être  mentionnée;  elle  ne  serait 
pas  suflisamment  indiquée  par  la  qualifica- 
tion de  collègue. — J.G.  Obligat.,  33G4. 

15.  —  111.  Noms  des  té.moins  instrumen- 
TAiHEs.  —  11  faut,  dans  un  acte  notarié,  dé- 
clarer que  les  témoins  paraissent  en  cette  qua- 
lité de  témoins  ;  c'est  cette  qualité  qui  donne 
le  caractère  d'authenticité  à  leur  mission. — 
J.G.  Obligat.,  33Gfi. 

16.  La  loi  n'exige  pas  renonciation  de  leurs 
prénoms,  mais  il  est  mieux  de  les  mettre. — 
LG.  Obligat.,  3:367. 

17.  Il  faudrait  que  l'erreur  dans  l'énoncia- 
ciation  des  noms  fût  bien  grave  pour  qu'elle 
fit  annuler  l'acte,  car  il  est  rare  qu'elle  ne 
puisse  être  facilement  suppléée  par  les  men- 
tions de  l'acte.— J.G.  Obligat.,  3367. 

18.  Donner  à  un  témoin  le  nom  de  P.arbet 
au  lieu  de  Bardet,  ce  n'est  pas  commettre 
une  nullité,  alors  qu'aucun  individu  dans  la 
commune  ne  porte  le  nom  de  Barbet. —  Heq. 
24  juill.lï>40,  J.G.  Ohlig.it..  3367;  Disp.  entre 
vifs.  3103-2O.  —  V.  art.  971,  n"  60. 

19.  Cependant  on  a  vu  une  nullité  dans 
la  substitution  du  nom  de  Galland  à  relui  de 
Gallemand.  —  Trib.  de  Versailles,  21  janv. 
183.5.  J.G.  Oblignl.,  3367. 

20.  A  plus  forte  raison  doit  être  annulé 
un  testament  signé  par  l'un  des  témoins  in- 
«trumentaires,  sous  un  faux  nom,  bien  qu'il 
soit  établi  que  ce  témoin  ait  été  ordinaire- 
ment désigne  dans  le  monde  sous  ce  faux 
nom.  si,  d;ins  ses  rap[)orts  avec  l'autorité 
publique,  par  exemple,  lors  du  recrutement 
ou  a  l'occasion  d'un  passe-port,  il  a  été  ap- 
|ielé  de  son  nom  véritable  :  il  n'y  a  pas  lieu, 
en  ce  cas,  d'invociuer  l'exception  de  l'erreur 
commune.  —  Amiens,  2  avr.  184u,  J.G.  Obli- 
gat., 3367,  4591-3''. 

21 .  L'onfii.ssion  de  la  qualité  ou  de  \aprofcs- 


smn  du  témoin  no  rendrait  pas  l'acte  nul. — 
J.G.  Obligat.,  33G8.  — V.  aussi  art.  980,  no'83 
et  84. 

22.  L'erreur  sur  la  qualité  n'entraînerait 
pas  nullité  :  tel  serait  le  cas  où  un  officier  de 
santé  aurait  été  qualifié  de  docteur  en  méde- 
cine. —  Bourges,  9  mars  1S3C,  J.G.  Obligat,, 
'SM'iH  :  Disp.  entre  vifs,  948. 

23.  —  IV.  Dkmeure  des  témoins.  —  Les 
actes  notariés  doivent,  à  peine  de  nullité, 
contenir  l'indication  de  la  demeure  des  té- 
moins instrumentaires,  même  depuis  la  loi 
interprétative  du  21  juin  1.'343,  la(]uelle  n'a 
point  dérogé  en  cela  aux  prescriptions  des 
art.  12  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  — 
Nîmes,  22  avr.  1857,  D.P.  58.  2.  7. 

24.  Cette  énonciation  est  applicable  aux 
actes  testamentaires.— V.  art.  980,  n»»  65  et  s. 

25.  La  loi  ne  réprouve  point  l'emploi  de 
mots  autres  que  celui  de  demeure,  pourvu 
qu'ils  fassent  connaître  avec  certitude  le  lieu 
qu'habitent  les  témoins. — J.G.  Obligat.,  3370. 
—  V.  art.  980,  n<"  71  et  s. 

26.  L'énonciation  du  domicile  peut-elle 
remplacer  la  demeure?  —  'V.  art.  980,  n»*  75 
et  s. 

27.  L'indication  de  la  demeure  peut  être 
suppléée  par  la  mention  de  la  fonction,  alors 
que  cette  fonction  emporte  résidence.  —  V. 
art.  980,  n»»  79  et  s. 

28.  Enoncer  une  fausse  demeure,  c'est 
n'en  indiquer  aucune.  11  faudrait  des  circon- 
stances spéciales  pour  que  la  nullité  ne  fût 
pas  admise  :  tel  serait  le  cas  où  le  témoin 
n'aurait  changé  de  domicile  que  depuis  deux 
jours,  ce  qui  aurait  causé  l'erreur.  —  J.G. 
Obligat.,  3371. 

29.  L'erreur  sur  la  rue  et  sur  le  numéro 
devrait  aussi  n'être  le  plus  souvent  d'aucune 
considération.  —  J.G.  Obligat.,  3371. 

30.  —  V.  Lieu  ou  l'acte  est  passé.  —  Cette 
mention  est  exigée  à  peine  de  nullité,  même 
pour  les  testaments.  —  J.G.  Obligat.,  3372. — 
Conf.  Rennes,  4  avr.  1811,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2795.  —  Lyon,  18  janv.  1832,  J.G.  ibid., 
et  2812-3». 

31.  Quoique  l'usage  exige  que  les  actes 
soient  passés  dans  l'étude  des  notaires,  ils 
peuvent  néanmoins  être  faits  en  tous  lieux 
convenables,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  hors 
de  leur  ressort. — J.G.  Obligat.,  3372. -— Y. 
art.  6  de  la  présente  loi. 

32.  L'art.  167  de  l'ordonnance  de  1579 
obligeait  les  notaires  de  mettre  «  la  maison 
où  les  contrats  sont  passés  »  ;  l'usage  s'est 
conservé,  et  l'on  fait  bien  de  le  suivre.  — 
J.G.  Obligat.,  3373,  Disp.  entre  vifs,  2796. 

33.  Et,  en  efTet,  lorsque  l'acte  est  attaqué 
pour  dol  ou  pour  ivresse,  il  est  bon  de  sa- 
voir si  c'est  dans  une  auberge  ou  dans  une 
maison  mal  famée  qu'il  a  été  reçu.  —  J.G. 
Obligat.,  3373. 

34.  Le  prisonnier  qui  veut  contracter  doit 
être  amené  entre  deux  guichets:  c'est  un  lieu 
où  il  est  censé  jouir  de  sa  liberté  :  il  importe 
de  le  mentionner:  mais  l'omission  de  cette 
mention  ne  rendrait  pas  l'acte  nul.  —  J.G. 
Obligat.,  3373. 

35.  L'indication  précise  du  lieu,  locus  loci, 
est  également  nécessaire  dans  les  cas  où  un 
notaire  n'a  qualité  que  pour  inofrumenter 
dans  une  partie  de  la  ville  ou  l'acte  a  été 
reçu,  afin  qu'on  puisse  s'assurer  de  sa  com- 
pétence. —  J.G.  Obligat.,  3375. 

36.  Mais  l'omission  de  la  maison  n'affecte 
pas  l'acte  de  nullité.  —  Req.  23  nov.  1825, 
J.G.  Z)i'.-y;.  entre  vifs,  2796-1»  et  3144-3».— 
Conf.  Obligat.,  3374. 

37.  La  nianièredont  la  mcntiondu  lieu  doit 
être  faite  n'est  point  fixée  par  la  loi  dans  une 
formule  sacramentelle.  Elle  est  suffisamment 
exprimée  par  1  indication  de  la  ville  ou  de  la 
commune  ou  l'acte  est  lait.  —  J.G.  Di.ip. 
entre  vi/.s,  2796:  Obligat.,  3377.— Conf.  Caen, 
12  nov.  1«I4,  .sous  Req.  28  févr.  1816,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2796-2>'  et  3144-2».— Bruxel- 
les, 10  juin  1819,  ibid.,  1414-1».  —  Liège,  13 
avr.  1839,  ibid.,  2796-2». 

38    Spécialement,  on  a  considéré  comme 


suffisante  dans  un  testament  la  mention  sui- 
vante :  '<  Fait  à  .Sauveterre  ».  —  Req.  23  nov. 
18j:;.  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2796-1» et  3144-3»; 

39.  Il  est  d'u.sage  d'énoncer  que  l'acte  a  été 
reçu  en  l'élude,  et  l'on  ajoute  le  nom  du  no- 
taire à  qui  l'étude  appartient,  quand  lacté  a 
été  reçu  par  deux  notaires.  Il  y  a  même  pré- 
somption qu'un  acte  a  été  iias.sé  dans  l'étude, 
lorsqu'un  notaire  exprime  seulement  le  nom 
de  la  commune.  —  J.G.  Obligat.,  3.'j76. 

40.  Les  mots  passé  dans  l'étude,  combinés 
avec  la  signature  du  notaire,  sont  suffisants. 

—  Req.  27  janv.  1813,  J.G.  Disp.  entre  vxfs, 
2796-3>'. 

41.  La  mention  du  lieu  où  l'acte  a  été 
passé  peut  résulter  des  diverses  énoncia- 
tions contenues  dans  l'acte,  .sans  que  la  men- 
tion soit  spéciale  et  formelle.  —  Bruxelles, 
10  juin  1819,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1414-1». 

42.  Il  résulte  de  l'expression  énoncé,  qu'on 
trouve  dans  l'art.  12  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  qu'un  acte  notarié  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  que  le  notaire  n'y  a  pas  fait  une 
mention  expresse  du  lieu  où  il  l'a  reçu;  il 
suffit,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli, 
qu'à  la  lecture  de  l'acte  il  ne  reste  aucun 
doute  sur  le  lieu  où  il  a  été  passé.— Rennes, 
9  mars  l809,  J.G.  Obligat.,  3377. 

43.  Lorsque  le  notaire,  après  avoir  dit 
dans  un  acte  qu'il  demeurait  dans  telle  com- 
mune, ajoute  que  les  parties  se  sont  présen- 
tées devant  lui,  et  surtout  que  l'une  d'elles, 
ayant  déclaré  ne  savoir  signer,  a  fait  signer 
lé  sieur...  présentement  à...  (même  commune 
que  celle  au  notaire),  il  est  évident  que  l'acte 
a  été  passé  dans  cette  commune.  —  Même 
arrêt. 

44.  On  doit  regarder  comme  mentionnant 
suffisamment  le  lieu  et  le  jour  où  un  testa- 
ment a  été  passé  la  clause  suivante  placée  à 
la  fin  de  l'acte  :  «  A  la  maison  de  ladite  tes- 
tatrice audit  Bollezeele,  le  30  sept.  1812,  à 
onze  heures  et  demie  du  matin  ».  bien  que 
ces  mentions  s'appliquent  aux  signatures  et 
non  à  la  passation  de  l'acte.  —  Douai,  28  nov. 
1814,  i.G.  Disp.  entre  vifs,  2796-4»  et  2870-4». 

45.  La  mention  du  lieu  où  le  testament  h 
été  passé  resuite  suffisamment  de  renon- 
ciation qu'il  a  été  passé  dans  la  maison  d'un 
tel,  légataire.  —  Bruxelles,  2  nov.  1831,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2796-5». 

46.  La  mention  «  devant  tel  notaire  à  la 
résidence  de  Drioude,  est  comparue,  etc.  », 
énonce  suffisamment  que  c'est  à  Brioude 
que  l'acte  a  été  passé,...  alors  d'ailleurs  que 
l'acte,  après  avoir  désigné  les  témoins,  a 
ajoute  ces  mots  :  Tous  habitants  de  celle 
ville  de  Brioude.  —  Riom,  18  mai  1841,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2796-6». 

47.  Lorsqu'un  acte  a  été  reçu  ou  signé 
dans  plusieurs  lieux  dilTérents,  le  notaire  doit 
mentionner  cette  circonstance.  —  J.G.  Obli- 
gat..  3378. 

48.  La  mention  du  lieu  se  met  à  la  fin 
dans  les  actes  purement  volontaires;  dans  les 
actes  tenant  à  la  juridiction  contentieuse, 
elle  se  met  habituellement  dans  le  préam- 
bule. —  J.G.  Obligat.,  3379. 

49.  —  VI.  Date.  —  La  règle  de  l'art.  12, 
d'après  laquelle  les  actes  notariés  doivent 
énoncer  Vannée  et  \ejour  où  ils  sont  passés, 
est  applicable  :  ...aux  testaments. — J.G.  Obli- 
gat., 3880.  —'V.  art.  971,  n»  20. 

50.  ...  Aux  actes  de  vente.  —  Paris,  24 
juin.  1820,  J.G.  P'ente,  79-4»;  Obligat.,  3811. 

51.  La  date  s'exprime  par  la  mention  du 
jour,  du  mois  et  de  Vannée.  — J.G.  Date,  4. 

—  V.  art.  970,  n°  138. 

52.  Le  jour  du  mois  peut  être  indiqué  pai 
celui  d'une  fête  publique  fixe,  comme  Xoèl 
l'Assomption,  le  jour  de  l'an. — J.G.  Obligat. 
33SII:  Date,  14. 

53.  L'omission  du  mois  pourrait  être  ré- 
parée par  la  date  de  l'enregistrement. —  (Arg. 
Civ.  r.  6  mars  1827,  J.G.  Date,  23;  Disp 
entre  vifs,  1414.  —  Mais  V.  observ.,  j  G. 
Obligat.,  33S2. 

54.  La  mention  de  Vheure  peuv  ctre  utile 
mais  elle  n'est  pas  exigée,  notamment  pouf 
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\r>*  lonlamoiiU.  —  .1.0.  OhliQal.,  ÎKWT).  —  V. 
art.  \I7I,  II»  Vit. 

B5.  Kilo  l'Hl  (ulniV  pour  •  ...  |p«  urtea  do 
IVliil  civil.  —  V.  lul  .S7  11   i-lv 

BO.  ...  l'iiur  la  IniiiHcriiilKni  ilo  In  snloln 
iiiiiiioltllii''iiv     -  V.  iirt    i'i7'.'  (•    |ir.  riv. 

B7.  ...  l'iiiir  les  ilo  l.ii.iiinhs  «lo  ruinniiiiiil. 

—  J.O.  Ihth,  l'i,  )ià\  liureiiinlr.,  'ÀlW 'i  Olilt- 
gat'X\^0. 

B8.  ...  l'our  U'H  i't)iilnitii  (l'a,siiuraiiccN  niii- 
rltlmo»».  —  V.  nrl.  M.IJ  r.  cou» 

BO.  Dim»  loM  iiiviMiliiiroH,  vcntt'.t  aii\  «'ii- 
rlii'»rr.M,  proft^s-xcrliiiux  et  imlri'H  lultw  (|iii 
nouvoni  t<\i(;rr  |iIus|('imn  m'iiiiccs,  on  iimIhiim', 
n  cliai|m<  si  iiiuo,  l'Iu-iiro  iroiivorliiri'  oi  rv'llo 
do  la  tin  ;  c.t'la  ost  nc^oossairo  pour  ll.\or  lo 
uoinino  ilos  vacation.s  tlo.»*  notniro-i  et  cdin- 
inis8airos-|in.>*ourH.  —  .l.(i.  Olilujal.,  'SM)\ 
Scellés  f/   tuvrnt.tirfS,  (">'.>,  'i'l\). 

60  la  inoiilioti  du  jour  iUi  la  somaino 
n'osi  utilo  tpio  pour  li>s  aiti's  ipio  la  loi  do- 
fooil  tio  laiio  lo  (iiinaiiclio  ou  les  jours  do  fcMo 
lojialo.  -J.lJ.  Ohli'jtt.,  ;!;!S(). 

61.  I.a  di<.si^;iiation  du  lieu  n'a  pas  pour 
ohjot  do  lorinor  la  dato  ;  ollo  n'ost  pa><  do  son 
ossoiico,  Itioii  (pi'olio  soit  noci'ssairo  dans  lus 
actos  noiarios.  —  l'.iv.  c.  17  juill.  l.si(l,  J.G. 
Date,  0;  Disp.  entre  vifs,  '2VX\.  —  V.  su- 
pri),  n°  4'2. 

62.  La  mention  qu'un  acte  a  oto  passé  Id 
jour,  en  tri  lieu,  satisfait  ;\  la  loi,  cpii  veut 
mi'il  soit  fait  niontioii  du  jour  et  du  lieu  où 
lactoa  été  passo.— nouai,  'iS  nov.  181  i..). G. 
OhUyat.,  ;UlSl,  et  lh)if>.   entre  ei/'s,   •.27'.H)-/i». 

63.  Lorstpi'un  acte  a  été  signé  t't  des  jours 
dillerents,  le  notaire  peut  donner  à  l'aete  plu- 
sieurs dates  ;  il  peut  aussi  no  lui  en  donner 
qu'uno  seule,  cello  du  jour  de  la  dernière  si- 
fjnature,  air  ce  n'est  qu'ù  ce  moment  quo 
l'acte  est  devenu  parfait.  —  J.G.  Ublùiut., 
338;<. 

64.  Quand  un  acte  porte  plusieurs  dates, 
c'est  la  dernièro  seule  ipii  peut  être  opposée 
aux  tiers.  —J.G.  Ohliiial.,  ;GS3. 

65.  Le  délai  de  lenrei^istrement  doit  être 
compté  à  partir  de  celle  des  dates  où  le  con- 
trat, apprécié  d'après  les  termes  du  droit  ci- 
vil, doit  être  considéré  comme  parfait.  —  V. 
Code  annoté  de  l'Enregistrement. 

66.  La  loi  ne  dit  pas  si  la  date  doit  être 
placée  au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'acte  : 
cette  énonciation,  qui  se  lie  ;\  celle  du  lieu, 
est  mise  d'ordinaire  à  la  lin  ;  mais  il  en  se- 
rait autrement  qu  il  n'en  résulterait  aucune 
nullité.  —  J.G.  Obligat.,  o3S3.  —  V.  suprà, 
no  ^S. 

67.  Spécialement,  la  date  d'une  donation 

f)eut  être  énoncée  soit  au  commencement  de 
'acte,  soit  à  la  tin.—  Bru.xelles,  10  juin  1S19, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  1414-2o. 

68.  En  tout  cas,  il  est  prescrit  aux  no- 
taires de  dater  les  actes  avant  de  les  faire 
signer  par  les  parties,  et  .surtout  avant  de  les 
signer  eu.x-mômes.  —  Déclar.  14  juill.  1G09, 
art.  13,  J.G.  06/i.7a/.,  33So. 

69.  Les  notaires  ne  doivent  pas  laisser  en 
blanc  la  date  de  leurs  actes,  dans  le  but  de 
prolonger  les  délais  d'enregistrement.  —  J.G. 
Date,  15;  Obligat.,  3385. 

70.  Un  post-scriptum  est  censé  être  de  la 
même  date  que  le  reste  de  l'acte,  s'il  appa- 
raît qu'il  a  été  écrit  immétiiatement  après. — 
Metz,  10  juill.  1816,  J.G.  Date,  16;  Disp. 
entre  vifs,  2679-2o. 

71.  Lorsqu'un  acte  porte  une  fausse  date, 
/'est  comme  s'il  n'en  avait  aucune  ;  il  doit 
donc,  en  ce  cas,  rester  sans  effet,  s'il  est  de 
la  classe  de  ceux  qui  doivent  être  datés  à 
peine  de  nullité.  — J.G.  Date.  17. 

72.  Spécialement,  si,  par  les  énonciations 
du  testament  lui-même,  la  date  en  est  re- 
connue fausse,  le  testament  doit  être  annulé. 

—  Toulouse,  18  déc.  1838,  J.G.  Date,  17; 
Disp.  entre  vifs,  2697-1».  —  V.  art.  970, 
n-  225  et  s. 

73.  Mais  les  erreurs  de  date  qui  peuvent 
se  glisser  dans  un  acte  ne  sont  pas  une  cause 
de  nullité,  lorsque  les  énonciations  de  l'acte 
permettent  de  les  réparer  ou  de  suppléer  à 


Inur  omUiInti.  >- J  (i    fMigai,  XM;   Pat», 
17.   .'(I.  —  V.   art.   U70,   n»«   Wl    «t   ■.;   «ti 
971.  tr  'il). 

74    *in  n  w        ' 
l'iiclii  qui  ni*  I 
ol   du   nini>«,   niiiir.    ijin 
d'ni  loi,   d'adlriMN  r<>f> 
(laloH  du  jour,  du  nioit  i<t  i|o   I 
c.  :i(l  IIOV.   1S1I,  J.l.    liale,  /,;  /' 
IIS 

75.  La  <lato  d'un  «rin  fun  toulntnonli  n'ont 
pas  indivisiltio,  on  co  Nonit  (|uo  l'orrour  ipil 
allei'to  lo  miIlcMiniu  no  iluit  put  linrv  coiikI- 
déror  lo  jour  ot  lo  nioiM  lommo  nnU.  — J.G. 
J)iil<\  7.        V.  art.  9711.  n»-  2tM  et  h. 

76.  Lorsqu'il  y  a  contrariété  nur  la  fixa- 
tion du  jour  d'un  contrat,  lùt-cu  nièined'unu 
police  d'assiiraiK  o,  les  jours  peuvent  «rln- 
trairinnent  on  llxor  la  date  d  aproH  les  dot:u- 
nïoiits  ol  ijiècos  do  la  cause.  —  Leq.  W  avr. 
is;ti.  J.t;.  Date,  '.il  ;  /l.<sur.  lerr.,  i'.<l. 

77.  ioiit»»  dato  suri/uirnè'  est  iiullo  dans 
les  actes  notariés.  —  J.G.  Date,  19.  —  V.  art. 
16  do  la  présente  loi. 

78.  Ainsi,  une  donation  qui  porte  une  dato 
surcliarnéo  est  iiullo.  — A^jen,  2(1  juin  18<)7, 
J.tJ.  Date,  19;  Disn.  entre  vifn,  \'t\'i-2". 

79.  Sur  la  surcharge  de  la  date  d  un  tes- 
tament i)ul)lic,  V.  art.  971,  ii"  3l)  et  s. 

80.  A  défaut  de  date  ou  d'approuvé  de  la 
surcharge  do  la  date  d'une  donation  passéu 
devant  notaire,  l'enregistrenuMil  ne  sullit  pas 
pour  ilonner  à  l'acte  l'aulheiiticité  et  pour 
qu'il  vaille  comme  acte  notarié.  —J.G.  UIjU- 
gat.,  33S2. 

Contrai,  sous  la  loi  dos  .^>-!9  déc.  17i)0.  — 
Civ.  c.  6  mars  1827,  J.G.  ibid.,  et  Disp.  eiv- 
Ire  vifs,  1414-2°.  —  V.  aussi  J.G.  Date,  23. 
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Art.  -13.  Les  acto<i  <Io  notaires  seront 
écrits  en  un  seul  et  iiièiuc  contexte,  lisi» 
bleinent,  sans  abréviation,  blanc,  lacune 
ni  intervalle;  ils  contiendront  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  par- 
ties, ainsi  que  des  témoins  qui  seraient 
appelés  dans  le  cas  de  l'art.  Il;  ils  énon- 
ceront en  toutes  lettres  les  sommes  et 
dates;  les  procurations  des  contractants 
seront  annexées  à  la  minute,  qui  fera 
mention  que  lecture  de  l'acte  a  été  faite 
aux  parties  ■  le  tout  à  peine  de  cent  fr. 
d'amende  contre  le  notaire  eontrevenant. 

1.  Les  énonciations  indiquées  par  l'art.  13, 
quoique  fort  importantes,  ne  sont  pas  pres- 
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4.  -  I    . 
•  rilure  di;  ..; 
ncleH.  —  V.  1  . 
loi,  n-  i:i  ••' 

5.  LcK 
eu\-[nt*iiii  .  nui ,  .p  i. 

KISKO    do    ll-stJinKMit    |< 

art.  972,  n"»  m;  et  h.,  j 

Ïeuvunt  les  faire  écrire 
.G.  (jUt'/al.,  :ii(W. 

6.  On  no  pourrait  annuler  un  stri»  no'nriA 
(1(11  sotail  e<;rit  p:ir  ufio  p<  '  à 

1  étude,  ou  inôiiio  par  une         ,  i. 
(Migat.,  ;{■'.( W. 

7.  uuoique  la  loi  n'exipc  pn'<  Tif  If-  nrtog 
soient  écrits  on  pn-.sen<;e  ,e 
cela  soit  im^ne  souvent  n  ,  ji- 
vciit  cependant  être  écrits  pleinement  et  en- 
tièrement avant  d'être  soumiii  a  leur  8i(^a- 
ture.  —  J.(i.  Obligat.,  'i't^t.i. 

8.  Le  mot  écrits,  employé  dans  l'art.  1.1  do 
la  loi  du  '25  vent,  an  11,  doit  s'entendre  dans 
le  sens  décrits  à  la  main.  —  Bruxelles,  28 
mars  1849,  D.P.  SI.  2.  /.O. 

9.  Par  suite,  un  notaire  contrevient  à  cet 
article  lorsqu'il  emploie  des  formules  imjtri- 
mees  ou  autof^raplnees  pour  les  minutfs  de 
ses  actes,  mùme  les  plus  fréquents,  tels  que 
des  actes  de  jirôt  avec  constitution  d'hypo- 
thèque. —  Même  arrôt.  —  Conf.  Avis  Ch. 
des  not.  de  Paris,  21  mars  1839,  J.G.  Obli- 
gat.. 3410. 

10.  ...  Et  même  pour  les  actes  en  brevet. 

—  .Même  avis  de  la  Ch.  des  not. 

11.  Un  notaire  ne  peut  non  plus  user  de 
la  lithographie  ou  de  l'imprimerie  pour  la 
confection  de  s'es  expéditions,  gros.ses  ou  ex- 
traits, qu'en  cas  de  nécessité  démontrée  et 
avec  l'autorisation  des  parties.  — Même  avis, 
J.G.  Obligat.,  3410. 

12.  Uftnotaire  ne pourraitécrire  au  crayon 
tout  ou  partie  d'un  acte  authentique.— 'Arg.) 
Colmar,  2o  avr.  1(>07,  J.G.  Obligat.,  3434,  et 
Exploit,  343. —  Grenoble.  17  août  1822.  ibid. 

13.  Pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  sou<» 
seing  privé,  V.  art.  1322. 

14.  Sur  les  corrections,  ratures,  surchar- 
ges, renvois,  etc.,  V.  art.  15  et  16  de  la  pré- 
sente loi. 

15.  Comment  doivent  être  écrites  les  énon- 
ciations relatives  au  calendrier,  aux  mon- 
naies, poids  et  mesures?  —  V.  art.  17 de  la 
présente  loi. 

16.  —  11.  Rédaction  en  langue  française, 
Intekprète.  —  Les  actes  notariés  doivent 
être  écrits  et  rédiges  en  lansue  française  (L. 

2  therm.  an  2).— J.G.  .4c/e.21  ;  Obligat.,  3440. 

—  V.  aussi  c.  civ.  art.  972.  n«  &S  et  s. 

17.  La  disposition  de  l'ordonnance  d'août 
1339,  reproduite  par  le  décret  du  2  therm. 
an  2  et  l'arrêté  du  24  prair.  an  11,  suivant 
laquelle,  en  France,  les  actes  publics  ne 
peuvent  être  rédigés  qu'en  français,  doit  être 
appliquée  à  la  Corse,  en  vertu  de  ces  der- 
niers actes  législatifs  qui  sont  postérieurs  à 
l'annexion  de  la  Corse  à  la  France;  ...  sauf 
le  sursis  prononcé  en  ce  qui  concerne  cette 
île,  par  le  décret  du  19  vent,  an  13,  pour  les 
actes  des  officiers  publics  alors  en  fonctions. 

—  Req.  4  août  1839,  D.P.  39.  1.  433. 

18.  Dans  les  lieux  où  l'on  ne  parle  pas 
français,  le  notaire  peut  et  doit,  s'il  en  est 
requis,  traduire  à  mi-marge  en  langue  étran- 
gère. —  Arrêt  24  prair.  an  11.  et  lett.  min. 
jW.  4  therm.  an  12.  J.G.  Obligat.,  3440,  3441; 
Acte,  21.  —  V.  c.  civ.  art.  972,  n°  71. 

19.  Mais  cette  traduction  n'aurait  pas  l'an- 
theuticité  de  la  rédaction  française.  —  Mômu 
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lott.  du  min.  de  la  just.,  J.G.  Ohligal.,  :î4r,l. 

20.  Si  les  iLTiioins  n'culendaieiit  pa.-;  la 
laiif^ue  ('trai)gèro  dans  laquelle  l'acle  (ievrait 
être  traduit  â  mi-marye,  il  y  aurait  lieu  do 
iioninier  un  inlerpréle.  — i.Ct.Obligat.,  3441. 

—  V.  art.  972,  m»»  77  et  s.,  179. 

21.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins 
saclient  le  l'rannais.  —  J.G.  Ohligat.,  33i2.  — 
V.  art.  972,  n^s'HOet  s. 

22.  Si  un  notaire  necomi)rend  pas  la  lan- 
gue des  parties,  il  peut  instrumenter  pour 
elles  à  laide  d'un  interprète,  -e  que  toute- 
lois  le  notaire  doit  l'aire  avec  circonspection. 

—  .1.0.  Obli<jat.,  3443. 

23.  A  plus  forte  raison,  si  une  partie  ne 
coniprenu  pas  le  français,  et  que  ni  les  té- 
moins, ni  le  notaire,  né  comprennent  la  lan- 
gue que  parle  cette  partie,  il  y  a  nécessité 
d'appeler  un  interjjréte.— J.G.  C)6/iya/.,  3443. 

24.  Si  l'un  des  t^-moins  connaît  cette  lan- 
gue, peut-il  servir  lui-même  d'interprète?  — 
V.  hifrà,  no»  39  et  s. 

25.  D'après  une  opinion,  l'acte  notarié  ré- 
dige en  langue  étrangère,  au  lieu  d'être  ré- 
digé en  français,  est  nul.  —  J.G.  Ubtigat., 
3444. 

26.  En  ce  sens,  la  règle  qui  veut  qu'en 
France  les  actes  publics  soient  rédigés  en 
français,  a  le  caractère,  non  d'une  simple  rè- 
gle de  procédure,  mais  d'un  principe  d'ordre 
public,  et  doit,  par  suite,  être  observée  à 
peine  de  nullité,  quoique  la  nullité,  pronon- 
cée seulement  par  ledit  de  décembre  1683 
pour  les  Flandres,  et  par  l'arrêt  du  conseil 
du  30  janv.  16s5  pour  l'Alsace,  ne  soit  écrite 
ni  dans  l'ordonnance  d'août  1339,  ni  dans 
l'arrêté  du  24  prair.  an  11,  qui  l'ont  établie 
Comme  règle  de  droit  commun.  —  Req. 
4  aoûtl8:j9,  D.P.  ÎJ9.  1.  4o3. 

27.  Mais,  d'après  une  opinion  plus  géné- 
ralement répandue,  l'acte  rédigé  en  langue 
étrangère  n'est  pas  nul  ;  parmi  les  anciens 
monuinents  législatifs  invoqués,  les  uns  ne 
parlent  pas  des  actes  notariés,  et  les  autres 
n'avaient  pas  reçu  leur  e.vécution,  ou  n'a- 
vaient qu'une  autorité  purement  locale  ;  en- 
lin  les  luis  nouvelles  n'ont  point  prononcé 
la  nullité,  qui,  dès  lors,  ne  peut  être  sup- 
pléée. —  J.G.  Oblirjal.,  3i44.  —  Conf.  Req. 
1"  mars  1830,  ihid.,  etArbUr.,  130G. 

28.  Même  décision  à  l'égard  d'un  testa- 
ment. —  V.  art.  972,  n»  82.  ♦ 

29.  Si  l'on  regarde  l'acte  notarié  rédigé 
en  langue  étrangère  comme  nul  en  tant 
qu'acte  authentique,  il  faut,  s'il  est  signé  de 
toutes  les  parties  contractantes,  lui  recon- 
naître la  force  d'un  écrit  sous  seing  privé 
(art.  1318  c.  civ.  ;  L.  2o  \ent.  an  11,  art.  68). 

—  J.G.  Obligat.,  344d  ;  Acte,  23. 

30.  Les  notaires,  ne  devant  jamais  s'écar- 
ter des  formes  qui  leur  sont  prescrites,  ne 
doivent  recevoir  aucun  acte  qu'en  langue 
française.  Spécialement,  ils  ne  doivent  pas 
recevoir  les  modèles  de  procuration  en  an- 
glais pour  retirer  des  fonds  des  caisses  pu- 
bliques d'Angleterre  ou  pour  négocier  des 
elTets  publics  de  ce  pays.  —  Cire.  ch.  des  • 
not.  de  Paris,  2  janv.  1817,  J.G.  Obligat., 
3446. 

31.  Lorsque  des  pièces  qu'on  veut  dépo- 
ser chez  un  notaire  sont  écrites  en  langue 
étrangère,  elles  doivent  préalablement  être 
traduites.  —J.G.  Obligat.,  3447. 

32.  Un  notaire  dépositaire  de  minutes 
écrites  en  idiome  autre  que  le  français,  ne 
doit  délivrer  des  expéditions  qu  en*  langue 
française.  —  J.G.  Obligat.,  3448. 

33.  S'il  connaît  la  langue  dans  laquelle 
ces  minutes  sont  écrites,  il  pourra  faire  lui- 
même  la  traduction  ;  cependant,  il  sera  mieu.K 
qu'il  fasse  appeler  un  traducteur  jure.  —  J.G. 
Obliqat.,  34iS. 

34.  Dans  tous  les  cas.  il  fera  bien  de  crans- 
ciire  a  mi-marge  le  te.\te  de  la  minute  dans 
la  langue  originale.  —  J.G.  Obligat.,  o'i4S. 

35.  Dans  Te  cas  où  il  y  a  lieu  a'appeler  un 
inie  piùte.  il  est  de  règle  très- ancienne  que 
rinterpréte  soit  élu  et  accordé  par  les  parties. 

—  J.G.  OWi'ya/.,  3i49. 


36.  Mais  si  les  parties  ne  s'accordent  pas, 
l'interprète  doit  être  nommé  par  le  juge  or- 
dinaire du  lieu  où  se  fait  la  convention,  c'est- 
à-dire  par  le  président  du  tribunal,  au  bas 
d'une  requête  qui  est  présentée  à  cet  effet. 

—  J.G.  Obligat.,  3449. 

37.  Le  notaire  ne  pourrait  pas  servir  lui- 
même  d'interprète,  s'il  connaissait  la  langue 
dans  laquelle  les  parties  s'expriment,  et  que 
les  témoins  ne  l'entendissent  pas.  —  J.G. 
Obli'ial.,  34.^0. 

38.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  té- 
moins entendaient  eux-mêmes,  comme  le 
notaire,  le  langage  dans  lequel  s'expriment 
les  parties.  — J.G.  Obligat.,  '3 VM. 

<39.  Si  c'est  le  notaire  qui  n'entend  pas  la 
langue  des  parties,  et  qu'au  contraire  elle 
soit  connue  d'un  témoin,  ce  dernier  ne 
pourra  être  employé  comme  interprète  par 
le  notai.''(>  ii*ic^t.  controv.).  — 3.G.  Obligat., 
34.^1 

40.  En  sens  contraire,  un  acte  authenti- 
que qui  ne  contrevient  à  aucune  des  dispo- 
sitions de  l'art.  68  de  la  loi  du  2o  vent,  an  11, 
et  n'a  été  l'objet  d'aucune  poursuite  en  faux, 
ne  peut  pas  être  annulé  par  le  seul  motif 
que  la  partie  qui  s'y  est  obligée  ne  compre- 
nait pas  le  français  et  que  le  notaire  ne  con- 
naissait pas  la  langue  qu'elle  parlait,  si  l'un 
des  témoins  instrumentaires  a  servi  d'inter- 
prète. —  Civ.  c.  19  déc.  1815,  J.G.  Obligat., 
3431. 

41.  L'interprète  employé  par  le  notaire 
doit  réunir  les  qualités  qui  sont  requises  de 
celui  qui  doit  être  pommé  d'office  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  lorsque  l'accusé, 
les  témoins  ou  l'un  deux  ne  parlent  pas  la 
même  langue  ou  le  même  idiome  (arg,  art. 
332  c.  inst.  cr.)  —  J.G.  Obligat.,  3432. 

42.  Les  notaires  doivent,  pour  éviter  tou- 
tes difficultés,  choisir  des  interprètes  ayant 
la  qualité  que  la  loi  sur  le  notariat  exige 
dans  les  témoins  instrumentaires.  —  J.G. 
Obligat.,  3452. 

43.  Le  notaire  doit  aussi  exiger  le  ser- 
ment de  l'interprète  ;  toutefois,  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  l'omission  ne  pourrait,  en  au- 
cune manière,  entraîner  la  nullité  de  l'acte. 

—  J.G.  Obligat.,  3433. 

44.  Le  notaire  doit  avoir  soin  de  relater 
que  telle  partie,  ne  sachant  pas  le  français, 
a  manifesté,  dans  sa  langue  maternelle,"  ses 
volontés  qui  ont  été  rendues  en  français, 
soit  par  le  notaire  (si  les  témoins  entendaient 
aussi  cette  langue),  soit  par  tel,  qui  a  fait  les 
fonctions  d'interprète,  et  qui  a  reporté  et 
expliqué  son  interprétation  à  la  partie  inté- 
ressée. —  J.G.  Obligat.,  3434. 

45.  Il  faut  également,  à  la  fin  de  l'acte, 
faire  mention  que  la  lecture  a  été  faite  par 
l'interprète  dans  la  langue  maternelle  de  la 
partie.  — J.G.  Obligat..  3434. 

46.  Lorsqu'un  acte  notarié  a   été   rédigé 
sans  le  secours  d'un  interprète,  dans  le  cas 
où  il  est  nécessaire,  il  doit  être  déclaré  nul,  ' 
car  il  ne  mérite  aucune  foi.  —  J.G.  Obligat., 
3453. 

47. —  III.  Unité  de  contexte. —  Ces  expres- 
sions de  l'art.  13  :  en  un  seul  et  même  con- 
texte, signifient  que  les  dispositions  conte- 
nues dans  les  actes  doivent  être  exprimées 
d'une  manière  complète,  rédigées  de  suite, 
sans  interruption  par  des  objets  étrangers, 
sans  lacune  ni  intervalle.— J.G.  Obligat. ,ôil  1 . 

48.  Il  ne  s'agit,  dans  l'art.  13,  que  de 
l'unité  de  contexte  quant  à  la  forme,  mais 
non  de  l'unité  quant  au  tem-ps  ;  un  acte  ne 
serait  pas  nul  pour  avoir  été  commencé  le 
matin  et  terminé  le  soir.  —  J.G.  Obligat., 
3414. 

49.  Certains  actes,  comme  des  procès- 
verbaux,  sont  rédigés  à  des  intervalles  diffé- 
rents :  chaque  portion  de  ces  actes  forme  un 
tout  complet  qui  a  une  existence  indépen- 
dante; c'est  plutôt  un  composé  d'actes diCfé- 
rents  qu'un  seul  et  même  acte. —  J.G.  Obli- 
gat.. 3412. 

50.  De  noiême,  rien  n'empêche  qu'un  même 
acte  renferme  une  vente  et  une  procuration, 


un  louage  et  une  société,  etc.— J.G.  Obligat., 

3 'il  3. 

51.  L'obligation  de  rédiger  les  actes  en  ua 
seul  et  même  contexte  n'empêche  pas  l'u- 
sage des  alinéas  pour  distinguer  les  diverses 
clauses  ou  i)arties  d'un  acte.  —  J.G.  Obligat., 
3413. 

52.  L'unité  de  contexte  est  impérieuse- 
ment exigée  pour  les  testaments  mystiques. 
—  V.  art.  976,  n»'  134  et  s. 

53.  Sur  l'unité  de  contexte  dans  la  con- 
fection d'un  testament  public,  V.  art.  971, 
n<"  17  et  s. 

54.  La  loi  prescrit  l'unité  de  contexte,  non 
à  peine  de  nullité  de  l'acte,  mais  à  peine 
d'amende  contre  le  notaire.  —  J.G.  Obligat., 
3413. 

55.— IV.  Lisibilité.— Les  clauses  tellement 
effacées  qu'on  ne  peut  plus  les  lire  sont 
nulles.  — J.G.  Obligat.,  3417. 

56.  Une  signature  mal  orthographiée  ou 
presque  illisible  ne  rend  pas  un  acte  nul. — 
J.G.  Obligat.,  3417.  — 'V^.  infrà,  art.  14 

57.  La  peine,  pour  illisibilité  de  l'écri- 
ture, n'est  prononcée  contre  le  notaire  qu'au- 
tant que  c'est  par  son  fait  que  l'écriture  de 
l'acte  est  illisible.—  J.G.  Obligat.,  3417. 

58.  On  peut  prouver  par  témoins  l'acci- 
dent qui  a  rendu  un  acte  illisible,  par  exem- 
ple lorsque  le  papier  a  été  corrompu  par 
l'humidité,  altéré  par  des  agents  chimiques, 
rongé  par  des  animaux,  percé  par  des  insec- 
tes, etc.  —J.G.  Obligat.,  3417. 

59. — V.  Abréviations.  — L'abréviation  est 
le  retranchement  de  quelques  lettres,  mots 
ou  phrases  dans  l'écriture.  La  prohibition 
s'étend  sans  distinction  à  toutes  les  abrévia- 
tions, tant  celles  des  phrases  que  celles  des 
mots. —  J.G.  Obligat..  3418. 

60.  Sur  les  abréviations  des  noms,  dates 
et  sommes,  'V.  infrà,  n<>«  118  et  s. 

61.  La  défense  des  abréviations  ne  s'é- 
tend point  à  celles  que  l'usage  a  consacrées  : 
par  exemple  celles  de  M.,  MM.,  M™»,  M"«, 
v'ol.,  R",  C,  N»,  'Vo,  pour  monsieur,  mes- 
sieurs, madame,  mademoiselle,  volume,  nu- 
méro, case,  recto,  verso.  —  J.G.  Obligat., 
3419. 

62.  Il  en  est  de  même  de  S'  pour  sieur, 
led.,  lad.  pour  ledit,  ladite,  Md  pour  mar- 
chand, lorsque  ce  mot  précède  l'indication 
spéciale  d'un  commerce.  —  J.G.  Obligat.. 
3419. 

63.  ...  De  l'abréviation  et  C'",  usitée  pour 
la  désignation  de  la  raison  sociale  des  socié- 
tés, surtout  en  matière  de  commerce.  —  J.G. 
Obligat.,  3419. 

64.  ...Des  lettres  etc.,  qui  indiquent  suffi- 
samment l'expression  et  cœlem,  lorsque  la 
phrase  a  un  sens  complet.  —  J.G.  Obligat., 
3419. 

65.  Mais  il  en  est  autrement  .si  Veto,  laisse 
dans  l'indécision  la  phrase  commencée  :  le 
notaire  est  passible  de  l'amende,  et  la  clause 
est  nulle  si  l'intention  de^j  parties  ne  se  trouve 
pas  suffisamment  expliquée  par  les  autres 
stipulations  ou  énonciations  de  l'acte.— J.G. 
Obligat.,  3419. 

66.  Ces  locutions  abrégées,  vieilles  for- 
mules de  style  :  auquel  lieu,  nonobstant, 
promettant,  obligeant,  renonçant,  trans- 
portant, dessaisissant,  voulant,  etc.,  qui  ne 
sont  que  des  commencements  de  phrases 
dont  la  fin  est  supposée  connue,  tombent  sous 
la  prohibition  de  la  loi  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Obligat.,  3m). 

67.  Certaines  abréviations  sont,  non-seu- 
lement permises,  mais  ordonnées;  ce  sont 
celles  qui  résultent  de  la  suppression  de 
clauses  ou  qualifications  tenant  au  régime 
féodal,  ou  contraires  aux  lois  de  l'Etat. — 
"V.  art.  17  de  la  présente  loi. 

68.  Un  notaire  ne  se  rend  pas  coupable 
de  contravention  par  des  abréviations  étran- 
gères a  l'acte,  et  qu'il  n'a  écrites  que  pour  sa 
gouverne.  Ainsi,  il  peut  placer  des  annota- 
tions abrégées,  non  signées  de  lui,  en  marge 
d'un  procès-verbal  de  vente  de  meubles, 
pour  désigner,  par  exemple,   les  adjudica* 
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l'iIroH  (|iii  oui  imv»'.  — r.oiif.  ('.(ilmar.  .'^  luill. 
IKJ7,  J.(i.  OtiU.ji'tl.,  \\\'ll,  lit  IVii/<i /tu/./n/M'' 
l/('  tiiiuihlt'H,  S7. 

60.  Los  iiliroviiidniiM  iroiniiortiMit  iitillili^ 
c]u  iiiitiiiit  (in'i'lli's  iiMiilonl  iiiiK  rlailNo  liilii 
((i'IIkIIiIc,  lin  iinVIlcs  no  |ii<i  inolinnt  |i<h  iIk 
ii'o  un  niiil  i<s-i(Mitiol  riinsliiijiiit  rnccoinplis- 
•oniiMit  il'iino  1(11  miiiIiIk  rciinito  ii  poino  do 
nullito.  Diins  (-0  cits,  lo  nntaim  «Miciinmiit  la 
•oH|i()nsal)ililo  \is  a-vi>t  Ioh  narlIoM,  intlonon- 
(laininont  ilo  l'anionilo.  —  J.ll.  Ohlnjnt.,  :iiis. 

70.  Unol  «|uo  .soil  lo  noinhro  iIoh  aluovia- 
tion.s,  il  n'o.Ml  ilO  (|u'uno  soulu  ninotnlo  tionr 
lacto  i|ni  los  lonlormo.  —  J.(i.  (Hititinl.,  jlJi. 

71.— VI.  Hi.ANi:,  i.ACUNi:,  inti  hvam.i;. — 
La  ilisposilJDn  iiui  |iioliilio  io.^  Itlanos,  la- 
ctuio.-<  ol  niloivullo.>«,  s'a|i|ili(|no  aux  cxiit^di- 
ti(ni,'<,  urosso.s  i«t  ct)|iios  an.ssi  inoii  i|u'aux 
niinntO'*.  —  V.  art.  "il  do  la  prosonlo  lui. 

72  La  dol'on.so  do  laissor  do.s  iilancs  n'on- 
fiaiiio  pas  oollo  d'otahlir  dos  alinoa.  —  Tr. 
il'Oloniii,  i;i  mars  IS,:s,  .|.(i.  Ohli'inl..  [\',2C>. 

73.  Il  coiivionL  dans  co  cas,  do  tiror  dos 
liails  do  pinino  pi)nrroni|)lir  loslilancs  laissos 
par  los  alinéa,  tant  dans  los  oxpoditinns  ijuo 
dans  los  iniiuilos.  —  AritMo  (^.h.  i\ii!i  iiot.  do 
Paris,  'iS  |)luv.  an  12.  J.G.  Ohlinat.,  'MIC. 

74.  Il  y  a  contravontion  lorsqu'un  ronvoi 
paralo,  niis  à  la  niaryo  ou  au  lus  d'un  aclo, 
est  laissé  on  lilanc.  —  J.l!.  Ohliijut.,  ;rr2(i.  — 
Conl'.  Tr.  d'Oloron,  L'I  mars  ISiS,  ihid./SïM. 

75.  Uans  corlains  cas  où  les  notaires  so 
trouvent  ol)lit;os  do  laissor  des  blancs  dans 
leurs  actes,  ^lar  oveinpio,  lorsque  los  parties 
ne  sont  pas  d  accord  sur  une  clause  et  qu'elles 
passent  f>  la  rédaction  des  autres  clau.ses, 
sauf  à  revenir  iilnstard  sur  celle  (jui  a  mo- 
tivé leur  di.'^soiitiment,  ou  bien  encore  lors- 
qu'elles ne  fournissent  pas  de  renseignements 
sullisants.  soit  pour  l'indication  des  qualités 
des  parties,  soit  pour  la  description  des 
choses  qui  font  la  matière,  du  contrat,  les 
blancs  qui  peuvent  rester  par  suite  de  ces 
circonstances  sont  remplacés,  dans  l'usage, 
par  autant  do  barres  horizontales  qu'il  y  au- 
rait ou  de  lignes  d'écriture. —  Cire,  min.just. 

8  juin.  lb!2o,  et  Instr.  ilir.  gén.  de  l'Enrepst., 

9  août  1823,  .l.G.  Ohliiial.,  '3Â1C>.—  Cire.  min. 
just.  30  août  1823,  et  Instr.  de  la  Régie  24  déc. 
1830,  ibid. 

76.  Ces  barres  doivent  être  expressément 
approuvées  par  les  parties  au  moment  de  la 
signature  de  l'acte.  —  Mêmes  cire.  30  août 
18-25  et  Instr.  2'i  déc.  1830.  —  Tr.  d'Amiens, 
28  avr.  18f.3.  D.P.  60.  3.  40. 

77.  L'approbation  se  fait,  comme  celle  des 
)is  ordinaires, 
Midant 

gnf..  ;r,27. 
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renvois 


en  marine  de  la 


respondante  ou  à  la  fin  de  l'acte 


de  la  p? 
:te.— J.( 


âge  cor- 
G.  Obli- 


78.  Elle  doit  être  parafée  par  le  notaire  en 
second  ou  les  témoins  instrumentaires.  — 
J.G.  Obligat.,  3'i27. 

79.  Si  cette  approbation  n'a  pas  eu  lieu, 
le  notaire  peut  être  poursuivi  comme  ayant 
contrevenu  à  la  disposition  qui  dépenil  de 
laisser  des  blancs  dans  les  actes.  —  Cire, 
précitées  du  8  juill.  et  du  9  aoiU  1S23,  J.G. 
Obligat.,  3428.  —  Amiens,  3  déc.  Is41,  ibid. 
—  Tr.  de  Vitry-lo-Francais.  2  août  1842, 
ibid.  —  Paris,  Il  déc.  1847,  P.D.  48.  2.  28.— 
Req.  21  juill.  1832.  P.D.  32.  1.  239. 

Contra  :  —  Tr.  de  la  Seine,  5  janv.  1842, 
J.G.  Obligat.,  3428. 

80.  Le  notaire  qui  ajoute  après  coupa 
l'approuvé  des  mots  rayés  un  approuvé  d  une 
barre  destinée  à  remplir  un  blanc,  est  pas- 
sible d'amende. — Tr.  de  Rennes,  28  mai  1843, 
D.P.  43.4.  417. 

81.  Les  mots  par  lesquels  les  blancs  d'un 
acte  notarié  ont  été  remplis  après  coup  sont 
nuls,  encore  bien  qu'ils  aient  été  écrits  par 
le  notaire,  sans  fraude,  et  avec  le  consente- 
ment des  parties,  s'ils  n'ont  pas  été  spécia- 
lement approuvés  par  celles-ci.  —  Caen,  18 
juill.  1834,  D.P.  35.  5.  331. 

82.  Le  notaire  qui  laisse  en  blanc  les  noms 
du  mandataire  dans  les  procurations  reçues 
en  minute  est  passible  d  amende.  —  Nahcv, 
20  août  1841,  J.G.  Obligat.,  3432.— Nancy,  20 
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85.   lin    tesi:iiii 
blancs  ont  oto  lai 
noms  do  li'^ataiie 
noms  de  lainillo,  n 
los  disposiliiins  (  '• 
ni  même  on  co  (|ui  i 
le^atairu.s   sont   sulll 
Hennés,  14  mai  isj,'], 
2M|,s. 

80.  Los   \n  !e  ronre;;i>;trement  no 

doivent  pas    c  i  ,   en   inart;<!  do  l'acte 

tiot.irio,  1  existence  des  bl.incs  ot  des  contra- 
ventions (|u'ils  y  ont  découverts;  ils  ne  peu- 
vent constater  les  contravcntioii.s  que  par 
(les  procès-vorbaux  séparés.  —  Cire.  H  juill. 
isj:;  et  30  août  1823,  J.G.  Obligat.,  3429  et 

87.  Le  notaire  serait  passible  do  l'amende, 
alors  même  (]ue  la  contravention  no  se  trou- 
verait ipio  dans  l'exiiédilion  ou  la  Rros.sc.  à 
nmins  (pio  la  contravontion  no  provint  (pio 
d  une  erreur  de  copiste,  ce  (ju'il  ai)parlieii- 
drait  aux  tribunaux  d'apprécier  suivant  les 
circoiislancos.  —  J.G.  OblKjat.,  3430. 

88.  Lorsque,  dans  un  acte  notarié,  existent 
un  blanc  et  un  interligne ,  les  tribunaux 
doivent  londamner  pour  le  fait  seul  de  la 
contravention  matérielle,  sans  examiner  si 
lo  blanc  et  l'interligne  sont  préjudiciables. — 
Nancy,  18  janv.  1840,  J.G.  Obligat.,  34.!3. 

89.  —  VU.  Noms,  thicnoms,  qualitiïs  et 
niMKLRF,  DES  PARTIES. —  Sur  06  ouc  l'oii  doit 
entendre  par  le  mot  parties,  V.  art.  8  de 
la  présente  loi,  n"  20. 

90.  L'omission  dans  un  acte  notarié  des 
prénoms,  qualité  et  demeure  du  mandant, 
constitue  une  contravention  à  l'art.  13  de  la 
loi  de  l'an  11.  —  Tr.  de  Gray,  24  févr.  1834, 
J.G.  0/)/»;;a/., ^389-1». 

91.  On"  doit  réputer  parties  dans  un  acte 
notarié,  non-seulement  los  personnes  qui 
stipulent  pour  elles-mêmes  ou  pour  d'autres, 
mais  encore  celles  pour  lesquelles  on  stipule. 

—  Civ.  c.  29  déc.  18 'lO,  J.G.  Obligat.,  3389-2°. 

—  Civ.  c.  18  janv.  18'.S.  D.P.  48.  1.  38. 

92.  En  conséquence,  le  notaire  doit,  à 
peine  d'amende,  mentionner  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeure  de  celui  dos  con- 
tractants pour  lequel  l'un  des  comparants  se 
parle  /'oW.— Metz,  6  janv.  1841,  J.G.  OWi'/^^., 
■S:vM).  —  Douai,  13  déc.  1842.  ibid.  —  Tr. 
d'Altkirch,  8  avr.  1839,  P.D.  39.  3.  2GS. 

93.  Spécialement,  l'acte  de  partage  no- 
tarié, dans  lequel  un  tiers  a  flguré  comme 
se  portant  fort  d'héritiers  mineurs,  doit 
contenir  la  mention  des  noms,  prénoms,  qua- 
lités et  demeures  de  ces  mineurs,  exigée  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  23  vent,  an  11.  —  Arrêt 
précité  du  18  janv.  1848. 

94.  Spécialement  encore,  dans  un  acte  de 
vente  de  biens  appartenant  à  des  mineurs, 
faite  par  leur  tuteur  se  portant  fort  pour  eux. 
ces  mineurs  doivent  nécessairement  être  ré- 

Sutés  parties  au  contrat,  comme  propriétaires 
es  biens  vendus,  alors  môme  que  la  vente 
aurait  lieu  irrégulièrement,  sans  formalité  de 
justice  ;  par  suite,  le  notaire  qui.  dans  ce  cas, 
omet  de  mentionner  dans  l'acte  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeure  des  mineurs, 
encourt  l'amende.  —  Civ.  c.  29  déc.  1840, 
J.G.  Obligat.,  3389-2o. 

95.  En  sens  contraire,  un  notaire  n'est  pas 
tenu,  sous  peine  d'amende,  d'énoncer  dans 
un  acte  les  noms,  prénoms,  etc.,  de  celui 
pour  lequel  l'un  des  contractants  stipule  ou 
se  «or^c  fort.  —  Trib.  d'Albi,  24  nov.  1863, 
D.P.  64.  3.  47.  —  Rennes,  18  sept.  1846,  D.P. 
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Il  a'  c  .Jiaii'jii  des 

'1  ! 

.7.1. 

lu  nom 

,  si  l'i- 

noms.  —  J.ij.  oljltgat.,'SdVZ.  —  V. 
la  présente  loi. 

100.  Les   prinom»  doivent  (t\ 
tous  cl  <l  ■' -  '''■'■,|ro  de  l'acte  do  u- 
J.(J.  Obi  .  j. 

101.  .<i.i'>  li  lO   ino— 
ne  devrait  pas  rendp 
car  il  a  dû  s'en  rappone 
parties.  —  J.G.  ObiKiat. 

102.  L'Trcur  dan 
ou  lin  prénom  ne  ve 
dentité  était  certaine.  —  J.ij.  ohltjat.,  'S.^.f.',. 
—  Conf.  Civ.  r.  30  avr.  181)9,  J.G,  \om,  IW 
et   l.'.rprnp.  publ.,  43'i. 

103.  ijuant  au  nom  ...  du  testateur 

sa  demeure,  V.  art.  971,  n"'  13  et  l'î. 

104.  ...  Du  légataire,  V.  art.  1ikj2,  n"  "2 
et  s. 

105.  En  exigeant  la  mention  des  qualité», 
la  loi  entend  celle  de  la  prolession.  Les  titres 
de  noblesse  d'une  partie  oa  sa  qualité  de 
tuteur,  curateur  ou  autre,  ne  sont  pas  des 
qualités  dans  le  sens  de  l'art.  13.— J.G.  Obli- 
gat., 3396. 

106.  Le  silence  absolu  gardé  pai  le  no- 
taire sur  la  qualité  et  la  pro!es-:on  d'  la  par- 
tie qui  figure  dans  un  acte  ne  constitue  pas 
une  contravention,  si  cette  partie  n'a  ni  pro- 
fession ni  qualité;  le  notaire  n'est  pas  même 
tenu  d'en  faire  mention.  — Trib.  cle  Metz,  2 
août  1836,  J.G.  Obligat. ,'i2'X>. 

107.  L'énonciation  de  la  qualité  de  pro- 
priétaire a  été  déclarée  sufTisante  même  pour 
celui  qui  a  une  profession.  —  J.G.  Obligat., 
3396.  —  V.  art.  61,  c.  pr.  civ. 

108.  L'obligation  imposée  à  un  notaire 
d'énoncer  la  qualité  des  parties  est  satis*^aite 
aussi  bien  lorsqu'il  exprime  leur  condition 
sociale,  telle  que  celle  d'époux,  de  veuf,  fils, 
majeur,  mineur,  etc.,  que  lorsqu'il  désigne 
leur  profession.  —  Trib.  de  Lunéville,  \^ 
mars  ISr..  D.P.  43.  4.  418. 

109.  U  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'a 
girait  d'un  acte  de  consentement  à  mariagt. 
qui,  aux  termes  de  l'ar^.  73  c.  civ.,  doit  de- 
signer la  profession  des  parties...,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  que  la  confu- 
sion des  personnes,  imputable  au  notaire, 
pourrait  occasionner.  —  Même  jugement. 

110.  La  demeure  que  le  notaire  do^t  men- 
tionner, c'est  le  domicile  réel.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 3308.  —  ■y.  art.  102  c.  civ. 

111.  Dans  les  grandes  villes,  les  notaires 
doivent,  par  précaution,  mentionner  le  nom 
de  la  rue  et  même  le  numéro  de  la  maison 
où  demeurent  les  parties.  —  J.G.  Obligat. 
3'^98. 

112.  La  demeure  d'un  fonctionnaire  est 
sutîisamment  indiquée  par  la  qualité  de  ce 
fonctionnaire,  alors  qu'une  résidence  est  né- 
cessairement  attachée  à   l'exercice   de  ses 


398. 


V.  art. 


fonctions.  —  J.G.  Obligat. 
12  de  la  présente  loi,  n»  27. 

113.  Deux  actes  distincts,  bien  gu'écrita 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbre,  et  for- 
mant le  complément  l'un  de  l'autre,  tels  que 


BO    [Loi  *ii>  vont,  an  11,  art.  13.J     LIV.  111,  TIT.  111.  —Contrats  ou  Obligations  conventionnelles. 


l'acte  (Iti  vente  et  la  quittance  du  prix  par 
acte  séparé,  doivent  contenir  chacun  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeure  des  par- 
ties, a  peine,  contre  le  notaire  contrevenant. 
de  l'amende  prononcée  («ar  les  lois  des  25 
vent,  an  11,  art.  \.\.  et  10  juin  1«24,  art.  10. 
-  Metz,  2  juill.  1836,  J.G.  Obligat.,  3400.  — 
Heq.  14  juin  184:^.  ihid. 

114.  Ju;;o  toutefois  que  le  notaire  qui,  en 
dressant  une  quittance  de  prix  de  vente  à  la 
suite  de  la  minute,  s'est  référé  à  cet  acte 
pour  la  désignation  des  prénoms  et  qualités 
des  parties,  n"a  commis  auc'une  contraven- 
tion à  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  — 
Paris,  4  mars  1842,  J.G.  ObligaL,  3401.— Tr. 
de  la  Seine,  5  janv.  1842,  xbid.  —  Observ. 
conf..  ibid. 

115.  L'art.  37  de  la  loi  du  1"  brum.  an  7 
et  l'art.  29  do  celle  du  25  avr.  1844,  sur  les 
patentes,  exiijeaient,  sous  peine  d'amende, 
que,  dans  tous  les  actes  qui  se  rattachaient 
au  commerce,  à  la  profession  ou  à  l'industrie 
des  parties,  et  qui  étaient  produits  en  justice, 
la  patente  de  l'année  où  ils  étaient  passés  fût 
mentionnée.  —  J.G.  Patente,  51 .  —  V.  la  ju- 
risprudence sur  ce  point,  J.G.  Obligat.,  3404 
et  3403. 

116.  Cette  jurisprudence  a  perdu  tout  in- 
térêt, l'art.  29  de  la  loi  du  23  avr.  1844  ayant 
été  abrogé  par  l'art.  22  de  la  loi  de  finances 
du  18  mai  1830.  —  J.G.  Obligat.,  3406,  et 
D.P.  .30.  4.  87. 

117.  —  VIII.  Noms,  prénoms,  qualités  et 

DEMEURE  DES  TÉMOINS  CERTIFICATEURS.  —  CcS 

énonciations  sont  réglées  par  les  observa- 
tions qui  précèdent.  Seulement,  pour  ces  té- 
moins spéciaux  que  le  notaire  doit  bien  con- 
naître et  qui  sont  choisis  par  lui,  l'acte  doit 
énoncer  leurs  prénoms  et  qualités,  tandis 
que  cela  n'est  pas  exigé  par  l'art.  12  pour  les 
témoins  instrumentaires,  qu'il  peut  n'avoir 
pas  choisis  et  même  ne  pas  connaître. — J.G. 
Obligat.,  3402.  —V.  art.  12  de  la  présente  loi. 

lis.  —    IX.    EnONCIATION    DES    SOMMES    ET 

DATES  EN  TOUTES  LETTRES.  —  La  prohibition 
des  chiffres  s'étend  à  l'expression  des  con- 
ventions des  parties  et  à  tout  ce  qui  concerne 
les  justifications  d'actes  et  de  titres.  —  J.G. 
Obligat.,  3U0i. 

119.  Dans  les  procès-verbaux  de  ventes 
de  meubles  et  effets  mobiliers,  les  notaires 
doivent  inscrire  en  toutes  lettres  le  prix  de 
chaque  objet  adjugé  et  tirer  ensuite  ce  prix 
hors  ligne,  à  peine  de  5  fr.  d'amende  (L.  22 
pluv.  an  7,  art.  5;  16  juin  1824,  art.  10).  — 
J.G.  Obligat.,  3403. 

120.  11  est  d'usage  de  porter  en  chiffres, 
dans  les  actes,  les  numéros  des  maisons, 
ceux  des  divisions  adoptées  pour  distinguer 
et  classer  les  clauses  d'un  acte,  des  inscri[)- 
tions  hypothécaires,  des  rentes  sur  le  grand- 
livre,  des  actions  sur  la  banque.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 3403. 

121.  Les  énonciations  en  chiffres  ne  sont 
pas  défendues  lorsqu'elles  ne  forment  que  la 
répétition  de  sommes  déjà  exprimées  en 
toutes  lettres.  Spécialement,  le  notaire  qui  a 
énoncé  en  chiffres,  dans  une  liquidation,  la 


très  les  sommes  composant  les  masses  ac- 
tives et  passives.  —  Colmar,  18  mai  1829, 
J.G.  Obligat.,  3403. 

122.  Les  actes  peuvent  renfermer  des  ta- 
bleaux en  chiffres,  lorsqu'on  ne  peut  les  syn- 
coper  sans  en  détruire  l'intelligence  (Inst. 
gén.  20  juill.  1820);  mais  il  est  plus  légal  de 
rappeler  d'abord  les  sommes  en  toutes  let- 
tres. —  J.G.  Obligat.,  3403. 

123.  On  peut  écrire  en  chiffres,  sur  le  ré- 
pertoire, le  numéro  d'ordre,  la  date  de  l'acte, 
celle  de  l'enregistrement  et  le  montant  des 
droits  perçus.  —  Décis.  min.  fin.  5  mai  1807 
et  10  mai  180^,  J.G.  Obligat.,  3403. 

124.  Les  dates  des  mois  ne  doivent  pas 
être  écrites  en  abréviation,  telles  que  :  nov., 
déc,  sepL  —  i.G.  Dale,  15;  Obligat.,  3419. 

125.  De  môme  que  pour  les  abréviations, 


il  n'y  a  qu'une  seule  amende  pour  les  diffé- 
rentes contraventions  qui  résulteraient  de 
l'emploi  des  chiffres  plusieurs  fois  répété 
dans  un  même  acte.  —  J.G.  Obligat.,  3403. 

126.  —  X.  Annexe  des  procurations  et 
AUTRES  actes.  —  1"  Caractères  de  l'annr.X':  ; 
Différences  avec  le  dépôt  de  pièces.  —  Il  va 
annexe  quand  la  pièce  jointe  est  relative  à 
l'acte  passé,  en  forme  un  accessoire,  et  doit, 
en  quelque  sorte,  ne  faire  qu'un  avec  lui  : 
par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  acte  ratifié  joint 
a  la  ratification.  —  J.G.  Obligat.,  3457. 

127.  Si  la  copie  jointe  est  étrangère  à 
l'acte  passé,  par  exemple,  si,  à  un  acte  de 
vente,  l'acquéreur  joint  le  brevet  d'une  pro- 
curation qu'il  donne  à  un  tiers  pour  admi- 
nistrer les  biens  acquis,  c'est  un  dépôt  et 
non  plus  une  annexe.  —  J.G.  Obligat.,  3437. 

128.  Le  dépôt  de  pièces  est  soumis  à  un 
droit  fixe  d'enregistrement;  l'annexe  n'em- 
porte l'application  d'aucun  droit.  —  J.G. 
Obligat.,  3438. 

129.  Le  dépôt  se  constate  par  un  acte  spé- 
cial; l'anne.ve  par  une  simple  mention  sur 
les  actes  auxquels  sont  annexées  les  pièces 
jointes.  — J.G.  Obligat.,  3458. 

130.  Pour  qu  il  y  ait  annexe  et  non  dépôt, 
il  ne  suffit  pas  qu  une  pièce  soit  jointe,  il 
faut  que  l'annexe  soit  mentionnée.  Autre- 
ment, la  pièce  annexée  resterait  isolée  parmi 
les  minutes  du  notaire.  Elle  serait  considé- 
rée comme  acte  déposé,  et  si  l'acte  de  dépôt 
n'avait  pas  été  dressé,  il  pourrait  y  avoir 
contravention  donnant  lieu  à  une  amende  de 
10  fr.  —  Décis.  min.  fin.  et  min.  de  la  just. 
18  avr.  1817,  J.G.  Obligat.,  3458. 

131.  Quoique  aucune  loi  ne  le  prescrive, 
il  est  d'usage  que,  lorsque  la  pièce  annexée 
est  un  écrit  sous  seing  privé,  ou  qu'elle  émane 
d'une  juridiction  étrangère  au  notaire,  elle 
soit  certifiée  véritable  par  la  partie  qui  en 
fait  le  dépôt.  —  J.G.  Obligat.,  3459. 

132. —  2»  Mention  de  l'annexe.— L'art.  13 
n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mention  de  l'annexe 
dans  l'acte;  cependant  il  vaut  mieux  qu'elle 
soit  opérée.  Le  seul  défaut  de  cette  mention 
ne  suffirait  donc  pas  pour  faire  encourir  une 
peine  au  notaire.  —  Décis.  min.  fin.  11  avr. 
1813,  J.G.  Obligat.,  3460;  Notaire,  p.  590. 

133.  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  fait  lec- 
ture, ni,  par  suite,  mention  de  la  lecture  des 
procurations  annexées.  —  J.G.  Obligat.,  3460. 

134.  11  est  d'usage  de  mentionner  l'an- 
nexe sur  la  pièce  annexée.  Cette  mention 
est  signée  du  notaire  et  des  témoins,  ou  des 
deux  notaires.  —  J.G.  Obligat.,  3460. 

135.  —  3"  Annexe  des  procurations  ;  Au- 
torisation ou  consentement.  —  L'annexe  des 
procurations  est  obligatoire,  sous  peine  de 
20  fr.  d'amende  contre  le  notaire.  Et,  quel 
que  soit  le  nombre  des  pièces,  la  contraven- 
tion du  notaire  n'entraîne  qu'une  seule 
amende.  —  Décis.  rég.  de  l'Enreg.  7  févr. 
1818,  i.G.  Obligat.,  .3461. 

136.  Les  notaires  doivent,  sous  peine 
d'encourir  lamende,  exiger  la  représentation 
des  procurations  en  vertu  desquelles  certai- 
nes parties  disent  agir,  et  annexer  sur-le- 
champ  ces  procurations  à  leurs  minutes,  en- 
core Bien  que  ce  ne  fût  pas  le  procureur 
fondé  lui-même,  mais  un  tiers  se  portant 
fort  pour  lui,  qui  contracterait  l'obligation  à 
laquelle  la  procuration  n'a  point  été  annexée. 

—  Metz,  10  déc.  1817,  J.G.  Obligat.,  3461. 

137.  Les  notaires  ne  peuvent  donc,  sans 
contravention,  se  borner  à  énoncer  que  les 
procurations  ont  été  représentées  et  ren- 
dues. —  Rennes,  27  nov.  1832,  J.G.  Obligat., 
3462. 

138.  Si  le  notaire  avait  négligé  d'exiger  la 
représentation  du  mandat  en  vertu  duquel 
les  parties  ont  déclaré  agir,  serait-il  passible 
de  dommages-intérêts,  à  raison  de  la  nullité 
qui  résulterait  de  ce  qu'au  moment  où  l'acte 
a  été  passé  le  mandat  se  trouvait  révoqué? 

—  V.  art.  13S2  et  s.    c.  civ. 

139.  L'obligation  imposée  aux  notaires, 
d'annexer  à  leurs  actes  les  procurations  des 
contractants,    s'applique  aux   procurations 


en  minute  aussi  bien  qu'aux  procurations 
en  brevet.—  Rennes,  2  févr.  1833.  J.G.  Obli- 
gat., :'.464. 

140.  Il  ne  suffit  donc  pas  d'énoncer  que  la 
procuration  est  déposée  en  l'étude  dfe  tel 
notaire,  autre  que  celui  qui  reçoit  l'acte;  ce- 
lui-ci doit  en  exiger  la  représentation  pour 
en  faire  l'annexe.  —  Metz,  10  déc.  1817,  J.G. 
Obligat.,  3463  et  3461. 

141.  ...Et  il  importerait  peu  que  la  minute 
se  trouvât  chez  un  notaire  de  la  môme  rési- 
dence. —  J.G.  Obligat.,  3463. 

142.  Si  la  procuration  a  été  passée  en  mi- 
nute par  le  même  notaire  qui  reçoit  l'acte 
passé  par  le  mandataire,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annexer  une  expédition  de  ceite  procura- 
tion, non  plus  que  lorsque  la  procuration  se 
trouve  déjà  annexée  à  un  acte  précédem- 
ment passé  dans  la  môme  étude.  Il  suffit  de  s'y 
référer.  —  Décis.  min.  just.  28  mars  1807,  et 
min.  fin.  17  nov.  1809,  J.G.  Obligat. ,  3466. 

143.  Cd  n'est  point  se  conformer  par  équi- 
poUenct!  a  l'art.  13  de  la  loi  de  ventôse,  que 
d'enoncpr  vaguement  que  les  procurations 
reposent  dans  le  protocole  du  notaire.  — 
Metz.  8  avr.  1824,  J.G.  Obligat.,  3466. 

144.  La  procuration  donnée  par  un  ma- 
jeur pour  l'acceptation  d'une  donation  doit 
être  foujours  jointe,  soit  à  la  minute  de  la 
donation,  soit  à  celle  de  l'acceptation,  si  elle 
a  eu  lieu  par  acte  séparé.  —  J.G.  Obligat., 
3466.  —  V.  c.  civ.  art.  933,  n<>  9. 

145.  Quant  aux  procurations  générales,  il 
suffit  d'en  annexer  un  extrait,  concernant 
l'acte  auquel  il  se  rattache.  — J.G.  Obligat., 
3467. 

146.  Les  procurations  des  héritiers  ab- 
sents doivent  être  annexées,  non  au  procès- 
verbal  de  levée  des  scellés,  mais  à  l'inven- 
taire dressé  par  le  notaire.  Seulement,  le 
juge  de  paix  peut  en  faire  mention  dans  son 
procès-verbal.  —  Décis.  min.  just.  3  avr 
1827  ;  28  avr.  1832,  J.G.  Obligat.,  3467,  et 
Scellés  et  invent.,  235. —  Circul.  not.  de  Pa- 
ris, 29  déc.  1813,  J.G.  Obligat.,  3467. 

147.  L'obligation  d'annexer  s'applique  aux 
autorisations  données  par  un  mari  a  sa  femme 
pour  contracter.  —  J.G.  Obligat.,  3468. 

148.  Il  en  est  de  même  des  diDFérents  con^ 
sentements,  en  vertu  desquels  un  acte  est 
passé.  —  Stat.  not  de  Paris,  9  vent,  an  13, 
J.G.  Obligat.,  3468. 

149.  Mais  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'an- 
nexer la  procuration  à  la  minute  de  l'acte  qui 
contiendrait  substitution  de  procuration:  il 
suffirait  que  l'acte  de  substitution  et  la  pro- 
curation originaire,  dont  le  substitué  devra 
toujours  justifier,  soient  annexés  à  l'acte 
passé  pour  ce  dernier.  —  J.G.  Obligat.,  3468. 

150.  Si  l'acte  auquel  on  a  annexé  la  pro- 
curation est  de  nature  à  être  délivré  en  bre- 
vet, les  pièces  annexées  peuvent  être  remi- 
ses à  la  partie  à  qui  l'acte  en  brevet  a  été 
consenti.  —  i.G. Obligat.,  3469. 

151.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  13 
lorsque  le  mandataire  déclare  agir  en  vertu 
d'un  mandat  purement  verbal.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 3470. 

152. — i"  Annexes  de  pièces  autres  que  les 
procurations.  —  Le  notaire  n'encourt  pas 
d'amende  pour  défaut  d'annexé.  Mais  le  dé- 
faut d'annexé  à  de  certains  actes  peut  pro- 
duire des  irrégularités,  quelquefois  même 
des  nullités.  — J.G.  Obligat.,  3471. 

153.  En  cas  de  délivrance  d'une  grosse 
par  ampliation,  ou  d'une  seconde  grosse, 
l'ordonnance  du  juge  et  les  autres  pièces 
sont  annexées  au  procès-verbal  rédigé  par  le 
notaire  à  l'effet  de  la  délivrance  de  l'ampUa- 
tion  ou  de  la  seconde  grosse.  —  J.G.  Obli- 
gat., 347J.  —  V.  art.  844  c.  pr.  civ. 

154.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'annexer  à 
l'acte  de  vente  d'un  immeuble  dotal  une  ex- 
pédition du  contrat  de  mariage  qui  donne 
pouvoir  au  mari  d'aliéner  les  biens  dotaux. 
— Délib.  de  la  Régie,  19  oct.  1847,  D.P.  48.  3. 
72.  —  V.  art.  1557. 

155.  Mais  les  notaires  annexent  à  l'acte 
qui  excède   les  bornes  de  l'admini.stration 
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il  iiii  tuliMir  nu  iiilinliiUtriiliMir,  Imprilihnti  du 
l;i  iloliliiM'iitiDii   (lu   l'uiHi'il  il(<  liitiiillit  «'t  la 

fj'osso  (lu  jUK<'iiu«iit  iriiiiiuiilo.'.iiion,  ou  iMilln 
Il  |MiV.o  <|ui  (untuMil  uiio  auUirlitutiuii  Nuril- 
«aiilo.  —  J.(i.  OliUiial.,  'MTl. 

IBO.  I.OH  intliiiriM  iiiiiuniMit...  aux  Imux 
«livs  liKwiii  iloH  lms|»ic.i's,  U<H  niiinotmtiDtiH  licH 
luriciH.  —  J.ti.  t>hii,i.ii ,  ;r.7;». 

1B7.  ...  Aux  jiniios  vorliaux  d'ntliudicii- 
lioii,  |)iiilii;;iw  ot  nul I os  mlo-t,  In  nnis.-io  itu 
jii^oinoiil  ou  ruiiliHiniinco  du  juKt'-i  oiiiinis- 
siiii'o  (|ui  r«MiviM(>  dtuiiiil  oux.  aiii.si  (|uit  Ii<h 
jik'^i'os  jtiHiill(^ati\(<H  do.x  annoiicoH  et  |iul)li- 
oalions.  -     J.d.  OhUiial,,  317;r 

158.  ...  Aux  doniitionit,  K<s  ('<lnt.s  do  dotius 
et  dVllot.s  mobiliers.  —  J.ti.  Obliijat.,  '3àT3. 

—  V.  art.  Dis,  11»'  1:3  ot  .•*. 

150.  I.'ordoiinanououi  ronuxot  un  notaire 
pour  roproMMiltM'  un  aliMMit  à  un  niviMilairo 
ou  ii  un  partagu  diMuiMiio  anni>\('>««  >\  la  ini- 
nuto  do  ("arlo  par  leiiuol  ollo  est  dclivroo.  — 
J.ii.  Obliijdt.,  Ml't. 

160.  Los  dcinando.-»  d'oiii;lni"  ot  les  pf^roi 
juslifhativo.s  dos  droits  ot  (|n.ililfs  dos  culio- 
nlior.s  s'aniu'\ont  aux  partaj;os  ot  aulros 
nilos  dociaratifs  do  propricto  pour  ipio  lo.s 
noîairos  puissent  dolivror  dos  corlilioats  do 
proprioto.  — .l.li.  Olitiiial.,  lliT.'i. 

161.  Oi'ii'id  los  nolauvs  rodi;;ont  un  acte 
do  notorioto  ayant  pour  ohjol  d'ol)(oiiir  la 
rectiticatioM  d'ai  tos  do  Total  civil,  ils  doi\ont 
s'alustonir  d'y  annoxor  l'o-xtrait  do  ces  actes, 
parce  qu'ils  doivent  ôtro  représentes  on  ori- 
ginavix  au  tribunal  qui  ordonne  la  rectifica- 
tion. —  J.G.  OhliipU.,  3i7t>. 

162.  Los  notaires  sont  dans  l'Iiabitudo  de 
ne  pas  retenir  par  voie  d'aniiexo  ou  do  dépôt 
les  expéditions,  extraits  ou  brevets  d'actes 
ro^'us  par  d'autres  notaires  ressortissant  de 
la  nioino  oliaiubre.  — J.G.  Dhliijat.,  3i77. 

163.  Un  notaire  ne  peut  annexer  un  acte 
.sous  soinj;  privé  i\  un  acte  authentique 
qu'autant  quo  cet  acte  sous  seing  [uivo  a  été 
préalablement  enregistré.  —  J.G.  Ohligat., 
3478.  —  V.  Code  iDinolé  de  l'Enrepistr. 

164.  —  t)"  Expcdilio»  des  pièces  et  ac- 
tes (xiniexés.  —  Un  notaire  a  le  droit,  quand 
il  délivre  expédition  d'un  acte  qu'il  a  reçu, 
de  délivrer  en  même  temps  copie  ou  expé- 
dition de  la  pièce  (]ui  y  est  annexée.  C'est  au 
notaire  d'apprécier,  selon  l'usage  qui  devra 
être  tait  de  la  pièce,  s'il  doit  ou  non  délivrer 
expédition  des  annexes.  —  J.G.  Obligat,, 
3479. 

165.  Lorsqu'une  procuration  a  été  an- 
nexée i\  un  acte,  le  notaire  ne  doit  pas  se 
borner  à  donner  un  extrait  de  cette  procura- 
tion, en  se  contentant  de  déclarer  qu'elle  est 
spéciale  à  l'objet  de  l'acte.  Il  faut  que  la  te- 
neur de  la  procuration  soit  connue  par  les 
termes  et  non  par  l'opinion  du  notaire.  — 
Délib.  not.  de  Paris,  25  nov.  1217,  J.G.  06/»- 
gat.,  3479. 

166.  Les  notaires  peuvent  donner  isolé- 
ment copie  des  pièces  et  actes  sous  seing 

Srivé,  ou  passés  aans  les  pays  étrangers  ou 
ans  les  colonies,  qui  sont  annexés  aux  mi- 
nutes des  actes  de  leur  étude.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 3480. 

167.  Les  notaires  de  Paris  et  ceux  de 
quelques  autres  villes  se  sont  interdit  le 
pouvoir  de  délivrer  expéditions  ni  extraits 
isolés  de  pièces  annexées  à  leurs  actes  , 
quand  il  y  en  a  minute  dans  l'étude  d'un 
autre  notaire  du  même  ressort.  —  Délib.  not. 
de  Paris,  9  vent,  an  13.  J.G.  Obligat.,  34S0. 

—  Lettre  min.  just.  6  mai  1826,  ibid. 

168.  —  XL  Lectuhe  de  l'acte  aux  par- 
ties, ET   MENTION    DE    LA  LECTURE.  —  QuClque 

importante  que  soit  la  formalité  de  la  lecture, 
elle  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité, 
excepté  pour  les  testaments. — J.G.  Obligat., 
3482.  —  V.  art.  972,  n<»  151  et  s. 

160.  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  lecture  des  procurations  lorsque  les 
actes  sont  passés  eu  vertu  de  procurations. — 
J.G.  Obligat.,  3482. 

170.  La  lecture  doit  avoir  lieu  pour  les 
renvois  des  actes,  même  pour  ceux  reofer- 
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171.  I„M- .;..,, 
roH.  —  J.G.  Ohli 

172.  DlItlM    le   i.i  .   <,ii 
d'olUn  Honl  l'IniriKoroi,  hi 
lo  Iranijiis  ot  quu   lo   nui 
leur  lani^uo,  celui-ci  doit  1 

itolor  un  intorpriHo  qui  lui  oxpliqun  !•.,.>> 
lontori  do  la  partio,  ot  qui,  raiMinl  ch'^iiiIii 
(iiniwiltrn  h  cello  partio  coininrnl  ses  Vdluii- 
lo.H  ont  olo  «'\|iriiii<'(<H,  la  niollo  (1  inéino  d» 
.savoir  Hi  oIIuh  ont  oto  oxiictomont  ri'produi- 
los  (iirj;.  c.  iiiHlr.  criiii.  ;132).  -J.(i.  (Mtgal., 
3483.  —  V.  tuprà,  n»'  35  ut  h. 

Taliln  MOiMiiiaIrr. 
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AhrAvlatioD  80 1., 
140,  1^V. 

Ahnciit  1S9. 

Aoi'OAoïro  120. 

Aolv  vu  briivut. 
—  V.   Hrov.l. 

Actn  di.stiiict  113. 

Aclo  dn  l'i'Ul  ci- 
vil (reclilicaiiuii) 
161. 

Acie  de  Daissau- 
co  luo. 

A(;l»iirivél.1,  Î9, 
Ul,  163.  166. 

Aciiutisdt'U  U:iii- 
(|ii«^  liU. 

Ailjiiilicil.iire  6H. 

Ailjihliiation  l.ST. 

AdiMiinstratenr 
LIS. 

Aliiu'H  51,  72. 

Al>.i«'i6. 

Amt'uJo  1  .s.,  54, 
69  s.,  80,  87, '.>2, 
113  s.,  125,  130, 
135. 

AinpliatioD  153. 

Angleterre  30. 

Annexe  126  s.  ; 
(eipédilion)  166; 
(mention)  132  s.; 
(  pièces  autres 
q^ue  les  prociira- 
t:oas  )  152  s.  ; 
(  procuration  ) 
135  s. 

Annotation  63  s. 

•Approbation  76  s. 

Autographie  S. 

Autorisation  ma- 
ritale 147. 

Banque  (actions) 
120. 

Blanc  71  s. 

Brevet  9, 139,150. 

Calendrier  15. 

Chiffre  (  prohibi- 
tion) US  s. 

Clause  inintelli- 
gible 69. 

Clerc  5. 

Colonie  166. 

Commerce  62  s., 
115. 

Condition  sociale 
108. 

Conseil  de  famille 
155. 

Consentement  148 

Contexte  { unité  ) 
47  s. 

Contrat  de  maria- 
ge 154. 

Contravention  3, 
86  s.,  113  s., 
125,  130. 

Copie  71. 

Correction  14. 

Corse  17. 

Cour  d'assises  41. 

Cravon  12. 

Curateur   106. 

Date  (abréviation) 
124  s.;  (énoncia- 
tion)  118  s. 

Demeure  110  ; 
(mandant)  90; 
(mineur)  93  s.  ; 
(témoin  certifica - 
tenx)117;  (tesU- 
teor]  i03. 


DApAt(pivcci)IXS 
I. 

Domicile  rét'l  110. 

DoiniiiaKt'i  •  intu- 
rél»  lO'J,  138. 

bou.iliiiii  15K;  (ac- 
C4'plitioii)  144. 

Dot  153. 

Kcril  8. 

Kcntiire  4  ». 

Kiiregistrr.uent 
123,    128,    163; 
(prcposé)  86. 

Kqiiipdllitnt  143. 

Erreur  (orlliugra- 
phe)  102. 

Ernîur  de  copiste 
87. 

Ktrangerl66,172. 

Eipi'iiitiiiu  11,71; 
(aniieie(    164  s.; 
(procuration) 
142. 

Kaui  40. 

Fi'odalilé  67. 

Flandre  26. 

Fonctionnaire  11 2. 

Forme  (contexte, 
unité)  48. 

Formule  autogra- 
phiée  ou  impri- 
mée 8. 

Grosse  11  ,  71  ; 
(délivrance)  153. 

Héritier  160. 

Homologationl55. 

Hospice  156. 

Hypotlièque  (con- 
stitution) 8. 

Identité  96,  99. 

Industrie  115. 

Inscription  bypo- 
théciire  120. 

Interligne  8S. 

Interprète  20,  22, 
24,  35  s. 

Intervalle  71  s. 

Inventaire  146. 

Lacune  71  s. 

Langue  étr-insère 
18,  30  s.,  172. 

Langue  française 
16  s.;  (expédi- 
tion) 32. 

Lecture  168;  (pro- 
curation) 133. 

Légataire  85  : 
(nom)   104. 

Liquidation  121. 

Lisibilité  35  s. 

Lithographie  11. 

Louage  50. 

Maison  (numéro) 
111. 

Mandant  90. 

Mandat.  V.  Pro- 
curation. 

Mandataire  82,96. 

Marge  86. 

Mariage  (consen- 
tement) 109. 

Mesure  15. 

Mi-marge  18,  20, 
34. 

Mineur  93  s. 

Minute  8,  32,166. 

Monnaie  15. 

Noblesse  (titre) 
105. 

^'om  98;  (légatai- 
re) 104;    (témoin 


Mil 


157, 


crrtlflcit«ur)ll7; 
|l<'iitatf>iir)     l'i). 

>(>tiir)i  XD  i«cijud 
7». 

NiitoriéUl61;(ac- 
t<)  161. 

.Niillile  I,  Ï1  »., 
!.:.  ».,  65,  6'J. 

.Numéro  Ul,  liO. 

HnlHiiii.incH 
JUL"  ir,3.  1.'. 

Hitliii),'i.i|ilie 
rcur;  loi. 

Parafe  78. 

Pans  171. 

Partage   93, 
IS». 

l'.irtie  89. 

Patente  115. 

Pi'ids  15. 

IVirte-fort  92  s., 
136. 

Préfet  156. 

Prénom  90,  93  s., 
100;  (ineiactiiM- 
de)  lOt;  (témoin 
certilicatenr)ll7. 

President(aS5ises) 
41;  (tribunal)  36. 

Prêt  8. 

Procès-Tprbal  49, 
86,146,153,157; 
(vente) 119; (ven- 
te, meubles;  68. 

Procuration  50,96 
s,,  133,  144;  (an- 
nexe) 135  s.;  (bre- 
vet) 83  s.,  127, 
136;  (lecture;  169; 
(mandataire  sub- 
stitue) 149;  (mi- 
nute )  82  ,  84  , 
139;  (  modèle  ) 
30;  (représenta- 
tion) 138. 

Procuration  géné- 
rale 145. 

Procuration  ver- 
bale 151. 

Profession  105 , 
108,  115. 

Propriétaire  107. 

Protocole  143. 

Qualité  (mandant) 
90;  (mention) 
105;  (témoin  cex- 
tificateur)  H''. 

Quittance  113  s. 

Raison  sociale  63. 

Ratification  126. 

Rature  14. 

Réception  4. 

Rectification  (  ac- 
te, état  civil)  161. 

Rédaction  4. 

Rente  sur  l'Etat 
120. 

Renvoi  14,  74,  77. 

Répertoire  123, 

Requête  36. 

Responsabilité 
(notaire)  69,  101. 

Rue  (nom)  111. 

Scellés  (levt^e.  pro- 
cès-verbal) 146. 

Serment  43. 

Signature  171. 

Sobriquet  99. 

Société  50,  63. 

Somme  (énoncia- 
tion)  118  5. 


.%rt .  11.  I.ra  meU-»  ■«■roni  alicnr-*  pmr  Ira 
pnrIlrM,  l<*a  tl-liiolti*.  fl  l>  •  riolMln-a  <|iil 
doivent  m  fiilrt-  iiirntliin  it  In  lin  ilf  I  arlc. 

^iiitiil  uui  |*iirlli-a  <|ul  III-  Btitfiil  ou  nn 
p<*u«rnl  mIkikt,  I<*  nolidrc  doit  luire  inen- 
llttii,  it  In  lin  lie  l'NrIe.de  li-iir«  derlar»» 
lloni»  *  cet  eKard. 

1.  l'outeH  ieii  dinpoxjlionii  du  «X't  articla 
«ont  prpHcritoH,  à  nouio  de  nullité,  (/.ir  r.irt. 
M  de  la  pro.sontc  loi.  —  J.G.  DUnini  .  .iWi. 

2.  —   1.  .-H.."<AI(.|tK  liRI»  l'Ai' 1 

sion   de  ta   nigiinlure.   —   I 

jiarlios  est  uno  fori/i 

tes  ;  tant  tpiu  l'iuto 

pas   doiiiioos,    l'arto   in-    j.i  ul  t'ie  • 

quo  comrno  un  simple  projet. —  J.'i 

ij'it.,  :!4h*;.  —  \'.  art.  I.'JJJ. 

3  L'omi.ssion  do  la  Ki;:'.ature  des  partieH  .i 
la  fin  et  aux  renvois  d'un  acte  notario  em- 
porte la  nullité  de  l'acte,  maiii  ne  rend  pua 
le  notaire  pa.ssililc  d'amende.  —  Douai, 
1«  mai  iK'.i,  J.G.  Obligat.,  3iHC-2«. 

4.  La  donation  ou  con.stitution  de  dot  faite 
par  un  père  à  sa  fille  dan.'i  le  contrat  de  ma- 
riage de  celle-ci,  est  un  contrat  a  litre  one- 
rou.v,  surtout  lorsque  le  donalaire  y  a  stipule 
une  clause  de  retour,  par  suite,  elle  n'est  va- 
lable (ju'autant  que  le  contrat  est  si;;né  par 
toutes  les  parties,  ou  qu'à  dclaut,  par  ciorn- 
ple,  do  la  sif^naturu  du  donataire,  1  acte  en 
constate  les  motifs  :  et  cette  nullité  n'est  pas 
couverte  par  la  célébration  du  mariajje.  — 
Bastia,  27  aoilt  l'>3ti,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
22 '.4-40. 

5.  L'acte  notarié,  qualifié  partage,  qui 
manque  de  la  signature  de  l'une  des  parties, 
est  essentiellement  nul.  —  Civ.  c.  C  juill. 
18:3f,,  J.G.  Obligat.,  3486-1"  ;  Conlr.  de  mar., 
2oiV.. 

6.  Un  acte  notarié  qui.  bien  que  rédigé  en 
plusieurs  séances,  ne  forme  qu'un  contrat 
indivisible  dans  tout  son  texte  (un  partage 
de  présuccession),  est  nul  en  son  entier  si  lune 
des  parties  a  signé  à  la  première  séance  seu- 
lement et  non  aux  séances  postérieures.  — 
Rennes,  2G  doc.  I3l0,  J  G.  Obligat.,  3i^6-3» 
—  V.  art.  1322. 

7.  L'acquiescement  constaté  dans  un  acte 
de  signification  est  sans  effet  s'il  n'a  pas  été 
siané  de  la  partie.  —  Grenoble,  6  juill  ls26, 
J.G.  Oblignl.,  3480-4°,  et  Arquiesc,  137.  — 
Conf.  Rennes,  27  juill.  1810,  J.G.  Obligat., 
348-4°;  Acqiiiesc,  803. 

8.  La  clause  d'un  cahier  des  charges  qui 
a  pour  objet  d  avertir  les  adjudicataires  du 
non-payement  par  le  vendeur  primitif  a  pu 
être  réputée  non  connue  deux,  s'ils  ne  la- 
vaient pas  signée.  —  Req.  31  janv.  18^4,  J.G. 
06iiga<.,  3487,  et  Prescript.  civ..  9.:>4-2o. 

9.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  signa- 
ture des  parties  peut-elle  être  couverte  par 
l'exécution  ?  —  V.  art.  1338  c.  civ. 

10.  Un  notaire  ne  peut  réclamer  en  jus- 
tice ses  honoraires  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  signe  l'acte.  —  Req.  26  iuill.  1832,  J.G. 
Obligat.,  3301,  et  iXotaire,  528-20.  _  V.  in- 
frà,  no  19. 

11.  —  2o  Quelles  parties  doivent  signer.  — 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  parties  qui 
s'obligent  qui  doivent  signer,  ce  sont  aussi 
celles  qui  acceptent.  Il  est  défendu  aux  no- 
taires d'employer  les  mots  présents  et  accep- 
tant, si  les  parties  ne  sont  pas  réellement 
présentes  pour  signer  ou  déclarer  qu'elles 
ne  le  savent.  —  J.G.  Obligat.,  3488.  —  V.,  sur 
l'acceptation  dans  les  contrats,  art.  1109  a 
civ.,  n""  1  et  s. 
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12.  I.e  (Icfunt  de  sisniiUire  dans  un  aclo 
iiulli('Mti(nie  n'est  une  cause  de  nullité  (jne 
iliins  le  cas  où  l'une  des  parties  vraiment 
tontraclanles  a  refusé  ou  omis  de  signer  ; 
par  suite,  lor.'^que  deux  époux  communs  en 
[liens  ont  acliete  conjointement  un  objet,  le 
mari  ne  peut  pas  faire  annuler  la  vente,  sous 
prétexte  iiue  le  coalral  n'a  pas  été  sii;né  jjar 
sa  femme,  si  celle-ci  n'y  li^^urait  réellement 
que  comme  caution  solidaire.  —  Metz,  2j  mai 
181  r.,  .!.('..  Obliijal.,  3-494. 

13.  ].or.s(|u  il  n'y  a  qu'une  partie  qui 
s'obliije,  comme  dans  les  actes  wni/a^érawx, 
c'est  la  signature  de  cette  partie  qui  est  re- 
quise à  peine  de  nullité.  —  J.G.  Obligal., 
iV.»l.  —  V.  art.  IIO'J,  11°'  II  et  suiv. 

14.  L'acte  notarié  constatant  simplement 
la  reconnaissance  par  l'emprunteur  qu'il  doit 

a  somme  formant  l'objet  du  prêt,  vaut  com- 
ie  acte  autlienti(]ue,  quoiqu'il  ait  été  passé 
hors  la  présence  du  préteur  et  que  celui-ci 
ne  l'ait  signé  (pie  postérieurement.  —  (Motif) 
Grenoble,  «  juill.  1858,  O.P.  .o9.  2.  83. 

15.  y'il  y  a  plusieurs  obligés  solidaires,  il 
faut  qu'ils  aient  tous  signé  pour  que  l'acte 
soit  valable.  —  J.G.  Obligal.,  3i93.  —  V.  art. 
1322. 

16.  T/usoge  a  admis  que    les    aveugles 

oient  ilispensésde  signer,  à  cause  de  l'abus 

a'on  ,)0urrait  faire  de  cette  infirmité  ;    la 

gnature  est  suppléée   par   la   déclaration 

motivée  ilu  notaire.  —  J.G.  Obligal.,  3i96. 

■1 7. —  3'>  .riches  à  l'égard  desquels  la  signa- 
ture est  ou  n'est  pas  exigée.  —  Il  est  des 
actes  pour  lesquels  la  signature  des  parties 
e  paraît  pas  être  exigée  à  peine  de  nullité  : 
ce  sont  ceux  surtout  "qui  ont  un  caractère 
judiciaire.  Tels  sont  es  adjudications,  lici- 
tations,  procès-verbaux  de  comparution, 
rotèts,  ventes  judiciaires,  etc.  ;  en  un  mot, 
es  actes  faits  par  autorité  de  justice.  ^~  J.G. 
Ohligat.,  3489.  —  Conf.  (motif)  Bruxelles, 
21  mai  1814,  ibid.,  et  2898.  —  V.  art.  707, 
93i3.  96o  G.  pr.  civ. 

18.  Mais  les  adjudications  volontaires  re- 
çues par  les  notaires  doivent,  comme  tous  les 

^  autres  actes  de  vente,  être  signées  tant  de 
'l'adjudicataire  que  des  vendeurs.  —  Civ.  r. 
24  janv.  1814,  J.G.  Obligat.,  3490;  Vente, 
1674.  —  Bruxelles,  21  m'ai  1814,  J.G.  Obli- 
gal., 34S9  et  2898.  —  Metz,  24  févr.  1831,  ' 
sous  Req.  26  juill.  1832,  J.G.  Oblinat.,  3490, 
3809.  _  ] 

19.  Spécialement,  en  cas  d'adjudication 
faite  à  plusieurs  solidairement  et  réalisable 
devant  notaire,  si  quelques-uns  des  acqué- 
reurs refusent  de  signer,  quoique  sachant  le 
faire,  et  se  retirent  .sans  opposition  de  la  part  : 
du  vendeur  et  sans  que  les  signataires,  qui 
d'ailleurs  n'ont  pas  déclaré  se  porter  forts 
pour  les  refusants,  aient  manifesté  l'inten- 
tion de  rester  seuls  acquéreurs,  la  vente  ou 
l'adjudication  a  été  justement  regardée 
comme  ne  produisant  aucun  lien  obli|.:atoire, 
soit  vis-à-vis  des  signataires,  soit  vis-à-vis 
des  non-signataires,  et,  par  suite,  on  a  dû 
rejeter  l'action  en  garantie  des  signataires 
assignés  en  payement  des  débourses  et  ho- 
noraires du  notaire  contre  les  non-signatai- 
res de  l'acte.  —  .Metz,  24  févr.  1831,  et  sur 
pourvoi,  Req.  26  juill.  1832,  J.G.  Obligat., 
3809. 

20.  Il  en  est  de  même  des  ventes  publi- 
ques de  meubles  faites  par  des  notaires. 
—   Bruxelles,   22  mars  1810,  J.G.   Obliqat., 

21.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'adjudi-  ' 
cation  d'un  bail  fait  dans  l'intérêt  d'un  hos- 
pice, passée  devant  un  notaire  désigné  par 
le  préfet,  est  valable,  nonobstant  le  défaut 
de  signature  de  l'adjudicataire,  de  même  que 
si  elle  était  faite  en  justice  ou  devant  le  no- 
taire commis  par  elle.  —  Rouen,  27  août 
1837  (ou  1838),  J.G.  Obligat.,  3490,  et  Louage 
administratif,  30. 

22.  Il  suffit,  du  reste,  dans  ce  cas,  que, 
postérieurement  à  l'adjudication,  l'adjudica- 
taire, dans  un  procès-verbal  dressé  par  le  i 
notaire,  ait  reconnu  qu'il  avait  surenchéri,  j 


—  Req.  13  août  1830,  J.G.  Obligat.,  3'.90  ; 
Louage  admin.,  30-2". 

23. —  4"  Apposition  de  la  signature.  —  La 
signature  peut  être  divisée  en  ce  sens  qu'il 
n'est  pas  d'absolue  nécessité  (|ue  les  parties 
signent  toutes  en  même  temps  ;  l'une  peut 
signer  en  l'absence  de  l'autre,  car  la  simul- 
tanéité des  consentements  n  est  pas  exigée. 

—  J.G.  Obligat.,  3497. 

24.  11  ne  serait  donc  pas  permis  à  un  no- 
taire de  supprimer  un  acte  déjà  signé  de 
quelques-unes  des  parties,  parce  que  les 
autres  tarderaient  ou  refuseraient  de  com- 
paraître. —  J.G.  Obligat.,  3497. 

25.  La  signature  des  parties  est  en  géné- 
ral apposée  en  présence  du  notaire  ;  c'est 
surtout  l'attestation  de  cet  olficier  qui  donne 
l'authenticité  à  l'acte  signé.  —  J.G.  Obligat.. 
3498. 

26.  N'est  pas  nul  l'acte  notarié,  et  spécia- 
lement le  contrat  de  mariage,  au  bas  fiuquel 
la  signature  de  l'un  des  contractants  se  trou- 
ve presque  entière  à  la  marge,  sous  la  men- 
tion des  mots  rayés  comme  nuls,  alors  que 
cette  signature  s'applique  manifestement  à 
toutes  les  dispositions  de  l'acte  et  le  couvre 
en  entier.  —  Bourges,  11  déc.  1863,  D.P.  66. 
2.  40. 

27.  Peu  importe  îî.6me,  en  ce  cas,  que  le 
renvoi  n'ait  pas  été  parafé  par  ce  contrac- 
tant, ou  qu  il  n'existe  qu'un  signe  graphique 
confus,  n'ayant  avec  le  renvoi  qu'une  rela- 
tion douteuse.  —  Même  arrêt. 

28.  Les  notaires  doivent  s'abstenir  de  de- 
mander à  leurs  confrères  de  signer  de  con- 
fiance des  actes  en  [)remier  :  il  n'est  permis, 
sous  aucun  prétexte,  de  déférer  à  de  telles 
demandes.  —  Stat.  not.  de  Paris,  4  juill. 
1823,  J.G.  Obligal.,  3498. 

29.  —  II.    SlGNATLIUC  DES  TÉMOINS.  —  La  loi 

de  ventôse  exige  implicitement  que  les  deu.x 
témoins  sachent  signer.  L'art.  974  c.  civ.  y 
déroge  en  ce  point  pour  les  testaments.  — 
J.G.  Obligal.,  3302.  —  V.  art.  974  c.  civ. 

30.  Les  témoins  signent  après  les  parties. 
Leur  signature  est  aussi  indispensable  que 
celles  des  parties  et  des  notaires.  —  J.G. 
Obligal.,  3503. 

31.  L'acte  de  donation  doit  porter,  à  peine 
de  nullité,  la  signature  de  tous  les  témoins 
qui  ont  concouru.  —  Paris,  1"  flor.  an  11, 
J.G.  Dcsp.  entre  vifs,  1417. 

32.  Le  contrat  de  mariage  qui  n'a  pas  été 
revêtu  de  la  signature  de  l'un  des  deux  té- 
moins instrumentaires  est  nul.  —  Civ.  r. 
26  avr.  1809.  D.P.  69.  1.  246. 

33.  La  signature  des  témoins  peut  être 
apposée  ai)rès  coup,  sauf  les  cas  prévus  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843.  —J.G. 
Obligat.,  3.'j03. —  V  art.  9  de  la  présente  loi, 
n»'  11  et  26. 

34.  Si  les  témoins  peuvent  en  général  ne 
signer  les  actes  qu'après  qu'ils  ont  été  reçus 
par  le  notaire,  ils  ne  peuvent  signer  valable- 
ment ces  mêmes  actes  avant  qu  ils  aient  été 
valablement  reçus,  par  exemple,  lorsqu'ils 
ont  été  rédigés  par  un  clerc,  lus  aux  parties 
et  signés  par  elles  hors  de  la  présence  du 
notaire.  —  Caen,  26  mai  1847,  J.G.  Obligat., 
32;j4. 

35.  Si  l'acte  n'a  été  signé  par  un  témoin 
que  longtemps  (neuf  ans)  après  sa  passation 
et  postérieurement  au  décès  des  parties  et 
du  notaire,  il  pourrait  être  argué  de  faux, — 
Civ.  c.  7  nov.  1812,  J.G.  Obligat.,  3304,  et 
Faux,  242. 

36.  Les  héritiers  du  donateur  sont  rece- 
vables  à  demander  l'annulation  de  la  dona- 
tion pour  défaut  de  signature  de  l'un  des  té- 
moins, après  la  mort  du  donateur  ;  et  c'est 
seulement  à  cette  époque  que  la  jirescription 
de  l'action  en  nullité  commence  à  courir  con- 
tre eux.  —  Paris,  i."  flor.  an  11,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1417. 

37.  Quand  l'acte  est  passé  en  présence  de 
conseils,  l'usage  est  qu'ils  signent  seulement 
à  la  fin,  sans  parafer  les  renvois  ni  les  pa- 
ges. —  J.G.  ObUgat.,  3507. 

38.  La  même  chose  a  lieu  :  1°  à  l'égard 


de  ceux  qui  ne  signent  les  contrats  de  ma- 
riage que  par  honneur;  2°  à  l'égard  des  té- 
moins certificateurs  d'individualité.  —  J.G. 
Obliunt.,  3307. 

39.  —  111.  Signature  du  notaire.  —  Si  la 
signature  du  notaire  confère  lauthenticité  à 
lacté,  elle  n'ajoute  rien  à  l'obligation  résul- 
tant du  consentement  des  parties.  —  Bor- 
deaux, 5  janv.  1833,  J.G.  Obligal.,  3309; 
Vente,  1463-2». 

40.  Le  notaire  devant,  par  sa  signature, 
certifier  les  autres  et  donner  à  l'acte  son 
com|)lément  et  sa  perfection,  ne  signe  qu'a- 
Drès  les  parties  et  les  témoins.  —  Avis  cons. 
d'Et.,  16  juin  1«10,  J.G.  Obligat.,  3310. 

41.  L'un  autre  côté,  sa  signature  étant 
nécessaire,  les  parties  et  les  témoins  qui  ont 
signé  peuvent  le  forcer  a  donner  sa  signa- 
ture. —  J.G.  Obligat.,  3310. 

42.  Le  notaire  qui  aurait  omis  de  signer  ou 
de  faire  signer  les  témoins  serait  re.s'ponsa- 
ble  de  la  nullité  de  l'acte,  s'il  n'avait  aucune 
excuse  légitime  à  présenter.  —  J.G.  Obligat., 
3311.  —  V.  art.  1383. 

43.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
la  signature  du  notaire  intervienne  en  pré- 
sence des  parties.  —  J.G.  Obligat.,  3312. 

44.  Cependant,  il  est  convenable  que  le 
notaire  signe  l'acte  dès  l'instant  que  toutes 
les  autres  signatures  y  sont  apposées,  afin 
de  prévenir  les  retractations  et  l'action  en 
responsabilité.  —  J.G.  Obligat.,  3312. 

45.  Le  testament  pubUc  qui  n'a  été  signé 
du  notaire  et  des  témoins  qu'après  la  mort 
du  testateur,  est  nul.  —  Gand,  3  avr.  1833, 
J.G.  Obligat.,  3498,  et  Disp.  entre  vifs,  3021. 

46.  L'acte  notarié  qui  n  a  pas  été  signé  par 
le  tyoutire  en  second,  à  défaut  de  témoins  in- 
strumentaires, est  nul  comme  acte  authenti- 
que. Et  cette  irrégularité  cesse  de  pouvoir 
être  réparée  quand  l'une  des  parties  a  dé- 
claré s'opposer  à  ce  que  cette  formalité  soit 
remplie.  —  Lvon,  13  avr.  1867.  D.P.  69.  1. 
239. 

47.  Mais  la  signature  du  second  notaire 
peut  être  donnée  après  coup,  ainsi  que  cela 
résulte  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  juin 
1843.  —  J.G.  Obligat.,  3313.  —  V.  art.  9  de 
la  i)résente  loi,  n»  26. 

48.  Si  le  notaire  meurt  avant  d'avoir  si- 
gne, mais  après  la  signature  des  parties  et 
des  témoins,  il  y  a  lieu  d'obtenir  du  tribunal 
la  nomination  d'un  autre  notaire  de  l'arron- 
dissement pour  signer  la  minute  restée  im- 
parfaite. —  i.G. Obligat.,  3314. 

49.  L'acte  que  le  notaire  laisse  imparfait 
par  l'absence  de  .sa  signature,  sur  la  réquisi- 
tion des  parties,  n'est  pas  de  nature  à  être 
porté  au  répertoiie  ni  à  être  soumis  à  l'enre 
gistrement,  bien  que  le  désaccord  des  parties 
ne  soit  survenu  qu'après  leur  signature.  — 
Tr.  d'Espalion,  19  août  1847,  D.P.  48.  5.  300 
—  V.  Code  annoté  de  l'Enregistr. 

50.  —  IV.  Manière  dont  la  signaturp 
DOIT  ÊTRE  FORMÉE.  —  La  Signature  consiste  à 
tracer  soi-même  son  nom  au  bas  d'un  acte 
de  la  manière  qu'on  a  coutume  de  l'écrire  en 
pareil  cas.  —  J.G.  Obligat.,  3317. 

51.  Les  appréciations  des  juges  sur  le 
point  de  voir  si  tels  ou  tels  caractères  con- 
stituent la  signature  de  l'une  des  parties 
échappent  le  plus  souvent  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  —  J.G.  Obligat.,  3317.  — 
'V.  art.  973,  n»  13. 

52.  Mais  la  question  de  savoir  si  tels  ou 
tels  signes,  ou  lettres,  forment  une  signature, 
est  une  question  de  droit  pour  la  solution  de 
laquelle  cette  cour  ne  serait  r>as  enchaînée 
par  la  qualification  des  juges  du  fond. — J.G 
Obligal.,  3517. 

53.  En  général,  le  nom  de  famille  forme  la 
signature!  —  J.G.  Obligat.,  3319.  —  'V.  art 
970.  n»  300,  303;  art  973,  n"  1  et  s. 

54.  La  signature  par  le  nom  se  complète 
au  moyen  des  prénoms,  constates  par  l'acte 
de  naissance,  conformes  à  la  loi  sur  les  noms 
des  citovens.  — J.G.  Obligat.,  3317.  — V. 
art.  970,  n»»  300  et  s. 

55.  L'omission  des  prénoms  n'annulerait 
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\inn  unr  Hif^imliiro ,  ni  *rMllliMiri4  l'IilnitltiS 
(lo  lu  |ii<isiiniio  l^llllt  cliiliriniMil  l'Iiililir.  — 
J.G.  Obliiiitl.,  Min.  —  V.  nrl.  \»7(>,  m»*  :W)1 
et  II. 

68  M;iIm  !»'>»  pri'iinmn  nciiI'*  no  coiihIIIiio- 
riilt'iit  iiiiH  (iMO  Mi(;n!iluio  viiliildo.  —  J d. 
Ohliiiat.,  a«l7,— V.  jiil.  lITi),  ii-  3lii;  nrt.  «7:», 
11»  H. 

87.  Mi\l«iA  l'iilKiIillnn  (lu  nVlinP  fi'''><1'il,  1» 
■iKiiiittinMliiiiiioo  |iiir  un  nom  do  Inn'  ou  do 
propruHi''  Moniil  jiij;oo  viiliihlo,  hI  lu  |mrlit<  cliiil 
(liiii«  l'usii^^o  do  siniior  ainsi.  — Ju.  ohliijiit., 
3«'J0.  —  V.  nrl.  U7i),  n»'  307  ol  •  ;  «rt.  073, 
n»  4. 

68.  Il  ost  (lilllcilo  (rndnioliro  coninio  vat.i- 
lilo  la  .si^iiiitiiio  jiar  un  .siin|<lo  surnom  ou  so- 
liriiiuol.  ronlolins.  la  notorli'lô  du  sninoin  ou 
Hnlii-i(|uot  pourrait  (ti<tiM'rnincrlos  (riiiunatix  h 

'nialntoiiir  uno  naroillo  si;4ii;iiiiro,--J  G.  OI>U- 
y<il  ,  ;t.VJl.  —  V.  art.  l)7:t.  ii»»  1  et  s. 

69.  Kn  tout  ("as,  la  8i;.;naluro,  mi^tno  d'nn 
surnom  ou  sohriipu't,  vaudrait  comino  com- 
nïiMironuMit  do  prouvo  par  tV'rit. —  J.(î.  Obli- 
<jiit  .  'M\l\. 

60.  l»o  co  qu'un  individu  sifino  sous  un 
nuiro  nom  quo  colui  sous  ioiiuol  il  est  dôsi- 
gno  dans  l'aclo,  il  no  s'oiisuii  pas  iju'd  y  ait 
nullité,  s'il  est  étal)li  (pie  la  niOino  per- 
sonne est  connue  sous  les  doux  noms  iiiilis- 
liiutement.  —  (irenoldo,  7  avr.  ISJ7,  ,I.G. 
Ohliqat..  3;;2I-1<':  Disp.  entre  vi/s,  3102. — 
V.  art.  070,  n-  ;U)8  et  s.;  art.  973,  n"  3. 

61.  l'n  proct''s-verhal  si^né  Mailliird  par 
un  employé  commissionno  sous  co  nom.  mais 
dont  lo  vrai  nom  est  Goujul,  est  valaMo. — 
Cr.  r.  30  janv.  IS'2'»,  J.G.  Obligat..  3521-2»; 
Proi'î^g-verh.,  82. 

62.  Los  femmes  mariées  signent  ordinai- 
rement do  leur  nom  do  lille,  suivi  do  leur 
nom  do  femme;  mais  l'acte  qu'elle'^  sif^no- 
raiont  du  nom  do  leur  mari,  comme  elles  le 
font  d'ordinaire  dan.s  les  actes  de  la  vie  pri- 
vée, ne  serait  pas  nul.  — J.G.  Oblijal.,  3522. 

—  V.  art.  970,  n»  303. 

63.  Si  c'est  un  étranger  qui  signe  en  em- 
ployant dos  caractères  particuliers,  comme 
en  "Allemagne,  il  est  d'usage  qu'il  dise  que 
son  nom  a  été  écrit  dans  les  caractères  de 
sa  langue.  —J.G.  Ohligat.,  3622. 

64.  Les  signatures  des  évoques  qui  ont 
adopté  l'usage  de  ne  signer  que  p^r  les  ini- 
tiales de  leurs  prénoms,  suivies  seHlcment  de 
l'indication  de  leur  qualité,  sont-elies  vala- 
bles? —  V.art.  970,  no3H. 

65.  Une  signature  n'existe  pas  quand  elle 
ne  consiste  que  dans  les  initiales  ou  quel- 
ques lettres  seulement  des  noms  et  prénoms. 

-  J.G.  Obligat.,  3524.  —  V.  art.  970,  n»  313; 
art.  973,  n»»  5  et  s. 

66.  Les  incorrections  d'une  signature,  la 
dilliculté  de  la  lire,  les  fautes  d'orthographe 
qu'elle  renferme,  ne  sont  pas  des  causes  de 
aullité.  —  JG.  Obliqat.,  3325.  —  V.  art.  970, 
a"»  316  et  s.,  art.  973,  n»»  10  et  s. 

67.  La  signature  Opsmer  ou  Osvmer  pour 
Upsomer  doit  être  reconnue  valable.  —  Bru- 
xelles, 30  janv.  1817,  J.G.  Obligat.,  3o2o, 
3839. 

68.  L'illlsibilité  d'une  signature  n'est  pas 
toujours  une  cause  de  nullité.— J.G.  Obligat., 
'3527.  —  V.  art.  970,  n»  315;  art.  973,  n»»  14 
et  s. 

69.  Si  la  signature  était  restée  incomplète, 
elle  serait  sans  valeur.  —V.  art.  970,  n"  313; 
art.  973,  n»  22,  et  inj'rà,  n»  91). 

70.  Le  parafe  n'est  point  nécessaire  pour 
compléter  la  signature.  —  V.  art.  970,  n»  317. 

71.  Une  simple  marque,  une  croix,  ne  peu- 
vent valoir  comme  signature. — J.G.  Obligat., 
3530.  —V.  art.  973.  n»  9;  art.  1322,  1347.  — 
V.  aussi  infi'à,  n"  102. 

72.  Une  signature  faite  à  l'aide  d'une  main 
étrangère  sur  la(]uelie  on  s'est  appuyé  seule- 
ment pour  pouvoir  former  une  signature  plus 
lisible,  ne  serait  pas  nulle.  —  Turin,  o  pluv. 
an  13,  J.G.  OWfV;a<.,  3332. 

73.  Elle  ne  l'est  pas  non  plus,  si  le  signa- 
taire a  fait  tenir  par  un  de  ses  domestiques 
sa  main  passive  et  inerte  à  reffel  de  signer. 

T.  H. 


—  r.\v.  c.   1H  mnni  1H3(),  J.O.  Obligat.,  3K)2, 

/•'.Ml  I'.   1(W, 

74  l'nti  nl^nnturn,  (pirilqun  trn<  '     ''       ' 
un  niiidéle,  n  t<n  l't.uil  pm  rtminn 

celui  (pu  lu  cnpIiH),  rat  valnliln.  —  J  "j.  (."..'i 
{/.(/  .  'X\a:\. 

75  li(M  riV^let  p 
pour  lu  NJ^ii.iturr 
(le  l.i  préi((Mil<<  loi. 

70.  —  V,  MinrioM  I■r^  iio^tATiini  h  —  l.a 
loi  n(<  dlNliii^ue  pii.t  enlru  Icn  (it\(<rH  a(°t(<'«. 
('.(■Ilo  dl>ipOHi|i()ii  i«'iippliqu(<  iIiiik;  a  toUH  Ici* 
ncti'H  notariés  :  Ioh  Irstariieni^  nu  noiit  point 
OXiMMilés.  —  J.(î.  Obligat.,  'MX't. 

77.  l'.n  co  (|ui  concùnio  Iom  le$tamenti,  V. 
nrt.  973,  n"  24  et  h. 

78.  I.'ncto  do  donation  qui  no  contient 
pas  ta  mention  do  In  siKiiaturo  du  donateur 
et  des  témoins  est  enlai  lié  de  nullité. — lleq. 
6  juin  1H21,  J.G.  ObtKiat.,  3:;37-l",  et  ,W.i- 
ri,i;,,-,  90-50. —Hnuellés,  Il  janv.  1822,  J.G. 
Di.ip.  entre  vif»,  1  il4-3°. 

79.  Le  défaut  du  mention,  \\  In  fln  d'un 
acte  notarié,  do  la  si^rratiire  des  ti-rnoins, 
rend  cet  acte  nul,  encore  (|u'il  soit  en  réalilo 
reviHu  do  cette  si^înaliire. —  Bour;;cs,  2H  juill. 
1829.  J.G.  Obligat.,  3;i37-2». 

80  la  mention  prescrite  doit  être  claire 
et  précise,  mais  n'est  assujettie  à  aucune  for- 
mule sacramentelle.  —  J.G.  Obligat.,  353iJ. — 
V.  art.  973,  n"»  25  et  s. 

81.  Kn  consé(pience,  l'expression  quel- 
coiupio  (pii  constate  l'accomplissement  de 
cette  formalité  doit  être  di'clarée  sullîsante. 

—  Keq.  21    mai  183^<,  J.G.  Obligat.,  35:^-3», 
et  /);.</).  entre  vifs,  2M»2-2». 

82.  Le  notaire  (]ui  termine  un  contrat  do 
mariage  par  ces  mois  :  «  Et  ont  les  futurs 
et  les  parents  déclaré  ne  savoir  signer,  à  la 
réserve  des  soussignés  (des  témoins)  »,  ne 
fait  pas  une  suflisanto  mention  de  la  signa- 
ture des  témoins.  —  Paris,  2.")  mai  iM.'i'),  J.G. 
Obligat.,  3539-1  <•,  et  Hesponsab.,  430-3o. 

83.  Il  en  est  de  mémo  do  renonciation 
suivante  :  ainsi  fait,  vassé,  cnnnu  et  signé 
le  présent  acte,  après  lecture  faite  an.v  jiar- 
/i>.s.  — Bruxelles,  10  févr.  1830,  J.G.  Obligat., 
3.;39-2<>  et  3020. 

84.  La  loi  veut  la  mention  faite  par  le  no- 
taire lui-même  quo  les  parties  ont  signé;  la 
mention  qu'une  partie  déclare  signer  n'équi- 
vaut pas  a  la  mention  qu'elle  a  eirectivement 
signé.  —  Liège,  2  déc.  1807,  J.G.  Obligat., 
35 '.O.  _  V.  art.  973,  n<"  29  et  30. 

85.  La  mention  de  signature  ou  de  défaut 
de  signature  serait  nuUesi  elle  renfermaitdes 
énonciations  contradictoires.  —  V.  art.  973, 
n»s  31  et  s. 

86.  Le  défaut  de  mention  de  la  signature 
d'une  personne  qui.  quoique  intéressée  dan.s 
lacté,  n'avait  pas  besoin  de  le  signer,  n'en- 
traîne pas  nullité.  —  J.G.  Obligat.,  3342.  — 
V.  suprà,  n»'  12  et  s. 

87.  Un  contrat  unilatéral  revêtu  de  toutes 
les  formalités  voulues,  relativement  à  la  par- 
tie qui  s'oblige,  n'est  pas  nul  par  la  seule 
circonstance  que  le  notaire  n'a  pas  fait  men- 
tion de  la  signature  de  la  personne  au  profit 
de  laquelle  l'obligation  était  contractée.  — 
Req.  8juill.  1818.  J.G.  Obligat.,  3491. 

88.  Suivant  un  arrêt,  il  doit  être  fait  men- 
tion de  la  signature  du  notaire  comme  de 
celle  des  parties  et  des  témoins;  en  consé- 
quence, est  nul  comme  acte  authentique,  et 
ne  vaut  que  comme  acte  sous  seing  privé, 
l'acte  qui  ne  contient  pas  la  mention  de  la 
signature  du  notaire  qui  l'a  reçu.  —  Besan- 
ço^^ii,  5  déc.  1809,  J.G.  Obligat.,  3543. 

89.  Mais  depuis,  on  a  pensé  que  cette 
mention  n'est  pas  nécessaire.  —  Avis  cons. 
d'Et.  16  juin  1810,  approuvé  le  20,  J.G.  Obli- 
gat.. 35V'i.— Conf.  Civ.  c.  11  mars  1812,  ibid. 

90.  En  tout  cas,  il  y  a  mention  suffisante 
de  la  signature  du  notaire  dans  cette  formule  : 
par-driHDil  le  notaire  soussigné,  bien  qu'elle 
se  trouve  au  commencement  de  l'acte. — Gre- 
noble, 17  juin  1809,  J.G.  Obligat.,  33i4.—  V. 
ivfrà,  n»'  108  et  s. 

91.  Et  la  nécessité  de  cette  mention  ne 
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Grenoble,  20 janv.  1KV»,  J 

97.  Uno   |n.  Mf  -,   j... 
m:il  conçue, 
l'exécution  (1  .. 
de  nullité,  si  l:i  raison  n 

(pi  on  trouve  ilat 

teiiient  autre  il 

foi  inalité.  —  Hecp  j"  •, 

3.'..:s-2",  et  DiS},.  r„t, 

98.  Ce  n'' 
fati  d'impu:- 
de  la  déclarai Kfii  des  p.], 

mande  au  notaire;  c'est 

mot.  et  non  du  notaire,  que   l,i  d 

doit  émaner.  — J.G.  Obligat.,  3.>-'»-<.  —  V.  art. 

97:î,  n»'  37  et  s. 

99.  Lorsque,  dans  un  acte  de  donation, 
les  parties  sachant  signer  ont  commencé  leur 
signature  sans  pouvoir  l'achever,  la^te  est 
nul  quoique  le  notaire  ait  ajouté  la  raison  qnl 
les  avait  empêchées  de  continuer,  s'il  ne  fait 
pas  mention  en  même  temps  qu'il  les  avait 
interpellées  de  dire  quelle  était  la  rdi.sonqai 
les  empêchait  de  continuer.  —  Agen,  20  juin 
lNt7.  J.G.  Obligat.,  3548  et  3022  ;  et  sur  pour- 
voi, Req.  7  sept.  1808,  J.G.  Dù!p.  entre  vif», 
1416. 

100.  Cette  mention  ne  serait  pas  suppléée 
par  celle  de  linteriiellation  ou  réquisition 
faite  aux  parties  ou  aux  témoins  de  s  jier 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Obligat.,  3349.  — 
\.  art.  973,  n"  39  et  s. 

101.  La  mention  de  la  déclaration  de  ne 
savoir  ou  pouvoir  signer  peut-elle  être  rem- 
placée par  celle  de  ne  savoir  ou  pouvoir 
écrire  ?  —  V.  art.  973,  n<»  60  et  s. 

102.  La  mention  dans  un  acte  public 
qu  une  partie  a  apposé  sa  manjue  crcfinaire 
ne  dispense  pas  le  notaire  de  menlKnner,  à 
peine  de  nullité,  que  cette  partie  a  déclaré 
ne  savoir  signer.— Colmar,  4  mars  lSi7,  J.G. 
Obligat.,  3552.— Metz,  2  mars  1840,  J.G.06K- 
gat.,  4393-2». 

103.  L'art.  14  ne  prescrit  la  mention  de  la 
déclaration  de  ne  pouvoir  s'-ner  gue  de  la 
part  des  parties.  Quant  aux  t-  irwirts,  la  seule 
chose  nécessaire  c'est  leur  si-:  ature,  la  men- 
tion de  cette  signature,  ou,  dans  le  cas  où  la 
loi  permet  la  présence  de  témoins  ne  srchant 
pas  signer,  la  mention  par  le  notaire  qu'ils 
ne  pouvaient  ou  ne  savaient  pas  sisner.  — 
J.G.  Obligat.,  3353.  —  V.  art.  974,'  n<»  33 
et  34. 

104.  Lorsqu'une  personne,  sachant  signer, 
déclarefausseim-nt,  dans  un  acte  entre' vifs 
à  titre  onéreux,  ne  pas  le  savoir,  un  pareil 
mensonge,  de  la  part  d'une  partie,  serait  sans 
etîet  pour  invalider  l'acte.  —  Civ.  r.  30  me?3. 
an  11,  J.G.  Obligat.,  3354;  Disp.  entre  vifs, 
2441. 


y4    [LOI  îio  vent,  an  II,  art.  lo.]  LIV.  111,  TlT.  111.  —  Contrats  ou  Oulioations  cONVENtiONNELLES . 


105.  Si,  dan55  uno  donation,  le  donateur  a 
déclaré  ne  savoir  signer,  la  donation  n'est 
pas  nullf  i)ar  cela  qu'il  serait  prouvé  que  ce 
nonaleur  aurait  une  fois,  avant  la  donation, 
formé  sa  si^natuio  d'après  un  modèle  qu'on 
lui  avait  fourni  ;  il  faudrait  qu'on  prouviU 
qu'il  savait  et  pouvait  signer  à  l'éjjoque  do 
la  donation.  —  IJruxelles,  23  mars  iy2''<,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  1415. 

106.  Mais,  de  la  part  d'un  testateur,  un  tel 
mensonge  entraînerait  la  nullité  du  testa- 
ment. —  V.  art.  y73,  n-  81  et  s. 

107.  Il  n'est  pas  exigé,  à  neine  de  nullité, 
qu'il  soit  donne  lecture  de  la  mention  faite 
par  le  notaire  que  le  testateur  a  déclaré  (ju'il 
ne  peut  ou  ne  sait  signer.  —  V.  art.  972, 
191  et  s. 

108.  —  VII.  Lieu  ou  doivent  se  placer  les 

MENTIONS     RELATIVES     AUX     SIGNATURES.  —  CCS 

mots  de  l'art,  ii  :  à  la  fin  de  l'acte,  doivent 
«tre  considérés  plutôt  comme  simplement  in- 
dicatifs que  comme  prescrivant  une  nouvelle 
formalit')  distincte  et  particulière,  dont  l'o- 
mission, ainsi  que  celle  de  la  mention  elle- 
même,  devrait  emporter  la  nullité  de  l'acte.— 
Turin,  2o  févr.  LsiO,  J.G.  Ohliqat.,  Soaô-lo. 
■—  Civ.  r.  4  juin  182;^,  ibid.,  3oo6-2''.  —  Metz, 
22  janv.  18:-i3,  sous  Heq.  16  déc.  1834,  ibid., 
355()-3<>,  et  Disp.  entre  vifs,  3328. 

109.  Spécialement,  il  ne  peut  résulter  de 
nullité  de  ce  que  cette  mention  a  été  faite  au 
commencement  de  l'acte,  au  lieu  de  l'être  à 
la  fin.  —  Civ.  r.  4  juin  1823,  J.G.  Obligat., 
3o5(i-2o. 

110.  La  mention  de  la  signature  des  té- 
moins dans  un  contrat  de  mariage  peut  être 
valablement  placée  dans  le  préambule  de 
l'acte  et  en  ces  termes  :  ...  «  témoins  connus, 
requis  à  rcfTet  des  présentes  et  soussignés  ». 
—  Poitiers,  16  avr.  1842,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  3089,  et  sur  pourvoi,  Req.  18  juin  1844, 
J.G.  Obiiqat.,  3238. 

111.  Un  acte  authentique  renfermant  la 
mention  de  la  signature  du  notaire  instru- 
mentaire  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  cette 
mention  ne  se  trouverait  pas  exprimée  à  la 
fin  de  l'acte.—  Bruxelles,  24  janv.  1844,  J.G. 
Oblii/at.,  3356-5°. — V.  aussi  Grenoble,  17  juin 
1809,  ibid.,  et  3344. 

112.  En  supposant  que  la  nullité  soit  ap- 
plicable au  placement  de  la  mention  ailleurs 
qu'à  la  fin,  ces  mots  :  à  la  fin  de  l'acte,  doi- 
vent être  entendus  dans  un  sens  large.  Ainsi, 
légalement  parlant,  la  fin  de  l'acte  notarié 
est  tout  ce  qui  suit  les  clauses  essentielles 
qui  ont  fait  l'objet  de  cet  acte  ;  en  consé- 
quence, est  valable  la  mention  des  signatu- 
res qui  n'est  suivie  d'aucune  disposition  par- 
ticulière, mais  seulement  de  la  relation  des 
diverses  formalités  accomplies.  —  Metz,  22 
janv.  1833,  J.G.  Obli(jat.,   3357. 

113.  La  question  de  savoir  si  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit  ici  s'a[)plique  aux  testa- 
ments par  acte  public  a  été  controversée.  — 
■V.  art.  973,  n<"  100  et  s. 

114.  Quant  à  la  suscription  des  testaments 
mystiques,  il  n'est  pas  besoin  non  plus  que 
la  mention  de  la  signature  des  témoins  soit 
mise  à  la  fin  de  l'acte.  —  'V.  art.  976  c.  civ., 
nol31. 

115.  —  VIII.  Effet  du  défaut  de  mention 
des  signatures.  —  Le  défaut  de  mention  des 
signatures  n'empêche  pas  l'acte  signé  par 
toutes  les  parties  de  valoir  comme  acte  sous 
seing  [)rivé,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dans  leur 
volonté  de  faire  dépendre  l'acte  de  sa  per- 
fection notariale,  ce  qui  devrait  être  formel- 
lement convenu  et  exprimé.  —  J.G.  Obli- 
gat., 3359.  —  V.  suprà,  n»  88,  et  art.  1318 
c.  civ. 

116.  ...  Ou  à  moins  que  l'acte  ne  soit  au 
nombre  de  ceux  pour  lesquels  la  forme  au- 
thentique est  exigée  à  peine  de  nullité.  — 
V.  supi'à,  no  78,  et  art.  1318  c.  civ. 

117.  Quant  à  la  nullité  résultant...  du  dé- 
faut de  signatures  des  parties,  V.  suprà, 
ïi"'  1  et  s.,  et  art.  1318  c.  civ. 

118. ...  Du  défaut  de  signature  du  notaire, 
V.  même  article. 
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Art.  15.  lies  renvois  et  apostilles  ne 
pourront,  saut  rcxception  ei-aprcs,  être 
écrits  en  marge;  ils  seront  signes  et  pa- 
rafés tant  par  les  notaires  que  par  los 
autres  signataires,  à  peine  de  nullité  <l(v>« 
renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur  «lu 
renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin 
de  l'acte,  il  devra  être  non-seulement  si- 
gné ou  parafé  comme  les  renvois  écrits 
en  marge,  mais  encore  expressément  ap- 
prouvé par  les  parties,  à  peine  de  nullité 
du  renvoi. 

1.  —  I.  Forme  des  renvois  et  apostiu,es. 
—  On  entend  par  renvoi  la  marque  (croix  ou 
autre  signe)  qui,  dans  un  acte,  se  réfère  à 
une  marque  semblable  placée  en  marge  ou 
à  la  fin  ae  l'acte.  L'apostille  est  l'addition 
qui  est  mise  au-dessous  ou  à  la  suite  de  celle 
marque,  de  ce  signe  :  dans  le  langage  ordi- 
naire, ces  mots  sont  synonymes,  ou  plutôt  le 
mot  renvoi  comprend  et  la  marque  et  l'a- 
postille elle-même.  —  J.G.  Obligat.,  3564. 

2.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  les  ren- 
vois et  apostilles  certaines  mentions  que  le 
notaire  fait  quelquefois  sur  les  minutes, 
comme  celles  qui  ont  trait  aux  honoraires, 
aux  délivrances  de  grosses  et  expéditions, 
aux  modifications  introduites  par  des  actes 
subséquents;  les  renvois  et  apostilles  ne 
s'entendent  que  des  additions  qui  ont  lieu 
pendant  la  rédaction  de  l'acte,  des  correc- 
tions et  changements  qui  doivent  être  signés 
et  parafés  des  parties.  — J.G.  Obligat.,  3o6i. 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  les 
renvois  avec  les  additions  interdites  par  l'art. 
16.  —  V.  cet  article. 


4.  Les  testaments  par  acte  public  sonl 
.soumis  aux  règles  générales  des  actes  authen- 
tiques concernant  la  manière  dont  ils  doivent 
ctie  écrits  et  les  renvois  qu'ils  contiennent. 
—  J.G.  Obligat.,  3566;  Disp.  entre  vifs,  2800. 

5.  Les  renvois  doivent  être  écrits  sans 
blancs  ni  iniervalies;  ils  doivent  aussi  être 
exempts  de  ratures  ou  surcharges.  —  J.G. 
Obligat.,  3396.  —  V.  art.  13  et  16  de  la  pré- 
sente loi. 

6.  Un  notaire  commet  une  contraventioa 
passible  d'amende  s'il  a  laissé  un  blanc  au- 
dessus  du  parafe  des  parties  pour  y  inscriro 
un  renvoi  qui  n'a  pas  été  fait.  —  Tr.  de  Cou- 
tanccs,  16  juin  1841,  J.G.  Obligat.,  3396. 

7.  Lorsque  la  môme  marge  contient  plu- 
sieurs renvois,  le  notaire  doit  laisser  entre 
chacun  de  ces  renvois  la  i)lace  nécessaire 
pour  une  approbation  spéciale.  —  J.G.  Obli- 
gat.,  3570. 

8.  Sur  les  renvois,  dans  les  grosses  ou 
expéditions,  V.  art.  21  de  la  présente  loi. 

9.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  doi- 
vent parafer  les  renvois  en  même  temps  qu'ils 
enregistrent  les  actes.  —  J.G.  Obligat.,  3.'j97. 

10.  —  IL  Sig.nature  et  parafe.  —  Avant 
la  loi  du  25  vent,  an  11,  les  renvois  n'avaient 
pas  besoin  d'être  signés  et  expressément  ap- 
prouvés par  les  parties. —  Riom,  12  mai  1829. 
J.G.  Obligat.,  3o77. 

11.  En  ce  qui  concerne  la  signature,  V. 
art.  14. 

12.  Le  parafe  se  compose  soit  de  certains 
traits  de  plume  qui  accompagnent  la  signa- 
ture, soit  des  lettres  initiales  des  nom  et 
prénoms  ou  du  nom  seulement,  soit  encore 
d'une  lettre  initiale  réunie  à  un  trait  de 
plume,  suivant  les  habitudes  contractées  par 
le  signataire.  — J.G.  Obligat.,  3567. 

13.  Les  renvois  mis  en  marge  d'un  acte 
notarié  peuvent  être  approuvés  au  moyen  de 
l'apposition  des  lettres  initiales  des  noms  des 
personnes  qui  figurent  dans  l'acte,  ces  lettres 
initiales  équivalant  au  parafe  exigé  par  la 
loi.  —  Bourges,  9  mars  1836,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  2814  et  948.  —  Req.  13  avr.  1869. 
D.P.  70.  1.  124. 

14.  Il  n'y  aurait  pas  nuilite  au  renvoi  en 
ce  qu'une  partie  n'aurait  écrit  que  l'initiale 
de  son  nom,  sans  ajouter  celle  de  ses  pré- 
noms, si  elle  était  dans  l'habitude  de  se  ser- 
vir de  ce  mode  de  parafer  les  actes,  et  même 
quoiqu'elle  n'eût  pas  cette  habitude.  —  J.G. 
Obligat.,  3.569. 

15.  L'emploi  d'un  parafe  différent  de  celui 
qu'on  est  dans  l'usage  de  tracer  serait  pris 
en  considcjation  par  le  juge,  dans  le  cas  où 
l'on  s'inscrirait  en  faux  contre  le  renvoi.  — 
J.G.  Obligat.,  3569. 

16.  Lorsque  la  même  marge  contient  plu- 
sieurs renvois,  chacun  des  renvois  doit  être 
spécialement  signé  ou  parafé,  à  peine  de  nul- 
lité. —  J.G.  Obligat.,  3570. 

17.  Par  ces  mots  :  et  autres  signataires,  il 
faut  entendre  les  parties  contractantes  et  les 
témoins,  mais  non  les  personnes  qui  ne  figu- 
rent que  par  honneur  ou  déférence.  —  J.G. 
Obligat.,  3571. 

18.  Lorsqu'un  renvoi  ne  concerne  que 
quelques-unes  des  parties  contractantes,  il 
sutlit  de  leurs  signatures  ou  parafes,  ainsi 
que  de  ceux  des  témoins  et  du  notaire.— J.G. 
Obligat.,  3571. 

19.  Mais  lorsque,  dans  une  vente  d'im- 
meuble devant  notaire ,  le  procès  -  verbal 
d'adjudication  est  rédigé  à  la  suite  du  cahier 
des  charges,  et  ne  forme  avec  lui  qu'un 
même  acte,  si  l'adjudicataire,  après  avoir 
mis  sa  signature  au  bas  de  l'adjudiCMtion,  n& 
signe  pas  également  les  renvois  qui  sont  por- 
tés en  marge  du  cahier  des  charges,  ces  ren- 
vois, quoique  parafés  par  le  notaire  et  les 
témoins,  sont  nuls  à  son  égard.  —  Caen , 
9  janv.  1827,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  2111. 

20.  Les  renvois,  dans  un  acte  authenti- 
que, doivent  être  réputés  non  avenus,  s'ils 
ne  sont  point  approuvés  par  les  parties,  en- 
core qu'ils  aient  reçu  l'approbation  du  no- 
taire rédacteur  de  'l'acte.  —  Bordeaux ,   10 
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.!(>tv  1^ , .   |t  I'.  47.  2.  40.  -  C«nf.  J.fl.  OMi- 

21.  Hiiocliilonirnt.  In  Ntl|iiilaili)n  illiypo 
tlii<>|ii(«,  <|iii  ii(>  MO  li'(in\<<  i|iii'  il.iriM  iiii  ri'inoi 
iitMi   ii|i|ir(iiiM<   |)iir   li't   |i.iilii«M,   iiiiiiH  |iiir  lo 

IMlIllllO     SIMlIt'dIOllt,      lloll     OllO     IVIUlIfO      llllll 

t'cnlo.  —  Mmt-s,  lit  |iitll.  isiis,  J  (,,  ohliti.it., 
3».'.t,  l'nvit.  ft  Inif,    f%  .  VlTl. 

22     Si   U'A    plll'tics    110  MIIVlIMMlt  011    110  |)I)U- 

ViiK'iit  HiKticr  ou  luinircr,  Icui'  u|i|iroliiili(iti 
rcsulliTiiil  il(<  loin  t|i>i  l.iiiitioii  h  co  Niijct  .  il 
on  si'iail  do  co  <  iiit  i  oiiuiic  do  lu  Hl){iiaturu  do 
rai-lo.  — J.(i.  o/,/i,;,i(.,  3r,7'^. 

23.  —  III.  Ml  NVdiH  riuNHi'()nn?H  a  la  kin 
i>K  I.  a«:ti;.  —  l.oi-iiiuo  rnmislilio  o.st  trop  lon- 
mio  pour  iMio  (iliicco  il  In  mar>;o,  ollo  [tout 
Otro  Ir.inspiirii'o  i\  In  Du  ilo  l'iiclo;  cV.st  l.i 
nno  f!\i  ililo  i|uo  In  loi  afcoiilt',  ol  tion  uiio 
rosli  il  llllll  ()irollo('lalilit  Ainsi,  l'on  tio  pour- 
nul  OiiiisiiliTor  comiiio  irri'j;iili<'r  un  roiivoi 
(pu  aur.iil  <'ti<  roji'to  à  la  l'iii  du  I  luto,  Ihimi 
I  oOl  pu  tMio  fviil  ou  iuari;o  —  J,(i.  Ohli- 


I7juill.   kSIl,  J.t; 


)out  ùtre  mi.s  avnut  les  si- 
a   loi   no   dotorminant   pa'^ 


i|ll  II  OUI  pu  0 

wtl  ,  ;US7S.  —   ('oui.  Hoq 

'/>i.«/i    ettlrr  l'i/s,  JSKI. 

24.  Spocialonicnt.  il  n'y  a  pa.s  iniilito  d'un 
ronvoi  do  trois  Ji'llros,  on  co  t|u'il  aurait  oto 
plact^  à  la  lin  do  l'ado  ol  non  on  mari;o. — 
Aimor.s,  '10  mai  l.vj.'i,  sous  ("".iv.  c.  '2H  mars 
l>s'2'.i,  J.lî.  nhfKendw  vifs,  '2S10  ot 'iSPi-'i». 

25  l.orsijuo  lo  ronvoi  ost,  à  causo  do  sa 
lon^;uour,  roioto  i\  In  liii  do  l'aoto,  il  ost  pru- 
doiil  do  lo  plaior  apivs  la  forn\ulo  do  cKV 
turo  ;  autromont  il  so  confondrait  nvoc  loa 
clausos  do  l'aiio.  11  pout  donc  iMro  mis,  san- 
conlravontiou.  apivs  los  mots  fait  et  pus- 
se, otc.  —  Dolil».  dos  (>  avr.  iSl'o  et  1"  juin 
ÎS'J'x  J.G.  Obliiial.,  aoTO. 

26.  Lo  ronvoi 
{^natures,    mais 

avec  précision  co  qu'il  faut  entondro  [lar/ùj 
de  l'aclf,  dos  renvois  ne  seraient  pas  nuls 
pour  avoir  oto  rejotos  nii^mo  aprt^s  les  sif;na- 
turos  de  lacté.—  (Arg.)  Civ.  c.  23  mars  18-20, 
J.G.  Ohligal.,  3376,  et  Disp.  entre  vifs, 
2812-40. 

27.  Les  renvois  transport(^s  à  la  fin  de 
l'aclo  doivent  être  signés  ou  parafés  comme 
ceux  qui  sont  écrits  en  marge;  de  plus,  il 
faut  qu'ils  soient  expressément  approuvés 
parles  signataires:  la  signature  unique  pour 
tout  l'acte,  mémo  avec  approbation,  ne  sulli- 
rait  pas;  il  faut  toujours  une  signature  spé- 
ciale et  une  approliatioii  expresse,  à  peine  de 
nullité.  —  J.G.  Obliijal.,  3o7S;  Disp.  entre 
vif.^.  2812. 

28.  Un  renvoi  placé  à  la  fin  de  l'acte  avant 
les  signatures,  mais  sans  approbation  spé- 
ciale, est  nul.  —  Taris,  25  mai  I82t),  J.G. 
Obligat.,  3078-1°,  et  Responsab.,  420-3o.  — 
Lvon,  18  janv.  1832,  J.G.  Di.vp.  entre  vifs, 
2812-30.  _  Grenoble,  26  déc.  1832,  J.G.  Obli- 
gat., 3;i78-lo.  —  Gaiid,  1"  doc.  1843,  ibid. 

29.  11  nesuflirait  pas  de  la  signature  géné- 
rale qui  clôt  l'acte  entier.  —J.G.  Disp.  entre 
vifx.  3(100. 

30.  Spécialement,  est  nul  le  renvoi  écrit 
h  la  fui  d'un  testament  avant  les  signatures, 
s'il  n'a  pas  reçu  une  signature  ou  i^arafe  et 
approbation  particulière;  il  faut,  dans  ce  cas, 
une  signature  pour  lo  testament,  et  une  si- 
gnature et  approbation  particulières  pour  les 
.•envois.  —  Req.  6  juin  1829,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2812-2». 

31.  Lorsqu'à  cause  de  sa  longueur,  un 
renvoi  est  mis  à  la  fin  d'un  acte  notarié, 
avant  les  signatures  qui  s'appliquent  au 
corps  de  cet  acte,  il  doit,  à  peine  de  nullité, 
de  môme  que  s'il  était  placé  après  ces  signa- 
tures, être  revêtu  d'une  signature  ou  d'un 
parafe  particulier,  et  de  plus  être  expressé- 
ment approuvé  :  il  ne  suffirait  pas  aès  lors 
qu'avant  les  signatures  de  l'acte,  le  notaire 
se  fût  borné  à  "exprimer  que  le  renvoi  a  été 
lu  au  testateur  et  aux  témoins,  et  approuvé 
par  eux;  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'attaquer  cette  énon- 
ciation  par  l  inscription  do  faux,  si  le  renvoi 
portail  sur  la  désignation  de  l'un  des  témoins 
nécessaires  à  la  validité  des  testaments.— 


r.lv.  0.  Z\  man  Ihv'J,  J.O.  DUp.  entre  vifê, 

'A2.  LcN  ronvolfi  xr>\»<rté>»  h  la  lin  d'un  arti^ 
iiiiiiirlo  Hoiit  iiuIm,  iii,il,ir<  In  mond'ui  qui^ 
loiluro  on  M  »^li<  fini-  ti-,  ti'ntif  vu>  m  m- 
^iii't   ni  ;  Mioljo 

nionl  npi  ■,  l».l*. 

[■>:;  r..  x-,2. 

33.  Kii  vniii  un  dirait  quo  In  lon^upur  du 
renvoi  no  pout  fnirn  proNuiiiiT  qu'il  n  olo  rnn» 
iiproM  coup  —  Gronublo.  M  duc.  IttJ'i,  J.ii. 
()l>t,<ial  ,  ;t.".7H. 

34.  Il  importornit  pou  nn4fi|  quo  l'uxaKn 
dos  iiotniros  du  rossm  i  foi  ilo  no  pas  Ki>;nor 
ol  approuver  do  tols  ronvoi.s.  —  MOino  arn'il. 

35.  Si  loM  pariios  no  Mavoiit  éciiro  cpic 
leurs  noms,  ot,  p.ir  consi'quont,  no  poiivoiil 
donnor  ollos-nuMnos  rappiob.itioii  expresse 
au  ronvoi  final,  lo  nolairo  peut  su  charger  de 
l'ooriro  —J.G   o/,/i,/,i(.,  :i;h). 

30  II  n'est  pas  mcessairo  quoraiiprobntion 
éciilo  par  lo  notaire  morilionno  los  signa- 
tures ou  par.ifes  (pu  I  aci  nmpagnent,  ni 
(pi'ollo  meiilioiino  expressinienl  que  lo  ren- 
voi a  Ole  lu  aux  parties,  rotio  inenlion  étant 
répiitoo  coin|irise  dans  rollo  de  la  loctiiro  do 
l'arto.— J.G.  OUiii<il.,S.'>^[--\'.  infrà,  W  VJ. 

37.  S'il  y  a  plusieurs  renvois  a  la  fin  de 
l'alto,  chacun  (l'oux  doit  être  revêtu  des  si- 
gnature ou  parafe  et  approbation  expresse 
quo  h»,  loi  luescrit.  — J.G.  (ifiliiint.,'M'>Kl. 

38.  L'art,  la  de  la  loi  do  voniôse  n'est  pas 
applicable  aux  actes  de  prociduro;  par  suite, 
un  renvoi  inséré  à  la  suilo  d'un  ade  de 
imuéiluro,  mais  avant  aucune  signature, 
n  est  pas  nul,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  ap- 
prouve. —  Grenoble,  '28  mai  1823,  J.G.  Obîi- 
(jal..  358'!,  et  Frais,  283-2°. 

39.  —    IV.     A     OUEI.    MOMENT     LES     RENVOIS 

PEUVENT  i^THE  FAITS.  —  C'cst  au  momcot  de 
la  passation  de  l'acte  que  les  renvois  doivent 
être  faits,  et  non  après  sa  perfection.— J.G. 
O/>/i';(i/..3580.  3o87. 

40.  Cependant  si,  l'acte  une  fois  signé,  il 
apparaît  aux  parties  qu'un  renvoi  est  néces- 
saire, il  n'y  a  pas  lieu  de  refaire  l'acte.  Il 
suffit  que  le  notaire  donne  aux  parties  et 
aux  témoins  une  nouvelle  lecture  de  l'acte 
ainsi  nue  du  renvoi,  qu'il  doit  avoir  soin  de 
leur  faire  approuver  et  signer.  — J.G.  Obli- 
gat., ooS7. 

41.  Des  renvois  peuvent  être  faits  en 
marge  d'un  acte  authentique,  après  la  men- 
tion de  la  lecture  de  cet  acte  et  les  signatures 
des  parties  :  on  ne  peut  dire  que  les  renvois 
ainsi  ajoutés  n'ont  elé  écrits  qu'après  la  lec- 
ture même  de  l'acte,  et,  dés  lors,  n'ont  pas 
été  lus.  —  Req.  18  août  IS-'iG,  D.P.  o7.  1.  34. 

—  Couf.  J.G.  Obligat.,  3oG6.  —  V.  infrà, 
no>  49  et  s. 

42.  La  même  règle  s'applique  aux  testa- 
ments notariés.  —  Môme  arrêt.  —  V.  c.  civ. 
art.  971,  n»  17,  et  art.  972,  n-  32o  et  326. 

43.  Dans  un  acte  authentique,  il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  renvois 
soient  parafés  avant  la  signature  de  l'acte. 

—  Req.  30  juill.  1836.  D.Pro7.  1.  92.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Obligat.,  3373. 

44.  Par  suite,  la  déclaration  dans  un  tes- 
tament notarié,  que  le  testateur,  après  avoir 
signé  l'acte,  a  éprouvé  un  tremblement  qui 
ne  lui  a  pas  permis  de  parafer  un  renvoi, 
équivaut  au  parafe  de  ce  renvoi,  comme  elle 
équivaudrait  à  la  signature  même  du  testa- 
ment.—  .Même  arrêt. 

45.  Si  les  notaires  s'aperçoivent  qu'ils  ont 
omis  de  faire  approuver  régulièrement  des 
renvois,  ils  doivent  réunir  les  parties  et  les 
faire  approuver;  mais,  si  l'une  des  parties 
s'v  refuse,  il  ne  reste  à  l'autre  que  le  recours 
à  la  justice.  —  J.G.  Obligat.,  33^8. 

46.  Et  encore  est-il  douteux  que  l'on  puisse 
être  admis  à  prouver  ce  que  renferme  le 
renvoi  non  signé  ou  parafé,  ni  approuvé, 
quoique  écrit  par  le  notaire  :  ce  serait  prou- 
ver contre  le  contenu  de  l'acte.  — J.G.  Obli- 
gat., 3388. 

47.  L'approbation  faite  après  coup,  à  plu- 
sieurs jours  d'intervalle,    ne  pourrait   pas 
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61.  .MaiH  celte  solution    i 

(lu  autant  que  h-  t  •  ' ■ 

d'un  ado  entre 
ties  auraient  doi  i.u 
do  subordonner  le  n 
liditi-  du  renvoi.  —  J  j/.  " 

52.  Kri  tout  cas,  il  est  nif  'irv- 
nor  cotte  le(  lure  si  les  ' 

tants,  et  alors  surtout  >: 

qu  en  raison  de  sa  «iraMt 

sidérée,  non  comme  un  -, 

comme  une  clause  additiounciie.— J.o.  06i»> 

gni..  3.j9.'.. 

53.  —  VL   NuiXITR    DES    RENVOIS    NCN    AP- 

pitorvK.s.  —  En  général,  qunnd  ni]  iV.'  Mun 
renvoi  n'est  pas  approuva.  •  de 

l'inaccomplissement  de  <y^>''  i  de 

toutes  los  formalités  pr'  13, 

et  non  de  Vajij/rohatiiiti  .-/■■■  .-,.■  .j  ,,  ^-i  exi- 
gée, en  raison  de  la  longueur  du  renvoi,  par 
le  deuxième  alinéa  de  cet  art.  15. —  J.G. 
Oblignt..  3.38o. 

54.  L'inobsprvation,  dans  les  renvois  ou 
apostilles,  des  formalités  prescrites  pnr  l'art. 
15,  ne  donne  pas  lieu  à  Iji' 

notaire  ;  elle  n  entraîne  que  i 
voi.  —  Civ.   r.   24  avr.   IN/J.  J.G.  o.,,,-,.u., 
33S9  et  3424.  —   Rennes,  5  mai   1^3  î     *  G. 
Obligat.,   3389.  —   Bour-'cs,  19  jai- 
ibid.  —  Douai,  18  mai  i>4l,  ibid.,  . 
—  Conf.  Delib.  de  la  Régie,  1"  juin  If^-^-j,  ap- 
prouvée le  6  juill.  suivant,  ibid.,  Soa'j. 

55.  ...  Mais  non  la  nullité  de  l'acte,  lequel 
conserve  toute  sa  valeur,  malgré  l'irrégula- 
rité des  renvois.  —  J.G.  Obligat.,  3390. 

56.  Spécialement,  le  contrat  de  r^-  '■•'^~'' 
dans  lequel  se  trouve  un  renvoi  Ci 
constitution  d'hypothèque  signé  scu  ■  ;  .  i 
par  le  notaire,  reste  valable;  cette  clause 
seule  est  réputée  non  écrite.  —  Nimc-s,  13 
juill.  1808,  J  G.  Obligat.,  3390,  et  Privil.  et 
hgpolh.,  1272. 

57.  De  même,  un  renvoi  non  sien«^  ni  ap- 
prouvé par  le  testateur,  ne  pou'  on- 
sidéré  comme  faisant  partie  «iu  ;  .:,  la 
nullité  de  ce  renvoi  est  sans  iiitlueù^c  aurla 
régularité  du  testament,  et,  par  suite,  l'in- 
scription de  faux  contre  ce  renvoi  a  dû  être 
rejetée.  —  Req.  24  nov.  1835,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs.  2S13. 

58.  Pareillement,  lorscpi'nn  renvoi  mis  à 
la  suite  dun  testament  notarié  n'a  été  ni 
signé,  ni  approuvé,  il  est  nui;  mais  il  n'en- 
traine  pas  la  nullité  de  l'acte,  s'il  ne  consti- 
tue pas  une  disposition  additionnelle,  mais 
une  suite  et  un  complément  de  ce  qui  pré- 
cède, dans  le  but  de  réparer  une  omission. — 
Pau,  17janv.  1S37.  J.G. Z)isp.  entrevifs,  2813. 

59.  Lorsque,  dans  un  testament,  le  renvoi 
a  été  réguUèrement  écrit,  il  fait  corps  avec 
le  testa'ment,  et  tout  l'acte  s'écroule  si  le 
renvoi  renleroie  quelque  vice  de  forme.  — 
J,G.  Disp.  entre  vifs,  2813. 
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60.  Par  ovemplo,  un  renvoi  signé  du  Ic^- 
tati'tii-,  (k-s  triiioiiis  et  du  notaire,  cl  iinnula- 
Llo  seulement  pour  travoir  i)as  été  lu  au 
turitatour,  (lovant  être  considéré  comme  fai- 
sant corps  avec  le  testament,  entraine  la 
nullité  du  testament  entier.  —  Heq.  24  nov. 
1835,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2813.  —  V.  ol)- 
serv.,  iind. 

61.  rii  le  renvoi  vicié  de  nullité  a  pour  ob- 
jet une  chose  essentielle  au  contrat,  par 
exemple  le  prix  d'une  vente,  l'acte  est  nul 
dans  son  entier.  —  J.G.  Obligat.,  3Î591  ;  Disp. 
entre  vifs,  28H. 

62.  11  serait  môme  nul  comme  acte  sous 
seing  privé,  puisque  l'acte  se  trouverait 
n'ôtre  pas  sif^ne  dans  la  partie  qui  con-tilue 
l'essence  môme  du  contrat.  —J.G.  Ohliqai., 
3591. 

63.  .Spécialement,  un  te.stament  doit  être 
annulé  si  le  renvoi  irrésulier  porte  sur  une 
mention  essentielle,  telle  iiue  celle  de  la  qua- 
lité (le  l'un  des  témoins.  —  lleq.  0  juin  1826, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2812-2°. 

64.  Il  en  est  de  môme  dans  le  cas  oîi  l'an- 
nulation d'un  renvoi  de  cette  nature  fait  di.s- 
parailre  la  mention  du  lieu  où  le  lestaincnt 
a  été  passé.  —  Lvon,  18  janv.  1832,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2812-3°. 

65.  ...  Ou  si  le  renvoi  portait  sur  la  men- 
tion essentielle  de  l'écriture  par  le  notaire. 
—  Toulouse,  1"  août  1843,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2812-5», 
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Renvoi  (approba- 
tion) 20  s.,  45.; 
(tin  de  l'acte)  23 
s.;  (forme)  1  s.  ; 
(lecture,  apostil- 
le) 48  s.;  (men- 
tion, lecture)  4S; 
('nullité)  16;  (pa- 
rafe^ 43  s.  ;  (i 
quel  moment  ils 
peuvent  être 
faits)  39  s.;  (si- 
gnature) 10  s. 

Renvoi  irrugulier 
63. 

Renvoi  non  ap- 
prouvé 53  s. 

Sif-'uature  26  s., 
40,  44,  50  ;  (ren- 
voi) 10  s. 

Temom  17  S. 

Testament  4,  30 
s.,  42,  4'4,  50. 

Tiers  47. 

Vente  (prix)  61. 


Art.  le.  Il  n'y  nnra  ni  snrehargo,  ni 
Interligne,  ni  addition,  dans  lo  corps  do 
l'«.ctC5  et  les  mots  surRliareôs,  Interli- 
gnés ou  ajoutés,  seront  nuls.  l.es  mots 
qui  devront  être  rayés,  le  seront  de  ma- 
nière que  le  nombre  puisse  en  être  con- 
Ataté  à.  la  marge  de  leur  page  correspon- 
dante, ou  i%  la  On  de  Pacte,  et  approuvé 
do  la  même  manière  que  les  renvois 
écrits  en  marge;  le  tout  à  peine  d'une 
nmeade  de  cinquante  rr.  contre  le  no- 
taire, ainsi  que  do  tons  dommages-in- 
térêts, même  de  destitution  en  cas  de 
fraude. 


DIVISION. 


§1- 


§2.- 


Des  surcharges ,  interlignes  et 
additions  dans  le  corps  de 
l'acte  (n°  1). 

Des  ratures  (n°  91). 


%  \»  —  Des  surcharges ,   interlignes 
et  additions  dans  le  corps  de  l'acte. 

1. —  I.  Règles  communes  aux  surcharges, 

INTERLIGNES  OU   ADDITIONS.    —  L'art.  16   3  Une 

double  sanction  pour  assurer   l'observation 


des  prohibitions  qu'il  a  établies  :  d'abord  il 
annule  les  mots  surcliar^^é.s,  interlignés,  ou 
ajoutés  dans  les  actes  notariés;  cette  dispo- 
.sitioii  a  trait  aux  intérêts  des  parties.  — J.G. 
Oljligal.,  30110. 

2.  En  outre,  il  prononce  une  amende  de 
50  fr.  (^réduite  h  10  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  16  juin  lS2''i);  ceci  ne  regarde  que  le  fisc, 
et  est  indépendant  lies  peines  de  clestilution 
et  de  dommajies-intérèts  dont  le  notaire  se 
rendrait  passible,  si  les  intercalations  étaient 
pratiquées  de  mauvaise  foi,  et  môme  des  pei- 
nes de  faux,  si  elles  allaient  jusqu'à  l'altéra- 
tion des  dispositions  do  l'acte.  —  J.G.  Obli- 
gat., 3600. 

3.  La  peine  d'amende  n'empôche  pas  que 
la  surcharge  ne  soit  qualifiée  de  faux,  si  elle 
a  été  faite  méchamment,  à  dessein  de  nuire, 
ne  fût-ce  que  pour  frauder  le  droit  sur  l'en- 
registrement. —  Cr.  c.  24  févr.  1809,  J.G. 
Obligat.,  3600,  et  Faux,  203. 

4.  Le  notaire  n'est  vas  pa.ssible  d'autant 
d'amendes  qu'il  y  a  d'endroits  interligné.s, 
surchargés  ou  ajoutés  dans  le  corps  du  même 
acte;  toutes  les  contraventions  à  l'art.  16 
de  la  loi  du  2o  vent,  an  11,  qui  se  trouvent 
dans  le  même  acte,  ne  rendent  le  notaire 
passible  que  d'une  seule  amende.  —  Civ.  r. 
24  avr.  1809,  J.G.  Obligat.,  3602  et  3124. 

5.  D'autre  part,  les  notniressont  passibles 
d'une  amende  pour  chaque  acte  qu'ils  ont 
reçu,  et  dans  lequel  se  trouvent  des  surchar- 
ges, interlignes  ou  additions,  lors  même  que 
plusieurs  contraventions  de  ce  genre  ont  été 
constatées  par  un  seul  procès-verbal.  —  Civ. 
c.  29  janv.  1«12,  J.G.  Oljligat.  3602. 

6.  Et  il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a 
d'actes  où  la  date  a  été  surchargée. —  Civ.  c. 
20  févr.  1816.  J.G.  Obligat.,  3611. 

7.  La  peine  résultant  de  la  contravention 
doit  être  prononcée  lors  môme  qu'aucune 
fraude  ne  peut  être  imputée  au  notaire.  — 

—  Bourges,  19  janv.  1S38,  J.G.  Obligat.,  3603 
et  3589. 

8.  Les  surcharges,  interlignes  et  additions 
sont  nuls,  ou,  en  d'autres  termes,  non 
écrits;  ils  n'altèrent  point,  dès  lors.  In 
validité  de  l'acte,  lor>que,  de  lui-même  et 
abstraction  faite  des  additions,  il  est  régulier 
et  complet.  —  J.G.  Obligat.,  3604.  —  V.  m- 
frn,  no«  31  et  S. 

9.  Toutefois,  les  mots  surchargés,  interli- 
gnés ou  ajoutés  ne  seraient  pas  nuls  s'ils 
étaient  expressément  approuvés  par  les  par- 
ties à  la  fin  de  l'acte.  —  Dec.  min.  fin.  17 
janv.  1817,  J.G.  Obligat.,  3604. 

10.  Dans  ce  cas,  le  notaire  encourrait-il 
l'amende  ?  —  V.  infrà,  n»  58. 

11.  Dans  quelle  forme  cette  approbation 
doit-elle  avoir  lieu?  —  V.  infrà,  n°  60. 

12.  Le  notaire  qui  s'aperçoit  qu'il  a  com- 
mis une  erreur  ou  omission  ne  doit  faire  au- 
cune correction  sans  l'aveu  de  toutes  les  par- 
ties. —  J.G.  Obligat.,  3605. 

13.  Si  l'une  des  parties  refusait  de  laisser 
corriger  l'erreur,  elle  ne  pourrait  y  être  obli- 
gée en  justice.  Le  devoir  du  notaire  serait  de 
constater  les  irrégularités  dans  l'expédition. 

—  J.G.  Obligat.,  3605. 

14.  Les  surcharges,  interlignes  et  addi- 
tions sont  défendus  sous  peine  d'amende, 
pour  les  expéditions  comme  pour  les  autres 
actes.  —  J.G.  Obligat.,  3601. 

15.  Les  testaments  par  acte  public  sont 
soumis  aux  règles  générales  des  actes  au- 
thentiques, concernant  la  manière  dont  ils 
doivent  être  écrits,  et  les  surcharges  qu'ils 
contiennent.  —  J.G.  Dispos,  entre  vifs,  2807. 

16.  La  disposition  de  la  loi  de  ventôse  re- 
lative aux  surcharges  s'applique-t-elle  aux 
exploits?  —  V.  art.  61  c.  pr.  civ.;  art.  393  c. 
instr.  crim. 

17.  Les  surcharges,  additions  et  interli- 
gnes, dans  les  actes  sous  seing  privé,  produi- 
sent leur  effet,  dès  que  cela  paraît  être  la 
volonté  des  parties.  —  V.  art.  1322. 

18.  —  11.  Surcharges.  —  La  surcharge  est 
la  substitution  d'un  mot  à  un  autre,  par  le 
changement,  opéré  sur  ce  dernier,  des  lePtres 


qui    le  composent.  —  J.G.    Obligat.,   3599. 

19.  —  1'  Forme  des  snrrlinrgrs.  —  Par 
cette  expression,  les  mots  f.vrcliargés,  l'art. 
16  entend  parler  des  mots  (jui  sont  substi- 
tués a  d'autres  mots,  soit  en  employant  pour 
la  formation  de  ceux-là  tout  ou  partie  des 
lettres  dont  ceux-ci  sont  composes,  .soit  en 
écrivant  d'autres  mots  sur  eux.  Ainsi,  ce  sont 
les  mots  nouveaux,  et  non  ceux  qui  ont  été 
primitivement  tracés,  que  la  loi  a  eus  en  vue. 

—  J.G.  Obligat.,  3608. 

20.  Lorsqu'en  écrivant  il  échappe  au  no- 
taire une  faute  d'orthographe,  ou  l'omission 
d'une  lettre,  d'un  jaml)ago,  on  ne  pourrait 
qualifier  de  surcharge  une  correction  visible 
et  lé^^ère,  surtout  si  le  mot  ne  tenait  pas  à 
une  disposition  importante  de  l'acte.  —  J.G. 
Obligat.,  3609. 

21.  C'est,  au  reste,  ce  qui  a  été  jugé  au 
sujet  du  mai  dicté  d'un  testament,  dont  le  C, 
lormé  mal  à  propos  en  capitule,  avait  été 
corrigé.  —  Civ.  c.  3  août  l«(t8,  J.G.  Obligat.. 
36(19  ;  Dispos,  entre  vifs,  2816. 

22.  .Mais  il  y  a  surcharge,  et  par  suite 
contravention  passible  d'amende,  quoique  la 
surcharge  porte  sur  des  mots  insigiiGant-< 
et  non  susceptibles  de  changer  le  sens  de  la 
clause.  —  Decis.  min.  fin.  8  nov.  1814,  J.G. 
Obligat.,  3610. 

23.  Ainsi,  le  remplacement  du  mot  elle 
par  le  mot  il  constitue,  de  la  part  du  notaire, 
a  défaut  d'un  approuvé,  une  contravention  à 
l'art.  16  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  même 
lor.>qu'il  ne  constitue  qu'une  simple  rectifi- 
cation d'orthographe.  —  Paris,  G  déc.  18o3, 
D.P.  .54.  5.  600. 

24.  11  y  a  encore  surcharge,  et  par  con.sé- 
quent  contravention,  lorsque  la  surcharge  est 
faite  dans  une  apostille.  —  Bourges,  19  janv. 
1838,  J.G.  Obligat.,  3612  et  3589. 

25.  On  a  assimilé  avec  raison  à  une 
surcharge  passible  d'amende  la  substitution 
d'un  mot  à  un  autre,  à  l'aide  du  grattoir.  — 
Bruxelles,  28  juill.  1830,  J.G.  Obligat.,  3613 
et  36.^0 

26 
le  notaire  passible  de  l'amende  prononcée 
par  l'art.  16  de  la  loi  du  25  vent,  an  11;  il 
n'en  peut  être  relevé  sous  le  prétexte  que  la 
date  ne  fait  pas  partie  du  corps  de  l'acte.  — 
Civ.  c.  20  févr.  1816,  J.G.  Obligat.,  3611. 

27.  Si,  au  moment  oîi  les  surcharges  .sont 
constatées  par  la  Régie,  l'acte  avait  cessé 
d'être  en  la  possession  du  notaire  rédacteur 
(s'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  acte  délivré  en 
brevet),  et  que  rien  ne  constatât  qu'il  fût 
l'auteur  de  la  contravention,  il  ne  serait  pas 
passible  d'amende.  — Tr.  de  la  Seine,  19  mai 
1841 ,  J.G.  Obligat.,  3615.  —  V.,  sur  une  ques- 
tion analogue,  infrà,  n°  113. 

28.  En  présence  des  irrégularités  maté- 
rielles telles  que  les  surcharges,  les  magis- 
trats peuvent  s'en  référer  au  témoignage  de 
leurs  yeux,  sans  recourir  à  une  expertise  ni 
à  aucune  autre  procédure  pour  prononcer  la 
nullité  de  l'acte.— J.G.  Disp.  entre  vifs,  2817; 
Obligat.,  3626. 

29.  Ainsi,  des  surcharges  ou  autres  vices 
pareils,  dans  un  testament  notarié,  peuvent 
l'aire  annuler  l'acte  par  les  tribunaux,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  prendre  la  voie  de  l'in- 
scription de  faux.  —  Req.  20  févr.  1821,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2817  et  4163. 

30.  Si  l'état  matériel  du  testament  laissait 
du  doute,  les  juges  pourraient  recourir  aux 
lumières,  soit  d'un  expert  écrivain,  soit  d'un 
chimiste,  selon  la  nature  des  altérations  que 
paraîtrait  avoir  subies  l'écriture  primitive. 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2817. 

31.  —  2o  Effet  des  surcharges.  —  La  sur- 
charge n'entraînant  que  la  nullité  des  mots 
surchargés  et  non  celle  de  l'acte,  l'acte  doit 
être  lu  tel  qu'il  a  été  écrit  avant  la  surcharge, 
ou  comme  s'il  n'v  avait  pas  eu  de  surcharge. 

—  J.G.  Obligat.,  3616. 

32.  Alors  même  que  la  surcharge  atta- 
querait un  mot  sans  lequel  l'acte  ne  saurait 
subsister,  le  juRe  devrait  conserver  sa  valeur 
réelle  à  ce  mot,  s'il  est  reconnaissable,  ou  la 


La  surcharge  de  la  date  a  un  acie  rend 


CllAl'.   VI.  Skct.   t".  —  I*iruiu'  lUtnalv  (Titré  aullimtiijm-.)     (LOI  'irt   »rn|.  au   If,  «ri.   lU.J     t| 


lui  rrHlItiicT  011  conotiUnnl  Ioh  illv(»rii«iintnii- 

Hi'M  lit'  l'iuli',  NJ  tii  Hlll'i  IlIUj;!'  Il  cliS  ffillt»  rio 
(t'Ilo  iniiiilt'Mo  i|iit<  !(<  niiit  |iiiiiiili[  Mit  |)til-<HO 
»Mio  rt'Iiil.ll.  — .l.ii    ohln't(  ,  ililltl. 

33  I  II  niillilo  ni>  s'ii|i|illi|no  ilniic  pn«i  /i  In 
hu*  (<(  nu  iiiiil  |iiiMiiliM<iii<<iil  oi'i'il  (<l  iMi  iMiit 
niiIinIiIuo  du  i'CiiI  .m  iiiommi  du  la  iiuroliiiii;(V 

—  .1  (i    Ohlni.it.,  ;iiil7. 

34.  .hi^i'',  tiiiilolnis,  i|ii(<  iliiiiH  un  111  lo  ilo 
(Idiiiiiiiui  où  l(<  iiHiiilaiil  (II*  In  sdinino  pariiii- 
HUit  Otro  (lo  .iriir  imllr  IriiliON  cl  où  l<*  niiil 
Kt'isn  avait  i>lo  lomjilaco,  au  nioyoïi  d'uni' snr- 
oliai'^tt,  par  lo  mol  »ix,  lO  ipii  no  laissait 
iiius  i|uo  M.r  inillo  rraiiCH,  Il  y  a  liou  d'aiiiiu- 
loi-  tout  a  la  lois  los  iiuils  srnf  ot  8iu>,  <le 
siMl(<  (pi'ii  no  lo-ito  ipio  millo  francs.  —  Civ. 
c.  87  jiiill    isj:;,  i.Ci   ol>li,i,tt..  Hf.'J.'i. 

36.  Los  mot.s  |>rimilifs  no  doivent  tnix- 
int>inos  <>lro  iinnulos  ipio  iorsipio,  p.ir  oxoiu- 
plo,  ils  ont  oto  roiidus  illisi|i|os  nu  ipie  co 
i|ui  poiil  on  (Mro  lu  n'ost  plus  on  harinoiiie 
avoo  los  oonditmns  do  validilo  do  l'acto.  — 
.i.i;.  ohiiijiii.,  ;t(ii7. 

36  Co' n'ost  tpio  dans  lo  cas  où  los  sur- 
ciiai-fjos,  otant  iiomitrousos  ot  rondant  l'ai  lo 
d'uno  v^rilU'ation  iinpossililo  d.ttis  sos  par- 
lios  foiidaiiuMitalos,  doj;i>nororaiont  on  uiio 
voriluhlo  dostruclion  do  l'acte,  (pie  les  ju;ios 
dovruient  se  dùlcrininer  à  l'annuler.  —  J.G. 
Ohliiiat.,  'M\C>. 

3^.  l.n  iiuilit(^  do  l'acto  no  serait  pas  en- 
courue hion  t]uo  la  surcliarf^o  port.'\t  sur  une 
o\|>ression  ou  une  clause  subslantiolle  que 
rien  dans  l'acte  ne  pourrait  suppléer,  s'il 
était  constaté,  en  fait,  que  la  surciuirt^o  ajou- 
tée a  oto  faite  après  coup,  fraudulousoinent, 
ot  dans  la  \uo  irinvalidor  un  acte  (jui  était 
régulier.  —i.C<.  Disp.  entre  vi/s,  2SÛ2;  Odli- 
tjal..  ;U>I6,  [MV21). 

38.  Toute  surcharge  n'annule  pas  imlis- 
tincloment  le  mot  où  elle  so  trouve,  et  les 
trihunaiix  ont.  il  cet  égard,  un  pouvoir  dis- 
crétionnairo  dans  les  actes  mêmes  où  la  loi 
déploie  le  plus  de  sévérité  pour  l'observation 
des  formes,  par  exemple  dans  les  testaments. 

—  J.G.  Obligat.,  3618;  Disp.  entre  vifs,  2{<01 
et  s. 

39.  Lorsque  la  surcharge,  concomitante 
ou  non  à  l'acte,  a  pour  ohjet  de  réparer  une 
omission  manifeste,  et  que  cette  omission 
était  irritante,  elle  ne  peut  être  mise  à  l'a- 
bri de  la  nullité  dont  la  loi  frappe  los  sur- 
charges non  approuvées.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  281)2. 

40.  Par  exemple,  le  testament  tombe  ou 
subsiste,  selon  que  la  surcharge  consiste  en 
mots  essentiels  ou  en  mots  indifférents. — 
J.G.  Di.y}.  eyilrcvifs,  2S15. 

41.  Spécialement,  si,  dans  la  constatation 
du  fait  que  le  testament  a  été  écrit  par  le 
notaire,  le  mot  i-crit  a  été  surchargé  et  alté- 
ré, sans  approbation  ou  explication  de  la 
surcharge  ou  altération,  le  testament-  doit 
ètreanimlé  —  Agen,  27  août  Itill,  J.G.  Disp. 
eulre  vifs,  2Sln-l». 

42.  Le  testament  public  dans  lequel  le 
nom  de  l'un  des  témoins  se  trouve  surchar- 
ge, non  dans  une  lettre,  mais  en  entier  et  à 
deux  reprises,  sans  qu'on  puisse  démêler  le 
mot  qui  avait  été  écrit  primitivement,  peut 
être  déclaré  nul,  alors  surtout  que  le  testa- 
ment, rédigé  à  la  camj.agne,  n'est  pas  signé 
de  l'individu  désigné  par  le  mot  surchargé. 

—  Toulouse,  2J  avr.  1620,  J.G.  Disp.  entre 
vifs.  2Slo-2o. 

43.  Dans  un  testament  authentique,  la 
surcharge  faite  sur  les  nom  et  qualité  de  l'un 
des  témoins  instrumentaires,  rend  nuls  les 
mots  surchargés,  et  par  suite  le  testament, 
en  ce  qu'elle  met  en  doute  lequel  a  assisté 
au  testament,  de  celui  dont  le  nom  a  été  écrit 
en  surcharge  ou  de  celui  dont  le  nom  a  été 
primitivement  inscrit,  surtout  si  ce  dernier 
était  incapable.  —  Nîmes,  22  juin  1841,  J.G. 
Di.«p.  entre  vifs.  2>^1.^-;^!''. 

44.  Pour  prononcer  la  nullité  du  testa- 
ment à  raison  d'une  surcharge  dans  un  mot 
e.ssentiel,  il  faut  que  la  surcharge  soit  telle 
qu'on  Duisse  suoDOser  qu'elle  remplaçait  un 


fluiro  mut    Pur  rniKiWpmnr  I»  •urrhnrjw  «m 

In   rorroclldii     iim 
d'iiiio  liliio,  Mil,  ,1 
Ile  d  iliio   loltio  d.iii-i    un    iikiI,    d 
oillioj;rii|ilii'''    n'est  |iiit  une  i  iiuho 
quiilipi'il  d  un  inul  l'Niriilii-l,  i 

relui  do  "  nlout  m  l'on  no  pi-ul  ■    ,  , 

Nor  qu'il  y  ail  ou  un  iiiitio  mot  <i  la  plii<  o  du 
celui   où   HO   trouvait   la   min  li:ii   i-    —  Mt'(| 
;i  iioni  IHIIM.  .1  i;    Din/i.  rnirf  • 

45  l'our  i|u'on  puisso  aiin;..  t  ..i  iirtn  A 
défaut  do  diito,  il  faut  que  In  dato  xoit  onfiA- 
reinont  suicli.irRi'O  et  qui»  ce  rjni  on  io«lo  no 
Kullise  pas  pour  lUer  la  diito  ao  l'acto.— J.G. 
ohiniiii.,  :u\\\). 

46.  Ainsi,  n'oKl  pan  nul  l'urlft  dans  lequel 
un  mois  ayant  été  sun  liiirné  ot  romplaco  [i.ir 
un  autie  mois,  le  promior  reste  toujours  vi- 
sible, alors,  d'aillour.s,  (|u'il  est  indifTeionl 
<pie  l'ai  to  ait  Ole  fiiit  daibi  un  mois  ou  ilans 
I  autre.  —  Gronoblo,  22  fovr  Lstm,  J.G.  Obli- 
ij'il     Mfd.S;  /)!>/<    entrr  vifs,   J.SII'J-lo. 

47.  ...  Ni  celui  dans  loqui-l  los  mots  pri- 
mitifs rosloiit  lisibles,  bien  que  ceux  subsli- 
tiies  fassent  partie  tie  la  date  de  l'acte— Iteq. 
21  mai  ls:fs,  .|.(J.  uliUyat.,  'MIS,  i:l  Disp.  en- 
tir  l'i/N.  2Si).i. 

48.  Mais  lorsque  les  mots  mis  on  sur- 
charge concernent  lo  jour  ot  le  mois  de  la 
date  et  remplacent  d'autres  mots  illisibles, 
l'acte  est  nul,  comme  n'étant  point  réellt- 
ment  daté.  — Hcq.  27  mars  181^,  J.G.  Obli- 
(jal.'.K]'.).  —  V.  onserv.,  t/>i''/. 

49.  I>e  même,  lorsijue  le  mot  surchargé 
inséré  dans  un  contrat  de  mariage  [lour  on 
lormer  la  date  se  trouve  presijue  illisible, 
sans  qu'il  y  ait  approliation  de  cette  sur- 
charge, le  contrat  de  mariage  doit  être  an- 
nulé. —  Bruxelles,  lU  févr.  1S30,  J.G.  Obli- 
iial..  3020. 

50.  L'acte  est,  dans  ce  cas,  dépourvu  de  sa 
date,  ce  (]ui,  d'après  les  art.  12  et  OS  de  la 
loi  de  ventôse,  est  une  cause  de  nullité.  — 
J.C.  0/»/i;/a/.,  3019. 

51.  Si,  dans  un  acte  de  donation  daté  le 
vi}>gt  et  un,  le  mot  un  a  été  surchargé  du 
mot  huit,  tellement  qu'on  v  lise  à  la  fois  la 
date  du  21  et  du  -28,  il  suffit  que  l'acte  ait 
été  enregistré  pour  que  la  date  soit  devenue 
certaine,  et  que  l'acte  vaille  comme  acte  no- 
tarié. —  Civ.  r.  0  mars  18-27,  J.G.  Obligat., 
3021,  et  Disp.  entre  vifs.  1414. 

52.  Un  autre  arrêt  a  décidé  d'une  manière 
absolue,  et  bien  que  le  mot  primitif  fût  par- 
faitement lisible,  que  la  donation  dont  la 
date  est  surchargée  est  nulle.  — Agen,  20juin 
1S(I7,  J.G.  Obligat.,  3022.  —  Mais  V.  observ., 
ibi'i. 

53  Sur  les  surcharges  dans  la  date  des 
testaments,  V.  art.  971,  n°'  30  et  s. 

54.  Lorsque  la  surcharge  porte  sur  le  lieu 
où  l'acte  a  été  passé,  il  faut  distinguer:  si  le 
lieu  primitif  resté  lisible  est  dans  le  ressort 
du  notaire,  il  u'v  a  pas  nullité.  — J.G.  Obli- 
gat. 261Z. 

55.  Il  n'y  en  a  pas,  à  plus  forte  raison,  si 
le  lieu  primitif  et  le  lieu  ajouté  en  surcharge 
sont  lun  et  l'autre  dans  ce  ressort.  —  J.G. 
Ohliiiat.,  30-23. 

56.  Mais,  si  ce  dernier  est  placé  seul  dans 
le  ressort  notarial,  que  le  mot  primitif  soit 
resté  lisible  ou  noa,  la  nullité  doit,  ce  sem- 
ble, être  inévitablement  prononcée,  d'après  la 
combinaison  des  art.  6,  12  et  08  de  la  pré- 
sente loi.  —  J.G.  Obligat.,  3023. 

57.  —  3"  Approbation  des  surcharges.  — 
La  circonstance  que  des  surcharges  seraient 
approuvées  par  les  parties,  et  que  les  mots 
surchargés  seraient  reproduits  à  la  marge, 
ne  ferait  pas  disparaître  la  contravention 
du  notaire. —  Tr.  de  Chateaubriand,  l"juiil. 
1841,  J.G.  Obligat.,  3014.— Conf.  Tr.  de  Vire, 
le--  févr.  1840,  ibid.—  Tr.  d'Avesnes,  lo  sept. 
IS'iO.  ibid.  —  Rennes,  14  mars  1843,  ibid., 

58.  Décidé  au  contraire  que,  dans  ce  cas, 
le  notaire  ne  serait  pas  passible  d'amende.  — 
Décis.  min.  fin.,  27  janv.  1817,  J.G.  Obligat., 
3614. 

59.  En  tout  cas,   cette  approbation  au- 
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presse  des  surcharges,  et  ne ,,. 

dos  mois  surcharjçe^,  à  supjinsor  qu'ijo  ad- 
mette comme  valable  la  surcharge  approa- 
vée.  —  J.G  Obligat.,  3027.  —  V.  art.  I.'J  de 
la  présente  loi,  n»'  5  et  6. 

64  —  m.  lsTFni.if,N-Ks. —  L'interligne  est, 
soit  l'espace  de  blanc  laissé  e:  •  "  '  net 
d'écriture,  .soit  lo  mot  ou  la  I  réê 

coup  dans  le  blanc  laissé  entre  ia  U^ca  de 
l'acte.  —J.G.  Ohlifinl.,'^','^. 

65.  Jugé,  toutefois,  que.  par  interligne, 
l'art.  10  entend,  non  pas  dos  mots  fornant 
une  ligne  qui  fait  suite  au  corps  de  la  phr.ise, 
quoique  cette  ligne  soit  nlus  sem-e  rne  les 
autres,  mais  seulement  aes  mot>  lo^ 
dessus  de  bi  jilirase  pour  en  pn  :  r  le 
sens.  —  Angers.  2i)  mai  l.b2."i,  sous  Civ.  c, 
23  mars  18-29,  J.G.  Oblige!.,  3029.  et  Disp.  en- 
Ire  vifs,  2812,  2SJ8.  —  Mais  V.  OLser>-.,  J.G. 
Obligat.,  30-29. 

66.  La  nullité  n'atteint  que  le  mot  ou  la 
phrase  interlignée.  — J.G.  Obligat.,  36oU.  — 
v'.  suprà,  n'  31. 

67.  Ainsi,  la  clause  ou  modification  ajoa- 
tée  en  interligne  dans  le  corps  d'un  acte  no- 
tarié est  nulle,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
faite  par  le  notaire  avant  la  signature  de 
lacté  par  lui  et  par  les  parties.  —  Toulouse, 
7  dec.  1-NoO,  DP.  51.  2.84. 

68.  Mais  l'acte  entier  pourrait  être  d^^f-laré 
nul  si  l'on  avait  placé  dans  l'interliizne  la 
mention  d'une  formalité  es^entielle.  comme, 
par  exemple,  la  mention,  dans  un  test;im'jr;t, 
de  la  lecture  en  présence  des  témoins.  — 
J.G.  Obligat..  3631.  —  V.  sufrù,  n"  39  et  s. 
—  V.  aussi  art.  l-ï,  n°*  o9  et  s. 

69.  L'acte  serait  valable,  au  contraire,  si, 
abstraction  faite  de  l'interligne,  l.i  n-.ei;tion 
se  retrouvait  encore  dans  une  au  ire  partie 
de  l'acte.  —  J.G.  Obligat.,  3631.  —  V.  art. 
973,  no  -296. 

70.  L'interligne  serait  valable  si  les  par- 
ties lavaient  expressément  approuvé,  ce  qui 
n'empêcherait  pas  la  condamnation  d  i  no- 
taire à  l'amende.  —  J.G.  Obligat.,  36-2.  — 
Y.  suprà,  n»"  57  et  s. 

71.  Les  notaires  doivent  aussi  écrire  les 
actes  sur  leurs  répertoires,  sans  blancs  ni 
interlignes.  -^  L.  22  frim.  an  7,  art.  49.  — 
V.  Code  annoté  de  l'Enregistr. 

72.—  IV.  Additions. —  L'addition  est  toute 
écriture  ajoutée  dans  le  corps  d'un  acte  ; 
elle  se  place  plus  spécialement  à  la  fin  des 
alinéas  ;  autrement,  elle  constituerait  une 
surcharge  ou  un  interligne.  —  J.G.  Obligat., 
3309. 

73.  11  y  a  addition  de  mots,  lorsqu'on  écrit 
dans  le  vide  d'un  alinéa  ou  dans  l'espace 

3u'on  laisse  au  commencement  ou  à  la  fin 
'un  ou  plusieurs  mots,  pour  substituer  le 
pluriel  au  singulier,  ou  pour  changer  les 
sommes  on  les  dates.  —  J.G.  Obli'j^t.,  30-35. 
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74.  Il  V  aurait  addition  ai  le  notaire  ajou- 
tait quelque  i!io>^o  n  l;i  fin  do  l'acte,  et  près 
de  la  lellri',  sans  le  Oiiro  a|)|)rouv(!r  par  les 
p:irti(>s  ;  ce  qui  st-rail  ainsi  ajouté  serait  nul, 
et  les  si:;naluins  no  le  protégeraient  p^s.  — 
J.G.  Ohlirial.,  Mi6. 

75.  A  plus  forte  raison  doit-on  considé- 
rer connue  nulle  et  non  avenue  la  clause 
ajoutée  après  couj)  sur  la  minute  d'un  inXeij 
qui  n'a  pas  été  approuvée,  et  n'a  pas  été 
comprise  dans  la  première  grosse  (pii  en  a 
été  délivrée.  —  Rennes,  2  août  181(3,  J.G. 
Obliqat.,  3637. 

76.  Les  notaires  ne  peuvent  ajouter  môme 
des  paroles  inutiles,  des  mots  de  style,  et, 
à  plus  forte  raison,  des  énonciations  essen- 
tielles, sans  les  faire  parafer  ou  approuver. 
—  .).G.  Obligal.,  3(138. 

77.  Lorsque  des  mots  ont  été  écrits  dans 
le  corps  d'un  acte  sur  des  points  qui  rem- 
plissaient une  partie  de  la  ligne,  il  y  a  addi- 
tion ilans  le  sens  de  l'art.  l(),  et,  par  consé- 
quent, contravention  à  la  loi  du  notariat.  — 
Coliuar.  l"'-  févr.  1831,  J.G.  Obligat.,  3039.— 
Quest.  controv.,  ihid. 

78.  ...  Et  cela,  quoique  l'addition  soit  sans 
inlUicnce  sur  les  dispositions  de  l'acte.  — 
Même  arrêt. 

79.  Si,  après  la  clôture  d'un  acte,  mais 
après  les  signatures,  il  est  ajouté  une  clause 
auditionnelie  terminée  pur  une  nouvelle  clô- 
ture de  l'acte,  celte  clause  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  un  simple  renvoi  qui  se- 
rait nul  pour  défaut  d'approbation.  —  Bor- 
deaux, 14  mars  18i0,  J.G.  Obligal.,  3G41. 

80.  Une  disposition  additionnelle  doit 
contenir  la  mention  spéciale  de  toutes  les 
formalités  nécessaires  a  la  validité  de  l'acte 
lui-même,  et,  s'il  s'agit  d'un  testament,  la 
déclaration  faite  par  le  testateur  de  n'avoir 

Eu  signer  pour  cause  de  faiblesse.  —  Grene- 
lé, 2ii  déc.  1832,  J.G.  Obligal.,  3641,  3b78. 

81.  On  ne  peut  considérer  comme  renvoi 
ou  apostille-  une  dis|)osition  additionnelle 
insérée  à  la  suite  de  l'acte,  avant  la  sii^na- 
ture  des  parties,  mais  après  mention  de  la 
présence  des  témoins,  alors  qu'elle  a  été 
écrite  sans  fjlanc  ni  intervalle. —  Req.  13  août 
1844,  J.G.  Obligal.,  3lji2. 

82.  Spécialement,  lorsque,  dans  un  contrat 
de  mariage,  après  ces  mots  :  «  dont  acte, 
fait  et  passe  à...,  en  présence  de...,  témoins 
qui  ont  signé  avec  les  parties  et  nous  notaire, 
après  lecture  »,  viennent  immédiatement 
ceux-ci  :  «  expliquant  que  ledit  G.,,  fait  do- 
nation à  titre  de  gain  de  survie  en  faveur  de 
la  future  épouse,  etc.,  etc.  »,  se  terminant 
ainsi  :  «  ducjuel  ajoutement  lecture  a  été  par 
nous  faite  aux  parties  et  aux  témoins  »  et 
suivis  des  signatures,  une  telle  clause  addi- 
tionnelle ne  constitue  ni  renvoi,  ni  apostille; 
elle  fait  partie  intégrante  de  l'acte  ,  et  n'a 
besoin  ni  d'approuvé,  ni  de  signature  spé- 
ciale. —  Môme  arrêt. 

83.  De  même  encore,  lorsque,  après  qu'un 
acte  a  été  signé,  on  ajoute  une  clause  addi- 
tionnelle importante,  et  qui  déroge,  par 
e.xemple,  à  d'autres  stipulations  du  mémo 
acte,  si  cette  clause  est  écrite  en  marge  ou  au 
pied  de  l'acte  après  les  signatures,  il  faut, 
pour  sa  validité,  qu'elle  soit  revêtue  séparé- 
mentdes mêmes  formalités,  c'est-à-direqu'ello 
soit  de  nouveau  signée  par  les  parties,  ou,  si 
elles  ne  peuvent  signer,  qu'il  soit  fait  une 
nouvelle  mention  du  motif  de  leur  empêche- 
ment.—Req.  30  mars  1840,  J.G.  Obligat.,  3043. 

84.  Les  rectifications  et  corrections  faites 
immédiatement  et  durant  l'écriture  dans  le 
corps  de  l'acte,  de  manière  à  ne  former  qu'un 
seul  et  môme  contexte  avec  lui,  et  avant  re- 
nonciation faite  par  le  notaire  de  la  clôture 
de  l'acte  et  de  la  signature  des  parties,  lors 
d'ailleurs  que  ces  rectifications  n'ont  été  faites 
ni  par  des  surcharges,  ni  au  moyen  d'interli- 
gnes etd'intercalation,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  constituant  des  contra\ en- 
tions an\  art.  1o  et  16,  L.  23  veut,  an  11. 
—(Motif;  Metz,  8  avr.  1824,  J.G.  Obligat,  3644. 

85.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  de 


pareilles  corrections  ne  sont  faites  qu'en 
suite  do  renonciation  de  la  clôture  de  l'acte 
et  (le  la  siunature  des  parties;  dans  ce  cas, 
elles  sont  lie  véritables  additions  au  corps  de 
l'acte,  et  formentuue  contravention  h  l'art.  16. 

—  Môme  arrêt. 

86.  Les  notaires  ne  peuvent  donc,  après 
coup,  même  du  con.sentement  des  parties, 
faire  des  additions  |)ar  renvois  ou  apostilles, 
surtout  s'il  s'est  écoulé  plusieurs  jours  depuis 
(]ue  l'acte  a  été  reçu.  Il  faut  un  nouvel  acte 
pour  faire  des  changements  à  un  acte  con- 
sommé.—  J.G.  Obligat.,  3645.  —  V.  cepen- 
dant art.  1.^,  no40. 

87.  Des  additions  faites  après  coup,  dans 
l'intention  de  nuire,  peuvent  prendre  le  ca- 
ractère d'un  faux.  Mais,  si  ces  mots  étaient 
inutiles  ou  indifférents,  insusceptibles,  en  un 
mot,  d'opérer  obligation,  décharge,  etc.,  ils 
ne  constitueraient  pas  un  fait  de  la  nature  de 
ceux  prévus  par  le  Gode  pénal,  art.  147  et  s. 

—  Cr.  r.  9  janv.  1806,  J.G.  Obligat.,  3646,  et 
Faux,  207.  —  V.  suprà,  n»  3. 

88.  Dès  qu'une  addition  existe,  il  n'est  pas 
nécessaire,  })our  qu'il  y  ait  contravention,  de 
prouver  qu'elle  a  eu  lieu  après  coup  ou  en 
l'absence  des  parties.  — J.G.  Obligat.,  3647. 

89.  Dans  un  acte  de  vente  publique  d'im- 
meubles, l'énonciation  «  je  dis  adjugé  moyen- 
nant telle  somme  »,  inscrite  pour  rectifier 
l'indication  du  chiffre  de  l'adjudication  d'un 
lot,  ne  fait  pas  nécessairement  présumer  l'exi-s- 
tence  d'une  addition  faite  après  coup.  —  Tr. 
de  Dinant,  5  mai  1866,  D.P.  66.  5.  320. 

90.  Lorsque  les  mots  sont  de  la  même  main 
que  le  corps  de  l'acte,  il  y  a  lieu,  à  défaut 
d'indices  contraires,  d'admettre  qu'ils  ont  été 
écrits  immédiatement  et  avant  de  procéder  à 
la  constatation  des  opérations  suivantes.  — 
Môme  jugement. 

§  2.  —  Des  ratures, 

91.  On  entend  par  rature  l'annulation  ou 
efi'açure  d'un  mot  au  moyen  d'un  trait  de 
plume.  —  J.G.  Obligal.,  3648. 

92.  —  I.  Formation  et  approbation  des 
RATURES.  —  Pour  opérer  une  rature,  on  passe 
une  barre  ou  un  trait  de  plume  sur  les  mots, 
afin  de  pouvoir  compter  et  distinguer  facile- 
ment la  quantité  de  mots  rayés.  —  J.G.  Obli- 
g<it.,  36 '(9. 

93.  Les  mots  écrits  sur  une  rature  doivent 
être  assimilés  à  une  surcharge,  bien  qu'on  ne 
I)uisse  distinguer  aucune  trace  des  lettres 
qui  composaient  le  mot  raturé;  il  y  a  pré- 
somption, jusqu'à  prouve  contraire,  qu  il  y 
avait  quelque  chose  d'écrit  avant  la  rature; 
et  ce  n'est  pas  au  ministère  public  qui  pour- 
suit le  notaire  pour  contravention  à  la  loi  de 
l'an  11  à  prouver  l'existence  d'une  écriture 
primitive.  —  Bruxelles,  28  juill.  1830,  J.G. 
Obligal.,  3650. 

94.  Des  mots  mis  en  abrégé  dans  un  acte 
notarié,  Cels  que  la  lettre  S  pour  sieur,  doi- 
vent, lorsiiu'ils  sont  raturés,  être  comptés 
dans  l'approuvé  comme  des  mots,  et  non  pas 
être  considérés  comme  des  lettres  dont  la  ra- 
ture })eut  n'être  prise  en  aucune  considéra- 
tion.—Tr.  de  Montdidier,  20  mars  1846,  D.P. 
46.  3.  192. 

95.  (Jn  ne  doit  considérer  que  comme  un 
seul  mot  les  mots  composés,  tels  que  c'est- 
à-dire  ,  ledit ,  ladite ,  ayant  cause  ,  beau- 
frère,  etc.  —  J.G.  Obligal.,  3631.  —  V.  aussi 
jugem.  précité  du  20  mars  1846. 

96.  Lorsque  l'acte  présente  des  lignes  en- 
tières raturées,  le  but  de  la  loi  semble  rempli 
si  l'on  énonce  le  nombre  de  lignes  rayées,  au- 
quel on  ajoute  le  nombre  de  mots  épars  dans 
la  page  ou  dans  l'acte.  —  J.G.  Obligat.,  3052. 

97.  La  mention  des  mots  raturés  peut  in- 
distinctement se  faire  en  exprimant  le  total 
de  ces  mots  en  une  ou  plusieurs  fois.  Ainsi, 
l'approuvé  de  quatre  mots  rayes  nuls,  plus 
cinq  autres  molsrayés  comme  nuls,  est  aussi 
régulier  que  s'il  eût  étéformulé  en  ces  termes  : 
Approuvé  neuf  mots  rayés  comme  nuls.  — 
Tr.de  Fougères,  29  janv.  I&AIJ,  D.P.  45.4.  420. 


98.  Il  n'y  a  nécessité  de  faire  approuver 
les  ratures  dans  les  actes  nobiriés  (jue  lors- 
qu'elles concernent  des  mots  compris  dans 
le  cor()S  de  l'acte  ou  se  rHp[)ortant  a  son  ob- 
jet ;  par  suite,  n'est  pas  en  contravention  lo 
notaire  qui  n'a  pas  fait  approuver  la  rature 
d'une  signature  étrangère  a  l'acte,  alors  d'ail- 
leiirs  (pi  d  ne  matKjue  a  cet  acte  aucune  de.5 
signatures  exigées.  —  Tr.  de  'Versailles,  IG 
févr.  1859,  D.P.  60.  3.  23. 

99.  L'approbation  des  ratures,  placée  en 
marge  ou  a  la  fin  de  l'acte,  à  la  marge  qui 
correspond  à  la  fin  de  l'acte,  doit  être  signéo 
ou  parafée  par  les  pari  les,  les  témoins  et  lo 
notaire.—  J.G.  Obligal.,  3654. 

100.  L'approbation  placée  à  la  fin  do 
l'acte,  immédiatement  au-dessous  de  son 
contexte  et  avant  les  signatures,  doit,  pour 
être  valable,  être  revôtued'une  signature  spé- 
ciale de  la  part  du  notaire,  des  parties  et  des 
témoins;  la  simple  signature  qui  termine 
l'acte  est  insufiisante,  quoique  l'approbation 
ait  été  écrite  avant  la  signature.  —  .Montpel- 
lier, 13  févr.  1829,  J.G.  Obligat.,  3654;  Disp. 
entre  vifs,  2812-1". 

Contra  :— Tr.  d'Oléron,  15  mars  1838, 
J.G.  Obligat.,  3633. 

101.  On  ne  pourrait  pas  insérer  l'appro- 
bation immédiatement  après  les  ratures,  aans 
le  cori)s  même  de  l'acte.— J.G.  Obligat.,  3636. 

102.  En  conséquence,  l'approbation  des 
mots  rayés  dans  un  renvoi  est  nulle  si  elle 
se  trouve  faite  dans  le  renvoi  lui-même.  — 
Bourges,  19  janv.  1838,  J.G.  Obligal.,  3656  et 
3589. 

103.  L'approbation  des  ratures  ne  doit 
point  être  faite  dans  le  corps  même  de  l'acto 
par  une  mention  non  revêtue  de  signatures 
particulières  des  parties  et  distinctes  décolles 
apposées  au  bas  de  cet  acte.  —  Tr.  de  Mire- 
court,  13  avr.  1844,  D.P.  45.  3.  420. 

104.  L'approbation  des  ratures  doit  être 
distincte  de  celle  des  renvois:  ainsi,  un  no- 
taire ne  peut,  sans  encourir  une  amende,  se 
servir  d'un  parafe  ou  d'une  signature  uniques 
pour  l'une  et  l'autre  approbation.  —  Tr.  de 
Mirecourt,  5  août  1844,  D.P.  43.  5.  421. 

105.  Mais  lorsque  le  renvoi  est  destiné  à 
remplacer  la  rature,  la  corrélation  immédiate 
qui  existe  entre  l'un  et  l'autre  permet  de 
n'appliquer  à  tous  deux  qu'un  approuvé  uni- 
que. —  Tr.  de  Mirecourt,  22  avr.  1844,  D.P. 
45.  4.  421. 

106.  L'approbation  des  ratures  par  le  no- 
taire seul  ne  suffirait  pas,  sans  les  signatures 
des  parties,  pour  prouver  qu'elles  ont  consenti 
aux  ratures.  — J.G.  Obligat.,  3658.  —  V.  in- 
frà,  no  119. 

107.  A  plus  forte  raison,  si  le  notaire  a 
oublié  de  faire  constater  sur  la  minute,  avant 
la  si.gnature,  les  ratures  convenues,  il  ne  doit 
point  y  remédier  après  coup  sans  l'aveu  des 
parties.  11  doit  avertir  les  parties  et  les  ame- 
ner, s'il  est  possible,  à  s'entendre  sur  les  rec- 
tifications à  opérer.  —J.G.  Obligat.,  3659.  — 
■V.  art.  16,  n»  12. 

108.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas, 
l'acte  n'est  susceptible  d'aucun  changement, 
même  par  autorité  de  justice  ;  il  faut  un  autre 
acte  consenti  par  les  parties  ])our  réparer  les 
vices  du  premier.  —  J.G.  Obligal.,  3659. 

109.  —  11.  Effet  des  ratures  et  du  dé- 
faut d'approbation.  —  Cet  effet  est  de  deux 
sortes  :  1"  il  rend  le  notaire  passible  d'a- 
mende; 2»  il  affecte  en  certains  cas  la  régu- 
larité de  l'acte.  —  J.G.  Obligil.,  3660. 

110.  —  1"  Amende.  —  Le  notaire  est  pas- 
sible d'amende  pour  les  ratures  non  consta- 
tées ni  approuvées,  et  pour  les  surcharges 
même  faites  dans  une  apostille,  encore  bien 
qu'aucune  fiaude  ne  puisse  lui  être  imputée. 
En  cas  pareil,  il  v  a  lieu  à  autant  d'amendes 
(de  30  fr.  réduites  à  10  par  la  loi  de  1824) 
qu'il  y  a  d'actes  dans  lesquels  le  notaire  a 
enfreint  la  loi.— Bourges,  19  janv.  1838,  J.G. 
Obiignt.,  3660  et  3589. 

lil.  Le  notaire  qui  a  rayé  des  mots  dans 
la  mention  marginale  destinée  à  approuver 
ceux  déjà  rayés  du  corps  de  l'acte,  sans  faire 
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iipproiivor  fo«  nnnv»«ll»»H  niliiiiM  pur  une 
iiiriiiiiiii  i*t  iiiic  '•l^iiiihnii  N|i(<i  ijili'M,  fMt  pnii- 
sllilo  (I  iiiio  iiint'iiiln.  —  l'iiriH,  'Jti  uoiU  tH40, 
J  i;    Dhhiiiil  ,  :iiiiiii. 

113.  I  i<  iMiliiiro  (]iil,  pour  Niiimllliior  un 
mut  II  nii  iiulro  iI.iiih  iiii  jii  I<<,  nivo  co  ilor> 
hier  iiiiil,  et,  pur  iiti  roiivoi  on  niiirfio  ilonu'iil 
tnirarn  pur  lui,  Iom  imiIii'h  et  !(>>«  I<<ni(iiiii, 
liilt  cctlc  inciilliMi  :  )!•>»  pour  h  ri'titlilix»!'- 
titriil  ilu  mut  li\(ls  UN  /l'eu  <*/  /i/iicr  ttn  mot 
l'iiris  rvWiiri'  nu/,  ne  coniniol  atn  uiio  ( ontra- 
V(Mi(ii)n,  (]ti(ii(pi  il  ait  iMiipInyi't  niin  !iuiiivai>«o 
IdiiilMMi.  —  h  ilo  Moiitlmoii,  l'tjanv.  IKI7, 
}.{',    Dliliij^it.,  ;i('.('i|. 

113  r.iMl.  Ii'i  (lo  In  loi  (lo  vontAso,  rulatif 
il  I  approliiilion  lics  iiiots  rayes  mils,  n'est 
poinl  ap|ilii'al)lo  aux  acies  en  l)n-vi't  ;  en 
conscipieiue,  s4  ci's  actes  (>pr(»iive!it  iilte- 
rieniemeiit  (jneUiues  alleialitnis,  l'olUcicr 
pulilic  rOtlacleur  no  saurait  on  ôtro  respoii- 
snlilo.  —  Irile  la  Soino,  '.^1  juill.  18J7,  J.Li. 
Ohli'fit.,  :i(li'2. 

114.  —  -"  luflueiwe  dm  vdiurf.i  sur  la  vè- 
guldi'ili  df  l'acte.  —  Si  les  ratures  sont  ro- 
giiliiVemont  approuvées,  les  mots  ou  les  dis- 
positions ra\os  sont  nuls;  l'approlialioii 
jirouve  cpio  les  ratures  ont  été  faites  avant  la 
perleclion  do  l'acte,  et  avec  uno  pleine  con- 
naissance de  ce  i|uo  les  parties  voulaient  en 
reIrancluT.  —  .1  Ai.  ()l>li<iiil..  ;<t'>»)7. 

115  L'a|)prol)atioii  peut  avoir  pour  objet 
do  valider  des  mots  rayes  h  tort;  dans  r« 
cas,  les  mots  raturés  ne  peuvent  étro  annu- 
lés. Mais  ce  modo  doit  ètro  évité;  il  vaut 
mieux  recommencer  ce  tpii  a  été  rayé,  (juaiul 
on  reconnait  que  la  rature  a  été  faite  à  tort. 

—  .I.('i.  Ohli(]<il.,  3t)t)7. 

116.  (Juant  aux  ratures  non  approuvées, 
elles  ne  nuisent- ni  à  la  validité  do  1  acte,  ni  <» 
celle  des  mots  rayés,  à  moins  que  les  ratures 
'*^  soient  telles  qu'elles  empêchent  de  lire  les 

dOts    qu'elles    couvrent.   —   J.G.    Obligat., 

3(î('.o.  ;<(ii'.8. 

117.  En  conséquence,  on  doit  regarder  les 
ratures  non  approuvées  comme  nulles  et 
non  avenues  ;  les  mots  rayés  doivent  être  ré- 
tablis dans  leur  état  primitif  et  être  censés 
avoir  toujours'  fait  partie  de  l'acte.  —  Mont- 
pellier, 13  févr.  1821),  J.G.  Obligal.,  3663,  et 
Diitp.  entre  vifs,  281'2-1'>. 

118.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  l'acte, 
spécialement  uiï  testament.  —  Même  arrêt. 

119.  Les  ratures,  dans  un  acte  authenti- 
que, doivent  être  réputées  non  avenues  et 
les  mots  raturés  rétablis  dans  leur  état  pri- 
mitif, si  ces  ratures  ne  sont  pas  approuvées 
par  les  parties,  encore  qu'elles  aient  reçu 
l'approbation  du  notaire  rédacteur  de  l'acte. 

—  Bordeaux,  10  déc.  1843,  D.P.  47.  2.  40. 

120.  Décidé,  au  contraire....  que  lorsque 
des  mots  raturés  dans  un  acte  notarié  ont 
été  remplacés  par  d'autres  mis  en  renvoi,  et 

aue  ce  renvoi  se  trouve  annulé  pour  défaut 
'approbation,  les  mots  raturés  ne  doivent 
f)as  être  considérés  comme  continuant  de 
aire  partie  de  l'acte.  —  Lyon.  18  janv.  1S32, 
J.G.  Ùbtigat.,  3664;  Disp.  entre  vifs,  2812-3°. 

121.  ...  Qu'une  clause  raturée  dans  un 
acte  doit  être  réputée  non  écrite,  lorsqu'il 
apparaît  que  la  rature  a  été  faite  avant  la 
perfection  de  l'acte  et  approuvée  par  les  par- 
ties, q^uoique  l'un  des  témoins  ne  l'aurait  pas 
régulièrement  approuvée  :  on  ne  saurait 
même  être  admis  à  suppléer  à  cette  clause 
par  la  preuve  testimoniale.  —  Toulouse,  20 
luill.  1820,  J.G.  Ohligat.,  3665. 

122.  Des  mots  raturés  sont  réputés  illisi- 
bles lorsqu'on  ne  peut  en  apercevoir  le  .^ens 
par  la  vue  et  qu'on  est  oblige  d'y  suppléer 

(1)  17  flor.  an  7  (6  mai  1799).  —  Loi  qui  fixe  les 
régies  de  comptabilité  conformément  au  nouveau  sys- 
tème des  poids  et  mesures  (extrait). 

Art.  2.  A  partir  de  la  même  époque  (1"  vendém. 
)n  8),  toutes  transactions  on  actes  entre  particuliers 
«.iprimeront  également  les  sommes  en  francs,  décimes 
et  centimes,  on  les  sommes  seront  censées  évaluées  de 
cette  manière,  quand  même  elles  seraient  énoncées  en 
livres,  sou«  et  deniers.  —  J.G.  Monnaie,  p.  379. 
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(  elin 
une  iirtiiiii  en  di)iiiMi.i;.'>"i  iiilii 
tour  des  ratures  ,  il  .i  i  mitro  l  i  , 
tlon  en  execillion.  hi  I'imi   peut  c;. 
naître  la  teneur  du   laclu.   —  J.i> 
3r.t'.,s-4". 

125.  Les  mOmcii  n^^los  doivent  Atre  nul- 
vies  pour  le.i  actes  i|ui  auraient  é|o  dilivri^a 
en  linvet  et  dans  le^<|uelH  nc  truuveriiiuiil  dini 
rutureit  non  uppruuvueH.  —  J.G.  Obligat., 
3672. 

120.  On  (luit,  juscpi',*!  preuve  contrairu, 
piesuiiier  que  de.H  ratures  non  approuvée» 
ont  éti<  laites  après  la  (inssation  du  I  acl*^  — 
Mruxelles,  2H  juill.  Ih30,  J.(J.  Oldujal.,  3fir/J, 
MiA)   —  illiserv.  conf.,  ibid.,  :tt'i<>'J. 

127.  I.a  circonstance  que  de.H  mots  rayés 
dans  |o  corps  d  un  acte  notarié  ont  elo  ap- 
prouves a  la  tin  de  l'acte,  au  lieu  du  l'être 
en  marge,  nu  pourrait  jamais  donner  lieu 
tpi  .1  une  amendo  de  U)  fr.  contre  le  notaire, 
mais  ne  .saurait  vicier  l'acte  de  nullité.  — 
Angers,  ItS  mai  1n37,  ssous  lierj.  21  mai  lb38, 
J.t;.  Dis/i.  entrf  vifs,  2hiy-l''  et  2.N)2-'2<'. 

128.  Hien  que  les  termes  d'un  acte  do 
vente  inséré  dans  les  registres  de  délibéra- 
tion d'un  conseil  municipal  aient  été  bàton- 
nes,  s'ils  ont  été  déclarés  trùs-visibles,  ils 
n'obligent  pas  moins  les  acquéreurs,  surtout 
si  ces  derniers  ont  eu  ces  registres  en  leur 
possession,  en  leur  qualité  do  maires  suc- 
cessifs de  la  commune.  —  Req.  15  avr.  l&W, 
J.G.  Obligat.,  'M'A). 

129.  Il  y  a  nullité  du  rnot  substitué  dans 
le  cor|)s  d'un  acte  à  un  mot  rayé  sans  appro- 
bation :  il  en  est  ainsi  notamment  de  la  ^ub- 
stitution,  sur  la  minute  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  nom  d'une  cour  ou  l'atTaire 
avait  été  renvovée.  à  celui  d'une  autre  cour. 
—  Civ.  8  mars '1813,  J.G.  Obligal.,  3666. 

130.  (Juant  aux  ratures  sur  la  grosse  ou 
sur  les  expéditions^  lorsqu'elles  ont  été  con- 
statées et  approuvées,  elles  ne  sont  considé- 
rées que  comme  des  erreurs  de  copiste,  sauf 
à  la  partie  qui  se  plaindrait  à  demander  la 
présentation  de  la  minute.  —  J.G.  Obligat., 
3671. 

131.  Si  elles  n'ont  pas  été  constatées  et 
approuvées,  elles  sont  censées  faites  par  ce- 
lui chez  qui  l'acte  se  trouve.  —  J.G.  Obli- 
gat., 3671. 
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130. 
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I         4-8  juill.  1S37.  —  Loi  relatif e  aux  poids  et  mesu^ 
res  (élirait).  —  J.G.  Poids  et  mesures,  p.  988. 

Art.  5.  A  compter  de  h  même  époque  (l"  janv.  1840), 
toutes  dénuminaiions  de  poids  et  mesures  autres  que 
celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi, 
et  établies  par  la  loi  du  18  genn.  an  3,  sont  interdites 
dans  les  actes  publics,  ainsi  que  dans  les  alfiches  et  les 
annonces. 

Elles  sont  également  interdites  dans  les  actas  sons 
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*rt.  17.  I.o  notntri»  <ial  ron(rr\  :>  nilra 
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Iloii  «Ifrliiiiili-  ,  ni-ro  roiiilaiiin)'  a  unn 
uHii'iidf  <lc  rent  te,  <|Ul  Mt-ra  douhir*  i-r* 
riiM  do  rerldito  (I). 

1.  Les  contraventions  à  cet  artic)»*  ««mt 
punies  d'une  amenije   de  IfKl  fr..    r- 

211  fr.  par  lart    \<>  de  la  loi  du  16  jn, 

—V.  art.  16,  n»  '2.— V.  aussi  art.  5,  L.  4  juiil. 

1837,  ci-des^^oii^i,  on  note. 

2.  I.a  pr-  de  l'art.  17  i 

pas  aux  te-  <,  lo  notaire       _; 

de  les  écrire  tels  (ju'ils  sont  dictes  |jar  le 
testateur.  —  V.  art.  972,  n»  61. 

3.  —  I.   NOM.S  ET  QITALIFICATIONS  ifPPHIMf'ï; 

Clauses  et  expresmovs  féodales.  —  Le  ré- 
tablissement de  l'ancienne  nol^lfsêe,  en  \>i\\, 
a  rendu  la  prohibition  de  l'art.  17  r  - 
sans  objet  :  elle  ne  j/'orte  plus  dor 
que  sur  les  clauses  et  e.\pri 
comme  serait,  par  exemple. 
de  Ici  endroit.  —  J.G.  Obli'ja'  ,  -J  -^h. 

4.  11  est  e.\pressément  défendu  à  tou"  fonc- 
tionnaires publics,  à  peine  de  d' -  de 
désigner  les  citoyens  dans  les  .  'ri- 
ment que  par  le  nom  de  famille,  les  , 
portés  en  l'acte  de  naissance,  ou  les  - 
servant  à  distinguer  les  membres  d  une  même 
famille;  il  leur  est  également  interdit  d'en 
exprimer  dautres  dans  les  expéditions  et 
extraits  (L.  6  fruct.  an  2,  art.  /i,  c»,  V.  supr<'t, 
t.  1,  p.  396). —^  J.G.  Acte,  26;  Nom  et  pré- 
nom, 7  et  s.,  /J.  —  V.  art.  57  c.  civ.,  w  2 
et  s. 

5.  L'art.  17  ne  parle  que  de  titres  et  qua- 
lifications supprimés;  en  cons-quence,  un 
notaire  n'e.st  pas  punissable  pour  avc"  '  - 
dans  un  acte  à  une  partie  un  litre  q 
appartient  pas  léijitimement.  —  J.G.  uonjai., 
3437.  —  V.  art.  2o'J  c.  pén. 

6.  —  II.    NCMKRATION    DKCIMALE    :   P'IF?   ET 

MESURES,  Monnaies.  —  La  prohibitiori  Je  l'art. 
17  relativement  à  la  dénomination  des  poids 
etmesuies, déjà  inséréedansla  loidu  1"  xend. 
an  A,  art.  9  et  10,  à  l'égard  de  tous  les  oflS- 
cieis  publics,  a  été  reproduite  de  nouveau  et 
dune  manière  générale  dans  la  loi  du 4 juill. 
1837,  art.  5  (V.  la  note  ci-dessous).  —  J.G. 
Acte,  24;  Poids  et  mesures,  16s. 

7.  Quant  aux  valeurs  moPLîai.'^e?,  elles  ont 
dû,  depuis  le  1"  vend,  an  S,  et  doivent  en- 
core être  énoncées  dans  tous  actes  en  francs 
et  fractions  décimales  de  franc  (L.  17  flor. 
an  7, 
p.  379. 


art.  1).  —  J.G.    Acte,  25;   Monnaie, 


seing  priTé,  les  re;i.«tres  de  commerce  et  antres  écri- 
tures privtcs  produits  en  j   siice. 

Les  officiers   publics  contrevenants  seront  passibles 
d'nne  amende  de  viiist  fr.,  qui  ser.  zr  snr  coa- 

trainte,  comme  en  i:::iiière  d'enre^-: 

L'amende  sera  de  du  fr.  ponr  .r-  - 

nants  :  elle  sera  perçr.e  ponr  chaque  acte 

signature  privée;  q'uant  aax  registres  C: ■ ..i 

ne  donneront  lieu  qu'à  une  seule  amende  poor  cnxqtia 
contestation  dans  laquelle  ils  seront  produits. 


40  [LOI  2i5  vent,  an  11,  art.  13.]     LIV.  Ilï,  TlT.  LU.  — (Contrats  ou  Ouugations  conventionnelles. 


8.  La  défense  d'énoncer  dans  les  actes  les 
nncicnties mesures  ne s'u[ipliquoqu'h  l'avenir; 
parsuile,  lorsiju  unotlicier  |)ublic,  procédant  à 
un  uole,  un  iuvcntaiio,  par  e\em[)le,  analyse 
ou  décrit  un  acte  ancien,  il  peut,  sans  se 
nu'tiru  en  contravention,  reproduire  les  dé- 
nominations anciennes  conteimes  dans  ce 
titre.  —  J.G.  Poids  el  mesures,  174.  —  Conf. 
cire.  min.  30  nov.  1832,  ibid. 

9.  ...  Mais  sous  la  condition  d'y  indiquer 
pour  renseignement  la  concordance  en  me- 
sures nouvelles.  —  Même  cire. 

10.  Spécialement,  un  notaire  peut,  dans 
l'acte  de  transport  d'une  créance  cédée  en 
17^'J,  se  servir  des  expressions  anciennes 
livres  tournois,  par  forme  de  relation  à  cet 
acte,  alors  surtout  qu'il  eu  a  établi  le  pri.\. 
d'après  le  calcul  décimal.  —  Req.  '23  déc. 
1823,  J.G.  Mo>iuaie,iy2. 

11.  Et  il  en  est  ainsi  même  depuis  la  loi 
du  4  juill.  1837.  La  disposition  de  cette  loi  ne 
s'applique  pas  à  la  reproduction  textuelle- 
ment faite,  dans  un  acte  postérieur,  d'un  acte 
antérieur  dans  lequel  seraient  relatées  les 
anciennes  mesures  alors  en  vigueur.  —  Tr. 
de  la  Seine,  y  djc.  1S40  et  6  janv.  1841,  J.G. 
Poids  el  inesures,  174. 

12. ...  Pourvu  qu'il  soit  indiqué  dans  l'acte 
nouveau  qu'en  employant  les  anciennes  dé- 
nominations on  analyse  l'ancien  titre.  —  Tr. 
de  Meaux,  28  mai  1640,  J.G.  Poids  et  mes., 
174.  —  Tr.  de  Coulommiers,  14  août  1840, 
ibid.  —  Tr.  d'Orléans,  18  déc  1840,  ibid. — 
Conf.  Décis.  min.  lin.  el  com.,  15  août  1842, 
ibid.  —  Instr.  de  la  Régie,  20  avr.  \8'i2,ibid. 

13.  Les  notaires  peuvent-ils,  après  avoir 
exprimé  une  quantité  en  mesures  nouvelles, 
eu  donner  la  traduction  en  mesures  ancien- 
nes? L'affirmative  avait  été  consacrée  avant 
la  loi  de  1837. — Arrêté  13  brum.  an  9,  J.G. 
Poids  et  mes.,  p.  983.  —  Aix,  23  janv.  1834, 
et  sur  pourvoi,  Keq.  1-2  nov.  1834,  J.G.  Poids 
et  7nes.,  173-1°.— Amiens,  12  juill.  1834,  ibid. 
—  Rennes,  5  mai  I83i,  ibid.,  \T3-2°. 

14.  Mais  le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  son 
ministère,  e.\primait  les  mesures  anciennes 
avant  les  nouvelles,  commettait  une  contra- 
vention pass'ible  d'amende.  —  Décis.  min. 
fin.  et  com.,  G  el  23  mai  1837,  J.G.  Poids  et 
Jiiesiives,  173. 

15.  Aujourd'hui,  la  traduction  des  mesures 
nouvelles  en  mesures  anciennes  est  formel- 
lement prohibée  (L.  4  juill.  1837,  art.  5).  — 
J.G.  Poids  et  mesures,  173. 

16.  Chacun  est  libre  d'adopter,  comme 
base  de  marché,  transaction  commerciale  ou 
autre,  toute  unité,  multiple  ou  sous-multiple 
des  poids  et  mesures  établis  par  la  loi.  Ainsi, 
on  peut  énoncer  10  kilog.  au  lieu  d'un  myria- 
gramme,  etc.  —  Cire.  miu.  30  nov.  1832,  J.G. 
Pouls  et  mesures,  170. 

17.  Mais  ou  ne  peut  se  servir  de  fractions 
autres  que  les  fractions  décimales.  —  Ainsi, 
un  notaire  qui  s'est  servi  dans  ses  actes  des 
dénominations  de  trois  (ju.  ris  d'iti-clolilre, 
trois  huitièmes  dhectolilre,  est  passible  d'a- 
mende.—  Tr.  de  Usiéu.v,  i3  déc.  1842,  J.G. 
Poids  et  mesures,  170. 

18.  L'emploi,  par  un  officier  public,  de  la 
dénomination  de  150  quiniaux  de  foin,  dans 
un  acte  de  son  ministère,  ne  constitue  pas  une 
contravention ,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  | 
qu'il  ait  entendu  se  rélVrer  à  l'unité  de  poids 
anciens  plutôt  qu'à  l'unité  nouvelle.  —  Tr.  1 
de  Tai;i-,GOn.  26  juin  1846,  D.P.  46.  4.  421.       ! 

19.  L'u  notaire  ne  contrevient  pas  à  la  loi  I 
sur  les  poids  et  mesures  en  se  servant,  dans  \ 
ses  actes,  pour  la  désignation  de  pièce',  de 
terre  ou  de  vigne,   des   dénominations  de  ^ 
aiHons    et    rangs ,  attendu   que    les    mots  i 
sillons    et    ranys  de   vi'jne   ne    présentent  ! 
pas  l'idée  d'une  contenance  déterminée,  quiis 
iid  sont  pas  l'expression  d'une  mesure   soit  ; 
li;;''aire,  soit  agraire,  que  ce  sont  de  purs 
tenues  d'a.uriculture  dont  la  loi  n'a  pas  en- 
teuJu  prohiber  l'usage.  —  Tr.  de  Saiut-Jeau- 
d'Angély,  23 juill.  1840,  J.G.  Notaire,  171.        1 

20.  Il  en  faut  dire  autant  des  expressions  j 
qui  s'appliquent  à  uu  vaisseau  ou  à  une  j 


I  quantité  quelconque  dont  la  mesure  et  le 

Eoids  ne  sont  pas  déterminés,  comme  une 
outeille,  un  tonneau,  un  baril  de  vin,  une 
!  voilure,,  une  botte  de  foin,  cent  fagots  ou 
bourrées,  un  tombereau,  une  brouette  de 
'  sable,  enfin  de  toutes  les  expressions  qui  no 
déterminent  pas  expressément  une  certaine 
quantité  fixe  de  poids  et  mesures.  —  Délib. 
6  avr.  1832  :  Solut.  30  avr.  1832,  J.G.  Poids  el 
mesiires,  171. 

21.  Un  notaire  ne  contrevient  pas  à  la  loi 
en  employant  dans  un  inventaire  les  déno- 
minations" de  pièce,  feuillelle,  demi-jnèce  de 
vin.  —  Tr.  civ.  d'Avesnes,  8  août  1844,  D.P. 
45.  4.  396. 

22.  11  n'y  aurait  pas  contravention  non 
plus  dans  renonciation,  que  contiendrait  une 
procuration ,  de  mesures  usitées  en  pays 
étranger  où  l'acte  devait  être  exécuté  :  la 
loi  n'est  pas  applicable  aux  conventions  qui 
doivent  avoir  leur  exécution  en  pays  étran- 

'  ger,  ou  qui  sont  stipulées  en  valeurs  étran- 
gères. —  Solut.  14  janv.  1832,  J.G.  Poids  et 
mesures,  171. 

23.  Quant  à  la  vente  en  bloc  de  denrées, 
marchandises  ou  immeubles,  elle  dispense, 
par  sa  nature,'  de  toute  énon -iation  de  nu- 
mération, de  mesures  ou  de  poids.  —  Cire. 
30  nov.  1832,  J.G.  Poids  et  mesures,  171. 

24.  —  in.  Annuaire  de  la  République.  — 
La  disposition  de  l'art.  17  qui  enjoint  aux 
notaires  de  se  servir  de  l'annuaire  de  la  Ré- 
publique se  trouve  virtuellement  abrogée 
depuis  le  rétablissement,  en  1806,  du  calen- 
drier grégorien.  —  J.G.  Gbligal.,  3438  ;  Ere 
moderne,  36. 

25.  Mais  depuis  le  sénatus-consulte  du 
22  fruct.  an  13  qui  a  rétabli  le  calendrier  gré- 
gorien, les  notaires  qui  contreviendraient  aux 
lois  concernant  cet  annuaire  encourraient 
l'amende  prononcée  par  l'art.  17  de  la  loi  de 
l'an  11.  —  J.G.  Ûbligal.,  3438. 


Art.  tS.  l,c  notaire  tiendra  exposé,  dans 
son  étude,  un  tableau  sur  lequel  il  in- 
scrira les  noms,  prénoms,  qualités  et  de- 
meures des  personnes  qui,  dans  rétendue 
du  ressort  où  il  peut  exercer,  sont  inter- 
dites et  assistées  d'un  conseil  judiciaire, 
ainsi  que  lu  mention  des  jugements  rela- 
tifs ;  le  tout  iiumédialciuent  après  la 
notiOcalion  qui  en  aura  été  faite,  et  à 
peine  des  dommages-intérêts  des  parties. 

1.  Cet  article  a  été  complété  par  les  art. 
501  c.  civ.  et  897  c.  pr.  —  V.  ces  articles. 

2.  La  forme  du  placard  étant  difficile  à 
suivre  à  cause  du  grand  nombre  d'extraits 
qui  peuvent  être  publiés,  chaque  notaire  en 
tieni  le  tableau  dans  un  registre,  et  la  men- 
tion de  cette  mesure  est  affichée  daus  l'étude. 
—  J.G.  Xotaire,  312. 

3.  A  Paris,  outre  le  tableau  prescrit  par 
l'art.  18,  la  chambre  des  notaires  est  dans 
l'usage  de  tenir  registre,  pour  elle,  des  inter- 
dictions et  nominations  de  conseil.  —  J.G. 
Notaire,  312.  —  V.  art.  501,  n-  2  et  3. 

4.  Le  notaire  qui  tronquerait  les  noms, 
prénoms,  qualités  des  personnes  interdites, 
serait  passible  de  domiuages-iutéréts,  dans 
le  cas  ou  l'erreur  serait  de  nature  à  tromper 
les  parties  sur  l'individualité  de  la  personne 
désignée.  —  J.G.  Notaire,  313. 

5.  H  en  serait  de  même  si  le  notaire  avait, 
par  son  dol,  empêché  la  partie  de  prendre 
connaissance  du  tableau.  —  J.G.  Notaire, 
313. 

6.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
soit  signifie  aux  notaires  :  il  suffit  que  l'ex- 
trait en  soit  remis  au  secrétaire  de  leur 
chambre,  qui  eu  donne  récépissé  et  le  com- 
munique à  ses  collègues.  —  J.G.  Notaire, 
313.  —  V.  art.  ûOI,n"  1. 

7.  L'insertion  au  tableau  doit  avoir  lieu, 
quoique  le  jugement  d'inierdiction  on  de  no- 
mination de  conseil  puisse  être  réformé  .'-ur 


l'appel.  —  J.G.  Notaire,  314.  —  V.  art.  501 
n"»  7  Pt  s. 

8.  Dans  le  cas  d'appel,  il  faut  que  le  juge- 
ment  et  l'arrêt  soient  remis  successivement 
à  la  chambre  des  notaires.  —  î. G.  Notaire, 
314. 

9.  Quant  à  Vélendue  de  la  circonscription 
et  au  délai  dans  lesquels  cette  inscription 
doit  avoir  lieu,  V.  art.  301.  n»»  6,  13  et  s. 

10.  Bien  que  la  loi  ne  prescrive  pas  la 
publicité  des  jugements  de  mainlevée  d'in- 
terdiclion,  il  est  d'usage,  à  Paris,  d'en  re- 
mettre l'extrait  au  secrétaire  de  la  chambre 
des  notaires,  qui  en  fait  mention  dans  une 
colonne  particulière.  —  J.G.  Notaire, ^\6. — 
V.  art.  312,  n»  8. 

11.  Quand  la  mention  a  eu  lieu  confor- 
mément à  la  loi,  le  notaire  qui  a  passé  l'acte 
dans  lequel  l  interdit  est  partie  peut-il  être 
soumis  a  des  dommages-intérêts  a  raison  de 
l'incapacité  de  ce  dernier? — 'V.  art.  1383. 


Art.  f  O.  Tous  actes  notariés  feront  fol 
en  Justice,  et  seront  exécutoires  dans 
toute  rétendue  de  la  République. 

IVéannioins,  en  cas  de  plainte  en  faux 
principal,  Toxécuiion  de  l'acte  ar;;uc  de 
faux  sera  suspendue  par  la  déclaration 
du  jury  d'uccus.ition,  prononçant  qu'il  y 
a  lieu  à  accuêation  i  en  cas  d'inscrip- 
tiun  do  faux  faite  incidemment,  les  tri- 
bunaux pourront,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  suspendre  provisoirement 
l'exécution  do  l'acte. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Notaire,  f.  578 

•t  s.,  n"  8,  29,  48. 


V.  art.  1319  e.  civ. 


.%rt  SO.  Les  notaires  seront  tenus  de 
garder  minute  do  tous  les  actes  qu'ils 
recevrcnt. 

IVe  s('ii(  néanmoins  compris  dans  la 
présent,-  disposition, les  certiOcats  de  vie, 
procurations,  actes  de  notbriété ,  quit- 
tances de  fermages,  de  loyers,  de  salai- 
res, arrérages  de  pensions  et  rentes,  et 
autres  .actes  sintples  qui,  d'après  les 
lois,   peuvent  être  délivrés  en   brevet. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G. Notaire,  p.58î, 
n«  30. 


§1. 

§2. 
§3. 
§4. 
§5. 
§6. 


DIVISION. 

Garde  et  conservation  des  mi- 
nutes (n'  1). 
■  Actes  qui  doivent  être  conservés 

en  m.inute  (n»  23). 
•  Actes  simples  qui  peuvent  être 
délivrés  en  brevet  {n°  3G). 

Forme  et  rédaction  des  minutes 
(n»  73). 

.Forme  des  actes  simples  ou  en 
brevet  (a"  83). 

Concours  entre  notaires  pour  la 
garde  de  la  minute  :  ancien- 
neté (n»  97). 


§  1.  —  Garde  et  conservation  des  minutes. 

1.  La  minute  est  l'original  que  le  notaire 
garde  en  sa  possession  pour  en  délivrer  des 
expéditions  ou  des  grosses.  —  J.G.  Obligat., 
36/4. 

2.  C'est  aux  notaires  eux-mêmes  que  la 
loi  confie  la  garde  de  leurs  minutes  :  ils  en 
sont  dépositaires  légaux.  —  J.G.  Obligat., 
3676.  —  V.  art.  1  de  la  présente  loi. 

3.  Les  notaires  doivent  avoir  leurs  minutes 
chez  eux,  dans  la  maison  où  ils  tiennent  leur 
étude,  lis  ne  pourraient  les  déposer  hors  de 
chez  eux,  et,  à  plus  forte  raison,  dans  une 
maison  située  hors  du  lieu  de  leur  résiden"» 
ou  de  leur  ressort.  —J.G.  Obligat.,  3677. 


ClIAP.    VI,   Hier.    I".   —   Pituiiv  lilti'rule  {J'ilif  authnitit/ue).      [LOI    <i.t   vrnt.   an    II,   «ri.   !!(»  j     4t 


4.  Il*  no  (loivpiit  iii^'hIIk»!'  iiiiruno  iirl^cuu-  | 
ii(Mi  pour  tni'llio  li'tii'i  iiniiiilfs  t\  l'iiiirl  di** 
iliiiiKi'i'siriiiiiiiiliilKiii.  il'iiii  i<nilii\il'lMiiiiiilili<  ; 
lU  MiM'iiiiMit  ri"4|iiiiisiilili<s  ilo  Imir  iic^lif(('<n  >< 
rt  ct'l  l'uiinl.  Mil  14  ils  III'  ri'pitiiili'iil  ii;is  iIi>h 
iiouiiloiil.s  puioiiuMit  lorluilM.  — J.li.  (Jhliiiitl.,  I 
;»«77.  I 

6.  1.0  iiK^ino  Moiii  et  Iti  Mii>nio  hiiivoiIIiiiico 
(liiiviMil   iMi'it   iloiiiii'w   |)iii'    li's   iiolairi'N  a    lu   ^ 
Hmilo  dos  losliiiiit'iits  iil(t;;iii|ilios(|iii  lour  smil 
loiillos,  siiiis  (|ii  il  on  mi  olo  diosHo  ui;lo  do 
doiuH.  —  J.il,  ('/,/i;;,ir,  ;ui77. 

0  Los  noiMitos  diii*.oiil  voillor  i^i  la  coii.'tur- 
viilioii  dos  iiiiimlos  iiiiisi  (|tio  dus  aiiiioxos 
faisniil  ciiiiis  avoo  ollos,  tloiil  ils  no  sont  ipio 
do|iosilaiii's  ol  i|ui  rosloiit  la  pionnolo  dos 
paitios  ((inliacliintos,  do  inaiiiiSio  a  pmivoir 
loiijom.s  ropn'soiilor  los  ont;inaa\  ot  on  dnii- 
iior  dos  copios  on  l\)rmo.  —  Cloliiiar,  17  doc. 
l>si;|.  ll.l'.  lij.  '.>.  /|2. 

7.  1,0  nolaiio  qui  so  tmuvo  ilans  l'inipos- 
siliilito  do  satislaii'o  :^  lOlto  olili^alion  par 
.suilo  tlo  la  disp.iiitioii  d'un  tilro  conlio  a  sa 
j;ardo,  ost  rosponsal>lt<  docollo  [loilo  vis-ù-vis 
dos  inlorossôs.  —  MiMno  arrOt. 

8.  Coux-ci  sont  foiuios  ù  oxijîor  do  lui 
lo  ri'<talilissoiuoiil  do  oo  lilro  dans  lo  liou  af- 
foclo  A  son  dépôt,  ou,  i'i  dofaul  do  cv  l'airc, 
soit  un  lulo  oipiivalont,  soil  uno  indonmito 
qui  lionuo  liou  ilo  la  clioso  porduo.  —  iMoino 
ixvriSt. 

9.  Dans  lo  cas  où  lu  ininuto  d'un  contrat 
do  niariaj;o  dont  les  partios  roclanu'iil  uno  o\- 
podilion,  a  oto  porduo  par  cas  fortuit,  lo  no- 
tairo  ost  rocovalilo,  pour  liiuitor  sa  rospon- 
sabilito,  à  saisir  lo  triliunal  d'uno  doinaiide 
tondant  à  fairo  constater,  coiitiadicloiroinont 
avec  toutes  les  personnes  qui  ont  figure  à 
l'acte,  par  un  juj;einonl  ijui  sera  tléiiose  a  ses 
frais  on  l'étude  d'un  notaire,  la  teneur  exacto 
et  coniplèto  du  contrat,  lello  qu'elle  résulte 
dos  documents  ot  moyens  do  prouve  qu'il 
roproseiite.  —  Tr.  de  là  Seino,  22  iiov.  1867, 
D.r.  tkS.  3.  29.  —  V.  ohserv.,  ihid. 

10.  Hien  que  lo  jugement  à  intervenir  sur 
une  telle  deinando  ne  puisse  avoir  autorité 
qu'entre  les  parties  appelées,  les  contrac- 
tants n'en  ont  pas  moins  intérêt  à  ce  que  les 
justituations  otl'ertes  soient  vérifiées  par  le 
tribunal,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  s'y  refuser, 
lo  jugement  devant  leur  permettre  plus  uti- 
lement d'invoiiuer  à  l'égard  des  tiers,  le  cas 
échéant,  le  bénéfice  des  preuves  supplétives 
autorisées  par  les  art.  1330,  1348  et  s.— Même 
jugement. 

11.  Les  contractants  n'ont  pas  à  redouter 
d'ailleurs  une  nouvelle  perception  des  droits 
d'enregistrement,  et  uo  peuvent,  en  dehois 
d'une  indemnité  pour  leurs  soins  et  démar- 
ches, réclamer  au  notaire,  ni  des  dommages- 
intérêts,  si  jusque-là  ils  n'ont  éprouvé  aucun 
préjudice,  ni  la  restitution  des  frais  de  l'acte 
perdu.  —  Même  jugement. 

12.  Pour  réparer  la  perte  d'une  minute, 
arrivée  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  le 
notaire  ou  les  parties  pourraient  aussi  obte- 
nir du  juge  une  ordonnance  portant  que  les 
personnes  à  qui  aurait  été  délivrée  une  ex- 
pédition de  l'acte  perdu  auraient  à  la  rap- 
porter chez  le  notaire,  afin  qu'il  en  tirât  une 
copie  qui  tînt  heu  de  minute.  —  J.G.  Obli- 
gat..  3i->7S. 

13.  Le  notaire  est,  dans  ce  cas,  autorisé  à 
compulser  les  registres  de  l'enregistrement, 
pour  extraire  les  actos  dont  les  minutes  sont 
détruites.  —  Décr.  16  août  1793,  J.G.  Obli- 
yat.,  3678;  i\'otaire,  p.  5/4. 

14.  Lorsque  l'existence  d'un  acte  est  dé- 
niée par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  et  qu'on  n'en 
trouve  pas  la  minute  sur 'son  répertoire, 
l'extrait  des  registres  du  bureau  de  1  enregis- 
trement où  cet  acte  a  été  inscrit  est  suffis^ant 
pour  en  établir  la  preuve,  lorsque,  d'ailleurs, 
le  notaire  ne  peut  pas  justifier  de  la  tenue 
d'un  répertoire  régulier.  —  Douai,  1"  juiU. 
1S16,  J.G.  Ohligat.,  3678:  Responsab.,  323. 

15.  La  perte  de  la  minute  d'un  acte  nota- 
rié n'est  pas  une  cause  de  nullité.  —  V.  art. 
»31,  no5;art.  1394. 

T.   II. 
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Hcrve,  liirM  imMiiiMpir  '        i       t    i'     ■  m- 

lorall  plii**  l'I  i|ii<<  II'  KiM 

NOIlIMMll   l'IlMIltl'N.    —  J.ij  ,    .;i./   '. 

17    l'ii  iiiil.iiio  qui  NUI  il  du  lii  iil«- 

paiiliiiii  d  uno  do  hv<*  im  miiI 

(-iiliillHMll  l'Un  lui   II  ('le   •  >    MO 

piiiii'Vdir  coiilro  celui  ipii  la  lui  aiii.ni  ^>iii«- 
liaito  nu  qui  lu  relieiidiail.  —  J.Cj.  Oblf/'t!., 
aCiSlI. 

18.  LoM  iiiiiiutus  éuhanpoitl,  en  mut  quu 
cluisoH  pulilii|U0H,  nu  prlvile^it  du  nropnéluiro 
do  la  iiiaiton.  —  J  (1    o/,/i-/.i/  ,  :tt.HL 

10  LcH  notaire*  no  mitil  |iiis  (eiiun  du  pr 
der  luinutu  tUvs  a('l0'<  ipiils  hu  hoiiI  ioIum-h  .'i 
sij^iier,  car  l'authenticité  usl  uno  cuiidition 
essiMitiollo  du  lour  vulidilù.  —  iSunleaux, 
3  août  1841,  J.G.  Ubliijat.,  36«2;  Notaire, 
2N.S-|o. 

20.  L'ohtiptioii  iinpoHéo  au  notairo  do 
garder  les  ininules  s'étend  aux  minutcH  du 
ses  préd('"('e>^seuis,  cl  pncralemeiit  a  toutes 
celles  qui  exislent  dan.->  son  élude,  a  ipielipiu 
litro  ot  lie  (|uelque  maiiii.'ro  (|u'elles  y  uienl 
été  déposées.  —  J.G.  (JI/IkjuI.,  368'i. 

21.  Un  notairo  no  peut  valablement  dépo- 
ser un  acte  dans  ses  minutes,  sans  ipi'il  soit 
justilio  d'un  mandat  des  parties  intéressées. 

—  (Sol.  im[)l.  inolils)  Tr.  de  (^arcassonne,  22 
av.  18(;;{,  i).l'.  ^hi.  3.  «7,  et  la  nolo.  —  V.  art. 
1317,  11""  12'.  et  s. 

22.  Le  notaire  frappé  do  suspension  est- 
il,  pendant  la  durée  do  sa  |)eine,  privé  de  la 
garde  do  ses  minutes'.'  —  V.  art.  (il  do  la 
presonlo  loi. 

§  2.  —  Actes  qui  doivent  être  conservé» 
en  minute. 

23.  Les  notaires  doivent  conserver  minute 
de  tous  les  actes,  à  l'exception  de  ceux  que 
le  deuxième  alinéa  de  l'art.  20  désigne  .sous 
le  nom  d'arles  simples  ou  actes  délivrables 
en  hrcvcl.  — J.G.  Oblignt.,  36^0. 

24.  U'un  autre  côté,  on  peut  garder  minute 
de  tous  actes  susceptibles  d'être  délivrés  en 
brevet.  —  J.G.  Olditjat.,  3686. 

25.  Mais,  quand  un  acte  doit  être  passé 
en  minute,  il  n'est  pas  permis  aux  parties 
d'autoriser  le  notaire  a  le  délivrer  en  brevet, 
et  celui-ci  ne  pourrait  se  dispenser  d'en  gar- 
der minute,  môme  en  délivrant  l'acte  en 
double  brevet,  remis  à  chacune  des  parties. 

—  J.G.  Obligat.,3{jSl. 

26.  Si  l'on  délivre  en  brevet  un  acte  dont 
il  doit  rester  minute,  l'acte  est  nul.  à  moins 
qu'il  ne  soit  susceptible  de  valoir  comme  acte 
sous  seing  privé.  — J.G.  Obligat.,  3686. 

27.  De  la  discussion  au  conseil  d'Iitat  sur 
l'art.  20  et  de  la  disposition  de  cet  article  lui- 
même,  on  peut  tirer  cette  règle  qu'il  doit 
être  gardé  minute  :  ...  1°  de  tous  les  actes 
synallagmatiques.  —  J.G.  Obligal.,  3690. 

'28.  ...  2o  De  ceux  qui  coitiennent  quel- 
ques dispositions  au  profit  des  tiers  ou  que 
ceux-ci  peuvent  invoquer.  —  J.G.  Obligat., 
3690. 

29.  ...  30  De  tous  ceux  dont  l'effet  est  per- 
pétuel et  se  transmettent  des  parties  con- 
tractantes à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause 
à  perpétuité.  —  J.G.  Obligat.,  3690. 

30.  Au  nombre  des  actes  dont  il  doit  être 
gardé  minute,  se  placent  :  ...  Les  actes  qui 
ont  trait  à  l'état  civil  des  hommes  et  à  leurs 
transactions  de  famille.  —  J.G.  Obligal., 
3691. 

31.  ...  Les  actes  respectueux.  —  'V.  art. 
loi.  no  48. 

32.  ...  La  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel et  la  procuration  pour  faire  cette  re- 
connaissance. —  J.G.  Ohligat.,  3691.  —  "V. 
art.  334  c.  civ.,  n»»  71,  128  et  s.;  art.  2,  loi 
;lii  21  juin  1843,  suprà,  p.  22. 

33.  ...  Les  contrats  ne  constitution  d'ali- 
ment. —  V.  c.  civ.  art.  203  et  s. 

34.  ...  Les  constitutions  de  servitude.— 
Obligat.,  3692. 

35.  ...  Les  donations  et  les  procurations 
contenant  pouvoir   d'accepter  les  donations 
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40.  ...    I.<  rlllioillt  I...   

lic.H  Hoiii^a^u  a  la  rep.iialiua  d'un  <i 

—  J  G.  OlUnjat  ,  :u,Vl. 

41.  ...  Lo-t  contralji  do  mariage.  —  V.  art. 
1394. 

42.  ...  Les  quitlences  ou  reconnaiit>»aticc« 
de  dot.  —  i.ii.  01,: 

43.  ...  Lus  acte^  1  do  commu- 
iiaiile.  —  V.  art.  1 4.iJ. 

44.  ...  Lc>*  acloH  ri-latifrt  .'1  la  propri«''t"  ii»'« 
iinmeutiles  dunt  l'eiïet  a  un 

lient,  r»;  qui  coiiij)rend  le^  •  '■. 

et  deihangi,-.  —  .I.G.  ()h'>'ifii.,.n;j.i. 

45.  ...  Les  actu.s  de  dépôt,  a  cause  des 
obligations  réciproques  qui  en  nai^.sent.  — 

J.(i    tJhtigitl.,'6(iJ2. 

46.  ...  Les  obligations  contenant  remisa 
d'un  gage  mobilier,  d'une  anlichroso.  sur 
lesquels  lo  débiteur  conserve  un  droit.  — 
J.G.  Obligat.,  3692. 

47.  ...  Les  titres  nouvels.  —  J.G.  Obligat., 
3692. 

48.  ...  Les  procès- verbaux  de  vente  Judi- 
ciaire. —  Cire.  min.  just.  'l'i  flor.  an  12.  cl 
de  la  Hégie,  8  prairial  suivant;  Décis.  min. 
fin.  2  juin  18(17,  J.G.   0///if/'j/,.  3»'.92. 

49.  ...  Lt  de  vente  nublique  de  meubles 

—  Avis  cons.  d'Et.  9  uéc.  1»29;  Décis.  min 
just.  8  févr.  1830,   J.G.  Vente  publ.  de  meu- 
bles. 102. 

50.  ...  Les  mainlevées  de  saisie  immobi- 
lière. —  J.G.  Ohligat.,  3692. 

51.  ...  Les  mainlevées  de  saisie  ou  oppo- 
sition au  Trésor,  lorsque  les  créances  ont  un 
caractère  de  perpétuité,  comme  les  caution 
nements  de  titulaires.  Touteioi.s,  le  Trésor 
se  contente  de  mainlevées  en  brevet  dans 
certains  cas  qu'il  dctermine  d'une  manière 
un  peu  arbitraire.  —  J  G.  Obligat.,  3692. 

52.  ...  Les  inventaires  ou  recolements  en 
cas  de  communauté,  d'absence,  interdiction 
ou  décès.  —  J.G.  Obligal.,  3692.  —  V.  art. 
9j3  c.  pr.  civ. 

53.  ...  Les  comptes,  partages  et  autres  rè- 
glements renvoyés  au  notaire  par  le  tribunal 
et  sujets  à  liomôlogation.  —  Decis.  min.  just. 
30janv.  1812,  J.G.  Obligat.,  3692.  —  V.  art. 
981  c.  pr.  civ. 

54.  ...  Enfin  les  actes  simples  lors<]u"ilss« 
rattachent  à  un  titre  antérieur,  comme,  par 
exemple,  les  quittances  finales  de  sommes 
dues  en  vertu  a'acles  authentiques  dont  il  y  a 
minute.  —  J.G.  Obligat.,  3692.  —  V.  infrà, 
n°'  67  et  s. 

55.  ...  Et  certains  actes  de  notoriété,  cer- 
taines procurations  générales  ou  pour  affair 
importante.  —  J.G.  Obligat.,  3692. 

§    3.    —  Actes    simples  qui   peuvent    être 
délivrés  en   brevet. 

56.  Les  actes  simples  ou  en  brevet  (dériv..- 
du  mot  briel,  brcvis  ,  sont  ceux  dont  il  ne 
reste  pas  minute,  et  qu'on  délivre  en  origi- 
nal. —  J.G.  Ohligat.,  3694. 

57.  Il  résulte  de  ces  expressions,  actes  .'im- 
pics, que  la  loi  n'est  pas  limitative,  maissi^u- 
lemeut  indicative;  elle  s'est  servie  d  une  lo- 
cution générale,  qui  permet  de  rechercher, 
d'après  la  nature  des  actes  et  à  l'aide  de  I  a- 
nalogie,  quels  sont  ceux  qu'on  doit  réputei 
act.'.t  siynples.  —  J.G.  Obligat.,  3694. 

58.  La  déclaration  de  1723  contenait  uno 
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longue  nomonclatiiro  dos  «ctes  simples  qui 
pouvaient  <^tre  passes  snnu  vAnute.  Cette  dô- 
olaration  n  est  plus  en  visuonr,  mais  il  peut 
Ctrc  ulilo  d'y  loconrir  jiour  (Icicrmincr  co 
qu'il  faut  eiilcnilit!  i)ar  actes  simples.  — J.G. 
Obliqal..  ;^(;«'.). 

59.  On  doit  regarder  comme  actes  simples 
les  actes  î/Hj/a/eraMo;,  qui  no  renferment  pas 
de  slipwlalioiis  (lue  les  tiers  puissent  invo- 
quer, et  n'ont  pas  un  caractère  permanent,  à 
qucl<iuu  somme  (]uo  les  obligations  puissent 
monter.  —  J.G.  Obligat.,  3695. 

60.  Les  notaires  peuvent  délivrer  en  bre- 
vet :  les  procurations  authentiques  exigées 
de  la  part  de  ceux  qui  se  font  représenter 
dans  les  actes  de  l'état  civil.— J.G.  OhUyat., 
3C)!ir)-2>>. 

61.  ...  Les  autorisations  à  l'effet  de  con- 
tracter, données  par  un  mari  à  sa  femme.  — 
J.G.  Oblirjnt.,  "Mm-I". 

62.  ...  Les  actes  de  transport  pur  et  sim- 
ple, c'est-à-dire  sans  mélange  de  stipulation 
synallagmati(]ue  et  sans  contrat  permanent. 
J.G.  Obligat.,  3096-40. 

63.  ...  Les  actes  simples  passés  par  des 
mandataires,  quoiqu'il  y  doive  être  annexé 


une  procuration,  circonstance  qui  ne  change 

—  J.G.  Obligat., 
3696-30. 


pas  la   nature  de   l'acte. 


64.  ...  Les  procès-verbaux  decompulsoire. 
— J.G.  Compulsoire,  48. 

65.  Quoique  l'art.  20  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11  dispose  que  les  actes  de  notoriété  re- 
çus par  les  notaires  sont  délivrés  en  brevet, 
il  est  mieux  d'en  garder  minute,  lorsi]u'ils 
se  rattachent  h  des  intérêts  qui  ne  sont  pas 
passagers. — J.G.  Acte  de  nolor.,  40. 

66.  Par  exemple,  ceux  faits,  à  défaut  d'in- 
ventaire, pour  constater  le  nombre  et  les 
qualités  des  héritiers,  et  ceux  faits  pour  con- 
stater le  défaut  d'héritiers  à  réserve.  —J.G. 
Obligat.,  3697. 

67.  11  est  des  actes  qu'on  regarde  comme 
simples,  mais  dont  il  importe  cependant  de 
garder  minute.  Tels  sont  les  actes  simjtles 
qui  se  réiérent  à  un  titre  antérieur.  — J.G. 
Obligat.,  3(i'J8. 

68.  Et  spécialement  :...  le  transport  d'une 
créance  opéré  en  extinction  d'une  dette  du 
cédant  résultant,  soit  d'acte  dont  il  existe 
minute,  soit  d'un  jugement. —  J.G.  Obligat., 
3698-10. 

69.  ...  Les  quittances  de  remboursement 
de  rentes  ou  ae  capitaux  dont  il  a  été  pa- 
reillement gardé  minute.  —  J.G.  Obligat., 
361)8-20. 

70.  ...  Il  en  est  ainsi  des  obligations  uni- 
latérales, telles  que  remise  d'un  gage,  anti- 
chrèse,  promesse  de  remploi  ou  de  subroga- 
tion, constitution  d'aliments,  etc. — J.G.  Obli- 
gat.. 3698.  — 'V.  suprà,  n»»  33  et  46. 

71.  Les  testaments  sont-ils  des  actes  sim- 
ples dont  la  loi  autorise  la  délivrance  en  bre- 
vet?—V.  art.  971,  n»  38. 

72.  L'acte  authentique  portant  constitu- 
tion d'hvpothèque  ou  consentement  à  la  ra- 
diation d'inscription  hypothécaire  peut-il  être 
délivré  en  brevet,  ou  doit-il  en  être  gardé  mi- 
nute?—V.  art.  2127,  2158. 

§  4.  —  l^orme  et  reaaccion  aes  minutes. 

73.  La  minute  est  l'original  de  l'acte  no- 
'ané. —  Sur  la  forme  et  la  rédaction  de  cet 
acte,  V.  suprà, art.  9  et  s.  de  la  présente  loi. 

74.  Il  n'est  pas  interdit  au.x  notaires  de 
faire  imprimer  ou  lithographierle  préambule 
de  certaines  de  leurs  minutes,  ce  qui  peut 
leur  être  nécessaire  quand  ils  ont  à  passer 
un  grand  nombre  d'actes  semblables,  tels  que 
ventes  volontaires.—  J.G.  Obligat.,  3702.— 
y.  art.  13  de  la  présente  loi,  no  9. 

75.  Les  notaires  doivent  écrire  leurs  mi- 
nutes, non  sur  des  registres,  mais  sur  des 
feuilles  isolées.  —  Dec.  min.  just.,  15  févr. 
18U9,  J.G.  Obligat.,  3702. 

76.  Ils  peuvent  prendre  du  papier  timbré 
de  la  dimension  qui  leur  convient. — J.G. 
Obligat.,  3702. 


77.  Il  est  d'usage  de  lai-sser  trois  doigts  de 
marge  dans  toutes  les  pages  des  minutes, 
pour  y  ajouter  facilement  les  af)0stilles  qu'il 
serait  nécessaire  d'y  mettre.  — ,].(}.  Obligat., 
37(12—  V.  art.  15  de  la  présente  loi. 

78.  ...  Comme  aussi  de  laiie  parafer  par 
les  [larties  le  reclo  de  chacun  des  rôles  dont 
se  com|)oscnt  les  minutes.  Les  jja raies  se  met- 
tent au  has  des  pages.  —  J.G.  Obligal.,3H\2. 

79.  Il  n'est  pas  nécessaire  (ju 'if  .soit  men- 
tionné sur  la  minute  qu'elle  est  restée  en  la 
possession  de  tel  notaire.  —  J.G.  Obligat., 
3703. 

80.  Les  notaires  ne  peuvent  faire  aucune 
mention,  sur  leurs  minutes,  des  quittances 
sous  signature  privée  données  par  les  jiar- 
ties ,  ni  souffrir  que  les  parties  écrivent 
ou  signent  sur  les  minutes  aucunes  quittan- 
ces, ratifications,  actes  quelconques,  sous  si- 
gnature privée. — J.G.  Obligat.,  3704. 

81.  On  peut  garder  double  minute  d'un 
même  acte  sans  qu'il  en  résulte  nullité;  mais 
il  vaut  mieux  s'abstenir  de  ce  mode,  qui  pré- 
sente des  inconvénients  à  raison  du  double 
dépôt  et  du  droit  appartenant  à  chaque  no- 
taire de  délivrer  des  grosses.  —  J.G.  Obligat., 
37(  15. 

82.  Quand  les  actes  sont  passés  en  double' 
minute  devant  des  notaires  dilférents,  l'en- 
registrement doit  avoir  lieu  au  bureau  de 
chacun  des  notaires  qui  ont  instrumenté. — 
Dec.  min.  16  août  1808,  J.G.  Obligat.,  3706. 

§  5.  —  Forme  des  actes  dmples 
ou  en  brevet. 

83.  La  délivrance  d'un  acte  en  brevet  est 

constatée  authentiquement  par  sa  mention 
dans  le  répertoire  du  notaire;  il  n'est  pas  be- 
soin que  l'acte  la  constate,  quoique  cela  se 
fasse  communément  à  la  fin  de  l'acte,  ni  que 
la  partie  en  donne  décharge  au  notaire.  — 
J.G.  Obligat.,  3707. 
j  84.  Quelquefois,  l'acte  en  brevet  est  en 
double  original  ou  par  duplicata,  lorsque,  par 
exemple,  il  doit  être  envoyé  au  loin,  ou  qu  on 
craint  qu'il  ne  s'égare.  —J.G.  Obligat.,  3707, 

85.  Les  brevets  doivent  porter  l'empreinte 
du  sceau  du  notaire.  — J.G.  Obligat.,  3707.— 
V.  art.  27  de  la  présente  loi. 

86.  Ils  peuvent  être  délivrés  sur  papier 
timbré  de  toute  dimension.  —  Dec.  min.  fin. 
12  vent,  an  7;  cire.  2  prair.  an  7.— J.G.  Obli- 
gat.. ^Iffl. 

87.  Us  sont  remis  aux  parties  après  enre- 
gistrement (L.  22  frim.  an  7,  art.  41),  et  sont 
passibles  des  droits  d'après  la  nature  de  leurs 
stipulations,  sans  distinction  entre  eux  et 
ceux  qui  sont  gardés  en  minute. — J.G.  Obli- 
gat., 3707.  — V.  Code  annoté  de  VEnregislr. 

88.  L'acte  en  brevet  n'est  pas  délivré  dans 
la  lorme  exécutoire.  — J.G.  Obligat.,  3708. 

89.  Si  le  créancier  veut  obtenir  une  grosse 
exécutoire,  il  doit  rapporter  l'acte  en  brevet 
au  notaire  qui  l'a  reçu.— J.G.  Obligat.,  3708. 
—  V.  art.  21  de  la  présente  loi. 

90.  Le  rapport  d'un  acte  délivré  en  brevet 
ne  peut  être  fait  qu'à  celui  des  notaires  qui 
avait  le  droit  d'en  conserver  la  minute,  c'est- 
à-dire  au  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  et  non  au 
notaire  en  second.  —  J.G'.  Obligat.,  3711. 

91.  Si  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  est  dé- 
cédé ou  n'exerce  plus,  l'acte*  en  brevet  doit 
être  rapporté  au  successeur. — J.G.  Obligat., 
3711. 

92.  Les  frais  de  l'acte  de  rapport  ou  de 
dépôt  pour  minute  d'un  brevet,  et  des  gros- 
ses et  expédititnis  qui  en  sont  délivrées,  doi- 
vent rester  à  la  charge  du  créancier,  ...  à 
moins  qu'à  l'échéance  le  débiteur  n'ait  refusé 
de  les  acquitter.  — J.G.  Obligat.,  3712. 

93.  Lorsque  c'est  le  brevet  d'une  procura- 
tion que  l'on  rapporte  pour  minute,  on  doit 
y  remplir  le  nom  du  mandataire. — J.G.  Obli- 
gat., 3713. 

94.  Le  brevet  rapporté  est  annexé  à  l'acte 
de  rapport  pour  minute,  et  mention  de  cette 
annexe  est  faite  sur  le  brevet.  —J.G.  ObU- 
gat.,  3714. 


95.  Le  notaire  qui  ne  dresserait  pas  un 
acte  de  dépôt  de  l'acte  en  Itrevet  qui  lui  est 
rap[)orté  pour  minute  encourt  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  43  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

—  Délib.  de  la  Hégie  6  janv.  1837,  J.G.  OblU 
gai.,  3710. 

96.  Hn  ce  qui  concerne  le  dépôt  chez  un 
notaire  des  actes  sous  seing  privé,  V.  art. 
1317,  no'  124  et  s. 

§  6.  —  Concours  entre  notaires  pour  la 
garde  de  la  minute;  ancienneté. 

97.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  un 
notaire  est  appelé  en  second  par  son  con- 
frère, avec  celui  où,  chaque  partie  se  faisant 
assister  de  son  notaire  de  confiance,  les  deux 
notaires  concourent  à  la  rédaction.  —  Règle- 
ment int.  des  not.  de  Paris,  27  avr.  1847, 
D.P.  47.3.  189. 

98.  Dans  ce  cas,  et  lorsque  deux  notaires 
sont  ainsi  apjielés,  la  minute  a|)partient  au 
plus  ancien  en  réception,  quoique  les  actes 
ou  contrats  aient  été  dressés  par  le  plus 
jeune.— Stat.  des  not.  de  Paris,  13  mai  1681, 
art.  17,  J.G.  Obligat.,  3716. 

99.  ...  Ou  lors  môme  que  celui-ci  serait 
choisi  par  plusieurs  parties,  tandis  que  ce- 
lui-là ne  serait  appelé  que  par  une  seule.  — 
Ordon.  de  référé,  17  mars  1828,  J.G.  Obligat., 
3716. 

100.  La  règle  ne  fléchit  pas,  quoique  l'acte 
soit  rédigé  en  forme  de  procès-verbal  et  à  la 
suite  de  sommations  données  pour  compa- 
raître dans  l'étude  du  notaire  lemoinsancicn. 

—  Stat.  not.  2  avr.  1807,  J.G.  Obligat.,  3716. 

101.  C'est  par  la  date  de  l'installation  du 
notaire  et  non  par  la  date  de  sa  nomination 

aue  se  règle  l'ancienneté;  par  suite,  le  rang 
'ancienneté  du  notaire,  qui  d'un  siège  do 
canton  a  passé  au  chef-lieu  d'arrondissement, 
ne  date,  parmi  ses  nouveaux  confrères,  que 
de  l'époque  de  son  installation  dans  l'airon- 
dissement,  et  non  à  [lartir  de  sa  nomination 
primitive,  dételle  sorte  que  si,  pour  procéder 
a  certain  acte,  tel  qu'un  inventaire,  il  se  trouve 
en  concurrence  avec  un  notaire  d'arrondis- 
sement moins  ancien  que  lui  dans  le  nota- 
riat, mais  plus  ancien  comme  notaire  d'ar- 
rondissement, il  ne  pourra  prétendre  aux 
prérogatives  de  l'ancienneté,  et  spécialement 
a  la  garde  des  minutes,  au  préjudice  de  ce 
dernier.— Req.  10  avr.  1834,  J.G.  Notaire,  W^. 

102.  Mais  le  notaire  autorisé  simplement 
à  changer  de  résidence  conserve  son  rang 
d'ancienneté.  —  Décis.  garde  des  sceaux,  15 
mai  ls/,o,  D.P.  45.  4.  363.— J.G.  Notaire,  364. 

103.  Lorsque  deux  notaires  nommés  dans 
une  même  localité  ont  été  admis  à  prêter 
serment  le  même  jour,  ils  doivent  être  por- 
tés au  tableau  d'ancienneté  dans  l'ordre  des 
dates  de  leur  nomination.  —  Dec  min.  just. 
26  août  18i7,  l).l'.;i<4.  3.  71. 

104.  La  qualification  de  doyen  attribuée  à 
un  notaire  ne  confère  à  celui  qui  en  est  in- 
vesti aucun  droit  ni  aucune  attribution.  — 
Cons.  dEt.28  mai  1868,  D.P.  68.  3.  51. 

105.  La  règle  qui  attribue  la  minute  au 
notaire  le  plus  ancien  a  été  appliquée  en  ma- 
tière d'inventaire  et  de  récolement.  —  Paris, 
4  janv.  1833,  J.G.  Obligat.,  3717;  Scellés  et 
invent.,   189.  —  Nancv,  2'i  août  1835,  ibid. 

—  Bourges,  24  nov.  18^.5,  D.P.  45.  4.  300. 

106.  ...  Quoique  le  notaire  plus  jeune  ait 
reçu  le  testament  du  défunt,  et  qu'il  repré- 
sente les  parties  qui  ont  le  plus  fort  intérêt 
dans  la  succession.  —  Colmar,  30  juill.  1825, 
J.G.  Obligat.,  3717.  —  V .,  toutefois,  infrà, 
no  113. 

107.  ...  Ou  quoique  le  plus  ancien  ne  ré- 
side pas  sur  les  lieux,  et  que  le  plus  jeune, 
qui  y  réside;  ait  été  choisi  pour  l'exécuteur 
testamentaire  par  la  majorité  des  héritiers. 

—  Paris,  22  août  1831,  J.G.  Obligat.,  3717.  — 
Mais  V.  infrà,  n°  118. 

108.  ...  Ou  quoique  le  plus  jeune  ait  été 
commis  par  la  justice  pour  un  inventaire.  — 
Stat.  not.  24  sept.  1818,  J.G.  Obligat.,  3717. 

109.  ...  Ou  enfin  qu'il  ait  toujours  été  le 
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noliiiro  (lu  In  rnintlln.  —  l'nriM,  lit  Juin  tbJ;:, 
J  (i.  (»^/l.^l^,  ;i;i7 

110  ('.  t'sl  MIIS'il  llll  |'lll-<  lUIcilMI  IloIllMO 
(|U  ll|i|l|ll'lll'llt     lu     lIllMIlIt'  il  un  t°<MII|llO  li«   lu 

Ifllo,  ili'xt'i  uliiiii  teMliiMM'iilairK  cl  ilo  Iikuc- 
ll(i<  (rmvfiiliiiio  ."'lai.  nul  ild  riiii-*,  -  ml. 
1817.  '1,\  aoiU  IHJII,  J  (.   i)l,l,<i.u.,  ;i7.;it-i». 

111.  I.a  i'i^kI**  <)*>'  iii*liTinino  on  fnvt'ur  d» 
l'uni  ioniiotiV  la  imloiiMico  pour  la  ^arilo  iIch 
minulos  a  r»»\n  tlo  ntinil)ii'us(<s  oxc.oiiliorH, 
uni  .sont  vn  Kcncial  foniloi'!*  sur  C(<tli<  cuii<i- 
(ItSraliiin  d  i*(|uili^,  i|uo  la  niiiiulo  tlolt  iMiu 
laiH.41'0  au  iiulaito  do  la  i)arlu>  «pii  (<sl  la  pluH 
intôrosHfo  a  la  consorvution.  —  J.(j.  Ul>li[iut., 
2T1\. 

112.  Par  exompic,  la  niinulo  do  l'invon- 
taiio  doit  ri'sliM-  au  UDlano  lo  iihix  aiicitMi, 
s'il  II  appaiall  pas  tpio  l'uiio  des  parlios  ait 
un  inloiiM  j;ra\o  rt  lO  (pi'i'llo  soit  iiini.so  au 
n()tain<  do  son  chiiix.  —  Uour^os,  2i  nov. 
ISi.l,  D.V.  4."»  4.  :iC.(l. 

113.  Pans  lo  cas  où  dmix  notaires  rési- 
dant dans  lo  nuMno  iTs-;ort  do  la  loiir  d'ap- 
pol,  mais  dans  dos  doiiiiitoinonis  ou  anoii- 
dissonuMitsdinéionts,  sont  appolos  a  roncou- 
rir  au  nuMno  invonlaiio,  l'iiitoiot  dos  parties 
e\i{;o  quo  la  ininulo  do  cet  invenlairo  soit 
roloiuio  par  celui  do  ces  notaires  «/ni  réside 
litiiis  riifrouili.istemfut  où  drnirurr  ht  mdjn- 
vilé  di's  hériliers.—Vimé,  17  janv.  I8i.'j,  D.V. 

«ri.  4,  ;?n<j. 

114.  Lorsque,  sur  la  pr(^sentation  d'héri- 
tiers dilÏÏMOiils  qui  ont  lies  droits  o;:aux, 
deux  notaires,  dont  un  seul  réside  au  lieu  do 
louverturo  do  la  succession,  sont  en  con- 
cours pour  la  confection  do  l'invonlaire  des 
biens  mobiliers  du  défunt,  c'est  à  celui-ci 
qu'appartient  de  préférence  la  t;arde  de  la 
minute,  alors  surtout  que  tel  est  l'usage  du 
notariat  dans  l'arrondissement.  —  Tr.  Ver- 
sailles, 23  juin  Isr.S,  H. P.  tlS.  3.  78. 

115.  Lorsque  l'arrêt  (pii  prononce  la  sépa- 
ration de  corps  sur  la  demande  du  mari  or- 
donne que  la  liquidation  aura  lieu  sur  la 
poursuite  de  ce  dernier,  c'est  cliez  le  notaire 
désif^né  par  le  mari  que  la  minute  de  l'in- 
ventaire et  les  autres  actes  de  la  liquidation 
doivent  être  déjiosés,  encore  bien  que  celui 
choisi  par  la  femme  soit  plus  ancien.  —  Pa- 
ris, 2S  oct.  iS'il,  J.G.  Separ.  de  corps,  3'io. 

116.  Dans  les  inventaires,  comptes,  liqui- 
dations, partages  de  communauté,  le  notaire 
appelé  par  l'époux  survivant,  commun  en 
biens  ou  en  société  d'acquêts,  n'est  jamais 
exclu  par  les  notaires  des  autres  parties  et 
conserve  les  minutes.  —  Rèsjl.  des  not.  de 
Paris,  27  avr.  18'i7,  art,  34,  D.P.  47.  3.  180, 
et  J.G.  Oldigat.,  3719. 

117.  Le  notaire  de  l'enfant  naturel  qui 
concourt  à  la  réception  d'inventaires,  comp- 
tes, liquidations,  partages  et  autres  actes 
avec  le  notaire  appelé,  soit  par  des  ascen- 
dants ou  descendants  légitimes,  soit  par  l'é- 

f»oux  survivant,   n'a  pas  droit  de  conserver 
es  minutes,  lors  môme  qu'il  est  le  plus  an- 
cien. —  Même  réglem.,  art.  37,  ibid. 

118.  Dans  tous  les  actes  où  le  notaire  de 
iexéouteur  testamentaire  est  en  concours 
avec  un  autre  notaire  appelé  par  lépoux 
survivant  commun  en  biens,  ou  en  société 
d'acquêts,  par  les  héritiers,  les  donataires  ou 
légataires  universels,  ou  à  titre  universel,  ou 
par  l'enfant  naturel,  la  minute  reste  au  no- 
taire de  ces  derniers,  encore  qu'il  soit  le 
moins  ancien. —  Même  règl.,  art.  38,  ibid. 

119.  Si,  l'inventaire  n'étant  commencé  que 
par  un  notaire,  postérieurement  à  la  signa- 
ture de  l'intitule,  une  partie  ayant  droit  en 
nommait  un  autre,  il  peut  y  concourir,  mais 
la  minute  demeure  toujours  au  premier,  quoi- 
que plus  jeune.  —  Même  règl.,  art.  41,  ibid. 

120.  D'autres  exceptions  ont  encore  été 
faites  dans  différents  cas  énumérés  par  les 
art.  36  et  44  du  même  règlement.  —  D.P.  47. 
3.  180;  J.G.  Obligat.,  3721,  3723. 

121.  La  minute  d'une  décharge  de  prix  de 
vente  publique  de  meubles,  donnée  person- 
nellement au  notaire  qui  a  fait  la  vente,  quoi- 
que signée  par  un  autre  notaire,  reste  à  la 
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123  (junnd  un  notaire  <>itt  appelé  pour 
Hupploer  un  collègue  (Mn|iêclin  pour  cau*u  <lu 

Iiaionlo,  In  ininiito  roslo  au  HupploanI,  >  l'st- 
-diro  au  iiotairu  qui  la  rei,uo,  «luaiid  uoiiio 
les  parties  roiisoiiliiaiont  a  »;o  qu  ollo  fût  con- 
lioe  au  notaire  suppiro.  —  i)r(  im.  min.  juitl. 
18  laiiv.  isd'j.  .).(;.  (HAi'jiil.,  372.'i. 

124.  Toutefois,  In  conlnivonlion  à  cotto 
prnluliitioii  n'oniporto  {la-i  nullité.  —  J.G. 
Uhli'inl.,  32.s(;. 

125.  Ainsi,  un  actu  dans  IomucI  un  no- 
taire est  intéresse  est  valable  lorsque,  au 
lieu  d'être  reçu  par  le  notaire,  il  la  olo  sous 
le  nitni  d'un* do  .ses  clercs  par  un  confrère 
suppléant  du  notaire...,  encore  que  cet  acte 
ail  uto  rédigé  dans  l'étude  du  notaire  qui 
doit  en  profiter,  avec  slipulalion  quo  celui-ci 
en  ;;ardora  minute.  —  Angers,  13  mars  1847, 
D.P.  47.  2.80. 

126.  Mais  si  l'empôchement  provient  de 
mnliidir  ou  il'ahsmre,  et  non  d'une  pruhibi- 
tion  légale,  le  notaire  peut  se  faire  sul)>titiior 
jiar  un  confrère  et  se  faire  remettre  la  mi- 
nute. —  Instr.  11  nov.  1819,  J.G.  OUliyal., 
3J87,  3725. 

127.  Les  questions  relatives  à  la  réception 
et  à  la  garde  des  minutes  sont  soumises  à  la 
chambre  des  notaires.  —  Ord.  4  janv.  1843, 
art.  2-20,  j.q.  Obligat.,  3726;  Notaire,  p.  S92. 
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Impression  74. 

Incendie  4. 

Indemnité  8,  10. 

Inondation  4. 

Inscription  hypo- 
thécaire (radia- 
tion) 72. 

Installation  (  no- 
taire) 101. 

Interdiction  52. 

luiitulé  119. 

IuvenUire66,10l, 
105,  108,  114  , 
116  s. 

Jugement  9  s. 

Liquidation  115  s. 

Lithographie  74. 

Mainlevée  50  s.; 
(brevet)  51. 

.Maison  3. 

.Maladie  126. 

Mandat  21.  V. 
Procuration. 

Mandataire  63, 93, 
122. 

.Marché  38. 

Marge  77. 

Minute  23  s.;  (ac- 
tes assujettis)  30 
s.;  (annexe')  6; 
(dépôt)  16;  (for- 
me et  rédaction) 
73  s.;  (garde)  1 
s.;  (garde,  pré- 
décesseur )  20  ; 
(perte)  7  s.;  (sous- 
traction) 17. 

Minute  double  SO 
s. 

Notaire  1  s.,  24  s., 
73  s.,  97  s.;  (con- 
cours) 97  s.;  (dé- 
pôt légal}  2  s.,  24 
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Art.  SI .  I.(*  droit  do  délit  ror  dp*  croaar» 
et  d(*M  (>\|>oillllonH  ii'iippi'rtiondru  qu'au 
notaire  po<>«on«our  do  la  ■iiliiiilri  ot  , 
néunnioliiH.  foui  noltiiro  pourra  dolltrcr 
copie  d'un  firto  qui  lui  aura  été  dopoHC 
pour  luinuto. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Notaire.,  p.  S9i. 
D*30. 


DIVISIO.N. 


§1. 

§2. 


3.  — 


Expéditions  (n»  1). 

Grossrs    ou    premières  expédi 

lions  (n»  G.j;. 
Copies  roUuli'jimée:  (n*  101) 


§  1.  —  Expéditions. 

1.  —  I.  Nature  des  expéditions.  —  Le 
mot  expédition  est  employé  dans  le  notariat 
pour  dési.gner  la  copie  littérale  de  la  mi- 
nute. —  J.G.  Obligat.,  428.".,  4286. 

2.  L'expédition  est  nommée  grouse  quand 
elle  est  revêtue  de   la  forme  e.vécutoire.  et 
amjiliation  quand  elle  est  faite  sur  une  grosse 
dont  la  minute  n'existe  plus.  —  J.G.  Ot/Ujat. 
42^6.  V.  infrn,  n"  G^j,  et  art.  26,  n»  2o. 

3.  Elle  prend  le  nom  d  extrait  lorsqu'elle 
ne  comprend  pas  l'acte  entier. — J.G.  Obligat., 
42  b6. 

4.  Dans  les  extraits  analytiques  ou  rai- 
.sonnés,  les  phrases  peuvent'  être  réduites. 
Dans  les  extraits  littéraux,  elles  peuvent  être 
rapportées  en  partie,  sauf  à  indiquer  le  reste 
par  un  etc.  —  J.G.  Obligat.,  3423. 

5.  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux 
expéditions  ou  copies  que  les  notaires  peu- 
vent délivrer  s'appliquent  aux  extraits,  à 
moins  que  la  loi  n'exige  expédition  entière. 
—  J.G.  Obligat.,  4287. 

6.  On  désigne  l'expédition  sous  le  nom  de 
copie  quand  elle  est  faite  sur  des  actes  dé- 
posés pour  minute  ou  annexés  à  quelque 
acte.  —  J.G.  Obligat.,  ■42^'>. 

7.  C'est  une  copie  col  atwnnée  si  elle  a 
été  faite  sur  pièces  représentées  au  notaire 
et  par  lui  rendues.  —  J.G.  Obligat.,  42S6.  — 
"V.  infrà,  n"  104.  et  art.  1335-4°. 

8.  La  copie  e*t  dite  copie  [^gurée,  si  elle 
reproduit  l'acte  trait  pour  trait  dans  sa  forme 
matérielle  et  dans  sa  substance. —  J.G.  Obii- 
gat.,  4-2S6.  —  V.  art.  22  oe  la  présente  loi. 
no  27. 

9.  En  ce  qui  concerne  la  force  probante... 


■  f, 

4/4     [LOI  2i>  veut,  an  II,  art.  21.]     LlV.UlI,  TIT.  UT.  — CONTRATS  OU  Odlioations  conventionnelles. 


des  copies  cl  secondes  expéditions  tirées 
avec  ou  sans  l'iiutorisatioii  du  magistrat  ou 
des  parlii'S,  V.  ait.  1;î:5 'p-l"  et  2". 

10.  ...  Des  copies  tirées  par  un  autre  (pie 
par  le  dépo.-îitaire  de  la  minute,  V.  art.  13:î;)-:!". 

11.  ...  Des  copies  tirées  par  des  mrticu- 
liers  ou  des  personnes  [tuljlicjues  hors  de 
liîurs  fonctions,  V.  art.  i:'.;}.'i. 

12.  ...  Dus  copies  de  copies  ou  copies  colla- 
tionnoes,  V.  iit/'n),  n"'  104  et  s.,  et  art.  133o-i''. 

13.  ...De  la  transcription  des  actes  sur 
les  registres  publics,  V.  art.  133G. 

14.  ...Des  actes  récognitifs  et  confirma- 
tifs.  V.  art.  1337  et  s. 

15. —  II.  Pau  qui  l'expldi  riox  est-elle 
DLLivitLE  ?  —  L'expédition  est  délivrée  par 
le  possesseur  de  la  minute.  S'il  a  été  fait  une 
double  minute  (V.  art.  20  de  la  présente  loi, 
n"  fc>4  et  s.),  le  droit  d'en  délivrer  e.xpi'di- 
tion  est  commun  aux  deux  notaires.  —  J.G. 
Ubiiqal..  430G. 

16.  Mais  l'expédition  peut  être  délivrée 
par  un  seul  notaiie,  le  possesseur  de  la  mi- 
nute, quoique  l'acte  ail  été  reçu  par  deux 
notaires.  —  J.G.  Oblùial.,  430G. 

17.  Les  grosses,  expéditions  et  extraits  des 
actes  ne  doivent  être  sii^nés  que  par  le  no- 
taire possesseur  de  la  minute.  —  Délib.  des 
not.  de  Pans,  27  avr.  163-4,  J.G.  Obligal., 
43(16. 

18.  La  signature  du  notaire,  dé[)0sitaire 
de  la  minute,  suflit  pour  la  validité  et  l'au- 
thenticité de  l'expédition  entière  ou  partielle. 
—  Paris,  23  janv.  183i,  J.G.  Ubliçial.,  4306; 
Bourse  de  commerce,  37-4. 

19.  Cette  doctrine  s'apjjlique  uon-seule- 
ment  aux  premières  expéditions  et  grosses, 
mais  aussi  aux  expéditions  subséquentes  ; 
I)eu  importe  que  l'expédition  soit  délivrée 
par  le  notaire  qui  a  reçu  la  minute  ou  par 
son  successeur  :  le  concours  d'un  second 
notaire  ou  de  témoins  instrumentaires  n'est 
nccessaiie  dans  aucun  cas.  —  J.G.  Obligal., 
4307. 

20.  Mais  ce  concours  est  regardé  comme 
nécessaire  si  l'expédition  est  tirée  sur  une 
pièce  dont  le  notaire  n'est  pas  dépositaire, 
qui  lui  a  été  représentée,  et  qui  a  été  par  lui 
rendue  aux  parties,  ...  ou  si  l'expédition  est 
invoquée  comme  preuve  complète,  en  cas 
de  perte  du  titre  original.  —  J.G.  Obligat., 
4307.  —  V.  art.  1335. 

21.  Deux  notaires  exerçant  dans  des  res- 
sorts différents  ne  peuvent  se  concerter  pour 
délivrer  collectivement  un  certificat  de  pro- 
priété, en  matière  de  rentes,  pensions  ou 
cautionnements,  sur  le  vu  d'un  ensemble  de 
titres  dont  chacun  d'eux  ne  posséderait 
qu'une  partie.  Ln  pareil  cas,  c'est  au  notaire 
(létenteur  de  la  minute  de  l'inventaire  ou  du 
|iartage  qu'il  appartient  exclusivement  de 
délivrer  le  certilicat  de  propriété  dont  il 
s'agit,  sauf  à  cet  ollicier  public  à  faire  dépo- 
ser dans  son  étude  ou  annexer  les  actes  et 
expéditions  d'actes  qui  lui  manquent.  — 
Girc.  min.  just.,  4  mai  1860,  D.P.  60.  3.  60. 

22.  Le  notaire  dûment  empêché  peut  ré- 
gulièrement se  faire  substituer  par  des  con- 
frères, non-seulement  pour  recevoir  des  ac- 
tes, mais  aussi  pour  délivrer  expéditions 
d'actes  dont  les  minutes  sont  déposées  en 
son  étude.  —  J.G.  Obligal.,  4308.  —  Tr.  de 
Montluron,  12jaiiv.  I860,  D.P.  6j.  3.  80. 

23.  Et  cela,  sans  qu'il  soit  besoin  de  com- 
mission du  tribunal.  —  J.G.  Obligal.,  4308. 

24.  Mais,  en  cas  de  décès,  le-pVésident  dé- 
signe le  notaire  qui,  jusqu'à  son  remplace- 
ment, doit  délivrer  dés  expéditions.  —  J.G. 
Obligal..  4308. 

25.  Dans  le  cas  où  un  légataire  universel  a 
fait  ordonner  le  dépôt,  dans  les  minutes  d'un 
notaire,  du  testament  qui  l'institue,  celui  qui 
en  contesterait  la  sincérité  ne  pourrait  faire 
condamner  ce  légataire  à  lui  en  donner  com- 
inunica  ion.  C'est  au  notaire  qu'il  devrait 
s'adresser.  —  J.G.  Nolaire,  330. 

26.  11  n'est  pas  interdit  aux  nofrdres  de 
délivrer  expédition  d'actes  dans  lesquels  eux 
ou  leurs  parents  sont  intéressés.  Cependant 


ils  s'abstiennent  de  les  délivrer  eux-mêmes  ; 
ils  présentent  re<iuôte  au  président  du  tri- 
bunal, le(]uel  commet  un  nolaire  de  la  rési- 
dence ou  du  res.sort  pour  délivrer  les  expé- 
ditions (arg.  c.  pr.  civ.  842)  au  bas  desquelles 
la  commission  est  indiquée.  — J.G.  Obligal., 
43(i<.i. 

27.  Le  notaire  qui  a  été  investi,  par  suite 
du  création  nouvelle,  et  par  ordonnance 
royale,  de  l'office  qui  avait  appartenu  à  son 
père  et  avait  été  momentam'unent  supprimé 
au  décès  de  celui-ci.  ne  peut,  a  raison  de  la 
seule  détention  matérielle  des  minutes  de 
l'élude  paternelle,  être  tenu  d'en  délivrer 
des  expéditions  aux  parties  intéressées,  alors 
qu'il  a  renoncé  à  la  succession  de  .son  père 
et  qu'il  apparaît  qu'il  ne  délient  ces  minu- 
tes que  pour  le  compte  de  la  succession. 

—  Civ.  r.  7  juin.  1846,  D.P.  46.  1.  330. 

28.  Mais  l'obligation  de  délivrer  des  expé- 
ditions commence  du  moment  où  il  est  de- 
venu légalement  dépositaire  des  minutes,  en 
vertu  d'un  arrêté  du  ministère  public,  pris 
en  conformité  de  l'art.  57  de  la  loi  du  25  vent. 
aa  11.  —  Même  arrêt. 

29.  Si  un  acte  était  affecté,  de  quelque 
nullité  à  défaut  de  signature  d'une  partie 
ou  de  témoins,  ce  serait  un  acte  impar- 
fait dont  le  notaire  ne  devrait  pas  déli- 
vrer expédition.  —  J.G.  Obligal.,  4297. 

30.  Spécialement,  un  notaire  ne  peut  pas 
être  tenu  de  délivrer  expédition  d  un  acte 
resté  incomplet,  et  déclaré  nul  parles  motifs 
étrangers  à  sa  rédaction  et  à  sa  forme,  et 
pour  des  causes  antérieures  à  cet  acte.  — 
Civ.  r.  15  mars  1836,  J.G.  Obligal.,  4297,  et 
Venle,  864. 

31.  L'action  en  délivrance  de  l'expédition 
des  actes  que  les  notaires  se  sont  refusés  à 
signer  n'est  pas  admissible.  —  Bordeaux,  3 
août  1841,  J.G.  Obligal.,  3682,  et  Nolaire, 
288-1°. 

32.  Mais  un  notaire  peut,  par  ordonnance 
du  président,  rendue  conformément  à  l'art. 
841  c.  pr.,  être  contraint  de  délivrer  copie 
d'un  acte  reçu  par  lui,  quoique  cet  acte,  ne 
portant  aucune  signature,  soit  resté  inachevé, 
et  que  la  copie  qui  en  a  été  requise  doive 
servir  de  base  a  une  action  en  responsabi- 
lité contre  ce  notaire.  —  Civ.  r.  28  avr.  1862, 
D.P.  62.  1.  239. 

33.  Spécialement,  lorsqu'il  est  allégué 
qu'un  notaire,  après  avoir  écrit  un  testa- 
ment, a  suspendu  sans  nécessité  l'accom- 
plissement des  dernières  formalités  légales, 
qui  n'ont  pu  ensuite  être  rem[)lies  à  cause 
de  la  mort  du  testateur,  survenue  au  moment 
où  il  allait  y  être  procédé  pur  la  signature 
de  ce  testateur,  celles  des  témoins  et  du  no- 
taire, le  légataire  designé  a  le  droit  d'exiger, 
en  se  conformant  à  l'art.  878  c.  pr.,  une  copie 
de  l'acte  ainsi  demeuré  incomplet,  pour  en 
faire,  contre  le  notaire  à  la  faute  duquel  il 
impute  l'inachèvement  du  testament,  la  base 
d'une  action  en  responsabilité.  —  Même 
arrêt. 

34.  Un  notaire  n'est  pas  tenu  de  délivrer 
l'expédition  d'un  acte  dont  les  honoraires  ne 
lui  ont  pas  été  pavés.  —  Décis.  du  garde  des 
sceaux,  15  nov.  iS45,  D.P.  43.  3.  101.  —  V. 
art.  3  de  la  présente  loi,  n»  17. 

35.  ...  Ou  pour  lequel  les  frais  et  dé- 
boursés des  minutes  lui  sont  encore  dus.  — 
J.G.    Obligal.,  4320. 

36.  Quant  aux  expéditions  des  actes  pla- 
cés dans  des  dépôts  publics  de  minutes  ou 
aux  greffes  des  tribunaux,  V.  art.  60  de  la 
présente  loi. 

37.  —  III.  A  QUI  l'expldition  est  délivrée. 

—  V.  art.  23  de  la  présente  loi. 

38.  —  IV.  FoR.MES  DES  expi:ditio:^s.  —  Les 
expéditions  sont  écrites  en  général  par  les 
clercs  des  notaires.  —  Délib.  des  not.  de  Pa- 
ris, du  24  déc.  1730,  J.G.  Obligal.,  4290.  — 
V.  aussi  art.  13  de  la  présente  loi,  n»  5. 

39.  Cependant,  un  notaire  ne  manquerait 
à  aucune  règle  en  faisant,  pour  les  cas  ur- 
gents, écrire  des  expéditions  par  des  per- 
sonnes qui  ne  travaillent  pas  ord::iaircmcnt  | 


dans  l'étude,  pourvu  que  ce  fût  sous  ses 
veux  et  dans  son  étude  môme.  —  J.G.  Obli- 
gal., 4290. 

40.  Les  expéditions  délivrées  par  les  no- 
taires, des  actes  par  eux  retenus  en  minute, 
de  ceux  qui  leur  sont  déposés  ou  qui  se 
trouvent  annexés  à  leurs  nniiutes,  ne  peu- 
vent être  écrites  sur  du  papier  inférieur  à 
celui  appelé  moven  papier  (de  1  fr  80  c),  à 
peine  de  10  fr.  d'amende,  outre  le  payement 
des  droits  de  timbre.  —  J.G.  Obligal.,  4291. 

—  V.  Code  annoté  de  V Enregislremenl. 

41.  Elles  ne  peuvent  contenir,  compensa- 
tion faite  d'une  feuille  a  l'autre,  plusde  vingt- 
cniq  lignes  par  page  de  nio.\en  papier  et  plus 
de  trente  lignes  par  page  de  grand  papier,  a 
peine  de  5  Tr.  d  amende,  outre  le  payement 
des  droits  de  timbre.  —  J.G.  Obligat.,  4290. 

42.  S'il  y  a  des  tableaux  qui  ne  puissent 
être  syncopés,  on  les  reproduit,  quel  que  soit 
le  nombre  de  lignes.  Il  suffit  (jue  la  compen- 
sation dont  il  vient  d'être  parlé  se  retrouve. 

—  J.G.  Obligal.,  4290. 

43.  Les  expéditions  doivent  contenir 
quinze  syllabes  a  la  ligne.  Mais  la  contraven- 
tion à  cette  disposition,  résultant  de  ce  qu'il 
y  aurait  plus  de  quinze  syllabes  à  la  ligne, 
ne  fait  encourir  au  nolaire  aucune  amende. 

—  J.G.   Obligal.,  4290. 

44.  Ce  qui  peut  être  indiqué  en  chiffres 
dans  les  minutes,  peut  l'être  de  même  dans 
les  expéditions  et  extraits,  pourvu  que  le 
nombre  de  lignes  et  de  syllabes  fixé  par  la 
loi  se  trouve  dans  chaque  page.  —  J.G.  Obli- 
gal., 3403.  —  'V.  art.  13  ue  la  présente  loi, 
n»'  118  et  s. 

45.  L'expédition,  devant  être  la  copie  lit- 
térale de  la  minute,  doit  repro  iuire  fidèle- 
ment jusqu'à  la  ponctuation  et  I  orthographe 
(le  l'original,  sauf  à  mentionner  que  celle  or- 
thographe et  cette  ponctuation  appartiennent 
à  l'original.  —  J.G.  Obligat.,  4289. 

46.  Les  notaires  ne  doivent  rien  ajouter, 
dans  les  grosses  ou  expéditions,  au  titre  ori- 
ginal ou  minute,  ni  en  rien  retrancher.  Ils 
doivent  en  laisser  subsister  les  irrégularités, 
dont  le  bénéfice  reste  acquis  a  la  partie  qui 
peut  s'en  prévaloir.  —  J.G.  Obligal.,  4289. 

47.  Mais,  dans  les  expéditions  ou  copies, 
les  notaires  doivent  omettre  les  clauses  , 
qualifications,  énonciations  ou  expressions 
tendant  à  rappeler  le  régime  féodal,  à  peine 
de  20  fr.  d'amende,  disposition  qu'il  faut 
concilier  avec  le  rétablissement  des  titres  de 
noblesse.  —  J.G.  Obligal..  4289.  —  'V.  ci-des- 
sus, art.  17  delà  présente  loi. 

48.  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux 
interlignes,  blancs,  lacunes,  surcharges,  ra- 
tures, renvois,  etc.,  s'appliquent  aux  expé- 
ditions, et  les  ratures  et  renvois  ou  apostilles 
doivent  être  approuvés  par  le  notaire.  — 
J.G.  Obligal.,  4292,  3593.  —  V.  art.  13,  15 
et  16  de  la  présente  loi. 

49.  Les  expéditions  doivent  reproduire  les 
renvois,  ratures,   surcharges,   interlignes  el 
additions  de  la  minute,  même  non  apiirouves 
MJuest.    controv.).    —  J.G.     Obligal.,    4293 
3j92. 

50.  L'usage  suivi  dans  le  notariat,  de  men- 
tionner dans  les  expéditions  lexisience  des 
signatures  sans  les  transcrire,  n'est  proscrit 
par  aucune  loi.  —  Lyon,  30  août  1848,  D.P. 
48.  2.  189. 

51.  Maison  rapporte  les  signatures  dans 
les  expéditions  d'actes  passés  devant  les  pré 
décesseurs  du  notaire,  ou  a  la  fin  des  expé- 
ditions de  pièces  d'''posées  ou  annexées  et  des 
co[)ies  collationnées.  —  J.G.  Obliqat.,  4294. 

52.  On  doit  transcrire  la  légalisation,  ou  au 
moins  énoncer  par  ([ui  elle  a  été  laite,  dans 
les  expéditions  ou  extraits  d'actes  de  dépôt 
ou  d'actes  repré-;eiités  ou  rendus.  —  Délib. 
not.  de  Paris,  25  sept.  1817,  J.G.  Obligal., 
4298. 

53.  Le  notaire  détenteur  de  la  minute  pa- 
rafe seul  le  bas  de  chaque  recto.— J.G.  Oùit- 
gal..  4299.. 

54.  Les  deux  notaires,  dans  les  cas  où  ils 
signent  tons  doux   l'expédition,  parafent  les 
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riMivolN  ot  In  iDoiitioii  oti  riiii|ii<iliiilloii  tlrn 
liiiiN  iiiyt''»,  «H  ilH  «iniioiit  fi  In  lin.  —  J.-O. 
Ohliiiiil.',  'iJ'.ty. 

Btt.  (,>iiiuiil  l'nclo  n  iUi\  rrrii  pur  ilfUX  nn- 
talii'H, lo  nom  du  |nism<<»s(Miitlo  lu  miniilo  rtl 
iiiilii|U(^  A  la  lin.  iivant  lu  InuMt  rl|iti<iii  ilo  lii 
liionlioii  ili<  ri'iui'^i-^ltfnuMit.  On  fait  iititMt 
ninnallro  la  pladt  (pii^  l'clld  mumiIIum  oc(ni|i() 
Hiir  la  nilnuto.  —  J.(i.  <>hli(fH.,  MW. 

06.  les  ('\|)(\ilill(ms(li)l\(«nt  \uu\yr  lo  «ccnu 
du  hotano  i-n  imMuliT.  —  J.Ci.  <)l>liii,tt.,\l'M. 

87.  1.0  ii(iinliit<  dos  lAlo."»,  diw  roiivoin  ot 
doH  niitlH  layiM  es!  induiuo  h  la  Ihi  do  rlia- 
(juo  oxiii'dituin,  (laruiio  nionlloii  marninalo. 
—  Di'lilt.  nul.  do  Paris,  '27  iut.  is;t'(,  J.C. 
()hli,)„t.,  'liKH». 

6Ô.  11  l'-^l  d'usa^o,  ?»  Pnrit,  do  tnoltro  au 
lia.-)  do  l'oviioditiiin,  «|ir('<M  rt'nn'd.s(ri«nHMil, 
ino  niontioii  iiidicativo  do  l'otijcl  uo  l'aclo  cx- 
pcdic.  —J.C.  Ohliiial.,    'ilHHl 

50.  11  0!»t  ntVo.>*sairo  do  collalionnor  los 
oxpodilions  sur  los  miinitos  :  do  là  ost  venu 
rusa;;o  do  qnclcinos  iiotairo.«i  (l'indi(|iior  cilto 
collation  par  lo  incit  rolliilinii)u'\  mis  i\  In  lin, 
dans  la  inar-o.  —  J.C..  O/./ir;  W.,  ilUtl. 

60.  1.0  nulairo  tonu,  cninnio  d(>positnir«, 
do  tli'livror  ol  ciTlilior  lt>s  rxpodilu>iis  do  nii- 
nutos  (jui  sont  d.ins  son  oindo,  no  nout  iMro 
l'ontrainl  à  loitdior  l(>s  oxpiSlitions  do  nniui- 
tt's  nu'il  of  poul  d^'iiiillVi'r  hii-iuOino.  —  Ord. 
do  roi.  du  pros,  du  Ir.  do  la  fcioino  du  10  janv. 

iséî;,  n.i». /•('..  .'1.  37;t. 

61.  Il  ost  d'u.sai;o  do  mentionner  sur  la  mi- 
mito  la  dolivianiH'  dos  oxpoditions  :  co  sont 
les  dores  qui  iV-rivonl  oux-mOmos  rdil  f.viir- 
dilion  :  il  n'y  a  ni  parafo,  ni  signature  du 
notaire.  —  J.(i.  Olili(jiil.,  'l'Ml.  —  Pour  los 
grosses,  V.  art.  20  do  la  pro.sonto  loi. 

62.  [.es  actes  qui  no  sont  que  la  consé- 

auenco  d'autres  actes,  comme  les  quittances 
e  prix  do  vente,  les  raliticalions,  et,  par  la 
môme  raison,  les  actes  aiuioxes,  tels  nue  pro- 
curations, peuvent  Otre  exnédios  à  la  suite 
do  ceux  auxquels  ils  se  referont. — J.G.  Ohli- 
gal.,  VM\. 

63.  .Mais  il  doit  ôfro  fait  des  expéditions 
séparées  si  les  actes  no  rentrent  pas  dans 
ces  deux  catégories.  —  J.G.  Obliijat.,  4303. 

64.  —  V.   Foi    DUE  AUX  EXPÉDITIONS.   —  V. 

art.  1335  c.  civ. 
§  2.  —  Grosses  ou  premières  cxpédifions. 

65.  —  I.  Nature  des  grosses.  —  Une  grosse 
est  une  copie  authentique,  délivrée  en  forme 
exécutoire  Le  but  de  la  grosso  est  d'assurer 
à  celui  à  qui  elle  est  délivrée  la  voie  d'exé- 
cution de  plein  droit.  —  J.G.  Ohli(jat.,  4323. 

66.  L'expédition  donne   le  droit  d'agir  en 
justice  ;  la  grosse  autorise  à  exécuter  airec- 
tement  sans  avoir  recours  aux  tribunaux.  —  •• 
J.G.  Obligal.,  .'i323. 

67.  Du  reste,  quoique  non  exécutoire,  l'ex- 
pédition n'est  pas  moins  authentique,  et  ne 
fait  pas  moins  loi  que  la  grosse.  —  V.  art. 
1334. 

68.  Le  droit  du  notaire  de  délivrer  une 
première  grosse  ne  cesse  point  par  cela  qu'il 
en  aurait  été  précédemment  donné  une  ou 
plusieurs  expéditions  non  exécutoires. — J.G. 
Obli(jat.,  43-23. 

69.  — 11.  Quels  actes  peuvent  être  déli- 
vrés en  grosses  ?  —  Co  sont  les  actes  sus- 
ceptibles d'exécution  parce.  Et,  pour  cela, 
il  faut  qu'ils  soient  authentiques,  qu'ils  con- 
tiennent obligation  de  choses  liquides  et 
certaines.  —  J.G.  Obligat.,  4332.  —  V.  art. 
1291  c.  civ.,  n»  23  et  s.;  art.  2213  c.  civ.;  art. 
551  c.  pr.  civ. 

70.  Les  actes  sous  seing  privé,  devenant 
authentiques  par  le  dépôt  qui  en  est  fait  par 
les  parties  chez  un  notaire  (V.  art.  1317, 
n»"  '12'»  et  s.),  il  peut  être  délivré  des  grosses 
de  ces  actes  par  le  notaire  auquel  ils  sont 
déposés,  et  qui  les  compte  parmi  ses  minu- 
tes. —  J.G.  Obligat.,  .1333. 

71.  On  doit  considérer  comme  titre  au- 
thentique, dont  il  est  permis  au  notaire  de 
délivrer  une  expédition  exécutoire,  ud  acte 


Mou^  Mcini;  |)riv(S,  dniinixS  cliiv  un  tinlnlro  pnr  t 
In  partie  driiitricn,  (1  <  InuK"    pur  c«  nnlnim  j 
don  donner  cipio  ou  oxliiiil  ■pLind  il   .1  ont 
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|iiir  dilToionlH  a  ml  le  ineitio 

iMilatro.  —  llo(|.  ..I  iiiiin  in^i,  J.(ï.  Obligat., 
43;it. 

72.  On  peut  délivrer  on  formn  d'-  ■■- 

un  <i>iilr.it  do  mariai.;",  h'H  «  onlienl  ol 

do  payer  unu  ceilaiiiM  hunniie  daii»  un  <  << 
tain  leinpM,  Hoit  p.ir  det  tiers  au\  époux,  HUit 
par  ceux  ci  h  des  tiers;  mant  il  n'y  il  pnn 
lien  à  la  délivraine  d'une  uroHHo,  mI  lo  con- 
trat de  mariaKO  no  loiitienl  que  lo  rèclo- 
nii'iit  des  droitn  ovoiiIuoIm  don  époux.  —J.G. 
Obliiinl.,  l>XUi. 

73.  Ainsi,  un  contrat  do  marin^o  rev.tu 
do  la  forme  oxéi  iiloiro  uinporlo  exécution 
paréo;  en  ( unséquence.  la  femmo  peut,  en 
vertu  do  la  clause  do  son  contrat  do  niariaKO 
ipii  porto  reciuinnissanco.do  la  p.irl  ilu  mari, 
(le  la  réceplion  do  .sa  dot.  poursuivre  contre 
les  tiers  delenleurs,  à  I  elTot  d'obtenir  la  rcA- 
tilulion  de  cette  dot,  l'expropriation  do» 
liions  grevés  de  .son  hypothèque  légale.  — 
Bordeaux, 2Jjuill.lH/i3,  J  G.  tJ///i;/a/., 4334-2<>. 

74.  De  mémo,  la  restitution  d'une  dot  con- 
stituco  iiar  contrat  do  mariage  notarié  pont 
Otre  poursuivie  par  voie  deveculion  parée, 
bien  (jue  lo  contrat  se  borri(<  a  énoncer  la  dot 
reçue  .sans  exi)rimer  l'engagement  du  mari 
de*  la  restituer,  et  bien  que  le  mari  n'ait  donné 
(luiltance  que  de  partie  do  la  dot.  alors,  d'ail- 
leurs, tpi'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  de- 
puis lo  mariage.  —  Nimes,  8  juin  1838,  J.G. 
Obiir)„t.,  433'i-l°. 

75  Une  ordcmnance  de  référé,  rendue  par 
lo  président  du  tribunal  civil,  et  consignée 
sur  un  procès-verbal  reçu  par  un  notaire, 
peut  ôtro  délivrée  par  celui-ci  en  forme  do 
grosse.  —  Stat.  des  not.  de  Paris,  29  sept. 
1«I4,  J.G.  Ofc/i'.7a<.,  4335. 

76.  11  en  serait  do  môme,  soit  d'une  obli- 
gation à  ordre  (jui  aurait  été  reçue  en  minute, 
qu'elle  ait  ou  non  un  caractère  commercial. 
—  J.G.  ObHgiil.,  4335. 

77.  ...  tDOit  d'une  obligation  au  porteur, 
passée  devant  notaire.  —  lîordeaux,  22  janv. 
1839,  J.G.  Obligat.,  4335,  et  Ejfets  de  corn., 
922. 

78.  Il  importe  peu  qu'un  titre  soit  prescrit 
par  sa  date,  carie  titre  subsiste  toujours  tant 

Sue  la  prescription  n'est  pas  prononcée.  — 
.G.  Obligat.,  4336. 

79.  Mais,  après  trente  ans,  le  notaire  ne 
peut  délivrer  la  grosse  d'un  titre  sans  avoir 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
s  assurer  si  la  créance  n'est  pas  remboursée  : 
autrement,  cette  délivrance  pourrait  lui  être 
imputée  à  faute.  —  J.G.  Obligat.,  4336. 

80.  On  ne  peut  délivreren  l'orme  de  grosse: 
...  les  actes  imparfaits,  lesquels  n'ont  pas  le 
caractère  de  l'authenticité.  —  J.G.  Obligat., 
4337-1".  —  V.  art.  841  c.  pr.  civ. 

81.  ...  Un  testament,  quoiqu'il  renferme  le 
legs  d'une  somme  déterminée,  parce  que  le 
légataire  ne  peut  se  mettre  en  possession 
qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  déli- 
vrance. —  J.G.  Obligat.,  4337-3o. 

82.  ...  Les  actes  qui  ont  reçu  leur  exécu- 
tion (cire.  min.  just.  1"  mars*  1825),  et,  par 
exemple,  un  acte  de  vente  dont  le  prix  a  été 
payé  comptant.  — J.G.  Obligat.,  4337-5°. 

83.  ...  Les  actes  de  ventes  publiques  de 
meubles,  à  moins  qu'ils  ne  soient  signés 
comme  les  actes  notariés  et  que  le  prix  n'en 
soit  dû.  —  Bruxelles.  22  mars  1810,  J.G. 
Obligat.,  4337-6»,  3490. 

84.  ...  Les  actes  délivrés  en  brevet.  — J.G. 
Obligat.,  4337-2o. 

85.  Toutefois,  on  peut  délivrer  une  grosse 
exécutoire  d'un  acte  en  brevet,  lorsque  cet 
acte  a  été  rapporté  au  notaire,  ou  déposé  à 
un  autre  notaire  pour  minute  (Quest.  con- 
trov.).— J.G.  Obligat.,  370s,  3709. 

86.  Ainsi,  le  créancier  porteur  d'une  obli- 
gation constatée  par  un  acte  rédigé  en  brevet, 
peut  obtenir  une  grosse  exécutoire  en  rap- 
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01.  ...  l'ellen  de»  artes  d'un  notrtiro  dé- 
cédé? —  V.    irt.  (;i  de  I 

02.  —  V.  FniiMK  II  •  .  -m"! 

des  gro.sses  sont   <■  <\  len   n.  .; 

celles  doH  ex()'*dili  J  .  •  ••  iiorlei.:  ,  .* 
la  formule  exécutoire.  —  V.  Êuprà,  n-  M  el 
s  ,  et  art.  2."»  de  la  pri'sentfr  loi. 

93.  Aucune  «*xlen.'«ioii  no  peut  être  donm-e 
dans  les  grosses  a  ce  qui  est  dit  dans  les  mi- 
nutes.—J.G.  Olitignt  ,  34JO. 

94.  Un  acte  pouvant  contenir  do  lone''  dé- 
tails el  des  clau-ios  el'ttis'Tes  tes  une»  an 
autres,  les  nol.iires  sont  d.i:i'  l'usage  de  s»; 
faire  autori.ser  a  délivrer  des  gru.-sses  par 
extraits.  — J  (î.  Ohttgul  ,  l'IJ.'i. 

95.  Les  grosses  et  exp'"li'ions  (]o^  con- 
trats do  mariago  ensuite  •; 
des  cbangemenis  ou  contr.  i- 
vent  être  délivrées,  a  peine  de  ■ 

terèts  des  parlies,  et  sous  plus  _ 
s'il  y  a  lieu,   sans  que  ces  cbafigements  ou 
contre-lettres    soient    transcrits  en>uiie  do 
ces  grosses  et  expéditions. — J.G.  Obligat., 
43-'r..  —  V.  art.  1397. 

96.  —  \'l.  Effets  des  grosses.  —  Quant  à 
l'exécution  du  contrat,  les  grosses  ont  plus 
de  force  que  la  minute  mémo  ou  l'onginal, 
car  elles  ont  seules  le  privilège  de  l'exécution 
parée.  —  J.G.  (Jblignt.,  4327. 

97.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du 
titre  fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le 
pavement,  sauf  la  preuve  contraire. —  V.  art. 
\-lk\.  no  9. 

98.  La  remise  de  la  grosse  à  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires  a  le  m^me  effet  au  profit  de 
ses  codébiteurs. — V.  art.  12^4,  n*»  1. 

99.  Le  créancier  qui  perd  sa  première 
grosse  ne  peut  plus  obtenir  la  voie  d'exécu- 
tion parée  que  par  1  autorite  de  justice,  et 
en  obtenant  la  délivrance  d  une  seconde  gros- 
se.—V.  art.  20  de  la  présente  loi. 

100.  Mais  la  perte  de  la  grosse  n'entraîne 
pas  celle  du  droit  hvpothécaire. — J.G.  Obli- 
gat., 4327. —V.  art."  2180. 

101.  Les  premières  expéditions  suffisent 
pour  opérer  valablement  l'inscription  hypo- 
thécaire et  produire  utilement  dans  un  or- 
dre.-Heq.  13  mars  1S2S,  J.G.  Obligat.,  4327, 
et  Effets  de  comm.,  550. 

102.  La  remise  de  la  grosse  à  l'huissier 
vaut  pouvoir  pour  toutes  exécutions  autres 
que  la  saisie  immobilière  et  lemprisonne- 
ment,  pour  lesquels  il  faut  un  pouvoir  spé- 
cial. —  V.  art.  ootï  c.  pr.  civ. 

103.  —  \'ll.     Foi     DUE     AUX    GROSSES.  —  V. 

art.  133.5-1°. 

§  3.  —  Copies  collationnées. 

104.  Ces  copies  sont  faites  ordinairement, 
sur  la  demande  d'une  partie  possesseur  de  la 
grosse  ou  de  l'expédition  d'un  acte  qu'il  est 
necestaire  de  produire  dans  plusieurs  en- 
droits, par  un  notaire  quelconque,  qui  lui  dé- 
livre une  copie  certifiée  conforme  a  l'expédi- 
tion qui  lui  est  représentée  et  qu'il  rend  à 
l'instant  :  c'est  là  ce  qu'on  appe.le  copies  de 
copies,  autrement  dit  copies  collationnées 
(V.  art.  1335).— J.G.  Obligat.,  4392.— V.  Car. 
r.  21  dés.  1842,  ibid.,  4386. 


4G    [LOI  2iî  vent,  an  11,  art.  22.]     LIV.  llî,  TIT.  111.  —  Contrats  ou  Obligations  conveni ionnelles. 


105.  Les  collations  de  pièces  sont  judi- 
ciniit's  lors(|u'L-lles  so  font  peridnnt  le  cours 
d'un  procès  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
ju{;e  :  ellos  so  font  pur  les  noiaires;  mais 
elles  peuvent  être  faites  aussi  par  le  juge 
lui-niCnie,  conlornu-inent  à  l'art.  24  do  la  loi 
du  25  vent,  an  11.  — J. G.  Oblvjal.,  ^'ô'Jl.  — 
V.  art.  8V,)c.  pr.  civ. 

106.  KIIl'.-i  in'uveiit  aussi  être  faites  sur  la 
di'.'nande  dune  seule  des  parties,  sans  ordon- 
name  du  ju.^e. — .J.G.  Obliqat.,  WWl. 

107.  Les  collations  extrajudiciaires  peu- 
vent être  faites  sur  des  actes  sous  seing 
privé.  —  Lett.  min.  fin.  5  sept.  1809,  J.G. 
Oblii/'il.,  43U2. 

108.  Les  copies  collationnées,  n'étant  pas 
des  actes  proprement  dits,  ne  reciuièrent 
pas  l'assistance  d'un  notaire  en  second,  ni 
de  témoins. — J.G.  UhiKjal.,  4395. 

109.  On  ne  doit  point  considérer  comme 
simples  collations  les  grosses  ou  expéditions, 
délivrées  par  les  notaires,  des  actes  (jui  se 
trouvent  dans  les  dépôts  publics  de  minutes. 
—J.G.  Oblùjat.,  43U3.— V.  art.  GO  delà  pré- 
sente loi. 

110.  Lorsqu'un  tribunal  a  confié  tempo- 
rairement les  minutes  d'un  notaire  décédé  à 
un  autre  notaire,  en  l'autorisant  à  délivrer 
des  expéditions,  ces  expéditions  ne  sont  pas 
non  plus  des  copies  collationnées.  —  J.G. 
Ublifiat.,  4393.- \'.  art.  61  de  la  présente  loi. 

lil.  Plusieurs  pièces  peuvent  être  com- 
prises dans  une  même  copie  collationnée,  et 
une  seule  signature  sufût  pour  les  certifler. 
—  J.G.  Obligal.,  4394. 

112.  Mais  il  faut  qu'elles  soient  copiées 
les  unes  à  la  suite  des  autres,  d'un  seul  et 
même  contexte.  —  J.G.  Obliii'it.,  4394. 

113.  Elles  doivent  être  datées  et  signées 

f»ar  les  offlciers  qui  les  font  enregistrer  dans 
e  môme  délai  que  les  autres  actes.  —  J.G. 
Oblifjal.,  4394. 

114.  Les  copies  collationnées  se  font  sur 
du  papier  timbré  de  toute  dimension,  quoi- 
qu'il soit  d'usage  à  Paris  de  les  écrire  sur  du 
papier  d'expédition. — J.G.  Oblu/at.,  4291. 

115.  Elles  doivent  être  portées  sur  le  ré- 
pertoire.—  J.G.  Obligcet.,  4395. 


Talilo  HoniRsalre. 


Acte  anllientique 
6.1,  69  s. 

Acte  confirmai)!' 
14. 

Acte  imparfait  80. 

Acte  inachevé  32. 

Acte  incomplet  30. 

Acte  privé  7l)  s., 
107. 

Aolerécognitif  14. 

Action  (délivran- 
ce, eipédiiioii  ) 
31;  (responï-ani- 
lite)  32  s. 

Amende  40  s.,  47. 

Ampliation  2. 

Annexe  6,  21,  62. 

Apostille  48  s. 

Approbation  (mot 
raye)  54. 

Blanc  4S  s. 

Brevet  84  s. 

Cantionnement 
21. 

Certificat  de  pro- 
priété 21. 

Chiffre  44. 

Chose  liquide  69. 

Clanse  étrangère 
94. 

Clerc  38,  61. 

Collation  59. 

Collation  eitraju- 
diciaire  107. 

Collation  judiciai- 
re 105. 

Commerce  76 

Contexte  unique 
111. 

Contrat  ae  maria- 
ge 72  s.,  95. 

Contravention  43. 

Uontre-lettre  9i. 


Copie  6  s. 

Copie  authentique 
65. 

Copie  collationnée 
7,  12,  104  s. 

Coi>ie  de  copie  12, 
1U4. 

Copie  figurée  8. 

Copie  littérale  1. 

Creatisn  nouvelle 
(oilice)  27. 

Date  (copie  colla- 
tionnée) 113. 

Dc'hiiurses  35. 

Décès  33  ;  (notai- 
re) 23,  91,  110. 

Délivrance  (e^iié- 
dition)24,26,-i8, 
34;  (eipedition, 
action)  34;  (par 
qui  elle  est  l'aile) 
15  s.;  (.à  qui  elle 
est  faite)  37. 

Dépens.  'V.  Frais. 

Dépositaire  légal 
28. 

Dépôt(notaire)70. 

Depot  public  36, 
90,  109. 

Dépôt  temporaire 
110. 

Dommages-  inté- 
rêts 95. 

Dot    (restitution) 
73;    (  réception, 
reconnaissance  ) 
73. 

Double  minute  15, 
89. 

Droits  éventuels 
(règlement)  72. 

Effet    (grosse)  96 


Emprisonnement 
102. 

Empêchement 
(notaire)  22. 

Enregistrement 
11 3  :  (  mention  ) 
55. 

Exécution  65  g.  ; 
(acte)  82. 

Eiéciiiion  parée 
69,  73  s.,  9«. 

Expédition  4i  s.  ; 
(délivrance  )  24, 
26,  28,  34  ;  (lor- 
ce  probante)  64; 
'  forme  )  38  s.  ; 
honoraires)  34  ; 
nature)  1  s.;  (par 
qui  elle  est  dé- 
livrée) 15  s.;  (à 
qui  elle  est  déli- 
vrée) 37. 

Expédition  sépa- 
rée 63. 

Expropriation  73. 

Extrait  3  s.,  44. 

Féodalité  47. 

Forme  exécutoire 
2,  65,  73.  92. 

Force  probante 
(grosse)  103. 

Frais  33. 

Grefi'e  36. 

Grosse  2,  17,  19  ; 
(délivrance,  ei- 
trait)  94;  (effet) 
96  s.;  (force  pro- 
bante) 103;  (na- 
ture) 65  5.;  (par 
qui  elles  sont  dé- 
livrées )  88  s.; 
(première,  déli- 
vrance) «8;  (  à 


?iii  elles  peuvent 
trc    difivrées  ) 
87;    (actes    qui 

fieuvcnt  être  dé- 
ivrés  sous  celle 
forme)  69  s.;(ie- 
niise  volontaire) 
97;  (seconde,  dé- 
livrance) 99. 

Honoraires  34. 

Hni.shier  102. 

Hypothèque  100. 

lljpollieque  léga- 
le 73. 

Inscription  hypo- 
thécaire lOi. 

Interligne  48. 

Inventaire  21. 

Juge  lus. 

Lacune  48. 

Légalisation  (si- 
gnature) 52. 

Légataire  univer- 
sel 25. 

Legs  (somme  dé- 
terminée) 81. 

Mandat.  V.  Pro- 
curation. 

Mariage  75. 

Mention  54  ;  (en- 
registrement) 53. 

Mention  margina- 
le 57. 

Minute  1,  6,  10, 
15  s.,  44  s.,  88 
s.;  (mention,  ex- 
pédition ,  déli- 
vrance) 61;  (dé- 
tention) 27. 

Minute  double  15, 
89. 

Mot  rayé  54,  57. 

IS'otaire  5,  16  s.  ; 
(acte  reçu  par 
deux  notaires  ) 
54  s.;  fdecès)  23; 
(  enipècbenient  ) 
22;  (intérêt)  26; 


(minute,  posscs- 
seurj  15  s.,  88  ; 
I  prédécesseur  ) 
■>l  ;  (  retpoiisahi- 
liié)  32  s.;  (si- 
gnature) 17  s. 

Notaire  décédé 
91,  110. 

.Nullité  29. 

Uhligation  â  or- 
dre 76. 

Ohligationan  por- 
teur 77. 

Ûllice  (  création 
nouvelle)  27. 

Oido.'inance     du 
juge  26,  32,  10:i. 

Oiilorinance  de  ré- 
fère 75. 

Ordonnance  roya- 
le 27. 

Ordre  (obligation^ 
76;  (production) 
101. 

Orthographe  45. 

l'apiiT  timbré  40 
s.,   114. 

l'arale  53  s. 

Partage  21. 

Payement  97. 

l'eiision  21. 

Perte  (grosse)  99 
s.;  (titre  origi- 
nal) 20. 

Ponctuation  45. 

Pouvoir  spécial 
102. 

Prescription  (ti- 
tre) 78. 

Président  (tribu- 
nal) 24,  16,  75. 

l'reuve  20. 

Preuve  contraire 
97. 

Procès  105. 

Procès- verbal  75. 

Procuration  62. 

Quittance  (dot)  74; 


(prix  de  vente) 
62. 

Ritiflcation  62. 

Hature  48  s.;  (ap- 
probation) .■J4. 

Ileconnaissaije.e 
(dot,    réception) 
73. 

Référé  75. 

Registre    public 
13 

Remise  (dette) 97. 

Rente  21. 

Renvoi  48,  5i,  58. 

Répertoire  115. 

Requête  26. 

Responsabilité  32 
s. 

Rôle  57. 

Saisie  immobiliè- 
re 102. 

Sceau  56. 

Signature  (défiut) 
29;  (mention) 30; 
(notaire)  17  s. 

Solidarité  98. 

Substitution  (no- 
taire) 22. 

Succession  27. 

Surcharge  48  S. 

Syllabe  43. 

Témoin  29. 

Testament  33,  8i; 
(dépôt)  25. 

Tiers      détenteur 
3. 

Timbre.  V.  Papier 
timbré. 

Transcription  13. 

Tribunal  (conimis- 
sionj  23,  26. 

Unité  de  contexte 
111. 

Vente  (payement 
du  prix  comp- 
tant) 82. 

Vente  publique 
(meubles)  83. 


Art.  22.  K>ei»  notaires  no  pourront  se 
dessaisir  d'aiioune  minute,  si  ce  n'e.st 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  en  vertu 
d''un  jugement. 

Avant  de  s'en  des.^alsir,  fU*  en  dresse- 
ront et  signeront  une  copie  figurée,  qui, 
après  avoir  été  certifiée  par  le  président 
et  le  commissaire  du  tribunal  civil  de 
leur  résidence,  sera  sulistituée  à  la  mi- 
nute, dont  elle  tiendra  lieu  Jusqu''ù  sa 
réintégration. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Notaire,  p.  582, 
i\»  30. 

1.  —  L  PliOlIIBITION  DE  SH  DESSAI,«in  DES  MI- 
NUTES. —  L'art.  22,  qui  défend  aux  notaires 
do  se  dessaisir  de  leurs  minutes,  n'est  point 
du  nombre  des  dispositions  dont  l'art.  08  a 
ordonné  l'exécution  à  peine  de  nullité.  — 
J.G.  Oblifjnt..  3730.  —  Conf.   Civ.  c.  6  déc. 

is;;2,  D.P.  53.  1.  48. 

2.  Spécialement,  un  contrat  de  mariage 
n'est  pas  nul  par  cela  (|ue  la  minute  en  a 
été  égarée  pendant  plusieurs  années,  et  que 
le  notaire  qui  la  reçue  s'en  serait  dessaisi.  — 
Même  arrêt. 

3.  Le  notaire  ou  son  successeur  qui  ne 
peut  représenter  la  minute  d'un  acte  par  lui 
retenu,  est  responsable  du  préjudice  que 
cette  perte  peut  occasionner  au.K  parties.  — 
'V.  art.  13S3.  —  V.  aussi  art.  20  de  la  pré- 
sente loi,  n»  7. 

4.  Le  notaire  ne  doit  paS  être  réputé  se 
desfsiiisir  de  la  minute  lorsqu'il  se  transporte, 
lui  ou  son  clerc,  hors  de  l'étude  pour  la  faire 
enregistrer.  —  J.G.  Oblifial.,  3729. 

5.  ...  Uu  lorsqu'il  transporte  dans  une  au- 
tre étude  la  minute  d'un  acte  qui  doit  être 
mis  à  la  suite  d'un  nouvel  acte  qui  contient 
l'exécution  du  premier,  ou  qui  en  porte  (juit- 
tance  ou  décharge.  —  J.G.  Obligal.,  3729.  — 
V.  aussi  infrù,  n»  13. 

6.  —  IL  Dans  quels  cas  un  notaire  peut 
SE  DESSAISIR  DE  SES  MINUTES.  —  D'après  l'art. 

20,  ce  n'est  que  dans  les  cas  prévus  par  la 


loi  et  en  vertu  d'un  justement.  Les  cas  pré- 
vus par  la  loi  sont  ceux...  de  poursuite  oa 
faux  inridenl  et  en  faux  principal.  —  V. 
art.  221  c.  pr.  civ.;  art.  4.'j2  c.  instr.  cr. 

7.  ...  De  vérification  d'écriture.  —  V.  art. 
201  c.  pr.  civ. 

8.  Ce  n'est  pas  seulement  la  pièce  arguée 
de  faux  ou  dont  la  vérification  est  demandée 
qui  peut  être  déjilacée,  mais  encore  celles 
qui  peuvent  servir  iJe  pièces  de  com|)arai- 
son.  —  J.G.  Obligal..  3733.  —  V.  art.  200  et 
s.  c.  pr.  civ.  ;  art.  4u3,4.'>'i  c.  instr.  cr. 

9.  Avant  la  loi  du  22  juill.  1807,  qui  a  aboli 
la  contrainte  par  corps  (D.P.  67.  4.  7;j),  les 
notaires  pouvaient  être  contraints  par  corps 
à  faire  le  dépôt  ou  la  représentation  de  leurs 
minutes  ordonnés  dans  les  cas  qui  précè- 
dent (art.  2060-6»  c.  civ.;  201,  221  c.  pr.).  — 
J.G.  Obligal.,  3745. 

10.  Lorsqu'un  notaire  commis  judiciaire- 
ment, par  suite  de  difficultés  élevées  sur  les 
opérations  d'un  partage,  a  renvoyé  les  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  le  juge-commissaire, 
il  doit  dépo-ser  au  greffe  le  procès-verbal  des 
dires  respectifs.  —  J.G.  Obligal.,  3734.  —  V. 
ait.  977  c.  pr.  civ. 

11.  Lorsqu'un  notaire  est  empêché,  pour 
cause  de  maladie  ou  autrement,  de  se  trans- 
porter au  greffe  du  tribunal  civil  pour  y  faire 
le  dépôt,  il  peut  être  décidé  que  ce  dépôt 
sera  fait  au  greffe  de  justice  de  pai.x  de  la  ré- 
sidence de  ce  notaire.  —  Bordeaux,  16  juin 
1838.  J.G.  Obligal.,  3746. 

12.  Les  cas  qui  viennent  d'être  rappelés 
sont  les  seuls  où  les  noiaires  puissent  être 
contraints  de  se  dessaisir  de  leurs  minutes. 

—  J.G.  Obligal.,  3735. 

13.  Jugé,  toutefois,  que  les  juges  peuvent 
ordonner  l'apport  à  leur  greffe  des  actes  no- 
tariés, toutes  les  fois  que  l'inspection  de  ces 
actes  peut  éclairer  leur  religion.  —  Civ.  r. 
6.]anv.  1830,  J.G.  Obligal. ,3T3o,  et  Chose  jur 
gée.  .594. 

14.  Dans  l'usage,  on  invite  le  notaire  à 
apporter  lui-même  sa  minute  dans  la  cham- 
bre du  conseil,  pour  la  communiquer  aux 
magistrats,  qui  la  rendent  immédiatement.  — 
J.G.  Obligal.,  3735. 

15.  Le  notaire  qui,  obligé  de  rendre  compte 
en  justice,  joint  à  ses  pièces  justificatives  la 
minute  d'un  acte  reçu  par  lui,  pour  qu'elle 
soit  remise  au  juge-commissaire,  encourt  les 
peines  de  discipline  portées  contre  le  notaire 
qui  se  dessaisit  d'une  minute  hors  les  cas 
prévus  par  la  loi.  —  Metz,  7  mai  1822,  J.G. 
Obligal.,  3737. 

16.  Les  actes  notariés  intéressant  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics,  et 
qui  sont  soumis  à  l'approbation  des  pré- 
fets, ne  peuvent  pas  être  produits  en  minute 
pour  recevoir  cette  approbation  :  le  notaire 
doit,  en  pareil  cas,  par  dérogation  à  l'art.  41 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  défend  la  dé- 
livrance du  brevet,  copie  ou  expédition  d'au- 
cun acte  avant  l'enregistrement,  délivrer  au 
préfet  une  copie,  sur  le  vu  do  laquelle  l'ap- 
probation pourra  être  donnée  par  un  arrêté 
séparé  qui  devra  rester  annexé  à  la  minute. 

—  Lett.  min.  just.  22  févr.  1830,  J.G.  Obligal, 
3738.  —  Instr.  min  int.  6  sept.  1853,  D.P.  53. 
3.  44.  —  Instr.  rég.  13  juin  1854,  D.P.  54.  3. 
71.  —  Conf.  J.G.  Notaire,  289;  Obligal., 
3738. 

17.  Il  en  est  de  même  des  actes  concer- 
nant l'administration   des  biens  des    fabri- 

3ues  des  églises  protestantes  de  la  confe-^sion 
'Augsbourg,  et  dont  l'exécution  est  subor- 
donnée à  l'approbation  du  directoire  central. 

—  Même  instr.  au  13  juin  1854. 

18.  Cette  copie  ou  expédition  est  dispen- 
sée du  timbre,  mais  elle  doit,  à  cet  effet, 
contenir  mention  de  la  destination  qui  lui  est 
donnée.  —  Même  instr. 

19.  Le  notaire  qui  procède  à  la  vente  de 
biens  de  mineurs,  d'après  délégation  du  juge, 
doit  garder  la  minute  de  la  vente,  et  non  la 
déposer  au  greffe.  —  Cire.  rég.  8  prair.  an  12, 
J.G.  Obhgat.,  3739. 

20 .  Suivant  une  opinion,  l'art.  22  de  la  loi 
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ilo  vt«iit<)iin  nw  «'nppltqiio  pnn  aii\  Imliiinritl»! 
(Ml  (  (>iis(Mi(ii'ii('i<,  un  li'siiilt'iii  |iiMil  fiii'i'or  un 
iiiilaiimi  Mil  l'iMiirlIio  lu  iiiiiiiili'  do  mm  If»- 
liititrnt,  >*iuil  II'  tlioil  ir'MriNc  l'i  10  (loriiiiT 
il'oxluor  pdiir  Hii  (li'iliar  o  ipi'un  inlo  ii>ii- 
Nliilo  lu  roiiiiso  par  lin  niK'ii'tv  —  Tr.  tlo  (lia 
nifoy.  Il  jmll.  |s;iri,  .1  i..  OMiya/.,  37i(),  — 
V   niilnr.  on  ro  sons,  ihul. 

21  Suivant  iino  aiilro  npiiilnn,  la  disposi- 
tion do  l'art.  11  osl  ^l'iioralo  ol  >t'a|ipliiMio  aux 
nniiulos  di>s  ti<stanu<nlH  cnmmo  a  oollo  dos 
autres  ai  los;  lo  to^latoiir  n'ii  donc  pas  lo  dnnl 
do  l'otii'or  la  niiiiuto  do  son  lostainont  dos 
miiiiis  du  iiolano  ipii  l'a  ro^uo.  — Slat.  dos 
«ot.  do  Taris,  S  norin  an  \'l,  J.(i,  lHilù/'tl., 
.S7.'i1,  —  Avis  cous.  d'Ll.  7  uvr.  1S21,  iind.— 
Tr.  d'Aniions,  1))  nov.  1837,  ibid.  —  Olisurv. 
conf,,  i7ii(/. 

22.  Kt  il  importorait  i)ou  ((u'oii  ofTrlt  au 
notairo  do  lui  roinottro,  pour  sa  docliar^o,  un 
mto  iiu^ine  iiotario  con-^talant  la  rcinisu  ipi'il 
O|ioiorait.  —  J.lî.  Ohliiidt.,  'M'i'l. 

23.  l.a  niiMiio  coiilrovorse  s'est  (^iovi'o 
quant  nu  Irsldinnit  »/i_i/.sMi/i(i*  D'aprôs  uno 
opinion,  un  lostaniont  invstiiiuo  nosl  point 
un  acio  auliu'iili(pio  dont  lo  nolairo  soit  tonu 
ilo  };ardor  niinuto.  Par  suite,  lo  notairo  ipii 
u  rocu  l'acto  do  suscription  iu<  poul  so  rolu- 
sor  a  rostiluor  co  toslamont  au  tostatour  ipii 
lo  lui  a  déposé,  sauf  au  notaire  ;\  o\it;or  uno 
(li>char;;o  notariée  aux  frais  du  lestatour. — 
Paris,  10  juin  ISiS,  DP.  48  2.  l'i:?.  —Conf. 
Bruxolles ,  23  mai  IS2(>,  J.G.  Dîxjk  cuire 
l'i/V.  ;Cil'i-2». —  (t?ous  l'ancien  droit)  Hiom, 
A"  déc.  1818,  ihid.,  ;;:)!  i-l».  —  V.  autor.  en 
co  sons,  ihid.,  'X\\[]. 

24.  IVainés  une  autre  opinion,  lo  testa- 
ment mystuiue  doit  rester  ilenosé  entre  les 
mains  du  nolairo,  avec  l'acte  tle  suscription, 
et  il  n'est  pas  plus  permis  ;\  cet  ollicier  mi- 
nistérielde  so  dessaisir  de  l'un  que  do  l'autre. 
—  ,1.G.  /)t,s7>.  e>Uri' vifs,  iilil3. 

25.  Si  c'est  le  testament  d'un  étranger  que 
le  notaire  a  reçu,  ou  s'il  lui  a  été  fait  déimt 
du  testament  olouraplie  de  ce  dernier,  il  no 
peut  s'en  dcs.saisir,  mémo  sur  la  demande  du 
Gouvernement  île  la  nation  à  laquelle  cet 
étrangler  appartient.  —  Doc.  min.  just.  y  oct. 
lt:;Uî.  J.G.  Ohliijal.,  Jï^tS. 

26.  Les  principes  et  leurs  exceptions  con- 
cernant les  minutes  s'appliquent  également 
aux  actes  déposés  pour  minutes. — J.G.  OUli- 
y  al.,  3732. 

27. —  III.  Copii:  FIGURÉE.  —  On  appelle  co- 
pie figurée  celle  qui  est  conforme  ù  l'original, 
dont  elle  reproduit  le  tableau  trait  pour  trait 
dans  sa  forme  matérielle  et  dans  sa  substance. 
Elle  doit  faire  connaître  toutes  les  imperfec- 
tions de  l'original,  les  ratures,  les  surcharges, 
les  interlignes,  les  fautes  d'orthograj^ie, 
l'indication  des  blancs,  lacunes,  renvois  et 
autres  circonstances.  —  J.G.  Oblif]at.,  3747. 

28.  Quand  la  minute  dont  l'apport  est 
ordonné  so  trouve  sur  un  registre  tel  que  les 
anciens  protocoles  que  l'on  tenait  autrefois, 
le  tribunal  peut  dispenser  de  la  copie  figurée 
ou  collationnée.  —  J.G.  Obligal.,  374S.  —  V. 
art.  245  c.  pr.  civ. :  art.  45o  c.  instr.  crim. 

29.  C'est  le  notaire  qui  dresse  la  copie 
figurée,  et  elle  doit  être  vériOée  et  cerii/tée 
par  le  président  (ou,  en  cas  d'absence  ou 
autre  empêchement,  par  un  juge  du  tribunal 
civil  de  sa  résidence),  lequel  en  dresse  pro- 
cès-verbal. —  J  G.  Obligal.,  3749.  —  V.  aussi 
art.  203  c.  pr.  civ.;  art.  4uo  c.  instr.  crim. 

30.  Le  procès-verbal  dressé  par  le  prési- 
dent est  certifié  en  outre  par  le  procureur  do 
la  République,  ou,  en  cas  d'empêchement  ou 
d'absence,  par  son  substitut.  — J.G.  Obligal., 
•6T60. 

31.  Cette  disposition  de  l'art.  22  est  ap- 
plicable en  matière  de  vérification  d'écritures 
et  d'inscription  de  fau.x,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'acte  notarié,  bien  que  les  art.  203  c. 
pr.  civ.  et  455  c.  instr.  crim.  n'exigent  pas  la 

I  certification  par  un  des  membres  du  minis- 
tère public  :  les  art.  203  c.  pr.  civ.  et  433  c. 
instr.  crim.  disposent  d'une  manière  générale 
pour  tous  les  actes  qui  se  trouvent  dans  un 
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l|i-||  i|r 

lo  lieu  I' 


di'|ii>t  pulilic,    ol 
do  l.i  loi  do  l'an  1 1 
—  J  (î.  !'■■ 

3a  I  . 

I  '    'l-i  de  l.i   I 

les  11(1  \> 
le-<  iiut.iiies  Honl  ' 
la  pi  udoiire  i|il  ' 
vonlieal 

dos  depd  1 

clli'    —  J.li.  iilih'iiil  .  .l/.il . 

33.  Il  no  doit  Olre  ilrissi'i  iprun  noul  prn- 
cès-vorlial,  lor^cpi'il  e-,1  fait  envoi  par  lu  no- 
lairo de  pluMoiir.i  ai  les,  et  il  siitllt  iiiihmi  d'un 
soûl  extrait  du  ce  pioi.es-vorbal,  delivri'  iiu 
notairu  pour  Imir  Iteu  de.H  minutes  dépla- 
cées. —  J.G.  OUHg.it.,  WT.Vl. 

34  11  n'est  |);is  neres.sainî  qui'  lo  notaire 
fasse  on  persuniio  h-  depi'il  do  la  pièce,  lorn 
mémo  ipi'il  sa;;it  d'une  pièce  arguey  do 
faux.  —  J.G.  UUigaf.,  375.3.  —  V.  art.  /i'i'.» 
c.  instr.  crim. 

35  J.a  copie  figuroo  étant  nuti.stituèe  )'i  In 
la  miiiulo  dont  elle  tient  lieu  jusiiu  a  .sa  ré- 
intégration, lo  nolairo  peut  délivrer  dos 
grosses  ou  expéditions  do  cotto  copie.— J.G. 
Obligal.,  3734. 

36.  Toutefois,  la  copie  figurée  no  .saurait 
avoir  le  meim^  oITot  que  les  copies  (|ui  sont 
tirées,  conformément  a  l'art.  1333  c.civ.,  sur 
l'ordre  du  magistral,  les  parties  présentes  ou 
dûment  appelées,  et  ijui  sont  assimilées  à 
l'original.  —  J.G.  Obligat.,  3754.  —  V.  art. 
1333. 

37.  I.o  notaire  pourrait,  au  lieu  de  déli- 
vrer expédition  sur  la  copie  liguree,  so  pré- 
senter au  grelFo  et  délivrer  lui-même  expé- 
dition sur  la  minute  déposée,  si  l'acte  n'était 

las  argué  de  faux.  —  J.G.  Obligat.,  3733.  — 
'.  art.  435  c.  instr.  crim. 
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Art.  33.  Les  notaires  ne  pourront  éga- 
lement, san>9  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance,  déli- 
vrer expédition  ni  donner  eonnaissanee 
des  actes  ù  d'autres  qu'aux  personnes  in- 
téressées en  nom  direct,  béritiors  ou 
ayants  droit,  à  peine  des  dommase.<i-in- 
térèts, d'une  amende  de  cent  tr.,  et  d'èti-e, 
en   cae»  de  récidive,  suspendus  de  leurs 
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I.IVluro  K     I 
m.'oi'f.n,     lli 
riioiiiin»   doit    I 

llalICO,    il   li'iir 

pluit  i|uu    I 
iS'iilitir'-.    ' 

a.  C' 

née  aux  lin 

devoir  do  i  ■ 

deH  failH  «pi 

eue  ou  a  I 

fonction!».    —    J.tj.    .\uiaue,    .ijii ,    O'.  i^a/., 

3.12;   llcvrbiliofi    de  iecrelê,   12  et  n.    —  V. 

art.  37H  c.  pén. 

3.  l.a  communÏTifion  aMfori«V  pnr  l'art. 
'23  diiïéro  du  i  o 

en   co  que  olu 

qiiis  dans  le  tours  d  une  m 

—  Houeii,  13  mars  i^2(j,  J.ij  ,  . 
Compulsoire,  26.  —  V.  art.  B-'iO  et  0.  c.  pr 
civ. 

4.  Le  notaire  dépositaire  d'un  acte  c^t  tenu 
de  le  reproduire  a  ceux  de  ';  v    '  ' 
qu'il  intoies.so  ;  et,  à  défaut   ; 

les    garantir    de   t' ■• 

pourraient   être  pi' 

suite  de  la  noii-iopnrnii  mum  nr  ii-i 

de  son   omission  de  f;iire  valoir   ei 

les  motifs  de  force  majeure  qui  \) 
dispenser  de  sa  reproduction.  —  I 
janv.  isifi,  J.G.  Soi'iin'.  3-.ii;.  — V.  .-i 

5.  l'ar  ces  mots,   l'urlirs    inlèT-- 
nom  direri,  on  doit  entendre  ceux  m 
ont  contracté  dans  l'acte  et  pour  eu  s 

ceux  qui  ont  contracté  pour  autrui  ou  >l»iit 
il   serait  parlé  dans  l'acte,  sans  cependant 
qu'ils  eus>ent  contracté. — J.G.  Ao/aire,  '626 
Obligat.,  4313. 

6.  Ainsi,  un  légataire  institué  par  testa- 
ment, un  tiers  auquel  l'une  des  parties  s'en- 
gage à  servir  une  rente,  sont  des  parties  in- 
téressées. —  J.G.  yot'iire,  3'28. 

7.  Le  cessionnaire  d'une  rente  constituée 
dans  un  contrat  de  mariage  peut,  comme 
ayant  droit  du  cédant,  exiger  e.xpédition  en- 
tière de  ce  contrat  de  mariage  :  le  notaire 
prétendrait  vainement  qu'il  ne  doit  délivrer 
a  ce  cessionnaire  qu'un  extrait  de  la  portion 
du  contrat  relative  à  la  constitution  de  la 
rente  cédée.  —  Dijon,  '21  janv.  1847,  D.P.  48. 
•2.  108. 

8.  Dans  le  langage  du  notariat,  on  fait  une 
distinction  entre  les  parties  intéressées  et 
les  <jers  intéressés:  les  premières  sont  celles 
qui  ont  stipulé  directement  dans  ra<.te  :  les 
autres  n'ont  pas  assisté  au  contrat,  mais 
l'acte  contient  des  dispositions  en  leur  fa- 
veur. —  J.G.  Notaire,  328  ;  Compulsoire,  22. 

—  V.  art.  846  et  s.  c.  pr.  civ. 

9.  On  doit  considérer  comme  tiers  inté- 
ressé dans  un  acte  notarié  portant  vente  d'un 
immeuble,  le  tiers  (ou  sou  héritier;  auquel 
lacijuéreur  est,  d'après  cet  acte,  tenu  de 
servir  une  rente,  et  qui,  en  vertu  de  cette 
clause,  a  touché  les  arrérages  :  il  a  dès  lors 
qualité  pour  exiger  que  le  notaire  lui  déli- 
vre exp-^dition  de  l'acte  en  ce  qui  le  con 
cerne.  —  Rouen,  13  mars  18-26,  J.G.  Compul 
soire,  22. 

10.  On  ne  regarderait  point  comme  partie 
celui  qui  aurait  contracté  comme  mandataire 
ou  rcpi-ésenlant  d'un  tiers,  et  qui  voudrait 
une  expédition  pour  lui  et  non  pour  le  tiers, 
ou  pour  l'exécution  de  son  mandat.  —  J.G. 
Obli'iat.,  4313. 

li.  Celui  au  nom  duquel  une  délégation  a 
été  acceptée,  mais  sans  mandat  de  sa  part 
et  sans  qu'on  se  soit  porté  fort  pour  lui,  ne 
peut,  surtout  après  aue  la  délégation  a  eie 


d- 
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rcvoqiK'o  par  le  dôlc'gant ,  ôfre  cotisiiirrô 
cotniiu'  [)ailio  à  l'acte,  ayant  droit  d'en  exi- 
ger du  notaire  une  expédition;  il  ne  peut 
obtenir  cette  expidilicn  (ju'en  vertu  dune 
ordonnance  du  piésiilenl.  —  Toulouse,  12 
mars  ISliS,  J.G.  Ohlnjal.,  4;i1G. 

12.  l'ar  hérilios  ou  ayants  droit,  il  faut 
entendre  les  héritiers  ordinaireSj  les  dona- 
taires ou  lé^atairos  universels  ou  a  titre  uni- 
versel, les  ac(|uereurs.  —  J.G.  Obligal.,  ^l'Sn. 

—  V.  art.  1122. 

13.  Celui  qui  se  prétend  héritier,  mais  sans 
justilior  de  sa  qualité,  ne  serait  pas  recevable 
a  e.xiger  la  communication  d'un  acte  .—  (Arg.) 
Beq.  28  janv.  1833,  J.G.  Notaire,  328;  Com- 
pnlsoire,  28. 

14.  Le  notaire  doit  refuser  soit  la  commu- 
nication, soit  la  délivrance  de  la  grosse  à  la 
personne  qui  se  présente  comme  étant  aux 
droits  du  créancier,  en  vertu  seulement  d'un 
écrit  sous  signature  |)rivée.  —  Tr.  de  Redon, 
19  drc.  1832,  J.G.  \oloire,  329. 

15.  Comme  les  actes  authentiques  peu- 
vent servir  de  preuve  à  rencontre  des  tiers 
(V.  art.  1319),  il  en  résulte  que  les  tiers  peu- 
vent avoir  intérêt  à  en  prendre  communica- 
tion. Cette  communication  ne  peut  leur  être 
donnée  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice: 
ils  doivent  prendre  la  voie  du  compulsoire. — 
J.G.  Oldigat.,  3757.  -  V.  art.  846  et  s.  c. 
pr.  civ. 

16.  Il  suffît  qu'il  soit  présenté  au  notaire 
une  ordonnance  du  président  autorisant  la 
délivrance  d'une  expédition  à  un  tiers  inté- 
ressé, pour  qu'il  ne  soit  pas  admis  à  en  dis- 
cuter le  mérite  :  il  doit  s'y  conformer  et  il 
trouve  en  elle  sa  garantie.  —  Rouen,  13  mars 
1826,  J.G.  Notaire,  337,  et  Compulsoire,  22. 

17.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  tiers 
qui  n'est  pas  partie  dans  un  acte  peut  récla- 
mer expédition  d'un  acte  avant  qu'aucune 
instance  soit  engagée  entre  lui  et  les  parties 
qui  ont  signé  l'acte,  V.  art.  846  et  s.  c.  pr. 
civ. 

18.  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  dé- 
livrer aux  parties  intéressées  une  expédition 
complète  des  actes  dont  ils  sont  dépositaires  ; 
il  leur  suffit  de  déiivuer  expédition  de  la  par- 
tie de  ces  actes  qui  concerne  les  intéressés. 

—  Civ.  r.  11   févr.  1868,  D.P.  68.  1.  181.  — 
Ob.serv.  conf.,  ibid. 

19.  Spécialement,  un  légataire  particulier 
n'est  pas  fondé  à  exiger  du  notaire  déposi- 
taire du  testament  expédition  entière  de  ce 
testament;  il  n'a  droit  qu'à  un  extrait  conte- 
nant les  dispositions  faites  en  sa  faveur,  alors 
d'ailleurs  qu'il  est  sans  intérêt  à  réclamer 
une  expédition  plus  étendue.  —  Même  arrêt. 

20.  Un  notaire  ne  peut  refuser  la  commu- 
nication d'un  acte  sous  prétexte  qu'il  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs.— J.G.  Notaire, 
331. 

21.  Mais  il  peut  refuser  de  communiquer 
aux  parties  les  mémoires  ou  projets  préparés 
par  lui  ou  sur  lescjuels  il  a  rédigé  la  minute. 

—  J.G.  Notaire,  '3V.2. 

22.  11  en  est  de  même  des  testaments,  les- 
quels, pentlant  la  vie  du  testateur,  doivent 
rester  secrets  pour  les  légataires  et  autres 
qui  y  seraient  nommés.  — J.G.  Notaire,  330, 
Oblioal.,  3677. 

23.  Spécialement,  le  notaire  dépositaire 
d'un  testament  n'est  pas  oblige  d'en  donner 
connaissance  ou  d'en  délivrer  expédition  aux 
parents  du  testateur  qui  ne  sont  appelés  à 
sa  succession  ni  par  le  testament,  ni  par  le 
deiiré  de  parenté.  —Paris,  29  avr.  1864,  D.P. 
64.  o.  2.53.  —  'V.  art.  971,  n"  41;  art.  10U7, 
n"'  16  et  s. 

24.  Ce  n'est  qu'après  la  présentation  de 
l'acte  au  président  cfu  tribunal  qu'il  convient 
de   le  faire  c.mnaître  aux  intéressés.  —  J.G 
OhHfint.,  3677.  —  V.  art.  ini)7. 

25.  Des  exemplaires  photographiques  d'un 
testament  olographe  déposé  aux  minutes  d'un 
notaire  ne  peuvent  être  tirés,  même  .sans  dé- 
placement, par  les  héritiers  du  sang,  en  cas 
d'opposition  du  notaire  et  des  légataires.  — 
J^ordeaux.  7  janv.  1869.  D.P.  69.  2.  243. 


26.  La  disposition  qui  donne  aux  parties 
intéressées  le  droit  de  demander  communi- 
cation des  actes  s'applique  aux  répertoires 
des  notaires.  — J.G.  Notaire,  330. 

27.  En  cas  de  cession  do  l'offîce,  l'obliga- 
tion dont  il  .s'agit  passe  au  successeur.— J.G. 
Notaire,  334.  —  V.  art.  1383.  —  V.  aussi  art. 
21  de  la  présente  loi,  n»  27;  art.  22,  n»  3. 

28.  L'art.  839  c.  pr.  civ.  j)rononce  la  con- 
li'ai» te  par  corps  contre  le  notaire  qui  refuse 
de  délivrer  expédition  ou  copie  d'un  acte  aux 
parties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers 
ou  ayants  droits.  Mais  cette  peine  ne  peut 
plus  "être  appliquée  depuis  la  loi  du  22juill. 
1867,  qui  a  supprimé  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  (D.P.  67.  4.  75). -J.G.  ObU- 
rjat.,  3420.  -  V.  art.  839  c.  pr.  civ. 

29.  Les  notaires  ne  peuvent  obliger  ceux 
pour  les([uels  ils  reçoivent  des  actes  à  en  le- 
ver l'expédition.  L>e*s  parties  sont  libres  de 
demander  ou  de  ne  pas  demander  des  expé- 
ditions. —  J.G.  Obligal.,  4320. 

30.  —  II.  F0U\)ES  DE  LA  DE.MANDE  d'eXPÉDI- 
TION    OU    DE    COMMU.N'ICATION    EN  CAS    DE    HEFUS 

DU  NOTAiiiE.  — V.  art.  839  et  s.  c.  pr.  civ. 

31.  —  111.  De  QUELLE  MANIÈliE  LA  COMMUNI- 
CATION DOIT-ELLE  ÊTRE  DONNÉE?  —  Les  no- 
taires ne  peuvent  point,  en  offrant  de  déli- 
vrer aux  parties  ou  à  leurs  ayants  droit  des 
expéditions  des  actes  qu'ils  ont  reçus,  refu- 
ser de  leur  en  représenter  les  minutes. — Pa- 
ris, 22  juin.  1809,  J.G.  Obligat.,  4269. 

32.  Mais  le  notaire,  requis  par  une  partie 
intéressée  de  lui  donner  communication  ocu- 
laire d'un  acte,  a  le  droit  d'exiger  toutes  pré- 
cautions propres  à  la  conservation  de  cet 
acte;  il  peut  exiger,  par  exemple,  que  cette 
communication  ait  lieu  en  présence  du  pré- 
sident du  tribunal. —Pau,  12 févr.  1833,  J.G. 
Notaire,  335. 

33.  Si  une  partie  offrait  au  notaire  défaire 
prendre  la  communication,  en  présence  de 
citoyens  honorables,  par  un  avocat,  un  avoué, 
un  fonctionnaire  ou  tout  autre  citoyen  jouis- 
sant de  l'estime  publique,  le  notaire  qui  re- 
fuserait une  offre  pareille  pourrait  être  con- 
damné aux  frais  de  la  communication  que 
le  tribunal  ordonnerait.  Le  juge  est  appré- 
ciateur souverain  de  l'opportunité  des  me- 
sures exigées  par  le  notaire.  —  J.G.  Notaire. 
335. 

34.  En  tout  cas,  de  ce  que  le  notaire  doit 
à  la  partie  communication  de  la  minute,  il 
n'est  pas  obligé  de  la  lui  remettre  entre  les 
mains  un  seul  instant.  — J.G.  Notaire,  336. 

35.  Les  frais  extraordinaires  auxquels 
donne  lieu  la  communication  doivent  être 
supportés  par  la  partie  et  non  par  le  notaire. 
—  Pau,  12  févr.  1833,  J.G.  Notaire,  339 
et  335. 

36.  Quoique,  dans  l'usage,  la -communica- 
tion se  fasse  gratuitement,  cependant  si  elle 
exigeait  un  temps  un  peu  considérable  soit 
pour  des  opérations  de  calculs,  soit  pour  la 
recherche  des  actes,  il  serait  juste  d'allouer 
un  honoraire,  qui  serait  fixé  sur  le  pied  des 
\ncations  ordinaires.— Lett.  min.  just.  10  oct. 
is  io,  J.G.  Notaire,  339  et  477. 

37.  —  IV.  CONSÉQUENC-ES  d'unE  COMMUNICA- 
TION ILLÉGALE.  —  Les  infractious  à  la  dispo- 
sition prohibitive  de  la  communication  des 
actes  aux  parties  qui  n'ont  pas  qualité  pour 
l'obtenir  sont  punies  d'une  amende,  et,  en  cas 
de  récidive,  de  la  suspension  ;  ces  peines  ne 
peuvent  être  prononcées  que  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  public.  —  J.G.  Notaire, 
33S. 

38.  La  suspension,  en  cas  de  récidive,  est 
absolue;  les  tribunaux  ne  pourraient  en  dis- 
penser le  notaire.  — J.G.  Notaire,  338. 

39.  Ces  infractions  peuvent  donner  lieu, 
en  outre,  à  des  dommages-intérêts  au  profit 
de  la  partie  qui  a  éprouvé  un  préjudice  par 
suite  de  la  communication  illégale.— J.G. A'o- 
iairc,  338.  — V.  art.  13s2  et  s. 

40.  Pour  que  les  dommages-intérêts  soient 
dus,  il  faut  nécessairement  qu'un  préjudice 
ait  été  éprouvé;  la  partie  à  laquelle  cette 
communication  n'a  fait  éprouver  aucun  dom- 


mage .serait  sans  droit  pour  en  demander.  — 
J.G.  Notaire  3'38. 

41.  —  V.  Communication  aux  pni^.pnsiÇs  de 
l'enheoistrement  et  aux  i'taim.isskments  pu- 
blics. —  Les  notaires  sont  obligés  de  com- 
muniq^uer,  à  toute  réquisition,  aux  préposés 
de  l'Lnregistrement  qui  se  présentent  chez 
eux,  sans  déplacer,  les  actes  dont  ils  sont 
dépositaires  et  leurs  répertoires,  à  peine,  en 
cas  de  refus,  d'une  amende  de  10  fr.  —  J.G. 
Notaire,  340. — V.  Code  annoté  de  l'Enregist. 

42.  Les  notaires  doivent  aussi  donner  avis 
aux  administrateurs  des  établissements  de 
bienfaisance  des  dispositions  faites  en  faveur 
des  pauvres.  —  Arr.  4  pluv.  an  12,  art.  2; 
Ord.  2  avr.  1817,  art.  5;  J.G  Notaire,  341.— 
■V.  art.  910,  t.  1,  p.  695,  note. 

43.  Le  môme  avis  doit  être  donné  au  pré- 
fet du  département.  —  Décr.  ,30  juill.  1863, 
D.P.  63.  4.  143.  — V.  t.  1,  p.  696,  note. 

44.  Cette  règle  doit  être  observée  lors 
même  que  le  disposant  a  choisi  une  tierce 
personne  pour  exécuter  sa  libéralité.  —  Cire, 
min.  just.  4  mai  1835,  J.G.  Notaire,  341. 

45.  —  VI.  Dépôt  et  publication  'Es  con- 
trats de  mariage  des  commerçants.  —V.  art. 
67  et  s.  c.  com. 
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Art.  34.  En  cas  de  compulsoire,  le  pro- 
cès-verbal sera  dressé  par  le  notaire  dé- 
positaire de  l'acte,  à  moins  que  le  trlbu> 
nal  qui  l'orilonne  ne  coiumette  un  de  ses 
membres,  ou  tout  autre  Juge,  ou  u0  autre 
notaire. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Notaire,  p.  582. 
n»  30. 

Sur  la  procédure  du  compulsoire,  V.  c.pr. 
civ.  art.  846  et  s. 


Art.  25.  ï^es  grosses  seules  seront  déli- 
vrées en  forme  exécutoire  ;  elles  seront 
intitulées  et  terminées  dans  les  mêmes 
termes  que  les  jugements  des  tribunaux. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Notaire,  p.  582, 
n»  30. 

1.  Ce  qui  distingue  la  grosse  de  l'expédi- 
tion, c'est  que  l'expédition  donne  seulement 
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Ifl  tirolt  d'iiKic  (Ml  JiiMlirn,  lundis  (|ut<  In  ^ruMo 
nuliiiiso  i\  nxiMniiT  (llroolriiH'iil  niiiim  «voir 
l'OKiiuM  mu  liilimiiiiix.  —  V.  ait    .11  ti«  In 

lUrsi'illo  Itil,  II"  (■11. 

2  l'oiir  iivdir  i  cttc  forcn  il'MXi^cntloii.  Ici» 
HniHsiw  (lolvoiit  tMio  liilltiilci-s  «<t  tiMiiiiiii'rH 
t  oiiinio  lt"s  juKciiu'iilM,  l'i'si  .1  (liio  iiililiili'iw 
nu  nom  du  souvoiiiiii  i>t  (iMiiiiiioo!t  pur  un 
niaiidi'iiiiMil  nu\  ullIcifi-H  do  ju^tlico  :  c'eut  i« 
t|»0  l'un  iioiniiiK  la  /xinulc  cut^fUloivr  — V., 
sur  l'oM^'ullon  dtvt  iuIvh  et  doH  jum'inonts, 
url.  ftW  ot  M.  0.  pr.  oiv. 


Art.  B«.  Il  «l»U  4*trr<  tnU  iii<<ii(l<in.  aiir 
la  iiiliinlc,  «Ifl  lit  «It-llvraiiro  «l'une  pi-o- 
lult^i-«^  liroBKO,  liillt"  it  cliariiiic  iloo  itailli'* 
iliUTOnnoon  >  Il  ii<^  poiit  lui  «*ii  tMr«>  <lcll«r«^ 
d'iiulro  U  |irlu«'>  <lo  «looIKulloii,  miiii»  uii«^ 
urtloiiiiiiiirr  «lu  |u-)'«lil(>iil  «lu  Irlltiiiinl  «lo 
pr<Miii«<i-<<  lii<iiaiiot\  l»«|uclltf  «leiiicurorn 
Jointe  <lk  la  luliiulo. 

Ktpo»i  (!•«  uiolif*  et  Rapports,  J.U.  Notaire,  p.  58t, 
n*  30. 

1.  —  1.   A   Ol'KH.KS    PEnSONNES     I.E8    OnOSSKS 

j'KuvKNT  I- iiiE  ni'i.ivRrF.s.  —  Cos  exprossioiis, 
chnrtine  dot  pirlirs  iutcrcssrrs,  doivtMit  iMro 
cntondues  dans  co  sens  (juo  la  f:;iosso  est  dé- 
Mvréo  à  cliaquo  partie  ayant  tlroit  do  pour- 
suivre rexi''cution  de  l'acte,  et  non  en  ce  sens 
qu'elle  est  lemiso  au  débiteur  connue  au 
créancier;  le  délùleur  n'a  droit  qu'ù  une  ex- 
')édilion,  non  revêtue  de  la  formule  exécu- 
.oire.  —  J.C.  OI>li<i<it.,  fùïiS. 

2.  Si  l'oblif^ation  a  été  contractée  envers 
plusieurs  conjointement,  une  grosse  peut  être 
remise  à  chacun  des  civanciofs;  mais,  dans 
ce  cas,  la  grosso  n'est  délivrée  que  pour  ce 
qui  est  di>  à  celui  qui  la  requiert.  —  J. G. 
(Jhli.jiil.,  4338. 

3.  Cependant,  le  notaire  peut  se  faire  auto- 
riser à  aélivrer  plusieurs  grosses,  lorsque  la 
dette  n'est  pas  divisée  dans  le  titre.—  J  G. 
lblir,at.,  4338. 

4.'  l.a  circonstance  d'une  délivrance  mul- 
tiple est  mentiomue  au  bas  de  chaque  grosse. 
—  .l.G.  Oblùiat.,  4338. 

5.  11  ne  peut  être  délivré  autant  de  grosses 
d'un  titre  nouvel  qu'il  y  a  d'héritiers  copro- 
priétaires; le  débiteur  ne  leur  doit  qu'un 
titre  à  tous;  c'est  à  eux  à  se  servir  de  l;i  voie 
d'ampliation,  s'ils  veulent  avoir  chacun  une 
grosse.  —  J. G.  Obligat.,  4339.  —  Sur  les  am- 
pliations,  V.  iufrà.  n»*  25  et  s. 

6.  Le  notaire  peut  refuser  la  grosse  aux 
créanciers  lorsque  les  frais  et  déboursés,  soit 
de  la  minute,  soit  de  cette  grosse,  lui  sont 
dus.  —  V.  art.  21  de  la  présente  loi.  n°  3o. 

7.  —  H.  Sf.conoes  crosses.  —  L'officier  pu- 
blic ne  peut  délivrer  qu'une  seule  grosse  à 
chacune  des  parties.  — J.G.  Ol)lioal.,  4324. 

8.  Il  en  est  autrement  des  expéditions,  et 
le  notaire  peut  en  délivrer  autant  qu'il  lui  en 
est  demandé.  —  J.G.  Obligat.,  4347. 

9.  Les  secondes  grosses  étant  exécutoires 
comme  les  premières  (Y.  art.  21  de  la  pré- 
sente loi,  n»  99',  le  notaire  ne  peut  en  aéli- 
vrer au  créancier  qu'avec  l'autorisation  du 
président.  —J.G.  Obliijat.,  4324,  43âl. 

10.  Le  notaire,  après  avoir  délivré  une 
grosse  à  la  partie,  ne  peut  non  plus  en  doJi- 
vrer  une  seconde  au  cessionnaire  ou  à  l'hé- 
ritier de  cette  partie  sans  l'ordonnance  du 
président.  —  J.G.  06;i^ar,  4348. 

11.  Pour  que  le  créancier  ne  puisse  pas 
obtenir  une  seconde  grosse,  il  doit  être  fait 
mention  sur  la  minute  de  la  délivrance  de  la 
première.  —  J.G.  Obligat.,  4343. 

12.  Cette  mention  ne  résulte  pas  des  ini- 
tiales F.  G.,  fait  grosse:  on  doit  mentionner 
la  délivrance,  et  le  notaire  doit  signer.  —  Tr. 
d'Orléans,  24  juin  1b30,  J.G.  Obligat..  4345. 

13.  La  foi  due  à  la  mention  dispense  le 
notaire  de  se  faire  remettre  une  décharge  de 

,   la  première  grosse.  — J.G.  obligat.,  4343. 
i4.  C'est  ordinairement  la  perte  de  la  pre- 
mière grosse,  c:  sou  mauvais  état  par  suite 

T.    II. 


do  ipielquo  occldniit,    ou   lii    riiiiNtaiira  il'un 
lier-».  d'Un  (•(iliérlllir  qui  i    '  n  d«"«- 

Maisir,    qui   dnniH'    Iiimi   ,i  d  uim 

HtMoiidi'     ■  J  <i.  I il.u.j.u  ,   ,.',,:i, 

15    Li' r  qui  ii  |iit'Iii  la  ^•r'>■'•(«•  d« 

Htm   lltic   pi'iil  ni  evl^,l•l  I" 

di'liiliMir  qui  Hii  jiMliMid  II! 
imr  di'H  preuves  ••<  iilrs,  (pio    i 
cleinto  ;  c'est  en  vain  qu'mi  fin 
Niiniptiiili  d<i  lilii'ialiiiii  ^iii  I  <t  ijiie  la  d<'i 
d'une  HiM.oiide  n'us'^i'   sriail  (iaudul<'u  ■-  .      . 
n'aurait  pour  objet  (pm  di<  faire  revivre  une 
ohli^ation   acquittée,   la  frauile  no   tombant 
pn.s,  daiiH  eu  qim,  Hur  robliKalioii,  iiiaiH  Hur 
un  fuit  jiostérieur.  —  Civ,  c.  'i!'»  inar»  182«>, 
J.G.  (iblig,it.,  43.')0. 

16.  La  parti)'  (|ui  veut  olileriir  la  di^li- 
vraiMo  d'une  seconde  );rosse  (Imt  préalable- 
ment pM'ienler  n-ipiéle  au  piésidenl,  cpii, 
suivant  les  cas,  rt^fuse  ou  délivre  mie  orvimi- 
na)icr.  —  J.G.  Obligat.,  434G.  —  V.  art,  844 
c.  pr.  civ. 

17.  L'ordonnance  est  le  quoitpie 
la  première  j^rosse  soit  iri  -,  le  notaire 
n'tuant  pas  jugo  des  vices  de  l'acte.  —  Civ. 
c.  23  amU  \t<lC,   J.G.  Obligat.,  4;i4G. 

18.  Mais  si  la  première  grosso  a  été  an- 
nulée pour  vice  de  forme,  la  seconde  est, 
dans  la  réalité,  une  première  grosse,  pour 
l'obtention  île  laquelle  on  n'est  pas  obligé  de 
requérir  l'ordonnance.  —  Me(|.  24  mars  1«3;>, 
J.G.  0/*/ifl'i/.,43'it'.,et  Veulcpubl.  d'imm./kXi. 

19.  Sans  l'autorité  du  magistrat,  le  no- 
taire peut  délivrer  une  secundo  ou  troisième 
grosse,  po'irvu  que  les  parties,  capables  h 
cet  ellet,  v  donnent  toutes  leurco/wc/j/cmc/i/. 

—  J.G.  0'6/i';;<ir,  43;;i. 

20.  Ce  consentement,  qui  doit  être  donné 
dans  la  forme  authentiijue,  est  joint  à  la  mi- 
nute de  l'acte.  —  J.G.  Obligat.,  4351. 

21.  Un  notaire  peut  se  refuser  à  la  déli- 
vrance de  la  seconde  grosse,  en  alléguant 
que  les  frais  de  la  minute  et  de  la  i)remiére 
grosse  lui  sont  encore  dus,  et  cela,  bien  que 
les  parties  soient  d'accord  et  qu'on  offre  le 

Îayement  des  frais  de  la  seconde  grosse.  — 
.G.  Obligat.,  i3o3. 

22.  Le  notaire  qui  délivrerait  une  seconde 

f;rosse  sans  se  conformer  aux  règles  particu- 
ières' exigées  pour  cette  délivrance  encour- 
rait la  destitution.  —  J.G.  Obligat.,  434'^.  — 
V.,  sur  cette  procédure,  les  art.  844  et  s.  c. 
pr.  civ. 

23.  ...A  moins  qu'il  ne  fût  de  bonne  foi. 
comme  s'il  ignorait  qu'une  première  grosse 
eût  été  délivrée,  par  exemple  si  son  prédé- 
cesseur n'en  avait  pas  fait  mention  sur  la 
min'.ite,  ou  si  le  débiteur  avait  consenti  à  la 
délivrance.  —  J  G.  Obligat.,  4344. 

24.  Les  poursuites  exeicéos  contre  le  dé- 
biteur, et  surtout  contre  la  caution,  en  vertu 
d'une  seconde  grosse  délivi\H'  à  l"'ir  insu, 
sont  nulles.  —  Riom,  23  Jevr.  lùlï,  J.G.  Obli- 
gat.. 4324. 

25.  —  111.  Ampliations.  —  On  appelle 
aiiisi  les  secondes  grosses  qu'un  notaire  dé- 
livre sur  une  grosse  originale  qui  lui  a  été 
déposée.  Elles  diîlèrent  des  grosses  en  ce 
que  celles-ci  sont  expédiées   svir  la  minute. 

—  J.G.  Obligat..  4333. 

26.  11  y  a  lieu  à  la  délivrance  damplia- 
tions,  par  exemple  :  lorsqu'une  créance  dé- 
pendant d'une  succession  a  été  divisée  en- 
tre les  héritiers,  à  chacun  de  ces  héritiers 
pour  l'exécution  de  la  part  de  la  créance  qui 
lui  a  été  dévolue  par  le  partage.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 4333-10. 

2'7.  ...  Lorsqu'une  dette  a  été  divisée  en- 
tre les  héritiers,  au  créancier  pour  lui  per- 
mettre de  poursuivre  chacun  d'eux  pour  sa 
part.  —  J.G.  Obligat..  4oo3-2o. 

28.  ...  Lorsque  le  propriétaire  d'une  créan- 
ce en  fait  le  trans[)ort  à  plusieurs  personnes 
distincte-,  afin  que  chacun  des  cessionnaires 
puisse  séparément  demander  le  payement 
de  la  part  qui  lui  a  été  cédée.  —  J.G.  Obli- 
gat .  433.'^;-3o. 

29  Tour  éviter  les  frais  des  ampliations, 
celui  a  qui  la  (grosse  du  titre  e<t  remise  peut 
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Art.  97  Chaque  notaire  nortk  tena  Ca- 
TOlr  un  carlict  ou  »>c<-au  purticulier,  |^>rw 
tant  HVH  nom.  qualllo  et  réititlrnre,  et, 
d'upri'M  un  nio<lcl<>  uniforuae,  lo  ()pc  de  la 
République   françainc. 

l.e.H  f;ru>>.«CM  et  espédlllonM  dea  aetea 
porteront  l'euipreinte  do  ce  cachet. 

Exposé  des  moti£f  et  Rapports,  J.G.  Notaire,  p.  58t, 
n*  3u. 

1.  —  I.  Forme  du  cachet  ou  sceau.  —  La 
forme  du  cachet  ou  sceau,  qui  a  varié  avec 
les  divers  régimes  politiques  de  la  France 
(J.G.  Notaire,  319),  est  déterminée  aujour- 
d'hui par  le  décret  du  23  sept.  1870,  D.P.  70. 
4.  92. 

2. — II.  Empreinte  du  sceau  sur  les  grosses 
ET  EXPÉDITIONS.  —  Sous  le  Hom  d'expédUion, 
la  loi  entend  toutes  copies  authentiques  dé- 
livrées par  les  notaires  (V.  art.  21  de  la  pré- 
sente loi,  D"'  1  et  s.)  ;  par  suite,  les  extraits, 
les  copies  collationnées,  même  les  actes  en 
brevet,  doivent  également  être  revêtus  du 
cachet.  —  J.G.  Notaire.  320. 

3.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'apposition 
du  cachet  du  notaire  soit  accompagnée  d'une 
mention  constatant  l'observation  de  cette  for- 
malité. —  J.G.  .Xûlaire,  320. 

4.  Cette  apposition  se  fait  à  la  marge  qui 
correspond  à  la  signature  du  notaire.  —  J.G. 
Aotaire,  320. 

5.  11  n'est  dû  aucun  honoraire  pour  l'ap- 
plication du  sceau.  — J.G.  Xotaire,  320, 

6.  L'apposition  du  sceau  du  notaire  sur  la 
grosse  d  un  contrat  n'est  pas  nécessaire  pour 
taire  produire  à  ce  titre  les  eflets  de  1  exé- 
cution parée.  —  Bordeaux  ,  28  janv.  1853 , 
D.P.  54.  o.  332.— Observ.  coof.,  J.G.  Notaire, 
320. 


Art.  99.  }Loti  actes  notariés  ««ront  lés*- 
lisés.  savoir,  oenx  des  notaires  à  la  rési- 
dence des  tribunaux  d'appel,  lorsqu'on 
s'en  servira  hors  de  leur  ressort  t  et  ceus 
des  autres  notaires,  lorsqu'on  s'en  servira 
bor*  de  loiii-  <:    iiar sèment. 

L,a  li>;;uli.>iatî.>a  sera  ta\ts  par  '.c  prési- 
dent du  tribunal  de   première    instance 
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«lo  la  r^Nldcnec  du  notaire,  oa  da  llou  où 
■cra  délivré  l'acte  ou  l'expédition  (1). 

Exposé  dei  motifs  et  Rapports,  J.G.  Notaire,  p.  b82, 
n*30. 


1.  —  I.  Objet  de  la  légalisation.  —  La  lé- 
galisation est  l'attestation  de  la  vérité  des  si- 
gnatures a[)i)Osées  à  un  acte,  et  de  la  qualité 
de  ceux  qui  l'ont  reçu  ou  expédié.— J.G.  Lé- 
galisai.. 1. 

2.  Cette  formalité  est,  en  général,  exigée 
pour  les  actes  produits  hors  du  lieu  où  ceux 
qui  les  ont  délivrés  exercent  leurs  fonctions. 
—  J.G.  Légalisai.,  2. 

3.  Les  fonctionnaires  chargés  de  légaliser 
ne  doivent  le  faire  qu'autant  qu'ils  connais- 
sent la  qualité  do  l'oflicier  qui  a  reçu  l'acte, 
sa  signature  et  son  sceau.  — J.G.  Légali- 
sai., 2. 

4.  S'ils  n'en  ont  pas  une  connaissance  per- 
sonnelle, ils  peuvent  légaliser  suivant  ce 
qu'ils  tiennent  par  tradition,  ou  par  la  rela- 
tion d'aulrui,  pourvu  qu'ils  s'informent  des 
faits  qu'il  s'agit  d'attester.  —  J.G.  Légali- 
sât., 2. 

5.  —  II.  Quels  actes  doivent  êthe  léga- 
lisés. —  Sont  susceptibles  d'être  légalisés, 
outre  les  actes  notariés  :  les  extraits  des  ac- 
tes de  l'état  civil.— V.  art.  45  c.  civ.,  n<«  17, 
18,  21. 

6.  ...  Les  certificats  de  vie.  —  V.  infrà, 
n»  22. 

7.  ...  Les  actes  administratifs.  — V.  infrà, 
n»  23. 

8.  On  ne  légalise  que  les  grosses  ou  pre- 
mières expéditions,  en  vertu  desquelles  on 
peut  exécuter  sans  jugement,  et  non  les  mi- 
nutes qui  restent  en  dépôt  chez  le  notaire. — 
J.G.  Obligat.,  3771  ;  Légalisât.,  3. 

9.  On  peut  légaliser  non-seulement  les  ac- 
tes expédiés  par  des  officiers  encore  vivants, 
mais  aussi  ceux  qui  ont  été  expédiés  ancien- 
nement par  des  officiers  décédés,  pourvu  que 
leurs  qualités,  sceau  et  signature  soient  con- 
nus par  tradition  ou  autrement.  —  J.G.  Obli- 
gat., 3772. 

10.  Les  jugements  n  ont  pas  besoin  d'être 
légalisés,  à  moins  qu'il  n'en  soit  fait  usage  en 
pays  étranger..— J.G.  Légalisai.,  4. — V.  infrà, 
n»  44. 

11.  Toutefois,  les  actes  émanés  d'un  ma- 
gistrat seul  qui  ne  prononce  pas  comme  juge 
doivent  être  légalisés.  —  .J.G.  Légalisai.,  4. 

12.  La  légalisation  n'est  nécessaire  que 
pour  les  signatures  de  fonctionnaires  ou  offi- 
ciers publics  ;  elle  n'est  point  applicable  aux 
signatures  apposées  sur  des  actes  sous  seing 
privé.  —  Civ.  r.  17  mai  1858,  D.P.  58.  1.  212. 
—  Conf.  J.G.  Légalisai.,  5. 

13.  Aussi  les  administrateurs  font  sage- 
ment en  ne  légalisant  pas  les  signatures  de 
tels  actes,  car  ils  peuvent  encourager  des 
faux.  —  Cire.  préf.  Seine,  13  nov.  1816  et 
ISfévr.  1818;  décis.  min.  fin.  30  oct.  1822, 
J.G.  Légalisai.,  5. 

14.  Néanmoins,  des  maires  légalisent  par- 
fois certaines  signatures,  en  prenant  soin  de 
s'assurer  de  l'identité  du  signataire  en  lui 
faisant  exécuter  un  modèle. — J.G.  Légali- 
sât., 5. 

15.  On  leur  reconnaît  aussi  le  droit  de  lé- 
galiser des  actes  d'administration  ou  d'inté- 
rêt général  délivrés  par  des  receveurs  des 
contributions,  médecins  et  chirurgiens,  com- 
missaires de  police,  membres  des  bureaux 
de  charité,  toutes  personnes,  du  reste,  dont 
la  signature  a  une  certaine  authenticité.  — 
J.G.  Légalisât.,  S. 

16.  La  légalisation  d'une  signature  ne  peut 
être  valablement  donnée  par  un  maire  sur 
l'attestation  qui  lui  est  faite  par  un  tiers  de 
la  sincérité  de  cette  signature  ;  le  maire  ne 

(1)  2-t  mai  1861.  —  Loi  relative  à  la  légalisation^ 
par  les  juges  de  paix,  des  signatures  des  notaires  et 
des  officiers  de  l'état  civil. 

_  Art.  1.  Les  iuges  de  paii  qui  ne  siègent  pas  au  chef- 
liea  du  ressort  d  un  tribunal  de  première  instance  sont 


peut  légaliser  que  les  signatures  d'individus 
domiciliés  dans  son  arrondissement.  —  Trib. 
de  commerce  de  la  Seine,  30  janv.  1830,  J.G. 
Légalisât.,  5. 

V.  encore,  sur  les  cas  dans  lesquels  les 
maires  peuvent  légaliser  certains  actes,  tn- 
frà.  n»  26. 

17.  —  m.  Par  quels  fonctionnaires  la 
LÉGALISATION  uoiT  ÊTRE  FAITE.  —  La  légalisa- 
tion des  actes  notariés,  qui,  suivant  l'art.  28 
de  la  loi  de  ventôse,  ne  pouvait  être  faite 
que  par  le  président  du  tribunal,  peut  l'être 
aujourd'hui,  concurremment  avec  le  prési- 
dent, par  le  juge  de  paix  qui  ne  siège  pas  au 
chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal  de  première 
instance,  pour  les  notaires  de  son  canton. — 
L.  2  mai  1861,  art.  1,  D.P.  61.  4.  54.  et  ci- 
dessous,  en  note. 

18.  Le  greffier,  soitdu  tribunal,  soit  dn  iucre 
de  paix,  perçoit  25  c.  pour  chaque  1  galisa- 
tion.  —  L.  21  vent,  an  7,  art.  14,  J.G.  i.'in;:- 
gistr.,  5850.— L.  2  mai  1861,  art.  3,  ci-dessous, 
en  note. 

19.  Si  un  notaire  de  première  classe  déli- 
vre un  acte  ou  une  expédition  hors  de  sa  ré- 
sidence, mais  dans  son  ressort,  il  peut  faire 
légaliser  sa  .signature  par  le  président  du  tri- 
bunal du  lieu  de  sa  résidence. — J.G.  Obligat., 
3770. 

20.  Mais  la  signature  d'un  notaire  ne  pour- 
rait être  légalisée  par  un  autre  président  que 
celui  dans  le  ressort  duquel  est  le  lieu  de  ré- 
sidence du  notaire.  — J.G.  Obligat.,  3770. 

21.  La  légalisation  est  donnée. ..par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  pour  les  si- 
gnatures des  membres  de  ce  tribunal  et  celles 
des  membres  du  syndicat  des  agents  de  change 
et  courtiers,  etc.  —  J.G.  Légalisai.,  6-2°. 

22. ...  Par  les  préfets  ou  sous-préfets,  pour 
les  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  et 
pensionnaires  de  l'Etat  délivrés  par  les  no- 
taires. —  Dec.  21  août  1806,  J.G.  Certif.  de 
vie,  4-1 0. 

23.  ...  Et  pour  les  actes  des  agents  supé- 
rieurs de  l'Administration. — J.G.  Légalisai., 
6-30. 

24.  Les  préfets  ou  sous-préfets  ne  doivent 
pas  refuser  de  légaliser  la  signature  des  mai- 
res sous  prétexte  que  ceux-ci  se  sont  bornés 
à  certifier  les  signatures  des  habitants  de 
leurs  communes.  —  Avis  cons.  d'Et.  26  nov. 
1819,  J.G.  Légalisât.,  6-3°. 

25.  Les  légalisations  par  les  préfets  ou 
sous-préfets  sont  données  sans  frais.— J.G. 
Légalisai.,  6-3°. 

26.  Les  légalisations  sont  données  ...  par 
les  maires,  pour  les  signaturesdcs  imprimeurs 
des  journaux  contenant  l'insertion  des  pla- 
cards en  matière  de  vente  immobilière  et  pour 
d'autres  actes  indiqués  suprà.  n°  16.  —  J.G. 
Légalisât.,  6-4°.  —  V.  art.  698,  699,  959  c. 
pr.  civ. 

27.  ...  Par  les  receveurs  généraux,  pour 
les  actes  des  agents  des  administrations  finan- 
cières. —  J.G.  Légalisai.,  6-5°. 

28.  ...  Par  les  recteurs,  pour  les  brevets  de 
capacité.  —  J.G.  Légalisai.,  6-6°. 

29.  ...  Par  le  commissaire  de  police  de  la 
Bourse,  pour  la  signature  du  courtier  indi- 
quant le  cours  des  marchandises.  —  J.G. 
Bourse  de  commerce,  145  et  s. 

30.  —  IV.  Effets  de  la  légalisation.  — 
La  légalisation  a  pour  effet  de  rendre  l'acte 
exécutoire  dans  tout  le  territoire  français  : 
c'est  une  formalité  qui  confirme  l'authenticité, 
mais  qui  ne  la  constitue  pas.  — J.G.  Obligat., 
3776;  Légalisai.,  2. 

31.  En  eff'et,  la  légalisation  n'est  pas  néces- 
saire pour  établir  l'authenticité  des  actes.  — 
Cr.  c.  22  oct.  1812,  J.G.  Obligat.,  3776,  et 
Faux,  180. 

32.  La  légalisation  n'est  pas  nécessaire 
non  plus  pour  la  validité  des  certificats  de 

autorisés  à  légaliser,  eonciirremment  avec  le  président 
du  trit)unal,  les  signatures  des  notaires  qui  résident  dans 
leur  canton  et  celles  des  olficiers  de  l'état  civil  des  com- 
munes qui  en  dépendent,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 
2.  Les  notaires  et  les  officiers  de  l'état  civil  dépo- 
seront leurs  signatures  et  leurs  parafes  au  greffe  de 


vie.  —  Poitiers,  19  mars  1822,  J.G.  Obligat., 
3776,  et  Vente  publ.  d'imm.,  2.'J9. 

33.  Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nul- 
lité des  poursuites,  que  l'acte  authentique  en 
vertu  duquel  on  saisit  dans  un  ressort  autre 
que  celui  où  il  a  été  pa.ssé  soit  légalisé.  — 
Req.  10  juill.  1817,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
259,  955-10.  —  Poitiers,  15  janv.  et  19  mars 
1822,  ibid.,  259.  —  Req.  8  nov.  1853,  D.P.  54. 
1.  420.  —  Conf.  J.G.  légalisât.,  2;  Obligat., 
3777. 

Contra  :  —  Colmar,  26  mars  1808,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  259. 

34.  Seulement,  il  y  aura  lieu  de  surseoir 
aux  poursuites  jusqu'à  ce  que  la  formalité  ait 
été  remplie.  —  J.G.  Obligat.,  3777.  —  Conf. 
Req.  8  nov.  1853,  D.P.  53.  1.  420. 

35.  Les  parties  elles-mêmes  peuvent  oppo- 
ser le  défaut  de  légalisation  (Quest.controv.). 
—  J.G.  Obligat.,  3778. 

36.  Lorsqu'on  agit  en  vertu  d'un  acte  qui 
a  été  légalisé,  il  est  nécessaire,  ou  au  moins 
utile,  de  le  mentionner. — i. G.  Obligat.,  3773. 

37.  Si  c'est  une  expédition  ou  un  extrait 
d'un  tel  acte  que  l'on  délivre,  il  est  utile  de 
transcrire  la  légalisation,  ou  du  moins  d'é- 
noncer par  qui  elle  a  été  faite.  —  Stat.  not. 
de  Paris,  25  sept.  1817,  J.G.  Obligat..  '6113. 

38.  —  V.  Actes  produits  aux  colonies  ou  a 
l'étranger. —  (juand  un  acte  est  destiné  aux 
colonies,  il  doit,  outre  la  légalisation  ordi- 
naire, être  légalisé  par  le  ministre  dans  les 
attributions  duquel  se  trouve  le  fonctionnaire 
qui  a  délivré  l'acte,  visé  par  le  ministre  de  la 
marine.  — Lett.  min.  just.  16  mars  1837,  J.G. 
Légalisai.,  7. 

39.  Il  doit,  en  outre,  être  légalisé  par  le 
gouverneur  de  la  colonie.  —  Arr.  loc.  8  vent, 
an  12  et  8  jan^.  1815,  J.G.  Organis.  des  colo- 
nies, 565.  —  Ord.  9  févr.  1827,  art.  53,  §  1, 
ibid.,  p.  1033.  —  Ord.  27  août  1828,  art.  52, 
§  1,  ibid.,  p.  1045. 

40.  Les  significations  et  les  poursuites 
faites  dans  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  en 
vertu  d'une  procuration  notariée  passée  en 
France,  qui  n'a  pas  été  préalablement  légali- 
sée par  le  gouverneur  de  la  colonie,  sont 
nulles.  —  Guadeloupe,  30  août  1863,  D.P. 
67.  1.  177. 

41.  A  l'égard  des  actes  sous  seing  privé, 
il  a  été  jugé,  d'une  part,  qu'il  y  a  lieu  d'an- 
nuler l'appel  d'un  jugement  interjeté  en 
vertu  d'une  procuration  sous  seing  privé,  la- 
quelle n'était  pas  légabsée  conformément  aux 
arrêtés  de  l'an  12  et  de  1815,  et  même  ne 
pouvait  l'être.  —  Req  10  mai  1825,  J.G.  Or- 
ganis. des  colonies,  566. 

42.  Et,  d'autre  part,  que  la  signification  à 
la  Guadeloupe,  d'un  transport  par  acte  privé 
consenti  en  France,  est  valable,  quoique  cet 
acte  n'ait  point  été  revêtu  des  légalisations 
et  visa  prescrits  par  lesdits  arrêtés.— Civ.  r. 
17  mai  1838,  D.P.  58.  1.  212. 

43.  Si  l'acte  doit  être  produit  en  Algérie, 
le  visa  du  ministre  de  ia  guerre  remplace  ce- 
lui du  ministre  de  la  marine.  —  Lett.  min. 
just.  16  mars  1837,  J.G.  Légalisât.,  7. 

44.  Lorsqu'un  acte  doit  être  produit  en 
pays  étranger,  la  signature  du  fonctionnaire 
qui  la  légalisé  doit  elle-même  être  légali- 
sée :  ainsi,  la  signature  du  président  d'un 
tribunal  civil  doit  être  légalisée  par  le  garde 
des  sceaux;  celle-ci  est  certifiée* par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  cette  der- 
nière l'est,  à  son  tour,  par  l'ambassadeur  de 
la  puissance  étrangère  dont  il  s'agit.  —  Ord. 
25  oct.  1833,  J.G.  Légalis.,  8;  Consul,  p.  265. 

45.  Les  actes  reçus  par  les  notaires  de 
Paris  et  qui  doivent  servir  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  sont  directement  légalisés  par 
le  consul  de  ce  gouvernement  à  Paris. — Let- 
tre du  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique.  4 
sept.  1«32,  J.G.  Obligat.,  3773. 

la  justice  de  paii  où  la  légalisation  peut  être  donnée. 

3.  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de  paix  une 
rétribution  de  25  cent,  par  chaque  légalisation.  Néan- 
moins, cette  rétribution  n'est  pas  eiigée,  si  l'acte,  It 
copie  ou  l'extrait  sont  dispensés  du  timbre. 

V.  Rappo-t,  D.P.  61.  4.  54. 
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46.  —  VI.  AcTRM  ATRAmiRiiH  on  iirit  cou»- 

WIKl»    PnonUITlt    KN     l'ilAICK     ~    l.t'S    jllmMIll'IltN 

rriiihis  l'ii  imvM  oIimii^it,  ot  iiu'oii  vciil  pro- 
iliitin  ilcviiiit  loH  (nl)iiiiii(i\  lïiiiiraiH,  doivent 
«*lii'  le;  .'llisf.o.     -  .l.(J.  /.l'i/.i/iîi.ir,  4. 

47  II  (Ml  l'sl  ilo  mt^mo  tics  luioK  inruM  |»iir 
Ips  (ijllrii'is  iiulilifs  otriiiimM-.s. — J.(i.'  /«'-/-i 

48.  I.O.S  aiti<f««''U-aiit;i«rs  prmluit.M  on  rrniin* 
ilnivtMit  avoir  Mo  lo^Mhsrs  dan-*  lo  pays  par 
lo  mmi.slro  ou  ainh.i^.^ailiMir  ipii  roprcsmlo 
la  l'iMiifo,  ot  visos  (Ml  l''raii('«  au  iiiiiii--l(''ro 
tIfs  all'airiv"»  (•lraii(;,i>r«s.  —  Onl.  L'O  mal  1*^1  s, 
arl   '1,  .l.(i.  /.i'./<i'i,«.ir,  8;  Certif.  ilr  vu-,  .'i  .i". 

49.  I.os  aitt's  cvpoilit's  tiaii.t  U'.s  pays  ctran 

(;iMs  où  il  y  a  dos  loiisuls  franrais  iu>  (diit 
oi  on  Kranio  (piaulant  (ju'ils  ont  ot('*  locali- 
ses par  ces  ooiisuls  :  il  ne  peut  sulllrp,  on  ce 
cas,  (]U(<  l'ai  te  ail  oie  lotjnlise  par  le  consul 
de  la  nation  olran^i'Te  h  Paris.  —  Colmar, 
1"  avr.  I.S(V2.  D.l'.  (U.  '2.  Ki'.». 

60.  S'il  n'y  a  point,  dans  le  pays  étranger, 
de  ministre  renrcsontanl  la  l-'rance,  les  actes 
sont  localis(''s  a  Paris  par  les  ambassailoiirs 
ou  cliarj;(.''s  d'alVaires  de  cliiniuo  |Hii>i>aiiie 
rospoctivo  et  visois  au  niinist('Me  des  allairos 
»Mianf;(>res.  —  Ordonn.  '20  juill.  IS'2I,  J.G. 
/.c./  «/l'.v.i/.,  8. 

Sl.'Ouant  aux  actes  des  colonies,  ils  doi- 
vent (5tre  l('<^alisé.s  par  le  {;ouvernour,  apriV»? 
l'avoir  iHé  par  lautorito  locale.  — J.G.  /-<-</a- 
lisat.,  7.  —V.  Ord.  '.»  fovr.  KS27,  art.  5;^!.  i;?'  I  ; 
Ord.  27  août  ISJS.  art.  Îi2,  §  1,  .1.0.  Oryan. 
rfi'.s-  colonies,  p.  ll)33  et  UWo. 

52.  La  loi  du  2  mai  KS(>1  (V.  supn'i,  p.  »1, 
note)  a  (.H(.>  rendue  o.\i>culoire  au.x  colonies. 
—  Décr.  7  mars  U^G^?.  O.P.  G3.  4.  17. 
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Procuration  41. 
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27. 
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Art.  *•.  lies  notaire!»  ffondront  pcpcr- 
(oirc  do  tous  les  actes  qu'ils  recevront. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Notaire,  j\.  .S8Î, 
a*  30.  —  V.  l'article  suivant. 


l  Art.  30.  liCs  répertoires  seront  risés, 
eotés  et  pnrarés  par  lo  pcésiîlent,  ou,  à 
son  déraiit,  par  un  autre  ju^e  du  trï:><.i- 
nal  civil  ilc  la  résidence  :  ils  contiendront 
1(1  dat«'.  la  nature  et  r<*>péce  do  l'acte,  les 
noms  des  parties,  et  la  relation  do  l'eure» 
gistrenient.  • 

1.  Le  répertoire  est  une  tai)le  chronologi- 
quo  des  actes,  mais  qui  a  moins  pour  but  de 


farillter  In  rorhcrrhp  du  roiirlionnnirfl  puhtic 

(lUi  leH  H  rei  ux    i  .  ,       ..      i ,  ^    .        .      _ 

(loH  droIlH  d\'ii 

iiii^iniv  Nuivant  roi  i  n  i' 

ciiiiinio  oli-moiil  de  pu 

tloM  n(  len  perduH  ou  doliuil;..— J.L».  .'\nliurr., 

•J'.c.t. 

2.  L'olili(;ati(in  du  .      . 

t\  tous  les  (illii  lor-^  I.  ,  .      1 

'J2  fnni.  nn  7,  art.   '•'.»,  ini,  ;»!,  5i,  53.  —  V. 
Cnilr  iiiitiiilr  île  il.'iimiiiilr. 

3.  Les  niilairoH  .sont,  en  outre,  tonufi  d'a- 
voir nn  rf<iistrf  sur  Icipiol  ils  inscrivent  les 
proli-tn  (pi  ils  sont  (  liai;;os  dt»  faire.  (ïo  rc- 
>;islre  n'est  pas  .soumis  au  vis.i  du  receveur, 
mais  il  ne  dispense  pas  do  l'iiiHcription  des 
pr(il(M.s  sur  le  rejiertoire.  —  Dec.  mm.  fin.  y 
mars  L'^liy,  J.G.  A'ntuirr,  '.MIO. 

4.  Los  notaires  (pii  ne  sont  pas  dans  l'usage 
do  f;iiro  des  actes  d(>  (  elle  nature  poiivoiit  se 
dis|ienser  d'avoir  un  pareil  romsiro  :  ils  ont 
la  faciillo  de  n'ouvrir  ce  ro;;i>lre  (ju'.'i  I  in- 
stant on  ils  ont  à  ro(li;:er  un  pioti^t.  ou  après 
(ju  ils  l'ont  ro(;ii.  —  Decis.  mm.  just.  et  lin. 
1"  et  6  juin  1829,  J.G.  Notaire,  S(yj. 


TIT.  2.  —  Ri:r>iME  [>';  notariat. 

SkCT.   2.  —  CONPITIONS  POt'H    ftlIlE  ADMIS, 
ET  MODE  PF  NOMINATION    AU  NOTARIAT. 

.%rt.  jn.  .4vant  d'entrer  en  fonrtions.  len 
notaires  devront  dépoMor  au  urotU-  do 
chaque  triltiinal  «le  pr«>iniér«-  ln>»lanre  do 
leur  département,  et  au  .'kccretarlal  delà 
munici|iallté  lie  leur  résidence,  leur  si- 
gnal ure  et  parafe. 

Les  n<»(aires  à  la  résidence  des  tribu- 
naux d'appel  feront,  en  outre,  cedépdi  au 
Krelfe  des  autres  triiiunaux  do  première 
Instance  do  leur  ressort. 

1.  Les  notaires  doivent  déposer  leurs  si- 
f;natures  et  leurs  parafes  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  pai.K  OÙ  la  légalisation  peut  être  don- 
née —  L.  2  u:ai  1661,  art.  2,  V.  suprà, 
p.  50,  note. 

2.  Le  dépôt  des  signatures  et  parafes  a 
pour  but  de  mettre  les  juges,  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume,  en  état  de  vérifier  les 
signatures  apposées  au  bas  des  actes  nota- 
riés, actes  que  la  législation  déclare  exécu- 
toires dans  toute  la  France,  sans  visa  ni  pa- 
réatis.  —  J.G.  Xotaire,  218.  —  V.  art.  29»  de 
la  présente  loi. 

3.  Le  dépôt  doit  être  fait  par  le  notaire 
avant  d'entrer  en  fonctions.  Toutefois,  la  loi 
ne  fixe  à  cet  égard  aucun  dcliti,  et  ne  pro- 
nonce aucune  déchéance;  seulement,  le  dé- 
pôt doit  être  effectué  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  —  Cire.  min.  just.  et  fin.  6  nov. 
1821,  S. G.  Notaire,  2ld. 

4.  En  tout  cas,  un  notaire  ne  doit  pas  in- 
strumenter dans  le  ressort  d'un  tribunal  où 
ces  signatures  et  parafes  n'auraient  pas  en- 
core été  déposés.  —  Cire.  min.  6  nov.  1S21, 
J.G.  Aotaire.  219.  —  Instr.  de  la  Hégie,  24 
nov.  1821,  ibid.  —  Décis.  garde  des  sceaux, 
16  déc.  1828,  ibid. 

5.  Si  le  notaire  ne  fait  pas  en  personne  le 
dépôt,  les  signature  et  parafe  sont  transmis 
par  la  chambre  de  discipline  des  notaires, 
après  que  la  fidéhté  des  signature  et  parafe 
contenus  sur  une  feuille  particulière  ûe  pa- 
pier a  été  attestée  par  le  doyen  et  les  syn- 
dics de  la  chambre,  et  que  les  signatures"  de 
ceux-ci  ont  été  légalisées  par  le  président  du 
tribunal  civil.  —  Decis.  min.  fin.  et  just.  17 
oct.  ISil,  J.G  Noiaii-e,  •2'23.— Cire.  min.  fin. 
et  just.  6  nov.  1821,  ibid.,  et  219. 

6.  Toutefois,  la  légalisation  des  signatures 
du  doyen  et  des  syndics  par  le  président  du 
tribunal  civil  n'est  de  nécessité  que  dans  le 
cas  où  il  se  trouve  parmi  eux.  des  notaires 
d'une  classe  différente  de  celle  du  notaire 
dont  ils  transmettent  les  signature  et  parafe. 
—  J.G.  Xotaire,  223. 


7.  Oit  lur  pnpirrr  la  lln.tirn  dn  ff)  c«rit 
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—  Menui  inulr. 

9.  l.omiKsi  •  •  ;  '  *r  •  '  ,n 
olf-tacli!  a  la 

de  la  Hi;.^iiatiiro  a  un  noi.i.io  (,  .  r 

do  l'ot.it  civil  de  «on  r<''«i"i'-t   - 

10    La  - 

forme  h  v  ,  •  ; 

il  no  peut  la   <  liaiiuer  mus  auioriBatiuri.  — 
J.f'..  ()bli>inl..  m:;!,".. 

11.  La  loi  m-  |)rononce  aucu.ne  peine  [«our 
lo  cliangomcmt  fait  à  la  signature  et  au  {)a- 
rafo,  mais,  .^'il  avait  lieu  dann  un  de^^sein 
criminel  et  dans  1  intention  de  nuire,  il  se- 
rait sti^i  epfible  d'entraîner  la  peine  du  faux. 

—  .I.(i..V,*/rtir'',  220. 

12.  Lorsqu'un  notaire  est  forcé  de  chaDger 
la  forme  de  .sa  signature,  par  exemple,  .s'il 
lui  arrive  un  aaident  qui  l'empt^che  de  «o 
servir  de  sa  main  droite,  s'il  i-  i 
changer  de  nom,  etc..  il  peut  .-  :- 
ser  à  chantier  ses  si;:iiature  et  paraTu.  mai^  il 
en  doit  faire  un  nouveau  dépôt  dans  le  greffe 
et  aux  lieux  indiqués  par  l'art.  49.— J.G.  No- 
taire, 221. 

13.  {Jn  notaire,  qui  s'est  servi  d'une  signa- 
ture et  d'un  parafe  depuis  qu'il  e.xeri  e  ses 
fonctions,  peut  s'oppo.ser  a  ce  qu'un  nouveau 
notaire,  portant  le  même  nom  que  lui.  em- 
ploie la  même  manière  de  tracer  .«a  signature 
et  son  parafe.  —  J.G.  Notaire,  222. 

Sur  la  propriété  des  noms,  V.  suprà,  Ap- 
pendice au  titre  de  la  Propriété,  t.  1,  p.  396. 


Sect.  3.  —  Chambres  de  disctplim. 

■%rt.  32.  Tout  notaire  suspendu,  desti- 
tué ou  remplacé,  devra,  aus!><itùt  après  la 
notiilcation  qui  lui  aura  été  faite  de  sa 
suspension,  de  sa  destitution  ou  de  son 
remplacement,  cesser  l'exercice  de  son 
état,  à  peine  de  tons  dommases  et  in- 
térêts, et  de.s  autres  condamnations  pro- 
noncées par  les  lois  contre  tout  fonction- 
naire suspendu  ou  destitué  qui  continu' 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  re- 
prendre, sous  les  mêmes  peines,  qu'après 
la  cessation  du  temps  de  la  suspension, 

1.  Les  actes  passés  en  contravention  à  cel 
article  sont  nuls,  en  vertu  de  l'art.  6S  de  la 
présente  loi.  —  V.  art.  1317,  n»»  155  et  s. 

2.  Mais  ils  peuvent  valoir  comme  actes 
sous  seing  prive  s'ils  sont  revêtus  de  la  .si- 
gnature de  toutes  les  parties.  —  V.  art.  1318 
c.  civ.,  n»  34  et  s. 

3.  En  outre,  le  notaire  contrevenant  ect 
passible  de  dommages-intérêts  envers  les 
parties.  —  "V.  art.  13S3  c.  civ. 

4.  ...  Et  des  peines  prononcées  par  l'art. 
197  c.  pén.  —  V.  cet  article. 


Sect.  4.  —  Garde,  Transmission,  Tables 

des  minutes,  et  recoitvrements. 

.%rt.  54.  I.es  minutes  et  répertoire*  iTnn 
notaire  remplacé  on  dont  la  place  aura 
été  supprimée,  pourront  être  remis  par 
lui  ou  par  ses  héritiers  à  l'un  des  notaires 
résidant  dans  la  même  commune,  on  à 
rnn  des  notaires  résidant  dans  le  même 


52    [LOI  25  vent,  an  11,  art.  3i5.]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Contrats  ou  Obligations  conventionnelhî». 


canton,  mt  lo  remplacé  était  le  senl  no- 
taire établi  dans  la  commune. 

Exposé  des  motifi  et  Rapports,  J.G.  Notaire,  p.  S8I, 
n«38. 

1.  La  disposition  de  l'art.  54  embrasse 
tous  les  cas  ue  cessation  de  fonctions,  môme 
par  dfcès,  puisqu'elle  parle  de  la  remise  des 
minutes,  non-seulement  par  l'ancien  titu- 
laire, mais  aussi  par  ses  héritiers.  —  J.G. 
Notaire,  5f)9. 

2.  Toutefois,  en  cas  de  décès  d'un  notaire, 
l'art.  61  prescrit  une  formalité  particulière  : 
la  mise  des  minutes  sous  scellés.  —  V.  cet 
article. 

3.  Les  minutes  ne  peuvent  jamais  être  re- 
mises qu'à  un  notaire;  d'où  il  résulte  que,  si 
par  testament,  donation  ou  vente,  un  notaire 
transmet  ses  minutes  et  répertoires  à  un  in- 
dividu qui  n'est  pas  notaire,  l'acte  ne  peut 
recevoir  d'effet  qu'autant  que  le  légataire, 
le  donataire  ou  l'acquéreur  se  fera  recevoir 
notaire,  ou  qu'il  aura  le  droit  de  faire  lui- 
même  la  remise  des  minutes  à  un  notaire 
pour  en  retirer  l'émolument.  —  Décis.  min. 
just.  26  juill.  1816,  J.G.  Notaire,  570. 

4.  Ce  n'est  qu'à  défaut  d'autres  notaires 
existant  dans  la  commune  que  les  minutes 
et  répertoires  doivent  Ctre  remis  à  un  no- 
taire du  canton,  et  il  importerait  peu,  même 
en  cas  d'existence  de  deux  études  dans  la 
même  commune,  que  l'étude  devenue  va- 
cante dût  être  supprimée.  —  J.G.  Notaire, 
571. 

5.  Et  môme,  le  notaire  qui  obtient  la 
translation  de  son  étude  dans  une  autre  com- 
mune du  canton  ne  peut  pas  transférer  ses 
minutes  dans  cette  commune  ;  il  doit  les  re- 
mettre au  notaire  résidant  dans  la  commune 
qu'il  a  quittée.  —  J.G.  Notaire,  u/o. 

6.  Jugé  cependant  que,...  lorsque  de  deux 
notaires  exerçant  leurs  fonctions  dans  la 
même  commune,  l'un  d'eu.v  donne  sa  démis- 
sion, il  peut  remettre  ses  minutes  au  no- 
taire nommé  pour  le  remplacer,  quoique  ce 
dernier  n'ait  reçu  sa  nomination  qu'à  la 
charge  d'aller  exercer  dans  une  autre  com- 
mune que  celle  où  résidait  son  prédéces- 
seur, pourvu  que  ce  soit  dans  le  même  can- 
ton. —  Dijon,  l""'  avr.  1818,  J.G.  Notaire, 
572-1». 

7.  ...  Que,  lorsque  deux  notaires  exercent 
concurremment  leurs  fonctions  dans  une 
même  résidence,  si  Tun  d'eux  donne  sa  dé- 
mission, il  peut  valablement  céder  ses  minu- 
tes au  notaire  qui  a  été  nommé  sur  sa  pré- 
sentation, et  en  remplacement  d'un  autre  no- 
taire décédé  dont  l'office  était  sujet  à  extinc- 
tion,  bien  que  le  cessionnaire  aille  exercer, 

§ar  ordre  du  Gouvernement,  dans  la  rési- 
ence  du  remplacé,  les  minutes  ne  devant 
pas  nécessairement  rester  dans  la  commune 
où  elles  ont  été  reçues,  et  être  remises  au 
seul  notaire  qui  s'y 'trouve  actuellement  :  on 
dirait  en  vain  qu'il  faut  qu'il  y  ait  deux  no- 
taires au  moins  à  qui  les  minutes  puissent 
être  remises,  afin  d'établir  une  concurrence 
entre  eux.— Aix,  29  sept.  1838,  J.G.  Notaire, 
572-20. 

8.  De  ce  que  les  minutes  ne  peuvent  sortir 
du  canton,  il  suit  qu'un  notaire  admis  à  trans- 
férer sa  résidence  dans  un  canton  nouvelle- 
ment créé  du  môme  arrondissement  ne  peut 
y  transporter  ses  minutes.  —  Décis.  garde 
des  sceaux,  15  mai  1845,  D.P.  45.  4.  362.  — 
J.G.  Notaire,  573. 

9.  Et  les  minutes  du  notaire  autorisé  à 
transporter  sa  résidence  dans  un  autre  can- 
ton doivent  être  remises  à  un  notaire  de 
l'ancienne  résidence,  et  non  aux  archives  de 
la  chambre  de  discipline.  —  Même  décis. 

10.  La  remise  des  minutes  ne  peut  pas, 
plus  que  le  droit  de  présentation  pour  la  no- 
mination d'ûllice,  être  l'objet  d'une  adjudica- 
tion aux  enchères  entre  les  notaires  qui  au- 
raient droit  d'y  concourir.  —  J.G.  Notaire, 
576. 

11.  Le  notaire  démissionnaire  doit  remet- 
tre à  son  successeur  non-seulement  les  mi- 


nutes de  l'étude,   mais  encore  les  papiers 

Îui  lui   ont  été  confiés  comme  notaire.   — 
.G.  Notaire,  577. 

12.  Le  nouveau  titulaire  a  même  le  droit 
de  se  faire  remettre  les  pièces  que  les  clients 
de  l'étude  avaient  confiées  à  son  prédéces- 
seur, et  qui  sont  relatives,  soit  à  des  actes 
passés,  soit  à  des  actes  projetés,  bien  que 
celui-ci  ayant  été  destitué,  il  tienne  rofficc, 
non  par  suite  d'une  cession  à  lui  consentie 
par  le  titulaire  lui-même,  mais  par  suite 
d'une  présentation  faite  par  le  tribunal.  — 
Tr.  Nîmes,  12  mars  1850,  J.G.  Notaire,  577. 

13.  Un  notaire  peut  être  autori.sé  à  ouvrir 
les  lettres  adressées  à  son  prédécesseur,  st  à 
retenir  les  registres  de  ce  dernier,  par  inter- 
prétation souveraine  de  l'intention  des  par- 
ties, et  en  vertu  d'un  usage  déclaré  constant. 

—  Req.  15  juin  1869,  D.P.  70.  1.  128. 

14.  A  supposer  que  la  remise  des  minutes 
puisse  être  faite  pour  un  temps  limité,  si  elle 
a  eu  lieu  volontairement  et  sans  ordonnance 
du  juge,  elle  doit  être  considérée  comme  dé- 
finitive jusqu'à  preuve  du  contraire.  —  Or- 
léans, 11  déc.  1828,  J.G.  Notaire,  578,  582-1». 

Art.  S5.  Si  la  remise  de)«  minâtes  et  ré- 
pertoires du  notaire  remplacé  n''a  pas  été 
etrcctuée,  conrorinémcnt  à  l'article  pré- 
cédent, dans  le  mois,  ii  compter  du  jour 
de  la  prestation  de  serment  du  succes- 
seur, la  remise  en  sera  faite  <ï  celui-ci. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Notaire,  p.  583, 
n»38. 

1.  Le  délai  d'un  mois,  dans  lequel  le  no- 
taire remplacé  ou  ses  héritiers  doivent  faire 
choix  du  notaire  dans  l'étude  duquel  doit  être 
faite  la  remise  des  minutes,  n'est  pas  telle- 
ment de  rigueur  que  l'expiration  de  ce  délai 
puisse  en  autoriser  la  revendication  par  le 
remplaçant,  dans  le  cas  où  la  remise  aurait 
déjà  commencé  à  s'effectuer,  ou  dans  celui 
où  un  événement  de  force  majeure  y  aurait 
mis  empêchement.  —  J.G.  Notaire,  579. 

2.  Lorsque,  dans  l'indécision  s'il  y  aurait 
lieu  au  remplacement  d'un  notaire  décédé, 
et  qui  n'a  été  etl'ectivement  remplacé  que 
longtemps  après  son  décès,  ses  héritiers  ont 
remis  les  minutes  à  un  notaire  de  leur  choix, 
le  notaire  remplaçant  n'a  contre  eux  aucui:e 
action  en  remise  de  ces  minutes.  —  Req.  26 
niv.  an  13,  J.G.  Notaire,  582-2o. 

3.  Mais  ce  droit  de  revendication  s'exer- 
cerait à  rencontre  du  notaire  qui  aurait  ete 
indûment  investi  des  minute-s  et  répertoires, 
après  la  déchéance  encourue.  —  J.G.  No- 
laire,  579. 

4.  Le  délai  ne  court  qu'à  partir  de  la  pres- 
tation du  serment  du  successeur,  et  la  remise 
des  minutes  ne  peut  être  opérée  avant  ou 
après\Q  mois  de  cette  prestation  de  serment. 

—  (Motifs)  Bruxelles,  20  juill.  1820,  J.G.  No- 
taire, 580. 

5.  Mais  cette  règle  doit  être  entendue  en 
ce  sens  que  le  délai  ne  court  qu'à  dater  du 
moment  où  la  prestation  a  été  notifiée  à  l'an- 
cien titulaire.  —  J.G.  Notaire,  581.  —  Y. 
anal.,  art.  57  de  la  présente  loi.  n»  2. 

6.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  changement  de  ré- 
sidence, qui  n'e.xige  point  de  nouveau  ser- 
ment, le  délai  du  mois  commente  à  courir 
de  l'entrée  en  fonctions  du  notaire  dans  sa 
nouvelle  résidence  du  même  ressort.  — 
Bruxelles,  20  juili.  1820.  J.G.  Notaire,  580. 

Art.  58.  E<orsqno  la  pïace  de  notaire 
sera  supprimée,  le  titulnire  ou  ses  béri- 
tiers  seront  tcaiEss  de  rcnietîrc  les  minu- 
tes et  répertoires,  dans  ie  délai  de  deux 
mois  du  jour  de  In  suppression,  à  l'un 
des  notaires  deli»  commune,  ou  à  l'un  des 
notaires  du  canton,  conformé  tuent  «^ 
l'art.  &4. 

1.  Dans  le  cas  de  l'art.  56,  il  n'y  a  pas  de 

succi'sseur  proprement  dit  :  il  sullît,  pour  la 


sécurité  publique  et  privée,  que  les  minutes 
ne  sortent  pas  du  canton.  C'est  pour  ce  mo- 
tif qu'aucun  notaire  n'est  spécialement  dési- 
gné pour  les  recevoir.  —  J.G.  Notaire,  582. 
2. ...  Et  que,  lorsque  les  héritiers  d'un  no- 
taire, dont  le  titre  se  trouve  supprimé,  ont 
volontairement,  et  sans  ordonnance  de  jus- 
tice, remis  les  minutes  de  leur  auteur  à  un 
notaire  de  leur  choix,  résidant  dans  le  môme 
canton,  et  sans  qu'il  ait  été  pu.s.sé  aucun 
traité  relativement  à  cette  remise,  il  y  a  lieu 
de  considérer  la  remise  comme  définitive,  ou 
du  moins  d'imposer  aux  héritiers,  qui  pré- 
tendent qu'elle  n'a  été  que  provisoire,  et  qui, 
en  conséquence,  ont  vendu  le  bénéfice  ré- 
sultant du  dépôt  des  minutes  à  un  second  no- 
taire, l'obligation  de  ju.stifier  leur  allégation. 
—Orléans,  11  doc.  1828,  J.G.  Notaire,  5a2-l». 

3.  Le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
suppression  n'est  pas  fatal  ;  le  titulaire  ou 
ses  héritiers  peuvent  faire  choix  d'un  no- 
taire tant  que  le  ministère  public,  ainsi  qu« 
l'exige  l'art.  57.  n'aura  pas  fait  signifier  1  in 
dication  par  lui  faite  d'un  autre  notaire.  — 
J.G.  Notaire,  583.  —  V.  art.  57  de  la  pré- 
sente loi. 

4.  Toutefois,  le  notaire  qui  a  ces?é  ses 
fonctions  et  ses  héritiers  doivent  être  dé- 
chargés de  toute  action  pour  minutes  per- 
dues, trente  ans  après  la  cessation  des  fonc- 
tions, ou  trente  ans  après  le  décès,  si  le  no- 
taire a  exercé  jusqu'au  moment  de  son  dé- 
cès. —  J.G.  Notaire,  583. 


Art.  59.  Eie  commissaire  du  Gonverno- 
ment  près  lo  tribunal  de  première  in- 
stance est  cbargé  de  veiller  h  ce  que  les 
remises  ordonnées  par  les  articles  précé- 
dents soient  effectuées;  et  dans  le  cas  do 
suppression  de  la  place,  si  le  titulaire  ou 
ses  héritiers  n'ont  pas  fait  choix,  dans  les 
del  .is  prescrits,  du  notaire  à  qui  les  mi- 
nutes et  répci  toires  devront  être  recnis. 
le  commissaire  Indiquera  celui  qui  en 
demeurera  dépositaire. 

I^o  titulaire  ou  ses  héritiers,  en  retard 
de  satisfaire  aux  dispositions  des  art.  5.» 
et  5U ,  seront  condamnés  à  cent  francs 
d'amende  par  chaque  mois  de  retard,  h 
compter  du  jour  de  la  sommation  qui  leur 
aura  été  faite  d'effectuer  la  remise. 

1.  Le  droit  de  désignation  d'un  notaire 
pour  recevoir  les  minutes  et  répertoires,  que 
cet  article  confère  au  ministère  public,  n'est 
établi  qu'au  cas  de  la  suppressionà'nn  office. 
—  J.G.  Notaire,  385. 

Pour  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  simple  rempla- 
cement, V.  l'art.  53  ci-dessus. 

2.  Le  délai  n'est  pas  fatal  ;  quelque  noto- 
riété qu'ait  obtenue  ia  suppression  de  l'of- 
fice, il  faut  une  sommation  pour  que  la  né- 
gligence du  titulaire  ou  de  ses  héritiers  à 
elToctuer  la  remise  soit  punie  de  l'amende 
portée  dans  le  §  2  de  l'art.  57.  —  J.G. 
Notaire,  589.  —  Conf.  (sol.  impl.)  Nîmes, 
14  mess,  an  12,  ibid. 

3.  C'est  à  la  requête  soit  du  ministère  pu- 
blic, soit  même  de  la  chambre  des  notaires, 
que  la  notification  de  la  suppression  de  l'of- 
fice et  de  la  désignation  du  notaire  indiqué, 
après  les  deux  mois,  pour  recevoir  les  rai- 
nues  et  répertoires,  doit  être  faite.— J.G.  N^o- 
taire,  589. 

4.  11  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  noti- 
fier la  suppression  de  l'office  au  titulaire  ou 
à  ses  héritiers  ;  cette  suppression  peut  avoir 
reçu  une  telle  notoriété,  par  exemple,  quand 
elfe  resuite  d'une  loi  publiée  dans  le  Bulletin, 
ou  d'une  distraction  de  territoire  dont  l'au- 
torité étrangère  s'est  emparée  par  ses  com- 
missaires, que  toute  notification  soit  devenue 
superflue.  — J.G.  Notaire,  590. 

5.  La  notification  peut  être  faite  non-seu- 
lement à  la  requête  du  ministère  public,  elle 
peut  l'être  aussi  à  la  requête  du  préfet  ou 
du  sous-préfet.  —  J.G.  Nt^^ire,  590. 


CiiA»'.   VI,  Skct.   I*».  —  Pretwf  Uttémle  {Titre  auth-nUi/ur).     |IJ>I   *i.S  «ml.  au   H,  nr».  <>«.)     M 


0.  l.ot  frniii  iloM  Noniiiiiilioii'i  falli"*  uiix  no- 
tnii'i«*  <lt<Ntituoi4,  |)(iur  les  riiiili'aiiKliK  lui  (lt<- 
in'tt  do  loiii'M  iiMiiulo-t,  iliiivt'iil,  Kiiiiiiio  friilM 
(lojiislu'o,  iMi'oiivaiict^M  |iiir  I«'m  rot'(<M<iir!4  tlo 
i'l''.ni'i>Ki'^li*'>iuMit,  siiul'  iiMiiiiis  I  iiiilro  Ioh  |iiir- 
lii's  iiiltM't'ssi'os.      .!.(!,  ,\(i/(ii»'i',  !».S7. 

7.  1,'iiiiiiMiilo  ilo  lODIr,,  ri'iliiito  a  iiiio  xciilu 
iiiikmiiIm  tl<<   10   II',  par  l'ait.  10  du  lu  loi  du 

1('>     |lllll    iN-il,     l|U0l    (jUt»    Sdll     lo     ll'lll|H   l'COllIlN 

doiuim  la  .sdiiiiiiadoit  (duc.  iiiiii.  Un.  U  uct. 
1S;ill),  eHt  encuuruo  do  droll.  — J.O.  Notaire, 

8.  (\\>  n'osi  (lu'oii  cas  do  forcfi  nmjfutr  ([uo 
los  |U|;os  puunait'iit  .so  dis|ioii.soi'  d'ii|)|)li(|uot' 
IniiuMido.  —  J.li.  Aolaiir,  îiS(J. 

0.  Avant  la  loi  duJJ^niill.  tSf.7  (D.P.  (Î7.  4. 
7-i),  lo  notaire  ou  stw  hôiitiois  qui  rofusaioiit 
du  fuiru  la  loiiiiso  dos  iniiiult^s  ou  ii<|ioiiiiir(<H 
Otaioiili'iii)<riiij/iiii/>/('.s  par  lorps,  aux  tetinos 
do,-*  ait.  JOt'ii»,  M"  7,  0.  civ.,  et  --il  c.  pr.— J.U. 
Aotnirc,  r>«.S. 


.%r(.  &M.  ItaiiM  4»iiN  Wm  riirt.  Il  norn  «IrCHMU 
Uii  «<ljit  Noiiiiiiiilro  <I<<M  iiiliiiilrN  roiiiixOM  I 
cl  l(«  iio(4ili'«M|ul  IcN  rcrctrii  m'en  rliiirtforu 
un  plotl  <lc  oc(  otiil,  dont  un  lioiiltlv  Horu 
rciiilN  A  II»  cliitiiiltro  «le  <llH<'l|illnv. 

1.  L'otat  soinmaiio  doit  avoir  liou  dans 
tous^  IfS  cas,  c'ost-à-diro  on  cas  do  diviVs  du 
titulaire,  coinnio  dans  coUii  de  roinpiaco- 
mont  ou  do  suppression  de  i'olïico.— J.G.  Ao- 
(aire,  îiO'i,  :W7. 

2.  IVaprtVs  l'art.  2,  4^  (>,  ord.  ^ijanv.  i843, 
une  des  attributions  do  la  'Miainluo  do  disci- 
pline est  do  ivcovoir  on  dopùt  les  états  de 
minutes  dos  places  des  notaires  SKpprimcs. 
Ces  inots,  notaires  suiipriniés,  doivent  être 
combinés  avec  l'art.  i)t>  de  la  loi  de  ventôse 
et  être  compris  comme  synonymes  do  ceu.v- 
Ci  :  notaires  i]ui  ont  cesse  leurs  l'onetions.  — 
i.G.  Aotaire,  'Ml. 

3.  L'état  svtnimaire  est  dressé  avant  la  prise 
depossosfion.—  Délib.  ch.  des  not.  de  Paris, 
6  nov.  KSOS,  J.G.  Aotaire,  592. 

4.  L'état  sommaire  étant  prescrit  dans  l'in- 
térêt respectif  du  titulaire  ancien  et  du  nou- 
veau, c'est  en  présence  de  l'ancien  titulaire 
ou  de  ses  héritiers,  non  moins  qu'en  celle 
du  nouveau  notaire,  ou  eux  dûment  appelés, 
qu'il  doit  avoir  lieu. — J.G.  Aotaire,  5^2. 

5.  Si  l'un  d'eux,  ne  comparaissait  pas,  la 
mesure  pourrait  être  exécutée  avec  le  con- 
cours au  svudic  de  la  chambre  des  notaires 
ou  môme  au  juge  de  paix.  —  J.G.  Aolati^e, 
592. 

6.  Si  le  nouveau  titulaireapprenaitque,  par 
malveillance,  imprudence  ou  par  toute  autre 
cause,  des  minutes  eussent  été  distraites,  il 
devrait  en  donner  avis  à  la  chambre,  ainsi 
qu'au  ministère  public,  et,  dans  le  but  de  se 
mettre  ù  l'abri  contre  les  actions  récursoires, 
le  faire  constater.  —  J.G.  Aotaire,  593. 

7.  Lorsque  les  scellés  ont  été  apposés,  l'é- 
tat sommaire  doit  être  dressé  en  présence  du 
juge;  c'est  le  seul  moyen  de  constater  que 
les  minutes  remises  au  successeur  sont  telles 
qu'elles  ont  été  laissées  par  le  notaire  dé- 
cédé. —  Décis.  min.  just.  22  mai  1S2S,  J.G. 
Aotaire,  593. 

8.  L'état  sommaire  exigé  diffère  d'un  in- 
ventaire. Aussi  n'est-il  pas  besoin  d'un  in- 
ventaire détaillé,  même  lorsque  les  minutes 
ont  été,  après  le  décès  du  notaire,  placées 
sous  les  scellés,  conformément  à  l'art.  01. — 
Décis.  min.  just.  21  avr.  1S2S,  J.G.  Notaire, 
594. 

9.  L'état  sommaire  peut  se  faire  au  moyen 
d'un  simple  récolement  sur  les  répertoires, 
en  le  faisant  suivre  des  observations  qu'il 
peut  être  utile  de  consigner.  —  Décis.  min. 
just.  30  mai  1838,  J.G.  Aotaire,  594. 

10.  Sur  le  mode  de  confection  de  l'état 
sommaire,  ainsi  que  sur  le  récolement,  Voy. 
J.G.  Aotaii-e,  593. 

11.  Le  mot  double,  employé  dans  l'art.  58 
précité,  fait  supposer  qu'il  suffit  que  l'état 
BOit  sous  seing  privé,  ce  qui  est  aussi  l'usage. 


—  J.(î.   \olairr.  l\'M,.  —  i ',(iiif,d6cl«.  fUlll.  JU»l. 
30  mal  \<A-<.  thiil  ,  r>:t\ 

12  liioii   qin'  col   riat,   m   n    ■-  ■   ' 

qu  II  docliai'i;o  un  notam-,  chiii 

lairo  dos  iiiiiiiiloM,  Il  II  i-Nt  (las  n 

cliaqiio  iKilairo  on  coiisorxo  un 

liai    1.0  noiaiio  nui   roMiit   Iom  iiuu 

cliarK»  nu  piod  ilo  col  otat.  ol  In  d>  ' 

doposé  t\  In  chandiru  du  dlMCiphiio.   —  J.ii. 

Ai't.nre,  f'i'.HJ. 

13  l.'oirol  do  la  n'coniiiiisdiinre.  i 
piod  i\{'  I  t'tal  Hoininairo,  opcro  la  ' 
onlièru  ilo  l'anc  ion  titulairo  ou  do  nos  hiTi- 
tiiM'.s  :  c'est  sur  lo  nnuviMu  p(m><osseur  que 
pÙHo,  dés  lors,  la  rospon-alnlilo,  on  cjim  de 
porte,  de  tout  ou  partie  do.s  niinutoH.  — J.G. 
Aolair,',  l',\)7. 

14.  1.0  notaire  qui  prend  poxHosMion,  santi 
invenlairo  m  rocoinsso,  des  roportoirt\s  et 
minutes  do  son  |iroilocossour,  ost  nsiKmsa- 
l)lo  do  la  porlu  ou  non-ieprosontalion  dos  mi- 
nutes roportonoos  cpTil  no  peut  rojtri'sontor. 

—  An^^ers,  2;tjuin  I8'i7,  D.l'.  47.  2.  137.  —  V. 
art.  l;ts3. 

15.  Les  chambres  des  notaires  peuvent- 
ellos  être  soumises  à  une  resiionsatiilité  re- 
lativement aux  minutes  dactesdi'posoes  dans 
leur  .salle?  — V.  art.  1;îs:{. 

16.  Il  n'est  pas  dil  d'honoraires  au  .secré- 
taire do  la  chambre  de  dise  ipline  pour  la  dé- 
livrance dos  certilicats  qui  attestent  les  dif- 
férents dépôts  faits  à  la  chambre  dans  les  cas 
proscrits  par  la  loi.— Décis,  min.  just.  16févr. 
iKVo,  J.G.  Notaire,  599,  448. 


Ar(.  SO.  ToiiH  cltMiAtM  <li«  niinu((>M,  noui* 
la  «lénoiiiliiiilion  de  chntnbw  ff<>  roii- 
fi'n/a,  bitt't'nnJT  tlf  liêbelli<ffnf/r,  <>t 
aii(fi;M,  Nont  iiialiitoniiH  à  lu  gurde  de 
Iciii'M  poN,<>ON.*ieur,«t  ardiels,  ■,<'.•<  ;cro<i<<>oi«  et 
expodiduns  ne  puiirrunt  en  è<re  d«'>ll- 
vree.<i  que  liiir  un  nodiire  de  la  réMidenre 
des  depùl.x,  ou,  à  délaut,  put*  un  notairo 
de  la  réNidence  la  plu»  voi.xino, 

IVéanuioiiiM,  Mi  lesdil»  dépùtsi  de  uilnu(Cf) 
ont  elé  reuirs  uu  Kreffe  d'un  tribunal,  le<« 
Si'o,>>f>e,«i  et  e\pédilioii.s  pourront,  duuM  ce 
cast  Neulenieut,  être  déllvrécei  par  le  grcf- 
fler. 

1.  La  remise  des  minutes  des  actes  nota- 
riés laissés  en  dépôts  par  d'anciens  notaires 
ou  tabellions  à  des  personnes  étranjzères  au 
notariat  peut  être  faite  au  greffier  du  tribu- 
nal de  première  instance  plutôt  qu'entre  les 
mains  du  plus  ancien  notaire  de  la  résidence 
voisine.  —  Décis.  min.  just.  30  oct.  1834,  J.G. 
Obligat.,  3759,  et  Notaire,  612. 

2.  C'est  aux  tribunaux  civils  exclusive- 
ment qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  ques- 
tions d'indemnités  relatives  aux  anciens  dé- 
pôts de  minutes  d'actes  notariés  faits  au  grefTe 
du  tribunal  par  les  dépositaires  des  anciens 
notaires  ou  tabellions.  —  Décis.  min.  30  oct. 
1834,  J.G.  Aotaire,  612. 

3.  Les  notaires  peuvent  délivrer  des  gros- 
ses et  expéditions  distinctes  faisant  partie 
de  certains  dépôts  publics,  sans  les  soumet- 
tre à  l'enregistrement,  et  sans  les  inscrire 
sur  leurs  répertoires,  comme  les  copies  col- 
lationnées.  —  Décis.  miu.  18  avr.  1809,  J.G. 
Obligat.,  4352. 

4.  L'administration  s'est  préoccupée  du 
point  de  savoir  s'il  y  aurait  intérêt  à  réunir 
les  anciennes  minutes  des  notaires  aux  ar- 
chives départementales,  et  si  cette  réunion 
pourrait  être  prescrite  par  une  simple  déci- 
sion ministérielle,  à  la  condition,  toutefois, 
que  les  notaires  dessaisis  des  minutes  se- 
raient maintenus  dans  le  droit  de  se  les  faire 
communiquer  et  d'en  délivrer  seuls  des  ex- 
péditions. —  V.,  à  cet  égard,  cire.  min.  just. 
12  avr.  1864,  D.P.  64.  3.  43. 


Art.  (il.  Ininicdiateiuent  aprc»  lé  dé«ès   : 
du    notairo  ou   autre  possesseur  de  ml- 


niilm,  Ira  miMUIna  *•<  r^p^rlolrra  •rrnni 
■•lu  Moaia  lia  iM-flIra  pmr  Ir  JifS*-  4r  pait 
dr  la  rraidr ••<■>■.  jMa«|u  *  rr  «|ii  ua  aulrv» 
uutalrr  rn  «m  rir  itrotlaMlrrao-itl  rttmru*» 
par  «riloMMaurr  dM  prraidrwl  «lu  Irihuaai 
d<-  in  r<-ald«tnr«. 


■rp. 

Il 

'   il. 

nr 

i:u. 


'i'tire. 


4,  \}ti  notaire  poul,  en  vertu  d'n? 


I.  I 

voqii 

Hoiii  par  lii   I 

llVjIlt    pM-î    ''llll 

2 

an  l;i.   J  '<     A<<»(jirr,  1/14. 

3,    L'app' >^>  I  t'ili   ill'M     Hri'IIf'*it     fifiliririif    rf>i-rfj^ 

étro  fnito  ail  ,. 

bru  ;  tel  ebl  i  i.  ...^ 
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4,  un  notaire  noul,  « 
nnnce  du  ju^o,  faire  appom-r  h-n  ►.  ,t 

les  lioux  ou  il  jinvsuii 
papiers  et  minutes  aj  , 
et  iiidOment  retonus  p.n    .son  .i. 

—  Houruea,  10  aoOt  IKMi,  J,G. 
vent.    \'i. —  .Mais  V.  obsorv,  i/»*//, 

6.  La  mise  dos  mmulos  nous  If*  •■'  i.ii,.^ 
est  une  mesure  d  ordre  public  qui  iPt 

8Usce|)lib!o  do  fléchir  dovant  le-.  ■  n- 

cos  particulières  des  hi-riliers,  préteiidraiont- 
ils  môme  quelle  est  inutile.  —  J.G.  Notaire, 

(;ic>. 

6.  La  mesure  par  laquelle  le  pr'--!'"''  du 
tribunal  de  la  résidence  charge  ;• 

mejil  du  dépôt  dos  minutes  un  auli.  n.M.uie, 
peut  être  provmjuee  par  tous  les  intéresses, 
même  par  le  ju;;e  de  paix  lui-même  ou  par 
lo  ministère  put)lic.  —  J  G.  .\olaire,  617. 

7.  Dans  ce  cas,  le  f)remier  acte  du  pn-,i- 
dent  consiste  dans  la  levée  dos  scelle.-..  — 
J.G.  Notaire,  617. 

8.  La  levée  des  scellés  est  accompagnée, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  ."»8,  d  un  état 
sommaire  et  non  d'un  inventaire.  —  J.G. 
Aotaire,  625. 

9.  Si,  lors  de  cette  levée,  on  trouve  de» 
papiers  appartenant  à  un  tiers  qui  ne  les  ré- 
clame pas  à  l'instant,  le  juge  de  paix  n'est 
pas  autorisé  à  en  dresser  un  état  descriptif  : 
on  doit  les  remettre  au  successeur  du  no- 
taire; ici  ne  s'applique  pas  l'art.  9:i'j  c.  pr. 

—  (Arg.')  Paris,  8  sept.  1825,  J.G.  Scelléa  et 
invent.,  146. 

10.  Le  juge  de  paix  doit,  dans  l'intérêt 
public  et  sans  obtenir  dé  droits  de  vacation, 
constater  le  dépôt  des  minutes  du  notaire, 
et  veiller  à  ce  que  les  transmissions  soient 
faites  par  les  héritiers  du  défunt  a  qui  de 
droit.  —  Orléans,  11  janv.  1813,  J.G.  Aotaire, 
6i;>-lo. 

II.  Quoique  le  juge  de  paLx,  comme  con- 
servateur de  l'intérêt  public,  soit  témoin  de 
la  remise  intégrale  du  dépôt,  il  n'a  nullement 
le  droit  d'en  constater  l'état  matériel.  — 
Même  arrêt,  J.G.  Aotaire,  626. 

12.  En  cas  pareil,  la  mission  du  juge  de 
paix  consiste  dans  sa  présence  à  la  rédaction 
de  l'état  sommaire  exigé  par  la  loi.  —  Décis. 
min,  just.  22  mai  1828,  J.G.  Aotaire.  626. 

13.  Les  employés  de  l'Enregistrement  n'ont 
pas  le  droit  d  assister  à  la  levée  des  scellés, 
ni  à  l'inventaire  des  papiers  particuliers 
d'un  notaire  décédé. —  J.G.  Aotaire,  627. 

14.  La  vérification  par  les  employés  de 
l'Enregistrement  ne  doit  être  faite  que  lors- 
que le  dépôt  en  est  effectué  dans  les  mains 
d'un  officier  public  contre  lequel  on  puisse 
agir  comme  dépositaire.  —  Décis.  min.  fin. 
12  janv.  18IS,  J.G.  Aotaire,  627.  —  Tr.  du 
Puy.  28  août  1817,  ibid. 

15.  Toutefois,  si  le  ministère  public  avait 
appelé  un  préposé  de  l'Enregistrement  pour 
assister  à  la  levée  des  scellés  requise  par  lui, 
on  devrait  décrire  sommairement  les  actes 
sous  seing  privé  dans  l'inventaire.  —  Tr.  de 
Beauvais,  6  mai  1833,  J.G.  Aotaire,  627.  — 
Mais  V.  observ.,  ibid. 

16.  L'art.  34  doit  servir  de  règle  dans  le 
choix  du  notaire  <jue  le  président  doit  dé.si- 
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[C.  CIV.  —  Art.  1318.]     LIV.  111,  TIT.  111.  —  Contrats  ou  Obligations  conventionnelliîs. 


Riicr  provisoirement.  —  J.G.  Notaire,  624.  — 

\'.   t()Ut('i'i)is  i)i/V(/.  ti"  37. 

17.  I.e  i)resi(leiU  ne  peut  faire  ce  choix 
(ju'ii  (iél'iiut  des  iiéritii-rs  ;  et  lorscpie  ceux-ci 
ont  tlé.sif^né  celui  auciuei  les  minutes  du  di;- 
funt  seraient  remises,  le  président  du  tribu- 
nal civil  ne  peut  nommer  un  autre  notaire. 

—  Colmar,  l'i  juin  l.sll,  J.G.  A'olaire,  fii'i-l». 

—  Grenoble,  2(1  aoilt  bsc,?.  D.P.  08.  2. 193.  — 
Bourses,  8  mars  1871,  D.P.  72.  2.  G2. 

18.  Le  dépôt  des  minutes  des  anciens  no- 
taires, elTectué  par  les  héritiers  de  ceux-ci 
entre  les  mains  d'un  notaire  de  leur  choix, 
est  délinitif;  par  suite,  si  le  notaire  déposi- 
taire vient  à  décéder,  ces  mimiles  doivent 
èlre  remises  à  son  successeur,  alors  même 
(]u'elles  auraient  été  déj)0sées  provisoire- 
ment entre  les  mains  d'un  autre  notaire,  en 
vertu  d'une  oi'donnance  du  président,  et  les 
premiers  déposants  n'ont  pas  le  droit  d'au- 
toriser celui-ci  à  les  g;>rder.  —  Bastia,  2  août 
iH'il.i.G.  Xo luire,  «24-2". 

19.  Sont  susceptibles  d'appel  :  L'ordon- 
nance provoquée  par  le  ministère  public,  et 
par  laquelle  le  président  du  tribunal  confie 
provisoirement  ce  dépôt  à  un  notaire  de  son 
choix.  —  Bourges,  8  mars  1871,  D.P.  72. 
2.  62. 

20.  ...  Et  l'ordonnance  par  laquelle  le  pré- 
sident du  tribunal  rejette  la  demande  des 
héritiers,  tendant  à  la  nomination  d'un  no- 
taire de  leur  choix  en  remijlacement  de  ce- 
lui désigné  par  la  première  ordonnance.  — 
Même  arrêt. 

21.  Si,  avant  la  désignation  du  notaire 
provisoirement  commis  à  la  garde  des  mi- 
nutes, il  devenait  urgent  de  se  procurer  une 
grosse  ou  expédition,  on  pourrait  s'adresser, 
par  re(]uète,  au  prosident  du  trilmnal,  qui 
ordonnerait  la  levée  momentanée  des  scellés 
à  l'etlet  de  rechercher  la  minute,  dont  un  no- 
taire commis  ferait  l'expédition,  et  le  juge  do 
paix  réapposerait  les  scellés.  — i.G.  Notaire, 
619. 

22.  S'il  existe  des  actes  qui  ne  soient  pas 
encore  revêtus  de  toutes  les  formalités, 
comme  s'il  fallait  les  soumettre  à  l'enregis- 
trement ou  les  expédiw,  le  juge  de  paix  fe- 
rait alors  une  description  succincte  de  ces 
actes.  — J.G.  Noiaire,  620. 

23.  Lorsqu'un  notaire  est  décédé,  laissant 
un  fils  qui  n'a  pas  encore  l'âge  pour  se  faire 
recevoir,  ce  fils  peut,  ainsi  que  ses  cohéri- 
tiers, faire  le  dépôt,  soit  au  successeur  du 
titre,  soit  à  un  autre  notaire  de  la  commune 
ou  du  canton,  à  condition  que  ce  dépôt  ces- 
sera si  le  fils  est  nommé  à  la  même  résidence. 
—  J.G.  Notaire,  621. 

24.  Le  notaire  qui  est  chargé  du  dépôt 
provisoire  a  le  droit  de  délivrer  les  grosses 
et  expéditions  qui  sont  demandées  :  il  a  ce 
droit  en  vertu  de  l'ordonnance  môme  qui  le 
commet.  —  Décis.  min.  just.  22  juin  1813, 
i.G.  Notaire,  622. 

25.  A  Paris,  le  notaire  commis  provisoire- 
ment est  chargé  de  recevoir  les  actes  de  l'é- 
tude, comme  remplaçant  l'ancien  titulaire. — 
J.G.  Notaire,  623. 

26.  Ce  n'est  pas  seulement  le  décès  qui 
donne  lieu  aux  mesures  prescrites  par  l'art. 
61;  elles  peuvent  encore  avoir  lieu  si  le  no- 
taire se  trouve,  par  toute  autre  cause,  telle 
que  la  destitution  ou  la  démission,  privé  de 
1  exercice  de  ses  fonctions.  —  J.G.  Notaire, 
628. 

27.  Par  suite,  les  scellés  ont  pu  être  appo- 
sés, à  la  requête  du  ministère  public,  sur  les 
minutes  d'un  notaire  déclaré  démissionnaire 

Sour   défaut  de   prestation  de   serment.  — 
ennes,  5  mars  1832,  J.G.  Notaire,  628-1"  ; 
Compét.  administ.,  14-3°. 

28.  Lorsqu'un  notaire  a  été  condamné  coi- 
rectionnellement  à  la  prison,  les  scellés  doi- 
vent être  appo-sés  sur  les  minutes.  —  Lett. 
min  just.  23  févr.  1810,  J.G.  Noiaire,  628. 

29.  Le  droit  de  disposer  de  ses  minutes 
n'appartient  point  au  notaire  des'itué.— An- 
gers, 11  févr.  1841,  J.G.  Office,  103.  —  Tr.  de 
Largentière,  31  mai  1844,  D.P.  43.  4.  361. 


30.  ...  Alors  surtout  que  la  valeur  paraît  en 
avoir  été  comprise  dans  l'indemnité  accordée 
a  ce  notaire.— .Mômejugein.  du  31  mai  1844. 

31.  Par  suite,  la  remise  de  ses  minutes 
qu  un  notaire  destitué  aurait  faite  entre  les 
mains  d'un  autre  notaire  doit  être  réimtee 
provisoire,  sans  que  le  notaire  dépositaire 
l)uis.se  être  admis  a  la  preuve  d'une  intention 
contraire  de  la  part  du  notaire  destitué.  — 
Arrêt  précité  du  11  févr.  18'il. 

.32.  Et  le  relus  de  remettre  les  minutes 
soumet  le  notaire  dépositaire  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  le  titulaire  nommé  à  l'of- 
fice vacant,  surtout  lorsque  la  nomination  de 
celui-ci  a  été  subordonnée  au  versement,  en- 
tre les  mains  des  créanciers  du  destitué,  d'une 
somme  dans  l'évaluation  de  laquelle  la  pos- 
session des  minutes  a  été  prise  en  considé- 
ration. —  Même  arrêt. 

33.  De  même,  les  syndics  d'un  notaire  dé- 
clare en  état  de  faillite  ne  peuvent  traiter  des 
minutes  de  l'étude,  même  avec  un  notaire  du 
même  canton,  ni  en  dépouiller  le  titulaire 
nommé  en  remplacement  par  l'autorité.  — 
Bruxelles,  23  mars  1829,  J.G.  Office,  106. 

34.  Décidé,  au  contraire,  que  le  notaire 
destitué  conserve  le  droit  de  disposer  de  ses 
minutes.  —  Tr.  de  Barcelonnette,  15  janv. 
1841,  J.G.  Office,  105.  —  Ordon.  du  prés,  du 
trib.  de  Remiremont,  27  juill.  1844,  D.P.  45. 
4.  360. 

35.  ...  Et  même  que  l'ordonnance  qui  trans- 
fère le.s  minutes  avec  le  titre  est  inconstitu- 
tionnelle, en  ce  qu'elle  dispose  d'une  propriété 
privée.  —  Même  décision. 

36.  Le  notaire  frappé  de  suspension  est, 
pendant  la  durée  desa  peine,  privé  de  la  garde 
de  ses  minutes  aussi  bien  que  de  l'exer- 
cice de  ses  autres  fonctions  ;  par  suite,  le 
tribunal  peut,  comme  au  cas  de  décès  d'un 
notaire,  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic, en  ordonner  le  dépôt  dans  l'étude  d'un 
autre  notaire.  —Limoges,  24  nov.  IS'il.  D  P 
52.  2.  270.— Orléans,  21  janv.  1854,  D.P.  54 
2.  50.— Civ.  c.  22  mai  1854  (deux  arrêts),  D.P. 
5'i.l.  217.  — Observ.conf.,  J.G.  Notaire,  630. 

Contra  ;— Grenoble,  6  juin  1853,  D.P.  53.  2. 
230.— Metz,  19  oct.  1853,  D.P.  53.  2.  230  (ces 
deux  arrêts  ont  été  cassés  par  les  arrêts  pré- 
cités du  22  mai  1854).  —  (Arg.)  ArV.  min. 
guerre,  30  déc.  1842,  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  notaire  en'Algérie,  J.G.  Noiaire, 
629. 

37.  Et  le  magistrat  peut  choisir  ce  notaire 
hors  de  la  commune  et  même  hors  du  can- 
ton où  réside  le  notaire  suspendu.  —  Arrêt 
précité  du  21  janv.  1854. 

38.  Toutefois,  sauf  des  circonstances  ex- 
traordinaires, il  convient  de  réserver  l'exer- 
cice d'une  telle  mesure  pour  les  longues  sus- 
pensions. —  J.G.  Notaire,  630. 
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DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  es.  Tout  acte  fait  en  contratention 
«ax  dlspositloas  contenues  aux  art.  «,  S, 


»,  «O,   «4,    Z9,  .•&«,  ei,  e."»    «O  et  Hl,  e<*« 

nul,  s'il  n'est  p«M  revOlu  «le  la  signaturo 
<le  toutes  le.H  parties <  et  lor.*<(|ue  Pacte 
»icra  revêtu  de  la  HlKniiture  fie  (outeH  len 
partii-H  contraclanteN,  Il  ne  vaudra  f|ue 
roninie  écrit  noun  Mi^nature  privée  :  Nauf, 
dan.t  leM  deux  cat*,  h'iI  y  a  lieu,  Ioh  dom- 
(uaKe.x-lntérëts  contre  le  notaire  contre- 
venant. 

Eiposé  des  motifg  et  Rapports,  J.G,  Notaire,  p.  57», 
n"  20  et  40. 

1.  Cet  article  contient  trois  dispositions  : 
l'une  relative  à  la  nullité  des  actes  faits  en 
contravention  aux  articles  qu'il  énumére.  — 
V.  ces  articles. 

2.  ...  L'autre,  relative  à  l'efTet  de  ces  actes 
comme  écrits  sous  seing  privé,  lorsqu'ils  sotit 
revêtus  de  la  signature  de  toutes  les  parties 
contractantes.  —  V.  art.  1318  c.  civ.,  qui  re- 
produit la  disposition  de  l'art.  68. 

3.  ...  Enfin,  la  troisième  concerne  la  res- 
ponsabilité du  notaire  contrevenant.  —  V. 
art.  1383  c.  civ. 

Art.  1318. 

L'acte  qui  n'est  point  authentique 
par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de 
i'oflicicr,  ou  par  un  défaut  de  forme, 
vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été 
slifué  des  parties.  —  C.  civ.  1322  s., 
1323  s.  —  C.  pr.  civ.  34,  841  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  i:(i.  Obligat.,  p.  30 
et  s.,  n"  156,  312,430. 

1.  L'art.  1318,  qui  reproduit  la  disposition 
de  l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  pré- 
voit trois  sortes  de  nullités  :  1°  Incompétence 
du  noiaire  qui  a  reçu  l'acte;  2°  incapacité  de 
ce  notaire  ;  o"  vices  de  formes.  Dans  ces  trois 
cas,  l'acte  nul,  comme  acte  authentique,  vaut 
comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  de 
toutes  les  parties  (V.  infrà,  n"»  34  et  s.).  — 
J.G.  Obligat.,  Ti^l. 

2.  —  1.  Incomi'Éten'Ce  du  notaire.  —  Un 
notaire  est  incompétent  lorsqu'il  agit  hors  de 
son  ressort,  ou  qu'il  excède  la  limite  de  ses 
attributions.  —  V.  art.  1317,  n»'  139  et  s., 
172  et  s. 

3.  Si  l'incompétence  de  l'officier  public  ré- 
sulte de  ce  que  la  nature  de  ses  fonctions  ne 
le  rendait  pas  apte  à  recevoir  les  conventions 
des  parties,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  con- 
trat passé  devant  un  préfet,  un  maire,  un 
huissier,  l'acte  ne  vaut,  comme  sous  seing 
privé,  qu'autant  qu'il  est  conforme  aux  art. 
1323  et  1326.  —  J.G.  Obligat.,  3788. 

4.  —  IL  Incapacité  du  notaire.  —  Un  no- 
taire est  incapable  lorsqu'il  a  été  suspendu 
ou  destitué.  —  V.  art.  1317,  no^  153  et  s. 

5.  L'ignorance  de  la  suspension  ou  de  la 
destitution  n'est  pas  une  condition  de  l'ap- 
plication de  l'art.  1318.  Que  les  parties  con. 
naissent  ou  ne  connaissent  pas  la  suspension 
ou  la  destitution  du  notaire,  l'acte  vaut  en- 
core comme  acte  sous  seing  privé.  —  J.G. 
Obligat.,  3789. 

6.  Un  notaire  est  encore  incapable  lors- 
qu'il est  parent  de  l'une  des  parties  ou  inté- 
ressé lui-même  à  l'acte.  —  V.  L.  25  vent,  an 
11,  art.  S,  suprà,  p    18. 

7.  L'acte  notarié,  nul  pour  défaut  de  capa- 
cité du  notaire  qui  l'a  reçu,  vaut,  s'il  est  si- 
gné par  les  parties,  comme  acte  sous  seing 
prive,  même  dans  le  cas  oii  ce  défaut  de  ca- 
pacité provient  de  l'alliance  ou.de  la  parenté 
du  notaiiuj  avec  l'une  des  parties.  —  Req.  26 
janv.  1870,  D.P.  71.  1.  101. 

8.  ...  A  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  l'im- 
mixtion de  ce  notaire  a  été  un  moyen  ou 
une  occasion  de  dol.  —  Même  arrêt  du  26 
janv. 1870. 

9.  Et  la  circonstance  que  l'acte  reçu  en 
réalité  par  un    notaire  incapable  aurait   été 
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«igni^  pur  un  coIIi^kiio  do  r<<liil  (  l,  no  hiiIUI 
pus  |>iiiir  l'itulilir  tju'il  y  a  ou  itol  (muI.  Iiiipl  ). 

—  MiMiio  unol. 

10.  \\iw<  -«i  lu  nullitiS  pntviont  do  ca  qua 

10  liotiniK  otillt  i>iiiln\  inli^rrKSi^i*  duilM  l'uclo 
icru  |tin-  lui,  i  ol  ui  to  IH'  piMil  v.doir  rt  kou 
l'Kaiil,  inOino  ('iiinnii<  ui  lo  nduh  moImk  piivi't  : 
l«  iiodiiro  iM<  |ii<ii(  so  fiiiioiiii  tllro  (ï  lui  niiMuo 
do  l'inri-inliiui  ii  la  loi  ipiil  a  rniiiiiiiHo  Nclcin- 
iiioiil .  d'iiillours,  l'ado  inaiiiini<  de*  l'iiiio  don 
conilitions  o\i^;i'os  par  l'art  i'MH:  il  n'osl  \u\'* 
•if;iio  par  toiitos  los  parlion,  la  si);iialuro  du 
noiairo  ayuni  (>li<  doiiiioo  par  lui  on  collo  ipia- 
ilto,  ot  non  en  iiualilo  do  parlio  <  oniraclanlo. 

—  OrWans.  ;i|  tuai  IS'.;;.  DV.  VJ  'J.  Klu.  — 
(tiloans.îi  ni.ii  isU».  DP.  V.t.  '1   1i;t— Douai, 

11  janv.  ix'sl.  D.IV  (l'i.  M.  2IH.— Olisorv.  coiif., 
i.{\.  0^/l;M^,  ;i:'.l2;  D.l\  (i:i.  1.  'M,  nolo  1. 

11.  Spoiialonu'iil,  o>;t  nul,  non  jias  .soulo- 
inont  coiiiino  ncio  nutlionlupio,  \u;\\<  oncnro 
coiuino  ailo  privo,  l'ailo  roi;u  par  un  noIairo 
t|Ui  ronronno  au  nrolit  do  co   nutairu  ...  unu 

roconnai.s.saïuo  lU»  sorviludo.  —  Civ.  c.   15 
juin  K^oJ,  D.D.  îi:t.  1.  'JII-'Jl'^. 

13.  ...  Ou  uno  co.>i>iion  do  créance  à  lui 
failc  au  inovoii  d'un  proto-nom.  —  Civ.  c.  15 
juin  \sIk\,  D.D.  ;;:t.  1,  Ji;?. 

13.  ...  Ou  qui  constate  un  pn^f  coiispiiti 
jiar  lo  notairo  lui-mt^ino,au  movoii  d'un  iiriMo- 
noin.  — Douai.  Il  janv.  lM'i'2,  D.P.  112.  b. '218. 

—  Nancy,  Jl  dcc.  Is7'2.  D.IV  TU.  1.  l'.lS. 

14.  L'ado  lian.s  loipiol  un  noiairo  a  procodô 
à  la  fois  ot  comiuo  notairo  ot  coinino  conseil 
judiciaire,  est  nul,  non-soulenu'iil  coiuino 
acte  autlientit]ue,  mais  mOmo  comme  sous 
seiiif;  prive,  lo  noiairo  ne  l'avant  passi;;né. 
comme  con.soil  judiciaire,  ot  d^s  lors  le  pro- 
ilif;vio  n'y  avant  pas  assisté. — Angers,  3  aoiU 
i^a\.  D.\\  il7.  2.  23. 

15.  Un  acte  reçu  par  un  notaire  qui  y  est 
intéresse  ne  peut  valoir,  même  comme  con- 
vention verbale.  —  Orléans,  o  mai  \SÂd,  D.P. 
49.2.  113. 

16.  Un  tel  acte  no  pourrait  valoir  comme 
acte  sous  seinj;  privo  qu'autant  qu'il  réuni- 
rait toutes  les  conditions  essentielles  à  la  va- 
lidité de  ces  sortes  d'actes,  et,  par  e.venijjle. 
s'il  s'agit  d'une  promesse  d'argent,  qu'autant 
qu'elle  serait  revêtue  d'un  bon  ou  approuve 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  à  payer  et 
écrite  en  toutes  lettres  de  la  main  de  celui  qui 
s'oblige.  —  Orléans,  31  mai  1843,  D.P.  49.  2. 
KH). 

17.  En  sens  contraiie,  l'acte  reçu  par  un 
notaire  qui  y  était  partie  intéressée,  quoique 
nul  comme'  acte  autlientique,  vaut  comme 
acte  sous  signature  privée,  s'il  est  signé  des 
parties.  —  A\\,  S  prair.  an  12,  J.G.  Obligat., 
3791-1»  et  307G-1».  —  Req.  '28  brum.  an  14, 
ibid.,  3791-20.  —  Douai,  10  févr.  1831.  D.P. 
51.  2.  61.— (M^^tiO  Bourges,  S  déc.  1863,  D.P. 
64.  1.  437.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  J.G.  06it- 
gat..3im. 

18.  Ainsi,  à  supiioser  qu'un  notaire  soit 
incapable  de  recevoir  l'acte  destiné  à  consta- 
ter une  adjudication  de  biens  communaux 
prononcée  par  le  maire  que  l'autorité  a  dé- 
signé à  cet  effet,  en  ce  qu'il  se  serait  rendu 
lui-même  adjudicataire  par  l'entremise  d'un 
tiers,  il  suffit  qu'un  tel  acte  soit  signé  par  le 
maire  et  par  le  tiers  pour  qu'il  doive  valoir 
au  moins  comme  acte  sous  seing  privé.  — 
Hennés.  27  janv.  1831,  D.P.  32.  2.  30. 

19.  Et  un  tel  acte  est  valable,  bien  que, 
contenant  des  conventions  synallagmatiques, 
il  n'ait  pas  été  fait  un  double  original,  s'il  y 
a  eu  exécution  de  la  part  des  parties. — Douai, 
10  févr.  1831.  D.P.  51.  2.61. 

20.  En  tout  cas,  si,  nonobstant  le  défaut  de 
signature  du  notaire,  en  tant  que  partie,  la 
convention  pouvait  valoir  encore  entre  les 
signataires  de  l'acte,  cet  acte  devrait  valoir  à 
leur  égard  comme  sous  seing  privé.—  J.G. 
Obligat.,  3793. 

21.  Ainsi,  dans  un  contrat  de  prêt,  la  si- 
gnature du  prêteur  n'étant  pas  exigée  pour 
la  validité  du  contrat  (V.  Appendice  à  l'art. 
1317,  L.  25  vent,  an  11,  art.  14,  n«  14), 
l'acte  dans  lequel  le  notaire,  stipulant  pour 


.1,.  I. 


!.... 


'Il-     I 


lo  priMoiir  iiliHoiit 
lloim  du  pr<M  ol  I 

lui  cl,     110  Vlllll,    IIP  <!•■'  .■!  •   II.     i.iU- 

llé,  qiio   «oiniiio  ado    hou  privo;   et, 

dét  |(im,  la  vulidlto  do  lliv  ;  iini  >pio  piUo  on 
vorlii  d'un  loi  ik  lo  est  .i  Imii  «jimt  iimiottin 
par  loH  InloroMHOH  ilaiis  I  ordro  ouvorl  itur 
riinprunloiir.  —  Gronoblo,  Mjulll.  1K."»M,  f).l'. 
!i'.i   2  h:\. 

22.  —  111.  VicK.n  nr  kohiikm.  —  SI  la  nul- 
lilo  ri'siilto  ilo  l'alisonro  i|n  dnto  ou  d'iiho 
dalo  irrogulioru,  lado  n'i<n  vaut  |)n>«  iiioini 
('iiniin<<  ncto  mou»  Moiii(;  priviS.  —  J.G.  Obli- 
g,it  ,  3799. 

23.  Ainsi,  l'ado  autliontiquo  dont  la  date 
est  roconnuo  orronoo,  \aul  rommo  ado  hou.h 
seing  prive,  s'il  o.Ht  si;;iio  d«  touton  los  nar- 
lios,  ol  pont,  à  co  litre,  (>lre  invoque  danii 
une  contosl.ilioii  judiciairo.— Orléans,  IH  déc. 
1S57,  DP.  59.  2.  1'27. 

24.  Mais,  on  |iareillo  circonstance,  l'aclo 
n'acquiert  (lato  cortaino  (jue  Huivanl  les  ré- 
gies dotorminoos  par  l'art.  V.Vlx  — Itoq.  H  mai 
1827.   J.G.  ohliiint.,  379'.l  ot  37H.'i. 

25.  Les  art  1318  c.  civ.  et  (')H  loi  25  vent, 
an  H  s'appli(iuoiit  aux  actes  en  brevet 
comme  au\  actes  noiarii's;  en  conséquence, 
un  acte  on  brevet  <l()it  valoir  comme  ado 
sous  seing  privé,  non-smlomonl  dans  lo  cas 
où.s'agissant  d'un  ado  que  les  parties  étaient 
logalenient  autorisées  a  passer  dans  celte 
forme,  l'acte  est  nul  à  rai-on  de  l'omission 
d'une  formalité  irritante.  —  J.G.  Ubligat., 
3797. 

26.  ...  Mais  même  dans  le  cas  où  l'acte  en 
brevet,  extérieurement  revêtu  de  toutes  les 
formalités  exigées  pour  sa  validité,  est  nul 
comme  étant  au  nombre  des  actes  dont  le 
notaire  doit  garder  minute.  — J.G.  Obligat., 
3798. 

27.  —  IV.  Nkcessité  de  la  signatuhe  du 
NoTAinE.— Pour  qu'un  acte  nul  comme  acte 
authentique  ait  la  valeur  d'un  acte  sous  seing 
privé,  il  tant  au  moins  qu'il  ait  lo  signe  es- 
sentiel et  apparent  de  l'authenticité.  Ainsi, 
l'ado  qui  no  serait  pas  signé  par  le  notaire, 
nul  comme  acte  authentique,  ne  vaut  pas 
davantage  comme  a('te  sous  seing  privé,  s  il 
ne  réunit  pas  les  conditions  exigées  pour  ces 
sortes  d'actes. —  J.G.  Ohtignt..  3800. 

28.  ...  Et,  par  exemple,  si,  renfermant  des 
conventions  synallagmatiques,  il  na  pas  été 
fait  double.  —  Paris,  14  août  1813,  J.G. 
Obligat..  3800.  —  Nîmes,  13  juin  1833,  D.P. 
56.  2.  223. 

29.  Jugé,  toutefois,  qu'un  acte  notarié,  nul 
pour  défaut  de  signature  du  notaire,  vaut 
comme  acte  sous  seing  privé,  s'il  est  signé 
par  toutes  les  parties,  bien  que,  contenant 
un  contrat  svnallagmatique,  il  n'ait  pas  été  fait 
double.  —  ïleq.  3  juin  1824,  J.G.  Ohligal., 
3806.  —  Paris,  28  août  1841,  ibid..  3S01,  et 
Arhitr.,  400.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  J.G. 
Obligat.,  2S0i.       " 

30.  Lan.  1318  ne  s'applique  pas  aux  ac- 
tes à  la  réception  desquels  le  notaire  est 
resté  complètement  étranger,  et,  par  exem- 
ple, à  l'acte  reçu  par  l'un  des  clercs  hors  la 
présence  du  notaire  :  un  tel  acte  est  nul, 
même  comme  acte  sous  seing  privé,  si.  ren- 
fermant une  convention  synallagmatique,  il 
n'a  pas  été  fait  double,...  soit  dans  le  cas  où 
le  notaire  a  refusé  d'v  apposer  sa  signature. 

—  Paris,  17  déc.   1829,   J.G.  Obligat.,  3802. 

—  Observ.  conf.,  ibid.,   et  D.P.  69.  1.   152, 
note. 

31.  ...  Soit  dans  le  cas  où  il  l'a  signé  après 
coup,  en  l'absence  des  parties. — Req.  16  avr. 
1843,  D.P.  43.  1.  293.  —  Nancv,  5  déc.  1867, 
D.P.  68.  2.  43.  —  Conf.  (sol.  impl.)  Caen, 
26  mai  1847,  J.G.  Obligat.,  3234. 

32.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  l'acte  ait 
été  déposé  parmi  les  minutes  du  notaire, 
resté  étranger  à  sa  réception,  et  en  letude 
duquel  il  a  été  rédigé,  lorsque  le  dépôt  n'en 
a  pas  été  fait  par  les  parties  pour  la  régula- 
risation de  l'acte  en  tant  qu'acte  sous  seing 
privé,  mais  a  eu  heu,  de  la  part  du  notaire 
seul,  et  dans  la  supposition  de  l'authenticité 
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35.  Il  on  est  ainsi,  alor."*  ri  :>:  le  <i<— 
faut  do  signature  proviondri,  ■•  que  la 
partie  no  .sait  pas  signer;  la  mention  f.iite  a 
cet  égard  jtar  lo  notaire,  conforno.ment  a  la 
loi,  .serait  insuflisantc  pour  donner  a  l'acte 
la  valeur  d'un  acte  sous  seing  privé.  —  Or- 
léans, 6  janv.  1M13,  J.<i.  yeute.  81.  —  Heq. 
27  mars  1812,  J.G.  Obligat.,  .'Wi:;  et  3619.  — 
Tr.  de  Vassy,  6  mars  \Hl,i>.  D.I'.  57.  1.  100. 

—  iibscrv.  conf.,  J.G.  Obligat.,  3^^i. 

36.  L'acte  émané  d'un  juge  de  paix  hors 
de  son  territoire  (un  proc4;s-verl>al  de  bor- 
nage) ne  vaut  m  comme  acte  authentique, 
ni  comme  acte  privé,  quand  il  n  a  point  été 
revêtu  de  la  signature  des  parties.  —  Tou- 
louse, 13  mai  1843,  D.P.  45.  4.  96. 

37.  Mais,  si  l'art.  1318  exige  que  l'acte  soit 
signé  des  parties  pour  valoir  comme  écriture 
privée,  cela  ne  peut  s'entendre  que  des  par- 
lies  contractantes,  et  non  de  celles  dont 
l'absence  n'a  point  d'influence  directe  sui*  la 
validité  du  contrat,  et  spécialement  d'une 
femme  qui  n'a  figuré  comme  covenderesse 
dans  la  vente  consentie  par  son  mari  d'un 
objet  sur  lequel  elle  n'a  aucun  droit  de  pro- 
priété que  par  forme  de  fidéjussion.  —  Cot- 
mar,  12  déc.  Is21,  J.G.  Obligat. ,'à>»n  et  3785. 

—  Observ.  conf.,  ibid.,  3806. 

38.  De  même,  dans  la  vente  qu'un  mari 
fait  d'un  bien  qui  lui  est  propre,  lorsque 
l'acte  est  nul  comme  authentique,  il  vaut 
comme  acte  sous  signatures  privées  s'il  est 
signé  de  l'acquéreur  et  du  vendeur,  encore 
que  la  femme  de  celui-ci,  figurant  comme  re- 
venderesse,  ne  l'ait  pas  signé.  —  Req.  3  juin 
1824,  J.G.  Obligat.,  3806.  —  Req.  26  janv. 
1870,  D.P.  71.1.  101. 

39.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  les 
époux  vendeurs  ont  exécuté  la  vente  en  em- 
ployant dans  leur  intérêt  commun  une  par- 
tie des  valeurs  fournies  en  payement  du  prix. 

—  Même  arrêt  du  26  janv.  l>."70. 

40.  S'il  n'est  question  que  d'un  engage^ 
ment  unilatéral,  la  signature  de  la  partie  qui 
s'oblige  est  sulfisante.  —  J.G.  Obligat.,  3806. 

41.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  obligés  solidai- 
res, il  faut  qu'ils  aient  tous  signe  pour  qne 
l'acte  soit  maintenu  comme  acte  sous  seing 
privé;  l'acte  signé  par  une  ou  quelques- 
unes  des  parties  seulement  est  nul  à  l'é- 
gard de  toutes.  —  J.G.  Obligat.,  3809. 

42.  Spécialement,  un  acte  nul  comme  acte 
authentique  ne  peut  pas  valoir  comme  acte 
sous  seing  privé  si,  étant  passé  entre  trois 
personnes,  dont  deux,  le  mari  et  la  femme. 


sont  obligés  solidaires,  il  n'est  pas  signé  par 

Xi.  Olii- 
gat..  3.^09  et  3619. 


la  femme.  —  Req.  27  mars  1812,  J. 


43.  De  même,  l'acte  notarié  par  lequel  plu- 
sieurs individus  détenteurs  de  terrains  dont 
on  menace  de  les  évincer  s'associent  soUdai- 
rement  pour  repousser  les  attaques  de  l'au- 


56 


(C.  CIV.  —  Art.  t3l9.]     LlV.  III,  TIT.  III.  —  Contrats  ou  Obligations  conventîgnnelles. 


tour  (le  l'ôviclion,  et  s'cngagont  à  payer  les 
Irais  quo  cette  dépense  occasionnera,  ne 
[H-iit,  s'il  est  nul  comme  acte  autiienti(}uu 
pour  défaut  do  forme,  valoir  comme  acte 
sous  seing  privo  (lu'uutant  qu'il  a  été  si}^no 
par  toutes  les  parties  ;  le  défaut  de  si;^na- 
luro  d'une  seule  d'entre  elles  en  entraîne  la 
nullité,  même  à  l'égard  de  celles  qui  l'ont  si- 
f?né.  —  liourt^es,  22  déc.  1840,  J.G.  ObUgal., 

44.  De  ce  (jue  l'acte  nui  n'a  pas  été  signé 
par  tous  les  obligés  solidaires  est  nul,  il  suit, 
d'une  part,  que  l'exécution  du  contrat  ne  peut 
étro  poursuivie  par  le  créancier  contre  ceux 
qui  ont  signé  (Quost.  controv.).  — JG.  Obli- 
gat.,  3811  et  4036. 

45.  Spécialement,  un  acte  de  vente  nota- 
rié, consenti  par  un  individu  au  mari  et  à  la 
femme  communs  en  biens  et  stipulant  soli- 
dairement, mais  resté  impartait  par  le  refus 
de  la  femme  de  le  signer,  et  par  le  défaut 
de  date,  ne  peut  avoir  effet  comme  acte  sous 
seing  privé  entre  le  vendeur  et  le  mari,  ac- 
quéreur, qui  l'ont  signé,  lors  même  qu'a- 
vant que  ce  dernier  se  fût  rétracté,  le  ven- 
deur a  demandé  l'e.Kécution  du  contrat  con- 
tre lui,  et  s'est  ainsi  contenté  de  l'avoir  pour 
seul  obligé.  —  Civ.  c.  l"  déc.  1819,  et  sur 
renvoi,  Paris,  24  juill.  1820,  J.G.  Obligat., 
3811. 

46.  ...  Et,  d'autre  part,  que  le  créancier 
qui  a  signé  peut  refuser  d'exécuter  le  con- 
trat, jusqu'à  ce  que  les  obligés  solidaires 
aient  tous  signé,  ou  autrement  accepté  le  con- 
trat —J.G.  ObUgal.,  3SI0. 

47.  Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  rétracter  son 
consentement,  tant  que  le  refus  designern'a 
pas  été  légalement  constaté  (Quest.  controv.). 
—  J.G.  ObUgal.,  3S1(). 

48.  Les  obligés  signataires  de  l'acte  pour- 
raient contraindre  le  créancier  à  exécu'ter  le 
contrat  en  offrant  de  satisfaire  immédiate- 
ment et  dans  toute  leur  étendue  aux  obliga- 
tions contractées  solidairement.  —  J.G.  ObU- 
gal., 3812. 

49.  Mais,  si  l'obligation  n'était  pas  de  na- 
turtt  à  recevoir  sur-le-champ  sa  complète 
exécution,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'une 
propriété  vendue  moyennant  une  rente  via- 
gère, ou  d'une  créance  remboursable  seule- 
ment à  une  époque  déterminée,  le  créancier 
serait  autorisé  à  refuser  cette  exécution.  — 
J.G.  ObUgal.,  3812. 

50.  Dans  le  cas  où  le  non-signataire  s'é- 
tait engagé  à  signer,  les  signataires  pour- 
raient le  poursuivre  afin  d'obtenir  contre  lui 
un  jugement  qui  le  condamne  à  donner  sa  si- 
gnature dans  un  délai  déterminé,  ou  qui  dé- 
clare que  le  contrat  sera  commun  avec  ses 
coobligés,  mais  à  la  condition  que  les  signa- 
taires auront  une  preuve  de  cet  engagement 
de  signer.  — J.G.  ObUgat.,  3812. 

51.  Si,  dans  le  même  cas,  le  refus  de  si- 
gnera causé  un  préjudice  aux  parties,  le  juge 
pourra  en  outre  condamner  le  non-signataire 
a  des  dommages-intérêts.  —  J.G.  ObUgat., 
3812. 

52.  Lorsqu'un  même  acte  contient  des  con- 
ventions distinctes,  que  les  unes  sont  vala- 
blement signées,  et  les  autres  dénuées  des 
signatures  nécessaires,  celles  qui  sont  signées 
peuvent  et  doivent  être  exécutées.  —  J.G. 
ObUgat.,  3813. 

53.  L'acte  nul  comme  acte  notarié,  et  qui 
a  été  signé  par  le  notaire  et  par  toutes  les 
parties,  est  obligatoire  pour  celles-ci  ;  de  là 
résulte  que  s'il  contient  une  vente  d'immeu- 
ble, il  donne  ouverture  aux  droits  de  muta- 
tion.— J.G.  ObUgat.,  3186. — V.  Code  annoté 
de  VEnregist., 

54.  Et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  formalités  exigées  pour  les  actes  sous 
seing  privé  aient  été  remplies.— J.G.  ObUgal., 
3785. 

55.  Ainsi,  l'acte  notarié,  signé  do  toutes 
les  parties,  et  nul  pour  défaut  de  forme,  n'a 
pas  besoin  d'être  fait  double  pour  valoir 
comme  écriture  privée.  —  Bruxelles,  17  juin 
<812,  J.G.  ObUgcit.,3186.—ï'àris,l3  avr.lSlo, 


tbid.  —  Colmar,  12  déc.  1821,  tWrf.  —  Req. 
8  mai  1827,  ihid.  —  V.  suprà,  n»  l'J. 

56.  Il  n'est  pas  soumis  non  plus  à  la  for- 
malité du  bon  ou  approuvé  exigé  par  l'art. 
132(1  (Quest.  conirov.).— J.G.  ObUgal.,  318'.]. 

57.  —  VI.  Eki-ets  de  l'acte  notaiuk,  nul 

MKME    (JOM.MF.    ACTIv    SOUS    ËKING    l'ItlVÉ. —  LorS 

même  que  l'acte,  annulé  comme  authenliriue, 
serait  encore  nul  comme  acte  sous  seing  pri- 
vé, la  convention  (pourvu  qu'elle  ne  soit  i)as 
atteinte  d'un  vice  intrinsèque)  n'en  serait 
pas  moins  valable  si  elle  était  établie  d'une 
autre  manière,  par  exemple,  par  un  aveu. — 
J.G.  ObUgat.,  37%,  3803. 

58.  ...  A  moins  que  les  parties  n'aient  eu 
l'intention  do  subordonner  la  [)erfection  du 
contrat  à  )a  confection  et  à  la  régularité  de 
l'acte.— J.G.  ObUgat..  3803. 

59  L'acte  nul  comme  authentique,  et  qui 
ne  vaut  pas  même  comme  acte  sous  seing 
privé,  vaut-il  au  moins  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit?  —  V.  art.  1347. 

60.  —  Vil.  Co.\TRAT.s  SOLENNELS.  —  L'art. 
131J:)  ne  co[icerne  pas  les  actes  solennels, 
c'est-à-dire  ceux  qui  sont  nécessairement  as- 
sujettis à  l'authenticité  et  ne  peuvent  valoir 
(jue  sous  cette  forme  :  de  pareils  actes  sont 
irrévocablement  nuls  s'ils  manquent  de  l'une 
des  conditions  voulues  pour  leur  authenticité. 
—  J.G.  ObUgat.,  3782. 

61.  Ainsi,  une  donation  entre  vifs  ne  pou- 
vant valoir,  lorsqu'elle  est  nulle,  comme  acte 
authentique,  n'a  pas  même  la  force  d'un  acte 
sous  seing  privé  si  elle  est  annulée  pour  avoir 
été  reçue  par  un  notaire  hors  de  son  res- 
sort. —  Pau,  11  mars  1811,  J.G.  Obligat. ,3162. 
— V.  art.  931,  n<'»9  et  11. 

62.  Il  en  est  de  même...  du  contrat  de  ma- 
riage.—V.  art.  1394. 

63.  ...  De  la  constitution  d'hypothèque.- 
V.  art.  2127. 

64.  Un  testament  public,  manquant  de 
quelques-unes  des  formalités  essentielles 
auxquelles  il  est  assujetti,  ne  peut  valoir 
comme  acte  sous  seing  privé.— V.  art.  lUOl, 
n"'  2  et  s. 

65.  Mais  lorsque  l'acte  contient  des  con- 
ventions distinctes  et  indépendantes  de  celles 
dont  la  loi  exige  la  constatation  par  acte  au- 
thentique, il  peut  valoir  comme  acte  sous 
seing  privé  quant  à  ces  conventions,  si  elles 
sont  de  celles  pour  lesquelles  une  écriture 
privée  est  suflisante. — J.G.  ObUgat. ,318k. 

66.  Ainsi,  un  contrat  de  mariage  qui  con- 
tient une  cession  de  droits  par  les  futurs 
époux  en  faveur  d'un  tiers,  est  sans  valeur, 
en  tant  que  contrat  de  mariage,  s'il  est  enta- 
ché d'un  vice  de  forme,  mais  il  vaut  comme 
acte  sous  seing  privé  quant  à  la  cession,  à 
moins  que  cette  stipulation  particulière  ne 
se  lie  intimement  aux  dispositions  du  contrat 
annulé,  qu'elle  n'en  soit  une  condition.  — 
J.G.  ObUgat.,  3784. 
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L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de 
la  convention  qu'il  renferme  entre  les 
parties  coalraclantes  et  leurs  héritiers 
ou  ayants-cause. 

IVéanmoins,  en  cas  de  plaintes  en 
faux  principal,  l'exécution  de  l'acte  ar- 
{yué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise 
en  accusation  f  et,  en  cas  d'inscription 
de  faux  faite  incidemment,  les  tribu- 
naux pourront,  suivant  les  circonstances, 
suspendre  provisoirement  l'exéculitMi  de 
l'acte.— C.  civ.  724,  1122,  1134,  11G.5, 
1282  s.,  1320  s.  —  C.  pr.  civ.  133, 
214  s.,  448.  —  G,  instr.  cr.  448  s. — 
G.  pén.  143  s. 


Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  M 
et  s.,  u"  157,  313. 

DIVISION. 

§  1.  —  Foi  attachée  aux  actes  authen- 
tiques (n"  1). 

§  2.  —  Inscripiion  de  faux  ;  Témoigna- 
ges qui  peuvent  détruire  la  foi 
due  aux  actes  authentiques 
(n»  100). 

§  3.  —  Force  exécutoire  des  actes  au- 
thentiques ;  Suspension  de 
l'excculion  (n»  108). 


§  1.  —  Foi  attachée  aux  actes 
authentiques. 

1.  L'acte  authentique  fait  foi  pleine  et  com- 
plète :  c'est-à-dire,  d'une  part,  qu'il  fait  foi 
par  lui-même  pt  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
corroborer  d'autres  preuves;  et,  d'autre  part, 
qu'aucune  preuve  contraire  à  ce  qu'il  con- 
tient n'est,  en  thèse  générale,  admissible,  si 
ce  n'est  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

—  .I.G.  ObUgat.,  307G. 

2.  Ainsi,  un  acte  public  ne  peut  être  détruit 
par  les  déclarations  contraires  à  son  contenu, 
émanant  tant  du  notaire  qui  l'a  reçu  que  des 
parties  et  des  témoins.— Aix,  8  prair.  an  12, 
J.G.  ObUgat.,  3076. 

3.  Les  présomptions  les  plus  fortes  sont 
insuffisantes  pour  faire  prononcer  la  fausseté 
ou  le  rejet  d'un  acte  authentique,  s'il  n'est 
pas  attaqué  par  voie  d'inscription  de  faux. 

—  Agen,  21  déc.  1809,  J.G.  Faux  incid.,  J5l . 

4.  Il  suffit  que  par  un  acte  authentique, 
produit  devant  les  tribunaux,  le  décès  d'un 
individu  soit  prouvé  avoir  eu  lieu  à  certaine 
date,  pour  que  l'arrêt  de  la  cour  qui  fixe  ce,' 
décès  à  une  autre  date  soit  annule. — Civ.  c' 
8i\i\n.i835,J.G.ObUgat.,3016,etCompét.ad'' 
min.,  253. 

5.  Lorsqu'un  inventaire  constate  qu'il  a  été 
trouvé  telle  somme  en  deniers  comptants,  bil- 
lets, etc.,  les  juges  ne  peuvent  se  fonder  sur 
des  pré.somptions  pour  déclarer  que  cette 
somme  ne  s'était  pas  trouvée  réellement  dans 
l'inventaire.— Civ.  c.  2déc.l83o.  J.G.  ObUgat., 
3076,  et  Scell.  et  in'^ent.j  227. 

6.  Uacte  notarié  qui  énonce  qu'une  somme 
a  été  comptée  à  une  ferom*»,  fait  foi  de  cette 
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ci'llo  MiiiMMK^  Il  ('((<  it'tKimo  iiiir  l<-  iliMiIltnir.  - 
AutMi,  ;t  iiiihh  iSiU.  li.l'.  \\)   Z    [XI. 

7.  —  I.  l'iii-ioNNiiH  A  l'iiiamh  iiKHOin'.n  k>« 
i.'ai'.tk  Airriii;M'iytiK  imir  kaiiu:  lui.  —  h'.i- 
liiii'il,  l'iiclo  Ijiil  loi  iMili'o  It's  |):ii'ti(w  ciiiiliH 
(aiiUw,  louis  lii'iilioi.-.  DU  ayiiiilsi  aiisiv  Am  i, 
lursijuo,  dans  un  cuntnit  du  inarui^o,  il  cnt 
Oiioiii'o  (|uo  la  1011111)0  a  l'oiiiplo  ù  son  iii;iri, 
«Il  piosoiu'o  (lu  iiolaint,  tiiio  rortaino  soiiiino 
I)  titi'o  (lo  (lot,  l'acto  lait  fol  do  ool  a|)|iiiit 
coiilro  los  <T('i»»i(«Vr.i  du  mari,  poslorioiirs  !\ 
it  la  cololiralioii  du  inuriaKO,  miMiio  jiisi|u'a 
iiisorintion  do  faux.  —  MruM-llos,  'J('>  jmll. 
1vS|7,.l.t;.  Ol>ti<j(U.,  'MiH\  i<l/'ni'i7.  i-l  tiyi>uih., 
yilii-j». 

8.  I.iv-^  sous-aC(|uônMirs  sont  los  ayants 
raiiso  do  leur  vondi'iir,  dans  lo  sons  do  l'ail. 
l;i|>.t,  S  I-  —  Hordoaux,  l'.t  juin  !s;i:;,  J  tl. 
Juili'inenf,  (VJO. 

Ô.  I.'ailo  aullionticpio  fait  foi,  non  passou- 
lomoiit  oiilri»  li>s  pailirs  contractaiiti.'s,  lotirs 
luuitiors  DU  ayaiils  causo,  coimiio  soniblo  li- 
diro  l'art.  Klll»,  mais  nn^mo  à  l'o^inl  des 
lirrs  :  il  no  faut  jias  lonlondro  la  lorco  pro- 
hanto  do  l'acto,  (jui  ost  la  nuMno  à  i'o^anl  do 
tous,  avoo  la  forco  ol»liî;aloiro  de  l'ado,  ijui 
n'oxisto  t]u'à  l'onard  dos  paitios  contractan- 
tes, do  leurs  lu-ntiors  ou  a\ants  causo  (\'. 
art.  lltxi  0.  civ,).  l-art.  10  "do  la  loi  du  'J;') 
vont,  an  II  s'oxpiimait  plus  e.vacteinent  on 
disant  :  «  Tous  actes  notaiics  feront  foi  on 
justice  ».  —  J.G.  Ohliqat.,  ;în77  ;  D.I\  O'J.  2. 
'13',.  —  V.  art.  1L!J(),  n-  21  et  s. 

10.  Si  donc  l'acte  authenliiiue  est,  commo 
tout  autivacio,  sans elVetconlro  los  tiers,  néan- 
moins il  prouve,  à  leurc};ard,  aussi  hieiuiu'eii- 
tro  los  parties,  l'evistence  de  la  convention 
qu'il  constate.  Ainsi,  l'acte  authenticiue  con- 
tenant vente  d'un  immeuble  n'a  pas  la  force 
do  dépouiller  de  sa  propriété  le  tiers  qui  re- 
vendique cet  imineuulo.  Mais  puisqu'il  fait 
foi  contre  lui  que  la  vente  est  intervenue,  il 
peut  lui  être  utilement  opposé,  sinon  comme 
acte  ayant  opéré  ù  son  é^ard  une  translation 
de  propriété,  du  moins  comme  litre  do  na- 
ture, quand  la  bonne  foi  s'y  joindra,  à  servir 
de  base  îi  la  prescription  décennale  ou  ii  l'ac- 
quisition des  fruits,  en  cas  d'éviction  (c.  civ. 
5iiÛ  et  22G5).  —  J.G.  OWi;/a/.,  3077. 

11.  Mais  si  l'acte  authentique  fait  preuve 
complote  contre  les  tiers  que  les  choses  y 
énoncées  ont  été  dites  en  présence  dos  no- 
taires, il  ne  prouve  pas  que  ces  choses  soient 
vraies.  —  J.G.  Obligat.,  3078.  —  \.  infrà, 
n»'  44  et  s. 

12.  La  règle  que  les  actes  font  pleine  foi 
de  la  convention  qu'ils  renferment  ne  s'ap- 
plique pas  aux  tiers,  en  ce  sens  qu'ils  ont  qua- 
lité pour  débattre  la  sincérité  et  la  nature 
des  actes  qu'on  leur  oppose.  —  Civ.  r.  13 
mars  1861,  D.P.  Gl.l.  118. 

13.  Par  e.xemple,  l'actebautheutique  où  un 
tiers  a  déclaré  ligurer  pour  l'une  des  par- 
ties, n'a  pas  d'elTet  à  l'eijard  de  celui  au  nom 
duquel  a  eu  lieu  cette  déclaration,  la  preuve 
d'un  mandat  n'en  résultant  pas  sutlisamment. 
En  conséquence,  le  prétendu  mandant  n'est 
pas  tenu  de  recourir  à  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux  pour  faire  tomber  une  sembla- 
l)le  mention.— Req.  9mai  l8oo,  DP. 35.  1 .  2i0. 

14.  D'un  autre  côté,  l'acte  n'a  pas  d'effet 
contre  les  tiers.  Ainsi,  la  clause  d'un  acte  de 
vente  authentique  par  laquelle  l'e.vistence  de 
cette  vente  est  reportée  à  une  époque  anté- 
rieure au  contrat,  no  peut  être  opposée  aux 
tiers  qui,  dans  l'intervalle,  ont  acquis  des 
droits  et  obtenu  des  jugements  contre  le 
vendeur.  —  Civ.  c.  30  nov.  1840,  J.G.  Obli- 
gal..  oOil),  et  Aclion  possess.,  822. 

15.  iSiui  pareille  clause  ne  peut  non  plus 
être  opposée  à  la  Régie  de  l'enregistrement 
pour  établir  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription à  une  époque  antérieure  à  la  date 
de  l'acte  authentique.  —  Req.  15  avr.  1840, 
J.G.  Oldifiat.,  3079,  et  Enreg.,  2897-1». 
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(  iiii>i;;n>"4  dans  los  .k  ii-.  Aiiihi,  un  iiolairo 
n'a  pas  allrlliulioii  pour  n-di^or,  dann  lot  for- 
mes ol  avec  les  raracloroH  d'un  acte  iiolnrio, 
la  relation  do  quelque  ovt'noiiiont  public  ou 
Jirivo.  1,'aclo  reçu  iiar  un  iiolairo  pour  cdiint»- 
lor  (lo  tel.4  faits  no  four  donnoni  paM  d'iiuthon- 
ticilo.  —  J.(J.  Ohtiiial.,  ;«C.t1. 

18.  Il  ent  dans  Ioh  attriiiutions  do  l'offlcicr 
public  do  Constator  Vm-'  •nniilissrmrnt  ilm 
/onnrx;  p;ir  c.onscqiiont,  l'acte  aiillionliiiuo 
l'ait  lui  do  IdUlos  los  formalités  dont  il  iiidi- 
qu(^  l'obsorv.'ilion  ;  il  firouvo  jusrpi'a  in- 
scription do  faux  ridenlilo  soit  dos  parties, 
soit  dos  fomUionnaires,  soit  dos  lonioins,  U'n 


signatures  qui  ont  été  anposoos  lo  hou  où 
l'acte  a  élo  reçu,  etc.  —  J.G.  OUlvjat..  3092. 
—  V.  iufrii,  li"  89. 


19  Les  ononciations  d'un  acte  notarié  re- 
latives aux  (iit(ilili'-s  des  parties  contractantes 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Amiens, 
28  avr.  IS(;9,  D.P.  7L  2.  .'il!. 

20  Lu  conséquence,  la  qualité  d'héritier 
institué  donnée  au  vendeur  dans  l'.Mcte  do 
vente  d'un  bien  de  succe.ssion,  bien  ([u'il  eût 
renoncé,  dans  les  formes  légales,  au  béné- 
fice do  l'institution,  emporte  do  sa  part  ac- 
ceptation pure  et  simple,  et  l'oblige  au  paye- 
ment do  toutes  les  uettes  de  la  succession, 
.sans  qu'il  i)uisso  être  admis  à  prouver,  en 
dehors  de  toute  inscription  de  faux,  que  cette 
(uialito  lui  a  été  donnée  par  erreur  au  lieu 
(le  celle  de  mandataire  de  l'héritier  appelé  à 
son  défaut.  —  Mémo  arrêt. 

21.  Jugé  même  que  l'acte  authentique  fait 
foi  quant  au  domicile  des  témoins  mstru- 
mentaires.  —  Civ.  c.  3  juill.  1838,  J.G.  Obli- 
gat.. 3082,  et  Disp.  entre  vifs,  3142. 

22.  La  date  fait  aussi  partie  de  l'acte  au- 
thentique; elle  fait  donc  foi  comme  toutes  les 
autres  énonciations  de  l'acte.  —  i.G.  Obligat., 
3084;  Datt%  24.—  Conf.  Riom,  14  mai  1827, 
J.G.  Exploit,  3o-4o  et  497-3». 

23.  Les  actes  authentiques  font  foi  même 
de  la  ponctuation:  ainsi,  ce  ne  serait  qu'à 
l'aide  de  l'inscription  de  faux  qu'on  pourrait 
prouver  qu'une  virgule  a  été  ajoutée  après 
coup  dans  la  clause  de  lecture  d'un  testa- 
ment. —  J.G.  Obligat.,  3083.  —  V.  art.  972, 
n»  134. 

24.  Il  est  encore  dans  les  attributions  de 
l'otlicier  public  de  constater  les  faits  qui  se 
pa.ssent  sous  ses  yeux,  tels  que  la  numéra- 
tion des  espèces,  la  déclaration  émauf^e  des 
parties  :  les  attestations  du  notaire,  à  cet 
oi^ard,  font  donc  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  —  J.G.  Obligat.,  3092.  —  V.  infrà, 
ïi"  59. 

25.  L'acte  notarié  fait  pleine  foi,  non- 
seulement  de  ce  qu'il  atteste  directement, 
mais  encore  de  ce  qu'il  atteste  indirectement, 
c'est-à-dire  de  ce  qui  en  est  une  suite  né- 
cessaire et  infaillible.  Ainsi  l'acte,  en  attes- 
tant que  des  témoins  étaient  présents  à  la 
dictée,  à  l'écriture,  prouve  virtuellement 
qu'ils  n'étaient  pas  ailleurs,  ou  qu'ils  ne  sont 
pas  arrivés  après  que  tout  était  écrit.  — 
i. G.  Obligat.,  3083. 

26.  De  même,  la  mention,  sur  le  certificat 
de  décharge  d'un  acquit-à-caution  délivré 
par  le  préposé  des  douanes,  du  vu  embar- 
quer, vu  passer  à  l'étranger,  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  de  l'expédition  de  mar- 
chandises à  laquelle  elle  se  rapporte,  et  la 
Ré.:;ie  ne  peut,  aès  lors,  demander  à  prouver 
par  témoins  ou  par  tous  autres  documents 
c)ue  ce  certificat  de  décharge  a  été  obtenu,  à 
l'aide  de  manœuvres  dolosives,  pour  une  e.x- 
pédition  non  réellement  faite.  —  Civ.  r.  20 
janv.  1836,  D.P.  56.  1.  104. 
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28.  Hulvant  un  arr-'    '  •  (■  ■   •  • 
noiario   no  iicul  <*tf« 
doux  r:iiit  :  1*   loritqu  u  ■ 
par  la   voio  do   fuui   pr: 
.:•*  lors(|u'il  conli'    "    ' 
imvi'iition  it  l'ui 
(W  ordonne 

—  Civ.   c.   1 
et  .W.A . 

Mais  ccin  e^l  t'"'^p  p'^'W'ral.  —  V.  ohnerv., 
}.{,    niilu,al  frà,  n- If^  i:i  *. 

29     Kii   <  on    \\<'   p'm;!,    tnns 

prendre  la  M)ie  di  I  i 
annuler  un  acte,  sur 

n'tvnlondait  pas  le  fni rusais  et  qn  ire 

n  entendait  jias    In    langue    de    1  :>....„  .     — 
M>ine  aiTÔl  du  19  déc.  \h\V,. 

30.  —  2*  h'nilê  accomplie  hort  la  présence 
du  notaire.  —  Un  acte  authentique  ne  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  fao  ■  -  'is» 
faits  qui  y  sont  énoncés  par  !  ic, 
rédacteur  de  cet  acte.  c(>mvn>  î 
en  sa  présence,  quant  à  la  -  i 
vérité  des  déclarati(jns  des  (in  u- 
vent  être  combattues  par  la  ij:                       re. 

—  Re(].  22   nov.    1869.  D.P.   H).    l.  .LIJ..  — 
Conf.  J.G.  Obligat.,  31)82,3092. 

31.  Ainsi,  lorsque,  dans  un  actu  notarié 
de  vente  d'un  immeuble,  un  certain  prix  a 
été  déclaré,  avec  mention  du  payement  d'une 
portion  de  ce  prix  hors  la  présence  du  no- 
taire et  de  l'autre  portion  en  sa  prosence,  le 
vendeur  peut  être  admis  a  prouver  par  té- 
moins ou  par  présomptions  que  le  véritable 
prix  était  uniquement  celui  paye  devant  le 
notaire,  et  qu'une  somme  supérieure  n'a  été 
énoncée  au  contrat  que  pour  soustraire  l'a- 
cheteur à  une  action  en  rescision.  —  Même 
arrêt. 

32.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  et  l'acte 
de  mariage  ont  été  passés  le  même  jour,  la 
preuve  qne  le.-;  conventions  matiimonialc- 
ont  été  reJigées  après  la  Cfc.él)ration  du  ma 
riage  peu:  être  faite  par  te  moin?  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  a  l'ii  script. on  de  faux. 

—  Civ.  r.  18  août  1840,  J.G    Conlt.  de  mur 
312.  -  Observ.  conf..  ibid.,  et  Obligat.  3lUiJ 

33.  ...  Et  cela  bien  qu<  le  notaire  aii 
donné  aux  partie,  contractantes  la  qualifi 
cation  de  futurs  époux,  et  enoi.-.é  que  les 
conventions  portées  au  co'Urat  étaient  faites 
en  vue  du  mariage  projeté  :  ce  ne  sont  pa^ 
là  des  énonciations  qui  font  ioi  de  la  non- 
célébration  du  mariage  antérieurement  au 
contrat.  —  Civ.  r.  18  août  1840.  J.G.  Cor/il  , 
de  mar.,  312. 

34.  Mais  il  en  serait  autrement  si,  le  con- 
trat de  mariase  constatant  l'heure  où  il  a 
été  signé,  il  résultait  de  cette  mention  que  la 
célébration  du  mariaî^e  n'a  eu  lieu  que  plus 
tard;  alors  la  preuve  testimoniale  ne  pour- 
rait être  admise  sans  inscr»'tion  de  fau.x 
contre  le  contenu  de  l'acte  autheniique.  — 
(Sol.  impl.)  Même  arrêt,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  313. 

35.  La  foi  due  à  l'acte  authentique  ne  va 
pas  jusqu'à  ce  point  que  le  juge  ne  puisse 
faire  remonter  la  restitution  des  fruits  a  une 
époque  antérieure  à  la  mise  en  possession, 
constatée  par  l'acte  authentique  de  vente, 
s'il  lui  apparaît  comme  constaut  des  faits  de 
la  cause,  et,  par  exemple,  d'une  vente  sous 
seing  privé,  que  la  mise  en  possession  a  dû 
nréceder  l'époque  indiquée  dans  la  vente  au- 
thentique. -  Civ.  r.  12  juill.  1837,  J.G.  ON'.- 
gat..  3" '98  et  4320-2». 
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36.  La  simple  mention  Jans  une  quittance 
noiarioe  t]iu'  le  pavement  a  eu  lieu  des 
miiins  du  client,  ne  lait  pas  obstacle  à  ce  que 
lesju^es  déiident  d  après  un  ensemble  de 
faits  concordants  avec  les  termes  de  la  quit- 
tance, mais  étrangers  à  ses  énonciations, 
que  le  pavement  a  eu  lieu  sur  des  fonds  an- 
térieurement confiés  au  notaire.  —  Taris.  oO 
juin  IS^it,  J.Ci.  Obliqat.,  SiYM. 

37.  — 3"  /><)iine/oi;  Cnpacilè  des  parties. 
—  Quant  à  la  bonne  foi  des  parties,  la  sanito 
d'esprit  des  contractants,  la  liberté  de  vo- 
lonté, leur  état  d'ivresse,  leur  Aije,  le  notaire 
est  .sans  mission  pour  communiquer  à  sa  dé- 
claration, à  cet  ej:aid,  l'elTet  de  produire  loi 
pleine  et  entière."—  J.G.  Obli>jal.,  '309-1. 

38.  Par  suite,  on  peut  prouver  par  té- 
moins l'état  de  démence  d'un  individu  qui, 
dans  un  acte  notarié,  sest  reconnu  débiteur 
d'une  somme,  encore  bien  que  le  notaire  ait 
attesté  qu'il  était  dans  un  mortienl  iucidc  : 
le  notaire  n'est  pas  com]U'tent  pour  certitîor 
l'état  moral  des  personnes.  —  Pau,  lî>  déc. 
I^NiT.  J.G.  Obli<j(il.f  3(W3-I<>. 

39.  U  n'est  pas  nécessaire  de  recourir 
préalablement  à  l'inscription  de  faux  pour 
attaquer,  du  Qlief  d'insanité  d'esprit  de  la  tes- 
latrice,  un  testament  authentique  qui  est  dit 
avoir  été  dicte  par  cette  dernière,  bien  que, 
pour  établir  cette  insanité  d'esprit,  on  de- 
mande à  prouver  que  la  testatrice  était  inca- 
pable d'e.vprimer  une  volonté.  —  Douai,  -S 
luin  lSoV>.  J.G.  ObiigaL,  309o-oo.  —  V.  art. 
ÏKH.  n»"  to  et  s. 

40.  La  déclaration,  par  le  notaire,  dans  un 
testament  authentique,  que  le  testateur  était 
sain  d'esprit,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'insiinite  d'esprit  du  testateur  soit  établie  à 
l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  sans  recou- 
rir à  l'inscription  de  faux.— Bourses.  26  fevr. 
ISo^i,  D.P.  5o.  2.  293.  —  V.  aussi^Poitiers.  10 
févr.  1S37,  D.P.  57.  2.  126. —  V.  art.  901, 
n"  lo. 

41.  Mais  cette  règle  n'est  plus  applicable 
dans  le  cas  où  les  faits  invoqués  sont  en  op- 
position manifeste  avec  ceux  que  le  notaire  a 
attestes  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  — 
V.  art.  901,  n<"  16  et  s. 

42.  L'ivr<;sse  d'une  partie  contractante, 
lorsqu'on  l'invoque  pour  faire  annulerle  con- 
trat, peut  également  être  prouvée  par  témoins, 
sans  inscription  de  faux.  —  Colmar.  27  août 
181".t.  J.G.  06/i<M/.,  3096  et  34S-1»  — Aniiers, 
12  déc.  1823,  ibid.—L\on,  9  févr.  1S37,  tbid., 
3()96. 

43.  De  même,  on  ne  considérerait  pas 
comme  sutlîsante,  pour  prouver  la  miyiorité, 
renonciation  faite,  dans  un  acte  notarié,  que 
l'un  des  contractants  n'est  âgé  que  de  vingt 
ans  neuf  mois.  La  preuve  de  la  minorité  lie 
pourrait  résulter  que  d'un  acte  de  naissance 
ou  d'autres  actes  équivalents.— Req.  14  févr. 
l>;2t!.  J.G.  Ohliyat..  3097. 

44. — 4»  Sinccritc  des  dèclarati'ms;  Er- 
reur, violence,  dot,  fraude,  simulation.  — 
Si  l'acte  authentique  constate  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  ce  qui  a  été  dit.  fait  ou  convenu 
devant  le  notaire,  il  ne  prouve  pas  que  ce 
nu  on  a  dit  soit  la  vérité,  que  ce  qu'on  a  fait 
fat  ce  qu'on  a  voulu  faire,  que  ce  dont  on  est 
convenu  fût  en  realité  ce  dont  on  voulait 
convenir. —J.G.  Oblii^al..  3092. 

45.  Les  stipulations  consignées  par  l'offi 
cier  public  et  qui  sont  présumées  sincères  et 
véritables,  ne  sont  telles  que  jusqu'à  preuve 
contraire  :  elles  peuvent  être  simulées,  ou 
prendre  leur  source  dans  l'erreur,  la  vio 
lence,  le  dol  et  la  fraude.  Ainsi,  bien  qu'un 
acte  authentit]ue  soit  exécutoire  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  il  n'est  pas  besoin  de  pren- 
dre cette  voie  pour  le  faire  annuler,  s  il  est 
entaché  d'erreur,  de  violence,  de  dol,  de 
fraude  ou  de  simulation  :  dans  ce  cas.  ce  n'est 
pas  l'acte  qui  est  attaqué,  mais  la  conven- 
tion elle-même.  —  J.G.  Oblioat.,  3i03. 

46.  Bien  qu'on  n'articule  ^li  dol  ni  fraude 
contre  un  acte  notarié  portant  obligation  de 
paver  une  somme  déterminée  pour  prc7  pré- 
cédemment fait  un  arrêt  a  pu,  en  matière 


commerciale  surtout,  décider  que  cet  acte 
n'est  dans  la  réalité  qu'une  ;7(7)vi»ri<!  pour  un 
crédit  ouvert,  et  soumettre  celui  en  faveur 
de  qui  il  a  été  contracté  à  rendre  compte  des 
sommes  réellement  fournies.  —  Req.  23  mars 
1824   J.G.  Ohli'jat  ,  3<t99. 

47.  Il  n'v  a  pas  ouverture  à  cas.sation  con- 
tre l'arrêt  â'uiie  cour  qui.  chargée  de  l'exa- 
men et  de  l'appréciation  du  compte  rendu 
par  un  mandataire  et  se  fondant  sur  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  sur  les  aveux 
du  comptable  lui-même,  enfin  sur  la  produc- 
tion de  certains  actes,  a  jugé,  en  fait,  que  la 
lecture  de  ces  actes  ne  permettait  pas  de 
croire  à  la  sincérité  du  contenu  dans  les 
pièces  même  authentiques,  et  quittances  an- 
térieures, au  moyen  desquelles  le  manda- 
taire prétendait  établir  sa  libération.  —  Civ. 
r.  26  janv.  1S2().  J.G.  Obli<jat.,  3(>Jy. 

48.  Lorsqu'un  acte  authentique  est  atta- 
que, non  comme  faux,  laais  comme  arraché 
par  violence,  et  dénué  du  consentement  réel 
des  parties,  les  faits  de  violence  et  d'extor- 
sion peuvent  être  établis  par  la  preuve  tes- 
timoniale et  par  présomptions ,,  sans  in- 
scription de  faux.  —  Civ.  r.  5  févr.  1828,  J.G. 
Obli'jat..  3104  et  193. 

49.  Lart.  1319  reçoit  exception  quand  l'acte 
est  attaqué  pour  cause  de  àol.  de  fraude  ou 
de  inillilé;  par  suite,  bien  qu'un  pareil  acte 
présente  en  apparence  les  caractères  dune 
donation,  sous  la  forme  d'un  abandon  ou  ces- 
sion de  droits  successifs,  il  peut  n'être  con- 
sidère par  une  cour  d'appel  que  comme  un 
premier  acte  entre  cohéritiers,  ayant  eu  pour 
objet,  sous  la  même  forme,  de'  faire  cesser 
l'indivision,  et  susceptible,  dès  lors,  d'être 
rescindé  pour  lésion  de  plus  du  quart. — Req. 
2  mars  Ij07.  J.G.  Obli<)at..  3104. 

50.  La  nullité,  pour  cause  de  dol,  d'un  en- 
gagement souscrit  par  acte  authentique,  peut 
être  demandée  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de 
s'inscrire  en  faux.  —  Req.  17  aoCit  18o3,  DP. 
54.  5.  594.  —  V,  art.  1116,  n»  43,  et  art.  1348. 

51.  De  même,  on  peut  attaquer  comme 
résullat  du  dol  et  de  la  fraude  la  mention 
d'un  payement  énoncé  dans  un  acte  authen- 
tique, et  la  preuve  testimoniale  est  admissi- 
ble. —  Colinar,  18  iuin  1S19.  J.G.  Obligat., 
4936-1». 

52.  Les  cas  de  fraude  /orment  exception 
aux  principes  généraux  du  droit  sur  la  foi 
due  aux  actes  authentiques,  et  affranchissent 
de  l'obligition  de  s'inscrire  en  faux  contre 
leur  contenu.  —  Limoses,  3  août  1811  ;  Req. 
12  mars  1839,  J.G.  Obligal.,  3104.  —  Req.  31 
juill.  1833,  ibid..  et  Coùtr.  de  mar.,  381.  — 
Req.  12  mars  1839.  J.G.  Obligal..  3104. 

53.  Un  acte  authentique  peut  être  annulé 
par  cela  seul  que  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  et  les  réponses 
même  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles de  celui  en  faveur  de  qui  l'acte  a  été 
consenti,  concourent  à  établir  qu'il  a  été  le 
fruit  du  dol  et  de  la  fraude.  —  Paris,  7  déc. 
1?I4.  J.G.  Obligat.,  3104. 

54.  De  ce  que,  pour  établir  le  dol  et  la 
fraude  qui  ont  donné  naissance  à  un  acte,  on 
argumente  de  l'invraisemblance  et  de  la  faus- 
seté des  énonciations  qu'il  renferme,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  pour  le  faire  annuler  il  faille 
recourir  a  l'inscription  de  faux.  —  Aix,  12 
juill.  1813.  J.G.  Obligat.,  3104  et  4009-^. 

55.  Toutefois,  la  foi  due  aux  actes  authen- 
tiques ne  peut  fléchir  devant  la  simple  allé- 
gation d'une  fraude,  sans  articulation  de  faits 
a_rappui.  —  Civ.  c.  8  juill.  1836,  D.P.  56.  1. 
278. 

56.  Ainsi  celui  qui.  dans  l'acte  authentique 
d'un  prêt  d'argent,  a  flguré  comme  prêteur, 
doit  être  réputé  investi  de  cette  qualité,  et 
peut,  dès  lors,  poursuivre  en  son  nom  le 
remboursement  ae  la  somme  prêtée,  alors 
même  qu'il  serait  allègue  que  le  prêt  a  été, 
en  réalite,  fait  par  un  autre,  si  une  telle  alk'- 
gation  n'est  apnuyée  d'aucune  articulation  de 
faits  susceptibles'  d'établir  la  fraude.— Même 
arrêt. 

67.  La  fraude  dont  on  peut  faire  preuve 


maigre  les  énonciations  de  l'acte  authentique 
est  celle  qui  résulterait  du  fait  des  parties, 
un  ne  seniit  pas  reccvable  a  attaquer  de 
cette  manière  un  acte  authentique  par  des 
reproches  dirigés  contre  l'ollicier  public  lui- 
même.  —  J.G.  Obligat.,  31i»9. 

58.  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  des  faits 
de  dol  qui  tendraient  à  établir  que,  dans  un 
acte  de  reconnais.sance  d'enfant  naturel,  il 
a  été  commis  un  faux  par  le  notaire,  n  est 
pas  admissible.  —  Req.  27  août  1811.  J.G. 
Obligat.,  31UJ,  et  Pafern.  et  filial.,  i:S'6-\». 

59.  De  même,  la  preuve  testimoniale  ne 
serait  pas  admissible,  si  les  faits  allégués 
comme  établissant  le  dol  ne  tendaient  (|u'a 
détruire  la  foi  due  a  l'acte  dans  les  points  (jue 
le  notaire  avait  mission  d'attester  :  par  exem- 
ple, si  l'on  voulait  prouver,  contre  renoncia- 
tion renfermée  dans  l'acte,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
numération  d'espèces.  —J.G.  Obligal.,  3110. 
—  V.  suprà,  n»  24. 

60.  Un  acte  authentique  de  vente  réguliei 
en  la  forme,  et  portant  quittance  du  prix 
fait  foi  des  conventions  et  énonciations  qu'il 
renferme,  et  ne  peut  être  attaqué,  soit  pour 
défaut  de  consentement,  soit  en  ce  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  réellement  de  prix  payé,  a 
moins  qu'il  ne  soit  attaqué  par  la  voied'in- 
scription  de  faux.  —  Lyon,  18  janv.  1838, 
J.G.  Obligat.,  3110. 

61.  Lorsqu'une  vente  est  faite  par  acte  au- 
thentique, et  qu'il  n'existe  pas  de  contre- 
lettre,  ni  le  vendeur,  ni  ses  héritiers  ne  sont 
recevables  à  prétendre  que  le  contrat  n'est 
pas  sérieux,  lorsque,  d'ailleurs,  ils  ne  l'atta- 
quent pas  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  et 
ne  prétendent  pas  que  le  contrat  renferme  un 
autre  acte  qu'un  acte  de  vente.  —  Bruxelles, 
24  lanv.  1810,  J.G.  Obligat.,  3116. 

62.  La  simidalion  a,  sur  les  actes  authen- 
tiques, les  mêmes  effets  que  la  fraude.  Ainsi, 
quoiqu'un  notaire  atteste  qu'il  y  a  eu  numé- 
ration d'espèces,  on  n'en  sera  pas  moins  ad- 
mis à  prouver  que  cette  numération,  quoi- 
qu'elle ait  eu  lieu,  était  simulée,  que  les 
ecus  versés  appartenaient  déjà  à  celui  qui  les 
a  reçus,  ou  qu'il  les  a  rendus  postérieure- 
ment. —  J.G.  Obligal..  3112. 

63.  De  même,  on  peut  prouver  par  témoins 
que  des  sommes  énoncées  avoir  été  numérées 
en  présence  du  notaire,  n'ont  pas  été  réelle- 
ment payées  en  tout  ou  en  partie  à  celui  qui 
est  dit  les  avoir  reçues.  —  Civ.  c.  28  juin 
1821,  J.G.  Obligal.,'  3112,  et  Pre't  à  t?i<ér., 
2O9-S0. 

64.  Une  quittance  par  acte  authentique  du 
prix  d'un  remplacement,  consentie  par  le 
remplaçant  au  profit  de  l'entrepreneur  des 
remplacements  militaires,  a  pu  être  déclarée 
simulée  et  frauduleuse,  contre  ce  dernier, 
d'après  de  simples  circonstances.  —  Aix,  29 
fevr.  1832,  et  sur  pourvoi,  Req.  4  févr.  1836, 
J.G.  06/130/.,  3112-40. 

65.  L'ènonciation,  dans  un  acte  de  vente 
authentique,  que  le  prix  a  été  payé  comp- 
tant, peut  être  combattue  par  le  vendeur  au 
moyen  de  présomptions  graves,  jointes  à  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  tendant 
à  établir  que  le  payement  n'a  point  eu  lieu  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'inscrip- 
tion de  faux.  —  Douai,  3  janv.  1846,  D.P.  46. 
2.  202. 

66.  Pour  que  la  preuve  par  témoins  de  la 
simulation  soit  admissible  lorsque  la  conven- 
tion est  constatée  par  un  acte  authentique, 
faut-il  nécessairement  un  commencement  de 
preuve  par  écrit?—  V.  art.  1348. 

67.  Les  tiers  intéressés  peuvent,  sans  re- 
courir à  l'inscription  de  faux,  prouver  par  té- 
moins, et  par  de  simples  présomptions,  la 
simulation  frauduleuse  d'un  acte  authenti- 
que, lors  même  que  cet  acte  ferait  mention 
oe  la  numération  des  espèces.  —  Civ.  c.  10 
juin  1816.  J.G.  OWi'^a^,  ol  14-1 0.— Bordeaux 
22  janv.  1828.  ibid.,  311 4-3». 

68.  Spécialement,  on  peut  faire  annuler, 
comme  déguisant  des  libéralités,  un  acte  de 
vente  faite  aux  enchères  devant  notaire,  en 
ce  qu'il  porte  que  le  prix  a  été  payé  comptant. 
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it|  liii'i«t|Uo  lu  nWiiiKiii  ilt<x  rir<  iiiiitaiii  <*t  |iroiivo  I 
iiu  il   n'y   a  en   ri'i<lloiiii'iil  i|n  un   «iinnliu  rn 
J'cncInNios.  —  Mi>mo  imol  ilii  tl  |.inv.  \H1H. 

UO.  Ilno  vonto  failo  |iiii'  acte  hiiIIii<ii1Ii|Uo  ' 
|UMit  i^tro  attai|n(>iM-(ininii<  KUitiMiant  tino  ilu- 
nalloii  diviii^t'*'  par  Um  licnlicis  du  vi"n<lour 
anvipicls  tfili»  tloiialiiin  |iiirlo  |iri  judiciv  — 
—  l'iiitii'is,  J'.l  lanv.  |si;i,  J  li.  Uhltiial.,  M\ft, 

«>t  /V/..;/,  '2j('.  ;i'. 

70.  Ition  (|ui<  liM  paiiion  oonirnftnnioi»  et 
tnii'-i  liiMiliiMN  nosDiiMil  pas  rocovidiliM  a  f.iiro 
a  pit«ii\o  p.ir  Irnioins  niiilro  lu  conlonn  aux 

ni'tos,  tin  nif.int  ipn  alLnpn»  ni  son  pm|ir« 
nnin,  vl  tMniiiu'  lail  au  prcjudico  do  siw  dioils, 
un  ailo  passe  imr  son  pt'ic  au  pinlil  d  un 
luitio  di'  SOS  iMiianls,  peut  on  donionlior  par 
ious  les  nu)yons  do  prouvo  soit  la  simula- 
lion,  soit   la  non  oxislonco.  —  hiuxollos,  'Il 

jnnv.  \Hi\),  j.ii.  ohiiiiiii.,  i'.i;;i-;i». 

71.  I.a  simulation,  si  ollo  ost  fraudulouso. 
pout  tMio  prtunoo  mi*mo  par  los  parlies  con- 
tnulantos.  —  V.  art.  lit»/,  n»*  l'.H)  cl  s.;  art. 

72.  I.orstiu'un  arto  autliontiquo  ost  ar^'ut) 
do  siiMn/d/idii  ot  do/"niU(/c,  los  jU(;os  aulo- 
risos  ;")  proiioiuor  sur  do  simplos  prosomp- 
tions  pouvont  puisor  cos  nrosomptions  dans 
los  onomiations  monu's  do  l'ado.  —  Uiom, 
ir.  fovr.  Us;ii,  n.P.  ;i;i.  -2.  tW-Oi.— V.  art.  '.fJd, 

73.  La  foi  due  ù  un  acte  authentique  n'est 
pas  violoo  par  un  arriM  ipii,  pour  corrif;or  une 
erreur  do  ilulïro  coiitonuo  dans  ool  acte,  se 
borne  à  puisor  los  olomonts  do  roctilicatiou 
dans  los  oiionciations  qu'd  ronforme  ou  dans 
los  actes  qui  s'y  rattachent  :  ainsi,  lorreur 
résultant  do  ce  qu'un  commaiiiiemont  ré- 
clame une  somme  doD'i'i  IV.  pour  deu.\  an- 
nées d'arrérat;os,  et  on  vertu  d'un  bail  dont 
copie  est  donnée  au  débiteur,  a  pu  être  cor- 
ri^'>e  ot  la  somme  allouée  être  de  1)77  fr.,  si 
cela  résulte  de  l'acte  sif;nilio.  —  Req.  3  déc. 
i8;iS,  j.G.  Obli<jat..  oltU'.. 

74.  Les  preuves  puisées  en  dehors  d'un 
acteauthentique  n'en  méconnaissent  pas  l'au- 
torité, alors  mémo  qu'elles  en  contrediraient 
les  éiionciations,  si  elles  ne  font  que  fortitler 
subsidiairement  l'appréciation  diniriee  au 
contenu  de  cet  acte.  —  Heq.  13  aoilt  18o3, 
D.P.  oii.  1.  lOo.  —  V.  art.  1250,  n»  Iti. 

75.  —  ^°  Apprccialion  personuelle  i/c  l'of- 
ficier puhlic.  —  La  loi  due  aux  actes  authen- 
tiques s'entend  uniquement  dos  constatations 
qui  y  sont  faites,  et  non  des  opinions  qui  y 
sont  exprimées  ou  de  l'appréciation  person- 
nelle de  l'otlicier  public  quant  ù  certains  faits 
qui  se  sont  passés  devant  lui.— J.G.  Obliriat., 
31-2L 

76.  Ainsi,  la  règle  que  les  actes  notariés 
font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  con- 
ventions qu  ils  constatent,  ne  s'a[iplique  pas 
au  cas  où  les  contractants  n'ont  pu  s'expri- 
mer que  par  signes,  comme  si,  par  exemple, 
ils  étaient  sourds-muets  ;  l'interprétation  don- 
née à  ces  signes  par  le  notaire  ne  consti!«ue 
qu'une  simple  appréciation  qui  peut  être 
contestée  à  laide  des  diverses  preuves  juri- 
diques, et  notamment  de  la  preuve  testimo- 
niale. —  Bordeaux,  20  déc.  ISoti,  D.P.  57.  2. 
173. 

77.  —  6"  Interprclalion  des  énonciadons 
de  l'acte.  —  Toutes  les  fois  qu'en  reconnais- 
sant l'exactitude  des  déclarations  attestées 
par  un  officier  public,  on  se  borne  à  discuter 
la  portée  des  enonciations  de  l'acte,  ou  le 
rôle  qu'y  ont  joué  les  parties,  le  débat  ne 
porte  plus  que  sur  une  question  d'interpré- 
tation de  volonté  ou  d'appréciation  des  laits  . 
dont  la  matérialité  n'est  pas  discutée,  et 
l'authenticité  de  l'acte  à  l'égard  duquel  s'en- 
gage la  difliculté  n'est  d'aucune  influence  sur 
la  décision.  —  J.G.  Obligat.,  3117.  ; 

78.  Ainsi,  la  foi  due  aux  actes  authenti-  i 
ques  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  dé-  ', 
claré  que  le  prix  de  vente  d'un  bien  de  la 
femme  a  été  versé  au  mari  et  employé  à  son 
profit  exclusif,  quoique  l'acte  authentique  de 
vente  porte  que  ce  prix  a  éto  touché  par  la 
femme,  la  remise  du  prix  à  la  femme  u'ex- 
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rluiiiit  piiH  I  >    > Iidilo  d  un  vt'rarnii'nl  ul- 
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70    L'Inmrlpdon  ito  fiiui  n'niil  (inii  rK-c«ft- 
Nnlrn  lorHi|u'uii  ntlaquo,  non  li<«  < 
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risos  et  roncordiitr 
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bO.  lorsque  dans  I  note  authcntiquo  do 
prêt   d'  in\i\    pluMourii   portonneH  ho 

hont  Oh  .iiliiliitrffitri\t  iMivoiH  lo  pré- 

tour, (pielquos-unos  d'outre  elles  ont  pu  oiro 
doclareos  simples  lautioiis,  sans  ijuu  In  foi 
due  a  l'acte  «mi  .'-oit  atloiiito,  si  cul  net»  nu 
constate,  ni  i(u'elloit  aient  entondu  s'(ilili;;or 
coniino  deliitiicos  priiicipules,  ni  ipiu  les  de- 
niers oinpriiiites  leur  mont  été  vursm  en 
tout  ou  en  partie  ii  In  vue  des  notaireti.  — 
Civ.  r.  •'.  déc.  In:;;;,  D.P.  W.  1.  58. 

81.  —  III.  Fol  DUE  AUX  ACTK8  DB  l'^TAT 
Civil  ,   AUX  EXPI.iMTS  KT   AI»X  Jl'iii: MKNTS. —   LcS 

distinctions  qu'on  vient  de  rappeler  sont  up 
plicahles:  ...  aux  actes  de  l'étal  civil. 
art.  '.:;,  n»'  2'J  et  s. 

82.  ...  Aux  exj'loits.  —  V.  art.  61  et  s.  c. 
pr.  (  iv. 

83.  ...  Aux  jufjemrut.t.  Mais  la  force  pro- 
bante des  jugomeiits  n'est  attachée  ipi'au 
dispositif.  Les  faits  reconnus  dans  le  disjio- 
sitif  doivent  donc  être  déclares  constants 
Jusiju'à  inscription  do  faux.  —  J.G.  Obligat., 
3122:  Jwjcnicut,  324. 

84.  Hn'en  est  pas  de  même  quant  aux 
Hi(>/i/j.dosjugemeiits:on  peut  donc,  sans  em- 

E loyer  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  com- 
atlre  par  la  preuve  contraire  les  enoncia- 
tions (jui  ne  seraient  contenues  que  dans  les 
motifs  d'un  jugement.  — J.G.  Jufjemeiii,',Vl'i. 

85.  Spécialement,  lorsqu'un  jugement, 
dans  un  de  ses  considérants,  énonce  qu'un 
fait  a  été  reconnu  par  lune  des  parties,  cette 
énonciation  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que 
cette  partie  soit  admise  à  la  preuve  du  lait 
contraire,  alorssurtout  que  le  prétendu  aveu 
est  en  opposition  avec  ce  qui  a  été  par  elle 
soutenu  dans  tous  les  actes  de  la  procédure. 

—  Poitiers.  26  déc.  1826,  J.G.  Jugement. '32Â. 

86.  L'n  jugement,  même  frappé  d'appel, 
fait  foi  entière  des  faits  qui  v  sont  relates. — 
Poitiers,  10  févr.  1855,  D.P.oo.  2.  1Ù9. 

87.  Toutefois,  à  l'égard  de  ceux  de  ces 
faits  dont  l'existence  est  tirée,  non  d'une  dé- 
claration expresse  ou  d'un  aveu  fait,  soit  à 
l'audience,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction, 
mais  uniquement  de  l'appréciation  de  l'en- 
semble d  une  procédure  soumise  à  l'examen 
des  premiers  juges,  les  juges  d'appel  sont 
investis  d'une  complète  liberté  de  contrôle 
et  de  constatation.  —  Même  arrêt.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Obligat..  3123. 

88.  La  preuve  écrite  d'un  payement  ré- 
sulte, contre  un  tiers  qui  le  conteste,  de  ce 
que  ce  fait  a  été  établi  dans  un  jugement 
auquel  il  figurait  comme  partie,  et  qu'il  in- 
voque lui-même  pour  prouver  sa  bonne  foi. 

—  Bordeaux,  IS  mars  l>"cl,  D.P.  52.  2.  280. 

89.  Les  enonciations  du  jugement  relati- 
ves à  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites font  loi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
La  preuve  que  les  formalités  essentielles  à 
la  validité  d'un  jugement  ont  été  observées 
ne  peut  donc  être  tirée  de  documents  étran- 
gers. —  Civ.  G.  17  mai  1852,  D.P.  52.  1.  177. 

—  Civ.  c.  27  déc.  1853,  D.P.  5-i.  1.  21. 

90.  La  déclaration  des  faits  énoncés  dans 
un  jugement  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  ;  en  conséquence,  une  partie  n'est  pas 
recevable  à  contester  renonciation,  comp;  ise 
dans  un  jugement,  de  l'absence,  du  déport 
et  de  rabstention  de  juges,  alors  même  que 
ces  magistrats  auraient  déclaré,  par  acte  e.x- 
trajudiciaire,  ne  s'être  ni  déportés,  ni  abste- 
nus. —  Req.  13  nov.  1827.  J.G.  Jugement, 
323. 

91.  Lorsqu'un  jugement  consiaio  quiine 
déclaration  a  été  faite  à  l'audience,  et  qu'il 
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que  loH  rnotifn  d  un  .i 

notables  chaii  •■•• ' 

cintioii.  n  est  ; 
n'a  point  cto  .i 
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meut,    .lit,   el  Drgan.  '('•        .    ,  .j/.J. 

04.  \ji  Krnsst;  d'un  nrn-t  fait  foi.  jua^iu') 
inscription  de  faux,  <lu  nombre  -i 
qu'elle  indique.   —   Meq.  lo  aout  î 

52    I.  227.  -V.  art.  1 '.1  c  pr  civ. 

05.  Muelle  est  la  foi  due  aux  faits  énonr/ro 
dans  les  <iwililés  des  ju)jement8'/  —  \'.  arl. 
i-il  c.  pr.  civ. 

06  —  IV.  Foi  due  aux  actes  pashu  a  t'à- 
THANGEii.  —  l'n  acte  passé  en  p.i'.s  .•ir.ij.pr 

fiar  l'olTicier  public  compétent  •> 

ormes  prescrites  parla  loi  de  C!   ,.  i 

de  .son  contenu,  alors  même  que- 
mesures  exigées  par  la  lurisprudeii  •  •/  ..c, 
mais  étrannères  à  la  validité  de  l'acte,  n'au- 
raient pas  ote  ob.servé€s.  —  Heq.  12  juin 
18;;5.  D.P.  ."55.  1.  3.S9.  —  V.  art.  3,  n-  r.<<  ./ 
s.  :  art.  ^tl,  2128  c.  civ.  ;  art.  546  c.  pr.  nv. 

97.  .Mais  ces  actes  n  ont  de  date  certaine 
que  du  jour  de  leur  enregistrement  en  France. 
—  Douai,  16  déc.  1«2'(,    J  G.   Obligat  ,  .'A m. 

98.  La  maxime /^cus  régit  actum  peut  être 
invo(|uee  pour  les  actes  passés  par  les  Fran- 
çais, même  dans  les  Lcnelles  du  Levant,  et 
notamment  à  Constantinople.  le  privilège 
d'exterritorialité  dont  les  Français  y  jouis- 
sent, en  vertu  des  anciennes  capilulatiuris 
obtenues  de  la  Porte-Ottomane,  laissant  sub- 
sister l'application  de  cette  maxime  (Oui. 
16  août  16ê(l  ;  edit  29  juin  1778;  Ord.  3  m  ir» 
1781  ;  L.  28  mai  ISSU).  —  Req.  18  avr.  ls*^j, 
D.P.  65.  1.  342. 

09.  En  tout  cas,  la  fiction  d  exterritorialité 
résultant  de  ces  capitulations  ne  pourrait 
rendre  sans  application  la  maxime  dont  il 
s'agit  que  pour  les  actes  passés  entre  Fran- 
çais, et  non  pour  ceux  passés  entre  des 
f'rancais  et  des  étrangers.  —  Même  arr^-t.  — 
V.  art.  3.  n»  212. 

§2.  —  Inscription  de  faux;  Témoignif-es 
qui  peuvent  détruire  la  foi  due  aux  ucte$ 
authentiques. 

100.  Cette  expression,  que  l'acte  authen- 
tique fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  man- 
que d'exactitude.  L'inscription  de  faux  ne 
suffit  pas.  pour  enlever  à  l'acte  authentique 
sa  prérogative  de  preuve  pleine  et  entière  . 
cette  prérogative  ne  cesse  que  Jorsque  la 
preuve  du  faux  est  acquise.  —  J.G.  Obligat., 
Sl40.  314^. 

101.  Ainsi,  l'acte  authentique,  bien  qu  ar- 
gué de  faux,  fait  pleine  foi,  en  ce  sens  qu'une 
preuve  manifeste  de  faits  positifs  et  directes 
ment  contraires  aux  allégations  de  l'acte, 
peut  seule  l'emporter  sur  le  témoignage  de 
cet  acte  et  le  faire  déclarer  faux.  —  Nancv, 
24juill.l823.  J.G.  Obligat. ,3i^,  et  J.G.  DUp. 
entre  vifs,  29Ci5-2o. 

102.  La  foi  due  aux  actes  authentiques 
n'est  pas  indivisible:  le  faux  dans  une  partie 
de  l'acte  n'annule  pas  les  autres  dispositions, 
lorsqu'elles  n'ont  point  de  connexité  avec 
celles  qui  sont  falsifiées  (arg.  art.  463  c.  insi- 
cr.).  -  J.G.  Obligat.,  3141. 
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103.  En  co  qui  concerne  l'inscription  de 
faux,  les  cas  d.'ins  lesquels  elle  doit  (Hre  em- 
ployée, et  ladiiiissiljilito  des  moyens  do  faux, 
V.  art.  21 /j  et  s.  c.  pr.  civ. 

104.  I.es  notaires  et  les  témoins  ii'slru- 
mentairos  peuvent-ils,  en  cas  d  inscription 
de  faux,  Otro  admis  à  témoigner  contre  les 
énonciations  de  l'acte  qu'ils  ont  signé?  — 
V.  art.  2:î2  et  s.,  283  c.  pr.  civ. 

105.  En  tout  cas,  lorsipi'il  n'y  a  pas  d'in- 
scription de  fau.x,  le  ténioignaire  du  notaire  et 
des  témoins  ne  peut  être  auinis,  s'il  s'agit 
de  contredire  une  énonciation  que  le  notaire 
a  pour  mission  de  constater  :  par  exemple, 
une  nartie  est  non  recovnhie  à  piouver,  par 
les  témoins  inslrumentaires  eu.x-mémes,  que 
telle  partie  n'a  pas  comparu,  que  telle  con- 
vention n'a  pas  eu  lieu,  (pie  ces  témoins  eux- 
mêmes  n'ont  pas  assisté  réellement  a  l'acte. 

—  .l.G.  Obliqal.,  31o4.  —  V.  Aix,  8  prair.  an 
12,  iind.,  30^6. 

106.  Mais  lorsque  les  faits  à  prouver  n'ont 
rien  de  contraire  a  ceux  attestés  dans  l'acte, 
l)ar  exemple  s'il  s'agit  de  laits  de  fraude,  de 
violence,  de  simulation,  les  témoignages  des 
noljijre-;  et  des  témoins  instrumentaires  doi- 
vent être  reçus,  .sauf  les  reproches  particu- 
liers (jui  pourraient  s'élever  contre  eux.  — 
J.t).  'iblif/al..  ol5o. 

107.  ...  A  la  condition  cependant  qu'ils 
aient  acquis  la  connaissance  de  ces  faits  nors 
du  temps  où  l'acte  a  été  passé.  Ainsi,  un  ar- 
rêt a  maintenu  un  acte  notarié  dont  on  avait 
demande  la  nullité  parce  que  le  notaire  qui 
l'avait  reçu  avait  reconnu,  dans  un  écrit 
privé,  que' l'une  des  parties  n'était  que  prête- 
nom.  —  Aix,  8  prair.  an  12,  J.G.  Obligat., 
315J  et  3076. 

§  3.  —  Force  exécutoire  des  actes  authen- 
tiques; Suspe7ision  de  l'exécution. 

108.  —  1.  Force  exécutoire  des  actes  au- 
thentiques. —  Tous  les  actes  notariés  sont 
exécutoires  de  plein  droit  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République  (L.  25  vent,  an  11,  art. 
19),  mais  à  la  condition  que  l'acte  soit  revêtu 
de  la  formule  exécutoire  (V.*  loi  25  vent. 
au  il,  art.  25,  suprà,  p.  48),  et,  en  outre, 
si  l'exécution  doit  avoir  lieu  dans  un  autre 
ressort  que  celui  où  l  acte  a  été  passé,  qu'il 
soit  légalisé  (V.  même  loi,  art.  28,  suprà, 
p.  49).  —  J.G.  Obligat.,  3157.  —  V.  art.  547 
c.  pr.  civ. 

109.  Les  actes  authentiques  passés  à 
l'étranger  ne  sont  cx^écutoires  que  lorsqu'ils 
ont  reçu  le  pareatis  du  juge  français.  —  V. 
irt  2123  c.  civ.  et  546  c.  pr.  civ. 

110.  Dès  qu'un  acte  notarié  est  présenté 
au  juge,  si  la  loi  et  les  formes  ont  été  obser- 
vées, le  juge  ne  peut  se  dispenser  d'ordon- 
iier  l'exécution,  quels  que  soient  les  alléga- 
tions des  parties  ou  les  soupçons  qu'il  aurait 
conçus  sur  la  sincérité  de'  l'acte.  —  J.G. 
Obligat.,  3158. 

lil.  Un  tribunal  ne  pourrait  pas  suspen- 
dre l'exécution  d'un  titre  authetitique,  par 
cela  seul  qu'il  aurait  ordonné  que  le  créan- 
cier serait  interrogé  sur  faits  et  articles.  — 
Turin,  12  déc.  1809,  J.G.  Obligat.,  3158,  et 
Inlerrogat.  sur  faits  et  art.,  41-1°. 

112.  Toutefois,  pour  que  l'acte  authenti- 
que puisse  faire  foi,  il  faut  que  son  état  ma- 
tériel ne  résiste  pas  à  cette  croyance  que  la 
loi  commande  pour  ses  énonciations.  Si  donc, 
à  la  simple  inspection  oculaire  de  l'acte  pro- 
duit devant  eux,  les  juges  reconnaissent 'que 
sa  contexture  et  sa  forme  accusent  des  vices 
patents  et  matériels  qui  lui  enlèvent  tous  les 
caractères  de  l'authenticité,  ils  peuvent  refu- 
ser à  cet  acte  foi  et  exécution,  sans  être  tenus 
de  subordonner  leur  conviction  et  leur  juge- 
ment à  l'inscription  de  faux.  —  Req.  12  janv. 
1833,  J.G.  Obligat.,  3089.  —  V.  aussi  Bor- 
deaux, 7  mars  1831,  J.G.  Faux  incid.,  56-3°. 

—  Observ.  conf.,  iInd.,  53. 

113.  Un  acte  authentique  ne  fait  lOi,  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  des  sommes  qu'il 
énonce,  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'altération 


sur  les  mots  qui  les  expriment;  si  donc, 
dans  un  acte  de  donation  où  le  montant  de 
la  somme  donnée  parait  être  de  seize  mille 
flancs,  le  mot  srizr.  a  été  altéré  et  remplacé 
par  le  mol  six,  les  juges  peuvent  n'avoir  au- 
cun égard  aux  mots  six  ou  seize,  et  borner 
la  quotité  de  la  somme  à  mille  francs,  seuls 
mots  écrits  d'une  manière  claire  et  lisible.  ^ 
Req.  27juill.l825,  J.G.  Obligat.,  3090. 

114.  De  même,  des  surcharges  ou  autres 
vices  pareils,  dans  un  testament  notarié,  peu- 
vent laire  annuler  l'acte  par  les  tribunaux, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre  la  voie  de 
l'inscription  de  faux,  lorsque  les  vices  sont 
tellement  manifestes  que  les  yeux  des  juges 
suffisent  pour  les  apercevoir  et  les  apprécier. 
—  Req.  20  févr.  1821,  J.G.  iJisp.  entre  vifs, 
2817  et  4163. 

115.  Un  autre  effet  de  la  force  exécutoire 
des  actes  notariés,  c'est  que,  comme  il  n'est 
pas  besoin  de  jugement  pour  les  mettre  à 
exécution,  l'action  formée  en  justice  dans  cet 
objet  par  le  créancier  muni  d'un  acte  nota- 
rié serait  considérée  comme  frustratoire.  — 
Amiens,  31  août  1826,  J.G.  Action,  170.  — 
V.  aussi  Montpellier,  12  janv.  1832,  J.G.  Prêt 
à  intér.,  197.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Obligat., 
3171 . 

116.  ...  A  moins  que  l'action  ne  tende  à 
procurer  au  créancier  un  droit  que  son  titre 
ne  lui  confère  point.  —  Metz,  12  mai  1818, 
J.G.  Action,  170. 

117.  ...  Par  exemple,  une  hypothèque 
judiciaire.  —  V.  art.  2123. 

118.  ...  Ou  qu'elle  n'ait  pour  effet  de  faire 
courir  les  intérêts  moratoires.  —  Colmar,  24 
juin.  1831,  D.P.  52.  2.  294. 

119.  Mais  le  créancier  porteur  d'un  titre 
notarié  et  d'un  titre  sous  seing  privé,  ayant 
pour  objet  l'un  et  l'autre  la  même  dette,  peut, 
après  avoir  fait  commandement  en  vertu  de 
l'acte  notarié,  actionner  son  débiteur  en  jus- 
tice, en  vertu  de  l'acte  sous  seing  privé,  si 
le  premier  titre  est  atteint  d'un  vice  qui  pour- 
rait en  faire  prononcer  la  nullité,  et  si  le  dé- 
biteur n'a  pas  offert  de  l'e.vécuter.  —  Req. 
1"  févr.  1830,  J.G.  Obligat.,  3172. 

120.  —  II.  Suspension  de  l'exécution.  — 
L'art.  1319,  qui  reproduit  la  disposition  de 
l'art.  19,  loi  23  vent,  an  11,  distingue  entre 
le  faux  principal  et  le  faux  incident.  En  cas 
de  plainte  en  faux  principal,  l'exécution  de 
l'acte  est  suspendue  de  plein  droit  à  partir 
de  la  mise  en  accusation.  —  J.G.  Obligat., 
3161.  —  V.  aussi  art.  250  c.  pr.  civ. 

121.  Le  sursis  aujugement  du  procès  dans 
lequel  est  produite  une  pièce  arguée  de  faux, 
peut  être  ordonné  sans  que  la  plainte  en  faux 
principal  ait  été  précédée  d'une  inscription 
de  faux  incident.  —  Req.  15  févr.  1810,  J.G. 
Faux  incid.,  23. 

122.  Peu  importe  que  la  poursuite  de 
faux  principal  ait  été  intentée  par  le  minis- 
tère public  ou  par  les  parties.  Il  suffit  que, 
durant  une  instance  civile  relative  à  l'exé- 
cution d'un  acte ,  le  ministère  public  ait 
porté  régulièrement  sa  plainte  en  faux  prin- 
cipal contre  cet  acte,  pour  que  les  juges  ci- 
vils doivent  sursoir  à  statuer  sur  l'action  ci- 
vile jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement 
prononce  sur  le  procès  criminel,  encore  bien 
que  la  partie  à  laquelle  l'acte  est  opposé  se 
soit  bornée  à  demander  une  vérification  d'é- 
criture, et  n'ait  pas  manifesté  l'intention  de 
s'inscrire  en  faux. — Civ.  c.  28  mars  1836,  J.G. 
Faux  incid.,  23. 

123.  Lorsque,  dans  le  cours  d'un  procès 
civil,  une  partie  attaque,  par  la  voie  du  faux 
principal,  un  acte  authentique  produit  con- 
tre elle,  elle  est  non  recevable  à  demander 
qu'il  soit  sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  définitivement  prononcé  sur  sa  plain- 
te, tant  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  n'a 

Sas  encore  été  rendu.  —  Colmar,  3  mai  1808, 
.G.  Faux  incid.,  23. 

124.  Lorsque  le  titre  qui  sert  de  base  à  la 
poursuite  en  saisie  immobilière,  ou  un  acte 
essentiel  de  la  procédure,  est  l'objet  d'une 
plainte  en  faux  principal,  les  juges  ne  peu- 


I  vent  se  dispenser  de  surseoira  la  poursuite. 

,  — i.C).   l'eitle  publ.  d'imni.,  130;i. 

1  125.  Toutefois,  la  plainte  en  faux  princi- 
pal lonnée  contre  un  procè.s-verhal  de  saisie 
immolnlière  ne  nécessite  pas  le  sursis  au 
jugement  des  moyens  de  nullité  proposés 
contre  la  procédure  de  saisie,  lors(iue  ces 
moyens  sont  étrangers  à  ceux  servant  de  lon- 
dement  à  la  plainte,  celle-ci  devant,  en  pa- 
reil cas,  n'être  d'aucune  influence  sur  la  dé- 

;  cision.-  Pau,  3  déc.  1836,  D.P.  .57.  2.  58, 
126.  La  disposition  de  l'art.  1319,  qui  veut 

j  qu'en  cas  de  plainte  en  faux  principal  l'exé- 

(  cution  soit  suspendue  seulement  à  partir  de 
la  mise  en  accusation,  s'applique  aux  actes 

I  exécutoires  et  authentiques,  et  non  aux  actes 
simplement  authentiques.  —  Ainsi,  la  plainte 
en  faux  principal  contre  des  actes  d'hui.ssiers, 
dans  une  procédure  en  expropriation  forcée, 
peut  suspendre,  avant  la  mise  en  accusation, 
l'adjudication  des  biens  saisis. — Req.  15  févr. 
181(1,  J.G.  Faux  incid.,  23. 

!      127.  Lorsqu'il  y  a  fau^  incident,  la  sus- 
pension est  facultative;  les  juges  sont  souve- 
rains  appréciateurs    des   circonstanQes  qui 
doivent  déterminer  le  sursis.—  i .G.  Obligat. 
3161. 

128.  L'inscription  en  faux  incident  ne  sus 
pend  pas  par  elle-même  le  jugement  civil 
comme  l'inscription  en  faux  principal.— Civ 
r.   l"  déc.  1813,  J  G.    Vente  pub.   d'imm. 
1306. 

129.  A  plus  forte  raison  les  juges  ne  sont- 
ils  pas  tenus  de  surseoir  lorsqu'il  n'y  a  eu 
qu'une  simple  intention  de  s'inscrire  en  faux. 
— r^eq.  24  mars  1824,  J.G.  Vente  publ.  d'imm. 
1307. 

130.  Si  lejuge  peut  suspendre  l'exécution 
de  l'acte,  à  plus  forte  raison  peut-il  ordon- 
ner l'exécution  sous  caution. — J.G.  Obliqat.. 
3160. 

131.  D'un  autre  côté,  lejuge  peut,  malgré 
l'inscription  de  faux,  ordonner  l'exécutionde 
l'acte.  Ainsi,  lorsqu'une  inscription  de  faux 
est  admise  par  une  cour  d'appel  contre  des 
pièces  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  at- 
taqué, la  cour  peut  décider  que  cette  inscrip- 
tion ne  suspendra  pas  l'exécution  provisoire 
du  jugement  ordonnée  par  les  premiers  ju- 
ges, jugeant  en  matière  commerciale,  à  la 
charge  de  fournir  caution,  —  Paris,  30  août 
1810,  J.G.  Faux  incid.,  96. 

132.  La  suspension  de  l'exécution  peut 
avoir  lieu  môme  en  dehors  des  cas  prévus 
par  l'art.  1319.  Ainsi,  il  y  a  lieu  de  suspen- 
dre l'exécution,...  lorsqu'il  y  a  conQit  de  ti- 
tres authentiques  entre  les  parties  qui  de- 
mandent chacune  de  leur  côté  l'exécution 
des  actes  de  l'autorité  publique.  —  Angers, 
29  août  1811,  J.G.  Obligat.,  3162,  et  Minist. 
publ..  111. 

133.  ...  Lorsque  c'est,  non  pas  l'acte  au- 
thentique, mais  la  convention  elle-même  qui 
est  attaquée  pour  cause  de  nullité.  Ainsi,  il 
suffit  qu'un  acte  authentique,  qui,  d'ailleurs, 
est  attaqué  pour  simulation,  contienne  des 
dispositions  contradictoires  en  fait,  pour 
qu'il  puisse  être  ordonné  qu'il  sera  sursis  à 
son  exécution,  sans  qu'il  soit  besoin  d'inscrip- 
tion -de  fau.x  —  Rouen,  2  févr.  1829,  J.G.  Obli- 
gat., 3167,  et  Notaire,  398. 

134.  ...  Lorsqu'il  est  survenu  une  loi 
(celle,  par  exemple,  du  papier-monnaie)  qui  a 
réduit  l'obligation  du  débiteur.— Req.  5  déc. 
1810,  J.G.  Obligat.,  3162-2o,  et  Référé,  170. 

135.  ...  Lorsque,  d'après  les  conventions 
mêmes  des  parties  et  les  circonstances  de  la 
cause,  il  apparaît  au  juge  que  l'exécution  de 
l'acte  entraînerait,  pour  l'un  des  contrac- 
tants, un  préjudice  qui  ne  saurait  être  ré- 
paré.—Req.  29  nov.  1832,  J.G.  06%a^,3164 
et  2648-1».     • 

136.  En  outre,  le  juge  peut  accorder  des 
délais  de  payement  au  débiteur  malheureux 
et  de  bonne  foi,  même  au  cas  où  la  poursuite 
a  lieu  en  vertu  d'un  titre  exécutoire.— V.  art. 
1244,  n«s  30  et  s. 

137.  D'autre  part,  le  débiteur  sous  le  coup 
d'une  expropriation  forcée  peut  en  arrêter 
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,t»«  i'IToInoii  nllniiitilo  hiili-tniiii' au  iiaM'ini'iil 


iiili'Kial  iU>  la  ili'llt*  au  iimstMi  ilo  la  iI<<Ii<k<) 
(uni  ll'llllO   IIIIIK'O   llo   hOf«   IIUUIIUII.  —  V.  ui't. 
tlVi. 

138.  l'.n  <('  i|ui  liMii  Iii<  la  i|iMv<ti()ii  ilo  nii- 
voir  HJ  un  liiliunal  piMil  atciMilri'  au  ili'lii- 
t(>Ui'  |u)utsui\l  iMi  st'iUi  tliiii  JUficiiH'iil  un 
sursls/i  l't'vci  iitionthu'ojUKiununt,  V.arl  Vil 
v\  l'.!'i  c.  ip|'   nv. 

139.  Mais  l'oxiV.ulitin  noptuil  <Mio  suspiMi- 
duu...  par  (  <<la  nluiI  ipio  lo  tloliid'ur  nllix  do 
donner  caulnui.  —  IUmuu'm,  Lljanv.  Is^i'i,  J.li. 

ohiiwii.,  ;iic.:;  t<i  'jcia-i». 

140.  ...  Ou(pril  II  (M(S  rnnn6  contre  unur- 
r6t,  soit  une  liorco-opposition,  soil  un  pour- 
voi on  cassation.  —  Paris,  7  janv,  \t<ll,  J,(J. 
OhUoit.,  ;U('>.".,  i«t  Apprl  (!ti>.,  KlVl. 

141.  ...    (Ml   uno  siinpli>  opiiosllion  niix 
poursuilo.s.— Coliiiar,  l'i  avr.  ls|;i,  .1  (i.M/i/i 
[l<il.,  ;il(V),  Ot  \'i-i)lr  vuhl.  d'imm.,  IOkI-I".— 
Poitiers   'Ji»  juill.  ls;;i,  p.JV  .'il.  '2,  '210. 

142.  rar  suite,  esl  valalile  la  saisie  iniino- 
liilière  à  laipielle  il  a  été  proiéile  sans  e^;anl 
îi  une  opposition  t'orinre  au  coiiinianilenieiil, 
.sauf  au  créancier  »  supporter  les  frais,  si 
lop|H>sition  i>lail  reconnue  l'oiidéo. — Poitiers, 
'ilHuili.  K<i|,  1).1\  SI. -2.  -210. 

Coulrà  :  —  Heq.  1"  févr.  1830,  J.G.  Ohli- 
gat.,:\HV2. 

.  l43.  ...  Ou  une  citation  en  réiféro. — Caoïi, 
10  avr.  1827,  J.C.  Ot>li,f„l.,  'UCi- A",  ot  Saisic- 
f.vciUtiou,  \{)[>. 

144.  Mais  'e  ju};o  peut  ordonner  lo  sé- 
iiuostro  d'un  objet  lili^;ieu\.  alors  mémo  que 
la  partie  qui  le  po.-séilo  lo  dctient  en  \eitii 
d'un  acte  auîluMititpio:  ce  n'est  pas  là  refuser 
au  titre  autiuMiliipu>  rexoculion  voulue  par 
les  art.  PU'J  ot  P.I2I  c.  civ.  —  Heu.  10  mars 
181/».  J.G.  Ohligui.,  3159,  et  Conciliât., 
2i»i)-lo. 

145.  î.orsnue,  sans  recourir  h  la  voie  do 
J'iiiscription  de  faux,  les  parties  so  bornent  à 
arguer  l'acte  do  nullité  ,  pour  vices  en  la 
forme  ou  au  fond,  le  juge  peut-il  refuserd'ei» 
ordonner l'exéou/ion  provisoire? — V.art.  135 
c.  pr.  civ. 

146  L'art.  1319  s'applique  aux  testaments 
comino  au.v  autres  actes.— V.  art.  10U8,  n"»  4 
et  s. 

147.  11  s'applique  aussi  aux  jusicments  ; 
en  cas  d'inscription  de  faux  contre  un  juge- 
ment, lejujie  peut  en  suspendre  l'exéculion. 
—  J.G.  Jtigemoit,  4'2S.  —  V,  art.  214  et  s., 
c.  pr.  civ. 

148.  Lorsqu'un  acte  authentique  est  l'ob- 
jet d'une  inscription  de  faux  ou  est  atta- 
qué comme  nul  au  fond,  le  sursis  à  l'exccu- 
tion  peut-il  être  ordonné  par  le  juge  des  ré- 
férés? —  V.  art.  8U0  c.  pr.  civ. 
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vtliuni 


1     Lofl  dinjtoiitioni,  qu'on    ap(H>lln    bumI 

/■  '—         '  ■  •         .( 

'/■  .  ,  ;. 

VUl\   ce    ipil    1.1,1    1  ohjCl  llr 

ciatioii'*    ou    |.ri»(»'mili'(fin     .  l 

les  --I  II 

ne  ti"  I  ., 

accessouc   ou    hu;  '«• 

qu'on  pourrait  le-          .  ■  r 

en  rien  l'engagement  des  oarticH.    —    J  >', 

Ohliifitl.,  Wli,. 

2.  —    I.    KnoSCIATIOSS    IMNH    I.RS    A'.TI.'t   AI  - 

TIMNTIQUKS.     —    L'art.    132'!     '•"     'ti-l'i '1, 

(lu.int  a  la  force  probante, 

tli*'Mti(iues.   entre  les  enoi..,...i  .i,  -i 

ri)|;iiort  direct  avec  la  df^po^ition  i 

et  les  énonciations  étr 

position,  s'exprime  in- 

énonciations  rJe  l'acte  fn  i-i 

(pi'tlics  soient,  sont  attest 

complète   par  le    notaire.   —  J.u.   ULUiai., 

312r,. 

3.  L'art.  1.32Ô  doit  donc  sentenore.   non 

f)as  de  l'ttnonciation  en  elle-même,  mais  de 
a  convention  que  cette  énonciation  constate. 
Si  renonciation  a  un  rapport  direct  avec  la 
disposition  principale,  l'acte  fait  preuve  com- 
plète de  Varrff'rl  des  deux  parties  sur  l'ob- 
jet de  renonciation,  de  la  môme  manière 
qu  il  prouve  cet  accord  sur  l'objet  mi}me  de 
la  convention  ;  d'où  il  suit  que  les  pjrties 
sont  liées  par  cette  énonciation  comme  elles 
le  sont  par  le  dispositif.  —  J.G.  Obligat., 
3127. 

4.  Ainsi,  la  foi  due  aux  énonciations  diin 
contrat  de  mariage  constatant  l'apport  de  la 
future  ne  peut  être  détruite  par  la  déclara- 
tion d'un  témoin  ni  par  de  simples  pré- 
somptions, tirées  soit  de  la  position  de  for 
tune  des  parents  de  la  future,  soit  de  sa  si- 
tuation personnelle:  celte  foi  subsiste  jus 

3u'à  ce  qu'il  soit  produit  des  preuves  écrite- 
émontraiit  jusqu'à  l'évidence  que  1--  énon- 
ciations de  ce  contrat  sont  mencong*'res 
(c.  civ.  1341).  —  Paris,  24  févr.  lst'.'i.  D.P. 
65.  2.  140. 

5.  Si,  au  contraire,  renonciation  est  étran- 
gère au  dispositif,  l'acte  prouve  bien  que 
renonciation  a  été  faite  par  l'une  des  parties, 
mais  il  ne  prouve  pas  par  lui-même  que 
l'autre  partie  y  ait  consenti  :  seulement,  de 
cette  circonstance  que  renonciation  na  été 
l'objet  d'aucune  contradiction,  la  loi  conclut 
que  le  fait  énoncé  est  vraisemblable,  et  ad- 
met, par  suite,  que  cette  énonciation  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  autorise  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale. -  J.G.  Oblioat.,  3126,  3127. 

6.  La  principale  difficulté  consiste  ici  à 
reconnaître  si  renonciation  a  ou  n'a  pas  un 
rapport  direct  avec  la  disposition  princi- 
pale. —  L'énonciation,  dans  la  reconnaissance 
d'une  rente,  que  les  arrérages  en  ont  été 
pavés  jusqu'à  ce  jour,  a  un  rapport  direct 
avec  la  disposition  et  fait  foi  du  payement.  — 
J.G.  Ohli'jat.,  3127  :t  3128. 

7.  Les' énonciations  étrangères  sont  sur- 
tout celles  que  les  parties  n  ont  aucun  inté- 
rêt à  repousser.  Si,  par  exemple,  le  veiadeiir 
d'un  immeuble  énonce  dans  l'acte  qti'il  l'a 
re*u  <iù  la  succession  de  son  père,  c'est  la 
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ne  font  pas  obstacle  à  l'admission  de  la  preuv( 
que  le  mariage  a  précédé  le  contrat.  —  Riom 


une  énonciation  qui  ne  modifie  nullement  le 
contrat,  et,  |)ar  conséquent,  elle  doit  être 
considérée  comme  étrangère  à  la  disposi- 
tion.— J.G.   Ohli'i'it.,  3128. 

8.  Dans  un  billet  à  ordre  causé  valeur  re- 
fue  COnq)laiit  par  ma  reconnaissance  du 
\Ç\  courant,  les  mots  par  mdrecjinnahsance 
du  1G  courant  ont  pu  être  déclarés  étran- 
gers à  la  disposition  principale  dans  le  sens 
de  l'art  1320.  ...Tellement  ()ue,  bien  (jue  le 
souscripteur  du  billet  eût  d(!jà  souscrit  une 
reconnaissance  le  jour  indiqué  dans  le  billet, 
celte  reconnaissance  a  pu  ôtre  déclarée 
n'avoir  aucun  trait  au  billet,  lequel  était 
parfait  sans  le  secours  de  cette  énonciation, 
et  par  suite,  ne  pas  faire  double  emploi  avec 
lui.  —  Heq.  4  mars  1834,  J.G.  Obligat.,  3128. 

—  V.,  toutefois,  observ.,  ibid. 

9.  La  qualilication  de  futurs  époux  don- 
née aux  parties  dans  un  contrat  de  mariage, 
et  la  mention  que  le  contrat  est  fait  en  vue 
du  mariage,  ne  .sont  pas  des  énonciations  di- 
rectes dans  le  sens   de  l'art.  1320  c.  civ.,  et 

i'e 
^.lom, 
il  janv.  1837,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  18 
août  1840,  J.G.  Obligat.,  3129.  et  Conlr.  de 
mnr.,  312.  —  V.  supra,  art.  1319,  n»  33. 

10.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  énon- 
ciations dont  parle  lart.  1320  celles  qui 
constitueraient  de  véritables  conventions  di.s- 
tinctes  de  la  convention  principale.  L'acte 
qui  renferme  ces  différentes  conventions  peut 
servir  de  preuve  relativement  à  chacune 
d'elles.  Elles  ont  même  une  existence  indé- 
pendante, à  moins  qu'il  n'ait  été  dans  l'in- 
tention des  parties  ae  les  subordonner  les 
unes  aux  autres.  —  J.G.  Obligat.,  3130. 

11.  —  II.  Enonciations  dans  les  testa- 
ments, LES  INVENTAIRES.  —  Les  déclarations 
contenues  dans  un  testament,  et  qui  ne  con- 
stituent pas  des  actes  de  libéralité,  n'ont  de 
valeur  qu'autant  qu'elles  trouvent  leur  jus- 
tification en  dehors  du  testament  lui-même. 

—  Bastia,  10  avr.  18o4,  D.P.  54.  2.  216.— 
V.  art.  Sol,  n<-^  23  et  s. 

12.  La  reconnaissance  de  dette  contenue 
dans  un  testament,  révoqué  ou  non,  ne  peut 
être  invoquée  comme  preuve  contre  le  testa- 
ment lui-même.  —  Bordeaux,  27  août  1872, 
D.P.  73.  2.  93.  — Mais  V.  observ.,  t6id.,  note. 

13.  Mais  si  le  testament  authentique  con- 
tenait en  même  temps  des  dispositions  dune 
autre  nature,  et.  par  exemple,  un  contrat 
synallagmatique,  comme  une  vente,  un  bail, 
une  donation,  le  testament  fait  foi  de  tout 
.son  contenu;  et  ces  conventions  deviennent 
irrévocables  lorsqu'elles  sont  consenties  ou 
acceptées  par  l'autre  partie.  —  J.G.  Obligat.., 
3131.  _  V.  art.  893,  n"  9  et  s. 

Quant  au  testament  olographe,  V.  ibid., 
x\°  14. 

14.  ...  Pourvu  que  les  conditions  et  les 
formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  validité 
de  ces  contrats  aient  été  observées.  —  J.G. 
Obliqat.,  3131. 

15.  Par  exemple,  si  un  testament  authen- 
tique contient  une  donation  entre  vifs,  il 
produit  immédiatement  son  efTet,  en  ce  sens 
que  le  testateur  est  dessaisi  actuellement  et 
irrévocablement  des  choses  ainsi  données, 
de  telle  sorte  que  la  révocation  ultérieure  de 
ce  testament  ne  peut  produire  d'effet  qu'à 
l'égard  des  legs,  et  non  à  l'égard  de  la  dona- 
tion, pourvu  qu'elle  ait  été  acceptée  avant 
cette  révocation,  et  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
subordonnée  à  la  condition  de  l'existence  du 
testament.  —  J.G.  Obligat.,  3131. 

16.  Il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  d'un 
contrat  unilatéral,  par  exemple  une  recon- 
naissance de  dette,  sauf  le  cas  où  cette  re- 
connaissance aurait  pour  objet  de  déguiser 
une  libéralité.  —  J.G.  Obligat.,  3131. 

17.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  révoca- 
tion du  testament  entraîne  la  révocation  de 
ia  reconnaissance  de  dette,  V.  art.  1035, 
n"  58  et  s.  —  V.  aussi  D.P.  73.  2.  95,  note. 

18.  La  preuve  de  l'engagement  de  réparer 
le  préjudice  résultant  d'un  quasi-délit  peut 


être  puisée  dans  le  testament  de  l'auteur  de 
(C  quasi-délit,  môme  du  vivant  du  testateur, 
l'evécution  de  cet  eimagement  étant  alors  or- 
(loiniée,  non  en  vertu  d'un  testament  encore 
revocable,  mais  à  titre  de  répiiration  du  dom- 
maiie  causé  par  le  quasi-délit.  —  Civ.  r.  26 
juilï.  186'i,  D.P.  64.  1.  .347. 

19.  La  reconnaissance  faite  [)ar  le  tuteur 
dans  un  inventaire,  (jue  le  mineur  est  débi- 
teur d'une  somme  envers  un  tiers,  n'est  pas 
opposable  au  mineur.  —  V.  art.  450,  n<"  54 
et  s. 

20.  —  III.  Enonciations  dans  les  actes 
sous  SEING  pinvK.  —  Les  dispositions  de  l'art. 
1320  s'appliquent  aux  actes  sous  seing  privé 
aussi  bien  qu'aux  actes  authentiques.  —  J.G. 
Obligat.,  3132,  3833. 

§  2.  —   Foi  des  énonciations  à  l'égard  des 
tiers;  Actes  anciens. 

21.  En  ce  qui  concerne  les  tiers,  l'acte 
authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention 
qu'il  renferme,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  dispositions  ec  les  énonciations  de 
l'acte.  Mais  l'acte  ne  peut  produire  aucun 
effet  contre  eux;  il  ne  prouve  donc  pas  l'exis- 
tence des  droits  qui  sont  mentionnés  et  qui 
seraient  de  Uature  à  leur  porter  préjudice, 
que  ces  droits  résultent  de  la  disposition 
principale  ou  des  propositions  incidentes.  — , 
J.G.  Obligat.,  3133.— V.  art.  1319,  n<»  14  et  s. 

22.  Jugé,  cependant,  que  l'acte  authenti- 
que ne  fait  foi  à  l'égard  des  tiers  que  de  la 
convention  même  dont  il  est  l'instrument  : 
ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énoncia- 
tifs,  même  ayant  un  rapport  direct  avec  la 
disposition,  n'a  d'effet  probant  qu'entre  les 
parties.  —  Civ.  r.  21  janv.  1837,  D.P.  57.  1. 
66-67. 

23.  Ainsi  lorsque,  avant  son  mariage,  un 
individu  a  recueilli  un  immeuble  dans  la  suc- 
cession paternelle,  la  preuve  que  cet  immeu- 
ble a  été  aliéné  par  lui  au  profit  de  sa  mère 
à  une  époque  également  antérieure  au  ma- 
riage, et  que,  dès  lors,  il  n'a  point  été  frappé 
de  l'hvpothèque  légale  de  sa  femme,  ne  peut 
résulter  de  ce  que,  dans  l'acte  authentique 
portant  partage  de  la  succession  maternelle 
ouverte  avant  le  mariage,  il  a  été  déclaré  que 
le  même  immeuble  faisait  partie  de  cette  suc- 
cession. —  Par  suite,  le  cohéritier  du  mari 
auquel  cet  immeuble  a  été  attribué  par  le 
partage,  opéré  depuis  le  mariage,  ne  peut  se 
prévaloir  d'une  telle  déclaration  pour  soute- 
nir qu'il  est  réputé  en  avoir  été  propriétaire 
dès  l'ouverture  de  la  succession  maternelle, 
et  se  soustraire  ainsi  aux  effets  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme,  comme  restée  étran- 
gère à  des  biens  dont  le  mari  avait  cessé 
d'être  propriétaire  avant  son  mariage. — Même 
arrêt. 

24.  L'ancienne  jurisprudence,  tout  en  pro- 
clamant que  les  conventions  sont  sans  effet 
à  l'égard  des  tiers,  faisait  exception  à  cette 
règle  en  faveur  des  actes  anciens,  s'ils  étaient 
soutenus  par  une  longue  possession;  et  il  en 
était  ainsi  même  à  l'égard  des  énonciations 
incidentes.  —J.G.  Obligat.,  3134;  D.P.  69.  2. 
234,  note. 

25.  Spécialement,  dans  l'ancien  droit,  les 
actes  d'aveux  et  de  dénombrement  interve- 
nus entre  le  vassal  et  son  suzerain  étaient, 
quant  aux  droits  qu'ils  énonçaient,  opposa- 
bles même  aux  tiers,  lorsque,  d'une  part,  ils 
avaient  été  régulièrement  publiés,  vérifiés  et 
enregistrés,  et  que,  d'autre  part,  ils  étaient 
plusieurs  fois  répétés  à  de  longs  intervalles, 
uniformes  entre  eux,  et  soutenus  d'une  pos- 
session en  harmonie  avec  ces  actes.  —  Nancy, 
24  juin.  1869.  D.P.  69.  2.  234. 

26.  Ainsi  lorsque,  dans  un  acte  d'aveu 
régulier,  le  déclarant,  en  se  reconnaissant 
vassal  d'un  seigneur  pour  un  fief  qu'il  tenait 
de  lui,  a,  dans  le  dénombrement  de  la  con- 
sistance du  fief,  énoncé  l'existence  d'un  droit 
de  vaine  pâture  sur  des  forêts  dépendant 
d'une  commune  voisine,  le  droit  ainsi  énoncé 
est  réputé  valablement  établi  au  profit  des 


reiirésentanls  de  l'auteur  de  la  déclaration, 
contre  les  successeurs  du  propriétaire  des 
forets  désignées,  bien  que  ce  dernier  y  soit 
demeuré  étranger,  si  la  môme  énonciation  se 
trouve  reproduite  dans  d'autres  actes  posté- 
rieurs d'aveux  et  de  dénombrement,  égale- 
ment réguliers  en  la  forme,  répétés  pendant 
un  grand  nombre  d'années  et  corroborés  par 
une  possession  conforme.  —  Môme  arrêt. 

27.  Suivant  une  opinion,  cette  réçle  doit 
être  encore  suivie  sous  le  Code.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 3134. 

28.  En  ce  sens,  les  énonciations  contenues 
dans  les  titres  anciens,  lorsqu'elles  sont  con- 
firmées par  la  possession,  prouvent  même  à 
l'égard  des  tiers.  —  Caen,  22  juill.  1835,  sous 
Req.  21  juin  1836,  J.G. 06/i!5fa<., 3134,  elVoirie 
par  terre,  134.5-1°. 

29.  Mais  cette  opinion  est  généralement 
repoussée  :  l'acte  émané  d'un  tiers  n'ayant 
pas  même  la  force  d'un  commencement  de 
preuve  (art.  1347),  il  est  impossible  que  1  an- 
cienneté puisse  le  transformer  en  une  preuve 
complète.  —  J.G.  oUigat.,  3135;  D.P.  69.  2. 
234.  note.  —  V.  art.  6'JO,  n">'  35  et  s. 

30.  Et  il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des 
énonciations  qui,  dans  les  actes  anciens,  se 
réfèrent,  non  a  des  droits,  mais  à  des  faits; 
ces  énonciations  ne  peuvent  pas  faire  preuve 
en  faveur  des  droits  de  certaines  personnes, 
par  exemple  établir  la  parenté  énoncée  dans 
un  acte,  la  qualité  de  fils,  de  frère,  de  sœur, 
de  neveu,  etc.,  énoncée  dans  une  délibéra- 
tion d'un  conseil  de  famille,  l'âge  d'une  per- 
sonne dénommée  dans  un  acte  de  l'état  ci- 
vil. —  J.G.  Obligat.,  3136. 

31.  Les  énonciations  contenues  dans  un 
acte  ancien  pourraient  tout  au  plus  être  con- 
sidérées comme  une  présomption  venant 
s'ajouter  à  d'autres  présomptions,  dans  les 
cas  où  il  est  permis  au  juge  d'y  avoir  égard  : 


seulement,  plus  l'acte  est  ancien,  plus  la  pré 

■    -        .—  J.G.  Obligat., 

3135",  3136. 


somption  acquerra  de  force. 


32.  Ainsi,  à  défaut  de  quittance,  la  libé- 
ration du  débiteur  pouvant  s'établir  par  des 
présomptions  et  des  inductions,  des  énoncia- 
tions contenues  dans  des  actes  anciens,  bien 
que  ces  actes  soient  étrangers  au  créancier 
qui  soutient  n'avoir  rien  reçu,  suffisent  pour 
prouver  que  le  débiteur  s'es't  libéré.  —  Paris, 
7  germ.  an  12,  J.G.  Obligat.,  3135. 

33.  En  admettant  que  les  énonciations  dans 
les  actes  anciens  puissent  faire  foi  contre  les 
tiers,  il  appartiendrait  au  juge  de -déclarer 
quel  est  l'espace  de  temps  nécessaire  pour 
constituer  l'ancienneté  d'un  acte.  — J.G.  Obli- 
gat., 3137. 

34.  Ainsi,  un  acte  passé  en  1786  peut  être 
considéré,  en  1833,  comme  ancien,  dans  le 
sens  de  la  maxime  In  antiquis  enuncialiva 
probant  etiam  contra  alios  :  il  n'en  serait 
pas  de  même  d'un  acte  ayant  la  date  de  1817. 
—  Rennes,  25  nov.  1833,  sous  Civ.  c.  25  janv. 
1837,  J.G.  Obligat.,  3137,  et  Commune,  2095. 

35.  Y  a-t-il  présomption  que  dans  un  acte 
ancien  les  formalités  requises  ont  été  obser- 
vées? —  V.  art.  1317,  n"  182  et  s. 
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DIVISION. 

g  1.  — Caractt'rcs(tci>conlrt'-lellre.'<{i\<'\). 
g  2.  -^li'lfelK  (IcK  co)ilre-lcttrcs  entre  les 

fuivtics  (il"  1 1). 
§  3.  — L'IJcIs  des  conlre-letlres  à  l'égard 

des  tici\<  (il"  28). 


§  1.  —  Caractères  des  contre-lettres. 

1.  Tout  acte  qui  explique,  étend  ou  res- 
treint une  convoiition  jnvicdiMilo,  n'est  pas, 
par  cela  seul,  une  conlie-lottre.  H  n'v  a 
jontre-k'ttro  que  loisciuc  le  premier  acte 
a'est  pas  sérieux,  iorsiiu'il  renlerme  une  si- 
auilation,  et  que  lo  second  acte  renferme  la 
reconnaissance  do  la  simulation  totale  ou 
Darlielle  du  premier.  —  J.G.  Obligat.,  3176 
et  3178. 

2.  Ainsi,  une  contre-lettre  sous  seing  privé 
est  l'acte  par  lequel  les  parties  reconnaissent 
qu'une  obligation  par  elles  souscrite  n'est  pas 
réelle  ou  qu  elle  n'a  pas  les  caractères  qu'elles 
lui  ont  donnés.—  Douai,  1"  mars  18ol,  D.P. 
51.  2.  18i». 

3.  En  conséquence,  on  ne  peut  réputer 
tel:...  soit  l'aciftscus  seingprivo  non  enregis- 
tré, portant  rétrocession  d'une  vente. — Req. 
lo  juin  1843,  J.G.  Oblùiat.,  3177-2o,  et  Fail- 
lite, 613-70. 

4.  ...  Soit  les  actes  par  lesquels  les  par- 
ties, sans  fraude  et  de  bonne  loi,  règlent 
l'exécution  ou  linaccomplissementd'unecon- 
vention  ou  disposition  antérieure.  —  J.G. 
Obligat.,  3178. 

5.'...  Soit  la  convention  par  laquelle  des  co- 
débiteurs d'une  obligation  déterminent,  dans 
le  silence  de  l'acte,  la  part  afférente  à  chacun 
d'eux,  et,  par  exemple,  déclarent  qu'elle  no 
regarde  que  l'un  des  obligés,  lequel  s'engage 
à  l'acquitter  en  totalité  à  la  décharge  des 
autres.  Par  suite,  les  porteurs  d'un  tel  acte 
ne  sauraient  être  écartés  de  la  distribution 
des  biens  de  celui  de  qui  il  émane,  par  ses 
créanciers  se  prétendant  tiers  dans  le  sens 
Je  l'art.  1321  :  en  pareil  cas,  ils  sont  tous,  à 
"égard  les  uns  des  autres,  ayants  cause  du 
débiteur  commun,  ...  ce  dernier  fat-il  tombé 
en  faillite.  —  Douai,  1"  mars  1831,  D.P.  31. 
2.  189. 

6.  ...  Soit  les  actes  qui  ne  sont  que  le  com- 
plément, le  développement  ou  l'explication 
d'un  acte  antérieur.  —  J.G.  Obligat.,  3178. 

7.  ...  Soit  ceux  qui  n'ont  d'autre  objet  que 
l'explication  d'une  clause  obscure  ou  ambi- 
guë.—J.G.  Obligat.,  3178, 

8.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  les 
contre-lettres  avec  les  déclarations  que,  dans 
un  acte  particulier,  les  contractants  font  au 
profil  d'un  tiers,  par  exemple,  les  déclara- 
tions de  command.  —  J.G.  Obligat.,  3179. 

9.  La  simulation,  qui  est  le  caractère  es- 
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l'élut  iiioililli'i'S  a  MOU  priilll  nniiM  que  pour 
cela  le  mi'i  oihI  acte  ciiittiliio  iiiie  cmilreicl- 
tre.  —  J.G.  obtuiat  ,  :i|sii, 

10.  I.iiite  H()ii'4  Mi'in  •  privé  «jiil  rZ-vAIn  la 
fiiiissclo  do  la  caiit'  in 
niitlii-iitiqun  et  on  <  >  •■, 
n'est  iia.s  une  c.onlir  Irtiri'  et  un  pii-»  pour 
ellcl  (lain-aiitir  ri  ilc  riMiipliiccr  ccllf  ohliKa- 
lioii.  —  Itcq.  2.S  hull.  Is2:i,  J.G.  Ubltijat., 
31.SI,  et  l'rivtl.  et  nij}>.,  'MH. 

^  2.  —  K/feta  des  roulre-letlrei  entre  Im 
jmrtie». 

11.  La  contre-lettre,  bien  qu'elle  8oit  U';- 
néraleiiient  fiitachée  d'un  soupçon  de  fraude, 
n'est  pas  en  olle-niènie  illi(;ite  :  elle  est  va- 
lable et  oltligatoire  entre  les  parties  contrac- 
tantes. —  J.(i.  (ibUijat..  3I.S2. 

12.  1,'arl.  /i((  de  la  loi  du  22frim.  an  7  dé- 
clarait nulle  et  de  nul  ctlcl  toute  contre-let- 
tre sous  seing  prive  a\ant  pour  objet  une 
augmentation  du  prix  stipuh-  dans  un  acte 
public  ou  dans  un  acte  sous  seing  |)ii\é  pré- 
cédemment enregistré  ;  et  celte  nullité  était 
tellement  absolue,  cpie  le  vendeur  n'avait  au- 
cune espèce  d'action  civile  pour  réclamer  lo 
surplus  du  prix  de  vente,  qu'elle  ne  pouvait 
être  Couverte  par  l'exécution,  et  que  la  con- 
tre-lettre n'engendrait  pas  môme  une  obli- 
gation naturelle  dont  on  pilt  chercher  la 
preuve  dans  les  aveux  de  la  partie.  —  Civ. 
c.  13  fruct.  an  11,  J.G.  Obligat.,  3183.  —  Civ. 
c.  10  janv.  18(1'.',  ibid.  —  Bruxelles,  23  mars 
1812,  ibid..  et  3188. 

V.,  toutefois,  Paris,  2  germ.  an  13,  J.G. 

Obligat.,  3184.  —  Turin,  6  déc  1808,  ibid., 

3185. 
I      13.  Mais  l'art.  40  de  la  loi  de  l'an  7  ne  dé- 
I  clarait   nulles   que    les  contre- lettres  ayant 
!  pour   objet  une  augmentatinji   de  /irix;  en 
j  conséquence,  cette  nullité  était  inapplicable, 

...  soit  à  une  contre-lettre  sous  seing  prive 
1  par  laquelle  une  vente  antérieure  par  acte 

authentique  était  déclarée  simulée.  —  Req. 

9  avr.  1807,  J.G.  Obligat.,  3186  et  3199. 

14.  ...  Soit  à  l'acte  sous  seing  privé  qui 
élevait  l'intérêt  d'un  prêt  stipulé  par  acte 
public.  —  Liège,  20  lévr.  1811,  J.G.  Obligat., 
3186. 

15.  Jugé  aussi  que  l'acte  sous  seing  privé 
qui  augmente  le  prix  d'une  vente  faite  par 
acte  authentique  île  peut  pas  être  considéré 
comme  une  contre-lettre  .soumi.se  à  l'appli- 
cation do  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire, 
lorsque  celui  en  faveur  de  qui  on  s'y  oblige 
n'a  pas  été  partie  à  l'acte  authentique.  — 
Req.  26  févr.  1807,  J.G.  Obligat.,  3180. 

16.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  généralement 
reconnu  que  la  disposition  de  l'art.  40  précité, 
qui  prononçait  la  7}ullilé  des  contre-lettres 
portant  augmentation  de  prix,  a  été  implicite- 
ment abrogée  par  l'art.  1321.  —  Civ.  r.  10 
janv.  1819,  J.G.  Obligat.,  3187.  —  Rennes, 
13janv.  1819,  i/)j(l— foulouse.  24  avr.  1819, 
ibid.  —  Dijon,  9  juill.  1828,  sous  Req.  13  déc. 
1832,  ibid.,  et  Minorité,  809-3°.  —  Aix,  21 
févr.  1832,  J.G.  Obligat.,  3187.  —  Observ. 
conf.,  ibid.,  et  Enregistr.,  3060. 

17.  En  sens  contraire,  l'art.  1321  n'a  pas 
abrogé  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  :  la 
nullité  prononcée  par  cet  article  est  absolue 
et  a  lieu  non-seulement  dans  l'intérêt  du 
fisc,  mais  encore  relativement  à  l'obligation 
même  des  parties  contractantes.— Bruxelles, 
23  mars  1812,  J.G.  Obligat.,  3188.  —  Metz, 
17  tévr.  1819,  ibid.  —  V.  autor.  en  ce  sens, 
ibid. 

18.  Seulement,  la  nullité  d'une  contre- 
lettre  qui  a  pour  objet  une  dissimulation  de 
prix  n'entraîne  pas  la  nulUté  des  autres 
clauses  insérées  dans  le  même  acte. — Même 
arrêt,  17  févr.  1819,  J.G.  Obligat.,  3189. 
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22.  Il  peul  se   pi 
teiiile  à  Vordri'  pu! 
nullité  des  coM 
cee  même  a  l'i 
risprudence  annule,  en 
traites  secrets  qui  ont  pour  ob  et    , 
ineiilation  de  jinx  ou  des  condiii 

jiarlies   veulent   dérober   la   c/ji.; 

l'autorité  supérieure.  —  V.  art.  'Jl  de  l.i  lo* 
du  2^  avr.  1816,  Appendire  à  l'art.  WiW. 

23.  A  [)art  ce  cas  exceptionnel,  la  conlre- 
ieltiu  a  la  même  force  et  obtient  la  même  foi 
entre  les  parties  que  l'acte  principal  lui- 
même.  Ainsi,  lorsqu'une  obligation  notariée, 
causée  pour  }ir<'l,  esi  reconnue  par  contre- 
lettre  avoir  pourcau.se  réelle  le  H'>l<li:  y>rrnla- 
ble  il'un  compte  non  encore  arrêté  entre  le« 
parties,  I  exécution  de  cette  obligation  p'.'Ul, 
sur  la  demande  du  débiteur,  et  sans  qu  il 
soit  besoin  de  recourir  a  la  voie  de  l'in.scrip- 
tion  de  fau\,  être  suspendue  jusqu'au  règle 
ment  définitif  du  compte.  —  Req.  21  déc.  1836, 
J.G.  Obligat.,  3191. 

24.  Lorsqu'il  existe  un  acte  authentique 
et  une  contre-lettre  qui  le  modifie,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  pas  expliquer  les  con- 
ventions des  parties,  en  écartant  la  contre- 
lettre  sous  prétexte  de  prétendues  présomp- 
tions qui  s'élèvent  contre  sa  sincérité.  — 
Civ.  c.  13  août  1806,  J.G.  Obligat.,  3193. 

25.  Les  contre-lettres  sont-elles  opposa- 
bles aux  ayants  cause  des  parties  signatai- 
res? —  V.'infrà,  n""  39  et  s. 

26.  L'art.  1321,  qui  déclare  les  contre-let- 
tres obligatoires  entre  les  parties  contractan- 
tes, est  applicable  en  matière  commerciale, 
et  notamment  en  matière  de  société  de  com- 
merce; ainsi,  la  contre-lettre  portant  qu  une 
société  n'a  été  formée  que  nominalement 
avec  l'un  des  associés,  et  qu'en  réalité  elle  a 
été  contractée  avec  un  autre,  peut  être  oi>- 
posée  par  cet  associé  nominal  à  son  associé 
apparent  qui  a  souscrit  cette  contre-lettre, 
dans  le  but,  par  exemple,  d'échapper  à  une 
demande  en  liquidation  de  la  société,  cojtre 
lui  dirigée  par  ce  coassocié.  —  Civ.  c.  20  dé- 
cembre 1832,  D.P.  33.  1.  96. 

27.  La  contre-lettre,  pour  être  valable  en- 
tre les  parties,  est  soumise  a  toutes  les  rè- 
gles relatives  aux  formes  des  actes;  si  elle 
est  sous  seing  privé,  elle  devra  être  faite  en 
double  original,  selon  qu'elle  renfermera  soit 
des  conventions  synallagmatiques,  soit  des 
dérogations  à  des  conventions  de  cette  na- 
ture Ton  contenir  un  bon  ou  approuvé,  si  elle 
a  trait  à  des  obligations  unilatérales,  confor- 
mément aux  art."  1325  et  1326.  —  J.G.  Obli- 
gat.,3l9o. 

§  3.  —  Effets  des  contre-lettres  à  Végard  de* 
tiers. 

28.  A  l'égard  des  tiers,  la  contre-lettre  ne 
peut  produire  aucun  effet.  Peu  importe  que 
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la  corilrc-icurc  son  rane  par  acte  authenti- 
que ou  .S0U3  seing  privé,  que  l'acte  sous  seing 
privé  .^oit  ou  no  soit  pas  enregistré.  —  J.G. 
Ohliqat-,    :<1%. 

29.  Peu  imi)oite  aussi  que  la  contre-lettre 
soit  souscrite  (mi  mémo  temps  que  l'acte 
principal  ou  ;ii)n'>s  un  certain  intervalle.  Dès 
qu'il  V  a  sinuilation,  les  tiers  peuvent  re- 
pous.sér  la  contre-lettre  et  la  considérer 
comme  sans  existence  à  leur  égard.  —  J.G. 
Ohlifi'il.,  31 9G. 

30.  l'eu  importe  encore  que  la  contre-let- 
tre ait  acquis  date  certaine  conformément 
ft  l'art.  1328,  ou  qu'elle  ait  été  reconnue  en 
justice.  —J.G.  Obliunt.,  :il'J.S. 

31.  Une  contre-lettre,  étant  sans  efifet  à 
l'égard  des  tiers,  ne  peut  prévaloir  sur  les  ac- 
tes soit  authentiques,  soit  sous  seings  privés 
auxquels  elle  déroge,  alors  même  qu'elle  au- 
rait acquis  date  r-ortaine  par  le  décès  de 
l'une  des  parties.  — -  Ci^.  c.  20  avr.  1863, 
D.P.  C3.  1.  18o. 

32.  Ainsi,  la  contre-lettre  portant  que  le 
mobilier  d'une  maison  est  réservé  au  ven  • 
deur  de  cette  maison,  quoique  compris  os- 
tensiblement dans  l'acte  authentique  de  la 
vente,  n'est  point  opposable  aux  créanciers 
de  l'acheteur,  bien  qu'elle  ait  acquis  date 
certaine  par  le  décès  du  souscripteur.  — 
Môme  arrêt. 

33.  Mais  s'il  s'agit  d'un  acte  qui  n'a  d'au- 
tre objet  que  de  moditier  un  acte  précédent 
dont  la  sincérité  n'est  pas  mise  en  doute 
(V.  suprà,  no»  3  et  s.),  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1321.  Les  tiers  doivent  su- 
hir  les  effets  de  l'acte  modificatif  de  la  mémo 
manière  ([ue  les  effets  de  l'acte  principal, 
sauf  le  respect  dt^s  droits  acquis  dans  l'inter- 
x^allc  des  deux  actes.  — J.G.  Oblignt.,  3197. 

34.  Que  faut-il  entendre  par  liers  dans  le 
sens  de  l'art.  1321  ?  —  Suivant  des  arrêts,  en 
matière  de  contre-lettre,  les  liei's  sont  ceux 

aui  n'ont  pas  souscrit  cette  contre-lettre.  — 
iv.  c.  23  févr.   1835,    J.G.  Obiigal.,  3199  et 
S'iO-i-lo.  _  Req.  29  avr.  1872,  D.P.  73. 1.  130. 

35.  Mais  cette  décision  est  trop  générale  ; 
les  contre-lettres  sont  évidemment  opposa- 
bles aux  héritiers,  aux  légataires  ou  dona- 
taires universels  et  à  titre  universel,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  souscrit  la  contre-lettre, 
;omme  elles  le  seraient  au  signataire  lui- 
même.  —  J.G.  Obligat.,  3199. 

36.  Par  exemple,  la  contre-lettre  sous 
seing  privé  par  laquelle  une  vente  par  acte 
authentique  est  déclarée  simulée,  produit 
e.ffet  à  l'égard  de  l'héritier  prétendu  acqué- 
reur tant  qu'elle  n'est  pas  annulée;  en  con- 
séquence, cet  héritier  ne  peut,  quels  que 
soient  les  soupçons  de  fraude  qui  peuvent 
s'éle\er  contre  cette  contre-lettre,  faire  con- 
sidérer la  vente  comme  sincère.  —  Req.  9 
avr.  1807,  J.G.  Obligat.,  3WJ. 

37.  Le  mandant  n'est  pas  non  plus  un 
tiers  quant  à  la  contre-lettre  consentie  par 
soc  mandataire.  —  J.G.  Obligat.,  3200.  — 
V.  Bordeaux,  25  juill.  1826,  J.G.  Mandat, 
402-40. 

38.  La  contre-lettre  souscrite  par  le  tu- 
teur fait  également  pleine  foi  vis-à-vis  du 
-^lineur,  même  après  sa  majorité,  de  sa  date 
et  des  dispositions  qu'elle  contient,  sauf  le 
cas  où  elle  serait  attaquée  pour  dol  et  fraude. 
—  Req.  29  nov.  1830,  J.G.  Obligat.,  3194. 

39.  Mais  les  ayants  cause  à  titre  parti- 
culier doivent  être  réputés  tiers  dans  le 
sens  de  l'art.  1321.  —  J.G.  Obligat.,  3201. 

40.  Par  suite,  un  liey^s  acquéreur,  bien 
qu'il  soit  tenu  de  respecter  l'acte  authenti- 
que émané  de  son  vendeur  antérieurement 
à  celui  dont  il  tire  ses  droits,  peut  se  pré- 
valoir de  l'art.  1321  pour  repousser  la  con- 
tre-lettre, même  portant  une  date  certaine 
antérieure  à  la  vente,  et  par  laquelle  le  ven- 
deur a  reconnu  ipie  son  titre  n'était  que  fic- 
tif. —  J.G.  Oblhjal..  3202.  —  Conf.  Iteq.  18 
déc.  1810,  J.G.  Vente,  loO-l».  —  Douai,  5 
juin  1820,  ibid..  VM~2.o,  et  Tierce-oppos., 
l.'40-2».  —Toulouse,  28  déc.  1821,  J.G.  Vente, 
150-3»  et   141.  —  Req,  29  avr.  1824,  ibid., 


150-4O.  —  Haq.  2o  avr.  1826,  ibid.,  150-5».  — 
Req.  29  avr.  1872,  D.P.  73. 1.  130. 

41.  En  cas  de  vente  d'un  immeuble  par 
le  mandataire  du  propriétaire  ajiparent,  les 
héritiers  du  mandataire  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  prétendre,  après  son  décès,  que  leur 
auteur  était,  en  vertu  de  conventions  occul- 
tes, le  propriétaire  véritable  de  l'immeuble 
vendu,  et  à  contester  de  son  chef,  contre 
l'acquéreur,  soit  la  régularité  de  la  vente, 
soit  celle  du  pavement  du  prix.  —  Rourges, 
31  mars  18G1,  DiP.  62.1.  .S()9. 

42.  Lorsqu'une  vente  volontaire,  reconnue 
fictive  par  une  contre-lettre  passée  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur,  est  suivie  d'une  sur- 
enchère à  la  suite  de  laquelle  ce  même  ac- 
quéreur se  rend  adjudicataire,  ce  dernier 
peut  être  considéré  comme  tiers  et  repous- 
ser la  contre-lettre  qu'il  a  lui-même  consen- 
tie et  qui  lui  est  opposée  par  son  vendeur 
ou  les  héritiers  de  celui-ci.  —  Paris,  6  avr. 
1813,  J.G.  Obligat.,  3203.  —  Observ.  conf., 
ibid. 

43.  Sont  encore  con-sidérés  comme  tiers  en 
matière  de  contre-lettre  :  ...  le  cessionnaire. 
—  Req.  25  juill.  1832,  J.G.  Obliqat.,  3204,  et 
Effets  de  comm.,  422-2o.  —  Req.  2o  juin  1835, 
J.G.  Obligat.,  3204,  et  Vente,  1831-2».  — 
Req.  22  févr.  18.53,  D.P.  54.  5.  597.  —  V.art. 
16911,  1691. 

44.  ...  Les  créanciers  hypothécaires.  — 
Civ.  c.  30  mars  1836,  J.G.  Privil.  et  hypot., 
1206.  —  Civ.  c.  23  févr.  1835,  et  sur  renvoi, 
Lvon,  21  juin  1837,  J.G.  Obligat.,  3204-1°.  — 
Lyon,  3  avril  1831,  D.P.  55.  2.  13.  —  V.  art. 
1654,  2124. 

45.  ...  Les  créanciers  chirographaires.  — 
J.G.  Obligat.,  3204. 

46.  Ainsi,  la  contre-lettre  portant  que  le 
prix  de  vente  dont  l'acte  notarié  contient 
quittance  n'a  pas  été  réellement  payé,  ne 
peut  être  opposée  aux  créanciers  de  l'acqué- 
reur, alors  môme  qu'ils  agissent  comme 
ayants  cause  de  ce  dernier;  ces  créanciers 
ne  sont,  en  ce  cas,  considérés  que  comme 
des  tiers.  —  Paris,  29  avr.  1837,  J.G.  Obli- 
gat.. 3204-2O.  —  V.  aussi  Civ.  c.  23  févr. 
1835,  ibid.,  3204-1°. 

47.  Le  créancier  qui,  en  cette  qualité,  a 
obtenu  contre  son  débiteur  un  jugement  de 
validité  de  .saisie-arrêt  qui  lui  attribue  une 
créance  de  ce  dernier,  doit  être  réputé  un 
tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1321  c.  civ.;  par 
suite,  on  ne  peut  opposer  à  ce  créancier  une 
contre-lettre  du  débiteur  condamné,  laquelle 
attribue  à  une  autre  personne  la  propriété 
de  la  créance  transmise  par  le  jugement.  — 
Civ.  c.  16  déc.  1840,  J.G.  Obligat.,  3204-3». 

48.  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  un 
débiteur,  après  avoir  reçu  une  quittance  no- 
tariée de  son  créancier,  lui  consent,  pour  se 
libérer,  vente  d'une  somme  de  rentes  sur 
l'Etat  équivalente  au  montant  de  sa  dette, 
constitue  une  contre-lettre  non  opposable 
aux  autres  créanciers  de  ce  débiteur;  en 
conséquence,  ce  créancier  ne  peut  pas,  à  rai- 
son de  l'inexécution  de  cette  vente,  réclamer 
des  dommages-intérêts  contre  la  succe.-^sion 
vacante  de  son  débiteur.  —  Req.  5  juill.  1870, 
D.P.  72.  1.  71. 

49.  La  contre-lettre  signée  par  le  gérant 
d'une  société  en  commandite  et  constatant 
qu'un  commanditaire,  bien  qu'il  ait  adhéré  à 
l'acte  .social,  n'a  jamais  été  associé,  ir'est  pas 
opposable  aux  créanciers  de  la  société  tom- 
bée en  faillite.— Civ.  c.  11  mai  1853,  D.P.  53. 
1.  297. 

50.  Juge,  toutefois,  que  les  contre-lettres 
sont  opposables  aux  créanciers  chirographai- 
res des  parties,  quand  ils  demandent  au  nom 
de  leur  débiteur  l'exécution  des  conventions 
primives  modifiées  par  ces  contre-lettres 
(art.  llC.Ci).  — Req.  23  mai  1870,  D.P.  71.  1. 
109.  —  Mais  V.  observ.,  ibid.,  note  3-4. 

51.  Et  spécialement,  le  créancier  agis.sant, 
en  vertu  de  l'art.  1166  c.  cit.,  contre  les  as- 
sociés de  son  débiteur,  peut  se  voir  opposer 
la  contre-lettre  par  laquelle  ceux-ci  ont  res- 
treint leur  part  contrii)utive  dans  les  dettes 


do  la  société,  telle  qu'elle  était  fixée  par 
l'acte  de  constitution  de  cette  société  (c.  civ. 
1166.  1862,  1863).  —  Môme  arrôt. 

52.  La  règle  suivant  laquelle  les  contre- 
lettres  ne  peuvent  avoir  d'effet  contre  des 
tiers,  cesse  lorsque  ces  tiers  ont  connu  la  si- 
mulation.-J.G.  Obligat..  3206. 

53.  Le  créancier  qui  repousse  l'effet  d'une 
contre-lettre  n'est  [las  tenu  de  justifier  avoir 
eu  connaissance,  lorsqu'il  a  traité  avec  le 
débiteur,  que  celui-ci  possédait  la  chose  dont 
la  contre-lettre  le  dessaisit.—  Civ.  c.  16  déc. 
18^iO,  J.G.  Obligat.,  3207  et  3204. 

54.  Si  les  contre-lettres  n'ont  pas  d'effet 
contre  les  tiers,  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  ne 
puissent  les  invoquer  à  leur  profit.  Ainsi,  les 
créanciers  du  vendeur,  exerçant  les  droits  de 
leur  débiteur,  peuvent  se  prévaloir  contre 
l'acquéreur  de  la  contre-lettre  par  laquelle 
celui-ci  s'est  engagé  à  paver  un  supplément 
de  prix.  — J.G.  Obligat.,  3208.— Conf.  Paris, 
2  germ.  an  13,  J.G.  Obligat.,  3184.  — Req. 
27  nov.  1855,  D.P.  56.  1.  27. 

55.  Mais  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  seule- 
ment où  les  créanciers  du  vendeur  se  trou- 
vent en  présence  de  l'acquéreur  lui-môme. 
Au  contraire,  vis-à-vis  d  autres  tiers  aux- 
quels la  contre -lettre  porterait  préjudice,  les 
créanciers  du  vendeur  seraient  £ans  aucun 
droit  pour  se  prévaloir  de  la  contre-lettre. — 
J.G.  Obligat.,  3209;  Privil.  et  /iypo//i.,  941. 

56.  De  même,  la  femme  séparée  de  biens 
ne  peut  se  prévaloir  d'une  contre-lettre  at- 
tribuant à  son  mari  la  propriété  d'un  immeu- 
ble acheté  ostensiblement  par  un  tiers,  et  re- 
vendu depuis  par  ce  dernier,  pour  faire  valoir 
son  hypothèquecontre  les  tiers  détenteurs  qui 
ont  acheté  de  bonne  foi,  et  qui  se  sont  libé- 
rés de  leur  prix  entre  les  mains  de  leur  ven- 
deur, qu'ils  avaient  juste  sujet  de  croire  pro- 
priétaire.— Orléans,  16  mai  1846,  D.P.  46. 
2.  159. 

57.  En  principe,  l'art.  1321  est  inapplica- 
ble aux  contre-lettres  en  matière  de  contrat 
de  mariage,  qui  sont  régies  par  les  art.  1396 
et  1397.  —  V.  ces  articles. 

58.  Néanmoins,  lorsqu'un  contrat  de  ma- 
riage contient,  au  moins  en  partie,  des  obli- 
gations simulées  qui  se  trouvent  ensuite  dé- 
truites ou  modifiées  par  une  contre-lettre,  les 
parties  retombent  sous  l'application  de  l'art. 
1321.— J.G.  Obligat.,  3212. 

59.  La  Régie  de  l'enregistrement  est  un 
tiers  dans  le  sens  de  l'art,  1321;  d'une  part, 
la  contre-lettre  destinée  à  établir  la  simula- 
tion d'un  acte  précédent  ne  peut  lui  être  op- 
posée, et,  d'autre  part,  elle  peut  se  prévaloir 
de  la  contre-lettre  à  son  profit  pour  exiger  le 
droit  auquel  cette  contre-lettre  peut  elle- 
même  donner  naissance.  S'il  y  a  eu  dissi- 
mulation dans  le  but  de  frauder  la  Régie,  elle 
peut  ,  en  outre  ,  en  faisant  abstraction  de 
la  simulation  ,  considérer  les  deux  actes 
comme  sincères,  et  voir  dans  la  contre-lettre 
une  rétrocession  donnant  lieu  à  un  nouveau 
droit  proportionnel.  —  J.G.  Enregistr.,  2.538; 
Obligat.,  3210.  —  V.  Code  annoté  de  l'En- 
registr. 
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Exposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.6.  Obligea.,  p.  ÏO 
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§i.  - 
§2.  - 
§3.  - 

S  4.  - 


DIVISION. 

Forme  des  actes  sous  seing  privé 
(n»  1). 

Foi  due  nt*  contenu  des  actes 
soun  si'iiu)  privé  (u"  6o). 

Foi  due  (\  la  date  des  actes  sous 
seiiii]  privé,  entre  les  parties, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause 
(n"  "8). 

Force  prohante  des  lettres  mis- 
sives (n»  94). 


§  1.  —  Forme  des  actes  sous  seing  privé. 

1.  Le  Code  comprend,  sous  le  nom  d'actes 
sous  .^eiiii;  iirive.  tous  les  écrits  qui  n'ont  pas 
le  caiacti'ie  de  raullienticité  :  la  dénomina- 
tion à'écviiures  priv'-es  eût  été  plus  exacte, 
car  le  Code  range  ilaiis  la  classe  des  actes 
sous  seing  prive  certains  écrits  qui  ne  sont 
pas  des  actes  ou  même  qui  ne  portent  point 
de  signature  CV.  n°  16).— .1. G.  Obliijat.,3S\6. 

2.  Le  Code  ne  trace  point  de  formes  pour 
la  rédaction  des  actes  sous  seing  pri\o,  et  les 
règles  prescrites  [)ar  la  loi  du  notariat  ne  leur 
sont  point  applicables.  —  J.G.  Ubiigat.,  SSl\). 

3.  —  L  EcRrruRE.  — 11  n'est  pas  nécessaire 
que  les  actes  soient  écrits  de  la  maindeceux 
qui  les  signent,  ni  qu'ils  soient  approuvés 
par  eux  (sauf  rexceptioii  posée  par  l'art.  1326), 
ni  qu'il  v  ait  mention  de  la  lecture  du  con- 
tenu.—J. G.  Ohliont. ,38-20. 

4.  11  n'est  interdit  à  personne  de  faire  des 
actes  sous  seing  privé,  d'en  recevoir  le  dépôt 
et  d'en  délivrer' copie.  —  J.G.  Obligat.,  3820. 
— V.  Appcndveh  l'art.  1317, suprà.  p.  14  et  s.; 
L.  25  vent,  an  11,  art.  1,  n»3;  art.  6,  n»  17. 

5.  Les  actes  sous  seing  privé  peuvent 
être  écrits  par  des  notaires,  avoués,  gref- 
fiers et  huissiers.  Les  déclarations  royales 
des  19  mars  1696  et  14  juill.  1699,  qui  défen- 
daient à  tous  les  officiers  publics  d  écrire  ou 
signer,  comme  témoins ,  aucun  acte  sous 
seing  privé,  sont  abrogées  par  les  lois  des  19 
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7.  l'ii  ncto  Houii  opInR  prlvc^ iSrrlt  au  rrayou 
ONl  valalili',  naiif  h  la  parlio  ipii  mi  ronlixlu 
lu  carart)>r»  (ililipitoiii-  .i  rlalilir  |iar  Ich  i  ir- 
coiistanies  ipi  il  u'isl  jiMiiit  Mrricu\.  —  J.G. 
t)l,li,iat  .  :tNJ3  —  V.  !..  JS  vont,  tin  11,  nrl. 
13.  il"  l'^.  miprt),  p.  '27. 

8.  In  Hclo  «.ou.s  scinn  prlvi'i  (Vrit  on  chif- 
fres, r'e>»(-;i-(lirt<  en  en  ilnro  cryplo-i îipln'i'i'". 
à  supposer  qu'un  Ici  n nt  soit  j:ii  'lit 
en  jusliic,  iK»  |p(iurrail  a\oir  do  s.i  ci- 
tant iiu  il  auiiiil  une  si^iiilicatiuii  cerl.iiii)!,  ou 
dmil  les  parties  (unvieuneiil — J.G.  Oldtyat., 

9.  Les  acte."»  sous  seing  privé  sont  valable- 
ment rédiges  en  langue  eliaiigeit».  Setilenieit. 
lorsque  ces  actes  sont  |iié.senU's  à  l'eiiregi.-.- 
tieinent,  un  doit  y  joindre  une  traduction 
française  cerliliée  par  un  traducteur  juré 
(aiirU''24  pruir,  an  t  l,art.  3).— J.G. /Ic/f, '.l'i; 
Ohliuat.,  3S'2;;. 

10.  Les  sommes  peuvent  être  mises  en 
chi/jres  dans  les  actes  sous  seing  privé.  Les 
mrsun-s  et  poids  ne  peuvent  y  c'itre  expri- 
més (pie  par  le  système  décimal,  sous  peine 
d'une  amende  de  lu  fr.;  mais  cette  amende 
n'est  encourue  que  si  l'acte  est  produit  en 
justice  L.  i  juill.  \K\1,  art.  5,  suprà,  p.  ;;'.», 
note);  d'où  il  resuite  que  la  présentation  a 
1  enregistrement  dun  acte  sous  seing  prive 
■contenant  des  dénominations  de  mesures  an- 
ciennes ne  pourrait  donner  lieu  à  aucune 
poursuite.  —  J.G.  l'oids  et  mesures,  177. 

11. — IL  Date;  Mention  du  lieu.  —  Quoi- 
que la  date  soit  nécessaire  pour  les  actes 
sous  seing  privé,  il  n'est  pas  exigé,  à  peine 
de  nullité,  que  ces  actes  soient  datés;  mal- 
gré l'omission  de  la  date,  leurs  elTets  subsis- 
tent entre  les  parties  ou  leurs  avants  cause. 
—J.G.  Date,  11  ;  Ûbligat.,SSi9.—y.  aussi  Ar- 
bitr.,  4-22. 

12.  Spécialement,  le  billet  écrit  par  le  si- 
gnataire, qui  ne  norte  ni  date,  ni  cause,  ni 
échéance ,  est  obligatoire  même  pour  les 
créanciers  du  débiteur  toml^é  en  faillite.  — 
Riom,  17  dec.  1844,  J.G.  Faillite.  612-0». 

13.  Seulement,  le  défaut  de  date  peut 
lai.sser  incertain  le  point  de  savoir  si  l'écrit 
a  été  signé  à  une  époque  de  capacité.  Dans 
ce  cas,  c'est  au  demandeur  à  faire  cette 
preuve.  —  J.G.  Obligat..  3819. 

14.  Il  fo'!'  excepter  de  cette  dispense  de 
la  date  les  testaments  olographes,  les  lettres 
de  change,  billets  à  ordre,  polices  d'assuran- 
ces (art.  970  c.  civ.;  art.  110,  137,  188,  332  c. 
com.)  —J.G.  Obitgat.,  3819. 

15.  Le  défaut  de  mention  du  lieu  où  un 
acte  sous  seini;  privé  est  passé  n'est  pas  une 
cause  de  nullité.  —  J.G.  Obligat.,  3t>VJ. 

16.  —  111.  SIGNATURE.  —  La  seule  forma- 
lité essentielle  à  la  validité  des  actes  sous 
seing  privé,  c'est  la  signature  des  parties; 
toutefois,  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire 

§our  les  écritures  privées  qui,  n'étant  pas 
es  actes  proprement  dits,  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  signées,  par  exemple,  les  regis- 
tres des  marchands,  les  registres  et  papiers 
domestiques,  etc.  (V.  art.  1829  à  1332).— J.G. 
Obligat.,  38-29. 

17.  C'est  la  signature  des  parties  qui  donne 
la  perfection  aux  actes  sous  seing  privé,  qui 
constate  le  consentement  néces.saire  puar 
former  la  convention  obligatoire  ;  avant  la 
signature,  l'acte  n'est  qu'un  simple  projet.  — 
J.G.   Obligat.,  3486,  3830.  —V.  L    25  vent. 
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an  11,  art.  14,  n»»  2  et  s.,  suprà. 


31. 


18.  Ainsi,  sont  nuls  :  ...  l'acte  de  partage 
qui  n'est  pas  signé  par  toutes  les  parties.  — 
V.  art.  819,  n»*  24  et  s.;  loi  25  veut,  an  11, 
art.  14,  n*  5;  art.  1476  c.  civ. 
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26.  Un  compromis  par  acte  sous   seing 

Î)rivé  doit,  à  peine  de  nullité,  être  revOtu  do 
a  signatuie  de  toutes  Its  parties.  —  J.G.  Ar- 
bitr..  417  et  s.  —  V.  art.  Iixio  c.  pr.  civ. 

27.  L'acte  non  signé  par  toutes  les  parties 
contractantes  est  nul,  même  .i  '  '  s 
parties  qui  ont  signé.—  J  G.  ' 
—  Conf.  (motif)  Keq.  9  nov.  186'j,  u.i'.  .•>.  1. 
215.  —V.  art.  6l'J,  n"  24  et  s.;  L.  25  vent. 
an  11,  art.  14,  n"'  Il  et  s.,  suprà,  p.  31. 

28.  ...  Quand  bien  même  leurs  inféiets  se- 
raient distincts  de  ceux  de  la  partie  qui  n'a 
pas  signe.  —  Grenoble,  15  nov.  Is34,  J.G. 
Obligat.,  3832. 

29.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'acte  n'est 
pas  valablement  signé  par  l'une  des  parties, 
a  défaut,  par  exemple,  d'autorisation  mari- 
tale. -  (.Motif)  Heq.  9  nov.  16169,  D.P.  70.  1. 
215.  —  V.  ohserv.,  ihid.,  note. 

30.  En  tout  cas,  l  acte  par  lequel  plus  de 
deux  parties  font  respecti\ement  une  con- 
vention indivisible  dans  son  exécution,  doit, 
s'il  n  est  pas  signé  ou  valablement  sii:ne  par 
l'une  d  elles,  être  déclaré  nul,  non-seu.ement 
entre  cette  partie  et  les  autres  coritracfants, 
mais  aussi  entre  ces  antres  contractants  eux- 
mêmes.  —  Même  arrêt.  —  V.  Appendice  à 
l'art.  1317.  L.  -25  vent,  an  11,  art.  14,  n»  6. 

31.  Et  il  n'importe  que  la  nullité  ait  j^uar 
cause,  quant  à  la  partie  qui  n'a  pas  valable- 
ment concouru  à  cet  acte,  le  défaut  d'auto- 
risation maritale,  et  qu'il  s'agisse,  des  lors, 
d  une  nullité  que  la  femme  et  le  mari  peu- 
vent seuls  in\oquer,  les  autres  parties  con- 
tractantes étant  recevables,  dès  qu  elle  est 
demandée  et  obtenue,  à  en  faire  valoir  entre 
elles  toutes  les  conséquences.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  art.  819,  n»  25. 

32.  Jugé,  toutefois,  que  !a  circonstance  que 
plusieurs  des  signataires  d'une  demande  en 
concession  de  mînes  n'auraient  pas  vouiu  si- 
gner l'acte  passe  le  nième  jour  et  en  exécu- 
tion de  cette  demande,   ne  rend  pas  l'acte 

nul  entre  les  autres  parties   signataires 

surtout  lorsqu'il  v  a  eu  exécution  de  leur 
part.  — Req.  4.  juill.  1833,  J.G.  Obligat^ 
§S33.  _  V.  aussi  art.  1109.  n*  32. 

33.  La  question  de  savoir  si  les  parties  qn\ 
ont  signé  sont  obligées,  quoique  celui  qui  eût 
dû  être  leur  coobllgé  ne  le  soit  pas,  aoU  le 
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résoudre  d'après  lus  circonstances,  la  natnre 
de  l'obligation,  son  objet  et  le  but  que  se 
pro|  osaient  les  parties. — J.G.  Ohligat.,  3y;i3. 

34.  Ainsi,  d'une  part,  l'acte  de  vente  sous 
seiii^  privé,  où  un  père  et  son  fils  sont  mis 
en  qualité,  comme  acquéreurs  de  moilié,  est 
nul,  à  défaut  de  signature  du  fils,  bien  que 
cet  acte  ait  été  déclaré  fait  double.  — Req.  7 

'  flor.  an  6,  J.G.  Vente,  79. 

35.  De  môme,  si  des  immeubles  apparte- 
nant par  indivis  à  deu.v  frères  sont  vendus  à 
un  tiers  par  un  acte  sous  seing  privé,  et 
qu'un  seuf  des  deux  frères  signe  l'acu-,  l'acte 
n'est  pas  valable  à  l'égard  de  celui'qui  n'a 
pas  signé.  —  Paris,  20  août  1808,  J.G.  Venle, 
79-2». 

36.  Et,  d'autre  part,  cette  même  vente  est 
valable  à  l'égard  de  celui  qui  a  apposé  volon- 
tairement et  librement  sa  signature,  sans  y 
mettre  la  condition  qu'il  serait  également 
souscrit  par  son  copropriétaire.  —  Même  ar- 
rêt, J.G.  Vente,  l'J-S'. 

37.  L'acte  sous  seing  privé  non  signé  par 
toutes  les  parties,  n'étant  pas  valable,  ne  peut 
donner  ouverture  aux  aroits  d'enregistre- 
ment. —  V.  Code  annoté  de  l'Enregislr. 

38.  Lorsque  deux  actes  se  complètent  l'un 
par  l'autre,  la  signature  qui  se  trouve  sur 
l'un  peut  en  certains  cas  suppléer  à  l'absence 
do  signature  sur  l'autre.— J.G.  Obligat.,  3831. 

39.  Par  exemple,  une  traite  peut  être  ré- 
putée valable,  bien  qu'elle  ne  .soit pas  signée 
par  le  tireur,  si  elie  a  été  endossée  par  lui, 
et  si  l'absence  de  signature  sur  la  traite  tient 
à  une  omission  purement  involontaire.  — 
Civ.  r.  16  juin  1846,  D.P.  46.  1.  378. 

40  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  est 
rédigé  en  plusieurs  originaux,  conformément 
à  l'art.  1325,  cliacun  des  originaux  doit-il 
porter,  à  peine  de  nullité,  les  signatures  de 
tous  les  contractants?— V.  art.  1325,  n°  119. 

41.  L'exécution  couvrirait-elle  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  signature?  —  V.  art. 
4338. 

42.  Lorsque  l'acte  sous  seing  privé  ne  con- 
tient pas  d'obligation  syuallagmatique,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  signé  par  la 
partie  qui  ne  contracte  pas  d'engagement. 
Ainsi,  la  constitution  d'une  rente  viagère  à 
prix  d'argent  peut  être  établie  par  acte  privé, 
signé  seulement  du  constituant.  —  Angers, 
48  févr.  1837,  J.G.  Obligat.,  3838,  et  Rente 
viag.,  47. 

43.  La  signature  des  actes  sous  seing  privé 
doit  être  complète.  C'est  aux  tribunaux  d'ap- 
précier ce  qui  constitue  une  signature,  et 
dans  quels  cas  des  caractères  formés  d  une 
manière  irrégulière  peuvent  donner  lieu  à 
des  réclamations  de  la  part  du  prétendu  si- 
gnataire. —J.G.  Obligat.,  3839.  — V.  art.  970, 
no'  300  et  s.;  art.  973,  n-  4  et  s.;  L.  23  vent, 
an  14,  art.  44,  w»  50  et  s.,  99,  suprà,  p.  33. 

44.  Une  partie  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander la  nullité  d'un  acte  sous  .seing  privé 
qu'on  oppose  à  sa  demande,  sous  le  prétexte 
que  la  signature  qu'il  contient  est  informe, 
lorsqu'elle  avoue  y  avoir  apposé  son  prénom 
et  la  majeure  partie  des  lettres  formant  son 
nom  de  l'aminé,  dans  l'intention  de  le  munir 
de  sa  véritable  signature.  —  Bruxelles,  30 
janv.  4817,  J.G.  Obligat.,  3839. 

45.  La  signature  ne  peut  pas  être  rempla- 
cée par  une  croix  ou  par  d'autres  marques. 
—  J.G.  Obligat.,  3841.  —  Conf.  Bruxelles,  27 
janv.  1807,  ibid.,  4819.  —  Paris,  20  août  1808, 
J.G.  Vente,  79-2o.  —  Colmar,  23  déc.  1809, 
J.G.  Obligat.,  4819.  — Bourges,  21  nov.  1871, 
D.P.  72.  2.  446.  —  V.  art.  1347,  et  Appendice 
à  l'art.  4317,  L.  26  vent,  an  11,  art.  14,  n"  71. 

46.  Spécialement,  la  vente  d  un  immeuble 
ne  peut  se  prouver,  à  l'égard  des  tiers,  p.ir 
un  écrit  revêtu  seulement  de  la  marque  du 
vendeur  et  de  la  signature  de  l'acquéreur, 
bien  qu'il  ait  acquis  date  certaine  par  l'enre- 
gistrement et  le  payement  du  droit  de  muta- 
tion, et  que  l'acheteur  ait  exercé  des  actes  de 
propriété  à  une  époque  non  suspecte.  — 
Bruxelles,  26  avr.  4816,  J.G.  Vente,  80. 

47.  11  en  esjéûusi.  alors  même  qu'un  usage 


ancien  autoriserait  les  particuliers  à  sous- 
niarquer  simplement  leurs  actes  privés,  en 
suppléant  au  défaut  de  signatures  \y,ir  la  pré- 
sence de  (Jeux  témoins. —  Colmar,  27  mess, 
an  13,  J.G.  Oblirjut.,  3841.  —  Paris,  13  juin 
1807,  ibid.  —  Bruxelles,  26  déc.   1811,   %bid. 

—  Colmar,  21  mars  1821,  ibid. 

48.  De  même,  la  femme  qui,  mineure  et 
en  pui.s.sance  de  mari,  a  souscrit  des  billets 
que  celui-ci,  faute  de  savoir  signer,  a  marqués 
d'une  croix,  n'est  pas  valablement  obligée. — 
Paris,  13  juin  1807,  J.G.  Obligat..  3530. 

49.  Mais  la  femme  majeure  qui  a  signé 
une  lettre  de  change  immédiatement  au- 
dessous  d'une  marque  faite  par  son  mari  pour 
tenir  lieu  de  sa  signature,  ne  peut  prétendre 
qu'elle  n'a  signé  que  comme  témoin  de  la 
marque,  et  sans  s'obliger  personnellement, 
alors  surtout  que  la  signature  de  deux  au- 
tres témoins  a  été  rec|uise  jiour  attester  l'ap- 
position de  la  nuirque  du  mari.  —  Bruxelles, 
13  nov.  lf>3(l,  J.G.  Obligat.,  3842,  et  Ep'els 
de  mm.,  50(>-2o. 

50.  Du  reste,  cette  nullité  peut  être  cou- 
verte. Ainsi,  on  ne  peut  pas  demander  la 
nullité  d'une  vente  faite  par  acte  seulement 
revêtu  d'une  marque,  en  présence  de  deux 
témoins  signataires,  lorsqu'elle  a  reçu  son 
exécution.  —  Civ.  r.  10  tnerm.  an  13,  J.G. 
Obligat.,  3843  et  3841. 

51.  Les  croix  ou  marques  apposées  à  un 
acte  sous  seing  privé  peuvent-elles  au  moins 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit? 

—  V.  art.  1347. 

52.  —  IV.  Lectuhe.  —  T^a  lecture  de  l'acte 
sous  seing  |)rivé  n'est  pas  prescrite  comme 
une  formalité  substantielle:  il  résulte  de 
ià  qu'il  est  valable,  lors  même  qu'il  est  si- 
uiié  par  une  personne  qui  n'en  a  pas  pris 
lecture,  quand,  d'ailleurs,  on  n'articule  pas 
(|u'il  y  ait  eu  fraude.  —J.G.  Obligat.,  3826. 

53.  Jugé  cependant  que,  qu(iiqu'un  aveu- 
gle puisse  conserver  l'administration  de  ses 
biens,  il  est  incapable  de  traiter  [)ar  des  actes 
privés,  et  spécialement  de  donner  une  dé- 
charge valaole  en  signant  une  quittance 
écrite  par  un  étranger.  —  Pau,  8  août  1808, 
•J.G.  06%«^,3826. 

54.  ...  Et  qu'il  en  e.st  de  môme  de  celui 
qui,  sans  être  entièrement  aveugle,  ne  peut 
lire  l'écriture.  —  Même  arrêt.  —  Observ. 
coiitr.,  J.G.  Obligat.,  3826. 

55.  La  lecture  est  si  peu  une  formalité 
essentielle  aux  actes  sous  seing  privé,  que 
les  blancs  seings,  c'est-à-dire  les  signatuies 
apposées  d'avance  sur  des  pa[)iers'rernis  à 
des  personnes  de  confiance  pour  les  remplir 
des  stipulations  convenues,  sont  valables.  — 
J.G.  Obligat.,  3827.  —  V.  aussi  Arbitr.,  50 
et  s.,  373  et  s. 

56.  Un  blanc  seing  fait  donc  foi  des  con- 
ventions qu'il  contient,  comme  si  ces  con- 
ventions y  avaient  été  inscrites  avant  la  si- 
gnature des  parties;  mais  la  force  probante 
de  ce  blanc  seing  peut  être  combattue  par 
témoins  ou  par  pré.somptions  ,  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Req. 
5  avr.  4864,  D.P.  64.  1.  291. 

57.  — V.  Présence  de  tcmoins.  —  Des  té- 
moins peuvent  être  appelés  à  la  confection 
des  actes  sous  seing  privé  :  la  précaution  de 
faire  signer  l'acte  par  ces  témoins  peut  être 
utile,  par  exemple,  en  cas  de  vérification 
d'écriture.  —J.G.  Obligat.,  3845. 

58.  —  VI.  Ratures,  Surcharges  et  Inter- 
lignes. —  Les  dispositions  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  concernant  les  ra^wres,  ne  sont 
pas  applicables  aux  actes  sous  seing  privé; 
par  suite,  les  ratures,  même  non  approuvées, 
qui  existent  dans  les  actes  sous  seing  privé, 
sont  réputées  faites  au  moment  de  la  rédac- 
tion et  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties ;  on  n'a  aucun  égard  aux  mots  rayés,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  de  diverses  circon- 
stances que  les  ratures  ont  eu  lieu  par  acci- 
dent ou  par  fraude.  —  J.G.  Obligat.,  3S46. 

59.  Une  surcharge  dans  un  devis  sous 
seing  privé  est  nulle  si  elle  n'est  point  ap- 
prouvée,... alors,  d'ailleurs,  que  tout  annonce 


qu'elle  n'a  point  été  le  résultat  d'un  consen- 
tement réciproque.  —  Caen,  29  janv.  1845, 
D.P.  45.  4.  417. 

60.  Les  interlignes  sont  tolérés  flans  les 
actes  sous  seing  privé,  lors(jue  les  mots  in- 
terlignés sont  approuvés  par  les  parties.  — 
—  J.G.  Obligat.,  3847. 

61.  Et  même  les  mots  interlignés  dans  un 
acte  privé  ne  sont  pas  nuls,  pa»  cela  seul 
qu'il  n'y  a  pas  d'approbation  de  l'interligne, 
s'il  est  établi  que  l'acte  privé  est,  ain.si  que 
les  mots  interlignés,  écrit  de  la  main  de  la 
partie  ()ui  désavoue  l'interligne  ;  dan'<  le  cas 
de  contestation  et  d'incertitude  sur  ce  point, 
il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  vérification  d'é- 
criture. —  Bordeaux,  17  juin  1629,  J.G. 
Obligat.,  3847. 

62.  Les  mots  surchargés  et  interlignés 
sont  valables,  lorsque,  l'acte  ayant  été  fait  en 
plusieurs  exemplaires,  ils  se  rencontrent 
également  sur  tous.  Si,  au  contraire,  les  sur- 
charges et  interlignes  sont  de  la  main  de  la 
partie  qui  s'en  prévaut,  et  que  l'acte  soit  de- 
meuré en  sa  possession,  les  ju^es  peuvent 
déclarer  nuls  les  mots  surcharges  et  interli- 
gnés, si  celui  à  qui  on  les  oppose  n'y  a  pas 
donné  son  consentement.  —  J.G.  Obligat., 
38 17. 

63.  —  VI!.  n ENVOIS  et  Apostilles.  —  Les 
renvois  et  apostilles  qui  ne  sont  pas  signés, 
parafés  ni  approuvés,  valent  suivant  les  cir- 
constances. —  J.G.  Obligat.,  3849. 

64.  —  VllI.  Enuegistkement  et  Timbre.  — 
L'enregistrement,  le  timbre, sont  des  forma- 
lités qui  ne  touchent  en  rien  à  la  validité  de 
l'acte  sous  seing  privé.  —  J.G.  Obligat., 
3851.  —  V.  le  Code  annoté  de  l'Enregistr. 


§  2.  —  Foi  due  au  contenu  des  actes  sout 
seing  privé. 

65.  L'acte  sous  seing  privé  fait  foi,  comma 
l'acte  authentique,  lorsqu'il  a  été  reconnu  ou 

j   tenu  pour   reconnu  :  par   exemple,  lorsque 
j  celui  à  qui  on  oppose   un   acte  sous   seing 
privé  se  borne  à  demander  un  terme  de  paye- 
ment. —  J.G.  Obligat.,  o833. 

66.  L'acte  sous  seing  privé  qui  n'est  pas 
désavoué  fait  foi  contre  les  parties,  et  suffit, 
lorsqu'il  constate    une  vente   d'immeubles, 

Êour  donner  lieu  au  droit  de  mutation.  — 
iv.  c.  7  févr.  1814,  J.G.   Obligat.,  3860,  et 
Enreg.,  2140. 

67.  Un  porte- fort  est  l'ayant  cause  de  ce- 
lui dont  il  a  promis  le  fait;  ainsi,  l'acte  qui 
constitue  une  promesse  reconnue  à  l'é.sard 
de  l'obligé  principal  en  est  une  également 
envers  le  porte-fort.  —  Pau,  24  juill.  1S23, 
J.G.  Jugem.,  (j30  et  624-3o. 

68.  Les  actes  sous  seing  privé  font  foi  en- 
tre les  héritiers  des  parties.  S'ils  n'ont  été 
reconnus  que  par  l'un  des  héritiers,  cette 
reconnaissance  ne  peut  préjudicier  aux  au- 
tres héritiers  et  ne  donne  pas  foi  contre  eux 
à  l'acte  reconnu.  Il  y  a  donc  nécessité  de 
mettre  en  cause  tous  les  héritiers.  —  J.G. 
Obligat.,  3836. 

69.  Si  l'acte  a  été  reconnu  par  son  au- 
teur, les  héritiers  ne  sont  plus  recevables  à 
le  désavouer.  —  J.G.  Obligat.,  .>^o6. 

70.  L'acte  sous  seing  privé,  de  même  q ae 
l'acte  authentique  (V.  art.  1319,  n»  9), 
prouve  contre  les  tiers  le  fait  de  la  conven- 
tion, et  même  toute  la  convention.  —  J.G. 
Obligat.,  3838.  —  Conf.  Pau,  18  févr.  1837, 
D.P.  58.  1.  243. 

71.  Ainsi,  un  acte  sous  seing  privé  peut 
servir  de  fondement  à  la  prescription  décen- 
nale au  profit  d'un  tiers  acquéreur  de  bonne 
foi.  Seulement,  la  date  de  l'acte  a  besoin  d'ê- 
tre fixée  d'une  manière  particulière,  con~ 
formément  à  l'art.  4328.  —  J.G.  Obligat., 
3858. 

72.  Quant  à  la  foi  due  aux  simples  énon 
dations,  V.  art.  1320. 

73.  Le  principe  que  l'acte  sous  seing  privé, 
reconnu  ou  tenu  pour  reconnu,  fait  foi  de 
son  contenu,  n'est  pas  applicable  aux  actes 
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fnuidiiliMU.  —  l<0(|.  22  maro  is-n,  J.O.  OhU- 
y<it  .  ;i.stw. 

74.  ...  NI  Hiix  nrlOH  nnlnrhi^H  do  dni,  do 
\lnli<iico  ou  do  Kiniiiliilidii        V    art.  i'MX. 

78.  Si,  Hiii  riu-tiiMi  iMi  tistiiiitidii,  comiito 
indOiiHMit  piiyt^i,  d'iii.  m*  |t(irli''t<  djin» 

iiiio  i|uilliiiii  »',  il  »'st  I  I,  |iiir  lo  < n  111 

lUT,    (HKMTtlO  (|Ulll.llll  '-•    l.lll    doulito  ««in|ll.ii 

«vi'C  une  aulro  (niillmiro,  It'.H  Ju^fs  piMivtMil, 
•DUS  violor  l'an.  \A:\l  o.  civ.,  dnlanT  par 
apiutM  lation  de-;  iw\v*  et  dos  circdiistaiirt-^, 
»>l  niniH  inrnliniiiiri' rm  /Uils  fl  rirrunslaw'ts, 
(pi  il  y  a  ou  d,)nlilo  oiuploi,  ot,  par  suito.  n- 
jctiT  l'aclioii  i  II  roiiliituiii,  sous  la  noiiI<< 
cliar;;o  iiii|t(»,HOo  au  crcamlor  d'.illirinor  par 
KoiiMoiit  quo  l'o  ddiiliU^  (Miipliii  a  eu  liou.  Ou 
dirait  on  vain  tpio  la  di'iiiaiido  ou  rcslilii- 
tiu;i  otaut  justilico  nar  la  (piiltaiicc,  il  u'otatt 
pas  poruns  do  dcridor  parties  prcsoniplions, 
ni  iW't  dolcror  lo  soiiikmiI  supplctif.  — Civ.  r. 
1S  mars  I8JI).  J.Ci.  ()hU>jiit.,  ;tS("^«. 

76.  Los  actos  sous  soiuj;  privo  pn.><sos  on 
pays  otraiij;or  ont  la  nuMno  force  probanlo 
«pio  los  uilos  passés  on  l'iancu.  — J.U.  Ubli- 
y.ir.  :uij.'i. 

77.  (JuaiUi'i  l'efTot  quo  peut  produire  l'dn- 
cietmetè  dos  actes,  V.  art.  l'Ml,  n»  186. 

g  3.  —  Foi  due  à  la  dutc  di's  actvs  sous  sciuij 
privé  entre  /f,-.-  parties,  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause. 

78.  I/acto  sous  sein^  privt^  reconnu  cx- 
prossonuMit  ou  taciteniont,  fait  foi  do  sa  date 
n  l'i'iiard  tics  siijnatairos  :  celui  qui  l'a  sous- 
crit ne  peut  donc  être  admis  a  prouver  quo 
cette  date  n'est  point  sincère.  —  Agen, 
lii  nov.  KSi;i,  J.O.  Ohliijat.,  3S71. 

79.  L'',ntre  les  parties,  renregistremcnt 
n'est  pas  nocessairo  pour  fixer  la  date  do 
l'aclo  sous  seing  privé.  Si  l'acte  n'est  pas 
date,  ou  si  la  date  est  erronée,  elle  peut  èlro 
suppléée  par  les  énonciations  de  l'acte,  par 
la  correspondance  des  parties,  par  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause.  —  Keq.  24août 
182't,  J.G.  Ol>U(jat.,  3871,  et  ^l)-/)i'/r.,  42-2. 

80.  Celui  qui  produit  un  acte  sous  seing 
privé  et  qui  en  excipe,  no  peut  être  admis  a 
en  contester  la  date.  Ainsi,  lorsqu'une  vente 
sous  seing  privé  est  attaquée  par  les  héri- 
tiers du  vendeur  comme  donation  déguisée, 
et  que  la  libéralité  qu'on  protend  y  trouver 
était  prohibée  à  la  date  énoncée  dans  l'acte, 
mais  permi.se  à  l'époque  de  son  enregistre- 
ment, le  prétendu  acquéreur  ne  peut  soute- 
nir que  la  véritable  date  est  celle  de  l'enre- 
gistrement. —  Rouen,  19févr.  1814,  J.G.  Obli- 
gat.,  oS~2. 

81.  L'acte  sous  seing  privé  fait  foi  de  sa 
date  non-seulement  a"  I  égard  des  parties, 
mais  aussi  à  l'égard  de  leurs  héritiers  et 
aija)its  cause.  —  J.G.  Obligat.,  3878. 

82.  Spécialement,  un  acte  ou  un  billet  sous 
seing  privé  souscrit  par  un  individu  mort 
civilement,  avant  la  mort  civile,  mais  sans 
date  certaine  antérieure  à  cette  époque,  a  été 
néanmoins  déclaré  opposable  a  ses  héritiers. 

—  Colmar.oOjuill.  1831.  J.G.  Ofc/i(7a/.,  3878-10. 

83.  Le  contrat  de  mariage  sous  seing  privé 
passe  en  pays  étranger  par  une  personne 
decédée  depuis  en  France,  fait  foi  de  sa  date 
contre  l'héritier  de  cette  personne.  —  Paris, 
11  mai  1816,  J.G.  Obligat.,  3878-2»,  et  Contrat 
demar..  271.  — V.aussi  art.  1328,  n»»  106  et  s. 

84.  La  date  fait  foi  contre  les  héritiers, 
même  dans  le  cas  où  l'acte  est  attaqué  par 
eux  comme  portant  atteinte  à  leur  reserve. 

—  V.  art.  1328,  noll4. 

85.  L'acquéreur  n'est  pas  un  ayant  cause 
du  vendeur  dans  le  sens  de  l'art.  1322.  — 
J.G.  Vente,  1096.—  "V.  art.  1328,  n°»  121  et  s. 

86.  L'art.  1538,  qui  ne  permet  l'aliénalioa 
'du  fonds  dotal  pour  dettes  de  la  femme  que 

si  ces  dettes  ont  une  date  certaine  aiitérieure 
au  mariage,  est  une  exception  à  la  règle  de 
l'art.  1322.  —  J.G.  Obligat.,  3876.  —  V.  art. 

lo:i8. 

87.  Mais  il  n'en  e.st  pas  de  même  de  l'art. 
1410,    d'après  lequel  la  communauté  n'est 
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/.  —  V.  art,  l'iK». 
I,"  I  I  lllfi|)0  que   II 
pii\i<  font  fol  oiitro  les  p 
n'est    p.'H   nppliialile  aux 
SpecialiTuriit,    liirsipi'iin" 
coinmo  frauduleux  il' 
ou  ne  peut  tirer   un    . 
vv  (pio  l'arrêt  a  pign  que  cci  mlvt  n  i 
pas  do  date  corlaino.  —  lle(|.  '22  inar--    l 
J.t!    OUliijal.,  3.s7:i  et  :is(12. 

89.  Ile  iiiénie,  la  femme,  mariée  h  liKluello 
on  (ijiposo  un  acio  souscrit  par  ello  sans  riato 
cerlaino  antérieiiro  au  mariage,  fieut  ejle- 
nièino  prouver  l'aiitidale  pour  faire  annuler 
l'obligation  comme  contractée  depuis  lo  ma- 
riage et  sans  l  autorisation  maritale.  —  V. 
art    l'ill). 

90.  l.'iuleriiit,  le  prodigue,  a-t-il  le  droit 
de  contester  la  date  des  actes  sousrrit.n  [lar 
lui.  mais  ipii  n'ont  pas  date  certaine  anle- 
ruMire  a  l'inlerdictioii,  ou  à  la  dation  du  con- 
seil ludiciairo  "?  —  V.  art.  .'.'02,  n°'  lU  et  s., 
36  et  s. 

91.  11  y  a  cette  difTérence  entre  l'acte  au- 
tlienti(iue  et  l'acte  sous  seing  privé,  que  la 
date  du  premier  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  tandis  que  la  seconde  ne  fait  foi  ([uo 
jus(iu'ù  preuve  coiitrairo.  —  J.G.  Obligat., 
387;î. 

92.  La  preuve  contraire  par  laquelle  on 
veut  faire  tomber  la  date  de  i  acte  sous  seing 
privé,  peut  toujours  se  faire  par  témoins,  ou 
par  de  simples  présomptions.  —J.G.  Obligat., 
3875. 

93.  Une  autre  opinion  distingue  :  si  la 
sincérité  de  la  date  est  contestée,  sans  que 
l'on  établisse  aucune  fraude  à  la  personne 
ou  à  la  loi,  la  preuve  ne  pourra  en  être  ad- 
ministrée que  conformément  à  l'art.  1341. 
La  preuve  testimoniale,  les  présomptions,  se- 
ront au  contraire  admissibles,  si  la  simula- 
tion dans  la  date  a  eu  pour  objet  de  couvrir 
une  fraude  à  la  loi. —  Ji.G.  Obligat.,  3875.  — 
Mais  'V.  observ.,  ibid. 

§  4.  —  Force  probante  des  lettres  missives. 

94.  Une  lettre  missive  pouvant  contenir, 
de  la  part  de  celui  qui  l'écrit,  la  manitesta- 
tion  de  son  consentement,  peut,  par  cela 
même,  donner  naissance  à  une  obligation  ; 
elle  peut  même  l'obliger,  quoique  non  signée. 
—  J.G.  Lettre  mi.^sive,  11. 

95.  Mais,  pour  cela,  il  est  nécessaire  que 
l'intention  de  celui  qui  s'oblige  soit  bien  cer- 
taine; une  des  premières  conditions  est  que 
la  lettre  soit  adressée  à  la  personne  envers 
laquelle  on  entend  s'obliger,  ou  à  un  tiers 
chargé  de  la  lui  remettre.  —  J.G.  Lettre  mis- 
sive, 17. 

96.  La  reconnaissance  d'un  droit,  ou  la  re- 
nonciation à  un  droit  au  protit  d'un  tiers, 
peut  résulter  d'une  lettre  missive.  —  J.G. 
Lettre  missive,  11. 

97.  Ainsi,  une  lettre  missive  a  pu  être 
considérée  comme  emportant  renonciation 
à  la  prescription  de  dix  ans.  sans  qu'il  appa- 
rût d'une  acceptation  de  l'autre  partie.  — 
Req.  4  mai  1841,  J.G.  Lettre  missive,  il. 

98.  Une  simple  lettre  peut  suffire  pour 
constituer  un  acquiescement.  —  J.G.  .ir- 
quiesc,  319  et  807. 

99.  L'acceptation  d'un  legs  peut  également 
résulter  d'une  lettre  missive.  —  V.  art.  1002, 
n»  238. 

100.  Un  bail  peut  être  fait  par  lettres  mis- 
sives. —  V.  art.  1714. 

101.  L'engagement  pris  envers  une  fille  de 
pourvoir  au.x  besoins  de  l'enfant  dont  cette 
tille  est  accouchée  et  qu'elle  a  reconnu,  n'é- 
tant soumis  à  aucune  forme,  peut  résulter 
de  la  correspondance  des  parties. —  Angers, 
30  avr.  1873,  D.P.  73.  2.  139. 
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inisf  a  l'appl.i  :ition  do  l'art.  132Ï7  —  V.  art. 
13J.''..  iio'  7U  et  s. 

109.  Une  lettre  missive  peut-elle  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit?  — 
V.  art.  l;W7. 

110.  L'aveu  judiciaire  peut-il  résulter 
d'une  lettre?  —  V.  art.  l;;56. 

111.  Une  lettre  missive  i 
duite  en  justice  que  du   < 
destinataire,  et  si  • 
consentement  du  di 

teur. — V.  Appendice  .lu  litre  do  lu  Proyrtcic, 
su/irà.  t.  1,  p.  400,  u<"  C  et  s. 

112.  En  général,  les  lettres  missives  no 
peuvent  être  produites  en  justice  que  rev^ 
tues  de  timbre  (L.  13  brum.  an  7,  art.  3u;. — 
J.G.  Lettre  missive,  6. 

113.  A  quels  droits  d'enregistrement  sont^ 
elles  soumises  ?  —  V.  Code  annoté  de  CEn- 
registr. 
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Minenr  48. 
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.Mutation  46,  66. 

Nom  de  fiinille44. 

Noliire  5. 

.Nullité  24  s. 

Nullité  relative  31. 

OlTre  (  rt- tracta- 
tion) 107. 
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16. 
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du 75. 
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35  s. 
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cliand)  16. 

Renonciation 
(droit)  96  s. 

Rente  viagère 
(constitutiou)  42. 

Renvoi  63. 

Restitution  75. 

Serment  supplétif 
75. 

Signature 
(défaut, 
40. 

Si^'nature  com- 
plète 43. 

.Signature  informe 
44. 

Signature  partiel- 
le (elfet)  27  s. 

Simulation  74  ; 
(date)  93. 

Sominatiou  22. 

Surcharge  59. 

Svstéme    décimal 

io. 

Témoin  5,  21,  47, 
41»,  56  s.;  (pré- 
sence) 57. 

Tenue  65. 

Testament  ologra- 
phe 14. 

Tiers  6,  70,  84. 

Tiers  acquéreur 
(bonne  foi)  71. 

Timbre  64;  (lettre 
missive)  112. 

Traducteur  jur' 9. 

Traduction  fran- 
çaise 9. 

Traite.  V.  Effet 
de  commerce. 

Triple  original25. 

Usage  ancien  47. 

Yente  21;  (im- 
meuble) 46;  (let- 
tre missive)  106. 

Vérification  d'é- 
criture 57,  61. 

Violence  74. 


Art.  1323. 

Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous 
sein(j  privé,  est  ohli{)é  d'avouer  ou  de 
désavouer  formellcmeot  son  écriture  ou 
sa  signatiu'e. 

Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent 
se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  con- 
naissent point  l'écriture  ou  la  sijjnature 
de  leur  auteur.  —  G.  civ.  724,  1122, 
4324.  —  G.  pr.  civ.  193  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.6.  Obligat.,  pk  30 
et  s.,  n"  160,  318,  431. 

1.  —    1.    Df.?JKGATIOT>I  et  MiîCOMNATSSANCE   DE 

l'kchitoke.  —  La  donégalioii  et  la  mcioii- 
naissance  de  l'écriture,  bien  qu'elles  aient 
toutes  deux  pour  résultat  de  rendre  la  véri- 
fication nécessaire,  sont  deux  choses  diffé- 
rentes en  elles-mêmes.  La  dénégalion  ne 
peut  être  faite  que  par  celui  auquel  l'écriture 
ou  la  signature  est  attribuée,  et  elle  résulte 
de  la  déclaration  par  lui  qu'il  n'a  ni  écrit  ni 
sifîné  l'acte.  —  J.G.   Vérij'ic.  d'écrit.,  9. 

2  La  dénégation  doit  être  formelle  :  la 
simple  déclaration  faite  par  une  partie  qu'elle 
ne  reconnaît  pas  sa  signature,  ne  peut  être 
assimilée  à  une  dénégation,  et  n'impose  pas 
au  juge  l'obligation  de  statuer  exiiressémeat 
.<ur  la  sincérité  de  l'acte.  —  i^eq.  9  déc.  1839, 
J.G.  Ohligal.,  3839  et  4152. 

3.  De  même,  celui  qui  ne  désavoue  pas 
formellement  une  écriture,  n'est  pas  receva- 
ble  à  en  demander  la  vérification.  —  Bor- 
deaux, 31  mars  ls30,  J.G.  i^érilicat.  d'écrit., 
11,  et  Obligat.,  4176. 

4.  Celui  qui,  mis  en  demeure  de  recon- 
naître ou  méconna^p^  un  écrit  qui  lui  est 
attribué,  au  lieu  deo^savouer  positivement 
son  écriture  ou  sa  signature,  se  contente  de 


dire  qu'il  no  s'en  reconnaît  pas  l'auteur,  oeut 
en  (Ire  légalement  dcciaro  l'auteur.  —  Caen. 
10 Juin  1S62,  D.P.  02.  2.  129. 

5.  ...  Sans  qu'il  .soit  be.soin  de  recourir  à 
la  procédure  relative  aux  véi  kllo'itions  ri  re- 
connaissances d'écriture  .sous  seing  privé.— 
Req.  27  août  1835,  J.G.  Obli;ial.,  38(>(i-4».  — 
V.  aussi  Req.  28  mars  1810,  J.G.  Enregislr., 
5114. 

6.  La  Tnéconnat.wancc  de  récriture  ne  peut 
émaner  que  de  \'hériliei-  ou  ayant  cause  de 
la  personne  à  laquelle  l'acte  est  attribué.  Elle 
consiste  dan$  une  dérinration  de  la  partie 
qu'elle  ne  connaît  pas  ou  ([u'elle  ne  reconnaît 
pas  l'écriture  de  l'acte  ou  la  signature  qui  s'y 
trouve  tracée.  —  J.G.  Vérifie,  d'écrit.,  9. 

7.  La  méconnaissance  par  un  hcritier  de 
l'écriture  de  son  auteur  n'a  pas  besoin  d'être 
formulée  expressément  pour  qu'une  vérifica- 
tion puisse  s'ensuivre.  Ainsi,  la  déclaration 
faite  par  l'héritier  qu'il  n'avoue  ni  ne  recon- 
naît la  signature  de  son  auteur,  équivaut  à 
un  déni  de  signature.  — Nîmes,  21  fevr.  1826, 
J.G.  Vérifie,  décrit.,  12-1»  et  191. 

8.  Lorsque  des  héritiers  ont  déclaré  qu'ils 
ne  reconnaissent  ni  ne  méconnais.-ent  l'écri- 
ture de  leur  auteur,  les  juges  doivent  ordon- 
ner d'office  la  vérification.  —  Civ.  c.  15  juill. 
1834,  J.G.  Vérifie,  décrit.,  12-2°  et  72.     . 

9.  Mais  encore  faut-il  qu'ils  s'expliquent, 
qu'ils  déclarent  s'ils  reconnaissent  ou  non  la 
signature  de  leur  auteur  :  faute  de  déclara- 
tion de  leur  part,  l'écriture  et  la  signature 
peuvent  être  tenues  pour  reconnues.  —  Req. 
17  mai  180S,  J.G.  Obligat.,  3839  et  5161.— 
V.  art.  970,  n»  3G9. 

10.  Toute  dénégation  ou  méconnaissance 
d'écriture  est  interdite  à  celui  qui,  expressé- 
ment ou  implicitement,  a  reconnu  la  sincérité 
de  l'acte,  à  moins  que  cette  reconnaissance 
ait  été  déterminée  par  la  fraude  ou  par  la 
violence.  — J.G.  Vérifie,  d'écrit.,  23. 

11.  Ainsi,  lorsque,  dans  une  instance  re- 
lative à  la  validité  d'un  testament  olographe, 
l'héritier  déclare  qu'il  veut  bien,  sans  cepen- 
dant tirer  à  conséquence,  admettre  que  le 
testament  soit  écrit  en  entier  et  signé  par 
celui  auquel  on  l'attribuait,  une  pareille  dé- 
claration doit  être  considérée  comme  une  re- 
connaissance implicite  formant  obstacle  à  ce 
que  l'héritier  demande,  plus  tard,  sur  l'appel, 
la  vérification  du  testament.  —  Metz,  9juiil. 
1813,  J.G.  Vérifie,  d'écrit.,  23.  —  V.  art.  970, 
n<"  361  et  s. 

12.  Le  défendeur  ne  doit  avoir  recours  à 
une  dénégation  d'écriture  qu'autant  qu'il  se 
prétend  étranger  à  l'acte  qu'on  lui  oppose 
comme  émanant  de  lui;  mais  si,  sans  désa- 
vouer son  écriture,  il  attaque  l'acte  comme 
entaché  d'erreur,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir 
à  la  procédure  de  vérification. —  J.G.  Vérifie, 
d'écrit.,  10. 

13.  Ainsi,  le  créancier  à  qui  l'on  oppose 
une  quittance  sous  seing  privé  peut,  sans 
être,  tenu  de  désavouer  sa  signature,  être  ad- 
mis à  prouver  des  faits  tendant  à  établir  que 
cette  signature  a  été  apposée  sur  le  titre  dans 
un  tout  autre  but  que  de  procurer  la  libéra- 
tion du  débiteur.  —  Req.  14  juin  1843,  J.G. 
Vérifie,  d'écrit.,  10. 

14.  —  IL  Actes  qui  PEU^'ENT  être  l'objet 
d'une  vérification  d'écriture.  —  Les  actes 
sous  seing  privé  peuvent  seuls  être  l'objet 
d'une  reconnaissance  ou  vérification  d'écri- 
ture en  justice  :  ces  formes  de  procéder  ne 
s'appliquent  jamais  aux  actes  authentiques. 
—  J.G.  Vérifie  d'écrit.,  15.  —  V.  art.  214  c. 
pr.  civ. 

15.  En  ce  qui  concerne  la  vérification  de 
l'écriture  et  de  la  signature  des  testaments 
olographes,  V.  art.  970,  n"'  330  et  s. 

16.  La  reconnaissance  ou  la  vérification 
peut  porter,  soit  sur  l'ensemble  de  l'acte  sous 
seing  privé,  soit  sur  une  partie  de  cet  acte, 
soit  seulement  sur  la  signature.  —  J.G.  Vé- 
rifie d'écrit.,  22. 

17.  Lorsqu'il  y  a  nécessité,  d'après  l'art. 
1326,  d'un  bon  ou  approuvé,  le  désaveu  doit 
aussi  porter  sur  l'écriture  qui  exprime  cette 


approbation.  —  J.G.  Obligat.,  3861  ;  VérifU. 
décrit,,  22. 

18.  Spécialement,  il  suffit  qu'un  individu, 
tout  en  reconnaissant  sa  signature  appaséo 
au  bas  d  un  billet  dont  le  corps  est  écrit 
d  une  main  étrangère,  ainsi  que  le  bon  ou 
approuvé  qui  la  précède,  ait  déclaré  mécon- 
naître un  mot  qui  se  trouve  intercalé  dans  le 
bon  ou  approuvé,  pour  que  la  vérification  du 
billet,  tant  par  titres  que  par  témoins,  ait  pu 
être  ordonnée.  —  Req.  4  févr.  1»3G,  J.G.  Vé- 
rifie, d'écrit.,  22. 

19.  Un  acte  sous  seing  privé  dont  la  signa- 
ture est  déniée  peut-il  servir  de  commence 
ment  de  preuve  par  écrit?  —  V.  art.  1347. 

20.  Un  acte  sous  seing  privé  peut-il  être 
l'objet  d'une  inscription  de  faux?  —  V.  art. 
214  c.  pr.  civ. 

21.  En  tout  cas,  quoiqu'on  déniant  soi\ 
écriture  et  sa  signature,  une  partie  allègue 
des  faux,  mais  sans  s'inscrire  en  faux,  on  doit 
ordonner  la  vérification  des  actes  par  la  sim- 

{)le  voie  de  vérification  d'écriture,  et  non  par 
a  voie  d'inscription  de  faux  incident.  —  Pa- 
ris, 9  janv.  1830,  J.G.  Vérificat.  d'écrit.,  19. 


Art.   1324. 

Dans  le  cas  oîi  la  partie  désavoue 
son  écriture  ou  sa  signature,  et  dans  If 
cas  oïl  ses  héritiers  ou  ayants  cau.Sfc 
déclarent  ne  les  point  connaître,  la  vé- 
rification en  est  ordonnée  en  justice. — 
— C.  pr.  civ.  49-7%  150, 193  s.,  200-2% 
214. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  10 
et  s.,  n"  160,  316,  431. 

1.  —  1.  Action  en  vérification  d'écri- 
ture.  —  Celui  au  profit  duquel  un  acte  sous 
seing  privé  a  été  souscrit  n'est  pas  obligé 
d'assigner,  au  préalable,  le  souscripteur  en 
reconnaissance  de  l'écriture;  il  peut  former 
immédiatement  une  demande  en  payement 
l'édH  de  1684,  qui  décidait  le  contraire,  a  été 
abrogé  par  le  Code.  —  J.G.  Obligat..  3860; 
Vérifie,  d'écrit.,  8.  —  Conf.  Req.  24  juin  1806, 
J.G.  Obligat. i  3800-1»,  et  Domic.  élu,  128.  — 
Bru.xelles,  10  août  1814,  J.G.  OWtga/.,  3800-2°. 

2.  Si  le  défendeur  garde  le  silence,  la  pièce 
est  tenue  pour  reconiiue;  s'il  en  dénie  ou 
méconnaît  l'écriture  ou  la  signature,  le  tribu- 
nal, sur  la  requête  de  l'une  des  parties,  or- 
donne la  vérification  :  dans  ce  cas,  la  vérifi- 
cation d'écriture  ne  forme  qu'un  incident  de 
l'instance  introduite  par  la  demande  en  paye- 
ment de  l'obligation  contenue  dans  l'acte."  — 
J.G.  Vérifie,  d'écrit.,  8,  25. 

3.  -Mais  le  porteur  du  titre  a  aussi  la  fa- 
culté d'agir  par  arlion  principale  pour  avoir 
acte  de  la  reconnaissance  de  l'écriture,  ou, 
en  cas  de  déni,  pour  faire  tenir  l'écrit  pour 
reconnu.  —  J.G.  Vérifie,  d'écrit..  26. 

4.  La  reconnaissance  de  récriture  peut 
être  réclamée  par  voie  d'action  principale, 
soit  avant,  soit  après  l'échéance  de  la  nette 
constatée  par  le  titre  sous  .seing  privé. — J.G. 
Vérifie,  d'écrit..  27.  —  V.  art.  2123. 

5.  Elle  peut  l'être  également  dans  le  cas 
où  la  condition  prévuepar  le  titre  ne  serait 
pas  encore  accomplie  ou  survenue.  —  J.G. 
Vérifc.  d'écrit. .  28. 

6.  Lorsque  l'écriture  est  déniée,  le  juge 
est-il  tenu  d'ordonner  la  vérification  de  la 
pièce  par  experts  ou  par  témoins,  ou  peut-i,' 
apprécier  lui-même  la  sincérité  de  cette  pièce'. 
—  V.  art.  193  c.  pr.  civ. 

7.  Lorsque  la  vérification  d'écriture  a  é\'i 
demandée  par  voie  d'action  principale,  ello 
forme  une  instance  à  part,  dans  laquelle  tout 
le  débat  se  concentre  sur  le  point  de  savoir 
si  la  pièce  est  sincère  ou  non.  Cette  instance 
est  complètement  indépendante  de  celle  qui 
a  pour  objet  les  contestations  du  fond.— J.G. 
^'-i-'^'u:.  d'écrit.,  29. 


CllAC.    VI,   Si;(/r.    1".   —   J'rcuw  iillcraie  {Acie  êuui  $euujintvé).     (<i.  <JlV.  —  Art. 


iM 


S.    l'ill   CI)MHt^((<IOII('t<,     1)11    lli<    jiKIlt,     Hlir    IIIIO 

iliMiiiiiiilo  itii  viM'Illi'iitlnn  iMi  ICI  iiiiiiiiiiNiiiK'ii 
(1  l'i  I  idirn  liii'iiii'it  |i.u  III  liiiii  |>i  iii<  i|i  ilo,  |ii<i 

IMISIM'   aill'llll    IIIIIVOII    llo    lilllil.   llKMIIi*   lu   |ll't««- 

i-rJ|)lioii  ili<  l'iii  l«^  iiriiiliiit;  c«<ri  iiuiYoii>«  iu< 
|i(<iivi'iit  (>(i'(t  ii|i|)iixOMi|iiu  Idi'h  (le  In  ((tMiMiiidit 
cil  |iiiM<iiii<iit.  —  Itioiii,  '2  inui'H  1KUI,  J.(i. 
Virllir.  (l'i^i'ril.,  '1\) 

0.  la  oinoiistiimo  (|iio  l'ohliRnlion  coiisla- 
ti^o  par  un  lilic  stuis  nimmu  |>rivi',  iloiit  la  rn- 
CuniitiiMsaiii'o  (wi  il(>iiian(lft<  par  aclinii  priii- 
cl|uili',  ^'^l  au  luiiil  sujollo  à  cDiilivslatiiiii  ilo 
la  pari  ilu  iliffiiilciir,  no  fait  \y.\y*  (tltslaclo  tk 
t'o  ipio  li's  liiliiiiiaiix  ili'claivnl  le  lilro  ro- 
COiiim.  —  Pans,  ;i  aoOl  Isii.  D  I'.    .2.  •.;.  ".» 

10.  ...  Sauf  au  sousi-riplfur  à  lairi'  \alt)ir, 
lors  ili>  l'oM-iuImn.  tous  les  imivi'ns  propres 
h  l'Ialilir  la  nullilo  ou  roxtiiictioii  du  cotlo 
olilimiliOM.  —  Mi^nioarrOt. 

11.  La  imursuil»»  iMi  loii'iuninar.on  coniro 
lo  sousiriplcur  prcItMiilu  ilo  lacli»  osl  sus- 
poiuluo  par  la  diMiiaïulo  on  voriliiatioii  d'r- 
criluro.  —  J.ti.  (>hli<i,tl..  awvs. 

12.  S'il  y  a  plainte  ni  faux  principal  contn^ 
«n  acte  soûs  si'inn  pruc  dont  la  vorillralion 
riait  doinandi'i',  los  luufs  doivont  sursniir  a 
slaint'r  .sur  l'aitiini  livilo  jusipi'à  co  ipi'il  ail 
olt>ili<(initivtMiHMit  prononro  surlo  procès  cri- 
minel. —  Civ.  c.  "iS  mars  IMvtO,  J.Lî.  I-'aux 
iN('i(/.,  '23. 

13.  l,a  procoduiT  de  vr-rilicalion  dVcrituro 
est  indi-visilik>  on  ci>  mmis  (pu>,  lorsipi'il  y  a 
plusieurs  demaiuleurs  a\anl  le  mOme  intérêt 
et  ajjissant  (tour  elahlir  la  \erité  do  l'acte  dé- 
nie, cet  acte  ne  peut  01  ro  deciaro  vrai  h  l'é- 
gard de  l'un  d'eux  et  faux  a  l'ejjard  dos  autres. 

—  J.li.   r'i'n'/ic.  (i'i'iril..  ;t3. 

14.  Par  suite,  lorsciuo,  .sur  la  sommation 
qui  lui  a  été  adressée  pour  convenir  des 
pièces  de  comparaison,  l'un  des  demandeurs 
en  vérilication  d'écriture  n'a  jias  comparu,  il 
n'y  a  pas  lieu  do  donner  défaut  et  île  rejeter, 
qùani  à  lui,  la  pièce  ù  veritier.  —  Bordeaux, 
Sljuill.   1829,  J.G.  Vérinc.  d'écrit.,  •3^. 

15.  Mais  cette  indivisibilité  ne  saurait  s'ap- 
pliquer qu'aux  personnes  tigurant  dans  l'in- 
stance comme  parties  en  cause.  Ainsi,  un 
coneritier  non  appelé  au  jui^ement  q!ii  a  dé- 
claré xrai  l'acte  dénié  par  son  cohéritier  pour- 
rait méconnaître  l'acte  à  son  tour  et  deman- 
der une  nouvelle  vérification.  —  J.G.  Kéri/tc. 
d'écrit.,  ;>;!   —  V.  art.  lOi  c.  pr.  civ. 

16.  Sur  la  procédure  de  la  vérification  d'é- 
criture, V.  art.  193  et  s.  c.  pr.  civ. 

17.  —  II.  Qui  doit  puouvkr  la  sinckrité 
ou  L.v  FAUssin'K  DE  LA  piÈtE.  —  Quaud  la  par- 
tie qui  détient  l'acte  le  produit  en  justice,  et 
que  l'écriture  en  est  déniée  ou  méconnue  par 
ladversaire.  c'est  au  der.  "ideur  qui  se  pré- 
vaut de  la  sincérité  de  l'au.?,  et  non  au  dé- 
fendeur qui  nie  ou  méconnaît  récnture_,  à 
prouver  la  vérité  de  son  aflirmatiou.  —  Civ. 
r.    17  prair.  an  5,  J.G.  Vérifie,  d'écrit.,  30. 

—  Req.  1"  févr.  1S20,  ihid.,  et  Insiruct.  par 
êcHt,  2S-10.  —  G.  de  la  Martinique,  9  déc. 
1830,  sous  Civ.  c.  6  févr.  1837,  J.G.  l'érilîc. 
d'écrit..  30  et  72.  —  Metz,  19  févr.  1867,  D.P. 
C7.  2.  40. 

18.  En  conséquence ,  le  tribunal  saisi 
d'une  demande,  en  vérification  d'écriture 
peut  rejeter  la  pièce  sans  la  déclarer  fausse, 
par  le  motif  qu'il  n'est  pas  sullisamment 
prouvé  par  celui  qui  l'a  produite  qu'elle  soit 
vraie.  — Arrêt  précité  du  l"  févr.  1820. 

19.  Lorsque,  après  une  première  vérifica- 
tion d'écriture  mise  à  la  charge  du  deman- 
deur, le  défendeur  conclut  à  une  nouvelle 
vérification,  il  devient  demandeur  quant  a 
cette  venlication  nouvelle,  et,  dés  lors,  le  ju- 
gement qui  l'ordonne  peut  valablement  en 
mettre  les  frais  et  avances  à  sa  charité,  sauf 
répétition  à  la  tin  de  l'instance.  —  Heq. 
7  juill.  1830,  J.G.  Vérifie,  d'écrit.,  31,  et 
Expert..  257-2». 

20.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  veritier  ré- 
criture ou  la  signature  d'un  testament  olo- 
graphe, est-ce  au  lo^ilaiie  ou  à  l'héritier 
qu'incombe  la  charge  de  la  veritication?  — 
V.  art.  970.  !»••  339i  et  s. 


ai. —  III.  V.rfrr*  i.o  tvnr%trHT  «)•'•  «i»»  i  »"»! 

I.VcMiriIMM      Ml  I  '  ' 

doiiiie  mil'  i|r  I 
lure  ll| 
l"'""l" 

niiiioii   II  H  oiit  |>i.. 

iH'2:i  ,1 1.  tn.h.rit., . 

\'   luuK-ldIs  (il.Horv.,  D.P.  7.1.  2.  \)1 

22  l.i)  Inliuiial  cpii  In-iit  pour  reioriiiu  un 
tilru  HouM  Hciiii;  piiM*.  pewi.  iiii>iiio  daiin  un 
jiigeiiient  |)ar  d<'t ml,  le  dii  liiror  oxéculiilro 
sur  le.t  liiclis  de  '  rliil  nul  l'a  noUMUril.— Pill  irt, 
;i  ftoiU  1H/|/|,  D.P.  ;i2   2.  9. 

23.  i.'iicto  M0U4  Hi'iii){  privé,  r«lntû  et  lUi- 
1  lare  aiillieiilii|ii(<  ihiii..,  un  ju..'en»eiil,  conxti- 
lue  un  lilie  e.xéiuluiro.  — Dijon,  /«juin  \HiJ., 
D.P   73.  2  ta. 

24   La  rei'oiiiiaiMMHnce  d'un  ucle,  donné»'  t\ 
l'occasion  d'une  di's  i  laiises  de  cet  :ii 
(luit  son  l'iTet  quant  aux  autres  clan  : 

l'exei  iilion  est  ensuite  domaiidôo. — J.G.  Olii^ 
gat.,  3sii7. 

25.  La  roconnaissanco  de  l'écriture  en  jus- 
lii-e,  ou,  on  cas  de  dénégation,  le  iugoiiio'it 
qui  tient  l'ei  ril  pour  sineére,  a  pour  ellet  de 
fiiiro  acquérir  au  demandeur  une  hypotliéquo 
judiciaire  sur  les  biens  do  son  adversaire 
(art  2123);  mais  en  est-il  ainsi  lorsque  la  de- 
mande en  reconnaissance  ou  vérilication  a 
été  formée  avant  l'écheanco  de  la  dette'.'  — 
V.  art.  2123. 

26  La  vérification  d'écriture  ne  met  [las 
obstacle;!  l'inscription  do  faux  contre  le  même 
acte.  —  V.  art    214  c.  pr.  civ. 

27.  D'un  aulrecùté,  quand,  surune  plainte 
en  fau.x,  il  a  éti-  j'i-;i''  ipie  la  pièce  n'était  pas 
fausse,  la  partie  ;i  hupielle  on  l'oppose  et  rpii 
n'a  pas  ele  partie  au  procès  criminel,  est  en- 
core recevable  a  en  demander  la  vérification. 
—  l'oulouse,  12avr.  1812,  sous  Mei|.  8  sept. 
1SI3,  J.G.  Vérifie,  d'écrit. ,2U,  tàt  Chose JiKjée, 
5j7. 

Art.  13î2i5. 

Les  actes  sous  seîn^j  privé  qui  con- 
tiennent des  conventions  synallajjmali- 
ques,  ne  sont  valal)los  <|u*aiilaiit  «ju'ils 
ont  été  l'ails  en  autant  d'oriuinauv  (|iril 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, 

11  snllfit  d'un  ori{»inal  pour  toutes  les 
personnes  ayant  le  même  intérêt. 

(Uiaque  oriiyinal  doit  conlenir  la  men- 
tion du  nombre  dos  ori^inau.\  qui  en  ont 
élé  laits. 

Néanmoins  le  défaut  de  mention  que 
les  orijjinaux  ont  été  faits  doubles,  tri- 
ples, etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui 
qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention 

portée  dans  l'acte G.  civ.  1102.  liSi, 

1318,  1320,  1338,  1347.  —G.  corn.  39, 
lOU,  282. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  30 
et  s.,  n"  161,  319  et  s.,  43i. 


g  7.  —  Uofjrn»   d«  rouvrir  la   r>- 
aulrta  ifu«  irj^culion  {u^ 


DIVISION. 


§1-    - 
55  2.   - 

§3.  - 

§  4.  - 
§3.  - 
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Actes  assujettis  à  la  formalité 
du   double  écrit  (n»  1). 

Dans  quels  cas  l'intcrcl  est  dis- 
tinct (n"  Su). 

Mention  du  nombre  des  origi- 
naux (n°  lOti). 

Confection  et  remise  des  actes  en 
double  (no  119). 

Moyens  d'obtenir  la  preuve  de 
la  convention  lorsque  l'acte  n'a 
pas  été  fait  double  (n"  131). 

Exécution  de  la  convention  cou- 
vrant la  nullité  de  l'acte  non 
fait  doithle  (n»  141). 
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•  1  furnuU%U 

« 
'  « 

.1 

—   J.'j.   ijl.. 


ir-   Ii*rtiii.T   iinf*  r>'if. 


1.  HurrorLlh. 
du  l'art.  1 
7.    -  I 

il 

{M,     ......... 

nyanl  un 
(cux  <;    ■ 

t'KJ1t>    I 

peiiHc   ijr   ccuo    l'jriiid;!!' 
41  Kl.".. 

3.  I  ■ 

rai,   .  :  l 

on  dniiiilu   uii^iiiiil. —  l.iwiii. 
J  (i.  (ililt'jal.,  4WK3.  —  Conf.  J 
'2.';,  810. 

4.  ...  A  mnin=«  fiu"  h  rnrtic  ntj  r'Tf.flf  dd 
laquelle   1 

tracte  ell'  .  ...  ..  .- 

quicëC,  '_ 
6.  Par 

tio  déchi!  I- 

damnatio  .  t 

do  la  pai  ;  ir 

exemple,    mi   i  .mii'/i^ii'-iiii-ni  .rj 

tiers,  un  délai  pour  exécuter  i- 

nation.    renferme  une   ci'  ^- 

matuiue.  et,    par  suit»,   il  ii 

autant  d'-                 qu'il  y  .t 

un  iiitérr;             :.— He<[.  /. 

:>'..  1  lo;;. 

6.  L>i  cautionnement  est  pïn!«'m''nt  un  :irte 
unilatéral  qui  n'a  pas  b'  n 

diiul.le.  — Keq.22  iiov.  IbJ  ... 

V'A'i  et  3:i.'').  —  Orléans,  29  mai  lo4o,  J.u.  Obii- 
fjai.,  4i)()7. 

7  Le  contrat  synallagmatique  dans  lequel 
un  tiers  intervient  comme  caution  «.'■'>(>« 
du  d'biteur,  n'est  pas  nu^pour  i  m 

élé  fait  en  triple  ori.:inal.  —  I3r  IS 

déc.  1823.  J.G.  Cauti>nn.,   156.  -  .5 

mars  1824,  ibid. —  Grenolile.  10  jui:i  j:)Jj, 
ibid.,  et  67.  —  V.  infr'i,  n<»  91  et  s. 

8.  ...  Alors  surtout  que  le  !  '  n- 
cipal  a  déjà  exécuté  le  contrat  .it 
et  solidairement  cautionné,  et  qu  te 
est  prouvé  par  laveu,  tant  de  la  «  .o 
du  débiteur.  —  Turin,  2(;  mai  \^vr'>.  J.o.  Cau- 
tionn.,  156.  —  FJeq.  22  nov.  lâ2o,  ibid.,  loO 
et  35o. 

9.  Le  cautionnement  reste  un  contrat  uni- 
latéral, bien  qu'il  soit  subord-  i  con- 
cession d'un  délai  en  faveur  >]  :r.  si 
le  créancier  n'a  pris  à  cet  éiinrc, 
sasement.  —  Req.  3  avr.  IsiX),  b..  .  1. 
ÏG^ 

10.  Ainsi,  la  lettre  missive  par  laquelle 
un  tiers  se  porte  caution  du  débiteur  à  la 
condition  que  le  créancier  ne  poursuivra  ni 
la  caution  ni  le  débiteur  avant  l'expiration 
d'un  certain  délai,  condition  >  le 
créancier,  constitue  un  cautit  j- 
ble.  quoique  non  dressé  en  doiii-io  ûri^inal. 

—  Môme  arrêt. 

11.  Mais  l'acte  de  c.iutionnement  dans  le- 
quel le  créancier  prend  envers  b  c^'ition  des 
engagements  qui  ne  dér  ■  de  la 
nature  du  cautionnement,  ?  ?in- 
vention  synallagmatique,  et  doit  .  J9 
en  double  oridnal.  —  Civ.  c.  14  ^  7, 
[>.P.  <i7.  1.  245.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Obii- 
gaf..  40ri7. 

12.  En  conséquence,  on  doitréputer  synal- 
lagmatique? et,  comme  tels,  devant  être  ré  li- 
ges en  doubles  ori_-i:iaux  : ...  l'acte  soj~  ^ -ing 
privé  par  lequel  un  tiers  se  porte  rnuion 
d'une  dette  exigible,  sous  l'enga-e.T.e;,!  jue 
prend  le  crénn-ier  de  n'en  e.xi^er  le  ;Myô- 
ment  qu'a  l'eXriration  d'un  terme  co;.'.-nii. 

—  Civ.  c.  14  mai  1S17.  J.G.  Caution-^.,  166. 

13.  ...  L'acte  par  lequel  un  créancier  con- 
sent à  suspendre  ses  poursuites  h  con  '  ••rr 
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qu'on  lui  payera  d(^sormais  les  intérêts  d'un 
capiliil  qui  n'en  produisait  pas,  et  par  lequel, 
d'un  nuire  côté,  un  tiers  chargé  d'adminis- 
trer les  affaires  du  débiteur  s'enpage  à  paver 
ces  intérMs.  —  Heq.  23juill.  181«,  i.G.Uhli- 
gat.,  4007-10. 

14.  ...  L'engagement  pris  par  un  tiers  en- 
vers un  créancier  de  pa>er  à  la  place  du  dé- 
biteur, mais  seulement  dai)s  un  certain  dé- 
lai, une  dette  actuellement  exigible.  —  Bas- 
tia,  U  juill.  1838,  J.G.  Obligal.,  4i)07-2<>.  — 
Nîmes,  18  nov.  ISbl,  D.P.  .^4.  .'5  .^'J8. 

15.  ...  L'acte  par  letjuel,  d'une  part,  le 
créancier  consent  à  proroger  le  ternie  do 
l'obligation  et  à  rayer  une  inscription  hypo- 
thécaire qu'il  avait  prise,  et,  d'autre  part, 
le  débiteur  offre  le  cautionnement  de  tierces 
personnes  pour  tenir  lieu  delà  garantie  hy- 
pothécaire à  laquelle  le  créancier  renonce. 
—  Bordeaux,  10  déc.  1830,  J.G.  Obligat., 
4007-30. 

16.  ...  L'acte  par  lequel  un  tiers,  en  se 
portant  caution  des  obligations  d'un  vendeur 
a  réméré  vis-à-vis  de  son  acheteur,  stipule 
de  cet  acheteur  qu'au  lieu  de  rester  proprié- 
taire de  la  chose  vendue  à  défaut  d'e.xercice 
du  réméré,  il  lui  transmettra  ses  droits, 
movennant  la  restitution  de  son  prix.  — 
Civ.  c.  14  juin  1847,  D.P.  47.  1.  243. 

17.  Un  arri'lé  de,  compte  n'est  pas  soumis 
à  la  formalité  du  double  écrit,  lorsqu'il  ne 
forme  qu'un  acte  unilatéral  et  ne  crée  ou 
n'éteint  aucune  obligation  mutuelle  entre 
î'oyant  et  le  rendant  compte.  —  J.G.  Obli- 
gat..  4009. 

18.  Il  en  e.st  ainsi,  par  exemple,  de  l'ar- 
rêté de  compte  sous  seing  privé,  qui  n'est 
qu'une  quittance  de  la  part  d'un  mandant  en 
faveur  de  son  mandataire,  sans  renfermer 
aucune  obligation  de  la  part  de  celui-ci.  — 
Aix,  12  juill.  1813,  J.G.  Obligat.,  4009-lo.  — 
Orléans,  22  août  1840,  ibid.,  4009-2o,  et 
Compte  cour.,  93.  —  Orléans,  21  févr.  1845, 
J.G.  Obligat.,  4009-2°. 

19.  Jugé,  toutefois,  que  l'arrêté  de  compte 
entre  un  mandataire  et  son  mandant,  qui  n'a 
point  été  fait  double  ni  daté,  est  nul.  —  Pa- 
ris. 4  févr.  1811,  J.G.  Compte,  203. 

20.  La  formalité  des  doubles  est,  au  con- 
traire, nécessaire,  si  l'arrêté  de  compte  con- 
tient un  engagement  bilatéral,  si,  par  exem- 
ple, il  renferme  une  transaction,  ou  bien  si, 
s'apissant  d'un  compte  de  tutelle,  le  tuteur 
s'oLlige  à  en  payer  le  reliquat  à  son  pupille, 
qui,  de  son  côté,  déclare  renoncer  à  toute 
action  en  répétition  et  réclamation  pour  faits 
de  tutelle,  ou  si,  encore,  l'arrêté  de  compte 
contient  novation  de  la  dette  avec  stipula- 
tion d'un  terme.  —  J.G.  Obliqat.,  4010.  — 
V.  Metz,  20  févr.  1811,  ibid.,  4097. 

21.  L'art.  1325  serait  également  applica- 
ble s'il  s'agissait  de  comptes  que  les  partii;s 
se  doivent  réciproquement  :  par  exemple, 
de  comptes  respectifs  entre  des  associés  liés 
par  un  contrat  synallagmatique  parfait:  l'ar- 
rêté de  compte  forme,  en  pareil  cas,  un  titre 
pour  chacune  des  parties.  —  J.G.  Obligat., 
4011. 

22.  Mais  la  formalité  des  doubles  n'est 
pas  exigée,  même  pour  un  compte  synallag- 
matique, si  c'est  en  matière  commerciale.  — 
Req.  12  mars  1811,  J.G.  Compte,  204.  — 
V.  infrà,  n<"  74  et  S. 

23.  Lorsqu'un  compte  réglé  à  l'amiable 
entre  un  notaire  et  son  chent  n'a  pas  été  fait 
en  doubles  originaux,  ou  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  I'oyant  en  ait  reçu  une  copie,  il 
peut  demander  que  le  renâant  soit  tenu  de 
lui  en  fournir  une,  afin  de  pouvoir  e.xercer 
l'action  en  rectification  autorisée  par  l'art. 
541  c.  pr.  civ.  —  Nancy,  23  avr.  1844,  J.G. 
Compte,  196. 

24.  Le  gage  et  Vantichrèse  simple  sont 
aussi  des  contrats  unilatéraux  non  soumis  a 
la  formalité  du  double  écrit.  —  J.G.  Ohii- 
gal.  4013. 

25.  La  promesse  de  vente  unilatérale  n'em- 
portant pas  obUgation  de  la  part  de  relui  qui 
la  fait,  il  n'e$t  pas  nécessaire,  lorsqu'elle  est 


faite  par  acte  sous  .«^clng  privé,  que  cet  acte 
soit  fait  en  double  original.  —  Bruxelles,  23 
mars  1831,  J.G.  1  mie,  29.'3  et  290-40.  _ 
Bourges,  ir,  juin  1841,  D.P.  47.  1.  347.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  4012. 

26.  Le  congé,  en  matière  de  t^ail,  n'est 

Eas  soumis  non  plus  à  la  formalité  du  dou- 
le  écrit.  —  'V.  art.  17.30. 

27.  La  promesse  de  livrer  un  local  pour 
l'alfecter  à  un  usage  déterminé,  par  exemple 
à  un  service  de  transport,  consentie,  sans 
stipulation  de  prix,  est  unilatérale,  et,  par 
conséquent,  est  valable,  bien  que  non  rédi- 
gée en  double.  —  Colmar,  8  mai  1845,  D.P. 
46.  2.  219. 

28.  Ne  sont  pas  non  plus  soumis  h  la 
formalité  du  double  écrit  :  ...  les  reconnais- 
sances de  dette,  non  constatées  par  un  acte 
antérieur,  alors  même  qu'il  y  aurait  stipu- 
lation d'un  terme  en  faveur  au  débiteur.  — 
J.(/.  Oldigat.,  4013. 

29.  ...  A  moins  que,  la  dette  étant  déjà 
régulièrement  établie,  l'acte  nouveau  ne 
contienne  une  novation,  ou  que  le  débiteur  ne 
contracte  l'engagement  nouveau  que  sous  la 
condition  d'un  délai.  — J.G.  Oldigat.,  4013. 

30 Les  actes  de  ron/iVmah'on,(ie  ra<t/!ca- 

lion,  de  renonciation  à  une  action  en  resci- 
sion ou  en  nullité,  pourvu  qu'ils  ne  consti- 
tuent pas  une  transaction  véritable. — J.G. 
Obligat.,  4013. 

31.  ...  La  renonciation  de  la  part  d'un 
frère  à  l'institution  d'héritier  faite  en  sa  fa- 
veur dans  le  testament  du  père  commun.  — 
Paris,  27  janv.  1806,  J.G.  Obligat.,  4005-2'>. 

32.  ...  Les  résolutions  et  révocations  con- 
ventionnelles de  contrats  unilatéraux,  alors 
môme  qu'elles  contiendraient  accessoirement 
quelque  obligation  en  faveur  de  l'obligé  pri- 
mitif, et  même  les  résolutions  de  conven- 
tions synallagmatiques,  si  une  seule  partie 
était  admise  à  s'en  prévaloir.  —  J.G.  Obli- 
gat., 4013. 

33.  ...  L'acte  par  lequel  un  individu  dé- 
clare qu'un  immeuble  acquis  sous  son  nom 
appartient  en  partie  à  un  tiers;  un  tel  acte 
constate  une  simple  reconnaissance  du  dnut 
de  ce  tiers.  —  Metz,  3  juill.  1812,  J.G.  Obli- 
gat, 4005-5O. 

34.  ...  L'acte  par  lequel  des  époux  asso- 
ciés de  biens  et  d'acquêts  déclarent  ou  re- 
connaissent que  certains  immeubles  acquis 
par  l'un  d'eux  l'ont  été  avec  le  produit  de  la 
dot  de  son  épouse,  et  qu'en  outre  cet  associé 
a  droit  à  un  dédommagement  pour  les  soins 
donnés  à  la  société.  —  Bastia,  2  juin  1828, 
J.G.  Contr.  de  rnar.,  2606. 

35.  ...  L'acte  par  lequel  un  associé  re- 
connaît que  son  coassocié  s'est  réglé  avec 
lui  relativement  à  tous  comptes  qui  ont  [)U 
exister  entre  eux.  —  Civ.  r.  16  mars  18^2, 
J.G.  Obligat.,  4003. 

36.  ...  La  déclaration,  par  un  commandi- 
taire, que,  n'ayant  pas  versé  sa  mise  sociale, 
il  renonce  à  tout  intérêt  dans  la  société,  sans 
que  l'associé  principal  soit  partie  à  l'acte  et  y 
l)renne  aucun  engagement. —  Req.  11  janv. 
1864,  D.P.  64.  1.  235. 

37.  ,..  Et  il  n'importe  que  l'associé  prin- 
cipal ait  ultérieurement  accepté  cette  décla- 
ration, une  telle  acceptation  ne  pouvant  don- 
ner rétroactivement  à  l'acte  le  caractère 
synallagmatique.  —  Même  arrêt. 

38.  ...  La  déclaration  par  laquelle  un  in- 
dividu assure  à  un  autre  que,  dans  telle 
acquisition,  il  n'a  agi  que  comme  son  man- 
dataire. —  Agen,  8  prair.  an  13,  J.G.  Obliqat., 
4(_K)r.-lo. 

39.  ...  La  soumission  faite  par  un  individu, 
sur  les  registres  de  l'Enregistrement,  de 
payer  une  somme  déterminée  pour  supplé- 
ment d'un  droit  proportionnel.  —  Civ.  c.  26 
oct.  1808,  J.G.  Obligat.,  4003 -3o. 

40.  ...  La  quittance  par  laquelle  un  créan- 
cier consent  a  une  diminution  sur  la  créance, 
et  accorde  à  son  débiteur  des  délais  pour 
paver.  —Paris,  2  mai  1815,  J.G.  Obligat., 
4005-4». 

41.  ...  L'acte  par  lequel  un  tiers  s'engage 


envers  une  veuve  à  lui  faire  ou  à  lui  procu- 
rer la  remise  d'une  dette  de  son  m;iri  au  cas 
où  elle  accepterait  la  communauté,  .sans  que 
la  veuve  coiitracte  des  a  présent  l'engage- 
ment d'accepter  la  communauté  ni  aucun  au- 
tre. —  Civ.  r.  5  avr.  1870.  D.P.  71.  1.94. 

42.  ...  L'acte  par  lequel  le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  reconnaît,  postérieure- 
ment à  la  vente,  avoir  reçu  une  portion  du 
prix,  relève  et  répare  une  erreur  commise  à 
son  profit  dans  les  comptes  antérieurs  de  ce 
fonds  de  commerce,  et  autorise  l'acheteur  à 
garder  par  devers  lui  une  somme  détermi- 
née en  prévision  d'erreurs  qui  pourraient  être 
découvertes  plus  tard  dans  les  mêmes  comp- 
tes, et  au  pré|udice  dudit  acheteur.  —  Civ. 
c.  17  déc.  1872,  D.P.  73.  1.  1.54. 

43. ...  Alors  môme  qu'il  modifierait  le  con- 
trat de  vente,  en  tant  que  celui-ci  n'autori- 
sait l'acheteur  à  se  faire  tenir  compte  des 
erreurs  découvertes  dans  les  comptes  du 
fonds  de  commerce  vendu  qu'autant  qu'il 
ferait  sa  réclamation  dans  un  délai  de  ri- 
gueur, lequel  était  déjà  expiré  lors  de  la  pas- 
sation de  l'acte  dont  il  s'agit.  —  Même 
arrêt. 

44.  —  11.  Conventions  synallagmatiques. 
—  Les  conventions  synallagmatiques  dont 
jjarie  l'art.  1323  sont  uniquement  les  conven- 
tions svnallagmatiques  parfaites,  c'est-à-dire 
celles  dans  lesquelles  l'obligation  aue  con- 
tracte chacune  aes  parties  est  une  obligation 
principale  du  contrat.  Les  conventions  sy- 
nallagmatiques imparfaites  ne  sont  pas  as- 
sujetties à  la  formalité  du  double  écrit.  — 
J.G.  Obligat.,  4014.  —V.  art.  1103,  n»  3. 
.  45  Ne  sont  donc  pas  assujetties  à  la  for- 
malité du  double  écrit  :  ...  les  conventions 
svnallagmatiques  imparfaites,  comme  le  dé- 
pôt. —  J.G.  Dépôt,  145;  Obligat.,  4014. 

46.  Cependant,  si  l'acte  contient  des  sti- 
pulations au  profit  du  déposant,  la  formahté 
du  fait  double  doit  s'y  rencontrer.  —  J.G. 
Dépôt,  143. 

47.  ...  Le  mandat.  —  J.G.  Mandai,  155; 
Obligat.,  4014. 

48 hQ  nantissement.  — i.G.Nantissem.., 

89. 

49.  La  convention  d'antichrèse  étant  un 
contrat  synallagmatique  imparfait,  il  en  ré- 
sulte que  l'acte  sous  seing  privé  signé  du  dé- 
biteur, quoique  non  fait  double,  ou  fait 
double,  mais  sans  contenir  la  mention  du  nom- 
bre d'originaux  qui  ont  été  faits,  constitue 
une  preuve  littérale  suffisante  de  l'anti- 
chrèse.  —  J.G.  Nantissem.,  233.  —  "V.  suprà, 
n°24. 

50.  Mais  s'il  avait  été  convenu  que  les 
fruits  de  l'immeuble  antichrésé  se  compense- 
raient avec  les  intérêts  de  la  créance,  l'acte, 
pour  être  valable,  devrait  être  fait  en  double, 
la  convention  ayant,  dans  ce  cas,  de  l'analo- 
gie avec  le  louage,  contrat  synallagmatique 
parlait.  —  J.G.  IS'antissem.,  233. 

51.  ...  Sauf  à  considérer  la  mise  en  posses- 
sion du  créancier  comme  un  complément 
suffisant  de  la  preuve  qui  résulterait  d'un 
écrit  rédigé  en  un  seul  original.  —  J.G.A'an- 
tisse)7i.,  233. 

52.  On  doit  considérer  comme  conventioni 
synallagmatiques  parfaites,  et,  par  suite, 
comme  soumis,  a  peine  de  nullité,  aux 
formalités  de  l'art.  1323,  lorsqu'ils  sont  faits 
par  actes  sous  seing  privé,  les  actes  sui- 
vants :  ...  le  partage  de  communauté  ou  de 
succession.  —  'V.  art.  819,  n°  23;  art.  1476. 

53.  ...  Le  bail.  —^  J.G.  Louaiie,  118. 
54....  La  prorogation  du   bail.  — Agen, 

17  janv.  1810,  J.G.  'Louage,  118  et  595. 

55.  ...  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel 
le  locataire  frappé  d'une  saisie-gagerie  pro- 
met de  laisser  vendre  son  mobilier  sans  op- 
position, et  consent  que  ce  bail  soit  tenu 
pour  résilié  s'il  ne  paye  pas  dans  un  délai 
\\\.é;  en  conséquence,  cet  acte  ne  peut  faire 
obstacle  à  la  demande  en  nullité  de  la  saisie- 
gagerie  formée  par  le  locataire,  s'il  n'a  pas 
été  fait  en  double  original.  —  Bordeaux,  31 
juill.  1839, J.G.  O6/iâ6(<...4016. 
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60.  ...  I.t>  i'oni;>romi»  i<t  la  |iroro(;nlluii  du 
romiiinmU.  —  V.  art.  l(Mtt  c.  iir,  civ, 

liv.  ,.,  I.ft  •"•■■''■    -  !'■ Il—    '  'l'"'   I  •"■^. 

J  t;   l'fute,  7i 

58,  ...  I.a  I >.  >M<  .  I 

la    vont(<  |i:ir  l'ai  i 

INJO,    n.l'.    i(\. /|.  iiCn. 

l».l'.  47.  I.  \\l 

B9.  ...  l!i)o  Noiiscription  h  un  ouvrap*  <lt) 
lilnaJrio.  —  Hi'(|,  N  iidv.  IM't;i,  J.Ci.  Siinm  ri/». 
<•'«.,  2.  —  Paris,  I"  mai  IRiH,  |).l'.  .i'.».  2. 
79.  —  l'aiis,  'J.  mai  isiU.  D.P.  VJ.  'i.  2J(>,  — 
Tr.  (le  lom.  il'Aiilionax,  l'i  fcvr.  1n:«',  I)  !'. 
V>'2.  .'i.  /<!i7.  —  11.  (Ii«  l.aini'iilii'ii',  1^  linr. 
!S.';j,  i/.»</.  —  V.  ol)Si'iv.,  O.P.  -i'.l.  •^.  1\). 

60.  ...  I,(>s  acli's  ili)  suriélê  civile.  —  V.  url. 
lvs;!'i  0.  civ. 

61.  ...  l/ncte  «ous  seing  priviS  portant  con- 
stitution (lo  ronic,  i'i  imiiiis  i|ui-,  li>  ia|iiial 
ayant  itt^  fourni,  lo  ili'IntiMir  .so  liorno  a  lo- 
roniialtro  .'ion  ol»lif;alion  do  .servir  la  reiitt 
(V    infri'i.   Il»  (Kii. — J.li.  lieiite  roiislii.,  'i.i. 

62.  ...  Liv»  résiilutioits  île  convuiilioiis  sy- 
nalla^matiiMU's  laites  on  laveur  de  toutes  les 
parties. —  J. il.  (ililiijil.,  idi.'i. 

63.  t^i  une  conveiiliuii  .synalla^;mati(iue, 
nii^nie  parfaite  dans  son  principe,  a  cesse  do 
1  cire  parte  ipie  1  ol>li^;:itioii  directe  et  prin- 
cipale a  été  exécutée  par  l'une  des  p.irlies, 
lacté  qui  peut  intervenir  sur  cetie  conven- 
tion n'a  plus  liesoiii  d'être  fait  double. — J.iJ. 
Obli'ial.,  itll7. 

64.  Ainsi,  l'acte  de  vente  sous  .seing  privé 
est  valalile,  (|uou|iie  non  fait  doulile,  s'il 
énonce  ipie  le  pri\  de  la  vente  a  ete  payé.— 
Orléans,  Kl  nov.  I^ip.),  J.ll.  Vente,  77-1",  et 
sur  pourvoi,  lùs].  ^  mai  lvS'21,  J.G.  Oldiyat., 
4ttl7-1».  —  Montpellier,  10  juin  18-J8,  J.G. 
l'ente,  77-2". 

65.  De  même,  l'acte  sous  seing  privé  par 
lecjuel  un  commanditaire  s'eni;ai;e  à  aban- 
doiuier  sa  part  dans  les  bénéfices  excédant 
une  .somme  déterminée  est  valable,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  lait  en  double  orii;inal.  alors  que 
l'engagement  pris  par  l'autre  partie  envers 
le  commanditaire  de  lui  rembourser  sa  mise 
a  été  e.xécuté  et  n'est  pas  conteste.  —  Civ.  r. 
'21  juin  l^7ll,  D.P.  71.  1.  294. 

66.  Mais  si  l'acte  le  vente  ne  porte  pas 
quittance,  ou  si,  jiortant  quittance  du  prix,  il 
laisse  encore  suLi>i.-ler  certaines  obligations 
de  la  part  de  l'acheteur,  il  doit  être  fait  en 
autant  d'orii^iiiaux  qu'il  y  a  de  parties  avant 
un  intérêt  distinct.  — J.G.  Obtijat.,  62,  4016; 
\ Oilc.  78. 

67.  Par  e.vemple,  l'acte  de  vente  portant 
quittance  d'une  partie  seulement  du  prix  doit 
être  fait  double.— Bru.velles,  2  déc.  1607,  J.G. 
l'oite,  16. 

68.  De  même,  quoique  le  prix  ait  été  paye 
avant  la  rédaction  de  l'acte,  il  doit  être  fait 
en  double  original,  à  peine  de  nullité,  si  le 
vendeur  se  reserxe  l'usufruit  des  biens. — Civ. 
c.  31  janv.  1837,  et  sur  renvoi,  Agen,  17  août 
18,'<7,  J.G.  Oblioat.,  4018,  et  Contr.  de  mur., 
4()o. 

69.  Pour  qu'un  acte  soit  assujetti  à  la  for- 
malité du  double,  il  ne  suflit  pas  qu'on  lui 
ail  donné  la  forme  d'une  convention  synal- 
ligmatique;  il  faut  qu'il  en  ait  réellement  les 
airactères.  —  Héciinoqucmeiit,  on  ne  peut 
soustraire  une  convention  synallai;matique  à 
la  formalité  des  doubles,  en  lui  donnant  la 
forme  d'un  acte  unilatéral.  —  J.G.  Obligat., 
4020. 

70.  L'art.  1325  n'empêche  pas  de  contrac- 
ter valablement  par  covrespoudnnce  :  l'é- 
change des  lettres  constate  suffisamment  les 
conventions,  sans  qu'il  soit  néce.ssaire  de  les 
assujettir  aux  formalités  de  l'art.  132.').  D'ail- 
leurs, les  lettres  échangées  entre  les  deux 
obligés  équivalent  à  des  doubles. — J.G.  Obli- 
gut^.  4021. 

71.  Ainsi,  dans  le  C9s  où  une  promesse  de 
vente  résulte  d'une  lettre  missive  émanée  du 
propriétaire  de  la  chose  à  vendre,  cette  pro- 
messe et  l'acceptation  sont  alors  deux  actes 
corrélatifs  qui  forment  pour  ch:icun  des  con- 
tiactiints  le  titre  original   prescrit  par  l'nrt. 


i:i'iW.  --  iici,  -M  jiiiiv.  i»tiA  i.a.   yinif. 

:il7  :i«  et  31(1.  —  Cfv.   r    VI  <|i^.   1H-'.fl,  D.l». 

•i/.  1     I'» 

7'.'.  laiil,  en  iii.r 

syii  pieu,  In  pieu 

Irlli'  '    ne  pi'Ul   II 

qui  1 .1  <  1 1  iii<,  lorNiiiie,  di<  ^nn  i  nu',  n 
entre  leM    iiiaiiiH  lai:<  ept.ilmn  de*    |i 
liun.H   par  lui  faitoH.  —  (  ■      miiv.  Ia.;i, 

J  (i.  Oblojat.,  4nj|,  cl  /,  r, 

73.  Par  exemple,  lorHipii:  ' 
voye  une  lettre  contrn.tiil  |>r<  > 

Miii  auteur  l'ti    n^lr.ii  li'n  ,    r  «kl  id 

qu'on  lui  oppii^eiait,  ii|iies  ceti)  i  ii, 

.SI  leltii'  miii.siv(<,  revi'liird'uii  ap,  ip- 

pi>s>t  par  un    mand.ii.uii*  dr   l'ai  m 

(et  approuvé  nepuili-  jias  de  d.i  <o, 

et  si.  d'ailleurs,  il  ne  ll|;ur«9  fiai  p  nt 

sur  un  double  de  cette  lettre  ilc  ,  la 

p(isses>ion  du  vemb-ur  pour  lui  li j  de 

double  original.  —  Civ.  r.  21  déc.  ltiîi>,  1>.P. 
47.  I.  10. 

74.  —  m.  Ai;ti:b  db  commkhck.  —  I^  forma- 
lité des  doubles  orifjinaux  dan^;  '  tes 
sou.s  seing  prive  n'est  exigée  en  n.  n- 
iiieioiale  qu'autant  qu'il  existe  une  lui  ijui  la 
prescrit,  l'eu  importe  nii'mc  tpie  l'acte  soit 
iiilervenu  entre  des  '  ds  et  commer- 
çants, ou  entre  lies  ji  ,  di-  qualité  dif- 
lerenle  :  il  sullil  qu  il  .siigi.^r.e  d'un  acte  de 
commerce.  —  J.ii.  obli'j.it.,  ■Vy22. 

75.  Ainsi,  en  matière  de  coinmercf.  un 
acte  constatant  un  marché,  ou  toute  autre 
convention  synallagmatique,  n'est  pas  nul 
pour  n  avoir  pas  ete  lait  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  avait  de  parties  intéressées.  — 
Trêves,  3U  bai  i«IU,  J.li.  Oliliijat.,  4022. 

76.  En  sens  contraire,  l'art.  1325  est  aj)- 
plicable  aux  matières  commerciales  comme 
aux  matières  civiles  ;  des  lors,  l'acte  par  le- 
quel un  commerçant  déclare  adhérer  au  traité 
par  lequel  un  autre  commerçant,  .sou  débi- 
teur, a  obtenu  une  remise  de  ses  créanciers, 
est  nul  s'il  n'est  pas  l'ait  en  double  original. 

—  Lyon,  18  dec.  l^2^■>,  J.G.  Oblig^it..  4023-2°. 

77.  De  môme,  la  règle  tracée  par  l'art.  1325 
est  applicable  a  un  contrat  d  éciiange  de  mar- 
chandises  passé  entre   deux  commerçants. 

—  Uouen,  2o  nov.  1846,  J.G.  Ohliijat.,  4(/23-3». 

78.  De  même  encore,  lorsque  les  parties 
qui  auraient  pu  contracter  verbalement  ont 
adopte  une  autre  forme  d  obli;.'alion,  elles  se 
sont  soumises,  même  en  matière  commer- 
ciale, à  toutes  les  conditions  requises  par  la 
loi  pour  la  validité  de  l'espèce  d  acte  quelles 
ont  choisi.  Ainsi,  un  acte  sous  seini;  privé 
constatant  une  as.sociation  en  participation 
entre  six  individus  qui  ont  chacun  un  intérêt 
distinct  est  nul.  si,  au  lieu  d'être  fait  sextu- 
liie,  il  a  été  seulement  fait  double. — Colmar, 
2>aoùt  1816,  J.o.  ubiijat.,  4U23-1",  et  Société, 
1640. 

79.  Si  la  convention  est  passée  entre  un 
commerçant  et  un  simple  particulier,  et 
qu'elle  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce 
de  la  part  de  ce  dernier ,  la  validité  de 
l'acte  devra  être  appréciée  suivant  les  règles 
qui  régissent  chacun  d  eux  personnellement. 
Ainsi,  tandis  que  le  commerçant  ne  pourra 
se  prévaloir  du  défaut  de  douljle  écrit,  l'au- 
tre partie  aura  le  droit  de  l'opposer.  —J.G. 
Obligat.,  4024.  —V.  aussi  Req.  8  nov.  1843, 
J.G.  Souscript.  littér.,  2. 

80.  Les  actes  sous  seing  privé,  en  matière 
commerciale,  soumis  expressément  par  la  loi 
à  la  formalité  du  double  écrit,  sont:...  les 
actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite.—  V.  art.  39  c.  com. 

81.  ...  Les  co7inaissements.  —  V.  art.  2S2 
c.  com. 

82.  11  est  encore  d'autres  cas  où,  bien  que 
la  loi  ne  s'exprime  pas  dune  manière  aussi 
expresse,  on  applique  l'art.  1325,  à  raison 
de  l'importance  du  contrat  ou  des  usages 
anciennement  suivis.  11  en  est  ainsi,  par 
exemple,  de  \a  vente  det.  navires. — V.  art.  pjo 
c.  com. 

83.  ...  De  la  cliarj  ■  partie.  —  V.  art.  273 
c  com 


84.  A  lAinl  (1m    entUéê    -r  iif.rri.rrt    n 

H. 
l/anê  qutU  eaê  FinUrét  ê»t  dtêlinri. 

85.  Il  faut  autant  d'orlvlnaut  qu'il  t  ■  d* 
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•  ;il  ti:  Ut'  Uf.  litU;tt;l,  —  J.Ct.  (Jltifjtti. 
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!•'•«  cofumiin  litai- 
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bi*.  ...  J 
qui  Iraiteiii 
lei  te   pour  y    : 
structions.  —  .'  ' 

90.  ...  I 
solidaires  <•■ 

91.  Le    . 
doivent  èli'- 

personne  ayant  le  mem»'  i 
(pience,  l'aeie  souv;  .fi.  •  •  r 
en  deux  ori 

biteur,   est   .-.  .,.,,.,...    ^■ 
'iuriii,  26  mai  l.s(»6,  J.G.   / 
Cautionn  ,  lot).  —  Ob.->erv.  .     i.  , 
gat.,  4033.  —  \' .  ntprà,  n»*  6  et  S 

92.  ...  Sauf  le  cas  où  le  r  aurait 
pris  un  engagf  ment  vis-a-vi.-  itjon. — 
\'.  .'iiiprù  ,   II"   H. 

93.  La  femme  qui,  dans  une  coT»*ntioa 
synad;i.  ;    '         ■ 

geiîiei/.  I 
raison  de  I  iiypoliiequc  l»  gale  q  ..  liii- 
mediatement  nais.sauce  pour  s.;  in- 
demnité résultant  de  ce  eau- 
dans  l'acte  un  intérêt  disliiHj:  _  i 
mari.  Par  suite,  des  originaux  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  être  >..  jour 
elle  et  ce  dernier.  —  Req.  23  août  itsXi.  D.P. 
54.   1.   105.  —  Observ,  conf.,  J.G.  ObligcU., 


et 


Ml, 


40::;4 


Quest.  controv.,  ibid. 


94.  Des  cautions  entre  elles  .f  '  —-■-'. 
I  ées  comme  n'ayant  qu  un  seul  i 

l'acte  dans   lequel  plusieurs   j 

portent  caution,  chacune  pour  i 

distincte  de  la  dette,  n'a  pas  fce.-i^iù  .i    ..o 

rédigé  en  autant  d"ori..;inau>.  qui!  v  r»  d"  c  i  i- 

tions,  si  celles-ci  n'ont 

posés.  —  Bordeaux,  lu 

',iit.,  4035  et  4007-30.  —  Couf.  J.G.  Cauiionn., 

-156. 

95.  Deux  parties  qui  contracte:. t 

tement  une  obligation  indivisible,  pc    - - 

pie,  celle  de  livrer  telle  quantité  d'avoine, 
n'ont  qu'un  même  intérêt:  il  suffit  qu  un  seul 
original  leur  ait  été  remis.  —  Metz,  6  otai 
1817.  J.G.  Obligat.,  4039  et  o89. 

96.  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  est 
passé  entre  trois  personnes,  mais  que  deux, 
le  mari  et  la  femme,  n'y  stipulent  que  dans 
un  intérêt  commun,  on'ne  peut  attaquer  cet 
acte  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  et?  fait  qu'en 
double  original.  —  Bordeaux,  18  mars  1828, 
J.G.  Ûbligat.,  4040. 

97.  Des  enfants  qui  traitent  avec  leur  mère 
relativement  aux  reprises  de  celle-ci  sru-  la 
succession  de  son  mari,  n'ont  qu'un  seul  et 
même  intérêt  dans  le  sens  de  l'art.  132.". 
Keq.  2  mars  ISOS.  J.G.  Obligat.,  4i"i41  et  o'<^. 

93.  Lorsque  dans  un  acte  sous  seing  privé, 
encore  qu'il  y  ait  ilusieurs  parties^  deux 
seuls  intérêts  se  distinguent,  celui  des  ven- 
deurs et  celui  des  acheteurs,  deux  originaux 
suffisent.  —  Amiens,  24  prair.  an  13,  J  •». 
Ohliqat.,  limtï. 


Ti    [C.  CIV.  —  Art.  1323.]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Contrats  ou  Odligations  conventionnelles. 


99.  Mais  lorsque  les  droits  des  vendeurs 
sont  de  diverses  natures,  et  (jue  chacun  d'eux 
ne  ganintit  la  vente  que  pour  ce  qui  le  con- 
cerne personnelleme/it.  il  est  indispensable, 
si  la  vente  est  laite  sous  seini^  privé,  (ju'ils 
îoient  tous  munis  d'un  double  de  l'acte.  — 
l'aris,  2o  prair.  an  H,  J.G.  O'Aiyal.,  4037,  et 
Vente.  127. 

100.  De  ce  que  l'une  des  parties  est  re- 
présentée dans  un  contrat  de  police  d'assu- 
rances par  un  mnnrlnlnire.  il  ne  suit  pas 
qu'il  y  ait  plus  de  deux  parties  en  i.au.se: 
rciLT.  originaux  sont  donc  sufti.sants.— Nancy, 
23  luin  1849,  D.P.  51.  2.  33. 

loi.  Si  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt 
distinct  sont  renrésentées  par  un  mandataire 
commun,  il  suffit  d'un  seul  exemplaire  pour 
le  mandataire,  au  nom  de  toutes  les  parties 
qu'il  représente. —J.G.  Ohliuat.,  4042. 

102.  Ainsi,  le  bail  d'un  droit  de  chasse, 
consenti  par  plusieurs  propriétaires  repré- 
sentés par  un  mandataire  commun,  est  vala- 
ble, encore  qu'il  n'ait  pas  été  fait  en  autant 
de  doubles  qu'il  v  a  d'intéressés.  —  Rouen, 
y  nov.  1626  J.G.  Ûbligat.,  4042,  et  Chasse,  46. 

103.  Il  en  est  de  même  pour  tous  les  cas 
où  un  seul  avait  mandat  do  traiter  pour  plu- 
sieurs autres.  Ainsi,  dans  les  sociétés  en  nom 
collectif,  le  gérant  représente  la  société,  et  il 
suffit  qu'un  double  lui  soit  remis  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  chaque  associé  indivi- 
duellement reçoive  le  sien.  —  J.G.  Obligat., 
4043. 

104.  Mais  l'acte  sous  seing  prive  conte- 
nant une  délégation  en  faveur  d  un  tiers  qui 
intervient  pour  accepter  cette  délégation  doit 
être  fait  triple,  à  peine  de  nullité.— Bruxelles, 
18  déc.  1817,  J.G.  Obligat.,  4044. 

105.  C'est  seulement  par  la  nature  de 
chaque  acte,  et  par  sa  rédaction,  que  l'on 
peut  connaître  combien  il  y  a  de  parties 
avant  un  intérêt  commun,  ou  des  intérêts 
séparés.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  plus 
de  deux  intérêts  distincts  est  appréciée  sou- 
verainement par  les  juges  du  fond.  —  Req. 
6  janv.  1S14,  J.G.  Obligat.,  4038. 

§  3.  —  Mention  du  nombre  des  originaux. 

106.  Ce  n'est  pas  seulement  le  défaut  de 
double  qui  vicie  l'acte,  mais  aussi  le  défaut 
de  mention  du  double.  —  Bruxelles,  2  déc. 
4807,  J.G.  Obligat.,  404o,  et  Vente,  78. 

107.  La  mention  du  fait  double  doit  se 
trouver  dans  tous  les  originaux  :  l'acte  ne 
serait  donc  pas  valable  si  elle  manquait  sur 
un  seul  de  ces  originaux,  alors  même  qu'elle 
existerait  dans  tous  les  autres.  —  J.G.  Obli- 
gat., 4U46. 

108.  S'il  existe  un  renvoi  soit  en  mar3,e 
de  l'acte,  soit  au  bas,  après  la  mention  du 
fait  double  et  les  signatures,  il  est  inutile  de 
répéter  la  mention  de  fait  double  quand  il 
ne  s'agit  que  d'une  simple  addition,  rectifica- 
tion ou  omission  portée  par  renvoi  à  la  suite 
de  l'acte.  Mais  il  en  est  autrement  quand  le 
renvoi  contient  une  convention,  une  clause 
distincte,  surtout  s'il  a  été  manifestement  ap- 
posé après  coup.  —  J.G.  Arbitr.,  416,  et 
Obligat.,  4047. 

V.  toutefois,  sur  ce  dernier  point,  Greno- 
ble, 1"  juin  1831,  J.G.  ArbUr.,  416. 

109.  La  mention  mise  au  bas  d'un  acte 
sous  seing  privé,  qu'il  a  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  intéressées, 
sans  indication  du  nombre,  remplit  le  vœu 
de  l'art.  1325.  —  Lvon,  18  févr.  1832,  sous 
Req.  4  juill.  1833,  J.G.  Obligat.,  4049  et  3>s33. 
—  Bordeaux,  22  mai  1832,  ibid.,  4049  et 
4060-4".  —  Orléans,  11  mars  1858,  D.P.  61. 
5.  382.  —  Quest.  controv.,  xldd.,  4049.        , 

410.  Lorsque  l'acte  ne  porte  pas  la  men- 
tion qu'il  a  été  fait  double,  on  ne  peut  être 
admis  à  prouver  quïl  a  été  fait  conlbrmé- 
ment  aux  prescriptions  de  la  loi  :  la  circon- 
stance que  l'acte  aurait  réellement  été  fait 
double  ne  couvre  pas  la  nullité.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 4046,  4068. 

111.  Mais  la  production  effective  des  deux 


originaux  suffirait  pour  couvHr  la  nullité.  — 
J.G:  Obligat.,  4068. 

112.  Bien  plus,  celui  des  contractants  qui 
produit  lui-même  l'original  qu'il  a  entre  les 
mains  ne  peut  se  prévaloir  de  l'absence  de 
la  mention.  Ainsi,  un  compromis,  dans  le- 
(luel  les  parties  ont  omis  d'insérer  la  mention 
(lu  nombre  d'originaux,  ne  peut  être  argué 
de  nullité  i)ar  celle  (jui  repre.sente  le  double 
([u'elle  a  entre  les  mains.  —  Grenoble,  8  avr. 
1«29,  J.G.  Obligat.,  40ns. 

113.  D'un  autre  côté,  il  ne  sulfit  pas  que 
l'acte  sous  seing  privé  qui  contient  une  con- 
vention synallagmatique  porte  la  mentir.n 
qu'il  a  été  fait  double;  il  faut  que  l'acte  ait 
été  réellement  fait  ainsi  au  moment  de  sa 
rédaction  :  la  circonstance  qu'il  aurait  dû  être 
fait  double  plus  tard,  si  surtout  il  ne  l'a  pas 
encore  été,  ne  peut  le  valider.  —  Caen,  20 
nov.  1828,  J.G.  Obligat.,  40.^;j-2<'. 

114.  On  peut  donc,  malgré  la  mention, 
être  admis  à  prouver  qu'il  n'a  été  fait  qu'un 
seul  original.  —  J.G.  Obligat.,  4050. 

115.  Cette  preuve  ne  peut  être  faite  par 
témoins  :  il  faut  une  preuve  écrite  ou  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  l'aveu  de 
la  partie  intéressée,  sans  préjudice  de  l'in- 
divisibilité de  ses  déclarations. — J.G.  Obli- 
gat.. 4050.  —  Conf.  Req.  25  févr.  1835,  ibid., 
4070-1O.  _  Bordeaux,  23  déc.  1843,  ibid., 
4070-2». 

116.  A  défaut  de  preuve  contraire,  la  men- 
tion du  fait  double  fait  pleine  foi,  entre  les 
parties,  que  l'acte  a  ete  ainsi  dressé.  —  Bour- 
ges. 30  mars  1831,  J.G.  Obligat.,  40.")1-1».  — 
Bordeaux,  23  déc.  1843,  ibid.,  4070-2».  — 
Douai,  12  août  1847,  ibid.,  4031-2». 

117.  Le  défaut  de  mention  que  l'acte  a 
été  fait  double  ne  peut  être  invoqué  par  les 
tiers  auxquels  l'acte  est  opposé  :  c'est  là  un 
moven  dont  les  parties  seules  peuvent  se 
prévaloir.  —  Pau,  18  févr.  1857,  D.P.  58.  1. 
243.  —  Conf.  J.G.  Obligat.,  4048. 

118.  Spécialement,  l'acte  sous  seing  privé 
portant  cession  de  droits  successifs,  mais 
dépourvu  de  la  mention  du  fait  double,  peut 
être  opposé  à  un  tiers  qui  détient  des  biens 
•faisant  partie  de  la  succession,  sans  que  ce 
tiers  puisse  argumenter  du  défaut  de  men- 
tion. —  Paris,  13  août  1823,  J.G.  Obligat., 
4048. 

§  4.  —  Confection  et  remise  des  actes 
en  double. 

119.  Lorsqu'un  acte  est  fait  en  plusieurs 
originaux,  conformément  à  l'art.  1325,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  chaque  original  soit  signé 
par  toutes  les  parties.  De  ce  que  chaque 
double  remis  aux  parties  ne  contient  pas  la 
signature  de  celle  de  ces  parties  qui  le  dé- 
tient, mais  seulement  la  signature  de  la  par- 
tie avec  laquelle  il  a  traité,  il  ne  résulte  pas 
une  nullité.— Civ.  c.  13oct.  1806,  J.G.  Enre- 
ijlslr.,  220-2".  —  Bruxelles,  4  avr.  1829,  J.G. 
Obligat.,  4026.  —  Civ.  r.  8  nov.  iSi2,  ibid., 
et  2S66-30.  —  Bordeaux,  16  déc.  1844,  ibid., 
4026.  —  Nancv,  23  juin  1849,  D.P.  51.  2.  33. 

—  Observ.  corif.,  J.G.  Obligat.,  4026. 

V.,  toutefois  (en  matière  d'enregistrement), 
Tr.  de  Lille.  25  janv.  1864,  D.P.  64.  3.  103. 

—  Tr.  de  Mortagne,  12  mai  1865,  D.P.  66. 
3.22. 

120.  L'omission  de  la  signature  de  l'une 
des  parties  contractantes  sur  l'un  des  dou- 
bles d'un  acte  sous  seing  privé,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  la  convention,  alors 
que  cotte  signature  se  retrouve  sur  les  autres 
exemplaires,  et  que  la  convention  a  été  for- 
mellement ratifiée  par  celui-là  même  dont 
la  signature  manquait  sur  l'un  des  doubles. 

—  Côlniar.  10  juill.  1837,  J.G.  Obligat.,  3835. 

121.  11  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que 
les  deux  doubles  soient  signés  dans  le  môme 
lieu.  —J.G.  Obligat.,  4026. 

122.  Il  n'est  pas  besoin  que  la  partie  qui 
n'a  pas  écrit  le  double  y  appose  son  bon  ou 
approut>è,  ni  qu'elle  écrive  les  sommes  en 
toutes  lettres  ou  qu'elle  en  approuve  expres- 


sément renonciation.  —  V.  art.  1326,  n—  2, 
46. 

123.  En  cas  de  vente  constatée  par  acte 
sous  seing  privé,  la  circonstance  que  le  ven- 
deur serait  resté  détenteur  des  deux  doubles 
de  l'acte  ne  prouverait  pas  que  le  contrat 
est  resté  incomplet,  si  cette  rétention  peut 
s'expliquer  par  la  circonstance  qu'un  a-comp- 
te sur  le  prix,  mentionné  dans  l'acte  comme 
pavé,  ne  l'avait  pas  été  en  réaUté.  —  Colmar, 
8  rnars  186:),  D.P.  65.  2.  116. 

124.  Lorsque  les  deux  doubles,  signés, 
mais  non  datés,  d'une  convention  svnallag- 
matique,  sont  restés  entre  les  mains  de  l'une 
des  parties,  ses  héritiers  peuvent  se  refuser 
à  remettre  a  l'autre  contractant  le  double 
qui  lui  appartient,  si  la  réalisation  de  la 
convention  était  subordonnée  à  l'accomjjlis- 
sement  préalable  de  certaines  conditions  qui 
n'ont  pas  été  exécutées.  —  Civ.  r.  16  avr. 
l'«28.  J.G.  Obligat.,  4082. 

125.  S'il  V  a  des  différences  dans  la  ré- 
daction des  divers  originaux,  il  n'en'  résulte 
pas  nullité,  lorsque  ces  écrits  ont  pour  ob- 
jet de  constater  la  même  convention,  appré- 
ciation qui  appartient  souverainement  aux 
juges  du  fond.  —  J.G.  Oblignl.,  4028. 

126.  Si  ces  différences  portent  sur  l'éten- 
due de  l'obligation,  l'acte  est  valable  pour  la 
moindre  obligation.  —J.G.  Obligat.,  4028. 

127.  L'acte  est  nul  si  les  différences  ne 
peuvent  se  concilier.  Cependant,  il  v  aurait 
ici  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(jui  autoriserait  à  démontrer  l'erreur  par 
toute  espèce  d'autres  preuves.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 4028. 

128.  Un  acte  sous  seing  privé  contenant 
des  conventions  synallagmatiques  ne  peut, 
en  cas  de  non-conlonnité  entre  les  deux 
doubles,  être  annulé  comme  non  fait  double, 
si  ce  défaut  de  conformité  est  le  résultat 
d'une  fraude  imputable  à  la  partie  qui  veut 
s'en  prévaloir.  —  Req.  16  mai  ls59,  D.P.  .19. 
1.373. 

129.  Et,  spécialement,  l'acte  dont  l'un  des 
originaux  énonce  un  cautionnement  solidaire, 
moyennant  une  certaine  somme  a  paver  par 
le  créancier  à  la  caution,  tandis  que"  l'autre 
original  ne  contient,  a\ec  stipulation  de  la 
même  somme,  qu'une  clause  de  porte-fort, 
doit,  malgré  cette  non-conformité  d'engage- 
ment, être  réputé  fait  double,  et,  par  suite, 
validé,  si  c'est  la  partie  à  laquelle  s'applique 
l'obligation  qui,  en  rédigeant  de  sa  main  les 
deux  doubles,  a  frauduleusement  exprimé 
sur  le  sien  une  obligation  différente  de  celle 
constatée  sur  le  double  de  l'autre  contrac- 
tant. —  Même  arrêt. 

130.  S'il  a  été  fait  plus  d'originaux  qu'il 
n'est  nécessaire;  si,  par  exemple,  une  partie 
étant  représentée  par  un  mandataire,  il  a 
été  fait  deux  originaux  pour  la  partie  et  le 
mandataire  {W .  suprà,  n»»  47,  101  et  s.),  la 
circonstance  que  le  double  destiné  au  man- 
dataire ne  contiendrait  pas  une  clause  qui 
se  trouve  dans  ceux  remis  aux  parties,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  du  contrat.  —  Nancy, 
23  juin  1849,  D.P.  51.  2.' 33. 

§  5.  —  Moyens  d'obtenir  la  preuve  de  la 
convention  lorsque  l'acte  n'a  pas  été  fait 
double. 

131.  L'existence  de  la  convention  étant  in- 
dépendante de  celle  de  l'acte  qui  la  contient 
(V.  art.  1317,  n°  1),  il  en  résulte  que  cette 
convention  peut  être  valable,  maigre  la  nul- 
lité de  l'acte,  à  raison  du  défaut  de  doubles. 
—  J.G.  Obligat.,  4052.  — 'V.  aussi  ibid.,  A0Û2. 

132.  Les  principes  sur  la  forme  des  actes 
sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conven- 
tions synaikigmatiques  ne  doivent  point  rece- 
voir leur  rii^oureuse  application  lorsqu'on 
peut  acquérir  la  preuve  des  conventions  par 
les  movens  de  droit  commun.  —  Paris, 
14  déc.  ls33,  J.G.  Obligat.,  4032  et  4072. 

133.  La  convention  peut  donc,  bien  que 
l'acte  sous  seini,'  privé  qui  la  constate  n'ait 
pas  été  fait  double,  être  prouvée  par  tous  les 


CuAi'.   VI,  Skct.   I".  —  l'ituvti  iittiniiv  {Acte  loui  ichiij  f/riiK').     [C  CIV.  —  Art.    lil'i.'i.l     TA 


inoyftna  do  droit,  «t  rAiiultor  H|ii'><liiloinoiit 
ili>s  iivoiix  ftiiN  011  jiiHtlco  itiir  la  |iiiillo  i|ul 
loUiso  ilo   r«'\i'rul»'r.    —   fiiii\«>ll»ii»,  U  janv. 

i,si:i.  .i.(i.  (H>ll■|lll.,wl^^^  — nii-.i'iv.coiir.,  w»»f/. 

134  la  "iiilitK  ii«  |ii'iit  l'iiK  iiisiii|uro  |iiii' 
la  |iailio  i|tii  rinDiiiiall  I  f\isiciii  c  dn  In  cni- 
voiilmii.  —  lii'ii    li'iiiiai  is:.'.i,  h.l'.  ;•'.).  I,:i7.l. 

135.  I.'avtni  dit  In  miilio  (|iii,  tout  <<ii  roii- 
fcMsanl  i|iio  l'ai  lo  n  a  pus  l'Ii*  l'ail  iIouIiIk, 
Mi'hi  iilo  iitiint'lloiiioiit  l'oMMliMico  do  la  i  un 
voiition  (iiiio  MMilo),  osl  imlisisddo  ;  l'ii  tnii- 
«ùnnoiiio,  l'ci  iilmo  notant  |ias  roiiuiso  [iniir 
la  validilo  d'uMO  lollo  loiivontlon.  ollo  ilmt 
étfo  doclaroo  ronstanto  cniMino  si  l'aclo  avait 
élu  rodii;o  on  donlilo.  —  Douiii,  12  noiUlH'i?, 
J.Ci    o/./(,/,w.,  .'iii...:  ol  •'•<>;•  I. 

136.  I.a  nullilo  do  l'arto  privo  qui.  loii- 
foiinanl  dos  l'onvontions  .synalla;;inatiquos, 
n'a  piiint  olo  tait  doiililo.  ost  nnivnlo   par 


"avril    iiuo    font    los   doux    iiinlr.irtants  do 
oMstiMuo  do  lol  aclo.  —  l'uris,  'i  juin  is;»'.), 
D  !•   :.'.!.  ■!    11(1. 

137.  I.'ailo  sous  soiii};  privo  non  fait  dou- 
blo,  iiinfornioniont  à  l'ail.  i:!'2.i,  vaut  coniino 
coinini'iii't'mi'ii(  ilc  iirruvr  /m;*  cfrtt.  —  \'. 
art.  i;ti7. 

138.  l.ojuf;o  iH'iil  iiuMiio  doforor  d'olVico 
le  scrutent  su/ii'li'li'irc  i\  celui  qui  produit 
un  acto  non  fait  doul)loi,c.  civ.  1307).  — J.il. 

139.  .lut;o,  coiitraiioiiuMit  aux  arriMs  ijui 
procodoiit  ;  ...  (pio  lorsipio  les  parties  ont 
rédi(;o  leurs  conventions  par  écrit,  on  pré- 
sume (jifcllcs  ont  enteiiilu  en  sultordonner 
la  validité  h  celle  do  l'acte  par  lequel  elles 
les  ont  constatées;  cette  volonté  urésuinee 
est  olle-niémo  une  partie  ossontiello  do  la 
convention,  et  un  compléineiit  nécessaire, 
sans  lequel  la  convention,  lornieo  sous  la 
condition  de  son  accoin()lisseiaent ,  cesse 
d'OMster.  —  Caen,  -J'i  a\r.  l.v^J,  J.G.  Obli- 
gat    Woo  et  4077. 

140.  ...  Que,  lorsqu'un  acte  do  liait  sous 
seiiii;  privé,  bien  que  nientionnant  qu'il  a 
été  lait  douille,  n'a  eto  rédii;e  qu'en  un  seul 
orif;inal,  la  luillito  do  cet  acte  [)eut  être  de- 
mandée, même  par  celle  des  parties  qui  re- 
connait  l'oMstence  de  la  convention  qui  y  est 
mentionnée,  et  quoiqu'il  eût  été  convenu  que, 
à  cause  de  l'heure  avancée,  l'autre  double  se- 
rait ultérieurement  rédigé  et  remis  à  cette 
partie.  —  Caen,  20  nov.  \S18,  J.G.  Obligal., 
4053-20. 

§  6.  —  Execution  de  la  convention  couvrant 
la  nullité  de  l'acte  non  fait  double. 

141.  I-e  défaut  de  mei^lion  que  les  origi- 
naux ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  no 
peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de 
sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte.  — 
Ainsi,  en  matière  de  société,  le  défaut  de 
mention  d'un  nombre  d'originaux  de  l'acte 
social  égal  à  celui  des  parties  ayant  un  inté- 
rêt distinct,  ne  peut  être  opposé" par  la  partie 
qui  a  exécuté  l'acte.  —  Bordeaux,  21  juill. 
ISi'J,  J.G.  Obliqal.,  4058.—  V.  aussi  Orléans, 
11  mars  1838,  D. P.  61.  5.  382. 

142.  La  demande  en  concession  d'une 
exploitation  de  mines,  formée  le  même  jour 
qu  un  traité  qui  avait  fixé  le  mode  de  jouis- 
sance entre  les  pétitionnaires,  a  pu  être  re- 
gardée comme  une  exécution  de  ce  traité 
dans  le  sens  de  l'art  1323  c.  civ.,  et,  par 
suite,  comme  couvrant  la  nullité  de  cet  acte, 
résultant  de  ce  qu'il  ne  mentionnerait  pas  le 
nombre  des  originaux...,  alors  surtout  qu'il 
e.viste  encore  d'autres  actes  d'exécution.  — 
Req.  4  juill.  1833,  J.G.  Obligal.,  4o42  et  3833. 

143.  Bien  que  l'art.  132.5  ne  parle  que  du 
défaut  de  mention,  cependant  l'exécution  de 
la  convention  couvrirait  également  la  nullité 
résultant  de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été  fait  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  avant 
un  intérêt  distinct.—  J.G.  Obligat.,  4000. 

144.  Ainsi,  un  acte  sous  seing  privé  fait 
en  un  seul  original  est  inattaquatï^le  lorsqu'il 
a  été  exécuté.  —  Paris,  27  janv.  1800,  J.G. 
Obligat.,  4000-1"  et  4005-2».  —  Req.  7  cet. 

T.   M. 


IMI;».  ihiil.,  4<M10  !•  et  4JMUJ.  —  Aiien.  I-T  i  «'.^ 
1H-2II,  il,„l  ,  ■WÂi\\   —  MIom,  13  juin 
ihKl  .  'lOi'iO  <'.-. 
146    In  l'IiTonMlnnrn  qu'urifl  |)rnrMi<^ii)^  d« 

iinil  a  (Mo  pieredon  ou  niiivim  d'nri) 

par  lo  propiirl.iiro,  loml  i<<  dcriii 
covnltlo  a  on  deinuMl  'lilo,  "Ui  :'■  i"' 

doiiient   qu'ello    n'n    i  <itu   en   dniililo 

lin  .mal.-  l'nri.s,  13  nui»  Inj),  J.G.  (ibligal., 

•ilM.II-'J". 

140.  I.a  nullilo  d'uni  oiniiromi 
piiNi'',  resullanl  do  lo  qu'il  n  ii  p 
en  mitant  d'nii^inanv  qu'il  y  a  do  piiilii-> 
a^nnt  un  intenM  distinct,  no  peut  étii*  |iii>- 
poiio  par  In  partie  qui  a  remis  ses  pirces 
nii\  arlpilros  et  a  coiniiaiu  devant  eux.  —  V. 
art    liNi;;  c.  pr.  civ. 

147.  il  en  est  do  mt^inu  do  l'aclo  portant 
pi(Mi)'.;alion  du  com|iroinis    —  V.  ibid. 

148.  Kn  sons  i-,oiiliaire,  rexécution  no  peut 
roiidro  valable  un  acto  do  vente  quo  dans  lo 
cas  on  il  .'I  l'Ié  fait  double,  ol  lorsque  les  iiar- 
ties  ont  omis  do  menlionner  i ctle  forlnalill^ 
—  Bruxelles,  2  déc  IM(l7,  J.G.  Obligat.,  4(Hil, 
et  \'i'ulf,  7S. 

149.  1,'exéculion  de  l'oblit^ation  par  lo  dé- 
biteur couvre  la  nullili'  nsullant  du  défaut 
de  double  ori;;iiial,  mémo  a  l'égard  do  sa  cau- 
tion. —  Bordeaux,  10  déo.  1830,  J.G.  Obligat., 
•■|(iii2  et   '1O07-30. 

150.  Pour  couvrir  la  nullité  résultant  du 
delaut  de  fait  double  ou  de  menlion,  il  n'est 
|)as  nécessaire  que  l'exécution  soil  complélo 
et  entière;  celui  (pii  a  exécuté,  môme  eti 
partie  .seulomenl,  un  acte  sous  sein^'  privé, 
ne  peut  pas  oiiposerle  défaut  de  nieri'<on  que 
cet  acte  a  été  lait  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  intéressées.  —  Bruxelles,  22 
avr.  1812,  et  sur  pourvoi,  Req.  7  oct.  1813, 
.I.G.  Obligal.,  4lli'i3. 

151.  i.a  nullité  est  couverte,  bien  quo 
l'evecutioii  soit  restée  inachevée.  —  Req.  2'J 
mars  [slrl.  D.P.  54.  1.  302. 

152.  Toutefois,  en  matière  de  souscription 
à  des  ouvra,i;es  de  librairie,  la  réception  des 
livraisons  par  le  souscripteur  qui  ne  les  a 
imint  payées  et  qui  prétend  devoir  les  payer 
un  prix  autre  ijue  celui  ipi'oii  lait  résulter  de 
la  souscri|)tion,  a  été  considérée  comme  ne 
constituant  pas  une  exécution  dans  le  sens 
de  l'art.  1325,  couvrant  la  nullité  résultant 
du  défaut  de  double  original.  —  Req.  6  nov. 
1843,  J.G.  Souscript:  liUér.,  b.-^  V.  observ., 
ibid. 

153.  De  ces  mots  de  l'art.  1323,  «  qui  a 
exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans 
l'acte  »,  il  résulte  que  les  conlractants  qui 
n'ont  pas  fait  d'actes  d'exécution,  ou  qui  n'ont 
pas  concouru  aux  actes  d'exécution  de  l'autre 
partie,  sont  toujours  recevables  à  se  préva- 
loir de  la  nullité.  —  J.G.  Obligat.,  4004. 

154.  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  si  le  con- 
trat a  été  exécute  par  une  partie  sans  le 
concours  de  l'autre.  —  J.G.  Obligat.,  4t)0o. 

155.  Si,  au  contraire,  et  c'est  ce  qui  arrive 
le  plus  fréquemment,  les  faits  d'exécution 
sont  communs  à  tous  les  contractants,  la 
nullité  est  couverte  à  l'égard  de  tous.  —  J.G. 
Oblinat.,  4004. 

156.  L'exécution  doit  être  postérieure  à  la 
date  de  l'acte,  pour  quelle  puisse  couvrir  la 
contravention  à  l'art.  1323;  il  ne  suffirait  pas 
d'une  exécution  partielle  consignée  dans  l'acte 
lui-même,  telle  que  le  payement  d'une  paitie 
du  prix  de  vente.  —  Bruxelles,  2  déc.  l607, 
J  G.  Obligal.,  4000,  et  Vente,  78.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Obligat.,  4006. 

Quant  à  l'exécution  totale  consignée  dans 
l'acte.  Y.  suprn,  n»'  03  et  s. 

157.  Mais  un  tel  acte  contient  en  réalité 
deux  actes  distincts  :  l'acte  de  vente  irrégu- 
lier pour  n'avoir  pas  été  fait  double,  et  une 
quittance,  acte  unilatéral  valable;  ce  dernier 
acte  constate  par  suite  un  payement  dont  il 
reste  à  déterminer  la  cause,  ce  que  l'acqué- 
reur peut  faire  par  la  preuve  testimoniale; 
d'ailleurs,  l'acte  non  fait  double  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  (V. 
art.  1347).  —J.G.  Obligat.,  4006. 
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.lï.  iildignt.,  lU'ii, 

161.  \ùn  coiisei|uonce.  un  ario  «/iii«  aAin^ 
prive  ne  peut  pas  être 

|ia.s  été  fait  double,  hi  i 
.sa  ronfeitiun  il  a  eli;  nii 
ensuite  dépose  pour  im  I 

—  l'aris,  27  janv.  l8fX},  J. 
4(K»5-J». 

162.  Ma>s,  pour  qu'il  en  coit  ainKJ,  il  faut 
(jue  lo  iii'|)6t  ait  été  fait  du  counenlcriienl  di- 
toutes  les  parties  signataireii  de  l'écrit.  — 
J.G.  Oblig-it.,  4070. 

163    Ainsi,  d'une  part,  lo  défaut  d«   rf- 
daction    en  autant  d'ori;;iîia<ix   qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  int<  rel  distinct,  d'un   act< 
sous   seing    privé   renfermant   des    •    : 
meiits  réciproques,  est  couvert  par 
fait,  du  cunsenleme.nl  de  /ou.»  U$  i 
de  l'acte  entre  les  mains  d'un  notan 
de  le  tenir  a  la  dispo.-.ition  de  chacun  dcu.x 

—  Req.  25  févr.  1m3.;J,   J.G.  obli'ial.,  4070-1'. 

—  Bordeaux,  2;^  déc.  I8W.  H,id..  407Ô-2».  — 
Req.  29  mars  ]H.",2,  D.P.  54.  1.  3^2. 

164.  ...  Bien  que  cet  acte  n'ait  elé  placé  au 
nombre  des  minutes  du  notaire  que  plus 
tard,  ei  a  la  réquisition  de  quelques-iid.-- 
seuiement  des  parties.  —  .Même  arrêt  du  l'j 
mars  18.52. 

165.  Et,  d'autre  part,  la  nullité  résultant 
de  ce  qu'un  acte  svnallagmatique  sous  seing 
prive  n  a  pas  été  fait  double,  n'est  pas  cou- 
verte par  le  dépôt  qu'une  seule  (lartie  en  au- 
rait fait  dans  I  étude  d'ui  notaire.  —  Bor- 
deaux. 13marsls2y,  J.G.  Obligal.,  4071.  et 
t^ociété,  1123. 

166.  Suivant  une  autre  opinion,  si  le  d'- 
pôt  est  fait  par  une  seule  partie,  l'i 

rite  est  couverte  à  son  égard,  ce  dtj. 
valant  à  un  acte  d'exécuùoa.  —  J .O.Obivjal., 

4071.  -^     ' 

167.  A  défaut  du  consentement  de  t  ,.- 
les  intéressés,  le  dépôt  fait  par  une  ^ej  -.■ 
partie  pourrait  suppléer  à  la  formalité  des 
doubles,  si  l'acte  sous  seing  privé  c'ait  en- 
suite notifié  avec  lacté  de  dépôt  à  la  partie 
adverse.  —  Paris,  14  déc.  Is33,  J.G.  Obligat., 

4072.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  ibid. 

168.  D'après  une  autre  opinion,  un  parei 
dépôt  ne  peut  couvrir  la  nullité  qu'a  l'égard 
de  la  partie  qui  la  effectué.  —  Observ.  et 
autor.  conf.,  J.G.  Obligat..  4072. 

169.  Le  dépôt  serait  encore  valablemen 
fait  par   un   seul    interesse,   si   les    parties 
étaient  convenues,  en  contractant,  que  l'acte 
serait  déposé  en  l'étude  d'un  notaire.  — J.G. 
Obligat.,  4073. 

170.  En  matière  de  compromis,  la  forma- 
lité du  double  écrit  n'est  plus  exigée,  scit 
dans  le  cas  où  le  compromis  a  été  d'-pos» 
entre  les  mains  des  arbitres  qui  ont  dre.-.-t 
procès-verbal  de  la  remise  qui  leur  en  a  tte 
faite,  soit  dans  le  cas  où  il  a  été  fait  par  pro- 
cès-verbal devant  les  arbitres.  —  V.  art. 
10*15  c.  pr.  civ. 

171.  Le  dépôt  de  l'acte  sous  seing  privé 
entre  les  mains  d'un  avoué  ne  peut  pasequi- 
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valoir  au  di'pfti  en  l'tHude  d'un  notaire.  — 
J.C.  Ohliiial.,Wl*\. 

172.  —  11.  Dépôt  de  l'actk  chez  un  sim- 
ru:  lAiiTicuMKR.  —  Un  acte  sous  seing  priv(i 
contenant  des  conventions  synallagmatiques 
ne  saurait  être  validé  par  le  dépôt  du  seul 
orif^inal  (jui  e.viste,  lait  entre  les  mains  d'un 
tiers    du  consentement  de  toutes  les  parties. 

—  Caen,  'M  avril   1822,  J.G.  Obliyal.,  4u77. 

—  Oliserv.  conf.,  ihid. 

Conlrà  :  —  Grenoble,  2  aotlt  1839,  J.G. 
Oblirjat.,  4U77.  —  Douai,  12  août  18i7,  ibid  , 
et  ''i().'il-2». 

173.  Suivant  une  autre  opinion,  la  nullité 
serait  couverte  si  le  dépôt  entre  les  mains 
d'un  tiers  avait  été  fait  en  exécution  de  la 
convention  elle-même.  —  J.G.  Ohligaf.,  4078. 

174.  En  ce  stMis,  la  stipulation  qu'un  acte 
sous  seing  privé  contenatit  des  conventions 
svnallagmatiques  sera  dépost;  entre  les  mains 
d'un  tiers,  pour  être  ensuite  transcrit  en 
autant  d'orisuiau.v  qu'il  y  a  de  (larties,  di.s- 
j)eiise  les  parties  de  l'observation  des  forma- 
lités pre.scrites  par  l'art.  132;j.  —  Civ.  r.  11 
déc.  1871,  D.P.  72.  1.  91. 

175.  —  111.  NoTiKiCATioN.  —  Suivant  imi 
système,  un  acte  non  fait  double  peut  être 
validé,  soit  par  la  notification  de  l'accepta- 
tion de  la  partie  qui  n'a  point  de  double, 
soit  par  la  notilication,  avec  copie,  de  l'ac- 
ceptation de  celui  (}ui  a  gardé  le  double.  — 
I.G.  Oldigat.,  4(179. 

176.  Dans  un  autre  système,  la  notifi- 
cation élève  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  partie  de  qui  elle  émane  si  elle  vient  en- 
suite à  demander  la  nullité  de  l'acte  non 
fait  double;  mais  cette  notification  sera  sans 
effet  à  l'égard  de  l'autre  partie,  la  nullité  ne 
louvant  être  couverte  à  son  égard  que  par 
in  fait  qui  lui  soit  personnel.  — J.G.  Obli- 

gnt..  40M). 

177.  —  IV.  Prescription.  — La  nullité  ré- 
sultant de  l'inobservation  des  formalités   de 

"art.  1325  se  couvre  encore  par  la  prescrip- 
lion.  —  J.G.  Oblifjat.,  4(J81. 

178.  L'art.  13(]4,  qui  fixe  à  dix  ans  le  dé- 
lai de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des 
conventions,  n'est  pas  applicable  ici.  —  J.G. 
Obligat.,  4081. 
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Art.  1326. 

Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing' 
privé  par  lequel  une  seule  partie  s'en- 
gage envers  l'autre  à  lui  payer  une 
somme  d'argent  ou  une  chose  apprécia- 
ble, doit  être  écrit  en  entier  de  la  main 
(le  celui  qui  le  souscrit;  ou  du  moins  il 
laut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit 
de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé^ 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou 
la  quaniité  de  la  chose; 

Excepté  dans  le  cas  oîi  l'acte  émane 
lie  marchands,  artisans,  lal>oureurs,  vi- 
gnerons, gens  de  journée  et  de  ser- 
vice. —  C.  civ.  1103,  1327,  1347.  — 
C.  com.  1  s.,  109. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  30 
et  s.,  n"  162,  321  et  s.,  433. 


§  1     - 


g  2. 


§  3. 


DIVISION. 

Actes  soumis  à  la  formalité  de 

l'approbation  (n»  1)*. 
Personnes  non  assujetties  à  Vap- 

probalion  (n"  75). 
Formes  de  l'approbation  [n"  131). 
Effets  du  défaut  d'approbation 

(n»  140). 


§  1.  —  Actes  soumis  à  la  formalité 
de  l'approbation. 

1.  Deux,  conditions  sont  nécessaires  pour 
l'application  de  lart.  1326  :  1°  que  l'acte  soit 
unilatéral;  2°  qu'il  contienne  une  obligation 
de  somme,  ou  de  choses  appréciables. —  J.G. 
Obligat.,  408(3. 

2.  L'art,  1326  est  donc  inapplicable,  d'une 


part,  aux  actes  contenant  des  obligations 
synallasmatiques;  à  l'égard  de  ces  ai.tes,  il 
suflit  qu'ils  soient  faits  doiiMe^^.  —  Hennés, 
28  avril  1^18,  J.G.  Obligat.,  Wll,  et  Arbilr., 
373.  _  'V.  infrà,  n»  46. 

3.  ...  Et,  d'autre  part,  aux  actes  qui  con- 
statent un  engagement  de  livrer  un  corps  cer- 
tain, une  chose  déterminée  dans  son  indivi- 
dualité. —  J.G.  Obligat.,  40SG. 

4.  —  L  Caractères  giînkraux  dr  l'obliga- 
TioM  UNILATÉRALE.  —  La  question  de  savoir 
si  une  obligation  est  unilatérale  ou  synallag- 
nialiqge  offre  souvent  des  difficultés;  ce  qui 
est  dit  sous  l'art.  13'2.S  peut  servir  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  1:i26  :  tout  acte  assujetti  à 
la  formalité  du  double  écrit  est  dispensé  de 
l'approbation  de  l'écriture,  et  réciproque- 
ment. —  J.G.  Oljlirjat.,  40S8. 

5.  On  ne  pourrait  éluder  la  disposition  de 
l'art.  1326  en  donnant  <à  un  acte  unilatéral 
1  apparence  d'un  contrat  synallagmatique, 
fait  double.  Ainsi,  la  promës.se  sous  seing 
privé  par  la(]uelle  le  souscripteur  s'oblige 
envers  une  autre  personne  à  lui  payer  une 
somme  d'ari:i'iit,  et  qui  ne  porte  pas  de  bon 
ou  approuve,  est  nulle,  bien  que  le  billet  ait 
été  fait  double  et  qu'il  en  [jorte  la  men- 
tion. —  Bruxelles,  i^2  oct.  1820,  J.G.  obligat., 
4089.  —  Bordeaux,  3  janv.  1832,  ibid. ,  et 
4096-10,  —  V.  infrà,  n»  40. 

6.  Réciproquement,  une  convention  synalr 
lagmatique  ne  serait  pas  sujette  au  bon  et 
approuvé,  ni  di.'^pensée  du  l'ait  double,  par 
cela  seul  qu'on  l'aurait  déguisée  sous  la  forme 
d'un  billet  ou  promesse.— J.G.  Obligat.,  4089. 

7.  Une  obligation  unilatérale  ne  perd  pas 
son  caractère  par  cela  qu'elle  a  été  insérée 
dans  un  acte  qui  contient  en  même  temps 
des  conventions  synallagmatiques.  —  J.G. 
Obligat.,  4090.  —  V.  infrà,  n"  25  et  s.;  art. 
1325,  n»  157. 

8.  Spécialement,  s'il  se  trouve  dans  le  con- 
texte d'un  bail  la  reconnaissance  d'une  somme 
de  7,500  fr..  qui  aurait  été  prêtée  par  le  pre- 
neur au  bailleur  sans  approoalion  par  ce  der- 
nier de  ladite  somme,  le  payement  ne  peut 
en  être  ordonné  en  justice.  —  Paris,  15  vent, 
an  13,  J.G.  Obligat.,  4090. 

9.  Suivant  un  autre  système,  l'art.  1326 
s'applique  seulement  aux  obligations  princi- 
palea ,  et  non  aux  engagements  acces.soires. 

—  V.  infra,  n"'  29  et  s. 

10.  Si  une  convention  svnallagmatique 
parfaite  se  trouve  réduite  par  l'exécution  à 
un  simple  billet  ou  promesse,  l'apiirobation 
devient  nécessaiie.  Tel  est  le  cas  d'un  billet 
ainsi  conçu  :  «  Je  reconnais  devoir  a  un  tel 
la  sommé  de...  pour  prix  d'un  tel  cheval 
qu'il  m'a  vendu  et  livré.  »  —  J.G.  Obligut., 
4092.  —  V.  art.  1325,  n<»  63  et  s. 

11.  Il  en  serait  autrement  si  les  parties 
faisaient  de  cette  dette  du  prix  de,  la  veiilo 
l'objet  d'une  convention  synallagmatique 
touîe  spéciale:  par  e.\emple  :  »  Je  déclare 
vendre  et  livrer  de  suite  à  i'aiil  mon  cheval 
pour  2,000  fr.  qu'il  s'oblige  de  me  payer  dans 
six  mois.  »  —  J.G.  Obligat..  4092. 

12.  L'art.  1326  s'applique  aux  actes  sous 
seing  privé  constatant  des  conventions  synal- 
lagmatiques imparfaites,  et,  par  exemple,  à 
la  reconnaissance  d'un  dépôt  d'argent.  — 
Civ.  c,  12  janv.  1814,  J.G.  Dépôt,  146  et  136-2». 

—  Décis.  conf.  sous  l'ancien  droit,  Civ.  r.  11 
brum.  an  12,  J.G.  Obligat..  4120.  —  Observ 
conf.,  J.G.  Dépôt,  146,  et  Obligat.,  4120. 

13.  — II.  Actes  CONTENANT  une  obligation 

DE     sommes     ou     de     CHOSES    APPRÉCIABLES.    — 

L'approbation  est  nécessaire,  quelle  que  soit 
la  cause  du  billet  ou  de  la  promesse;  la  loi 
ne  distingue  pas  entre  les  billets  causes  va- 
leur en  argent  et  ceux  qui  énonceraient  toute 
autre  cause.  — J.G.  Obligat.,  4087. 

14.  Elle  est  iiéces.saire.  même  dans  le  cas 
où  le  signataire  de  l'acte  ne  pouvait  coniiai- 
tre  l'étendue  de  ses  engagements:  tel  est  lo 
cas  où,  .sans  approuver  les  sommes  ou  quan- 
tités, une  femme,  dûment  autorisée,  s'est 
obligée,  sous  seing  privé,  omme  caution  do 
son    mari,  entrepositaire.  J'  renrésenter  des 
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lorsque  l'obli- 


iniircliniiillMoii  iiux  (Ioiiiiiikx,  et  t\  (inyor  In* 
ilmilrt  (tiiN  pdiir  t'i'lli's  i|iii  vli'iiilniKMit  II  mnii- 
HiUM"  :  un  (i"l  iMl^■,:l;•,l•lln"llt  r^t  nul.  (',lv.  t". 
'.;i  iimU  1N'J7,  cl  Mtir  renvoi,  Orli-unn,  Ujiinv. 
18.S,  J.(î.  (Ihltij,*!..  •'•tWU. 

15.  l.i<N  tilili;.',iiliiinN  /'iWiM-c*  (i«i  ni'liipllc- 
inrnt  iiiiii'irriikuii^i-»  Hont  ^<l>llnllNl'<«  A  In  (or- 
nialilé  lin  Imn  ou  ii|i|iron\i<,  mip'n  itonr  lot 
fn^li^onuMils  unihilcrtuix  jiiir  I  nrt.  iA-'iV  lin 
ciiH  piirtMl,  rinili'li'nnnialinn  ilo  la  Monnnt*  a 
lai|Uollo  doit  sVlovcr  I  (<nf;:iKi-iniMil  no  nicl 
point  olislacio  h  co  quo,  linns  uim  forin» 
t|U(*li'oni)no,  la  partie  ipii  s'olili^o  o\piiiiiii 
iluiio  inanu'tre  cr/i/iri/c  (piellc  connaît  la 
iintuio  ol  I  iiii|iortaiu'0  do  l'ohlipition  par 
«Ile  contrai  !('<< ,  il  no  sudiniil  point  iiui'llu 
<ippos;U  siinpIcniiMit  sa  HJ^nature  sur  lactiv 

—  U.M|  I"  inar>»  IM.s;»,  [).\ '•:.',.  1.  ;IVJ.  —  l'n- 
ris,  -20  aoOt  |s;i;i,  D  I'.  ^i.  fi.  It.'iit.  —  Paris, 
•2/i  mai  is;i;i,  l>.l'.  .'irt.  '2.  lltC.  —  Montpellier, 
e  doc.  1NÎ5,  li.l'.  (57.  '2.  ;i".l.  —  l.yon.  17  juin 
1H7I,  IKI'.  71.  '2.  Hf2.  —  (M.serv.  oonf.,  J.G 
Ohlionl.,  'i\'l\.  —  V.  in/V<i.  n" 

lu.  n'apriVs  un  antre  arrêt, 
^atiiMi  unilatérale,  telle  tinun  cautnninement, 
a  pour  objet  une  somme  dont  la  ijuolite  est 
indelermiie".»,  il  sullit  i]ne  la  sousiriplioii 
lasso  connaitro  (|ue  lo  souscripteur  a  compris 
la  l'orlce  iii}  son  en^ja^îenient,  el  il  appartient 
au  juj^edu  fait  de  déclarer  si  le  souscripteur 
a  ou  non  apprecit''  l'étendue  de  son  oliliga- 
tion  (c.civ.  l;>Jt)).— iMonlpollior, '21  mars  Itsi'i?, 
D.l».  70.  1.  ()(». 

17.  Un  autre  systO'me  exi};equo  le  lion  ou 
apprmive  exprime,  dans  le  cas  d'obli|;aliiin 
indetenniiiee,  non-seulement  la  nalurc  de 
reiifjaiAement,  mais  eiicoie  son  clendiic  ap~ 
pro.vn)iii(n<e  ,  si  cela  est  possible,  sinon 
(énonce  que  rotilii;ation  est  indéterminée.  — 
J.C.  OhliihU.,  ^tl-h\  l).\\  07.  2.  3'.»,  note  3. 

18.  Ainsi,  dans  un  acte  sous  sein^  privé. 
qui  renlerme  un  engai;ement  de  payer  une 
somme  indéterminée,  il  ne  suffit  pas  iiuo  la 
partie  qui  s'oblige  ait  simplement  cent  et 
signé  de  sa  main  :  «  J'approuve  l'écriture  ci- 
dessus,  vue  et  lue  »,  si  elle  n'a  en  môme 
temps  énoncé  qu'elle  s'engageait  pour  une 
somme  indéterminée.  —  Metz,  28  mars  1S33, 
J.G.  Obligat.,  4122,  et  Caulionn.,  114. 

19.  Enfin,  suivant  une  troisième  oçinion, 
l'art.  1320  ne  s'applique  pas  au  cas  ou  l'en- 
gagement n'était  pas  ap[)iéciable  au  moment 
où  il  a  été  contracte.  —  Auen,  9  nov.  Ibl23, 
J.G.  Obliqat.,  4li87 ,  et  Patern.  et■f^^iat., 
672-2».  —  Douai,  To  nov.  1853.  D.P.  53.  2.  333. 

—  V.  aussi  J.G,  Obligat.,  4123,  et  D.P.  67.  2. 
39,  note  3, 

20.  L'art.  1326  ne  s'appliquant  qu'aux  ac- 
tes qui  contiennent  une  obligation  de  som- 
mes ou  de  choses  appréciables,  il  en  résulte 
que  les  quittancei^  cpii  constatent,  non  pas 
l'obligation,  mais  la  libération  du  débiteur, 
ne  sont  pas  assujetties  à  la  formalité  de  l'ap- 

Srobation  d'écriture.  —  Req.  25  mars  ISod, 
.G.    Obligat.,  4124.   —  Toulouse,   13  févr. 
1830,  ibid.,  et  3G5-1o. 

21.  11  en  serait  ainsi,  lors  même  que  la 
quittanae  ne  serait  pas  purement  extinctive 
de  l'obligation,  mais  formerait  le  principe 
dune  obligation  nouvelle,  par  exemple,  la 
quittance  île  dot  qui,  en  même  temps  qu'elle 
est  un  titre  libératoire  pour  le  constituant, 
crée  à  l'égard  du  mari  l  obligation  de  resti- 
tuer, à  la  dissolution  du  mariage,  les  valeurs 
reçues  à  titre  de  dot.  —  J.G.  Obligat.,  4123. 

22.  L'art.  1326  ne  s'aj^plique  pas  non  plus 
à  la  personne  qui  donne  quittance  dune 
somme  qu'elle  reçoit  pour  le  compte  d'uQ 
tiers  à  charae  d'en  faire  un  emploi  déterminé, 
et  par  conséquent  d'en  rendre  compte.  Elle  ne 
pourrait  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  sur  la  quittance 
pour  repousser  l'action  du  mandant,  qui  lui 
demande  comrite  des  payements  que  leaquit- 
taoces  constatent  (Quest.  contre v.).  —  J.G. 
O6^(.';a/.,-4l20. 

23.  —  III.  Mand.vt.  —  Un  mandat,  et  no- 
tamment une  procuration  à  l'effet  d'emprun- 
ter une  somme  d'argent,  n'est  pas  non  plus 
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billet,  .si  cette  piucui.itiun  nu  lonllenl  pan 
elle-même  un  n|i|irotivii  ru  louteH  letliet  dn 
In  somme  dont  il  sa  l^■4alt  de  recoMiiallrn  In 
dette.  —  Houiii,  Il  mai  1h'24,  J.cJ.  Olili>ial., 
41  hH. 

25.  —  IV.  r,.\tiTii>NNi  Mi-NT.  —  Le  fftuliim- 
vrini-nt ,  consliliianl  un  uctu  iiiiilali'ral  de 
In  part  do  la  caution  (V.  nrt.  I3j:i,  n»  Ci, 
n'est  volaille  ipiaut.int  qu'il  est  n-vitu  du 
lion  ou  uppiouvi'  e\i-i'  par  lart.  l!12i'i. —  i'a- 
ris.  I.'i  (ici;.  Isl.'i,  .l.il.  olilnial.,  iii'.rt  20  et 
'2275.— Civ.  0.  21  août  1S27,  il>ii{.,  'iii'.i'.i-l».  — 
Mruxelles,  21  nov.  1n2'.).  J.G.  inulvum.,  1!î7. 
— Giv.  r.  1"févr.  IMîfi,  J.G.  Ohlniat.,  4ilU'J-2». 

—  i'iennes,  14  mai  is'i!).  D.P.  40.2.  64.  —  P.i- 
ris,  14  mai  1840,  DP.  40.2.  138.  —  Hourge.s. 
1 1  juin  IH-'iL  D.P.  .'i2.  2.  3;i.  —  Heq.  1"  mars 
1S33,  D.P.  54.  1.  342.  —  Lyon,  17 juin  1>7I, 
DP.  71.  2.  192.  —  Db'îerv.  conf.,  J.G.  Cau- 
tions.,  157;  Obligat.,  WJ<3. 

26.  En  con.scquence,  est  nul,  à  défaut  de 
bon  ou  aiiprouvé,  le  cautionnement  solidaire, 
donne  jiar  une  femme  non  coinmerrante,  sur 
un  billet  à  ordre.— Nancy,  '.I  mars  î.^ls,  J.G. 
C"ai(/i(in>i.,  1.57.  —  Civ.  c.  18  févr.  1822,  ibid. 
— lirenoble,  14  déc.  1833,  J.G.  Obligat.,  41l''J. 

—  V.  infrà,  lï"  71. 

27.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  môme  qu';  le 
cautionnement  est  donné  pour  une  somme 
indcternnnée.  et,  par  exemple,  pour  sûreté 
d  un  crédit  ouvert. — Hei].  1"  mars  18.53,  D.l*. 


5'i.  1.342.— Paris.  20ao0t  lNi3,  D.P.  55.5.  3:j3. 
—Paris,  24  mai  1853,  D.P.  55.  2.  1%.— Conf. 
Lyon,  17  juin  1671,  D.P.  71.  2.  192.— V.  su- 
pra, w  15. 

28.  L'ordre  apposé  par  un  tiers,  sur  un 
billot  simple  non  susceiitible  de  transmis- 
sion par  voie  d'endossement,  de  payer  le 
montant  du  billet  au  bénéficiaire,  constitue 
un  cautionnement  civil,  lequel  n'est  valable 
que  s'il  est  revêtu  d'un  6011  ou  approuvé.  — 
Dordeanx,  17  juin  18.'32,  D.P.  54.  0.  512. 

29.  suivant  un  autre  système,  l'art.  1326 
s'a|)plique  seulement  aux'obli.uations  princi- 
pales, et  non  aux  engagements  accessoires, 
tels  que  le  cautionnement  ;  en  conséquence, 
le  cautionnement  fait  par  acte  sous  seing 
privé  est  valable,  bien  qu'il  ne  contienne  pas 
le  bon  ou  approuvé  exige  par  l'art.  1326.  — 
Paris,  8  pluv.  an  10,  J.G.  Lautionn.,  157. — 
Liège,  4  avr.  1813,  J.G.  Obligat.,  409'J,  et 
CoDipct.  com.,  233. 

30.  Spécialement,  il  sufTit  qu'un  acte  sy- 
nallagmatique  contenant  le  cautionnement 
d'un  tiers  soit  déclaré  fait  double  et  signé 
par  les  parties,  pour  que  le  cautionnement 
ne  puisse,  sous  prétexte  qu'il  est  un  acte  uni- 
latéral, être  annulé  comme  ne  contenant  pas, 
de  la  part  du  fidéjusseur,  l'approbation  de  la 
somme  en  toutes  lettres.  —  Paris,  27  août 
1827,  sous  Req.  4  fevr.  1829,  J.G.  Obligat., 
4091  et  4175-2». 

31.  11  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  cau- 
tionnement est  d'une  valeur  indéterminée, 
comme  lorsqu'il  est  donné  pour  sûreté  d'une 
obligation  future,  et,  par  exemple,  d'un  cré- 
dit ouvert.  —  Paris,  13  mai  1810,  J.G.  Cau- 
iioun.,  137  et  08.  —  Bruxelles,  2  jaill.  1817, 
ibid.,  157. 

32.  ...  Ou  lorsqu'il  est  souscrit  à  raison 
de  tous  les  placements  de  fonds  que  le  cau- 
tionné (un  notaire)  a  faits  ou  pourra  faire  à 
l  avenir  au  nom  de  certaines  personnes  dé- 
sicnées.  —  Douai,  23  nov.  1833,  D.P.  53.  2. 
333. 

33.  De  même,  l'acte  unilatéral  par  lequel 
une  personne  déclare  cautionner  tous  les  em- 
prunts et  négociations  faits  ou  à  faire  par 
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Yiipiiriiuv,'  par  elle  écrit,  de  la  Mjinme  ci 
toutes  lettres.  —  Paris,  17  févr.  18Z9,  J.G. 
Obligat.,  4101. 

37.  —  V.  AnnfcTi?  dr  covrrK.  —  L'arrêté 
de  compte  qui  constitue  l'une  des  partie-  lô- 
bitrice  envers  l'autre  doit,  b.  1- 
latéral  (V.  art.  1325,  n»*  17  et  lu 
du  bon  ou  aiiprouvé.  —  liorii  \. 
1832,  J.G.  Obligat.,  4<f.>6.  —  '  ■;- 
.sanron,  3  fé\r.  1H;J3,  iind..  et  -  Dé 
cis.'conf.,  sous  la  déclar.  il  .  'liv.  c 
17  juin  1793,  J.G.  Obligat.,  4096.  —  Ubser\-. 
conf.,  il'id.,  4094. 

38.  En  sens  contraire,  un  arrêté  décompte 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  celui  qui  y 
est  reconnu  débiteur,  et  qui  ne  l'a  pas  écrit, 
n'y  a  pas  mis  le  bon  ou  ip/yroi/tc.— Angers, 
9  aoilt  1820,  J.G.  Obligat.,  4093-2».  —  Gre 
noble,  26  janv.  1S26,  ibid.,  4095-3",  et  Com^/e 
Lis. 

Conf.,  sous  la  déclar.  de  1733  :  Riom, 
19  janv.  iMf.i.  J.G.  Obligat.,  4095-1».—  Req. 
23  août  1800,  ibid. 

39.  Suivant  un  autre  système,  il  faudrait 
distinguer  entre  le  simple  arrêté  mis  au  bas 
du  compte  et  ciui  se  confond  aNec  le  compte 
lui-même,  et  1  arrêté  lormant  une  énom  ia- 
tion  séparée  de  la  promes.se  d  ■  r'i'er  une 
somme  :  dans  le  second  cas  .-  '.  l'ap- 
probation expresse  serait  in  .  /le.  — 
J.G.  Obligat.,  409'.. 

40.  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  l'arrête  de 
compte,  lorsqu'il  a  été  fait  double  entre  les 
parties,  n'est  pas  assujetti  à  la  formalité  de 
l'approbation  prescrite  par  l'art.  1326.— Req. 
29  avr.  I8l2  et  I"  août  1822,  J.G.  Obligat., 
4097.  —  Mais  V.  suprà,  n»  5. 

41.  En  tout  cas.  l'arrêté  de  compte  qui 
contient  des  enga;;ements  réciproques  entre 
le  débiteur  et  le  créancier,  et  qui  a  été  fait 
double,  peut  ne  pas  contenir  le  bon  ou  ap- 
prouvé  de?  sommes  dont  il  porte  reconnais- 
sance. —  Metz,  20  févr.  ISil,  J.G.  Obligat., 
4097. 

42.  L'arrêté  de  compte  n'a  pas  besoin  noD 
plus  de  bon  ou  approuvé  lorsque  le  reliquat 
est  immédiatement  pavé  par  le  débiteur.  — 
Orléans,  22  août  18iO,"J.G.  Compte,  2<t6,  et 
Compte  cour.,  93. 

43.  L'n  compte  courant,  non  écrit  de  la 
main  de  la  personne  qu'il  constitue  débiteur, 
mais  revêtu  de  son  bon  ou  approuvé,  quoi- 
que sans  énonciation  en  toutes  lettres  de  la 
somme  à  laquelle  sé!è%e  la  dette,  fait  preuve 
contre  les  héritiers  du  débiteur,  s'il  résulte 
des  circonstances  (jue  ce  compte  est  exact  et 
sincère...  Et  le  compte,  ainsi  approuvé,  a 
I  elTet  d'interrompre  la  prescription  des  in- 
térêts et  d'en  autoriser  la  capitalisation.  — 
Lyon,  8  févr.  1^51,  D.P.  53.  1.  341. 

'44 —  VI.  Constitution  pf.  hexte.  —  Lacon- 
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trat  de  constitution  de  rente  est  un  contrat 
unilatéral  ;  en  consi'ciucnce.  l'aclc  sous  suing 
privé  par  lequel  le  di-iiileur  d'une  rente, 
ayant  reçu  le  capital,  se  l)orne  à  reconn;iUrc 
son  oljUgation  de  servir  la  rente,  est  soumis 
à  la  formalité  de  l'approbation  d'écriture.  — 
J.G.  Heiiles  consliL,  /i5  ;  Uhlvial.,  /il()/i. — 
Conf.  Civ.  r.  7  tln-rm.  an  10,  .I.G.  Oblirjat., 
4in/i.  —Toulouse.  25  nov.  'lH^^^^,  ihid. 

45.  .lu^é,  toutulois,  qu'un  acte  sous  seing 
prive  qui  a  pour  objet  la  reconnaissance 
d'une  rente  créée  et  reconnue  par  des  actes 
antérieurs,  n'est  pas  soumis  à  la  formalité 
du  bon  ou  approuvé.  —  l'oitiers,  28  févr. 
1823,  .I.G.  Obligal.,  410o.  —  V.  aussi  Req.  13 
fruct.  an  11,  ibid.,  4104. 

46.  En  tout  cas,  n'est  pas  soumis  aux  dis- 
po.-^itions  de  l'art.  132G,  I  acte  par  lequel  une 
partie  s'oblige  à  livrer  à  l'autre  une  somme 
d'argent  et  des  biens  meubles  ou  immeubles, 
à  la  charge  par  celle-ci  de  ]iayer  une  rente 
à  la  première  :  c'est  là  un  acte  bilatéral.  — 
Bordeaux,  21  août  1833,  J.G.  Obtigal.,  4106, 
et  Disp.  entre  vifs,  269.  —  V.  art.  132.j, 
no61. 

47.  —  Vil.  Donation  okouiséë.  —  La  do- 
nation, déguisée  sous  la  forme  d'une  recon- 
naissance d'une  dette  supérieure  à  la  somme 
reçue  du  créancier,  est  nulle  si  elle  est  con- 
tenue dans  un  acte  sous  seing  niive  non  re- 
vêtu du  bon  ou  approuvé.  —  Paris,  7  déc. 
1871,  D.P.  72.  5. 149.  —  V.  art.  931,  n«>«  103 
et  s.  —  V.  infrà,  n°  116. 

48. —  'VIll.  Effets  de  commerce. —  En  eux- 
mêmes,  les  e/fets  de  commerce  (sauf  les  let- 
tres de  change,  V.  n»  54)  ne  sont  point  dis- 
f)ensés  de  la  formalité  du  bon  ou  approuvé, 
orsqu'ils  n'émanent  point  des  personnes  en 
faveur  de  qui  la  loi  a  fait  une  exception.  — 

—  J.G.  Obagal.,h\Ùl. 

49.  Ainsi,  les  billets  à  ordre  souscrits  par 
des  non-commerçants  ne  sont  pas  alî'rancnis 
de  la  formalité  du  bon  ou  approuvé.  — Bour- 
ges, 21  avr.  1866,  D.P.  66.  2._120.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Ejfels  de  corn.,  1/0. 

50.  Le  défaut  d'ajjprobation  entraîne  nul- 
lité du  billet  à  ordre  souscrit  par  un  non- 
commerçant,  lors  même  que  la  signature 
n'est  pas  méconnue  et  que  le  signataire  a 
approuvé  l'écriture,  s'il  nie  l'existence  de  la 
créance.  —  Civ.  c.  27  janv.  1812,  J.G.  Obli- 
gal..  4107,  et  Ejjels  de  com  ,  470-3». 

51.  Celui  qui  fait  quelques  actes  isolés 
de  commerce  n'est  pas  commerçant,  et,  en 
conséquence,  si  les  billets  signés  par  lui  ne 
sont  i)as  écrits  de  sa  main,  ils  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  revêtus  du  bon  ou  ap- 
prouvé. —  Req.  9  mai  1833,  J.G.  ObligaL, 
4107-2O,  et  Commerçant,  81. 

52.  En  sens  contraire,  l'art.  1326  ne  s'ap- 
plique pas  aux  elTets  de  commerce,  et  no- 
tamment aux  billets  à  ordre.  —  Liesse,  4  avr. 
1813,  J.G.  ObligaL.,  4107,  &i  Compét.  com., 
233. 

53.  U endossement  d'un  billet  à  ordre  n'est 
pas  soumis  à  la  formalité  de  l'approuvé.  — 
Civ.  c.  7  therm.  an  11,  J.G.  Obligat.,  4109, 

—  Observ.  conf.,  ihid. 

54.  La  lettre  de  change  est  essentielle- 
ment un  acte  de  commerce;  en  conséquence, 
le  non-commerranl  qui  souscrit  une  lettre 
de  change  n'est  pas  soumis  à  la  formalité 
du  bon  ou  approuvé.  —  Civ.  r.  10  mess,  an 
11,  J.G.  EIJcls  de  rom.,  39  et  109-3°.  —  Tou- 
louse, 4  janv.  1813.  J.G.  Obligat.,  4110.  — 
Toulouse,  30  déc.  1829,  ihid.  —  Montpellier, 
20  janv.  183o,  ibid.,  ei  Effets  de  com.,  loo-l". 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  4110.  — 
Quest.  controv.,  tbid. 

55.  11  en  est  de  même  à  l'égard  de  Vac- 
cepiaiion  d'une  lettre  de  change.  —  J.G. 
Obliqat.,  4110. 

56.  Ainsi,  le  non-commerçant  qui  a  ac- 
cepté une  lettre  de  change  sans  y  mettre 
son  bon  ou  approuvé  n'est  pas  recevable  à 
demander  la  nullité  de  son  acceptation,  alors 
même  que  cet  effet  aurait  perdu  son  carac- 
tère de  lettre  de  change  par  suite  du  défaut 
d'endossement  avant  l'échéance.  —  Bruxel- 


les, 11  janv.  1808,  J.G.  Obligat.,  4110,  et  Ef- 
fets de  com.,  292. 

57.  Mais  la  lettre  de  change,  dégénérée 
en  simple  promesse,  à  défaui  de  remise  d'un 
lieu  sur  un  autre, ou  à  défaut  de  valeur  four- 
nie, doit,  loisf|u'elle  émane  d'une  personne 
non  commerçante,  contenir,  à  peine  do  nul- 
lité, un  bon"  ou  approuvé.  —  Req.  4  ao'it 
1831,  J.G.  El]ets  de  com.,  41.  —  Req.  15 
mars  Wil.  D.P.  47.  4.  392.  -  Observ.  conf., 
J.G.  (lldigal.,  4111. 

58.  L'aua/  participe  de  la  nature  commer- 
ciale de  l'engagement  principal;  en  consé- 
quence, s'il  est  donne  sur  une  lettre  de 
change,  ou  sur  un  billet  à  ordre  signé  par 
un  commerçant,  il  est  dispensé  de  la  forma- 
lité du  bon  ou  approuvé,  même  lorsqu'il  est 
donné  par  un  non-commerçant.  —  Civ.  c.  25 
janv.  1814,  J.G.  Effets  de  com.,  508.  — Riom, 
23  janv.  1829,  ibid.  —  Observ.  conf.,  ibid., 
et  Oljligat.,  4115. 

59.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'on  se 
trouvait  dans  l'une  des  hypothèses  prévues 
par  les  art.  636,  637,  638  c.com.,  c'est-à-dire 
dans  un  cas  on  l'engagement  du  donneur 
d'aval  ne  vaudrait  que  comme  obligation  ci- 
vile. —  J.G.  E/fets  de  rom...  .508. 

60.  Les  lettres  de  change,  et  à  plus  forte 
raison  les  billets  à  ordre  souscrits  par  des 
femmes  ou  fdles  7ion  marchandes,  ne  valant, 
à  leur  égard,  que  comme  simples  promesses, 
l'engagement  qu'elles  prennent  en  cette 
forme  est  nul,  s'il  ne  contient  pas  le  bon  ou 
approuvé  énonçant  en  toutes  lettres  la  somme 
à  payer,  encore  qu'il  soit  souscrit  pour  va- 
leur reçue  en  marchandises.  —  Civ.  c.  26 
mai  1823,  J.G.  Obligat.,  4111.  —  Conf.  Civ.  c. 
17  août  1808,  ibid'.,  4108.  —  Paris,  16  mai 
1812,  ibid.,  4118.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Ef- 
fets de  com.,  172,  et  Obligat.,  4111. 

61.  Et  il  en  est  ainsi,  même  a  l'égard  d'une 
femme  mariée  à  un  commerçant.  —  'V.  in- 
frà,  n»5  117  et  s.,  129. 

62.  En  sens  contraire,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acce/j/n/ion  d'une  lettre  de  change 
par  une  femme  non  commerçante  contienne, 

f)Our  être  valable,  l'approbation  en  toutes 
ettres  de  la  part  de  la  femme.  —  Paris,  21 
nov.  1S17,  sous  Civ.  r.  28  avr.  1819,  J.G. 
Obligat.,  4112,  et  Compét.  com.,  195-2°.  — 
Montpellier,  20  janv.  1835,  J.G.  Effets  de 
com,.,  150-1». 

63.  Et,  à  supposer  que  cette  approbation 
fût  nécessaire,  la  reconnaissance  faite  de  la 
dette  par  la  femme,  au  moment  du  procès, 
peut  en  tenir  lieu.  —  Même  arrêt  du  21  nov. 
1817. 

64.  La  nécessité  du  bon,  ou  approuvé  de 
la  somme  en  toutes  lettres  s'applique  môme 
à  Vaval  donné  par  une  femme  non  commer- 
çante. —  Paris,  20  mars  ^k30,  J.G.  Obligat,, 
4113.  —  Paris,  19  janv.  1837,  ibid.  —  Ohsety. 
conf.,  ibid.,  et  Effets  de  com.,  509. 

65.  Jugé,  toutefois,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'aval  appose  par  une  femme  au 
bas  d'une  lettre  de  change  soit  précédé  d'un 
bon  ou  approuvé  avec  mention  de  la  somme 
en  toutes  lettres  :  les  mets  bon  pour  aval, 
suivis  de  sa  signature,  suffisent  pour  l'obli- 
ger et  former,  de  sa  part,  un  cautionnement 
valable  et  solidaire.  —  Riom,  23  janv.  1829, 
J.G.  Obligat.,  4114,  et  Effets  de  com,.,  508. 

66.  —  IX.  Billets  sou.-cbits  par  plu- 
sieurs PERSONNES.  —  Lorsqu'un  billet  a  été 
souscrit  par  plusieurs  obligés,  il  est  néces- 
saire que  ceux  qui  n'ont  pas  écrit  l'acte  y 
donnent  leur  approbation  en  toutes  lettres. 
L'approbation  est  de  rigueur  pour  tous  les 
signataires,  même  lorsqu'il  s'agit  de  mari  et 
femme,  et  d'obligation  solidaire.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 4116. 

67.  Lorsque  l'art.  1326  parle  d'une  pro- 
messe écrite  par  une  .seule  personne,  cela 
s'entend  d'une  promesse  unilatérale,  par  op- 
position aux  actes  synalla.gmatiques,  et  non 
pas  d'une  promesse  "souscrite  par  une  seule 
personne,  par  oiiposition  aux  promesses  sous- 
crites conjointement  et  solidairement  par 
plusieurs  ;  ces  dernières,  par  cela  seul  qu'elles 


ne 
^ers, 


.sont  unilatérales,  sont  assujetties  à  la  for- 
malité du  bon  ou  approuvé.  —  Bruxelles,! 
mars  1is;j2,  J.G.  0/-/<V/aL,  4116-3»  et  4^18. — 
\^  aussi  Civ.  c.  6  mai  1816,  ibid.,  4118-2".  — 
Req.  22  avr.  1818,  ibid. 

Cnnirà  :  —  Bruxelles,  27  juin  1809,  ibid., 
4119-2». 

68.  Ainsi,  le  signataire  d'un  billot  écrit 
i)ar  son  coobligé  peut  en  demander  lii  nul- 
lité pour  défaut  de  mention,  de  sa  |  nrt,  du 
bon  ou  appnjuvé  en  toutes  lettres  (Je  la 
somme  a  pa\er.  —  Lvon,  31  août  1818,  J.G. 
Oljligat.,  4116-10. 

69.  Le  billet  écrit  de  la  main  d'un  débi- 
teur solidaire  est  nul  à  l'égard  de  ceux  de  ses 
codébiteurs  qui  n'ont  fait  que  le  signer,  .'•ans 
approuver  la  somme.  —  Bruxelles,  23  juiU. 
1811,  J.G.  Obligat.,  4H6-2o. 

70.  Jugé  cependant  que  l'art.  1326  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  des  billets  sont 
souscrits  par  deux  personnes  conjointement, 
...  alors  surtout  qu'il  résulte  d'un  interro.ga- 
toirc  que  celle  qui  a  omis  le  bon  ou  approuvé 
a  allecté  d'employer  des  mots  qu'elle  jugeait 
pouvoir  pas  l  obliger  valablement.  —  Ange 
30  mai  1816,  J.G.  Obligat.,  4117. 

71.  Lorsque  doux  époux  ont  contracté  une 
obligation  solidaire,  et  que  le  billet  est  écrit 
par  le  ma'ri,  la  femme  peut  en  demander  la 
nullité  à  son  égard,  si  elle  n'y  a  pas  mis  un 
bon  ou  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la 
somme  à  paver.  —  Paris,  16  mai  1812,  J.G. 
Obligat.,  4118-1°.  —Paris, 21  févr.  1815,  ihid., 
4118-20  et  4183.  —  Civ.  c.  8  août  1815,  ibid., 
4118-1».  —  Civ.  c.  6  mai  1816,  ibid.,  4118-2». 

—  Req.  22  avr,  1818,  ihid.  —  Civ.  c.  1"  mai 
1820,  ibid.,  et  4148.  —  Grenoble,  9  mai  1820 
et  29  mars  1822.  ibid.,  4118-2°.  —  Bourges, 
10  janv.  1823,  ibid.  —  Paris,  14  mars  1826, 
ibid.  —  Caen,  3  janv.  1827,  ihid.,  et  4149-lo. 

—  Bruxelles,  3  mars  1832,  ibid..  et  4148.  — 
Bordeaux.,  21  déc.  1840,  ibid.,  4118-2». 

72  ...  Encore  qu'on  y  trouve  de  sa  main 
et  avant  la  signature  :  approuvé  l'écriture 
ci-dessus.  —  Arrêts  précités  des  16  mai  1812 
et  8  août  1815. 

73.  Juge,  au  contraire,  que  lorsqu'une 
femme  s'est  obligée  avec  son  mari,  et  que 
celui-ci  a  écrit  l'acte,  la  femme  ne  peut  pas 
en  demander  la  nullité  par  cela  seul  qu'elle  n'y 
a  pas  mis  son  bon  ou  approuve.  —  Bruxelles, 
27  juin  1809,  J.G.  Obligat.,  Hi9-2o.  —  Paris, 
29  mai  1813,  ibid.,  4119-3°.  —  Conf.  sous 
le  droit  ancien,  Besancon,  27  janv.  1807,  J.G. 
Obligat.,  4119-lo,  et  AÎariage,  814-2». 

74.  ...  Alors  surtout  que  la  légitimité  de 
la  créance  est  reconnue.  —  Arrêt  précité  du 
29  mai  1813. 


§  2.  —  Personnes  non  assujetties  à  l'.ippro- 
balion. 

75.  Le  bon  ou  approuvé  s'applique  à  toutes 
les  personnes  autres  que  celles  exceptées  par 
la  loi;  les  seules  personnes  exceptées  sont  : 
les  marchands,  arti-sans,  laboureurs,  vigne- 
rons, gens  de  journée  et  de  service.  —  J.G. 
Obligat..  4127. 

76.  Dès  lors,  il  ne  suffit  pas,  pour  être 
dans  le  cas  de  l'exception  de  l'art.  1326,  que 
l'acte  dont  on  demande  la  nullité  ait  été  sous- 
crit par  une  personne  de  la  campagne,  si  elle 
n'est  pas  de  la  classe  des  individus  spécifiés 
dans  cet  article.  —  Bruxelles,  28  févr.  1810, 
J.G.  Ohligat.,  4139. 

77.  Il  ne  sufliit  pas  non  plus  que  le  sous- 
cripteur du  billet  soit  fils  d'un  laboureur  et 
quil  ait  pendant  quelque  temps  exercé  la 
profession  de  son  père.  —  Même  arrêt. 

78.  —  I.  Marchands.  —  Par  marchands, 
on  entend  non-seulement  les  individus  qui 
font  un  commerce  de  détail,  mais  toutes  les 
classes  de  négociants,  manufacturiers,  ban- 
quiers, marchands  en  gros,  etc.  — J.G.  Obli- 
gai  .  4128. 

79.  Les  aubergistes,  hôteliers  et  cabare- 
tiers  sont  réputés  faire  partie  de  la  classe 
des  marchands,  commerçants  ou  artisans, 
compris  dans   l'exception  énoncée  en   l'art. 
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in^n.  —  Meti,  21  juin   m\    .!,<;.  OhliaM., 

80  Mills  110  piMit  pixOtro  ri''|nii('t  coriimor- 
riiiii  ct'liii  t|iii  III  lii<t(<  li;iliihii<lli'iiii'iit  (li'H  im- 
nii'tililoM  pour  li'M  iomikIio.  —  .l.ii.  Acif  itf 
r.imm.,  Wl  ol  h.,  tihl,(,„i.,  M>i\i.  _  V.  «ri.  «U.J 
0.  oninin. 

81.  t,M"'  r<"^' •  l'inont  Hoit  civil  ou  com- 
nmrcinl.  lo  sini-<i  niilcnr,  piircclto  nculorniHiin 
«pi'il  ivsl  ('iiiniiiiM'i,iiiit,  «<st  tliNpriiMt  ilt<  la  ft)!'" 
iiuililo  do  i  iippmuvo  ^tj(ii«(»lioii  coiilruv.).  — 
J.(i.  Ohliiial.,   iCIll. 

82.  r.l.  iii  i|)ini|iii'iMciit,  le»  noii-commcr- 
^'iints  sont  ;is -Hjcllit  ail  luiti  ou  ;i|i|>ri)uvo 
hIois  iikMiii'  i|ui<  lo  liillol  iiiirait  un  at  (o  iln 
coiniiKMCo  pniii'  (ilijol,  im  oplo  pour  los  li-tlics 
(le  rhaiif;o  ^(,iii('>l.  rorilrov.).  — J.G.  C/6/ij/u/., 
41.111    —  V.  Siniri't,    M"»  .'il  t't  s. 

83.  —  II.  AiiiisANs.  —  l.os  ouvrions,  cpicl 
quo  soil  lo  iiu^ior  t]u'ils  oxorcoiit.  apparlion- 
lUMit  à  la  classo  do.s  arli.'>aiis.  AHi.si,  on  doit 
l'on.sidorcr  coiiiino  simplo  arti.saii  :...  un  ou- 
vrier inocnnioien. —  Lioge,  19  fovr.  182''»,  J. G. 
mii'i.,1.,  /«KM. 

84.  ...  Un  li.<»sprniid.  —  Meiinos,  2i  janv. 
181s.  j  (',.  ohii,),,!.,  .ii:u. 

85.  \.i\  qualito  li'artisnn,  qui  dispense  du 
bon  011  a|>piouvo,  poul  iHre  iiiduilo  dos  fait.-» 
et  cirooii.xiaiu  os  i\i'  la  rauso,  hioii  (pi'il  n'y 
ait  ou  a  cot  o;;iird  iuic\ino  arliciilalion  <lo  fnit.s, 
et  (|u  ainsi  lo  dolnlour  ait  olo  priso  de  la  fa- 
ciilto  do  rapporter  la  preuve  contraire.  — 
lie.].  Kidoc.   L<i;<.  D.P.  îi-i.  I.  -XMK 

86.  l'n  mntturr  peut  «>tro  compris  dans 
la  liasse  des  arti.sans  ;  en  con<éi|iience,  1  ado 
unilattral  souscrit  par  un  wiciniicr  est  com- 
pris dans  l'exieptioii  faite  par  l'art.  I32f<a  la 
rè^le  tpii  e\ii;e  un  bon  ou  ai)prouvo  écrit  de 
la  main  du  souscripteur,  alors  que  son  écri- 
ture ne  révèle  pas  un  de^ré  d'instruction 
supérieur  à  celui  des  professions  énoncées 
dan.s  la  disposition  linale  i\i}  cet  article.  — 
Mont[iellier,  6  doc.  1SC..".,  O.P.  «7.  2.   iU. 

87.  Mais  un  meunier  peut  être  aussi  un 
chef  d'industrie  dirij^eant  une  exploitation 
dont  la  partie  matérielle  est  réservée  à  des 
mercenaires  :  dans  ce  cas,  l'exception  faite 
par  l'art.  1320  en  fineur  des  artisans  ne  sau- 
rait lui  être  appliquée.  —  D.P.  67.  2.  40, 
note  1. 

88.  —  111.  Labouhfurs.  —  La  qualité  de 
laboureur,  dans  le  sens  de  l'art.  1;V2('>.  >i  2, 
n'apiiartientqu'à  ceux  qui  travaillent,  de  leur 
personne  et  avec  leur  famille,  à  la  culture 
des  terres  et  qui  tirent  de  ce  travail  leurs 
movens  d'existence.  —  Req.  17  févr.  1ts36, 
J.G.  Obligal.,  4133  et  4135-1».  —  Caen,  14 
avr.  I8'i7,  ibici. 

89.  ...  Soit  qu'ils  travaillent  à  la  culture 
proprement  dite  de  la  terre,  soit  qu'ils  s'oc- 
cupent spécialement  de  l'éducation  des  bes- 
tiaux. —  J.G.  oi'litjat.,  4133. 

90.  L'art.  1316,'  ^  2,  ne  parlant  que  des 
laboure ur>:,  ne  iieut  s'appliquer  à  des  fer- 
miers qui  ne  cultivent  pas  eu.x-mèmes,  mais 
qm  afTerment  des  biens  par  spéculation.  — 
J.G.  Oblùiai.,  4131.  —  Conf.  sous  l'ancien 
droit,  Keq.  Il  brum.  an  12,  ihid.,  et  4120. 

91.  ...  Ou  à  un  fermier  à  prix  d'argent, 
•urtout  quand  il  exploite  une  propriété"  im- 
portante. —  Bourges,  21  avr.  lt>66,  D.P.  66. 
2.  120. 

92.  Le  propriéfaire  qui  cultive  lui-même 
ses  terres  doit  être  place  dans  l'exception  du 
i^  2  de  l'art.  132(i,  toutes  les  fois  qu'on  peut 
lui  appliquer  la  qualité  de  laboureur.  —  J.G. 
Oblio.jt.,  4135. 

93.  Par  le  mot  laboureur,  l'art.  1326  a  en- 
tendu désigner  celui  qui  laboure  ses  propres 
terres,  comme  celui  qui  laboure  pour  au- 
trui ;  il  a  même  eu  spécialement  en  vue  les 
premiers,  les  seconds  rentrant  dans  la  clas.se 
des  gens  de  service.  —  Bordeaux,  22  juill. 
1S29,  J.G.  Ob:i<iat..  il36-2».—  Nîmes,  4Janv. 
1S;îO,  ihid.  —  Gand.  20  juin  1836,  ibid. 

94.  De  môme,  la  disposition  de  l'art.  1326, 
<}  2,  s'applique  à  l'individu  qualifié  de  culii- 
valeur  qui,  bien  que  propriétaire  de  quel- 
ques immeubles,  vit  de  son  travail  manuel 
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Iiar  doH  doinesliipie-..    —  i.unoi.lo,    ^7    aoiit 
SIN,  ;i|  mai  Isl'jot  Jiaoïit  \yl'J,  J.G.  O/-/4- 
yil  ,  4i:tti. 

96.  \'i\  cette  matière,  et  pour  l'appllcnflon 
et  lu  di'iioniination  do  lalmurour,  il  <iiii\ioiit 
do  (diisulloi  la  position  du  l'uuteur  do  luMi- 
pilion.  lu  ran;;  qu'il  tient  dan.s  le  inoiido,  son 
educ.ition  et  riniportancede  .son  exploitation. 

—  Caen.  14  avr.  1n47,  J.G.  0/</i;/a/..  413.';. 

97.  Ainsi,  le  particulier  qui,  tout  en  avant 
jilusiour.s  propriétés  alTemii'e.s,  en  cultive 
certaines  autres  pour  .son  a^;rement  et  son 
utilité,  ne  peut  être  considère  coniiiie  labou- 
reur, et,  par  suite,  sa  si;;iiature  apposi-o  au 
bas  d'un  billet,  écrit  d'une  main  étraii;;iro,  a 
dil  être  précédée  du  bon  ou  approuvé.  — 
IUmj.  17 fovr.  ls:i(i,J.G.O/y/«a«/.,  413.').— Caen, 
14  avr.  lS'i7,  ibid. 

98.  Il  en  est  de  même  de  la  personne  qui 
diri};o  elle-même  l'administration  «liricole  de 
ses  biens-fonds,  quand,  à  raison  de  l'impor- 
tance lie  l'exploitation,  il  y  ajuste  raison  de 
croire  que  ce  propriétaire  se  décharge  sur 
des  doinestiques  du  travail  matériel  et  ma- 
nuel proprement  dit.  —  Lyon,  12  avr.  Iis:i2, 
sous  Civ.  r.  I"  févr,  lS3ti,  J.G.  Obli'i'il., 
41  "iS  et  4099-2».  —  Nîmes,  4  mai  1852,  ibid., 
413:). 

99.  La  question  de  savoir  si  l'individu  qui 
cultive  ses  propres  terres  doit,  ou  non,  être 
considéré  comme  laboureur,  rentre  dans  1  ap- 
préciation des  juges  du  fond.  Ainsi,  il  n'y  a 
pas  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt  qui, 
reconnaissant  en  fait  qu'un  individu,  quoi- 
qu  il  ne  fas.se  que  travailler  son  bien,  exerce 
la  profession  de  laboureur,  le  place  dans 
l'exception  portée  en  l'art.  1326,  alors  sur- 
tout que  cet  arrêt  constate  qu'il  n'a  été  em- 
plové  à  son  éi;ard  aucune  fraude.  —  Req.  2o 
févr.  18IS,  J.G.  Ohligat.,  4137. 

100.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui 
souscrit  le  billet  y  prenne  la  qualité  de  la- 
bourei'r;  il  sutTit  que  cette  qualité  existe. 
Ainsi,  un  billet  sous  seing  privé  .souscrit  par 
un  cultivateur,  même  etï  qualité  de  maire 
d'une  commune,  est  valable,  quoique  non 
revêtu  du  bon  ou  approuvé  de  la  somme  en 
toutes  lettres.— Bruxelles,  14  févr,  1820,  J.G. 
Ol'll'itt.,  4142  et  4093. 

101.  Le  créancier  qwi  prétend  qu'un  billet 
non  revêtu  de  l'approbation  exigée  par  l'art. 
lo2i)  émane  d'un  laboureur,  doit  être  admis 
à  faire  la  preuve  de  cette  qualité.— Grenoble, 
14  mai  1S2S,  J.G.  Obligat.,  4143. 

102.  —  IV.  Vignerons.  —  La  loi  place 
dans  l'exception  les  vùjnerons,  sans  faire  au- 
cune distinction  entre  le  vigneron  qui  cultive 
ses  propres  vignes  et  le  vigneron  qui  ne  tra- 
vaille qu'à  la  culture  des  vignes  d  autrui.  — 
Civ.  c.  23  févr.  1824,  J.G.  Obligat..  4138. 

103.  Mais  de  ce  qu'un  particulier  exploite 
ses  propres  vignes,  il  ne  s'ensuit  pas  néces- 
sairement qu'il  doive  recevoir  la  qualification 
de  vigneron  :  les  circonstances  sont  à  appré- 
cier. —  J.G.  Obligat.,  4138. 

104.  —  V.  Gens  de  journée  et  de  service. 

—  Un  sacristain  ne  peut  être  assimilé  aux 
gens  de  journée  et  de  service  dont  parle  l'art. 
1326.  —  Lyon,  14  mai  1833,  J.G.  Obligat., 
4141. 

105.  —  VI.  Époque  a  laquelle  le  sols- 

CRIPTECR  DU   BILLET  DOIT  AVOIR    LA  QUALITÉ    HE 

MARCHAND,  ARTISAN,  ETC.  —  La  dispensc  du 
bon  ou  approuvé  ne  s'applique  qu'aux  in- 
dividus qui  ont  les  qualités  énoncées  au  mo- 
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109.  Il  en  est  de  ■  '  - 
quille  depuis  lnn;:teii 

diniiiirr  :  il  II  '  •■•: 

par  l'art.  I.'L' 

1.;  déi;.  1H24,  .J.O.  (J',hii:ii. 

110.  De   moine  eie  or»' 
l'exception  de  l'art.  I 
cripiofir  du  billet  .soit 
de   1  .ont;  en    cm 
le  lu               I  revêtu  du:, 
qui  a  ete   sou-crit   par  u 
boiireur  d'abord,  av;i;t.  li, 
pageinent.aflrerm 

l'époque  où    il  su ..  

conscrit  roiractaire. — Bruxelles,  2 
J.G.  Ohligat.,  4139. 

m.  tîn  sens  contraire,  ...    le  mnrchand 
qui  a  cessé  de  faire  le  commerce  est  toujours 
compris  dans   l'exception    portée   par   I  art 
l:;2fî.  _  Riom,  24  nov.   1SI3,  J.G.   Ubli-j'i. 

4i4;;-2». 

112.  Celui  qui  a  été  successiM  1- 
çon  et  jiorteur  deau  est  dans  >n 
portée  par  l'art.  t3.'t),  encore  qu  ;i  Iciuque 
de  l'obligation  il   eût  quitte   ce-   deux  états 

Four  vivre  du  produit  de  ses  économies.  — 
'aris.  18  févr.  I8iii.  J.G.  ObligaL.  411  i-I». 

113.  Celui  qui  n'a  quitté  la  profession  de 
laboureur,  qu  il  a  toujours  exercée,  qu'a 
raison  de  .ses  infirmités  et  de  son  à«e,  n'en 
doit  pas  moins  être  dispensé,  dans  les  bil- 
lets ou  promesses  sous  seing  prive  qu'il  sous- 
crit, du  bon  ou  approuve. — Besancon,  3  févr. 
lNn3.  J.G.  O'./ù/a/.,  414o-3». 

114.  Mais  on  ne  devrait  pas  considérer 
comme  hors  de  l'exception  le  billet  qui  se- 
rait signé  par  un  individu  quelques  jours 
seulement  après  avoir  quitté  le  commerce. 
Les  triliunaux.  dans  ce  cas,  sont  appri-Cia- 
teurs  des  circonstances.  —  J.G.  OOhj'it., 
4146. 

115.  Ainsi,  un  billet  souscrit  par  un  tis- 
serand est  valable,  quoique  non  revêtu  de 
l'approbation,  bien  qn  au  moment  ou  il  a  été 
souscrit  il  eût  l'intention  de  ch.inger  d'état 
et  même  qu'il  eût  depuis  quelques  mois  cessé 
de  l'exercer,  si  aucun  acte  ne  signalait  de  sa 
part  un  changement  de  profession. — Rennes, 
24  janv.  Isils,  J.G.  Obligat.,  4146.  —  Conf. 
(mi'tii;  Caen.  15  déc.  ^^24.  i6tcf..  4144. 

116.  De  même,  la  libéralité  déguisée  sous 
la  foriue  dune  reconnaissance  de  dette  non 
écrite  deia  main  du  souscripteur  est  valable, 
bien  que  cette  reconnaissance  ne  soit  pas  re- 
vêtue d'un6on  ou a/>/j)ou l'é  ponant  la  somme 
en  toutes  lettres,  si  elle  émane  dune  femme 
qui,  longtemps  domestique  et  journalière,  n'a 
cessé  de  letre  qu'a  une  époque  tres-voisine 
de  la  confection  du  billet.  —  Angers,  3i)  mai 
1873.  D.P.  73.  2.  14n.  —  V.  suprà,  n»  47. 

117.  —  VII.  Femmes  des  marchands,  arti- 
san?, ETC.— La  dispense  du  bon  ou  approuvé 
pour  ceux  qui  exercent  certaines  professions 
ne  s'étend  pas  à  leurs  femmes  ;  il  faut  que 
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celles-ci  soient  personnellement  dans  l'une 
des  catégories  qui  jouis;sent  de  cette  dispense. 

—  Civ.  c.  :{I  août  \Xo\),  D.P.  «9.  1.  M'.).  — 
V.  aussi  les  arrùts  mentionnés  dans  les  nu- 
méros suivants  ut  le  rajjport  de  M.  le  con- 
seiller Mcsnard,  D.P.  45.  I./jIM. 

118.  En  conséquence,  la  femme  n'étant 
réputée  niarcharule  publùjue  que  lors(]u'elle 
fait  un  commerce  séparé  (art.  li  c.  coni.),  et 
la  signature  des  femmes  et  filles  non  mar- 
chandes sur  des  effets  de  commerce  ne  va- 
lant a  leur  égard  que  comme  simple  promesse 
(art.  113  c.  com.),  il  s'ensuit  (]ue  la  circon- 
stance que  le  mari  est  marchand,  que  l'acte 
d'obligation  est  un  billet  à  ordre,  ne  .saurait 
couvrir  la  nullité  résultant  de  l'omission  de 
la  part  de  la  femme  de  son  bon  ou  approuvé. 

—  Paris,  16  mai  1.S12,  J.G.  Ohligat.,  41i8  et 
4118-10.  —  Civ.  c.  12  janv.  1814,  ibid.,  4148, 
etDépôt,  136-2"  —Civ.  c.  6mai  1816,  J.G.  Ohli- 
gat., 4148  et  4118-3".  — Heq.  22  avr.  1818, 
ibid.  —  Civ.  c.  1"  mai  1820,  ibid.,  4148.  — 
Grenoble,  29  mars  1822,  ibid.,  4148  et  4118- 
3».  —  Bru.xelles,  3  mars  1832,  ibid.,  4148.  — 
Observ.  conf.,  ibid.,  4148. 

119.  De  môme,  la  femme  d'un  laboureur 
qui  n'a  pas  apposé  un  bon  ou  approuvé  sur 
le  billet  qu'elle  a  souscrit  à  un  tiers  est  tou- 
jours recevable  à  en  proposer  la  nullité.  — 
Caen,  3  janv.  1827,  et  sur  pourvoi,  Heq. 
22  juin.  1^28,  J.G.  Obligat.,  4149-lo.— Nancy, 
21  mars  1842,  ibid.,  4149-2». 

120.  A  plus  forte  raison,  l'e-xception  de 
l'art.  1326  n'est  pas  applicable  à  la  femme 
dont  le  mari  se  livre  à  la  culture  de  ses  pro- 
priétés, si  l'exploitation  de  ces  propriétés, 
cultivées  par  de  nombreux  domestiques,  est 
d'une  grande  importance.  —  Lyon,  12  avr. 
1832,  sous  Civ.  r.  1"  févr.  1836,  J.G.  Oblicjal., 
4149  et  4099-20.  —V.  suprà,  u"  98. 

121.  En  sens  contraire,  l'exception  de 
l'art.  1326,  conçue  en  termes  généraux,  con- 
cerne également  les  femmes  qui  se  trouvent 
dans  les  classes  ci-dessus  mentionnées,  soit 
que  ces  femmes  aient  souscrit  des  billets 
seules,  soit  qu'elles  les  aient  .souscrits  con- 
jointement avec  leurs  maris. —  (Motif)  Lyon, 
12  déc.  1829,  J.G.  Obligat.   4150-2". 

122.  Par  suite,  la  femme  d'un  laboureur 
est,  comme  le  laboureur  lui-même,  valable- 
ment engagée  par  sa  seule  signature,  sans 
bon  ou  approuvé. — Riom,  12  juill.  1821,  J.G. 
Obligat.,  4150-1".  —  Rouen,  14  nov.  1828, 
ibid.,  et  Mariage,  832-4°.  —  Lyon,  12  déc. 
1829,  précité. 

123.  La  femme  d'un  marchand,  lors  même 
qu'elle  participe  au  commerce  de  son  mari, 
n'est  pas  marchande  publique  (art.  5  c.  com.), 
et,  par  suite,  n'est  pas  comprise  dans  l'ex- 
ception du  §  2  de  l'art.  1326.  — J.G.  Obligat., 
41.51. 

124.  De  même  aussi,  le  ^  2  de  l'art.  1.126 
ne  peut  être  invoqué  contre  la  femme  d'un 
laboureur,  encore  que  cette  femme  partici- 
perait aux  travaux  de  culture  de  son  mari; 
il*en  est  spécialement  ainsi,  dans  le  cas  où  le 
billet,  seulement  signé  parla  femme,  s'élève 
à  une  somme  considérable,  et  que  rien  ne 
prouve  que  cette  femme  ait  connu  l'impor- 
tance de  l'obligation  qu'elle  souscrivait.  — 
Caen,  28  nov.  1843,  J.G.  Ohligat.,  4151 ,  et  sur 
pourvoi  (sol.  impl.),  Req.  26  févr.  1845,  D.P. 
45.  1.  431.— 'V.  aussi  (motif)  Caen,  3  janv. 
1827,  sous  Req.  22  jyill.  1828,  J.G.  Obligat., 
4149.— Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  4151. 

125.  En  sens  contraire,  l'exception  intro- 
duite_  par  l'art.  1326  s'applique  aux  femmes 
des  laboureurs,  quand  il  est  reconnu  qu'elles 
se  sont  immi.<cées  dans  les  opérations  agri- 
coles de  leurs  maris.— Req.  9  déc.  1»39,  LG. 
Obligat.,  41.32. —  V.  autor.  en  ce  sens,  ibid., 
'.151 .  ' 

126.  Et  même,  la  femme  d'un  cultivateur 
ne  cesse  pas,  après  le  décès  de  son  mari,  et 
quoi(]u'elle  se  soit  retirée  chez  .son  fils,  d'ap- 
partenir à  la  classe  des  cultivateurs;  des 
lors,  les  billets  par  elle  souscrits,  après  la 
mort  de  son  mari,  ne  sont  pas  soumis  à  la 
nécessité  d'un  bon  ou  approuvé. — Grenoble, 


22aof>t  1829,  J.G.  Ohligat.,  4153  et  4136. — 
Observ.  contr.,  ibid.,  41.53. 

127.  Vin  tel  billet  vaut-il  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit?  —  V.  art.  1347. 

128. —  Vlll.  Billets  soi.sciuts  par  i-lij- 
siEuus  PERSONNKS.  —  Les  cxcoptions  portées 
dans  l'art.  1326  sont  personnelles;  en  consé- 
(piencp,  si,  parmi  les  signataires  d'un  billet 
ou  d'une  promesse,  les  uns  sont  compris  dans 
les  exceptions  et  les  autres  non,  l'acte,  non 
approuvé,  ne  fait  foi  que  contre  ceux  qui  sont 
exi-('ptés. — J.G.  Obligat.,  41.54. 

129.  Par  exemple,  un  billet  souscrit  soli- 
dairement pariin  commerçant  et  sa  femme  est 
valable  à  l'égard  du  maii'et  nul  à  l'égard  de 
la  femme,  s'il  n'a  pas  été  revêtu  par  eile  du 
bon  ou  approuvé.  —  Angers,  11  déc.  Is23, 
J.G.  Obligat.,  4154,  et  Acte  de  c.omm.,  86.  — 
Liège.  29  juin  1824,  J.G.  Obligat.,  4154.— V. 
aussi  ftuprà,  n"  71. 

130.  Jugé,  cependant,  q^u'un  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  marchand  a  sa  femme  est  va- 
lable à  l'égard  de  celle-ci,  s'il  n'est  allégué, 
par  elle,  aucune  circonstance  de  surprise  ou 
d'erreur,  encore  qu'elle  n'ait  pas  mis  au  bas 
de  ce  billet  le  bon  ou  approuvé.  —  Req. 
23 avr.  1829,  J.G.  Obligat.,  4155.— V.  observ., 
ibid. 

§  3.  —  Formes  de  l'approbation. 

131.  L'acte  doit  être  écrit  en  entier  de  la 
main  de  celui  (]ui  le  souscrit,  s'il  ne  contient 
pas  de  6on  ou  approuvé;  la  circonstance  que 
l'acte  contiendrait  quelques  lignes,  ou  mémo 
quelques  mots  écrits  par  une  main  étran- 
gère, serait  une  cause  de  nullité,  alors  môme 
que  renonciation  de  la  somme  en  toutes  let- 
tres serait  de  la  main  de  l'obligé  (Quest.  très- 
controv.).  — J.G.  Obligat.,  4156. 

132.  La  simple  approbation  ne  suffit  pas; 
il  faut  qu'elle  .«oit  accompagnée  de  l'indica- 
tion, en  toutes  lettres,  de  la  somme  ou  de  la 
chose  :  l'approbation  de  l'écriture  ne  peut 
reniplacer  l'approbation  de  la  somme.  —  J.G. 
Obli'iat.,  4157. — Y.  aussi  suprà,  n"'  15  et  s., 
50.  72. 

Conf.  sous  l'ancien  droit:  — Paris,  17  flor. 
an  10,  J.G.  Obligat.,  4157.—  Civ.  c.  17  août 
1808,  ibid.,  et  4108. 

133.  Un  acte  de  cautionnement  est  nul  s'il 
n'exprime  pas  en  toutes  lettres  la  somme  sur 
laquelle  il  porte.- Bourges,  11  juin  1851,  D.P. 
52.  1.33. 

134.  Mais  il  suffit  que  l'approuvé  contienne 
en  lettres  la  somme  principale  qui  fait  l'objet 
du  billet  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  con- 
tienne ,  en  outre  ,  les  clauses  accessoires 
imposées  au  débiteur.  —  D.P.  01.  2.  97, 
note  1. 

135.  En  conséquence,  la  nécessité  du  bon 
ou  approuvé  ne  s'étend  pas  aux  intérêts;  Id 
débiteur  qui  a  régulièrement  approuvé  la 
somme  principale  ne  peut  refuser  de  payer 
les  intérêts,  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  écrit 
au  bas  du  billet  un  bon  ou  approuvé  qui  les 
énonce.  —  Orléans,  11  mai  1861,  D.P.  61. 
2.  97. 

136.  Dans  le  corps  de  l'acte,  la  somme 
peut  être  écrite  en  chiffres,  pourvu  qu  elle 
soit  en  toutes  lettres  dans  l'approbation  ; 
mais  si  l'acte  est  écrit  tout  entier  par  le  dé- 
biteur, sans  être  suivi  d'un  bon  ou  approuvé, 
la  somme  pour  laquelle  il  s'oblige  doit  être 
écrite  en  toutes  lettres  dans  le  corps  de 
l'acte.  —J.G.  Obligat.,  4157. 

137.  Aucune  expression  sacramentelle 
n'est  exigée;  les  expressions  bon  et  ap- 
prouvé peuvent  être  remplacées  par  des 
termes  équivalents.  Mais  elles  ne  peuvent 
pas  être  entièrement  supprimées,  lors  même 
que  la  somme  est  énoncée  en  toutes  lettres 
au  bas  du  billet  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Obligat.,  41.58. 

138.  Le  bon  ou  approuvé  doit  être  mis 
avant  la  signature  :  cependant,  comme  la  loi 
n'en  fait  pas  une  obligation,  il  pourrait  être 
mis  après  sans  qu'il  en  résultât  une  nul- 
lité. —  J.G.  Obligat.,  4159. 


139.  Le  bon  ou  approuvé  peut  être  écrit 
en  une  langue  et  en  des  caractères  différents 
de  ceux  du  corps  du  billet  ou  de  la  pro- 
messe. —  J.G.   Obligat.,  41tX). 

§  4.  —  Effets  du  défaut  d'approbation. 

140.  De  nombreux  arrêts  ont  déclaré  nul, 
ou  sans  effet,  le  billet  qui  ne  contient  pas 
un  bon  ou  approuvé  en  toutes  lettres.  — 
Bourges,  11  janvier  1825,  J.G.  Obligat., 
4172-2».  —  Civ.  c.  3  nov.  1812,  J.G.  Obligat., 
4172-1».  —  Bourges,  11  janv.  1825,  ibid., 
4172-2°.  —  Paris,  19  avr.  1830,  ibid.,  4172-3». 

141.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'existe  au- 
cun fait  tendant  à  affaiblir  la  présomption 
légale  admise  par  l'art.  1326.  — Arrêt  pnôcito 
du  19  avril  1830. 

142.  Suivant  un  auire  système,  le  billet 
ou  promesse  non  apjirouvé  n'est  pas  nul; 
seulement,  il  ne  fait  pas  foi  par  lui-même, 
comme  l'acte  régulier,  et  il  a  besoin,  pour 
pouvoir  être  valablement  opposé,  d'être  en- 
touré de  circonstances  propres  à  di-ssiper 
tout  soupçon  de  surprise.  —  J.G.  Obligat., 
4172. 

143.  En  ce  sens,  l'art.  1326  ne  prononce 
pas  la  nullité  du  billet  qui  ne  contient  pas 
un  bon  ou  approuvé,  en  toutes  lettres,  de  la 
somme;  il  établit  seulement,  contre  cet  acte, 
une  supposition  de  fraude  qui  peut  être 
écartée  par  des  preuves  extrinsèques,  telles 
que  celle  résultant  de  ce  que  le  signataire  a 
connu  l'obligation  qu'il  contractait.  —  Paris, 
21  févr.  1815,  J.G.  Obligat.,  4183.  —  Paris, 
14  mars  1827,  ibid.,  4176-2». 

144.  En  conséquence,  le  signataire  ne 
peut  être  relaxé  de  la  demande  qu'à  la 
charge  d'affirmer  qu'il  n'a  pas  su  qu  en  si- 
gnant le  billet  il  s'engageait  personnelle- 
ment à  payer  la  sommé  qui  y  était  expri- 
mée. —  Arrêt  précité  du  21  févr.  1815. 

145.  Lorsqu'une  femme  qui  a  signé  une 
lettre  de  change  sans  l'approuver,  reconnaît 
au  moment  du  protêt  l'existence  de  la  dette, 
cette  reconnaissance  peut  tenir  lieu  de  l'ap- 
probation. —  Paris,  21  nov.  1817,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  28  avr.  1819,  J.G.  Obligat., 
4176-30,  et  Compét.  comm.,  195-2o 

146.  Le  demandeur  peut  également  faire 
interroger  le  défendeur  sur  le  fait  de  la 
dette,  dans  le  cas  d'un  acte  non  approuvé, 
ou  lui  déférer  le  serment  décisoire.  —  J.G. 
Obligat.,  4185. 

147.  Les  juges  peuvent  même,  en  pareil 
cas,  déférer  le  serment  d'office  au  défen- 
deur. —  J.G.  Obligat.,  4186. 

148.  La  nullité  de  l'obligation  unilatérale 
qui,  non  écrite  par  le  débiteur,  ne  contient 
pas,  de  sa  main,  un  bon  ou  approuvé  de  la 
somme,  doit  être  considérée  comme  suffi- 
samment demandée  quand  l'action  en  nul- 
lité est  fondée  sur  ce  que  la  souscription  du 
billet  a  été  le  résultat  de  l'erreur,  une  telle 
allégation  portant  sur  l'existence  de  la  sur- 
prise même  contre  laquelle  est  édicté  l'art. 
1326.  —  En  conséquence,  le  jugement  qui,  en 
présence  de  conclusions  ainsi  formulées,  an- 
nule l'obligation  par  application  de  l'art. 
1326,  n'est  point  entacne  d'ullrà  petita.  — 
Req.  12  févr.  1861,  D.P.  61.  1.  363. 

149.  Lorsque  l'un  des  signataires  d'une 
obbgation  a  frauduleusement  omis  le  bon 
ou  approuvé,  il  n  est  pas  recevable  à  oppo- 
ser au  créancier  le  défaut  d'approbation.  — 
Angers,  30  mai  1816,  J.G.  Obligat.,  il8i  et 
4117-1». 

150.  L'irrégularité  résultant  du  défaut 
d'approbation  se  couvre  par  Vexécution.  — 
J.G.  Obligat.,  4187. 

151.  Si  le  souscripteur  a  réellement  reçu 
la  somme  portée  au  billet,  c'est  là  une  exé- 
cution qui-  l'empêche  de  se  prévaloir  du  dé- 
faut d'approbation,  —  J.G.  Obligat.,  4187. 

152.  L'irrégularité  résultant  du  défaut 
d'approbation  est  couverte  par  le  payement 
volontaire  de  quelques  termes  des  intérêts 
qui  y  sont  stipulés.  —  Ageo,  7  août  1813, 
J.G.  Obligat.,  4187. 


CiiAP.  VI,  SKirr.    l".  —  Prrttvn  liitt^ralr  {Acte  houm  nfing  privr 


'i:.    U\.    -     Art.     t'.'.'l','. 


183,  Miilvniil  uii(M)|>lnl()n,  IVnVuf/nn  ;iiir- 
liV/i«  MO  |M)iiiinil  ('(iinilr  lo  viri<  n  '>iiliiiiil  ilil 
iliMaiit  (lu  Ikmi  ou  iiiiiiniuvo.  —  ],Ù.  Utilimtl., 
4IN7 

1S4.  Suiviiiit  iiiio  iiiitro  i)|iiiii>)ii,  on  iloil, 
(l;iiis  (0  (IIS,  NiMi    |-ii|i(iiii  tor  il    I  ii|i|iro('.liiti(iii 

()(••<   1II«»<M.   —  .l.(i.  (>hlni,lt..  'i|S7. 

105.  la  iiullit(\  rrsiiltiiiit  du  (ir<riiut  du  lion 
<>»  HitprouviS  MO  ("ouvio  piir  In  |)io.ic.ii|ilioi» 
trciittuiiiiro  :  la  imvsitiiitioii  dooMiiialo  ilo 
l'art.  i:i(>i  110  s'mii|iIii|iio  |mii  ù  cuttu  hypu- 
tlliVsi..  —  J.ll.  Ol.li.j.it..    ilH'.». 

156.  1,'acto  nul  t\  dofaut  ilo  Imii  ou  ap- 
prouviS  vaul-il  coiiinm  cuuuni'iuiMiiLMit  do 
I)rcuvo?  —  V.  art.  i;i'i7. 


T«blo  aoiiiniMlro, 


Aconmioirn  9. 
Ai'li'  lit)  coiiiiiifr- 

ci<  !M.  Kl. 
Ak<<  113. 
A|'|>r«l<aiiim  (ili^- 

l.iiil.>U'.ii)l4Us.; 

(ilis|ii'iiMi)  IDA  s,.; 

(conturo.      «oiii 

iiics|    131;    (lor- 

iiiits)  131  !i.;(|»'r- 

S0II1I)*   non  ^i>Mi- 

jptlif)  75  s. 
AiTÙId  de  conipic 

37  a. 
Artis.in   75.  83  s. 
Anlii'ij{isl«  Ti. 
Av.il  58  s. 
Rail  8. 

Baiii|iiipr   S3,  78. 
Hillfl  5  s..  10.  13. 

UiU.  llt)i(uulliU') 

ïi.  68. 
Uillct  A  onlre  26 

s..49s.,ll8,130. 
Uillet  souscrit  par 

plusieurs  piTsnii- 

nos  t>6  s.,  lis  s. 
Hou  ou  approuvé. 

V.  Approbation. 
Caharelier  79. 
Caiiip.i^ne  76. 
Capitalisation  (ia- 

tcrêts)  43. 
Cassation  99. 
CaiilionneinentU. 

16,    25    s.,    133; 

(somme  indéter- 

niinue]  27. 
Can'ionnempnt 

solidaire  26,  65. 
Cliitt'res  136. 
Chose  appréciable 

(obligation)  20. 
Cliose  déterminée 

3. 
Clanse  accessoire 

134. 
Commencement  de 

preuve  156. 
Commerce  (détail' 

78. 
Commerce  séparé 

lis. 
Compte     (arrêté) 

37s.;(règlement) 

34. 
Compte     courant 

43. 
Conscrit  réfractai- 

re  110. 
Convention  synal- 

lagmatiipie   2,  4 

«.,  46,  67;  (cau- 
tion) 3C. 
Convention  syna]- 

lagmatique    im- 
parfaite 12. 
Convention  unila- 
térale   1,    4   s.. 

148. 

Coobligé  68. 
Cordonnier  109. 
Corps    de    l'acte 

136. 
Corps  certain  3. 


Crédit  ouvert  17. 
Cnlliv.ilniir  94  n. 
It.',',»  126. 
Ili'p.il  12. 
l)i^pi'iiMi(b»ii,  .ip- 

l'iouvé)    IU5    k., 

117  ». 
|)oiiie>lii|n«      W.'S  , 

9S,  116.  120. 
Poii.iliondi'guisée 

47.  116. 
Pot  21. 
Pouaiii's  (4. 
P»uhl«  cent  t,  4 

s.,  40;  (nmulion) 
5. 

KlTi'l  de  Commerce 
48  s.,  US. 

Kuijiloi  21. 

l'.iiiprunt  23. 

l'juliisseiiienl  (bil- 
let) 23. 

Kiiga:;euient  (  é 
tendue  appro\i- 
inative)  17;  (na- 
ture) 17. 

Kiionci.itiou  (som- 
me) 131  s. 

Liitiepositaire  14. 

Kpoui  66,71,  12y 
s. 

Kquivalent  137. 

lirreur  I4S. 

Kiecntion  150  s. 

Eii'cutioa  partiel- 
le 153. 

Exploitation  agri 
cole  98. 

Keuime  mariée  14, 
26,  36.  61  s.,  66. 
73;  (cidlivateur) 
126;  (labourent ) 
119,  124;  (mar 
cliaud  )  117  s., 
123. 

Fermier  90  s. 

Force  probante 
142, 

Fraude    143,  149. 

liens  de  journée 
et  de  service  75, 

93,  104. 

Hôtelier  79. 

Immeuble  (  achat 
et  revente)  80. 

lutirinité  113. 

luliTètsl3."';(pres- 
cription)  43. 

Interrogatoire  70, 
14'). 

Journalière  116. 

Jugement  148. 

Laboureur  75,  77, 
S8  s.,  110. 

Lettre  de  change 

48,  54,  82  ;  (fem- 
me ,  signature  ) 
145. 

-Maeon  112. 
Main      étrangère 
97,  131. 
Maire  100. 
Mandat  22  s. 
.Manufacturier  78. 
Marchand  75,  78 


•.,  Itl. 

M  iii'li.inj  en  gros 
78. 

March.inde  pubji- 
'|ni<   lis. 

Mecinicieii  83. 

.\leiitiiin  (ili'l.tnl) 
liS;  (double)  5. 

Mciimrr  86  s. 

.N.  u.Miaut  78. 

.Notaire  24,  32. 

Nullilu  couverte 
1 50  i. 

Dbligation  future 
IS,  31. 

Obligation  indii- 
tiriniiien  15. 

OMigatiuD  de  li- 
vrer 4ti. 

Omission  fraudu- 
leuse 149. 

riacement  (fonds) 
:i3. 

l'ortiMird'eau  112. 

Tniivoir  du  juge 
!".!,   114.  l.M. 

l'rescnplioii  iren- 
teiiaire  155. 

l'rusomptioii  léga- 
le 141. 

Preuve  contraire 
85. 

Preuve  eitrinsà- 
quc  143. 

l'iooès  63. 

l'ioouration  23  s. 

Promesse  Conjoin- 
te 67. 

Promesse  de  payer 
39. 

Promesse  simple 
118. 

Promesse  sons 
seing  privé  5  s., 
10.  13. 

Promesse  unilaté- 
rale 67. 

Propriétaire  92. 

Protêt  145. 

Quittance  20  s. 

Ueconnaissance 
(dette)  63,   116, 
145;  (somme)  8, 
41. 

Rente  (constitu- 
tion) 44  s. 

Sacristain  104. 

Serment  146  s. 

Signature  15,  97, 

lus. 

Solidarité  66  s., 
129. 

Somme 
tion)    1,    13 
20. 

Somme  indéter- 
minée (caution) 
27. 

Somme  principale 
134. 

Termes  sacramen- 
tels 137. 

Tisserand  84, 115. 

Vigneron  75,  lOi 
s. 


[  obliga- 


Art.  1327. 

Lorsque  la  somme  exprimée  aa  corps 
de  Tacte  est  dilTérente  de   celle   expri- 


liiiM^  un  boit,  rolili|;iiliiiii  <■•«!  |irrHoiiir<' 
ii'iMni  «|iM^  «II*  lu  hoiniiH'  moiiiilrt',  lors 
iiK^nii*  <|ut'  l'nrlt*  niii<<i  «|ti«  lo  bon  hoiiI 
«•«■lits  i-il  riilliT  lie  lii  liiiiiii  itr  «■•■lui  i|lli 
s'est  ol»lij;r,  a  moins  i|n  il  m;  «oit  prouvé 
«le  (|ui'l  l'Ai»'  i>kI  l'erreur.  —  C.  civ. 
IIO.I,  11G2,  l.L'C,  l.ltl,  lariO,  1352. 

Kip(>*A  dm  motifs  «t  H>p|iorti,  i.U  OhHgat..  n.    Il 
•t  •.,  Il»  ini,  J13. 


1.  \\\c\\  que  lart.  l.l'.;?  ne  »o  réfôra  qu'niu 
<ict<'s  unilatoraux,  il  f.iut  en  étcndro  I  appli- 
cation auv  aclfH  Kutiitltiii/iiialiiiue».  —  l'ennii- 
ioii.  IS  iiov.  IKII.  J.O.  Olili'iiit.,  /|I70. 

2.  Mais  l'art.  11127  n  est  pas  appliculilu  aux 
ijuilldiirm,  dan.s  li'squi'lli.'s.  ù  raison  do  la 
faveur  duu  h  la  liliération,  l'acle  fait  iireuve 
pour  lu  plus  forto  HOniine.  —  J.G.  Obli'jat., 

3.  yi  la  sominn  oxprinii'-c  au  lorps  de  l'acte 
dilTère  dl^  irllo  oxprinice  au  Ixm,  le  droit 
d'enre^islriMiuînt  no  doit  tHro  pfii'U  que  .sur 
la  .somme  moindre.  —  J.G.  I^ureyùlr.,  WSl 
et  s.  —  V.  Code  anrinlé  de  l'Huretjistr. 

4.  I.'obli^alion  e.st  de  la  somme  moindre, 
lors  mémo  (|ue  l'acte  ainsi  i|uti  le  bon  sont 
écrits  en  entier  de  lu  main  du  déliiteur; 
loiitefois,  s'il  est  prouve  de  quel  c6to  tut 
l'erreur,  les  juges  peuvent  adopter  la  somme 
la  plus  forto.  —  J.G.  Ol>li<f<tl.,  41<;6. 

5.  Lors(]ue  la  somme  oxprinit'e  dans  l'acte 
dillV-re  do  celle  qu'énonce  le  bon,  lu  preuve 
de  l'erreur  jieut  se  faire  par  témoins.  —  J.G. 
Ul>U<jat.,/iH)-2. 

6.  L'art.  1IV27  s'applidue  au.v  letlrex  de 
change  ;  en  conséquence,  si  la  somme  portée 
dans  le  corps  de  la  lettre  de  cliaii{;e  e^t  dif- 
férente de  celle  indiijuée  dans  le  bon,  c  est 
la  somme  moindre  qui  doit  prévaloir.  —  J.G. 
Ohlifjat.,  41G8. 

7.  Lorsqu'il  y  a  iiltisieurs  souscripteurs 
(non  solidaires)  (l'un  billet,  et  que  le  billet  ne 
s'exprime  pas  sur  lu  part  de  chacun  dans  la 
dette,  les  sommes  portées  au  bon  ou  approuvé 
font  la  loi  des  panies.  —J.G.  Oblifjat.,  /ilC4. 

8.  De  même,  si  la  division  e.xprimée  dans 
le  corps  du  billet  est  différente  de  celle  du 
bon  ou  ap(irouvé,  les  sommes  portées  aux 
bons  renferment  le  seul  et  véritable  engage- 
mt?nt  de  chacun  des  obligés,  à  moins  que  le 
créancier  ne  fournisse  la  preuve  que  l'enga- 
gement véritable  est  celui  qui  est  exprimé 
dans   le  corps  du  billet.  —   J.G.  Oblioat., 

9.  Si  le  total  des  sommes  exprimées  dans 
chaque  bon  ou  approuvé  était  inférieur  ou 
supérieur  au  montant  de  la  dette,  il  y  aurait 
lieu  d'en  rectifier  les  énonciations  daprès  les 
circonstances  de  la  cause,  en  divisant  d'une 
manière  égale  ou  inégale  la  somme  due  en- 
tre tous  les  obligés,  une  fois  que  cette  somme 
aurait  été  déterminée  légalement.  —  J.G. 
Obliqat.,  4163. 

10.  Lorsque  quelqu'un  se  reconnaît  dé- 
biteur ou  dejiositaire  d'une  certaine  somme, 
suivant  le  bordereau  des  espèces  joint  à 
l'acte,  c'est  la  somme  que  composent  les  es- 
pèces exprimées  au  bordereau  qui  est  la 
somme  due,  quoique  celle  exprimée  par 
l'acte  soit  différente.  —  J.G.  ObUgal.,  4167. 


Art.  1328. 

Les  actes  sous  seing'  privé  n'ont  de 
date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils 
ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort 
de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont 
souscrits,  ou  du  jour  où  leur  sul)stance 
est  constatée  dans  des  actes  dressés  par 
des  ofBciers  publics,  tels  que  procès- 
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2.  En  matière  de  ua^ 
lité  de  renrei:istremeht 
iiléée  par  les  équipollcnls  de 
V.  art.  '2074. 

3.  —  11.  Décès  de  l'ln  de-  sou^,;  i 
DE  l'ai.te.  —  Par  cette  expiession  •  •  il 

de  celui  ou  de  l  un  de  ceiuc  f/ui  ont  sonuci-il 
l'acle  ».  on  doit  entendre  non-seulement  les 
parties  contractantes,  mais  a-jssi  ceuv  qui 
auraient  signe  l'acte  en  qualité  de  témoins, 
à  supposer  que  cette  formalité,  non  exigée 
pour  lu  validité  des  actes  sous  seine  pnv. 
ail  été  accom[ilie.  —  J.G.  Obliyat.,  3>)>-y. 

4.  Lorsqu'un  acte  n'est  repute  sous  .scin^' 
privé  que  parce  qu'un  vice,  tel  que  le  defiul 
de  date,  lui  a  fait  perdre  son  caractère  au 
thentique,  il  acquiert  une  date  certaine  à 
j)artir  du  décès  de  lun  de  ceux  qui  ont  soui>- 
crit  l'acte  :  et  par  ces  mots  :  cewc  qui  oui 
sou-scril.  il  faut  entendre  non-seuiijment  le 
vendeur  et  l'acheteur,  mais  encore  le  notaire 
et  les  témoins.  —  Req.  8  mai  1S27,  J.G.  ObU- 
gal., 3889  et  37SO. 

5.  La  date  devient  certaine  par  la  mon 
des  signataires,  alors  même  qu'il  n'existerait 
pas  sur  les  registres  de  létal  civil  un  acte 
de  déce.-^  régulier,  et  qu'il  yauiail  iiécessité, 
pour  obtenir  un  jugement  destiné  à  le  sup- 
pléer, d'établir  le  décès  au  moyen  de  la 
preuve  testimoniale.  —  J.G.  ûblifjiit  .  isS'j. 

6.  On  ne  pourrait  assimiler  au  cas  de  mort 
la  paralysie  ou  Vamputalion  d'un  membre 
(Oue.^t.  controv.).  —  J.G.  Obtigal.,  3*i*»J. 

7.  La  mort  d'une  personne  qui.  sans  être 
ni  partie  ni  signataire  de  l'acte,  l'aurait  écrit, 
ne  peut  lui  con.''érer  date  certaine.  —  J.G. 
Obligat.,  3891. 

8.  Jugé  cependant  que.  pour  que  l'acte 
sous  seing  privé,  dont  le  seul  double  repré- 
senté se  trouve  dépourvu  de  la  signature 
d'une  des  parties  qui  est  decedée,  doive  être 
réputé  avoir  acquis  date  certaine  par  ce  décès, 
il  suffit  qu'il  soit  constate  que  cette  partie 
avait  signé  l'acte,  ou  même  que  l'original 
produit  "a  été  écrit  de  sa  main.  —  Req 
9  juin.  ■1^3S,  J.G.  Obligat..  3892. 

9.  L'acte  qui  a  reçu  date  certaine  par  io 
décès  du  mari  est  réputé  avoir  une  existence 
antérieure  à  ce  décès,  et,  par  suite,  est  op- 
posable à  la  femme  comme  fait  pendant  la 
communauté.  —  V.  art.  1409. 
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10.  —  III.  Constatation  de  la  sudstanck 
ni-:  t.ACTR  riaviô  dans  un  actk  public.  —  l'ar 
cette  expression  :  suhalam-e  de  l'acle,  on  doit 
entendre  la  convention  principale  (lui  le 
con.stilue.  sa  date,  la  désignation  des  parties 
contractantt's.  —  J.G.  OhUijnl.,  oSlJ.'j. 

11.  Car  exemple,  la  substance  d'un  acte 
privé  est  siiDisammcnt  constatée  dans  un 
acte  public  alors  qu'il  est  simplement  signalé 
par  ses  caractères  matériels,  et  l'indication 
des  mots  |)ar  les(iuels  il  commence  et  se  ter- 
mine, pourvu  que  ces  mentions  ne  laissent 
aucun  doule  sur  Sun  idculilé.  —  ,].G.  Obii- 

12.  La  simple  mention  d'un  acte  sous 
seint^  privé  dans  un  acte  authentique,  sans 
relation  de  sa  substance,  ne  suflirait  pas  pour 
lui  faire  ac(piérir  une  date  certaine.  —  Civ. 
r.  2;^  nov.  1«41,  J.G.  Ohlifjal.,  3S9o  et  4549-10. 

—  V.  infrà,  n»  '20. 

13.  L'art.  \^2H  mentionne  les  procès-ver- 
bau.x  de  .scellés  et  d'inventaire,  seulement  à 
titre  d  exemple;  la  constatation  de  la  sub- 
stance d'un  acte  sous  seins  jjrivé  dans  un 
acte  notarié  quelconque,  dans  un  jugement, 
conférerait  à  cet  acte  une  date  certaine.  — 
J.G.  Oblifinl.,  3N96. 

14.  Bien  plus,  lorsqu'un  acte  sous  seing 
prive  est  relaté  dans  un  autre  acte  privé 
dont  la  date  est  devenue  certaine  par  l'un 
des  moyens  énumérés  dans  l'art.  1328,  le 
premier'  acte  ac(|uiert  isialement  date  cer- 
taine. —  J.G.  Ohtigat.,  39(n. 

15.  Mais  si  les  expressions  de  l'art.  1328 
ne  sont  j>as  limitatives,  elles  précisent  la 
portée  de  la  loi;  il  faut  que  la  constatation  de 
la  suljstance  de  l'acte  émane  de  l'oflicier  pu- 
bl'c  personnellement;  qu'il  constate  ce  qu'il 
a  vu,  lu  et  touché  lui-même;  en  conséquence, 
la  relation  dans  un  acte  judiciaire,  et,  par 
exemple,  dans  un  acte  signifié  entre  avoués, 
de  la  substonce  d'un  acte  sous  seing  privé, 
ne  suffit  pas  pour  donner  a  cet  acte  une  date 
certaine,  ces  actes  étant  rédigés  uniquement 
sur  les  dires  et  allégations  des  parties,  de 
l'exactitude  desquelles  ces  officiers  ne  peu- 
vent la  plupart  du  temps  s'assurer  eu.x-mèmes. 

—  Grenoble,  26  avr.  1849,  D.P.  31.  2.  23.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  3896. 

16.  Une  requête  à  fin  de  séparation  de 
biens,  dans  laquelle  la  femme  a  énoncé  les 
obligations  par  elle  contractées,  n'est  point 
un  (ie  ces  actes  dressés  par  des  officiers  pu- 
blics qui  donnent  date  certaine  aux  actes 
sous  seing  privé  dont  ils  constatent  la  sub- 
stance. —  Civ.  G.  5  févr.  1851,  D.P.  51.1.  14, 
et  sur  renvoi,  Rouen,  24  mars  1852,  D.P.  53. 
2.  143. 

17.  Ce  qui  est  dit  des  actes  d'avoué  s'ap- 
plique également  aux  actes  d'huissier,  lors- 
que ces  actes  sont  des  actes  de  poursuite.  — 
J.G.  Ohlifint.,  ;38'J8. 

18.  Mais  les  procès-verbaux  et  états  de 
perquisition,  de  saisie,  de  pièces  de  convic- 
tion dans  les  poursuites  et  instructions  cri- 
minelles, devraient  être  assimilés  aux  procès- 
verbaux  de  scellés  ou  d  inventaire.  —  J.G. 
Ohlinat.,3ii9S. 

19.  Les  contraintes  signifiées  à  la  requête 
des  diverses  Régies,  par  exemple,  les  con- 
traintes décernées  par  un  receveur  de  l'en- 
registrement, pour  le  payement  des  droits 
d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  ne  don- 
nent pas  à  cet  acte  date  certaine  à  l'égard 
des  tiers.  —  Bordeaux,  4  août  1830,  J.G. 
Obli'ial.,  3899  et  4349-1». 

20.  En  tout  cas,  une  telle  contrainte  et  le 
commandement  dont  elle  est  accompagnée 
n'ont  pas  l'elîet  d'attribuer  à  cet  acte  non  en- 
registré une  date  certaine  vis-à-vis  des  tiers, 
du  moins  quant  à  la  créance  du  vendeur, 
s'ils  se  bornent  à  relater  la  date  de  cet  acte, 
«  sans  renfermer  ni  renonciation  positive 
d'une  vente,  ni  celle  de  la  reconnaissance 
d'une  somme  mobilière,  ni  le  montant  de  la 
somme  que  rac(]uéreur  s'obligeait  de  payer, 
ni  le  délai. du  payement,  ni  la  stipulation  des 
intérêts.  »  —  Civ.  r.  23  nov.  1841,  J.G.  Oblir- 
gai.,  3899  et  4549-lo. 


21.  La  mention  dans  un  acte  public,  à  la 
diligence  de  l'une  des  parties,  d'une  conven- 
tion privée  non  enregistrée,  ne  donne  point 
à  cette  coii\ention  une  date  <  ertaine  vis-a-vis 
des  tiers,  si  l'existence  en  était  alors  déniée 
par  l'autre  partie.  —  Req.  22  juin  1838,  D.P. 
58.  1.  243. 

22.  Ainsi,  la  mention,  dans  un  procès- 
verbal  de  non-conciliation,  d  une  vente  allé- 
guée par  l'acheteur,  comme  résultant  d'une 
correspondance,  mais  méconnue  par  le  pré- 
tendu vendeur,  ne  donne  pas  à  cette  vente 
une  date  ceitaine  qui  la  rende  opposable  au 
second  acheteur  dont  l'acquisition  a  été  en- 
registrée avant  que  la  première  ait  obtenu 
une  date  certaine  par  l'un  des  moyens  énu- 
mérés dans  l'art.  1328.  —  Même  arrêt. 

23.  Et  il  n'importe  que  la  première  vente 
ait  été  reconnue  par  jugement,  si  ce  jugement 
n'est  intervenu  que  depuis  l'enregistrement 
de  la  seconde  vente,  un  tel  jugement  n'ayant 
point  de  valeur  à  l'égard  du  second  acheteur, 
qui  n'y  a  ni  été  partie  ni  représenté.  —  Môme 
arrêt. 

24.  Mais  la  constatation  dans  un  procès- 
verbal  de  conciliation  d'un  acte  sous  seing 
privé  reconnu  par  les  parties  conférerait  a 
cet  acte  une  date  certaine.  —  J.G.  Obligat., 
3897. 

25.  La  relation  de  la  substance  d'un  acte 
sous  seing  privé  dans  un  acte  authentique 
en  assure  la  date,  mais  ne  prouve  point  la 
validité  de  la  convention  ou  de  l'acte  qui  la 
constate.  11  faut  nécessairement  que  cet  acte 
soit  représente  :  <à  défaut  de  cette  représen- 
tation, la  mention  de  l'acte  authentique  reste 
sans  valeur.  —  J.G.  Ohligat.,  3901. 

26.  —  IV.  Faits  autres  que  ceux  qui  sont 
mentionnés  par  l'art.  1328.  —  Les  disposi- 
tions de  l'art.  1328  sont  limitatives:  en  con- 
séquence, les  actes  sous  seing  privé  ne  peu- 
vent acquérir  date  certaine  à  légard  des  tiers 
par  des  moyens  autres  que  ceux  qui  sont  in- 
diqués dans  cet  article.  —  Rennes.  7  août 
1823,  sous  Req.  2ojanv.  1823,  J.G.  Obligal., 
3880-1O,  et  Contr.  de  mar.,  249o-2o.  —  Bor- 
deaux, 27  janv.  1829,  J.G.  Obligat.,  3880-1° 
st  3913.  —  Bordeaux,  4  août  1836,  Und., 
3880-1  o  et  4.349-1».  —  Douai,  11  août  1837, 
ibid.,  3880-1»,  et  Louage,  494-2».  —  Nîmes, 
27  mai  1840,  J.G.  Obligat.,  3.s80-lo  et  3880-5». 

—  Agen,  4  déc.  1841,  ibid,  3880-1»  et  2».  — 
Grenoble.  26  avr.  1849,  D.P.  49.  2.  23.— Pau, 
18  févr.  1837,  D.P.  .38.  1.  243.  —  V.  aussi  les 
arrêts  cités  aux  numéros  suivants.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Obligal.,  3880. 

Contra  :  —  (Sol.  impl.)  Metz,  4  juill.  1821, 
J.G.  Obligat..  3882-1°  et  990-2°.  —  Bordeaux, 
2^1  févr.  1820,  ibid.,  3882-4», et  Caulionn.,  102. 

—  V.  aussi  les  arrêts  cités  aux  numéros  29, 
31,33. 

27.  Ainsi,  la  vente  d'un  immeuble  faite 
par  acte  sous  seing  privé  et  qui  n'a  pas  ac- 
quis date  certaine  par  l'un  des  moyens  spé- 
cialement indiqués  par  l'art.  1328,  ne  peut 
être  opposée  au  créancier  qui  a  saisi  cet  im- 
meuble, en  vertu  d'un  titre  hypothécaire 
postérieur,  mais  ayant  légalement  aciims 
date  certaine  antérieurement.  — Agen,  4  déc. 
1841,  J.G.  Obligat.,  3880. 

28.  La  certitude  de  la  date  ne  peut  être 
établie  par  la  vétusté  du  papier  ou  de  l'écri- 
ture. —  Civ.  c.  17  août  1S31,  J.G.  Obligat., 
3880,  et  Enregisir.,  5600. 

29.  La  daté  d'un  acte  sous  seing  privé  re- 
laté dans  une  lettre  ne  peut  pas  être  assurée, 
dans  le  sens  de  l'art.  1328,  par  le  timbre  de 
la  poste  apposé  sur  cette  lettre.  —  Aix,  27 
mai  1845,  D.P.  45.  2.  118.  —  Observ.  conf,, 
J.G.  Obligat.,  3884.  —'V.  aussi  art.  2074. 

Contra  :  —  Pau,  4  juill.  18:!3,  sous  Req. 
25  juin  1833,  J.G.  Obligat.,  3884,  et  Vente, 
1831-2». 

30.  ...  Alors  surtout  que  le  timbre  n'a  été 
apposé  que  sur  l'enveloppe,  et  non  sur  la 
lettre  même.  —  Lvon,  8  juin  1833,  D.P.  36. 
2.  :•■:.  -      '      J 

31.  Il  en  est  de  même  du  visa  pour  timbre. 

—  J.G.  Obligat.,  3880. 


Contra  :  —  Grenoble,  10  juin  1825,  ibid., 
3^'«2-2»,  et  Cautinun.,  07. 

32.  Un  pcte  sous  seing  privé,  sans  date 
certaine,  ne  jieut  être  opposé  aux  tiers,  alors 
même  (juil  aurait  été  suivi  de  fuds  ostensi- 
bles d'exécution,  de  tels  faits,  sans  relation 
néces.saire  avec  le  titre  sur  lequel  ils  repo- 
seraient, ne  pouvant  suppléer  au  défaut  de 
date  certaine.  —  Civ.  c.  28  juill.  1838,  D.P. 
58.  1.  316. 

33.  Et  il  n'importe  que  ces  faits  consistent 
dans  des  travaux  autorisés  par  l'Administra- 
tion, si,  d'ailleurs,  les  actes  d'autorisation  n* 
relatent  pas  la  substance  du  titre  dépourvu 
de  date  certaine.  —  Môme  arrêt. 

34.  Spécialement,  un  acte  constitutif  de 
servitude  (d'aqueduc),  qui  n'a  acquis  date 
certaine  qu'après  la  vente  faite,  par  l'auteur 
de  cet  acte,  de  limmeuble  assujetti,  ne  peut 
être  opposé  à  l'acquéreur,  encore  que  des 
travaux  destinés  à  l'établi-ssement  de  la  ser- 
vitude et  administrativement  autorisés,  mais 
sans  mention  du  titre  en  vertu  duquel  ils 
auraient  lieu,  se  fussent  déjà  trouvés  opérés 
lors  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

35.  En  sens  contraire,  la  date  d'un  écrit 
sous  seing  privé  est  suffisamment  assurée 
dans  le  sens  de  l'art.  1328  par  certains  actes 
d'exécution  qui  l'ont  suivie.  —  Paris,  11 
janv.  1810,  J.G.  Obligat.,  3882-3».  —  'V.  aussi 
Bruxelles,  21  août  1810,  ibid.,  2989.  —  Poi- 
tiers, 7  juiU.  1823,  J.G.  Vente,  170. 

36.  On  ne  peut  non  plus  suppléer  au  dé- 
faut de  date  certaine  par  la  connaissance 
personnelle  que  les  tiers  auraient  eae  de 
l'acte  sous  seing  privé.  —  Grenoble,  9  mai 
1833,  J.G.  Obligat.,  3885-1»  et  3960-4».  —  Pau, 
18  févr.  1857,  D.P.  .58.  1.243. 

37.  Ainsi,  un  acte  sous  seing  privé  n'a  pas 
date  certaine  à  l'égard  d'un  créancier  hypo- 
thécaire du  vendeur,  quoique  ce  créancier 
ait  eu  connaissance  de  cet  acte.  —  Civ.  c.  27 
mai  1823,  J.G.  Obligat.,  3885-2». 

38.  La  circonstance  qu'un  acquéreur  par 
acte  public  aurait  su  que  l'immeuble  qui  lui 
est  vendu  l'avait  déjà  été  antérieurement  par 
un  acte  sous  seing  privé,  ne  constitue  pas  cet 
acquéreur  en  fraude,  si  l'acte  privé  n'avait 
point  encore  été  enregistré  lors  de  la  passa- 
tion de  l'acte  public;  en  conséquence,  la 
preuve  tendant  à  établir  cette  connaissance 
est  inadmissible.  —  Toulouse,  19  mars  1812, 
J.G.  Obligat.,  3885-3°.  —  Toulouse,  7  juill. 
1831.  ibid.,  et  3947-1». 

39.  La  vente  de  la  totalité  d'un  immeuble 
dépendant  d'une  succession,  faite  par  l'un 
des  cohéritiers,  ne  peut  être  opposée  à  un 
tiers  qui  a  acquis  plus  tard  d'un  autre  cohé- 
ritier sa  part  indivise,  bien  que  ce  dernier 
déclare  ensuite  qu'il  a  verbalement  consenti 
à  la  première  vente  :  cet  aveu  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif  contre  le  tiers  acquéreur 
pour  primer  son  acquisition,  lors  même  qu'il 
aurait  eu  connaissance  de  la  première  vente. 
—  Bastia.  24  juin  1833,  J.G.  Obligat.,  3885-4». 

40.  La  vente  sous  seing  privé  qui  n'a 
pas  acquis  date  certaine  par  l'un  des  moyens 
indiques  dans  l'art.  1328  ne  peut  être  opposée 
à  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  des 
biens  compris  dans  la  vente,  lors  même  que 
/acquéreur  par  acte  privé  alléguerait  la  con- 
naissance personnelle  que  l'adjudicataire  a 
eue  de  la  vente.  —  Nîmes,  27  mai  1840,  J.G. 
Olyligat.,  3885-5». 

41.  Le  bail  sous  seing  privé  qui  n'a  acquis 
date  certaine  qu'après  la  vente  de  l'immeuble 
ne  i)eut  être  opposé  à  l'acquéreur,  bien  qu'il 
ait  été  connu  de  ce  dernier.  —  Douai,  11  août 
1837,  J.G.  OWi5fa<.,3SS5-6»,  et  Louage,  494-2». 

42.  La  connaissance  que  le  donataire  au- 
rait eue,  avant  la  donation,  d'un  acte  sous 
seing  privé  sans  date  certaine  (une  vente), 
dessaisissant  le  donateur,  ne  peut  lui  être 
opposée.— Agen,  27  avr.  1837,  J.G.  Obligat., 
3885-7°  et  3900-4». 

43.  Des  billets  stipulées  payables  à  un 
terme  fi.xe,  avec  la  clause  que  le  débiteur 
sera  prévenu  trois  mois  d'avance,  ne  doivent 
pas  être  considérés  vis-à-vis  des  tiers  comme 
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cilKH)lr«,  ni^mo  nyrt^t  l>x|ilrnllon  du  Irriiio 
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iloiino  |mr  liu  roaiiiUM-  ii  niiii  (Icliilinr.  I.n  ili^ 
('laiiitii)ii  vorliiilo  i|iin  ixiiiriMictit  liiiro,  A  rot 
('Kiii'il,  (nul  lt<  rn'iiin  icr  i|ni<  lo  tli-liilctir  lul- 
miMiitv  t<sl  snu-i  fono  vis  rt-vis  iIpm  [wvh.  — 
Koiiiio»,  'IH  oct.  iNltl.  J.G.  OHtiinl.,  :wh;',,  ot 
/'ne.  et  /ly/xX.,  l'i.M 

44.  1.0  jii-iiM'i|io  (|iio  In  cunniilHAnnro  do 
fiiil  no  poui  sii|i|iN'i<i  il  la  oniiiinitsnnfo  li'Kalo 
royoit  oxcoiilion  an  casoi'i  In  r<tiiiiMit'<aii(i' do 
failost.do  la  |iarld'un  lier*,  nccomiiaunco  do 
dol  ot  do  fraiido  Anoii,  \'î  mai  1n:1(I,  J  C. 
Obli'iat.,  :(SSil  '_>".  —  1(0(1.  M  Wvr.  IS37,  ihiil., 
;WK('.-|',  ol  /'i(-»rr-<t;)/i(i«i).,  IMT-^i". 

45  S|ii'iialoinoiit.  Iiion  tjuo  lo  titre,  en 
vorlu  diKiiiol  un  (  rcaiii  lor  so  purlo  tiers  op- 
posaiil  a  un  |unoiiu«iit  rondu  »  oniro  son  do- 
Dilour,  n'oOi  pai  do  dalo  coilanio  anloiiou- 
ronionl  i\  co  jUf;on\ont,  ol  (pio.  dtVs  lors,  il  no 
pilt  pas  «Stio  opposo  aux  liors,  noanmoiiis, 
s'il  est  conslanl  <pio  lo  socond  iroancior,  ipii 
a  olilonu  la  coiidainiKition.  connaissait,  en 
fait,  l'antoriorilo  du  tilio  du  tiers  opposant. 
et  ipio  co  notait  ipio  pour  frauder  ses  droits 
que  lo  ju^ouuMit  avait  Jto  piovoiiuo,  celto 
coiiiiaissaïuo  do  fait  a  pu  suppicor  i\  la  coii- 
naissauce  logaio  exijioe  par  l'art.  l;!'2.s  c.  civ  , 
et.  par  suite,  la  tierce-opposition  a  pu  ùlro 
doclaroo  recevablo. —  ArrOt  procilodu  8  févr. 

46  Une  lettre  do  change,  présentant  une 
date  antorieuro  ù  la  vente  consentie  par  ce- 
lui (pii  l'a  souscrite,  est  un  titre  sullisant 
pour  atlatpier  cette  vente  comme  laite  en 
fraude  des  droits  du  créancier  porteur  de  la 
lottro  do  change,  lorsuu'il  allègue  la  frauile 
contre  le  tiers  acciucrenr  lui-miime  En  un 
tel  cas.  la  date  du  titre  a  pu  t?tre  déclarée 
antérieure  ù  la  vente,  encore  qu'il  n'ait  oto 
enregistré  qu'après,  et  qu'il  ne  se  trouve 
dans  aucune  des  circonstances  (jui  auraient 

Fu  lui  donner  date  certaine  aux   termes  île 
art.  13-28.  —  Req.  14  déc.  1829,  J.G.  Ohli- 
gat.,  3886-3» 

47.  la  sincérité  de  la  date  d'un  acte  sous 
seing  privé  qui  n'est  pas  devenue  certaine 
par  Tune  des  circonstances  énuniérées  dans 
l'art.  13'28,  ne  peut  être  établie  contre  un 
tiers,  ni  par  la  preuve  testimoniale,  ni  par 
de  simples  présomptions.  —  Bru.xelles,  21 
aoOt  KslO.  J.G.  Oblui'xt.,  3887  et  2989. 

48.  Dans  le  cas  de  l'art.  1ou8,  qui  permet 
l'aliénation  du  fonds  dotal  pour  payer  les 
dettes  de  la  femme  qui  ont  date  certaine  an- 
térieure au  mariage,  cette  date  peut-elle  être 
établie  à  l'aide  de  circonstances  autres  que 
celles  énumérées  en  l'art.  1328?  —  V.  art. 
1558. 

49.  L'acte  sous  seing  privé,  qui  n'a  point 
acquis  date  certaine  par  l'une  des  circon- 
stances énuniérées  à  l'art.  1328.  peut-il  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  cette  date  à  l'égard  des  tiers?  —  V.  art. 
1347. 

50.  Si  le  tiers  qui  pouvait  opposer  le  dé- 
faut de  date  certaine  a  reconnu  la  sincérité 
de  la  date,  il  n'est  plus  recevable  à  se  pré- 
valoir de  l'art.  1328;  ainsi,  le  créancier  qui. 
au  lieu  de  contester  la  date  dune  déclara- 
tion non  enregistrée  par  laquelle  son  débi- 
teur s'était  engagé  à  ne  pas  invoquer  une 
prescrijUion  en  cours,  a  demande  et  obtenu 
de  prouver  que  cette  prescription  était  ac- 
quise à  la  date  indiquée  par  la  déclaration 
aont  il  s'agit,  n'est  plus  recevable  à  se  pré- 
valoir du  défaut  d'enregistrement,  la  preuve 
demandée  par  lui  impliquant  nécessairement 
qu'il  a  reconnu  la  sincérité  de  la  date  de  cette 
déclaration.  —  Heq  24  juill.  1871,  D.P.  71.  1. 
152.  —  V.  aussi  infrù,  n»  226. 

51.  — V.    Conflit  d'actes  ayant  acquis 

DATE    CElîTAINE    I.E     MI^ME    JOUR.  —   LeS   aCtCS 

sous  seing  privé  prennent  date  certaine, 
vis-à-vis  des  tiers,  du  jour  et  non  pas  du 
moment  de  leur  enregistrement  ;  en  consé- 
quence, deux  actes  sous  seing  privé,  enre- 
gist»(f'S  le  môme  jour,  ont  la  même  date  cer- 

T.  II. 
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63  Spccialenient,  ciitro  do»»  U(  to*  «ouh- 
cntH  par  lo  prupridairo  d'un  iiiiinciibli! 
doniio  a  anticlirèsu.  l'un  contenant  vente  du 
cet  immeuble,  avec  clinr^îo  do  payirr  la 
créance  do  l'nnlichrcsi.sto.  et  évaluée  a  uno 
certaino  .soniine,  et  I  autre  au  prolit  do  l'an- 
tu  hii'.si.sie,  contenant  évaluation  de  celte 
créance  A  une  somme  pliM  élevée,  et  qui 
ont  ncquis  l'un  et  I  aiilrr  date  icil.iine  p.ir 
lo  doccH  du  dcbiletir,  on  ne  jicut  detci  ihiner 
rantériorito  de  l'un  do  ces  actes  sur  l'autre 
en  lixnnt  la  date  de  l'un  au  décès  du  signa- 
taire, ot  la  (lato  do  l'autre  h  renregistremenl 
(pii  en  n  été  fait  ajirès  le  décès. —  (Jiv.  c.  Il 
janv.  lH>i7.  J.U.  OWii/ar.  3893. 

54.  En  cas  de  coiiilit  (lactés  ayant  acquis 
date  certaine  le  même  jour,  la  préférence  est 
due  ù  la  |)Ossession;  cest  au  demandeur 
qui  ne  jouit  pas  do  la  possession  a  prouver 
1  antériorité  de  son  droit.  Si  ni  lune  ni  l'au- 
tre des  parties  n'a  été  mise  en  possession, 
la  préférence  sera  due  à  celle  (pii  la  pre- 
mière aura  demandé  au  promettant  la  déli- 
vrance de  la  chose  ou  l'exécution  du  contrat. 
Kiilin.  s'il  s'agissait  do  somme  d  argent  sur 
laquelle  des  droits  fussent  conférés  a  diver- 
ses personnes  par  actes  passes  à  la  même 
date,  toutes  viendraient  par  contribution  dans 
la  proportion  de  leurs  droits.  —  J.G.  Obli- 
gat.,  3894. 

Sect.  2.  —  Actes  au-xquels  s'APPUQim 
l'abt.  1328. 

55.  La  règle  posée  par  l'art.  1328  est  ap- 
plicable aux  actes  unilatéraux  comme  aux 
actes  synaliagmatiques,  et  ne  comporte  pas 
d'ex(  eption  pour  les  lettres  missives.  —  Pau, 
18  févr.  1857.  D.P.  58.  1.243. 

56.  L'iirquiescement  à  un  jugement  par 
défaut  est-il  opposable  aux  tiers,  bien  qu'il 
n'ait  acquis  date  certaine  qu'après  la  pé- 
remption du  jugement,  faute  d'exécution  dans 
les  six  mois?  —  V.  art.  156  c.  pr.  civ. 

57.  L'art.  1.328,  qui  rend  opposables  aux 
tiers  les  actes  sous  seing  prive  du  jour  où 
leur  substance  est  constatée  dans  des  actes 
dressés  par  des  officiers  publics,  ne  va  pas 
jusqu'à  permettre  de  leur  opposer  des  con- 
ventions non  constatées  par  acte  ;  en  consé- 
quence, la  mention  dans  un  acte  authenti- 
que d'une  convention  verbale  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers.  —  Douai,  27  avr.  1844, 
J.G.  Obligat.,  3901. 

58.  L'art.  1328  est-il  applicable  aux  testa- 
ments olographes?  —  V.  art.  970,  n"  204 
et  s. 

59.  L'art.  132S  ne  doit  pas  être  appliqué 
rigoureusement  aux  quittances  :  la  libéra- 
tion du  débiteur  peut  être  établie  par  des 
actes  n'avant  pas  date  certaine.  —  Colmar, 
Sjanv.  1830,  J.G.  Obligat.,  39(38,  et  Saisie- 
arr.,  3G2-4o.  —  Bourses,  3  févr.  1836,  J.G. 
Saisie-arr.,  427.— Req.  5aoûtl839,  i.G.Sai- 
sie-arr.,  336-6''.  —  Toulouse,  15  juill.  1843, 
J.G.  r'e?i/e,  1774.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Obli- 
gat., 3908:  Louage,  325;  Vente.  1790.  — 
V.  aussi  art.  1728.  —  V.,  toutefois,  infrà, 
no  137. 

60.  Par  suite,  la  subrogation  consentie  par 
un  créancier  au  profit  du  tiers  qui  le  paye 
est  opposable  aux  tiers,  bien  que  la  quittance 
soit  sans  date  certaine.  —  V.  art.  1250, 
n°'  42  et  s. 

61.  Mais  c'est  là  une  simple  tolérance  et 
non  une  véritable  exception  à  l'art.  1328  ;  si, 
en  général,  l'art.  1328  n'est  pas  rigoureuse- 
ment appUcable  aux  simples  quittances,  il 
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la  cession  ;   bIiiki,  lo  >. 

de  vente  peut  jjour.sui.  i 

vente  pour  déiaut  de  pd\ 
noiiolistant  la  iiroduclion  o     ,  i 

il  Ignorait  l'existence,   et  qui  n  ont 
gistri-es  que  |ilusieurs  aiinéeii  .ipr  la 

signification  du  transport,  soit  rn>'fn<-  i  action 
en  résolution.  —  Req.  22  févr.  18.';3,  D.P.  54. 
5.  597. 

64.  Mais  lorsque  l'allégation  de  la  fraade 
n'est  pas  jusiifn-e,   la  quittance,  bien    que 

n  ayant  pas  date  certaine,  peut  étr '  - 

rée comme  une  preuvedu  payenien"  1 

d'un  cessionnaire.  —  Req.  26  nov.  ii-ji,  j.G. 
Vente.  1792. 

65.  La  quittance,  donnée  par  le  proprié- 
taire au  fermier,  des  objets  compris  dans 
ses  charges,  peut  être  ofiposée  par  celui-ci 
aux  acquéreurs  du  domaine,  quoiquello 
n'ait  pas  de  date  certaine  avant  l'acquisition, 
si  les  acquéreurs  ont  garde  longtemps  le  si- 
lence. —  Grenoble,  30  juill.  1814,  J.G.  Obli- 
gat.. 3909. 

66.  L'exception  aflmlse  en  faveur  des 
quittances  ne  s'étend  pas  a  celles  qui  consta- 
tent des  payements  anticipés.  Si  le  débiteur 
paye  avant  l'échéance,  il  doit  se  munir  d'une 
preuve  qui,  à  1  égard  des  tiers,  ne  puisse  lais- 
ser aucune  incertitude  sur  ce  pavement.  — 
Req.  22  févr.  1854,  DP.  54.  1.  itiH.  —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Obligat.,  3010.  —  V.  art. 
1728,  2166  et  s. 

67.  En  matière  de  commerce,  l'application 
de  lart.  1328  est  abandonnée  à  la  prudence 
des  tribunaux,  qui  peuvent  décider,  d  après 
les  circonstances,  qu'un  acte  sous  seing  privé 
a  date  certaine  à  parti»  du  jour  de  la  date 
que  cet  acte  exprime,  bien  qu'il  n'ait  été  en- 
resistré  que  longtemps  après. — Req.  13  mars 
1^2.J,  J.G.  Obligat.,  3911-2»,  et  Faillite.  997.— 
V.  aussi  Paris,  12 avr.  ISll,  J.G. FaifJife.  613. 

—  Bordeaux,  22  déc.  ISiS.  J.G.  Obligat., 
3911-1»  et  3975.  —  Douai,  19  févr.  1866.  D.P. 
66.  5.375.— Observ.  conf..  J.G.  Obligat., o^ll  ; 
Faillite,  611.  —  V.  art.  493  et  s.  c.  corn. 

68.  ...  Encore  bien  que  cet  acte  soit 
produit  dans  une  instance  civile. — Bordeaux, 

2  mai  1826,  J.G.  Obligat.,  3911-3». 

69.  Lorsqu'il  s'agit  de  matières  commer- 
ciales, les  tribunaux  pouvant,  dans  l'appré» 
ciation  des  preuves,  écarter  l'application  de 
l'art.  1328,  des  juges  ont  pu.  dans  une  con- 
testation régie  par  les  principes  commer- 
ciaux, fonder  leur  décision  contre  des  créan- 
ciers sur  des  actes  sous  seing  privé  et  non 
enregistrés,  émanés  du  mandataire  de  leu» 
débiteur,  mort  après  être  tombe  en  faillite. 

—  Req.  28  janv.  1834.  J.G.  Obligat.,  3911-5». 

70.  Suivant  un  autre  arrêt,  l'art.  1328  ne 
s'applique  pas  en  matière  commerciale  ;  seu- 
lement, dans  le  cas  ou  la  date  d'un  acte  c om- 
merciaî  sous  signatures  privées  est  contes- 
tée, il  appartient  aux  juges  de  décider  d'a- 
près les  circonstances  et  les  présomptions. 

—  Civ.  c.  7  mars  1849,  D.P.  49.  1.  77. 

71.  Et,  spécialement,  l'art.  1328  est  ina^ 

11 
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plical)lo  aux  billets  à  ordre  souscrits  par  un 
comtiierraiit  au  prolit  d'un  autre  commer- 
yant.  — MoiiU!  airct. 

72  lin  consi'quunce,  lorsque  la  date  d'un 
(el  liillct  n'est  pas  contestùe,  le  juf;c.  lic  i)eut, 
sans  fairo  une  fausse  aijplicalion  do  l'art. 
1:j2.S,  refuser  do  lui  accorder  effet  vis-à-vis 
des  tiers.  —  Morne  arrôt. 

73.  iJo  même,  l'art.  1328  n'est  pas  applica- 
ble aux  lettres  de  change.  —  Civ.  r.  2S  juin 
1825,  i.G.  Obligat.,  3911-'>,  et  fiïels  de  com., 
64.— Heq.  14  déc.  1829,  J.G.  Obligat.,  3911-9" 
et  .S886-3». 

74.  Ue  ce  que  l'art.  1328  n'est  pas  appli- 
cal)le  en  matière  commerciale,  d  r'^aulte 
qu'en  cas  de  cession  faite  par  un  a.ssocié  île 
tous  ses  droits  dans  une  société,  par  deux 
actes,  l'un  non  enregistré  au  profit  de  son 
coassocié,  l'autre  enregistré  au  profit  d'un 
tiers  non-commerçant,  celui-là  a  pu,  d'après 
les  faits  et  présomptions,  être  réputé  premier 
en  date,  et,  par  suite,  la  cession  faite  à  ce 
dernier  être  déclarée  sans  eil'et,  comme  éma- 
née d'un  individu  qui  n'avait  plus  de  droits  à 
la  chose  cédée.  —  Paris,  21  juill.  1836,  et 
««a.  17  juill.  1837,  J.G.  Obligat.,  3911-6»,  et 
Mcce  de  com.,  48. 

75.  L'art.  1328  ne  s'applique  pas  en  ma- 
tière commerciale,  môme  vis-à-vis  de  la 
femme  dotale,  aux  dettes  contractées  par  elle 
avant  son  mariage,  mais  sans  date  certaine. 

—  V.  art.  1;3S8. 

76.  L'*;age  commercial  est  qu'une  quit- 
tance sous  seing  privé,  sans  fraude,  entre 
commerçants  et  relative  à  une  opération 
commerciale,  a  une  date  certaine,  môme 
vis-à-vis  des  tiers,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
enregistrée.  Du  moins,  une  telle  quittance 
ne  peut  être  critiquée  sous  ce  rapport,  lors- 
que la  date  en  a  été  reconnue  véritable  par 
un  arrêt  non  attaqué  par  tierce-opposition. 
—Colmar,  18 juill.  1826,  J.G.  06%a^, 3911-4», 
et  Faillite,  757. 

77.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si 
'art.  1328  s'applique  en  niiitière  de  com- 
merce est  susceptible  de  plusieurs  distinc- 
tions ;  à  cet  égard,  les  actes  commerciau.x: 
doivent  être  divisés  en  quatre  catégories  : 
l»  les  actes  qui  ont  par  eu.x-raèmes  une  date 
certaine,  tels  que  les  lettres  de  change,  les 
billets  à  ordre,  les  endossements  (c.  com. 
110, 137, 139),  le  contrat  d'assurances  (c.  com. 
332),  le  contrat  à  la  grosse  (c.  com.  312); 
2°  les  contrats  laissés  par  la  loi  commer- 
ciale sous  l'empire  du  droit  commun,  comme 
la  vente  des  navires  ;  3"  la  généralité  des 
actes  de  commerce  dont  les  modes  de  preuve 
sont  régis  par  l'art.  109  o.  com.  et  dont  la 
date,  présumée  certaine  tant  qu'elle  n'est 
pas  contestée,  peut  être  établie  par  toutes 
sortes  de  preuves  et  de  documents  ;  4»  les 
contrats  qui  doivent  être  constatés  par  actes 
authentiques  cfU  sous  signature  privée,  et 
dont  la  aate  n'a  de  certitude  que  par  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par 
l'art.  1328,  tel  que  le  contrat  de  société.  — 
J.G.  Obligat.,  3911. 

78.  En  tout  cas,  l'exception  ne  s'applique 
qu'aux  actes  qui  ont  un  véritable  caractère 
commercial.  Par  exemple,  le  cautionnement 
apposé  par  un  commerçant  au  bas  d'un  sim- 
ple billet  non  commercial  ne  constitue  qu'un 
engagement  civil,  et,  par  suite,  ne  peut  être 
opposé  aux  tiers  s'il  n'a  acquis  date  cer- 
taine. —  Bordeaux,  27  janv.  1»29,  J.G.  Obli- 
gat., 3913. 

79.  Pour  que  la  date  d'un  acte  commer- 
cial sous  seing  privé  fasse  foi  vis-à-vis  des 
tiers,  il  faut  qu'elle  ait  l'apparence  de  la  sin- 
cérité :  si  l'acte  se  présente  dans  des  circon- 
stances qui  affaiblissent  la  foi  qui  lui  est  due, 
celui  qui  s'en  prévaut  est  tenu  de  prouver 
que  la  date  est  sincère.— J.G.  Obligat.,  3912. 

—  V.  art.  493  et  s.  c.  com.     ' 

80.  Ainsi,  la  sente  par  acte  sous  seing 
privé  de  marchandises  gui  sont  encore  lians 
les  magnains  du  vendeur  tombé  en  faillite, 
est  présumée  frauduleuse,  et,  par  suite,  est 
sans  effet  vis-à-vis  des  créanciers  du  failli, 


si  elle  est  sans  date  certaine  antérieure  à  la 
faillite.  —  Metz,  17  août  1818,  J.G.  Obligat., 
3912-2»,  et  Faillite,  09. 

81.  l.es  factures  quittancées  de  marchan- 
dises no  prouvent,  à  l'égard  des  tiers,  les 
achats  et  ventes,  qu'autant  qu'elles  ont  été 
régulièrement  portées  sur  les  livres  de  celui 

Îui  les  a  fournies.  —  Paris,  1"  mars  1828, 
.G.  Obligat.,  3912. 

82.  L'art.  1328  n'étant  pas  applicanle  en 
matière  commerciale,  la  date  des  conven- 
tions commerciales  peut  être  vérifiée  à  l'é- 
gard des  tiers  d'après  les  règles  et  dans  les 
formes  propres  aux  matières  età  la  juridiction 
commerciales.  Spécialement,  la  date  d'un 
aval,  en  admettant  que  l'aval  non  daté  ne 
doive  pas  être  réputé  avoir  été  souscrit  en 
même  temps  <}ue  l'effet,  peut  être  établie  à 
l'égard  des  tiers  par  tous  les  moyens  de  preu- 
ves admis.;ibles  pour  constater  les  conven- 
tions commerciales.  —  Civ.  c.  21  avr.  18G9, 
D.P.  69.  1.  407,  et  sur  renvoi,  Grenoble, 
23  nov.  1870,  D.P.  71.  2.  173. 

83.  En  matière  commerciale,  la  date  des 
actes  sous  seing  privé  peut  être  établie  par 
des  moyens  autres  que  ceux  spécifiés  dans 
l'art.  1.328,  et  notamment  par  la  preuve  de 
l'exécution  de  ces  actes.  —  Douai,  27  juill. 
18;)7,  D.P.  58.2.  51. 

84.  Ainsi,  la  sincérité  de  la  date  de  l'acte 
de  liquidation  d'une  société  commerciale  peut 
résulter  tant  des  énonciations  que  cet  acte 
renferme,  que  des  mentions  qui  figurent  sur 
les  registres  de  la  société  et  de  tous  les  au- 
tres documents.  —  Douai,  19  févr.  1866,  D.P. 
G6.  5.  375. 

85.  Les  registres  de  commerce,  comme  tout 
autre  acte  privé,  font  foi  contre  les  tiers. 
Ainsi,  la  preuve  des  avances  faites  par  un 
banquier,  à  la  suite  d'un  crédit  ouvert,  ré- 
sulte suffisamment  des  livres  de  commerce, 
même  vis-à-vis  des  tiers;  il  n'est  pas  besoin 
que  ces  avances  soient  constatées  par  ac- 
tes authentiques  ou  ayant  date  certaine.  — 
Douai,  17  dec.  1833,  J'.G.  Obligat.,  4217,  et 
Privil.  et  hyp.,  1323-1». 

86.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
que  les  livres  de  commerce  soient  régulière- 
ment tenus.  Par  exemple,  les  lettres  que 
s'envoient  des  négociants  habitant  la  même 
ville  doivent  être  transcrites  sur  leurs  li- 
vres, sans  quoi  elles  ne  peuvent  être  oppo- 
sées à  des  tiers,  ni  faire  aucune  foi  à  leur 
égard,  quelque  général  que  soit  l'usage  des 
négociants  de  ne  point  transcrire  ces  sortes 
de  lettres.  —  Bordeaux,  18  mai  1829,  J.G. 
Obligat.,  4218,  et  Commission,  233. 

Sect.  3.  —  Quelles  personnes  sont  tiers 

ou   AYANTS   CAUSE. 

§  1.  —  Sens  des  mots  ayants  cause  et  tiers, 
des  art.  1322  et  1328. 

87.  —  Premier  système.  —  La  qualifica- 
tion d'ayants  cause  appartenant  aux  succes- 
seurs à"  titre  particulier  aussi  bien  qu'aux 
successeurs  universels,  ceux-là  comme  ceux- 
ci  doivent,  aux  termes  de  l'art.  1322,  subir 
les  conséquences  de  l'acte  sous  seing  privé 
émané  de  leur  auteur,  quoique  cet  acte  n'ait 
pas  date  certaine  :  l'art.  1328  n'est  applica- 
ble qu'aux  tiers  qui  ne  tirent  pas  leurs  droits 
de  l'un  des  signataires  de  l'écrit,  c'est-à-dire 
aux  tiers  proprement  dits  -.penilus  cxtraneis. 
—  J.G.  Obligat.,  3917,  3918.  —  Conf.  Turin, 
26  févr.  1812,  ibid.,  3917  et  3948.  —  Req.  30 
janv.  1828,  ibid.,  3917  et  3962.  —  Bordeaux, 
19  nov.  1836,  ibid.,  3917  et  3962. 

88.  Seulement,  si  la  date  est  simulée, 
l'ayant  cause  à  titre  particulier  sera  admis, 
à  la  façon  des  créanciers  (art.  1167),  à  que- 
reller i'acte  comme  fait  en  fraude  de  ses 
droits.  —  J.G.  Obligat.,  3918. 

80.  —  Deuxième  système.  —  L'art.  1322 
s'a  iplique  uniquement  à  ceux  qui  sont  ayants 
o<;ase  particuliers,  en  vertu  d'un  même  acte, 
d'un  titre  commua.  Quant  à  ceux  qui,  bien 
que  tenant  leur  titre  de  la  jnème  persogoe. 


ne  sont  ayants  cause  qu'en  vertu  de  titres 
séiiarés,  ifs  doivent  être  considérés  comme 
les  tiers  dont  parle  l'art.  1328  :  ()ar  exemple, 
l'acheteur  d'un  immeuble  pourra  repousser, 
s'il  n'a  pas  date  certaine,  tout  acte  distinct 
du  sien,  qui  aurait  été  passé  par  son  ven- 
deur et  une  autre  personne,  et  qui  lui  serait 
opposé;  il  ne  sera  pas  admis,  au  contraire,  à 
se  soustraire,  pour  défaut  de  date  certaine, 
aux  stipulations  contenues  dans  l'acte  consti- 
tutif du  droit  de  son  vendeur.  — J.G.  Obli- 
gat., 3919,  3953.  —  Conf.  Bruxelles,  17  iuill. 
1832.  ibid.,  3957.  —  V.  aussi  infrà,  n»  131. 

90.  —  Troisième  système.  —  Les  ayant» 
cause  dont  il  est  question  dans  l'art.  1322 
sont  ceux  qui,  sans  être  héritiers,  succèdent 
néanmoins,  soit  universellement,  soit  à  titre 
universel,  à  celui  qui  a  signé  l'acte  sous  seing 
nrivé,  tels  que  les  successeurs  irréguliers, 
les  donataires  de  biens  à  venir,  les  légataires 
à  titre  universel,  les  parents  envoyés  en  pos- 
session des  biens  d'un  absent;  et  les  tiers 
dont  parle  lart.  1328 sont  les  avants  cause  à 
titre  particulier.  —  J.G.  Obligat.,  3920,  3921. 

—  Conf.  (motif)  Bastia.  21  juin  1833,  ibid., 
3920  et  38a5-4o.—  (MotiQ  Colmar,  17  juill. 
1845,  D.P.  46.  2.  204. 

91.  —  Quatrième  système.  —  L'art.  1322 
s'applique  d'une  manière  absolue,  d'une  part, 
aux  successeurs  universels,  et,  d'autre  part, 
à  certains  successeurs  particuliers  qui,  ayant 
toujours  été  représentes  par  leur  auteur,  ne 
peuvent,  à  aucun  moment,  se  prévaloir  de  la 
qualité  de  tiers.  Il  s'applique  enfin  aux  suc- 
cesseurs particuliers  qui  ont  acquis  des  droits 
distincts  de  ceux  de  leur  auteur,  mais  alors 
seulement  qu'il  est  établi,  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1328,  que  l'acte  qu'on  leur 
oppose  a  été  souscrit  par  leur  auteur  à  un 
moment  où  ils  étaient  représentés  par  lui  : 
c'est  à  ces  ayants  cause  que  l'art.  1328  donne 
le  nom  de  tiers. —  Ûbserv.  conf.,  J.G.  Obli- 
gat., 3922. 

92.  Mais  à  quels  signes  peut-on  reconnaî- 
tre que  la  qualité  d'ayant  cause  s'est  trans- 
formée en  celle  de  tiers?  Suivant  une  opi- 
nion, cette  distinction  reposerait  sur  la  com- 
binaison des  art.  1166  et  1167,  et  sur  la  diffé- 
rence entre  l'action  oblique  et  l'action  directe. 
L'action  oblique  est  celle  qui  est  fondée  .sur 
l'art.  1166;  l'action  directe,  celle  qui  est  basée 
sur  l'art.  1167.  Ainsi,  celui  qui  exerce  l'action 
oblique  est  un  ayant  cause  ;  celui  qui  exerce 
l'action  directe  est  un  tiers.  Entre  deux  ac- 
quéreurs successifs,  l'un  par  acte  authentique, 
l  autre  par  acte  sous  seing  privé  sans  date 
certaine,  c'est  celui-ci  qui  exerce  l'action 
oblique.  —  J.G.  Obligat.,  3923.  —  Mais  V.  ob- 
serv.,  ibid. 

93.  Suivant  une  autre  opinion,  la  qualité 
de  tiers  se  reconnaît  à  trois  caractères  prin- 
cipaux; il  faut  :  —  1»  que  celui  qui  invoque 
cette  qualité  n'ait  pas  figuré  à  l'acte  qu'on  lui 
oppose,  ni  par  lui-même  ni  par  ses  représen- 
tants conventionnels  ou  légaux;  —  2»  qu'il 
e.xerce  en  son  propre  nom  un  droit  réel  ou 
personnel  dont  il  a  été  investi  soit  par  l'effet 
d'une  convention  ou  d'une  disposition,  soit 
par  l'effet  de  la  loi;  —  3°  qu'il  y  ait,  à  partir 
de  l'acte  constitutif  de  ses  droits,  une  sépara- 
tion d'intérêts  entre  lui  et  son  auteur,  telle 
que  celui-ci  ait  perdu  tout  pouvoir  déporter 
atteinte  à  ces  droits  par  des  actes  posté- 
rieurs. Celui-là  seul  en  la  personne  auquel 
se  réunissent  ces  circonstances  est  un  tiers 
dans  le  sens  de  l'art.  1328,  et  peut  se  prévaloir 
de  cet  article  pour  repousser  l'acte  sous  seing 
privé  émané  de  son  auteur,  mais  sans  date 
certaine  antérieure  à  la  naissance  de  son 
droit.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  3923. 

—  V.  aussi  D.P.  46.  1.  289;  59.  1.  97,  note. 

94.  La'  seule  possibihté  d'une  simulation 
de  date  est  insuffisante  pour  placer  un  ayant 
cause  sous  la  protection  spéciale  de  lart. 
1328.  —J.G.  Obligat.,  3925. 

95.  11  est  des  cas  où  la  nécessité  d'une 
date  certaine  et  la  priorité  de  la  date  sont 
sans  intérêt,  la  préférence  se  déterminant 
par  d'autres  règle*.  Ainsi,  eatre  deux  acqué- 
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rCUI'-l  l|o  IIIOUlill'14   rill'|IOrclt,  lIlK'llo    l|UO    NOit 

in  iliwo  ilo  l'iicti»,  In  k'»;;!!'  A-.'ii  fml  <!<•  infulilfi 

Ki.x.vfAjiKiii  tutiil  lilrr  i|ii|||lili<  lmll^^  ' 'm 

1(111-4,   loi'M   ii)Oiiu<  i|iio  liiii  lies  lieu  V 
rouis   rit|irosoiit(<iait  un  in  lo  ciirci  i  m',    il 
Noiait  ro|i()usst'i   par  lin  i|ii<'i(Mir    iioniiTiour 
mis  OM  ptKuwsidii  ivclli'  (ail.  ll'il,  2^711  0. 
liv.),  —  .!.(;.  c/./ii/.ir .  :\\)i't. 

08  l'c  niiMut',  t'iitro  ilc><  ((«««(ioniinircs,  l« 
ilioil  ilo  |iii'U<riMK'(t  so  tiduvo  llx(<  non  |iat'  la 
ilalcilo  l'ailoilo  Iran-^iunl,  mais  (larla  si^^ni- 
tlcatiun  ili<  ('««  tran^ixiil  au  ilclnltMir  (-i'il(>,  uu 
pur  c'ollo  ilt<  l'aiii-ptaliun  (pio  lo  tlrlutciir  a 
|)u  l'airo  ilo  la  ct'SMdu  ilans  un  aolo  aullirnti- 
ipio.  —  .1  (i.  ()hliiril.,.VM'i.  —  V.  art.  IC'.iit. 

07.  l'iiitln,  (piànt  aux  actes  (ran.slalirs  du 
promioti»  inii\nil>ilii'iro,  nu  do  droit.'*  rcols  sus- 
crptihlos  d'Iiypollii'ipios,  depuis  la  loi  du  23 
mars  |8;.!>,  la  prériTiMicc  ost  suliordoimco  i^i 
lu  Iransiription  de  l'aclo  sur  los  rci;islri's  du 
»'»>nsi>r\aU'ur.  —  V.  Aiijiendicc  au   tilro  det 

§  "J.  —  rersonne  repvi'seud'e  par  un  man- 
dataire i-onveutio)nicl  ou  Ifijal. 

08.  Le  mandant,  ctuiit  partio  i^  l'acte  en 
la  personne  du  mandataire,  no  peut  Olre  ré- 
puté un  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  \'A1S, 
relativement  aux  actes  émanés  du  manda- 
taire .sans  date  certaine  antérieure  à  la  revo- 
cation du  mandat.  —  l'aris,  (>  mess,  an  H, 
J.G.  Miindal .  'lOM».  —  Hordeaux  ,  22  janv. 
iS'27.  ibid..  ''402-2''.— Paris,  7  janv.  183'i,  ibid., 
et  'i.W.  —  lloq.  li)  nov.  Usil'i,  ihid.,  .',1)2-3".— 
Nancy,  19   aoiU    ISil,  J.C.   Ol>linal.,  3933. 

—  lîour};es.  17  mai  ISi2.  J.G.  Mandat,  402-1°. 

—  Bourges,  2i)  janv.  18 'i3,  ibid.,  i02-2<>.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Alamiat,  402,  et  Obiiqat., 
39.33. 

99.  Les  incapables  doivent   être   réputés 

f)arlies  aux  actes  passés  par  leur  rcj^rcscn- 
ant  Icijal,  et  non  des  tiers;  en  conséiiuence, 
'  les  actes  sous  seioi;  privé,  passés  par  le  tu- 
teur, peuvent  être  opposés  au  pupille,  bien 
qu'ils  n'aient  point  acquis  date  certaine  avant 
la  cessation  des  fonctions  de  ce  tuteur  :  tel 
est  le  bail  consenti  par  le  tuteur  d'un  im- 
meuble appartenant  au  pupille.  —  Civ.  r. 
8  juin  18oy,  D.P.09. 1.  2j0.  —  Observ.  conf., 
l.G.  0/-/ioa(.,  3934. 

100.  .Mais  si  les  actes  sous  seing  privé  con- 
sentis nar  un  mandataire  légal  (un  tuteur,  par 
exemple")  ou  conventionnel  n'ont  pas  be-oin, 
pour  pouvoir  être  opjiosés  à  celui  au  nom  du- 
quel ils  )nt  été  laits,  d'avoir  obtenu  date 
certaine  par  l'un  des  moyens  indiqués  dans 
l'art.  1328,  il  appartient  du  moins  aux  tribu- 
naux d'apprécier,  d  après  les  nrconslaiices, 
si  ces  actes  ont  reellemeiil  eu  lieu  à  la  iate 
qu'ils  portent,  ou  s'ils  n'ont  été  faits  qu'après 
coup  et  dans  un  esprit  de  fraude.  —  Gaen, 
<î9déc.  1800,  D.P.  .^G.  2.  291. 

101.  Pendant  la  communauté,  le  mari 
est  un  administrateur  lé'inl  qui  représente 
sa  femme,  comme  le  tuteur  représente  le 
mineur;  en  conséquence,  les  actes  souscrits 
par  le  mari,  dans  les  limites  de  son  pouvoir 
d'administration,  sont  censés  être  émanés  de 
la  fenune  elle  même,  laquelle  ne  peut,  à  la 
lissolution  db  la  communauté,  repousser  en 
.]ualité  de  tiers  les  actes  du  mari,  par  cela 
seul  qu'ils  n'auraient  pas  acquis  date  certaine 
antérieurement  à  la  dissolution  :  seulement, 
elle  est  admise  à  prouver  la  simulalion  de 
date  dans  les  actes  qu'on  lui  oppose.  — 
V.  art.  1  -.09. 

102.  La  même  règle  s'applique  également 
à  ia  femme  mariée  sous  le  régime  dotaL  — 
V.  art.  irj-'i9. 

103.  A  l'égard  des  dettes  contractées  par 
la  femme  antérieurement  au  mariage,. le 
mari,  ou  plutôt  la  communauté  est  considé- 
rée vis-à-vis  des  créanciers  de  la  femme 
comme  un  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1328.— 
V.  art.  1410. 

104.  De  même,  si  la  femme  est  mariée 
sous  le  régime  dotal,  les  dettes  qu'elle  a  con- 
tractées avant  sou  mariage  ne  peuvent  être 


«K^uti^M  Nur  R0H  birii*  doUui  <|uo  m  ollo» 
ont  date  rertnino  nnteili'ur»  au  niariat(0.  — 
V   art    l.nSs, 
105    La  vontu  conientlo  avnnt  l«  cMUr» 

tion  du  rnan.i       •  '  •        [ ■  ir 

uni'  lenimi'  m  t  - 

ulli)  upponobiu  au  niaii .'  —  V.  ail.  Uj^jO. 

H  3.  -  HMlier. 

106.  L'héritier  n'rst  ),Miiais  un  '  mh 
lo  sons  de  l'art.  13.!s,  ri  (riji,  j,  ,i> 
qu'agissant  en  vertu  il'uii  dioit  qm  im  l'il 
propre  et  qui  ne  lui  a  pas  rie  traiisiiu>  jiir 
son  auteur.  Il  ii  intérêt  ti  e\clpcr  du  ib-riul 
de  ilale  cerlaino  desmlen  .sousc  iils  par  le  dé- 
funt. —  J.ti.  (ll'liiial.,  :mi>. 

107.  Par  exemple,  lors()u'un  acte  portant 
constilution  de  rente  viagère  témoigne  j^ar  sa 
(lato  ipi  il  a  été  passé  aiiteriouioinont  au  d>'lui 
fixe  par  l'art.  t97,'>,  il  forme  contre  l'Iieritier 
une  présomption  ipie  celui-ci  ne  (leiit  faire 
tomber  ipi 'en  prouvant  l'antidate.  —  (^iv.  r. 
î>  avr.  lH'i2,  J.G.  lietUc  via'j.,  f '».•>- l-.  —  V.  aussi 
l!eq.  19  janv.  isj',,  ibid.,  f,2-l».  —  Iteq.  V6 
juill.  1824,  i7<i'(/.,('.2-2»etr>8.— (Jbserv.  conf., 
J.O.  0/)/i|/ar.  3927;  Kemle  viag  ,  6\. 

108.  Kn  sens  contraire,  l'acte  sous  seing 
prive  par  le(iuel  un  père  abandonne  une 
somme  à  l'un  de  ses  enfants,  moyennant  une 
rente  viagère,  ne  fait  foi,  n  l'égard  des  autres 
enfants,  que  du  jour  de  son  enregistrement, 
tellement  (pie,  sans  qu'il  soit  besoin  d'allé- 
guer lo  dol  ou  la  fraude,  l'acte  est  nul,  si  le 
père,  (lé'jà  atteint  de  maladie  au  jour  de  l'en- 
regislrement,  est  mort  dans  les  vingt  jours  à 
partir  de  cette  épo(iue.  —  Colmar,  20  dec. 
18:^0,  J.G.  Ubliijal.,  392G. 

109  Mais  les  héritiers  du  créancier  de  la 
rente,  lequel  n'a  pas  signé  l'acte  de  constitu- 
tion, sont  des  tiers  vis-à-vis  du  constituant, 
et ,  par  consécpjcnt,  peuvent  opposer  à  ce- 
lui-ci le  défaut  de  date  certaine  de  la  consti- 
tution de  rente.  —  J.G.  Obli'jat.,  3928. 

110.  Par  exemple,  l'acte  "sous  seing  privé 
constitutif  d'une  rente  viagère,  à  prix  d'ar- 
gent, signé  seulement  du  consliluanl,  s'il  est 
resté  en  la  possession  de  ce  dernier,  n'a  de 
date,  à  l'égard  des  héritiers  du  rentier  via- 
ger, que  du  jour  de  son  enregistrement,  et 
non  du  jour  où  il  a  été  souscrit  :  le  consti- 
tuant ne  peut  être  admis  à  prouver  que  la 
date  apposée  sur  l'acte  est  la  véritable.  — 
Angers,  18  févr.  1837,  J.G.  Rente  viaij.,  17. 

111.  Les  héritiers  doivent  encore  être  con- 
sidères comme  simples  ayants  cause,  dans 
le  sens  de  l'art.  1322,  lorsque,  invoquant  l'art. 
159o,  qui  défend  les  ventes  entre  éiKuix,  ils 
contestent  la  vente  consentie  par  les  futurs 
co:joints  avant  le  mariage,  mais  qui  n'a  ac- 
quis date  certaine  que  postérieurement  à  la 
célél'rationdu  mariage.  —  J.G.  Obli(jat.,  3929. 

112.  En  ce  sens,  la  vente  par  acte  sous 
seing  privé  consentie  entre  futurs  conjoints, 
bien  qu'elle  n'ait  point  acquis  date  certaine 
avant  la  célébration  du  mariage,  ne  fait  pas 
moins  foi  de  sa  date  contre  leurs  héritiers, 
lesquels  sont  non  recevables  à  critiquer  cette 
vente  comme  passée  pendant  le  mariage  hors 
des  cas  prévus  par  1  art.  lo9o;  à  cet  égard, 
l'art.  Io9o  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  1322,  et 
n'assimile  pas  pour  ce  cas  les  héritiers  à  des 
tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328.  —  Agen,  17 
août  1837,  J.G.  Obligat.,  3929.  et  Contr.  de 
mar.,  405. 

Contra  :  —  Civ.  c.  31  janv.  1837,  ibid. 

113.  L'héritier  d'un  interdit  ne  peut  pas 
non  plus  méconnaître  les  actes  passés  par 
son  auteur,  sans  date  certaine,  avant  l'inter- 
diction. —  J.G.  Obligat.,  3930.  —  V.  art. 
502.  n»  2L 

114.  La  qualité  de  tiers  ne  peut  être  re- 
connue même  à  l'héritier  réservataire  qui 
attaque  les  actes  {lassés  par  son  auteur  et 
qui  ont  pour  effet  d'anéantir  ou  de  diminuer 
sa  réserve.  Les  actes  renfermant  des  libéra- 
lités qui  entament  sa  réserve  font  foi  de  leur 
date  contre  lui  aussi  bien  que  contre  tout 
autre  héritier.   Seulement,  tout   en  respec- 
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Di.tp.   entre  vifs,  739.  —  V.   art.  913,  n*  11  . 

art    921,  n".''»;  art   1122,  n-  3o  et  ». 

117.  L'héritier  bénéficiaire,  pas  riln.,  que 
l'héritier  pur  et  siiiij)lu,  ne  peut  n- 
dre  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  ...  .  *  hâ- 
tivement aux  actes  émanés  du  défunt.  — 
J.G.  ( minât.,  ?,V.>,2. 

118.  .Mais  l'héritier  bénéficiaire,  créancier 
de  la  succession,  et  agis.sant  contre  elle  en  re- 
couvrement de  ce  qui  lui  est  dO,  doit  être 
réputé  un  tiers  dan.»  le  sens  de  l'art.  1328  ; 
on  ne  peut  donc  lui  opnoser  un  acte  sous 
seing  privé  émané  du  défunt,  mais  qui  n'a 
pas  acquis  de  date  certaine  avant  le  décès. 
—  Heq.  22  juin  1818,  J.G.  Obligat.,  3932,  et 
l'rivil.  et  hyp.,  2G82-10. 

119   Les  art.  1322  et  1328  ne  sont  pas  ap- 

filicables  aux  cas  ou  une  contestation  sé- 
ève  entre  les  héritiers  de  deux  lits  sur  la 
question  de  savoir  si  une  acquisition  dim- 
1  meuble  est  antérieure  ou  postérieure  à  la 
dis.solulion  de  la  première  communauté,  et 
si,  en  conséquence,  cet  immeuble  est  un  con- 
qaèt  de  communauté  ou  un  propre  :  les  hé- 
ritiers des  deux  lits  sont,  dans  ce  cas,  des 
tiers  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  —  Metz, 
28  mai  18G3,  D.P.  63.  2.  173. 

120.  Le  curateur  à  une  succession  va- 
CHite  est-il  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art. 
1vi28,  relativement  aux  actes  sous  seing  privé 
émanés  du  défunt?  —  V.  art.  814,  n»  Lo. 


I  §  4.  Acquéreur  ;  Cessionnaire  ;    Donataire; 
Locataire. 

121.  —  I.  Acquéreur.  —  D'une  part,  l'ac- 
quéreur, à  part  toute  question  de  dol  et  de 
fraude,  est  ayant  cause  de  son  vendeur  re- 
lativement aux  actes  antérieurs  à  son  titre. 
—  J.G.  Obligat.,  39 i7. 

122.  En  conséquence,  lorsque  l'acte  op- 
posé à  l'acquéreur  a  acquis  dat«  certaine 
avant  l'acquisition,  l'acquéreur,  n'étant  que 
l'ayant  cause  du  vendeur,  ne  peut  contester 
cet  acte,  si  son  vendeur  ne  le  pouvait  j)as 
lui-même.  —  (Arg.)  Civ.  c.  21  juill.  1846, 
D.P.  46.  1.  289.  —  V.  observ.,  ibid.,  note. 

123.  Suivant  un  arrêt,  l'acquéreur  est 
l'ayant  cause  de  son  vendeur,  mais  seule- 
ment quant  au.x  actions  qui  proviennent  de 
l'objet  qui  lui  a  été  transmis.  —  (Motif;  Bor- 
deaux, 30  mars  1S29,  J.G.  Obligat.,  3947 
et  oMiiO-^o.  —  .Mais  V.  observ.,  ihid..  3947. 

124.  D'autre  part,  il  est  un  tiers  quant 
aux  actes  postérieurs,  et  les  actes  sont  ré- 
putés postérieurs  toutes  les  fois  qu'ils  nom 
pas  une  date  certaine  antérieure  a  la  vente: 
l'acquéreur  peut  donc  repousser  ces  actes 
s'ils  sont  en  contradiction  avec  les  droits 
qu'il  puise  dans  le  contrat.  —  J.G.  Obligat. 
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3945,  3047.  —  V.  suprà,  n»»  34,  38  et  s.;  art. 
702.  M"  i:?;  art.  17'.:j. 

125.  Et,  par  exemple  (avant  la  loi  du  23 
mars  1.s."jij  sur  la  tnuiscription),  lorsqu  il 
existe  deux  ventes  successives  du  même  ob- 
jet, l'une  par  acte  public,  l'autre  par  acte 
privé,  c'est  l'acijuéreur  i)ar  acte  public  qui 
doit  être  préféré,  si  l'acte  privé,  quoicjue 
d'une  date  antérieure,  n'a  été  enregistré  que 
postérieurement  à  l'autre  acte.  —  Rennes, 
28  déc.  1820,  J.G.  Obligat.,  3947. —  Toulouse, 
7juill.  1831,  ibid.  —  Bastia,  24  juin  1S33, 
J.G.  Ohlifial.,  3920  et  3880-4°. 

126.  Héciproquement,  si  l'acte  sous  .«eing 
privé  a  acquis  date  certaine  avant  l'acte 
authentique,  c'est  l'acte  sous  seing  privé  qui 
doit  avoir  la  préférence.  —  Rennes,  7  juiU. 
1841.  D.P.  51.  2.  182. 

127.  De  même,  l'acte  sous  seing  privé 
par  lequel  un  héritier  a  cédé  à  son  conéri- 
tier  sa  portion  indivise  dans  l'immeuble  de 
la  succession,  ne  peut  être  opposé  à  l'ache- 
teur de  cet  immeuble  qui  l'a  acquis  des  deux 
héritiers  conjointement,  s'il  n'a  pas  reçu  date 
certaine  avant  la  vente;  ainsi,  la  fem'me  du 
cessionnaire  ne  peut,  en  vertu  de  l'acte  de 
cession,  prétendre  exercer  contre  l'acqué- 
reur son  hvpothéque  légale  sur  la  totalité  de 
l'immeuble".  —  Req.  20  févr.  1827,  J.G  Obli- 
gal..  3947. 

128.  De  môme,  en  matière  d'expropria- 
tion publique,  l'Etat  est  un  tiers  i)ar  rapport 
au  locataire  par  bail  verbal,  et  non  l'ayant 
cause  du  pro[)rirtaire  exproprié.  —  Civ.c.  2 
févr.  1847,  D.P.  47.  1.  73. 

129.  Jugé,  toutefois,  conformément  au  pre- 
mier système  (V.  suprà,  n°  87),  que  des  quit- 
tances' de  loyer  constatant  des  payements 
par  anticipation,  et  données  sous  seing  privé 
par  un  saisi,  peuvent  être  opposées  à  l'ad- 
judicataire, encore  qu'elles  n'aient  pas  une 
date  certaine  antérieure  à  l'adjudication.  — 
Turin,  26  févr.  1812,  J.G.  Obligat.,  3948. 

130.  L'acquéreur  est  un  tiers  même  re- 
lativement aux  actes  constitutifs  des  droits 
de  son  vendeur  ;  par  exemple,  lorsque  celui 
qui  a  acquis,  par  acte  sous  seing  privé,  un 
immeuble  avec  réserve  d'une  servitude  au 
profit  du  vendeur,  revend  cet  immeuble  sans 
faire  mention  de  la  servitude,  le  second  ac- 
quéreur peut,  en  qualité  de  tiers,  repousser 
le  premier  vendeur  réclamant  l'exercice  de  la 
servitude  réservée,  si  le  premier  acte  de 
vente  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  la 
seconde  vente.  —  J.G.  Obligat.,  3933. 

131.  Jugé,  au  contraire,  que  l'acquéreur 
est  l'ayant  cause  du  vendeur,  en  ce  sens  que 
tous  lés  titres  constitutifs  du  droit  de  celui-ci 
sont  opposables  à  l'acquéreur  ;  spécialement, 
un  acte  de  partage  sous  seing  privé,  qui  as- 
sujettit le  vendeur  à  un  droit  d'usage,  est 
obligatoire  pour  l'acquéreur,  encore  que  cet 
acte  n'ait  été  enregistré  que  postérieurement 
à  la  vente  consentie  à  son  profit.  —  Greno- 
ble, 30  mai  1832,  J.G.  Obligat.,  39S3.  —  V. 
autor.  en  ce  sens,  ibid. 

132.  Tout  acte  postérieur  à  la  vente,  fût-il 
authentique,  et  par  lequel  le  vendeur  décla- 
rerait avoir  cédé,  antérieurement  à  sa  dépos- 
session, des  droits  sur  l'objet  vendu,  serait 
sans  effet  vis-à-vis  de  l'acquéreur.  —  J.G. 
Obligat.,  3931. 

133.  Ainsi,  la  clause  d'un  acte  de  vente 
authentique  par  laquelle  l'existence  de  cette 
Fente  est  reportée  à  une  époque  antérieure 
»u  contrat,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
jui.  dans  l'intervalle,  ont  acquis  des  droits 
et  obtenu  des  jugements  contre  le  vendeur. 
-  Civ.  c.  30  nov.  1840,  J.G.  Obligat. ,Z9M,  et 
Act.  possess.,  822. 

134.  Une  pareille  déclaration  ne  serait 
pas  non  plus  opposable  à  la  Régie  de  l'en- 
registrement pour  faire  partir  le  délai  de  la 
prescription,  quant  à  la  perception  des  droits 
de  mutation,  du  jour  ou  la  vente  aurait  été 
reportée.  —  Req.  ISavr.  1840,  J.G.  Obligat., 
■^901,  et.  Enregistr.,  2897-lo. 

135.  Du  reste,  la  question  de  date  cer- 
taine,   en    ce  qui  concerne   l'acquéreur,  a 


perdu  une  grande  partie  de  son  intérêt  de- 
|)uis  la  loi  du  23  mars  1833;  aujourd'hui, 
c'est  la  date  de  la  transcription  qui  déter- 
mine la  priorité.  — 'V.  la  loi  du  23  marsl«33 
sur  la  transcription  hypothécaire,  Appendice 
au  titre  des  J/ypothèfjues. 

136.  —  II.  Cp-ssioNNAinE.  —  Le  cession- 
naire n'est  pas  un  ayant  cause  du  cédant, 
mais  un  tiers,  quant  à  l'acte  privé  non  en- 
registré avant  la  signification  du  transport, 
et  dont  résulterait  la  libération  du  débiteur, 
à  l'exception,  cependant,  des  simples  quit- 
tances, qui  sont  généralement  placées  en 
dehors  de  l'application  rigoureuse  de  l'art. 
1328  (V.  swprà,  n»*  59  et  s.);  mais  quant  à 
tous  autres  actes,  quittances  anticipées, 
remises  de  dette,  novations,  etc.,  ils  doivent 
avoir  date  certaine  pour  être  opposables 
aux  cessionnaires  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Obligat.,  3933;  Ken/e,  1790. 

137.  Jugé,  conformément  à  cette  opinion 
(sauf  l'application  spéciale  qui  en  a  été  faite 
aux  quittances,  et  qui  doit  être  repoussée, 
J.G.  Obligat.,  3936;  Vente,  1790),  que  le 
cessionnaire  est  un  tiers  dans  le  sens  de 
l'art.  1328.  En  conséquence,  une  quittance 
sous  seing  privé  n'ayant  pas  de  date  certaine 
avant  la  signification  du  transport  de  la 
créance,  ne  peut  lui  être  opposée.  — Colmar, 
28  iuill.  1819,  J.G.  Obligat.,  3937.  —  Req.  19 
mars  1823,  J.G.  Vente,  1790-lo.  —Bruxelles, 
17  juin.  1832,  J.G.  Obligat.,  39.57.  —  Civ.  c. 
23  août  1841,  J.G.  Vente,  1793.  et  sur  ren- 
voi. Rouen,  31  mai  1843,  J.G.  Obligat.,  .3937. 

—  Bordeaux,  21  mars  1846,  D.P.  49.  2.  108. 
Quant  aux  quittances,  V.  suprà,  n<>'  59 

et  s.,  63. 

138.  ...  Sauf  le  recours  du  débiteur  con- 
tre le  cédant.  —  Arrêt  précité  du  28  juill. 
1819. 

139.  Les  cessionnaires  à  titre  onéreux 
d'une  obligation  entachée  du  vice  d'usure 
ne  sont  point  les  ayants  cause  du  cédant,  et 
cela  parce  qu'ils  tirent  leurs  droits  d'eux- 
mêmes,  de  leurs  actes,  de  leur  position  et 
du  versement  de  leurs  deniers.  —  Poitiers, 
2  juill.  1830,  D.P.  50.  2.  133. 

140.  Dans  le  cas  où  l'on  voudrait  les  con- 
sidérer comme  ayants  cause,  la  signification 
du  transport  de  là  créance  cédée,  faite  à  leur 
requête  au  débiteur,  et  le  payement  des  in- 
térêts échus  à  eux  ultérieurement  effectué 
par  ce  dernier,  sans  protestation  ni  réserve, 
auraient  pour  résultat  de  leur  faire  perdre 
cette  qualité  et  d'y  substituer  celle  de  tiers. 

—  Même  arrêt. 

141.  En  sens  contraire,  le  cessionnaire 
prend  pleinement  la  place  du  cédant;  il  est 
son  ayant  cause,  dans  le  sens  de  l'art.  1^322  ; 
et,  dès  lors,  le  débiteur  peut  lui  opposer  une 
quittance  sous  seing  privé  que  le  cédant  lui 
avait  consentie  avant  la  cession.  —  Lyon,  26 
nov.  1823,  J.G.  Obligat.,  3936.  —  Lyon,  16 
déc.  1824,  J.G.  Vente.  1791-1°.  —  Bordeaux, 
26  juin  1840,  ibid.,  1791-3°.  —  Limoges,  17 
août  1841,  ibid.,  1791-4°. 

142.  En  conséquence,  le  débiteur  pur  et 
simple  d'une  créance  cédée  à  un  tiers  par  le 
créancier,  peut  opposer  au  cessionnaire  l'acte 
par  lequel  le  cédant  aurait  consenti  à  ne 
pouvoir  exiger  le  payement  de  sa  créance 
qu'à  la  volonté  du  débiteur  et  sous  certaines 
conditions.  —  Bourges,  29  déc.  1813,  J.G. 
Obligat..  3936.  —  V.  aussi  Req.  17  mai  1825, 
J.G.  Verile,  1795. 

143.  De  même,  le  subrogé  est  un  tiers  dans 
le  sens  de  l'art.  1328  :  en  conséquence,  celui 
qui  est  porteur  d'un  acte  authentique  l'em- 
porte sur  celui  qui  n'a  qu'un  acte  sous  seing 
privé  sans  date  certaine.  —  Giv.  r.  31  janv. 
1843,  J.G.  Obligat.,  3959  et  1833.  —  V.  art. 
1250,  n»  47.. 

144.  —  III.  Donataire.  —  Le  donataire 
est  l'ayant  cause  du  donateur  quant  aux 
droits  créés  antérieurement  à  la  donation, 
mais  il  est  un  tiers  à  l'égard  des  droits  qui  sont 
nés  postérieurement.  Les  actes  sous  seing 
privé  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  1328 


ne  peuvent  donc  lui  être  opposés.   —  J.G. 

OliHuat.,  3900. 

145.  Ainsi,  l'acte  sous  seinjj  privé  par  le- 
quel un  donateur  de  biens  présents  et  à  ve- 
nir, par  contrat  de  mariage,  a  transmis  une 
créance  faisant  partie  de  la  donation,  n'est 
pas  opposable  au  donataire,  s'il  n'a  pas  date 
certaine  antérieure  à  la  donation.  —  Agen, 
22  nov.  1821,  J.G.  Obligat.,  39f/J. 

146.  De  même,  le  donataire  peut  être  ad- 
mis à  critiquer  la  date  d'un  acte  d'oliligation 
sous  seing  privé  souscrit  par  le  donateur  et 
sans  date  certaine  antérieure  à  la  donation. 

—  Nancy,  14  févr.  1828,  J.G.  Obligat.,  3960. 

—  V.  art.  945,  n<"  3  et  s. 

147.  De  même,  on  ne  peut  opposer  au  do- 
nataire un  acte  de  vente  sous  seing  |)rivé 
d'un  immeuble  compris  dans  la  donation,  si 
cet  acte  n'avait  point  acquis  date  certaine 
au  moment  de  la  donation.  —  Grenoble,  9 
mai  1833,  J.G.  Obligat.,  3960.  —  Agen.  27 
avr.  1837,  ibid. 

148.  On  ne  peut  pas  considérer  comme 
ayant  cause  dans  le  sens  de  l'art.  1422  c. 
civ. ,  le  donataire  d'une  créance  qui  en 
poursuit  le  payement  envers  le  débiteur, 
porteur  d'une  quittance  sous  seing  privé  non 
enregistrée  avant  la  donation.  —  Nîmes,  11 
févr.  1822,  J.G.  Obligat.,  3961. 

Quant  aux  quittances,  V.  suprà,  n°«  59 
et  s. 

149.  Le  donataire  universel  de  biens  pré- 
sents est  l'ayant  cause  du  donateur,  mais 
seulement  quant  aux  actions  qui  dérivent  de 
la  donation  et  aux  obligations  qu'elle  lui  im- 
pose :  à  tout  autre  égard,  il  n'est  qu'un  tiers 
quant  au  donateur.  Ainsi,  le  billet  souscrit 
par  le  donateur  sans  une  date  antérieure 
a  la  donation,  et  qui  n'a  acquis  date  cer- 
taine que  depuis  la  donation,  ne  fait  pas  foi 
de  sa  date  contre  le  donataire,  même  uni- 
versel, de  biens  présents.  —  Bordeaux,  30 
mars  1829,  J.G.  Obligat.,  3960.  —  V.  art. 945, 
n"'  9  et  s. 

150.  Le  donataire  doit-il  être  considéré 
comme  un  tiers,  même  vis-à-vis  des  créan- 
ciers du  donateur  attaquant  la  donation 
comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits  ?  — 
V.  infrà,  n»  174. 

151.  —  IV.  Locataire.  —  Lorsqu'un  loca- 
teur a  loué  la  même  chose  à  deux  person- 
nes, ces  locataires  sont-ils  des  tiers  l'un  à 
l'égard  de  l'autre,  dans  le  sens  de  l'art. 
1328?  —  V.  art.  1719. 

152.  Le  preneur  n'est  pas  l'ayant  cause 
du  bailleur,  mais  un  tiers,  par  rapport  aux 
aliénations  que  celui-ci  peut  consentir  au 
préjudice  de  ses  droits.  —  V.  art.  1743. 

§  5.  —  Créancier. 

153.  Un  créancier  est  tantôt  ayant  cause, 
tantôt  tiers,  suivant  la  nature  de  son  droit  de 
créance  et  de  l'action  qu'il  exerce.  —  J.G. 
Obligat.,  3963. 

154.  Pour  invoquer  comme  tiers  l'art. 
1328  et  opposer  le  défaut  de  date  certaine, 
les  créanciers  doivent  avoir  personnellement 
un  droit  antérieur,  un  droit  à  la  chose  et  un 
droit  sur  la  chose.  —  Req.  15  juin  1843,  J.G. 
Obligat.,  3964,  et  Faillite,  613-7°. 

155.  Ce  n'est  donc  qu'autant  qu'un  créan- 
cier a  acquis,  soit  en  vertu  d'un  contrat,  soit 
en  vertu  de  la  loi,  sur  une  chose  ou  sur  un 
ensemble  de  choses  appartenant  à  son  débi- 
teur, un  droit  détermmé  auquel  celui-ci  ne 
peut  plus  porter  atteinte  par  ses  actes  ulté- 
rieurs, que  ce  créancier  peut  se  prétendre  un 
tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328.  —J.G.  Obli- 
gat.. 3964. 

156.  Suivant  un  autre  arrêt,  les  créan- 
ciers sont  des  tiers  ou  des  ayants  cause,  sui- 
vant qu'ils  puisent  leurs  droits  dans  leur 
propre  titre  ou  dans  ceux  de  leur  débiteur. 

—  Bordeaux,  5  juin  1847,  J.G.  Obligat.,  3913. 

157.  Les  situations  particulières  dans  les- 
quelles la  question  de  savoir  si  un  créancier 
est  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328,  diffè- 
rent suivant  la  nature  du  droit  attaché  à  la 


CilAP.   VI,  Skot.  I'*.  —  /'triira  Itttérala  {Acte  ioui  iemy  pniié).     (Ci.  (AV.         Ar».    IM'iU.  )     HS 


orAnnrp  ot  milvniit  In  naliir«  ili<  I'.k  iinu  otor- 
rrr  |>:ir  lo  i  iciiiii'ii<i'.  Suis  mil  lu  ii.iliiro  du 
tli'iiil,  loM  croiint  it<i*t  NiMit  iMi  li\  |i(illii>L'iilroH, 
Kii^ihIcs,  |)i'isili'Kii'-«,  ou  HuiiiilniiiiMit  l'Iiiru- 
uiii|ili;ili'*<s.  Suiviiiil  In  iiiiIum<  de  l'^ilioii,  OU 
fiioii  l(ts  ('roaiicii'r.s  ovcntMit  un  ilroil  i|ui  u|>- 
tmilioiit  u\i  lusivoiiiiMil  II  lour  ilclnlour  (iirt. 
llii(U,  ou  liuMi  lU  iij;i-<s(<iiI  ilaiis  un  liiltMiU 
(|ui  l(<ut-  est  |ii'o|M'(<  ol  (lisliiu't  (lo  colui  du 
leur  (loliilour,  (U  so  jutscmIciiI  comiiie  hiI- 
voiHiiircM  (II»  (0  (Icriiior,  soit,  par  oxciiiplo, 
lorsi|u'ils  atlai)ii(<iit,  (tonroi'iiu'iiKMit  d  larl. 
11(17.  un  ai'lo  (le  leur  doliiU'ur  coinmo  fait 
ou  Iiaudo  do  l(>urs  driiits,  soil  loisiiu'ils 
poursuivent  coiilii' colui-ci  rmci'ulinii  Idiico 
(lo  SOS  oMinalioiis,  ou,  eiillii,  ils  (diitcstiMil 
tMiti'OOuv  leur  propro  (lualilo  ou  los  droits 
do  prcfcriMRo  (|ui  rcsultoiil  de  leurs  litros 
n'spoclils.  —  J.ti.  Otilujat.,  Mi'tl'i. 

188  —  I.  NAruHK  uo  imoir.  —  1"  Crt',ui- 
cii'rs  ltiif)oll>i'fiiire.i ,privilt'iiii's  nu  (/(k/ix/cx. — 
Cos  cr(>aiicii'is  sont,  l'oiiimo  a>aiils  laiiso, 
soumis  «u\  aitos  do  leur  dclnlour  nntri-iciu-s 
il  i'onnim»  do  leurs  droits,  lors  iiuMuo  (pio  cos 
nctod  soruiont  du  naturo  ù  ainoindrir  et  ù 
faire  disparaître  lo  droit  de  propriiHti  du  dé- 
biteur. —  J.G.  0/>/i;/(i/.,  J%t'.,  :iy7i. 

169.  Ainsi,  tous  les  jut;ements  rendus 
contre  lo  deliiteur  anterieuieinent  à  la  lon- 
slitution  d'iivpollu'iiue  ont  force  de  clioso 
jut;ée  contre  les  créanciers  hypothécaires.  — 
V.  art.  i;tKI. 

160.  Mais,  quant  aux  actes  poslcrifursqm 
seraient  de  nature  i\  porter  atteinte  au  droit 
particulier  (pii  leur  a  été  concède,  les  créan- 
ciers hy|)otliei'aires,  priviK'f;ies  ou  {;ai;istes, 
sont  des  tiers;  par  suite,  ils  sont,  coniino 
tels,  et  en  raison  de  l'art.  i;i'28,  protéf;(''s 
contre  les  actes  de  leur  débiteur  sans  date 
certaine.  —  J.G.  Obligat.,  ^'JOO;  D.P.  5'J.  1. 
97,  note. 

161.  L'hypothèque  investit  le  créancier  de 
deux  droits  distincts:  un  droit  de  suite  con- 
tre les  tiers  acquéreurs,  et  un  droit  de  pré- 
férence vis-à-vis  des  autres  créanciers.  Le 
créancier  hypothécaire  e.\er(;ant  le  droit  de 
êuite  est  uiî  tiers  vis-à-vis  de  l'acquéreur; 
en  conséquence,  le  tiers  détenteur  ne  peut 
opposer  au  créancier  hypothécaire  l'acte  de 
vente  sous  seing  privé  qui  n'a  acquis  date 
certaine  que  depuis  l'inscription.  —  Colmar, 
H  mars  1817,  J.G.  Obligat.,  3067,  et  Privil. 
et  hijp.,  1738-4".  —  V.  aussi  Civ.  c.  27  mai 
1823,  J.G.  Obligat.,  38So-2<>.  —  A^en,  4  déc. 
1841,  J.G.  Obligat.,  3880-2°.— Observ.  conf., 
J.G.  Obligat.,  3007;  D.P.  59.  1.  97,  note. 

162.  Jugé  toutefois  qu'un  acte  sous  seing 
privé,  constitutif  d'un  droit  d'usufruit  au 
profit  de  deu.v  personnes,  peut,  s'il  n'y  a  pas 
fraude,  être  opposé  au.x  créanciers  inscrits 
sur  la  nue  propriété  postérieurement  à  la 
date  de  cet  acte,  mais  avant  qu'il  ait  obtenu 
date  certaine,  bien  que  l'acte  constitutif  d'hy- 
pothèque ne  mentionne  pas  l'une  des  parties 
en  faveur  desquelles  l'usufruit  est  établi.  — 
Req.  I"  juin  1836.  J.G.  Obligat.,  3968. 

163.  .Mais  cette  question  n'offre  plus  de 
doute  depuis  la  loi  du  23  mars  l8o">.  Pour 
que  le  droit  hypothécaire  puisse  fléchir  de- 
vant un  acte  de  disposition  antérieure  de  la 
chose  hypothéquée  ,  il  faut  non-seulement 
que  la  disposition  qui  en  a  été  faite  par  le  dé- 
biteur ait  une  date  certaine  antérieure  à  Ihy- 
pothéque.  mais  encore  que  l'existence  en  ait 
été  révélée  à  tous  par  la  transcription.  — 
J.G.  Obligat.,  3969.  —  V.  art.  3  et  6  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  Appendice  au  titre  des  Hy- 
pothèques. 

164.  Ouant  au  droit  de  préférence,  V.  tn- 
frà.  no   224  et  s. 

165.  —  20  Créanciers  chirographaires. — 
En  principe,  les  créanciers  purement  chiro- 
grajihaires  sont  des  ayants  cause.  Tous  les 
actes  du  débiteur  leur  sont  opposables,  qu'ils 
soient  antérieurs  ou  postérieurs  à  leurs 
ciTaiices,  et,  dés  lors,  sans  qu'il  y  ail  à 
s'inquiéter  de  la  date  de  ces  actes,  ni  de  la 
certitude  de  cette  date.— J.G.  Obligat..  3962. 

103.  Tuutui'oiii,  wultg  rogle  n'ett  pa»  ab»»' 


luo,  ot,  daiiH  (  l'rliiliiH  i- 

rOi^l.lpIl.lMI'H    pIMIVrllI  .11 

doM  tii'i'H  iliiiiH  lu  Ni'iiH  il<<  I  ml 
pond  de  la  iialur«  do  \'.\>  tioii  i|  i 

—  J  t;    (ilitigal.,  :\\lll.  —  V.i»i/ni,  n-  JOn  ol 
H.,  I7:i  (^l  ». 

167  Un  créniicier  cliIroKraphniro  cchhb 
eiK  (iro  d  (Mru  l'iiyntit  cauH(<  dn  xon  (liliil(!ur 
(piiind  il  a  olitoiiu  coiiIik  i(>Iui ci  un  ju;^o- 
nienl  (pii  lui  confiMu  des  ilioitM  perHoniii-li 
sur  In  chose  dont  le  débiteur  i-tail  pioprie- 
tair(<,  du  moins  npparunl.  —  (îiv.  c.  10  dcc. 
^^in  J.(i    ObU'iat.,  ;t'.i72  et  :i2ri'»-3». 

168  —  II.  N  A I  miK  KK  i.'ai;miin. — 1»  Créan- 
cii'r  iigis:ianl  an  nom  df  non  débiteur.  — 
Lorsqu  un  creain  i(<r  In  iiolliecairo  ou  chiro- 
^raphairo  a^it  en  vertu  do  l'art.  ItC.r,,  jj 
e.\en(>  uiu^  ai  lion  ipii  n'appartient  pas  .i  lui 

lersoiiiielleineiit,    mais  »  son  débiteur  ,  dt^s 
ors.  il  n'est  (pi  un  simple  ayant  causu  :  tou- 
tes les  exceptions  dont  lo  débiteur  est  passi- 
ble   lui    sont    oppcsables.  —  J.G.  Obligat., 
3973. 

169.  Hn  cons(>(|uence.  il  est  lié  par  les  ac- 
tes sous  signature  privée  (pie  son  di'bitour  a 
souscrits,  ({uolipiils  n'aient  n.is  de  date  cer- 
taine. —  bordeaux,  5  juin  1847,  J.G.  Obli- 
gat.. 3973. 

170.  Ainsi,  le  créancier  qui  provoque  un 
partage  au  nom  de  son  débiteur  est  un  vé- 
ritable ayant  cause  de  celui-ci.  11  no  peut 
donc,  en  invo(iuaiit  l'art.  1328,  demander  ipio 
des  actes  sous  seing  privé  n'aient  do  date 
certaine  contre  lui  que  du  jour  où  leur  sub- 
stance a  été  constatée  dans  un  acte  authenti- 
que, alors  surtout  (pi'un  arrtH  a  décide  (|uo 
ces  actes  n'avaient  pas  le  caractère  de  fraude 
qui  leur  était  imputé.  —  l!e(i.  14  févr.  l8lU, 
J.G.  Obligat.,  3973.  —  V.  art.  882.  n»  19. 

171.  Au  contraire,  le  créancier  qui,  après 
avoir  formé  opposition  au  jiartage,  intervient 
dans  ce  partage  conformément  à  l'art.  882 
et  conteste  les  actes  faits  à  son  préjudice, 
agit  en  vertu  d'un  droit  propre,  et  non 
comme  avant  cause  de  son  débiteur.  —  Req. 
Il  juin  1846,  D.P.  46.  1.  252. 

172  11  suit  de  là  que  ce  créancier  est  un 
tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1328,  et  que,  dès 
lors,  il  peut  repousser  tout  acte  sous  seing 
privé  sans  date  certaine  antérieure  à  son  in- 
tervention, et  qui  serait  de  nature  à  nuire  à 
ses  droits.  —  J.G.  OI)ligat.,  3986. 

173.  —  2°  Créancier  exerrant  l'action  ré- 
vocatoire  pour  cause  de  fraude.  —  L'action 
révocatoire  que  l'art.  1 167  accorde  aux  créan- 
ciers lésés  par  les  actes  frauduleux  de  leur 
débiteur,  ne  peut  être  dirigée  que  contre  les 
actes  passés  pos/érieureme»i<  à  la  naissance  du 
droit  du  créancier. — V.  art.  1166,  n"M20  et  s. 

174.  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'antériorité  des  droits  du  créancier  soit 
constatée  par  un  acte  ayant  date  certaine; 
ainsi,  lorsqu'un  créancier  attaque  une  vente, 
une  donation  comme  faite  en  fraude  de  ses 
droits,  l'acquéreur  et  le  donataire  ne  peuvent 
faire  déclarer  l'action  non  recevable  par  le 
seul  motif  que  le  créancier  est  muni  d'un  ti- 
tre sans  date  certaine,  non  pas  parce  que 
l'acquéreur,  le  donataire,  seraient  ayants 
cause  du  vendeur,  du  donateur  (V.  sùprà, 
n"  14i  et  s.),  mais  parce  que  celui  dont  le 
titre  est  attaqué  pour  cause  de  fraude  no 
peut  se  prévaloir  ae  ce  titre  pour  invoquer 
la  disposition  de  lart.  132S.  —  J.G.  Obligat., 
3978. 

175.  Ainsi,  une  lettre  de  change,  présen- 
tant une  date  antérieure  à  la  vente  consen- 
tie par  celui  qui  la  souscrite,  est  un  titre  suf- 
fisant pour  attaquer  cette  vente  comme  faite 
en  fraude  des  droits  du  créancier  porteur  de 
la  lettre  de  change,  lorsqu'il  allègue  la  fraude 
contre  le  tiers  acquéreur  lui-même.  La  date 
du  titre  a  pu  être  déclarée  antérieure  à  la 
vente,  encore  qu'il  n'ait  été  -enregistré  qu'a- 
près, et  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucune 
des  circonstances  qui  auraient  pu  lui  donner 
date  certaine,  aux  termes  de  l'art.  1328.  — 
Req.   14  déc.   1829,   J.G.    Obligat.,    3978   et 
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J.G.  OIAigat.,  3962. 

178  Juge, au  contraire,  que  h-s  créanciers 
ne  peuvent  attaquer  la  donation  f.nle  par 
leur  débiteur  en  Iriude  de  leurs  droits  (juo 
si  leur  créance  a  une  date  certaine  anté- 
rieure a  la  donation.  —  Tr.  do  Gaen,  10 août 
18'i7.  D.P.  51.  5.  1«(). 

179.  Simples  ayants  cause 
actes  antérieurs  a  leurs  droit'*. 
e\er(;ant  l'action  paulienne  - 
l'égard  des  actes    posterieu; 
agissent  dans  un  intérêt  qui 
et  qui  est  distinct  de  celui  d 
en  conséipience,  les  actes   do 
sans  date  certaine  antérieure 
leurs  droits,  ne  peuvent  leur 
—  J.G.  Obligat.,  3974.  —   V. 
et  art.  1167,  no»  141  et  s. 

180.  .Mais  l'effet  du  défaut  de  date  certaine 
n'est  pas  précisément  le  mémo  vis-à-vis  de 
ces  créanciers  qu'a  l'égard  de  tou'  autre 
tiers.  Relativement  aux  créanciers,  l'acte, 
bien  que  la  date  en  soit  incertaine,  ne  cesse 
pas  do  leur  être  opposable  quant  aux  dispo- 
sitions qu'il  contient  ;  le  défaut  de  date  cer- 
taine ne  lait  que  rendre  leur  action  admissi- 
ble et  leur  permet  de  prouver  que  cet  acte 
a  été  passé  en  fraude  de  leurs  droits. — J.G. 
Obligat.,  3976. 

181.  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  attaqués  par 
les  créanciers  pour  cause  de  simul  ition, 
cette  action,  qui  tend  à  faire  considérer  lacté 
comme  sans  aucune  existence,  peut  être  in- 
tentée par  tous  créanciers  antérieurs  ou  pos- 
térieurs. —  V.  art.  1167,  n»'  210  et  s. 

182.  —  3°  Créanciers  exerçant  des  pour- 
suites judiciaires  sur  les  bietis  de  leur  débi- 
teur. —  Les  créanciers  acquièrent  encore  un 
droit  déterminé  sur  les  biens  de  leur  débi- 
teur qu'ils  ont  placés  sous  la  main  de  la  jus- 
tice, et  ce  droit  qui  leur  est  personnel  leur 
confère,  relativement  a  ces  biens,  la  qualité 
de  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  132».  —  J.G. 
Obligat..  3979. 

183.  Mais  une  simple  action  en  payement 
n'est  pas  sutlisante  pour  attribuer  au  créan- 
cier la  qualité  de  tiers  ;  seulement,  les  actes 
de  disposition  passés  par  le  débiteur  et  qui 
n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  com- 
mencement de  l'instance,  peuvent  être  atta- 
qués par  le  créancier  comme  fauts  en  fraude 
de  ses  droits,  et  ce  défaut  de  date  certaine 
peut  devenir  une  forte  présomption  en  faveur 
de  cette  action.  —  J.G.  Obligat.,  3y"«t. 

î  184.  Jugé,  toutefois,  que  si  l'acte  par  le- 
quel un  débiteur  reconnaît  que  tous  les  me» 
blés  qui  sont  en  sa  possession  sont  la  pro- 
priété de  son  héritier  présomptif,  n  a  acquis 
date  certaine  qu'après  une  action  en  paye- 
ment formée  contre  lui  par  un  de  ses  créan- 
ciers, cette  reconnaissance  a  légalernent  été 
déclarée  ne  pouvoir  être  opposée  a  ce  der- 

I   nier.  —  Civ.  r.  4  févr.  18-23,  J.G.  Obiigat., 

I  Syt)*).  —  V.  observ.,  ibid. 
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185.  Toute  saisie,  quelle  quelle  soit,  sai- 
sie iimnolfilii-re,  saisie  mobilière,  saisie-ar- 
rôt,  investit  le  saisissant  de  la  qualité  de 
tiers  à  partir  de  la  transcription  de  lexploit 
de  saisie,  en  cas  de  saisie  immobilière  (art. 
èSO  G.  pr.  civ.);  du  jour  où  elle  a  été  faite, 
en  cas  de  saisie  exécution  ;  et  du  jour  de  l'e.v- 
ploit  do  saisie,  en  cas  de  saisie-arrét.  —  J.G. 
Obli'ial.,  397D,  3y82. 

186.  Le  créancier  hypothécaire  inscrit  sur 
un  immeuble,  du  chef  de  l'acquéreur,  et  qui 
a  opéré  la  saisie  de  cet  immeuble,  ne  peut 
être  réputé  l'ayant  cause  de  cet  acquéreur, 
lorsqu'il  combat  l'action  pn  resolution  de 
vente  dirigée   par  le  vendeur   à    défaut   de 

Eayement   du  prix.  —  Dijon,  11  déc.  1844, 
i.P.  46.  2.  67. 

187.  Par  suite,  il  est  recevable  à  opposer 
au  vendeur  que  son  prix  a  été  éteint  par 
compensation  opérée  avec  une  créance  dont 
l'acheteur  était  porteur,  et  à  repousser  le  ti- 
tre par  acte  privé  sans  date  certaine  émané 
de  l'acquéreur,  que  le  vendeur  présenterait 
comme  celui  que  la  créance  aurait  compensé. 

—  Même  arrêt. 

188.  La  règle  est  applicable  au  créancier 
chiro'jraphaire,  comme  au  créancier  hy|)o- 
thécaire.  Le  premier  a,  tout  aussi  bien  que 
le  second,  le  droit  de  repousser  en  qualité 
de  tiers  les  actes  sans  date  certaine  par  les- 
quels le  débiteur  aurait  aliéné  l'immeuble 
saisi.  —  J.G.  Ohligat.,  3981. 

189.  11  y  a,  toutefois,  une  différence  entre 
le  créancier  chirographaire  et  le  créancier 
hypothécaire:  celui-ci  est  déjà,  antérieure- 
m'eut  à  la  saisie,  investi  de  la  qualité  de  tiers, 
taudis  que,  pour  le  créancier  chirographaire, 
cette  qualité  dérive  uniquement  de  la  saisie; 
c'est  pour  cela  que  le  créancier  chirogra- 
phaire n'est  considéré  que  comme  un  sim- 
ple ayant  cause,  lorsqu'il  s'agit  de  la  trans- 
cription exigée  par  la  loi  du  '23  mars  1855.  — 
J.G.  Ohligat.,  3981.  —  V.  L.  23  mars  1855, 
Appendice  au  titre  des  Hypollièques. 

190.  Suivant  une  opinion,  en  cas  de  sai- 
sie-arrêt, la  qualité  de  tiers  existe,  dans  la 
personne  du  saisissant,  même  a  rencontre 
du  tiers  saisi,  lorsque  celui-ci  fait  les  décla- 
rations et  affirmations  exigées  par  les  art. 
571  et  s.  c.  pr.  civ.  ;  en  conséquence,  le 
créancier  saisissant  peut  repousser  tout  acte- 
de  disposition  de  la  créance  saisie,  et,  sauf 
l'excejjtion  relative  aux  quittances  ayant 
l'apparence  de  la  sincérité  (V.  suprà,  w  61), 
tout  autre  acte  de  libération,  comme  quit- 
tances anticipées,  remise  de  det.te,  novation, 
n'ayant  pas  de  date  certaine.  —  J.G.  Obli- 
sa<.,  3982. 

191.  Ainsi,  un  ncte  sous  seing  privé  con- 
statant le  remboursement  d'une  rente  ne 
peut  pas  être  ojjposé  au  créancier  du  rentier 
qui  a  fait  pratiquer  une  saisie-arrêt,  alors 
surtout  qu'il  ne  constate  pas  que  le  titre  en 
ait  été  restitué  comme  de  coutume  au  débi- 
teur. —  Bruxelles,  31  déo.  1819,  J.G.  Obli- 
<jaf,  3982. 

192.  Suivant  une  autre  opinion  plus  gé- 
néralement adoptée,  le  créancier  saisissant 
ne  peut  arriver  à  la  détermination  de  la 
chose  saisie  qu'en  empruntant  le  droit  de 
son  débiteur;  par  conséquent,  il  n'est,  dans 
le  cas  prévu,  qu'un  simple  ayant  cause  au- 
quel le  tiers  saisi  peut  oppo"ser  les  mêmes 
actes  de  libération  sous  seing  privé  dont  il 
pourrait  se  prévaloir  vis-à-vis  du  saisi.  — 
Civ.  c.  14  nov.  1836,  J.G.  Saisie-arr.,  336-lo. 
—Toulouse,  7  déc.  1838,  J.G.  Obligat.,  3983.— 
Toulouse,  5juinl840,  i. G. Saisie-arr., 33(y-Zo. 

—  Aix,  8  janv.  1841,  et  sur  pourvoi,  Rea. 
8  nov.  lfe4-2,  J.G.  Office,  280-1''.  —  liionî, 
25  fevr.  1845.  J.G.  Obligat.,  3983.  —  Tou- 
louse, 5  juin  18.51,  D.P.  51.  2.  207.  —  Observ. 
et  autor.  conf.,  J.G.  Obligat.,  3983;  èaisie- 
«»■>•..  336. 

193.  ...  Et  même  des  actes  constatant  des 
pa>ements  anticipes,  mais  daillfcurs  noi.  ar- 
guésde  fraude.— Arrêt  précité  du  14  nov.  1836. 

194.  D'autres  arrêts,  sans  s'expliquer  sur 
la  qualité  de  tiers  ou  d'ayants  cause,  se  bor- 


nent à  décider  que  des  quittances  sans  date 
certaine  peuvent  être  valablement  opposées 
par  le  tieis  saisi  au  créancier  saisis.sant.  — 
Colmar,  8  janv.  1830,  J.G.  ObUijal.. -.i'Mi.  el 
Saisie-arr.,  3()2-4<'.  —  Bourges,  3  févr.  iS'.W. 
J.G.  Saisie-arr.,  336-4o  et  427.  —  Req.  5aoùt 
1839,  ibid.,  336-60. 

195.  On  décide  môme  que  la  libération  du 
tiers  saisi  peut  être  établie-  vis-à-vis  du 
créancier  saisissant,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
justifiée  par  des  preuves  écrites.  —  J.G. 
iiaisie-arr.,  335. 

196.  Mais  la  somme  saisie  étant  une  fois 
déterminée  dans  sa  quotité,  soit  par  la  dé- 
claration affirmative  du  tiers  saisi  non  con- 
testée par  le  saisissant,  soit,  en  cas  de  con- 
testation, par  le  jugement  qui  statue  sur 
cette  déclaration,  le  saisissant  devient  un 
tiers  vis-à-vis  du  tiers  saisi  lui-même.  — 
J.G.  Obligat.,  3984.  —  V.  art.  1298,  n"'  1  et  s. 

197.  De  même,  le  créancier  saisissant  est 
un  tiers  à  partir  de  la  saisie,  à  rencontre  de 
tous  ceux  qui  prétendraient,  du  chef  du  dé- 
biteur saisi,  avoir  droit  sur  la  somme  arrê- 
tée. Tel  serait  un  cessionnaire  qui  n'aurait 
signifié  le  transport  qu'après  la  saisie.  — 
V.  art.  16M. 

198.  A  plus  forte  raison,  si  le  saisissant 
avait  obtenu  contre  son  débiteur  un  juge- 
ment do  validité  de  la  saisie-arrêt  qui  lui 
attribue  la  créance  de  ce  dernier,  un  tiers 
ne  pourrait  lui  opposer  un  acte  sous  seing 
privé  émané  du  débiteur  saisi,  mais  n'ayant 
pas  acquis  date  certaine  avant  les  poursui- 
tes. —  Civ.  c.  16  déc.  1840,  J.G.  Obligat., 
398:i  et  320  i-30. 

199.  —  4°  Créanciers  d'une  faillite.  —  Il 
faut  ici  distinguer  entre  les  actes  qui  ont 
pour  objet  des  opérations  commerciales  et 
les  actes  civils.  Les  premiers  n'étant  pas 
soumis  rigoureusement  à  l'application  de 
l'art.  1328.  il  en  résulte  que  les  créanciers 
de  la  faillite  ne  peuvent  les  repousser  par 
cela  seul  qu'ils  n'auraient  pas  date  certaine 
antérieure  a  la  faillite. —  J.G.  Obligat.,  3'JSl; 
Faillite.  6\L  —  Conf.  Paris,  12  avr.  1811, 
J;G.  Faillite,  613-30.  _  Req.  4  févr.  1819, 
ibid.,  6I2-30.  _  Toulouse,  4  juin  1827,  ibid., 
613-3».— Bordeaux,  22  déc.  1828,  ibid,  613-6°. 
—  Grenoble,  3  févr.  1842,  ibid.,  012-4»  et 
277-2».  —  Riom,  17  déc.  1844,   ibid.,  612-5». 

200.  D'un  autre  côté,  des  arrêts  ont  dé- 
claré non  opposables  aux  créanciers  de  la 
faillite  des  actes  sous  seing  privé  sans  date 
certaine,  alors  que  cet  acte  n'était  appuyé 
d'aucune  écriture  commerciale  tenue  soit  par 
le  failli,  soit  par  le  créancier.  —  Bruxelles, 
21  sept.  1816,  J.G.  Faillite,  614-1».  —  Req. 
12  févr.  1824,  ibid.,  614-2». 

201.  La  question  de  savoir  si  les  créan- 
ciers d'une  faillite  sont  des  tiers  ou  des 
ayants  cause  ne  s'élève  donc  qu'en  matière 
civile;  encore  faut-il  faire  abstraction  des 
quittances,  qui  ne  sont  pas  non  plus  rigou- 
reusement soumises  à  l'application  de  l'art. 
1328  (V.  suprà,  w'  59  et  s.).  —  J.G.  Obligat., 
3988. 

202.  Un  premier  système  décide  d'une 
manière  absolue  que  les  créanciers  du  failli 
sont  des  avants  cause  et  non  pas  des  tiers. 
J.G  Obligat.,  3988. 

203.  En  ce  sens,  l'acte  par  lequel  le  failli 
a  prorogé  un  délai  de  payement  est  opposa- 
ble aux  syndics  de  la  faillite,  bien  que  cet 
acte  n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant  la 
déclaration  de  faillite,  les  syndics  étant  les 
représentants  des  ayants  droit  du  failli.  — 
Besançon,  16déc.18f2,  J.G.  Obligat.,  3988-l<>, 
et  Vente  publ.  d'imm.,  1526-1». 

204.  De  même,  l'acte  sous  seing  privé 
par  lequel  est  dissoute  une  société  univer- 
selle de  gains  entre  des  père  et  mère  et 
leur  fils,  a  une  date  certaine  vis-à-vis  des 
créanciers  du  fils  tombé  en  faillite,  dont  ces 
créanciers  sont  les  avants  cause.  —  Req.  12 
juill.  1823,  J.G.  Obligat.,  39S8-2'',  et  Société, 
IJly. 

205.  De  même,  le  bail  sous  seing  privé, 
ron  enregistré,  fait  au  profit  d'ua  individu 


tombé  depuis  en  l'aillite,  peut  être  opposé  à 
ses  créanciers,  si,  d'ailleurs,  ceux-ci  ne  l'ar- 
guent pas  de  fraude.  —  Paris,  28  avr  18.'31, 
J.G.  Obliqat.,  3988-3».  —  Paris,  13  févr.  el 
23  mars  1«33,  ibid.,  .3988-4». 

V.  encore,  dans  le  même  sens,  Besançon, 
19  déc.  1810,  J.G.  Faillite,  613-1».  - 
Bruxelles,  3  mars  1814,  ibid.,  613-8°.  —  Req. 
15  juin  1.S'i3,  ibid.,  61.3-7». 

206.  Suivant  un  autre  système,  les  créan- 
ciers dune  faillite  sont  à  la  fois  les  ayants 
cause  du  failli  et  des  tiers  par  rapport  à  lui, 
en  ce  sens  qu'il  leur  appartient  d  exercer  ses 
droits,  comme  substitués  à  lui,  en  vertu  de 
l'art.    1166,   et  de   se   porter  comme   tiers, 

f)0ur  combattre  en  leur  nom  personnel,  con- 
ormément  à  l'art.  1167,  les  actes  frauduleux 
émanés  de  lui  qui  leur  sont  préjudiciables. 
—  Civ.  c.  4  janv.  1847,  D.P.  47.  1.  130.  — 
Req.  10  mars  1847,  D.P.  47.  1.  132. 

207.  Ainsi,  ils  sont  les  ayants  cause  du 
failli: ...  1°  lorsqu'ils  agissent  comme  subrogés 
dans  ses  droits  :  ils  sont  tenus,  en  cas  pareil, 
de  souffrir  les  exceptions  qui  lui  seraient 
oppo.sables  à  lui-même.  —  Angers,  7  janv 
1S'j6.  D.P.  46.  2.  67. 

208.  Par  exemple,  les  actes  sous  seings 
privés,  sans  date  certaine,  et  par  lesquels  il 
est  reconnu  entre  deux  frères  que  les  em- 
prunts qu'ils  ont  faits  en  commun,  par  actes 
authentiques,  solidairement  et  sur  hypothè- 
que d'immeubles  de  l'un  et  de  l'autre,  n'ont 
eu  lieu  réellement  que  pour  le  compte  de 
l'un  d'eux,  ne  constituent  pas  des  contre-let- 
tres inopposables  aux  créanciers  de  celui-ci, 
tombé  en  faillite;  ils  doivent  avoir  effet 
comme  tous  les  actes  privés  faits  de  bonne 
foi,  et  obligent  les  créanciers  du  débiteur 
aussi  étroitement  que  ce  débiteur,  nonobs- 
tant sa  faillite.  —  Même  arrêt. 

209.  ...Z' Lorsqu'il  s'agit  d'écarter  du  pas- 
sif une  créance  produite,  sous  prétexte  qu'elle 
n'a  pas  date  certaine,  alors  d'ailleurs  qu'il 
n'est  point  établi  que  cette  créance  soit  en- 
tachée de  fraude.  —  Douai,  1"  mars  1831, 
D.P.  .51.  2.  189.  —  Civ.  c.  4  juill.  18.54,  D.P. 
54.1 .223.— Metz,  l"févr.  1860,  D.P.  60.  5.  295. 

210.  Spécialement,  la  lettre  missive  par 
laquelle  un  commerçant  a  dispensé  de  pro- 
têt le  tiers  porteur  'd'une  lettre  de  change, 
tirée  par  lui,  peut,  quoique  dépourvue  de 
date  certaine,  ou  même  de  tout  autre  élément 
de  certitude  et  d'authenticité,  tel  que  le  tim- 
bre de  la  poste  ou  l'inscription  sur  les  regis- 
tres du  commerçant,  être  opposée  aux  créan- 
ciers de  ce  commerçant  ultérieurement  dé- 
claré en  faillite,  alors,  d'ailleurs,  qu'aucune 
fraude  n'est  articulée.  —  Civ.  c.  4.  juill.  1854, 
D.P.  54.  1.223. 

211. ...  3»  Lorsque,  ayant  consenti  un  con- 
cordat amiable  à  leur"  débiteur,  ils  agissent 
vis-à-vis  de  sa  femme;  par  suite,  celle-ci 
peut  établir  ses  droits  à  leur  égard,  par  ti- 
tres, par  témoins  ou  par  de  simples  pré- 
somptions, dans  le  cas  ou  ce  genre  de  preuve 
serait  admissible  à  rencontre  du  mari.  — 
Grenoble,  28  août  1847,  D.P.  48.  2.  137. 

212.  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
les  actes  opposés  aux  créanciers  du  failli  onl 
été  passés  de  bonne  foi,  sincèrement  et  loyalo- 
ment  ;  en  conséquence,  les  créanciers  du  failli 
sont  fondés  à  méconnaître  une  contre-lettrt» 
souscrite,  sans  date,  par  celui-ci,  et  qui  na 
reçu  date  certaine  que  postérieurement  à  la 
déclaration  de  faillite,  dans  le  cas  où  la  sin- 
cérité de  cet  acte  est  douteuse.—  Req.  10  mars 
1847,  D.P.  47.  1.  132. 

213.  Les  créanciers  d'un  failli,  au  con- 
traire, sont  des  tiers  :  ...  lorsqu'ils  agissent 
en  vertu  de  l'art.  1167.  Ainsi,  les  créancier^ 
d'une  faillite  qui.  représentés  par  leur  syndic, 
attaquent  des  actes  de  leur  débiteur  comme 
faits  en  fraude  de  leurs  droits,  ne  sont  point 
de  simples  ayants  cause  du  failli;  ils  agissent 
en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre:  par 
suite,  on  ne  peut  leur  opposer  les  exceptions 
qui  sont  purement  personnelles  au  failli.  — 
Civ.  r.  2  févr.  1«52, D.P.  52. 1 .  49.  —  Bordeaux, 
22  déc.  18:^8,  J.G.  Obligat.,  397S.  —  Civ.  r.  2 
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214.  ...  Ou    llll'l4l|U'ilt  IlflISSIMll 

liro  lo  K"U**  ('iiiMMiiin 

rmi'o  ri'iilrci  il.iiis  l'ii 

iiiinill  lait  sorlir.  —  IU'i|.   J'.)  <!< 

:i\t.  l.  id.:,  —  MiiIn  V.  i.l.h.'iv..  J 

:uiiti. 

215.  SpiScinloiiioiil,  l(irMi|uu 
tiers  du  fiiilli,  ii|mi'<s  nvoir  a>  (|iiitl«  iino  ili'tio 
(1(1  iV  (l(M'iii(M',  en  Ncriw  (11111  iu't(t  do  ciiu- 
liiiniKMiuMit  ciMi.sciiti  |i.ii-  l(t  (l('<ruiit,  pdiir- 
suivoiit,  |iiir  voio  (lo  rii|i|u>i'l  on  iiiiiiiiN  piu- 
liiiiil  sur  les  bliMis  do  In  .siici-o.ssidii,  !(«  ri'iii- 
iioursoiiuMit  iiil('<Knil  do  co  (|u'iN  ont  |iii>('), 
le.s  Hyiidu's  pciivoiit  r(<|Miii.><sor  ('t>t  iicio  .s'il 
ii'm  |iii!i  i)(°(|tiis  uii(<  (lMt(<  i'ci'laitio  uviiiit  in 
fmllito,  (•.01111110  n'inaiil  pu,  (l(''S  lors,  crcor,  on 
lavour  (l(<  la  .mi('('(>s.s|(iii  do  la  caiitioii,  lo  droit 
d  oxipM-  du  failli  un  lapimit  en  ntoins  pic- 
liant  ayant  pour  résultai  un  droit  de  piclo- 
ronro  (pu  un  pu  iiaiiro  après  lo  jnnoinont 
di'claïalif  do   laillile.  —   Mi^ine  arrtM. 

216.  ...  Ou  liien  oiicoiv,  lorsipi'ils  foi- 
inont  une  saisie  a rnM  sur  les  sominos  dues 
HU  lailli.  —  Civ.  r.  •2(i,janv.  I«;i>.t,  U.P.  M».  I. 
".17.  —  V.  sutjni,  II"  IS;>  ot  s. 

217.  ...  Par  suite,  lo  transport  do  la 
creanoo  frap|iee  do  aiisie-arriM  no  peut 
leur  (?tro  oppose,  s'il  na  »Jto  sif;nilio  ni  ac- 
copto  par  le  d(>l>iteur  dans  un  acte  autlientl- 
que.  —  MOnio  luwH. 

218.  ...  Ou  onliii  lors(]u'ils  so  pri'ivalcnt 
de  lart.  Itl'.Kt  pour  repousser  lo  transport 
coiKsenli  par  lo  failli  a\aiit  la  déclaration  do 
faillite,  mais  (jui  n'a  eto  sij;iiitU'  que  depuis. 
—  V.  art.  l('>".)(t. 

219.  Dans  un  troisitMno  systt'ine,  la  faillite 
opérant  une  véritable  saisie  au  nrolit  des 
créanciers,  et  enlevant  au  lailli  la  ilisposilion 
do  ses  biens,  il  en  rt'sulte  ipio  les  créanciers 
d'un  lailli  doivofit  (.M reassiinilés  aux  créanciers 
saisissants  (V.  .ttiprn,  n»»  isji  et  s.),  et,  d('s 
lors,  ils  doivent  être  considtM'és  comme  des 
tiers  à  partir  do  la  déclaration  do  faillite.  — 
J.G.  Obligat.,  :VMl,  D.P.  K'J.  1.  i»7,  note.  — 
r.onf.  (motif)  Colmar,  17  juill.  184o,  D.P.  46. 
2.  '20 'i. 

220.  En  conséquence,  Us  peuvent  contes- 
ter comme  tels  la  validité  (l'une  cession  de 
créance,  consentie  par  leur  débiteur,  sans 
date  certaine  antérieure  à  la  cessation  de  ses 
payements.  —  Même  arrêt. 

221.  Seulement,  de  même  qu'en  matière 
de  saisie-arrèt  (,\'.  suprà,  n"  192),  les  créan- 
ciers poursuivant  un  débiteur  de  la  faillite 
deviennent  de  simples  ayants  cause  lors- 
qu'ils contestent  les  allégations  de  ce  débi- 
teur, relatives  à  la  quotité  et  à  l'existence  de 
la  dette.  —  J.G.  Ohlicial..  3902. 

222.  —  5°  Créanciers  contestay\t  leurs  li- 
tres respeclifs.  —  En  cas  de  contestation 
entre  créanciers,  relativement  à  leurs  titres 
respectifs,  chacun  d'eux  est  un  tiers  lors- 
qu'il agit  en  vertu  de  son  titre  personnel, 
pour  repousser,  par  exemple,  un  autre  créan- 
cier qui  n'a  pas  de  titre  ou  qui  a  un  titre 
incomplet  ou  inefficace. —  Riom,  8  mars  1S43, 
D.P.  46.  2.  6j. 

223.  En  celte  qualité,  ils  peuvent  invo- 
quer centre  l'un  d'eux  des  moyens  de  nullité 
que  leur  débiteur  ne  serait  pas  recevable  à 
proposer  de  sot  chef  et  dans  son  proore  in- 
térêt. —  Nancy,  30  mai  1843,  J.G.  Obligat., 
3993.  et  Privil.  et  hypotli.,  1192-3o. 

224.  Ils  <ont  encore  clés  tiers  lorsqu'ils 
contestent  les  droiis  de  préférence  attachés 
à  leurs  titres  respectifs,  et  notamment  lors- 
qu'ils attaquent  un  nantissement  concédé  à 
l'un  d'eux,  sans  l'observation  des  formalités 
lé::;ales.  —  Nîmes,  2  août  1847,  D.P.  48.  2.  41 
et  1.  177.  —  Observ.  conf.,  D.P.  59.  1.  97, 
note. 

225.  De  même,  les  créanciers  vis-à-vis  de 
la  caution  sont  des  tiers.  Ainsi,  la  preuve 
d'un  cautionnement  ne  peut  résulter,  à  l'égard 
des  tiers  au  préjudice  desquels  un  indiviilu 
se  prétend,  comme  caution  qui  a  payé  une 
dette,  subrogé  aux  droits  du  créancier,  de  la 
mention  faite  au  bas  de  l'un  des  doubles  de 
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paveiiK'iit  fait  par  la  (uiution.  —  lt(ir(Ioaux, 
24'iévr.  iK'Jd,  J  ("i.  Ciulinini.,  Ifl2. 

227.  Vis-h-vis  do  In  fommo  i(ivoi|uiint  son 
liypiitln^fiuo  bV'ale,  les  crcvinciers  du  mari 
sont  des  tiers  djiiis  le  son»  de  l'art.  13'2-S.  — 
Douai.  '29jaiiv    ls;i7,  1).|'.  r.7.  2.  113. 

228.  Kii  consé.pionrp,  si  la  créance  do  la 
femme  resiil|(>  d'uii  »cl«  sous  seiiii;  privi'», 
il  110  peut  (>lro  oppose  aux  autres  créanciers 
(pi  autant  qu'il  a  une  date  certaine.  —  V.  art. 
2i:::; 

229.  Mais  cetio  décision  ne  peut  s'nppli- 
(pieraux  ciéanciors  cliironrapbnires,  lescpiels 
no  peuvent  invoipier  aucun  droit  do  prefo- 
renco  sur  les  immeubles  do  leur  débiteur. 
—  J.G.  OhlKjal.,  3997.  —  V.  art.  2135. 

230.  I.es  règles  qui  précèdent  seront  rare- 
ment aiiplioables  aux  créanciers  privilégiés. 
Le  droit  de  prélëronce  qui  résuite  d'un  jiri- 
vilége  dépendant,  non  de  la  date,  mais  do  la 
(pialito  de  la  créance,  il  o^t  d'ordinaire  iii- 


uiiréroiit  ciue  les  titres  respectivement  iiivo- 
(pies  par  les  créanciers  privilégiés  aient  ou 
n'aient  pas  date  certaine  (V.  toutefois  art. 
2102-1").  Celte  (|uestii)n  de  date  ne  pre-sonte 
d'intérêt  ciue  >iaiis  des  hypothèses  fort  res- 
treintes (V.  art.  2071  et  s.).  —  J.G.  Obligat., 
3970;  D.P.  59.  1.  97,  note. 

231.  Les  créanciers  c/iirograp/ittires  sont 
des  tiers  entre  eux,  en  ce  sens  seulement 
qu'ils  peuvent  critiquer  la  validité  intrin- 
sèque et  extrinsèque  do  leurs  titres  respec 
tifs.  Mais  ils  ne  sont  pas  recevables  à  mécon- 
naître la  date  de  ces  tities.  —  J.G.  Obligat., 
3998. 

232.  Sur  ce  orincipe  que  les  créanciers 
sont  des  tiers  lorsqu'ils  invoquent  des  moyens 
qui  leur  sont  personnels,  V.  encore  art.  ISol. 
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Art.   1329. 


Les  registres  des  marchands  ne  font 
point,  contre  les  personnes  non  mar- 
chandes, preuve  des  fournitures  qui  y 
sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à 
l'tv'jard  du  serment.  —  G.  civ.  1330, 
1357  s.,  2275.  —  G.  corn.  8  s.,  12  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  30 
et  s.,  n"  164,  326,  435. 

1.  L'art.  1329  s'occupe  uniquement  de  la 
foi  due  aux  actes  de  commerce  vis-à-vis  des 
simples  particuliers:  s'il  s'agit  d'une  contes- 
tation entie  commerçants,  c'est  l'art.  12  c. 
comm.  qui  est  applicable.  —  J.G.  Commer- 
çai) t,  246.—  V.  art.  12  c.  com. 

2.  Les  livres  des  commerçants  ne  peuvent 
faire  foi  contre  un  simple  particulier,  non- 
seulement  lorsque  la  convention  est  purement 
civile  à  l'égard  de  celui-ci,  mais  encore  quand 
elle  a  le  caractère  d'un  acte  de  commerce  par 
rapport  à  chacune  des  deux  parties.  —  J.G. 
Commerce,  2'tS;  Obligat.,  4197. 

3.  Les  livres  de  commerce  ne  sont  cepen- 
dant pas  sans  effet  vis-à-vis  des  non-com- 
meri^ants  :  il  résulte  des  derniers  mots  de 
l'art*1329,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du 
serment,  que  le  juge  est  autorisé  à  puiser 
dans  les  livres  du  commerçant  un  commen- 
cement de  preuve,  et,  par  conséquent,  à  dé- 
férer d'office  le  serment,  soit  pour  en  faire 
dépendre  la  décision  du  procès,  soit  pour 
déterminer  le  montant  de  la  condamnation  : 
c'est  du  serment  supplétoire,  et  non  du  ser- 
ment décisoire,  que  parle  l'art.  1329.  —  J.G. 
Commerce,  249;  Obligat.,  4194. 

4.  Cette  délation  de  serment  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  ae  fourni- 
tures faites  par  un  commerçant;  elle  ne 
s'appliquerait  pas  à  un  prêt  qiie  le  commer- 
çant prétendrait  a^roir  fait  à  un  non-négo- 
ciant, à  un  remboursement  de  dette,  en  un 
mot  à  toute  obligation  qui  n'a  pas  pour  cause 
des  fournitures.— J.G.  Commerc.,  251;  Obli- 
gat., 4197. 

5.  La  délation  du  serment  supplétoire  est 
purement  facultative  pour  le  juge.  —  Req.  22 
juill.  1872,  D. P.  73.  1.110. 

6.  Suivant  une  opinion,  le  serment  doit 
être  déféré  au  marchand  qui  jouit  d'une 
bonne  réputation,  et,  outre  ses  livj-es  régu- 
lièrement tenus,  présente  en  sa  faveur  des 
présomptions  dont  les  tribunaux  sont  sou- 
verains appréciateurs;  mais  le  serment  ne 
pourrait  être  déféré  sur  la  seule  présenta- 
tion des  livres.  —  J.G.  Obligat.,  4193. 

7.  Dans  une  autre  opinion,  le  juge  est  libre 
de  déférer  le  serment  à  qui  il  veut,  suivant  les 
circonstances,  le  caractère  ou  la  position  des 
parties.  Cependant,  en  général,  le  serment 
doit  être  déféré  de  préférence  au  défendeur, 
et  ce  n'est  que  dans  des  cas  favorables  qu'il 
sera  permis  de  le  déférer  au  demandeur.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  419L>. 

8.  Si  les  registres  sont  irréguliers,  le  juge 
n'est  pas  autorisé  à  déférer  le  serment  d  office 
à  celui  qui  les  produit.  —  Rennes,  23  aoiJt 
1821,  J.G.  Obligat.,  5321,  et  Comrr.erç.,  235. 

9.  De  ce  que  l'art.  1329  admet  par 'excep- 
tion la  délation  dfi  dorment,  il  n«n  rétuUe 


pas  qu'il  autoriso  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale.  —  V.  art.  1347. 

10.  Les  livres  du  marchand  font  pleine  foi 
en  sa  faveur,  lorsque  l'autre .[)arlie  offre  de 
s'en  ra|)porter  à  ce  qu'ils  contiennent  ;  mais 
l'adver.saire  du  marchand  ne  peut  diviser  son 
offre,  en  consentant  à  s'en  rapporter  aux  li- 
vres seulement  pour  ce  qui  lui  serait  favora- 
ble.—J.G.  Obligat.,  4198.— V.  art.  1330,  n»  6. 

11.  Lorsqu'une  partie  a  déclaré  s'en  rap- 
porter, sur  une  contestation,  aux  livres  de 
commerce  de  son  adversaire,  elle  ne  peut  en 
contester  plus  tard  la  validité,  en  ce  que,  par 
exemple,  ils  ne  seraient  ni  timbrés,  ni  para- 
fés, alors  surtout  ^u'il  est  déclaré  que  l'usage 
du  pays  autorisait  cette  tenue.  —  Req.  2  mai 
Iblè,  J.G.  Obligat.,  4198. 


Art.  1330. 

Les  livres  des  marchands  font  preuve 
contre  eux;  mais  celui  qui  en  veut  tirer 
avantage,  ne  peut  les  diviser  en  ce 
qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  pré- 
tention. —  G.  civ.  1329,  1336.  —  G. 
com.  8  s.,  12  s.,  109. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  30 
et  s.,  D»«  1C4,  326,  433. 

1.  Les  livres  du  marchand  font  toujours 
foi  contre  lui,  même  pour  des  opérations  pu- 
rement civiles  :  peu  importe  qu  ils  aient  été 
irrégulièrement  tenus.  — J.G.  Obligat.,  4199; 
Commerc.,  255. 

2.  Ainsi,  le  confectionnaire  de  billets  va- 
leur en  compte  peut  invoquer  les  livres  du 
failli  au  profit  duquel  ces  billets  ont  été  faits, 
pour  établir  qu'ils  ne  sont  que  des  effets  de 
crédit  ou  de  complaisance,  même  alors  que 
les  livres  du  failli  ne  seraient  ni  timbrés,  ni 
cotés,  ni  parafés. —  Rouen,  23  mai  1823,  J.G. 
Obligat.,  4199,  et  Faillite,  609.  —  "V.  aussi 
Req.  7  mars  1837,  J.G.  Commerc,  256.  — 
Roq.  20  juill.  1869,  D.P.  71.  1.  215.' 

3.  La  mention  qui  se  trouve  sur  les  livres 
d'un  commerçant,  quoique  écrite,  non  de  sa 
main,  mais  d'e  celle  du  créancier  qui  l'invo- 
que, fait  preuve  contre  celui-là,  alors  qu'il 
l'a  connue  et  approuvée.  —  Bourges,  14  juill. 
1831,  D.P.  52.2.  72. 

4.  Suivant  une  opinion,  le  commerçant 
peut  être  admis  à  prouver,  au  moyen  de  sim- 
ples présomptions,  que  les  énonciations  por- 
tées sur  ses  registres  sont  le  résultat  d'une 
erreur.— ^J. G.  Obligat.,  4199. 

5.  Suivant  une  autre  opinion,  la  preuve 
contraire  aux  registres  ne  peut  jamais  être 
admise,  les  énonciations  qu'ils  contiennent 
équivalant  à  un  aveu.  —  J.G.  Obligat.,  4199. 

6.  La  partie  qui  veut  tirer  avantage  des 
livres  d'un  commerçant  ne  peut  jamais  les 
diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire 
à  sa  prétention,  du  moins  relativement  à 
des  articles  ou  à  des  énonciations  connexes 
et  qui  ont  rapport  à  la  même  affaire.  —J.G. 
Obligat.,  4200. 

7.  Cette  disposition  de  l'art.  1330,  relative 
à  l'indivisibilité  de  la  preuve,  ne  s'applique 
qu'aux  livres  régulièrement  tenus.  —  Keq. 
7  nov.  1860,  D.P.  61.1.  193. 

8.  Ainsi,  quand  des  livres  de  commerce 
ne  sont  pas  de  nature  à  inspirer  une  confiance 
suffisante,  les  tribunaux  peuvent  se  fonder 
sur  celles  des  énonciations  qui  prouvent  con- 
tre le  marchand,  sans  s'arrêter  à  d'autres 
énonciations  qui  prouvent  en  sa  faveur,  et  se 
décider  sur  ce  dernier  point  d'après  les  docu- 
ments de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

9.  Spécialement,  en  cas  d'achat  de  mar- 
chandises par  un  marchand  chargé  de  les 
revendre  pour  le  compte  de  ses  coassociés, 
les  livres  de  ce  marchand  peuvent  être  dé- 
clarés suffisants  pour  établir  le  chiffre  des 
achats,  et  sans  force  quant  au  chiffre  des 
revente»,  qui  pewt  etr?  porté  à  une  nomme 


supérieure  à  celle  indiquée  sur  ces  livres,  si 
leur  tenue  irrégulière  jiermet  île  supposer 
l'existence  d'omissions  dans  la  partie  relative 
à  ces  reventes  ;  par  sujte,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  considérer  comme  non  vendues  les  mar- 
chandises en  déficit,  et  d'en  mettre,  non  le 
prix  de  vente,  mais  la  valeur,  au  débit  du 
marchand. —  Môme  arrêt. 

10.  De  môme,  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier,  dans  ses  éléments  divers,  la 
preuve  pouvant  résulter,  contre  un  mar- 
chand, ae  ses  livres  de  commerce.  Ainsi, 
lorsiju'il  est  constaté,  par  la  production  de 
reconnaissance  du  créancier,  que,  sur  les 
livres  qui  établissent  une  créance,  divers 
})ayements  imputables  sur  cette  créance  ont 
été  omis,  le  juge  peut  en  conclure  que  la 
preuve  de  l'existence  actuelle  de  la  créance 
ne  résulte  pas  suffisamment  de  ces  livres.  — 
Civ.  c.  30  mars  1869,  D.P.  69.  1.  239.— 
V.  aussi  Req.  3  janv.  1860,  D.P.  60.  1.  222. 

11.  Les  juges  peuvent  rejeter,  comme 
non  concluante,  l'offre  de  preuve  puisée  dans 
les  lettres  d'un  commerçant  transcrites  sur 
un  livre  de  commerce,  sans  qu'une  telle  dé- 
cision tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation  (c.  pr.  233).  —  Civ.  r.  3  mai  1838, 
D.P.  38.  1.  209. 

12.  Le  juge  peut  ordonner,  même  d'office, 
la  représentation  des  livres  de  commerce.  — 
'V.  art.  15  c.  comm. 


Art.  1331. 

Les  registres  et  papiers  domestiques 
ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui  les 
a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui ,  1"  dans 
tous  les  cas  oii  ils  énoncent  formelle- 
ment un  payement  reçu;  2°  lorsqu'ils 
contiennent  la  mention  expresse  que  la 
note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut 
—  du  titre  [édition  de  1804  et  1816]  — 
de  titre  [cdit.  de  1807]  en  faveur  de 
celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une 
ohligalion.  —  G.  civ.  46,  324,  1235, 
1348,  1354,  1415. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  31 
et  s.,  n"  165,  327  et  435. 


DIVISION. 


§1. 

§2. 
§3. 


Registres  et  papiers  domestiquée 
des  particuliers  (n°  1). 

Registres   des    administrations 
publiques  {n°  40). 

Feuilles  volantes  (n»  48). 


§  1 .  —  Registres  et  papiers  domestiques 
des  particuliers. 

1.  Par  ces  mots  :  registres  et  papiers  do~ 
mestiques,  on  doit  entendre  les  livres,  jour- 
naux, tablettes,  cahiers,  etc.,  quelles  qu'en 
soient  la  forme  et  la  tenue,  sur  lesquels  le  père 
de  famille  a  l'habitude  d'inscrire  régulière- 
ment les  actes  relatifs  à  ses  affaires  particu- 
lières, mais  non  les  feuilles  volantes,  les 
notes  qu'un  particulier  peut  laisser.  —  J.G. 
Obligat.,  4223. 

2.  —  I.  Effet  en  faveur  du  propriétaire 
DES  REGISTRES.—  Si  l'annotatiou  sur  le  regis- 
tre est  favorable  au  chef  de  famille,  elle  ne 
peut  créer  un  titre  pour  lui  ou  pour  ses 
héritiers.  Ainsi,  le  payement  inscrit  par  le 
créancier  sur  ses  registres  ne  fait  pas  foi 
contre  le  débiteur  à  l'effet  de  prouver  que  la 
créance  n'est  pas  prescrite.  —  Req.  11  mai 
1842,  J.G.  Pres.'irip.  civ.,  608-2o.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Obligat.,  4225;  Prescrip.  civ.,  603. 

Contra  :  —  Bruxelles,  9  juill.  1832,  J.G. 
Obligat.,  A226. 

3.  Un  particulier  ne  pourrait  non  plus  se 
fonder  sur  un  errôté  de  compte  établi  uni» 


CiiAP.  VI,  Skct.  I".  —  Prcuvfi  littérale  {Aetr  »mt  leiny  privé).     [V..  TIV.  —  Art.  la.'M.J    99 


(]Hfmpnl  (l'Bpr^s  *M  propron  ri'j(iHli('i,  pour 
>oiil(<iiii'  i\\\«  10  (Uiiiptn  liiiNho  un  riili(|u.it 
PU  («a  fuvmir  ('.08  roKi-tlit-'s  finit  puMivo  loii- 
tri)  lui  doM  piiyoïix'iiti  ipi'ilN  (oiiNtiiloiit  ; 
mais  llri  110  peuvent  fuiinor  t\  mou  piollt  un 
litio  (|ui  puisso  lo  (iiiiHtiluor  cri^iiiuior.  — 
Civ.   c.    ih  (liH-,  Im;»;»,   J.cj.    UbUyat.,    4227. 

—  OI)Morv  coiif ,  ihiit. 

4.  i'.n  iidnioltanl  ipio  (Ici  roKlMlri'M  uu  pn- 
pioi's  (lonii  .slii|ii(>s,  iildi'M  ipi'ils  sont  Invixpii'H 
•:untro  lo  ticrondcur  i|ui  Ic-t  iMU('luit,  puissent 
Ati'o  iissiiiulés  l'i  liiveu  juiliiiairo,  (O  ne  pour- 
rait Otio  (|ue  tians  leurs  r.ippiuls  ascc  I  ohjot 
Mo  la  (leinaiiilo,  et  non  pour  on  faire  résulter, 
au  lU'olU  (lu  produisant,  un  (itre  do  cwanie 
iiinire  son  adversairo,  sous  lo  piétexto  quo 
cos  riv>-<i  >'«'■><  xonl  indivisibles  cuniiuo  l'aveu. 

—  MiMiie  arrùt. 

5  l'outolois,  il  ne  faut  pas  exagérer  cette 
rè^le.  lorsipio  le  loinpto  étalili  sur  le  ronistro 
ilo  l'une  dos  parties  tonstato  des  avances  ot 
des  payements  elToi  tacs,  son  adversairo,  (pu 
n'a  pasd'autropieuvo.  ne  peut  prétendre ipio 
lo  ie^;islre  prouve  bien  les  payements  indi- 
(lués,  mais  non  les  avances;  il  doit  prendre 
lo  compte  tel  ipi'il  est  ï^eulement,  s'il  en  ré- 
sulte un  reli(]uat  au  prolit  de  la  partie  (|ui 
produit  le  com|)te,  sans  autre  preuve,  cette 
partie,  no  pouvant  se  créer  un  titro  ù  ello- 
inéme,  ne  peut  olilenir  condamnation  pour  ce 
ro!i(iuat.—  J  li.  Obli;ial..  Vl-n. 

6.  Ainsi,  celui  (jui  invoque,  h  l'appui  do 
certains  chefs  de  répétition,  les  rej^istres 
prives  de  son  adversaire,  ne  peut  en  décli- 
ner l'autorile  contre  lui-même.  —  Iksj.  lu 
juin.  1K34,  J.C.  Ohluial.,  'flll  et  ITÎi'J. 

7.  Les  registres  d'un  avoué  ne  font  point 
foi  contre  un  tiers,  surtout  en  faveur  du 
client  de  cet  avoue  contre  son  adversaire. 

—  Paris,  •22  juin.  I8i;;,  .l.G.  Avoue,  93. 

8.  Bien  que  les  registres  et  papiers  domes- 
tiques ne  fiissent  pas  foi  pour  celui  (jui  les  a 
tenus,  ils  peuvent  cependant  être  invoqués 
en  sa  faveur  pour  comuléter  une  preuve 
qui  résulte  déjà  d'autres  aocuments.  —  Keq. 
1"  mai  ISiS,  i.G.  Obligat.,  •i-22'J. 

9.  Le  juge  peut,  dans  le  même  cas,  consul- 
ter les  registres  et  papiers  domestiques  à  ti- 
tre do  renseignements,  et  pour  y  puiser  des 
présomptions.  —  Civ.  r.  28  août  18i'i,  J.G. 
Obliijat  ,  A230  et  2582-1». 

10.  Spécialement,  lorsqu'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  en  faveur  du  service 
d'une  rente,  les  juges  peuvent  y  joindre  le 
résultat  des  enquêtes  et  celui  de  l'e.xamen 
des  registres  particuliers  du  créancier,  pour 
établir  qu'il  y  a  eu  interruption  de  la  pres- 
cription.— Rcq.  20  nov.  183y,J.G.  Prcscript. 
civ.,  (509. 

11.  Dans  aucun  cas,  même  lorsqu'il  s'agit 
des  pères  et  mères  vis-à-vis  de  leurs  enfants, 
les  registres  particuliers  ne  peuvent  faire  défé- 
rer leserment  supi>létoire  au  propriétaire  de 
ces  registres  ou  à  ses  héritiers,  à  l'eflet  d'éta- 
blir à  leur  profit  une  créance  contre  un  tiers 
ou  pour  prouver  la  libération.— Civ.  c.  2  mai 
1810,  J.G.  Obligat.,  5321.—  Observ.  conf., 
ifcif/.,4230. 

12.  ...  A  moins  que  ce  serment  ne  vienne 
ajouter  une  présomption  de  plus  à  celles  qui 
existent  déjà  au  procès,  dans  un  cas  où  la 
preuve  par  présomption  est  admissible.— Civ. 
r.  10  mai  I8'i2,  J.G.  Obligat.,  4230  et  .■3303-4°. 

13.  Entre  cohéritiers,  les  registres  du  dé- 
funt doivent  faire  foi,  même  quant  à  l'exis- 
tence d'une  créance  du  défunt  contre  l'un  des 
héritiers.— J.G.  06<if/ar,  4231.— V.  art.  8oI, 
n"  25. 

14.  Il  en  est  de  même  relativement  à 
l'existence  et  à  la  quotité  des  avantages  su- 
jets à  rapport.  —  V.  art.  843.  n»  105. 

15.  L'art.  V.\3\  ne  s'applique  pas  non  plus 
ûu.\  faits  ou  actes  qui,  en  matière  de  société 
civile,  rendent  l'un  des  associés  créancier  ou 
débiteur  de  l'autre;  en  conséquence,  le  re- 
gistre constatant  les  opérations  d'une  société 
civile,  bien  que  tenu  par  un  seul  des  asso- 
ciés, fait  foi  entre  tous  les  associés,  et  peut, 
en  conséquence,  malgré  ses  irrégularités,  ser- 

r.  II. 


-'ira  comptes. 
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^iMiciaht,  coiiinio  lot  livtei 
contre  relui  qui  Ion  ,i  e(  rit'» 
cet  elTel  ililo  diillt  Ion  ilr'ii 
par  l'art.  i;i;il    — J  (i.  d 

17.  D'un  iiulru  ct>U\ 
pier.4  domestiques,  liieii  que  i.ii-<.iiil  foi  <  ou- 
tre In  (•.naiicier,  ne  rmiiient  p.i-.  un  ttlre  pour 
lo  débiteur,  iU  etaMinseiit  Ni'uletiieril  UiiO 
l)ri'siiiiii>ltim  do  lilii'iiiiion  quo  lo  <  reancMT 
peut  détruire  par  des  prisoirptions  (  unlrai- 
rvn.  —  iA'i   l-:iirr(i»str.,'jX,,  (ibligal  ,  42.'>i, 

18  —  1»  t'iiijrmenl  reru.  —  Les  rt'KistroH 
et  pa|)iers  domestiques  font'  fui  cuntro  celui 
qui  les  a  écrits  tlnus  ton»  Ir.n  cai  où  il»  énon- 
cent lormelloment  un  payement  reçu.  Mal- 
gré les  expressions  générales  duns  tous  le$ 
cas,  la  loi  n'a  eu  en  vuo  que  les  notes  libé- 
ratoires émanée»  du  créancier,  et  qui  font 
foi  contre  lui  on  faveur  du  débiteur  ;  elle  n'a 
point  pour  objet  la  reconnaissance  d'argent 
prêté.  —  J.G.  Obligut.,  42:t;î. 

19.  le  registre  tenu  par  un  avoué,  confor- 
mément a  l'art.  151  du  tarif  do  1S07,  fait 
preuve  contre  lui  du  payement  de  toutes  les 
sommes  qui  y  sont  portées  comme  reçues 
par  lui.  —  J  G.  Avoiii-,   93. 

20.  Pour  quo  renonciation  du  payement 
reçu  fasse  foi.  il  n'est  pas  neccssairi' que  la 
note  soit  signée;  mais  il  faut  (|u'elle  soit 
écrite  de  la  main  de  celui  auquel  les  regis- 
tres appartiennent  ou  de  ceux  qui  le  repré- 
sentent, i^inon,  la  note,  filt-eile  de  son  fils 
ou  de  sa  femme,  ne  devrait  pas  faire  pleine 
foi  contre  lui.  —  J.G.    Obligat.,  4234. 

21.  S|)écialement,  un  registre  domestique, 
pour  prouver  contre  celui  auquel  il  appar- 
tient, ne  doit  pas  être  écrit  par  son  débi- 
teur, dont  l'intérêt  est  diamétralement  op- 
posé et  qui  n'a  pas  le  droit  de  se  fabriquer 
un  titre  de  libération. —  Colmar,  6  mars  1816, 
J.G.   Obligat.,  423 1  et  2509-2». 

22.  Cependant,  si  la  mention  de  payement 
sur  les  registres  du  créancier,  émanée  du  dé- 
biteur lui-même,  a  eu  lieu  sous  les  yeux  et, 
dès  lors,  avec  l'approbation  tacite  du  créan- 
cier, les  registres  font  foi,  contre  celui-ci,  du 
pavement  qu'ils  constatent.  —  Req.  9janv. 
li<àS.  DP.  65.  1.  160. 

23.  L'annotation  constatant  un  payement 
fait  foi,  lors  même  qu'elle  serait  Diffée  ou 
barrée,  pourvu  que  les  caractères  raturés 
soient  encore  lisitiles.  —  J.G.  Obligat.,  4238, 

24.  La  preuve  d'un  payement  peut  encore 
résulter  du  bàtoiinement'que  le  créancier  a 
opéré,  sur  les  livres  ou  registres,  de  la  men- 
tion de  la  créance,  lorsqu'il  est  constaté  que 
tel  était  le  mode  de  libération  en  usage  en- 
tre le  créancier  et  son  débiteur.  —  Heq.  17 
juin.  1806,  D.P.  67.  1.  67. 

25  —  2"  iXole  destinée  à  suppléer  le  dé- 
faut du  tiire.  —  La  noie  ne  fait  foi  contre  ce- 
lui qui  l'a  écrite  qu'autant  qu'elle  contient  la 
me  ition  expresse  qu'elle  a  été  faite  pour 
suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui 
au  profit  duquel  elle  énonce  une  obligation; 
en  conséquence,  la  simple  énonciation  ou 
reconnaissance  d'une  dette  dans  un  registre 
ou  des  papiers  domestiques,  sans  cette  men- 
tion expresse,  ne  fait  pas,  à  elle  seule,  foi 
de  la  dette  contre  celui  qui  la  écrite.  —  Civ. 
c.  27  avr.  1831,  J.G.  Obligat..  4235. 

26.  Une  telle  note  pourrait-elle  être  con- 
sidérée comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit?  —  V.  art.  1347. 

27.  Si  la  mention  expresse  exigée  par  l'art. 
1331  n'existe  pas,  la  note  ne  fait  pas  foi,  lors 
même  qu'elle  serait  signée  par  le  débiteur  : 
l'art.  1331  ne  fait  aucune  distinction.  —  J.G. 
Obligat.,  4236. 

28.  D'un  autre  côté,  l'art.  1331  ne  prescrit 
pas  de  formule  sacramentelle  :  une  mention 
textuelle  n'est  donc  pas  nécessaire  :  il  suffît 
que  l'intention  du  débiteur  ne  soit  pas  dou- 
teuse, —  J.O.  Ûblignt,,  4206. 
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31  II!,  i 
i;s  jcitri'.i'.   —  < 

le»  livre»  d  un  pai 

la   production,  et   >        ...   i .; 

l'ordonner.  —  Ubserv.  conf.,  J.U.  Obtvjat., 
4  2: '.M 

32  ...  Pourvu  (lu'il  suit  prouv/)  que  le 
créancier  possède  rJcs  rcgUtres.  — J  G  OWi- 
yat  .  '.2'ii) 

33.  Lt  lo  refus  du  cr'-r: -  '!■•  -  •  - : 

ter  se»  registres,  s'il  e 

constances  qui   rendent  - 1 

pecte,  peut  être  une  grave  | 

tre  lui  ;  il  peut  même  ■ 

un  commencement  de 

torisant  la   [trouve  lc>  -,  ou  la  J.  ja- 

lion  du  serment  a   l'.i  .  lie.   —    J  'î. 

Obli'i'tl  ,  423s  et  4240. 

34.  Mais  la  tcnu(j  des  livres  n'f-tant  pas 
obligatoire  en  niatiérc  ordinar 

matière  commerciale,  s'il  en  < 
ges,  appréciateurs  souverains  >  ma- 

tière, ne  sont  pas  tenus  d'en  or.  1  re 

firésentation,  bien  qu'elle  soit  dema!id<*e.  — 
{(•q.  2  févr   1837,  J.G.  OUini      423«   et 
476Vl'>    —  Civ.  r.  15  févr.  l  .  'i23>i. 

35.  De  même,  les  juges  ,.  ..  .',  mais  ne 
sont  nullement  obliges  d  ordonner  la  repré- 
sentation des  registres,  lors  môme  que  ces 
registres  doivent  être  tenus,  et  qu'ils  sont 
réellement  tenus  par  quelques-unes  des  par- 
ties. —  Req.  2.3  nov.   I8i9.  J.G.  l'reuve.  58 

36.  Suivant  une  autre  opinion,  la  loi  ci- 
vile n'ayant  pas,  ainsi  que  le  fait  la  loi  com- 
merciale, donne  au  juge  le  droit  d  ordoiiner 
la  représentation  des  registres  du  demai.- 
(leur,  cette  représentation  ne  peut  être  or- 
donnée en  matière  civile  —  J.G.  Obligat., 
423.S. 

37.  En  ce  sens,  un  iadividu  non  commer- 
çant, et,  par  exemple,  un  notaire,  n'étant  pas 
assujetti  par  la  loi  a  tenir  des  registres,  ne 
saurait  être  contraint  a  produire  en  justice 
les  registres  qu'il  pourrait  avoir  tenus.  — 
Rennes,  31  mars  ls49.  DP.  50.  5.  388. 

38.  Dans  ce  système,  l'art.  1331  n'aurait 
d'application  que' dans  le  cas  où  les  registres 
sont  communs  aux  deux  parties,  et  dans  le 
cas  où,  lors  de  la  confection  d'un  inventaire 
après  décès  ou  pour  cause  d'absence,  les 
parties  intéressées  ont  eu  soin  de  faire  co  1- 
stater  l'existence  et  la  tei.eui  des  registres 
du  défunt  ou  de  l'absent.  —  J.G.  Obligat., 
4238. 

39.  En  tout  cas,  un  créancier  n'aurait  pas 
le  droit  de  (demander  à  faire  une  per(3ui5iti0Q 
dans  les  papiers  d'une  personne  decedee, 
pour  y  chercher  des  pièces  tendant  à  établir 
sa  créance  contre  la  succession.  Ce  droit 
n'appartiendrait  qu'à  celui  qui  prétendrait 
avoir  un  droit  de  propriété  ou  de  gage  sur 
un  titre  resté  entre  les  mains  du  défunt.  — 
Caen,  18  juill.  1838,  J.G.  OOUgU.,  4241,  et 
Success.,  1648. 

§  2.  —  Registres  des  administrations 
publiques. 

40.  Suivant  une  opinion,  les  registres  des 
administration  publiques,  e^  notamment  des 
hospices,  des  fabriques,  etc..  rentrent  dans 
la  classe  despapiers  domestiques,  qui  ne  font 
pas  foi  en  faveur  de  celui  qui  les  a  tenus . 
ils  sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'art. 
1331.  —  Observ.  conf.,  JG.  Obligat.,  4241, 
PreêCripi.  civ,,  iOo. 

il 
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41.  En  con.sôquence,  les  regi.stres  des  rc- 
cevuur.-^  des  hospircs  no  font  loi  contre  le 
débiteur  d'une  rente,  ni  do  l'identité  do  la 
[icrsonno  qui  paye,  ni  des  payements  d'arré- 
nj^es  qu'ils  corislalent,  et,  dès  lors,  ces  paye- 
ments ne  peu\ertt  être  opjjosés  comme  inler- 
ruptifs  de  la  prescription  de  la  rente.  — 
Lîourt^es,  20  janv.  et  20  mai  183t;,  26  août 
1«:W,  J.G.  Prescript.  civ.,  Oi)U.—  V.  art.  13'*1, 
M"'  ^il  et  s. 

42.  De  môme,  les  registres  d'une  fabrique 
ne  peuvent  ser\ir  de  pieuse  en  sa  faveur 
qu'une  ront2  qui  lui  est  duo  n'est  pas  pres- 
crite. —  Rouen,  13  juin  1n27,  J.G.  Culte,  ;J54. 

43.  De  méine,  la  m^Mitioii  sur  les  registres 
d'un  cliapitie,  et  ensuite  sur  les  registres  du 
Domaine,  de  pavemenis  faits  par  un  dél)i- 
lontier.   ne  peut  constituer  une    reconnais- 

«jDce  de  dette.  —  Civ.  c.  2')  flor.  an  13,  J.G. 
Pret-rriiil.  riv.,  60H. 

44.  ouivaiit  une  autre  opinion,  la  règle 
idmise  dans  rancien  droit,  que  les  registres 
jes  hospices  et  des  coininunautés  étaient 
^unsidér  ;s    comme     sullisants    pour     faire 

■reuve  contre  le  débiteur  des  payements 
1  arrérages  de  rente  qui  y  étaient  mentionnés 
(".  Heq!"  2'i  mai  1S32,  Presrripl.  civ.,  606-1»), 
r-gle  loiisacree  d'une  manière  spéciale  par 
la  lui  du  28  llor.  an  3,  doit  encore  être  sui- 
v'e,  le  Gode  n'v  avant  pas  dérogé.  —  J.G. 
■linnl.,  42'i2. 

45.  En  ce  sens,  les  rei;istres  des  adminis- 
trations publi(pies,  et  iioiainment  ceu.x.  tenus 
par  les  receveurs  des  hos[)ices,  ne  peuvent 
'tre  assimilés  aux  registres  et  papiers  do- 
mestiques (jui  ne  font  pas  foi  pour  celui  qui 
'es  a  écrits;  par  suite,  la  mention  faite  [)ar 
le  receveur  d  un  hospice,  sur  ses  registres, 
lu  payement  d'une  rente  due  à  cet  hospice, 
îtablit  sultisamiuent  ce  payement,  et  a,  dès 
lors,  pour  ell'el  d'uitcrromj)re  la  prescription 
de  la  rente.  —  'l'oulouse,  1«  juin  1819,  J.G. 
Obligat.,  4242-20.  —  Mmes,  13  août  1823, 
ibid.,  4242-1».  —  Limoges,  29  août1839,  ibid., 
4242-4»  et  4449.  —  Caen,  9  nov.  1853,  D.P. 
54.  ;i.  o'Xl 

46.  En  tout  cas,  à  raison  des  usages  an- 
ciennement suivis  et  de  la  loi  du  28  flor. 
an  3,  les  registres  tenus  avant  la  publica- 
tion du  Gode  peuvent  encore  être  invoqués 
comme  preuve  pour  établir  contre  le  débi- 
teur le  payement  des  arrérages  de  la  rente, 
et,  par  suite,  une  reconnaissance  interrup- 
tive  de  la  prescription.  —  J.G.  Culte,  55.i  ; 
Obliyal.,  424.^.  -  Conf.  Paris,  6  juill.  1810, 
J.G.  Culte,  r):Jo-2».— Req.  20janv.  Isl3.  i/;ù/., 
555-1».  —  Angers,  22  mai  1829,  ibid.,  555-2". 
—  Civ.  c.  24  mai  1832,  J.G.  Prescript.  civ., 
606-1".  —  V.  toutefois  Bourges,  26  août  183'J, 
ibid.,  605. 

47.  Il  y  a  preuve  suffisante  qu'une  rede- 
vance était  due  à  un  ancien  établissement 
religieu.x,  et  le  débiteur  doit  être  condamné 
à  la  continuer  au  nouvel  établissement  au- 
quel elle  a  été  transférée,  lorsque  ce  débi- 
teur a  reconnu  lui-même  avoir  récemment 
payé  plusieurs  années  d'arrérages  i)ar  l'in- 
termédiaire de  son  fermier,  et  que  ces  paye- 
ments ont  été  inscrits  sur  les  registres  et 
carnets  réguliers  du  trésorier  de  cet  établis- 
sement. Ces  documents,  et  les  présomptions 
qui  s'y  rattachent,  dispensent  du  rapport  du 
titre  primordial  et  de  tout  acte  récognitif, 
surtout  dans  les  pays  de  l'ouest  qui  Turent 
ravagés  par  la  guerre  civile.  —  Angers,  27 
janv.  1842,  J.G.  Obiigat.,  4243. 

§  3.  —  Feuilles  volantes. 

48.  Les  simples  feuilles  volantes  non  si- 
gnées ne  font  pas  foi  de  l'obli.^ation,  bien 
qu'elles  soient  entre  les  mains  du  créancier, 
ni  de  la  libération,  quoiqu'elles  se  trouvent 
en  la  possession  du  débiteur  :  on  ne  les  con- 
sidère que  comme  de  simples  proiets.  — 
J.G.  Obiigat.,  4260. 

49.  Cnpen>iant,  si  une  quittance  volante 
sans  signature  est  du'.ée,  qu'on  ne  puisse  la 
regarder  comme  un  simple  modèle,   et  qu'il 


n'y  ait  point  de  rai.son  qui  ait  pu  la  faire  par- 
venir au  débiteur,  elle  pourrait  faire  foi  du 
payement;  c'est  aux  juges  à  apprécier  les 
cnrr)nstanCes.  — J.G.   Ohligid.,  4260. 

50.  Une  note  sur  feuille  volante  trouvée 
dans  l'inventaire  au  domicile  du  créancier, 
après  son  décès,  et  non  écrite  de  sa  main, 
n  a  pas  le  caractère  de  preuve  attaché  ]jar 
l'art.  1331  au\  registres  et  papiers  domesti- 
(|ues,  et  ne  fait  i)as  foi  contre  lui  du  paye- 
ment reçu  que  cette  note  énonce,  alors  sur- 
tout qu'elle  est  do  l'écriture  du  débiteur,  et 
bien  (jue  celui-ci  en  ait  requis  la  mention 
dans  l'inventaire,  sans  qu'aucune  contradic- 
tion lui  ait  été  opposée.  —  Civ.  c.  9  nov. 
1842,  J.G.  Obiigat.,  4260,  et  Disp.  entre  vifs, 
573. 

51.  Un  écrit  qui  n'est  ni  daté  ni  signé  ne 
peut  engendrer  aucune  obligation.  Ain.^i, 
une  note  attachée  a  un  pacjuet  trouvé  parmi 
les  papiers  d'un  défunt,  et  (|ui  porte  que  les 
valeurs  renfermées  dans  ce  paquet  ai)|)ar- 
tiennent  à  une  personne  désignée,  est  sans 
force  obligatoire,  à  supposer  n'.ôme  qu'elle 
émanât  du  défunt,  si  elle  n'est  ni  signée  ni 
datée.  —  Civ.  r.  30  juill.  ISoo,  D.P.  55.  1. 
332. 

52.  Cette  note  vaut-elle  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ?  —  V.  art.  1347. 
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L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la 
suite,  en  marge  ou  au  dos  d'uu  titre 
qui  est  toujours  resté  en  sa  posses- 
sion, fait  foi,  quoique  non  signée  ni 
datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend  à  éta- 
blir la  libération  du  débiteur. 

Il  en  est  de  môme  de  l'écriture  mise 
\)ar  le  créancier  au  dos,  ou  en  marge, 
b'4  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou 
d'u^îc  quittance,  pourvu  que  ce  dou- 
ble soit  entre  les  mains  du  dé])iteur. 
—  G.  civ.  1282,  1284,  1330,  1352, 
1354  s. 

Ejposé  des  motifs  e»  Rapports,  J.G.  Obiigat.,  p.  31 
et  s.,  li"  166,  328,  433. 

1.  —  1.  Titre  en  la  possession  du  créan- 
cier. —  Suivant  un  système,  ces  mots  :  tnise 
par   le  créancier,   ont  été  insérés    dans  le 


premier  alinéa  de  l'art.  1332  par  inadver- 
tance, et  doivent  en  être  retrancnés;  en  con- 
.sé(iui;nce,  lorsque  le  titre  est  resté  en  la 
possession  du  créancier,  la  mention  de  paye- 
ment est  libératoire  pour  le  débiteur,  pai 
quelque  personne  qu'elle  ait  été  écrite,  par 
le  cri-ancier.  par  le  débiteur  ou  par  un  tiers. 

—  (Jbserv.  conf.,  J.G.  Obiigat.,  42'i7. 

2.  Un  deuxième  système  voit  l'incorreo 
tion  dans  les  expressions  qui  est  ioujoun 
reste  en  la  possession  du  créancier,  et  sup- 
prime cette  dernière  condition;  par  suite, 
récriture  mise  en  marge  et  au  dos  d'un  titre 
fait  preuve  de  la  libération,  si  elle  a  été  mise 
par  le  créancier,  en  quelques  mains  que  le 
titre  .se  retrouve.  —  J.G.  Obiigat.,  4247. 

3.  D'après  une  troisième  opinion,  les  dis- 
positions de  l'art.  1332  sont  trop  formelles 
pour  qu'on  puisse  s'en  affranchir  sous  un 
simple  prétexte  d'inadvertance;  en  consé- 
quence, il  faut  s'en  tenir  au  texte  littéral  di 
l'article.  —  J.G.  Obiigat.,  4247. 

4.  En  ce  sens,  on  ne  peut  faire  produir« 
un  edet  quelconque  à  la  mention  de  paye- 
ment faite  par  le  débiteur  lui-même 'en 
marge  ou  au  dos  d'un  titre,  encore  que  ce 
titre  soit  toujours  re.sté  en  la  possession  du 
créancier.  —  Colmar,  6  mars  1816,  J.G.  Obii- 
gat., 4247  et  2o(,y-2>'. 

5.  Les  quittances  données  par  le  manda- 
taire faisant  foi  contre  le  mandant,  il  en  ré- 
sulte que  récriture  mise  par  le  mandataire 
sur  le  titre  dont  il  était  chargé  a  la  môme 
valeur  nue  celle  du  créancier,  et  fait  foi  en 
faveur  du  débiteur.  —  (Motifs)  Riom,  10  juin 
1817,  J.G.  Obiigat.,  4253  et  4796-1°. 

6.  Le  mandat  peut  être  exprès  ou  tacite. 

—  J.G.  Obliqal.,  42;;3.  —  V.  Metz,  23  frim. 
an  13,  J.G.  Dépôt,  ]38-2o. 

7.  C'est  au  débiteur  à  faire  la  preuve  de 
l'existence  du  mandat,  non-seulement  par 
titre,  mais  encore  par  témoins  ou  par  sim- 
ples présomptions,  sans  qu'il  soit  obligé  de 
produire  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  J.G.  Obiigat.,  42.o3. 

8.  Le  titre  est  répute  être  en  la  possession 
du  créancier  lorsqu'il  est  détenu  par  un  tiers 
au  nom  de  ce  créancier,  et,  par  exemjjle, 
lorsqu'il  est  entre  les  mains  d'un  individu 
qui  l'a  reçu...  soit  pour  une  communication 
en  justice*  — J.G.  Obiigat.,  4252. 

9.  ...  Soit  à  titre  de  dépôt.  —  Metz,  -23 
frim.  an  13,  J.G.  Dépôt,  138-'2<'. 

10.  ...  Soit  à  titre  de  nantissement,  soit 
en  vertu  d'un  mandat  général  d'administra- 
tion. —  J.G.  Obiigat.,  4252. 

11.  Les  écritures  restées  en  la  possession 
du  créancier  font  foi  contre  lui,  bien  qu'elles 
soient  barrées  ou  rayées  (Quest.  controv.). — 
J.G.  Obiigat.,  25%,  42.55. 

.  12.  En  sens  contraire,  l'écriture  qui  n'existe 
que  biffée  au  dos  d'un  titre  laissé  en  la  pos- 
session du  créancier,  n'est  pas  libératoire.  — 
Req.  11  mai  1819,  J.G.  Obliqat.,  425o-ls  — 
Civ.  c.  23  déc.  1828,  ibid.,  4255-2o. 

13.  Pour  qu'un  arrêt  ait  pu  donner  effet  à 
une  quittance  raturée,  apposée  au  bas  d'un 
billet  excédant  150  francs,  resté  entre  les 
mains  du  créancier,  il  ne  suffirait  pas  que  le 
débiteur  eût  invoqué  des  présomptions  graves 
en  faveur  de  la  libération,  il  faudrait  qu'entre 
outre  il  se  fût  fondé  sur  le  dol  et  la  fraude. 

—  Même  arrêt  du  23  déc.  1828. 

14.  En  tout  cas,  l'écriture  raturée,  lors- 
qu'elle émane  du  créancier,  doit  avoir  au 
moins  la  valeur  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —J.G.  Obiigat.,  42.56. 

15.  En  tout  cas,  si  la  rature  rendait  les 
caractères  complètement  illisibles,  l'écriture 
deviendrait  sans  valeur,  et  ne  pourrait  mémo 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Il  en  serait  de  même  si  l'écriture  avait  été 
effacée  au  moyen  d'agents  chimiques,  ou  si 
elle  avait  été  (tétachée  du  titre  en  coupant  la 
partie  du  papier  sur  laquelle  elle  était  écrite. 

—  J.G.  Obiigat.,  4257. 

16.  Les  notes  écrites  par  le  créancier  sur 
le  titre  resté  en  sa  possession  ne  peuvent 
QYoir  d'effet  qu'à  l'égard  des  créances  qui  lui 
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•np;irlloi)iiiMil  on  iiropro.  Iliin  rmlo  qui  (|A- 
claituail  ololrilt'  iino  cn^niiro  iipiuiiliMiiitit  h 
iiit  (loiM  Moiall  1IIIIS  ii||i*l  <i  riv;ati)  i|ii  ri<  lin 
iilor,  iiloiN  lll(^lllo  iiiiu  ri<N  iri'iiiu  iin  iitiniH'nl 
iMilni  l'Iliw  iiiio  corlaliio  ruialtoii,      .l.(i.  Ohit- 

17.  Ainsi  lorsiitic,  piii  l.i  ilismilnllon  i<l  Us 
piirtii^u  tliiiir  sni'ii'li',  iliNoi.Htis  cii'iinrt'H  sur 
un  Hors  sont  i>clunw,  l«w  iiiio"  ii  rtin  don  iimso- 
oli^,  loH  autres  a  I  aiilio  assoclo,  la  noie  inai- 
f^lnalo  t^ci'it»  |iai'  l'un  dos  iissocios  mut  Iun 
uroaiices  ou  olili^alioiis  a  lui  ii|i|>.'ui(<iiaiil,  et 
(jul  ()|mNio  la  loiiiiclmn  do  sos  pioproH  cn'im- 
cos  cl  do  tcllos  tWIiui's  h  «ton  associo.ost  sans 
Inlluoiii»  sur  rollos  cl.  —  Civ.  c.  10  jiinv, 
1828.  J.(i.  0/./i|;<W.,  4UKS. 
'  18.  —  II.  TiraK  kn  i.a  po«rkshion  i«ti  di'iii- 
TKiiii.  —  (".OH  mois  :  (i  lu  suitr  itn  limtlilr  il' un 
titre  ou  d'uuei  iinittiiucf,  no  dolvoiil  pas  «Mio 
entoiiilus  dans  lo  sons  du  <li>itlili'  i/'un  lilrr 
ou  du  (louhlf  (/'une  ijuillniu-r.  car  les  «luit- 
tancos  no  so  font  pas  on  douMo,  UKils  dans 
ro  sons,  i)  /d  sitilr  d'une  nuiltdiicr  ou  du 
doul'lc  d'u»  lilrr.  — .).(!.  O/i/ti/ii/.,   i'J'iS. 

19.  Do  (juoi  doultio  la  loi  a-t-ollo  ontciidu 
parler?  du  doiililo  du  croancior  ou  de  celui 
du  déliiteiir?  Suivant  un  svstènio,  il  s'agit 
uniipienieiit  du  douhlo  du  déliiteur.  —  Oli- 
serv.  coiil.,  .Liî.  i>lili(jiit.,  ^c2't\). 

20.  Vi\  autre  systèino  atlriluie  aux  mots 
doublf  du  tilrc  un  sens  f;énéral,  et  comiirend 
80US  ces  mots  miMiio  le  doultle  appartenant 
au  créancier.  — JCi.  Oldiiial.,  -Vi'i',»  et   l'J.iO. 

21.  Une  nouvelle  diMieulté  résulte  de  ces 
mots  :  p()i()'('U  que  le,  ilonlite  soit  entre  les 
mains  du  dcbileur.  —  Dans  une  première 
opinion,  ces  mots  ont  été  mal  t\  propos  insè- 
res dansTartiele,  et  il  faut  l'oxpliciuer  comme 
s'ils  n'y  étaient  pas;  la  mention  libératoire 
est  doiic  valable,  en  queiiiues  mains  (jue  lo 
double  se  trouve.  —  .l.Ci.  ()l<li(jal.,  ''ciuO. 

22.  Un  second  système  considère  la  dis- 
position finale  de  l'art.  1332  comme  impéra- 
tive  et  absolue  :  l'écriture  mise  à  la  suite 
d'une  quittance  ou  du  double  (appartenant 
au  débiteur)  ne  peut  valoir  comme  libération 
que  si  ce  double  ou  cette  quittance  est  entre 
les  mains  du  débiteur.  Si  le  titre  est  entre 
les  mains  du  créancier,  la  mention  devient 
sans  valeur.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Ohligat., 
42o0. 

23.  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  la 
disposilion  doit  s'appliquer  au  double  d'un 
titre,  mais  non  auv  quittances;  ainsi,  la 
mention  libératoire  apposée  par  le  créancier 
sur  le  double  du  titre  appartenant  au  débi- 
teur ne  fait  preuve  que  si  ce  double  est 
entre  les  mains  de  ce  dernier;  mais  si  la 
mention  est  sur  une  quittance,  la  condition 
de  la  possession  par  le  débiteur  n'est  plus 
exigée  et  elle  vaut  libération  alors  même  que 
la  quittance  serait  entre  les  mains  du  créan- 
cier. —  J.G.  Obligat.,  4J.'^i(). 

24.  Le  double  du  titre,  la  quittance,  se- 
ront considérés  comme  étant  encore  en  la 
possession  du  débiteur,  lorsque  ces  titres  se- 
ront détenus  par  un  mandataire,  un  déposi- 
taire du  débiteur.  —  J.G.  Obligat.,  4252.  — 
V.  suynr,  i\"'  9  et  s. 

25.  Lorsque  le  titre  est  entre  les  mains  du 
débiteur,  la  quittance  qui  y  aurait  été  ap- 
posée ne  peut  servir  de  preuve,  si  elle  a  été 
barrée.  — J.G.  Obligat.,  42oo. 

26.  —    111.     TlTIiE     EN    LA    POSSESSION    d'uN 

TIERS.  —  Cette  hypothèse  n'est  pas  prévue 
par  l'art.  1332;  elle  doit  être  résolue  par  les 
règles  de  l'équité  :  or,  la  preuve  résultant  ici 
de  l'écriture  émanée  du  créancier,  et  non  de 
la  circonstance  qu'il  est  en  telle  ou  telle 
main,  on  doit  en  conclure  que,  dans  ce  cas, 
la  mention  vaut  libération  pour  le  débiteur 
(Uuest.  controv.).  —J.G.  Obligat.,  42ol. 

27.  ...   Mais  on   ne    doit   pas  considérer 
comme  tiers  celui  qui  détient  le  titre  au  nom  i 
du  ciéancier.  —  V.  suprà,  n»»  8  et  s.  I 

28.  —  IV.  Effet  des  mentions  libéra-  I 
ToiRES.  —  Les  mentions  libératoires  dont  ' 
parle  l'art.  1332  ne  doivent  pas  être  assimi-  i 
Ices  à  un  titre  parfait  ;  elles  constituent  une  j 
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NUI    lo    lido  qui   ohI   en    n. 
collo   du    di'bileur   ont    je 
rour,   d'nno   liiiidvoilatK  i'    —  j.w.   nhi 
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apjMi  tenant  nu  itèliKour  nu  Niir  iitir  (pntiiiin'o 
osl  HiiiiK^e  du  cnaniiiT,  ••Ile  fiirno"  une  prouvB 
ciunplèto,  cniilre  laipiollo  In  |t!ou\o  letlimo- 
ninlo  no  pourrait  eiio  ro^iio  ipi'A  l'iiido  d'un 
commencomonl  do  prouvo  it«r  cci1t.  —  iM. 
Obli'iat.  ''rJ.'l'i. 


ol.  ."^1  I  annotation  lia  pas  de  rolalion  avec 
l'acte,  elle  forme  seulenient  un  comnien' (!- 
ment  do  preu\e  par  écrit.  Kiidii.  si  l'érniure 
éinano  d'une  autre  main  (pie  celle  de  rolilii;é, 
elle  ne  fait  pas  foi  ceiitie  lui.— J.G.  Obliiiat., 
42:51). 


Tablt^  M*MiniMlr«>. 


Annotation  31. 
Ciiiiunctict'iuent 

lie  preuve  7,  14, 

!0,  31. 
CiMnnninicalioaen 

justice  ». 
l>i'l>iteur     (litre, 

posspsslou)  18  s. 
l)''liosiiaire  îl. 
Dépôt  9. 

l)oiil)lp(titre)l8s. 
Kcrilnre  ,iiif,'inen- 

tant   l'obligation 

3(1  s. 
£(|nité  i6  s. 
Force      probante 


(i|iiiltanci*)  S. 
M<incl,it  Sx.,  IC. 
.M.indal.iiri*  .1.  Î4. 
Mi'iiliiiii  lilier.itni 

re  (rirpt)  Ï8  s. 
Nantisseiiii'iit   io. 
Noti'iiiat;<in.tlr'17. 
Payement  I  s. 
rritboniplion      7, 

13,  2S. 
Preuve  (mandat  ) 

7. 
l'reiive    contraire 

2S. 
Freine     teslimo- 

uiale  7,  28  s. 


QnillanceS.  18 1.; 
(kignalnrf)  29. 

natiiri-  il  s.,  25. 

SiuiLiturp  29. 

Socicîte  17. 

Tiers  (cr.-ance)  16 
».;  (lilrt',  posses- 
sion) in  i. 

Titre  (créancier, 
possession)  1  s.  ; 
(délijleiir,  pos- 
session) 18  s.; 
(  tiers .  posses- 
sion) 26  s. 


§  3.   —  ne<i  taille*. 

Art.    1333. 

Les  tailles  corrélalives  à  leurs  éolian- 
lillons  font  foi  onire  les  pcisoiines  (jui 
sont  dans  rusajje  de  conslater  ainsi  les 
i'oiiriiiliires  qu'elles  fout  et  reçoivent 
en  détail.  —  C.  civ.   J3i50  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  3i 

•t  s.,  Il"  167,  3iy,  437. 

1.  Les  tailles  sont  une  sorte  de  preuve 
écrite  et  non  une  preuve  testimoniale  ;  d'où 
il  suit  qu'elles  peuvent  être  invoquées  comme 

Srouve  complète,  alors  même  qu'il  s'agirait 
un  intérêt  supérieur  à  150  fr.  —  J.G.  OWi- 
gal.,  4262. 

2.  Si  celui  qui  a  reçu  des  fournitures  nie 
qu'il  ait  eu  l'échantillon,  l'autre  partie  peut 
en  prouver  l'existence  et  l'usage,  même  par 
témoins.  S'il  prétend  l'avoir  perdu,  la  moi- 
tié qui  est  entre  les  mains  du  fournisseur 
doit  faire  foi,  en  l'absence  de  l'échantillon,  à 
moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  v  a  eu  fraude 
de  sa  part.  —  ^.G.  Obligat.,  4263. 

3.  Si  le  défendeur  nie,  non  pas  l'existence 
de  la  taille,  mais  les  fournitures  elles-mêmes. 
la  taille  du  demandeur  ne  peut  lui  servir  de 
preuve.  Mais  la  taille  sans  l  échantillon  équi- 
vaut alors  à  un  registre  de  marchand  :  le 
juge  pourrait  déférer  le  serment  comme  au 
cas  de  l'art.  1329.  —  J.G.  Obligat.,  4263. 

4.  L'e.xistence  d'une  taille  et  d'un  échan- 
tillon conforme  empêche  la  prescription  de 
six  mois  ou  d'un  an,  sauf  la  preuve  ou  pave- 
ment. Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  la 
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9  4.      -     Urm  roplfa  éf   tllrra. 


Art.  i;j:ji. 

lirn  copioN,  lorHi|iii<  le  litro  original 
NuliNiHir.,  ne  roiil  foi  i|ii(>  de  rr  iiiii  fut 
roiilciiii  au  litre,  diiiit  U  ri*|ir«>itrni«- 
tion  |»c'ul  loujoiir.s  j'In-  Ptigt'r.  —  C. 
civ,  45,  i'.\n  (t'L  ySppenilicir  A  rj;l  ar- 
lii'I(î,  L.  2.")  vent,  an  M.  art.  21  •■th.), 
ly.'iJ.  —  C.  pr.  civ.  H.'JOs. 

bipoté  <)-*  niotifi  et  iUpiiorU,  i.U.  OMçat.,  p.  Il 

•ti.,  n"18H,  330,  437.  ' 

1.  fU\  donne  lo  nom  de  ropii-  a  li  ir:,t,^. 
ciiplinn  liliiTîtIc  d'un  arto  fait»;  d 
t;inal.  Lejialemeiil.  il  n'y  ;t  ■    -  ■'■ 
actes  sous  .sein(4  prive;   i 
faire  foi.  Li-s  copies  (ju'oii  j  kj>i:,,i 
si   elles  no   sont   pas  xi^nocM.    |i 
même    délivrées   par   un 
Qu'elles  ne  soient  accomj  i 
aepôt),  n'ont  aucune  autorii  •.  -    • 
nnt-es,  elles  ne  sont  plus  une  (  ;i  : 
double  de  l'original.  Lor!«que  la 
copies  de   titre  comme    pouvant  servir   de 
preuve,  cela  ne  doit  s'entendre  que  de-  ti- 
tres authentiques.  —  J.G.  Oldiyil..  ^tiu;. 

2.  En  jirincipe,  c'est  l'original  du  titre  qui 
forme  seul  et  par  lui-même  la  preuve  des 
conventions.  —J.G.  Obligat.,  4266. 

3.  Tant  que  l'original  existe,  les  copies, 
quelles  qu'elles  soient,  grosses  ou  e.xptdi- 
tions,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  e  '  -  •  ■  u 
dans  l'original.  —  J.G.  Ohligat.,   \  .  J. 

4.  Et  ia  représentation  du  litre  mijua! 
peut  toujours  être  exigée;  cette  règle  s'ap- 
plique à  la  grosse  comme  à  toutes  les  autres 
co|)ies;  quels  que  soient  le  caractère  de  l'ex- 
pédition et  les  formes  solennelles  dont  elle 
est  revêtue,  quel  que  soit  aussi  le  temps 
écoulé  depuis  la  pas^ation  de  l'acte,  rori.ji- 
nal  doit  toujours  être  repré.senté  lorsqu'une 
liartie  en  demande  l'apport.  —  J.G.  Obligat., 
42t;9,  '.329. 

5.  L'expédition  d'un  jugement  n'étant 
qu'une  copie  de  titre,  et.  comme  telle,  ne 
faisant  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre, 
on  peut,  sans  recourir  a  l'inscription  de  fau.x, 
contester  l'exactitude  de  l'expcdition  dun 
jugement;  et  alors  la  représentation  de  la 
minute  doit  être  ordonnée.  — Civ.  c.  1.5  juill. 
1829,  J.G.  Jugem.,  2G<i.  —  Bordeaux,  20  juin 
1S40,  J.G.  Obligat..  4273. 

6.  Jugé  cejiendant  qu'on  ne  peut  deman 
der  l'original  qu'à  la  condition  de  signale^ 
des  différences  essentielles  entre  la  minute 
et  les  expéditions.  —  Bouri;es,  17  fevr.  1845, 
D. P.  46.  1.  337. 

7.  La  représentation  du  titre  orignal  ne 
peut  plus  être  demandée  lorsque  le  débiteur 
a  été  condamné  par  jugement  à  l'exécution 
de  ce  titre.  Ainsi,  le  créancier  dune  rente 
peut  être  dispensé  de  représenter  le  titre 
primordial,  lorsqu'il  rapporte  un  ancien  arrêt 
qui  a  ordonné  le  payement ,  et  quand  le 
payement  a  été  eflêctué  pendant  plusieurs 
siècles,  à  partir  de  cet  arrêt.  —  C.i\.  r.  19 
déc.  1820,  J.G.  Ohligat..  4274.  —  'V.  aussi 
Civ.  c.  30  mars  1836,  xbid.,  o019. 

8.  La  repré.'ïentation  du  titre  original  peut 
encore  être  refusée,  s'il  est  entre  les  mains 
d'un  fonctionnaire  étranger,  sauf  à  ordonner 
toutes  les  mesures  de  vérification  possibles 
pour  garantir  la  conformité  de  l'original  et 
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de  la  copie.  —  J.G.  Obliqal.,  4209.  — V.  aussi 
Rcq.  9nov.  184G,  D.l'.  4(i.  1.  337. 

9.  Lorsqu'une  partie  produit  une  grosse 
ou  ijromiùre  e\|ic(litioii,  c'est  à  son  a(]\i.'r- 
saire,  (lui  e\i^;e  (jue  l'original  soit  reprrsenle, 
à  supporter  les  l'raisde  la  représentation.  Mais 
lors(prunc  partie  ne  produit  qu'une  exi)éiii- 
tion  ou  copie  dcMivrée  postérieurement  a  la 
première,  elle  doit  avancer  les  Irais  de  la 
production  de  l'original,  sauf  reprise,  s'il  y 
a  lieu.  —J.G.  Oldigal.,  4271. 

10.  Le  créancier  qui  n'a  plus  les  copies  de 
ses  titres  peut  s'en  laire  délivrer  de  nouvel- 
les au.x  frais  du  débiteur,  lorsque  celui-ci, 
après  s'être  engagé  à  prouver  qu'il  s'était 
libéré,  ne  l'a  pas  fait.—  Paris,  21  avr.  IfcO'J, 
J.G.  Obligal.,  hTrl. 

11.  L'art.  1334  s'applique  au.x  actes  de  l'é- 
tat civil  (Quest.  très-controv.').  —  J.G.  Obli- 
gat.,  4275.  —V.  art.  45,  n°'  22  et  s. 


Art.  i33r>. 

Lorsque  le  titre  original  n'e.xiste 
plus,  les  copies  font  foi  traprès  les  dis- 
tinclioiis  suivantes  : 

1°  Les  {grosses  ou  premières  expé- 
ditions font  la  même  foi  que  rori|>:inal  : 
il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont 
été  tirées  par  l'aulorilé  du  majjisti-at, 
parties  |)résentos  ou  dûment  appelées, 
ou  de  celles  qui  ont  élé  tirées  en  jjré- 
sencc  des  parties  et  de  leur  consente- 
ment réciproque. 

2°  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du 
magistrat,  ou  sans  le  consentement  des 
parties,  et  depuis  la  délivrance  des  gros- 
ses ou  premières  expéditions,  auront 
été  tirées  sur  la  minute  de  f  acte  par  le 
notaire  qui  l'a  reçu,  ou  j)ar  l'un  de  ses 
successeurs,  ou  par  officiers  publies 
qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires 
des  minutes,  peuvent,  en  cas  de  perte 
de  l'original,  faire  foi  quand  elles  sont 
anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  an- 
ciennes quand  elles  ont  plus  de  trente 
ans; 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans, 
elles  ne  peuvent  servir  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

3"  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la 
minute  d'un  acte  ne  l'auront  pas  été 
par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un 
de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  pu- 
blics qui,  en  cette  qualité,  sont  dépo- 
sitaires des  minutes,  elles  ne  pourront 
servir,  quelle  que  soit  leur  ancienneté, 
que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

4°  Les  copies  de  copies  pourront, 
suivant  les  circonstances,  être  considé- 
rées comme  simples  renseigncmenls. 
—  G.  civ.  1347.  —  G.  pr.  civ.  844, 
832  s. 

Eiposédes  motifs  H  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  31 
et  s.,  n»'  169  et  s.,  33t,  43!*. 

1.  Les  dispositions  du  Code  concernant  la 
preuve  de  l'inexistence  actuelle  des  actes 
perdus  ou  détruits  par  cas  fortuit,  s'appli- 
quent aux  testaments.  —  Req.  10  njv.  1830, 
J  G.  Obliqat.,  4281  et  4278-lo. 

Quant  6  la  preuve  de  la  perte  ou  de  la  (iet- 


I  truction  des  testaments,  V.  art.  9G9,  n»*  38 
et  s. 

2.  Mais  l'art.  ,1335  ne  s'applique  pas  aux 
cofiies  d'actes  délivrés  en  brevet.  Ces  copies 

I  pourraienttout  au  plusservir  desimpies  ren- 
seignements.Cependant, sile  lirevet  avait  été 
déposé  en  l'étude  d'un  notair<*  pour  valoir 
comme  minute,  les  copies  qui  en  seraient 
ensuite  délivrées  pourraient  faire  foi  comme 
l'oriuinal  ou  servir  de  commencement  de 
preuve,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  1335.  —  J.G.  Obligat.,  4303. 

3.  —  I.  Inexistence  de  l'ohiginal. —  Ce 
n'est  que  quand  le  titre  original  n'existe  plus 
que  les  copies  font  foi.  C'est  à  celui  qui  se 
refuse  à  représenter  le  titre  original  à  en 
prouver  l'inexistence.  Mais  il  n'a  pas  besoin 
d'établir  la  cause  de  la  perte.  —  J.G.  Obli- 
gat., h-ni. 

4.  La  preuve  de  la  perte  d'un  original  no- 
tarié est  suffisamment  établie  par  une  attes- 
tation du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  ou  de  son 
successeur  ou  autre  dépositaire  de  ses  mi- 
nutes, sauf  la  preuve  contraire.  —  J.G.  Obli- 
gat., 4277. 

5.  Déclarer  que  la  minute  d'un  acte  n'a 
pu  être  retrouvée,  c'est  dire  suffisamment 
que  cet  acte  n'existe  plus;  par  suite,  le  juge 
peut  donner  force  probante  à  la  copie  de  cet 
acte,  ou  l'admettre  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  sans  qu'on  soit  obligé 
de  prouver  la  perte  ou  la  destruction  de  la 
minute.  —  Req.  10  nov.  1830,  J.G.  Obligat., 
4278-1°. 

6.  Une  donation  contractuelle  dont  la  mi- 
nute est  déclarée  ne  pas  exister  par  le  do- 
nateur lui-même,  n'est  pas  nulle  si  l'expédi- 
tion de  l'acte  est  représentée,  et  si  notamment 
il  résulte  des  énonciations  do  cette  expédi- 
tion que  la  minute  a  existé.  —  Req.  29  nov. 
1830,  J.G.  Obligat.,  4278-2». 

7.  Un  titre  de  donation  qui  attribue  des 
biens  à  une  section  de  commune,  et  dont  la 
production  est  impossible,  a  pu  être  suppléé, 
et  son  existence  être  prouvée  par  les  actes 
d'exécution  qui  l'ont  suivi,  notamment  par 
l'acte  d'authentication  du  titre  qui  aurait  été 
délivré  à  la  section,  après  sommation  par 
elle  faite  aux  communes  cointéressées  d'être 
présentes  à  cette  délivrance.  —  Req.  19  nov. 
1833,  J.G.  Obligat.,  kil^. 

8.  Un  titre  qui  est  à  demi  pourri  ou  effacé 
en  divers  endroits  ne  laisse  pas  d'être  vala- 
ble, pourvu  qu'il  ne  soit  pas  gâté  aux  en- 
droits substantiels.  Il  ne  pourrait  cesser  de 
faire  foi  qu'autant  qu'on  ne  pourrait  en  re- 
cueillir le  sens  ni  la  substance.  —  J.G.  Obli- 
gat., 4284. 

9.  Si  l'on  ne  peut  pas  lire  la  minute,  et  que 
l'expédition  soit  en  bonne  forme,  il  faudrait 
s'y  tenir.  Du  reste,  ces  difficultés  sont  aban- 
données à  la  prudence  des  magistrats.—  J.G. 
Obligat.,  4284. 

10.  Toutes  les  copies  doivent,  pour  faire 
foi  en  cas  de  perte  de  l'original,  être  passées 
dans  la  forme  des  actes  notariés,  c'est-à-dire 
par  un  notaire  assisté  d'un  second  notaire  ou 
de  deux  témoins,  à  l'exception  cependant 
des  grosses,  et  même  des  secondes  grosses 
délivrées  conformément  à  l'art.  844  c.  pr.  — 
J.G.  Obligat.,  4398. 

11.  —  11.  Grosses  ou  premières  expédi- 
tions.—  Suivant  une  opinion,  l'art.  1335,  sous 
ces  mots  :  les  grosses  ou  premières  expédi- 
tions, comprend  à  la  fois  les  grosses  et  les 
premières  expéditions  simples,  lesquelles  ne 
diffèrent  entre  elles  que  quant  à  la  formule 
exécutoire  et  à  l'exécution  qui  en  est  la  suite. 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  4330. 

12.  Et  toute  expédition  produite  est  pré- 
sumée être  la  première,  quand  il  n'y  a  pas 
d'énonciation  contraire.—  Req.  29 nov.  1830, 
J.G.  Obligat.,  4330  et  4278-20. 

13.  Dans  un  autre  système,  l'art.  1335,  >?  1 , 
s'applique  aux  grosses' et.  en  outre,  aux  pre- 
mières expéditions  simples  .  mais  dans  le  cas 
seulement  où  il  s'agit  d'actes  qui,  destinés 
uniquement  à  constater  l'existence  d'un  droit, 
ne  sont  pas  eufcoptiblea  d'e;i6cuUon,  et  pour 


lesquels,  par  suite,  on  n'a  pas  besoin  d'une 
copie  revêtue  de  la  formule  exécutoire,  comme 
une  quittance,  une  reconnaissance  de  servi- 
tude. —  J.G.  Obligat.,  4.330. 

14.  D'après  un  troisième  système,  ces  ex- 
pressions, grosses  ou  premières  expéditions, 
sont  synonymes;  la  grosse  est  en  réalité  la 
première  expédition.  L'article  ne  s'applique- 
rait donc  qu'à  un  seul  et  môme  genre  de 
copies,  c'est-à-dire  à  celles  qui  sont  délivrées 
dans  la  forme  exécutoire.  —  J.G.  Obligat., 
4330. 

15.  Les  grosses  font  foi,  non-seulement 
quand  elles  ont  été  délivrées  sur  la  minute 
même  de  l'acte  reçu  par  le  notaire,  mais  en- 
core lorsqu  elles  ont  été  délivrées  sur  un 
acte  déposé  pour  mmute  au  notaire.  H  im-, 
porte  peu  qu'elles  aient  été  délivrées  par  le 
successeur  de  celui  qui  a  reçu  l'acte.  —  J.G. 
Obligat.,  4342. 

16.  Sur  la  délivrance  des  grosses  et  des 
expéditions  des  actes  notariés,  V.  art.  21  et  s. 
L.  23  vent,  an  11,  suprà,  p.  43  et  s. 

17.  Sur  les  voies  à  prendre  pour  avoir  ex- 
pédition ou  copie  d'un  acte,  V.  art.  839  et  s. 
c.  pr.  civ. 

18.  —  IIL  Copies  tirées  par  autorité  des 

MAGISTRATS  OU  DU  CONSENTEMENT   DES  PARTIES. 

—  Pour  faire  la  même  foi  que  l'original,  les 
copies  tirées  par  l'autorité  du  magistrat  doi- 
vent l'être  en  présence  des  parties,  ou  elles 
dûment  appelées;  si,  les  parties  étant  dûment 
appelées,  toutes  n'étaient  pas  présentes,  la 
copie  n'en  ferait  pas  moins  foi  :  l'autorité  du 
magistrat  supplée  à  leur  défaut.  —  J.G.  Obli- 
gat., 4359. 

19.  Mais  si  quelques-unes  des  parties 
n'avaient  pas  été  appelées,  la  copie,  à  leur 
égard,  ne  peut  remplacer  l'original.  —  J.G. 
Obligat.,  4359. 

20.  La  copie  figurée  d'une  minute  envoyée 
au  greffe  ne  produit  pas  l'effet  des  copies 
tirées  par  ordre  du  magistrat,  car  les  parties 
n'y  ont  pas  été  présentes  ou  dûment  appe- 
lées (Quest.  controv.).  —  J.G.  Obligat.,  4396. 

21.  L'accomplissement  des  formalités  exi- 
gées dans  le  cas  où  la  copie  est  délivrée  par 
l'autorité  du  magistrat  peut  être  prouvé  par 
témoins  ou  par  présomptions.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 4365. 

22.  Les  copies  tirées  du  consentement  des 
parties  ne  font  foi  que  lorsque  toutes  les 
parties  ont  donné  leur  consentement  et  que 
la  copie  a  été  faite  en  leur  présence,  sinon 
la  copie  ne  peut  remplacer  1  original.  —  J.G. 
Obligat.,  4359. 

23.  Le  consentement  des  parties  doit  être 
constaté  authentiquement,  et  doit  émaner 
de  personnes  capables  de  contracter.  Si  les 
parties  étaient  incapables  de  contracter,  l'ex- 
pédition ou  la  copie  ne  feraient  pas  foi  con- 
tre elles,  contre  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  même  après  trente  ans. — J.G.  Obli- 
gat., 4365. 

24.  Le  consentement  peut  être  tacite,  et 
résulter,  par  exemple,  de  la  présence  des 
parties  à  la  confection  de  la  copie.  —  J.G. 
Obligat.,  4365. 

25.  Si  le  consentement  n'a  été  constaté  ni 
dans  la  copie,  ni  par  un  acte  séparé,  il  peut 
être  prouvé  par  des  moyens  de  preuve  pris 
en  dehors  de  la  copie,  et"  même  par  la  preuve 
testimoniale.  —  J.G.  Obligat.,  4365. 

26.  Suivant  une  opinion,  si  l'original  était 
un  acte  sous  seing  privé,  la  copie  qui  le  rem- 
placerait, et  qui  aurait  été  tirée  par  autorité 
de  justice  ou  du  consentement  des  parties, 
ne  serait  pas  soumise  à  la  reconnaissance  ou 
à  la  vérification  d'écriture.  —  J.G.  Obligat., 
4304.  —  Mais  V.  observ.  contr..  ibid. 

27.  Les  copies  tirées  par  l'autorité  du  ma- 
gistrat ou  avec  le  consentement  des  parties 
font  pleine  foi,  comme  l'original,  du  fait  de  la 
convention,  de  sa  date  ou  de  l'époque  où  elle 
a  été  passée,  non -seulement  contre  .'es  per- 
sonnes présentes  ou  dûment  appelées,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  mais  encore  contre 
les  tiers.  —  J.G.  Obligat.,  4360. 

28.  Suivant  une  autre  opinion ,  à  l'égard 
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ilrit  llrnt,  itw  ('0|iicH  iio  finit  piiM  foi  iln  la  iliilii 

llll  Clllllnil    IMIIIIlHr,   (■IIOH  |itMIVI<lll  NIMlIl'IlMMll 

Hoi  vlr  ('(iiili'o  li<M  (ioi'ri  ilo  (  iiiniiiiMirtMiii'iit  tlo 
|iit«iivi'  jiiir  l'cril.  —  .l.(i.  OlilKjitl  ,  /Mi. 

20  l'.ii  liiiit  ciiM.  Ni  (|iii<|i|niM  iiiicN  (Irt  piir- 
(ioN  ii'iiiit  pas  iliiiinô  Unir  cnnsiMilriiiiMil  nti 
n'ont  lias  cto  ai'pcli'os,  |(<s  l'opii'H  nu  laisaiit 
|ia.s  loi  conlio  lotis  los  conliaciaiits,  un  lonl 
pus  loi  lion  plus  cumIio  les  ticiH,  mais  i<llrs 
pi'iiviMit  fliM'vir  (l(<  (  iiiniiii'iii  riiiont  du  piiuivu 
par  ociit.     -  J.(i.   Ohlniat.,  'iIKil. 

30.  l'oiir  avoir  Ioick  nrolianl(>,  Il  n'cHt  jHis 
m^tu'ssairo  (piu  los  oxpi-ililions  ou  ropics  d  a<- 
l(vs  (iiii'i(-ii.'<  soii'iil  roviMiH's  ih's  rorini-s  «<\i- 
HOi<s  parles  lois  nunlrincs;  il  sullil  ipK»  l'ado 
soit  ruvOtu  ilos  forinalili's  anvipirllcs  Uvs  actes 
dos  notaires  («laioiit  assujellis  au  iiionient  oii 
ils  ont  elo  rédinosi.  — J.CJ.  Oblujut.,  \'M\\. 

31.  AiiiKi,  la  copie  d'un  acte  du  (piin/.ièinu 
»u'>clu ,  ciMlitléo  par  doux  noiairos  royaux 
comnio  oxtraito  du  li\ru  loto  des  artes  d  un 
ancien  nolairo  so  trouvant  outre  los  mains 
dos  horitiors,  doit  faire  loi  devanl  los  triliu- 
iiiiux,  bien  tpie  les  notaires  cortilicatours 
nitestont  ijoe  rori(;inal  n'était  ro\Otii  d'au- 
cune sif;iKilure. —  Iteip  8  mars  l.s'il,  i.d. 
Ohli<iitl.,  i;!(iî>,  et  A'om,  17. 

3à,  l.a  ri'>nle  do  l'art,  i;!;);)-!»,  cpii  e\i^;o  la 
présence  des  parties  ou  leur  consenlemeiit 
reciproipio,  est  inaiiplicahie  aii\  copies  éma- 
nées, sous  rancioiuie  lot;isl;\tioii,  des  secri'-- 
laires  du  roi  près  les  parlements  ;  ces  oITi- 
ciers  puliiics  avaient  ipialité  pour  donner  à 
une  co|ne,  mOnie  faite  hors  la  préscncu  des 
intéresses,  la  même  autorité  qu'à  rori{;inal. 
-Hoc].  l"aortt  ISC.O.  D.T.  (')7.  I.  ;W(). 

33.  Kt,  en  admettant  qu'il  s'agisse  d'une 
seconde  copie  faite  sur  l'original,  elle  a  éga- 
lomenl  ia  même  force  proliante  que  l'orii^i- 
nal.  si  elle  est  ancienne,  dans  le  sens  do  l'art. 
13oo.  alors  surtout  que  la  convention  miello 
énonce  a  été  suivie  d'exécution.  —  NlOmo 
arrêt. 

34.  —  IV.  Secondes  expéditions  tirées 
BANS  l'auïohité   du   maoistuat   ou  sans    le 

CONSENTEMENT    DES    PAHTIES.    —   A    l'égard    (lO 

ces  copies,  l'art.  ISoS-'i"  dit  que,  quand  elles 
sont  anciennes,  elles  peuvent  faire  foi.  Sui- 
vant une  opinion,  il  résulterait  de  ces  der- 
nières expressions  que  le  juge  a  la  faculté 
d'admettre  ou  de  rejeter  les  copies  dont  il 
est  ici  question.  —  J.G.  Obligat.,  43G9. 

35.  Suivant  une  autre  opinion,  ces  mots, 
peuvoit  l'iùre  foi,  ont  trait  à  l'autorité  des 
copies,  et  non  au  pouvoir  du  juge;  en  consé- 
quence, les  copies  dont  parle  l'art.  1330-20 
ont,  quand  elles  sont  anciennes,  la  même 
force  probante  que  celles  dont  s'occupe  le 
8  1"  du  môme  article.—  Observ.  conf.,  J.G. 
Obliqa(.,^3œ. 

3è.  Si  l'on  admet  que  l'art.  1335-1»  com- 
prend les  premières  expéditions  comme  les 
grosses  (V.  supn'i.  w'  Û  et  s.),  il  en  résul- 
tera que  l'art.  133o-2"  doit  s'appliquer  à  tou- 
tes les  expéditions  délivrées  à  une  partie 
sans  le  consentement  de  l'autre  ou  sans  l'au- 
torité du  magistrat,  mais  non  aux  premières 
expéditions.  —  J.G.  Obligat.,  4370. 

37.  Une  copie,  pour  être  ancienne,  doit 
avoir  au  moins  trente  ans  de  date  avant  l'in- 
troduction de  l'instance  où  elle  est  produite: 
le  temps  écoulé  pendant  le  litige,  quelque 
long  qu'il  soit,  ne  peut  lui  profiter  à  cet 
égard.  —  Douai,  30  août  1827,  sous  Req.  10 
nov.  1S30,  J.G.  Obligat.,  4372  et  4278-1  ». 

38.  Les  trente  ans  nécessaires  se  comptent, 
non  pas  du  jour  de  l'acte  reçu,  mais  du  jour 
où  la  copie  a  été  tirée,  de  sorte  qu'il  ne  suffi- 
rait pas  que  l'acte  fat  ancien  si  la  copie  était 
récente.  —  J.G.  Obligat.,  4373.  —  V.,  toute- 
fois (motif),  Req.  10  nov.  1830,  ibid  ,  427S-lo. 

39.  Si  la  copie  n'a  point  de  date,  elle  ne 

fieut  faire  preuve  dans  les  conditions  vou- 
ues  par  l'art.  1335.  —  J.G.  Obligat.,  4374. 

40.  Toutefois,  il  suffit  qu'une  copie,  quoi- 
que non  datée,  soit  mentionnée  dans  des 
actes,  pour  qu'en  cas  d'inexistence  de  la  mi- 
nute cette  copie  puisse,  sinon  être  regardée 
comme  preuve  du  contenu  de  l'acte  non  re- 
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41  I.II  paillo  qui  MO  iiriivaiit  du  lu  lopio 
poiil  être  adiniHO  a  fiilro  la  jireuvu  du  «a  ilatn 
p.ir  louH  loH  iiioyoïiN  dn  droit .— J.li.  Olihgut  , 

•Vi?'.. 

42.  I.ea  co|>leii  qui  ont  tronlo  mit  du  datu 
ne  poiivont  fairo  plolii<  quand  oIUm 

.sont  NoulonuoH  do  la   |i  n,  aiilreiiiont 

lo  iliHit  rtoiait  proHcnt. —  J  u.  '//i/i</.i/.,  i.ITti 

43  Ile  eu  ipio  la  co|iiu  tpii  n  iiioin<«  du 
Ironie  ans  do  date  vaut  comme  i  Diiimonce- 
nieiil  do  preuve  par  écrit,  il  losullo  ipio  la 
|inMi\o  testimoniale,  los  prosoniplioiiH  et  lu 
seriiieiil  d'ollice  siinl  adinissililos  pour  cuiii- 
pleler  la  preuve.  —  J.G.  Dbligat.,  4.'t7:i. 

44.  Les  jujios  sont  souloinont  autoridéM, 
mais  nullemoiit  obliges,  à  admoltre  Ich  copies 
ayant  inoint  de  trentu  ans  cuiiiiiiu  cominuii- 
cenienl  do  prouve  pur  écrit.  — J.G.  Ubltgnl., 
437."i. 

45.  —  V.   Copier  tihéeb    par   un  authe 

DIE    I.K    DÉrosITAIIIK    DE    I.A     MINDTE.    —    L'art. 

13:t.">-3<>  prévoit  le  cas  où  lo  porteur  d'un  ado 
délivré  on  brevet  le  présente  a  un  notaire 
autre  (jue  celui  cpii  l'a  reçu,  et  le  cas  ou,  par 
(pielipie  événement  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure, la  minute  sera  tonilieeau  pouvoir  d'un 
individu  (|ui  en  aurait  fait  tirer  co|)iu  par  un 
fonctionnaire  public  quelcoïKpie,  de  pareils 
actes  sont  abandonnes  à  l  appréciation  des 
juges,  qui  peuvent  les  consiilerer  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  mais 
n'y  .sont  pas  obligés.  — J.G.  Oblignt..  4.377. 

46.  La  copie  d'un  ancien  titre,  délivrée 
hors  la  présence  des  parties,  sans  l'autorisa- 
tion du  juge,  par  deux  notaires  auxquels  la 
minute  a  été  représentée  par  lune  des  par- 
ties, mais  qui  n'en  sont  pas  devenus  déposi- 
taires, et,  d'ailleurs,  à  la  rédaction  do  laciuelle 
ni  eux,  ni  leurs  prédécesseurs  n'avaient  con- 
couru, ne  peut  servir  que  de  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Heq.  27  janv.  l8Jo, 
J.G.  Obligat.,  h'ilS. 

47.  U'n'est  pas  nécessaire  que  ces  copies 
aient  plus  de  trente  ans  de  date  pour  qu'elles 
puissent  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Obligat.. 
4379. 

48.  Ainsi,  l'expêamon  a  un  acte  notarié 
délivrée  hors  la  présence  des  parties,  par  un 
notaire  auquel  la  minute  a  été  représentée  et 
retirée  et  à  laquelle  ni  lui  ni  ses  successeurs 
n'ont  concouru,  forme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  lors  même  qu'elle  ne  re- 
monterait pas  à  trente  ans.  —  Montpellier, 
22  fevr.  1831,  J.G.  Obligat.,  4379. 

49.  L'art.  1040  c.  pr.  civ.  n  attribuant  qu'au 
grefiier  caractère  et  qualité  pour  délivrer  des 
expéditions  d'actes  dont  il  est  dépositaire,  il 
s'ensuit  que  lorsque  la  déclaration  faite  par 
une  partie  comme  témoin  devant  un  tribunal 
correctionnel,  qu'un  acte  d'une  nature  dé- 
terminée a  existe  entre  elle  et  l'accuse,  et  dont 
l'original  n'existe  pas,  n'est  rapportée  que 
dans  l'ordonnance  d'un  directeur  de  jury,  on 
ne  peut  la  considérer  que  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Civ.  c.  3 
juin  1812,  J.G.  Obligat.,  4380, 

50.  La  traduction,  en  matière  domaniale, 
d'une  concession  rédigée  en  langue  étrangère, 
a  pu,  en  l'absence  du  titre  original  disparu 
des  archives  d'une  préfecture,  être  considérée, 
par  un  tribunal,  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui  l'autorisait  à  admettre 
les  présomptions  résultant  d'actes,  faits  et 
documents  produits,  alors  surtout  que  l'exis- 
tence du  titre  original  était  constatée  par  des 
actes  émanés  de  rautorité  elle-même,  qui  en 
relataient  les  dispositions  principales,  que  la 
traduction  avait  été  délivrée  par  un  inter- 
prète de  l'administration  et  que  son  authen- 
ticité n'était  pas  contestée.  —  Req.  13  nov. 
1833,  J.G.  Obligat.,  4-381,  et  Forêts,  1639-lo. 

51.  —  'VI.  Copies  de  copies  ou  copies  col- 
LATioNNÉES.  —  On  appelle  ainsi  les  copies 
qui,  sans  autorité  de  justice,  et  parties  non 
appelées  ni  présentes,  ont  été  tirées  par  un 
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82.  Cas  copia*  ni  vnjunl  fm*  m^m- romme 

f.l 

'   '• 
coii-^idi  I . 

—  J  (i.  '/ 

B3.  '!• 

fairu  foi  I 

iriHl.inco    MiiH   (:>. 
de  eu  que,  «ur  un     , . 
arrêt  aurait  examinu  ul  .>; 
do  (  opiu  roriio   Hant  coi,:. 

f)rocoH,  ol  (pj|  elait  lu   mmjI 
o  demandeur  on  rovi;ndi'  ■' 
lia  prétention,  et  aurait  pu 
de  (  opie  diveiM  motifs  do  n 
demandeur,    il    no   s'unsuil   \< 
Alru  annulo  pour  violation  de  I  an.  \.:  ;  >, 
ni,  pour  rejeter  la  demande,  col  arri-'l 
prime  sur  un  cn.somble  de  faits  ei 
eiiliii  déclare  la   demiindo  non  ji  — 

Civ.  r. il (\>^c.^>i:^H,  J.G. Obligat. ,^iii:,,ii\.  Com- 
mune, 1787-2». 

54.  liicn  que  les  copies  de  '  s- 
sent  être  considérées  que  c  >•» 
renseignements,  el  quelles  ne  puissent,  (ians 
tous  les  cas.  Cire  opposées  qu'aux  parties 
contractantes,    néanmoins,  s'il    est   reconnu 

3ue  de  semblables  pièces,  loin  de  'f.r,i.ti(in.r 
es  actes  parUculiers  entre  parlici.  nt 

des  actes  souverains  qui,  pendrt-'  '  •■», 

ont  servi  de  base  à  plusieurs  !i- 

ciaires  el  adminmtratives,  et  duni  i.i  pu  lie 
qui  en  conteste  actuellement  la  force  probante 
s'est  prévalue  elle-même  dans  d'autres  in- 
stances, les  juges  peuvent  y  pui.ser  la  preuve 
des  droits  (jui  en  résultent.  —  Req.  16  ni..i 
1838.  J.G.  (tbligit.,  4380. 

55.  Juge  môme  ...  qu'une  copie  de  copie 
d'un  titre  dont  l'original  est  perdu,  si  elle 
est  ancienne  et  se  trouve  appuyée  de  quit- 
tances sous  seing  privé  également  anciennes 
qui  s'y  rapportent,  ou  d'autres  actes  dans 
lesquels  le  droit  établi  par  le  titre  paraisse 
avoir  été  anciennement  reconnu,  peut  être 
considérée  comme  preuve  sufTisante.  —  Bor- 
deaux, 1 4  avr.  1826,  Obligat..  4387. 

56.  ...  Qu'une  copie  de  copie  de  titre 
dressée  anciennement  en  la  chambre  des 
comptes  du  duc  de  Nevers,  en  présence  de 
son  procureui  général,  a  été  considérée 
comme  ayant  le  double  caractère  exigé  p-'i 
l'art.  133.%  !^  1,  pour  faire  la  même  f6iq..c 
l'orisinal  représenté.  —  Civ.  r.  21  dec.  1842, 
3. G. "Obligat.,  4386. 

57.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  une 
copie  de  copie  la  grosse  tirée,  non  sur  la  mi- 
nute, mais  par  forme  d'ampiiation  sur  une 
grosse  déposée,  conformément  à  l'art.  844 
c.  pr.  Cette  ampliation  fait  foi  comme  la  pre- 
mière grosse  en  cas  de  perte  de  roriginal.  — 
J.G.  Obligat.,  4389. 

58.  Toutefois,  vis-à-vis  des  débiteurs, 
même  solidaires,  ou  des  cautions  qui  n'au- 
raient pas  été  appelées,  ou  qui  n  auraient 
point  consenti  à  la  délivrance,  cette  deuxième 
grosse  ne  vaudrait  que  comme  renseigne- 
ment. —  J.G.  Obligat.,  43S9. 

59.  Si.  l'un  des  doubles  registres  des  actes 
de  l'état  civil  ayant  été  détruit,  il  en  est  fait 
une  copie  sur  le  registre  existant,  les  extraits 
faits  d'après  le  nouveau  registre  doivent-ils 
être  considérés  comme  copies  de  copies  con- 
formément à  l'art.  1330-4°?  —  V.  art.  46.  r^2. 

60.  Les  copies  de  copies  n'ayant  que  la 
valeur  de  simple  renseignement,  cest-a-dire 
une  valeur  presque  nulle,  n'autorisent  lad- 
mission  ni  de  la  preuve  testimoniale,  ni 
même  du  serment  supplétoire. — J.G.  Obligat., 
4391 . 

61.  Suivant  une  autre  opinion,- les  copies 
de  copies,  bien  qu'elles  n'autorisent  pas  l'ad. 
mission  de  la  preuve  testimoniale,  permet- 
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tpnt  cependant  ou  jupe  de  défcMcr  le  serment 
supplétoiro.  —  .l.G.  Obliyul.,  4:i'Jl. 

62.  Les  copies  de  coi)ies  ne  peuvent  être 
utiUmciil  invocpu'cs  que  lorsqu'il  s'afiit  d'un 
fait  susceplihU-  d'être  nrouvo  par  témoins  ou 
n;ir  prcsoniplioiis.  — J.G.  Ohtiiinl.,  ^'.yjl. 

63.  Les  co|)ies  de  copies  ne  peuvent  avoir 
pour  effet  de  i)ern)ettro  à  celui  (jui  Ic-^  pro- 
duit de  l'aire  les  fruits  siens  ((Juest.  coulrov.). 
—  l.G.  Ohtifial.,  AWM. 

64.  —  Vil.  Copies  tiiikes   par  uks  parti- 

CULIliRS  ou  DF.S   PERSONNES   PCULIQUES    HOIIS    DE 

j.rcRs  FONCTIONS.  —  Si  les  copies  ont  été 
faites  par  des  personnes  privées  ou  par  des 
})crsonnes  publiques  liors  de  l'o.xercice  de 
leurs  fonctions,  elles  ne  méritent  aucune 
considération  en  justice,  ou,  tout  au  \)\ua,  ne 
fournissent  qu'un  indice  léger.  —  J.G.  Acte, 
io:   Oblùjal.,  4397. 

65.  Suivant  une  autre  opinion,  on  doit 
api)liquer  à  ces  copies  le  §  4  de  l'art.  1335.  — 
J.G.  (Jbligat.,  4383. 

66.  En  tout  cas,  si  une  partie  a  produit 
une  semblable  copie  et  en  a  tiré  des  induc- 
tions, son  adversaire  peut  s'en  servir  et  la 
\ui  opposer.  —J.G.  Obligat.,  4397. 


Taktie  soniniairc. 


iCte  ancien  30  s. 

Acte  de  l'état  ci- 
vil 59. 

Amplialion  57. 

Archive  50. 

Brevet  2. 

Cas  fortuit  1,  45. 

Caution  58. 

Cliambre  des 

comptes  56. 

Commencement 
de  preuve  2,   5, 
28  s.,  40,  43  s. 

Commune  7. 

Concession  50. 

Consentement 
(constatation  1 25. 

Consentement  ta- 
cite 24. 

Copie  2,  17;  (men- 
tion) 39. 

Copie  ancienne  35 
s. 

Copie  collationnée 
51  s. 

Copie  de  copie  51 
s.;  (force  pro- 
bante) 53  s. 

Oopie  figurée  20. 

Copie  récente  38. 

Copie  tirée  du  con- 
sentement des 
parties  18  s. 

Copie    tirée     par 
autorité  des  ma 
gistrats  18  s. 

Copie  tii-ee  par  un 
autre  que  le  d  ' 
positaire    de    la 
minute  45  s. 

Copies  tirées  par 


(iCb  particuliers 
64  s. 

Date  27;  (preuve) 
41. 

Délivrance  (expé- 
dition) 16;  (gros- 
se) 16. 

Domaine  50. 

Donation  contrac- 
tuelle 6. 

Droit  ancien  30  s. 

Exécution  1 1,  33; 
(donation)  7. 

Expédition  (pre- 
mière) 11  s.;  (se- 
conde) 34  s. 

Fonctionnaire  pu- 
blic 51. 

Force  majeure  45. 

Force  probante  2 
s.,  30;  (copie)  35 
s.;  (copie  de  co- 
pie) 53  s.;  'gros- 
se) 15. 

Formule  exécutoi- 
re 11,  13. 

Greffe  20. 

Greifîer  49. 

Grosse  11  s. 

Incapable  23. 

Interprète  50. 

Jury  (directeur) 
49. 

Langue  étrangère 
50. 

Minute  2,  5  s.,  15, 
20,  45  s. 

Notaire  4,  10,  31, 
45  s.;  (étude)  2; 
(snceesseur)  15. 

Officier  public.  V. 


Fonctionnaire. 

Original  (inexis- 
tence) 3  s. 

I^irlcment  32. 

Tarde  contractan- 
te 54. 
'erte  fortuite  1. 

Possession  42. 

i'ouvoirdujuge9, 
34  s. 

Préfecture  50. 

Prescription  42. 

Présomption  12 , 
21,  43.     . 

Preuve  testimo- 
niale 21,  23,  43, 
60. 

Propriété  53. 

Quittance  13. 

Reconnaissance 
(  écriture  )      26  ; 
(servitude)  13. 

Registre  (état  ci- 
vil) 59. 

Renseignement 
52. 

Revendication  53. 

Secrétaire  du  Roi 
32. 

Section  de  com- 
mune 7. 

Serment  supplé  - 
toire  60  s. 

Snlid.irité  58. 

Témoin  10,  21,49. 

Testament  1  s. 

Tiers  28  s. 

Tribunal  correc- 
tionnel 49. 

Vérification  (écri- 
ture) 26. 


Art.   1336. 

La  transcription  d'un  acte  sur  les  re- 
gistres publics  ne  pourra  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et 
il  faudra  même  pour  cela, 

1»  Qu'il  .soit  constant  «pie  toutes  les 
minutes  du  notaire,  de  l'année  dans  la- 
quelle l'acte  parait  avoir  été  fait,  soient 
perdues,  ou  que  l'on  prouve  que  la 
perle  de  la  minute  de  cet  acte  a  été 
faîte  par  un  accident  particulier; 

*2°  Qu'il  existe  un  répertoire  en  rè- 
gle du  notaire,  qui  constate  que  l'acte 
a  été  fait  à  la  même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de 
ces  deux  circonstances  la  preuve  par 
témoins  sera  admise,  il  sera  nécessaire 


que  ceu.x  (jui  ont  été  témoins  de  l'acte, 
s'ils  existent  encore,  soient  entendus. 

—  G.  civ.  U39  s.,  lOG!)  s.,  i[i3îj-A\ 
1341,  1347,  2108,  2181.  — G.  pr.  civ. 
252  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  31 
et  s.,  n"  171,  332,  410. 

1.  —  I.  Transcription  sur  les  registhes 
ruiu.ics.  —  Bien  (jue  le  conservateur  des  hy- 
jiotlièques  ne  lasse  en  réalité  au'une  cojiie 
de  copie,  la  loi  admet  cependant  que  la 
transcription  de  l'acte  constitue  un  commen- 
cement de  preuve,  mais  seulement  sous  les 
deux  conditions  déterminées  par  l'art.  1330. 

—  .l.G.  Obli'jal.,  4400. 

2  Si  le  réjjertoire  du  notaire  a  péri  avec 
ses  minutes,  on  recourt  au  double  déposé  au 
grell'e  du  tribunnl,  et  qui  est  signé  du  no- 
taire. —  J.G.  Obligat.,  4401. 

3.  La  transcription  acquiert  de  la  force 
quand  elle  s'accoide  avec  le  registre  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement.  —  J.G.  Obligat., 
4402. 

4.  Lorsque  la  transcription  ayant  été  ad- 
mise comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  une  enquête  a  été  ordonnée,  les  té- 
moins de  l'acte  qui  doivent  être  entendus 
sont  les  témoins  instrumentaires,  s'ils  exis- 
tent encore.  S'ils  n'existent  plus,  il  ne  sullit 
()as  de  faire  entendre  des  témoins  qui  aient 
seulement  vu  laite,  mais  il  faut  des  témoins 
qui  l'aient  lu  ou  en  aient  connu  les  clauses 
de  la  bouche  de  la  partie  intéressée  à  le 
combattre.  —  J.G.  Obligat.,  4410. 

5.  Toutefois,  si  les  témoins  sont  décédés, 
il  peut  y  être  suppléé  par  des  présom|ttions 
graves,  précises  et  concordantes,  sans  que 
l'appréciation  de  ces  présomptions  puisse 
être  soumise  à  la  Cour  de  cassation.  —  Re(i. 
16  févr.  1837,  J.G.   Obligat.,  4410. 

6.  —  IL  Mention  suk  les  reoisthes  de 
l'enregistrement.  —  Suivant  un  système, 
malgré  le  silence  de  l'art.  1336,  on  doit  ad- 
mettre, sous  les  conditions  déterminées  par 
cet  article,  la  mention  d'un  acte  sur  les  re- 
gistres de  l'eniegisticment  comme  ayant  la 
valeur  d'un  commencement  de  prouve  par 
écrit.  —  J.G.  Obligat.,  4403;  D.P.  59.  1.  470, 
note. 

7.  Ainsi,  l'extrait  des  registres  du  bureau 
de  l'enregistrement,  contenant  la  relation 
(l'un  acte  de  société,  forme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  d'après  lequel  on 
peut  être  admis  à  la  preuve  testimoniale  de 
l'existence  de  la  société.  —  Besancon,  7  janv. 
et  29  juin.  1808,  J.G.  Obligat.,  4403. 

8.  De  même,  lorsque  le  titre  d'une  rente 
foncière  a  été  perdu  par  suite  de  troubles  et 
d'incendie,  un  extrait  des  registres  de  l'en- 
registrement, qui  constate  qu'un  contrat 
d'acquisition  a  chargé  l'acciuéreur  de  l'acquit 
de  cette  rente,  est  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  permet  au  créancier  de 
prouver  par  témoins  le  service  de  cette  rente. 

—  Rennes,  27  juill.  1813,  J.G.  Obligat., 
4403-4». 

9.  Pareillement ,  bien  que  les  registres 
de  l'enregistrement  ne  fournissent  pas  une 
preuve  suftisante  de  l'existence  ou  de  la  te- 
neur des  actes  enregistrés,  on  peut  cepen- 
dant les  invoquer  utilement  lorsque  des 
faits  postérieurs  attestent  l'exécution  de  la 
convention  stipulée  dans  la  pièce  enregis- 
trée. —  Toulouse,  18  nov.  1812,  J.G.  Obli- 
gat.. 4403-3°. 

10.  De  même,  lorsque  deux  sœurs,  ma- 
riées, ont  transigé,  par  acte  notarié,  sur  la 
succession  de  leur  mère  commune,  mais  que 
la  transaction  ne  se  trouve  iilus  dans  les  mi- 
nutes du  notaire  et  est  déniée  par  l'une  des 
parties,  les  trilmnaux  peuvent  considérer 
comme  formant  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  établissant  des  présomptions 
graves  de  l'existence  de  l'acte,  la  souscrip- 
tian   d'un  billet  signé   par   le  mari  de  l'une 


des  deux  sœurs  le  jour  môme  de  ia  transac- 
tion, et  payé  par  lui,  ainsi  que  la  mention 
de  la  transaction  sur  le  répertoire  du  notaire 
et  le  registre  de  renregistreinent.  Les  tribu- 
naux peuvent,  môme  sans  ordonner  la  preuve 
testimoniale,  décider  que  la  tiansaction  sera 
relaite.  —  Keq.  17  mars  1825,  J.G.  Obligat., 
4'iOo. 

11.  De  môme  encore,  de»  extraits  d'un  re- 
gistre de  contrôle  peuvent  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  autorisant 
la  jireuve  testimoniale  à  l'effet  d'établir,  au 
profit  d'un  hospice,  l'existence  de  rentes 
foncières  grevant  des  immeubles  d'un  parti 
culier.  —  Req.  14  août  1811,  J.G.  Obligat., 
4403-2°. 

12.  Suivant  une  autre  opinion,  la  règle  de 
l'art.  1336  est  une  exception  à  la  règle  qu'un 
acte  ne  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  qu'autant  qu'il  émane  de  celui  au- 
quel on  l'oppose,  et.  par  conséquent,  ne  peut 
être  étendue  aux  registres  de  l'enregistre- 
ment dont  cet  article  ne  parle  pas. —  J.G. 
ObUgat.,  4404;  Enregislr.,  70;  D.P.  59.  1. 
470,  note. 

13.  En  ce  sens,  l'extrait  de  l'enregistre- 
ment des  exploits  de  significations  n'est  pas 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 
ainsi,  n'est  pas  admissible  une  preuve  testi- 
moniale tendant  a  établir  que  des  significa- 
tions ont  été  faites,  bien  que  l'on  représente 
l'extrait  de  l'enregistrement  des  exploits.  — 
Bordeaux,  30  nov.  182o,  sous  Civ.  r.  3  mars 
1630,  J.G.  Arbilr.,  1183-2». 

14  Cependant,  si  un  acte  notarié  avait  été 
transcrit  lillcralement  sur  les  registres  de 
l'enregistrement,  et  si  l'on  se  trouvait  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  1336, 
on  ne  pourrait  refuser  à  celte  transcription 
littérale  la  force  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  — J.G.  Obligat. ,  4406. 

15.  Ainsi,  la  mention  expresse  et  litté- 
rale, sur  les  registres  de  l'enregislrement,  de 
la  date  d'une  procuration,  du  nom  du  man- 
dant et  de  l'objet  de  l'acte,  équivaut  à  la 
transcription  entière  de  cet  acte,  et  peut, 
sous  les  conditions  imposées  par  l'art  1330, 
servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Req.  16  févr.  1837,  J.G.  Obligat., 
/,406.  —  V.  observ.  J.G.  Enregistr.,  70. 

16.  —  m.  Transcription  ou  enregistre- 
ment   DES   ACTES   sous    SEING   PRIVÉ.    —    L'art. 

1336  ne  s'applique  pas  aux  transcriptions 
sur  des  registres  publics  d'actes  sous  seing 
privé.  —  Aix,  21  févr.  1840,  J.G.  Obligat., 
4407,  QiNaniiss.,  211.  —  Observ.  conL,  J.G. 
Obligat.,  4407. 

17.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de 
l'enregistrement  d'un  tel  acte,  alors  même 
qu'il  aurait  été  transcrit  en  entier  sur  les  re- 
gistres du  receveur.  —  Arrêt  précité  du  21 
févr.  1840.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Obligat., 
4407;  D.P.  59.  1.  470,  note. 

18.  Ainsi,  des  extraits  d'enregistrement 
d'actes  sous  seing  privé  ne  peuvent  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Metz,  9  mars  1833,  J.G.  Obligat.,  4407-2»,  et 
Conlr.  de  mar.,  2334. 

19.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la 
mention  d'enregistrement  d'une  quittance 
non  représentée.  —  Grenoble,  5  juill.  184.j, 
J.G.  Obligat.,  4407-3». 

20.  La  circonstance  qu'un  testament  olo- 
graphe aurait  été  transcrit  sur  les  registres 
au  greffe  et  du  receveur  de  l'enregistrement, 
ne  peut  être  considérée  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  tendant  à  faire 
admettre  la  preuve  que  ce  testament,  qui 
n'est  pas  représenté,  a  existé.  —  Lyon,  22 
févr.  1831,  J.G.  Obligat.,  4407-1». 

21.  En  tout  cas,  on  n'est  pas  admissible  à 
prouver  par  témoins  soit  l'existence  d'un  tes; 
tament  oloaraphe  disparu,  soit  la  sincérité 
de  l'écriture  et  de  la  signature  de  ce  testa- 
ment, quoique,  après  avoir  été  présenté  au 
président  du  tribunal,  il  ait  été  transcrit  sur 
les  registres  du  greffe  et  de  l'enregistrement, 
si  la  disparition,  laquelle  n'est  pas  aliéguéf 
avoir  eu  lieupar  cas  fortuit  ou  force  majeure. 
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ii'mhI  linputuliltt  i\u't\  In  iiA((IIk<hi<  <^  <l<*  l'utii-là 
iiii>iiH<<«  <|ui  ili'inaiiil«iil  lii  lu'i'tuo  ti'itiiiiio- 
iiliili>,  -.  M(>iiio  III riM,  J.ii.  (Itilij<ii  ,  \V*,t 

22.  A  |ilti.H  foito  riilHim,  la  rt'lutiiiii,  nit^inu 
Icviiicllo,  irmi  acio  siiiis  si<iii;{  |invi'<  Nur  lim 
ifi;i.>i(iuii  ilu  roiiii'f^istioiiicnl,  iii<  |ii<iit-olli< 
Itiiiiior  iiiiu  |intuvo  riiiii|il(St(v  AIiini,  la  liant- 
('nplioii  tiir  lo  ii<;.:wli«  ilii  miivoiir  li'iiiKi 
i|iiilliiiii'o  NoiH  sciii^  |iilvi<,  ijoiit  l'on^iiKil 
ii'<<st  |ias  ii'|>ii'sriiii<,  Il  ost  paft  un  tilro  sul- 
lisaiit  (Kitii'  loiiilali'i'  la  lilii'ialiun  du  iIi'Im 
tour.  —  HiMiltNuu,  '-Idjuiiv.  1S.II,  J.(i.  (Mi- 

j/.ir,  «'.os. 

23.  ho  HK^nio,  l'intmit  de  l'otii-i'nlsInMiirnl 
d'un  acIo  ilo  viMitt»  soum  srinn  privi^  m>  peut 
suppli'iT  i\  cet  ado  luiiiii^nio,  pniir  prouver 
lu  MMito  coiilio  lo  proloiiilu  vfiiiloiir  (pu  ost 
l(ni|(iui.s  ilonioui'o  on  possos^ion  do  riininou- 
l)lo  ro\ondupii'\  <]ui  n  ooiisorvo  onlro  nos 
mains  ios  doux  douliios  ilo  I  ai  to  onrot^i.stro, 
ot  dont  lu  Mnii)  a  coiitiimô  à  lltAuror  .sur  la 
maliuo  cada.sliulo,  —  Uiv.  r.  'M  doc.  li>;W, 
O.P.  :ii).  1.  -iTO. 


§  6.  —  U«M  nrtoo  rôroKallirM  »l 
cuuUriuulir». 


Art.   f:îa7. 

Les  actes  récoifiiitifH  no  tlii«|>enHi>nt 
point  tlt>  la  ro|)i-t'.soiilalion  du  litre  |ti'i- 
mordial,  à  moins  que  sa  tonciir  n'y  soit 
sproialoniont  rolaléo. 

Ctc  ({u'ils  oontioiinont  île  plus  cpie  le 
titre  priuioi-iiial.,  on  ec  (]ui  s'y  trouve 
de  dillVreul,  n'a  aueun  ell'ot. 

\eaninoins.,  s'il  y  avait  plusieurs  re- 
eonnaissaiioes  eonfornies,  soutenues  de 
la  possession,  et  dont  l'une  eût  trente 
ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être 
dispensé  de  représenter  le  titre  pri- 
mordial. —  G.  civ.  GUo,  1334,  1338  s., 
22-28,  2263. 

Eiposé  dps  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  11 
et  &.,ii'   i'i,  334,  441. 


§1- 
§2. 

§3. 


DIVISION. 

Force  probante  des  actes  réco- 
qiiitij's  relatiuït  la  teneur  de 
l'acte  primordial  {n"   1). 

Force  probante  des  reconnaissan- 
ces ne  relatant  pas  la  teneur 
de  l'acte  primordial  (n"  o4). 

Actes  r-écoçpiitil's  de  droits  réels 
ou  en  matière  commerciale 
(n»  50). 


§  1.  —  Force  probante  des  actes  récognitifs 
relatant  la  teneur  de  l'acte  primordial. 

1.  L'acte  récognitif  est  celui  que  le  débi- 
teur donne  au  créancier  à  l  effet  de  procurer 
une  vie  nouvelle  a  l'engagement  primitif  sur 
le  point  de  s'éteindre  par  la  prescription.  — 
J.G.  Obliçiat.,  4'i39. 

2.  L'art.  1337  c.  civ.,  introductif  d'un  droit 
nouveau,  est  inapplicable  à  un  acte  récogni- 
tif antérieur  au  L.ode.  —  Keq.  15  avr.  1^67, 
D.l'.  67.  1.  296. 

3.  Jugé,  toutefois,  que  d'après  les  princi- 
pes du  droit  ancien,  confirmes  et  reproduits 
par  l'art.  1337,  l'acte  récognitif  ne  dispense 
point  de  représenter  le  titre  originaire,  à 
moins  qu'il  n'y  soit  formellement  relaté.  — 
Lyon,  8  déc.  1838,  J.G.  Oblig,U.,  4442.  — 
Mais  V.  ohserv.,  ibid. 

4  Sur  les  principes  du  droit  ancien,  rela- 
tivement aux  actes  contirmatifs  ou  récogni- 
tils,  V.  J.G.  Obligat.,  4441  et  4442. 
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(11*  «a  loueur  kuIIiI.  —  Mi    c 

6    l'iir  mciiiplt*,    l'ai  loto  il  un    im  '- 

iniloi  tiiioipii  l'talillt.iriiiio  iiiaiiii^rn  p 
l'i'MHtoïKo  d  un  lilri'  ■'  I   piiiiii 

i\t^  pailK  uhor<4,  et  on  >  ipalo* 

rlaiiHoN,  haiiN  un  otio.  |,i  in; 
i^ti'o  coiiitidiTi^  ciininio  un 
éiiiaiio  du  (iiiuxoiiioiiionl.  rt^lat.uit  iii  tornioH 
HiilIlHanlK  la  tonoiir  du  lilio  piiiiiMiilial  ut 
intivanl   dispi'MMor  do  sa    ir;  ion    — 

(o(|    Il  juin  IKM,  J.i;.   iihliij,         ,    .,  cl  Fo- 
rcta,  16;i'.»  J". 

7.  |i(<  nuMno,  un  acte  roi-onnitif  «mI  r(*pulo 
rolnlor  la  fcriri<r  du  titn*  priniriniial,  dans  le 
sons  do  l'art.  i:t37,  ol  disnoiiso,  dés  lorn,  de 
la  roprosoiilalion  de  co  litre  ,  lorHipi'il  en 
roproiluit  lesclau.seu  prinnpalo.s,  et  lorsipio, 
par  oxonutlo,  H'il  s'n^it  d'une  servitude,  il 
rappelle  les  clauses  ipii  font  connaître  sa 
desiination,  sa  nature  et  son  étendue  :  une 
transcription  liltrralo  n'est  pas  néce.ssaire. 
—  He(j.  I;i  avr.  lsc.7,  D.l'.  67.  1.  2'J6. 

8.  Niais  la  relation  du  titre  sans  sa  teneur 
serait  insuflisante.  —  J.ii.  Oliligat.,  4443. 

0.  C'epeiiiiaiit,  la  cinonslance  que  la  te- 
neur du  titre  primordial  n'est  pas  spéciale- 
ment relatée  dans  l'acte  récognitif  est  indiffé- 
rente, lorsiju'il  ne  s'élève  aucune  diffr  ulté 
entre  les  jiarties,  ni  sur  la  (juotité,  ni  sur  la 
nature,  m  sur  l'époque  de  I  e\ir;ibilité  do  la 
rente,  mais  seulement  sur  son  existence.  — 
Poitiers,  28  févr.  1823.  J.G.  Ubliual..  4443  et 
41(«. 

10.  La  question  de  savoir  si  la  teneur  du 
titre  est  suni.<amment  relatée  dans  l'acte  rô- 
cugnilif  pour  dispenser  do  la  représentation 
du  titre  primordial,  rentre  dans  le  pouvoir 
d'appréciation  des  tribunaux.  —  J.G.  Obli- 
gat., 4i44. 

11.  Dés  que  la  teneurih:  litre  existe  dans 
l'acte  récognitif,  il  importe  peu  qu'il  y  en  ait 
plusieurs  ou  un  seul,  qu'il  soit  plus  ou  moins 
ancien,  qu'il  soit  ou  non  soutenu  d'une  lon- 
gue [lossession.  — J.G.  Obligat.,  44i.ï. 

12.  Alors  môme  que  le  titre  récognitif  re- 
laterait spécialement  la  teneur  du  titre  pri- 
mordial, s'il  était  établi  par  l'aveu  du  créan- 
cier, ou  par  tout  autre  moyen  de  preuve, 
que  le  titre  primordial  existe,  la  représenta- 
tion devrait  en  être  ordonnée  :  le  titre  ré'  ogni- 
tif  remplace  le  titre  primordial  seulement  au 
cas  où  il  est  perdu.  —  J.G.  Obligat.,  4446. 

13.  Mais  le  principe  que  les  actes  réco- 
gnitifs ne  dispensent  pas  de  la  représentation 
cîu  titre  primordial  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  le  nouveau  titre  a  pour  objet  de  recon- 
naître l'existence  du  titre  primitif,  lequel  con- 
tinue d'exister;  il  n'est  pas  a|ipiical)le  au  cas 
où  un  acte  est  passé  pour  constater  une 
obligation  préexistante,  ...  soit  qu'elle  n'ait 
pas  encore  été  constatée.—  Pau.  I  '»  août  1828, 
J.G.  Obligat.,  4447,  et  sur  pourvoi,  Heq.  29 
janv.  18i9,  J.G.  Rentes  conslit.,  73. 

14.  ...  Soit  que  les  parties  aient  voulu 
remplacer  le  titre  originaire  par  un  nouveau 
titre  destiné  à  leur  servir  de  règle.  —  Mê- 
mes arrêts. —  J.G.  Obligat.,  4447. 

15.  Mais  il  ne  peut  en  être  ainsi,  dansée 
dernier  cas,  que  lorsque  les  parties  ont  en- 
tendu faire  novation.  —  J.G.  Obligat.,  4447. 

16.  ...  Ou  lorsque,  sans  faire  de  modifica- 
tions au  titre  primitif,  elles  sont  convenues 
que  ce  titre  ne  pourra  être  réclamé  :  la  dis- 
position de  l'art.  1337  n'est  pas  d'ordre  pu- 
blic, et,  dés  lors,  or 
Obligat.,  4447,  4430. 


et,  dés  lors,  on  peut  y  déroger.  —  J.G. 
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17.  Ainsi,  la  renonciation  du  débiteur  à 
se  prévaloir  de  l'art.  1337.  qui  soumet  le 
créancier  à  la  représentation  du  titre  pri- 
mordial, est  obirgatoire,  alors  même  que, 
s'agissant  d'une  rente,  le  débiteur  préten- 
drait, mais  sans  eu  justifier,  quelle  a  une 
ori.;ine  féo  laie.  —  Req.  o  déc.  1837,  J.G. 
Ob'.Kjat.,  445D. 
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do  ..,  cette  énoncialioii  li.  . 

Iiayotnont  de*  iirprauen,  m  ' 
eiico  de  la  rente    —  J  (j.  (j-.jéi  ,  ,,..;    — 
V.  nrt.  1:547,  n»'  2H4  el  «. 

21.  Au  en- '■  r-  •■•■  ■  ' •■   •■• -- 

pelle,  non  | 

mai.s    une 

par  l'acte  p 

émanée  du  en  nji  a  ui; 

cogiiilifet  est  ol  ir  lui  «1  1 

pelle  la  teneur  du  lilio  piimitif.  —  J.G.  06/»- 

'jal..  W>2. 

22.  Ainsi,   li  'ion  d'u: 
timbrée  et  eni'  qui  énu 

ditions  d'une  oi)li(;ation  contractée  ,  équi- 
vaut à  la  production  du  ti'.re  même  do  l'o- 
bligation. —  Nancy,  2  févr.  1850,  D.P.  îjû 
2.  123. 

23.  La  règle  admise  dans  l'aneien  droit, 
et  d'après  laiiuelle  les  f^n. »».'.'<•-  .i  -irr,.r,  —^ 
de  rente  pendani   du  . 

sumerqu'ila  existé  un  ii  kj   i-  ju 

le  créancier   est  dispensé   de  ter. 

pourvu  (jn     les   quittances  corili.,.->-  ut  ex- 
pressément la  cause  du  pavement,  ne  doit 
plus  être  suivie  sous  le  Coae. —  J.G.  Obli 
gat.,  4849;  Hentes  constit.,  80. 

24.  Le  registre-journal,  servant  ancienne- 
ment à  la  perception  des  rentes  d'^irm^iiale», 
bien  que  revêtu  de  la  forme  e\  n'a 
pas  le  caractèrt  de  titre  cons;  .  ces 
rentes;  et  il  en  est  de  même  du  contrat  de 
vente,  qui  met  a  la  charge  de  l'acquéreur  le 
service  d  une  rente  due  par  le  vendeur,  aloi- 
que  le  crédi-rentier  n'est  pas  intervenu  au 
contrat.  —  Paris,  2  déc.  1836,  J.G.  Obligai. 
44o:i  et  301-1°. 

25.  Le  caractère  essentiel  d'un  acte  ré 
cognitif  ou  confirmatif  n'est  pas  d'innover 
et  de  créer  une  disposition  nouvelle,  mais 
seulement  de  reconnaître  un  droit  ancien, 
et  d'assurer,  par  là,  l'exécution  de  la  conven- 
tion pour  l'avenir:  par  suite,  ce  que  les  actes 
récognitifs  contiennent  de  plus  que  le  titre 
primordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  différent, 
n'a  aucun  effet.  —  J.G.  Obligat..  44.54. 

26.  Ainsi,  la  nature  d'une  rente  ne  ctiange 

fioint  par  des  stipulations  ultérieurement 
aites  dans  des  actes  récognitifs.  —  Beq.  12 
janv.  1814,  J.G.  Obligat.,  4454,  et  Propr. 
féod..  470-2°.  —  Req.  14  juilL  1814,  J.G. 
Prnpr.  féod.,  431. 

27.  Bien  que  la  teneur  du  titre  soit  spé- 
cialement relatée  dans  l'acte  récognitif,  le 
débiteur  peut  le  représenter  pour  établir  que 
les  clauses  ny  sont  pas  telles  que  la  recon- 
naissance le  porte.  Foi  est  due  au  titre  pri- 
mordial, neu  importent  le  nombre  et  lan- 
ciennetedès  reconnaissances.  — J.G.  Obligat. 
44o"). 

28.  Suivant  un  système,  lorsque  l'acte  ré- 
cognitif est  plus  favorable  au  débiteur  que  le 
titre  primitif,  et,  par  exemple,  contient  moins 
que  ce  titre,  et  qu'il  y  a  plusieurs  reconnais- 
sances conformes,  dont  l'une  remonte  à 
trente  ans,  le  créancier  ne  peut,  en  représen- 
tant le  titre  primordial,  prétendre  a  plus  qu'il 
n'est  porté  dans  les  reconnaissances,  la  pres- 
cription étant  acquise  au  débiteur  pour  le 
surplus,  pourvu  quelle  ait  pu  courir  co  tre 
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le  créancier.  —  Obsorv.  conf.,  J.G.  Obligal., 

29.  Suivant  un  autre  système,  ces  ex- 
1)1  cssions  de  l'art.  1337  :  «  et  ce  qui  s'y  trouve 
de  dijférenl  »,  sont  générales  et  comprennent 
le  moins  aussi  bien  que  le  plus  ;  en  consé- 
quence, ce  que  le  titre  contient  en  moins 
doit  ('tre  sans  effet.  —  J.G.  Ohlvjal.,  4456. 

30.  Suivant  un  arrêt,  bien  que  ce  qui  est 
contenu  dans  le  titre  nouvel  de  plus  ou  de 
difÏÏTi'nt  nue  le  titre  primordial  soit  sans  ef- 
fet, cependant  il  peut  y  être  ajouté  des  con- 
ditions accessoires,  pourvu  (lu'elles  ne  tou- 
chent en  rien  à  l'essence  de  1  obligation  pri- 
mitive; par  exemple,  en  cas  d'une  rente 
foncière  due  soliaairement  par  plusieurs 
débiteurs,  la  solidarité  consentie  par  les  hé- 
ritiers de  l'un  des  débiteurs,  comme  clause 
additionnelle  dans  le  titre  nouvel,  doit  avoir 
tous  ses  effets.  —  Toulouse,  5  avr.  1838,  J.G. 
Obligal.,  4457.  —  Observ.  contr.,  ibid. 

31.  Mais  cela  ne  peut  être  qu'autant  que 
l'acte  récognitif,  contenant  une  convention 
entièrement  nouvelle,  dispenserait  de  la  re- 
présentation du  titre  originaire.  —  J.G.  Obli- 
gal., 4457. 

32.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  à  l'ap- 
plication de   l'art.  1337,   si  les  parties,  en 

f)assant  l'acte  récognitif,  avaient  entendu 
aire  îioi'a/ion  au  titre  primordial.  —  J.G. 
Obliqat.,  4457. 

33.  En  tout  cas,  on  ne  peut  admettre  des 
différences  entre  le  titre  primordial  et  le  ti- 
tre récognitif  qu'autant  qu'elles  sont  formel- 
lement exprimées.  —  J.G.  Obligal.,  4458. 

§  2.  —  Force  probante  des  reconnaissances 
ne  relatant  pas  la  teneur  de  l'acte  pri- 
mordial. 

34.  Les  reconnaissances  dont  parle  le  §  3 
de  l'art.  1337  sont  celles  qui  ne  relatent  pas 
la  teneur  du  titre  primordial  ;  c'est  en  cela 
que  consi^ste  l'exception  apportée  par  ce  pa- 
ragraphe à  ceux  qui  prcèdent.  —  J.G.  Obli- 
gal.. 4461. 

35.  Quatre  conditions  sont  exigées  pour 
aue  l'on  .soit  dispensé  de  la  représentation 
au  titre  primordial  :  1»  pluralité  des  recon- 
naissances; 2°  conformité  de  ces  reconnais- 
sances ;  3"  ancienneté  de  l'une  d'elles  ;  4»  pos- 
.session  conforme  à  l'appui.  —  J.G.  Obliqat., 
4460. 

36.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  de  repré- 
senter un  titre  primordial,  lorsqu'on  produit 
plusieurs  reconnaissances  soutenues  d'une 
possession  immémoriale  conforme.  —  Rcci. 
5  juin.  1837,  J.G.  Oblignt.,  4459,  et  Propriété 
féod.,  189. 

37.  Il  faut  au  moins  deux  reconnaissan- 
ces, et,  s'il  y  en  a  plus,  que  deux  au  moins 
de  ces  reconnaissances  soient  conformes  les 
unes  aux  autres;  si  les  reconnaissances 
étaient  différentes,  la  condition  prescrite  par 
l'art.  1337  manquerait.  —  J.G.  Obliqat., 
/MO. 

38.  Le  créancier  qui  n'a  qu'une  reconnais- 
sance ou  qui  en  a  plusieurs  ne  réunissant 
pas  les  conditions  voulues,  n'a  d'autre  res- 
source que  l'aveu  du  débiteur,  son  serment, 
ou  la  preuve,  testimoniale  de  la  perte  du  ti- 
tre primordial,  ainsi  que  de  sa  teneur.  — 
J.G.    Obligal.,  4459. 

39.  Dans  une  autre  opinion,  qui  considère 
l'acte  récognitifcomme  un  véritableaveu,  l'art. 
1337,  §  3,  ne  s'appliquerait  qu'à  l'égard  des 
tiers,  et  non  à  l'égard  de  celui  de  qui  émane 
la  reconnaissance.  —  J.G.  Obligat  .  4459. 

40.  Le  principe  qu'une  seule  reconnais- 
sance ne  suffit  pas  pour  dispenser  le  créan- 
cier de  la  représentation  du  titre  primordial, 
a  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  relatée,  s'ap- 
plique aux  actes  antérieurs  comme  aux  ac- 
tes postérieurs  au  Code.  —  Pau,  30  janv. 
1828,  J.G.  Obligat.,  4460. 

Conlrà  :  —  Pau,  14  août  1828,  ibid.,  4460 
et  4447. 

41.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tes  recon- 
naissances soient    d'une  identité   littérale, 


d'une  conformité  textuelle  ;  il  suffit  que  les 
dispositions  soient  parfaitement  les  mêmes 
dans  leur  esprit,  et  que,  s'il  existe  une  diffé- 
rence dans  la  rédaction,  cette  différence  ne 
présente  aucune  addition  ni  changements 
appréciables.  —  J  G.  Obligat.,  4460. 

42.  Il  faut  enfin  que  la  possession  soit 
trentcnaire.  t— J.G.  OÙIi'jal.,  4''i60. 

43.  Suivant  une  autre  o|)inion,  la  durée 
de  la  possession  doit  être  abandonnée  à  l'ap- 
préciation du  juge.  —  J.G.  Obligal.,  4460. 

44.  Les  reconnaissances  successives  dont 
il  e>t  parlé  dans  le  fc?  3  de  l'art.  1337  peu- 
vent résulter,  au  profit  d'un  individu,  d'actes 
passés  avec  des  tiers,  dans  lesquels  ces  droits 
sont  reconnus.  —  Civ.  r.  6  fevr.  1832,  J.G. 
Obligat.,  4462,  et  Usage,  181. 

45.  Les  actes  de  reconnaissance,  môme 
lorsqu'ils  sont  de  tous  points  conformes  à 
la  loi  ,  n'ont  point  par  eux-mêmes  une 
force  légale  prohante;  le  juge,  dans  ses  dou- 
tes sur  la  réalité  de  la  perte  du  titre,  peut 
exiger  du  créancier  qu'il  le  représente,  et  au 
cas  de  non-représentation,  considérer  les  ac- 
tes récognitifs  comme  insuffisants  (Quest. 
COntrov.).  —  J.G.  Obligal.,  4403. 

46.  On  a  discuté  la  question  de  savoir  si 
l'exception  contenue  dans  le  §  3  de  l'art. 
1337  s'applique  au  cas  où  les  actes  récogni- 
tifs contiennent  quelque  chose  de  plus  ou  de 
différent  que  le  titre  primordial  ;  mais  cette 
question  est  sans  intérêt.  Si  le  titre  primor- 
dial est  représenté,  c'est  lui  seul  qui  fait  foi  ; 
s'il  n'est  pas  représenté,  on  ne  peut  savoir 
s'il  contient  quelque  chose  de  plus  ou  de 
différent  que  les  reconnaissances.  —  J.G. 
Obligat.,  4464. 

47.  Les  reconnaissances  qui  ne  sont  pas 
entièrement  conformes  aux  prescriptions  de 
l'art.  1337  peuvent  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit.— Poitiers,  28  févr.  1823, 
J.G.  Obligat.,  4465  et  4105. 

48.  Bien  plus,  l'art.  1337  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  l'application  de  l'art.  1347  ;  en  consé- 
quence, alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  d'acte 
récognitif,  la  représentation  du  titre  primor- 
dial peut  encore  être  suppléée  par  la  preuve 
testimoniale  soutenue  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.— Angers,  19  janv.  1843, 
J.G.  Obligat.,  4465. 

49.  Spécialement,  une  rente  constituée  eu 
perpétuel,  dont  le  titre  primordial  n'est  pas 
représenté,  peut  être  déclarée  subsister  au 
profit  du  créancier  porteur  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  même  être  sou- 
mise au  remboursement  à  défaut  de  paye- 
ment d'arrérages  pendant  deux  années,  alors 
que  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  prouvent  qu'il  ne  '^  est  produit, 
aucune  cause  d'extinction  du  titre,  et  qu'il 
est  d'ailleurs  établi  que  les  arrérages  payés 
pendant  plus  de  quinze  ans  n'ont  cessé  de 
l'être  que  depuis  deux  ans.  —  Même  arrêt. 

§  3.  —  Actes  récognitifs   de  droits  réels  ou 
en  matière  commerciale. 

50.  L'art.  1337  s'applique  uniquement  au 
cas  oîi  il  s'agit  de  droits  purement  person- 
nels (Quest.  controv.).  —  J.G.  Obligal.,  4'i66. 

51.  Ainsi,  il  ne  s'applique  pas  en  matière 
de  servitude  (Quest.  controv.). — V.  art.  695, 
nos  1  et  s. 

52.  L'art.  1337  est  inapplicable  en  matière 
de  commerce.  —  Civ.  r.  29  déc.  1835,  J.G. 
Obligat.,  4467  et  5053-4».  —  Observ.  conf., 
ibid. 


Table  sommaire. 


Accessoire  30.       j 

Acte  confirmatif  4;  ' 
(caractère  essen- 
tiel) 25.  I 

Acte  récognitif 
(caractère  essen- 
tiel) 2S;  (droit 
réel)  50;  (torcê 
probante)  1  s. 

Arrérages, 23,  4v>. 

Aveu  3â  s.  I 


Clause    addition- 
nelle 30. 

Commencement 
de  preuve  47  s. 

Commerce  52. 

Concession  6. 

Conseil  de  préfec- 
ture (arrêté)  6. 

Copie   littérale  5. 

Dilférence  (rédac- 
tion)   41  ;    (ntie 


primordial,  acte 
récognitif)  25,29, 
33. 

Droit  ancien  2  s. 

Droit  personnel 
50. 

Féodalité  17. 

Force  probante 
(acte  récognitif) 
l  s.  ;  (reconnais- 
sance) 1  s.,  34  ?. 


Gouvernement  6. 

Novation  15,  32. 

Ordre  public  16. 

Perte  (litre)  45. 

Possession  11,  35. 

Possession  imrué- 
moriale  36. 

Possession  trente- 
naire  42. 

Pouvoir   du    juge 
10,  43. 

Prescription  1,28. 

Présomption  49. 

l'reuve     testimo- 
niale 48. 

Quittance  21  s. 

Reconnaissance 
20  ;   (acte    réco- 


gnitiO  20. 

Reconnaissance 
ancienne  35. 

Reconnaissance 
conforme  28,  35, 

37. 

Reconnaissance 
relatant  la  teneur 
de  l'acte  primor- 
dial I  s. 

Reconnaissance 
ne  relatant    pas 
la  teneur  de  I  ac- 
te primordial  34  s 

Rnconiiaissanccs 
successives  44. 

Rfgistre  -  journal 
24. 


Renonciation  (dé- 
biteur) 17  (. 

Rente  9,  17,  20, 
24  8. 

Rente  domaniale 
24. 

Rente  foncière  30. 

Serment  38. 

Servitude  7,  Si. 

Solidarité  30. 

Teneur  (titre)  5  s. 

Tiers  39  s. 

Titre  nouvel   30. 

Titre  primordial 
5,  25  s.,  30  s. 

Transaction  19. 

Transcription  7, 

Vente  24, 


Art.  1338. 

L'acte  de  confirmation  ou  ratification 
d'une  ol)li{yation  contre  laquelle  la  loi 
admet  l'action  on  nullité  ou  en  resci- 
sion, n'est  valable  que  lorsqu'on  y 
trouve  la  substance  de  cette  obligation, 
la  mention  du  motif  de  l'action  en  res- 
cision, et  l'intention  de  réparer  le  vice 
sur  lequel  cette  action  est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou 
ratification,  il  suffit  que  l'oblig^ation  soit 
exécutée  volontairement  après  l'époque 
à  laquelle  l'obliçation  pouvait  être  va- 
lablement confirmée  ou  ratifiée. 

La  confirmation,  ratification,  ou  exé- 
cution volontaire  dans  les  formes  et 
à  l'époque  déterminées  par  la  loi,  em- 
porte la  renonciation  aux  moyens  et 
exceptions  que  l'on  pouvait  opposer 
contre  cet  acte,  sans  préjudice  néan- 
moins du  droit  des  tiers.  —  G.  CW. 
1115  S., 1120, 1311, 1998, 2034,  2225. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  31 
et  s.,  n"  173,  335  et  s.,  442. 


§!•- 

§  2.  — 

§3.  - 

ë4. - 

§5.  - 


DIVISION. 

Caractère  de  la  confirmation  ou 

ratification  (n°  1). 
Nullités     pouvant    être    l'objet 

d'une  r alification  (n»  11). 
Ratification  expresse  (n*  75). 
Ratification    tacite;    Exécution 

volontaire  (n"  108). 
Effets  de  la  ratification  (n"  199). 


§  1.  —  Caractère  de  la  confirmation 

ou  ratification. 

1.  Sur  le  caractère  des  actes  confirmatifs^ 
dans  l'ancien  droit,  V.  J.G.  Obligat.,  mi  et 
44i-2. 

2.  L'acte  confirmatif  est  celui  par  lequel 
on  donne  force  à  un  acte  précédent  qui  en 
était  dépourvu  ou  qui  n'avait  pas  force  en- 
tière; lacté  confirmatif  est  designé  par  le 
Gode  sous  le  nom  d'acte  de  confirmation  ou 
ratification.  —  J.G.  Obligat.,  4439. 

3.  Ces  deux  expressions  ont  un  sens  iden- 
tique; cependant,  dans  un  langage  rigou- 
reux, on  donne  plus  particulièrement  le  nom 
de  confirmation  à  l'approbation  d'actes  aux- 
quels on  a  concouru  par  soi-même  ou  par 
ses  auteurs,  mais  qui  étaient  susceptibles 
d'annulation  et  de  rescision,  et  le  nom  de  ra- 
tification à  l'approbation  des  actes  passés 
par  une  personne  au  nom  d'un  tiers.  —  J.G. 
Obligat.,  4468. 

4.  L'art.  1338  est  applicable  seulement 
aux  actes  qui  sont  susceptibles  de  la  confir- 
mation pronrement  dite  ;  il  ne  l'est  point  à  la 
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riUiIlt'otloii  (Ion  iictui*  |)iii«ir>H  nu  tioiii  iriiiiu 
|»iMsiiiiiio  Miiit  inniVDir  Mu^clul  iKii  un  l.tM* 
(|ui  »'iii»l  poilo  loil.  —  V.  ml.  Il-O,  II"'  'i'i 

Il  M. 

6,  SptVInIoiut'iit,  il  ost  inii|i|)ll<-iil)lo  6  l'iiclo 
iiar  lfi|iit<l  In  riMiiinu  iiilillo  i  o  i|ui  ii  pu  Atio 
lô>;:il(<iMoiit  liii(  |iiir  sou  nurl  iiulitMaul  ol  ^o 
poil.itit  fuit  pour  i<llo.  —  IIomIouux,  H  auiU 
1M7(I.  1)1'.  71.  J.  17V 

0.  ...  Kl  i\  la  latillcation  doit  acIOH  patisôs 
par  un  uiaii(lalain<  on  dcliurM  do  Mon  pou- 
voirs. —  V.  ail,  r.i'.is. 

7.  I.a  l'onliiiualioii  ou  ralillt-atioii  dilTôio 
do  la  tr<iiisiirtii>n,  en  ro  quo  i  t'Ilo  ri  suppose 
de  la  pail  des  pailles  un  aliandou  rctipio- 
ipio  (11'  ilioils  ou  de  proli'iil'ous.  tandis  iiuo 
la  coiilirmalion  oniano  d dno  simiIo  des  par- 
tios  (pu  lononco  à  son  droil  d'atlaipiiT  la 
cunvonlion.   san.s  rien  dlipulor  ù  sou  prulit. 

—  J.(i.    (>l>U;l,lt.,  ■Vif.'.>. 

8  I.a  (.'onlinualiiin  iinpliipit<  la  renonciation 
h  un  dioit;  ccpondant,  lo  mot  reuoticinlion 
osl  plus  (;i>iuTal  ;  il  pmit  v  avoir  renonciation 
sans  (lu'il  y  ait  pour  cela  contlnnalion.  — 
J.t!.  ()/./i;/<«/.,  /«U'.'.». 

9  Mais,  comme  toute  confirmation  con- 
tient virtuelleiiuMit  une  renoiuiation,  on  peut 
étendre  au  cas  de  renonciation  les  disposi- 
tions do  l'art.  I3;kS.  Par  suite,  s'il  est  vrai 
ipio  la  renonciation  no  doit  jamais  se  présu- 
mer, il  faut  aduïettreen  nuMne  temps  ipieilo 
résulte  do  tout  acte  absolument  incompati- 
hle  avec  l'intention  do  conserver  le  droit  ac- 
(piis  antoriouremont.  —  O.P.  72.  1 .  8ii,  note  '.\. 

10  Sp(''cialement,  lo  consentemtvnt  donné 
en  connais.sance  de  cause  à  la  licitation  d'irn- 
meuliles  (lu'un  parta;;e  anttM-ieur  r.ttriluiait  i^i 
l'un  des  colicitants  iir.pli(|uo  nécessairement 
la  renonciation  à  demander  l'eveculion  déco 
partage.  —  Req.  '23  janv.  1872,  D.P.  72. 1.  80. 

§  2.   —  Nullités  pouvant  être  l'objet  d'une 
ratipcadon. 

11.  —  I.  NuLLiTKS  DU  FOND.  —  Suivant  un 
systtime,  toute  nullité,  même  celle  qui  ré- 
sulte du  défaut  do  consentement,  d'un  dé- 
faut do  cause,  ou  d'une  fausse  cause,  peut 
être  couverte  par  la  confirmation,  .'i  l'e.xcep- 
tion,  toutefois,  des  obligations  nulles  pour 
cause  illicite. — J.G.  Ohligat.,  4470. 

12.  Jugé,  en  ce  sens,  que  rien  ne  fait 
obstacle  à  ce  que,  lorsqu'une  action  en  nul- 
lité est  ouverte,  fùt-elle  d'ordre  public,  les 
parties  renoncent  à  s'en  prévaloir,  en  ce  qui 
concerne  leur  intérêt  particulier.  —  (Motif) 
Montpellier.  24  mars  IS'il,  sous  Req.  18  avr. 
1842,  J.G.  0/)/l•;;rt^.  4538-7». 

13.  D'après  "un  autre  système  plus  géné- 
ralement admi.s,  toute  confirmation  ou  rati- 
fication prosuppose  l'existence  d'un  engage- 
ment. Si  donc  il  n'e.xiste  aucun  engagement, 
ou  si  cet  engagement  est  réputé  ne  pas  exis- 
ter aux  yeux  (ie  la  loi,  il  n'y  a  pas  de  confir- 
mation possible.  —  J.G.  Obligat.,  4470. 

14.  L'art.  133S  s'applique  donc  unique- 
ment, quant  aux  vices  intrinsèques  de  la 
convention,  aux  obligations  annulables  ou 
rescindables,  c'est-à-iiire  aux  actes  atteints 
d'un  vice  qui  donne  lieu  à  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  dont  parle  l'art.  1304  :  ces 
nullités  sont  celles  qui  résultent  :  [°  des  vices 
du  consentement;  2o  de  l'incapacité;  3»  do 
la  lésion.  —  J.G.  Obligat.,  4478,  4480.  —  V. 
art.  1304,  n»»  98  et  s. 

15.  La  nullité  résultant  de  l'erreur  de  droit 
peut  être  couverte  par  la  ratification,  soit 
expresse,  soit  tacite.  — J.G.  Obligat.,  166. 

16.  Sur  la  ratification  des  actes  faits  par 
un  mineur,  V.  art.  1311,  n"*  1  et  s. 

17.  Sur  la  ratification  des  actes  faits  sans 
autorisation  par  la  femme  mariée,  'V.  art. 
217,  n»»  29,  107  et  s.  ;  art.  223,  n<"  42,  o3,  80. 

18.  Sur  la  ratification  des  partages  nuls 
pour  dol,  violence  ou  lésion,  V.  art.  892, 
n"'  1  et  s. 

19.  Sur  la  ratification  des  partages  d'ascen- 
dant, V.  art.  1079,  n"  163  et  9. 

9J0  Quant  aux  obligations  sans  cause  ou 

T.  li. 
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do  l'onieiiteini'iil,  uIIi-h  iir  peuvent  «Uit<  rii- 
UlU'i'H.  — J.ti.  (H,Uii<il.,  VWO.  —  V.  iirt.  I.Mt'i, 
n»'  i9  et  N. 

21  Spr-ciiilemeiit  nu  >  cjutrat  ênui  iau»e 
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Otro  (  ouvert»  par  le .  •  .:.  .:i.  —  llordeiun, 
24  dec.  1H'.4,  J.(î.  Oblujal.,  4470,  el />i<r/^. 
fnlr^  vif»,  U'i'M). 

22.  L'elat  {Vivreme  do  l'un  don  contrac- 
tants peut  (^tro  considère  comme  un  défaut 
ou  ciiiiiine  un  Min|ilo  viio  do  coiiHenteinont 
(V.  ait.  tl'23,  n"«  I!»  et  s).  Dans  co  dernier 
cas,  la  convention  peut  «Mre  ralilléo.  —  J.'J. 
Ohli'iitl..  4'i79. 

23  Par  suite,  la  [ireuvo  qu  un  individu 
élait  en  état  d'ivresso  au  moment  où  il  a 
passé  un  acte  a  titre  onéreux,  a  pu  eiro  re- 
jelée,  si,  depuis,  cet  .icle  a  été  ox(!CUtt't  par 
lui.  —  J.fî.  Obligal..  4479. 

24  Dans  l'un  ou  l'aulro  do  ces  systèmes, 
il  est  reconnu  ipio  si  l'obligation  a  une  caus)'. 
illtcile.,  la  nullité  qui  en  résulte  no  pouvant 
ôtro  couverte,  l'obligation  ipii  en  est  atteinte 
ne  pourra  être  confirmée  par  aucune  ratifiGi- 
lion.  —J.G.  (>/</i;/a<.,4472. 

25.  Les  conventions  sur  sJtccMsion  future 
ne  peuvent  être  ratifiées.  —  V.  art.  791, 
n«.  ;u,  :i0.  —  V.  aussi  art.  1304,  n"  61  et  8. 

26.  Mais  quand  les  choses  en  sont  venues 
au  point  où  la  convention  cesse  d'Otro  illicite, 
elle  peut  ètro  ratifiée,  .soit  (îxpressément,  soit 
tacitement;  et,  par  exemple,  on  a  décidéque 
la  convention  sur  succession  future  peut  être 
ratifiée  après  l'ouverture  île  la  succession. 
—  Kouen,  30  déc.  1n23,  J.G.  Ohlignt.,  4473 
et  2S67-10.  —  V.  aussi  Grenoble,  2o  mars 
1S3I,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1013.  —  Quest. 
controv.  —V.  art.  791  ,n<"  107  et  s.;  art  1304, 
n»  63. 

27.  La  vente  d'un  objet  spécial  faisant 
partie  d'une  succession  non  ouverte  doit- 
elle  être  considérée  comme  pacte  sur  suc- 
cession future  non  susceptible  de  ratifica- 
tion, ou  comme  vente  de  la  chose  d'autrui 
pouvant  être  ratifiée?  —  V.  art.  791,  n»»  liO 
et  s.;  art.  1599. 

28.  La  nullité  d'une  renonciation  à  l'exer- 
cice du  retrait  successoral,  consentie  sous 
une  condition  illicite,  est  radicale  et  absolue, 
et  n'est  pas  susceptible  d'être  couverte  par 
l'exécution.  —V.  art.  841,  n»'  64,  63. 

29.  La  nullité  d'un  legs  fait  à  un  établis- 
sement public  qui  n'a  point  d'existence  légale 
ne  peut  être  couverte  par  l'exécution.  —  V. 
art.  910,  nM68. 

30.  La  nullité  résultant  d'une  clause  de 
suhstilution  prohibée  ne  peut  être  couverte 
par  la  ratification.  —  "V.  art.  896,  n»*  333  et  s. 

31.  On  ne  peut  ratifier,  pendant  le  ma- 
riage, le  contrat  de  mariage  nul  pour  avoir 
été  passé  après  la  célébration.  —  V.  art. 
1394. 

32.  Lorsque  le  mariage  a  été  contracté 
par  un  mineur  n'ayant  pas  l'âge  requis,  la 
ratification  du  mariage ,  conformément  à 
l'art.  183,  n'emporte  pas  ratification  du  con- 
trat. —  V.  art.  1398. 

33.  La  nullité  d'un  contrat  de  mariage 
passé  en  l'absence  de  l'un  des  futurs  époux 
par  ses  père  et  mère,  non  munis  d'un  pou- 
voir régulier,  ne  peut  être  couverte  que  par 
une  ratification  expresse  antérieure  à  la  célé- 
bration du  mariage.  —  V.  art.  1394. 

34.  Du  reste,  toutes  ces  nullités,  si  elles 
ne  sont  pas  réparables  pendant  le  mariage, 
peuvent  être  couvertes  par  une  ratification 
postérieure  à  la  dissolution  du  mariage.  — 
V.  art.  1394. 

35.  Le  partage  des  biens  de  la  commu- 
nauté, fait  par  l'un  des  époux  avant  sa  dis- 
solution, peut-il  être  ratifié  par  l'époux  sur- 
vivant? —  'V.  art.  1433. 

36.  La  femme  ne  peut,  durant  le  mariage, 
ratifier  l'aliénation  de  son  bien  dotal.  — 
V.  art.  1560. 

37.  La    nullité  de  la  vente  de  la  chose 
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40.  Iji  niilllK'}  d'eniyin«'m»'f!ti  prov^ndfil 
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V.,  toutefois,  Civ.  r.  16  avr  1833,  ibùl.,  kI 
Bourse  rie  comm.,  407. 

41.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  ratifica- 
tion d'uno  négo*  ialion  de  promesses  d'actions 
de  chemins  de  fer.  —  Pans,  K  dec.  1849,  D.l'. 
52.  2.  94. 

42.  On  ne  peut  admettre  comme  un  mo- 
'tif  légal  do  valider  un  marché  à  term»»,  illi- 
cite, rexéculion  volontaire  et  de  bonne  foi 
donnée  précédemment  a  des  conventions  de 
même  nature.  —  Lvon,  31  déc.  1832,  J.G. 
0/./iV/«i<.,  4472,  et  Je'u-fari,  19-2». 

43.  Les  conventions  secrètes  qui  modifient 
un  traité  ostensible  de  cession  d'un  office 
ne  sont  pas  susceptibles  de  ratification.  — 
V.  Appendice  à  l'art.  1598,  L.  28  avr,  1816. 
art  91. 

44.  Une  obligation  naturelle  ne  peut  pas 
être  confirmée.  Le  débiteur  d'une  telle  obli- 
gation peut  bien  lui  donner  la  force  d'une 
obligation  civile,  mais  l'acte  par  lequel  il 
opère  cette  transformation  n  est  pas  une 
confirmation;  c'est  un  contrat  nouveau  qui 
ne  produit  d'effets  civils  qu  a  partir  du  jour 
où  il  a  été  consenti  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Ohligat.,  4471. 

45.  Il  est  vrai  que  ce  qui  a  été  payé  vo- 
lontairement en  vertu  dune  obligation  natu- 
relle ne  peut  être  répété  (art.  1235);  mais  ce 
payement  ne  peut  être  considéré  comme  une 
ratification  :  car  le  payement,  s'il  n'est  que 
partiel,  enlève  bien  au  débiteur  le  droit  de 
répéter  ce  qu'il  a  payé,  mais  ne  donne  pas 
au  créancier  le  droit  "de  réclamer  le  surplus. 
—  J.G.  Obligat..  4471.  —  V.  Orléans,  23  avr. 
1842,  ibid.,  io-S". 

46.  —  IL  Nullités  résultant  d'dn  vice  de 
FORME. —  La  ratification  peut  s'appliquer  non- 
seulement  aux  vices  intrinsèques  de  l'obliga- 
tion, mais  encore  aux  vices  extrinsèques, 
c'est-à-dire  aux  vices  de  forme  de  1  écrit  qui 
la  constate.  —  J.G.  Obligat..  4494. 

47.  Une  obligation  peut  être  atteinte  d  un 
double  vice:  elle  peut  être  nulle  en  la  forme 
et  nulle  au  fond.  La  confirmation  de  '."acte 
quant  à  la  forme  ne  le  confirme  pas  quant  au 
fond;  mais  si,  au  contraire,  on  confirme 
l'obligation,  on  renonce  par  la  même  à  invo- 
quer les  vices  de  forme.  —  J.G.  Obligat., 
4494. 

48.  Par  exemple,  l'action  en  nullité  d'un 
acte  public,  pour  cause  de  parenté  du  no- 
taire rédacteur  avec  l'un  des  contractants, 
peut  être  repoussée  par  l'exécution  volon- 
taire que  toutes  les  parties  ont  donnée  a  cet 
acte.  —  Bastia,  3  juin  1840,  J.G.  Obligat., 
4494. 

49.  —  1°  Défaut  de  signature.  —  Suivant 
un  système,  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
signature  de  l'une  des  parties  est  absolue  et 
ne  peut  être  couverte  par  la  ratification,  lab- 
sence  de  signature  devant  être  considère» 
comme  un  défaut  dfl  consentement.  —  Bour- 
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ces,  24  fôv.  1832,  J.G.  Obligat.,  4495-3"  et 
5ii30-lo.  —  V.  autor.  conf.,  iliid. 

50.  En  ce  sens,  l'art.  1338,  relatif  seule- 
ment aux  ohlii^alioiis  contre  lesquelles  la  loi 
admet  l'aclion  en  nullité  ou  en  rescision, 
n  est  pas  npinicable  aux  actes  nuis  comme 
actes  aulluiili(iues  pour  n'ôtre  point  datés,  et 
con\me  actes  sous  seing  privé  pour  n'eire  [las 
signi's  par  toutes  les  parties  :  dans  ce  cas ,  il 
ii"y  a  pas  de  convention,  et,  parconséiiuent, 
rien  à  ratilier.  —  fkq.  27  mars  1812,  J.G. 
OWiflu/.,449oet3Cd9. 

51.  De  môme,  l'e.vécution  d'un  acte  nul 
pour  défaut  de  signature  de  l'une  des  parties 
fie  couvre  pas  cette  nullité  :  par  e.\empie,  si 
un  acte  contenant  abandon  de  biens  par  une 
mère  à  ses  enfants,  et  partage  de  ces  biens 
entre  ces  derniers,  n'a  pas  été  signé  par  la 
more,  morte  sans  l'avoir  signé,  la  nullité 
n'est  point  couverte  par  l'exéeution  que  les 
copartageant.s  ont  ensuite  donnée  à  cet  acte, 
sans  déclaration  aucune  de  le  ratifier.  —  Be- 
sancon, 13  mars  1827,  J.G.  Obligal.,  4495-2°. 
—  V.  art.  819,  n»' 24  et  s. 

52.  De  même  encore,  la  nullité  substantielle 
dans  un  acte  sous  seinjj  privé  portant  concor- 
dat amiable  entre  créanciers,  résultant  de 
l'absence  de  signature  de  l'une  des  parties, 
n'est  pas  couverte  par  l'e.xécutioii  donnée  à 
cet  acte  par  celle-ci  ou  par  ses  héritiers.  — 
Toulouse,  18  janv.  1828,  J.G.  Obligat.,  4495-4», 
et  Tiei'ce-oppos.,  30. 

53.  Suivant  un  autre  système,  qui  se  fonde* 
sur  ce  nue  l'art.  1333  est  applicable  à  toute 
esjjèce  ae  nullité  (V,  suprà,  n"  11),  la  rati- 
fication d'un  acte  nul  pour  défaut  de  signa- 
ture est  valable.  — J.G.  Obligat.,  4496. 

54.  Jugé  en  ce  sens...  que  la  nullité  résul- 
tant du  défaut  de  signature  de  l'une  des  par- 
ties peut  être  réparée  par  le  consentement 
du  non-signataire  à  l'exécution  de  l'acte  à 
son  égard,  avant  que  la  demande  en  nullité 
ait  été  formée.  —  Amiens,  24  prair.  an  13, 
J.G.  Obligat.,  4496-1°. 

55.  ...  Que  l'absence  de  signature  est  une 
nullité  qui  peut  être  couverte  par  le  laps 
de  dix  ans  et  l'exécution.  —  Rennes,  2  juill. 
1S2I,  J.G.Sacfess.,  1C27-1». 

56.  ...  Que  lorsqu'un  individu  a  promis  à 
un  tiers,  par  acte  sous  seing  privé,  de  l'ad- 
mettre comme  associé  dans  son  commerce, 
cet  acte,  bien  que  signé  seuiement  par  le 
promettant,  est  obligatoire,  s'il  a  reçu  son 
exécution.  —  Liège,  22  avr.  1812,  J.G'.  Obli- 
gat.. 4496-2». 

57.  ...  Que  celui  qui  a  exécuté  une  trans- 
action se  plaindrait  vainement,  plus  tard,  de 
ce  que  l'un  des  originaux  de  l'acte  n'aurait 
pas  été  signé  par  lui.  —  Req.  19  doc.  l82Û, 
J.G.  Obligat.,  4'iU6-3'>. 

58.  ...  Que  la  nullité  d'un  acte  d'échange, 
résultant  de  ce  que  cet  acte  n'a  été  signé  que 
par  l'une  des  [larties  et  par  un  des  téinuins 
instrumentaires,  a  pu  être  couverte  par  l'exé- 
cution volontaire  des  parties. —  Pau,  17  déc. 
1821,  J.G.  Obligat.,  4496-5». 

59.  ...  Que  lorsqu'un  bail,  passé  à  un 
mari  et  à  sa  femme  solidairement,  a  été  vo- 
lontairement exécuté  par  eux,  leur  caution 
ne  peut  pas  plus  qu'eux-mêmes  prétendre 
que  le  bail  est  nul  pour  défaut  de  signature 
de  la  femme.  —  Req.  22  nov.  1825,  J.G.  Obli- 
gat., 4496-6»,  et  Cautionn.,  355. 

60.  Un  troisième  système  distingue  :  l'ab- 
sence de  signature  n'implique  pas  nécessai- 
rement le  défaut  de  consentement  ;  elle  peut 
provenir  de  la  négligence,  de  l'ignorance  ou 
de  Timpuissance  de  la  partie  qui  n'a  pas 
signé;  l'acte  est  nul,  sans  doute,  mais  la  con- 
vention, qui  est  indépendante  de  l'acte,  n'est 
j)as  inexistante,  et,  dès  lors,  peut  être  rati- 
fiée. Mais  il  peut  se  faire  aussi  que  l'absence 
de  signature  provienne  d'un  véritable  défaut 
de  consentement;  alors  la  convention  est 
inexistante,  et,  par  suite,  n'est  pas  suscepti- 
ble de  ratification.  —  J.G.  Obligat.,  4498. 

61.  La  question  se  réduit  donc  à  savoir 
s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  : 
l'est  ce  fait  qu'il  faut  d'abord  prouver.  Mais 


celte  preuve,  on  ne  peut  la  trouver  ni  dans 
l'acte  irrr;;ulier,  ni  dans  l'acte  de  confirma- 
tion. Il  faut  donc  recourir  à  tous  autres 
moyens  de  preuve  autorisés  par  la  loi,  avec 
lesquels  viendra  concourir  l'acte  de  confirma- 
tion; puis,  la  convention  ainsi  prouvée,  l'acte 
de  confirmation  devra  produire  tous  ses  effets. 

—  J.G.  Obligat.,  4498. 

62.  Un  quatrième  système  admet  la  dis- 
tinction ,  mais  repousse  cette  dernière  pro- 
position. Une  fois  la  preuve  faite,  le  jugement 
qui  reconnaît  l'existence  de  la  con\ention  et 
la  déclare  valable  devient  le  titre  des  par- 
ties: l'acte  de  confirmation  est  donc  sans 
objet.  —  J.G.  Obligat.,  4498. 

63.  En  ce  sens,  la  ratification  tacite  ne 
peut  couvrir  la  nullité  d'un  acte  non  signé 
par  les  parties;  mais  comme  les  conventions 
existent  indépendamment  des  actes  qui  les 
constatent,  il  s'ensuit  que,  malgré  la  nullité 
radicale  de  cet  acte,  la  convention  peut  être 
prouvée,  môme  par  témoins,  si  elle  avait 
pour  objet  une  chose  d'une  valeur  inléi  ieure 
a  150  fr.  —  Douai.  7  janv.  1836,  J.G.  Obligat., 
4498,  et  Fen/e,  61-2». 

64.  Si  la  confirmation  émanait  de  ceux-là 
mêmes  qui  ont  signé  l'acte,  à  plus  forte  rai- 
son serait-elle  sans  effet.  —  J.G.  Obligat., 
44'.  t9. 

65.  Ainsi,  un  acte  sous  seing  privé  synal- 
lagmatique  vicié  par  le  refus  d'une  partie  de 
le  signer  n'^st  pas  susceptible  d'être  ratifié 
par  l'exécution  velontaire  qu'il  aurait  reçue 
des  parties  qui  ont  signé.  —  Grenoble,  15 
nov.  1834,  J.G.  Obligat.,  4495  et  3832-2». 

66.  Spécialement,  lorsqu'il  a  été  dans  l'in- 
tention des  narties  contractantes  qu'une 
vente  ou  adjudication,  que  quelques-uns  des 
individus  mentionnés  comme  adjudicataires 
refusent  de  signer,  fût  faite  solidairement  à 
tous  les  individus  indiqués  dans  l'acte,  l'exé- 
cution donnée  au  contrat  par  les  signaiaues 
seuls  n'est  pas  suffisante  pour  faire  maintenir 
l'adjudication  à  leur  égard.  —  Metz,  24  févr. 
18:ii,  et  Req.  26  juill.  1832,  J.G.  Obligat., 
4499  et  3809-2°. 

67.  De  même,  l'acte  notarié,  nul  pour 
n'avoir  pas  été  signé  par  tous  les  obligés 
solidaires,  ne  se  trouve  pas  ratifié  par  l'exé- 
cution qu'il  a  reçue  des  contractants  signa- 
taires. —  Paris,  24  juill.  1820,  J.G.  Obligat., 
4499  et  381 1. 

68.  —  2°  Défaut  de  double  ou  de  bon  ou 
approuvé. —  Lorsque  la  nullité  de  l'acte  sous 
seing  privé  ne  porte  pas  atteinte  à  son  es- 
sence, mais  seulement  à  sa  force  probante, 
elle  peut  être  couverte  par  la  ratification  ex- 
presse ou  tacite.  C'est  ce  qui  a  Ueu  notam- 
ment... lorsque  l'acte  constatant  une  conven- 
tion svnallagmatique  n'a  pas  été  fait  double. 

—  V.  art.  1325,  n»>  120,  141  et  s. 

69.  ...  Ou  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé 
contenant  une  obligation  unilatérale  ne  porte 
pas  le  bon  ou  approuvé.  —  V.  art.  1326, 
n"  150  et  s. 

70.  —  3»  Défaut  des  formalités  prescrites 
pour  les  actes  passés  par  un  tuteur.  —  Ces 
actes  peuvent  être  ratifiés  par  le  mineur  de- 
venu majeur.  —  'V^.  art.  1311,  n<"  11,  17,  20, 
et  infrà,  n»=  141  et  S. 

71.  —  4°  Défaut  de  publication  d'un  acte 
de  société.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
société  commerciale  n'a  pas  été  publiée  con- 
formément à  l'art.  42  c.  com.  peut-elle  être 
couverte  par  la  ratification  ou  l'e.xécution 
volontaire?  —  'V.  art.  42  c.  comm. 

72.  —  5°  Nullités  établies  en  faveur  des 
communes.  —  Les  nullités  établies  en  faveur 
des  communes  peuvent  donner  lieu  à  une 
ratification  de  leur  part.  —  J.G.  Obligat.,  Ai9ï. 

73.  Ainsi,  la  comaune,  dans  l'intérêt  de 
laquelle  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour 
l'adjudication  régulière  d'un  bien  communal 
ont  été  remplies,  a  capacité  pour  exécuter, 
et,  par  exerhple,  pour  ratifier  la  vente  viciée 
par  le  fait  de  l'adjudicataire.  —  Rennes,  27 
janv.  1851,  DP.  .52.  2,  30.  —  V.  infrà,  n»183. 

74.  Pareillement,  la  nullité  d'un  emprunt 
fait  par  une  commune  sans  l'observation  des 


formes  légales  est  su.sceplible  de  ratification. 
—  Req.  6  déc.  186^^,  D.P.  65. 1.  2:'5. 

§  3.  —  Ratification  expresse. 

75.  —  1.  Par  qui  la  ratification  peut 
LTRE  uoNNÉE.  —  La  ratification  ne  peut  êtra 
donn(''e  que  par  celui  qui  peut  di-poser  do 
ses  droits  :  elle  est  nulle  si  elle  émane  d'un 
incapable,  et,  par  exemple,  d'un  individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 4516. 

76.  Mais  si  le  jugement  qui  donne  a  un 
mineur  un  conseil  judiciaire  a  été  rendu  sans 
que  celui  auquel  ce  conseil  a  été  nommé  ait 
été  appelé,  et  sans  qu'il  lui  ait  été  notifio, 
celui-ci  peut  ratifier  l'acte  qu'il  a  passé  en 
minorité  ;  au  moins,  cette  ratification  est  va- 
lable vis-à-vis  des  tiers  à  qui  elle  peut  pro- 
fiter. —  Nîmes,  22  avr.  1839,  J.G.  Obligat., 
4516.  et  Interdict.,  25r)-4». 

77.  La  ratification  peut  être  donnée  par 
un  mandataire;  mais  le  mandat  doit  être 
spécial.  —  J.G.  Obligat.,  4516. 

78.  Un  acte  entaché  de  dol  et  de  franle 
n'est  point  valablement  ratifié  par  des  rati- 
fications successives  obtenues  également  à 
l'aide  du  dol  et  de  la  fraude.  —  Req.  7  août 
1837,  J.G.  Obligat.,  4517,  et  Mandat,  7o-l». 

79.  La  ratification  doit  être  donnée  par 
celui-là  même  à  qui  appartient  l'acftion  en 
nullité  (V.  infrà,  n'ISg);  ainsi,  la  ratification 
par  le  mari  seul  d'une  obligation  contractée, 
sans  son  consentement,  par  sa  fenwie,  ne 
peut  constituer  une  fin  de  non-reeevoir  con- 
tre la  demande  en  nullité  de  l'acte  intentée 
par  celle-ci.  —  Paris,  23  févr.  1849,  D.P,  49. 
2.  135.  —  "V.  art.  217,  n<"  106  et  s.,  et  infrà, 
n" 160. 

80.  —  II.  Formes  de  la  raTificatiov  ex- 
presse. —  L'écriture  n'est  pas  une  condition 
essentielle  de  la  confirmation  :  l'accomplisse- 
ment des  conditions  prescrites  par  l'art.  1338 
n'est  nécessaire  que  s'il  a  été  dressé  un  acte 
écrit  de  confirmation.  A  défaut  d'acte  écrit, 
la  confirmation  môme  expresse  pourra  être 
prouvée  par  tous  les  moyens  de  preuve  au- 
torisés par  la  loi.  —  J.G. 'Obligat.,  4504. 

81.  L'acte  de  confirmation  peut  être  au- 
thentique ou  sous  seing  privé.  Cependant,  s'il 
s'agit  de  la  ratification  d'un  acte  auciuel  l'au- 
thenticité est  indispensable,  la  ratification 
doit  être  donnée  dans  la  même  forme.  —  J.G. 
Obligat.,  4512.  —  V.  art.  1998,  2127. 

82.  L'acte  de  confirmation  est  un  acte 
unilatéral;  par  suite,  la  présence  de  la  partie 
avec  laquelle  l'acte  nul  a  été  passé  n'est  pas 
nécessaire  pour  sa  validité.  —  J.G.  Obliqat., 
4513. 

83.  L'engagement  par  un  tiers  de  payer  le 
prix  de  tous  les  achats  de  produits  d'une 
certaine  nature,  qu'une  personne  désignée 
ferait  dans  une  localité,  peut  être  considéré 
comme  obligatoire  envers  tous  les  vendeurs 
de  cette  localité  auxquels  ont  été  faits  les 
achats  dont  il  s'agit,  un  tel  engagement  équi- 
valant à  une  ratification  de  toutes  les  opéra- 
lions  faites  en  considération  de  la  promesse 
qu'il  renferme.  —  Req.  29  nov.  1809,  D.P. 
70.  1 .  204. 

84.  Et  cet  engagement  peut  être  invoqué 
même  par  des  vendeurs  non  présents  à  la 
réunion  où  il  a  été  pris,  s'il  a  été  contracté 
au  profit  de  tous  ceux  qui  adhéreraient  aux 
marchés  proposés,  la  ratification  anticipée 
qu'il  est  permis  d'en  faire  résulter  pouvant 
profiter  à  ceux  qui  n'étaient  pas  présents  à 
l'acte  constitutifde  cette  ratification.  — Même 
arrêt. 

85.  Peu  importe  que  la  qualité  de  manda- 
taire ait  été  déniée  à  la  personne  par  l'inter- 
médiaire de  laquelle  les  achats  ont  eu  lieu, 
cette  personne  devant  alors  être  considérée 
comme  personnellement  obligée  envers  l'au- 
teur de  l'engagement.  —  Même  arrêt. 

86.  Il  n'importe  aussi  qu'il  n'y  ait  pas  eu, 
entre  l'auteur  de  l'engagement  et  les  ven- 
deurs, de  convention  sur  la  chose  vendue  et 
sur  le  prix,  le  contrat  passé  entre  l)ii  et  ces 
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doriii»M!4  iiynnt  In«  cnrnclAron,  inni  p. m  il  imn 
vcnto,  iiiiils  (11111(1  ^lUllllllll  ili'H  (>l>li>;iitli)iiN  a 
lUillK*  (li'H  NOiili'H  t|iil  woriiiciil  ic  iImimw  uoii- 
fiiMiMMiiciit  1^  (  (<  t'iiiilriit.  —  M(Miii<  airi>l, 

87  I  iir  siiil«  ciiciiro,  hI  1  m  lo  tlo  ntiinr- 
niiilKiii  twt  siiim  NiMii»^  prlvi'i,  Il  iri<><t  point 
ii('(  (<s^iili«  (1(1  lo  r(<(li^(M'  (>ii  il(Milili>  01  iKiniil, 
h  111(11114  (jd'il  11(1  sdll  (  (lin  II  (laiiH  rtwjint  ddiic 
(/■it(i«(i(</ii>M,  (<t  n'iMiipiii  lo  (|uol(|ui<  olill»;iiti(iii 
(le  lu   pari  (lu  civuiicior.   —   J.iî.   t>l>tty<il., 

88.  —   III.    r.dVDMIONt»    IIK    I.A    l(Aril-l<;*TK>N 

r.M'UiîxnK.  —  l'nu!*  (loiidllions  sont  rcipiUcs 
par  l'art.  \'X\H  pour  la  vHli(lil(«  do  I  in  le  de 
conllriuation  ovprrs^o  Ou  doil  y  Iniuvcr  ; 
...  1»  la  Mj/iWiiM  r  ilf  l'i>lili<tiilù>i\.  —  Vit\',-*\\U- 
stnnco,  d  faut  oulciidro  coqui  ost  ossoulicl  ii 
tiOU  «>\is|(«iu'o;  la  sulislanco  do  l'olilinaliim 
i\st  sulll-ammont  coiinuo  iorsiproii  ne  iioul 
se  lucprcndiv  sur  l'olilifialioii  ipi'on  n  l'inlcn 
tiou  (lo  conlinuor.  Par  cxoinplo,  s'il  s'agit 
{\v>  coiiliiuior  un  c(Uilrnl  do  voiile,  l'acto  do 
nuillnualioii  doit  uioiilionnor  claircnicnl  lo 
pri\,  ol  (l('sif;iior  la  chose  voiuluo  di'  inaim'*io 
a  {.'i^  (pi'oii  no  pui.sso  In  inoconnaitro.  —  J.U. 
Ohli.iut.,  4K(i:i. 

89.  —  ...  '1"  l.ii  mrytfion  ^/ii  motif  fie  l'ac- 
tion en  uulliti'  ou  en  frsrisiitu  —  l.orsipi'uiio 
oMi;;alion  o.-;t  suscoptildt?  (rt>lro  ro^icindro 
pour  plusiour,'*  lausos,  l'acto  do  ralilicnlion 
(pii  no  fait  monliou  cpio  do  l'uno  décos  cau- 
sos  laisso  laclo  roscmdabio  pour  los  autres 
causes  non  montionin'i^s.  —  l,iin(>;;os,  \'.\  d(''i'.. 
lS'i7,  J.Ci.  ObligiU.,  'i;il»l".-'2».  —  iHisorv.  conf., 
i//t(/.  —  V.  aussi  ùi/V(i,  n»'  l'.6,  206,  et  art. 

i;viO,  n«"  /il,  y:;. 

90.  F.n  cons('<(iuonco,  si  la  cession  do  droits 
successifs  l'aito  par  un  fulour  pouNait  otro 
alta(iU(>o  soit  ù  raison  de  l'inobservation  des 
for.nalit(>s  prescrites  pour  les  partages  des 
liions  des  mineurs,  soit  pour  cause  de  li'sion, 
l'acte  de  ratitlcalion,  donné  par  le  mineur, 
qui  n'exprime  (pio  riulention  de  couvrir  le 
vice  de  I  inobservation  des  formes,  conserve 
la  facullo  d'attatiuer  la  cession  pour  lésion.— 
MtMne  arrêt. 

91.  Ho  môme,  la  promesse  qu'un  mari  a 
faite,  dans  un  acte  de  vente,  de  faire  ratilîer 
sa  femme  en  majorité,  ne  s'entend  que  de  la 
rescision  pour  cause  de  minorité,  et  no.i  de 
celle  junir  cause  de  lésion.  —  Bordeaux,  \" 
févr.  ISJIO,  J.G.  Obliiiat.,  ■'i'M)C>-\''. 

92  Mais  le  créancier  hypolhécnire  qui, 
primé,  dans  un  ordre,  par  une  créance  dont 
il  conteste  l'existence,  se  fait  céder  celle 
créance  en  payement  d'une  soir  me  (jue  lui 
doit  le  créancier  contesté,  sous  l'unique  ré- 
serve de  son  contredit,  est  réputé  avoir  re- 
noncé à  faire  valoir  contre  la  même  créance 
tout  moyen  de  nullité  autre  que  celui  réservé, 
et,  par  exemple,  a  on  con-ester  le  ran^;,  en 
attaquant,  non  [icint  la  Mvanc?,  mais  l'in- 
sc'iption  hypothécaire  qai  la  garantit  :  ici 
ne  s'appîuiùê  pas  l'art.  13'"8,  relatif  aux  con- 
diticns(.iela  ra*'l'u'aiion. —  Req.  2o  nov.  I8(;"^, 
D.P.  -JO.  1  i4«). 

93.  -  ...  3»  L'i}\tentiim  de  reparer  le  vice 
surlentel  serait  fo^rdèe  rartiou  en  rescision. 
—  t^i  la  preuve  de  la  volonté  résultait  d'au- 
tres écrits  rapprochés  de  la  confirmation,  qui 
ne  contiendraientqu'imparfaitement  les  énon- 
ciations  exigées,  la  confirmation  devrait  être 
iwiiitenue.  —  J.ci.  Obli<i'il.,  4."i07. 

94.  L'expression  de  l'intention  n'est  sou- 
mise à  aucune  formule.  Par  exemple,  ces 
seuls  mots  •  Je  ratifie  le  présent  billet,  appo- 
sés par  un  majeur  sur  le  billot  même  qu'il 
avait  souscrit  en  minorité,  et  qui  constatait 
cette  circonstance,  remplissent  toutes  les 
conditions  exigées  par  l'art.  133S.  —  Poitiers, 
7  juill.  I8-.';j,  i.C<.  Obligat.,  'ibOT  et  Go.'j. 

95.  L'art.  133^,  qui  exige  que  tout  acte  de 
ratrfication  contienne,  à  peine  de  nullité,  la 
mention  du  vice  t>  réparer  et  la  renonciation 
de  I  auteur  de  la  ratification  à  le  faire  valoir, 
s'applique  aux  moyens  tirés  du  droit  aussi 
bien  nu  aux  moveis  tirés  du  fait.  —  Req.  20 
avr.  l8o9,  D.P.'Sy.  1.  50'J.  —  V.  art.  1340, 
n»  40. 
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00,  !.«  conrnurH  <\k*  (roi*  cnniltllon*  «>«i 
par  l'iM-t.    I.'l  ts    diiil    ri'Kiillir  do   \'n<  lo 
MiiMiio  do  I  iihllrniiitidii  :  (Il  I  iib  ><< 

do'i  ciindiliniiH  proHiriIct.  l'iicl'  < 

tioii   n'oMt  paH  \aliilil<'         .1  i  i    nhi,  > 

97.  .Nlll'd,  In   irt  iiiiii;ii>«-  III' »<  p'|i'  1 
pl(<  f.iilo  p.ir  un  prodlKUi'.    ' 

do   HOU  iMi'iipi)i'it<\  il  iinn   ' 
conlracloo   iiiiloi  iciiioiin-nl  h  nin   I 
do  Min  coîiHoil  pidii  lairo,  no  peut  <  i 

déri'o  coiniiKt  une  ratillcallnM  do  ci  > 

liiiii,  niiiK  seuil  iniMit  (  oiniiic  In  priir   ,  n* 

oblipition  iialiircllo,  et,  par  Huilo,  i-llu  no 
saurait  servir  do  fondoineiil  l\  un»  a<  tion  en 
justico.  —  Hloin,  liijanv.  lHi7.  |i  P.  .'ix.  2   fi. 

98.  Opondaiil,  ri,  nonoliHtanI  le  di''faut<le 
constiitntioii  diins  l'acli»,  la  triplo  coiiditinn 
e\i(;(''e  par  l'art.  \'X\H  existe  nilliincnt,  on 
peut  en  lairo  la  pi«Mivo  par  tmi.'»  Ici  moyens 
nuliu-isés  pur  la  loi,  ra<  le  di*  riuilirm.'ilioii 
pouvant  servir  do  common< cinent  du  preuNu 
par  écrit.  —  J  tl.  ()l>t>,i.it  ,  -('XH,». 

99.  ...  I''xcepl(<,  néanmoins,  lo  c«s  où  II 
serait  ét.'ibli  ipio  l'iiitentidn  dos  parties  a  éti" 
{\i^  ne  se  lier  i|ue  |iar  un  acte  rei^ulier.  — J.ti. 
Obli.hit.,  4'i'iii. 

100  La  confirmation  ou  ratification  d'un 
acte  nul  no  peut  resuller  d'un  acte  posté- 
rieur (praulant  que  le  ju;;o  Ri)é(  ilio  cet  acte 
de  manière  h  permettre  de  vérifier  s'il  réu- 
nit les  conditions  exiijées  par  la  loi  pour  la 
ratification  :  il  ne  sultil  [las  de  In  simp'e 
con>tatation  d'un  acte  do  ratification.  — 
Civ   c.  19  aurtt  Ih:;7,  D.P.  ■''i7.  I.  33',». 

101.  La  confirmation,  bien  que  non  con- 
forme ù  l'art.  I3;1S,  recevrait  néanmoins  son 
elVet,  s'il  v  était  ajouté  une  clause  pénale.  — 
J.G.  Ol'liùat.,  4:ilO. 

102.  i'n  incapable  devenu  cap;ible  peut- 
il,  par  forme  de  (ioivt^ioh,  se  dispenser  des 
rèiiles  tracées  par  l'art.  I33S?  Si  la  seconde 
obligation  se  réfère  à  la  première,  si  elle  ne 
contient  rien  de  différent,  ou  ne  contient  ipie 
des  changements  peu  importants  et  n'en- 
traînant pas  novalion,  c'est  un  acte  cniitir- 
matif  soumis  à  l'art.  1338.  Si  la  seconde  obli- 
gation présente  avec  l'engagement  vicieux 
des  difierences  assez  importantes  pour  qu'on 
Y  trouve  la  volonté  de  faire  novation,  les 
formes  de  l'acte  confirmatif  ne  sont  pas  né- 
cessaires. —  J.G.  Obliri'it.,  4î;11. 

103.  —  IV.  Ratikic.^tiov  p.vrtiklle.  — 
En  principe,  la  confirmation  doit  s'appli(|uer 
à  l'acte  confirmé  tout  entier;  cependant,  il 
peut  s'induire  des  termes  mômes  de  l'acte 
de  confirmation  qu'elle  ne  doit  pas,  dans  la 
pensée  de  son  auteur,  s'étendre  à  toutes  les 
clauses  de  l'acte  primitif,  et,  par  exemple,  à 
certaines  clauses  accessoires.  —  J.G.  Obli- 
gat.. ^S14. 

104.  La  ratification  d'un  contrat  peut  être 
déclarée  ne  pas  s'étendre,  dans  la  pensée  de 
son  auteur,  à  certaines  clauses  de  ce  con- 
trat, sans  qu'une  telle  décision,  qui  repose 
siur  une  apiiréciation  d'intention,  soit  sou- 
mise à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Req.  29  juin  1837,  D.P.  58.  1.  33. 

105.  Spécialement,  la  ratification,  par  un 
incapable  (un  mineur  émanciiié),  d'un  con- 
trat d'acquisition  d'immeable  émané  de  lui 
et  d'autres  acquéreurs,  a  pu.  par  une  appré- 
ciation souveraine  de  volonté,  être  déclarée 
inapplicable  à  la  clause  de  solidarité  stipu- 
lée de  lui  et  de  ses  coacquéreurs,  pour  le 
payement  du  prix.  —  Même  arrêt. 

i06.  —  V.  R.\TIFIC.\T10N  CONDITIONNELLE.  — 

La  ratification  d'un  acte  nul  peut  être  faite 
en  prévision  d'une  hypothèse  déterminée, 
en  dehors  de  laquelle  elle  sera  réputée  no.T 
avenue.  —  Civ.  c.  19  août  1857,  D.P.  37.  1. 
339. 

107.  Ainsi,  la  femme  mariée  qui,  en 
compte  avec  un  tiers,  a  admis  comme  figu- 
rant à  son  débit  des  sommes  versées  en  ses 
mains  sans  l'autorisation  de  son  mari,  en  se 
pkK.ant  dans  la  supposition  que.  toute  com- 
pen.sation  opérée,  le  compte  se  solderait  en 
sa  faveur,  peut  ultérieurement  conclure  au 
rejet  des  mêmes  sommes,  à   défaut  de  cette 
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110.  —  I.  Condition"!  i.r  r\  iMTinrATiry 
TACMK.  —  L'exécution  x- 

lieu  à    une  époque    où    i 

être    valablement  confin  à 

l'époque  où    l'obligé   a   1 .    .,     ,  de 

l  olili::ation,  et  où  il  est  devenu  capable  de 
les  réparer.  —  J.G.  Obligat.,  -'tHVà.  —  V.  art. 
13n',   n"»  138  et  9. 

111.  Les  tiers  avec  lesquels  une  frmme  a 
coiilraclé  ne  peuvent  opp'fer  h  la  demande 
de  celle-ci.  en  nullité  du  "  "  lUt 
d'autorisation  maritale,  I  li- 
renient  donnée  par  elle  a  le  la 
charge  de  prouver  que  celte  .-u 
lieu  a  une  épiHiue  où  lob  ne 
P'iuvaitêlre  valablement  1  e, 
c'est-ù-dire  po.stt'Meurem-nl  au  deces  du 
mari.  —  Alger,  27  juin  l«  ..î.  D.P.  "56.  2.  27:3. 

112.  Les  actes  faitspar  un  individu  pourvu 
d  un  conseil  judiciaire,  sans  lassistauce  de 
ce  conseil,  ou  avec  une  assistance  que  celui- 
ci  ne  pouvait  pas  lui  don  ler,  comme  person- 
nellement intéressé  à  ces  actes,  peuvent  être 
ratifiés  par  des  faits  d'exécution  volontaire 
auxquels  a  concouru,  en  connaissance  de 
cause,  soit  le  conseil  dont  l'assistance  n'a- 
vait point  été  requise,  soit  le  nouveau  con- 
seil nommé  en  remplacement  de  celui  qui 
ne  pouvait  point  donner  une  assistance  ré- 
gulière. —  Req.  r.  juin  ISOit,  D.P.  O).  I.  339- 

113.  La  ratification  tacite  d'un  acte  nul, 
résultant  de  l'exécution  volontaire,  est  sou- 
mise aux  mêmes  conditions  que  la  ratifica- 
tion expresse.  —  Besancon,  27  nov.  1862, 
D.P.  62.  2.  214.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Obli- 
gat., 4.'r20.  —  V.,  toutefois  (motifsj,  Bastia, 
27  juin  1863,  D.P.  66.  2.  162. 

114.  Par  conséquent,  un  acte  ne  peut  être 
réputé  ratifié  par  l'exécution  volontaire  qu  au- 
tant qu'il  est  prouvé  que  celui  auquel  on 
l'oppose  en  a  connu  la  substance.  —  Civ.  c. 
9  mai  1842,  J.G.  Obligat. ^ào^O-A",  etOrgan.  Oe 
r.4l'j'''rie,  833. 

115.  On  ne  peut  voir  la  ratification  d'uoe 
créance  dans  un  acte  passé  par  celui  qui  en 
demande  la  nullité,  s'il  n'est  pas  prouve  (lue, 
lors  de  cet  acte,  il  avait  connais.-ance  de  la 
créance.  —  Rennes,  28  avr.  l^Ài,  J.G.  Obli- 
gnt..  4020-1",  et  Minorité,  485-2». 

116.  La  demande  par  le  majeur  à  son  tu- 
teur, dans  son  compte  de  tutelle,  du  pris 
d'une  aliénation  consentie  pendant  sa  mino- 
rité, ne  constitue  pas  une  ratification  de 
l'aliénation,  si,  lors  de  cette  demande,  il  ne 
connaissait  ni  l'acte  d'aliénation,  ni  les  faits 
qui  en  entraînaient  la  nullité.  —  Civ.  r.  12 
juill.  1S37,  J.G.  Obligat.,  4.d-20-2o. 

117.  Lorsque  l'aliénation  d'un  bien  de 
mineur  a  été  consentie  nar  le  tuteur  sant 
autorisation  du  conseil  de  famille,  on  oe 
peut  voir  une  ratification  implicite  de  cetîe 
aliénation  dans  la  délibération  postérieure 
qui  ne  mentionne  pas  l'acte  vicieux,  sous  le 
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prtUexfe  mOme  que,  par  celte  délibération, 
le  tuteur  serait  autorisé  à  faire  plus  qu'il 
n'avait  fait.  —  Civ.  c.  12  mars  1»39,  J.G. 
Obliual-,  ''j.i20-3",  et  Success.,  78'i. 

118.  Le  partaso  fait  entre  enfants  de%'enus 
majeurs,  d'un  immeuble  ac(]uis  par  leur  tu- 
teur avec  les  deniers  qu'il  avait  touchés 
l'une  vente  indûment  faite  par  leur  auteur 
pendant  sa  minorité,  n'emporte  pas  de  leur 
part  ratification  de  cette  vente,  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  que  les  copartageanls  aient  eu,  à 
l'époque  du  partage,  connaissance  de  la 
vente.  —  Hiom,  16  mai  1842,  J.G.  Obligal., 
41)20-50  et  4483. 

119.  L'exécution  volontaire  d'un  acte 
n'emporte  renonciation  à  se  prévaloir  des 
vices  qui  peuvent  l'afTecter  qu'autant  qu'il 
est  prouve  que  l'exécution  a  eu  lieu  avec 
connaissance  de  ce*  vices,  et  dans  la  pensée 
de  les  couvrir.  —  Req.  27  mars  1812,  J.G. 
Ohligal.,  4o21  et  3G19.  —  Civ.  r.  12  déc.  1827, 
ibid.,  4522-2».  —  Req.  24  janv.  1833,  ibid., 
4o21.  —  Grenoble,  8  mai  1833,  J.G.  Disp.  en- 
tre vifs,  4634-1».  —  Grenoble,  15  nov.  1837, 
J.G.  Minorité,  661-3».  —  Civ.  c.  24  juill. 
1839,  J.G.  Dis»,  entre  vifs,  3216-3».  —  Agen, 
28  mai  1830,  D.P.  51.  2.  8.  —  Lvon,  3  août 
1850,  D.P.  54.  5.  634.  —  Civ.  r.  28  févr.  1855, 
D.P.  55.  1.  81.  —  Civ.  c.  29  juill.  1836,  D.P. 
56.  1.  292.  —  Civ.  c.  25  nov.  1S57,  D.P.  57.  1. 
425.  —  Civ.  c.  28  nov.  1866,  D.P,  66. 1.  469. 

—  Civ.  r.  18  juin  1867,  D.P.  67.  1.  274. 

120.  ...  Il  ne  suffit  pas  que  l'auteur  de 
l'exécution  volontaire  ait  pu  ou  dû  vérifier 
ces  vices,  s'agît-il  même  de  vices  apparents. 

—  Civ.  c.  29  juin.  1856,  D.P.  56.  1.  292. 

121.  ...  Ni  que  le  juge  constate  le  seul 
fait  de  l'exécution  volontaire.  —  Civ.  c.  23 
nov.  1837,  D.P.  57.  1.  423. 

122.  Spécialement,  une  compagnie  d'assu- 
rance qui  a  fait  vendre  les  débris  d'un  im- 
meuble sauvé  de  l'incendie,  est  recevable 
à  proposer  les  nuUités  de  la  police  d'assu- 
rance, si  elle  les  ignorait  à  l'époque  de  la 
vente.  —  Req.  5  déc.  1826,  J.G.  Obligat., 
4322,  et  Assur.  terr.,  290. 

123.  La  ratification  par  exécution  volon- 
taire n'existe,  à  l'effet  de  rendre  non  recevable 
l'action  en  rescision  d'une  vente  pour  cause 
de  lésion,  qu'autant  qu'il  est  certain  que, 
lors  de  cette  exécution,  le  vendeur  connais- 
sait le  vice  de  la  lésion.  Des  circonstances 
qui  ne  constituent  qu'une  connaissance  con- 
jecturale de  la  lésion  ne  sauraient  équiva- 
loir à  la  connaissance  certaine  exigée  par  la 
loi.  —  Civ.  c.  19  déc.  1833,  D.P.  54.  1.  31. 

124.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'art. 
1338  s'applique  a  la  vente  entachée  de  lé- 
sion: si,  par  exemple,  l'exécution  de  la  vente 
par  le  vendeur  (la  réception  du  prix)  met 
obstacle  à  l'action  en  rescision,  V.  art.  1674. 

125.  La  ratification  de  la  vente  d'un  im- 
meuble indivis,  par  celui  des  copropriétaires 
qui  n'y  a  pas  concouru,  ne  peut  résulter 
du  silence  que  ce  copropriétaire  a  gardé  de- 
puis la  vente,  bien  qu'il  l'ait  connue,  par 
suite,notamment,  de  notifications  à  lui  faites 
à  fin  de  purge  d'hypothèque  légale,  s'il  igno- 
rait l'existence  de  son  droit  de  copropriété. 

—  Paris,  27  févr.  1869,  D.P.  69.  2.  169. 

126.  Lorsqu'un  partage  de  succession  a 
été  fait  dans  l'ignorance  d'un  testament  qui 
attribuait  à  l'un  des  héritiers  une  certaine 
quotité  de  la  successsion  à  titre  de  préciput, 
1  action  tendant  à  un  nouveau  partage  est 
recevable,  alors  même  que  le  demandeur  au- 
rait aliéné  son  lot,  avec  garantie,  au  profit 
de  l'un  de  ses  cohéritiers,  s'il  ignorait,  lors 
de  l'aliénation,  le  vice  du  partage  (c.  civ. 
1338).  —  Civ.  c.  17  nov.  1858,  D.P.  58.  1.465. 

—  V.  art.  892,  n»»  7  et  s. 

127.  L'e.xécution  volontaire  consentie  après 
la  dissolution  du  mariage  par  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  de  la  donation  par 
elle  faite  d'un  de  ses  biens  dotaux,  ne  cou- 
vre la  nullité  de  cette  donation  qu'autant  que 
la  femme  avait,  en  l'exécutant,  oonnaissance 
du  vice  provenant  de  la  dotalité.  —  Req.  11 
juill.  1859.  D.P.  59.  1.  323. 


128.  Des  actes  contenant  affectation  d'hy- 
pothèque à  une  obligation  entachée  de  dbl 
et  de  fraude,  ne  peuvent  etie  considérés 
comme  confirmation  ni  comme  exécution  vo- 
lontaire, alors  que  ces  actes  sont  muets  sur 
l'intention  de  ratifier.  —  Heq.  20  déc.  1832, 
J.G.   Oblifial.,  4322-30  et  504.3-8». 

129.  L'acceptation,  par  un  emprunteur, 
de  ce.ssions  (ju'un  tiers,  qui  se  dit  dépositaire 
des  fonds,  lui  remet  pour  le  couvrir  de  l'o- 
bligation censée  valeur  reçue  comptant  qu'il 
a  souscrite,  n'emporte  p'as  ratification  de 
cette  obligation,  alors  que,  dans  la  réalité, 
l'emprunteur  n'a  reçu  les  cessions  dont  il 
s'agit  qu'à  titre  de  g'arantie  supplémentaire 
et  sans  renoncer  à  .ses  droits  contre  le  véri- 
table prêteur.  —  Lyon,  3  août  1830,  D.P.  54. 
5.  634. 

130.  Jugé,  toutefois,  ...  que  l'acte  d'exé- 
cution volontaire  d'un  contrat  affecté  de 
nullité  diffère  de  la  confirmation  ou  ratifica- 
tion, en  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ce- 
lui-là rappelle  l'acte  vicieux  et  mentionne 
l'intention  d'en  effacer  le  vice  :  il  suffit  que 
le  vice  ait  été  connu  de  l'exécutant'  —  Tou- 
louse, 3  févr.  1838,  J.G.  Obligal.,  4523. 

131.  ...  Spécialement,  que  la  quittance  des 
intérêts  d'une  somme  due  par  suite  d'échange 
d'un  fonds  dotal  doit  être  considérée  comme 
une  exécution  volontaire  de  l'échange,  et, 
par  suite,  comme  couvrant  le  vice  résultant 
de  la  dotalité  ou  inaliénabilité.  —  Même 
arrêt. 

132.  ...  Qu'il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  rati- 
fication, que  l'obligation  ait  été  exécutée 
volontairement  après  l'époque  à  laquelle 
elle  pouvait  valablement  être  ratifiée;  en 
conséquence,  la  quittance  du  prix  des  biens 
dotaux,  donnée  par  la  femme  devenue  ma- 
jeure (le  contrat  de  mariage  contenant  au- 
torisation d'aliéner),  suffit  pour  emporter  ra- 
tification, et  rend  la  femme  non  recevable  dans 
son  action  en  nullité.  —  Riom,  13  nov.  1840, 
J.G.  Obligal.,  4323,  et  Conir.  de  mar.,  3377, 

133.  La  ratification  tacite  d'un  contrat  est 
suffisamment  établie  par  l'arrêt  qui  déclare 
que  la  partie  a  exécuté  ce  contrat  volontai- 
rement et  avec  connaissance  de  cause.  — 
Civ.  r.  29  août  1864,  D.P.  64.  1.  343.  —  Civ. 
r.  16. juin  1869,  D.P.  69.  1.478. 

134.  L'exécution  volontaire  peut  entraîner 
ratification,  bien  qu'elle  n'ait  été  que  par- 
tielle, pourvu  qu'elle  soit  faite  avec  pleine 
connaissance  de  cause.  —  J.G.  Obligat., 
4532. 

135.  L'exécution  d'une  obligation  n'en 
renferme  la  ratification  que  lorsqu'elle  est 
volontaire,  et  non  lorsau'elle  est  forcée  par 
une  contrainte,  soit  pnysique,  soit  morale. 
—  Req.  19  janv.  1830,  J.G.  Obligat.,  4533,  et 
Di.sp.  eyxlre  vifs,  267-2°. 

136.  Ainsi,  le  locataire  qui,  se  croyant  en 
droit  de  refuser  à  son  projn'iétaire  le  paye- 
ment d'une  partie  de  son  loyer,  n'a  paye  la 
totalité  du  premier  terme  que  sous  le  coup 
d'une  saisie,  ne  peut  être  réputé  avoir  donné 
aux  prétentions  de  celui-ci  un  acquiesce- 
ment dont  l'effet  serait  de  rendre  non  rece- 
vable la  reproduction  de  ses  réclamations  à 
l'échéance  du  terme  suivant.  —  Lyon,  5  juin 
1832,  D.P.  52.  2.  234. 

137.  La  même  règle  est  applicable  en 
matière  d'acquiescement.  —  V.  c.  pr.  civ., 
Appendice  aux  art.  402  et  403,  titre  d;i  Désis- 
tement. 

138.  Si  l'exécution  elle-même  est  enta- 
chée d'un  vice,  comme  l'erreur,  le  dol,  la 
violence,  l'incapacité,  elle  ne  peut  réparer  le 
vice  de  la  première  obligation.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 4534. 

139.  Ainsi,  l'exécution  volontaire  qui  a 
été  le  fruit  du  dol  et  de  la  fraude,  ne  peut 
être  opposée  comme  emportant  ratification 
tacite  d'un  acte  entaché  lui-même  de  dol.  — 
Req.  5  juin  1839,  J.G.  Obligat.,  4534,  et  Re- 
qurle  civ.,  62-1°. 

140.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  rati- 
fication tacite  intervienne  en  présence  de  la 
partie  avec  laquelle  l'acte  nul  a  été  passé. 


—  J.G.   Obligal.,  4535.  —  V.  suprà,  n»  82. 

141.  —  11.  HATIFICA•rlo^<  tacite  des  actes 

imn'.GULlfiREMENT    PASSIFS     PAH     LE   TUTEUR.     — 

Quelle  que  soit  la  cause  de  la  nullité  do 
l'acte  attaqué  par  le  mineur,  l'exécution  qu'il 
y  aura  donnée  ne  pourra  valoir  confirmation 
que  s'il  connaissait  l'acte  ratifié  ainsi  que  le 
vice  dont  il  était  atteint,  et  s'il  avait  eu  l'in- 
tention de  réparer  le  vice.  —  J.G.  Obligat,., 
4323. 

142.  —  Par  suite,  la  vente  d'un  bien  d« 
mineur,  opérée  sans  l'accomplissement  des 
formalités  légales,  ne  doit  pas  être  considé- 
rée comme  ratifiée  par  cela  seul  que  le  mi- 
neur, devenu  majeur,  en  aurait  reçu  le  prix, 
si  la  quittance  ne  contient  aucun  terme  d'où 
l'on  puisse  induire  la  ratification.  —  Bour- 
ges, 10  mai  1808,  J.G.  Obligat.,  4.325.  —  'V., 
toutefois,  art.  1311,  n°' 10  et  s.,  15. 

143.  La  ratification  tacite  de  la  vente  illé- 
gale d'un  bien  de  mineur  ne  peut  s'induire 
de  ce  qu'après  sa  majorité  le  mineur  aurait 
joui  du  bien  acquis  avec  le  prix  provenant 
de  l'aliénation,  s'il  n'est  point  prouvé  que 
c'est  avec  connaissance  du  vice  de  la  vente, 
et  pour  l'exécution  volontaire  de  cet  acte, 
qu'il  est  entré  en  possession  des  biens  ac- 
quis. —  Bastia,  27  déc.  1843,  J.G.  Obligat., 
4523.  et  Mi7ior.,  549-7°. 

144.  Le  mineur  qui,  avec  l'assistance  de 
ceux  dont  le  consentement  est  nécessaire  à 
son  mariage,  se  constitue  en  dot  le  prix 
d'une  vente  d'immeubles  consentie  par  son 
tuteur  sans  l'accomplissement  des  formalités 
légales,  ratifie  par  cela  môme  cette  vente,  et 
se  rend,  dès  lors,  non  recevable  à  en  deman- 
der ultérieurement  la  nullité.  —  Grenoble, 
10  juill.  1860,  D.P.  62.  2.  40-41.  —V.  art. 
1311,  n»'  17  et  s. 

145.  En  admettant  que  la  ratification  fût 
nulle  à  raison  de  la  minorité,  elle  emporte- 
rait du  moins,  de  la  part  du  mineur,  un 
consentement  à  la  vente  qui  ne  lui  permet- 
trait plus  de  l'attaquer  que  pendant  le  délai 
de  dix  ans.  —  Même  arrêt. 

146.  Si  le  mineur  a  contre  le  même  acte 
deux  actions  différentes,  l'une  en  nullité 
pour  vice  de  formes,  et  l'autre  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  l'exécution  qu'il  donne 
à  cet  acte  pourra  couvrir  un  des  vices  sans 
réparer  l'autre.  —  J.G.  Obligat.,  4527.  —  V. 
suprà.  n°'  89  et  s. 

147.  Par  exemple,  si  l'exécution  volon- 
taire d'un  acte  équivalant  à  partage  couvre 
la  nullité  résultant  du  fait  de  la  minorité  de 
l'un  des  copartageants,  cette  exécution  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'action  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  du  quart.  —  Civ.  r.  8  févr.  1s4î, 
J.G.  Obligat.,  4527,  et  Prescr.  civ.,  637-2°. 

148.  —  III.  PiiEuvE  DE  l'accomplissement 

DES  CONDITIONS  NÉCESSAIRES  A  LA  RATIFICA- 
TION. —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  ratification 
tacite,  il  n'est  pas  néces.saire  que  l'acte  du- 
quel on  induit  cette  ratification  porte  les 
mentions  prescrites  par  le  g  1  de  l'art.  1338; 
il  suffit  de  prouver  1  existence  des  conditions 
de  la  ratification  à  l'aide  de  tout  moyen  de 
preuve  autorisé  par  la  loi.  —  J.G.  Obligai., 
4320.  4329. 

149.  Et,  par  exemple,  l'e.xistence  de  ces 
conditions  peut  s'induire  des  faits  d'exécu- 
tion. —  J.(i.  Obligat.,  4329.  —  V.  suprà, 
n°  98. 

150.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ratifica- 
tion que  l'on  fait  résulter  d'un  fait  d'exécu- 
tion, on  ne  peut  exiger  qu'il  y  ait  une  inten- 
tion explicitement  manifestée  de  réparer  le 
vice;  il  suffit  que  cette  intention  s'induise  du 
fait  lui-même.  —  Nîmes,  10  mars  1847,  D.P. 
48.  2.  173. 

151.  Jugé,  toutefois,  que  la  preuve  que  la 
partie  qui  a  ratifié  un  acte  par  exécution  vo- 
lontaire connaissait  la  substance  de  l'acte, 
ne  peut  résulter  de  présomptions  que  dans 
le- cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimo- 
niale. —  Civ.  c.  9  mai  1842,  J.G.  Obligal., 
4329,  et  Organ.  de  l'Algérie,  833. 

152.  La  nullité  de  la  vente  d'un  de  ses 
immeubles  conser*^  par  une  femme  ma'icc, 
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153.  I.o  mari  no  peut  oxcipor,  contro  mi 
latillcatioii  iluii  .oiidat  coiisi'iiti  par  la 
li'inim>,  (lo  rinnoraïuo  où  il  olait  ilu  mco  do 
l'ooonlrat,  .iiiirs  ipio  co  vico  coiislslo  iliins  le) 
(livrant  (l  imliirisalioii  inanlalo.  —  Mt^iiio  ar- 
rOt.  J.li.  l)l>lt<inl.,  -KWl". 

184.  Suivant  uno  opinion,  co  n'ost  pas  à 
lu  parlio  à  ipii  la  ratirnation  tacito  prolilf, 
c'osl-i"i-(liro  au  croainior,  tlo  prouvor  (pio  la 
partio  ol)li|;oo  connaissait  lo  vico  (pu  pou- 
vait lairo  aniiulor  la  convonlion  ;  c'osi  au  ili- 
bitour  il  olalilir  qu'il  no  connaissait  pas  co 
vico. —  Bordeaux,  II»  juin  ISil,  sous  l\0(|. 
1"  fovr.  18'i3,  ibid.,  4W0.  —  Obsorv.  conf., 

ibu.,  /.ryi. 

155.  SpiV'ialement,  lorsqu'une  donation 
do  biens  (iolau.v  a  oto  oxcculco  volonlaire- 
mont  par  ladonatrico  aprùs  la  ilissolulion  du 
iiiaria(;o,  c'ost  ;^  l'IiiMitiordo  cclto  romino,  ipii 
dcinando  rannulatioii  do  la  donation  ol  (|ni 
alliV'O  qn*^*  '!>  fonuno  if;norait  cclto  cause  do 
iiullito,  il  raison,  par  oxompio,  do  l'obscuiito 
dos  stipulations  du  contrat  do  mariage  coii- 
sululivos  du  rct;iiuo  dotal,  a  on  rapporter  la 
pi-ouvo.  —  lleq.  11  juill.  ISii'J,  U.l>.  'M.  1. 
323. 

156.  Tar  suite,  s'il  est  constaté,  en  fait, 
que  le  demandeur  on  nullité  n'a  point  fourni 
cette  prouve,  la  donnlion  doit  être  réimtco 
ratilico  par  l'cIVet  do  I  éxecution  qu'elle  a  re- 
çue,ot  la  iiullilo  no  peut  plus  en  être  deman- 
clée,  notamment  par  les  héritiers  do  la  dona- 
trice, pour  cause  de  dotalilé.  —  Même  arrêt. 

15'/.  Dans  un  autre  système,  c'est  au 
créancier  à  prouver  que  l'exécution  a  eu  lieu 
avec  le  concours  des  conditions  prescrites 

fiar  l'art.  1338.  Mais  s'il  était  prouvé  contre 
e  débiteur  qu'il  connaissait  le  vico  de  l'acte, 
ce  serait  à  lui,  dans  le  cas  où  il  prétendrait 
qu'il  ignorait  les  conséquences  juridiques  de 
ce  vice,  à  faire  la  preuve  de  son  erreur.  — 
J.G.  Obliijal.,  ''Ki31.  —  V.  art.  1340,  n»  23. 

158.  La  partie  qui  invoque  la  ratification 
tacite  résultant  de  l'exécution  volontaire  doit 
prouver,  non-seulement  les  laits  d'exécution, 
mais  l'absence  d'erreur,  de  violence  ou  de 
dol  dans  la  volonté  de  l'auteur  de  ces  faits. 
—  Besançon,  27  nov.   I8li2,  D.P.  6S.  2.  214. 

159.  —  IV.  Actes  constitu.^nt  une  exé- 
cution VOLONTAIRE.  —  Ainsi.  l'exécution  vo- 
lontaire qui  ein[iorto  renonciation  à  se  préva- 
loir de  la  nullité  d'un  acte,  doit  résulter  d'ac- 
tes personnels  et  positifs  do  la  part  de  ceu.x 
à  qui  on  oppose  cet  acte.  —  Civ.  c.  12  juin 
1S;«>.  J.G.  Ubliijal.,  4Li3()-lo  et  4089-3°. 

160.  Par  exemple,  l'exécution  par  le  mari 
d'un  acte  fait  par  lui  hors  de  ses  attributions, 
ne  peut  être  opposée  à  la  femme  comme  fin 
de  non-recevoir  contre  son  action  en  nullité 
de  cet  acte.  —  Bouri;es,  17  nov.  1829,  J.G. 
Obli(jat.,  4o3G-l«,  et  4486. 

161.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dont  le 
titre  d'acquisition  est  entaché  d'un  vice,  a  le 
droit  d'invoquer  la  ratitication  tacite  qui  ré- 
sulte de  faits  personnels  à  l'ancien  proprié- 
taire, encore  même  que  cette  ratitication  s'in- 
duirait d'actes  conclus  par  celui-ci  avec  des 
tiers  et  auxquels  lui-même  n'aurait  pas  été 
partie.  —  Req.  1"  mars  1870,  D.P.  70.  1. 
33L 

162.  La  renonciation  à  l'indemnité  due  à 
raison  d'un  fait  ne  peut  résulter  que  d'une 
ratitication  expresse  ou  d'une  exécution  vo- 
lontaire s'appliquant  à  ce  fait  lui-même.  — 
Civ.  c.  5  juill.  1830),  J.G.  Ot/ijai.,  4o36-2»,  et 
l'rnjiriélé,  l.'il . 

163.  Des  alfectations  hypothécaires  con- 
senties par  un  débiteur  no'  peuvent  être  con- 
udéfixis  comme  uao  exécution  volontaire  de 
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20  déc.  IMI.'.J.G.  Oblxj.tt  ,    , 
\'    Huprit^  II"  I2M. 
10%    L'IlHcriplldll    prlin    par    |r  cr.'nrn  Iit 
nn   vertu   iltin  i>c(«  allaqué   |iIiih  i 
c.Hiso  do  siiiiulalioii,  110  pi<ut  l'tro  v.<>< 
iiieine  en   In  supposant  roniuiu  ihi 
coinmo  uno  ratilb  ation  nu  coiillriiiiili<Mi  i.imo 
par  lui  de  l'acte  mniule— I  le(|    2'ijjmv.  lM.t3, 
,1  i;    iHihij.it.,  4:'.37-4»  et  4h7l. 

165.  Lo  créniicii<r  i\  \n  fois  ciiiroijrapiiiiiio 
<'t  li\  pDllii'cairo  inscrit  sur  un  iinineiiblu  de- 
p(iid;iiit  d'une  fuillito,  n'est  pas  ceiisn  rati- 
fier la  vente  de  cet  imniriiblo  faite  liorH  des 
tiM'ines  du  concordai,  par  cela  ipi'il  aurait 
e\ij;i"  et  reçu  do  l'acquéreur  le  moiitaiit  do 
sa  créance  Ii\  piilli(''caiit',  si  l'acipnM'eiir  rtait 
en  même  temps  débiteur  de  la  faillite,  coniino 
a\anl  nenu,  en  qualito  do  «i-iant,  les  pio- 
diiits  (lo  l'iiiimeulile  avant  de  l'acipn-iir,  et 
si  c'est  avec  les  deniers  dont  il  était  redeva- 
ble h  ce  dernier  litre  que  la  crt-aiice  liyi>o- 
lh('>cairo  a  été  ac(piitt('!e.  —  Civ.  r.  11  janv. 

KS12,  .i.G.  ()bii<j,ii.,  /,:m-:\'. 

166.  Lecréancier  liyiiolhécairod'un  échan- 
giste, (]ui  poursuit  lu  saisie  immobilière  des 
biens  rei^us  par  ce  dernier  en  échange,  est-il 
censé  avoir  ratifié  l'écban;;o,  et,  par  suite, 
avoir  renoncé  à  .son  hypotluVpie  sur  les  biens 
donnés  en  échange?  —  V.  art.  17(1'!. 

167.  L'oll'ie  faito  par  celui  dont  la  chose 
a  été  vendue  sans  son  consentement,  de  re- 
prendre sa  chose  pour  une  somme  déterminée, 
n'emporte  pas  ratification  de  la  vente,  alors 
(pie  cette  otTre  n'a  pas  été  acceptée.  —  Civ.  c. 
18  lanv.  1870,  DP.  70.  1,127. 

168.  La  circonstance  cpi 'après  le  délai  de 
réméré,  le  vendeur  a  pris  de  nouveau  à  bail 
le  fonds  vendu,  ne  constitue  pas  une  exécu- 
tion volontaire  ou  reconnais.sance  de  la  sin- 
cérité de  la  vente  qui  le  rende  non  recevable 
à  l'attaquer  pour  impignoration.  —  Limoges, 
21'.  mai  1838,  J.G.   Obligat.,  4o3S-6o  et  2931. 

169.  La  négociation  d'un  effet  de  com- 
merce n'équivaut  pas  à  un  payement,  et,  dés 
lors,  n'élève  pas  contre  le  débiteur  qui  de- 
mande la  nullité  de  cet  elfet,  j)our  cause 
illicite,  afin  d'être  garanti  des  condamnations 
à  intervenir  au  profit  des  tiers  porteurs,  une 
fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'exécution 
de  l'obligation.  —  Heq.  2  fév.  1833,  D.P.  53. 

1.  57. 

170.  Les  offres  réelles  faites  par  un  débi- 
teur à  un  créancier  qui  ne  les  a  pas  acceptées 
ne  doivent  pas  être  réputées  une  exécution 
volontaire  de  l'acte  d'obligation  et  rendre  le 
débiteur  non  recevable  à  demander  la  nuiliié 
de  cet  acte.  —  Civ,  r.  8  avr.  1833,  J.G.  Obii- 
(ja(.,  45;;8-3»  et  547. 

171.  La  demande  d'un  délai  pour  payer 
ne  pouvant  être  considérée  comme  une  evé- 
cution  réelle  et  volontaire  d'un  titre  obliga- 
toire, entaché  de  nullité,  est  insuflisante  pour 
constituer  une  ratification  ou  confirmation 
de  ce  titre.  —  Rennes,  8  avr.  1833,  J.G.  Ohli- 
(jat.,  4538-1».  —  Lyon,  24  déc.  1852,  D.P.  53. 

2.  295. 

172.  De  ce  que  le  pri.x  de  biens  dont  la 
propriété  doit  appartenir  à  un  enfant  en  cas 
de  convoi  de  sa  mère,  et  qui  ont  été  vendus 
par  celle-ci  avant  le  convoi,  a  été  reçu  en 
partie  par  cet  enfant  à  titre  de  constitution 
de  dot,  il  ne  résulte  pas  une  ratification  de 
la  vente  ou  renonciation  de  la  part  de  l'en- 
fant à  en  demander  la  nullité,  en  cas  de  con- 
voi de  sa  mère.  —  Civ.  r.  Il  janv.  1823,  J.G. 
ObliiVit.,  4537-3°,  et  Prescvipt.  civ.,  762. 

173.  On  ne  peut  faire  résulter  la  ratifica- 
tion de  la  vente  d'un  bien  dotal  faite  pour  des 
cas  où  cette  aliénation  est  permise,  de  cette 
circonstance  qu'après  la  dissolution  du  ma- 
riage, la  femme  a  compris  dans  ses  reprises 
contre  son  mari  le  prix  de  l'immeuble  dotal 
aliéné,  alors  qu'elle  n'a  point  été  remplie  par 
son  mari  du  montant  de  ses  reprises.  —  l'oi- 
tiers,  3  mai  1825,  J.G.  Oblijat.,  i5'39. 

174.  La  vente  qu'une  femme  mariée  sous 
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ollerle  et  acceptée.  —  Civ.  c.  iy  fovr.  iisiM, 

D.iv  y>r,.  1.  m. 

176  La  femme  mineure,  aKiisant  avec 
l'assistance  de  ceux  dont  lo  consentement 
est  nécessaire  pour  son  m.irin;;e,  ne  rouvre 
point  la  nullité  dont  est  r."-  -  '  •  i-  ■  ■  -on 
de  ses  droits  succiîssifs  ii  ,:i- 

seiitie,  en  s  en  constituant  l'iM  n  ■  jj  i  .i  'j.in< 
son  contrat  de  mariage.  —  Grenoble,  l'j  août 
is.'.i,  D.P.  »;2.  2.  39.  —  Limoges,  29  janv. 
1862,  ibid. 

177.  Au  contraire,  on  a  vu  des  faits  d'exé- 
cution volontaire  emportant  ralili'ition  ta- 
cite :  ...  dans  le  pavement  des  fi  '  ij- 
dication  que  fait  l'adjudxataire.  ■-  ..u- 
sieurs  mois  après  cette  ar.ijui.sitiDii  ;  d  est 
censé  avoir  couvert  la  nulliti;  résultant  d'er- 
reur sur  la  nature  de  l'iinmcublo  adju;:--.  — 
Colîiiar,  13  nov.  1831  J  G  Obligat.,  4.;il-l" 
et  133. 

178.  ...  Dans  le  fait  pai  an  vendeur  d'avoir 
demandé  la  résiliation  d'une  vente  à  terme 
au  lieu  d'en  demander  la  nullité  :  il  se  rend 
par  là  non  recevable  à  opiioser  que  celte 
vente  n'était  qu'un  pari.  —  .Montpellier,  29 
déc.  1627,  J.G.  Obliijat.,  4o41-3',  et  Vente, 
228-1». 

179.  ...  Dans  la  remise  faite  par  la  femme, 
en  qualité  de  créancier  concordataire,  à  son 
mari  tombé  en  faillite,  dune  partie  du  prix 
de  ses  propres  que  celui-ci  avait  aliénés  avec 
son  concours  à  une  époque  où  elle  était  en- 
core mineure.  —  Caen,  o  déc.  1852,  D.P.  53. 
2.  135. 

180.  Est  non  recevable  à  critiquer  la  ré- 
gularité d'une  consignation,  la  partie  qui  l'a 
api»rouvée  et  ratifiée  en  demandant,  par  uo 
dire  consigné  sur  le  procès-verbal  d'ouver- 
ture, la  distribution  des  sommes  consignées 
entre  ses  créanciers,  à  l'exclusion  de  tous 
autres.  — Civ.  c.  17  août  1870,  D.P.  70.1.  3.J2. 

181.  L'acte  de  reconnaissance,  par  le  tu- 
teur d'un  interdit,  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille  ni  jugement  d'homologation, 
dune  dette  contractée  par  l'interdit  avant 
l'interdiction,  ne  peut  être  critiqué  par  les 
héritiers  de  celui-ci,  si  cette  dette  a  été  men- 
tionnée dans  l'acte  de  liquidation  de  la  suc- 
cession et  a  été  mise  par  suite  de  partage  à 
la  charge  de  l'un  d'eux,  sans  réclamation  de 
leur  part.  —  Req.  9  févr.  1S30,  J.G.  ûbUgaU., 
45i2-l»,  et  Interd..  184-2». 

182.  L'acte  par  lequel  des  enfants,  assignés 
en  reconnaissance  de  l'écriture  de  leur  père, 
reconnaissent  cette  écriture  et  déclarent  con- 
sentir à  ce  que  cet  acte  soit  mis  au  nombre 
des  minutes  du  notaire,  a  pu  être  déclaré 
renfermer,  de  la  part  des  héritiers,  non  pas 
seulement  une  reconnaissance  d'écriture, 
mais  une  ratification  de  l  acte  de  leur  auteur. 
—  Civ.  r.  15  fevr.  18:32.  J.G.  Obligat.,  4342-2». 

183.  Lorsque  l'autorité  municipale  exécute 
volontairement  une  ordonnance  qui  pres- 
crit dos  travau.x  d'embellissement  d  une  ville, 
par  exemple  en  poursuivant  l'accomplisse- 
ment des  travau.x;  et  en  donnant  à  cet  ef- 
fet (Jes  alignements  réitérés  suivis  de  procés- 
verbaux  de  récolment  et  d'espertiâes  coa- 
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tradictoires  pour  l'estimation  des  terrains 
céili's  par  suite  de  ces  aiif^nements,  le  tout 
conforinr'îiuMit  au  plan  et  aux  piTScriptioiis 
de  rordoniiaïu'o,  colto  cxôcutiori  couvre  la 
nullité  provenant  de  ce  que  l'ordoiinaiico  n'a 
pas  été  précédée  de  l'avis  du  conseil  inu.iici- 
pal.  —  Giv.  r.  k  doc.  1839,  J.G.  Obligal., 
^l)'i2->,  et  Expropr.  puhL,  Jio-l". 

184.  L'héritier  ou  le  légataire  universel  qui 
a  délivré  volonlairemeiit  au  légataire  d'une 
armoire,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouvera  dé- 
po.sé.  au  jour  du  décès  du  testateur,  des  titres 
de  créance,  ne  peut  revendiquer  uUérieure- 
ment  ces  mêmes  titres  de  créance,  en  con- 
testant le  fait  de  leur  présence  dans  l'armoire 
léguée,  alors  qu'il  connaissait,  au  moment  de 
la  délivrance,  la  prétention  du  légataire  de 
réclamer  ces  créances  comme  comprises  dans 
son  legs.—  Caen,  ;^  déc.  18ol,  D.P.  o2.  2.  217. 

185.  La  ratification  d'un  partage  enlaclié 
de  lésion  peut  résulter  de  l'aliénation,  par  le 
copartageant  lésé,  de  l'un  des  objets  compris 
dans  son  lot.  —  V.  art.  892,  n"  7  et  s. 

186.  Elle  peut  résulter  aussi  de  tout  autre 
fait  d'exécution.  —  V.  art.  892,  n»>  21  et  s. 

187.  Le  sous-partage  fait  entre  cohéritiers 
de  la  même  branche,  du  lot  qui  leur  a  été 
attribué  indivisément  dans  un  partage  prin- 
cipal frappé  de  nullité  à  l'égard  de  l'un  d  eux, 
et,  par  exemple,  d'une  femme  mariée  non 
autorisée  par  son  mari,  emporte  ratilicalion 
de  ce  partage,  alors  même  que  le  .sous-par- 
tage n'aurait  pas  eu  lieu  sur  la  poursuite  de 
cette  femme,  si  elle  l'a  ensuite  exécuté  vo- 
lontairement en  prenant  inscription  de  son 
privilège  de  çopartageante  pour  sûreté  de 
sommes  dont  cet  acte  l'a  constituée  créancière 
envers  ses  cohéritiers. —  Giv.  r.  5  mars  1861, 
D.P.  61.1.  119. 

188.  —  V.  Exécution  accompagnée  dk  ré- 
sEitVEs.  —  Si  la  partie  qui  exécute  fait  en 
môme  temps  des  réserves  ou  protestations, 
l'exécution  ne  peut  plus  être  considérée 
comme  une  confirmation.  ~  J.G.  Obligat., 
-452,^. 

189.  Ainsi,  la  ratific?tion  d'une  vente  faite 
sans  le  consentement  du  propiiétaire  ne  ré- 
sulte pas  de  la  réception  par  celui-ci  des 
comptes  et  valeurs  à  raison  de  cette  vente, 
lors>iue  cette  réception  est  accompagnée  de 

f)rotestations  formelles  contre  la  vente  et  de 
a  réserve  expresse  d'en  demander  la  nullité. 

—  Giv.  G.  18  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  127. 

190.  Jugé,  toutefois,  ...  que  des  réserves 
ou  protestations  contre  un  acte  qu'on  exécute 
volontairement  sont  sans  efficacité,  comme 
étjint  inconciliables  avec  l'exécution  spon- 
tanée donnée  à  l'acte  :  par  exemple,  lorsque 
l'un  des  cohéritiers  ayant  aliéné  un  bien  de 
la  succession,  l'autre  poursuit,  durant  le  cours 
de  la  liquidation,  le  payement  d'une  somme 
déléguée  à  son  profit  p;ir  l'acte  de  vente,  ce 
dernier  se  rend,  par  cette  exécution,  non  re- 
cevable  à  revenir  contre  cette  vente,  qu'il  se 
soit,  ou  non,  réservé  d'en  contester  plus  tard 
la  validité.  —  Giv.  c.  28juill.  1829,  J.G.  Obli- 
gat.. 4b28-l<>. 

191.  ...  Que  le  créancier  qui,  après  avoir 
formé  unesaisie-arrèt  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur d'un  bien  appartenant  à  son  débiteur, 
touche,  pendant  plusieurs  années,  les  arré- 
rages d'une  rente  viagère  qui  avait  été  con- 
stituée sur  la  tète  du  vendeur  avec  une  partie 
du  prix  de  cette  vente,  acquiesce  ainsi  à  la 
fente  et  se  rend  non  recevable  à  l'attaquer 
îomme  frauduleuse,  alors  même  que,  dans 
l'origine,  il  aurait  fait  une  réserve  à  cet  égaid. 

—  Req.  22  juill.  1813,  J.G.  Obligat.,  A\i26-2". 

—  Mais  "V.  observ.,  ibid. 

192.  —  VI.  Appréciation  des  faits  d'exé- 
cution VOLONTAIRE.  —  Suivant  un  système, 
la  question  de  savoir  si  une  partie  a  èxécnlè 
un  acte  volontairement  et  en  connaissance  do 
cause,  et  a  couvert  le  vice  de  cet  acte  par 
une  ratification  tacite,  est  une  question  de 
fait  qui  rentre  dans  le  domaine  souverain  des 
juges  du  fond.  —  J.G.  Obligat.,  4o49. 

193.  Ainsi,  il  appartient  aux  cours  d'appel 
de   constater  .si    l'exécution  volontaire  d'un 


acte  vicié  de  nullité  a  eu  lieu  avec  connais- 
sance de  ce  vice  et  dans  l'intention  de  le  ré- 
parer. —  Heq.  22  fevr.  1827,  J.G.  Cassai., 
1721.  —  Req.  9  janv.  18;50,  J.G.  Oblù/al., 
A:r'i'.)-\-,  et  Inlcrdir.t.^  18/i-2°.  —  Req.  10  déc. 
1839,  J.G.  Obligat.,  4D49-2»,  et  Commune, 
1841.  —  Giv.  r.  23  nov.  1841,  J.G.  Obligat., 
4549-10.  _  Req.  14  mars  1842.  Md.,  4549-3o, 
et  liffels  de  comm.,  491.  —  Giv.  r.  28  févr. 
1835,  D.P.  55. 1.  81.  —  Req.  6  juin  1860,  D.P. 
60.  1 .  339. 

194.  De  même,  la  déclaration  par  les  juges 
du  fond  que  le  demandeur  n'établit  aucun 
fait  dune  femme  mariée  faisant  suppo.ser  la 
connaissance  de  l'engagement  pris  en  son 
nom  par  son  mari  et  l'intention  de  le  rati- 
fier, est  souveraine  et  échappe  à  la  censure 
de  la  Gour  de  cassation.  —  Req.  12  févr.  1873, 
D.P.  73.1.  413. 

195.  D'après  un  autre  système,  l'exécution 
volontaire  d'un  acte  vicié"de  nullité,  tenant 
lieu  de  confirmation  ou  ratification  expres.se, 
il  s'ensuit  que  l'appréciation  du  caractère  lé- 
gal des  faits  constitutifs  de  cette  exécution 
volontaire  présente  des  questions  de  droit 
qui  rentrent  dans  les  attributions  de  la  Gour 
de  cassation.  —  Giv.  c.  8  janv.  1838.  J.G. 
Obligat.,  ■4.=530,  et  Cassât.,  1719.  —  Giv.  c. 
12  juin   1839,  J.G.  Obligat.,  4530  et  4589-3». 

—  (Sol.  impl.)  Req.  20  avr.  1842,  ibid., 
2988-40.— Giv.  r.  31  janv.  18'.4,  ibid.,  4o94-2o. 

196.  Ainsi,  la  déclaration  générale  d'un 
arrêt,  qu'une  convention  a  été  volontaire- 
ment exécutée,  n'est  pas  souveraine  devant 
la  Gour  de  cassation.  11  appartient  à  cette 
Ciiur  d'examiner  si  les  actes  invoqués  con- 
stituent l'exécution  volontaire.  —  Giv.  c.  10 
mars  1841,  J.G.  Obligat.,  4550-2»,  et  Société, 
232-10. 

197.  De  même,  la  décision  rendue  sur  le 
point  de  savoir  si  les  faits  articulés  renfer- 
ment ou  non  le  caractère  juridique  de  l'exé- 
cution volontaire  dont  parle  l'art.  1338,  est 
soumise  au  contrôle  de  la  Gour  de  cassation. 

—  Giv.  c.  28  nov.  1866,  D.P.  66.  1.  469. 

198.  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  vérifier  si  les  faits  constatés  par  le  juge 
du  fond  présentent  les  caractères  d'une  rati- 
fication expresse  ou  tacite—  Civ.  c.  18  janv. 
1870,  D.P.  70. 1.  127. 

§  5.  —  Effets  de  la  ratification. 

199. —  L  ElFETS  GÉNÉRAUX  DE  LA  RATIFI- 
CATION. —  La  ratification  tacite  résultant  de 
l'exécution  volontaire,  aussi  bien  que  la  rati- 
fication expresse,  emporte  renonciation  à 
toutes  les  exceptions  que  l'on  peut  opposer 
contre  l'acte  annulable  ou  rescindable.— J.G. 
Obligat.,  4531. 

200.  Ainsi,  la  ratification  d'un  acte  de 
vente,  portant  quittance  du  prix,  entraine  la 
renonciation,  non-seulement  aux  moyens  de 
nullité  et  de  rescision,  pour  dol  et  fraude, 
qui  attaqueraient  la  substance  même  de 
l'acte,  mais  encore  à  l'exception  de  non- 
payement.  —  Giv.  c.  5  janv.  1830  J.G.  Obli- 
gat.. 4531. 

201.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la 
artie  qui  a  exécuté  ne  connais.sait  pas  l'un 
es  vices  de  l'acte. — V.  suprà,  n°'  89  et  119. 

202.  H  suffit  que,  dans  un  ordre,  un 
créancier  ait  reconnu,  soit  l'existence  de  la 
créance  d'un  autre  créancier,  soit  la  qualité 
hypothécaire  de  sa  créance,  pour  qu'il  se 
soit  rendu  non  recevable  à  critiquer,  sur 
l'appel,  cette  créance,  même  sous  le  prétexte 
que  le  titre  serait  éteint  par  la  compensation. 

—  Giv.  r.  18  nov.  1833,  J.G.  Obligat.,  4534, 
et  Priv.  et  hypolh.,  1267-3o.— Obsèrv.contr., 
J.G.  Obligat.,  4334. 

20.3.  L'exécution  volontaire  met  obstacle 
à  l'application  de  l'art.  13114,  relatif  à  la  pres- 
cription des  actions  en  nullité  ou  en  resci- 
sion. —  J.G.  Obligat.,  4332. 

204.  L'exécution  volontaire  ne  orofUiirait 
pas  le  même  effet  quant  aux  actions  dirigées 
contre  un  acte,  mais  résultant  de  l'actecon- 
sidéré  comme  valable.  Ainsi,  celui  qui  a  exé- 


cuté une  donation  n'est  pas  moins  recevable 
à  en  demander  la  réduction.  —  J.G.  Obligat., 
/ty,'.',-.].  —  V.art.  1340,  n*  35. 

205.  L'acte  de  société  sous  seing  privé 
entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers,  qui  a 
été  exécuté,  lors  du  partage,  par  tous  les 
héritiers,  volontairement  et  sans  réserves,  a 
été  ainsi  ratifié  par  eux  comme  acte  de  fo- 
ciété,  et  non  pas  comme  donation  déguisée 
réductible  à  la  quotité  disponible.  —  Giv.  c. 
6  juill.  1869,  D.P.  69.  1.  479. 

206.  Si  une  partie  peut  attaquer  un  acte 
en  deux  qualités  distinctes,  de  son  propre 
chef,  et  en  vertu  de  droits  qui  lui  ont  été 
transmis  par  succession,  la  ratification  (ju'ello 
a  donnée  en  sa  [iremière  qualité  antétieure- 
ment  à  l'ouverture  de  la  succession  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'action  en  nullité  qu'elle 
exerce  en  vertu  de  la  seconde.  —  J.G.  Obli- 
gat., 4533. 

207.  Ainsi,  la  partie  qui  a  ratifié  un  con- 
trat par  exécution  volontaire  à  une  époque 
où  elle  n'avait  à  exercer  que  des  droits  qui 
lui  compétaient  de  son  propre  chef,  n'est  pas 
liée  par  cette  ratification  quant  aux  droits 
qui  lui  appartiennent  du  chef  d'une  autre 
jjersonne,  et  qui  ne  lui  sont  échus  que  pos- 
térieurement aux  actes  d'exécution  volon- 
taire.— Giv.  r.  18  aoOt  18'i0,  J.G.  Obligat., 
4.535,  et  Contrat  de  mar.,  312. 

208.  Gelui  qui,  étant  à  la  fois  héritier  !é- 
giiime  et  héritier  testamentaire  pour  une 
part  égale  à  celle  à  laquelle  il  pouvait  pré- 
tendre en  sa  première  (]ualité,  reçoit,  sans 
réserve,  le  compte  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, et  déclare  consentira  la  délivrance  des 
legs  particuliers,  ne  peut  être  réputé  avoir 
abdiqué  par  là  sa  qualité  d'héritier  légitime 
pour  s'en  tenir  à  celle  d'héritier  testamen- 
taire, ni  avoir,  par  suite,  renoncé  au  droit 
d'attaquer  la  disposition  faite  en  sa  faveur 
comme  contenant  une  substitution  fidéicom- 
missinre.  —  Req.  18  avr.  1842,  J.G.  Obligat., 
4o3S-7o. 

209.  —  II.  Effet  rétroactif  entre  les 
PARTIES.  —  Entre  les  parties,  la  confirmation 
produit  un  effet  rétroactif  et  remonte  quant 
a  ses  eU'ets  à  la  date  de  l'acte  ratifié,  sans 
distinction  entre  les  différentes  causes  de 
nullité.  — J.G.  Obligat..  4536.  —  V.,  cepen- 
dant, Bourges,  29  juin  1823,  ibid.,  4573. 

210.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  distin- 
guer, relativement  au  mineur,  entre  la  ratifi- 
cation des  actes  passés  par  le  tuteur  sans  l'ac- 
complissement des  formalités  légales,  et  la 
confirmation  des  actes  passés  par  le  mineur 
seul  sans  l'assistance  de  son  tuteur.  Dans  les 
deux  cas,  la  ratification  produit  un  efl'et 
rétroactif.  —J.G.  Obligat.,  4337. 

211.  Jugé,  toutefois,  que  si  la  ratification, 
pai-  un  mineur  devenu  majeur,  des  actes  par 
lui  consentis  et  des  hypothéijues  conférées 
en  minorité,  a  un  effet  rétroactif  en  ce  qu'elle 
ne  fait  que  confirmer  une  obligation  qui 
existe  déjà,  il  n'en  est  pas  de  même  des  ac- 
tes consentis  par  le  tuteur  sans  lacconiplis- 
sement  des  formalités  légales;  quant  à  ces 
actes,  l'obligation  du  mineur  ne  aate  que  du 
jour  de  la  ratification.  —  Metz,  2  avr.  1824, 
J.G.  Obligat.,  4.3.37. 

212.  La  ratification  faite  par  le  débiteur 
ses  créanciers,  si  elle  n'est  pas  faite 

en  fraude  de  leurs  droits.  —  V.  art.  921, 
n°  17:  art.  1167,  n<>  39. 

213  —  m.  Efiet  rétroactif  a  l'égapd 
DES  TIERS.  —  La  confirmation,  ne  pouvant  en 
aucun  cas  préjudicier  aux  tiers,  ne  peut  ja- 
mais produire  d'effet  rétroactif  à  leur  égard. 
—  J.G.  Obligat.,  4562. 

■  214.  Ainsi,  à  supposer  qu'une  constitu- 
tion d'hypothèque  consentie  en  vertu  dun 
mandat  sous  seing  privé  soit  susceptible  de 
ralification  de  la  part  des  parties,  cette  rati- 
fication ne  pourrait  avoir  d'elfet  rétroactif  au 
Êréjudice  des  tiers.  —  Riom,  31  juill.  1831, 
.P.  •■i2.  2.  222. 

215.  La  ratification  par  acte  authentique 
de  I  inscription  d'une  hypothèque  frappée  de 
nullité  comme  constituée  en   vertu  d'une 


oblige 
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|iiiirunition  «OUH  hcIii);  privé,  ii  luon  |iti  loii- 
Mil'  lu    vicn  urlKtiiiiiro    ilo    lu    <  iMiHlitiitioii 

llllN  |liltlll^l|IIO,   IMIiIn  111)11    VIlIllIlM    I  ltlM<  r||illOll, 

iniMiio  A  ItiKiHil  ili'M  liiTS  ilniil  Iun  iIiuiIn  liy- 
IKilliccairo!*  ili'i'i  t'tiilill'*  n'i't.nitiil  \>i\n  oiioora 
iiMciitM  ti  r(<|ii)i|iiif  un  i<lli>  l'Ht  liilervi'iiuiv  — 
lliv.  r    7  It'vr    iN'.i,  I)  iv  ;,,.  f.  VJ, 

210  1.01  i«i|u  unit  li\|ii)(lii<i|uu  u  Mé  oomhII- 
liii'o  |iiir  un  Inilivhin  iini  n'otiill  ]»\n  iiIimn 
|iiii|in('tiiiio  it(<  l'ininu'ul)!»,  ou  |)iir  nii  uidi- 
viilu  siiiw  pouvoir,  on  pur  un  mai.  I.iliiiin 
ninH  iiiiiii(l;it  spci  lal,  In  tiilillcnhoii  i|ni  i*n 
CHt  iloniit-o  110  |>cnl  proinilicuT  an\  crcin- 
('u>rs(pii  ont  ii(-i|\ii!<  hy|iolli('(|uo  sur  It*  iiiiMno 
inuiunililo  antoniuironiunt  i^  la  rutillcalion.  — 
j.(i    /'iiim/.  rt  Ixjiiolh.,  l-j:t(). 

217  ho  nuMno,  la  r.ilirnalion  par  le  pro- 
pru'lniro  d  iirn*  vonio  d'uninoulilo  lailo  '  non 
iU»nnn\  no  i)out  riMuonlora  Inclu  lalilW*.  au 
proiuiliro  d  liypolluSiuos  aciiuisrs  i\  ilos  llor« 
daiis  l'intorvallo.  —  IUmi.  '^I  mars  I8J0,  Jd. 
PrivU.   et  hypoth.,  I2;J0-I»,    et    Disp.   entre 

218.  Par  suilo,  c'e.'ît  du  jour  soulomciit  où 
dos  onlanis  liciitiors  de  leur  ini'Te  ont  r;ililio 
la  venio  illo^alonuMit  consenlio. par  lonr  poro 
tl'un  propre  do  celle  la,  ipi'ds  i)euvenl  se 
prévaloir  de  rin|)othoipie  lof^alo  feni-  ap|>ar- 
tenunl.  du  oiiel  de  leur  nièru.  pour  raison  do 
celle  vente,  à  rof;ar(l  des  tiers  qui  ont  traité 
avec  le  pure  dans  l'inlervalle.  —  l>e(i.  t'ijuill. 
1S3I,  J.li.  l'rnnl.  et  Injiiolli..  IJlid  J». 

Aujourd  luii,  et  depuis  la  loi  du  '2H  mars 
1853,  il  l'audrail  avoir  éf;ard  à  la  traiiscii|i- 
lion.  —  V.  loi  •l'^  mars  Ks;;;;,  art.  I",  Appen- 
iice  au  titiT  tles  Ihjpolliî-qncs. 

219.  ^Suivant  un  système,  la  disposition 
de  l'ar».  i;Us,  ,s-,ui.s  préjudice  des  drt>ils  des 
tii-rs,  est  applicalile  au  seul  cas  on  l'acto  ra- 
tilio  est  alKcto  d'une  nullité  absolue  (telle 
qu'une  nullilo  de  formes,  ou  celle  prise  de 
ce  (jue  riiypotlioiiue  ou  l'aliénalion  ont  été 
consenties  soit  (î  non  domiiw,  soit  par  une 
pers(v\ne  non  munie  de  pouvoirs);  mais  s'il 
s'af;it  d'une  nullité  relative,  la  ratification  est 
op()Osalile  au\  tiers.  —  J.G.  Privit.  et  luj- 
pMh.,  VllVl;  l).\\  51'..  1.  3S5. 

220.  En  ce  sens,  lorsque  la  nullité  d'une 
oblij;ation  souscrite  par  un  mineur  devenu 
majeur,  au  profit  de  son  luleur.  miliite  résul- 
tant de  ce  que  le  compte  de  tutelle  n'a  pas 
été  précédé  de  la  remise  des  pièces  justifi- 
catives (art.  472  c.  civ.),  a  été  couverte  par 
un  acte  de  ratification,  cet  acte  a  un  ellot 
rétroactif  au  jour  de  l'obligation,  même  à  l'é- 
gard des  tiers  qui,  ayant  eu  connaissance  de 
la  créance  du  tuteur  par  l'inscription  prise 
par  lui,  ont  traité  avec  cet  ancien  mineur 
avant  la  ratification.  —  l^aris,  15  déc.  1830, 
J.G.    l'rivil.  et  Inipolh.,  1235. 

221.  Mais,  suivant  un  antre  système  plus 
péneralemeirt  ailopté,  la  ratification,  quelle 
que  soit  Ijj  cause  de  la  nullité,  ne  peut  pro- 
duire d'elli><  rétroactif  à  l'égard  des  tiers.  — 
Douai,  20  juin  Ibod,  J.G.  Ubli<iat.,  451)2  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Pi^ivil.  et  liypoth.,  1232; 
D.l>.  {56.  1.385. 

222.  Ainsi,  lorsqu'une  hypothèque,  con- 
stituée par  un  miiu'ur.  emaiKi|)é  ou  non.  ou 
par  son  tuteur,  sans  l'observation  des  formes 
léi^ales,  est,  ratifiée  parle  mineur  après  sa 
majorité,  cette  ratification  ne  peut  retroagir 
à  la  date  du  contrat  primitif,  au  préjudice  des 
créanciers  qui  ont  acquis  hypothèque  dans 
l'intervalle.  —  Nancy,  1"  "mai  tS12,  J.G. 
Privil.  et  hypolh.,  1234-1».  —  Rennes,  4 
janv.  1815,  itnd.,  1234-2».  —  Paris,  23  juill. 
1838,  *6«rf.,  1234-1».  —  Douai,  18  mars  1840, 
ibid.  -^  Mtintpellier,  6  janv.  1806,  D.P.  ôT.. 
2.  41.  —  Oh.^erv.  conf.,  ibid.,  1232.  1233. 

223.  I^ans  ce  cas,  les  créanciers  ont  sevi- 
lemcnt  le  droit  de  faire  valoir,  nonobstant  la 
ratification,  tous  moyens  de  nullité  qui  .np- 
partenateni  au  mineur  contre  l'acte  ratilio, 
et  n'en  re-tcnt  pas  moins  soumis  au  délai 
de  l'art.  130 i:  en  conséquence,  s'ils  n'agis- 
sent pas  dans  les  dix  ans,  conformément  aux 
dispositions  de  cet  article  ,  la  nullité  est 
couverte  parla  prescription  à  leur  égard  tout 
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224.  Du  uioni" 
inotiblo  d  un  m  i 


,i.,i.,i. 


Ilnl   a   niilUM   lo   iij<  nir    Jiiiiiii'illiii 

tleiir  VM  liai  de  niinoiili<,  liiun 


IM  I  r  V  nu  ■ 
t(Uo  i:i-|ill-M 
Hil  iiilillii  la  \cnlo  en  mijoiile,  iiiaiH  ili  piiM 
la  M'i  iilldo  MMitlI.  —  llf«iiiiru||,  î<4)  jiiill  |m||, 
J  G     ,W.  ■   c.  IfljHIIV.  ittl?, 

J  (i.  (/I . 

225.  In  .luiio  n;-,i<iiiii   fait  une    '    ' 
lion  :    si  rolili|;aliiiii  In  |>iiilii'(  .iiro   i  >. 
par  lu  iniiio>ir  a  tourne  a  -nm   prulll,  I  lijpu 
tlioquo  e)il  \aliililii  ijr-,  le  pninipe,   ni  I  obli- 
i;alion  un  pis  pnilil>!  au  nimeiir,  l'Initollié- 
(|ue  n'a  d  ellot  que  du  jour  de  la  lutilii  atioii, 
—  J  G.  l'iirtt.  rt  li>ip',ll,.,   \:.U 

Sur  la  quoslioii  i)o  .savoir  hi  la  validité  du 
roblir'alion  princip.ili;  uiilralne  forcéiiiuiit  In 
validilr  du  I  liypollièi|ue,  V.  art.  2l2'i. 

226  l.a  ratiliialion  par  lu  mineur  devenu 
majeur  de  lliy  (lollièque  cuiiseiilie  par  lui  en 
iiunorilé  e.sl,  au  contraire,  opposable  hux 
croani'iers  inscrits  jnintcriruri-tnenl  a  cello 
ralifh  alion. —  J.(i    OhUijut.,  4.'.iri3. 

227.  l!ll  riiypiilhèipiu  ainsi  ratifn-e  prima 
tous  créanciers  iii<irits  postoiieureincnt  a  la 
ratillcalioii,  saiH  qu'il  soit  besoin  d'une  in- 
scription nouvelle,  ni  moine  dé  la  mention, 
dans  rinscriplion  di\jà  exislanli',  de  la  r.iti- 
lication  intervenue...;  surtout  lorsqoe  la  ra- 
titicalion  a  été  promise  dans  l'acle  con.^titu- 
tif  d'liy|iollièque,  et  alors,  d'ailleurs,  (lu'ollo 
n'est  point  ar^;née  de  fraude.  —  Civ.  r.  23 
nov.  I.s.')i;,  D.P.  .'if>.  1.  'Mi. 

228.  Ge  (^ue  l'on  vient  de  dire  des  minour.t 
s'ap|)li(jue  également  au.\  interdits,  comme 
au.\  itidisidus  |)ourvus  d'un  conseil  judi- 
ciidre.  —  .I.G.  Privil.  et  hijpoth.,  1237. 

229.  Les  mêmes  règles  sont  a|)plicahles 
également  à  la  ratification  donnée  par  une 
fouine  mariée;  cette  ratification  ne  peut 
nuire  au\  droits  des  créanciers  inscrits  an- 


térieurement. —  Civ.   r. 


24    janv.  I62."j.  J.(J, 


Obiigat.,  45.59.  —Observ.  conf.,  ibid.,  et  Pri- 
vil. et  hypolh.,  1231). 

230.  La  ratification  ne  peut  pas  nuire  non 
pins  a  la  cauliou.  —  G.   C.  belge,    18   nov 
1833,  J.G.  Oliliijiit.,  4.5G1. 

231.  La  réserve  de  l'art.  1338,  en  faveur 
du  droit  des  tiers,  ne  peut  recevoir  d'appli- 
cation que  lorsqu'il  s  agit  d'un  acte  portant 
en  lui-même  une  cause  légale  de  nullité  ou 
de  rescision,  et  dont  le  vice  vient  à  être  cou- 
vert par  une  ratification  ;  mais  elle  ne  s'ap- 
jiliqne  pas  au  cas  où  il  s'agit  d'un  engage- 
ment valable  en  lui-même,  et  qui  ne  lire 
point  sa  force  de  la  confirmation  ou  de  l'exé- 
cution volontaire  qui  a  suivi.  —  Civ.  r.  3 
août  1839,  J.G  Prit'ii.  et  hypoth.,  1230. 

232.  Spécialement,  lorsqu'un  débiteur  en 
état  de  déconfiture  a  constitué,  dans  un  acte 
unilatéral,  une  hypothèque  au  profit  de  tous 
ses  créanciers  présents  ou  non  présents,  et 
a  pris  inscription  en  leur  nom,  l'acceptation 
postérieure  de  la  part  d'un  des  créanciers 
non  présents  rétroagit  au  jour  de  l'acte,  en 
sorte  que  l'hypothèque  qui  en  résulte  est 
préférable  à  celle  qui  a  été  inscrite  par  un 
autre  créancier  dans  l'intervalle.  —  Même 
arrêt. 
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Alt.  1339. 

Le  donateur  ne  peut  réparer  par  an- 
cun  acte  confirmatif  les  vices  d'une  do- 
nation entre  vifs;  nulle  en  la  forme,  il 
faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  lé- 
(raie.  —  G.  civ.  931  s.,  943  s.,  960, 
964,  1081,  1092,  1340. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  3i 
et  s.,  a"  174,  338. 

1.  —  I.  Ratification  des  donations  nulles 
EN  LA  FORME.  —  1°  Ralificalioii  par  le  dona- 
teur. —  Le  donateur  ne  pouvant  réparer  par 
aucun  acte  confirmatif  les  donations  nulles 
en  la  forme,  il  en  résulte  que  la  nullité  d'une 
donation  sous  seing  privé  n'est  pas  couverte 
par  le  dépôt  chez  un  notaire,  ni  par  la  re- 
connaissance du  donateur. — J.G.  Obligat., 
4578. 

2.  Un  nouvel  acte  authentique,  revêtu  de 
toutes  les  formes  prescrites  pour  la  validité 
des  donations,  et  qui  contiendrait  l'approba- 
tion du  premier  acte  nul  en  la  forme,  pour- 
rait être  considéré  comme  une  nouvelle  do- 
nation si  cette  donation  était  valable  par 
elle-même,  mais  il  serait  inefficace  comme 
confirmation  du  premier  acte.  —  Bruxelles, 
•11  janv.  1822,  J.G.  Obligat.,  4578,  et  Disp. 
entre  vifs,  1414-3°.  —  V.  art.  931,  n»'  29  et  s. 

3.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  d'une  dona- 
tion nulle  pour  défaut  d'acceptation.  —  J.G. 
Obligat.,  4579. 

4.  Le  donateur  ne  pourrait  point  réparer 
les  vices  d'une  donation  entre  vifs,  en  la 
confirmant  dans  un  testament  postérieur.  — 
Poitiers,  10  août  1832,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1407. 

5.  La  donation  nulle  en  la  forme  ne  peut 
pas  non  plus  être  ratifiée  par  Vexécutiou  vo- 
lontaire :  l'art.  1338,  §  2,  est  inapplicable 
aux  donations. —  Req.  6  juin  1821,  J.G.  Obli- 
gat., 4579-4»,  et  Mariage,  90-5».  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Obligat.,  4579. 

6.  Ainsi,  l'exécution  volontaire  ve  peut 
couvrir  les  vices  de  forme  d'une  donation, 
même  faite  dans  un  contrat  de  mariage.  — 
Rouen,  10  juill.  1824,  J.G.  Obligat.,  4579,  et 
Inlerrog.  sur  faits  et  art.,  31-3". 

7.  Lorsqu'une  donation  entre  vifs  est  nulle 

farce  que  l'un  de.=  deux  témoins  n'était  pas 
ranrais,  l'exécution  de  la  donation  de  la 
[)art  du  donateur  ne  le  rend  pas  non  receva- 
Ueà  opposer  ce  moyen  de  nullité.— Colmar, 
10  août  1818,  J.G.  Obligat.,  4579-2o,  et  Disp. 
e^itre  vifs,  1417. 

8.  Lors  même  qu'un  contrat  de  mariage 
rxintenatit  donation  de  rente  viagère,  au  pro- 
fit des  futurs  époux,  a  été  signé  par  toutes 
les  parties,  et  que  les  arrérages  de  la  rente 
ont  été  perçus  par  les  donataires  pendant 
plusieurs  années,  le  donateur  peut  démander 
ta  nullité  de  cette  donation,  par  le  motif  que 


la  mention  de  sa  signature  no  se  trouve  pas 
formellement  exprimée  dans  l'acte,  encore 
que  cclli's  des  futurs  époux  et  des  témoins 
V  .soient  mentionnées.  —  Douai,  7  mai  1819, 
J.G.  Oblignt.,  4579-30,  et  Ilesponsab.,  421. 

9.  L'exécution  volontaire  de  la  part  du 
donateur,  résultant  de  ce  que  le  donataire 
est  entré  en  possession  des  biens  donnés,  ne 
peut  suppléer  au  défaut  d'acceptation  requise 
pour  la  validité  des  donations.  —  Bastia, 
2  mars  1835,  Obligat.,  4579-5»,  et  Disp.  entre 
vifs.  1961. 

10.  Le  défaut  d'acceptation  par  un  enfant 
mineur  d'une  donation  qui  lui  a  été  faite 
hors  sa  présence  et  en  vue  de  son  mariage, 
par  son  père,  constitue  une  nullité  qui  n'est 
pas  couverte  par  l'entrée  en  posses.sion  des 
biens  donnés  ;  mais  le  père  étant  responsable 
du  défaut  d'acceptation,  cette  responsabilité 
peut  être  opposée  à  ses  héritiers  par  ce  do- 
nataire. —  Bastia,  17  mars  1840,  J.G.  Obli- 
gat., 4.596,  et  Diftp.  entre  vifs,  19G0. 

11.  Le  donateur  d'une  somme  d'argent 
payable  après  sa  mort  est  recevable  à  de- 
mander la  nullité  de  cette  donation  pour  dé- 
faut d'acceptation,  bien  qu'elle  ait  été  accep- 
tée par  le  mari  de  la  femme,  donataire,  qui 
s'est  engagé  à  la  faire  accepter  par  celle-ci, 
encore  que  les  intérêts  de  la  somme  aient 
été  payes  par  le  donateur  à  la  donataire,  et 
aue  cette  dernière  ait  cédé  à  un  tiers  l'objet 
de  la  donation,  par  un  acte  dans  lequel  le 
donateur  est  intervenu.  —  Req.  23  mai  1822, 
J.G.   Obligat.,  4580. 

12.  Mais  si  le  donateur,  intervenu  dans 
l'acte  de  cession  par  un  fondé  de  pouvoir 
muni  d'un  mandat,  duquel  il  résulte  qu'il  a 
entendu  laire  novation,  s'est  obligé,  par  le 
ministère  de  ce  fondé  de  pouvoir,  à  payer, 
en  tant  que  de  besoin,  au  cessionnaire,"  la 
somme  portée  dans  la  donation,  et  de  la  ma- 
nière expliquée  en  cet  acte,  il  dérive  de  là 
une  obligation  personnelle  de  la  part  du  do- 
nateur, qui  le  rend  non  recevable  à  refuser 
au  cessionnaire  le  payement  de  la  somme  cé- 
dée. —  Même  arrêt. 

13.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui  pré- 
cèdent, que  la  nullité  résultant  d'un  vice  de 
forme  dans  une  donation  se  couvre  par  l'e.Ké- 
cution  volontaire,  de  la  part  du  donateur, 
surtout  s'il  s'agit  d'une  donation  de  biens 
présents  et  à  venir,  qui  ne  peut  être  faite 
que  par  contrat  de  mariage,  et  doit  être  con- 
sidérée comme  une  institution  contractuelle 
non  soumise  aux  règles  générales  des  dona- 
tions, et  comme  un  accessoire  du  contrat  de 
mariage.  —  Grenoble,  21  déc.  1827,  J.G. 
Obligat.,  i58\. 

14.  En  admettant  qu'une  donation  nulle 
pour  infraction  à  l'art.  945,  qui  ne  permet  de 
mettre  à  la  charge  du  donataire  que  les  det- 
tes dont  un  état  est  annexé  à  l'acte  de  dona- 
tion, soit  susceptible  de  ratification  de  la 
part  du  donateur,  par  l'effet  notamment  de 
faits  d'exécution  volontaire,  aucune  ratifica- 
tion ne  saurait  résulter  de  l'action  intentée 
par  le  donateur  contre  le  donataire,  afin  de 
le  contraindre  à  payer  les  dettes  énoncées 
dans  cet  état,  une  telle  action  n'impliquant 
pas  que  le  donateur  connût  le  vice  de  la  do- 
nation et  eût  l'intention  de  le  réparer.  — 
Lyon,  8févr.  1867,  D.P.  67.  2.  154. 

15.  Suivant  un  arrêt,  la  règle  que  la  nul- 
Hté  d'une  donation  ne  peut  être  couverte 
par  l'exécution  volontaire  ne  s'applique  pas 
aux  doi^ations  d'objets  mobiliers.  —  Bastia, 
2  mars  1835,  J.G.  Obligat.,  4582,  et  Disp.  en- 
tre vifs,  1961.  —  Mais  V.  art.  948,  n°'  56  et  s. 

16.  En  tout  cas,  l'exécution  volontaire 
d'une  donation  de  meubles,  à  supposer 
qu'elle  soit  valable,  ne  doit  produire  eGfet 
que  quant  aux  choses  livrées.  Cette  exécu- 
tion ne  donnerait  pas  au  donataire  le  droit 
d'exiger  la  délivrance  des  autres  objets  com- 
pris dans  la  donation.  —J.G.  Obligat.,  4582. 

17.  Lorsqu'une  donation,  à  la  fois  mobi- 
lière et  immobilière,  ne  contient  pas,  quant 
aux  meubles,  l'état  estimatif  exige  par  l'art. 
948,  la  transaction  passée  par  un  des  créan- 


ciers du  donateur  avec  le  donataire  (ou  son 
représentant),  quant  à  l'immeuble  donné, 
n'emporte  pas  ratification  de  la  donation  des 
meubles  et  n'empêche  pas  le  créancier  d'en 
demander  la  nullité.  —  Orléans,  9  janv.  1843, 
J.G.  Obligat.,  4583.  —  V.  art.  948,  n»'  iS  ets. 

18.  Le  principe  qu'un  donateur  peutatta- 

auer,  nonobstant  l'exécution  (ju  il  lui  aurait 
onnce,  la  donation  faite  par  un  acte  sous 
signature  privée,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  le  donateur  n'a  fait  le  don  que  pour  l'exé- 
cution d'un  legs  verbal  qu'il  pouvait  reluser 
d'exécuter^  mais  dont  il  a  été  maître  de  con- 
sentir l'exécution;  cet  acte  est  la  reconnais- 
sance d'une  obligation  naturelle  susceptible 
de  produire  des  effets  civils.  —  Req.  26janv. 
1826,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1408. 

19.  L'art.  1339  s'applique  aux  lestamenli 
—   Besançon,   19 


mai  1809, 
—  V.  art. 


J.G. 
969, 


notariés. 

Disp.  entre  vifs,    2493-1°. 

n°'  7  et  s. 

20.  —  2»  Effet  de  la  ratification  du  dona- 
teur à  l'égard  de  ses  héritiers.  —  L'exécu- 
tion, de  la  part  du  donateur,  d'une  donation 
entre  vifs,  nulle  en  la  forme,  n'ôte  point  a 
l'héritier  du  donateur  la  faculté  de  faire  va- 
loir la  nullité  dont  l'acte  est  entaché.  —  Civ. 
r.  6  juin  1821,  J.G.  Obligat.,  4586,  et  Ma- 
riage, 90-5».  —  Bourges,  30  août  1831,  J.G. 
Obligat.,  4586. 

21.  Lorsqu'un  donateur  qui  s'est  réservé 
l'usufruit  des  choses  données,  concourt  pos- 
térieurement avec  le  donataire  à  la  vente  de 
ces  choses,  les  héritiers  du  donateur  sont 
néanmoins  recevables  à  demander  l'annula- 
tion de  la  donation  :  du  moins,  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  n'est  pas  soumis  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Req.  9  juin  1824,  J.(!i. 
Obligat.,  4586,  et  Disp.  entre  vifs,  249-3». 

22.  Suivant  un  autre  système,  il  faut  dis- 
tinguer :  si  la  nullité  a  été  introduite  dans 
l'intérêt  des  héritiers,  par  exemple,  si  la  do- 
nation est  faite  a  un  incapable,  si  elle  excède 
la  quotité  disponible,  .si  elle  est  révoquée 
par  survenance  d  enfant,  la  ratification  tacite 
du  donateur  résultant  de  l'exécution  volon- 
taire de  la  donation  ne  lie  pas  les  héritiers; 
mais  il  en  est  autrement  si  la  nullité  est  éta- 
blie en  faveur  du  donateur.  —  J.G.  Obligat., 
4586. 

23.  —  3»  Ratification  par  le  donataire.  — 
L'art.  1339  ne  s'étend  pas  à  d'autres  per- 
sonnes que  le  donateur  lui-même.  —  Req. 
21  mars  1826,  J.G.  Obliqat.,  4588,  et  Disp. 
entre  vifs,  1422.  —  V.  art.  1340,  n»  13. 

24.  En  conséquence,  le  donataire  peut  ra- 
tifier la  donation,  soit  expressément,  soit  ta- 
citement, et,  par  cette  ratification,  il  se  rend 
non  recevable  à  l'attaquer,  quel  que  soit  le 
vice  dont  elle  est  infectée.  —  J.G.  Obligat., 
4585. 

25.  —  IL  Ratification  des  donations 
NULLES  AU  FOND.  —  L'art.  1339  n'est  applica- 
ble qu'aux  donations  nulles  pour  vice  de 
forme;  en  conséquence,  si  une  donation  était 
nulle  pour  cause  d'incapacité  du  donateur, 
ou  autre  vice  étranger  à  la  forme,  elle  pour- 
rait être  ratifiée  par  le  donateur.  —  J.G. 
Obligat.,  4576. 

26.  Il  n'est  pas  applicable  non  plus  aux 
donations  nulles  pour  défaut  de  pouvoir  : 
par  exemple,  la  aonation  faite  par  le  mari 
au  nom  de  sa  femme,  sans  un  pouvoir  exprès 
de  celle-ci,  peut,  bien  que  nulle,  être  cou- 
verte par  une  ratification  de  la  femme.  — 
Bordeaux,  9  janv.  1839,  J.G.   Obligat.,  4576. 

27.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  donation  dé- 
guisée faite  à  un  incapable,  cette  donation, 
radicalement  nulle,  ne  pourrait  être  ratifiée 
par  aucun  acte  postérieur.  —  V.  art.  911, 
n»»  2,  6. 

28.  ti  la  fonction  était  révoquée  pour  sur- 
venance d'enfant,  elle  ne  pourrait  être  con- 
firmée, et  devrait  être  faite  par  un  nouvel 
acte  régulier.  —  V.  art.  964. 

29.  La  nuUité  d'une  donation  résultant  de 
ce  qu'elle  contient  une  substitution  prohibée 
peut-elle  être  couverte  par  la  confirmation? 
—  V.  art.  896,  q»'  333  et  a. 
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tj  I .  —  lîalification  lifn  (lojialiim»  par 
tes  hi'nlifrs  nu  di/diitM  caiisf 
dtt  (loiiiili'ur  (W"  1). 

(}  2.  —  liiitiliralion  tli\t  trslamfnts  pur 
les  héritiers  du  testateur  {n»M'>). 


t?  I.  — .  l{iilifxC(ttion  des   donations  par   h'* 
lu'i'iliers  ou  ayants  cause  du  donateur. 

1.  —  I.  0"A^'t^  'A  I< ATiriCATION  PKIIT  IN TKH- 

VKNiH.  —  Tour  ôtro  val;il)Ii»,  la  coiilirmalion 
par  U's  litM-itiors  ou  ayaiils  cause  du  donatiMir 
doit  avoir  lii>u,  do  leur  part,  apros  la  niorl  do 
liMir  auti-ur  ;  si  elio  la  procodait,  ollo  serait 
luillo  coiumo  pri'sontant  uno  stipulation  sur 
une  sucoossiou  futuro.  — J.Lî.  UiilKjul.,  'linS?. 

2.  C.otlo  n^^le  s'appliijuo:  ...  aux  parlayos 
d'asi'oudanls.  —  \'.  art.  107H,  n»'  U>7  et  s. 

3. ...  Au\  donations  dof;uisoos  :  l'action  des 
héritiers  contre  un  telle  donation  ne  in'ut 
être  écartée  par  uno  ijn  de  non-rece\oir 
(plantant  que  leur  approbation  ou  ralilica- 
tion  de  la  donalioii  aurait  eu  lieu  après  le 
décès  du  donateur.  —  Civ.  r.  12  iiov.  1827, 
J.G.  ObUijal.,  4587. 

4.  ...  Aux  testament.s.  —  V.  infrà,  n»'  36 
et  s. 

5.  La  nullité  d'une  donation  entre  époux 
pour  vice  de  l'orme  du  contrat  de  mariage  ipii 
la  contient  ne  peut  se  couxrir  par  la  ratilica- 
lion,  soit  expresse,  soit  tacite,  ou  se  prescrire, 
•qu'après  la  dissolution  du  mariage.  —  Caen, 
17  nov.  lSo3,  D.P.  56.  2.  13t.  —  V.  art.  VS'J't 
et  s. 

6.  L'exécution  volontaire,  parles  héritiers, 
d'un  don  rcmuncraloire,  couvre  les  vices  do 
forme  dont  cet  acte  pourrait  être  entaché.  — 
art.  89 i,  \\<"  ii't  et  s. 

7.  Sur  la  ratification,  par  les  héritiers,... 
d'un  don  manuel  fait  par  l'entremise  d'un 
tiers,  V.  art.  M8,  n"'  121,  128,  13(i. 

8.  ...  Des  partages  d'ascendants  faits  entre 
vifs,  V.  art.  107'.t,  n<»  ItW  et  s. 

9.  Les  héritiers  légitimes  peuvent  ratifier 
expressément  ou  tacitement  les  libéralités 
faites  à  Vendant  naturel  de  leur  auteur  au 
deli'i  de  ce  qui  lui  est  accordé  par  la  loi.  —  V. 
art.  908,  n»  12. 

10.  Mais  on  ne  peut  ratifier  les  libéralités 
faites  k  un  établissement  public  sans  exis- 
tence légale.  —  V.  art.  910,  n»  168. 

11.  Les  mots  ayants  cause  du  donateur 
s'entendent  de  tous  les  successeurs  quelcon- 
ques, à  litre  universel  ou  singulier,  dont  les 
droits  s'ouvrent  après  la  mort  du  donateur, 
comme  les  héritiers,  les  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  les  légataires  particu- 
liers, etc.  —  J.G.  Obligat.,  4588. 

12.  Mais  quant  aux  ayants  cause  à  titre 
particulier,  investis  pendant  la  vie  de  leur 
auteur  d'un  droit  propre  et  personnel,  comme 
un  acquéreur,  un  échangiste,  un  donataire 
de  biens  présents,  la  ratification  d'une  dona- 
tion, soit  antérieure,  soit  postérieure  à  la 
naissance  de  leur  droit,  et  qui  leur  préjudicie, 
sera  valable  si  elle  est  faite  par  ces  ayants 
cause  avant  la  mort  de  leur  auteur.  — J.  G. 
Obliqat.,  V6S8. 

13.  Ainsi  l'acquéreur  des  biens  compris 
dans  une  donation  est  personnellement  non 

T.  IL 


rnrovnliln  A    ronln^lrr    rnlln  i,  jorii- 

qu  ellii  II   (Vli'i   ri'cotiiiil"  rt    tn'  |i«  d<)- 

niileur   dans   iIth    m  ii"t   |  ita,  «^1    qiiti 

I  iirqui'tiMir  l'a  mri  iii<  I'  '    In  v|«  du 

diin.itt'ur,  en  pawinl  une  to  «on  prii 

iiu  doii.iliiiro  —  ltf(|   21  m        i     '',iM.l)t*p 
lulrr  vifi,  1/422. 
14    —  IL  (loNiiirioNN  iiR  r.A   nATiricATioN. 

—  Liirt  i:i(li,  qui  adnii'l  I  elllr  iic.lli'  do  l(i  rn- 
tillialion  d'iiiio  donalmii  nulle  lmi  la  fornio, 
litrsipi'ollo  éiiiiino  do  I  lienlior  du  doiialcur, 
lais-40  ccllo  ratilicatiiin  Ntiunnsii  ii  liniles  Ion 
(  (indilioiiH  oxi^iMW  pour  la  validité  doit  nid- 
(icatioiii  on  ni'iiciiil.  —  Hoq.  2.'»  nov.  lH.iî, 
.1.1  i.  Olilniat.,  i.'iUi».  —  TouloUKO,  l"!ivr.  iMH, 
!>.!'.  es.  2.  liy.  —  Ohsorv.  conf..  JM.  Dùli- 
ijal  .  /i;;90. 

16  L.i  raliflcalinn,  «oitoxproHso,  «oit  larilo, 
doit  iloiic  avoir  lieu  en  coniiaissanco  du  vico 
{\\.\  forme  (*t  avec  l'intention  do  lo  n-paior  — 
.m;    t>lili<i.it.,   i.'ivii.  —  Conl.  (AV.   r.  2H  fcvr. 

i.s.'i'i,  1)1'.  :;;;.  i.  hi. 

10.  Ainsi,  pour  ipie  l'exécution  volontaire 
d'iinu  donation  opère  ratili(-atioii,  il  faut  que 
cette  exécution  ait  lieu  on  connaissance  do 
cause,  ainsi  (|ue  des  moyens  do  nullité  contre 
la  donation.  —  lioij.  2.'i  nov.  182'!,  J.G.  Oljli- 
ijat.,  /i!i'.M  et  ''i.'l9(t.  —  Goiif.  (motif;  Grenoble, 
7  aoiU  1819,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  -IIJVJ. 

17.  Lt  il  no  sullit  pas,  pour  (jue  la  ralifî- 
calion  émanée  do  l'héritier  .soit  valable,  que 
le  vice  do  l'acte  ait  été  visible  pour  la  partie 
ratifiante,  si,  en  fait,  celle-ci  a  ignoré  co  vice. 

—  l'oulouse,  1"  avr.  1S('.8,  |).1>.  (W.  2.  119. 

18.  L'héritier  du  donateur  peut  demander 
la  nullité  de  la  donation  pour  lo  payement 
de  laipielle  il  a  demandé  des  délais  et  jiro- 
pose  des  arrangements,  si,  à  l'epocpie  où  il 
se  reconnaissait  ainsi  débiteur,  il  n'est  pas 
justifié  (lu'il  connaissait  lo  vice  d'usure  dont 
la  donation  était  entachée.  —  Bordeaux,  17 
déc.  1827,  J.G.  Obliqat.,  /.rJ91-2o,  et  Prêt  à 
intér.,  201). 

19.  L'exécution  d'une  aonanon  infectée  de 
nullité,  en  ce  qu'un  des  témoins  avait  signé 
d'un  faux  nom,  no  peut  être  réputée  volon- 
taire de  la  part  des  héritiers  du  donateur,  et 
emporter  ratification  de  la  donation,  si  co 
n'est  que  postérieurement  à  l'exécution  (]u'ils 
ont  appris  que  le  nom  pris  par  le  témoin 
dans  sa  signature  n'était  pas  son  véritable 
nom.  —  Amiens,  2  avr.  18iO,  J.G.  Ohliyàt., 
459 1-3». 

20.  Le  fils  au  profit  duquel  une  rente  via- 
gère a  été,  fi  titre  de  libéralité,  constituée  par 
son  père  dans  le  contrat  de  mariage  de  .sa 
sœur,  est,  bien  qu'il  ait,  depuis  la  mort  de 
son  auteur,  touché  des  arrérages,  recevable 
à  critiquer  le  contrat  de  mariage,  comme 
reçu  et  signé  en  l'absence  du  notaire  en  se- 
cond, s'il  n'a  connu  ce  prétendu  vice  de  forme 
que  postérieurement.  —  Bourges,  23  mai  1840, 
J.G.  Obligat.,  •'.591-40. 

21.  La  ratification  de  la  donation  d'une 
rente  sur  l'Etat,  déguisée  sous  la  forme  d'un 
transfert,  ne  résulte  pas,  'i  l'égard  des  héri- 
tiers du  donateur,  de  ce  qu'ils  auraient  remis 
cette  rente  au  titulaire,  s'ils  ignoraient  à  cette 
époque  comment  la  propriété  de  cette  rente 
lui  était  parvenue  :  cette  remise  de  titre  ne 
les  rend  pas  non  recevables  à  attaquer  le 
transfert.  —  Orléans,  9  juill.  1843,  D.P.  46. 
2.  31. 

22.  L'exécution,  par  les  héritiers  du  dona- 
teur, d'une  donation  par  contrat  de  mariage, 
nulle  comme  postérieure  à  la  célébration  du 
mariage,  et  faute  d'assistance  des  témoins, 
ne  vaut  pas  ratification  de  la  part  de  ces  hé- 
ritiers, s'il  n'est  point  constate  que  ces  héri- 
tiers connaissaient  les  vices  de  lacté  de  do- 
nation, et  s'il  est  simplement  déclaré  «  qu  il 
a  dépendu  d'eu.x  d'en  avoir  connaissance»  . — 
Civ.  c.  29  juill.  1836,  D.P.  36. 1.  292. 

23.  C'est  ù  celui  qui  oppose  la  ratification 
qu'incombe  l'obligation  de  démontrer  que 
l'héritier  a  effectivement  connu  l'irrégularité 
de  la  donation  émanée  de  son  auteur.  — 
Toulouse  lor  avr.  1S6S.  D.  P.  68.  2.  119. 

24.  Suivant  une  autre  opinion,  les  héri- 
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27.  Au  contraire,  si  l'un  do  <  or» 
a  reclamé  aux  donataire»»  qui  <  •■• 
des  (lottes   du  donateur  le  pa> • 

créance  sur  co  dernier,  c'c»l  la  Uu  i.nt  •■  •  ^.  - 
cution  (|ui  lo  rond  non  recevable  a  deman- 
der |)lus  lard  la  nullité  do  la  donation.  — 
Mémo  arnH. 

28.  On  ne  peut  considérer  comme  une 
r.itilication  de  nature  a  couvrir  la  nuliiio 
d  un  acte  do  donation,    la  cin  o 

les  héritiers  du  saiij;  qui  1  attaipi 
p.iye  les  droits  do  succession  seultiiieiit  sur 
la   part   qui  devait   leur   revenir,  d'-  ludion 
laite  des  biens  compris  dans  la    '  •— 

.Metz,  2  mars  iHW,  J.G.  ObU'iat  . 

29.  On  no  peut  onposer  a  l'ayant  cause  du 
donateur  une  fin  do  non-recevoir  tirée  du 
relard  (pi'il  a  mis  à  demancier  la  nulhto  do 
la  donation,  et  de  ce  qu'il  a  ainsi  tacitement 
renoncé  à  se  prévaloir  du  vice  de  cet  acte, 
alors  que  les  (lonataires  n'ont  fait  signifiera 
aucune  époque  la  donation,  et  que  c'est  sur 
son  exécution  que  s'est  engagée  la  contesta- 
tion.— Bordeau.x,  6  août  1834,  J.G.  Oblvjat., 
4.':i'.i3-3»,  et  biens,  236. 

30.  Lorsqu'un  arrêt  a  rejeté  une  demande 
en  révocation  d'une  donation  pour  cause  de 
survenance  d'enfant,  l'exécution  sans  ré- 
serves donnée  à  cet  arrêt  par  la  remise  des 
biens,  de  la  part  de  la  partie  qui  a  succombe, 
et  la  transaction  par  elle  faite  sur  des  diffi- 
cultés auxquelles  cette  exécution  a  donné 
lieu,  ne  peuvent  être  considérées  comme  une 
exécution  volontaire.— Bourges,  11  déc.  l52l, 
J.G.  0Wi(7a<.,  4.393-4»,  et  Chose  jugée,  202-1». 

Contra  :  —  Poitiers,  24  déc.  1819,  ibid. 

31.  La  réception  par  des  enfants  de  leur 
dot  à  titre  de  légitime,  durant  la  vie  ou  après 
le  décès  de  leur  père,  et  leur  concours  au 
partage  de  valeurs  dépendant  du  mobilier  de 
sa  succession,  n'emportent  pas  renonciation 
à  opposer  contre  leurs  frères  la  nullité  de 
forme  d'une  donation  que  le  père  a  précé- 
demment faite  à  ces  derniers.  —  Civ.  r.  3! 
janv.  1844,  J.G.  Obligat.,  439i-2». 

32.  Mais  une  donation  préciputaire.  faite 
par  contrat  de  mariage  et  exécutée  volontai- 
rement pendant  plus  de  vingt  ans  par  un 
partage  définitif,  ne  peut  plus  être  attaquée. 
—  Lyon,  10  août  1838,  J.G.  Obligat.,  4593,61 
Success.,  1344. 

33.  —  IV.  Effets  de  la  ratification.  — 
L'exécution  volontaire  d'une  donation  par  les 
héritiers  du  donateur  couvre,  même  à  l'é- 
gard de  la  Régie,  la  nullité  résultant  de  ce 
que  l'acceptation  n'a  eu  lieu  que  postérieu- 
rement au  décès  de  ce  donateur.— Sol.  de  la 
Rég.  24  iévr.  1»32,  J.G.  Obligat.,  4399. 

34.  Lorsque  les  héritiers  du  donateur  ont 
transigé  avec  lo  donataire  sur  l'e.xécution  de 
la  donation,  ils  ne  peuvent,  après  que  la 
transaction  a  été  exécutée  par  eux,  deman- 
der qu'elle  soit  rescindée,  par  le  motif  que  la 
donation  était  nulle,  etquils  n'ont  pas  tran- 
sigé sur  la  nullité.  —  Civ.  c.  23  juin  181:^-, 
J.G.  Obligat.,  4j97,  et  Disp.  entre  vifs,  2458. 

14 


t06     [ïî.  CIV.  Ail.  I.TiO]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Contrats  ou  Obligations  conventionnel'.rs. 


35.  La  renonciation  à  invo(]uer  la  nullité 
d'une  donation,  irsuilant  de  I  exécution  vo- 
lontaire de  cette  donation  par  les  liéiilicrs, 
doit  être  restreinte  à  la  (jnestion  de  validité 
de  la  donation,  et  ne  piut  être  élendiie  au 
droit  essenliellenient  dislinct  de  demander  la 
réduction  de  la  libéralité  juscprà  concurrence 
de  la  quotité  disponible.  —  Giv.  c.  ij  juin 
1^21,  J.G.  Ubliri'il-,  4.W.t-lo,  et  Chose  junéc, 
H)>-\o_  _  Paris.  2C.  mars  18:19,  J.G.  (Jhlvjat., 
'i;iS9-2°,  et  Arlnplion,  l'JC).  —  Civ.  c.  12  juin 
Ks;J9,  et  sur  renvoi,  Nancy,  G  mars  18i0,  J.G. 
Obligat.,  4K89-3o.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

g  2.  —  Ralifi cation  des  latlntnenls  par  les 
héritiers  du  Icftlaleur. 

m 

36.  —  1.  Conditions  de  la  ratikication 
DES  TESTAMENTS.—  L'art.  13'iO  cst  ap|)licablo 
aux  testaments.  —  Colniar,  29  mai  \Hi:\, 
J  G.  £)i.s/».en/r«vi/s,2.-i.'>2-i».  — Pau,  27  lévr. 
1827,  it)id.,  25.")2-o'>.  —  Hennés,  28  févr.  18:31, 
ibid.,  2o5.")-2°.  —  Douai,  23  juin  ISJ8,  ibid., 
2-571.  —  Bennes,  12  mai  1851,  D.P.  53.  2. 
33.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2547,  25W. 

V.  toutefois  Grenoble,  7  août  1819,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2549. 

37.  Mais  lart.  13'i0  n'est  pas  applicable 
au  cas  d'un  testament  dont  la  nullité  est  de- 
mandée pour  d'autres  motifs  que  des  vices 
qui  tiennent  à  la  l'orme  et  qui  .sont  apparents. 

—  Heq.  27  aoilt  1818,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
25,^020.  —  V.  aussi  Giv.  r.  9  nov.  1814.  ibid., 
2.5.3(1-2». 

38.  L'approbation  donnée  au  testament 
par  l'héritier  ne  peut  avoir  aucun  ellét  con- 
tre lui,  si  elle  a  été  donnée  du  vivant  du 
testateur,  lors  même  qu'elle  se  trouverait 
dans  le  testament  lui-même  (art.  791,  1130). 

—  J.G.    Disp.  en,    ^  vifs,  2543. 

39.  Après  la  mort  de  son  auteur,  l'héritier 
peut  ratifier  le  testament  soit  expressément, 
soit  tacitement.  Si  la  ratification  est  ex- 
presse, elle  est  soumise  au\  conditions  de 
J'art.  1338.—  D.P.  67.  1.  2n2,  note  1. 

40.  Ainsi,  l'héritier  réservataire  peut  atta- 
quer, pour  atteinte  à  la  réserve  légale,  le 
testament  par  lequel  son  auteur  a  institué  un 
lés^ataire  universel,  sous  l'uiiicpie  charge  de 
lui  servir  une  rente  viagère,  cpioique,  dans 
un  acte  où  la  substance  du  testament  a  été 
reproduite,  il  ait  déclaré  rappiouver,  si  cet 
acte  ne  renferme  ni  la  mention  de  l'atteinte 
portée  à  la  réserve,  ni  l'inilication  de  la  vo- 
lonté du  réservataire  de  renoncer  à  l'action 
en  réduction  ouverte  à  son  profit.  —  Req.  20 
avr.  18 :i9,  D.P.  59.  1.  509. 

41.  De  même,  le  consentement  donné  par 
les  héritiers  du  sang,  dans  un  acte  notarié, 
à  l'exécution  pure  etsimitle  d'un  testament, 
et  leur  renonciation  à  l'attafiuer  par  quelque 
motif  que  ce  soit,  ne  constituent  pas  une  tin 
de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité 
de  ce  même  testament  à  raison  du  vice  rc- 
sullant  de  la  fausseté  de  sa  date,  alors  que 
le  vice  dont  il  s'agit  a  été  ultérieurement  dé- 
couvert, et  qu'il  n'est  intervenu  depuis  cette 
découverte  aucun  consentement  ou  transac- 
tion. _  Civ.  r.  14  mai  18G7,  DP.  67.  1.  2U2. 

42.  Les  héritiers  qui,  après  la  mort  de 
leur  auteur,  exécutent  le  testament,  sont  en- 
core recevables  à  en  demainler  la  nullité, 
s'ils  n'ont  pas  eu  communication  et  connais- 
sance de  ce  testament,  et  n'ont  pas  été  mis 
à  même  d'en  connaître  les  vices. —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2544. 

43.  Ainsi,  des  héritiers  qui  ont  gardé  un 
lon.y;  silence  su,- la  nullité  d'un  testament  pour 
vice  de  forme,  n'en  sont  pas  moins  receva- 
bles à  attaquer  cet  acte  tant  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  les  vices  du  testament  leur  ont 
été  révélés  par  la  représentation  de  la  mi- 
nute, et  si,  d'ailleurs,  rien  ne  prouve  qu'ils 
en  aient  eu  réellement  connaissance  aupara- 
vant. —  Gaen,  15  févr.  18'42,  J.G.  Disp.  en- 
tre vif's,  25'i(i. 

44.  De  même,  des  héritiers  qui  ont  con- 
senti à  un  partage  égal  avec  leurs  cohéri- 


tiers peuvent  revenir  sur  leur  adhésion,  s'ils 
ignoraient,  en  la  donnant,  Vexislence  ou  lo 
contenu  d'un  testament  découvert  depuis.  — 
'l'urin,  25  juill.  1806,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
25^i5. 

45.  11  en  est  ainsi,  lors  même  que  l'héri- 
tier nommé  légataire  |>ar  ce  testament  au- 
rait accepté  le  legs  à  lui  fait.  —  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2544. 

46.  Ainsi,  l'héritier  qui  a  reçu  un  legs  sans 
avoir  vu  ni  discuté  le  testament  qui  le  lui 
confère,  est  recevable  à  demander  la  nullité 
de  ce  testament.— Giv.  r.  12  nov.  1816,  J.G. 
Disp.  entre  vif's,  2\Vi'i-\-.  —  Montpellier,  22 
avr.  1831,  ihid.,  254'i-2°,  et  Suhstit..  45.  — 
Gonf.  Turin.  4  et  22  mars  1806,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  2."i4'i-:i<'  et  4o. 

47.  Jugé,  toutefois,  que  le  fait,  de  la  part 
de  l'héritier  légitime,  d'avoir  volontaire- 
ment reçu  des  mains  de  l'héritier  institué, 
après  le'décés  du  testateur,  le  montant  d'un 
legs  particulier  qui  lui  a  été  fait,  constitue 
une  exécution  volontaire  de  ce  testament, 
et,  par  suite,  une  renonciation  tacite  à  l'at- 
taquer, soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour 
tout  autre  motif.  Peu  importe  que  l'héritier 
légitime  ait  connu  au  momentde  l'exécution 
volontaire,  ou  qu'il  ait  ignoré,  les  vices  du 
testament.  — Bastia,  27  juin  1865,  D.P.  66.  2. 
162. 

48.  Lorsque  l'héritier,  connaissant  le  tes- 
tament et  ayant  été  mis  à  même  d'en  consta- 
ter les  vices,  en  consent  l'exécution,  peut-il 
encore  en  demander  l'annulation  pour  vice 
de  forme  ou  autre  cause?  11  faut  distinguer: 

Premirre  li]ipotbèse.  —  La  nullité  ré- 
sulte de  l'inobservation,  prouvée  par  Carte, 
des  formalités  légales,  ou  de  l'incapacité  du 
testaleur.  ou  de  toute  autre  cause  l'ondée  sur 
un  fait  dès  lors  connu  :  dans  ce  cas,  l'héri- 
tier, ne  devant  pas  être  présumé  avoir  ignoré 
la  loi,  ne  peut  revenir  sur  son  consentement. 
—  .].Cj.  Disp.  entre  vifs,  2548. 

49.  Ainsi,  l'exécution  d'un  testament  nul 
emporte  renonciation  au  droit  den  deman- 
der la  nullité,  soit  qu'elle  ait  été  déterminée 
par  une  erreur  de  lait,  si  cette  erreur  était 
apparente,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  erreur  de 
droit,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette  erreur  a 
été  l'unique  cause  de  l'exécution.  —  Pau, 
27  févr.  1827,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2552-5». 

50.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple ,  dans 
le  cas  où  on  aurait  exécuté  un  testament 
contenant  une  institution  d'héritier  nulle 
d'après  la  loi,  mais  que  l'on  croyait  être  déjà 
contenue  dans  un  contrat  de  mariage.  — 
Même  arrêt. 

51.  Lorsqu'un  héritier  a6  intestat  a  volon- 
tairement exécuté  un  testament  nul,  il  n'est 
plus  recevable  à  attaquer  ce  testament, 
sous  prétexte  que  l'exécution  n'a  eu  lieu  que 
par  erreur  de  droit.  —  Req.  13  mars  1816, 
J.(!.  Disp.  entre   vifs,  2552-2". 

52.  Lorsque  des  héritiers  connaissant  le 
testament,  et,  par  conséquent,  devant  ôtie 
réputés  avoir  connu  le  vice  de  forme  qui 
résultait  de  soa  contexte,  ont  librement  et 
sciemment  consenti  la  délivrance  des  objets 
légués,  ils  ne  sont  plus  recevables  à  deman- 
der la  nullité  de  ce  testament.  —  Rennes,  12 
mai  1851,  D.P.  53.  2.  33. 

53.  L'héritier- qui,  après  avoir  pris  con- 
naissance du  testaiïient  dans  lequel  la  testa- 
trice donne  à  son  conjoint  l'usufruit  de  tous 
ses  biens,  n'a  formé  aucune  opposition,  pen- 
dant onze  ans,  à  ce  que  le  légataire  entrât 
en  jouissance  des  biens,  est  non  recevable  à 
demander  la  nullité  du  testament  pour  vice 
de  forme  :  son  silence  équivaut  a  un  acquies- 
cement ou  à  une  e'xécution  volontaire.  — 
Colmar,  29  mai  1823,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
255-2-4». 

54.  L'héritier  qui,  connaissant  le  testa- 
ment en  la  forme  et  au  fond,  en  a  volontai- 
rement provoqué  l'exécution,  soit  par  une 
action  en  partage,  soit  par  des  actes  nom- 
breux de  iirocédure  faits  sur  cette  action,  et 
lors  desciuels  il  ne  s'est  point  prévalu  de  la 
nullité  du  testament,  est  non  recevable  à 


l'attaquer.  —  Req.  5  févr.  1829,  J.G.  tntp. 
entre  vifs,   2.5.54.  —  Nîmes,    1"  févr.  184'J 
iijid.,  et  Patern.  et  fdial.,  .539-1*. 

55.  L'Iiéritier  qui  exécute  sur  expédition 
un  te.-lament  authentique,  sans  exiger  la  re- 
])résentation  de  la  minute,  cou\re  le  vice 
que  cette  minute  renferme,  et  que  la  simple 
vue  eût  fait  apparaître,  tel  que  celui  résul- 
tant d'une  surcharge  dans  la  désignation  dt 
l'un  des  témoins.  —  Nîmes,  22  juin  1841 
J.G.  Disp.  entre  vifs.  25:J3-1«  et  2815-.3». 

56.  iJécidé  toutefois  ...  que  lorsque,  sur 
la  représentation  d'une  expédition  ri'gulière, 
des  héritiers  consentent  l'exécution  d'un 
testament,  ils  sont  néanmoins  recevables  a 
attaquer  ce  même  testament  pour  des  vices 
existant  dans  la  minute  et  qu'ils  n'ont  dé- 
couverts que  postérieurement.  —  Angers,  20 
mai  182.').  sous  Civ.c.  23  mars  1829,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2553--2»  et2iSl2-4». 

57.  ...  Que  l'exécution  volontaire,  par  un 
héiitier,  d'un  testament  entaché  de  nullité, 
ne  le  rend  non  recevable  à  attaquer  ce  testa- 
ment qu'autant  qu'elle  a  eu  lien  tout  à  la 
fois  avec  la  connaissance  de  la  nullité  et  avec 
l'intention  de  la  réparer.  —  Grenoble,  17 
juill.  1813  et  7  aoiJt  1819,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2549.  —  (Motifs)  Golmar,  30  juin  1857, 
D.P.  58.  2.  4-2-43.  —  V.  aussi  Civ.  c.  25  nov. 
1857,  D.P.  57.  1.425. 

58.  ...  Que  l'exécution  d'un  testament 
n'en  couvre  pas  la  nullité,  si  les  héritiers  n'y 
ont  pas  donné,  en  connaissance  de  cause", 
une  approbation  expresse  après  en  avoir  en- 
tendu lecture  expresse.  —  Nîmes,  12  août 
1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2550-1°  et  3067. 

59.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Le  con- 
sentement donné  à  l'exécution  par  l'héritier 
repose  sur  une  erreur  de  fait;  par  exemple, 
l'un  des  témoins  était  incapable,  et  son  inca- 
pacité n'a  été  connue  qu'après  l'exécution 
du  testament  :  le  moyen  de  droit  étant  ici 
subordonne  à  un  fait  qui  était  resté  ignoré, 
le  consentement  de  l'héritier  ne  peut  lui  être 
opposé.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2548,  2569. 

60.  En  pareil  cas,  pour  qu'il  y  ait  exé- 
cution volontaire  susceptible  d'emporter  ra- 
tification implicite  du  testament  nul,  il  faut 
que  la  connaissance  du  vice  de  ce  testament 
ait  accompagné  le  fait  d'où  l'on  prétend  in- 
duire l'exécution  volontaire.  —  Giv.  c.  24 
juill.  1839,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2551  et 
'3216-3''. 

61.  Spécialement,  lorsqu'un  testament  ré- 
vocatoiie  d'un  premier  testament  est  nul 
pour  cause  d'incapacité  d'un  témoin  alors 
ignorée,  on  ne  peut  induire  l'exécution  vo- 
lontaire de  ce  second  testament,  contre  le 
légataire  universel  institué  par  le  premier 
testament,  de  ce  que  sa  femme  a  reçu  de 
l'héritier  institué  en  dernier  lieu  le  payement 
d'une  somme  que  lui  devait  le  testateur,  si 
le  mari  qui  a  participé  à  la  quittance  ne  l'a 
fait  que  pour  donner  son  autorisation,  et 
qu'en  tout  cas  il  n'ait  pas  connu  le  vice  du 
second  testament.  —  Même  arrêt. 

62.  De  même,  il  n'y  a  point  ratification 
d'un  testament  attaqué'pour  incapacité  d'un 
des  témoins  dans  le  seul  fait  du  concours  de 
l'héritier  à  un  inventaire  reproduisant  les 
dispositions  de  ce  testament,  sans  rapporter 
les. conditions  relatives  aux  témoins.  —  Gol- 
mar, 30  juin  18.57,  D.P.  58.  2.  42-43. 

63.  De  même  encore,  l'exécution  volon- 
taire d'un  testament  nul  ne  rend  pas  l'héri- 
tier non  recevable  à  proposer  plus  tard  la 
nullité,  si  le  vice  dont  il  se  prévaut  était  ca- 
ché, résultant,  par  exemple,  de  la  parenté 
d'un  des  témoins  avec  le  légataire,  lorsque 
de  graves  présomptions  se  réunissent  pour 
convaincre  que  l'héritier  ne  connaissait  pas 
cette  défectuosité.  —  Nîmes,  28  janv.  1831, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2571  et  3-200-2°. 

64.  Pareillement,  les  actes  d'exécution 
d  un  testament,  faits  par  une  partie  qui  n'a 
pas  eu  une  connaissance  matérielle  de  ce 
testament,  et  qui  a  été  induite  dans  une  er- 
reur de  fait  par  une  expédition  fausse  qui 
lui  a  été  délivrée,  ne  rendent  pas  cette  par- 
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Ile  tioii  ri'covoMe  h  iitlii(|iifr  le  <-^< 
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CIv.  r.   W  iiov.   iM-i,  J.U.  y>»»/i.  .  III, 

06.  iUi  tnOnio,   l'oTi^riitlon  il'iin  loMlarnoiit 

iir  rtMnl  |iiiiiii  iiiiiiK'i  i'\  i|i|i>  ,1  «Ml  i|i<iii,itiit<<r  In 

lllllllh'*  |ii)ll|-  \l('t<-<  iioii  ii|i|>li|-«'lll<«,  NI  r«<N  >|('U« 

n'iint  (M<^  ili'niii\iM  !■«  imh'  iiiiHtiVti<iiri*itiiMil  A 
ri'xtViilion  —  IUmj  '^7  noiU  IMIH.  .Hî.  />if/i. 
tiilrt»  vil'$,  'J.nMta». 

60.  Mais  il  i<n  soniit  ii<itn<mont  nI,  la  ntil- 
lll(<  K'siiKiiiit  il(<  riii('a|iiii  ll«  il<<  l'un  iIi'h  (i'>- 
ntoins  liislnitnoMiiiiriw,  Il  (Vlmt  cImMi  i|iiu 
I'lirrilit«r  comiiiHsiiil  lu  |>t<r««(»iini"  et  la  siliia- 
iiflti  civilu  «tu  <l)«  raniilln  do  en  tcnioin  — J.O. 
Uisp.  rnh-f  vi/n,  J.'l'i.S  et  IM'.K 

67  AiiiHl.  IVicnitioii  voloiilniro  ol  fn  ron- 
ti.ii.s.<iiic("  (/«•  (Mii.ic,  tio  loslamfiit><  roriis  en 
pri'xfmi' lie  trmoins  dont  doiiv  si>  trniivaieiil 
|iaioiil!<  di's  l)>f:atnii«'K  au  <l<<(;ro  iirolnlic.  eti 
COUMO  la  itulliti^  et  les  rond  inall;ii|nald(M. 
—  An:.;i>rs,  11)  mars  is'il,  .1.0.  />i«ii.  en/rc 
uiYx,  ..WD.  —  Conf.  Molz,  "ÎA  mar.-»  l.-ci((,  ibid., 

68.  L'ht^ritier  du  testateur  qui  a  reru  et 
approuve^,  sans  ré.'^erve,  le  compte  do  1  exo- 
culeiir  lestamiMilaire,  n'est  pas  lecevalilo  il 
atlaipicr  le  testament,  liien  (pi'd  soit  ciitaclitS 
de  luilldc  en  ce  (pi'il  renferme  un  lefjs  au 
prolil  du  lils  de  l'un  des  lemoliis  instrumen- 
laires,  si  celle  cirionstance  se  trouve  eiion- 
c«'e  dans  le  compte  de  l'cvécuteur;  et  celle 
approhation  couvre  en  mt^ne  tein|>s  une  au- 
tre nullité  dont  co  testament  est-entaclu'»,  et 
résultant  île  ce  que  ipielcjnes  témoins  instru- 
menlaires  seraient  olraiifjers.  —  Douai,  23 
juin  IS38,  J.Ci.  Disp.  entre  t'i/"s,  '2o7l. 

69.  1. "héritier  à  réserve  qui  a  volontaire- 
ment exécuté  le  testament  a  l'égard  du  léfja- 
taire  universel  de  la  (]iiotit6  disponildo  nest 
plus  recevable  t\  l  attaquer  pour  laplation  et 
sui;i;estio;i,  alors  qu'il  ne  prouve  point  et 
n'otlVe  pas  même  de  prouver  que  cette  exé- 
cution ait  été  le  ré>ultat  d'une  erreur  de  sa 
part,  et  que,  d'ailleurs,  il  est  établi  que  tous 
les  faits  par  lui  articulés  pour  justifier  la 
captation  étaient  <">  sa  connaissance  dès  avant 
l'exécution.  —  Dijon,  5  févr,  1663,  D.P.  63. 
2.  ri3. 

70.  —  Troisième  hypothèse..  —  Celui  qui  a 
re^'u  un  legs  avait  un  droit  supérieur  à  la  li- 
béralité dont  il  a  été  gratifié,  tel  qu'un  droit 
de  réserve  :  dans  ce  cas,  il  est  censé  n'avoir 
accepté  le  legs  que  comme  un  à-compte:  sa 
renonciation,  au  surplus,  ne  se  présume 
point:  il  est  donc  recevable  à  réclamer.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2oi8. 

71.  (^ni(xtrième  h\ipolhèse.  —  Après  l'exé- 
cution du  testament,  on  découvre  un  faux 
dans  ce  testament  ou  un  autre  testament  dé- 
rogatoire; l'héritier  peut  également  revenir 
sur  son  approbation.  —  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  2o'i8. 

72.  —  II.  AcTRS  d'exéchtiov.  —  En  prin- 
cipe, la  renonciation  à  se  prévaloir  de  la 
nullité  d'un  testament,  si  elle  n'e^t  pas  ex- 
presse de  la  part  d'un  héritier  légitime,  doit 
être  au  moins  la  conséquence  nécessaire  du 
fait  qui  lui  serait  imputé.  —  Besancon,  5 
août  1811,  J.G,  Disp.  entre  vifs,  25C.7.  * 

73.  Spécialement,  la  demande  adressée, 
par  l'héritier  légitime  à  l'héritier  institué, 
d'une  part  de  la  succession,  sans  énoiiciation 
expresse  de  l'intention  d'exécuter  le  testa- 
ment, peut  n'être  considérée  que  comme 
un  projet  d'acquiescement  conditionnel:  si 
l'héritier  institué  n'accepte  pas,  et  que  l'héri- 
tier légitime  se  désiste  de  sa  demande  pour 
sn  former  une  autre  qui  n'implique  pas  l'exé- 
cution du  testament,  la  demande  primitive 
cesse  d'être  opposable.  —  Même  arrêt. 

74.  (j'n  testament  ne  peut  être  réputé  ra- 
tifié par  l'effet  d'un  acte  de  partage  informe 
et  sans  signature,  qui  aurait  été  passé  entre 
le  légataire  et  les  héritiers;  par  exemple,  la 
délivrance  d'un  legs,  faite  en  vertu  d'un  pré- 
tendu partage  constaté  par  procès- verbal 
d'expert  non  signé  des  parties,  ne  vaut  pas 
comme  exécution  volontaire  de  c«  legs,  sua- 
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76.  Mai.<«  on  doit  cun-iiiii  :  .  .:nmn  exé- 
cution emportant  de  la  part  de.H  lirntierfl  ru- 

nnni'iatioii   /i  opposer  b--   «.i-'    ••'•  >■■■ !<• 

d<'l:iul  do  mention  des  ni 

(léclaration  relutivt!  au  |<.im  hm  m  u<  -  ui  iit 
du  mutation,  lorsqu'il  re'fiullo  d'un  ciiineit 
Brrêto  avec  les  légataires,  iiiii .  de  leur  coin 
et  dans  le  même  acte,  ont  (Jiclarr,  en  vertu 
du  testament,  les  valeurs  cotnjinses  dans  les 
libéralités  i\  eux  faites,  .,.  alors  surtout  que, 
avant  celte  déclaration  et  plusieur 
après,  les  héritiers  ont  laissé  les  i. 
jouir  paisiblement  ilo  leurs  legs.  —  Uenneu, 
VI  mai  Is.l,  D.r*.  .''.M.  2.  A^. 

77.  Cette  evéciilion  résulte  suffisamment 
de  l'invenlaiie  fait  a  la  re(]Uête  do  1  lien  ler 
en  présence  du  légataire  universel,  et  d'une 
demande  en  hcitaiion  et  partage  formée  con- 
tre lui  par  l'béritiei,  —  .Nlême  arrêt. 

78.  l. a  preuve  de  l'exécution  d'un  testament 
par  le  légataire  universel  et  l'héritier  réser- 
vataire (leut  résulter,  à  l'égard  de  celui  If),  de 
la  transcription  ijuil  a  fait  faire  du  testament 
et  du  payement  îles  droits  d'enregistrement, 
et  i\  l'égard  de  celui-ci,  de  son  interrogatoiie 
sur  faits  et  articles,  dans  leijuel  il  a  dit  ap- 
prouver la  déclaration  des  droits  de  muta- 
tion faite  en  son  nom  par  le  légataire.  — 
Civ.  r,  16  nov.  1836,  J.G.  Disp.  entre  vifs. 
2ot'.l-3'. 

79.  Mais  les  héritiers  ne  sont  pas  non  re- 
cevables  à  critiquer,  pour  vice  de  formes,  le 
testament  de  leur  auteur,  par  cela  seul  qu'ils 
n'ont  rien  payé  pour  le  droit  de  mutation 
pour  le  mobilier,  et  qu'ils  ont  déclaré  que  ce 
mobilier  ne  leur  appartenait  pas,  si  ces  ac- 
tes sont  les  résultats  dune  erreur.  —  Anuers, 

12  juill.  1809,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2562  et 
2871 1-2». 

80.  Recevoir  un  legs,  cest  exécuter  le  tes- 
tament qui  le  contient,  sauf  les  circonstan(  es 
particulières.  —  J.G.  Di!:p.  entre  vifs,  2.ji;3. 
—  V.  supri'i,  n"'  -46  et  s, 

81.  Ainsi,  lorsqu'une  fille  à  qui  son  père  a 
légué  sa  légitime  a  titre  particulier,  se  con- 
stitue en  dot  le  montant  de  ce  legs,  en  décla- 
rant qu'il  lui  est  dû  par  l  héritier  institué,  il 
y  a  là  exécution  du  testament  et  renonciation 
par  la  fille  à  demander  autre  chose  dans  la 
succession  de  son  père.  —  Toulouse,  18  mai 
lM'4,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2564,  et  Substit., 
43-3», 

82.  Mais  la  réception  des  legs  contenus 
dans  un  testament,  sous  toutes  réserves  de 
fiit  et  de  droit,  ne  rend  pas  l'héritier  non 
recevable  à  demander  ensuite  la  nullité  de  ce 
testament,  —  Riora,  28  mai  1819,  J.G.  Disp. 
entre  vifs.  2o6o. 

83.  La  délivrance  d'un  legs  est,  de  la  part 
de  l'héritier  léizilimo,  un  acte  d'exécution  du 
testament:  par  là,  l'héritier  se  rend  non  rece- 
vable à  demander  la  nullité  de  ce  testament, 
bien  que,  en  l'exécutant,  il  n'eût  fait  aucune 
mention  des  nullités  qu'il  renferme.  —  Be- 
sancon, 2'.t  mars  1811,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2.JC..T  et  2.i)G7. 

84.  Lorsque  l'adhésion  au  testament  ne 
provient  pas  .seulement  d'actes  interprétés 
comme  exécution  du  testament,  mais  d'en- 
gagements positifs  pris  par  l'héritier,  elle  est, 
j»  plus  forte  raison  .  inattaquable.  —  J.G. 
Di-'p.  entre  vifs,  2oo3. 

85.  Ainsi  des  héritiers  naturels  qui  ont 
promis  au  testateur  d'exécuter  ses  dernières 
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88.  Ir  I 
c'est  en  ! 
Itlle  Iran-  : 

mander  lannulation  du  t> 
31  mai  lH<»y,  J.G.  Disp.  en'   : 
Conf.  Paris,  21  févr.  1814,  J.G 

i;:;i-j». 

89.  L'exécution  du  testament  acc/implie 

[);ir   un  tnundniaire   <!«*  ri..T,t,..r   ..  ......   .;.,q 
in  de  non-recevoir  co'  ,j 

du  testament,  comme  ^1  •  I- .j.  r 

l'héritier  lui-même.  —  Req. 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2o.'iS  et  ^k».:-.;-. 

90.  .Mais  le  mari  i.e  pourrait,  som  ce  rap- 
port, être  cou-  -a 
femme  ;  en  <  ;- 
tion,  faits  [)ar  un  inaii,  d  u:i  ■  t 
au  préjudice  de  sa  femme,  pi  ;a 
dont  elle  est  héritière  naturelle,  ne  rci  iJcnl 
pas  cette  dernière  non  recevable  a  demander 
ta  nullité  du  teslamcnt.  —  Colinar,  !«•  févr. 
1812,  J.G.  Di.fp.  entre  vifs,  i.;:».». 

91.  Lorsque  1  héritier  légitime  est  une 
femme  mariL-e,  la  quittance  librratoire  que 
Ihéritier  institué  oppose  à  sa  demande  en 
nullité  du  testament  ne  peut  produire  au- 
cun elTet  si  elle  a  eu  lieu  sans  I  autorisation 
du  mari.  —  Turin,  4  mars  1606,  Dup.  entre 
vifs.  2360  et  2:yi4-3<». 

92.  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  le  testament  a  été  exécuté  parc^elui 
qui  en  oppose  la  i.ullité  ou  qui  en  nie  l'exis- 
tence, les  tribunaux  doivent  appr  cicr  le  ca- 
ractère des  actes  que  l'on  présente  comme 
actes  d'exécution.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
2".r.i. 

93.  —  IH.  Effets  de  la  ratificatiiv 
fin  de  non-rccevùir  résultant  de  i 
du  testament  par  l'héritier  ne  ; 
qu'aux  personnes  à  1  égard  de- 
tament  a  été  e.vécuté.  — J.G.  ù.  , 
2568. 

94.  Ainsi,  l'exécution  volontaire,  envers 
quelques  légataires,  d'un  testament  ologra- 
phe, nul  faute  de  date,  ne  proiite  [luint  aux 
autres  légataires,  contre  lesquels  on  prétend 
faire  valoir  la  nullité,  surtout  lorsque  celui 
qui  a  payé  les  legs  est  un  cession;iaire  de 
légataire  universel  et  que  nulle  obligation 
d'acquitter  des  legs  ne  lui  a  été  imposée  par 
le  cédant.  —  Paris,  15  oct.  1829,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2''i6?. 

95.  L'héritier  qui  attaque  le  testament 
pour  un  vice  d'un  certain  ordre,  par  exem 
pie  pour  in  apacité  du  testateur  ou  pour 
nullité  des  dispositions  prohibées  par  la  loi, 
se  rend-il  par  là  non  recevable  à  proposer 
des  moyens  d'un  autre  ordre,  tels  que  ceux 
tirés  de"  la  violation  des  formes  légales?  — 
V.  art.  1331  c.  civ.  et  art.  464  c.  pr.  civ. 

96.  Sur  la  ratitication  des  partages  testa- 
mentaires d'ascendants,  V.  art.  ^Tc»,  r,~  l>y 
et  s. 
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J08    [C.  CIV.  —  /4H.  I3>îl.]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles. 


Tnlilc  fioiiiniuiro. 


A-comple  70. 

Acquéreur  12  s. 

Ac'îiiiesccnK  lit 
!i3. 

Acquiescement 
comiitionni'l  73. 

Approbation  {\  if, 
testateur)  38. 

Approbation  ex- 
presse ( lesta - 
uienl)  58. 

Arrérages  (rente 
viagure)  20. 

Autorisatioii  nia- 
ritale61;(defaut) 
91. 

Ayant  cause  1  s., 
11  s. 

Ayant  cause  à  ti- 
tre particulier 
12. 

^aptation  69. 

lessionnaire  (lé- 
gataire univer- 
sel) 94. 

Communication 
(lestamenl)  42. 

touipte  (ei<cu- 
tenrtestameulai- 
re)  68. 

Confirmation.  V. 
Ratification. 

Connaissance  lo 
s.,  57  s.;  (ttsta- 
mcnt,  eiécoiiori) 
4S  s. 

Conteite  (testa- 
ment) 52. 

Contrat  de  ma- 
riage 5,  50. 

Date  (défaut)  94. 

Date  lausse  41. 

Décès  (donateur) 
1.;  (testateur)  39 
s. 

Déclaration  (droit 
de  mutation)  76, 
79. 

Délai  18. 

Délivrance  (legs) 
74,  83. 

Désistement73. 

Don  manuel  7. 

Don  rémunératoi- 
re  6. 

Donataire  (biens 
présents)  12. 

Donation(ratifioa- 
tionpar  les  héri- 
tiers) 1  s.;  (ré- 
duction) 35. 

Donation  dégui- 
sée 3. 

Donation  par  con- 
trat de  mariage 
5,  22,  32. 

Donation  entre  é 
poui  5. 

Douationprohibée 
95. 

Dot  (constitution) 
81  ;  (réception" 
31. 

Droit  de  mutatio'j 
76,  79. 

Droit  personne 
12. 

Droit  de  succès 
sioa  (payement) 
28. 

Echangiste  12. 

Enfant  (survenan- 
ce)  30. 


Knfant  naturel  9. 

Knrepistretnent 
(droit,       paye- 
ment) 78. 

KrreHr69,  79. 

liiTCur  apparente 
■19. 

lirreur  de  droit 
51. 

Erreur  de  fait  50, 
59. 

Etablissement  pu- 
blic  10. 

Etranger  68. 

Eiccutenr  testa- 
mentaire (comp- 
te) 63. 

Eiécution  (hian- 
dataire)  89;  (tes- 
tament ,  actes 
coiislitiilits  )  7i 
s.  ;  (  tcslann'iit, 
connaissance)  48 
s.;  ( testaiiii:nt, 
consentement  ) 
41. 

Expédition  fausse 
64. 

Espert  (procès- 
erbal)  74. 

Faux  (testament] 
71. 

Faui  nom  19. 

Femme  mariéfi  91 . 

Formalité  (  iiinh- 
servation  )  48 , 
95. 

Héritier  1  s.;  (tes- 
tateur) 36  s. 

Héritier  réserva- 
taire 40,  69,  87. 

Incapacité  59,  61 
s.;(lestateur)4S, 
95. 

Institutiond'héri- 
tier  50. 

Inventaire  77. 

Lecture  eipresse 
(testament)58. 

Légataire  1 1,  45, 
86,  94;  (jouis- 
sance )  74. 

Légataire  univer- 
sel 4U,  61,  75; 
(portion  disponi- 
ble) 69. 

Légitime  31. 

Legs  45  s.,  70;  (dé- 
livrance) 74,  83; 
(réception)  46  s., 
SO  s. 

Licilation  77. 

Mandataire  89  s. 

Mari  90. 

Mariage  5,  22. 

Minute  (représen- 
tation) 43,  56. 

Mutation  fdroit, 
payement)  76, 
79. 

Parenté  (témoin) 
63,  67. 

Partage  31  s.,  44, 
54,  77. 

Partage    d'ascen- 
dant 2,  8. 
Partage    informe 
74. 

Partage  testamen- 
taire (ascendant) 
96  s. 

Payement  (dette) 
27. 


47, 

fil; 

uni- 


Portion  disponible 
85,  69. 

Pouvoir  dn  juge 
9». 

Préciput  32. 

Preuve  (cliar;;e) 
23;  (titres)  85. 

Preuve  testimo- 
niale 85. 

Procédure  54. 

Procès-verbal  (ex- 
pert) 74. 

Quittance  libéra- 
toire 91. 

Uatification  (actes 
constitutifs)  25 
s.;  (conditions) 
14  s.j  (donation, 
liéritier)  1  s.;  (ef- 
fets) 33  s;  (quand 
elle,  peut  interve- 
nir) 1  s.;  (testa- 
ment, effets)93  s. 

Uatification  ex- 
presse 39. 

Ratification  tacite 
15,  GO. 

Piéduction  (dona- 
tion) 35,  40. 

Régie  33. 

Renonciation 
50,  70,  76, 
(donation, 
hte)  26. 

Rente  sur  l'Etat 
21. 

Rente  viagère  20, 
40. 

Uéservelégaln  40. 

Réserves(iegs,  lo- 
ception)  82. 

Révocation  (dona- 
tion) 30;  (testa- 
meni)  61. 

Scellés  (levée)  75. 

Signature  19;  (pro- 
cès-verbal, scel- 
lés) 75. 

Silence  26. 

Succession  future 
1,  38. 

Suggestion  69. 

Surcharge  55. 

Témoinl9,  22,  68; 
(absence)  22;  (dé- 
signation) 55;(in- 
capacité)  61  s.; 
(parenté)  63,  67. 

Testament  4;  (cou- 
joint,  usufruit) 
53;  (ratification, 
héritiers)  36  s. 

Testament  déro- 
gatoire 71. 

Testament  nul  49 
s. 

Testament  ologra- 
phe 94. 

Testamentrévoca- 
toire  61. 

Transaction  30 , 
34,  41,  88. 

Transcription 
(testaraeni)  78. 

Transfert  21. 

Usure  18. 

Vice  apparent  17, 
37,  55. 

Vice  caché  63,  65. 

Vice  de  fonne  5 
s.,  15,  17,20,48 
s.,  53. 


8ect.  2.  —  De  la  Preuve  testimoniale. 

Art.   1341. 

Il  doit  ôtre  passé  acte  devant  notaires 
ou  sous  signature  privée,  de  toutes  cho" 
ses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
cent  cinquante  fiancs,  même  pour  dé- 
pots volontaires  ;  et  il  n'est  reçu  aucune 
preuve  k}**'  témoins  contre  et  outre  le 


contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 
a'iléfjué  avoir  été  dit  avant,  lois  ou  de- 
puis les  actes,  encore  ipiil  s'ajfisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent 
cin(|uante  francs; 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
prescrit  dans  les  lois  relatives  au  com- 
merce.—C.  civ./t6, 1315  s.,  i;il9,i:{22, 
i;f'i2  s.,  1582, 1713, 1834, 1923  s. ,1950, 
19.5.  — G.  pr.  civ.252  s.,  2044,2074. 
—  C.  corn.  39  s.,  49,  109  s.,  273,  282, 
311,  332. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  31 
et  .s.,  n"  176  et  s.,  340  et  s.,  443. 


§2.  - 

§3.  - 

§4.  - 

§  6.  - 


DIVISION. 

Prohibition  de  la  preuve  testi- 
moniale axi-dessus  de  iQù  fr. 
(no  1). 

Détermination  de  la  valeur  de 
150  fr.  (n»  G4). 

Preuve  testimoniale  en  matière 
commerciale  (n°  77). 

Cas  d'inadmissibilité  absolue  de 
la  preuve  testimoniale  (n"  84). 

Stipulation  de  la  preuve  testi- 
moniale hors  des  cas  prévus 
par  la  loi  {n°  96). 

Défense  de  prouver  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  (no  103). 


§  1 .  —  Prohibition  de  la  preuve  testimoniale 
au-dessus  de  1^0  francs. 

1.  —  Règles  RÉNiînALES.  —  Cette  dispo- 
sition de  l'art.  1341  :  «  11  doit  être  passé 
octe  de  toutes  choses  excédant  IbO  fr.  »,  ne 
veut  pas  dire  que  l'écrit  est  nécessaire 
comme'  condition  de  la  validité  des  conven- 
tions :  les  conventions  e.\istent  indépen- 
damment de  la  validité  des  actes  qui  les 
constatent.  —  J.G.  Obligat.,  4637.  —  V.  art. 
1317,  n'-'l  et  s. 

2.  11  en  résulte  seulement  que  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admise  du  moment 
qu'il  s'agit  d'une  somme  ou  d'une  valeur  de 
plus  de  150  fr.  —  J.G.  Obligat.,  4036. 

3.  Suivant  une  opinion,  les  dispositions  de 
l'art.  1341  sont  exceptionnelles;  la  loi  n'a 
entendu  proscrire  la  preuve  par  témoins  que 
dans  les  cas  prévus,  et,  lorsqu'il  y  a  incerti- 
tude si  la  loi  défend  ou  non  la  preuve  testi- 
moniale, les  juges  doivent  l'admettre;  d'où 
il  résulterait  que  l'art.  1341  s'applique  uni- 
quement aux  conventions  et  non  aux  simples 
laits.  —  J.G.  Ubligal.,  4639,  4640. 

4.  Mais  l'opinion  la  plus  généralement 
adoptée  considère  la  disposition  de  l'art. 
1341  comme  une  règle  générale  dont  les  art. 
1347  et  1348  ne  sont  que  des  exceptions.  La 
preuve  littérale  est  le  genre  de  preuve  do- 
minant et  de  droit  commun,  tandis  que  la 
preuve  testimoniale  ne  constitue  qu'un  genre 
de  preuve  inférieur  et  exceptionnel  dans  le 
droit  civil.— J.G.  Obligat.,  4639. 

5.  Par  conséquent,  on  doit  placer  sous 
l'empire  de  la  prohibition  non-seulement 
les  conventions,  mais  encore  tous  les  faits 
juridiques,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être,  qui  sont  susceptibles  d'être  constatés 
par  écrit.  —  J.G.  Obligat.,  4640. 

6.  Par  faits  juridiques,  on  entend  tous  les 
faits  qui  entraînent  par  eux-mêmes,  et  de 
leur  propre  force,  certaines  conséquences  ju- 
ridiques, par  opposition  aux  fiits  f^imples  ou 
faits  naturels,  qui  ne  l'ont  naître  de  pareilles 
conséquences  qu'autant  qu'ils  se  rattachent 
à  certains  rapports  juridiques  et  à  raison  de 
ces  rapports.  —  J.G.  Obligat..  46'il. 

7.  Ldxpression  faits  juridiques  est  plus 


large  que  le  mot  convention;  elle  comprend 
non-seulement  les  laiis  qui  supposent  l'ac- 
cord de  deux  ou  de  plusieurs  parties,  mais 
aussi  les  faits  qui  émanent  d'une  seule  par- 
tie, et  qui  tirent  leur  force  de  la  volonté  seule 
de  cette  partie,  .sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  consentement  d'une  autre  vienne  s'y 
adjoindre:  comme  les  faits  extinctifs  des 
obligations,  la  confirmation,  l'autorisation  ma- 
ritale, lestestaments.etc— J.G.  0///(V/a<.,  4G4I. 

8.  Mais  parmi  ces  faits,  certains  sont  en 
dehors  de  lart.  13')1,  la  loi  exigeant  à  leur 
égard  une  preuve  spéciale,  comme  les  tes- 
taments. Les  seuls  faits  juridiques  qui  sont 
soumis  à  l'application  de  l'art.  1341  sont  tous 
les  faits  qui  ont  pour  objet  direct  et  néces- 
saire de  lormer,  éteindre,  résoudre,  recon- 
naître, confirmer,  ratilier,  innover,  modifier, 
restreindre,  étendre,  ou  enfin  transférer  des 
obligations  ou  des  droits.  —  J.G.  Obligat., 
4641. 

9.  Quant  aux  jaits  purs  et  simples,  ils 
peuvent  toujours  être  prouvés  par  témoins. 
—  V.  art.  1348,  n»*  18  et  s. 

10.  La  règle  de  l'art.  1341  n'est  pas  non 
plus  applicable  aux  tiers.— V.  art.  1348,  n«"  52 
et  s. 

11.  Les  règles  sur  l'admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale  sont  indépendantes  de 
l'ordre  des  juridictions;  elles  tiennent  uni- 
quement à  la  nature  du  fait  à  prouver.  — 
J.G.  Obligat.,  4631,4888;  Preuue.  104;  Quest. 
préjudic,  60.  —  V.  art.  1348,  n»'  08  et  s. 

12.  De  là  il  résulte  que  si,  en  raison  de  sa 
nature,  la  convention  ne  peut  être  prouvée 
que  par  écrit,  comme,  par  exemple,  la 
remise  de  partie,  excédant  150  fr.,  d'une 
dette  non  commerciale,  elle  ne  deviendra 
pas  susceptible  de  la  preuve  par  témoins, 
par  cela  seul  que  la  contestation  devra,  à 
cause  de  la  qualité  du  défendeur,  être  sou- 
mise au  tribunal  de  commerce.  —  Douai,  6 
août  1851,  D.P.  52.  2.18. 

13. — IL  Preuve  des  conventions. — Toutes 
les  conventions  qui  ne  «ont  pas  spécialement 
exceptées  par  la  loi  (V.in/'rà,  no'84ets.)  sont 
soumises  a  la  règle  de  l'art.  1341,  relative  à 
la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale.  — 
J.G.  Obligat.,  4642. 

14.  L'art.  1341  s'applique  donc  à  la 
preuve...  du  caM<ionrîe)7îe)t<  :  à  défaut  d'acte 
écrit,  la  preuve  d'un  cautionnement  ne  peut 
être  admise  qu'à  l'aide  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Nîmes,  6  juin  1823, 
J.G.  Obligat.,  4676;  Louage,  136.  —  Nancv, 
9  avr.  18t0,  D.P.  72.  2.  193.  —  V.  aussi  Civ. 
r.  1"  févr.  1836,  J.G.  Obligat.,  4099-2». 

15.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que 
l'obligation  principale  aurait  un  caractère 
coinmercial.  —  J.G.  Cauthmn.,  160.  —  "V. 
aussi  Bourges,  18  janv.  1840,  J.G.  Acte  de 
comm,.,  326. 

Contra:  —  Limoges,  9  févr.  1839,  J.G. 
Caulionn.,  160,  et  Acte  de  comm.,  314.  — 
Bordeaux,  18  août  1841,  J.G.  Cautionn.,  160 
et  179. 

16.  ...Du  mandat.  —"V.  art.  1985. 

17.  Mais  l'existence  d'un  mandat  étant 
constatée,  on  peut  prouver  par  témoins 
l'étendue  de  ce  mandat.  —  Y.  art.  1985. 

18.  ...  ï>\i  pouvoir  spécial  nécessaire  à  un 
avoué  pour  donner  un  consentement  au  nom 
de  son  client. —  Bruxelles,  9  févr.  1822,  J.G. 
Désaveu,  55.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  et  06/:- 
gat..  4642. 

19.  Spécialement,  la  preuve  du  pouvoii 
spécial  nécessaire  pour  autoriser  le  désiste- 
ment ne  peut  se  faire  que  conformément  aux 
règles  qui  régissent  la  preuve  des  contrats; 
en  conséquence,  on  ne  peut,  dans  une  ma- 
tière excédant  150  fr.,  et  en  l'absence  d'un 
mandat  écrit, -faire  résulter  des  faits  de  la 
cause  la  preuve  de  ce  pouvoir  spécial.  —  Civ. 
c.  14  juiil.  1851,  D.P.  51.  1.  199,  et  sur  ren- 
voi, Orléans,  8  janv.  1853,  D.P.  55.  2.  79.  — 
V.  toutelois  Civ.  r.  13  août  1827,  J.G.  Désa- 
veu, 64. 

20.  La  prohibition  de  la  preuve  testimo- 
niale, relativement  aux  choses  dont  la  valeur 


fÎHAP.   VI,  Skct.   11.  —  Pn'uve  li'itimoniatf .       [il.  <JV,  —  Ai».  Ulll  ;       1»m 


i: 


r<(iMo  IKd  tr  ,  Mt.|)plliiiii«  iiiCinn  uu  d<n>>U  vu- 
Idiiiitii'f.  —  V   lut    r'.i 

21.  I.II  n<ii)lMit  ilo  lilititi'i  tfinq»  t^iint  iinhI- 
niiliHt  l^  lin  ilo|<iM  volontiiiio,  lu  proiivu  nVii 
iMMil  tMro  fiillo  pur  Ii'Iiioiim.  l'iiii|tio  lo  imhi 
iiat  poi'ti^  sur  i'«<s  IiIiiikh  si'|ii|.'<  <<h(  iIiiiio  v,i 
liMir  siipi'i  i(Mii't<  il  l.'io  fi .,  i|iio  n'II  iuihIo  un 
i'.ninnuMutMncMl  ilc  |)i>  uvo  par  l'fiit.  — Clv.  r. 
iHjiinv.  ls:il.  J.(i.  (</./i(i<ir, -iCiia,  —  C.r.   r   N 
liiiil   1iS;i|,   ,l.(i.  Miun   (/n  rouf.,  4N.  —  'l'on 
Imiso,  M  lier.  ls;is  ot  S  luin  1>^îl,  l'/'i./.      - 
jjliiiii,   ;i(l   murs  IS'ill,  «/ii</.  —  Nancy,  S  fiivr. 
|S',;i.  |».l'.  /.:;,  2.  7(t.  —  Uoii.  Mmai  IH'.S,  li.l'. 
4n  i,i/.;i.-(irii'>ans.7fiWr.  is:;:t,  l>.l'.  !i.s.r..:i, 

22.  ...   A   inoniM   qiio  In  lotniso  ilii  lilanc 
»oin>;  n'ait  cli'  olitiMiin»  jiar  des  iiioncim  fiaii 
diiliMiv.  —  lti'(|  ;»  mai  iSiS,  pivcito.  —  l!i'i|. 
3  aoUt  ISiS.  l).l'..'iS.  K.  2.  —  Obscrv.  conlr., 
J.lî.  .l/.i(.'«(/.'  coii/".,  I\»7. 

23.  Juno,  au  coiitrairo,  quo  la  roiniso  (l'un 
blanc  soiiif;  ost  un  lait  pur  ot  simplo  qui  110 
coii.stituo  aucune  conviMiliiin,  et  qui,  jiar 
consi'iiiu'nt,  pout  Otio  ctalili  par  tcmoiii.  — 
UruM'lli's,  lii  juin  181;'),  J.ti, /l/>i4S  </c  w»)/"., 
/jS.  —  V.  aulor.  on  co  sons,  ihid. 

24.  I.a  preuve  par  Icmouis  d'un  }>rél  à 
uan'K'  n'est  :ias  non  plus  aiimissiblo.  —  J.li. 
Obthial.,  /i()i'J. 

dwint  :  —  Colmar,  18  avr.  1800,  J.C. 
Pvcl.  'M. 

25.  Suivant  une  autre  opinion,  il  faudrait 
dislingucr  outre  lo  cas  où  il  s'a;;it  do  meu- 
bles ot  celui    où    il  s'agit  d  iinmeuliles  :   la 

ireuvo  par  témoins  serait  admissible  dans 
0  promier  cas,  mais  non  dans  lo  second.  — 
J.lî.  0/i/i;/<ir,  'il>V.». 

26.  La  constitution  d'usufruit  est,  comme 
tous  les  contrats,  soumise  .1  la  régie  de  l'art. 
i;WI .  _  V.  art.  'ôl\),  n»-  3o  et  s. 

27.  La  rétrocession  d'un  immeuble  dont  la 
valeur  excède  UiO  fr.  ne  peut  ôtre  établie  par 
témoins  qu'avec  un  commencement  do  prouve 
par  écrit.  —  Civ.  c.  '11  juill.  18ii'.>,  O.P.  5V).  1. 
y'J8.  —  lloq.  28  nov.    1871,  D.P.  72.    1.  18. 

—  t'onf.  sous  l'ancien  droit,  Civ.  c.  17  vend, 
an  !>,  J.G.  0(ili(j(it.,  ^ii'iVi. 

28.  La  preuve  d'un  contrat  d'cc/unifycd'im- 
lueuliies  aune  valeur  supérieure  à  liiO  fr.  ou 
d  une  valeur  indetormins'e  no  peut  èlro  faite 
que  par  écrit,  ou  par  témoins  et  présomp- 
tions avec  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  elle  ne  peut  résulter,  notamment,  du 
seul  fait,  par  les  prétendus  coéclianiiistcs, 
d'avoirpris  respectivement  possession  des  im- 
meubles auxquels  s'appliquerait  cet  éc'oange; 
et  cotte  prise  de  possession  est  insulùsanto 
pour  fonder  une  demande  à  fin  de  réalisation, 
par  acte  autlientique,  de  l'échange  allégué, 
si  le  défendeur  nie  le  contrat  ou  reconnaît 
ne  lavoir  consenti  que  sous  une  condition 
défaillie.—  Civ.  c.  20  dec.  180:<,  D.P.  64. 1.  /i2. 

29.  Jugé,  cependant,  qu'il  suffit  qu'un 
échange  conteste  ait  été  déclaré  constant  par 
les  juges  pour  que  cette  décision  ne  puisse 
être  critiquée,  encore  bien  qu'elle  n'indique- 
rait pas  les  preuves  de  cet  échange,  ou 
qu'elle  n'alléguerait  que  de  simples  présomp- 
tions, quoique  l'intorèt  excédât  130  fr.,  et 
qu'on  n  alléguât  ni  fraude,  ni  force  majeure, 
ni  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Req.  21  janv.  1834,  J.G.  Obligat.,  4643. 

30.  Le  contrat  de  société  est  soumis,  pour 
la  preuve,  aux  dispositions  de  l'art.  1341.  — 
V.  art.  1834  c.  civ.  et  41  c.  com. 

31.  Le  don  manuel  doit  être  constaté  par 
écrit  conformément  à  l'art.  1341.  En  consé- 

auence,  lorsqu'il  a  pour  objet  une  chose 
'une  valeur  e.xcédant  150  francs,  il  ne  peut 
être  établi  par  la  preuve  testimoniale,  s'il  n'y 
a  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Grenoble,  20  janv.  1826,  J.G.  Oblicfat., 
4646  et  2390.  —  Pau,  10  mars  1840,  J.G.  i'bid., 
4646,  et  Disp.  entre  vifs,  1627.  —  Paris,  22 
janv.  1830,  D.P.  30.  2.  27. 

3Î).  La  preuve  qu'une  libéralité  faite  à  un 
successible  a  été  dispensée  du  rapport  ne 
peut  être  faite  par  témoins.  —  V.  art.  843, 
no.  79^  124. 

33.  Mais   la  preuve  qu'un  successible  a 


II'.  Il  ,iii  d(^fllnt  un  don  rnpjiortolila  k  la  au*:- 
>  piMii  i>tio  fuito  |iiii  uiiiiulna.  —  V.  ■ri. 
.  .  ..  ..il    1il4  et  M. 

34    I.CH  riiiiMMitionn  niitro  pnlron*  ot  ou- 
MM'ii  relativfineni,  par  e\empl<'      ''-     '   ' 
i\  itli-.rrvor  pur   i  e».    dri  nui  H   iliii 
rlai.itioii.s    de    i'nn;;i',    | 
n'^^^loinonlx  prit»   p.ir  li 
dans  li'H  atchoi'H  de  i    • 
ipi  il  est  établi  par  i 
Minqiles  presonqiliuii .  i^ 
mont  ot  volonlaiienii'iii 
coptatiuii  uxpie.'4.Mit  ot  |i.ii  nul  n  est 
ces'iaire.— Civ.  c.  IC.j.inv.  IWitî,  iJ.P.t      i 

35.  —  IIL  Piicuvi'.  iii:>4  i>Ari:ui'.NrH,  i.iiikha- 
Tiii.Ni  l'.T  ai)ihi;h  kaith  jiiiunioi.'KK.  —  l.n  |tro- 
liibilion  i\i^  l'art.  1341  sii|i|iliq(io  aux  excep- 
tions opposées  par  lo  déreinleur  a  la  doiiiaiido, 
par  oxeinple  t\  colle  résultant  d'un  payement, 
aux  résolutions  conventionnelles  de.s  cuntiats, 
aux  reinisosde  dette,  (juittaiices,  etc.  —  iM. 

36.  Ainsi  un  débiteur,  en  vertu  d'un  titre 
écrit  ou  d'un  jugement  do  cnndamnnlinn,  no 
pout  établir  sa  libération  ji.ir  la  jmouvo  tes- 
iimoiiialu  ou  par  du  simples  prcsoinptioiis, 
lorsqu'il  no  peut  invoipier  ni  loue  majeure 
(jni  aurait  fait  périr  la  (luitlance,  ni  cunimen- 
cement  do  preuve  par  écrit,— Amiens,  17  juin 
1812.  J  G.  ()l>li,i,it.,  4(i:i()-3''.  —  Conf.  Turin, 
8  juin  1810,  ihid.,  4Ci:;0-1».— Civ.  c.  12janv. 
1814,  i7)i^/.,  40:iO-4'>,  et  Tin-rc-niniosit.,  4S-1". 

—  Civ.  c.  30  mars  1830,  J.G.  Ohlitiat.,  .''lOI'.». 

37.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  ft  rej;ard 
du  pavement  ilo  sommes  dues  à  titre  de  loyer. 

—  V."art.  1728. 

38.  Un  acte  signé  du  maire  d'une  commune 
et  de  plusieurs  autres  individus,  attestant 
qu'un  créancier  a  déclaré  i\  son  lit  de  mort 
avoir  été  payé  de  son  débiteur,  ne  jieut  ôlro 
considéré  quo  comme  une  prouve  testimo- 
niale, et  se  trouve  insuflisant  pour  établir  la 
libération  lorsiiue  la  dette  est  constatée  par 
acte  authenti(uie.  —  Metz,  29  mai  1818,  J.G. 
Obli'tat.,  4631  l-D»  et  3063-2°. 

39.  Lo  débiteur  solidaire  des  frais  et  ho- 
noraires d'un  acte  notarié,  auijuol  lo  notaire 
demande  son  rembours  inont,  ne  i)eut,  lors- 
que la  créance  excède  10  francs  et  qu'il  ny 
a  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
prouver  par  témoins  le  payement  ((u'il  pré- 
tondrait avoir  été  fait  par  l'un  dos  autres  dé- 
biteurs. —  Toulouse,  20  avr.  1847,  J.G.  Obli- 
gat.. 4630-6»  et  2440-6o. 

40.  Lorsqu'au  sujet  d'une  demande  en 
règlement  de  compte,  un  jugement  a  renvoyé 
les  parties  devant  un  notaire  commis,  de 
leur  con.sentemént  réciproque,  si,  après  que 
le  demandeur  a  établi  contradicloireinont  les 
articles  de  ses  répétitions,  en  se  fondant  sur 
des  faits  contre  lesquels  il  ne  pouvait  être 
opposé  que  des  quittances,  le  défendeur  a 
gardé  le  silence,  les  juges  peuvent  condam- 
ner ce  dernier  au  payement  du  décompte 
fait  par  le  demandeur,  alors  même  iju'il  ex- 
céderait 130  francs.  —  Civ.  r.  3  août  1S36, 
J.G.  Obligat.,  4773. 

41.  Quel  que  soit  l'effet  qu'on  veuille  faire 
produire  au  payement,  qu'il  soit  envisagé 
comme  fait  Uboràtoire  ou  comme  fait  inter- 
ruptif  de  la  prescription,  il  ne  peut  être  éta- 
bli par  la  preuve  testimoniale  que  suivant 
les  règles  posées  par  les  art.  1341.  1347, 1348. 

—  J.G.  Obligat.,  4631,  4S43.  —  V.  art.  1331, 
n»  41  et  s. 

42.  Ainsi,  les  payements  d'arrérages  d'une 
rente  ne  peuvent  être  prouvés  par  témoins, 
à  l'effet  d'établir  l'interruption  de  la  pres- 
cription du  titre,  bien  que  chaque  payement 
soit  inférieur  à  130  francs,  si  le  capital  de  la 
rente  est  supérieur  à  cette  somme.  —  Riom, 
4  mai  1841,  J.G.  Obligat.,  4631  et  4S45. — 
Douai,  19  janv.  1842,  ibid.  —  Civ.  c.  28  juin 
1834,  D.P.  54.  1.  220.  —  Civ.  c.  17  nov.  1858, 
D.P.  38.  1.  439. 

43.  Et  il  n'y  a  point  à  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  les  rentes  en  argent  et  les  rentes 
payables  en  fruits  provenant  du  fonds  assu- 
jetti. —  Arrêt  précité  du  28  juin  1854. 
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cher  I  l'Iiet  du  In  proacriplioii.  —  MemoirrM, 
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ont  été  payés,  la  |' 

covablo,  à  (luohpir  i,iii>  ■] 

rérages. —  r.rmolles,  10  d 

1814,  J.G.  Obligit.,  4<;:.2.  —  loulouie,  1-  jiiai 

iKtl,  ibid.,  4r.><7. 

47.  En  tout  cas,  lorsfpje  le  titre  -  ■  • 
d'une  rente  a  été  étejtit  pnr  la  pr  i 
trentonaire,  et  ()u  t'  ■'. 
de  celte  rente  a  «• 
époque  moins  éloigrn-c  quo  Ironie  ans,  il 
sullit  d'un  commencement  de  preuve  r  .'ir-' ni 
pour  que  le  créancier  soit  admis  r 
de  l'existence  de  la  rente  à  l'aide  de  i  je- 
tions. —  Hennés.  2>^  mai  18i:'>.  D.P.  V'>.  4.  407. 
—  Mmos,  19juill.  1x49,  DP.  49.  2.  159. 

48.  La  preuve  testimoniale  serait  encore 
inadmissible  pour  établir  un  payement  invo- 
qué comme  fait  de  conlirmatioii  dune  obli- 
gation entachée  de  nullité,  ou  comme  recon- 
naissance de  dette.  —  J.G.  Obligat.,  40.V». 

49.  Ainsi,  quoique  des  énonciations  <ori 
tenues  dans  des  titres  an- iens  il  r^  -';lt 
qu'une  rente  d'une  valeur  excéda  lit  r 

et  dont  latte  constitutif  n'est  (las  i 
a  été  servie  [lendaiit  quelques  anri'  es  par 
prétendu  débiteur,  cc|iendant  ces  titres,  s  ils 
sont  étrangers  a  celui-ci  nu  à  ses  auteurs,  n 
peuvent  autoriser  contre  lui  la  preuve  testi- 
moniale à   l'effet  d'établir,    non   pas  que  la 
rente  a  été  servie  pendant  un  temps  suffisant 
pour  que  le  droit  de  l'exiger  soit  acquis  pai 
prescription,  mais  uniquement  que  le  pré- 
tendu débiteur  a  reconnu  l'existence  de  cett*» 
rente  par  quelques  prestations  anPi'elles.  — 
Civ.  c.  14  mars  1827,  J.G.  Obligat.,  t65i. 

50.  La  reconnaissance  d'un  dro  f  préseï  tOo 
comme  fait  interruptif  de  la  prescription  ne 
saurait  être  prouvée  par  témoins  en  dehors 
des  règles  tracées  par  les  art.  1341  et  s.  — 
J.G.  Obligat.,  4i'i53. 

51.  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  doit  être 
rejetée  lorsqu'il  s'agit  de  i  rouver  une  inter- 
ruption de  prescription  résult.Tnt  de  la  recon 
naissance  de  la  serviluae  de  la  part  du  pro- 
priétaire de  l'hérita.ge  servant,  tandis  quelle 
est  recevable  pour  établir  que  la  prescription 
d'une  servitude  de  passage  a  été  intCHompuo 

f)ar  l'exercice  matériel  de  cette  serviluae  : 
a  reconnaissance  constitue  un  acte  juridi- 
que, tandis  que  les  faits  de  pas-age  sont  des 
faits  purs  et  simples.  —  J.G.  Obligat.,  4655. 

52.  Il  en  serait  encore  ainsi  d'une  recon- 
naissance de  dette.  Par  e.xemple.  Ion  ne  sau- 
rait être  admis  à  prouver  par  témoins  que  la 
prescription  dune  rente  excédant  150  francs 
a  été  interrompue  par  la  reconnaissance  de 
la  dette.  —  Bruxelles,  24  févr.  1825,  J.G. 
Obligat.,  4636. 

53.  Un  fait  duquel  on  voudrait  induire 
l'e.xistence  d'un  droit  de  propriété  ne  peut 
non  plus  être  prouvé  par  témoins.  —  J.G. 
Obligat..  4eo7. 

54.  Ainsi,  celui  qui  a  détruit  un  mur  que 
le  voisin  prétend  être  mitoyen,  ne  peut  paâ 
prouver  par  témoins  qu'avant  sa  destruction, 
ce  mur  portait  des  marques  de  noa-mitoyen« 
neté  démontrant  qu'il  en  avait  la  propriétC 
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exclusive.  —  Amien^,  20  juin  18'i2,  D.P.  ^io. 
4.  /.-'M. 

55.  Une  reddition  de  compte  est  un  fuit 
jiiniliiiuo  (]ui  exif^c  des  écritures.  Aussi,  iors- 
qu'utie  (li'inandt'  s<iprMieure  à  liJO  lianes  est 
loniico  sur  un  ihtIciuIu  arrèto  de  compte, 
non  repirsenté,  la  preuve  de  l'e.xislcnce  de 
oc   comiite   no  peut  être  faite  par   témoins. 

—  Civ.  C.  2:!  févr.  181  'i,  J.O.  Ohlûi'il.,  /ii.'J8-l". 

56.  Les  licritiers  d'un  tuteur  ne  peuvent, 
:5ur  la  demande  qui  leur  est  faite  delà  reddi- 
tion du  compte  de  tutelle,  cUre  admis  à  prou- 
ver par  témoins  que  ce  conqjte,  ainsi  que 
les  pièces  justificatives  à  l'appui,  ont  été 
rendus  et  remis,  alors  surtout  qu'il  n'existe 
pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Toulouse,    6  févr.   183o,   J.G.    Obiigat., 

57.  On  doit  encore  considérer  comme  faits 
uridi(]ues  soumis  à  l'art.  13'il,  l'autorisation, 
'assistance  du  tuteur,  du  mari,  requises  pour 

valider  l'acte  passé  par  un  mineur,  une  femme 
mariée.  Ces  faits  seront  ou  ne  seront  pas 
susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins,  se- 
lon que  l'olijel  de  la  contestation  sera  infé- 
rieur ou  supérieur  à  l.'iO  francs.  —  J.G.  Obli- 
gal..  4(i."9.  —  V.  art.  217,  n»'  69  et  70. 

58.  Suivant  une  autre  opinion,  l'autorisa- 
tion maritale  ne  pourrait  jamais  cire  prou- 
vée par  témoins,  l'art.  217  e^i.^cant  ()ue  le 
consentement  du  mari  soit  donne  par  écrit.~ 
J.G    Ohiignl..  'iG.^i'.t. 

59.  Il"  suint  qu'une  dette  pour  aliments 
excédant  V6Ù  fr.  ne  soit  pas  reconnue,  et 
qu'il  n'en  existe  pas  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  pour  que  la  preuve  par  té- 
moins de  cette  dette  n'ait  pas  dû  être  admise. 

—  Heq.  4  avr.  1837,  J.G.  Oblitjal.,  4660. 

60.  —  IV.  Preuve  TESTIMO.NIALE  INDIRECTE. 

—  La  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où 
elle  est  défendue  par  la  loi,  ne  peut  être  ad- 
mise indirectement  par  l'audition  de  tiers 
qui  viendraient  déposer  de  faits  contraires  à 
un  acte  écrit,  ou  tendant  à  établir  seuls  une 
obligation.  —  J.G.  Obliqat.,  4612. 

61.  Ainsi,  lorsqu  il  s^agit  d'une  valeur  ex- 
cédant 150  Ir.,  les  juges  ne  peuvent  ordon- 
ner que  des  personnes  étrangères  au  litige 
comparaîtront  à  l'audience  pour  y  être  en- 
tendues sur  les  faits  de  la  cause.  —  Amiens, 
26  janv.  1822,  J.G.  Obliqat.,  4G12-2o.  —  l'oi- 
tiers,  18  janv.  1831,  ibiil.,  4612-3».  —  Bor- 
deau.x,  24  janv.  18'.9,  D.P.  49.  2.  159.— Conf. 
sous  l'ancien  droit,  Civ.  c.  29  brum.  an  2, 
ibid.,  4612-1". 

62.  ...  Et  les  protestations  insérées  dans 
une  pafîille  décision,  de  n'entendre  rien  pré- 
juger su.'  le  fond  et  de  ne  recevoir  les  dé- 
clarations des  tiers  appelés  que  pour  y  avoir 
tel  égard  9'ie  do  raison,  ne  font  point  dispa- 
raître le  vico  quelle  renferme.— Même  arrêt. 

63.  ToutCiois,  un  tribunal  a  pu  autoriser, 
en  cas  de  déceo  de  plusieurs  coïntèressés,  la 
mise  en  cause  a'un  tiers,  dans  le  but  de  faire 
connaître  les  faits,  et  documents  qui,  relati- 
vement à  des  comptes  engagés  entre  toutes 
les  parties,  étaient  communs  ou  destinés  à 
être  communiqués  à  tous.  —  Gaen,  6  mars 
1847,  J.G.  Obiigat.,  4613. 


§  2.  —  Délerminatton  de  la  valeur  de  loO  fr. 

64.  C'est  à  la  valeur  réelle  de  l'objet  que 
les  juges  doivent  avoir  égard,  et  non  à  la  va- 
siur  que  le  demandeur  a  fixée,  pour  savoir 
le  la  preuve  testimoniale  est  admissible.  — 
-J.G.  Obiigat.,  46ï0. 

65.  Lors(iue  l'objet  de  la  demande  n'est 
pas  déterminé,  le  juge  peut  la  régler  par  une 
expertise.  —  J.G.  Obiigat.,  4680. 

66.  11  en  est  de  même  si,  la  fixation  étant 
faite  par  le  demandeur  au-dessous  de  150  fr., 
le  défendeur  conteste  l'exactitude  de  cette 
évaluation.  —  J.G.  Obiigat.,  4680. 

67.  Le  juge  peut  même  fixer  la  valeur  de 
Tobjet  litigieux  d'après  ses  appréciations  per- 
sonnelles et  les  éléments  de  la  cause.  — 
J.G.  Obiigat.,  4680. 

68.  Il  en  est  ainsi,  lors  môme  au'il  s'agit 


d'une  revendication  d'immeubles  :  la  valeur 
d'un  immeuble  peut  être  déterminée,  soit 
par  des  bauv,  soit  par  comparaison  avec  lo 
prix  des  autres  fonds  dans  la  localité,  soit  par 
expertise,  soit  même  par  le  prix  de  vente 
allégué,  sauf  contradiction  de  la  part  de  la 
[)arlie  adverse.  —  J.G.  Obiigat.,  4682. 

69.  Ainsi,  lorsijue  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord  sur  la  valeur  des  immeubles  ven- 
dus, l'une  la  fixant  à  une  somme  de  li'iO  fr., 
et  l'autre  à  une  somme  supérieure  ou  indé- 
teiiiunée,  les  tribunaux  peuvent,  d'office,  or- 
donner une  expertise  préalable  pour  vérifier 
cette  valeur,  etdéterminer,  de  cette  manière, 
si  la  preuve  par  témoins  est  recevable.  — 
Nancy,  27  avr.  1830,  J.G.  Vente,  (J\->. 

70.  De  môme,  lorsqu'un  acte  de  vente 
d'immeubles  est  nul  pour  vice  de  forme,  le 
prix  de  vente  consigné  en  cet  acte  peut,  s'il 
est  inférieur  à  I.'IO  fr.,  être  considère  comme 
exjjrimant  la  valeur  réelle  do  l'immeulile; 
en  consé([uence,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  pour  prouver  la  vente.  —  Douai, 
7  janv.  1830,  J.G.  Vente,  61-2». 

71.  Jugé,  en  sens  contraire,...  que  l'on  ne 
peut  admettre  la  preuve  testimoni;de  à  l'ap- 
j)ui  d'une  action  en  revendication  d'immeu- 
bles, cette  action  devant  être  fondée  sur 
des  titres.  —  Colmar,  24  flor.  an  12,  J.G. 
Obiigat.,  4G82.  —  Liège,  16  mars  1820,  ibid. 

72.  ...  Que  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  admise  pour  établir  l'exislence  d'une 
vente  d'immeuble,  déniée  par  lune  des  par- 
ties, quelcjuc  modique  que  soit  la  valeur  de 
l'immeuble.  —  Montpellier,  24  mai  1842, 
J.G.  Vente,  62. 

73.  ...  (Ju'en  matière  de  vente  d'immeu- 
bles, il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  se 
livrer  à  des  appréciations  ou  d'ordonner  des 
expertises  pour  déterminer  la  valeur  vérita- 
ble des  objets  litigieux.  -^  Même  arrêt. 

74.  Mais  si  la  valeur  de  l'objet  qui  donne 
lieu  à  la  contestation  étant  indéterminée,  il 
n'est  plus  possible  de  l'apprécier  en  espèces, 
la  preuve  par  témoins  n'est  pas  recevable.  — 
Metz,  31  janv.  1821,  J.G.  Obiigat.,  4681,  et 
Abus  de  conf.,  187. 

75.  Jugé  môme  que  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  admissible  à  l'etTet  d'établir  qu'un 
locataire  a  consenti  à  ne  pas  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  préjudice  éprouvé 
par  suite  de  la  reconstruction  de  la  maison 
qu'il  occupe;  ces  dommages,  comme  objet 
indéterminé,  ne  sont  pas  susceptibles  de  la 
preuve  par  témoins.  —  Bordeaux,  26  juill. 
1831,  J.G.  Obiigat.,  4681,  GiLouage,  228-1».— 
Mais  'V.  observ.,  J.G.  Obiigat.,  4681. 

76.  Pour  le  cas  où  les  intérêts  sont  de- 
mandés avec  le  capital,  'V.  art.  1342. 

§  3.  —  Preuve  testimoniale  en  malièrt 
comm,erciale. 

77.  En  principe,  la  preuve  par  témoins  est 
toujours  admissible  en  matière  commerciale. 
—  V.  art.  109  c.  com. 

78.  Lorsqu'un  acte  n'est  commercial  qu'à 
l'égard  d'une  des  parties,  la  preuve  testimo- 
niale est-elle  admissible  contre  toutes  les 
parties?  —  V.  art.  1U9  c.  com. 

79.  La  faculté  illimitée  d'admettre  la  preuve 
testimoniale,  en  matière  de  commerce,  cesse 
dans  les  cas  où  la  loi  e.xige  expressément 
l'écriture,  comme  pour  les  sociétés  en  com- 
mandite et  en  nom  collectif  (c.  com.  art.  39 
à  41),  les  ventes  de  navires  (c.  com.  art.  195), 
la  charte  partie  (c.  com.  art.  273),  les  assu- 
rances (c.  com.  art.  332),  les  contrats  à  la 
gro>=se  (c.  com.  art.  311).  —  V.  ces  articles. 

80.  Les  protestations  prescrites  par  l'art. 
425  c.  com.,  en  matière  de  jet  à  la  mer,  no 
peuvent  être  constatées  à  laide  de  la  preuve 
testimoniale.  —  "V.  art.  425,  436  c.  com. 

81.  .Mais  de  ce  que  des  conventions  pure- 
ment civik's  ont  été  passées  dans  les  l'oiies 
ou  marelles,  il  ne  résulte  pas  qu'elles  aient 
un  caractère  commercial  :  ces  conventions 
restent  donc  soumises  à  l'art.  1341.  — J.G. 
Obiigat.,  4975. 


82.  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
admise  pourétanlir  l'existence  dune  créance 
supérieure  à  150  fr.,  résultant  d'un  marché 
(non  commercial)  passé  en  foire  :  on  dirait 
en  vain  (jue  les  habitudes  du  commerce  et  la 
rapidité  des  transactions  consenties  en  sem- 
blable occasion  établissent  une  impossibilité 
morale  de  se  procurer  un  titre  écrit,  équiva- 
lant à  l'impossibilité  dont  parle  l'art.  1348 
c.  civ.  —  Bourges,  23  févr.  1842,  J.G.  Obti- 
g'it  .  4975. 

83.  Une  souscription  par  un  particulier  à 
un  ouvrage  de  librairie  publié  par  livraisons 
est  un  contrat  civil  qui  ne  peut  êtie  prouvé 
suivant  les  dispositions  de  I  art.  109  c.  com. 
—  Heq.  8  nov.  1843,  i.G.  Souscript.  Hit.  3 
et  2. 

§  4.  —  Cas  d'inadmissibilité  absolue  de  la 
preuve  testimoniale. 

84.  La  disposition  légale  qui  permet  en 
certains  cas  de  prouver  par  témoins  l'exis- 
tence d'une  convention  (iéniée  n'a  eu  pour 
but  que  de  suppléer  au  défaut  d'une  preuve 
écrite;  mais  dès  qu'il  est  reconnu  ou  avoué 
par  les  parties  qu  une  convention  a  été  pas- 
sée par  écrit,  cette  convention  ne  peut  plus 
être  prouvée  d'une  autre  manière,  alors 
même  qu'elle  aurait  pour  objet  une  valeur 
inférieure  à  150  fr.  —  Bruxelles,  18  déc.  1828, 
J.G.  Obiigat.,  4716. 

85.  La  preuve  par  témoins  est  prohibée 
même  au-dessous  de  150  fr.,  quand  il  s'agit 
d'actes  qui  doivent  nécessairement  être  ré- 
digés par  écrit,  tels  que  la  donation  (arL  931, 
9:!2c.  civ.),  le  testament  lart.  970  et  s.  c.  civ), 
la  constitution  d"hypothèque  (art.  2127  c. 
civ),  la  transaction  (art.  2044  c.  civ.),  etc.  — 
J.G.  Obiigat.,  4673.  —  V.,  notamment,  art. 
9;'.i,  n»'  1  et  S;  art.  969,  n»»  24  et  s. 

86.  L'art.  1713,  portant  que  si  le  bail 
verbal  n'a  encore  reçu  aucune  exécution, 
et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve 
ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque 
modique  qu'en  soit  le  prix,  contient  aussi 
une  exception  à  l'art.  1341.  —  V.  art.  1715. 

87.  L'art.  1341  s'applique-t-il  au  congé?  — 
V.  art.  1715. 

88.  Peut-on  prouver  par  témoins  que  des 
bestiaux  ont  été  donnés  a  cheptel?—  V.  art. 
1800  et  s. 

89.  Mais  les  partages  de  succession  ne 
sont  pas  exceptés  de  la  règle  de  l'art.  1341  : 
ces  partages  peuvent  être  prouvés  par  té- 
moins dans  le  cas  où  la  loi  admet  ce  mode 
de  preuve  (Quest.  controv.  ).  —  V.  art.  819, 
n"  1  et  s. 

90.  Il  en  est  de  même...  des  serviiudei 
(Quest.  controv.).— V.  art.  691,  n»'  1  et  s. 

91.  ...  Du  contrat  de  vente.  —  V.  art.  1582. 

92.  En  matière  de  filiation  légitime,  la 
preuve  testimoniale  n'est  admise  qu'excep- 
tionnellement, et  sous  les  conditions  spécia- 
lement déterminées  par  la  loi.  —  V.  art.  323. 

93.  La  preuve  de  la  filiation  naturelle  ne 
peut  se  faire  par  témoins;  elle  ne  peut  résul- 
ter que  d'un  acte  authentique  (V.  art.  334), 
excepté  à  l'égard  de  la  mère,  pourvu  cepen- 
dant qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  V.  art.  341. 

94.  Lorsque  la  loi  ordonne  une  formalité 
et  exige  qu'elle  soit  constatée  par  un  procès- 
verbal,  elle  exclut  implicitement  la  preuve 
testimoniale,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
l'objet  litigieux.  —  J.G.  Obiigat.,  4675. 

95.  On  ne  peut  sup]!'''erau  défaut  de  re- 
présentation d'actes  judiciaires  par  la  preuve 
testimoniale;  particulièrement,  on  ne  peut 
prouver  par  témoins ,  en  l'absence  de  tout 
procès-verbal,  que  des  affiches,  qui  devaient 
précéder  la  vente  d'un  bien  de  mineur,  ont 
été  apposées.'—  Civ.  c.  10  déc.  1810,  J.G. 
Obiigat.,  4673. 

§  3.  —  Stipulation  de  la  preuve  testimoniale 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi, 

96.  Il  n'est  pas  permis  aux  parties  de  sou- 
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motirii  lourN  ooiiviMitluiii  a  un  modo  ilo  pnnivu 
(1UI1  ro|imiH>io  la  loi,  par  «<\t<in|ilu  ilo  «UiJuli^r 
1  ti<liiiiHf«iliilili<  ilo  la  |>i(<ii\i<  Icniiiiioniali*  liorK 
dt<H  iiM  (III  rll«  «<^tt  iiuloiiHoo  |iiir  lu  loi,  iiO' 
tiiininnil  on  iiiiilii^ro  ilx  Imil  i*t  do  cuniiiV  — 
tliioii,  aitavr.  IS(M1,  U.W  01.  2.  M,  —  V.  arl. 
ITI.n. 

97.  TuutoroiM,  la  pinhlliilloii  d(«  la  prouyo 
Icrtliitionliilo  iiv  doit  lias  (>lio  cuiinidcrco 
(oiiiiiie  iiili'ifssaiit  I  oi'ilio  piildio  A  ro  poinl 
ipio  lo  jiiKo  f*iiit  ulilinii  ilo  lojfltT  d  olllc  i<  la 
iiioiivit  icslimniii.ilo  ii'(  laiiii'O  pur  iiiio  piiitio, 
(orsipio  l'iitido  y  duiiiio  riiiii  consoiiti-iiioiit 
(l.lili'st.  foiilrov). — J.(j.  Olilitfal.,  'illl  i,  ■ililli. 

08.  lin  ('oiis>'i|uoiico,  lu  p.irtio  ipii  a  coii- 
.sonli  îi  so  Miwiiiollro  ti  la  prtiivu  tcslimoiiiiijo 
»>ii  doliors  dos  cas  où  colto  piouvo  o>t  iiulori- 
si'o  ii'ost  pas  foiidoo  rt  armior  do  iiullito  lo  ju- 
f;oiiioiit  ipii  a  ordoimo  l'onipuMo.  —  UourKo.s, 
Ui  doo.  iSJd.  J.lî.  (Jliliiiaf..  'lûili-'Z-  —  Uon- 
nes,  J.'i  l'ovr.  IH'il,  iliiii.,  -itîlK-l».  —  Uordoau.x, 
1(1  laiiv.  1SU.,  U.l'.  .'.G.  '.;.  H2. 

09.  Siiocialuinont,  uiio  partio  so  plaindrait 
à  lurl  (lo  et)  i|uu  l'uxi^loMco  d'un  mandat 
aurait  oU)  cunslaU^o  par  la  |)iouvo  uralo, 
loisipio  roiKjui'U'  a  t'Io  ordoniico  .>>ur  sa  pro- 
pre doiuaiido. —  lvO(i.  5  aoQt  1847,  U.l'.  47. 
I.  :Vi'.». 

100.  En  tout  otR,  à  .suppo.ser  que  le  con- 
Boiileniont  de  la  partie  conlro  la<|uoilo  uno 
prouve  t(!slinu)nialo  proiiilioo  par  l'art,  lii'il 
e.st  roqui.-^e  iie.>;uHiso  pas  pour  auli)ri.>-orcello 
prouve,  cepoiidaiit  lot  artuio  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  (juo  des  tiers,  dont  le  toiuoif;nago 
est  invoipi(>  d'un  commun  accord  |)ar  les 
deux  parties,  soient  ontoiulus  dans  l'inslance  : 
en  cas  pareil,  c'est  moins  dune  eiuiucte  ipi  il 
s'af;it  que  d'une  sorte  do  compromis.  —  Itor- 
doaux,  (>  mars  18V.>,  H. P.  49.  2.  238.—  Ob- 
serv.  conf ,  J.G.  Oblijiat.,  4t>l(). 

101.  I.'exocution  .sans  protestations  ni  ré- 
ser\es  d'un  .|Ui;emoiil  qui  ordonne  uno  en- 
quîMe  emporte  acipiiescement  à  ce  jui;oment 
et  rend  la  partie  non  recevable  îl  en  ilenKin- 
der  la  nullité,  sur  le  motif  que  l'enquiHe  au- 
rait été  ordonnée  dans  un  cas  où  la  j^ireuvo 
par  témoins  n'était  pas  autorisée.  —  J.O.  Obli- 
gat..  4lil7. 

102.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  preuve 
par  témoins  n'aurait  pas  dû  être  admise  ne 
peut  être  {)roposo  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, s'il  na  pas  été  relevé  devant  les  ju^es 
danpel.— Cr.  r.  13 juin  ISOl.U.P.Gl.  1.3./J. 
--  V.  aussi  Ueq.  17  mai  1870,  D.P.  71.  1.  52. 

§  6.   —  Défense  de  prouver  pur    témoins 
cotïtre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 

103.  La  proliibition  de  la  preuve  par  té- 
moins contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
et  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  ne  porte  que 
sur  les  énonciations  de  l'acte  qui  font  pleine 
foi  par  elles-mêmes,  c'est-à-dire  du  aispo- 
sitil  de  l'acte  et  des  énonciations  (lui  ont  un 
1  apport  direct  avec  ce  dispositif.  Quant  aux 
énonciations  qui  y  sont  étrangères,  hi  preuve 
contraire  serait  admissible.  —  J.G.  Obligat., 
4715. 

104.  11  en  est  de  même  à  l'égard  des  ac- 
tes sous  seing  privé  qui,  à  raison  de  l'omis- 
sion des  formalités  prescrites  par  les  art. 
1o2o-1326,  ne  valent  que  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  J.G.  Obligat., 
4713. 

105.  —  1.  Faits  antérieurs  ou  concomi- 
tants A  l'acte.  —  L'acte  écrit  faisant  pleine 
foi  des  énonciations  qui  ont  un  rapport  di- 
rect avec  l'objet  du  contrat,  on  ne  peut  prou- 
ver par  témoins  que  ces  énonciations,  par 
une  inexactitude  volontaire  ou  involontaire, 
sont  en  contradiction  avec  les  intentions  et 
la  volonté  des  contractants.  —  J.G.  Obligat., 
4717. 

106.  Une  partie  ne  serait  donc  pas  rec«- 
vahle  à  faire  entendre  les  témoins  qui  ont 
assisté  à  l'acte,  ni  les  notaires  qui  l'ont  reçu, 
pour  exj)Iiquer  ce  qui  y  est  contenu  dans  ua 
seus  autre  que  celui  aui  ressort  de  l'acte,  et 


dopoNor  de  i:o  dont  lot  purllvN  M)ii(  couve - 
nnoM  lurN  de  ta  coni-i  utiii.  —  J.U.  (MtUgitl., 
47  lO, 

107,  l'o  Nuruit   prtiuvur  eimlre  le  conlonu 
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coiitomill   ct'tto  dl«iMi»iii()ii  : 
Hora  tenu  diM  (as    Im  luit 
Vi4«  •,  et  (|uo  lo  proiioiir  i 
convonu   nu  iniimont  do  : 
r«'a;;iss,iil    i|iiu    doH    dis 
toU  tpio    la   Koloo,    lu    RiiMo. 
cas  fortuits  improvuH  ttiinl   I 
(uliauiiliiiairos,  coininu   unu 
j;iiorio,    etc..    (art.    !77:t).    — 
47111  I". 

108.  ...  SI  rvnipruiituurdumandail  A  prou- 
ver (|u'll  doit  moiii.H  (|uo  l'acte  int  porte,  ou, 
A  plus  forte  ruison,  i|u  il  ne  doit  rien.  —J.G. 
Uhli'ril.,  47!'.l-2". 

lÔO.  ...  yi  le  vendeur  d'une  rente  préten- 
dait, contre  linscriiition  au  ^raiid-livre,  uu  il 
n'a  rien  reçu.  —  t.i\.  c.  T.»  août  iNlil,  J.G. 
0///.;,,ir.  47IU-3».  et  Trésor  pulil..  iVJii. 

110.  Ln  mention  dons  une  quittance  no- 
tariée (iu(<  lo  criaiicior  a  reçu  ce  ([Ui  lui 
était  dû,  par  les  mains  du  débiteur,  éipiixaut 
à  la  dc(  laraliuii  ipie  les  deniers  ipii  ont  servi 
au  payomoiit  apparlonaionl  à  cv  doluteur; 
et,  dés  lois,  la  iirouve  (|ue  ce.-,  deniers  ol.iient 
la  propriété  d'un  tiers  ne  peut  être  faite  par 
témoins  ou  par  préstmiptions  ({u'avec  un  coin» 
nieiicoment  de  preuve  par  écrit.  — (?ol.  impl.) 
Civ.  r.  23juill.  I.sîlt,  D.lV  îil.2.  2C.I). 

111.  Il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  ipii,  sous 
le  seul  prétexte  que  les  laits  allégués  sont 
pertinents,  et  sans  so  foiidrr  sur  les  faits 
mentionnés  dans  les  art.  13'i7  et  13'iH,  ni  sur 
aucun  fait  de  dul  ou  de  fraude,  a  admis 
l'une  des  parties  à  prouver  cpiun  acte  de 
vente  parelle  consenti  n'était,  dans  la  réalité, 
qu'un  acte  do  parta;;e. —  Giv.  c.  6  août  I8i«, 
J.C.  "/)/,v,a/.,4737.  — V.art.  I3'.8,  n»'173  et  s. 

112.  Ce  serait  prouver  outre  le  contenu 
en  l'acte,  si  le  préteur  d'une  somme  de  I.tKinfr., 
sans  stipulation  d'intérêts,  voulait  prouver 
qu'avant  l'acte  ou  au  moment  de  la  signature 
il  V  a  eu  une  stipulation  d'intérêts.  — J.G. 
OÎ:inat.,  4722. 

113.  Tel  serait  encore  le  cas  d'un  terme, 
d'une  condition  non  stipules  dans  l'acte,  d'un 
lieu  de  payement,  d'une  prestation  addition- 
nelle, etc.,  que  l'on  prétendrait  avoir  été 
omis,  soit  involontairement,  soit  à  dessein. 
—  J.G.  Obligat.,  4722. 

114.  On  ne  peut  être  admis  à  prouver  par 
témoins  que,  lors  d'une  vente  constatée  par 
acte  sous  seing  privé,  une  condition  conve- 
nue entre  les  parties  a  été  volontairement 
supprimée  par  le  rédacteur  de  1  acte.  —  Pa- 
ris, 9juiil.  lSll,et  sur  pourvoi,  Cr.  r.  31  oct. 
1811,  J.G.  Obligat.,  4722-lo.  et  Vol,  838. 

115.  Le  vendeur  à  ivmérc  qui  n'a  pas 
exercé  la  faculté  de  rachat  dans  le  délai  fixé 
par  le  contrat  de  vente  ne  peut  être  admis  à 
prouver  par  témoins,  sous  un  vain  prétexte 
de  dol  et  (le  fraude,  que  l'acquéreur  lui  avait 
promis  de  résilier  la  vente  quand  il  le  juge- 
rait à  propos.  —  Civ.  c.  2  nov.  1812,  J.G. 
Obligat.,  4722-20. 

116.  Le  saisi  qui  a  consenti  une  déclara- 
tion pure  et  simple,  sans  condition  ni  ré- 
sepve,  contenant  une  renonciation  à  se  pour- 
voir par  appel  contre  le  jugement  d'adjudi- 
cation définitive,  ne  peut  être  admis  à 
prouver  par  témoins  que  cette  renonciation 
était  soumise  à  une  condition  tacite  convenue 
entre  les  parties.  —  Bordeaux,  6  mai  1836, 
J.G.  Ot/î^af.,  4722-3»,  et  Vente  publ.  d'imm., 
1216-40. 

117.  La  prohibition  s'appliquerait  même 
au  cas  où  les  clauses  additionnelles  seraient 
mentionnées  dans  un  renvoi  ou  apostille  non 
légalement  signé  ou  parafé,  ainsi  qu'à  une 
clause  réputée  non  écrite  par  suite  de  sa  ra- 
diation approuvée  par  les  parties.  —  Tou- 
louse, 20  juill.  1S20,  J.G.  Obligat.,  4724  et 
3665. 

118.  Toutefois,  ce  n'est  pas  admettre  une 
preuve  contre  et  outre  lo  contenu  aux  actes 
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prouver  rotilrc  ou  ihiIi. 
qui)  de  prouver  (|u'i 
la  d.ilf  OMt  erronée,  .i  ' 
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121.  Uann  un  autre   ^;-  '    ' 
dlMliiictKuiH  :  Hi  la  date   ni 

et  HI  lacté  e^t  a  .' 

eiilraliii^  la    nu 

soin;;  privé,   Ion    peut, 

l'art.  1341.  reconnaître  ■< 
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dans  la  date  peut  être  ctaliiie  par  la  simple 

preuve  testimoniale.  —  oliserv.   conf.,  J.G 

()l,li<vit.,  4725.  —  V.  art.  1322,  n»  »1  et  i. 

122.  Mais  cela  ne  concerne  que  les  par- 
ties entre  elles,  à  l'c^rd  des  liera,  la  date 
des  actes  sous  seing  prive  ne  peut  Être  éta- 
blie que  conlormémeiil  a  l'art.  1328.  —  J.G. 
OUi'i'tt.,  47.5. 

123.  Des  créanciers  ne  peuvent  établir, 
sans  un  rommencemetit  de  [ireuve  par ''cril, 
que  leurs  droits  ont  pris  iiai.'>saiice  antérieu- 
rement à  la  date  exprinve  dans  leurs  titre*, 
en  soutenant,  par  exemple,  que  ces  titres 
sont  le  renouvellement  de  titres  plus  an- 
ciens. —  Bourges,  14  août  18i4,  D.l'.  46.  2. 
225. 

124.  En  tout  cas,  s'il  est  vrai  que  les  bil- 
lets fassent  foi  de  leur  date  et  de  la  valcui 
fournie,  ils  ne  font  pas  preuve  (jue  cette  va- 
leur ait  été  fournie  a  la  date  de  ces  billets; 
par  suite,  l'époque  a  laquelle  la  valeur  a  été 
fournie  a  pu  être  établie  en  dehors  des  énon- 
ciations des  billets,  par  appréciation  des  faits 
et  circonstances,  saas  eu  il  v  ait  violation  de 
l'art.  1341.  —  GlV.  r.  14  juill.  1845,  U.P.  45. 
1.  336. 

125.  Lorsqua  deox  parties  se  sont  fait 
respectivement  une  signification  le  même 
jour,  l'antériorité  de  lune  des  significations 
pourra  être  prouvée  par  témoins  :  ce  n'est 
pas  là  prouver  outre  le  contenu  à  l'acte.  — 
Heq.  6  août  1811,  J.G.  Péremption.  TVi-l». 
—  Bruxelles.  23  mars  1831,  J.G.  Obligat., 
klTi,  et  Vente,  290-4o.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Obligat.,  4727;  /Péremption,  1-53  :  Saisie-ar- 
rêt.'^\2. 

126.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  con- 
trat de  mariage  a  été  passé  le  même  jour  que 
la  célébration' du  mariage.  —Civ.  r.  18  août 
1840.  J.G.  Contr.  de  laar.,  312. 

127.  On  peut  encore,  sans  violer  la  rè^sle 
de  l'art.  13'il.  prouver  par  témoins  qu  un 
acte  a  une  cause  fausse  et  que  ia  cause  vé- 
ritable est  illicite,  notamment  que  le  con- 
trat est  usuraire.  ou  que  le  contrat  est  le  ré- 
sultat delà  violence  ou  du  dol,  ou  qu'il  est 
eniaché  de  simulation  frauduleuse.  —  J.o. 
Obligat.,  4728. —  V.  art.  1131,  no  73,  83;  art. 
1132,  no»  19  et  s.:  art.  1167,  no219:  art 
1348.  no»  156  et  s. 

128.  Une  mention  faite  dans  un  acte,  doit 
le  caractère  erroné  est  révélé  par  l'état  maté- 
riel de  l'acte  et  de.s  documents  écrits  ulté- 
rieurs, peut  être  rectifiée,  sans  violation  de 
la  rèsle  qui  ne  permet  pas  la  preuve  par  té- 
moins ou  les  présomptions  contre  et  outre  le 
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contenu  aux  actes.  —  Civ.  r.    23  avr.  1860, 
D.l'.  Cl).  1.  228. 

129.  Ain.si,  lorsque,  dons  un  acte  de  trans- 
port, la  partie  dt'sif^iiôe  cojnme  ayant  reru  le 
prix  de  la  cession  est  le  ccssionnàire,  e|  celle 
indiiiuùe  comme  l'ayant  payé  est  le  cédant, 
la  preuve  d'une  transposition  de  noms  a  pu 
être  puisée  dans  l'état  matériel  de  l'acte  et 
dans  des  écrits  ultérieurs,  constatant  que  ce 
pri.x  a  été  versé,  non  par  le  cédant  au  ces- 
sioniiaire,  mais  par  le  ccssionnàire  à  son  cé- 
dant. —  Même  arrêt. 

130.  La  prouve  de  l'existence,  dans  un 
4(Cte  écrit,  d  une  erreur  matérielle  qui  aurait 
été  commise  par  le  rédacteur  de  cet  acte, 
peut  être  faite  par  témoins  :  ce  n'est  pas  là 
prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
mais  établir  un  fait  dont  il  a  été  impossible 
de  se  ()rocurer  une  preuve  écrite.  —  Req.  19 
janv.  1870,  D.P.  7(i.  1.  302. 

131.  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  d'assu- 
rance demande  la  nullité  de  l'assurance  pour 
dissimulation,  dans  la  description  des  lieux 
assurés,  d'un  fait  de  nature  a  influer  sur 
roi)inion  du  risque,  l'assuré  est  admis  à 
prouver  par  témoins  que  cette  description 
renferme,  non  pas  une  dissimulation,  mais 
une  inexactitude  matérielle  imputable  à 
l'agent  de  la  compagnie  qui  a  dressé  la  po- 
lice. —  Même  arrêt. 

132.  On  pourrait  encore  invoquer  la  preuve 
testimoniale  soit  pour  interpréter  les  clauses 
obscures  ou  ambiguës  d'un  acte,  soit  pour 
fixer  la  portée  et  l'étendue  des  énonciations 
peu  précises  qu'il  renferme  (Quest.  controv.). 
—  J.G.  Oblioat.,  4729. 

133.  Ainsi,  à  défaut  de  mention  expresse, 
dans  un  acte  de  vente,  des  dépendances  d'un 
immeuble,  ces  dépendances  peuvent  être 
prouvées  par  témoins. —  Civ.  r.  31  janv.  1837, 
J.G.  Obligat.,  4729,  et  Vente,  6ol-l°.  —  V. 
aussi  Civ.  c.  23  janv.  1837,  J.G.  Prescript. 
civ.,  882. 

134.  Un  acte  peut  être  interprété  à  l'aide 
de  documents  écrits  émanés  de  l'une  des 
parties,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  règle 
qui  interdit  la  preuve  par  témoins  -et  pré- 
somptions contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes.  —  Req.  18  juill.  1805,  D.P.  66. 1.  32. 

135.  Le  juge  est  autorisé  à  invoquer  des 
présomptions  à  l'appui  de  l'interprétation 
d'un  bail,  fondée  d  abord  sur  les  termes 
mêmes  de  l'acte.  —  Req.  13  mars  1872,  D.P. 
72.  1.  254. 

136.  ...  Ou  à  invoquer  des  faits  non  con- 
testés à  l'appui  de  l'interprétation  d'un  trans- 
port de  droits  dans  une  société,  basée  d'abord 
sur  le  texte  même  de  l'acte.  —  Req.  13  mars- 
1872,  D.P.  72.  1.  253. 

137.  Lorsqu'un  acte  de  prêt  n'indique  pas 
la  date  du  versement  de  la  somme  prêtée,  le 
préteur  est  fondé  à  établir,  par  des  preuves 
étrangères  à  l'acte,  l'époque  où  tout  ou  par- 
tie de  la  somme  a  été  compté.  —  Req.  Bfévr. 
1872,  D.P.  72.  1.  2.>3. 

138.  Mais  l'emploi  de  ces  moyens  auxi- 
liaires d'interprétation  n'est  jamais  obliga- 
toire pour  les  tribunaux;  c'est,  au  contraire, 
un  devoir  pour  eux  de  les  écarter  lorsqu'ils 
trouvent  dans  le  texte  même  des  actes  qui 
leur  sont  soumis  les  éléments  nécessaires  à 
leur  interprétation.  —  D.P.  72.  1 .  270,  note  3. 

139.  Et  l'arrêt  qui  écarte  toute  présomp- 
tion tendant  à  interpréter  les  termes  d'une 
convention  constatée  par  écrit,  ne  saurait 
être  attaqué  comme  ayant  faussement  appli- 
qué le  principe  en  vertu  duquel  aucune 
preuve  par  témoins,  et ,  par  suite,  aucune 
présomption,  n'est  reçue  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes.  —  Req.  26  févr.  1872, 
D.P.  72.  1.  270. 

140.  —  II.  Faits  postérieurs  a  l'acte.  — 
On  n'est  pas  admis  à  la  preuve  par  témoins 
des  modifications  ou  dérogations  apportées 
postérieurement  à  la  convention;  ces  modi- 
fications ou  dérogations  sont  légalement  pré- 
sumées être  restées  à  l'état  de  simple  projet, 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  elles-mêmes  con- 
statées par  écrit.  —  J.G.  Obligat.,   4717  et 


4730.  —  Conf.  Req.  10  mai  1W2,  ihid.,  47.30. 

141.  Spécialement,  les  changements  ap- 
portés aux  convetitions  passées  par  écrit  en- 
tre un  architecte  et  un  propriétaire,  pour  la 
confection  de  travaux,  ne  peuvent  pas  être 
établis  par  témoins.  —  Caen,  29  janv.  l84.o, 
DP.  45.  4.  422. 

142.  La  convention  verbale  par  laquelle 
des  parties  auraient  prorogé  le  délai  du  ré- 
méré ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  hors 
les  cas  de  force  majeure  et  hors  des  cas  où 
l'on  n'a  pu  s'en  procurer  une  preuve  littérale. 

—  Req.  7  mars  183'.,  J.G.  Ûbligal.,  4730-3», 
et  Veille,  1485. 

143.  De  même, -on  ne  pourrait  prouver  par 
témoins  qu'une  convention  constatée  par  un 
acte  écrit  a  été  verbalement  révoquée  ou  ré- 
solue d'un  commun  accord.  —J.G.  Obligat., 
4731. 

144.  Ainsi,  un  associé  n'est  pas  admis- 
sible à  prouver  par  témoins  qu  un  acte  de 
société,  dont  la  durée  n'est  pas  encore  révo- 
lue, a  été  dissous  par  convention  verbale.  — 
Bordeaux,  15  nov.  1827,  J.G.  Obligat.,  4731, 
et  Arbilr.,  531. 

145.  La  même  règle  s'applique  au  contrat 
judiciaire  :  il  ne  serait  pas  permis  au  juge, 
sous  prétexte  d'interprétation,  de  regarder 
un  tel  contrat  comme  non  avenu  :  ce  serait 
admettre  une  preuve  que  l'art.  1341  prohibe. 

—  Civ.  c.  13  juin  1827,  J.G.  Contr.  jud.,  17. 

146.  Une  dérogation  verbale  au  contenu 
d'un  acte,  lorsqu'elle  est  déniée,  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins,  alors  même  qu'on  allé- 
guerait qu'elle  a  été  exécutée  pendant  plu- 
sieurs années  par  les  parties,  à  moins  que  la 
partie  qui  a  intérêt  à  prouver  l'exécution  ne 
se  soit  trouvée  dans  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite  de  ce  fait.  —  J.G. 
Obligat.,  4732. 

147.  Suivant  un  système,  prouver  la  libé- 
ralion,  c'est  prouver  contre  et  outre  le  con- 
tenu à  l'acte;  en  conséquence,  le  débiteur 
ne  peut,  en  aucun  cas,  prouver  par  témoins 
un  pavement,  une  remise  de  dette.  —  J.G. 
Obliudl.,  4733,4734. 

148.  Mais  cette  opinion  est  généralement 
repoussée  :  l'allégation  de  la  libération,  loin 
d'aller  contre  le  contenu  en  l'acte,  vient  au 
contraire  à  l'appui  de  la  convention  et  la 
confirme  ;  un  payement,  une  remise  de  dette, 
peuvent  donc  être  prouvés  par  la  preuve  tes- 
timoniale dans  les  conditions  de  l'art.  1341. 

—  J.G.  Obligat.,  4733,  4734.— V.  suprà,  n»'  35 
et  s. 

149.  —  III.  Exceptions  a  la  défense  de 

PROUVER  CONTRE  ET  OUTRE  LE  CONTENU  AUX 

ACTES.  —  La  défense  de  prouver  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  reçoit 
exception  en  cas  de  dol,  violence  ou  erre'ur. 

—  J.G.  Obligat.,  4733.  —  V.  art.  1348,  n<"  156 
et  s. 

150.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la 
sanité  d'esprit  des  contractants,  de  leur  état 
d'ivresse,  de  leur  liberté  de  volonté,  etc.  — 
J.G.  Obligat.,  4733.— V.  art.  1319,  n»'  38  et  s. 

151.  La  preuve  testimoniale  peut  encore 
être  admise  contre  les  actes  argués  de  faux, 
mais  après  inscription  de  faux  :  l'art.  1341 
ne  s'applique  pas  à  ce  cas.  —  J.G.  Obligat., 
4735. 

152.  La  prohibition  cesse  également  lors- 
qu'il y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  W.  art.  1347. 

153.  —  IV.  Droit  des  tiers.  —  La  défense 
de  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  ne  s'applique  qu'aux  parties  contrac- 
tantes; en  conséquence,  la  preuve  d'un  fait, 
même  contraire  au  contenu  d'un  acte  authen- 
tique, peut  être  admise  lorsque  cette  preuve 
est  offerte  par  un  tiers  non  partie  dans  l'acte. 

—  Req.  24  mars  1829,  J.G.  Obligat.,  4738-6». 

—  Conf.  Grenoble.  18  déc.  i&U.ibid.,  4738-1». 

—  Observ.  conf..  ♦(>».'. 

154.  Par  suite,  le  garde  forestiei.  pour- 
suivi par  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois 
pour  s'être  approprié  certaine  partie  de  bois 
vendus,  expressément  mentionnée  dans  le 
cahier  des  chaiiies,  peut  prouver  par  témoins 


qu'avant  l'adjudication  il  avait  été  autorisé  à 
enlever  cette  partie  de  bois,  et  (lue  l'adjudi- 
cataire avait  été  averti  qu'elle  ne  faisait  pas 
j)artie  de   la  coupe,  dès  avant  l'adjudication. 

—  Arrêt  précité  du  24  mars  1829. 

155.  Ainsi,  lorsque  le  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  e.st  poursuivi  en  payement 
des  arrérages  d'une  rente  viagère,  pour 
sûreté  desquels  cet  immeuble  était  hvpothé- 
qué,  il  est  recevable  à  prouver  par  témoins, 
bien  que  la  somme  excédât  130  fr.,  que  celte 
rente  a  été  remboursée  et  que  c'est  collu- 
soirement  avec  le  créancier  que  ce  débiteur 
direct  a  fait  revivre  la  créance.  —  Bruxelles, 
17  janv.  1810,  J.G.  Obligat.,  4738-2». 

156.  Une  tierce  personne  qui  n'a  pas 
figuré  à  l'acte  peut  prouver  par  témoins 
contre  un  tuteur  qu'en  passant  un  bail  il  a 
reçu  du  fermier  entrant  une  commission  de 
30Ô  fr.,  quoique  l'acte  de  bail  n'en  parle  pas. 

—  Rennes,  11  déc.  1817,  J.G.  Obligat.,  4738-4». 

157.  Les  tiers  peuvent  contester,  au 
moyen  de  la  preuve  testimoniale,  la  sincérité 
des  énonciations  contenues  en  l'acte  qu'on 
leur  oppose  et  qui  seraient  de  nature  à  leur 
préjurlicier.  —  V.  art.  1348,  n»'  .32  et  s. 

158.  On  peut  prouver  contre  les  tiers  qui 
ne  figurent  point  à  l'acte  l'existence  de  faits 
et  d  actes  (]ui  leur  sont  personnels,  tels  que 
leur  accession  comme  caution,  simples  ou 
solidaires,  ou  une  autorisation,  un  consente- 
ment nécessaire  pour  habiliter  la  personne 
d'un  incapable,  mais  sauf  l'application  des 
premières  dispositions  de  l'art.  1341.  — J.G. 
Obligat.,  4739. 
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•eing)  tl  ». 
Uemi.s*    ds   dette 

;^^,  147  ». 

Uemise  de  dette 
partielle  11. 

lleiioiiciatioii  1 1(1. 

lleiito  4i,  lO'J  ; 
(Iruits)  43; 

Ueiite  via);ère  155. 

Ileuvoi  117. 

UtMliatiou  (vente) 
lis. 

Ile  solution  con- 
ventionnoUe  (con- 
trat) 35. 

Rétrocession  (im- 
meuble) Î5,  Î7. 

Ueveudic.iliou  71  ; 
(immeuble)  6S. 

Uévocatiou  (con- 
vention) 143  s. 

Risiiue  (assurance) 
131. 

Saisi  116. 


Art.  1342. 


.MervIliiJa  ni,  «n. 

•    -l'.i    \tx 
fiaii- 
■ 117. 

SiM'uUr^  lu,  144; 
('liMiii,  irâiii- 
I )  ISA. 

^  ,  i.'d^  ooiiiinor- 
uule  78. 

.Hmiiciljiilon  llllA- 
r|ire  i'i. 

IVriiin  113. 

i>'ilaiiienl7>.,ll5. 

liera  10,  Uni,  111, 
IS3  i.,  I.S7  ».  j 
(  inl»s  en  oatite) 
«3. 

Tilre  ancien  4W, 
111. 

Titre  iiniiTrl  44. 

rr.inaaotioii  N5, 

TianapoMliou 
(noiiik)  liV. 

Tribunal  de  com- 
merce 11. 

Tuteur  57;  (héri- 
tiers) 50. 

IJsurriiit  (consti- 
tution) 10. 

Usure  117. 

Vab'iir  (détermi- 
natuni)  (14  s. 

Valeur    l'unrnie 

m. 

V.ilenr  indétermi- 
née 74  s. 

Vente     91,    111 
(bien  de  mineur; 
95;  ^iminenliles 
69  s.;     (iiuini'ii 
ble ,     depeiul.m- 
ces)133:  (navire) 
79  ;    (  père  ,    en- 
fant) 119;  (rési- 
liation) 115. 

Vente  i  réméré. 
V.  Uoinéré. 

Vice  de  lorme  70. 

Violence  117, 149. 


La  rè|;le  cl-tlcs'O.s  s'applique  au  cas 
où  raclioti  conlient,  outre  la  dciiiande 
du  capital,  uuo  dcmaudc  d'inlorèis  <|iii, 
rcunis  au  capital,  excèdent  la  soiiiinc 
de  cent  cinquante  francs.  —  G.  civ. 
1905,  1907. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  43, 
n*  343. 


1.  La  valeur  de  l'objet  qui  forme  la  ma- 
tière du  fait  à  prouver  s'apprécie,  eu  égard 
non-seulement  à  la  prestation  principale, 
mais  encore  au.x  prestations  accessoires. 
Ainsi,  lorsque  la  demande  a  pour  objet  un 
capital  procluisant  des  intérêts,  il  faut,  pour 
savoir  si  la  chose  demandée  ex(;ède  lot)  fr., 
réunir  les  intérêts  au  capital. — J.G.  Obliqal., 
4683. 

2.  L'art.  1342  trouverait  son  application, 
môme  au  cas  oii  les  intérêts  seraient  seuls 
demandés,  bien  que,  pris  séparément,  ces 
intérêts  et  le  capital  fussent  chacun  infé- 
rieurs à  loÛ  fr.  —J.G.  Obliçiat..  4liS4. 

3.  Mais  la  disposition  de  l'art.  1342  est 
étrangère  aux.  intérêts  courus  depuis  la  de- 
mande. —  J.G.  Obligat.,  4683. 

4.  Les  accessoires  ne  doivent  être  réunis 
au  principal  que  s'ils  naissent  de  la  conven- 
tion même.  H  en  serait  autrement  si  ces 
accessoires  provenaient  d'un  fait  postérieur. 
Ainsi,  les  dommages-intérêts  réclamés  pour 
retard  dans  l'exécution  de  l'obligation  ne 
doivent  pas  être  cumulés  avec  le  capital; 
ce  dernier  seul  doil  ê'xe  pris  en  consiaéra- 
tion.  —  J.G.  Obligat..  4GSj. 

5.  Et  il  en  serait  ainsi,  alors  que,  sagis- 
sant  d'obligations  de  sommes,  les  domma- 

T.  IL 


f 


nii-liildr<>lii  110  pournili'iit  ùUe  nutrna  )|uu 
iiiliWin   IcKiil  (c.  (IV.  linU).  —J.G.  OUi'j'it  , 

4l'.H.'i, 

0,    Lorn  iti<>nio  ipm  Iri  ddif  -Ti 

ndi'iilnil  Mi<  pri'Mi'»    l"ii  Mn  ;'ir 

i<\i<iiipli>,    lU   nsiiii'ii' 
cliKisn  pmtiili»,   le  iiin 

vi'iitl  plis  ijiis.iiil.if^ii  niro  ciKiiuld  avur.  la 
viileunio  riiiilit^aliuii  (iJiiOHt.coiilrov.).  — J  G. 
(Hilnjiil.,  4('..SH. 

7.  MaiM  il  «Ml  Mi^riJt  nu(rf<mpnt  ni  In  poinn 
oviiil  i'li(  Ntip(il<'(i  pour  Miiii|ilo  t(*lnr(i.  I.ii  pn- 
roll  c^is,  l«  ('iiiiiiil  lid  in  p(tiiio  cl  du  prlin  ipal 
a  (lil  uiilrur  dans  Ich  pnntkioiiH  ile>t  purtici 
(c   (-iv.  Vl2'.t).  —  J  G.  Obligal.,  4C.H<;. 

8.  l'uiir  Hnvuir  ni  la  preuve  U'Hlimoninlo 
VHt  aiUnissiblo  ou  niiii,  il  faut  ri*(  licrclicr  Iuh 
Cdiisi'ipiciices  j'urtilitpies  (pju  lu  d  'iii.iinliMir 
prétend  déduire  do  «on  action.  —  J.(i.  Ohli- 
g«l.,  /iCM?. 

0.  l'ar  cxeiiiiih',  si  lo  demandeur  iiivo(|uo 
un  pa\ement  darrérane.i  CDiniim  fait  mler- 
ruptifile  In  |)r»"<i  i  iptinii,  ou  comino  fait  con- 
lirinalif  d'une  ()lilig;itioii  nulle,  co  n'est  pas 
l(<  l'hill're  du  pa\ entent  (|ui  determiiK*  I  ad- 
mission d(>  la  pKMive,  mats  celui  du  capital 
d(>  la  rente,  de  loliligatioii  dont  on  V(^ut  cta- 
lilir  l'eMstence.  —J.G.  Ubligal.,  46.'i7.  —  V. 
art.  i;i'il,  n  •  'il  et  s. 

10.  Mais  lorsque  le  payement  est  invoqu(5 
comme  fait  purement  linératoire,  il  peut  (>tro 
prouvé  par  témoins  s'il  est  inférieur  à  l.'iUfr., 
(juello  (juo  soit  la  valeur  de  la  créance.  — 
J.G.  Obligat.,  4688.  —  V.  art.  13 '.1,  n»-  3,'j 
et  s. 


Art.  1343. 

Celui  qui  a  formé  une  demande  ex- 
cédant cent  cin<{uantc  francs,  ne  peut 
plus  cire  admis  à  la  preuve  tcstiiiio- 
nialc,  même  en  restrcijjnant  sa  dc- 
maudc primitive. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.6.  Obligat.,  p,  31 
et  s.,  n"  176  et  s.,  343. 

1.  Ce  n'est  pas  le  montant  de  la  demande 
qui  détermine  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale,  mais  l'objet  de  la  convention 
ou  du  fait  juridique  qui  sert  de  base  à  l'ac- 
tion. Ainsi,  la  demande  fi'it-elle  d'une  valeur 
intérieure  à  150  fr.,  la  preuve  par  témoins 
n'en  devrait  pas  moins  être  rejetée  si  l'objet 
de  la  convention  excédait  cette  somme.  — 
J.G.  Obligat.,  4089. 

2.  Et,  réciproi^uement,  celui  qui  a  formé 
une  demande  supérieure  à  130  fr.,  ne  peut 
plus  être  admis  à  la  prouver  par  témoins, 
lors  même  qu'il  la  restreindrait  ensuite  à  une 
somme  inférieure  à  ce  chiffre.  —  J.G.  Obli- 
gat., 4689. 

3.  Peu  importe  que  le  créancier  ait  réduit 
sa  demande  avant  toute  contestation  en 
cause.  —  J.G.  Obligat..  4690. 

4.  Mais  si  c'était  par  erreur  que  la  de- 
mande avait  été  portée  à  un  chiffre  excédant 
loO  fr.,  la  restriction  qui  y  serait  justement 
apportée  autoriserait  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale.  —  J.G.   Obligat.,  4691. 

5.  La  règle  ne  s'applique  pas  non  plus  au 
cas  où  il  s'agit,  non  pas  de  la  réduction  de 
la  demande  primitive,  mais  d'une  action  nou- 
velle et  distincte  de  la  première.  —J.G.  Obli- 
gat.. 4692. 

6.  La  demande  subsidiaire  en  restitution 
de  fruits  perçus  par  suite  de  la  détention 
d'un  immeuble,  formée  en  même  temps  que 
la  demande  principale  en  payement  d'une 
somme  comme  prix  d'un  bail  verbal  qu'on  otïre 
de  prouver,  constitue  une  demande  distincte, 
qui  ne  peut  être  considérée  comme  une 
réduction  de  la  demande  principale,  et  à 
laquelle  ne  s'applique  pas,  dès  lors,  l'art. 
1343.  —  Req.  19  fev.  1840.  J.G.  Obligat., 
4692. 


hcriluT»!,  entre 


AH.  laii. 

La  pri-iiyi<  IrnliiiiKniid'- ,  Mur  !•  ii<  - 
mniidi*  d  iiiif  moiiiiim!  iiit'mr  iuiiiri<lr<- 
dr  mil  rinqiiaiitf  franc*,  nr  |iriil  l'Iip 
ndiniHc  l<ir*ii|iii'  ri-lli*  Hoiiiinf*  ml  drri  ; 
ciri?  il*  r«-Hliiiit  ou  fiiiii*  nnrlic  d  ii>.< 
creaiicr  idiin  forli-  qui  u'cmÎ  poiiil  prou- 
\iii  par  crril. 

KiiMiiA  dr»  motif»  n  lUpporU,  1.0.  OKttgal.,  p.  It 
•  l  •.,  u»«  17»  rt  I  ,  Ï4). 

1.  Il    HUdU   <| 

«upiTieiiro  .'i   I 
inaiidi?  (1  une  pai  tic  de 
iiifiTieurc  a  ce  taux,  ne  ; 
vee  par  li-iiioiiiH.  —  J  I . 

2.  L'art.  I:t4'.  est  .ifi;  , 
la  cri'niice  ««  Irmi . 

hérilierH.  Ainsi,  loi    ^ 

de  1.'j<l  fr.    lajs'ie  deux 

quels   la   i:rcniic(*   se  divjKe  «■n  deux    p.::'  . 

chacune  de  iiioiiiHde  \\!à)  fr  .chacun  d'eux  nu 

peut  tMrc  admis  à  la  preuve  orale.  —  J  G. 

(thligat.,  W.}',. 

3.  L'art.  13i4  recevrait  encore  «on  appli- 
cation, .soit  au  cas  oii  le  créancier,  renom  ant 
a  la  soli(larit('>,  jioursuivrait 

cun  des  codébiteurs  pour 

rieuro  a  l.'X)  fr.,  soit  au  cas  ou  1  on  : 

prouver  contre  un   tiers  (pi'il   ai 

pour   une   somme  inférieure   à  itHt  fr.   une 

obligation  qui.   prise  dans  sa  totali'é  fm]- 

der.iit  cette  somme.  — J.G   OI>^ 

4.  La  preuve  testimoniale  est 

lors  même  ([u'une  partie  se  borne  a  deman- 
der une  somme  moindre  de  l:>i  fr.,  sans  dé- 
clarer que  c'est  le  restant  ou  une  partie 
d'une  somme  plus  forte  qui  lui  est  due,  si 
l'enquête  démontre  que  l'obligation  était 
supérieure  à  cette  somme  (Ouest,  controv.). 
—  J.G.  Obligat.,  4696. 

5.  La  preuve  testimoniale  devrait  encore 

être  repous.sée  dans  le  cas  où  l'objet  de  la 
convention  étant  supérieur  à  1;jO  fr..  linté- 
rêt  qui  divise  les  parties  serait  inférieur  a 
cette  somme;  par  exemple,  lorsque  lune  des 
parties  demande  2o0  fr.,  et  l'autre  prétend 
ne  devoir  que  20*»  fr.,  bien  que  la  contesta- 
tion ne  porte  que  sur  une  somme  de  :j<J  fr., 
la  preuve  par  témoins  est  inadmissible.  — 
J.G.  Obligat.,  4697. 

6.  Réciproquement,  si  l'objet  de  la  con- 
vention est  inférieur  à  130  fr.,  la  preuve  tes- 
timoniale pourra  être  admise,  alors  même 

que  les  réclamations  s'élèveraient  au  delà  de 
cette  somme.  Par  exemple,  la  preuve  de 
l'existence  d'une  société  peut  se  faire  par 
témoins  lorsque  la  valeur  du  fonds  social 
primitif  est  inférieure  à  loO  fr.,  bien  qu'au 
moment  où  la  demande  est  formée,  le  londs 
social  accru  par  les  bénéfices  s'élève  au-des- 
sus de  130  fr.  —  J.G.  Obligat.,  46'j8.  — 
V.  art.  1834. 

7.  La  preuve  orale  pourrait  encore  être 

admise  si  le  créancier,  pour  réclamer  ce  qui 
lui  restait  dû  d'une  somme  de plusdei5<ifr., 
s'appuyait  de  la  promesse  du  débiteur  de  lui 
payer  ce  surplus  :  c'est  alors  une  nouvelle 
oliiigation.  —  J.  G.  Obligat. ,^69o. 

8.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le 

débiteur  se  serait  borné  à  reconnaître  la 
dette  devant  témoins,  sans  s'engager  expres- 
sément à  la  payer.  —  J.G.  Obligat.,  469o. 

9.  Pareillement,  si  la  créance  a  été  réduite 
dès   le   principe  à  une  somme  inférieure  à 

130  fr.  par  suite  d'un  payement  partiel  opéré 
comptant,  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible. —  J.G.  Obligat.,  4693. 

10.  Suivant  une  opinion,  la  disposition 

finale  de  lart.  1344.  où  il  est  dit  que  la 
preuve  orale  n'est  défendue  que  dans  le  cas 
où  la  créance  plus  forte  n'est  pas  prouvée  par 
écrit,  se  réfère  au  cas  où  le  titre  ne  se  trouve 
plus  en  la  possession  du  créancier,  pourvu 

IS 
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cependant  (lu'il  n'ait  pas  été  enlevé  par  cas 
fortuit  ou  forte  majouro,  hypothôso  prévue 
par  l'art.  \:m.  —  J.O.  Ohlioal.,  /,Cm. 

11.  Kans  un  autre  s^Ystcine,  il  n'y  a  là 
qu'une  ine.vaclilude  do  rédaction:  ces  expres- 
sions: d'une  créanceplus  forte  qui  n'est  painl 
prouvée  par  écrit,  doivent  ôtro  remplacées 
l)ar  celles-ci  :  d'une  créance  nui,  en  tant  que 
anpérieure  à  150  fr.,  aurait  dû  être  constatée 
par  écrit.  —  J.G.  Obliyat.,  4699. 


Art.  1345. 

Si  dans  la  même  instance  une  partie 
fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y  ait 
point  de  litre  par  écrit,  et  que,  jointes 
ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de 
cent  cin({uaute  francs,  la  preuve  par 
témoins  n'en  peut  être  admise,  encore 
que  la  partie  allègue  que  ces  créances 
proviennent  de  différentes  causes ,  et 
qu'elles  se  soient  formées  en  différeijts 
temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits  pro- 
cédassent, par  succession,  donation  ou 
autrement,  de  personnes  différentes.  — 
G.  civ.  1346. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  31 
et  s.,  n"  176  et  s.,  343. 

1.  La  prohibition  de  l'art.  1345  ne  doit  pas 
s'appliquer  aux  comptes  de  tutelle.  —  J.G. 
Obligat.,  4701. 

2.  Ainsi,  on  peut,  lors  de  la  reddition  d'un 
compte  de  tutelle,  être  admis  à  prouver  par- 
ticulièrement chacun  des  articles  de  ce 
compte  qui  n'excède  pas  150  fr.,  bien  que, 
réunis,  ils  excèdent  cette  même  somme,  si 
les  dépenses  qui  en  font  l'objet  ne  sont  pas 
de  nature  à  devoir  être  nécessairement  justi- 
fiées par  écrit.  —  Bru.velles,  18  janv.  1827, 
J.G.  Obligat.,  4701. 

3.  Juge  toutefois  qu'un  notaire  n'est  pas 
recevable  à  prouver  par  témoins  plusieurs 
payements  dont  chacun  est  inférieurà  150fr., 
mais  dont  la  réunion  excède  cette  somme, 
alors  qu'ils  constituent  les  éléments  d'un 
compte  réclamé  au  prétendu  débiteur.  — 
Rennes,  12  fév.  1870,  D.P.  72.  2.  64. 

4.  L'exception  admise  par  l'art.  1345  lui- 
même  à  la  régie  qu'il  pose,  pour  le  cas  où  les 
créances  procèdent  par  succession,  donation 
ou  autrement,  de  personnes  différentes,  ne 
doit  pas  être  étendue  hors  de  ses  termes. 
Par  exemple,  si  un  individu,  créancier  de 
deux  sommes  de  150  fr.  sur  un  même  débi- 
teur, pour  causes  différentes,  meurt  laissant 
deux  héritiers,  dont  chacun  recueille  une  des 
créances,  ou  deux  légataires  chacuad'une  de 
ces  créances,  chaque  héritier  ou  légataire  ne 
pourrait,  en  agissant  séparément,  être  admis 
a  la  preuve  orale  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Obligat.,  4702. 

5.  Mais  il  y  aurait  exception  à  la  règle  de 
l'art.  1345  au  cas  où,  de  deux  créances  pro- 
venant de  deux  causes  différentes  contre 
une  même  personne,  l'une  est  dans  un  cas 
d'exception  qui  autorise  la  preuve  orale  ;  l'au- 
tre, si  elle  n'excède  pas  150  fr.,  peut  être 
prouvée  par  témoins.  Peu  importe  que  les 
créances  dont  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible soient  antérieures  ou  postérieures 
aux  autres.  —  J.G.  Obligat.,  4703. 


Art.  1346. 

Toutes  les  demandes,  à  rpielque  titre 
que  ce  soil,  qui  nr;  seront  jian  cnlière- 
ment  justifiées  par  écrit,  seront  for- 
mées par  un  même  exploit,  après  lequel 
les  autres  demandes  flout  Û  n'y  aura 


jxtint    de  preuves  par  écrit  ne  seront 
pas  reçues.  —  G.  civ.  1343. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  SI 
et  8.,  n"  176  et  s.,  343. 

1.  La  contravention  à  l'art.  13''i6  produit  la 
déchéance  complète  des  demandes  postérieu- 
res, de  telle  sorte  que,  si  l'on  commence  à 
demander  séparément  une  première  créance 
pour  être  admis  à  la  preuve,  la  seconde  doit 
être  rejetée  par  une  fin  de  non-recevoir  ab- 
solue, sans  que  le  demandeur  puisse  pré- 
tendre la  prouver  à  l'aide  d'un  autre  mode 
de  preuve  que  la  preuve  par  témoins.  —  J.G. 
Obligat.,  4706. 

2.  Suivant  un  autre  système,  l'art.  1.346 
n'a  pour  objet  que  d'empêcher  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale  à  l'égard  des  de- 
mandes nouvelles;  en  conséquence,  le  de- 
mandeur peut  encore  déférer  le  serment.  — 
J.(;.  Obligat.,  4706. 

3.  D'a|)rès  une  opinion,  ces  expressions  de 
l'art.  1346,  par  un  même  exjdoit,  ne  doivent 
pas  être  prises  dans  un  sens  absolu  ;  il  suf- 
fit que  les  demandes  soient  formées  dans  une 
seule  et  môme  instance,  soit  par  exploit,  soit 
par  des  conclusions  prises  dans  des  actes 
d'avoué  à  avoué.  —  J.G.  Obligat.,  4703.  — 
Mais  V.  observ.,  ibid. 

4.  Une  demande  non  justifiée  par  écrit  à 
fin  de  prorogation  du  délai  pour  l'exercice  de 
la  faculté  de  rachat  ne  pouvant  pas  être  con- 
sidérée comme  le  développement  de  celle  en 
résiliation  de  la  vente  également  non  justi- 
fiée par  écrit,  a  dû,  à  peine  de  déchéance, 
être  formée,  non  pas  seulement  par  requête, 
mais  par  le  même  exploit  introductif  d'in- 
stance. —  Civ.  c.  2  nov.  1812,  J.G.  Obligat., 
4706  et  4722-2°. 

5.  Mais  la  nécessité  d'un  même  exploit  ne 
s'applique  pas  aux  demandes  reconvenlion- 
nelles.  —J.G.  Obligat.,  4705. 

6.  Par  suite,  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  1346  ne  s'applique  pas  aux  demandes 
reconventionnelles.  —  Rennes,  2  avr.  1810, 
J.G.  Obligat.,  4713  et  5360. 

7.  L'art.  1346  s'applique,  non  pas  seule- 
ment aux  créances  inférieures  a  150  fr.  qui 
n'ont  pas  été  comprises  dans  la  demande 
primitive,  mais  à  celles  qui,  supérieures  à 
cette  somme,  pourraient  exceptionnellement 
être  prouvées  par  témoins  d'après  les  arti- 
cles 1347  et  1348,  et  même  à  celles  qui,  pro- 
cédant de  personnes  diverses,  se  trouveiU 
réunies  sur  la  même  tête  à  l'époque  de  l'in- 
troduction de  la  demande  (Quest.  controv.). 
—  J.G.  Obligat.,  4708. 

8.  Que  les  demandes  aient  pour  objet  des 
sommes  d'argent  ou  des  choses  d'espèces 
différentes,  qu'il  s'agisse  d'obligations  de  don- 
ner, de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  peu  importe, 
les  art.  1345  et  1346  sont  applicables  à  toutes 
ces  hypothèses.  —  J.G.  Obligat.,  4709. 

9.  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  faire  d'ex- 
ception pour  le  cas  où  les  demandes  de- 
vraient être  portées  devant  des  tribunaux 
dJfTorents.  —  J.G.  Obligat.,  4709. 

10.  Mais  la  demande  formée  devant  le 
juge  de  paix,  et  tendant  .au  remboursement 
de'  frais  occasionnés  au  demandeur  par  une 
maladie  résultant  d'un  fait  quasi-délictueux 
imputé  au  défendeur,  est  dilforente  de  l'ac- 
tion portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance  en  dommages-intérêts  pour  répara- 
tion du  préjudice  dont  ce  même  fait  aurait 

'été  l'origine.  En  conséquence,  cette  dernière 
demande  ne  doit  pas  être  repoussée  comme 
formée  en  contravention  de  l'art.  1346.  — 
Poitiers.  4  avr.  1834,  J.G.  Obligat.,  4692-2°. 

11.  S'il  est  établi,  de  quchiue  manière  que 
ce  sjoit,  que  le  créancier  qui  poursuit  l'exécu- 
tion d'une  obligdtio:i  infiM-ieure  à  1.30  fr.  est 
porteur  de  plusieurs  créances  qui,  dans  leur 
ensemble,  cxi^èdent  cette  somme,  la  demande 
doit  être  declaroe  non  recevable.  Mais,  dans 
ce  cas,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  demandeur 
soit  déchu  de  ses  droits;  il  peut  donc  for- 


mer une  nouvelle  action  en  se  conformant 
aux  art.  1345,  13'i6.  —  J.G.  Obligat.,  4707. 

12.  L'art.  l.'}46  ne  s'appliquerait  pas  aur 
créances  nées  poslérieuremeiit  a  l'inlroduc 
tion  de  la  demande.  —  J.G.  Obligat.,  4710. 

13.  La  simple  allégation  du  demandeur, 
que  la  seconde  créance  n'était  pas  née  au 
moment  de  la  jiremière  action,  suffirait,  sau/ 
la  preuve  contraire  qui  pourrait  résulter  de 
l'eiHiuête.  —  J.G.  Obligat.,  4710. 

14.  L'art.  1346  n'est  pas  non  plus  applica- 
ble, si  la  seconde  créance  n'était  pas  encore 
exigible  lors  de  la  première  demande.  —J.G. 
Obligat.,  4711. 

15.  Dans  un  autre  système,  les  art.  1345, 
1346,  s'appliquent  aux  créances  non  échues, 
en  ce  sens  du  moins  que  le  demandeur  est 
tenu  de  se  réserver, dans  l'exploit  contenant 
la  réclamation  des  créances  actuellement  exi- 
gibles, son  action  ultérieure  relativement  aux 
créances  qui  ne  le  sont  pas  encore,  et  le  juge 
doit  i)rendre  en  considération  la  valeur  réu- 
nie des  unes  et  des  autres  pour  apprécier  la 
recevabilité  de  la  preuve  orale.  —  J.G.  Obli- 
gat., 4711. 

16.  Toutefois,  même  dans  ce  système,  si 
le  montant  des  créances  exigibles  et  non  exi- 
gibles est  inférieur  à  130  fr.,  la  seconde  ac- 
tion est  recevable.  —  J.G.  Obligat:,  4711. 

17.  Lorsque  de  deux  créances  ayant  des 
causes  différentes  et  dépassant  parjêur  réu- 
nion la  somme  de  150  fr.,  l'une  a  été  volon- 
tairement payée  par  le  débiteur,  le  créancier 
peut  encore  poursuivre  jiar  les  voies  judi- 
ciaires le  recouvrement  de  celle  qui  reste 
due.  Mais  s'il  restait  dû  une  portion  du  prix 
sur  chacune  des  deux  créances,  les  art.  1344 
et  1346  recevraient  leur  application.  — J.G. 
Obligat.,  4712. 

18.  La  disposition  de  l'art.  1346  n'est  pas 
d'ordre  public;  en  conséquence,  les  juges  ne 
peuvent  pas,  d'office,  su[)pléer  la  fin  Je  non- 
recevoir  résultant  d'une  demande  déjà  for- 
mée antérieurement  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Obligat.,  4714. 


Art.  1347.    . 

Les  règles  ci-dessus  reçoivent  ex- 
ception lorsqu'il  existe  un  coumience- 
ment  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit 
qui  est  émané  de  celui  contre  lequel  la 
demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il 
rcj)résente,  et  qui  rend  vraisemldalile 
le  fait  allégué.  —  G.  civ.  323  S.,  341, 
1320,  1333  s.,  1360. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  32 
et  s.,  a"  179,  344,  444. 

division. 

Sect.  1.  —  Admission  de  la  preuve  testi- 
mo.male  avec  un  commence- 
mext  de  preuve  par  écrit 
(no  1). 

Sect.  2.  —  Caractères  du  commencement  de 

PREUVE  PAR  ÉCRIT  (n"   13). 

§  1.  —  Première  condition  :  H  faut 
qu'il  y  ait  un  écrit  (n°  30). 

§  2.  —  Deuxième  condition  :  Il  faut 
que  l'écrit  émane  de  celui  au- 
quel on  l'oppose  ou  de  son  re- 
présentant (n»  45). 

§  3.  —  Troisième  condition  :  Il  faut 
que  l'écrit  invoqué  comme  eom- 
mencement  de  preuve  rende 
vraisemblable  le  fait  allégué 
(no  187). 
A.  Ecrits  constatant  le  fait  ou 
la  convention,  mais  ne  for- 
mant p  is  preuve  complète 
(no  188). 


CiiAi*.   VI,  Siicr.  II..—  J'reuve  trUmovialt.       [t:    iA\,  —  Art.  I.'M7.J       in 


a/i(i^(«i)  (If  .-«.ij. 


8Kt:T.  1.  —  AliMIH.'.KlN   l>K  LA  l-HKIIVII   TMTIMU- 
NIAI.I    AVU(.    UN     CoMMhNl.hMbNT    0*     IMIIHVK 

l'AH  iknir, 

i.  Dcl'arl.  t.'lW  II  rtWIlii  qu'à  l'iiiil»  d  un 
roinnuMici'iniMit  ilo  lucuvo  imr  i'«i ni.  In  inruvo 
lostiiiitiniiilo  Ohl  iiilinissiltlu,  non  soiili'iin-nl 
|i(iiir  |ii()it\('i  tiinlOH  U}>  constMitiniiM  ou  faiU 
|ui  iili(|ni>s  (lunl  I  inlorOl  di'|m>iso  \'M  fr.  — 
J.li.   UWi;/<i<  ,  ^tl't2. 

2.  ...  Mais  encure  pour  prouvor  l'ontro  rt 
outre  lo  l'onloiiu  uu\  ai  loi  lu-rilrt,  ainsi  (|uo 
touto  iii'i'Or;iilion,  iiioiIiIumIkiii  uu  iiilililion.s 
M'rlialt's  (|Ui  y  aiiraiciil  rio  (aituii  posloiieu- 
roMii'iit   —  J.li.  OliliijiU.,  /iTl'J. 

3.  Ainsi,  on  poul.  l'i  l'aklo  d'un  coniintMi- 
n'incnt  de  pii«u\o  par  ocrit,  prouvor  oulro 
«l  coiid'o  lo  conlonu  d'un  ailu  autla'iiliipie. 
—  I.yon,  '2ii  aoiU  IbiS,  sous  C.r.  r.  d  iiov. 
1S18,  J.G.  OhUijiil.,  ^1^-1  ol  iTO;].  —  Uournos, 
'J7  nvr.  1833,  ihid.  —  lU'q.  Il»  tloc.  IKiO, 
i7»i./.,  4S0y.  —  Uo(i  l(t  aoiU  liSiO,  «7/i./., 
47%-3<>.  —  (Sol.  iaipl.)  \Wi\.  14  juill.  lsi.tj, 
O.P.  S().  1.  /.(«. 

4.  Spocialoinent,  un  airôt  a  pu,  au  sujet 
d'uiio  actpiisilion  faite  au  nom  de  certains 
indisidus  qui  seuls  tif;urent  dans  l'acte,  dé- 
clarer ()ue  cette  aoipiisition  a  eu  heu  dans 
l'inlerOt  et  en  vertu  du  mandat  d'une  autre 
personne,  ipiouiuo  le  mandat  no  soit  pas 
ie|>ioseiité,  s'il  existe  un  commencement  de 
pieu\e  (Hir  écrit  de  ce  maiulat.  —  Ixeq.  2- 
mai  1SJ7,  J.G.  Ob'.i'jal.,  47i2-2o,  et  Cotn- 
muiw,  237 ■i-l». 

5.  Lorsqu'une  quittance  notariée  porte 
que  le  créancier  a  reçu  ce  qui  lui  était  dû 

lar  les  mains  du  (lil'ilcur,  un  tiers  peut,  à 
'aide  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  prouver  par  témoins  ou  par  présomp- 
tion que  les  deniers  qui  ont  servi  au  paye- 
ment étaient  sa  propriété.  —  Civ.  r.  23  jiiill. 
18;;i,  D.l'.  til.  1.  2()9. 

6.  loutelois,    si  le    commencement    de 

Fleuve  se  rélérait  à  une  époque  antérieure  à 
acte,  ou  même  à  l'eiioque  ou  il  a  éto  passé, 
les  parties  devraient  être  présumées  n'y 
avoir  eu  aucun  éçard,  et,  par  suite,  il  ne 
devrait  pas  servir  a  faire  admettre  la  preuve 
orale.  —  J.G.  Oblignt.,  iToG. 

7.  Lorsqu'il  s'agit  de  contrats  pour  les- 
quels la  loi  exijje  formellement  un  (icle  écrit, 
et  qui  ne  peuvent  être  prouvés  par  té- 
moins, même  au  cas  où  leur  objet  serait 
d'une  valeur  inférieure  à  150  fr.,  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise,  même  ave  .• 
un  commoncement  de  preuve  par  ccrit.  — 
J.G.  ObUijat.,  4743. 

8.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  d'un  bail 
verbal  qui  n'a  reçu  aucune  éxecution.  —  V. 
art.  171j. 

9.  L'art.  1347,  qui  autorise  la  preuve  testi- 
moniale lorsqu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  est-il  applicable  au  cas 
de  perte  d'un  testament?  —  V.  art.  909, 
n»  2.'j. 

10.  Une  transaction  peut-elle  être  prouvée 
par  la  preuve  testimoniale  accompagnéedun 
commencement  de  preuve  par  écrit?  —  V. 
art.  2044. 

11.  L'art.  1347  est  applicable  au  contrat 
de  société.  —  V.  art.  lSo4. 

12.  La  preuve  de  l'e.xistence  d'une  société 
universelle  de  biens  peut  être  prouvée  par 
témoins  ou  par  présomptions,  s'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  V. 
art.  Iii34. 

Skct.   2.  —   Caractères   du    ccmuencement 

DE    PiiEUVE  PAR    ÉCRIT. 

13.  L'art.  1347  n'est  pas  applicable  à  des 


f 


acloit  \}i\t»An  anuM   r«iic|piiii«   lAnlaUtluii.  — 

V    art.  2,  II"'  '    > 

14.  I.'iiiuh  iliitio»,  n'nvBiil  pu»  d"- 

lliil    lo    ( oiiiiiii  III  «ihiiiiil   d' 
liii'i-ail 


frà    II-  ;.'7m 

a.T    il.    Il  Arrif.  Ifl  qMfttifin  «!«•  Mtoir  •!  »!«« 


IU\  JUK''-*   II"    I'""  * 


|ill>IVilll( 

II     J  I. 


ir 


lin 


,    il    .       _    - 

I   —  Civ.  r.  V\ 
—  i'au,  10  mat 


iiilll  déti'iniilHT   ' 

uiT.  —  lii'i).  :i 
47  li    —  Iteq,  '.I  ff\  r 
lieq.  8  mai  I    1 1 
lleq    2(1  nvr 
aoiU  IH.II,  Un.     .... 
lH(,ii.  |).|'.  0).  s.  'jy.'i 

15  L'Htl  1347  II  niiidiflé  lunclrn  droit  à 
eut  e(;urd  Les  cunditioiit  auxquelloM  let  ar- 
ticle soumet  lo  comnieiicenii'iil  du  preuve 
pur  écrit  Honl  nu  nomlire  de  tiuiM  :  I"  il  f.iut 
(jii'il  y  ait  un  cent;  2"  que  cet  écrit  einano 
Je  celui  auiMiul  on  lopiiusu  uu  de  son  re- 
iiri'.seiitant  ;  3°  qu'il  rende  vrai.seinblublu  le 
tait  allègue.  —  J.G    Olili'jul.,  47'tf'.. 

16  l.e.s  caractères  du  coniniencement  du 
preuve  pur  écrit  étant  aiijouid  liui  detti mi- 
nés par  la  lui,  il  en  résulte  (pi  il  apiiartitnt  a 
JH  Cour  du  cassation  de  venlier  I  oMstenc  »; 
des  I  (iiidition.s  légales  du  coinmenrement  de 
preuve  par  écrit  :  c'est  là  une  (luustiuii  de 
droit  (|ui  rentre  dans  se.>»  attributions.  — 
Giv.  c.  30  dec.  1KJ9,  J.G.  Ohliuul.,  4747  et 
4fti(K>-|o.  —  lioq.  1(1  août  Ihil).  i/;i'/.,  4790-3o. 
—  Heq.  17  mai  iSJi'l.  D.l'.  53.  1.  247.  —  Cr. 
c.  s  fevr.  1.S('.2,  \>.ï'.  OW.  b.  300.  -  Observ. 
conf.,  J.G.  Olitiijiil.,  4747.  —  V.  aussi  iM. 
Cu.tsalion,  It'i32,  1(>33. 

V.,  toutefois,  lîeq.  30  avr.  1807,  J.G  Ohli- 
giU.,  hlVl.  —  iieq.  lij  avr.  IbiO,  J.G.  Usage, 
12  i. 

17.  Mais  les  ju^es  du  fait  décident  sou- 
verainement si  l'ei  rit  produit,  constituant  ce 
commencement  de  preuve,  rend  vraisem- 
blable le  fait  allègue.  —  Meq.  22  avr.  IsH, 
J.G.  Ohli'jal.,  474S  et  4ll8-2o.  —  Req.  27  avr. 
183().  J.G,  Cassât.,  1('.33.  —  Req.  10  août 
1840,  I.G.  Obliqat.,  4748  et  4796-3».  —  Req. 
17  mai  1853,  DP.  53.  1.  247.  —  Civ.  r.  30 
juill.  1835,  DP.  55.  1.  332.  —  Cr.  r.  8  fevr. 
1802,  D.P.  03.  5.  300.  —  Req.  11  juin  1872, 
O.P.  72.  1.  464.  —  Req.  4  fevr.  1&73,  D.P. 
73.  1.  112.  —  'V.  aussi  J.G.  Cassation,  1634  à 
1030. 

13.  En  conséquence,  n'est  pas  soumis  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation:...  larrét 
qui  rejeUe,  comme  non  pertinente.  l'olTre, 
faite  à  l'ap[)ui  de  l'action  en  revendicatioii  de 
valeurs  qu'une  note  trouvée  au  domicile  d'une 
persoiii.e  décédée  indiquait  comme  apparte- 
nant au  demandeur,  de  prouver,  par  témoins. 


que  cette  personne  avait  fait  au  demandeur 

ion  (jue  celui-ci 
avait'  lefusiies.  —  Arrêt  précité  au  30  ju'll. 


uue  ce 
(les  pr 


ropositions  de  restitution  que  celui-ci 


ISao. 

19. 
claie 
priete 
arrêt. 

20. 


...  Alors  surtout  que  le  demandeur  dé- 

i'..i-raème  i-juorer  l'origine  de  la  pro- 
des  valeurs   revendiquées.  —  Même 


L'arrêt  qui  déclare  qu'une  lettre, 
bien  qu'émanée  de  celui  à  qui  on  l'oppose,  ne 
peut  être  considérée  comme  formant  contre 
lui  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
en  tant  qu'inapplicable  à  l'espèce.  —  Req. 
II  avr.1831,  J.G.  Obliyat.,  ^tl^S-ï" ,Gt  FailUU-, 
1527-2°. 

21.  ...  L'arrêt  qui,  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'une  adjudication  d'immeubles,  faite  le  23 
juin,  une  déclaration  de  command  a  été  en- 
registrée le  23  par  le  receveur,  qui  a  néan- 
moins perçu  le  droit  fixe  comme  si  cette  dé- 
claration lui  eût  été  faite  le  24,  décide  que 
cette  inscription  sur  le  registre  ne  contient 
pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
du  fait  que  la  déclaration  a  été  faite  dans  le 
délai  lésai.  —  Req.  23  déc.  1S33,  J.G.  Obli- 
gat..  4748-2»  et  4903. 

22.  ...  L'arrêt  qui  décide  que  l'aveu,  de  la 
part  d'un  officier  ministériel,  qu'il  a  reçu  plu- 
sieurs des  titres  qu'on  lui  réclame, ne  consti- 
tue pas  un  commencement  (le  preuve  par 
écrit  de  la  remise  de  la  totalité  de  ces  titres, 

Ear  le  motif  que  l'aveu  ne  rend  pas  vraisem- 
lablo  le  lait  allégué.-  Req.  6  nov.  1S38,  J.G. 


'"■'*•  ■■■11"= 
m.  —  Cr.  r. 


24    I 

del 

d'il, 

h  iiiM    -'/ , 

un  litru  lie 
<|i.  /        ' 

illM 

tMl|i;ll  ■• 

di'bitulii  , 

leur  auli  ui  ,  cl 

lestiiiioiii.ilf. '■:i'  o 

M. un    le   lOli'  .i»MltUII.   — 

Reip  17  in.ii 

25.  Lu  II  la 

di-claration 
duit  comme  co: 
t'crit  du  1,1  rt'iii 
du  la  iiartie 
seiublal'i"  I 
à  la  ceir 
5  août  I    ...  I'  I     .. ,     ..  ... 

26  L'arrêt  portant  (|u'unc  pièce  produite 
ne   renferme  au  ■  .  .  ^.j, 

tes  pour  le  cou  {.;tr 

écrit,  ne  peut  et 
cas>ation  pour  a 
n'émanant  p;is  de  celui  d  iju. 
un   écrit  em.iiie  de  son   m;!! 

f)Osè,  la  déclarai; 
emeiit  que  le  m 

semblable  le  fait  dlii'f.;iie  .  il  y  a  la ,  i>ous  c*s 
second  rapport,  une  aiipréciation  de  fa:t^  non 
soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Req.Qjanv.  1801,  D.P.  Cl.  1.375. 

27.  La  disjiosition  do  l'art.  1347,  qui  dé- 
termine les  conditions  du  commencement  do 
preuve  par  écrit,  n'est  pas  applicable  en  ma- 
tieie  de  filiation  légitime.  —  V.  art.  324, 
n»'  I  et  s. 

28.  .":ur  le  pouvoir  des  juges  du  fond  en 
cette  matière,  V.  thid.,  no'13  et  s. 

29.  L'art.  1347.  §  2,  est-il  api)licable  à  la 
recherche  de  maternité?  —  V.  art.  341, 
n»'  44  et  s. 

§  1 .  —  Première   condition  :  il  faut   qu'il 
y  ait  un  écrit. 

30.  Des  déclarations  verbales,  non  consta- 
te es  par  un  acte  écrit,  seraient  insufTi.-antes 
pour  constituer  un  commencement  de  preuve 
dans  le  sens  de  l'art.  1347.  —  J.G.  Obligat., 
4.. '10.  —  V.  infrà,  n"  78  et  s. 

31.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit 
ne  peut  pas  se  tirer  des  agissements  ou  du 
défaut  d'agissements  de  celui  à  qui  on  l'op- 
pose, alors  qu  on  entend  par  ces  expressions 
de  simples  faits  ne  se  rattachant  par  aucun 
point  et  sous  aucun  rapport  à  un  écrit  quel- 
conque opposable  au  défendeur.  —  Civ.  c. 
17  dec.  1807,  DP.  67.  1.  4bO. 

32.  Mais  tout  écrit,  quel  qu'il  soit,  au- 
thentique ou  privé,  peut  servir  de  coninieo- 
cement  de  preuve;  il  n'importe  daiis_  quel 
but  il  ait  été  rédigé.  —  J.G.  uhU'jal..  4751. 

33.  Ainsi,  on  peut  considérer  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  :  ...  les  livres 
de  commerce.  —  V.  infrà,  n"  136,  168  et  s. 

34.  ...  Les  lettres  missives. .— V.  infrà, 
n»'  2.37  et  s. 

35.  ...  Les  déclarations  écrites,  soit  judi- 
ciaires, soit  extrajudiciaires.  —  \.  infrà, 
Et»'  73  et  s.,  97  et  s. 

36.  ...  Les  inscriptions  faites  au  dos,  en 
marge  ou  à  la  suite  a'un  acte  instrumentaire. 

—  V.  infrà,  n«  272  et  s. 

37.  ...  Les  simples  notes  écrites  sur  des 
feuilles  volantes.  —  V.  infrà,  n"  267  et  s. 

38.  L'existence  de  l'écrit  dans  lequel  on 
prétend  trouver  un  commence  client  de  preuve 
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doit  Ctre  certaine;  en  conséquence,  cet  écrit 
doit  Ôlro  représenté.  —  J.G.   Oldigal.,    47.")2. 

39.  i*ar  consécjuent,  l'existence  d'un  com- 
mciicement  de  preuve  par  écrit  ne  peut  étro 
étal>iie  par  trmoins,  si  rol)li;zation  dont  la 
preuve  est  olFerte  dépasse  150  fr.  —  Civ.  r. 
b  mai  IXoC,  D.P.  '6G.  1.  197, 

40.  Ainsi ,  le  créancier  qui  allègue,  pour 
établir  sa  créance,  que  des  quittances  d'in- 
térêts signées  par  lui,  mais  écrites  de  la 
main  du  débiteur,  se  trouvaient  dans  les  pa- 
piers de  ce  dernier  lors  de  son  décès,  et 
constituaient  ainsi  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'obligation,  n'est  pas  re- 
cevable  à  prouver  par  témoins  l'existence 
de  ces  quittances,  si  l'obligation  prétendue 
exfède  150  fr.  —  Même  arrêt. 

41.  Toutefois,  un  acte,  quoique  non  re- 
présenté, peut  être  invoqué  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  contre  celui  qui 
en  reconnaît  l'e.xistence  et  avoue  l'avoir  si- 
gné. —  Heq.  19déc.  ISiQ,  D.P.  50.  1.  234. 

42.  Et  laveu  ne  portant,  en  cas  pareil, 
que  sur  la  signature  de  l'acte,  l'admission 
aun  tel  acte  comme  commencement  de 
preuve  de  faits  qui  y  sont  étrangers  et  que 
dénie  l'auteur  de  cet  aveu,  ne  contrevient 
pas  à  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu.  — 
Même  arrêt. 

43.  Spécialement,  la  convention  par  la- 
quelle des  enfants  arrêtent  entre  eux  qu'à 
raison  de  l'affaiblissement  des  facultés  de 
leur  père,  ils  administreront  ses  biens,  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  de  faits 
de  captation,  à  l'aide  desquels  l'un  de  ces 
enfants  aurait  obtenu  de  l'auteur  commun  la 
souscription  d'une  obligation,  quoique  cette 
convention  ne  soit  établie  que  par  l'aveu 
fait  par  l'enfant  à  qui  l'on  oppose  qu'il  y  a 
figure  et  l'a  signé.  —  Même  arrêt. 

44.  Néanmoins,  lorsque,  tout  en  recon- 
naissant qu'il  est  intervenu  entre  elles  un 
traité  qui  n'est  pas  représenté,  les  parties 
sont  en  désaccord  sur  les  conditions  de  ce 
traité,  cette  reconnaissance  ne  peut  être 
considérée  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  à  l'effet  d'autoriser  la 
preuve  testimoniale  pour  établir  ces  condi- 
tions.—Req.  3  mai  1830,  J.G.  Obligat.,  4754. 

§  2.  —  Deuxième  condition  il  faut  que 
l'écrit  émane  de  celui  auquel  on  l'oppose 
ou  de  son  représentant. 

45.  —  I.  Ecrit  ÉMANÉ  de  celui  auquel  on 
l'oppose.  —  L'art.  1347  dit  que  l'acte  doit 
émaner  de  celui  contre  lequel  la  demande 
est  formée;  cela  n'est  pas  assez  général,  car 
l'acte  peut  être  invoque  par  le  défendeur  ;  il 
vaut  mieux,  dire  que  l'acte  doit  émaner  de 
celui  auquel  on  l'oppose.  —  J.G.  Obligat., 
4755. 

46.  Pour  qu'un  acte  soit  réputé  émaner 
d'une  personne,  il  faut  qu'il  provienne  de 
cette  personne,  c'est-à'dire  que  cette  per- 
sonne soit  l'auteur  des  déclarations  ou  dis- 
positions qu'il  renferme.  —  J.G.  Obligat., 
4757. 

47.  Ainsi,  des  quittances  d'une  rente, 
trouvées  dans  les  papiers  du  débiteur,  ne 
peuvent  servir  contre  lui  de  commencement 
de  preuve  à  l'effet  d'établir  l'interruption  de 
la  prescription  de  la  rente,  ces  quittances 
n'émanant  pas  du  débiteur  auquel  on  les  op- 
pose, mais  ûien  de  celui  qui  cherche  à  s'en 
prévaloir  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Obligat., 
47G1 . 

48.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  la 
Quittance  énoncerait  la  cause  du  payement. 
-  }.G.  Obligat.,  4451. 

49.  Maisilen  serait  autrement  si  le  débiteur 
produisait  lui-même  cette  quittance  et  l'in- 
voquait à  son  profit.  —  J.G.  Obligat.,  4451. — 
V.  infrà,  n»  185. 

50.  La  preuve  que  l'acte  est  l'œuvre  de 
celui  auquel  on  l'oppose,  résulte  le  plus  sou- 
vent soit  de  ce  qu'il  est  écrit  ou  signé  par 
lui,  soit  de  l'authenticité  de  l'acte.  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  ces  circonstances 


concourent.  Ainsi,  l'acte  écrit  par  une  per- 
sonne, mais  non  signé  d'elle,  peut  valoir 
comme  commencement  de  preuve  (V.  infrà, 
n»  216).  11  en  est  de  même  de  l'acte  signé, 
mais  non  écrit,  par  la  partie  à  laquelle  on 
l'oppo!?e.  —  J.  Obligat.,  4757. 

I  51.  Dans  ce  dernier  cas,  la  signature  est 
nécessaire;  elle  ne  peut  être  remplacée  par 
une  marque,  unsigne  quelconque. — V.  infrà, 

i  n»  215. 

I  52.  On  doit  considérer  comme  émané 
d'une  partie,  et  formant  contre  elle  commen 
cément  de  preuve  par  écrit,  un  compte  rela- 
tif à  ses  intérêts  personnels,  dressé  et  signé 
par  elle,  bien  qu'elle  ait  signé  ce  compte 
sous  une  raison  sociale.  — Bordeaux,  28  août 
1832,  J.G.  Obligat.,  4759. 

53.  Des  comptes  ouverts  par  celui  qui 
s'est  obligea  une  rétrocession  d'immeuble  au 
profit  de  celui  envers  qui  il  doit  l'opérer 
peuvent  être  considères  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Req.  28  nov. 
1871,  D.P.  72.  1.  18.  —  V.  infrà,  n»  243. 

54.  L'inventaire  dressé  après  le  décès  du 
débiteur,  et  constatant  l'existence  de  diver- 
ses quittances  d'arrérages  de  rente  trouvées 
dans  les  papiers,  est  un  acte  émané  de  ceux 
qui  représentent  le  débiteur,  et,  par  consé- 
quent, constitue  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Rennes,  28  mai  1845,  D.P.  45.  4. 
407. 

55.  La  réponse  à  une  sommation  faite  au 
nom  du  mandant,  par  laquelle  le  mandataire 
se  déclare  prêt  à  verser  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  les  sommes  dont  il  serait  reconnu 
débiteur  après  apurement  de  son  compte,  est 
avec  raison  considérée,  alors  qu'elle  est  si- 
gnée de  lui,  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  rendant  la  partie  poursui- 
vante recevable  à  prouver  par  témoins  l'exis- 
tence du  mandat,  bien  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  supérieure  à  150  fr.  —  Cr.  r.  14  juin 
1^64.  D.P.  66.  5.  377. 

56.  Un  acte  signé  par  le  créancier,  mais 
écrit  de  la  main  du  débiteur,  peut  valoir  con- 
tre ce  dernier  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  D.P.   56.  1.  197,  note  3. 

57.  Un  acte  peut  même  être  réputé  éma- 
ner d'une  partie,  bien  qu'il  ne  soit  ni  écrit 
ni  signé  par  elle,  par  exemple,  lorsque,  dans 
un  acte  authentique,  les  formalités  destinées 
à  suppléer  la  signature  ont  été  accomplies. 
—  J.G.  Obligat.,  4758. 

58.  ...  Ou  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  authen- 
tique pour  la  validité  duquel  la  signature 
de  la  partie  n'est  pas  absolument  nécessaire, 
par  exemple,  des  proces-verbaux  d'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles.  —  J.G.  Obligat., 
47.58.  —  V.  infrà.  n°»  97  et  s. 

59.  11  en  est  de  même  ...  soit  du  registre 
d'un  huissier  qui  contient,  conformément  à 
l'art.  176  c.  com.,  la  transcription  intégrale 
des  protêts  faits  par  lui  :  en  cas  de  perte  de 
l'original  d'un  billet  à  ordre  proteste,  ce  re- 
gistre, s'il  renferme  mention  des  motifs  du 
refus  de  payer  de  la  part  du  débiteur,  vaut 
comme  conimencement  de  preuve  par  écrit 
de  l'existence  de  la  dette.  —  Bruxelles,  29 
juin  1842,  J.G.  Obligat.,  4758-2°. 

60.  ...  Soit  dune  requête  présentée  à  un 
tribunal. —  "V.  infrà,  n<"  142  et  s. 

61.  Mais  on  ne  saurait  assimiler  à  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  les  dé- 
clarations qui  sont  énoncées  comme  faites 
parles  parties,  mais  non  signées  par  elles,... 
dans  un  procès-verbal  de  notaire.  —  Civ.  c. 
27  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  200. 

62.  ...Ou  dans  un  acte  d'huissier. —  Civ.c. 
27  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  205.  —  Montpellier, 
14  déc.  18-70,  D.P.  72.  5.  364. 

63.  ...  Ni,  à  plus  forte  raison,  le  silence 
gardé  par  certaines  parties  sur  les  affirma- 
tions de  leur  adversaire.  —  Civ.  c.  27  janv. 
1Sr,8,  D.P.  68.  1.  205. 

64.  Certains  actes  peuvent  servir  de  com- 
mencement de  preuve,  bien  qu'ils  n'émanent 
pas  de  la  personne  contre  laquelle  on  les  in- 
voque: telles  sont  les  copies  et  transcriptions 
d'actes  (art.  1335,  1336);  mais  c'est  la  une 


exception,  et  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
que  le  législateur  s'en  expliijue  formellement. 

—  J.G.  Obligat.,  i~S7. 

65.  On  ne  peut  donc  étendre  cette  excep- 
tion aux  registres  des  marchands  et  les 
admettre  contre  les  per.-onnes  non  mar- 
chandes, comme  commencement  de  preuve 
des  fournitures  qui  y  sont  portées. — V.  infrà, 
n<"  168  et  s. 

66.  La  mention  d'un  acte  sur  les  registres 
de  lEnregistrement  vaut-elle  comme  com- 
mencement de  preuve?  —  V.  art.  1330,  n»*  6 
et  s. 

67.  11  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
la  personne  contre  laquelle  on  invoque  le 
commencement  de  preuve  soit  partie  con- 
tractante dans  l'acte;  il  suffit  qu'elle  int-'.r- 
vienne  dans  son  propre  intérêt  et  que  II 
clause  qu'on  lui  oppose  émane  d'elle-même. 

—  J.G.  Obligat.,  4783. 

68.  Ainsi,  l'aveu  fait,  dans  un  acte  authen- 
tique, par  un  individu,  qu'il  a  cédé  un  im- 
meuble à  un  tiers  pour  le  remplir  d'une 
créance,  constitue  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui,  à  défaut  de  titre  con- 
statant la  cession,  en  rend  la  preuve  admis- 
sible par  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  alors  même  que  l'acte  où  est 
consigné  l'aveu  serait  étranger  au  cession- 
naire.  —  Req.  6  nov.  1838,  J.G.  Obligat., 
4783. 

69.  Mais  la  simple  présence  d'une  per- 
sonne à  un  acte  n  emporte  pas  de  sa  part 
participation  à  l'acte,  si  elle  n'y  a  pas  un 
intérêt  personnel;  il  ne  peut  aonc  servir 
contre  elle  de  commencement  de  preuve.  — 
J.G.   Obligat.,  4784. 

70.  Jugé  toutefois  que  l'on  peut  considérer 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
contre  un  individu,  la  signature  qu'il  a  appo- 
sée comme  témoin  sur  un  acte  notarié  ;  spé- 
cialement, l'échangiste  qui  prétend  qu  un 
immeuble  non  désigné  dans  l'acte  authen- 
tique de  l'échange  lui  a  été  cédé,  peut  in  vo- 
guer comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  l'acte  de  vente  qu'il  a  fait  postérieure- 
ment des  immeubles  échangés  parmi  les- 
quels était  compris  le  bien  litigieux,  à  l'effet 
d'établir  contre  son  coéchangiste  que  ce  bien 
faisait  partie  de  l'échange,  si  ce  dernier  a 
assisté  à  l'acte  de  vente  et  l'a  signé  en  qua- 
lité de  témoin.  —  Agen,  7  déc.  1822,  J.G. 
Obligat.,  4784. —  V.  observ.  contr.,  ibid. 

71.  Un  acte  reçu  par  un  notaire  peut  être 
considéré  comme  émanant  de  ce  notaire 
dans  le  sens  de  l'art.  1347,  puisqu'il  le  rédige, 
le  lit  aux  parties  et  le  signe.—  J.G.  Obligat., 
4785. 

72.  Spécialement,  dans  le  casoîi,  posté- 
rieurement à  une  prétendue  vente  qui  lui  a 
été  consentie,  un  notaire  :  1°  a  reçu  en  sa  qua- 
lité d'officier  public  un  acte  par  lequel  son 
vendeur,  s'obligeant  envers  un  tiers,  a  hypo- 
théqué à  la  sûreté  de  l'obligation  les  immeu- 
bles qui  avaient  fait  l'objet  de  la  vente;  —  2°  a 
dressé  de  sa  propre  main,  comme  mandataire 
du  nouveau  créancier,  les  bordereaux  d'in- 
scription qui  devaient  assurer  son  effet  à  l'hy- 
polnèque,  on  peut  voir  dans  ces  bordereaux, 
et  dans  l'acte  d'obligation  dont  ils  sont  la  con- 
séquence, un  commencement  de  preuve  par 
écrit  rendant  admissible  contre  le  notaire  la 
preuve  par  présomption  de  la  simulation  de 
la  vente  dont  il  voudrait  plus  tard  se  préva- 
loir. —  Req.  4  avr.  1838,  J.G.  Obligat.,  4785, 
et  Jugement,  i003-8o. 

73.  En  sens  contraire,  les  énonciations  qui 
se  trouvent  dans  des  actes  reçus  par  un 
notaire,  auxquels  il  n'a  pas  été  partie  et 
n'avait  aucun  intérêt,  ne  peuvent  servir  con- 
tre lui  de  commencement  de  preuve  par 
écrit...,  surtout  si  ces  actes  ne  contiennent 
rien  de-positif  relativement  à  l'objet  à  prou- 
ver. —  Bordeaux,  14  fév.  1832,  J.G.  Obligat., 
478."). 

74. —  II. 'Déclarations  et  aveux  aubureao 
DE  CONCILIATION.  —  On  consldèrc  comme 
actes  émanés  d'une  personne  et  pouvant  ser- 
vir contre  elle  de  commencement  de  preuve. 
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M»  nvtMix  ou  diVInniliniia.  |tii!iiliilroa  ou 
f  \tiiijuili»'mii«<n,  «oii'-l.ili's  pur  un  iit  te  nyaiil 
fui'i  i<  |it(iliniito,  tel  iin'iiii  inori^t  vcilnil  iln 
iiiiii  ('(iiu'illiillon.  r.ii  (  ()iisn|uiMiro,  les  iivi'tu 
fiiiN  1)111°  nno  pinlio,  Niir  la  |iiii(MiIo  (Ich  do- 
iniiruliMiiM,  il(tviiiit  l(<  jti^o  (|i<  |iiii\  Kio^i'iiiit 
•Ml  liuiCiMi  il«  l'oiii'iliiition,  sont  un  ('oininni- 
criitoiit  ilo  (in'uvo  riiitiv  —  I'iiNvi'h.  lUjaiiv. 
18()7,  J.(i.  O/./i./.W  ,  ''•7C.J  I»,  et  /l</«  de  Tio- 
ior.,  iO.  —  l'.ont.  J.C.  (H>Uij,it  ,  47U'2. 

75.  l.ors(i\rnii  individu  À  *|ui  l'on  rcprui  liu 
d'uvoirpoii.ii  dt«s  iidouMs  audrli'idtuoux  sli- 
pul<<H,  riMKlIul  •  (pl'tMl  tOUl  l'IlM  il  n'ii  fuit  ipio 
pnititor  du  lionolito  ilo  la  loi,  »  cVsl  la  un 
nvou  ipii,  cousit;!!!)  dans  lo  pioct^s-vcilial  du 
iioii-riiniiiialion  ot  sinm^  do  In  pailio,  loiiiio 
un  commiMuoini'iit  do  prouvo  par  iViil,  auto- 
risant l'aulio  pailio  ù  prouver  par  témoins 
i|u'elio  a  pa)U  dos  inleiiMs  plus  forls  ipio 
ciMU  slipulos.  —  lU'ij.  '27  juin  IHIl,  J.(j. 
()/./i./(ir,  'WC.'J-S». 

7Ô  I.'nveu  fait  par  lo  diMoiitour  d'une 
somme  d'arf;enl,et  coiisif;né  dans  un  proci'is- 
voiliai  drossé  par  le  ju^e  de  paix,  •  ijne  cetlo 
Bommo  lui  a  été  donnée  manueliemenl  peu 
do  jours  avant  le  decés  du  donateur,  leipiel 
entendait  ipiello  resl;\t  on  dehors  de  sa  suc- 
cession »,  forme  un  eommeneement  de  preuve 
par  écrit,  qui  peut  être  complélo  jiar  la 
preuve  testimoniale,  dans  lo  but  d'elahlir 
que  ce  don  manuel  ne  devait  avoir  d'olTet 
qu'après  le  deeés  du  disposant,  et  no  con- 
stituait ainsi  qu'une  donation  i\  cauiio  do 
mort,  que  la  loi  no  reconnaît  plus.  —  Bor- 
deaux, S  août  18W,  D.i\  54.  2.  82.  —  V.  tn- 
/»•<■)    n»  13/,. 

77.  Mais  pour  produire  cet  efTet,  le  pro- 
cés-verbal  de  non-conciliation  doit  être  si- 
gné dos  parties.  —  J.li.  Conciliât.,  3;)7,  3t)5. 

78.  —  111.  Di'ci.ahations  et  aveux  a  l'au- 
dience. —  Les  déclarations  et  aveux  faits  à 
l'audience  ne  peuvent,  en  t;énéral,  servir  do 
commencement  de  preuve  que  s'il  en  a  été 
demandé  et  octroyé  acte  avant  le  jugement. 

—  J.G.  Obligal.,  47C5. 

79.  Ainsi,  les  réponses  verbales,  faites  par 
une  partie,  lors  de  sa  comparution  person- 
nelle ordonnée  par  le  tribunal,  mais  non 
consignées  sur  un  procès-verbal,  ne  forment 
pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  puisse  autoriser  la  preuve  testimoniale. 

—  iiordeaux,  6  av.  1So2,  J.G.  Obligal.,  47C5- 
1».  —  V.  aussi  Colmar,  15  mars  18-43,  ibid., 
4765-2^  et  Louage,  1  i2-2». 

80.  Les  déclarations  d'une  partie  à  l'au- 
dience no  peuvent  constituer  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qu'autant  que  les 
termes  en  ont  été  recueillis  et  constatés  : 
telles  ne  sont  pas  les  déclarations  qu'un  tri- 
bunal dit  vaguement  avoir  été  faites  à  son 
audience,  sans  en  retracer  ni  le  sens  ni  les 
termes,  de  telle  manière  que  le  juge  supé- 
rieur ne  peut  en  apprécier  la  portée.—  Lyon, 
22  nov.  It^o'i,  D.r.  56.  2.  106. 

81.  A  plus  forte  raison,  les  notes  recueil- 
lies par  le  greffier,  en  dehors  de  tout  con- 
trôle, lors  de  la  comparution  personnelle  des 

Sarties  à  l'audience,  et  constatant  les  dires 
e  ce'les-ci,  ne  peuvent  constituer  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  autorisant 
la  preuve  testimoniale.  —  Bordeaux,  12  déc. 
lSo4,  D.P.  55.  5.  354. 

82.  Jugé  toutefois  qu'on  peut  voir  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  dans  les  in- 
terrogatoires d'une  partie  consignés  dans  les 

frocès-verbaux  d'audience.  —  Lyon,  28  août 
818,  sous  Cr.  r.  6  nov.  1818,  J.G.  Obligal., 
47f>5  et  4763-10. 

83.  Si,  comme  il  arrive  souvent  dans  la 
pratique,  pour  éviter  le  coût  de  l'enregistre- 
ment d'un  jugement  préparatoire,  lo  tribu- 
nal donne  acte  de  l'aveu  en  prononçant  son 
jugement  définitif,  l'aveu  ainsi  constaté  peut 
valoir  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  J.G.  Obliqat.,  4766. 

84.  Ainsi,  les  âéclarations,  aveux  ou  re- 
connaissance des  parties,  consignés  dans  un 
jugement,  ont  la  môme  force  que  s'ils  étaient 
Censinié*  paf  uu  étiilt  âmanâ  dtt<  paniue,  ai, 


d^N  iura,  IIm  ont  lo  ciirni  lAro  d'un  coinineii<:«< 
iiwnt   de  pteuve  jinr   o  ril,   »'!!  mt  élnldi  en 
nulle,   |>ar  une  iim>i<  <  lalioii    Roiiveniliio  det 
jiii.'i'H,  (|u'iIn  leiKleiit  viiiiMeinlilableit  Im  fiiilN 
alli'KuAi».  —   l(ei|.,  tt  iivr    \>M'>'t,    I)  1*.    <'.'».   1 
'M    —  Couf.  Nlinoii,  'J   lanv.  IMIL  1)1'    l'.l 

5.  :ih:i. 

85  L'aveu  fait  h  rniidieni  o  pnr  lu  pré- 
tendu débiteur,  ot  coiiHlnle  pnr  lo  jugement 
qu  il  y  a  eu  coii)|itu  re^le  par  uxpertH  entru 
lui  et  lo  créancier,  n  |)ii,  (pinlquo  le«  partn'.H 
ne  hoieiit  |ia.H  d'uccord  Hur  lo  reMultal  do 
l'experlLto,  étro  regardé  comniu  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ntilorisant  la 
|)reuvo  tesliiiionialo  ii  Vellet  d'élalilir  I  exi-*- 
tenco  do  la  dette,  encore  bien  ipi'ellc^  (îxcedo 
L'itl  fr.  —  Heq.  17  aoiU  IKtlt,  J.G.  Ohliyal., 
4T<'.(î-l». 

86  Les  réponse.i  faite»  à  l'audierico  ut 
dont  il  n'a  pas  été  donné  acte,  ou  sur  les- 
(luelles  lo  tribunal  ne  s'est  pas  uxiilnpie  dans 
son  jugenient,  ne  |)euveiit  servir  (le  coinnien- 
cement  de  preuve,  alors  mémo  quelles  se- 
raient relatées  dans  les  (]ualités  du  juge- 
ment.—llonleaux,  14  févr.  1h;I2,  J.G.  Oblvjul., 
4767  et  478.').  —  Obsorv.  conf.,  ibid.,  ^IGl.  — 
Quest.  conlrov. 

87.  L'interrogatoire  du  défendeur  à  une 
demande  en  payement  d'une  somme  sujié- 
rieiiro  A  1511  fr.  (l.WK)  fr.],  fait  à  laudionce, 
sans  procès-verbal  rédige  ni  signé  de  la  par- 
tie, mais  seulement  rapporté  par  demandes 
et  par  réponses  dans  les  (]ualites  du  ju;;e- 
ment,  no  peut  valoir  coimne  écrit  du  débi- 
teur, suftisan'.  pour  autoriser  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale,  bien  cpio  ces  qualités 
n'aient  été  l'objet  d'aucune  opjmsilion.  — 
Montpellier,  5  juin  1839,  J.G.  Obligal., 
47(;7-2'>, 

88  Jugé  toutefois  que  les  aveux  ou  dé- 
clarations émanés  du  créancier  devant  les 
premiers  juges,  et  constatés  dans  lesqualités 
du  jugement,  alors  surtout  qu'ils  ont  été  re- 
nouvelés en  appel,  ont  pu  être  considérés 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  du  payement  qu'il  dénie,  autorisant 
l'admission  "de  la  preuve  testimoniale.  — 
Heq.  29  nov.  1842,  J.G.  Obligal.,  4768. 

89.  Mais  lorscpie  les  qualités,  au  lieu  de 
se  borner  à  relater  des  paroles  proférées  à 
l'audience,  rappellent  un  écrit,  un  acte  quel- 
conque, émané  de  celui  même  au  profit  du- 
quel le  jugement  a  été  rendu  et  dont  l'avoué 
a  signifié  les  qualités,  cet  écrit,  quoique  non 
représenté,  peut  servir  de  commencement  de 
preuve.  —  Req.  7juill.  iSiO,  J.G.  Obligal., 
4769. 

90.  De  même,  il  y  a  lieu  de  repousser  le 
reproche  fait  à  un  arrêt,  d'avoir  refusé  de 
sanctionner  une  obligation  justifiée  par  écrit, 
en  se  fondant  uniquement  sur  les  documents 
de  la  cause,  lorsque  ces  documents,  énu- 
mérés  dans  les  qualités,  présentent  le  carac- 
tère de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  que,  dès  lors,  ils  rendaient  admissibles 
les  présomptions  invoquées  par  la  cour  d'ap- 
pel. —  Req.  13  fév.  1839,  J.G.  Obligal.,  4709, 
et  Jugement,  lÛ03-6o. 

91.  Lesdéclarations  de  la  partie,  faites  lors 
d'une  comparution  en  personne,  peuvent 
être  réputées  constituer  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  suffisant  pour  autoriser 
l'admission  de  présomptions  propres  à  éta- 
blir le  fait  à  raison  duquel  a  eu  lieu  la  com- 
parution. —  Req.  2  janv.  1843,  J.G.  Obligal., 
4766-3»  et  2555.  —  Req.  7  mars  1843,  ibid., 
4766-30. 

92.  Un  arrêt  a  pu  trouver  dans  des  expli- 
cations contradictoires,  données  par  les  par- 
ties en  personne  à  l'audience,  la  preuve  de 
l'extinction  d'une  obligation  justifiée  en  titre, 
sans  violer  aucune  loi.  —  Req.  10  juill.l8o8, 
J.G.  Obligal.,  4766-2°. 

93.  Les  aveux  d'une  partie  résultant  de 
déclarations  reconnues  mensongères,  faites 
par  elle  lors  d'une  comparution  à  l'audience, 
peuvent  former  un  commencement  de  preuve 

Sar  écrit.  —  Toulouse,   16  janv.  1841,  J.G. 
bligat.,  4778. 
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é(  rit.  —  Req.   •/?   avr,  ln/|(i,   iJi.  Ohh'j'U., 

47Hi  iiimi. 

06.  .Mai.H  le»  actea  de  proc/-dur«,  enquêta, 

rapports  d'expert»  ou  au' I  ■      ' 

baloires,     nu     peuvent     ; 

ciiiiime  coiiimeiici-iiii-iit  ^i 

pai  lie  d'une  instance  p<i  ^,r. 

civ  ).  —  J.G.  Ohliij.il  ,  47-,.;. 

07.  —  IV.  RieiiN-h^   iJA.Ni»  vtt  ifTri'i-'OA- 

TOIIIK    KIJII  FAITS  l.r  AlilH.IK».   —   L'  -<'• 

des  partieH,  dan.s  un  interrojcalo.i'  nta 

et  aiticle.s,  bien  que  non  signécK  d  elles,  ont 
le  caractère  d'.ii  te»  émanant  de  <<•,  r.ntiei, 
et,  |)ar  suite,  peuvent  servir  d'ii:.  ri- 

cemeiit  de  preuve  par  écrit.  —  Li'  ^  .  .  ..oOl 
iHlOet   19  févr.  1H\>,  i.G.  Oblitjat.,  'il():i-\». 

—  Cr.  r.  r,  nov.  1H18,  ibid.  —  Amiens,  23 
nov.  1822,  ibid.  —  Req.  15  juin  1«24,  ibtd.  — 
Reii.  Il  janv.  1827,  ibid.  —  Civ.  r.  18  luilL 
182/,  iind.  —  Bordeaux,  29  nov.  1828.  thid., 
et  4943-20.  —  Iteci.  7  déc.  IK'iJ,  ibid.  —  Bor- 
deaux, G  avr.  18.32,  ibid.,  et  47»'k'V1».  —  Bour- 
ges, 27  avr.  18:i3.   ibid.,  47r.3-3«.  —  Orbana. 

13  mars  1835,  ibid.,  4763-1  •.  et  l'ente.  1ii72.— 
Rei].  6  avr.  I<î6et  15  m  irs  lH.13.  J.G.  ObUgat., 
47(i3-Io.  —  Req.  2U  nov.  1b;'.9,  ibid..  et  l'res- 
criut.  civ..  G<J9.  —  Civ.  r.  15  mai  In/).  J  G. 
Obligal.,  4763-1» et  5043-11».  —  Civ.  r.  22juill. 
1851,  D.P.  51.  5.  443.  —  Req.  23  juill.  I^sol, 
D.P.  51.  5.  443.  —  Req.  8  mars  1852,  D.P. 
52.  1.  73.  —  Gand,  26  mars  1852,  D.P.  52.  5. 
446.  —  Req.  14  juill.  1.^56,  D.P.  56.  1.4C5.— 

—  Civ.  r.  31  mai  1858,  D.P.  59. 1. 178.  —  Req. 

14  janv.  IbOs,  D.P.  68.  1.  171.— Aii.  25janv. 
1871,  DP.  71.  2.  52.  —  Req.  2  janv.  Iî372, 
DP.  72.  1.  119.  —  Paris,  13  juin  1872,  D.P. 
73.  2.  169.  —  Observ.  conL.  J.G.  Inlerrogal. 
sur  faits  et  art,  107;  Obligal.,  4763. 

98.  Ainsi  l'on  peut  considérer  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  du  don  ma- 
nuel fait  à  une  fabrique,  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  du  trésorier  de  la  fabrique  et 
des  personnes  qui  ont  servi  d'intermédiaires 
pour  l'exécution  du  don  manuel.  —  Paria, 
22  janv.  1850,  D.P.  50.  2.  27. 

99.  De  même,  les  juges  peuvent  se  fonder 
sur  un  tel  interrogatoire  pour  décider,  par 
appréciation  des  faits,  que  le  chiEfre  énoncé 
dans  un  acte  portant  reconnaissance  d'une 
dette  est  erroné,  et  doit  être  réduit  à  un  chillre 
inférieur.  —  Req.  14  juill.  1&56,  D.P.  56.  1. 
465. 

100.  De  même,  pour  établir  qu'une  veole 
par  acte  authentique  n'a  été  que  simulée,  les 
juges  peuvent  puiser  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  un  interrogatoire  sur 
laits  et  articles  subi  par  l'acquéreur  auquel 
on  oppose  la  simulation.  —  Req.  19  mars 
183r).  J.G.  Vente,  144. 

101.  Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  du  mandat  donné  au  notaire  rédacteur 
de  l'acte  constitutif  d'une  hypothèque,  de 
faire  le  nécessaire  pour  assurer  l'eflScacité  de 
cette  hypothèque,  peut  être  puisé  dans  les 
réponses  que  le  notaire,  lors  d  une  comparu- 
tion des  parties  à  l'audience,  a  faites  dans  un 
interrogatoire  régulièrement  constaté,  pourvu 
que  les  juges  le  fassent  résulter  des  seules 
réponses  de  ce  notaire,  et  non  de  celles  des 
autres  parties.  —  Req.  22  août  1864,  D.P.  65. 
1.  64. 

102.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'interro- 
gatoire renferme  des  aveux  formels.  —  Civ.  r. 
14  juill.  1^56,  D.P.  56.  1.  465.  —  V.  aussi  An- 
gers. 1"  juill.  1850,  D.P.  51.  2.  134. 

103.  Lo    commencement   de   preuve  par 
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écrit  peut  résulter  de  l'obscurité  aiïectée  flos 
ri'|ionses  n  rint('rrO!::;;itoire,  do  leuramiii^uilé. 

—  ,l.('..    Oliliijnl.,  /tllS. 

104.  Ainsi,  les  dénégation  et  contradiction 
d'une  partie  constatée  dans  un  procès-verbal 
d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  peuvent 
être  admises  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Lyon,  28  août  181S,  sous  Cr.  r. 
6  nov.  1818,  J.G.  Ôbligal.,  MIS  et  4763-1».— 
V.  suprn,  n"  92. 

105.  Des  ambiguïtés  dans  les  réponses 
faites  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, peuvent  être  considérées  par  les  juges 
comme  constitutives  d"un  commencement  de 
prouve  par  écrit,  quand  ces  ambiguïtés  ren- 
dent vraisemblable  à  leurs  yeux  le  fait  al- 
légué. —  Heq.  l'J  juin  1839,  J.G.  Ohligat., 
4778-20,  et  Louage,' M'o-i". 

106.  De  môme,  on  peut  considérer  comme 
commencement  de  prouve  par  écrit  les  réti- 
cences de  la  partie.  —  Aix,  21!  janv.  1871 ,  D.P. 
71.  2.  52. 

107.  Les  juges  du  fait  sont  souverains 
pour  apprécier  si  les  déclarations  du  prévenu 
dans  son  interro.gatoire  ont  la  valeur  d'un 
commencement  de  |)reuve  par  écrit.  —  Wcq. 
30  avr.  1838,  J.G.   Obligat.,  47C4-2''  et  103'i. 

—  Cr.  r.  22  avr.  l8o/j,  D.P.  34.  5.  5.  —  Cr.  r. 
24  sept.  185 'i,  D.P.  57.1.  452.—  Req.  14juill. 
i85(;,  D.P.  56.  1.  465. 

108.  En  conséquence,  les  réponses  à  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  subi  par 
la  partie  qui  .se  prévaut  d'une  quittance  no- 
tariée, attaquée  comme  frauduleuse  jjar  les 
créanciers  du  souscripteur,  ont  pu  valable- 
ment ne  pas  être  considérées  comme  consti- 
tuant un  commencement  de  prouve  par  écrit. 

—  Peq.  2  févr.  1837,   J.G.    Obligat.,  4764-1». 

109.  La  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
est-elle  applicable  aux  réponses  consignées 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ? 

—  V.  art.  1356. 

110.  —  V.  Refus   de  comparaître  ou  de 

RÉPONDRE     A   UN  INTERROGATOIRri.    —    Le   PCfuS 

de  comparaître  à  un  interro.gatoire  sur  faits 
et  articles  pouvant  servir  de  preuve  com- 
plète (art.  331)  c.  pr.),  à  plus  forte  raison 
peut-il  servir  de  commencement  de  preuve. 

—  J.G.  Obligat.,  4774. 

111.  Il  en  est  de  même  du  refus  de  ré- 
pondre après  avoir  comparu.  —  Rouen,  8  avr. 
1824,  sous  Req.  11  janv.  1827,  J.G.  Obligat., 
4774  et  4763-1°.  —  Bourses,  30  avr.  1838,  ibid., 
4774. 

112.  De  môme,  on  peut  considérer  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  le  refus 
d'une  partie  de  s'expliquer  au  bureau  de 
conciliation  sur  des  faits  articulés.  —  Req. 
9  févr.  1808,  J.G.  Obligat.,  4777  et  4943-io.  — 
Rennes,  24  févr.  1819,"t7;id.,  4945-1°.  —  Quest. 
controv.,  ibid. 

113.  En  admettant  que  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  puisse  résulter  des  ré- 
ponses d'un  interrogatoire  et  môme  du  silence 
de  celui  qui  est  interrogé,  cette  tbèse  ne 
peut  recevoir  d'application  lorsqu'il  n'est  pas 
allégué  et  qu'il  n'appert  d'aucun  acte  de  la 
procédure  qu'un  interrogatoire  ait  eu  lieu. — 
Civ.  c.  17  déc.  1867,  D.P.  67.  1.  486. 

114.  —  VL  Aveux  et  réponses  d'un  pré- 
venu. —  Un  commencement  de  preuve  par 
écrit  peut  résulter:  ...  1»  des  7-éj/onses  faites 
parle  prévenu  dans  un  interrogatoire  devant 
le  juge  d'instruction.  —  Cr.  r.  22  avr.  1854, 
D.P.  54.  5.  5.  —  Cr.  r.  8  févr.  1862,  D.P.  63. 
5.  300.  —  Limoges,  22  janv.  1864,  D.P.  64.  2. 
197.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Obligat.,  4770. 

115.  ...  Et  cela,  sans  qu'il  y  ait  aveu  de 
la  paxt  du  prévenu.  —  Arrêt  précité  du 
22  avr.  185i. 

116.  ...  Et  alors  que  les  réponses  sont 
évasives  et  contradictoires. — Angers,  l^nuill. 
•;850,  D.P.  51.2.  134. 

117.  ...  Surtout  si  le  prévenu  a  signé  l'in- 
terrogatoire.-Arrêt  précité  du  22  janv.  1SC4. 

118.  ...  Et  alors  môme  qu'il  ne  l'aurait 
pas  signé,  déclarant  ne  le  savoir  faire.  — 
Arrêt  précité  du  22  avr.  1S54. 

119.  ...  2»  De.s  réponses  consignées  dans 


l'interrogatoire  du  prévenu  à  l'audience.  — 
Rouen,  31  lanv.  \KA,  D.P.  .52.  2.  8'i.  —  Cr.  r. 
18  aoOt  1854,  DP.  55.  1.  43.  —  Conf.  Caen, 
9avr.  iy;3,  DP.  54.  2.  189. 

Contra  :  —  Cr.  c.  23  sept.  IS.'ÎS,  D.P.  ."54. 
1 .  45. 

120. ...  Et  ces  réponses  et  reconnaissances 
ne  comportent  pas  nécessairement  l'applica- 
tion des  principes  relatifs  à  l'indivisibilité  de 
l'aveu  judiciaire.  —  Cr.  r.  18  août  1854,  D.P. 
55.  1.  43. 

121.  ...  3»  Des  aveux  faits  par  le  prévenu 
dans  ses  interrogatoires.  —  Cr.  r.  30  juill. 
1846,  D.P.  46.  4.  2.  —  Cr.  r.  9  juiU.  1857,  D.P. 
57. 1 . 379.—  Cr.  r.  24  sept.  18.57,  D.P. 57. 1 .  452. 

—  Cr.  r.  11  oc.t.  1860,  D.P.  61.  1.  41.  —  Cr.  r. 
10 janv.  1861,  D.P.  61.  1.  93.  —Toulouse,  24 
nov.  186'j,  D.P.  64.  2.  200. 

122.  ...  Alors,  notamment,  que  le  juge 
constate  qu'il  existe  dans  ces  interrogatoires 
des  difîérences  et  des  contradictions.— Arrêt 
précité  du  9  juill.  18.57. 

123.  Spécialement,  l'aveu  fait  par  un  pré- 
venu, dans  .son  interrogatoire,  devant  le  juge 
d'instruction,  signé  nar  lui,  qu'un  serment 
qu'il  a  prêté  devant  le  juge  de  paix  est  con- 
traire à  la  vérité,  constitue  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Cr.  r.  21  janv. 
1843,  J.G.  Obligat.,  4770. 

124.  De  même,  lorsqu'un  notaire,  traduit 
devant  les  tribunaux  correctionnels  comme 
coupable  d'avoir  détourné  à  son  profit  des 
sommes  qu'on  prétend  lui  avoir  été  confiées 
à  titre  de  dépôt,  avoue  (pie  ce  n'est  pas  à  titre 
de  prêt  que  ces  sommes  ont  été  laissées  en- 
tre ses  mains,  cet  aveu  judiciaire  peut  être 
considéré  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  capable  de  rendre  admissi- 
ble la  preuve  du  dépôt.  —  Req.  6  oct.  1826, 
J.G.  Obligat.,  4772-1o,  ot  Dêpôl,  132-2°. 

125.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque 
l'aveu  est  constatédans  le  jugement  lui-même. 

—  J.G.  Obligat.,  4772. 

126.  Mais  les  réponses  faites,  à  l'audience 
devant  un  tribunal  correctionnel  ou  une  cour 
d'assises  ne  forment  pas  un  commencement 
de  preuve  lorsqu'elles  ne  sont  constatées 
que  par  les  noies  sommaires  du  greffier.  — 
J.G    Obligat.,  Ml\. 

127.  Ainsi,  les  explications  du  prévenu 
en  matière  correctionnelle,  consignées  à  tort 
par  le  greffier  avec  les  dépositions  des  té- 
moinCj  jie  peuvent  constituer  contre  le  pi'é- 
venu  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  nature  à  autoriser  la  preuve  testimoniale 
d'un  contrat  verbal,  tel  qu'un  mandat,  dont 
on  allègue  contre   lui  l'e.^istence.  —  Cr.  c. 

17  juill.  1841,  J.G.  Obligat.,  4771. 

128.  Toutefois,  si  l'aveu  d'une  dette,  fait 
dans  l'interrogatoire  subi  à  l'audience  publi- 
que du  tribunal  correctionnel  par  un  indi- 
vidu poursuivi  pour  un  délit,  est  constaté  par 
le  grelfier,  non  par  fragment,  mais  dans  son 
intégralité,  il  constitue,  bien  que  le  prévenu 
soit  ensuite  acquitté,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  cette  dette.  —  Bastia , 
6  mars  1833,  J.G.  Obligat.,  4771. 

129.  Les  juges  du  fait  sont  souverains 
pour  apprécier  si  les  déclarations  du  prévenu, 
dans  son  interrogatoire,  ont  la  valeur  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rende 
vraisemblable  le  fait  allégué.  —  Cr.  r.  22  avr. 
1854,  D.P.  54.  5.  5.—  Cr.  r.  24  sept.  1857,  D.P. 
57.  1.  452.  —  Cr.  r.  8  févr.  1862,  D.P.  63.  5. 
300.  —  V.  suprà,  n»'  17  et  s. 

130.  L'aveu  résultant  des  réponses  et  dé- 
clarations faites  à  l'audience  est-il  indivisi- 
ble?— V.  art.  1356. 

131.  Un  interrogatoire  subi  par  une  partie 
en  qualité  de  témoin  seulement,  dans  un  pro- 
cès criminel,  ne  peut  servir  contre  elle  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Req. 

18  mai  1840,  J.G.  Obligat.,  M13. 

132.  —  VIL  Écrit  émané  d'un  mandataire. 

—  Un  acte  est  réputé  émaner  d'une  partie 
lorsqu'il  émane  de  celui  qui  le  représente  : 
l'acte  du  mandataire  peut  donc  être  op- 
posé au  mandant  comme  commencement  de 
oreuve.  —  J.G.  Obligat.,  4796. 


133.  .Spécialement,  un  écrit  constatant  un 
payement,  et  émané  de  celui  ii  qui  le  créan- 
cier a  donné  mandat  de  iioursuivre,  peut 
servir  au  débiteur  de  commencement  de 
preuve  de  sa  libération.  —  Riora,  10  juin 
1817,  J.G.  Obligat.,  4796^1°. 

134.  La  déclaration  faite  et  signée  au  bu- 
reau de  conciliation  par  le  mandataire  d'une 
partie,  a  pu  aussi  être  considérée  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  suf- 
fi.çant  pour  faire  admettre  des  pré.somptions 
graves,  précises  et  concordantes,  et  pour 
faire  décider  qu'un  billet  de  plus  de  150  fr. 
a  été  pavé.—  Civ.  r.  7  mars  1831,  J.G.  Obli- 
gat., 479'6-2<>. 

135.  Les  registres  d'un  banquier,  d'un  no- 
taire, ayant  agi  en  qualité  de  mandalaire,  et 
constatant  un  versement  de  fonds  fait  à  un 
fie  leurs  clients  ou  en  son  nom,  peuvent  être 
opposés  à  celui-ci  comme  commencement  de 
preuve.  —  Req.  10  août  1840,  J.G.  Obligat., 
4796-3». 

136.  Les  livres  d'un  marchand  écrits 
par  ses  préposés  et  sous  sa  direction  sont 
considérés  comme  écrits  par  lui-même,  et, 
par  suite,  peuvent  servir  contre  lui  de  com- 
mencement de  preuve.  —  JaG.  Obligat., 
4758-3». 

137.  Les  registres  d'un  notaire  sont  con- 
sidérés comme  émanant  du  notaire  lui-même, 
quand  bien  môme  ils  seraient  tenus  par  un 
clerc,  et  ils  peuvent  constituer  envers  lui 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  du 
pavement  des  sommes  qui  y  sont  portées  en 
recette.  —  Req.  11  juin  1872,  D.P.  72.  1.464. 

138.  Un  écrit  émané  du  tuteur,  depuis 
l'ouverture  de  la  tutelle,  et  dans  les  limites 
de  son  administration,  peut  être  considéré 
comme  ayant  les  effets  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  contre^le  mineur.  —  Civ. 
r.  23  nov.  1869,  D.P.  70.  1.  24. 

139.  Et  il  en  est  ainsi  d'une  lettre  écrite 
par  le  tuteur  depuis  l'ouverture  de  la  tutelle, 
et  qui  rend  vraisemblable  l'existence  d'une 
dette  à  la  charge  dune  succession  recueillie 
par  le  mineur.  —  (Sol.  impl.)  Môme  arrôt. 

140.  Jugé,  toutefois,  que  la  déclaration 
faite  par  le  tut-ur,  dans  l'inventaire,  que  le 
mineur  est  débiteur  d'une  somme  envers  le 
subrogé  tuteur,  ne  vaut  pas  même  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Bourges,  26  avr.  1831,  J.G.  Minorité,  421  et 
315. 

141.  L'avoué  étant  le  mandataire  de  la 
partie,  les  aveux  et  déclarations  qui  émanent 
de  lui  sont  censés  émaner  du  mandant  lui- 
même,  et  par  suite  peuvent  lui  être  opposés 
comme  commencement  de  preuve,  sauf  le 
désaveu   dont  ils  peuvent  être  l'objet.   — 

—  J.G.  Obligat.,  4801. 

142.  Ainsi,  les  déclarations  faites  dans  la 
requête  signifiée  par  un  avoué  sont  consi- 
dérées comme  émanées  de  la  partie  elle- 
même  et  constituent  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  lorsque  la  requête  n'a  pas 
été  désavouée.  —  Bordeaux,  18  janv.  1839, 
J.G.  Obligat.,  4801,  et  Avoué,  147. 

143.  ...  Peu  importe  que  cette  requête 
ne  soit  pas  signée  par  la  partie.  —  Paris,  14 
juin  1843,  J.G.  Obligat..  4801-2».  —  Bru.xel- 
les,  4juin  1830.  J.G.  Obligat.,  4758-3».  —  Pa- 
ris, 14  juin  1843,  ibid.,  4801-2». 

144.  L'acte  émané  du  negotiorum  gestor 
peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  contre  celui  dont  les  affaires  ont 
été  gérées,  si  cet  acte  a  été  approuvé  par  lui, 
soit  expressément,  soit  tacitement.  —  J.G. 
Obligat.,  4798. 

145.  Spécialement,  l'acte  émané  d'un  gen- 
dre peut  être  regardé  comme  formant,  contre 
sa  boUe-mére,   commencement  de   preuve 
lorsqu'il  est  reconnu    que  le    gendre   étal 
dans  l'usage  de  faire  les  affaires  de  celle-ci. 

—  Metz,  22  mai  1828,  J.G.  Obligat.,  4798  et 
4743. 

146.  De  même,  on  doit  considérer  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  les  baux 
rédigés  par  un  mandataire  ou  un  negotiorum 
gestor,  a  l'égard  des  parties  au  nom  desquel- 
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148  On  no  lUnt  point  comparer  nu  mnn- 
(liitain^  cohii  iiui  a  Hiinplcniont  intoiiM  ilans 
lo  fuit  qu'il  sa;;it  do  piouvci  ;  Ha  ilixlara- 
tlon  ocrito  n'i'sl  toujonr»  coiiskIimto  tpn» 
c'oinino  lo  tonioi^na^o  (l'uii  lii'is  à  l'oftanl  liu 
r*i>S  CnihliMO.SMi's.  —  J.li.  Olilnidl.,  /jKINI.  — 
V.   IM/V.i,  n»   \Ht. 

140.  lui  I  oii8<W|uonro,  la  Icllro  (^orito  pnr 
le  lopropiiolaiitt  d'un  ininiciiMc  iu<  peut  i>lro 
iipposi'o  rt  laulio  fopnipru  lain'  ipii  y  t'sl 
H'sto  r'traiif;cr,  l'uiiinu'  un  coiiiiiitMiccimMil  do 
iiri'uvo  par  l'cril  do  la  \oiito  de  ci'l  iinmou- 
lilc,  alors  nii^ini>  (pu»  ces  di'u\  ci>i)rt>pii('lairL>H 
Kciiiicnt  di<u\  .strui's  lialulaiit  oiisiMiihlo,  et 
tjuo  collo  i|ui  u  l'iril  la  Ictlre  so  serait  e\- 
pnmtV>  en  so  servant  du  pronom  m-rsoiinel 
ni  collectif  »i"i4«.  — Civ.  c.  30  déc.  1839,  J.G. 
Ohliiiat.,  .18(KHo. 

160.  —  VIII.   EcilIT  iSlANlî  I>ll   CONJOINT.  — 

Lo  mari  représcnto  In  femmo  dans  tous  les 
actes  accomplis  par  lui  dans  lu  limite  de  ses 
pouvoirs;  aussi  les  actes  émanes  de  lui, 
()ui  ne  forment  pas  unu  preuve  com|ilélo  par 
eu\-mùmes,  peu\enl  servir,  vis-à-vis  do  la 
femme,  de  commenceiueiil  de  prouvo  par 
écrit.  —  J.G.  Obli'jal.,  -'«SHi. 

151.  Mais  il  eh  est  autrement  s'il  s'agit 
dacles  pour  lesiiuels  le  consentement  de  la 
femme  est  nécessaire;  l'écrit  émane  du  mari 
seul  no  peut  servir  contre  elle  do  commen- 
cement de  preuve.  —  J.G.  Oblinat.,  /it^Oi. 

152.  Ainsi,  la  quittance  signée  par  le 
mari,  mais  écrite  dune  main  étranj^ère, 
donnée  à  valoir  sur  le  prix  de  vente,  par  lui 
consentie,  de  bioiis  immobiliers  appartenant 
ù  sa  femme,  ne  forme  pas,  à  l'égard  do 
celle-ci,  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  la  vente.  —  lîourges,  11  mai  1830,  J.G. 
Ohliiiat.,  4802. 

153.  Une  lettre  écrite,  par  le  mari  et  se 
rapportant  à  un  contrat  consenti  personnel- 
lement par  la  femme,  peut  être  opposée  à  la 
femme  comme  coinniencement  de  preuve  par 
écrit  de  ce  contrat,  s'il  resuite  des  circonstan- 
ces que  le  mari  a  écrit  cette  letire  de  concert 
avec  sa  femme  et  en  vertu  du  mandai  qu'elle 
lui  en  avait  donné.  —  F'oitiers,  31  janv.l8o't, 
D.r.  Ih).  2.17:i. 

154.  Lorsque  la  femme  est  séparée  de 
biens,  la  lettre  du  mari  ne  peut  former  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  contre 
elle,  bien  qu'il  ait  aiii  en  qualité  de  ueijolio- 
rum  geslor,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  la  part  de  la 
femme  approliatioa  de  la  gestion,  et,  par 
suite,  de  la  l^Ure  du  mari.  —  Civ.  c.  8  déc. 
18;Vi,  J.G.  Ol^jat.,  4804,  et  Vente,~l\. 

155.  Sauf  le  cas  où  la  femme  a  été  con- 
stituée formellement  mandataire  de  son 
mari,  l'acte  émane  d'elle  ne  peut  servir  con- 
tre ce  dernier  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —J.G.  Obli(iat:,  4803. 

156.  Spécialement,'  lorsqu'un  billet  sous- 
crit seulement  par  une  femme  mariée  a  été 
annule  à  l'égard  de  cette  femme,  il  ne  peut 
même  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  contre  le  mari,  à  leffet  de  faire  ad- 
mettre le  créancier  à  prouver  par  témoins 
que  le  mari  a  piofité  de  la  valeur  du  billet. 
—  Grenoble,  20  juill.  1824,  J.G.  Obligat., 
4803. 

157.  Toutefois,  une  lettre  souscrite  par  la 
femme  seule  depuis  son  mariage,  peut  être 
considérée  comme   un    commencement   de 

Sreuve  par  écrit  contre   son  mari,  à  lelVet 
'établir  que  des  créances  à  elle  souscrites 
antérieurement  avant  son  mariage  n'étaient 

3ue  fictives,  et,  par  suite,  n'ont  pu  tomber 
ans  la  communauté.  —  Limoges,  28  nov. 
1849,  D.P.  52.  2.  70.— Mais  V.  observ.,  i6id.. 
note. 
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do  l'art.  IliitJ.  —  J  ii.  lHili-int.,  \>«n. 

150.  Lo  vendeur,  pour  ropcm-  ■■'•  1. ••••<«;>- 
tioii  de  proi«cri|ili()ii  do  son  pu  i 

opposéu  pnr  len  créanciorM  do  i  .■<  lu' i< m , 
iitcritH  Nur  l'immeuldo  voiidu,  peut  ho  pro- 
ti  roiiKiiilru  do  vj'xix  II,  d'iii  tofi 
di'liilour,  pt  y  ixiiHor  un 
commoncement  d(i  preuve  pnr  écrit,  pmpro 
<l  faire  iidmctdu  la  pn-iivo  loHliiiinniilo  do 
l'interruplion  do  prosi nption,  lucn  quo  ces 
nclo.><  Miioiil  postiTieur.H  a  l'iiixciiption  du 
leurs  livpollièquoH.  —  Nlmo8,  \'J  judl.  1849, 
I)  l'.4'.t'.  2.  t.'.'J. 

160.  Un  acte  peut  Ctrc  iiiv(i(|ué  commo 
coiiiincncemeiit  de  preuve,  iinMiie  p.-ir  celui 
ipii  n'y  a  pas  été  partie,  pnurvii  ipie  les 
énonciations  do  cet  acte  reinloiit  vraisem- 
blable contre  l'un  de.s  sij^nalaire.s  le  fait  nl- 
léfjuo  par  celui  qui  n'v  a  pa.s  été  partie.  — 
J.G.  Uhliiiat.,  4S(K». 

161.  Spécialement,  la  clau.so  d'un  acte  do 
vente  iiolaric  i|ui  impose  ù  l'accpiéreur  l'olili- 
gulion  de  laisser  jouir  un  local.iire  pendant 
le  temps  (ju'il  a  droit  do  le  prétendre,  jieut 
ôtreopposce  p.ir  relui-ci  a  l'acipiéreur commo 
commencemciil  de  preuve  par  écrit,  a  l'elTet 
de  prouver  que  ce  dernier  a  eu  connaissance 
du  liail  .sous  seing  privé,  et  cjuil  doit  l'evé- 
ciiter  comme  le  vendeur,  bien  ipi'il  n'ait  pas 
été  mentionné  dans  l'acte  do  vente.  —  Keq. 
13  déc.  1^3(),  J.G.    Ohli'ial.,  '.Nd'.t. 

162.  Sont  considérées  comme  commence- 
ment de  preuve  nar  écrit  les  lettres  émanées 
du  testateur,  à  l'égard  de  chacun  des  léga- 
taires universels.  —  Nimes,  1"  fov.  1870, 
D.l'.  72.  1.  119. 

163.  Mais  un  acte  sous  seing  privé  sans 
date  certaine  ne  peut  être  opposé,  même 
commocommencement  de  preuve,  auxayants 
cause  que  l'art.  1328  désigne  sous  le  nom  de 
tiers.  —J.G.  Oblioat..  4808. 

164.  Ainsi,  l'acte  sous  seing  privé  ne  peut 
constituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  sa  date  vis-à-vis  des  tiers.  —  Ren- 
nes. 21  août  Ks:)l,  D.P.  34.  5.  39(1. 

165.  En  sens  contraire,  la  personne  de 
l'acquéreur  s'identiliaiit,  par  rapport  aux 
droits  à  lui  transmis,  avec  celle  de  son  ven- 
deur, des  quittances  de  loyer  données  sous 
seing  privé  par  un  saisi  peuvent  être  oppo- 
sées, comme  coinniencement  de  preuve  par 
écrit,  à  l'adjudicataire,  encore  qu'elles  n'aient 
pas  une  date  certaine  antérieure  a  l'adjudi- 
cation. —  Turin,  20  févr.  1812,  J.G.  Obligat., 
4M)S  et  3948. 

166. — X.  Ecrit  ÉMANÉ  DE  CELUI  OmOEMANDE 

LA  PREUVE.  —  L'acte  écrit  par  celui  qui  de- 
mande à  faire  preuve  ne  pourrait  lui  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
J.G.  Obligat.,  4T8G. 

167.  Ainsi,  on  ne  peut  considérer  la  dé- 
claration émanée  du  légataire  universel  (dont 
l'institution  est  contestée  pour  cause  d'in- 
terposition de  personnes)  comme  constituant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  op- 
posable à  l'héritier  du  sang.  —  Civ.  c.  16 
fevr.  IS48,  D.P.  48.  1.  67. 

168.  Les  livres  d'un  négociant  ne  peuvent 
pas  être  opposés  à  une  personne  non  com^ 
merçante  pour  valoir  contre  elle  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  des  fournitures 
qui  y  sont  portées.  —  Paris,  26  nov.  1836, 
J.G.  "Ofc/i'ga*.,  4787-2»  et  3111,  et  sur  pourvoi, 
Req.  30  avr.  1838,  ibid.,  1034.  —  Observ, 
conf.,  î'fcjd.,4787;  Commerçant,  23<3.— Quest. 
controv..  ihid. 

169.  De  même,  un  négociant  ne  peut  pré- 
senter, contre  la  Régie,  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  du  luiyement  d'un 
impôt,  des  extraits  de  ses  registres.  —  Req. 
7  août  1810.  J.G.  Obligat.,  47»7-lo,  etSei,  65. 
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Houen.  l.'l  juin  1827,  J.i>.  Ui,U-i<il.,  47."'J,  et 
Culte,  'XA  —  V.  art.  V.VA  ,  n"  41  «•!  m 

175.  .Mais  une  exception  a  i 
été  faite  en   faveur  de  l'Ltat,  ■ 

sentant  les  corporations  sup|»riiiict.-s,les  ••mi- 
grés,  etc.,  par  le  di.crel  du  2&  flor.  an  3, 
art.  3.  —  J.G.  Oldigat.,  4789;  liente*  contlil., 
87  et  s.;  Kentes  fonc,  54. 

176. —  XL  EciuT  ÉMANÉ  n'oN  TIFB8. —  Hors 
le  cas  où  la  loi  dit  expressément  le  contraire, 
l'écrit  émané  d'un  tiers  ne  peut  servir  de 
commencement  de  preuve.  —  J.G.  Obligat., 
4790.  —  Conf.  Civ.  c.  30  déc.  1839,  ibid.  et 
4SII0-1». 

177.  Peu  importe  que  le  tiers  ait  signé 
l'acte  sur  la  réfjuisition  de  la  partie,  qui,  ne 
sachant  signer,  l'aurait  fait  intervenir  a  l'effet 
de  siizner  pour  elle.  —  J.G.  Obligat.,  4791. 

178.  Un  négociant  ne  peut,  envers  la  Régie 
des  contributions  indirectes,  prcsenfercomme 
commencement  de  preuve  par  écrit  de«  let- 
tres missives  émanées  de  son  correspon.lanf. 
—  Req.  7  août  1810,  J.G.  Obligat..  47y«^-2«. 

179.  Les  aveux  et  déclarations  faits  dans 
une  instance  par  l'une  des  parties  ne  peu- 
vent être  opposés  aux  autres  parties  qui 
figurent  dans  la  même  contestation.  —  Paris, 
26  nov.  1836,  et  sur  pourvoi.  Req.  30  avril 
1838,  J.G.  Obligat..  4793,3111  et  lu34. 

Conlrà  :  —  Trêves,  19  janv.  1W7,  J.G. 
Obligat..  4793,  et  Acte  de  notor.,  10. 

180.  Spécialement,  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  subi  par  le  notaire  qui  a  reçu 
un  acte  d'obligation,  ne  peut  pas,  quelque 
concluant  qu'il  soit,  servir,  contre  I  un  dea 
contractants,  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  simulation  de  l'acte  alléguée 
par  l'autre.  —  Mêmes  arrêts  des  26  nov. 
1830  et  30  avr.  1838,   J.G.  Obligat..  479ii-3<>. 

181.  U  en  est  de  même  de  la  correspon- 
dance d'un  tiers.  —  Mêmes  arrêts,  J.G.  Obli~ 
gat.,  4790  4». 

182.  Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  émané  (dans  un  interrogatoire)  d  un 
seul  des  héritiers  du  débiteur,  et,  par  exem- 
ple, du  débiteur  d'une  rente,  n'a  d'effet  que 
contre  cet  héritier;  par  suite,  il  n'autorise 
pas  contre  les  autres  la  preuve  testimoniale 
des  payements  d  arrérages  invoqués  par  le 
créancier  comme  actes  interruptifs  de  la 
prescription.  —  Civ.  c.  17  nov.  IboS.  D.P. 
5S.  1.  439. 

183.  La  preuve  testimoniale  n'est  point 
admissible  pour  établir  la  sincérité  des  énon- 
ciations contenues  dans   un    procès-verbal 
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tfadjudicalion,  desquelles  il  résulterait  qu'un 
individu,  non  si;;n;itairc  de  ce  procès-verbal, 
so  serait  rendu  adjudicataire  de  certains 
immeui)ii's,  soit  pour  son  compte,  soit  comme 
command  d'un  tiers,  alors  qu  on  ne  se  londe 
sur  d'autre  commencement  de  preuve  par 
écrit  (jue  sur  l'acte  par  lequel  le  notaire, 
charsé  de  la  vente,  a  constate  son  transport 
ou  domicile  du  prétendu  command,  et  la  ré- 
ponse faite  par  celui-ci,  quand  d'ailleurs 
l'acte  n'exprime  ni  qu'il  a  été  dressé  sur  la 
ré(iuisition  de  l'adjudicataire,  ni  en  sa  pré- 
sence, ni  qu'il  y  ait  i)ris  aucune  part.  — 
Civ.  c.  27  nov.  18Vi,  D.l'.  45.  1.  39. 

184.  Jui^é  toutefois  qu'on  peut  admettre, 
comme  formant  ce  commencement  de  preuve 
(le  la  libération  du  dei)iteur,  un  écrit  émané 
rl'unoflicier  public  (spécialement  un  notaire) 
en  (lui  le  créancier  avait  placé  sa  confiance. 
—  Toulouse,  25  nov.  1831,  J.G.  OblùjaL,  4792. 

185.  Un  acte  pourrait  être  opposé  comme 
commencement  de  preuve  à  une  partie  de 
laquelle  il  n'est  pas  émané,  si  cette  i)artie  se 
l'était  rendu  propre  soit  par  son  approbation 
expresse,  soit  en  en  faisant  usase.—  Bruxelles, 
15  lév.  1825,  J.G.  ObligaL,  4794-2°.  -  C.  G. 
do  Belgique,  12  août  1841,  ibid.,  4794-lo.  — 
V.  suprà,  n°  49. 

186.  L'acte  qui  peut  former  commence- 
ment de  preuve  contre  les  parties,  a  le  même 
etl'et  vis-à-vis  des  tiers,  mais  en  tant  seule- 
ment qu'il  s'agira  de  prouver  la  convention 
intervenue,  et  non  pas  d'établir  cette  conven- 
tion dans  le  but  tle  lui  faire  produire  des 
effets  contre  les  tiers.  —J.G.  Obligal.,^'1%. — 
V.  art.  1319,  n«  9  et  s. 

§  3.  —  Troisième  condition  :  Il  faut  que 
l'écrit  invoqué  comme  commencement  de 
preuve  rende  vraisemblable  le  fait  allégué. 

187.  Les  écrits,  envisagés  sous  le  rapport 
de  la  vraisemblance  des  laits  à  l'appui  des- 
quels ils  sont  invoqués  comme  commence- 
ment de  preuve,  peuvent  être  divisés  en 
deux  classes  :  1°  Les  actes  qui  contiennent 
les  énonciations  sufflsantes  pour  constater 
les  conventions  des  parties,  ou  les  faits  juri- 
diques qui  les  intéressent,  mais  qui  ne  sau- 
raient former  une  preuve  complète,  soit 
parce  qu'ils  n'ont  pas  en  eux-mêmes  la  force 
d'une  preuve  pleine  et  entière,  soit  parce 
qu'ils  manquent  de  quelque  conclition  essen- 
tielle à  leur  validité;  —  2°  Les  écrits,  qui 
dans  la  pensée  des  parties,  n'ont  pas  eu  pour 
objet  de  constituer  une  preuve,  mais  qui  ce- 
pendant contiennent  certaines  énonciations 
qui  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué.  — 
J.G.  Obligat.,  4810. 

A.  Ecrits  constatant  le  fait  ou  la  convention. 
m,ais  ne  formant  pas  preuve  complète. 

188.  Ces  écrits  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  subdivision  :  on  distingue  en  effet  les 
actes  parfaits,  c'est-à-dire  valables  sous  le 
rapport  de  la  forme,  mais  qui.  aux  termes 
de  la  loi,  n'ont  que  la  valeur  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ;  et  les  actes  im- 
parfaits, c'est-à-dire  atteints  d'un  vice  qui 
leur  enlève  leur  force  probante.—  J.G.  Obli- 
gat..  4811. 

189.  —  L  Actes  parfaits.  —  Parmi  ces 
actes  on  compte  :  ...  les  énonciations  d'un 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé  qui 
n'ont  pas  un  rapport  direct  avec  1  objet  du 
contrat.  —  V.  art.  1320,  n»'  5  et  7. 

190.  ...  Les  copies  de  titre  authentique 
tirées  sur  la  minute  sans  l'autorité  du  magis- 
trat, ou  sans  le  consentement  des  parties,  par 
l'ofûcier  public  qui  en  a  reçu  la   minute  ou 

aui  en  est  dépositaire,  lorsqu'elles  ont  moins 
e   trente  ans  de   date.    —   V.  art.   1335, 
I  n"'  43  et  s. 

J  191.  ...  Les  copies  tirées  sur  la  minute 
d'un  acte  par  un  officiel  public  autre  que 
ceux  dont  il  est  parlé  au  numéro  pr*: cèdent, 
quelle  que  soit  leur  ancienneté. —  V.artl335, 

Ifo*  U&  «)t  ». 


192.  ...  La  transcription  d'un  acte  sur  les 
registres  publics,  sous  les  conditions  déter- 
minées par  l'art.  1336.  —  V.  1336,  n»  1. 

193.  —  II.  Actes  impahfaits.  —  Hur  ce 
point,  il  faut  distinguer  encore,  suivant  (pi'il 
s'agit  d'actes  authentiques  ou  sous  seing 
privé.  —  J.G.  Oblirjal.,  4812. 

194.  —  1°  Actes  authentinues.  —  A  l'égard 
des  actes  authentiques  nuls  pour  défaut  de 
forme,  pour  incapacité  ou  incompétence  de 
l'officier  public  ;  il  n'y  a  aucune  difficulté, 
s'ils  sont  signés  des  parties  :  ils  forment,  non 
pas  .seulement  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  mais  une  preuve  complète  (V.  art. 
1318).  S'ils  ne  sont  pas  signés,  ils  ne  peu- 
vent valoir,  môme  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  J.G.  Obligat.,  4812. 

195.  Ainsi,  l'acte  émané  d'un  juge  de 
paix  hors  de  son  territoire  ne  vaut  point 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
quand  il  n'a  point  été  revêtu  de  la  signature 
des  parties.—  Toulouse,  13  mai  1843,  D.P. 
45.4.  96. 

196.  Si  un  acte  synallagmatique  notarié  a 
été  signé  par  quelques-unes  des  parties  seu- 
lement, il  ne  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  à  l'égard  des  parties  non  signa- 
taires. —  J.G.  Obligat.,  kHn. 

197.  Ainsi,  un  acte  de  vente  notarié,  nul 
à  défaut  de  signature  de  l'une  des  parties,  ne 
peut  valoir  comme  commencement  de  preuve 
contre  cette  partie.  —  Liège,  9  juill.  1812, 
J.G.  Obligat.,  4813. 

198.  Mais,  suivant  un  système,  cet  acte 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  con- 
tre ceux  (jui  l'ont  signé,  à  moins  que  la  con- 
vention n  ait  été  faite  sous  la  condition  de  la 
rédaction  d'un  acte  authentique.— J.G.  Obli- 
gat.. 4814. 

199.  Suivant  un  autre  système,  la  posi- 
tion des  deux  parties  doit  être  égale:  en  con- 
séquence, l'acte  ne  valant  pas  comme  com- 
mencement de  preuve  contre  la  partie  non 
signataire,  ne  vaut  pas  davantage  contre  celle 
qui  a  signé.  —  i. G. Obligat.,  4814. 

200.  Un  troisième  système  distingue  en- 
tre l'absence  de  signsture  et  le  refus  de  si- 
gner.' Dans  le  premier  cas,  l'acte  peut  être 
invoqué  comme  commencement  de  preuve 
contre  la  partie  qui  l'a  signé;  il  ne  le  peut 
pas  dans  le  second,  le  refus  de  signer  de- 
vant être  considéré  comme  une  rupture  de 
la  convention.  —  J.G.  Obligat.,  4815.—  Mais 
V.  observ.,  ibid.  —  V.  infrà,  n°  203. 

201.  Si  l'obligation  est  solidaire,  et  que 
l'acte  qui  la  constate  soit  signé  seulement  de 
quelques-uns  des  codébiteurs,  il  peut  leur 
être  opposé  comme  commencement  de  preu- 
ve.—J.G.  Obligat.,  iSie. 

202.  Mais  si  les  débiteurs  allèguent  qu'ils 
ne  s'étaient  obligés  que  sous  la  condition  que 
leurs  codébiteurs  seraient  également  obli- 
gés, l'acte  ne  pourrait  servir  de  commence- 
ment de  preuve  pour  combattre  cette  alléga- 
tion.— J.G.  Obligat.,  4816. 

203.  En  cas  de  vente  faite  à  plusieurs  ac- 
quéreurs solidairement  et  réalisable  devant 
notaire,  le  refus  de  signer  de  la  part  de  quel- 
ques-uns des  acquéreurs  rompant  le  con- 
trat, la  signature  des  autres  a  pu  être  consi- 
dérée comme  ne  formant  pas,  à  leur  égard, 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  à  l'ef- 
fet d'établir  que  le  vendeur  a  entendu  les 
agréer  seuls  pour  acquéreurs,  c'est-à-dire 
comme  ayant  pour  objet  la  formation  d'un 
contrat  autre  que  celui  primitivement  arrêté 
et  signé  par  eux.  —  Req.  26  juill.  1832,  J.G. 
Obligat.,  4816,  et  3809-2°. 

204.  L'acte  revêtu  dune  signature  incom- 
plète peut  être  admis  comme  commencement 
de  preuve,  si  la  signature  est  restée  incom- 
plète non  par  la  volonté  du  signataire  et  son 
refus  de  l'achever,  mais  par  des  circonstan- 
ces indépendantes  de  sa  volonté:  ce  n'est  là 
qu'une  (Jucstion  de  vraisemblance  dont  l'ap- 
préciation appartient  au  juge  du  fond.— J.G. 
Obligat.,  4817. 

205.  Ainsi,  le  parafe  avec  la  première  let- 
tre djo  le  »iisnatur«  epponés  car  10  bailleuf 


sur  la  minute  d'un  bail  notarié,  et  interrom- 
pus par  la  mort  instantanée  du  signataire, 
vaut  commencement  de  preuve  par  écrit 
d'une  promesse  de  bail  antérieure,  et  auto- 
ri.se  la  preuve  par  témoins  de  l'existence  de 
celte  promesse.  —  Paris,  27  mars  1841,  J.G. 
Obligat.,  ASM. 

206.  L'acte  notarié,  nul  en  ce  que  le  no- 
taire qui  l'a  reçu  y  était  intéressé,  ne  peut 
servir  de  commencement  de- preuve  par  écrit 
en  faveur  du  notaire.  —  Civ.  c.  15  juin  1853 
D.P.  53.  1.  211. 

207.  Mais  les  parties  qui  ont  signé  l'acte 
pourraient  s'en  servir  comme  d'un  commen- 
cement de  preuve  contre  le  notaire.  —  J.G. 
Obligat.,  4818.  —  V.  art.  1318,  n"  17. 

208.  Les  actes  authentiques  nuls  pour 
incapacité  du  souscripteur  ne  peuvent  va- 
loir comme  commencement  .!e  preuve  par 
écrit.  Ainsi,  le  billet  souscrit  par  une  femme 
mariée,  nul  en  ce  qu'il  n'est  pas  apjirouvé 
par  le  mari,  ne  peut  valoir  contre  elle  de 
commencement  de  preuve,  ni  quant  à  l'obli- 
gation, ni  quant  à  l'autorisation  maritale.  — 
J.G.  Obligat.,  4826. 

209.  Il  en  est  de  même  des  actes  sous 
seing  privé.— J.G.  Obligat.,  4826.  —  V.  in- 
frà. n»  226. 

210.  Mais  s'il  s'agit  d'une  obligation  mise  à 
la  charge  de  la  femme  par  la  loi  elle-même 
ou  par  la  seule  force  de  l'équité,  et  pour  la- 
quelle la  femme  n'a  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  l'acte  émané  de  la  femme, 
même  non  autorisée,  vaut  contre  elle  comme 
commencement  de  preuve.  —  J.G.  Obliqat., 
4826,  ^ 

211.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'un  simple  fait  qui  ne  constitue  ni  contrat, 
ni  obligation;  en  conséquence,  une  lettre 
écrite  par  une  lèmme  mariée  à  un  tiers,  qui 
rend  vraisemblable  le  fait  que  le  payement 
d'une  dette  de  communauté  a  été  opéré  avec 
les  deniers  de  ce  tiers  et  non  avec  ceux  des 
époux  débiteurs,  peut  être  opposée  à  la 
femme  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  des  faits  qu'elle  énonce,  malgré  le  dé- 
faut d'autorisation  du  mari.— Civ.  r.  23  juill. 
1851,  D.P.  51.  1.  269. 

212.  El  cette  lettre,  quoique  émanée  de  la 
femme  seule,  est  opposable  au  mari  ou  à  ses 
héritiers,  si  le  payement  auquel  elle  se  rap- 
porte se  rattache  à  des  relations  d'affaires 
engagées  entre  les  deux  époux  et  le  tiers  qui 
prétend  que  ces  deniers  ont  servi  à  ce  paye- 
ment. —  Même  arrêt. 

213.  Elle  est  de  même  opposable  a  ,a 
femme  ou  à  ses  héritiers,  malgré  sa  renon- 
ciation à  la  communauté,  si  la  dette  payée 
avec  les  deniers,  dont  l'origine  est  débattue, 
était  primitivement  une  dette  personnelle  à 
cette  femme..-,  sauf  recours  contre  le  mari  ou 
sa  succession.—  Même  arrêt. 

214  —  2°  Actes  sous  seing  privé.  —  Ces 
actes  n'étant  assujettis  à  aucune  forme,  quelle 
que  soit  la  manière  dont  ils  sont  rédiges,  ils 
forment  toujours  preuve  complète;  toutefois, 
la  signature  des  parties  est  une  condition 
essentielle  à  leur  validité  ;  l'absence  de  cette 
signature  les  dépouille  de  toute  force  pro- 
bante et  ne  leur  laisse  pas  même  la  valeur 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  con- 
tre la  partie  non  signataire.  —J.G.  Obligat., 
4819. 

215.  La  signature  n'admet  pas  d'équiva- 
lent; ainsi,  une  croix  apposée  au  bas  d'un 
billet  en  place  d'une  signature  ne  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  :  peu 
importe  que  ce  signe  soit  suivi  des  signatu- 
res de  plusieurs  témoins  pour  en  attester  la 
signification.  —Bruxelles,  27  janv.  1807,  J.G. 
Obligat.,  4819.—  Colmar,  23  déc.  1809,  ibid. 
—  Conf.  Bourges,  21  nov.  1871,  D.P.  72.  2. 
146.  —  V.  art.  1322,  n»  45. 

216.  L'acte  privé,  bien  que  non  signé  par 
la  partie  à  laquelle  on  l'oppose,  peut  cepen- 
dant valoir  contre  elle  comme  commencement 
de  preuve,  s'il  est  écrit  en  entier  de  sa  main. 
--  Cr.  r.  3  déo.  1818,  J.Q,  Obligat.,  4820,  eC 
i)4pi}t,  m'i'»' ' 
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217.  En  miitltVo  do  vciito  (ro(T\i  o ,  uns 
iiiiMMitioii  l'cntti  (io  t.i  iiiiiiii  ilo  I  uillt  lor  pu- 
hllc,  iniiiM  iioii  l'OV(^tllo  du  sa  •.ij^nalino,  coii- 
loiianl  (lu  MU  pail  |iriiiiioHso  do  nu  ditiiii<t(ri\ 
|u<ul  *Mi'o  t'oiisidiMco  ( oiiiiiio  un  ctininiiMM  o- 
iiioiil  di<  iHoiivo  par  en  il  do  la  vonlo.— Hor- 
dfiiiix,  7  mai  \K\\   J(l.  O/Wi./.i/.,  iS-.'O-'.:». 

218  lin  iirlo  ocnt  par  uno  partie,  pur 
•inipl(<  aiinolatiiin,  (pioiiino  non  si^iio  par 
vll(\  pcul  si>rvir  de  chiiiiiii'Ik  rincnl  do  promu 
do  roii^;af;oinoiil  i|in  >  o^l  pris.  —  liO(|.  7  iloc. 

i.s;!i>,  j.ii.  ohitihii .  Vhjo-;!». 

219  l.a  ipiiilauio  ocrito  du  In  innin  du 
cioancior.  ipioiijuo  non  sinnt''o,  en  la  possos- 
aïoii  du  dcliiUHir,  osl  un  coniinonconuMil  du 
prouvo  pur  tVrit  du  payemenl.  —  J.(i.  OUi- 
<;ii/  ,    iSJI. 

220  Si  la  ipnttanro  n'o\|)rinio  |)a.s  la  dollo, 
la  ipiostuin  ilo  savoir  si  ollo  pool  \aloir  coiiiino 
idiiiinomoinoiit  do  prouvo  par  ocrit  ilopond 
dos  iiironstancos.  —  J.ii.  Dhliijnt.,  'iSli. 

221.  |)atis  Io  cas  uù  un  ac(o  sous  soIdk 
piivo  n'ost  pas  dalv,  en  ndiuotlant  (jao  la 
dalo  ne  puisso  on  Olro  prouvco  par  Icmoiiis 
ipiavoo  un  loinmoiu  oinoiit  do  prouvo  par 
tu  lil,  l'acto  lui-niOiiu<  pourra  sorvir  {\(^  coin- 
iiifiiiiMuonl  do  prouvo.—  .!.(■.  iH>tiiial.,  iSii. 

222.  I.acio  sous  soiii^  privo  (]ui  coiitioiit 
uno  i:on  von  lion  syiuilla;;inatii|Uo,ot(|uin'a  pas 
o'o  failon  dotil L-ou  ijui  no  nurlo  pas  nionlion 
do  l'aiconiplissonioiit  ilo  la  forinalito  (art. 
1 JJ;)},  pi  ul  sorv  ir  ilo  coniiiieiKomoiit  lio  prouvo 
par  oiril,  s'il  osl  sit;no  do  la  partie  à  laquollo 
on  I  ooposo.  —  lioi].  il  Iriin.  an  I  i,  J.iJ.  Ohli- 
uitl.,  i(i;itl.  — lioidoaux.  3  mars  I6Jt">,  ihid. — 
Il  osa  1 1  (^'0  n  ,  12  juin  In28,  ihid.  —  lUirdoaux, 
2S  mai  ltv!4,  sous  Uoq.  'Il'}  fovr.  1n3;>,  ihid., 
4(»70-l".  —  l'oiliois.  3  janv.  Iï<i3.  ihid.,  AltoO. 

—  Liét;e,  10  janv.  In'i'i,  ihid.—  Limojje.s,  29 
(évr.  ib4i,  D.P.  V6.  4.  ^'l-l.  —  Douai,  12  août 
18'i7,  J.C.  Obliiint.,  4001-2".  —  Nîmes,  18  iiov. 
18:;i,  D.P.  54.  5.  597.  —  Civ.  c.  28  nov.  18(;4, 
D.P.  (KJ.  1.  lOo.  —  Ûbserv.  et  aulor.  conf., 
J.G.  Obliqal.,  40o6. 

Contra  :—  Bru.\ollos,  13  août  1811,  J.G. 
Ohli(jal.,  471)0.  —  Colmar,  fi  mars  1813,  ihid., 
40oa-l".— Amiens,  lojuill.  lS2t'>,  ibid.,  4no5-2». 

—  Bourges.  29  mars  lt<2l,  ibid.  —  Bastia,  Il 
juin.  1838,  ihid.,  el  4007-2».  —  V.  autor.  en  ce 
sens,  ihid.,  4055. 

223.  Spécialement ,  la  souscription  à  un 
ouvrage  littéraire,  non  faite  double,  peut  va- 
loir comme  commencement  do  preuve  par 
écrit.  —  J.G.  Souscript.  lillcr.,  4. 

224.  L'acte  synallagmaticiue  sous  seing 
privé,  non  fait  douille,  mais  uoposo  chez  un 
notaire,  vaut,  à  supposer  qu'il  ne  soit  pas 
valalile  (V.  art.  1325,  n*"  ICO  et  s),  au  moins 
comme  comii.encement  de  preuve  par  écrit. 

—  Taris,  14  dec.  1833,  J.G.  Obliuat.,  40ol3  et 
4072. 

225.  Lorsqu'une  clause  se  trouve  omise 
dans  l'un  des  doub  es  d  un  contrat  svnallag- 
mati(]ue  sous  seing  privé,  l'original  dans  lè- 

auel  la  clause  est  écrite  fait  commencement 
e  preuve  par  écrit. —  Caen,  It  mai  1812, 
J.G  Obliçiat.,  40o7-l<>. —  Rennes,  18  févr. 
181'.,.  ibid.,  4057-2". 

226.  Si  l'acte  non  fait  double,  conformé- 
ment à  l'art.  1325,  peut  valoir  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ce  n'est  pas 
uumre  celle  des  parties  à  l'égard  de  laquelle 
la  convention  serait  nulle,  par  exemple,  con- 
iie  une  femme  mariée  à  défaut  d'autorisation, 
ou  contre  un  mineur,  à  défaut  de  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités  prescrites 
pour  la  convention,  et  notamment  pour  une 
transaction.  —  Civ.  c.  28  nov.  18154,  D.P.  65. 
1.  Io.").  —  V.  suprà,  n*  208. 

227.  Le  billet  signé,  mais  non  écrit  par  le 
souscripteur,  qui  ne  porte  pas  de  bon  ou  ap- 
prouvé (art.  1326),  vaut  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Turin,  20  avr. 
lNi8,  J.G.  Obligal..  4175-2°.  —  Riom,  20  févr. 
1810,  ibid.—  Poitiers,  28  févr.  1823,  ihid.,  et 
/il05.  —  Civ.  r.  2  juin  1823,  ibid.,  4175-2o.— 
Angers,  11  déc  1823,  ibid.,  et  Acte  de  com,, 
Sr.-Cacn,  8  avr.  1825,  J.G.06/i.7a(.,  4I75-2». 

—  Oronoble,    ta  ouil  16M,  «*W.,  4170-40  «t 

T.  II. 


4tVI.  —  llo.j.  1"  juin    \H2H,  ih%H.,  417r,  ■.'•,— 

Koij.  4  fovr,  iH^'.t,  .'.../  I .  I    U 

iliiil.        HruïolloH,  ;; 

21   iiiarN  tH32,  i/ii>/  '    ' >■'...     I 

i/>i'/.,  417,'.  3»  ot  41(1(1   —  ltiii.1111,  2  mai  1 
i/.i./  .  4l7;i-i'.  ot  l'Ili-t»  de  mm  ,  HlD.        Bm 
tloaux,  21   doc    |H,(l,  J.ii    Dlduj.a  ,  WT.'t'i*.— 
Nanr.v,  21    niarn    1m'i2,    i/>i«r,    ot  41  «U  2"  — 
Nlinos,  m  janv.  |M,:»,  il,id.,  417.''»-2».  —  Heq. 
26  fovr.    lH4;i.    D.P.   4.").  1.  4;il.  —  Parin.  14 
mai   |N'i6.  D.P.   40.  2.   I.'W.  —  lloq    l.'l  iiiar* 
1«i7,  DP.  47.  4    3'.IJ.  —  Cuon,   l 'i  uvr,  I"  ■ 
J  (i.  ()hliii<tl  ,  4l7;i-:.  —  Pans.  :^  fovr.  l^. 
«7»i'/.  —  Pans,  :tl  juill.  1M.';2,  xhid.  —  Paris.  20 
août    lh;'.3,   DP.   Vi:\.  Y).  :i.3.  —  Boq.  13  doc. 
iHi^A,  DP.  ti't.  1.  :i;iO.  —  Civ.  r.  Kijanv.  1.S70, 
D.P.  70.  1.  U).  -  Pan»,  7  diV.  1«7I,  D.P   72. 
8.  3(V4.  —  Obsorv.  conf.,  J.G.  Ohl,<i,it  ,  417.'«. 
ToN/r^.  —  Bruxolk'H,  13  août   1811,   J.G. 
Obliijnt.,  4173  ot  47t^J.  —  Paris,  V>  déc.  IHDî, 
iind.,  4173  el  41I8-2».  —  Molz,  7  févr.  \H'£.i, 
ibid.,  4173.  —  Bourjjos,  Il  janv.  lH'2o,  ihid., 
ot  4172-2».  —  Lyon,  26 janv   1.s28,  ibid.,  4173. 

228.  Spécialoinont,  la  signature  mi.se  au 
bas  d  un  acte  de  ntuHiniuruient  vaut  comme 
comnioncenu'iil  do  prouvo  par  écrit,  autori- 
sant le  juge  i\  déclarer,  d'après  des  présomp- 
tions, (juo  I  ongagomont  a  été  contracto  on 
pleine  connaissanco  de  cause.  —  Bourges,  1 1 
juin  18;il,  HP.  52.  2.  33.—  Lvon,  17  juin 
1.S71,  D.P.  71    2.  192. 

229.  De  moine,  le  défaut  d'indication  de 
lu  somme  sur  un  billet  non  écrit  de  la  mam 
du  débiteur  n'emporte  point  nullité  absolue 
do  co  billet,  qui  vaut  alors  comme  commen- 
cement do  i)reuve  par  écrit  de  l'obligation  — 
Orléans,  14  janv.  1828,  J.G.  Obliwit.,  4l76-2o 
et  4(V.)9-1».— Lyon.  18  déc.  1828,  ibid.,  4176-1». 

—  Bordeaux  ,  31  mars  18I^iO,  ibid.  —  .Moiit- 
nellier,  13  janv.  1831  ,  ibid.  —  Metz,  28  mars 
1833,  ibid.,  4176-3",  et  Cautionn.,  111.— 
Lvon,  14  mai  1833,  J.G.  Ohligat.,  4141.  — 
Pâlis.  26  juin  18i5,  D.P.  46.  4.  419. 

230.  11  en  est  de  même  à  l'égard  d'un  bil- 
let écrit  par  une  main  étrangère,  qui  n'est 
que  signe  parle  débiteur  avec  la  mention  de 
la  somme  en  chilTres,  et  non  en  toutes  lettres. 

—  Civ.  r.  18  nov.  1834,  J.G.  Ohligat.,  4176-4". 

231.  \  défaut  de  bon  ou  approuvé,  l'en- 
gagement peut  être  validé  s'il  a  été  contracté 
en  plei)ie  connaissance  de  cause;  et,  pour 
arriver  à  la  preuve  de  cette  connaissance,  les 
tribunaux  peuvent  en  considérant  la  simple 
signature  au  souscripteur,  quand  elle  n'est 
pas  déniée,  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  se  déterminer,  soit  par  des 
présomptions,  soit  par  les  autres  voies  d'in- 
struction que  la  loi  met  en  leur  pouvoir.  — 
Civ.  r.  6  îevr.   1839,  J.G.  Ubligat.,  4176-4". 

—  Nimes,  16  janv.  1843,  ibid.,  et  4175-2».  — 
Paris,  20  août  1853,  D.P.  55.5.  353.  —  Req. 
13  déc.  1853.  D.P.  54.  1.  330. 

232.  Mais  de  ce  que  l'acte  non  revêtu  du 
bon  ou  approuvé  peut  servir  de  commence- 
ment de  preuve,  il  n'en  résulte  pas  qu'il 
doive  toujours  avoir  un  pareil  elTet;  il  peut 
être  rejeté  comme  commencement  de  preuve, 
si  les  circonstances,  dont  les  tribunaux  sont 
souverains  appréciateurs,  ne  rendent  pas 
vraisemblable  l'obliiiation  qui  en  résulte.  — 
J.G.  Ohligat.,  4180. 

233.  Ainsi,  une  lettre  de  change  aegené- 
rée  en  simple  promesse,  à  défaut  de  valeur 
fournie,  et  déclarée  nulle  pour  n'avoir  pas 
été  revêtue  du  bon  ou  approuvé,  a  pu  être 
considérée  comme  ne  valant  pas  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Req.  22  avr. 
1818.  J.G.  Ohliqat..  4180  et  4118-2».  —  Req. 
15  mars  1847,  D.P.  47.  4.  392. 

234.  Pareillement,  un  billet  sous  seing 
prive  non  revêtu  du  bon  ou  approuvé,  ne 
peut  avoir  effet  qu'autant  que  la  réalité  de 
l'acte  se  trouve  établie,  soit  par  des  preuves 
positives  fournies  par  le  créancier,  soit  au 
moins  par  de  fortes  présomptions. —  Rennes, 
30  mars  1816,  J.G.  Ohligat.,  4179. 

235.  L'acte  ou  billet  sous  seing  privé, 
nul  pour  défaut  de  bon  ou  approuvé,  ne  peut 
fervir  de  cgmmeQcemsQt  de  preuve  par  eerit 
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non    portiiicnlo,    .i; 

foiiiino,   la    rir<Mi\i- 

(ju'ollo  a 

ucliappo  ai...        _:.  ..t. 

—  Boq.  2R  fevr   IH',.",.  DP.  /«."i.  1.  /*.;!. 

238.  Don  ac  I'-- ■•'■' " '••■•- '!•)  ^  ■ i  ;,..,!• 

forme,  et.  par  '  ^ 

privés  conton.ii.i  .i.  -  •,.  •, 

et  dont    aucun  d  eux  i 

approuvé,    ne  peuvent  ^f\sn,  i  um  1 

de  l  autre,  de  commencomenl  do  p  ir 

écrit. —  Rennes,   14   mai  \'^'i^>,    Ij.r.   \u.  l. 
G-'i.  —  Obsorv.  rouf.,  J.G.  Ohligat  .   ilHl. 

239.  Un   ai  seing   privé  ne  p«  ut 
servir  de  comi.            .  rit   de  |jrcuvc  qu'.Ti- 
tant  qu'il  a   élt>  reionim  ou  •l'^ri/"'  on   ,  i 
tice.  —  Civ.    c.   19  frim.   an  14,  J  G.  o'./i- 
gat.,    4822-1"  —  Bastia,  20  juill.  1842.  ilji^I. 
4822-2»,  et   Vèriln..  dccrit.,    63.  —   OLserT 
conf.,    J.G.   Obligal.,  4822.   —  Que«t.  con 
trov. 

240.  Ainsi,  lorsque  la  signature  d'un  acte 
non  revêtu  de  l'approbation  exigée  par  l'art. 
1326,  n'est  pas  encore  reconnue,  le  billet  non 
approuvé  ne  peut  servir  do  commencement 
de  jireuve  par  écrit.  Mais  le  demandeur  peut 
requérir  la  vérification  delà  signature  si  elle 
est  déniée.  —  J.G.  Obligal..  4l«2. 

241.  Des  signatures  imprimées  au  bas  de 
bulletins  de  pesage  et  de  condition  des  soies, 
qui  ne  sont  pas  reconnues  par  la  partie  à 
laquelle  on  les  oppose,  ne  peuvent  être  in- 
voquées comme  commencement  do  preuve 
par  écrit,  à  l'elTet,  notamment,  d'établirle.xis- 
tence  d'une  société  purement  civile.  —  .Nî- 
mes, 27  mai  1851,  D.P.  54.  2.  43,  —  Ûbsert. 
conf.,  J.G.  Obligal.,  4822-3". 

B.  Écrits  non  destinés  à  servir  de  preuve, 
mais  pouvant  rendre  vraisemblable  le  fait 
allégué. 

242.  Pour  que  l'écrit  dans  lequel  on  puise 
un  commencement  de  preuve  rende  vrai- 
semblable le  fait  allégué,  il  faut  que  cet 
écrit  se  rapporte  à  la  prétendue  convention. 

—  J.G.  Obligat.,  4866. 

243.  Ainsi,  n'ont  pas  le  caractère  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  a  l'effot 
d'autoriser  la  preuve  testimoniale  de  la  ré- 
trocession d'un  immeuble,  ni  le  compte  dans 
lequel  I  auteur  de  la  rétrocession  alléguée 
s'est  reconnu  débiteur  de  loyers  envers  ce- 
lui a  qui  il  l'aurait  faite,  si  ra{iplication  de 
de  ces  loyers  à  l'immeuble  en  litige  n'est  pas 
démontrée,  ni  la  déclaration,  faite  dans  1  in- 
ventaire dressé  après  le  décès  de  ce  dernier, 
d'une  dette  du  défunt  envers  le  prétendu 
rétrocédant  présent  à  cet  inventaire,  si  la 
cause  de  cette  dette  n'est  pas  davantage  éta- 
blie par  ce  dernier.  —  Dijon,  22  janv.  LSoS. 
D.P.  59.  1.  398. 

244.  Pareillement,  l'aveu  fait  par  un  ache- 
teur, qu'il  ne  doit  plus  qu'une  certaint 
somme  sur  son  prix,  ne  peut  être  regard/ 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  suftisant  pour  faire  admettre  la  preuve 
par  témoins  que  l'acheteur  a  renonce  à  de- 
mander une  indemnité  sur  le  prix,  pour  vice 
de  la  chose  vendue.  —  (3aen,  22  juill.  1837- 
J.G.  Ohligat.,  4>66.  et  Office,  287-2». 

245.  Mais  il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire que  l'écrit  invoque  comme  commence- 
ment de  preuve  s'explique  d'une  manière 
positive  et  directe  sur  le  fait  à  prouver;  il 
•ttffît  que  le»  inductisns  qu'  *on  peut  puisoi 
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c'ans  ses  énonciations  rendent  ce  fait  vrai- 
semblable :  rappircialion  de  la  vraisem- 
blance appartient  souverainement  aux  tribu- 
naux (V.  siiprà,  n"  17  et  s.).  — J. G.  Ohlifjnt., 
48ti7. 

246.  On  peut  considérer  comme  commen- 
cement de  preuve:  ...l'écrit  par  ieciuel  un  in- 
dividu promet  de  payera  tel  la  somme  de... 
pour  le  prix  de  telles  marcliandises  qu'il  lui 
livrera.  La  livraison  peut  (Hre  prouvée  par 
témoins. —  J. G.  0/-//3ar, /.8G8. 

247.  ...  Les  écrits  authentiques  ou  privés, 
qui  prouvent  qu  un  lel  e.st  débiteur  de  telle 
personne,  sans  énoncer  la  somme,  et  notam- 
ment une  lettre  dans  la(juelie  un  individu 
écrit  à  un  autre  «  qu'il  est  au  désesjjoir  de 
ne  pas  pouvoir  rembourser  l'argent  (ju'il  lui 
a  onligeamment  prôlé  ».  —  Heq.  29  prair. 
an  13,  J. G.  Oldùjal.J^^m-^". 

248.  ...  Ceux  qui  énoncent  cette  somme 
,1'une  manière  incomplète,  par  exemple  :  «  Je 
promets  de  payer  à  tel  la  somme  de  cent ... 
qu'il  ma  prêtée.  »  —  J.G.  Ohligat.,  'i868-3<'. 

249.  ...  L'acte  qui  n'exprime  pas  la  cause 
de  l'obligation.  —  J.G.  Ohlipat.,  /)808-4». 

250.  ...  Les  aveux  judiciaires  qui  ne  por- 
tent pas  sur  le  fait  allégué  lui-même,  mais 
sur  des  circonstances  accessoires  d'où  l'on 
peut  induire  la  vraisemblance  de  ce  fait.  — 
J.G.  Ohligat., ^868-^0, 

251.  Dans  le  cas  où  un  notaire  a  été 
chargé  par  une  compagnie  de  se  rendre  ad- 
judicatairod'une  saline,  la  circonstance,  d'une 
part,  que  ladministration  de  cette  société 
fui  aurait  remis,  outre  les  fonds  nécessaires 
pour  faire  les  payements  successifs  de  l'ac- 
quisition, une  certaine  somme  assez  considé- 
rable, et,  d'autre  part,  que  le  dernier  man- 
dat délivré  pour  le  dernier  payement  portait  : 
«  pour  solde  et  final  payement  de  l'acquisi- 
tion desdits  puits  salants,  en  capital,  intérêts 
et  frais,  »  une  telle  réunion  de  circonstances 
forme,  sinon  une  preuve  complète  qu'il  y  a 
eu  reddition  de  compte  par  le  mandataire, 
au  moins  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  —  Req.  18  juill.  1827,  J.G.  Compte,  20.5. 

252.  L'arrêté,  puis  le  mémoire,  dans  les- 
quels le  préfet,  défendant  au  nom  de  l'Etat 
contre  l'action  d'une  commune  tendant  à  faire 
reconnaître  l'existence  d'un  droit  d'usage  al- 
légué dans  une  forêt  de  l'Etat,  a  discuté  les 
titres  au  fond  produits  par  la  commune,  sans 
contredire  les  fails  de  possession  invoqués 
par  elle,  peuvent  être  considérés  comme  for- 
mant, au  profit  de  celle-ci,  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  la  possession 
invoquée.  —  Ci»,  r.  31  août  1842,  J.G.  Obli- 
gat.,  /i869. 

253.  Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  dun  blanc  seing  dont  on  prétend  qu'il 
i  été  fait  abus,  peut  résulter  de  l'altération, 
laite  de  la  main  du  prévenu,  de  l'approba- 
lion  mise  au  bas  du  blanc  seing  par  le  sou- 
scripteur. —  Toulouse,  5  déc.  1838,  J.G. 
Obhgat.,  4870,  et  Abus  de  conf.,  48.  —Y. 
aussi  Riom,  .30  mars  1843,  ibid. 

254.  La  preuve  testimoniale  peut  être  dé- 
clarée inadmissible,  nonobstant  l'existence 
d'un  commencement  de  jireuve  par  éciit,  tel 
qu'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  si 
cette  preuve  est  contredite  par  les  actes  non 
contestés  produits  par  la  partie  même  qui 
offre  la  preuve.  —  Req.  31  mai  1848,  O.P. 
48.  1.209. 

255.  L'acte  dans  lequel  a  été  stipulée  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  testimoniale  pour 
établir  l'existence  d'une  convention  future 
hors  des  cas  où  la  loi  admet  ce  mode  de 
preuve,  ne  peut  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  à  l'égard  du  fait  postérieur 
qu'il  prévoit.  —  Caen,  30  août  1860,  D.P. 
61.  2.  56. 

236.  Les  écrits  qui,  bien  que  non  desti- 
nés dans  le  principe  à  servir  de  preuve,  peu- 
vent cependant  rendre  vraisemlilable  le  fait 
allégué,  sont  innombrables;  on  signale  seu- 
lement ceux  sur  lesquels  !a  jurisprudence 
ou  la  doctrine  ont  eu  l'occasion  de  s'expli- 
quer. —  J.G.  Obliaat.,  4827. 


257.  —  I.  LnTTnns  missives.  —  Les  letlres 
missives,  pouvant  former  preuve  complète 
des  conventions  (V.  art.  1H2-2,  n»'  94  et  s.), 
peuvent,  à  plus  forte  raison,  valoir  comme 
commencement  de  preuve.  — J.G.  Obli'jat., 
482.S. 

258.  Et  il  en  est  ainsi,  non-seulement  lors- 

3ue  les  lettres  parlent  d'une  manière  précise 
u  fait  qu'il  s'agit  de  prouver,  mais  lors  môme 
qu'elles  n'y  font  qu'une  simple  allusion  : 
c'est  aux  juges  à  a[)précier  la  vraisemblance. 

—  J.G.  ObUijat.,  4S29. 

259.  Le  .prêt  d'une  somme  qui  excède 
ISO  fr.  peut  être  prouvé  par  témoins,  s'il  y 
a  commencement  de  preuve  par  écrit  dans 
une  lettre  missive,  encore  que  le  quan- 
tum de  la  somme  prêtée  ne  s  y  trouve  pas 
énoncé.  —  Re([.  29  prair.  an  13,  J.G.  Obli- 
gat..  4831. 

260.  La  lettre  par  laquelle  une  personne 
prie  une  autre  personne  de  prêter  à  un  tiers 
une  somme  d'argejit,  peut  servir  comme 
commencement  de  preuve  à  l'effet  d'établir 
que  le  prêt  a  été  réalisé.  —  J.G.  Obligat., 
4832. 

261.  Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  d'un  payement  a  pu  résulter  de  lettres 
dans  lesquelles  le  prétendu  créancier  a  de- 
mandé aux  héritiers  de  son  ancien  débiteur 
s'il  ne  se  trouvait,  dans  les  papiers  de  la  suc- 
cession, rien  de  relatif  à  sa  créance.  —  Req. 
31  mai  1831,  J.G.  Oblirjal.,  4833. 

262.  On  doit  considérer  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  en  matière  de  droit 
d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat,  la  lettre 
d'un  inspecteur  d-es  forêts  écrivant  à  des 
usagers,  au  sujet  d'unedemande  en  délivrance 
de  leur  part,  qu'il  n'ignore  pas  l'existence 
de  leurs  droits  et  que  les  titres  par  eux  pro- 
duits lui  en  donnent  la  certitude.  —  Civ.  r. 
28  déc.  1841,  J.G.  Obligat.,  4834,  et  Usage, 
202-2°. 

263.  Le  juge  a  pu  considérer  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  d'une  obli- 
gation qui  a  été  niée  avec  prestation  de  ser- 
ment par  l'individu  auquel  l'exécution  en 
était  réclamée  en  justice,  une  lettre  écrite 
par  les  ordres  et  sous  la  dictée  de  celui-ci 
et  contenant  un  post-scriptum  signé  de  lui. 

—  Cr.  r.  26  juill.  1872,  D.P.  72.  1.  473. 

264.  Mais  lorsque,  par  une  première  let- 
tre, un  créancier  demande  à  son  débiteur  le 
payement  de  sa  créance,  et  que,  par  une  se- 
conde, il  lui  demande  ce  qu'il  reste  lui  de- 
voir, cette  seconde  lettre  n'établit  pas,  en 
faveur  du  débiteur,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  suffisant  pour  le  faire  ad- 
mettre a  la  preuve  testimoniale  des  paye- 
ments qu'il  allègue  avoir  faits  dans  l'inter- 
valle de  l'une  à  l'autre.  —  Riom,  17  janv. 
1816,  J.G.  Obligat.,  483."). 

265.  Les  lettres  missives  que  certaines 
personnes  sont  dans  l'habitude  de  ne  pas 
signer,  pourraient  aussi  valoir  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  suivant  les 
circonstances.  —  J.G.  Obligat.,  4836.  —  V. 
suprô,  n»  216. 

266.  Les  lettres  missives  peuvent-elles 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
pour  prouver  la  filiation?  —  V.  art.  324, 
\\o^  4  et  s.;  art.  341,  n"^  47  et  s.,  K3  et  s. 

267.  —  11.  Notes  sur  feuilles  volantes. 

—  De  simples  notes  sur  feuilles  volantes, 
signées  de  celui  auquel  on  les  oppose,  ou 
même  non  signées  par  lui,  mais  écrites  de 
sa  main,  peuvent  former  contre  lui  ou  con- 
tre ses  héritiers  un  commencement  de 
preuve.—  J.G.  Obligat.,  ^8'i8. 

258.  Ainsi,  la  déclaration  écrite  de  la  main 
d'une  personne  sur  un  paquet  trouvé  en  sa 
demeure  après  son  décès,  que  les  valeurs 
renfermées  dans  ce  paquet  appartiennent  à 
une  personne  désignée,  peut  être  considérée 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  d'un  droit  de  propriété  au  profit  de  la 
personne  désignée.  —  Paris,  6  mars  1854, 
D.P.  34.2.  211,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  30 
juill.  1S55,  DP.  .^5.  1.  332. 

269.  Toutefois,  ne  peut  être  considérée 


comme  tin  commcnrcmcnt  de  preuve  par 
écrit  une  note  trouvée  en  la  possession  de 
celui  auquel  on  l'oppose,  mais  qui  n'a  été 
écrite  ni  dictée  par  lui,  alors  d'ailleurs  que 
rien  ne  prouve  qu'il  l'ait  connue  et  qu'il  se 
la  soit  appropriée.  —  Nancy,  10  déc.  1861, 
D.P.  62.  2.  23. 

270.  Des  notes  écrites  de  la  main  de  celui 
qu'on  actionne  comme  dépositaire  de  som- 
mes, et  qui  se  référeraient  à  un  décompte 
des  arrérages  produits  par  ces  sommes,  ont 
pu,  en  admettant  môme  qu'elles  fussent  ap- 
î)uyées  de  pré.somptions  graves,  préci.ses  et 
concordantes,  être  considérées  comme  ne 
constituant  pas  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  suffisant  pour  rendre  vraisembla- 
ble le  dépôt  allègue,  et  autoriser  la  [)reuvo 
testimoniale,  sans  qu'une  telle  décision  tombe 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cas.sation.  — 
Req.  26  juill.  18«,  J.G.  Obligat.,  4839. 

271.  En  tout  cas,  si  la  note  trouvée  dans 
les  |iapiers  du  créancier  est  de  la  main  du 
débiteur,  elle  ne  saurait  valoir  comme  coni- 
mencernent  de  preuve.  — Civ.  c.  9  nov.  I8'r2, 
J.G.  Obligat.,  4760  et  4840. 

272.  —  III.  Mention  en  marge  ou  sur  le 
DOS  d'un  titre  ou  sur  des  registres  domes- 
tiques. —  Les  inscriptions  faites  en  marge 
ou  au  dos  d'un  acte,  les  registres  et  papiers 
domestiques,  peuvent,  si  les  énonciations  con- 
tenues dans  ces  inscriptions  ou  dans  ces  re- 
gistres sont  insuffisantes  pour  former  preuve 
complète,  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  — J.G.  Obligat.,  4841. 

273.  —  Ainsi,  un  émargement  fait  par  un 
mandataire  à  la  marge  d'un  acte  authentiqua 
de  vente  publique,  peut  être  considère 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  suffisant  pour  faire  admettre  qu'il  a 
reçu  les  fonds  provenant  de  la  vente,  quoi- 
qu'il soit  dit  dans  l'acte  qu'ils  ont  été  reçus 
par  le  mandant.  —  Req.  6  nov.  1828,  j'.G. 
Obligat.,  4841,  &i  Mandat,  267. 

274.  Le  commencement  de  preuve  par 
écrit,  nécessaire  pour  pouvoir,  môme  en  ma- 
tière correctionnelle,  établir  par  témoins 
l'existence  d'un  mandat,  résulte  suffisam- 
ment d'une  inscription  de  cette  affaire  faite 
au  nom  du  mandant  par  le  prétendu  manda- 
taire sur  son  registre  de  cabinet.  —  Or.  r. 
4  août  1834,  D.P.  54.  o.  597. 

275.  —  IV.  Enonciations  d'un  inventaire. 
—  Les  énonciations  d'un  inventaire  peuvent 
constituer  à  l'égard  de  ceux  de  qui  elles 
émanent  un  commencement  de  preuve- par 
écrit.  —  J.G.  Obligat.,  4842. 

276.  Spécialement,  les  déclarations  faites 
par  des  héritiers  dans  un  inventaire  que  cer- 
tains billets  inventoriés  n'appartenaient  pas 
à  leur  auteur  et  qu'il  ne  le.s  avait  reçus  que 
comme  mandataire  à  l'effet  d'en  poursuivre 
le  recouvrement,  constitue  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qui  permet  à  celui 
qui  en  demande  la  restitution  de  prouver  par 
témoins  qu'il  n'a  jamais  cessé  d'en  être  pro- 
priétaire. —  Bordeaux,  2  mai  1850,  J.G.  06/»- 
gat.,  4842  et  5104,  —  'V.  suprà,  n»  53. 

277.  Le  mari  qui  a  donné  quittance  de  la 
dot  de  sa  femme  peut  invoquer,  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  à  l'appui  de 
son  allégation  que  cette  dot  ne  lui  a  pas  été 
payée  :  1»  une  constitution  d'hypothèque 
consentie  au  mari  par  les  père  el  mère  de 
l'épouse,  pour  sûreté  de  la  dot,  postérieure- 
ment à  la  quittance  produite;  2°  ['inventaire 
dressé  postérieurement  à  cette  quittance, 
après  le  décès  de  la  mère  de  l'épouse,  et  dans 
lequel  la  dot  figure  comme  passif. —  Amiens, 
20  déc.  1839,  J.G.  Obligat.,  4842-2°,  et  Contr. 
de  mar.,  4156. 

278.  Vcmission  d'une  créance  dans  un 
inventaire,  non  réparée  dans  une  addition  à 
l'inventaire,  accomj)agnée  d'un  silence  de  dix 
ans  et  d'autres  présomptions  résultant  des 
pièces,  peut  être  envisagée  par  le  magistral 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  décharge  du  débiteur.  —  Metz,  19 
août  1823,  J.G.  Obligat.,  4844  —  Observ.. 
contr.,  ibid. 


Chap.   VI,  Rkct.   II.   —  Prntm  tr$tinnmniU.       [is.  ^A\.  —  Ail.    n^«7. 


370.  —  V.  TiTnn  rm»««rniT.  —  I^t  cr^nncl«<r 
iui<|iii'l  lo  (lct)iliMir  o|i|iiiio  In  |ir<f<irrl|illon 
li«Miloiiiili'o  1)0  petit  iMid  iiilini«  t\  MC  Ni'ivir, 
l'oiniiio  tl'iiii  ciiiiiiiiiMii  t'ini'iit  ilit  |iiiiiiM*  (iiir 
iM'i-it  (!(<!«  tiiilM  liil(<iiii|>tirN  ilo  |)ii"4('il|iliiin, 
(lu  litre  coiittitiitlf  (le  i  itlili^.itKin  orlKiniiiru, 
re  litre  t'-tiiiit  mins  icliitioii  iioshIIiIo  iivor  len 
fiiilH  iilli''f;nés  contre  l;i  |ire-(Mii|ili(>n  li'(;ile  de 
lihi'ii'alioii  i|iii  n^>iiilte,  au  luolUdu  tLliilcur, 
ilo   lu    |)ieM(  riiitioti  iKtiui.so.  ->  Itiiuu,  î  iniil 

IS'il,  .1   (1.     OhU.lill.,   .Vsiti.  —   CIV.   0.    lu   MOV. 

ISi.'i,  DP   .'.tl.  1.  :«H. 

280  De  ini^Mie,  lo  tilr»  constitulir  d'uno 
rente,  repré-enté  nar  lo  ori^ani  ier,  mnis  tpit) 
lo  di'iliitourpreloiul  eleinl  par  la  pro^triplioii, 
110  finnio  pas  un  coinmeneeinent  de  pit>uvo 
par  t^cril  sulllsant  puur  faire  admettre  la 
preuve  loslinitMiialo  du  service  des  nrréi!i;;es 
doiiiiis  moins  de  Ireiilo  ans.  —  houai,  l'J  jiniv. 
iNi;:,  J.l.;,  Dhlùiitl.,  /i^i'i.  —  Obsorv.  coiif., 
ihiil  ,  el  lU'iili's  nuislit.,  S(i. 

281.  ...  Kl  cela,  sans  (pi'il  y  ait  à  distin- 
guer entre  les  routes  loiicieres  el  les  roiilos 
constituées.  —  J.U.  Ohliniil.,  'tS'i'i. 

282.  Kn  sens  contraire,  le  titre  constitutif 
il'uno  rente  (juo  lo  dcliilenr  pri'lend  cteinle 
par  la  prescription  forme  un  lonimencomeiil 
do  preuve  par  écrit,  sntlisant  pour  l'airo  ad- 
mettre la  prouve  tosliinoniale  du  service  des 
arrérat^es,  continuée  jusiiu'ù  une  époi]ue  assez 
rt^conte  pour  s'opposer  a  la  presi  riiUion  de  la 
rente.  —  Caon,  li»  juin  ltf;i;!  ot  Jd  mai  ISiO, 
J.G.  ()/>/i|M/.,  -'iSMj. 

283.  La  prouve  par  témoins  du  service 
dune  rente,  une  fois  admise  i\  la  faveur  d'un 
innimcncemont  de  preuve  par  ocrit,  les  ju^es 
IHUvent  décider  (jne  les  arreraKOs  de  la  rente 
ont  été  payés,  et  déclarer  quo  Ta  prescription 
invoquée  contre  le  titre  par  le  débiteur  a  été 
interrompue, 'non -seulement  en  se  fondant 
sur  lo  résultat  des  eiuinéfes,  mais  encore  en 
consultant  les  re^islros  particuliers  du  créan- 
cier. —  Heq.  20  nov.  1SJ9,  J.G.  Oblignt., 
48 17.  et  Presctn)>t.  ci'u.,  609. 

284.  —  VI.  (JuiiTANCES  d'arréhages.  — 
ifuivant  une  opinion,  le  créancier  de  la  rente 
pourrait  trouver  un  commencement  de  i^reuve 
par  écrit  du  payoment  des  arrérages  et  par 
Miite  de  rinterriiplion  delà  prescription,  drns 
les  quittances  qu  il  aurait  fournies  au  dcii- 
leur,  soit  au  cas  où  ces  quittances  seraient 

Sroduites  parce  dernier,  soit  au  cas  où,  après 
écès  du  débiteur  et  apposition  des  scellés, 
on  les  aurait  trouvées  dans  les  papiers  du 
défunt.  —  J.G.  Oldigat.,  48'j8.  —  Mais  V. 
observ.,  ibid.,  et  supri),  n*"  46  et  s. 

285.  Les  quittances  d'arrérages  de  rente 
pendant  dix  années,  qui  ne  peuvent  dispen- 
ser de  la  représentation  du  titre  constitutif 
(V.  art.  1337,  n»  SS),  alors  même  qu'elles 
énonceraient  la  cause  du  payement  ainsi  que 
le  titre  constitutif  de  la  rente,  ne  peuvent 
même  pas  valoir  comme  commencement  de 
lireuve  par  écrit  de  l'e.xistence  de  la  rente, 
contre  le  débiteur  qui  les  produit.  —  J.G. 
Ohliqat.,  4849. 

286.  Mais  si  l'unede  ces  quittances  a  plus 
(le  trente  ans  de  date  et  qu'il  y  ait  possession 
conforme,  elle  peut,  comme  acte  récognitif, 
remplacer  le  titre  primordial  de  la  rente.  — 
J.G.  Obligat.,  4849.  —  V.  art.  1337,  n»"  35 
et  s. 

287.  Les  quittances  d'arrérages  posté- 
rieurs, données  sans  réserve  des  arrérages 
antérieurs,  peuvent  être  considérées  comme 
un  commencement  de  preuve  j)ar  écrit  du 
oavement  de  ces  derniers  arrérages.  —  Col- 
mar,  22  mai  1812.  J.G.  Obligat.,  4830-1'».  — 

—  Req.  8  mars  1837,  ibid.,  48o0-2o  et  2392. 

—  Observ.  conf.,  ibid.,  4850. 

288.  Dès  lors,  il  est  permis  au  juge  de 
décider  que  ce  payement  a  eu  lieu,  à  laide 
de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, dont  l'appréciation  échapi)e  à  toute 
censure.  —  Même  arrêt  du  8  mars  1837. 

289.  —  VIL  Testament.  —  Une  recon- 
naissance de  dette  insérée  dans  un  testament 
vaut  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
I.G.  Oblignt.,  4831.—  V.  art.  1320,  n»»  11  et  s. 
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2U1.  Lu  decliiralion  do  dette  f.nte  |inr  la 
femme  en  faveur  do  Non  iiiaii,  diiiiH  un  e<  lil 
(pi  ello  (pialilli^  do  codh  ille,  t"<t  un  lomiiien- 
cemeiit  d(<  preiivo  pHr  écrit  (|ui  neut  i<tiil>lir 
rcvislPiice  (le  la  dette,  h'iI  «'y  joint  d««ii  pi^- 
somptKui.'t  justiUi  aliNf*.  —  ToiiIimihc,  7  ni.ir» 
In:;."),  J.G.  Ubliqul.,  4^^.11-2".—  Gonf.  N'ImoH, 
tt  (léc.  1S22.  J.(i.  nis]>    fniro  vif»,  4.(19. 

202.  Suivant  un  .Hvst(')in«,  Il  n'y  a  pati  h 
distiiiguor  il  cet  é^ard  ki  lo  le-tiiini>iit  a  été 
ou  n'a  pas  éto  révoijué.  —  1>.I'.  73.  2,  9">, 
note  L  —  V.  art,  103.';,  n»  62;  art.  10.19,  n*  6, 

293.  ...  A  moins  (pio  la  reconnaissance  do 
detlt<  n'ait  eu  lieu   au   prollt  d'un  iiicu|ial)lu. 

—  S',  art.  nu:;.  tv'M. 

294  l'.t  même,  la  reconnaissaiiro  de  dette 
contenue  dans  un  testament  vaut  comme 
comnienceineiit  de  preuve  par  écrit,  bien  (pie 
le  testament  si^it  nul  en  la  forme.  —  l'au,  1.3 
iuill.  1822,  J.G.  Obli'iat.,  48:12.  —  V  aussi 
D.l'.  73.  '2,  9:i,  note  1.' 

Conirà  :  —  Turin,  l 'i  mars  1807.  J.G.  Obli- 
ge! .  4x;)2,  et  Disn.  entre  t)i/"s,  282.'). 

295.  Knliii.  suivant  un  arrêt,  la  recon- 
naissance do  dette  contenue  dans  un  testa-, 
ment,  révoqué  ou  non,  ne  peut  être  invo- 
(]uée  contre  le  testateur  lui-même  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  l'.or- 
deaux,  27  août  1872,  D.P.  73.  2.  93.  —  Mais 
V.  observ.,  ibid.,  note  1. 

296.  —  VllI.  Maim.kvi^e  d'insciuption.  — 
La  mainlevée  d'inscription  donnée  par  un 
créancier  h  l'acquéreur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué à  .sa  créance,  forme  en  faveur  dii  ^\('■- 
biteur  un  commencement  dv-  preuve  par  écrit 
du  payement.— Civ.  r.l7juill.  1820,  J.G.  Obli- 
gal.,  i8.'i3. 

297.  Il  en  est  de  même  de  la  mainlevée 
donnée  d'une  inscription  par  le  créancier 
avant  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué.  — 
Paris.  16  août  1838,  JCi.  Ohligàl.,  4833. 

298.  ...  Ou,  avant  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps,  de  la  maiidevée  pure  et 
simple  d'un  acte  décrou,  signée  par  le 
créancier.  —  Agen,  27  mai  1837,  J.G.  Obli- 
gat.,  4833. 

299.  —  IX.  Actes  divers.  —  L'acte  por- 
tant engagement  de  payer  un  prix  Je  vente 

§eut  être  considéré,  s'il  est  écrit  de  la  main 
e  ro'otigé,  comme  un  commencement  do 
Sreuve  par  écrit  permettant  d'établir,  à  laide 
e  présomptions,  que  cet  oblige  est  le  véri- 
table acquéreur,  quoique  l'acte  de  vente  en 
désigne  un  antre.  —  Req.  9  déc.  1831,  D.P. 
51.  1.  323. 

300.  Ainsi,  la  déclaration  écrite  par  un 
notaire,  à  la  suite  d'une  vente  par  acte  sous 
seing  privé,  qu'il  s'engage  personnellement 
à  en  payer  le  prix  en  principal  et  intérêts,  a 
pu  être  regardée  comme  un  commencement 
de  preuve'par  écrit,  autorisant  le  vendeur  à 
établir  par  présomptions  que  la  vente  a.  en 
réalité,  été  faite  à  ce  notaire  sous  le  nom  de 
l'acquéreur  désigné,  et  dans  un  but  de  spé- 
culation que  lui  interdisaient  les  devoirs  de 
sa  profession.  —  Même  arrêt. 

301.  Un  bordereau  de  collocalion,  sur  le 
vu  duiiuel  un  créancier  a  payé  son  prix  à  la 
décharge  du  débiteur,  peut"  être  considéré 
comme"  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  contre  ce  dernier.  —  Req.  18  janv.  1830, 
J.G.  Obligat..  4834,  et  Degré  de  jurid.,  210. 

302.  Un  arrêté  de  compte  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  per- 
met de  prouver  par  témoins  que  les  parties 
ont  entendu  comprendre,  dans  cet  arrêté,  des 
billets  souscrits  antérieurement.  —  Colmar, 
1"  juill.  1818,  J.G.  Obligat.,  4s36. 

303.  Un  acte  de  cautionnement  souscrit 
par  un  associé  au  profit  de  son  coassocié  a 
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307.  .AMi^i,   la   diMitoniti'tn  du  ronint  do 

tl  .e 

rie  I  omiiiu  un  «.on  ,r 

écrit  autorisant    !•     ,  j 

comparaison  de  cette  dot  el   de   la  fortuite 

alors»  très-supérieure  de   la   fiirii...'  ^  mh-    jtj 

mari  s'était  cnar>;é  d'éteindre  ;(. 

celle-ci  au  moyen  de  contre  n  i 

lentes    rerues  délie    dans    u  , 
amiable  dont  sa  dot  n'était  qu  ijm  ~,,„^,^-  m. 
Ii(pi:il.  —  Même  arrêt. 

308.  En  con.séquence.  In  ' i    '--  •  à 

la  reprise  de  cette  dot.  .sai  a 

de  fane  peser  .sur  elle  le  p;j--ii  i  i  ■  u 
duiiuel  il  est  constaté,  par  une  t- 

ciation  de  faits,  que  des    '  i- 

gine  différente  ont  été   i  ;  .e 

an  et. 

309.  Lorsque,  depuis  le  règlement  de 
leurs  droits  respectifs,  arrêté  par  les  parties 
dans  un  acte  de  partage,  il  est  intervenu  en- 
tre elles  un  autre  acte  qui  fixe  leurs  droits 
d'une  autre  manière,  en  annulant  le  premier 
règlement,  les  juges  peuvent  voir,  dans  ce 
premier  règlement,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  autorisant  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale,  ou  des  présomptions 
contre  la  sincérité  du  second  acte  —  Req. 
24  lanv.  1833,  J.G.  Obligat.,  4871. 

310.  Pour  établir  qu  une  vente  par  acte 
autlientiquft  n'a  été  que  simulée,  les  juges 
peuvent  puiser  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  dans  la  déclaration  de  commond 
faite  par  l'acquéreur,  même  dans  le  cours  de 
1  instance,  et  en  vertu  de  la  faculté  expres- 
sément réservée  dans  l'acte  dont  il  poursuit 
lexécution.  —  Req.  19  mars  1833,  J.G.  Vente, 
144. 

311.  Lorsqu'un  créancier  a  fait  une  sai- 
sie-arrêt sur  les  fruits  des  biens  de  son  dé- 
biteur, ce  dernier  peut  prouver  par  témoins, 
en  cas  de  contestation,  que  les  fruits  ont  été 
perçus  par  son  créancier  et  non  par  lui, 
bien  qu'il  s'agisse  d'une  somme  excédaût 
13<l  fr.,  l'acte  de  saisie  pouvant  être  considéré 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Nîmes,  31  janv.  1811,  J.G.  Oblignt., 
48.39. 

312.  Lorsque  des  défectuosités  se  sont 
manifestées  a  des  constructions,  par  l'effet 
des  changements  apportés  dans  les  propor- 
tions des' matériaux  exprimées  au  devis,  les 
juges  du  fond  ont  pu  voir  un  commencement 
de'preuve  par  écrit.  suiTisant  pour  permettre 
la  preuve  par  témoins  que  ces  changements 
ont  été  ordonnés  par  l'architecte,  dans  un 
procès-verbal  de  réception  de  travaux  signa- 
lant ces  défectuosités  et  un  calque  dressé  par 
le  commis  de  cet  architecte  constatant  l'exis- 
tence de  ces  modifications.  —  Req.  23  ncv. 
1842.  J.G.  Obligat.,  4860,  et  Louage  douvr.. 
148-1». 

313.  La  déclaration  faite  avant  tout  pro- 
cès à  un  agent  de  change,  par  une  personne 
qui  dépose  des  titres  entre  ses  mains,  que 
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ces  titres  appartiennent  à  un  tiers,  pont 
constifuiT  un  comrnenecmtMit  de  preuve  pnr 
écrit  (Je  la  i)roprii'té  de  ces  titres  en  faveur 
du  tiers  désigné.  —Paris,  18  nov.  1867,  iJ.i'. 
67.  2  210. 

314.  l'ne  cilalion  correctionnelle  donnée 
par  un  propriétaire  à  quelques-uns  des  usa- 
gers poura\oir  fait  pAturer  des  bestiaux  dans 
un  canton  non  de  fensahle,  a  pu  èlre  considé- 
rée au  civil  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  d'un  droit  d'usage.  —  He(|. 
m  déc.  1838,  J.G.  Obligal.,  4863,  et  Usaye, 
202-30. 

315.  On  peut  considérer  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  les  recon- 
naissances extrajudiciaires  qui  ne  réunissent 
pas  toutes  les  conditions  essentielles  à 
l'exislenco  d'un  aveu.  — J.G.  OiliqaL,  480'i. 

316.  Les  nclcs  de  l'ctnt  civil  dressés  à  la 
suite  d'événements  de  guerre,  et  contenant 
des  irrégularités  qu'il  a  été  impossible  d'évi- 
ter, valent  aussi  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  V.  art.  96,  n">  4. 

317.  Sur  les  actes  qui  peuvent  être  con- 
sidérées comme  commencement  de  preuve  à 
l'effet  d'établir  l'existence  d'une  société.  V. 
art.  1834. 

318.  ...  Ou  d'un  mandat.  —  V.  art.  1983. 
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123;       (incompé- 
tence) 195. 
i:S?       d'instruc- 
tion 114,123. 

Jugement  78,  83 
s.;  (qualités)    86 


Jugement  prépa- 
ratoire 83. 

Laboureur  (fem- 
me) 237. 

Légataire  uuiver- 
sel  162,  167. 

Lettre  (femme  ma- 
riée) 211. 

Lettre  de  change 
233. 

Lettre  missive  20, 
34,  147  s.,  153 
s.,  162,178,  247, 
257  s.;  (allusion) 
258;  [post-scrip- 
rum)  263;  (signa- 
ture, défaut)  264; 
(testateur)  162. 

Liquidation  amia- 
ble 303. 

Livre  des  msf- 
ebands   I9j    «», 


T. 


136,  168  s. 

Loyer  243;  (quit- 
tance) 165. 

Main  étrangère 

152,  227,  230. 
Mainlevée      (in- 
scription    hypo- 
thécaire) 296  s. 

Mandat4,  56.  lui, 

153,  274,  318; 
fratificaiion)  147. 

.M.indataire26,72, 
132  s.,  146,  251. 

Marchandise  (  li- 
vraison) 246. 

Mari  150  s.,  277, 
306  s. 

Marque  51.  215. 

.Maternité  (recher- 
che) 29. 

Mention  (registre 
domestique)  272; 
(titre,  dos)  272  s. 

Mention  margina- 
le 272  s. 

-Mineur  138  s. 

.Modification  (acte) 
2. 

Notaire  61,  71  s., 
101,  124,  184. 
206  s.,  251,  300, 
(dépôt)  224;  (re- 
gistre) 135,  171. 

Note  (débiteur) 
271;  (feuille  vo- 
lante) 267  s. 

Note  sommaire 
(greffier)  81, 126. 

Obligation  soli- 
daire 201. 

Office  (cession) 
217. 

Officier  ministé- 
riel 22. 

Officier  public 
184,  190  s. 

Omission  225  ; 
(créance)  278. 

Parafe  205. 

Partage  309. 

Partie  contractan- 
te 67. 

Pavement       261, 
264,  296;    (dette 
antérieure      au 
mariage)  306. 

Péremption  (in- 
stance) 96. 

Possession  252. 

Pouvoir  du  juge 
14,  18,  23,  28, 
84,107,129,204, 
232  s.,  245. 

Prescription    174, 

182  ;  (interrup- 
tion) 47,  159. 

Prescription  tren- 
tenaire  279. 

Présence  69. 

Présomption  5  s., 
12,  68,  90  s., 
134,  173  s.,  228, 
231,  234,  288, 
291,  299  s.,  306. 

Présomption  léga- 
le 279. 

Prêt  259  s. 

Preuve  (  deman- 
deur )  166  s.  ; 
(propriété)  268. 

Preuve  testimo- 
niale (admission) 
1  s. 

Prévenu  114  s. 

Prii  (engagement) 
299  s. 

Procédure  (  acte) 
96. 

Procès-verbal  5S; 
(  adjudication  ) 

183  ;  (audience) 
82;  (non-concilia- 
tion) 74  s.,  77, 
94  ;  (notaire)  61. 

Propriété  (preuve) 
269. 

Protêt  59. 

Quittance 54,  219, 
277;  (arrérages) 
284  s.;  (intérêts) 
40;  (loyer)  163; 
(  ijiari ,  signatu- 
re) ISl)  (f«nte) 
il  «• 


Quittance  ancien- 
ne 286. 

Uuittancenotariée 
5,  108. 

Raison  sociale  52. 

Reconnaissance 
(dette)  289;  f.Ui- 
te  ,     incapable 
293  ;    (  justice 
289. 

Reconnaissance 
eitrajudiciaire 
315. 

Refus  de  compa- 
raître 110  s. 

Refus  de  répondre 
111. 

Régie  169. 

Registre  135  s.: 
(enregistrement) 
66;  (huissier)  59. 

Registre  domesti- 
que 272. 

Registre  public 
(  transcription  ) 
192. 

Rente  174,  182, 
280  s.  V.  Quit- 
tance. 

Rente  constituée 
281, 

Rente  foncière 
281. 

Réponse  (interro- 
gatoire) 97  s., 
114  s.  ;  (interro- 
gatoire ,  ambi- 
guïté) 103s.;  (in- 
terrogatoire, au- 
dience) 119  s.; 
(obscurité  aflec- 
tee)  103. 

Réponse  contra- 
dictoire 116. 

Réponse  verbale 
79. 

Représentation 
(écrit)  38. 

Requête  60, 142  s. 

Réticence  106. 

Rétrocession  (im- 
meubles )  53 , 
243. 

Revendication 
(valeurs)  18. 

Rupture  (conven- 
tion) 200,  203. 

Saisi,  165. 

Saisie-arrêt  311. 

Saline  251. 

Scellé  (apposition) 
284. 

Serment  123,  263, 
290. 

Signature  42,  50 
s.,  56  s.,  77, 
176,  214  s.;  (ac- 
te authentique) 
194  s.;  (acte  sv- 
nallagmatique  ) 
222;  (équivalent) 
215-  (interroga- 
toire) 117;  (re- 
fus) 200,  203. 

Signature  incom- 
plète 204. 

Signe  51,  216. 

Silence  63:  (inter- 
rogatoire) 113. 

Simulation  72 , 
100,  180. 

Société  11,  251, 
303,  317. 

Société  civile  241. 

Société  universel- 
le 12. 

Sœur  149. 

Soie  (pesage,  con- 
dition) 241. 

Solidarité  201  s. 

Sommation  55. 

Somme  (énoncia- 
tion  incomplète) 
248. 

Somme  (indica- 
tion, défaut)  229. 

Souscription  lit- 
téraire 223. 

Subrogé  tuteur 
140. 

Successeur  nni- 
versel  158. 

Sudceisioa  (pa- 
pUr)  t»li 


Témoin  70;  (pro- 
cès criminel)  131. 

Testament  289  s.; 

(nullité  ,    forippy 

294;    (  perte)  9; 

(révocation)  292, 

295. 
Testateur      290  ; 

(lettre    missive) 

162. 
Tiers  148,  163  s., 

176  s.,  211. 
Titre    primordial 

286. 


10, 


Transaction 
226. 

Transcription  64; 
(registre  public^ 
192'. 

Tribunal  79  s. 

Tribunal  correc- 
tionnel 124,  126 
s.,  274. 

Tuteur  138  s. 

Usage  314. 

Usage  forestier 
252,  262. 

Vente  (immeuble) 


149,  tS2;  (siiiia> 
lation)  100,  310. 

Vente  publique 
(acte  authenti- 
que) 273. 

vérification  (si- 
gnature) 239  t. 

Vice  (chose  ven- 
due) 244. 

Vraisemblance 
(fait  allégué)  17 
I.,   84,  129,   187 
t.,  242. 


Art.     1348. 

Elles  reçoivent  encore  exception  ton- 
tes les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible 
au  créancier  tic  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  l'ohiijjalion  qui  a  été  con- 
tractée envers  lui. 

Cette   seconde  exception  s'applique, 

1°  Aux  ohliçations  qui  naissent  des 
quasi-contrats  et  des  délits  ou  quasi- 
délits  ; 

2°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en 
cas  d'incendie,  ruine ,  tumulte  ou  nau- 
fragée, et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs 
eu  logeant  dans  une  Lùlellerie,  le  tout 
suivant  la  qualité  des  personnes  et  les 
circonstances  du  fait; 

3°  Aux  obligations  contractées  en 
cas  d'accidents  imprévus,  où  l'on  ne 
pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par 
écrit; 

4°  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le 
titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale, 
par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et 
ré.sultant  d'une  force  majeure. —  G.  civ. 
46,  1116,  1148,  1371  s.,  1382  s.,  1782, 
1949  s.  —  G.  pén.  1. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  32 

et  s.,  n«  178,  345  et  s.,  444. 


DIVISION. 


§1 


.  —  Observations  générales  sur  le» 
cas  où  il  est  impossible  de  se 
procurer  une  preuve  littérale 
(n-l). 

—  Faits  purs  et  simples  {n*  18). 

—  Quasi-contrats  (n»  35). 

—  Délits  et  quasi-délits  [w  68). 

—  Dépôts  7iécessaires ;  Obligations 
contractées  en  cas  d'accidents 

imprévus  (n°  120). 
6.  _  Perte  du  titre  (n»  125). 

Contrats   entachés   de   violence, 

dol ,    fraude ,     simulation 

(no   156). 
Pouvoirs  du  juge  quant  à  l'ad- 

m.ission  de  la  preuve  testimo~ 

niale  (n»  208). 


2. 
3. 

4. 
5. 


7.  — 


8.  — 


§  1".  —  Observations  générales  sur  les  cas 
où  il  est  impossible  de  se  procurer  une 
preuve  littérale. 

1.  L'exception  à  l'art.  1341  autorisée  par 
l'article  1348.  porte  à  la  fois  sur  la  défense  de 
prouver  pnr  témoins  au-dessus  de  130  fr.,  et 
sur  celle  de  prouver  contre  et  outre  le  con- 
tenu au.x  actes.  —  J.G.  Obligat.,  4872. 

2.  Les  hypothèses  prévues  par  l'art.  1348 
ne  sont  pas  limitatives.  En  conséquence,  la 
preuve  testimoniale  est  admissible,  même 
oans  des  circonstances  non  spécialement  dé- 
terminées par  l'article,  s'il  n'a  pas  été  ços- 
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«lliln  ilo  «0  proruror  uno  pr^iivo  lltliVnUv  — 
J.»i.  (»/i/i(/.ir,  «s;;».  —  v.  im/v-i.  w  isot  m. 

3  li'auti'o  part,  Ion  c<in  iioinliiiillvoiiKMit 
prrviH  par  l'ai  t.  lll'iH  no  ndiiI  pan  aITtaiiclilN 
ilo  roliliKiiliiiii  (In  pi'lnn|>o  ^rnoral ,  par  xiiilo, 
la  jirt'uvo  toHiiiiKiiiuilo  no  ni<i  a  pun  nilinHsIlilo, 
inmno  on  lo  (pit  loi  l'onirino,  mi  Iom  parlIoH 
RO  iKiuvont  daim  un  chm  ou  ollox  poiiviiiont  lo 

il  roc  u  10  r  uno  proiivo  ocriliv  — J.(î.  Ohltynt., 
S7;i.  —  V.  tii/V.l.  n"  (M\ 

4  l.'iinposMlulilo  (pio  lo  lo^islatoiir  a  on 
viio  n'(<sl  plis  soiiloincnl  uni»  inipossjliilito 
plivsnpio.  I.'ail.  l;i'(H  h'oiiIoiuI  i'^;aloiiM'iil 
iriino  tfnfioHHthilité  tntirala  ot  ipii  naît  ilos 
r.liT.oii.slainoH.  —  nour^os,  '24  nov.  IH'2't, 
J.(i.   (U>li<i,il..  àHl^. 

8.  AiiiM,  riinpiissii)ilitr>  inoralt\  tolio  cpio 
l'ollo  où  so  liiMivo  uno  lilli"  (|ui  a  (piillo  la 
maison  paloinollo,  d'avoir  une  |hoiivo  (Hrilo 
dos  olVots  (pi'ollo  |)osso(iail  clic/  ses  ptVo  ot 
moro,  l'auloiiso  fi  i^n  lairo  la  pioiivo  par  to- 
inoiiis. —  Mourgos, lUaiai  18.it'>,  J.ti.  o/iiii/iW., 
.'.!S7îi. 

6.  l>o  mt^mo,  on  peut  prouver  uno  vonto 
par  prosoiniitions  et  par  tcinoins,  lorsqu  on 
sVsl  trouvci  dans  uno  imimssihilito  moialo 
do  so  procurer  uno  prouve  ccrilo;  par  exeiu- 
plo,  un  jardinier-IU'urislo  ipii  revondiipio.en 
vertu  do  lart.  '2102,  des  arliustos  et  dos 
neuis  (ju'il  prétend  avoir  fournis  a  un  parti- 
culier, est  rocovahle  h  prouver  par  pros()ni|)- 
tioiis  et  par  témoins  lo  fait  do  la  vente  et 
l'opoquo  do  la  livraison,  sur  lo  fondement 
que  l'usapo  ou  d'autres  circonstances  particu- 
lières ne  lui  ont  pas  permis  do  se  procurer 
une  preuve  par  écrit.  —  Paris,  9avr.  1821, 
J.G.  OhliihU.,  /i874-l». 

7.  Lorsqu'une  machine,  dont  la  valeur 
excède  IÎ50  fr.,  a  éto  trouvée  parmi  les  elTels 
d'un  simple  ouvrier  attaché  a  une  usine,  le 
directeur  de  cette  usine  peut  prouver  par 
témoins  qu'il  est  l'inventeur  de  cette  machine, 
et  que  l'ouvrier  qu'il  employait  hahituellement 
ne  l'avait  exécutée  que  par  ses  ordres  et  sur 
les  plans  qui  lui  avaient  été  fournis,  la  raison 
5e  refusant  à  l'idée  qu'un  entrepreneur  dOt 
exiger  des  ouvriers  qui  tra\ aillent  sous  son 
inspection  une  reconnaissance  portant  que 
les  travaux  au'il  exécute  sont  pour  son 
compte.  —  Bourges,  24  nov.  1824,  J.G. 
O/i/i'gnf.,  4874-2». 

8.  L'impossibilité  que  le  législateur  a  en 
vue  n'est  pas  môme  une  impossibité  morale 
absolue;  en  général,  les  juges  sont  ap[)recia- 
teurs  de  l'impossibilité  dans  chaque  espèce, 
et  ils  doivent   prendre    en  considération   la 

Ïualité  des  personnes.—  Gand,  26 mars  1S32, 
.P.  52.5.447.—  Ûbserv.  coaf.,J.G.  Obligat., 
4875. 

9.  Spécialement,  lorsqu'il  est  allégué  qu'un 
dédit  00  mariage  a  été  payé  au  moyen  do 
billets  souscrits  pour  une  cause  simulée,  on 
doit  admettre  qu'il  y  a  eu  impossibilité  suffi- 
sante de  se  procurer  une  preuve  écrite  de 
ces  faits,  et  conséquemment  autoriser  le  de- 
mandeur en  répétition  à  produire  la  preuve 
testimoniale  de  son  allégation.—  Même  arrêt. 
—  V.  infrà,  n»  l'Jl. 

10.  II  sulfit  qu'il  y  ait  une  impossibilité  lo- 
cale, accidentelle,  momentanée.  —J.G.  Obli- 
gat.. 4875. 

11.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  légalement  im- 
possibilité de  se  procurer  une  preuve  écrite, 
dans  la  position  d'un  débiteur  qui,  pour 
qu'un  créancier  se  départît  dune  surenchère, 
a  remis  à  ce  dernier  une  certaine  somme... 
Le  traité  intervenu  sur  ce  point  n'a  même 
rien  d'illicite.  —  Toulouse,  12  fév.  1827, 
J.G.  Oblioat.,  4876  et  4937. 

12.  La  preuve  testimoniale  ne  peut  être 
admise  pour  prouver  que  des  titres  féodaux, 
remis  en  1793  à  un  officier  municipal,  afin 
dotre  détruits,  ont  été  conservés  par  l'héri- 
tier de  cet  offlcier,  lorsque  le  réclamant 
n'appuie  sa  demande  sur  aucune  preuve  lit- 
térale. —  Pau,  3  déc.  1829,  J.G.  Obligat., 
487G-2». 

13.  Le  domestique  qui  ne  justifie  pas 
qu'il  a  été  daos  l'impossibilité  de  se  procurer 


In    prouvn    llKfSrnln   dr>s    «oftimM   eiciWlnnt 
irU)  Ir    par  lui  pH>l<  th  a  «on  iiuiliro,  nn  peut 
piiH  non  pins   l'^lro  inJMiiit  a  In  pr<'iivi<    !<•  Ji 
inniii.ilc    -  honluaiu,  \.\  juin  Klil,  J  i  i.  <il,li 
If. il.,   i.'Wil  ;i",  «l  tAimtiit.civ.  <Uê  trtb.  U'urr., 
2(17 

14.  La  prouve  toNlimonlnln  n'est  •  ■••■  t  ' 
misvililo  onlrt<  Iom  partnm  h  l'offol 
(primo  ('(invcnlinn  d'uni*  saloiii  supiM  kmhi'  .■ 
IMi  fr.  n  éto  conHcntio  on  picNoiii'i'  (l'un  no- 
taire, ri  ipio  celui  (la  clo  (  Illico  d  on  r<"i||(<er 
hnlo;  (in  dirait  on  vain  ipi'il  v  nvnit  inipon- 
sitiilito  inoraii^  pour  lox  cIIimiIm  do  roliror  du 
niitano  un  (crtillcat  cniiHlatant  ipi'il  était 
char){o  do  roili^iT  eut  acte.  — Llmi)K0H,4julii 

iH'iH,    J  (i.   Oblujot.,    4H7<'.-4'. 

18  nn(>ll(<  (pi(<  .soit  la  nature  do  l'impos- 
sibilité, (lu  niiiiiient  (|uo  son  oxislonco  est 
reconniiti  on  fait  par  les  JUKO»,  la  pi  cuve  tOH- 
li moniale  devient  admise l île  —  J.G.  Ubliijal., 
4H77. 

16  Ainsi,  les  ju^os  saisi»  d'uno  domando 
en  redressement  d'un  coniple  pour  iiiniH.Hion 
do  cnances  dont  revistoiico  est  (  onicstco 
par  le  rendant,  ncuvont  ordonner  la  preuve 
par  leinoins  do  l'existenco  do  ces  créance», 
alors  ipiils  décident  en  fait  (ju'il  n'a  pas  dé- 
lienilu  do  lovant  do  s'en  itrocurer  la  i)rt'uvo 
jtar  écrit.  —  Uoij.  18  mai  IH'il,  J.G.  Obligat., 
4.S77-;)». 

17.  L'individu  qui  revendinue  des  mar- 
chandises prétendues  do  contrebande,  saisi-js 
sur  des  inconnus,  et  demande  a  Intervenir 
et  à  jirouver  sa  propriété,  ne  peut  être  dé- 
clare non  recevablo,  sous  le  prétexte  (jue  la 

f)reuve  testimoniale  tendrait  à  détruire  la 
ol  due  au  procès-verbal  îles  employés.  Ici,  le 
débat  sur  la  propriété  étant  indépendant  de 
la  contravention,  on  rentre  dans  le  (as  gé- 
néral des  art.  I3i7,  13'i8  c.  clv.,  d'après  les- 
quels la  preuve  testimoniale  est  admissible, 
lorsqu'on  n'a  pu  se  procurer  de  iireuve  écrite. 
—  Civ.  c.  26  avr.  1825,  J.G.  Obligat.,  if^Ti-l". 

§  2.  —  Faits  purs  et  simples. 

18.  Les  faits  purement  physiques,  étant 
presque  toujours  Instantani's  et  l'ouvraj^e 
d'un  seul,  ne  peuvent  être  constatés  par  écrit 
au  moment  où  ils  s'accomplissent;  ils  ren- 
trent donc  dans  les  exceptions  établies  par 
lart.  1348.  —  J.G.  Obligat.,  WS\. 

19.  Ainsi,  tous  les  événements  naturels 
peuvent  être  prouvés  par  témoin.*,  <i  moins 
que  la  loi,  [lar  exception,  n'en  exige  !a  con- 
statation par  écrit,  comme  pour  les  nais- 
sances, les  décès.  —  J.G.  Obligat.,  4662. 

20.  On  peut  donc  prouver  par  témoins 
la  naissance  en  vie  d'un  enfant  présenté 
mort  à  l'ollicier  de  l'état  civil.  —  V.  art.  45, 
n"'  40  et  s. 

21.  Les  faits  de  poisession  sont  aussi  des 
faits  purs  et  simples  qui  peuvent  être  prou- 
vés par  témoins,  alors  même  que  l'intérêt  de 
la  contestation  excéderait  150  fr. —  J.G.  Obli- 
gat.. 461)3. 

22.  Ainsi  la  possession,  consistant  en  fait, 
peut  être  prouvée,  en  matière  mobilière,  par 
enquête,  à  quelque  somme  que  puisse  mon- 
ter la  valeur  de  l'objet.  —  Bruxellee,  25  janv. 
1816.  J.G.  Obligat.,  A663. 

23.  On  peut  prouver  par  témoins  des  faits 
de  possession  et  de  jouissance  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  restitution  de  fruits.  —  Nîmes,  l"- 
août  1836,  J.G.  Obligat.,  4663,  et  Louage, 
129-30. 

24.  Les  art.  1341,  1347  et  1348,  prohibitifs 
de  la  preuve  testimoniale  hors  des  cas  ou 
des  conditions  qu'ils  prévoient,  ne  sont  pas 
applicables  aux  faits  matériels,  et,  par  exem- 
ple, aux  faits  de  possession  et  de  prescrip- 
tion.— C.  G.  de  Belgique,  24  janv.  1S37,  J.G. 
Obligat.,  4663,  et  Enregislr.,  5325.  —  Besan- 
con, 16  août  1838,  et  sur  pourvoi,  Ch.  réun. 
f ..  23  mars  1842,  J.G.  Obligat.,  4663,  et  Usage, 
198. 

25.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  la  pres- 
cription d'un  de  ces  droits  qui  se  conservent 
par  des  déclaratioas  et  des  titres  nouveaux. 
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11  >i 'J  1  1  «J* 
Hulio  d'un  fait  niatêriel.  par  exemple,  Vuer- 
cue  d'une  serviluile,  jieul  encore  m  prouver 
par  témoins.  —  i.d.  Obligat.,  4G65.  —  V.  art. 
1 3  '.  1 ,  n"  51 . 

29  ijuant  h  la  preuve  d'un  payement, 
envisagé  comme  fait  interruplif  de  prescrip- 
tion, v.  art.  l.'1'il,  n"  41  et  s.,  4''>  ot  s 

30.  Le  possesseur  d'un  i;  it 
prouver  par  témoins,  contre  i  rc 
(iiii  l'evlnce,  qu'il  a  fait  sur  cet  iiiiiiiiniido 
(les  travaux  do  construction,  dont  il  prétend 
être  indemnisé  :  ici  s'applniue  la  dispositio 
de  l'art.  1348. —  Civ.  c.  27juilL  185y,  L.P 
59    1.  398. 

31.  En  matière  de  bornage,  la  possession 

Keut  au.ssi  être  prouvée  par  témoin»^  lor.s(|ue 
!s  titres  .sont  muets  sur  la  ligne  sijjiarative 
des  hfritages.  —  V.  art.  646,  n"  10'«  et  s. 

32.  Jugé,  toutefois,  que  lorsque,  entre  deux 
terres  labourables  limitrophes,  il  n'existe  au- 
cun signe  apparent  de  délimitation  ni  de 
jouissance,  le  propriétaire  de  l'une  de  ces 
terres  ne  peut  établir  par  témoins  qu'une 
bande  de  terrain  qu'il  prétend  avoir  été  usur- 
pée par  le  voisin  a  été  possédée  par  lui  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  prescrire.  — 
Amiens.  12  mars  1840,  J.G.  Obligat.,  4667-2». 
—  Observ.  contr.  xhid. 

33.  Le  fait  d'enfouir  une  somme  dans  un 
lieu  quelconque  n'est  ni  une  convention  ni 
une  obligation  dont  l'auteur  soit  tenu  de  faire 
passer  acte  ;  en  conséquence,  la  preuve  tes- 
timoniale est  admissible  de  la  part  de  l'an- 
cien propriétaire  dune  maison  dans  laquelle 
une  certaine  quantité  de  pièces  d'orenlouies 
ont  été  trouvées,  ou  de  ses  héritiers,  à  l'effet 
d'établir  que  ces  pièces  lui  appartiennent, 
quoique  leur  valeur  excède  I5il  fr.  —  Hiom, 
26  févr.  1810,  J.G.  Obliqat.,  4O38-20.  —  Bor- 
deaux, 22  févr.  1827,  ibid.,  46&S. 

34.  En  cas  de  vente  ou  de  louage,  les  con- 
testations qui  s'élèveraient  entre  les  parties 
relativement  aux  qualités  de  la  chose  vendue 
ou  louée,  alors  que  l'existence  du  contrat  et 
des  conditions  auxquelles  il  a  été  consenti 
est  reconnue,  peuvent  être  résolues  au  moyen 
de  la  preuve  testimoniale  :  il  n'y  a  là  que  de 
simples  faits  à  établir.  —  Req.  25  août  1831, 
J.G.  0W(î7af.,  4670. 

35.  Si  l'existence  d'une  convention,  eu 
égard  à  sa  valeur,  ne  comporte  pas  ladmis- 
ston  de  la  preuve  testimoniale,  les  faits  ten- 
dant à  établir  l'exécution  du  contrat  sont 
susceptibles  de  cette  preuve  alors  que  la 
partie  qui  les  allègue  n'a  pu  s'en  procurer 
une  preuve  écrite.  —  Bordeaux,  5  févr.  15S30. 
J.G.  Obligat..  4577-3".  —  Rennes,  25  fevi. 
18il,t6id.,4S77-i<'et4615. 

36.  Les  art.  1341  et  s.  ne  sont  pas  applica- 
bles non  plus  à  des  actes  de  procédure  qui 
sont  à  la  connaissance  personnelle  des  jugea 
et  ne  peuvent  être  évalués  en  argent.  —  E> 
conséquence,  sont  inattaquables  :  la  décision, 
qui  déclare  des  héritiers  non  recevables  à 
demander  la  uuUitéd'uc  acte  d'appel,  signifié 


120      [t;.  CIV.  —  Art.  134tt.]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles. 


à  leur  autLiir,  après  son  décès,  et  l'arrôt  dans 
l('(liiel  co  (leriiier  est  mentionné  comme  y 
ayant  fi^;iiri3  en  nom,  en  se  fondant  sur  co 
qu'il  rcsullo  des  circonstances,  bien  qu'au- 
cune j)reuve  écrite  n'existe  à  cet  égard,  (|ne 
ces  héritiers  ont  connu  la  nullité  et  constani- 
nient  et  sciemment  plaidé  sous  le  nom  de 
leur  auteur.  —  Heq.  31  août  1»31,  J.G.  Obli- 
fjat.,  4071, 

37.  On  a  encore  considéré  comme  faits 
purs  et  simples  pouvant  être  prouvés  jiar 
témoins  :  ...  La  dcmence  de  celui  (]ui  s'oblige 
ou  (]ui  fait  un  acte  de  disposition.  — J.G. 
Uhiuiat.,  4660.  —  V.  art.  503,  n<"  37  et  s.;  art. 
'J()l.  Il"'  13  et  s.;  art.  1319,  n°  38. 

38.  ...  L'état  d'î'uccsse  dans  lequel  se  trou- 
vait l'un  des  contractants  au  moment  de  la 
passation  du  contrat.  —  'V.  art.  liOl,  n°  79; 
art.  1319,  n»  42. 

39.  ...  La  mauvaise  foi  d'un  possesseur. 
—  V.  art.  5o0,  n<"  91  et  s. 

40.  ...  Les  faits  de  caplation  et  de  sufj- 
ijestion,  en  matière  de  dispositions  entre  vifs 
>u  testamentaires.  —  V.  art.  9t)l,  n"  l.'j9. 

41.  ...  Le  l'ait  qu'une  des  parties  en  cause 
dans  un  procès  retient  la  grosse  d'un  partage 
qui  appartient  à  toutes  les  parties.  —  Hen- 
nés, 29  juin  1816,  J.G.  OblKjal.,  46G0-9",  et 
Jui/em.  d'avant  dire  droit,  2à-17". 

42.  ...  Une  ratification  tacite  par  le  man- 
dant d'un  acte  passé  par  le  mandataire  en 
dehors  de  ses  pouvoirs.  —  Caen ,  27  janv. 
18''iC.,  J.G.  Obligat.,  4066-10°  et  4570. 

43.  ...  Les  griefs  servant  de  base  à  une 
demande  en  séparation  de  corps.  —  V.  art. 
306,  n"  38  et  s. 

44.  ...  Les  faits  de  réconciliation  opposés 
comme  fins  de  non-recevoir  à  la  demande  en 
séparation.  —  'V.  art.  272,  n»'  8  et  s. 

45.  ...  Le  concubinage.  —  V.  art.  1353. 

46.  ...  Les  éléments  constitutifs  de  la  pos- 
session d'état.  —  V.  art.  321,  n"'  13  et  s. 

47.  ...  L'identité  d'un  individu.—  Bastia, 
■17 août  1S29,!J.G.  0/*ii(ja/., 4066-6'', et Pa/ern-- 

filiat.,  590. 

48.  ...  La  publicité  d'un  chemin. —  V.  art. 
546,  n»  92. 

49.  On  peut  encore  prouver  par  témoins, 
à  quelque  somme  que  s'élève  l'intérêt  du 
litige,  le  fait  d'autrui  qui  cause  un  préju- 
dice. —  Bruxelles,  18  mars  1806,  J.G.  Obli- 
gat., 4667.  —  V.  art.  1383. 

50.  Mais  si  le  fait  pur  et  simple  dont  on 
demande  à  faire  la  preuve  se  rattache  à  un 
fait  juridique  qui  détermine  la  nature  et 
l'étendue  du  droit  réclamé,  ce  fait  juridique 
ne  peut  être  prouvé  par  témoins.  Ainsi,  celui 
qui  i)rétend  posséder  à  titre  de  propriétaire, 
ou  posséder  pour  autrui,  à  titre  de  fermier, 
peut  bien,  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale, 
établir  les  faits  matériels  de  sa  possession; 
mais  il  ne  peut  invoquer  ce  moven  de  preuve 
pour  déterminer  le  caractère  'juridique  de 
cette  possession.  —J.G.  Obligat.,  4672. 

51.  De  même,  si  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts est  fondée  sur  la  violation 
d'une  convention ,  on  peut  prouver  par  té- 
moins le  préjudice  éprouvé;  mais  si  l'exis- 
tence de  la  convention  est  contestée,  elle  ne 
peut  être  prouvée  que  suivant  la  rèsle  de 
l'art.  1341.  — J.G.  Obligat..,  4672. 

52.  La  règle  qui  défend  la  preuve  testi- 
moniale des  conventions  qui  excèdent  150  fr. 
ne  peut  pas  s'appliquer  aux  tiers;  car  il  leur 
est  impossible  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  des  conventions  dans  lesquelles  ils  ne 
sont  pas  parties.  —  J.G.  Obligut.,  4878.  — 
Conf.  l^.eq.  5  août  1823,  J.G.  Droil  marit., 
1406.  —  V.  art.  1341,  n»'  153  et  s. 

53.  Ainsi,  un  créancier  inscrit  est  receva- 
ble  à  prouver  par  témoins,  même  quand  il 
n'allègue  aucune  fraude,  qu'une  dette  de  son 
débiteur,  garantie  par  une  hvpothèque  anté- 
rieure à  la  sienne,  a  été  éte"inte  par  la  voie 
du  payement;  il  est  réputé,  en  pareil  cas, 
n  avoir  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  du 
payement  invoqué.  —  Bordeaux,  18  mars 
Î8,->J,  DP.  52.  2.  280. 

54   En  matière  commerciale,   la  preuve 
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testimoniale  et  les  présomptions  sont  tou- 
jours admissibles;  et  spécialement,  en  ce'te 
matière,  la  libération  d'un  débiteur  fieul  nv 
suller  do  circonstances  graves,  précises  et 
conconlantes.  —  Heq.  8  févr.  1843,  J.G.  Obli- 
gat., 1814. 

§  3.  —  Quasi-contrats. 

55.  Les  règles  ordinaires  sur  la  preuve 
des  obligations  ne  sont  pas  applicables  à  la 
gestion  volontaire  des  aiïaires  d'autrui  qui, 
d'après  l'art.  1372,  ne  repose  uniquement 
'uo  sur  des  faits.  —  Bourges,  10  dec.  1830, 

.G.  Obligat..  4880.  —  Civ.  r.  19  mars  1845, 
D.P.  45.  \.  186.  —  Bourges,  6  août  1843,  J.G. 
Obligat.,  4880. 

56.  La  preuve  du  quasi-contrat  de  gestion 
d'ulfaires  peut  môme  s'induire  des  circon- 
stances. —  Metz,  19  déc.  1835,  D.P.  57. 
5.  287. 

57.  Par  suite,  il  suffit  qu'il  soit  constaté 
en  fait  qu'un  notaire  s'est  spontanément  in- 
terposé pour  placer  des  fonds,  pour  qu'il  ait 
pu,  par  ap[)reciation  de  ce  fait,  être  déclaré 
responsable  du  défaut  de  sûreté  de  ce  place- 
ment, sans  qu'il  fût  besoin  d'une  preuve 
écrite  de  cette  gestion  volontaire  des  aiïaires 
du  prêteur.— Civ.  r.  19  m;irs  1845,  D.P.  4o.  1. 
186.  — V.  aussi  Bordeaux,  20  juin  1853,  D.P. 
54.  2.  113. 

58.  Celui  dont  les  aCFaires  ont  été  gérées 
peut  prouver  par  témoins,  non-seulement  les 
faits  d'administration,  les  faits  de  la  percep- 
tion des  fruits,  mais  encore  le  prix  que  le 
negoliorum  gestor  a  vendu  ces  fruits,  et  il 
n'est  pas  obligé  de  s'en  tenir  à  une  estima- 
tion par  experts ,  ni  même  au  prix  des  mer- 
curiales. —  J.G.  Obligut.,  4S81. 

59.  Jugé,  toutefois,  que  la  personne  dont 
les  affaires  ont  été  gérées  ne  peut  pas  prou- 
ver par  témoins  les  recettes  qu'elle  prétend 
avoir  été  faites  par  son  negoliorum  gestor, 
puisqu'il  lui  est  facile  de  s'en  procurer  une 
preuve  par  écrit  au  moyen  des  quittances 
délivrées  aux  débiteurs.— Bruxelles,  13  janv. 
1820,  J.G.  Obligat.,  4881  et  4SS3.  —  Mais 
V.  observ.,  ibid. 

60.-  Une  autre  opinion  distingue,  quant  à 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  entre 
le  cas  où  celui  dont  les  affaires  ont  été  gé- 
rées connais.sait,  et  celui  où  il  ignorait  la 
gestion  ;  dans  le  premier  cas,  la  preuve  par 
témoins  ne  devrait  pas  être  admise,  du  moins 
en  général.  —  J.G.  Obligat.,  4882.  —  .Mais 
V.  observ.,  ibid. 

61.  Quant  au  gérant,  il  ne  peut,  en  aucun 
cas,  prouver  par  témoins  les  avances  qu'il  a 
cru  devoir  faire,  car  il  pouvait  et  devait 
même  s'en  procurer  une  preuve  écrite.  — 
Bruxelles,  13  janvier  1820,  J.G.  Obligat., 
48S3. 

62.  Suivant  une  autre  opinion,  la  preuve 
testimoniale  est  également  admissible  de  la 
part  du  gérant  et  du  maître.  —  J.G.  Obligat., 
4884. 

63.  En  ce  .sens,  le  fermier  qui  a  recon- 
struit te  toit  d'une  grange,  même  sans  aver- 
tissement préalable  au  bailleur,  n'est  pas 
non  recevable  à  réclamer  te  remboursement 
de  ses  impenses,  s'il  prouve  que  cette  re- 
construction était  nécessaire,  et  la  preuve 
des  impenses,  excédant  même  130  fr.,  peut 
être  faite  par  témoins. —  Douai,  23  mars 
1S42,  J.G.  Obligat.,  48S4,  et  Louage,  .5.")7. 

64.  Les  règles  qui  précèdent  sont  égale- 
ment applicables  au  cas  de  gestion  d'une 
chose  commune  par  l'un  des  communistes. — 
J.G.  Obligat.,  4883. 

65.  Une  fourniture  d'aliments,  étant  un 
fait  duquel  dérive  un  quasi-contrat  qui  ren- 
ferme l'obligation  de  payer  le  prix  de  ces  ali- 
ments, peut  être  établie  par  la  preuve  tes- 
timoniale, quoiqu'il  s'agisse  d'un  intérêt 
excédant  150  fr.  —  Civ.  r.  3  prair.  an  9,  J.G. 
Obi i 'Ml.,  4385. 

66.  l'arnii  les  quasi-contrats,  il  en  est  un 
auquel  la  règle  de  l'art.  1347-1»  ne  saurait 
s'appliquer  :  tel  est  le  payement  fait  par  er- 


reur d'une  chose  non  due.  Ce  payement,  bien 
qu'il  forme  un  quasi-contrat,  ne  peut  être 
]>rouvé  par  témoms,  s'il  excède  l.'JO  fr.,  celui 
(|ui  a  pavé  avant  pu  et  dû  retirer  une  quit- 
tance. —  J.G".  Obligat.,  4879. 

67  Mais  la  preuve  testimoniale  serait  ad- 
missible dans  le  cas  où  le  <  n-ancier  indû- 
ment payé  ayant  supprime  le  titre  de  la 
dette,  celui  qui  a  paye  par  erreur  exercerait 
son  recours  contre  le  véritable  débiteur.  — 
J.G.  Obligat.,  4879. 

§  4.  —  Délits  et  quasi-délit». 

68.  —  I.  DÉLITS.  —  Les  règles  sur  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  testimoniale  sont  in- 
dépendantes de  l'ordre  des  juridictions  : 
elles  tiennent  uniquement  à  la  nature  du  fait 
à  prouver.  Devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion, comme  devant  les  juges  civils,  elles 
sont  identiquement  les  mêmes.  —  J.G.  Obli- 
gat., 4631. 

69.  Ainsi,  les  délits,  étant  des  faits  dont  il 
est  impossible  de  se  procurer  une  preuve 
écrite,  peuvent  toujours  être  prouves  par 
témoins,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  l'ac- 

;  tion  est  portée  devant  les  juges  criminels  ou 
!  devant  les  juges  civils. —  J.G.  Obligat.,  4886. 
i  70.  En  conséquence,  le  délit  d'habitude 
î  d'usure,  quoicjue  se  rattachant  à  des  contrats 

civils,  peut  toujours  être  prouvé  par  témoins 

devant  le  juge  correctionnel.  —  Cr.  c.  2  déc. 

1813,  J.G.  Prêt  à  int.,  2li9-2o.—  Conf.  Délib. 

de  la  C.  de  cass.,  5  nov.  1813,  J.-G.  Quest. 

préjud.,  7. 

71.  De  môme,  lorsqu'une  partie  demande 
devant  \es  juges  civils  la  nullité  d'une  obliga- 
tion comme  usuraire,  elle  peut  être  admise 
à  prouver  le  fait  d'usure  par  témoins.  — 
Req.  29  mai  1821,  J.G.  Obligat.,  4866-1»,  et 
Jugem.  d'avant  dire  droit,  21-3".  —  Req., 
28  juin  1821,  J.G.  Prêl  à  int.,  2:i9-.3<'.  —  Nî- 
mes, 12  mars  1823,  J.G.  Obligat.,  4886-l'>. — 
Req.  3  avril  1824,  J.G.  Prêt  à  iu<.,  259-2». 
—  Paris  ,  2  mai  1823,  ibid.,  239-1o  et  262.  — 
Caen,  23  juin.  1827,  ibid.,  239-3o  et  263.  — 
Req.  18  févr.  1829,  ibid.,  239-3».  —  Angers, 
27  mars  1829,  ibid.,  239-4».—  Bourges,  2  juin 
1831,  i6id.,  239-5»,  et  Chose  jugée.  547-2».  — 
Civ.  r.  29  janv.  1867,  D.P.  67.  1.  32. 

72.  En  matière  d'inscription  de  fav^,  la 
preuve  testimoniale  des  moyens  allégués  est 
admissible,  aussi  bien  que' si  le  faux  était 
poursuivi  au  criminel,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  ces  moyens  se  trouvent  soutenus  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Civ. 
r.  29juill.1807,  J.G.  Faux incid.,  214,  et  Cas- 
sai., 102.  —  Toulouse,  2  juin  1842,  J.G.  Obli- 
gat., 4886-2».  —  Observ.  conf.,  J.G.  Faux 
incid.,  213. 

73.  Celui  qui  réclame  par'  la  voie  civile 
une  somme  d'argent  qui  lui  a  été  dérobée 
doit  être  admis  à  prouver  la  soustraction  par 
témoins,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  valeur 
excédant  150  fr.  —  Civ.  c.  6  mai  1822,  J.G. 
Obligat.,  4001. 

74.  Dans  une  prévention  de  vol  d'un  titre 
se  rapportant  à  une  obligation  qui  excède 
150  fr.,  le  fait,  objet  de  la  prévention,  a  pu 
régulièrement  être  établi  par  témoins, 
comme  rentrant  dans  les  prévisions  de  l'art. 
1348,  et  non  dans  celles  de  l'art.  1341.  — Cr. 
r.  10  nov.  1833,  D.P.  63.  3.  300. 

75.  D'un  autre  côté,  les  faits  juridiques 
qui,  d'après  le  droit  civil,  ne  peuvent  être 
prouvés  par  témoins,  ne  peuvent  non  plus 
être  l'objet  d'une  pareille  preuve  dans  une 
poursuite  criminelle.  —  J.G.  Obligat.,  4631, 
4888;  Preuve,  104. 

76.  Sans  doute,  les  tribunaux  de  répres- 
sion peuvent,  aussi  bien  que  les  juges  civils, 
annuler  un  contrat;  mais  ce  pouvoir  ne  peut 
leur  appartenir  que  lorsque  ce  contrat  est 
attaque  pour  dol  qualifié,  c'est-à-dire  pour 
des  faits  constituant  un  véritable  délit  et 
qui  en  ont  été  la  cause  productive.  —  Cr.  c 
13  fruct.  au  12,  J.G.  Obligat.,  4d87.  —  Cr.  c. 
19  pluv.  an  13,  ibid.,  —  Y.  aussi  Délib.  de  la 
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t'.  ilo  UHM.  H  liov.  <blTf,  j,a.  ijue*t.  pré- 
fu.l  .  7. 

77.  Kn  ooiiMi^quoiuo,  nI  un  ilolit  HiippoM 
IV.<<t«/cMOcf  riiid'rKtiirn  il'iiii  fiill  {iirli|ii|iiiM|ill, 
siiiMilit  le  ('(iili<,  IIK  |iiMil  (th(<  piiiiivo  i|ii(^  |)<ir 
(III  uolo  i^ciit  ou  pur  la  |irnivo  (cmIiiikiiiiiiIo, 
iiiiiiM  Bvoo  un  l'oiiiiiiiMic.iMiictit  (lo  prouYii  pur 

(W  lit,   lu   pi'(MI\l<   11(1  pliurill  (Il  (>ll'l<   llUtlOllIKIlt 

iccuo,  mi^iiio  (lovant  lu  jiistlc»  ri'|iio«Hivo  — 
J.fi.  Ahu»  iU  fonf.  \HJt;  Ol.liijat.,  4HHH, 
\hir«t.  firrjii'lii-  ,  M  et  H  —  ('.(illf.  DiMib.  (In 
lu  ('..  (lo  liiss.  fi  iiov.  IHIJ,  J.li.  (Juesl.  ;)rf- 
lU'l  .  7. 

78.  1.0  iiunis»(Nr«  pubiio  Iul-mi>ino,  jkis 
pins  ([uo  l;i  piirlm  civllo,  ne  piMit  |ii(inv»>r 
('(Ulslcncc  (les  ('(iiivonli(Mis  p.ir  des  moyons 
d(>  puMivo  ()ii«i  lo  Code  n'uuloriso  jjuh.  — 
J.li    Ohlitiiil  .   iSSM, 

79.  l'iir  cvoMipli',  lo  ilflil  (lo  viohilion  ilc 
(lopiM,  d'alms  do  iniindiil,  d'alnis  du  liliin< 
soiii^,  n(«  ponviiiil  o.vislor  i|n'iHilaiil  (pio  lo 
(umtnit  do  (lop(M,  do  mandat  ou  la  n>niisodu 
Itlanc  sfinj;  osl  prouvo,  ni  la  pailio  civdo, 
m  lo  niMii.slèro  puMi(',  nosoroiil  a<lini>i"i  fairo 
la  prouvo  par  toinoins  du  d(Mil  ()u'autanl 
(pi  ils  auront  pr('>liininairt'inont  ('talili  l'ovis- 
tonce  du  contrat  dont  la  violation  e:)t  allc- 
Huoo,  soit  par  t'crit,  soit  par  los  autios 
niovons  autorises  par  lo  droit  civil.  — J.li. 
Ol'fifial.,  /iSSS.  —  V.  art.  WS  c.  peu. 

80.  De  nuMue,  celui  (pii  n  pr(M('*  un  ser- 
niont  en  matit'ro  civilo  relativoniont  h  un 
(.outrât  (pi'il  di'iiio,  ne  peut  iHie  pouruivi  de- 
vant les  ju^es  de  répression  comiuo  avant 
fait  un  faux  serinent,  s'il  n'est  pas  i)roduit 
une  pieuso  (écrite  ou  du  moins  un  comineii- 
cemont  do  preuve  du  contrat  d.'iiié  par  ser- 
nn>nt  (Ouest,  contiov.).  —  J.G.  Obligat., 
4S'.>().  —  V.  art.  ;U>(>  c.  peu. 

81.  En  matière  correctionnelle,  comme  en 
malii'ro  civile,  la  re.ulo  (pie  toute  obligation 
e.vcédant  irilt  Ir.  ne  peut  iHre  établie  par  tt'- 
moiiis  re(;oit  exception  lors(]u'il  e.viste  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  rendant 
vraisemblable  lo  fait  allégué.  —  Cr.  r.  20 
juill.  Ifi72.  D.P.  72.  1.  m. 

82.  D'un  autre  côté  ,  si  le   contrat  à   la 

Creuve  duquel  l'existence  du  délit  est  su- 
ordonnée  est  suceptible  d'être  établi  par 
témoins,  par  exemple  s'il  saisit  d'un  contrat 
commercial,  la  preuve  par  témoins  peut  en 
être  rcH'ue  ;  il  en  est  de  même  si  la  partie 
qui  veut  prouver  l'existence  du  contrat  s'é- 
tait trouvée  dans  l'un  des  cas  d'exception 
prévus  par  l'art.  134S.  —  J.G.  Obligat.,  4880. 

—  V.  art.  306,  408  c.  pén. 

83.  Dans  ces  ditVérents  cas,  la  preuve  du 
contrat  peut  être  faite  en  même  temps  que 
celle  du  délit,  et  au  moyen  des  mêmes  dépo- 
sitions, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  joije 
ordonne  une  audition  de  témoins  préalable 
et  séparée.  —  Cr.  r.  12  jauv.  18jo,  D.P.  33. 
i.  83. 

84.  Quant  au  délit  lui-même,  si  l'existence 
du  contrat  est  prouvée,  la  fraude  et  le  dol 
qui  se  rattachent  nécessairement  à  la  viola- 
tioii  du  dépôt,  du  mandat,  à  l'abus  du  blanc 
seing,  peuvent  être  établis  par  la  preuve  tes- 
timoniale. —  Riom,  30  mars  I8i3,  J.G.  Obli- 
gat.. 4891,  et  Abus  deconf.,  48. 

85.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le 
contrat,  dont  le  délit  supjjose  l'existence  an- 
térieure, n'est  pas  contesté.  Ainsi,  une  cour 
saisie  de  l'appel  d'un  jugement  correction- 
nel ne  contrevient  point  a  lart.  1341  en  ad- 
mettant la  preuve  testimoniale  sur  le  fait  de 
l'exécution  d'un  acte  reconnu  constant,  et 
sur  l'action  criminelle  qui   peut  en  résulter. 

—  Cr.  r.  2  janvier  1817,  J.G.  Obligat.,  4902. 

—  Orléans,  12  avril  1847,  D.P.  47.  2.  141. 
C6.  Mais  si  le  juge  de  répression,  appelé 

exceptionnellement  à  statuer  sur  un  fait  ci- 
vil préexistant  au  délit  dont  il  est  saisi,  est 
tenu  de  se  conformer  aux  règles  de  la  loi  ci- 
vile, il  n'en  saurait  être  de  même  quand  lo 
fait  civil  et  le  délit  s'identifient  et  se  confon- 
dent, et  qu'il  y  a  indivisibilité  entre  l'acte 
écrit  contenant  l'obligation  et  les  moyens  de 
fraude  mis  eo  usage  pour  ea  déterminer  la 


('fmfprtiiifi  (lit  i;i  rt-ttii-f  ■  ntfi»!  In  lurt'llofiod 

.«. 

"  ■         '    .■ 

Iilir  (pio  II)  u'inisa  (1  un  (llrv   i 
(l'une   OHciotiuirie.    —  Cr.  i.    *  .;     .    .    .  , 
J  (i.  lui  ,  uui-4».  —  OlMierv.  oorif.,  J.U.  Ublt- 
gal  .  4',>;h. 
87    Uo  iii^inn,  lo*  <  oiitruta  dont  la  prouvo 

110  jioul   (Mro  fiiilo   (p'-  ;    ■      i>i(ju'ili 

poi  iciil  sur  do.H  vnlon  i .,  peu- 

vent cependiint,  on  m.in.ii'  .  iiimn«'iio,  «*lro 
prouvera  par  Iimiidiiim,  n'iI  N'ngil  iiiiiipiciiii'iit 
(le  loi4  considiM'er  ('(itiimo  (''li-mciii  lu- 

til.s  d'un  délit  d'cMirnipierio.  l'I  non  iru 

In  niatièro  d'un  di'lil  distinct  et  sp.  i  lal. — 
Cr    r    7  avril   IKii,    D.P.  r>i.  îi.  (jlM),  cl  J.(i. 

l'o/,  '.»ti:i-2». 

88.  ho  nii^nio,  Ich  nianœuvreii  conMtitulivuH 
de  l'escroipierio  (laipioilv  n'est  iprune  eH|M  1 1- 
|i.'ii  liculieru  do  dol)  pouviMit  Otr<'  pioinees 
par  témoins,  bien  ipiola  transaction  i|iie  <  uk 
inaïKi'uvre.H  avaient  deteriiiiiii'u  ait  olu 
passée  par  acte  autlienlnpio.— Cr.  r.  2;inov. 
iKt.s,  J.G.  Ohtigat.,  4'.t.t(l-2«.  —  Conf.  Cr.  r. 
y  oit.  1.S12,  J.G.  loi,  «n:(. 

89  De  même,  en  matiijro  d'Mcroquorie, 
la  pleine  testiinoniale  est  admissible  sur  la 
siiuerilé  des  clauses  d'une  oliliKation  e< nie, 
(pu  n'a  été  obtenue  (|u'a  l'aide  de  inaïKruvros 
frauduleuses.— Cr.  r.  17  fovr.  1853,  J.G.  l'ol, 
\H»:!-3'>. 

90.  Si  la  remise  d'un  blanc  seing  a  été 
obtenue  par  des  moyens  framluloux,  le  dé- 
biteur peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins ou  par  urésomptioiis  le  fait  do  cette 
obtention  frauduleuse  du  blanc  seing,  dans 
le  but  de  faire  prononcer  la  nullité  do  1  obli- 
gation (pii  y  a  été  inscrite.  —  Uoq.  3  mai 
18'.S,  D.P.  48.  1.  145.  —  Req.  3  août  lt>i8, 
DP.  48.  3.  2. 

91.  La  preuve  qu'un  dépôt  a  été  obtenu 
par  des  moyens  frauduleux  peut  également 
être  faite  par  témoins  ou  par  présomptions. 
—  Cr.  r.  27  mai  1837,  J.G.  Obligat.,  48"J0,  et 
Abus  de  conf.,  190. 

Contra  :  —  Cr.  c.  20  avril  1844,  J.G.  Abiu 
de  conf.,  197. 

92.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  créan- 
cier a  été  amené  à  se  de.-saisir  de  son  titre 
par  suite  de  dol  constitutif  d'un  délit  ou  d  un 
(]  lasi-délit.  Tel  est  le  cas  où  le  débiteur,  abu- 
sant de  la  confiance  et  de  la  crédulité  du 
créancier,  en  a  obtenu,  dans  un  moment  de 
deaîi-ivresse ,  ta  remise  de  son  titre  en 
échange  de  papiers  sans  valeur  qu'il  lui  a 
fait  passer  pour  des  billets  de  banque.  —  Cr. 
r.,  13  févr.  1801.  D.P.  01.  5.384. 

93.  La  règle  d'après  laquelle  le  juçe  de 
répression  saisi  d'un  délit  qui  sujipose  I  exis- 
tence d'un  contrat  antérieur  ne  peut  admet- 
tre la  preuve  testimoniale  de  ce  contrat,  est 
inadmissible  dans  le  cas  où  le  fait  poursuivi 
comme  abus  de  confiance  prend,  à  l'au- 
dience, le  caractère  d'un  simple  délit  de  vol, 
et  où  le  juiie  déclare  qu'il  n'v  a  pas  eu  de 
dépôt.  —  Cr.  r.  23  sept.  1836,  D.P.  56. 1.  417. 

94.  Cette  règle  est  inapplicable  également 
au  cas  où  il  s'agit  de  prouver  la  simple  com- 
munication d'un  objet  ou  d'un  titre  à  un 
tiers  qui  l'aurait  détruit  sur-le-champ  ou 
qui  s'en  serait  criminellement  emparé.  11  n'y 
a  là  qu'un  fait  simple  dont  il  n'a  pas  éie 
possible  à  la  partie  de  se  procurer  une  preuve 
écrite.  —  J.G.  Obligat..  4893. 

95.  Ainsi,  la  pronibition  de  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  pas  applicable  au  cas  où  un 
testament  a  été  momentanément  communi- 
qué à  un  individu  qui  l'a  aussitôt  mis  en 
pièces  —  Cr.  r.  28  juin  1834,  J.G.  Obligat., 
4893. 

96.  De  même,  le  fait  par  un  débiteur  de 
s'emparer  frauduleusement  du  titre  sous 
seing  privé  constitutif  de  son  obligation  , 
aux  Veux  du  créancier  qui  le  lui  avait  com- 
muniqué momentanément  sous  la  condition 
d'une  remise  immédiate,  constitue  un  vol 
dont  la  preuve  peut  être  faite  par  témoins, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  l'obligation  sous- 
traite. —  Douai,  8  avril  1842,  J.G.  Obligat., 
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•  •'lit    — Cf.  r.  1/  Ki;rm.  an  l.<  .1  <..  ' 
/i-."",»-!».  —  l'ariH,  fi  juin  \H\::    .' .  i 
—  itiMiiiPH,   LN  Mopi.   1H14,   I  '  et 

[)f]Kit.  Ins.  —  Louen,  'A  mm  .  M»- 

ijal  .  4K',»'.)  Kv  —  OljHcrv.  conf.  .  ■  i. 

09.  ^I i ■- )>•  du  p..-  . 

ôtro  adi  or  :  .... 

eu  SOtlsh  .1'  I  l'iii    i|  mil-     ' 

Htitutioii  d'un  nouvel   a 

fini}  d'iintî  «ulri-  —  iiruicllct,   'iH 

jaiiv.  1«i3,  J.ii.  •»-'••. 

100.  ...  Ou'iiii  iiid; .;';  'par   la  jus- 

tice ^   assister  o    un    i  ;  •;  en  «l'itlt- 

d  expert-pnscur,   a   sou.'..iic»il   une  i\ 
qu'il  avait  fournie.  —  Req.  4  déc.  1   - 

ohii'i'ii.,  48'.i^)-:;». 

loi.  ...  Ouo  le  débiteur  qui  prétend  qu'il 
lui  a  été  fait  remise  par  son  créancier  du  ti- 
tre constitutif  de  sa  dette,  a  soustrait  frau- 
duleu.senient  ce  titre,  et  qu'ainui  la  dette 
n'est  pas  éteinte.  —  Req.  18  nov.  18'ii,  J.G. 
Obligat.,  4902-2». 

102.  ...  (ju'une  personne  s'est  fait  remet- 
tre par  fraude  un  titre  déjiosé  entre  les  mains 
d'un  tiers.  —  Cr.  r.  2  avr.  ItsJo,  J.G.  Obli- 
gat.. 4899-7». 

103.  ...  Qu'une  des  parties  contractante» 
a  soustrait  frau  luleuseinent  d'une  étude  dt 
notaire  l'original  uniijue  d'un  acte  sous  sein^- 
privé  qui  y  avait  été  déposé  d'un  commun 
accord,  ce  fait  constil-jant  un  vol.  —  Cr.  r. 
30  janv.  1840,  DP.  4f..  I.  127. 

104.  ...  Qu'un  cohéritier  a  soustrait  frau- 
duleusement de  la  succession  un  titre  por- 
tant obligation  en  faveur  de  l'auteur  com- 
mun. —  Civ.  c.  16  déc.  1823,  J.G.  Obligat., 
48'.l<J-fi»  et  4(;  19-3». 

105.  ...  Qu'un  héritier  a  soustrait  un  tes- 
tament déposé  dans  les  mains  d'un  tiers.  — 
Cr.  r.  21  oct.  1824,  J.G.  Obligat..  49<«1.  — 
Conf.  Cr.  r.  23  déc.  l82o,  J.G.  Dommage- 
destruct.,  203,  et  Dépôt,  143.  — 'V.  art.  969, 
n°'  '.^9  et  s. 

106.  En  sens  contraire,  l'on  ne  peut  être 
admis  à  prouver  par  témoins  la  soustraction 
d'une  contre-lettre  ayant  pour  objet  des 
conventions  d'une  valeur  excédant  1.3<>  fr., 
qu'autant  que  l'on  rapporte  une  preuve  écrite 
ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  l'existence  de  cette  contre-lettre:  sans 
cette  preuve  préalable,  la  plainte  en  sous- 
traction ne  peut  pas  servir  de  base  à  une 
instruction  criminelle.  —  Cr.  c.  o  avr.  1817, 
J.G.  Obligat.,  4»98. 

107.  Si  le  titre  a  été  remis  volontairement 
pa/  une  partie  à  celle  qui  l'a  détruit,  la 
preuve  de  cette  remise  est  assujettie  aux  rè 
gles  du  droit  civil,  et,  dès  lors,  ne  peut  être 
faite  par  témoins  qu'avec  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  lorsque  la  valeur  du  ti- 
tre excède  150  fr.  —  Cr.  c.  23  sept.  18o3-, 
D.P.  54.1.  45.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Obligat., 
4S90. 

108  —  II.  Quasi-délits.  —  Les  règles 
qui  précèdent  sont  applicables  en  matière 
de  quasi-déht  :  si  donc  un  quasi-délit  se  rat- 
tache à  un  fait  juridique  antérieur  dont 
l'existence  est  contestée,  la  preuve  de  ce  fait 
devra  être  préalablement  fournie,  suivant 
les  règles  de  l'art.  1341  et  s.  —  J.G.  Obligat., 
4903.  — Conf.  Civ.  c.  31  mai  1820.  tWd.,  4907. 
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109.  Spécialement,  la  preuve  testimoniale 
n'tîst  pas  adinissiiile  à  l'ciret  d'établir  (jue 
c'iist  par  la  faute  du  receveur  de  l'emeKislre- 
ment,  c'esl-à-dire  par  le  résultat  d'un  (piasi- 
délit,  que  la  di'claïalion  de  command,  (]u'on 
allègue  avoir  été  faite  le  2'i,  n'a  été  enrej^is- 
trée  (jue  le  25,  alors  (juo  le  fait  de  la  présen- 
tation au  2i  n'est  pas  préalablement  établi 
d'une  manière  certaine.  —  Civ.  r.  23  déc. 
I8;i;;.  J.G.  ObUgat.,  4903. 

110.  De  même,  la  preuve  du  mandat 
dont  un  notaire  s'est  chargé  ne  peut  se  faire 
par  témoins,  si  l'objet  du  mandat  est  su|)é- 
neur  à  150  fr.,  même  à  l'effet  de  faire  décla- 
rer ce  notaire  responsable  de  l'inexécution 
du  mandat.  —V.  art.  1383  et  1985. 

111.  Jugé,  toutefois,  que  l'existence  d'une 
société  commerciale  non  constatée  par  écrit 
peut  être  prouvée  par  témoins  par  l'héntier 
de  l'un  des  associés,  à  l'effet,  non  pas  d'en 
faire  déclarer  la  validité,  mais  d'arriver  à  la 

Freuve  do  la  spoliation  de  la  succession  de 
associ»'/  défunt  par  son  coassocié.  —  Keq. 
18  déc.  1828,  J.G.  Obligat.,  4904,  et  Société, 
85i. 

112.  Si  le  fait  antérieur  au  quasi-délit 
n'est  qu'un  fait  matériel,  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  :  ainsi,  lorsqu'un  no- 
taire refuse  de  délivrer  e.xpédition  d  un  acte, 
en  niant  qu'il  ait  été  passé  devant  lui,  on 
peut,  à  son  égard,  prouver  par  témoins 
l'existence  de  cet  acte,  quoiqu'il  ait  pour  ob- 
jet une  valeur  de  plus  cle  150  fr.  —  Agen,  16 
févr.  1813,  J.G.  Obligat.,  4C69-2». 

113.  Mais  lorsqu'une  partie  réclame  con- 
tre un  notaire  l'expédition  d'un  acte  qu'elle 
prétend  avoir  été  passé  dans  son  étude,  elle 
ne  peut  être  admise  à  prouver  par  témoins, 
sur  le  refus  du  notaire,  la  passation  de  cet 
acte,  si  elle  ne  fournit  aucune  preuve  de  son 
existence  et  si  ses  allégations  sont  dénuées 
de  vraisemblance.  —  Rennes,  28  août  1828, 
J.G.  Obligat..  4669. 

114.  A  plus  forte  raison,  si  le  quasi-délit 
ne  se  rattache  à  aucun  fait  juridique  anté- 
rieur, la  preuve  par  témoins  en  est  admissi- 
ble. En  conséquence,  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
par  lesquels  une  personne  a  cause  un  dom- 
mage à  autrui,  sans  intention  criminelle,  la 
personne  lésée  doit  être  admise  à  la  preuve 
testimoniale.  —  J.G.  Obligat.,  4905. 

115.  Par  exemple,  la  faute  ou  l'impru- 
dence d'un  notaire  ou  d'un  tiers,  résultant  de 
leurs  assertions  sur  la  solvabilité  d'un  em- 
prunteur, peut,  sur  la  demande  du  prêteur, 
être  prouvée  par  témoins,  à  l'effet  de  déter- 
miner s'ils  sont  passibles  de  dommages-inté- 
rêts. —  Caen,  6  août  1829,  sous  Req.  25  août 
1831,  J.G.  Obligat.,  4905,  et  Responsab., 
317-30. 

116.  De  même,  le  divertissement  ou  le  re- 
cel des  objets  dépendant  d'une  succession 
ou  d'une  communauté  dissoute,  non  encore 
partagée,  constituant  un  quasi-délit,  pour- 
ront être  établis  par  tous  les  moyens  de 
preuve.  —  J.G.  Obligat.,  4906.  —  Y.  art.  792, 
n»'  29  et  s.  ;  art.  1477. 

117.  La  preuve  du  droit  de  propriété 
d'une  personne  décédée,  sur  des  objets  re- 
vendiqués par  ses  héritiers,  comme  ayant  été 
détournés  de  la  succession,  peut  être  faite 
par  témoins  ou  par  présomptions,  l'articula- 
tion tendant,  en  pareil  cas,  à  établir  l'exis- 
tence d'une  obligation  née  d'un  quasi-délit 
ou  d'actes  de  dol  ou  de  fraude.  —  Nancy,  20 
iiov.  1870,  D.P.  70.  2.  142. 

118.  La  perception  de  sommes  exigées  à 
titre  de  rémunération  excessive  d'un  mandat 
peut  être  établie  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions. —  Civ.  r,  29  janv.  1867,  D.P.  67. 
t.  .'i2. 

119.  Les  troubles  de  possession  consti- 
tuant des  quasi-délits,  et  souvent  même  des 
délits,  peuvent  également  être  prouves  par 
témoins.  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  peut 
être  admise  à  l'effet  de  prouver  que  le  hail- 
leur  a  entravé  le  locataire  dans  1?.  jouissance 
des  lieux  loués.—  Rennes,  18  déc.  1835,  J.G. 
Obligat.,  4906,  et  Jugem.,  9-4». 


§  5.   —  Dépôts  néressairex;  Obligations  con^- 
tractces  en  cas  d'accidents  imprévus. 

120.  —  I.  Dkpôt  nécessaire.  —  L'excep- 
tion de  l'art.  1348  ayant  été  reproduite  dans 
l'art.  19">0,  c'est  sous  ce  dernier  article  (jue 
les  décisions  relatives  à  la  preuve  du  dépôt 
nécessaire  ont  été  réunies.  —  V.  act.  195iJ. 

121.  —  II.Odligations  contractées  en  cas 
d'accidents  imi'hévus.  —  La  règle  de  l'art. 
1348,  n»  3,  comprend  non-seulement  les  faits 
mentionnés  dans  le  w  2,  mais  tous  les  évé- 
nements inopinés,  d'une  nature  heureuse  ou 
malheureuse.  —  J.G.  Obligat.,  4916. 

122.  Seulement,  il  faut  que  les  accide.'its 
imprévus  aient  été  tels  qu'il  y  ait  eu  impos- 
po.ssibilité  d'avoir  une  preuve  écrite  de  l'obli- 
gation. —  J.G.  Obligat.,  4916. 

123.  Ainsi,  lorsqu'il  est  reconnu  que  la 
partie  qui  allègue  des  accidents  imprévus 
aurait  pu  se  procurer  la  preuve  écrite  de 
ses  allégations,  elle  n'est  pas  recevable  a  les 
prouver  par  témoins:  tel  serait  le  gardien 
judiciaire  qui  n'aurait  pas  fait  constater  la 
mort  des  bestiaux  confiés  à  sa  garde,  et  qui 
demanderait  à  la  prouver  par  témoins. —  Req. 
Sjuill.  1825,  J.G.  Obligat.,  4916. 

124.  Dans  les  hypothèses  prévues  par  les 
n»s  2  et  3  de  l'art.  Î348,  la  première  chose  à 
prouver  c'est  le  fait  de  force  majeure  qui  a 
empêché  de  se  procurer  un  écrit;  ensuite, 
il  faut  établir  la  relation  néces-^aire  qui  doit 
exister  entre  ce  fait  et  l'obligation  alléguée. 

—  J.G.  Obligat., mm. 

§  6.  —  Ptrte  du  titre. 

125.  La  preuve  testimoniale  n'est  admise 
en  cas  de  perte  du  titre  que  si  cette  perte  a 
eu  lieu  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu 
et  résultant  d'une  force  majeure,  comme,  par 
exemple,  l'incendie,  le  pillage  d'une  maison. 

—  .!.(;.  Obligat.,  4917. 

126.  La  perte  d'un  titre  de  propriété,  et, 
par  exemple,  de  la  propriété  d'un  canal  con- 
duisant des  eaux  dans  un  pré.  suffit,  si  elle 
a  eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  lorce  majeure, 
pour  autoriser  celui  qui  a  fait  cette  perte  à 
prouver  par  témoins  son  droit  de  propriété. 

—  Rennes,  22  mars  1848,  D.P.  49.  2.  1()3. 

127.  Lorscju'un  acte  translatif  de  propriété 
a  été  perdu  jjar  force  majeure,  la  preuve  tes- 
timoniale de  la  propriété  est  admise,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  transcrip- 
tion de  l'acte  perdu  sur  un  registre  public. 
Dans  ce  cas,  cest  l'art,  1348  qui  est  applica- 
ble, et  non  l'art.  1336. —  Montpellier,  l"dec. 
1835,  J.G.  Obligat.,  4928.  —  V.  observ.  ibid. 

128.  Lorsqu'un  billet  de  banque  a  été  dé- 
truit par  un  accident,  tel  qu'un  incendie,  le 
propriétaire  qui  en  demande  le  rembourse- 
ment à  la  Banque  dcH  être  admis  à  faire  la 
preuve  de  la  possession  de  ce  billet  et  de  la 
force  majeure  qui  en  a  amené  la  destruction 
totale,  alors  que  les  faits  articulés  par  lui 
paraissent  suffisamment  pertinents  et  admis- 
sibles. —  J.G.  Banque,  101. 

129.  Mais  si  le  billet  a  été  perdu  sur  la 
voie  publique,  égaré  ou  volé,  de  telle  sorte 
qu'il  ait  pu  tomber  entre  les  mains  d'un  tiers, 
la  preuve  de  la  perte  n'est  pas  admissible. — 
J.G.  Banque,  101. 

130.  La  disposition  de  l'art.  1348,  n»  4, 
est  applicable  au  cas  de  perte...  d'un  testa- 
ment. —  "V.  art.  969,  n^^  40  et  s.;  V.  aussi 
art.  896,  no353. 

131.  ...  De  la  minute  d'une  donation.  — 
V.  art.  931,  n"  5. 

132.  Celui  qui  veut  agir  pour  obtenir  l'ac- 
complissement d'une  obligation  fondée  sur 
un  titre  perdu,  doit  d'abord  prouver  l'acci- 
dent de  force  majeure  qu'il  allègue,  et  ensuite 
l'existence  du  titre  et  la  perte  de  ce  titre  par 
suite  de  l'accident.  —  Ch.  réun.  c.  7  vent, 
an  il,J.G.  0Wi,9af.,  4919-1°.— Trêves,  1"-niv. 
an  13,  ibid.,  4919-2o.  —  V.  art.  969,  n»»  48 
et  s. 

133.  L'existence  d'un  titre  dont  la  perte 
est  alléguée  ne  peut  être  prouvée  par  té- 


moins, alors  môme  qu'il  existe  un  commen- 
ceir>ent  de  preuve  par  écrit,  qu'à  la  condition 
d'étabiir  que  la  perle  du  titre  résulte  d'un 
cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure.  —Douai. 

4  ::oi1t  1871,D.P.  73.  2.  194. 

134.  Spécialement,  pour  être  admis  à  la 
preuve  de  l'existence  d  un  titre  remis  dan» 
un  dépôt  public,  et  qu'on  ne  retrouve  plus, 
il  ne  suffit  pas  de  présenter  un  commence- 
ment de  ureuve  oar  écrit  de  ce  dépôt;  il  faut 
aDég^aer  des  laits  tendant  à  prouver  que  I» 
tare  a  été  perdu  par  force  maieure.  —  Req. 

5  déc.  1833,  J.G.  Obligal.,tt^l<è->. 

135.  Les  pré.somptions  proposées  pour 
constater  l'existence  d'un  titre  non  repré- 
senté sont  insuffisantes  pour  le  suppléer, 
lorsque  les  exceptions  d'accidents  fortuits  ou 
de  force  majeure  ne  peuvent  être  invoquées, 
alors  surtout  que  l'intérêt  des  tiers  est  en 
question.  —  Aix,  21  fév.  1840,  J.G.  Obligat., 
4919-4",  etNantiss.,  211. 

136.  La  preuve  testimoniale  ne  serait  pas 
admissible,  si  la  perte  provenait  de  la  négli- 
gence de  celui  qui  demanderait  à  faire  la 
preuve.  —  Lyon,  22  fév.  1831,  J.G.  Obligat., 
4920  et  4 '.07. 

137.  Mais  s'il  existait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  la  convention  dont  le 
titre  a  été  perdu,  la  preuve  testimoniale  serait 
admissible,  bien  que  le  cas  de  force  majeure 
duquel  résulterait  la  perte  du  titre  ne  fût  pas 
suffisamment  établi.  —  Req.  31  mai  1821, 
J.G.  Obligat.,  4921  et  4930. 

138.  Dans  ce  cas,  la  preuve  testimoniale 
serait  encore  admissible,  s'il  s'agissait  d'une 
valeur  inférieure  à  150  fr.  —  J.G.  Ohtii'jU., 
4283. 

139.  Il  y  a  perte  par  lorce  majeuio  quand 
un  titre  a  été  brûlé  par  les  ordres  de  lauto- 
rité.  —  Montpellier,  1"  déc.  1835,  J.G.  Obli- 
gat., 4928. 

140.  La  réunion  dune  commune  ou  vil- 
lage à  une  autre  com.mune  par  suite  d'inves- 
titure seigneuriale  qui  a  duré  plusieurs  siè- 
cles, peut  être  regardée  comme  un  événe- 
ment de  force  >iiajeure  suffisant  pourautoriser 
ce  village,  en  cas  de  perte  des  titres  qu'il 
aurait  ei;s<*ntérieurement  contre  la  commune, 
et  en  V  tu  desquels,  par  exemple,  il  aurait 
exercé  .es  droits  d'usage  dans  une  forêt  de 
cette  coLia'.iune,  à  suppléer  à  la  représenta- 
tion de  ces  iitres  par  la  preuve  testimoniale 
ou  de  simples  présomptions,  telles  que  celles 
qui  résulteraient  de  sa  possession  des  droits 
réclamés.  —  Req.  23  mai  1832,  J.G.  Obligat., 
4922,  et  Servit.,  1064. 

141.  La  perte  d'un  titre  à  la  suite  du 
dépôt  qui  en  a  été  fait  en  première  instance 
sur  le  bureau  du  président  du  tribunal  pour 
le  délibéré,  est  une  perte  due  à  une  cause 
de  force  majeure,  une  telle  production  étant 
l'exécution  d'une  obligation  a  laquelle  la  par- 
tie ne  pouvait  se  soustraire  ;  dès  lors,  cette 
partie  est  admissible,  en  instance  d'appel,  à 
établir  par  témoins  les  énonciations  de  son 
titre.—  Pau,  12  juin  1858,  D.  P.  58.  2.  194. 

142.  La  mort  du  juge-commissaire  dé- 
tenteur des  pièces  d'un  ordre,  qui  a  amené 
la  perte  de  l'original  de  l'acte  de  dénoncia- 
tion de  l'état  de  coUocation  provisoire,  est  un 
événement  de  force  majeure  qui  permet  aux 
juges  de  reconnaître,  à  l'aide  de  la  preuve  le.— 
timoniale  ou  de  présomptions  graves,  précise.-» 
et  concordantes ,  l'existence  réguhère  de 
celle  dénonciation,  ainsi  que  sa  date.  - 
Civ.  r.  13  déc.  1853,  D.P.  54.  1.  23. 

143.  On  doit  considérer  comme  un  cas  ue 
force  majeure  le  cas  où  la  perte  du  titre  pro- 
vient d'un  délit  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir 
de  la  partie  de  prévenir,  par  exemple,  une 
soustraction  frauduleuse,  re.xtorsion  du  tilro 
par  violence,  à  moins  que  le  titre  n'ait  cto 
supprimé  par  celui-là  même  auquel  il  avait 
été  remis  en  dépôt.  — J.G.  Obligat.,  4924.  — 
y.  suprà,  n"'  96  et  s. 

144.  Sur  les  cas  de  force  majeure,  en  gé- 
néral, V.art.  1148. 

145.  H  faut  que  les  témoins  attestent  que 
iu  titre  a  existé  et  a  péri  par  suite  de  la 


CiiAi'.   \l,  Skci .   II.   —  Preuve  tettunumal'- .       i<..   <.IV. 


Art.    irtiU 
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forct*  mN|(Miro;  iiikIm  il  n\\\\\\  U\  do  In  vrni 
tiMiililiiiii'o ,  iiinsl,  crtti*  |iioiivo  |ioiit  ri'Niiltor 
ilo  ('ON  il<<ii\  fiiilH  :  1*  lu  ('(iiitiiiWHiiiii'r*  du  llou 
où  lo  diMiiiiiiili'iir  Kiirdiiil  nos  |i,i|iii<r'«  ;  '2'  l'iii- 
ci'iiilio  (Ml  lo  |i(lla^o  do  lu  iniii^iiii,  i«t,  on  |>iir- 
(Iciilior,  dti  Immi  iiii  mi<  ){,ii'iliiioiit  Ion  |)ii|iiori<. 
—  J.(i     0/./i|;,W.,  V.iJ.'V 

146.  Il  no  Mdllll  piiM  qiio  Ioh  ((WiioImn  (I(U 
poM(Mit  siin|il(<iiioiit  Hiir  l'(t\isloii('o  do  lu  cun - 
vtnitloi);  il  faut  (|(to  Iciirx  (((«jioHitioiirt  porloiil 
Rur  l'oiisUMico  lll(^ll)o  (lu  litrn  ot  nur  mm 
contenu;  niins  il  n'ost  pnH  iih-^olumorit  ik^- 
COMMiiiro  (|u'iU  iii(<nt  lu  ou  ontoiidu  lii(<  l'iiclo 
pordu.  -  J.U.  Ohliyal.,  VJ'26.  —  V.  iirt.  \H)'J, 
11"  '>!  ot  n. 

147.  Si  Vnclo  ]\ou\\\  ««si  un  d(>roiix  (^ul  no 

Î>eiivcnt  valoir  nuo  par  I  iiciompli-isonuMit  do 
'onuulili's  siioiialos,  il  ost  nocossairo  (]U0 
es  t(>nu)ms  (lo|)osoiit  do  l'olisorvntion  d('  ces 
fornialilos.  —  J.(î.  Ohligat.,  Wll.  —  V.  art. 
W.l,  n»>  .M  ot  «. 

148  Mais  il  n'ost  pas  noros-^airo  do  prou- 
ver ra('C(>in|ilisst>nu>iit  dos  forinalit('s  lors{]u« 
l'acto  a  t'to  dotniil  ou  sup|irinio  par  dos  por- 
•onnos  intorosscos  i\  cotlo  supprossion.  — 
J.i;.  Ohlùint.,  /i'>V27.  —  V.  nrt.  W,i,  n»  5s. 

149.  I.orsijuola  forco  majeure  ost  prouv('o, 
on  peut  (>talilir  par  toinoins  la  perte  d'un 
acte  \n\\é  comme  colle  d'un  acte  authenti- 
que. —  J.G.  Ohliijnt.,  W29.  —  Conf.  Poitiers, 
14  tliorm.  an  11,  ibid.,  et  Jugetn.  d'av.  dire 
droit.  '27-7». 

150.  Il  en  est  de  m<^me  de  la  preuve  qu'un 
acte  priv(>  a  otod(>chir(<  par  l'une  des  parties. 

—  Ainsi,  pour  établir  l'existence  d'une  vente 
.sous  seinfî  prive,  portant  quittance  d'une 
somme  supérieure  à  150  fr.,  lacquiTeur  peut 
prouver  par  tiMiioins  :  \<>  que  la  vente  a  t'iii 
rédigée  par  écrit  privé;  2»  que  le  double  do 
cet  écrit  a  été  déchiré  par  le  vendeur  entre 
les  mains  do  l'acquéreur;  3«  que  plusieurs 

Sersonnes  avaient  connaissance  de  la  teneur 
e  cette  vente,  etc.  —  Riom,  1"  mars  1826, 
J.G.  Oblifjal.,  4932. 

151.  toutefois,  quant  ù  l'acte  sous  seing 
privé,  à  supposer  qu'on  en  prouve  l'existence, 
il  resterait  encore  à  prouver  que  les  signa- 
tures dont  il  était  revêtu  émanaient  de  ceux 
auxquels  elles  étaient  attribuées,  preuve  (]ui 
devient  à  peu  près  impossible  lorsque  l'acte 
ne  peut  plus  être  représenté.  —  J.G.  Obli- 
tiat.,  4929. 

152.  .Mais  s'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  pour  établir  l'existence  dune 
convention  écrite  (une  vente)  et  résultaut 
d'acte  sous  seing  privé,  aussi  bien  que  celle 
d'une  convention  verbale,  alors  que  la  partie 
qui  allègue  la  vente  a  perdu  son  titre.  —  Req. 
31  mai  1S31,  J.G.  Oblùiat.,  4930. 

153.  En  cas  de  perte  de  la  minute  d'un 
tugement,  la  preuve  de  l'existence  de  ce 
jugement  peut-elle  être  faite  par  témoins?  — 
V.  art.  138  c.  pr.  civ. 

154.  On  peut  faire  par  témoins  la  preuve 
du  contenu  dun  acte  devenu  illisible  par 
lelTet  dun  accident,  tel  que  l'humidité,  etc. 

—  J.O-Ohligat.,  4932. 

155.  Bien  que  l'art.  1348,  n»  4,  ne  parle 
que  du  titre  perdu  par  un  créancier,  il  est 
certain  que  la  règle  qu'il  contient  s'applique- 
rait également  au  débiteur  qui  a  perdu  un 
acte  dont  il  a  intérêt  à  se  servir.— J.G.  Obli- 
gat.,  4933. 

I  7.  —  Contrats  entachés  de  violence,  dol, 
fraude,  simulation. 

156.  —  I.  Violence;  Dol.  —  L'art.  1348 
n'étant  pas  limitatif  (V.  siiprà,  n°  2),  il  suffit, 
pour  que  la  preuve  testimoniale  soit  admis- 
Mble,  que  la  partie  qui  l'invoque  ait  été  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  du  fait  dont  elle  demande  à  faire  la 
preuve  :  telle  est  la  partie  qui  demande  à 
prouver  l'erreur,  la  violence,  dont  elle  pré- 
tend qu'une  convention  est  entachée.  —  J.G. 
Oblioat.,  4934. 

157.  Ainsi,  les  fait»  de  vioUnce  articulés 

T.  U. 
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159.  Mais  il  faut  nrtir.ulor  (\rn  fallu  prôriii 
et  prcsoiitiint  un  <  ar.'Kli^ro  coiliiiii  do  dol  ot 
do  «turpriso.  — J.G.  Obligal.,  WX'>.  —  V.  nrt. 
Il  II,.  i|o.  .',(î  et  n. 

160  1.0  fait  par  l'individu  cnndnmiiA  A  la 
reslitiitiDii  d'une  soinnu*  d  argent  qu'il  avait 
indOnient  roi  uc.  ei  diiiit  notaniinoiit  il  avait 
obtenu  ralIribtitiiMi  dans  une  suitosmIuii  au 
delà  do  sa  part  lifn<di(airt>,  davoir  remis 
cette  somiiu^  i\  un  tiers  pour  la  souslrairt' 
friiiultilrusrrnrnt  h  la  restitution,  |ioul  l'être 
établi  par  témoins  ou  par  prosomptioiis  con- 
tre lo  tiers  (pii  a  [larlicipo  a  la  fraude,  et 
servir  do  base  ù  une  saisie-arriit  entre  les 
mains  de  ce  tiers.  —  Heq.  14janv.  1H08,  D.l'. 
6S.  1.  171. 

161.  I,a  preuve  testimoniale  du  dol  est 
admissible  même  lorsqu'il  s'agit  do  contrats 
passés  devant  notaires,  sans  (ju'il  y  ait  heu 
de  recourir  à  l'inscription  do  faux.  —  V.  art. 
11K'.,  n»  43;  art.  1319,  n»*  4;'.  et  s. 

162.  Mais  si  la  convention  ou  le  fait  juri- 
di(iuo  que  l'on  prétend  avoir  été  prov(i()ué 
par  un  dol  n'avait  pas  été  constaté  par  écrit, 
et  que  cette  convention  soit  contestée  par 
l'adversaire,  la  partie  qui  se  prétend  victime 
du  dol  n'est  pas  admissible  <i  prouver  par  té- 
moins l'existence  de  la  convention.  —  J.G. 
Oltliçint..  4937.  —  V.  siiprà.  n"  77  et  S. 

163.  Par  exemple,  le  débiteur  qui  allègue 
avoir  remis  à  son  créancier  une  somme  pour 
que  celui-ci  se  départit  d'une  surenchère, 
ne  peut  établir  ce  fait  par  des  témoignages 
oraux,  bien  qu'il  prétende  que  cette  suren- 
chère ne  .soit  que  fictive  et  avait  peur  unique 
objet  de  lui  soutirer  de  l'argent,  car  il  i)ou- 
vait  se  procurer  une  preuve  écrite  du  pré- 
tendu versement  en  exigeant  une  quittance 
de  son  créancier.  —  Toulouse,  10  févr.  1827, 
J.G.  Obligat.,  4937. —  V.,  dans  le  même  sens, 
Cr.  c.  20  avr.  1844,  J.G.  Abus  de  conf.,  197, 
et  observ.,  ibid. 

Contra  :  —  Cr.  r.  27  mai  1837,  22  août  1840, 
J.G.  Abus  de  conf.,  196. 

164.  lien  serait  autrement  si  les  manœu- 
vres dolqsives  par  lesquelles  le  contrat  a  été 
provoqué  constituaient  un  véritable  délit, 
par  exemple  une  escroquerie.  —  V.  suprà, 
no  88. 

165.  11  ne  faut  pas  confondre  le  dol  em- 
ployé pour  déterminer  à  contracter,  avec 
celui  qui  suit  le  contrat,  ou  avec  des  pro- 
messes relatives  à  l'exécution,  et  auxquelles 
la  partie  doit  se  reprocher  d'avoir  légèrement 
accordé  sa  confiance  :  dans  ces  derniers  cas, 
l'art.  1341  doit  être  rigoureusement  appliqué, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  impossibilité  de  se 
procurer  une  preuve  écrite.  —  J.G.  Obligat., 
4939. 

166.  Pour  qu'il  v  ait  lieu  à  la  preuve  tes- 
timoniale des  faits  de  dol  et  de  fraude  allégués 
contre  le  contenu  aux  actes,  il  faut  que  celui 
qui  se  prévaut  de  ces  faits  ait  été  dans  l'im- 
possibilité de  s'en  procurer  une  preuve 
écrite...  Et  cette  impossibilité  n'est  réputée 
exister  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  dol  inhérent 
à  l'acte,  dont  lefifet  a  été  de  surprendre  ou 
de  vicier  le  consentement  de  l'une  des  par- 
ties, mais  non  lorsque  le  dol  allégué  n'aurait 
porté  que  sur  un  fait  en  dehors  de  l'acte  et 
étranger  à  sa  perfection.  —  Colmar,  6  aoiit 
1843.  D.P.  46.  2.  222. 

167.  Et,  spécialement,  celui  qui  a  signé  un 
endossement  valeur  reçue  comptant  n'est 
pas  admissible  à  prouver  par  témoins  que  le 
porteur  de  1  endossement  a  reconnu  veri^ale- 


I   a 
..  J.G. 


. .  ^  ^       -.  -  •  » 


m< 
ni 

tU' 

pr 

lin   . 

Tiilniir    in   n  ml   qii< 
de  r.diill.iii'  ••    ri)   (,».   ^  . 
dovnlt  lora  <!<■ 

fait  do  .,...,.     —  CI».  .     ^j 

fn,ii,,.ii ,  4'.i:«'j  \: 

169     I.ornque,    pour   <'■■-■' 
formoo  Pfi  viTiii  (l'un  »<  • 
nllo^'iio  la  fraudo  du  't-  ,., 
Hiiiro,  |iour  (|u«  In  foi   ilij<-  .1   I 
ofilovoo,  <|U(?  la  f 

et  rinn  «ur  un  '  ^ 

cr-  ■,,  J.o.  (jUt- 

gnl 

170.  l.o  dol  •.>!  I.< 
nvnnt  entraîne    le  < 
ti:ur,  non  a  robliKalion 
uin<    nccoptalion  de   Ir.u 

n'aurait  jias  i-lo  menlionnoe  uikî   c 
do  créance  qu'aurait  alorH  ol)t<-riuo 
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—  Civ.  r.  12  mars  1H«>).  1,  ,     ....  i.  ,.,i, 

171.  I.e  dol  commi.s  a  l'occasion  et  par 
abus  lies  contrats  dé^juisés,  dc.H  qii  " 
données  avant  d'avoir  reçu,  dt-s  p.i 

faits  sans  «juittanre,  etc.,  ne  peut  fi. 

<^tre   prouve  par   témoins   quand    il 

1.''iO  fr..   narce  qu'il  suppose  lexistenctî  duo 

fait  qui  devrait  (itre  prouvé  par  écrit.  —  J.G. 

Obliiinl.,  4940.  —  V.  xnfrà,  n""  7»'.  et  s. 

172.  Des  déclarations  mensongères,  de» 
promesses  fallacieuses,  ne  doivent  pas  non 

y  lus  être  assimilées  à  un   véritable  dol.  — 
.G.  Obligat., '<,<èk\. 

173.—  11.  Simulation.  —Il  faut  distinguer 
entre  la  simulation  simple  et  la  simulation 
frauduleuse.  La  simulation  simple  ne  peut 
être  prouvée  par  témoins,  au  moins  lorsque 
ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui  s'y  sont 
prêtées  et  qui  demandent  à  en  faire  la  preuve, 
car  il  leur  était  facile  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  la  simulation  en  se  faisant 
délivrer  une  contre- lettre.  —  J.G.  Obligat., 
4942.  —  Conf.  Nancy,  12  mars  1632,  ibid.. 
4942-'i». 

174.  Ainsi,  aucune  preuve  par  témoins  ne 
peut  être  admise  pour  prouver  la  simulation 
d'un  acte ,  parce  que  ce  serait  prouver  contre 
cet  acte;  la  simulation  n  est  pas  un  cas  do 
fraude  qui  puisse  faire  exception  à  l'art.  1341. 

—  Civ.  c.  8  janv.  1817,  J.G.  Obligat.,  4942-3*. 
et  Enregislr.,  2493.  —  V.  art.  1341,  n»  111. 

175.  Si  une  convention  a  été  l'objet  d'un 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  la 
simulation  dont  une  des  parties  contractan- 
tes prétend  que  cette  convention  est  entachée, 
ne  peut,  en  l'absence  de  tout  commencement 
de  preuve  par  écrit  et  en  dehors  du  cas  de 
fraude  à  la  loi,  être  établie  par  témoins  ou 
présomptions. — Aix,  25  janv.  1871.  D.P.  71. 
2.  52.  —  Req.  31  juill.  1872.  D.P.  73.  1.  340. 

176.  En  conséquence,  celui  qui  a  cédé  une 
créance  par  acte  public  qui  constate  que  le 
cessionnaire  lui  a  compté  une  somme  (ieter- 
minée  pour  prix  de  la  cession,  do'it  quittance, 
n'est  pas  admis  à  prouver  que  ce  prix  était 
simule  sur  l'action  en  répétition  du  cession- 
naire évincé.  —  Paris,  26  nov.  1836,  J.G.  Obli- 
gat., 4942-6»  et  3111 ,  et  sur  pourvoi.  Req.  30 
avr.  1838,  ibid.,  1034.  —  V.  art.  1319,  n»'  62 
et  s. 

177.  De  même,  quand  un  contrat  de  ma- 
riage constate  l'apport  de  l'épouse,  on  ne 
peut ,  sous  prétexte  de  simulation,  (juand  il 
n'existe  ni  preuve  littérale  ni  commencement 
de  preuve  par  écrit,  prétendre  que  cet  ap- 
port est  un  avantage  indirect:  la  demande  en 
nullité  de  l'apport  doit  être  déclarée  non  re- 
cevable.  —  Angers,  6  juill.  Isu9,  J.G.  OUi- 
gat..  4942.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités,  art 
1167.  n"'  2<>2  et  s. 

178.  Jugé,  toutefois,  que  la  règle  que  la 
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pre'Jve  tostimoniale  est  inadmissible  contre 
et  outre  lo  conlenu  aux  actes  ne  reçoit  point 
da()plication  lorsque  des  faits  de  simulation 
sOMtarli(  ulés.  —  Heq.  9  févr.  18()S,  J.ti.  Ubli- 
gnt.,  Ay-iS-l».  —  V.  aussi  Bordeaux,  29  nov. 
182S,  ihid.,  4943-2°. 

179.  Mais  lorsciue  la  simulation  prend  le 
caracloro  du  doL  et  de  la  fraude,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible.  —  J.G.  Uhliyat., 
4942. 

180.  Et  dans  ce  cas,  la  preuve  de  la  simu- 
lation peut  être  oiïerle  même  par  les  parties 
contractantes.  —  V.  art.  1167,  n"*  189  et  s. 

18A.  Alors  môme  qu'il  ne  s'agirait  que 
du».^  iimulation  simple,  la  preuve  testimo- 
ni»t¥i  est  encore  admissible  s  il  e.\iste  un 
coinmencement  de  preuve  par  écrit.  —  J.G. 
Obli'iat.,  494o. 

182.  Ainsi,  la  foi  due  à  un  acte  authenti- 
que peut  être  détruite  par  la  preuve  testi- 
moniale et  par  de  simples  présomptions, 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  tendant  à  établir  la  simulation  de 
cet  acte.  —  Hennés,  24  levr.  1819,  J.G.  06a- 
gat.,  4945-1».  —  Civ.  r.  7  mars  1820,  ibid.,  et 
§113-10.  _  Bordeaux,  19  août  1836,  ibid., 
3113-10.  _  V.  aussi  Req.  9  fév.  1808,  tfttd., 
4943-1'».  —  Bordeaux,  29  nov.  1828,  ibid., 
4943-2o._V.  art.  1167,  n»2û4;  art.  1319,  n<'47. 

183.  De  même,  on  peut,  lorsqu'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  orouver  par 
témoins  que  la  cause  énoncée  ei.  un  contrat 
est  fausse,  et  que,  par  suite,  ce  contrat  n'a 
pas  de  cause.  —  Pau,  19  mars  1831,  J.G. 
Oldigal.,  4940-2»,  et  Mariage,  943.  —  Bor- 
deaux, 24  déc.  1844,  J.G.  Disp.  entre  vifs, 
1690. 

184.  La  preuve  testimoniale  de  la  fausseté 
de  la  cause  énoncée  dans  un  billet  n'est  point 
admissible,  lorsque  la  simulation  a  pour  objet 
de  cacher  une  convention  ou  une  disposition 
licite,  la  convention  étant  valable  dans  l'un 
ou  l'autre  cas.  —J.G.  Obligat.,  4946.— V.  art. 
1131 ,  n"  59  et  s.  —  V.  aussi  art.  911 ,  n»-  21 
et  s. 

185.  Mais  la  preuve  testimoniale  et  les 
présomptions  sont  admises  à  l'ellét  d'établir 
qu'une  obligation  est  fondée  sur  une  cause 
illicite,  bien  qu'une  cause  valable  ait  été  ex- 
primée dans  l'acte.  —  Limoges,  16  avr.  1845, 
D.P.  46.  2.  191.  —  Observ.  conf.,  J.G.  06^- 
gat..  4947. 

186.  El  le  souscripteur  de  la  convention 
lui-même  est  admi-^sible  à  faire  cette  preuve. 

—  Req.  4  janv.  1808,  J.G.  Ubligat.,  4947  et 
4969.  —  Golmar,  26  févr.  1819,  ibid.,  4947  et 
4930-3''.  —  Riom,  23  nov.  1820,  ibid.,  4930-2° 
et  542-1°.  —  Gh.  réun.  r.  7  mai  1836,  ibid., 
4947,  et  Mariage,  90-3°.  — Civ.  c.  11  juin  1838, 
et  sur  renvoi",  Nîmes,  25  janv.  1839,  J.G. 
Mariage,  90-4».  —  Limoges,  28  févr.  1839, 
J.G.  Obligat..  4950-4».  —  V.  art.  1131,  n«'  69 
et  s.—  V.  aussi  art.  960,  n»  18. 

187.  En  conséquence,  celui  qui  attaque 
un  acte  de  vente  qu'il  a  consenti,  comme 
n'étant  qu  un  contrat  pignoratif,  peut  pfou- 
ver  par  témoins  qu'en  exécution  de  ce  con- 
trat, il  a  payé  a  l'acquéreur  des  intérêts  usu- 
raires   sur  "le    prix   apparent  de    la   vente. 

—  Bordeaux,  7  avr.  1827,  J.G.  Obligat., 
4948-1». 

188.  La  preuve  qu'un  contrat  de  vente  à 
réméré  couvre  un  véritable  contrat  pignoratif 
peut  être  laite  par  témoins  ou  par  simples 
présomptions.  —  Caen,  20  janv.  1846,  J.G. 
Obligat.,  4948-2»  et  5307. 

189.  Le  souscripteur  lui-même  d'une  obli- 
gation notariée  causée  pour  prêt,  mais  dont 
la  cause  véritable  a  été  l'entrée  de  marchan- 
dises prohibées  ,  est  recevable  à  prouver, 
même  contre  un  tiers  cessionnaire,  le  vice 
de  la  cause  réelle  de  l'obligation,  et  à  la  faire 
annuler  comme  illicite,  ainsi  que  la  cession. 

—  Golmar,  26  févr.  1819,  J.G.  ObU<iat.,  4930. 

—  Golmar,  19  févr.  1828,  ibid.,  et  542-2». 

190.  11  en  est  de  même  de  1  r;cte  dont  la 
cause  exprimée  ue  servirait  qu'à  déguiser 
une  dette  de  jeu.  —  J.G.  Obligat.,  4949.  — 
V.  art.  1131.  n»  72. 


'  191.  De  ce  que  ,  dans  un  contrat  de  aia- 
riage  contenant  promesse  réciproque  de  ma- 
.-lage,  le  futur  a  reconnu  avoir  reçu  de  la 
future  une  certaine  somme  (jue  celle-ci  se 
constitue  en  dot  et  dont  il  donne  quittance, 
il  n'est  pas  moins  admissible,  dans  le  cas  où 
il  renonce  au  mariage  projeté,  â  prouver  par 
témoins  qu'il  n'a  jamais  reçu  la  sonmie  por- 
tée au  contrat,  et  que  la  reconnaissance  de 
cette  somme  n'a  eu  pour  objet  que  de  dégui- 
ser une  stipulation  illicite  de  d('dit  de  inu- 
riage.  — Gh.  réun.  r.  7  mai  1*536,  J.G.  Obli- 

I  gnl.,  4949,  et  Mariage,  90.  —  Conf.  Civ.  c.  11 
juin  1838,  et  sur  renvoi,  Nîmes,  25janv.  1839, 
ibid. 

Contra  :  —  Civ.  c.  29  mai  1827,  J.G.  Obli- 
gat., /.9'i9. 

192.  La  preuve  par  témoins  de  la  simula- 
tion qui  a  pour  objet  de  frauder  des  tiers 
peut  être  oflerte  par  l'un  des  contractants.  — 
Trêves,  5  juin  1811,  J.G.  Obligat.,  4'J30  et 
1031-1». 

193.  Lorsqu'une  donation  a  été  déguisée 
.sous  forme  d  un  contrat  à  titre  onéreux,  on 
peut  prouver  la  simulation  à  l'effet  de  faire 
révoquer  la  donation  pour  survenance  d'en- 
fant. —  V.  art.  960,  n»  18. 

194.  La  stipulation  d'un  supplément  du 
prix  porté  au  traité  de  cession  d'un  office 
peut  être  prouvée  par  témoins.  —  V.  L.  28 
avr.  1816,  art.  91,  Appendices  l'art.  1598. 

195.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  paye- 
ments faits  en  dehors  du  traité  ostensible.  — 
V.  ihid. 

196.  Les  tiers  sont  reçus,  dans  tous  les 
cas,  a  prouver  la  simulation  qui  leur  porte 
préjudice.  —J.G.  Obtijal.,  4738  et  4934. — 
V.  art.  1319,  n»»  67  et  s. 

197.  Ainsi,  le  vendeur  primitif  est  admis 
à  combattre  par  la  preuve  testimoniale  les 
actes  de  libération  produits  par  les  acqué- 
reurs successifs,  et  qu'il  argue  de  fraude.  — 
Caen,  24  juin  1839,  J.G.  Obligat.,  4934,  et 
Privil.  et  hypoth.,  346.  —  V.  art.  1319, 
n»'  51,  65. 

198.  Si  le  tiers  allègue  des  faits  de  fraude 
tendant  à  établir  que  des  quittances  sous 
seing  privé  (lesquelles  ne  sont  pas  rigoureu- 
sement soumises  à  l'art.  1328,  V.  art.  1328, 
n»'  59  et  s.)  ont  été  antidatées,  les  juges  doi- 
vent l'admettre  à  prouver  par  témoins  les 
faits  articulés.  —  Caen,  20  juin  1825,  J.G. 
Obligat.,  4934-4»  et  390'J-I». 

199.  La  preuve  testimoniale  est  permise 
au  créancier  qui  forme  soit  une  action  en 
revocation  de  l'acte  fait  par  le  débiteur  en 
fraude  de  ses  droits  (c.  civ.  1i67j,  soit  une 
action  tendante  faire  déclarer  simulé  l'acte 
passé  par  son  débiteur.  —  J.G.  Obligat., 
4936-3». 

200.  Un  tiers  peut  prouver  par  témoins 
qu'un  acte  d'obligation  ne  contient  qu'une 
donation  déguisée.  —  Grenoble,  26  déc.  1811, 
J.G.  Obligat.,  4738-3». 

201.  Lorsque  entre  deux  acquéreurs  suc- 
cessifs du  même  immeuble  (d'uue  valeur  au- 
dessous  de  130  fr.),  le  premier  par  conven- 
tion verbale,  le  second  par  acte  authentique, 
il  s'élève  une  contestation  sur  celui  qui  doit 
être  préféré,  le  premier  acquéreur,  après 
avoir  prouvé  la  vente  verbale,  peut  prouver 
par  témoins  que  le  second  avait  connais- 
sance de  la  première  vente  et  qu'il  avait 
employé  des  moyens  frauduleux  pour  l'ob- 
tenir. —  Aix,  27  févr.  1841,  J.G.  Obligat., 
4934-5». 

202.  La  dissimulation  de  prix  pratiquée 
dans  les  a(;tesde  vente  consentis  par  le  mari 
des  propres  d'une  femme  commune  peut 
être  établie  par  témoins,  afin  de  faire  déter- 
miner d'après  le  prix  réel  de  ces  ventes  les 
récompenses  qui  en  résultent. —  V.  art.  1436. 

203.  Un  héritier  peut  prouver  par  té- 
moins la  simulation  de  prix  dans  un  acte 
de  cession  de  droits  successifs.  —  "V.  art. 
841,  n»'  142  et  s. 

204.  Les  héritiers  qui  attaquent  les  actes 
pa.sses  par  leur  auteur  en  Iraude  de  leurs 
droits  peuvent  être  considérés  comme  des 


tiers,  et,  par  conséquent,  sont  admissibles  à 
prouver  par  témoins  la  simulai. un  dont  ces 
actes  seraient  enlachês.—J.G.  Obligat.,  4936. 

205.  Ainsi,  les  héritiers  sont  admissible? 
à  prouver  par  témoins...  que  des  disposi- 
tions entre  vifs  ou  testamentaires  ont  été 
faites  en  faveur  d'un  incapable,  sous  le  nom 
d'une  personne  interposée.  —  V.  art.  911, 
n»'  17,  98  et  8. 

206.  ...  Que  des  actes  onéreux,  consentis 
par  leur  auteur,  contiennent  des  donations 
déguisées  qui  portent  atteinte  à  leur  ré- 
serve. —  Civ.  c.  10  juin  1816,  J.G.  Ohligal.. 
4956-2»  et  3114-1».  —  Req.  31  juill.  1333,  J.G. 
Coiilr.  de  mar.,  381.  —  Toulouse,  15  mars 
1834,  J.G.  Sucrées.,  310.  —  Bordeaux,  7  mars 
1833,  J.G.  Obligat.,  4956  et  5050-3».  —  V.  art. 
920,  n»'  39  et  s.  —  V.  aussi  art.  908,  n»  18. 

207.  L'existence  et  la  quotité  des  avanta- 
ges sujets  a  rapport  de  la  part  d'un  cohéri- 
tier ou  soumis  a  la  réunion  fictive  prescrite 
par  l'art.  922  peuvent  être  établies  par  la 
preuve  testimoniale  et  les  présomptions.  — 
V.  art.  843,  n»'  104  et  s.  ;  art.  922,  ii»  55. 

§  8.  —  Pouvoirs  des  juges  quant  à  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale. 

208.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  apprécier  les  faits  allégués  et 
pour  ju"er  de  leur  pertinence  ou  de  leur 
vraisemblance.  —  Req.  20  nov.  1839,  J.G. 
Preuve,  58,  et  Mandat,  249-3°.  —  Req.  13 
avr.  1841,  J.G.  Industrie,  330.  —  Req.6févr. 
1843,  J.G.  Preuve,  58.  —  Req.  26  févr.  1843, 
D.P.  43.  1.  431.  —  Req.  22  mars  1832,  D.P. 
52.  1.  282.  —  Civ.  r.  30  juill.  1833,  D.P.  35. 
1.  332.  —  Req.  10  juin  1836,  DP.  56.  1.  464. 

—  Req.  11  févr.  1857,  D.P.  57. 1.  236.  —Req. 
20  juill.  1837,  D.P.  57.  1.  448.  —  Req.  11  nov. 
1801.  D.P.  62.  1.94.  —  Req.  13  juin  1864, 
DP.  64.  1.333. 

209.  En  conséquence,  ne  tombe  pas  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt  qui 
rejette  l'offre  de  prouver  l'immixtion  des  as- 
sociés commanditaires,  par  le  motif  qut»  les 
faits  ne  sont  ni  précis  ni  pertinents.  —  Ar- 
rêt précité  du  6  févr.  1843, 

210.  ...  Ou  qui  rejette  la  demande  d'hé- 
ritiers, tendant  à  établir  que  le  concubinage 
de  leur  auteur  existait,  au  moment  du  testa- 
ment, avec  la  mère  de  la  fille  nommée  léga- 
taire dans  ce  testament,  surle  motif  que  les 
faits  articulés  sont  vagues,  insignifiants  ou 
même  contradictoires.  —  Req.  28  juin  1820, 
J.G.  Cassation,  1698-2»,  et  Disp.  entre  vifs, 
270-4». 

211.  ...  Ou  qui  rejette  la  preuve  testimo- 
niale contre  un  acte  attaqué  pour  usure,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  faits  dont  la  preuve 
est  demandée  ne  sont  pas  pertinents. —  Civ. 
r.  22  mars  1824,  J  G.  Prêt  à  intér.,  260. 

212.  ...  Ou  qui  rejette  l'offre  de  prouver 
la  possession  constante  et  paisible  d'immeu- 
ble, par  le  motif  que,  parmi  les  faits  articu- 
les, il  n'y  en  a  aucun  de  nature  à  justifier 
en  faveur  du  demandeur  la  propriété  de  cet 
immeuble.  —  Req.  16  juin  1836,  J.G.  En- 
qurte,  52-2». 

213.  ...  Ou  qui  rejette  une  offre  de  preuve 
ayant  pour  objet  des  faits  de  possession  in- 
voqués à  l'appui  d'un  moyen  de  prescrip- 
tion. —  V.  art.  2229  et  s. 

214.  C'est  encore  aux  juges  du  fond  qu'il 
appartient  d'admettre  ou  de  rejeter  la  preuve 
de  faits...  de  captation.— V.  art.  901,  n»'128, 
140  et  s. 

215.  ...  Ou  d'interposition  de  personnes. 

—  V.  art.  911,  n»'  96  et  s. 

216.  ...  Ou  celle  qui  tend  à  établir  l'inca- 
pacité d'un  testateur.  —  Req.  13  déc.  1831, 
J.G.  Enquête,  52-1»,  et  Jugem..  998-5».        « 

217.  ...  Ou  celle  de  la  démence.  —  'V.  art. 
489,  n»  24. 

218.  ...  Ou  celle  quia  pour  objet  d'établir 
que  la  main  du  testateur  a  été  conduite  par 
celle  d'un  tiers.  —  Req.  15  mai  1843,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2737. 

219.  ...  Ou   la  preuve  de  faits  qui  ren- 
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dmltMit   un*  niloplion  nulliv        \     ml    .\U\), 
II»  :ti. 

U'diO    II.H  ont  l(^  |inii\olr  ilo  trfiitiT  du  iI'ikI 
iiK'lliii  lu  |ii'i<iiv(<  ti<itiiiiiiiiKili<,  niiMiin  (Ml  riiii- 
liiMi'  ilo  (((inmt'K  IV  —  V.  jiit,  loi»  c  coin 

231.  Los  ju(;i>s  |ii<iivi<iil  Ml'  ilis|n<iiii'r  il'or- 
ilonniM-  lu  |ii'iMiv<<,  hoit  liii-s(|iril-.  iiit  IriiiiviMit 
|ias  dans  |i<s  liiils  ilnnt  la  incuvit  iw|  ollci  lo 
(loH  (MiMiiriils  |iro|ir(>s /)  foriiior  Iriir  licfisioii, 
HOit  loi'!«(|iiu  loH  TiilM  li'tii'  iianiiHsciit  loii- 
■tantH.  —  J.(î.  i'r«uu«,  5tf.  —  V.  ausni  art. 
2.^.'l  (•    pr.  civ. 

222  Mais  lorviin'iiiiff  parlio  nrtiiiilw  ilrs 
faits  l't  (Iniiiaiiilo  à  on  faiio  iirriivo,  lus  in- 
Iiunaiiv  110  |iiMiV('iit  point  lojiurifotto  prouve 
•mis  iloclaror  los  faits  non  porlinonl.s  ni  ail- 
missililo.s  ;  npccialoinont,  lois(|u'uii  luVritior 
domimdo  i\  proiivor  (|Uo  son  coliontior  a  oto 
•vaiitai;o  par  I  auteur  ( oiiiinuii,  uno  cour  no 
peut  ri'ji'ior  la  prouve  olVorto,  par  lo  seul 
motif  ipio  la  soinino  formant  cot  avantaf;o 
sorait  compriso  dans  collo  ipio  lo  miMni<  co- 
horitior  aurait  oto  condamne  précédemment 
!>  rostitiior,  commo  coupaliio  ilo  s|)oliatioii  do 
la  mOmo  succession.  — Giv.  c.  li  fovr.  l.'^'i"), 

J  C.     /'IVKIT,  .V.>. 

223  1.0  jufjo  apprécie  aussi  souvcraino- 
nu'iit  la  tpioslion  de  savoir  si  uno  preuve  est 
ou   non  Irustratoiro.   —  IUmi.    IS  avr.  \KV1, 


\'\  ai 


J.tî.  Hnqui'lf,  ()l.  —  lieq.  1M  aoilt  \SX\,  J.i'.. 
/*»rntir,  t)l.  —  V.  aussi  Ai\,  ;>0  août  et  1;> 
iiov.  IS'25,  J  0.  Droit  maril.,  'HW. 

224.  L'approcialion  des  prouves  recueil- 
lies par  les  juj;es  est  do  leur  domaine  exclu- 
sif et  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation. 
—  Heq.  4  lanv.  1S(lt>,  J.ii.  Preuve,  Cri,  et 
Ohli(}at.,  /.9(5'J.  —  lieq.  14  nov.  1820,  J.G. 
preuve,  62. 

225.  L'appréciation  des  preuves  de  dol  et 
de  fraude  est  dans  le  domaine  exclusif  des 
cours  d'appel,  dont  les  décisions  sur  ce  point 
ne  peuvent  donner  ouverture  a  cassation  — 
Civ.  r.  2  fruct.  an  13,  J.G.  Obliqat.,  ia..7.— 
Req.  1"  fovr.  1832,  ibid.,  IkWS-i».  —  Req.  5 
aovlt  IS'.O,  ibid.  et  luterdict.,  29i-to. 

226.  Il  en  est  do  même  pour  les  preuves 
de  la  .simulai ion.  —  Heq.  8  juin  et  V>  nov. 
1809,  J.G.  Obliqat.,  4937  et  1013-2»  et  à».  — 
Civ.  r.  18  janv.'l814,  J.G.  Vente,  145-4o.  — 
Req.  1"  juin   1820,  J.G.  Vente.  53-2». 

227.  Les  ju^es  peuvent  ordonner  d'oflRce 
la  preuve  des  Tails  qui  leur  paraissent  con- 
cluanis.  —  V.  art.  2;ii  c.  pr.  civ. 

228.  Quant  aux  conditions,  aux  formes  et 
aux  délais  de  l'enquête  eu  matière  civile.  V. 
trt.  2o2  et  s.  c.  pr.  civ. 
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42. 

Hecel(commonau- 
le,  *uccet»ion) 
116. 

H 'méré  188. 

Kemise  volontaire 
(litre)  107. 

Ileserve  2U6. 

Saisie-arrét   160. 

àeparaiinn       de 
corps  43;  (réi;on- 
ciliaiion)  41. 

Serinent  80. 

Servitude  (exer- 
cice) Î8. 

Simulation  (preu- 
ve) 226. 

Simulation  simple 
173  s. 

Société  commer- 
ciale 111. 

Soustraction(quit- 
taiice)99  s.;(ies- 
tament)  105;  (ti- 
tre) 98. 

Soustraction  frau- 
duleuse 143,  160; 
(titre   101. 

Spoliation  (succes- 
sion) 111,  222. 

Succession  116  s., 
160. 

Suggestion  40. 

Suppression  (acte) 
148. 

Surenchère  11, 
163. 

Testament  40,205, 
210  ;  (souslrac- 
tionl  105. 

Tiers  52,  135,192, 
196. 

Titre  (communi- 
cation, destruc- 
tion) 94  s.;  (ex- 
torsion) 143; (re- 
mise) 86,  92;  (re- 
mise volontaire, 
destruction)  107; 
(soustraction)  98; 
(  soustraction 
frauduleuse)  101; 
(suppression)  67. 

Titre  brûlé  139. 

Trésor  33. 

Tribunal  civ.  68  s. 

Tribunal  correc- 
tionnel 81,  85  s. 

Tribunal  de  ré- 
pression 68  s., 
85  s. 

Usase  forestier 
140. 

Usine  7. 

Usure  70  s.,  187, 
211. 

Usurpation  32. 

■Vente     34,     187; 
(acte       déchiré) 
130;       (propre, 
femme      mariée) 


l"l. 

Vrlit**      («M* 

•  «*    (il?     i,\ 


Vl'4*n<«l4l,l*.«  . 
\<'l  U  t.,  Il,  H 

Ibl.  , 


—   [tr.e    t'i<t»/iyrTi'iMi. 


M. 


Arl.   i:tli>. 

Lrn   pr«''N(tiri|iliuiia    huiiI     flrt 
(iiirnrrH  i|iio  la    loi  mi   !•■  inii|pMlral    lir«r 
u  nii  Tiit    riHinii    u    un    fait    iiMijniiii.  — 

C.  civ.  L'HTi  H.,  i:i50  H. 


Ei|>oi4  4«t  motiri  el  iUp|iurU,  i.ii.  <>U*g*t.,  p.  tl 
•t  •.,  a-  KO,  147  (t  ». 

1.  F.PH  pn^HoinpIlofii  u^  j  moine 
du  certilu  lu,  xuivarit  i|u<  i  <  naiu 
oiilrti  la  venté  (oniiiie  et  '-r 
che,  est  plus  ou  rnoiiiR  re  tiu 
ditTiMcnco  entre  la  [ireHomption  et  hi  |ireuve, 
i|iie  celle-ci  fait  fm  dire<  lement  »••  !•>'  ••Ile- 
nii'ine  il'uii  fait,  tandis  que  la  |  '  ujn 
ne  fait  foi  que  (>ar  une  coiii<'><|ueii.«i  ■  ..,jeo- 
tiiralo  tirée  d'un  autre  fait.  —  J.(j.  Obh'jat.. 
4977. 

2.  Il  y  a  deux  •ortes  de  présomption!  qai 
ont  force  de  preuve  :  1»  cclle.s  dont  la  loi  re- 
connaît la  force  prohante;  2»  (elles  que  la 
loi  auloiifio  le  juf;e  a  considérer  comrno 
preuve,  lor.-.qu  elles  rcunissenl  les  condition* 
prcàcntes  par  elle.  —  J.G.  Obliyal.,VjlS). 


§   1.    —   Des    yrAsompiloB*    ét«klle«    par 
la   loi. 


Art.  1350. 

La  présomption  lô};ale  est  celle  qui 
est  allactiée  par  une  loi  spéciale  à  cer- 
tains actes  ou  à  certains  faits  :  tcb 
sont, 

1°  Les  actes  que  la  lui  déclare  n'<là, 
cuiunie  présumés  faits  en  frauile  de  se» 
dispositions,  d'après  leur  seule  (jualité  ; 

2°  Les  cas  dans  lesqueU  la  lui  dé- 
clare la  propriété  ou  la  libération  ré- 
sulter de  certaines  circonstances  déler* 
minées  ; 

S"  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la 
chose  jug-ée  ; 

A"  La  force  que  la  loi  attache  à  l'a- 
veu de  la  partie  ou  à  son  serment.  — 
G.  civ.  1,  220,  312,  340,  525,  553, 
567,  569,  571,  653  s.,  666  s.,  670, 
720  s.,  785,  811,  883,  911,  1044, 
1064,  1082,  1100,  1116,  1162,  1178, 
1184,  1202,  j 211,  1235,  1273,  12S2s., 
1327,  1351,  1354  s.,  1357  s.,  1402, 
1431,  4434  s.,  1463,  1731  s.,  1738, 
1774,  1844,  1908.  2015,  2230,  2268. 
—  G.  pr.  civ.  159,  556.  —  G.  coin. 
3,  117,  194,  446  s.,  559,  632  s.  —  G. 
instr.  cr.  41,  66. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.6.  ObUgat.,  f.  Il 
et  s.,  n"  180  et  s.,  348  et  s. 

1.  —  I»  Actes  déclarés  nuls  comme  présu- 
més faits  en  fraude  des  dispositions  de  la 
loi.  d  après  leur  seu'e  qualité.  —  Par  cela 
seul  qu  un  acte  contient  une  disposition  faite 
à  une  personne  interposée ,  il  est  réputé 
frauduleux,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
preuve  de  la  fraude.  —  J.G.  OUigni  .  496"2. 

2.  On  trouve  des  e^eoipieâ  d'acte»  decUràs 
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nuls  comme  fnits  on  frnude  de  la  loi,  dnns 
les  art.  Tri,  91 1,  10(J9,  1110,  lo95,  15V)0, 1.7J7, 
2078,  2088.  —  V.  ces  articles. 

3.  Le  Code  de  commerce  contient  égale- 
ment (les  dis|)osilions  fondées  sur  une  pré- 
somption de  fraude.  —  V.  art.  3G5,  36G,  446 
et  s. 

4.  —  2»  Cas  dans  lesauels  la  lot  déclare 
la  propriété  on  la  libération  résulter  de 
certaines  circonstances  déterminées.  —  On 
trouve  des  présomptions  léf^ales  de  propriété 
dans  les  art.  546,  bo2,  533,  653,  654,  666,  667, 
570.  1402,  1499. 

5.  Le  fait  de  la  possession  entraîne  pré- 
somption de  propriété,  si  cette  possession 
réunit  les  conditions  exigées  par  la  loi.  — V. 
art.  2219,  2230,  2231,  2234,  2262,  2265,  2268, 
2279,  2280. 

6.  Enfin,  on  trouve  dans  des  lois  spéciales 
des  exemples  de  présomptions  légales  de 
propriété.  Tels  sont...  l'art  61  de  la  loi  du  28 
avr.  1816,  d'après  lequel  les  vins  trouvés 
dans  les  caves  des  locataires  d'un  marchand 
de  boissons  sont  présumés  appartenir  à  ce 
dernier.  —  J.G.  Impôts  indir.,  228  et  s. 

7. ...  La  loi  du  10  juin  1793,  sect.  4,  art.  1, 
qui  établit  au  profit  des  communes  une  pré- 
somption légale  de  propriété  sur  les  terres 
vaines  et  vagues  situées  dans  la  circonscrip- 
tion de  leurs  territoires  respectifs.  —  J.G. 
Commune,  1843  et  s.,  2092  et  s. 

8.  Des  présomptions  légales  de  libération 
sont  édictées  par  les  art.  847,  849,  918,  1098, 
1282,  1283,  2262. 

9.  De  simples  présomptions  de  payement, 
établies  par  la  loi,  peuvent  s'appliquer  même 
à  une  créance  constatée  par  acte  authen- 
tique, sans  que  la  foi  due  a  cet  acte  en  soit 
ébranlée,  l'acte  authentique  prouvant  uni- 
quement l'existence  du  droit  qu'il  constate. 

—  Req.  26  janv.  1838,  D.P.  58.  1.  160. 

10.  —  3"  Autorité  que  la  loi  attribue  à 
la  chose  jugée.  —  V.  art.  1331. 

11.  —  40  Aveu  et  serment.  —  V.  art.  1334 
et  s.,  1337  et  s. 

12.  Les  exemples  donnés  par  l'art.  1330 
ne  sont  point  limitatifs;  toutefois,  les  juges 
doivent  s'abstenir  d'étendre  le  cercle  des 
présomptions  légales  :  la  loi  seule  peut  les 
créer.  Ainsi,  les  présomptions  légales  créées 
par  les  lois  romaines  n'existent  plus  aujour- 
d'hui qu'autant  qu'elles  sont  reproduites  par 
la  législation  actuelle.  —  J.G.  ôbligat.,  4980. 

—  V.  1282,  n»' 66  et  s.;  art.  1549. 

13.  Des  présomptions  légales  autres  que 
celles  énumérées  p":  l'art.  1350  résultent 
de  nombreuses  di&p~"  *ions.  —  V.  art.  1, 
n»'  133  et  s.:  art.  139,  n»  6  ;  art.  312,  313, 720, 
721,  722,  1064,  1082,  1116,  1338,  1369,  1388, 
1731, 1733,  1738,  1758,  1759,  1774,  1776,  2268 
c.  civ.  et  art.  139  c.  pr.  civ. 

14.  La  présomption  de  droit,  établie  par 
l'art.  1330  c.  civ.,  ne  s'étend  pas  aux  formes 
extrinsèques  des  actes.  En  conséquence,  un 
acte  non  produit  n'est  pas  légalement  pré- 
sumé régulier  dans  sa  forme.  —  GiT.  r.  13 
flor.  an  13,  J.G.  Obligat.,  ^99o. 

15.  Le  Code  de  commerce  présente  aussi 
quelques  exemples  de  présomptions  qui  ne 
rentrent  pas  dans  les  cas  énumérés  par 
l'art.  1350.  —  V.  art.  117,  375,  376,  377,  632 
et  638  c.  com. 

16.  La  loi  criminelle  établit  aussi  des  pré- 
somptions légales,  et  la  plupart  des  règles 
qu'elle  consacre  impliquent  la  présomption 
^ue  le  fait  défendu  porte  un  préjudice,  soit  à 
la  société,  soit  aux  citovens.  —  J.G.  Obligat., 
4994.  —  V.  art.  175  et  176  c.  pén. 


Art.  1331. 

L*autorité  de  la  chose  jngée  n'a  lien 
qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
jugement.  Il  faut  que  la  chose  deman- 
dée soit  la  même;  que  la  demande  soit 
fondée  sur  U  même  cause  ;  que  la  ds- 


M 

N 

0 
P 


des 
(no 
(n» 

de  donné  acte  (n» 
sur    requête    (  n» 


mande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et 
formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
«|M.ilifé.  —  C.  civ.  800,  877,  Hl!)  s., 
IKjrj  s.,  1197  s.,  1203  s..  1222  s., 
1303,  2031,  2036,  2137,  2213,  2249  s. 
—  C.  pr.  civ.  174,  3G2,  409,  474  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  22 
et  s.,  n"  181  et  349. 

DIVISION. 

Sect.  1.  —  Actes  pnonuisAifT  la  chose  ju- 
gée (no  1). 

§  1.  —  Conditions  auxquelles  est  su- 
bordonnée  iexistence  de  la 
chose  jugée  (n»  1). 

§  2.  —  Jugements  produisant  la  chose 
jugée  (n»  36). 

A.  Jugement   contradictoire  (n" 

36). 

B.  Jugement  par  défaut  (n"  51). 

C.  Jugement  arbitral  (n»  59). 

D.  Jugement  administratif  (  n* 

66). 

E.  Jugement  d'expédient  {n' 12). 

F.  Jugement  sur  renvoi  {n°  75). 

G.  Jugement  étranger  (n*  80). 
H.  Jugement  provisoire  (n*  81). 
l.  Ordonnance  de  référé  (n*  88). 
J.  Ordonnance  sur  ta  taxe 

frais  (n»  92). 
K.  Jugement    préparatoire 

94). 
L.  Jugement   interlocutoire 
120). 
Jugement 

200). 
Jugement 

206). 
Jugement  d'adoption(i)»  210). 
Jugement  d'homologation  (n» 
211). 
Q.  Jugement  d'adjudication  (n» 

216). 
R.  Règlement      d'ordre      entre 

créanciers  (n»  218). 
S.  Jugement    affecté   de  nullité 

(no  219). 
T.  Jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal incompétent  (n°  229). 
§  3.  ^  il  quelle  partie  du  jugement  est 
attachée  la  chose jugée(n'>2oO). 

Sect.  2.  —  Idehtité  d'objet  (n»  297). 

§  1 .  —  Ce  qu'on  doit  entendre  par  objet 
identique  (n»  297). 

A.  Demayides  virtuellement  iden- 

tiques (no  302). 

B.  Demandes    distinctes,    ques- 

tion identique  {n°  340). 

C.  Demandes  générales  ou  spé- 

Claies  (no  358). 

D.  Demandes  totales  ou  partiel- 

les (no  362). 

E.  Demandes  relatives  à  la  pos- 

session  et  à  la   propriété 
(no  384). 

F.  Demandes  relatives  au  prin- 
•  cipal    et    aux    accessoires 

(no  400). 

G.  Demandes  en  exécution  et  en 

nullité  d'un  titre  (no  411). 
H.  Points  omis  ou  non  formelle- 
ment résolus  (422). 
I.  Faits  distincts  ou  nouveaux 

(no  436). 
J.  Modes  d'exécution  des  juge- 
ments (no  444). 
§  2.  .—      Demandes  considérées  en  fait 
comme  identiques  ou  distinctes 
(n»  446). 

A.  Matières  du  code  civil  {n'>  446). 

B.  Matières   du   code  de  procé- 

dure civile  (no  4%). 

C.  Matières  du    code   de    com- 

merce (no  526). 


Sect.  3.  —  Identité  de  cause  (n»  530). 

§  1.  —  Sens  du  mot  cause  dam  l'art. 

1331  (n»  331;. 
§  2.  —  Cause   implicitement    comprise 

dans  la  première  condammir- 

tion  (n»  590). 
§  3.  —  Cause   sur  la'iuelle   le  premier 

jugement  n  a  pas  statué  (n" 

395). 
5  4.  —  Cause   identique ,  objet  distincf. 
^  (no508i.     ^  •' 

§  5.  —  Titres  distincts  (no  6t)2). 
§  6.  —  Titre  unique,  objet  distinct  (n» 

610). 
§  7.  —  Cause  nouvelle  (n»  613). 
§  8.  —  Causes  différentes  (no  645). 


Sect.  4. 
§1- 
§2. 

§3. 

§4. 
Sect.  5. 
Sect.  6. 

§1- 

§2. 

§3. 

§4. 
§5. 

Sect.  7. 
Sect.  8. 


—  Identité  de  personnes  (n»  661). 

—  Personnes   qui   ont   été  partie» 

dans  l'instance  {n*  661). 

—  Personnes  représentées  par  des 

mandataires  légaux  ou  con- 
ventionnels (no  720). 

—  Ayants  cause  à  titre  univer.<iel 

ou  à  litre  particulier  (n*  764). 

—  Coïntéressés  (no  818). 

—  Identité  de  qualités  (n»  884). 

—  Effets  DELA  CHOSE  jugée  (n»  923). 

—  Irrévocabilité  de  la  chose  jugée 

(no923). 

—  Etendue  des  effets   de  la   chose 

jugée  (n»  967;. 

—  Dérogations  exceptionnelles  à  la 

chose  jugée  ;  Jugements  condi- 
tionnels, comminatoires,   etc. 
(no  994). 
.—  Qui  peut  invoquer  les  effets  de 
la  chose  jugée  (n°\ï\0!. 

—  Renonciation  à  la  chose  jugée; 

Disposition  d'office  ;  Quand 
l'exception  doit  être  proposée 
(no  1113). 


Influence  de  la  chose  jugée  au 
CIVIL  sur  le  criminel  (no  1130). 

Ikfluence  de  la  chose  jugée  au 
criminel  sur  le  civil  (n*  1184). 

S  1.  —  Existence  ou  inexistence  du  fait 
(no  1201). 

§  2.  —  Intention  criminelle  (n°  1275). 

§  3.  —  Qualification  (n»  1338). 

g  4.  —  Effets  de  la  chose  jugée  au  cri- 
minel à  l'égard  des  parties  et 
des  tiers  {n»  1348). 

Sect.  9.  —  Influence  des  décisions  des  ju- 
ridictions d'instruction  sur 
LE  CIVIL  (n»  1365). 


Sect.  1.  —  Actes  produisant  la  cbosb 
jugée. 

§  1.    —    Conditions    auxquelles    est  subor- 
donnée l'existence  de  la  chose  jugée. 

1.  L'autorité  de  la  chose  jugée  est  attachée 
uniquement  aux  actes  judiciaires  qui  ont  le 
caractère  de  jugements,  et  non  aux  actes  qui 
ne  font  que  préparer  la  décision  ou  ordonner 
des  mesures  provisoires  ou  de  simple  con- 
servation. —  J.G.  Chose  jugée,  10.  —  V.  in- 
frà,  no»  81  et  s. 

2.  L'avis  donné  par  un  sous-préfet  a  a 
préfet  à  propos  d'un  procès  engagé  entre 
une  commune  et  un  particulier,  n'est  pas 
susceptible  de  donner  naissance  à  une  excep- 
tion de  chose  jugée.—  Req.  5  déc.  1871,  D.P, 
72.  1.136. 

3.  Il  faut  aussi  que  la  décision  soit  rendue 
en  matière  contentieuse.  —  J.G.  Chose  ju' 
gée,  15. 

4.  Eu  général,  les  actes  de   juridiction 
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RrnoiiniHr  ii'oii(  \m*  i  iiulorili^  dn  la  clioiieju- 
Kco.  —  J  (i    l'tii'M/i  jinji'r,  IH. 

5  l'nnrriM  du  Iiiiicmmi  coiimoiI  d'Kliit  iiw- 
loriHiiiil,  Hur  lu  i(<i|ii<Mit  ilcM  I  iiiiiiniini'M  ni- 
u-.'iKiMi'H,  la  vniti"  d'iii  lii't's  do  ri'Hi«ivi'  (ni  do 
drjiinillilloii  |i(Mii'  liMii's  lifsciiiit  i'(i||itnilii;iiu, 
(■s(  un  iirlo  do  |iiii<liiiiiiii  Kriu'ioiiso  ot  do 
tii(t<llo  iidiiiiiiisliullvo  iiiii  n'ii  JUIN  l'inildi  ittS 
do  In  choso  |ukoo.  —  l.iv,  r.  VH  dOo.  IWIW, 
l>.  I*.  70.  I.  l!il. 

6  Cm  ju^iMiiiMit  roiidii  on  mnlii^ro  mm 
coidonliouso  ot  (|iii  si<  Ikhiio  ii  sliiluor  sur  lu 
l'oiiNoiiiiiK'O  ot  l'iildilo  d'un  prnjot  d'i'chiin^o 
onlio  t>|iou.\,  siiiis  lion  diMidor  lu  picjunor 
sur  la  cniuuito  do>*i>iH)u\  do  (iiiro  oiilro  oux 
un  iU'lo  do  voiilo  ou  dVtluinno,  no  poul  iivitir 
l'nulonto  do  lit  clioso  lu^oo  roliitivornonl  a 
iftto  iiuosliiMi  do  ciiimcllo.  — Liniogos,  ;U)  doc. 
l.sc.l,  ni'.  Cl.  2.  'JOf. 

7.  l.ors(]u'un  «rr<>t  nppolt^  fi  dotorminor, 
d'jiprcs  lo.«<  litiOM  ro.><|nHtivon)ont  pioduils, 
l'clcnduo  ol  lo  modo  d'oxon  ico  dos  droits  do 
dop;iissnnco  ri'clanios  par  los  haliilants  d  uno 
conununo  sur  la  piopriclo  d  un  hors,  n  do- 
iliiro,  >ur  In  doniando  (<t  noiforniruiriil  aux 
cvnrlttsious  do  Ci'  dornuM'.  ipio  «  roux  dos 
hahitants  «pii  inlioduiraicnt  dans  los  pAlu- 
rn>;os  «ssujoltis  dos  hosllauv  otraiif;ors  à  la 
comnuine  soraiont  doclius  do  lours  droits  do 
dopaissanoo  »,  cotio  disposition  lonstituo 
une  di-i-iaion  propre inr}it  dite,  suscoptiblo 
d'acquérir  l'autorito  do  la  chose  jui;oo  ot  (lo- 
vant, quand  elle  n'a  pas  oto  attaipioe  par  les 
voios  lopiios,  rocovoir  son  oxoiution. —  Civ. 
c.  Il  nov.  KsTJ,  ni'.  12.  1.  'ii.";. 

8.  Tour  qu'un  juj;eniont  aoipiière  l'autorito 
de  la  chose  jufjoo,...  1»  il  faut  quo  ce  ju^o- 
menl  soit  dé/hiitif.— J.G.  Choifc  Juqëe,  10.— 
Conf.  Hoq.  .s  doc.  1808,  ibid.  33.— "V.  infrà, 
n<"  81  et  s.,  1(XV2. 

9.  Jugo  toutefois  que   tout  jupemont  qui 
n'est  nas  attaque  en  temps    utile  passe  vn 
force  ae  chose  jugée  sans  distinguer  s'il  est  i 
interlocutoire,    préparatoire   ou   detînitif.  — 
Beq.  •)  aoat  1808,  .l.G.  Clwse  juijée,  42. 

10.  En  tout  cas,  par  jugement  définitif 
on  doit  entendre  non  pas  seulement  celui 
qui  termine  le  procès,  mais  encore  tout  juge- 
ment qui  a  statué  sur  une  contestation  inci- 
dente ou  préjudicielle;  et  un  jugement  pro- 
visoire peut  aussi  être  réputé  tel,  en  ce  sens 
(ju'il  décide  détinitivoment  une  contestation 
ijui  s'élève  entre  les  parties  sur  lo  provisoire, 
vX  avant  de  passer  au  jugement  de  la  contes- 
tation principale.  —  J.G.  Clwse  jugée,  33. 

11.  ...  2°  Il  est  nécessaire  encore  que  le 
juge  statue  sur  les  conclusions  des  parties, 
c'est-à-dire  qu'il  accorde  quelque  chose  à 
l'une  ou  l'autre.  —  J.G.  Chose  jtiyée,  12.  — 
V.  infrt),  n»'  t)73  et  s. 

12.  Si  le  juge  omet  de  s'e.\pliquer,  ou  si, 
tout  en  établissant  le  droit  des  parties,  il 
oublie  d'iiuiiiiuer  ce  qu'il  leur  accorde  ou 
leur  refuse,  il  n'est  pas  censé  rendre  un  ju- 
gement. —  J.G.  Chose  jugée,  12.  —  V.  infrà, 
no'422  et  s. 

13.  La  circonstance  qu'un  jugement,  tout 
en  déclarant  l'une  des  parties  débitrice  de 
l'autre,  a  omis  de  prononcer  formellement  en 
faveur  de  celle-ci  la  condamnation  au  pave- 
ment de  la  somme  due,  n'empêche  point  que 
le  jugement  n'acauière  force  de  chose  jugée 
sur  le  fait  de  la  dette;  ii  ne  reste  plus  au 
tribunal  saisi  ultérieurement  de  l'aCfaire  qua 
réparer  l'omission  du  premier  jugement  — 
Bordeaux,27juill.  1829,  J.G.  Chose  jugée,  30. 

14.  Spécialement,  lorsque,  dans  une  sen- 
tence arbitrale,  au  sujet  d'une  liquidation  de 
société  commerciale  entre  deu.x  associes,  l'un 
d'eux  a  été  déclaré  créancier  d'une  somme 
déterminée,  et  qu'il  a  été  omis  d'ajouter  une 
condamnation  formelle  au  payement  de  cette 
somme,  si,  par  suite  de  cette  omission,  de 
nouvoau.x  arbitres  ont  été  nommés,  ceux-ci 
n'ont  pu,  sans  violer  l'autorité  de  la  choso 
^ugée,  refaire  la  liquidation  ou  la  rectifier. 
Ils  ont  dû  se  borner  à  réparer  l'omission  et 
^  prononcer  la  condamnation  contre  le  débi- 
'cur.  —  M6mo  nrrôt. 


15,  l'our  qu'il  y  nit  rliniia  juk'"  «ur  un 
point,  Il  110  Hiilitt  piiN  ipin  h'N  |iiKo«  l'iilont 
iippi<  I  ir<  daiiH  loM  iinililit  do  jour  ju  il 

tant   II '<'«;iiroinoiil   (|u  il  y  ml  V'.  u- 

I  liiHiiins  |irori><i<M,  Nur  i  n  punit,  dr  l,i  p.ii  I  di'** 
liarlloM,  ou  qii  il  v  ml   ni   dot  qui"<(iiiiiH  pu 
Hn<s  a  rot  i<kiiii1  daiM  Ii-h  qu.dltoH,  un  iiu  il  y 
ml  rto  stiilui'  |piir  lo  dii|HiMii(  —  Civ.  c. Vijuin 
iN'Jl,  J  G,  Cltdif  juijff.  Vdol  'i\tl-\'. 

10.  nuiiKpi'oii  ^onoial  li'HjiiKON  doivent  «e 
ronformor  daiiH  Icm  riuiilusioiiN  don  piirlioN 
ot  qu'iU  no  puissoiit  Ht.iluor  d'ofllce  Miir  don 
chefs  non  ((uitostoH  dovaiit  eux,  A  inoiiiH  i|ua 
l'iudro  piililic  no  leur  imi  faxNo  un  dovoir,  (O- 
pondaiit  il  sullit  ipi'ils  aïont  proiiiiiiio  oxpru»- 
somoiit  Hur  eus  points  |)(iuri|uu  tours  Honlofi- 
co.s  Hoioiit  susc(>ptil)los    d'iicquonr  riiiilonti') 

do  lu  cllnSO  JU|{00.   —  J.G.    l'hose  juger,    i'J, 

17.  I.a  disposition  d'un  arrot  qui  u  fixô  (i  la 
moitié  la  part  d'un  enfant  n.iturol,  sur  l'on- 
ctusmns  l'ospcctivos  des  parlios,  n'en  est  pas 
moins  suscoptiblo  d'acqucrir  rur<'u  du  cliuse 
ju^oo,  bien  ijuo,  lo  mémo  arrêt  déclarant 
l'oiifaiit  natuiol  non  rocovablo  a  réclamer  do 
son  chef  une  portion  quolcoïKpie,  en  ce  (|u'il 
avait  ccdo  ses  droits  i\  un  tiors  contro  Icquol 
lo  retrait  était  oxorco  et  admis,  cetti!  dispo- 
sition princinalo  rendait  inutile  l'examt-n  de 
la  ipiestion  do  fixation  do  part;  alors  surtout 
(lu'en  fait,  la  solution  do  cette  (]uestion  ne  ces- 
sait pas  d'intéresser  los  parties,  soit  à  cause 
de  l'articulation  de  dol  et  do  fraude  faitecontro 
lacessicui,  .soit  à  cause  do  la  pre.sence  du 
cessionnaire  vis-à-vis  duquel  il  fallait  fi.xer 
l'étenduo  do  la  cession  ot  celle  du  retrait. — 
Re(i  22  mars  I81I.J.G.  Chose  jugée,  I'J. 

18.  S'il  y  a  controverso  sur  le  point  de  sa- 
voir (luels  sont  les  objets  qui  ont  eto  débattus 
en  jugement,  en  l'absence  de  conclusions 
écrites  sur  ce  qui  a  été  dit  ou  convenu  a 
l'audience,  c'est  à  la  décision  des  juges, 
lorsiju'il  n'a  pas  été  formé  oi)position  aux 
qualités,  qu'on  doit  s'en  référer;  et  cette  dé- 
cision est  irréfragable,  à  moins  que  les  énon- 
ciations  (ju  elle  lenl'erme  n'aient  été  réformées 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  ou  qu'elles 
ne  soient  en  contradiction  avec  les  conclu- 
sions visées  dans  le  jugement.  —  J.G.  Chose 
jugée,  20. 

19.  ...  S»  Il  faut  encore  que  le  dispositif 
d'où  découle  la  chose  jugée  soit  clair  et  for- 
mel. —  J.G.  Chose  jugée,  295. 

20.  En  conséquence,  la  décision  qui  ne 
contient  que  des  motifs  de  solution  peut 
être  changée  au  gré  des  juges.  —  J.G.  Chose 
jugée,  295.  —  V.  infrà,  n»'  250  et  s. 

21.  ...  4»  Il  faut,  en  outre,  que  le  jugement 
ait  été  signifié,  et  que  le  délai  de  l'appel  soit 
expiré. —  J.G.  Appel,  911.  —  V.  infrà, 
no'  38  et  s. 

22.  Dès  qu'un  jugement  de  première  in- 
stance a  été  frappé  d'appel  dans  le  délai  et 
qu'aucun  acquiescement  n'est  opposable  à 
rappelant,  il  ne  saurait  avoir  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Req.  29  av.  1826,  J.G.  Chose 
jugée,  18. 

23.  Pour  empêcher  un  jugement  d'acqué- 
rir force  de  chose  jugée,  il  faut  que  le  re- 
cours soit  régulier.  Si  donc  un  jugement  par 
défaut,  qui  doit  être  attaqué  par  opposition, 
a  été  a  tort  fraopé  d'appel  dans  le  délai  de 
l'opposition  par  la  partie  condamnée,  cet  ap- 
pel est  sans  effet.  —  Req.  30  avr.  1812,  J.G. 
Chose  jugée,  17. 

24.  U  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  ju- 
ment produise  la  chose  jugée,  qu'il  ait  été 
rendu  en  dernier  ressort.  Tout  jugement, 
môme  au  premier  degré  de  juridiction,  a  un 
pareil  effet  tant  qu'il  n'est  pas.attaijué  par 
appel  en  opposition  :  il  passe  même  en  force 
de  choso  irrévocablement  jugée,  si  aucun 
recours  n'a  été  formé  dans  les  délais. —  J.G. 
Chose  jugée,  17. 

25.  La  transaction  a.  entre  les  parties, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  res- 
sort. —  V.  art.  2052  c.  civ. 

26.  L'acquiescement  a  également  pour 
effet  do  donner  au  jugement  force  de  chose 
iUKée.  —  J.G.  Chote jugée,  92.  —'V,  Appen- 
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29.  Les  dei'isioiis  ri-ri<lui*4  <•'  .on 
d  un  arrêt  (|ui  depuis  a  u  >ii,t  pu 
acijuoiir  raiilonlo  de  la  —  fjy. 
c.  Il)  juin  1H',:;.  |).|'   /,;•,.  .j   (,| 

30.  Los  efTels  de  la  chosoiUK  •  ,  •  nt, 
quoiipjo  anéantis  par  arnH  do  la  i.our  d« 
cassation,  revivre  oiitro  les  part  ion,  pnmuitfl 
d  un  jugonient  fonde  sur  do  nouveaux  motifi. 
—  J  G.   Chiinr  jugée,  .\i<.i,  et  CcuMut.,  21.';'J. 

31  .  .  >  Il  faut  enfin  quo  la  .senlonr  o  d'où 
l'on  fait  résulter  la  chose  juK<-e.  mni  produite. 
On  ne  peut  pas  l'induire  d'un  ju;;enient  dont 
aucune  des  parties  ne  re|iréserite  ni  expédi- 
tion, ni  copie  authenliriuo.  —  Ci?,  r.  IGœai 
l«:tr.,  J.G.  Chose  jugée.  123. 

32.  Spocialemoiit,  l'exception  d«  la  choa* 
ju;iée  doit  étro  déclarée  non  r  .•.  jor*- 
(|ue  la  di'cision  d'où  on  la  fai:  r,  spé- 
cialement un  arrêt  du  consed  d  Liât,  n  est 
pas  produite  en  forme  jirobante.  —  Lvon 
18  nov.  1.S«J4,  D.P.  68.  1.  Q.  "      ' 

33.  [Je  même,  un  moyen  de  cassation, 
pris  de  la  violation  de  la'chose  jugée,  n'est 
pas  recevable  si  la  scntenredou  on  I  induit 
n'est  pas  produite.—  Keq.  14  fevr.  1837,  J.G. 
Chose  jugée,  14.  et  Cassation,  869.  —  Rea. 
18  avr.  Is54,  D.r\  54.  1.387. 

34.  Il  ne  suffit  même  pas  que  les  motifs 
d'un  jugement  ou  arrêt  soient  relatés  dans  la 
décision  attaquée  pour  en  avoir  méconnu 
l'autorité,  lorsque  les  conclusions  des  par- 
ties, qui  seules  peuvent  faire  connaître  si  la 
chose  demandée  dans  les  deux  instances 
était  la  même,  n'y  sont  pas  également  rela- 
tées. —  Req.  18  avr.  1854,  b.V.  54.  1.  387. 

35.  Toutefois,  en  matière  administrative, 
il  suffirait  que  lo  juge  eût  connaissance  d'un 
jugement  pour  qu'il  dat  respecter  la  déci- 
sion. —  Cons.  d'Et.  5  avr.  1833,  J.G.  Chote 
jugée,  14. 

§2.  —  Jugements  produisant  la  chose  jugée. 
A.  Jugement  contradictoire. 

36.  Les  jugements  contradictoii-es  en  der- 
nier ressort  sont  constitutifs  de  la  chose  ju- 
gée, en  ce  sens  que  leur  autorité  n  est  détruite 
ni  par  le  pourvoi  en  cassation,  ni  par  larrèt 
de  la  chambre  des  requêtes,  qui  admet  le 
pourvoi,  l'arrêt  attaque  ne  perdant  la  force 
de  chose  jugée  que  par  la  cas.sation,  ni  enfin 
par  la  uerce-opposition  ou  la  requête  civile, 
ces  dernières  voies  de  recours  ne  dépouillant 
la  décision  en  dernier  ressort  de  son  auto- 
rité qu'autant  quelles  ont  été  accueillies  par 
un  arrêt.  —  J.G.  Chose  jugée,  08. 

37.  Ainsi,  il  suffit  qu'un  juirement  en  der- 
nier ressort  existe  dans  toute  sa  force,  au 
moment  où  sa  décision  est  violée  par  un  ju- 
gement postérieur,  pour  que  celui-ci  doive 
être  cassé,  quand  même  le  premier  juge- 
ment viendrait  lui-même  à  être  annule  par 
la  Cour  de  cassation,  postérieurement  au 
pourvoi  formé  contre  le  second.  —  Civ.  c. 
17  nov.  1S35,  J.G.  Chose  jugée,  08,  et  Cassai 
tion.  1322. 

38.  Un  jugement  contradictoire  en  pre- 
mier ressort  produit  la  chose  jusée  s'il  n'y 
a  pas  eu  d'anpel.  —  T  G.  Choas  jugée,  o3.  — 
■V.  suprà   u°*  21  et  s. 
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39.  Il  en  est  de  môme  si  l'appel  inter- 
jeté est  tombé  en  péremption.  —  Civ.  c. 
9jaiiv.  1843,  J.G.  Chose  jugée, ti'S,  atPéremp- 
lio»,  322.  ~  V.  art.  409  c.  pr.  civ. 

40.  ...  Ou  si  l'appelant  s'est  drsisté  de  son 
ai)|iel.  h  moins  que  la  partie  adverse  ne  re- 
fuse d'accepter  le  désistement.  —  Bordeaux, 
i()  janv.  1S32,  J.G.  Chose  jugée, b3,  et  Désis- 
temrnt,  95. 

41.  Un  jugement  de  première  instance 
peut  aussi,  bien  que  frappé  d'appel,  acqué- 
rir l'autorité  de  la  chose  jugée,  si,  après  un 
arrêt  ordonnant  l'exécution  provisoire  de 
cette  sentence  et  ajirès  que  cette  cvocutioii  a 
eu  lieu,  l'instance  d'appel  n'a  pas  été  pour- 
suivie pendant  plus  de  trente  ans.  —  lieq. 
'.^f  avr.  1835.  J.G.  Chose  jugée,  55. 

42.  Si  le  jugement  est  frappé  d'un  appel 
général  indéfini,  il  ne  peut  acquérir  force  de 
chose  jugée  en  aucune  de  ses  parties.  —J.G. 
Chose  jugée,  54. 

43.  Ainsi,  celui  qui  a  appelé  d'un  juge- 
ment n'est  pas  recevable  à  prétendre  qu'il  a 
acquis  contre  son  adversaire  la  force  de  la 
chose  jugée,  sous  le  rapport  de  la  qualifica- 
tion. —  Heq.  22  mars  1823,  J.G.  Chose  jugée, 

54,  et  Jug.  par  déf.,  40-3». 

44.  Lorsque,  sur  l'appel  général  qu'une 
partie  a  interjeté  d'un  jui;ement,  dans  lequel 
elle  a  succombé  et  qui  la  condamnée  aux  onze 
douzièmes  des  dépens,  il  y  a  eu,  de  la  part 
de  l'appelant,  conclusions  a  ce  que  tous  les 
dépens  fussent  mis  à  la  charge  des  intimés, 
et  conclusions,  de  la  part  de  ceux-ci,  à  ce 
qu'ils  fussent  mis  tous  à  la  charge  de  l'appe- 
lant, il  ne  saurait  y  avoir  violation  de  la 
chose  jugée,  sous  le  prétexte  qu'aucun  appel 
n'aurait  été  formé  contre  l'appelant,  dans 
l'arrêt  ultérieur  qui,  rejetant  toutes  ses  pré- 
tentions, le  condamne  a  tous  les  dépens.  — 
Req.  1"  juill.   1828,  J.G.  Chose  jugée,  54-2». 

45.  La  décision  d'un  juge  de  première  in- 
stance est  non  avenue  après  qu'elle  a  été  in- 
firmée par  un  tribunal  supérieur;  ainsi  leju^e 
qui,  par  cette  décision,  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  contestation,  ne 
peut,  après  l'annulation  de  sa  sentence,  re- 
fuser de  nouveau  de  statuer  sur  le  litige, 
sous  prétexte  que  la  règle  Aon  bis  in  idem  y 
met  obstacle. —Req.  3  déc.  i828,  Chose  jugée, 

55,  et  Commune,  1642. 

46  Mais  l'appel  interjeté  par  une  partie 
relativement  à  un  chef  du  jugement  n'em- 
pêche point  que  le  jugement  n'acquière  sur 
un  autre  chef,  à  l'égard  de  la  partie  adverse 
qui  n'a  point  interjeté  d'appel  incident,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  J.G.  Chose  jugée, 
56. 

47.  Par  exemple,  lorsqu'un  jugement  a 
condamné  un  individu,  en  qualité  d'héritier 
d'un  autre,  à  payer  une  somme  au  créancier 
du  défunt,  si  ce  créancier  n'a  point  interjeté 
appel  incident  du  jugement  relativement  à 
l'attribution  de  la  qualité  d'héritier,  il  ne 
peut  ensuite,  sur  l'appel  de  son  adversaire, 
soutenir  que  celui-ci  n'était  point  l'héritier 
de  son  débiteur.  —  Civ.  c.  2  mai  1808,  J.G. 
Chose  jugée,  56. 

48.  De  même,  le  jugement  dont  il  n'y  a 
eu  appel  qu'à  l'égard  de  l'une  des  parties 
avec  lesquelles  il  a  été  rendu ,  ne  peut  être 
réformé,  sur  cet  appel,  à  l'égard  des  autres 
parties.  —  J.G.  Chose  jugée,  57. 

49.  Ainsi,  lorsque  trois  parties  sont  en 
cause,  un  demandeur  originaire,  un  deman- 
deur en  garantie  et  un  garant,  et  que  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  principale  >e  dé- 
clare compétent  pour  connaître  de  ''action 
en  garantie,  si  le  garant  n'interjette  appel  du 
jugement  de  compétence  que  vis-à-vis  du 
demandeur  en  garantie,  ce  jugement  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  au 
l'.emandeur  originaire,  en  sorte  que,  quoique 
ului-ci  ait  été  mis  en  cause  sur  l'appel .  le 
/ugement  ne  peut  être  infirmé  à  son  égard. 
—  Civ.  c.  30  nov.  1825,  J.G.  Chose  jugée,  57. 

50.  Toutefois,  lorsqu'un  arrêt  infirmatif 
déclare  que  le  demandeur  était  sans  titre 
vis-à-vis  des  débiteurs  qu'il  poursuivait,  ia 


condamnation  prononcée  contre  tous  ceux 
qui  se  trouvaient  en  cause  est  virtuelle- 
ment anéantie,  et  ne  peut  iilusètre  invoquée 
contre  une  partie  qui  n'avait  point  appelé 
du  jugement.  —  Req.  29  août  1832,  J.G. 
Chose  jugée,  57. 

B.  Jugement  par  défaut. 

51.  Un  jugement  par  défaut-congé  peut  ac- 
quérir la  force  et  les  effets  de  la  force  jugée, 
comme  celui  qui  prononce  défaut  contre  le 
défendeur.  —  Orléans,  30  août  1809,  J.G. 
Chose  jugée,  52. 

52.  Ainsi,  le  jugement  de  défaut-congé 
rendu  contre  le  demandeur  et  par  lequel  le 
défendeur  est  renvoyé  de  la  demande,  ac- 
quiert l'autorité  de  là  chose  jugée  lorsqu'il 
n'est  frappé,  après  sa  signification,  ni  d  op- 
position ni  d'appel  dans  les  délais  (égaux,  et 
il  fait,  dès  lors,  obstacle  à  ce  que  le  deman- 
deur reproduise  ultérieurement  son  action 
par  une  nouvelle  demande. —  Douai, 20  janv. 
1835,  D.P.  36.  2.  281.  —  Metz,  10  aoat  183.3, 
D.P,  56.  2.  282.  —  Chambéry,  12janv.  1863, 
D.P.64.  2.  43. 

53.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  le  juge 
n'ait  pas  examine  l'affaire  au  fond. —  Mêmes 
arrêts  des  20  janv.  et  10  août  18-33. 

54  Un  arrêt  rendu  par  défaut  contre  l'ap- 
pelant, et  devenu  définitif  faute  d'avoir  été 
attaqué  par  opposition  dans  le  délai,  n'a  pas 
seulement  pour  résultat  de  faire  considérer 
l'nppe!  comme  non  avenu,  mais  communique 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  la  décision  des 
premiers  juges  qu'il  confirme,  et  par  suite 
fait  obstacle  à  ce  que  cette  décision  soit 
frappée  d'un  nouvel  appel  principal,  alors 
même  que  le  délai  de  l'appel  ne  serait  pas 
encore  exoiré.  —  Poitiers,  26  nov.  1856,  D.P. 
57.  2.  162.' 

55.  Lorsque  de  aeux  maiviaus  assignés 
comme  débiteurs  solidaires,  l'un  comparait 
et  l'autre  fait  défaut,  le  jugement  qui  con- 
damne le  défaillant  comme  seul  débiteur,  ne 
peut,  sur  l'opposition  de  celui-ci,  être  ré- 
tracté que  dans  son  seul  intérêt,  et  sans 
qu'il  puisse  être  porté  atteinte  au  premier 
jugement  en  tant  qu'il  affranchit  dp  l'action 
du  demandeur  celui  des  défendeurs  avec 
lequel  il  a  été  contradictoirement  rendu.  — 
Civ.  c.  25janv.  1831,  J.G.  Chose  jugée, 52-2". 

56.  On  ne  peut  attribuer  l'autorité  de  la 
chose  jugée  môme  à  un  jugement  par  défaut 
frappé  d'opposition  après  le  délai  légal,  tant 
que  cette  opposition  n'est  pas  vidée  ou  qu'on 
ne  justifie  pas  du  jugement  qui  l'a  rejetee. — 
Req.  22  fév.  1830,  J.G.  Chose  jugée,  52-3», 
et   Compte,  130. 

57.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'un  jugement 
par  défaut  a  été  frappé  par  une  opposition 
régulière,  reste-t-il  sans  autorité  pour  le  tri- 
bu'nal  qui  l'a  rendu;  la  contradiction  entre 
ce  jugement  et  le  jugement  ultérieur  qui  le 
rapporte  ne  saurait  motiver  contre  ce  der- 
nier un  moyen  de  cassation  tiré  de  la  viola- 
tion de  la  chose  jugée.  —  Req.  29  août  1832, 
J.G.  Chose  jugée,  52-4». 

58.  Lorsqu'il  y  a  un  garant  en  cause,  il 
suifit  que  le  jugement  intervenu  ait  été  rendu 
par  défaut  contre  lui  pour  qu'il  puisse  y 
former  opposition,  et,  par  suite,  remettre  le 
fond  en  question,  bien  que  ce  jugement  soit 
contradictoire  entre  le  garanti  et  son  adver- 
saire.—Civ.  r.  H  mai  1«30,  J.G.  Chose  jugée, 
52-5°,  et  Exception,  552-3°. 

C.  Jugement  arbitral. 

59.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache 
...  aux  sentences  émanées  des  arbitres  ordi- 
naires. —  J.G.  Chose  jugée,  61,  et  Arbitrage, 
1123. 

60.  ...  Comme  aux  sentences  rendues  par 
des  arbitres  amiables  compositeurs.  —  Civ.c. 
21  juin  1852,  D.P.  53.  1.  109. 

61.  Et  cette  autorité  peut  être  invoauée 
devant  les  arbitres  amiables  compositeurs 
eox-mômes.  —  Même  arrêt. 


62.  La  sentence  d'arbitres,  nulle  pour 
atteinte  à  l'ordre  public,  n'en  est  pas  moins 
susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée.— Civ.  c.  5  nov.  1811,  J.G.  Arbitr.,991. 

63.  En  conséquence,  les  arbitres  qui  ont 
rendu  leur  décision  ne  peuvent  plus  en  dé- 
truire ou  en  modifier  l'effet  par  un  nouveau 
jugement,  bien  quelle  n'ait  pas  encore  été 
rendue  exécutoire.  —   J.G.  Arbitrage,  1126. 

64.  De  même,  si  des  arbitres  nouveaux 
ont  été  nommés,  ils  ne  peuvent  pas  remettre 
en  question  les  points  décidés  par  les  pre- 
miers, par  exemple,  refaire  ou  rectifier  une 
li()uidation  que  ceux-ci  ont  arrêtée.  —  Bor- 
deaux, 27  juill.  1829,  J.G.  Arbitrage,  1126. 

65.  Mais  les  arbitres  ne  sont  pas  liés  par 
les  jugements  préparatoires  ou  interlocu- 
toires qu'ils  ont  rendus.  —  J.G.  Arbitrage, 
1132.  —  V.  infrà,  n»'  94  et  8.,  120  et  8. 

D.  Jugement  administratif. 

66.  Les  décisions  des  autorités  administra- 
tives, lorsqu'elles  statuent  en  matière  con- 
tentieuse  et  par  voie  de  jugement,  sont  sus- 
ceptibles d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  de  même  que  les  décisions  des  tribu- 
naux ordinaires.  — J.G.  Chose  jugée,  64  et  s. 

67.  En  conséquence,  ce  qui  a  été  décidé 
par  un  juge  administratif  ne  peut  plus  être 
remis  en  contestation  devant  les  autres  juri- 
dictions administratives. —  J.G.  Chose  jugée, 
79  et  s. 

68.  ...  Non  plus  que  devant  les  tribunaux 
judiciaires;  il  y  a  de  plus  ici  cette  autre  rai- 
son, qu'il  n'est  pas  permis  à  ces  tribunaux 
d'empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative.  —J.G.  C/wse jugée,  63  et  s.; 
Compél.  adm.in.,  70  et  s. 

69  Mais  il  ne  faut  pas  considérer  comme 
uneHpcision  pouvant  acquérir  force  de  chose 
jugée,  «oit  l'approbation  (ju'un  fonctionnaire, 
eùt-il  aroit  de  juridiction  en  certains  cas,  a 
donnée  à  des  actes  ou  opérations  sur  les- 
quels il  a  été  appelé  a  s'expliquer  et  même 
à  se  prononcer  comme  administrateur,  soit 
un  avis  adressé  par  lui  à  ses  subordonnés. 
—  J.G.  Chose  jugée,  76  et  s.  —  V.  suprà, 
n»  2,  et  infrà,  n»'  247  et  s. 

70.  L'autorité  de  la  chose  jugée  est  atta- 
chée à  la  sentence  par  laquelle  les  réforma- 
teurs des  eaux  et  forets  avaient  statué  sur 
l'action  en  revendication  de  la  propriété  de 
bois,  forêts,  montagnes  et  vacants,  formée 
par  le  Roi  contre  une  commune.  —  Req.  8 
août  1833,  D.P.  54.  5.  396. 

71.  La  décision  du  conseil  d'Etat  ou  du 
tribunal  des  conflits  qui  annule  l'arrêté  par 
lequel  le  préfet  a  élevé  le  conflit  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  par  suite,  la  compétence 
du  pouvoir  judiciaire  ne  peut  plu-  être  ul- 
térieurement contestée.  —  D.P.  73.  1.  289, 
note  1. 


E.  Jugement  d'expédient. 

72.  Les  jugements  d'expédient  peuvent 
acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  J.G. 
Chose  jugée,  32. 

73.  Toutefois,  le  jugement  d'expédient  qui 
serait  le  résultat  d'un  concert  frauduleux 
entre  le  débiteur  principal  et  ses  créanciers 
n'aurait  pas  force  de  chose  jugée  contre  la 
caution.  —  Req.  11  déc.  1834,  J.G.  Chose 
jugée,  266. 

74.  Pareillement,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  peut  être  attribuée  à  la  disposition 
d  un  jugement  d'expédient  qui  ordonne  un 
lotissement  de  biens,  sans  avoir  égard  à  un 
acte  conférant  Jes  droits  exclusifs  à  l'une  des 
parties,  lorsqu'il  est  constant  que  la  ques- 
tion n'a  pas  été  soumise  au  tribunal,  que  la 
transcription  de  cette  disposition  est  l'effet 
de  l'erreur  et  de  l'inattention,  et  qu'enfin 
toutes  les  parties  ont  ultérieurement  exécuté 
le  jugement  en  sens  contraire.  —  Douai,  30 
dec.  1843,  J.G.  Chose  jugée,  32. 
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78    ToM  jiintMntMili  notit  cotxtlltitlN  «lu  la 
rliiiso  ju^i"!»!  i|u'ils  Miii'iil  lohiliH  |iiif  li"«  Irl 
jitiniuu  iiiiliniiIrt'H  ou  pai  In  (.un;'  do  riix<«ii- 
tioM,   Inisiiu'ils   Ml*   MO  h'otivnit   piin  1111111111^4 

UX|M'OSMl'>llll>llt  ou  illlplli  llt'tlUMlt   |i|||    il04  lll'l  I- 

siniH  |it»sl('ii(MiiO!<  —  .1.(1.  l'Iiitiir  jmii'r.  îl'J. 
70.  S|ii'«cuilriin>iil,  lt>rH(|(io.  mir  iini>  qiii's 
lion  ilo  |ir()|iili'l('>,  le  mnH  duH  i-rfcrcs  h'csI 
tloi'lnrt'»  im()in|i(li>iil  cl  mio,  doviiiit  l«  lil- 
liiiiial  civil,  lii  (|uosnon  (1«  nroiiiirlc  iiyiml 
«lo  ultandomu'H),    co   Iriluiiiiil  sVsl  ausHi  do- 


claro  iiuoinpt'ttMil   lU  a   lotivoyi»  li«s  parties 

llovaiil    II»  juuo  do>i  itMon^s,  ii'  doriiicr  jn-iil 

coniiallrt'  do  la  (|uoslioii  iU^  n^fi'ro  sans  v 

In  cln)«o    iu^;oo.   —  lioii.  '27   aviil  \H2li, 

tVio.sr  no/.r,  ,'i«.t-l»,  ol  /J-'/V/v,   IJ). 

77.1.0s  oITots  do  la  ilioso  jut;i\c,  n^sii 
j> M    .1..    ....,...>;     <'>..ii.i    i.io    liiKiii' 


coniiallio  do  la  (|uoslioii  i\i^  n^fiTo  sans  viulor 
In  cln)«o  iu^;oo.  —  lioii  '27  aviil  IH'^.'i,  J.(i. 
tVio.sr  no/.r,  ,'i«.t-l»,  ol  /J-'/V/v,   IJ). 

77.1.0s  oITots  do  la  ilioso  jut;i\c,  n^siiltant 
d'un  antM  do  roiivoi,  liveiil  ios  limiUM  du 
dcliat,  lolloinoiil  iju  il  ii'osl  pas  porniis  au 
tiiluinal  lie  roii\oi  ile.so  dossai.sir,  sous  pi'o- 
lo\lo  (juo  los  nartii's  olo\oiaioiit  uiio  ipios- 
tiiMi  ijui  sort  itos  loiiiu's  lixos  par  l'arrot  do 
roiivoi.  —  r.iv.  c.  "Jtl  fov.  IS'27,  J.G.  Cliose 
ju;;>>,  .'>',>- 'J»,  et  Comtntme,  1  'ù\t>. 

78  l.orsiiu'uii  iu^;ement  par  lequel  un  tri- 
bunal d'ai»jiol.  iiiliriiiant  une  seidenco  d'un 
juji^e  de  paix  (jui  s'était  déclaro  iiuotnpoleiit 
nour  statuer  sur  une  action  inlentoo  |iar 
l'administration  dos  douanes,  a  ronvoyo  de- 
vant un  autre  juf;e  de  paix,  la  coinpotence 
ne  peut  [dus  tMre  contesloo,  si  ce  juj^ement 
n'a  lias  été  attaqué  et  a  reçu  son  exécution. 
—  (iiv.  c.  U)  avril  1S3K,  .l.lî.  Chose  juifée, 
59-;î">,  et  Procès-vcrhal .  1  ((">-;}•. 

79.  Lorsipie,  par  un  arrêt  passé  en  force 
de  clioso  juj;éo,  \\  a  été  décidé,  sur  le  dydi- 
natoire  d'une  partie,  que,  s'agissant  d'une 
action  personnelle  ou  tout  au  plus  mixte,  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  avait  été 
valablement  saisi,  celte  partie  n'a  plus  le 
droit,  devant  le  tribunal  de  renvoi,  d'élever 
un  nouveau  déclinatoire  fondé  sur  l'incom- 
pélence  de  ce  tribunal,  soit  à  raison  de  la 
matière,  soit  à  raison  de  la  situation  des 
biens  litiijieux.  —  Req.  26  déc.  1838,  J.G. 
Chose  jugée,  59-4°. 

G.  Jugement  étranger. 

80.  Les  jugements  rendus  en  pays  étran- 
ger n'ont  pas  en  France  autorité  de  diose 
ui^ée.— J.G.  Chose  jugée,  26.  —V.  art.  1113, 
2128  c.  civ.,  et  o46  c.  p.  civ.  —  V.  aus.si  art. 
14  c.  civ.,  n"  142  et  s. 

H.  Jugement  provisoire. 

81.  Les  jugements  provisoires,  c'est-à-dire 
qui  ne  sont  que  provisoirement  exéculoires, 
ne  peuvent  jamais  avoir  l'autorité  de  la  chose 
jui;eo.  —  J.G.  Chose  jugée,  33. 

82.  Ainsi,  un  jugement  qui  a  autorisé 
l'une  des  parties  à  se  mettre  et  rester  en  pos- 
session d  un  immeuble,  jusqu'à  la  liquida- 
tion de  ses  droits,  à  cause  de  la  lenteur  mise 
par  l'autre  partie  dans  la  production  des  ti- 
tres nécessaires  pour  la  liquidation,  peut, 
si  la  c^iuse  qui  a  aonné  lieu  a  l'envoi  en  pos- 
session a  cessé  d'exister,  être  modilîe  et 
même  rétracté  par  le  tribunal  qui  l'a  rendu, 
si,  d'ailleurs,  ce  tribunal  est  encore  saisi  du 
fond  du  litige.  —  Keq.  27  févr.  1812,  J.G. 
Chose  jugée,  33. 

83.  De  même,  le  jugement  qui  a  ordonné, 
attendu  le  péril  de  l'éviction,  qu'un  acquéreur 
ne  pavera  les  intérêts  de  son  prix  à  un  créan- 
cier âélégué  pour  le  recevoir  qu'à  la  charge 
par  celui-ci  de  donner  caution,  est  provi- 
soire; dès  lors,  il  n'y  a  point  violation  de  la 
';hose  jugée  par  un  jugement  postérieur  qui, 
reconnaissant  les  craintes  d'éviction  non 
fondées,  prescrit  le  payement  des  intérêts 
sans  caution.  —  Req.  26  juin  1816,  J.G. 
Chose  jugée,  34,  et  Vente,  1212. 

84.  Le  jugement  qui  autorise,  sauf  règle- 
ment définit  if  et  répartition  des  charges,  un  hé- 
ritier légataire  du  préciput  a  retenir  des  biens 


iilTi'i  II'  1  ft  son    I  ••     t      , 

I  il  iv.ird  i  Kl,  p 

cl    avant    linito     I. 

diodH  deN  paitieH,  li 

ceKKion,  (pu  avaient  •<<  1  lUii  1 

Hur  li'ipwl  le  pni  ijiul  a  •  <*nt  ! 

a   diminuer  de   vali-iir,  I  tientifi  |ir<  ; 

peut  iMre  1  ondaniiii',  mimin  qu'il   v  .1 

Intii  du  laulotile  de  In  <  lioxi  <  coiitri-  | 

huer  <l  In  duinnuliiiii  do  vuii  ..     ,       ivce  par  1 

(04  imnieuliloH,  —  Civ.  r.  .'Ml  niui  \k;V,,  J  <..  | 

Chose  jugéf,   34-3»,    «t    Di*pu$.   entrt  vifi, 

85.  Le  ju^eiiiniit  qui  nccordu  unn  pantion 
uliineiitaire  peut-il  acqiK-i  ir  l'autoritu  do  la 
cln>-e  lunee'.'  —  V.  nrl.  'J'i*.»,  ii»  1. 

86  La  liquidation  lien  dépens  inHéréudnns 
un  juneinenl  ne  peut  iMn?  cnnsideréo  cninriio 
une  dispoMtion  ayant  l'antoritc  du  la  <  liie>e 
jugée  relalivemenl  a  l'allocation  des  arth  les 
compris  dans  (elle  li(|uidalion  —  l'uns,  23 
mai»  18'25,  J.G.  6'/»o«e  juy te,  3I-5»,  et  h'rax», 
365. 

87.  Toutefois,  lors(|ue  la  f.our  siiprc^me, 
en  taisant  droit  ii  un  jinurvoi,  condamne  le 
défendeur  en  tous  les  depeii»  (le  l'arrcU  de 
cassiiliun  et  des  insiances  qui  l'ont  pn  cède, 
le  tribunal  auquel  l'allairo  a  été  renvoyée 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  revenir 
contre  ces  coiid;imiiations  de  dépens,  sous 
prétexte  ()u'elle.î  ne  sont  (|ue  provisoires, 
pour  les  mettre  à  la  charge  do  la  partie 
(]ui  succombe  devant  lui.  —  Civ.  c.  4  aoilt 
1M8,  J.G.  Chose  jugée,  3o,  et  Enreyi«lr., 
22j(). 

L  Ordonnance  de  référé. 

88.  Le  juge  des  référés  est  lie  par  ses  or- 
donnances, et  il  ne  peut,  par  une  nouvelle 
ordonnance,  rapporter  la  mesure  (ju'il  a  pres- 
crite, alors  qu'il  n'est  intervenu,  soit  dans 
la  position  des  parties,  soit  dans  les  faits  de 
la  cause,  aucun  changement.  — i.G.  Kéféré, 
U4.  —  V.  aussi  l'art.  8tK)  c.  pr.  civ. 

89.  Mais  les  ordonnances  de  référé,  nesta- 
tuant  qu'au  provisoire,  ne  peuvent  être  in- 
vociuées  devant  le  juge  du  principal  comme 
avant  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Req. 
4"nov.  1863,  D.P.  64.  1.  35. 

90.  Ainsi  ,  l'ordonnance  de  référé  qui 
maintient  comme  réguliers  des  actes  d'exécu- 
tion d'un  jugement,  no  fait  pas  obstacle, 
quoiqu'il  n'en'ait  pas  été  interjeté  appel,  à  une 
demande  en  dommai;os-iiiteréts  fondée  sur 
l'irrégularité  de  cette  exécution.  —  iMème 
arrêt. 

91.  L'ordonnance  de  référé  qui  prescrit 
l'exécution  provisoire  d'un  acte  de  \ ente  ne 
forme  pas  autorité  de  la  chose  jugée  sur  la 
question  de  validité  de  cette  vente.  —  Or- 
léans, 7  mai  1842,  J.G.  Chose  jugée,  31. 

J.  Ordonnance  sur  la  taxe  des  frais. 

92.  L'ordonnance  qui  taxe  les  frais  et  ho- 
noraires d'un  séquestre  judiciaire  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée  si  elle  n'a  pas 
été  attaquée  par  les  Aoies  légales.  —  Civ.  c. 
22  août  1871.  D.P.  71.  1.130. 

93.  -Mais  l'ordonnance  qui  ta.xe  les  hono- 
raires d'un  notaire  n'a  pas  le  caractère  d'un 
jugement  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
parties  saisissent  le  tribunal  civil  de  leur  ré- 
clamation. —  Civ.  c.  21  avril  1845,  D.P.  45. 
1.  23b.  —  Civ.  r.  7  janv.  1846.  DP.  46.  1.  14. 
—  Civ.  c.  15  mars  1847,  D.P.  47.  1.  132.  — 
V.  aussi  Orléans,  3  janv.  1832,  D.P.  32.  2. 
198. 

K.  Jugement  préparatoire. 

94.  La  chose  jugée  ne  saurait  s'attacher 
à  un  jugement  préparatoire.  —  Req.  \S  déc. 
18-21,  J.t}.  Chose  jugée,  40-1». 

95.  ...  1»  En  ce  sens,  en  premier  lieu,  que 
le  juge  qui  l'a  rendu  peut  le  rétracter.  — 
J.G.  Chose  jugée,  39. 

96.  Ainsi,  lesju^es  peuvent,  nonobstant  le 
jugement  préparatoire  qui  ordonne  une  sim- 
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100.  ...  Ou  dans  i'ordonnati  !fl 
[laix  (|ui  indi(pie,  pour  l'ouvi-i  t 

quête,  un  jour  autre  ({ue  celui  |  t 

lixe  p.ir  une  première  ordonn.i:  i-c.  1  1. 
19  juin  li<3'2,  J.G.  CImm  jwjée,  40-ft»,  /;n- 
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101.  La  décision  rendue  à  une  Budi«-nc« 
antérieure  à  celle  à  laquelle  I'-  :  ■  <•  en 
a  été  renvoyé  no  viole  \)an  I  <le  la 
diose  ju;:ée,  le  jugement  de  rui.w-i  ne-  pou- 
vant avoir  une  telle  autorité.  —  Qv.  c.  14 
janv.  1^07,  i).P.  r,l.  1.4:K). 

102  .\  plus  forte  raison,  un  tribunal  qui 
avait  ordonné  une  reasNJH;(,ation  pour  tel  jour 
a  pu  valablement  rendre  son  jugement  'nint 
cette  é[)oque,  si  les  parties  y  ont  consenti 
en  prenant  des  conclusions  au  fond,  bien  que 
lune  d  elles  ait  ensuite  rei^uis  le  renvoi  de 
l'alfaire  au  jour  d'abord  fixe.  —  Req.  3  dcc. 
Ib;:i2.  J.G.  Chose  jugée,  4(J-9<>. 

103.  Le  jugement  qui,  sans  préjuger  le 
fond,  ordonne  une  exjiertise,  est  unju.:emcnt 
préparatoire,  et,  dés  lors,  ne  peut  aci]U'rir 
force  de  chose  jugée.  —  J.G.  Chose  jugée.  IjO. 

104.  Dans  le  cas  où  une  expertise  ordon- 
née par  un  arrêt  préparatoire,  à  I  elTet,  par 
exemple,  de  fixer  la  valeur  de  constructions, 
n'a  pas  eu  lieu,  les  juges  ont  pu,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  déterminer 
d'après  d'autres  documents  et  éléments  du 
proiès,  et  spécialement  d'après  l'acte  consta- 
tant le  payement  des  honoraires  de  l'an  hi- 
tecte.  —  Req.  3  déc.  Içi38,  J.G.  Chose  jugée, 
41-20. 

105.  Dans  le  cas  où  un  premier  arrêt  a 
ordonné  que  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  un  preneur  pour  résiliation  de  son  bail 
seraient  donnés  par  état  pour  être  vérifiés 
par  experts,  s'il  y  a  lieu,  un  second  irrèt 
a  pu.  sans  violer  la  chose  jugée,  liquider 
lui-même  ces  dommages-intérêts  sur  l'état 
fourni,  sans  avoir  recours  à  une  experti.sc.— 
Req.  27  déc.  1810,  J.G.  Chose  jugce,  5(>7».— 
V.  mfrà,  n"'  186  et  s. 

106.  Les  juges  peuvent  substituer  an 
nouveau  mode  de  vérification  à  celui  qu'ils 
avaient  ordonné,  et,  par  exemple,  une  vérifi- 
cation de  livres  a  une  expeitise,  sans  qu'il  y 
ail  violation  de  la  chose  jugée.  —  Req.  ^ 
août  1839,  J.G.  Chose  jugée.  -il-3<>. 

107.  Le  tribunal  qui,  après  avoir  tracé  uu 
certain  mode  d'après  lequel  'devait  se  faire 
la  traduction  d'actes  et  pièces  écrits  en  lan- 
gue étiangere,  indique  une  autre  marche  a 
suivre  pour  cette  traduction,  par  un  autre 
jugement,  assure  l'exécution  de  sa  première 
sentence  et  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Req.  6  juill.  1842,  J.G.  Chose  jugée, 
41-40. 

108.  Lorsqu'un  arrêt  ordonne,  en  exécu- 
tion de  la  clau.se  d'un  testament,  qu'un  in- 
ventaire sera  fait,  s'il  arrive  que  cet  inven- 
taire ait  déjà  eu  lieu,  cet  arrêt  ne  statuant 
rien  sur  la  validité  de  cet  inventaire,  on  ne 
peut  prétendre,  dès  lors,  qu'un  arrêt  posté- 
rieur qui  le  déclare  suffisant  vioie  îautuiité 
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(le  la  chose  jugée  par  le  premier.  —  Req.  6 
fovr.  1811,  J. G.  Choste  jiujce,  AI-.';».  | 

109.  yuatid  un  ju;;emeiit  préparatoire  or- 
donne une  mesure  quelconque,  et,  par  exem- 
ple, une  production  de  bordereaux  d'agents 
de  change,  il  est  censé  vouloir  que  ces  bor- 
dereaux soient  faits  dans  les  formes  usitées;... 
par  suite,  le  jugement  ultérieur  qui  ordonne, 
nonobstant  le  silence  du  i)rcmier,  que  ces 
ï)ordereaux  seront  ainsi  régularisés,  ne  viole 
pas  la  chose  jugée  par  celui-là. — Heq.  17  mars 
1807,  J.G.  Chose  jugée,  39,  et  Bourse  de 
com.,  325. 

110.  Lorsque  après  déclaration  de  partage 
il  intervient  un  arrêt  préparatoire  rendu  avec 
le  concours  des  juges  départiteurs,  qui  or- 
donne une  instruction  par  écrit,  cet  arrêt  ne 
lie  pas  les  juges  de  telle  sorte  que  si,  plus 
tard,  en  cas  d'empêchement  des  départiteurs, 
i!  y  a  lieu  d'en  ai)peler  d'autres,  l'affaire  ne 
puisse  néanmoins  être  instruite  et  jugée  que. 
sur  rapport;  dans  ce  cas,  il  peut  être  statué 
définitivement  entre  les  parties,  sur  nouvelles 
plaidoiries  exclusivement.  —  Heq.  19  juin 
1838,  J.G.  Jug.  d'av.  dire  dr.,  66-7»,  et  Ju- 
gem.,  133-1». 

111.  ...  2»  En  second  lieu,  les  jugements 
préparatoires  n'ont  fias  force  de  chose  jugée 
sur  le  fond  du  procès  (arg.  art.  Aol,  452  c. 
pr.  civ.).  —  J.G.  Chose  jugée,  40. 

112.  Ainsi,  l'arrêt  qui  ordonne  une  pro- 
duction de  pièces  pour  l'instruction  de  la 
cause,  cf.  spécialement  qui  ordonne  au  de- 
mandeur 4e  produire  son  titre  de  propriété, 
n'acquiert  point  force  de  chose  jugée  sur  le 
fond,  en  ce  sens  qu'un  nouvel  arrêt  ne  puisse, 
si  le  demandeur  ne  fait  pas  la  production 
ordonnée,  lui  accorder  sa  demande.  —  Req. 
21  nov.  1808,  J.G.  Chose  jugée,  40-5». 

113.  Le  jugement  qui,  sur  la  demande  en 
liquidation  de  succession  formée  par  l'un  des 
enfants  du  défunt,  décide,  sans  qu'il  y  ait  eu 
contestation  sur  la  qualité  d'héritier  bénéfi- 
ciaire prise  par  le  demandeur,  que  celui-ci, 
dans  la  qualité  qu'il  agit,  a  le  droit  de  de- 
mander le  partage  ou  au  moins  un  supplé- 
ment de  légitime,  et  qui  ordonne  l'estimation 
par  experts  de  la  succession,  pour  être  en- 
suite statué  ce  qu'il  appartiendra,  est  un 
jugement  préparatoire,  a'où  l'on  ne  peut  in- 
duire aucun  préjugé  sur  la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire  ou  de  simple  légilimaire  du  de- 
mandeur. —  Req.  11  juin  1828,  J.G.  Chose 
jugée,  40-7». 

114.  Les  jugements  qui,  sur  la  demande 
en  partage  des  biens  de  la  communauté, 
formée  par  les  héritiers  du  mari  et  acquiescée 
par  la  veuve,  mais  sous  toutes  réserves  de 
faire  valoir  ses  droits,  ont  ordonné  l'expertise 
et  la  division  en  plusieurs  lots  des  biens  de 
la  communauté,  n'ont  point  contre  la  veuve 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'effet  de  rendre 
définitive,  à  son  égard,  la  qualité  de  coparta- 
geant  attribuée  aux  héritiers  du  mari;  dès 
lors,  elle  est  recevable,  tant  que  le  partage 
n'est  point  consommé,  à  réclamer  l'exécution 
«l'un  titre  qui  lui  donne  le  droit  d'exclure  du 
partage,  en  leur  payant  une  somme,  les  hé- 
ritiers du  mari.  —  Liv.  r.  13  janv.  1836,  J.G. 
Chose  jugée,  41-1o,  et  Succession,  1618. 

115.  Le  jugement  par  lequel  un  expert  est 
commis,  avant  faire  droit,  pour  procéder  à 
certaines  vérifications,  est  une  décision  pré- 
jiaratoire  qui  ne  lie  pas  le  juge  dans  sa  dé- 
cision définitive.  En  conséquence,  le  juge 
peut  refuser  de  prendre  pour  base  de  sa  dé- 
cision les  vérifications  faites  par  l'expert  en 
vertu  de  ce  jugement  préparatoire.  —  Civ.  r. 
I9avr.  1870,  D.P.  70.  1.  219. 

116.  En  cas  de  contestation  entre  une 
commune  et  un  particulier  sur  les  limites  de 
leurs  propriétés  respectives,  l'arrêt  portant 
qu'il  sera  levé  un  plan  de  ces  propriétés, 
lors  de  laquelle  opération  la  commune  sera 
tenue  de  présenter  ses  titres  à  l'effet  de  dé- 
terminer l'étendue  du  terrain  appartenant  à 
chacune  des  parties,  ne  fait  point  obstacle 
k  ce  que  la  portion  litigieuse  du  terrain  soit 
(ilus  tard  attribuée  à  la  commune,  sans  que 


celle-ci  produise  aucun  titre.—  Req.  28  févr. 
1837,  J.G.  Chose  jugée,  40-10». 

117.  Le  jugement  qui  admet  la  preuve  de 
la  po.ssession  annale,  à  l'ajjpui  d'une  action 
en  complainte,  est  un  simple  préparatoire 
qui  n'a  point  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
touchant  le  caractère  de  la  possession,  et,  par 
suite,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  pos- 
session soit  déclarée  de  simple  tolérance,  et 
insuffisante  en  ce  qu'elle  s'applique  à  une 
chose  qui  n'en  est  pas  susceptible  comme 
étant  hors  du  commerce.  —  Civ.  c.  23  juill. 
1837,  J.G.  Chose  jugée,  i6,et  Action  possess., 
318. 

118.  Le  jugement  qui,  bien  que  définitif 
à  l'égard  de  l'une  des  parties  en  cause,  se 
borne  à  ordonner,  à  l'égard  d'une  tierce  par- 
tie, une  mesure  d'instruction,  n'est,  relative- 
ment à  celle-ci,  qu'un  jugement  préparatoire 
et  ne  peut  élever  contre  elle  aucune  excep- 
tion de  chose  jugée.  —  Req.  23  févr.  1830, 
J.G.  Chose  jugée,  ^3. 

119.  Spécialement,,  dans  le  cas  où  un  ju- 
gement, en  déclaiant  sans  droit  à  une  suc- 
cession l'une  des  trois  parties  qui  se  la  dis- 
putaient, a  reconnu  à  l'une  des  deux  autres 
la  qualité  d'héritière  et  décidé  que  le  procès, 
en  ce  qui  touche  la  troisième,  sera  jugé  par 
appointé ,  ce  jugement  ne  peut  être  inter- 
prété comme  écartant  de  la  succession  ce 
troisième  prétendant.  —  Même  arrêt. 

L.  Jugement  interlocutoire. 

120.  —  L  Jugement  préjugeant  le  fond. 

—  En  principe,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  peut  résulter  d'un  jugement  interlocutoire. 

—  Gaen,  13  août  1823,  J.G.  Chose  jugée,  44. 

—  Gonf.  J.G.  Jugem.  d'av.  dire  droit,  61,  64. 

121.  ...  En  ce  sens,  du  moins,  que  le  juge 
n'est  pas  tenu  de  se  prononcer  conformément 
au  préjugé  qui  résulte  de  la  décision,  et  qu'il 
peut  adopter  une  solution  diamétralement 
opposée.  —  J.G.  Chose  jugée,  4.').  —  ConL 
Civ.  c.  4  juin  1872,  D.P.  73.  1.  486. 

122.  Décidé,  toutefois,  que  le  jugement 
interlocutoire,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui,  sur  l'action  en  rescision  de  l'héritier  du 
vendeur,  ordonne  une  estimation  avant  de 
faire  droit,  règle  irrévocablement  la  qualité 
de  l'héritier  du  vendeur.  —  Req.  9  août  1808, 
J.G.  Chose  jugée,  42,  et  Jugem.  d'av.  dire 
droit,  10. 

123.  Après  avoir  préjugé  une  question 
dans  un  certain  sens,  dans  les  motifs  d'un 
interlocutoire,  les  juges  peuvent  résoudre 
celle  même  question  en  sens  contraire  par 
leur  jugement  définitif.  —  Civ.  r.  23  nov. 
1831,  J.G.  Chose  jugée,  44-3°,  et  Prescripl. 
civ.,  849.  —  Heq.  22  août  1836.  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  4387. 

124.  Lorsque,  par  un  jugement  interlocu- 
toire, les  juges  ont  annoncé  leur  intention  de 
rejeter  une  fin  de  non-recevoir,  cette  fin  ilc 
non-recevoir  peut  être  de  nouveau  examinée 
si  elle  n'a  pas  été  rejetée  par  le  disposili', 
sans  qu'il  y  ail  violation  de  la  chose  jugée. 

—  Bordeaux,  31  mars  1828,  J.G.  Chose  jugée, 
44-2",  et  Jugement,  938-.13o.  —  Conf.  Civ.  r. 
27  niv.  an  11,  J.G.  Jugem.  d'av.  dire  droit, 
64-40. 

125.  Un  tribunal  ne  peut  déclarer  l'exis- 
tence d'un  droit,  et,  par  exemple,  d'une  ser- 
vitude de  pacage,  en  se  fondant  uniquement 
sur  ce  qu'un  jugement  interlocutoire  aurait 
considéré  ce  droit  comme  reconnu  et  établi, 
alors  surtout  qu'il  comprend  dans  son  dis- 
positif la  réserve  formelle  de  tous  les  droits, 
moyens  et  exceptions  des  parties.  —  Ch. 
réun.  c.  26déc.  1843,  J.G.  Chose  jugée,  44-5», 
et  Cnmpét.  des  trib.  d'arrond.,  12. 

126.  Un  tribunal  qui,  sur  une  contestation 
relative  à  un  droit  de  passage,  a,  par  un 
jugement  interlocutoire  confirmé  sur  appel, 
subordonné  la  solution  du  procès  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  fonds  sur  lequel  la  servi- 
tude est  réclamée  est  contigu  au  fonds  en- 
clavé, peut,  nonobstant  la  solution  négative 
de  cette  question,  accorder  le  paitage  ré- 


clamé, si  les  propriétés  intermédiaires  n'ont 
issue  que  sur  un  chemin  p'ublic  trop  étroit 
pour  la  circulation  des  voitures.  —  Heq.  23 
août  1827,  J.G.  Chose  jugée,  46-2». 

127.  Lorsqu'une  cour,  après  avoir  or- 
donné, dans  une  instance  relative  à  lextinc- 
tion  d'une  servitude  par  non- usage,  un 
certain  genre  de  preuve,  abandonne  cette 
preuve,  et  décide  par  un  autre  motif  que  la 
servitude  n'est  pas  éteinte,  on  ne  peut  lui  re- 
procher d'avoir  violé  la  chose  jugée  par  son 
interlocutoire.  —  Heq.  5  mars  1829,  J.G. 
Chosf  jugée,  46-3°. 

128.  Bien  que,  dans  ses  motiCs,  un  arrêt 
ait  déclaré  que  le  fait  allégué  par  une  partie, 
la  destruction  d'un  fossé,  constitue  une  véri- 
table contradiction  dans  le  sens  de  la  loi, 
cependant  si,  dans  son  dispositif,  il  s'est 
borné  à  ordonner  la  preuve  offerte  par  cette 
pariie,  à  l'effet  de  prouver  que,  pendant  plus 
de  trente  ans,  après  contradiction,  elle  a  joui 
d'un  droit  de  dépaissance,  cet  arrêt  doit  être 
réputé  interlocutoire...,  en  ce  sens  que  la 
cour  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  faire  prévaloir  dans  son  arrêt  définitif 
les  titres  sur  la  prescription  demandée,  en 
déclarant  les  enquêtes  inutiles  sur  le  fait  do 
la  dépaissance.  —  Civ.  r.  7  nov.  1838,  J.G. 
Chose  jugée,  46-9». 

129.  Le  jugement  qui,  sur  une  contesta- 
tion entre  une  commune  et  un  particulier  re- 
lativement à  la  propriété  d'un  terrain,  dé- 
clare ce  terrain  communal,  et  ordonne,  avant 
dire  droit,  que  le  particulier  fera  la  preuve 
de  sa  possession  suffisante  pour  prescrire, 
est  interlocutoire,  même  à  l'égard  de  la  na- 
ture du  terrain  ;  en  conséquence,  la  cour 
peut,  sur  l'appel,  déclarer  le  terrain  liti- 
gieux non  communal,  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Req.  20  avr.  1823,  J.G. 
Chose  jugée,  43-8». 

130.  Un  jugement  interlocutoire,  quia  re- 
jeté implicitement  une  exception  de  prescrip- 
tion trentenaire,  n'est  point  un  obstacle  à 
l'admission,  lors  du  jugement  définitif,  dune 
autre  exception  de  prescription  se  présen- 
tant dans  des  conditions  différentes,  —  Civ. 
r.  14  mars  1853,  D.P.  53.  1.  83. 

131.  Bien  qu'au  sujet  d'une  question  de 
propriété,  le  défendeur  ait  été  admis  par  ju- 
gement interlocutoire  à  faire  preuve  seule- 
ment d'une  possession  suffisante  pour  pres- 
crire, néanmoins  si,  l'enquête  prenant  une 
autre  direction,  il  en  résulte  pour  le  défen- 
deur un  nouveau  moyen,  même  étrangeraux 
faits  de  possession,  de  faire  triompher  scï 
prétentions,  il  peut  s'en  prévaloir  lors  du  ju- 
gement définitif,  et  les  juges  peuvent  l'ac- 
cueillir, sans  qu'on  soit  fondé  à  opposer  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  le  jugement  in- 
terlocutoire. —  Civ.  r.  29  nov.  1836,  J.G. 
Chose  jugée,  46-7». 

132.  Bien  qu'un  interlocutoire  eût  décidé 

3ue  le  demandeur  en  complainte  serait  tenu 
e  prouver  que  le  trouble  occasionné  par  des 
ouvrages  pratiqués  sur  le  bord  d'un  canal 
avait  eu  lieu  dans  l'année,  l'action  posses- 
soire  peut  être  accueillie  par  cet  unique  mo- 
tif que  le  demandeur,  ayant  la  possession 
annale  du  canal,  était  présumé,  à  défaut  de 
preuve  contraire,  avoir  la  possession  annale 
des  francs-bords.  —  Req.  23  nov.  1840,  J.G. 
Chose  jugée,  46-10»,  et  Action  possess.,  708. 

133.  Le  jugement  qui,  sur  le  débat  élevé 
relativement  au  caractère  public  ou  privé 
d'un  immeuble,  prononce  un  sursis  jusqu'à 
la  décision  de  l'autorité  administrative,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  qu'après  le  délai  du 
sursis  le  juge  statue  sans  rechercher  si  ce 
terrain  est  public  ou  privé.  —  Civ.  c.  3  juill. 
1830,  D.P.  50.  1.  198. 

134.  Le  tribunal  qui  avait  déclaré  les  ti- 
tres insuffisants  et  ordonné  une  enquête, 
peut,  en  cas  d'annulation  de  celle-ci,  juger  la 
cause  sur  les  mêmes  titres.  —  Toulouse,  2 
janv.  1841,  J.G.  Jugem.  d'av.  dire  droit, 
66-11»,  et  Enquête,  95. 

135.  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  ju- 
gée dans  la  décision  d'un  tribunal  aui,  apre« 
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■voir,  iMir  IroiH  jiimMinM\l'«  min-PHnlN,  or- 
doniii'  In  lli|iii>liilii)ii  il«  lu  (oiiiinniiiiiili^,  pul* 
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iiiic  (<\|iiM(iHt<  il(>sliiii'0  II  rlalilir  lu  Mlliiiitioii 
<io  ht  ('iiiiuiuiiiiiiito,  (iiM'Itiro,  ('oiirnrniriiD'iit 
uu\  nuM'hisiiiim  |M'iiiri|ial(v>4  du  (loiiiiiiiilriir, 
(|ii'iin  m  lo  nnlcrioiir  luiislitiin  iiiiit  Ik  lliillmi 
viilalilo  l'iilii»  loH  |iiiiti("»,  cl  ((non  ((insn- 
i|iioii('.(<  il  n'y  II  |)ii-4  liiMi  a  li(|iil(lalii)ii  ni  ii  p.ir- 
tiiKO  (lo  lu  l'oniinunatitô.  —  lto(|.  'A'i  MiarM 
1H7'2.  D.l'.  7'.;.  1.  .',1(1. 

136  l.orsmio,  sur  l'upitcl,  une  cour  n  ud- 
niiM  une  iiailir  à  fair«'  la  iiii'uvo  nirollt'  n'i«- 
tllit  pas  l'antrur  d'un  piojudiiM»  pour  Iccpicl 
COlto  paiiio  avait  (Wc  coiidanitico  a  dos  iloni- 
mnj;ivs  intonMs,  la  miMiiiMitur  fioul,  par  un 
ornH  dollnitil.  ol  sans  uvoir  o^ard  aux  on- 
quiMos,  rovonir  ft  la  dorision  dos  promiors 
juni'S.  —  Ho(i.  12  fovr.  1M'2(1,  J.(l.  Chose  ju- 
j<v,  Vi  S», 

137.  Un  trihunal  (|ut  a  ordonné,  pnriii) 
Inloiloiuloiro,  la  prouve  d'un  dommai^o,  sur 
lo  molli  ipi'ollo  no  ri'sultail  jias  sullisaiiiinoiit 
du  pn)co>  vorlial  di-osst«  pour  constalor  co 
diininia;;o,  pout,  cpioiipio  la  prouve  n'ait  point 
otô  lournio.  faire  droit  i\  la  doniando  vn  in- 
«lonuiili>,  s'il  trouve,  dans  un  nouvel  exa- 
men il  u  procès-verbal,  la  conviction  de  l'oxis- 
toiico  du  doinina(;o.  —  Ko(|.  10  mai  lf>2(),  J.U. 
ChiKti'  jtt(ire,  /|t')-|o. 

138.  r.'arr^t  qui  admet  l'énoux  défendeur 
à  une  action   en  séparation  de  corps  i^  f.iiro 

Srcuvo  de  faits  h  l'appui  do  sa  demande  ten- 
ant h  ce  que  cette  se|)aration  soit  proiion- 
cce  îl  son  prolit,  et  ordonne  leiupiolc,  ne 
s'oppose  pas  ù  ce  que  la  cour  accueille  plus 
tard  l'action  principale  i\  fin  do  séparation  de 
■ps,  sans  attendre  ren(]UiMe,  si  l'époux  au- 


cor 


-Ml  ce. 


torisé  à  y  procéder  n'a  fait  aucune  dilii;ei 
—  Civ.  r.  '22aoilt  18y4,  D.l'.  ll'i.  1.  S^L 

139.  En  matière  de  séparation  de  corps, 
le  jui;ement  interlocutoire  qui  ordonne  la 
preuve  de  faits  articulés  à  l'appui  de  la  de- 
nuinde,  comme  constituant  des  e.\cés,  sévi- 
ces ou  injures  graves  dans  le  sens  de  l'art. 
3(Hi,  ne  lie  pas  les  juges  sur  le  caractère  des 
faits  dont  la  oreuve  serait  rapportée,  et,  par 
conséquent,  la  demande  en  séparation  de 
corns  peut  être  rejetée,  même  en  présence 
de  la  preuve  d'un  certain  nombre  des  faits 
énoncés  dans  l'interlocutoire,  par  le  motif 
que  ces  faits  n'ont  pas  le  degré  de  gravité 
suflîsant  pour  servir  de  base  a  une  sépara- 
tion de  corps.  —  Req.  3  févr.  1803,  O.P.  6i. 
i.  185. 

140.  Le  jugement  qui  autorise  la  preuve 
du  recel,  qu'aurait  commis  un  associé,  d'elfels 
de  la  société,  ne  lie  pas  le  juge  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  recel,  en  matière  de  so- 
ciété, est  atteint  par  les  dispositions  des  art. 
792  et  1477  c.  civ.  relatives  au  recel  en  ma- 
tière de  succession  ou  de  communauté,  lors- 
que cette  tiuestion  n'a  pas  été  soulevée  à 
1  époque  de  l'avant  faire  droit,  lequel  ne  pré- 
sente alors  que  les  caractères  d'un  simple  in- 
terlocutoire laissant  entière  la  solution  à  don- 
ner au  fond,  après  l'enquête  ordonnée.  — 
Civ.  r.  28  août  1865,  D.P.  65.  1.  352. 

141.  Le  jugement  interlocutoire  qui  auto- 
rise un  légataire  à  prouver  que  le  testament 
a  été  fait  pendant  un  intervalle  lucide  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  ques- 
tion de  l'e.tistence  même  des  intervalles  lu- 
cides. —  Req.  3  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  413. 

142.  Un  tribunal  peut,  après  avoir  admis 
la  preuve  verbale  pour  compléter  l'existence 
d'un  fait  au  sujet  auquel  il  avait  ordonne  un 

nterrogatoire  sur  faits  et  articles,  ne  s'at- 
.acher  qu'à  l'interrogatoire  pour  établir  ce 
ait.  —  Req.  Il  janv.  1827,  J.G.  Juqem. 
i'uv.  dire  dr.,  65-5°.  et  OhlujaL,  4763-1<>. 

143.  La  cour  qui  se  borne,  en  infirmant 
le  jugement  de  première  instance,'  à  ordon- 
ner un  interlocutoire,  peut  valablement  con- 
firmer ensuite  ce  même  jugement  par  son 
arrêt  définitif.  —  Recr  24  nov.  1832,  J.G. 
Chose  jwj ce,  46-5°,  et  Degré  dejurid..  558-0». 

144.  iîien  qu'un  arrêt  interlocutoire  ait 
reconnu  qu'une  pitrtin  a  été  luitement  mise 

T.  11. 


m  cniMn  Hur  l'apiicl,  l'nrr/M  dénnitir  n  pu, 
NiiriM  viiilor  lu  ctid^n  iii;;i'm<,  intMIrou  la  <  hur^o 
do  liipiioliinl  o(  i|o  I  iiiliiiDi  Im  frniii  o<  ra - 
Hioniiei  par  (  olto  iiiimii  on  raumi.  —  Hoq  2\ 
avr    IKL'i,  J,U.  *'/»<»««•  juijée,    'MCfi,  «t  IVri/r, 

1t'.;«t. 

14S    llno  cour   d'appol  qui,  >vnir 

nomniK  un  rapporloiir  ilans  un  i  loi 

no  li^  proscrivait  pas,  a  i-iinuiIo  jiih>'  lu  •4iUMt 
Hiini  rapport,  no  <:oinri.ot  pan  do  nullilo.  lu 
nomiiialioii  du  rap|iiirlour  n'otant,  oti  tout 
cas,  qu'un  iiiloiliMMiliuro  qui  no  huit  pan  les 
junos.  —  Koq.  Kl  uoUI  lfi2'.t,  J  <i.  Juijrm 
il'dii.  dirr  f/r.,('i.'l-(io,  ol  M'iln-rr  minuit  ,  27-3". 

146.  Mion  (pi'un  arri^l  intorloculolru  nit 
ordoniio  lu  restitution  do  l'amendo,  l'ar- 
rêt dellnitif  peut  conduninor  ruiipolunt  ti 
ramendo.  --  Re(|.  2i  nov.  IH32,  J.d.  Juijem. 
d'itv   dire  dr.,  (l'»-ll»,  et  l^assulum,  :UH'i. 

147.  Los  mêmo.H  roglo.s  sont  a|)()lirul)los 
non-seulement  à  l'interloi  uloiro  ordonnant 
une  preuve,  mais  aussi  a  (  elui  qui  a  admis 
une  l'i-riliriitiiin.   —  J.(i.  iJhuse  jiK/i'-r,  47. 

148.  tipécialemenl,  lorsqii  une  iiartio  a 
demandé  a  justifier  son  action  pur  un  fait 
qu'elle  allègue,  et  que  la  vorilicution  en  a  oto 
consentie,  les  juges  ne  sont  pas  lies  par  l'in- 
torlocutoire  :  ds  peuvent  ne  [las  s'arrêter  au 
fait  allégué.  —  liruxelles,  13  aorttlSll,  J.li. 
Chose  ju'jée,  47,  et  Ohlnjut.,  47t')(). 

149.  Le  jugement  par  le(|uel  le  tribunal 
do  commerce  sursoit  a  statuer  sur  une  de- 
mande, jusqu'après  vérification  d'écriture 
d'un  testament,  est  un  jugement  interlocu- 
toire qui  no  le  lie  point;  il  peut  donc,  non- 
obstant ce  jugement  et  sans  s'y  arrêter,  sta- 
tuer sur  la  demande,  s'il  estime  avoir,  en 
dehors  du  testament  dénie,  les  éléments 
suffisants.  —  Toulouse,  2  juill.  l83y,  J.G. 
Jug.  davant  dire  droit,  Oé-b»,  et  Compét. 
com.,  331. 

150.  Le  jugement  qui  ordonne  une  exper- 
tise est  interlocutoire  lorsqu  il  établit  un  pré- 
jugé sur  le  fond  du  droit  (autrement  il  se- 
rait préparatoire,  V.  suprà,  n»  1U3);  et.  des 
lors,  il  ne  saurait  lier  la  juge  qui  l'a  rendu. 

—  J.G.  Chose  jugée,  50. 

151.  En  conséquence,  la  cour  qui,  sur  le 
refus  d'une  partie  de  recevoir  des  marchan- 
dises, en  ce  qu'elles  n'étaient  pas  emballées 
suivant  les  usages,  ordonne  une  expertise 
à  l'elTel  de  constater  l'état  de  ces  marchandi- 
ses, peut  néanmoins,  par  un  arrêt  postérieur, 
condamner  l'acheteur  à  les  recevoir,  bien  que 
l'expertise  ait  constaté  qu'elles  avaient  été 
elTectivement  emballées  contrairement  aux 
usages.  —  Req.  10  févr.  1S2'J.  J.G.  Chose 
jugée,  oO-l"". 

152.  L'arrêt  interlocutoire  qui  ordonne 
une  seconde  expertise,  >ans  porter  atteinte  à 
une  précédente,  a  l'elTet  de  constater  des  en- 
treprises sur  un  cours  d'eau,  ne  lie  pas  les 
juges  pour  l'avenir  et  n'empêche  pas  l'appré- 
ciation ultérieure  soit  des  règlements  lo- 
caux, soit  des  titres  produits  par  les  parties. 

—  Civ.  r.  22  juin  1836,  J.G  Jug.  davant  dire 
droit.  66-4». 

153.  .Après  un  arrêt  qui.  avant  dire  droit, 
ordonne  la  vérification  de  la  qualité  d'eaux- 
de-vie  qu'une  partie  eiait  chargée  d'acheter, 
un  arrêt  définitif  peut  déclarer,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  cette  partie 
a  acheté  les  eaux-de-vie  non  comme  man- 
dataire, mais  pour  le  propre  compte  de  lac- 
quereur.  —  Req.  13  juiU.  Iti2y,  J.G.  Chose 
jugée,  50-2°. 

154.  Le  jugement  qui,  sur  une  demande 
en  responsabilité  de  dommages  causés  par  né- 
gligence, après  avoir  reconnu  dans  ses  motifs 
que  les  allégations  du  demandeur  sont  de 
nature,  si  elles  sont  fondées,  a  justifier  sa 
prétention,  se  borne  à  ordonner  une  exper- 
tise pour  constater  la  cause  et  l'étendue  du 
dommage,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
défendeur  soit  admis  à  prouver  plus  tard 
qu'aucune  négligence  ne  lui  est  imputable. — 
Civ.  c.  9  mars  1836,  J.G.  Chose  jugée,  50-4o, 
et  Jugement ,  1012. 

155   Encore  qu'un  jugement  interlocutoire 
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157  A  [dus  forte  raison  lo  |u;;»«  p^ut-il  «« 
décider  dans  un  sens  corilrairo  au  pn-^uu'H 
«pu  naît  lie  la  preuve  ordonrH-e  par  un  iiit<T- 
lociiioiro,  lorsfpje.  du  coiisi-diement  n-spci  tif 
des  parties,  lexoculion  de  cotuj  mesure  a  été 
abandonnée  par  elles.—  Hcq.  2  juin  iH/fJ, 
J.d     f'hoxr  jugée,  4*V-4"*. 

158  Ainsi,  une  partie  n'est  pas  recevahje 
à  invoi|uer  en  justice  l'enquête  faite  dans 
une  instance  antérieure,  alors  qu'une  tran»- 
action  a  déclaré  non  avenues  toutes  le.s  in- 
stances principales  ou  sur  incident,  et  que. 
par  suite,  un  |ugi*ment  (losteneur  a  ordonné 
une  nouvelle  enquête  sur  les  mêmes  faits.  — 
Rei}   2;Jjanv.  18/.J.  DP.  72.  1.  123. 

159.  La  règle  (jue  le  ju^e  n'est  pas  lié  par 
les  ju;;oments  interlocutoires  qu'il  a  reridu» 
s'applique-t-elle  a  l'avant  dire  droit  qui  or- 
donne un  .serment  decisoire  ?  —  V.  art.  I.'i61. 

160.  Celte  règle  est  applicable  non-seu- 
lement au  juge  qui  a  rendu  lui-même  l'inter- 
locutoire, mais  encore  au  juge  d'appel  lors- 
qu'il se  trouve  saisi  de  l'affaire,  relativement 
aux  avant  dire  droit  rendus  par  le  juge  de 
jiremière  instance.  —  J.G.  Jugem.  d'avant 
dire  droit,  08. 

161.  L'interlocutoire  qui  a  ordonné  une 
expertise  pour  déterminer  la  valeur  d'une 
maison  dont  le  prix  de  vente  est  reclamé  ne 
fait  pas  obstacle  a  ce  que  la  cour  d  appel  dé- 
cide, sur  de  nouvelles  pièces,  que  la  libéra- 
tion du  débiteur  est  pleinement  acquise,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent,  de  don- 
ner suite  à  lexpertise  ordonnée.  —  Req.  28 
août  1816,  J.G.  Jugem.  d'avant  dire  droit, 
68-1». 

162.  Le  juge  d'appel  n'est  pas  lie  par  1  in 
terlocutoii-e,  même  exécuté,  qui  avait  admi: 
une  commune,  par  exemple,  a  faire,  en  pre- 
mière uistance,  la  preuve  de  ses  faits  et  ac- 
tes de  possession  sur  certains  terrains,  uf 
tel  jugement  ne  pouvant  lier  ni  les  juges  dt 
première  instance,  ni,  à   plus  forte  raison 

.  ceux  d'appel.  —  Nancy,  2  fevr.  ls3S,  J.G 
Jugem.  d'avant  dire  droit,  68-4»,  et  Com- 
mune, 2074. 

163.  Le  rejet  prononcé  par  un  jugemeni 
interlocutoire  non  trappe  d'appel,  dun  fai 
articulé  par  l'une  des  parties,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  ce  même  fait  soit  apprécié 
et  pris  en  considération  sur  l'appel  du  juge- 
ment au  fond;  ...  alors  surtout  que  ce  fait  se 
rattache  directement  a  ceux  dont  la  preuve  a 
été  admise  par  le  jugement  interlocutoire.  — 
Grenoble,  3  déc.  lSo5,  D.P.  o6.  2.  278. 

164.  L'n  jugement  interlocutoire  qui  or- 
donne une  enquête  ne  peut,  alors  même  qu'il 
aurait  acquis  Isutonte  de  la  chose  jugée, 
faire  obstaciu  à  l'examen  et  a  l'appréciation 
par  la  cour  ùu  fond  du  procès.  —  Civ.  c. 
4   mars  1S45,  DP.  4-?.   1.  142. 

165.  —  IL  JCÔEMENT  INTERLOCUTOIRE  AC 
ÛL'IESCÉ    OU   t.XtuLlE     l-AR    LES   PABTIEi.    —  Un 

jugement  interlocutoire,  même  lorsqu'il  n"a 
pas  été  attaqué,  et  qu'il  a  reçu  son  exécution 
du  consentement  de  toutes'  les  parties,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  ques- 
tion à  résoudre  au  fond  dans  le  procès  ou  i! 
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est  intervenu.  —  Req.  30  janv.  1856,  D.P.  56. 
1.  1:«. 

166.  Ainsi,  un  jugement  interlocutoire 
qui,  sur  une  action  en  domma};es-int('rt'ts, 
ordonne  une  exj)ertise  à  l'ellet  de  con.st;iter 
IV'Iendue  du  préjudice  ailéfj;ué,  ne  met  pas 
obstacle  a  ce  que  le  jugement  définitif  dé- 
clare que  le  fait  dommai^eahle  invo(|ué  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  condamnation  à 
des  (iommages-intérôts.  —  Même  arrêt. 

167.  Le  jugement  interlocutoire  qui,  en 
matière  d'action  possessoire,  ordonne  une 
visite  de  lieux  et  une  enquête  sur  la  posses- 
sion, ne  préjuge  point  d'une  manière  irrévo- 
cable que  la  cliose  litigieuse  soit  susceptible 
d'une  possession  utile;  par  suite,  le  juge 
peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée 
()ar  l'interlocutoire  acquiescé  et  exécuté,  dé- 
clarer, par  sa  sentence  définitive,  la  com- 
plainte non  rece\able,  comme  ayant  pour 
objet  une  chose  placée  hors  du  commerce. — 
r.iv.  c.  2o  juill.  1837,  J.G.  Action  possess., 
70fi  et  318. 

168.  Bien  que  ies  juges  aient  ordonné  une 
preuve  testimoniale  par  un  interlocutoire  au- 
([uel  les  parties  ont  acquiescé,  ils  peuvent 
néanmoins,  sans  violer  l autorité  de  la  chose 
jugée,  statuer  définitivement  dans  un  sens 
opposé  à  la  décision  du  jugement  interlocu- 
toire. —  Req.  14  juill.  1818,  J.G.  Chose  jugée, 
4^-'i»   et  Dispos,  entre  \)ift,  3133. 

169.  Après  un  jugement  interlocutoire,  or- 
donnant une  preuve,  qui  a  été  exécuté  volon- 
tHirenient  sans  appel,  la  solution  du  litige  ne. 
dépend  plus  que  de  l'appréciation  des  en(]uè- 
tes  ;  mais,  comme  cette  appréciation  peut 
être  l'objet  d'opinions  diverses,  on  ne  saurait 
faire  un  reproche  à  la  cour,  sur  l'appel  d'un 
jugement  définitif  qui  a  déclaré  la  preuve 
faite  et  décisive,  d'avoir  jugé,  au  contraire, 
cette  preuve  insuffisante. —  Req.  25  avr.  1842, 
J.G.  Chose  jugée,  48. 

170.  l^ien  qu'un  jugement  interlocutoire 
ordonnant  une  e.\|)ertise  ait  été  exécuté  par 
toutes  les  parties,  la  cour,  saisie  de  la  contes- 
tation, qui  ordonne  une  nouvelle  e.vpertise 
dans  le  but  d'obtenir  de  nouveaux  éclaircis- 
sements, tous  droits  et  moyens  demeurant 
réservés  aux  parties,  ne  viole  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  ce  jugement  interlocu- 
toire non  suivi  d  un  jugement  définitif.  — 
Civ.  r.  22  juin  1836.  J.G.  Chose  jugée,  50-5o. 

171.  Les  juges  d'appel  peuvent,  nonob- 
stant l'expertise  ordonnée  par  le  tribunal  de 
première  instance,  et  dont  l'utilité  est  con- 
testée par  l'appelant,  juger  la  question  au 
fond  sans  recourir  à  cette  expertise..;  et  cela 
jn  faveur  de  l'intimé,  et  bien  que  celui-ci  ait 
icquiescé  à  l'expertise  ordonnée.  —  Civ.  r. 
;  juill.  1839.  i.Q..luqem.  d'avant  dire  droit, 

68-2°,  et  Eaux,  503-100. 

172  Mais,  lorsqu'un  mari  légataire  univer- 
sel de  sa  femme  a  laissé  acquérir  la  force  de 
chose  jugée  à  un  jugement  interlocutoire  qui 
admet  les  héritiers  de  celle-ci  à  la  preuve  de 
faits  (l'adultère,  comme  pouvant  servir  de  fon- 
dement à  une  demande  en  révocation  du  legs 
pour  cause  d'ingratitude  envers  la  testatrice, 
e  mari  n'est  plus  recevable  à  opposer,  de- 
vant la  cour,  que  le  fait  d'adultère  ne  peut 
Mre  présenté  comme  cause  derévocation. — 
Req.  15  juin  1831,  J.G.  Chose  jugée.  48-2o. 

173.  La  question  de  savoir  si  le  jugement 
interlocutoire  qui  a  été  volontairement  exé- 
cuté et  auquel  on  a  acquiescé  est  encore 
susceptible  d'appel,  est  très-controversée.  — 
\'.  Appendice  aux   art.  402  et  403  c.  pr.  civ. 

174.  —    IlL     Jugement    interlocutoire 

CONTEN.WT  DES  DISPOSITIONS    DÉFINITIVES  —  Le 

jugement  qui  contient  tout  à  la  fois  des  dispo- 
sitions interlocutoires  et  des  dispositions  dé- 
finitives acquiert  force  de  chose  jusée  quant 
à  ces  dernières  dispositions,  s'i!  n'est  attaqué 
dans  les  délais.  Tel  est  le  jugement  qui,  dans 
«ne  action  en  partage  de  succession,  en  or- 
donnant une  expertise  de  tous  les  biens,  dé- 
termine la  part  proportionnelle  de  chacune 
d:î3  branches  appelées  à  succéder.  —  Req. 
20  déc.  1614,  J.G.  Chose  jugée,  49-1». 


175.  Lorsqu'un  premier  jugement,  après 
a\oir  accordé  la  propriété  du  sol  d'une  halle 
à  une  commune  et  celle  des  constructions 
ani  seigneur,  a  ordonné  une  expertise  pour 
fixer  la  valeur  principale  et  locative  de  ces 
constructions,  un  tel  jugement  est  définitif 
relativement  à  .sa  première  disposition,  et 
interlocutoire  seulemeut  quant  à  l'expertise; 
en  conséquence,  s'il  intervient  un  second 
jugement  qui,  changeant  les  bases  du  pre- 
mier, accorde,  à  la  place  de  la  valeur  locative 
des  constructions  de  la  halle,  la  totalité  du 
prix  des  perceptions  faites  pendant  le  bail, 
et,  en  l'absence  du  bail,  l'évalue  à  2,2.50  fr., 
ce  second  jugement  viole  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Civ.  c.  4  déc.  1833,  J.G. 
Chose  jugée,  49-3» 

176.  L'interlocutoire  qui,  sur  contestation 
des  narties,  décide  une  question  de  droit  (]ui 
les  (livise,  est  susceptible  d'acquérir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  quant  à  la  qualification 
du  droit,  s'il  n'est  attaqué  dans  le  délai.  — 
Colmar,  29  nov.1839.  sous  Req.  11  janv.  1841, 
J.G.  Chose  jugée.  48-8»,  et  Jugem.,  14-6».  — 
Nîmes,  10  déc.  1839,  J.G.  Jugem.  d'avant  dire 
droit.  63-2». 

177.  Spécialement,  un  interlocutoire  qui 
décide  qu'une  servitude  est  continue  et  ap- 
parente, susceptible  conséquemment  d'être 
acquise  par  la  prescription,  a,  sur  la  qualifi- 
cation du  droit,  l'irrévocabilité  de  la  chose 
jugée.  —  Même  arrêt  du  29  nov.  1839,  J.G. 
Jugem.  d'avant  dire  droit,  63. 

178.  De  même,  s'il  a  été  déclaré  que  le 
titre  produit  au  nom  de  l'une  des  parties 
était  un  titre  légitime  d'acquisition,  et  qu'on 
ait  admis  l'autre  partie  à  la  preuve  d'une 
possession  tendant  à  le  paralyser,  à  l'anéan- 
tir au  moyen  de  la  prescription,  on  ne  peut 
plus,  sans  méconnaître  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  revenir  sur  le  premier  jugement, 
d'ailleurs  non  attaqué,  et  décider  dans  le 
jugement  définitif  que  le  titre  dont  il  s'agit 
est  insuffisant.  —  Arrêt  précité  du  10  dec. 
1839. 

179.  Mais  l'arrêt  interlocutoire  qui  consa- 
cre un  point  de  droit  ne  lie  pas  le  juge,  si  la 
question  n'a  été  décidée  que  d'une  manière 
abstraite,  et  si,  dans  le  disposifif,  le  de- 
mandeur a  été  admis  à  la  preuve  de  cer- 
tains faits  non  pertinents  si  l'on  s'en  tenait  au 
point  de  doctrine  consacré.  —  Orléans,  17 
août  1848,  D.P.  49.  2.  1. 

180.  Un  arrêt  qui  admet  la  preuve  de 
certains  faits,  mais  qui,  dans  .ses  considérants 
et  même  sous  forme  de  disposition,  s'ex- 
prime en  sens  contraire  aux  conséquences  à 
tirer  de  ces  faits,  sïls  sont  prouvés,  n'en  est 
pas  moins,  et  pour  le  tout,  un  arrêt  pure- 
ment interlocutoire,  qui  ne  saurait,  dès  lors, 
avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée:  en  consé- 
quence, le  juge,  quand  l'alTaire  lui  revient 
après  l'enquête,  n'est  point  lié  par  la  doc- 
trine développée  dans  ce  premier  arrêt.  — 
Civ.  r.  12  août  1851,  D.P.  51.  1.  235. 

181.  Lorsque,  par  un  premier  jugement, 
il  a  été  constaté  que  les  parties  se  sont  accor- 
dées à  reconnaître  que  la  loi  du  10  juin  1834 
sur  le  drainage  est  applicable  à  l'espèce  et 
qu'il  ne  reste  plus  qu  a  régler  le  mode  d'exé- 
cution et  l'indemnité  qui  sera  due  au  défen- 
deur, le  juge  ne  peut  pas,  par  un  second 
jugement,  décider  ensuite  que  le  demandeur 
n  est  pas  fondé  à  réclamer  1  application  de  la 
loi  du  10  juin  1834,  sans  violer  l'autorité  de 
la  chose  jugée  et  acquiescée.  —  Civ.  c.  5  aoilt 
18(>'.  D.P.  68.  1.  454. 

182.  Le  jugement  qui  décide  qu'un  legs 
de  tout  le  mobilier  du  testateur,  fait  au  profit 
d'un  conjoint,  comprend  toutes  les  valeurs 
mobilières  qui  se  trouveront  dans  la  succes- 
sion du  testateur,  et  qui  ordonne  que,  pour 
le  partage  de  la  société  d'acquêts  ayant  existé 
entre  les  époux,  chacun  d'eux  rapportera  à 
la  mas.se  tout  ce  dont  il  est  débiteur  envers 
la  cuinniunauîé  à  titre  de  récompense,  et  qu'il 
sera  l'ait  prélèvement  des  reprises  des  époux 
dans  l'ordre  établi  par  les  art.  1470  et  1471 
c.  civ.,  est  un  jugement  définitif,  et  non  sim- 


plement interlocutoire,  quant  '•  ces  bases  de 
liquidation.  — Civ.  c.  Hdec.  1869,  D.P.  70.1.3. 

183.  En  consé(|uence,  ce  jugement  s'op- 
pose, avec  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  ce 
(jue,  lors  du  partage,  il  soit  établi,  entre  les 
reprises  du  testateur  et  les  récomfienses  par 
lui  dues  à  la  communauté,  une  compensa- 
tion qui  aurait  pour  elTet  de  diminuer  l'im- 
portance du  legs  défini  par  le  jugement  an- 
térieur. —  Même  arrêt. 

184.  —  IV.  Autorité  des  jugements  in- 
terlocutoires RELATIVEMENT  A  LA  ME<i:RE  OR- 
DONNÉE. —  Le  jugement  interlocutoire  qui  a 
été  l'objet  d'une  contestation  entre  les  parties 
et  qui  n'a  pas  été  attaqué  dans  les  délais  lé- 
gaux, peut  acquérir  lautorité  de  la  cho.se 
jugée  relativement  à  la  mesure  d'instruction 
qu'il  ordonne.  —  J.G.  Chose  jugée,  48. 

185  Ainsi,  un  tribunal  qui,  par  un  avant 
dire  droit,  a  ordonné  une  expertise  à  l'efTet 
de  vérifier  des  dégradations,  par  exemple, 
qu'un  propriétaire  prétend  avoir  été  faites 
par  son  fermier,  n'a  pas  le  droit  de  renvoyer 
purement  le  fermier  de  la  demande  formée 
contre  lui  avant  que  les  parties  n'aient  été 
mises  à  même  d'exécuter  1  interlocutoire.  — 
Bordeaux,  23juin  1828, J.G.  Jugem.  d'av.  dire 
dr.,  62.  —  'V.  infrà,  n»  195. 

186.  Lorsque,  au  sujet  d'un  compte,  les 
parties  ont  été  renvoyées  devant  un  juge- 
commissaire  pour  fournir  leurs  débats  et 
soutènements,  il  ne  peut  plus  être  rendu  de 
jugement  ou  arrêt  régulier  sur  le  fond  du  li- 
tige (tant  que  cette  disposition  n'est  pas  re- 
tractée) que  par  des  magistrats  qui  ont  tous 
assisté  à  la  lecture  du  rapport  du  juge-com- 
missaire.—  Civ.  c.  8  juill.  1840,  J.G.  Jugem. 
d'av.  dire  dr.,  62-2»,  et  Compte,  123-2». 

187.  Le  jugement  qui,  en  ordcmnant  une 
expertise,  déclare  qu'un  certain  mode  de  cal- 
cul est  le  seul  moyen  régulier  d'évaluer  une 
indemnité,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
ce  point,  et,  en  conséquence,  il  fait  obstacle 
à  ce  que  l'indemnité  soit  fixée  d'après  un 
autre  mode  de  calcul.  —  Civ.  c.  14  juill.  1869 
D.P.  69.  1.  345. 

188.  Le  jugement  qui  ordonne  l'établisse- 
ment d'un  compte  d'après  certaines  bases  a, 
quant  à  ces  bases,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée; en  conséquence,  la  partie  qui  n'a  pas 
attaqué  ce  jugement  ne  peut  se  faire  un  grief 
contre  la  décision  définitive  de  ce  qu'elle 
s'est  conformée  aux  dispositions  du  précé- 
dent jugement.  —  Civ.  r.  19  avr.  1870,  D.P. 
71.  1.  244. 

189.  Jugé,  toutefois,  que  le  jugement  in- 
terlocutoire qui  ordonne  une  restitution  de 
fruits  à  évaluer  par  état,  ne  lie  pas  les  juges 
et  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qu'ils  ordon- 
nent plus  tard  cette  évaluation  par  experts. 
—  Req.  4  janv.  1842,  J.G.  Jug.  d'av.  dire  dr., 
66.  12,  et  Expert.,  273-2». 

190.  Lorsqu'un  interlocutoire  ordonnant 
une  enquête  est  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée et  exécuté,  on  n'est  plus  recevable  à  cri- 
tiquer le  mode  de  preuves  qu'il  a  admis,  en 
ceijue,  par  exemple,  elles  seraient  contraires 
à  la  loi.  —  Req.  20  janv.  <836.  J.G.  Chose  ju- 
gée, 48-3».  —  Conf.  Req.  20  juill.  1830,i6i<i., 
48-7»,  et  Jugem.  d'av.  dire  dr.,  28-11». 

191.  Spécialement,  lorsqu'un  tribu^ial, 
après  avoir  admis,  après  contestation,  par 
un  jugement  interlocutoire  non  attaqué,  un 
certain  genre  de  preuve,  a  déclaré,  par  son 
jugement  définitif,  ce  genre  de  preuve  in- 
admissible, la  cour  peut  infirmer  ce  dernier 
jugement,  en  se  fondant  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  l'interlocutoire  et  sur  le  ré- 
sultat de  la  preuve  ordonnée  par  ce  juge- 
ment, sans  que  l'on  puisse  se  faire  un  moy'en 
de  cassation,  contre  l'arrêt  infirmatif,  de  Tin- 
admissibilité  de  la  preuve  sur  laquelle  il  re- 
pose.—  Req.  27  juin  1831,  J.G.  Chose  jugée, 
48-1».  —  Req.  18  avr.  1832,  ibid.,  et  Servi- 
tude. 1063. 

192.  D'un  autre  côté,  la  preuve  testimo- 
niale qui  a  été  rejetée  par  jugement  interlo- 
cutoire, auquel  toutes  les  parties  ont  ac- 
quiescé en  1  exécutant  volontairement  et  san? 
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rcaliHo.  —  lU-q.  'Jijuiiv.  Ili.iy,  J.U.  Choaeju- 

104.  I.«>ri  (lisposlllnns  d'un  ju^oiiuMit  iii- 

liMioruloiro  siuil  sus((<|ililili's  d'iK  nuriir  l'au- 
lorito  do  la  clioso  jukco,  en  co  sons  sptcijilc- 
nioiil  (lUP  lo  jU|;o  staluiiiit  au  f(Mid  lU'  potil 
plus,  alors  (pio,  par  un  jiip'inont  inli-rUicu- 
tuiro,  rondu  sur  los  niinfusuiiis  lorniollos  et 
conlradu'loiros  do»  parlios,  il  a  o\chi  lois  ou 
tels  niti)OUM  d  insliuclioii  [tour  son  tenir  o\- 
clusivoiiionl  à  daulros  nidjons  dctcrininos, 
s'ocaitcr  do  oollo  décision  loisiiu'il  stalno 
sur  lo  fond,  ot  prendio  ses  oioinenls  do  dé- 
cision dans  les  niojens  rojoles  par  l'inlorlo- 
culuiru.  —  Civ.  0.  4  juin  iii~2,  U.P.  73.  I. 
4Mfi. 

195.  ...  Po  inOino  qn'apri'^s  avoir  ordonné 
une  en(]utMe,  lo  ju^;o  no  |)ouirait  ju;;cr  lo 
fond  contio  lo  gro  des  parties  .sans  qu'il  eut 
olo  procédé  à  roiiqniMo  ordonnée.  —  MOnie 
arrtM.  —  V.  si<;>r.'i,  u»   ISii. 

196.  Ainsi,  lorscpie  sur  une  demande  en 
séparation  do  corps  foiuieo  sur  l'injure  résul- 
tant de  la  coniniunication  d'une  maladie  vo- 
norienne,  un  jugement  interlocutoire  a  rejelo 
les  conclusions  du  mari  dol'endeur  tendant  à 
une  expertise  par  des  hommes  de  l'art  et  à 
la  vérilication  par  des  médecins  des  notes 
des  pharmaciens  produites,  par  co  motif  ipie 
ce  devait  tMre  aux  médecins  ayant  traite  la 
déieiideresse  de  faire  connaître  la  maladie 
dentelle  était  atteinte,  le, lujje  ne  peut,  en  ne 
s'arrètant  pas  aux  résultats  de  leiuiuète, 
prendre  pour  base  do  sa  décision  au  fond  un 
rapport  lait  à  une  société  médicale,  un  do- 
cument de  ce  genre  étant  e.\clu  du  débat  par 
l'interlocutoire.  —  Même  arrêt. 

197.  Lorsqu'un  arrêt  a  0\é  la  valeur  d'un 
achalandage  a  une  somme  déterminée,  avec 
réserve  pour  le  titulaire  de  l'exploitation  de 
recourir  à  une  expertise,  et  que  celui-ci  a 
déclare  opter  pour  l'expertise,  l'oirre  qu'il  a 
faite  postérieurement  par  conclusions  subsi- 
diaires de  faire  vendre  cet  achalandage  aux 
enchères  sous  le  bénéfice  de  s'établir  partout 
où  bon  lui  semblerait,  est  non  recevable, 
comme  contraire  à  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  Req.  29  nov.  1642,  J.G.  Chose  jugée, 
50-9». 

198.  Et  lorsque,  dans  ces  circonstances, 
l'expertise  a  eu  lieu,  la  cour  a  pu,  si  les  ex- 
perts, au  lieu  de  remplir  leur  mission,  se 
sont  bornés  à  critiquer  l'arrêt  interlocutoire, 
et  que  la  partie  n'ait  pas  requis  une  nouvelle 
expertise,  fixer  définitivement,  en  s'aidant 
des  documents  de  la  cause,  la  valeur  de  cet 
achalandage.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Req. 
9  avr.  16o3,  J.G.  Chose  jugée,  50-3°,  etDroU 
marit.,  986. 

199.  Le  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  nomme  un  juge-commissaire  pour 
procéder  à  une  enquête  ordonnée  par  un 
précédent  jugement  qui  avait  omis  de  dire 
comment  elle  aurait  lieu,  doit  être  considère 
cimme  réglant  seul  le  mode  de  l'enquête,  et 
on  n'est  plus  ricevable  à  demander  la  nullité 
de  l'enquête,  sur  le  motif  que,  s'agissant 
d'une  matière  sommaire,  les  témoins  de- 
vaient être  entendus  <i  l'audience.  —  Civ.  r. 
27  mai  1S39,  J.G.  Chose  jugée,  48-oo. 

M.  Jugement  de  donné  acte. 

200.  Les  jugements  par  lesquels  il  est 
donné  acte  à  une  jiartie  de  la  déclaration  d'un 
engagement  pris  par  l'autre  partie  ou  par  un 
tittru  luUrveuaat.  ont  force  de  chose  jugée  r»- 


Inllvemoiit  lui  fini  i  l'il  ■  <'<!)'>  <, 

Iciilioii  diiN  piiih<  I  iir.  —  J  ■' 

201.  L«  jiii{nm(Mil  ipil,  aur  une  adioii  on 

liai  l.iKO  do  hu<  I  <■ 'Hiiiii,  doniiu  m  lo  h  l'un  don 
lieriliorN  do  i c  qti  il  reiionio  ii  la  '>>i<  (  i'kmuii 
iiour  m'oii  loiiir  un  don  qui  lui  '  imla 

ll\o  loH  droilii  roftpecilfs  do*  iiu:.  ..  .iIIith, 
et  iirrote  los  banosdu  parl.ino  fi  oiiéror  fiilio 
eux  NoppiiNo,  lurNqii  il  a  ucqulit  I  nulorllo  do 
la  (-lioso  jii^i'o,  i\  co  (|iio  l'un  ilo  i;oh  deiniora 
Houlevo  ulteiicuromont  une  (  (inlo-.lation  ton- 
dant /i  faire  admollro,  |M)ur  la  donation  failu 
à  1  liérilior  roiionrant,  un  mode  d'iini>ulatiiiii 
ini'oni  ili.ibio  avec  les  dinponiliuns  ilu  co  )ii- 
geniont,  en  co  qu'il  porleiait  attointo  uns 
droits    roroiinus  (i  ipielques-uns    d'eux.   — 

f.iv.  r.  '2'ijiiiii.  IN(',7,  1).)'.  (;7.  i.  :\'n. 

202.  Kl,  spécialement,  si  lo  jui;oiiiont  dont 
il  s'agit,  âmes  le  donne  acte  .i  l'Iientier  re- 
noiii.aiit,  (lécido  ipio  la  succession  sera  par- 
ta;;eo  en  quatre  portions  égales,  a  attribuer, 
l'une  à  quelipies-uns  des  licriliers,  donatai- 
res par  preciput  de  la  (iiioliti^  disponible,  et 
les  trois  autres  à  tous  les  résersataires  non 
renonçants,  l'un  des  réservataires  ne  peut 
exiger  que  la  donation  faite  au  renoin.ant 
s'impute  exclusivement  sur  la  iiuotité  dispo- 
nible, lemoilo  de  partage  prescrit  imphipiant 
(jue  la  somme  donnée  doit  ôtro  tli.-traite  de 
I  ensemble  de  la  succession,  et,  consi''(iuoti,- 
nient.  imputée  tant  sur  la  (|uotité  disponible 
que  sur  la  reserve.  —  Même  arrêt. 

203.  C'est  violer  l'art.  i;i."d  ipie  de  refu- 
ser, à  la  partie  a  laquelle  il  a  été  donné,  jiar 
jugement  passé  en  force  do  chose  jugée, 
acte  do  la  reserve  de  s'in.scrire  en  faux,  la 
faculté  d'y  donner  suite.  —  Civ.  c.  21  avr. 
IS'iil,  J.C.  Chose  jugée,  28-3». 

204.  Un  jugement  qui  se  borne  à  donner 
acte  à  une  partie  de  simples  ré.serves  non 
contestées  n'a  [las  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée sur  la  question  réservée,  alors  même 
que,  dans  ses  motifs,  il  aurait  considéré 
comme  existant  le  droit  qui  faisait  l'objet  de 
ces  réserves.  —  Req.  7  nov.  1854,  D.P.  54. 
1.  437. 

205.  Donner  acte  de  l'ofTre  de  rapporter 
un  titre  de  créance,  ce  n'est  pas  statuer  dé- 
finitivement sur  le  chef  relatif  à  ce  titre; 
par  suite,  les  mêmes  juges  peuvent  être  sai- 
sis de  nouveau  d'une  plus  ample  contesta- 
tion. —  Req.  6  sept.  1814,  J.G.  Chose  jugée, 
28-20. 


N.  Jugement  sur  requête. 

206.  Un  jugement  sur  requête  est  un  acte 
de  juridiction  volontaire  qui  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  et  peut  être  révoqué 
par  le  tribunal  qui  t'a  rendu.  —  Caen,  18  déc. 
1837,  .1. G.  Chose  jugée,  31. 

207.  Décidé,  toutefois,  que  les  jugements 
rendus  sur  requête,  et  avec  le  ministère  pu- 
blic pour  seul  contradicteur,  font  autorité, 
même  au  profit  des  tiers,  contre  ceux  qui 
les  ont  obtenus  :  il  en  est  ainsi  du  jugement 
qui,  sur  la  demande  d'une  femme  dotale  as- 
sistée de  son  mari,  a  distingué  dans  une 
succession  échue  à  la  requérante  les  biens 
dotaux  des  paraphernaux.  —  Pau,  3  mars 
1853.  D.P.  53.  2.  148. 

208.  Les  officiers  publics  ou  ministériels 
qui  se  plaignent  d'un  empiétement  sur  leurs 
attributions  sont  recevables  à  saisir  les  tri- 
bunaux d'une  demande  en  dommages-inté- 
rêts contre  l'auteur  de  l'empiétement,  quoi- 
que ce  dernier  ait  agi  en  vertu  dune  auto- 
risation de  justice,  cette  autorisation  donnée 
sur  requête,  et  à  laquelle  ils  sont  étrangers, 
ne  pouvant  leur  être  opposée  comme  ayant 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Civ.  r.  17  nov. 
lyi;2,  D.P.  62.  1.  531.  —  Civ.  r.  11  févr.1863, 
D.P.  63.  1.  69. 

209.  Les  jugements  sur  requête  portant 
autorisation  a'aliéner  ou  d'hypothéquer  les 
immeubles  dotaux  emporteàt-ils  force  de 
chose  jugée?—  'V.  art.  1538. 


O    Jurfnnêut  it'ailojilittn 


21M     ' 
de    I 
liili'  .     I' 

ttll,iin:i! 


Il    tlii  II 
Choie  juj. 


«q 

■l« 

*..  J«!« 

•  •     -  J  0. 

u.;    .,r>,   i<*  11  «4  ti 


P.  Jugement  tth/miol/tgaitôn^ 


211  Kn  pnri'  ; 
|f>uall(in  pPuviMii 
chose   jupi-P    —   J  '/     '  / 

212  AiimI.  lurHiiu'uii 
loguo    un    (;oiirordal,  In 
elfet    qu  il    ner.t    pan    pi  ; 
oiiiTalions  do  l.i  faillile,  <,<,>>-,   |,i 
Il  y  a  pas  ru  d  acte  hi>moli),';itif 
formalités    dont    rot  ncte  do  ' 

n  ont  iioinlétéreinplies  — J  G  ' 

213  Mais  rhaqiie  (lartie  n- 
qucr  le- actes  homologué»  en  p: 

a  été  vu  lime  de  l'erreur  ou  <]*•  l.i 
ou  (pielle  a  subi   l'elfet  de   la  v. 


II 


la- 
Ile 

:ie. 

ou 


(lu'enfin  elle  a  été  incapable  de  cormenlir.— 
J  (i     ('hnne  JH<iéf,  'il. 

214.  Une  fiarlie  est  recevable  à  réclamer 
le  pri'lèvemeiit  de  'iTtaiiis  immoiibb»  non- 
obstant le  jugement  qui  a  homologué  un 
rajiporl  d'ex  péris  romposant  de»-  "ii 
entre  les  cop.irtageanis.  dans  b  nt 
été  compris  les  immeubles  réclames  et  qui 
n'a  pas  été  suivi  d'PMcution.  —  Dijou,  M 
mars  \hV,1,  D.  P.  62    2    1><-. 

215.  In  acte  d'homologation  d'une  transi- 
action  concernant  des  buns  dotaux,  sollicité 
et  obtenu  sous  la  forme  d'un  jugement,  d'ac- 
cord, en  l'absence  de  tout  débat  et  en  dehor 
des  cas  où  la  loi  autorise  l'intervention  de  li 
justice,  ne  présente  [loint  les  caractère» 
d'une  dérision  contenlieuse,  alors  surtout 
que  les  motifs  du  jugement  se  fondent,  non 
sur  une  appréciation  en  fait  et  en  droit  des 
prétentions  respectives  des  parties,  mais 
uniquement  sur  l'existence  du  contrat,  et  que 
le  dispositif  n'est  pas  autre  chose  que  la  te- 
neur de  l'acte  dont  le  juge  ordonne  l'an- 
nexion à  la  minute  de  sa  décision  :  par  suite, 
une  telle  décision  n'a  point  I  autorité  de  la 
chose  jugée;  elle  n'a  d'autre  eîlet  que  celui 
qui  peut  s'attacher  au  contrat  auquel  elle 
s'applique.  —  Civ.  c.  14  nov.  1873,  D.P.  73. 
1.435. 

Q.  Jugement  d'adjudication. 

216.  Les  jugements  d'adjudication  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  décisions 
contentieuses  ayant  l'autorité  de  la  cho.«e 
jugée  a  l'égard  dés  contestations  qui  s  élèvent 

'  ultérieurement  au  sujet  des  immeubles  ven- 

I   dus  ou  licites.  —  Req.  24  févr.  186.8,  D.P.  68. 

!  1.  309. 

'  217.  Cependant,  si  le  jugement  d'adjudi- 
cation statue  sur  un  incident  ayant  un  carac- 

I  tère  contentieux,  il  co;itient  alors  une  véri- 
table décision  qui  a  toute  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Civ.  r.  6  avr.  16.S7,  DP.  37. 
1.  137. 

R.  Règlement  d'ordre  entre  créancière. 

218.  Le  règlement  d  ordre  définitif  qui  n'a 
pas  été  attaqué  dans  la  forme  et  le  délai 
déterminés  par  l'art.  767  c.  pr.  civ.  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement 
aux  collocations  et  aux  décisions  qu'il  ren- 
ferme. —  V.  art.  767  c.  pr. 

S.  Jugement  affecté  de  nuUité. 

219.  En  principe,  les  décisions  les  plas  illé- 
gales peuvent  être  protégées  par  l'autorité  de 
la  chose  jugée  :  c'est  par  la  voie  de  l'appel, 
et  non  par  l'action  eu  nullité,  que  les  juge- 
ments dolTeat  être  attaqués ,  sans  égard  au 
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Retire  de  nullité  dont  ils  peuvent  être  alTec- 
li-s.  —  J.G.  Chose  jugée,  9u.  —  V.  infrà, 
n»'  ori'i  et  s. 

220  l'iir  exemple,  une  femme  n'est  pas 
recc\uble  à  altn(|uorpar  voie  de  nullité  un 
juj^emi'iit  rendu  conlre  elle  du  vivant  de  son 
mari,  dansune  instance  où  elle  avait  i)rocéd6 
sans'  autorisation,  et  dont  elle  ne  peut  plus 
appeler  à  cause  de  l'expiration  du  délai  de 
l'appel.  —  Civ.  c.  7  cet.  1812,  Chose  jugée, 
<J7,    et  Appel  civil,  11u7. 

221.  De  môme,  les  jugements  rendus  con- 
tre une  commune  non  autorisée  et  qui  ont 
acquis  force  de  chose  jugée  ne  peuvent  être 
l'olijet  d'aucun  recours.  —  Req.  G  juin  1811, 
J.G.    Chose  juijÉs,  232,  et   Commune,   20;j2. 

222.  Si  l'arrêt  qui  fixe  un  mode  particu- 
lier d'instruction,  et,  par  exemple,  qui  or- 
donne qu'une  alTaire  instruite  en  première 
instance  comme  matière  ordinaire,  le  sera, 
en  appel,  suivant  la  forme  spéciale  tracée  en 
matière  de  perception  des  droits  d'enregis- 
trement, est  passé  en  force  de  chose  jugce, 
on  n'est  pas  redevable  à  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  la  forme  ordinaire 
aurait  da  être  suivie.  —  Req.  14  nov.  1832, 
J.G.  Chose  jugée,  99-0». 

223  Un  jugement. non  attaqué  en  temps 
utile  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
lors  même  que  l'une  des  parties  intéressées 
dans  la  contestation  a  concouru  à  ce  juge- 
menten  qualité  déjuge  ou  déjuge  suppléant. 

—  Gaen.  24  mai  1s2o,  J.G.  CViose  JM3ée,99-6<>. 

—  Req.  13  déc.  1830,  ibid. 

224.  Le  jugement  rendu  par  le  suppléant 
du  juge  de  paix,  alors  que  le  juge  aurait  dû 
statuer,  en  ce  que  c'était  à  lui  que  les  par- 
ties s'en  étaient  remises  pour  le  jugement  de 
l'afl'aire  qui  sortait  de  sa  compétence,  ac- 
quiert force  de  chose  jugée.  —  Req.  6  juill. 
1829,  J.G.  Chose  jugée,  %'àl°. 

225.  L'autorité  de  la  chose  jugée  peut  ré- 
sulter d'un  jugement,  non  attaqué  par  la 
voie  de  la  requête  civile,  qui  a  été  obtenu  à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses.  —  Civ.  c. 
12  mars  1873,  D.P.  73.  1.  367. 

226.  Cependant,  un  jugement  qui  con- 
tiendrait une  disposition  incertaine,  en  con- 
damnant le  défendeur  à  payer  ce  qu'il  devait 
au  demandeur  sans  se  référer  à  aucune  pièce 
qui  put  établir  cette  dette,  serait  nul  et  ne 
pourrait  avoir  force  de  chose  jugée.  —  J.G., 
Chose  jugée,  96. 

227.  En  ce  qui  concerne  la  condamnation 
à  une  chose  impossible,  V.  infrà,  n<"  1036 
et  s. 

228.  A  l'égard  des  jugements  qui  contien- 
nent des  dispositions  qui  se  contredisent, 
V.  infrà,  n"  1053  et  s. 

T.  Jtigement  rendu  par  un  tribunal 
incompétent. 

229.  La  décision  d'un  tribunal  incompétent 
fic(iuiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  quand 
elle  n'a  pas  été  attaquée  dans  les  délais  lé- 
gaux. —  Civ.  C.20  août  1867,  D.P.  67.  1.  376. 

—  Civ.  c.  12  mars  1873,  D.P.  73.  1.  367.  - 
Conf.  J.G.  Chose  jugée,  100. 

230.  La  nullité  des  actes  d'exécution  d'un 
iu^ement  ne  peut  être  demandée  pour  un 
vice  affectant  le  jugement  lui-même,  et,  par 
exemple,  pour  incompétence  du  tribunal  qui 
:'a  rendu,  tant  que  cette  décision  n'a  pas  été 
rétractée  ou  réformée  par  les  voies  légales: 
ainsi,  la  vente  des  immeubles  d'un  failli  ne 
peut  être  attaquée  comme  incompétemment 
ordonnée  par  le  tribunal  de  la  situation  des 
niens,  qu'à  la  charge  de  faire  rétracter  ou 
réformer  le  iusement  qui  l'a  autorisée.  — 
Req.  23  fév.  is37,  D.P.  57.  1.  113 

231.  Les  jugements,  et  spécialement  les 
jrdonnances  de  taxe,  incompétemment  ren- 
dus, n'en  ont  pas  moins  l'autorité  de  la  iliose 
lUgée.  —  Civ.  c.  22  août  1871,  D.P.  71.  L 
'•3P,. 

232.  Et  il  en  est  .linsi,  lors  même  que 
l'incompétence  serait  matérielle.  —  Liège, 
H)  nov.  1tt41,  J.G.,  Cnose  jugée,    100-1».  — 


C.  C.  de  Belgique,  26  ianv.  1843,  ibid.  — 
Civ.  r.  21  août  1843,  ibid.,  100-4».  —  Colmar, 
13  janv.  18i3,  D.P.  46.  4.  274.  —  Civ.  r. 
9  août  1872,  D.P.  73.  1.  331.  —  Observ.  conf. 
J.(;.  (■hase  jugée,  100. 

233.  .\insi,  le  tribunal  civil  no  pourrait 
juger  a  nouveau  une  question  que  le  tribunal 
de  commerce  aurait  décidée,  bien  qu'elle  fût 
de  la  compétence  du  tribunal  civil.  —  J.G. 
Chose  jugée,  309. 

Conirà:  —(Motifs)  Gaen, 26  mai  1840, J.G. 
Compét    comm.,  401. 

234.  Bien  plus,  le  jugement  qui  a  rejeté  une 
exception  d'incompétence  ralione  materiœ 
acquiert  force  de  chose  ju^ée,  lors  môme 
([u  il  aurait  méconnu  des  règles  de  compé- 
tence fondées  sur  des  motifs  d'ordre  public. 
—  Req.  12  mai  18;i1,  D.P.  51.  1.  139.—  Req. 
3  mai  1832,  D.P.  52.  1.  122.  —  Req.  18  juill. 
1861.  D.P.  62.1.  86. 

235.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut 
être  refusée  à  la  sentence  du  juge  de  paix 
qui,  sur  une  action  en  bornage,  a  délimité 
deux  propriétés,  sous  le  prétexte  que  cette 
sentence  aurait  été  incompétemment  rendue, 
alors  que  le  bornage  était  contesté  et  que  la 

Question   de  propriété    était  déjà  pendante 
evant  les  tribunaux  compétents.  —  Civ.  c. 
20  août  1867,  D.P.  67.1.376. 

236.  Lor^u'un  juge  de  paix,  saisi  d'une 
demande  en  résiliation  d'un  bail  à  compiant 
pour  défaut  de  payement  de  la  redevance, 
décide  que  le  bail"  à  compiant  n'est  qu'un 
bail  à  loyer  ordinaire  rentrant  dans  les  dis- 
positions" de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mai  1838, 
ne  se  déclare  incompétent  que  pour  statuer 
sur  des  questions  préjudicielles  soulevées 
par  le  défendeur,  accorde  un  sursis  pour 
saisir  de  ces  questions  le  juge  compétent  et 
ordonne  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  les  par- 
ties reviendront  devant  lui  pour  être  statué 
sur  le  fond,  cette  décision  attribue  compé- 
tence au  juge  de  paix  sur  le  fond  de  la  con- 
testation, c'est-à-dire  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  du 
bail,  et  elle  a  sur  ce  point  l'autorité  de  la 
chose  Jugée.  En  conséquence,  le  tribunal 
saisi  de  l'appel  de  la  sentence  rendue  sur 
le  fond  par  le  juge  de  paix,  après  l'expira- 
tion du  délai  du  sursis  qu'il  avait  accordé, 
ne  peut  réformer  cette  décision  pour  cause 
d'incompétence.  —  Civ.  c.  9  mars  1870,  D.P. 
70.  1 .  279. 

237.  La  décision  d'un  tribunal  incompé- 
tent a  raison  du  renvoi  par  la  cour  de  cassa- 
tion devant  d'autres  juges,  acquiert  entre  les 
parties  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  quand 
elle  n'a  pas  été  attaquée  régulièrement  dans 
les  délais  légaux,^  Peu  importe  l'appel  qui 
en  aurait  été  interjeté  devant  une  juridic- 
tion elle-même  incompétente  qui,  sans  infir- 
mer expressément  la  sentence  des  premiers 
juges,  s'est  bornée  à  proclamer  sa  propre 
incompétence.  —  Nancy,  13  févr.  1867",  D.P. 
67  2.  36. 

238.  Une  partie  qui  ne  s'est  point  pourvue 
contre  un  jugement  dans  lequel  un  tribunal 
avait,  par  la  mission  qu'il  confiait  à  un 
expert,  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  statué 
sur  une  matière  pour  laquelle  il  n'avait  point 
compétence,  n'est  pas  recevable  à  attaquer, 
comme  entaché  de  ces  vices,  le  jugement 
définitif  qui  entérine  le  rapport  d'experts 
et  en  ordonne  l'exécution.  —  Req.  1"  août 
1872.  D.P.  72.  1.  340. 

239.  Lorsqu'un  jugement  par  lequel  un 
juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent  sur  une 
action  possessoire  intentée  contre  l'Etat  à 
raison  des  poursuites  par  lui  exercées,  en 
exécution  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  contre 
un  détenteur  d'un  bien  domanial,  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  le  juge  de  paix,  et, 
sur  l'appel,  le  tribunal  civil,  ont  pu  se  con- 
sidérer comme  liés  par  ce  jugement,  et,  sta- 
tuant au  possessoire,  maintenir  le  deman- 
deur dans  la  possession  de  l'immeuble,  quoi- 
que, régulièrement,  les  poursuites  exercées 
par  l'Etat  n'eussent  pas  dû,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  donnni-  li«>u  à  une  action  po886s<4r)ire. 


—  Civ.  c.  25  juin.  1836,  J.G.  Chote  jugh 
100-20. 

240.  Lorsque,  par  un  premier  jugement 
non  attaqué  et  même  exécuté,  le  juge  da 
paix  s'est  réservé  la  connaissance  d'une 
inscri[)tion  de  faux  dévolue  par  la  loi  à  la 
juridiction  criminelle,  et  que,  par  un  second 
jugement,  il  prononce  sur  le  fond  de  l'inci- 
dent, on  n'est  pas  recevable,  sur  l'appel  de  et 
dernierjugement,  à  se  prévaloir  du  vice  dont 
le  premier  est  entaché.  —  Req.  5  nov.  1835, 
J.G.  Chose  jugée,  100-3». 

241.  L'incompétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire relativementàdes  questions  du  ressort 
exclusif  de  l'autorité  administrative  ne  peut 
être  opposée  à  l'égard  d'une  contestation  qui 
n'est  que  la  conséquence  d'un  litipe  sur  le- 
quel l'autorité  judiciaire  s'était  déclarée  com- 
pétente par  une  décision  antérieure  passée 
en  force  de  chose  jugée,  par  exemple  d'un 
litige  qui  avait  pour  objet  le  droit  aux  dom- 
mages-intérêts à  évaluer  dans  le  nouveau 
débat.  —  Civ.  c.  4  avr.  1866,   D.P.  67.  1.  33. 

242.  Toutefois,  l'arrêt  qui  statue  sur  des 
questions  préjudicielles  renvoyées  devant  les 
liibunaux  par  l'autorité  administrative,  est 
insusceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  des  points  qu'il  a  résolus  en  même 
temps  en  dehors  de  ce  renvoi,  et  dont  la 
connaissance  était  exclusivement  attribuée 
au  pouvoir  administratif.  —  Civ.  c.  29  janv. 
1839,  J.G.  Chose  jugée,  60,  72,  et  Cmipét. 
admin.,  223. 

243.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le 
renvoi  aurait  compris  les  points  résolus, 
l'administration  n'ayant  pas  le  droit  de  délé- 
guer aux  tribunaux  le  jugement  des  ques- 
tions que  la  loi  place  dans  sa  compétence 
exclusive.  —  Même  arrêt. 

244.  Le  principe  que  les  jugements  ren- 
dus par  un  tribunal  incompétent  acquièrent 
l'autorité  de  la  chose  jugée  a  été  reconnu  à 
l'égard  des  questions  de  compétence  même 
matérielle  sur  lesquelles  il  avait  été  statué 
par  décisions  des  conseils  de  préfecture  et 
du  conseil  d'Etat  passées  en  force  de  chose 
jugée.  —  J.G.  Chose  jugée,  68,  101. 

245.  Spécialement,  lorsqu'un  hospice  a  été 
dépossédé  au  profit  d'un  émigré  par  une  dé- 
cision du  conseil  d'Etat  passée  en  force  de 
chose  jugée,  les  tribunaux  civils  sont  incom- 
pétents pour  statuer  sur  la  demande  de 
l'hospice  en  réintégration,  quand  même  ils 
reconnaîtraient  l'illégalité  de  la  première  or- 
donnance de  dépossession.  —  Req.  18  avr. 
1833,  J.G.  C/iose  jugée,  101-2». 

246.  De  même,  quoiqu'il  appartienne  ex- 
clusivement aux  triounaux  ordinaires  de  ré- 
gler le  prix  de  vente  ou  de  location,  en  fa- 
veur d'une  commune,  des  halles  appartenant 
à  un  particulier,  le  règlement  de  ce  prix, 
fait  par  un  arrêté  du  conseil  de  prélecture, 
doit  être  maintenu,  alors  que  cet  arrêté  a  ac- 

I  quis  l'autorité  de  la   chose  jugée.  —  J.G. 

I   Chose  jugée,  101-3». 

!  247.  Mais  quand  les  jugements  affectés 
d'incompétence  émanent  de  juridictions  qui 

'  n'ont  droit  de  statuer  que  dans  certains  cas 
déterminés,  telles  que  les  commissions  spé- 
ciales, les  maires ,  les  consuls,  etc.,   leurs 

I  décisions  ne  sont  pas  reconnues  comme  sus- 
ceptibles d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 

]  jugée;  elles  n'ont  que  le  caractère  de  sim- 
ples avis,  et,  par  suite,  les  parties  sont  li- 

j  bres  de  soumettre  aux  tribunaux  les  ques- 
tions que  ces  décisions  ont  tranchées.— J.G. 
Chose  jugée,  68,  102. 

248.  La  décision  par  laquelle  un  consul  a 
incompétemment  statué  sur  la  question  d'in- 
navigabilité  d'un  navire,  et  annulé  l'exper- 
tise renfermant  évaluation  du  dommage,  n'est 
pas  susceptible  de  passer  en  force  de  chose 
jugée,  et  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  parties 
portent  devant  les  tribunaux  les  questions 
tranchées  par  elle.— Req.  1"  août  1843,  J.G. 
C'/io.<!e  jugée,  102-2»,  et  Droit  marit.,  2078. 

249.  Les  décisions  d'un  ministre  statuant 
sur  la  validité  et  les  effets  d'un  testament 
doivent  être  considérée»  comme   non  ave- 
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nuoM  ot  (I(^|lOllllll^Cl(  iIk  rnutin  ito  do  In  cIionu 
)um^«.  —   ('.oiiJ*    (l'Ktiil.   17  juin   IHIH,  J.tJ. 

H  3.  —  /t    (/i(i'//i'   viirlif  iltt   juyeinnnl    f»' 

360,  r.'eHl  (lanit  lo  itinpntitif,  houI,  et  iniri 
tliins  l(<s  iiiotirs  (|«<s  juf;('iiii<i\ls  et  iiiiiMm,  (|ui) 
ri'siilo  la  ilitiso  jii^i'o,  —  Mi'siini.'oii,  7  m. us 
ÎHJ7,  J.(l.  Chiisr  jmii^ti,  '21.  —  (liv,  C.  ICnKiiU 
1H;17,  i7»i(/.,  «m  KW-'i».  —   nt'»|.    7  nov.  iN.'li, 

D.i».  Si.  1.  /<;i7.  —  itc(|.  10  juin  im;.»;,  di'. 

86.  1.  /l'A'i.  —  Koii.  ;iO  juin  ls;i(i,  D.l'.  K7.  1. 
93.  _  civ.  r,  '2i  nov.  InfiC.  D.l'.  'M.  1.  ;ui'.t. 
—  r.iv.  c.  :»  tli'O.  IS.W.  l)V.  Mt>.  I.  Vil.  — 
Pnu,  'JC  fovr.  is;i7.  D.P.  «7.  '2.  IW.  —  Ho<|. 
'28  juin  ISC.U.  D.P.  71.  i.  '2'23.  —  Uoq.  '23  nmi.i 
1870.  U.P.  71.  i.  '21*2. 

251.  ...  SurJout  si  les  motifs  no  .sont  pas 
ni'ci's.sairt'S  pour  souloiiir  I  arrôt.  —  Anùt 
proriliS  (lu  -Js  juin  ISC.'.t. 

262.  1.0  (lisiio.sitif  d'un  anôt  peut  acqué- 
rir l'auloiilo  do  la  clio.'^o  jup-o,  iiu^nio  h 
l'i>;;ani  dos  olijols  qu'il  l'oniprond,  lors  nit>n)o 
qu'ds  n'ont  pa.-;  oto  inonlioiincs  dans  la  do- 
niaiido,  s'il  n'y  a  pas  ou  lotpuMo  civllo  lians 
lo  di'laj  lt't;al.  —  J.Cj.  Chose  iiujce,  '23. 

253.'  Ainsi,  losolomonts  dit  l'a  chose  juf;(''e 
par  un  arriM  doivent  so  puiser  dans  son  (lis- 
iiOsSlil,  quelles  (]uo  puissent  iMio  les  dille- 
rcncos  do  ce  dispositif  avec  les  conclusions 
priniilivos  du  demandeur,  et  alors  uiOtno 
qu'il  serait  prétondu  que  l'arriM  a  accorde 

i)lus  qu'il  n'était  deniaHdo.  —  Giv.  r.  13  nov. 
8;W.  J.G.  Chose  JHgi't\  '23. 

254.  Ce  qui  n'est  qu'énoncé  dans  les  mo- 
tifs, non-seulement  ne  lie  pas  le  juge,  mais 
môme  no  produit  pas  un  préjugé.  —  Civ.  c. 
9  mars  183(î,  J.G.  Chose  juijce,  21,  et  Juge- 
ment. U)l'2-lo.  —V.  .s-»/)n),"  no  20. 

255.  Ainsi,  la  qualification  de  billet  h  or- 
dre, donnée  à  un  billet  dans  les  motifs  d'un 
jugement,  ne  constitue  pas  la  chose  jugée  et 
ne  change  pas  la  nature  de  l'obligation.  — 
Aix,  1*'  mars  1S39,  J.G.  Chose  juyce,  21,  et 
Effi-ts  de  comm.,  814-3». 

256.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut 
résulter  de  l'opinion  erronée,  soit  des  par- 
ties, soit  même  du  juge,  touchant  le  carac- 
tère du  droit  réclame,  si  cette  opinion  ne  se 
trouve  pas  consacrée  dans  le  diposilif  ou 
n'en  résulte  pas  virtuellement.  —  Caen,  13 
aoi1t  1823,  J.G.  Chose  jugée,  375,  et  Juge- 
ment. 1002-90. 

257.  L'appréciation  d'un  titre  faite  d'une 
manière  générale  dans  les  motifs  d'un  juge- 
ment, à  l'occasion  d'un  premier  procès,  na 
point  force  de  chosejugée  dans  une  nouvelle 
instance  fondée  sur  une  cause  différente.  — 
Civ.  r.  27  août  1817,  J.G.  Chosejugée,  21,  et 
204-1 0. 

258.  Un  arrêt  qui,  pour  déclarer  non  re- 
cevable  une  demande  en  pétition  d'hérédité, 
ne  se  fonde  pas  uniquement  sur  le  défaut  de 
justilication  de  la  qualité  héréditaire  du  ré- 
clamant, et  lui  attribue,  dans  ses  motifs  seu- 
lement, une  filiation  autre  que  celle  en  vertu 
de  laquelle  il  agissait,  ne  peut  acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  cette  attribution 
de  filiation.  —  Req.  30  août  1832,  J.G.  Chose 
jugée.  21. 

Î259.  Le  jugement  qui,  sur  une  demande 
en  nullité  d'une  inscription  hypothécaire, 
fondée  soit  sur  ce  que  cette  inscription  est 
postérieure  à  la  faillite  du  débiteur,  soit  sur 
ce  qu'elle  a  été  prise  en  vertu  d'un  acte  fait 
en  fraude  des  droits  des  créanciers,  se  borne 
à  fi.xer  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque 
postérieure  de  plus  de  di.x  jours  à  l'inscrip- 
tion, n'a  point  force  de  chose  jugée  sur  la 
question  ae  savoir  si  l'inscription  ne  dérive 
pas  d'un  titre  frauduleux,  alors  même  que 
cette  question  peut  paraître  préjugée  dans 
un  des  considérants  du  jugement,  si  ce  con- 
sidérant n'est  point  suivi  d'un  dispositif  ana- 
logue. —  Rennes,  28  oct.  1816,  J.G.  Chose 
jugée,  21,  et  Privil.  et  hypoth.,  1253. 

260,  Les  déclarations  faites  par  un  juge. 
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lent  datiH  un  pi^einoul  lui' 
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niluini'  tnateriai.  —  Ctv.  C.  5  juin  1^72,  D.P. 

7'2.  l    ^.'ll. 

201.  Lo  juKomoiil  (pil  div  liiro  In  fonirno 
mal  londi'O  a  iloniandor  l'ailjutlii  iilioii,  nur 
saisie  imnioliiliere.  do  son  iuinumiIiIo  doliil, 
par  lu  motif  qu'fjjo  n'ost  point  (lecliiio  du 
droit  de  reveihliquor  cet  iiiiineulilo,  n'a  pan 
l'aulorilo  do  la  chose  junoo  sur  lu  point  do 
savoir  si  ('<<tl(<  action  un  luvoridication  est  ef- 
focli veillent  rocovabic.  —  Hoq.  30  avr.  18;KJ, 
DP.  r.<l.  I.  273. 

262.  Los  appréciations  aux(|uelles  leju^o 
saisi  du  faits  poursuivis  disi  ipliiiairomeiit 
so  livre  dans  les  motifs  do  son  jugement, 
sans  en  faire  l'obn't  d  aucuno  décision,  110 
|ieuvent  obtenir  l'aulurite  do  la  chose  jugée. 
—  Civ.  c.  28  août  IK';'.,  D.P.  .V..  1.  ;t21. 

263.  1,0  jugement  qui,  après  avoir  ex|irimé 
dans  ses  motifs  ipiu  les  habitants  d'iiiii; 
commune  ont  droit  à  l'usage  des  eaux  d'une 
sourie,  par  cola  seul  (pie  ces  eaux  l(5ur  sont 
utiles,  so  borne,  dans  son  dispositif,  à  or- 
donner une  eiKiuOto  sur  cette  utilité,  sans 
ajouter  ipie,  si  elle  est  reconnue,  la  commune 
sera  autorisée  a  jouir  do  la  source,  no  mot 
pas  obstacle  i"»  ce  (lue  lo  jugement,  rendu  au 
lond,  subordonne  le  droit  du  la  commune  a 
la  nécessité  de  l'usage  des  eaux,  et  le  lui  dé- 
nie en  se  fondant  sur  ce  que  cette  nécessité 
n'a  pas  été  établie.  —  Heq.  10  juin  1856,  D.P. 
5G.  1 .  42;i. 

264.  L'arrêt  qui,  après  avoir,  dans  ses 
motifs,  déclaré  tardive  une  exception  de 
déchéance,  tirée  d'un  défaut  de  production 
de  titres,  se  borne,  dans  son  dispositif,  a  or- 
donner la  preuve  de  faits  de  possession  ten- 
dant à  établir  que  les  droits  réclamés  n'ont 
pas  été  éteints  par  le  non-usage,  ne  saurait 
être  réputé  avoir  écarté  dès  à  présent  cette 
exception  de  déchéance.—  Civ.  c.  3  déc.  1856, 
D.P.  56.  1.441. 

265.  ...  Et  il  est  indifférent  que  le  pour- 
voi en  cassation  formé  contre  cet  arrêt, 
comme  ayant  déclaré  mal  à  propos  la  tar- 
diveté  de  l'exception  de  déchéance,  ait  été 
rejeté,  si  la  Cour  de  cassation  a  maintenu 
l'arrêt  seulement  dans  son  dispositif,  et  sans 
en  approuver  les  motifs.  —  Même  arrêt. 

266.  ...  En  conséquence,  l'arrêt  intervenu 
après  l'enquête  ne  peut  se  dispenser  d'exa- 
miner l'exception  de  déchéance  de  nouveau 
reproduite,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  à  cet 
égard  chose  jugée,  et  que  la  mission  du  juge 
se  réduirait  à  l'appréciation  de  l'extinction 
du  droit  par  non-usage.  —  Même  arrêt. 

267.  Bien  qu'un  arrêt  ait  reconnu  dans 
ses  motifs  que  le  terrain  Htigieux  est  vain  et 
vague,  et  que  la  commune  en  doit  être  ré- 
putée propriétaire,  cependant,  s'il  ne  pro- 
nonce rien  à  cet  égard  dans  son  dispositif, 
et  se  borne  à  ordonner  une  expertise  en  ré- 
servant tous  les  droits  des  parties,  il  n'y  a 
point  chose  jugée  sur  la  nature  du  terrain  ni 
sur  la  question  de  propriété.  —  Req.  9  janv. 
1838,  J.G.  Chose  jugée,  22. 

268.  Lorsqu'un  arrêt  s'est  borné,  dans 
son  dispositif,  à  allouer  des  dommages-in- 
térêts à  donner  par  état,  sans  y  indiquer 
aucune  des  bases  de  nature  à  servir  à  l'éta- 
blissement desdits  dommages ,  bien  qu'il 
comprenne  dans  ses  motifs,  parmi  les  causes 
du  préjudice  résultant  de  l'inexécution  des 
marchés,  la  non  utilisation  du  capital  en- 
gagé,  un  arrêt  postérieur  ne  viole  pas  la 
chose  jugée  en  allouant  aux  demandeurs 
pour  dommages-intérêts  tous  les  bénéfices 
qu'ils  auraient  réalisés ,  si  les  marchés 
avaient  reçu  leur  complète  exécution.  — 
Civ.  r.  15  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  103. 

269.  L'arrêt  qui  décide,  dans  son  dispo- 
sitif, qu'une  somme  déterminée  ne  doit  pas 
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oi  di*  rjiplaiiod,  un  pri-ioHT  '  a  au 

loiini-    l.i   prouve  doH  (;iii^   •:  ■  (m    ni 

I               lo  <le«  fait.H  do  I  va 
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mer  la  conviction  du  juKo  sui 

captation.  —  \U-n.  '.Ui  mai  1-  <- 

jui/ér,  22. 

271.  Lorsque^  «ur  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  comlamno  le  tireur  d'une  lotire  de 
change  a  on  paver  le  montant,  la  cour  con- 
damiio  solidairemofit  l'endoshour  ron^oM-  de 
1  action  par  les  premiers  june:»,  et  coiiHidfro, 
dans  les  motifs  do  son  arrêt,  que,  si  l'endo»- 
soiir  n  avait  donné  qu'un  simple  mandat  au 
porteur  et  ne  lui  avait  pas  transmis  la  pro- 
priéU)  de  l'effet,  il  aurait  réclam"  ■'•'■'"•  la 
disposition  du  jugement  qui  coi  le 
tireur  à  payer  a  ce  dernier,  cette  ii..iu.  iion 
ne  constitue  pas  une  violation  de  la  cho.se 
jugée.  —  Req.  11  juill.  1820.  J.G.  Choie  jugée, 
22.  ot  liffels  de  cmnm.,  So.*}. 

272.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'at 
tache  point  aux  simples  motifs  ou  enoncia- 
tions  d'un  jugement  relatifs  à  des  faits  ou 
à  des  questions  qui  n'étaient  point  spéciale- 
ment soumis  à  l'examen  du  jut;e,  alors  même 
que  ces  énonciations  se  trouvent  dans  le  di»- 
positif.  —  J.G.  Chosejugée,  24. 

273.  Par  exemple,  le  jugement  par  défaut, 
qui  accueille  une  demande  tendant  unique- 
ment à  faire  produire  des  intérêts  aux  inté- 
rêts d'un  capital,  n'a  pas  l'effet  de  la  chose 
jugée  quant  a  la  quotité  du  capital,  quoique 
ce  capital  soit  exprimé  dans  le  jugement.  — 
Req.  25  août  1829,  J.G.  Chose  jugée,  24. 

274.  Les  motifs  d'un  jugement  et  les  rai- 
sonnements qui  peuvent  y  être  développés 
ne  constituent  la  chose  jugée  qu'autant  qu'ils 
passent  et  sont  formulés  dans  le  dispositif 
par  lequel  il  est  fait  droit  aux  conclusions 
des  parties.  —  J.G.  Chose  jugée,  23. 

275.  Spécialement,  quoique  les  motifs  d'un 
arrêt  repoussent,  comme  insuffisants  à  l'effet 
de  prouver  sa  libération  d'une  reddition  de 
compte,  des  documents  ou  feuilles  yolantef 
produits  par  un  mandataire  et  émanés  de  lui 
seul,  cependant  si  le  dispositif  se  borne  à 
renvoyer  les  parties  à  compter  devant  les 
premiers  juges,  tous  droits  et  moyens  des 
parties  réservés,  et  même  en  indiquant  plu- 
sieurs de  ces  documents  sur  lesquels  devra 
porter  leur  examen,  un  second  arrêt  peut, 
appréciant  le  compte  dressé  par  les  premiers 
juges,  admettre  commejustificatifs  du  compte 
les  documents  ou  feuilles  volantes  produits, 
sans  violer  la  chose  jugée.  —  Req.  8  juin 
1842,  J.G.  Chose  juqée,  23. 

276.  Quelque  formellement  résolue  que 
soit  une  question  de  droit  dans  les  motifs 
d'un  jugement  ou  arrêt,  il  n'en  peut  résulter 
lautorite  de  la  chose  jugée  si  le  dispositif 
ne  fait  pas  application  expresse  des  principes 
discutés  dans  les  motifs.  —  J.G.  Chose 
jugée.  22. 

i277.  Par  exemple,  le  jugement  qui,  sur 
une  double  demande  ayant"  pour  objet  un. 
sursis  à  un  ordre  ouvert  et  une  consignation 
de  prix  par  l'acquéreur,  et  sur  l'opposition  à 
cette  demande  fondée  sur  ce  que  le  privilège 
invoqué  par  le  demandeur  pour  des  créances 
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non  encore  liquidées  n'exi'^te  pas,  déclare, 
dans  .«îes  motils,  quo  le  priviléj^e  exis»e,  et  se 
borne,  dans  son  dispositif,  à  ordonner  le 
sursis  et  à  autoriser  la  consignation  du  prix, 
ne  peut  être  (onsidéré  comme  emportant 
chose  jugée  relativement  à  ia  question  de 
priviléso.  —  Civ.  r.  23  juili.  1839,  J.G.  Chose 

Uiijrp.  22. 

2,1%.  I>a  contradidion  existant  entre  les 
motifs  et  le  dispositif  n'empêche  pas  celui-ci 
de  produire  la  chose  jugée;  par  exemple,  la 
déclaration  portée  dans  les  motifs  que  le  tri- 
hunal  se  regarde  comme  incomi)étent  pour 
statuer  sur  un  chef  de  demande,  n'empêche 
pas  (]ue  le  jugement,  s'il  prononce  expres- 
sément sur  ce  chef,  dans  son  dispositif,  n'ac- 
quière force  de  chose  jugée  à  cet  égard.  — 
Civ.  c.  31  déc.  183'i,  J.G.  Chose  jugée,  23,  et 
Palern.  et  filial.,  1''i5-2''.  — Conf.  (sol.impl.) 
Fe(i.  21  mars  1842,  ,I.G.  Mnjoral,  37-3°. 

279.  Une  décision  peut  être  considérée 
comme  ayant  force  de  chose  jugée  sur  une 
question  qu'elle  a  déclaré  rester  entière  dans 
ses  motifs,  si  cette  décision  en  implique  for- 
cément la  solution.  —  (Sol.  impl.)  Civ.  c.  7 
aoi1t  !n"w,  D.P.  b"i.  1.  392. 

280.  L'arrêt  qui,  dans  son  dispositif,  dé- 
clare une  demande  mal  fondée,  a  relativement 
à  cette  demande  Tautorité  de  la  chose  jugée, 
et  ne  permet  pas,  dès  lors,  qu'elle  soit  ulté- 
rieurement reproduite  par  les  mêmes  [larties 
et  en  la  môme  qualité,  quoique  cette  déci- 
sion soit  motivée  sur  une  simple  fin  de  non- 
recevoir.—  Heo.  30  juin  185fi,  D.P.  m.  1.  93. 

281.  Ainsi,  lorsque,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment (]ui  avait  accueilli  un  contredit  relatif 
au  rang  de  collocafioii  d'une  hypothèque, 
l'intimé,  auteur  du  contredit,  a  pris  devant 
la  cour  des  conclusions  tendant  à  conte>ter 
Vexitilenre  de  cette  hypothè(]ue.  l'arrêt  qui 
confirme  |  urement  et  simplement  le  juge- 
ment, et  maintient  ainsi  la  collo'cation  tant  en 
elle-même  que  suivant  le  rang  fixé  par  le 
tribunal,  ne  permet  pas  de  repioduire  la 
question  d'e.vistence  de  l'hypothèque,  quoi- 
que, dans  ses  motifs,  cet  arrêt  se  soit  borné 
à  considérer  comme  non  recevabtes  les  con- 
clu.sions  nouvelles  de  l'intimé,  faute,  par 
exemple,  d'appel  incident,  —  ...  et  bien  qu'il 
y  ait  même  été  reconnu  que  l'hypothèque 
avait  cessé  d'exister.  —  Même  arrêt. 

282.  Quelle  que  soit  la  contrariété  des 
motils  exprimés  dans  deux  décisions,  il  suffit 
qu'il  n'y  ait  pas  identité  d'objets  dans  ces 
décisions  pour  que  l'une  ne  puisse  être  ré- 
putée avoir  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  l'autre;  spécialement,  l'arrêté  adniinis- 
tratif  qui,  sur  la  réclamation  d'un  individu 
porté  sur  la  liste  des  émigrés,  a  ordonné  sa 
radiation  en  déclarant  dans  ses  motifs  qu'il 
était  étranger,  ne  peut  être  regardé  comme 
ayant  force  de  chose  jugée  sur  la  demande 
postérieure  du  même  individu  devant  les 
tribunaux,  tendant  uniquement  à  être  dé- 
claré revêtu  de  la  qualité  de  Français.  — 
r.eq.  9  janv.  1839,  J.G.  Chose  jugée.  23. 

283.  Le  dispositif  ne  doit  point  être  séparé 
des  motifs  qui  lui  servent  de  base,  lorsque 
ies  motifs,  qui  font  partie  intégrante  du 
jugement,  concourent  à  manifester'la  pensée 
(lu  juge.  —  Rennes,  26févr.  1816,  J.G.  Chose 
jugée,  21  et  215-4".  —  Rouen,  10  mai  1832, 
J.O    Chose  jugée,  87. 

284.  L'étendue  du  dispositif  peut  être  dé- 
terminée à  l'aide  des  motifs  du  jugement,  des 
questions  posées  en  tète  de  ces  motifs,  et  des 
conclusions  des  parties.  —  Civ.  r.  24  nov. 


399. 


Req.  23  mars  1870, 


18.-'i6,  D.P.  56.  1 
DP.  71.1.  212. 

285.  Spécialement,  le  dispositif  d'un  arrêt 
gui  se  borne  à  mettre  l'appel  au  néant,  et 
à  ordonner  que  le  jugement  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  peut  être  réputé  avoir  rejeté 
des  conclusions  subsidiaires  prises  par  l'ap- 

{lelant  même  pour  la  première  fois  devant 
a  cour,  quoiqu'il  garde  le  silence  à  leur 
égard,  si,  dans  ses  motifs,  ces  conclusions 
subsidiaires  ont  été  considérées  comme  frap- 
pées de  la  môme  &a  de   nou-recevoir   (la 


prescription)  que  les  conclusions  principales 
de  l'appelant.—  Même  arrêt  du  2'»  nov.  1«;i.';. 

286.  inconséquence,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s'oppose  à  ce  que  la  demande  formuli;e 
dans  ces  conclusions  soit  reproduite  en  jus- 
tice. —  Même  arrêt. 

287.  La  question  à  résoudre  ayant  été 
posée  en  ces  termes  :  «  en  ce  ipii  touche  la 
question  d  association  en  participation  pour 
l'exploitation  de  la  distillerie  »,  le  dispositif 
qui  suit  ne  |)eut  s'entendre  que  de  l'exploita- 
tion :  il  peut  donc  être  décidé  ultérieurement, 
sans  violation  de  la  chose  jugée,  que  l'ex- 
ploitation seule,  et  non  la  propriété  de  lu 
sine,  avait  été  mise  en  société.  —  Req.  23 
mars  1870,  DP.  71.  1.  212. 

288.  Il  est  permis,  pour  compléter  le  sens 
d'une  décision  judiciaire  et  préciser  la  chose 
jugée,  d'en  interroger  les  motifs,  alors  que 
le  disi)0;itif  ne  contient  rien  qui  leur  soit 
contraire.  —  Rea.  25  iuill.  1871.  D.  P.  71.  1. 
302. 

289.  En  conséquence,  les  juges  peut ent, 
sans  violer  la  chose  jugée,  décider  qu'il  ré- 
sulte des  motifs  qui  expliquent  une  condam- 
nation .  qu'elle  ne  doit  avoir  ses  ellets 
qu'au  décès  de  la  partie  condamnée.  —  Civ. 
r.  3  mars  1868,  D.P.  68.  1.  156. 

290.  La  chose  jugée  peut  résulter  tjiWitet- 
lement  du  dispositif  d  un  arrêt  rapproché 
de  ses  motifs  ;  spécialement  lorsque  des  pro- 
priétaires riverains  de  chemins  vicinaux  re- 
vendiquent les  arbres  existant  sur  ces  che- 
mins, en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  les  ont 
plantés,  et  que  subsidiairement  ils  sontien- 
nent  les  avoir  acquis  par  prescription,  l'ar- 
rêt qui,  après  avoir  déclare  dans  ses  motifs 
que  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  vici- 
naux appartiennent  aux  communes,  admet 
dans  son  dispositif  la  preuve  des  faits  con- 
stitutits  de  la  prescription,  rejette  nécessai- 
rement, quoique  implicitement,  le  moyen 
principal  invoqué  par  les  demandeurs."  — 
Civ.  c.  3  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  121. 

291.  De  même,  le  jugement  qui  n'a  pas 
été  frappé  d'appel  dans  les  délais  de  la  loi 
a  force  de  chose  jugée,  même  à  l'égard  d'une 
question  sur  laquelle  ce  jugement  ne  s'est 
formellement  exprimé  que  dans  ses  motifs, 
si  la  solution  de  cette  question  se  trouve  vir- 
tuellement dans  le  dispositif.  — Besançon,  3 
aont  1861,  D.P.  62.2.  12. 

292.  Spécialement,  le  jugement  qui,  sur 
la  demande  en  revendication  d'un  immeu- 
ble, après  avoir  déclaré  dans  ses  motifs  (jue 
cet  immeuble  avait  été  compris  dans  une 
vente  faite  aux  auteurs  du  revendiquant  et 
que  ce  dernier  en  était  propriétaire,  se  borne 
dans  son  dispositif  à  admettre  le  défendeur 
à  prouver  qu'il  l'a  acquis  par  prescription, 
juge  implicitement  que  la  propriété  appar- 
tient au  demandeur,  si  le  défendeur  ne  par- 
vient point  à  établir  la  prescription  qu'il  in- 
voque. —  Même  arrêt. 

293.  Un  tel  jugement  doit  être  considéré 
comme  définitif  quant  à  la  preuve  de  la  pro- 
priété du  demandeur,  et  comme  interlocu- 
toire quant  à  la  preuve  à  faire  par  le  défen- 
deur de  son  exception  de  prescri|)tion:  dès 
lors,  s'il  n'en  a  pas  été  appelé  dans  les  délais, 
la  preuve  de  la  propriété  du  demandeur,  en 
tant  qu'elle  repo.se  sur  des  titres,  ne  peut 
plus  être  remise  en  question,  lors  de  l'ap- 
préciation des  résultats  de  l'enquête  sur  le 
moyen  de  prescription  opposé  par  le  défen- 
deur. —  Même  arrêt. 

294.  L'autorité  de  la  chose  jugée  est  at- 
tachée à  la  décision  d'un  jugement  qui,  sur 
la  revendication  de  le  mitoyenneté  d'un 
fossé,  déclare  que  la  limite  des  deux  pro- 
priétés n'est  pas  la  ligne  tracée  par  les  bor- 
nes, mais  le  fossé  séparatif,  ...  alors  même 
que  cette  déclaration  se  trouve  énoncée  dans 
les  motifs  seulement,  si  elle  est  confirmée  par 
le  dispositif  qui  nomme  des  experts  pour  vé- 
rifier de  quel  côté  a  lieu  le  rejet  de  la  terre 
du  fossé.  —  Req.  24  avr.  1872,  D.P.  73.  \.  67. 

295.  De  ce  que  les  motifs  d'un  jugement 
n'emportent  pas  force  de  chose  jugée,  il  suit 


aue  ces  motifs  ne  peuvent  être  l'objet...  ni 
un  apjiel.  —  V.  art.  443  c.  \>r.  civ. 

296.  ...  Ni  d'un  ()ourvoi  en  cassation.  — 
V .  Appendice  au  livre  4,  1'«  partie,  c.  pr. 
civ.  (pourvoi  en  cassation). 

Sect.  2.  —  Identité  d'objet. 

§  1.  —  Ce  qu'on  doit  entendre  par  objet 
identique. 

297.  Pour  apprécier,  sous  le  rapport  de 
ia  chose  jugi'e.  quel  est  l'eiïet  d  un  juge- 
ment, il  laut  considérer,  non  l'objet  de  -a 
demande  originaire,  mais  l'état  de  la  contes- 
tation, tel  (luil  a  été  constitué  par  suite  des 
prétentions  respectives  des  parties.  —  J.G. 
CUosp  jugée,  103. 

298.  Ainsi,  lorsque,  sur  une  action  en 
partage  d'un  immeuble,  le  défendeur  a  ex- 
cipé  de  sa  possession  exclusive,  et.  par  suite, 
de  la  prescription,  la  question  de  prescrip- 
tion devient  runi(]ue  objet  du  débat;  celle 
relative  au  partiii:e  lui  est  entièrement  su- 
bordonnée; de  sorte  que.  si  la  décision  ren- 
due sur  la  première  vient  a  être  anéantie  par 
l'elFel  d'un  nouveau  procès,  la  décision  sur 
la  seconde  éprouve  le  même  sort.  —  Civ.  c. 
6  déc.  1837,  J.G.  Chose  jugée,  103. 

299.  Il  y  a  identité  d'objet  entre  deux  de- 
mandes ,  et  par  conséquent  chose  jugée, 
quand  les  conclusions  principales  posées  au 
second  procès  avaient  été  posées  au  premier 
comme  conclusions  subsidiaires.  —  Req.  30 
janv.  1872,  D.P.  72.  1.  413. 

300.  L'identité  d  objet  ne  cesse  pas  d'exis- 
ter par  cela  seul  que  la  chose  demandée  a 
éprouvé,  depuis  le  premier  jugement,  des 
modifications  dans  sa  forme,  sa  qualité  ou 
son  étendue,  soit  en  plus,  soit  en  moins.  — 
J.G.  Chose  jugée,  104. 

301.  Ainsi,  oi  ne  peut,  après  avoir  suc- 
combé dans  la  revendication  d'un  troupeau, 
renouveler  cette  demande  quand  le  troupeau 
se  trouve  composé  de  têtes  qui  n'en  faisaient 
point  partie  lors  du  jugement  sur  la  premieie 
action.  —J.G.  Chose  jugée,  104. 

A.  Demandes  virtuellement  identique». 

302.  11  n'est  pas  exigé,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  a  l'exception  de  la  chose  jugée,  que  la 
nouvelle  prétention  .soit  condamnée  en  ter- 
mes exprès  dans  le  jugement  rendu  sur  la 
première;  il  suffit  quelle  le  soit  virtuelle- 
ment et  nécessairement.  —  J.G.  Chose  jugée, 
163. 

303.  Ainsi,  le  jugement  qui  condamne 
un  débiteur  à  payer  une  obligation  em- 
porte virtuellement"  l'idée  qu'il  a  eu  capacité 
pour  s'obliger,  de  sorte  que  cette  capacité 
ne  peut  plus  être  remise  en  question  par 
rapport  à  l'objet  jugé.  —  Caen,  H  août 
182.S,  J.G.  Chose  jugée,  16d-7o. 

304.  L'arrêt  qui  investit  un  tribunal  du 
droit  de  statuer  sur  la  suffisance  d'otl'res 
réelles,  est  censé  l'autoriser  virtuellement 
à  fi.xer  le  montant  de  la  créance,  tellement 
que  ce  tribunal,  en  faisant  cette  fixation,  ne 
contrevient  pas  à  la  chose  jugée.  —  Req.  22 
fevr.  1841,  J.G.  Chose  jugée,  MS-'ô",  et  Ûbli- 
gat..  2067-2». 

305.  Lorsqu'un  individu  réclame  une  suc- 
cession comme  fils  légitime  du  défunt,  et 
que  les  autres  héritiers  repoussent  cette  ré- 
clamation, en  se  fondant  sur  ce  que  cet  in- 
dividu est  enfant  adultérin,  le  jugement  non 
motivé  qui  rejette  la  demande  sans  donner 
au  réclamant  la  qualité  d'enfant  légitime, 
décide  par  cela  même  que  l'enfant  est  adul- 
térin ;  et  bien  que  cettequestion  n'ait  été  éle- 
vée qu'incidemment,  le  jugement  n'en  a  pas 
moins  foicô  de  chose  jugée  contre  la  récla- 
mation d'état,  qui  est  ensuite  formée  d'une 
manière  principale  par  celui  qui  a  succombé 
dans  le  premier  procès.  —  Sect.  réun.  c 
23  pluv.  an  2.  J.G.  Chose  jugée,  163. 

306.  Le  jugement  qui,  après  avoir  rap- 
pelé les  couclusioas  par  lesquelles  certains 


ClIAP.   VI,   Skct,    m.  —  Pn'sonijition»   {/'réioinfjdotn  2/tjalci).     (  C  CIV.  —  Art.   l.'l.il.J     I4.| 


rnraiil'*  if  iion^iinla  ont  ildininnlô  h  rolrnlr  •  u 
iiiiiliillviMiti'iil,   Hiir  U'H  iivnni  l'inciiiH  (M)oiiii« 
<|i>'iU  (iiK    requit,  In    i|tiollto   iloiioiillito    i<( 
liMirH  |MirtH  iImii'<  Iii  rotcrvo,  oïdiinno  lo  |wii 
tii^o  oiilro  les  lii^i'illi'i'*  iii'('(<|iliinl<(  cl  prt'^rtlt 


tiirU  mil!  piOt'iSir   A  la    roihii  (Ion  iI«m  iIoiiii 

lliiii!»  pour  iiinfiiiin,   n'Il  y  n   llmi,  la  n^nnvK 

Icuiilo  il(<  t'(<ti.\  (l(>H  i<iiljii)tH  i|iu  110  I  aiiiaii'iit 


|iai»  olili'iiut'  par  I  «'llct  dos  avaiici'iiiciils 
(I  li(>irii<  lailM  (Ml  leur  lavinir,  iii''i'iili<  >\\i\>\  lin 
plii'itoini'iit.  avtM',  l'aiiioiiio  do  In  clinso  ju- 
J(i'0,  tpir  1rs  «Mifiiiils  hmidiuiuiIs  piMivciil  i(<- 
ItMiii  (MiiniilaliviMiiciil  sur  l(<iir.s  mmiih  i'iiioiiIm 
d'Ixiino  la  (|iui(ilt>  disponililo  ol  Umiis  paris 
dans  la  réserve.  —  Olv.  r.  S  août  IWW,  U.P. 
is.  1.  VW. 

5J07.  I.<>is(|ii*un  jumMiionl  a  stnlni^  A  la  fois 
tiur  la  pi'tipii('l(<  d  un  iniiniMililo,  sur  l'iKtion 
m  nai.inlio  inUMiIce  l'nntio  un  tiers  et  sur 
le  iliolt  do  l'uno  dos  parties  do  prolller  ox- 
olusivomont  dos  impenses  faites  sur  ledit 
lininoulilo,  10  dernier  cliof  reiileiino  virluol- 
lemonl  la  (•oiuiilion  ipi'aucuno  roslilnlntn  no 
»ora  exif^eo  do  ootio  partie  ;  on  eonsetpioneo, 
l'evcoptimi  do  ehnse  juf;éo  est  opposalilo  h 
l'ailion  \'i\  restitution  do  ses  impenses  diri- 
K^o  contre  ollo  par  le  demandeur  primitif.  — 
no(|    |,S  avril  InVj,  DP    7.!.  1   /il.;. 

308.  Une  dii  ision  judiciaire  qui  enjoint  l't 
deux  propnetaire.s  voisins  do  laisser  liliro 
de  olnupio  oiMo  du  mur  mitoyen  un  espiue 
de  terrain  d("lormino,  leur  narantit  par  la 
nuMne  la  faeullo  do  liAtir  au  deli"»  do  eotio 
limile— l!oi].2i  jaiiv.  187'2,  D.l'.  11.  I.  '271. 

309.  La  partie  condamnée  ))ar  jupMnont 
passe  on  force  de  chose  ju;;ce  h  payer  la 
mollit^  dos  frais  de  construction  d'un  mur.  à 
raison  de  la  mitoyenneté,  n'est  pas  recevalile 
plus  tard  à  prétendre  que  le  mur  a  été  con- 
struit en  entier  sur  sa  propriété,  et  !^  on  de- 
mander en  conséquence  la  démolition.  — 
Bordeaux,  23  doc.  1^31,  J.G.  Chose  jugée, 
HîT-l». 

310.  Lorsqu'un  créancier  a  reçu  de  son 
déliiteur.i'idiver.ses  époques,  des  fournitures, 
à  titre  de  payemonls  jiartiels  imputaliles 
sur  lo  montantdo  sa  créance,  et  qu'il  a  été 
juge  par  décision  passée  en  force  de  cliose 
juijoe  que  ces  fournitures  seraient  estimées 
suivant  leur  valeur  à  l'époque  des  livraisons, 
et  oue  l'imputation  aurait  lieu  au.x  termes 
de  droit,  un  juj;ement  ultérieur  ne  peut,  sans 
violer  la  chose  jugée,  ordonner  que  le  prix 
dos  fournitures  no  se  compensera  avec  la 
créance  litigieuse  que  du  jour  de  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  par  experts  :  en  pres- 
crivant l'estimation  des  fournitures  suivant 
leur  valeur  aux  époques   des   livraisons,   le 

(iremier  jugement  avait  nécessairement  en- 
endu  faire  remonter  l'imputation  à  ces  di- 
verses époques.  —  Civ.  c.  17  févr.  1836,  J.G. 
Chose\juijée,  llî7-2». 

311.  Le  jugement  qui,  sans  annuler  for- 
mellement, aaiis  son  dispositif,  le  contrat  en 
vertu  duquel  une  saisie  a  été  pratiquée,  or- 
donne la  mainlevée  de  cette  saisie,  sur  le 
fondement  de  la  nullité  du  titre,  prononce 
virtuellement  la  nullité  du  contrat,  et  par 
suite  fait  obstacle  à  ce  que  l'on  puisse  ulté- 
rieurement soutenir  la  validité  Je  ce  cième 
titre.  —  J.G.  Chose  jurjce,  122  et  164. 

312.  Le  jugement  qui  ordonne  le  pave- 
ment d'une  somme  à  deux  héritiers  d'un 
créancier  décédé,  pour  moitié  à  chacun,  dé- 
cide avec  lautorite  de  la  chose  jugée  que  la 

Sart  de  chacun  desdits  héritiers  dans  les  con- 
amnations  prononcées  au  profit  de  la  suc- 
cession créancière  est  de  moitié  ;  en  consé- 
quence, l'un  de  ces  héritiers  ne  peut  pas 
prétendre,  à  l'encontre  des  mêmes   parties 

aui  le  poursuivent  en  payement  d'une  somme 
ont  il  est  débiteur  envers  elles,  que  sa  part 
dans  la  succession  n'est  que  d'un  tiers,  à 
défaut  d'acceptation  par  les  deux  héritiers  de 
la  succession  de  leur  cohéritier  prédécédé. 
-  Civ.  c.  13  juin.  ISt-.Si,  n.P.  es.  1.  321. 

313.  Le  rejet  de  l'action  en  responsabilité 
avec  demande  de  dommages-intérêts,  pour 
faute,  lorme  un  moyen  de  cliosc  jugée  contre 


I   lu   doiiwiiido    priiic'lpiilo  m  domrn.iL'i'i  inir     i  iti<  imit  (.ii-m    nifiil.tna  t-i  imffi<-i>i.ii><   i" 
I   ri^lo  l)ti»eo  sur  lo  tni'iiin  imi^  hion  <i 

mior  II'  •••iiiii:!  ■. il  I  i.iiiK  II  I.'  . 

,   on  r> 

ilomiii ,.  I ,  ;  ,     ,,     ,|,i,  I  .   '  ■,  1 1  '<ii<<  Ml  Mil 

iilli  itonioiil  cumin  i<t  dmi»  In  rojol  —  (Uv.  0. 
^1  m.v    1«VI.  J  li    <ho,tj,„yr.  H'.7-»i». 

314    l.'air(>t  qui  ordoriM»'  In  NUppro4ii|on 
d  iiiii'   iiiaripio    lotiquoiir  «  <tur   un 

priidtiit  est  lepiilo  nvoir  u  i{ipiii-iuiiiii 

do    In  iiiOmo  matipii-  sur    |i'   i  I, 

siuis  qui*lipio  lui  nie  qu  il  hoII  {  is 

surtout  (|uo  les  ooiieliitiniiM  ijn  di'ih.iiideur 
ne  l'omporlnioiit  nunino  di-<lin(  lion,  et  ipiaii 
coiilrairi^  colles  du  deleiideiir,  011  ii|M>ol,  ton- 
daient n  ce  que  la  ptcdnl  ilioii  fiU  liiiiitoe  a 
une  lormo  dcirnniiieo  du  produit.  —  Civ.  r. 
12  déc.  1.S7I,  D.l'.  72.  1.  M. 

315.  l.i)rs(pi'un  arrêt   passé  en   force  do 


chose  jugée  a  deoidé  qu'un  héritier  n  souê- 
tratt  frdiitlnlrttsrtueHt  dos  valeurs  npparlo- 
nnnt  nu  '/'■  cujus,  pondant  In  dernière  maln- 
dio  di>  colui-ci,  la  décision  juilii  inire  posto- 
rieuro  qui  admet  contre  un  tiers  délonleiir 
la  reveiidiiatiori  de  ces  valeurs  en  (jualité 
d'objets  voles,  ne  contredit  pas  ce  qui  a  eto 
juge  par  le  premier  arrêt,  et  en  tire,  au  con- 
traire, une  juste  conséquence.  —  Heq.  20 
aoi1t  1872,  n.P.  73.  1.  4HI. 

316.  Mais,  hors  les  cas  où  la  nouvelle  do- 
niaiidt<  se  trouve  vfrrssdireinenl  condamneo 
|)ar  le  ju-ioment  rendu  sur  la  première,  on 
n'est  pas  fonde  A  invoquer  ce  jugement  comme 
ayant  implicitement  statué  sur  l'objet  de  l'ac- 
tion nouvelle.  —  J.ti.  Chose  Ju'ii'e,  U>8. 

317.  Ainsi,  le  jugement  (juin  déclare  qu'un 
individu  était  dans  un  état  ilimbécillile  sul'- 
fîstiul  pour  recevoir  un  conseil  judiciaire,  et 
qui  a  nommé  ce  con.seil,  n'implique  pas  né- 
cessairement l'idée  qu'on  ne  puisse  deman- 
der l'annulation,  pour  cause  d  imbécillité  <i/)- 
so/ue.  des  dispositions  entre  vils  ou  testa- 
mentaires antérieures  à  ce  jugement  ;  en 
conséquence,   est   sujet  à   cassation    l'arrêt 

3ui  refuse  la  preuve  <pie  le  disposant  était 
ans  un  état  d'imbécillité  absolue  avant  !a 
demande  en  nomination  du  conseil  ou  avant 
l'arrêt  qui  a  prononcé  définitivement  celte 
nomipation.  —  Civ.  c.  19  dec.  1814,  J.G. 
Chose  juijèe,  168-5°.  et  Disp.  entre  vifs,  224. 

318.  Lorsque,  ni  dans  le  jugement  qui  a 
reconnu,  au  profit  d'un  héritage,  l'existence 
d'une  servitude  de  jour  sur  l'héritage  voisin, 

Î)ar  destination  du  père  de  famille,  ni  dans 
a  demande  sur  laquelle  est  intervenu  ceju- 
fement,  passé  en  force  de  chose  iugée.  il  n'a 
té  fait  mention  d'un  avant-toit,  dont  la  su[)- 
pression  est  demandée  plus  tard,  sur  le  mo- 
tif qu  il  nuit  à  la  servitude  de  jour,  le  juge 
saisi  de  cette  nouvelle  demande  ne  peut  faire 
résulter  du  premier  jugement  la  preuve  qu'à 
l'époque  où  il  a  été  rendu,  cet  avant-toit  exis- 
tait déjà,  et  que  son  existence  a  été  implici- 
tement tolérée  par  ce  jugement.  —  Civ.  c. 
18  mai  i83.i,  J.G.  Chose  jugée,  180-2»,  et  Ser- 
vilude,  1171. 

319.  Le  détenteur  des  biens  d'une  succes- 
sion, condamné  à  venir  à  partage,  sans  qu'au- 
cune restitution  de  fruits  ait  été  requise  ni 
prononcée  contre  lui,  n'est  pas  fonàé  à  se 
prévaloir  plus  tard  du  silence  du  jugement  à 
cet  égard,  pour  en  induire  la  condamnation 
implicite  de  toute  demande  en  restitution  de 
fruits  ultérieurement  formée  contre  lui.  — 
Req.  13  déc.  lt<30,  J.G.  Chose  jugée,  177-1», 
et  Propriété,  337. 

320.  La  décision  qui  prononce  la  nullité 
intégrale  de  l'ameublissement  partiel  d'un  im- 
meuble donné  à  la  femme  dans  son  contrat 
de  mariage,  ne  peut  être  attaquée  comme 
violant  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'ar- 
rêt précédent,  qui  avait  maintenu  la  dona- 
tion pour  une  partie  de  l'immeuble  donné, 
cetiarrèt  ne  s'expliquant  pas  sur  l'effet  de  ce 
maintien  partiel  de  la  donation,  quant  à  la 
clause  d'ameublissement. — Req.  3  août  1859, 
DP.  59.  1.  419. 

321.  Lorsqu'il  a  été  fait  donation  d'un 
quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit 


|i-;  iriir 

Inhuor 
do  ■ 

JUli  .         .   , 

n\li  f  I  I,  4,   1  |.>',l 

322     (  or^qu'iiM    W^rn     tnf^rrfn.int   »1.'»n» 


l'Iiilc  lliiillitiMlU  diin»  n|| 

CM  d  ovii  iiori  du   i»  ni 

Il  n    ni   conloiilé   m   roro 

droit  I    II'  HK-'iMuriit  qui,  I 

du  I  >ir  la  i|uoHtion    <!■ 

clan     ,.  ■    .iwiir    li(*u    du    Nt.ii..i  i 

iiinnde  fiirldodln.   nr  daurait  H\> 

corniiiM    ayant    implicitement    f»-",u  .•,      >. 

droits  du  tioTH  iiitoivotiiint,   de  mhIc  i|  i  iU 

no  iiuissonl  plus  /*ire  coiiIohIi-s  imr  l;i  p;iiiie 

dii  laroo  iinqirietaire  do  riminoublo    —  Heq. 

211  mars  1«;ij,  J.li.  rhi>-r  juf/re,  1>0. 

323.  Lo^uKonient  qui  ri-ionoalt  I>ti«l^nr4< 
d'une  société  en  i»ai' 

implicitement.  p.ir  <  > 

celle  SOI  lété  ;  et,    p  ijI,  il  n  y    a 

pns  viol.ition  de  la  i  i  ir  'ftip'dc- 

cision  dan.s  lo  jugonuMii  •  int 

quo  la  société  a  été  di'--  in- 

clusion de  l'alTairo  qui  y  avait  donne  lieu   — 
FU'q    10  ianv.  18;}|,  J.G'.  Cho»e  juif,-   177 

324.  f.orsqu  un  arrôt,  saisi  du  ide 
en  validité  d'offres  réelles,  se  bon.i  ..  ...  i.la- 
rer  cotte  demande  fondée,  et  renvoie  les  par- 
lies  à  compter,  on  ne  peut  pas  prétendra 
qu'il  a  reconnu  par  là  la  suflisance  de  ces  of  ■ 
fi-es  :  un  arrêt  postérieur  peut  donc,  san» 
violer  l'autorité  de  la  chose  )ui:ée,  rejeter  ces 
mêmes  offres  comme  insuflisantes  d'après 
l'oxamen  du  compte. -.- Req.  8  cet.  1^10,  J.G. 
Chose  jugée,  .348-4*. 

325  Un  jugement  qui,  du  consentement 
de  toutes  les  parties  en  cause,  prononce  la 
conversion  en  vente  aux  enchères  de  pour- 
suites de  saisie  immobilière  comr;  -ur 
un  droit  au  bail  et  desjronstruci  -es 
par  un   locataire  sur  le  terrain  d  autrui,  et 

aui  réserve  d  ailleurs  expressément  les  droits 
e  toutes  les  parties,  ne  fait  p;is  obstacle  à 
ce  qu'un  jugement  ultérieur  déclare  que  les- 
dites  constructions  n'étaient  pas  susceptibles 
d  hvpothèques  de  la  part  au  locataire.  — 
Reij.  27  mai  1873,  D.P.  73.  1.  41ii. 

326.  L'arrêt  qui  reconnaît  que  le  droit  d'u- 
sage d  une  commune  dans  une  forêt  s'étend 
à  toute  sa  superficie,  ne  fait  pas  nécessaire- 
ment obstacle  à  ce  qu'un  arrêt  subséquent 
ordonne  le  cantonnement  de  cette  forêt  pour 
l'exercice  de  ce  droit.  —  Req.  26  déc.  Is22, 
J.G.  Chose  jugée,  168-3». 

327.  La  décision  qui  a  maintenu  les  ha- 
bitants d'une  communauté  dans  les  facultés 
de  pèche,  chasse  et  autres  à  eux  concédées 
par  des  titres  antérieurs,  n"a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ni  quant  à  retendue,  ni  quant 
au  caractère  de  ces  facultés,  et  ne  fait  pas 
obstacle,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  soit  ul- 
térieurement déclaré  que  les  droits  dont  elle 
a  reconnu  l'existence  n'appartenaient  pas 
exclusivement  aux  habitants  de  ladite  com- 
munauté, et  que,  d'ailleurs,  ils  étaient  enta- 
chés de  féodalité.  —  Civ.  r.  28  mai  It^S, 
D.P.  73.  1.  364-365. 

328.  Les  arrêts  rendus  entre  l'Etat  et 
une  commune  usagère,  sur  le  mode  d'éva- 
luation des  portioiis  de  forêt  destinées  au 
cantonnement  de  la  commune,  n'ont  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  a  la 
demande  formée  par  l'Etat  en  rembourse- 
ment de  la  valeur  des  délivrances  de  boi? 
qu'il  prétend  avoir  postérieurement  faites 
aux  habitants  usagers  sur  des  portions  de 
forêt  autres  que  celles  comprises  dans  le 
cantonnement.  —  Giv.  r.  10  fevr.  1868,  D.P. 
68.  1.62. 
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329.  Le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui,  reconnaissant  le  bien-fondé  de 
l'action  en  revendication  exercée  par  un 
tiers  sur  des  marchandises  qu'un  commer- 
çant avait  lait  saisir  ctiez  un  autre  commer- 
çant, son  ilébiteur,  reserve  à  ce  tiers  son 
droit  à  une  indemnité,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  décidant  implicitement  que  c'est 
devant  la  juridiction  commerciale  que  cette 
indemnité  doit  être  réclamée.  —  Lyon,  27 
avr.  1871,  D.P.  71.  2.87. 

330.  Reconnaître  la  validité  d'un  acte,  ce 
li'est  pas  statuer  sur  l'étendue  de  ses  effets. 
Ainsi,  le  vendeur  à  pacte  de  rachat,  qui, 
ayant  cédé  son  droit  ae  rachat  à  un  tiers,  a 
ensuite  succombé  dans  son  action  en  nullité 
de  cette  cession,  n'est  pas  non  recevable  à 
laire  décider  plus  tard  que  la  cession  ne  com- 
prenait pas  le  droit  de  demander  la  nullité, 
pour  cause  d'impignoration,  de  la  prétendue 
vente  à  réméré,  et  n'emportait  pas  transmis- 
sion de  la  propriété  de  l'immeuble  au  ces- 
sionnaire.  —  Heq.  16  nov.  1836,  J.G.  Chose 
jufire.  186-2°,  et  Vente,  UiS-S». 

331.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  chose  jugée  dans  un 
ugement,  d'ailleurs  déflnitif,  qui  reconnaît 
'existence  de  droits  de  dépaissance  sur  des 

terrains  vacants,  quant  à  Vélendue  de  ces 
droits,  et  notamment  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  propriétaire  de  ces  terrains  peut 
en  défricher  quelque  partie  et  les  soustraire 
ainsi  à  la  dépaissance.  —  Toulouse,  2  mai 
186(;,  D.P.  66.  2.  118. 

332.  Le  jugement  qui  condamne  un  léga- 
taire universel  au  payement  de  certaines 
dettes  héréditaires,  en'sa  qualité  et  suivant 
ses  droits  dans  la  succession,  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  la  question  de 
savoir  si  ce  légataire  est  tenu  des  dettes  hé- 
réditaires au  delà  de  son  émolument.  —  Civ. 

.  13  août  18.51,  D.P.  51.  1.  281. 

333.  Il  n'y  a  pas  identité  de  demande  en- 
tre celle  qui"  tend  à  /aire  déclarer  un  léga- 
taire tenu  du  payement  d'une  obligation  sur 
les  immeubles  légués,  et  celle  qui  tend  à  le 
faire  déclarer  tenu  de  la  même  dette  sur  les 
meubles  par  lui  recueillis  dans  la  succes- 
sion ;  par  suite,  la  chose  jugée  sur  la  pre- 
mière demande  ne  s'applique  pas  à  la  se- 
conde. —  Req.  26  mai  1840,  J.G.  Chose  ju- 
gée, 147. 

334.  Le  jugement  rendu  sur  un  débat  où 
le  caractère  conditionnel  d'une  donation  a 
été  débattu  relativement  à  quelque.s-uns 
seulement  des  biens  donnés,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  la  contestation  soit  repro- 
duite à  l'éeard  des  autres  biens.  —  Civ.  r. 
28  août  184'J,  D.P.  .'JO.  1.  57. 

335.  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  a  décidé  que  la  gestion  d'un 
mandataire  a  duré  jusqu'à  telle  époque,  mais 
«ans  dire  qu'elle  ne  se  .soit  pas  continuée  au 
delii,  il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugce 
dans  un  jugement  postérieur  qui  décide  que 
ladite  gestion  a  duré  au  delà  de  l'époque 
G.xée  par  le  premier  jugement.  —  Civ.  r.  28 
mai  1872,  D.P.  72.  1.  247. 

336.  Un  tribunal  qui,  tout  en  validant 
une  poursuite  en  folle  enchère,  a  ordonné 
qu'il  y  serait  sursis  jusqu'à  l'apurement  d'un 
■;omple  de  fruits  à  rendre  par  le  poursuivant, 
l'a  point  perdu  par  là  le  aroit  de  statuer  sur 
'apurement  de  ce  compte.  —  Civ.  c.  17  août 
1853,  D.P.  54.1.382. 

337.  Le  jugement  qui,  sur  une  demande 
en  reddition  de  compte  ayant  pour  objet  un 
capital  et  les  intérêts  courus,  à  compter  de 
la  réception  de  ce  capital,  ordonne  le  compte 
«t  ajoute  que,  faute  par  le  défendeur  de  le 
fendre  dans  un  délai  déterminé,  il  y  sera 
;ontrâii;ii  par  voie  de  saisie  de  ses  biens  jus- 
qu'à concôrrence  da  capital  réclamé,  n'im- 
plique pas  'e  refus  d'allocation  des  intérêts, 
il  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  ces  intérêts 
.soient  ultérieurement  accordés  au  deman- 
deur, —  Req.  24janv.  1865,  D.P.  65.  1.  232. 

338.  En  cas  de  condamnation,  par  déci- 
sion passée  en  force  de  chose  jugée,  à  des 
(iom mages-intérêts  à  fixer  par  état,  les  iv?? 


fieuvent,  sans  violer  la  cho.se  jugée,  déclarer, 
ors  de  cette  fi.vation.  qu'il  n'y  a  lieu  d'accor- 
cer  aucuns  dommages-intérêts  à  la  partie  en 
faveur  de  laquelle  la  condamnation  avait  été 
jirononcée.  en  se  fondant  sur  des  moyens  de 
compensation  opposés  parla  partie  condam- 
née. —  Req.  22  nov.  1858,  D.P.  59.  1.  127. 

339.  Un  ouvrier  pouvant  n'être  ni  domes- 
tique, ni  salarié  à  la  journée,  il  en  résulte 
que  la  chose  jugée  par  le  jugement  qui  attri- 
bue à  un  individu  la  qualité  d'ouvrier  d'un 
autre,  n'est  pas  violée  par  le  jugement  qui 
déclare  qu'il  n'est  ni  domestique,  ni  salarié. 

—  Req.  12  mars  1834,  J.G.  Chose  jugée,  134, 
et  Compét.  com.,  153. 

B.  Demandes  distinctes,  question  identique 

340.  11  y  a  identité  d'objet  lorsque  deux 
prétentions  relatives  à  la  même  chose,  quoi- 
que diversement  qualifiées,  présentent  fina- 
lement au  juge  une  seule  et  même  question 
à  décider,  reposant  l'une  et  l'autre  sur  le 
même  motif.  —  J.G.  Chose  jugée,  155. 

341.  Ainsi,  lorsqu'une  demande  tendant 
à  faire  convertir  en  argent  une  prestation 
d'aliments  en  nature  comprise  dans  une  sai- 
sie-opposition, a  été  rejetée  par  un  premier 
arrêt,  qui  a  donné  mainlevée  de  la  saisie, 
sur  le  motif  que  la  prestation  est  un  droit 
personnel  insaisissable,  si  une  nouvelle  pour- 
suite en  expropriation  de  la  même  prestation 
est  ultérieurement  formée  entre  les  mêmes 
parties,  cette  seconde  action  pourra  être  re- 

f)0ussée  par  l'exception  de  la  chose  jugée.  — 
\eq.  3  fevr.  1825,  J.G.  Chose  jugée,  155. 

342.  Pareillement,  lorsque,  dans  un  même 
procès,  une  partie  élève  deux  exceptions  qui 
présentent  au  juge  la  même  question  à  déci- 
der, le  jugement  rendu  sur  cette  question,  à 
l'occasion  de  la  première  exception,  a  force 
de  chose  jugée  à  l'égard  de  la  seconde.  — 
J.G.  Chose  jugée.  159. 

343.  La  décision  qui  prononce  la  révoca- 
tion dune  donation  pour  survenance  d'un  en- 
fant légitime,  met  obstacle  à  ce  que  le  dona- 
taire, qui  n'a  point  contesté  le  lait  de  cette 
survenance  d'enfant  lors  de  la  demande  en 
révocation,  le  mette  ultérieurement  en  ques- 
tion, en  attaquant,  par  exemple,  l'acte  de 
naissance  comme  faux,  mê/ne  dans  le  seul 
but  de  faire  condamner  le  donateur  à  des 
dommages-intérêts,  à  titre  de  réparation  du 
préjudice  que  lui  a  causé  la  révocation.  — 
Req.  13  févr.lS60,  D.P.  60.  1.  341. 

344.  De  même,  il  y  a  lieu  à  l'exception 
de  la  chose  jugée  lorsqu'il  s'élève  entre  les 
mêmes  personnes  la  même  question  de  droit, 
quoiqu'à  l'égard  d'un  autre  immeuble,  mais 
dont  la  réclamation  est  l'exercice  d'une  action 
laisant  partie  de  la  même  succession.  — 
Bruxelles,  9  juill.  1823,  J.G.  Chose  jugée,  157. 

345.  L'autorité  de  la  chose  jugée  peut 
être  invoquée  dans  les  questions  d'état,  même 
quand  la  difficulté  nouvelle  à  propos  de  la- 
quelle une  telle  question  s'élève  diffère  de 
celle  à  l'occasion  de  laquelle  elle  a  déjà  été 
jugée  entre  les  mêmes  parties,  alors  d'ail- 
leurs que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'état  con- 
testé forme  la  véritable  question  débattue. 

—  Paris,  1"  juill.  1861,  D.P.  61.  2.  137. 

346.  L'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la 
validité  d'un  titre  à  l'occasion  d'un  effet 
qu'on  veut  faire  produire  à  ce  titre,  s'étend 
aux  autres  effets  qu'il  est  capable  de  produire 
d'après  sa  nature.  —  (Sol.  impl.)  Civ.  c.  4 
déc.  1837,  J.G.  Chose  jugée,  158  et  122. 

347.  Spécialement,  si  une  sentence  judi- 
ciaire a  été  déclarée  valable  à  l'effet  d'auto- 
riser des  poursuites,  il  en  résulte,  par  cela 
même,  entre  les  parties,  qu'elle  est  pareille- 
ment valable  à  l'effet  de  conférer  hypothèque. 

—  Même  arrêt. 

348.  Au  contraire,  lorsque  l'objet  réclamé 
n'est  pas  le  même,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée,  quoique  la  nouvelle 
demande  présente  à  résoudre  la  même  ques- 
tion que  la  première.  —  J.G.  Chose  jugée, 
156. 


349.  Par  exemple,  le  jugement  rendu  sui 
les  arrérages  d'une  rente  viagère  n'a  point, 
entre  les  mêmes  parties,  force  de  chose  ju- 
gée à  l'égard  des  arrérages  d'une  autre  rente 
viagère,  ni  à  l'égard  du  capital  d'une  autre 
créance,  quoique  tontes  ces  créances  résul- 
tent du  même  titre  et  présentent  la  même 

Îuestion  à  décider.  —  Civ.  r.  30  gerui.  an  11, 
.G.  Chose  jugée,  156. 

350.  Quoique  des  billets  souscrits  par  una 
femme  aient  été  déclarés  n'avoir  pas  date 
certaine  avant  son  mariage,  par  un  arrêt 
rendu  dans  une  contestation  ou  il  s'agissait 
de  savoir  si  le  payement  de  ces  billets  pou- 
vait être  poursuivi  sur  une  pension  que  la 
femme  s'était  réservée,  pour  son  entretien, 
dans  son  contrat  de  mariage,  néanmoins,  ces 
mêmes  billets  peuvent,  sans  qu'il  y  ait  vio- 
lation de  la  chose  jugée,  être  déclarés  avoir 
date  certaine  antérieure  au  mariage,  par  un 
second  arrêt  rendu  entre  les  mêmes  parties 
sur  la  demande  en  rescision,  pour  cause  de 
fraude,  d'une  donation  contractuelle  faite  par 
la  femme  à  son  mari.  —  Req.  30  janv.  1828, 
J.G.  Chose  jugée,  161. 

351.  L'arrêt  qui  rejette  la  demande  en  nul- 
lité d'une  obligation  attaquée  comme  conte- 
nant une  donation  déguisée,  en  se  fondant 
sur  l'exécution  que  les  parties  y  ont  don- 
née, n'empêche  pas  qu'un  arrêt  postérieur, 
appelé  à  qualifier  cet  acte  au  sujet  de  la  de- 
mande en  délivrance  d'un  legs  faite  au  créan- 
cier par  les  débiteurs  de  l'obligation,  ne  dé- 
clare que  la  somme  qui  fait  l'objet  de  celle-ci 
n'est  qu'une  donation  déguisée  imputable 
sur  la  portion  disponible  et  rendant  caduc 
le  legs  réclamé.  —  Req.  19  juill.  1826,  J.G. 
Chose  jugée,  190-3°. 

352.  La  chose  jugée  par  un  arrêt  qui,  sur 
la  demande  en  payement  d'une  donation 
contractuelle,  et  sur  l'exception  du  défen- 
deur tirée  de  la  nullité  du  contrat  pour  vice 
de  forme,  a  déclaré  ce  contrat  valable,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que,  sur  une  nouvelle 
demande  en  payement  d'une  autre  donation 
résultant  du  même  contrat,  quoique  entre 
les  mêmes  parties,  le  défendeur,  cette  fois, 
puisse  opposer  la  nullité  de  la  libéralité 
pour  cause  d'incapacité  du  donateur.—  Req. 
8  mai  1839,  J.G.  Chose  jugée,  142. 

353.  La  qualité  de  commerçant,  quoique 
reconnue  par  un  jugement  du'  tribunal  de 
commerce  pour  motiver  la  compétence  de 
ce  tribunal  et  la  condamnation  par  corps  du 
défendeur  envers  son  créancier,  peut  vala- 
blement être  déniée  par  un  autre  jugement, 
pour  justifier  le  rejet  d'une  demande  en  dé»- 
claration  de  faillite  du  même  défendeur  for- 
mée par  le  même  créancier.  —  Civ.  r.  4  mai 
1842.  J.G.  Cliose  jugée,  135. 

354.  Toutefois,  un  arrêt  a  pu,  pour  qua- 
lifier un  individu  de  commerçant  et  le  décla- 
rer en  faillite,  se  référer  à  un  arrêt  anté- 
rieur qui  avait  reconnu  à  cet  individu  la 
même  qualité  à  l'occasion  d'une  question  de 
compétence,  s'il  s'est  livré  à  une  appréciation 
nouvelle  des  faits  constitutifs  de  la  qualité  de 
commerçant.—  Civ.  r.,  19  fév.  1850,  D.P.  50. 
1.  122. 

355.  Le  jugement  qui  déclare  que  Ja  clause 
d'un  contrat  de  mariage  ne  contient  qu'une 
seule  transmission  de  propriété  ne  donnant 
lieu  qu'à  un  seul  droit  d'enregistrement,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  Régie  demande 
plus  tard  un  supplément  de  droits  à  raison 
de  la  nature  de  la  transmission.  —  Req.  30 
juin  1814,  J.G.  Chose  jugée,  157. 

356.  La  contradiction  qui  existe  entre  deux 
arrêts  statuant,  l'un  sur  une  exception  et 
l'autre  sur  le  fond  du  procès,  ne  peut  pas 
non  plus  constituer  la  violation  de  la  chose 
jugée.  —J.G.  Chose  jugée,  141. 

357.  Ainsi,  la  cour  qui,  au  sujet  d'une 
demande  en  séparation  de  corps,  après  avoir 
réformé,  par  un  premier  arrêt  devenu  irré- 
vocable, le  jugement  frappé  d'appel,  en  ce 
qu'il  avait  admis  à  tort  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  la  réconciliation  des  époux,  or- 
donne, par  un  second  arrêt,  au   fond,  quo 


I!hap.    VI.  J'm.T    III.   —  Pn'Hnni/,tiou»  {/'ri^tom/ilnmi  lv>jnlei).    fT.  <:iV.  —  Arl.   i',VM.]     111 


!•  iix^niK  jiiKcmi'iil  Norlliii  kihi  ploiii  l'i  miiior 

elli'l.  tio  Miili<  |>a-<  riiiiloi'ilo  tt«  lu  l'Ii 

—  lîoij.  I7jaiiv.  \K\H,  J.ti.  i:iii>»f^j.  .  .1. 

().  Di'inandes  yfnéruln  ou  w/it'ciii/f*. 

3B8.  I.II  (loiniitido  Kniionilo  il'iiii  droit  ali- 
WDUI  (<t  siins  lioi'iirs  est  (nul  ii  liiK  ililli'iiMilo  dx 
In  dtMiiiiiido  s|)(<('iiil(Ml'iiii  dioil  doliMiiniiit  i|iii, 
lii(<ii  iiu'ayiiiil  iiii  i'a|i|iiiit  pliH  oii  iiuxiis  di 
lorl  avof.  lo  droit  ali-ulu,  ncii  fait  ct'iii'ndaiil 
pasi's>toii!iollfiiii'iil  parluM'l  [u'iitiMm  ovimio 
HaiiM  son  secours;  l'I,  par  siidi»,  lo  ron'l  do 
lu  iltMiiaiido  m'iioraio  no  poul  tMro  oppose  a 
In  dtMiriiido  spi'cialo,  coiniiio  ayant,  à  Icviod 
do  colli»  n,  aiilorito  do  clioso  in^oo.  —  J.ti. 
CVii'Ni'  jinji'i',  I7'J. 

I  330  l'ar  oNonipio,  lo  lunonioni  ipii,  sur  la 
diMiiando  lornii'o  il  uno  nianicio  ^;riiiMal»<,  on 
nullito  d'un  paitap',  a  ordoniii<  au<si  par  \ino 
disposition  ^;i'iu'ralo  I'om'i  utioii  do  lo  par- 
la^;o,  n'ompOiiio  point  ipio  la  pailio  au  prolit 
do  iaipiollo  co  jum'iiu'iil  a  oto  rendu  no  soit 
ulti'ruMiromont  doi'Iaivo  mal  l'oiidoo  a  rovon- 
di(pu<r  un  iiniiuniblo  ipii  lui  est  liltoraleinenl 
»tlril>uo  i>ar  lo  parla^;o,  si  retto  attrdiutiou 
n'a  olo  faite  ipie  d'une  inanit'>io  lictivo,  et 
s'il  no  s'est  point  a(;i,  liM's  du  |)ren\ier  iiroiés, 
delà  revendiealuni.—  V\cq.  'Jlavr.  lîSlUl,  JAl. 
C'/insv  jiiiji'f,  1711-1". 

360,  liien  (pie  lo  propriétairo  d'un  fonds 
soumis  !\  la  servitude  (ion  tnliiiriiiuli  ait 
succomlio  dans  une  demande  f;onérale  ten- 
dant ;">  Otro  déclare  aiVranclii  do  toute  ser- 
vitude et  lihro  de  disposer  de  son  lunils  en 
élevant  des  constructions  autres  ipie  le  mur 
do  clôture  existant,  néanmoins,  lo  rejet  de 
cette  demande,  par  une  disposition  t;eiierale, 
ne  t'ait  pas  olistaclo  ;\  ce  iju  il  puisse  deman- 
der le  droit  d'exploiter  utilement  lo  mur  do 
clOiluro,  on  lui  donnant  de  la  profondeur,  et 
en  y  pratiiiuant  des  ouvertures  et  des  houti- 
ques  sur  la  voie  publiiiue.  —  Keq.  30  mars 
\S'M.  .I,G,  Cliosi'  ju(]ct\  l7;!-'2». 

361,  Une  décision  restrictive  peut  empor- 
ter avec  elle  une  idée  ijui  dopasse  les  tonnes 
dans  les(]uels  elle  est  conçue  :  ainsi,  le  .ju,v;e- 
ment  qui  a  condamné  radmiiiistration  fores- 
tière i\  délivrer  à  des  communes  usaiiéivs 
tout  le  bois  nécessaire  à  leur  cliautTage,  n'of.t 
pas  viole  par  lo  jui;emeiit  postérieur,  rendu 
sur  l'exécution  du  premier,  et  portant  que 
celui-ci  a  entendu  accorder  aux  communes 
tout  le  bois  nécessaire,  non-seulement  pour 
le  chautTaiio,  mais  pour  la  cuisson  des  ali- 
ments.—  lieu.  ISnov.  IS'oJ,  J.G.  Chose  jugée, 
174. 

D.  Demandes  totales  ou  partielles. 

362.  La  règle  adoptée  par  le  droit  romain, 
Que  celui  qui  a  succombe  dans  la  demande 
ae  la  lotalité  d'un  objet  n'est  plus  recevabie  à 
en  demander  une  partie,  ne  doit  pas  être 
admise  dans  sa  généralité.  —  J.G.  Chose 
iu(jée.  lOo,  107. 

363.  Ainsi  celui  qui,  n'étant  héritier  que 
pour  partie,  aurait  mal  à  propos  réclamé  de 
son  cohéritier,  détenteur  des  biens  de  la 
succession,  la  totalité  de  ces  biens,  ne  serait 
pas  non  recevabte ,  malgré  le  rejet  de  sa  de- 
mande, et  si  d'ailleurs  sa  qualité  de  cohéri- 
tier n'avait  pas  été  contestée,  à  demander 
ultérieurement  sa  part  héréditaire,  laquelle 
n'a  été  comprise,  dans  la  première  demande , 
ûue  »iomj)ie  teuils,  et  na  point  l'ait  partie 
de  l'objet  du  litige.  —  J.G.  Chose  jugée,  12o. 

364,  De  même,  lorsqu'un  testament  por- 
tant institution  de  trois  héritiers  renferme 
une  clause  où  l'un  des  institués  prétend 
puiser  un  droit  à  la  totalité  d'un  immeuble 
ou  de  l'hérédité  elle-même,  on  ne  doit  pas 
induire  du  jugement  qui  a  rejeté  ses  préten- 
tions d'une  manière  pure  et  simple  qu'il  a 

ficrdu  le  droit  do   reclamer  le  tiers  soit  de 
'immeuble,  soit  de  l'hérédité. —J.G.  Chose 
jugée,  108, 

365.  Pareillement  celui  qui,  ayant  échoué 
dans  la  demande  d'une  maison ,  en  réclame 

T.  H. 
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loi  mer   uiim 

mirro    —  J.G    I  lui-,'  juii>f,  |i>-,(. 

300,  l.o  jiiuemenl  ipil  iillrlltur  n»  dftiinn- 
deiir  lii  proprii-ln  d  un  terrnin  n»  met  |ia<t 
olisliiclo  II  le  qijo  In  dcfuMileur.  i|Ul  u  »\ic- 
ciiinlie  Hiii'  la  quentioii  de  propiléle,  di'iiiiindu 
ensuito  ibM  diiiit'4  d'u>>a»;o  mut  le  terrain  liti- 
Kieiix,—  lleq  ',»  pull.  1m|7,  J.(J  Clumn  juger , 
IH»-;;».  —  Conf.  Colmar,  2t  Julll.  iKK),  ifcit/., 
I .!  'i , 

307,  l.i<  rejet  d'uiio  domnnde  liMidant  h 
lu  propriété  rxilnsivr.  d'un  immeuble  nélevn 
point  l'eMeplioii  de  chose  JUK''«î  cnntro  la 
demande  d'un  droit  di*  proprieto  rummunn 
«•/  iM(/iii|\c  du  miMno  immeuble.  —  Civ.  c. 
il  f(-vr.  1s:il,  J  G,  Chnsf  juger,  IJ'i, 

308  La  décision  qui,  par  application  d« 
l'ai  I.  7.S  c.  f(H'.,  re)elte  uno  demande  tendant 
a  I  exercice  do  droits  de  pai  a^^e  dans  une 
loriot  do  l'I'llat,  n'élève  {)as  l'olisiarb'  de  la 
clioso  jugée  contre  la  deinaiido  ultérieure  a 
lin  do  reconnaissaiice  des  mêmes  droits,  on 
vei  In  du  même  litre,  sur  des  teiiains  viigue-, 
(lue  (0  titre  avait  distinctement  soumis  a  ces 
(lidits.on  les  supiiosant  detacliés  do  la  forôl. 

—  Orli-ans.  'js  dec,  I.SCJ,  l),l',  CM   2.  i'>H. 
369     Mais  lorsqu  une  commune,  |)0ursui- 

vie  en  délaissement  de  bois  par  elle  usurfii'S 
et  défriches,  est  condamnée  a  la  re.stilulion 
do  tous  Ifs  lirruitis  par  elle  usurpes,  |iar 
arrêt  jiassé  on  force  do  chose  jugée,  cette 
cominuno  est  sans  droit  pour  revondiiiuer 
|)lus  tard  les  terres  vaines  et  vagues  com- 
prises dans  les  terrains  litigieux.  —  He(i. 
l'Miiai   lS2:i,  J.G.  ChoKC  jugée,  110-20. 

370.  Lorsiiue,  sur  I  action  en  pétition 
d'Iieredite,  lo  nartage  de  la  succession  en- 
tière a  été  ordonné  par  un  arrêt  passe  on 
forio  de  chose  jugée,  un  des  cohéritiers  n'est 
pas  fondé  il  réclamer,  pour  un  corps  de  biens 
licréditairo,  un  mode  de  partage  contraire 
aux  bases  prescrites  par  le  premier  juge- 
ment, sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  identité 
de  cho.se  en  ce  (jue  ce  corps  héréditaire 
n'était  point  compris  dans  les  autres  biens, 

—  l\e(].  2r)nov,  I>il7,  J,G.  Chose  jugée,  lli)-'3'>. 

371.  Le  droit  romain  décidait  aussi,  à 
l'inverse  de  la  règle  précédemment  rajipelee 
(n"  3()2\  que,  la  partie  ne  contenant  point  lo 
tout,  le  jugement  (jui  avait  rejeté  la  demande 
d'une  partie  ne  mettait  point  obstacle  a  ce 
qu'on  pût  demander  ensuite  la  totalité;  mais 
cette  règle  est  totalement  dépourvue  d'exac- 
titude; c'est  la  règle  contraire  qu'on  devrait 
plutôt  lui  substituer:  le  rejet  de  la  demande 
d'une  partie  rend  presque  toujours  le  de- 
mandeur non  recevabie  a  réclamer  la  totalité 
H^uest.   controv.).  —  J.G.  Chose  jugée,  lu3, 

m. 

372.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  demande  à 
élever  sa  maison  de  dix  pieds  contre  un 
voisin  qui  a  sur  son  fonds  la  servitude  non 
attius  lolloidi,  ne  peut  ensuite,  s'il  a  suc- 
combé, demander  a  exhausser  son  édifice 
non  plus  de  dix  pieds,  mais  do  vingt  pieds, 
sur  le  motif  qu'il  n'a  été  statué  que  sur  une 
partie  du  droit.  —  J.G.  Chose  jugée,  111. 

373.  Celui  qui  est  reconnu  ne  point  avoir 
droit  au  simple  passage  à  pied  est  virtuelle- 
ment jugé  ne  pouvoir  réclamer  un  passage 
avec  bètcs  ou  chariots  ((Juest.  controv.).  — 
J.G,  Chose  jugée,  llo. 

374.  Après  une  décision  qui  condamne 
une  partie  au  payement  dune  portion  de  la 
dette  de  son  auteur,  le  juge  ne  peut,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  condamner 
le  même  débiteur  envers  la  même  partie  au 
payement  de  la  totalité  de  la  même  dette, 
soit  par  ce  motif  que  ce  débiteur  aurait  été 
considéré  comme  seul  débiteur  envers  ce 
créancier,  soit  par  ce  motif  qu'il  se  serait 
fait  déclarer  héritier  pour  la  totalité  du  dé- 
biteur originaire.  —  Civ.  c.  17  août  1870,  D.P. 
70.  1.  32. 

375.  Lorsque  le  souscripteur  d'une  obli- 
gation exigible  par  quart  a  été  condamné  à 
payer  le  pi'emier  quart  par  arrêt  qui  a  rejeté 
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378,  Ainsi,  le  jur'"""'  ■''» 
coiiKi  nient  doiiiH'  a  . 

Iilo  comme  bimplo  'i 

la  question  du  pro; 

en  i:onse(pionce,  le  jn,  ■  nr ni  iju                 .ii> 

tard  sur   la    propriété   dudit    ir  ne 

viole   pas    l'autorité   de   la  '                      — 

Civ.  r.  'i  prair.  an  H,  J.G.  Ch  .  1». 

379.  Le  jii;,'emenl  qui  n- ■  rna- 
tion  (l'une  si'ivtiu'lr  ne  fait  ,i  la 
revondiiation  ultérieure  de  iino  sur 
lequel   la  servitude  était    r.  —  J.G. 

<'lin-:e  jugée,    \\x     —  V.   Itlfru,!,  ■    s. 

380.  L'exception  do  chose  ju_  [laa 
opposable  non  plus  à  celui  qui  oir 
échoué  dans  sa  demande  d'un  u  ,.  ..;,  ré;- 
clame  ensuite  In  propriété  elle-même.  —  J.G. 
Chrntr.  jugée,  110. 

381,  Le  jugement  qui.  en  accordant  à  une 
partie  des  facultés  usagèrcs  sur  le  terrain 
litigieux,  n'exprime  pas  formellement  à  qui 
appartient  la  propriété  du  terrain,  ne  fiit 
point  obstacle  a  ce  que  l'attribution  de  cette 
propriété  soit  faite  à  I  autre  partie,  bien  que 
le  second  jugement  se  fonde  pour  le  dtkider 
ainsi  sur  des  litres  postérieurs  au  premier 
jugement.  —  Civ.  r.  1"  juin  1*31,  J.G.  Chose 
ju<ii'-e,  11-4-2''. 

i382.  Celui  qui  a  été  déclaré  mal  fondé 
dans  sa  demande  d'un  usufruit  sur  un  im- 
meuble est  également  recevabie  à  réclamer 
plus  tard  un  droit  d'usage  sur  cet  immeuble. 

—  J.G.  Chose  jugée,  117. 

383.  Mais,  à  l'inverse,  le  rejet  de  la  do 
mande  d'un  droit  d'usase  ferait  obstacle  à  la 
demande  postérieure  d'un   droit  d'usufruit, 

—  J.G.  Chose  jugée,  117. 

E.  Demandes  relatives  à  la  possession  et  à 
la  propriété. 

384.  Le  fait  de  la  possession  étant  tout 
à  fait  distinct  du  droit  de  propriété,  il  en 
résulte  que  celui  qui  a  succombe  au  posses- 
soire  n'est  [las  privé  pour  cela  d'agir  au  pé- 
titoire.  —  J.G.  Chose  jugée.  126. 

385.  Les  jugements  rendus  au  possessoire 
n'ont  donc  pas  l'autorité  de  la  cnose  jugée 
relativement  au  pétitoire.  —  Req.  17  lev. 
iNiiy,  J.G.  Chose  jugée,  127.  et  Servit.,  2.52.— 
Req.  6  févr.  1811 ,  J.G.  Chose  jugée,  127.  — 
Nîmes,  17  janv.  1812,  ibid.  —  Caen,  21  mai 
1856,  D.P.  57.  2.  80.  —  Req.  28  déc.  1857, 
D.P.  38.  1.  113.  —  Civ.  r.  11  avr.  1863,  D.P. 
63.  1.  268.  —  Req.  18  déc.  1563,  D.P.  66.  1. 
233.—  R.eq.  20  janv.  lN',8.  D.P.  68  j    133. 

386.  Spécialement,  un  jugement  de  main 
tenue  au  possessoire  ne  fait  point  obstacle  a 
ce  que  le  juge  du  petitoire,  saisi  d'une  ques 
tion  de  prescription  relativement  à  la  chose 
qui  a  donne  lieu  à  ce  jugement,  examine 
i>'t.bord  si  cette  chose  est  prescriptible.  — 
.M:-me  arrêt  du  21  mai  l&o6. 

387.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  même  en  ce  qui 
touche  le  caractère  reconnu  par  le  juge  de 
paix  à  la  possession  invoquée  devant  lui  ;  pa* 

ta 
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exemple,  la  possession  que  le  juge  du  pos- 
sessoire  a  maintenue,  comme  constituant  une 
possession  à  litre  de  propriétaire,  peut,  au 
pétitoire,  être  déclarée  simple  détention  pré- 
caire, insufTisante  i)Our  servir  de  hase  à  la 
proscription.  — Arrêt  précité  du  28  déc.  1b':J7. 

388.  De  môme,  la  décision  qui  rejette  une 
action  possessoire  basée  sur  un  troujjle  souf- 
fert par  le  demandeur  dans  sa  jouissance 
plus  (|u'aiinale  d'une  servitude  de  vue,  par 
le  motif  que  le  terrain  grevé  avait  cessé,  par 
l'cITet  de  sa  réunion  au  domaine  public,  d'être 
susceptible  de  possession  privée  à  titre  de 
propriété  ou  do  servitude,  laisse  subsister  le 
droit  du  demandeur  de  faire  déclarer  au  pé- 
titoire l'existence  de  la  servitude  invoquée. 
—  Req.  20janv.  18G8,  D.P.  68.  1.  133. 

389.  Le  jugement  rendu  au  possessoire, 
qui  rejette  l'action,  no  fait  pas  preuve,  de- 
vant le  juge  du  pétitoire,  de  la  i)Os.session  du 
défendeur.  —  Req.  2ojanv.  18'i2,  J.G.  Aciion 
possess.,  83'i,  et  Prescript.  civ.,  370.  —  Req. 
18  déc.  ISGij,  D.P.  GG.  1.  2o3. 

390.  De  même,  la  décision  du  juge  de 
paix,  qui  a  accueilli  une  action  en  com- 
plainte sur  le  motif  que  le  demandeur  au 
possessoire  était  depuis  plus  d'une  année  en 
possession  de  l'immeuble  litigieux,  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que,  au  pétitoire,  la  môme 
possession  soit,  au  contraire,  reconnue  en 
faveur  de  l'autre  partie  devenue  demande- 
resse en  revendication,  à  l'eflet,  par  exemple, 
de  l'autoriser  à  invoquer  la  présomption  de 
possession  intermédiaire  existant  au  profit 
du  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  pos- 
sède anciennement.  —  Civ.  r.  11  avr.  1863, 
D.P.  65.  1.268. 

391.  Lorsque,  sur  une  action  pos^'^ssoire 
relative  à  l'usage  des  eaux  d'un  ruisseau,  l'un 
des  propriétaires  riverains  a  été  maintenu 
dans  la  jouissance  exclusive  des  eaux,  et  que 
le  jugement  a  acquis  force  de  chose  jugée, 
les  juges  du  pétitoire,  saisis  plus  tard  de  la 
même  contestation,  peuvent,  sans  porter  at- 
teinte à  la  chose  jugée,  s'écarter  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  pour  répartir  la  jouis- 
sance des  eaux  entre  les  divers  riverains 
conformément  aux  règles  posées  par  les  ar- 
ticles 644  et  645  c.  civ.  —  Req.  17  févr.  1809, 
J.G.  Servitude,  1286  et  252-1». 

392.  Celui  qui,  sur  le  possessoire,  a  ob- 
tenu des  dommages-intérêts,  peut,  s'il  échoue 
au  pétitoire,  être  condamné  à  son  tour  à 
des  dommages-intérêts,  lorsque  ce  n'est  pas 
pour  restituer  ceux  obtenus  au  possessoire, 
ni  par  assimilation  à  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  qu'il  encourt  cette  condamnation, 
mais  seulement  pour  payer  les  dommages 
résultant  du  procès  sur  le  pétitoire.  —  Civ.  r. 
15  avr.  1833,  J.G.  Chose  jugée,  161. 

393.  Le  jugement  rendu  au  possessoire 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis 
.du  pétitoire,  alors  môme  que  les  deux  actions 
seraient  fondées  sur  les  mômes  titres  et  pré- 
senteraient les  mômes  questions  à  juger.  — 
J.G.  Chose  jugée,  129. 

394.  11  en  serait  ainsi  à  plus  forte  raison 
si,  aux  titres  produits  dans  l'instance  posses- 
Boire,  le  demandeur  en  ajoutait  quelques  au- 
tres lors  de  son  aciion  pétitoire,  ou  si,  sans 
produire  de  nouveaux  titres,  il  les  présentait 
lous  une  autre  face  qui  ferait  naître  des 
«pestions  que  le  juge  du  possessoire  n'aurait 
pas  examinées,  ou  seulement  modifierait  la 

Question  que  ce  juge  aurait  résolue.  —  J.G. 
hose  jugée,  129.  —  V.  infrà,  n»  610. 

395.  L'action  pétitoire  serait  également 
ouverte  en  matière  de  servitude  discontinue, 
après  le  rejet  d'une  action  en  complainte 
po-ssessoire.  —J.G.  Chose  jugée,  129. 

396.  Lorsque,  après  que  le  défendeur  a 
été  maintenu  au  possessoire,  le  demandeur 
exerce  contre  lui  l'action  pétitoire  et  suc- 
combe, parce  qu'il  n'a  pu  prouver  que  la 
chose  lui  appartenait,  il  n  est  pas  décidé  par 
là  que  la  chose  appartient  à  son  adversaire. 
Si  donc  celui-ci  vient  par  la  suite  à  perdre  la 
possession,  et  que  le  demandeur  'obtienne 
cette  possession    il  faudra  que  son  adver- 


saire se  constitue,  à  son  tour,  demandeur 
au  pétitoire,  et  alors  il  ne  pourra  op[)Oser, 
comme  ayant  force  de  chose  jugée  en  sa  la- 
veur, le  ju,^ement  précédemment  rendu  contre 
le  demandeur.  —  J.G.  Chose  jugée,  13. 

397.  .'?i,  par  sentence  passée  en  force  de 
chose  jugée,  le  juge  a  refusé  de  statuer  sur 
laction  possessoire  avant  qu'une  question 
d'enclave  ait  été  vidée  au  pétitoire,  il  y  a 
contravention  à  l'art.  131)1  de  la  part  du  iûge 
du  pétitoire  qui  refuse  de  statuer  jusqu  a  ce 
que  les  parties  se  soient  fait  juger  au  pos- 
sessoire. —  Civ.  c.  4  juin.  1838,  J.G.  Ao- 
tion  possess.,  613. 

398.  Celui  qui  a  d'abord  a^i  au  [)étitoire 
n'est  plus  recevable  à  agir  au  possessoire,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'une  possession  nouvelle. 

—  V.  art.  26  c.  pr.  civ. 

399.  Le  possesseur  troublé,  qui  a  porté 
son  action  devant  le  tribunal  correctionnel 
ne  peut,  après  que,  sur  l'exception  de  pro- 
priété, il  y  a  eu  renvoi  devant  les  juges  ci- 
vils, pour  faire  statuer  sur  celte  exception, 
être  reçu  à  agir  ultérieurement  par  voie  de 
complauite  devant  le  juge  de  paix.  —  Civ,  r. 
18  août  1825,  J.G.  Chose  jugée,  130,  et  .4c- 
(io7i  possess.,  623. 

F.  Demandes  relatives  au  principal  et  aux 

.    accessoires. 

400.  Tout  ce  qui  faisait  partie  d'un  corps 
à  l'époque  de  la  première  demande,  quand 
même  il  s'en  trouverait  séparé  lors  de  la  se- 
conde, tous  les  fruits  que  ce  corps  peut  avoir 
produits,  même  dans  l'intervalle  des  deux 
instances,  tout  ce  qui  dépend  par  acces- 
sion, alluvion  ou  autrement,  de  l'objet  ré- 
clamé par  la  première  action,  est  censé  avoir 
été  compris  dans  celle-ci.  —  J.G.  Chose  ju- 
gée, 119. 

401.  Ainsi,  celui  qui  a  succombé  dans  la 
demande  d'une  somme  principale  ne  peut 
plus  demander  les  inlércls  de  cette  somme. 

—  J.G.  Chose  jugée,  119. 

402.  La  condamnation  à  une  somme  fixe 
à  titre  de  dommages-intérêts  comprend  les 
intérêts  réclamés;  spécialement,  si,  par  un 
jugement  statuant  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts  et  en  allocation  dïntéréts 
à  partir  de  la  demande,  il  est  attribué  une 
somme  pour  tous  dommages-intérêts,  sans 
que  la  décision  s'explique  autrement  à  l'égard 
de  ces  intérêts,  le  juge  est  censé  avoir  fait 
entrer  ces  intérêts  dans  son  appréciation,  et 
un  jugement  ultérieur  qui  en  accorde  viole 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Civ.  c.  7  mars 
1838,  J.G.  Chose  jugée,  nO-lo. 

403.  Toutefois,  le  jugement  interlocutoire, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  refusé 
à  un  usager  des  dommages-intérêts  pour  dé- 
faut de  .jouissance,  mais  lui  a  alloué  les  dé- 
pens à  titre  d'indemnité,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que,  sur  une  nouvelle  action  en  canton- 
nement, les  frais  de  partage  ne  puissent  être 
accordés  à  cet  usager,  encore  au  même  titre 
de  dommages-intérêts,  par  le  jugement  ou 
l'arrêt  définitif.  —  Req.  7  nov.  1838,  J.G. 
Chose  jugée,  121. 

404.  Le  jugement  rendu  sur  les  intérêts 
d'une  créance  a  l'autorité  de  la  chose  ju.gée 
sur  le  fond  de  la  créance  même,  si  c'est  le 
demandeur  qui  a  succombé  dans  l'instance 
en  payement  d'intérêts,  et  si  le  rejet  de  sa 
demande  a  été  motivé  sur  ce  que  le  capital 
môme  n'était  pas  dû.  —  J.G.  Cliose  jugée, 
122. 

405.  Mais  lorsque  sa  demande  a  été  reje- 
tée sur  le  motif  que  le  capital  ne  produisait 
pas  d'intérêts,  ou  sur  le  motif  que  les  inté- 
rêts avaient  été  payés,  ou  étaient  prescrits, 
rien  n'empêche  le  créancier  de  faire  statuer 
ultérieurement  sur  le  fond  même  de  sa  créance. 

—  J . G .  Chose  jugée,  122. 

406.  Si,  au  contraire,  c'est  au  préjudice 
du  défendeur  que  la  condamnation  au  paye- 
ment des  intérêts  a  été  prononcée,  cette  con- 
damnation ne  peut  être  fondée  que  sur 
l'existence  de  la  dette  ;  et  la  chose  jugée  sera 


admise  sur  ce  point.  —  J.G.  Chose  jugée,  122. 

407.  Cependant,  comme  la  dette  peut  être 
éteinte,  s'il  n'apparaît  d'aucun  débat,  d'au- 
cune demande  relativement  à  la  dette,  elle 
ne  doit  pas  l'acilement  être  com[)rise  dans  lo 
jugement  qui  se  borne  à  accorder  des  inté- 
rêts, quelque  grave  préjugé  qu'il  puisse  dé- 
couler de  ce  jugement.  —  J.G.  Chose  jugée, 
122. 

408.  Le  jugement  pa.ssé  en  force  de  chose 
jugée  qui  autorise  des  poursuites  en  paye- 
ment cf'inlérêts  résultant  de  titres  reconnus 
par  jugement  aussi  passé  en  force  de  chose 
jugée,  met  obstacle  à  ce  que  les  poursuites 
soient  annulées  sous  prétexte  que  ces  titres 
ne  sont  pas  constitutifs  d'hypothèque.  — 
Civ.  c.  4  déc.  18.'i7,  J.iJ.  Chose' jugée,  122. 

409.  En  matière  de  rente  viagèrCj  le  juge- 
ment rendu  sur  la  totalité  des  arrera.ges  de 
la  rente  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
l'existence  môme  de  cette  rente.  —  neq.  27 
avr.  1807,  J.G.  Chof^e  jugée,  124. 

410.  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  débat  a 
porté  la  première  fois  sur  le  point  de  savoir 
si  le  terme  demandé  a  déjà  été  payé  ou  s'il 
est  encore  dû,  la  chose  jugée  ne  sera  point 
opposable  sur  la  question  d'existence  même 
de  la  rente.  —  J.G.  Chose  jugée,  124. 

G.  Demandes  en  exécution  et  en  nullité 
d'un  titre. 

411.  En  général,  les  instances  relatives  aux 
applications  et  aux  conséquences  d'un  titre 
qui  n'a  pas  été  attaqué,  n'empêchent  pas  le 
débiteur  qui  a  succombé  d'intenter  posté- 
rieurement une  aciion  en  annulation  de  ce 
titre.  —  Civ.  r.  10  déc.  1867  (deux  arrêts), 
D.P.  67.  1.  475  et  480. 

412.  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  ju- 
gements qui  ont  validé  des  saisies-arrêts  et 
des  saisies  immobilières  pratiquées  au  pré- 
judice d'une  femme  mariée,  à  raison  des  en- 
gagements par  elle  souscrits  dans  son  con- 
trat de  mariage,  alors  que  la  validité  de  ce 
contrat  n'a  été,  lors  de  ces  in.stances,  l'objet 
d'aucune  contestation.  —  Civ.  r.  10  déc.  1867 
(première  espèce),  D.P.  67.  1.  475. 

413.  Il  en  est  ainsi  encore,  dans  les 
mêmes  circonstances,  des  jugements  rendus 
en  matière  d'ordre,  et  qui  ont  colloque  le 
créancier,  pour  le  montant  de  sa  créance,  sur 
le  prix  de  l'adjudication  de  certains  immeu- 
bles de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

414.  De  même  aussi,  les  décisions  qui,  à 
raison  d'une  inscription  hypothécaire  prise 
pour  le  principal  d'une  rente,  ont  colloque  le 
créancier  pour  les  arrérages  de  deux  années 
et  de  l'année  courante,  ne  jugent  rien  sur  la 
vabdité  du  titre,  alors  inattaqué,  en  vertu 
du(iuel  l'inscription  avait  été  prise;  par  con- 
séquent, la  nullité  de  ce  titre,  postérieure- 
ment prononcée,  entraîne  celle  de  l'inscrip- 
tion et  l'empêche  de  produire  désormais  son 
effet.  —  Civ.  r.  10  dec.  1867  (deuxième  es- 
pèce), D.P.  67.1.  480. 

415.  Par  suite  encore,  lorsque  le  créan- 
cier, après  l'annulation  du  titre  et  la  clôture 
définitive  de  l'ordre,  forme  une  demande 
nouvelle  afin  d'être  colloque  pour  les  arré- 
rages courus  depuis  ladite  clôture  et  pour  le 
capital  de  sa  rente  sur  la  portion  du  prix 
restée  accidentellement  disponible  entre  les 
mains  de  l'adjudicataire,  le  juge  qui  rejette 
ces  deux  chefs  de  demande  formulés  pour 
la  première  fois  devant  lui,  ne  viole  pas  la 
chose  jugée  parles  jugement  et  arrêt  qui  ont 
statué  antérieurement  sur  le  règlement  do 
Tordre.  —  Même  arrêt. 

416.  Le  jugement  qui  donne  acte  aux 
parties  de  ce  qu'elles  nomment  des  arbitres 
amiables  compositeurs  chargés  d'établir  le 
compte  des  opérations  qui  ont  existé  entre 
elles  et  d'en  fixer  le  reliquat,  n'a  point  force 
de  chose  jugée  quant  ii  la  validité  des  enga- 
gements intervenus  eiitre  les  parties  et  qui 
doivent  être  soumis  aux  arbitres. —  Angers, 
24  août  1865,  D.P.  66.  2.  211. 

417.  Le  jugement  passé  en  force  de  chose 
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JUK0U  >r*^l  proiioïK'o  la  viillilitx  iriiiiu  niiInIu, 
ii(t  fiill  piiM  l)ll^(;M'l)<  \\  en  i|iii\  NUI-  iiiio  iioii- 

V(<llo  SIIISU*   |)Mllli|UI'«    l<ll    VClIll     llo     lil     llllMlin 

ol)|i,';iitlon.  iiii  s(M()ii<l  |ii:-;t<iiii<ii(  ilt'cliiro  niillo 
colto  (ilili^alioti,   dont  In   Viilnlili*   ii'ii  piiM  i<lt\ 

lIlisiMMI  l|UI'>tl(lll    lol't    (lu    |III>IIIIIM'  inpMiiiMil. 

—  I«cn.  t'j  iittiU  IN'JH,  .1(1.  (7i<»(t(i  ju(/«'f , 
1)ÏS-|'J». 

418.  1,0  jii>;iMiuiiit  (|ui  (li'ciiiro  niH*  HOcirlA 
et)  6tiil  (in   raillilo  n'a   pas    l'aiilonlo  ilu  la 
choso   |ii;;t<«   ri'IaliviMiioiit   l'I   la    validito   ilo 
ciUto  HoiirltJ.   —   Paris,  '1\  iiiarii   l«7l),  D.l' 
Ti.  2.  /.:». 

I  410.  Kn  consôqiionco,  io  syndic  poul.nioM 
inCimo  tiuo  Io  ju^;t'im«iit  doclaratif  o>ft  passiS 

Ion  foifo  do  clio.so  jiif;oo.  domandor  par  voio 
priiuM|ialo  la  nulliro  do  la  socioli'-  ot  la  ros- 
trictioii  do.>i  oporalions  do  la  .sociolo  i">  colni 
dos  associes  iiui  on  rtVdlli"  a  soni  fait  Io  com- 
morio  sous  la  raison  soiialo  :  vaiiionuMit  on 
opposorait  (pio  Io  syndic  a  o.vcculo  Io  j\it;o- 
nioiit  on  romiilissant  ses  fonctions,  si  c'est 
iour  accomplissenjont  nuMno  iiiii  a  seul  pu 
lui  révoier  les  laits  servant  do  fondonient  ;^ 
la  demando.  —  MOmo  arrùt. 

420.  I.o  ju(;enient  tpii,  on  ordonnant  un 
parla^o  sur  licitation,  donne  acio  A  l'un  des 
copartat;eanls  do  co  (pi'd  consonl  î"»  recevoir 
l'estimation  on  arf;ent  d'un  droit   réel   ipi'il 

nvotiuo.sans  opposition  de  la  part  dos  autres 
parties,  n'a  pas  l'aulorilo  île  la  chose  juf;ée 
sur  l'oxistonco  nuMiie  do  co  droit.  —  f.iv.  r. 
2;!  n\ars  180'.),  D.IV  C'.l.  1.  XV». 

421.  Lo  jugement  rendu  par  un  tril>unal 
do  ci)nnnerco  sur  l'e.vistenco  ou  la  tiuotitô 
d'une  créance  n'a  pas  l'autorité  do  la  dioso 
jut;oosur  le  caractère  civil  ou  commercial  do 
celte  créance,  et,  dés  lors,  n'empéclie  pas  le 
dehiteur  do  soutenir  que  la  créance  dont  il 
s'ajjitest  purement  civile,  j'i  l'elTet,  par  exem- 
ple, do  repousser  une  demande  en  déclara- 
tion do  faillite.—  Req.2  doc.  1868,  H.V.  69.4. 
129. 

H.  Points  omis  ou  non  formellement  résolus. 

422.  La  demande  qui  a  pour  objet  d'obtenir 
on  jugement  sur  dos  points  omis  ou  non  for- 
nieilenient  résolus  n'est  pas  la  même  que  la 
première,  et  le  jugement  qui  l'accueille  ne 
viole  pas  la  chose  jugée  par  celle-ci.  —  J.G. 
Choge  juçiée,  173. 

423.  L'omission  par  le  juge  de  statuer  sur 
un  chef  de  conclusions  n'a  pas  pour  effet  de 
donner  à  sa  décision  l'autorité  de  la  cliose 
jugée;  en  conséquence,  pour  faire  réparer 
cette  omission,  le  demandeur  peut  former 
une  demande  nouvelle,  même  après  l'expi- 
ration du  délai  pendant  lequel  il  aurait  pu 
se  pourvoir  par  requête  civile.  —  Douai,  23 
mai  18i50,D.P.3i.5. 114.  —  Conf.  J.G.  Chose 

ugée.  12,  293. 

424.  Lorsqu'un  jugement  déclare  une  par- 
tie débitrice  envers  l'autre,  ou  la  condamne 
à  des  dommages-intérêts,  mais  oublie  de 
déterminer  le  chiffre,  soit  de  la  dette,  soit 
àes  dommages-intérêts,  en  cas  de  discord 
entre  les  parties,  un  second  jugement  est 
inévitable  :  il  n'y  a  pas  chose  jugée.  —  J.G. 
Chose  jugée,  176. 

425.  Par  exemple,  lorsqu'un  jugement  a 
condamné  l'étranger  demandeur  a  fournir 
caution,  sans  spécifier  comment  et  jusqu'à 
quelle  somme  cette  caution  sera  fournie,  le 
second  jugement  qui  déclare  valable  la  cau- 
tion donnée  au  moyen  d'une  consignation 
d'une  somme  déterminée,  ne  blesse  nulle- 
ment la  chose  jugée.  —  Req.  12  niv.  an  12, 
J.G.*  Chose  juijcc,  176-1",  et  Exception,  91. 

426.  Lorsqu'une  première  sentence  con- 
tient une  coniiamnation  sans  fixer  le  délai 
dans  lequel  elle  devra  être  exécutée,  la 
demande  qui  a  pour  objet  d'obtenir  la  fixa- 
tion de  ce  délai  n'est  pas  identique  avec 
la  première,  et  le  jugement  qui  renferme 
cette  fixation  ne  viole  pas  la  chose  jugée. — 
J  G.  Chose  jugée,  181.  —  Conf.  Ivoq.  "3  nov, 
iSOO,  ibid. 

427.  Le  tribunal  qui,   en  ordonnant  que 


lu   prnpriolulro   d'olijtM»    miltlii   rflVflndli|u«4B  | 
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viMiir  prendre  livraison  nu  lieu  où  lUiivnieiit 
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428  I  .ors(prapri'm  appel  d'un  jiii^enieiit  mut 
uiii^  deinaiide  pniu  ipalo  a  ini|uolio  uiio  de- 
mando en  .siMpientiT  était  ncco.sMoln» ,  la  cour 
a  réformé  la  première  pour  caiiso  do  nullitô 
et  d'incompétence,  et  ii  a  pas  statiii'  -^ur  l'ac- 
res>oiie  ipi'elle  a  renvoyé  avec,  le  puni  ipal 
devant  les  juges  coinpiteiitM,  la  iiue^lion  do 
sé(pieslro  n'a  pa.s  Io  cnraitère  (lo  l.i  chose 
jugio,  et  iieut  ètro  ro|)r<)duito  devant  cv.t 
juges.  —  ftennos ,  6  juili.  1«19,  J.Ci.  Chnae 
jinirr.  ITT-U». 

429  l.e  jii'rcmeiit  (pii,  pnrt.int  fixation  de 
l'actif  et  du  p.i-^if  d'une  coiinnuiiautt', déter- 
mine le  inoiitaiit,  en  capital,  de.'»  reprises 
dont  la  femme  est  créancière  enver.s  la  com- 
munauté, en  gardant  le  silence  sur  les  iiité- 
nMs,  no  met  pas  obstacle  .^i  co  <|ue  les  intérêts 
soient  réclamés  lors  de  la  li(piidalion,  i'ali- 
senco  de  conclusions  imiili(]uant  (ju'il  n'a 
l'oiîit  été  statué  à  cet  éjjanl. —  Giv.  c.  28déc. 

\s:\\),  O.P. (H).  i.:m5. 

430.  Le  jugement  déclare  commun  avec 
le  créancier  intervenant,  et  qui  ordonne  le 
jKirtage   do  la  communauté   et  des  succès 
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sions  des  époux,  par  un  seul  procès-verbal, 
ne  préjuge  rien  sur  la  forme  uu  partage  et 
ne  fait  i>oint  obstacle  à  la  demando  du  créan- 


cier, tendant  à  ce  que  le  partage  ait  lieu  dis- 
tinctement pour  la  communauté  el  pourdia- 
cuno  des  deux  successions. —  Giv.  c.  31  mars 
IS'.O.D.P.  46. 1.133. 

431.  Le  jugement  qui  n'a  point  statué 
sur  une  demande  reconventionnelle  ne  l'a 
pas  par  cela  même  rejetée,  et  ne  saurait 
produire  à  cet  éjiard  la  chose  jugée.  —  Req. 
19  mars  1833,  J.G.  Chose  jugée,  179. 

432.  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  ne  s'explique  pas  sur  la  vali- 
dité d'une  opération  de  jeux  de  Bourse,  par 
exemple,  l'arrêt  qui  décide  que  cette  opéra- 
tion est  illicite  ne  contrevient  pas  à  l'autorité 
do  la  chose  jugée.— Civ.  r.  27  nov.  1827,  J.G. 
Chose  jugée,  12-9». 

433.  l'arrêt  qui,  .sur  appe'  pour  cause  de 
nullité,  d'incompétence,  ou  auirement,  rejette 
le  moyen  d'incompétence,  ne  donne  pas  à  ce 
jugenîent  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quant 
aux  moyens  de  nullité  et  au  fond  du  procès. — 
Civ.  r.  6  frim.  an  12,  J.G.  Chose  Jugée,  12-3». 

434.  Mais  si  la  décision  première  est  com- 
plète par  elle-même,  comme  si,  sur  la  de- 
mande en  délivrance  d'un  bois  ou  en  collo- 
cation  d'une  somme  dont  le  chiffre  est  indiqué 
dans  le  titre  produit  au  tribunal,  la  déhvrance 
ou  la  collocation  sont  ordonnées,  on  ne  serait 
pas  fondé  à  s'adresser  de  nouveau  aux  juges 
sous  prétexte  que  le  nombre  des  arbres  dont 
la  délivrance  doit  avoir  lieu,  ou  la  somme  par 
laquelle  la  collocation  est  ordonnée,  ne  sont 
pas  déterminés  dans  le  jugement,  alors  que 
la  demande  originaire  a  embrassé  le  bois 
tout  entier,  ou  qu'on  n'allègue  point  que  la 
dette  admise  à  l'ordre  a  été  diminuée  par 
des  compensations  ou  de  toute  autre  manière. 
—  J.G.  Chose  jugée.  182. 

435.  De  même,  le  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  qui  admet  une  certaine  créance 
au  passif  d'une  faillite,  contre  les  prétentions 
des  créanciers,  est  censé  admettre  aussi  vir- 
tuellement le  chitTre  de  la  créance,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  énoncé  dans  le  jugement  :  ce 
chilTre  ne  peut  être  réduit.  —  Civ.  c.  13  juin 
1838.  J.G.  Chose  jugée,  IS2. 

I.  Faits  ciislincts  ou  nouveaux. 

43Ô.  Des  demandes  endommages-intérêts 
formées  successivement  à  raison  de  faits  dis- 
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439.  Spécialement,  bien  qu'un  jugement 

définitif  ait  autorisé  le  i       ' <■-- 
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jouissance;...   et  alors  surtout  (jue  ie  iru- 

veau  jugement  ne  dispense  pas  le  proiiri;- 

taire   du   remboursement   des    imperi-es.  — 

lieq.  4  therm.an  .'>.  J.G.  Chose  iugi'e.  lifi-l». 

440.  Le  jugement  passé  en  force  de  ctio<o 
jugée,  qui  a  di'-claré  valable  un  acte  de  vente 
d'immeubles,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un 
autre  jugement  décide  que  l'acquéreur,  ayant 
cédé  tous  ses  droits  à  un  tiers,  se  trouve' par 
là  privé  du  droit  d'invoquer  cet  acte  de  vente 
à  l'appui  d'une  demande  en  revendication. 
—  ne(i.  29avr.  1872.  D.P.  73.  1.  13(J. 

441.  Lorsqu'un  arr^t  a  décidé  qu'un  bail 
vaudrait  titre  pour  le  payement  des  loyers 
jusqu'à  la  sortie  des  lieux,  il  n'y  a  pas  viola- 
tion de  la  chose  jugée  dans  l'arrêt  postérieur 
qui  fait  cesser  les  lovers  à  dater  de  l'épo- 
que où  le  bailleur,  par  sa  faute,  n'a  pas  re- 
pris possession  des  lieux  loués.  —  Req.  28 
mai  1873,  D.P.  73.  1.  413.    " 

442.  Jugé,  toutefois,  que  lorsque,  sur  l'ac- 
tion en  délivrance  formée  par  l'usager  dune 
forêt  de  l'Etat,  un  arrêt  a  désigné  l'esseiice 
des  bois  qui  devaient  servir  à  cette  délivrance 
et  en  a  e.xcepté  d'autres  d'une  nature  déter- 
minée, le  second  arrêt,  qui.  sur  la  déclaration 
par  experts  que  les  bois  d'es.sence  désignée 
sont  insuffisants  pour  fournir  à  la  déhvrance 
accordée,  ordonne  qu'un  complément  sert 
pris  sur  les  bois  exceptés,  contient  une  vio- 
lalion  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Civ.  c.  30  janv.  1843.  J.G.  Chose  jugée,  l0t}-3'. 

443.  Il  n'y  a  pas  identité  d'objet  entre 
deux  demandes  successives  formées  par  la 
même  partie,  et  dont  la  seconde  tend  à  obte- 
nir l'exécution  du  jugement  rendu  sur  la 
première,  avec  des  dommages-intérêts  pour 
le  retar(l  dans  lexécution.Ainsi,  lorsqu'un 
jugement  a  condamné  un  individu  à  remettre 
des  titres  entre  les  mains  du  demandeur, 
celui-ci  peut  ensuite,  à  défaut  d'exécution, 
demander  de  nouveau  la  remise  des  titres, 
et  des  domma2:es-intéréts  pour  le  retard.  — 
Cl',  c.  18  févf.  1S22,  J.G.  Chose  jugée,  148. 

j.  Mode  d'exécution  des  jugements. 
i 

444.  En  générai,  lorsque  le  premier  juge 
n'a  pas  prescrit  une  mesure  exclusive,   e* 

(  que  les  principes  ne  s'opposent  pas  à  lem- 
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ploi  des  équivnicnts,  ceux-ci  peuvent  être 
admis.  — J.(i.  Chose  jwjée,  171. 

445.  [/arrôt  qui,  en  infirmant  la  sentence 
arliilrale  |)Oitaiit  rèj;k'n)ent,  soil  du  mode  de 
nomination  d'experts  chargés  de  fi.ver  une 
indemnité  entre  associés,  soit  du  délai  dans 
le(|uel  les  experts  devraient  déposer  leur 
rapport,  a  néanmoins  décidé  que  l'indemnité 
serait  fixée  ])ar  des  experts  qui  procéde- 
raient en  exer.ulion  de  lu  sentence  arhilrale, 
ne  fait  point  olistacle  h  ce  que  les  experts 
aient  pu  être  nommés  d'après  un  autre  mode 
et  déposer  leur  rapport  dans  un  délai  plus 
loni;  que  ceux  fixés  dans  la  sentence  infir- 
mée. —  Req.  6  mai  ib'ô't,  J.G.  Chose  ju(j6e, 
171-3». 

§  2.  —  Demandes  considérées  en  fait  comme 
identiques  ou  distinctes. 

A.  Matières  du  code  civil. 

446.  — 1°  Séparation  de  corps  et  de  biens. 
—  L'action  en  séparation  de  biens  est,  par  sa 
nature,  essentiellement  dill'érente  de  l'action 
en  séparation  de  corps,  quoicjue  celle-ci  ait 
pour  un  de  ses  efîets  de  produire  la  sépara- 
tion de  biens,  mais  par  voie  de  conséquence 
seulement;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  violation 
do  la  chose  jugée  de  la  part  d'un  tribunal 
qui,  après  s'être  déclaré  incompétent  pour 
prononcer  sur  une  séparation  de  corps  for- 
mée entre  étrangers,  se  déclare  compétent 
pour  prononcer  sur  une  séparation  de  biens 
entre  les  mêmes  parties.  —  Paris,  30  mai 
1826.  J.G.  Chose  jugée,  137. 

447.  De  même,  un  jugement  de  sépara- 
tion de  biens  peut  être  annulé  pour  défaut 
(l'exécution  dans  les  délais  légaux,  quoiipie, 
postérieurement  à  l'expiration  de  ces  délais, 
un  jugement  de  séparation  de  corps  intervciiu 
entre  les  époux  ait  déclaré,  sans  que  les  par- 
ties eussent  soulevé  la  question,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'ordonner  la  liquidation  pres- 
crite par  le  jugement  de  séparation  de  biens, 
et  ait  ainsi  implicitement  considéré  ce  juge- 
/if'»nt  comme  toujours  subsistant.  —  Req.  28 
déc.  ;S58,  D.P.  59.  1.  108. 

448.  fî  ji'y  a  pas  non  plus  identité  entre 
la  demande  qcr'un  mari,  défendeur  à  une  ac- 
tion en  séparation  4fe  corps,  a  formée  contre 
sa  femme,  en  payement  d'une  somme  pour 
la  portion  coiitrihntoire  de  celle-ci  dans  les 
Irais  du  ménage ,  e;  la  demande  également 
intentée  par  le  mari,  après  la  sbparation  de 
corps  prononcée,  en  payement  d'une  somme 
moindre  que  la  première,  à  titre  de  pension 
alimentaire  et  de  provision,  pour  se  procurer  i 
le  logement  et  les  vêtements;  en  co;isé- 
quence,  quoiqu'il  ait  été  sursis  à  statuer  sur 
la  première  demande,  jusqu'à  la  reddition, 
d'un  compte  dû  par  le  mari,  il  peut  néan- 
moins être  statue  sur  la  seconde,  avant  que 
ce  compte  ait  été  rendu,  sans  qu'il  y  ait  en 
cela  violation  de  la  chose  jugée.  —  Req.  5 
juin  1S32,  J.G.  Chose  jurjée,  137. 

449.  Le  rejet  de  la  demande  de  la  femme 
séparée  de  corps  tendant  à  priver  son  mari 
de  sa  portion  des  effets  de  la  communauté 
divertis,  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  le 
tribunal  accueille  l'action  en  dommages-in- 
térêts fondée  sur  ce  que  le  mari  aurait  tenu 
en  suspens  pendant  plusieurs  années  les 
droits  de  sa  femme  et  l'aurait  privée  de  tou- 
tes ressources  abmentaires.  —  Req.  11  févr. 
1873,  D.P.  73.1.  470. 

450.  —  2»  Propriété;  Servitude.  —  Lors- 
qu'un premier  arrêt  a  jugé  qu'une  transac- 
tion litigieuse  renfermait  un  partage  de  pro- 
priété entre  deux  communes,  et  qu'un  second 
arrêt  a  fait  cesser  le  pâturage  commun  exercé 
par  elles  sur  leurs  lots  respectifs,  il  n'y  a  pas 
violation  de  la  chose  jugée  dans  l'arrêt  sub- 
séquent gui  attribue  à  l'une  des  communes 
Ja  propriété  exclusive  d'une  partie  des  ter- 
rains contestés.  —  Civ.  r.  12  mars  1872,  D.P. 
73.  1 .  72.  —  V.  suprà,  n<"  379  et  s. 

451.  Il  peut  résult«r  de«  circonstances  de 


la  cause  et  des  pièces  de  la  procédure  que  la 
partie  qui  a  reconnu  qu'elle  n'avait  droit  au 
pas.infie  que  par  un  cnemin  déterminé,  re- 
connaissance C(jnsacr(''e  [)ar  un  jugement  don- 
nant acte,  n'a  pas  entendu  renoncer  ainsi  au 
droit  de  passage  par  un  autre  chemin  sur 
une  autre  partie  du  même  fonds,  et  (ju'en 
conséquence  il  n'y  a  eu,  quant  à  ce  dernier 
chemin,  ni  chose  jugée,  ni  contrat  judiciaire. 
—  Civ.  r.  3  août  i.S(;9,  D.P.  69.  1.  ,352. 

452.  La  demande  ayant  pour  objet  de  faire 
rétablir,  comme  acquis  par  possession  et 
titre,  un  passage,  sans  lequel  on  prétend  que 
les  fonds  seraient  enclavés,  n'est  pas  la  même 
que  celle  qui  aurait  pour  objet  d'obtenir  un 
pas.sage  pour  cause  d'enclave;  dès  lors,  le 
rejet  d'une  telle  demande  ne  peut  constituer 
une  violation  de  l'art.  682,  sous  prétexte  que 
l'enclave  étant  reconnue  par  la  partie  ad- 
verse et  par  un  jugement  interlocutoire,  passé 
en  force  de  chose  ju.gée.  l'arrêt  aurait  dO, 
dans  tous  les  cas,  accorder  le  chemin  de- 
mandé. —  Req.  18  déc.  1837,  J.G.  Jugem. 
d'aviuït  dire  droit,  00-6". 

453.  De  ce  qu'un  premier  arrêt  a  décidé 
qu'un  propriétaire  dont  les  terrains  sont  en- 
clavés pourra  se  servir  de  la  propriété  de  son 
voisin  pour  l'enlèvement  de  ses  récoltes,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'un  arrêt  postérieur  ne 
puisse  refuser  au  même  propriétaire  le  pas- 
sage pour  d'autres  pièces  de  terre  du  même 
domaine  qui  ne  sont  pas  enclavées  et  joi- 
gnent un  chemin  public.  —  Req.  27  janv. 
1824,  J.G.  Chose  jugée,  IlO-l». 

454.  L'arrêt  qui  déclare  que  des  riverains 
n'ont  pas  le  droit  de  se  servir  des  eaux  d'un 
canal  artificiel  pour  l'irrigation  de  leurs  héri- 
tages ne  peut  être  invoque  comme  ayant 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  question 
de  savoir  si  les  eaux  de  la  rivière  qui  ali- 
mentent ce  canal  sont  aussi  la  propriété 
exclusive  du  propriétaire  du  même  canal.  — 
Req.  22  avr.  1840,  J.G.  Chose  jugée,  146. 

455.  Le  jugement  qui  reconnaît  au  rive- 
rain du  canal  de  fuite  d'une  usine  le  droit, 
que  lui  contestait  le  maître  de  l'usine,  de 
faire  une  prise  d'eau  dans  un  point  déter- 
miné de  ce  canal,  n'a  pas  l'autorité  de  la 
clio.se  jugée  sur  la  question  de  savoir  si  le 
maître  de  l'usine  est  tenu  de  transmettre  les 
eaux  de  son  canal  au  même  riverain,  après 
qu'elles  ont  servi  à  l'alimentation  do  son 
moulin.  — Req.  24  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  412. 

456.  —  3"  Succession.  —  Quand  des  juge- 
ments passés  en  force  de  chose  jugée  ont 
réglé  entre  les  cohéritiers  la  composition  du 
patrimoine  de  la  succession  sans  fixer  la 
part  de  chacun,  il  n'v  a  point  violation  de 
cette  chose  jugée  par  l'arrêt  qui,  sur  une  ac- 
tion en  recel  formée  par  quehiues-uns  des 
coiiéritiers  contre  d'autres,  appliciue  à  ces 
derniers  Im  disnosition  pénale  de  l'art.  792.— 
Wc.].  22  fév,  1831,  J.G.  Chose  jugée.  169-3», 
et  Succ2ss.,  639. 

457.  En  cas  d'aliénation  faite  à  un  suc- 
cessible  en  ligne  directe,  moyennant  une 
rente  viagère  et  un  prix  û\é  en  capital,  le 
jugement  el  l'arrêt  confirmatif  qui  obligent 
l'acquéreur  à  rapporter  à  la  masse  de  la  suc- 
cession la  valeur  des  biens  aliénés,  prélè- 
vement fait  de  la  quotité  disponible,  et  or- 
donnent une  expertise  pour  déterminer  cette 
valeur,  laissent  entière  la  question  de  savoir 
si  le  prélèvement  dont  il  s'agit  doit  être  fait 
sur  tous  les  biens  aliénés,  considérés  comme 
donnés  en  totalité,  sans  obligation  de  payer 
à  la  succession  le  prix  ferme  stipulé  dans 
l'acte  de  vente,  ou  s'il  doit  se  faire  unique- 
ment sur  la  portion  de  biens  dont  le  prix  a 
été  fixé  en  rente  viagère,  avec  payement  du 
prix  du  surplus,  considéré  comme  ayant  été 
aliéné  à  titre  onéreux.  —  Req.  13  févr.  1861, 
D.P.  61.1.  369. 

458.  Après  un  arrêt  qui  ordonne  qu'un 
usufruitier  remettra  les  titres  et  valeurs  de 
la  succession  entre  les  mams  d'un  séquestre, 
une  nouvelle  décision  peut,  sans  violer  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  ordonner  la  remise 
à  l'usufruitier  des  valeurs  qui  sont  recon- 


nues lui  appartenir.  —  Civ.  c.  3  mars  1868 
D.P.  C8.  1.  1o6. 

459.  —  4»  lÀcitalion  et  Partage.  —  Le  ju- 
grnient  qui,  sur  les  poursuites  d'un  créan- 
cier, a  ordonné  la  licitalion  d  immeubles  sui 
lesquels  son  débiteur  avait  des  droits  indivi.s, 
ne  peut  être  opposé,  comme  a\ant  force  de 
chose  jugée,  a  la  demande  ulti'rieuremenl 
formée  par  ce  débiteur  en  nulliti;  de  son  obli- 
gation. —  Orléans,  15  janv.  18j8,  D.P.  58.  2. 
104. 

460.  Le  jugement  nui  ordonne  le  partage 
d'un  mobilier  n'empêcne  pas  l'héritier  dona- 
taire de  sommes  d'argent  d'user  de  son  droil 
de  les  conserver  en  prenant  moins  dans  le 
mobilier.  —  Civ.  r.  4  févr.  1852,  D.P.  54.  5. 
633. 

461.  Le  jugement  qui  a  ordonné  la  licita- 
tion  d'un  immeuble,  sur  une  mise  à  prix 
convenue  entre  les  parties,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  'partage  de  cet  immeuble, 
demeuré  invendu  faute  d'enchérisseurs , 
puisse  être  ultérieurement  demandé,  si  l'in- 
tention des  parties  n'a  été  de  ne  le  mettre  en 
vente  qu'autant  que  leur  mise  à  prix  serai' 
atteinte  ou  couverte.  —  Caen,  24  avr.  1842 
D.P.  45.  4.  85. 

462.  —  5»  Dol  et  fraude.  —  Lorsqu'un 
arrêt  annule  un  acte  comme  frauduleux,  ce 
lui  qui  admet  au  profit  de  l'auteur  de  1'». 
fraude  une  excuse  au  moyen  de  laquelle  les 
effets  de  l'annulation  sont' paralysés,  viole  la 
chose  jugée  par  le  premier  jugement.  —  Civ. 
c.  2  juin.  1838,  J.G.  Chose  jugée,  132-6»,  et 
Conlr.  de  mar.,  2153. 

463.  Lorsque  la  demande  en  nullité  d'un 
acte  pour  cause  de  dol  el  de  simulation  a  été 
rejetee  par  un  arrêt,  un  second  arrêt  ne  peut, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ad- 
mettre comme  ouverture  de  requête  civile  le 
dol  personnel  prétendu  commis  aans  ce  môme 
acte.— Civ.  c.  13  févr.  1827,  J.G.  Chose  jugée, 
166-0». 

464.  Lorsqu'un  débiteur  a  été  admis  par 
jugement  au  bénéfice  de  cession  de  biens, 
sur  le  motif  qu'il  était  malheureux  et  de 
bonne  foi,  il  n'y  a  pas  contravention  à  la 
chose  jugée  dans  un  jugement  postérieur 
qui  annule  comme  frauduleuse  une  vente 
consentie  par  ce  débiteur  avant  la  cession 
de  biens,  alors  d'ailleurs  que  c'est  entre  l'ac- 
quéreur et  un  tiers  que  cette  nullité  a  été 
j)rononcée.  —  Req.  14  déc.  1829,  J.G.  Chose 
ju'iée.  169-2». 

465.  Le  jugement  qui  rejette  l'action  en 
nullité  d'une  obligation  pour  cause  de  dol,  et 
ordonne,  en  conséquence,  le  maintien  de 
l'inscription  hypothécaire  prise  par  le  créan- 
cier, ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  nullité 
de  l'hypothèque  soit  ultérieurement  deman- 
dée pour  un  vice  inhérent  à  sa  constitution, 
et,  par  exemple,  par  le  motif  qu'elle  a  été 
consentie  en  vertu  d'un  mandat  sous  seing 
privé,  les  deux  demandes  n'avant  pas  le 
même  objet.  —  Req.  19  janv.  1864.  D.P.  64 
1.  292. 

466.  —  6»  Payement.—  L'arrêt  qui.  après 
avoir  déclaré  qu'un  payement  fait  à  une  autre 
jiersonne  qu'au  créancier  ou  à  son  fondé  de 
pouvoirs,  doit  être  annulé,  sauf  a  ce  créan- 
cier à  déduire  de  sa  créance,  comme  en  ayait 
profité,  une  somme  qui,  aux  termes  d'un  acte 
énoncé  dans  cet  arrêt,  lui  a  été  remise  par 
le  tiers  entre  les  mains  duquel  le  payement 
a  eu  lieu,  pour  le  cas  où  il  serait  établi  que 
c'est  en  sa  qualité  de  créancier  et  non  à  tout 
autre  titre  qu'il  l'a  reçue,  apporte  l'obstacle 
de  la  chose  jugée  à  ce  qu'il  soit  prouvé  qu'une 
somme  plus  forte  que  celle  portée  dans  l'acte 
indiqué  par  la  cour  a  profile  au  créancier.  — 
Civ.  c.   18  jnnv.  1860,  D.P.  60.  1.  402. 

467.  Nulle  considération,  prise  soit  de  la 
bonne  foi  du  débiteur,  soit  de  l'intérêt  com- 
mun de  ses  créanciers,  ne  peut  autoriser  un 
tribunal  à  surseoir  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment rendu  contre  ce  débiteur,  quand  la  de- 
mande en  sursis  est  fondée  sur  le  même 
motif  qu'une  semblable  demande  précédem- 
ment rejetée  par  jugement  passé  en  force  de 
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oliosft  .|up[(^o.  —  riv.  0.  '2.:\  fAvr    1M-J,,   j  I. 

lHiitir  ;iii/i'i',  II'.!'.'. 

4U8  —  7"  liiiiilthilmn  i/i<  ;i.ii/r')/l('M/,  —  Oh 
110  Niiiiiait  Vdir  iiiio  violiilion  do  lu  cIiomo 
jtif^i'o  |iiii'  l(«  |u^<<iii('ii(  (|iil  a  (iiiliiniiK  (|ii(t  lu 
v.'iliMir  (l'un  iiiiiiioulilo  il'iiii  ili'lilli'iir  mmiiiI 
iMI|illl('Mt  siii'  los  siiiilliliw  iiu'll  M  l'sl  iilill);('  lie 
piiyor  II  <ltlV('i'iMit:w  i<|iii(|ii(«t,  iliiim  Ik  ju^oiiuMit 
(xirtaiit  (|Ui<  Oi<llt>  iin|iulalliiii  aiini  IIimi,  iiini 
Hiir  la  portiuii  do  <'(<-<  soiiiiiii'h  (|iiI  vumiI  la 
proiiili^ro  ù  01  licaïu'o,  mais  Hur  In  |ioiliiiii 
iloiil  l'oclioiiiico  osl  In  iiliH  ololunoo.  —  l(in|. 
21  iaiiv.  |s;t'»,  J.lî.  Cho»e  juyée,  ISO-I»,  ol 
Ubli<i<tl.,  2IMW. 

4Ô0.  —  S"  Preuve.  —  Do  co  qu'il  ninait 
MiS  |ii-;o  qu'oii  niant  l'oxislonco  d'un  ciril, 
une  pailio  s'olait  ronddo  mm  rocovaMo  a  lo 
pri)dmro  pins  lard  «omino  pit'uvo  do  s*i  lihc- 
laliiMi,  il  ni<  s'onsnit  pas  (pi'nii  soc.ond  ju(;c- 
nuMil  110  pituirail  pas  ailinollri>  co  niiMno  o(  iit 
coinino  cuinnuMnt'inoiil  lio  pioiivo  par  rcrit.  — 
Hoii     IS  juill.  I>sll,  J  l!.  Cliitsr  jiKji'e,  l('>S-J". 

470.  —  i'"  DoniDunira  ixlih-rla.' —  On  doit 
toii.shliMorciunmo  slaluant  siirdcs  domaiidos 
iilonliipios,  lo  jnf;onii'nt  (pu  K'jiito  la  ili'- 
niando  on  (!oninia>;os-inlor(Ms,  pour  itrcton- 
diio  sonsliai'lioii  do  pu'ios,  lornu'O  par  un 
individu  poursuivi  on  roddition  do  coinpio, 
en  se  l'onilant  surcoipio  les  piocos  prodiiilos 
sont  sullisaiilcs,  ol  oviui  cpii  slaluo  sur  la 
mvtontion  (lu  inOino  individu  do  l'aire  rif;iiror 
a  son  coinplo  un  actif  ltas(i  sur  los  pio(  os 
pivloiiduos  sousliailos. —  IUmj.  10  oct.  1811, 
J  (î.  l'Itifsf  jinji-r,  i;!J-i». 

471.  1.0  ju^onu-nt  (pii,  sur  l'adion  forim-o 
par  lo  propnotaiio  d'un  iinnioulilo  coiilio  son 
voisin,  à  lin  do  dcnuililion,  avec  doiiiinat;('s- 
intt'M'iMs,  do  travaux  laits  par  ce  dornior  oon- 
Irairoinoiit  auv  titros  rospoctils  dos  parties, 
ordonne  cotte  démolition  sans  iioninia;;os- 
intorets,  no  met  pas  olistaclo  t\  ce  (uio  le 
même  propriétaire  actionné  par  un  de  ses 
locataires  en  réparation  du  dommage  que  lui 
ont  causé  les  mêmes  travaux,  exerce  contre 
le  mémo  voisin  un  recours  en  garantie  à 
raison  de  la  condamnation  qui  pourrait  inter- 
venir au  protit  do  ce  locataire.  — ■  Req.  o 
fevr.  KStiS,  D.l\  OS.  1.  ;Vio. 

472  11  n'y  a  pas  identitti  d'objet  entre 
la  décision  qui,  statuant  sur  une  demande 
formée  par  plusieurs  riverains  d'un  cours 
d'eau  contre  un  coriverain.  et  tendant  à  la 
nomination  d'un  garde,  à  frais  comimins,  a 
autorisé  cette  nomination,  mais  en  dispen- 
sant le  défendeur  de  contribuer  aux  salaires 
du  garde,  et  la  seconde  dé.ision  entre  les 
mémos  parties,  qui  avait  à  statuer  unique- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  lo  garde 
avait  aipacité  pour  constater  des  contraven- 
tions aux  règlements  des  eaux,  sur  la  pro- 
priété même  du  défendeur,  et  si,  en  cas 
u'atVirmative,  il  était  dil  des  dommages-inté- 
rêts aux  demandeurs,  à  raison  de  ces  contra- 
ventions :  par  suite,  la  seconde  décision  n'a 
Ws  pu  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
iiv.   r.  Il)  juill.  i83S,  J.G.  Chose  jur) ce,  iSS. 

473.  Lorsqu'une  première  décision  passée 
en  force  de  cliose  jugée  a  prononcé  des  dom- 
mages-intérêts à  titre  de  sanction  pénale  pour 
le  cas  où  l'une  des  parties  (as.sociés  en  nom 
collectit)  n'exécuterait  pas  certains  de  ses 
engagements,  et  que  ce  cas  ne  s'est  pas  réa- 
lise, de  nouveaux  juges  peuvent  déclarer 
que  la  dissolution  de  la  société,  postérieure- 
ment intervenue,  n'est  pas  arrivée  par  la 
faute  de  cette  partie,  et  qu'elle  ne  doit  pas 
de  dommaiîos-intérèts  à  son  associé.  —  Req. 
2o  janv.  ISTit,  D.P.  71.  I.  107. 

474.  L'arrêt  qui  fixe  la  proportion  dans 
laquelle  deux  navires  contribueront  aux  dom- 
mages causes  par  leur  abo'-dag'j  mutuel  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  autre  arrêt  dé- 
clare ultérieurement  que  l'armateur  de  l'un 
des  navires  n'a  subi  aucun  dommage,  tout 
eu  respectant  la  répartition  faite  pour  les 
dommages  subis  par  l'autre  navire.  —  Aix, 
23  ianv.  187;L  D.P.  73.  1.  427. 

475.  —  10»  Commuwiutc.  —  L'arrêt  qui, 
rar   la  demande   dirigée  par  des   héritiers 
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476.  Lo  jUKomonl  cpil,  mir  l'nclinn  en  pnr- 
lmn>  dos  hioiis  i|(  |icnilant  d'une  conumifiniib^ 
dissoute,  oidonnoïc  pnrI;iK«,  el  dispono  ({u'il 
aura  hou  d'après  les  bnso.H  do  rinveiilairo. 
n'a  pas  raiilnrilé  do  In  chose  jiiH'O  mut  lo 
point  do  savoir  .si  un  imineiible,  mofitionno 
dans  l'invoiilairo  comme  bien  do  (diniriu- 
iiaiili'',  app.utiont  n  In  l'ummiinauto  ou  est 
pnipro  à  I  époux  siirvivaiil.  —  Uoq.  20  fovr. 
is;i:l.  D.P.  Mli.  L  MY.\. 

Vil.  —  11"  IU'<j\me  iltilal.  —  Lo  jugement 
(pli  valide  la  saisie  dos  revenus  d'iiii  im- 
meuble dolnl,  comme  laite  en  vertu  d'une 
créance  ayant  pour  cause  les  besoins  des 
époux,  ne  «viole  pas  rautorilo  do  la  chose 
jugeo  par  un  jugement  précédent,  «pii  por- 
tait, dune  manière  fj;enéralo,  quo  !n  somme 
avait  été  avancée  ix  ces  époux  pour  leurs 
allaires.  —  lîe(i.  17  mars  IM.'JO,  D.P.  5(j.  1. 
i;!(>.  —  V.  iii/'/v'(   n»'  'ol\  et  s. 

478.  La  décision  (]ui  a  lejious.sô  la  de- 
mande formée  jiar  un  créancier  en  partage 
ot  licilation  d'un  immeuble  dotal,  demande 
l'ondée  sur  ce  (pi  une  portion  de  cet  immeu- 
ble serait,  en  vertu  d'un  échange  autorisé 
par  justice,  devenue  paraphernale,  ne  peut 
être  invoquée  par  la  lemme,  comme  consti- 
tuant à  son  protit  l'autorilo  de  la  chose  ju- 
gée, dans  une  contestation  ultérieure  enga- 
gée entre  elle  et  d'autres  créanciers,  et  por- 
tant sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  nulle,  malgré  l'homologa- 
tion dont  elle  a  été  l'objet,  la  transaction  par 
laiiuelle  une  antichrèse  a  été  constituée  au 
protit  de  ces  créanciers  sur  la  même  |)ortion 
d'immeuble,  et  d'ordonner  la  mainlevée  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  à  la  suite 
de  ladite  transaction.  — Civ.  c.  11  nov.  Is73, 
D.P.  73.  l.'ioo. 

479.  —  L2'>  Vente.  —  Lorsque  des  parties 
sont  en  instance  devant  un  tribunal  sur  la 
validité  d'une  vente  immobilière  consentie 
par  un  héritier  apparent,  la  décision  rendue 
par  une  antre  juridiction  avant  qu'il  ait  •été 
statué  detinilivement  sur  cette  instance,  et 
qui,  dans  un  règlement  de  compte,  aurait 
ordonné  que  le  vendeur  devait  faire  état  aux 
héritiers  du  nrix  de  la  vente,  lai.sse  intacte 
la  question  de  la  validité  de  cette  vente,  et 
n'emporte  pas  sur  ce  point  chose  jugée.  — 
Besançon,  IS  juin  l8Gi,  D.P.  6i.  2.  171. 

480.  11  ne  peut  y  avoir  chose  jugce  sur  la 
(question  de  savoir  si  la  vente  d'une  maison 
.-^'etend  à  la  totalité  des  meubles  qui  s'y  trou- 
vent, ou  seulement  à  ceux  spécifits  à  l'acte, 
dans  l'arrêt  qui,  n'ayant  eu  à  juger  qu'une 
question  de  validité  du  contrat,  a,  par  suite 
de  sa  décision  favorable  à  l'acquéreur,  or- 
donné la  remise  entre  ses  mains,  soit  de  la 
maison  elle-même,  soit  des  meubles  inven- 
toriés après  le  décès  du  vendeur.  —  Civ.  r. 
3  mai  1837,  J.G.  Chose  jugée,  187,  et  Biens, 
240. 

<i81.  Le  rejet,  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  et  comme  insuftisantes, 
d'oQ'res  réelles  ayant  pour  objet  l'exercice 
d'un  pacte  de  rachat,  ne  rend  pas  le  ven- 
deur à  réméré  non  recevable.  à  former,  tou- 
jours dans  le  délai  stipule  pour  le  réméré, 
une  nouvelle  action  en  rachat,  avec  offres 
réelles  de  tenir  compte  à  l'acheteur  de  tout 
ce  qui  pourra  lui  être  dû.  —  Civ.  o.  16  aoiit 
1S::!7.  .Lii.  Chose  ju:n-e,  IGO-Î». 

482.  Le  jugenîent  qui  accueille  une  action 
en  revendication,  en  se  fondant  sur  une  vente 
à  réméré  faite  au  demandeur  par  le  défen- 
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taire  qui    n'ont   pas  été  appreciéH  dans   la 

première  instance.  —  Limogcii,  29janv.  W/^, 

D.l'.  r.i.  2.  /iO. 

484.  La  décision  par  laquelle  l'ev  '  '  "  .r 
de  certains  objets  qui  deMinTit  lui 

voyés  est  débouté  du  ride  e:i  p.iye- 

ment  du  prix  de  les  o:  it  il  a  r-fii«« 

de  iirendre  livraison  comme    lui    •■ 
tardivement  renvoyés,  ne  s'oppo«i«»  ;  .; 

l'autorité  de  la  chose  jugée,  a  (  ■  \  ex- 

péditeur reclame  plus  tard  la  f  i  des 

mêmes  objets.  —  Req.  17  ianv.  io70,  D.P. 
71.  L119. 

485.  —  13»  Louage.  —  Il  y  a  diversité 
d'objet  et  de  cause  entre  la  demande  formée 
y)ar  un  locataire  contre  son  bailleur,  en  in- 
demnité [lour  trouble  apporté  a  sa  jouissance 
par  la  démolition,  opérée  par  le  bailleur, 
d'une  maison  contigué  à  la  maison  louée,  et 
la  demande  en  dommages-intérêts,  ultérieu- 
rement introduite  à  raison  de  la  privation 
absolue  de  la  maison  louée,  dont  la  démo- 
lition, nécessitée  par  celle  de  la  première,  a 
été  exécutée  par  ordre  de  l'administration. 

—  Bordeaux,  24  dec.  1833,  J.G.  Chose  jugée, 
139.  et  Louage,  205. 

486.  Un  bailleur  peut  être  déclaré  mal 
fondé  à  retenir,  comme  affectées  à  son  pri- 
vilège, des  marchandises  reçues  dans  les 
lieux  loués  par  un  sous-locataire  en  qualité 
de  commissionnaire,  et  garant,  par  suite,  des 
condamnations  prononcées  contre  celui-ci 
au  profit  de  son  commettant,  à  raison  du  jiré- 
judice  résultant  de  l'opposition  mise  à  l'en- 
lèvement desdites  marchandises,  bien  qu'un 
précédent  arrêt  lui  ait  reconnu  le  même 
droit  sur  les  marchandises  appartenant  au 
même  sous-locataire,  alors,  d'ailleurs,  que  la 
difficulté,  dans  cette  précédente  contesta- 
tion, n'avait  porté  que  sur  les  droits  que  ce 
sous-locataire  prétendait  tirer  de  la  cession 
à  lui  faite  par  le  locataire  primitif;  une  telle 
décision  n  a  rien  de  contraire  à  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  l'objet  du  litige  n'étant  pas  le 
même  dans  les  deux  instances.  —  Req.  13 
août  187-2,  D.P.  72. 1.  466. 

487.  —  143  Société.  —  L'arrêt  qui  déclare 
qu'il  a  existé  une  société  en  participation  sur 
les  marchandises  à  livrer  par  un  des  asso- 
ciés, et  renvoie  les  associés  devant  des  ar- 
bitres pour  y  débattre  les  contestations  re- 
latives à  la'  société,  ne  fait  pas  obstacle  a 
ce  que  les  arbitres  décident  que  les  mar- 
chandises, objet  de  la  contestation,  n'avaient 
pas  été  toutes  livrées  par  l'associe  dénommé 
dans  cet  arrêt.  —  Req.  9  juill.  1840,  J.G. 
Chose  jufice.lSS-i". 

488.  La  partie  qui  a  exécuté  l'arrêt  or- 
donnant la  liquidation  d'une  société  n'est 
plus  recevable  à  l'attaquer,  ni  à  exciper,  par 
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Buite  des  prétendues  violations  de  loi  qu'il 
aurait  commises,  contre  l'arrêt  |ioslérieur, 
qui  s'est  Ijorne  à  déterminer  le  chilVro  tle  la 
liquidation  ordonnée,  d'après  les  bases  irré- 
vocablement fixées  par  le  premier  arrêt.  — 
Req.  2lj  mars  16^9,  J.G.  Société,  788. 

489.  Le  jugement  qui  décide  que  les  ac- 
tioniiiiires  d'une  société  li(]uidée  sont  res- 
ponsaljles  envers  les  créanciers  non  payés 
jus(]u'.à  concurrence  des  sommes  qu'ils  ont 
retirées  de  l'actil'  social,  à  partir  de  la  liqui- 
dation, ne  comporte  aucuiie  distinction  en- 
tre le  capital  social  fourni  par  les  souscrip- 
teurs des  actions,  le  fond  de  réserve  ou  les 
autres  valeurs  appartenant  à  la  société  en  li- 
quidation; en  conséquence,  une  décison  pos- 
térieure à  ce  jugement  ne  peut  limiter  la  res- 
ponsabilité des  actionaires  au  montant  ori- 
ginaire de  leurs  actions  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Giv.  c.  14  avr.  1869, 
D.P.  09.  1.  407. 

490.  —  lo»  Dépôt.  —  11  y  a  violation  de 
la  chose  jugée  lorsqu'une  condamnation  per- 
sonnelle est  prononcée  contre  une  partie, 
par  un  second  jugement,  en  venu  des  dis- 
positions d'un  premier  jugement  qui  avait 
seulement  décidé  que  cette  partie  ne  pour- 
rait procéder  à  l'enlèvenient  d'une  chose  su- 
jette au  droit  de  rétention  qu'après  avoir 
pavé  l'indemnité  d'occupation  due  à  raison 
du'dépôt  de  cette  chose.  —  Giv.  c.  8  déc. 
18t)«.  D.P.  69.  1.  77. 

491.  —  16°  Mandat.  —  Le  jugement  qui 
valide  un  exploit  dajournement  signifié  à  la 

Sersonne  du  mandataire  (un  chef  de  gare) 
une  société  anonyme  (une  compagnie  de 
chemin  de  fer),  en  considérant  ce  manda- 
faire  comme  chargé  de  représenter  cette  so- 
ciété en  justice,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  relativement  au  commandement  à  fin 
d'exécution  de  la  décision  intervenue;  en 
conséquence,  la  signification  de  ce  comman- 
dement au  même  agent  peut  être  annulée,  sur 
le  motif  qu'il  était  établi,  au  contraire,  que  cet 
agent  n'avait  pas  reç»i  mandat  de  représen- 
ter la  société.  —  Giv.  c.  27  juill.  1858,  D.P. 
58.  1.  397. 

492.  L'arrêt  qui  a  ordonné  qu'un  manda- 
taire justifierait  avoir  payé  à  son  mandant 
les  sommes  reçues  pour  son  compte,  a  pu, 
sans  violation  de  la  chose  jugée,  être  consi- 
déré, par  un  arrêt  postérieur,  comme  exé- 
cuté par  la  production  de  pièces  établissant 
que  ces  sommes  ont  été  passées  par  le  man- 
dataire au  compte  courant  ouvert  chez  lui 
au  profit  de  son  mandataire.  —  Reg.  12 
mars  1844,  J.G.  Chose  jugée,  171,  ei  Com- 
missionnaire, 489. 

493.  —  17"  Cautionnement.  —  La  caution 
peut  invoquer  contre  l'action  du  créancier, 
et  au  moment  de  l'exécution  qu'il  dirige 
contre  elle,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  celui-ci  s'est  mis  dans  l'impossibihté 
de  la  subroger  dans  ses  droits,  bien  qu'un 
précédent  jugement,  passe  en  force  de  chose 
jugée,  ait  réservé  au  créancier  son  recours 
contre  la  caution  :  ce  jugement  doit  être  ré- 
])uté  avoir  laissé  intacte  l'exception  ceden- 
darum  actionum.  —  Keq.  20  mars  1843,  J.G. 
Cliose  juqée,  18S-3o,  et  Caulionn.,  334. 

494.  Et  même,  la  caution  qui  a  été  con- 
damnée au  payement  de  l'obligation  cau- 
tionnée est  encore  recevable,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, à  se  prévaloir  de  l'exception  cedenda- 
rum  actionum,  c'est-à-dire  a  demander  sa 
décharge,  faute  par  le  créancier  de  pouvoir 
la  subroger  à  ses  droits  et  hypothèques  con- 
tre le  débiteur  principal.  —  Req.  29  mai 
1838,  J.G.  Chose  juqée,  214-2o,  et  Cautionn. 
334. 

495.  —  180  Hypothèque.  —  Le  jugement 

f)ortant  qu'une  personne  a  hypothèque  sur 
es  biens  d'un  liers  ne  peut  être  invoque 
comme  ayant  force  de  chose  jugée  sur  le 
point  de  savoir  si  cette  hypothèque  frappe 
sur  des  biens  que  ce  tiers  avait  aliénés  avant 
le  jugement.— Giv.  r.  4  févr.  1833,  J.G.  Chose 
jugée,  184, 
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496.  —  1°  .higemenls  de  compétence.  —  Le 
jugement  préjudiciel  sur  la  compétence  ne 
produit  pas  1  effet  de  la  chose  jugée  sur  le 
fond  du  droit.  —  J.G.  Chose  jugée,  38.  — 
Conf.  Keq.  11  déc.  1810,  ibid. 

497.  Ainsi,  l'arrêt  qui  retient  la  compé- 
tence sur  le  motif  qu'il  s'agit  d'une  question 
de  propriété  privée,  peut,  en  statuant  sur  le 
fond,  déclarer  qu'il  s'agit  au  contraire  d'une 
propriété  domaniale.  —  Req.  29  févr.  18;j2, 
J.G.  Chose  jugée,  38. 

498.  Le  jugement  qui  a  rejeté  une  excep- 
tion d'incompétence  rationetoci  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  relativement  à  l'im- 
compétence  ratione  maleriœ.  —  Giv.  c.  26 
févr.  1872,  D.P.  72.  1.9. 

499.  Le  décret  du  conseil  d'Etat  qui  af- 
firme la  compétence  de  l'administration  sur 
la  question  de  vicinalité  d'un  chemin  ne  juge 
pas  que  l'administration  soit  également  com- 
pétente sur  la  question  de  propriété  dudit 
chemin.  —  Giv.  r.  20  avr.  1868,  D.P.  68.  1. 
298. 

500.  Lorsqu'un  tribunal,  saisi  d'une  de- 
mande d'indemnité  pour  occupation  de  ter- 
rains par  l'Etat,  se  déclare  incompétent  à 
raison  d'un  séquestre  mis  sur  ces  terrains 
par  le  pouvoir  exécutif  (en  Algérie),  son  ju- 
gement n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
relativement  à  la  propriété  de  ces  terrains, 
si  la  question  de  validité  du  séquestre  n'a 
pas  été  résolue  formellement  par  le  juge- 
ment. —  Aix,  7   avr.   1870,  D.P.  71.  2.  18o. 

501.  —  2"  Dépens.  —  Est  nul  pour  viola- 
tion de  la  chose  jugée  l'arrêt  qui  change  la 
répartition  des  dépens  de  première  instance 
faite  par  le  tribunal  à  l'égard  des  parties  qui 
n'ont  pas  relevé  appel  du  jugement.  —  Giv. 
c.  13  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  125. 

502.  Ainsi,  l'arrêt  qui  met  à  In  charge  de 
l'appelant  les  dépens  de  première  instance 
auxquels  l'intimé  avait  été  condamné  par  le 
tribunal,  alors  que  ce  dernier  n'a  pas  inter- 
jeté d'appel  incident,  et  s'est  borné  à  s'en 
rapporter  à  justice  ou  à  demander  la  con- 
firmation du  jugement  de  première  instance, 
est  nul  pour  "violation  de  la  chose  jugée.  — 
Giv.  c.  8  juin  1863,  D.P.  64.  1.  32.—  Giv.  c. 
26  juin  1867,  D.P.  67.  1.  249. 

503.  L'arrêt  qui  met  les  dépens  exposés 
par  une  partie  en  première  instance  à  la 
charge  d'une  partie  autre  que  celle  qui  y 
avait  été  condamnée  par  le  jugement,  ne 
viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pourvu 
que  la  partie  déchargée  des  frais  dont  il  s'a- 
git ait  pris  des  conclusions  formelles  à  iellet 
d'en  être  libérée,  et  bien  que  la  partie  qui 
a  exposé  ces  dépens  en  première  instance 
se  soit  rapportée  à  justice  devant  le  juge 
d'appel;  ...  alors  surtout  que  toutes  les  con- 
testations soumises  aux  premiers  juges  ont 
été  remises  en  question  devant  le  juge  d'ap- 
pel. —  Giv.  r.  22  juill.  1S72,  D.P.  72.  1.  338, 

504.  L'arrêt  qui,  réformant  un  jugement 
dans  lequel,  les  dépens  étant  compensés,  le 
coût  de  la  signification  et  de  l'enregistrement 
avait  été  mis  à  la  charge  exclusive  de  l'une 
des  parties,  a  déchargé  celle-ci  des  conJam- 
nations  prononcées  contre  elle,  et  con;[)ensé 
les  dépens,  a  pu,  sans  qu'il  en  résulte  une 
violation  de  la  chose  jugée,  être  iater|)rété 
par  les  juges  qui  l'ont  rendu,  en  ce  sens  que 
dans  les  dépens  à  compenser,  se  trouvaient 
cette  fois  compris  les  Irais  de  signification  et 
d'enreuistrem.ent.  —  Req.  7  nov.  1871,.  D.P. 
721.  23-24. 

505.  —  3°  Péremption  d'un  jugement  par 
défaut.  —  La  péremption  d'un  jugement  par 
défaut  ne  devant  pas  s'étendre  à^une  action 
en  licitation  exercée  au  nom  de  son  débi 
teur  par  le  créancier  qui  avait  obtenu  le  ju- 
gement par  défaut,  il  en  résulte  que  les  ju- 
ges peuvent,  sans  violer  luutorité  de  la 
chose  jugée  par  le  jugement  qui  a  prononce» 
la  péremption,  déclarer  que  l'action  en  lici 
tation  exercée  ainsi  par  le  créancier  au  nom 
de  son  débiteur  recevra  son  effet,   la  cho,-,o 


demandée  n'étant  pas  la  même.  —  Dijon,  24 
janvier  1870,  D.P.  71.  2.  40. 

506.  —  4"  Inscription  de  faux.  —  Lors- 
qu'une jjartie,  poursuivie  en  vertu  d'un  litre 
a  allégui;  que  le  titre  était  faux,  sans  former 
d'inscription,  et  a  été,  malgré  cette  alléga- 
tion, condamnée  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  elle  est  non  recevable 
à  s'inscrire  plus  tard  en  faux  incident,  e* 
par  forme  d'opposition,  à  l'expropriation  for- 
cée dirigée  contre  elle.  —  Colmar,  17  mai 
1810.  J.G.  Chose  jugée,  î66-4o,  et  Fau^  in- 
cid..  FA. 

507.  Il  n'y  a  pas  identité  d'objet  entre 
l'arrêt  qui  condamne  un  individu  à  payer 
le  montant  d'un  billet  à  ordre  souscrit  en 
son  nom,  et  celui  (jui  l'admet  à  s'inscrire  en 
faux  incident  contre  sa  prétendue  signature 
apposée  au  bas  de  ce  billet.  —  Rouen,  11 
fruct.  an  12,  J.G.  Chose  jugée  ,133-2»,  et  Faux 
incid.,  62, 

508.  —  5"  Compte.  —  Lorqu'une  cour  qui, 
par  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  a 
retenu  la  connaissance  d'un  compte  ordonné 
entre  les  parties,  vient  à  prescrire  une  autre 
liquidation  dont  les  résultats  se  rattachent 
aux  opérations  de  ce  compte,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  fait  olislacle  à  ce  que  la  Gour 
puisse  être  dessaisie  de  cette  liquidation  nou- 
velle, bien  que  dans  les  cas  ordinaires,  elle 
dût  être  renvoyéeaux  tribunaux  de  première 
instance,  conformément  aux  art.  526  et  .528 
c.  pr.  —  Giv.  c.  15  janv.  1839,  J.G.  Chose  ju- 
gée. 171-4»,  et  Obligal.,  1422. 

509.  L'arrêt  qui  a  statué  sur  le  compte 
d'un  mandataire,  en  comprenant  toutes  les 
dépenses  faites  non-seulement  pour  sa  ges- 
tion, mais  encore  pour  l'entretien  et  la  nour- 
riture de  la  famille  du  mandant,  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée  relativement  à  ces  dépen- 
ses de  famille,  et  rend  non  recevable  toute 
demande  nouvelle  d'allocation  de  ce  chef.  — 
Req.  13  juin  1870,  D.P.  71.  1.  134. 

510.  La  chose  jugée  par  un  jugement  qui 
ordonne  une  reddition  de  compte  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  reconnu  ensuite  que 
ce  compte  a  déjà  été  présenté,  affirmé,  dé- 
battu et  apprécié  par  un  jugement  antérieur 
rendu  avec  l'oyant,  et  à  ce  que  celui-ci  soit 
renvové  à  l'exécution  de  ce  jugement. — Req. 
22  févr.  1842,  J.G.  Chose  jugée,  170-4o. 

511.  Le  jugement  qui  a  réglé  le  solde  d'un 
compte,  en  décidant  qu'une  somme  sera  por^ 
tée  au  débit  du  compte,  comme  elle  a  déjà  été 
portée  au  crédit,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  la  question  de  savoir  si  toutes  les 
sommes  portées  au  compte  ont  été  réelle- 
ment versées,  alors  que  cette  question  a  été 
réservée  dans  les  conclusions  des  parties.  — 
Giv.  c.  17  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  143. 

512.  Le  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  condamne  une  partie  à  rendre 
compte  de  sa  gestion,  «  sauf  à  faire  valoir  les 
pièces  qui  pourraient  établir  sa  libération  », 
ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un  jugement  posté- 
rieur ait  pu  déclarer  que  le  compte  ne  par- 
tirait que  de  telle  époque.  —  Req.  19  nov. 
1828.  J.G.  Chose  jugée,  176-5o.  —  Conf.  Ueq. 
9  janv.  iS09,  ibid.,  176-4°. 

513.  La  chose  jugée  par  un  arrêt  qui  a 
statué  sur  une  reddUion  de  compte,  eu  ju- 
geant distinctement  et  nominalement  chacu( 
des  articles  de  forcement  ou  de  rejet  de  cb 
compte,  ne  peut  être  étendue  à  une  demande 
postérieure  en  redressement  pour  cause  de 
faux  emploi,  relative  à  un  grief  qui  n'a  en- 
core été  l'objet  d'aucun  débat  quelconque. 
—  Giv.  c.  21  août  1839,  J.G.  Chose  jugée, 
188-2». 

514.  Mais  si,  après  avoir  jugé  que  des  in- 
térêts sont -dus  à  partir  d'un  certain  jour,  et 
avoir  ordonné  qu'un  compte  serait  déteiminé 
sur  cette  base,  la  même  cour  décide,  lors  du 
rapport  du  compte,  que  ces  intérêts  ne  sont 
dus  qu'à  partir  d'une  date  postérieure,  elle 
viole  la  chose  jugée.  —  Giv.  c.  18  déc.  1815, 
J.G.   Chose  jugée,  iGô-S". 

515.  Des  jugements  rendus  sur  la  validité 
j'une  adjudication  sur  expropriation,  ne  pe»- 
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V0nl  «f^rvlr  ilo  bnto  ft  roxc<'|>ll()ri  »Im  In  rlinto  I 
Jiiiîi^K  doiilri'  uiH»  iicllon  |in  ■nmii'lln  i«n  rod-  ' 
ililiiHi   (lii  ciiiMiili»  (In  lolli'  Il  l|iiili(  iillnii.   — 
llcci  '.M  iiiar-i  is.îi,  J  <i.  ChiiHf  ju'ii'e,  l(W-11», 
■.M  (il.li(i,tl.,  Hd'.ni 

6ia'.  —  Cl»  S.fi'tir.t.  —  l.n  j\iKomont  i|«l 
oroiioiiiio  In  vjiliilili'  iI'uih'  h!ii-<Ii>  iim^t  ii,  «mi- 
Im  lo  Miilsmsiiiit  et  II'  tli'lilli'iir  M.'il"»!,  l'iiilto- 
rili"  ilo  lu  tliiiso  |ii",iM«  sur  I  <>\Hli"iiir  et  If 
moiiliinl  (le  II  nciiiK  o  pmir  lii(|iirllo  I;»  uni- 
tir  iirnU  n  cli"  piMliinico  ;  in;ii>*  Il  ii'n  |i;is i  ollo 
■titonli»,  (Mil 11'  lo  siiisi-^sniit  et  lo  liors  Hiiisi, 
mir  l'oMstiMico  ot  lo  nioiiliinl  do  In  cn'Mtii  o 
rrii|ii»oo  lio  s;ii'^io-;iri(>t.  —  t'iv.  r.  Vi  lovr. 
ls.'ii,  DP.  t\\.  !.«;».  —  V.  nrt.  n«7  r  pr.  clv. 

817.  Un  nrnH  poiit,  suris  violer  I  iiiiioriltS 
»io  lii  clioso  nii;ri<,  ol  niors  qu'il  y  vn  do  l'iii- 
loit^t  dos  cro.iiicioi's  Hiiisissiinls  o(  du  dilii- 
tour  siiisi  lui  niOiuo,  docidor  tiuo  riininoultlo 
saisi  sor.i  vomlii  ou  ))lHsirnrs  l,>ls.  liion  i|u'un 
ju^;ouioiit  uiiii  ;ill;ii|iio  ail  pirci'doMiinoMt  juj^iS 
(pi  il  soiiiit  voudu  ou  »4ii  seul.  —  l!o(|.  '.*  ui.ii 
IMti,  .I.Ci.  r/i()>r  M/|/«'c.  liHi-l». 

818.  I.orsipi'iiu  airt^t  a  onlonnô  ijup  los 
liions  appartonaut  ;'l  plusiours  doliitours  sai- 
sis par  lo  iiiOmo  ci-r'aiioior  soiaioiit  vendus 
s«^paromoiil,  on  dislin,L;uant  los  ionds  liv 
llii'ipios  au  saisis>ant  do  roux  (jui  no 
taii'iit  pas,  il  n'y  a  jias  violalion  do  la  clioso 
jii;;oo  iians  l'ariiM  nui  maiiiliont  l'adiudica- 
tiou  dollnilivo  do  tous  los  liions  riWinis  jiour 
un  prix  unitino,  si  l'intonM  do  tous  los  cn-aii- 
cioi's  otdoliitcurs  n'oii  a  jias  soiill'ort. —  \\o^\. 
'1\  juin  ISIS,  .1.(1.  l'hoxf.  jtt'jée,  130-2»,  et 
Vi'dIp  }>}ihl.  d'imm.,  'H'<t^. 

819.  1.0  jufioinont  pas.so  en  force  do  clio-^o 
jU);oo  (jui  a  rojoto,  coinnio  fondoo  sur  un  aote 
de  vonio  frauduleux,  la  rovondication  de  cer- 
tains liions  Irappos  do  saisie-hrandon,  ne 
fait  point  ohstMcli*  ù  ce  que.  sur  une  seconde 
saisie-hrandon  d'une  autre  partie  dos  biens 
compris  dans  la  vente  praliiiuée  entre  les 
mêmes  parties,  la  revendication  soit  admise. 
—  Bourges,  5  mai   ISoO,  i.Ci.  Chose  juiji'-c, 

520.  Un  ju;;pmont  qui  se  home  à  repous- 
ser la  demande  en  distraction  d'un  immeu- 
ble compris  dans  une  •saisie,  sur  le  motif  que 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  728  c.  pr. 
n'ont  pas  été  obserw-es,  ne  peut  pas  être  in- 
voqué ultérieurement  par  l'adjudicataire  des 
biens  saisis,  comme  avant  staiué  sur  la  pro- 
priété do  l'immeuble  dont  la  distraction  était 
requise. — Grenoble,  20  juin  lSo3,  J.G.  Chose 
juijri',  185. 

521.  Le  jugement  passé  en  force  de  chose 
iii;éo,  qui  rejette  la  demande  en  nullité  de 

la  saisie  d'un  immeuble  dotal  comme  formée 
après  le  délai  de  lart.  72S  c.  pr.  civ..  ne  met 
pas  obstacle  :  ...  soit  à  ce  .que  le  mari  excipe 
ultérieurement  de  la  dot  alite  de  cet  immeu- 
ble pour  contredire  la  collocation  des  créan- 
ciers saisissants  sur  le  prix.  —  Pau,  10  d.-c. 
871,  D.P.  73.  2.  200. 

522.  ...  Soit  à  ce  que  la  femme  excipe  ul- 
térieurement de  la  dotalite  de  cet  immeuble 
pour  faire  tomber  les  h\  putlièques  en  vertu 
desquelles  il  a  été  saisi,  et  faire  déclarer  que 
le  prix  do  l'adjudication  lui  sera  attribue  à 
l'e.xclusion  des  créanciers  investis  de  ces  hv- 
potliéques.  —  Req.  21  janv.  18o6,  D.P.  uO. 

523.  Lorsque,  après  un  jugement  qui  con- 
vertit une  saisie  immobilière  en  vente  sur 
publications  volontaires,  et  un  autre  juge- 
ment d'un  second  tribunal  qui  subroge  "un 
nouveau  créancier  aux  poursuites  en  sai- 
sie commencées  par  le  premier  saisissant, 
il  intervient,  sur  une  demande  en  règlement 
de  juges,  un  arrêt  de  la  cour  suprême  por- 
tant que  la  vente  de  l'immeuble  sera  pour- 
suivie devant  ce  second  tribunal,  en  éxecu- 
tion du  ju(iement  p'ir  lui  rendu,  cet  arrêt 
ne  doit  être  considéré  que  comme  statuant 
sur  une  question  de  com|)étence,  et  ne  lait 
pas  obstacle  à  co  qu'il  soit  interjeté  appel, 
par  lo  premier  saisissant,  du  jugement  qui  a 
lirononcé  cette  subro.'zation.  —  Req.  23  janv. 
1832.  J.G.  Chose  iwjce,  138. 
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C.  Malih-i'»  (lu  r<ii/c  de^romnierre. 

820.—  i'iiiUilr.  —  1.0  iiii'iiM'iit  'pii  nd- 
niel  uncréaiii  iernupn'^'^ird  ww  imiuiio 

créancier  li'HiliMio  et  siriev  ,..,^.    à  co 

(lu'un  jiigomoiit  iiostoricu  qu'il  n'ont 

que  k*  iiniiidatairu  ou  pn  n-  ikhii  du  failli 
quant  à  cette  niêine  créiince.— Civ.  c.  i:i  juin 
IS.iS,  .LG.  thosi-  ju-t,-r,  |«;7-:t»ot  \H1. 

827.  On  a  cmisidero  coinnio  statuant  .lur 
des  objets  idenliqiios  l'arrol  ijui  di-i  lare  ipio 
le  défendeur  i\  une  diMuainle  en  paM-inent 
de  niarcliaiidises  vendue.s  par  un  failli  et 
foinii'o  par  les  symlirs  provisoires,  doit  ctro 
assigné  dovjinl  son  doinicilo  et  non  p.is  de- 
vant lo  tribunal  do  l'ouverture  du  la  faillite, 
et  celui  qui  statue  sur  une  demamio  en  ro- 
vondication duces  marchandises  formée  con- 
tre la  même  porsoniio  par  los  syndics  di  li- 
iiitifs,  bien  ipte  la  nomination  îles  syndics 
provisoires  ait  été  annulée.  —  Req.  25  mars 
l8J:i,  .l.G.  Chose  ju<jfe,  132-5». 

528.  L'arrêt  qui  prononce  la  nullité  d'une 
inscription  piise  sur  les  biens  d'un  failli  pos- 
ti'neurement  au  jugcineut  déclaratif,  et,  par 
suite,  autorise  le  failli  à  se  libérer  par  lo 
payement  du  dividende  afférent  à  la  créance 
d'après  les  termes  du  concordat,  est  sans  ef- 
fet à  l'égard  des  autres  inscriptions  qui  ont 
jiu  être  prises  pour  sOreté  de  la  même 
créance;  dès  lors,  l'arrêt  qui  maintient  ces 
inscriptions  et  décide,  par  suite,  que  le  créan- 
cier a  droit  à  l'intégrité  de  sa  créance,  ne 
viole  point  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Heq.  10  févr.  18f.3,  D.P.  63.  1.  300. 

529.  L'arrêt  qui,  sur  la  lîonianJe  des  syn- 
dics de  la  faillite  d'un  individu  à  qui  une 
succession  était  échue,  a  annulé  l'inscription 
prise  par  la  femme  de  celui-ci  depuis  .<a 
faillite,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette 
femme  demande  la  séparation  des  patrimoi- 
nes. —  lîeq.  22  juin  1841.  J.G.  Chose  jwjce, 
170-2°,  et  Faillite,  idi. 

Sect.  3.  —  Identité  de  cause. 

530.  L'identité  de  cause,  qu'elle  ait  été 
proposée  par  demande  principale  ou  par 
exception,  est  un  des  trois  éléments  essen- 
tiels de  la  chose  jugée.  —  J.G.  Chose  jugé-i, 
l'J'i.  —  Conf.  Montpellier,  15  févr.  1841,  iCid., 
107-1°.  —  V.  infrà,  n<»  958  et  s. 

§  1.  —  Sens  du  mot  cause  dans  l'art.  1351. 

531.  Var  cause,  il  faut  entendre  ici  le  fait 
juridique  qui  forme  le  fondement  direct  et 
immédiat  du  droit  ou  du  benélice  légal  que 
l'une  des  parties  fait  valoir  par  voie  d'action 
ou  d'exception.  —  J.G.  Chose  jugée.  192  et 
108. 

532.  —  L  Différence  entre  la  cause  di- 
recte ET  LA  CAU?E  SECONDAIHE.  — 11  nC  faut  paS 

confondre  la  cause  directe  et  immédiate  de 
l'action,  causa  pi'oxima  actionis,  avec  la 
cause  secondaire  ou  médiate,  causa  remola, 
qui  n'est,  à  proprement  parler,  que  la  cause 
de  la  cause,  un  simple  moyen.  — J.G.  Chose 
jugée.  108. 

533.  Ainsi,  lorsqu'une  partie  demande  la 
nullité  d'un  testament  pour  irrégularité  de 
formes,  résultant,  par  exemple,  d'une  men- 
tion insuffisante  de  la  lecture  la  nullité  du 
testament  est  l'objet  de  la  demande,  l'irrégu- 
larité de  forme  en  est  la  cause  directe,  et 
1  insuffisance  de  la  mention  la  cau^e  secon- 
daire, le  moyen  sur  lequel  la  demande  est 
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do  l'uctu.  —  Req.  3  férr,   \H\H,  J.G,  ChoM 
jugée,  2<lO. 

538.  La  dé  iiion  pa'-s/o  en  fore*  do  cbone 

ji'goe  qui  rojolie  la   !  '      n  '  :;"ité  d  un 

jiclo  nolaric'!  (lour  n  •  fonrio, 

et,  [)ar  exomple,  riour  ■;•  .  lui  J'-  ; 
ti-moins  a  la   reuaction  ut  a   la  1 
lr>>tamcnt,  met  obstacle  i\  'o  que  ! 
du  mémo  acte  soil  poslérlctinmenl 
déo  pour  un  autre  vire  de  forme,  et,  iioUjrn- 
ment,  pour  irrégularité  d'une  a;iprobation  de 
renvois.  —  Pau,  21  avr.  WÂ,  DP.  70.  1. 
1  -'5. 

537.  Lorsque  l'opposition  ft  une  ordon- 
ii.'ince  A'fr.niualur  a'iiri  n- •.•unTif  :ir!,itr.il, 
(ondée  sur  ce  (jue  les  ai 

prononce  dans  lo  délai  1,1.   .i ......  .     ;  jc;.  .j 

par  un  arrêt  inattaquable,  une  autre  o|ipo- 
sition,  tirée  de  ce  que  (elle  même  ordon- 
nance aurait  dû  être  délivrée  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  au  lieu  de  l'être  par  celui 
de  la  cour,  ne  peut  être  admise  .saio»  violer 
In  chose juL'ce.  —Civ.  c.  29 janv.  Iszl,  J.G. 
Chose  jugée,  200. 

538.  Le  créancier  qui  a  succombé  dans 
sa  demande  en  nullité  de  l'hypothèque  d'un 
autre  créancier,  fondée  sur  le  défaut  de  sti- 
pulation d'hypothèque  dans  le  titre  en  vertu 
ilnquel  elle  a  été  prise,  n'est  pas  recevable 
à  contester  de  nouveau  cette  hvpolhèque  en 
alléguant  le  défaut  d'authenticité  du  titre  ou 
en  soutenant  que  les  sommes  à  raison  des- 
quelles l'hypothèque  est  réclamée  n'ont  paa 
leur  source  dans  ce  titre.  —  Civ.  r.  15  janv. 
ls28.  J.G.  Chose  jugée,  200-3». 

539.  Un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  validé  une  police  d'assurance 
arguée  de  nullité  comme  souscrite  par  un 
agent  étranger  à  la  compagnie  d'assurance, 
peut  être  opposé  plus  tard  à  cette  compagnie 
dans  une  seconde  instance  en  nullité  de  la 
même  police,  fondée  sur  ce  que  1  ag-nt  si- 
gnataire avait  excédé  ses  pouvoirs,  la  nullité 
résultant  dans  les  deu.x  cas  du  défaut  de 
pouvoir  de  l'agent.  —  Req.  24  févr.  1-;o.i.  J.G. 
Chose  jugée.  -.lOt-l",  et  Assur.  terr.,  3i)o. 

540.  La  chose  jugée,  à  l'égard  d'une  nul- 
lité de  forme  d  une  saisie  immobibere  qui  s 
été  rejetée,  s'oppose  à  ce  qu'une  nouvelle 
nullité  de  forme  soit  propo.sée  contre  la  même 
saisie.  —  Paris,  10  mai  Itoi».  O.P. 51.  2. 1-25. 
—  Conf.  Bruxelles,  9  sept.  1822,  J.G.  Chos» 
jugée.  212-3». 

541.  Mais  si  les  moyens  sur  lesquels  les 
deux  demandes  sont  fondées  portent  sur  des 
nullités  de  nature  dilTérente,  il  n'y  a  plus 
lieu  à  l'exception  de  chose  j'ugée.  —  J.G. 
Chose  jugée,  108. 

542.  La  loi  n'exige  pas  que  toutes  les  cau- 
ses justificatives  du  droit  qu'on  prétend  exer- 
cer soient  formulées  simultanément.  —  J.G. 
Chose  jugée,  198.  —  ConL  Montpellier,  15 
févr.  1841,  ibid.,  197-1». 

543.  Ainsi,  après  s'être  inutilement  pourvu 
pour  cause  de  violence,  erreur  ou  col.  oa 
peut  ensuite  faire  annuler  l'obligation  pour 
défaut  de  cause,  et  réciproquement.  —  J.G. 
Chose  jugée.  207. 

544.  Le  jugement  qui  rejette  une  demande 


4S2     [C.  CIV.  —  Art.  i'SlM.]     LIV.  III,  TIT.  III,  —  Contrats  ou  Obugations  conventionnelles. 


en  niillitô  de  jiarlaKO  foniK'o  sur  un  pn-tendu 
vice  (In  conscnlernettl,  nVIève  |ioint  une  ex- 
ccDlioii  (le  chose  jugée  contre  une  demande 
iiKcrieure  en  rescision  de  ce  même  jiartajjse 
j)Our  c;ui«e  de  lésion,  l'idcnlilé  <lo  cause 
n'existant  pas  entre  l'une  et  l'autre  demande. 

—  niiamhérv,  31  août  1861,  D.F.  62.  2.  159. 

—  V.  infrà'n<'  ÎJ52. 

545.  I.'arrét  qui  a  maintenu  la  validité 
d'une  vente  dont  la  rescision  était  demandée 
pour  cause  d'inexécution  des  conventions, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  vente  soit 
attaquée  de  nouveau  pour  violence  exercée 
sur  la  venderesse  par  soti  mari.  —  Req.  23 
juin  lS|/i,  J.G.  Chose  juijéi',  i%-3<>. 

546.  La  décision  qui  rejette  la  demande 
en  nullité  d'une  vente  d'immeubles  sociaux, 
fondée  sur  la  simulation  de  l'acte  et  sur  l'é- 
tat supposé  de  faillite  do  la  société  à  l'é- 
po(iue  de  la  vente,  ne  peut  pas  être  op[)Osée, 
comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à 
une  nouvelle  demande  en  nullité  de  cette 
\ente  ,  basée  sur  ce  que  l'acte  aurait  été 
consenti  sans  droit  par  le  liquidateur  de  la 
société.  —  Civ.  r.  3  août  1819,  J.G.  Chose 
juqée,  217. 

547.  Celui  qui  a  échoué  dans  la  demande 
en  nullité  d'une  vente,  fondée  sur  ce  que  la 
chose  vendue  était  litigieuse,  et  sur  ce  que 
l'acheteur  était,  pendant  le  litige,  l'avocat  et 
le  conseil  du  vendeur,  est  recevable  a  for- 
mer une  nouvelle  demande  en  nullité,  fon- 
dée sur  ce  que  le  prétendu  contrat  de  vente 
n'est  qu'un  simple  engagement.  —  Civ.  r. 
27  août  1817,  J.G.  Chose  jugée,  204-1». 

548.  La  demande  en  résolution  de  la  vente 
d'un  brevet  d'invention,  fondée  sur  le  retard 
mis  par  le  vendeur  dans  la  délivrance  de  la 
chose  vendue,  et  la  demande  en  résiliation, 
fondée  sur  ce  que  le  même  vendeur  se  trouve, 
par  événement,  dans  l'impossibilité  de  faire 
cette  remise  à  laquelle  il  avait  été  condamné 
lors  de  la  première  demande,  ne  sont  pas 
réputées  avoir  la  même  cause.  —  Heq.  20 
nov.  1834,  J.G.  Chose  jugée,  216. 

549.  Bien  qu'un  précédent  arrêt  ait  rejeté 
la  demande  en  nullité  de  vente  d'un  brevet 
de  maître  de  poste,  formée  par  le  cession- 
naire,  pour  cause  de  refus  de  démission  de 
la  part  du  titulaire,  un  nouvel  arrêt  a  pu 
prononcer  la  résolution  de  cette  vente  pour 
défaut  de  livraison  de  la  chose  (le  brevet) 
après  démission  donnée,  par  suite  du  refus 
du  Gouvernement  de  sanctionner  le  traité. 
—  Req.  lOjuill.  1843,  J.G.  Chose  jugée,  208. 

550.  Après  le  rejet  d'une  demande  en 
nullité  d'un  testament  fait  par  un  Français 
naturalisé  en  pays  étranger  sans  autorisa- 
tion du  Gouvernement,  tiré  de  ce  que  le  tes- 
tateur était  dépouillé  de  la  propriété  de  ses 
biens  situés  en  France  par  suite  de  la  con- 
fiscation prononcée  par  l'art.  6  du  décret  du 
26  août  1811,  une  partie  est  recevable  à  for- 
mer une  nouvelle  demande  en  nullité  du  tes- 
tament, en  se  fondant  sur  ce  que  le  testa- 
teur, privé  de  tous  ses  droits  civils  en  vertu 
du  même  décret,  n'avait  pu  valablement  dis- 

Ïoser  par  testament.  —  Pau,  19  mars  1834, 
.G.  Chose  jugée,  203-1",  et  Droils  civils,  528. 

551.  Le  jugement  qui,  sur  l'action  ten- 
dant à  faire  annuler  un  acte  de  vente  comme 
renfermant  une  donation  déguisée  faite,  par 
personne  interposée,  à  une  communauté  re- 
ligieuse. Incapable,  à  défaut  d'autorisation, 
d'acquérir  à  titre  gratuit,  rejette  l'action  en 
nullité,  par  le  motif  que  l'acte  attaqué  ne  ca- 
chait pas  une  libéralité,  mais  constituait  une 
véritable  vente,  n'apporte  pas  l'obstacle  de  la 
chose  jugée  à  ce  que  le  même  acte  soit  en- 
suite argué  de  nullité  comme  ven<e,  à  raison 
de  l'incapacité  d'acquérir  à  titre  onéreux  dont 
les  communautés  seraient  également  frap- 
pées. —  Reci  15  déc.  1856,  D.P.  57.  1.  97. 

552.  L'annulation  d'un  acte  de  partage,  en 
ce  qu'il  contenait  aliénation  par  le  mari  de 
l'immeuble  dotal,  n'est  pas  une  violation  de 
la  chose  jugée  par  un  an-ôt  qui  ma-ntient  ce 
partage  sur  une  demande  en  nullité  pour 
cause  de  lésion.  —  Req.  15  juin  1837,  J.6. 


Chose  jugée,  20,3-2»,  et  Conlr,  de  mar.,  .3800. 

—  V.  supn'i,  n°  544. 

553.  Il  n'y  a  nulle  identité  de  cause  entre 
la  demande"  en  révocation  d'une  donation, 
])our  cau.se  de  survenance  d'enfants,  et  la 
demande  en  réduction  de  cette  même  dona- 
tion, comme  excédant  la  quotité  disjjonible. 

—  Civ.   c.  5  juin  1821,   J.G.    C/io.vî  jugée, 
202-1».  —  Bourges,  11  déc.  1821,  iljid. 

554.  La  demande  en  réduction  des  libéra- 
lités excessives  contenues  dans  un  partage 
d'ascendant  ne  peut  être  écartée  par  l'excep- 
tion de  chose  ju«gée  tirée  d'un  jugement  an- 
térieur à  l'ouverture  de  la  succession  (jui  a 
statué  sur  une  dilliculté  difTcrente,  et  (jui, 
d'ailleurs,  contient  à  cet  égard  des  réserves 
expresses  (V.  infrà,  n»'  lOtX)  et  s.).  —  Dijon, 
20  nov.  1865,  D.P.  66.2.86. 

555.  Bien  qu'un  individu  ait  été  déclaré 
non  lecevable  à  attaquer,  comme  simulé,  un 
acte  de  vente  par  lui  consenti,  ses  enfants 
peuvent  venir  attaquer  ce  même  acte  comme 
contei  ant  une  donation  déguisée,  dont  ils  de- 
mandent la  réduction,  sans  qu'on  ])uisse  leur 
opposer  l'autorité  de  la  chosejugêe  sur  l'action 
intentée  par  leur  auteur.  —  Toulouse,  16 
juin,  1836,  J.G.  Chosejugêe,  206-7°. 

556.  La  règle  suivant  laquelle  l'autorité 
de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de 
demandes  fondées  sur  la  même  cause,  peut 
être  invoquée  par  le  défendeur  quant  aux  de- 
mandes par  lui  intentées  pour  échapper  à 
l'exécution  de  la  décision  passée  en  lorce  de 
chose  jugée,  et  qu'il  n'a  pas  déjà  formées  par 
voie  d'exce|)tion.  —  Civ.  r.  14  nov.  1866, 
D.P.  67.  1.  336. 

557.  Ainsi,  le  défendeur  condamné  par 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  à 
l'exécution  d'une  donation,  conserve  le  droit 
de  demander  la  révocation  de  cette  donation, 
même  pour  des  causes  déjà  subsistantes  lors 
de  la  condamnation,  et,  par  exemple,  pour 
survenance  d'enfants,  si,  dans  le  premier  li- 
tige, il  n'a  pas  conclu  à  la  révocation  dont  il 
s'agit,  une  telle  demande,  quoicju'elle  tende 
à  empêcher  l'exécution  du  jugement,  soule- 
vant une  question  complètement  étrangère  au 
litige  que  ce  jugement  a  terminé.  —  Même 
arrêt. 

558.  L'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  rejette  l'action  en  rescision  d'une  adju- 
dication, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette 
adjudication  soit  annulée,  si  l'acte  en  vertu 
duquel  elle  a  été  passée  a  été,  par  jugement, 
déclaré  falsifié.  —  Req.  5  mai  1813,  J.G. 
Chose  jugée,  206-2». 

559.  Le  jugement  qui  valide  une  donation 
dont  la  nullité  était  demandée  par  le  motif 
que  le  donateur  avait  imposé  au  donataire 
l'obligation  de  payer  une  somme  indétermi- 
née, ne  rend  pas  non  recevable  l'inscription 
de  faux  ultérieurement  formée  contre  l'acte 
renfermant  cette  donation.  —  Civ.  c.  8  nov. 
1864,  D.P.  65.  1.  374. 

560.  Décidé,  toutefois,  que  la  décision 
portant  rejet  de  la  demande  en  nullité  d'un 
acte  de  vente,  comme  contenant  une  donation 
déguisée,  a  l'autorité  de  la  chosejugêe  rela- 
tivement à  la  demande  en  inscription  en  faux 
formée  contre  le  même  acte.  —  l^eq.21  janv. 
1853,  D.P.  54.  5.  112. 

561.  Le  jugement  d'un  tril)unal  de  com- 
merce qui  a  ordonné  le  payement  de  lettres 
de  change  n'a  pas  autorité  de  la  chose  jugée 
sur  la  sincérité  de  la  date  de  ces  lettres  de 
change;  en  conséquence,  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  est  admissible,  non- 
obstant ce  jugement,  à  prouver  que,  par 
fraude  et  collusion,  il  y  a  eu  antidate  à  l'elfet 
de  se  soustraire  aux  prohibitions  do  la  dota- 
lité.  —  Req.  18  janv.  1815,  J.G.  Chose  jugée, 
206-.3'>,  et  Contr.  de  mar.,  3516. 

562.  11  est  également  permis  de  se  préva- 
loir de  moyens  de  forme,  après  qu'on  a  fait 
inutilement  valoir  les  moyens  du  fond,  pourvu 
que  les  moyens  tirés  de  la  forme  ne  soient 
pas  de  nature  à  être  couverts  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  été  proposés  avant  la  défense  au 
fond.  —J.G.  Chosejugêe,  204. 


563.  La  décision  qui  rejette  la  den>and« 
en  re.scision  d'une  vente  de  biens  de  mineurs 
pour  cause  de  lé.sion  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chosejugêe  relativement  à  l'aclion  en  nullité 
de  la  même  vente,  pour  inobservation  des 
formalités  prescrites.  —  Civ.  c.  23  déc.  1851, 
D.P.  54.  5.  112,  et  sur  renvoi,  Lyon,  21  déc. 
18.54,  D.P.  55.  5.  71. 

564.  L'incapacité  des  témoins  ne  devant 
pas  être  considérée  comme  un  vice  do  forme 
(.I.G.  Chosejugêe,  19ïJ,  quest.  controv.,  xbieL, 
198),  il  en  résulte  que  la  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée  qui  valide  un  acte  atta- 
qué pour  incapacité  de  l'un  des  témoins,  en 
ce  qu'il  a  été  condamné  à  une  peine  afflic- 
tive,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  cet  acte  soit  at- 
taqué de  nouveau  à  raison  du  défaut  de  si- 
gnature par  l'un  des  témoins  instrumentai- 
res.— l^eq.  1"juin  1814,  J.G.  Chosejugêe,  199. 

565.  Le  jugement  (pii  a  rejeté  une  de- 
mande en  inscription  de  faux  dirigée  contre 
un  acte  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cet  acte 
soit  plus  tard  annulé  pour  vice  de  forme.  — 
Req.  6  juin  1826,  J.G.  Chose  jugée,  204-2», 
et  (Jhligat.,  3962. 

566.  Réciproquement,  la  première  de- 
mande en  nullité  d'un  acte  pour  vices  de 
forme  ou  autres  est  différente  de  la  seconde 
demande  en  rescision  ou  en  ré'^iliation  du 
même  acte.  —  J.G.  Chosejugêe,  204. 

567.  En  conséquence,  le  jugement  qui  a 
rejeté  une  demande  en  nullité  de  saisie  im- 
mobilière pour  vices  de  forme,  n'emporte  pas 
chose  jugée  à  l'égard  de  la  môme  demande 
formée  postérieurement  et  fondée  sur  des 
exceptions  contre  l'action  et  le  fond  même 
du  droit  du  créancier  saisissant.—  Bordeaux, 
29  nov.  1833,  J.G.  Chosejugêe,  204. 

568.  Le  saisi,  bien  qu'il  ait  succombé  sur 
la  demande  en  nullité,  pour  déchéance, d'une 
saisie  immobilière,  peut  demander,  par  ac- 
tion principale,  la  mainlevée  de  la  saisie 
fondée  sur  la  non-existence  de  la  dette.  — 
Rennes,  2  janv.  1851,  D.P.  52.  5.99. 

569.  L'acquéreur  par  titre  authentique 
confirmé  par  des  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée,  a  pu  être  condamné,  vu  sa 
mauvaise  foi,  en  ce  qu'il  aurait  eu  connais- 
sance de  la  violence  exercée  sur  le  vendeur 
par  un  tiers,  à  la  restitution  des  fruits,  à  par- 
tir du  contrat.  —  Req.  23  juin  1814,  J.G. 
Chosejugêe,  206-4»  et  196-3». 

570.  Le  jugement  qui  annule  un  concor- 
dat pour  cause  de  fraude  et  dol,  ne  viole  pas 
la  chose  jugée  par  le  jugement  d'homologa- 
tion de  ce  concordat,  surtout  si  la  demande 
n'est  pas  formée  par  les  mêmes  personnes. 
—  Civ.  r.  12  déc.  1827,  J.G.  Chose  jugée, 
206-6». 

571.  —  n.  DiFFKRENCE  ENTtiE   LA   CAUSE    ET 

LES  MOYENS.  —  Il  faut  so  garder  aussi  de 
confondre  la  cause  d'une  demande  avec  les 
moyens  sur  lesquels  on  prétend  la  fonder. — 
Req.  22  avr.  18()7,  J.G.  Chosejugêe,  211. 

572.  Les  moyens  sont  fréquemment  assi- 
milés aux  causes  secondaires  ou  éloignées 
(V.  suprà,  n«  532);  cependant,  on  doit  limi- 
ter le  sens  du  mot  moyen  aux  simples  dé- 
veloppements ou  arguments  pour  ou  contre 
telle  thèse  de  droit,  pour  ou  contre  telle 
cause  proposée. —  .\. G.  Chose  jugée, 2\3. 

573.  Une  demande  peut  être  repoussé( 
par  l'exception  de  chose  jugée,  lorsqu'elltj 
tend  au  même  but  qu'une  autre  demande 
antérieurement  rejetée,  bien  que  les  moyens 
ne  soient  pas  les  mêmes. —  Toulouse,  24"dêo. 
1842,  J.G.  Chose  jugée,  162,  et  Appel  ci*'U, 
201. 

5'/4.  Il  ne  cesse  pas  d'y  avoir  même 
cause,  par  cela  qu'on  invoque,  à  l'appui  de 
la  nouvelle  demande, ...  soit  un  moyen  nou- 
veau. —  Celmar,  17  juin.  1816,  J.G.  Chose 
jugée. IH-Ï"  et  2(i0-l». 

575. ...  Soit  une  loi  qui  n'a  pas  été  invc- 
quée  lors  de  la  première  demande,  ni  a ppl?/- 

3'jée  par  le  jugement  ou  l'arrêt  passé  er/ force 
e  chose  jugée.  —  Civ.  r.  16  juill.  1817,  J.G. 
Chosejugêe,  211-2°  et  315. 
576.  Le  créancier  qui  a'a  qu'an  droit  à 
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tXf ro«r  eut  (oiiii  ito  prl^>«unt)<r  i«liiiiillnii)'iii\niit 
toiiH  Mi'H  niDvniiH  |)iii|in<>«  il  II  liililir  ;  «Il 
Niioi  (iiiiIiimImim  iiiit' |)ioiiiioio  iIi<ii)iiiiiIi\  il  no 
|>i<iil  pas  lu  KMiiiiivKlor.  nihh  pi(<l««\t«  ijii  II  ii 
fit»  iiiiuvi«mi\  iiioyi'iH  II  IiivihJiht  —  J.iv.  r. 
f>  avr    |.s:il,  .1  li.  CUi'Sc  jinii-'\  '^11   vt  'JH'J'J». 

Û77.  I.a  tliMii,inil(>  tMi  iiiillilc  il'iino  niljtnli- 
raluiii,  loiiiloi-  sur  lu  ilnl  ri  la  framli',  cl  ipii  a 
«U(i  ri'jolit'  par  iiii  piniiuT  aiiiM  i  iimiiii'  non 
junlllli'c,  m»  |M«iil  jia-*  iMro  irpioiliiito  en  jus 
lico,  liicn  ipu<  lies  lails  iiniivcaux  >()i(>nl  arti- 
cultVs  à  l  appui  ilii  (loi  cl  ilo  la  liautUv— lli'i|. 
14  laiiv.  iKl'.l.  J.i;.  Chose  jugée,  211 '2«,  ot 
Uhifl.it      'it'i. 

678,  la<  jiij;iMiu>nl  ipii  n'ji'llo  une  dcminclo 
foiiilco  sur  cciiaiiis  lails,  nu't  iiliNtaclc  a  m 
ijui<  la  luiMiio  ilcinaïKJo  soil  rcpidduilc  pour 
l'autros  laits  tlrji  f.iisliiuls  et  omis  lors  ilo 
n  rcilannlion  pniullive,  —  Civ.  r.  Il>  mars 
\M1,  ,\.V>.Chosi'jiiiii^e,  2l.:-i».—  Hcq.  iMiiov. 
|H'.\  D.P.  /ai.  I.'JI2. 

570.  Spi'iiaU'niiMil,  lo  riserain  d'un  cours 
tlcaii  tpii,  dans  une  première  iiislaiiie,  s  est 
lioriii' a  arlu  nier  ccrlains  faits  alteiitatoiresa 
la  joiiissaiuedeseau\,i'ii  passant  soussileiue 
d  autres  faits  de  tioiililes  alors  exislanls,  iio 
peut  so  prévaloir  de  ces  derniers  laits  comme 
liase  d'une  action  nouvelle,  après  le  rejet  de 
la  pl■OIni^^ro  par  décision  passée  en  force  île 
chose  ju(;ee.  —  Même  arrêt  du  ts  nov.  IH'i!). 

580.  On  n'est  pas  recevalile  ù  revenir  sur 
la  chose  juf;ee,  en  invoipiant  tardivement, 
contre  le  droit  qui  a  été  consacre  délinitive- 
meiit,  une  exception  nouvelle,  tirée  d'un  fait 
qui  existait  avant  le  jugement,  et  dont  on 
ivait  alors  connaissance.  —  Civ.  r.  16  mars 
IS^iJ.  J.li.  Clwse  jtoiée,  212-4». 

581.  Mais  l'autorité  do  la  chose  jugée  sur 
une  [iremiéro  action  possessoire  est  sans 
intlueiice  sur  le  jui;ement  d'une  seconde 
action  de  même  nature  qui,  bien  que  rela- 
tive au  même  ohjct  ipie  la  première  et  for- 
mée entie  les  mêmes  parties,  est  fondée  sur 
des  faits  de  trouhie  de  nature  di/jévente, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  alors  même  cause  de 
demande.  —  Kcq.  30  mars  18 il,  J.G.  Action 
^o.<.«\<s.,  614  et  y'i. 

582.  La  sentence  rendue  au  possessoire 
on  vue  de  la  possession  annale  reconnue  à 
l'époque  de  cette  sentence  au  profit  d'une 
partie,  ne  peut  pas  être  invoquée  comme 
ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  une 
autre  action  possessoire  intentée  par  la 
même  partie  plusieurs  années  après,  c'est- 
à-dire  à  une  époque  où  la  possession  annale 
pouvait  avoir  changé  de  main  ou  de  c^irac- 
tère.  —  Req.  2i'.  janv.  18G9.  D.P.  71.  1.  21)7. 

583.  Celui  qui  s'est  laisse  condamner  à 
eflectuer  un  payement  pur  et  simple,  bien 
qu'il  eût  les  nioyens  de  ne  faire  prononcer 
(ju'une  condamnation  conditionnelle,  n'est 
plus  admissible  à  faire  réformer  la  décision, 
sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  question  de 
la  condition  dans  la  première  instance.  — 
Civ.  0.  8  août  1832,  J.G.  Chose  jugée,  212-1° 
et  21 1-3». 

584.  Lorsqu'un  arrêt  a  reconnu  en  faveur 
d'un  liquidateur  le  droit  à  être  remboursé 
par  privilège  de  ses  avances,  ce  droit  de 
privilège  ne  peut  plus  être  contesté  en  jus- 
tice par  le  motif  que  le  liquidateur  aurait  dû 
imputer  les  sommes  par  lui  recouvrées  sur 
sa  créance  privilégiée  comme  étant  la  plus 
onéreuse.  — Req.  6  av.  1870,  D.P.  71.  1.  3o2. 

585.  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement, 
il  est  intervenu  arrêt,  les  parties  sont  non 
recevables  à  interjeter  un  nouvel  appel,  sous 
prétexte  de  nouveaux  moyens  à  faire  valoir. 
—  Req.  2  déc.  1817,  J.G.  Chose  jwjée.  212-2°. 

586.  Cependant,  si  les  moyens  de  droit 
étaient  de  telle  nature  qu'il  fût  do  lintérét 
général  que  les  citoyens  fussent  admis  à  s'en 
prévaloir,  en  ce  que",  par  exemple,  l'objet  du 
litige  consisterait  en  un  brevet  d'invention, 
en  une  propriété  littéraire,  qui  seraient  tom- 
bés dans  le  domaine  public,  les  nouveaux 
moyens  de  droit  seraient  toujours  propo- 
sables  :  ainsi,  après  avoir  succombé  sur  le 
|K)int  de  savoir  s'il  y  a  invention  réelle,  on 
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iK.iii  I  m;  l'action,  —il  ne  faut  piin  confondie 
non  plus  ,-ivec  la  ciiuse  diine  iicliun,  W  Imt 
dans  li-ipii'l  on  l'exerce,  lo  rrnullitt  iiue  l'on 
preleiiil,  en  cah  de  succAh,  e»  tirer  uUerieu- 
reinenl.    —  J.G.  Chusf  jtnjèe.,  210. 

589.  Par  exemple,  lo  proiiriélaire  il'un 
étang  supérieur  i|ui  a  .suci omde  dans  la  de- 
maiiiie  tendant  à  l'abaissement  de  l'vtang 
inférieur,  pour  le  libre  <'couloinent  di'  ses 
eaux,  n'est  pas  recevablo  à  renouvi-ler  la 
même  dem.inde,  en  alléguant  qu'il  l'a  formée 
d'abord  alin  de  pouvoir /«'cArr  >o\\  étang,  et 
qu'il  I  «'xerce  aujourd'hui  dans  la  vue  d'opérer 
lo  dessèchement  de  celui-ci.  —  l{eq.  G  avr. 
18;il,J.G.    Chosejugie,  2M. 

%  2.  —   Cause  imjtlirilrinenl  comprise  dan» 
la  premii're  coiidamuation. 

590.  Celui  qui  a  été  condamné,  p.nr  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  à 
payer  une  somme,  ne  peut  obtenir  une  ré- 
duction sur  le  montant  de  cette  condamna- 
tion, sous  le  prétexte  quo. son  obligation  man 
quait  de  cause  pour  la  portion  dont  il  de- 
mande la  réduction,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  permettant  pas  de  rechercher  la 
cause  do  l'obligation.  —  Besançon,  18  juill. 
1811,  J.G.  Chose  juçire,  207-3». 

591.  De  même,  le  débiteur  qui  a  été  con- 
damné à  payer  des  lettres  de  change  par 
jugement  qui"  a  a(  quis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ne  peut  être  admis  à  exercer  une 
action  en  restitution  fondée  sur  le  caractère 
usuraire  de  la  dette,  encore  bien  qu'il  ne 
s'en  serait  pas  prévalu  lors  du  jugement.  — 
Req.  13  arr.  1841,  J.G.  Chose  jugée,  'lOo. 

592.  Jugé,  en  sens  contraire,  ...  que  celui 
qui  a  été  condamné  à  payer  une  lettre  de 
change  sans  se  prévaloir  de  l'usure  dont  il 
aurait  été  l'objet,  et  qui  a  laissé  acquérir  à 
la  décision  l'autorité  do  la  chose  jugée,  est 
recevable  à  demander  la  nullité  du  même 
titre,  en  se  fondant  pour  la  première  fois  sur 
ce  qu'il  aurait  été  souscrit  pour  l'acquitte- 
ment d'intérêts  usuraires.  —  Req.  28  mars 
181 1,  J.G.  Chose  jugée,  20o.  —  Observ.  conf., 
U,id. 

593.  ...  Que  le  souscripteur  d'une  obliga- 
tion qu'il  a  acquittée  en  exécution  de  juge- 
ments obtenus  contre  lui,  n'en  est  pas  moins 
recevable  à  demander  plus  tard  la  restitution 
d'intérêts  usuraires  déguisés  dans  cette  obli- 
gation, si,  lors  des  jugements  de  condamna- 
tion, la  question  d'usure  n'a  pas  été  soulevée. 

—  Bourges.  2  juin   1831,  J.G.  Chose  jugée, 
20.^  et  347-2". 

594.  En  tout  cas,  le  débiteur  condamné 
par  jugement  de  défaut  au  payement  de 
lettres  de  change  par  lui  souscrites  et  recon- 
nues sincères,  n  est  pas  recevable.  après 
qu'il  a  acquiescé  à  ce  jugement,  à  demander 
que  les  traites  soient  déclarées  usuraires,  et 
qu'il  soit,  en  conséquence,  procédé  à  un  rè- 
glement de  compte.  —  "Toulouse,  31  juill. 
ÏS2y,  sous  Civ.  G.  13  mars  1833,  J.G.  Chose 
jugée,  325.  —  Req.  27  mai  1840,    t6id.,20o. 

§  3.  —  Cause  sur  laquelle  le  premier  juge- 
ment n'a  pas  statué. 

595.  La  chose  jugée  ne  peut  être  opposée 
à  la  partie  qui  se  prévaut  d'une  cause  qui 
n'a  point  encore  donné  lieu  à  une  décision. 

—  J.G.  Chose  jugée,  2li. 

596.  Ainsi,  lejiigement  du  tribunal  decom- 
merce  qui  renvoie  les  parties  à  fins  ordi- 
naires par  le  motif  que  la  lettre  de  change 
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exister  simultaiM-nient;  par  ' 
(pie  les  causes  des  demand' 
soient  les  mêmes,  cela  ne  huIIiI  pa-..  »  d  u  « 
a  [las  iricntilc  d'objet  ou  de  demande. —  J.G. 
Cliiise  jugée,  Vj\ . 

599.  Ainsi,  l'arrêt  qui  annule  le  partaKQ 
de  l'ascendant  paternel,  n'élève  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  contre  le  p"'';'  '■  de 
l'astendant  maternel,  bien  que  ilre 
les  mêmes  parties  pour  les  mèmt-  ..,.,-.,. — 
.Mmes,  i'9dèc.  iH-'il.  J.G.  Chote  jwiée.  l'.H. 

600.  Mais  l'identité  de  cause  suffit  pour 
que  l  exception  de  chose  ju(?ee  soit  applica- 
ble, quoiqu'en  apjiarence  I  objet  de  la  de- 
mande soit  dilfereiit,  surtout  dans  I  hypo- 
thè.se  ou  les  deux  demandes  tendent  au 
même  résultat,  sans  que  la  cause  et  la  qui- 
lite  des  personnes  aient  cessé  d'être  lej 
mêmes.  —  J.G.  Chose  jugée,  2irJ. 

601.  Ainsi,  lorsque  l'action  en  revendica- 
tion d  objets  mobiliers  vendus  et  l'action  en 
rè>olulion  de  la  vente  ont  la  même  cause  (\e 
défaut  de  payement  du  prix;,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  la  revendication  doit  faire 
repou.sser  la  demande  en  résolution  ulté- 
rieurement formée  ;  par  exemple,  le  vendeor 
d'une  coupe  de  bois,  qui  n  a  [las  été  payé  de 
son  prix  par  l'acquéreur  tombé  depuis  en 
faillite,  et  qui,  par  jugement  acquiescé,  a  été 
déclaré  non  recevable  dans  son  action  en 
revendication,  peut  être  repoussé  dans  son 
action  en  résolution  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  par  l'exception  de  chose  ju- 
gée. —  Req.  19  avr.  183(3,  J.G.  Chose  jugée, 
209. 

§  5.  —  Titre*  distincts. 

602.  La  même  chose  peut  être  demandée 
successivement  en  vertu  de  titres  différents. 
—  J.G.   Chose  jugée.  193. 

603.  Ainsi,  le  rejet  de  la  demande  dune 
somme  réclamée  a  titre  de  dépôt  n'empêche 
point  qu'on  ne  puisse  demander  pareille 
somme  à  titre  de  prix  de  vente,  ou  comme 
constituant  un  autre  dépôt  fait  au  défendeur 
ou  à  son  auteur.  —  J.G.  Chose  jugée,  196. 

604.  Lorsqu'on  a  succombé  sur  une  de- 
mande tendant  a  faire  déclarer  qu'on  a  ac- 
quis la  propriété  d'un  immeuble  par  pres- 
cription, on  peut  encore  reclamer  ultérieu- 
rement le  même  droit  de  propriété  en  se  fon- 
dant sur  des  titres. —  Civ.  c.6  déc.  1837,  J.G. 
Chose  jugée,  ly6-4». 

605.  Le  jugement  qui,  statuant  au  posses- 
soire, défend  à  une  partie  le  passage  sur 
une  propriété,  par  le  motif  qu'elle  n'a  pas  de 
titre,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce<te 
même  partie  reclame  l'exercice  de  cette  ser- 
vitude en  se  fondant  sur  un  titre.  —  Req.  17 
avr.  1^2o,  J.G.  Chose  jugée.  20S-7». 

606.  Celui  qui  a  reclamé  les  biens  d'une 
succession  en  vertu  d'un  testament  déclaré 
nul,  peut  ensuite  réclamer  ces  mêmes  biens 
en  vertu  du  i  autre  testament,  dans  lequel  il 
est  exprime  que  ses  dispositions  n'auront 
d'effet  qu'en  cas  d'annulation  du  premier.  — 
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Lii-KO.  11  jniil   1«I''«,  J-G.  Chose ^noce,  196-2». 

607.  Le  lu^cinoiit  (jiii,  sur  liiclioii  en  (h:- 
laisseinciit  forineo  par  les  liiMiliers  léj^iliines, 
déclare  mil  le  testament  dont  les  héritiers 
institues  se  prévalent,  ne  s'oppose  pas  a  ce 
que  ceux-ci  demandent  l'allrihution  d  une 
partie  seulement  de  l'hérédité  en  vertu  d'un 
autre  testament  antérieur  dont  les  institues 
ne  s'étaient  pas  prévalus.  —  Moiilpelher,  lo 
févr.  18'il,  J.G.  Chose  jugée,  1U7-I». 

608.  Le  défendeur  a  une  demande  en  par- 
tage, qui  a  été  repoussé,  par  arrêt  pa.sse  en 
force  do  chose  jugée,  dans  son  exception 
tendant  à  faire  déclarer  qu'un  immeuble  ne 
serait  pas  compris  dans  ce  partage  comnie 
avant  été  exclusivement  attribué  à  celui  qu  d 
réprésente,  par  un  teslamcnt  qu'il  invoque, 
est  rocevable  à  demander  (juc  ce  mémo  im- 
meuble soit  distrait  du  partage  en  vertu 
dune  substitution  crrée  par  un  autre  testa- 
ment. —  Req,  ■''  mai  18/rL  J.G.  Chose  jugée, 

609.  On  don  considérer  comme  fondées 
sur  des  causes  distinctes  les  demandes  ten- 
dant à  être  colloquées  dans  un  ordre  pour 
la  môme  créance  en  vertu  d'hypothèques 
différentes;  ainsi,  le  créancier  qui,  ayant  le 
droit  de  se  faire  colloquer  dans  un  ordre,  en 
vertu  d'une  insciiptioa  propre  à  sa  créance, 
et  en  vertu  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  débiteur",  à  laquelle  il  a  été  su- 
brogé, a  été  écarté  par  décision  souveraine, 
lorsqu'il  requérait  sa  coUocation  en  vertu  de 
sa  propre  hypothèque,  peut  ensuite  deman- 
der à  être  colloque  en  vertu  de  l'hypothèque 
légale  à  laquelle  il  a  été  subrogé.  —  Civ.  c. 
5  àvr.  1831,  J.G.  Chose  jugée,  2U2-2o. 

§  6.  —  Titre  unique,  objet  distinct. 

GIO.  Un  acte  écarté,  en  ce  qu'il  nc?t  pas 
une  preuve  quant  à  la  possession,  peut  en- 
suiteètre  invoquécommcpreuvede propriété; 
par  exemple,  le  tribunal  qui  a  aiinuh3  une 
sentence  du  juge  d(^  paix  pour  cumul  du  pos- 
sessoire  et  du  pélitoire,  en  ce  <]u'elie  était 
l'ondée  sur  un  titre  considéré  comme  titre  de 
propriété,  et  qui  a  renvoyé  les  parties  devant 
un  autre  jui;e.  pour  l'appréciation  des  faits 
de  ]iossession  invoqués,  conserve  le  droit. 
sur  l'appel  de  la  nouvelle  sentence,  de  dé- 
terminer les  caractères  de  la  possession  à 
l'aide  du  titre  même  dont  l'appréciation  avait 
fait  annuler  la  première  sentence.  —  Civ.  r.  26. 
janv.  ISil,  J.G.  Chose  jugée,  i%-h°. 

bll.  Mais  le  jugement  (jui,  sur  une  action 
en  revendication  à  l'appui  de  laquelle  le  de- 
mandeur invoquait  une  possession  caracté- 
risée par  son  inscription  comme  propriétaire 
au  plan  cadastral,  et  d'autres  documents,  a 
rejeté  la  demande,  en  déclarant  les  faits  de 
possession  inadmissil)les,  et  sans  s'ari'eler 
au.\.  productions  du  demandeur,  ne  permet 
pas  à  ce  dernier  de  reproduire  la  même  de- 
mande, en  prenant  cette  fois  pour  base  le 
seul  extrait  du  cadastre,  considéré  comme 
formant  en  sa  faveur  un  litre  de  propriété  : 
ce  jugement,  nes'étant  pas  borné  à  ap|)récier 
les  faits  de  possession  allégués,  doit  être  ré- 
puté avoir  définitivement  terminé  la  contes- 
tation, et  a,  dès  lors,  contre  la  nouvelle  de- 
mande, l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Civ.  c. 
7  mai  1861,  D.P.  61.  1.  273.  —  V.  observ., 
ibid..  note  1,  2. 

612.  Et  il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  même 
où  cet  extrait  n'aurait  point  été  produit  dans 
la  première  instance,  une  partie  ne  pou- 
vant remettre  en  question  ce  qui  a  été  jugé 
contre  elle,  à  l'aide  de  moyens  et  de  docu- 
ments qu'elle  aurait  d'abord  négUgé  de  faire 
valoir.  —  Môme  arrêt. 


§  7. 


Cause  nouvelle. 


613.  Un  jugement,  quelle  que  soit  la  géné- 
ralité de  ses  termes,  ne  peut  élever  l'excep- 
tion de  chose  jugée  contre  une  demande  fon- 
dée sur  une  cause  qui  n'a  pris  naissance  que 


depuis  le  jugement. —J.G.  C/io.sc  jw^éc,  21.'). 

614.  Il  en  est  de  môme  en  cas  de  change- 
ment a  l'état  des  choses  tel  (]u'il  se  trouvait 
lixé  au  moment  où  le  premier  jugement  irrc- 
voiable  a  été  rendu.  —J.G.  Chose  jugée, '2.\\j. 

615.  Ainsi,  celui  dont  la  demande  a  été 
écartée  pour  défaut  de  qualité,  peut,  après 
avoir  accjuis  cette  (jualite,  renouveler  vala- 
blement sa  demande,  celte  acquisition  do 
qualité  devant  être  considérée  comme  une 
nouvelle  cause  de  demande.  —  J.G.  Chose 
jugée,  215. 

616.  Ainsi  encore,  celui  aui,  ayant  ac- 
tionné le  possesseur  d'une  hérédité  en  re.s- 
titution,  a  succombé  parce  que  cette  hérédité 
a[)partenait  à  un  tiers,  est  rccevable,  s'il  de- 
vient ensuite  héritier  de  ce  tiers,  à  renouve- 
ler, en  celte  nouvelle  qualité,  l'action  en  res- 
titution contre  le  possesseur.  —  J.G.  Chose 
juqée,  215. 

617.  De  même,  celui  qui,  n'étant  pas  l'hé- 
ritier pré.somplif,  mais  seulement  rhéritier 
au  deuxième  degré  du  défunt,  a  néanmoins, 
avant  que  l'héritier  immédiat  eût  pris  qua- 
lité, poursuivi  le  tiers  détenteur  de  la  suc- 
cession, et  a  été  écarté  à  raison  de  son  dé- 
faut de  qualité,  est  recevable,  après  la  renon- 
ciation-de  l'héritier  du  premier  degré,  à  re- 
nouveler son  action  contre  le  tiers  détenteur. 
—  J.G.  Chose  jugée,  215. 

618.  De  même,  celui  qui,  réclamant  un 
dioit  échu  à  un  individu  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue,  a  été  déclaré  non  rece- 
vable, faute  de  prouver  que  cet  individu  exis- 
tait quand  le  droit  a  été  ouvert,  peut,  en  rap- 
pûitant  plus  tard  cette  preuve,  faire  cesser 
l'effet  du  jugement  rendu  contre  lui.  —  J.G. 
Chose  jugée,  215. 

619.  De  môme  enfin,  celui  qui  a  succombé 
dans  sa  demande  en  délivrance  d'un  legs, 
comme  ne  justifiant  pas  de  l'accomplissement 
de  la  condition  sous  laquelle  ce  legs  lui  a  éié 
lait,  peut  reproduire  ultérieurement  sa  de- 
mande, en  fournissant  la  preuve  de  la  réali- 
sation de  la  condition.  —  J.G.  Chose  jugée, 
215. 

620.  En  sens  inverse,  le  défendeur  qui 
n'a -obtenu  congé  d'une  demande  que  parce 
([u'il  n'avait  pas  telle  (lualité,  peut  être  pour- 
.^uivi  de  nouveau  s'il  l'a  acquise  depuis.  Par 
exemple,  celui  qui  a  été  renvoyé  d'une  ac- 
tion en  pétition  d'hérédité,  comme  ne  possé- 
dant rien  de  la  succession,  est  passible  plus 
tard  de  la  môme  action,  s'il  vient  à  posséder 
cette  succession,  en  tout  ou  en  partie,  à  titre 
d'héritier.  —  J.G.  Chose  jugée,  215. 

621.  Pareillement,  celui  qui,  ayant  été  as- 
signe en  qualité  d'héritier  par  le  créancier  du 
défunt,  a  été  renvoyé  de  la  poursuite,  sur 
le  motif  qu'il  n'est  "point  héritier,  ne  peut, 
s'il  le  devient  ensuite  par  la  renonciation  de 
l'héritier  présomptif,  se  prévaloir  de  ce  juge- 
ment pour  repous,ser  plus  tard  de  nouvelles 
poursuites  du  créancier.  —  J.G.  Chose  jugée, 
213. 

622.  La  pétition  d'hérédité  fondée  sur  une 
cause  qui  a  été  reconnue  ne  [las  exister  peut, 
quoique  lejetée  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  être  formée  une  seconde 
fois,  si  la  cause  sur  laquelle  on  l'appuie  est 
nouvelle  ou  n'était  pas  connue  lors  de  la  pre- 
mière action.  —  J.G.  Chose  jugée,  220. 

623.  On  ne  peut  exciper  d'un  arrêt  pour 
faire  valider  des  procédures  postérieures  au 
jugement  sur  lequel  cet  arrêt  a  prononcé.  — 
l^vonnes,  13  juill.  1813,  J.G.  Chose  jugée, 
215-3°,  et  Expertise,  97-2». 

624.  Bien  que  le  dernier  acte  d'exécution 
d'un  jugement,  portant  condamnation  au 
payement  d'une  detto,  remonte  à  plus  de 
ticnte  ans,  s'il  est  intervenu,  dans  les  trente 
ans,  une  reconnaissance  de  la  dette  de  la  part 
du  défendeur,  les  tribunaux  peuvent  décider 
une  contestation  reproduite  devant  eux,  sur 
le  même  objet,  en  prenant  pour  base  de  la 
nouvelle  action  la  reconnaissance  posté- 
rieure au  dernier  acte  d'exécution.  —  Req. 
6  nov.  1832,  J.G.  Chose  jugée,  215-6». 

625.  L'arrêt  qui  condamne  de&  usagers  à 


payer  une  certaine  redevance  par  feu  ne  fait 

pas  obstacle  à  ce  que  .si,  depuis,  les  droit» 
d'usage  sont  convertis  en  un  cantonnement 
|)ar  des  décisions  qui  ne  parlent  pas  des  re- 
devances, celles-ci  soient,  par  arrêt  ulté- 
rieur, déclarées  anéanties  par  l'opération  du 
cantonnement,  laquelle  fait  seule,  pour  l'ave- 
nir, loi  entre  les  parties. —  Heq.  14  mai  1835, 
J.G.  Chose  jugée,  215-7°,  et  Usage,  579. 

626.  Le  créancier  hypothécaire  qui  s'est 
rendu  adjudicataire,  pour  le  montant  de  ce 
qui  lui  était  dû  et  a  été  colloque  dans  l'ordre, 
en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de 
cho.'îe  jugée,  peut  plus  tard,  et  après  la  nul- 
lité prononcée  de  la  vente,  être  déclaré,  à 
défaut  de  renouvellement  de  son  in.scription, 
primé  par  un  autre  créancier.  —  Req.  28  juill. 
1825,  J.G.  Clwse  jugée,  215-15»,  et  Privil.  et 
hypoth.,  1692-3». 

627.  Celui  qui,  en  vertu  de  son  hypothè- 
que, a  été  colloque  dans  un  premier  ordre 
pour  partie  de  sa  créance,  ne  peut  opposer 
l'exception  de  la  chose  jugée  pour  obtenir 
sa  coUocation  dans  un  second  ordre  ouvert 
sur  le  prix  d'autres  immeubles,  également 
hypothéqués  à  sa  créance  et  vendus  posté- 
rieurement, si,  dans  l'intervalle,  son  inscrip- 
tion est  tombée  en  péremption.  —  Civ.  r.  15 
dec.  1829,  J.G.  Chose  jugée,  215-16»,  et  Pri- 
vil. et  hypoth.,  1684. 

628.  Le  créancier  qui  a  été  déclaré  non 
recevable  à  intervenir  dans  une  coUocation, 
faute  par  lui  de  justifier  d'une  inscription,  a 
pu,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  ju- 
gée, être  colloque  postérieurement  dans  le 
même  ordre,  en  justifiant  d'une  inscription 
hypothécaire  valable.  —  Req.  21  nov.  1811, 
J.G.  Chose  jugée,  215-17°. 

629.  Le  créancier  qui,  ayant  produit  des 
titres  pour  être  colloque  à  telle  date,  conteste 
seulement  à  un  autre  créancier  le  droit  d'être 
colloque,  peut,  s'il  succo/nbe  sur  cette  con- 
testation, demander  ultérieurement,  et  alors 
que  le  règlement  provisoire  a  été  entière- 
ment changé ,  à  être  colloque  à  une  date  an- 
térieure à  sa  première  demande.  —  Civ.  c. 
2;?  août  1837,  J.G.  Chose  jugée,  216-5°. 

630.  L'arrêt  qui  condamne  le  garant  è 
payer  au  garanti  les  dépens  d'une  instance 
qu'un  autre  arrêt  avait  mis  entièrement  à  la 
charge  du  demandeur  irincipal  ne  viole  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  cet  arrêt, 
alors  qu'il  se  fonde  sur  un  fait  postérieur, 
l'insolvabilité  survenue  du  demandeur  prin- 
cipal. —  Req.  3  janv  1833,  J.G.  Chose  jugée, 
216-1»,  et  Vente,  970. 

631.  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  ju- 
gée dans  le  jugement  qui  accueille  une  action 
précédemment  repoussée  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  lorsque  cette 
action  est  intervenue  a  raison  d'un  nouveau 
luit  dommageable,  et  que  le  rejet  de  la  pre- 
mière demande  ayant  ete  principalement  mo- 
tivé sur  ce  qu'elle  n'était  pas  suirL-amment 
justifiée,  le  demandeur  a  produit,  dans  la 
nouvelle  instance,  des  titres  qui  ont  servi  de 
base  à  la  seconde  décision.  —  Cr.  r.  23  juill. 
18,!6,  J.G.  Chose  jugée,  21G-3°. 

632.  La  sentence  arbitrale  qui  a  statué  sur 
1l'.^  dommages-intérêts  dus  a  un  localaiie 
à  raison  du  préjudice  résultant  de  l'eiTonlrc- 
ment  de  la  voûte  du  magasin  loué,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  rclalivement  à 
l'action  du  locataire  en  résiliation  du  bail  et 
en  dommages-intérêts  motivée  sur  un  vice  de 
la  chose  postérieur  au  rétablissement  de  la 
voûte;  ...  alors  même  que  le  locataire  avait, 
dans  la  première  instance,  formulé  des  ré- 
serves relativement  au  préjudice  pouvant 
résulter  de  la  mauvaise  reconstruction  de  la 
voûte  et  que  les  arbitres  avaient  refusé  d« 
lui  donner  acte  de  ces  réserves.  —  Req.  21 
janv.  1873,  D.P.  73.  1.  263. 

633.  La  décision  qui  a  ordonné,  dans  l'in- 
térêt public,  la  suppression  d'un  établisse- 
ment industriel,  ne  fait  pas  ob-tacle  à  ce  que 
des  travaux,  faits  par  suite  de  la  reconstruc- 
tion même  illégale  de  cette  usine,  soient 
maintenus,  en  tant  que  protégés  par  la  près- 
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635.  l.0HJiii;i>H  pcuMMil,  ««m  raison  iIch  rlr- 
f.oiivliiiRO!*  Hiirvi'iini's  ili'piii<«  huir  pn'inii'io 
senItMiro,  proiioincr,  pour  lo  eus  ilr  iioii- 
ex(<i  ulion,  uiio  Hiiinliiiii  pt<riiikM|u'ils  avairiit 
d'aliord  rt'fuMi  d'iidiiioltre.  —  Douai,  'S.\  mal 
iK'i.S.  n.l'.Ul.  2.  M. 

630.  I.e  Jup-iiK>ii(  (]ui  roTiiKO  dos  dmiiiiia- 

fies-liili'«r(^ln   riMlaiiii's  on   provision   d«  son 
ncxiv'iiliitii  dans  un  ((Mliiin  dohii  no  mot  pan 
olislailo   à    10   (|iii>  (OS   iJoiiiiiia  ;cs-iiitiMiU« 

luc'vii  so  roa- 
la  parlio  cini- 
dainiioo  :  c'est  là  un  fait  posii-riour  aui|ui)l 
no  saurait  s'applnpior  lo  lugumoiit.  —  Itoii. 
2avr.  I.s.'if.,  I>  I'.  .'ii">.  1.  'Jt".!». 

037.  Spocialoiiioiit,  lorsipruno  pnrtio  con- 
daiiiiioe  à  rondio  un  coniplo  iiiv:lii;o,  a\oc 
Inloiition,  de  lo  fournir,  ollo  poiil  rlio  di'cla- 
rco  passiiiU»  do  iiiiiiiiiiaf;o>-iiiiori'ts,  iiuoiipio 
le  jii;;oniont  (]ui  ordonnail  la  roiiditiiiii  du 
coinpto  ait  doliouto  lo  doiiiandour  dos  conclu- 
sions (pi'il  avait  prises  à  lin  do  doiiiiiiai;os- 
jntorôts  pour  lo  cas  ou  lo  compte  ordonné  ne 
serait  pas  rendu  dans  un  délai  délorinino.  — 
MtMno  anOt. 

638.  I.a  domamlo  en  supplément  de  dom- 
niafjos-iiitoiots.  fondée  sur  rap;;ravatioii  sur- 
venue dans  los  conséijuencos  |)réjudicialilos 
d'un  quasi-dolit  après  le  jii;;oinont  (]ui  en 
avait  ordonné  la  réparation,  peut  otre  rejetce 
par  le  motif  iiuo  I  a^^^ravation  alloguée  n  est 
pas  une  suite  du  cjuasi-dolit  sur  lequel  il  a 
été  statué  lors  de  la  première  action,  sans 
qu'une  telle  décision  viole  lautorito  de  la 
cliose  jugoe  résultant  du  premier  jugement. 
—  Ucq.  lOdéc.  16(51,  D.P.  U'i.  1.  123.  —  V. 
art.  i;ty3. 

639.  Lorsqu'un  jugement  a  condamné  une 
compagnie  de  cheniin  de  fer  à  payer  à  l'in- 
dividu blessé  par  suite  d'accident  une  somme 
représentant  le  préjudice  par  lui  pcr.-;oniiolle- 
moni  éprouvé,  sa  femme  et  ses  enfants  n'en 
sont  pas  moins  recevables  à  réclamer  la  répa- 
ration du  dommage  que  leur  cause  sa  mort, 
qui  a  été  la  conséquence  ultérieure  du  moine 
accident.  —  Aix.  li  juin  187(1,  D.P.  72.  2.  UT, 
et  Meq.  4  mars  1672,  D.P.  72. 1.  327.  —  Mais 
V.  D.P.  72.  2.  97,  note. 

640.  Mais  lorsqu'un  légataire  en  usufruit, 
sous  bénéfice  dinvenlaire,  a  été  soumis,  par 

Jugement,  à  fournir  caution,  il  ne  peut  s  af- 
ranchir  de  cette  obligation  en  acceptant  la 
succession  purement  et  simplement,  et  re- 
nouveler ensuite,  en  première  instance,  la 
demande  d'être  dispensé  de  donner  caution, 
l'obligation  de  donner  caution  dépendant  de 
*a  qualité  d'usufruitier,  et  non  de  celle  (i'hé- 
^tier  gur  et  simple  ou  bénéficiaire.  —  Ren- 
nes. 2o  janv.  182(5,  J.G.  Chose  jugée,  215-o°. 

641.  De  ce  qu'un  jugement  qui  rejette 
une  demande  motive  ce  rejet  sur  l'e.xistence 
d'une  certaine  cause,  il  ne  résulte  pas  que, 
si  la  partie  qui  succombe  fait  disparaître  la 
cause  qvie  le  jugement  semble  indiquer 
comme  formant  obstacle  au  succès  de  l  ac- 
tion, une  demande  nouvelle  doive  être  né- 
cessairen^ent  accueillie.  —  J.G.  Chose  jugée, 
m.  —  Cent",  l^eq.  S  août  ISIO,  ihid. 

642.  Mais  l'arrêt  qui  refuse  au  sous-trai- 
tant une  indemnité  sur  le  motif  unique  qu'il 
n'a  pas  fait  certaine  justification,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'une  décision  postérieure  ad- 
mette, après  que  cette  justification  a  été  faite 
dans  un  autre  litige,  le  même  individu  à  pro- 
fiter indirectement  de  l'indemnité  qui  lui 
avait  été  refusée.  —  Req.  24  janv.  1843,  J.G. 
Chose  jugée,  219-2o. 

643.  Lorsque  la  cause  est  susceptible  do 
varier  suivant  les  temps  et  les  circonstances, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'applique  ou  ne 
s'applique  pas,  suivant  que  les  conditions 
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«».\islor,  snil  ndmiso,  ot  ipi.-,  p.i.  ^uii<- .  Ion 
faits  i|iii  mit  éli'  di'i  liros  non  pcrtinriits  pour 
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§  8.  —  Cautei  différenlei. 

645.  La  question  de  savoir  dan.s  quels  cas 
l'identité  de  c^iiso  existe  varie  suivant  les 
espères  :  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  Je  règles 
à   traror.  —  i. G.  Chose  jugée,  2i)fi. 

646.  Il  n'y  a  identito'de  cause  ni  de 
qualité  entre  la  demande  tondant  à  se  faire 
recoiiiiaitro  le  droit  de  porter  un  nom  de 
famille  comme  descendant  des  mêmes  aieux 
que  ceu.v  qui  portent  deja  ce  nom,  et  la  de- 
mande tendant  à  être  reconnu  on  droit  de 

foi  ter  le  mémo  nom  comme  doscondant  d'une 
imille  diirerente  qui  otait  en  possession  de 
ce  même  nom.  —  Req.  6  mars  1641,  J.G. 
Chose  jugée,  208-2°. 

647.  L'arrêt  qui,  en  vue  d'empêcher  qu'il 
ne  soit  porté  atteinte  au.\  droits  de  propriété 
d'un  moulin,  delViul  aux  individus  de  creuser 
et  d'élargir  un  canal,  ne  fait  pas  obstacle  a 
ce  qu'un  nouvel  arrêt  juge  que  le  même  in- 
dividu pourra  creuser  et  élargir  le  canal, 
pourvu  que  le  superflu  des  eau.x  ne  soit  pas 
enlevé  au  propriétaire  du  moulin.  —  Req. 
12  janv.  1813.  J.G.  Chose  Jugée.  2i)6-oo. 

648.  La  prétention  d  exhausser  un  mur 
en  l'appuyant  sur  celui  du  voisin,  et  celle  de 
l'exhausser  en  observant  la  distance  légale, 
ne  sont  pas  fondées  sur  la  même  cause"  En 
conséquence,  le  jugement  qui  réduit  la  pre- 
mière construction  «  au  niveau  du  plancher 
du  voisin,  en  tant  qu'appuyée  sans  droit  sur 
le  mur  de  ce  dernier  »,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'un  second  jugement  tolère  celle  qui 
est  faite  à  la  distance  légale,  même  à  une 
hauteur  supérieure  à  la  première.  —  Req. 
in  févr.  I8'i3,  J.G.  Chose  jugée,  208-9°,  et 
i<ervii.,  932. 

649  Le  jugement  qui  constate  l'e.xistence, 
au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  d'une 
servitude  sur  le  fonds  d'un  tiers,  dérivant 
du  titre  d'acquisition,  titre  déclaré  obligatoire 
tiour  le  maître  de  ce  dernier  fonds.  lïa  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  cas  de  récla- 
mation de  la  même  servitude,  en  faveur  d'au- 
tres immeubles  conservés  par  le  vendeur, 
encore,  d'une  part,  que  ce  vendeur  ait  tiguré 
au  premier  procès  comme  garant  de  son  ac- 
quéreur, et  que.  d'autre  part,  la  nouvelle 
demande  fût  fondée  sur  ce  que  le  titre  invo- 
qué dans  le  premier  procès  n'était  que  la 
conséquence  de  la  servitude  réclamée  dans 
le  second.  —  Req.  10  dec.  18G6,  D.P.  67.  1. 
40S. 

650.  11  n'y  a  pas  identité  de  cause  dans 
deux  décisions  prononçant,  lune  sur  l'exis- 
tence de  la  dette  dont  elle  fixe  la  quotité, 
l'autre  sur  sa  nature  et  son  caractère  et  sur 
les  effets  qui  doivent  en  découler;  ainsi  l'ar- 
rêt passé  en  force  de  chose  jugée,  qui,  recon- 
naissant l'existence  et  fixant  là  quotité  d  une 
dette  communale,  a  condamné  la  commune  à 
la  payer,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'au- 
torité' administrative  déclare  que  cette  dette 
d  été  Dationalisée  et  éteinte  par  la  Ici  du  24 
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l'rivil.  et  hgpolh.,  1%'5. 

653.  l'n  arrrt  nu  viole  pas  le  principe  de 

la  chose  jugi'o,  lors<p) •  •-  '  •■  '  -me, 

dans  un  premier  r\  (,n- 

nant  la   vente  aux 

Paclieleur   n'avait   | 

que   les   act        ' 
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liiM" 
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voi  t  (Jaiis  Mjii 

inl  ur.  —  Req. 

is  jii.ii  l.->72.  b.P.  72.  1    471. 

654.  il  n'y  a  entre  In  demande  en  répéti- 
tion du  supplément  de  prix  d'un  office  pavé 
en  vertu  d'une  convention  secrète,  et  la 
coliocation  hypothécaire  du  cessionnaire  de 
la  créance  résultant  de  cette  convention,  ni 
identité  de  causes  ni  identité  de  parties.  — 
Civ.  c.  S  juin  1H64.  D.P.  64.  1 .  273. 

655.  Il  n'y  a  pas  chose  jugée  lorsqu'une 
commune,  qui  a  été  repoussèe  dans  son  ex- 
ception de  prescription  acquisitive,  invoque, 
pour  le  même  objet,  la  pre.sf-intion  l.biMîi- 
toire.  —  Besançon,  1j  déc.  16<54,  L  P.i'.5.  2  1. 

656.  Le  !U:.'ement  portant  qu'un  individu 
a  reçu  du  ijoiivernfm»>nt  mai.da  de  liquider 
une'  opération  '-e.  n'empêche  pis 
qu'un  autre  jug'-  de  que  cet  individu 
n'a  pas  reçu  mandat  lioidiger  le  Gouverne- 
ment, c'est-à-dire  le  nmndnnt.-  Req.  28  juin 
1s  :ri.  .l.G.  C                    -     ^^. 

657.  La  :  -lion  d'une  pro 
priété  au  domaine  de  I  Etat,  fondée  sur  l'inac- 
complissement  de  l'événement  qui  devait 
oiierer  le  retour  de  la  concession,  repose  sur 
une  tout  autre  cause  que  l'action  en  révoca- 
tion de  la  concession  exercée  en  vertu  de  la 
loi  du  14  vent,  an  7;  par  conséquent,  le  rejet 
de  la  première  u'empèche  point  qu'il  ne  soit 
fait  droit  à  la  seconde.  —  Civ.  r.  13  déc. 
Iv'.l.  J.G.  Chose  jugée,  202-3o,  et  Dom.  en- 
ga  ''-s.  20. 

658.  La  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée  qui  a  rejeté  la  demande  formée  par 
une  commune,  en  vertu  de  1 1  dit  de  If-G"  et 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  à  fin  de  rachat  de 
biens  communaux  aliénés  par  suite  des  mal- 
heurs de  la  guerre,  laisse  à  la  commune  le 
droit  d'exercer,  aux  termes  de  l'article  1700, 
le  retrait  litigieux,  relativement  aux  mêmes 
biens  et  cont're  les  mêmes  parties,  en  leur 
qualité  de  cessionnaires  des  acquéreurs  ori- 
einaires.  —  Req.  1"  mars  Î86o,  D.P.  C>o.  1. 
366. 

659.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qox 
déclare  qu'un  chemin  de  desserte  n'est  d'au- 
cune utilité  publique,  n'empêche  pas  qu'un 
arrêt  ne  déclare  ce  chemin  de  desserte 
affecté  à  l'usase  de  tous  les  propriétaires  de 
la  contrée.  —  J«eq.  8  août  1821,  J.G.  Chose 
jugrt\  2118-6». 

660.  Le  jugement  qui  a  rejeté  une  pro 
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mièrc  cxcojjtion  d'incompétence  peut,  sans 
violer  la  chose  ju;;ée,  en  ailmetlie  une  se- 
conde, fondée  sur  une  cause  entièrement  dis- 
tincte. —  Cr.  r.  15  mars  iSo"),  D.P.Ki».  1.  126. 


Sect.  4.  —  Identité  de  personnes. 

§   1.  —  Personnes  qui  ont  été  parties  dans 
l'instance. 

661.  Les  personnes  aux(|uclles  la  chose 
]U|^ue  peut  être  opposée  sont  celles  qui  ont 
été  parties  dans  le  débat,  c'est-a-dire  celles 
qui  y  ont  conclu  ou  (lui  y  ont  été  appelées, 
qui  6i:t  eu  le  droit  d'y  conclure,  soit  au  fond, 
soit  sur  des  excej)ti(")ns,  a  titre  de  deman- 
deresses ou  de  défenderesses.  —  J.G.  Chose 
juiiée.  223. 

662.  Il  y  a  identité  entre  les  parties  en 
cause,  daiis  le  sens  de  l'art.  13.'J1,  alors 
même  que  la  contestation  ayant  été,  dans  la 
première  instance,  en.^agee  par  voie  d  action 
principale,  le  demandeur  aurait,  dans  la  se- 
conde, agi  par  voie  d'action  récursoire  en 
garantie.  —  Req.  13  août  1872,  U.l*.  72.  1. 

663.  Un  jugement  a  rauiorite  ae  ta  chose 
ju2ee  contre  toute  partie  appelée  dans  l'in- 
stance, alors  même  qu'il  serait  intervenu 
sur  un  débat  auquel  elle  est  demeurée  étran- 
gère, sa  présence  ou  sa  vocation  au  procès 
lui  ayant  permis  de  faire  valoir  ses  moyens, 
si  un"  tel  jugement  devait  lui  causer  un  pré- 
judice. —  Heq.  21  mai  18o;j,   D.F.  56.  1.  2.58. 

664.  Spécialement,  lorsiiue,  sur  les  pour- 
uites  e.xercées  simultanément  contre  deux: 

cautions,  un  jugement,  intervenu  entre  lune 
d'elles  et  le  créancier,  a  déclaré  que  le  cau- 
tionnement n'avait  à  son  ég;ird  (ju'une  cer- 
taine étendue,  l'autre  caution  ne  peut  faire 
contribuer  le  cofidéjusseur,  ainsi  déchargé 
d'une  partie  du  cautionnement,  pour  une 
portion  plus  considérable,  sous  prétexte  que 
le  jugement  serait  sans  ell'et,  quant  à  elle,  a 
défaut  par  ce  cotidéiusseur  d'avoir  pris  des 
conclusions  contre  elle  aussi  bien  que  contre 
le  créancier.  —  Même  arrêt. 

665  Un  jugement  dont  le  dispositif  pro- 
nonce des  condamnations  contre  une  per- 
sonne qui  ne  ligure  pas  dans  les  qualités  de 
C3  jugement,  et  n'a  même  point  été  partie 
dans  l'instance,  ne  peut  avoir  force  de  chose 
jugée  contre  cette  personne  ou  contre  ses 
ayants  cause.  —  Civ.  c.  4  août  1845,  D.F. 
46.  4.  65. 

666.  Un  jugement  renau  sur  une  contes- 
tation engagée  incidemment  à  l'instance  prin- 
cipale, entre  quelques-unes  seulement  des 
parties,  ne  peut  acquérir,  contre  celles  avec 
lesquelles  l'incident"  n'a  point  été  lié,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  alors  même  qu'il  leur 
aurait  été  signifié;  en  conséquence,  si,  sur 
appel,  ce  jugement  est  infirme,  l'arrêt  infir- 
matif  peut  être  déclaré,  par  voie  de  déclara- 
tion d'arrêt  commun,  ])roliter  à  ces  derniè- 
res parties,  quoiqu'elles  n'aient  point  inter- 
jeté d'appel,  une  partie  n'étant  tenue  d'ap- 
peler que  d'un  jugement  rendu  avec  elle.  — 
Civ.  r.  26  nov.  1856,  D.P.  56.  1.  443. 

667.  ...  Alors  surtout  que  celui  en  faveur 
duquel  le  jugement  a  été  rendu  a  lui-même 
conclu  à  cette  déclaration  d'arrêt  commun.  — 
Même  arrêt. 

668.  Spécialement,  lorsque,  dans  une  in- 
stance en  partage  entre  cohéritiers,  quel- 
ques-uns d'eu.x.  ont  incidemment  engagé, 
sans  le  concours  des  autres,  défaillants  au 
procès,  une  demande  en  nullité  d'un  testa- 
ment produit  dans  l'instance  par  un  tiers  in- 
tervenant, le  jugement  qui  a  rejeté  cette 
demande  ne  peut  être  opposé  aux  cohéritiers 
qui  n'y  ont  point  été  parties,  bien  qu'il  leur 
ait  été'signifié,  et,  dès  lors,  le  défaut  d'appet 
de  leur  part  n'apporte  pas  l'obstacle  de  la 
chose  jugée  à  ce  nue  l'infirmation  prononcée 
sur  l'appel  des  conéritiers  contre  lesquels  le 
jugement  avait  été  rendu  leur  profite  au 
moyen   d'une  déclaration    d'arrêt   commun, 


d'ailleurs  demandée  par  l'intimé  lui-môme. 

—  Même,  arrêt. 

669.  Dans  le  cas  où  les  dommages  résul- 
tant pour  deux  navires  d'un  abordaf^e  en 
mer  ont  été  répartis  par  un  arrêt  entre  le.s 
deux  navires,  cet  arrêt  ne  peut  être  invoqué 
par  le  porteur  d'un  billet  de  grosse  qui  n'a 
pas  été  jiartie  au  jirocés  en  appel,  lors  môme 
(ju'il  aurait  pris  part  au  procès  en  première 
instance.  —  Keq.  10  févr.  1873,  O.P.  73.  1. 
427. 

670.  Toutefois,  le  jugement  qui  accorde 
une  indemnité  collective,  par  exemple  pour 
sauvetage  d'un  navire,  peut  être  invoqué 
au.ssi  bien  par  ceux  des  sauveteurs  qui  n'ont 
jias  figuré  dans  l'instance  que  par  ceux  qui 
y  ont  été  appelés;  en  conséquence,  les  sau- 
veteurs qui  n'ont  pas  figuré  dans  l'instance 
.sont  recevables,  lors  de  la  répartition  de 
l'indemnité,  à  venir  réclamer  leur  part,  sans 
qu  ils  aient  l'obligation  ni  le  droit  de  s  adres- 
ser a  la  partie  contre  laquelle  celte  indem- 
nité a  été  prononcée,  l'évaluation  qui  en  a 
été  faite  étant  irrévocable.  —  Req.  6  nov. 
18.55.  DP.  56.  1.  255. 

671.  Le  principe  qu'un  jugement  n'a  pas 
force  de  chose  jugée  à  l'égard  d'un  individu 
qui  n'a  été  ni  pré-ent  ni  appelé  a  un  débat 
a  été  appliqué....  soit  à  l'avoué  au  profit  du- 
quel la  distraction  des  dépens  a  été  ordonnée 
par  un  arrêt  cassé  depuis  et  auquel  on  op- 
pose l'arrêt  de  cassation,  à  l'effet  d'obtenir  la 
restitution  des  dépens  à  lui  payés,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  mis  en  cause  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Civ.  r.  16  mars  1807,  J.G.  Chose 
jugée.  224,  et  Cassation,  2029. 

672.  ...  Soit  à  un  notaire,  curateur  à  une 
succession  vacante,  à  qui  la  Régie  de  l'enre- 
gistrement oppose  le  règlement  arrêté  par 
une  cour  des  colonies  d'un  état  de  frais  pré- 
senté par  ce  curateur,  état  dont  il  avait  été 
déjà  payé,  et  que  la  cour,  exerçant  un  droit 
spécial  de  revision,  a  réduit,  sans  qu'il  ait  été 
appelé  ni  entendu.  —  Civ.  c.  19  mars  1844, 
J.(j.  Chose  jugée,  224. 

673.  Un  jugement  obtenu  contre  une 
femme  en  qualité  de  commune,  et  auquel 
elle  a  acquiescé,  ne  la  rend  pas  non  receva- 
ble  à  répudier  la  société  d'acquêts  à  l'égard 
de  tous  les  intéressés,  autres  que  ceux  qui  y 
ont  été  parties.  —  Bordeaux,  7  juin  1826, 
J.fi.  Coiitr.  de  7yiar.,  2114  et  2108. 

674.  Lorsqu'un  arrêt,  rendu  sur  la  de- 
mande de  la  femme  et  déclaré  commun  avec 
le  mari,  a  attribué  à  la  communauté  un  im- 
meuble que  le  mari  avait  reconnu  tenir  à 
bail  d'un  tiers,  ce  dernier  conserve  les  droits 
et  actions  qu'il  peut  avoir  à  exercer  contre  le 
mari,  tant  en  son  nom  personnel  que  cornme 
chef  de  la  communauté.  —  Req.  Si  juill. 
1872,   D.P.  73.  1.340. 

675.  Lorsque  le  syndic  provisoire  d'une 
faillite  a  consenti  la  résiliation  d'un  bail  pré- 
cédemment pris  par  le  failli,  et  qu'il  a  payé 
une  indemnité  aux  bailleurs,  la  cour  qui,  sûr 
la  demande  formée  par  le  failli,  après  con- 
cordat, contre  son  ancien  syndic  provisoire, 
a  rejeté  l'indemnité  du  compte  de  ce  dernier, 
peut  ensuite,  par  un  arrêt  rendu  entre  les 
bailleurs  et  le  failli,  maintenir  la  résiliation 
du  bail,  et  décider  que  l'indemnité  était  due  : 
ces  deux  arrêts  n'étant  pas  rendus  entre  les 
mêmes  parties,  le  second  ne  viole  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jusée  par  le  premier.  — 
Civ.  r.  8  févr.  1825,  J.G.  Chose  jugée,  238-2». 

676.  L'arrêt  qui,  après  annulation  d'une 
société  en  commandite  par  actions  pour  dé- 
faut de  versement  du  quart  de  chaque  ac- 
tion, ordonne  (jue  les  |)ertes  de  la  société  se- 
ront supportées  tant  par  les  actionnaires  que 
par  le  gérant,  n'est  pas  oppo.sable  à  ceux  des 
actionnaires  qui  n'v  ont  pas  été  parties.  — 
Civ.  r.  12  janv.  1870,  D.P.  70  1.  114. 

677.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  sau- 
rait être  refusée  à  la  sentence  du  juge  de 
paix  qui,  sur  une  action  en  bornage,  a  dé- 
limité deux  propriétés,  sous  le  prétexte 
qu'un  arrêt  postérieur  aurait  assigné  d'au- 
tres limites  aux  deux  propriétés,  alors  que  la 


partie  qui  invoque  la  chose  jugée  par  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  n'avait  figuré  que 
comme  appelée  en  gararitie  dans  l'instance 
terminée  jiar  cet  arrêt,  et  avait  été  mise  hors 
de  cause  avant  ledit  arrêt.  —  Civ.  c.  20  août 
1S67.  D.P.  67.  1.  376. 

678.  L'autorité  de  la  chose  jugée  par  des 
jugements,  rendus  entre  particuliers,  qui  ont 
prescrit  l'exécution  de  certains  travaux  (dans 
le  lit  d'une  rivière)  n'est  pas  violée  par  li» 
jugement  ultérieur  qui,  vu  lopposition  for- 
mée par  ladminislration,  dans  l'intérêt  pu- 
blic, à  l'exécution  de  ces  travaux,  refuse 
d'en  ordonner  la  continuation  et  délaisse  les 
pallies  a  se  pourvoir  devant  l'autorité  supé- 
rieure :  il  n'y  a  entre  les  deux  instances,  ni 
identité  de  parties,  ni  identité  de  cause.  — 
Civ.  r.  9  févr.  1825,  J.G.  Chose  jugée,  2.57-3». 

679.  Le  ju-'ement  qui,  rendu  après  jonc- 
tion de  plusieurs  instances,  statue  sur  cha- 
cune d'elles  par  des  disjiositions  distinctes, 
doit  être  considéré  comme  renfermant  au- 
tant de  décisions  séjiarees,  et  chacune  de 
ces  dispositions  n"a,  dès  lors,  l'autorité  de  ia 
chose  jugée  qu'entre  ceux  qui  étaient  par- 
lies  dans  l'instance  qu'elle  concerne.  —  Civ. 
r.  11  févr.  1867,  D.P.  67.  1.  377. 

680.  Ainsi,  en  cas  de  jonction  de'  deux 
instances  engagées  par  deux  créanciers  du 
même  débiteur,  concluant,  lun  a  la  validité 
d'une  i-aisie-arrèt  par  lui  pratiquée  sur  un 
tiers,  l'autre  à  la  condamnation  du  débiteur 
saisi  au  payement  d'une  certaine  somme,  la 
dispositiondu  jugement  qui  valide  la  saisie- 
arrêt,  et  ordonne  au  tiers  saisi  de  se  libérer 
aux  mains  du  saisissant,  n  a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  contre  le  créancier  qui,  se 
bornant  à  poursuivre  le  débiteur  saisi,  n'a 
pas  été  partie  à  cette  disposition,  et,  i>9r 
suite,  elle  laisse  subsister  les  effets  de  l'op- 
position que  ce  dernier  avait  lui-même  pra- 

tujuée  avant  ce  jugement.  —  Même  arrêt. 

681.  Le  jugement  qui,  sur  une  demande 
impliquant  chez  le  défendeur  la  propriété 
d'une  chose  qu'il  dénie  lui  appartenir,  ac- 
cueille cette  demande  par  le  motif  que.  dans 
un  procès  antérieurement  engagé  entre  le 
défendeur  et  une  autre  partie,  il  a  été  décidé 
que  la  chose  litigieuse  était  sa  propriété,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  ayant  pris 
pour  base  l'autorité  de  chose  jugée  résultant 
de  cette  précédente  décision,  cont^airemen^ 
à  la  règle  que  la  chose  jugée  ne  peut  pas 
plus  profiter  aux  tiers  qu'elle  ne  peut  leur 
nuire,  mais  est  réputé  n  avoir  jiuisé  dans  le 
jugement  invoqué  (junn  élément  d'apprécia- 
tion du  fond  même  de  la  question  de  pro- 
priété soulevée  devant  le  tribunal.  —  Civ.  r. 
27  avr.  18.59,  D.P.  59.  1.  171. 

682.  De  ce  que,  sur  une  demande  en  nul- 
lité d'un  acte  comme  frauduleu.x,  les  juges, 
pour  annuler  cet  acte,  ont  puisé  la  preuve  df 
la  fraude  dans  un  fait  reconnu  par  un  juge 
ment  i)récédemment  rendu  sur  le  même  acte, 
mais  entre  d  autres  parties,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  aient  fait  une  fausse  application  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  si,  d'ailleurs,  ils 
n'ont  pas  pris  cette  autorité  pour  base  de 
leur  décision,  alors  surtout  que  cette  excep- 
tion ayant  déjà  pu  être  opposée  en  appel,  ne 
l'a  pas  été  par  le  demandeur.  —  Req.  2  août 
1836.  J.G.  Chose  jugée,  224,  et  Obligal..  990. 

683.  Lorsque  les  personnes  qui  n'ont  pas 
été  parties  dans  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  prétendent  profiter  d'une  di.s- 
position  principale,  elles  ne  sont  pas  fondées 
a  attaquer  une  autre  disposition  du  même 
jugement  qui  leur  fait  grief  :  il  a  force  de 
chose  jugée  sur  ce  point  comme  sur  l'autre. 
—  Civ.  c.  8  avr.  1812,  J.G.  Chose  jugée,  226, 
et  Cassât.,  1509. 

684.  Lorsque,  sur  appel  en  déclaration 
A'arrèt  commun  ou  sur  intervention,  on  a 
pris  un  rôle  actif  dans  un  litige,  qu'on  y  a 
conclu  ou  qu'on  a  été  l'objet  de  conclusions 
de  l'une  des  parties  en  cause,  on  devient 
passible  de  l'exception  de  chose  jugée.  — 
J.G.  Chose  jugée,  22o. 

685.  Notamment,  la  diose  jugée  conservo 
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M)i)  offot  h  l'i^Kiinl  ilo  (  i<liil  tli««  (MiiliiHtt'tirt 
nui  n'a  pns  iimiol<'<,  i|ii(iii|iril  ait  clo  i  ilo  on 
liiti  lanitioii  (I  ari'iU  iiniiihiiii  pir  livt  a|i()U- 
laiitf*.  —  l.yoïi,  'i\  juin  Iniîi'.,  .1  li  Clumû  JU' 
i;r.',  '.'.:.'•  I",  ('l  h'Il'fl  ./.■  ixnmi.,   I7i. 

680.  l.'aiitorilK  i|t<  la  i  lui  <<  lu^ou  pont  (Mro 
opiiiiHoo  par  l'iiitorvtuiaiit  avoo  ipii  la  roii- 
lo-tallDii  a  clo  lii'o.  —  t'av.  o.  31  Jiiiiv.  1NJ7, 
J.U.  0'/«o«n  jim'^e,  'lil'1-.l»,  vl  Inlrruenlton^ 
184. 

687.  Mam  lois(pii>  riiitorvoiiaiit  n  t'-to  ad- 
nwa  l'oiiiiiiK  Ici,  pour  la  ruriiio  .souiciiu'iil.  et 
n  lait  causo  (utiiiinuiit'  avoo  l'uiio  iliw  parlioH 
on  causo,  aux  cimclu.sioii»  ilo  laipiollo  il  s  est 
borno  i\  aillicror  san.n  tpi'il  ait  olo  pris  do 
coiiolii.sioii.s  dircclo->  ciuilro  lui  pur  la  partie 
juhorso,  lo  iunoini'ut  roiiiln  .««ur  lo  doliat  nao- 
tjuiort  pas  laulorito  du  la  clioso  jup'o  cuiitru 
I  iiilcrMMiaiit  ipiaiit  i\  sos  droits  porsoiiiiols, 
cos  droits  n'ayant  l'IiS  l'objet  d'aucuiio  coii- 
lostatioii  dans  l'iiislanco.  —  Civ.  c.  7  juill. 
iS'il,  J.Cî.  C'Aosc  iu(/^e,  'llUt,  ol  Intervention, 

688.  I.H  rtV'i'  <P'*^  l'idontilt'i  do  pcrsonno 
o.sl  iiccossairo  pour  produiii>  l'aulorilo  {\i''  la 
clioso  jufico,  csl-ollo  applu  ;iJili>  ou  iiiatiôro 
do  l'cclumntion  tl'i-l'it  i  II  faut  disliii;;ucr  : 

l.o  ju^oinoiit  iiilor\oiiu  sur  la  rcchiiiialion 
d'otat  constate  ou  iiio  d'um>  maiiioro  irrclra- 
t;al)lo  la  liliation  avec  toutes  ses  conscipion- 
cos  lcj;alos  à  l'ofiard  do  la  jiartio  contre  la- 
(Uiello  ou  au  prolit  de  laipiello  il  a  eto  rendu. 
I  ar  exemple,  si  la  liluHion  est  dcclaréo  con- 
tre le  pèro,  on  contre  la  more,  ou  contre  tous 
les  iloux,  l'onfant  a  vis-à-vis  soit  du  pero. 
soit  de  la  mère,  soit  do  tous  les  doux,  lo  li- 
tre d'enfant  et  peut  on  exercer  les  droits, 
comme  il  en  suint  les  olilii^ations.  Il  iieul 
donc  venir  à  la  succession  de  l'un  ou  de  1  au- 
tre, sans  (jue  les  autres  onl'anls  soitMit  fon- 
des à  l'en  faire  exclure  sous  prctexio  (juc 
le  jut;ement  par  lui  invoiiuo  ne  leur  est  pas 
opposaltlo.  —  \).V.  C().  I.  -'ilT,  note. 

689.  Si  lojuL;ement.  au  lien  d'être  rendu 
avec  l'un  des  auteurs  ou  avec  les  deux  au- 
teurs de  la  liliation,  a  ctc  obiciui  contre  iin 
autre  niemhre  do  la  famille,  soit  de  la  lii;ne 
directe,  soit  do  la  lii;ne  collatérale,  la  liiia- 
îion  doit  être  considérée  comme  judiciaire- 
ment établie  vis-à-vis  de  ce  dernier,  à  l'é- 
(^ard  duquel  l'enfant  a  dès  lors  les  droits 
résultant,  d'une  part  de  sa  qualité  d'enfant, 
H  d'autre  part  du  lien  de  famille,  qui,  vi.s-à- 
vis  de  ce  parent,  est  la  consequencede  la  dé- 
cision rendue  contre  lui.  —  D.l'.  (30.  1.  417. 
note. 

690.  Suivant  un  système,  il  faut  aller 
plus  loin  et  décider  que  lorsijue  l'action  en 
réclamation  d'état  a  été  formée  contre  un 
contradxcteur  légitime,  le  jui;ement  qui  con- 
state l'existence  d'une  liliation  légitime  a 
pour  effet  non-seulement  d'établir  un  lien 
entre  les  auteurs  de  cette  liliation  et  celui 

9ui  la  fait  déclarer,  mais  encore  de  créer 
es  rapports  de  parente  directe  et  collaté- 
rale avec  les  ascendants  ou  les  collatéraux 
des  père  et  mère  judiciairement  déclarés,  de 
lello  sorte  que  le  réclamant  acquiert  des 
droits  sur  la  succession  de  tout  membre 
quelconque  de  la  même  famille.  —  J.G. 
Cho^e  jugée,  271  ;  D.P.06.  1.  417,  note. 

691.  Par  contradicteur  légitime,  il  faut 
entendre  le  père  et  la  mère,  chacun  pour  la 
ligne  qu'il  représente  ;  si  l'un  ou  l'autre  est 
mort,  les  enfants,  s'il  en  existe,  doivent  être 
nécessairement  mis  en  cause,  autrement  le 
jugement  à  intervenir  n'aurait  pas  force  de 
chose  jugée  contre  eux.  —  J.G.  Chose  jugée, 
271;  D.P.  06.  1.  417,  note. 

692.  Dans  ce  système,  l'art.  100  c.  civ.  ne 
serait  fait  que  pour  le  cas  où  le  jugement  de 
rectification  a  eto  rendu  sans  contradicteur 
légitime  (jui  représente  la  famille.  —  J.G. 
Vhrise  juqée,  271. 

693.  De  là  ces  conséquences  :  ...  !<>  Le 
lugement  auquel  n'auraient  pas  été  appelés 
les  enfants  déjà  nés,  aurait  force  de  chose 
jugée  à  leur  profit,  s'il  était  favorable  à  leur 
père  ou  à  leur  mère.  —J.G.  Chose  jugée,  271. 
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605.  ...  >  .SI  celui  (pu  .1  <  .<i,ti>ni. 
ipi  un  Hun  élut  iiu  hu  pnsciiiiiit  ' 
jusliio,  lu  jii^oinont  p.ir  dclaul  ii.iiiiiiil 
I  aiilorito  do  chu-to  juk<-(i  qnu  contiu  lui,  et 
non  coiilro  ceux  ipii  n'auraient  i-to  ni  |)artu"« 
ni  ap|ioloH,  a  iii'iiim  tmitofuiH  qu  il  n'y  eut 
plnsh-ui.s  contradicteurs,  et  (ju'un  Hcul  eût 
fait  ilelaut.  —  J.G.  Chose jwj^i-,  271. 

606.  ...  4"  l'iiillii,  hi  phiNiourH  por.'<orino.H, 
ayant  un  inlorél  promior  et  principal,  n'ont 

las  toiilos  otn  appi'Iees,  ollo.s  pomont,  ou 
'une  d'elles,  Kuuniottio  du  nouveau  l'allaire 
aux  tribunaux,  on  .so  |iourvoyant  directu- 
inenl  ou  par  tiorco-opposition,  et  faire  di-ci- 
der  ipio  les  jugements  d  état  lueci-ilciiiinonl 
r'ondus  seront  sans  force  a  leur  é^ianl,  laiidi.s 
ipi'ils  conserveront  toute  leur  autorite  cmitro 
ceux  avec  lesquels  il.s  auront  clé  rendus.  — 
J.G.  t'Iiosr  juger,  271. 

697.  Juge,  dans  le  sens  do  co  système, 
(pie.  on  matioio  d'otat,  ce  qui  est  jugé  avec 
un  lu-rilier  lolant  avec  tous,  l  intervention 
est  toujours  adlnls.^ible,  mémo  en  cause  d'ap- 
pel pour  la  première  fois,  de  la  part  do  ceux 
ipii  ont  intérùl  à  contester  cet  otat.  —  Pau, 
2(1  janv.  1637,  J.G.  Palern.  ei  liliat.,  37'J 
et  ;î>SS-3o. 

608.  Suivant  un  autre  système,  la  théorie 
des  contrndicleurs  légitimes  est  inadmissi- 
ble; on  matière  de  question  d'état,  comme  on 
toute  autre  matière,  la  chose  jugée  doit  être 
restreinle  aux  |)ailies  ipii  ont  ligure  dans  le 
jugement:  l'art.  KMi  n  est  (ju'une  application 
de  cette  règle.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Chose 
jugée.  271  ;  D.P.  60.  1.  417,  note. 

699.  Dans  les  questions  de  filiation,  et  par 
conséquent  de  parenté  avec  les  différents 
membres  de  la  famille  des  père  et  mero  pré- 
tendus, les  enfants,  et  a  plus  forte  raison  les 
collatéraux,  ne  sont  pas  représentés  par  ces 
père  et  mère,  qui  ce.ssent  d'être  à  leur  égard 
des  auteurs  dans  le  sens  de  l'art.  i;>.>!, 
quand  il  est  question  des  droits  de  famille 
acquis  à  ces  enfant.<  par  le  seul  fait  de  leur 
naissance  en  mariage  légitime.  —  (Motif) 
Civ.  c.  t)  mai  1821,  J.G.  Chose  jugée,  273. 

700.  En  conséquence,  l'enlant  dont  l'état 
a  été  reconnu  par  un  jugement  rendu  par  le 
lière  ou  la  mère,  ou  contre  un  frère  ou  tout 
autre  parent,  peut  bien  reclamer  contre  ce 
parent  tous  les  droits  attaches  à  son  état  ; 
mais  ce  jugement  ne  fait  point  obstacle  a  ce 
que  son  état  civil  puisse  être  contesté  par 
les  autres  membres  de  la  famille,  nés  ou  à 
naître,  (}^ui  n'ont  point  été  parties  au  procès. 
—  J.G.  Chose  jugée,  271. 

701.  Spécialement,  lorsqu'un  individu  a  un 
enfant  légitime,  et  qu'un  autre  enfant  obtient 
contre  le  père  seul  un  jugement  qui  le  di'- 
clare  aussi  légitime,  comme  ne  du  mariage 
de  son  père  avec  une  autre  femme,  ce  ju- 
gement a,  contre  l'enlant  du  premier  lit, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  aux  droits 
héréditaires,  mais  non  relativement  aux 
droits  de  famille,  tels  que  le  nom  et  la  pa- 
renté ;  en  conséquence,  cet  enfant  est  rece- 
vable,  en  ce  point,  à  former  tierce-opposition 
au  jugement  et  à  contester  la  légitimité  de 
son  frère.  —  Civ.  c.  9  mai  1&21,  et  sur  ren- 
voi, Montpellier,  24  janv.  1822,  J.G.  Chose 
jugée.  273. 

702.  Non-seulement  les  enfants  existants 
à  l'époque  du  procès,  mais  encore  ceux  qui 
naîtraient  depuis,  et  même  ceux  issus  d'un 
mariage  postérieur,  ont  le  droit  d'attaquer  le 
jugement  rendu  contre  le  père  seul ,  ou  un 
autre  parent.  —  J.G.  Chose  jugée,  273. 

703.  Ce  droit  appartiendrait  même  aux 
enfants  de  la  seconde  génération,  quand  la 
première  n'aurait  pas  réclamé.  —  J.G.  Chose 
jugée,  275. 
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ciMioii  a  inter\onir.  —  i(«u.  ,s  jao*.  I*4>j'),  U.F. 
qa;   1    417. 

706.  Kt  lo  mari  [tout  ■'■(.'.lit-mcnt  iriv(K|uer 
(  u  ju»:emonl ,  mm-mid  en  dcliorit  de  «a  quatilÀ 
du  mari,  in.iiH  coinmo  héritier  de  l'un  de  •«• 
enfaiilH   —  .MOino  arrêt. 

707.  Du  rente .  daiiN  l'un  ou  l'autre  oya- 
tomo,  eu  (lui  a  ('t('j  r|rci<J«'i  avec  le  »cul  rcpre- 
.soiilanl  d  iino  d(!H  lignox  patcriiidle  un  rna- 
tornello  n'a  pan  force  d(î  (  hone  ju  re 
les  mcmbre.4  de  lautre  ligne.  —  I  1. 
417,  note. 

708.  .-pécialcmcnt,  lorHque,  pendant  la 
mort  civilu  d'un  individu,  un  jugemont  rendu 
contre  sa  femim-  Hrule ,  vl  sann  (pje  bu  ni 
personne  ijui  re|ir)"<eiito  lui  ou  sa  lamillu  ait 
été  apnele,  a  décidé  (pi'un  enfant  (|ui  se 
pri'tond  leur  (ils  l'e.it  cireclivemont,  ce  juge- 
meiil  n'a  point  force  de  chose  ju;;(.-e  contre 
lo  iirétendu  père  qui,  apre.s  avoir  re(  ouvré 
.ses  droil.H  civils,  est  recevabic  a  l'attaquer 

far  tieice-ojiposifion.  —  Civ.  c.  7  d(,'C.  WW, 
(1  <'Un.ie  }ugi-e.  272.  —  V.  infrà.  n»  718. 
709  Mais  lo  jugement  qui  accorde  a  un 
enfant  l'elat  qu'il  a  réclame  a  force  de  chose 
jugée  relativement  a  la  demande  qu'il  pour- 
rait former  d  un  autre  ot.it,  encore  quelle 
soit  dirigée  contre  de.s  parties  qui  n'ont  point 
figuré  dans  le  premier  jUL;ement.  Ainsi,  l'en- 
fant qui,  sur  sa  propre  demande,  a  été  dé- 
clare fils  légitime  d  un  tel,  ne  peut  [dus  ré- 
clamer la  ({ualité  d  enfant  naturel  d  un  autre 
individu.  —  Civ.  c.  «  prair.  an  7,  J.G.  Cfutsc 
jwiée.  277. 

710.  Pour  qu'un  jugement  puis.se  acqu(ï- 
rir  force  de  cliose  jugée  sur  une  question 
d'état,  il  n'est  pas  absolument  nec;e».saire 
qu  il  la  décide  formellement;  il  peut  suflire 
en  certains  cas  qu'il  la  préjuge. —  J.G.  Cho»e 
jugée.  279.  —  V.  supin,  n°  3(J.'J. 

711.  Les  règles  (|ui  précèdent  ne  sont  pas 
applicables  à  l'action  en  désaveu  d'enfant, 
qui  est  soumise  à  des  règles  spéciales.  Lors- 
qu'une telle  action  a  été  formée  par  le  mari 
lui-même  contre  l'enfant,  le  jugement  qui 
intervient  sur  cette  action  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  vis-a-vis  des  héritiers  de  l'un 
et  de  laiitre.  —  J.G.  Patern.  et  tdiat.,  196. 

712.  Bien  plus  faction  en  désaveu  étant 
concentrée  parla  loi  entre  les  mains  du  mari 
et  de  ses  héritiers,  il  en  résulte  que,  lorsque 
l'action  a  été  intentée  par  le  mari  lui-même, 
ou  par  tous  ses  héritiers  d  un  commun  ac- 
cord, soit  contre  l'enfant,  soit  contre  tous  ses 
héritiers,  le  jugement  qui  prononce  sur  cette 
action  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  envers 
et  contre  tous.  —  J.G.  Palern.  et  jiliat.,  197. 

713.  Par  exemple,  lorsque,  sur  la  demande 
des  héritiers  du  mari,  l'enfant  a  été  déclaré 
illeiiitime,  si,  lors  de  la  mort  de  sa  mère,  se 
présentant  pour  recueillir  sa  succession  ,  il 
est  repoussé  par  les  héritiers  de  cette  der- 
nière sur  le  fondement  que,  déclaré  illégitime 
par  un  jugement  antérieur,  il  n'est  plus 
qu'un  enfant  adultérin,  et  qu'à  ce  titre  il  n'a 
pas  le  droit  de  succéder  même  à  sa  mère,  il 
ne  pourra  pas  leur  répondre  que.  n'ayant  pan 
été  parties  au  jugement,  ils  sont  non  rece- 
vables  à  s'en  prévaloir  contre  lui.  —  J.G 
Palern.  et  fdiat.,  197. 

714.  Mais  si  le  jugement  sur  l'action  e. 
désaveu  a  été  rendu  a  l'égard  seulement  di. 
quelques-uns  des  héritiers  du  mari,  ou  de 
quelques-uns  des  héritiers  de  l'enfant,  il  n'a 
pas  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  ceux 
des  héritiers  qui  n'v  ont  pas  été  parties.  — 
J.G.  Patern.  et  filiat.,  198. 
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715.  Quant  aux  tiers,  qui  n'avaient  pas 
(jualitn  pour  lijiuier  dans  le  procès,  ils  ne 
peuvent  pas  se  prévaloir  des  jufJieiiients  (|ui 
ont  prononce  l'illégiliniité  do  l'enfant,  soit 
dans  le  cas  où  (luchiues-uns  seulenicnl  des 
liéritiors  du  mari  auraient  exercé  le  désaveu 
et  auraient  triomphé  dans  leur  action ,  soit 
dans  le  cas  où,  les  héritiers  du  mari  ayant 
exercé  divisénieiit  leur  action,  les  jugements 
intervenus  n'auraient  pas  été  rendus  dans  le 
même  sens.  —  J.G.  Pnlern.  cl  fdiat.,  \^M. 

716.  La  conlesUition  de  léçiilimilé  pou- 
vant être  intentée  par  tout  intéressé,  il  en 
résulte  que  le  juf;ement  qui  statue  sur  ce 
point  n'a  jamais  d'eflet  qu'a  l'égard  des  par- 
ties qui  ont  été  en  cause.  —  J.G.  Paiern.  et 
filint..  202. 

717.  Et,  lors  même  que  tous  les  héritiers 
du  mari  agissant  en  commun  auraient  l'ait 
déclaré  l'enfant  illégitime,  !a  question  pour- 
rait être  de  nouveau  soulevée  par  tout  autre 
intéressé  et  recevoir  une  solution  différente. 

—  .10.  Pale.rn.  el  jiHal.,  202. 

718.  Bien  que,  par  un  premier  arrêt  rendu 
sur  la  demande  des  héritiers  paternels,  un 
enfant  eût  été  déclaré  illégitime  comme  étant 
né  plusieurs  années  après  la  dissolution  du 
mariage,  il  a  pu  néanmoins  être  déclaré  légi- 
time vi.s-à-vis  des  parents  maternels  par  le 
motif  qu'ils  ne  rapportaient  pas  la  ureuve 
légale  de  la  dissolution  du  mariage  avant  la 
conception  de  l'enfant.  —  Angers,  11  avr. 
1821,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  28  juin  1.S24, 
J.r..  Paiern.  el  filial.,  202;  Chose  jugée,  276. 

719.  Les  règles  relatives  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  s'applicpient  à  la  Régie  de  l'en- 
regislrément  :  on  ne  peut  donc  se  prévaloir 
contre  elle  d'un  jugement  où  elle  n'a  point 
été  partie.  —  V.  Code  annoté  de  l'enrcgistr. 

g  2.  —  Personnes  représentées  par  des  man- 
dataires  légaux  ou  conventionnels. 

720.  Les  personnes  qui  sont  représentées 
par  l'une  des  parties  qui  ont  figuré  dans  le 
jugement  sont  censées  ne  former  qu'une 
seule  et  même  personne  avec  celle  qui  les 
représente;  conséquemment,  elles  ont  été 
parties  au  jugement  en  sa  personne,  et  ce 
lugement  a  tous  ses  effets  contre  elles.  — 
J.G.  Chose  jugée,  223. 

721.  Mais  ce  qui  a  été  décidé  avec  les  re- 
présentants légau.x.  ou  autres  ne  doit  être 
considéré  comme  ayant  été  jugé  pour  ou 
contre  les  per.sonnes  dont  ils  exercent  les 
actions  que  sous  la  condition  qu'ils  aient 
a.gi  régulièrement,  c'est-à-dire  dans  les  limi- 
tés et'suivant  les  conditions  du  mandat  qui 
leur  a  été  conféré.  —  J.G.  Chose  jugée.  229. 

722.  —  L  M.\n!E.  —  Le  jugement  rendu 
contre  un  maire  et  passé  en  force  de  chose 
ju.gée,  qui  reconnaît  l'e.vistence  d'un  droit  de 
banalité,  et  déclare  qu'il  n'a  pas  été  aboli  par 
la  féodalité,  doit  avoir  effet  contre  chaque 
habitant  de  la  commune. —  Req.  31  mai  18o0, 
J.G.  Chose  jugée,  232.  et  Propr.  féod.,  413. 

723.  La  décision  qui  déclare,  au  profit 
d'une  commune  représentée  par  le  maire,  la 
publicité  d'un  chemin,  peut  être  invoquée 
par  tout  habitant  de  cette  commune  contre 
le  particulier  avec  lequel  elle  a  été  rendue. 

—  Req.  18  déc.  1806,  D.P.  67.  1.  382. 

724.  Mais  si  le  jugement  qui  déclare  la 
publicité  d'un  chemin  a  été  rendu  seulement 
entre  habitants  de  la  commune,  j!  ne  peut 
être  invoqué  par  les  habitants  qui  nont  pas 
été  parties  à  ce  jugement.  —  Civ.  c.  23  août 
18:;n,  D.P.  o8.  l.'oGO. 

725.  De  même,  le  jugement  qui,  rendu 
entre  l'administration  forestière  et  une  partie 
des  habitants  d'une  commune,  reconnaît  un 
droit  en  faveur  des  habitants  de  cette  com- 
mune, n'a  pas  force  de  chose  jugée  en  faveur 
de  ceux  des  habitants  qui  n'y  ont  point  été 
parties;  par  suite,  le  même  droit  peut  leur 
être  refusé.  —  Or.  c.  2."")  mars  1837,  J.G.  Chose 
ju'iée.  2o6-3o,  et  Forêls,  1490. 

726.  La  commune  n'ayant  pas  aualité 
pour  repré.senter  un  hameau  réuni  à  elle,  sur 


une  question  de  propriété  de  biens  apparte- 
nant a  C(!lle-ci,  la  chose  jugée  avec  la  com- 
mune n'est  pas  opposable  au  hameau. —  Req. 
l'J  nov.  1833,  J.G.  Chose  jugée,  232,  et  Com- 
mune, 1471 . 

72'7.  Llle  ne  l'est  pas  non  plus  à  un  tiers 
qui  a  ac(|ais  antérieurement  la  propriété  des 
biens  à  1  égard  desquels  la  commune  a  suc- 
combé. —  Req.  31  mai  1837,  J.G.  Chose  ju- 
gée. 232,  et  Tierce-oppos.,  237. 

728.  Le  cantonnement  opère  judiciaire- 
ment avec  les  u.sagers  d'une  commune  repré- 
sentés par  leur  maire  ne  peut  être  opposé  à 
celui  qui,  quoique  ayant  les  mêmes  droits 
d'usage,  et  en  vertu  du  même  titre  que  les 
habitants,  à  raison  d'un  domaine  qui  faisait 
autrefois  partie  de  la  commune,  mais  qui  en 
a  été  ensuite  détaché,  n'a  pas  été  person- 
nellement appelé  dans  l'instance.  —  Req. 
2  août  1841,  J.G.  Chose  jugée,  232. 

729.  —  IL  TuTF.uii  KT  cuHATEUR.  —  Ce 
qui  a  été  jugé  avec  le  tuteur  ou  le  curateur 
est  répute  l'avoir  été  avec  le  mineur  ou  l'in- 
terdit, sauf  au  mineur  ou  à  l'interdit  la  voie 
de  la  re(|uéte  civile,  s'il  n'a  pas  é'té  defcnilu 
valablement  (c.  pr.  481).  —  J.G.  Chose  jugée, 
234. 

730.  L'autorité  de  la  chose  jugée  peut  être 
opposée  au  mineur  régulièrement  représenté 
au  procès:  par  suite,  l'arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée  qui  implique  la  renonciation, 
faite  au  nom  du  mineur,  du  droit  d'attaquer 
la  composition  d'un  tribunal  arbitral,  ne  per- 
met pas  à  ce  mineur  d'arguer  de  nullité  la 
sentence  rendue  par  ce  tribunal  comme  con- 
stitué en  dehors  du  compromis  et  des  dispo- 
sitions de  la  loi.  —  Req.  7  janv.  1837,  D.P. 
■61.  1.  loi. 

731.  L'autorité  de  la  chose  jugée  couvre 
irrévocablement  môme  les  vices  des  actions 
intentées  et  soutenues  en  violation  des  lois 
de  la  tutelle,  tant  que  la  décision  n"a  pas  été 
rétractée  par  l'un  des  recours  que  la  loi  au- 
torise, la  requête  civile  ou  le  pourvoi  en 
ca.s,sation.  —  Req.  19  juin  1844,  J.G.  Chose 
jugée.  234. 

732.  En  conséquence,  loisque  la  nullité 
d'un  testament  qui  contient  un  legs  au  profit 
d'un  mineur  a  été  prononcée  par  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée,  contre  un  mineur 
illégalement  représenté  par  son  père,  tuteur 
légal,  nonobstant  la  contrariété  d  intérêts  qui 
existait  entre  le  père  et  le  mineur,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  qu'une  de- 
mande en  validité  de  ce  testament  puisse 
être  reproduite  devant  un  autre  tribunal,  par 
le  tuteur  ad  hoc  qui  serait  nommé  par  le 
conseil  de  famille.  —  Même  arrêt. 

733.  Le  jugement  rendu  avec  le  tuteur  ne 
peut  être  opposé  aux  mineurs  que  quant  à 
l'oljjet  sur  lequel  il  a  statué:  si  donc  il  s'est 
borné  à  ordonner  la  vente  sur  licitation  d'un 
immeuble  indivis  entre  ces  derniers  et  leur 
père,  il  ne  peut  être  opposé  comme  ayant 
autorité  de  chose  jugée  relativement  à  la 
propriété  de  cet  immeuble  ou  du  prix  en 
provenant,  laquelle  est  restée  indéci.se.  — 
Douai,  8  janv.  1841,  J.G.  Chose  jugée,  234. 

734.  Les  jugements  rendus  par  collusion 
avec  un  curateu^r  à  une  succession  qui  n'était 
pas  vacante,  ne  peuvent  être  opposés  aux 
héritiers  naturels  comme  ayant  à  leur  égard 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Req.  17  nov. 
1840.  J.G.  Chose  jugée,  234. 

735.  La  chose  jugée  contre  le  curateur  à 
la  succession  ne  peut  être  opposée  au  tiers 
détenteur  à  titre  gratuit,  encore  que  celui-ci 
ait  pris  part  à  la  nomination  du  curateur,  s'il 
ne  lui  a  donné  aucun  pouvoir  de  le  repré- 
senter comme  tiers  détenteur.  —  Req.  9  cet. 
1811,  J.G.  Chose  jugée,  2^6. 

736.  —  111.  Mari.  —  Ce  qui  a  été  jugé 
avec  le  mari,  dans  les  cas  ou  la  loi  lui  ac- 
corde l'exercice  des  actions  de  sa  femme,  est 
censé  jugé  avec  celle-ci,  quoitju'elle  n'ait  pas 
été  mise  en  cause.  —  J.G.  Chase  jugée,  233. 

737.  Néanmoins,  si  le  mari  s'était  porté 
seul  à  agir  pour  réclamer  les  fruits  et  reve- 
nus, ainsi  que  la  jouissance  et  la  propriété 


d'un  propre  de  son  épouse,  le  jugement  qnl 
rejetterait  sa  demanue  comme  mal  fondée 
n'aurait  force  de  chose  jugée  que  contre  lui 
.seul,  et  non  contre  sa  femme,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété.  —  J.G. 
ChoHO  jugée,  2:i3. 

738.  Le  mari,  investi  du  droit  exclusif, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  d'exercer 
les  actions  mobilières  de  la  femme,  et,  sou9 
le  régime  dotal,  de  poursuivre  les  détenteurs 
des  biens  dotaux  et  de  recevoir  le  rembour- 
sement des  capitaux,  doit  être  considéré 
comme  ayant  valablement  représenté  sa 
femme  dans  l'instance  en  liquidation  d'uno 
succession  mobilière  dotale  échue  à  celle-ci, 
et,  par  suite,  le  jugement  d'homologation  au- 
quel le  mari  a  été  partie  a,  au  profit  de  la 
femme,  comme  il  l'aurait  contre  elle,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  Civ.  c.  14  août  1865, 
D.P.  65.  1.  264. 

739.  Ainsi  l'attribution  faite,  dans  l'acte 
de  li(]uidation  homologué  par  décisions  pa.s- 
sées  en  force  de  chose  jugée,  à  la  femme, 
donataire  du  défunt,  de  la  quotité  disponible 
et  de  sa  réserve  cumulées,  à  raison  de  sa 
renonciation  à  la  succession,  ne  peut  pas  être 
remise  en  quoetion,  sous  prétexte  que  la 
femme  n'aurait  pas  été  partie  à  ces  décisions, 
si  son  mari  y  figurait  comme  exerçant  ses 
droits. —  Même  arrêt. 

740.  La  chose  jugée  avec  le  mari  seul  sous 
le  régime  dotal  à-t-elle  effet  vis-à-vis  de  la 
femme  relativement  à  la  propriété? — V.  art. 
l.'iW. 

741.  L'arrêt  prononçant  la  restriction  de 
l'hypothèque  légale  sur'  la  demande  du  mari 
seul  n'a  pas  force  de  chose  jugée  contre  la 
femme  qui  n'y  a  pas  préalablement  donné 
son  adhésion.  —  V.  art.  2144. 

742.  Le  jugement  qui  constate  la  nou- 
veauté d'un  procédé  breveté  ne  peut  être 
opposé  à  celui  qui  n'y  a  pas  été  partie,  ni 

•même  à  la  veuve  de  celui  contre  qui  il  a  été 
rendu,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette  veuve 
soit  héritière  de  son  mari,  qu'elle  ait  été 
commune  avec  lui,  ou  qu'elle  le  représente  à 
quelque  titre  que  ce  soit.  —  Cr.  r.  11  juill. 
1846,  D.P.  46.1.  287—  'V.  infrà,  n»»  824  et  s. 

743.  —  IV.  Syndic  de  faillite.  —  La  chose 
jugée  avec  le  syndic  d'une  faiîUte,  agissant 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  est  opposable 
soit  aux  créanciers,  soit  au  failli.  —  J.G. 
Chose  jugée,  233. 

744.  Ainsi,  le  jugement  rendu  entre  le 
syndic  d'une  faillite  et  le  failli,  par  lequel  ce 
dernier  est  déclaré  n'être  pas  commerçant, 
a  force  de  chose  jugée  contre  la  masse*  des 
créanciers.  —  Bruxelles,  20  déc.  1832,  J.G. 
Chose  jugée,  233. 

745.  La  chose  jugée  avec  le  syndic  d'une 
faillite  est  opposable  à  tous  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  des  intérêts  opposés  à  ceux  des 
autres,  ou  qui  n'ont  point  à  faire  valoir  des 
moyens  personnels  dont  le  failli  n'aurait  pas 
pu  se  prévaloir.  —  Civ.  c.  12  mars  1873,  D.P. 
73. 1.  367. 

746.  Spécialement,  lorsqu'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  a  admis  un 
créancier  au  passif  de  la  faillite  pour  les  in- 
térêts d'une  créance  privilégiée,  cette  collo- 
cation  ne  peut  pas  être  annulée  .sous  prétexte 
que  le  tribunal  civil  était  incompétent,  qu'il 
a  été  trompe  par  les  manœuvres  du  créancier, 
et  que  le  jugement  rendu  contradictoirement 
avec  le  syndic  n'est  pas  opposable  aux  créan- 
ciers hypothécaires.  —  Même  arrêt. 

747.  Lorsque  la  fixation  judiciaire  des  re- 
prises de  la  femme  après  la  séparation  de 
biens,  venant  à  être  critiquée  par  les  syn- 
dics du  mari  tombé  en  faillite,  celui-ci  a 
conclu  à  une  réduction  du  montant  des  re- 
prises pour  cause  d'erreurs  matérielles,  l'arrêt 
qui  ordonne  une  réduction  et  déclare  la  dé- 
cision commune  avec  le  mari,  a  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  tant  à  l'égard  du  mari  que  de 
ses  créanciers  représentes  par  les  syndics  : 
de  telle  sorte  que,  plus  tard,  la  femme  ne  peut 
prétendre  contre  son  mari,  remis  à  la  tête  de 
ses  affaires,  au'il  est  débiteur  envers  elle  du 
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iiioiiliint  du»  ropriHON  IKo  pur  ta  |^)ronili<ra 
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748.  I.i<.>«  Cl  fiiiu'iiM'.H  lnjpi>:h. .  lu  .'à  ilu  riiilli 
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(|iir  l(tH  iiif^ciiKMits  itniiliiH  avct;  i.i'iu  i;i,(|iiaiit 
au  rang  do  U'uih   ('ri'aii('c.-<,  loiir  Hiiiil   npixi- 
Hulilos  .suus  l(<    ia|i|HM't  do  la  cliu'^o  i 
('ulniar,  -i  juill.  IK.II,  J.ii.  ('houe  j<\, 

ut  l'.niiitf,  s;i;i. 

740.  MaiH  lo  jiipMiioiit  i|ui  Haiictiunm>  Iom 
droil.s  d'un  croaiicinr  lis  imlInM'airo  vin-à-vis 
du  la  inassu.  t>t  coiidainiio  I»  syndic  à  payi'r, 
n»  saurail  avoir  l'autunld  do  la  oliusi*  lu.io 
rolalivonionl  à  la  <|uo>li(in  i|ui  pourrait  ^  ilo- 
ivor  plus  tardoiilro  co  mOino  m'uncicr  ol  iiii 
nuiro  Inpotlxciiro  coinniu  lui,  sur  lo  iaiij{ 
yio  l'un  Cl  l'aulio  pmivoiit  n'(  laauT  dans  lu 
iHilliii  iiliiiii.  —  C.iv.  c.  liavr.  I^(KS,  J.U.  (7io.se 
jwii->'.  -itv,  et  rvivil.  fl  liijfi.,  ll)7(). 

750.  1.0  lum'inciit  olilonu  par  un  (n'-an- 
cior  cmitro  los  syndics  d'une  faillilo  n'v-l  pas 
oppo^alilo  à  un  crcancicr  fini'itnjié,  cl  spo- 
cialcmonl  au  l'rcsor  puliiic,  ipiaiit  à  son  pri- 
vilc^fo  sur  les  hions  du   failli,   alors  (pic  co 

()rivilcf;o  n'a  pus  clo  l'ohicl  du  dcliat  cl  ipio 
0  Trcsor  n'a  pas  olc  appcio  et  n'a  nas  li^uro 
dans  l'iiislancc.  —  CÀv.  r.  11  mars  ïi^'X't,  J.G. 
Cho.ir  ju(jtt\'l'M'>,  et  l'rivil.  vl  hup.,  .'mU. 

751.  r.orsipic,  au  iuo|)ris  d'une  opposition 
ou  d'une  inlcrveiilioii,  à  lort  dcolarces  lum 
recovalilcs  par  un  premier  jugement,  un 
coinplo  a  éto  adopté  dans  toutes  ses  parties 
par  un  second  ju.ncmcnl,  lo  croaucicr  oppo- 
sant peut,  sans  ôtro  lié  par  co  second  ju^e- 
inonl  rendu  avec  lo  syndic,  et  (|u'il  a  d  ail- 
leurs frappé  au  besoin  de  tierce-opposition, 
contester  le  compte  a.lopté  par  co  ju;;emcnt. 

—  t)rlcans,  5  avr.  Ks;/J,  D.T.  o9.  '1.  '.>1. 

752.  —  V.  ï^Y.NKic  m:  coareu.vTioN.  —  L'ar- 
riH(iui  défend  aux  huissiers  représentes  par 
leur  syndic  do  procéder  à  la  venle  des  ré- 
coltes concunemiuent  avec  les  notaires,  ne 
peut  ùtro  opposé  comme  ayant  l'autorité  do 
la  chose  juf^ée,  au\  huissiers  elont  la  nomi- 
nation est  postérieure  à  cet  arrêt,  ni  même 
au  successeur  de  l'huissier  auteur  de  la  vente 
qui  avait  donné  lieu  à  cet  arrêt.  —  Civ.  c. 
28  août  1S38.  J.G.  Chose  jugée,  239. 

753.  —   VI.    Exi'XUTEUR  TEi^TAMENTAIRE. — 

L'arrêt  rendu  avec  l'exécuteiu^  testamentaire 
profite  au.v  héritiers  et  légataires,  quoiiiue 
non  parties  au  procès.  —  Bourges,  17  janv. 
1829,  J.G.  Chose  jugée,  239,  et  Dispos,  entre 
vifs,  206. 

754.—  VII.  Mandataire  conventionnel. — 
La  règle  relative  aux  représentants  légau.K 
s'apidiquo  aussi  aux  mandataires  conven- 
tionnels; et,  par  suite,  un  mandant  ne  peut 
attaquer  une  décision  qui  a  obtenu  lau- 
torite  de  la  chose  jugée  contre  son  manda- 
taire. —  Cons.  d'Et.  30  mai  1834,  J.G.  Chose 
jufiée.  240. 

755.  Mais  il  en  est  différemment  dans  le 
cas  où  lo  mandataire  a  excédé  ses  pouvoirs. 

—  J.(k  Chose  jugée,  242. 

756.  Par  exemple,  un  jugement  rendu 
contre  un  capitaine  de  navire  comme  repré- 
sentant le  propriétaire,  postérieurement  à  la 
faillite  de  celui-ci,  ne  peut  être  opposé  aux 
syndics  de  cette  faillite,  lorsqu'il  est  reconnu 
que  la  créance  dont  ce  jugement  a  ordonné 
le  payement  n'est  qu'une  créance  ordinaire 
qui  n'a  pas  été  l'objet  d'avances  faites  pour 
la  conservation  ou  le  libre  cours  de  la  uavi- 

fation  du  navire.  —  Req.  4  mars  183.o,  J.G. 
'ho!<e  jugée,  242,  et  Droit  marit..  1397. 

757.  Le  jugement  rendu  sur  l'action  diri- 
gée contre  un  mandant,  par  un  tiers,  à  rai- 
son d'actes  émanés  du  mandataire,  a  force 
de  chose  jugée  au  profit  de  ce  dernier,  et  met 
obstacle  à  ce  que  la  même  action  soit,  pour 
la  même  cause ,  reproduite  contre  lui.  — 
Vieq.  23  avril  1855,  D.P.  55.  1.  162. 

758.  Ainsi,  celui  qui,  après  avoir  fait  an- 
nuler une  saisie,  pratiquée  sur  ses  biens,  eu 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  contenant  la 
mention  erronée  qu'il  était  exécutoire  par 
provision,  a  obtenu  des  dommages-intérêts 
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lavoiablo,  ou  dt;  le  r(fpou^Hcr  h'II  lui  |irejuJl- 
cie.  — J.tj.  Chonr  jUiitf.'i'tU, 

760.  Décide  toutofol'i  (|U0  lo  Jm  ■ 'n'-Mit 
rendu  au  profit  d'une  per.sunno  di  '  Il 
reipiéte  d'un  individu  n'ayant  pnnu  ijw  .mI(J 
pour  la  représenlor,  no  .saurait  être  invoqué 
uar  les  henliers  du  défunt  comino  ayant 
torce  do  clioso  ju(4éo  on  leur  faveur,  l'ar 
eveinpie,  une  femme  (pii  n'est  point  li.'ii- 
tièie  de  son  mari  n  ayant  (lasi  (|ualiti''  |>oiir 
demander,  après  la  mort  de  celui-ci,  la  pé- 
reniplion  d'une  in.slaiice  suivie  ori;;iiiairi'- 
meiit  contre  lui,  les  héritiers  du  inan,  s'ils 
n'ont  point  été  parties  lors  de  l'arrêt  (pii  a 
admis  la  péieiiiption,  ne  peuvent  se  [iréva- 
loir  de  cet  arrêt.  —  Ûru.xellcs,  17  nov.  1815, 
J.  G.  Chose  jugée,  2'iO. 

761.  —  IX.  CuMMissioNNAiHE.— Lo  contrat 
de  commission  est  un  véritable  mandat;  d(is 
lors  les  droits  qui,  sous  lo  rapport  de  la 
chose  jugée,  résultent  des  jugements  rendus 
contre  un  commissionnaire  ou  i\  son  profit, 
|)euvent  «."'tre  invoqués  pour  ou  contre  ceux 
dans  l'intérêt  desquels  ils  agissent.  —  J.G. 
Chi'sr  jugée,  241. 

762.  Lorsque,  en  cas  d'avarie  ou  perte  de* 
niarchandi.ses.  le  commissionnaire,  actionné 
par  lo  propriétaire  de  ces  marchandises,  a 
aiipelo  en  garantie  le  sous-commissionnaire 
qu  il  avait  chargé,  cl  que  lo  tribunal  de  com- 
merce, tout  en  condamnant  ce  premier  com- 
missionnaire h  indemniser  le  propriétaire  do 
la  perte  des  marçliandises,  a  décnargé  néan- 
moins le  sous-commissionnaire  de  l'action  en 
garantie  contre  lui  dirigée,  et  a  condamné 
celui  à  qui  les  marchandises  appartiennent  à 
lui  payer  ses  frais  de  transport,  si  le  pro- 
priétaiVe,  intimé  par  le  principal  commis- 
sionnaire, n'a  pas  appelé  du  jugement  contre 
le  sous-commissionnaire,  quant  au  chef  qui 
lui  est  favorable,  mais  s'est  borné  à  un  ap- 
pel incident,  co  jugement  acquiert  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  a  l'égard  aes  conclusions 
qu'il  peut  prendre  contre  le  commissionnaire 
principal,  pour  les  faits  relatifs  à  ce  sous- 
commissionnaire.  —  Req. 1"  août  1820,  J.G. 
Chose  jugée,  241,  et  Commission.,  387. 

763.  —  X.  Frète-nom.  —  Le  jugement 
de  condamnation,  prononcé  contre  lo  sou- 
scripteur d'un  billet,  peut  être  déclaré  exé- 
cutoire contre  celui  dont  ce  souscripteur  n'a 
été  que  le  prêle-nom,  de  l'aveu  de  toutes  les 
parties.  —  Civ.  r.  26  juill.  1848,  D.P.  52. 
5.97. 

§  3.  —  Ayants  cause  à  titre  universel  ou  à 
litre  particulier. 

764.» —  I.  Successeurs  universels.  —  Un 
individu  est  censé  avoir  été  partie  dans  un 
jugement  lorsque  ses  auteurs,  ceux  dont  il 
est  l'ayant  cause  à  titre  universel,  ont  été 
parties'  dans  l'instance  ou  y  ont  été  représen- 
tés. —  J.G.  Chose  jugée,  243. 

765.  L'héritier  universel  ou  à  titre  uni- 
versel est  un  ayant  cause  dans  le  sens  le 
plus  large  du  mot  ;  il  est  considéré  comme 
ne  formant  avec  son  auteur  qu'une  seule  et 
même  personne  ;  ce  qui  a  été  jugé  pour  ou 
contre  celui-ci  est  donc  censé  jugé  pour  ou 
contre  celui-là.  —  J.G.  Chose  jugée,  244. 

766.  Mais  l'exception  de  la  chose  jug(ie 
ne  saurait  être  opposée  à  l'héritier  qui  ré- 
clame, en  vertu  de  son  droit  propre  et  per- 
sonnel, une  chose  que  le  défunt  avait  de- 
mandée sans  succès  à  la  même  personne,  ou 
qui  réclame,  en  qualité  d'héritier,   ce  qu'il 
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jugement  ordonn-    u  i..-  iii---.um-  j 
il  l'effet  de  rechercher  si,  en  r«  : 
sont  pas  d(''ià  entri";  dans  le  r 
opéré  par  l'ascendant  dem; 
cas  pareil,  il  n'v  a    pas  ideiua< 
—   Civ.  c.  11   niai   Is'iO,  J.G.   (  l 
24 'i 

772.  —  IL  Successeurs  particuliers.  — 
Les  successeurs  à  titre  particulier  peuvent, 
en  certains  cas, être  consiiIeré.->  comme  ayant 
été  représentés  par  leur  auteur  dans  les 
jugements  où  celui-ci  a  été  partie.  —  J.G 
Chose  jugée,  243. 

773.  Ainsi,  dans  les  actions  réelles,  le  ju- 
gement rendu  avec  l'auteur  profite  ou  nuit 
à  ceux  qui  lui  ont  succédé  depuis,  ou  qui 
prétendent  lui  avoir  succédé,  à  titre  particu- 
lier, dans  la  chose  â  raison  de  laquelle  le 
jugement  est  intervenu.  — J.G.  Chose  jxtgée, 
24."j. 

774.  En  conséquence,  le  jugement  rendu 
relativement  à  un  immeuble,  pour  ou  contre 
celui  qui  depuis  l'a  vendu,  ou  cédé  en 
échange,  ou  donné  en  payement,  ou  aban- 
donné par  tran.saction,  ou  transmis  à  titre 
gratuit,  est  censé  avoir  été  rendu  pour  ou 
contre  l'acquéreur,  le  coéchangiste,  le  trans- 
actionnaire, le  donataire,  etc.,  soit  que  le  ju- 
gement ait  eu  pour  objet  la  propriété  de 
Timmeuble,  soit  qu'il  ait  seulement  statué 
sur  un  droit  de  servitude  ou  autre  droit 
réel  prétendu  sur  cet  immeuble. —  J.G.  Chose 
jugée..  245. 

775.  Par  exemple,  le  jugement  obtenu 
contre  le  propriétaire  du  tréfonds  d'une  mine 
abandonnée,  et  qui  reconnaît  à  des  tiers  des 
droits  sur  les  dépendances  de  cette  mine, 
peut  être  opposé  a  un  individu  qui.  en  vertu 
du  seul  droit  à  lui  accordé  par  le  proprié- 
taire, mais  avant  toute  concession  nouvelle. 
se  livre  à  l'exploitation  de  la  mine.  —  Req. 
15  mai  1843,  J.G.  Chose  jugée,  245,  et  Mines, 
108. 

776.  De  même,  le  jugement  rendu,  contre 
le  propriétaire  qui  a  constitué  un  U5u.''ruit. 
avant  la  constitution  de  l'usufruit,  est  oppo- 
sable à  l'usufruitier.— J.G.  Usufr.,  789. 

777.  Mais  si  l'acquéreur,  l'échangiste,  etc.. 
étaient  déjà  propriétaires  avant  le  procès  qui 
s'est  termine  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  rendu  contre  celui  dont  ils 
tiennent  leurs  droits,  ce  jugement  ne  leur 
serait  pas  opposable.  —  J.G.  Chose  jugée, 
246. 

778.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'usu- 
fruitier, quant  aa  jugement  rendu  depuis  1^ 
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iiiiissancc  de  ses  droits  contre  le  constituant. 

-  I  li.  l'un  fruit,  789. 

779  Ht  il  en  est  ainsi,  lors  môme  que  l'ac- 
:iui>ition  n';uir;iit  rtc  faite  ou  le  droit  con- 
|.  i'  i|ue  (U'puis  l'inlioduction  de  l'inslancc. 

-  i/.iv.  r.  H  mai  1810,  J.G.   Chose  jutjce,2'hl. 

'!i(\st.  coiitrov.,  ibid. 

780  .  .  A  moins  (lue  la  cause  ne  soit  com- 
,'  leiiient  en  état  d'être  jugée  au  moment  où 
i  ii:i  (les  conteiidants  a  transmis  ses  droits  à 
un  tiers.  —  J.G.  Chose  jur/ée,  247. 

781.  ...  Ou  pendant  l'instance  d'appel.  — 
Civ.  r.  2."j  mars  1828,  J.G.  Chose  iugce.  247, 
et  Tierce- oppos.,  151.  —  Mais  V.  observ, 
cond'.,  ihi(t. 

782.  En  cas  de  procès  entre  un  vendeur 
ou  donateur  d'immeubles  sous  condition  sus- 
pensive et  un  tiers,  lejugement  rendu  contre 
ce  tiers,  relativement  à  la  pro|)ri(;té  des 
immeubles,  profile,  après  l'accomplissement 
de  la  condition,  à  1  acquéreur  ou  au  donataire. 

—  .l.'i.  Chose  JH'ji'e.  252. 

783.  Mais  si  "le  jugement  avait  été  rendu 
contre  le  vendeur  ou  donateur,  ce  jugement 
ne  pourrait,  a|)rès  la  réalisation  de  la  condi- 
tion suspensive,  être  opposé  à  l'acquéreur  ou 
au  donataire,  ou  du  moins  celui-ci  serait  re- 
cevable  à  y  former  tierce-opposition.  — 
J.G.  Chose juQée,  2.'52. 

784.  Dans  le  cas  où  la  vente  ou  donation 
serait  faite  sous  une  condition  résolutoire 
(par  exemple,  s'il  s'agissait  d'une  vente  à 
réméré,  d'une  donation  révocable  par  surve- 
nance  d'enfants),  le  jugement  rendu  avant 
l'accomplissement  de  la  condition  résolu- 
toire, au  profit  de  l'acquéreur  ou  donataire, 
prolilerait  au  vendeur  ou  donateur;  mais  on 
ne  pourrait  pas,  du  moins  généralement, 
opposer  à  celui-ci  le  jugement  rendu  contre 
l'acquéreur  ou  donataire. —  J.G.  Chose  jugée, 
2;j2. 

785.  Pareillement,  celui  à  qui  des  biens 
ont  été  légués  sous  une  condition  suspen- 
sive a  tout  à  la  fois  le  droit,  après  la  réalisa- 
tion de  cette  condition,  de  se  prévaloir  des 
jugements  antérieurement  rendus  en  faveur 
de  l'héritier,  et  de  former  tierce-opposition  à 
ces  jugements  s'ils  ont  été  rendus  contre  ce 
dernier.  —  J.G.  Chose  jugée,  252. 

786.  En  sens  inverse,  le  jugement  rendu 
contre  le  successeur  ne  peut  jamais  être 
opposé  à  son  auteur. —  J  .G.  Chose  jugée,  233. 

787.  Ainsi,  celui  qui  a  exercé  avec  succès 
l'action  en  revendication  contre  l'acquéreur 
d'un  immeuble,  ne  peut  se  prévaloir  du  juge- 
ment par  lui  obtenu  pour  repousser  le  ven- 
deur de  cet  immeuble  qui,  s'en  prétendant 
propriétaire  par  une  cause  quelconque,  en 
réclame  à  son  tour  le  délaissement.  —  J.G. 
Chose  jugée.  253. 

788.  De  même,  le  jugement  qui  ordonne 
l'e.xécution  de  la  contrainte  décernée  contre 
l'acquéreur  ne  saurait  préjudicier  au  ven- 
deur qui  n'a  point  été  en  cause  et  qui  reste 
maître  d'arguer  la  vente  de  nullité  et  de  s'op- 
poser à  la  saisie  pratiquée  par  la  Régie  sur 
le  fonds  aliéné.  —  Civ.  c.  13  oct.  1806  et  22 
mai  1811,  J.G.  Chose  jugée,  253,  et  Enregistr., 

789.  Réciproquement,  le  tiers  qui  a  suc- 
combé dans  sa  demande  en  revendication 
contre  l'acquéreur,  peut,  dans  le  cas  où  l'im- 
meuble reviendrait  aux  mains  du  vendeur, 
renouveler  sa  demande  contre  celui-ci,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  le  jugement  rendu 
sur  sa  première  demande,  à  "moins  que  le 
vendeur  ne  soit  rentré  dans  la  possession  du 
fonds  par  une  revente  de  la  part  de  l'acqué- 
reur ou  par  une  cause  qui  ait  opéré  la  résilia- 
tion de  la  vente  par  lui  consentie.  —J.G. 
Chose  jugée,  253. 

790.  Le  jugement  rendu  en  faveur  de 
Vusufruiiier  seul  profite  au  nu-propriétaire; 
mais  celui  qui  est  rendu  contre  l'usufruitier 
seul  ne  peut   nuire  au  nu-propriétaire.  — 

—  J.G.  Usufr.,  789. 

791.  Le  jugement  entre  un  ressionnaire 
demandeur  principal  et  le  débiteur  cédé,  qui 
rejette  une  fin  de  non-recevoir  opposée  per- 


sonnellement par  le  ccssionnaire  à  la  de- 
mande incidente  du  débiteur,  tendant  à  la 
nullité  du  titre  en  vertu  dnijucl  le  cédant  a 
disposé  de  la  créance,  ne  [leut  être  invoipn; 
contre  le  cédant,  s'il  n'a  pas  été  appelé  dans 
l'instance,  et  celui-ci  conserve  le  droit  d'op- 
|)oser  à  la  même  demande  incidente  d'auties 
fins  de  non-recevoir.  —  Civ.  c.  16  août  1841, 
J.G.  Chose  jugée,  240. 

792.  Celui  qui,  agissant  comme  subrogé 
aux  droits  d'une  partie,  a  été  débouté  de  sa 
demande,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  les 
mêmes  droits  comme  cessionnaire  de  cette 
partie.  —  Req.  7  fév.  1826,  J.G.  Chose  jugée, 
249  et  20. 

793.  Le  jugement  rendu  entre  le  proprié- 
taire et  un  sous-locataire  n'a  point  force  de 
chose  jugée  contre  le  locataire  principal  qui 
n'y  a  point  été  partie.—  Paris,  30  janv.  1810, 
J.G.  Chose  jugée,  254,  et  Louage,  492. 

794.  Le  jugement  qui,  dans  une  instance 
entre  deux  pro|)riétaires,  reconnaît  que  les 
constructions  faites  par  l'un  préjudicient 
aux  droits  de  l'autre,  et  peuvent  accidentel- 
lement nuire  à  une  usine  donnée  à  bail  par 
celui-ci,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
décidé,  dans  une  instance  entre  ce  proprié- 
taire et  le  locataire  de  son  usine,  que  les 
constructions  dont  il  s'agit  ne  nuisent  point 
à  cette  usine.  —  Req.  27  août  1828,  J.G. 
Chose  jugée,  238. 

795.  Pareillement,  les  décisions  rendues 
contre  les  locataires  ne  sont  pas  opposables 
aux  propriétaires,  fussent-elles  rendues  dans 
l'intérêt  public.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1842, 
J.G.  Chose  jugée,  234,  et  Tierce-oppos.,  27o-4o. 

—  Req.  3  févr.  1845,  D.P.  45.  1 .  149. 

796.  Ainsi,  le  jugement  qui  a  ordonné  la 
clôttre  d'une  porte  ouverte  par  un  locataire 
sur  le  fonds  du  voisin,  n'a  pas  force  de  chose 
jugée  à  rencontre  du  locateur  qui  a  ouvert 
ultérieurement  la  même  porte,  alors  môme 
que  ce  dernier  aurait  figuré  dans  l'instance. 

—  Req.  3  fév.  1843,  D.P.  45.  1.  149. 

797.  Le  jugement  rendu  contre  le  fermier 
d'un  immeuble,  sur  une  action  en  revendi- 
cation de  la  propriété  de  cet  immeuble,  ne 
peut  être  opposé  au  bailleur,  alors  môme 
qu'il  aurait  été  appelé  au  procès,  s'il  n'a  pu 
venir  défendre  à  ce  procès  (en  Algérie),  faute 
d'avoir  pu  trouver  un  défenseur.  —  Civ.  c. 
23  août  1834,  D.P.  34.  1  300. 

798.  Le  jugement  qui  déclare  qu'un  bail 
authentique  est  investi,  contre  le  ccssion- 
naire de  ce  bail,  de  la  même  force  exécutoire 
que  contre  le  cédant,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  quant  à  cette  déclaration,  si  l'efTet  qu'il 
a  ainsi  attribui'au  bail,  vis-à-vis  du  cession- 
naire,  vient  à  être  de  nouveau  contesté  sur 
des  poursuites  ultérieures  a  un  de  paye- 
ment de  nouvelles  annuités  de  fermaue.  — 
Ueq.  4  nov.  1SG3,  D.P.  64.  1.  3S. 

799.  —  m.  Ci!i!A.\ciER3.  —  La  chose  ju- 
gée avec  le  débiteur  est  opposable  à  ses 
créanciers  chirographaircs  (sauf  le  droit  de 
tierce-opposition,  en  cas  de  fraude),  olor.s 
même  ijue  le  jugement  d'où  elle  résulte, 
rendu  au  profit  d'un  antre  cr''ancier,  aurait 
pour  objet  de  reconnaître  à  celui-ci  un  droit 
privilégié.  —  J.G.  Chose  juyce,  245.  * 

800.  Par  exemple,  lorsqu'une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée  a  reconnu 
a  un  créancier,  contradictoireracnt  avec  le 
débiteur,  un  droit  de  gage  sur  des  valeurs 
dont  le  créancier  se  trouve  nanti,  les  autres 
créanciers,  lors  de  la  distribution  des  deniers 
provenant  de  la  vente  du  gage,  ne  sont  pas 
recevables  à  contester  le  privilège  résultant 
du  nantissement,  à  moins  qu'ils  ne  forment 
tierce-opposition  au  jugement  qui  a  reconnu 
ce  privilège.  —  Req.  13  avr.  1S4I,  J.G.  Chose 
jugée,  243. 

801.  Les  créanciers  sont  représentés  par 
leur  débiteur  dans  les  jugements  rendus 
contre  lui,  quand  ils  ne  peuvent  opposer  à 
ces  jugements  que  les  droits  de  le\»r  débi- 
teur, et  .sauf  les  cas  de  dol  ou  de  fraude.  — 
Toulouse,  7  mars  1853,  D.P.  56.  2.  110. 

802.  Mais  l'exception  de  chose  jugée,  op- 


posable au  débiteur  qui  n'a  forme  aucun  re- 
cours contre  l'arrêt  (|ui  l'a  condamné  envers 
un  tiers,  ne  peut  être  opposée  au  créancier 
(]ui,  ayant  altaipié  le  même  arrêt  comme 
exerçant  les  droits  de  ce  débiteur,  en  a  ob- 
tenu la  cassation.— Civ.  c.  24  nov.  18'i0.  J.G. 
(If ■fil-  jugée,  243,  et  Assur.  terr  ,  2-57. 

803.  Le  créancier  qui  demande  la  nullité 
d'un  partage  fait  en  fraude  de  ses  droits 
agit  en  son  propre  nom  et  non  comme  ayant 
cause  de  son  débiteur  ;  par  suite,  on  ne  sau- 
rait opposer  à  ce  créancier  que  le  cohéritier 
son  débiteur  a  été  partie  dans  un  précèdent 
arrêt  rendu  sur  la  validité  du  partage.  — 
Civ.  r.  14  nov.  1853,  D.P.  53. 1.  325. 

804.  Les  créanciers  hypothécaires  sont 
représentés  par  leur  débiteur  dans  les  juge- 
ments rendus  contre  lui,  quant  à  la  chose 
hypothéquée,  lorsqu'ils  ne  [jeuvent  opposer 
à  cesjugements  que  les  droits  de  leur  débi- 
teur. —  Toulouse,  7  mars  1833,  D.P.  56.  2. 
110.  —  Civ.  c  6  déc.  1859,  D.P.  60.  1.  17.  — 
Civ.  c.  13  déo.  1864,  D.P.  65.  1.  142. 

805.  Ainsi,  les  créanciers  hypothécaires 
sont  représentés  par  leur  débiteur  au  juge- 
ment d'annulation  ou  de  résolution  du  droit 
de  propriété  de  ce  dernier  sur  l'immeuble 
hvpothéqué.  —  Civ.  c.  13  déc.  1864,  D.P.  65. 
1."'142. 

Conlrà  :  —  Civ.  r.  28  août  1849,  D.P.  30. 

1.  57.  —Nancy,  22  févr.  1867,  D.P.  67.  2. 
101.  —  'V.  observ.  dans  ce  dernier  sens,  J.G. 
Chose  jugée,  231.  —  V.  art.  474  c.  pr.  civ. 

806.  11  n'importe  qu'il  s'agisse  d'un  juge- 
ment postérieur  au  titre  constitutif  de  l'hy- 
pothèque, si,  d'ailleurs,  il  a  été  rendu  sur 
une  demande  formée  antérieurement  à  ce  ti- 
tre. —  Même  arrêt  du  13  déc.  1864. 

807.  ...  Sauf  les  cas  de  dol  et  de  fraude. 
—  Arrêts  précités  des  7  mars  1853  et  13  déc. 
1864. 

808.  Jugé  même  d'une  manière  générale 
que  les  créanciers  hypothécaires  sont  les 
ayants  cause  de  leur  débiteur,  relativement 
aux  jugements  rendus  avec  lui  postérieure- 
ment à  leurs  hypothèques  et  concernant  la 
propriété  de  l'immeuble  hvpothéqué. — Paris, 
6  juin  1872,  D.P.  73.  2.  124. 

809.  Les  créanciers  hypothécaires  peu« 
vent  repousser  les  jugements  rendus  contre 
leur  débiteur  .«mme  étant  à  leur  égard  res 
inter  alios  acla,  lorsqu'ils  exercent  des  droits 
qui  leur  sont  personnels.  —  Civ.  c.  6  déc. 
18.59,  D.P.  60.  1. 17.  —  Limoges,  23 août  1860, 
D.P.  61.  2.  6. 

810.  ...  Par  exemple,  dans  le  cas  où  ces 
jugements  statuent  sur  des  questions  inté- 
ressant la  priorité  de  rang  des  créanciers  en- 
tre eux.  —  Toulouse,  7  mars  1833,  D.P.  56. 

2.  110. 

811.  ...  Par  exemple  encore,  lorsqu'il  s'a« 
git  d'une  action  résolutoire  que  le  vendeur  a 
négligé  de  conserver  régulièrement  vis-à-vis 
des  tiers:  ainsi,  le  jugement  qui,  nonobstant 
l'extinction  de  l'action,  a  prononcé  la  résolu- 
tion contre  l'acquéreur,  n'a  pas  force  de  chose 
jugée  à  l'égard  des  créanciers  auxquels  il 
avait  conféré  hvpothéqué  sur  l'immeuble.  — 
Limoges,  23aoiit  1860,  D.P.  61.  2.  6. 

812.  Ainsi  encore,  le  jugement  qui  pro- 
nonce contre  l'acheteur  d'un  immeuble  la  ré- 
solution de  la  vente,  et  ordonne  que  le  bien 
vendu  rentrera  dans  les  mains  du  vendeur, 
libre  de  toute  hypothèque  créée  du  chef  de 
l'acheteur,  est  sans  effet  contre  les  créanciers 
hypothécaires  de  ce  dernier,  dans  le  cas  où 
ils  invoquent  des  droits  personnels,  soit,  par 
exemple,  qu'il  y  ait  eu  concert  frauduleux  en- 
tre le  vendeur  et  l'acheteur,  soit  que  la  réso- 
lution n'ait  été  prononcée  qu'en  vertu  d'une 
contre-lettre,  soit  que,  sous  l'empire  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  23  mars  1835,  le  vendeur,  ayant 
négligé  de  conserver  son  privilège,  ait  perdu, 
avec  ce  privilège,  son  action  résolutoire  vis- 
à-vis  des  créanciers  inscrits. — Civ.  c.  6  déc. 
18.39.  D.P.  60.  1.  17. 

813.  Le  jugement  rendu  entre  un  débiteui» 
et  ses  créanciers  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  d'un  autre  créancier 
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yfflMMnt  (Ml    vortii  (In   l'ait.   Ili'x',  en  \n\[\'i\ 

lll'^,      il      ll'cil    l'Il'*    lll'll'MsIlllO    Hl|c>    ce     lIl'IllHM' 

(  ri'iini  loi"  alliniiio  lo  jiini'mi>iit  l'.ir  la  mmi'  iIo 
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814.  S|H'CJaloini'iit,  un  cn'inuior  liy|u)lli<'- 
cairo  proiliiisanl  a  un  i)nln<  |«i>ul,  Hans  avoir 
l'ccour.s  à  la  luu'ci^  (i|i|i(isihiin,iU'iiiaMitt<r  l'an- 
iiulalion  (itt  la  cnlloi  aluni  il'un  i-ti>aii(  ivr  aii- 
ti'i  ii<ur  i|ui,  par  suito  il'uiio  ikIIuskiii  avi'C  lo 
di'liiliMir,  a  ulitonu  un  |U(;iuiuMit  rccoiiiiais- 
laiil  ><a  iicani»).  —  MiMni<  aiiiH. 

915.  I.(«  |iir;t'iii>'i>'  >n>>  aulori.su  l'adjuiliia- 
iHiio  lii's  liions  duno  .sui  cos.sioii,  saisis  con- 
Iro  los  lioiiliors,  à  rolonir  sur  son  |iri\  il'ail- 
juiliiatioii  los  Irais  d'un  parlant'  judiii.iiro  m- 
lorvoiiu  outre  lou.v  «i.  no  poul  iMro  oppuso 
au.\  croaiiiiors  liypolliooaiios  ilu  iloluiit,  in- 
siTils  sur  los  iniinoulilos  ail)Ui;os.— I}ouri;os, 
ic.  iiov   is;.;!,  i».i'.  îi.i.  'J.  IIS. 

816.  l.tu-.siiuo,  dans  uno  poursuite  de  vonto 
do  liions  do  luiiioiirs,  un  promior  junomont, 
rendu  outre  l  un  dos  cri«ani'.iors  do  oos  nii- 
iiours  ol  la  veuve,  nu^rode  oouv-ci,  a  ordoiino 
quo  la  voiile  aurait  liou  l'i  la  iharue  par  l'ad- 
judioatairo  do  paver  lo  douaire  do  la  veuve, 
ijuo  l'adiudioalioii  a  oto  pronuncoea  lai.'liarj;o 
do  levoculion  de  ootte  clause,  i^ue  la  veuve 
avait  fait  notitior  à  tous  les  crcuncicrs  in- 
fcrits,  quo  1  ordre  a  été  lioinolo^uê  par  ju};e- 
monl,  toujours  avocootio  condition,  los  croaii- 
ciers  qui  n  ont  point  attaque  on  temps  utile 
los  ju>;enioiits  d'adjudication  et  d'ordre  ne 
peuvent  plus  attaouor  le  promior  jut;eiueiil 
rendu  avec  un  seul  lios  croaiiciers.  —  l'.iv 
c.  'Jr;  aoiU  1807,  ^.Cl.  chose jii,ii-t'.2','>^. 

817.  A  l'o^ard  des  créanciers  entre  ou.v. 
V.  infrà,  iio'  676  et  s 

§  4.  —  Coxntéressis. 

818.  —  I.  Pkrsonnes  ayant  vs  inti-rèt 
COMMUN.  —  Quant  aux  jusomoiils  rendus  en 
matière  divisible,  ils  n'ont  dautorilo  qu'en- 
tre los  parties,  et  ne  peuvent  être  invoques 
que  par  elles  et  contre  elles.  —  J.G.  Obliyat., 

i;i7s. 

819.  La  seule  communauté  d'iiitérôt<  ne 
donne  pas  lieu  ;\  la  prosomption  d'un  mandat 
réciproque.  La  chose  ju;;oe  a  roi;ard  de  quel- 
ques-uns des  coiiitoressés  dans  un  même  oli- 
jet  ne  s'étend  donc  pas  aux  cointeressés  qui 
n'ont  point  lii;uré  au  piOLès.— Civ.  c.  2gerui. 
an  10.  J.G.  Chose  jiKjée,  'ioo. 

820.  Spécialement,  le  jugement  qui  ad- 
met OU  rejotte  une  action  lormée  par  plu- 
sieurs pupilles  contre  leur  tuteur  est  sa.'is 
aucune  autorité  relativement  aux  autres.  — 
Môme  arrêt. 

821.  Des  co'intéressés  contre  lesquels  un 
jui;ement  a  été  rendu  ne  peuvent,  en  géné- 
ral, s'opposer  enlix  eux  l'exception  de  chose 
jugée  ré^ultant  de  cotte  décision.  —  Liège, 
11  .juin.  ISU,  J.G.  Chose  juQce,  257  etl96-2o. 

822.  Le  jugement  rendu  entre  deux  pré- 
tendants à  une  succession,  qui,  tout  eu  les 
reconnaissant  l'un  et  l'autre  parents  du  dé- 
funt, adjuge  la  succession  à  l'un  doux 
comme  étant  parent  à  un  degré  plus  proche, 
n'a  pas  force  de  chose  jugée  à  l'ogard  d'un 
tiers  qui  vient  réclamer  l'hérédité,  en  sou- 
tenant que  celui  qui  l'a  d'abord  obtenue  n'é- 
tait point  parent,  et  bien  que  ce  tiers  soit  le 
frère  de  la  partie  qui  a  succombé  lors  du 

Îremier  jugement.  —  Req.  6  therm.  an  11, 
.G.  Chose  juijce.2c>o. 

823.  Le  jugement  d'envoi  en  possession, 
obtenu  par  des  individus  se  disant  héritiers 
de  l'absent,  n'a  point,  à  l'égard  d'autres  in- 
dividus se  prétendant  seuls  héritiers  pré- 
somptifs au  moment  des  dernières  nouvelles, 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Civ.  r.  3  déc. 
lS3'i,  J.G.  Chose  jugée.  2.j6.  et  Absent,  311. 

824.  Le  jugement  obtenu  par  le  porteur 
d'un  brevet  de  perfectiop.ïiement  contre  un 
conirel'acfeur  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  décidé,  entre  le  même  porteur  du  bre- 
vet et  un  autre  protendu  contrefacteur,  que 
''obiet  pour  lequel    le    brevet  a  été   deli- 

T.  Il 


vro  otaii  di'ja  coiiiiii  nt  fnlinqiiK  pur  plu- 
NiriiiH  poi'Honiioii  aviiiil  <  ctln  di-lluiiiico,  ri 
Il  II  pu,  diH  lorM,  cdiiHiiiuor  un  Uruil  rtituMif 
mi  fiiviMir  de  rnliil  qui  l'u  'iliti-fni.  —  |<«(i  IS 
nian  \^.'''<.  J  G.  Chon*  y  '  /••,  ri  lire- 

vrt  it'iiiv  ,  (VJ.  —  V.  mi/'  i2. 

82!S  \mx  torinoK  do  hut.  :i;  dn  la  loi  du 
.*1  juill  1N/ti,  la  iiullilo  nu  la  (lot  liitfliiio  d'un 
tirovot  d'invonlion  pidinun co,  «ur  la  nquiiii- 
lioii  du  iniiiisloro  pultli>  ,  d,in<«  une  iiiHlain  u 
ou  il  est  roKulioiuiiiont  tiailio,  (««1  ahiiduu  et 
fait  (ilislaclo  a  in  (pie  U^  liroveto  |iuihsc  Me 
provaloir  de  .son  lilro  vis  a  vih  dot  tiurn  i|ul 
Il  ont  point  ll|{uré  dans  riiiHtuiico.  —  J.G. 
llievrl  it'iuv.,  '1T.\. 

820  Lorsque  la  d<<inaiulo  en  niillilô  uu 
doihc.inco  alisnliK^a  oti-  rojoloo  par  un  juK"- 
nioiit  passé  on  fnii  o  do  chose  jugoo,  l,i  noMne 
(loiiiando  ne  peut  plus  iMre  ronoiivoloo  par 
lo  iiiiiii>tore  public,  nu^nio  d'un  siogo  diiri-- 
ront.  Mais  un  griof  de  nullité  ou  d«  do- 
choanct",  rojolo  c(iiiti;iiromont  aux  conclu- 
sions de  la  partie  |iiibliquo,  peut  olro  relevé 
plus  tard  p.ir  un  simple  particulier.  —  J.G. 
lirevrl  (i'win.,  27-'». 

827.  —  II.  CoiiKinriKn».  -—  Ij9  jugement 
rendu  jiour  ou  contre  un  héritjer  no  peut 
avoir  aucune  force  à  l'égard  des  autres  :  il 
n'y  a  point  idenliié  do  parties,  il  n'y  a  nK'-ine 
pas  identité  d'objet,  chacun  des  héritiers  ne 
plaidant  que  pour  sa  part.  —  J.G.  Chose  ju- 
gée, 2.".:;,  2.^9. 

S28,  l'eu  importe  que  l'héritier  a.ssipné 
en  premier  liou  ne  l'ail  été  iju  on  payemont 
de  sa  jiart  d.iiis  la  dette,  nu  ipi  il  lait  été  i'w 
payement  de  la  totalité;  moine  dans  ce  der- 
nier cas,  il  ne  peut  y  avoir  chose  jugée  que 
pour  sa  jiart.  — J.G.  Chose  jugée,  2.">y. 

829.  Et  de  nitMue,  loixiu'ùn  créancier  a 
laisse  plusieurs  horitiers,  le  débiteur  qui  a 
eu  congé  de  la  demande  que  l'un  des  héri- 
tiers a  lionnée  pour  sa  part  ne  peut  pas  op- 
poser ce  jugement  contre  les  demanues  que 
tes  autres  héritiers  font  de  leur  part.  —  J.G. 
Chose  jugée,  255. 

830.  Kn  conséquence,  des  cohéritiers  ne 
peuvent  invoquer  comme  ayant  force  de  chose 
jugée  en  leur  faveur,  un  jugement  rendu 
avec  leur  cohéritier  et  dans  lequel  ils  n'ont 
point  été  parties.  —  Civ.  c.  2it  germ.  an  t«, 
J.G.  Chose  jugée,  259.  —  Sect.  réun.  c.  15 
pluv.  an  9,  ibid. —  Req.  21  vend,  an  11,  ibid. 
—  Civ.  c.  28  juin  1608,  ibid.,  260-4»  et  379. 

831.  La  tierce-opposition  formée  par  un 
cohéritier  à  un  jugement  auquel  il  n'a  pas 
été  partie  ne  peut  nuire  aux  autres  cohéri- 
tiers qui  ont  tiguré  dans  ce  jugement,  ni  par 
conséquent  rendre  sans  effet  la  chose  jugée 
à  leur  profit,  que  dans  le  seul  cas  où  l'objet 
du  litige  serait  indivisible.  —  Mêmes  arrêts 
des  23  germ.  an  6,  15  pluv.  an  9  et  21  vend, 
an  il. 

832.  L'arrêt  rendu  sur  la  demande  d'un 
seul  des  héritiers,  et  qui.  par  exemple,  an- 
nule un  testament  pour  cause  de  suggestion 
et  de  captation,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de 
cet  héritier,  et  ne  profite  pas  aux  autres  hé- 
ritiers qui  n'y  ont  point  été  parties.  — Civ.c. 
■10  août  1856"  (deux  arrêts),  D.P.  53.  1.  359- 
360. 

833.  En  conséquence,  le  légataire  univer- 
sel institué  par  le  testament  ainsi  annulé, 
conserve  le  droit  de  reclamer  tout  ce  qui  ex- 
cède la  part,  dans  la  succession,  de  l'héritier 
qui  a  poursuivi  et  obtenu  cette  annulation, 
à  l'exclusion  des  autres  héritiers  demeurés 
étrangers  à  l'arrêt  par  lequel  elle  a  été  pro- 
noncée. —  Civ.  c.  10  aoilt  185S  (1"  espèce), 
ibid. 

834.  Par  suite  encore,  ce  légataire  ne  doit 
compie  qu'au  même  héritier,  et  non  aux  au- 
tres cohéritiers,  des  fruits  par  lui  perçus 
comme  détenteur  (locataire  verbal)  d'un  im- 
meuble de  la  succession.  —  Civ.  c.  10  août 
1856  (2'  espèce),  ibid. 

835.  Lors(]ue  le  séquestre  d'une  succes- 
;  sion  a  été  condamné  à  verser,  entre  les  mains 

d'un  des  héritiers,  une  certaine  somme  avec 
1  les  inléréls  à  6  o.  100,  il  n'y  a  pas  violation 
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iiillriiD-n  d  une  iii.i  r  «ur  l'apprl, 

iiiiisiTVor  «on  uni'  I  dn  rnui  dri 

hi^illerN  (|ui  «ont  'i  '    r.irr^t  tufit- 

iiiiilir,  n'avoir  pBH  >.'  ..,.>..  <  ^um  «ur  l'ap- 
pel —  Civ.  c.  :11  mars  IKJO,  J  G.  (:hr,$e  ju- 
g^e.  2fd-l». 

837  l.'nrrAt  rendu  RUr  l'appel  interjeté 
par  I  un  de»  i  ohérilirr»  ou  «on  rcpr('-'fnl;inl, 
sur  une  ipicAti'in  de  payenionl  dn  d<-ll«  »  la 
charge  de  la  mu':<o»sioii,  nr  peu\  pr'  « 

autres  colii'rilK-rs  iiui   n  nul    fi»<    i  t 

dans  linsl.ince.  a  loK<ird  <!'  *,  la 

ju;;oiii"iil  de  proimère   in  .  '^  ré- 

puté  avoir  acquis  l'aiilonti-  >1«  l»  i- 

^oe. —  Civ.  c.  15  mai  \H.i\i,  J.G.  Ch    '  .    .  e, 

838.  I.nrsqu'en  mati(>re  divinible  des  hA- 
ntiers  ont  été  condamnés  à  nayer,  pour  cha- 
cun sa  part,  une  somme,  s'il  arrive  que.  «ur 
l'appel  interjeté  par  un  seul  de  ces  héritier», 
il  soit  rendu  un  arrêt  qui  renvoie  devant  un 
juge-commissaire  pour  la  liquidation  de  In 
cn'îance,  cet  arrêt  doit  être  restreint  à  I  aj)- 
pelant  seul,  et  la  circonstance  qu'il  ordonne 
une  li(piid;ition  ne  le  rend  pas  commun  aux 
autres  horitiers.  ni  indivisible  dans  ses  di>- 
(losilions.  —  Req.  'tl  déc.  1«31,  J.G.  6'/io»« 
^ugée,  261 -2». 

839.  Mais  lorsque,  sur  une  assignation 
donnée  à  un  héritier,  avec  injonction  d'en 
prévenir  ses  cohéritiers,  il  a  été  rendu  un 
jugement  entre  le  demandeur  d'une  part,  et 
l'héritier  assigné  et  «e.»  consoW»  d'autre  part, 
ce  jugement  est  op[)Osable  même  a  ces  der- 
niers, quoiqu  ils  n'y  soient  pas  nominative- 
ment désignés:...  au  moins,  tant  qu'ils  ne 
désavouent  pas  lavoué  qui  a  occupé  pour 
l'héritier  assigné  ti  consorts  ou  qu'ils  ne  s'y 
rendent  pas  tiers  opposants.  —  Metz,  31  déc. 
1823.  I.G.  Chose  jugée,  2&3. 

840.  Le  chef  d'un  arrêt  qui  fixe  le  chiffre 
des  distractions  dont  un  héritier  est  respon- 
sable a  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  profit 
des  autres  héritiers  dont  les  conclusions, 
tendant  à  l'attribution  de  leur  part  dans  la 
somme  distraite,  ont  été  déclarées  non  rece- 
vables.  —  Req.  12  févr.  1872,  D.P.  72.  1. 176. 

841.  Le  jugement  rendu  contre  l  héritier 
apparent  a  force  de  chose  jugée  contre  Ihé- 
ritier  véritable.  —  V.  art.  777,  n"»40et  s..  74. 

842.  La  condamnation  d  un  successible 
en  qualité  d  héritier  n'a  d'effet  qus  vis-à-vis 
des  parties  qui  l'ont  obtenue  et  en  faveur 
desquelles  elle  a  obtenu  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Y.  art.  800,  n»  46. 

843.  La  chose  jugée  avec  l'héritier  insti- 
tué, relativement  a  la  validité  ou  à  la  nullité 
du  testament,  n'est  pas  opposable  aux  léga- 
taires particuliers.  —  J.G.  Chose  jugée,  262. 
—  V.  art.  1003,  n»  122. 

844.  A  plus  forte  raison,  ce  qui  a  été  jugé 
avec  un  légataire  particulier  ne  peut  être 
opposé  à  un  autre  légataire.  —  J.G.  Chose 
jugée.  262. 

845.  —  III.  CopROPRiÉTAiPEs.  —  La  sen- 
tence rendue  en  faveur  de  quelques-uns  des 
copropriétaires  indivis  d'un  immeuble,  et  qui 
a  accueilli,  par  exemple,  une  action  posses- 
soire  formée  par  eux,  profite  aux  autre»  co- 
propriétaires. —  Req.  12  mars  1866,  D.P.  66. 
1.  472. 

846.  —  IV.  Codébiteurs  solidaires.  — 
Chaque  codébiteur  solidaire  est  réputé  avoir 
mandat  pour  améliorer  la  position  de  ses  co- 
débiteurs ;  en  conséquence,  tous  les  codébi  • 
leurs  soliilaires  peuvent  se  prévaloir  de  la 
chose  jugée  au  profit  de  l'un  d'eux,  lorsque, 
soit  à  raison  du  serment  par  lui  prêté  sur  le 
fait  même  de  la  dette,  soit  à  raison  de  l'ex- 
tinction de  cette  dette  par  payement  ou  com- 
pensation, il  a  été  reavojé  de  la  demanda. 
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—  J.G.  Chose  jugée,  267;  Obligat.,  \Wi.  — 
V.  nrf.  12f)8,  n»»  1  et  s. 

847.  Ainsi,  l'arrôt  rendu  en  faveur  d'un 
débiteur  profite  au  cod('hifeur,  en  maliere 
solidaire  et  iiidivisilile,  et,  i)ar  exemple,  au 
cas  dune  demande  en  rembourseineiii  di; 
capital  d'une  rente,  quoique  ce  codébiteur 
n'ait  pas  été  appelé.  —  Req.  27  mai  iSi'J, 
J.G.  Obliqat.J^M. 

848.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si 
la  décision  était  fondée  sur  une  exception 
purement  personnelle  au  défendeur,  comme 
celle  résultant  de  la  minorité  ou  d'un  con- 
cordat. —  J.G.  Chose  jur]ée,  207;  Obligat., 
1414.  —  V.  art.   1208,  n-  0  et  s. 

849.  A  l'égard  des  décisions  rendues  con- 
tre l'un  des  débiteurs  solidaires,  il  y  a  con- 
troverse ;  .suivant  une  opinion,  ces  décisions 
ont  force  de  chose  jugée  contre  tous  les  co- 
débiteurs. —  Civ.  c.  14  août  1811,  J.G.  Chose 
jugée,  208.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  ibid.,  et 
Ubligat.,  1421. 

850  ...  Au  moins  dans  le  cas  où  le  litige 
a  jinrté  sur  une  exce|)tion  inhérente  à  la 
dette.  —  J.G.  Chose  jugée,  268. 

851.  En  ce  sens,  la  chose  jugée  à  l'égard 
d'un  débiteur  solidaire  est  opposable  à  tous 
les  autres  codébiteurs  qui  n'ont  pas  d'excep- 
tion personnelle  à  opposer  à  la  demande, 
pourvu  que  le  jugement  ne  soit  pas  le  résul- 
tat d'une  collusion  et  ne  renferme  point  une 
agiiravation  de  l'engagement  primordial.  — 
Dijon,  28  doc  1871,  \)À\  72.  2.  194. 

852.  11  est  certain  que  la  chose  jugée  à 
l'égard  de  l'un  des  débiteurs  solidaires  ne 
saurait  soumettre  les  autres  à  son  empire, 
lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  suite 
d'une  collusion  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur condamné.  —  Lvon,  8  aoftt  1832  ou 
1833,  J.G.  Obligat.,  1424",  et  Cautionn,  318, 
et  sur  pourvoi,  Req.  11  déc.  1834,  J.G.  Chose 
jugée.  266. 

853.  Mais  l'opinion  contraire  est  plus 
généralement  adoptée.  La  décision  rendue 
contre  un  codébiteur  n'est  pas  opposable  aux 
autres  codébiteurs  qui  n'ont  pas  été  parties 
au  jugement.  —  Pans,  12  prair.  an  10,  J.G. 
Chose  jugée,  268.  —  Civ.  c.  ISjanv.  1839, 
J.G.  Obligat.,  1422-10.  _  Toulouse,  7  avr. 
1840,  J.G.  Chose  jugée,  268,  et  Jugem.  par 
déf.,  426-4».  —  Limoges,  19  déc.  1842,  J.  G. 
Obligat.,  1422-20  et  1404.  —  Observ.  et  au- 
tor. conf.,  J.G.  Chose  jugée,  268,  et  Obligat., 
1422. 

854.  Ainsi,  lorsque  deux  coobligés  soli- 
daires ont  été  actionnés  dans  la  même  in- 
stance, et  que  le  jugement  intervenu  a  été 
r€ndu  contradicloiVement  avec  l'un,  et  par 
défaut  avec  l'autre,  l'opposition  du  défaillant 
est  recevable  et  conserve  le  droit  commun, 
s'il  est  indivisible,  bien  que  le  défendeur 
condamné  conlradictoirement  ait  laissé  ac- 
quérir au  jugeuient  force  de  chose  jugée  à 
son  égard.  —  Req.  3  fevr.  1846,  D.P.  46. 
1.  102. 

855.  Spécialement,  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  résiliation  d'un  bail  consenti  soli- 
dairement à  deux  cofermiers,  peut  être  frappé 
d'opposition  par  le  fermier  défaillant,  encore 
qu'il  n'y  aurait  point  d'appel  de  celui  qui  a 
comparu,  et  que  l'opposition  puisse  avoir 
pour  résultat  de  faire  revivre  le  bail  contrai- 
rement à  la  chose  jugée  contre  le  compa- 
rant. —  Même  arrêt. 

856.  De  même,  lorsque,  après  avoir  assi- 
gné le  tireur  et  l'endo-^seur  d'une  lettre  de 
change,  le  porteur  a  obtenu  un  jugement  de 
condamnation  contre  le  tireur  seul,  ce  juge- 
ment ne  conserve  pas  son  action  contre 
l'endosseur;  en  conséquence,  à  défaut  de 
poursuites  contre  ce  dernier  dans  les  cinq 
ans,  la  prescrintion  lui  est  acquise.  —  Tou- 
louse. 23  févr.  1827,  J.G.  Obligat.,  1423. 

857.  En  tout  cas,  le  jugement  rendu  con- 
tre l'un  des  débiteurs  solidaires  a  effet  con- 
tre les  autres,  en  ce  sens  qu'il  ir.terrompt  la 
prescription  à  l'égard  de  tous. —  "V.  art.  22  i9. 

858.  —  V,  CoCHÉANCIERS  SOLIDAIRES.  —  Le 

jugement  rendu,  en  matière  divisible,  pour 


ugee  a  l'égard  de  tous 


ou  contre  un  créancier  solidaire,  a  ou  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  ou  contre 
ses  cocréanciers.  suivant  les  distinctintis  (pii 
viennent  d'être  faites  à  l'égard  des  débiteurs. 
—  J.ii.  Chose  jugée,  268. 

359.  Suivant  vme  autre  opinion,  ce  juge- 
ment a,  sans  distinction  ,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  pour  ou  contre  les  autres  créan- 
ciers.—  J.G.  Chose  jugée,  268. 

860.  —  'VI.  Obligation  indivisible.  —  Les 
jugements  rendus  en  matière  indivisible  ont 
l'autorité  de  la  chose  ji] 
les  cointéressés.  —  J.G.  Obligat.,  1;j78. 

861.  En  conséquence,  le  jugement  rendu 
pour  ou  contre  un  copropriétaire,  ou  un  co- 
créancier  d'une  chose  indivisible,  est  cen.sô 
rendu  avec  tous  les  autres,  et  leur  profite  ou 
peut  leur  être  op[)Osé.  —  J.G.  Chose  jugée, 
269;  Obligat.,  1578;  Tierce-opposit.,  13U. — 
■V.  suprà,  no  847. 

862.  ...  Sauf  pour  eux  le  droit  d'y  former 
tierce-0|)[)Osition.  —  J.G.  'Jierce-'opposit., 
130  :  Obligat.,  1583.  —  "V.  art.  474  c.  pr.  civ. 

863.  Ainsi,  un  arrêt  qui  fi.xe  la  hauteur 
d'un  seuil  ou  barrage  a  force  de  chose  jugée 
à  l'égard  de  tous  les  riverains,  même  de  ceux 
qui  n'y  ont.pas  été  parties,  en  ce  sens  que 
les  tribunaux  inférieurs  sont  incompétents 
pour  arrêter  l'exécution  de  cet  arrêt,  sur  ac- 
tion principale,  sauf  aux  riverains  qui  n'y 
ont  pas  été  parties  à  lat^aquer  par  voie  de 
tierce-opposition.  —  Civ.  r.  19  déc.  1832, 
J.G.  Chose  jugée,  269. 

864.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
s'agit,  non  plus  du  fond  du  droit,  mais  d'un 
acte  de  procédure  et  d'un  moyen  personnel 
à  lune  des  parties:  ainsi  lorsque,  sur  l'appel 
d'un  jugement  qui  avait  rejeté  la  demande  en 
exercice  d'une  servitude,  il  intervient  un 
arrêt  qui,  à  l'égard  de  l'un  des  intimés, 
annule  l'acte  d'appel  pour  vice  de  formes,  il 
n'en  résulte  pas  chose  jugée  au  profit  de 
tous.  —  Req.  14  mai  1817,  J.G.  Chose  jugée, 
269. 

865.— VIL  Caution.  — Le  jugement  rendu 
en  faveur  du  débiteur,  sur  le  fait  même  de 
lajdette,  profite  a  la  caution,  à  moins  qu'il 
n'ait  déchargé  le  débiteur  que  sur  le  fonde- 
ment d'une  exception  purement  personnelle 
à  celui-ci. —  J.G.  Chosejugée,  266;  Cautionn., 
316. 

866.  Ainsi,  la  caution  est  fondée  à  se  pré- 
valoir d'un  jugement  rendu  entre  le  débiteur 
principal  et  le  créancier.  —  Dijon,  16  juill. 
18'-.2,  D.P.  62.  2.  146. 

867.  Réciproquement,  le  jugement  rendu 
contre  le  débiteur  est  opposable  à  la  caution. 

—  Civ.  c.  27  nov.  1811,  J.G.  Cautionn.,  318. 

—  Bru.velles,  18oct.  1823,   J.G.  Chosejugée, 
266.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Cautionn.,  317. 

868.  La  caution  peut-elle  y  former  tierce- 
oppo.sition  ?  —  V.  art.  474  c.  pr.  civ. 

839.  Quant  au  jugement  rendu  contre  la 
caution,  il  ne  peut  être  opposé  au  débiteur 

Srincipal  :  la  caution  ne  le  représente  pas. — 
.G.  Chosejugée,  266.  — V.  aussi  Cautionn., 
298,  315. 

870.  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  en 
faveur  de  la  caution,  il  faut  distinguer  :  il 
ne  peut  être  invoqué  par  le  débiteur,  s'il  ne 
statue  que  sur  le  tait  du  cautionnement,  par 
exemple  s'il  a  considéré  le  cautionnement 
comme  n'étant  point  prouvé,  ou  s'il  a  admis 
uQfi  exception  personnelle  à  la  caution.  — 
J\G.  Chosejugée,  266. 

871.  Mais  si  le  jugement  a  été  rendu,  soit 
en  conséquence  au  serment  déféré  par  le 
créancier  à  la  caution  sur  le  fait  même  de 
la  dette,  soit  sur  le  fondement  que  la  dette 
a  été  aniérieurement  ;>ayée  par  la  caution, 
le  débiteur  doit  en  profiter  (Quest.  con- 
trov.). — 5. G. Chose  jugée,  266;  Cautionn. ,lilo. 

872.  Si  le  jugement  qui  a  renvoyé  la  cau- 
tion de  la  demande  est  fondé  sur  ce  ([u'il 
n'y  a  pas  eu  de  dette,  ou  sur  ce  q^'-r  celle  qui 
a  existé  a  été  acquitté  par  le  débiteur  lui- 
même,  ou  se  trouve  éteinte  par  prescription 
ou  par  toute  autre  cause  étrangère  à  la  cau- 
tion, le  débiteur  a  également  le  droit  de   st 


prévaloir  de  ce  jugement  (Quest.  conlrov.).— 

J.G.  <  hose  jugée,  266. 

873.  Au  re.ste,  le  jugement  rendu  au  profit 
de  lun  des  fidcjusseurs,  même  sur  une  autre 
cause  qu'une  exception  purement  person- 
nelle, et  sauf  le  cas  du  serment  déci.soire, 
ne  profiterait  pas  aux  autres;  il  ne  pourrait 
non  plus  leur  être  opposé  s'il  avait  été  rendu 
contre  lui.  —  J.G.  Chose  jugée,  266. 

874.  La  caution  qui  veut  se  prévaloir  de 
la  subrogation  dans  les  droits  du  créancier, 
résultant  à  son  profit  de  l'art.  2037,  est  ré- 
putée avoir  été  représentée  par  ce  créancier 
dans  les  jugements  rendus  avec  lui  relative- 
ment à  l'existence  et  à  l'étendue  de  ces 
droits;  ainsi,  le  jugement  qui,  rendu  entre  le 
créancier  et  l'une  des  cautions  du  débiteur, 
décharge  cette  question  du  cautionnement,  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  les  autres 
cautions,  môme  non  appelées  dans  l'instance 
où  il  est  intervenu.  —  Req.  21  mai  1855, 
D.P.  56.  1.  2.58. 

875.  —  Vlll.  Garant.  —  La  chose  jugée 
acquise  contre  le  garanti  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  le  garant  mis  en  cause  soit  recevable 
à  altaquer'le  jugement,  et  à  ce  que  cette 
attaque  remette  en  question,  tant  l'action 
principale  que  l'action  subsidiaire  en  garan- 
tie. —  Req.  16  janv.  1843,  J.G.  Chosejugée, 
248,  et  Appel,  6(3Q.  —  Civ.  c.  12  avr.  1843, 
J.G.  Chosejugée,  248,  et  Exception,  479. 

876.  Le  jugement  rendu  contre  le  garanti 
a  force  de  chose  jugée  contre  le  garant  lors- 
que celui-ci,  appelé  en  cause,  a  déclaré  ne 
vouloir  point  prendre  part  à  la  contestation. 
—  Civ.  c.  1"  mars  1824,  J.G.  Chose  jugée. 
248. 

877.  Le  jugement  qui  décide  contre  le  dé- 
biteur principal  que  la  dette  existe  et  a  une 
cause  légitime,  a  l'autorité  de  la  chosejugée 
contre  le  garant.—  Paris,  17  déc.  1849,  D.P. 

52.  1.  179. 

878.  —  IX.  Créanciers  entre  eux.  —  Le 
jugement  rendu  entre  divers  créanciers  ayant 
hypothèque  sur  un  immeuble  ne  peut  pro- 
fiter ni  nuire  aux  autres  créanciers  qui  ont 
également  hypothèque  sur  cet  immeuble  et 
qui  n'ont  point  été  appelés  au  jugement.  — 
J.G.  Cliose  jugée,  270  et  251. 

879.  Un  jugement  de  validité  de  saisie- 
arrêt  obtenu  par  un  créancier  chirographaire 
ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  sur  l'immeuble  que  repre.sente 
la  somme  saisie  arrêtée,  alors  que  ces  créan- 
ciers n'ont  pas  été  parties  à  la  procédure  de 
saisie-arrêt.  —  Req.  10  déc.  1851,  D.P.  52. 
1.  m. 

880.  L'arrêt  qui  a  statué  sur  la  validité 
d'un  partage  attaqué  par  le  créancier  d'un 
copartageant  comme  fait  en  fraude  de  ses 
droits  et  au  mépris  d'une  opposition  par  lui 
formée,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
rencontre  d'un  autre  créancier  qui,  posté- 
rieurement, attaque  le  partage  pour  une 
cause  semblable.—  Civ.  r.  14  nov.  1853,  D.P. 

53.  1 .  325. 

881.  Si,  dans  un  jugement  rendu  contre  un 
débiteur  au  profit  de  quelques  créanciers, 
il  est  exprime  que  ces  derniers  renonceront 
au  bénéfice  de  certains  actes  et  arrêts  ob- 
tenus contre  ce  débiteur,  et  que  ce  juge- 
ment sera  signifié  aux  autres  créanciers,  un 
tel  jugement  doit  être  restreint  à  l'intérêt  de 
ceux  entre  lesquels  il  a  été  rendu;  et  les 
autres  créanciers  ne  sont  pas  recevables, 
bien  qu'il  leur  ait  été  signifié,  à  s'en  préva- 
loir contre  les  créanciers  qui  l'ont  obtenu. — 
Req.  3 juill.  1832,  J.G.  Chosejugée,  258,  et 
Tierce  oppos.,  193-6o. 

882.  Jugé  toutefois...  qu'il  suffit  qu'une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  ait. 
conformément  aux  conclusions  du  saisi  e( 
de  quelques  créanciers,  réduit  b  demande 
en  collocation  d'un  créancier,  dans  un  ordre, 
pour  que,  dans  un  autre  ordre,  et  même  vis* 
à-vis  d'autres  créanciers,  os  créancier  na 
puisse  prétendre  à  une  collocation  que  sur 
les  bases  réduites.  —  Civ.  r.  20  juill.  1842- 
J.G   Chosejugée,  258-5«,  et  Ordre,  1127. 


CiiAP.   VI,  Skct.  111.  —  J'rcêonijiliunt  {l'résomjjliom  UijaUt).     (C  <^IV.  —  Ari.   rt.'lt     M,\ 


883  l.ii  clinHo  iiiKifl  («intio  Iim  cioimiuTH 
(l'iiiio  Miii  ii'lo  (Ml   fiilllilo  ii'«'->t    pat   ii|i|i(i.iililn 

niU   (  riMIIICIIM'.**  jll'l'SOIIIM'U  (lu   K(  l.lllt.  —  (ilO- 

iioLlo,  lia  (Joo,  l«/l,  li.l'.  7J.  •::.  uoo. 

SrCT.  5.  —  IliKNIirit   DR   QUAI.irtfll. 

884.  L'Idoiitilé  ilt*  <|ualilA  (liiim  Im  |n<r- 
toiincs  n'csl  jijh  iikmiim  (<.smi<iiII(>IIi<  iitiu  I'IiI'mi- 
tiltS  (Ifs   particH,  pour  CdiisliliKU'   I  oxcoplinii 

dl>  l'IltlSO  Ju^t'O.   —  .1  (i.  C/lKKf  JKJ/l'H,  '2.SI. 

885.  Aillai,  la  cIkiso  jii^;i'0  avoc  lo  IwliMir 
110  potit  lin  otio  oppiisi'o  luisiiu'il  l't'piiiiluil 
la  luOmo  (loinamio  en  son  nom  iiorMOimel. — 
l'.iv    r.  .iSndiU  IS.'.t,  1)1'.  .'Kl.  |.  !.7. 

880.  l{i-('ipr(»|U('iii(Mil,  si  celui  i|iii  a^it 
pour  il'auli'O.s  ii  i-st  point,  eu  rai.soii  do  cet 
n^is.soiiuMil,  pcrsoiinrliiMiii'iil  pa><.sil>Ui  ili'-i 
eliVls  tlo  la  ilu)st<  ju^;to,  il  n'est  pas  non  plus 
fotuio  à  son  iiri'valoir  de  son  cliof.  —  J.ii 
Chose  jn;/(V,  liSJ. 

887.  1.0  ju^;tMnonl  loiuin  lontie  une  por- 
sonno  a;;issaiil  on   son    nom  pnsoniu'l    n'a 

I)as  lautorilo  do  la  clioso  ju;;i'o  ù  i'of^ard  do 
a  mOmo  parlio  rorinanl  la  mt>ino  doinando 
commo  rossionnairo  dos  droits  d'un  tiers.  — 
Lyon.  ;U)  doo.  !N7t),  \).V.  71.  •^.  KiT. 

888.  Coliii  qui  a  sucoomlio  datis  une  in- 
staïu'o  où,  ti;;urant  on  son  propro  nom,  il  pro- 
londail  ipio  dos  onf;a(;onuMits  par  lui  sou^oiits 
dovaioiit  (Mro  annulos  commo  constituant  dos 
avantaf;os  particuliers  coiisontis  par  son  in- 
lermoiliairo  au  protit  do  l'un  dos  croanclors 
d'un  failli,  pout  |)oursuivre  plus  tard  raiiiiu- 
lation  dos  momos  on^a^omonts,  on  ciualito 
de  croancior  du  failli.  —  Civ.  r.  -i  juill.  is;.ii, 
D.P    S'i.  1.  W.\. 

889.  On  no  peut  jkis  opposer  l'identité  de 
qualito  à  celui  qui,  après  avoir  a;;!  commo 
héritier  de  son  piMe,  a^it  comme  liorilier  do 
sa  more.  —  Nimes,  'iy  déc.  ISil,  J.G.  Chose 
jxKjre.  -\SI  ot  liM. 

890.  Celui  (jui,  après  avoir  renoncé  à  la 
succession  de  son  p»Te,  a  olitenu,  comme  hé- 
ritier de  sa  more,  un  ju^emont  passé  en  force 
de  chose  jui;oo,  ne  peut,  s  il  vient  ;\  repren- 
dre la  qualité  d'iioritier  de  son  nère,  et  s'il 
est  actionné  h  ce  titre,  à  raison  «o  la  même 
chose  (pii  a  fait  rolijot  du  premier  jui^ement, 
oiiposer  co  jui;omoiit  à  son  adversaire.  — 
Civ.  c.  7  mess,  an  7,  J,C<.  Chose  juçiée^  2S3. 

881.  Bien  que  l'un  des  cohéritiers,  ac- 
tionné hypothécairement  pour  toute  la  dette 
do  la  succession  (.dette  par  lui  reconnue),  ait 
été  déclaré  non  recevable  dans  l'exception  de 
prescription  par  lui  opposée  au  demandeur, 
il  peut  néanmoins  être  admis  h  e.\ciper,  du 
chef  de  son  cohéritier,  aux  droits  duquel  il 
se  trouve,  de  la  prescription  de  la  dette,  pour 
la  part  dont  celui-ci  était  tenu.  —  Req.  12 
févr.  1629,  J.G.  Chose  jugée,  283-2»,  et  buc- 
eession,  13G7. 

892.  Une  décision,  rendue  entre  la  veuve 
et  les  héritiers  de  son  mari,  ne  peut  pas  don- 
ner lieu,  contre  ces  héritiers,  h  l'exception 
de  la  chose  junée  de  la  part  du  légataire,  bien 
que  celui-ci  soit  en  même  temps  héritier  et 
qu'il  ait  fii;uré  en  cette  qualité  dans  l'instance 
contre  la  veuve.  —  Rennes.  21  févr.  18:!4, 
J.G.  Chose  juqcc,  283-3»,  et  Disp.  entre  vifs, 

893.  I!  n'y  a  pas  non  plus  identité  de  qua- 
lité, pouvant  servir  de  base  à  la  chose  jugée, 
dans  la  personne  du  défendeur  actionné  une 

{>remiére  fois  par  des  héritiers  comme  déten- 
eur d'une  succession  à  titre  de  mandataire 
d'autres  héritiers,  et  qui  est  poursuivi  de 
nouveau  par  les  mêmes  héritiers  comme  dé- 
tenant frauduleusement  pour  son  compte 
personnel  des  valeurs  de  la  même  succes- 
sion. —  Req.  21  déc.  IS41,  J.G.  Chose  jugée, 
240. 

894.  Quand  un  immeuble  indivis  a  été 
aliéné  par  l'un  des  copropriétaires  tant  en 
son  nom  que  comme  se  portant  fort  pour 
l'autre  copropriétaire,  l'arrêt  qui  annule  l'a- 
liénation pour  vice  de  forme  au  profit  des 
héritiers  du  vendeur,  et  pour  la  part  afférente 
^  celui-ci.  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
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tiei  Ht  du  l'Iii'f  (le  I  .11)1 

dont  l|i  nonl  e^iili'lIllMit  li'<t  I  -- 

CiN.  r   :i  mal  IH.I,  J.G    <  hn  '■    i" 

805  l.n  iii^eiiiciit  ii'ii'lii  (oiitiv  un  indi- 
vidu preloinlant  iiKir  nu  nom  d'uiio  miciilo 
ou  l'ompiiKiiiH,  (liiiiH  iiiio  iiDti.iiii'u  on  ri'Mpun- 
itHliiiit(t  pour  uviirioH,  iiili'iil<  o  (  uiitrn  i  ctlu 
Nociolé,  no  peut  avoir  riiiitoniii  de  In  (  Ikimo 
ju);ee  coiitro  co  niéiiio  individu  a^i-iniil  en 
Hon  nom  porHonnol  avec  tuiiH  les  mi'inbruit 
(In    l.i   hocioto.    —    l(ui|.   TJ  nuv.    lUtltS,    J.G. 

890.  l.'nrnU  i|ui  rcjottn  la  nklnmalion 
forineo  contro  iiii(<  soi  n-te  et  fondi-n  Hiir  I  uvou 
(l(<  l'un  ou  d(t  plusieurs  d(<>«  n^Hociés,  par  lo 
motif  ipio  ces  nssoi  ic.^  étaient  ttann  ipialité 
pour  le  donner,  nu  met  |ias  obstacle  a  le  iiiio 
celto  action  soit  exerci-o  ii  ronconlro  (les 
iiutouis  nn^ines  do  I  aveu.  —  it«'(|  1S  n  ai 
IH:i:1.  J.G.  CAo.vr  )«(/.•>,  J.'iS,  et  .S".)/!i,'/(',  (;i3-2». 

897.  lu  ju^enirnt  remlu  avec  lu  inairu 
d'une  commune,  a^i^saiit  comme  ndmiuis- 
Irdlrur  et  non  comme  vinmlnltiirr  de  la 
commune,  n'a  pas  force  do  chose  juf^i'-e  à 
l'égard  (riino  nouvelle  instance jiar  lui  formée 
en  cotte  dernière  (junlité.  —  Civ.  c.  17  nov. 
1iS2:<,  J.G.  Chosr  jw/ér,  2H.'i-lo. 

898.  I-orsipie  l'ovécution  d'un  arrêt  ipii 
condamne  un  bureau  d'administration  iforme 
par  des  creaiu  iers  pour  la  gestion  des  biens 
de  leur  débiteur),  en  la  ix'rsoiino  le  son  pré- 
sident, est  ()oursuivie  sur  les  biens  person- 
nels de  co  président,  et  (jue,  sur  son  op- 
position, il  intervioiit  un  seiond  arrêt  (lui 
ordcuine  (lu'il  sera  passé  outre  à  l'exéc  ution, 
sur  lo  fondement  (juil  y  a  cho.se  jugi'e  contre 
le  président,  ce  dernier  arrêt  fait  une  fausse 
applii  ation  do  la  chose  jugée.  —  Civ.  c.  i4 
déc    ls2'i,  J.G.  C'/io.<!cji/3i'.',  28')-3o. 

899.  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  a  condamné  une  ancienne 
association  religieuse  à  [)ayer  une  dette  con- 
tractée par  le  supérieur,  non  en  son  nom 
propre,  mais  au  nom  de  la  société,  un  juge- 
ment qui  vient  ensuite  décider  que  l'emprunt, 
n'ayant  point  été  contracté  avec  les  forma- 
lités re(iuises,  n'était  point  obligatoire  pour 
la  corporation,  et  qui  condamne  le  supérieur 
à  iiayer  la  dette  en  son  nom  personnel.  |)orte 
atteinte  k  la  chose  jugée.  —  Civ.  c.  l'J  nov. 
1823,  J.G.  Chose  jugée,  284-4o. 

900.  L'arrêt  cpii,  sur  la  demande  en  par- 
tage d'une  succession  intentée  contre  tieux 
époux,  met  le  mari  hors  d'instance,  en  ce 
qu'il  s'agit  «  de  biens  paraphernaux  de  sa 
femme,  et  qu'il  na  contracte  aucune  obliga- 
tion envers  les  héritiers  réclamants  »,  ne  lait 
pas  obstacle  i»  ce  que  le  même  mari  soit  atta- 
qué, plus  tard,  comme  responsable  des  som- 
mes qu'il  aurait  touchées  provenant  de  cette 
succession. —  Req.  21  juill.  1824,  J.G.  Chose 
jugée.  2So-l». 

901.  Le  cessionnaire  du  bénéfice  résultant 
d'un  jugement  qui  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ou  ses  représentants,  ne  sont  pas  fon- 
dés à  invoquer  cette  exception  contre  un 
jugement  postérieur  qui,  sur  des  moyens 
opposes  par  le  débiteur  à  ce  cessionnaire 
personnellement  et  tirés  de  l'usure  et  de  la 
simulation,  a  admis  une  preuve  tendant  à 
détruire  l'efTet  du  premier  jugement.  —  Req. 
14  juill.  1824,  J.G.  Chose  jugée,  257. 

902.  Le  même  individu,  déclare  dans  une 
instance,  où  il  figure  en  son  nom,  avoir  pos- 
sédé à  titre  précaire  et  de  mauvaise  foi,  a 
pu,  dans  une  seconde  instance  où  il  réclame 
les  mêmes  objets,  comme  étant  aux  droits 
d'un  autre  individu,  être  déclaré  avoir  eu 
une  possession  animo  domini  acquisitive  de 
la  prescription  trentenaire.  —  Req.  12  janv. 
1832,  J.G.  Chose  jugée,  28o-2>',  et  Prescj-ipt. 
cii\.  435. 

903.  Celui  qui,  assigné  sans  succès  en 
réparation  d'un  dommage,  comme  civilement 
responsable  d'un  fait  imputé  à  son  domesti- 
que, est  ensuite  poursuivi  directement  comme 
responsable  du  même  dommage,  en  ce  qu'il 
a  été  causé  par  des  animaux  à  lui  apparte- 
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du  ni'Miie  I 
ijualito  de 
co'^^.oii,  —  Civ.  r  . 
9U5    C.i«lui  qui 
iliiliiiK.o  (uMiiiie    I. 
duiiH  un»  uuliu  ui 
et   tiinjile,    nu    di<. 
rnoiiiH  en   règle 
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1  oiiiiiie  daiiH  I  .lulic   I 
lieiiliiT.  oiiniiio   rcpi' 
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même  (|u'il  a   renoiiuji  au   i 
taire  pour  demeurer  liérilier  pur  et  >iuiple. 

—  J  II,  CUime  jwjfe,  'M\. 

900.  Kn  'oKle  générale,  Ich  Jui<«menls 
rendus  contre  1  licrilier  beiié(i<  •;'•  . -..  .  r- 
vent  touti;  l'autorité  de  la  i  li'<  i 

m<-iiie  (ju'il  a  renoii'é  au  beie  m.c  •iiu.t-u- 
taire  pour  deiiieurur  héritier  pur  et  simpie. 

—  .1  11.  Chdsc juijre,  2'"?(>. 

907.  Il  en  ont  ainsi,  du  moins,  h  l'ÔKaril 
do  tout  proièn  {lour  la  d<'Ci>iori  durpii-l  la 
({ualite  d  liéiitier  beneliciaire  ou  pur  et  Mni- 
ple  est  entièrement  iiidilTereiite.  —  J.G.  Chuêe 
JU'jre.  2>^f). 

908.  Mais  il  n'eh  est  plus  de  m 

que  la  contesl.ition  est  telle  que  ^  >  ,  -j 
d  liiritier  Imim  liciaire  ou  pur  et  simple  de- 
vient un  élément  de  décibioo.  —  J.G.  Chou» 
ju<iée,  280. 

909.  .-Spécialement,  quand  un  arrêt  a  ac- 
cordé Vailitiiiihtralion  des  biens  aux  créan- 
ciers préférablement  à  l'héritier  bénéficiaire, 
un  second  arrêt  peut  conférer  cette  admi- 
nistration, jusiju  au  payement  des  dettes,  au 
môme  individu  devenu  héritier  pur  et  sim- 
ple. —  Req.  11  nov,  I8l8,  J.G.  Chose  juijte, 
286. 

910.  D'un  autre  côté,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, en  faveur  duquel  un  jugement  a  elo 
rendu  en  cette  qualité,  n'est  plus  fondé  à  a^ 
prévaloir  de  ce  jugement  pour  repousser  is 
demande  qui  serait  depuis  formée  contre 
lui  en  (jualilé  d'héritier  pur  et  simple.  — 
J.G.  Chose  jugée,  287. 

911.  Il  en  est  de  môme  à  l'égard  de  l'hé- 
ritier qui,  après  avoir  renoncé  a  la  succes- 
sion, fait  acte  d'adition  d'hérédité.  —  J.G. 
Cho-<e  jugée,  2S7. 

912.  Ln  conséquence,  l'arrêt  qui  déclare 
qu'un  héritier  qui  a  renoncé  à  une  succes- 
sion n'est  pas  tenu  des  dettes  dont  elle  est 
grevée,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  autre 
arrêt  le  condamne  à  les  payer  comme  héritier, 
par  le  motif  qu'il  a  échangé  un  bien  qui  dé- 
pendait de  cette  succession. —  Req.  lo  juill. 
1818.  J.G.  Chose  jugée,  •287-2o. 

913.  Le  jugement  rendu  avec  une  partie 
procédant  en  une  certaine  (jualité  fait  obsta- 
cle à  ce  que  cette  partie  reproduise  un  nou- 
veau débat,  ayant  la  même  cause  et  le 
même  objet,  en  vertu  d'une  qualité  distincte, 
si  elle  reunissait  déjà  ces  deux  qualités  lors 
du  premier  débat.  —  Req.  30  juin  le56.  D.P. 
57.  1.93-94. — Observ.  conf.,  àirf..  notes  4-5. 

914.  Et  il  n'importe  que  ia  partie  n'ait  pu 
se  prévaloir  simultanément  des  deux  quali- 
tés, parce  qu'elles  creaieut  en  elle  des  inté- 
rêts contradictoires  :  elle  est  alors  tenue 
d  opter  entre  ces  deux  qualités  et  les  intérêts 
opposés  auxquels  elles  donnent  naissance.— 
Même  arrêt. 

915.  ::pecialement.  celui  qui,  aux  droits 
de  sa  mère,  a  ileaiandé  et  obtenu  la  colloca- 
tion  de  l'hypothèque  légale  de  celle-ci.  en 
combattant  un  contredit  londé  sur  l'absence 
de  reprises  à  exercer,  ne  peut  ultérieure- 
ment, et  alors,  par  exemple,  qu'une  colloca- 
tion  en  sous-ordre  réclamée  par  des  créan- 
ciers de  sa  mère  doit  luieiii^ver  le  béHéSLe 


164    [C.  CIV.  —  Art.  13Î51.]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Conthats  ou  Obligations  conv£Miu.n.\lllls. 


d«  cette  collocntion,  s'approprier  le  môme 
contredit  en  qualité  d'ayant  droit  de  son 
père,  si  déjà  il  était  investi  de  cette  dt-niicre 
qualité  lors  do  l'exercice  des  droits  mater- 
nels :  il  est  ré|)Uté  avoir  opté  pour  ces  der- 
niers droits.  —  Même  arrêt. 

916.  Mais  une  qualité  déjà  subsistante,  ot 
non  invo(iuée  dans  le  premier  débat,  pour- 
rait servir  de  base  à  un  second  débat,  si  elle 
avait  pour  conséciuence  de  donner  à  ce  der- 
nier débat  une  cause  nouvelle  ou  un  nou- 
vel objet.  —  D.P.  57.  1.  94,  notes  4-5;  J.G. 
Ch'ixe  jnrji'e,  2.SS. 

917.  Ùés  qu'un  arrêt  a  fixé  la  qualité 
d'une  partie,  il  met  obstacle  à  ce  que  cette 
qualité  soit  contestée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  autre 
arrêt  qui  a  statué  au  fond.  —  Rea.  26  juill. 
\&1,  J.G.  Chose  jugée,  290,  et  Commune, 
1492. 

918.  Mais  il  faut  que  cette  qualité  ait  été 
l'objet  d'un  débat  pour  qu'elle  soit  irrévoca- 
blement fix('e;  si  donc,  lors  des  jugements 
rendus  contre  un  individu  comme  marchand, 
aucune  conte:^tation  n'a  été  agitée  sur  la 
convenance  de  cette  qualification,  un  arrêt  a 
pu  décider  plus  tard  que  cette  qualité  ne 
peut  lui  être  attribuée.  —  Beq.  18  lévr.  1813, 
J.G.  Chose  jwjce,  291. 

919.  Il  faut  qu'au  moins  elle  n'ait  pas  été 
reconnue  par  1  adversaire  ;  et,  par  exemple, 
l'étranger  qui  a  plaidé  contre  son  adversaire 
que  celui-ci  était  étranger,  ne  peut  re- 
mettre ce  point  en  question  par  voie  de  re- 


quête civile  contre  le  jugement  qui  juge  le 
jufjrc.  292. 


contraire.  —  Paris,  23  déc.  1808,  J.G.  Chose 


920.  Si  la  qualité  dans  laquelle  une  par- 
tie ligure  dans  un  procès  a  été  fixée  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
cette  qualité  ne  pourra  pas  être  l'objet  d'une 
contestation  nouvelle  pour  la  même  cause  et 
entre  les  mêmes  parties.  Mais  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  la  partie  soit  appelée  ou  in- 
tervienne au  débat  en  une  autre  qualité  tout 
à  fait  distincte.  — J.G.  Chose  jugée,  227. 

921.  Par  exemple,  lorsque  après  un  juge- 
ment, qui,  à  raison  de  la  non  comparution 
du  demandeur,  avait  renvoyé  de  l'action  le 
défendeur  poursuivi  directement  et  seul,  le 
même  demandeur  dirige  une  nouvelle  action 
contre  le  coobligé  du  défendeur,  lequel  assi- 
gne à  son  tour  le  même  défendeur  en  garan- 
tie, le  tribunal  a  pu,  sans  violer  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  condamner  le  coobligé  et  son 
j^arant  envers  le  demandeur,  quoique  l'objet 
lût  le  même  que  dans  la  première  instance. 
—  Civ.  r.  28  flor.  an  10,  J.G.  Chose  jugée, 
227. 

922.  Au  reste,  un  jugement  rendu  dans 
une  instance  où  une  exception  tirée  d'un  dé- 
faut de  qualité  a  été  incidemment  élevée,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  à  cette 
qualité,  .soit  à  l'éi^ard  des  tiers  pour  le  même 
objet,  soit  entre  les  parties  pour  d'autres  ob- 
jets. —  Limoges,  9  avr.  1840,  J.G.  Chose  ju- 
(jce,  289. 


Sect.  g. 


Effets  de  la  chose  jugée. 


^1.  —  Irri-g'Ocalnlilé  de  la  chose  jugée. 

923.  La  chose  jugée  ne  permet  pas  de  re- 
niettro  en  question  ce  qui  a  été  précédem- 
n>ent  décidé  et  reconnu.  —  Civ.  r.  15  févr. 
1.S.'5;{,  D.P.  53.  1.  77.  —  Conf.  J.G.  Chose  ju- 
Qce.  294. 

924.  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt,  tout  en  se 
fondant  principalement,  pour  attribuer  à  une 
partie  des  terrains  litigieux,  sur  les  titres 
produits  et  le  «onstat  des  lieux,  a  ordonné  le 
dépôt  au  greffe  d'un  plan  signifié  au  procès, 
on'ne  peut  plus  remettre  en  question  ce  que 
cet  arrêt  a  jugé,  sous  prétexte  que  le  plan 
dépose  n'v  est  pas  conforme.  —  Même  arrêt. 

925.  L^irrêt  qui,  pour  écarter  la  prescrip- 
tion d'une  action  en  rescision  pour  cause  de 
»lol,  juge  que  le  dol  a  été  découvert  depuis 
riioin«  de  àis  ans,  a^t.  obstacle  à  ce  que  la 


décision  rendue  ensuite  sur  le  fond  fasse  re- 
monter la  coimaissance  du  dol  à  une  autre 
éixxjue.  —  Civ.  r.  13  mina  IhVJ.  D.l'.  49.  1. 
229. 

926.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose 
à  ce  qu'un  arrêt  nuis.se  mettre  a  la  cnarge 
d'une  femme,  débitrice  solidaire  avec  son 
mari  pour  la  sûreté  d'un  crédit  ouvert,  soit 
le  montant  de  billets  souscrits  par  celui-ci  à 
une  époque  antérieure  à  celle  de  son  enga- 
gement, pour  couvrir  le  prêteur  de  ses  avan- 
ces, bien  que  leur  échéance  soit  postérieure 
à  cette  époque,  soit  les  frais  et  intérêts  lius 
nar  suite  du  défaut  de  payement  de  ces  bil- 
lets, soit  enfin  les  intérêts  du  reliquat  d'un 
compte  antérieur,  s'il  résulte  d'un  précédent 
arrêt  que  cette  femme  n'avait  entendu  s'en- 
gagei;  que  pour  les  dettes  futures.  —  Civ.  c. 
IG  juill.  1S72,  D.P.  72.1.  3G1. 

927.  Tant  que  subsiste  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  qui  a  prononcé  la  forclu- 
sion d'un  créancier  hypothécaire,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  s'oppose  à  la  recevabilité 
de  l'action  en  maintien  de  validité  d'hypothè- 
que formée  par  ce  cyéancicr,  qu'il  se  fonde 
pour  l'exercer,  soit  sur  sa  qunlr.é  de  mineur 
émancipé  dépourvu  de  curateur  à  l'époque 
de  l'ordonnance,  soit  sur  l'inefficacité  de  la 
procédure  suivie  pour  purger  son  hypothè- 
que. —  Req.  25  aov1tl842,  J.G.  Chose  jugée, 
3U8,  et  Ordre,  1115. 

928.  Le  jugement  qui  a  condamné  un  dé- 
biteur, depuis  sa  faillite,  à  continuer  le  |)aye- 
ment  des  intérêts  de  sa  dette,  fait  obstacle  à 
ce  qu'un  jugement  postérieur  l'affranchisse 
du  payement  de  ces  intérêts  en  se  fondant 
sur  son  état  de  faillite,  alors  surtout  que  le 
débiteur  a  un  coobligé  solidaire  non  failli. 
—  Civ.  c.  11  mars  1835,  J.G.  Chose  jugée, 
357-2-. 

929.  Si,  en  condamnant  un  comptable  à 
rendre  à  celui  dont  il  a  géré  les  affaires  la 
part  revenant  à  celui-ci  dans  une  somme  tou- 
ch(  e  par  ce  comptable,  un  arrêt,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  a  décide  que  les  inté- 
rêts ne  courraient  qu'à  partir  du  jour  de  la 
demande  en  justice,  il  résulte  de  là  que  la 
somme  à  restituer  ne  doit  pas  être  portée,  à 
la  date  de  sa  réception,  au  débit  du  compte, 
pour  y  être  compensée  avec  d'autres  som- 
mes productives  d'intérêts,  dont  le  compta- 
ble pourrait  se  trouver  créancier.  —  Civ.  r. 
11  nov.  18.51,  D.P.  51.  1.  318. 

930.  Lorsqu'un  arrêt,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  a  décidé  que  le  tuteur  n'avait 
pas  droit  aux  intérêts  des  sommes  débour- 
sées par  lui  pour  améliorations  sur  les  im- 
meubles du  pupille,  mais  qu'en  même  temps 
cet  arrêt  a  pris  pour  base,  dans  la  fixation 
de  la  quotité  des  fruits  et  revenus  dont  ce 
tuteur  a  été  condamné  à  tenir  compte,  la  va- 
leur des  immeubles  tels  qu'ils  étaient  avant 
ces  améliorations,  c'est  à  bon  droit  qu'un  ar- 
rêt postérieur  refuse  d'imputer  au  crédit  du 
compte  de  ce  tuteur  la  somme  déboursée 
pour  cet  usage.  —  Même  arrêt. 

931.  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  et  exécuté  par  le  pupille  ma- 
jeur a  ordonné  que  ce  dernier  serait  tenu  de 
recevoir  le  compte  de  tutelle  présenté  par  le 
tuteur,  un  arrêt  ne  peut,  au  mépris  de  ce  ju- 
gement, déclarer  qu  il  n'y  a  lieu  ni  à  reddi- 
tion, ni  à  apurement  de  compte,  sous  le  pré- 
texte d'un  règlement  antérieur  au  jugement 
qui  aurait  servi  de  liaseà  unecollocation,  au 
profit  du  pupille,  dans  un  ordre  ouvert  sur 
les  biens  du  tuteur.  —  Civ.  c.  26  ivr.  1S37, 
J.G.  Chose  jugée,  358. 

932.  L'arrêt  qui  prescrit  un  règlement 
d'eau  et,  en  même  temps,  ordonne  le  main- 
tien d'un  barra.ge  dont  le  demandeur  en  rè- 
glement d'eau  demandait  la  suppression,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  rè.-;lemcnt  d'eau,  le 
maintien  du  barrage  n'impliquant  pas  celui 
du  mode  de  prise  d'eau,  a  propos  duquel  la 
demande  a  été  formée;  par  suite,  c'est  à  tort 
que,  sur  l'appel  du  défendeur,  qui  résistait  à 
un  nouveau  règlement,  la  cour  infirmerait  le 
chef  du  jugement  relatif  à  ce  rèt^lement,  sous 


prétexte  que  le  maintien  du  barrage,  ordonné 
par  le  tribunal,  ne  permettait  pas  d  y  pro- 
céder, et  que  la  déci.->ion  aurait  accjuis.  à  cet 
égard,  force  de  chose  jug'-e,  faute  d'appel  du 
demandeur.  —  Civ.  c.  15  déc.  1852,  D.l^.  '«3. 

1.  9<;. 

933.  Si ,  après  qu'un  arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée  déclare  une  commune  res- 
pon.sable,  un  autre  arrêt,  môme  sur  renvoi 
après  cassation  prononcée  sur  un  autre  chef 
de  la  première  décision  et  dans  l'intérêt  ex- 
clusif de  l'adversaire  de  la  commune,  de- 
charge  celle-ci  de  la  responsabilité,  il  y  a 
violation  de  la  chose  jus;ee.  —  Civ.  c.  4  atr. 
l^iCi.  ]A',.  Chose  jugée,  363-4". 

934.  La  partie  qui  a  obtenu  un  jugemen*. 
passé  en  force  de  chose  jugée  ne  peut,  en  su 
désistant  de  ce  jugement,  réitérer  son  action 
devant,  la  même  juridiction,  encore  que  la 
seconde  demande  contiendrait  un  chef  nou- 
veau. —  Civ.  c.  22  avr.  1850.  D.P.  50.  1.  126. 

935.  Dans  le  cas  où  un  jugement,  qui  met 
à  la  charge  d'une  partie  de  faire  statuer  dans 
un  certain  délai  sur  une  question  préjudi- 
cielle de  propriété,  n'a  pas  été  frappé  d'ap- 
pel dans  le  délai  légal,  il  y  a  chose  jugée  sur 
ce  point;  et  le  tribunal  viole  cette  chose  ju- 
gée s'il  met  à  la  charge  de  l'autre  partie 
l'obligation  de  faire  statuer  sur  la  question 
préjudicielle.  —  Cr.  r.  25  nov.  1826,  J.G. 
(Juesl.  préjudir,.,  159  et  1(J6. 

936.  L'autorité  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  s'oppose  à  ce  que  la 
partie  à  la(iuelle  ce  jugement  préjudicio 
puisse  obtenir,  par  l'effet  d'une  action  en 
dommages-intérêts,  la  réparation  du  préju- 
dice qu'il  lui  cause.  —  J.G.  Chose  juqée, 
313. 

937.  Ainsi,  lorsqu'un  acte  argué  de  nullité 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude  a  été  déclaré 
valable  par  un  jugement  devenu  irrévocable, 
il  n'appartient  pas  à  un  tribunal  d'apprécier 
de  nouveau  ces  allégations  de  dol  et  de  fraude 
et  de  condamner  l'auteur  des  prétendues  ma- 
nœuvres frauduleuses  à  des  dommages-inté- 
rêts. —  Civ.  c.  21  déc.  1825,  J.G.  Chose  ju- 
gée, 313. 

938.  Les  effets  de  la  chose  jugée  ne  peu- 
vent non  plus  être  ni  modifies,  ni  restreints, 
ni  étendus,  ni  déclarés  conditionnels,  lorsque 
la  décision  était  pure  et  simple.  Ainsi,  le  ju- 
gement qui  décide  qu'un  désistement  est  pur 
et  simple  met  obstacle  à  ce  qu'un  second  ju- 
gement le  déclare  hypothétique.  —  Civ.  c. 
5  prair.  an  5,  J.G.  Chose  jugée,  366. 

939.  On  ne  peut  même  plus  admettre  h 
preuve  du  contraire  de  ce  qui  a  été  jugé.  — 
J.G.    Chose  jugée,   294. 

940.  L'irrévocabilité  de  la  chose  jugée  est 
telle  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délation  du  ser- 
ment décisoire  sur  un  lait  réglé  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée.  —  V.art. 
13.j8. 

941.  L'autorité  de  la  chose  jugée  rend  non 
avenu  l'acquiescement  qu'une  partie  a  donné 
à  une  décision  annulée  Jiar  une  décision  pos- 
térieure et  contre  laquelle  aucun  recours 
n'a  été  formé.  —  Civ.  c.  21  nov.  1831,  J.G. 
Acquiescement,  161. 

942.  ...  Elle  détruit  même  la  force  qui 
s'attache  aux  actes  authentiques.  —  Req. 
30  oct.  1811,  J.G.  Chose  jugée,  298. 

943.  Les  effets  de  la  chose  jugée  sont  ab- 
solus, et  il  n'appartient  à  un  tribunal,  ni  de 
discuter  la  validité,  ni  de  suspendre  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée. —  Civ.  c.  25  mai  1813,  J.G.  Chose  jugée, 
302. 

944.  Le  juge  saisi  d'une  question  préjudi- 
cielle en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  qui  était  incompétent  pour  la  juger, 
ne  peut  ni  réformer  ce  jugement  ni  se  saisir 
d'office  de  la  question  du  fond ,  sous  pré- 
texte qu'elle  rentrerait  dans  ses  attributions, 
il  faut,  à  cet  égard,  que  les  conclusions 
des  parties  lui  aient  donné  un  tel  pouvoir; 
quant  au  jugement  par  lequel  il  est  saisi  et 
qui  est  d  ordinaire  rendu  par  un  juge  du 
même  degré,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  par- 
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Ifr  nItiMiilo  fi  lu  cliiisc  *|iif  relui  <  I  ii  iloi  hlt'tf. 
—  J  II.  C/uMr  JM(/i'<",  (i(l 
045.  li(<('i|inii|iiiMiii>iit ,  n'iI  («rit  i<xci|iA  de- 

viiiil  lin  liiliiiiiiil  il  iiiio  (liM  i-,ii)ii  |tiif<(>o  t'D 
f«)i'(  0  ilo  I  liiisit  jii^oo,  il  110  lui  iMt  iiii!4  |ii<riiiiN 
(li<  nIiiIuci'  l'oiilriinciiKMii  ii  i  cllo  iIim  in|uii  iiil 
il(<  la  ta|i|i»itor  sous  |iii'li-\li-  i|u'i'llu  nurult 
liir^ulK'»!!'.  —  J  (i.  Chiisr  jmiii-,  (M». 

046  Ainsi,  |(iisimi<  l(>  Inliunal  ilcviiiil  Itt- 
ipirl  on  st>  |>r(<vaul  iVuti  ju^i'iiiimiI  iIu  Ii  ilmnal 
tivil ,  ini'i^uiiiMciiii'nl  icmlu,  »<-!  un  liihunal 
ii'(<\rt>|)lioii,  ( oiniiii'  l(>  ti  iliuiial  ili*  (Oinincn  t<, 
Il  (li)it  suist'oii-  a  slaluiT  ju.s(|UÏi  n<  niio  lo 
jnp'iiu'iil  Hit  fin  rcf(MiiU'  par  lu  juinin- 
tion  ('iiin|iolt>nlo  :  il  ni'  lui  »<sl  |ms  pciinis  ilo 
Nialuor  sur  l'iiioisularUo.  —  (.iv.  c.  4  iinv. 
1M.';1,  .1  i;.  Cliosi'  jifji'f,  (ill,  t>t  Ohtiijnl.,  2X'^. 

047.  1.0  jiim<,  uiio  fois  (|u'il  a  luonoiico, 
110  pool  n'/rdi 7<T  m  viodififr  son  jU^;onu"iit; 
mais  (Otto  rV"  «'st  uiio  aiiplitation  du  prin- 
(ipo  (|uo  la  iirotioiioialioii  du  jnp'niont  en 
audioiico  Luliln|uo  a  |)oiir  olVot  d  opiiisiT  lo 
pouvoir  dos  jii^os  qui  ont  slaluo,  ol  non  uno 
ii|>|>licalioii  du  pnncipo  do  la  clioso  ju;;oo; 
car  la  n^le  ost  la  nu^mo,  iiuo  lo  jiii;i'im'nt  ro- 
Iraolo  soil  ou  no  soit  jias  siiscoptililo  do  re- 
cours :  ce  n'ost  donc  pas  ni  (|uo  los  solu- 
tions qui  so  roroioiit  a  co  point  ilo  droit 
doivent  trouver  leur  place.  —  V.  c.  pr.  civ., 
Afififudire  au  titre  îles  Juijrmenls. 

048.  I.a  ioj;le  que  le  juj;e  no  peut  rétrac- 
ter son  ju(;oiiieiit  no  s'appluiue  pas  lorsqu'il 
s'aj;it  do  ri'i>arer  des  erreurs  nialorielles.  — 
V.  i/'i(/.  —  V.  aussi  ùi/V-i,  11°'  lOGO  et  s. 

040.  I.a  choseju^ee  ii'onchaiiie  pas  moins 
les  iriltiinaux  qui  sont  cliar;;es  de  statuer  sur 
re\ocutioii  des  décisions  judiciaires  que  ceu.x. 
qui  los  ont  rendues.  Ainsi,  leju(;oiiieiit  renilu 
sur  exécution  de  la  décision  d'un  Iriliunal  do 
commerce  violerait  la  chose  juf;ée  s'il  appré- 
ciait do  nouveau  ce  qui  a  été  coin|)oteinineiit 
ju«é  par  ce  dernier  tribunal.  —  Caen,  16  mai 
IS-iO,  J.G.  Chose  jugée,  309,  et  Compét.  coin., 
A0\. 

050.  Les  ju!;es  peuvent,  en  cas  d'ambi- 
guïté, interpréter  leurs  jugements,  pourvu 
qu'ils  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  clio.se 
jugée.  —  V.  c.  pr.  civ.,  Appendice  au  litre 
dfs  JiKjcments. 

051.  L'exception  de  la  chose  jugée  est 
opposable  même  dans  les  matières  qui  tou- 
cnont à  l'ordre pulilir. — J.G.  Chose juin'i'/Ho. 

052.  ...  Et,  par  exemple,  en  matière  de 
contrainte  par  corps,  avant  la  loi  du  2Jjuill. 
ISi'iT.  —  Civ.  r.  10  juili.  1817,  J.G.  Chose  ju- 
gée. 'Ml).  —  Rouen,  -it)  fevr.  188'.),  ibid. 

053.  Dans  les  questions  d'étal  qui  inté- 
ressent éminemment  l'ordre  public,  il  ne  peut 
y  avoir  ni  compromis  ni  acquiescement;  et 
néanmoins  les  arrêts  qui  les  décident  peu- 
vent arqiiérir  force  de  chose  jugée.  —  J.G. 
Chose  jugée,  31o.  —  V.  suprà,  lï»»  303,  345, 
et  infrn,'  no'  900  et  s. 

054.  L'autorité  de  la  chose  jugée  couvre 
irrévocablement  jusqu'aux  vices  des  actions 
intentées  ou  soutenues  en  violation  des  lois. 
Ainsi,  la  femme  dotale  est  non  recevable  à 
demander  la  nullité  soit  de  la  coilocation  des 
créanciers  qu'elle  a  subrogés  dans  son  hv- 
pothéque  légale  malgi-o  lès  prohibitions  du 
régime  dotal,  soit  des  payements  faits  à  ces 
créanciers,  si  elle  a  laisse  acquérir  au  rè- 
glement d'ordre  la  force  de  la  chose  jugée.  — 
Heq.  15  mai  1849,  D.P.  49.  1.  131.  —V.  su- 
prà. n»»  219  et  s. 

055.  De  même,  le  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  qui  valide  l'engagement  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  s'oppose 
à  ce  qu'elle  renouvelle  sa  demande  en  nul- 
lité fondée  sur  son  incapacité  de  s'obliger,  ou 
sur  ce  que  le  fonds  par  elle  aliéné  était  do- 
tal. —  Heq.  26  nov.  1822,  J.G.  Chose  jugée, 
310-2". 

056.  Pareillement,  l'exception  de  la  chose 
)ugee  est  opposable  à  l'action  en  répétition 
du  supplément  de  prix  d'un  office,  si,  dans 
une  in.stance  antérieure  relative  au  payement 
du  prix  intégral  de  l'office,  le  cessionnaire 
s'a  pas  excipé  du  traite  secret.  —  Paris.  19 


7    -no(|.  4  févr.  1H.V>,      M    I-  I.   .1. 
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057.  L'aiilnrilo  ds  In  rho«n  JukAh  couvrn 
é^iilomoiit  riiii'oiiiiioli'iM'ii  ntttouf  malrrta. 
—   V     HUfirii  II"*  '.'.\'l  et  H. 

058   l.art    i:i M  snpptii|uo  nui  ilvman'lftn 

reviinreiilioiitiellri  nu  aux  r  i  .  e/iltoii»  \Ui  no|i- 
té«H  par  le  dofondour,  au-m  bien  qu'iiui  dn- 
iniiiidos  priii(ii>alo,t.  —  Civ.  c  1H  mtrn  1>«13, 
1)  I'.  M.  I.  I'.t:i   —  V.  Êupni,  n'.-kMI. 

050  Ainsi,  lo  jii^^oiiioiit  paHm<  ni  force  do 
clinso  juk;i-o,  qui  a  ropmissn  I  oxioptinn  do 
tiiillito  opi'osi'o  ti  la  doiiiandc  m  payemonl 
d'iino  iroanco  ot  fniidoo  iioi;iiiiiiioiit  mut  en 
qiio  cette  créance  ne  .serait  pas  «.orieuMr,  mi«l 
obstacle  t\  eu  que  lo  mémo  dolutour,  pniir- 
Hiiivi  par  lu  même  croam  lor  en  payoïnont 
d'une  nutro  croam  e,  reproduise  la  in<*iiie  v%- 
ceplion  ii  l'olTot  de  rniiollro  en  (pioslidii  le 
jugeniont  par  li-ipiol  elle  avait  été  rejett''e,  et 
di>  faire  im|iutor  sur  la  créance  (|ui  est  l'nli- 
jet  de  la  iiouvello  inslanco  la  somme  |iavoo 
en  vertu  do  ce  jii^^oiiiont  :  on  obiodorait 
vainement  la  iioii-ideiililn  d'objet  «les  doux 
demandes,  la  i  liose  jiigi'e  olaiit  iinoipiéo, 
non  contre  la  noiivi>lle  dom.inde,  mais  con- 
tre l'exceiilion.  —  Moine  arrêt. 

060.  Nlonie  qiiaiil  une  ipiostion  d'état  n'a 
été  élevée  (pi'incidonimeiii  et  par  voie  d'ex- 
ception, le  jugement  ipii  la  résout  n'a  p.is 
moins  d'autorile  à  cet  égard  (pie  s'il  avait  l'té 
rendu  sur  une  action  principale  on  réclam.i- 
tion  d'otat.  —  Sect.  réun.  c.  25  pluv.  an  2, 
J.G.  Chose  jugée,  278  et  103. 

061.  Ainsi,  il  sullit  ipie  la  contestation  de 
légitimité  d'un  entant,  formée  ineidemment 
à  sa  demande  en  rectification  de  son  état  ci- 
vil par  riiérilior  du  mari,  ait  été  rejetée  par 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  pour  que 
cet  héritier  ne  puisse  plus  saisir  les  tribu- 
naux do  l'action  principale  en  désaveu  de 
paternité.  —  Civ.  c.  31  doc.  1834.  J.G.  Chose 

jugée.  278;  Paient,    st  Filial.,  145-2». 

062.  Un  jugement  qui.  sur  une  action  en 
délaissement  des  biens  d'une  succession  di- 
rigée contre  un  individu,  lui  attribue  ces 
biens  par  le  motif  (jue,  d'après  les  preuves 
par  lui  administrées,  il  est  fils  légitime  de 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit,  a  force 
de  chose  jugée,  même  à  l'égard  de  la  ques- 
tion d'état;  cette  question  ne  peut  plus  être 
renouvelée  par  action  principale  entre  les 
mêmes  parties.  —  Civ.  c.  13  juin  1818,  J.G. 
Palern.  el  Filial.,  390. 

063.  Les  elVets  de  la  chose  jugée  sont  pu- 
rement civils  et  laissent  les  parties  sous 
l'empire  de  la  loi  naturelle;  ainsi,  celui  qui 
a  été  mal  à  propos  libéré  d'une  obligation 
n'en  reste  pas  moins  obligé  naturellement  ; 
de  sorte  que  s'il  a,  depuis,  payé  sa  dette,  il 
n'a  pas  l'action  en  répétition.  —  J.G.  Chose 
jugée.  304. 

064.  En  principe,  la  chose  jugée  n'a  qu'un 
efj'et  déi'laralit' h  l'égard  des  droits  contestés 
entre  les  parties.  —  J.G.  Chose  jugée,  305. 

065.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
quel  est  entre  deux  contondants  celui  à  qui 
appartient  une  chose  litigieuse,  elle  a  des 
e/fels  attj'ibulifs  po\ir  celui  en  faveur  de  qui 
la  sentence  se  prononce,  mais  à  la  condition 
que  les  ell'ets  de  la  chose  jui;ée  seront  res- 
treints aux  parties.  —  J.G.  Chose  jugée,  .305. 

066.  Toutefois,  si  le  ger.v.s  d'une  condam- 
nation nouvelle  résulte"  virtuellement  de  la 
décision  intervenue,  la  demande  pourra  en 
être  formée,  et  elle  pourra  être  prononcée 
sans  qu'il  y  ait  atteinte  à  la  chose  jugée. — 
J.G.  Chose  jugée,  294. 

§  2.  — Etendue  des  effets  de  la  chose  jugée. 

067.  L'exception  de  la  chose  jugée  est 
essentiellement  restrictive,  c'est-à-dire  qu'il 
n'en  doit  être  fait  application  que  dans  les 
cas  explicitement  prévus  par  la  loi.  et  alors 
qu'il  n  y  a  aucun  doute  possible  sur  son  exis- 
tence. —  Douai,  4  févr.  1830,  J.G.  Chose  ju- 
gée. 293.  —  Observ.  conf..  ibid. 

068.  En  général,  les  jugements  n'ont  l'ef- 
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ju;;o<!  (iiii,  a  raison  Ui;  l'appol  d  une  prco- 
doiile  décision  ordonnant  qu'il  soit  proci-d»» 
de  suite  à  uiioadiudnation,  renvoie  cette  ad- 
judication f'i  un  jour  dotertniné,  ne  lie  pas  le 
juge  d'apnel.  si  ce  jugement  a  simplemont 
entendu  oesigner  une  époque  avant  l.iqtn'lle 
l'adjudication  ne  pourrait  oas  avoir  heu,  ulin 
de  laisser  au  juge  d'appel  le  temps  de  sta- 
tuer sur  le  recoure  porte  devant  lui.  —  Reu. 
30  inin  IS;')!.  D.P.  .M.  1.2:^. 

073.  La  cho<«e  jugoe  n'existe  qu'à  l'égard 
de  ce  (|ui  a  été  l'objet  d'une  difficulté  entre 
les  parties;  en  conséquence,  le  jugement  (|ui 
maintient  un  particulier  dans  la  jouissance 
de  jours  dont  le  voisin  demandait  la  suppres- 
sion, ne  peut  être  invoqué  comme  devant 
être  réputé  n'avoir  reconnu  que  de  simplet 
jours  de  souffrance  et  non  des  fenêtres  d  as- 
pect, alors  que  la  difficulté  ne  portait  point 
sui  l'étendue  du  droit.  —  Civ.  r.  i"  déo. 
18.".i.  D.P.  52.  1.30. 

074.  Le  jugement  qui  ordonne  la  déli- 
vrance d'un  legs  universel  n'a  pas  l'autontâ 
de  la  chose  jugée  relativement  aux  effets 
d'une  délivrance  volontaire  du  même  legs 
que  le  légataire  prétendrait  plus  tard  faiia 
résulter  d'actes  antérieurs  a  sa  demande,  si 
cette  délivrance  volontaire  n'a  été  l'ubjut 
d'aucune  conclusion  de  la  part  des  parties. 

—  Meq.  22  avr.  1831,  D.P   32.  1.  131. 

075.  Le  jugement  qui,  sur  l'action  en  par- 
tage des  biens  dépendant  d'une  communantij 
dissoute,  ordonne  que  ce  partage  aura  lieu 
d'après  les  bases  de  l'inventaire,  n'a  pas  lau- 
torité  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de  sa- 
voir si  un  immeuble  mentionné  dans  cet  in- 
ventaire appartient  à  la  communauté,  alor» 
qu  aucun  débat  ne  s'était  élevé  a  cet  égard. 

—  Req.  20  fevr.  1833,  D.P.  53.  1.  403. 

076.  Le  jugement  qui  reconnaît  a  un  in- 
dividu la  quabté  d'associé,  sous  le  bénéfice 
d'oEfres  par  lui  précédemment  faites  et  qui 
n'ont  été  l'objet  d'aucun  débat  entre  les  par- 
ties, ne  produit  pas  la  chose  jugée  relative- 
ment à  ces  offres,  en  ce  sens  qu'elles  n« 
puissent  plus  être  rétractées. — Lyon,  31  juilL 
1849.  D.P.  32.  2.  104. 

977.  L'autorité  de  la  chose  jugée  acquisn 
à  une  sentence  arbitrale  par  l'effet  de  lairet 
qui  a  prononcé  la  confirmation  de  cette  seii~ 
tence,  ne  s'applique  pas  au  chef  qui  con- 
damne la  partie  succombante  à  payer  don 
honoraires  aux  arbitres,  si  ce  chef  n'a  ele 
l'objet  d'aucun  débat  devant  le  juge  d'appel. 

—  Civ.  c.  30  nov.  1852.  D.P.  52.  1.  330. 
078.  Le  jugement  qui  attribue  une  qua- 
lité (celle  d'héritier,  par  exemplei  à  une  par- 
tie, n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  cotte 
qualité  que  lorsqu'elle  a  fait  l'objet  d'un  dé- 
bat devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  juge- 
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ment.— Nîmes,  21  août  1856,  D.P.  56.  2.  22.'î. 

979.  Mais  un  arrôt  par  défaut  portant  con- 
damnation d'une  partie,  à  titre  d  héritier  f»ur 
et  simide,  a  l'autorité  de  la  chose  ju^ée  sur 
cette  qualité,  quoiqu'elle  n'ait  été  l'objet  ni 
d'un  débat,  ni  même  dune  décision  expresse, 
si  la  cour  a  été  saisie  de  la  question  par  cet 
héritier.  —  Civ.  c.  22  juill.  18j0,  D.P.  5^i  5. 

m;;. 

980.  La  chose  jugée  à  l'égard  d'une  de- 
mande principale  s'étend  aux  dispo.sitions 
qui  en  sont  la  conséquence  virtuelle,  ou  aux 
accessoires  regardéi  comme  partie  inté.^ranle 
do  la  demande  princii)ale.  —  J.G.  Chose  ju- 
gée, Itt'J. 

Quant  aux  accessoires,  W.  suprà,  n"»  400 
et  s. 

^81.  Ainsi,  lorsque  deux  jugements  sont 
tellement  liés  l'un  à  l'autre  que  le  second 
n'est  que  l'exécution  du  premier,  le  défaut 
d'appel  du  second  dans  les  délais  rend  non 
."ecevable  l'appel  dirigé  contre  l'autre,  et  ré- 
ciproquement. —  Bordeaux,  19  juill.  1830, 
J.G.  Chose  jugée,  333. 

982.  Lorsque,  sur  la  prétention  qu'une 
partie  est  décnue  de  la  faculté  de  faire  esti- 
mer des  dommages  jiar  experts,  il  a  été  ren- 
du un  jugement"  portant  rejet  de  cette  pré- 
tention, et  ordonnant  une  expertise  et  une 
enquête,  opérations  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé par  toutes  les  parties,  puis  un  jugement 
définitif  qui  fixe  les  dommages-intérêts,  le 
tribunal  supérieur  n'a  pu,  sur  l'appel  de  ce 
dernier  jugement  seulement,  réformer  celui 
qui  avait  ordonné  une  expertise,  lequel  avait 
îcquis  force  de  chose  jugée.  —  Civ.  c.  15  nov. 
1830,  J.G.  Chose  jugée,  335  et  383. 

983.  Lorsqu'un  tribunal  a  ordonné,  par 
un  premier  jugement  passe  en  force  de  chose 
jugée,  le  payement  des  arrérages  d'une  rente 
ou  le  délaissement  des  immeubles  y  affectés, 
si  ces  immeubles  sont  vendus,  la  nullité  de 
la  vente  pourra  être  prononcée  contre  les  ac- 
quéreurs comme  conséquence  du  premier  ju- 
gement. —  Req.  31  janv.  1826,  J.G.  Chose 
jugée,  335. 

984.  11  suffit  qu'un  compromis  ait  investi 
des  arbitres  du  pouvoir  de  statuer  sur  un 
point  litigieux  et  sur  ses  conséquences,  pour 
que  l'une  des  conséquences  naturelles  de 
1  objet  du  compromis  ne  puisse  plus  être 
soumise  à  d'autres  juges,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  expressément  décidée  par  les  arbitres, 
et  que  ce  ne  soit  qu'implicitement  qu'on  la 
fasse  découler  de  leur  aécision.  —  Req.  18 
innv.  1842,  J.G.  Chose  jugée,  337,  Gi  Arbilr., 
léli. 

985.  L'inscription  de  faux  incident  n'est 
pas  admissible  contre  un  acte  obligatoire 
dont  un  iu.^ement  contradictoire  passé  en 
force  de  cliose  jugée  a  ordonné  l'exécution  : 
on  opposerait  en  vain  que  la  validité  de  cet 
acte  na  pas  été  alors  mise  en  contestation. 
—  Grenoble,  8  mai  1832,  J.G.  Chose  jugée,, 
33S,  et  Faux  incident,  61. 

S86.  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  de 
condamnation  après  avoir  laissé  ac(iuérir 
force  de  chose  jugée  au  jugement  validant 
une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  de  cette 
condamnation.  —  Bordeaux,  13  mars  1833, 
J.G.  Chose  jugée,  338. 

987.  Le  jugement  qui  valide  une  saisie- 
arrêt  sur  les  revenus  d'une  femme  normande 
ne  frappe  que  les  revenus  ameublis  au  jour 
de  sa  prononciation,  de  sorte  qu'il  ne  peut  y 
avoir  autorité  de  chose  jugée  pour  les  reve- 
nus à  échoir.—  Req.  8  mars  1832,  J.G.  Chose 
jugée,  340,  et  Contrat  de  mar.,  3540-2'». 

988.  Le  jugement  confirmé  en  appel  qui, 
sur  la  demande  du  saisi,  tendant  :  îo  à  la 
nullité  du  titre,  et  2°  à  l'annulation  de  tous 
actes  de  poursuite  faits  en  vertu  de  ce  titre 
(sans  préciser  aucun  moyen  spécial  contre 
eux),  valide  en  même  temps,  soit  le  titre, 
soit  les  actes  de  pou-suite,  doit  être  réputé 
avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  re- 
lativement k  la  validité  de  ces  actes,  alors 
:iue  cette  validité  était  l'obiet  d'une  question 
4islinu^  «osée  au  tribunal,  et  que  le  dé- 


fendeur y  concluait  formellement.  —  Civ.  r. 

14  aoilt  1838    J.G.  Chose  jugée,  341. 

989.  La  chose  jugée  peut  résulter  d'une 
dis()osition  simplement  implicite,  pourvu  que 
cette  décision  soit  une  suite  nécessaire  de  la 
disposition  expresse. —  V.  suprà,  w'  3J2 
et  s. 

990.  Une  disposition  secondaire  d'un  ju- 
gement ne  peut  acquérir  force  de  chose  ju- 
gée séparément  de  la  disposition  principale 
d'où  elle  dérivait  par  voie  de  conséquence. 

—  J.G.  Chose  jugée,  339. 

991.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un 
jugement  produise  la  chose  jugée,  que  le 
droit  qu'il  reconnaît  ait  été  l'objet  direct  et 
principal  du  jugement.  Ainsi  lorsque,  sur 
une  demande  en  nullité  de  vente  pour  simu- 
lation par  interposition  de  personne,  un  ar- 
rêt, tout  en  annulant  la  vente,  accorde  un 
privilège  à  l'acquéreur  apparent  pour  les 
sommes  par  lui  payées  sur  le  prix,  cet  arrôt 
produit  la  chose  "jugée  pour  le  privilège 
comme  pour  l'annulation  de  la  vente.  —  Civ. 
c.  8  avr.  1812,  J.G.  Chose  jugée,  25,  et  Cas- 
sation, 1509. 

992.  Les  effets  d'une  décision  judiciaire 
ne  peuvent  être  déclinés  sur  une  allégation 
ou  exception  de  chose  jugée  à  l'appui  de  la- 
quelle on  n'invoquerait  que  de  simples  pré- 
somptions ;  il  faut  des  faits  certains  et  au- 
thentiquement  établis  par  les  actes  ou  les  ju- 
gements qu'on  prétend  être  en  contradiction. 

—  J.G.  Chose  jugée,  303. 

993.  Ainsi,  un  arrêt  qui  se  fonde,  dans 
ses  motifs,  sur  une  lettre  écrite  par  l'une  des 
parties  à  une  date  déterminée,  quoique  par 
un  arrêt  antérieur  il  eût  été  donné  acte  à 
l'autre  partie  de  ce  qu'elle  renonçait  au  droit 
de  se  servir  d'une  lettre  datée  du  même  jour, 
ne  viole  pas  la  chose  jugée,  s'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  les  missives  invoquées  ne  sont 
qu'une  seule  et  même  lettre.  —  Req.  5  août 
1823,  J.G.  Chose  jugée,  303.  et  Droit  marit,, 
14tJ6. 

§  3.  — Dérogations  exceptionnelles  à  la  chose 
jugée;  Jugements  conditionnels,  commina- 
,  loi)-es,  etc. 

994.  —  1.  Jugements  conditionnels.  — 
Quoiqu'on  général  les  effets  de  la  chose  ju- 
gée soient  irrévocables,  cependant  ils  peu- 
vent n'avoir  qu'un  caractère  passager  ou 
conditionnel,  si  telle  a  été  l'intention  des 
juges,  ou  si  cela  résulte  de  l'économie  de  la 
loi.  — J.G.  Chose  jugée,  299. 

995.  Ainsi,  la  décision  qui  fixe  la  position 
du  contribuable  pour  une  année  ne  crée  pas 
la  chose  jugée  pour  les  années  subséquentes. 

—  Cons.  d'Et.   17  avr.  1834,  J.G.  Chose  ju- 
gée, 299. 

996.  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui 
déclare  qu'un  citoyen  porté  sur  une  liste 
électorale  remplit  lès  conditions  exigées  par 
la  loi  au  moment  où  il  est  rendu.  —  Agen, 
14nov.  182':*,  J.G.  Chose  jugée,2\)d.  — Amiens, 

15  nov.  1828,  ihid. 

997.  Toutefois,  les  avoués  auxquels  une 
cour,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  27 
févr.  1822,  a  interdit  le  droit  de  plaider  les 
causes  dans  lesquelles  ils  occupent,  ne  sont 
pas  relevés  de  cette  prohibition,  de  plein 
droit,  à  la  un  de  l'année  dans  laquelle  elle  a 
été  prononcée  :  l'arrêté  suosiste  tant  que, 
par  une  décision  et  des  circonstances  nou- 
velles, la  cour  ne  lapas  rapporté.  — Nîmes, 
7  janv.  1833,  J.G.  Chose  jugée,  301,  et  Dé- 
fense, 215. 

998.  A  l'égard  des  arrêts  qui  ne  pronon- 
cent que  des  condamnations  conditionnelles, 
il  est  nécessaire  que  la  condition  soit  ac- 
complie pour  que  la  condamnation  soit  pro- 
tégée par  la  chose  jugée.  Et  s'il  arrive  que  la 
condition  ne  puisse  se  réaliser,  le  juge  peut 
rapporter  son  arrêt.  —  J.G.  Chose  jugée,  91. 

999.  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  n'a 
dispensé  le  locataire  du  droit  d'e.xploiter  des 
sources  minérales  du  payement  des  rede- 
vances convenues  que  dans  le  cas  où  l'ex- 


ploitation viendrait  à  cesser,  l'arrô»^  posté- 
rieur qui  le  condamne  au  payement  de  ces 
redevances  ne  viole  [las  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  alors  qu'il  constate  que  l'exploitatioa 
continue  de  s'exercer  utilement  au  profit  de 
ce  locataire.  —  Req.  10  déc  1872,  D.P.  73.  1. 
351. 

1000.  —  II.  Jugements  contenant  dbji 
Bi'.BKiiVEs.  —  Le  jugement  qui  réserve  les 
droits  des  parties  n'est  pas  susceptible  df* 
passer  en  force  de  chose  jugée,  au  moins  en 
tant  qu'on  prétendrait  y  trouver  une  solution 
définitive  quant  au  fond  du  droit  contesté, 
aucune  des  jtarties  ne  peut  s'en  pré\aloir 
comme  de  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée.  —  Req.  21  janv.  1813,  J.G.  Chose  ju- 
gée, Hl . 

1001.  Les  réserves  empêchent  la  chose 
jugée,  bien  qu'elles  ne  .se  trouvent  que  dans 
les  motifs  du  jugement,  si  ces  motifs  mani- 
festent la  pensée  du  juge  à  cet  égard.  — 
Rouen,  10  mai  1821,  J.G.  Chose  jugée,  87-2». 

1002.  Le  jugement  qui  ne  contient  rien 
de  définitif  dans  son  dispositif  ne  peut  ac- 
quérir force  de  chose  jugée;  spécialement, 
lorsqu'un  jugement,  tout  en  déclarant  un 
faux  incident  recevable,  se  borne,  dans  son 
dispositif,  à  ordonner  l'instruction  sur  le  faux 
incident  en  réservant  tous  moyens,  fins  de 
non-recevoir  des  parties,  un  second  juge- 
ment a  pu  décider  que  le  faux  incident  était 
non  recevable.  —  Req.  16  juill.  1807,  J.G. 
Chose  jugée,  12-4». 

1003.  Ainsi,  un  arrêt  contraire  à  la  décla- 
ration faite  par  une  partie,  en  vertu  d'un  ar- 
rôt interlocutoire,  ne  viole  pas  la  chose  jugée 
lorsque  ce  dernier  arrêt  n'a  point  subordonné 
la  décision  du  procès-verbal  à  la  déclaration 
affirmative  ou  négative  de  la  partie,  mais 
qu'il  a  seulement  ordonné  sa  mise  en  cause, 
tous  droits  et  moyens   des  parties  réservés. 

—  Req.  16  mars  1808,  J.G.  Chose  jugée,  Sl-l". 

1004.  Le  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  a  déclaré  un  individu  non 
fondé  dans  sa  demande  à  cause  d'un  désiste- 
ment par  lui  donné,  n'empêche  pas  qu'une 
nouvelle  action  puisse  être  intentée  pour  le 
même  objet,  si  celui  qui  l'exerce  n'avait 
donné  ce  désistement  qu'avec  ré.serve  de  for- 
mer une  nouvelle  demande.  —  Civ.  c.  18fév. 
1«23,  J.G.  Chose  jugée,  87-3°,  et  Désistement, 
64-3°. 

1005.  Lorsque  la  partie  admise,  par  arrêt 
passé  en  force  de  chose  jugée,  à  produire 
certains  articles  au  compte  ordonne  par  cet 
arrêt,  se  refuse,  lors  du  règlement  de  ce 
compte,  à  faire  ses  productions  avec  les  titres 
à  l'appui,  le  nouvel  arrêt,  qui  fixe  la  créance 
de  l'autre  partie  sur  ses  seuls  titres,  ne  peut 
être  répute  avoir  violé  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  s'il  réserve  à  la  partie  qui  a  refusé  de 
produire  le  droit  de  le  faire  postérieurement 

—  Heq.  2  juill.  1S3S,  J.G.  Chose  jugée,  87-4». 

1006.  L'arrêt  qui  ordonne  une  preuve  de 
droits  d'usage,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, les  droits  des  parties  demeurant  ré- 
servés, ne  contient  pas  un  préjugé  sur  la 
question,  de  savoir  si  la  possession  des  droits 
d'usage  peut  être  prouvée  par  témoins, 
même  en  l'absence  cfe  tout  écrit  :  par  suite, 
il  ne  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée sur  cette  question.  —  Civ.  r.  28  déc. 
1841,  J.G.  Chose  jugée,  87-5». 

1007.  Un  jugement  qui  réserve  à  un  ac- 
quéreur de  biens  nationaux  déchu  de  son  ac- 
quisition faute  d'en  avoir  payé  le  prix,  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  un  tiers 
qui  s'était  obligé  pour  lui  à  ce  payement, 
n'empêche  pas  qu'un  jugement  .subséquent 
lui  refuse  ces  dommages-intérêts.  —  Req. 
1"  août  1816,  J.G.  Chose  jugée,  88-1». 

1008. -L'arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  reconnu  un  particulier  proprié- 
taire d'un  immeuble,  en  déclarant  inadmis- 
sible l'offre  de  la  commune  défenderesse 
de  prouver  par  témoins  que  ses  habitants 
avaient,  depuis  un  temps  suffisant  pour  pres- 
crire, exercé  des  faits  de  jouissance  exclu- 
sive, ne  fait  pas  obstacle,  alors  qu'il  a  réserva 
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k  Ih  roinniniio  lii  rnciilli^  ilo  fiilro  romniinllra 

IoniIkiiIm  iTiiMM^n  (<t  iiiilioM  hcrvilmli'H  iiu'itlln 
|ii)urnill  iiviiir  miic  Ii<  llll^lno  iininiMiliItt,  A  oo 
«|iHt,  Hiir  riii'iKiii  Iciiilaiit  fi  t'i'llo  ICI oimimU- 
Hiiiico,  In   l'iiininiino  Ndit  a>lini>«o   ii    |iiiiuvi<r 

pur  tlMIIIlillH    ll<rt   IiiiIh     IIIOIIIOS    llilht   II)  JltlMIVO 

avilit  clo  ri'jnli'«i<  imr  ct'l  nriOI  —  ('.Iv.  r. 
1"  juin.   is;w,  J.(!.  Chit»6  jM(/el«,  fW-n»,   et 

I  1000.  lu  iiir.iMiicMt  iriimii'l  i|ul  (l>'<('liii'u 
riMiM'iiuM'  iIkm  n  imcsciiI  la  iIimisIoii  iiIIiii|iii-o, 
Cil  w  (lu't'llo  II  rcliiso  iroKliiiinor  uni'  puMivo 
par  toinitiiiH,  et  onloimo  liii-iniMno  ccKo 
prouve  fil  iH^scrvanl  lo  litinl,  no  (l(»it  pas  (Mro 
roputo  avoir  aimuli»  lojui^omonl  ilo  promu^io 
inslaiico  on  et»  ipii  loucho  lo  l'oinl  :  pur  sinli», 
dl  loiupiclo  0^1  liii oiK'liiMiilo,  lo  tiiliuiiai 
il'nppol  poiit  so  luiriior  A  duo  ipio  la  soiitoiico 
(ios  pll<mlol•^<  jn^os  Morlirason  ploiii  ot  («iilior 
elVi-t,  saiisslaiuor  nar  (iispositioiis  iiouvollos. 
—  l!o(|    ..Miiov.  I.^ll,  J.(i.  r/i(i.vr  j«;/('<',IS.S-io. 

1010.  Il  n'est  pas  nt^oossairo  (|uo  lo  mot 
ri'.s'cri'»'  so  tnnivo  ilnns  lo  juj;omont;  il  pont 
(Mro  roinpiaoo  par  ilos  oxprussions  ocpiiva- 
loiilo.s,  (oll(>s  (pio  touist  droits  Ifiuiuls,  ou 
^|Ull>ll  (1  pr^snti.  — J.(i.  Chose  jutii'i',  X'J. 

1011.  Aiiîsi,  la  ilis|n)sitioii  ipii  no  slaluo 
ipio  i]iiaut  (i  jin'-.ii'til  no  produit  nas  lit  clioso 
ju^oo.  —  Ken.  1.»  juin  iSlii,  J.ti.  C/io.s'.' ju- 
(;<'<•,  M)-!»  ol  UlS-O».  —  lU'ij.  2f>  inar.s  lsi8, 
i7'i-/..S'.). 

1012.  SpiH'ialonuMit,  l'nn^^t  qui,  ayant  à 
slatnor  sur  un  ooiupto,  so  liorno  ;\  (loclai'or 
Ih  iloniaiulo  non  rocovalilo  (luant  ;\  prcsont, 
110  produit  jKis  la  chose  Jn;;oo  ()nant  à  la 
iiuo.stioii  ilo  savoir  si  lo  ooniplo  ost  dil.  — 
(..iv.  c.  l'i  janv.  lS:!i,  J.(î,  Chose jinirr,  8i)-2''. 

1013.  Dans  lo  cas  où,  do  dou.v  laits  dont 
la  prouve  ost  doiiiaiidoo,  un  jut;oinoiit  n'a 
admis  la  prouvo  ()ue  tlu  promior  (sur  loipiol 
seul  il  a  oto  staluo),  doolarant  ;\  l'o^ard  du 
second  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'y  arrtMer  (pianf  h 

i)rosent,  et  so  réservant  de  statuer  .vi/r /ou/cs 
fs  qualités  des  parties,  celui-ci  a  pu  tMro  re- 
produit sur  l'appel,  et  l'arrtH  qui  l'a  ac- 
cueilli, sans  moiuo  en  ordonner  la  preuve, 
n'a  pas  contrevenu  h  la  chose  jugoo.  —  Req. 
3  .juin.  1828,  J.G.  Chose  jiincc,  8'J-3o. 

1014.  Do  ce  qu'un  héritier  reconnu  seul 
ayant  droit  à  une  esnèce  de  biens  (les  biens 
paternels),  à  char';e  de  prouver  qu'il  en  existe 
de  cette  espèce  dans  la  succession,  a  otTert, 
à  cet  elTet,  une  preuve  qui  a  été  rejetée, 
quant  à  présent,  comme  insuflisante,  il  ne 
suit  pas  (pi'un  second  arrêt,  qui  rejette  une 
nouvelle  ullVo  de  preuve,  sans  répéter  les 
mots  quant  à  préseid.  doive,  par  cette  omis- 
sion insignifiante,  être  réputé  avoir  violé  la 
chose  jugée.  —  Req.  14  nov.  1837,  J.G.  Chose 
juger,  Sd-A". 

1015  L'arrêt  qui  déclare  une  partie  non 
recevable,  faute  d  avoir  fait  une  justification, 
peut  être   déclaré  non  avenu  contre  cette 

Sartie,  si  plus  tard  elle  fait  la  justilication 
emandée,  sauf  à  mettre  les  dépens  à  sa 
charge.  —  Caen,  8  mai  1827,  J.G.  Jugem., 
321.  et  Tierce-oppos.,  îil. 

1016.  Le  jugement  qui  déclare  les  deman- 
deurs non  recevables,  faute  de  justifier  de 
l'accomplissement  de  la  condition  à  la(]uelle 
leur  droit  est  subordonné,  ne  préjuge  pas  la 
question  de  savoir  si  leur  demande  serait 
fondée  dans  le  cas  où  la  condition  serait  ac- 
complie, ni  la  question  de  savoir  s'ils  seraient 
ultérieurement  recevables  à  faire  la  preuve 
qu'ils  n'ont  pu  faire  encore.  —  Req.  Ik)  juin 
1872.  D.P.  72.  1.  461. 

1017.  Par  suite,  lorsque  les  bénéficiaires 
d'une  institution  contractuelle  subordonnée 
à  la  condition  du  décès  du  donateur  sans 
enfants  ont  été  déclarés,  par  plusieurs  déci- 
sions judiciaires,  non  recevables,  puis  mal 
fondés,  quant  à  présent,  dans  leur  demande 
en  délivrance  de  la  donation,  faute  par  enx 
d'avoir  établi  le  décès  des  enfants  du  dona- 
teur, il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée 
dans  l'arrêt  subséquent  ordonnant  la  déli- 
vrance de  la  donation  aux  institués  qui,  à 
l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et 


cnncnninntoii,  ont  proiivi^  lo  pri^dAcA*  don  nri- 

fiinlt  ilii  diinaliMir.  —  Mi^iim  nrr(»l 

1018  MniH  c'eut  diiiin  l'airi^t  in^Niiio  qui 
ré>',li<  un  leiliiln  iirdri<  do  i'li(i«i<>«  qu'il  faiil 
(ino  |of4  rÔNi>r\**it  no  tniuviMit  pour  que  j'cflit 
lie  la  cliiito  JiiKi'O  Miiil  HUspi-inlii  ;  il  no  niiIII- 
lail  pat  qu'olleit  no  roiiiiiiiira'ixont  iIiiiih  un 
nrioi  pimlorlour,  fOl-il  painA  rn  foir«  do 
clioso  jUKoo,  <iiit  iriiiiriiit  |iiiM  ru|>portn  Is 
premier  ou  conlrodlt  aeii  iliNpoNitloiiH.  —  J.O. 
Cfiiise  juiji'f,  DM. 

lOtO  l 'ar  oxomplo,  do  ro  qu'h  un  Individu 
di'claro  on  faillilo  pur  déi  isioMS  [iiisNoeN  rn 
fon  0  (lo  clioso  jiigou,  lin  nrr(>t  ii  uKurrlô, 
tous  movnis  louants,  un  d<'<lal  pour  s*>  iilié- 
ror  avaiil  la  noiniiiatinn  d'un  sviolic  diliiunr, 
ot  ipi(\  par  siillo  do  cet  ninU,  il  ii  Hiili!ifait 
integialeiiieiit  ses  rroanciiTH,  il  ne  n'ensuit 
nas  ipio  la  deelaraliDii  do  faillite  soit  nnéan- 
lie  ;  il  n'en  n'-sulto  d'aiilro  consi-quiMice,  on 
faveur  du  lailli,  que  |i>  diuit  do  solhciler  et 
d'obtenir  sa  relialiililalion.  —  (".iv.  r.  20  nov. 
1.S27.  J  (i.  tivise  jiujéi:,  «M),  ot  l-nillile,  I.',:»'.». 

1020.  Le  jugoiiii'iil  serait  susi-optiblod'ac- 
queilr  la  fiuco  do  clioso  jugée  si,  rlaiis  l'es- 
prit des  juges,  lo  mol  rëservr.i  nvait  été  em- 
ployé ciuiimo  déclaratif  de  droits. —  J.G.  Chose 
jU'iér,  Hl. 

1021.  Ainsi,  lorsipio,  sur  une  demande  en 
réintégration  dans  la  propriété  d'une  forOt, 
fondée  sur  ce  ipie  les  droits  d'usage  atlri- 
bui's  au  demandeur  par  se.s  titres  éipiiva- 
laieiit,  aux  ternies  d'un  statut  local,  au  droit 
de  propru'ti'',  un  ju.ement  en  dernier  ressort, 
tout  en  déniant  au  demaiuleur  son  prétendu 
droit  de  proprii-ti'î,  lui  a  réservé  néanmoins 
l'exercice  de  ses  droits  d'usage,  conformé- 
ment aux  lois  et  i'i  ses  litres,  il  y  a  clio<e 
jugée  relativement  h  ces  droits,  qui,  dés  lors, 
ne  peuvent  plus  être  ultérieurement  contes- 
lés  sans  nouveau  titre  par  le  propriétaire  de 
lii  forêt.  —  Civ.  C.  15  juill.  I83;i,  J.G.  Chose 
jugée,  21)  et  88-2».  et  sur  nouveau  pourvoi, 
Cli.  réun.  c.  15  juill.  1841,  J.G.  Usage,  2'J4. 

1022.  —  m.  Dispositions  coMMiNATomF.s. 
—  Dans  l'ancien  droit,  on  nommait  commi- 
naloires  les  décisions  qui,  à  défaut  de  pro- 
duction do  pièces  par  le  demandeur  ou  de 
justification  de  sa  demande,  la  rejetaient  en 
l'état;  elles  ne  passaient  pas  en  force  de 
cliose  jugée.  Le  code  civil  ne  reconnaît  plus 
ces  sortes  de  jugements.  —  J.G.  Chose  jugée, 
381. 

1023.  Aujourd'hui,  on  appelle  commirjo- 
toires  les  décisions  qui  condamnent  une  par- 
tie à  produire  des  titres  ou  à  faire  une  jus- 
tification dans  un  certain  délai,  et  qui,  à 
défaut  de  s'y  conformer,  déclarent  qu'elle  sera 
déboutée  ou  condamnée  à  une  certaine  somme 
envers  son  adversaire,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  par  chaque  jour  de  retard.  — J.G. 
Chose  jugée,  384. 

1024.  Suivant  une  opinion,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'excepter  de  telles  dispositions  de  la 
règle  de  l'art.  1331  ;  elles  doivent  être  consi- 
dérées comme  irrévocables  dés  qu'elles  ont 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Observ. 
conf..  J.G.  Chose  jugée,  384. 

1025.  En  ce  sens,  le  délai  imposé  par  le 
juge  à  une  partie  pour  supprimer  des  con- 
structions élevées  indûment  par  celle-ci  con- 
tre les  bâtiments  dautrui.  ou  pour  les  rema- 
nier de  manière  à  ce  qu'elles  ne  touchent 
plus  à  ces  bâtiments,  n'est  pas  commina- 
toire; en  conséquence,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  la  partie  condamnée  est  déchue  de 
l'option  qui  lui  a  été  accordée  entre  la  sup- 
pression des  travaux  et  leur  remaniement, 
et  peut  être  contrainte  par  l'autre  partie  à 
opérer  la  suppression.  —  Metz,  16  août  1835, 
D.P.  36.  2.  130. 

1026.  De  même,  lorsqu'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  a  fixe  un  délai  dans 
lequel  une  partie  serait  tenue  d'exécuter 
certains  travaux,  et  à  l'expiration  duquel, 
si  ces  travaux  n'avaient  eu  lieu,  l'autre  par- 
tie serait  elle-même  autorisée  à  y  l'aire  pro- 
céder aux  frais,  risques  et  périls  de  la  pre- 
mière, le  juge  ne  peut,  après  l'expiration  de 
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1028  II'  délai  rie  hulf.ilnc  ft^ror-!!*,  pif 
|o  jut.'1'inrnl  passé  on  foi  H 

un  hors  saisi  jiDur  fain-  iir- 

malivo,  n  pu  n'i'lr(!  déclare  qu«  cornrniii»- 
tinii',  alors  d'ailleurs  (pu;  l.i  i.iiln-  i;ui  l'a 
olitonii  en  a  réclamé  r(rxi*iu'  r/»- 

valoir  d(!  la  chose  jiigi-e.  —  He.j  >_j..,..  ;  12, 
J.i;,  Choxr  jur/ée,  .'lM«(-.3». 

1029.  Lo  jugement  qui  «ccord»!  un  délai 
jiour  njiporler  mainlevée  d'une  in<w:riplion 
liypolliécairo  et  qui  dr-ctare  que,  faute  de  le 
faire,  lo  contrat  se  trouve  d'ores  et  dcjn  ré- 
silié, n'est  rpie  comminatoin;,  en  ce  cens  qu(5 
sur  lappel  il  a  jiu  être  anord''-  un  iioiiM-au 
délai  pour  apporter  la  mai'  —  Hcq. 
r»  nov.  1H22,  J  G.  Chonejug'. 

1030.  Lorsipi'un  tribunal  a  10  ine 
partie,  pour  le  cas  où  elle  n'aura  i  _  du 
compte  dans  un  ci-rtain  délai ,  a  payr  une 
somme  fixe  pour  tenir  compte  du  reliqu.it, 
cette  condamnation  n'est  que  conditionnelle, 
en  ce  sens  que  le  débiteur  peut  s'y  soustraire 
en  olfrant  le  compte,  même  après  le  délai.— 
Paris,  30  avr.  1828,  J.G.  Chose  jugée,  .>7-l». 

1031.  Le  jugement  qui,  en  déclarant  le 
défendeur  libéré,  au  moyen  de  ses  olTres  et 
consignations,  prescrit  au  demandeur  de  jus- 
tifier, dans  la  huitaine,  de  certains  .'^aits, 
sinon  autorise  le  défendeur  à  retirer  sa  con- 
signation, peut  n'être  pas  considéré  comme 
prononçant  une  déchéance  complète  des 
droits  (fu  demandeur  pour  le  cas  ou  il  laisse- 
rait expirer  la  huitaine  sans  faire  de  justifi- 
cation, mais  comme  ayant  été  fixé  seulement 
pour  déterminer  l'épbque  où  le  défendeur 
pourrait  reprendre  sa  consignation  :  de  sorte 
que  le  demandeur  ne  cesse^  pas  d'être  rece- 
vable à  se  faire  payer,  après  la  huitaine,  ce 
qu'il  justifie  lui  être  dû.  —  Civ.  r.  7aoûtl!526, 
J.G.  Chose  jugée, '3H~-2''. 

1032.  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  cho««î 
jugée  par  un  arrêt  qui  a  laissé  à  la  part'*» 
condamnée  l'option  entre  deux  modes  d  exé- 
cution de  la  condamnation,  dans  l'arrêt  sub- 
S('(]uent  qui,  sur  l'instance  relative  a  l'exécu- 
tion du  premier,  n'a  privé  la  partie  condamnée 
du  choix  à  elle  précédemment  accorde,  et  n'a 
ordonné  un  nouveau  mode  d'exécution  plus 
ri.goureux,  que  pour  le  cas  où  cette  partie 
n'aurait  pas  obtempéré  au  premierjugement 
dans  un  certain  délai.  —  Req.  2  déc.  1828, 
J.G.  Chose  jugée,  387-3». 

1033.  Le  jugement  passé  en  forcede  chose 
jugée,  qui  condamne  une  partie  à  faire  la 
remise  (l'un  immeuble  a  son  adversaire  dans 
un  certain  délai,  sinon  et  faute  de  le  faire 
dans  ce  délai,  à  payer  à  celui-ci  une  somme, 
a  pu,  quand  la  peine  de  la  déchéance  n'a 
pas  été  formellement  exprimée,  être  réputé 
comminatoire  et  interprété  en  ce  sens  que, 
même  après  le  délai  fixé,  la  partie  condam- 
née était  encore  recevable  à  rendre  l'immeu- 
ble en  nature  au  lieu  de  la  somme,  alors 
même  qu'un  second  jugement,  également 
passé  en  force  de  chose  jugée,  aurait  déclaré 
le  premier  irréfragable  et  refusé  déjà  d'ad- 
mettre la  partie  condamnée  à  exercer  la  fa- 
culté d'option.  —  Req.  10  juill.  1832,  J.G. 
Chose  jugée,  2SS-\o. 

1034.  Le  iui^eraent  oortant  que  la  pro- 
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priété  de  l'immcnble  litisieux  sera  réputée 
lommarie  eiitie  les  parties,  faute  par  le 
deinaiidi'ur  de  [iioiiuire  ses  titres  dans  les 
trois  mois,  n'einpoclie  pas  que  ce  délai,  si  la 
sommation  do  produire  n'a  pas  eu  lieu ,  ne 
puisse  être  déclaré  comn\inatoire, ...  lors  sur- 
tout (|u'il  résulte  des  circon.stances  de  la  cause 
que  les  deux  parties  se  sont  respectivement 
accordées  à  considérer  cette  sentence  comnie 
non  avenue.  —  Civ.  r.  11  mars  1834,  J.G. 
Chose  jugée,  388-2». 

1035.  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose 
jugée  par  l'arrêt  qui  a  condamné  une  partie 
au  payement  d'une  ol)li.i:ation,  et,  en  outre, 
d'une  prestation  uuotidienne  jusqu'à  lac-" 
quittement  de  sa  aelte.  dans  I  arrêt  subsé- 
quent qui,  tout  en  reconnaissant  l'insuffi- 
sance des  ofTres  et  consignations  faites  par 
cette  partie  depuis  le  premier  arrêt,  la  dé- 
charge néanmoins,  à  partir  de  ces  offres, 
du  payement  de  la  prestation  quotidienne, 
par  appréciation  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause. —  Civ.  r.  4  juin  1834,  J.G.  Chose 
iugée,  389. 

1036.  Dans  les  jugements,il  faut  distin- 
guer les  dispositions  qui  constituent  decisoria 
judjciset  celles  qui  ne  constituent  que  ordi- 
natoriajudicis;  les  premières  sont  définitives 
et  irrévocables,  mais  non  les  secondes;  spé- 
cialement, on  doit  ranger  dans  la  seconde 
classe  le  jugement  qui,  faute  par  le  défendeur 
d'avoir  obéi  à  un  premier  jugement  qui  lui 
prescrivait  une  remise  de  pièces  dans  un  cer- 
tain délai,  l'a  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  pour  tenir  lieu  de  cette  remise,  tout 
en  ordonnant  que  le  premier  jugement  con- 
tinuera d'être  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur  :  en  un  tel  cas,  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts  étant  une  simple  voie  de 
contrainte,  et  non  une  décision  définitive,  le 
défendeur  peut  se  faire  décharger  de  cette 
condamnation  en  effectuant  la  remise  des 
pièces,  sans  que  la  chose  jugée  y  fasse  ob- 
•tacle...,  sauf  le  droit  du  demandeur  d'obte- 
nir la  réparation  du  préjudice  causé  par  le 
retard,  s'il  en  a  souffert  aucun.  —  Req.  22 
nov.  1841,  J.G.  Jugement,  321. 

1037.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  a  con- 
damne une  partie  à  payer  certains  dommages- 
intérêts,  si  mieux  elle  n'aime  les  faire  flxer 
par  expert,  mais  sans  préciser  un  délai  pour 
cette  option,  cette  partie  ne  peut  être  déclarée 
déchue  de  la  faculté  d'opter. — Giv.  c.  13  nov. 
1830,  J.G.  Chosejugée,  38-5. 

1038.  Mais  il  n'en  est  plus  de  môme  lors- 
que le  juge  a  fixé  le  délai  à-  peine  de  dé- 
chéance. Ainsi,  l'arrêt  accordant,  sous  peine 
de  forclusion,  un  délai  pour  accomplir  cer- 
taines choses,  fait  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
accordé  une  prorogation  de  délai  dont  la  de- 
mande a  été  formée  après  l'expiration  du  dé- 
lai accordé  et  sans  au'il  soit  survenu  de  cir- 
constance propre  à  la  justifier.  —  Grenoble, 
24  juin  1825,  J.G.  Chosejugée,  392,  et  Ap- 
pel, 1218. 

1039.  De  même,  lorsque,  sur  la  soumis- 
sion d'un  détenteur  de  domaine  engagé,  un 
arrêté  préfectoral  a  fixé  la  finance  à  verser 
au  Trésor,  et  que,  sur  de  nouvelles  récla- 
mations de  l'administration,  l'Etat  a  été  mis 
en  demeure,  par  jugement  confirmé  sur  arrêt 
et  sur  pourvoi,  «  de  fixer,  dans  les  dix  mois, 
la  finance  à  laquelle  il  prétend,  sinon  que  les 
acquéreurs  des  biens  soumissionnés  en  de- 
meureraient irrévocables  propriétaires  après 
versement  de  la  finance  de  consolidation 
précédemment  fixée  »,  l'autorité  de  la  chose 
lugée  s'oppose  à  ce  que  l'Etat  puisse,  après 
expiration  de  ce  délai,  et  lorsque  les  acqué- 
reurs ont  consigné  leur  finance,  présenter  un 
nouveau  règlement  et  prétendre  mettre  en 
séquestre  les  biens  vendus,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  satisfait.  —  Giv.  r.  30  mai  1843,  J.G. 
Chose  jugée,  391. 

1040.  Le  jugement  qui  accorde  un  délai 
de  rigueur,  pour  faire  une  option,  ne  permet 
pas  qu'il  en  soit  octroyé  un  second,  alors 
iiu'auçune  cause  nouvelle  n'est  survenue. — 


Nîmes,  14  therm.  an  12,  J.G.  Chose  jugée, 
36.1-2».  —  Civ.  c.  1"  avr.  1SI2,  ihi'!..  et  "/«- 
grm.,  ^iCrl.  —  Grenoble,  24  juin  I8i.'i,  J.G. 
Ai>)><-1  riv.,  121H. 

1041.  H  en  est  de  même  lorsque,  après  le 
premier  délai,  de  nouveaux  délais  ont  été 
accordés  par  le  juge.  Ainsi,  après  expira- 
tion d'un  second  délai  accorde  (lOur  faire 
une  vérification,  la  déchéance  est  encourue. 

—  Heq.  12  aoQt  1828,  J.G.  Chosejugée,  392, 
et  Vérificat.  d'écrit.,  84. 

1042.  —  2»  Condamnation  à  une  somme 
par  jour  de  relard.  —  La  jurisprudence  a 
également  admis  qu'on  ne  saurait  attribuer 
le  caractère  de  chose  jugée  à  la  condamnation 
en  une  somme  déterminée  de  dommages-in- 
térêts par  chaque  jour  de  retard,  prononcée 
comme  .sanction  éventuelle  de  1  exécution 
d'un  jugement.  —  Nancv,  16  août  18i4,  J.G. 
Chose  jugée,  390-2».  —"Douai,  5  déc.  1849, 
D.P.  m.  2.  6.5. 

1043.  Ainsi,  la  condamnation  à  50  fr.  par 
chaque  jour  de  retard  pour  le  cas  où  la  partie 
condamnée  ne  remplirait  pas  une  obligation 
de  faire  dans  un  délai  déterminé,  n'est  que 
comminatoire.  —  Orléans,  3  déc.  18o9,  D.P. 
60.  2.  y. 

1044.  De  même,  lorsqu'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  a  condamné  un  man- 
dataire salarié  à  remettre  à  son  mandant  des 
pièces  qu'il  a  reçues,  et  à  payer  une  somme 
par  chaque  jour  de  retard,  "cette  dernière 
disposition  n'est  que  comminatoire,  et  peut 
être  modifiée,    eu  égard   aux  circonstances. 

—  Req.  28  déc.  1824,  J.G.  Chosejugée,  390-1». 

1045.  Le  jugement  qui  prescrit  l'exécu- 
tion de  certains  travaux  sous  contrainte  d'une 
certaine  somme  de  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard,  sans  énoncer  d'ail- 
leurs aucune  base  d'évaluation  du  |)réjudice 
prévu,  doit,  en  ce  qui  concerne  cette  alloca- 
tion éventuelle,  être  considéré  comme  déci- 
sion purement  comminatoire,  alors  que  rien 
dans  ses  termes  n'indique  que  le  juge  ait 
entendu  statuer  dune  manière  définitive; 
par  suite,  ces  dommages-intérêts  jieuvent, 
dans  le  cas  où  un  retard  s'est  eETectiveinent 
produit,  être  ramenés  à  un  chiffre  fixé  d'après 
l'importance  du  préjudice  réellement  souffert. 

—  Bordeaux,  5  mai  1870,  D.P.  70.  2.  208.  _ 

1046.  Les  juges  qui,  pour  assurer  l'exé- 
cution de  leur  décision,  condamnent  la  partie 
contre  laquelle  elle  est  rendue  a  des  dom- 
mages-intérêts fixés  par  chaque  jour  de  re- 
tard, ont  un  pouvoir  souverain  pour  statuer 
ultérieurement  sur  le  point  de  départ  de  ces 
dommages-intérêts,  sur  l'époque  à  laquelle 
ils  doivent  cesser,  et  sur  leur  réductibilité  ou 
leur  indivisibilité  au  cas  où  la  condamnation 
ne  serait  plus  susceptible  que  d'une  exécu- 
tion partielle,  si  ces  diverses  questions  ren- 
trent dans  l'appréciation  du  montant  des 
dommages-intérêts  prononcés.  —  Req.  8  nov. 
1864,  D.P.  63.  1.  389. 

1047.  Ainsi,  ils  peuvent,  sans  que  leur 
arrêt  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation,  faire  partir  ces  dommages-intérêts 
du  jour  de  la  signification  d'une  condamna- 
tion par  défaut  d'abord  intervenue,  et  non 
de  celui  de  la  signification  de  la  condamna- 
tion contradictoire  ultérieurement  rendue 
sur  opposition.  —  Même  arrêt. 

1048.  De  même,  ils  statuent  souveraine- 
ment lorsque,  des  dommages-intérêts  ayant 
été  alloués  parun  arrêt  de  séparation  de  corps, 
pour  le  cas  où  le  mari  ne  remettrait  pas  les 
enfants  nés  du  mariage  à  sa  femme  a  laquelle 
ils  ont  été  confies  jusqu'à  un  certain  âge.  ils 
décident  que  ces  dommages-intérêts  ont  con- 
tinué à  courir,  même  au  delà  de  l'âge  indi- 

2ué,  à  raison  de  l'inexécution,  par  le  mari, 
une  autre  disposition  du  même  jugement 
prescrivant  qu'après  cet  âge,  les  enfants  se- 
ront placés  dans  une  maison  d'instruction. — 
Même  arrêt. 

1049.  C'est  aussi  aux  mêmes  juges  qu'il 
appartient,  dans  ce  cas,  de  déclarer  si  la  con- 
damnation n'est  pas  indivisible,  et  ne  doit 
pas,  des  lors,  rester  entière,  môme  pour  l'hy- 


pothèse où  l'un  des  enfants  ayant  atteint  l'âpt 
ii\é,  la  mère  ne  pourrait  pln.s  invoquer  l'arrêt 
que  relativement  a  l'autre  enfant  encore  au- 
dessous  de  cet  âge.  —  .Même  arrêt. 

1050.  Lor.><ju'un  jugement  a  condamné 
d'avance  une  partie  à  des  dommages-intérêts 
fixés  à  tant  jiour  chaque  jour  de  retard  dans 
l'exécution,  il  appartient  au  tribunal,  lorsque 
la  résistance  a  cessé,  d'a[)précier  dans  quelle 
limite  elle  a  été  légitime  et  dans  quelle  me- 
sure le  jugement  a  reçu  son  exécution,  et  de 
déterminer  en  consé(iûence  le  montant  de  la 
condamnation.  —  Montpellier,  1"  avr.  1862, 
D.P.  62.  3.  112. 

1051.  Toutefois,  la  condamnation,  pour 
le  cas  d'inexécution  d'une  décision  judiciaire 
dans  un  certain  délai,  à  des  dommages-inté- 
rêts fixés  à  une  somme  déterminée  pour 
chaque  jour  de  retard,  est  encourue  au  cas 
d'exécution  tardive  de  cette  décision,  sans 
que  la  partie  condamnée  puisse  en  être  re- 
levée par  une  décision  postérieure,  s'il  ré- 
sulte des  termes  de  la  condamnation,  d'ail- 
leurs passée  en  force  de  chose  jugée,  qu'elle 
était  dé/lnilive  et  absolue  et  non  pas  simple- 
ment comminatoire.  —  Civ.  r.  24  janv.  1863, 
D.P.  63.  1.  226. 

1052.  Les  mesures  auxquelles  on  donne 
le  nom  de  comminatoires  ne  doivent  pas 
être  ordonnées  (Voffic.e  par  le  juge,  bien  que 
le  contraire  ait  souvent  lieu  dans  la  prati- 
que :  il  faudrait  que  le  germe  de  la  mesure 
qu'il  ordonne  se  trouvât  dans  les  conclusions 
de  l'une  des  parties,  virtuellement  ou  expres- 
sément, d'une  manière  générale  ou  en  termes 
précis.  —  J.G.  Chose  jugée,  384. 

1053.  —  IV.  Contrariété  de  jugements. — 
Lorsque  deux  jugements  ont  statué  en  sens 
contraire,  et  que  le  second  jugement  n'a  pas 
été  attaqué  dans  les  délais  légaux,  soit  par  la 
rei]uête  civile,  soit  par  le  pourvoi  en  cassa- 
tion (V.  art.  4S0  et  304  c.  pr.),  le  premier 
jugement  perd  l'autorité  de  la  chosejugée,  et 
c  est  le  dernier  jugement  qui  fait  la  loi  des 
parties.  —  Req.  27  juill.  1813,  J.G.  Chost 
jugée,  14.  —  Conf.,  ibid.,  311. 

1054.  L'arrêt  qui  se  fonde  sur  la  chose 
jugée  par  une  pi"écédente  décision  ne  peut 
être  attaqué  pour  violation  de  la  chosejugée 
par  une  décision  rendue  plus  anciennemeul 
en  sens  contraire  entre  les  mêmes  parties.  — 
Civ.  r.  12  déc.  1871,  D.P.  72  1.  68. 

1053.  Si,  dans  un  même  jugement,  il  y 
avait  des  dispositions  diamétralement  con- 
traires, dans  ce  cas,  lors  même  qu'on  n'aurait 
pas  pris  la  voie  de  requête  civile,  ce  juge- 
ment devrait  toujours  demeurer  sans  effet. 
—  J.G.  Chose  jugée,  96-3». 

1056.  —  V.  Exécution  impossible.  —  Les 
effets  de  la  chose  jugée  cessent  au  cas  d'im- 
possibilité d'obtenir  l'exécution  d'une  me- 
sure ordonnée  par  le  tribunal,  ou  de  non- 
existence  des  actes  sur  lesquels  elle  est  fon- 
dée. —  Ainsi,  un  notaire,  commis  pour  opé- 
rer un  partage,  qui  déclare  qu'il  lui  est 
impossible  de  remplir  la  mission  a  lui  confiée, 
peut  être  remplacé  par  le  tribunal.  —  Req. 
19  juill.  Is33,  J.G.  Chose  jugée,  312,  et  Sw- 
cesiion.  937.  —  Conf.  J.G.  Chose  jugée,  96-2». 

1057.  De  môme,  il  n'y  a  pas  violation  de 
la  chose  jugée  dans  l'arrêt  qui,  reconnaissant 
qu'un  jugement  arbitral  par  lequel  a  été  or- 
donnée une  reddition  décompte  est  inexécu- 
table par  suite  de  l'absence  des  éléments 
constitutifs  du  compte,  prononce  sur  les  con- 
testations des  parties,  sans  attendre  que  It 
compte  ait  été  rendu.  —  Req.  29  mars  1827, 
J.G.  Chose  jugée,  96-2»,  et  Ai^bitrage,  843. 

1058.  Le  jugement  serait  également  non 
avenu  si  l'exécution  devenait  impossible  par 
le  refus  de  l'une  des  parties,  comme  serait, 
par  exemple,  le  refus  des  père  et  mère  de 
recevoir  l'enfant  qui  a  été  condamné  à  de- 
meurer avec  eux.  —  Dijon,  2S  avr.  1807,  J.G. 
Chose  jugée,  91,  et  Domicile,  73. 

1059.  Lorsqu'un  arrêt  a  déclaré  que  les 
droits  des  parties,  quant  aux  intérêts,  seraient 
réglés  conformément  aux  art.  1996  et  2001  c. 
civ.,  un  arrêt  postérieur  peut,   sans  violer 
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riuiloi  lli*  tlo  l;i  (  luiMo  ]nj.'i''i',  ilci  idiT,  (i  nil  .im 
Jr  I  iiiiimwhiIiiIIIo  ilaiii  lu  |iti'lli>  so  Immim'IiI 
lt<  inaniliiliiir«t  cl  lo  niaii'l.ml  ilo  jiolillci' ilrit 
iiiili'iH's  »*t  (liw  soilii'N  lie  i.n.ii",  (|iit<  II'-*  iiilt<- 
l'Ots  (liiN  ail  iniMiil:iltiiii<  Iniit  ('iMii|i(>ii>>iili(iri 
ucii  coiu  (liuil  il  tvsl  lU'Iiiloiir.  —  lli'(|.  Il* 
liiin  IS7(»,  h,l'.7l.  I.  i;t4. 

1000.   —  \'l.    Kitilll  II  ATIKN  b'tlN  JtiUKMRNT 

iMum  CAiiHit  ii'i  mil  lit.  —  l.'oili'l  ilo  Iti  clutMo 
jnpV  pmit  (M  10  ii^lniclo,  ni  la  ilocisinn  a  olo 
iniiiliio  Hiir  l'assiM'IiDii  d'iini<  parlio  ili>|iiiis 
roniiiiiuo  riiiis>4i<  ;  par  momplf,  Ir  fn'iiiiclor 
(|wi  iilititMit  (oiiilaiiiiiatiiin  cuiilio  lu  caiiliuii 
Huulu,  sur  son  as-icrlinii,  ù  lai|Ui>llo  la  caiilioii 
Il  (liVlan't  son  ia|i|iorli>r  (|uaiit  i\  la  (|iii)(ito 
de  sa  i'ii«aiii'»>.  ost  ^aiaiil  oiivits  coIIi' ci  ilc  la 
viMilo  (liMi'llo  assiMlioii  ;  SI  iloiic,  sur  l'ailioii 
on  itHtHiis  do  la  rauliim,  1(>  (iuilioiino  smi- 
lioiil  niio  lo  cioaiicior  a  fait  (UniMo  omploi 
dos  iiiiircliaiulisos  t|u  il  lui  a  pa\oos,  l'ovo- 
c'ulioi)  du  ju);oinoiit  ciuitro  la  caution  a  pu 
iMro  suspoiuliio,  los  saisies  arrêts  lovoos  ot 
lii  prouvo  du  diMihlo  omploi  adiiiiso.  —  C.iv. 
r.  Il  vont,  an  10,  J.i;.  Chos,- jui/,;-,  '207-:i» 

1061.  Hion  (lu'un  ju;;onu'nl  passé  on  Unxt 
do  ilioso  ju{;oo  ait  loiulaniiif  un  •oniniission- 
iiairo  j^  payor  ;'ï  son  oinninoltant  uno  soniino 
dont  il  a  oto  roconnu  dohitour  «'n  vorlu  d'un 
ooinpto,  co  coininissionnairo  pont  lui-niome 
lairo  condamnoi- son  lonimoltant  ù  lui  payer 
uno  soinnio  dont  il  est  son  dcliitoiir  on  vorlu 
du  nuMno  conipto,  si  c'est  souloinont  par  uno 
orrour  do  calcul  que  le  proiuior  ju^oniont 
l'avait  condamno.  —  Ivoii.  lî>  lliurin.  an  12, 
J.C'i.  Chose  jmjt'f,  'M\)-['. 

1062.  Lors'iiue,  sur  la  demande  des  par- 
ties, dos  nrliitres  ont  dotornuno  les  limites 
de  la  contenance  de  leurs  pioprictcs,  s'il  ar- 
rive qu'après  avoir  somme  son  adversaire 
de  venir  planter  les  bornes  en  evecution  de 
la  sontence,  lune  des  parties  prétende  qu'il 
y  a  eu  erreur  matérielle  dans  l'operaiion  des 
arhitres,  un  trilmnal  saisi  du  reiire.-;se!nent 
de  cette  erreur  pourra,  sans  violer  l'autorité 
de  la  cliose  jugée  et  acquiescoe,  ordonner 
lui-même  un  arpentage.  —  Heq.  30  mars 
iS-2'i.  .l.G.  Cliose  jtt(]('e,  37Ui». 

1063.  Bien  qu'un' jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  ait  condamne  un  père  et  l'un 
de  ses  enlants  au  payement  d'une  dette  de 
communauté,  ciiacmi  [tour  moitié,  ce()en- 
dant,  si  cette  coiuiamiialion  repose  sur  une 
erreur  de  fait  en  ce  sens  que.  par  sa  renon- 
ciation ;\  la  communauté  antérieure  à  ce  ju- 
gement, l'enfant  condamne  ne  devait  pas 
l'être,  un  second  jugement  a  pu  mettre  à  la 
diarge  de  la  succession  du  père  la  totalité  de 
la  dette.  —  Req.  '23  pluv.  au  9,  J.G.  Chose 
jugée.  374-2». 

1064.  L'arrêt  qui  réduit  lo  chiffre  d'une 
créance  portée  dans  un  concordat  ne  viole 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  bien  que  ce 
concordat  ait  été  homologue  par  un  juge- 
ment pas.->é  en  force  de  chose  jugée,  si  cette 
réduction  repose  sur  une  erreur  matérielle 
qui  s'était  glissée  dans  le  compte  de  cette 
créance.  —  Req.  23  mars  1813,  J.G.  Chose 
^uijre.  374-3». 

1065  La  chose  jugée  ne  s'oppose  pas  h  la 
rectitication  de  l'erreiir  résultant  de  ce  que, 
dans  un  jugement,  le  nom  d'une  partie  a  été 
mis  pour  celui  de  l'autre  dans  la  condamna- 
tion au.x  dépens.  —  Req.  24  avr.  1822,  J.G. 
Cho.^e  juijce,  o74-4o. 

1066.  Une  erreur  de  fait  dans  l'énoncé, 
que  renferme  un  jugement  préparatoire,  des 
faits  sur  lesquels  doit  porter  la  preuve  qu'il 
ordonne,  peut  être  rectifiée  par  un  jugement 
ultérieur.  Ainsi,  le  demandeur  qui  s'est  fait 
admettre  à  prouver  qu'il  a  elTectué  un  paye- 
ment chez  tel  individu,  peut,  par  un  arrêt 
postérieur,  faire  déclarer  que  l'enquête  a 
pour  objet  de  prouver  que  le  pavement  a 
réellement  eu  lieu  chez  un  autre  individu,  et 
non  chez  celui  indiqué  par  erreur  dans  le 
premier  arrêt.  — Civ.  r.  14  févr.  1827,  J.G. 
Chose  jurjée,  374-6». 

1067.  La  fausse  qualification  de  jugement 
par  défaut  contre  avoué,  donnée  au  juge- 
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1008.  I',n  prinnpo.  le»  ju(;oinoiilH  iioiivont 
(Mro  ri'trin  les,  pour  orrour  do  «nlciii,  pur 
los  ju^tw  tiit>ii)i'H  qui  loht  ont  roiiiliM,  Hiiim 
dixiiiiguor  Ml  lotto  orrour  roMiillo  ou  non  du 
toxtu  même  dos  ju^eiiieiitM,  ot  miiii<4  diMtiii- 
Kuor  uuHrii  HJ  lo  |u;;riiioiit  rotructo  a  ou  n'a 

iiUM  iirqui.4  l'aulorito  du  lu  cIioho  Jukoo.  — 
.G.  Chase  jiKièr,  :«W.  —  V.  0.   pr.  civ.,  Af>- 
penrhre  au  tilro  de»  Juiirmrntâ. 

10(30.  Mais  il  non  est  plus  do  inêiiin  hI  le 
jugiMiient  peut  se  justifier  hous  d'autres  rap- 
ports   —  J.li.  Chose  JHijér,  'M\H. 

1070  Ainsi,  l'ovceplion  de  chose  jugoo  a 
lieu  iiKMno  lorsipion  allègue  uno  erreur  do 
calcul,  si  la  condamnation  pouvait  otio  pro- 
noncoo  pour  un  aiilie  objet  ipio  celui  a  l'o- 
jçard  diKiiiel  on  prétend  (luil  y  a  ou  orrour. 
—  lîesaiicon,  Isjuill.  IMII,  J.G.  Chose Jwjée, 
3l'>'.t-2o  t<t*207-;t<'. 

1071  1.0  juf^oqui  a  prononcé  sur  une  er- 
reur alléguée  ne  peut  statuer  de  nouveau  sur 
la  mémo  erreur.  —  J.G.  Chose  jur/ée,  3('>s. 

1072.  La  rétractation  ne  peut  avoir  lieu 
que  pMiir  erreur  rnateriolle,  mais  non  fiour 
erreur  (le  ilroit.  —  J.G.  Chose  juijèe,  372. 

1073.  .\insi,  on  ne  peut,  sous  le  prétexte 
d'erreurs  do  droit  ou  mal  juge,  soumettre  a 
la  décision  de  la  cour  des  chefs  de  demande 
sur  lesipiels  il  a  eto  statué  en  dernier  res- 
sort par  un  jugement  arbitral.  —  Ronnos,  0 
luill.  IS'JO,  J.G.  Chose  jwjée,  372,  elMariage, 
lli'il. 

1074.  L'arrêt  qui  a  fixé  les  bases  régle- 
mentaires des  droits  des  parties  s'oppose  a 
ce  que  le  partage  jtui.sse  être  rescinde  pour 
cause  d'erreur  dans  ces  bases.  —  Lyon,  26 
janv.  1S41,  J.G.  C'/iose  j»,';^',  372-2». 

1075.  Lorsque,  dans  une  contestation  sur 
un  compte,  une  cour  a  décidé,  en  droit,  que 
les  intérêts  d'une  somme  ne  seraient  com- 
pris dans  le  compte  qu'à  4  p.  100,  à  cause 
de  la  retenue  des  impositions,  elle  ne  peut 
ensuite,  sans  violer  la  chose  jugée,  retracter 
cet  arrêt,  sous  prétexte  que  ce  n'est  que  par 
une  erreur  de  calcul  que  les  intérêts  n'ont 
été  connûtes  qu'à  4  p.  100.  —  Civ.  c.  8  juin 
181  i.  .\.(j.  Chose  jtiijce.  370. 

1076.  guanta  la  rectitication  d'un  compte 
pour  erreur  ou  autres  causes,  V.  art.  541  c. 
pr.  civ. 

1077.  Les  juges  ne  peuvent,  sous  pré- 
texte de  reparer  une  erreur,  une  omission 
ou  d'interpréter  leur  jugement,  modifier  en 
quoi  que  ce  soit  la  chose  jugée.  —  'V.  c.  pr. 
civ..  Appendice  au  titre  des  Jmjemenls. 

1078.  Les  jugements  de  rétractation,  sui- 
vant la  règle  générale,  ne  peuvent  être  oppo- 
sés à  ceux  qui  n'y  ont  pas  figuré,  même  en 
matière  de  péremption.  —  Besançon,  12  juill. 
1828,  J.G.  Chose  jugée,  3o9,  et  Péreynplion, 
3151. 

1079.  Cependant,  en  matière  indivisible, 
ceux  qui  n'y  ont  pas  figuré  peuvent  se  pré- 
valoir du  jugement  de  rétractation.  —  Req. 
G  l'ruct.  an'lO,  J.G.  Chose  jugée,  359,  et 
Tierce-oppositio» ,  218. 

1080.  —  VIL  Preuve  pe  l.\  libération-.  — 
Si  la  partie  condamnée  au  payement  d'une 
somme,  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  vient  à  retrouver  la  quittance  du 
payement  fait  par  elle  ou  son  auteur,  elle 
peut  produire  cette  quittance  et  faire  tomber 
le  jugement,  sans  recourir  à  la  requête  ci- 
vile. —  J.G.  Chose  jugée.  376.  —  Conf.  Col- 
mar,  3  févr.  1825,  J.G.  Chose  jugée,  377-4".— 
Lvon.  9  juill.  1830,  ibid.,  377-6o.  —  Paris,  8 
août  1838,  ibid.,  377-7». 

1081.  Elle  peut  se  faire  décharger  non- 
seulement  de  la  condamnation,  mais  de  tous 
les  frais  par  elle  exposés  en  première  in- 
stance et  en  appel.  —  Req.  27  juin  181!,  J.G. 
Chose  jugée,  376. 
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1085.  SiiiMinl  une  opinion  il 
faudiait  distinguer  :  mi  In  <  t 
liornt!  ù  cofiHlalor  l'o»  n 
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—  I>  I'   .'.L  1.  217,  note. 

1080  Ainsi,  In  décision  qui  déclare  l'oxi»- 
toiice  d  uno  dette  contestée  n'.i  f--.,^  l  <iiloritô 
de  la  chose  juijeo  sur  la  que.it  ■  >  .oimi 

l:i  dette   se    trouvait  otonito  .i   ,  ■•    de 

cette  décision,  notamment  jiar  um-  j 

un  pavement.  —  Civ.  r.  2  juiU.   l-«.i.  i»  1'. 
61.  1.  4-'*. 

1087.  Spécialement,  larrei  qui,  dans  un 
compte,  constate  I  existence  d'un  double  em- 
ploi, et  éc-irte  la  pri  tenlion  du  rendant 
comjile  de  faire  considérer  ce  double  emfdoi 
comme  avant  fiour  cause  une  il<'[)en»e  se- 
crète entendue  avec  lovant  compte,  n  a  pas 
l'autorité  de  la  chose  ju;:ee  sur  la  question 
de  .savoir  si  le  double  emploi  n  avait  pa.s.  en 
tout  cas,  fait  l'objet  d'une  remise  de  dette 
au  profit  du  comptable.  —  .Morne  arrêt. 

1088.  Pareillement,  le  jugement  piis.sé  en 
force  de  chose  jugée  portant  condamnation 
au  payement  d'une  somme  d'argent,  sur  la 
simple  décl'irolion  du  débiteur  qu'il  doit  et 
qu'il  est  prêt  à  payer,  sans  que  cette  décla 
ration  ait  été  précédée  d'aucun  compte  ni 
d'aucun  examen  de  l'existence  de  la  dette, 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  débiteur  ex- 
cipe,  pour  échapper  aux  elTets  de  la  con- 
damnation, d'une  libération  antérieure  au 
juiiement  dont  il  isnorait  l'existence.  —  Req. 
6jniii  1sr.9,   f).P.  59.  1.  4.*. 

1089.  ...  Surtout  quand  la  reconnaissance 
de  dette  sur  laquelle  est  intervenu  ce  juge- 
ment émane  dune  caution  qui  a  pu  suppo- 
ser, par  erreur,  que  le  débiteur  principal  ne 
s'était  point  libéré.  —  Même  arrêt. 

1090.  Un  jugement  qui  ordonne  le  paye- 
ment intégral  d'une  créance  n'a  point  pour 
effet  de  priver  le  débiteur  du  droit  d'oppo- 
ser la  remise  qui  lui  a  été  faite  dans  un  acte 
ou  concordat  dont  il  n'a  pas  été  questiou 
lors  de  ce  jugement. —  Civ.  r.  22  juill.  1818, 
J.G.  Chose  jugée,  377-2». 

1091.  La  partie  condamnée  à  fournir  une 
légitime  en  corps  héréditaires  peut  opposer 
le  pavement  en  deniers  quelle  a  fait  aupa- 
ravant, et  dont  elle  n'a  pas  excipe,  surtout  si 
l'on  peut  induire  du  jugement  qu'elle  n"a  été 
condamnée  à  fournir  la  légitime  qu'autant 
qu'elle  ne  l'aurait  pas  encore  pavée.  —  Nî- 
mes.  18  déc.  1S19,  J.G.  Chose  jugée,  377-3». 

1092.  Mais  il  en  est  autrement  si  l'ex- 
ception de  pavement  a  été  proposée  et  reje- 
tee.  —  J.G.  Chose  jugée,  376;  D.P.  51. 1.217, 
note. 

1093.  En  ce  sens,  le  jugement  qui  ne  se 
borne  pas  à  condamner  le  débiteur  a  payer, 
mais  qui,  en  outre,  déclare  qu'il  na  pas 
pavé  faute  d'en  rapporter  la  preuve,  conserve 
son  autorité  malgré  la  découverte  ultérieure 
de  la  quittance.  —  Civ.  r.  29  juill.  1851,  D.P. 
51.  1.  217. 

1094.  L'exception  de  payement  est  répu- 
tée avoir  été  proposée  et  écartée,  bien  que 
le  jugement  de  condamnation  ne  statue  point 
expressément  sur  C€tt«  exception,  et  déclare 
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simi)l(!menf  quo  le  créancier  a  justifié  que  la 
somme  n'chunée  lui  ct;iit  due,  s'il  esl  re- 
connu par  le  débiteur  iiu'il  a  toujours  excipe 
de  sa  libération,  et  qu  un  débat  contradic- 
toire s'est  enrayé  à  ce  sujet  entre  les  parties. 
—  Même  arrêt. 

1095.  Une  nuire  opinion  n'admet  cette 
dernière  distinction  que  pour  le  cas  où  l'ex- 
ception de  payeiiient  a  été  rejetée  par  le  mo- 
tif (jne  le  pavement,  en  le  sui)posant  con- 
stant, n'aurait  pas  été  léj^çalement  opéré,  par 
exemple,  s'il  avait  été  fait  à  un  mineur,  à  un 
inleniit.  —  J.G.  Chose  juger,  ;i7tî. 

1098.  Auliement,  il  n'y  a  lieu  de  faire 
/  aucune  dill'crence  entre  celui  cjui  s'est  pré- 
valu de  la  {]uittance  qu'il  n'a  pu  produire  et 
celui  qui  n'en  a  pas  parlé.  —  J.G.  Çhoae  ju- 
gée. \-Cs  ,  D.P.  51.  1.  217,  note. 

109'î .  Les  actes  libératoires,  recouvrés  pos- 
térieurement à  des  jugements  de  condamna- 
tion, neutralisent  non-seulement  les  eU'elsde 
ces  ju^enients,  mais  les  Iransaclions  qu'ils 
avaie.it 'a.)moloj;uées,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  lesat  .aquerpar  les  voies  légales  :  ainsi,  lors- 
que, pouisuivie  en  piyement  d'une  somme, 
une  p3r.ie,  après  avoir  opposé  que  la  remise 
de  la  detie  lui  avait  été  faite  par  wn  testament 
quel] 3  ne  peut  représenter,  transige  pour 
rédui.e  -ette  dette,  si  elle  retrouve  le  testa- 
ment, el'e  n'est  pas  liée  par  la  transaction, 
bien  qu'elle  ait  été  homologuée  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  alors 
surtout  qu  il  est  constant  que  la  transaction 
n'avait  pas  eu  lieu  sur  l'existence  du  testa- 
ment. —  Heq.  5  déc.  ItJll,  JG.  Chose  jugée, 
377-1». 

1098.  Toutefois  on  ne  serait  pas  fondé  à 
invoquer  contre  une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée  un  autre  mode  de  libération, 
et,  {lar  exemple,  une  nuvalion  dont  on  a  né- 
gligé de  se  prévaloir  lors  du  ju.gement.  — 
Pau,  30  mars  1833,  et  Agen,  2  lévrier  1837, 

.G.  Chose  jugée,  378,  et  Commune,  2.j71. 

Mais  ces  arrêts  ont  été  cassés  par  les  ar- 
ri^ts  suivants  :  —  Civ.  c.  28  déc.  1833,  et  Ch. 
réun.  c,  7  déc.  1839,  ibid. 

1099.  De  même,  le  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  qui  reconnaît  l'existence 
d'une  dette,  met  obstacle  à  ce  qu'il  soit  dé- 
cidé que  la  dette  se  trouvait  éteinte,  lors  de 
ce  jugement,  par  Vimpulalion  d'une  somme 
versée  au  créancier,  surtout  si  le  débiteur  a 
acquiescé  à  la  condamnation,  et  a  ainsi  re- 
connu implicitement  que  la  somme  par  lui 
pavée  devait  être  imputée  sur  une  autre 
dette.  —  Civ.  c.  2o  mars  1803,  D.P.  04.  i.  37. 

1100.  —  VllI.  Pièces  iiécouvf.rtes.  —  La 
découverte  de  pièces  décisives,  faite  depuis 
le  jugement,  ne  peut  amener  la  rétractation 
de  celui-ci  et  donner  lieu  à  une  action  nou- 
velle qu'autant  que  ces  pièces  auraient  été 
retenues  par  la  partie  adverse,  et  la  rétrac- 
tation, dans  ce  cas,  ne  peut  avoir  lieu  (jue 
par  la  voie  de  la  requête  civile.  — J.G.  Chose 
jugée,  379.  —  V.  art.  480  c.  pr.  civ. 

ilOl.  Spécialement,  un  jugement  qui  a 
annulé  une  donation  ancienne  pour  défaut 
d'insinuation  doit  conserver  toute  sa  force, 
liien  qu'on  rapporte  des  pièces  nouvellement 
découvertes,  mais  non  retenues  parla  partie 
adverse,  d'où  résulte  la  preuve  évidente  que 
l'insinuation  avait  eu  lieu.  —  Civ.  c.  28  juin 
1808,  J.G.  Chose  jugée,  379. 

1102.  —  IX.  Exception  en  matière  admi- 
nistrative. —  Les  décisions  entre  particu- 
liers ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité 
administrative  prenne  dans  l'intérêt  public 
Jes  mesures  qui  peuvent  en  paralyser  l'edet, 
soit  que  les  décisions  passées  en  force  de 
chose  jugée  émanent  des  tribunaux  civils, 
soit  qu'elles  aient  été  rendues  par  les  tribu- 
naux criminels.  —  J.G.  Chose  jugée,  317. 

1103.  La  décision  par  laquelle  un  tribu- 
nal, soit  civil,  soit  administratif,  aurait  re- 
connu l'existence  d'une  créance  contre  l'Etat, 
ne  soustrait  pas  celui  qui  l'a  obtenue  à  la  né- 
cessité de  subir  l'examen  ou  la  liquidation 
du  ministre  compétent.  En  cette  matière,  les 
jugements  des  tribunanx  ne  statuent  que 


sauf  les  exceptions  opposables  au  créancier 
par  le  pouvoir  administratif  en  vertu  des 
loi.-;  s|)i'Ciales.  —  J.G.  'trésor  public,  \j\jl. 

1104.  Ainsi,  les  jugements  et  arrêts  qui 
ont  reconnu  la  légitimité  d'une  créance  ne 
peuvent  faire  obstacle  à  l'apidication  des 
règles  de  déchéance  prononcées  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  29  janv.  183L  —  Cens.  d'Et.  I.'J 
juin.  1842,  J.G.  Trésor  public,  .^"57-10.  — 
Cons.  d'Et.  13  déc.  184.^,  ibid.,  et  ;;88-l».  — 
Cens.  d'Et.  8  mars  I8;;i,  ibid.,  5^7-2».  — 
Cons.  d'Et.  19  mai  1833,  ibid.,  Ko7-l»  et 
403-2». 

1105.  —  X.  Loi  nouvelle.  —  La  chose 
jugée  doit  être  respectée  quoique  le  juge- 
ment dont  elle  résulte  soit  en  contradiction 
avec  une  loi  postérieure.  —  Civ.  c.  4  mess, 
an  8,  J.G.  Chose  jugée,  318.  —  Req.  9  mai 
1808,  ibid.  —  Civ.  r.  16  nov.  1808,  ibid.,  et 
Palern.  et  filial.,  431.  —  lieq.  31  janv.  1833. 
J.G.  Chose  jugée,  318,  et  Dom.  engag.,  5o.  — 
V.  au.ssi  Civ.  c.  11  nov.  1872,  D.P.  72.  1.  44.3. 

1106.  ...  Lors  môme  que  cette  loi  posté- 
rieure serait  interprétative  et  (lu'il  en  résul- 
terait que  le  jugement  a  une  fausse  base.  — 
Heq.  13  brum.  an  9,  J.G.  Chose  jugée,  320. 

1107.  ...  Sauf  le  seul  cas  où  ces  actes  et 
jugements  sont  eu.x-mèmes  fondés  sur  une 
loi  rétroactive.  —  J.G.  Chose  jugée,  320. 

1108.  Mais  un  jugement  qui  règle,  pour 
l'avenir,  le  mode  d'exercice  d'un  droit  entre 
certaines  parties,  n'acquiert  pas,  à  cet  égard, 
force  de  ciiose  jugée,  lorsque  ce  mode  a  été 
ultérieurement  changé  par  une  disposition 
de  loi  d'ordre  public.  —  J.G.  Chose  jugée,  322. 

1109.  Par  exemple,  de  ce  qu'un  arrêt  du 
conseil,  antérieur  à  l'ord.  de  1009,  aurait  dé- 
claré qu'une  commune  usagère  était  dispen- 
sée de  demander  la  délivrance,  dispense  re- 
connue depuis  par  des  décisions  judiciaires  se 
référant  à  l'arrêt  du  conseil,  il  n'y  a  pas  vio- 
lation de  la  chose  jugée  par  ces  arrêts,  dans 
le  jugement  qui  décide  que  la  dispense  doit 
être  déclarée  abolie  par  la  disposition  de 
\'Ord.  de  1069,  qui  a  prescrit  de  demander  la 
délivrance.  —  Ueq.  21  août  1828,  J.G.  Chose 
jugée,  322. 

§  4.  —  Qui  peut  invoquer  les    e/fets  de  la 
chose  jugée. 

1110.  Les  effets  de  la  chose  jugée  peuvent 
être  invoqués  par  le  défendeur  comme  par  le 
demandeur. — (^^^iv.  c.  S  juin  1S21,  J.G.  Chose 
jugée,  296  et  202. 

1111.  Le  bénéfice  d'un  jugement  peut 
être  invoqué  par  la  partie  contre  laquelle  il 
a  été  rendu.  —  Civ.  c.  11  mai  18'i6,  D.P.  47. 
4.  81.  —  Conf.  D.P.  72.  1.  271,  note  5. 

1112.  L'arrêt  qui,  interprétant  les  con- 
ventions intervenues  entre  deux  propriétai- 
res voisins,  a  décidé,  <à  l'occasion  d'une  con- 
struction élevée  par  l'un  d'eux,  que  la  faculté 
de  bâtir  existait  de  part  et  d'autre,  a  une 
certaine  distance  du  mur  séparatif  des  pro- 
l)riétés,  peut,  le  cas  échéant,  être  invoqué 
par  l'autre  propriétaire.— Req.  24  janv.  1872, 
D.P.  72.  1.  271. 

1113.  La  chose  jugée  peut  être  opposée 
au  Domaine,  en  vertu  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
22  nov.  1790.  —  Civ.  c.  28  juin  1808,  J.G. 
Chose  jugée,  297  et  379. 

1114.  Les  effets  de  la  chose  jugée  sont  in- 
divisibles en  ce  sens  que  l'une  des  parties 
ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  favora- 
bles à  ses  intérêts  et  rejeter  celles  qui  lui 
sont  contraires.  —  Bruxelles,  13  août  1813, 
J.G.  Chose  jugée,  306. 

§  5.  —  Renonciation  à  la  chose  jugée;  Dis- 
position d'office;  Quand  l'exception  doit 
être  proposée. 

1115.  —  L  Renonciation  a  la  cho=e  ju- 
gée. —  L'exception  de  chose  jugée,  une  fois 
acquise,  constitue  un  bénéfice  personnel,  au- 
quel on  peut  renoncer.  —  J.G.  Chose  jugée, 
323. 

1116.  Par  suite,  uu  arrêt  qui  accueille 


l'exception  de  chose  jugée  résultant  d'un  pre- 
mier jugement,  lorsque  des  jugements  posté- 
rieurs, liasses  aussi  en  force  de  chose  jugée, 
ont  admis,  après  débats  contradictoires,  une 
partie  a  prouver  parenquêtt  des  faits  contrai- 
res à  ceux  consacrés  par  le  premier  juge- 
ment, est  susceptible  de  cassation.  —  Civ,  c. 
13  mars  1833,  J.G.  Chose  jugée,  323. 

1117.  La  renonciation  peut  être  implicite 
et,  par  exemple,  résulter  de  ce  qu'on  con- 
sent à  plaider  sur  l'appel  contre  la  partie  qui 
s'était  d'abord  désistée.— Req.  13  nov.  1833, 
J.G.  Chose  jugée,  326  et  341. 

1118.  Un  jugement  cesse  de  pouvoir  être 
invoqué  comme  ayant  dans  le  aébat  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  quand  il  résulte  de^ 
faits  de  la  cause  auo  les  parties  doivent  être 
considérées  comme  ayant  renoncé  à  s'en  pré- 
valoir. —  Req.  4  juin  1828,  J.G.  Chose  jugée, 
32'.,  et  Privil.et  hyp.,  1116. 

1119.  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  imposée 
chacune  des  parties  des  dispositions  réci- 
proques, indivisibles  dans  leur  exécution, 
celle  des  parties  qui  s'est  précédemment  op- 
posée à  ce  qu'il  fût  exécuté  en  ce  qu'il  avait 
de  favorable  à  la  partie  adverse,  n'e.st  pas 
fondée  à  en  invoquer  plus  tard  le  bénéfice'en 
ce  qu'il  a  de  conforme  à  ses  intérêts.— Même 
arrêt. 

1120.  Par  exemple,  lorsque,  en  exécution 
d'une  sentence  préparatoire  qui  défend  à  des 
parties  se  prétendant  débitrices  l'une  envers 
l'autre,  d'aliéner  leurs  immeubles  jusqu'au 
jugement  définitif,  des  inscriptions  hypothé- 
caires ont  été  réciproquement  prises  ,  si  une 
seconde  sentence  préparatoire,  ordonnant 
(jue  ces  inscriptions  seraient  rayées,  a  été 
attaquée  sans  succès  par  l'une  des  parties,  et 
esl  restée  sans  exécution  de  la  part  de  l'au- 
tre, un  tribunal  peut,  sans  violer  la  chose  ju- 
gée par  cette  dernière  sentence,  déclarer  que 
la  partie  qui  l'a  attaquée  n'est  nas  admissi- 
ble à  s'en  prévaloir  pour  demander  la  nullité 
de  l'inscription  prise  par  son  adversaire  sur 
ses  immeubles,  en  vertu  de  la  première  sen- 
tence. —  Même  arrêt. 

1121.  La  renonciation  peut  se  tirer  aussi 
de  ce  qu'une  partie  a  procédé  devant  un  tri- 
bunal sur  les  mômes  errements,  sans  se 
prévaloir  de  la  décision,  ou  de  ce  qu'en 
ajant  excipé,  elle  n'a  pas  justifié  son  excep- 
tion. —  Req.  13  pluv.  an  13,  J.G.  Chose  ju- 
gée, 326. 

1122.  L'arrêt  qui  fait  résulter  la  renon- 
ciation de  la  marche  de  la  procédure,  et.  par 
exemple,  du  consentement  du  demandeur  à 
ce  que  l'afiaire  fût  plaidée  au  fond,  échappe 
à  toute  censure.  —  Req.  16  févr.  1823,  J.G. 
Chose  jugée,  326. 

1123.  La  renonciation  à  la  chose  jugée 
peut  résulter  de  ce  que,  dans  une  instance 
nouvelle  entre  les  mêmes  parties,  une  pro- 
duction faite  contrairement  à  la  chose  jugée 
par  un  jugement  antérieur  n'a  pas  été  con- 
tredite par  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le 
jugement  avait  été  rendu.  —  Civ.  r,  27  janv. 
1837,  D.P.  37.  1.82. 

1124.  Le  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui,  en  matière  de  compte  courant, 
condamne  l'une  des  parties  à  payer  à  l'autre 
un  reliquat  réglé  au  profit  de  cette  dernière, 
avec  intérêts  à  partir  du  règlement,  sans  or- 
donner la  capitalisation  de  ces  intérêts  lors 
de  chacun  des  règlements  annuel?  dont  le 
même  solde  pourrait  être  ultérieurement 
l'objet,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  cette 
capitalisation  soit  opérée  par  un  jugement 
postérieur,  sur  la  demande  du  créancier,  si 
le  débiteur  n'a  élevé  à  cet  égard  aucun  con- 
tredit :  il  y  a,  en  cas  pareil,  contrat  judiciaire 


modificatif  de  la  chose  jugée 


trat  luaicia 
—  Civ.  r. 
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janv.  1N37,  D.P.  57.  1.  82. 

1125.  Le  demandeur  principal  est  réputé 
avoir  renoncé  à  l'exception  de  chose  jugée 
Qu'il  aurait  pu  tirer  du  jugement  rendu  pai 
ûL'faut  contre  le  garant  et  contradictoiremenl 
contre  le  garanti,  en  consentant  à  ce  que 
l'opposition  du  garant  fût  reçue  et  en  plai- 
dant au  fond  conti^  le  garanti  et  contre  le 


tlirAP.     VI.   «KCT.    III.   —   IWinruptinm  {Prfioinptioni  l<'ijaUi\.     [{'..  {\{\ ,   —  AH.    la.il. J      \]\ 


fjnmm,  —  î'nu,  K   noT.  isco,   1>.P.  71.  2. 

'.(11. 

1120  .liif^iV  lotitcfoiri  tiiui  lu  mionrliitliin 
à  In  (  lioMojiim'o  110  |umU  ('Iii'  piiitci'  ilniit  ilf 
HliiipIt'M  |iiosoin|itii)ii'<  — C.iv.  iv  t;ijiiiii  l.s.n, 
J.(i,  (  iti'si-  jmii'i',  Il.'t'i  i>|  Is'j. 

1127  In  l'i'iKinriiilioii  |iiir  uiio  |iiirllo  nu 
tu'iii'llt'o  il'iiii   niri^i  iKiHxii  (i|i  forco  ilo  i  liii'<i« 

(iiHi'H  110  pciil  (Mn<  MiImNr  roiilrc  lo  un' do 
'niitio.  --  ilonlcuix,  lil  jmiv.  1H:rj,  J.cJ. 
CVi'i.x.- ./«(/''c,  ;i?N,  ol  l><'sislrm.,  1»K. 

1128.  1.0  ^iclnlriir  iiiii  n  ulitciiii  un  |ll^l■- 
nuMit  |inss('«  on  Ion  o  (lo  ciiosi»  jii^;(W\  «locl.i- 
liiiit  soK  olïroH  ol  sa  coiislnniilioii  lioiimw  ft 
vnl.ililcs,  iii«  |MMil  pins.  iiiiMiio  du  cotisiMilo- 
miMil  dti  iToaiiiHT,  loliriT  s.'i  (fiiisi^iniiimn 
nu  pri'judKO  do  «-os  codoliili'iirs  ou  do  som 
cniilioMs.  —  V.  iirl.  IJ(i2  c.  civ. 

1120.  —  II.  Itii  I  NHi:  i>n  siini.i-i:ii  r>'iii  i  o  n 
i.'i  xci  l'iiuN  OK  (  iio>r  Ji'(.ri<.  —  l,'o\ro|)lioii 
do  la  ciioso  jn^oo  ii'osl  pan  d'ordro  [lulilir  en 
nialioro  civilo;  elle  l'ormo  iino  vi^i  lUihlo  do- 
niaiido.  ù  l'o^ard  i\{''  hupiollo  la  pailio  ipii 
l'oppose  psi  loimo  do  tous  los  do\oiis  d  un 
doinaiidour  onlitiairo.  —  Orloans,  '23  juill. 
ISil,  .1  (!.  Chose  j II iji'-i',  \). 

1130.  I.'oxcoplioii  do  ciio.so  juf;ôo  est  un 
luoyoïi  do  fait  ot  i\v  droit  au(]nol  on  pont  ro- 
noiu'or,  ol  ipii,  dos  lois,  no  doit  pas  etro  ro- 
lovo  d'olïu'o  par  lo  niiiiistoro  puldic.  —  J.(j. 
Cliosi"  jniji'i'.  '.t. 

1131.  ...  Ni  .supploo  d'oflîco  par  lo  ju;;o. — 
J.ti.  C/i'i.tr  jiti)''!',  '^^^-  —  t'.onf.  Civ.  c.  2ti 
nom  iscd,  l).!'".  cd.  I.  .VJ7. 

1132.  ...  Kt  noiaminont  parle  jupo  d'ap- 
pel (lovant  loipioi  colle  oxcoption.  ojiposi'o 
soulonuMil  on  piomii'io  instaiico,  n'a  pas  été 
lopiodiiito.  —  McMio  arrtM. 

1133.  Juf;o  toutefois...  que  l'exception  do 
la  cho.so  jugée  pont  être  .siippK'cc  d  ollico  vn 
faveur  de  la  partie  ipii,  s'en  rapportant  a  jus- 
tice, n'a  [las  pris  do  conclusions.  —  Keij.  7 
jnill.  1S'29,  J.Ci.  Chose  juijce,  9,  et  Obligat., 

1134.  ...  Qu'un  trilinnal  peut  toujours 
examiner  si  los  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises n'auraient  pas  dojh  reçu  une  décision 
judiciaire  et  leur  appliquer  les  otTots  de  la 
chose  juijée.  —  Kennes,  21  janv.  1813,  J.G. 
C/io.<c  ju(iée,  20. 

1135.  Kn  tout  cas,  l'arrêt  qui,  sur  des 
coiulusions  tendant  à  faire  déclarer  uiio  de- 
mande non  rece\ahle  (sans  spocilier  la  tin 
de  non -recevoir)  rejette  la  demande  en  se 
fondant  sur  l'exception  tirée  de  la  chose  ju- 
gée, no  peut  être  annulé  pour  avoir  illéiia- 
lement  suppléé  cette  exception, si  l'ontrouve 
dans  le  ftohil  rfc  droit  des  qualités  de  cet  ar- 
riH  taie  (jueslioyi  relative  à  In  chose  jtigée. 

—  Req.  21  janv.  1839,  J.G.  Chose  jugée,'63'i 
et  51. 

1136.  —  m.  A  QUEL  MOMENT  DOIT  i^.THE 
PROIOSF.E  l'exception  DE  CHOSE  JUGÉE.  —  L'CX- 

ception  tirée  de  la  chose  jugée  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause,  même  en  appel. 

—  J.G.  Chose  juqée,o3\.  —  Conf.  Besancon, 
18  juin  180 'i,  D.P.  e'i.  2.171. 

1137  Toutefois,  elle  doit  être  proposée 
a\ant  l'audition  du  ministère  public  et  la 
clôture  des  débats.—  Besançon,  15  juin  1807, 
J.G.  Chose  juijéc,  331.  —  Besançon,  18  juin 
180 'i.  précité.  —  V.  infrà.  n"  ll'i'i. 

1138.  Le  moyen  tire  de  la  violation  de  la 
chose  jugée  peut  être  invoqué  devant  la  Cour 
de  cassation,  lorsqu'il  résulte  des  conclusions 
signifiées  par  le  demandeur  qu'il  a  été  pro- 
posé devant  les  juives  du  fond.  —  Civ.  c  iù 
juili.  1872,  D.P.  72.  1.  3Cd. 

1139.  Mais  l'exception  tirée  de  Ja  chose 
jugée  n'est  pas  d'ordre  public,  et  ne  peut  dès 
lors  être  invoquée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  devant  le  tri- 
bunal dont  la  décision  est  attaquée.  Cette 
règle  a  été  consacrée  par  un  nombre  consi- 
dérable d'arrêts  (J.G.  Cassation,  1898;  Chose 
jugée,  332);  on  se  borne  à  rappeler  ici  les 
plus  récents.  —  Civ.  r.  31  mars  1831,  D.P. 
M.  1.  l'.5.  —  Civ.  r.  8  juill.  l8ol,  D.P.  51.  1. 
'vIO.  -  Civ.  r.    2»-,  >.vr.  M&'l,  D.P.  32.  i.  131. 


—  r.iv.  r  m  nov  mnrj,  d.p,  m.  i,  .'vjii.  — 

llo(|.  Il   '  "  I'    «7    1.   vrA    -    |ti'«|. 

'.!  inill    I  I.  .Vif     -    lliM|     m  M-. y. 

1^1. 1,  Jt.l'.  «M.  1.  1//'.  —  iniii  l-«^l, 

D  r.  t.7.  1.  M.  —  iliq    :  1  I.  Il  I)   (,'.». 

1..'«7U.  —Civ.  r.  HJiiin    |N,(i,  I)  p.  70.  1  f'rf<. 

—  Heq.  W  nov.  isfl,  DP  72  I.  lU  —  Iti-q. 
21  fovr  1H72.  DP.  72.  1.  2JU.  —  Ci»,  r.  'i'i 
nvr  1H72,  D  I'.  72.  1.  «flO.  —  Civ.  r.  2  «vr. 
lH7;i.  DP.  7:r  1.  :\n.  —  cit.  r.  2H  mai  iH7;i, 

DP  7  1  1,  :mw. 

1140  ."^pécinlemiMit,  In  décUion  qui  dé- 
claro  une  Korxllndo  non  i)ic<4c'iiptdilu  un 
piMil  êlrodolorooa  la  Cour  do  <  atsation  |iour 
violation  d«  la  clioio  jn^éo  r<-!>ul(arit  d  un 
procèdent  jUKcmont  qui  nvnil,  nu  continiro, 
admis  la  presnipliliililo  do  colle  seivitudu, 
iMi  ordiiiinanl  In  prcivo  don  faits  do  po^son- 
sioii  iiivoqni'-.'«  n  I  appui  do  In  prc-<cnpti(iii,  ni 
lo  mo\cii  ainsi  eiiiptuiito  n  In  clioso  jii^ue  n'a 
pas  oto  propose  aux  jujjoh  du  fond.  —  He<j. 
2M  mai  lHi;r>,  D  !'.  H7.  1.  M. 

1141.  1.0  dcliitonr  ne  piMit  se  [irévaloir 
do\ant  la  Cour  du  ciissnliuii  de  la  chose  ju- 
pée  en  faveur  do  ses  crénncior.s,  alors  ipi  ils 
n'ont  pas  invoipio  cette  exception  devant  In 
cour  d  appel.  —  l{e(|.  11  juin  1673,  D.P.  73. 
1.  /lie. 

1142.  Pour  que  le  moyen  de  la  chose  ju- 
gée puisse  être  proposé  fievnnt  la  C.our  .su- 
iiriMiie,  il  ne  snflil  pas  ipie  los  décisions  sur 
losipiollos  il  se  loiiile  aient  éto  invoquées  a 
litre  d'argument  devant  les  juges  du  fond;  il 
faut  que  le  mo\en  y  ait  éto  lornuilo  par  îles 
conclusions  expresses  et  formelles.  —  Civ. 
c.  27  nov.  18G7,  DP.  »)7.  1.  4'.y. 

1143.  Ainsi,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  ju- 
gemont  aurait,  au  protil  du  demaiulciir,  I  au- 
torité de  la  chose  jug<'e  sur  la  riuostion  liti- 
gieuse, ou  les  effets  d'un  titre  de  propriété, 
est  non  rccevable  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion s'il  n  a  pas  été  proposé  devant  le  juge 
du  fait  par  des  conclusions  formelles.  —  Civ. 
r.  3(1  nov.  I8f)8,  D.P.  f)9.  1.  22-23. 

1144.  L'exception  de  chose  jugée  non 
proposée  en  temps  utile  devant  les  juges  du 
fond,  et  produite,  par  exemple,  pour  la  pre- 
mière fois  dans  des  conclusions  sigiiifo-es 
après  l'audition  du  ministore  public,  ne  peut 
être  invoiiuée  devant  la  Cour  de  Ciissation. 

—  Bo(i.  H  nov.  18C.5,  D.P.  66.  2.  252. 

1145.  11  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard 
d'une  partie  qui  a  pris  devant  les  juges  du 
fait  dos  conclusions  impliquant  l'abandon  de 
ce  moyen ,  et  qui  notamment  a  oITert  la 
preuve"  d'un  contrat  dont  l'existence  serait 
reconnue  par  le  jugement  passé  en  force  de 
cho.se  jugée.  —  Civ.  r.  24  juill.  1850,  D.P.  52. 
5.  70. 

1146.  L'exception  de  chose  jugée  ne  peut 

f)as  être  proposée  pour  la  première  fois  par 
e  deiuayuleur  devant  la  Cour  de  cassation, 
alors  même  qu'elle  a  été  invoquée  par  le  dé- 
fendeur devant  les  juges  du  fond.  —  Req.  13 
juill.  187U,  D.P.  71.  1.  320. 

1147.  —  IV.  Pouvoir  d'appuéciation  des 
jrc.i:s  DU  fond.  —  Les  énonciations  qui  se 
réfèrent  h  la  chose  jugée  ne  sont  pas  dans  le 
domaine  de  l'appréciation  discrétionnaire  des 
juges  du  fond;  leurs  décisions,  à  cet  égard, 
sont  soumises  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassatini.  —  J.G.  Chose  jugée,  20. 

1148.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  est  com- 
pétente pour  examiner  si  l'application  que  la 
cour  a  faite  d'un  arrêt  dont  les  termes  sont 
clairs  et  précis  n'est  pas  contraire  à  la  chose 
jugée  par  cet  arrêt,  et.  par  exemple,  pour  cas- 
ser la  décision  qui  restreint  au  mari  la  con- 
damnation personnelle  prononcée  contre  le 
mari  et  la  femme.  — Civ.  c.  17  août  1841, 
J.G.   Chose  jugée,  20. 

1149.  La  violation  ou  la  fausse  apphca- 
tion  des  principes  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  constitue  pas  un  excès  de  pouvoirs 
donnant  ouverture  à  cassation  contre  une 
décision  du  jury  spécial  créé  par  la  loi  du 
21  avr.  1871  sur'les  loyers.  —  Civ.  r.  20  déc. 
1871,  D.P.  71.  1.  197.  —  Civ.  r.  7  mai  1872, 
D.P.  72.  i.  140. 
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In  plein  {. 

iM.  —  .  _ 

Cr.  r.  '.'  .,    p, 

<>  mur*.  'l.  coft- 
trov  ,  .1  ' .    ' 

1101    A<i   I  I  ainai  Icini'iu* 

l'ailioii  (  ivili!   |ii.;.  .    .1  ..I  '1  ,ic-- 

lioii    puhli(|uo    ii'i-kt  y                              >■    I 

(,.|lo  (  I.—  J.G.  Cfiuêe  jwjcc^  uji.—  y.  mfrà, 
II"  li7:i. 

11B2.  Ainitl.  un   '    '  i 
do  In  ciiiiii.iiHnaiK  o  . 
peut  mlinottro    I 

(  Ol.l     MClll    ipiO     II 

par  un  jM^oiiioni  cixil,  < 

leiice  a  examiner  »i  lo  j. 

du  faux.  —  Cr.  C.  6  flor.  an  12,  J.O.  ChoH 

jugée,  .•i;i3-1o. 

1153.  Kt,  réciproquement,  un  ji 
civil    dt!clnraiit    |>osiliveiiieiil   (pi  o' 

n'est  pa.s   fansne  ne  met    paH  o  la 

[loursuite  publique  du  n.' '■  .v  —  -.i.  r. 

8  juill.  1MI3,  J.fJ.  (houe  j  ;-/,•. 

1154.  Spécialement,  ou  '  nt  cItM 
tenant  pour  reconnue  une  ^  arguée 
de  faux,  et  un  jugement  '  >>  .  '■  >m- 
nant  celui  ipii  a  donm-  :<u 
payement  du  billet  sur  loquol  o.. 

soc.  n'ont  point  lautoriti!  de  la  . 
rlans  la  poursuite  {itiblique  de  faux    .lioisijue 
le  procès  civil  a  eu  lieu  e:i're  If*  porfeur  du 
billet  et  le  souscripteur  i  jue 

la  poursuite  criminelle  <•■  un 

tiers  accusé  do  faux  à  raison  de  c*  Iji.iet  et 
d  usage  de  pièce  faus.se.  —  Cr.  r.  io  juill. 
1  s  12.  J.G.  Chose  jugée,  .'S.'î3-5«. 

1155.  Le  rejet  d  une  inscription  de  faux 
incident  ne  peut  arrêter  l'action  publiiiueea 
iaux  principal;  de  sorte  que  .si,  nonob.->tant 
la  poursuite  en  faux  principal  intentée  par  le 
ministère  public  dans  le  cours  d'une  procé- 
dure sur  une  inscription  de  faux  im  ident,  il 
arrive  que  les  juges  civils,  au  lieu  de  sur- 
seoir, comme  ils  le  doivent,  rejettent  l'iiiscrip 
tion  de  faux  incident,  les  juges  criminels  ne 
peuvent  se  regarder  comme  liés,  jusqu'à  ce 
que,  sur  l'appel  du  jugement  civil,  le  sursis 
ait  été  prononcé.  —  Cr.  c.  28  avr.  l«(rj,  J.G. 
Chose  jugée,  533-2» 

1156.  Un  accusé  ne  peut  tirer  d'un  juge- 
ment rendu  au  civil,  prononôt-il,  en  outre, 
une  peine  disciplinaire,  l'exceplion  de  la 
chose  jugée  contre  une  |)oursuite  criminelle 
en  faux  exercée  par  le  ministère  public^  qui 
n'a  pas  été  partie  dans  ce  jugement.  —  Cr.  r. 
3U  janv.  1812,  Chose  jugée,  :'i.y3->. 

1157.  Le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui.  surla  demande  en  destitution  de 
fonctions  d'un  syndic,  s'est  déclaré  incompé 
tent  par  le  motif  que  les  faits  sur  lesquels 
reposait  cette  demande  étaient  injurieux  et 
calomnieux,  ne  l'ait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
tribunal  correctionnel  déclare  qu'il  n'y  a  ni 
dill'amation,  ni  calomnie.  —  Cr.  r.  7  mai  1819, 
J.G.  Ch'^se  jugée,  533-6°. 

1158.  Le  jugement  qui  déclare  un  individu 
en  faillite  n'empêche  pas  que  sa  qualité  de 
commerçant  ne  soit  de  nouveau  mise  en 
question  devant  la  juridiction  criminelle.  — 
Cr.  c.  23  nov.  1827,  J.G.  Chose  jugée,  535,  el 
Faillite,  1396.  —  Paris,  27  mars  1836,  J.G 
Chose  jugée,  534. 

1159.  Les  jugements  des  tribunaux  civil/ 
ou  de  commerce"  sur  le  fait  de  l'existence  e 
de  la  non-existence  de  la  faillite  n'ont  pa^ 
l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  aux  pour- 
suites portées  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression pour  des  crimes  ou  délits  qui  tien- 
nent à  l'état  de  faillite.  —  Cr.  r.  3  avr.  1846 
D.P.  4"'.  1.  163.  —  Cr.  r.  24  juin  1864.  D.P 
64.  1.  .50. 

1160.  Spécialement,  l'individu  reconnu 
par  la  juridiction  ciTile,  n'être  pas  en  état  de 
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faillite,  peut  néiinnsoins  ?tre  poursuivi  et 
Loiuliimiie  comme  coiipahie  de  bamiueroute 
frauduleuse.  ...Vainement  objeclerail-ou  ([ue 
I  iiuic|)eii(iance  des  juridictions  criminellt;  et 
civile  rei  oit  exception  dans  le  cas  où  iac- 
tion  pul)li(|ue  soulève  une  question  pn-ju- 
dicielle,  un  tel  caractère  n'appartenant  i)oint 
à  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  est 
commerçant  et  s'il  est  en  état  de  cessation 
de  pavements.  —  Cr.  r.  6  mars  18:i7,  D.P. 
57.  I.'IM). 

1161.  r$ien  qu'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  ait  déterminé  le  jour  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  d  un  né^^ociaiit,  le  tri- 
bunal correctionnel  saisi  des  poursuites  diri- 
gées contre  un  indi\idu  prévenu  de  contra- 
vention a   l'art.  'Ml  c.  com.,  est  compétent 

fiour  fixer  à  une  époque  antérieure  le  jour  de 
a  cessation  des  pavements.  —  Cr.  r.  23  mai 
»8-i(;,  D.P.  'iti.  1.  '222. 

1162.  Le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  homologue  le  concordat  accordé  à 
un  failli  par  ses  créanciers  et  le  déclare  ex- 
cusalile,  n'empêche  pas  l'exercice  de  l'action 
publique  contre  le  failli,  sur  la  prévention 
de  banqueroute  simple  ou  de  banqueroute 
frauduleuse.  —  Cr.  c.  9  mars  1811,  J. G.  Chose 
jugée.  53o,  et  Faillile,  1433.  —  Cr.  r.  19  févr. 
1813.  ,I.G.  Chose  jugée,  53o. 

1163.  Un  tribunal  correctionnel  saisi 
d'une  plainte  en  banqueroute  simple  a  pu 
décider  qu'une  association  commerciale  exis- 
tait entre  les  prévenus,  alors  qu'un  juge.nent 
du  tribunal  de  commerce  avait  décide  It  con- 


traire. —  Cr.  r. 


mai  I8/16,  D.P.  46.  1.  319. 


1164.  Des  jugements  déclarant  licites 
enf-o  deux  individus  certains  actes  n'empê- 
chent j)as  que,  sur  les  poursuites  du  minis- 
tère public  dirigées  contre  l'un  d'eux,  le  même 
fait  ne  soit  valablement  puni  par  le  tribunal 
correctionnel.  —  Cr.  r.  2  janv.  1817,  J.G. 
Chose  juyée,  536-1». 

1165.  Ainsi,  nonobstant  le  jugement  civil, 
rendu  entre  parties,  portant  qu'un  contrat  à 
réméré  ne  déguise  point  un  prêt  usuraire,  le 
tribunal  correctionnel  saisi  par  le  ministère 
public  de  la  prévention  du  délit  d  habitude 
d'usure,  peut  rechercher  si  le  contrat  dont  il 
s'agit  n'est  réellement  pas  entaché  d'usure. 
—  Cr.  c.  25  juin.  1823,  J.G.  Chose  jugée, 
036-2''. 

1166.  Le  jugement  au  possessoire,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  par  lequel  le  ]Dosses- 
>e-dr  d'un  droit  de  bac  sur  une  rivière  a  été 
maintenu  dans  sa  jouissance  à  rencontre  du 
fermier  qui  s'en  est  rendu  adjudicataire,  ne 
laiî:  pas  obstacle  à  ce  que,  sur  l'action  du  mi- 
nistère public,  ce  possesseur  ne  puisse  être 
déclaré  coupable  de  contravention  de  police 
pour  perception  irrégulière  des  droits  de  pas- 
sage. —  Cr.  r.  24  févr.  1837,  J.G.  Chose  jugée, 
53G-30. 

1167.  L'action  civile  en  restitution  de  dé- 
pôt, même  lorsqu'elle  a  été  suivie  d'un  juge- 
ment qui  déclare  qu'il  n'a  jamais  existé  de 
dépôt,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de 
l'action  publique  en  violation  de  ce  dépôt,  — 
Limoges,  14  nov.  1844,  D.P.  4o.  4.  84. 

1168.  La  chose  jugéo  relativement  à  l'ac- 
tion en  payement  d'un  billet  à  ordre  formée 
contre  le  souscripteur  par  un  tiers  porteur, 
ne  peut  être  opposée  à  la  poursuite  correc- 
tionnelle concernant  l'abus  frauduleux  que 
le  souscripteur  aurait  fait,  pour  la  création 
de  ce  billet,  d'un  blanc  seing  à  lui  remis  pour 
un  objet  différent.  —  Cr.  r.  27  févr.  1862, 
D.P.  (38.  5.  68. 

1169.  La  réparation  civile  d'un  dommage 
prononcée  par  un  tribunal,  compétent  ou 
non,  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  pour  la  répression  pénale  du 
mêm.e  fait.  — Cr.  c.  27avr.  1848,  DP.  48.  5.  49. 

1170.  Spécialement,  la  contravention  en 
matière  de  voirie,  civilement  réprimée  par 
décision  du  conseil  de  préfecture,  peut  don- 
ner lieu  à  une  poursuite  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police,  pour  l'application  de 
l'amende.  —  Même  arrêt. 

1171.  Le  jugement  au  civil  est  sans  in- 


fluence au  criminel,  bien  qu'aucunes  réserves  1 
n'aient  éié   faites  par  le  ministère  public  ou  ' 
ne  .soient  menlioimées  d'ollice  dans  le  juge- 
ment civil.  —  Metz,  2G  mars  1821,  J.G.  Chose 
jui/ée.  '.'i'.\l. 

1172.  Suivant  une  opinion,  lorsque,  sur  1 
l'action  civile,  le  ministère  public  a  été  en-  | 
tendu,  par  exemple  dans  le  cas  oii  l'affaire 
intéresse  un  mineur,  il  ne  peut,  ajjies  le 
jugement,  jioursuivre  le  défendeur  au  crimi- 
nel, sans  se  rendre  appelant  du  jugement, 
rai)pei  restant  alors  su[)eiidu  par  la  poursuite 
criminelle;  et  si  le  ministère  public  avait, 
dans  la  procédure  civile,  conclu  en  faveur  du 
demandeur,  il  ne  pourrait  m  inter.ieler  ap|iel 
ni  poursuivre  au  criminel.  —  J.G.  Cliose 
juqée,  .■i38.  —  Mais  V.  observ.  contr.,  ibid. 

1173.  La  règle  dont  on  vient  de  parler 
n'est  plus  applicable  lorsque  la  question  jugée 
au  civil  est  préjudicielle  à  l'action  publique  ; 
dans  ce  cas,  l'influence  du  jugement  civil  sur 
cette  action  n'est  pas  douteuse.—  J.G.  Cliose 
jugée.  539. 

1174.  Ainsi,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu 
à  la  poursuite  d'un  crime  de  suppression 
d'état  ou  d'un  délit  forestier,  après  qu  il  a 
été  décidé  par  le  tribunal  civil  que  l'enfant 
prétendu  victime  du  crime  n'a  point  été 
Irustré  de  l'état  qui  lui  appartient,  ou  que  le 
prévenu  du  délit  est  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  a  été  commis  le  fait  incriminé.  — 
J.G.  Chose  jugée,  .^39. 

1175.  Mais  la  chose  jugée  sur  la  question 
préjudicielle  n'a  pas  d'influence  sur  les  ques- 
tions accessoires  qui  s'y  rattachent,  quelle 
que  soit  la  liaison  qu'il  puisse  y  avoir  entre 
les  unes  et  les  autres.  — J.G.  Chose  jugée, 
.541. 

1176.  Par  e.xemple,  le  jugement  rendu 
au  civil,  portant  qu'une  suppression  d'état  a 
été  commise  à  l'aide  d'un  faux,  n'a  pas  auto- 
rité au  criminel  sur  la  question  de  savoir  si 
le  faux  a  été  commis.  —  J.G.  Chose  jugée, 
541. 

1177.  Les  décisions  de  la  juridiction  civile 
sur  une  cxceplion  n'ont  l'autorité  de  la  chose 
jugée  au  correctionnel  que  lorsqu'il  s'agit  de 
questions  préj  idicielles  sortant  de  la  compé- 
tence' des  tribunaux  de  répression.  —  J.G, 
Chose  jugée,  540. 

1173.  Par  suite,  quand  l'exception  e.st  de 
nature  à  être  compétemment  décidée  par  un 
tribunal  correctionnel,  incidemment  a  l'ac- 
tion uénale  dont  il  a  été  saisi,  il  doit  y  sta- 
tuer, sans  égard  à  ce  qui  a  été  jugé  au  civil, 
au  sujet  d'une  action  toute  différente,  quoi- 
que entre  les  mêmes  parties.  —  Cr.  c.  28 
nov.  1840,  J.G.  Chose  jugée,  540. 

1179.  Spécialement,  l'entrepreneur  de 
bateaux  à  vapeur  pour  le  transport  des 
voyageurs,  qui,  sur  une  contrainte  de  la 
Ré^ie  des  contributions  indirectes  au  paye- 
ment de  l'impôt  du  dixième  du  prix  des 
places,  a  fait  décider  au  civil  que  les  bateaux 
sont  exempts  de  cet  impôt  comme  effectuant 
une  navigation  maritime,  ne  peut  invoquer 
l'autorité  de  cette  décision  au  correctionnel, 
sur  l'action  différente  de  la  Régie  en  condam- 
nation à  l'amende  pour  contravention  aux 
mesures  de  surveillance  prescrites  par  la  loi, 

!  bien  qu'il  excipe,  au  correctionnel  comme 
,  au  civil,  de  ce  que  les  bateaux  sont  affranchis 
I  des  régies  relatives  aux  voitures  d'eau.  Le 
juge  correctionnel  doit  examiner  l'exception 
1  et  l'apprécier  incidemment,  sans  avoir  égard 
I  à  la  chose  jugée  au  civil.  —  Même  arrêt. 

1180.  "La  chose  jugée  au  civil  a  autorité 
au  criminel  entre  les" parties  qui  ont  figuré 
dans  l'instance  civile  et  qui  sont,  devant  la 
juridiction  criminelle,  l'une  poursuivie ^et 
l'autre  partie  civile.  —  Cr.  c.  4  oct.  1856, 
D.P.  56.  1.  432. 

1181.  Spécialement,  lorsqu'un  acte  (de 
vente,  par  exemple)  a  été  déclaré  valable  par 
un  jugement  du  tribunal  civil  qui  n'est  plus 
susceptible  de  recours  par  les  voies  ordi- 
naires, le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une 
prévention  d'escroquerie  dirigée  contre  une 
deSiJarties  stipulant  à  cet  acte,  et  fondée  sur 


ce  qu'elle  l'aurait  obtenu  de  l'autre  à  l'aide 
de  manœuvres  frauduleuses,  ne  neut,  sans 
violer  laulorité  de  la  chose  jugée,  statuer 
sur  l'action  civile  de  celle-ci  en  réparation 
des  dommages  qu'elle  aurait  éprouvés  par 
suite  lie  ce  môme  acte.  —  Même  arrêt. 

1182.  Pareillement,  celui  qui  a  obtenu, 
devant  un  tribunal  de  commerce,  un  juge- 
ment portant  condamnation  à  restituer  des 
objets  vendus,  ne  peut  se  pourvoir  ensuite 
devant  un  tribunal  correctionnel,  sous  pré- 
texte que  les  objets  ont  été  escroqués,  et  les 
revendiquer  de  nouveau.  —  Ci*,  c.  11  frim. 
an  11  et  18  mess,  an  12,  J.G.  Chose  jugée,  5V2. 

1183.  Suivant  un  arrêt,  la  plainte  au  cor- 
rectionnel de  celui  qui  a  déjà  fait  juger  son 
action  au  civil,  étant  non  recevable,  l'action 
du  ministère  public  qui  a  suivi  la  plainte  ne 
peut  être  considérée  que  comme  accessoire 
a  cette  plainte  et  tombe  avec  elle.  —  Cr.  c. 
11  frim.  an  11,  J.G.  Chose  jugée,  543  et  542. 
—  Mais  V.  observ.  contr.,  ibid. 

Sect.  8.  —   Influence  de   la  chose   lun^K 

AU    CRIMrNEL    SUR     LE    CIVIL. 

1184.  Suivant  un  système,  la  chose  jugée 
au  criminel  ne  peut  influer  sur  l'action  civile 
que  lorsque  la  partie  lésée  est  intervenue 
dans  la  poursuite  criminelle.  —  J.G.  Chose 
jugée.  .531.  —  V.  des  arrêts  en  ce  sens,  inj'rà, 
n»'  1349  et  s.,  1363. 

1185.  Jugé,  en  ce  sens,  ...  que  le  fait 
reconnu  par  le  tribunal  criminel  ne  lie  pas 
les  juges  civils,  lorsqu  il  s'agit  de  statuer  sur 
les  demandes  en  réparation  de  dommages- 
intérêts  et  autres  conséquences  résultant 
d'un  délit  ou  d'un  crime.  —  Orléans,  12  août 
1828,  J.G.  Chose  jugée,  549-2». 

1186. ...  Que  l'action  criminelle  ou  correc- 
tionnelle intentée  par  le  ministère  public 
pour  la  vindicte  publique,  quel  qu'en  soit 
l'événement,  ne  peut  avoir  aucune  influence 
sur  l'action  civile.  —  Paris ,  26  janv.  1828 
J.G.  Chose  jugée,  579-2°. 

1187.  ...  Que  le  jugement  criminel  qui, 
déclarant  un  acte  faux,  condamne  les  auteurs 
du  faux  à  certaines  peines  et  annule  tous 
les  astes  souscrits  par  un  testateur,  sous  le 
faux  nom  que  ces  actes  lui  donnaient,  ne 
peut  être  opposé  aux  héritiers  institués  par 
ce  dernier,  qui  n'ont  point  figuré  au  procès 
criminel  et  qui  avaient  même  été  précédem- 
ment envoyés  en  possession  des  biens  de  la 
succession,"  contradictoirement  avec  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  criminel  qu'elle 
prétend  leur  opposer.  —  Req.  8  avr.  1812, 
J.G.  Chose  jugée,  555. 

1188.  Mais,  bien  que  les  jugements  cri- 
minels n'aient  pas  au  civil  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  il  en  résulte  du  moins  une  pré- 
somption grave  qui,  réunie  à  celles  fournies 
par  les  autres  circonstances  de  la  cause, 
concourt  à  former  les  éléments  d'une  preuve 

aue  les  juges  peuvent  compléter  par  les  voies 
e  droit;  en  conséquence,  le  jugement  qui 
déclare  un  individu  coupable  du  délit  d'habi- 
tude d'usure  forme  contre  lui,  lorsqu'il  ne 
l'a  pas  attaqué,  un  commencement  de  preuve 
qui  peut  être  complété  par  le  serment  sup- 
plétoire.  —  Orléans,  26  août  1840,  J.G.  Chose 

j  jugée.  549-3°. 

!  1189.  Suivant  un  autre  système,  plus  gé- 
néralement adopté,  toutes 'les  fois  que  le 
jugement  criminel  décide  une  question  pré- 
judicielle à  l'action  civile,  il  exerce  une  in- 
fluence nécessaire  sur  le  jugement  de  celle-ci. 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Chose  jugée,  531. 

1190.  Mais  le  jugement  criminel  ne  peut 
avoir  force  de  chose  jugée  au  civil  que  lors- 
qu'il décide  virtuellement  et  nécessairement 
le  fait  sur  lequel  l'action  civile  repose.  — 
J.G.  Chose  jugée,  531.  —  'V.  infrà,  n»'  1202 
et  s. 

1191.  11  est  nécessaire,  mais  suffisant,  que 
la  décision  civile  respecte  les  déclarations 
explicites  ou  implicites  qui  sont  les  causes 
nécessaires  et  immédiates  de  la  condamnation 

I  ou  de  l'acauittement  :  ces  causes  sont  l'exts- 


iiliAl».   VI,   Sm:T.    III  /WmmjitiouH  (/';V»«»;/i///i«mi  Uijnln).     \V,.  VAS,  —  Art.   Illill.)     \T.\ 


Irnre  itu  fmt  i/i'/iV/iiciia!  i<t  la  i'it//«i/iiiiM  du 
l„yi<,',iH.  —  Dr,  Cl».  1    170,  iKiitt. 

1103.  Il  n'iwt  |M<iiiiN  II  |i(<rNiiiiiio  do  ro- 
nirllio  «Ml  (|iii's(i(iii  iiii  civil  Ici  fiiiN  <|il«<  lt*-< 
cIccMioiiM  ifhiliii'H  iiii  (  riiiiiiicl  iilllniuMit  on 
({irriict  iiioiil,  non  pliiM  i|ii(«  lit  (lirai  loro  «lo- 
llOtW(<ii\  ou  non  dolirliiiMix  iiu'oIIoh  ont  lionno 
à  t'CH  liiiN  —  C.iv  r  '.'li  inill.  Im>o  (iliuii  ar- 
iiMs).  DP.  jlfi.  I,   ',• i  wji. 

1103  l.ii  i'lios(<  |n;;i'o  nu  criiiiini'l .  iniMno 
«Ml  I  alisiMico  ili<  la  pailio  losco,  a  auloriti<  au 
civil,  loi'.si|uVllo  poilo,  soit  Kur  IVxi.v/i'iicc  du 
/uW.  .Hoil  sur  la  /'>(>  ri(  i^iii(ioi)  ilii  |in<v(<iiii  i\ 
ce  luit.  —  Civ.  0.  7  mars  I.s.'kI,  |)  T.  ti^i.  1.  Ni. 
-  I.voii.  Ill  aoOt  \HM\,  I)  I'.  K7.  '2.  K>. — 
lîiom.  Il  jaiiv,  |,s.,'.i,  D.IV  r.'.i  '2.  \M. 

1194  ...  l'.l  cela,  .laiis  diKtiiictioii  cnliolo 
cas  d  a('i|nitlonicnl  cl  lo  ca.s  du  condaiiitia- 
lion.  —  Mi^nio  ariiH  du  11  )anv.  1is!H(. 

1105.  Les  jiijii'moiil.s  criininol.s  ont  «'nnlw- 
nuMil  au  civil  I  autorito  do  la  clioso  ju^oo  sur 
la  i/iiii/i/ii'<i/ti>ii  fn'iiiili"  ((u'il.'^  ont  doniioo  nu 
fait  iiicriniino.  —  IU'(|.  'j;t  doc.  1S('.:I,  h  1'.  Cui. 

1.  SI    —  f.iv.  r.  '2('.  juill.  I>sc.;i,  n.l'.  Cil.  1.  W'I. 
1100.   Kl  un  ariiM  .  lo.siinianl  cclto  juri.s- 

pnidciico,  di'claro  (pio  io  inini  ipo  d'api iw  lo- 
quol  les  docision.s  dos  tiiluinaiiv  corii'clion- 
iiels  ont  au  civil  l'autonto  do  la  dioso  jUf;oo 
h  IVjjard  do  tous,  doit  iMio  ontondii  on  co 
sons  ipi'il  n'ost  jamais  poiinis  au  jii^o  civil 
do  moconnallro  co  ipii  a  olo  ju^o  par  io  tri- 
bunal conoclionnol.  soit  ipiaiit  a  l'cri-s/cdcc 
(in  l'ail  i]ui  l'ormo  la  liaso  commune  iW  l'ac- 
tion jiuliliiiuo  ot  do  l'action  civilo,  soit  i\  la 
qutihlicalion  lc<iiilt'  do  co  fait,  soit  (juant  a  la 
fuirlicipalioii  ou  non-parlicifitilioii  dos  por- 
sonnos  à  co  mOme  fuit.  —  IW'i].  27  janv.  IbG'J, 
D.P.  Cit.  1.  170. 

1107.  Mais,  d'uno  part,  il  faut  ajoutera 
cotto  l'ormulo  ri»i/cii/i()ii  crimiuelU- ,  (]ui  ost 
l'un  dos  éUMnoiits  ossonliols  do  la  plupart 
dos  doiits.  ot,  daulro  part,  on  retranchor  la 
)jar/ici/)(i/ion  du  i)rovomi  au  (ait  dolictueux, 
laquelle  ne  doit  nas  .-so  distini;ucr  do  Tfa-is- 
tence  de  ce  fait,  Io  )iii;e  criminel  n'otant  pas 
appelé  ;"i  statuer  d'une  manière  alisolue  sur 
la  question  de  savoir  si  un  fait  a  existe,  mais 
seulement  sur  la  question  de  savoir  si  le  fait 
incrimine  a  été  ou  non  commis  par  l'indi- 
vidu poursuivi.—  D.l'.  G".).  I.  170,  note. 

1198.  La  juridiction  civile  est  liée,  non- 
seulement  par  le  dispositif  de  ces  décisions, 
mais  encore  par  ceux  de  leurs  molifs  où  sont 
examinées  et  appréciées  les  qualifualionn  pé- 
nales servant  de  base  à  ce  dispositif.—  Civ.  r. 
20  juill.  18(;5.  D.P.  65  1.  400.  —  Civ.  r.  2G 
juill.  1S05,  D.P.  6o.  I.  40-2. 

1100.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  renoncia- 
tion d'un  fait,  que  l'appréciation  du  caractère 
ti'iine  convention  se  trouve  parmi  les  molifs 
divers  d'un  arrêt  qui  prononce  l'acquittement 
u'un  prévenu  pour  que  ce  fait  ou  le  caractère 
de  cette  convention  ne  puisse  désormais  être 
mis  en  question  devant  le  ju^e  civil,  lorsque 
rien  ne  prouve  que  ce  soit  précisément  ce 
motif  qui  ait  déterminé  la  décision.  —  Paris, 
2-2  janv.  18Gi,  D.P.  (54.  2.  2;;. 

1200.  Jugé  même  qu'en  admettant  qu'un 
lu.uement  correctionnel  puis.-^e  être  invoqué 
dans  une  instance  civile  comme  ayant  force 
de  cho.se  jugée,  la  chose  jugée  ne  peut  résulter 
(jue  du  dixposili/',  et  non  pas  des  motifs  de 
ce  jugement.  —  Aix,  22  juill.  18(32,  D.P.  62. 

2.  146. 

§  1".  —  Ex-UCeTiee   ou  inexistence  du  fait. 

1201.  —  I.  Jugement  de  cond.\mn.4Tion. — 
L'allirmation  du  fait  délictueux  résulte  tou- 
jours des  jugements  de  condamnation. —  D.P. 
ey.  1.  170,  note. 

1202.  En  conséquence,  le  jugement  ou 
arrêt  de  condamnation,  rendu  au  criminel,  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à 
l'action  civile  l'ondée  sur  le  fait  qui  a  donné 
lieu  à  la  condamnation  ;  ce  jugement  ou 
arrêt  emporte  présomption  légale  de  l'exis- 
tence du  fait  criminel  dont  la  réparation  ci- 


I  vllo  i<n|  diMiiaiidoi*.  —  l.iinoKca,  '^l  Ivvr.  1N,I>, 

,  I»  I'    i/   .'  :.H. 

I       12U3     la  rondamniilion  ((tt--- t   In 

'   Nuili<  il  iiiii<  di-i  l.iialluii  (1(1  I  nl|  r- 

iiirl  pliiH  m  nu  I  ondiiniiii'  m  n  nnn  .l'tni-  ilx 
Noiili'iiir,  an  civil,  li<  i  onliairo  de  i  <<  qui  a  iIk 
dn  lari^  ruiiNliint  par  l«  pirv  — lli'ij  !>  iiini 
iHiN,  J.(i,  t  UiiKr  jiiii<'r,  .''i',,'i,  cl  Ih'jMi».  fulrn 
v,fA,  '2:u;i.—  Aneii,'  •m  janv.  IfOl ,  Il.l'.  Ut. 
2.  V,». 

1204    Hpéi  lalemcni,  l'nuli'  i  i  lumii 

jup'e  resiillaiit  d'un   arrêt  il<  .naliiin 

pour  lianqui'idiilr  tiaudiilciiM*  n  iippii<<i<  n  co 
(|uo  lo  nindamiH'  inlento  contre  !r  ■vndicdi) 
Ml    laillilo  une  action  on  doin  itcrolM 

loiidcc  .sur  ce  qu  il  aurait  oci ,(  a  cun- 

dainnatioii  par  di-s  iapporl<«  Intmicift,  et, 
parhculiéreineiit,  on  preHUiilaiit  à  tort  l'actif 
comiiio  inférieur  au  puxitir.  —  NIiiich.  S  août 

i.s7;t,  h  P.  7;i.  2.  l'.d. 

1205.  l.'arrOt  qui  ciuidamne  un  individu 
comme  auteur  do  coups  (desiiiiels  est  résul- 
tée une  fracture  a  In  jamlie)  a  l'autorité  do  la 
chose  jugce  nu  ludlil  do  la  personne  lésée,  on 
ce  sens  que  celle  ci  est  disi  ensctt  do  toiile 
preuve  a  I  ellet  d  rtalilir  au  civil  l'exarlitiido 
du  fait  déclare  constant.  —  Hruxelles,  27  fovr. 
i.sls,  .1  l'i.  Chose  jiiijre,  t)i(')-2<'. 

1206.  Le  jugement  correctionnel  qui  con- 
damne un  individu  pour  liiessures  involon- 
taires causées  jiar  imprudence,  a  l'aiitoritcS 
do  la  chose  jugée  au  prolit  de  la  partie  lesee 
demandant  des  dommages-intérêts  par  la  voie 
civile  contre  cet  indivulu  ou  contre  la  per- 
sonne civilement  responsahle  de  son  fait.  — 
Hruxelles,  liijiiin  ls;ji.  D.l'.  .';:i  2.  2VJ. 

1207.  L'arrêt  do  condamnation  sur  décla- 
ration ()ue  l'accusé  est  coupalile  d'avoir  porto 
des  coups  qui  ont  fait  une  blessure,  mais 
qu'il  n'est  pas  constant  (jue  la  victime  soit 
aecedoe  par  suite  de  cette  hlossure  a  force 
de  chose  jugée  au  civil,  même  quant  a  co 
dernier  point,  et  ne  permet  oas  d'admettre 
la  preuve  (pie  la  mmi  a  été  la  :'.uite  néces- 
saire des  coojjs  porti's  par  l'accusé. — Bruxel- 
les, 2()  oct.    18l(),  J.(i.  Chose  jtiijf'e,  n'iO-l». 

1208.  L'arrêt  qui  condamne  un  prévenu 
comme  coujuilile  d'alius  de  pouvoir  ne  per- 
met plus  de  contester  ce  fait  devant  le  tri- 
bunal civil  :  seulement,  l'individu  lésé  est 
admissible  à  articuler  d'autre.s  faits  que  ceux 
qui  résultent  de  la  déclaration  de  la  cour 
d'assises,  pour  établir  l'importance  des  dom- 
mages-intérêts. —  Bru.\elles,  13  mai  1820, 
J.(i.  Chose  jugée,  54G-3». 

1209.  Dans  le  cas  de  prononciation  d'une 
condamnation  pour  faux,  si  la  partie  lésée 
demande  au  civil  la  suppression  de  l'acte,  il 
y  a  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  et  la  fau.s- 
seté  de  l'acte,  et  la  coopérai  Ion  du  condamné 
au  faux.  —  Riom,  11  janv.  l«.iy,  D.P.  59.  2. 
132. 

1210.  L'arrêt  qui  condamne  deux  indivi- 
dus, l'un  comme  auteur  principal,  l'autre 
comme  complice  de  baïKiueroute  fraudu- 
leuse, a  force  de  chose  jugée  en  faveur  des 
parties  lésées  ou  créanciers  du  failli,  en  ce 
sens  que  ceux-ci  peuvent  exercer  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  le  complice  sans 
être  tenus  d'administrer  sur  le  fait  de  com- 
plicité d'autres  preuves  que  celles  résultant 
de  1  arrêt  de  condamnation.  —  Paris,  2  févr. 
1843.  J.G.  Chose  jugée,  546-6». 

1211.  L'individu  condamné  pour  vol  peut, 
sur  la  demande  formée  au  civil  en  restitu- 
tion de  la  somme  volée,  ci  quoique  le  de- 
mandeur ne  se  soit  pas  porté  partie  civile  au 
procès  criminel,  être  condamné  à  la  restitu- 
tion requise,  quoiqu'il  ne  soit  produit  dans 
l'instance  civile  aucune  preuve  nouvelle  de 
l'existence  du  vol.  —  Angers,  30  juill.  1S28, 
J.G.  Chose  jugée,  547-1°. 

1212.  Le  jugement  correctionnel  qui  con- 
damne un  individu  comme  usurier,  peut  ser- 
vir de  preuve  sur  la  demande  en  restitution 
des  intérêts  usuraires,  formée  au  civil  par  un 
emprunteur  lésé.  —  Req.  19  nov.  1828,  J.G. 
Cho'^e  jugée,  547-2».  —  Bourges,  2  juin  1831, 
it)id. 
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pavement  par  lui  faitnuv  i  h.iiicium  ui*criU. 
—  Ileq    2('.  mars  t><*;7.  1)  P.  i'H .  1    :vr, 

1215.  Le   jugement  civil   qu'  -ine 
une  M)' ii'le  au   payement  de  soin  ^ 
raison    d'o|MTations  de    bourse  (\u  il 
(otistitiier  des  emprunts   faits  par  h- 

nous  forme  de  reports  jiour  le  compte  de  la 
S!)i  ii'te,  ne  viole  lias  l'autorité  de  la  i  ho-e  ju- 
f^ee    résultant   d  un   jugement    correttionne! 

!    qui    a  condamné  lu  (gérant  pour  avoir  dé- 

I  tourné  de  sa  destination  le  fond»  de  roule- 
ment de  la  societuen  leinplovnirt  a  des  j'  hat^ 

'    d'actions.  —  Civ,  r.  16  juin  1172,  D.P.  7Z.  1. 

;    2<'^. 

1216.  Le  jugement  correctionnel  qui  con 
d.imne  un  individu  pour  abus  de  contiance. 
en  le  déclarant  coupalile  d'avoir  détourne  des 
valeurs  qui  lui  avaient  été  remi.ses  par  une 
personne  dénommée  à  charge  de  Its  re.  dre 
ou  représenter  ou  d'en  faire  un  usa^/eou  cm 
ploi  détermine,  ne  décide  pas.  avec  iautirile 
de  la  chose  jugée,  que  l'atjus  de  cxji  ti.  ncc 
ait  été  com.Miis  au  préjudice  de  la  {.er^onne 


qu'il  désigne  ainsi.  —  Orléans,  9juii.  1570. 
DP.  70.  2.  2'25.  —  Mais  V.  observ.  co.ilr., 
D.P.  70.  1.  20.  note. 

1217.  La  décision  par  laquelle  le  juste  cor- 
rectionnel saisi  d'un  délit  de  banqueroute 
simple  reconnaît  au  prévenu  la  ijualite  de 
commerçant  failli  n'a  pas  l'autorité  de  la 
clio.se  jiigee  devant  la  juridiction  commer- 
ciale, seule  compétente  pour  déclarer,  entre 
le  failli  et  ses  créanciers,  l'existence  de  l'état 
de  faillite,  et  pour  en  régler  les  effets  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité  civile.  — 
(Motif)  Cr.  r.  24  juin  1664,  D.P.  64.  1.450.— 
■V.  observ.,  ibid..  note. 

1218.  Le  jugement  correctionnel  qui  dé- 
clare que  le  choc  de  deux  navires  a  eu  heu 
parla  faute  des  capitaines,  et  les  condamne 
comme  coupables  par  imprudence,  à  raison 
de  la  mort  de  plusieurs  pas.sagers  occasion- 
née par  ce  choc,  n'a  pas  laulorité  de  la  chose 
jugée  relativement  à  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts formée  devant  le  tribunal  civil 
par  les  propriétaires  des  m;irchandises  per- 
dues dans  le  naufrage  dont  le  même  choc  a 
été  la  cause.  —  Req.  3  août  1853,  D.P.  54. 
1.7i. 

1219.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'un  individu  condamné 
correctionnellement  forme,  devant  la  juridic- 
tion civile,  contre  un  témoin  qui  a  déposé 
contre  lui  dans  l'instance  correctionnelle,  une 
action  en  dommages-intérêts  pour  cause  de 
faux  témoisnase.  —  Greuoble,  18  janv.  ibSo, 
D.P.  o'i.  2.^^141 

1220.  Le  jugement  par  lequel  un  tribuna'i 
de  simple  police  a  condamné  le  contreve- 
nant pour  usurpation  ou  dégradation  d'un 
chemin  public  n  a  point  autorité  de  chose  ju- 
gée sur  la  question  de  propriété  dudit  che- 
min, soulevce  par  voie  d'exception  préjudi- 
cielle, alors  même  que  le  prévenu  a  laissé 
passer  sans  faire  de  dihgence  le  délai  que  le 
juge  de  police  lui  avait  accordé  pour  saisir 
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Il  iuf (diction  civile.  —  Orléans,  2'i  mai  18G1, 
l.<.-".  ni.  2.   118. 

1221.  L'airélo  du  conseil  de  préfecture 
qui  rijpiinie  l'entreprise  résultant,  sur  la  voie 
puWi(iiie,   (Je   travaux  exécutés  par  le  pro- 

f)rietaire  du  bord  du  chemin,  laisse  entières 
es  questions  de  propriété  que  l'auteur  de  ces 
travaux  peut  porter  devant  les  tribunaux.  — 
Cons.  d'ÈL  18  juin.  1834,  J.G.  Chose  jugée, 

1222.  Lorsque  le  juse  criminel  évalue  soit 
la  chose  qui  a  été  lotijet  de  ce  délit,  soit  le 
préjudice  (jui  est  résulté  du  délit,  cette  éva- 
luation a  force  de  chose  jugée,  toutes  les  fois 
qu'elle  a  été  faite  en  vertu  de  la  loi  pénale,  et 
parce  (]M'elle  est  un  élément  du  délit. —  D.P. 
69.  1.  17(1,  note. 

1223.  11  y  a  encore  chose  jugée  sur  l'éva- 
lualicn,  lorsque  cette  évaluation  se  rapporte 
à  un  nombre  de  choses  déterminées  ou  a  un 
nombre  de  personnes  tuée?  ou  blessées,  car, 
dans  ce  cas,  les  délits  sont  en  quelque  sorte 
inultii)liés  ])ar  l'enumération  que  contient  le 
jugement  criminel.  Mais  lorsque,  en  dehors 
de  ces  hypothèses,  le  juge  criminel  estime  la 
valeur  de  la  chose  détournée  ou  l'importance 
du  préjudice  cf.usé,  il  ne  rend  pas  une  déci- 
sion nécessaire  pour  justifier  la  condamna- 
tion; cette  décision  est  donc  sans  autorité. — 
D.F^  r,9.  1.  170,  note. 

1224.  Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  cou- 
pabled'un  vol  d  argent,  si  lasomme  volée  ne  se 
trouve  indiquée  ni  dans  les  questions  posées 
au  jury,  ni  dans  l'arrêt,  il  y  a  lieu,  de  la  part 
de  la  juridiction  civile  saisie  d'une  demande 
en  dommages-intérêts,  fondée  sur  ce  vol,  de 
rechercher  s'il  existe  dans  la  cause  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes, 
qui  permettent  de  fixer  la  quotité  de  la  somme 
volée.  —  Nancy,  19  mai  1844,  J.G.  Chose  ju- 
gée, 5.oO. 

1225.  La  décision  ministérielle  qui  a  tixé 
la  valeur  des  détournements  commis  par  un 
comptable  pendant  le  cours  de  sa  gestion  à 
une  somme  représentant  l'importance  totale 
de  ces  détournements  ne  viole  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises,    qui    a   fixé   cette   valeur   à    une 

mme  représentant  le  produit  des  ventes 
eflectuées  par  ce  comptable,  —  Cons.  d'Et. 
11  avr.  186t;,  D.P.  73.  5,  v»  Chose  jugée.  — 
V.  iul'rn,  n«  1267. 

1226.  Lorsque  le  juge  criminel  affirme, 
d'une  manière  explicite  ou  implicite,  l'exis- 
tence et  la  validité  d'un  acte  ou  d'un  con- 
trai, cette  déclaration  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  au  civil,  lorsque  l'existence  et  la  vali- 
dité de  l'acte  ou  du  contrat  étaient  un  élément 
essentiel  du  délit.  —  D.P.  69.  1.  170,  note. 

1227.  Ainsi,  le  jugement  correctionnel 
qui  déclare  un  individu  coupable  d'avoir 
frauduleusement  détourné  un  testament  olo- 
'.raphe  et  qui  constate  ainsi  l'existence  de  ce 
iCstament  auquel  il  reconnaît  le  caractère 
d'un  acte  portant  obligation  (art.  408  c.  pén.), 
lui  imprime  une  présomption  de  validité  qui, 
dans  l'instance  civile,  met  à  la  charge  des 
héritiers  naturels  la  preuve  des  vices  dont 
ils  prétendent  qu'il  était  infecté.  —  Poitiers, 
2  dec.  1832,  D.P.  5o.  2.  332.  —  V.  art.  969, 
n»'  .'17  et  s. 

1228.  De  même,  le  jugement  correction- 
nel qui  a  déclaré  un  individu  coupable  d'a- 
voir commis  un  abus  de  confiance  en  détrui- 
sant un  acte  contenant  obligation  qui  lui 
avait  été  confié  à  la  charge  de  le  rendre,  éta- 
blit, avec  l'autorité  de  la  chose  jugée,  l'exi.s- 
tence  et  même  la  validité  de  cet  acte.— Douai, 
23  nov.  1807,  D.P.  69.  1.  173. 

1229.  De  ce  que  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ne  s'applique  pas  aux  faits  qui  compo- 
sent le  délit  considérés  isolément  de  ce  dé- 
lit, il  suit  notamment  que  l'affirmation  de 
certaines  qualités,  telles  que  celles  de  père, 
de  fils,  qui  résulte  souvent  d'une  décision 
criminelle,  ne  peut  être  invoquée  au  civil 
comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
des  contestations  relatives  à  d'auires  faite. 
—  D.P.  69.  1.  170,  noto. 


1230.  ...  Que  l'individu  condamné  pour 
contiefaçon  d'objets  brevetés  conserve  le 
droit  d'attaquer  je  brevet  parla  voie  civile 
pour  des  causes  omises  devant  le  tribunal 
correctionnel.  —  J.G.  Brevet  d'invenl.,  306. 

1231.  Il  n'y  a  pas  obligation  pour  la  cour 
d'assises  d'accorder  des  dommages-intérêts 
à  la  partie  civile,  par  cela  seul  que  l'accusé 
est  condamné,  la  culpabilité  de  celui-ci  ne 
supposant  pas  nécessairement  un  dommage 
civil  dont  la  réparation  s(jit  due.  —  Cr.  r.  V.S 
oct.  181fi,  J.G.  Chose  jugée,  o73.  —  Cr.  r.  20 
juin  1^16,  ibid. 

1232.  —  IL  Jugement  d'acquittement.— 
La  négation  du  fait  délictueux  résulte  des 
jugements  d'acquittement,  lorsque  l'acquit- 
tement est  motivé  sur  l'inexistence  du  fait 
délictueux,  cest-à-dne  sur  la  non-participa- 
tion du  prévenu  à  un  fait  tel  que  le  fait  in- 
criminé. —  D.P.  69.  1.  470,  note. 

1233.  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt  criminel  ou 
correctionnel  décide  que  le  fait  incriminé 
u'existe  pas,  ou  que  1  accusé  n'en  est  pas 
l'auteur,  le  point  décidé  ne  peut  plus  être 
remis  en  question  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, quoique  la  partie  lésée  n'ait  pas  figuré 
au  procès  criminel.  —  Req.  17  mars  1813, 
J.G.  Chose  Jugée,  Soi. 

1234.  De  même,  la  décision  correction- 
nelle qui  déclare  que  les  faits  poursuivis 
n'existent  pas  et  ne  peuvent  dès  lors  avoir 
un  caractère  délictueux,  a,  au  civil,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  et  s'oppose,  dès  lors, 
à  ce  que  la  juridiction  civile  soit  saisie  d'une 
nouvelle  action  fondée  sur  les  mêmes  faits. 
—  Heq.  2  déc.  1861,  D.P.  62.  1.  171. 

1235.  Mais  la  chose  jugée  au  criminel  n'a 
autorite  au  civil  que  lorsqu'elle  exclut  né- 
cessairement l'existence  du  fait  qui  sert  de 
base  à  l'action  civile;  l'acquittement  pro- 
noncé par  la  justice  criminelle  ne  peut  faire 
obstacle  à  l'action  civile  ultérieure  à  raison 
du  fait  qui  servait  de  base  à  l'action  publi- 
que qu'autant  que  la  juge  criminel  a  nié 
clairement  ce  fait,  et  que  la  demande  à  fins 
civiles  serait  nécessairement  inconciliabie 
avec  sa  déclaration.  —  (Motif)  Civ.  c.  7  mars 
lS5o,  D.P.  55.  1.  81.  —  Civ.r.  20  avr.  1863, 
D.P.  63.  1.  183.  —  Paris,  22  janv.  1864,  D.P. 
64.  2.  25.  —  Orléans,  15  avr.  1864,  D.P.  64. 
2.  94. 

1236.  L'acquittement  prononcé  par  la  ju- 
ridiction répressive,  en  faveur  du  prévenu 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  ne  met  pas  obsta- 
cle, alors  d'ailleurs  que  le  fait  matériel,  ob- 
jet de  la  prévention,  est  constant,  à  ce  que 
ce  prévenu  soit  ensuite  civilement  poursuivi 
en  dommages-intérêts  par  la  victime  de  ce 
crime,  ou  ses  héritiers.  —  Rennes,  14  déc. 
1846.  DP.  47.  4.  78. 

1237.  Lorsque  l'acquittement  est  pro- 
noncé sur  le  motif  que  le  fuit  n'est  pas  con- 
stant, ou  qu'il  n'est  pas  constant  que  l'ac- 
cusé en  soit  l'auteur,  cet  acquittement  ne 
peut  pas  influer  sur  l'action  civile.  —  J.G. 
Chose  jugée,  556. 

1238.  Ainsi,  le  porteur  d'un  acte  sous 
seing  privé,  acquitté  de  l'accusation  de  faux, 
sur  la  déclaration  du  jury  qu'il  n'est  pas 
constant  que  la  pièce  soit  fausse,  n'est  pas 
dispensé  de  l'obligation  de  prouver  la  sincé- 
rité de  cet  acte,  lorsqu'il  vient  au  civil  en  ré- 
clamer l'exécution.  —  Civ.  r.  21  mess,  an  9, 
J.G.  Chose  jugée,  557-1». 

1239.  De  même,  l'arrêt  d'acquittement 
qui  déclare  qu'il  n'est  pas  constant  qu'une 
quittance  soit  fausse,  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'au  civil  il  soit  refusé  de  la  faire  entrer  en 
compte,  si  des  circonstances  il  résulte 
quelle  ne  mérite  aucune  confiance.  —  Req. 
29  juin  1820,  J.G.  Chose  jugée,  539. 

1240.  Des  faits  écartés  par  le  juge  cor- 
rectionnel, sur  l'unique  motif  qu'ils  nont 
pas  un  caractère  assez  précis,  assez  signifi- 
catif pour  remplir  les  conditions  du  délit  qui 
fait  l'objet  de  la  [irévention,  et.  par  exemple, 
du  délit  de  complicité  de  vol,  peuvent  posté- 
rieurement servir  de  base,  devant  la  juridic- 
tion civile,  à  une  actio»  ea  dommages-inté- 


rêts, comme  constitutifs  d'un  simple  quasi- 
délit.  —  Civ.  G.  1"  août  1664,  D.P.  64.  1. 
42X. 

1241.  Le  jugement  correctionnel  qui,  sur 
une  plainte  en  soustraction  d'effets  dépen- 
dant d'une  succession,  renvoie  le  prévenu  à 
défaut  de  preuves  sufiisantes,  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  que  l'héritier  porte  devant  le 
tribunal  civil  sa  demande  en  revendication 
de  ces  objets.  —  Civ.  r.  25  juin  1822,  J.G. 
Choae  jugée,  578,  et  Disp.  entre  vifs,  4300. 

1242.  Un  arrêt  qui  renvoie  un  prévenu 
des  lins  de  la  plainte,  en  se  bornant  a  décla- 
rer qu'un  prêt  qui  était  l'élément  principal 
d'une  poursuite  en  escroquerie  n'est  pas  suf- 
fisamment établi,  n'exclut  pas  nécessaire- 
ment 1  existence  de  ce  prêt,  et.  par  suite,  les 
juges  civils  peuvent  la  faire  résulter,  soit  de 
l'instruction  criminelle,  soit  des  documents 
nouveaux  produits  dans  l'instance  civile.  — 
Orléans,  \ô  avr.  1864,  D.P.  64.  2.  94.  —  V. 
infrà.  n°  1261. 

1243.  Jugé,  toutefois,  aue  la  décision  cor- 
rectionnelle qui  prononce  l'acquittement  d'un 
prévenu,  en  se  tondant  sur  ce  que  les  faits 
de  la  prévention  sont  simplement  probables, 
élève  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
toute  demande  formée  postérieurement  au 
civil,  qui  impliquerait,  a  l'égard  du  Liême 
individu,  la  preuve  acquise  de  ces  faits.  — 
Civ.  r.  1"  aoatl-64,  D.P.  64.  1.  428. 

1244.  Spécialement,  lorsque  l'acquitte- 
ment, au  correctionnel,  d'un  individu  pré- 
venu d  avoir  soustrait  des  billets  au  préju- 
dice de  celui  à  qui  il  les  aurait  souscrits,  est 
prononcé  par  le  motif  «  que  l'existence  et  le 
montant  de  ces  billets  sont  des  faits  restés  à 
l'état  de  simple  probabilité,  insufllsants,  dès 
lors,  pour  asseoir  une  condamnation  »,  cet 
individu  ne  peut  être  ultérieurement  ac- 
tionné au  civil  en  dommages-intérêts,  pour 
tenir  lieu  des  mêmes  billets,  le  juge  civil  ne 
pouvant  accueillir  une  telle  action,  en  l'ab- 
sence de  toute  preuve  écrite  ou  de  tout  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  la  créance 
du  demandeur,  qu'en  déclarant  établis  les 
faits  de  souscription  il  de  détournement  qui 
ont  été  écartés  du  débat,  comme  non  prou- 
vés, par  le  juge  correctionnel.  —  Même  ar- 
rêt. 

1245.  D'après  la  règle  rappelée  ci-dessus, 
n°  li'Jl,  l'autorité  des  jugements  d'adjuitte- 
ment  ne  s  applique  qu  aux  causes  jietcs.s  li- 
res et  immédiates  de  l'acquittement.  —  D.P. 
69.  1.  170,  note. 

1246.  En  conséquence,  le  jugement  cor- 
rectionnel qui  acquitte  un  individu  prévenu 
d'homicide  ou  de  coups  et  blessures  par  im- 
prudence, par  des  motifs  qui  déclarent  que 
le  prévenu  n'a  commis  aucune  imprudence, 
n'empêche  pas  le  juge  civil,  saisi  postérieu- 
rement de  I  action  en  dommages-intérêts,  de 
constater  une  imprudence  constituant  une 
faute  qui  oblige  son  auteur  à  réparer  le  pré- 
judice qu'il  a  occasionné.  11  y  a  en  quelque 
sorte  une  imprudence  criminelle  et  une  im- 
prudence civile.  La  négation  de  la  première 
n'exclut  pas  la  seconde,  et  le  juge  criminel 
ne  peut  nier  que  la  première.  —  D.P.  69.  1. 
170,  note. 

1247.  Spécialement,  ift  jugement  corre  - 
tionnel  qui  renvoie  des  poursuites  un  indi- 
vidu inculpé  du  délit  de  blessures  commises 
par  imprudence  ou  né.^ligence,  sur  le  motif 
que  le  prévenu  n'est  pas  coupable  de  ce  dé- 
lit, n'élève  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  l'action  civile  formée  contre  le  môme 
individu  ou  contre  la  personne  qui  en  est  ci- 
vilement responsable,  a  fin  de  réparation  du 
dommage  résultant  du  même  fait  considéré 
comme  quasi-délit.  —  Civ.  r.  9  juill.  Ib66, 
D.P.  66.  1.  335. 

1248.  Dij  même,  le  voiturier  dont  le  che- 
val en  s'emportant  a  occasionné  la  mort 
d'une  personne  voulant  l'arrêter,  et  qui,  dé- 
claré non  coupable  d'homicide  par  impru- 
dence, a  été  condamné  seulement  aux  peines 
de  simple  police  édictées  par  les  art.  473  (A 
476  c.  peu.,  peut  étra  ultérieurement  pour- 
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(llH'Iai'O     la    KdCil'tl^    l't<MII(lll-<.llllo  lIl'H  Hllltl'S    (lo 

l'uociiliMit    iii'i  ivtt  pai'  la  !iuit(<  do  huii  a^t'iit 


HUivI  (Ml  iloininnp'H  itil(W<MM  an  |iiii||(  <|<i  la 
votno  «'t  ili'>4  l'iilaiilH  Jii  la  vhIiiiio,  aloiM 
«tliloiil  i|iio  1rs  iliHiiimilKiiiH  ilo  liiil  llls'i  C. 
oiv.   u'asaiont   pan   clo  iii\ui|urt<it  ilcvaiil   lil 

Iui'itlirlioii  cotroi  iKHiiiullu,  —  MuU,  11)  fiivr. 
H(;;i.  II.!'.  (i;i  'i  !:i:i. 

1240.  l>o  iiiiMiio,  raiiiiiittriiiiMil,  rnMili'  Miir 
t'ulwoiico  (l'un  (li<li(,  (lo  i'a^(<(il  iliiiio  C()iii|ia- 
giiio  |ii'(i\(Miii  (I  li()iiii(  i(lt<  par  iiti|ii(iil(Mi('(>,  ii(t 
li\(<l  pas  olmtat  lo  i\  co  (pin  lo  lilliiiiial  civil 
«poii-'.ililo  (loi 
la  !a(it(<  (lo 
ou  p;ir  lo  l'.iit  ilos  chosos  pl.ici'ivs  sous  sa 
uanlo.  —  llonU'uux.liU  doc.  1«7I,  D.l'.  72.  K. 
7v)-.si». 

12t50.  Ju^;o,  nu  cciitiaiio,...  (pio  Idrxipi'uii 
iiuliMiiu,  iMcxoiiu  ilo  lilossuros  par  iiiipru- 
(ioiico,  a  ('!(■'  a((piitt(>  lui  pulico  ((uroi  tmii- 
nollo  par  lu  iiKitil'  ipi'il  n'a  ((iiiiinis  auciinu 
intpi'Uiloiico,  (>t  (uruii  ii(<  |i(>iil  lui  allriliucr  la 
lTsp(iiisalp|lit(>  (I  un  acio  ainpiol  il  ost  cmii- 
plolciiiciil  ('Iraiifior,  la  pailio  luivco  osl  ikiii 
iciovablo  )')  loriiiL'r  loiilro  lui  au  civil  uiio 
action  on   lioniinauos-iiitcrùls.  —   Civ.  c.  7 

mars  i8;;;i,  D.i'.  ;.;>.  i.  si. 

1251.  ...  (,)uo  lorscpi'un  iiulividu  prôviniu 
d'Iioiiiu  iilo  par  iiiipruilonco  a  cto  aC(initlo 
on  poiico  coiroolioiiiiollo  par  le  niolif  (pi'il 
n'avait  jiri.s  aucuiio  part  à  la  faiito  ou  à  l'iin- 
prudoiii'o  (pii  avait  causi»  la  niorl  do  la  vic- 
linie,  la  parlio  privco  est  non  rocovalilo  à 
former  contre  lui  uiio  deinando  on  doinma- 

gjs-inti<riH.s  au  civil.  —  L\ou,   10  août  Ifciiil), 
.P.  ;i7.  -2.  8o. 

1252.  ...  0"P   l'individu    renvoyé  do    la 

rlainte  correctionnelle,  .sur  le  motif  (jne,  dans 
incendie  dont  il  était  accusé,  il  n'y  avait 
aucun  l'ait  de  né,i;lii;enco  ou  d'imprudence 
qui  lui  fiU  impntalilo.  ne  peut  ètio,  posté- 
rieurement, au  civil,  lobjet  dune  demande 
en  dommages  et  intérêts  fondée  sur  ce  (]ue 
le  sinistre  serait  le  résultat  do  sa  négligence 
et  de  son  imprudence.  —  Orléans,  10  mai 
I8:il,  DP.  til.J.  &. 

1253.  En  tout  cas.  le  jugement  correction- 
nel ijui  nie  qu'un  accident  soit  arrivé  par 
l'imprudeiice  d'une  personne  (lueKoiuiue  n'a 
l'autorité  do  la  chose  jui;éo  au  civil  (juan- 
Jant  (lu'il  nie  que  l'accident  sçit  arrivé  par 
la  faute  du  provenu  qu'il  a  acquitte;  en  con- 
séquence, le  juge  civil  peut  déclarer  que  l'ac- 
cident  a  été  occiisioniié  par  la  l'auto  d'une 
autre  personne.  —  Ueq.  27  janv.  ItSOO,  D.F. 
6i).  t.  U'.'J. 

1254.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  contra- 
diction entre  le  jugement  correctionnel  qui 
déclare  qu'un  acciiJent  n'est  pas  arrivé  par 
la  faute  de  certains  agents  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  d'un  appareil,  et 
le  jugement  civil  qui  décliro  que  le  même 
accident  est  arrivé  par  la  faute  du  proprié- 
taire de  l'appareil  ou  d'autres  agents  du  pro- 
priétaire de  l'appareil.  — iMème'arrèt. 

1255.  Bien  qu'un  individu  accusé  de  faux 
en  écriture  privée  ait  été  acquitté,  cet  ac- 
quittement ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  tri- 
bunau.x  civils  puissent  prononcer  la  nullité 
de  cette  môme  transaction  comme  entachée 
de  surprise  et  de  dol.  —  Req.  19  févr.  1612, 
J.G.  Chose  jurjce,  bu7-2o. 

1256.  De  "même,  la  déclaration  du  jury 

i)ortant  qu'un  acte  sous  seftig  privé  n'est  ni 
aux  ni  falsifié,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les 
tribunaux  civils  annulent  cet  acte,  sur  le 
motif  qu'il  n'a  pas  été  fait  double  ou  qu'il 
■  été  surpris  par  dol.  —  Req.  8  sept.  1613, 
J.G.  Cliosejwjce,  5o7-4». 

1257.  Larrét  qui  acquitte  l'individu  ac- 
cusé d  avoir  apposé  une  fausse  signature  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  ques- 
tion de  validité  du  titre,  ni  sur  le  point  de 
savoir  si  la  signature  est  l'œuvre  de  la  per- 
sonne dont  elle  porte  le  nom.  —  Alger,  10 
juin  1S71,  D.F.  72.  2.  207. 

1258.  L'arrêt  qui,  sur  une  plainte  en  ex- 
torsion d'une  obligation  par  violence,  et  après 
que  la  partie  civile  a  conclu  à  la  nullité  do 
l'obligation  pour  violeiii^e  et  ca  même  temps 
pour  défaut  de  cause,  prononce  l'acquitte- 


niciit  i\o   l'aci  UNO  Hiir  la  iloi  Inrutlon  du  juiy 

({d'il    n'y   11     p"llil   (Ml    Vicilciiio,    lie   (:tit   (ii|'l<- 

iniMil  .1  en    ipio  la  piii  ' 

cliinio  '  Ml    (  ImI  la  inillil 

lliiii  pour   (Iclaiil  do  (;iii<i(<    -^  llcq,   i;  luutn 

18i:i,  ,1  (i.  r/ionc  ji(;/.v,  .'.»'ii  ri  îiM  . 

12B0  llion  i|u  un  Individu  ait  /ïIi'i  ac- 
(iiilllo,  p.ir  lu  jiindii  iiiiii  (;urri>ctloiin(!llr, 
(i'uiio  plainte  en  ose  riKpiorln,   un  eu  ^iio,  par 

exeiiiplo,  il  aurait  Hoii-iirail  et  i- liaii- 

duloiisomeiil  di<s   losnmitioiiN    l  dont 

Il  (lait  (lc(io-.ilairo,  il  n  y  a  cIkisc  yi,:,i  r  ipm 
NUI  1(1  délit  d'oscrixpicrie,  et,  par  niiiIi*,  lo 
iniMiie  individu  pciii  iMr(*  tiadiiil  devint  loi 
Iribiiiianx  civils  pour  icndi(<  coinplo  du  la 
ii(';;o(  lalioii  do  i es  iii(>ines  rescriplion».  — 
l<oi|     J'.l   aoiil  IMd,  J.i;    (  honr  jw/tr,  ;.7'J-:»». 

1200.  1.0  jii;.;oiiiont  coi  re(  tionnel  ipii  ren- 
voie un  iinlividii  (l((  la  plainte  en  escroipu;- 
rie  sur  le  foiideinont  ipio  les  laits  ne  (oiisli- 
tueiil  pas  lit  délit  d  esrroipiene,  ne  s'oppose 
pas  a  ce  que  le  plai;;iiaiit  se  pourvoie  au 
civil,  a  raison  des  moines  faits  jxiur  dol  per- 
sonnel. —  |{e(|.  Ht  aoiil  1HIM.  .1  li.  Chosf.jit- 
«»'«•,  îiT'J-'éO.  —  Itoueii,  12  mars  1830,  ibid., 
JST'.i  .'i-    —  Ue(|.  3  juin.  iMi'i.  ihiil. 

1261.  L'acipiittenient  d'un  prévenu  d'es- 
croquerie niotivo  sur  ce  «  qu  il  iiii  résulte 
pas  (les  débats  quo  l'escroipierie  soit  sulli- 
samniont  établie  p,  ne  met  pas  obstacle  a  ce 
quo  les  faits  ipii  servaient  de  base  à  la  pré- 
vention soient  invmpies  devant  le  tribunal 
civil  par  la  persoimo  lésée,  non  (lartio  au 
procès  correctionnel,  comme  constituant  des 
mami'uvres  dolosives  de  nature  a  entacher 
de  nullité  l'ai  te  obtenu  à  l'aide  de  ces  ma- 
nœuvres. —  Ueq.  ''lavr.  iHliH,  D.P.  il.").  1.  In.'i. 

1262.  —  l.'acipiittement  du  prévenu  do 
complicité  d'escroiiueiie,  motivé  sur  le  défaut 
de  participation  active  aux  maniEuvres  frau- 
duleuses, n'apporte  nas  l'obstacle  de  la  chose 
jugée  à  l'action  en  dommages-intérêts,  ulté- 
rieurement formée  au  civil  contre  le  même 
individu,  à  raison  d'une  simple  faute  com- 
mise par  réticence  ou  simulation.  —  Req.  12 
janv.  lNo2,  D.P.  52.  1.  30. 

1263.  En  admettant  que  la  chose  jugée  en 
pays  étranger  .soit  opposable  en  France,  un 
arrêt  d'aciiuittement  rendu  au  criminel  par 
un  juge  étranger  sur  une  accusation  de  vol, 
n'élève  pas  de  lin  de  non-recevoir  contre  l'ac- 
tion en  restitution  des  mômes  valeurs  intentée 
devant  les  tribunaux  civils  français  contre  le 
prévenu  acquitté.  —  Req.  8  déc.  1840,  D.P. 
o2.  :;.  ;»;;. 

1264.  Lors(]ue  la  juridiction  criminelle  a 
déclare  absous  l'accusé  de  complicité  dans 
une  banqueroute  frauduleuse,  pour  recel  et 
soustraction  de  dettes  actives,  sous  la  cou- 
leur de  certains  actes  à  titre  onéreux,  il  n'y 
a  chose  jugée  que  sur  ce  fait  de  recel  ou  de 
soustraction;  cette  sentence  ne  préjudicie 
point  à  l'action  civile,  portant  sur  la  validité 
de  ces  actes,  en  ce  qu'ils  auraient  été  passés 
dans  les  dix  jours  de  l'ouverture  d'une  faillite. 
—  Req.  20  mai  1629,  J.G.  Chose  jugée,  500-2°. 

1265.  En  cas  d'acquittement  d'une  action 
de  complicité  de  banqueroute  frauduleuse, 
pour  soustraction  dans  l'intérêt  du  failli  de 
tout  ou  partie  des  biens  de  celui-ci,  la  cour 
d'assises  peut,  sans  violation  de  la  chose 
jugée,  reconnaître  que  l'accusé  acquitté  a 
frauduleusement  soustrait  des  biens  appar- 
tenant à  la  masse  des  créanciers  et  le  con- 
damner à  les  réintégrer.  —  Cr.  r.  1"  sept. 
1854,  D.P.  53.1.43. 

1266.  Un  tribunal  de  commerce  peut  re- 
fuser l'homologation  d'un  concordat  en  se 
fondant  sur  le  dol  civil  commis  par  le  failli, 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  la  chose 
jugée  résultant  d'un  arrêt  criminel  qui  ac- 
quitte ce  failli  sur  la  prévention  de  bangue- 
loute,  ou  d'escroquerie  ou  de  faux  en  écri- 
ture (Je  commerce.  — Paris, 21  mai  1831.  J.G. 
Chose  ju-oce,  560-3o.  —  Paris,  19  juill.  1-844, 
ibid.,  559-0'.  —  Req.  14  août  1871,  D.P.  71. 
1.  239.  —  V.  observ.,  ibid.,  note. 

1267.  Lorsqu'un  comptable  a  été  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre  sous  l'accusatioa 
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cause   —  (  .IV.  r    2.'i  mai  ,  ; 

1270.  Le  jiiueinonl  COI  I 
l'action  de  I  adniinistration   i  > 
que  le  fait,  de  la  part  de  I  adju  : 
coujie  de  bois,  d  avoir  abattu 
servijs   a   une   commune,  et    i 
eiïet,  ne  constitue   pas  un  délit,  ii' 
ac(piérir  autorit('  de  chose  ju^'-e  m. 

tion  de  propriété  des  urbrert  en  fav(  nr  de  <« 
dernier.  —  Giv.  r.  6  févr.  \H.M,  J  G.  C7u>«« 
ju'i''\  IT/'J-ù". 

1271.  Le  jugement  correclionne!  qui  re- 
jette 1  action  civile,  en  se  fondant  .sur  le  mkh 
tifde  la  non- recevabilité  de  l'aclion  iii'm  !  le 
pour  incompétence,  ne  f.iit  point  i 

ce  ijue  la  partie  civile  saisisse  les  i .< 

ordinaires  de  sa  demande  en  domii>  >.'  -- 
intérêts.  —  Civ.  c.  23  nov.  1835,  J.G.  C/4->*e 
jur/i'^.  .577. 

1272.  De  ce  que,  sur  la  plainte  portée  par 
un  adjudicataire  de  biens  contre  une  partie 
qui,  malgré  l'adjudic^ition.  s'était  maintenue 
en  possession  desdits  biens,  un  arrêt  de  la 
cour  criminelle  aurait  renvoyé  les  parties  à 
fivs  civiles,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  y  a  chose 
jugée  sur  la  lionne  foi  de  cette  partie,  et  (jue, 
par  suite,  elle  ne  puisse  plus  être  condamnée 
a  la  restitution  des  fruits,  du  jour  de  .son  in- 
due possession.  —  Req.  25  oct.  1814,  J.G 
C/io.sp  ju',iée,  579-1"». 

1273.  (juoique  un  jugement  correctionnel, 
avant  de  statuer  sur  un  prétendu  délit  fores- 
tier, ait  décidé  qu'il  doit  être  préalablement 
statué  au  civil  sur  le  droit  que  le  défendeur 
prétend  avoir,  d'après  ces  titres,  d'exercer 
un  droit  d'usage,  sans  être  astreinte  deman- 
der la  délivrance,  il  ne  resuite  pas  de  ce 
jugement  que  les  tribunaax  civils  doivent 
nécessairement  ju.uer  l'affaire  d'après  les  ti- 
tres invoqués.  —  lieq.  21  août  1828,  J.G. 
Chn-!t  jugée,  581  et  322. 

1274.  Le  droit  de  la  partie  lésée  de  pour- 
suivre civilement  le  prévenu  acquitté  n'est 
nullement  subordonné  à  l'existence  dune 
réserve  faite  en  sa  faveur  par  le  jugement 
criminel.  —  J.G.  Chose  jugée,  382, 

§  2.  —  Intention  criminelle. 

1275.  Lorsque  l'acquittement  est  foudé 
sur  la  négation  de  la  crin\inalilé  de  l'inten- 
tion, le  juge  civil  reste  libre  daflirmer  le  fait 
délictueux  et  de  lui  attribuer  un  caractère 
moral  qui  engage  la  responsabilité  de  son 
auteur,  pourvu  q\ie  ce  caractère  se  distingue 
de  l'intention  criminelle  niée  par  le  juge  cri- 
minel. La  néaation  de  la  criminalité  n'exclut 
jamais  la  faut'e.  —  D.P.  69. 1.  170,  note. 

1276.  Suivant  un  système,  lorsque  l'ac- 
quittement est  prononcé  sur  la  simple  dé- 
claration que  le  prévenu  ou  Vaccusé  n'est  pas 
coupable,  il  suffit  que  le  motif  qui  a  déter- 
miné cette  (iéclaration  puisse  être  soit  l'inexis 
tence  du  fait,  soit  la  considération  que.  i' 
fait  existant,  l'accusé  n'en  est  pas  materielLe- 
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ment  Inuteur,  pour  qu'on  doive  admottrc 
laulorilo  de  la  cliose  jugi-e.  —  J.G.  Vltnse 
jugée,  'SM.  —  Coiif.  Bruxelles,  26  cet.  IblG, 

1277.  Mais  l'opinion  contraire  est  plus 
giMicialement  admise.  L'acquittement  de  Var- 
euse, déclaré  non  coui>aliU\  a  pu  être  dé- 
terminé par  la  seule  considération  de  l'ab- 
sence d'intention  criminelle  tout  aussi  bien 
que  par  l'inexistence  du  fait  ou  de  la  culpa- 
Lilité  matérielle,  et  cette  possibilité  sulTit 
pour  exclure  l'induence  du  jugement  crimi- 
nel sur  l'action  civile. — J.G.  Chose  jugée, 
iilH).  D.P.  Gî.  1.  313;  72.  1.  377,  notes. 

1278.  Ainsi,  la  déclaration  de  non-culpa- 
bilité rendue  par  le  jury  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  la  cour  d  assises  condamne  le  pré- 
venu a  des  domma;;es-intérèts  envers  la  partie 
civile,  si  elle  reconnaît  dans  les  laits  pour- 
suivis l'existence  d'une  faute  dommageable 
engageant  la  responsabilité  du  prévenu.  — 
Cr.  r.  22juill.  1»13,  J.G.  Chose  jugée.  o67-4o, 
et  Compcl.  cr.,  60o.  —  Cr.  r.  17  oct.  iBIG, 
J.G.  Instr.  crim.,  37Go.  —  Cr.  r.  H  oct.  1817, 
J.G.  Compét.  crim.,  60fi-2<'.  —  Cc-  r.  26  mars 
1818,  ibid.,  603-3».  —  Cr.  r.  2o  nov.  iS3l,  ibid., 
GOG-l».  —  Cr.  r.  26  mai  1842,  ibid.,  605.  — 
Cr.  c.  13  juill.  et  1"  août  1872,  D.P.  72.  i. 
377.  _  Cr.  r.  2  août  1»72,  D.P.  72. 1.  426. 

1279.  Et  même,  une  cour  d'assises  peut 
condamner  à  des  dommages- intérêts,  en- 
vers la  partie  civile,  l'accusé  déclaré  non 
coupable  par  le  jury,  encore  bien  que  cette 
déclaration  enlève  au  fait  incriminé  (celui  de 
recel;  tout  caractère  de  quasi-délit  ou  de  lait 
illicite,  ce  résultat  n'excluant  pas  la  possi- 
bilité d'un  préjudice  causé  a  la  partie  civile. 

—  Cr.  r.  27  nov.  lSo7,  D.P.  38.  1.  46.  —  Mais 
V.  ijifrà,  n»  1329. 

1280.  La  même  doctrine  s'applique  éga- 
lement lorsque  les  dommages-intérêts,  au 
lieu  d'avoir  été  demandés  devant  la  cour 
d'assises,  l'ont  été  ultérieurement  devant  le 
tribunal  civil.  —  J.G.  Chose  jugée,  576;  D.P. 
64.  1.  313,  note. 

1281.  Ainsi,  l'acquittement  prononcé  sur 
la  déclaration  de  non-culpabilite,  intervenu 
en  faveur  d'un  individu  poursuivi  pour  crime, 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  même  fait, 
dégage  de  tout  caractère  de  crime,  soit  repris 
ultérieurement  au  civil  comme  base  d'une 
action  en  dommages-intérêts.  —  Heq.  5  nov. 
1818,  J.G.  Chose  jugée,  368.  —  Req.  31  janv. 
18.".'.».  DP.  59. 1.  439. 

1282.  La  déclaration  de  non  coupable. 
rendue  en  faveur  d  un  accusé  de  faux,  ne 
fait  point  obstacle  ...  à  ce  que  le  prétendu 
signataire  de  l'acte  soit  recevable  à  soutenir 
au  civil,  contre  l'accusé  acquitté,  que  cet  acte 
est  nul  pour  cause  de  dol  ou  fraude,  ou  pour 
vice  de  lorme.  —  Civ.  r.  19  mars  1817,  J.G. 
Chose  jugée,  358. 

1283.  ...  Ni  à  ce  que  la  vérification  des 
pièces  ou  quittances  soit  demandée  au  civil. 

—  Diom,  4  août  1614,  J.G.  Chose  jugée,  '.m~-2<-. 

1284.  A  cet  égard,  il  n'y  a  aucune  dilfé- 
rence  a  faire  entre  le  cas  où  le  jugement  cri- 
minel rendu  sur  une  accusation  de  faux  est 
intervenu  à  l'occasion  d'un  acte  autlienti(]ue, 
et  le  cas  où  il  est  intervenu  à  l'occasion  d'un 
acte  sous  seing  privé.  —  J.G.  Chose  jugée,  o63. 

1285.  L'inscription  en  faux  incident  ne 
laisse  pas  d'être  recevable,  quoique  la  partie 
qui  a  produit  la  pièce  arguée  ail  été  déclarée 
non  coupable  sur  des  poursuites  en  fau.x 
principal  dirigées  contre  elle  au  sujet  de  cette 
pièce,  et  quoique  des  conclusions  prises  de- 
vant la  cour  d'assises  par  les  parties  civiles, 
après  l'acquittement,  aient  été  repoussées,  s'il 
resuite  de  l'arrêt  qui  les  repousse  que  la  vé- 
rité de  l'acte  n'a  point  été  reconnue  et  que 
l'accusé  n'a  été  renvoyé  de  la  demande  à  lins 
civiles  que  parce  qu'il'n 'était  pas  justifié  qu'il 
eût  personnellement  pris  part  au  fait  dom- 
mageable. —  Cr.  c.  27  mars  1833,  D.P.  53.  1. 
214. 

1286.  Un  héritier  peut  s'incrire  en  faux 
incident  contre  un  testament  authentique, 
après  que  le  notaire  rédacteur  a  été  acquitté 


sur  la  déclaration  qu'il  n'était  pas  coupable 
d'avoir  frauduleusement  dénaturé  la  sub- 
stance et   les  circonstances  de  ce  testament. 

—  \'<L'q.  12  juill.  1823,  J.G.  Chose  jugée,  5G3, 
et  liinx  iniid.,  G7. 

1287.  La  déclaration  du  jury  portant  que 
l'accusé  n  est  pas  coupable  d'avoir  fabriijue 
ou  lait  fabriquer  un  faux  testament  ologra- 
jihc  dcuit  il  aurait  fait  sciemment  usage,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  plus  tard  une  de- 
mande en  faux  incident  soit  portée  devant 
le  tribunal  civil,  et  cela,  alors  même  que  le 
demandeur  en  faux  incident  a  été  partie  ci- 
vile au  procès  criminel.  —  Bastia,  13  mai 
1833,  J.G.  Chose  jugée,  559-2». 

1288.  Le  verdict  d'acquittement  en  fa- 
veur d'un  individu  accusé  d'avoir  fabriqué 
un  testament  olographe  et  d'en  avoir  fait 
u.sage,  n'emporte  pas  chose  jugéesur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ce  testament  émane  réelle- 
ment de  la  personne  à  laquelle  il  est  attri- 
bué; cette  question  peut  être  soumise  aux 
juges  civils  par  voie  d'inscription  de  faux 
incident,  et  l'arrêt  qui  annule  le  testament 
comme  n'étant  pas  l'œuvre  du  testateur  ne 
viole  nullement  la  chose  jugée.  —  Req.  27 
mars  1839,  J.G.  Chose  jugée,  359-3». 

1289.  L'arrêt  d'acquittement  prononcé 
par  la  cour  d'assises  en  faveur  d'un  individu 
accusé  d'avoir  fabriqué  un  testament  olo- 
graphe n'empêche  pas  que  ce  testament 
puisse  être  anuulé  au  ciïil  comme  faux,  à  la 
suite  d'une  inscription  de  faux  incident.  — 
Req.  10  févr.  1840,  J.G.  Chose  jugée,  309-4O. 

—  Civ.  c.  27  mai  1840.  ibid..  et  Faux  in- 
cid..  78. 

1290.  L'individu  déclare  par  le  jury  non 
coupable  de  la  fabrication  d'un  faux  "testa- 
ment a  pu  être  condamné  par  la  cour  d'as- 
sises a  des  dommages-intérêts  envers  les  hé- 
ritiers légitimes  auxquels  ce  faux  testament 
a  causé  un  préjudice.  —  Cr.  r.  20  juin  1846, 
D.P.  46.  1.  2«3. 

1291.  L'acquittement  d'un  témoin  sur  la 
déclaration  qu'il  n'est  pas  coupable  de  fatix 
témoignage,  n'empêche  pas  qu'on  ne  soit  ad- 
mis à  prouver  au  civil  la  fausseté  de  sa  dé- 
position, alors  qu'on  n'a  pas  tigure  comme 
partie  civile  au  procès  criminel.  —  Rennes, 
9  mai  1^44,  J.G.  Chose  jugée.  5G0. 

1292.  L'acquittement  prononcé  par  suit« 
de  déclaration  du  jury  que  «  l'accusé  n'est 
pas  coupable  de  s'être  rendu  banqueroutier 
frauduleux,  pour  avoir  supposé  la  perte 
d'un  navire  et  de  la  charge  qu'il  portait,  » 
ne  s'oppose  pas  a  ce  que  les  assureurs  du 
navire  et  du  chargement  soutiennent  au  ci- 
vil que  le  naufrage  n'est  pas  réel  et  que  le 
chargement  a  été  supposé.  —  Req.  13  mai 
1823.  J.G.  Chose  jugée,  366-1». 

1293.  La  déclaration  de  non-culpabilité 
rendue  par  le  jury,  notamment  sur  une  ac- 
cusation de  coups  et  blessures,  et  l'ordon- 
nance d  acquittement  qui  l'a  suivie,  ne  s'op- 
posent pas  à  ce  que  l  individu  acquitté  soit 
ultérieurement  actionné  devant  la  juridic- 
tion civile,  et  condamné  à  des  dommages- 
intérêts,  à  raison  des  mêmes  faits  considé- 
rés comme  constituant,  non  plus  un  crime, 
mais  un  quasi-délit  dans  le  sens  de  l'art. 
1382.  —  Req.  3  mars  1824,  J.G.  Chose  jugée, 
367-1».  —  Toulou.se.  20  nov.  1824.  ibid.  — 
Bruxelles,  7  déc.  1836,  ibid.,  567-2».  —  Civ. 
r.  10  dec.  1866,  D.P.  66.  1.  448.  —  Nancy, 
1"  mars  18C7,  D.P.  67.  2.  32. 

1294.  L'individu  acquitté  par  la  cour  d'«s- 
sises  de  l'accusation  de  coups  et  blessures 
ayant  occasionné  la  mort,  et  par  le  tribunal 
correctionnel  de  la  prévention  d'homicide 
par  imprudence,  peut  être  condamne  par  le 
tribunal  civil  à  des  dommages-intérêts  envers 
la  mère  de  la  victime,  alors  que  ces  deux 
arrêts  d'acquittement,  fondés  sur  l'absence 
d'intention  criminelle,  n'ont  pas  nié  le  fait 
qui  a  causé  la  mort.  —  Besancon,  11  déc. 
1672,  D.P.  73.  2.  91. 

1295.  L'acquittement  d'une  accusation  de 
coups  et  blessures  ayant  entraîné  la  mort, 
prononcée  par  le  jury  "sans  qu'il  resuite  de  sa 


déclaration  qu'il   ait  admis  une  excuse  pé- 
remjUoire  de  légitime  défense  ijui  était  pro- 
posée par  l'accusé,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce 
nue  la  cour  d'assises  décide  qu'il  y  a  eu  faute 
flans  l'acte  matériel  dont  l'existence  est  suf- 
fisamment reconnue  [lar  le  fait  même  de  la 
1  pro|)Osilion  de   ladite  excuse,   et  condamne 
I  jiar  suite  l'accusé  à   des  dommages-intérêts 
;  envers  la  partie  civile.  —  C.  d'ass.  de  l'A- 
:  vevion,  J.G.  Jnstruct.  cr.  227-1».  —  Cr.  r. 
I  23"fév.  1865,  D.P.  68.  5.69. 

1296.  L'acquittement  d'un  individu  ao 
I  cusé  lie  meurtre  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que 
I  cet  individu  soit  condamné,  sur  l  action  ci- 
I  vile,  a  des  dommages-intérêts,  comme  ayant 
!  causé  un  homicide  par  son  imprudence.  — 

Cr.  r.  11  oct.  1«I7,  J.G.  C/io.se  juf/ée.:J67-3»,et 
Compét.  crim.,  606-2».  — Paris,  11  févr  1845, 
D.P.  4.5.  4.  85.  —  Liège,  13  nov.  1834,  D.P. 
33.  2.  2 '.8. 

1297.  L'accusé  déclaré  non  coupable  d'un 
meurtre  qu  il  soutenait  n'avoir  commis  que 
pour  sa  légitime  défense,  peut  néanmoins, 
san.s  qu'il  y  ait  contradiction  avec  la  décisioa 
du  jury,  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  famille  de  la  victime,  si  la 
cour  reconnaît  que,  à  rai-son  des  circonstan- 
ces dans  lesquelles  il  s'est  produit,  le  fait  a 
le  caractère  d'une  faute  rentrant  dans  les 
termes  de  l'art.  1382.  —  Haute  cour  de  jus- 
tice 2'.  mars  1870,  D.P.  71.  2.  79. 

1298.  La  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  pour  homicide  commis  en  duel  n'est 
pas  contradictoire  avec  la  déclaration  par 
laquelle  le  jury  a  dépouillé  le  fait  de  tout  ca- 
ractère délictueux.  —  Cr.  r.  29  juin  1827, 
J.G.  Chose  jugée,  367-4»,  et  Duel,  103.  — 
Cr.  r.  20  févr.  1863.  D.P.  64.  1.99. 

1299.  L'acquittement  de  l'individu  accusé 
d'attentat  à  la  pudeur  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  la  cour  d'assises  prononce  conlre 
cet  accuse  des  dommages-intérêts  au  profit 
de  It*  partie  civile.  —  Cr.  r.  3  mai  1832,  J.G. 
Chose  jugée,  372.  —  Cr.  r.  12  nov.  1846,  D.P. 
47.  4.  79. 

1300.  L'individu  acquitté  de  l'accusation 
du  crime  de  détournement  d'une  mineure 
âgée  de  plus  de  seize  ans  a  pu  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  cette 
mineure,  intervenue  au  procès  comme  par- 
tie civile,  alors  qu'il  est  reconnu  par  la  cour 
d'assises  qu'il  y  a  eu  détournement  opéré  à 
l'aide  de  manoeuvres  que  la  morale  réprouve, 
c  est-a-dire  à  l'aide  de  movens  autres  que 
ceux  dont  l'emploi  est  considéré  par  la  loi 
comme  constitutif  de  crime.  —  Cr.  r.  14  févr. 
lcSG3.  D.P.  64.  1.  46. 

1301.  L'individu  acquitté  sur  l'accusation 
d'un  crime  d'avortement  ayant  entraîné  la 
mort  de  la  personne  à  l'égard  de  laquelle  ce 
crime  aurait  été  commis,  peut,  même  après 
cet  acquittement,  être  actionné  en  domma- 
ges-intérêts à  raison  des  pratiques  exercées 
sur  la  même  personne,  et  considérées  non  plus 
comme  crime,  mais  comme  simples  faits 
d'imprudence  rentrant,  à  défaut  (l'intention 
criminelle,  dans  les  termes  de  l'art.  1382.  — 
Req.  31  janv.  1839,  D.P.  39.  1.  439. 

1302.  Le  verdict  par  lequel  le  jury  a  dé- 
clare une  femme  non  coupable  d'avoir  con- 
senti à  laisser  pratiquer  sur  elle  les  actes  qui 
ont  procuré  son  avortement,  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  tribunal  civil  saisi  d'une 
demande  en  dommages-intérêts,  formée  par 
celle  ci  contre  l'auteur  de  l'avortement,  exa 
mine,  au  point  de  vue  civil,  la  question  do 
consentement  envisagée  par  le  jury  au  poioî 
de  vue  criminel.  —  Rouen,  20fevr.  1834,  D.P. 
33.  2.  123. 

1303.  La  déclaration  de  non-culpabilité 
prononcée  par  le  jury  en  faveur  d'un  indi- 
vidu accusé  d'incendie,  n'implique  pas  né- 
cessairement la  négation  du  fait  matériôi 
d'incendie  par  le  fait  de  cet  accusé.  —  Req, 
22  juill.  1868,  D.P.  71.  3.  63-64. 

1304.  Cette  déclaration  ne  s'oppose  donc 
pas  à  ce  que  la  compagnie  d'assurances,  plus 
tard  actionnée  au  civ^il.  soit  admise  à  prou- 
ver Qu'il  est  l'auteur  du  stniétre.  —  Orléans 
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«  ,♦1^0.  1S4I,  r/if)««t  ;'  ;  7»,  —  Aki'ii, 

2(1  imiv.  IKil.  It  r  :li  Clv.  r. '.in  iivr. 

iN(i:i,  ni'.  (i;i,  1   tM:i. 

1308.  ...  Aliii-M  stii'lont  (|iii<  lu  r()iT)|iti^nlo 
il  ii-«himiiii'i"«  110  s'iliiil  jiiiH  poitro  |.iirlii<  (  I- 
vilo  iliiiis  lo  pnii'os  uiliimu'I.  —  Mi>m<<  iirnH 
du  JM  iiiliv.  Ihiil. 

1300  Dovniil  lii  imidli'llon  civilo.  la  tom 
|)iiHiiio  iriiHMii/iiii  (<  inMil  (li)iic  tMro  imliinsiM' 
Il  iHoiivcr  quo  c  rsi  par  nm»  iiii|nii(ltMir« 
ovln^mo,  ou  iiiin  liinilo  loiinli»  iU"h  iuium'H, 
tpn'  rmciMuiii'  Il  |iii.>t  tiiiissiiiiru.  —  (lliaiii- 
l)('>rv,  7  iumH  iNt'.S,  Il  p.  liU.  •.!.  1'.^. 

1307.  l'iii  ((insciiiHMiio,  lo  tiibiiiint  civil  a 
pu,  .saii><  viiilcr  la  (  Imsi' junco,  rcconiiiillio 
»|iu)  I  iiui'iulic  a  l'U  |>iiiir  auliMir  l'accusi"  ac- 
ijuilli';  (1110.  par  suilo,  lo  Imalaiio  dos  iiouv 
iiiioiiilios  II  ou  saiiiiiil  iMio  rospoii^aiilo,  ol 
tpio  i  ollo  ro.spiiiisaliililt"  iiuoiulio  iiiniil  aciiiso 
^uii  iiuiiour,  ilaii.s  ro.xiioco)  ol  a  oouv  ipii  sont 
ci\iU'moiit  io-<|i(iii.salifos  lio  >-os  actos,  imlaiii- 
Vloiil  ù  IVnaiil  ilo  la  oniiiKi^;uio  ira.ssuniMrosi 
mlioiitu-e  on  ropjiralioii  w  (Imiimago. —  liotl- 
22  luill.  INf.S.  H.l'.  71.  :>.  Cll-C.'.. 

1308.  la  iO|;lo  quo  la  doolaration  do  noii- 
culpaliilito  par  lo  jury  110  fait  pa.s  ohstaclo  i^i 
10  ipio  la  lour  d'a.>;sisos  roinlaiiiiio  l'accuso 
ou  prosoiiu  il  ilos  ilDmiiia^o.s-iiiliriM.s  oiivors 
I'»  partio  oivilo.  sapplupio  uioiuo  :  i">  aux 
tlolils  do  la  paiolo  ol  do  la  pro-;so.  —  C.r.  r. 
'^7  lovr.  If<;i.i,  J.(î.  Ch'sr  jii'jri;  'M\l-b.«.  ol 
h'sir.  crim  ,  370;i.  —  Cr.  r.  23  fovr.  1M37, 
J.G.  Ivsir.  crim.,  irOO.  —  (.'r.  r.  S  avr.  is;i'.), 
J.(t.  Comj>i-t.  irim.y  ('.07.—  Cr.  r.  lit)  aoOl 
iS;U),  .l.lî.  luslr.  crim.,  :171>G.  —  Cr.  r.  2  aoùl 
1H7-2,  n.P.  7-2.  1.  /i2C.. 

1309.  ...  Kl.  ou  parlioulior,  au  dolit  d'o\- 
citaluui  à  la  liaino  do.-<  oitoxoiis  los  uns  contre 
les  autres.  —  Arrot  piocito  du  -J  aortt   1S7'2. 

1310.  Ainsi,  la  cour  d'assises  peut,  sans 
.violation  de  la  chose  jufioe,  condainiior  le 

provenu  à  dos  donHiiaf;os-intorots  pour  avoir, 
par  légoreto,  irrollexion  et  imprudence,  cause 
un  proiudiee  aux  personnes  dosif;noes  par 
lui,  si  d'ailleurs  elle  ne  t'ait  ressortir  la  faute 

Sue  lies  faits  inouïes  auxipiels  la  déclaration 
u  jury  a  oulevo  tout  caruclèro  délictueux.— 
Mômearrùt. 

1311.  ...  2»  Au  délit  de  diffamation  en- 
vers un  fonctionnaire  public.  —  Civ.  c.  13 
Uiill.  IS72,  D.P.  11.  1.  377.  —  V.  iufrà, 
no  I3-2t!. 

1312.  Mais  si  les  cours  d'assises  ont  le 
Iroit  do  statuer  sur  la  réparation  civile  des 
ioinn)ai;os  causés  par  les  faits  soumis  au 
•ury,  c'est  ù  la  triple  condition:  I»  ipie  ces 
;oursne  rechercheront  les  cléments  desdom- 
.naj;es  réclamés  que  dans  les  inculpations 
jui"'  l'ont  lobjol  de  l'accusation:  2»  que  lour 
lécision  ne  remeltra  pas  en  question  les  faits 
illirmés  ou  niés  par  la  déclaration  souve- 
aine  du  jury  ;  o"  et  qu'en  dehors  de  cette  dé- 
:laralion'  les"  faits  d'où  l'on  prétend  induire 
ane  responsabilité  civile  otVrirout  la  preuve 
l'une  faute.  —  Grenoble,  l^juia  litjo,  D.P. 
50.  2.  I(î9. 

1313.  Si,  en  règle  générale,  le  verdict  né- 
gatif du  jury  sur  la  question  de  culpabilité 
"aisse  subsister  le  fait  matériel  comme  base 
jossible  d'une  action  civile  en  dommages- 
iiitéivls,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  y  a  en- 
cre le  fait  matériel  et  la  volonté  de  l'agent 
une  imltcisilnlité  qui  ne  permet  pas  de  dé- 
clarer l'existence  du  fait,  sans  remettre  en 
question  cette  volonté,  et ,  dés  lors,  la  déci- 
sion du  jury.  —  Même  arrêt  et  sur  pourvoi. 
Req.  Il  déc.  ISGlî.   D.P.  67.  1.  171. 

1314.  Spécialement,  lorsque  les  faits  re- 
levés à  l'appui  de  l'action  civile  impliquent 
une  série  de  violences  volontaires,  concomi- 
tantes ou  successives,  dont  l'ensemble  et  la 
gravité  révèlent  nécessairement  chez  leur 
auteur  une  intention  coupable  et  persévé- 
rante,  la  décision  du  jury  oui  a  écarté 
la  culpabilité  peut  être  considérée  comme 
n'ayant  laissé  subsister  aucun  fait  constitu- 
tif d'une  faute  susceptible  do  donner  droit  à 
des  dommages-intérêts,  sans  qu'il  résulte 
d'une  telle  déclaration  une  violation  de  la 

T.  II. 


ri'utlo  ociilo  daiiit  l'iirl.  'MH  c.  Iniitr.  crim.  — 
Moini'H  iiri<^lH 

131Q     AiiihI   iMicnrp,  lorsqu'un  a  > 

élo  ilei  liiro  pur  lo  juiv  non  roupiililf  ' 
ol  blo'<Mii!'OH  voliiiilairo'* ,  on  iio  ]  im-i 

cnnlio  lui  iino  domandtt  m  dmir  nlo- 

iiM-*  on  pri-tondaiil  que  lo  ciiii|i,  porto  par 
iiio^tirilo,  un  oli<  quo  lo  réMiillat  d'un  iinuiiont 
do  vivanio  quo  l'aiciiHo  n'ii  pu  iii.illn<M'r,  la 
cauNO  iK  I  idoiilollo  (l'unu  IohIoii  i|u'iI  h  it  pu 
irovdir;  vi^n  coiicIuaIoiin,  n'oxcluant  pan,  do 
a  ]iart  do  l'acciiHi^  la  voloiilo  do  doniii<r  lo 
coup  ou  do  fairo  dos  blosMiroH,  doivont  (>tr» 
n'jiouHMéoH  roniiuo  roproilutsant  Im  fuit,  ac- 
compagiio  d'inlonlioii  roupablo,  coinpriH  (laim 
la  ipiostioii  sur  laquollo  i\  pronuncu  lu  jury. 
—  ArrOl  |)ré(ili'  du  l"  juin  IWiri. 

1316.  Lorsqu'un  accusi»  n  été  (b'-clarci  |iar 
lo  jury  non  cnupablo  do  coiijim  ol  blc^suron 
volontaires,  Il  y  a  violation  i\i'  la  clioso  juk''o 
dans  l(<  jugomont  du  liihunal  civil  qui  lu 
condanitio  a  dos  domniagos-inlorols,  on  ko 
fondant  sur  sa  i)arlicip,ili(in  pers(ninollo  à  dos 
violences  exorcoos  cniitro  la  viilimo,  sans 
avoir  soin  do  dogagor  i^ollo  participation  do 
tout  caiaclorc  criminel  ot  <lo  la  rcdiiiro  aux 
proportions  dnno  simple  fauto  civile. —  Civ.c. 
'.lavr,  1S73,  DP.  73.  1.  /,[\'J. 

1317.  11  on  est  ainsi  surtout  dans  lo  cas 
où  les  contostations  du  ju;;omoiit  sont  exclu- 
sives d'un  simple  quasi-délit,  et  alTirment 
l'existence  do  violences  volontaires  et  preiné- 
ditoes  conslitnant  dos  actes  délictueux  aux- 
ipiols  lo  jugomont  ai^plnpio  lui-même  la  (jua- 
liliialion  do  meurtro.  —  Mémo  arrêt. 

1318.  I.a  demande  on  dommages-inférêls, 
formée  contre  un  accusé  actpiitté  et  basée  sur 
les  faits  de  laccu.sation  considéré.s  comme 
une  simple  faute,  doit  être  repoussée,  lor.sque 
cette  interprclatioii  est  demonlie  par  le  lo- 
moif;nago  constant  du  demandeur  qui,  soit 
dans  l'instruction  écrite,  soit  dans  les  débats 
oraux  devant  le  jury,  avait  présenté  ces  faits 
comme  étant  le  produit  d'une  intention  cri- 
minelle. —  Grenoble,  1"  juin  1865,  D.P.  60. 
•J.  169. 

1319.  l.e  droit  qu'a  la  cour  d'assises  d'ap- 
précier les  faits  de  l'accusation  sous  le  rap- 
port de  l'action  civile  ne  peut  jamais  aller 
jusqu'à  contredire  la  dcclnration  du  jur]i,  et, 
par  exemple,  à  transformer  en  une  faute 
l>assible  de  dommages- intérêts  un  fait  qui, 
d'après  la  réponse  des  jurés  et  la  disposition 
de  la  loi,  ne  constitue  qu'un  acte  légitime, 
tel  (jue  des  coups  portés  dans  la  nécessité 
de  la  légitime  défen.se.  —  Cr.  c.  19  déc.  1817, 
J.G.  Chose  ju(iée.  574.  et  Hcsponsab.,  101. 

1320.  Spécialement,  lorsque,  dans  une  ac- 
cusation d'homicide  et  de  couns  et  blessures 
volontaires,  l'accusé  a  été  déclaré  par  le  jury 
non  coupable  d'avoir  commis  volontairement 
riiomicide.  et  d'avoir  volontairement  porté 
les  coups  et  fait  les  blessures,  la  cour  d'as- 
sises viole  la  chose  jugée  en  condamnant 
l'accusé  à  des  dommages -intérêts  sur  le 
motif  qu'il  a,  volontairement  et  hors  le  cas  de 
légitime  défense,  porté  à  l'homicide  un  coup 
qui  lui  a  donné  la  mort.  —  Cr.  c.  24  juill. 
18il..T.G.  Chose  jugée,  ^'5. 

1321.  De  même,  la  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  prononcée  par  une  cour 
d'assises,  motivée  sur  ce  que  1  accusé  a  vo- 
lontairemertt  fait  à  la  partie  civile  des  bles- 
sures qui  lui  ont  occasionné  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  est  en  con- 
tradiction avec  la  déclaration  de  non-culpa- 
l>ilité  intervenue  sur  cette  accusation,  et  est, 
dés  lors,  frappée  de  nullité.  —  Cr.  c.  6  mai 
lSo-2.  D.P.  52.  5.  94. 

1322.  De  même  encore ,  la  déclaration  de 
non-culpabilité  rendue  par  le  jury  en  faveur 
d'individus  accusés  d'avoir  incendié  leur  pro- 
pre maison  qui  était  assurée,  fait  obstacle  à 
ce  que  la  compagnie  d'assurances  soit  admise 
à  prouver  au  civil  qu'ils  ont  eux-mêmes  vo- 
loiilairemctit  et  it^tentionnellement  allumé 
l'incendie,  alors  qu'il  est  certain  en  fait  que 
devant  les  juges  criminels  c'est  cette  seule 
quesUon  qui  a  été  débattue  et  résolue  par 
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1324  .^|i>(  laliinoiit,  no  «ntinfait  pa"*  h  celle 
obligation  r;irrt''l  [)ar  locpiol  la  c'.ur  d'nHHi>('«, 
dans  une  affaire  où  l'ac(  use  a  oie  roconnu 
non  coupablo  do  tonlalivo  do  meurtre,  non 
plus  que  de  coujis  vulonlalros  envers  la  partie 
civile,  so  borne  a  dorlaror,  jtour  justilior  I  al- 
location «le  donimagos-inliTOlA  a  relie  par- 
lie,  quo  l'accust?  lui  a  maladroilement  jiorté 
to)  rnttp,  qui  peut  lui  être  imputé  a  faute. — 
Même  arrêt. 

1325  Do  même  encore,  la  condamnation 
à  des  dommagos-intérêls  envers  la  famille 
de  la  victime,  prononcée  par  la  cour  d  assi- 
ses contre  un  individu  acfjuitlé  par  le  jury 
de  l'accusation  de  inourlre,  et  fondée  sur 
sur  ce  que  la  mort  serait  to't  au  moins  le 
résultat  d'un  fait  involontaire  et  accidentel, 
manque  de  base  légale  en  ce  que  le  motif 
ex|tnmé  n'indi(|uo  ni  que  l'accident  pro- 
vienne de  l'accusé,  ni  qu'il  lui  soit  impu- 
table à  raison  dune  faute  qu'il  aurait  com- 
niiso.  —  Cr.  c.  10  juill.  iHC,2.  D.P.  64.  1.  47. 

1326.  Au  contraire,  dans  une  affaire  ou 
l'accusé  a  été  acquitté  d'une  accusation  de 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  fon- 
dée sur  des  faits  de  détournement  ou  de  dis- 
simulation de  deniers  appartenant  au  failli, 
et  où  la  cour  d'assises  a  cependant  prononcé 
contre  cet  accusé  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  motivée  sur  ce  que  les- 
dits  faits  auraient  été  réellement  commis,  il 
a  pu  suffire,  pour  écarter  toute  possibilité 
de  contradiction  avec  la  décision  du  jury,  que 
la  cour  d'assises  ait  déclaré  n'admettre  ces 
faits  qu'en  tant  que  constitutifs  d'un  quasi- 
délit,  et  ne  s'en  occuper  qu'au  point  de  vue 
de  la  réparation  du  dommage  causé  à  la  par- 
tie civile.  —  Cr.  v.  26  déc.  1863,  D.P.  fri.  1. 
319. 

1327.  La  conaamnation  ctvfle  est  suffi- 
samment motivée  lorsque  la  décision  qui  la 
prononce  constate  que  l'individu  acquitté 
est  l'auteur  des  faits  dont  l'ordonnance  d'ac- 
quittement a  écarté  la  criminalité,  et  que  ces 
faits  constituent,  de  sa  part,  une  faute,  sans 
qu'il  soit  besoin  qu'elle  précise  les  circon- 
stances de  nature  à  justifier  cette  qualifica- 
tion. —  Civ.  r.  10  déc.  1866,  D.P.  66.  1.  418. 

1328.  La  cour  d'assises  peut,  sans  viola- 
tion de  la  chose  jugée,  condamner  le  pré- 
venu à  des  dommages-intérêts  pour  avoir 
agi  avec  légèreté  et  précipitation,  en  faisant 
la  publicati"bn  à  laquelle  le  jury  a  refusé  do 
reconnaître  un  caractère  diffamatoire;  un 
tel  motif  de  décision  fait  suffisamment  res- 
sortir en  quoi  la  faute,  atteinte  par  cette  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts,  se  dis- 
tinsue  du  délit  que  le  jury  a  écarté.  —  Cr.  r. 
13>iill.  1872,  D.P.  72.  1.  377.  —  V.  suprà, 
n"  1310. 

1329.  Mais  la  cour  d'assises,  en  pareil 
cas,  ne  peut  se  borner  à  constater,  pour  jus- 
tifier la  condamnation  du  prévenu  à  des  dom- 
mages-intérêts, que  la  publication  poursui- 
vie^à  laquelle  le  jury  a  dénié  tout  caractère 
délictueux,  a  du  moins  causé  un  préjudice  à 
la  partie  civile:  il  faut  quelle  établisse,  è 
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peine  (le  voir  annuler  sa  décision  |iour  in- 
suilisance  de  niotils,  que  lo  picjudico  dérive 
d'une  faute  se  trouvant  dans  le  lait  |)our- 
suivi.  —  Cr.  c.  l"  aoai  1S72.  D.P.  "2.  1.377. 
—  V.  Ti»  1279. 

1330.  Lorsque  l'acquiltemcnt  est  motive 
sur  l'état  do  dànence  ou  de  rontraiiit%  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  s'étend  alors,  non- 
seulement  à  la  néf^ation  de  la  crnninalitô, 
mais  aussi  à  l'affirmation  do  la  démence,  do 
la  contrainte.  —  D.P.  G'J.  1. 170,  note. 

1331.  Ainsi,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
qui  acquitte  un  individu  déclaré  par  le  jury 
auteur  d'un  fait  commis  en  état  de  démence 
a  l'autorité  de  la  chose  juf^ée  au  civil,  tou- 
chant la  perpétration  du  fait  pendant  la  dé- 
mence, en  ce  sens  que  le  juge  civil  ne  peut 
ocinderla  déclaration,  et  (pie,  comme  la  di;- 
menco  ou  le  défaut  de  volonté  est  exclusif 
Je  toute  faute,  il  ne  peut  i)rononccr  des 
dommaKCs-intérôts  contre  l'auteur  du  fait 
ainsi  déclaré.  —  Liège,  10  janvier  1835,  J.G. 
Chose  jugée,  548. 

1332.  11  n'en  serait  pas  de  même  si  l'ac- 
quittement était  fondé  sur  l'état  d'ivresse; 
le  juge  ne  peut  se  contenter  d'afTirmer  que 
le  prévenu  était  en  état  d'ivresse  et  l'acquit- 
ter pour  ce  seul  motif,  car  l'ivresse  n'est  pas 
un  cas  d'acquittement  prévu  par  la  loi  pé- 
nale; il  doit  ajouter  qu'étant  dans  cet  état, 
le  prévenu  a  agi  sans  intention  criminelle  :  la 
déclaration  du  juge  ne  porte  donc,  en  réalité, 
que  sur  cette  inlention.  —  D.P.  6y.  1.  170, 
note. 

1333.  D'ailleurs,  l'autorité  du  jugement 
criminel  sur  l'état  d'ivresse,  l'état  de  dé- 
mence et  la  contrainte,  n'empêcherait  jamais 
le  juge  civil  d'aiïirmer  que  la  responsabilité 
civile  du  prévenu  acquitté  est  engagée  à  l'oc- 
casion des  faits  à  raison  des(]uels  il  a  été 
poursuivi,  par  le  motif  qu'ils  ont  été  précé- 
dés d'une  faute  commise  par  le  prévenu  an- 
térieurement à  l'ivresse,  a  la  démence  et  à 
la  contrainte.  —  D.P.  09.  1.  170,  note. 

1334.  La  négation  de  l'intention  crimi- 
nelle a  lieu  sous  deu.x  autres  formes  pré- 
vues par  la  loi  :  le  défaut  de  discernement 
pour  les  mineurs  de  seize  ans,  et  la  légitime 
défense.  Le  jugement  qui  acquitte  pour  dé- 
faut de  discernement  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  au  civil  sur  le  défaut  de  discernement. 
Mais  celte  décision  laisse  au  juge  une  li- 
berté presque  complète.  11  y  a,  en  effet,  des 
degrés  dans  le  discernement,  et  c'est  unique- 
ment sur  le  degré  de  discernement  néces- 
saire au  point  de  vue  pénal  que  le  juge  cri- 
minel a  pu  statuer.  —  D.P.  09.  1.  170,  note. 

1335.  Ainsi,  le  mineur  de  seize  ans,  ac- 
quitté au  criminel  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement, peut  néanmoins  être  ultérieure- 
ment actionné  devant  les  tribunau.x  civils  en 
réparation  du  préjudice  résultant  du  fait  qui 
avait  donné  lieu  à  la  poursuite  criminelle.  — 
Bordeaux,  31  mars  1852,  D.P.  54.  5.  112. 

1336.  La  même  solution  doit  être  suivie 
dans  le  cas  où  la  décision  criminelle  affirme 
que  le  prévenu  était  en  état  de  légitime  dé- 
fense. Les  éléments  qui  constituent  la  légi- 
time défense  doivent  être  diversement  ap- 
préciés, suivant  qu'on  les  considère  au  point 
de  vue  civil  ou  au  point  de  vue  criminel. — 
D.P.  09.  1.  170,  note. 

1337.  En  tout  cas,  l'autorité  du  jugement 
criminel  sur  ces  divers  éléments  de  l'inten- 
tion criminelle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  même 
fait;  elle  ne  -peut  être  invoquée  à  l'égard 
d'autres  faits.  Ainsi,  le  jugement  qui  a  ac- 
quitté un  prévenu  par  le  motif  qu'il  était 
en  état  de  démence  le  jour  où  le  délit  a 
été  commis,  ne  fait  pas  preuve  au  civil,  avec 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  le  même  in- 
dividu était  en  état  de  démence  pendant  cette 
journée,  ni  qu'il  était  dans  cet  état  relative- 
ment à  l'acte  le  plus  voisin  du  délit,  ni  même 
è  un  autre  acte  concomitant.  —  D.P.  69. 1. 
170,  note. 

§  3.  —  Qualification 

1338.  La  chose  jugée  au  criminel  est  op- 
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tes.  —  lieq.  23  déc.  1803,  D.P.  Olj.  1.  81.  — 
Ohserv.  conf.,  D.P.  09.  1.  170.  note.  —  V. 
suprà.  n»»  119i)  et  s. 

1339.  Et,  spécialement,  celui  au  préjudice 
du(iUL'l  une  chose  mobilière  a  été  dotournée 
au  moyen  d'un  fait  qualifié  d'abus  de  con- 
fiance par  la  juridiction  correctionnelle,  ne 
peut  soutenir  au  civil  que  le  détournement 
présentait  les  caractères  d'un  vol,  à  l'elfet 
d'exercer  l'action  en  revendication  permise, 
en  cas  de  vol,  par  l'art.  2279.  —  Même  arrêt. 

1340.  Le  juge  civil,  saisi  d'une  demande 
en  donimai;es-intérêts  pour  réparation  du  • 
préjudice  résultant  d'un  l'ait  que  la  .juridic- 
tion correctionnelle  a  condamné  romine  dé- 
lictueux, ne  peut  tenir  compte  des  circon- 
stances articulées  devant  lui  par  le  deman- 
deur, qui  seraient  de  nature  à  modifier  la 
qualification  co.isacrèe  par  le  jugement  cor- 
rectionnel. Toutefois,  il  ne  doit  pas,  en  pa- 
reil cas,  déclarer  l'action  non  recevable,  si, 
lesdites  circonstances  étant  écartées,  il  est 
reconnu  que  le  fait,  tel  qu'il  a  été  qualifié, 
a  causé  effectiveaient  un  dommage  dont  il 
est  dû  réparation.  —  Paris,  13  avr.  1872, 
D.P.  73.  2.  I.'JO. 

1341.  Spécialement,  lorsque  la  victime 
d'une  blessure  faite  volontairement  a  suc- 
combé, la  famille  de  celle-ci,  si  le  tribunal 
correctionnel,  saisi  seulement  depuis  le  dé- 
cès, n'a  condamné  le  coupable  que  pour  délit 
de  coups  et  blessures,  ne  peut  ultérieure- 
ment demander  des  dommages-intérêts  de- 
vant le  juge  civil  pour  réparation  des  suites 
d'une  blessure  ayant  occasionné  la  mort. 
Mais  il  n'y  en  a  pas  moins  lieu  pour  le  ju^e 
d'examiner  la  demande,  en  tant  que  fondée 
seulement  sur  des  coups  ayant  eu  des  suites 
préjudiciables,  et  d'en  aiVprécier  le  mérite 
dans  les  limites  de  cette  qualification.  — 
Même  arrêt. 

1342.  Des  faits  qualifiés  de  délits  et  punis 
comme  tels,  au  criminel,  ne  peuvent  être  ul- 
térieurement qualifiés  de  crimes  par  la  juri- 
diction civile,  dans  le  but,  par  exemple, 
d'appliquer  à  l'action  civile,  résultant  de  ces 
faits,  la  prescription  de  dix  ans,  et  non  celle 
de  trois  ans,  si  ces  qualifications  contraires 
portent  sur  les  mêmes  faits.  —  DP.  55.  1. 
343,  note  4. 

1343.  Mais  la  juridiction  civile  peut  don- 
ner aux  faits  servant  de  base  à  l'action  ci- 
vile portée  devant  elle  la  qualification  de 
crimes,  quoique  antérieurement  les  auteurs 
de  quelques-uns  de  ces  faits  n'aient  été 
poursuivis  et  punis  que  pour  simples  délits, 
si  la  connexité  n'est  pas  établie.  —  Req. 
28  févr.  1855,  D.P.  55.  1.343. 

1344.  Dans  le  cas  où  le  juge  criminel  n'a 
statué  sur  la  qualification  pénale  que  pour 
accueillir  la  prescription,  le  Juge  civil  pour- 
rait encore  déclarer  que  le  fait  ne  constitue 
ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  pour  le 
soumettre  à  la  prescription  du  droit  civil.  — 
D.P.  69.  1.  170,  note. 

1345.  Ainsi,  le  jugement  do  simple  police 
qui  rejette  tant  !  action  civile  que  l'action 
répressive  d'une  contravention  aux  lois  sur 
l'irrigation,  par  le  motif  que  cette  contra- 
vention est  couverte  par  la  prescription  an- 
nale, n'élève  pas  l'obstacle  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  contre  l'action  en  dommages- 
intérêts  formée  au  civil  à  raison  du  môme 
fait  contre  celui  (jui  en  est  l'auteur,  cette  der- 
nière action  dill'érantdela  première,  et  quant 
à  son  objet  et  (piant  à  la  nature  de  prescrip- 
tion qui  lui  serait  applicable.  —  Picq.  9  mai 
18i3,  J.G.  Chose  jugée,  580,  et  Eau,  437. 

1346.  Les  juges  civils  ont  le  droit  déqua- 
lifier autrement,  sous  leurs  i^apporls  pure- 
ment civils,  les  contrats  se  rattachant  aux 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  poursuite  cri- 
minelle et  correctionnelle,  et,  par  exemple, 
de  considérer  un  contrat  comme  un  dépôt 
en  nantissement  ou  en  compte  courant,  pour 
en  conclure  que  le  déposant  est  resté  pro- 


priétaire do  la  cho-ie  déposée  et  a  droit  à  la 
restitution  identique  de  cette  chose  ou  au 
prix  provenant  de  .-îOn  aliénation,  quoique  la 
décision  correctionnelle  ait.  au  contraire, 
qualifié  ce  contrat  de  prêt  de  consommation, 
iinpli(|uant  que  celui  au(iuel  les  valeurs  ont 
été  remises  avait  le  droit  d'en  disposer, 
pour  écarter  une  prévention  d'escroquerie  ou 
de  tentative  d'escroquerie  inconciliable  avec 
ce  droit  de  disposition.  —  Giv.  r.  20  juill. 
180.5,  DP.  65. 1.  490.  —  Giv.  r.  20  juill.  1805, 
D.P.  05.  1.  492.  —  Giv.  r.  20  juill.  1805 
(dcuxién?  et  troisième  espèces),  D.P.  65.  1. 
4U0,  492. 

1347.  L^orsque  le  jugement  criminel  a 
motivé  l'acquittement  sur  la  triple  négation 
de  l'existence  du  fait,  de  l'intention  crimi- 
nelle et  de  la  qualification  pénale,  ou  sur  la 
double  négation  de  l'existence  du  fait,  et  sur- 
abondamment de  l'intention  criminelle,  le 
juge  civil  statuant  sur  les  mêmes  faits  est  lié 
par  la  déclaration  du  juge  criminel  sur  cha- 
cun de  ces  éléments  du  délit.  —  D.P.  69.  1. 
170,  note.  —  Gonf.  (sol.  impl.)  Giv.  r.  26 
juill.  1865,  D.P.  65.  1.  485. 

g  4.  —  Effets  de  la  chose  jugée  au  criminel 
à  l'égard  des  parties  et  des  tiers. 

1348.  Lorsque  a  partie  qui  se  prétend 
Icsée  par  un  délit  est  intervenue  dans  le 
procès  criminel  auquel  ce  délit  a  donne  lieu, 
le  jugement  de  condamnation  ou  d'absolution 
ayant  été  rendu  contradictoirement  avec 
cé'ite  partie  produit  en  sa  faveur  ou  contre 
elle  l'exception  de  chose  jugée.  —  J.G.  C'/io.se 
jugée,  544, 

1349.  Ainsi,  celui  qui,  s'étant  porté  partie 
civile  dans  une  instance  correctionnelle  en 
escroquerie,  a  succombé,  ne  peut  renouve- 
ler par  la  voie  civile  ses  mêmes  moyens  de 
dol,  de  fraude  et  de  surprise.  —  Req.  i" 
brum.  an  13,  J.G.  Chose  jugée,  544. 

1350.  Pareillement,  môme  en  matière  de 
question  d'état,  une  personne  n'est  pas  re- 
cevable à  arguer  de  faux  au  civil  un  acte  qui 
a  été  déclaré  n'être  point  entaché  de  faux 
par  un  jugement  criminel  dans  lequel  cette 
même  personne  a  figuré  comme  partie  civile. 
—  Giv.  r.  30  avr.  1807,  J.G.  Chose  jugée,  544. 

1351.  D'un  autre  côté,  le  principe  que 
l'acquittement  fondé  sur  ce  que  le  délit  n'est 
pas  constant  ou  sur  ce  que  l'accusé  n'est  pas- 
coupable  est  sans  influence  sur  l'action  ci- 
vile, reçoit  son  application  alors  même  que 
la  partie  par  laquelle  cette  action  est  en- 
suite exercée  a  été  partie  civile  au  procès 
criminel.  —  J.G.  Chose  jugée,  569.  —  Gonf. 
Re(].  3  juill.  1844,  iijid.,  .579-5o. 

1352.  De  ce  que  la  partie  lésée  a  été  dé- 
clarée par  une  cour  d'assises  non  recevable 
en  sa  demande  en  dommages-intérêts,  faute 
de  s'être  rendue  partie  civile,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elle  soit  privée  du  droit  de  les  récla- 
mer devant  les  tribunaux  civils.  —  Riom,  26 
janv.  IMO,  J.G.  Chose  jugée,  509. 

1353.  L'administration  des  douanes  qui, 
ayant  déclaré  avant  l'ouverture  des  débats 
qu'elle  se  portait  partie  civile,  n'a  pris  des 
conclusions  en  confiscation  des  marchandi- 
ses et  à  1  amende  qu'après  l'ordonnance  d'ac 
quittement,  et  a  été  déclarée  non  recevable, 
sauf  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  a  pu 
former  cette  demande  devant  la  juridictioti 
civile,  sans  que  l'accusé  acquitté  soit  fondé 
à  lui  opposer  l'exception  de  chose  jugée.  — 
Req.  4  nov.  1818,  J.U.  Chose  jugée,  570. 

1354.  Les  décisions  rendues  par  la  juri- 
diction criminelle  ont  l'autorité  de  la  chose 
jugée  relativement  aux  faits  qu'elles  affir- 
ment ou  qu'elles  nient,  même  a  l'égard  de^ 
tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  l'instan»  e 
criminelle  et  qui  n'avaient  aucune  qualité 
pour  V  figurer.  —  Req.  14  fév.  1860,  D.P. 
60.  1. '161.  —  Req.  23  déc.  1863,  D.P.  05. 
1.  81.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Chose  jugée,  553. 

1355.  Ainsi,  le  jugement  correctionnel 
qui  a  décidé  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  le 
gérant  d'une  société  en  commandite  par  ac- 


UitAi'.    VI,  tiKUl'.      III    —  /'i'r»(iiniitiiin$  [i't'éiompUvni  li/aff»).     M!.  V.IW,  —  Ar«.    l.'î.ll.I      17B 


(toii>*  ait,  MU   iiiovcii  d'invcnlnliT^  frilUiln- 

l<MI\,    ilhll'ilmo    ili«4     lIlMlli'lhli''.     Ili  llU,    pIMlt 

Clio  iiivtii|ii(i  inir  \v*  tncinliii'n  ili  :  do 

hiii'M'illaiii't',  fiiiMi  (|ii'll4  ii'iili'iit  I'  .ir- 

lii>H  II  ('(«  |ii|;i'iiit>iit,  sur  l'in  Ihiii  (<ii  u<i|>tiii.»a- 
IhIiIiS  iiitiMilcit  ((iiiliit  ni\  |i(iiir  tivoir  inii- 
soiili  h  la  iiu>in(<  (liNtrlltiilii)ii  lio  divulciwlfit 
(lilifs.  —  Ai.\.  l»  «M-    INI17,  h.l'.  7tl    I    KlJ. 

1350.  Do  iniMiii'.  I(ir<(|iruii  ado  ni'K»*^  do 

faux  n  (M(N  iiosidsoiiiriit  di'v  laio  par  lo  jiiiv 

ii'tMio  point  toi,   uiio  pi'i'iioiiiio  iiiliTcs>t'o  fi 

co  (|iiori't  aclo  moiI  Icmi  pour  faux  iio  pout 

plus  ou  coiilostor  au  i  Ivil  l;i  siiuoiiliV  coti- 

|(io  l'arcuso  aciiuillc,  quand  n\t>iiio  olio  n'a 

pus  oto   porsoniu'llnuoiil  partio   au   proco^t 

Jcriininol.  — J.ii.  ('hosi'  jiitii'-i\  l'i'Vl  ol  !>!>;i.  — 

jV.  tmilofois 'louluuso,  I.!  avr.  1812, sous  Hoi], 

,8  sci'i.  isin,  ihi,i ,  r.;;:-;}"  ot  >. 

13E37.  Kt,  ivtipiitiluonu'iit,  la  pi^ro  dtVIn- 
rt'o  lausso  par  un  jufionu'iit  i  riminol  no  pout 
plus  iMro  onsuilo  soulonuo  vraio  (lovant  los 
Inluinauv  civiU  par  un  tiers  qui  no  ropro- 
soiito  point  l'anuso  —  Paris,  I3iruct,an  le, 
J.(i.  (  liose  jtiiice,  ;i!i;t.  — Dlisorv,  conf.,  iliid. 

1358.  I.a  doclaralion,  |>nr  lo  iury.  i|u'un 
individu  s'ost  ri'iidu  coupalile  do  faux  par 
supposition  do  porsouiio,  (lans  un  aclo  nota- 
rio,  consluto  ro.vistoiico  de  co  fait  do  suppo- 
sition do  porsonno  oiivors  et  coiitro  tous, 
ot  notaiiimont  coiitro  lo  noiairo  ultoriouro- 
nioiit  poursuivi  on  domnia^os-inli'riMs  devant 
la  juriilii'tion  civile,  coinnio  ne  s'étant  pas  as- 
suré de  1  ulentilé  des  personnes  iiui  s  étaient 
présentées  ilevant  lui.  —  Ueq.  là  fevr.  160C), 
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1359.  Lo  jufîoment  correctionnel  qui  dé- 
clare un  individu  couiiah'e  davoir  frauduleu- 
sement détourné  un  testament  oloj;rai)lie,  au- 
quel il  recoimait  lo  caractère  d'un  acte  por- 
tant olilifjation,  a  pour  cITet  do  tenir  lieu  du 
testament  lui-même  au  légataire  institue  plai- 
dant devant  la  juridiction  civile,  mémo  vis-à- 
vis  des  héritiers  naturels   qui  n'ont  pas  été 

Karties  au  iui;emeut.  — Poitiers,  2  déc.  lUiJl, 
V.  ;irî.  2.  332. 

1360.  La  déclaration  au  criminel  de  l'exis- 
tence du  fait  poursuivi  et  de  la  culpabilité 
de  l'accusé  a  l'autorité  de  la  chose  juiiée  au 
profit  des  tiers  qui,  à  raison  du  même  l'ait, 
forment  contre  le  méir.e  individu  une  action 
civile  en  dommages-intérêts.— Lvon,  17  août 
16C.7.  D.P.  08.2.  110. 

1361.  La  décision  correctionnelle  qui  pro- 
nonce une  condamnation  pour  contravention 
à  la  loi  du  25  avr.  182'.t  sur  la  police  de  la 
pêche,  contravention  résultant,  par  exemple, 
de  l'établissement,  dans  un  canal  en  com- 
munication avec  une  rivière,  d'un  barrage 
destiné  à  y  interceiUer  la  circulation  dés 
poissons,  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  au 
profit  de.s  particuliers  exerçant  au  civil  l'ac- 
tion en  réparation  du  dommage  à  eux  causé 
par  cette  contravention.  —  Civ.  c.  3  août 
IStV).  D.P.  6'..  1.  430. 

1362.  En  conséquence,  le  juge  civil ,  saisi 
d'une  action  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  la  contravention  dont  il  s'agit,  ne  peut  la 
repousser  par  le  motif  que  le  fait  qui  lui  sert 
de  base  n'aurait  été.  de  la  part  de  son  auteur, 
que  l'exercice  dun  droit,  a  rai.>;on  de  la  na- 
ture du  canal  où  la  circulation  des  poissons 
s'était  trouvée  interceptée,  et  qu'elle  ne  tom- 
bait pas,  dès  lors,  sous  Papplication  de  la  loi 
de  lS2".t.  —  Même  arrêt. 

1363.  Jugé  toutefois  que,  quoiqu'il  soit 
déclaré  par  un  arrêt  criminel  que  des  effets 
de  commerce  appartiennent  à  un  individu, 
néanmoins  la  chose  jugée  par  cet  arrêt  ne 
saurait  être  invoquée  dans  une  procédure 
civile,  par  des  personnes  différentes  et  dans 
une  demande  différente.  —  Req.  2  aoiit  ISlo, 
J.G.  r/iose  JKfjée,  349. 

1364.  Les  arrêtés  rendus  parles  conseils  de 
prélecture  sur  des  contraventions  de  grande 
voirie  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée;  et, 
dès  lors,  ce  qui  y  est  décidé  en  fait  ne  peut 
être  remis  en  question  devant  les  tribunaux 
civils,  mémo  pur  les  tiers  qui  se  plaignent 
du  préjudice  à  eux.  causé  par  lesdites  coutra- 
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.  do  1)1  (ti I M 1 1  ■' 
iiil  u  fuctiuii 

-  no  peuvent 
r('M>iun    d'un   traité 


lo  Mi^o  (1  m  i 

auquel  la  loi  du  17  juillet  \<>ù  a  cou.  i 

utlnbutioiiM  iippaitoniinl  à  I  uiicionne  ctiani- 
1)10  .lu  ((iiiNcil.  —  l)  I'.  m.  4.  12;i. 
1366    Loi  uir«Ms  do  renvoi  rn  cour  d'nx 

bIros  ou  devuni  Ion  Iribuiiniix  corroi 

ou  de  poliio,  renduM  par  lu  rliiimlm 
Nation,  nu  8onl  pas  -«u' 
l'HUInrito  do    la  ihosc  | 
civile   —  J  (i    CUosfjii 

1367.  Ainsi ,  Ic.h  n 
demander  au  nvil  la 
qu'ils  ont  passé  avec  leur  dobitour  failli  sur 
lu  vu  d'un  bilan  inlidelo,  (pionpiils  iiivo- 
(piont,  à  I  appui  lio  cotte  (lomando,  de»  faits 
qu'une  (udonnance  do  la  chambre  du  conseil 
(actuellement  du  jime  d'iiistru(  lion)  n  consi- 
dérés comme  suilis.mls  pour  constituer  le 
débiteur  en  état  do  banciuoroute  frauduleuse, 
alors  surtout  qu'ils  ne  séluienl  pas  |miiIcs 
parties  civiles  dans  la  poursuite  criminel!.;. 

—  Hc(|.  is  août  IS27,  i.(j.  Chose  ju'jc'',  f'i'«7-l*'. 

1368.  A  l'égard  des  arrêts  (pii  <iéclareiit 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  il  faut  distinguer 
plusieurs  hypothèses.  —  Si  l'arrêt  do  mise 
liois  de  prévention  est  motivé  sur  la  pres- 
cci'/'M'on  (/«  l'action  puhliijue,  dans  ce  cas, 
cet  arrêt  revêt  un  caractère  détinitif  et  éteint 
absolument  l'action  civile,  si  la  personne 
prclendue  lésée  s'est  portée  partie  civile.  — 
J . (  ;    Cliose  jnffée,  lJSi\,  .''.1)3. 

1369.  L  action  civile  subsiste,  au  con- 
traire, si  le  ministère  public  a  figuré  seul 
dans  les  poursuites,  mais  à  la  condition  que 
la  partie  civile  ait  interrompu  la  prescription. 

—  ,1  (1.  Cliose  JKij'''i',  583. 

1370.  Dans  tous  les  autres  cas,  que  le 
jugeinenl  soit  motivé,  —  soit  sur  ce  que  le 
fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue  ni  crime, 
ni  délit,  ni  contravention,  —  soit  sur  le  dé- 
faut de  preuve  que  le  fait  dénoncé  ait  été 
commis,  ou  qu'il  l'ait  été  par  le  prévenu,  ou 
qu'il  l'ait  été  dans  des  ciiconslances  pro- 
pres à  lui  donner  le  caractère  de  fait  punis- 
sable, —  soit  même  sur  la  preuve  que  le  fait 
n'a  pas  été  commis,  ou  qu'il  ne  l'a  pas  (té 
par  le  prévenu,  ou  qu'il  I  a  été  dans  (îes  cir- 
constances qui  mettent  celui-ci  à  l'abri  de 
tout  reproche:  —  dans  tous  ces  cas,  les  dé- 
cisions des  juridictions  d'instruction  n'ayant 
rien  de  définitif.  puis(]u'elles  n'excluent' pas 
des  poursuites  ultérieures  s'il  survient  de  nou- 
velles charges,  n'ont  aucune  influence  sur 
l'action  civile.  — J.G.  Chose  jwjée,  583. 

1371.  Bien  que  dans  ces  dernières  hypo- 
thèses le  jugement  de  non-lieu  n'éteigne'  pas 
l'action  publique,  cependant  ce  jugement  doit 
être  considère  comme  faisant  cesser  l  obsta- 
cle qui,  aux  termes  de  l'art.  3  c.  instr.  cr., 
empêche  l'exercice  de  l'action  civile  ;  en  lo;i- 
setpience,  cette  action  peut  être  intentée  im- 
médiatement après  l'expiration  du  délai  soit 
de  l'opposition  à  l'ordonnance  du  juge  d'in- 
struction, soit  du  retours  en  cassation  contre 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation. —  J.G. 
Chrnte  jugée,  tj<3. 

1372.  Ainsi,  l'ordonnance  du  juge  d'in- 
struction portant  non-lieu,  même  pour  in- 
sulfisance  de  charges,  doit  être  réputée  sta- 
tuer définitivement  sur  le  litige,  dans  le  sens 
de  l'art.  3  c.  inst.  crim.,  et  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  l'action  civile.  —  Besancon,  8  nov. 
1866,  D.P.  66.  2.  2ii0. 

1373.  Les  effets  des  ordonnances  et  ar- 
rêts de  non-lieu  doivent,  comme  ceu.x  des  ju- 
gements et  arrêts  définitifs,  être  re^treinls  à 
ce  qui  a  été  formellemeiit  décidé  par  la  juri- 
diction d'instruction.  — J.G.  Chose  jugée,  584. 

1374.  La  décision  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  portant  qu'il  n'y  a  lieu 
à  suivre  contre  le  prévenu  d'un  fait  domma- 
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1377  l'n  Individu  p^Mt  Aff  <l ■•' Itp'*  rn 
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(Ici  liin-  M  y  «voir  n- 

dividu,  ftiir  une  n        ,  i<j 

simple  ou  fraudulou.HC.  en  lo 

motif  que  sa  miiliic  .b-  .  i- 

rai«-ail   pas 

prcciation,  fa;..    ■.  e 

de  la  pour.suite  (  i  «i 

delà'' !.  J  .„.•  .  i  ,11  -.   ,^.  ..lOt 

à   la  >n  au  point  de  vue  de 

la  mi-.-  .1  i.i.iiiiu.  —  Civ.  r.  19  mars  iWi), 
DP  "I  1.  \M\. 

1378.  Lors(|ue  !r>« 

et   lilcssures,  le  ;  e 

ordonnance  porlaiit  qu  .1  u  y  a  .i.u  a  sui- 
vre |)0ur  insuffisance  d"  'hi'--"-».  le  plai- 
gnant, (jui  ne  s'était  :  e, 
peut  intenter  devant  lo- 
tion  en  dommages- intt-i  ,ier  À 
l'appui  des  faits  mémo  c><  i  délit 
qui  avait  ét.'i  l'objet  de  la  phiintc.  s.i  s  (pj'on 
puisse  lui  Oj  poser  lautorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  Besançon,  8  nov.  1&G6,  D.P.  66. 
2.  2<Vl. 

1379  Une  ordonnance  de  non-lieu  décla- 
nnt  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  la  |ireven- 
tion  lie  faits  délictueux,  et  notamment  de 
faits  dû  courtage  clandestin,  ne  n  '  •  •  ^ïy- 
stacle  à  ce  qu'une  action  en  domu  .;- 

rets  soit  exercée  devant  les  tribunaux  cimIs 
à  raison  des  mêmes  tait.s  consi  lérés  comnio 
une  infraction  aux  engagements  contractés 
par  leur  auteur  envers  un  particulier,  et  ré- 
sultant, par  exemple,  de  la  cession  à  ce  der- 
nier de  son  office  de  courtier.  —  Rea-  17 
juin  ls67,  D.P.  68.  1.  17. 

1380.  Suivant  quelques  décisions,  la  dé- 
claration de  la  chambre  d'accusation  portant 
qu'il  y  a  lieu  à  suivre  sur  une  plainte  en  /"'lu-c, 
met  obstacle  à  ce  que  la  partie  lésée,  qui  ne 
s'était  pas  portée  partie  civile  dans  la  pour- 
suite criminelle,  puisse  prendre  ensuite,  au 
civil,  la  voie  du  faux  incident.  —  Req.  4  mars 
1817,  J.G.  Chose  jugée,  589.  —  Civ.  c.  21 
avril  1810,  i'.  i. 

13S1.  jug-au  contraire...  qu'en  pareil  cas 
la  voie  du  foux  incident  re.-te  ouverte  à  la 
partie  civile  —Req.  12  aoi;t  \^'j.  JG.  Chose 
jw/ce.  .^8'J.  —  Req.  20  avril  l?3/,  ihid. 

1382.  ...  Que  l  arrêt  de  non-lieu,  sur  une 
poursuite  de  faux  principal,  n'a  pas  l'effet  tlo 
la  chose  jugée  à  l'égard  de  la  pièce  arguée 
de  fau.x  et  n'empêche  pas  qu'il  soit  décidé 
au  civil,  sur  une  inscription  de  faux  inci- 
dent, que  la  pièce  est  fausse  ou  altérée, 
même  contrairement  aux  motifs  de  l'arrêt 
de  non-lieu.  Peu  importe  que  le  demandeur 
en  faux  incident  fût  l'objet  de  la  poursuite 
criminelle  et  que  le  défendeur  se  fût  consti- 
tué partie  civile.  —  Req.  17  juin  1841,  J.G. 
Chose  jugée.  oS9. 

1383.  Les  décisions  des  juridictions  d'in 
struction  n'ont  aucune  influence  au  civil, 
même  dans  le  cas  où  le  jugement  s'expUque 
d'une  manière  précise  sur  le  fait  et  déclare 
positivement  qu'il  n'existe  pas  ou  que  le 
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1387.  Les  éléments  d'une  procédure  cri- 
minelle peuvent-ils  servir  de  preuve  dans 
un  procès  civil  ?  —  V.  art.  1316. 

1383.  Au  surplus,  V.,  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  de  l'action  publique  et  de 
l'action  civile,  art.  3  c.  instr.  crim. 

1389.  Sur  la  chose  jugée  en  matière  cri- 
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Motifs  des  juge- 

900. 

182   [C.  civ.  —  Art.  i;];>2.]   Liv.  m, 


TIT. 


llï.  —  CoNTn  \'rs  01)  finMOATiONS  conventionnelles. 


.'arenté  699. 

Parnlt!  (délit) 
U08. 

railaRO  113,  ISî 
s.,  215,  298,31», 
370,  420,  43U, 
4al,  .i;.i,  COS, 
668,  880,  97!i; 
(  coinmiminté  ) 
)  I4;((i('!cl:iratiiii]) 
MO;  (iTiiiiii'iiMi') 
4bl  ;  (  nuiliiliiM) 
4eO  j  (iiiilliu;) 
3:i9,  Si»,  80J; 
(  rescision)  1074; 
(succession)  174, 
2U1,  900. 

r.iiiage  d'ascen- 
dant,S99,  771. 

l'aitage  judiciaire 
XI5. 

l'arlies  (identité) 
6114,  661  s. 

l'ailie  civile  1181, 
li31,  1278  s.. 
1285,  12S!7,  lî'JO 
s.,  1349  s.,  13r,6, 
1367  s.,  1380  s. 

l'arlic  intiiressét! 
(jugement)  223. 

l'artie  lésée  1233 
s. 

Passage  373,  4S2 
s.,  605. 

Paternité  961. 

Payement  312, 
466  s.,  837,  1066, 
lOSO  s.;  (cessa- 
lion)  IIGO  s.; 
(créance)  959; 
(iiilerdit,  mi- 
neur) 1095;  (of- 
fre) 1083. 

rayeuient  partiel 
374;  (imputation) 
310. 

Payement  dn  prii 
((iutaut)  6UI. 

Péelie  327,  589, 
1301. 

Peine  alDictive 
564. 

Peine  disciplinaire 
1156. 

Pension  350. 

l'ension  alimen- 
taire 85,  450. 

Père  688,  699  s., 
768,  1063;  (liéri- 
tiej)  889  s. 

Péremption  (in- 
stance) 700,1078; 
(mandat)  819; 
(jugement  par 
défaut)  505. 

Personne  interpo- 
sée 551,  991. 

Personne  suppo- 
sée 1358. 

Perte  (  marchan- 
dises) 76-2. 

Pétition  d'hérédi- 
té 370,  620  s. 

riiarmacien  196. 

Pièces  découver- 
tes 1100. 

Point  de  droit 
179. 

Police  d'assurance 
539. 

Police  correction- 
nelle 1248  s., 
1261,  1268  s. 

Porte-fort  894. 

Portion  disponible 
202,  306,  351, 
457,  553. 

Possesseur  439. 

Possession  162, 
167,  178,  239, 
298,  384  s.,  396; 
(  preuve )  610; 
(trouble)  388. 

Possession  animo 
domini  902. 

Possession  annale 
117,  132,  582. 

Possession  indue 
1272. 

Possesfoire  582, 
805;  (pélitoire, 
cumul)  (jio. 

Poursuite  (défaut) 
*1. 


Poursuile  civiU 
(léscrve)  1274. 

l'iuirvoi  (cass.i 
lioii)  1053.  ' 

Pouvoir  dn  jiig» 
9 13  s.,  1147  s. 

l'réciput  (légatai- 
re) 84. 

Préfet  î. 

l'iéjiidice  1045. 

Prélèvement  (iiii- 
meubles)  215. 

Prescriptiim  12"t, 
177  s.,  285,  2'JU, 
297  s.,  386,  6U1 
s.,  633,  872, 
1140,  1314;  (le- 
tton publique) 
1368  s.;  (dettej 
8'il  ;  (  interru|)- 
lion)  857,  1309. 

Pri-scriiition  an- 
nale 1345. 

Prescription  dé- 
cennale 925  , 
1342. 

Prescription  tren- 
tenaire  130  s., 
902. 

l'iésident  (admi- 
nistration, bu- 
reau) 898. 

l'resoiuption  390, 
9it0,  1017. 

PrcsoiMption  gra- 
ve llSb. 

Présomption  léga- 
le 1202. 

Présomption  sim- 
ple 1112. 

Presse  (  délit  ) 
1308. 

Prestation  quoti- 
dienne 1035. 

Prêt  1215,  1242. 

Prêt  de  consom- 
mation 1346. 

Préle-nom  526, 
763  s. 

Préteur  926. 

Preuve  136  s.; 
(démence)  1337; 
(existence)  018; 
(libération)  409, 
1080  s.;  (posses 
sion,  propneléj 
610;  (recel)  140. 

Preuve  contraire 
939. 

Preuve  testimo- 
niale 169,  192, 
1006,  1008  s. 

Preuve  verbale 
142. 

Prévenu  1193. 

Piise  d'eau  932. 

Privilège  277, 
584,  746,  750. 
79tt  s.,  90i,  991. 
(bailleur)  486. 

Procédure  crimi- 
nelle (éléments) 
1387. 

Procès-verbal  137, 
430. 

Production  1123; 
(compte)  98;  (jn- 
genient)  32;  ([/iè- 
ce)  112;  (litre) 
1023,  1U-J7. 

Propre  470;  (fem- 
me mariée)  737. 

Propriétaire  793 
s. 

Propriété  76, 129, 
131,  235,  367, 
380  s.,  450  s., 
681,  969;  (im- 
meuble )  307  ; 
(hmitej  1062; 
(preuve)  610. 

Propriété  doma- 
niale 497. 

Propriété  littérai- 
re 586. 

Provision  450, 
634. 

Publicité  {chemin) 
723  s. 

Pupille  820,  930 
s. 

Qualification  {con- 
trats, rapports 
civils)  1316. 


iJualiOcation  pe- 
na!<t  1195  s., 
1338  s. 

Uualitc  646,  715; 
(  défaut  )  615, 
617,  7.59,  92 i; 
(  identité)  KS4 
s.  ;  (option)  91 1. 

Oiialités  des  juge- 
ments 00:);  (ar- 
rêt, point  de 
droit)  1135. 

ijuasi-dilit  633, 
1210,1247,1279, 
1317,  1326. 

Question  de 
droit.  V.  Point 
de  droit. 

Ijiiestinn  d'état 
34i,  953,  1350  ; 
(ili'iuande  inci- 
ilerite)  900  s. 

tjuestion  préjudi- 
cielle 10,  236, 
242,  935,  9il, 
1151,  1173  s., 
11S9,  1220. 

Quittance    (paye- 
ment)   10t>0    s.; 
(  vériQcalion  ) 
1283. 

ijuittance  fausst 
1239. 

lUiisou  sociale 
419. 

U apport  à  succes- 
sion 457. 

Uéassignation 
102. 

Recel  456,  12G4, 
1279;  (preuve) 
140. 

Récompense  182. 

Reconnaissance 
(dette)  624, 1089, 
1099. 

Rectification 
(compte)     1 076  ; 
(état  civil)  961  ; 
(jugement]  lOOO 
s. 

Redevance  999  ; 
(usager)  625. 

Réduction  (dona- 
tion) 553  s. 

Référé  (  ordon- 
nance) 88  s. 

Régie  788;  (con- 
tributions indi- 
rectes) 11 79;  (do- 
maine, 314  ;  (en- 
registreuieut  ) 
355,  672,  719. 

Règlement  d'eau 
932. 

Règlement  de 
compte  594. 

Règlement  de  ju- 
ges 523. 

Règlement  local 
152. 

Règlement  provi- 
soire 629. 

Réhabilitation 
(failli)  1019. 

Réintégration 
(propriété,  forêt) 
1021. 

Reliquat  1124. 
(compte)  1030. 

Réméré  33U,  4SI 
s.,  784,  1165. 

Remise  (  immeu- 
ble) 1033  ;  (piè- 
ce) 1036,  1014  ; 
(titre)  444,  458. 

Remise  de  dette 
1084,  1086  s. 

Renonciation'.cho- 
se  juïee)  1115 
s.,  1136;  (lieri- 
tier)  621;  (suc- 
cession) 911s. 

Renonciation  im- 
plicite 1117. 

Rente  414;  (capi- 
tal) 847. 

Rente  viagère 
349,  409,  457, 
652. 

Renvoi  75  s.;  (ju- 
gement) 101. 

Réparation  civile 
1169,1202,1340. 


Reprise  (comrnn- 
iiaute)  184,  429, 
717. 

Iteinète  207  s. 

Ui'ijriète  civile  37 
223,    252,    423 
463,    729,     731, 
1053,1055,1080 
1  1 00. 

Resdsion  122  ; 
541  s,.  566;  fa.l- 
jndication)  5 '.8; 
p.rtage)  1071  ; 
(vente,  biens  de 
mineurs)  563. 

Riserve  de  droits 
li5,  lODO  s., 
1010,1018,1020, 
(  donné  acte  ) 
204. 

Réserve  légale 
(|i  u'tiou  dispo- 
nible, cumul), 
306.  V.  Légi- 
time. 

Résiliation  566  ; 
(liail)  855;  fcon- 
vention)  155. 

Résistance    (eié- 
ciilion  ,      juge 
m-iit)  1051;  (ju- 
gement,   eîecii- 
tioii)  1050. 

Piésolution  (droii 
de  propriété  ) 
805,811s.;  (ven 
te)  601. 

Responsabilité 
154,    313,    903 
971,  1278,  1323 
1355;  (commune) 
933. 

Responsabilité  ci- 
vile 1312,  1333 
s. 

Restitution 
(fruits)  319. 

Rétention  490. 

Retenue  (imposi- 
tion) 1075. 

Rélicence  1262. 

Retractation  (ju- 
gement )  9  47  , 
1078  s.,  1100. 

Retrait  17. 

U'itroactivité 
1107. 

Revendication 
^61,  315,  359 
379,  427,  440, 
482,  519,  611, 
787,  789,  797  ; 
(immeuble)  292  ; 
(  marchandises  ) 
329;  (meubles) 
601. 

Revente  789. 

Revenu  ameubli 
987. 

Révocation  {cou- 
cssion  )  657  ; 
(.ionation)  343  ; 
(donation ,  en- 
fant, survenau- 
ce)  553,  555  s., 
784. 

Riverain  472,863, 
(coiirsd'eau)379. 

Rivière  454,  678, 
1166. 

Roi  70. 

Saisie  417,  516  s. 
758;  (mainlevée) 
311;  (revendica- 
tion) 427;  (su- 
brogation) 523  ; 
(vice  de  forme) 
524. 

Saisie-arrêt  341, 
412,  516,  6S0, 
879,986  s.,  1000. 

Saisie  -  brandon 
519. 

Saisieimmobilière 
261,  325,  412, 
540,  567;  (dis- 
traction) 520; 
(mainlevée)  568. 

Sauvetage  670. 

Sentence  arbitra- 
le 14,  417,  632 
977,  999.  1057, 
1073. 

Séparation        de 


biens  446  s. 

.Sipiration  de 
ciiips  138  ».,  357, 
4i0  s.,  1048. 

S'pa  ration  di'spa 
liiruoines  529. 

.Séquestre  428  , 
458,  500,  1039, 
'succession)  83  i. 
ieijueslre  judi- 
ciaire 92. 

.-ierinent  846,  871 
s. 

Serment  décisoire 
9  40. 

Serinent  snpplé- 
tuire  1188. 

Servitude  178  . 
379,  005,  049. 
774,  804,  lOUS; 
(eitinction)  127; 
{  pacage  )  1 25  ; 
(  presciiptibilile) 
iHO. 

Servitude  «'/l'i/s 
nuit  tollendi  372. 

Servitude  discon- 
tinue 395. 

Servitude  de  jour 
318. 

Servitude  non  œ- 
(Jificandi  360. 

Servitude  de  vue 
388. 

Sévices  139. 

Signature  507  ; 
(  défaut  )  564  ; 
(  testament,  dé- 
faut) 533. 

Signature  fausse 
1257. 

Signification  21, 
504,  1047. 

Siin[)le  tolérance 
117. 

Simulation  464 
555,  768,  901, 
901,  1262. 

Société  140,  418 
s.,  895  s.,  121o; 
(faillite)  883;  (li- 
quidation )  4~îS 
s.;  (nullité)  41'.'; 
(simulation)  51ii 

Société  d'aoqnùts 
673. 

Société  anonyme 
491. 

Société  en  com- 
mandite 676  , 
1355. 

Société  commer- 
ciale 14,  1163. 

Société  niéaicale 
196. 

Société  en  par- 
ticipation 28t, 
323. 

Solidarité  55,  846 
s.,  92(i,  928. 

Sninmatiou  427. 

Somma  lion  de 
produire  103  4. 

Source  203. 

Source  minérale 
999. 

Soiis-comniission- 
naire  702. 

Sous  -  locataire 
486,    793. 

S'ius-prélét  2. 

Sons-ordre  915. 

Soustraction  1264; 
billets  )  1244; 
pièces  )  470  ; 
(  succession,  ef- 
fets) 1241. 

Soustraction  frau- 
duleuse (valeurs) 
315. 

Sous-traitant  642. 

Subrogation  493 
s.,  874;  (saisie, 
poursuite)  523. 

Subrogation  à 
l'hypothèque  lé- 
gale 609,  954. 

Subrogé  792. 

Substitution  608. 

Successeur  parti- 
culier 772  s. 

Successeur  uni- 
versel 764  s. 

Succcssible    842; 


(  lifçne     directe, 

aliénation)    4>7. 

Successiun  14o  , 
344,  430,  i:,r,  s., 
690,  738,  i,li; 
(  lette)  891  ;  (et- 
lets  ,  soiistr  ic  - 
lion)  1241  ;  diri- 
iiieuble  )  SI  i  , 
830  ;  (liqiii  l.i  • 
tion)  113;  (l'ir- 
tage)  176  s.,  201; 
(  réclamation  ) 
305;  (restitution) 
616. 

Suggestion  832. 

Snp|ircssion  (acte) 

1209. 

Supfiression  d'état 
1174,  1176. 

Surprise   1349. 

-lirais  133,  149, 
236,  277;  (exécu- 
tion, jugement) 
467. 

Syndic  527  s.  ; 
(corporati'Ui  752; 
(  deslituliou  ) 
1157;  (lailiite) 
419,  67.S,  713  s., 
1019,  1204. 

Tardiveté  (excep- 
tion, déchéance) 
204  s. 

Taxe  (frais)  504; 
(ordonnance)231. 

feiiioia  564, 

1006;  (incapaci- 
té) 535,  564.  V. 
Preuve  testimo- 
nale. 

Terre  vaine  et  va- 
gue 267,  331. 

Testament  108  , 
1-49,  248,  364, 
843,  1097;  (an- 
nulation )  832  ; 
(intervalle  luci- 
de) 141;  (lecture) 

.536;  (  leclur.', 
mention  irisuili- 
saiite)  533;  (iiiii- 
lile)  550.  006  s., 
644,  60S,  ^32; 
(unllité,  vice  do 
forme)  533;  (si- 
gnature, défaut) 
533. 

'Testament  au- 
thentique 1286. 

Testament  ologra- 
phe 1227,  1287 
s.,  1359. 

Testateur  1137. 

l'rerce  -opposition 
37,  696,  701, 
708,  751,  785, 
799,  813  s.,  831, 
862. 

Tiers,  118,  208, 
715,  727,  780, 
887,  1338,  1354. 

Trers  détenteur 
051,735. 

Tiers  saisi  1028. 

fireur  442,  856. 

Titre  152;  (appré- 
ciation )  257  ; 
(  exécution  )  41 1 
s.;  (nullité)  988; 
(production)  39  l, 
1023, 1027,1034; 
(pioduciion,  dé- 
faut) 204;  (re- 
mise) 444;  (vali- 
dité) 1257. 

Titre  de  créance 
(rapport)  205. 

Titres  distincts 
602  s. 

Titre  frauduleux 
259. 

Titre  insuffisant 
134. 

Titre  précaire  902. 

Titre  unique,  ob- 
jet distinct  610 
s. 

Traduction  107. 

Traite.  V.  Lettre 
de  change. 

Transaction  25, 
215,  450,  482, 
596,   774,    1097; 


421, 
946, 
1157 


(nullité)  J25S. 

Tr.inscription   71. 

'Tréfonds  (  iniue  / 
775. 

Trésor  public  750, 
1039. 

'Tribunal  adminis 
tratit  11Ù2.S. 

Ti:buiial  aibitral 
730. 

Tribunal  civil 
1102,  1150. 

Tribunal  de  cooi- 
meice  1 49,    2'i3 
329,     353, 
561,     596, 
949,    1154, 
s.,  1266. 

Tribunal  correc- 
tionnel 399, 1 160, 
1103  s.,  1177, 
llSl  s.,  1214  s., 
1234,  1340  s. 

Tribunal  criminel 
1102,  1150. 

Tribunal  de  sim- 
ple   police    1170, 
1220,  1248,l.';i  . 

Tromperie  21  i. 

Trouljle  (joui>.,jn- 
ce)485,  579;  (na- 
ture dilférentc) 
581. 

Tutelle  adminis- 
trative 5. 

Tuteur729s.,930: 
(droit  personnel) 


885. 
Tuteur    ad     hoc 

694,  732. 
fjlti-a  pelila  253. 
Usage    366,    3s I, 

383,  1000,  loos. 
Usage  coiumercral 

151. 
Usage  forestier  5, 

7,  326,  323,  361. 

368,     443,    0J5, 

1021,1109,1273. 
Usiger  6i5,  728. 
Usine    633,    794: 

(canal   de    Inite) 

455;     (exploita- 
tion) 287. 
Usufruit380,  3«2, 

475,  770. 
Usufruitier     458, 

790. 
Usure  591  s.,  901, 

1105,1188,1212, 

Usurpation  369: 
(chemin  public) 
1220. 

Vendeur  (imneu- 
bles)  782  s. 

Vente  545  s. , 
1181;  (biens  de 
mineur)  816; 
(immeuble)  292, 
440,  479  s.,  774; 
(immeuble';,  fail- 
li) 230;  (iiniiiHU- 
ble  commun)  135; 


Art.   1332. 


(immeuble  saisi, 
lots)  517;  (mai- 
sou)480;(Dullilé) 
7.'^8;  (récoltes) 
752;  (résolution) 
548  s.,  601. 

VeiiK;  sur  conver- 
sion 325,  523. 

Vérilicalion  147 
s.,  10  41;  (écri- 
ture) 149:(livres) 
106;  (pièces) 
I2S3;  (preuve) 
147;  (quittances) 
1283. 

Veuve  114,  742 
892,1248. 

Vice  de  forme 
321.  524,  533, 
536,  564  s.,  894. 

Virdence214,  543, 
545,  569,  1258. 
1314,  1316. 

Violence  prémédi- 
tée 1317. 

'Visite  de  lieux 
167. 

Voie  publique 
360,  1221. 

Voirie  1364. 

Voisinage  471, 
648,  1112. 

Voilurier  1248. 

Vol  315,  1211, 
1225,  1263,1339. 

Voiite  (recon- 
struction) 632. 


La  présomption  lég'ale  dispense  de 
toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle 
e.\iste. 

IVulIe  preuve  n'est  admise  contre  la 
présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le 
iomlcracnt  de  cette  présomption,  elle 
atuiulle  certains  actes  ou  dénie  l'action 
en  justice,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé 
la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  sera 
ilit  sur  le  serment  et  l'aveu  iudiciaires. 
—G.  civ.  312  s.,  9H,  1099  s.,  1282, 
1350  s.,  1334  s.,  1337  s  ,  2262. 

Exposé  des  motits  et  Happons,  J.u.  uongm.,  p.  82 
et  s.,  u»'  183,  350,  445. 

1.  —  I.  FonCE  PRODANTE  ,DrS  PnKSOMPTIOVS 

LÉGALES.  —  Celui  qui  invoque  une  piésoinp- 
tion  i,',:;ate  n'a  qu'une  chose  à  prouver,  le 
fait  d  où  la  loi  tire  une  conséquence,  une 
fois  le  fait  prouvé,  le  juge  est  tenu  de  pro- 
noncer soit  l'annulation  de  l'acte  attaqué, 
soit  la  libération  du  débiteur,  soit  le  renvoi 
de  la  demande,  selon  ia  nature  de  la  pré- 
somption invoquée  devant  lui.  —  J.G.  Obli- 
gat.,  4997. 

2.  Si  la  présomption  légale  dispense  de 
toute  autre  preuve,  elle  ne  fait  pas,  en  thèse 
générale,  obstacle  à  l'admission  de  la  preuve 
contraire.  —  J.G.  Obligat.,  4998. 

3.  A  cet  égard,  les'  présomptions  légales 
peuvent  se  diviser  en  trois  classes  :  les  unes 
n'admettant  aucune  preuve  contraire;  les  au- 
tres pouvant  être  combattues  par  la  preuve 
contraire  en  général;  les  autres,  enfin,  con- 
tre lesquelles  ia  loi  a  aussi  réservé  la  preuve 
contraire,  mais  seulement  dans  certains  cas 
déterminés  et  à  l'aide  de  moyens  de  preuve 
spécialement  indiqués  par  la"loi  elle-même, 
—  J.G  Obligat.,  49^9,  o(Ji}3. 

4.  —  II.  PflE.MIÈRE  CLASSE  :  PRÉSOMPTIONS 
LÉGALES  n'admettant  PAS  LA  PREUVE  CON- 
TRAIRE. —  Ces  présomptions,  qu'on  appelle 
juris  et  de  jure,  sont:  1"  celles  sur  le  fonde- 
ment desquelles  la  loi  annule  certains  actes; 
2»  celles  sur  le  fondentent  desquelles  elle 
dénie  l'action  en  justice;  nulle  preuve  n'est 
admise    contre    ces    présomptions,    sinon 


CiiAp.    VI,  Skct.   m.  —  Prénomjilion»  {Pi'i'iomjitiiini  non  élobliâi  par  la  un).     (T.  TIV.  —  Arl.   IH.'».!.]     Il 


«littiH  lo-»  en-»  ou  In  loi    l'a  lonorvi^o.  —  J.O. 

5  Ainsi,  les  inliiotiM  «ont  |)ri'"«iiini'"»  Inon- 
piililori  ;  |i(«rMo(ii)«  MU  Henni  rcioviilili'  h  <lt*- 
■jiniultM' A  proincr  lii  cipinlli^  il'iiii  iinriiMir, 
i|iii>llo  i|iio  foi  Noii  iiili'lli  ;rii('o  :  In  prcsoriii)- 
lion  ilo  lu  loi  CMt  uliMuluc.  —  J.(>.  (Htlii/iii,, 
tiOiil). 

6  II  on  «Ht  (lo  mAmp...  do  In  pri^HomnlInii 

(rilllt'rpOslIlDII     l|l<     |i(<|'lOIIIM«    llilllH     ll"«    iloiwi- 

Jlon-*.  —  J.(i.  Ohli.i.ii  .  K(MH).  —  V.  iirl.  Wll, 
n-  «M,  K.I01  H.;  ml'   iKtil. 

7.  ...  Do  In  |)ii'sompllon  Ii^unlo  tWnhlif»  pnr 
les  iirt.  :Ui.1,  lO'iil  ('.  coin.,  rcliililM  aux  as^ti- 
rniii'i'M  inniiliinos.  —  \'.  cou  ailuloH. 

8.  On  )>onl  oilor  rncoro  foiiimo  («xcmiiles 
d(<  inillilo.s  pronoiircc.t  sur  dos  pn^HomptioiH 
l"i;alos  iiiiilro  lc.s(iiu'llo.«»  la  pii'ovt»  coiiliaii» 
n'ost  pas  ailniNo  :  ...  la  niillilo  du  iimiIc 
pnsso  (>nlii<  lo  (niciir  et  lo  niincur,  r(>.4ultant 
du  iloriuit  d'olisorvnlion  du  l'art.  47'2  0.  civ, 

—  .I.ti.   ()/./l;M/.,f;(HI(). 

0  Ain.sj,  l'inlorvallo  do  dix  jours  ontro  le 
nU'opissti  ot  lo  trailo  sur  un  complo  do  hi- 
lollo  lormo  uiio  pnVsomption  sullisanlo  d  apu- 
roinonl  du  ioini)to.  ot  colto  i)ii'S(iinptioii  no 
poul  tMro  di'lruilo  ipio  par  dos  moyonsclran- 
>;ers  aux  lormalitcs  ovliirisciiuos  (art.  -'tll  c. 
tiv.).  —  lîeiincs,  1  i  mai  ISih,  .l.(J.  Obliyal., 

riiKH). 

10.  ...  La  nnlilto  cie.s  vontes  entre  époux 
hors  dos  cas  pivvus  par  l'art.  15i)>5.  —  J.G. 
O/./1-/.W.,  îitXlO.  —  V,  art.  i.'i'.t;;. 

l4.  ...  La  nullito  rosultant  dos  art.  l.'iOri  et 
l;W7.  —  J.iî,  Obtiijat.,  titHH».  —  V.  ces  arti- 
cles. 

12.  ...  Ou  do  l'art.  'l'iO  c.  corn.  —  J.G. 
Ohlifidl.,  îiiHH).  —  V.  cet  ailido. 

13.  Parmi  los  cas  où  la  loi,  sans  annuler 
10s  actes,  dénie  l'action  on  justice,  sur  le 
lOndoment  d'une  présomiition  légale,  so  trou- 
vent les  dettes  do  jeu.  —J.G.  Ohlitjat.,  5000. 

-  V.  art.  I%:i. 

14.  I.os  prescriptions  libératoires  offrent 
un  autre  exemple  d'une  présomption  légale 
contre  lacpielle  la   preuve  n'est  pis  admi>e. 

-  J.G.  Obligat.,  5001.  — V.  art.l3il,  n-  4i; 
art  2-262. 

15.  La  prescription  acquisitivc  des  ù?i- 
meuhles  constitue  également  une  présomp- 
tion Iciî-ale  contre  iaquello  aucune  preuve 
n'est  ailmise.  —  J.G.  Uhli<j>it.,  5001. 

16.  F.M  est-il  de  même  de  la  présomption 
qu'en  l'ait  de  meubles  possession  vaut  titre? 
La  question  est  coniroverseo.  —  V.  art.  2270. 

17.  Suivant  une  oiunion,  l'inadmissibilito 
de  la  preuve  contraire  aux  présomptions  ju- 
ris  et  de  jure  soutïre  exception,  en  ce  sens 
que  la  preuve  indirecte  est  toujours  admise, 
i^a  preuve  indirecte  est  colle  qui  tend  à  dé- 
truire le  fait  même  sur  lequel  repose  la  base 
de  la  présomption  légale.  Par  exemple,  quoi- 
qu'une femme  soit  légalement  présumée 
avoir  ratifié  son  mariage  contracté  par  vio- 
lence, quand  elle  a  longtemps  cohabité  avec 
son  mari,  néanmoins  la  femme  est  admise  à 
prouver  que  c'est  par  violence  qu'elle  a  con- 
tinué d'iiabiter  avec  son  mari.  —  J.G.  Obli- 
gat., 5004. 

18.  Mais  ce  n'est  pas  admettre  une  excep- 
tion au  principe  de  l'inadmissibilité  de  la 
preuve  contraire  aux  présomptions  juris  et 
i!e  jure  que  de  prouver  que  le  fait  qui  sert 
le  base  ù  cette  présomption  n'existe  pas.  — 
I.G.  Obliijal.,  0U14. 

^9.  —  IIL  Deuxième  CL.4SSE  :  Présomptions 

LKCiALES  AOMETT.VNT    LA    mKUVE  CONTRAIRE.  — 

yuant  aux  présomptions  légales  nommées 
t'acis  laulwyi,  et  qu'il  est  inutile  d'énumérer, 
la  preuve  contraire  est  de  droit  :  telles  sont, 
par  exemple....  la  présomption  de  connai.s- 
sance  de  la  loi  promulguée.  — J.G.  Obligat., 
5005.  —  V.  art.  1 110.  n  ■»  7(3  et  s. 

20.  ...  La  présomption  résultant  de  la  re- 
mise volotitaiie  de  la  crosse  du  titre.  —  J.G. 
Obliont.,  ?Jit02.  —  V.  art.  1283. 

21.  .Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  re- 
mise du  titre  original  sous  seing  privé;  dans 
f/«  cas.  la  ureuve  contraire  n'est  pas  admise. 


—  J.O.  Ohtignl.,  BOf».  —  V.  »rt.  12W,  n-»  74 

22  l.o«t  pro«nmption«  do  pim.ili'l,'  l'irihVn'* 
pnr  l'nrl    12  do   In  loi  du 

vont   niioNi   ulrn   roiiilnitliii       j 1     , 

conirairo.  —  J  (1.  tiblig.,!,,  mm  —\.  t  odê 
iMiiKiM  d«  l'enrfijidlr. 

33.  C.'v*t  h  r'oliil  qui  liivnqun  unn  iin^- 
•(om|itlon  lok'nlo  n  prouvor  In  fnlt  qui  lui  a 
donne  iiaNH.ini'o,  ol  r.'oHt  A  noii  iidveiitniri*  A 
Iniio  In  prouve  coiilrtiiru.  —  V.  art.  i;il.%, 
ir»  :t(l  ot  s. 

24  A  l'e^nril  do^  prémimpllotm  ^iirn /ari- 
Inin,  In  loi  i'csitvo  la  p|i'U\o  (  (inli.iiio  d'iiria 
liianii'<ro  (.'lUioralo,  de  itnite  que  relui  qui 
(  (iinli.'il  uno  telle  présomption  peut  invoquer 
loiilo  ONpi'ci-  i|><  l;iils  lie  nature  h  linplnpier 
contindulion  a\ei'  la  rcalilo  do  cette  |>ré- 
somjilion.  —J.G.  o/./i,/,jr,  /,>.i>.n, 

25.  Dès  rpio  la  preuve  contrniro  ext  ad- 
mise par  la  lui  ello  peut  avoir  lieu  hoiI  par 
témoins,  Hoil  iiii>iiio  a  l'aido  do  presomplions 
uravé»,  précises  et  coii'  nrdantos,  Hans  qu  on 
.soit  obligé  do  represenler  un  ncto  écrit,  ou 
mémo  un  commenconient  do  prouvo  par 
écrit,  i)ourvu  (pio  l'on  se  trouve  dans  un  caH 
oii  la  loi  permet  l'admission  de  ce  ^enro  do 
preuve  (ouost.   controv.).  —  J.G.   Uhliyat., 

liOlIl'i 

26  Spécialement,  lorsque  la  présom[ition 
légale  il'un  fait  comporte  la  preuve  contraire, 
cette  preuve  peut  être  faite  par  témoins  .aussi 
liien  (pie  par  écrit.  —  Mmos,  22  mai  IsPJ, 
J  u    itl>liijnl.,  50(11),  ot  l.owiiie.  1/12-7». 

27.  Do  même,  los  présomptions  léaaies 
peuvent,  lorsque  la  loi  admet  l.i  |>reuvo  con- 
traire, être  i-oinlialliu's  par  des  pn'ïsomptions 
de  l'homme  non  établies  par  la  loi. —  Civ.  r. 
2'i  févr.  Ls.f..  DP.  4().  l.'.tS. 

28.  Mais  la  pn-somption  do  droit  no  p.^ut 
être  détruite  par  des  présomptions  non  aiil  i- 
risées  par  la  loi  et  purement  arltitraircs:  dent 
donc  êtru  cassé  I  arrêt  qui  n'a  opposé  à  la 
présomption  légale  que  des  conjectures  fri- 
voles, insigniliiintes  et  toutes  démenties  par 
les  circonslames  de  la  cause. —  Cr.  c.  5  janv. 
1610,  J.G.  Obligut.,  5(i()6,  et  Peoc.'.s-iier/).,  LilH. 

29.  —  IV.  Troisième  clas^k:  Présomptions 

LtOAl.ES  n'admettant  LA  PREUVE  CONTRAIRE 
QUE   DANS    LES  CAS    DÉTERMINLS   PAR    LA    LOI.  — 

On  trouve  des  exemples  de  ces  présomptions 
dans  les  art.  312.  ol3.  6.53,  G'.'i,  666,. 667,  670, 
l'.'.i'.).  l.-iO'i.  —  J.G.  Ohligat..  51103. 

30.  On  peut  ranger  aussi  parmi  ces  pré- 
somptions, la  présomption  légale  établie  par 
l'art.  ITO.t,  qui  n  accorde  à  1  entrepreneur 
ayant  traité  a  forfait  le  droit  de  demander 
une  augmentation  de  prix  qu'autant  cjuc  les 
cham^ements  ont  été  autorisés  par  écrit.  — 
J.G.  ''Obli'j'it.,  .5003. 

31.  —  V.  Sens  des  mots  :  et  sauf  ce  qui 
sera  dit  surlesermetil  et  l'aveu  judiciaires. — 
Suivant  un  système,  cette  proposition  serait 
la  suite  de  là  proposition  précédente  et  for- 
merait une  nouvelle  exception  à  la  force  des 
présomptions  légales.  — J.G.  Obliij'it..  o(X)7. 

32.  Mais  il  y  a  divergence  sur  la  portée  à 
donnera  cette  exception. —  Suivant  les  uns, 
ello  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  présomptions 
qui  peuvent  toujours  être  combattues  par  la 
preuve  contraire,  ce  qui  la  rend  complètement 
inutile. —J.G.  Obli[ptt.,  o't07. 

33.  Suivant  d  autres,  elle  s'applique  même 
aux  présomptions  j'itin's  et  de  jure  qui  n'ad- 
mettent pas  la  preuve  contraire:  seulement, 
il  faut  faire  une  distinction  entre  les  pré- 
somptions fondées  sur  un  intérêt  général  et 
d'ordre  public,  comme  la  chose  jugée,  par 
exemple,  et  les  présomptions  qui  sont  éta- 
blies dans  un  pur  intérêt  prive  :  celles-ci 
seulement  peuvent  être  combattues  par  l'aveu 
et  le  serment. —  J.G.  Obligat.,  5007. 

34.  D'autres  divergences  se  sont  élevées 
sur  les  présomptions  qu'on  doit  considérer 
comme  étant  d'ordre  public  ou  d'intérêt 
prive.  Par  exemple,  d'après  les  uns.  la  pré- 
somption d'interposition  de  personnes  de 
lait.  011  serait  d'intérêt  privé:  d'après  d'au- 
tres, Qlle  serait  d'ordre  public  à  l'égard  des 
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g  2.  —  DC4  pr^vnniptiunM  qui  ne  Nont  p*lnr 
étublivM  pur  lu  lai. 


Alt.    I3.*3. 

Les  pré.somplions  qui  ne  sont  point 
établies  par  la  loi,  i>oiit  aliandrxinécs 
aux  lumières  et  à  la  prudence  du  ma- 
{yislrat  ,  qui  ne  doit  admettre  que  des 
pré.somplions  {jraves,  précises  et  con- 
cordantes, et  dans  les  cas  senlemcnl 
où  la  loi  admet  les  preuves  testimonia- 
les, à  moins  <pie  lacté  ne  soit  attaqué 
pour  cause  de  fraude  ou  de  dol.  — 
C.  civ.  1019,  10:23,  1109,  1116  ?., 
1202,  1273,  1.341  s.,  13 iS,  2015.— 
G.  pr.  civ.  389.  —  G.  corn.  109. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  3i 
et  s.,  n"  IS4,  351,  443. 


§i.  - 

§2.- 
§3.- 


DIVISION. 

Condilions  d'admi^^ihilité  de» 
présomptions  comme  moyen» 
de  preuve  (n»  1). 

Cas  dans  lesquels  les  prêsomp^ 
lions  sont  admissibles  in'  22). 

Admissibilité   des  présomptions 
en  cas  de  dol,  de  fraude,  de 
violence    ou  de  simuialion 
(n»  70). 


g  1. —  Conditions   d'admissibUilé  des  pré- 
somptions comme  moyens  de  preuve. 

1.  Pour  que  les  présomptions  puissent 
être  admises  par  le  juge  comme  moyens  de 
preuve,  il  faut  quelles  soient  graves,  précises 
et  concord'intes.  —  Les  présomptions  sou» 
graves  lorsqu'elles  sont  de  nature   a  faire 
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impression  sur  une  personne  raisonnable.  — 
J.G.  Oblio'il.,  KOll. 

2.  Uiio  mention  faite  dans  un  ouvrage,  re- 
jaiivement  à  un  objet  iitif^icux,  par  un  tiers 
étran{j;er  aux  parties,  peut  être  invoquée  par 
fune  d'elles  comme  pré.somption  (/rave,  bien 
qu'elle  soit  de  beaucoup  antérieure  au  procès 
et  sans  nulle  relation  avec  lui.  —  Paris,  18 
août  ISal.D.P.  52.2.96. 

3.  Les  présomptions  sont  précises  lors- 
qu'elles s'appliquent  directement  au  fait  que 
Ton  veut  prouver;  elles  man(]uent  de  ce  ca- 
ractère si  elles  portent  sur  des  faits  étrangers 
à  la  cause,  ou  si  elles  sont  vagues  et  suscep- 
tibles de  s'appliquer  à  plusieurs  circonstan- 
ces. —  J.G.  Uldùial.,  'Ml\. 

4.  Les  présomptions  nécessaires  pour  don- 
ner elTet  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  doivent  avoir  un  certain  rapport  à  l'ob- 
jet de  l'engagement; ...  et,  par  exemple,  au 
cas  où  il  s'agit  de  prouver  le  cautionnement 
donné  par  une  femme  en  faveur  de  son  mari, 
on  ne  saurait  voir  de  présomptions  de  cette 
nature  dans  ce  fait,  soit  que  les  jugements 
obtenus  contre  le  mari  ont  été  signitiés  par- 
lant à  sa  femme,  alors  que  rien  ne  prouve 
qu'elle  ait  pris  connaissance  des  pièces  à  elle 
remises  par  l'huissier,  soit  que  le  mobilier  du 
mari  ayant  été  saisi,  elle  en  a  accepté  la 
garde,  alors  que  cette  saisie  n'a  été  faite  que 
pour  une  somme  moindre  que  celle  sur  la- 
quelle portait  le  cautionnement.  —  Bourges, 
11  juin  1851,  D.P.  52.2.33. 

5.  On  no  peut,  à  l'aide  de  présomptions 
incertaines  et  de  faits  équivoques,  établir  une 
renonciation  au  droit  d'opposer  la  nullité 
d'une  donation.  —  Civ.  c.  8  janv.  1838,  J.G. 
Obtigat.,  5011. 

6.  Les  présomptions  sont  concordantes 
lorsqu'elles  reposent  sur  des  faits  qui  ont  du 
rapport  entre  eu.x.  et  que  l'une  ne  détruit  pas 
l'autre  en  en  contre-balancantla  force. — J.G. 
Obligat.,  5011. 

7.  De  ce  mot  concordantes,  on  ne  doit  pas 
conclure  que  la  loi  défend  de  prendre  en 
considération  une  seule  présomj)tion  ;  on  ne 
doit  considérer  les  e.xpressions  de  l'art.  1353 
que  comme  des  préceptes  dont  l'application 
est  abandonnée  à  la  conscience  du  juge,  le- 
quel peut  se  déterminer  sur  une  seuïe  pré- 
somption si  elle  lui  parait  assez  grave  pour 
entraîner  sa  conviction  (Quest.  contrcvj.  — 
J.G.  Obligat.,  5012. 

8.  Il  est  impossible  de  fixer  les  caractères 
généraux  de  gravité,  de  précision  et  de  con- 
cordance que  le  magistrat  doit  trouver  dans 
les  présomptions;  l'appréciation  qu'il  doit  en 
faire  dépend  des  circonstances  particulières 
de  chaque  cause.  — J.G.  Obligat.,  5UI3. 

9.  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  qui  ac- 
cepte un  second  billet,  causé  valeur  en  quit- 
tance, est  présumé  avoir  remis  le  premier  au 
débiteur,  et  n'est  pas  tenu,  pour  obtenir  paye- 
ment du  second  billet,  de  représenter  le  pre- 
mier. —  Bordeaux,  19  mars  1841,  J.G.  Obli- 
gat., 5014-3». 

10.  Il  y  a  présomption  qu'une  lettre  tran- 
scrite sur  le  livre  copie  de  lettres  d'un  négo- 
ciant a  été  mise  à  la  poste.  —  Bordeaux, "28 
mai  1856,  D.P.  56.  2.  219. 

11.  Lorsqu'un  débiteur  représente  une 
quittance  du  dernier  terme,  qui  ne  contient 
aucune  réserve,  il  y  a  présomption  que  les 
termes  antérieurs  ont  été  payés,  alors  .surtout 
que  le  créancier  a  laissé,  ou  ses  héritiers  ont, 
depuis,  laissé  expirer  plusieurs  années.  — 
Colmar,  22  mai  1812,  J.G.  Obligat.,  5015-2- 
et  4850-1°.  —V.  art.  1282,  n»  69;  art.  1347, 
no'  287  et  s. 

12.  La  présomption  qu'une  redevance  an- 
nuelle inférieure  à  150  fr.  a  été  payée  peut 
résulter  de  cette  circonstance  que  le  créancier 
a  laissé  écouler  un  délai  de  trois  ans  sans  ré- 
clamation. —  Req.  6  mars  1834,  J.G.  Obligat., 
^35. 

13.  Une  quittance  pour  solde  de  tout 
compte,  donnée  par  un  ouvrier,  sans  réser- 
ves, induit  à  présumer  que  celui  au  profit  do 
Qui  elle  est  faite  s'est  libéré  envers  cet  ou- 


vrier de  tout  ce  qu'il  lui  devait,  môme  d'un 
billet  souscrit  antérieurement,  bien  ipio  ce 
billet  se  trouve  encore  entre  les  mains  de 
l'ouvrier  sans  être  acquitté. —  Angers,  27 
juill.  1816,  J.G.  Obligat.,  5015-3".—  V.  art. 
1282,  no  71. 

14.  La  quittance  donnée  sans  réserve  par 
un  notaire,  i)our  des  frais  d'actes  reçus  par 
lui,  fait  présumer  le  payement  des  frais  rela- 
tifs aux  actes  d'une  date  antérieure.  —  Bor- 
deaux, 8  déc.  1835,  J.G.  Obligat.,  5015-5»,  et 
Notaire,  530. 

15.  Lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  la  preuve  de  la  libération 
du  débiteur  peut  résulter  du  long  silence  du 
créancier,  de  la  demande  en  payement  d'au- 
tres sommes  et  d'une  vente  faite  postérieure- 
ment par  le  débiteur  à  ce  créancier.  —  Heq. 
20  nov.  1823,  J.G.  Obligat.,  5015-4°. 

16.  On  doit  considérer  comme  suffisant 
pour  établir  la  libération  du  débiteur,  la  pré- 
somption résultant  :  !•  de  la  parenté  du  dé- 
biteur et  du  créancier  ;  2°  de  plusieurs  arrêtés 
de  compte  faits  entre  eux:  3»  de  la  mort  du 
créancier  sans  avoir  demandé  le  pavement 
de  cette  dette.  —  Caen,  3  mai  1826,  J.Û.  Obli- 
gat.. 5017. 

17.  La  question  de  savoir  si  des  présomp- 
tions, dans  le  cas  où  elles  sont  admises,  sont 
graves,  précises  et  concordantes,  est  appré- 
ciée souverainemet  par  les  juses  du  fond.  — 
Req.  11  nov.  18UG,  J.G.  Obïi'ial.,  5020-1°.  — 
Req.  4  janv.  18(i8,  ibid.,  5020-2°  et  4909.  — 
Req.  3  mars  1825,  ibid.,  5020-30,  et  Pre't  à 
iniér.,  203-3».  —  Heq.  27  avr.  1830,  J.G.  Obli- 
gat., 5020-4",  et  Disp.  entre  vifs,  32o-lo.  — 
Req.  1"  févr.  1832,  J.G.  Obliqal.,  5020-5o  et 
5043-70.—  Req.  21  août  18.37,  ibid.,  m^O-Q". 

18.  ...  Soit  qu'il  s'agisse  de  prouver  un 
fidéicommis.  —  Arrêt  précité  du  27  avr.  1830. 

19.  ...  Ou  de  faire  prononcer  l'annulation 
d'un  acte  pour  dol,  fraude  ou  simulation.  — 
Arrêts  précités  des  3  mars  1825, 1"  févr.  1832 
et  21  août  1837. 

20.  Un  jugement  qui.  en  se  fondant  sur  le 
défaut  de  renouvellement  d'une  inscription 
hypothécaire,  sur  la  déclaration  faite  à  l'au- 
dience par  le  tuteur,  et  autres  documents, 
déclare  acquittée,  au  préjudice  d'un  mineur, 
une  obligation  notariée,  même  excellant 
150  fr.,  n'est  pas  susceptible  de  cassation, 
s'il  ne  contient  qu'une  appréciation  des  cir- 
constances du  procès.  —  Req.  7  déc.  1829, 
J.G.  Obligat.,  5U21-lo. 

21  Sur  l'admission  des  présomptions  en 
matière  de  bornage,  V.  art.  646,  n°  106. 


§  2.  —  Cas  dans  lesquels  les  présomptions 
sont  adiitissiblcs. 

22.  Les  présomptions  ne  peuvent  être  ad- 
mises que  dans  les  cas  où  la  preuve  testi- 
moniale est  autorisée  :  c'est  là  une  règle 
absolue.  —  J.G.  Obligat.,  5010  et  5023. 

23.  A  plus  forte  raison,  les  présomptions 
sont  inadmissibles  lorsque  la  loi  exige  des 
preuves  spéciales.  Ainsi,  la  révocation  d'un 
testament  ne  pouvant  avoir  lieu  que  par  un 
testament  postérieur  ou  par  un  acte  devant 
notaires  portant  déclaration  du  changement 
de  volonté  (c.  civ.  1035),  des  présomptions 
ne  sauraient  suffire  pour  établir  l'existence 
diin  testament  revocatoire  d'un  testament 
antérieur.  —  Caen,  3  juin  18  i7,  i. G.  Obligat., 
5031. 

24.  La  règle  qui  défend  d'admettre  les 
présomptions  hors  des  cas  où  la  loi  admet  la 
preuve  testimoniale,  est  une  régie  de  droit 
dont  la  violation  entrainerait  nécessairement 
la  cassation  de  l'arrêt  qui  en  serait  entaché. 
—  Civ.  c.  1"  mai  1813,  J.G.  Obligat.,  5010  et 
255. 

25.  D'un  autre  côté,  les  présomptions  sont 
admissibles  dans  tous  les  cas  où  la  loi  per- 
met la  preuve  testimoniale.  —  J.G.  Obligat., 
502.1. 

26.  En  conséquence,  les  règles  présentées 
sous  les  art.  1341  et  s.   rclaliveiiiciit  à  l'ad- 


mi.ssion  de  la  preuve  testimoniale,  sont  toutes 
applicables  aux  présomptions  simples. — J.G. 
Obli<iat.,  5025. 

27.  —  I.  Choses  excédant  la  8om.me  go 
vai.ki;r  uf.  150  i-r.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  va- 
leurs supérieures  à  1.50  fr.,  s'il  n'y  a  pas  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ou  si  l'on 
n'est  pas  dans  les  cas  d'exception  de  l'art. 
13'i8,  les  présomptions  sont  inadmissibles.  — 
J.G.    Obligat.,  5026. 

28.  Par  exemple,  quelque  fortes  que  soient 
les  (irésomptions  à  l'aide  desquelles  on  veut 
établir  l'existence  d'une  vente  déniée,  et  dont 
l'intérêt  est  au-dessus  de  150  fr.,  ces  jjré- 
somptions  ne  peuvent  être  admises  dans  le 
cas  où  la  loi  n'admet  pas  la  jireuve  testimo- 
niale. —  Bourges,  11  avr.  1815,  J.G,  Obligat., 
5026. 

29.  Dans  le  cas  où  la  loi  a  exigé  un  acte 
écrit  ou  une  stipulation  expresse,  il  ne  peut 
y  être  suppléé  par  1  intention  présumée  des 
parties.  —  Civ.  c.  25  juill.  1827,  J.G.  Obligat., 
5026-20,  et  Arbilr.,  690. 

30.  On  doit  annuler  un  arrêt  qui  anéantit 
une  obligation  souscrite  par  une  mère  en  fa- 
veur de  sa  fille  et  de  son  gendre,  et  dont  la 
cause  est  énoncée  ainsi  :  Je  recofmais  de- 
voir, etc.,  en  se  fondant  sur  des  présomp- 
tions vagues,  telles  que  l'impossibilité  pour 
les  créanciers  d'avoir  prêté  la  somme.  lors(iue, 
d'ailleurs,  il  n'eviste  aucun  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  cette  présomption,  et 
qu'il  n'est  allégué  aucun  fait  de  fraude  ou 
de  dol.— Civ.  c.  29  aoat  1831,  J.G.  Obligat., 
5026-3°. 

31.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  excédant 
150  fr.,  les  juges  ne  peuvent  motiver  une 
condamnation  sur  une  énonciation  vague  de 
faits  et  de  pièces  dont  ils  n'énoncent  pas 
même  qu'il  soit  résulté  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Civ.  c.  3  nov.  1812, 
J.G.  Obligat.,  5027  et  4172-1». 

32.  Le  payement  d'une  somme  excédant 
150  fr.  ne  peut  se  prouver  par  de  simples 
présomptions.  —  Rennes,  24  janv.  1812,  J.G. 
O/j/('3a<.,5028-3o.— Civ.  c.  29  juill.  1817,  ibid., 
5028-1°.— Civ.  c.  30  mars  1836,  ibid.,  5028-3o 
et  5019. 

33.  On  ne  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  plus  de 
150  fr.,  induire  qu'un  payement  fait  à  un  tiers, 
qui  n'avait  pas  pouvoir  de  recevoir,  a  été  ra- 
tifié par  le  créancier,  en  se  fondant  sur  de 
simples  présomptions,  non  appuyées  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Civ. 
c.  17  août  1831,  J.G.  Obligat.,  5028-2°. 

34.  L'abus  de  blanc  seing  ne  peut  être 
établi  à  l'aide  de  présomptions  qu'autant  que 
l'existence  antérieure  du  blang  seing  serait 
elle-même  prouvée  d'une  manière  légale, 
c'est-à-dire  par  écrit  ou  à  l'aide  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. —  Toulousa 

5  déc.  1838,  J.G.  Obligat.,  5040,  et  Abus  de 
conf.,  48.  —  "V.  art.  1341,  no'  21  et  s.;  1348, 
n»s  77  et  s. 

35.  Si,  au  contraire,  ii  sagit  a'une  valeur 
inférieure  à  150  fr.,  les  présomptions  sont 
admissibles.  Ainsi,  le  payement  d'une  rede- 
vance annuelle  inférieuie  à  150  fr.  peut  être 
établi  par  de  simples  présomptions.  —  Beq. 

6  mars  1834,  J.G.  Obligat.,  5033.  —  V.  su- 
pra, n»  12. 

36.  Lorsqu'une  demande  n'est  pas  appuyée 
sur  des  titres,  mais  sur  de  simples  allégations 
les  juges  ne  sont  point  assujettis  à  recher- 
cher la  preuve  de  la  libération  dans  les  quit- 
tances, mais  ils  peuvent  se  fonder  sur  l'ap- 
préciation des  circonstances  de  la  cause.  — 
Req.  7  nov.  1838,  J.G.  Obligat.,  .5029. 

37.  Une  transmission  ou  un  abandon  de 
propriété  ne  peut  pas,  vis-à-vis  des  tiers,  être 
déclarée  résulter  de  plusieurs  actes  dont  au- 
cun, pris  isolément,  n'aurait  le  caractère  de 
preuve  complète.  —  J.G.  Preuve,  63. 

Conlrà  :  —  (sol.  impl.)  Req.  12  juin  1838, 
J.G.  Obligat.,  5033-2». 

38.  Un  droit  de  propriété  peut  quelquefois 
être  établi  sur  de  simples  prc&omptions.  — 
V.  art.  712,  n»*  121  et  s. 

39.  Les  sociétés  civiles  peuvent- elles  m 
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prouvnr  h  l'uldo  (la  nliiipleit  pn^NOiiiptloriii?  ~ 
V.  mt    \h:\\. 

40     —    II.    l'ititMOMI'TIONM    CONrilK    II     IIIIIIIK 
l,l<    UINTINII    A    l'aCII;.    —    InltilUll  t'IlUlO   llll 

lioto  tVi'il,  iiiillo  |ir(woii)|iliiiii  110  |i(<u(  t'Iin 
ro^'UO  ciiiilri)  ot  niitio  In  i  iiiili'iiii  ii  l'iii  li*, 
(|iiiintl  iiiOnio  lu  Mili'ur  ilo  l'uliiol  ilu  lu  coii- 
vonliim  HiMUit  liiliTicuio  t\  l!.(l  fr.  —  J,(». 
Mli'inl..  î>i»;ii.—  V.  ml.  i;iil.  h"»  l(U  «'l  H, 

4i.  Ainsi,  la  |mouvo  roHulliuil  (l'iiii  pKxi'^S' 
vci'lial  (licsso  pur   un   liuissit'r  n'u  pu  t>lio 


(il'tllUllO 


HT  II  u  jiu 
ilo  i)iir  ili'H  pri''siim)ilu)iiH.  —  Clv.  c.  V!? 

«ooi  isjil,  Je;,  oi.iiij.it.,  !;o,ii-'j'»oi  .s:iil. 

42.  1.0  liansfoil  (lo  valouis  imlu.sIrii'lloH, 
qu'il  ail  tMi  lliMi  h  litio  ilo  iloiiiituiii  ilt>(;uis(«o 
Kous  la  l'oniio  (I  un  liaii.>ifi'il  ou  a  lilio  oiio- 
rou\,  foii.>ililuo,  par  lu  .-«ihiIo  .suli.stilulniii  ilu 
nom  (lu  ios>iu>iiuairo  l'i  rolui  du  icilaul  sur 
los  ronistii's  (lo  la  soiioltS.  lu  preuve  ci  iilc  cl 
coiupl^to  (lo  la  pioprictt)  du  proiiiioi  cl  du 
do.^isaisi.ssomcnl  du  second  ;  en  ((iiisi'iHKMice, 
lo  juj;o  no  ii(>ul  pa.>»,  en  ral>.>-cii((>  d(<  loule 
fiaudo  ou  lie  lout  coniineiuenient  de  j>icu\o 

1>ur  eeril,  delruno  |)ar  do  .simples  presomp- 
ion.s  IVIÏet  lc};al  do  (O  tiansl'ert  et  lui  enle- 
ver i>otamn\ent  son  ellet  translatif  de  pro- 
pri('>t('\  ou  eoncluro  des  pirsomptioiis  par  lui 
admises  (ju'il  ne  constituo  (pi'un  simple  d('<- 
pi)l.  —  Civ.  0.  i;»  nov.  IStw,  \).\\  i',1.  I.  .'li.S. 

43.  l.a  renonciation  i^i  un  contrai  de  vente 
doit  iMre  écrite,  et  no  saurait  resnllirde  prt^- 
somptions,  fussent-elles  nu^mo  t;ravcs  et  \\vc- 
cises.  —  Cw.  0.  i;<  juin  \^H,  }.(\.  Obtujat., 
5030,  el  Coiih:  judic,  17-2». 

44.  l,a  renonciation  du  vendeur  ;"»  son  pri- 
vilé};e  no  peut  non  plus  se  pr(''snmer.  —  Aix. 
7div.  1S:!2.  J.i'i.  Obttjat.,  'MO-1»,  el  l'i-wU. 
et  h>ipolh.,  .'d-'i. 

45.  Il  en  est  do  nuMiie  do  la  renoncialion 
au  droit  d'invoiiuer  la  nuUilo  d'une  donation. 

—  Civ.  c.  8  janv.  1836,  J.G.  Obli'jal.,  uHoO  et 
5(V1 1 . 

46.  Mais  lors(]u'un  acte  de  vente,  consenti 
par  un  pi'>ro  et  deux  de  ses  enfants,  porto 
que  le  pri.v  on  a  éto  louclu'>  par  tous  les  trois 
conjointement,  les  Juives  peusont,  en  appré- 
ciant cet  acte,  les  faits  ot  circonstances,  dé- 
cider, sans  violer  les  art.  •13'âl  et  Kî'y,  que 
les  enfants  ne  sont  intervenus  dans  la  vente 
que  pour  donner  plus  do  sûreté  au.v  acqué- 
reurs, et  n'ont  (irotité  d'aucune  partie  du 
prix.—  Civ.  c.  ITdeo.  182S,  J.G.  l'enle,  590, 
et  CoiUr.  de  mar.,  o'ITÔ. 

47.  Le  jui;o  du  fait  peut,  sans  violer  l'art. 
13il,  déclarer  qu'il  résulte  des  circonstances 
et  des  ngissemonts  des  parties  au  cours  de 
l'exécution  d'un  acte  que  l'une  d'elles  a  re- 
noncé au  Iiénélice  d'une  clause  de  cet  acte. 

—  Civ.  r.  23  mars  1S70,   D.P.  71.  1.  236.  — 
V.  art.  1717. 

48.  La  preuve  qu'il  a  été  dérogé  à  des  con- 
ventions verbales  par  d'autres  conventions 
verbales  peut  résulter  de  simples  présomp- 
tions. —  H(>q.  2'J  avril  1807,  D.P.  57.  1.  lui. 

—  V.  art.  1713. 

49.  Les  juges  sont  libres  d'apprécier  les 
actes  qui  leur  sont  soumis  et  d'en  tirer  les 
conséquences  qu'ils  croient  en  découler  né- 
cessairement, sans  qu'on  puisse  les  accuser 
i'admettre  des  présomptions  dans  un  cas  où 
la  loi  les  prohibe.  —J.G.  Obliijat.,  S033. 

50.  Spécialement,  lorsqu(î  avant  le  délai 
imposé  à  des  mineurs  pour  l'exercice  d'un 
réméré,  leur  ..abrogé  tuteur  s'est  fait  céder 
les  droits  de  l'acquéreur  des  biens  soumis  au 
rachat,  l'arrêt  qui  décide,  d'après  l'ensemble 
des  actes  produits,  que  cette  cession  n'a  eu 
lieu  que  dans  l'intérêt  des  mineurs,  et  que 
c'est  d'après  la  promesse  du  subrogé  tuteur 
et  la  conhance  qu'il  inspirait,  que  le  réméré 
n'a  point  été  fait  dans  le  délai  au  profit  des 
mineurs,  cet  arrêt  ne  peut  être  annulé,  soit 
comme  violant  la  règle  qui  défend  d'admettre 
la  preuve  par  témoins  contre  le  contenu  aux 
actes,  soit  comme  violant  les  principes  en 
matière  de  présomptions.  —  Civ.  r.  4  mai 
18Jo,  J.G.  Ohligal.,  ot)33. 

51.  —  m.  AOMISSIPN  DES  PRÉSOMPTIONS 
AVEC  UN  COMMENCEME.NT   DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

T.  H. 


—  8'll  «iNl»'   un  n(iintn»«(i<oini«nl  du  firruvB 
pur  éi  rit,  ■« 

daiiH  tiMi' 

pliMIVCO  IIU  III' 

oMHto   un     l'ii 

l'Ciil,    —    lli'i|.    In    mai    Imn),  J  ù.   tJbltynt., 

'.U\l,  ol  yriil,',  Cil-i». 

02.  Lu  roiKiiii  iatinn,  d»  lu  part  dcx  pnrtict, 
h  une  CdiiM'iiliDii  Cl  rite,  telle  ipi'uiio  \rntu, 
iMMit  (Mru  iiidiiito.  par  IcM  jiii^cM,  du  proNiiiiip- 
lioiH  i;ravcH,  piciineM  cl  i  uiicordiiiitcH,  ap- 
puseos  d'un  cnmmonccincnl  do  prouve  piir 
i<crit.  —  ltui|.  Kl  iiuv.  In.ll,  J.(i.  Ubliyal., 
5037-;;». 

B3  La  preuve  do  la  ruiiilM!  volunlain) 
d  iino  delto  ovccdant  mcmu  l.'tO  fr.  peut  ré- 
sulter do  présoniptiiiiis  appuyocH  d  un  c.oin- 
incir  l'iiicnt  do  piciiso  p.ir  cent.  — Caeii,  3 
111,11  l.sjC,  J.i;.  0///i:/«W..  ;;037-3-  el  !k)l7. 

54.  Lors(pK<,  pour  piouvor  lu  veiHoment 
d'une  certaine  soiiiiik!  dans  la  Huciélo,  l'un 
des  associes  a  dcmaiiili'',  cnntre  son  coasso- 
cié, entre  les  mains  duquel  il  pn'-tend  avoir 
fait  le  vorsenient,  rexliiliilinii  diin  reiiislie 
doiit  l'existence  est  déniiintrce  par  une  en- 
(piete,  le  relus,  de  lu  paît  do  ce  donner,  de 
liroduire  ce  registre,  peut,  surtout  en  ma- 
liéro  commerciale,  former  aux  yeux  des  ju- 
ges une  présomption  assez  ^rave  pour  être 
considérée  comme  un  cmiimencemeiil  de 
preuve,  présomption  ([u'ils  ont  pu  corrobo- 
rer par  la  délation  du  serment  d  ollice  iiu  ré- 
clainant.  —  Keq.  22  jaiiv.  1828,  J.G.  Oblujal., 
tiii:  ;:-'!■•. 

55.  La  preuve  de  l'exislence  do  conven- 
tions d'après  lesquelles  los  concessionnaires 
d'une  mine  se  seraient  obligés  envers  le  pro- 
priétaire de  la  surface  au  payemenl  d  une 
redevance  déterminée,  peut  résulter  de  jue- 
soiii|'tions  graves,  précises  et  concordantes, 
lorsipi'il  existe  des  écrits  émanés  des  con- 
cessionnaires ou  do  leurs  auteurs  qui  ren- 
dent ces  conventions  vraisemblables.  —  Req. 
10  déc.  18i.'j,  J.G.  Obliijat.,  o037-7". 

56.  Lorsque  après  le  décès  d'une  per- 
sonne il  est  trouvé  dans  sa  succession  des 
litres  au  porteur  auxijuels  sont  attachées  des 
notes  écrites  de  sa  main,  mais  non  signées, 
contenant  déclaration  que  ces  litres  a|ipar- 
lienneni  à  une  autre  personne,  ces  notes 
constituent  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  autorisant  l'admission  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes 
pour  suppléer  à  la  preuve  directe  de  la  pro- 
priété. —  Paris,  27  dec.  ISGti,  D.P.  67.  2.  30. 

57.  Des  titres  de  créances  trouvés  dans  la 
succession  du  commis  ou  facteur  d'un  négo- 
ciant peuvent,  à  l'auie  de  simples  présomp- 
tions, s'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  être  déclarés  provenir  de  place- 
ments de  deniers  appartenant  au  patron; 
et  ces  présomptions  peuvent  être  déduites 
tant  de  l'absence,  chez  le  commis,  de  res- 
sources susceptibles  d'expliquer  l'origine  des 
sommes  placées,  que  des  circonstances  (jui 
en  ont  accompagné  le  placement.  —  Req. 
20  mars  18G3,  D.P.  66.  1.  2G8. 

58.  On  peut  prouver  par  des  présomp- 
tions graves,  précises  el  concordantes,  que 
la  cause  exprimée  d'une  obligation  est  fausse, 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Besançon,  13  févr.  1863,  D.P. 
05.  2.  29. 

59.  En  conséquence,  l'obligation  dont  la 
cause  exprimée  est  une  somme  prêtée  doit 
être  annulée  lorsque  la  teneur  même  du  titre 
fournit  des  indices  écrits  de  la  fausseté  de 
la  cause,  que  les  indices  sont  fortiliés  par 
des  présomptions  ayant  des  caractères  lé- 
gaux, et  que  le  porteur  du  titre,  loin  d'offrir 
de  prouver  une  autre  cause  sérieuse  et  li- 
cite, refuse  de  voir  daris  le  titre  une  dona- 
tion déguisée.  —  Même  arrêt. 

60.  La  preuve  du  dépôt  peut  être  faite  au 
moyen  de  présomptions  quand  il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  V. 
art.  1923. 

61.  Bien  que  la  novalion  ne  se  présume 
pas,  elle  oeut  être  prouvée  par  des  présomp- 
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soiiiptions   simples, 
somptioiis   siinl  udiiiis..iiiM  s   . n    i 
bnrnago  pour  compléter  lu  ftcnH  d' 
le  caractère  de  la  jios.sc.sHion.  — J.u 
►;ii:;i;   _  V.  art.  Lî'i.s.  n"  1«  et  a. 

66.  Le  concul  '  '  .  '.  '  in- 
ple  qui  peut  èti'  p- 
tioiis  >;raves,  pnv, ».•.■>  >'  il 
n  est  pas  best.iii  decomni'  .*e 
par  Cl  lit.  —  l!i;q.  15  nov.  bs.i.,  J.(j.  Ot/li~ 
fjiil..  .'JulKJ,  et  iHsf).  entre  vifs,  2M-\'. 

67.  —  2»  OcUls  uu  quiiin-dflilii.  —  Il  suf- 
fit iju'il  existe  des  pré.soiiiplioiis  (;raves,  pré- 
cises, établissant  que  la  mort  donnée  au 
créancier  dune  renlo  viagère  n'a  été  que  la 
suite  de  tentatives  semblables  faites  précé- 
demment par  le  débiteur,  et  l'exécution  du 
concert  funné  à  ce  suiel  entre  lui  el  1  auteur 
de  la  mort,  pour  que  la  lé.-olution  du  contrat 
doive  être  prononcoe.  —  Urléans,  12  août 
1.^28,  J.G.  Oblig-it..  5Ô39,  el  Chose  ju'jèe, 
o'i.i-i».  —  V.  art.  13'i8,  n"  G8  cl  s.,  IfW  et  s. 

68.  —  3»  Perle  du  tlfre.  —  foutes  les  fois 
(uiun  titre  se  trouve  égaré  par  événement 
(je  force  majeure,  il  peut  être  suppléé  à  ses 
énoncialions  a  l'aide  de  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes.  —  Heq.Oavr. 
1839,  J.G.  Oblirjal.,  mn.  —  V.  art.  13i>*, 
n"»  97,  12."]  et  s. 

69.  Spécialement,  l'arrêt  qui,  pour  décider 
qu'un  aiijudicataire  avait  fait,  par  le  proccs- 
verbal  d  adjudication,  élection  de  domicile 
chez  un  avoué,  et  que,  par  suite,  il  a  été  va- 
lablement assigné  en  payement  du  prix  dans 
la  personne  et  devant  le  tribunal  de  cet 
avoué,  se  fonde,  en  l'absence  du  procès-ver- 
bal qu'il  constate  avoir  été  égare  au  greffe, 
sur  ce  que  l'adjudicataire  défendeur  -j  ijû  se 
faire  délivrer  une  expédition  de  ce  i  ioc«s- 
veibal,  et  que.  faute  par  lui  de  la  produire, 
il  doit  être  présumé  avoir  fait  lélection  de 
domicile  dont  il  s'agit,  échappe  a  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

§  3.  —  Admissibilité  des  présomptions  e>< 
cas  de  doi,  de  fraude,  de  violence  ou  de  si 
7nulalion. 

70.  —  I.  DoL  ET  FRAiDE.  —  La  dernière 
disposition  de  fart.  13-33,  «  a  moins  que  l'acte 
ne  soit  attaqué  i)Our  dol  et  fraude  »,  est  sur- 
abondante, car  le  dol  et  la  fraude  jteuvent 
toujours  se  prouver  par  témoins.  —  J.G.  06/»- 
gal..  5023.  —  V.  art.  13 iS,  n»'  136  et  s. 

71.  Les  présomptions  sont  recevahles 
pour  établir  le  dol,  mèaie  entre  les  parties. 
—  J.G.  Oblioat.,  cW3. 

72.  Ainsi,  des  présomptions  graves,  precî- 
cises  et  concordantes  peuvent,  même  en 
l'absence  de  tout  commencement  de  preuve 
par  écrit,  faire  prononcer,  au  profit  (le  l'un 
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Hos  contractants  comme  à  l'éaard  des  tiers, 
I  innuliiliDn  d'un  acte  pour  cnuse  de  dol  ou 
do  liiuhlo.  —  l;o(|.  21)  l'évr.  isll,  J.G.  Ohli- 
t/ai.,  '6U\:\-2"  et  /iy:i5-2<>.  —  Paris,  21  juill. 
<612,  ihid.,  'MVS'M.  —  Hennés,  7  fcvr.  I.SJO, 
J.G.  OOti'iat.,  ;itVi3-4o.  —  Heq.  1"  lëvr.  1832, 
ilnd.,  /i'j:i.i-3»  et  WiW-V.  —  Req.  20  dec. 
1832,  ibi<t.,  [iO/iS-So.  —  Heq.  3  juin  1b3t), 
i'iid.,  49L:3-3».  —  Req.  4  fcvr.  183(;,  ibid.,  et 
al!  2-/1». 

73.  Le  dol  et  la  fraude  peuvent  être  éta- 
blis tant  par  tomoins  ()ue  par  des  présomp- 
lions  graves,  précises  et  concordâmes;  les 
jui;es  du  l'ond  ont  le  droit  de  recliercher  dans 
tous  les  docuiniMits  de  la  cause  l'existence  de 
ces  présomptions  et  d'en  délerniiiier  souve- 
rainement le  caractère.  —  i{eq.  21  lév.  1872, 
D.r.  72.  1.  23'.). 

74.  L'art.  Iliri  c.  civ.,  qui  déclare  que  le 
dol  ne  se  présume  pas,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  soit  prouvé  par  des  présomptions 
{graves,  précises  et  concordantes,  dont  les 
ti'ibunaux  sont  appréciateurs  souverains.  — 
Req.  2.^  avr.  Ls2s,  J.G.  OWi.^a^,  5013-6°. 

75.  Des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  suflisenl  pour  autoriser  le  juge 
à  annuler,  pour  cause  de  dol,  un  acte  libé- 
ratoire sous  seing  privé;  la  rè.j^leque  le  dol  ne 
èe  présume  point,  n'a  pas  pour  objet  de  res- 
treindre le  moile  de  constatation  du  dol  à  la 
preuve  testimoniale  par  suite  d'inscription 
de  lauv.  —  Req.  1"^  f<>vr.  1632,  J.G.  Obligat., 
boi3-7o. 

76.  Une  obligation  ou  un  prêt  a  pu  être 
animié  pour  doi  et  Iraude,  en  ce  que  l'état  de 
la  fortune  des  parties,  le  défaut  de  garantie 
l'e  l'emprunteur,  et  l'abus  fait  par  le  préteur 
«le  la  fadilesse  et  du  goût  de  l'emprunteur, 
doivent  la  faire  regarder  comme  n'ayant  pas 
du  cause  réelle,  sans  (jue  l'arrcl  qui  le  (Jé- 
ciiie  ainsi  puisse  être  annulé  sous  le  prétexte 
qu'il  II  ailiculerait  et  ne  préciserait  aucun 
lait  constitutif  du  dol.  —  Req.  20  déc.  1832, 
J.G.  Ubli/jiil.,  50i3-8°. 

77.  Il  sutlit  qu'un   acte  authentique  soit 
ttaqué  iJour  cause  de  simulation  et  de  Iraude 

à  une  loi  d'ordre  public,  en  ce  que,  par 
e.vemple,  une  disposition  à  cause  de  mort  sc- 
iait dissimulée  sous  la  forme  d'un  contrat 
onéreu.x,  pour  que  les  juges  ijuissent  appré- 
cier cet  acte  à  l'aide  de  simples  présomp- 
tions, et  lui  attribuer  un  caractère  dill'erenl 
de  celui  qu'il  a  en  apparence.  —  Req.  l 'i  nov. 
18i3.  J.G.  Obligat.,  4950-5»,  et  Disp.  enlre 
vtfs,  1G84-C°. 

78.  La  nullité,  pour  cause  de  dol,  d'un 
engagement  souscrit  par  acte  authentique, 
peut  être  prononcée  au  moyen  d'une  appré- 
ciation, qui  rentre  dans  le  pouvoir  souverain 
des  juges,  du  dol  re[)roche  au  créancier.  — 
l!eq.  1/  août  18.j3,  D.P.  54.  5,  594. 

79.  Un  jugement  peut  annuler  un  contrat 
pour  cause  de  fraude,  en  s'appuyant  sur  des 
présomptions  (ju'il  n'appartient  pas  à  la 
Cour  do  cassation  d'apprécier.  —  Civ.  r.  2 
août  183G,  J.G.  Obligal.,  .^013-10"  et  990-1°. 

80.  La  créalion  par  la  femme  d'un  failli  de 
billets  souscrits  soliilairemcnt  avec  son  mari 
et  qu'elle  aurait  antidatés,  connaissant  la 
le  salion  des  payements  do  celui-ci,  consti- 
tue une  fraude  sudisante  pour  autoriser  l'ad- 
mission des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes.  —  Civ.  r.  15  mai  1850,  J.G. 
Obliçial.,  5043-1 10. 

81.  —  11.  VioLE.MCE.  —  La  violence  exer- 
cée pour  extorquer  un  consentement  avant 
toujours  le  caractère  de  dol,  les  faits  de  Vio- 
lence articulés  contre  un  contrat  peuvent 
être  appréciés  par  les  tribunaux  d'après  les 
présomptions,  qu'en  matière  de  dol  et  de 
fraude  la  loi  abandonne  à  leurs  lumièies 
—  Req.  5  févr.  1828,  J.G.  Obligal.,  5044  et 

82.  — 111,  Simulation.  —  La  simulation, 
lor>qu'clle  n  e.>t  pas  accompagnée  de  Iraude, 
ne  peut  se  prouver  par  des  présomptions.  — 
J.G.  Obligal.,  5043.  —  V.  art.  1348,  n»'  173 
et  s.' 

83.  Ainsi,  les  parties  contractantes  ne  sont 


point  recevables  à  prouver,  à  l'aide  de  pré- 
somptions, la  simulation  des  actes  (lu'elles 
ont  c<insenfis.  alors  qu'elles  ne  produisent 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit. — 
Paris,  20  nov.  183G,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
30  avr.  1838,  J.G.  Obligal.,  5045,  3111  et 
1031. 

84.  Mais,  si  toutes  les  parties  reconnais- 
sent que  la  cause  exprimée  dans  un  acte 
obli,;;aloire  est  simulée,  les  tribunaux  peu- 
vent lecliercher  par  des  présomptions  quelle 
en  est  la  véritable  cause,  et  décider  d'après 
les  circonstances  que  l'obligation  est  sans 
cau.se,  et,  par  suite,  nulle. —  Req.  8  avr.  1835. 
J.G.  Obligal.,  5046  et  547. 

85.  Dans  le  cas  de  simulation  ayant  pour 
objet  (le  porter  atteinte  aux  droits  a'un  tiers, 
comme  (Tans  les  autres  cas  de  fraude  ou  de 
dol,  le  juge  peut  admettre  comme  preuve 
des  présomjitions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. —  Civ.  r.' 9  juill.  1851,  D.P.  51.  1. 
311. 

86.  Par  exemple,  un  acte  peut  être  annulé 
comme  simulé  ou  comme  énon(;ant  une  fausse 
cause,  dans  le  but  de  dissimuler  des  inté- 
rêts usuraires,  d'après  des  présom[)lions  seu- 
lement, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'employer 
la  preuve  testimoniale.  —  Re(j.  18  therm. 
an  1.3,  J.G.  Obligal.,  ,5047. 

87.  Si  la  simulation  cache  une  fraude  à  la 
loi,  elle  peut  se  prouver  par  présomption 
tout- aussi  bien  que  la  fraude  envers  les  per- 
sonnes. —  J.G.  Obligal.,  .^047.  —  'V.  art. 
1U99.  n»»  58  et  s.;  art.  134S,  n»'  185  et  s. 

88.  Ainsi,  les  présomptions  sont  admissi- 
bles pour  établir  la  fraude  à  la  loi,  en  cas, 
par  exemple,  de  dissimulation  de  la  cause 
illicite  d'un  engagement  sous  l'expression 
d'une  fausse  cause. —  Req.  4  nov.  1857,  D.P. 
57.  1.  441. 

89.  Spécialement,  lorsque  le  souscripteur 
d'un  billet  causé  valeur  re(;ue  comptant,  pour- 
suivi en  payement,  soutient  que  celte  énon- 
ciation  est  fausse,  et  que  la  cause  réelle  est 
une  dette  de  jeu,  le  juge  peut  reconnaître 
l'existence  do  cette  dernière  cause,  et,  par 
suite,  prononcer  la  nullité  du  billet,  en  se 
fondant  sur  des  présomptions  graves,  préci- 
ses et  concordantes  :  on  objecterait  vaine- 
ment que  la  souscription  du  billet  est  un 
mode  de  payement  de  la  dette,  et  que  le 
souscripteur  ne  peut  répéter  la  somme  par 
lui  volontairement  pavée.  —  Même  arrêt.  — 
Conf.  Paris,  27  nov."  1811,  J.G.  Obligal., 
•5047-3»,  et  Jeu-pari,  46.  —  Req.  30  nov. 
1826,  J.G.  Jeu-pari,  36. 

90  Quand  un  acte  est  attaqué  comme  en- 
taché de  sinuilalion  et  de  fraude  à  une  loi 
d'ordre  public,  il  appartient  aux  juges  du 
fait,  pour  dcterminer  le  véritable  caractère 
de  cet  acte,  d'admettre  au  nombre  des  élé- 
ments de  leur  apprcciation  les  présomptions 
tirées  de  l'ensemlile  des  faits  de  la  cause,  et 
de  décider  si  ces  présomjitions  réunies  ont 
elles-mêmes  tous  les  caractères  voulus  par 
la  loi.  —  Req.  14  nov.  1843,  J.G.  Obligal., 
50'i7-4<',  et  Disp.  enlre  vifs,  168i-6». 

91.  De  môme,  lorsqu'un  acte  est  argué  de 
simulation  et  de  fraude,  les  juges  peuvent  se 
décider  d'après  de  simples  présomptions 
[)uisées  dans  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause  ,  ainsi  que  dans  les  énonciations 
mômes  de  l'acte.—  (Sol.  impl.)  Pau,  30  uov. 
1857,  D.P.  58.  2.  165-166. 

92.  Si  le  contrat  n'a  pas  de  cause  expri- 
mée, on  peut  encore  établir  par  de  simples 
présomjitions  qu'il  manque  de  cause,  bien 
que  la  fraude  ne  soit  pas  explicitement  con- 
statt'e.  —  Civ.  r.  7  janv.  1829,  J.G.  Obligal., 
5048. 

93.  L'inlcrpnsiiion  de  personnes,  de  même 
que  le  déguisement,  peut  s'établir  par  de 
simples  présomiitions.  —  V.  art.  911,  no'lOO 
et  s.;  art.  1100.  n»'  14  et  s. 

94.  —  IV.  Dnorr  pour  les  tiers  d'invoquer 
LES  l'RKsojiPTioNS.  —  Los  ticrs,  à  plus  forte 
raison  encore  que  les  parties,  peuvent  prou- 
ver par  de  simples  présomptions  le  dol,  la 
fraude  eu   la  stunu'alion  (jni  sont  de  nature 


à  leur  porter  préjudice.— J.G.  Obligat.,'6()W. 

—  V.  art.  1319,  ii-  67  et  s. 

95.  Il  suffit  de  [irésom|)tions,  pour  que  les 
juges  puissent  annuler  certains  actes,  authen- 
ti(|ues  ou  non,  comme  faits  en  fraude  des 
cr(''anciers  du  débiteur.—  Req.  17  août  1829, 
J.G.  Obligal.,  5050-2». 

96.  Un  héritier  peut  être  admis  à  prouver 
par  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, qu'un  avantage  indirect,  au-dessus 
de  la  quotité  disponible,  a  été  fait  à  son  co- 
héritier par  l'auteur  commun.  —  Bordeaux, 
7  mars  ls3.j,  J.G.  Obligal.,  îiOoO-S». 

97.  La  simulation  du  prix  du  retrait  suc- 
sessoral  peut  être  prouvée,  par  l'héritier  qui 
demande  le  retrait,  à  l'aide  de  simples  pré- 
somptions. —  V.  art.  841,  n"'  143  et  s. 

98.  La  preuve  qu'un  successible  a  reçu  du 
défunt  une  donation  indirecte  ou  déguisée 
rap|)ortable  à  la  succession  peut  résulter  do 
jirésomptions.  —  V.  art.  8i3,  n»»  104  et  s. 

CoHirà  ;  —  Nancy,  23  avril  1833,  J.G. 
Obligal.,  5031. 
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Art.   13o4. 

L'aveu  qui  est  oppo.sé  à  niic  partie, 
est  ou  extrajudiciaire  ou  jiulic'.aire.  — 


CiiAi».  VI,  Skct.   IV.  —  Aveu  dr  h  parti,:       (<:.  U\.  —  Art.   f.i.US  ] 


1H1 


r*.  civ. 
:i2i  H. 


I.I.l.l 


r..    |.r    riv.  H70, 


KiiHiiiit  cil'*  mniir»  Kl  U.i|i|)itiii,  J.d,  (>bUo»t..  |i.  12 
•»  ».,  Il"  IHft,  3;.î,  4i«. 

1.  I.'iu'tMi  i>«t  In  (li^iliinillnn  pur  la(|iiollo 
iino  |)i'i-4oiiii(*  ri'cuiiiiiill  |ioui'  vriii,  ol  ('iiimiiio 
liovMiil  iMro  li'iiu  jimir  iivi  ro  il  noii  t^niiril,  im 
lail  ilo  iiiilnio  à  inodniii'i  iiiilio  olln  dos  i mi- 

St'IlUl'Ill'CS  JUInluilU'H.    —    J.ti,    Oliliijitl.,  '>'A\,t'.\. 

2.  f.'i'Sl  il  Uni  ^\^H^  l'iiii.  IMIKl  i"  pliico  l'n- 
vt'u  piM'mi  les  iiii'soiiipliiMis  loj^ali»!*  ;  l'axcii 
c>it  plus  ipi'uiio  pri^oiimt  11)11 ,  c'est  uiio 
pi'iMivo,   ri  monu'  la  plus  lorlo  do  louli's  k>s 

jinMivos.  — J,(i.  ()liliil>lt.,  îillil.'i. 

3  l.'aviMi  coiisId'Mo  dans  son  sons  jiiridi- 
tpic  iit'sl,  de  sa  naluro,  cpic  la  piouvo  d  niio 
(dilij^aluiii  pii'ovixlaiito  ;  mai-;  d  ne  fd'iiu'  pas 
il  lui  seul  une  oldi;;alioii  conlio  siin  auteur. 
—  J.i;.   Oltliij.il.,  !in;i7. 

4.  l.'aviMi  a  do  ranalo;;io  nvoc  lo  coiison- 
liMiiont  ;  comnio  lui.  il  dnit  mV-essain'iiu-iit 
<^lie  lihro,  l'M'Mipt  de  toulo  erreur,  non  en- 
lai'lié  de  violence;  mais  il  en  dilTere  priiui- 
palement  en  oo  qu'il  se  ivfore  à  un  lail  anté- 
rieur, tandis  ijuo  le  conseiilenienl  se  rapporlo 
à  un  fait  présont.  —  J.G.  ohliijal.,  M(li>7. 

5.  Tour  que  la  doelaralion  d'une  partie 
puisse  (Mro  re  ii'irdée  coinnio  un  aveu  de  sa 
|iarl ,  il  laul  (pi'elle  ail  elo  faite  avec  la 
jiensée  que  cette  dcclara:ion  nniirra  tonner 
i>reu\o  contre  ehe.  —  J.Ti.  Ohtiijul.y  .'iO.'iS. 

6.  l'ar  suite,  la  dépo-iiioti  "d'un  tgnoin 
dans  une  procédure  criminelle  ne  conslituo 
point  un  aveu  judiciaire  qui  luiisse  lui  étro 
iiltcrieurenu'iit  oppose  dans  une  instance  où 
il  est  partie.  —  Cr.  r.  18  nov.  IS^ii,  D.P.  liO. 
1.  ;f.s. 

7.  Par  suite  encore,  les  moyens  et  argu- 
ments judiciaires  d'une  partie,  A  l'appui  do 
son  droit,  ne  sont  pas  de  sa  part  autant 
d'aveux  qti'il  est  permis  de  lui  onposer 
comme  fixant  l'olat  de  la  cause.  —  lîoq.  3 
juin  iSl\\  J.G.,  Oblignt.,  LiOûl>,  —  Observ. 
conf..  i/)if/. 

8.  S[H'ciaIement,  deceque,  sur  la  demande 
en  nullité  pour  dol,  fraude  ou  erreur,  d'une 
vente  qui  lui  aurait  été  consentie,  une  partie 
soutient  que  la  vente  est  sincère  et  sérieuse, 
il  n'en  résulte  pas  qu'il  lui  soit  défendu  de 
soutenir  plus  tard  l'elVicacité  du  contrat, 
comme  renfermant,  sinon  u!ie  vente  réelle, 
du  moins  un  ilon  déguisé  do  la  part  du  ven- 
deur apparent.  En  un  tel  cas,  la  défense  de 
l'acquéreur  n'est  pas  un  aveu  judiciaire  qu'il 
n'y  a  pas  eu  donation.  —  Même  arrêt.  — 
V.  aussi  Req.  23  l'évr.  1836,  J  G.  Obligat. 
b079-3o. 

9.  .Mais  ces  allégations  peuvent  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  s'il  en 
a  été  demandé  et  donné  acte.  —  V.  art.  13-i7, 
n»'  78  et  s. 

10.  L'aveu  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
de  pures  questions  de  fait.  11  ne  peut  pas  y 
avoir  d'aveu  sur  des  questiois  de  droit. 
Ainsi,  les  déclarations  par  Icsiiuelies  une 
partie  reconnaîtrait  que  la  contestation  doit 
être  décidée  par  telle  ou  telle  loi,  ou  que  la 
loi  doit  être  interprétée  de  telle  ou  telle  ma- 
,Tière,  n'ont  pas  le  caractère  d'un  aveu.  — 
J.G.  Obliijal.,  50(>0. 

H.  Spécialement,  la  reconnaissance  par 
une  partie  que  les  lois  d  une  autre  nation 
font  la  loi  de  la  matière  ne  peut  avoir  l'au- 
torité dun  aveu.  —  I\eq.  8  août  ISOS,  J.G. 
Ohlijat.,  .")iiOO. 

12.  L'aveu  de  la  partie  est  un  mode  de 
preuve  admissible  en  toutes  matières,  même 
dans  celles  où  la  preuve  testimoniale  ne 
pourrait  être  reçue,  et  même  pour  détruire 
des  actes  authentiiiues  aussi  bien  que  des 
actes  sous  seing  privé.  -^  J.G.  Obligat., 
t)Ol)l.  —  'V,  aussi  Inlerrog.  sur  faits  et  ar/.,  22 
et  23. 

13.  Ainsi,  la  preuve  d'une  transaction  non 
écrite  peur  être  établie  par  l'aveu  judiciaire. 
—  Bruxelles,  1"  dec.  ISIO,  J.G.  Obligat., 
5061,  et  Inlerrog.  sur  faits  el  art.,  22-1''. 


14.  Il  on  rit  do  m'^mn  do  l'i'tnldiMviniiit 
d'imo  Horvilmlo.       \  l. 

IQ.     roiilolui  I.    il    ■  iriiti/> 

Imii  liiiiil  .1    I  iii'JK'     I 
1  .ivoii    lie-»   iiarli' 
p;ouvo  ;    IuIk    ^  i-g 

d'iiiio  {lllnlloii  nih.  .' ,.i  |. 

failli*.  —  V.  ml.  :i:i.'),  n"*  i)  ul  h,;  oi 
11"  1(1  ol  ». 

10.  L'iivoii  nti  fait  pu*  prcuvo  imn  phM  vn  '■ 
inaliorudoHêpuratioii  duciirp<«.  —  V.  uH,'M\tà, 

11"'   'lOot  H, 

17  ...  Ou  loisipi'il  K'anil  d'un  di     '  î 

on  no  p'Mil  ronoiicor.  —  .l.d.  <>li'. 

18.  ;  iir  r.iNO'.i  du  mari  on  nialoicdu  tm- 
par.itiuiidu  Lions,  V.  tut.  h7()  c.  pr.  civ. 


Art.  i:v,v,\. 

I/iilIoj;i»tioM  «rui»  .Tvoii  (•xlrnjiiili- 
ciairo  |iiii-oiiioiil  vcrlial  csl  iiiiililo  liiii» 
tf.s  lo.s  fois  qu'il  M'a|,ril  d'une  (loiuaiiilc 
(li)iil  la  |)roiivc  Icsliinoiiiaie  iu>  Nornlt 
point  ailinihSJhlc.  —  C.  civ.  1341  S., 
1317. 

Eipos^  d<>s  molifs  et  Rapport*,  J.G.  Obligat.,  p.  SI 
ol  s.,  u"  185,  35i,  418. 

1.  —  I.    C-AnACTÈnES    DE    L'AVr.O    EXTnAJTini- 

i.:i.\iiii'.  —  L'iu'cu  cxlrajii'liri<nrr,  est  celui 
qui  a  lieu  hors  justice,  soit  dans  une  conver- 
s:r. ion,  soit  dans  une  lettie  ini>..ive,  soit 
(Lins  (luolque  acte  (pii  n'avait  pas  pour  objet 
de  constater  des  oblij^at'oiis  ou  des  paye- 
ments. —  J.G.  Obligat.,  SlLii. 

2.  L'aveu  suppose  une  pr/'tention  élevée 
par  celui  au  prolit  iluquel  il  est  fait  contre 
celui  duquel  il  émane;  dès  lors,  la  simple 
iléclaration,  faite  avant  tout  procès,  a  un 
agent  de  change  par  une  personne  qui  dé- 
pose des  titres  entre  les  mains  de  celui-ci, 
que  ces  titres  appartiennent  à  un  tiers,  ne 
peut  être  consiikree  comme  un  aveu  extra- 
judiciaire du  droit  de  propriété  de  ce  tiers. 

—  Paris,  18  nov.  1SÔ7,  D.P.  67.  2.  210.  —  V. 
infn),  II»  36. 

3.  Pour  (jue  l'aveu  produise  quelque  eCfet, 
il  faut  (ju'il  porte  sur  une  matière  qui  ne  soit 
[las  contraire  a  la  loi.  — J.G.  Obligal.,  oliJ8. 

—  V.  art.  I3'.i4,  n<"  13  et  s. 

4.  L'aveu  tacite  a  le  même  efTet  que  l'aveu 
formel.  Par  exemple,  le  payement  fait  par 
une  personne  est  un  aveu  tacite  de  sa  part  i 
(pi  elle  devait  la  chose  payée  ;  en  consé-  I 
(pieiice,  si  elle  prétend  n'être  pas  tenue  à  ce 
pavement,  c'est  a  elle  à  en  faire  la  preuve. 
— '.l.G.  Obligat.,  3139. 

5.  —    11.    P.\n    QUI    l'aveu    EXTRAJOOICIAinE 

PEUT  i";rnE  f.^it.  —  L'aveu  ne  fait  preuve  que 
lorsqu'il  est  l'ait  par  une  personne  (aiiahle  de 
s'obliger.  Ainsi,  l'aveu  d'un  mineur  ou  d'une  i 
femme  mariée  non  autorisée  de  son  mari  ne 
ferait  foi  que  sous  les  distinctions  étahliesau  ■ 
titre  de  la  capacité  de  ces  personnes.  — 
J.G.  Obligat.,  3137. 

6.  Cependant,  l'aveu  de  l'incapable  n'est 
pas  absolument  nul.  Le  tribunal  peut  décla- 
rer, par  exemple,  qu'il  renferme  une  vérité 
de  fait  sur  la  simulation  d'un  acte  de  vente. 

—  Giv.  r.  11  juin.  1^09,  J.G.   Obligat.,  3137. 

7.  —  III.  FoiiCR  PROBANTE  DE  l'aVEU  EXTISA- 

juniciAiRE.  —  L'aveu  contenu  dans  un  acte 
nul  est  sans  elFet  lorsijue  cette  nullité  pro- 
viiMit  d'une  cause  intrinsèque,  par  excm|)le, 
lors(]ue  l'acte  est  nul  pour  cause  de  violence, 
de  dol.  de  simulation.  —  J.G.  Obligat.,  3132. 

8.  Mais  si  l'acte  n'est  frappé  de  nullité  que 
par  suite  de  vices  extrinsé(îues,  i'aveu  sur- 
vit à  lacté  annulé,  excepté  au  cas  où  l'acte 
ne  serait  pas  parfait,  l'.irce  qu'il  ne  serait 
resté  entre  les  [larties  qu'à  l'état  de  simple 
projet.  —  J.G.  Obligil.,  3132. 

9.  S  il  est  de   principe  que ,  lorsqu'une 

transaction  n'a  point  été  conclue,  mais  est 


I    l''l.ll     lti>    lu    .'l-l       \l-n 


lu 


I'" 

llHll,  ■   I  C, 

lin  .11  ii'^l 


iftllon  ronlcfiii* 


q. 
Il'' 


luipo'l     Id   uiiiiiii 

la   pio>4(  I  iptioii  _        ij 

ano.iiiiio  p.ir  lalxiiidun  du  projet  do  IranMC- 
liuii    —  M'iinn  Jirrot. 

11.  Lu  prouvu  d'un  avpu  ; 

le  peut  «^lio  adiiilxe  ''  "■-  '•  ...... 

tuHiiiiiuiii.ilu  nos!   I  a  l'iii' 

vcr-.e,  il  jieut  iMi-  -   '  ■■■- 

loulu  deiii  iiido 

i»ruuve,  par  oieinji  .ni>  n: 

UX)  fr.,   «'il   y   a  I  <  preuve 

par  écrit,  etc.  —  J.ii    m.iui  ti  ,  ,.|  ,.. 

12.  L'aveu  extrajudiciaire  verbal,  lomqa'il 
est  lo^aloinoiit  prouvé,  fait,  au.ssi  bleu  que 
lavou  judiciaire,  foi  cunlre  8un  auteur. — 
J.G.  Obligal.,  lillVi. 

13.  Si  l'aveu  est  fait  on  pr"«once  no  rrcafi- 
cier  et  devant  i! 

preuve  est  ton., 

saire  (|ue  lavou  iili-  p;ir  lo  i 

d'une  maiiièro  r   ^  .  Il  n  est  jia-  i 

non  |)lus  que  l'aveu  verbal  énonce  fonneite- 

ment  la  cause  de  la  dette.  —  J.G.  Oblioai., 

14.  Si  l'aveu  verbal  est  lait  a  des  tiers  en 
l'absence  de  la  personne  intéressée,  il  ne  vaut 

aue  comme  une  présomption,  qui,  a  l'aide 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou 
d  autre-;  présomptions,  peut  sullire  pour  ob- 
tenir une  condamnation.— J.ij.  Obiiual.,  VAi^'). 

15.  C'est  aux  juges  à  apprécier  les  circo;i- 
stances  et  à  déterminer,  en  vertu  de  leur 
pouvoir  souverain  d'appnciation,  la  force 
pio'iante  de  tels  aveux.— J.G.  Obligal.,  3l;io. 

16.  L'aveu  extra ludiciaire  fait  foi  contre 
les  héritiers  de  celui  dont  il  émane.  Mais  si 
quelqu  un  avait  avovn'  devoir  à  une  personne 
à  qui  les  lois  lui  d.':on  laient  de  donner, 
l'aveu  ne  ferait  preuve  de  la  dotte  contre  les 
héritiers  qu'autant  que  la  cause  en  serait 
bien  circonstanciée.  —  J.G.  Obligal.,  .tI36. 

17.  —  IV.    UlVlJlDILITÉ   DE    l'aveu    EXTRAJI-- 

DiciAiitE.  —  Suivant  un  système,  le  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu  est  applicable  a 
l'aveu  extrajudiciaire.  — J  G.  Ob'igai.,  .">I6I. 

18.  Seulement,  comme  l'aveu  evtiajudi- 
ciaire  n'olTie  pas  toujours  la  préciso  i  de 
l'aveu  judiciaire,  lesju^es  peuvent  être  amj- 
nés  par  leur  interprétation  à'en  opérer  la 
division;  mais  cette  possibilité  ne  porte  pas 
atteinte  au  principe.  —  J.G.  Obligal.,  3161. 

19.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  système,  que 
la  déclaration  faite  extrajudiciaireraent  par 
celui  au  profit  de  qui  a  été  souscrite  une 
obligation,  qu'il  n'est  que  le  prête-nom  d  un 
tiers,  ne  peut  être  divisée  contre  celui-ci.  — 
Re(i.  17  mai  ISb.  J.G.  Obligit.,  o\>jï. 

20.  Un  second  système  distingue  :  si  l'aveu 
extrajudiciaire  est'verbal,  il  est  divisible;  il 
est  indivisible,  au  contraire,  s'\'.  est  écrit, 
non  pas,  il  est  vrai,  en  raison  de  son  propre 
caractère,  mais  parce  qu'on  ne  peut  diviser 
la  preuve  qui  résulte  d'un  acte  écrit.  —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Obligal..  3160  et  5161. 

21.  Dans  un  troisième  système,  le  principe 
de  l'indivisibilité  est  déclaré  inapplicable  à 
l'aveu  extrajudiciaire ,  sans  aucune  distinc- 
tion entre  l'aveu  verbal  et  l'aveu  écrit.  — J  G. 
Obligat.,  3160. 

22.  Ainsi,  l'aveu  extrajudiciaire,  celui  fait, 
par  exemple,  devant  un  notaire,  n'est  pas 
indivisible.  —  Limoges,  20  mars  1848,  D.P. 
49.  2.  219. 

23.  Celui  qui.  dans  une  lettre,  s'est  re- 
connu débiteur,  et  qui,  en  renouvelant  celte 
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foconnaissnnce,  ;ijouto  qu'il  s'est  libéré,  no 
peut  irivoijucr  riiiilivisiliilité  de  son  aveu.  — 
Rennes,  7  iioùt  1«i3,  J.<i.  ObiUinl.,  îilU(M°. 

24.  La  ivpoiise  extrajudiciaire  à  la  ques- 
tion :  s'il  n'est  pas  vrai  qu'on  a  reçu  de  tel,  à 
telle  époque,  telle  soninie  à  titre  de  pr*.'t? 
'<  (lu'on  a  reru  en  ell'et  cette  somme,  mais  à 
titre  de  donation,  »  ne  forme  pas  un  aveu 
in(livisii)le,  suilout  s'il  y  a  des  circonstances 
(]ui  rendent  la  prétendue  donation  invrai- 
semblable.—Bordeaux,  28  août  1826,  J.G. 
Ohllfial.,  ÎJl 0(1-20. 

25.  La  déclaration  écrite,  avant  procès, 
par  la(|uelle  une  personne  convient  d'avoir 
consenti  une  vente,  mais  sous  certaines  con- 
ditions qu'elle  énumére,  peut  être  divisée 
contre  celte  partie,  en  ce  sens  que,  sur  le 
]ilit;e  qui  naît  ensuite  au  sujet  de  ce  contrat 
synallaf^maticiue,  les  juges  peuvent  admettre 
l'existence  de  la  vente,  mais  non  toutes  ses 
prétendues  conditions,  alors  môme  que  cette 
déclaration  serait  la  seule  preuve  écrite  invo- 
quée en  justice  par  rac(juéreur  à  l'appui  de 
sa  délén.4e.  —  Rcj.  10  déc.  1839,  J.G.  Obli- 
gat.,  5ir,0-3o.  —  V.  aussi  Civ.  r.  29  févr. 
1820.  J.G.  Dispos,  entre  vifs,  2^32. 

26.  Lorsque  l\\»£u  extrajudiciaire  est  réi- 
téré en  justice,  il  sd  transforme  en  aveu  judi- 
ciaire et  devient  indivisible.  —  J.G.  Obligat., 
IJU'ùi. 

27.  Par  exemple,  si  lo  porteur  aun  billet 
en  vertu  d'un  endossement  régulier  a  fait 
extrajudiciairement  l'aveu  qu'ii-  n'a  fourni 
qu'une  jiartie  déterminée  de  la  valeur  du 
billet,  cet  aveu  ne  peut  être  divisé  contre  lui, 
admis  pour  prouver  qu'il  n'a  pas  fourni  la 
valeur  entière,  et  rejeté  comme  déterminant 
la  partie  de  la  valeur  fournie,  lorscjuc  l'auteur 
de  l'aveu  l'a  répété  devant  les  tribunaux.  — 
Civ.  0.  30  avr.  1821,  i.G.Ohligat.,  5163. 

28.  D'après  une  autre' opinion ,  il  y  a,  en 
pareil  cas,  deux  aveux  ayant  chacun  leur 
caractère  et  leurs  effets  propres  :  ce  sera  à 
la  partie  qui  s'en  prévaut  à  invoquer  celui 
des  deux  qu'elle  considérera  le  plus  utile  à 
ses  intérêts.  —  J.G.  Ohligat.,  5163.  —  V.  aussi 
Orléans,  7  mars  1818,  sous  Civ.  p.  29  févr. 
1820.  J.G.  Disi>os.  entre  vifs,  2532.  —  Req. 
10  déc.  1839,  J.G.  Gbligat.,  5160-3». 

29.  —  V.  RivVOCABn.rrH  de  l'aveu  extra- 
jUDiciAiitE.  —  Les  aveux  extrajudiciaires  con- 
signés dans  un  acte  synallagmati(|ue  ou  dans 
un  acte  unilatéral,  remii  à  c-.Uui  qui  peut  en 
tirer  parti,  ne  peuvent  être  révoqués.  —  J.G. 
OI}lifint.,^UUi. 

30.  Si  l'aveu  extrajudiciaire  se  trouve  con- 
signé dans  un  acte  unilatéral  non  encore  re- 
mis à  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  est 
fait,  un  jjareil  aveu  ne  devient  irrévocable 
que  par  la  remise  de  l'acte  qui  le  contient 
entre  les  mains  de  cette  partie.  —  J.G.  Obli- 
gat.,  51Ci4. 

31.  L'aveu 'extrajudiciaire  contenu  dans 
une  lettre  missive  peut  être  révoqué  tant  que 
cette  lettre  n'est  pas  parvenue  <à  son  adresse; 
mais  il  ne  peut  jjIus  l'être  une  fois  qu'elle  est 
j)arvenue,  et  avant  que  la  personne  (jui  l'a 
reçue  ait  accusé  réception.  —  J.G.  Ublinat., 

fit*'  tJ  7 

32.  Ainsi,  celui  à  qui  l'on  oppose  des  let- 
tres écrites  et  non  déniées  \n\v  lui,  les(]uelles 
contiennent  de  sa  part  un  aveu  formel ,  n'est 
pas  recevable  à  rétracter  cet  aveu  extrajudi- 
ciaire. —  Rennes,  3  juill.  1821,  J.G.  Obliaal., 

33.  Celui  qui,  lors  du  commandement  qui 
lui  a  été  fait  aux  fins  de  payer  des  objets 
qu'on  prétend  lui  avoir  été  fournis  pour  les 
revendre,  a  répondu  à  l'huissier  n'être  que 
commissionnaire  et  n'avoir  pas  acheté  ces 
objets,  ne  peut  plus  tard  être  admis  à  prou- 
ver, à  l'effet  de  décliner  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  qu'il  les  a  achetés, 
non  jiour  les  revendre,  mais  pour  .son  usa^e 
partictUier.  —  Bruxelles,  29  janv.  1825,  J.G. 
Oblifiat.,  516/J-20,  et  Exploit,  39-2o. 

34.  Si  l'aveu  est  verbal,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  créancier  en  prenne  acte  :  il 
sntTU  qu'il  soit  fait  en  sa  présence  pour  qu'il 


devienne  définitif  et  irrévocable.  —  J.G.  Obli- 
yil..  iJlM.  —  V.  suprà,  ri"  13. 

35.  Suivant  une  autre  opinion,  l'aveu  ex- 
trajudiciaire peut  toujours  être  rétracté,  sauf 
au  juge  à  tenir  compte  de  cette  rétractation 
ou  de  la  rejeter  suivant  les  circonstances,  à 
moins  que  l'aveu  ne  soit  consigné  dans  un 
acte  écrit  qui  fait  pleine  foi.  — J.G.  Obliqal., 
516'i. 

36.  La  déclaration  faite,  avant  tout  pro- 
cès, à  un  agent  de  change  par  une  personne 
qui  dépose  des  titres  entre  les  mains  de  ce- 
lui-ci, (jue  ces  titres  appartiennent  à  un  tiers, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  recon- 
naissance fai.sant  preuve  de  la  propriété  des- 
dits titres  au  profit  du  tiers  désigné,  alors 
surtout  que  cette  déclaration  a  été  rétractée 
par  son  auteur  avant  que  le  tiers  désigné  ait 
manifesté  l'intention  de  s'en  prévaloir.  — 
Paris,  18  nov.  1867,  D.P.  67.  2.  210.  —  V. 
suprà,  n»  2. 

37.  Lorsque  l'aveu  d'une  dette  se  trouve 
dans  un  testament,  constitue-t-il  une  recon- 
naissance ou  un  legs?  —  V.  art.  851,  n»' 23 
et  s.:  art.  1002,  n»  12;  art.  1035,  n"'  58  et  s.: 
art.  1320,  n»»  11  et  s. 
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Art.   13o6. 

L'aveu  judiciaire  est  la  cle'claration 
que  fait  en  justice  la  partie  ou  son 
fonflé  de  pouvoir  spécial. 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a 
fait. 

Il  ne  peut  êlre  divisé  contre  lui. 

Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite 
d'une  erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait 
êlre  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur 

de  droit G.   civ.  1109  s.,   1330  s., 

2052  s.,  2035.  —  G.  pr.  civ.  324  s., 
352  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  32 
et  s.,  n"  185  et  s.,  353  et  s. 


DIVISION. 

SiîCT.  1.  —  Caractères  et  preuve  de  l'aveu 
JUDiciAnîE;  Appréciatiox  de 
l'aveu  (n»  1). 

Sect.  2.  —  Personnes  qui  peuvent  faire  va 

aveu  JUDlClAHiE  ET  AUXQUELLES 

l'aveu  peut  Être  opposé  (n»  50). 

Sect.  3.  —  Force  probante  de  l'aveu  judi- 
ciaire (n"  74).    ■ 


SucT.  4.  —  L\Divisii!iLrn':    le    l'aveu    judi- 
ciAiiiE  (n"  104). 

§  1.  —  Conditions  de  l'indivisibililé  de 

l'aveu  (n"  lOi). 
%  2.  —  Cas  dans  lesi/uels  l'aveu  est  »n- 

divisible  (n»  147). 

Sect.  b.  —  Irhévocabilité  de  l'aveu  (n"»2C0). 


Sect.  1.  —  Caractères  et  preuve  de  l'aveu 
jUDiciAini:;  Appréciation  de  l'aveu. 

1.  —  L  Caractère  de  l'aveu  judiciaiiie.  — 
Suivant  un  système,  il  est  des  aveux  qu'on 
peut  appeler  judiciaires,  quùi(iu'ils  ne  soient 
pas  faits,  à  proprement  parler,  en  justice  : 
tel  est,  par  e.\emple,  l'aveu  fait  devant  lo 
juge  de  paix  en  bureau  de  conciliation  :  un 
tel  aveu  n'est  pas  suscejjtihle  d'être  divisé. 

—  J.G.  Obligat.,  5064.  —  Conf.  Paris,  31  janv. 
1S07,  sous  P.cq.  10  mars  1818,  J.G.  Obligat., 
5102,  et  Patcrn.  et  fd.,  5'J8-2o.  —  Turin,  6  déc. 
Ifc08,  J.G.  Obligat.,  Y/WA  et  3185.  —Civ.  c. 
9  nov.  1813,  i.G.Enregislr.,  21ôy.  —  Limoges, 
17. juill.  1840,  D.P.  52.2.  51. 

2.  Suivant  une  autre  opinion,  les  aveux 
et  déclarations  consignés  dans  un  proces- 
verbal  de  conciliation  ou  de  non-conciliation, 
ne  peuvent  avoir  la  force  d'un  aveu  judiciaire, 
le  juge  de  pai.v  ne  remplissant  pas  dans  ce 
cas  1(?S  fonctions  de  juge.  —  J.G.  Conciliât., 
357;  Obligat.,  5005. 

3.  En  ce  sens,  l'aveu  fait  par  le  défendeur 
au  bureau  de  conciliation  n'est  pas  obliga- 
toire, surtout  si  le  demandeur  n'en  a  pas 
demandé  acte,  et  si  le  défendeur  a  refusé  do 
signer  le  procès-verbal  de  conciliation.  — 
Bruxelles,  11  févr.  1820,  J.G.  Obligat..  50G5. 

4.  En  tout  cas,  laveu  fait  en  bureau  de 
conciliation  et  consigné  au  procès-verbal, 
qu'il  soit  considéré  comme  judiciaire  ou  ex- 
trajudiciaire, peut  être  ojiposé  à  la  partie  de 
laquelle  il  émane,  s'il  est  signé  d'elle  ou  de 
son  fondé  de  pouvoirs.  —  J.G.  Conciliât.,  357. 

5.  Mais  on  ne  peut  opposer  à  une  partie 
une  déclaration  qu'elle  aurait  faite  sans  la 
signer  devant  le  juge  de  paix,  n'agissant  ?r» 
comme  conciliateur  ni  comme  juge,  déclara- 
tion dont  ce  dernier  aurait  dressé  proccs- 
verbal,  même  avec  la  mention  que  le  décla- 
rant ne  sait  pas  signer.  —  Bourges,  30  déc. 
1843,  i.O.  Obligat.,  50G6. 

6.  Quant  aux  aveux  faits  devant  un  no(r/i'r« 
commis  par  justice  pour  procéder  à  une  li- 
quidation et  partage,  et  consignés  dans  son 
procès-verbal,  ils  doivent  être  réputés  con- 
stituer des  aveux  judiciaires,  le  notaire,  dans 
ce  cas,  participant  en  quelque  sorte  du  pou- 
voir judiciaire,  par  suite  de  la  délégation  qu'il 
a  reçue  du  tribunal.  — J.G.  ObUtjat.,  50o7. 

7.*  L'aveu  fait  devant  des  a)-bi(ri's  a  le  ca- 
ractère et  les  effets  d'un  aveu  juiliciaire,  alors 
môme  qu'il  n'en  aurait  point  éto  dressé  de 
procès-verbal":  il  suflit  que  cet  aveu  soit  con- 
.^taté  dans  les  motifs  de  la  sentence  arbitrale. 

—  Heq.  20  mars  ISCO,  D.P.  GO.  1.  393.  — 
Ohsciv,  conf.,  J.G.  Obligat.,  .50G8. 

8.  Mais  l'aveu  l'ait  dans  le  compromis  même 
n'a  point  le  caractère  d'aveu  judiciaire.  — 
J.G.  Obligat.,  5068.  —  Conf.  Req.  5  janv. 
1822,  J.G.  Ar!jilr.,oll. 

9.  Les  rapports  des  capitaines  de  navire 
présentés  au  juge  conformément  à  l'art.  2iil 
c.  com.  constituent,  môme  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  vérifiés,  un  aveu  fait  en  justice,  aveu  qui 
l'ait  pleine  foi  contre  le  capitaine,  mais  non 
en  sa  laveur.  —  J.G.  Droit  marit..  545.  — 
V.  art.  2'.G,  247  c.  corn. 

10.  Des  énonciations  insérées  dans  de( 
réclamations  présentées  à  l'autorité  adminis- 
trative ne  coiistituent  pas  un  aveu  judiciaire 
qui  rende  plus  tard  l'individu  de  qui  elles 
émanent  non  recevable  a  élever  des  piélen- 
tions  contraires,  devant  l'autoriti;  juJiciaiie, 
au  sujet  d'une  demande  différente.  —  lîeq. 
9  janv.  1839,  J.G.  Oliligat.,  50J5-1». 


CliAi».  VI,  Skct.   IV.   —  Avril  ili'  la  pnrtv-.       \V..  V.W.  —  Arl.    \AMi.\       IHf» 


11.  lu  |i('liliiiii  ndicd^i^o  h  lin  roiiRoll  tnu- 

)ii  i|iiil,  m  (Ii'Ikiii  iIi<  IiiiiIi>  iiislaiii'o,  iii<  roii- 
•  lllllO  plis  un  IIMMI  iiidiciaui'.  —  lt(*(|.  .Il  IKIV, 
1H7I.  ni'.  l'L  I.  'i.\>. 

12.  i'iiniii  les  ;i  ,  Iom  \inii 
HOiit  f()iit''s,  1rs  tni  I  l's  (M'CK  !• 
l'itin's  sont  ('i'ii\(|>n  •«<  Ii<mi\. ni  il,iii'«  les  m 
li>rrnf;;iliiiii'.s  sur  l.iiN  i-l  aitu  IC'*,  ou  <iui  ii' 
Hulloiil  (livH  (IcrIiiiiilKiiiH  il«  Li  |iiii'tu<  liiiloH  il 
raudioiico  sur  les  iiili  r|ii'll.iliiiii.H  ilii  jii|;t<.  I.ivs 
iii'i'Kj}  k;i(iiW<iii<'«  mimI  tciiv  i|u'uno  piiilio 
Siit  stiiiH  (<M  Atro  iiilci jU'Ilt'O  ni  i'iM|uisi\  uoit  ii 
/iiiiiliriici',  ilo  vivo  VOIX,  hoiI  iliuis  liw  ùcri- 
turos  ilu  iHiHiVs.  —  .1(1.  OliHijat.,  Îi(l7(). 

13.  I.'iivou  u'ost  juilii  laiio  i|uo  s'Ilost  coii- 
Hinno  ilain  îles  acliw  ic(;iilioiH  ilc  la  lu'uci'- 
liuro;  ainsi,  un  iimmi  rt*lati<  dans  iino  Icttio 
niissivo  t>("rilo  pcndanl  le  proies  ne  pciil 
(Mro  coiisidiio  coinnio  un  aveu  juiliciairo.  — 
J.(i.  Dhliiiitl.,  Mil. 

14.  Ainsi,  spiMialiMUi'iit,  la  li-llroôcrito  par 
un  iVi^ro  rt  s,i  suMir,  pondant  uin>  insliince  en 
pai'l;i:;«',  cl  dans  latpn-lli"  d  dicl,iio  cpiun  of- 
iii't'  de  iivi'vt'ur  lui  a  cli"  dniino  par  son  pèic 
a  tilio  do  dot,  110  pout  iMro  (■onsidcroocoinmo 
un  avou  juduMaiio,  do  soito  ipi  il  osl  fonde  a 
pielondro  onsuilo  ipi'il  lient  l'oiliio  ,  non  do 
pi'*ro,  mais  du  tiouvoiiieinent.  —  Ho(|.  7  nov. 
1S'27.  .I.i;.   Ohli'i^tl.,    !iit;i,    L'I  Snrri'ss.,  W'.H). 

15.  Lo  .<i7<*Mcc  d'une  p;irtio  no  lioit  pas  non 
plus  iMro  rof;ardo  comme  un  aveu,  non  |)ius 
ipie  l'omission  do  ropondro  à  une  inloriiella- 
lion  faite  par  une  partu*,  a  l'audioïKo  ou  dans 
dos  ocrituros.  —  J.G.  Uhliifil.,  K(I72. 

16.  Ainsi,  In  non-doni';;atio:i  d'un  fait  par 
une  |>artio  no  pont,  alors  «pie  rollo-ci  n'a  |>as 
Ole  forcoo  de  s'o\pii(pior,  t^lro  envisaj,'i'e 
comme  un  aveu  formel  do  co  fait.  —  I.imo- 
gos.   22  joiJV.    18.Î0,    J.G.  Oblujat.y   5072  ot 

hsi. 

17.  Lors(iue,  dans  uno  instance  au  péli- 
toiro  dirij;eo  coniro  li'  possesseur  do  certains 
terrains,  un  tiers  intervient  ot  réclame  sa 
maintonuo  dans  divers  droits  d'usa;.;e,  pour 
le  cas  où  il  serait  lait  droit  aux  conclusions 
du  demandeur  au  petitoiro.  si  ce  possesseur 
est  déclare  propriétaire,  sans  (]u'il  ait  nicon- 
li'sté,  ni  rcconmt  aiicuiu'mcnt  Ira  droits  rc- 
clainès  dans  la  dcinandc  iiicidt'nle.  ce  si- 
lence ne  constitue  jkis  un  aveu  judiciaire, 
bien  que  le  possesseur,  pour  faire  constater 
son  droit  de  proprieti>,  eût  ari;uo  do  certains 
droits  d'usage  concédés  par  sesanctMres,  no- 
tamment à  la  commune  (]ui  deuiaïUlait  sa 
maintenue.  —  Keq.  20  mars  16o2,  J.G.  Ohli- 
gal.,    5(172-2». 

18.  Bien  que  le  silence  gardé  par  une  par- 
tie sur  une  allégation  de  son  adversaire  ne 
puisse  être  assimde  à  un  aveu  judiciaire, 
cependant  rien  n'einpoche  que  le  défaut  de 
contradiction  ne  soit  pris  en  considération 
par  les  juges  comme  faisant  partie  des  élé- 
ments de  la  cause  qu'il  leur  appartient  d'ap- 
précier. —  Keq.  19  avr.  1S42,  J.G.  ObligaL, 
5072-30  et /u;07io. 

19.  Si  un  fait  articulé  par  uno  partie  n'a 
pas  clé  e.\pressément  dénié  par  la  partie  ad- 
verse, les  juges  peuvent  prendre  le  silence 
de  cette  dernière  partie  en  considération 
pour  rejeter  la  preuve  contraire  quelle  offre 
ensuite,  lorsqu'ils  n'érigent  pas  ce  silence  en 
présomption  légale  et  n'en  font  résulter  ni 
lin  de  iion-recevoir.  ni  déchéance,  mais  qu'ils 
l'ajoutent  seulement  à  d'autres  éléments  de 
conviction.  —  lîeq.  25  mai  18 '12,  J.G.  Obli- 
ijul.,  5072-i»,  et  Servit.,  6.33-30,. 

20.  Le  silence  gardé  par  une  partie  lors 
d'un  jugement  de  jonction  sur  le  défaut  de 
qualité  de  son  adversaire,  la  rend  non  rece- 
vable  à  en  e.vciper  ultérieurement,  lorsque, 
d'après  l'appréciation  des  juges  du  fond,  la 
reconnaissance  de  cette  qualité  est  acquise 

Sar  les  actes  et  documents  du  procès.— 1-Jeq. 
1  dec.  I83'i.  J.G.  Obligat.,  5073. 

21.  La  partie  qui,  actionnée  en  rembour- 
sement de  sommes  avancées  à  son  protit 
pour  l'exécution  d'un  mandai,  s'est  défendue 
d  abord  en  opposant  la  jirescription,  fait  un 
aveu  implicite  de  la  dHtte   et  dès  lors  n'est 
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loiro  Ntir  lail'4  i-t  ni  II' les,  ou  do  repiiiidni 
iipréH  avoir  comparu,  le  jupi  tioul  tenir  Ion 
liiilH  pour  uvorés.  —  V.  iirl.  i:V)  ot  336  c. 
pp.  civ. 

23  Ainsi  oncore,  on  matière  <lo  vèridca- 
tioii  d'ocriliiros,  hI  le  défonijeur  no  compa- 
rait pas,  l'écrit  est  tenu  pour  reconnu.  —  V. 
art.  IW'i  (•„  pr.  civ. 

24.  r'.nlln,  les  faits  dont  uno  pnrtio  do- 
mando  a  faiio  prouve  dnivonl  ^tro  déniés  ou 
rocnniius  d;ins  les  trois  jours,  sinon  ils  peu- 
vent étro  tonus  pour  confessés  ou  avéros.  — 
V.  art.  2.'i2  c.  pr.  civ. 

25.  En  tout  cas,  lo  refus  do  ropomirei'i  un 
interrogatoire,  s'il  n'est  jias  pris  par  le  |Ugo 
pour  un  aveu  formol,  pont  être  considéré 
comme  un  cominoncemont  de  preuve  par 
écrit.  —  V.  art.  13'»7,  no-  IK»  ot  .s. 

26.  On  no  doit  pas  cnnsidéror  comme  un 
aveu  judici.iiro  :  ...  la  déclaration  d'un  pro- 
priétaire (piil  n'entond  payer  au  tiers  cpi'il 
«vinco  (|Uo  la  |)lus-valuo  vénale  résultant  des 
améliorations  laites  au  fonds  par  ce  dernier  ; 
par  suite,  lorsipi'un  jugoinent,  ordonnant 
uno  expertise  pour  estimer  la  plus-value, 
di''cido  (]ue  (''est  dans  l'art.  ."î  ">o  c.  civ.  ipie 
les  experts  doivent  chercher  la  règle  de  leur 
mission,  on  ne  peut  voir  dans  le  jugement 
postérieur  qui  admet  une  plus-value  supé- 
rieure à  la  |dus-value  vénale,  une  violation 
du  principe  do  l'indivisibilité  do  l'aveu  judi- 
ciaire. —  Ho(|.  20  juill.  iiiSS,  J.G.  ObUgat., 
fil  175.  et  PropriiHé,  h.W. 

27.  ...  L'aveu  d'une  dette  fait  en  justice 
par  l'héritier,  sur  la  seule  énonciatinn  d'un 
registre  tenu  par  .son  auteur,  sans  déclara- 
tion qu'il  ait  connaissance  personnelle  de  la 
dette.  —  Civ.  c.  27  avr.  1831,  J.G.  ObUgat., 
507.'i-2o  et  4235. 

28.  ...  La  négation,  par  celui  qui  oppose 
la  iirescription  contre  l  action  dirigée  contre 
lui,  de  l'existence  d'un  acte  duquel  résulte- 
laient  ù  son  profit  des  droits  de  propriété 
(sujets  à  contestation)  :  cette  H'^gation  n'em- 
porte pas  renonciation  à  se  prévaloir  de  l'acte 
dénié.  —  [{eq.  5  déc.  18'.2,  J.G.  ObUgat., 
5(175-3». 

29.  De  môme,  le  ciéancier  hvpothécaire 
qui,  en  invoquant  un  acte  d'hypothèipie, 
mentionne  le  titre  d'acquisition  de  son  débi- 
teur, bornant  les  droits  de  celui-ci  à  la  nue 
propriiîté  et  à  une  partie  de  la  superficie 
du  bien  hypothéqué,  ainsique  l'actede  vente 
de  la  suiierlicie  au  profit  d'un  tiers,  n'est  pas 
jiar  là  non  recevable  à  soutenir  que  ce  der- 
nier acte  a  été  fait  pour  compte  de  son  dé- 
biteur, que  la  totalité  du  bien  lui  appartient, 
et  que,  par  suite,  hypothèque  lui  a  été  con- 
férée sur  le  tout  :  il  n'y  a  pas  là  d'aveu  judi- 
ciaire. —  C.  C.  de  Belgique,  28  avr.  1842, 
J.G.  ObUgat.,  507(3  et  5(i'J7. 

30.  L'aveu  fait  devant  un  tribunal  in- 
compétent ratione  personœ  doit  être  consi- 
déré comme  un  aveu  judiciaire.  —  J.G.  ObU- 
gat.. 5(iyJ  ;  D.P.  68.  1.  391,  note  L 

31.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque 
l'aveu  est  fait  devant  un  tribunal  incompé- 


tent ratione  matcriœ,  qui  prononce  ensuite 
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D.P.  68.  1:391,  noteL 


son  incompétence. 


.G.    ObUgat.,  5099; 


32.  Seulement,  si  l'aveu  est  consigné  dans 
le  jugement  ou  môme  dans  les  actes  de  l'in- 
struction, il  doit  être  considéré  comme  un 
aveu  extrajudiciaire.  —  J.G.  ObUgat.,  5099. 

33.  —  li.  PuEuvE  DE  l'aveu.  —  Il  est  né- 
cessaire de  deiîianderacte  au  tribunal  devant 
lequel  la  cause  est  pendante  de  la  déclara- 
tion de  la  partie  dont  on  a  intérêt  à  tirer 
avantage,  sans  quoi  on  ne  pourrait  soutenir 
devant  la  Cour  <ie  cassation  que  le  caractère 
et  les  eflets  de  l'aveu  ont  été  mécoaaus.  — 
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miere  1 
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juge  >l  appel  aurait  1 

avi'ii,  —   Itoq.   12   n-..      i-  ,  >,   1  ■ . 

!'»iH| -3»,  ol  Arli<n\  fiomii-m,,  7K.  —  Hf<| 

1X7(1.  I)  P.   71..  L  172. 

36.  Lo  tribunal  no  ficul  fonder  Mn  dériiiioi 
sur  les  aveux  f  '  de 
leur  comparuli"  .ny 
lorsqu'il   II  on   a   Ue    di' 

vorb.il  et  (pie  l'un  dos  |i, 

sisti';  a  cclti'  comparution  iIk:»  paities.  —  l'oi- 

tiors,  12  juin  1«.'i6,  l>  P.  '■<<''   2    V) 

37.  Un  aveu  ne  [leut 
déi  ision  «praulant  qu'il 

ment  aux  art.  11(H  <t  13.<ii  c.  civ.,  ou  a  larl. 
3.'>2  c.  pr.  Ainsi,  un  arrêt  qui  se  foui.,  s.ir  un 
aveu    simplement  énoncé  dans  fs, 

sans  que  l'on  trouve,  ni  dan*  i'-  ,n?» 

des  paitios,  ni  dans  les  (pi  ;é|, 

aucune  preuve  ni  mèrne  am 'i.i-  i.,i  .-  'f- cvl 
aveu,  soit  de  la  part  de  la  partie,  soit  de  la 
part  de  son  avoue  ou  ro(>ri''Henlant.  doit  être 
annulé.  —  Civ.  c.  '1  févr.  I^';2.  IJ.P.  54.  5.  07. 

—  (ibserv.  conf..  J.G.  0'  '      '     "m. 

38.  Le  juge  d'appel  ■  de  ni»  pa^ 
tenir  pour  conslanle  la  1:1  Llai.jtion  af 

a  une  partie  par   le  jugement,  alo: 
n'en  trouve  aucune  trace  dans  lesécr,!-.  du 
procès,  qu'il  n'en  a  pas  été  donné  acte,  et 
(]ue  l'existence  en  e.st  contestée  par  cette  [lar- 
tie.  —  Alger,  24  janv.  ls.;s,  D.j'.  72.  1.  31. 

39.  Hn  tout  cas,  cette  déclaration  pure- 
ment verbale,  relevée  parles  premiers  juges, 
ne  constitue  pas  un  aveu  judiciaire,  mais 
seulement  une  oiïrc  non  acceptée  dont  il 
appartient  aux  Juges  d'appel  d'interpréter  îe 
sens  et  la  portée.—  Req.  12  avr,  1809,  D.P. 
72.  1.  31. 

40.  L'n  fait  qui,  d'après  les  motifs  de 
la  sentence  d'un  juge  de  paix,  aurait  été 
avoué  par  le  défendeur  en  présence  de  ce 
magistrat,  a  pu  m'anmoins  être  tenu  par  le 
jug"  d'appel  comme  non  justifié,  s'il  n'existe 
pas  de  traces  dudit  aveu  dans  la  procédure, 
et  si  aucune  autre  preuve  n'a  été  produite. 

—  lîeq.  2  ao'it  1s70.  D.P.  71.  1.  172. 

41.  Jugé,  toutefois,  que  les  juges  qui  don- 
nent pour  base  à  leur  décision  un  aveu  judi- 
ciaire émané  des  parties,  ne  sont  pas  tenus 
de  préciser  les  actes  desquels  ils  font  résul- 
ter cet  aveu.  —  Req.  17  févr.  1835,  J.G.  ObU- 
gat., 0O8O. 

42.  La  loi  n'ayant  déterminé  aucune  forme 
particulière  pour  l'aveu  judiciaire,  les  quali- 
tés d'un  jugement  obtenu  par  une  jiartie  ont 
pu  être  considérées  comme  renfermant  un 
aveu  de  la  part  de  cette  partie.—  Req.  21 
juill.  1836,  J.G.  ObUgat.,  5(J73,  et  Servitude, 
47(i-7». 

43:  Toutefois,  l'analyse  exprimée  dans  les 
qualités  d'un  jugement,  d'un  acte  dont  la 
sincérité  est  déniée,  ne  peut,  par  cela  seul 
que  la  partie  qui  repousse  cet  acte  n'aurait 
pas  formé  opposition  aux  qualités  du  juge- 
ment, être  considérée  comme  une  reconnais-  < 
sance  (le  la  sincérité  du  contenu  en  cet  acte.» 
al'trs  que  ce  contenu  a  toujours  été  nié.  — | 
Civ.   r.   31  janv.  18'i3.  J.G.   ObUgat.,  5078' 
et  1853.  • 

44.  _  m.  ArrnÉciATioN  de  l'atec  par  r.ES 
juoF.s  DU  FOND.  —  La  quostion  de  savoir  si 
les  éléments  d'un  aveu  judiciaire  se  rencon- 
trent dans  les  actes  signifiés  ou  produits  par 
une  partie  est  tout  entière  soumise  à  l'appré- 
ciation des  juges  du  fond.  —  Req  31  uéc. 
1834,  J.G.  ObUgat.,  5079-1°  et  5073. 


100    [C.  CIV.  —  Art.  13SC.]     LIV.  III,  TIT.  III.  —  Contrats  ou  Odligations  conventionnelles. 


45.  Il  en  est  de  môme  h  l'égard  des  décla- 
lalioii-i  failos  par  une  [):ulie  ii  ramiicnce.  — 
lU'i].  '2.'i  l'evr.  I.S.IC).  J.G.  OliUijiH.,  ;i()7'J;3». 

46.  I.a  (lue.-lioii  desavoir  si  le.s  rc'[ioiises 
coiisi,^n('(.'s  dans  uti  intiMro;;aloire  sur  laits 
et  arlick's  reiifennent,  de  la  part  de  la  partie 
jiilcrioiir'c ,  un  aveu  judiciaire,  rentre  dans 
l'unpiéc'iatiou  souveiaine  des  juives  du  fond. 
_  liée],  -i  mai  18'iS,  J.G.  OIAiu'd.,  tiOT'J -'i». 

47.  Décidé,  toutefois,  (lue  la  dé(;ision  par 
latiuelle  le  juge  ilu  l'ail  (h'clareque  les  décla- 
rations de  l'avocat  constatées  par  les  (jualilés 
sont  ambiguës,  contradictoires,  et  ne  pe\i- 
vcnt, comme  telles,  constituer  ni  un  aveu  judi- 
ciaire, ni  un  contrat  judiciaire,  tombe  sous  le 
contrôle  de  la  Coui-  de  cassation.  —  (Sol. 
impl.)  r.iv.  r.  22  mars  1870,  D.P.  71.  1.  41. 

48.  Un  aveu  judiciaire  peut  être  interprété 
souverainement  par  les  ju,i;es,'sans  (lue  leur 
décision  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour. 
—  r.iv.  r.  23  déc.  ISir..  .1.(1.  Obliaat..  507G-2» 

Lt  mr.\. 

49.  Le  sens  et  l'étendue  de  l'aveu  judiciaire 
sont  souverainement  appréciés  par  les  juives 
du  fond;  spé(  ialement,  l'aveu  de  la  fausse 
date  d'un  testament  a  i)u  être  déclaré  ne  pas 
résulter  de  ce  (]ue,  dans  le  cours  d'une  in- 
stance en  nullité  du  testament,  le  fait  articulé 
de  cette  fausse  date  n  a  pas  été  mécoiinu  par 
le  délendeur.  et  de  ce  qu'il  en  a  été  donné 
acte,  du  con-entement  de  ce  dernier,  si  cette 
instance  tendait  à  faire  annuler  le  testament, 
non  pour  fausse  date,  mais  pour  insanité 
d'esj)rit  du  testateur.  —  Req.  12  août  18ol, 
D.P.  52.  1.  3o. 


Sect.  2.    —  Pehsonnes  qui  peuvent  FAinE  uw 

AVEU  JUDICIAIHE  OU  AUXQUELLES  l'aVEU  PEUT 
f;TRE  OPPOSÉ. 

50.  Les  aveux  sont  faits  soit  par  les  parties 
elles-mêmes,  lorstiu'elles  plaident  en  per- 
sonne leur  cause  ou  qu'elles  signent  leurs 
éci'ituies  par  leur  fondé  de  pouvoir  si)écial, 
soit  par  leurs'avûMés  ou  rt.'/rct's,  verbalement, 
à  l'audience,  ou  dans  les  écrituies  du  pro- 
cès. —  ,LG.  OlAigaL,  5082. 

51.  Au  premier  cas,  il  est  nécessaire  que 
la  partie  ait  capacité  pour  faire  l'aveu,  et 
qu'il  ne  s'aj;isse  ni  d'un  mixeur,  m  d'uno 
femme  mariée,  ni  d'un  simple  administra- 
icitr.  —  J.G.  Obligat.,  .^082. 

52.  Mais  l'aveu  fait  par  un  mineur  éman- 
cipé, une  femme  mariée,  les  oblii;erait,  s'il 
[lorlait  sur  un  point  rentrant  dans  lés  limites 
de  leur  capacité.  —  .l.G.  Obligul.,  5083. 

53.  ...  Ou  si  la  femme  as^issait  en  justice 
avec  l'autorisation  de  son  mari.  —  V.  art  21o, 
no'  1i:G  et  s. 

54.  L'aveu  d'un  associé  touchant  les  af- 
faires de  la  société  i)eut-il  être  opposé  à  la 
société  elle-mcnie?  —  V.  art.  18G2. 

55.  Pour  que  Inveu  du  mandalaire  oblige 
le  mandant,  il  faut  que  le  mandataire  soit 
muni  d'un  pouvoir  spét'ial.  —  J.G.  Obliaat  , 

56.  Toutefois,  si  l'aveu  du  mandalaire  por- 
tait sur  un  l'ait  à  lui  personnel  et  rentrant 
datis  les  limites  de  sou  mandat,  il  serait  op- 
posable au  mandant.  —  J.G.  Oblitjat..  5089. 

57.  Ainsi,  la  déclaration  ou  reconnais,«ance 
de  la  rcce|)tion  d  une  sigmlication  d'arrêt, 
interruptive  de  prescription,  peut  être  oppo- 
sée au  mandant,  alors  même  (lu'elle  n'éma- 
nerait (]ue  du  mandalaire  de  celui-ci,  autorisé 
à  transiger  mais  non  à  faire  un  aveu  quel- 
conque. —  Nancy,  25  avr.  1841  J.G.  OblviaL, 
■;08'.)et  5152. 

58  L'aveu  fait  par  un  mandataire  spécial 
peut  être  opposé  au  mandant,  encore  bien 
ijue  le  mamlat  ne  contiendrait  pas  le  pouvoir 
lie  faire  un  tel  aveu.  —  Colmar,  27  dcc.  •I8'i8, 
11. P.  50.  5.  41. 

59.  L'aveu  fait  par  le  tuteur  n'oblice  pas 
!e  mineur  alors  qu'il  le  fait  de  son  .seul  et 
p'ropre  mouvement,  à  moins  qu'il  ne  s'a,s;isse 
de  laits  personnels  d  administration  rentrant 
dans  les  limites  du  p'  uvuir  du  tuteur,  —  J.G 


Obligal.,  5085.  —V.  aussi  Civ.  c.  27  avr.  1831, 
ibid.,  /i235. 

60.  L'aveu  fait  par  le  tuteur  sur  des  faits 
anléiieui's  et  étrangers  à  son  administration 
n'oblige  |>as  le  mineur.  —  Lyon,  18  juill. 
l.stW,  I).P.  (;3.  2.  1C6. 

61.  L'aveu  fait  au  profil  d'un  incapalile 
peut  être  attaqué  par  les  parties  intéressées 
comme  contenant  une  donation  déguisée,  à 
moins  que  les  circonstances  ne  démontrent 
la  sincérité  de  l'aveu.  —  J.G.  Oldiçjal.,  5088. 

62.  Les  aveux  faits  eu  justice  i)ar  un 
maire  plaidant  pour  sa  commune  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  préjudicier  à  celle-ci, 
surtout  lors(|u'il  n'en  a  point  été  demande 
acte  par  la  partie  adverse.  —  Douai,  4  juill. 
1838,  J.G.  ObliQal.,  50S6-1». 

63.  Les  syndics  dé  la  faillite  ne  représen- 
tent pas  les  créanciers  liypothécaires  dans 
les  contestations  qu'ils  peuvent  avoir  à  sou- 
tenir, dans  l'intérêt  commun  do  la  masse 
créancière;  ainsi  les  aveux  judiciaires,  faits 
par  les  syndics,  ne  sauiaient  être  opjjosés  à 
ces  créanciers.  —  C.  G.  de  Belgique,  28  avr. 
184-2.  J.G.  Oblfgaf.,  5080-20  et  50y7. 

.64.  Pden  que  les  avoués  soient  les  manda- 
taires de  leurs  parties,  ils  ne  peuvent  faire 
aucun  aveu,  sans  un  pouvoir  spécial,  à  i^eine 
de  désaveu.  Mais  l'aveu  fait  par  l'avoué  sans 
pouvoir  spécial  lie  son  client  jusqu'au  désa- 
veu. —  J.G.  Obligat.,  5U'J0.  —  V.  art.  352  c. 
pr.  civ. 

65.  Bien  moins  que  les  avoués,  les  avo- 
cats peuvent  lier  leurs  clients  par  des  aveux. 
Il  n'est  pas  même  besoin  en  ce  cas  d'un  dés- 
aveu formel.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  donner 
acte  de  la  déclaration  "faite  par  l'avocat  à 
l'audience.  —  Rennes,  13  janv.  1826,  J.G. 
Oblignl.,  .5091  et  2646-2o.  —  Paris,  2  déc. 
1S;>G,  J.G.  Conclusion,  32. 

66.  La  déclaration  l'aile  dans  une  plaidoi- 
rie, par  l'avocat,  ne  constitue  pas  un  aveu 
judiciaire,  alors  qu'elle  n'est  pas  cosifirmée 
par  les  conclusions  de  la  partie,  qui  s'en  est 
simplement  rapportée  à  justice.  —  Civ.  c. 
30  mars  1869,  D.P.  69.  1.  '239. 

67.  L'aveu  fait  par  l'avocat  dans  le  cours 
de  la  plaidoirie,  sur  un  J'ai!  étranger  à  la 
contestation,  ne  lie  pas  la  partie  et  peut 
être  immédiatement  rétracté  par  l'avoue.  — 
Req.  9  avr.  1838,  J.G.  Oblifial.,  5091-2°. 

68.  A  défaut  de  rétractation,  le  silence  de 
la  partie  pourrait,  mais  seulement  dans  des 
circonstances  ayant  un  caractère  bien  déter- 
miné, faire  présumer  que  ces  déclarations 
ont  été  faites  du  consentement  de  la  partie 
ou  qu'elle  y  a  acquiescé.  —  J.G.  Obligat., 
5091. 

69.  Les  déclarations  de  l'avocat  en  pré- 
sence de  l'avoué,  sans  protestation  de  la  par- 
tie, peuvent  avoir  le  caractère  d'un  aveu  ju- 
diciaire à  l'ésard  de  la  partie.  —  (.Sol.  impl.) 
Civ.  r.  22  mars  1870,  D.P.  71.  1.  41. 

70.  Ainsi,  lorsque,  sur  la  demande  formée 
par  un  créancier  du  mari  co'itre  la  femme 
pour  sa  part  dans  la  communauté,  l'a- 
vocat de  la  déléiuleresse,  a[)rês  avoir  dé- 
claré que  sa  cliente  ne  conteste  pas  le  prêt 
fait  par  le  demandeur  à  son  mari,  et  qu  elle 
prétend  seulement  ne  devoir  être  l'objet 
d'aucune  condamnation  personnelle,  a  dé- 
veloiipé  ensuite  les  motifs  sur  le.s(iuels  il  se 
fondait  pour  persister  dans  les  conclusions 
précédemment  prises  au  nom  de  la  femme, 
lesquelles  tendaient  au  rejet  île  la  demande, 
ces  déclarations  sont  andjigués,  contradic- 
toires, et  ne  peuvent,  comme  telles,  consti- 
tuer ni  l'aveu  judiciaire,  ni  le  contrat  judi- 
ciaire. —  Même  arrêt. 

71.  Les  agréés  doivent  aussi  être  désa- 
voués, si  leur  déclarations  tendent  mal  à 
propos  à  engager  leurs  clients.  —  J.G.  Obli- 
gat., 5092.  —  V.  art.  352  c.  pr.  civ. 

72.  L'aveu  judiciaire  est  personnel,  et 
par  suite  celui  qui  a  été  fait  par  le  débiteur 
principal  no  peut  être  opposé  à  la  caution. 
Spécialement,  l'aveu  fait,  dans  un  interro_'a- 
loire  sur  faits  et  articles,  par  la  mère, 
tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  que 


de.?  sommes  auraient  été  détournées  à  leur 
Ijréjudice  et  qu'elle  s'en  reconnaît  débitrice, 
ne  peut  être  op[iosé  au  second  mari  cotu- 
leur.  qui  a  le  droit  de  repousser  la  dette. 
—  Dijon,  IGjuill.  1sG2,  D.P.  01.  2.  146. 

73.  ^Iais  l'aveu  peut  être  op[)Osé  aux 
créanciers  de  celui  <iui  l'a  fait,  à  moins  qu'ils 
ne  [irouvent  qu'il  a  été  l'ait  en  fraude  de 
leurs  droits.  —  Req.  16  mars  1868,  D.P.  72. 
1.  137. 

Sect.  3.  —  Fonce  ppobantb  de  l'ateu 

JUDICIAIRE. 

74.  L'effet  de  l'aveu  est  de  faire  preuve 
complète  contre  l'avouant  ou  celui  qu'il  re- 
présente. —  J.G.  Obligat.,  5093. 

75.  En  conséi|uence.  lorsque  le  défendeur 
avoue  des  faits  allégués  par  le  demandeur, 
le  tribunal  doit  donner  acte  à  celui-ci  de  cet 
aveu,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  preuve 
des  faits  avoués.  —  Bordeaux,  3  août  1841, 
J.G.  Preuve,  60,  et  Notaire,  288-1». 

76.  Lorsqu'un  débiteur  as.signé  confesse 
devoir  la  somme  ou  la  chose  demandée,  la 
preuve  de  la  dette  se  trouve  complète,  et  ce 
débiteur  doit  être  condamné.  Pareillement, 

I  si    le   créancier  qui  a   produit  un   titre  de 
créance  avoue  avoir  reçu  tel  ou   tel  paye- 
I  ment  à  compte,  ou  avoué  une  cause  de  com- 
I  pensation  ou  une  remise,  le  débiteur  est  dé- 
chargé de  toute  preuve  à  cet  égard.  —  J.G. 
Obligat.,  5094. 

77.  En  l'absence  d'un  titre  constatant  la 
créance  dont  l'un  des  copartageants  s'est  re- 
connu débiteur  envers  la  succession  lors  de 
l'inventaire,  il  ajipartient  au  juge  du  fait  de 
fi.xer  cette  créance  d'après  la  déclaration  du 
débiteur.  —  Civ.  r.  9  août  1870,  D.P.  70.  1. 
356. 

78.  La  nullité  d'une  contre-lellre  avant 
pour  objet  d'auçmenter  le  prix  .«iipulé  âans 
un  acte  public  ue  vente,  n'empêche  pas  que 
la  convention  reçoive  son  eûét,  si  elle  est 
constatée  par  un  aveu,  et  que  les  parties 
l'aient  déjà  exécutée.  —  Turin,  6  déc.  18U8, 
J.G.  OIAigat..  5094-1»  et  3185. 

"79.  Au  cas  de  dol  tendant  à  cacher  le  vé- 
ritable propriétaire  d'un  immeuble  prétendu 
hypothéqué,  les  juges  peuvent  attribuer  la 
propriété  à  l'une  des  iiarties,  sans  qu'il  ap- 
paraisse de  titre,  si  d'ailleurs  ils  sont  éclai- 
rés par  les  aveux  des  parties.  —  Paris,  13 
juin  1809,  sous  Civ.  c.  3  juin  1812,  J.G.  Obli- 
gat., 5094-2°  et  4380. 

80.  Lorsqu'il  y  a  aveu  sur  la  quotité  de  la 
somme  à  laquelle  s'élevaient  par  an  les  fruits 
d'une  succession,  les  juges  ne  sont  pas  obli- 
gés de  les  évaluer  d'après  les  mercuriales. — 
Civ.  r.  30  mars  1831,  J.G.  Obligat.,  5094-3», 
et  Propriété,  370-3". 

81.  L'existence  et  la  régularité  d'un  ex- 
ploit d'huissier,  et  notamment  de  l'acte  de 
signification  d'un  jugement,  peuvent,  indé- 
pendamment de  la  re|irésentation  de  l'origi- 
nal et  des  copies,  être  prouvées  par  l'aveu 
judiciaire.  —  Req.  26  févr.  1873,  D.P.  73.  1. 
195. 

82.  La  reconnaissance  (constatée  dans  un 
arrêt)  de  la  part  de  celui  dont  la  propriété 
est  tra\ersée  par  un  aijueduc,  qu'il  existe 
au  protit  d'une  ville  un  droit  de  surveillance 
sur  les  eaux  de  cet  atiueduc,  pour  son  entre- 
tien, n'emporte  pas  aveu  judiciaire  du  droit 
de  passage  général  et  absolu  sur  les  bords 
de  Faqueduc.  —  Civ.  r.  10  juill.  1843,  J.G. 
Obliuat..  5076-2»,  et  Servit.,  978. 

83.  L'aveu  l'ait  dans  One  instance  [leut-il 
être  invoqué  dans  une  autre  instance?  Un 
premier  système  refuse  à  cet  aveu  la  force  de 
preuve  complète  dans  la  seconde  insiance; 
il  ne  peut  servir  que  de  simple  élément  de 
preuve  pouvant  se  compléter  à  l'aide  d'au- 
tres adminicules.  — J.G.  Obligat.,  5095;  D.P. 
72.  1.  37,  note  1. 

84.  Suivant  un  .second  système,  l'aveu  n'a 
de  force  dan*  une  autre  insiance  que  comme 
aveu  extrajudiciaire.  —  J.G.  Obligat.,  5095; 
D.P.  72. 1.  37,  note  1. 


VI,  St.cr.   IV.  —  Aviti  do  (n  jtnitiv.         (0.  <:IV.  —  Ail.   Ul.Wi.j      l'Jl 


Uo.  r:iitiii,  HUiMiiit  unn  tioisioiin'  ii|iiiiiuii, 
CiivtMi  jiiilii  iairo  iiinil  (^lio  iii\(ii|iiii  imn  nt'ulo- 
mont  iliiiiH  ritiHliiiicc  un  il  (I  i'ii>  fiiil,  initia 
Pni  (Ji'o  iliiiiM  li'N  niHliUK'urt  ullt<ru'ure<.-~  Moi|. 
tll  wvMA  ISilM,  I)  I',  7.'.  I.  J:i7. 

8U.  ScnliMiiont,  (Ml  (luit  ii|)|)ll*|ui'r  è  l'i't 
ii\i<u  It's  rt\',lfs  ilo  lu  cliiiMO  jiii;i'(t  Lu  vorid*, 
uiio  UiiN  iccdiihuo  pai'  UNO  piirlii*,  Miir  un 
droil,  (liiiis  uno  ciinso,  iluit  Odu  piiiti)  (oininu 
vrrilo  II  l'cKiiril  ilo  l,i  iniMii(<  |iiii'(ii',  lorsitn  il 
«'ucil  (In  niiMii(<  (Iroil  t>t  du  nii^niit  tilit'.—  I  ••. 

c/./i./.w.,  Miit;;  —  l'.iiiii.  IU'(|.  'il  iKiiu  i,s:.s, 

J.(i     /.ollil;/'",  ll.li,   l'I    <  7l(i.s««    l'l4;(e'i',  L'.'iS-l". 

87.  I.'ii\i<n  lail  daiisntio  instance  i<st  oppu- 
Mil)lo  dans  uno  aiilro  instamo  «Milrc  les  iiu>- 
UU'M  (laidc.H  ;  NpccialciiiiMil,  l'aven  fail  dans 
uno  inslaiit'o  inlioduilo  par  lo  propriétaire 
d'un  fonds  enclavé  alin  d'oltleiiir  passade  sur 
un  fonds  voisin,  tpio  lo  défendeur  a  la  pro- 
priété (<\ilusi\u  du  10  fonds,  peut  lui  i^lro 
upposé  par  eu  iiiOniu  détendeur  dans  uiiu 
iiutru  inslani'u  où  il  s'agit  do  la  déliniitalioii 
du  fonds  enclave.  —  Iveu.  'J  mai  IKl-i,  J.G. 
Uhlifint.,  UKIo. 

88.  i.'uvou  fait  par  lu  défeniieur  nu  pos- 
sessoito  (|u'uiio  source  naluielie,  dont  on  lui 
contosto  l'usano.  forme  pi  un  ipalenionl  lo 
cours  d'un  ruisseau  dans  leipiel  elle  se  jelle, 
et  dont  les  eaux  ont  clé  concédées  au  ilo- 
mandeur  par  un  ancien  seigneur  tpii  elail  en 
même  temps  propriétaire  du  domaine  oii  nait 
la  source  ,  nu  lait  pas  ohsiacle  à  ce  (|u'il  soit 
deciilé,  au  iiotitoiie,  que  la  source  est  dis- 
tincte du  ruisseau  et  (pi'eile  n'a  pas  été  com- 
nrise  dans  la  concession. —  Heq.  •'»  août  iSiO, 
J.(î.  Ol>liijiit..  lWX\-2\ 

89.  Vax  admettant  (]uo  l'aveu  no  puisso 
faire  preuve  complète  dans  une  autre  in- 
stance, il  peut  du  moins  être  considéré 
comme  une  présomption  simple  dans  les 
causes  (pii  peuvent  se  .jnj^er  par  do  simples 
présomptions.  —  J.Li.  Ôdlnjul.,  ol>"J7. 

90.  Ainsi,  il  est  permis  au.\  juges  de  pui- 
ser des  présomptitJiis  humaines  dans  un 
arrêt  étranger  aux  parties  en  cause,  ou  dans 
les  aveux  qui  s'v  trouvent  consignes.  —  C.  C. 
Bruxelles,  28  avr.  18/12,  J.G.  Obtinat.,  imi. 

91.  Si  l'instance  est  éteinte  par  la  péremp- 
tion, les  aveux  qui  y  ont  été  faits  périssent 
avec  elle  —  V.  art.  4ÔI  c.  pr. 

92.  11  en  est  do  même  des  instances  arbi- 
trales nulles  à  défaut,  par  les  arbitres,  d'avoir 
rempli  leur  mission.  —  J.G.  Arbitr.,  9oS; 
Obliqat. ,  5098.  —  V.  toutefois  Bordeau.\,  10 
déc."l641,  J.G.  Arbitr.,  577. 

93.  Lorsque  l'aveu  n'est  donné  que  con- 
ditionnelleiiient,  il  doit  tomber  si  la  condition 
à  laquelle  il  était  subordonné  vient  à  dé- 
faillir. Ainsi,  l'assignation  en  cantonnement 
donnée  à  une  partie,  sous  la  condition  de 
justilier  de  ses  droits  d'usage,  ne  constitue 
pas  un  aveu  des  droits  prétendus,  surtout 
s'il  apparaît  que  cette  assignation  n'a  été 
donnée  qu'à  raison  de  réclamations  élevées 
dans  une  contestation  antérieure  et  entre 
d'autres  parties,  parla  personne  assignée. — 
Req.  20  mars  1SJ2,  J.G.  Oblinat.,  3100  et 
5072-2». 

94.  L'aveu  judiciaire  fait,  ou  le  consente- 
ment donné,  en  prévision  d'une  hypothèse 
qui  ne  s'est  point  réalisée  ,  ne  peut  être 
opposé  à  l'auteur  de  cet  aveu  ou  de  ce  con- 
sentement. —  Civ.  r.  3  févr.  1837,  D.P.  57. 
1.  49. 

95.  Ainsi,  lor.<;que  les  créanciers  person- 
nels d'un  héritier  ont  consenti  à  ce  qu'un 
créancier  du  défunt,  déchu,  par  suite  de 
l'acceptation  do  cet  héritier  pour  débiteur, 
du  droit  de  demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines, fût  admis  à  concourir  avec  eux  au 
marc  le  franc  pour  sa  créance  entière,  quoi- 
qu'il y  eût  d'autres  héritiers,  dans  la  suppo- 
sition qu'il  s'était  opéré  une  novation  libéra- 
toire pour  ces  derniers  dans  le  sens  de  l'art. 
1271,  les  juges  peuvent,  malgré  un  tel  con- 
sentement, n'autoriser  le  concours  du  créan- 
cier du  défunt  nue  pour  la  part  de  l'héritier 
dnns  la  dette,  s  ils  reconnaissent  que  la  no- 
vation n'avait  pas  ce  caractère  libératoire, 
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mul»  KiiiNliluiilt  ■Impli'iiii'Ki  II  iiDvatioit  i^ro- 
vuu jiar  l'iirl    ^^'.i   — 

06.  Tollleroit.  <{'<  '!« 
leM  iirreniKft  d  ui 

Hnéen  de   I 

pour  lo  I 

Ceplei'H ,  li-i   Ji'i.'   '    |i'U\riit,     l'n    i  :fi    'ir    iiuii 

iierepliiliiin ,   inlei'in cfer  ce»  reserven  ol  iji'- 
c.larer  cpi  elles   nu  délruitent   pan   I  aveu  ou 
reconnai.shaiii  0  du  la  délie  i|ui  n'>.iilii<  initili- 
cilemenl  des  olliei».  —  Heii.  H  i 
tlli'i'i.il.,  .Mlll,  et  /'rci-ri;./    -•. 

07.  8i,  dans  uoi«  m  ■  t 
partage,  I  un  des  hérii  i 
une  humiiio  do  l'auleui  luiiniiuii,  in.ii 

une  condition  d'emploi,  a  I.Kpielle  il  il< 
en  même  lein|)s  et  "//'ir  de  prouver  qu  il  a 
salisf.iit,  le  principe  do  l'indivisdtilitù  du 
l'aveu  ne  s'oppuso  pas  i\  e.o  (lue  lo  jugo  lo- 
tienno  l'aveu  do  la  rei  e|)tiun  de  la  Koniine,  ot 
refuse  dadmeltru  (pi'il  en  u  été  fait  l'emploi 
annoncé,  s'il  ne  |iaralt  pis  au  juge  (|ue  la 
jtreuvo  de  cet  emploi,  olJei  to  dans  sa  dé»  l.iia- 
lion  par  l'auteur  même  de  l'aveu,  ait  été  failu 
par  lui.— Civ.  r.  :»  juin  lsr.7,  D.l'.  l'J.  1    "jn:». 

98  On  no  pourrait  appos(-r  a  un  aveu  uno 
condition  de  nature  a  smistiaiie  l'avouant 
aux  ciMiséipieiues  l(''L:ales  du  jugement  a  len- 
die.  l'ar  e\i';iipU>,  celui  ipii  reionnail  en  jus- 
tice l'existence  d'une  dette  ne  peut,  vii  ap-  I 
posant  a  son  aveu  cette  condition  que  ses 
immeubles  resteront  libres  de  toute  inscrip- 
tion au  profit  du  créancier,  les  soustraire  à 
rhvpothei|ueallachi  e  au  jugement  qui  donne 
acte  de  la  reconnaissance  de  la  detl*;.  — 
liruxelles,  9  ianv.  1807,  J.G.  Obiigat.,  ti\02, 
et  l'rivil.  et  ïnjpnih.,  1l;>3. 

09.   Les  écrits  qui   constatent  les  aveux 
ne  font  foi  qu'autant  que  I  aveu  s'y  trouve 
intégralement,  et  non  .sommairement  ou  [lar 
extrait.  —  Civ.  c.  3  juin  lbl2,  J.G.  Obli'jnl.,  i 
310:!  et  i:i80. 

100.  L'aveu  fait  foi  non-seulement  contre 
celui  de  tpii  il  émane,  mais  i>ussi  contre  ses 
héritiers  et  ayants  cause,  et  notanuiient  con- 
tre ses  créanciers  agissant  en  vertu  de  lart. 
Iliîf,.  _  J.G.  Ohligat.,  5l()'i.  | 

101.  Ainsi,  laveu  fait  parle  débiteur  ou 
par  ses  héritiers  qu'il  n'est  que  propriétaire 
apparent  des  titres  dont  la  restitution  lui  est 
réclaméo  peut  être  opposé  à  ses  créanciers 
intervenant  dans  l'instance,  s'ils  ne  rappor- 
tent point  la  preuve  d'un  concert  frauduleux 
entre  les  parties  contondantes.  —  Bordeaux, 

2  mai  I8;i0,  J.G.  Obligat.,  510i.  \ 

102.  Les  créanciers  pourraient,  au  con- 
traire, repousser  l'aveu  de  leur  débiteur  s'ils 
l'attaquaient  comme  fait  au  préjudice  de 
leurs  droits,  conformément  à  l'art.  1167.  — 
J.G.  Obiuiat..  SIO'i. 

103.  Laveu  ne  fait  pas  foi  contre  les  tiert.  ' 
—  J.G.  Obliijal.,'ù\Qk. 

SeCT.  4.  —  LnDIVISIBIUTÉ  de  l'aveu  JUDICIAinE. 

§  1.  —  Conditions  de  l'indivisibilité 

de  l'aveu.  j 

104.  Pour  qu'un  aveu  soit  indivisible,  il  ' 
faut  (juil  n'existe  pas  d'autre  moyen  d'éta- 
blir la  preuve  de  l'obligation.  — "Caeu,   20 
mars  1849,  D.P.  50.  2.  184. 

105.  ...  Ou  bien  que  la  décision  rendue 
par  l'effet  de  cet  aveu  soit  exclusivement 
basée  sur  la  reconnaissance  qu'il  renferme. — 
Req.  7  juill.  1838,  D.P.  38.  1.  367-3G8.  ! 

106.  L'indivisibilité  de  l'aveu  ne  fait  donc 
pas  obstacle  à  ce  que  tout  ou  partie  seule- 
ment des  faits  sur  lesquels  l'aveu  a  porté  soit 
établi  par  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  appuyées  sur  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Req.  28  nov. 
1871.  D.P.  72.  1.  18-19. 

107.  L'indivisibilité  de  l'aveu  ne  peut  être 
invoquée  dans  le  cas  où,  des  documents  du 
procès,  résultent,  en  dehors  de  tout  aveu,  des 
éléments  suffisants  pour  établir  le  fait  qu'il 
s'agit  de  prouver.  —  Req.  18  févr.  lt>oI,  D.P. 
SI.  1.  299.  —Angers,  7  mara  lSo2,  D.P.  62.  j 
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111.  L'indivisibilité  de  la  d'-chmlion  d'un 
débiteur  qu  il  a  reçu  de  son  f  jrs 
h  titre  do  don,  et  non  a  t:  .  ne 
peut  être  invo(piée  alors  (|u  il  est  établi,  p.'ir 
d'autres  preuves,  que  les  seci/urs  ont  été 
fournis  et  ipiils  no  l'ont  pas  été  a  titre 
gratuit.  —  Pans,  31  janv.  1872,  D.P.  72.  2. 
1.^;:. 

112.  Lorsqu'une  partie  avoue  qu'il  y  a  eu 
uni'  démission  de  biens,  mais  ajoute  ('lu'elje 
a  été  révoquée,  l'arrêt  qui.  î-ans  .se  londer 
sur  cet  aveu  auquel  il  n'a  aucun  égard,  mais 
sur  d'autres  circonstances,  déclare  la  démis- 
sion constante  et  rejette  le  moyen  pris  de  la 
révocation,  ne  viole  pas  le  principe  de  lin- 
divisibilité  de  l'aveu.  —  Req.  8  janv.  1839, 
J.G.  ObWjat.,  3107-40. 

113.  Le  divertissement  de  valeur»  hérédi- 
taires peut  être  établi  à  l'ai  le  il  -q)- 
tions.  même  contre  l'héritier  qui  ire 
détenteur  de  ces  valeurs  en  vertu  d  un  don 
manuel  à  lui  fait  par  le  défunt  :  il  r,'\  n  pas 
là  violation  du  principe  de  l'ir.d:  de 
l'aveu,   la    preuve   du   divertisse...  ...     ..int 

alors  faite  en  dehors  de  cet  aveu  (c.  civ.  792). 

—  Req.  3  août  1j>69,  D.P.  70.  1.  84. 

114.  L'aveu  judiciaire  peut  être  divisé 
lorsque  l'un  des  faits  sur  lequel  il  porte  est 
prouvé  indépendamment  de  cet  aveu;  ainsi, 
lors(|uune  partie  reconnaît  qu'elle  a  eu  la 
jouissance  d'un  immeuble,  mais  ajoute  que  le 
droit  a  cette  jouissance  lui  avait  et.-  conféré 
à  titre  gratuit,  sa  déclaration  sur  ce  dernier 
point  pjut  être  écartée,  quand  le  fait  de  son 
occupation  est  par  lui-même  incoritestable. 

—  Civ.  c.  28  dec.  I8.'.9.  D.P.  60.  L  3'..3. 

115.  Lorsque  le  détenteur  d'objets  mobi- 
liers fait  l'aveu  qu'ils  appartiennent  à  une 
personne  décédée,  en  ajoutant  que  celle-<;i 
lui  en  a  fait  un  don  manuel,  cette  dernière 
déclaration  ne  met  pas  obstacle  à  la  reven- 
dication de  CCS  objets  par  les  héritiers  (* 
défunt,  si  la  propriété  de  ce  dernier  est  prou- 
vée en  dehors  de  1  aveu  qui  en  a  été  fait  :_il 
nv  a  pas  la  violation  du  principe  de  rinii- 
visibilité  de  laveu.  —  Nancy,  20  nov.  187»., 
D.P.  70.  2.  142. 

116.  Lorsque  le  détenteur  de  valeurs  au 
porteur  reconnaît  que  ces  valeurs  apparte- 
naie;4  à  une  personne  d 'Cédée,  en  ajoutant 
que  celle-ci  lui  en  avait  fait  un  don  manuel, 
la  règle  de  lindivisibililé  de  l'aveu  ne  l'ail  ran- 
chit  pas  de  I  obli?:ation  de  prouver  l'existence 
du  don  ainsi  invoqué,  quand  la  propriété  du 
(iélunt  est  établie  au  moyen  de  présomptions 
indépendantes  de  cet  aveu.  —Civ.  c.  24  avr. 
1866,  D.P.  66.  1.  347. 
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117.  La  personne  qui  reconnaît  avoir  on 
sa  i)osscssion  des  valeurs  ayant  appartenu  à 
un  tiers,  mais  (]ui  [jrélend  en  mOine  teini)S 
rpie  ce  dernier  lui  en  avait  lait  don  manuel, 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'indivisibilité  de  sa 
déclaration,  si  la  preuve  de  sa  possession 
était  acquise  avant  l'aveu  qu'elle  en  a  l'ait. 
—  Bordeaux,  19  mars  ISns,  D.l'.  C8.  2.  222.  — 
V.  iiifrà,  n-'U'd  et  s.,  2i0  et  s. 

118.  Mais  l'aveu  fait  par  le  détenteur 
d'une  somme  d'argent,  et  consigné  dans  un 
procès-verlial  dressé  i)ar  le  Juge  de  paix, 
«  que  celle  somme  lui  a  élé  donm'e  manuel- 
lement peu  de  jouis  avant  le  décès  du  do- 
nateur, lequel  entendait  qu'elle  restât  en 
(Ichois  de  sa  succession  »,  le  rend  non  rece- 
vaLtlc  à  opposer  à  la  demande  en  restitution 
de  cette  somme,  formée  i)ar  le  légataire  uni- 
versel de  ce  donateur,  l'exception  qu'en  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  titre;  l'origine 
de  la  possession  étant  connue,  il  y  a  lieu  de 
recliercher  si  elle  procède  ou  non  d'une 
cause  légitime.  —  Bordeaux,  8  août  1833, 
D.l'.  .".4.  2.  81.  82. 

119.  Cet  aveu  judiciaire  forme  un  com- 
mencement de  preuve  |)ar  écrit  qui  peut  être 
complété  par  la  preuve  testimoniale,  éta- 
Itlissant  que  ce  don  manuel  ne  devait  avoir 
d'effet  qu  après  le  décès  du  disposant,  et  ne 
constituait  ainsi  (ju'une  donation  à  cause  de 
mort  que  la  loi  ne  reconnaît  plus.  —  Môme 
arrêt. 

120.  Lorsque  le  porteur  d'une  obligation  a 
avoué  la  non-réalité  de  la  cause  qui  y  est 
exprimée,  mais  en  a  indiqué  une  autre,  il 
n'y  a  pas  violation  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
dans  l'arrêt  qui  a:inule  cette  ol)li,i;ation, 
parce  que,  indépendamment  de  l'aveu,  il 
était  établi  dans  l'instance  que  la  cause  y 
énoncée  était  fausse,  et  qu'aucune  autre 
cause  légitime  n'était  prouvée.  —  Req.  9 
juin  1812.  J.G.  Obligal.,  .ViG  et  r.33. 

121.  Celui  qui  demande  le  payement  d'une 
obligation  causée  pour  prêt,  en  avouant 
qu'il  n'a  pas  prêté,  mais  en  soutenant  que 
l'obligation  a  pour  cause  des  vols  commis  à 
son  préjudice  par  l'auteur  de  l'engagement, 
ne  peut,  en  cas  d'annulation  de  l'obligation 
pour  défaut  de  cause,  se  prévaloir  de  l'art. 
13o6,  si  l'annulation  a  été  déterminée  moins 
par  l'aveu  du  demandeur  que  par  l'ensemble 
dune  instruction  Judiciaire,  de  laquelle  il  ré- 
sulterait que  le  détendeur  n'a  pas  commis 
les  vols  qui  lui  étaient  imputés.  —  Civ.  r.  17 
mars  1813,  J.G.  Obligal.,  5107-1°,  et  Chose 
juflée.,  b.b'l . 

122.  Si  la  demande  est  Justifiée  sans  le 
secours  de  l'aveu  du  défendeur,  celui-ci  ne 
saurait  prétendre  qu'on  ne  peut  admettre 
l'existence  de  la  dette  sans  admettre  le  fait 
de  pavement  par  lui  articulé,  —  Amiens,  14 
déc.  1«39,  J.G.  Ohlignl.,  5107-5o. 

123.  Lorsque,  poursuivi  en  rembourse- 
ment d'avances,  le  défendeur  avoue  avoir 
reçu,  mais  seulement  en  pnyemcnt  d'une 
(h'ile,  et  que  la  numération  est  prouvée  au- 
trement que  par  l'aveu,  la  preuve  que  la 
somme  a  été  comptée  en  pavement  de  la 
dette  reste  à  la  charge  du  défen'deur.  —  Col- 
mar.  12juill.  1824.  J.G.  OhliQuI.,  5114-2°. 

124.  L'aveu  fait  en  justice  de  l'existence 
d'une  résiliation  de  bail,  avec  déclaration 
que  cette  résiliation  a  eu  lieu  sous  certaines 
conditions,-  n'empêche  pas  l'autre  ])artie  de 
faire  la  preuve  de  conditions  différentes,  si 
la  convention  de  résiliation  est  établie  indé- 
pendamment de  l'aveu.  —  Req.  18  nov.  1801, 
D.P.  Cri.  1.  121, 

125.  On  ne  peut  voir  une  violation  du 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judi- 
ciaire dans  l'arrêt  qui,  pour  accueillir  une 
exception  de  prescription,  se  fonde  sur  la 
déclaration  par  laquelle  celui  à  qui  elle  est 
opposée  reconnaît  la  durée  de  la  possession, 
mais  en  attribuant  à  cette  possession  un  ca- 
ractère inefficace  poui  prescrire,  par  exem- 
ple en  ce  qu'elle  aurait  eu  lieu  à  titre 
o'usage,  alors  que  par  appréciation  des  titres 
et  circonstaoces  les  juges  décident  que  la 


possession  n'a  pas  eu  lieu  .'i  titre  de  simjjle 
usage.  —  Req,  15  nov,  1842,  J.G.  Ohli'jaL, 
5107-7». 

126.  11  n'y  a  pas  violation  du  principe  do 
l'indivisibilité  de  l'aveu,  lorstju'iine  cour, 
sans  s'arrêter  à  l'aveu  d'une  naitie,  la  con- 
damne en  un  point  sur  !e(iuel  1  aveu  lui  était 
favorable,  tout  en  se  fondant  sur  un  fuit  (]ui 
faisait  partie  de  cet  aveu,  mais  qui  était 
constant  et  prouvé  nonobstant  l'aveu.  — 
Req  20  juin  1820,  J.G,  Oblujal.,  5107-2»,  ci 
Commissionn.,  456. 

127.  Spécialement,  quoiqu'une  partie  ait 
avoué  qu'elle  a  expédié  des  marchandises  à 
un  tiers,  mais  qu'elle  en  est  restée  pro{)rié- 
taire,  une  cour  a  pu  décider  (ju'elle  n'en  était 
pas  restée  propriétaire,  et  se  fonder,  pour  le 
juger  ainsi,  sur  le  fait  de  l'expédition  au 
compte  du  tiers,  fait  d'ailleurs  prouvé  par  les 
factures  et  les  lettres  de  voiture.  —  Req.  20 
juin  1826,  J.G.  Obligat.,  5107-2»,  et  Com- 
mif:.^ionn.,  450. 

128.  Lorsque  l'acquéreur  d'une  chose 
placée  hors  du  commerce  (les  produits  d'un 
office),  actionné  par  celui  auquel  il  l'a  re- 
vendue en  nullité  de  la  revente  et  en  resti- 
tution du  prix  qu'il  a  touché,  avoue  sa  pro- 
|)re  acquisition  et  cette  revente,  mais  ajoute 
(ju'il  n  était,  à  la  connaissance  de  son  acqué- 
reur, que  le  prôte-noin  du  vendeur  primitif, 
et  qu'en  conséquence  ce  dernier  doit  seul 
ètie  actionné,  le  ju.^e  peut  écaiter  cette  der- 
nière prétention,  si  le  fait  de  l'acquisition  et 
(le  la  revente  qui  sont  l'objet  de  l'aveu  sont 
autrement  établis  et  se  trouvent  démontrés 
notamment  par  la  correspondance  des  par- 
ties. —  Req.  20  févr.  1^51,  D.P.  51.  5.  47. 

129.  Quand  la  remise  à  un  avoué  d'un 
acte  portant  sommation  de  comparaître  en 
justice  est  jirouvée  par  l'original  de  l'exploit 
non  argué  de  faux,  l'aveu  l'ait  par  l'avoué  de 
la  réception  de  cet  acte,  avec  déclaration 
qu'il  a  été  aussitôt  renvoyé  à  la  partie,  n'a 
pas  pouP' effet  d'établir  ce  renvoi,  l'aveu  au- 
quel est  jointe  la  déclaration  qui  s'y  rap- 
porte devant  être  réputé  non  avenu  en  pré- 
sence du  mode  de  preuve  résultant  de  l'ori- 
ginal de  l'acte  remis  à  l'avoué.  —  Req.  18 
févr.  1. Sol,  D.P,  51.  1.  299. 

130.  Mais  si  le  demandeur  n'a  point  d'au- 
tre preuve  que  l'aveu  du  défendeur  à  l'appui 
de  sa  demande,  cet  aveu  ne  peut  plus  être 
divisé,  —  Nîmes,  24  janv,  1812,  J.(i.  Obli- 
gat., 5108.  —  Civ.  c.  14  avr.  1852,  D.P.  52. 
1.  141.  —  Req.  18  févr.  1873,  D.P.  73.  1. 
135. 

131.  Lorsque,  dans  une  matière  où  la 
preuve  testimoniale  est  inadmissible,  le  de- 
mandeur n'aiipoite  d'autre  preuve  à  l'appui 
de  sa  prétention  que  l'aveu  du  défendeur, 
cet  aveu  ne  peut,  à  défaut  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  être  divisé  d'après 
de  simples  présomptions.  —  Civ.  c.  25  avr. 
1853.  D.P.  53.  1.  105. 

132.  Spécialement,  l'aveu  d'une  vente, 
avec  déclaration  que  le  prix  a  été  payé,  fait 
preuve  non-seulement  de  la  vente,  mais  en- 
core du  payement  du  prix,  encore  qu'en  de- 
hors de  l'a\eu  celte  vente  serait  établie  par 
des  présomptions,  si  les  présom])tions  sont 
inadmissibles  à  raison  de  la  quotité  du  prix 
réclamé.  —  Même  arrêt. 

133.  De  même,  il  suffit  qu'en  matière  ex- 
cédant 150  fr.,  il  n'existe  de  titre,  ni  en  fa- 
veur du  demandeur,  ni  en  faveur  du  défen- 
deur, pour  que  l'aveu  fait  par  ce  dernier,  et 
qui  forme  le  seul  titre  du  premier,  ne  puisse, 
quoique  portant  sur  des  faits  distincts,  mais 
non  susceptibles  d'être  prouvés  à  l'aide  de 
témoins,  être  divisé.  —  Pieq.  17  nov.  1835, 
J.ii.  Obligat..  5129.  —  V.  aussi  Req.  25  mai 
1841.  ibid.,  5130-2°. 

134.  En  matière  commerciale,  où  la  preuve 
testimoniale  est  indéfiniment  admissible, 
l'aveu  peut  toujours  être  divisé.  —  J.G.  Obli- 
gni.,  5109, 

135.  Jugé,  cependant,  que,  bien  qu'en  ma- 
tière commerciale,  on  doive  se  montrer 
moins  sévère  dans  l'application  de  l'indivisi- 


bilité de  l'aveu,  on  ne  peut  déroger  à  ce  prirn 
ci|)e  qu'autant  que  les  circonstances  s'oppo- 
sent à  .son  apjilication.  —  Pau,  11  nov.  1834, 
J.t;.  Obligal.,  5109.  et  Effet. s  de  corn.,  79. 

136.  En  matière  commerciale,  un  juge- 
ment a  pu  condamner  un  vendeur  à  livrer  la 
marchandise  vendue  à  l'acheteur,  sur  le  mo- 
tif que  ce  dernier  en  a  demandé  livraison  à 
l'époque  convenue,  sans  qu'il  y  ait  scission 
de  l'aveu  par  lequel  le  vendeur  a  reconnu  la 
vente  verbale,  mais  en  ajoutant  que  le  jour 
de  la  livraison  fixé  à  peine  de  résolution  était 
ex[)iré.  alors  que  ce  jugement  constate  l'exis- 
tence de  la  vente,  non  seulement  par  l'a- 
veu du  vendeur,  mais  encore  par  les  dé- 
clarations de  l'acheteur,  les  diverses  expli- 
cations des  parties  et  les  circonstances  de  la 
cause.  —  Req,  22  nov,  1841,  J.G.  Obligat, 
5107-6°. 

137.  La  déclaration  faite  par  les  liquida- 
teurs d'une  société  commerciale  qu'un  tiers 
qui  se  prétend  créancier  de  cette  société  lui 
a  réellement  versé  des  sommes  d'argent, 
mais  (]u  il  l'a  fait  à  titre  de  commandite  et 
non  à  titre  de  piêt,  peut  être  accueillie  quant 
à  la  partie  renfermant  l'aveu  du  versement, 
et  repoussée  dans  celle  relative  au  titre  au- 
quel il  aurait  eu  lieu,  si  le  fait  de  ce  verse- 
ment est  établi  par  les  autres  documents  de 
la  cause.  —  Req.  7  juill.  1858,  D.P.  58.  1. 
367-308. 

138.  Le  patron  qui,  tout  en  reconnaissant 
la  quotité  des  appointements  qui  seraient 
dus  à  son  commis ,  j)rétend  s'être  libéré  des 
annuités  échues,  n'est  pas  fondé  à  invoquer 
l'indivisibilité  de  son  aveu,  s'il  existe  en  fa- 
veur de  la  réclamation  du  commis  des  témoi- 
gnages ou  des  présomptions,  mode  de  preuve 
admissible  de  plein  droit  en  matière  com- 
merciale. —  Grenoble,  29  nov.  1861,  D.P.  62. 
5.  33-36. 

139.  Interpréter  wne  déclaration  ou  aveu 
judiciaire,  ce  n'est  pas  la  diviser.  —  Req.  11 
déc.  1833,  J.G.  Obligat.,  5110-3»,  et  Effets  de. 
comm.,  399. 

140.  Si  la  loi  défend  aux  juges  de  scinder 
les  aveux  des  parties,  elle  leur  impose  le  de- 
voir d'en  fixer  le  véritable  sens,  en  les  coor- 
donnant avec  les  autres  éléments  de  la  cause. 
—  Req.  23  janv.  Ib21,  J.G.  Obligat.,  5110,  et 
Commerc.  191. 

141.  Lorsque  de  l'audition  des  parties  de- 
vant un  tribunal  de  commerce,  il  résulte  que 
le  débiteur  d'une  lettre  de  change  recon- 
naît avoir  payé  des  à-comple,  tout  en  pré- 
tendant avoir  fait  un  dernier  payement  pour 
solde,  mais  sans  en  Justifier,  les  juges  peu- 
vent considérer  les  à-compte  payés  comme  des 
actes  interruptifs  de  la  prescription  quin- 
quennale, et,  par  suite,  condamner  le  débi- 
teur à  payer  le  surplus  de  la  lettre  de 
change,  sans  avoir  égard  au  prétendu  paye- 
ment fait  pour  solde;  il  n'y  a  là  qu'une  sim- 
ple appréciation  des  faits  résultant  de  IMn- 
struction  du  procès.  —  Req.  16  déc.  1828, 
J.G.  Oblignf.,  5110-4°,  et  Effet f^ de  comm.,  839. 

142.  Si  l'aveu  est  indivisible  quant  aux 
faits  qu'il  contient,  l'appréciation  de  ces  faits 
et  des  conséquences  qui  en  dérivent,  appar- 
tient au  magistrat  appelée  prononcer  sur  le 
dilférend.  —  Bruxelles,  24  mars  1830,  J.G. 
Obligat.,   5M0-5O. 

143.  L'indivisibilité  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'un  aveu  général  soit  interprété  dans  un 
sens  restreint,  mais  naturel,  conforme  à  l'in- 
tention de  l'avouani  et  aux  droits  dérivant 
de  la  qualité  des  parties  associées. —  Req.  27 
nov.  1838,  J.G.  Obligat.,  5110-6»,  et  Arbitr., 
169, 

144.  La  preuve  de  la  vente  d'un  office 
peut  résulter  de  l'aveu  du  vendeur  qu'il  y 
a  eu  accord  entre  les  parties  sur  la  chose  et 
sur  le  prix,  lors  môme  que  le  vendeur  dé- 
clare qu'il  a  entendu  que  l'écriture  ou  la  ré- 
daction par  écrit  fût  la  condition  sine  quâ 
non  de  la  vente  ;  un  tel  aveu  n'est  pas  indivi- 
sible, en  ce  qu'il  n'emporte  pas  nécessaire- 
ment l'idée  qu'il  y  ait  eu  convention  des 
parties  sur  l'écriture  comme  sur  la  vente.  — 
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Ilnrdoiinx,  7  mut  iKW,  J.O.  mtiunt.,  Kilt  ni 

14Q.  Kl)  ciiM  (l'iivtMi  qu'iiiio  t)lilif{iitliiii  con- 
liiiilttii  In  ('<(()  FidiiH  uiio  ( oiiiliiiiin  iiiiii  roii- 
liMi'to,  ul  (|ii't<ii  ('OMMn|(i(<ii(;(<  i*llo  doit  <Mri<  i°i'- 
piiloo  non  iiM<mit\  U'h  |nK<"<  |>*'iiMM>t  (lniiiii'i' 
Il  «oIIk  loiiililioii  uiio  inln  |>i<'laliuii  ifiil  ou 
|i(>i'iiio(lo  (Micoio  la  rcalisjilion  nimih  violor  lu 
|trliii  i|)0  iloriiiilivisiltiiiloili'  l'iivitti  jinliciaiio. 

—  c.iv.  r.  'jr>  aiiiu  im'.i,  ii.i'.  (i:i.  t  :i;;;>. 

146.  AliiHi,  li)rs(|iriiiio  parlio  nuoiiiialt  ni 
jiiMlico  s'Olio  iMi|;:i|;i'o  oiivoi.i  liiulrri  pailH', 
.'iiljuilii'alaii«<  ilo  foiiiiiiliiif.s  (lo  iliMiiros  pour 
iiiKHitliiiiiiisli.ilion  |>iililii|iii<,  i\  lin  livi'iT  ces 
iloni'i'tvs.  mais  smis  la  ciiiulilioii  iltiiio  coii- 
vciliu'tt  (l(<  foiuls  (lo  la  iiiiiilip  ou  dii  licis, 
cfllt'  coiiililioii  a  pu  tUrc  inU-ipioloo  ou  t« 
8i'n>  (pn<  la  rouvcriuro  ilovail  pn'Cidi'r,  non 
|UH  touto  livraison,  niais  la  liMaison  do  la 
deiiil(''ro  nxnln»,  i«t  li<  dolnlour  a  pu,  di's 
lors,  tV|ioc(Hidamiii<  à  dt'H  doinina^ics-inloriMs 
pour  inexoiutioii  di<  la  convonlion  par  lui 
avouée,  sans  ipi'uno  tt'llu  décision  \iulu  la 
i)>^lo  (le  riiuliMsibilito  do  l'uvou  judiciuiro. 

—  Mômo  aiiOt. 

g  2.  —  Cas  ilaus  Irstjuels  l'aveu  est 

indivisUilc. 

147.  On  distinguo,  pour  l'application  do 
la  rèj;lo  do  l'iiulivisiliilito,  plusieurs  sorlos 
d'aveux.  L'aveu  l'st  i>nr  <■/  sum/</c  lorsiiu  uiio 
partie  redonnait,  sans  inodiliialion  ni  adili- 
lion,  lo  fait  allé;;ue  par  son  adversaire.  Il 
est  qudlilic  lorsipie  la  partie  reconnaît  l'exis- 
teiue  du  fait,  mais  soutient  en  mOmo  temps 
ijue  ce  l'ail  n'a  eu  lieu  i;uo  sous  certiiinos 
modilic^itions  qui  en  alti^rent  la  nature.  En- 
fin, l'aveu  est  complexe  ou  connexe  lors- 
que, tout  en  reconnaissant  le  fait  allégué 
contre  lui,  l'avouant  articule  un  nouveau  fait 
dont  le  résultat  serait  de  créer  une  exception 
il  son  protit.  —  J.G.  Ohligat.,  5112. 

148.  —  1.  AvKu  ruii  et  simple.  —  Cet  aveu 
est  manifestement  indivisible,  puisqu'il  con- 
siste en  une  simple  aflirmation.  —  J.G.  Uùli- 
gal.,  tu  12. 

149.  —  11.  Aveu  qualifié.  —  L'aveu  qua- 
litîo,  c'est-;Vdire  celui  qui  porte  sur  un  lait 
qui  n'est  reconnu  que  sous  certaines  modi- 
fications, est  toujours  indivisible.  —  J.G. 
Ohliii'il.,  5113,^122. 

150.  Ainsi,  en  matière  de  vente  d'immeu- 
bles,celui  qui  avoue  en  justiceavoir  consenti 
un  contrat  verbal  de  vente,  doit  être  cru  sur 
les  conditions  sous  lesquelles  il  affirme  avoir 
contracte.  —  Bruxelles,  22  juill.  1612,  J.G. 
Ohli(i(U.,  5113. 

151.  La  promesse  de  vente  peut  être  prou- 
vée par  l'aveu  dune  des  parties;  mais  si  la 
promesse  n'est  reconnue  i]ue  comme  condi- 
tionnelle, il  n'y  a  obligation  qu'autant  que 
l'événement  de  la  condition  arrivera.  — Col- 
mar,  18  mai  1613,  J.G.  Ûbligat.,  5113-2o  et 
11G3. 

152.  L'aveu  fait  par  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble, qui  a  déclaré  volontairement  au  bu- 
reau de  l'enretiistrement  que  la  vente  ver- 
bale n'est  devenue  définitive  qu'à  une  époque 
par  lui  fixée,  ne  peut  être  divisé  par  l'admi- 
nistration. —  Req.  12  juill.  1836,  J.G.  Obli- 
gal.,  5113-'»»,  et  Enregistr.,  2341.—  Conf. 
Req.  lo  déc.  1832,  J.G.  Enregislr.,  2193. 

153.  De  même,  est  indivisible  l'aveu  d'un 
acliat,  mais  avec  condition  d'essai  ;  dans  ce 
cas,  les  juges  ne  peuvent  déclarer  l'achat  pur 
et  simple,  sous  prétexte  que  la  condition 
d'essai  n'est  pas  établie.  —  Giv.  c.  26  nov. 
1849,  D.P.  50.  1.  28. 

154.  Jugé  toutefois  que  quand  l'aveu  porte 
sur  des  points  distincts  et  séparés,  comme 
si,  en  reconnaissant  la  réalité  d'une  vente, 
une  partie  a  prétendu  qu'elle  a  été  faite  sous 
certaines  conditions,  et  que  l'objet  vendu  ne 
réunissait  pas  les  conditions  requises,  une 
cour  a  pu,  tout  en  rejetant  cette  prétention, 
déclarer  la  vente  valable.  —  Req.  25  août 
1831,  J.G.  Obligal..  5127  et  4670. 

155.  Est  indivisible  encore  l'aveu  **it  par 
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un  fiiJKii  iiiiiiiiixiiiiio  do  riulHlniicn  du  lld'  i 
riiniinlt  lit  do  tiw  rondilionN,  —  V.  ur(.  '.'Il, 
n»  ;i.'i 

IBO  l.'lnillvloiiiililé  N'npnliquo  nucaid'n- 
yen  qu'un  piiNttinenl  u  dn  nul  t*ri  Ittllo  m'm- 
nain  et  a  tellu  epoquiv  —  Clv  <  '  ■'■  '•  1HI7, 
J  (i    ()l,lig,il  ,  .'ilKi-l-,  «t  /'.!/-  '•.,   iM. 

1B7.  L'aveu  du  la  paitio  qui  <i>  ' i  avoir 

ivru  dcM  vali'UrH  on  jnninnent  CMt  Indlvlil- 
lil(<  un  eu  NOUS  qu  il  l.iil  |)ruuvo  A  In  folM  et 
du  la  réception  iIom  valeum  et  du  leur  remmo 
en  payemunt.  —  (>iv.  r  2.")  jnnv.  1H27,  J.G. 
O/./iVw.,  5114-3»,  ul  IWnor  puhl  ,  14110-2». 

158.  Il  en  est  du  mëinu  du  la  dicluration 
faite  par  un  notaiin  d.ins  un  proi:és  verbal 
du  non  ciinciliation,  ipi  uiiu  .soiiimu  dont  un 
du  Hus  clients  lui  deinaiidu  (iiinple,  conimu 
la  lui  ayant  laissée,  a  la  Nuitu  d'un  m  tu 
d'einpiunt  passé  devant  lui,  est  elfeclive- 
meiit  dans  ses  mains,  mais  à  titre  de  paye- 
ment du  ses  avaiKus;  dès  lors,  à  défaut  d  au- 
tre preuve  du  la  reiniso  do  cette  Noinme,  lu 
nolairune  peut  Otru  tenu  d'en  rendre  compte, 
—  I!eq.  21)  mai  iHtil.  D.l'.  61.  1.  38'J. 

159.  Lorsqu'un  individu  a  reconnu,  on 
iusiK  e.  qu'une  somme  dont  on  lui  demandu 
lu  capital  lui  a  été  remise,  mais  en  toute 
propriété,  moyennant  une  rente  viagère,  et 
non  à  titre  du  nrét,  son  aveu  n'est  point  di- 
visible ((uilre  lui,  et  forme  un  litre  en  sa  fa- 
veur, contre  lequel  les  ju;^es  ne  peuvent  dé- 
férer au  créancier  le  serment  sujiplétoiro.  — 
Kiom,   25  juill.  ls-27,    J.(i.  Ohligat.,  5114-4». 

160.  Loisipio  la  femme,  après  sé|)aralion, 
réclame  à  son  mari  la  restitution  d'actions 
qu'elle  prétend  avoir  apportées  en  dot  mal- 

§ro  le  silence  du  contrat  de  mariage,  est  in- 
ivisible  l'aveu  du  mari  qui  reconnaît  avoir 
reçu  ces  actions,  en  déclarant  que  leur  va- 
leur au  cours  du  jour  a  été  comjjrise  dans  les 
apports  de  la  femme  ;  ...  alors  surtout  que,  en 
4'absence  do  toute  autre  preuve  à  l'appui  de 
la  prétention  de  la  femme,  des  présomptions 
de  fait  établissent  la  sincérité  de  la  déclar.i- 
tion  du  mari.—  Req.  18  févr.  1873,  D.P.  73. 

1.  135. 

161.  Sont  également  indivisibles  :  ...  la 
déclaration  faite  par  une  personne  à  qui  des 
héritiers  réclament  une  somme  qui  lui  aurait 
été  prêtée  par  leur  auteur,  qu'elle  a,  en  effet, 
reçu  cette  somme,  mais  à  titre  de  don,  et  non 
à  titre  do  prêt.  —  Paris,  23  nov.  1861,  D.P. 
62.  2.  206. 

162.  ...  L'aveu  de  la  part  du  cohéritier 
qu'il  a  reçu  de  l'auteur  commun  un  don  ma- 
nuel avec  disnense  de  rapport  :  on  ne  peut 
objecter  que  la  dispense  de  rapport  ne  con- 
stitue pas  un  fait  personnel  au  donataire  : 
l'aveu  diffère  à  cet  égard  du  serment,  et  les 
déclarations  qu'il  contient  doivent  être  prises 
dans  leur  entier,  alors  d'ailleurs  que  le  fait 
que  l'on  veut  faire  déclarer  constant  n'est 
point  prouvé.  —  Caen,  28  nov.  1861,  D.P.  62. 

2.  103-104.  —  V.  art.  843,  n»  76. 

163.  ...  L'aveu  fait  par  un  prétendu  dé- 
positaire, qu'il  a  reçu  la  chose,  mais  pour  une 
cause  différente,  et,  par  exemple,  à  titre  de 
don  manuel;  le  tribunal  ne  peut  dans  ce  cas, 
même  s'il  lui  paraît  évident  que  la  cause  de 
possession  invoquée  par  le  défendeur  est 
mensongère,  tenir  le  fait  de  la  réception  pour 
avoué,  mais  en  même  temps  non  expliqué, 
et,  sous  prétexte  qu'une  justification  de  la 
cause  de  possession  alléguée  est  nécessaire, 
ordonner  la  restitution.  —  Paris,  20  févr. 
1852,  D.P.  52.2.  224. 

164.  En  l'absence  de  tout  écrit  constatant 
le  dépôt,  les  déclarations  du  défendeur  for- 
ment un  aveu  indivisible  qu'on  ne  peut,  à 
moins  de  représentation  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  contredire  dans  aucune 
de  ses  parties,  ni  par  des  présomptions,  ni 
par  la  preuve  testimoniale.  —  Même  arrêt. 

165.  La  déclaration  du  créancier  d'une 
somme  d'argent,  qu'il  a  transporté  ses  droits 
à  un  tiers,  mais  sous  la  réserve  d'exercer 
lui-même  et  en  son  nom  l'action  résultant  de 
ses  droits,  ne  peut  être  admise  pour  établir 

I  l'existence  du  transport,  sans  être  admise  en 
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106.  Loi  ijv« 

du   fini,  un 
d'objctii   di-j 
njoute  que  <:<•«   'i;   ■  • 
ou   remis  (liir  lu  «T  f' 
ceilaiiieH  u- 
daiiH  ruttu  <! 
(ilfre  du   reiiKUiii-  .i  . 
lui  conll*"*,  mjus  l.i  < 
|ilir  luH   Intentions    ! 
sont  tenuH  du  hu  hou 

—  Montpellier,  6  laar»  ie-M,  J.O,  ooiwu., 
5114-f',». 

167.  Lors(|u'unM  partie  avoue,  di-^inl  !« 
ju^;u  de  paix,  lo  fait  du  paHs.ij^o  nur  •  '"'- 
rain  pendant  trente  ans  par  un  tii  • 
seuliMiient  à  titre  précairo  cl  non  a  î 
servitude,  ce.s  deux  parties  do  l'aveu 

vent  être  séparées.  —  lii  .  i  fi; 

J.G.  OhU'iat.,  5115,  et  h'  !. 

168.  Gest  diviser  l'aveu  , 
(juel   une  partie  reconnaît  q 
servitude  sur  une  partie  dr 
d'un  état  de  choses  qui  a  chai 
formant  lo  seul  titre  de  la  .•-< 
s'en  autoriser  pour  ordonner 
sera  transportée  du  lieu  ant 
à  un  autre,  au  di-lriment  du  ' 
r.iv.  c.  16  mai  1830,  J.G.  Obligat.,  8115-2»  et 
Servit.,  11C1-1». 

169.  L'aveu  par  lequel  un  avoué  convient 
qu'il  a  reçu  de  sa  partie  l'invntation  d'atta- 
quer des  titres  produit.'?  dans  un  ordre,  mai.s 
qu'il  a  en  même  temps  répondu  qu'il  '■-  ■  ■  '. 
une  autorisation  à  cet  effet,  est  in; 

—  Bourges,  27  juin  1831,  J.G.  Otfijo/.,  .jiii-i», 
et  Avoué,  2(X). 

170.  La  déclaration  par  un  fournisseur  de 
vivres,  poursuivi  en  payement  de  droits  d'oc- 
troi, qu  il  a  introduit  des  bestiaux  dans  une 
ville,  mais  qu  il  avait  été  convenu  qu'il  ne 
payerait  pas  de  droit  d'octroi  à  raison  de 
cette  introduction,  ne  peut  être  divisée.  — 
Giv.  r.  4  août  1828,  J.G.  Ohligat.,  511'J-1». 

171.  — 111.  Aveu  complexe.  —  L'aveu  com- 
plexe ou  conne.xe,  c'est-à-dire  celui  par  lequel 
une  partie,  tout  en  reconnaissant  I  existence 
du  lait  allégué  par  son  adversaire,  articule 
un  autre  fait  qui  forme  une  exception  a  son 
profit,  n'est  indivisible  que  si  les  différentes 
parties  dont  il  se  compose  ont  entre  elles  un 
rapport  intime,  une  connexité  toute  naturelle. 

—  J.G.  Ohligat.,  5118. 

172.  ...  Ou,  en  d'autres  termes,  lorsque 
les  diverses  parties  de  l'aveu  forment  un  tout 
continu,  unique  et  complet.  —  Orléans,  0 
mars  1852,  D.P.  52.  2.219. 

173.  ...  Et  que  toutes  les  parties  de  l'aveu 
ont  entre  elles  un  rapport  intime  et  néces- 
saire, et  qu'elles  ne  sont  point  contraires  à  la 
vraisemblance.  —  Douai,  6  août  1856,  D.P. 
57.  2.  202. 

174.  Quand  une  convention  ne  peut  être 
établie  que  par  l'aveu  d'une  partie,  cet  aveu, 
lorsqu'il  porte  sur  deux  points  connexes  et 
qui  ont  entre  eux  une  relation  intime,  est 
indivisible;  spécialement,  si,  au  sujet  d'an 
bail  fait  sans  écrit,  le  bailleur  a  dcciaré  que 
le  bail  a  été  consenti  pour  neuf  ans,  mais 
avec  réserve  de  le  résilier  en  cas  de  vente  de 
la  maison,  cet  aveu  doit  être  réputé  indivisi- 
ble dans  ses  deux  parties,  en  ce  sens  que  les 
juges  violent  la  loi,  si,  tout  en  admettant  la 
première  partie  de  l'aveu,  ils  ont  soumis  la 
seconde  à  la  preuve  testimoniale.  —  Bor- 
deaux, 18  juin  1839,  J^}.  Obligat.,  5114-8». 

175.  L'aveu  fait  par  le  créancier  que  la 
cause  énoncée  dans  une  obligation  n'est  pas 
réelle,  mais  qu'il  en  existe  une  autre  légitime, 
est  indivisible  et  fait  pleine  foi  de  la  cause 
alléguée.  —  Ci?,  c.  28  avr.  1807,  J.G.  Obligat. 
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tt44.  —  Req.  13  jiiill.  1808,  ibid.  —  Toulouse, 
27  déc.  1830,  ibid.  —  Bordeaux,  9  juill.  laJ:!. 
ibid.  —  Oljserv.  conC,  ibid. 

176.  Juj^o,  toutofoi.>^,  que  l'aveu  fait  en  jus- 
tice do  la  fausseté  de  la  cause  énoncée  d'une 
créance,  avec  l'affirmalion  de  l'existence  dune 
autre  cause,  n'est  jjas  indivisible,  et,  dès  lors, 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  créance  dont 
il  s'af^it  soit  annulée  comme  repo.sant  sur  une 
cause  diirérente  soit  de  celle  exprimée,  .soit 
do  celle  aflirmée,  et  avant  un  caractère  illi- 
cite. —  ïr.  do  Perpignan,  26  juin  1865,  D.P. 
(38.  1.  391. 

177.  L'aveu  judiciaire  est  indiv^isible, 
môme  pour  les  faits  qui  présentent  le  carac- 
tère de  faits  de  simulation  dont  la  preuve  no 
serait  point  admissible;  ainsi,  une  rente 
viafjère  déclarée  consentie  moyennant  une 
somme  d'argent,  conserve  le  caractère  de 
contrat  à  titre  onéreux,   malgré   l'aveu   fait 

§ar  le  crédi-rentier  que  le  capital  ononcô 
ans  l'acte  n'a  jamais  été  payé,  si  le  crédi- 
rentier a  ajouté  (jne  la  rente  devait  être  con- 
sidérée comme  la  condition  et  le  prix  d'aban- 
dons de  biens  antérieurement  faits  par  lui 
au  débiteur  sous  la  forme  également  simulée 
d'actes  de  disposition  à  titre  onéreux;  en 
con.séquence,  cette  rente  n'est  pas  révoquée 
par  la  survenance  d'un  enfant  à  ccini  qui  l'a 
constituée.  —  Req.  11  mars  1«62,  D.P.  G2.  1. 
53^1. 

178.  De  môme,  lorsqu'un  contrat  de  ma- 
riage renferme  quittance  de  la  dot  de  la 
femme,  et  que,  néanmoins,  on  en  exige  le 
payement  sous  prétexte  que  la  quittance 
n'est  pas  sérieuse,  l'on  doit  s'en  rapportera 
la  déclaration  de  la  partie  qui  reconnaît  de 
bonne  foi  n'avoir  pas  payé  la  dot,  mais  qui 
soutient,  en  môme  temps,  que  cette  stipula- 
tion de  dot  était  purement  fictive.  —  Rennes, 
26  nov.  181G,  J.G.  Obligat.,  544. 

179.  S'il  y  a  reconnaissance  de  certains 
articles  portés  dans  un  compte,  qui  ne  soient 
pas  d'ailleurs  prouvés  autrement  que  par  cet 
aveu,  et  réclamation  de  certains  autres  omis 
au  préjudice  du  déclarant,  l'aveu  doit  être 
pris  dans  son  entier;  en  conséquence,  on  ne 
peut  admettre  les  articles  reconnus  et  rejeter 
la  réclamation  qui  a  eu  lieu  au  sujet  dos  au- 
tres ,  quoique  les  articles  reconnus  soient 
portés  dans  une  colonne  du  compte  où  le  no- 
taire a  inscrit  tous  les  articles  non  contes- 
tés. —  Bourges,  27  janv.  1831,  J.G.  Oblijat., 
5118-30. 

180.  Lorsque  le  renaani  compte  recon- 
naît avoir  reçu  une  somme,  mais  déclare  en 
môme  temps'  que  cette  somme  fait  partie 
d'une  autre  plus  forte  portée  au  compte, 
cette  déclaration  ne  peut  être  scindée.  — 
Rouen,  27  janv.  1840,  .I.G.  Obligat.,  5118-4». 

181.  Lorsqu'un  mandataire  rend  un  compte 
dont  les  recettes  et  les  dépenses  ne  sont  ju.s- 
tifiées  que  par  son  aveu  et  qu'aucune  preuve 
n'est  rapportée  contre  ses  déclarations,  cet 
aveu  est  indivisible  et  doit  être  pris  dans 
son  entier  ;  en  conséquence,  l'oyant  compte 
oe  peut  admettre  les  recettes  et  se  borner  à 
nier  les  dépenses  avouées  par  le  rendant.  — 
Req.  8  juin  1842.  J.G.  Obligat.,  5118-5». 

182.  L'aveu  fait  par  une  mère  sur  l'action 
en  reddition  de  comfite  de  revenus  communs 
entre  elle  et  ses  enfants,  qu'elle  a  géré  seule 
les  biens  indivis,  mais  que  les  revenus  ont 
été  partagés  entre  elle  et  ses  enfants  à  me- 
sure do  leur  perception,  est  indivisible,  en 
ce  sens  qu'on  ne  peut  ordonner  qu'elle  ren- 
dra compte  des  revenus  perçus,  pour  savoir 
si  les  enfants  ont  réellement  reçu  la  portion 
à  laquelle  ils  avaient  droit.  —  Giv.  c.  4  nov. 
1846.  J.G.  Obligat.,  miS-Qo. 

183.  Est  indivisible  l'aveu  de  la  partie 
qui,  tout  en  confessant  que  l'acte  n'a  pas  été 
fait  double,  reconnaît  formellement  l'exi- 
stence de  la  convention  ainsi  que  de  tous  les 
éléments  particuliers  du  contrat  propres  h  la 
réaliser.  —  Req.  25  févr.  1835.  J.G.  Obligat., 
5118-70  et  4UT0-1».  —  Bordeaux,  23  déc.  1843, 
ibid.,  5118-7"  et  4070-2°.  —  Douai,  12  août 
i847.  ibid.,  5ll8->  et  iGol-^». 


184.  Toute.s  les  iiartics  do  l'aveU,  lors  ■ 
(ju'elles  forment  un  tout  continu,  unique  et 
complet,  ont  la  même  force  probante.  Le  de- 
mandeur ne  pourrait  donc,  acceptant  comme 
prouvé  pari  aveu  le  fait  qu'il  allègue,  com- 
battre les  autres  parties  de  l'aveu  (jui  lui 
sont  contraires,  en  considérant  cet  aveu 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  l'autoriserait  à  invoquer  la  preuve 
testimoniale  ou  de  simples  présomptions.  — 
Giv.  c.  14  avr.  1852,  D.P.  52.  1.  141.  —  V. 
aussi  Giv.  c.  25  avr.  1853,  D.P.  53.  1.  165. 

185.  Spécialement,  lorsqu'une  partie  à  la- 
quelle il  est  demandé  compte  de  l'exécution 
d'un  mandat  a  reconnu  quen  effet  elle  avait 
reçu  mission  d'acheter  un  immeuble,  mais  à 
condition  que  cet  immeuble  ne  se  vendrait 
pas  au  delà  d'un  certain  prix,  ce  qui  avait  eu 
lieu,  cette  limite  ayant  été  dépas.sée,  qu'elle 
avait  enchéri  pour  son  propre  compte,  le 
mandant  ne  saurait  puiser,  dans  la  première 
partie  de  l'aveu,  un  commencement  de  preuve 

f)ar  écrit,  pour  se  faire  admettre  à  invo(iuer 
a  preuve  testimoniale  contre  la  restriction 
alléguée  dans  la  seconde.  —  Même  arrêt  du 
14  avr.  1852. 

186.  Vax  sens  contraire,  le  principe  ae  l'in- 
divisibilité de  l'aveu  no  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'on  puisse,  dans  l'aveu  contenu  dans  des 
conclusions  signitiées,  voir  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  permettant  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale  pour  con- 
trôler certaines  parties  de  cet  aveu.  —  Gre- 
noble, 13  mars  1834,  J.G.  Obligat.,  5120. 

187.  L'aveu  qui  porte  sur  deux  faits  ayant 
entre  eux  une  connexité  nécessaire  est  indi- 
visible lors  ;nôme  que  ces  faits  se  référeraient 
à  des  époques  différentes  et  ne  formeraient 
pas  un  acte  continu  (Quest.  controv.).— J.G. 
Obligat  ,  5123. 

188.  Ainsi,  est  indivisible...  1»  l'aveu  fait 
par  une  partie  do  l'existence  de  roblij;atior> 
invoquée  contre  elle,  mais  avec  affirmation 
de  sa  libération.  —  Orléans,  9  mars  18o2( 
D.P.  52.  2.  219.  —  Giv.  c.  21  avr.  1856,  D.P. 
56.  1.  156.  —  Observ.  couf.,  J.G.  Obligat., 
51:^0. 

189.  ...  2o  La  déclaration  d'une  partie 
qu'elle  a  souscrit  un  billet  à  ordre  non  re- 
présenté par  celui  qui  s'en  prétend  tiers  por- 
teur, mais  qu'elle  en  a  payé  le  montant  à  ce 
dernier.  —  Giv.  c.  24  juin  1863,  D.P.  63.  1. 
404. 

190.  ...  3»  L'aveu  fait  par  l'adjudicataire 
d'un  immeuble,  d'une  convention  verbale  en- 
tre lui  et  l'ancien  propriétaire,  d'après  la- 
quelle il  a  renoncé  à  son  contrat  et  a  con- 
senti à  prêter  son  nom  pour  opérer  la  revente 
des  biens  au  profit  de  l'ancien  possesseur, 
mais  en  affirmant  que,  conformément  à  cette 
convention,  il  a  gardé  certains  fonds  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  et,  en  outre,  qu'il  a 
payé  ce  prix  à  un  tiers  qu'il  déclare  avoir 
été  constitué  mandataire  du  vendeur. —  Giv. 
r.  25  mai  1841,  J.G.  Obligat.,  5130-2°. 

191.  En  consé(juence,  le  déclarant  est  af- 
franchi de  l'obligation  de  prouver,  soit  l'exis- 
tence du  mandat,  soit  la  libération  qu'il  al- 
lègue, alors  qu'il  n'existe  aucune  preuve  ni 
de  la  renonciation  au  contrat  d'adjudication, 
ni  de  la  seconde  vente  faite  au  renonçant. 
—  Même  arrêt. 

192.  ...  4»  L'aveu  d'un  huissier  chargé  du 
recouvrement  d'une  créance  qu'il  a  fait  ce 
recouvrement,  mais  en  ajoutant  qu'il  a  en- 
suite remis  la  somme  au  créancier  :  c'est  aa 
créancier  qui  prétend  que  la  dernière  partie 
de  l'aveu  n  est  pas  exacte  à  le  prouver,  soit 
par  écrit,  soit  a  l'aide  d'un  commencement 
de  [jreuve  par  écrit.  —  Req.  6  nov.  1838,  J.G. 
Obligat.,  5130-3». 

193.  ...  5®  L'aveu  fait  par  un  mandataire 
qu'il  a  recouvré  des  billets  pour  le  compte 
de  son  mandant,  mais  qu'il  lui  en  a  rem- 
boursé la  valeur,  ne  peut  être  scindé  en  ce 
sens  que  le  mandant  tirant  do  cet  aveu  la 
preuve  de  l'obligation,  latjuelle  ne  résultait 
(|ue  de  l'aveu,  no  peut  exiger,  quant  à  la  li- 
bération, qu'elle  soit  établie  au  moyen  d'un 


I  compte  régulier.  —  Req.  11  janv.  1843,  J.O. 
Obliuat.,  5130-4»,  et  C'o/At/y<e,  39. 

194.  Lorsque  celui  a  (jui  il  est  demandé 
'  compte  d'o[)érations  faites  dans  une  associa- 
tion on  participation   dont  il   n'existe  nulle 

)reuve,  avoue,  dans  un  interrogatoire  sur 
laits  et  articles,  que  cette  association  a  réel- 
lement existé,  mais  ajoute  en  môme  temps 
que  tous  les  comptes  de  celte  association  ont 
été  réglés  et  qu'il  a  payé  ce  qu'il  pouvait  de- 
voir à  cet  égard,  cet  aveu  ne  peut  être  di- 
vi.sé  contre  lui  ;  dès  lors,  il  ne  peut  être  tenu 
de  prouver  sa  libération.  —  Req.  30  juiU. 
1862,  D.P.  62.1.  509. 

195.  La  môme  solution  doit  être  étendue 
...  1»  au  cas  où  le  débiteur  soutient  (jue 
le  créancier  lui  a  fait  remise  de  sa  dette.  — 
J.G.  Obligat.,  5132. 

196.  Àin.si  est  indivisible  l'aveu  que  la 
dette  dont  le  payement  est  réclamé  a  existé, 
en  ajoutant  qu'elle  a  été  éteinte,  partie  par  le 

Eavement,  partie  au  moyen  d'une  remise.  — 
o'uni,  6  août  1856,  D.P.  57.  2.  202. 

197.  ...  2»  Au  cas  où  le  débiteur  soutient 
(jue  la  dette  réclamée  a  été  transformée  en 
une  nouvelle  dette  par  la  novalion.  —  Req. 
16  janv.  1828,  J.G.  Obligat.,  5132.  —  Observ. 
conf.,  ibid. 

Pour  le  cas  de  compensation.  V.  infrà, 
n»»  216  et  s. 

198.  En  pareil  cas,  le  juge  ne  peut  décider 
que,  l'existence  de  la  dette  étant  ainsi  prou- 
vée, c'est  au  débiteur  à  justifier  de  sa  libéra- 
tion. —  Giv.  c.  21  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  156. 
—  Giv.  0.  24  juin  1663,  D.P.  63.  1.  404. 

199.  Par  suite,  lorsqu'une  personne  avoue 
sa  dette,  mais  soutient  en  même  temps  l'a- 
voir payée,  le  juge  ne  peut  pas,  sur  le  fon- 
dement de  l'aveu,  déférer  au  demandeur  le 
serment  d'office.  —  I^aris,  12  fruct.  an  13, 
J.G.  Obligat.,  5130-1»  et  5295. 

200.  Lorsque  le  mandataire  d'un  créan- 
cier a  attesté  en  justice  ou'il  a  reçu  le  mon- 
tant de  la  dette  du  débiteur,  nîais  qu'à  la 
demande  de  celui-ci  il  le  lui  a  rendu  avant 
de  lui  en  donner  quittance,  les  juges  ne  peu- 
vent se  fonder  sur  cet  aveu  pour  déclarer 
que  le  débiteur  est  libéré,  sans  violer  le 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  —  Giv. 
c.  20  mars  1826,  J.G.  Obligat.,  5118-2°  et 
4350. 

201.  L'aveu  par  lequel  un  aubergiste  re- 
connaît avoir  reçu  un  objet  en  dépôt,  mais 
en  ajoutant  qu'il  l'a  représenté  an  même  et 
semblable  état  qu'il  l'avait  reçu,  ne  peut  être 
divisé  ;  dès  lors,  le  déposant  ne  peut  être 
admis  à  prouver  que  le  dépôt  a  été  avarié 
par  le  fait  de  l'aubergiste.  —  Req.  10  janv. 
1832,  J.G.  Obligat.,  5119-2»,  et  Dépôt,  180. 

202.  La  règle  d'après  laquelle  le  déposi- 
taire est  cru  sur  sa  aéclaration,  soit  pour  le 
fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui 
en  fait  l'objet,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitu- 
tion, n'est  qu'une  application  du  même  prin- 
cipe. —  J.G.  Obligat.,  5131.  —  V.  art.  1924. 

203.  —  IV.  Exceptions  au  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu.  — 1»  Aveu  portant 
sur  des  faits  distincts  et  non  continus.  — 
L'aveu  n'est  indivisible  que  lorsqu'il  porte 
sur  un  fait  ou  un  point  de  contestation  uni- 
que et  qui  ne  peut  être  scindé.  —  Req.  14 
janv.  1824,  J.G.  Obligat.,  5128  et  5133-1°.  — 
Req.  6  févr.  1838,  ibid.,  5124-1».  —  Dijon,  27 
mars  1867,  D.P.  69.  1.  338.  —  Rennes,  12 
févr.  1870,  D.P.  72,  2.  64.  —  V.  toutefois  ob- 
serv., J.G.  Obligat.,  5128  ;  D.P.  69.  1.  338, 
note  2-3. 

204.  ...  Ou  sur  deux  faits  essentiellement 
corrélatifs.  —  Arrêt  précité  du  27  mars  1867. 
•  205.  Il  est  divisible,  au  contraire,  lorsqu'il 
porte  sur  des  faits  complexes,  distincts  par 
leur  objet,  leur  nature  et  leur  époque.  — 
Req.  14  janv.  1824,  J.G.  Obligat.,  5128-1°  et 
5133-1».  —  Req.  8  mai  1855,  D.P.  55.  1.  245. 
—  Req.  8  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  486.  —  Ren- 
nes, 12  févr.  1870,  D.P.  72.  2.  64.  —Observ. 
conf.,  J.G.  Obligat.,  5124. 

206.  ...  Et  par  les  personnes  auxquelles 
ils  s'appliquent.  —  Req.  6  févr.   1828,  J.G. 


Chai'.   Vf,  Skct.   IV.  —  Avm  4ê  ift  j,arUe.  (i:.  <:IV.  —  Art.   \'.U'Ai.\     i\ 


ObUgnl.,  SrjH  ol  fiKUJ,  —  Civ   c.  II)  lull)  \K\1. 

ni'  »7, 1  :m»m. 

207  Aiii<l,  t(iis(|ir(iii  lii'iiiliM'  n<(  iiiiiiiilt 
nvitir   ii'^u  (lu  (Icliint    iiiio   Miinmit   il'iii^riil 

(lU'll   (lH'l'O   lllt    l'll|l|l<ll'll<l',    (Ml   il|IMltlllll   (|UI'  MMI 

C(ilii>nliur  iiviiit  l'KitloiiKMit  ii>i.u  iiiio  ii.ircillit 
Mdiiiiiio,  los  j(iK<'s  |)(<u\cril,  i\\\y\>'i  iivoir  ilc 
cltir(<  t|uo  lt<  |ii(<iiiu-i  liiit  Hi<  ti'oiiviiit  i^tnlili 
pur  l'avoti  (io  l;i  |i:ir(io,  cutiMiliMcr  li<  sn dinl 
coiniiio  lion  |ii>iu\«  -  Mùiiio  urrOl  du  :i(* 
juin  \<\1. 

208  Do  iiiOinc,  nVtl  pan  imlivi^tititu  ..  m\i 
Iti  il<<t'l;iiali()ii  r.iilo  |iiii-iiii  iidliinu  (in'il  a  rciii 
dus  pi'i\  (io  voiilo  au  iiciiii  d'un  (lii'iil,  iiiai>i 
iin'il  les  u  i'in|)loNos  iMi  pa>i>iiu'iits  ii  dostu-rs 

'uunt  loH  (  rcani  os  no  suiit  pas  Justilious. — 
lU-niio.s,  12  fovr.  tS7i>,  D.P.  72.  '2.  M. 

209.  .  .  Soit  l'avou  do  la  partir  (lui,  ap^^s 
■voir  rotoiiiiu  tiuVIlo  a  ioj,u  un  dcpoi,  ajimlo 
(juo  la  clioso  ili'posôo  lui  a  ùto  l.iissoo  jilus 
tard  a  litio  do  don.  —  Uijoii,  27  mars  1S(.7, 
DP  f.'j.  1.  :t;is. 

210.  Lorsiju'un  nvou  contient  doux  Taits 
distincts,  la  ifocisioii  liasoo  sur  ijuoltiuos-uiis 
de  cos  faits,  rocoimus  constants  au  proct^s,  no 
peut  Otioattaipico  pour  violation  du  priiu  ipo 
do  l'indivisilulito  do  l'avou.  —  Civ.  r.  2.'t  drc. 
I.V.:;,  J.C.  ()hli,i,tl..  !il2'.->  et  V.Hi;t.—l louai, 
13  mai  \HM,  J.Li.  iUid.,  5124-;io,  et  Concilùtt., 

211.  Spi^cialomont,  lorsiiu'un  notaire  avoue 
avoir  roru  Io  mandat  do  prc^^onlor  ù  i'oiiro- 
gistiomont  une  doilaration  do  coinmand  dans 
los  viii;;t-(pialro  liouros  do  l'adjudication,  et 
l'avoir  roiniso  au  rocovour  dans  ce  dolai,  lo.s 
tnliunaux  ont  pu  le  considiTor  comme  man- 
dalairo,  et  doclari>r  ni'amnuins  ipi'il  n'a  pas 
remis  la  dcclaration  dans  Io  dolai  convenu, 
alors  tpio  ce  dornior  fait  est  constaté  par  la 
date  mémo  do  renref;istrement  et  [lar  les  cir- 
constances do  la  cause.  —  MOme  arrêt  du 
23  déc.  isay. 

212.  Dans  le  cas  où,  de  la  part  dun  pro- 
priétaire sur  le  fonds  duquel  a  été  trouve  un 
trésor  qui  lui  a  été  remis  par  l'inventeur,  il 
y  a  tout  ù  la  fois  aveu  de  cette  remise  et  dé- 
claration que  c'est  lui  (jui  avait  caché  les 

Sièces  d'or  formant  ce  trésor,  si  la  quantité 
es  pièces  est  inférieure  à  celle  déclarée  par 
l'inventeur,  los  jui;es  peuvent,  en  se  fondant 
sur  l'aveu  d'un  trésor  trouvé,  admettre  la 
preuve  par  témoins  à  l'égard  des  deu.v  cir- 
constances contenues  dans  la  déclaration.  — 
Amiens,  19  janv.  1820,  J.G.  O0li<jat.,'6l2'i-l', 
et  Proprièlé,  19îi. 

213.  Lorsque  deux  faits  distincts  et  indé- 
pendants l'un  de  l'autre  sont  contenus  dans 
un  aveu  judiciaire,  comme  si,  par  exemiile, 
il  est  déclaré  par  un  héritier  testamentaire 
qu'une  certaine  somme  a  été  trouvée  dans  la 
succession,  et  que  cette  somme  avait  été  re- 
mise au  testateur  à  titre  de  dépôt,  les  juives 
peuvent  admettre  le  premier  fait  et  rejeter 
le  second  comme  contraire  à  la  vérité,  alors 
d'ailleurs  que.  pour  rejeter  ce  second  fait,  ils 
se  fondent  tiint  sur  les  réponses  de  la  partie 
que  sur  les  pièces  et  les  circonstances  de  la 
cause.  —  Req.  8  août  1826,  J.G.  Obligat., 
512 1-20,  et  Disp.  entre  vifs,  326.  —  Observ. 
conf..  J. G. OWiya/.,  5125. 

214.  Lorsqu'un  prêt  à  u.<age  a  été  avoué, 
avec  allégation,  de  la  part  de  l'emprunteur, 
que,  par  une  convention  postérieure  au  prêt, 
la  chose  prêtée  devait  servir  de  garantie  à 
l'exécution  d'un  autre  contrat,  cette  dernière 
allégation  a  pu  être  écartée,  et  le  prêt  être 
seul  tenu  pour  établi.  —  Ueq.  8  mai  1855, 
D.P.  55.  1.  2^0. 

215.  l,'aveu  d'un  échange  sous  seing  privé 
avec  déclaration  que,  depuis,  l'échange  a  été 
détruit  d'un  commun  accord,  peut  être  divisé 
et  léchanue  maintenu.  —  iieq.  6  fév.  1838, 
J.G.  Obligat.,  512'i-i». 

216.  L'aveu  par  lequel  le  débiteur  recon- 
naît l'existence  de  la  dette,  mais  en  alléguant 
une  exception  de  compensalion,  n'est  pas 
indivisible,  la  créance  qui  ferait  naître  cette 
compensation  n'ayant  aucun  rapport  avec  la 
dette  avouéo  —  J.G.  Obliyat.,  5133. 


217    AIiihI,  lorMipin  iStmit  i^notn  A  dana  un 
ado  do  veiilo  d'iiniiiriilili<i«  imih  Io  pru  ■  <'|i* 
pavo  (-(iinpliinl,   l'in  licirur,  inlcrii' 
on  jiHlIi  o  qiiK  le  |)ri\  n'ii  piiN  iVlo  |  • 
tant,  miilM  qu'il   y  n   «u  mini  .  au  i 

parollln  Honiine  qui    lui   i'ImiI  :i    piu 

d'une  vento  vorlmlo  do  d""  u  vwn- 

ilour  do    rniiiiiiMililii,   le   ii  .;    tenir 

pour  constant  tf  pulnl  qn  il  n  v  m  paît  ou 
\oniHn  prix  coiniilanl  do  l'iiiuiKiittliv  ut,  ri- 
iluisant  U-  |)iix  do  l.i  vinlo  don  denréoN  d  a- 
prén  les  miTeiirialof4,  ili-cjarer  que  ce  iirU 
n'a  nas  aciiuilté  i^\i  totalité  cidiii  do  I  iin- 
moublo.  —  lto»l.  l/ijanv.  182'»,  J.U.  UbUuat., 
liVSA 

218.  Pnreillomont,  dnnR  Itt  cas  où  le  débi- 
teur reconnaît  re\i-.lon(e  do  la  dollo  et  ilo- 
clare  en  niomo  temps  qu'ollu  a  été  élniito 
par  coni|iens;ilio!i,  son  ti\ou  peut  Hurvir  a 
prouver  l'eMstenco  do  la  dette,  et  Otro  rf|oto 
on  ci>  ipii  coniornc  la  c(»inpoiisalmn.  —  liouai, 
l;i  mai  IMUG,  J.G.  Ublujat.,  5i:J3-2»,  ot  t'omi- 
Util.,  292. 

219.  Si  le  principe  do  l'indivisibilité  du 
l'avou  priilcgo  le  deliileur  <pii  reconnall  une 
detteet  allègue  on  moine  tompsson  oxtini  tutu 
(V.  sujin'i,  n"»  IH.S  et  s.),  il  n'en  .saurait  être 
lie  incine  iorsipio  le  rendant  compte  se  pri'- 
tend  non-soulenienl  IiIk'mo,  niaiseinoro  cré.in- 
cier  d'un  excédant  de  la  ilopeiise  sur  la  re- 
cette   —  Pau,  l7doc.  1sCi(i,  DP.  Cd.  2.  /.7. 

220  La  consixtanco  d'une  communauté 
de  bu'iis  dont  l'existence,  déniée  par  luiu) 
des  parties,  a  été  prouvée  par  l'autre,  fient 
être  établie  à  l'aide  des  enonc  ialioiis  cmite- 
nuos  dans  un  état  do  situation  émané  de  la 
partie  qui  déniait  la  comnuinaute  alléguée, 
et  soutenait  que  toutes  les  valeurs  indi<piees 
danscet  état  lui  appartenaient  exclusivement  : 
il  n'y  a  pas  là  violation  du  [irincipe  do  l  indi- 
visibilité de  l'aveu,  l'état  do  situation  ainsi 
consulté,  quant  à  la  question  de  consistance 
de  la  communauté,  ne  l'ayant  pas  été  quant 
à  la  preuve  de  son  existence.  —  Heq.  15  nov. 
1853.  D.P.  54.  1.  381-382. 

221.  L'aveu  qui  no  porte  que  sur  la  signa- 
ture d'un  acte  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  énonciations  de  cet  acte  soient  admises 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  faits  qui  v  sont  étrangers.  —  lleq.  19  déc. 
18'i9,  D.P.  50.  1.23-4. 

222.  La  règle  de  l'indivisibilité  ne  peut 
pas  non  plus  être  invu(]uée  par  l'avouant 
qui  insère  dans  son  aveu  des  laits  étrangers 
pour  se  faire  un  titre  contre  son  adversaire. 
—  .I.G.  Uhlitjat.,  5126. 

223.  Lorsqu'une  partie  reconnaît  avoir 
accepté  la  resjtonsabilité  d'un  dommage,  et, 
par  exemple,  du  préjudice  causé  par" le  gi- 
bier de  ses  forêts  aux  héritages  riverains, 
avec  offre  de  s'en  rapporter  à  une  expertise 
amiable,  cette  responsabilité  n'est  pas  su- 
bordonnée à  l'acceptation  d'un  rèiilement 
amiable  par  les  riverains  lésés,  et,  par  suite, 
elle  peut  être  teime  pour  avouée,  alors  même 
qu'une  évaluation  judiciaire  serait  réclamée, 
l'offre  de  réparer  un  dommage  et  le  mode 
d'en  constater  l'importance  et  l'étendue  n'é- 
tant pas  indivisibles.  —  Civ.  r.  25  nov.  1862, 
D.P.  62.  1.533. 

224.  La  déclaration  faite  par  le  conces- 
sionnaire d'une  mine  qu'il  consent  à  acqué- 
rir des  bâtiments  dont  la  solidité  a  été  com- 
promise par  le  travail  d'exploitation  de  la 
mine,  mais  moyennant  un  prix  calcule  d'a- 
près la  valeur  simple  des  bâtiments,  et  non 
au  double  de  cette  valeur,  par  le  motif  que 
l'art.  44  de  la  loi  du  21  avr.  1M0  serait  inap- 
plicable aux  terrains  bâtis,  peut  être  consi- 
dérée comme  un  acquiescement  à  l'acquisi- 
tion dont  la  nécessite  ne  peut  plus,  dès  lors, 
être  contestée,  mais  laisse  intacte  la  ques- 
tion relative  au  mode  de  fixation  du  prix:  il 
n'y  a  pas  là  violation  du  principe  de  l'indi- 
visibilité de  laveu.  —  Civ.  r.  17  juill.  ISOO, 
D.P.  60.  1.  325. 

225.  Mais  de  ce  que  l'aveu  qui  porte  sur 
des  faits  distincts  est  divisible,  il  ue  s'ensuit 
vas  qu'il  doit  toujours  être  divisé  ;  ^  ai>par- 
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NoI    iinpl.)  Civ.  c.   14  avr.    1ft;<2,  U.l'.  1,2. 
1.141. 

228.  Spécialement,  |(irMpi«>  !«•  (|.-(«.|„|fi]r 
a  une  nelion  en   pir  ' 

d'un  elieval.  avoue  I 

au  prix  indiqui'-.  mai»  ujuutr  que  l;i  wn  e 
n'a  i'u  lieu  ipi  a  l'essai,  <ette  (lernnrio  |iarii' 
de  1  .iveu  no  peut  i-tro  ■  ir  le   iiiolil 

unii|uo   que   le  di-faut  <)••  ,1    du  lenip> 

d'essai  rond.iit  nnraiseinbl.ilile  la  ïtlipulatluii 
d'iino  telle  coiidilion.  —  .Même  arrêt. 

229.  Lorsijue  celui  qui  avoue  avoir  rw^u 
un  di'pùt  prétend  rpiil  lui  a  été  pntmin  un 
salaire,  et  que  cette  iiromesHo  du  nalaire, 
tout  a  fait  invraisemblable,  ne  ré.iulte,  hui- 
vant  la  déclaration  nicMiie  du  depu.sitaire.  quo 
d  une  ollre  v.iiiue,  on  |»eut,  .s.ins  avoir  e;:.ird 
a  I  indivisibilité  de  l'aveu,  refuser  le  .salaiie 
comme  n'étant  |ias  sulli-ainnieiil  prouvé.  — 
Colmar,  26  juin  lal6,  J.G.  ObUyul.,  5117,  et 
b'ifi.  l.'.'.i. 

230  II  y  a  lieu  à  la  divisibilité  de  l'aveu 
lorsqu'il  y  a  une  conlradictinu  maniri->te  en- 
tre l'aveu  et  les  faits  émanés  de  la  partie, 
comme  si,  après  avoir  im[)Ute  une  bommu 
payée  sur  une  créance  hypothécaire,  mais 
sans  en  donner  de  re«;u,  le  créancier,  en 
avouant  plus  tard  avoir  reçu  cet  acompte, 
prétend  en  même  temps  qu'il  la  imputé  sur 
une  autre  créance.  —  Bourges,  4  juin  1."<25, 
J.G.  Ohliijiil.,  5135.  — V.  aussi  Cr.  r.  12  avr. 
IH'i'i.  .I.G.  Abus  de  cor>f.,2i)~. 

231.  L'aveu  ueut  être  divisé  lorsque,  sur 
certains  [loinls  ae  détail  ou  complexes,  il  est 
reconnu  faux,  contradictoire  et  inconciliable 
avec  les  principaux  faits  confessés,  ou  lors- 
ou  il  en  ressort  la  preuve  dune  situation 
de  fait  et  de  droit  décisive  pour  la  solution 
du  procès.  —  Paris,  13  juin  1872,  D.P.  73. 
2.   1('.9. 

232.  L'aveu  n'est  pas  indivisible  dans  les 
déclarations  diverses  <}u'il  renferme,  lor><iue 
l'invraisemblance  et  le  caractère  contradic- 
toire de  ces  déclarations  ont  pour  effet  de  dé- 
montrer la  fausseté  de  celles  que  l'auteur  de 
l'aveu  a  faites  à  son  profit.  —  Req.  22  nov. 
1869.  D.P.  70.  1.273. 

233.  Spécialement,  l'aveu  par  un  débi- 
teur du  non-payement  de  la  dette  dont  quit- 
tance lui  avait  été  donnée,  peut  être  invoqué 
par  le  créancier  comme  preuve  de  non-libé- 
ration, bien  que  ce  débiteur  ait  ajouté,  eo 
même  temps,  qu'il  avait  été  charge  de  verser 
la  somme  due  aux  mains  d'un  tiers,  si  avant 
son  aveu  il  avait  soutenu  avoir  payé,  et  si, 
postérieurement,  il  a  excipé  d'une  donatien 
déiiuisée.  —  Même  arrêt. 

234.  Lorsque  les  deux  parties  qui  ont  fait 
une  convention  de  nature  a  préjuaicier  à  des 
tiers,  suivant  qu'elle  a  été  antérieure  ou  pos- 
térieure à  une  certaine  époque,  étant  inter- 
rogées sur  la  date  de  cette  convention,  l'une 
déclare  qu'elle  a  eu  lieu  ayant  lepoque  indi-< 
quee,  et  l'autre  qu'elle  a  été  faite  après,  l'ar* 
rèt  qui,  en  pareil  cas.  c-ontient,  d'après  la  coi> 
Iradiction  qui  existe  dans  les  aveux  des  deux 
parties  sur  le  même  fait,  une  décision  con- 
forme au  dernier  aveu,  et  décide,  par  consé- 

auent.  que  la  convention  n'a  pas  été  préju- 
iciable  aux  tiers,  ne  viole  pas   le  principe 
d'indivisibilité  du  premier.  —  Civ.  r.  26  doc. 
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1837,  J.G.  Obligat.,  5135-2»,  et  Kente  publ. 
d'imm.,  2221. 

235.  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'a- 
veu ne  peut  élre  invoqué  lorsque,  des  dé- 
olaralions  qui  coiistilueiit  cet  aveu,  l'une  est 
précise  et  formelle,  et  l'autre  vague  et  incer- 
laine.  —  Angers,  15  mars  1865,  D.P.  75.  2. 
120. 

236.  De  môme,  l'aveu  n'est  indivisible 
qu'autant  que  les  déclarations  qui  consti- 
tuent cei  aveu  sont  également  formelles  et 
précises.  Ainsi,  l'aveu  d'une  réception  de 
lournitures  avec  allégation  de  payement  par- 
tiel peut  être  divisé  lor.squo  l'alléf^îstion  de 
plusieurs  payements  partiels  qui  réduiraient 
a  une  certaine  somme  la  dette  reconnue 
n'est  appuyée  d'aucun  fait  d'où  résulterait  la 

§  retendue  réduction  de   la    dette.   —  Bor- 
éaux, 30  août  1870,  D.P.  71.  2.  215. 

237.  Ainsi,  la  femme  au  profit  de  laquelle 
son  contrat  de  mariage  constate  un  apport 
dotal  provenant  de  ses  économies,  et  qui, 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
après  avoir  reconnu  qu'elle  n'avait  pas  d'é- 
conomies, se  borne  à  déclarer  que,  dans  sa 
conviction,  la  somme  lui  avait  été  donnée 
en  dot  par  ses  père  et  mère,  sans  pouvoir 
d'ailleurs  produire  aucune  explication  sur  le 
mode  et  l'époque  du  versement  de  cette  do- 
nation, n'est  pas  fondée  à  invoquer  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'aveu;  dans  ce  cas, 
il  résulte  de  la  première  déclaration  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  que  le  pré- 
tendu apport  est  un  avantage  déguisé  fait  par 
le  futur  époux  en  fraude  des  droits  de  ses 
enfants  du  premier  lit.  —  Même  arrêt. 

238.  —  3°  Faits  contraires  à  une  pré- 
somption. —  Lorsque  la  partie  contestée  de 
l'aveu  se  trouve  en  opposition  avec  une  pré- 
somption de  droit,  l'aveu  peut  être  divise.  — 
Colmar,  16  janv.  18i6,  J.G.  Obligat.,  E]136. 

239.  Il  en  serait,  ainsi  par  exemple,  d'un 
aveu  dont  une  partie  serait  en  opposition 
avec  la  chose  jugée,  ou  qui  serait  fait  contre 
la  présomption  légale  d'interposition  de  per- 
sonne. —  J.G.  Obligat.,  5136. 

240.  A  supposer  que  la  simple  possession 
d'objets  mobiliers  ayant  appartenu  à  un  dé- 
funt suffise  pour  donner  présomption  de  vé- 
rité à  l'allégation  du  possesseur  qu'ils  lui  ont 
été  remis  à  titre  de  don  manuel,  cependant 
cette  règle  doit  souffrir  exception  à  l'égard 
de  ceux  qui ,  par  une  sorte  d  investiture  lé- 
gale, ont  été  chargés  de  recueillir  ces  objets 
et  de  les  conserver  pour  autrui.  —  Tr.  de 
Florac,  29  juin  1849,  D.P.  49.  5.  120.  . 

241.  Spécialement,  l'aveu  fait  par  une 
veuve,  lors  de  l'inventaire  des  biens  de  son 
mari,  que  certains  objets  mobiliers  (une 
somme  d'argent)  lui  ont  été  remis  par  son 
mari  à  titre  de  don  manuel,  peut  être  divisé 
en  ce  sens  que  les  juges  peuvent  tenir  comme 
constant  le  fait  de  réception  des  objets  et 
n'admettre  l'existence  du  don  manuel  qu'au- 
tant qu'il  sera  corroboré  par  une  preuve.  — 
Môme  jugement. 

242.  Lorsqu'une  partie  de  l'aveu  se  trouve 
en  opposition  avec  les  conséquences  juridi- 
ques aes  autres  parties  de  ce  même  aven  ,  il 
V  a  exception  aux  principes  de  l'art.  1356.— 
Colmar,  16  janv.  1846,  J.G.  Obligat.,  5137  et 
5136. 

243.  Ainsi ,  lorsque  la  preuve  d'un  man- 
dat donné  à  un  négociant,  a  l'effet  de  vendre 
des  marchandises  qui  lui  ont  été  envoyées, 
ne  résulte  que  de  l'aveu  judiciaire  fait  par 
ce  négociant,  qui  s'est  avoué  comptable  du 
produit  do  ces  marchandises  et  a  reconnu 
devoir  rendre  compte  de  la  vente  ou  de  l'em- 
ploi qu'il  en  a  fait,  ce  n'est  pas  violer  le  prin- 
'cipe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  que  de  ne 
pas  s'en  rapporter  à  la  déclaration  qu'il  a 
faite  relativement  au  prix  de  vente  de  ces 
marchandises,  l'obligation  de  rendre  compte 
étant  une  conséquence  légale  de  l'existence 
du  mandat.  —  Req.  24  déc.  1835,  J.G.  06<i- 
9af.,5137. 

244.  —  4»  Fraude  ou  simulation.  —  L'aveu 
est  encore  divisible  lorsau'il  y  a  contre  l'a- 


vouant des  indices  de  fraude  ou  de  simula- 
tion. —  J.G.  Obligat.,  5138. 

245.  Par  exemple,  dans  le  cas  où  il  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  cause  que  celui 
nui  a  fait  l'aveu  n'a  pas  été  de  bonne  foi 
dans  le  cours  de  ses  déclarations,  l'art.  13o6 
n'est  plus  applicable.  —  'l'oulouse,  24  mars 
1817,  J.G.  Ohlviat.,  5138-1°.  —  Paris,  6  avril 
1829,  ibid.,  et  Dépôt,  179-2o. 

246.  Lorsque,  actionné  en  restitution  d'une 
somme  dont  il  a  été  chargé  de  faire  le  pla- 
cement, un  individu  avoue  avoir  reçu  la 
môme  somme,  mais  déclare  en  môme  temps 
que,  le  placement  ayant  été  opéré,  il  a 
remis  à  son  mandant  les  effets  endossés 
par  l'emprunteur  pour  le  montant  de  cette 
somme,  les  juges  peuvent,  s'il  leur  parait  qu'il 
y  a  mensonge,  dol  et  mauvaise  foi,  diviser 
cette  déclaration,  l'admettre  dans  sa  pre- 
mière partie  et  la  rejeter  dans  la  seconde..., 
par  suite,  condamner  celui  qui  l'a  faite  à  res- 
tituer la  somme  reçue.  —  Agen,  16  déc.  1823, 
J.G.  Obligat.,  5138-2°. 

247.  L'aveu  judiciaire  peut  être  divisé 
lorsqu'une  partie  de  l'aveu  est  reconnue 
fausse.  —  Agen,  5  mai  1823,  J.G.  Obligat., 
5138-3°.  —  Bourges,  23  août  1825,  ibid.  — 
Req.  8  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  486.—  V.  aussi 
Cr.  r.  20  fruct.  an  12,  J.G. /16us  de  corj/".,  206. 

248.  Spécialement,  en  cas  d'aveu  fait  en 
justice  par  une  partie  qu'elle  a  reçu  de  l'au- 
tre une  somme  d'argent,  mais  en  vue,  par 
exemple,  de  l'acquisition  d'actions  de  chemin 
de  fer  pour  le  compte  de  cette  dernière,  les 
juges  peuvent  déclarer  constante  la  réception 
de  la  somme  et  ajouter  qu'elle  a  eu  lieu  à 
titre  de  prêt,  si  la  fausseté  de  la  destination 
alléguée  dans  l'aveu  leur  est  démontrée.  — 
Môme  arrêt  du  8  févr.  1864. 

249.  —  5°  Déclarations  postérieures  à  l'a- 
veu. —  La  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
ne  s'étend  pas  aux  déclarations  postérieures 
à  l'aveu  et  qui  viennent  en  restreindre  la 
portée.  —  Civ.  c.  30  juin  1857,  D.P.  57. 1 .  308. 

250.  —  6°  Existence  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Enfin,  l'aveu  est  di- 
visible lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  l'avouant.  —  J.G. 
Obligat.,  5139. 

251.  —  7°  Réponses  à  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles.  —  Ces  réponses  ne  sont 
pas  indivisibles,  en  ce  sens  que  l'on  n'est 
pas  obligé,  pour  se  prévaloir  d  une  réponse, 
d'accepter  toutes  les  autres  quand  les  répon- 
ses ne  sont  pas  connexes.  —  J.G.  Obligat., 
5141. 

252.  Ainsi,  bien  que  les  réponses  faites 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
constituent  une  série  d'aveux  qui  ne  sau- 
raient être  divisés,  rien  ne  s'oppose  toute- 
fois à  ce  que  chacun  de  ces  aveux  soit  séparé 
des  aveux  qui  précèdent  ou  qui  suivent,  de 
telle  sorte  que  le  juge  adopte  les  uns  et  re- 
pousse les  autres;  il  suffit  qu'il  apprécie  dans 
son  ensemble,  et  sans  la  scinder,  chacune 
des  réponses  prises  séparément,  pour  qu'on 
ne  puisse  lui  reprocher  d'avoir  divisé  l  aveu 
judiciaire.  —  Req.  19  juin  1839,  J.G.  06/J- 
pa<.,  5141.  — "V.  aussi  Cr.  r.  12  avril  1844, 
J.G.  Abus  de  conf.,  207. 

253.  Mais  si,  de  l'en.semble  de  l'interroga- 
toire résulte  un  aveu  sur  un  fait  unique  ou 
complexe,  cet  aveu  ne  pourra  être  divisé 
que  dans  le  cas  où  cette  division  est  per- 
mise. —  J.G.  Obligat.,  5141. 

254.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de 
l'aveu  résultant  d'une  seule  et  môme  réponse. 
Par  exemple,  lorsque,  dans  la  même  réponse, 
la  partie  passe  sur  un  fait  une  déclaration 
contenant  plusieurs  parties  corrélatives ,  la 
déclaration  ne  peut  être  divisée.  —  Caen,  25 
avr.  1842,  J.G.  Obligat.,  bU\. 

255.  Jugé  même  d'une  manière  générale 
que  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judi- 
ciaire est  applicable  aux  réponses  consignées 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles. — 
Nancy,  9  avr.  1870,  D.P,  72.  2. 193-194.— Mais 
■V.  observ.,  ibid.,  note. 

256.  De  mêmr»,  la  réponse  faite  dans  un 


interrogatoire  sur  faits  et  articles  que  le  de- 
mandeur n'a  pas  fourni  le  montant  d'une 
obligation  dont  il  demande  le  payement,  mais 
que  cette  obligation  a  pour  cause  une  dona- 
tion déguisée,  ne  peut  être  divisée  contre  lui. 
—  Paris,  4  juin  1829,  J.G.  Obligat.,  5141,  et 
Dispos,  entre  vifs,  1397. 

257.  La  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
n'est  point  applicable  aux  ré()on.ses  consi- 
gnées dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, si  le  juge  les  considère  non  comme  une 
preuve  complète,  mais  comme  un  simple 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Hcq. 
6  avr.  1836,  J.G.  Obligat.,  4780  et  4763-1o.  — 
Cr.  r.  18  août  1854, "D.P.  55.  1.  43.  —  Req. 
2 janv.  1872,  D.P.  72.  1.  119. 

'258.  La  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  est 
inap[)licable  aux  réponses  d'une  partie  dans 
une  comparution  personnelle,  si  ces  répon- 
ses sont  relevées  par  les  juges,  non  comme 
ayant  la  valeur  d'un  aveu,  c'est-à-dire  d'une 
preuve  complète,  mais  comme  une  simple 
induction  rendant  vraisemblables  les  faits 
allégués,  et  fournissant  un  commencement 
de  preuve  susceptible  d'être  complété  par 
les  autres  éléments  de  la  cause.  —  Req.  22 
août  1864,  D.P.  65.1.63-64. 

259.  Ainsi,  le  mandat  donné  à  un  notaire 
de  prendre  une  inscription  hypothécaire  peut 
être  établi  à  l'aide  tant  des  réponses  faites 
par  ce  notaire,  lors  d'une  comparution  de 
parties,  que  des  autres  documents  de  la 
cause ,  nonobstant  la  dénégation  formelle 
d'un  tel  mandat.  —  Même  arrêt. 

Sect.  5.  —  Irrévocabilité  de  l'aveu. 

260.  Si  la  partie  qui  a  fait  l'aveu  ne 
prouve  pas  l'erreur  de  fait,  l'aveu  judiciaire 
est  irrévocable;  qu'il  soit  fait  spontanément, 
qu'il  soit  le  résultat  des  questions  et  de  l'in- 
terrogatoire du  juge,  peu  imnorte.  —  J.G. 
Obligat.,  5143. 

261.  Ainsi,  la  partie  qui,  dans  le  cours 
d'une  instance,  a  reconnu  la  qualité  de  son 
adversaire,  n'a  plus  la  faculté  de  revenir  sur 
cette  reconnaissance,  à  moins  qu'elle  ne 
prouve  qu'elle  est  le  fruit  du  dol  ou  de  la 
fraude.  —  Bordeaux,  25  août  1832,  J.G.  Obli- 
gat., 5143-10,  et  Conclusions,  46. 

262.  La  partie  qui,  sur  la  demande  à  elle 
faite  de  la  propriété  d'une  forêt  sous  le  pré- 
texte que  le  ciroit  d'usage  concédé  doit  être 
assimilé  au  droit  de  propriété,  a  conclu  à  ce 
que  le  demandeur  fût  déclaré  n'avoir  d'au- 
tres droits  que  ceux  d'usage  et  de  pâturage, 
et  a  même  avoué  qu'elle  ne  les  contestait 
pas,  ne  peut  être  admise,  après  avoir  fait 
cet  aveu  judiciaire,  à  se  pourvoir  en  justice 
pour  faire  déclarer  l'usager  sans  titre  ni  qua- 
lité. —  Civ.  c.  15  juill.  1835,  J.G.  Obligat., 
5143-2°,  et  Chose  jugée,  88-2». 

263.  La  partie  qui  a  reconnu  en  première 
instance  la  validité  d'une  dette  ne  peut  pré- 
tendre en  appel  que  cette  dette  était  nulle 
comme  résultant  de  jeux  de  bour.se.  — Aix, 
28  mai  1841,  J.G.  Obligat.,  5143-3°. 

264.  La  femme  qui,  lors  de  l'inventaire 
fait  après  le  décès  de  ses  père  et  mère,  a  re- 
connu qu'elle  était  débitrice  envers  la  suc- 
cession du  montant  d'avances  à  elle  faites,  et 
le  mari  qui  n'a  pas  alors  contredit  celte  dé- 
claration, ne  peuvent  postérieurement  pré- 
tendre que  la  remise  de  ces  sommes  avait 
constitué  soit  un  emprunt  non  autorisé  par 
le  mari,  soit  un  don  rémunératoire,  soit  une 
libéralité  faite  au  profit  des  enfants  de  la 
femme  et  non  rapportable  (c.  civ.  217,  847, 
852,  1356).  —  Civ.  r,  9  août  1870,  D.P.  70  1. 
356. 

265.  Suivant  une  opinion,  on  peut  révo- 
quer un  aveu  tant  qu'il  n'est  pas  accepté;  et 
celui  qui  révoque  un  aveu  judiciaire  non  ac- 
cepté n'a  pas  besoin  de  s'appuyer  sur  une 
erreur  de  fait.  —  J.G.  Obligat.,  5144. 

266.  En  ce  sens,   l'aveu  fait  lors  des  dé- 
,  bats  à  l'audience  peut  être  révoqué  par  la 

i  partie  de  laquelle  il  émane,  tant  que  la  par- 
tie advei-se  n'en  a  oas  demandé  acte;  àdta 
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m  CAN  mt'^ino,  il  ii'oNt  piM  iK^coMMiiirM  i|iin  lu 
rtWocatioii  ilo  l'iivoii  hdII  i<x|)lir,ito  —  (^ol- 
iniir.  Jl  avr  In'^h,  J.tJ,  0/,/../,ir,  [\\U-'i>>.  — 
Ciiiir.  llnuolIt'M,  :i(>  miil  1H.LI,  J.U.  ohliiinl  , 
KtVi  1». 

207  Do  int^ino,  l'iivoti  Jiidiciairo  rANiillmil 
d'uiu'  (illio  failo  liatis  les  ioik  liiHiniiM  ilo  l'iiiio 
iloM  parliOM  ost  n'>|iuli'(  ikui  avenu  ni  collo  of- 
lr«  a  clo  K'iliiiilt'o  avant  son  iicci'plalioii.  — 

208.  ho  nii^in(<,  la  iIim  ianiliuti  pur  la- 
i]ti(<lli>  nnt<  pailio  locoiitiMlt  ii  son  adviMsaito 
jos  droits  d  usa^o  par  lui  piotcndus  sur  un 
lorr;nii,  mais  lui  diSnin  on  niOiiio  t(<inps  la 
nropiiolo  il  latpu'llo  il  |)roloml  o^jaloinoid  sur 
10  nuMiu^  ininioulilo,  osl  indivisililo  cunlio 
«llo.  do  tollo  sorlo  ipion  no  pont  la  lui  op- 
poser loninio  constituant  un  aveu  judn  i.iiro 
dosa  i>art,  cpianl  aux  droits  d'usago,  (plan- 
tant qiio  coltc»  doclaiation  a  iMô  niuciitto 
ilans  son  onlior.  —  Hoij.  12  notU  I.S3'.I,  J  li. 
Ohli^ml..  .M'i.'i->. 

260  Mais,  dans  ce  sysli^mo,  lorsciuo  l'aveu 
est  l'ail  en  {noseiu'O  do  la  parlio  adverse,  la 
soûle  présence  {\i.^  celle  partie  fait  présumer 
racceplation.  —  J.Ij.  Ohliiidl.,  .'il  'ci. 

270.  Suivant  une  autre  opinion,  l'aveu  est 
irrévocalile  dés  (pi'il  esl  l'ail  et  sans  (ju'uno 
acceptation  soit  néccssaiio.  —  J  lî.  O/Wn/u/., 
SI4'i. 

271.  Enfin,  suivant  uno  dernière  opinion, 
il  sullil  que  l'aveu  soit  fait  devant  le  juue, 
lors  niénio  que  la  partie  adverse  no  .serait 
pas  pré.sonle,  pour  ipiil  soit  irriivocable.  — 
Observ.  conf.,  J.lî.  0/./i;?a/.,  Til'i'i. 

272.  Imi  tout  cas,  l'aveu  fait  par  une  par- 
tie devant  les  premiers  juf;es  et  accepté  par 
l'autre  partie  ne  peut  plus  être  rétracté,  no- 
tamment en  appel,  ;"»  moins  qu'il  no  repose 
sur  une  erreur  de  fait.  —  Keq.  7  juill.  1S.">S, 
D.P.  58.  1.367-31hS. 

273.  Spécialement,  l'aveu  fait  en  pre- 
mière instance,  par  les  liquidateurs  d'une 
société  commerciale,  qu'une  somme  récla- 
mée par  un  tiers  a  réellement  été  versée  à 
la  société,  ne  peut  plus  être  rétracté  devant 
la  cour,  alors  que,  par  suite  de  cet  aveu,  le 
montant  du  versement  a  été  fixé  d'accord  en- 
tre les  narties,  et  qu'il  est  déclare  que  l'aveu 
était,  a'ailieurs,  conforme  à  la  vérité  dVs 
faits.  11  n'importe  que  les  parties  ne  fussent 
point  d'accord  sur  le  titre  auquel  le  ver- 
sement avait  eu  lieu.  —Même  arrêt. 

274.  Celui  qui,  pour  rétracter  un  aveu,  al- 
lègue une  erreur  do  fait,  doit  la  prouver,  et 
par  des  preuves  évidentes  :  le  créancier  qui  a 
en  sa  faveur  un  aveu  écrit  ou  une  reconnais- 
sance du  débiteur  est  dispensé  de  toute 
preuve.  —  J.G.  ObUgat.,  5146. 

275.  Il  y  a  erreur  de  fait,  autorisant  la  ré- 
vocalion  d^un  aveu,  lorsque  la  partie  qui  a 
avoué  qu'an  fonds  revendiqué  n'était  pas 
comnris  dans  une  acquisition  faite  par  elle, 
établit  ensuite  qu'elle  ne  connaissait  pas  ce 
fonds  sous  le  nom  qui  lui  était  donné  dans  la 
demande.  —  Civ.  r.  15  fcvr.  1836,  J.G.  Obli- 
gat..  5140,  et  Venle,  757. 

276.  L'aveu  ne  peut  jamais  être  révoqué 
sous  prétexte  d'une  erreur  de  droit.  —J.G. 
Oblifiat.,  5147. 

277.  Néanmoins,  on  peut  revenir  sur 
i'aveu  d'une  dette,  en  alléguant  qu'elle  etaii 
prescrite  (Quest.  controv.).  —J.G.  Obligat., 

278.  Ainsi,  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'art.  2277  pour  les  arrérages  de 
rentes  doit,  si  elle  est  invoquée,  être  appli- 
quée, encore  qu'il  v  ait  eu  aveu  de  non -pave- 
ment. —  Paris,  lô  févr.  1826,  J.G.  Oblioàt., 
5147,  et  r.oi,  379.  —  Bourges,  14  mai  1S32,  et 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  10  mars  1834,  J.G.  Obli- 
gat.. 5147,  et  Prescripl.  civ.,  1051-3°. 

279.  Il  n'en  pourrait  être  autrement  que 
si  l'aveu  emportait  renonciation  à  opposer  la 
prescription  :  mais  une  renonciation  à  un 
droit  ne  se  présume  pas.  —  Civ.  c.  8  janv. 
1838.  J.G.  Obligat.,  5147  et  5011. 

280.  Toutefois,  s'il  s'agissait  de  prescrip- 
tioas  de  courte  durée,  et  à  l'égard  desquelles 


la  loi  porinel  nu  créancier  ilo  d/f.rer  lo  wr- 
liienl  nu  di'liltiMir  mut  I'o  du  In  delto 

(c,  civ.  '.'■.:7:i),  liiveii  du  il  ...   ...  no  lui  pcr- 

ineltrall    pliH  d'oppoinr   In   prcucrlptlun.  — 
J  (.    (Ihlignl.,  K147 

281.  iViTieiir  do  droit  n'ompflchn  pn»  I" 
leiiiur  .sur  un  nveii,  kI  ciMlo  erreur  n'o*t  nrn 
diiilo  inioiiar  lu  Util  du  l'nutru  parliu.  — J.<j. 

iibh.i.ti.,  r,\',H. 

282.  Il  no  faut  pn<«  confondra  l'aveu  nvi-c 
lu  conlirmalion  ou  ratilli  ation  AiiiNl,  lorrttpie, 
sur  la  deniando  en  delisrniK'o  d'un  Io^m, 
l'héritier  recunnall  la  ddte,  mais,  plux  tard, 
découvre  cpie  lo  teslainenl  était  nul,  la  ru- 
coiinaissancit  fallt^  par  l'Iiciitier  iio  l'einpO- 
(  luMa  pas  do  demandiT  la  nullité  du  lesla- 
ineiit,  sans  (|u'on  |iiiissi«  prrleiidro  que  (o 
serait  iiermeltro  la  révocation  do  I  aveu  pour 
erreur  de  droit.  —  J.G.  Oblignl..  .M  V.). 

283  Si,  du  fait  constaté,  il  résulte  ipio  la 
convention  reconnue  est  nulle»  pour  causo  il- 
licile,  par  exemple  i|u'iine  obligation  n  pour 
cause  uno  dette  do  jeu,  la  partie  qui  a  fait 
l'aveu  esl  eiicoro  rccevable  à  faire  valoir  lo 
moyen  de  nullité.  —J.G.  0/(^'f/ar,  5151). 
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Diiiniii.ik;>>.s-inté- 
réls  116. 

Don  manuel  113, 
115  s.,  162  »., 
240  s. 

l'on  rémunératdl- 
re  261. 

l)onationlll,l61. 

Donation  â  cause 
de  mort  119. 

Donatien  déguisée 
61,233,237,256. 

Donnu  acte  75. 

Dot  14,  160,  237; 
(quittance)  178. 

Ecliange  215. 

Ecrit  99. 

Elfets  de  commer- 
ce 246. 

Emploi  97,  Î43. 

Emprunt  158. 

Enclave  87. 

Endossement  246. 

Enregistrement 
211. 

Enonciation  10. 

Erreur  de  droit 
276,  281. 

Erreur   de  fait 
260,  272  s. 

Eviction  26. 

Expertise  26, 223. 

Exploit  80. 

Facture  127. 

Faillite  63. 

Fait  complexe 205. 

Fait  contraire  i 
une  présomption 
238  s. 

Fait  distinct  203  s. 

Fait  étranger  222. 

Fait  invraisembla- 
ble 226  s. 

Femme    mariée 
51s.,  237,  264. 

FéodaUté  88. 

Fideicommis  155. 

Fin  de  non-rece- 
voir  19. 

Force  probante  9  ; 

(aveu  judiciaire) 
74  s. 

Forêt  223,  262. 

Fournitures  (adju- 
dication) 146; 
(vivres)  170. 

Fraude  73,  244  s. 

Gibier  223. 

Héritier  27,  161, 
166  ;  (aven)  luO. 

Huissier  192. 

Hypothèque  29, 
79. 

Hypothèque  judi- 
ciaire 98. 

Incompétence  ra- 
tionemaleriœM. 

Incompétence  ra- 
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Sect.  5.  —  Du  Serment. 

Art.  13o7. 

Le  serment  judiciaire  est  de  deux 
espèces  : 

1°  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'au- 
tre pour  en  faire  dépendre  le  jugfemeut 
de  la  cause  :  il  est  appelé  décisoire; 

2°  Celui  qui  est  déféré  d'otlice  par  le 
juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 
—  C.  CIV.  1315  s.,  1338  s.,  1366.  — 
G.  pr.  civ.  53,  liO  s.,  lU3o.  —  C. 
com.  17.  —  G.  pén.  366. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  jj 
et  s.,  n"  1S7,  357  et  s.,  447. 

1.  Le  serment  est  un  acte  tout  à  la  fois  re- 
ligieu.v  et  civil,  par  lequel  on  prend  Dieu  a 
témoin  de  la  vérité  d'un  fait  ou  d'un  enga- 
gement. —  J.G.  Qbkgat.,  oi'K;  Serment,  24. 
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2.  Le  code  civil  et  le  code  do  procédure 
n'ont  prescrit  aucune  forme  parliculière  pour 
la  prestation  du  serment.  i)'a|)ri\s  l'usage 
{généralement  admis,  elle  se  réduit  à  ces 
seuls  mots  :  Je  le  jure,  prononcés  eu  tenant 
la  main  levée.  —  J.G.  ObUdal.,  '6\1H;  Ser- 
ment, 21.  —V.  aussi  Nîmes,  7  juin  18-27,  J.G. 
Serment,  28-3°. 

Sur  la  prestation  du  serment  dans  l'ancien 
droit.  V.  J.G.  Obligat.,  5178. 

3.  L'emploi  des  mots  je  ie  jure  est,  de  tou- 
tes les  formalités  extérieures  du  serment,  la 
seule  qui  soit  rigoureusement  substantielle; 
l'obligation  de  prononcer  debout,  la  main 
droite  levée  et  nue,  la  formule  exigée,  n^est 
pas  de  l'essence  du  serment.  —  J.G.  Ser- 
ment, 23. 

4.  En  conséquence,  les  infirmités  physi- 
ques ne  rendent  pas  incapable  de  prêter 
.serment.  Ainsi,  la  personne  qui  serait  pa>-»- 
lysce  du  bras  droit,  même  des  deux  bras, 
pourrait  prêter  serment  si  elle  a  la  jouis- 
.sance  pleine  et  entière  de  ses  facultés  intel- 
lectuelles.—J.G.  Obligat.,  SI 80  ;  Serment,  23. 

5.  Le  muet,  qui  a  la  capacité  civile  et  qui 
comprend  ce  dont  il  s'at^it,  peut  écrire  son 
.serment;  et  s'il  no  siiit  niis  écrire,  il  jure 
l)ar  interprète.  —J.G.  Uhliaat.,  5180. 

6.  De  môme,  les  juges  doivent  recourir  à 
un  interprète  pour  obtenir  le  serment  de  ce- 
lui qui  ne  comprend  ni  ne  paiie  la  langue 
dans  laciuclle  le  serment  est  déféré.  —  J.G. 
Obligat.,  .=1180. 

7.  Un  isrnclite  ne  peut  être  contraint  de 
jurer  selon  le  rite  hébraïque,  alors  qu'il  offre 
de  jurer  selon  la  loi  civile.  —  Turin,  22  févr. 

1809,  J.G.  Serment,  28-1o.  —  Conf.  Nîmes, 
10  janv.  et  7  juin  1827,  ilnd.,  28-3°.  —  Aix, 
13  août  1829,  ibid.,  28-1»,  et  Obligat.,  5307. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Serment,  28. 

8.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  de  serment 
décisoire  déféré  par  un  adversaire  de  la 
même  religion  que  lui.  —  Civ.  c.  3  mars18'<(i, 
D  V.  46.  1.  103,  et  sur  renvoi,  Besancon,  13 
janv.  1847,  D.P.  47.  4.  441. 

9.  A  supposer  qu'une  contestation  enga- 
gée, devant  des  tribunaux  français,  entre 
Israélites  indigènes  de  l'Algérie,  sôit  soumise 
à  la  loi  mosaïque,  et  que,  par  exemple,  le 
juge  ne  puisse  y  déférer  le  serment  à  l'une 
des  parties  que  si  cette  loi  l'autorise,  le  ser- 
ment, régulièrement  ordonné,  n'en  reste  pas 
moins  soumis,  quant  à  sa  forme,  à  la  loi 
française  :  le  juge  français  n'est  pas  tenu  de 
faire'  prêter  ce  serment  more  judatco;  il 
ne  pourrait  même  imposer  celte  dernière 
forme  de  serment  sans  excès  de  pouvoir, 
lorsriu'elle  n'est  réclamée  par  aucune  des 
parties.— Req.lGjuin  1869,  D.P.  70. 1.198-199. 

10.  Jugé  toutefois,...  que  l'Israélite  con- 
damné par  le  juge  à  prêter  serment  sur  un 
fait  contesté,  peut  èt'-e  contraint  de  prêter 
serment  selon  le  rite  de  sa  religion,  comme 
étant  pour  lui  le  .seul  obligatoire.  —  Nancy, 
15  juin.  1808,  J.G.  Serment,  25-2».  —  Conf. 
Colmar,  17  juin  1822  et  18  janv.  1828,  ibid., 
25-4».  —  Pau,  11  mai  18:30,  ibid.,  26-2».  — 
"</.  aussi  art.  262  c.  pr.  civ.;  317  c.  instr.  cr. 

11.  ...  Que  l'Israélite  français  auquel  le 
serment  litisdécisoire  a  été  cléféré  par  son 
coreligionnaire,  peM<,  en  Algérie  notamment, 
être  contraint  ae  le  iprêter  more  judaïco.  — 
Alger,  18  juin  1845,  D.P.  46.  2.  61. 

12.  En  tout  cas,  si  le  serment  a  été  prêté 
more  judaico,  il  est  certainement  régulier. 

—  D.P".  70.  1.  199,  note  1-2. 

13.  Vafjlrmation,  devant  la  justice  civile, 
«n  son  âme  et  conscience,  par  un  quaker 
qui,  selon  le  précepte  de  sa  religion,  ne  peut 
jurer  au  nom  de  Dieu,  a  pu  être  considérée 
comme  un  véritable  serment. — Req.  28  mars 

1810,  J.G.  Serment,  2^.— Observ.  contr.,ilnd . 

14.  On  distingue  le  serment  extrajudi- 
ciaire et  le  serment  judiciaire.  Le  serment 
extrajudiciaire  est  celui  qui  résulte  d'une 
simple  convention  écrite  ou  verbale. — J.G. 
Obligat.,  ;il83. 

15.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  es- 
pèces :  jo  serment  décisoire,  et  le  serment 


s\ipplclif  ou  déféré  d'office  par  te  juge.— J.G. 
Oldigat.,  5184. 


§  «.  Uu  MCrment  déelsolre. 

Art.  I3S8. 

Le  serment  dccîsoîrc  peut  être  dé- 
féré sur  quelque  espèce  de  contesta- 
tion que  ce  soit.  —  G.  civ.  1715,  1924, 
2275.— G.  pr.  civ.  55,  120  s.,  1035.— 
G.  com.  189-2» G.  pén.  3G6. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  32 
et  s.,  n"  188,  3S9,  447. 


§L 
§2. 
§3. 

%^. 
§5. 


DIVISION. 

Caractères  du  serment  décisoire 

(n»  1). 

En  quels  cas  le  serment  décisoire 
peut  être  déféré  (n°  30). 

Qui  peut  déférer  le  serment  dé- 
cisoire (n">  70). 

A  qui  le  serment  décisoire  peut 
être  déféré  (n»  90). 

Pouvoirs  du  juge,  quant  à  Vad- 
m,ission  ou  au  refus  du  ser- 
m.enl  décisoire  (n»  107). 


§  1 .  —  Caractères  du  serment  décisoire. 

1.  Le  serment  décisoire  est  celui  qui  est 
déléré  ou  référé  par  l'une  des  parties  a  l'au- 
tre, pour  en  faire  dépendre  la  solution  du  li- 
tige. 11  constitue  une  espèce  de  transaction. 

—  J.G.  Obligat.,  5184,  5185. 

2.  Pour  que  le  serment  soit  décisoire,  il 
faut  que  son  résultat  soit  de  tiMminer  la  con- 
testation d'une  manière  péreniploire.  — J.G. 
Obligat.,  5186. 

3."  Un  serment  déféré  comme  décisoire 
peut  donc  être  rejeté  par  le  tiibunal,  lors- 
qu'il n'a  pas   pour  effet  d'iHeindre  le  litige. 

—  Bordeaux,  14  avr.  1840,  J.G.  Obligat., 
î5186-2°.  —Req.  6  fév.  1843,  ibid.,  5186-3»,  et 
Compte,  35. 

4.  ...  Par  exemple,  lorsque  l'obligation  de 
rendre  compte  étant  en  question,  le  rendant 
compte,  considérant  cette  oiilig;ition  comme 
satisTaife,  se  borne  à  déférer  le  serment  sur 
la  sincérité  d'articles  contestés.  —  Même  ar- 
rêt du  6  févr.  1843. 

5.  De  même,  les  juges  peuvent  rejeter  la 
demande  qui  a  pour  objet  de  déférer  le  ser- 

i  ment  décisoire,  si  la  partie  qui  veut  le  réfé- 
j  rer   se  réserve  de  prendre  des  conclusions 

postérieures.  —  Bourges,  15  juill.  1814,  J.G. 

Obligat.,  5186. 

6.  Un  serment  n'a  pas  le  caractère  de 
serment  décisoire,  dans  le  cas  on  il  a  pour 
objet,  non  do  terminer  le  procès,  mais  de 
fournir  au  demandeur  un  do  uinent  pour 
poursuivre  le  litige.  —  Req.  9  nov.  1846,  D.P. 
46.  1.  348. 

7.  Dans  le  cas  où  celui  qui  défère  le  ser- 
ment sur  le  fait  d'une  cession  de  droits  liti- 
gieux prétendue  consentie  contre  lui  déclare 
se  réserver,  en  cas  d'aveu,  la  faculté  de  ne 
pas  exercer  le  retrait,  et  de  continuer  ainsi 
le  procès  contre  le  cessionnaire,  le  serment 
ne  doit  pas  être  admis.  —  Civ.  r.  12  mai  1852, 
J.G.  Obligat.,  51W-7». 

8.  Le  serment  déféré  par  le  débiteur  à  son 
créancier,  dans  le  cours  d'une  saisie  immo- 
bilière où  tous  les  délais  sont  de  rigueur,  sur 
le  point  de  savoir  s'il  n'aurait  pas  été  payé 
par  un  tiers  de  la  créance  qui  fait  l'objet  des 
poursuites,  n'a  pas  le  caractère  d'un  serment 
décisoire  :  ce  n'est  là  qu'un  moyen  dilatoire 
qui  ne  doit  exercer  aucune  influence  sur  la 
validité  des  poursuites.  —  Bourges,  11  févr. 
1843,  D.P.  46.  4.  457. 


9.  Toutefois,  ce  principe  que  le  .serment 
décisoire  doit  mettre  fin  à  la  cont(!s<alion, 
ne  met  pas  obstacle  a  ce  que  le  .serment  soit 
déféré  sur  les  incidents  d'une  instance  :  il 
termine  alors  les  contestations  incidentes.  — 
J.G.  Oldigat.,  5187.  —  Conf.  Bruxelles,  22 
avr.  18:50,  ibid. 

10.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière 
de  compte.  —  Même  arrêt. 

11.  Le  serment  peut  être  aussi  déféré  sur 
la  qualité  du  demandeur,  car  la  contestation 
sur  cette  qualité  est  un  simple  incident; 
mais,  pour  cela,  il  faut  que  le  défaut  de  qua- 
lité entraîne  l'irrecevabilité  de  l'action.   — 

J.G.  Obligat :,rm3. 

12.  Ainsi,  le  défendeur  à  une  action  en 

partage  peut  déférer  au  demandeur  le  ser- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  celui-ci  a 
ou  n'a  pas  cédé  ses  droits  sur  les  biens  in- 
divis à  un  tiers,  cette  cession  lui  retirant 
toute  qualité  pour  former  la  demande  en 
partage.  —  Bourges,  22  févr.  1842,  J.G.  Obli- 
gat., 5213.  —  V.  toutefois  Req.  16  avr.  1838, 
ibid.,  5211. 

13.  Mais  le  serment  doit  être  refusé  si  1« 
défaut  de  qualité  du  demandeur  ne  lui  en- 
lève pas  le  droit  de  poursuivre  le  procès  en 
une  autre  qualité.  —  J.G.  Obligat.,  .5214. 

14.  Par  exemple,  celui  qui  poursuit  le 
recouvrement  d'une  créance,  en  vertu  d'un 
transport  à  lui  fait  par  le  créancier,  ne  peut 
être  tenu  d'affirmer  par  serment  que  sa  qua- 
lité de  cessionnaire  est  sérieuse;  car,  à  sup- 
poser qu'il  ne  soit  pas  cessionnaire,  il  doit 
être  considéré  comme  mandataire  du  créan- 
cier, tant  qu'il  n'est  pas  désavoué;  qu'il 
agisse  en  qualité  de  cessionnaire  ou  de  man- 
dataire, la  créance  reste  toujours  subsistante  : 
un  tel  .serment  ne  pourrait  être  considéré 
comme  décisoire.  —  Rouen,  14  juin  1834;  2 
août  1834;  30  janv.  1838,  J.G.  Obligat., 
5214. 

15.  Le  serment  tendant  à  obtenir  la  dé- 
claration d'une  partie  |)oursuivante,  sur  le 
point  de  savoir  si  elle  n'agit  que  comme 
])rète-nom,  a  |)u  être  déclaré  ne  pas  consti- 
tuer un  serment  décisoire,  en  ce  que,  ne 
fût-elle  que  prête-nom,  elle  n'aurait  pas  moins 
qualité  pour  diriger  les  poursuites.  —  Req. 
27  avr.  1831,  i.G.  Obligat.,  5214-2». 

16.  Le  serment  déféré  sur  un  fait  confessé 
dans  une  partie  d  un  aveu  est  non  recevable 
en  ce  qu'il  porte  sur  un  fait  non  litigieux; 
spécialement,  lors(]ue  dans  une  action  en 
rapport  entre  cohéritiers,  il  est  avoué  par  le 
défendeur  qu'un  mur  a  été  construit  à  son 
profit  par  l'auteur  commun,  mais  qu'il  a 
ajouté  que  cette  construction  n'a  pas  été 
faite  gratuitement,  le  serment  déféré  sur  le 
fait  de  la  construction  du  mur  par  l'auteur 
commun  n'est  pas  recevable,  le  litige  ne  sub- 
sistant plus  que  sur  la  question  de  savoir  si 
la  construction  a  été  ou  non  i;ratuite.  — 
Req.  fi  déc.  1m42,  J.G.  Obligat.,  :i21o. 

17.  Suivant  un  système,  le  serment  déféré 
subsidiairement  ou  cumubilinemenl  avec 
d'autres  moyens  ne  peut  être  considéré 
comme  déci.soire  ;  il  a  simplement  le  carac- 
tère d'un  serment  supplétoire,  quelle  que  soit 
la  dénomination  qui  lui  ait  été  donnée;  par 
suite,  le  juge  peut  en  admettre  ou  en  refu- 
ser la  délation ,  suivant  les  circonstances. 

—  Civ,  r.  30  oct.  1810,  J.G.  Obligat.,  5188.  — 
Agon,  29  déc.  1815,  ibid.  —  Agen,  25  févr. 
1817,  ibid.,  et  Acquiesc,  795.  —  Angers,  27 
mars  1817,  J.G.  Obligat.,  5188.  —  Montpel- 
lier, 25  juin  1819,  ibid.,  et  5199.  —  Agen,  17 
févr.  1830,  ibid.,  5188.  —  Montpellier,  22  avr. 
1833,  ibid.  —  Colmar,  5  févr.  1834  et  7  mars 
1835,  ibid.  —  Bourges,  26  mai  1835,  ibid.  — 
Paris,  18  janv.  1837,  ibid.— Req.  7  nov.  1838, 
ibid.  —  Rouen,  27  janv.  1840,  ibid.,  et  5118-4». 

—  Paris,  29  janv.  1841,  J.G.  Société,  848.  — 
Bordeaux,  8  avr.  1842,  J.G.  Louage,  142-3». 

—  Paris,  20  janv.-  1844,  D.P.  45.  4.  476.  — 
Nancy,  12  févr.  1846,  D.P.  46.  2.  121.  —  Col- 
mar, 13  juill.  1846,  D.P.  46.  4.  4.56.  —  Orléans, 
26  févr.  1847,  J.G.  Obligat.,  5188.  —  Rirfiii, 
3  juil.  1849.  D.P.  49.  5.  362.—  Douai,  31  janv. 
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18  Un  loi  Ni'iiiMMil  110  proiiil  ji.m  |o  rnrn<i- 
It^io  i|(\  «ormoiil  lilisilci  Isiiiro  |iiii  folji  soûl 
()uo  lo  jtiKo  11  iinlotisi'  .,'1  ili'l.illiiii.  —  Citliiiiir, 

i;t  iiiiil.  iHiC,  it.i".  '.i;  '..  'lie. 

iO.  l'U  Iji  |i;irlio  (|iii  i\  ilofôn^  co  ^nrinoiit 
fuMit,  quoiiiii  il  nit  oii'  pkMi',  iiitorjolcr  ii|i|iol 
(lu  jUj^cini'iit  ilo  ('()iiil:niiii:itiiiii  toiiilu  <  iMitro 
ollo.  —  llo(|.  m  in;irs  |s;i'  l».I'.  'M.  1.  7'.l.  — 
(lonf.  iiii(^ts  proiiii-s  don  î»  Mvr.  iKVt,  7  imirH 
ih:w.  i:»  jiiiii  |s',(;. 

20.  SuiM\iil  un  inilro  «ysli^mo,  R<\nôrnlo- 
moiit  ailuplc  par  la  (iDcIrini»,  lo  sonnoiit  pro- 
pt)so  ilim»;  dos  coiiclusiotis  sulisidiairos  n'on 
osl  pas  inoiiis  un  soriuont  d('>(is(>M(<,  lor-.(pn< 
lo  ju^onuMil  do  lii  tauso  on  dcpond;  il  pont 
<^lio  doforo,  pur  coustMpionl ,  oiicoro  (juil 
n'oxislo  nucuno  luinivo  litloialo  do  la  do- 
miindo  —  Pau.  :<  doc.  1K'2'.I,  .I.(î.  f'/./i;/.i/.,  .'dso 
i«t ''iS7(i-'."'.— IttMHuw,  IC.  aortllSIO,  J.iJ.  l-.'lfi-ls 
df  cninm  ,  mvj.  —  V.  aulor.  on  co  sons,  J.(i. 

ohii.rit.,  :;ivS'.). 

21  Ho  m(>mo,  lo  sormont  dôcisoiro  pinit 
fttro  dolori^  dans  do.s  conclusiotis  .sulisidiaiios 
et  apri'^s  avdir  opuiso  tous  les  tnovtuis  pni- 
pros  ù  coniliallro  la  doniaudo.  —  (Uistia.  \'l 
avr.  18i;'.,  ni*.  (W  '2.  Ss.—  C.onf.  Tr.  du  Pii\ . 
2'J  janv.  1S(V.»,  D.P.  70.  ;<,  12. 

22.  Et  la  parlio  qui.  suhsidiairomonl  fi  un 
moyen  principal  par  olN>  proposô,  a  dcforn  lo 
sonnent  i^i  .son  adversaire,  n'est  pas  re'''va- 
lilo.aprt^s  que  ce  serment  a  été  prêté,  h  inter- 
jeter appel  du  ehef  du  jugement  qui  a  re- 
pousse ses  conclusions  principales.  —  Nlnies, 
2i  mars  tS.'i2,  .1.0.  OhUn'il.,  r)IS-.t-2». 

23.  IVaprés  un  troisième  système,  l'on  doit 
s'attacher  aux  termes  dans  le.squel.^  le  .ser- 
ment est  déféré.  Si  les  conclusions  par  les- 
quelles lo  .serment  est  déféré  laissent  .'i  la 
partie  la  faculté  de  saisir  la  juridiction  supé- 
rieure des  nioyens  (ju  elle  à  fait  valoir  dans 
les  conclusions  principales,  co  n'est  pas  1.^ 
un  serment  décisoire,  puis(iuo  lo  ju!;emcnt 
de  la  cause  n'en  dépend  pas  :  le  juge  sera  liiire 
d'admettre  ou  de  rejeter  le  serment.  Mais  si  le 
serment  est  déféré  dans  les  conclusions  suli- 
sidiaires  do  telle  manière  que  lo  jugement 
de  la  cau.se  dénende  de  la  prestation  du  ser- 
ment ou  du  refus  de  le  prêter,  et  que  la  par- 
tie qui  le  défère  renonce  -^  faire  valoir  ulté- 
rieurement ses  moyens  principaux,  il  y  a  un 
serment  décisoire. —  Observ.  conf.,  J.G".  Ohli- 
gal.,  5190. 

24.  En  ce  sens,  le  serment  déféré  par  des 
conclusions  subsidiaires  a  pu,  d'après  les 
termes  dans  lesquels  il  était  conçu,  être  con- 
sidéré comme  supplétif,  et  non  comme  déci- 
soire. —  Heq.  12  nov.  1835,  J.G.  Oblinal., 
SIOiM». 

25.  De  m?mo.  des  conclusions  subsidiaires 
i^  tin  de  prestation  de  serment  ont  pu  être 
rojotées  nar  le  juge  connne  inutiles,  sans 
(pi'il  résulte  de  \h  une  infraction  à  l'art.  1,'i67. 
—  Pxeq.  21  nov.  1833,  J.G.  Obligat.,  5190-2», 
et  Diap.  entre  vifs,  ^duS-S». 

26.  Pn  tribunal  a  pu  qualifier  supplétoire, 
et  non  décisoire,  lo  serment  déféré  subsidiai- 
remont  à  une  partie  par  son  adversaire,  à 
l'elTot  de  déclarer  s'il  n'est  pas  vrai  qu'au 
moment  de  la  confection  d'un  acte  (qui,  dans 
l'ignorance  de  leurs  droits  sur  un  fonds, 
avait  détermine  leurs  parts  respectives),  il  a 
été  entendu  entre  elles  que,  dans  le  cas  où 
des  titres  retrouvés  détermineraient  autre- 
ment CCS  droits,  elles  ne  pourraient  exiger 
que  les  droits  fixés  dans  ces  titres...  Au 
moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appré- 
ciation des  termes  dans  lesquels  ce  serment 
est  conçu,  et  qui,  par  suite,  refuse  de  l'ad- 
mettre, ne  peut  donner  prise  h  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Req.  26  nov.  1828, 
J.G.  Obliqnt.,  5l'J0-3o. 

27.  On  doit  considérer  non  comme  un 
serment  décisoire,  mais  comme  un  serment 
supplétoiie  qee  le  juge  juMit,  à  son  gré,  s'ab- 
stenir donlonner,  le  serment  déféré  par  une 
partie  à  son  adversaire,  pour  le  cas  où  le 
tribunal  ne  se  trouverait  pas  sufTi.samment 


éclaira   —  CJ».  r.  3  f(Svr   \V(U),  J.U.  0/./i«<i/  , 

r.p.«i 

28.  l'niir  qiio  bi  ^eiminl  xolt  tlrrluoire,  il 
raul  oncoro  ipio  len  f.iil-i  Muonl  diMindt,  r'rKt- 
n  (liro  i\\w  la  Holuliuii  du  prno'M  on  di  pondo. 
.1  (i    nUmnt  ,  :i2ll.  —  V.  \„l,;i,  n-  U.,  et  H. 

20  Oii  no  peut  voir  uno  délation  du  Hor- 
menl  doi  i.solro  dan^  les  concliixionH  xulisi- 
diaiios  d  iino  partit*  tondant  a  co  (pio  hoii  ad- 
voisairo  soit  tenu  do  donner  hoti  alllrinatiuii 
Hur  un  p(Miil  indéprndaMt  do  la  (pii-Htion  du 
procès;  iiar  suite ,  lo  silence  d'un  arrêt  «ur 
de  pareilles  coin  Iusioih  no  peut  êtn*  coiihi- 
di'i'i''  I oinino  un  difaut  de  inutifs.  —  Iie(|.  16 
M\r.  1S.IS,  J.(i.  Ol.lij'il  ,  ;VjM-2'. 

t}  2    —  /'.'»!  i/iirl  Cil»  ''■  »frm<'iil  ilrrmnire  firut 
fire  di'féf 

30  1,0  serment  décisoire  peut  être  déféré 
sur  quelipio  l'spêco  do  contoslatiou  que  co 
soit.  Ainsi,  il  pout  l'êlru  dans  toute  ospèi  t; 
d  inslaïues  ci\il<*s,  possossoires,  pétitoiies, 
personnelles,  réelles,  et  quelle  <pio  soit  la 
valeur  du  litige.  —  J.G.  OUiijul.,  .'.191. 

31.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré 
pour  établir  l'exisienco  d'une  transaction 
non  rédigée  par  écrit.  —  himo{;es,  ('>  fovr.  iHiii, 
D.P.  /il'..  /..  ''..'18. 

32.  Mais  si  lo  serment  no  peut  être  déféré 
sur  des  faits  d'où  no  peut  résulter  ni  une 
transaction,  ni  une  renonciation  ii  un  droit, 
ni  un  acupiiescement ,  uno  partie  ne  serait 
pas  obligét",  dans  co  cas,  do  répondre  à  la 
délation  du  .serment;  et  même  loisipielle  dé- 
clarerait être  |irêtc  a  prêter  serment,  la  jus- 
tice no  devrait  pas  l'admettre.  —  J.G.  Ohli- 
;/'i'..ni02. 

33.  Ainsi,  d.ins  une  action  en  réclamation 
ou  en  contestation  d'état,  le  sernuînt  ne  peut 
être  déféré  sur  des  faits  de  {UinliDn  et  de 
l<'-iiilimitc  (Quest.  controv.t.  -- J.G.  Obligal., 
'M'.)>\  Patern.  cl  pliai.,  (l.'il . 

Conlrù  :  —  lU-nnes,  Kl  déc.  1836,  J.G. 
Palcrn.  et  pliai.,  6Lil. 

34.  Le  serment  décisoire  ne  peut  non  plus 
être  déféré  sur  des  faits  qui  foiuknt  uno  de- 
mande en  srparalion  de  rif>-j,s.  —  \'.  art.  306, 
n"'  'i\)  cl  s. 

35.  Pe  serment  ne  peut  être  admis  dans 
le  cas  où  la  loi  rejette  la  preuve  des  conven- 
tions. Il  ne  peut  donc  pas  être  reçu  lorsque 
celui  il  qui  on  veut  le  déférer  peut  opposer 
une  présomption  légale  qui  n'admet  pas  la 
Iir^u^e  contraire.— J.G.  ÔbHçal.,  i;i91,  3195. 

36.  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  dé- 
lation du  serment  décisoiro  sur  un  fait  réglé 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gce.  —  J.G.  OhU'j'jl.,  5194. 

37.  Spécialement,  le  serment  ne  peut  ôtre 
déféré  à  celui  qui  établit  la  sincérité  de  sa 
créance  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  Turin,  lo  juill.  1806,  J.G. 
Obli'.ial.,  o10'i. 

38.  De  même,  l'époux  défendeur  en  sépa- 
ration, qui  allègue  un  fait  de  réconciliation, 
n'est  pas  recevable  à  déférer  le  serment  li- 
tisdécisoirc  à  l'autre  époux,  après  qu'un  ju- 
gement en  dernier  ressort  a  décidé  que  la  ré- 
conciliation n'avait  point  eu  lieu.  —  Req.  22 
aoi^t  18-22,  J.G.  ObUo'd.,  5iy-4-3<>. 

39.  Lune  des  parties,  après  que  le  par- 
tage de  certains  biens  a  été  ordonné  par  dé- 
cision passée  en  force  de  chose  jugée,  n  est 
plus  recevable  à  déférer  le  serment  décisoire 
a  son  adversaire,  à  l'effet  d  établir  que  ce- 
lui-ci lui  avait  abandonné  sa  part  avant  la 
demande  en  partage.  —  Req.  7  juill.  1829, 
J.G.  Obligal.,  519i-4o. 

40.  Le  serment  ne  peut  être  défère  contre 
le  contenu  d'un  jugement  arbitral  en  der- 
nier res.sort.  —  Turin,  5  avr.  1809,  J.G.  06/»- 
gal.,  5194-2°. 

41.  De  même  aussi,  le  serment  ne  peut 
être  reçu  contre  l'exception  de  presci'ip- 
lion...,  a  moins  que  la  loi  ne  contienne  une 
réserve  expresse  (art.  2271  et  s.).  —  J  G. 
OUigal.,  5193. 

42.  Par  exemple,  le  serment  est  admissi- 
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lion  est  bul>i>i.luiiiii'e  p.ti  lo  l.ird  du  Ic^jT.  — 
Hoq.  1"  mai  isi'.i.  I»  P    V.t.  i.  lH2. 

48.  On  110  peu'  :  rer  lo  serment  »ur 
la  (|ue>tion  de  .^  i  une  partie  est  ou 
n'est  lias  mariée,  lorsque  le  .serment  est  de- 
féru  dans  une  instance  en  validité  de  ma- 
riage. —  J.G.  nUigul.,  .''.197. 

49.  Mais  si  uno  partie  a  intérêt  n  prouver 
que  telle  nersonne  est  mariée  avec  un  tier», 
elle  peut  lui  déférer  le  serment.  Ainsi,  celui 
qui  a  intérêt  A' prouver  qu'un  individu  «est 
remarié  peut  lui  deforer  le  serment  decis  ire 
sur  ce  fait.  —  Bruxelles,  20  janv.  1807,  J.G. 
()bligat.,  3197. 

50.  Suivant  un  système,  la  délation  de 
serment  contre  un  acte  aulhenlique  est  va- 
lable si  elle  porte  sur  un  fait  no  i  coidraire  à 
ceux  que  l'acte  atteste;  si  le  fait  rpion  veut 
établir  est  contraire  a  ceux  certilié.s  dan» 
l'acte,  le  serment  ne  peut  être  defiré  qu'au- 
tant que  le  dijfendeur  se  serait  inscrit  en 
faux.  —J.G.  Ohligat.,  5198. 

51.  En  co  sens,  le  débiteur  peut  déférer 
au  créancier  le  serment  sur  le  fait  de  savoir 
si  une  somme  énoncée  payée  hors  de  la  vue 
du  notaire  a  été  versée,  et  si  celle  qui  est 
dite  avoir  été  versée  en  présence  de  ce  no- 
taire n'a  pas  été  rendue  postérieurement  au 
créancier;  mais  le  serment  ne  pourrait  être 
déféré  au  créancier  sur  la  question  desavoir 
si  le  notaire  n'a  pas  faussement  attesté  le 
versement  mentionné  au  contrat  comme  fait 
en  sa  présence.  —  Caen,  9  janv.  Isl.ii,  J.G. 
Ohliiial.,  5198-3». 

52.  De  même,  le  serment  ne  peut  être  dé- 
féré contre  et  outre  le  contenu  en  un  acte 
authentique.  —  Montpellier,  23  juin  1âl9, 
J.G.  O^/.V/ar,  5199. 

53.  L"n  autre  système  repousse  cette  dis- 
tinction :  le  serment  peut  toujours  être  dé- 
féré contre  un  acte  authentique  :  dans  ce 
cas,  le  serment  porte  sur  la  sincérité  de  l'acte 
et  non  sur  son  authenticité.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Obligal.,  3113,  5198. 

54.  En  ce  sens,  le  serment  décisoire  peut 
être  admis  contre  et  outre  le  contenu  en  un 
acte  notarié.  —  Turin,  10  vent,  an  13  et  10 
niv.  an  14,  J.G.  Oblinnf.,  ol9S-l<>.  —  Colmar, 
18  avr.  1806,  ibid.  —"Grenoble,  11  juill.  1si6, 
ibid.,  et  Success.,  1908.  —  Turin,  8  avr.  1807. 
J.G.  Obligal.,  5198-1°.  —  Bruxelles,  24  janv. 
1610,  ibid..  3113  et  3116.  —  Bruxelles,  20 
avr.  1826.  ibid. 

55.  Le  juge  peut  accorder  la  délation  de 
serment  contre  une  transaction  même  n'ita- 
riée.  —  Turin,  20  fevr.  1808.  J.G.  Obliftat., 
3198-90. 

56.  A  plus  forte  raison  le  serment  peut-il 
être  déféré  sur  ce  qui  s'est  passé  ou  sur  oa 
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qui  a  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  l'acte  no- 
tarié sur  le  sens  d'une  clause  équivoque  ou 
obscure.  —  J.G.  Obliijat.,  5201. 

57.  lin  tout  cas,  l'admission  du  serment 
décisoire  contre  un  acte  authentique  n'en 
susi)end  point  l'exécution  provisoire.  —  Tu- 
rin, 10  niv.  an  14,  J.G.  Obligat.,  5200  et 
5198-10.  _  Turin,  20  févr.  1808,  ibid.,  «200 
et  5t'J8-2». 

88.  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  n'est 
pas  revêtu  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  132o,  1326,  le  serment  peut  être  dcléré 
sur  l'existence  de  la  convention. — J.G.  Obli- 
gat., 5202. 

59.  En  sens  contraire,  lorsqu'un  caution- 
nement est  nul  pour  défaut  d'approuvé  de  la 
somme  en  toutes  lettres,  de  la  part  de  la 
caution  qui  s'est  bornée  à  apposer  sa  signa- 
ture à  l'acte,  on  ne  peut  lui  déférer  le  serment 
sur  le  point  de  savoir  si,  avant  de  signer, 
elle  n'a  point  eu  connaissance  de  la  quotité 
de  la  somme...;  et  son  refus  de  prêter  un  tel 
ser.'îient  ne  saurait  la  faire  condamner  au 
payement  de  la  somme  demandée.  —  Uijon, 
2«avr.  1826,  J.G.  Obligat.,  5202.  —  Observ. 
contr.,  ibid. 

60.  Le   débiteur  actionné   en  payement 

f)eut  déférer  le  serment  à  son  créancier  sur 
'existence  acr»e//c  de  la  créance,  alors  même 
que  la  demande  de  ce  dernier  est  complète- 
ment justifiée.  —  Bastia,  12  avr.  1864,  D.P. 
64.  2.  83.  —  V.  infrà,  n<"  109  et  s. 

61.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré 
sur  un  objet  spécial  du  procès,  comme  sur 
l'ensembla  du  litige.  —  J.G.  Obligat.,  5218. 

62.  Le  serment  peut  être  déféré  en  ma- 
tière de  bornage.  —  V.  art.  646,  n°  111. 

63.  On  peut  déférer  le  serment  lors  même 
qu'il  aurait  pour  résultat  de  porter  atteinte  à 
rhonneur  de  celui  auquel  il  était  déféré.  Par 
exemple,  le  serment  peut  être  déféré  à  ce- 
lui qui  nie  avoir  entre  ses  mains  des  titres 
confiés  autrefois  à  son  auteur,  sans  qu'il 
puisse  refuser  de  le  prêter,  sous  prétexte 
qu'il  repose  sur  des  faits  honteux.  —  Pau, 
•3déc.  1«29,  J.G.  Obligat.,  52u3  et  4876-2». 

64.  Le  serment  décisoire,  déféré  sur  des 
faits  de  séduction  et  d'attentat  à  la  liberté  de 
tester,  ne  peut  être  refusé  sous  prétexte  que 
nul  n'est  tenu  de  s'accuser  soi-même.  — Tu- 
rin, 13  avr.  18US,  J.G.  Obligat.,  5203-2°,  et 
Disp.  entre  vifs,  255. 

65.  On  peut  déférer  le  serment  décisoire 
sur  des  faits  illicites,  par  exemple  sur  des 
entraves  apportées  à  la  liberté  de  tester.  — 
J.G.  Obligat.,  oi04. 

66.  De  même ,  le  serment  litisdécisoire 

f)eut  être  déféré  au  créancier  sur  Vusure  qui 
ui  est  imputée.  —  Bruxelles,  1«'  févr.  1809, 
J.G.  Obligat.,  5-204-1O. 

67.  Les  juges  ne  peuvent  arbitrairement 
refuser  d'ordonner  le  serment  décisoire  dé- 
féré par  l'une  des  parties,  même  sur  le  fait 
d'intérêts  illégalement  perçus.  —  Bordeaux, 
10  mai  1833,  J.G.  Obligat. ,'m0i-2o. 

68.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré 
devant  la  juridiction  commerciale.  —  'V.  art^ 
109  c.  com. 

69.  Mais  il  ne  peut  être  déféré  devant  la 
juridiction  administrative.  —  Cons.  d'Et.  29 
nov.  1851,  J.G.  Obligat.,  5208. 

§  3.  —  Qui  peut  déférer  le  serment  décisoire» 

70.  Pour  déférer  le  serment,  il  faut  avoir 
la  capacité  de  disposer;  ainsi,  le  majeur,  ca- 

Fable,  agissant  en  son  nom  et  partie  dans 
instance,  peut  déférer  le  serment  sur  quel- 
que contestation  que  ce  soit,  pourvu  qu'il 
yuisse  transiger  sur  cette  contestation.  — 
.G.  Obligat.,  5223. 

71.  Le  mineur,  la  femm,e  mariée,  celui 
qui  a  un  conseil  judiciaire,  ne  peuvent  dé- 
férer le  serment  que  sur  les  objets  dont  ils 
ont  la  disposition.  —J.G.  Obligat.,  5224. 

72.  Pour  toutes  les  choses  qui  ne  se  rat- 
tachent pas  à  de  simples  faits  d'administra- 
tion, la  femme  mariée  ne  peut  déférer  le  ser- 
ment que  sous  l'autorisation  de  son  mari  ou 


de  la  justice;  les  personnes  soumises  à  un 
conseil  judiciaire,  que  sous  l'assistance  de 
ce  conseil;  le  mineur,  que  sous  l'assistance 
de  son  tuteur.  —  J.G.  Obligat. ^  5224. 

73.  Les  personnes  chargées  par  la  loi 
de  l'administration  des  aHaires  d'autrui  n'ont 
la  faculté  de  déférer  le  serment  que  dans  les 
cas  où  elles  ont  le  droit  de  transiger  sur  l'ob- 
jet de  la  contestation.  Ainsi,  le  tuteur  ne 
peut  déférer  le  serment  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acte  qui  excède  le  pouvoir  qu'il  peut 
exercer  seul  (c.  civ.  art.  467,  2045).  —  J.G. 
Obligat.,  5225;  Minorité,  510. 

74.  Et  il  en  eut  ainsi,  suivant  un  système, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  simples  actes  d'ad- 
ministration. —  Observ.  conf.,  J.G.  Obligat., 
5225. 

75.  Toutefois,  dans  les  causes  de  peu  d'im- 
portance et  d'une  pratique  journalière  dans 
l'administration  de  la  tutelle,  il  peut  être 
permis  au  tuteur  de  déférer  le  serment  au 
nom  du  mineur.  —  J.G.  Obligat.,  5225. 

76.  Et  même,  suivant  quelques  auteurs, 
le  tuteur  pourrait  déférer  le  serment,  par 
excmiile,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  régler 
les  comptes  d'un  fermier,  ...  ou  de  ventes  de 
fruits  et  récoltes.  —  J.G.  Obligat.,  5225. 

77.  ...  Ou  encore  lorsqu'il  s'agit  d'une 
contestation  sur  un  acte  d'administration  à 
raison  duquel  la  responsabilité  du  tuteur  se 
trouverait  engagée.  —  J.G.  Obligat.,  5225.  — 
Mais  V.  observ.  contr.,  ibid. 

78.  Jugé,  au  contraire,  d'une  manière  gé- 
nérale, que  le  serment  décisoire  peut  être 
déféré  par  une  mère  tutrice  au  nom  de  ses 
enfants  mineurs.  —  Pans,  27  août  1847,  D.P. 
47.  4. 443. 

79.  Le  droit  de  déférer  le  serment  n'ap- 
partient pas  au  mari  quant  aux  biens  pro- 
pres à  sa  femme,  et  qui  ne  peuvent  être  alié- 
nés sans  son  Consentement.  — ^^J.G.  Obligat., 
5226. 

80.  Le  mandataire  ne  peut  déférer  le  ser- 
ment sans  un  pouvoir  exprès  et  formel  de  la 
partie.  —  Besancon,  3  juin  1824,  J.G.  Obli- 
gat.. 5227.  —  Bor'deaux,  30  juill.  1829,  et  ,'iur 
pourvoi,  Req.  27  avr.  1831,  ibid.,  et  5214-2o. 

81.  Toutefois,  le  mandataire  général  ayant 
pouvoir  d'aliéner,  peut  déférer  le  serment. — 
J.G.  Mandat,  81  ;  Obligat.,  5227. 

82.  Hors  ce  cas,  le  mandnlaire  môme  gé- 
néral ne  peut  faire  aucun  acte  d'aliénation, 
et  la  transaction  renfermée  dans  le  serment 
appartient  a  cette  classe  d'actes.  —  J.G.  Obli- 
gat., 5227. 

83.  Ainsi,  la  faculté  de  transiger  et  de 
traiter  ne  comporte  pas  le  droit,  de  la  part 
du  mandataire,  de  s'en  rapporter  à  l'affirma- 
tion de  la  partie  adverse.  —  Besancon,  3 
juin  1824,  J.G.  ObliyaL,  5227. 

84.  Il  peut  être  sursis  par  le  juge  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  si  un  mandataire  a  réelle- 
ment reçu  pouvoir  de  déférer  serment.  — 
Turin,  2  avr.  1810,  J.G.  Obligat.,  5227  et 
5261. 

85.  L'avoué  ne  peut  pas,  sans  pouvoir  spé- 
cial, déférer  un  serment  décisoire.  —  Ren- 
nes, 13  mai  1812,  J.G.  Obligat.,  5228.  —  Be- 
sancon, 23  févr.  1827,  J.G.  Mandat,  81,  et 
Désaveu,  50.  —  Req.  27  avril  1831.  J.G.  Obli- 
gat., 5228  et  5214-2».  —  Rouen.  14  juin  et  2 
aoûtlS34,  30janv.  1833,  J.G.  Obligat. ,52U-i''. 
—  Rouen,  21  fév.  1842,  J.G.  Obligat.,  5228,  et 
Interd.,  114.  —Nîmes,  12janv.  1848,  D.P. 
49.  5.  112.  —  Rennes,  6  août  1849,  D.P.  51. 
2.  136. 

86.  En  conséquence,  l'arrêt  qui  refuse 
d'ordonner  le  serment  défère  par  l'avoué  ne 
saurait  être  cassé,  sous  le  prétexte  que  le 
client  seul  aurait  le  droit  de  critiquer  cette 
délation,  et  qu'au  lieu  d'annuler  la  déla- 
tion du  serment,  on  aurait  dû  accorder  un 
délai  pour  rapporter  un  pouvoir  spécial.  — 
Req.  27  avr.  1831,  J.G.  Obligat.,  5228  et 
5214-20. 

87.  Et  même  l'avoué  qui  défère  le  serment 
sur  un  nouveau  chef,  doit  présenter  un  nou- 
veau pouvoir  spécial  indiquant  l'objet  sur 


lequel  le  serment  doit  jiorter.  —  Turin,  k  niv. 
an  11,  J.G.  Obligat.,  5228. 

88.  Les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent 
déférer  le  serment  qu'avec  l'autorisation  d» 
juge-commissaire.  —  J.G.  Obligat.,  5229. 

89.  Le  maire  qui  représente  la  commune 
dans  une  instance  ne  peut  sans  autorisation 
spéciale  déférer  le  serment  décisoire,  môme 
sur  un  point  qui  ne  touche  qu'à  la  procé- 
dure, mais  qui  peut  avoir  de  l'influence  sur 
le  jugement  du  fond.  —  Nancy,  10  juin 
1842,  J.G.  Obligat.,  5229. 

§  4.  —  A  qui  le  serment  décisoire  peut 
être  déféré. 

90.  La  personne  à  laquelle  on  défère  le  ser- 
ment doit  être  partie  dans  la  cause;  c'est  là 
une  condition  essentj^le;  on  ne  peut  donc 
déférer  le  serment  a  un  individu  qui  ne 
figure  pas  dans  le  procès  en  son  nom  per- 
sonnel. —  J.G.  Obligat.,  5230. 

91.  En  conséquence,  on  ne  peut  déférer 
le  serment  aux  tuteurs,  administrateurs  des 
communes  ou  autres  établissements  publics. 

—  J.G.  Obligat.,  5230. 

92  Spécialement,  le  serment  décisoire  ne 

Eeut  être  déféré  à  la  veuve  du  prétendu  dé- 
iteur,  lorsqu'elle  n'était  pas  commune  en 
biens  et  n'est  pas  héritière,  et  cela  quoi- 
qu'elle serait  tutrice  des  enfants.  —  Civ.  r. 
6  mai  1834,  J.G.  Obligat.,  5230  et  5245-30, 

93.  ...  Ni  aux  syndics  d'une  faillite  ou  aux 
personnes  qui  figurent  dans  une  instance 
comme  conset/s.  —  J.G.   Obligat.,  5230. 

94.  ...  Ni  aux  maris  qui  ne  figurent  dans 
une  instance  que  pour  autoriser  leurs  fem- 
mes. —  J.G.  Obligat.,  5230. 

95.  Ainsi,  un  mari  qui  n'a  été  mis  en  cause 
que  pour  autoriser  sa  femme  à  ester  en  juge- 
ment ne  peut  pas  être  appelé  à  prêter  le 
serment  décisoire,  même  sur  un  fait  per- 
sonnel aux  deux  époux.  —  Angers,  28  janv. 
1825,  J.G.  Obligat.,  5230-4».  —  V.  toutefois 
art.  1367,  n°  36. 

96.  Mais  si  les  représentants  ont  accompli 
un  fait  par  eux-mêmes,  par  exemple  si  un 
administrateur  reçoit  un  payement  sans  don 
ner  de  quittance  et  nie  avoir  reçu  ce  paye- 
ment, on  peut  lui  déférer  le  serment  sur  ce 
fait,  pourvu  qu'il  ait  agi  dans  les  limites  de 
ses  pouvoirs  d'administration.  —  J.G.  Obli- 
gat., 5231. 

97.  ...  Mais  à  la  conaïuon  qu^ii  aitete  mis 
en  cause,  tant  en  sa  qualité  de  représentant 
qu'en  son  propre  nom  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Obligat.,  5231. 

98.  Le  serment  peut  être  déféré  à  une  so- 
ciété sur  un  fait  social  ;  dans  ce  cas,  chacun 
des  associés,  représentant  la  société,  peut 
prêter  le  serment,  pourvu  que  cet  associé 
soit  en  cause.  —  J.u.  Obligal.,  5232. 

99.  Mais  si  le  fait  n'intéresse  que  l'un  de." 
associés,  le  serment  ne  peut  être  prêté  qui^ 
par  lui  seul.  —  J.G.  06/i3a/.,5232. 

100.  Le  cohéritier  qui  exerce  le  retrait 
successoral  peut  déérer  le  serment  au  ces- 
sionnaire  sur  la  sincérité  du  prix  de  la  ces- 
sion. —  Bourges,  16  déc.  1833,  J.G.  Obligat., 
5233.  —  V.  art.  841,  n»  140. 

101.  ...  Mais  non  à  son  cohéritier  cédant. 

—  V.  art.  841,  no  141. 

102.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  à  de» 
incapables,  par  exemple,  à  un  mineur,  à  un 
interdit,  à  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  à  une  femme  mariée,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  autorisée  de  son  mari.  —  J.G. 
Obligat.,  o23d. 

103.  La  femme  autorisée  par  son  mari 
à  ester  en  jugement  ne  peut  point,  sans  une 
autorisation- spéciale,  prêter  un  serment  dé- 
cisoire. —  Angers,  28  janv.  1825,  J.G.  Obl^ 
gai..  5235  et 5230-4». 

104.  Celui  dont  l'interdiction  est  poursui- 
vie, mais  non  encore  prononcée,  a  capacité 
pour  prêter  un  serment  décisoire,  bien  que 
pourvu  d'un  administrateur  provisoire  :  ce 
n'est  pas  là  le  cas  de  déférer  le  serment  a 
l'administrateur  provisoire,  par  application 
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do  l'ait.  'Ji'JTtt.  —  ItiMKMi  ',',1  («"«vr.  1HV2,  J.(i. 
Ohliqnt.,  l'i^'l.'i,  ol  hili'vilii'l  ,  1l'(  2». 

lOâ.  Tiiulorois,  (liiiis  un  (i<l  ciih,  d'il  ii|)|>n- 
rall  i|iio  ('(<liil  II  <|tii  |o  scniMMil  ii  i^to  ilcIcnS 
NU  iKMiviiit  (liiiiH  un  i'<t:it  ito  ili<iin<n(-.o  ou  ilini- 
hotillilo  iidIoiio,  il  pouira  Olio  aiiiiuU^.— J.li. 
l)hliii<it.    W1X\. 

1Ô6.  1.0  scriuont  no  pout  OIro  (li^roi'(\  h 
l'hi'rilirr  ou  iii/imi<  «humi  do  coliii  iivi'c  lo- 
(jtiol  lo  luit  ai'lo  consoiniui'.  On  ii(>  pout  leur 
tlol'oror  iMio  lo  soiini-nt  ilo  rroiiulilo  — J.<i. 
Ohtiijiit.,  IIJIIC.  —  V.  ail.  'iJVfî. 

§5.  —  Pouvoir  <{u  jinji^  iiumil  (i  iiidmi^sicii 
OH  nu  refu»  du  sfrinenl  itit'iaoire. 

107.  Suivant  un  syst('>ino  ipii  .'jo  fondo  sur 
los  o\|iii<.s.sions  lai  iillativcs  ilo  l'art.  \M\H  ; 
*  lo  soriMonl  liocisoiro  }>('ut  iMro  (lofi'ro...  », 
la  soinuMit  (locisoiro,  (pionpio  l'initialivo  on 
appartionno  h  la  partio  souU*  ot  non  au  ju;;(', 
pout  fi'pomlant  n'iMro  point  onloniio,  a  rai- 
son ilo.-<  cir((Mi--laiic<j!i  lio  la  cau.si»  lais.sco.>4  à 
l'upprociatioii  du  juf;o.  —  lieii.  'j;<  avr.  l.s'J'.i, 
J.G.  OI>li,iat-,  ;*.!■'•  l-'^o  et  ''ii;i;i.  —  Ikirdoau.x, 
19  ot  '^7'ianv.  Ks;tO,  ihid.,  ;i2'il->.  —  IWq. 
6  uoiU  IS!!!;,  D.l».  ;i7.  I.  :W.  —  Afion,  ?>'  iU-c. 
iK\H,  U.V.'M.  2.  11).  —Pau,  10  doc.  IsiiS, 
n.r.  rW.  2.  1«.  —  Clv.  r.  l"  mars  1S;1-.),  D.P. 
K9.  1.  iri.'i.  —  Civ.  r.  G  fovr.  Ksco,  I).|>.  (lO.  I. 
253.  —  Chambory,  22  mars  ItiCI,  D.P.  Cl.  2. 

108  Et  mômo  celto  mosuro  do  la  dolalion 
du  serinent  ne  doit  i^tre  ordonnée  qu'eu  cas 
de  iiécessitô  absolue.  —  ArrOt  précité  du  22 
mars  ISOI. 

109.  Ainsi,  lo  juf;o  peut  refuser  d'admel- 
tro  lo  serment  déiisoiro...,  lorsqu'il  tend  ù 
faire  rejeter  une  demande  sulVusanimeiit  jus- 
tifiée. —  Ueq.  (>  août  ISoC,  D.l'.  57.  1.  ;i>).— 
Hoq.17  nov.  ISliJ,  U  T.  (V..  1.  121.  —  V.  su- 
pra, n»  (iO. 

110.  ...  Notamment,  sur  une  action  en  ré- 
pétition d'une  somme  payée  deux,  fois  par 
une  reconnaissaiico  (une  (juittance)  écrite  de 
la  main  de  celui  qui  a  déféré  le  serinent.  — 
Même  arrêt  du  C  aoiU  \Sl)6. 

111.  ...  Ou  lorsque  les  faits  que  tend  à 
combattre  la  délation  du  serment  sont  sulli- 
samment  prouvés  au  procès.  —  Roq.  11  nov. 
1861,  D.P.  02.  1.  ''lOti.  —  Civ.  r.  17  mars  18(12, 
D.P.  02.  1.  435.  —  Req.  17  nov.  1803,  D.P. 
64.  1.  121. 

112.  .  .  Ou  lorsqu'il  trouve  dans  les  in- 
terrogatoires déjà  subis  et  dans  les  docu- 
ments du  procès  des  éléments  suffisants  de 
solution.  —  Orléans,  2  janv.  1850,  J.G.  Obli- 
gat..  52'i1-5o, 

113.  ...  Ou  lorsque  les  juges  ont  fait  com- 
paraître les  parties  en  personne,  et  qu'ils 
sont  en  état  de  décider  sur  les  éléments 
que  fournit  cette  comparution.  —  Paris,  22 
aoilt  1825,  J.G.  Obligat.,  5241,  et  Mariage, 
730-1". 

114. ...  Ou  lorsque  la  délation  du  serment 
ne  présente  rien  ue  pertinent  ni  de  con- 
cluant. —  Limoges,  10  mai  1845,  D.P.  46.  4. 
458.  —  Agen,  8  déc.  1858,  D.P.  59.  2.  19. 

115.  ...  Ou  lorsque  les  faits  allégués,  ob- 
jet de  la  délation  de  serment,  n'ont  rien  de 
sérieu.v  ou  sont  invraisemblables.  —  Civ.  r. 
I"  mars  1859,  D.P.  59.  1.  155.  —  Bastia,  12 
avr.  1864,  D.P.  04.  2.  88. 

116.  ...Ou  lorsque  ces  faits  sont  contredits 
par  les  documents  du  procès.  — Aix,  29  juill. 
1839,  J.G.  Obligat.,  5241-4o,  et  Besponsab., 
351-1°. —  Agen,  8  déc.  1858,  D.P.  59.  2.  19. 
—  Civ.  r.  6  févr.  1800,  D.P.  60.  1.  253.  — 
Colmar,  29  juill.  1863,  D.P.  63.  2. 137.— Req. 
19  avr.  1870,  D.P.  72.  1.323. 

117.  ...Et,  en   outre,   par   les   explica- 
tions des  parties.  —  Même  arrêt  du  19  avr.* 
1870. 

118.  ...  Ou  lorsqu'ils  tendent  à  contredire 
et  à  anniiiiler  des  laits  constatés  par  des  en- 
quêtes. —  Chambéry,  22  mars  1801,  D.P.  61. 
2.  164-165. 

119.  ...  Ou  lorsque  les  faits  allégués  con- 
stitueraient une  malveillance  gratuite  ou  une 

T.  II. 


Injure  puriMiiitiil  votiilolrn  nriviim  lautru  par- 
tie. —  Culiiiiir,  29  iiiill  IHiU,  D.P.  (i:i,  2.  137. 
—  ilasti,!,  1.!  avr,  iMt'.i.  D  P.  t'.V  2.  KH. 

120  1.0  Ju^o  iiinit  iMicoro  reliinitr  iradmet- 
liii  lo  sciinoiit  ilrciMiiIre  lor^qu  il  y  a  lnipoit< 
Hibilili<  pour  la  partie  proviMpnu  uu  Neiiiii'iil 
(ri'nii<llii<  une  alllrinalinn,  paniMprelli*  ii'iiu- 
niit  pas  ('(iniiawsaïKe  do  i  o  fuit.  —  C.lv.  r. 
1-  inaL-i  l.s;i9,  I)  P.  59.  1.  li^'i. 

121.  .'-iiivant  un  Moriind  HyNt/imo,  lo  mut 
]>nit  do  l'arl.  lil.'iS  .s'adiesNO  a  la  partio  ut 
non  au  jiiko;  en  conMipionco,  lornipio  je 
fait  Hiir  lequel  lo  .seiint'iil  doit  porlur  «'-l  dé- 
cisif, lo  ju(;o  no  peut  lo  refuser.  —  Oliserv. 
et  aiilor,  . niif ,  J.(i.  Obligat.,  5243;  D.P.  87, 
1.  37.  note  1-2. 

122.  l'.ii  co  sons,  h  In  dilTi-renco  du  sormont 
déleii'  d  (illlce,  leipiel  est  toujours  fai;ullatif, 
les  tribunau.x  no  peuvent  rojolor  lo  serinent 
(léci.siiire,  si  lo  lait  articulé  par  la  partio  (|ui 
lo  doinando  leur  parait  perHonnol.  —  (^nen, 
l.'l  lévr,  ls:tH,  J.G.  Oi.Ugut.,  :i242. 

123.  ,\insl,  les  ju^es  no  peuvent,  sur  los 
pi(>somptions  do  la  vr-rité  des  all(''(;atioiis  du 
défendeur,  s(i  dispenser  d'ordoiiner  lo  ser- 
ment déiisoire  déféré  |)ar  lo  demandeur.  — 
Caen,  4  janv.  IH'.O,  J.t;.  Obligat.,  .'i242-2»,  et 
Ci»ilr.  tir  tnar.,  ]'.)\)[\. 

124  De  mémo,  lo  serment  décisoiro  peut 
être  déféré  sur  (pieUpie  rau.se  (pio  ce  .soit,  et 
les  tribunaux  n'ont  pas  le  iiouvoir  do  priver 
une  partie  do  co  moyen  de  prouver  l'exi- 
stence do  I  ol)ligation  dont  elle  réclame  l'exé- 
cution. —  Nancy,  20  déc.  1844,  J.G.  Obli- 
gat. l\lV2-'3°. 

125.  Un  troisième  système  admet  aussi 
co  iirincijio  que  lo  juge  ne  peut  refu.ser  la 
délation  du  serment  decisoire  lorsque  le  fait 
est  pertinent;  mais  avec  cette  restriction  que 
le  juge  |)Ourrait  se  dispenser  de  l'admetiro 
dans  le  >';as  où  il  lui  paraîtrait  constant  (lue 
la  délation  du  serment  a  eu  lieu  iiar  esprit 
do  vexation,  et  à  charge  de  le  déclarer  dans 
son  Juiiement.  —  J.G.  Obliiial.,  5244. 

126  Les  juges  sont  libres  île  déclarer 
que  les  laits  sur  lesijuels  le  serment  est  dé- 
féré sont  insullisants  pour  la  recherche  de  la 
vérité  et  pour  terminer  le  procès.  —  J.G. 
Obligat.,  5245. 

127.  Ils  peuvent  donc  refuser  d'autoriser 
la  délation  du  serment,  s'iLs  pensent  que  la 
lirostation  n'aurait  aucun  erfet  sur  la  déci- 
sion à  intervenir.  —  Rennes,  13  août  1812, 
J.G.  Obligat.,  5245.  —  V.  suprà,  n»  28. 

128.  De  môme,  lorsque  le  serment  est  tel 
que  lo  refus  par  la  partie  adverse  de  prêter 
ce  serment  n  aurait  pu  décider  la  question 
du  procès,  il  peut  être  refuse  par  le  juge.  — 
Civ.  r.  23  nov.  1846,  J.G.  Obligat.,  518(,M".o.  — 
Conf.  Bourges,  15  juill.  1814,  j6id.,5211  et 
5186-10. 

129.  Un  tribunal  peut  refuser  le  serment 
decisoire,  lorsque  ce  serment  ne  se  rapporte 
pas  à  la  demande  principale;  spécialement, 
lorsque,  sur  une  demande  en  payement  de 
salaires,  intentée  par  un  mandataire  révo- 
qué pour  cause  autre  que  l'infidélité,  le  man- 
dant forme  une  demande  reconventionnelle, 
fondée  sur  des  fautes  ou  des  abus  du  man- 
dataire, et  défère  à  celui-ci  le  serment  sur 
les  faits  qu'il  lui  impute,  les  juges  ne  sont 
pas  tenus  d'obtempérer  à  cette  délation  de 
serment.  —  Req.  15  févr.  1832,  J.G.  Obligat., 
5245-20. 

130.  La  délation  du  serment  decisoire  peut 
être  refusée  par  le  juge,  lor.'^que  les  faits  ne 
lui  paraissent  pas  concluaiils,  c'est-à-dire  de 
nature  à  terminer  l'afTaire,  surtout  lorsqu'il 
est  adressé  au.x  héritiers  du  prétendu  débi- 
teur, et  sur  des  faits  qui  ne  leur  sont  pas 
personnels.  —  Civ.  r.  6  mai  1834,  J.G.  Obli- 
gat., 5245-3°. 

131 .  On  ne  peut  considérer  comme  con- 
cluants les  faits  consistant  à  savoir  si  un  in- 
dividu (juge  de  paix)  auquel  le  serment  est 
déféré,  et  qu'on  prétend  avoir  été  déposi- 
taire d'un  testament  fait  par  un  tiers,  n'au- 
rait pas  eu  connaissance  de  ce  testament,  et 
si  même  il  ne  l'aurait  pas  eu  entre  ses  mains. 
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alur.s  mèinu  que  non  abitence  n'a  point  elo 
légaliinciit  déclarée.  —  Douai,  «  nov.  \>^\, 
J.tJ.  Itbligat.,  .'i24t;. 

134  La  délation  du  .serment  déci.soire  est 
exclusive  do  toutes  autivs  conclusion»,  et, 
par  suite,  le  juge  peut,  après  avoir  refuAo 
d'admettre  le  serment  a  rai.son  des  autres 
éléments  du  procès,  statuer  immétliatcment 
au  fond,  (luoupje  la  partie  qui  a  dt-fero  le 
serment  naît  pris  aucunes  (.oiiclusion.s  en 
])révi^ion  du  cas  on  il  ne  serait  pas  admis. 
—  Req.  11  nov.  1801,  D.P.  02.  1.  406. 
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merce  68. 

TiitfMir  73  s. 
Usure  66. 


Vflntfi  (fruits)  76.1  «M. 
Veuve  92.  1 

Vexation        110  ,| 


Art.  lar.o. 

Il  no  peut  être  «lôfôro  quo  sur  un  fait 
personnel  à  la  partie  à  latjnelle  on  le  dé- 
fère. —  C.  CIV.  I3G2.  —  G.  pr.  civ. 
120. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  il 
et  s.,  a"  189,  359,  447, 

1.  On  ne  peut  pas  déférer  le  serment  à  une 
personne  sur  ce  qui  est  le  fait  d'un  autre  in- 
dividu, lors  môme  (juVile  serait  son  hcrilier. 

—  ,).(;.  ohiifjai.,  :i2(i'.),  :;2io. 

2.  Ainsi,  un  scmuMit  n'a  pas  le  caractère 
de  serment  décisoiic  lorsqu'il  est  déféré  à  un 
héritier  sur  un  fait  personne!  au  défunt. — 
Hei].  0  nov.  ls/jfl,  1).1\  /iR.  1.  3/i(l. 

3.  En  matière  d'inscri[)tion  de  faux,  fon- 
dée, par  exemple,  sur  ce  que  des  témoins 
n'auraient  i)as  assisté  a  la  rédaction  de  l'acte 
ou  auraient  sii^nè  après  coup,  la  délation  de 
serment,  faite  par  une  partie  au  donataire, 
n'est  pas  recevnble  en  ce  qu'il  s'aj^it  ici  d'un 
I  lit  personnel  au  notaire  encore  [dus  qu'aux 
parties,  et  alors,  d'ailleurs,   que  celle  à  la- 

|uelle  le  serment  est  déféré  ne  peut  le  réfé- 
rer à  son  adversaire.  —  Poitiers,  27  nov. 
18ti0,  D.P.  51.  2.  '.«. 

V.  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  dé- 
féré à  une  partie  sur  des  faits  qu'elle  n'au- 
rait accomplis  (jue  par  l'entremise  d'un?na/(- 
dalaire,  et  (jui  ne  lui  seraient  pas  exclusive- 
ment personnels.  —  Nancy,  21  déc.  1837, 
J.G.  (Migra.,  5210-3°. 

5.  De  ce  que  les  termes  dans  lesquels  est 
conçu  le  serment  décisoire  ne  sont  pas  gram- 
-'U'icalement  exacts  ni  corrects,  il  ne  résulte 
pas  (ju'on  doive  annuler,  en  ce  que  les  faits 
ne  seraient  pas  personnels,  l'arrêt  qui  or- 
donne le  serment,  alors  qu'il  apparaît  natu- 
rellement qu'il  a  ét(''  dans  linlention  du  jui;e 
de  n'ordonner  I  aflirmation  que  sur  des  faits 
qui  sciaient  à  la  connaissance  personnelle 
de  celui  à  qui  le  serment  a  été  déféré.  — 
l  '^q.  20  avr.  1S31,  J.G.  Otdigat.,  5216. 

6.  Pour  que  le  serment  décisoire  puisse 
être  ordonné,  il  sulTit  (jue  le  fait  soit  per- 
sonnel à  celui  à  qui  on  défère  le  serment; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  préciser  le 
fait  avec  détail  ;  en  conséquence,  le  serment 
décisoire  peut  être  déféré  par  le  débiteur 
actionné  en  payement,  et  qui  prétend  s'être 
libéré,  sans  indiquer  le  mode  de  payement. 
-  Paris,  30  déc.  18(19,  J.G.  Ohlir/al.,  5217. 

7.  On  peut  déférer  le  serment  à  une  per- 
sonne sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  eu  ou 
non  connaissance  des  faits  imputés  à  son  au- 
teur :  ce  serment  prend  le  nom  de  serment 
de  crédidUé.  —  J.G.  Obligat.,  .5209.  —  V.art. 
13.58,  no  106;  art.2275c.civ.etart.189c.com. 


Art.  1360. 

Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de 
cause,  et  encore  qu'il  n'existe  aueun 
commencement  de  preuve  de  la  demande 
ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  pro- 
voqué. —  G.  civ.  1347,  1364. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  3î 
et  s.,  n"  189,  359,  447. 

1.  Le  serment  peut  être  déféré  en  tout 
état  de  cause,  à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu 
sur  le  procès  une  déci.^ion  passée  en  force 
de  chose  jugée.  —  J.G.  Obligat.,  5237. 

2.  Le  serinent  peut  être  déféré  mèmfi  après 

?ue  d'autres  moyens  ont  été  proposés.  — 
.G.  Obligat.,  5238. 


3.  Ainsi,  le  serment  décisoire  peut  être 
déféré  sur  les  mêmes  faits  à  l'égard  desquels 
on  avait  d'abord  demandé  un  interrogatoire 
SOI  laits  et  articles,  surtout  si  l'interrogatoire 
n'a  pas  eu  lieu.  —  Turin,  1"  mai  IHKI,  J.G. 
OIJi(inl.,  5238,  et  Interrog.  sur  faits  el  art., 

;;:! -.•;». 

4.  La  partie  à  qui  un  jugement  permet  la 
preuve  de  certains  faits  peut,  en  renonçant 
au  bénéfice  de  l'inlerlociutoire,  déférer  à.son 
adversaire  le  serment  décisoire  sur  les  faits 
en  question.  —  Metz,  28  août  1812,  J.G.  Obli- 
gat., 5293. 

5.  En  sens  opposé,  une  partie  ne  peut  dé- 
férer le  serment  déci.soire  après  avoir  em- 
ployé tous  ses  moyens  pour  combattre  les 
prétentions  adverses.  —  Bourges,  26  août 
181/j,  J.G.  Obligat.,  5238,  et  Ordre  entre 
crcanc,  116'i.  —  V.  aussi  Bourges,  27  janv. 
18/i5,  ibid.,  5239-30. 

6.  Peut-on  déférer  le  serment  dans  des 
conclusions  subsidiaires?  —  V.  art.  13.jH, 
n-'  M  et  s. 

7.  On  ne  peut  déférer  le  serment  décisoire 
après  les  plaidoiries,  et  lorsque  la  cau.se  est 
en  délibéré.—  Colmar,  2  mai  18^42,  J.G.  Obli- 
gat., 5239-2»,  el  Effets  de  com.,  igi-l". 

8.  Une  fois  les  plaidoiries  terminées,  et  la 
cause  remise  à  une  autre  audience  pour  le 
prononcé  de  l'arrêt,  on  n'est  plus  recevahie 
a  [)iendre,  dans  cette  dernière  audience,  des 
conclusions  tendant  à  déférer  le  serment 
.décisoire.  —  Beq.  22  déc.  1829,  J.G.  Obligat., 
5239,  et  Conclus.,  57-3". 

9.  Le  serment  décisoire  ne  peut  plus  être 
déiV'ré  après  les  conclusions  du  ministère 
public.  —  Bourges,  27  janv,  1845,  J.G.  Obli- 
gat., 5239-3°. 

10.  Le  serment  peut  être  déféré  même 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Biom,  7 
déc.  1818,  J.G.  Obliqat.,  .52'i0.  —(Sol.  impl.) 
Civ.  c.  20  juin  1827,  ibid. 


Art.   1361. 

Celui  auquel  le  serment  est  déféré, 
qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à  le 
référer  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire 
à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse, 
doit  succomber  dans  sa  demande  ou 
dans  son  exception.  —  G.  civ,  1308. 

Exposé  (les  iiiotirs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  44 
et  s.,  n"  360,  447. 

1.  Celui  qui  soutient  que,  d'après  la  na- 
ture de  la  cause,  il  n'y  a  point  lieu  au  ser- 
ment décisoire,  ne  peut  être  considéré  comme 
refusant  le  serment.  —  Bruxelles,  1"  févr. 
1809,  J.G.  Obligat.,  5249  et  5204-lo. 

2.  Le  serment  doit  être  prêté  exactement 
et  rigoureusement  dans  les  termes  mêmes  de 
la  délation.  —  J.G.  Otdigat.,  5278. 

3.  En  conséijuence,  lors(]u'une  partie  a 
déléré  à  son  adversaire  le  serment  décisoire 
qu'une  traite  en  litige  n'avait  pas  pour  objet 
des  intérêts  usuraires,  ce  serment  doit  être 
prêté  dans  les  termes  déférés,  et  il  n'est  pas 
permis  au  juge  d'astreindre  celui-ci  h  afifir- 
mer  seulement  que  la  somme  par  lui  réclamée 
lui  est  bien  légitimement  et  religieusement 
due.  —  Colmar,  15  déc.  1823,  J.G.  Serment, 
25-.50. 

4.  Toutefois,  bien  que  le  serment  décisoire 
déféré  par  une  partie  à  l'autre  ait  été  ordonné 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  les  juges  peuvent  ultérieurement 
changer  les  termes  du  serment  déféré,  en 
déclarant  que  les  nouveau.x  termes  remplis- 
sent l'esprit  dans  lequel  le  serment  a  été 
déféré.  —  Beq.  15  mai  1822,  J.G.  Obligat., 
5278. 

5.  De  même,  le  débiteur  qui  défère  le  ser- 
ment au  créancier  demandeur,  ne  peut  pas 
se  plaindre  de  ce  que  le  tribunal  a  accueilli 
l'explication  de  oe  serment  telle  qu'elle  a  été 


proposée  par  le  créancier,  lorsque  les  moili- 
iications  qu'elle  renferme  n'attaquent  pas  les 
points  essentiels  de  la  contestation,  consis- 
tant dans  la  réalité  et  le  chiffre  de  la  dette. 

—  Bruxelles,  25  avr.  1822,  J.G.  Obligat.,  5280 
et414f). 

6.  En  tout  cas,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un 
serment  aurait  été  prêté  en  des  termes  autres 
que  ceux  en  lesquels  la  prestation  en  avait 
été  ordonnée,  conduit  h  l'examen  du  fond,  et 
ne  peut,  comme  tel,  être  proposé  en  cassa- 
lion;  il  no  le  peut  d'ailleurs  s  il  n'a  été  pro- 
posé en  cause  d'appel.  —  Beq.  8  déc.  1829, 
J.G,  Ofc%a<.,  5279  et  5278. 

7.  De  ce  que  le  serment  doit  être  prêté 
dans  les  mêmes  termes  qu'il  a  été  déféré,  il 
suit  que  les  modifications  qu'on  voudrait  ap- 
porter au  serment  pourraient  être  considérées 
comme  un  refus  de  le  prêter.  —  J.G.  Obligat., 
.5250. 

8.  La  prestation  d'un  serment  déféré  sur 
diverses  questions  se  rapportant  à  une  même 
convention,  peut  être  réputée  incomplète,  et, 
par  suite,  ne  termine  pas  le  litige,  lorsque, 
sur  quelques-unes  de  ces  questions,  le  ser- 
ment a  été  prêté  dans  des  termes  autres  que 
ceux  oîi  il  avait  été  déféré  et  inconciliables 
avec  les  réponses  faites  sur  les  autres  ques- 
tions. —  Beq.  8  mars  1852,  D.P.'52. 1.  73. 

9.  Lorsqu'un  serment  décisoire  n'a  pas 
été  prêté  dans  les  termes  dans  lesquels  il  a 
été  déféré,  l'appel  du  jugement  rendu  à  là 
suite  de  la  prestation  de  serment  est  receva- 
ble,  encore  que  la  partie  qui  avait  déféré  le 
serment  en  ait  poursuivi  la  prestation.  — 
Caen,  23  janv.  1824,  J.G.  Obligat.,  5278,  et 
Acquiesc,  656. 

10.  En  sens  contraire,  l'appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire  qui  a  ordonné  une  pres- 
tation de  serment  décisoire  en  d'autres  ter- 
mes qu'il  a  été  déféré  n'est  pas  recevable, 
lor.sque  après  le  prononcé  du  jugement,  la 
partie  qui  avait  déféré  le  serment  en  a,  con- 
î'ormémentau  jugement,  requis  la  prestation. 

—  Beq.  8  déc.  1829,  J.G.  Obligat.,  5278. 

11.  Si  le  serment  est  déféré  sur  un  fait 
principal  et  sur  des  faits  purement  accessoi- 
res, la  partie  qui  offre  de  prêter  serment  sur 
le  fait  jirincipal,  en  modifiant  les  termes  du 
serment  relativement  aux  faits  accessoires 
seuls,  ne  peut  être  considérée  comme  refu- 
sant le  serment.  —  J.G.  Obligat.,  5250. 

12.  Par  exemple,  si  la  femme  à  qui  le  ser- 
ment a  été  déféré  sur  le  point  de  savoir  si  sa 
dot  a  été  payée  à  son  mari  et  en  pièces  de 
5  francs,  comme  le  [lorte  son  contrat  de  ma- 
riage, offre  de  prêter  serment  que  la  somme 
portée  dans  le  contrat  a  été  payée,  mais  en 
valeurs  différentes  de  celles  indiquées,  on 
ne  peut  considérer  cette  offre  comme  un  re- 
fus de  serment,  et  lui  imposer  l'obligation  de 
prouver,  par  tous  les  moyens  de  droit,  l'ap- 
])ort  de  -sa  dot.  —  Civ.  c"  18  août  1830,  J.G. 
UiAigat.,  .5250. 

13.  Le  serment  qui  a  été  prêté  avec  une 
addition  constitue  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  rend  la  preuve  testimo- 
niale admissible.  —  Grenoble,  24  août  1810, 
J.G.  Obligat.,  5278. 

14.  Le  serment  ne  peut  être  considéré 
comme  prêté  par  la  partie  qu'autant  que 
celle-ci  a  répondu  par  une  assertion  for- 
melle, qu'elle  a  affirmé  que  le  fait,  objet  du 
serment,  a  ou  n'a  pas  eu  lieu.  —  J.G.  Obli- 
gat., .5251. 

15.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  person- 
nel, la  partie  à  laquelle  ie  serment  décisoire 
est  déféré  et  ordonné  par  jugement  est  cen- 
sée l'avoir  refusé,  si,  au  lieu  de  faire  le  ser- 
ment sur  la  réalité  ou  la  fausseté  du  lait, 
elle  se  borne  à  jurer  qu'elle  l'ignore.  — 
"liruxelles,  22  fovr.  1819.  J.G.  Obligat.,  5251. 

—  ConL  Beq.  8  mars  1852,  D.P.  52.  1.  73. 

16.  La  partie  à  qui  le  serment  a  été  déféré 
doit  le  jirêter  sans  réliceiiie  ni  tergiversa- 
tion ou  le  référe'r  immédiatement;  une  ré- 
ponse vague,  équivoque,  incomplète,  basée 
sur  un  défaut  de  mémoire,  ou  sur  une  dis- 
cussion raisonnée.  soit  de  l'impossibilité,  soit 


lift  rihvrniNonittliinco  du  luit  litlf;ioiix,  n'i'liiiil 
|m'«  (liMisouo,  o(|uiv!nil  h  «in  loiiin  do  mir- 
iiitMil,  otc.oKu  |iailin  doit  stU'CoiiiliKr  diiiiM  nii 
|irt't(Miilon.  —  Mi'miiudii,  1"  «vr.  mvi,  I)  I', 
(i'J,  '.î,  rt7-HS, 

17  lliio  lollo  n'>|)o»MO  1)0  doit  pan  fllrnoon- 
HidiM'iW^  wciiloiiii'iil  (  oinint<  un  riiiiiiiii'iiiciniMil 
do  |in<iivo  pur  in  iii  l'ii  Iiimiii  dtt  (("Im  ipii  a 
ili'f(«iol(<  m'iiiit'iit,  et  iiiiliiiisaiil  In  lufiivc  les 
liiimiiiale.  —  MOmt*  i\ru\i. 

18.  I.a  dtv'lai'aliiiii,  p,ir  la  partie^  i\  laipicllo 
io  siMiiu'iil  ddisdiio  est  dcli'it'i  uiir  roxislciici" 
d'un  oii(;a(;tMii('iil,  «pifllo  alllriiic,  mus  la  loi 
du  scrmi'iit,  n'avoir  (;:iiil(<  aucun  soiivniir  d(< 
col  onj4a;;(>nu>nt,  ol  no  pouvoir  diro  (pi'olii* 
ne  l'a  jias  ooiilraolô,  a  pu,  li'apri'w  l»<s  cir- 
conslaïucs,  iMro  lonsidiMco  counuo  un  relus 
do  sornionl,  ot,  (UNs  lors,  roii(;a^;(>niont  doil 
«>lro  fonsJdcn'«  toniino  suHlsamrnonl  oliilili.  — 
Ho(i.  il  jinn  ISCkI.  DP.  (.:t.  i.  '.CH. 

10.  lit<(id(>,  loulcfois,  (pio  lors(|uo  la  par- 
lio  a  laipu'llo  Io  sorinonl  dcoisoiro  a  i>lo  de 
foio  sur  dos  lails  ipii  lui  sont  porsoiinols,  so 
horno  rt  diVlaror  ipiVllo  iio  se  rappollo  pas 
cos  faits,  uiio  tollo  ropon.so  oipiivaiil  h  uiio 
tiniriliilion  formrllr,  (>l,  par  siiito,  la  parlio 
qui  a  dol'ort'i  Io  sornionl  ne  pout  plus  iMro  ad 
niiso  A  prouver  o.i>s  monu's  lails  par  lonioiiis. 
—  lîosaiii^'on,   I"  lovr.  l^::l'•,  D.IV  îit'..  '2.  S.s. 

20.  I>u  moins,  il  en  est  ainsi  dans  Io  cas 
où  un  croancior,  ù  (|iii  li>  sorniont  dccisoiro  a 
Ole  doloi'O  par  son  dclntour  sur  l'cvisti-nco 
do  divors  payomonts,  a  lopondii  allirinalivo- 
nionl  sur  ipioiipios  articles,  nenativeinenl  sur 
d'aulros,  et  sur  Io  surplus,  ipiil  no  so  rap- 
pelait pas.  —  Mi^nio  arri>l.  —  Obsorv.  conlr., 
J.Ci.  ()hliij,il.,  IVIWI. 

21.  Oans  un  autre  sysft'>me,  lorsque  la  par- 
tie repond  qu'ollo  no  se  ra|ipoilo  |)as  les  faits, 
le  sonnent  n'étant  lias  piOto  dans  les  termes 
mor.ies  où  il  a  éto  déforo,  no  peut  Otro  opposé 
;">  la  partie  qui  la  déféré;  et,  d'autre  part,  il 
ne  [)out  nuire  ;■!  la  partie  qui  l'a  prêté  qu  au- 
tant que,  d'après  les  circonstances,  il  doit 
être  considoré  comme  n'étant  pas  l'expres- 
sion do  la  vérité;  la  réponse  de  cette  partie 
n'est  qu'une  simple  déclaration  qui  viendra 
se  joindre  au.v  autres  éléments  de  preuve 
que  la  cau.se  présente  et  qui  sera  appréciée 
par  les  .>ui;es.  —  J.G.  0/i/i;/(i/.,  rvio2. 

22.  Les  parties  ne  peuvent  pas  se  ren- 
voyer indétiniment  le  serment  de  l'une  à 
l'autre;  celle  qui  l'a  déféré  en  premier  lieu, 
et  ;\  laquelle  il  a  été  référé,  ne  peut  plus  le 
redéforer  à  son  tour  à  la  partie  adverse.  — 
J.(î.  Ohliijal.,  5253. 

23.  Lorsque  le  serment  a  été  déféré  ou  ré- 
féré à  plusieurs  parties  en  cause,  et  que  l'une 
d'elles  refuse  de  le  prêter,  ce  refus  de  ser- 
ment n'est  opposable  qu'à  elle  seule,  et  les 
autres  sont  toujours  recevables  à  prêter  le 
serment.  —  Colinar,  5  mai  1dl9,  J.G.  Ohli- 
gal.,  5254  et  5310. 

24.  Si  celui  qui  a  déféré  ou  référé  le  ser- 
ment à  son  adversaire  fait  remise  do  l'olili- 
gation  de  le  prêter,  le  .serment  est  censé 
prêté.  —  J.G.  Obligat.,  5255. 

25.  L'art.  1361  ne  s'applique  pas  au  ser- 
ment défère  devant  lejuye  do  pai.x  en  bureau 
1p  conciliation.  —  V.  art.  55  c.  pr.  civ. 


Art.  13G2. 

Le  serment  ne  peut  être  référé  quand 
le  fait  qui  en  est  rol>jct  n'est  point 
celui  des  deux  parties,  mais  est  pure- 
ment personnel  à  celui  auquel  le  ser- 
inent avait  été  déféré.  —  G.  civ.  1359. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligot.,  p.  32 
8t  t.,  n"  18»,  360,  447. 

Celui  à  qui  le  serment  ne  pourrait  pas 
être  référé,  parce  que  le  fait  ne  lui  serait  pas 
personnel  et  qu'il  n'en  aurait  pas  connais- 
sance, peut  néanmoins  le  déférera  son  adver» 


Cil  Al'.   VI,   Sw-r.   V.  —  .SVrm/nl. 

HUiro,  Ml  r.'oxl  le  jiropro  f.ill  de  <  ■<  dmilrr 
J.G.  Ohttiiitt.,  It'JtV.t. 


Arl.    i'.UVA. 

liOrMoiM-  le  Mornieiil  déféré  ou  référé 
•  «''{«'•  ffiil,  riidvi-rNairr  n'r^l  point  rrre- 
vmMo    à    en    prouver    la    fiiuH.sclé.    — 

C.  civ.  i;{r;(),  i.Jîia.  —  c.  ik'm».  ;«K;. 

Ki|iiihA  i|i'«  motif»  i<l  U;iiinorli,  J.O.  (Muiiit.,  p.  Il 

rt  «.,  u"  l'.»n,  3(11.  4)7. 

1. —  I.  Foiicv;  nioiiANTE  ni»  HruMc.NT.  —  Le 
soi'inent  est  la  plus  forte  do.s  prouves.  Il  a 
plus  do  fiMco  qu  un  |u;;<MUont,  puisqu'on  peut 
appeler  d  un  juKonieiit,  lundis  que  l'on  no 
peiii  appeler  après  Io  sormonl  proie.—  J.-(i. 
(thliiint  ,  521ÎJ. 

2.  Ainsi,  la  parlio  qui  soiilient  que  la  dette 
léciameo  (onKe  elle  est  oteinte  par  Io  pay«t- 
ment,  et  déclare  s'en  rapporter  au  serinont 
de  son  adversaire,  serment  ordonné  |)ariut;e- 
moiit  dont  elle  a  pour.suivi  elle-meiiie  I  exé- 
cution, est  non  recevable  à  appeler  de  ce 
jut;emont.  —  Gaeii,  2:ijaiiv.  l.S2''i,  J.G.  Oldi- 
(Jiil.,  ii2r>3,  et  Ariiuirsc,  (i;i(i. 

3.  l>o  là  il  résulte  que  celui  qui  a  déféré 
ou  ri'-téré  le  serment  no  peut  plus,  lors(pie  la 
délation  a  été  acceptée  par  la  partie  ;idveise, 
reproduire  son  action  en  justice.  —  i.O.Ohli- 
(jiil  ,  [\H\3. 

4.  La  partie  (]ui  défère,  mémo  subsidiaire- 
mont,  le  sorniont  di'cisoire  à  son  adversaire, 
fait  avec  celui-ci  un  contrat  judiciaire  par 
lequel  le  sort  do  la  contestation  se  trouve 
dépendre  do  la  prestation  de  ce  .serment,  et 
elle  so  rend  non  recoNable  à  fonder  une  in- 
scription de  lau.\  sur  les  mêmes  faits  (pii  ont 
été  l'objet  du  serment.  —  Culmar,  2ii  avr. 
1S27,  J.G.  OUùiat.,  52C4. 

5.  Si  le  serment  est  déféré,  mais  non 
accepté,  celui  à  tjui  il  a  été  déféré  peut  ap- 
peler du  jugement  qui  ordonne  de  jurer.  — 
J.G.  Ohlioat.,  52(i5. 

6.  La  partie  qui  défère  un  serment  déci- 
soire,  renonce  par  cela  même  h  tous  ses 
autres  moyens  de  défense,  et  notamment  à 
ceu.v  qu'elle  avait  sulisidiairement  propo- 
sés, encore  qu'ils  n'auraient  pas  été  compris 
dans  la  délation  du  serment.  —  J.G.  OlAùjat., 
o2(it). 

7.  Ainsi,  lorsqu'une  partie  attaque  un 
transport  de  créance  comme  dissimulant  un 
sinq)le  nantissement,  et  subsidiairement 
comme  entacbé  de  dol  ou  d'usure,  le  serment 
déci.soire  par  elle  déféré  sur  la  réalité  du 
transport,  ne  lui  permet  plus,  s'il  est  prêté, 
de  re|)roduite  les  articulations  subsidiaires 
de  dol  et  d'usure,  le  serment  prêté  tnuicbant 
la  question  principale  aussi  bien  que  les 
questions  subsidiaires  qui  s'y  rattacbent. 
quoiiiu'il  n'ait  point  été  déféré  sur  ces  der- 
nières questions.  —  Req.  27  avr.  1853,  D.P. 
53.  1.  195. 

8  La  partie  qui  a  déféré  le  serment  ne 
peut  i)lus,  après  qu'il  a  été  accepté,  invoquer 
la  preuve  testimoniale;  mais  cette  règle  n'est 
pas  applicable  à  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  même  précédé  d'un  serment  catégo- 
rique; en  conséquence,  un  tel  interrogatoire 
ne  met  pas  obstacle  à  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  contre  la  partie  qui  a  subi  I  in- 
terroijatoire. —  Heq.  6frim.  an  13,  J.G.  OIAi- 
Qal.,\ÇylS.  —  Reo.  9  fév.  1SÔ8,  i/)i«/.,et  49i3. 

9.  Le  serment  décisoire  ne  lait  preuve  que 
relalivemept  à  la  cbose  spéciale  qu'il  avait 
pour  objet.  —  J.G.  Obligal.,  5275. 

10.  En  conséquence,  une  partie,  après 
avoir  déféré  à  son  adversaire  le  serment  sur 
le  lait  de  savoir  s'il  avait  connaissance  d'une 
dette  que  son  auteur  avait  contractée  envers 
elle,  peut  demander  à  prouver  la  réalité  de 
cette  dette  par  un  autre  genre  de  preuve 
(Quest.  controv.).—  J.G.  Obliijat.,  o27o. 

11.  La  partie  qui  a  prêté  le  serment  dé- 


(«:.  IJV.  —  AH.    «.illl.l 
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■'  •    >»    p.l  1    I'  M  iiii  ( ■•ri.i' rit     lit  itlii ,' 

Ml"    ,1,   lelul  ipil  il  .ifliriiin   p;if 
d<lM(urm)  un<-  <.<"i  '  ,„. 

(  iImt  lu  (pi.iliti-    I  g 

n  p.ir««r  (ollo   onn    .,ui,    j  .u    un    ;  r- 

iiM  lit,  ~   lurln,  7  .i\(il  i-Mii   J.(,  ,/ 
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12    Le  serment  ll«<nl  do  l'nvi-u  judiciaire, 
et  doit  01  ro  tti'livtiihU  i7iinrri««  |ij|.  —  CIV.  t 
^^  jnnv.    tMl.'l,  J  G.   o/,/„,„/  _    ;;'/77^  et />»fp. 
ml.  vif»,  'J.'il.M». 

13.  —  II.  iMI-OMxnill.tT»!.  t.»!  IhOOyrH  1.4 
KAI  ^MKTl':    fill    KKIIMKNT.     —     Ijl     pr)"«l;itl()n   (lu 

sormonl  doféro  ou  refrrn  oui  lelii-inriit  un;, 
vdi  .'iltlo.  (|uo.  (pi»nd  elle  a  eu  lieu,  l.idver» 
sair»)  n'est  plan  recevaMo  A  en  prouver  b 
f;iiissel<V  —  J.G,  (iJUii/ttl.,  iViin. 

14  Kl,  r(''ci|ir(iqu(>inoril,  la  (inrtie  (pu  nv 
fnso  d«  pnter  hiTihcrit  n  a  pan  le  droil  dn 
chin  lier  a  éiablir  la  vérité  du  fail  (ju  »-llc  nu 
pas  voulu  allirnior  par  Horment.  —  J.(i  Oliti- 
If  II..  r>ii;i. 

15  La  diflposilinn  de  l'art.  1.'M3  nVxt  rc 
l;itive  (|u';nix  inten-N  prives,  Pl  ne  fnil  (>onit 
obslarlo  au\  poursuites  du  rniniHtère  piililic. 
—  V.  art.  31^»  c.  fién. 

16  lin  pareil  cas,  le  mini.ttère  public  \>p»t 
il   fain^  la  preuve  [lar  témoin»  du  fait  jiiridi- 
(|ue  ({ui   a  doiiiii)   lieu   au    (aux  serment'/  — 
V.  art.  3('.t'.  c.  pon. 

17.  Mais  (taiiH  la  poursuite  en  faux  ser- 
ment intentée  par  le  tninistere  public,  la  par- 
lie  lesee  |iar  Ce  faux  serment  ne  peut  pas  ho 
porter  |iai  lie  civile.  —  Gr.  r.  21  aoûl  l^Cii,  J.G. 
0///«';/«r,.>»76  et  ftS'.f'i-'J'- .— Cr .  r  7  juill.  1H/|3, 
J.G.  inslrucl.  criTMiii.,  113. —  Observ.  conf., 
J.ti.  f)hli(iiil.,  lYMi). 

18.  Suivant  une  opinion,  lorsque  le  minis- 
tère public  a  prouvé  le  parjure,  et  qu'une 
condamnation  a  été  prononcée,  le  .sermen 
déféré  ou  référé  peut  encore  produire  ses 
ellets  civils;  seulement,  il  y  a  beu  a  l'action 
ou  à  l'e.xceplinn  de  dol  en  faveur  de  la  partie 
lesee  par  le  faux  serment,  si  le  dol  est  évi- 
dent. —  J.G.  Ohliijnt.,  5.378. 

19.  Dans  une  autre  opinion,  après  une 
condamnation  pour  faux  serment,  la  partie 
lésée  peut  demander  la  rétractation  du  iuge- 
menl  civil  dans  deux  cas  seulement  :  1»  lors- 
que celui  qui  a  juré  avoue  avoir  parlé  contre 
la  vérité;  2"  lorsque,  après  le  serment,  on 
trouve  des  pièces  (jui  montrent  ipi'd  a  été 
prêté  contre  la  vérité.  —  J.("<.  Obligal., 
5^)78. 

20.  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion, 
le  serment,  même  après  une  condaniniition 
pour  faux  serment,  conserve  tous  ses  efTels 
civils,  et  on  ne  peut  lui  opposer  l'e.vception 
de  dol. — Observ.  conf.,  j.tï.  Chose  jufjce, 
510;  Obli(ial.,  5378. 

21.  ...  A  moins  que  la  partie  contre  la- 
quelle le  serment  a  ete  prèle  ne  puisse  prou- 
ver qu'elle  n'a  ete  an^enée  à  le  déférer  que 
par  le  dol  de  la  partie  adverse.  —  J.G.  OOli- 
gnt.,  .T37'.t. 

22.  En  ce  sens,  quel  que  soit  le  sort  des 
poursuites  du  ministère  putilic  sur  l'accusa- 
tion de  parjure,  le  demandeur  ne  peut  jamais, 
et  sous  aucun  p'otexte,  son  prévaloir  pour 
faire  revivre  une  action  irrévocablemect 
éteinte;  la  poursuite  du  parjure  ne  peut  plus 
avoir  pour  objet  que  lini."<ol  de  la  société  : 
l'événement  du  procès  cri.îiinel  ne  saurait 
autoriser  la  partie  lésée  par  ce  pnrjurea  re- 
venir contre  le  jugement  civil,  ni  lui  donner 
le  droit  d  obtenir  des  dommages-intérêts,  de- 
vant la  juridiction  criminelle.  —  Cr.  r.  'Jl 
août  1834,  J.G.  Chose  jugée.  510.  et  Obligal., 
4895-2» 

Art.  13G4. 

La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  If 
sorniont.  ne  peut  plus  se  rétracter  lors- 
que l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt 
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ù   faire   ce   serment.  —  C.   civ.  1121, 
1134. 

EiDosé  des  motifs  et  Rapports,  J.6.  ObUgat.,  p.  8J 
et  s./n-  180,  301,  «47. 

1.  La  partie  qui  a  déféré  le  serment  peut 
se  rétracter,  tant  que  son  adversaire  n'a  pas 
consenti  à  le  prêter.  De  niC'ine,  celui  qUi  a 
référé  le  serment  peut  se  rétracter  jusqu'à 
l'acceptation  de  celui  qui  le  lui  avait  d'ahord 
défère,  en  lui  notifiant  qu'il  préfère  lo  prêter 
lui-même.  —  J.G.  ObUgat.,  5256. 

2.  Le  jugement  qui  donne  acte  de  la  déla- 
tion d'un  serment  décisoire  ne  formant  pas 
un  contrat  judiciaire  permet  de  rétracter 
cette  délation,  tant  que  la  partie  à  laquelle 
elle  a  été  adressée  n'a  pas  déclaré  consentir 
à  prêter  le  serment  :  il  n'est  pas  besoin  de 
recourir  à  l'appel  pour  faire  tomber  un  tel 
jugement.  —  Paris,  25  mai  1854,  D.P.  56.  2. 
236. 

3.  Lorsque,  avant  l'acceptation  du  serment 
décisoire,  la  partie  qui  l'a  déféré  appelle  du 
jugement  qui  l'ordonne,  c'est  de  sa  part  une 
rétractation  formelle.  —  Montpellier,  22  avr. 
1833,  J.G.  ObUgat.,  5239. 

4.  Si  celui  qui  a  déféré  ou  référé  le  sei- 
ment  meurt  avant  que  son  adversaire  ait  ac- 
cepté la  condition ,  ses  héritiers  sont  rece- 
vables  à  rétracter  la  délation  de  serment, 
comme  il  aurait  pu  le  faire  lui-môme.  — J.G. 
Obligat.,  5257. 

5.  Celui  qui,  après  avoir  déféré  le  serment, 
se  rétracte  avant  l'acceptation,  peut  déférer 
une  seconde  fois  le  serment.  —  f.G.  Obligat., 
5260. 

6.  Dès  que  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est 
prêt  à  faire  le  serment,  celui  qui  a  déféré  ou 
référé  le  serment  ne  peut  plus  se  rétracter. — 
J.G.  ObUgat.,  5258. 

7.  Et  même,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
partie  à  laquelle  le  serment  a  été  déféré  ait 
déclaré  qu'elle  était  prête  à  le  faire,  pour  que 
celui  qui  l'a  déféré  ne  puisse  se  rétracter;  il 
suffit  qu'elle  ait  comparu  à  l'audience  pour  lo 
prêter  tel  qu'il  lui  a  été  demandé.  —  I^eq. 
3  févr.  1818,  J.G.  ObUgat.,  5258  et  2574. 

8.  Lorsque  celui  à  qui  le  serment  a  été 
déféré  offre  de  le  prêter,  il  ne  peut  plus  le 
référer.  —  J.G.  Obligat.,  5260. 

9.  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admis- 
sible après  que  le  serment  déféré  par  une 
partie  a  été  accepté  par  l'autre.  —  Turin,  2 
avr.  1810,  J.G.  Obligat.,  5261. 


Art.   1363. 

Le  serment  fait  ne  forme  preuve 
qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  déftiré  ou 
contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers 
et  ayants  cause  ou  contre  eux. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un 
des  créanciers  solidaires  du  dél)iteur  ne 
libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce 
créancier  ; 

Le  serment  déféré  au  débiteur  prin- 
cipal libère  ég^alement  les  cautions  ; 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires profite  aux  codébiteurs; 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite 
au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  ser- 
ment du  codébiteur  solidaire  ou  de  la 
caution  ne  profite  aux  autres  codébi- 
leurs  ou  au  débiteur  principal  que  lors- 
qu'il a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non 
sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cau- 
tionnemeut.  — C.  civ.  724,  1122,  1165, 


1197  s.,  1200,  1208  s.,  1284  s.,  1287, 
12D4,  1301,  2025,  2034  s.,  2038. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  |t 
et  s.,  n"  191,  363,  448  et  s. 

1.  Ces  mots  de  l'art.  1365,  «  le  serment 
fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit,  etc.,  »  con- 
tiennent un  vice  de  rédaction  :  il  faut  lire  le 
serment  fait  ou  refusé. — J.G.  ObUgat.,  "ylC'J. 

2.  Le  serment  ne  peut  avoir  d'elfet  qu'à 
l'égard  de  la  partie  qui  l'a  déféré  et  de  ses 
héritiers  ou  ayants  cause;  il  n'en  a  aucun  à 
l'égard  des  tiers.  —  J.G.  Obligat.,  5270. 

3.  Si  la  caution  s'est  bornée  à  jurer  qu'elle 
n'avait  pas  contracté  de  cautionnement,  le 
débiteur  principal  ne  peut  pas  tirer  avantage 
de  ce  serment,  et  si  1  un  des  débiteurs  soli- 
daires  a  juré  qu'il  n'a  pas  contracté  l'obliga- 
tion, ses  codébiteurs  n'en  peuvent  également 
tirer  avantage.  —  J.G.  Obligat.,  .5271. 

4.  Si  le  débiteur  défère  le  serment  à  l'un 
des  créanciers  solidaires,  et  que  celui-ci  re- 
fuse, ce  refus  ne  peut  nuire  aux  autres  créan- 
ciers. —  J.G.  Obligat.,  5272. 

5.  Si  c'est  l'un  des  créanciers  solidaires 
qui  défère  lo  serment  au  débiteur,  le  refus 
du  débiteur  profite  à  tous.  —  J.G.  Obliaat., 
5272.  -^     ' 

6.  Lorsqu'un  des  débiteurs  solidaires  re- 
fuse le  serment  déféré,  ce  refus  ne  peut  pré- 
judicier  en  rien  aux  autres  codébiteurs  dont 
les  droits  sont  saufs  et  entiers.  —  J.G.  Obli- 
gat., 5273. 

_  7.  En  sens  inverse,  le  serment  déféré  par 
l'un  des  débiteurs  solidaires  au  créancier,  ou 
le  refus  de  prêter  celui  qui  lui  a  été  déféré 
par  ce  dernier,  ne  peut  préjudicier  aux  co- 
débiteurs. —  J.G.  Obligat. ,  5273. 

8.  La  prestation  du  serment  à  rencontre 
d'un  héritier  par  le  débiteur  d'une  chose  in- 
divisible ne  peut  pas  nuire  aux  autres  héri- 
tiers, lesquels  peuvent  actionner  le  débiteur 
et  réclamer  l'exécution  de  l'obligation,  sauf, 
toutefois,  déduction  de  la  part  virile  de  l'hé- 
ritier contre  lequel  le  serment  a  été  prêté. — 
J.G.,  Obligat.,  5274. 

9.  Si  le  serment  était  déféré  par  le  débi- 
teur à  l'héritier,  le  refus  de  celui-ci  produi- 
rait les  mêmes  efifets.  —  J.G.  Obligat.,  5274. 

10.  Mais  si  l'héritier  prête  le  serment,  il 
conserve  par  là  les  droits  de  tous.  —  J  G 
Obligat.,  5274. 

li.  Le  serment  prêté  par  lun  aes  débi- 
teurs d'une  chose  indivisible,  ou  le  serment 
refusé  par  le  créancier,  profite  à  tous  les  dé- 
biteurs (Quest.  controv.).  —  J.G.  Obligat., 
5274.  ^      ' 

12.  Mais  le  refus  de  serment  de  la  part 
du  débiteur  ne  peut  nuire  à  ses  codébiteurs. 
—  J.G.  Obligat.,  5274. 


§  2,  —   Du  serment  déféré  d'oraee. 

Art.  1366. 

Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des 
parties  le  serment,  ou  pour  en  faire 
dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou 
seulement  pour  déterminer  le  montant 
de  la  condamnation.  —  C.  civ.  1329, 
1367  s.,  1716,  1781,  192i.  —G.  pr. 
civ.  120  s.,  671.  — G.  com.  17. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  3î 
et  s.,  D"  192,  364,  450. 

1.  Le  serment  d'office  est  celui  que  le  juge, 
par  suite  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  attribue, 
défère  à  l'une  ou  l'autre  des  parties  pour 
fixer  ses  incertitudes  et  parvenir  à  opérer  sa 
conviction.  —  J.G.  Obligat.,  5281. 

2.  Il  y  a  deux  expèces  de  serment  déféré 
d'office  :  lo  le  serment  supplétif  ou  supplé- 


loire,  ordonné  par  le  juge  pour  suppléer  à 
l'insuffisance  des  preuves;  2»  le  serment  dé- 
féré sur  la  valeur  des  choses  qui  sont  l'objet 
du  procès,  lorsqu'il  est  impossible  de  consta- 
ter autrement  celte  valeur,  et  auquel  on  donne 
le  nom  de  serment  in  Utem. —  J.G.  Obligat., 
5/81. 

Art.    1367. 

Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le 
serment,  soit  sur  la  demande,  soit  sur 
l'exception  qui  y  est  opposée,  que  sous 
les  deux  conditions  suivantes  :   il  faut, 

1°  Que  la  demande  ou  l'exception 
ne  soit  pas   pleinement  justifiée; 

2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement 
dénuée  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou 
adjuger  ou  rejeter  purement  et  simple- 
ment la  demande. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.P-.  Obligat.,  p.  32 
et  s,,  n"  192,  365,  450. 


§2. 
§3. 

§5. 


DIVISION. 

Conditions  d'admissibilité  du 
serment  supplétif  (n'  1). 

Dans  quelles  causes  le  serment 
supplétif  peut  être  déféré 
(n»31). 

A  qui  le  serment  supplétif  peut 
être  déféré  (n"  38). 

Du  jugement  qui  défère  le  ser- 
ment supplétif  (n»  49). 

Effets  du  serment  supplétif 
(n»  63). 


§  1 .  —  Conditions  d'admissibilité  du  serment 
supplétif. 

1.  —  Première  condition,  —  Il  faut  que  la 
demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleine- 
ment justifiée.  Si  donc  les  preuves,  quoique 
insuffisantes  pour  établir  d'une  manière  com- 
plète le  bien  fondé  de  l'action,  présentent  ce- 
pendant une  certaine  gravité,  le  juge  est 
autorisé  à  compléter  la  preuve  à  l'aide  du 
serment  suppléloire.  —  J.G.  Preuve,  28. 

2.  Le  juge  ne  pourrait  pas  contraindre  au 
serment  une  partie  qui  aurait  fourni  une 
preuve  complète,  par  exemple  des  actes  au- 
thentiques ou  privés  faisant  pleine  foi.  — 
J.G.  Obligat.,  5313. 

3.  Toutefois,  le  serment  pourrait  être  or- 
donné, s'il  existait  contre  l'acte  authentique 
de  graves  présomptions  de  simulation  ou  de 
fraude.  —J.G.  Obligat.,  5314. 

4.  Ainsi,  après  avoir  reconnu  qu'un  acte 
est  entaché  de  fraude,  les  juges,  pour  com- 
pléter leur  conviction,  peuvent  déférer  le 
serment  d'office  à  la  partis  qui  leur  inspire 
le  plus  de  confiance.  —  Req.  14  mars  1842, 
J.G.  Obligat.,  5314,  el  Effets  de  comm.,  491. 

5.  Dans  le  cas  d'une  vente  arguée  de  si- 
mulation, le  serment  supplétoire  peut  être 
déféré  par  le  juge  à  la  partie  qui  attaque  la 
vente,  sans  que  le  prétendu  acquéreur  puisse 
s'en  plaindre.  —  Civ.  r.  7  mars  1820,  J.G. 
Obligat.,  5314-2o  et  3113-1». 

6.  Il  en  serait  de  même  s'il  s'élevait  des 
doutes  sur  la  validité  intrinsèque  de  l'obli- 
gation, par  exemple,  sur  la  cause.  —  J.G. 
Obligat.,  5315. 

7.  Ainsi;  un  tribunal  peut  ordonner  d'offic« 
le  serment,  lorsque  les  causes  d'une  créance, 
fondée  en  titre,  ne  lui  paraissent  pas  suffi- 
samment justifiées.  —  Paris,  30  juin  1809, 
J.G.  Obligat.,  .5315. 

8.  Lorsqu'il  a  été  reconnu,  soit  d'après  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  soit 
d'aiM^ès  les   présomptions ,   qu'ua   acte   de 
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voiito  no  lonfoniio  (|ii'tino  iIdiuiIIoii  on  vue 
tin  n\iuiiiKo,  lo  wciiiit<hl  Mniipli'loiio  |iinil  Mro 
tlofi^i'i^  |iiir  lo  jUf;o  a  lu  |inilioi|ui  alliiiiiio  In 
vonlo.  —  C.lv    r.  7  nims  iN-^d,  J  (i.  Ulthnnl., 

H;iiri-'>  oi  :iii:i-l«, 

0.  tin  Irilinnal  a  pu,  d'olllro,  di^fiWtfr  h  un» 

llliit  lt<  siMiiu'nt  sur  In  (pioslion  ito  «avoir  mI 
un  iloM  i|ni  liu  a  otn  l'ail  l'a  i<li^  imiiMncnt  cl 
innploincnl,  on  stnis  <  hmiIiIumi  do  i  nnliiiitor 
Miiuiiino   —  Itonin's,   U»  jnni  INIH,  J.(;.  Ubli- 

10.  l.ojuf;o  no  pont  p»-»  ih^fiVor  lo  Morinont 
supplétif  Inrsipio  l'ailion  civilo  mo  nroiluit 
(lovant  los  jniiilu  lions  cnininolloH.  Aloi-^,  il 
uo  pont  iino  (Icclaroi'  loilcinandoiir  niiil  Inndo 
tiaiis  sa  (lonKiiido,  si  ollo  n'ost  p:is  lomplclo- 
niont  juslilioo.  Mais  il  on  sorait  anlioinont 
81  l'ai  lion  iivilo  so  produisait  dovanl  los  Iri- 
liunau\  civil:),  apnVs  la  docision  du  la  quoB- 
lion  ponalo.   —  S.C.  Ohlujat.,  K;M7. 

11.  —  l)fu.riè}tte  CDUilitioti.  —  Il  faut,  oei 
outro,  tino  la  domando  ou  l'oxcoption  no  soit 

fias  lolaloinoiit  dcnnoo  do  pnnnos.  l'onr  (|no 
os  jnj;os  nuissi'iil  (U-loror  lo  sorniciit  sup- 
plétif au  ilolondour  sur  l'oxcoiition  proposoo 
jiar  lui,  il  no  sullll  pas  ipi  ils  constatont 
l'oxisl(>iiro  dos  deux  coinliliiins  o\i;;(''os  par 
l'art.  Kit'iT  on  co  qui  coiaoriio  la  doniMiido;  il 
faut  oncoro  ipio  cos  doux  tdiulilions  so  tron- 
\ont  rounios  dans  l'oMoplinn.  —  C.iv.  c.  I!l 
doc.  Ii>îl,  J.(J.  ObtiinU.,  'oMS  et  /-'//'f^s  de 
connu.,  -'tOT. 

12.  1,0  sermonl  supplétif  no  doit  être  dô- 
féro  quo  dans  los  causes  où  la  prouve  tosli- 
monialo  pont  iMro  ordonnéo;  ot  il  est  néces- 
saire qu'il  y  ail  un  coinniencoiuont  de  inouvo 
paréerit  dans  les  cas  où  la  prouve  partonioins 
serait  inadniissihlo.  —  J.li.  Oblipal.   [\:'A\). 

13.  Ainsi  ie  sonnent  suppletoiro  peut  Ctre 
doforiS  pour  compléter  des  présomptions  t;ra- 
vos,  quand  elles  sont  fortiliécs  par  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  C.iv.  r. 
10  mai  18 V2,  J.G.  Obliijal.,  5319  et  5;!()3-4o. 

14.  Lo  commencemeiit  de  preuve  par  écrit 
qui  résulte  des  interrogatoires  sur  faits  et 
articles,  des  déclarations  des  parties  au  bu- 
reau do  conciliation  (V.  art.  13î7,  n««  74  et 
s.,  07  et  s.),  peut  toujours  être  complété  par 
la  délation  du  serment.—  J.G.  Obliyal.,  ii^lU. 

15.  Le  refus  par  une  des  parties,  interro- 
gée à  l'audience,  de  produire  une  pièce  dont 
elle  a  excipé  elle-même,  et  les  tergiversations 
de  ses  réponses  ,  peuvent  cMre  considérés  par 
les  juges  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui  leur  permet  de  déférer  d'otlîce  à 
l'autre  partie  le  serment  supplétoire,  quoique 
l'objet  ue  la  demande  excède  130  fr.  —  Req. 
24  juill.  ISOb,  D.P.  63.  1.  468, 

16.  Les  réponses  d'une  partie  dans  sa 
comparution  pei-sonnelle  devant  le  tribunal 
constituent  un    commencement    de  preuve 

§ar  écrit,   qui  permet  au  juge  de  déférer 
'office  à  l'autre  partie  le  serment  supplé- 
toire. —  Req.  11  juin  1873,  D.P.  73.  1.  478. 

17.  Les  juges  ont  pu,  au  sujet  d'une  obli- 
gation non  revêtue  du  bon  ou  approuvé,  pres- 
crit par  l'art.  1326,  et  reconnue  par  quelques- 
uns  des  débiteurs,  déférer  d'oflice  le  serment 
aux  parties  à  l'effet  d'en  établir  la  sincérité. 
—  Req.  1"  juill.  1828,  J.G.  Obligat.,  5320. 

18.  En  l'absence  même  de  tout  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  l'existence  de 
preuves  testimoniales  ou  de  présomptions 
suffit  à  autoriser  la  délation  d'office  du  ser- 
ment supplétoire,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  1348  c.  civ.,  où  il  n'a  pas  été  possiole 
de  se  procurer  une  preuve  littérale.  Il  en  est 
ainsi  spécialement  dans  le  cas  oîi  il  s'agit 
de  savoir  si  le  créancier,  en  recevant  le  paye- 
ment, a  feint  de  remettre  à  son  débiteur  le 
titre  de  sa  créance  et  a  frauduleusement 
substitué  à  ce  titre  un  autre  écrit  sans  va- 
leur pour  ce  dernier.  —  Req.  11  juin  1873, 
D.P.  73.  1.  478. 

19.  Le  juge  ne  peut  déférer  le  serment 
supplétoire  au  demandeur  qui  n'a,  en  sa  fa- 
veur, que  ses  registres  et  papiers  domesti- 
ques, lorsciue  sa  demande  excède  150  fr,  — 
V.  art.  133,  u»  H. 


30.  l.oM  ilécliinlliin't  fnilon  A  raiidlnnrti  pnr 
Ion  parlIOM  conililiirnl  o  ii'n  un    cnrniiH'iii  •< 
inoni  do  prvuvu  par  ot.iiiT  —  V,  arl.  1^47, 
iv  7M  ol  M. 

21  lin  tout  (Ain,  la  condition  mi'uno  d»- 
inaiido  no  ndII  pan  Inlaleniont  iU-iiiii-o  iIm 
pii'uvo-*   peut    roMulln 

|)ailws  falloi  ft  liindtei 
mont  hiiiiplélif  pont  oim  \., 
—  Iloq   !ll  mai  tHJ.'l,  J  (l,  " 

22  haiiH  le  (  as  iiii  il  ohI  niniiini  piii  Ion 
juges  ipi  iintt  doniaiiili^  c'ait  fondoo  «ur  doM 
(Il  les  ot  dos  nvoiiK  judiciairo*  dont  l'apiin-- 
ciatioii  leur  est  devoltio,  lo  Mornionl  Hiipplo- 
toiro  peut  ôtru  ordoiini'i  saiiM  qu'il  y  ait  niil- 
lili'   —  C.iv.  c.  i:;  nov.  1M31,  J.G.  Oblvj.il., 

:;;ij:i.  ot  SnviM^,  u;;(». 

23  Lo  j(ig(«  d'appel  peut,  en  confirmant  lo 
JuKomenI  (pu  avait  cfyidamni'i  lo  dr-fondour  à 
un  roulement  d(t  comiiloa  paver  au  doinan- 
deur  lo  montant  do  «os  ré|ielili()iiH,  déférer  ft 
co  dernier  lo  serment  suppleioir(!.  —  Giv.  r. 
3  aiiOt  |S36.  J.(i.  Oblvjiil  ,  WWl'i  ot  477.''.. 

24.  Dans  lo  cas  ou  des  (  iiu|ies  do  bois  oîlt 
éto  cédées  on  antiilir(''so  par  lo  di''liilour  h 
son  créancier  à  l'rtVet  do  se  libérer  do  sa 
dette,  si  le  cream  ier  allègue  n'avoir  jamais 
rei.ii  livraison  do  ces  coupes,  et  avoir  été 
d'ailleurs  dans  l'impossibilité  de  los  faire,  un 
arrêt  a  pu,  nar  appréciation  des  faits  ot  dos 
actes,  coiisniéior  celte  allégation  comme  n'é- 
tant pas  dénuée  do  toute  preuve,  et  déférer  lo 
serment  d'olVice,  alors  tpi'il  a  on  même  tomiia 
imposé  au  créancier  l'obligation  de  justilier 
des  obstacles  qui  ravaient  empêclié  de  faire 
les  couiies  de  bois.  —  Civ.  r.  13  mai  1833, 
J.G.  Obliijat.,  3326. 

25.  Les  juges,  après  avoir  admis  la  preuve 
vocale,  |ieuvent  déférer  d'olfice  le  serment  à 
l'une  des  parties,  si  l'emiuete  est  insullisanto 

four  opérer  leur  conviction.  —  lieq.  8  .sept. 
807,  (ihliijat.,\i:yn,  et  C()»lr.dcm<jr.,2'i'X6-\'. 

26.  Us  peuvent  déférer  d'ollice  au  deman- 
deur le  sei ment  supplétoire.  (juoicjue  celui-ci 
oITre,  à  l'appui  de  sa  demande,  la  preuve 
testimoniale,  s'il  ne  leur  paraît  pas  possible 
que  ce  genre  de  preuve  conduise  ù  la  dé- 
monstration du  fait  litigieux. —  Req.  8  déc. 
1832,  J.G.  Ohligat.,  3327  et  3303-2o. 

27.  S'il  n'existe  dans  la  cause  que  de 
simples  présomptions,  et  que  la  preuve  tes- 
timoniale soit  inadmissible,  le  serment  sup- 
plétif ne  peut  être  déféré;  en  conséquence, 
tes  juges  ne  peuvent  pas,  d'après  de  simples 

grésomptions  d'un  payement,  déférer  d'of- 
ce  au  débiteur  le  serment  sur  la  réalité  de 
ce  payement.  —  Civ.  c.  19  avr.  1809,  J.G. 
Obhoal.,  5328,  et  Prescript.  civ.,  106-4-3o. 

28.  .Mais,  si  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible, les  juges  peuvent,  s'il  existe  dans 
la  cause  des  indices  ou  présomptions  résul- 
tant de  faits  certains,  déférer  le  serment 
supplétif.  —J.G.  Obliijal..  5329. 

29.  Le  serment  supplétoire  peut  porter 
même  sur  le  contenu  d  un  papier  domesti- 
que, en  faveur  de  celui  qui  1  a  écrit  ou  de 
ses  héritiers,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour 
attribuer  à  ce  papier  la  force  probante  d'un 
véritable  titre,  mais  seulement  pour  ajouter 
une  présomption  de  plus  à  celles  qui  exis- 
tent (déjà  au  procès  dans  un  cas  où  la  preuve 

far  présomptions  est  admissible.  —  Civ.  r. 
0  mai  1842,  J.G.  ObligaL,  5323  et  5303-4o. 

30.  Une  partie  ne  neut  se  plaindre  de  ce 
que,  contrairement  à  l'art.  1367,  le  serment 
a  été  déféré  d'otfice  à  son  adversaire  sur  un 
fait  à  l'appui  duquel  aucune  preuve  n'était 
produite,  si  ce  dernier,  défendeur  au  procès, 
n'avait  rien  à  prouver,  et  pouvait  se  borner, 
dès  lors,  à  une  simple  dénégation  ;  c'est  là 
pour  cette  partie  une  garantie  de  plus  (jui 
ne  saurait  lui  faire  grief.  —  Req.  8  mai  18o3, 
D.P.  53.  1.  245. 

§  2.  —  Dans  quelles  causes  le  serment  tup- 
plétif  peut  être  déféré. 

31.  Les  juges  doivent  s'abstenir  de  défé- 
rer le  serment  supplétoire  dans  les  causes 


lfn|iorlntitf«,    tiu^f '    tut    l«-»  v- -•  «tnt 

d  '1  il        uni      «I                       -Uilt     II''  'il 

tiM  la  i:^ii*atioii  i|"   1  iitfft.  ^  J-''  •'  , 
«M, 

32    On   m-  ni 

Nii|'pli'lir  aiir  i« 

if 

iliélliti      liltpUI»-^lil.      —     i.it.      (Mttt'J'ài,, 

33.   I.o  Hottnriil  Hijiipl/Mif  piMjt  >  r« 

,'i  <ni   lii'luidii  mir  ib-x   (.iiln  i|ui  <ril 

I  iiihHm,  p()urvu  qu  il  '  n- 

I  ■  petHOiificllo.  -    \u•<^    :....:  :    il, 

J.i.   uhit.iat  ,  .*).'Vi:j.  —  (JlimTV    cofif .  •'-!'/ 

34  L'uit,  13ÎV.».  qui  roxlroml  !.•  ^.r....„t 
aux  faits  porM>niiMU  a  la  padiu  i  tl 

evt  dcfiTÔ,  no  diMpuHo  <|uo  pour  (il 

décisoire  cl  non  |(Our  le  Hormenl  '1  f- 

lico  par  lo  jiii.'») ,   en  r.niïiiiu\\iKiu.f,  n•^  yi^'i» 
peuvent    d'-foror  d  olllco   h;  «ormenl   ft   une 
|iarlie,   à  lelTet  do  déclarer  m  il  cul  vrai  rjue 
dos  somme.'»  lui   aient  éi<!  pri^léos  a  «îlle  <;l 
»on  auteur,  rnovcnnanl  un  inlén  t  re 

—  He(|    H  déc.  l'-;',2,  J  G.  Obtxijitt 

36.  De  co  (jue  le  serment  ^up|.l'  loue  au 
rail  été  déféré  d'office  a  un  indivi'lu,  sur  de» 
farts  personnels  non  ù  lui,  mais  a  son  man 
d.ilaire,  on  ne  peut  n'en  faire  un  rnoven  do 
(as.sation  lorstiu'il  ne  résulte  point  de  l'arrùt 
altaiiui)  (|ue  la  convention  passée  par  (x 
m.indalaire  n'ait  pas  élo,  soit  dans  rori«ine, 
soit  postérieurement,  ratiliée  par  le  mandant. 

—  Heq.  3  juin  1833,  J.G.  Ohli'jal..  » l'I-G» 

36.  I>e  mari  en  cause  pour  autori.ser  M 
femme,  au  sujet  d'une  contestation  qui  inté- 
resse celle-ci,  peut  être  appelé  à  prêter  le 
serment  supplétif  sur  un  fait  dont  il  a  pu  ac- 
quérir une  connaissance  personnelle,  et  qu'il 
avait  intérêt  et  droit  de  vérifier  en  sa  qua- 
lité de  mari,  en  assistant,  par  exemjile,  au 
dépouillement  des  pnfiiers  relatifs  a  une  suc- 
cession échue  à  sa  femme.  —  Civ.  r.  10  mai 
18 '.2.  J.G.  Oblifjal.,  îj303  i». 

37.  Le  serment  supplétif  ne  peut  porter 
que  sur  des  faits  concluants  (V.  art.  13;>8, 
n"*  28,  12S  et  s.);  en  conséquence,  le  ser- 
ment ne  peut  être  déféré  par  le  juge  dans 
une  instance  en  inscription  de  faux,  alors 
que  le  fait  sur  lequel  le  serment  porterait 
n'est  et  ne  peut,  à  raison  de  sa  nature,  être 
compris  parmi  les  moyens  de  faux  dont  la 

freuve  serait  demandée. —  Poitiers,  27  nov. 
830,  D.P.  31.  2.93. 

§  3.  —  A  qui  le  serment  supplétif  peut  étrt 

déféré. 

38.  Le  juge  peut  déférer  le  serment  sup- 
plétoire à  la  partie  dont  la  bonne  foi  lui  in- 
spire le  plus  de  confiance.  —  J.G.  Obligat., 
529 1. 

39.  Si  les  preuves  fournies  par  les  deux 
parties  se  neutralisent  mutuellement,  le  juge 
ne  doit  déférer  le  serment  à  aucune  (ies  par- 
ties, mais  renvoyer  purement  et  simplement 
le  défendeur.  Si  les  preuves,  sans  être  com- 

filètes,  ne  sont  pas  égales,  le  juge  doit  déférer 
e  serment  à  la  partie  qui  a  les  preuves  les 
plus  fortes,  à  moins  que  la  loi  n'ait  une  dis- 
position expresse.  — J.G.  Obligat,.  3294. 

40.  Suivant  une  autre  opinion,  si  le  de- 
mandeur ne  prouve  rien,  le  défendeur  est 
renvoyé;  s'il  n'a  pour  lui  que  des  présomp- 
tions, on  défère  le  serment  de  préférence  au 
défendeur  ;  si  le  défendeur  oppose  des 
exceptions  qu'il  ne  justifie  que  par  des  pré- 
somptions, on  peut  déférer  le  serment  au 
demandeur.  —  J.G.  Obligat.,  3294. 

41  En  tout  cas,  le  juge  doit,  pour  le  choix 
de  la  partie  à  laquelle  il  défère  le  serment, 
avoir  égard  à  la  qualité  des  parties,  considé- 
rer quelle  est  celle  qui  est  la  plus  digne  de 
foi,  ou  qui  doit  avoir  plus  de  connaissance 
du  fait.  —J.G.  Obligat..  5294. 

42.  Lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit,  les  juges  ont.  pour  compléter  leur 
conviction,  la  faculté  de  déférer  à  celle  des 
parties  qu'ils  en  jugent  la  plus  digne,  le  ser- 
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ment  suppictoire.  —  Req.  29  prair.  an  13, 
J.G.  Ol>ltgat.,iy>'yt-io. 

43.  En  cas  d'aveu  ou  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  le  serment  suppictoire 
peut  otre  déforé  au  créancier.  —  Civ.  r. 
22  avr.  1828,  J.G.  Obligal.,  5294-3»,  et  Ma- 
riage, 9iy. 

44.  Si  le  défendeur  a  fait  un  aveu  judi- 
ciaire dont  une  partie  lui  soit  favorable,  cet 
aveu  ne  suffit  p;)s  pour  faire  déférer  le  ser- 
ment au  demandeur.  Ainsi,  c'est  au  (léfen- 
deur  que  doit  être  déféré  le  serment  d'olfice, 
sur  le  fait  d'une  dette  qu'il  avoue,  mais  dont 
il  allègue  en  môme  temps  la  libération.  — 
Paris,  12fruct.  an  13,  J.G.  Oblvjal.,  iy>\)o. 

45.  Lorsqu'un  créancier,  après  avoir  d'a- 
bord, sur  le  serment  à  lui  déféré  par  le  débi- 
teur, offert  de  jurer  que  sa  créance,  qu'on 
prétond  usuraire,  lui  est  légitimement  duc, 
n'offre  plus  d'affirmer  par  serment  la  sincé- 
rité de  la  dette  que  pour  une  somme  infé- 
rieure, quoi(jue  supérieure  à  celle  alléguée 
par  le  débiteur  avoir  été  réellement  prêtée, 
ce  dernier  est  fondé  à  demander  que  le  ser- 
ment lui  soit  déféré  à  lui-même  sur  la  quo- 
tité de  la  créance,  et  que  le  créancier  soit 
déchu  du  bénéflce  de  l'arrêt  qui  l'a  admis  à 
prêter  le  serment  déféré.  —  Douai,  29  juill. 
181(5,  J.G.  Obtigal.,  IWG. 

46.  Le  choi.v  de  la  partie  à  laquelle  le  ser- 
ment doit  être  déféré  appartient  souveraine- 
ment aux  juges.  En  conséquence,  un  arrêt 
ne  peut  être  ca.ssé  parce  qu'il  décide  que  le 
serment  devait  être  déféré  au  défendeur,  et 
non  au  demandeur,  si,  d'ailleurs,  il  recon- 
naît, en  fait,  que  la  demande  n'était  pas  fon- 
dée.   —   Req.    29  juin  1824,    J.G.    Obligal., 

47.  Cependant,  lorsque  la  partie  aux  livres 
de  commerce  de  laquelle  on  offre  d'ajouter  foi 
refusait  de  les  représenter,  il  y  aurait  lieu  à 
cassation  si  les  juges  déféraient  le  serment  à 
celle-là  même  qui  refuse  la  production  de  ses 
livres.  —J.G.  Ubligal.,  5297.  —  V.  art.  17  c. 
comra 

48.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  d'of- 
Gce  à  une  personne  qui  n'est  pas  en  cause, 
et  notamment  à  la  femme  de  l'une  des  par- 
ties. —  Ghambéry,  14  juill.  18GG,  D.P.  6t3. 
2.  207. 


§  4.  —  Du  jugement  qui  défère  le  seiinenl 
supplétif. 

49.  La  délation  du  serment  supplétoire 
n'est  pas  irrévocable  :  elle  peut  être  atta- 
quée. —  J.G.  Obligal.,  5283. 

50.  Le  jugement  qui  ordonne  un  serment 
supplétif  n'est  qu'interlocutoire,  et  peut  être 
rapporté  tant  que  le  serment  n'a  pas  été 
prêté,  s'il  survient  des  renseignements  qui 
puissent  suppléer  au  serment  ordonné. —  Li- 
moges, 23  mars  182S,  J.G.  Obligal.,  o284-2o. 

51.  Ainsi,  le  jugement  qui  défère  d'oflico 
'e  serment  à  une  partie,  doit  être  rélro.clé 
par  le  juge,  si,  avant  la  prestation  de  ser- 
ment, l'autre  partie  produit  une  pièce  de  la- 
quelle résulte  la  fausseté  des  faits  que  ce 
serment  aurait  pour  objet  dallinner.  —  Civ. 
r.,  lOdéc.  1823,  J.G.  Obligal.,  5284-10. 

52.  Si  un  arrêt  conlirme  un  jugement  de 
condamnation,  à  la  charge,  par  la  partie  qui 
a  obtenu  gain  de  cause,  d'affirmer  qu'elle  n'a 
pas  connaissance  de  certain  acte,  les  juges, 
même  après  que  cette  partie  a  déclaré  vou- 
loir faire  l'affirmation,  mais  avant  (lu'elle 
l'ait  faite,  peuvent,  en  cas  de  production,  par 
la  partie  adverse,  d'une  pièce  «lui  prouverait 
l'e.xistence  de  l'acte,  suspendre  l'cvéculion  de 
leur  premier  arrêt  jusqu'après  la  décision  à 
intervenir  sur  le  mérite  de  la  pièce  retrouvée. 
—  Limoges,  23  mars  1825,  précité. 

53.  Le  jugement  qui  ordonne  un  serment 
supplétif  peut  être  retracté  si  une  pièce  dé- 
cisive a  été  découverte  avant  qu'il  ait  été 
prêté,  après  le  décès  de  celui  à  qui  il  avait 
été  déféré  ;  l'héritier  de  celui-C',  n'est  pas 
fondé   à  prétendre  que  le  jugement  est  irré- 


vocable. —  Toulouse,  3  juill.  1827,  i.G.Obli- 
gat.,  5284-30. 

54.  Si  la  valeur  ou  la  nature  du  litige  le 
permet, on  peut  appeler  du  jugement  qui  dé- 
fère le  serinent  supj)létoire,  en  prouvant  la 
fausseté  des  faits  sur  lesquels  le  serment  doit 
porter.  —J.G.  06/ùya<.,  5284. 

55.  Et  même,   lorsque  le  serment  a  été 

Prêté,  on  peut  encore  en  prouver  la  fau.sseté: 
art.  1303  n'est  pas  a|)i)licablo  au  serment 
supplétif.  —J.G.  Obhgat.,  5285.  —  Conf.  Cr. 
r.  20  janv.  1843,  ibid.,  5285-2o  et  4897-2». 

56.  La  partie  qui  est  encore  dans  le  délai 
de  l'ap[)el,  si  le  jugement  est  en  premier  res- 
sort, peut  appeler  si  elle  a  découvert  des 
pièces  décisives,  et,  si  le  jugement  est  en 
dernier  ressort,  les  faire  valoir  par  requête 
civile  :  il  n'est  pas  nécessaire  (lue  la  pièce 
retrouvée  dejjuis  le  jugement  ait  été  retenue 
frauduleusement  par  ■•l'adversaire.  —  J.G. 
Obligal.,  5285. 

57.  La  preuve  de  la  fausseté  du  serment 
déféré  d'oflice  étant  admissible,  il  en  résulte 
que  si,  eu  raison  du  serment  prêté  par  le  de- 
mandeur, le  défendeur  a  été  condamné  par  un 
arrêt  auquel  il  a  fait  défaut,  il  peut,  sur  son 
opposition  à  cet  arrêt,  attacjuer  le  serment 
par  voie  de  fau.v  incident  civil  ;  il  n'est  pas 
obligé  de  se  pourvoir  en  faux  principal.  — 
Turin,  7  avr.  1812,  J.G.  Obligal.,  5285. 

58.  Mais  le  jugement  qui  ordonne  le  ser- 
ment d'office  ac(}uiert,  dès  que  le  serment  a 
été  prêté,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'appel  dans 
les  délais  de  la  loi,  ou  lorsqu'il  y  a  ac(}uies- 
cement,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Dès  ce 
moment,  la  partie  ne  peut  poursuivre  la  ré- 
tractation de  ce  jugement,  lors  même  qu'elle 
pourrait  démontrer  la  fausseté  du  serment 
prêté  ;  elle  n'a  que  le  droit  de  se  pourvoir 
par  requête  civile.  — J.G.  Obligal.,  5299. 

59.  Les  juges  n'étant  pas  liés  par  le  juge- 
ment de  délation  de  serment,  peuvent,  sur 
l'appel,  le  déférer  à  l'adversaire  de  celui  à 
(jui  ils  l'avaient  d'abord  déféré.  —  J.G.  Obli- 
gal., 5300. 

60.  Si  le  serment  d'office  a  été  prêté  en 
première  instance  avant  l'appel  signifié,  le 
juge  d'appel  a  le  droit  de  faire  abstraction 
du- serment  prêté,  et  de  décider  la  cause  d'a- 
près les  nouvelles  appréciations  que  lui  four- 
nissent les  débats.  —  J.G.  Obligal.,  5300. 

61.  La  prestation  de  serment  faite  immé- 
diatement et  à  l'audience  même  est  valable, 
si  elle  a  eu  lieu  sans  opposition  ni  réclama- 
tion. 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
soit  préalablement  signifié  à  la  partie.  —  Civ. 
r.  10 mai  1842,  J.G.  Obligal.,  5292  et5303-4o. 

62.  Dans  quel  cas  une  partie  peut-elle 
être  réputée  avoir  acquiescé  au  jugement  qui 
a  prescrit  un  serment  supplétif?  —  V.  Ap- 
pendice aux  art.  402  et  403  c.  pr.  civ.  {Âc- 
quiescement). 

§  5.  —  Effets  du  serment  supplétif. 

63.  L'art.  13G1,  d'après  lequel  celui  qui 
refuse  de  prêter  le  serment  qui  lui  a  été  dé- 
féré succombe  dans  sa  demande  ou  dans  son 
exception,  n'est  pas  applicable  au  serinent 
supplétif.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré 
par  le  juge  peut  refuser  de  le  prêter  sans 
succomber  nécessairement.  —  J.G.  Obligal., 
5306. 

64.  Lorsqu'une  partie  admise  à  prêter  un 
serment  supplétoire  est  décédée  sans  l'avoir 
prêté,  cette  circonstance  ne  peut  être  assi- 
milée au  refus  de  la  prestation  du  serment 
déféré  ;  il  y  a  lieu  seulement,  dans  ce  cas,  de 
juger  la  demande  sur  les  seuls  documents 
acquis  au  procès.  —  Limoges,  12  mars  1839, 
J.G.  Obligal.,  5307.— Observ.  conf.,  ihid.,  5308. 

65.  Pareillement,  la  délation  de  serment 
doit  être  considérée  comme  non  avenue, 
lorsque  la  partie  à  laquelle  ce  serment  a  été 
déféré  est  décédée  sans  l'avoir  prêté,  bien 
qu'elle  eût  signifié  son  acquiescement  au  ju- 
gement. —  Caen,  20  janv.  1846,  J.G.  Obli- 
gal., 5307. 


66.  Jugé  toutefois  que  la  condamnatiOD 
prononcée,  à  charge  par  la  partie  qui  l'a  ob- 
tenue de  faire  un  serment,  produit  ses  effets 
quand  cette  partie  est  décédée  sans  le  prêter, 
si  elle  a  manifesté,  par  divers  actes,  son  in- 
tention de  remplir  cette  condition,  notam- 
ment en  levant  expédition  du  jugement,  et 
en  prenant  inscription  sur  les  biens  de  la 
partie  condamnée.  —  Douai,  26  mai  1814, 
J.G.  Obligal.,  5307. 

67.  ...  Et  même  que  le  créancier  qui,  ayant 
obtenu  l'adjudication  de  sa  créance  à  charge 
de  prêter  serment,  est  décédé  sans  avoir  clé 
mis  en  demeure  de  le  prêter,  est  censé  l'a- 
voir prêté,  alors  qu'il  n'a  manifesté  aucune 
intention  contraire.  —  Aix,  13  août  1829, 
J.G.  Obligal.,  5307. 

68.  Le  serment  supplétif  est  indivisible 

—  Civ.  c.  18  janv.  1813,  J.G.  Obligal.,  5309, 
et  Disp.  entre  vifs,  2513-lo. 

69.  Est-il  de  rigueur  que  le  serment  soit 
prêté  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment? —  V.  art.  121   c.  pr.  civ. 

70.  Lorsque  le  serment  ayant  été  déféré 
d'office  par  le  juge,  la  fausseté  du  serment 
prêté  est  reconnue,  la  partie  lésée  par  ce 
faux  serment  peut  se  porter  partie  civile  sur 
la  poursuite  intentée  par  le  ministère  public, 

—  J.G.  Obligal. ,^617. 
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Art.  1369. 

Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose 
demuudée,  ne  peut  être  déféré  par  le 
juj>e  au  demandeur  que  lorsqu'il  est 
d'ailleurs  impossible  de  constater  au- 
trement cette  valeur. 
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lit*  jii|[o  «luit  mollir,  tu  «-o  «*iih,  ilti- 
It-i'iiiiiii  r  lii  HOiuiiii*  jiiM<|ir.i  «-oiiriirmict* 
lit'  Lt«|iifllt<  If  tlfiiiaiiilctn-  fil  Nfra  fin 
mu*  huii  HiTiiuiiil.  —  (J.  civ.  l.KiU, — Ci. 
pr.  civ.  liîO  3. 

Ki|iiiiill  i)i>>  iii<>tir>  <>l  IU|<|iort>.  J.li.  ObUfjnt.,  p.  Il 
•i  ■.,  uM  IW;i,  au7  at  t.,  -t.u. 

1.  —  I.  A  OUI  i.i;  Hi;iiMKNT  in  liloin  i'kiit 
ftriiK  iMi'iiiiù  —  I  o  siMintMit  M»  lilrtn,  dont  la 
tlcliilion  su|)|)(isi'  i|iio  la  (loiiiiiii(l><  osl  ju.sli- 
lioo,  t<t  (|iii  11  |>mir  lui!  uiiKiuo  de  I'imm-  la  va- 
lour  do  la  cluiso  lot  laiiioo,  no  piuil  tMio 
>iiiiiiiis  d(<foio  iiu'uu  doinaiidtjur.  —  J.(i.  Udli- 
fjnl.,'oX\A. 

2.  I.u  scniuMit  in  liletn  nu  |ioul  t^lio  do- 
fiMf  i|u'i'i  lolm  tiui  Hkuio  on  son  nom  dans 
l'inslanio.  —  .lu.  «/)/ij/(ir,  .'i;t '»(".. 

3.  ('.opi-ndant ,    lo.s   lulours   ot    ouralours 

f)ouvonl  olro  adnïis  i»  uiiMor  It»  soiiiunl    in 
ilem  pour  lours  uuuillos.  —  J.U.  UUlnjut., 
634t). 

4.  li  n'est  pas  nécossaiio  que  celui  h  cpii 
le  sonnent  in  ttlftn  est  di'loio  soit  f,apal)lo  i\o 
s'ohli^or.  Ainsi,  losoiiuoiil  inhlrni  peut  Otro 
doforo  ;^  un  niiiiour.  —  t'.iv.  r.  'J  vund.  an  l'i, 
J.U.  (»/»/i;/iW..  .'i;tit)  et  ;i:ri7. 

5.  1.0  sonnent  i'm  iilt-in  peut  être  déféré 
à  riioritier  sur  un  fait  do  .son  autour. —  Civ. 
r.  V)  vend,  an  14,  J.li.   Ohlinal.,  IMT. 

6.  Il  peut  être  défoio  aussi  rontro  Vhèri- 
tier  do  colui  qui  a  poi'.-^onnelloinent  coinniis 
l'acte  dont  la  ro|iaralion  est  poursuivie.  — 
J.G.  OOliijat.,  Mi7. 

7.  —  II.  Dans  quels  cas  lk  skkment  in 
litem  l'icuT  êthk  dkfkhk.  —  Le  jU};o  n'est  pas 
obligé  de  déférer  lo  serment  in  litem.  Ce 
n'est  qu'une  faculté  dont  il  dispose  à  son 
gré;  et  il  en  est  ainsi,  malgré  les  conclusions 
du  demandeur.  —  J.G.  Ohlig.il..  tWoti. 

8.  Los  juges  sont  également  libres  de  faire 
précéder  la  dotation  du  serment  in  lilem 
d'une  information  par  commune  renommée. 
—  .1.0.  Ot'liiiut..  5337. 

9..  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose 
demandée  ue  peut  être  déféré  par  le  juge  au 
demandeur  que  lorsqu'il  est  impossible  do 
constater  autrement  cette  valeur.  —  J.G. 
Obligat.,  5334. 


10    Cette  lmpu*iMililUttt  o<it  itifllMiniini-nt 
( onitidloo,  iilorH   quil  ont  dit   pur   le» 
qu'il  on!  ililllctli^,  |ioiii   no  pan  diiu  lin, 
lilo,  irap|irt'i  MU-  in  quotilf  do  lu  miiiiiiio  due 
Miiiii'MiiMit  ipiH  par  lu    doliiliDii   du  HoriinMil 
1  Uoq.  8  déc.  lH.1.',  J.O.  Oblvj.il., 

11.  Lu  queMlion  de  Knvnir  ■!  la  prouve  do 


%oU'1rn    |..î 


rt   m^mn  •  iiiiftli-  in-  »rui 


)lr  Bl  la  on 

II'.  daiiH  le 


cortiiin<4  failN  o.nt  iiiipo^  iMo.  daiiH  le  hoiih  do 
luit.  llUi'.),  oNt  uppii'ih  <■  dri  ri-tinniiaiifiiii'nt 
par  les  Iriliunuux.  —  Nbniiu  arrût,  J.G.  obli- 
gat., r^iw. 

12.  1.0  Horinont  wi  Itlini  pont  ^^trc  déféré 
contre  le  tuloiir  ipii  n'a  p;iM  fait  d  invontaiiu, 
et  non  contre  le  tulmir  qui  a  fait  iiiven- 
tair(\  mais  n'a  pas  lonii  un  aiinpto  régu- 
lier. —  .l.(L   Ohli'jit.,   '„:\',\. 

13.  Un  anét  no  pont.san.s  encourir  lu  caH- 
sation,  ailnu'ttro  le  soinicnt  in  Ulrm  sur  la 
valeur  dune  succossioii,  lorsque  lo  di'jfon- 
dour  a  produit  un  invoiitairo  contre  leiiuel 
le  doniandour  n'a  formé  aucuns  controditM, 
et  ipie  le  doinanduur  n  a  ni  prouvé,  ni  ullo- 
gué  l'oxislence  d  un  seul  olijitt  (|ui  ne  serait 
pus  compris  dans  cet  invonlairo.  —  Hriixel- 
les,  '2U  clec.  1«21,  J.G.  (^/«/i;/.*/.,  !i341  et5;J'i8. 

14.  Le  serment  in  Utem  pout  ôtro  défère 
pour  prouver  la  valeur  dos  elFets  remis  au 
voilunor.  —  Houen,  2  fruct.  an  13,  J.G. 
Olitiijat .,  'ô'Vt'l-'l" ,  et  Cointnissioini.,  3iJ<i.  — 
liruxolles,  '23  mai  lltil,  J.G.  Compél.  cojn- 
merr..,  [iO'J. 

15. ...  Et  dans  tous  les  cas  où,  la  chose  de- 
mandée ne  pouvant  être  restituée  en  nature, 
il  y  a  nécossilo  absolue  d'en  fixer  la  valeur, 
notamment  pour  toute  espèce  de  rétention 
ou  do  vol  qui  astreint  le  doiondour  a  réparer 
le  ilommage.  —  J.G.  0/)/«;/(//.,  5342. 

16.  En  cas  do  vol,  dans  une  auberge,  d'ob- 
jols  appelles  par  un  voyageur,  celui-ci  est 
cru  sur  son  serment  (|uant  à  leur  nature  et 
leur  valeur.  —  Rouen,  13  gerni.  an  10,  J.G. 
Ol'linal.,  5.'Vi2,  et   Hei:p«nsub.,  o38-2o. 

17.  Le  serment  in  lilem  peut  encore  être 
déféré,...  soit  contrôle  dopositaire,  parconse- 
quent  au  do|iosant,  pour  connaitie  la  (Qualité 
de  la  chose  dé|)0.sée.  —  J.G.  Obliyat.,  o3'i3. 

18.  ...Soit  sur  la  quotité  des  intérêts  usu- 
raires.  —  Iteq.  8  dec.  Ifi32,  J.G.  Obligat., 
5343  et  5303-20. 

19.  La  doilaration  par  une  partie  «  qu'on 
ne  lui  fera  dire  ni  reconnaître  ce  qu'elle  ue 


•  II' 

MOIIIIIIO  duo.  —  I  »,  J,<^.  (jMi- 

'j'it  .  477''         ^ 
20     I  o|>o«sli)lD  d« 

Cllll      '       '  'Il  lilll-frl        l.l  •  '  '    I  !><MMI 

tien  d  y   a   li<  u  .1  .-m 

l'eu    iiiipoite   nue    '•     ' 
provimiio  du  iJol  ou 
du  difiiidfur    —  J.t*.  '' 

21.  Lo  juge  criinin«<l 
coiidaiiitiHtion  du  pi 
Il  t'Ht  encore  HaiHi  ili 
inagtîx-inlérC^l-»,  did  lei 
lit!  civile,  [iiitir  (ixei  je  I  I, 
intérêt  i     —  J.<»    </l,h'in(   .  .,;\  / 

22     i  '  'Mil    m  lilrtn  peut  elfe  o  ,'irt« 

Hi  II  partie  ad\eihU  retrouve  tU'M  \n<i>  "  (|ui 
éliibli.shont  la  launtfté  <;u  letcéitdc  ruvalua- 
lion   —  J  ti.   (ilitiijat.,  5;r»4. 

23.  —  III.  KlXAIIUS  l>K  LA  SOMME  H!niiU\ 
CONCUIIHKNCE  l>K    l.A<.flJKLLe  I.K  lU  M  ANIi»  TH  kkIIA 

1. 111)  SI  II  H<.N  hHiMKNT.  —  Pourlixer  la  vahrur 
de  la  chose,  lo  juge  doit  apprécier,  d  une  pari 
la  conduite,  la  lioune  ou  mauNai>e  foi  du 
défendeur;   d'autre    j^art,    lutililtj  de  I  objet 

yordu,  le  doniina;;e  que  sa  perte  a  causé.  — 
.i.ohliij.tt..  iy.i.','J. 

24.  Ue  ce  que  les  juges  auraient  déféré 
d  oititfe,  à  une  partie,  le  serment  sur  le  |>oint 
de  savoir  (|uelie  somme  elle  ettime  lui  être 
due  par  son  adversaire,  il  n'y  a  pas  vioi.itioti 
de  l'art.  13(J'J,  alors  qu'ils  ont  détermine  h 
somme  jusqu'à  coric  urrencc  d<;  laquelle!  elle 
partie  en  serait  crue  sur  son  serment. — 
Iteij.  8  déc.  1832,  J.G.  Obli'jal. ,  533y  ei 
530:>-2». 

25.  Le  jugement  qui  défère  d'office  le 
serment  au  demandeur  sur  le  fait  dune 
soustraction  de  titres  d°obli;:ations  dont  il 
i)0ursuit  la  restitution,  s^itisfait  au  vœu  de 
l'art.  130.1,  s'il  indiijue  numi-riquement,  d'a- 
près leur  contexte,  les  obligations  sur  les- 
(]uelles  doit  porter  le  serment  :  il  y  a  là, 
quoique  renonciation  ne  soit  pas  exjiresse, 
une  détermination  suffisante  des  sommes 
jusqu'à  concurrence  desquelles  le  dof''ndeur 
sera  cru  sur  son  serment.  —  Kea.  27  févr. 
ls:>4,  D.P.  54,  1.  248. 


TITRE    IV 

De»  Engageuieut»  qui  »e  forment  sans  convention 

Décrété  le  19  pluv.  an  12  (.9  févr.  1S04),  et  promulgué  le  29  pluv.  an  12  (19  févr.  1804). 


Art.  1370. 

Certains  enjjaçenieiils  se  forment  sans 
qu'il  intervienne  aucune  convention,  ni 
de  la  part  de  celui  qui  s'oiili(j;^e,  ni  de 
la  part  de  celui  envers  lequel  il  est 
obli{fé. 

Les  uns  résultent  de  l'atitorité  seule 
de  la  lui  ;  les  autres  naissent  d'un  fait 
personnel  à  celui  qui  se  trouve  obli{}é. 

Les  premiers  sont  les  engagements 
formes  involontairement,  tels  que  ceu.v 
entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux  des 
tuteurs  et  des  autres  udmiuistrateurs  qui 


ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur 
est  déférée. 

Les  enya'jements  qui  naissent  d  un 
fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
ohlifjé,  résultent  ou  des  quasi-contrals, 
ou  des  délits  ou  quasi-déÛts  ;  ils  font  la 
matière  du  présent  titre. — G.  civ.  203  S., 
211,  371,  419,  450,  639  s.,  650  s., 
1101,  1108,  1371  s.,  1382  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat,,  p.  50 
et  s.,  u»*  45i,  45S,  400  et  s.,  et  409  s. 

1.  Sur  les  obligations  qui  Udij>Stiut  de  la  loi, 
V.  art.  1101,  n»7. 


2.  Sur  les  quasi-contrats,  délits  et  quast- 
délits  considérés  comme  sources  des  obliga- 
tions, V.  J.G.  Obligat.,  34  et  s. 


CHAPITRE   P'. 
Des    Quasi-contrats. 


Art.    1371. 


Les  quasi-contrats  sont  les  faits  pu- 
rement vuluutaires  de  l'homme,  dont  iJ 
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résulte  un  eiifj'ag'cniciit  quelconque  en- 
vers un  tiers,  el  quel<|uefois  un  cnjya- 
(jeni<M»l  réei|>roque  <lcs  deux  parties. — 
G.  civ.  1372  s.,  137G  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  bO 
s.,  n<"45.l,  459  s.,  468,  471. 

1.  Le  Code  ne  comprend  dans  la  classe  des 
quasi-contrats  <|uo  la  gestion  sans  mandat 
do  l'alTairo  d'aulrui  et  l'acceptation  du  paye- 
ment de  ce  qui  n'était  pas  dO;  mais  les  dis- 
positions du  Code  à  cet  égard  ont  été  consi- 
dérées comme  simplement  explicatives  et 
non  pas  comme  limitatives;  en  conséquence, 
on  fait  encore  rentrer  dans  la  classe  des 
quiisi-contrats,  l'obligation  de  l'héritier  d'ac- 
(juitler  les  legs,  et  l'obligation  des  proprié- 
taires d'une  chose  commune  résultant  do 
leur  communauté.  —  J.G.  Ubligal.,  39. 

2.  Pour  qu'il  y  a\l  quasi-conlral  il  ne  suffit 
pas,  comme  le  dit  l'art.  1371,  que  les  laits 
soient  volontaires,  mais  il  faut  encore  qu'ils 
soient  Ikites.  —  J.G.  Obligat.,  5383. 

3.  l'ar  faits  licites  il  faut  entendre  non- 
seulement  ceux  qui  ne  sont  pas  prohibés  par 
la  loi,  mais  aussi  ceux  qui  ne  sont  contraires 
ni  ù  la  «iiorale  ni  a  l'ordre  public.  C'est  là  ce 
qui  distingue  les  quasi-contrats  des  délits  et 
quasi-délits. —  J.G.  Obligat.,  '6oS3. 

4.  Lors  môme  qu'il  s'agit  de  faits  licites,  la 
per-sonne  de  qui  ces  faits  émane  n'a  pas  d'une 
manière  absolue  le  droit  de  les  consommer; 
par  exemple,  on  ne  peut  pas  gérer  l'affaire 
d'autrui  malgré  sa  volonté  formedement  ex- 
primée. —J.G.  Obligat.,  5384.—  V.  art.  1375, 
n»  32. 

5.  Les  quasi-contrats  se  forment  entre 
toutes  personnes  capables  ou  incapables, — 
V.  art.  1372,  w'  4G  et  s. 

6.  La  preuve  des  quasi-contrats  s'établit 
par  tous  moyens  et  même  s'induit  des 
circonstances.  —  V.  art.  1348,  n°»  55  et  s.; 
art.  1372,  n«  54  et  s.;  art.  1376,  n»  54. 


Art.  1372. 

Lorsque  volontairement  on  gère  l'af- 
faire d'autrui,  soit  que  le  propriétaire 
connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore, 
celui  qui  gère  contracte  rengagement 
tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a 
commencée,  et  de  l'achever  jusqu'à  ce 
que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y 
pourvoir  lui-même;  il  doit  se  charger 
également  de  toutes  les  dépendances 
de  cette  même  alTaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations 
qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès 
que  lui  aurait  donné  le  propriétaire.  — 
G.  civ.  1137,  1373  s.,  1984  s.,  1991  s., 
2007. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  50 
s.,  n<"455,  461,  474. 


DIVISION. 

§  1.  —  Formation  du  quasi-conlral  de 
gestion  d'affaires  (n»  1). 

§  2.  —  Capacité  nécessaire  pour  former 
ce  quasi-contrat  (n»  46). 

§  3.  —  Preuve   de  la  gestion  (n»  54), 

§  4.  —  Obligations  du  gérant  (w  57.) 


§  1".  —   Formation  du  quasx-contral 
de  gestion  d'affaires. 

1.  La  gestion  d'affaires   consiste  à   faire 
•ans  mandat  l'affaire  d'autrui.  Les  obligations 


(lui  en  dérivent  sont  fondées  uniquement  sur 
l  équité,  qui  ne  permet  pas  que  l'on  s'enri- 
chisse aux  dépens  d'autrui,  et  non  pas,  comme 
([uelque-s  auteurs  le  pensent,  sur  un  consen- 
t(!ment  tacite  présumé.  — J.G.  Obligat.,  36, 
5386  et  5387. 

2.  Une  première  condition  est  nécessaire 
j)Our  que  ce  quasi-contrat  puisse  naître  :  il 
faut  qu'il  existe  une  affaire  d'aulrui,  une  au 
moins,  qui  fasse  la  matière  Oe  la  gestion.  — 
J.G.  Obligat.,  5388. 

3.  l'ar  ce  motif,  on  a  décidé  qu  on  ne  doit 
pas  regarder  comme  une  gestion  d'affaires  la 
simple  stipulation  que  l'on  fait  une  acquisi- 
tion pour  autrui,  cette  stipulation  n'étant 
point  la  conséquence  d'une  affaire  commen- 
cée.— Bordeaux,  21  juill.  1827,  J.G.  Obligat., 
277-10  et  282.  —  Mais  V.   observ.  ibid.,  276. 

4.  En  tout  cas,  si  le  tiers  n'a  pas  accepté 
l'acquisition  faite  en  son  nom,  la  propriété 
n'a  jamais  résidé  sur  sa  tête. —  J.G.  Obligat., 
282.'  —  V.  art.  1119,  n<"  43  et  s. 

5.  Celui  qui  a  acquis  un  immeuble  en  son 
propre  nom  et  au  nom  d'un  tiers,  est  réputé 
avoir  acquis  pour  lui-même,  tant  que  le  tiers 
n'a  pas  déclaré  vouloir  profiter  de  l'acquisi- 
tion faite  en  son  nom.  —  J.G.  Obligat.,  277. 

—  Bordeaux,  21  juill.  1827,      277-2»  et  282. 

—  Toulouse,  27  juin  1839,  ibid.,  277-2o 
et  278. 

6.  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  celui  qui, 
sans  mandat,  a  accjuis  un  immeuble  pour  le 
compte  d'un  tiers,  a  agi  en  qualité  de  nego- 
tiorum  gestor ;  mais  que  cette  stipulation  ne 
peut  créer  un  lien  de  droit  entre  lui  et  ce 
tiers  qu'autant  que  ce  dernier  l'a  accepté 
expressément  ;  en  conséquence,  si  cette  ac- 
ceptation n'est  pas  intervenue,  l'acquéreur, 
qui  est  resté  en  possession  de  l'immeuble 
jusqu'au  décès  et  même  après  le  décès  de  ce 
tiers,  ne  peut  être  troublé  dans  sa  possession 
par  les  héritiers  de  ce  dernier.  —  Rennes, 
7  déc.  1819,  J.G.  Obligat.,  277-3». 

7.  De  même,  le  mari  qui  a  acheté  divers 
immeubles  au  nom  de  sa  femme,  mais  sans 
mandat  de  sa  part,  peut  disposer  librement 
de  ces  immeubles  tant  que  cette  acquisition 
n'a  été  ni  acceptée,  ni  ratifiée  par  la  femme. 

—  Toulouse,  27  juin  1839,  J.G.  Obligat.,  27S. 

8.  Pour  que  celui  au  nom  duquel  un  ac- 
quéreur déclare  dans  le  contrat  acheter  un 
immeuble  puisse  le  réclamer  dans  le  cas  où 
il  a  été  revendu  par  l'acquéreur,  il  faut  qu'il 
justifie  du  mandat  d'acquérir  en  son  nom  {)ar 
lui  donné  à  ce  dernier. —  Rennes,  15déc.  1848, 
D.P.  51.  5.  367. 

9.  Mais  celui  qui  a  acquis  pour  une  com- 
mune n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  du  dé- 
faut d'autorisation  de  cette  commune  pour 
retenir  l'objet  de  son  acquisition,  si  la  com- 
mune, dûment  autorisée  dans  la  suite,  dé- 
clare vouloir  en  profiter.  —  Req.  8  et  22  mai 
1827,  J.G.  Commune,  2374.  —  Bourges,  9 
juin  1828,  ibid.,  2375-1».  — Req.  2o  nov.  1828, 
ibid.,  2375-20. 

10.  Le  fait,  par  un  notaire,  d'engager  son 
client  à  faire  un  prêt  hypothécaire  d'une 
somme  déposée  entre  ses  mains  ne  consti- 
tue pas  une  gestion  d'affaires.  —  D.P.  54. 
2,113,  note  3. 

11.  Le  concours  apporté  par  une  personne 
à  une  négociation,  consistant  en  soins  et  pei- 
nes qu'elle  a  pris  et  indications  qu'elle  a 
fournies,  ne  constitue  pas  une  gestion  d'af- 
faires. —  D.P.  71.  1.  240,  notel. 

12.  Cependant  ce  concours  peut  être  pour 
cette  personne  une  cause  suffisante  de  ré- 
clamer une  rémunération  en  rapport  avec 
ces  peines  et  soins.  —  Req.  8  août  1871, 
D.P.  71.  1.  240,  — V,  toutefois  observ.,  ibid., 
note  1 . 

13.  Jugé  même  que  l'époux  dans  l'intérêt 
duquel,  en  exécution  d'un  mandat  émané  de 
son  père,  un  tiers  a  fait  des  démarches  des- 
tinées à  prcjîarer  son  mariage,  peut  être  dé- 
claré tenu  d  indemniser  ce  tiers,  en  vertu  du 
quasi-conlral  de  gestion  d'affaires,  si  les 
démarches  dont  il  s'agit  lui  ont  été  profita- 
bles, et  s'il  était  majeur  à  l'époque  où  elles 


ont  eu  lieu.  —  Caen,  13  avril  1866,  D.P.  67. 
2.  163. 

14.  Les  secours  et  bienfaits  dont,  pendant 
sa  minorité,  une  personne  a  été  l'objet  de  la 
part  d'une  autre,  ne  peuvent  créer  au  profit 
do  la  première  un  quasi-contrat  qui  lui 
donne  le  droit  de  réclamer  de  la  seconde  une 

Bension  alimentaire.  —   Paris,  2  août  1866, 
.P.  67.2.  41. 

15.  Le  contrat  de  gestion  d'affaires  ne 
suppose  pas  que  l'affaire  soit  unique  :  au 
lieu  d'une  seule  affaire  dans  cette  matière, 
il  peut  y  en  avoir  plusieurs  ;  le  mot  affaires 
a  le  sens  le  plus  général.  —  J.G.  Obligat., 
5389. 

16.  Si  l'affaire  concerne  à  la  fois  le  gérant 
et  une  autre  personne,  le  quasi-contrat  peut 
exister,  mais  seulement  pour  la  part  de  cette 
personne.  —  J.G.  Obligat.,  5391. 

17.  Une  seconde  condition  nécessaire  pour 
qu'il  y  ait  gestion  d'affaires,  c'est  qu'il  y  ait  au 
moins  deux  personnes,  celle  qui  gère  et  celle 
dont  l'affaire  est  gérée;  si  donc  quelqu'un 
fait  une  affaire  qui  ne  concerne  que  lui, 
croyant  faussement  qu'il  fait  l'affaire  d'un 
autre,  il  n'y  a  pas  la  gestion  d'affaires.  — 
J.G.  Obligat.,  5390. 

18.  De  même,  celui  qui,  croyant  payer  la 
dette  d'un  autre,  paye  sa  propre  dette  ou 
jiaye  une  dette  qui  n'existait  pas,  ne  fait  pas 
latfaire  d'autrui  et  n'acquiert  pas  contre  la 
personne  qu'il  a  cru  libérer  l'action  negolio- 
rum  gestorum.  —  J.G.  Obligat.,  5390. 

19.  La  personne  dont  l'affaire  est  gérée 
peut  n'être  qu'une  personne  fictive,  comme 
une  succession  vacante.  —  J.G.  Obligat.,  .5392. 

20.  La  gestion  doit  être  volontaire.  L'ex- 
pression volontairement  de  l'art.  1372  mar- 
que la  différence  existant  entre  la  gestion 
d'affaires  proprement  dite  et  la  situation  ju- 
ridiiiue  de  ceux  qui  gèrent  les  affaires  d'au- 
trui, soit  en  vertu  d'une  convention,  soit  par 
l'iiutorité  seule  de  la  loi.  —  J.G.  Obligat., 
5393. 

21.  11  est  des  cas  cependant  où,  bien  que 
ce  caractère  volontaire  semble  faire  défaut, 
l'action  de  gestion  d'affaires  peut  être  exer- 
cée. Par  exemple,  le  débiteur  qui  a  acquitté 
une  dette  solidaire  ou  indivisible,  quoiqu'il 
ne  puisse,  en  payant  sa  propre  dette,  se  dis- 
penser de  payer  celle  de  ses  codébiteurs, 
peut  exercer  contre  ces  derniers  l'action  de 
gestion  d'affaires.  —  J.G.  Obligat.,  5394. 

22.  Spécialement,  l'héritier  obligé  solidai- 
rement avec  les  autres  héritiers  au  payement 
d'une  rente,  et  qui  a  été  contraint  de  la 
rembourser,  a  contre  ses  cohéritiers  soit  l'ac- 
tion en  subrogation,  soit  l'action  negoliorum 
gestorum.  —  Rennes,  26  avril  1834,  J.G. 
Obligat.,  1950. 

23.  11  est  essentiel  encore,  pour  qu'il  y  ait 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  que  la 
gestion  ait  lieu  sans  l'ordre  de  celui  pour 
qui  l'affaire  est  faite  ;  autrement,  il  y  aurait 
mandat. —J.G.  Obligat.,  M06. 

24.  Ainsi,  l'action  intentée  au  nom  de  l'E- 
tat par  un  tiers,  en  vertu  d'une  simple  lettre 
du  conservateur  des  forêts  et  approuvée  ta- 
citement par  l'administration,  doit  être  ré- 
putée formée  par  ce  tiers  en  qualité  de  man- 
dataire, et  non  en  celle  de  gérant  d'affaires. 
—  Req.  11  févr.  1834,  J.G.  Obligat.,  5406,  et 
Mandat,  157-3», 

25.  Si  un  mandat  exprès  ou  tacite  est  in- 
tervenu après  la  gestion  commencée,  tout  C(. 
qui  a  été  fait  antérieurement  est  soumis  aux 
règles  de  la  gestion  d'affaires,  et  tous  les  ao- 
tes  postérieurs,  aux  règles  du  mandat.  — 
J.G.  Ot%a<.,  5434. 

26.  L'erreur  du  gérant  qui  a  cru  agir  en 
vertu  d'un  ordre  qui  n'existait  pas,  n'empê- 
che pas  le  quasi-contrat  de  gestion  de  se  for- 
mer. —  J.G.  Obligat.,  5407. 

27.  11  faut  en  dire  autant  du  cas  où  le 
mandat  donné  serait  nul.  —  J.G.  Obligat., 
5407. 

28.  De  même,  le  mandataire  qui  excède 
les  bornes  de  son  mandat  est  considéré 
comme  gérant  d'affaires  pour  tout  ce  qu'il  a 


niiAi».    t*'.   —  (hmni-f'nntrati. 
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fnlf    l'ii    (lUIio  tie    <••   (|Mi    (1  ui   pnrtA  A   «on 
llhiiiil.il.    —  J.ti.  C/Wi;/.i/,,     m 

20  l'ur  Kiiili\  I  iM  i|ni>«i(Miii  fini»  pnr  un 
niDiiiliiiiiiio,  l't  itiiM'o  ascc  li-H  TciikIs  iIii  iniin 
(laiil,  Il  |iii  i>tio  (liM'Iiiii'K  hiilK  (liiiis  liiiti'i'i'l 
titi  iniiiKliiiit,  oiicoio  liKMi  i|iriiiii'iiti  iniinilat 
a  tel  olli'l  110  Un  «mU  iio  ilomn'  iiuriiMlt'i- 
„i,,r.  —  lir.i  t;t  inill.  |.s;i|,  J.Ci.  Ohliunt., 
t)Wf<,  ri  Miiiiilal,  '21.:- J». 

30.  Spi'CialoiiiiMil,  lo  inanilalalro  qui,  iipn^!* 
avoir  (■((<  (Icpnnilli',  |i.ii  loue  inaitMiro,  do 
ta  proprit'lo  (le  Imoiin  iiiiihculilct  ipi  il  i<lail 
ChaiK"  il  ailiumisIriT  t'I  ioiin«m\it  ilaii-*  l'iii- 
iortM  (lu  son  ihaiitlant,  n  acipiis  ii'aiili'f>4  iin- 
inouliltvs  (pii  ont  i'li>  piiNcs  avoc.  riinliMiiiiilo 
(]ui  lui  avail  i'li>  aiTonlco  a  raison  ilo  s,i  de- 
posso<<sioii,  doit  Olio  ii>puh'  avoir  vnloiilai- 
renuMil  clian^o  son  (ittu  ilu  inandiilairi'  t>n 
l'i'Iui  d»«  p'iaiil  d  allain's,  cl,  par  snilr.  avoir 
lail  ('(<llo  ai  ipii'<ilii>ii  dans  l'intciOt  du  iiiaii- 
itant,  liMpifl,  (  ()n>('(|U('innn'nl.  est  londo  a 
rovoiulupuM-,  insipi'ii  conçu  urne»»  du  pri\  de 
si'>  Incns,  les  iinniculilcs  m  ipiis  par  li'  inaii- 
dalairo;...  cl  ci'la,  sans  iin  il  y  ail  lieu  iU> 
cliciclior  si  ce  dcrnior  a  cnlciithi  actiut-rir 
ou  non  dans  l'iiitorùt  du  luaiulaiit.  —  Munie 
urnM. 

31.  Il  n'est  pas  ahsolumiMil  lu'cessnire 
que  le  f;cranl  ail  su  positi\eiiu'nt  d.ins  l'iii- 
téi'iH  de  i|ui  il  Cirait,  ni  nièiiie  qu'il  ail  cru 
gérer  dans  rinlérùt  d'autrui. — J.lî.  Obliijal., 
53i)t5. 

32.  Par  exemple,  si  un  Individu,  croyant 
faire  sa  propre  alïaire,  a  l'ait  en  réalité  cello 
d'une  autre  |)ersonne,  ou,  si  crovanl  faire 
l'alVaire  d'une  personne,  il  a  fait  celle  d'une 
autre,  dans  I  un  ou  l'autre  cas,  le  quasi-con- 
trat de  gestion  d'aflaires  n'en  existe  pas 
moins   —  ,l.("i.  0/i/i;/ii/.,  ijo'.Vi. 

33.  De  même,  loi-iiue  l'adjudicataire  d'un 
immeuble  saisi  a  lait  assurer  riinineuble,  et 
que,  par  suite  de  l'aniiulation  des  poursui- 
tes, cet  immeiihle  revient  entre  les  mains  du 
saisi,  c'est  ce  dernier  qui,  en  cas  de  sinistre 
survenu  depuis  la  reprise,  doit  prutiter  de  l'in- 
demnité; de  telle  sorte  que  l'adiudicataire  est 
tenu,  en  qualité  de  tieijoliorum  (jestor,  de 
lui  restituer,  sauf  le  reinhoursement  de  ses 
avances,  l'indemnité  qu'il  a  reçue  de  la  coin- 

K avilie.  —  Pau,  -27  aoiH  1636,  *J. G.  Oblùjal., 
3yo,  et  i4ssur.  lerr     64. 

34.  L'usufruitier,  le  locataire,  le  créancier 
hypothécaire,  qui  ont  fait  assurer  la  chose 
d'autrui  sans  l'ordie  du  propriétaire,  peu- 
vent-ils être  considérés  comme  itérants  d'af- 
i'aires  de  celui-ci?  —  V.  Appendice  au  titre 
des  Contrais  aléatoires  (Assurances  terres- 
tresl. 

35.  Le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires 
naît  du  fait  même  de  la  gestion  et  de  la  loi, 
et  non  de  l'intention  des  parties  ;  il  importe 
donc  peu  que  le  gérant  ait  entendu  agir  tant 
dans  son  intérêt  que  dans  l'intérêt  d'un  tiers, 
si,  en  réalité,  ce  tiers  était  intéressé  à  l'acte 
de  gestion  et  en  a  profité.  —  Req.  18  juin 
1872,  D. P.  72.  1.  471. 

36.  Mais  il  faut  que  le  maître  retire  de  la 
gestion  une  utilité  directe  et  non  occasion- 
nelle. Celui  qui  n'a  géré  qu'en  vue   de  son 

f)ropre  intérêt  et  pour  lui-même  n'est  pas 
onde,  bien  aue  l'atiaire  ait  procuré  une  cer- 
taine utilité  a  un  tiers,  à  intenter  contre  ce 
tiers  l'action  de  gestion  d'afifaires.  —  J.G. 
Obliqat.,   5402. 

37.  Ainsi,  lorsque,  dans  son  intérêt  parti- 
culier, le  propriétaire  d'un  moulin  a  obtenu, 
en  son  nom  propre,  l'autorisation  de  rouvrir, 
à  ses  frais,  un  canal  servant  à  l'alimenter,  et 
qui  avait  été  ferme  par  ordre  du  préfet,  il 
n'a  pas  d'action  contre  les  propriétaires  de 
moulins  inférieurs  pour  se  faire  rembourser 
partie  de  ses  dépenses,  surtout  lorsque  avant 
la  fermeture  du  canal,  et  de  temps  immé- 
morial, lui  et  ses  auteurs  étaient  seuls  char- 
gés des  frais.  —  Req.  30avr.  1S28,  J.G.  Ol>li- 
(]al..  5402. 

38.  De  même,  les  riverains  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière  qui  ont  construit  une  digue 
dans  leur  intérêt  personnel  et  sur  leurs  pro- 
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Iiiier  II  lu  ilrpi-iHn  de»  Iriiviiut,  hIoih  ni<iri« 
qii  il  un  Heiiiit  iixtiKn  d«  l'uliliti)  |MMir  !«« 
ileriilerN.  —  llei(.  6  nov.   \KiH,  J.(i.  OUlxgat., 

39.  MalM  lor^qun  In  Kculinn,  quoi(|ue  fnltn 
dans  l'inlertH  du  ^i-riint,  l'a  olo  Ogiileniinil 
diiiH  celui  d'un  lierN,  eu  dernier  «nI  tenu 
de  ractmn  ilo  nestion  d'alfalren.  —  J.G. 
Olil'il.il  ,  ;i'i(t4.  —  V.  »i(/»r.i,  11"  li'i. 

40  II  V  H  nu>tHi  f:estiijti  d  alTairen  de  In 
p;u  t  lie  celui  qui  n  fait  pour  une  cerlnino 
peixoiino  une  iilTaire  qui  n'était  pan  ralT.iire 
peisiinnelle  du  cette  dernière,  niam  i|u'elle 
était  (ililif;ée  ou  inli'ies.sée  a  faire,  par  exem- 
ple, rallaiiediin  mineur:  le  gérant  est  lensA 
avoir  fait  l'allairedu  tuteur.  —  J.G.  (Jl)Uijal., 
5ii«. 

41.  H  y  a  c^^jaleinent  (gestion  d'afTalre.s, 
bien  que  ratî",iiie  ne  coni'erne  pas  l.i  per- 
sonne pour  laquelle  le  gérant  a  cru  la  faire, 
si  cette  por.sonno  l'a  ratiliéo.  —  J  G.  obli- 
</(i/..  îiild. 

42.  Toutefois,  cette  approbation  n'ohline 
pa^  lonjouis  celui  qui  la  donne,  par  exem- 
ple, si  le  ni'iant,  croyant  f.iire  I  alTaiie  de 
telle  personne,  fait  a  une  maison  menaçant 
ruine  qui  ne  lui  ap|)arlient  pas  dos  npara- 
tions  (lu'elle  appnuive,  une  telle  approbation 
n'oblige  pas  cette  personne  envers  le  gérant. 
—  J.lî.  <)l)lig'it.,  5ill. 

43.  Celui  qui  a  lait  l'affaire  d'autrui,  même 
dans  une  intention  frauduleuse  do  spolia- 
tion, a  l'action  de  gestion  d'alTaires,  mais 
seulement  dans  la  limite  du  profit  qu'en  a 
tiré  celui  dont  l'alTaire  a  été  gérée.  —  J.G. 
Ol>li!pit.,  5,i9S. 

44.  Des  termes  de  l'art.  1371,  »  soît  qu'il 
connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore  »,  il 
résulte  que  la  gestion  peut  .se  faire  au  su  du 
maître  sans  qu'il  en  résulte  un  mandat  ta- 
cite. —  J.G.  Ohligat.,  5412.  —  'V.  art.  VMi. 

45.  Si  la  gestion  a  eu  lieu  contre  la  vo- 
lonté clairement  e.vprimee  du  maître,  il  sem- 
ble que  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires 
ne  peut  pas  exister;  cependant,  en  un  tel 
cas,  le  gérant  est  tenu  envers  le  maître  de 
toutes  les  obligations  qui  naissent  ordinaire- 
ment de  ce  quasi-contrat.  —  J.G.  Obligat., 
5413.  —  V.  art.  1375,  n»-  32  et  s. 

§  2.  —  Capacité  nécessaire  pour  former  le 
quasi-contrat  de  gestion  d'ajfaires. 

46.  Le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires 
se  forme  entre  toutes  personnes.  —  J.G. 
Obliqat.,  5414. 

47.  Ainsi,  quoique  l'auteur  de  la  gestion 
ou  la  personne  dont  l'affaire  a  été  gérée  soit 
un  mineur,  la  gestion  n'en  forme  pas  moins 
le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  et  pro- 
duit les  obligations  réciproques  qui  en  nais- 
sent. —  J.G.  Obligat.,  5414. 

48.  De  même,  les  femmes  mariées  qui, 
sans  autorisation  de  leurs  maris,  s'ingèrent 
dans  une  gestion,  sont  soumises  aux  obliga- 
tions résultant  du  quasi-contrat.  —  J.G.  Obli- 
gat., 5415. 

49.  Suivant  une  autre  opinion,  si  les  inca- 
pables dont  l'affaire  a  été  gérée  par  autrui 
ont  les  mêmes  actions  que  les  capables,  ils 
ne  peuvent  être  tenus,  lorsque  ce  sont  eu.x.  qui 
ont  géré  la  chose  d  autrui,  que  de  l'action  in 
rem  verso  ou  de  l'action  de  quasi-délit  à 
raison  du  préjudice  qu'ils  ont  pu  causer.  — 
J.G.  Obligat.,  5413,  5433. 

50.  Eu  tout  cas,  l'obligation  contractée  par 
la  femme  qui  gère  l'affaire  d'autrui  ne  peut, 
si  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  recevoir 
e.\:écution  sur  les  biens  dotaux.  —  J.G.  Obli- 
gat., 5415. 

51.  Cette  obligation  ne  peut  non  plus  por- 
ter aucune  atteinte  au.v  droits  du  mari  sur 
les  biens  de  la  femme,  pourvu  que  le  mari 
soit  resté  absolument  étranger  à  la  gestion 
et  qu'il  ne  lait  point  approuvée,  soit  expres- 

.  sèment,  soit  tacitement.  — J.G.  Obligat.,  5415. 
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^  3.  —  l'rexime  de  ta  gutinn. 

B4.  l-a  preuve  du  quiinf  -contrat  de  oeftlM 
d'allaireit  peut  mo  fiiire  pur  tuiiioiii»,  —  V,  art. 
13l^.  n»*  :».i  et  n. 

55.  Kilo  peut  mêmn  n'induire  de«  circoo- 
Hlaii.es.  —  V.  art.  l.'iW,  n»  SÔ;  art.  1383, 
n  '    .Jfi,  543  et  «.,  fî07  et  h. 

66.  Il  npfiartient  '  '  '  ... 
le  tiers  auquel  une 

en  a  donne  quitlan>«:  i  ..no 
iifiintiiiruin  gr.hlur  du  Ci  '.  li- 
bère envers  celui-<;i  den  «oi:  .1  avait 
reçues  |jour  son  compte  (c  '  1,  1J47;. 
—  Civ.  r.  9  août  1870,  D.P.  7o.  1.  ao6. 

§  4.  —  Obligation  du  gérant. 

67.  —  I.  Ont  lOATION  DECOrfTINL'F.B  i.'afpairb 

coMMENCKE.  —  La  règle  que  le  gérant  d  affaires 
est  tenu  de  continuer  la  gotiun  qu  il  a  com- 
mencée, no  doit  s'entendre  que  du  cas  où  il 
y  a  péril  a  abandonner  la  gestion  :  l'art.  1372 
doit  être  inlerpceto  par  l'art.  2iiii7.  —  J.G. 
Oliligal.,  5'il«. 

58.  Le  gérant  doit  se  char  'Utes  les 
dépendances  de  laffaire  cou.  —  J.G. 
Obligat.,  5'i20. 

59.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier,  d  après  la  nature  de  1  ofuration 
et  les  circonstances,  quelles  sont  le^  .  hoses 
qui  doivent  être  c(jnsiilerees  comme  la  suite 
immédiate,  le  complément  nécessaire  de  la 
gestion  entreprise.  —  J.G.  Obligat.,  :\VlJt. 

60.  .Mais  le  gérant  n'est  pas  tenu  d'étendre 
sa  gestion  à  une  autre  affaire,  quand  ménae 
les  intérêts  de  celui  dont  il  gère  la  première 
souffriraient  de  ce  que  cette  autre  affaire  ne 
fût  pas  faite.  —  J.G.  Obligat.,  .5419. 

61.  Le  gérant  n'est  obligé  à  con  linuer  sa 
gestion  que  jusqu  au  moment  où  le  maître 
est  en  état  d'y  pourvoir  lui-même,  et  il  est 
en  état  d'y  pourvoir  lorsque  le  gérant  l'a 
prévenu  utilement.  —  J.G.  Obligat.,  5^i-23. 

62.  11  peut  se  faire  décharger  de  1  obliga- 
tion d'acnever  l'affaire  commencée  s'il  ne 
peut  la  continuer  sans  en  éprouver  un  grave 
préjudice.  —  J.G.  Obligat.,  5424.  —  V.  art. 
2007. 

63.  Sur  la  continuation  ae  la  gestion  après 
le  décès  du  maître,  V.  art.  1373. 

64.  —  IL  Resi'onsabiuté  du  gf.rast.  — 
Sur  l'obligation  pour  le  gérant  de  gérer  en 
bon  père  de  famille  et  sur  la  responsabilité 
qui  en  résulte,  V.  art.  1374. 

65  —  111.  Mand.\taire  «ubstitué.  —  Le 
negotioruvx  gestor  a  qualité  pour  donnei 
mandat  à  un  tiers  de  faire  un  acte  dans  l'in- 
térêt de  sa  gestion.  —  V.  art.  lyyj. 

66.  Le  gérant  répond  de  celui  qu'il  s'est 
substitué  dans  sa  gestion.  —  J.G.  Obligat., 
5432.  —  V.  art.  1994. 

67.  Dans  ce  cas,  le  maître  peut  exercer 
directement  son  action  soit  contre  le  gérant 
lui-même,  soit  confie  celui  qui  a  exercé  la 
gestion.  —  J.G.  Obligat.,  5432  et  5447.  —  V. 
art.  1994. 

68.  Si  le  mandat  avait  été  donné  par  une 
personne  étrangère  à  l'affaire,  le  gérant,  ou- 
tre l'action  de  mandat  contre  celui  qui  lui  a 
donné  l'ordre,  aurait  l'action  de  gestion  d  af- 
faires contre  le  maître.— J.G.  Obligat.,  5409. 

69.  —  îV.  Cogérants.  —  Si  plusieurs  ont 
géré  conjointement  l'affaire  dautrui,  il  n'y  a 
aucune  solidarité  entre  eux.  —  J.G.  Oblioàt,, 
5444.  —  V.  art.  1995. 


SIO  [C.  CIV.  —  Art.  137;J.]  LIV.  III,  TIT.  IV.  —  Engagements  qui  se  foument  sans  convention. 


70.  Mais  si,  au  lieu  d'uno  simple  ;;osfion 
diill'.iiros,  il  y  ;iv;iit  eu  une  Ijuite  (iormiiiijica- 
ble  pour  autrui,  la  soliiiarito  devrait  être 
prononcée.  —  J.G.  Obiujut.,  ^Wt. 

71.  Toutefois,  les  coi^cnuits  pourraient 
être  coïKlamnés,  sinon  solidairement,  du 
moins  in  solidum,  s'il  clait  impossible  do 
dis(  erner  la  part  pour  la(jueile  chacun  d'cu.v 
aurait  concouru  à  la  gestion.  —  J.G.  Ohlujai., 
54/,5.  _  V.  art.  1202,  n»'  22  et  s.,  38  et  s.,  '.». 
•  72.  —  V.  Uedditiov  nr.  compte.  —  Celui 
qui  !;èro  volontairement  la  ciiose  d'autrui  so 
soumet  à  toutes  les  ol)li^'ations  qui  résulte- 
raient pour  lui  d'un  mandat  exprès,  et,  no- 
tamment, à  l'obli^iition  ue  rendre  compte. — 
Civ.  c.  10  avr.  1.s;;'i,  D.P.  U.  \.  !■<!.  —  Conf., 
J.G.  OhWjat.,  .VicSG.  —  V.  art.  1'.)9:{. 

73.  Aiiisi,  l'héritier  qui  appréhende  la  suc- 
cession et  la  gère,  quoique  sans  mandat,  est 
tenu  do  rendre  compte  de  sa  gestion  à  ses 
cohéritiers.  —  Mémo  arrôt.  —  V.  art.  828, 
no'  2  et  s. 

74.  L'approbation  ou  ratification  que  le 
maître  donne  au  l'ait  de  la  gestion  ne  s'op- 

})Ose  pas  à   ce  qu'il  exerce  l'action  pour  se 
aire  rendre  compte.  —  J.G.  Obliçjal.^  fi^iV.). 

75.  Le  compte  comprend  tout  ce  que  le 
gérant  a  reçu  ou  dû  recevoir  pour  le  pro- 

Eriétaire  de" la  chose  gérée.  —  J.G.  Obli(jat., 
437.  —  V.  art.  1993. 

76.  ...  Et  même  les  sommes  indûment  re- 
çues, pourvu  que  le  gérant  ne  les  ait  pas 
rendues  à  ceux  qui  les  ont  données.  —  J.G. 
Oblifi'tt.,  5437. 

77.  Mais  le  gérant  qui  a  payé  une  chose 
non  due  ne  peut  pas  la  faire  tigurer  dans  son 
compte.  —  J.G.  Obtigat.,  IJ&J. 

78.  Le  gérant  doit-il  l'intérêt  des  sommes 
qu'il  a  recouvrées  pour  le  compte  du  maî- 
tre? —  'V.  art.  1374,  n°»  12  et  s. 

79.  Si  une  personne  débitrice  tout  à  la 
fois  du  gérant  et  de  celui  dont  il  gère  l'affaire 
fait  un  payement  entre  les  mains  du  gérant, 
celui-ci,  dans  la  quittance,  peut  valablement 
faire  l'imputation  sur  les  deux  créances  dans 
la  proportion  du  montant  de  chacune;  il  peut 
également  faire  l'imputation  seulement  sur 
la  créance  de  celui  pour  qui  il  gère  ;  mais  il 
ne  peut  pas  imputer  le  pavement  totnl  sur  sa 
propre  créance.  — J.G.  Ohligat.,  5438. — Arg. 
analog.,  art.  1848  c.  civ. 

80.  Quant  aux  moyens  de  preuve  par  les- 
quels le  gérant  peut  justifier  de  ses  dépen- 
ses, V.  art.  1348,  n»»  61  et  s. 

81.  La  gestion  n'emporte  pas  hypothèque 
de  plein  droit  sur  les  biens  du  gérant.  —  J.G. 
Obligat.,  5446. 
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penses) 80. 

Preuve  testimo- 
niale 54. 

QuaM-dtUit  49. 

Quittance  56  ;  (im- 


putatiiiu)  l'J. 

Halillcaliou»l,74. 

lli';ce|ition  de  l'in- 
du. V.  Indu. 

Rente  (payement) 
ti. 

Kespousabilité  64. 

Ui^v.nte  8. 

Kiverain  38. 

Uivii'n!  38. 

Saibie  immobilière 

I  33. 


Art.   1373. 


iilidari*.^  21  8., 
69  s. 

.Spoliation  43. 

Subrogation  22. 

.Sncce>slon  73. 

.Succession  vacan- 
te 19. 

Tiers  24,  35  s., 
!i2  s. 

Tuteur  40. 

UMiIruiticr  34. 

Utilité  directe  3«. 


Il  est  oMiffc  (le  continuer  sa  jjestion, 
encore  (jue  le  maître  vienne  à  mourir 
avant  que  TaU'airc  soit  consommée, 
jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  pren- 
dre la  direction.  —  G.  civ.  lUUl,  ^010. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  52, 
n»  4''3. 

1.  En  cas  de  décès  du  maître,  le  gérant 
doit,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  péril  en 
la  demeure,  continuer  la  gestion  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  prévenu  lliérilier,  et  que  ce  dernier 
ait  pu  prendre  la  direction  de  l'affaire.  — 
J.G.   Obliiiat.,  5425. 

2.  Les  hcrilicrs  du  gérant  ne  sont  pas,  en 
général,  tenus  de  continuer  la  gestion.  Tou- 
tefois, ils  sont  tenus  d'accomplir  tout  ce  qui 
en  est  une  suite  néce.ssaire,  et  lorsque  cette 
affaire  est  de  telle  nature  qu'elle  ne  pourrait 
être  abandonnée  inopinément  sans  grave 
dommage,  s'ils  ne  l'achèvent  pas,  ils  doivent 
au  moins  prévenir  le  maître. — J.G.  Obligat.. 
5426.  —  V.art.  2010. 

3.  L'action  passe  à  l'héritier  du  maître, 
qui  peut  demander  le  compte  de  la  gestion  ; 
elle  passe  aussi  contre  l'héritier  du  gérant, 
qui  succède  aux  obligations  de  son  auteur. 
—  J.G.  Obligat.,  5448. 


Art.  1374. 

Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de 
l'all'aire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont 
conduit  à  se  cliarjjer  de  l'affaitre,  peu- 
vent autoriser  le  jug^e  à  modérer  les 
dommag^es  et  intérêts  qui  résulteraient 
des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gé- 
rant  G.  civ.  1137,  1146  s.,  1149, 

1382,  1991  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  SI 
et  s.,  n"  462,  473. 

1.  Le  gérant  d'affaires  est  tenu,  non-seu- 
lement de  son  dol ,  mais  encore  de  .sa  faute. 
—  J.G.  Obligal.,  3427.  —  V.  art.  1992. 

2.  Le  gérant  peut  quelquefois  être  tenu 
plus  rigoureusement  qu'un  mandataire,  par 
e.i(emple  lorsqu'il  a  empèchf\  en  singérant  à 
la  gestion  dune  affaire,  qu'elle  ne  tût  faite 
par  des  personnes  plus  capables  que  lui.  — 
J.G.  Obligat.,  5421,  5428. 

3.  D'un  autre  côté ,  il  est  des  cas  où  il  est 
tenu  moins  rigoureusement;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte du  §  2  de  l'art.  1374  ,:  c'est  aux  tribu- 
nau.x  à  apprécier  les  circonstances.  —  J.G. 
Obligat.,  5429,  5430. 

4.  Le  gérant  est  en  faute  et,  par  suite ,  est 
responsable,  lorsqu'il  a  fait  au  nom  du  maître 
un  commerce  que  celui-ci  n'avait  pas  cou- 
tume de  faire.  —  J.G.  Obligut.,  5431. 

5.  Dans  ce  cas,  le  maître  peut,  à  son  choix, 
ou  prendre  l'opération  tout  entière  pour  son 
compte,  ou  la  laisser  tout  entière  pour  le 
compte  du  gérant;  mais  il  ne  peut  La  di'^i- 


ser  et  prendre  pour  son  compte  ce  qui  est 
avantageux,  en  laissant  à  la  charge  du  gérant 
ce  qui  est  défavorable.  —  J.f).  Obligat.,  5'i3l. 

6.  Le  gérant  est  responsable  de  n'avoir  pas 
pa>é  lui-nn'me  ce  qu'il  devait  à  la  per- 
sonne dont  il  faisait  les  allaires,  lorstjue,  au 
tenqjs  de  sa  gestion,  sa  dette  était  exigible. 
—  J.G.  Obligat.,  5i40. 

7.  Et  la  même  responsabilité  pèse  sur  ses 
héritiers.  — J.G.  Obligat.,  54'il. 

8.  De  là  il  suit  que  si  le  délai  de  la  pres- 
cription s'est  accompli  pendant  la  gestion,  la 
gérant  ni  ses  héritiers  ne  peuvent  opjjoser  la 

firescription,  soit  pour  le  capital,  soit  pour 
es  intérêts.  —  J.G.  Obligat. ,  5440. 

9.  Et  lors  môme  que  la  somme  due  ne  se- 
rait pas  productive  d'intérêts,  ils  peu  vent 
être  tenus  d'en  payer,  a  titre  de  ré|)aration 
du  dommage  cause  par  la  faute  du  gérant,  à 
compter  du  jour  où  il  eiît  dO  exiger  le  paye- 
ment de  lui-môme.  —  J.G.  Obligat.,  .5440. 

10.  Mais  on  ne  peut  imputer  au  gérant 
qu'il  n'ait  pas  exige  ce  qui  était  di1  par  les 
autres  débiteurs,  car  il  n  a  pas  qualité  |)Our 
les  obligera  payer.  —  J.G.  Obligat.,  5440. 

11.  Le  gérant  ne  répond  pas,  en  général, 
des  cas  fortuils,  à  moins  que  le  gérant  ne  .se 
soit  mêlé  sans  raison  et  .sans  nécessité  d'une 
all'aire  qui  ne  le  concernait  pas.  —  J.G.  Obli- 
gat., 5431. 

12.  Le  gérant  doit  Yintérêt  des  sommes 
qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet 
emploi,  et  de  celles  dont  il  est  relitjuataire  à 
compter  du  jour  où  il  est  mis  en  demeure.— 
J.G.  Obligat.,  5i42.  -  V.  art.  1996  c.  civ. 

13.  Un  cohéritier  ne  peut  être  condamné 
à  restituer  avec  intérêts  les  sommes  recou- 
vrées pour  le  compte  de  la  succession  qu'à 
dater  du  jour  où  il  est  mis  en  demeure  de 
faire  cette  restitution,  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  que  les  sommes  perçues  ont  été  em- 
plovées  à  son  profit.  —  Civ.  c.  3  mai  18»8, 
D.P.  48.  L  156. 

14.  Celui  qui,  sans  être  curateur  d'un  mi- 
litaire absent,  se  constitue  gérant  bénévoje 
des  sommes  à  lui  échues,  est  tenu  des  inté- 
rêts de  ces  sommes  seulement  à  dater  du 
jour  de  la  demande,  alors  qu'il  n'e.st  point 
prouvé  qu'il  les  ait  employées  à  .son  usage, 
ou  qu'il  ait  commis  une  faute  lourde  en  ne 
les  plaçant  pas  d'une  manière  productive.  — 
Nancy ,'31  janv.  1«33,  J.G.  Prêt  à  int.,  18-2', 
et  Absence,  669. 


Art.  137S. 

Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien 
administrée,  doit  remplir  les  engage- 
ments que  le  gérant  a  contractés  en  son 
nom,  l'indemniser  de  tous  les  engage- 
ments personnels  qu'il  a  pris,  et  lui 
rembourser  toutes  les  dépenses  utiles 
ou  nécessaires  qu'il  a  faites.  —  G.  civ. 
861  s.,  1153,  1381,  1998  s.,  2175. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  5J 
et  s.,  n»'  456,  463,  474. 

1.  —  I.  Obligation  du  maître  envers  le 
GÉRANT.  —  Pour  que  le  maître  soit  obligé  en- 
vers le  gérant,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  capable  de  contracter.  —  V.  art.  1372, 
n""  46  et  s. 

2.  L'obligation  du  maître  n'exist*  qu'au- 
tant qu'il  s'est  enrichi ,  c'est-à-dire  que  l'af- 
faire a  été  bien  administrée.  —  J.G.  Obligat., 
5452. 

3.  Les  tribunaux  apprécient  souveraine- 
ment, d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
si  l'affaire  a  été  bien  et  utilement  gérée.  — 
J.G.  Obligat..  .54.53. 

4.  Le  maître  doit  indemniser  le  gérant  des 
engagements  personnels  qu'il  peut  avoir  con- 
tractés pour  lui.  — J.G.  Obligat.,  5456. 

5.  Si  la  dette   contractée  par  le  géreat 


(lllAP.    1".    —    (lutisi    f'lilltni(M. 


|<:.   4JV.   -.   Arl.    1.17. ;.|        ill 


ll'i<ltiil  plis  iirlui'lltMiii-iil  i'm;;)I>U<.  il  Millli.iit 
Hti  niiiltiK  lio  iliiniK'i  ilr-4  j^tii.iiiliot  iio'Ur.iiit 
niiK  io  |iiiyi<iiiitnl  Hcia  luit  on  U'iiipri  ulllu.  — 
J.(i    OtUnJut.,  iii.'tll. 

0.  l.i'H  ili^i>i'iiHiii  tii  (  <.'.-.<iir<-.v  iloivriit  <Mio 
inlo^ralciiltMil  ii'iiilioiirHiiw,  pirnivii  «ju'i'IIoh 
11101)1  «Mt^  laittw  Hiiiiri  |>|-uill^iillU\  liiutllu.  — 
J.(i.  Ohliiial  ,  .".'itVI. 

7.  O'iiiiil  <>>i^  *li'|u>iis«<s  siiii|iU<iii(<iil  ulilfn, 

Hi  Olll<S   d'omI    pl'llllllit  I|trilll0  |llll.>i'Villll(l  liifo- 

ri(Mii'(Uiii\  ili'liimi'x'S,  Io  iiiiillro  iii^  doil  i|uo 
la  jiliH  valiio;  si  la  [iliis  \aluo  ost  MU|ii'iioiiri) 
uu\  dopoiisos  lailos,  il  (iullit  au  iiiallio  du 
roiiilioiirsor  oos  doniioro!»,  —  J.(î.  iHiU[ial., 
,*iic.:t. 

8.  (Vosl  aux  Iriliuiiauv  n  apiirôcicr  s'il 
ly  avail  ri'c//.'iM.'»i/  mci'ssilo  ou  ulililo  ilaiis 
los  dopoiisiw  :  (Ml  110  tloit  |ioiiil  s'oii  lapiutilcr 
à  ropiiiioa  tpio  Io  f^oraiil  a  pu  avoir  à  tôt 
éfAanl  ou  faisant  los  dopon.sos.  —  J.(i.  Oiili- 

Ifitl.,  îi'iCti. 

0.  Mais  il  sullit  ipio  la  dojUMiso  ait  oto 
utiU*  au  nioinoiit  où  ollo  a  oto  lailo  pour  quo 
Io  proprii'tairo  soit  toiiii  au  romlioursoinont. 

—  ,i.i;.  i)i>tiiiiit.,  n'itî?,  '.i'.iis,  .'l'ic.'.!. 

10.  1.0  Koiaiit  d'alVairos  no  iiout  roclainor 
quo  co  qu  il  a  roolloiuoiil  doliourso  pour  Io 
mail  10  do  lalVairo,  ot  si,  par  oxoiuplo,  il  n 
payo  la  dolto  do  oolui-ci  on  olVots  qui,  au 
joiir  du  payoïuciit,  avaionl  une  valour  iiilo- 
riouro  A  Jour  valour  nominalo,  il  no  doit  so 
lairo  roinbourser  (pio  la  valeur  roollo  do  cos 
elVols.  —  Paris,  l'i  lanv.  I^i;!,  sous  l'.iv.  c. 
Djuill.  ISi'i,  J.r..  Oldujat.,  tvuti  ol  KiW». 

11.  l,'(i/'/)i"(i/i(Wi()M  o\\  r(i/i/iC(t<i()n  (juo  Io 
maitro  iloiino  au  lait  ilo  la  {;ostion  no  lui 
jKMinot  plus  de   la  désavouer.  —  J.G.  Obli- 

12.  Ainsi,  la  ralilication  par  le  proprié- 
taire do  la  nostion,  faite  par  un  tiers  sur  sa 
cliose,  lie  co  oroiiriotaire  comme  Io  ferait  un 
mandat  exprès,  notamment  en  ce  qui  von- 
cerne  l'olilif;alion  solidaire  do  rembourser  au 
mandalairo  se.^  frais  et  avances.  —  Ueq.  H 
févr.  1834,  J.G.  Ohli<nU.,  5410.  et  Matidat, 
157-3». 

13.  Le  giVant  d'affaires,  do  môme  que  le 
mandataire,  a  droit  à  Vinlérél  îles  avances 
qu'il  a  laites  pour  celui  dont  il  a  géré  l'af- 
faire (Ouost.  controv.).  —  J.G.  Obliyal.,\i^ll  ; 
D.P.  C;;.  l.  105,  note. 

14.  En  ce  .sens,  un  avoué  a  droit  <i  l'inté- 
rêt des  avances  qu'il  a  faites  comme  iteiio- 
lioruin  gestor,  du  jour  des  avances  contrac- 
téos.  —  Giv.  c.  23  mars  [Sld,  J.G.  Prêt  à 
«n/cr.,110.  et.rluo«(',  125. 

15.  De  iiume,  le  possesseur  do  bonne  foi 
qui  a  fait  ilos  réparations  aux  immeubles 
qu'il  est  condamne  à  restituer,  a  droit  aux 
intérêts  des  sommes  avancées.  — .  Poitiers, 
1-4  uov.  1822,  J.G.  Prêt  à  intér.,  H0-2o,  et  jVi- 
noritè,  549-4». 

16.  Jugé,  au  contraire.  ...  que  le  code  ci- 
vil n'autori.se  plus  le  cours  des  intérêts  lé- 
gaux accordés  par  la  loi  romaine  au  »e(ioiio- 
ruin  (lextor.  —  Giv.  r.  7  nov.  1825,  J.G.  Ohli- 
j;ar,  .5471-1»,  et  l'rrt  à  intcr.,  Wô-i».  —  V. 
àutor.  en  ce  sens,  D.P.  65.  1.  165,  note. 

17.  ...  Que  le  gérant  d'affaires  a  droit  aux 
intérêts  des  .sommes  dont  il  a  fait  l'avance, 
aon  pas  à  partir  du  jour  des  déboursés, 
.K)mmo  le  mandataire  et  la  caution,  mais 
seulement.!  partir  du  jour  de  la  demande, 
conformément  ;1  la  règle  générale  de  l'art. 
1153  c.  civ.  —  Lyon,  13  janv.  184V>,  D.P.  4'J. 
2.  218.  —  Lyon,  29  janv.  1870,  D.P.  70.  2.  92. 

18.  ...  Ou  encore  bien  que  la  créance 
éteinte  soit  productive  d'intérêts.  —  Même 
arrêt  du  13  janv.  1849. 

19.  ...  Et  alors  d'ailleurs  qu'il  n'apparaît, 
de  la  part  de  la  personne  dont  latlaiie  a  été 
gérée,  aucune  ratification  formelle  qui  ait 
changé  le  caractère  de  l'acte  de  gestion  d'af- 
faires pour  le  transformer  en  mandat.  — 
Arrêt  précité  du  29  janv.  1870. 

20.  ...  Que  le  tiers  constructeur  de  mau- 
vaise loi,  alors  même  qu'il  serait  con.'^idéré 
comme  ncuoliorumgexlnr,  ne  peut,  à  ce  ti- 
tre, quand  l'affaire  à  été  bien  gérée,  préten- 


du'  aux   iiili  II  I      il<' 

iiiiiiptoi   du  juin    ou  I 

Civ.  c.  9do.-.  KIU,  J.G.  (;/W.,>.i<.,  .Vi';i  .:".  ul 

/'r(i;>ri('/i',  'i2'<. 

21.  ...  <Juo,  daiH  le  cm  iii'i  une  • 
(*nI  in'iiuitli'o    p.ir  i.ii   (ii-M  iiii  iiiiiii 

tour,  NI  le  ni.iiidiit  n'cnl  pa^  |iiMtilli',  le**  mtc- 
rêlN  coulent  a  dalor  du  jour  do  la  demaiiio 
(<t  non  do  celui  do  l'as, nu  «.  —  PurU,  4  nov. 
IKH.  J.(i.    /'/•<■■<  .i  mli'r  ,  |(I'J  '.'•. 

22.  ...  Quo  loH  iivani.i'H  faiton  pour  le 
ciiiiiiito  ilti  di'bilour  d'iino  rente  viagère  no 
proiliiisi'iit  pas  intérêt  du  plein  droit  au  pn- 
jiitlico  do  rrliii  ci,  inai'i  siMili-ineiit  .'i  daliT 
du  iiigonieiil  do  ciinil.iiiiii.ilion.  —  Doiduaiix, 
'21   mars  IHIC,  D.P.  49.  2.  HW. 

23.  Le  gérant  n'a  droit  aux  intérOls  du  hoh 
avaiic(<s  ipiaiilaiit  qu'il  s'est  li;'\lo  du  donner 
au  mallro  do  ralVaiio  coiiiiaissancu  des  avan- 
ces ipi'il  a  laites  et  t\i^  le  iiietiro  en  demeuro 
do  les  acipiiltcr.  —  Pans,  !  4  i.inv.  1.s43,  sous 
Giv.  c.  y  juili.  184/»,  J.G.  Ohliijvtl.,  5473  et 
ll'.Ci'.. 

24  En  tout  cas,  ces  intérêts  sont  incon- 
testablement dus  lorsipio  le  maitro  a  ratijH 
la  gestion.  —  J.G.  Ohlnjal.,  5472. 

25.  La  gestion  d'alfaires,  ijuand  elle  a  été 
approuvée  et  raliliee,  est  soujnist^,  on  prin- 
cipe, aux  règles  du  maiid.it.  Ainsi,  le  m;- 
{lotiorum  f]esl<>r  a  droit  aux  intéiêts  de  ses 
avances  ;V  compter  du  jour  on  elles  ont  eu 
lii'u,  et  non  pas  seulement  a  partir  de  la  de- 
niamle,  lorsipie  ces  avances  ont  été  laites 
avec  le  plein  a.s.senliment  du  inaitie  de  1  af- 
faire, ou  que  la  gestion  a  été  raliliee  par  lui. 

—  Keq.  7  nov.  ist'.'i,  D.l'.  65.  1.  ICJi-KiO.  — 
Ke(i.  6  nov.  186.";,  D.P.  66.  1.  2;;2. 

26.  Le  gérant  (|ui  acquitte  une  dette  [lour 
autrui  peut,  s'il  lèvent,  se  faire  suhruiji-.r 
aux  droits  et  actions  du  créancier  ipiil  paye. 
Dans  ce  cas,  il  a  le  choix  d'exercer  contre 
celui  dont  il  a  fait  l'affaire,  ou  simplement 
l'action  de  gestion  d'affaires,  ou  les  droits 
du  créancier.  —  J.G.  Oblojnt.,  54s L 

27.  Le  débiteur  peut  reiioussor  l'action  ré- 
cursoire  du  gérant  d'affaires  par  toutes  les 
exceptions  qu'il  aurait  pu  oppo.ser  au  créan- 
cier lui-même.  —  Nancy,  7  mars  1868,  D.P. 
68.  2.  213.  —  V.  art.  12i]6.  n»'  17  et  18. 

28.  Si  l'affaire  était  commune  à  plusieurs 
personnes,  le  gérant  n'a  pas  contre  elles 
une  action  solidaire.  —  J.G.  Qhlinal.,  5475. 

—  V.  Pveq.  11  févr.  1834,  J.G.  Mandat,  377 
et  157-3». 

29.  Mais  si  le  gérant  avait  acquitté  une 
dette  pour  laquelle  ces  personnes  étaient 
obligées  solidairement,  il  ne  serait  pas  obligé 
de  diviser  son  action.  — J.G.  Obliriat.,  5476. 

30.  Si  le  gérant  a  agi  sans  intention  de 
répéter  les  frais  et  avec  la  pensée  d'en  grati- 
fier celui  que  l'atTaire  concerne,  il  n'y  a  |ias 
lieu  à  l'action  en  répétition. —  J.G.  Obligat., 
5400. 

31.  Mais  celte  intention  ne  doit  pas  être 
facilement  présumée,  même  quand  il  s'agit 
do  dépenses  pour  aliments  faites  par  des 
parents  très-()roches.  —  J.G.  Oblitial.,  54(»0. 

—  V.  art.  209,  n»'  34  et  s.;  art.  338,  n»  22. 

32.  Si  la  gestion  a  été  faite  contre  la  vo- 
lonté expressément  manifestée  du  maître,  le 
gérant  n'a  aucune  action  contre  le  maître 
pour  se  faire  indemniser  des  frais  qu'il  a  pu 
faire  (Quest.  controv.).— J.G.  Obligat. ,^17. 

—  V.  art.  1372,  n»  45. 

33.  Ainsi  l'entrepreneur  de  transports  qui 
a  etfectué,  sans  mandat,  un  transport  de  mar- 
chandises au  domicile  du  destinataire,  mal- 
gré l'ojiposition  et  contre  l'intérêt  de  ce  der- 
nier, n'a  pas  droit  au  remboursement  de  ses 
avances,  l'action  née  de  la  gestion  d'affaires 
ne  pouvant  être  exercée  qu'autant  que  l'af- 
faire a  été  bien  administrée.  —  Req.  27  juill. 
18:;2,  D.P.  52.  1.  226. 

34.  Toutefois,  l'action  ne  pourrait  être  re- 
fusée au  gérant  pour  ies  dépense^  antérieures 
à  la  notification  de  la  défense  qui  lui  aurait 
été  faite  de  gérer.  —  J.G.  Oblijdl.,  5i79. 

35.  —   IL    OULIGATIONS    nu    MAÎÏKE     ENVEKS 

I  LES  riEKS.  —  Le  maître  est  tenu  de  respecter 
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fl'ii  ,  .m>l . 

37.  .Mllit   hI  un  rnmiiiinii    fi.    déffnti  nr  ili-a 

liloiiM  lomniii 

peiidllllt    de    > 

quis  un  conte 

C«tllllliune        '  ,  Il 

ont  aciei  ,ie 

conipremli >i  m.ju-^  i>-  p.ni.i,'-         j  2t 

mars  1h42.  J.G    Oblioal  .  ;'.i6t  —  \  ,ia 

Hourge»,  15  f6v.  Isl'.'j,  J.G.  dmlr.  w.  mur., 
K(I9. 

38.  Lu  maître  doit  rem|ilir  len  i'iii/>'nre- 
nieiilH  c(>nlia<  t' H  en  moii  noin  parle  i.''i.iiil, 
bien  i|u'il  n'ait  |i.is  raliflu  cuh  un^aKunieutii. 

—  J.(;.  OblKj.ii.,  U'M. 

30.  Ainsi,  lorsqu'une  femnie  a;.'isK;int  au 
nom  do  son  mari,  a,  p«)ur  le  pri  ^'  tver  dirn 
exécutions  ré.nullant  du  di'-f:iiit  de  il, 

renouvelé  des  billelH  a  r)idre    •-"  j  .ir 

lui.  en  y  ajoutant  les  frais  et  ie«  nc- 

cess.iiremeiit  dus,  lu  mari  don;  i io  a  été 

ainsi  adininistree  ne  |ieut  se  refuser  ;iu  paye- 
ment des  liillets.  .sou.H  prétexte  (|ue  la  (eininc 
aurait  :igi  sans  aucun  pouvoir  ni  autoriHation 
de  sa  part.  —  Dijon,  26  juin  I8l6,  J.G.  Ohli- 
gui.,   .5455. 

40.  La  femme  sur  riinmeuMe  (lersonnel 
de  l.iiiuell(!  sonni.iri  a  fait  f.ilredes  lon^iruc- 
lioiis  i|ui  en  ont  augmente  l.i  vah  li- 
gi'eijiiectement  «nivers  les  eiitrej)'  ,  ,ir 
l'ellet  du  ipiasi-contrat  tu-gulioritin  -J'-kIoi  um, 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus  value;  en 
sorte  (|u*elle  ne  jieut  leur  opposer  la  compen- 
sation des  créances  qu'elle  a  sur  son  mari. 

—  Giv.  c.  14  juin  1820,  J.G.  Oblijjal.,  54G4, 
et  Conir.  de  mar.,  130.3. 

41.  Les  tiers  envers  qui  le  gérant  s'est 
personnellement  engagé  n'ont  point  d'action 
directe  contre  le  maître.  Mais  ils  peuvent 
l'actionner,  du  chef  du  gérant,  pour  tout  ce 
qu'il  doit  h  ce  dernier  a  titre  d  indemnité 
desdits  engagements  (art.  1166).  —  J.G.  UUli- 
gul.,  54.57. 

42.  De  \h  il  résulte  que  si,  avant  l'exercice 
de  leur  action,  le  gérant  a  été  diiment  indem- 
nisé, ils  ne  peuvent  rien  (éclamer  du  maître. 

—  J.G.  ()bli(ial.,'6Adl. 

43.  Lorsque  celui  qui  doit  des  aliments  a 
traité  avec  un  tiers  pfnir  la  fourniture  de  ces 
aliments,  ce  tiers,  à  défaut  de  payement  par 
son  débiteur  direct,  est  fondé  à  exercer  con- 
tre ceux  qui  ont  reçu  les  aliments  uneactioo 
de  gestion  d'affaires.  —  J.G.  Obligat.,  'ô-tâ^.— 
V.  art.  203.  n»»  ;tô  et  s. 

44.  Ainsi,  le  lieau-jjère  qui  a  contracté  seul 
avec  le  remplaçant  de  .son  beau-fils,  mineur, 
a  un  recours  contre  celui-ci,  pour  les  sommes 
qu'il  est  obliue  de  paver.  —  Colmar,  6  duc. 
1815,  J.G.  Obligat.,  2"79.  —  Conf.,  Paris,  2 
févr.  1814.  ibid. 

45.  ...  En  sens  contraire,  que  les  père  et 
mère  qui  sou.scrivenf  une  obli.sation  pour  le 
remplacement  de  leur  fils  ne  sont  pas  réuutés 
agir  en  qualité  de  negoliorutn  geslor  de  ce 
fils;  par  suite,  ce  dernier  nest  pas  tenu  aa 
remboursement  de  cette  obligation,  à  laquelle 
il  est  resté  étranger,  alors  d  ailleurs  que  son 
étendue  serait  de  nature  à  engager  l'ave- 
nir. —  Amiens,  11  juill.  1840,  J.G.  Obligat., 
5460. 

46.  Si  le  maître  radpe  les  actes  du  gérant, 
les  tiers  peuv^ent  exercer  une  action  directe 
contre  lui,  comme  si,  dès  le  principe,  le  gérant 
avait  ad  en  vertu  d'un  mandat.  — J.G.  Obli- 
gat.. 5462. 

47.  Dans  ce  cas,  si  le  gérant  avait  con- 
tracté au  nom  du  maître,  et  même  s'il  s'était 
porté  fort  pour  lui,  il  serait  affranchi  de  tout 
engagement  personnel  par  la  ratification.  — 
J.G.  Obligat.,  0  462. 

48.  S'il  avait  contracté  es  son  nom 
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flonnel,  il  continue  d'être  obligé  mftme  après 
la  riitification.  —  J.G.  Oblvjat.,  5'iiJ2. 

49.  —  111.  Preschii'iion.  —  L'action  de 
gestion  d'afTaires,  .-^oit  directe,  soit  contraire, 
est  soumise  a  la  prescription  de  trente  ans. 

—  J.G.  Ohlioal.,    :)480. 

50.  Alors'  môme  que  le  gérant  aurait  payé 

f)0ur  le  maître  une  aelte  à  i'éL;ard  de  laquelle 
a  prescription  se  serait  accomplie  dans  un 
délai  plus  court,  il  a  trente  ans  pour  deman- 
der à  être  indemnisé  de  sa  dépense.  —  J.G. 
Obligal.,  f)480. 

51.  Cependant,  si  le  gérant  avait  payé  à 
de.ssein  une  dette  qui  était  sur  le  point  do 
s'éteindre  par  prescription,  son  action  en 
remboursement  pourrait  être  repoussée,  par 
la  raison  que  l'airaire  du  maître  n'a  pas  clé 
utilement  gérée.  —  J.G.  Obligat.,  5480.  —  V. 
art.  123G,  n»'23et  s. 

52.  —  IV.  QuASI-CONTnAT  DE  GESTION  d'AF- 
FAIIIES     POUVANT     HKSULTER     DU     CONTRAT      DE 

REMPLACEMENT  MiLiTAinE  (1).  —  Suivant  une 
opinion,  dans  les  contrats  de  remplacement 
militaire,  lorsque  le  père  du  remplacé  inter- 
vient au  contrat,  le  remplaçant  a  contre  lui* 
une  action  personnelle,  la  présence  à  l'acte 
ayant  pour  but  principal  de  donner  une  plus 

frande  force  à  1  engagement  du  remplace.  — 
.G.  Orgavis.  milit.,  400. 

53.  Une  autre  opinion  fait  une  distinction: 
si  le  remplacé  est  mineur,  le  père  n'est  censé 
intervenir  au  contrat  que  comme  negoliorum 
geslor  de  son  fils  ;  ce  dernier  est  donc  seul 
obligé,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circon- 
stances que  le  père  a  traité  dans  son  intérêt 
personnel.  —  J.G.  Organis.  milit.,  400. 

54.  Si  le  remplacé  est  majeur,  l'interven- 
tion du  père  au  contrat  ne  s'explique  que 
par  l'intention  de  s'obliger  personnellement, 
a  moins  que  la  preuve  contraire  ne  résulte 
des  circonstances.  —  J.G  Organis.  milit. ,A00. 

55.  Ainsi,  le  fils  n'esj  point  tenu  au  rem- 
boursement de  l'obligation  souscrite  par  ses 
père  et  mère,  en  leur  propre  nom,  pour  son 
remplacement  militaire,  alors  qu'il  était  ma- 
jeur au  jour  de  l'obligation  :  le  père  ne  peut 
être  réputé  avoir  agi,  en  cette  affaire,  comme 
le  negoliorum,  geslor  de  son  fils.  —  Paris, 
29  fév.  1840,  J.G.  Obligat.,  251.  —  Amiens,  H 
juin.  1840,  ibid.,  5460. 

56....  Et  cela,  quoique  le  fils  ait  signé  l'acte 
administratif  de  remplacement.  —  Bourges, 
27nov.  1830,  D.P.  .51.  5.464. 

57.  Le  père  qui  procure  à  son  fils  majeur 
un  remplaçant  pour  le  service  militaire,  est 
réputé  lui*  faire  une  libéralité  lorsqu'il  y  a 
lui-même  intérêt;  en  conséquence,  le  rem- 
plaçant ne  peut  prétendre  avoir  le  fils  pour 
obligé  par  cela  seul  que  celui-ci  l'a  fait  rece- 
voir «lu  corps  et  a  profité  du  remplacement. 

—  Grenoble,  15  févr.  1850,  D.P.  52.  2.  84.  — 
Gaen,  20  déc.  1831,  D.P.  52.  2.  284. 

58.  Jugé,  au  contraire,  que  le  fils  majeur, 
qui  a  profité  du  traité  de  remplacement 
militaire  consenti  par  son  père  et  l'a  tacite- 
ment approuvé  par  ses  actes,  est  réputé 
s'être  engagé  personnellement  et  comme  co- 
obligé  principal  au  payement  du  pri.v  stipulé, 
alors  même  que  le  remplaçant  aurait  accepté 
du  père  un  billet  du  montant  de  ce  prix,  le 
remplacement  étant  présumé,  jusqu'à  preuve 
contraire,  être  fait  dans  l'intérêt  de  celui 
qu'il  affranchit  de  l'obligation  de  suivre  les 
drapeaux.—  Grenoble,  8  mars  1830,  D.P.  52. 
2.  85. 

59.  En  tout  cas,  si  le  fils  majeur  a  été 
présent  au  contrat,  il  est  obligé  personnelle- 
ment; le  père  et  la  mère  qui  se  sont  obligés 
"»  l'exécution  de  l'engagement  doivent  alors 
itre  considérés  seulement  comme  cautions 
solidaires.  —  Paris,  31  déc.  1842,  J.G.  Obli- 
gat.. 246. 

60.  Lorsque  le  père   du  remplacé  s'est 


(0  La  loi  da  27  juillet  1S72,  .art.  4  (D.P.  72.  4.  47) 
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obligé  personnellement  envers  le  remplaçant 
à  lui  payer  le  prix  de  son  service,  ce  dernier 
a,  pour  en  obtenir  le  payement,  après  le  dé- 
cès du  pèrCj  une  action  non-seulement  contre 
le  remplace,  mais  encore  contre  ses  cohéri- 
tiers. —  Toulouse,  1"  aoOt  1838,  J.G.  Orga- 
nis. milit.,  401-5°,  et  Obligal.,  652. 

61.  Le  père  qui  a  payé  le  prix  de  rempla- 
cement n'a  pas,  de  son  vivant,  d'action  en 
ré(iétition  ou  remboursement  contre  son  fils. 

—  Grenoble,  21  juill.  1836,  J.G.  Succession, 
1186.  —  Conf.  Dijon,  23  janv.  1817,  ibid.  — 
V,  aussi  Organis.  milit.,  402. 

62.  Quant  au  luleur,  il  n'est  censé  figurer 
au  contrat  que  pour  habiliter  le  mineur,  et 
non  pours'obliger.  —  J.G.  Organis. milit.,  400. 

63.  Le  tuteur  gère  utilement  pour  son 
pupille  en  le  faisant  remplacer  pour  le  ser- 
vice militaire;  par  suite,  le  mineur  ne  peut, 
alors  surtout  qu'il  l'a  approuvé,  se  dispen- 
ser d'exécuter  l'engagement  contracté  par 
le  tuteur  pour  le  rempia(  ement.  —  Bruxelles, 
4  avr.  1816,  J.G.  Mittorilé,  453-1». 

64.  L'engagement  contracté  par  le  père 
pour  le  remplacement  de  son  fils  mineur,  au 
nom  et  comme  tuteur  de  ce  dernier,  envers 
le  remplaçant,  est  obligatoire  pour  le  lils.  — 
Bruxelles,* 21  févr.  1814,  J.G.  Obligal.,  246-2o, 
247.  — Paris,  3  juin  1829,  J.G.  Obligat.,  2m-2o. 

—  Bourges,  5  aéc.  1832,  ibid.  —  'V.  aussi  J.G. 
Organis.  milit.,  401. 

65.  ...  Bien  que  le  contrat  signé  par  le 
père  ne  l'ait  pas  été  par  le  fils.  —  Paris,  7 
fuvr.  1814,  J.G.  Organis.  milit..  401-2o.  — 
Rouen,  13  févr.  1839'  et  18  juin  1840,  ibid. 

66.  "Toutefois,  si  le  prix  promis  par  le  père, 
bien  que  juste  a  l'égard  du  remplaçant,  pa- 
raît exagéré  eu  égard  à  la  fortune  du  mineur, 
il  y  a  lieu,  sur  l'action  en  payement  dirigée 
tant  contre  le  père  que  contre  le  fils,  de  ré- 
duire le  prix  dans  l'intérêt  du  mineur,  mais 
en  ce  sens,  cependant,  qiie  l'excédant  de- 
meurera à  la  charge  du  père.  —  Bourges,  5 
déc.  1832,  précité. 

67.  Quoiqu'un  tiers,  sans  mandat  et  sans 
avoir  la  qualité  de  tuteur,  ait  seul  traité  di- 
rectement avec  un  remplaçant,  et  se  soit 
obligé  personnellement  à  lui  payer  le  prix  du 
remplacement,  cependant  le  remplacé,  alors 
mineur,  quoiqu'il  ne  se  soit  pas  obligé  en- 
vers le  remplaçant,  n'en  est  pas  moins  tenu 
duectement,  eiivers  ce  dernier,  au  payement 
de  son  prix,  et  cela  encore  bien  qu'il  l'ait 
déjà  payé  au  tiers,  lequel  surtout,  en  sa  qua- 
lité de  beau-père  du  mineur,  doit,  dans  ce 
cas,  être  assimilé  à  un  gérant  d'affaire.  — 
Gaen,  17  aoilt  1827,  J.G.  Organis.  milit., i31-^o_ 

68.  De  même,  le  beau-père  qui  stipule 
seul  avec  le  remplaçant  de  son  beau-fils  mi- 
neur, est  censé  agir,  rron  pour  «on  propre 
compte,  mais  pour  celui  du  mineur,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  son  tuteur;  en  conséquence, 
il  a  le  droit  de  répéter  contre  lui  la  somme 


qu'il  est   obligé  de  payer  au  remplaçant. 
Colmar,  6déc 
Obligat.,  279. 


W 


Organis.  milit.,  404; 


69.  Et  si  le  beau-père  a  donné  hypothèque 
sur  un  immeuble  à  lui  appartenant,  comme 
il  n'est  pas  obligé  personnellement  à  remplir 
l'objet  de  la  convention,  il  n'est  tenu  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'immeu- 
ble hypothéqué.  —  Bruxelles,  21  févr.  1814, 
J.G.  Obligal.,  247. 

70.  Il  n'existe  aucun  lien  de  droit  résul- 
tant, soit  du  mandat,  soit  de  la  gestion  d'af- 
faires, entre  le  remplacé  au  service  militaire 

3ui,  avant  le  tirage,  avait  directement  traité 
e  son  remplacement  avec  une  compagnie 
pour  le  cas  où  il  tomberait  au  sort,  et  le  rem- 
plaçant, qui  a  aussi,  de  son  côté,  directe- 
raeiit  traité  avec  la  même  compagnie  des 
conditions  de  son  remplacement.  —  Req.  21 
nov.  1832,  J.G.  Organis.  milit.,  435-5°  et  2o. 
—  Montpellier,  13  nov.  1833,  ibid.  —  V.  aussi 
les  arrêts  cités  au  n»  72. 

71.  Il  ne  peut  y  avoir  de  quasi-contrat  là 
où  il  y  a  des  stipulations  réglées  par  un 
contrat  formel.  —  '1  oulouse,  26  mai  1830,  J.G. 
Organis  milit.,  435  G". 


72.  En  conséquence,  lorsqu'il  n'est  inter- 
venu aucune  convention  entre  le  remplaçant 
et  le  remplacé,  qui  tous  deux  ont  traite  direc- 
tement avec  une  compagnie,  le  remplaçant  n'a 
pas  d'action  directe  contre  le  remplacé,  en 
pavement  du  prix  du  remplacement. —  Lyon, 
4  août  1831,   J.G.   Organis.    milit.,    435-1''. 

—  Toulouse,  31  mars  1^32,  ibid.  —  Req.  21 
mai  1.'s,'13,  ibid.  —  Civ.  c.  13  janv.  1841.  ihid. 

—  Conf.  Toulouse,  26  mai  18:î0.  ibid..  4'1.5-3°. 

—  Lvon,  21  mars  1833,  ibid.,  435-1»  et430-lo. 

—  Rëq.  10  avr.  1833,  ibid.,  43;;-4».  —  Mont- 
pellier, 13  nov.  1833,  ibid.  —  Rouen,  4  août 
1838,  ibid.  —  Lvon.  25  févr.  1839,  ibid.  —  Pa- 
ris, 26  mars  18^9,  ibid. 

73.  ...  Peu  importe  encore  que  le  remplacé 
ait  présenté  le  remplaçant  et  l'ait  fait  agréer 
par  le  conseil  de  révision.  —  Bordeaux,  12 
juill.  1833,  J.G.  Organis.  milit.,  435. 

74.  Jugé,  au  contraire,  ...  que  lorsque  lo 
remplacé  présente  lui-môme  a  l'autorité  le 
remplaçant,  celui-ci  en  traitant  avec  la  com- 
pagnie ne  renonce  pas  à  son  action  contre  lo 
remplacé,  cette  action  dérivant  du  contrat 
Facio  ut  des.  —  1  Jùû,  26  févr.  1834,  J.G. 
Organis.  milit.,  43G.  —  V.  aussi  Montpellier, 
24  janv.  1826  et  23  juill.  1827,  ihid.,  437-3». 

75.  ...  Que,  bien  que  le  remplaçant  et  le 
remplacé  aient  traité  séparément  avec  la  com- 
pagnie, le  remplaçant  a  une  action  contre  le 
remplacé,  même  dans  le  cas  où  celui-ci  s'est 
libéré  envers  la  compagnie. —  Rouen,  l'^mai 
et  6  août  1829,  J.G.  O^rganis,  milit.,  437-1«. 

—  Montpellier,  26  nov.  1831,  ibid.,  437-2».  — 
Montpellier,  26  janv.  1832,  ibid.,  437-1». 

76.  Dans  un  système  intermédiaire,  il  a 
été  jugé  qu'un  remplaçant  au  service  mili- 
taire peut  intenter,  contre  le  remplacé,  une 
action  pour  le  payement  du  prix  du  rempla- 
cement, quoique  le  traité  n'ait  eu  lieu  qu'en- 
tre le  remplaçant  et  une  compagnie;  mais  le 
remplacé  ne  peut  être  tenu  que  jusqu'à  con- 
currence du  prix  restant  dû  à  la  compagnie. 

—  Bordeaux,  31  juill.  1832,  J.G.  Organis. 
milit.,  438.  —  Lyon,  26  févr.  1834,  ibid.,  et 
436.  —  Paris,  23  nov.  1833,  ibid.,  438  et  444. 

—  Observ.  conf.,  ibid.,  438. 

77.  Lorsqu'un  agent  de  remplacement 
ayant  traité  avec  un  jeune  soldat  pour  le 
faire  remplacer  au  service  militaire,  un  autre 
agent  traite  ensuite  avec  un  remplaçant  pour 
le  remplacement  de  ce  jeune  soldait,  ce  se- 
cond agent  doit  être  réputé,  même  sans 
preuve  écrite,  le  negoliorum  geslor  du  pre- 
mier dont  il  exécute  l'engagement;  par  suite, 
le  remplaçant,  dans  ce  cas,  a  une  action  en 
payement*  de  la  somme  promise  contre  ce 
premier  agent  qui  a  traité  avec  le  remplacé, 
quelles  que  soient  les  conventions  interve- 
nues entre  les  deux  agents.  —  Req.  2  mars 
1842,  J.G.  Organis.  m.ilit.,  443. 
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VtAui  <|ui  roroil  pur  «*n'<*iii'  ou  Hoioin- 
iiKMit  (<«•  i|ui  no  lui  ivst  piiH  «lu,  H'ul»li|,'i* 
Il  li>  ii'slilufi'  ù  «'«'lui  «le  «|ui  il  l'a  iii- 
ili'i ul  r.'i.u.  — (',.  civ.   IIU!»  s.,  ll.tl, 

12.)»  H.,  i.'ioi,  \:m,  liiHi,  ii»()(i. 

Ki|>ntA  dm  tiiiilirH  Kl  lU|>iK>rU,  J.U.  Obttyat.,  |i.  5il 
•t  •.,  u**  4S7,  404,  47&. 

1.0  (oininiMil.'iiro  do  cot  urticio  est  rùuiil  h 
colui  (lo  l'url.  1J77. 


Art.  ia77. 

Lorsqu'une  porsonne  <|ui ,  par  Ti- 
reur, («e  citiyail  <icMlrici',  a  iinpiitlr 
un«>  (l«>lt(>,  ollc  a  li>  «Iroit  tic  rûpclilion 
oontro  l«*  croaneior. 

\i>Hunioin.s  ce  droit  oosHc  dans  le  ras 
uù  le  eri'aneier  a  siippriiut'  son  titre  par 
suite  (lu  payenuMil ,  sauf  le  recours  de 
celui  (jui  a  pay«>  contre  le  vcrilalilc  di'>- 
l.ilcur.  —  G. -civ.  1235  S.,  137G,  lUOG, 
1%7. 

Expo«AdPS  uotifs  t>t  Rupportt,  J.lî.  Obitgnt.,  p.  SO 
«t  ».,    n"  457,  464,  475  et  li. 

1.  —  1.  Conditions  dk  l'action  en  népi- 
TiTioN.  —  Lorsqu'un  payement  est  fait  indû- 
ment, il  y  a,  do  la  part"  de  celui  qui  a  reçu, 
obliîialion  de  restituer,  et  de  la  part  de  celui 
qui  a  payé,  droit  de  répéter;  cette  ol)!ii;a- 
tionet  ce  droit  sont  corrélatifs; dans  les  dèu.\ 
cas  prévus  par  les  art.  lo7(>  et  1377,  niali;ré 
la  dinérence  de  rédaction  de   ces  articles,  il 

Ïa  donc  lieu  .'i  répétition  et  à  restitutioa.  — 
.0.  Ohligat.,  5W2. 

2.  11  y  a  deux  espèces  d'actions  en  répé- 
tition do  l'indu  :  les  unes  fondées  sur  Ven-t'iv 
et  consacroes  par  les  art.  137t>  et  1377:  les 
autres  qui  ne  reposent  pas  sur  l'erreur,  mais 
sur  les  dispositions  des  art.  1131  et  1133.  — 
J.G.  Obligal.,  54'.H).  — V.  in/'nj,  n"»  ot>  et  s. 

3.  L'hypothèse  prévue  par  l'art.  1376  dif- 
fère de  celle  de  l'art.  1377,  en  ce  que,  dans 
l'art.  1376,  celui  qui  a  reçu  le  payement  n'é- 
tait pas  créancier  :  c'est  à  un  autre  que  la 
chose  était  due,  ou  même  elle  n'était  due  à 
personne;  dans  l'art.  1377,  au  contraire,  ce- 
lui qui  a  reçu  le  payement  était  vraiment 
créancier,  seulement  ce  n'est  pas  celui  qui  a 
pavé  qui  était  débiteur.  —  J.G.  Obligat., 
5486. 

4.  De  là  résulte  cette  dlEFérence  dans  les 
dispositions  des  art.  1376  et  1377,  que  celui 
qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  est  obligé 
à  restitution,  soit  qu'il  ait  reçu  par  erreur, 
soit  qu'il  ait  reçu  sciem;neï!<  (a'rt.  1376),  tan- 
dis que  la  répétition,  dans  le  cas  de  l'art. 
1377,  n'est  admise  qu'en  faveur  de  la  per- 
sonne qui,  par  erreur,  a  acquitté  une  dette 
dont,  à  tort,  elle  se  croyait  débitrice.  —  J.G. 
Obligat.,  54S6. 

5.  L'art.  1377  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
l'on  se  croit  par  erreur  débiteur  et  où  l'on 
paye  en  son  nom  propre.  —  J.G.  Obligat., 
5467. 

6.  Celui  qui  paye  sciemment  une  chose 
qu'il  ne  doit  pas  n'a  pas  le  droit  de  la  re- 
péter. —  J.G.  Obli'jat.,  oiS6. 

7.  Ainsi,  la  somme  remise  par  le  chef  d'un 
établissement  de  commerce  à  un  commis  in- 
téressé dans  les  affaires,  pour  sa  part  de  bé- 
néfices, ne  peut,  lors  même  que  ces  béné- 
fices n'existeraient  pas,  être  répétée  contre 
le  commis  par  les  créanciers  du  patron  tombé 
en  faillite,  si  cette  somme  a  été  volontaire- 
ment payée  d'après  des  inventaires  faits  sans 
fraude.  —  Lyon,  12  juill.  1665,  D.P.  66.  2.-  58. 


8   Apn^N  riiiinuliilhiii  d'uiin  •.      • 
faite  <<ii    fiiiiiilii    d<<i  cil  I, Un  iIiin  . 
voii'liMir,     rHci|ii''iciir    lin    pi<iil    ri'i 
voiniiii'M  qu'il  ,1  |i,iwi>.  ,1   un    .  i.  un  . 
Ick'Ii'<  iiii  liYpollii'i  ,iiii>.  n'iI  ,1  .;  la  ritfi- 

tiiiMDiifiiv  du  liiiaitèrn  (i.;:.  .  ■  't"  non 
iicqiiHitiiiii,  ...  nltiTM  Htirloiit  qn  >  »ti- 

l'iii'é  pt'rMniinclliMiH'iil  eiivcrtliM  < i  qu  II 

1  p.ivK,  iitlii  d'iilitiMiir  un  liTiiin  ut  lu  iiuiiri- 
Icvit'  (le  la  NaJHie  di<  riiiiiiieuble.  —  Civ.  C. 
4  juill    1K7().  I)  I'.  7(»   1.  Ml'^l 

9.  l'.elui  qui  paye  c\|iit<HM>mnnt  nt  volnn- 
iHiriMiiiMit  la  ili'll)^  d'un  aiili'c  en  l'arquil  du 
vcriliililc  dcliiteiir,  avo  ou  saris  HiiliroKalion, 
ne  peut  uni  icpcler  i-.onlre  colui  qui  a  rei  u. 

—  J.G.  Ohlig.it  .  l'i'tHl. 

10.  Le  notaire  (|ui,  h  chnquo  trimeKtrn,  n 
pnve  nu  crciiiicier  Ich  inlérf^tM  d'une  Huiiime 

iriMéc  en  son  f'^tiide,  pi'ut,  s'il  n'est  pas  rcm- 
loiirsc  de  ses  nvam  es  a  cet  é^ard  par  le  dé- 
bilcur,  les  répéter  contre  le  préteur,  alors 
mtMiit<  que  le.s  reçus  ne  mentionneraient  pas 
que  les  intérêts  ctaienl  avances  par  le  no- 
taire. —  Paris,  28  mars  1K17,  J.G.  Obligat  , 
IV.'>\'1.  —  V.  obsorv.,  ibid.  —  V.  aussi  art. 
l'23('.,  n»'  25  et  s. 

11.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  non  plus 
en  faveur  de  celui  (]ui  paye  au  mmi  d'un 
tiers  réellement  débiteur,  soit  coiimie  fondé 
de  pouvoir  de  ce  delnlcur,  soit  r.omine  sim- 
ple f;crant  do  l'affaire  d'uutrui  et  il  son  iusu. 

—  J.G.  Ohlig.it.,  ;)'i,S7. 

12.  Spécialement ,  lorsqu'un  banquier  , 
sur  l'invitation  du  chef  d'un  (.iouveriiemcnt 
étranger,  a  payé  à  un  citoyen  une  somme 
(|iiekon(|ue  a  titre  de  récompense,  s'il  arrive, 

lar  suite  d'une  or^janisation  nouvelle,  que 
emploi  de  cette  somme  soit  critinué  et  an- 
nulé, le  banquier  est  non  recevable  à  exer- 
cer son  recours  contre  le  citoyen  récom- 
pcn.sé,  môme  dans  le  cas  où  sa  demande  en 
remboursement  n'aurait  pas  été  accueillie 
par  le  Gouvernement  qui  l'avait  charjjé  de 
faire  l'avance  des  fonds.  —  Paris,  11  février 
16()S.  J.G.  Obligat.,  5515. 

13.  Mais  lors(]ue  le  pavement  a  été  fait  au 
nom  d'autrui,  sans  mandat  exprès  ou  tacite, 
la  répétition  peut  être  exercée  par  celui  au 
nom  duquel  le  payement  a  été  fait,  aussi 
bien  que  par  celui  qui  a  payé;  en  consé- 
quence, un  maître  a  le  droit  de  poursuivre  la 
repétition  d'une  somme  indOment  payée,  en 
son  nom  et  sans  mandat,  par  son  domesti- 
que. —  D.P.  65.  1.  iiio,  note  1.  —  V.  toute- 
fois Trib.  de  Chaumont,  11  août  1863,  sous 
Keq.  10  mai  186rj.  D.P. 6:;.  1.  335. 

14.  Les  art.  1376  et  1377  ne  s'appliquent 
qu'aux  payements  faits  à  des  personnes  ca- 
pables de  recevoir  un  payement.  Le  paye- 
ment fait  à  un  incapable  ne  peut  engendrer 
qu'une  action  de  in  rem  verso,  ou,  le  cas 
échéant,  une  action  ex  delicto.  —  J.G.  Obli- 
gat.. 5491 

15.  L'art.  60  de  la  loi  du  22  frira,  an  7  dé- 
roge au  principe  des  art.  1376  et  1377.  —  V. 
Code  annoté  de  l'Enregistr. 

16.  —  IL  Payement  d'une  chose  non  due. 

—  On  paye  une  chose  indue  quand  on  paye 
une  seconde  fois  une  chose  déjà  acquittée 
de  quelque  manière  que  ce  soit;  par  exem- 
ple, une  dette  éteinte  par  suite  dune  com- 
pensation. —  J.G.  Obligat.,  5499,  5ol9. 

17.  De  même,  celui  qui  paye  en  entier  une 
dette  solidaire  déjà  acquittée  par  son  codé- 
biteur peut  la  répéter.  — J.G.  Obligat..  oo(n). 

18.  :fi  les  payements  sont  de  même  date, 
chacun  des  codébiteurs  a  le  droit  de  répeter 
la  moitié  de  ce  qu'il  a  payé.  —  J.G.  Obli- 
gat.. o5ik). 

19.  Celui  qui.  condamné  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  a  exécuté  la 
condamnation  ,  peut-il  repeter  ce  qu'il  a 
payé,  s'il  prouve  que  la  dette  était  déjà 
éteinte  à  l'époiiue  du  jugement?  —  V.  art. 
1351,  no*  10s2  et  s. 

20.  Quand  on  a  payé  plus  qu'on  ne  devait, 
il  y  a  lieu  a  répétition  pour  tout  lexcédant, 

—  J.G.  Obligat.,  5497.  ai98. 

21.  Ainsi,  le  payencnt  volontaire  d'hono- 
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23  dnent'  pl'i^  fiti'on  n« 
devait  (|uaiiil,  pur  eircui,  on  u  >•$ 
«piclque  d^diirtitni  i|Ue  l'oil  .1  )• 
faire  .  par  cxerniile,  hi  le  dei/ilcur  >'.  'e 
sujette  .1  la  retenue  a  paye  let  arr.  r>« 
faire  relie  retenue,  il  y  a  lieu  — 
Colmar.  11  jaijv.  1M21  ,  J.G    Oi.  . ,..  ,  .,,,,. 

24  De  même,  on  a  payé  pluH  ou'on  ne  de- 
vait (|uand  on  a  acquitté  pour  le  tout  une 
dette  dont  on  ne  devait  qu'une  partie. —  J.G. 
Ol'li'iat.,  5:iV), 

25.  La  somme  payée,  è  titre  «îe  boniflra 
lion,  a  un  ouvrier  qui  prend  envers  son  patron 
l'entiai^ement  de  ne  j.iniais  tr;i\ailler  jiour  le 
(.omiite  d'un  autre  oatrori  ou  dans  un  autre 
ctalilissement  que  le  sien,  peut,  par  une  in- 
terprétation souveraine  de  faits  n  ■,- 
ventioiis,  être  c(insiderée  comme  cd  t. 
pour  une  portion,  la  rémunération  du  travail 
|)assé  do  cet  ouvrier,  et  pour  l'autre  portion, 
seulement  le  prix  de  l'interdiction  de  travail 
résultant  de  la  convention  :  par  suite,  |  annu- 
lation de  l'en^iiagement  relatif  à  cette  inter- 
diction de  travail  donne  lieu  à  la  restitution, 
non  de  toute  la  somme  ainsi  reçue,  mais  uni- 
quement de  la  portion  se  référant  à  la  con- 
vention annulée.  —  Civ.  r.  11  mai  1858,  DP. 
58    I.  219. 

26.  On  a  encore  payé  plus  qu'on  ne  devait, 
quand,  en  payant,  on  a  omis  de  se  faire  don- 
ner une  caution  à  laquelle  on  avait  droit.  — 
J.G.  Ohligat.,  5508. 

27.  De  même,  lorsque  l'acheteur,  en  rece- 
vant la  délivrance  de  la  chose  vendue,  pro- 
met, sur  l'exigence  non  justifiée  du  vendeur, 
une  caution  a  laquelle  il  n  était  pas  assujetti 
par  le  contrat,  il  a  droit  de  sen  faire  resti- 
tuer, comme  d'une  chose  non  due.  —  J.G. 
Obligat.,  5508.  —  V.  art.  1613. 

28.  Il  y  a  encore  pavement  de  l'indu  lors- 
qu'on fait  délivrance  d'une  chose  qu'on  était 
chargé  d'entretenir,  sans  retenir  les  dépenses 
que  i  on  a  faites  pour  sa  conservation.  — J.G. 
obligat.,  5507. 

29.  ...  Ou  lorsqu'on  livre  un  héritage 
exempt  de  servitude,  alors  qu'on  s'était  ré- 
servé un  droit  de  passage.  —J.G.  Obligat., 
5509. 

30.  ...  Ou  lorsqu'un  héritier,  faisant  ces- 
sion de  ses  droits  successifs,  les  livre  sans 
retenir  ce  que  le  défunt  lui  devait.  —  J.G. 
Obligat.,  o5(i9.  —  Conf.  art.  169S  c.  civ. 

31.  On  paye  ce  qui  n'est  pas  dû,  quand  on 
paye  par  erreur  une  autre  chose  que  celle 
qui  était  due.  —  J.G.  Obligat..  5501,  5543. 

32.  Le  débiteur  qui,  par  erreur,  paye  acanl 
le  terme,  croyant  quil  n'avait  pas  de  terme 
ou  que  le  terme  était  échu,  peut-il  répéter  ce 
qu  il  a  payé?  —  Quest,  controv.— V.  art.  1186, 
no'  16  et  s. 

33.  En  tout  cas,  la  répétition  doit  avoir 
lieu,  si  le  créancier  a  usé  de  dol  pour  in- 
duire le  débiteur  en  erreur  et  le  faire  payer 
d  avance.  — J.G.  Obligat.,  5513. 

34.  On  paye  une  chose  non  due  quand  on 
pave  avant  l'accomplissement  de  \2c0nditi0n; 
il  V  a  lieu  alors  ?  repétition.  —  V.  art.  1182. 
û>=  12  et  s.;  art.  1291.  n»  105. 

35.  Mais  si  la  condition  s'accomplit  avant 
que  la  répétition  n'ait  été  exercée,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  répéter,  parce  que  la  condition 
accomplie  a  un  effet  rétroactif.  —  J.G.  (Jbli- 
qal..  5496. 


ai4     [C.  CIV.  —  Art.  1377.]     LIV.  III,  TIT.  IV.  —  Engagements  qui  se  forment  sans  convention. 


36.  I.e  (](M)it('ur  qui  a  payé  en  môme  temps 
doux  choses  (lues  sous  une  allrrvdlivc, , 
croyflnl  les  devoir  toutes  deux.,  peut  i('|)ùlcr 
l'uiM!  de  ces  deux  choses,  à  son  choix,  à 
moins  (pie,  d'après  le  contrai,  le  choix  n'ap- 
j)aitienneau  crèancier.  —  J.G.  Oblujal.,  5002. 
—  V.  art.  ■1101,  n»'  4  et  s. 

37.  Si  le  jiayement  n'avait  pas  ('*té  fait  des 
deux  choses  siinullMiKwnent,  c'est  le  second 
payenuMit  (|ui  aurait  pour  objet  une  chose 
non  due,  et  (jui  donnerait  lieu  à  la  rtjpéti- 
tion.  —  J.G.  Obligal.,  50i)3. —  V.  olJsorv.,i//«Vi. 

38.  Dans  le  cas  où  le  premier  payement 
n'aurait  (Hé  que  partiel,  c'est  co  nreniii^T 
payement  que  le  débiteur  a  le  droit  ao  répé- 
ter. —  J.G.  Obligal.,  5503. 

39.  Si  deux  choses  différentes  étaient  dues 
sous  une  allernalive  par  deux  débiteurs  so- 
lidaires dont  chacun  en  a  payé  une,  à  des 
dates  diverses,  cest  le  second  payement  qui 
est  la  chose  non  due.  Si  les  payements  sont 
de  même  date,  le  créancier  a  le  choix  de  ren- 
dre celle  qu'il  voudra.  —  J.G.  Obligal.,  fi.'jo'i. 

40.  Celui  qui  a  payé  une  cho.se  croyant  i)ar 
erreur  la  devoir  délërminéinent,  (|uoiqu'il  ne 
la  dût  que  sous  une  alternntive  qui  lui  lais- 
sait le  choix  d'en  i)ayer  une  autre,  peut, 
après  avoir  reconnu  son  erreur,  ié|H''ter  celle 
qu'il  a  payée  en  offrant  de  donner  l'autre.— 
J.G.  Obligal.,  .^r;/.2. 

41.  —  m.  Payement  fait  par  erreuh  de 
DROIT.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  répé- 
tition de  ce  qui  a  été  payé  par  erreur  s'a  p- 
pli(iuent  à  Verreur  de  droit  comme  à  ['erreur 
de  fait.  —  Civ.  c.  24  janv.  1827,  J.G.  Obli- 
gat.,  534R. —  Observ.  et  autor.  conf.,  ibid. — 
Quest.  conlrov.,  ibid. 

42.  Par  suite,  le  majeur  qui,  dans  l'igno- 
rance qu'une  obligation  souscrite  par  son 
man(Jant  avait  une  fausse  cause,  a  acquitté 
cette  obligation,  peut  répéter  contre  Uj  créan- 
cier la  somme  qu'il  a  payée.  —  Même  arrêt. 

43.  Et  il  n'y  a  p)as  à  distinguer  entre  le  cas 
où  il  .s'agit  de  perte  à  éviter  et  celui  où  il 
sagit  d'un  bénéfice  à  acquérir;  celui  (]ui  a 
commis  l'erreur  peut  donc  revenir  contre 
son  acte,  non-seulement  pour  ne  pas  souf- 
frir de  perte,  mais  aussi  pour  n'être  pas 
privé  d'un  droit  qu'il  ignorait  avoir.  —  J.G. 
Obligal.,  5548. 

44.  Ainsi,  le  donataire  de  biens  présents 
et  à  venir,  qui,  en  .s'en  tenant  aux  biens  pré- 
sents, ne  devait  plus  supporter  le  payement 
des  légitimes,  aux  ternies  des  art.  17  et  37 
de  rOrd.  de  1731,  et  qui  y  a  contribué  dans 
un  partage  par  suite  d'une  erreur,  a  droit  de 
demander  la  nullité  de  l'acte  de  iiartage, 
.sans  (lu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  l'er- 
reur ae  fait  et  l'erreur  de  droit.  —  Toulouse, 
2  juin.  1818,  J.G.  Obligat.,  5548,  et  Toulouse, 
19 janv.  1824,  J.G.  Succession,  2111-1°. 

45.  A  plus  forte  rai.son,  il  y  a  lieu  à  res- 
tituer contre  une  erreur  de  droit  celui  qui 
n'en  demande  la  réparation  que  pour  éviter 
un  préjudice,  surtout  lorsque  l'erreur  se 
trouve  dans  un  contrat  où  n'a  point  figuré  la 
partie  qui  se  prévaut  de  cette  erreur.  — 
Metz,  28  nov.  1817,  J.G.  Obligat.,  5549,  et 
Contrat  de  mar.,  741. 

46.  Jugé,  toutefois,  que  des  enfants  ma- 
jeurs qui  ont  volontairement  consenti,  après 
le  décès  du  père,  à  ce  que  leur  mère  vendît 
des  immeubles  de  la  communauté  pour  payer 
des  dettes  qu'ils  croyaient  être  à  la  cnarge 
de  cette  communauté,  ne  peuvent  se  faire 
restituer,  ayant  découvert  que  leur  mère 
seule  était  débitrice,  sous  prétexte  que  leur 
consentement  n'a  été  que  l'effet  d'une  erreur 
de  droit.  —Metz,  22  août  1806,  J.G.  Obligat., 
5547. 

47.  —  IV.  Payement  d'une  oblkîation  vi- 
ciée DE  NULLITÉ.  —  On  paye  une  cho.se  non 
due  lorsqu'il  n'a  jamais  existé  de  titre  de  la 
dette  qu'on  croit  acquitter,  ou  bien  lorsque 
le  titre  est  un  titre  nul  dont  on  a  découvert 
la  nullité  depuis  le  payement.  —  J.G.  Obli- 
gal., 5494. 

48  Ainsi,  l'héritier  qui  a  payé  des  legs 
portés  dans  le  testament  du  défunt  a  l'action 


en  répétition,  si  ce  teitament  se  trouve  ré- 
vo(|U(!  par  un  testament  postérieur  dont 
l  héritier  n'avait  pas  connaissance.  —  J.G. 
Obligat.,  5494. 

49.  Il  y  a  encore  lieu  à  répétition  lors(|ue 
le  débiteur  (]ui  a  payé  avait  une  exceplion 
pérem|)toire  pour  se  défendre.  —  J.G.  (Jbli- 
gal.,  5495. 

50.  Par  exem|)le,  l'héritier  (]ui  |)aye  en 
vertu  d'une  convention  passiie  par  son  au- 
teur, j)eut,  s'il  découvre  que  le(;()n.senlement 
de  ce  dernier  était  le  résultat  du  dol  ou  de  la 
fraude,  de  l'erreur  ou  de  la  violence,  répéter 
ce  qu'il  a  payé.  —  J.G.  Obligat.,  5495. 

51.  De  même,  lorsqu'une  acceptation  de 
succe-ssion  a  été  annulée  pour  cause  de  dol, 
l'héritier  qui  a  payé  les  dettes  de  la  succes- 
sion, en  vertu  de  cette  a(;ceptalion,  peut  ré- 
péter. —  V.  art.  783,  n»s  27  et  s. 

52.  Mais  lorsqu'une  convention  dont 
l'exécution  s'étend  à  des  époques  successi- 
ves est  résolue,  l'un  dos  contractants  ne 
peut  deniamler  la  restitution  des  sommes 
(ju'il  a  payées  pendant  que  la  convention 
subsistait.  —  V.  art.  1176,  n"»  8  et  9. 

53.  —  V.  PaYKMENT  FAIT  EN  VEIITU  d'uNE 
OliLILiATION   SANS    CAUSE  OU    AYANT    UNE    CAUSE 

ILLICITE.  —  Un  payement  doit  être  considéré 
comme  fait.sans  cause  lorsqu'il  a  eu  lieu  soit  en 
vue  d'une  cause  future  à  la  réalisation  de  la- 
quelle s'opposait  un  obstacle  légal,  et  qui, 
fie  fait,  ne  s'est  pas  réalisée,  soit  en  vue 
d'une  cause  déjà  existante,  mais  qui  a  cessé 
d'exister.  —J.G.  Obligat.,  5490. 

54.  C'est  ainsi  qu'une  somme  donnée  à 
titre  de  dot,  en  vue  d'un  mariage  légalement 
impossible,  ou  qui,  de  fait,  n'a  pas  été  dlé- 
bré,  peut  être  repétée.  —  J.G.  Obligat.,  5490. 

55.  11  en  est  de  même  de  l'indemnité 
payée  en  raison  du  défaut  de  représentation 
d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  recouvré 
plus  tard  la  possession.  —  J.G.  Obligat., 
5490. 

56.  De  même  aussi,  il  peut  y  avoir  lieu  à 
répétition  de  payements  effectués  en  vertu 
d'une  obligation'  nulle  comme  ayant  une 
cause  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
l'ordre  public  :  l'action,  dans  ce  cas,  a  .sa 
source,  non  dans  l'erreur,  car  le  débiteur  sa- 
vait qu'il  ne  devait  pas,  mais  dans  le  carac- 
tère immoral  ou  illicite  des  stipulations.  — 
J.G.  Obligat.,  5489. 

57.  Toutefois,  il  faut  distinguer  :  d'une 
part,  il  Y  a  lieu  à  l'action  en  répétition,  lors- 
que l'obligation  n'est  illicite  qu'à  l'égard  de 
l'une  des  parties;  celle  dont  l'engagement  ne 
blessait  ni  la  loi  ni  la  morale  est  recevable  à 
répéter  ce  qu'elle  a  indûment  payé.  —  J.G. 
Obligat.,  5531. 

58.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple..., 
lorsqu'un  individu  saisi  immobilièrement  ne 
consente  délivrer  ses  titres  à  l'adjudicataire 
que  s'il  lui  remet  une  certaine  somme.  — 
J.G.  Obligat.,  5.' 131. 

59.  ...  Ou  dans  le  cas  de  payements  d'in- 
térêts usuraires.  —  J.G.  Obligat..  5489.  — 
V.  loi  3  sept,  1807,  art.  3,  Appendice  à  l'art. 
1907. 

60.  De  même,  lorsqu'un  office  a  été  cédé 
par  une  personne  qui  n'en  est  pas  légale- 
ment propriétaire,  il  y  a  lieu,  en  cas  d'annu- 
lation de  la  cession,  a  répétition,  de  la  part 
du  cessionnaire,  des  valeurs  qu'il  a  remises 
en  payement  au  cédant,  ce  payement  man- 
quant de  cause.  —  Caen,  20  mars  1849,  D.P. 
50.  2.  184. 

61.  Quant  aux  intérêts,  payés  par  le  ces- 
sionnaire, des  sommes  dont  il  est  resté  (lé- 
biteur,  il  n'en  peut  répéter  le  montant  s'il  a 
re(;u  certaines  sommes  pour  sa  collaboration 
avec  le  titulaire.  —  Même  arrêt. 

62.  Dans  ces  cas,  l'action  en  répétition  est 
admise,  lors  même  qu'on  pourrait  recon- 
naître dans  celui  qui  a  eO'ectué  le  payement 
la  pensée  d'ac(]uitter  une  obligation  natu- 
relle. —  J.G.  Obligal.,  5489;  D.P.  59.  1.  289, 
note. 

63.  Jugé  toutefois  que  si  l'illégalité  com- 
mise, tout  en  mettant  obstacle  à  un  engage- 


ment civil,  laisse  encore  subsister  une  obli- 
gation de  conscience,  l'action  en  ré()étition 
lie  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  de  l'engage- 
ment annulé  ne  peut  èlr(î  admise;  spciciale- ' 
ment,  les  sommes  volontairement  payées 
pour  soins  donnés  et  remèdes  fournis  à  un 
111,1  Inde  par  un  individu  exerçant  illégale- 
ment l'art  de  guérir  ne  sont  pas  sujettes  à 
répétition.  —  Besancon,  19  janv.  1872,  D.P. 
72.  2.136.  —V.  infra,  n'»  H.'i  et  s. 

64.  L'action  en  répétition  est  admise  en- 
core, lorsque  l'acte  défendu  par  la  loi  est  le 
payement  môme  qui  est  répété.  —  D.P.  70. 
1.  349,  noiel. 

65.  C'est  sur  ce  motif  que  l'on  admet  l'ao 
tion  en  restitution  des  sommes  payées  pour 
supplément  de  prix  de  cession  d'un  office,  en 
vertu  d'un  traite  secret.  —  V.  L.  28avr.  1810, 
art.  91,  Appendice  à  l'art.  1598. 

66.  Parla  môme  raison,  les  intérêts  d'une 
créance  payés  à  une  congrégation  religieuse 
non  autori.sée,  en  vertu  d'un  testament  qui 
lui  avait  h'gué  celte  créance  et  d'une  trans- 
action intervenue  à  la  suite  de  ce  testament 
entre  le  débiteur  et  la  i  ongrégation  légataire, 
peuvent  être  répétés  par  le  débiteur  qui  les  a 
payés  sans  cause  ou  sur  une  cause  illicite, 
après  que  le  testament  et  la  transaction  ont 
été  eux-même  annulés  comme  ayant  pour 
objet  de  gratifier  par  personnes  interposées 
une  congrégation  religieuse  npn  autorisée. — 
Civ.  c.  13  juin  1870,  D.P.  70.  1.  349. 

67.  ...  Même  en  l'absence  de  toute  récla- 
mation des  héritiers  au  préjudice  desquels  la 
créance  avait  été  transmise  à  la  congrégation 
non  autorisée.  —  Même  arrêt. 

68.  La  nullité  de  pareils  payements,  étant 
d'ordre  public,  ne  peut  être  couverte  par 
aucune  ratification;  et  la  connaissance  qu'a- 
vait le  débiteur  de  cette  nullité  ne  saurait 
faire  obstacle  à  la  répétition.  —  Même  arrêt. 

69.  Il  en  est  de  même  de  cette  circon- 
stance que  les  sommes  payées  ont  été,  en 
tn^.s-grande  partie,  consacnies  à  de  bonnes 
œuvres,  et  quti  cette  destination  utile  était 
bien  connue  de  la  partie  qui  lésa  payées.  — 
Même  arrêt. 

70.  D'autre  part,  si  la  convention  était  de 
telle  nature  qu'elle  dût  procurer  à  chacune 
des  deux  parties  un  avantage  illicite,  l'action 
en  répétition  ne  serait  plus  admissible.  — 
J.G.  Obligat.,  5489;  D.P.  59.  1.  289,   note. 

71.  Ainsi,  ne  sont  pas  sujettes  à  répétition 
les  sommes  payées  en  vertu  de  conventions 
nulles,  comme  contraires  à  l'ordre  public  et 
à  la  morale,  pas  plus  que  ces  conventions 
ne  pourraient  donner  lieu  à  une  action  pour 
en  obtenir  l'exécution,  quant  au  passé,  nul 
ne  pouvant  exciper  de  .sa  propre  turpitude. 
—  Paris,  4  févr.  1854,  D.P.  54.2.  149. 

72.  On  peut  citer  pour  exemples  :  ...  le 
cas  où  une  société  ayant  été  formée  pour  des 
opérations  de  contreliande,  l'une  des  parties 
voudrait  réclamer  contre  l'autre  des  sommes 
soldées  en  exécution  de  cette  convention  à 
titre  de  parts  dans  les  bénéfices  ou  dans  les 
pertes.  — J.G.  Obligal.,  5489.  —  V.  art.  1133, 
n°^  151  et  s. 

73.  ...  Celui  où  des  sommes  auraient  été 
payées  en  exécution  d'une  convention  par 
laquelle  celui  qui  les  a  reçues  se  serait  engagé 
à  ne  pas  prendre  part  à  une  enchère  (art.  412 
c.  pén.).  —  J.G.  Obligat.,  5489. 

74.  Décidé,  toutefois,  que  le  souscripteur 
d'une  obligation  reposant  sur  une  cause  illi- 
cite, telle  que  le...  délit  d'entravesà  la  liberté 
des  enchères,  peut  répéter  les  sommes  qu'il 
a  payées  en  vertu  de  son  engagement.  — 
Limoges,  16avr.  1845,  D.P.  46.  2. 191,  et  J.G. 
0/-%a<.,  5532. 

75.  ...  Le  payement  d'une  dette  de  jeu.  — 
V.  art.  1967. 

76.  ...  Et  spécialement  le  payement  de 
différences  résultant  de  jeux  de  bourse.  — 
V.  art.  1967. 

77.  Doit-on,  ()uant  à  l'action  en  répétition, 
assimiler  aux  jeux  de  bourse'la  négociation 
de  promesses  u'actions  de  chemins  de  fer? — 
V.  art.  1967. 


(1  MAI*.    I"'.    —   {hinni-f'otttntl* 
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78  II  n'y  II  (iiH  lioii  ,1  ri<|iiMlli<Mi  non  pliH, 
...  Noil  il. IMS  lo  (IIS  lin  li<  |iiivi<iiii-iit  II  i'<lit  (ail  iMi 
VtTlii  iloronvoiihiins  iliiiil  l'nlijol  i*sl  li'iissiiriir 
par  ilrHii|i|ilaiiilis'.riiiiiiK  li<  -«ni  rt"4  ili's  |iii'(  i<h 
ilollii'rtln»  —  l'iiiis,;!  iniii  l<l'i,.l  (i  o/./../,i/  , 
H,'IM  —  l'aiii»,  /iavr.  is'id,  »«i  uni-  pnnivol,  lti«i|. 
17  mal  IM'it.  tUiit.  —  l'aiiH,  '2:ijnill.  olHimiU 
is;;;t.  D.i'.  !i;t.  î;  vm. 

70.  ...  Snll  dans  lo  nis  on  un  payiMnonl 
«Nt  fait  i\  uno  |iin'M)nnt<,  |ii)nr  i|ii'i<lli<  inin- 
nu'tto  nn  tliMit  un  nno  ailimi  iininnr,ili<.  ou 
pinir  ipi'ollo  .s'alisliiMino  il'ai  i(iin|>lii-  uno  ohli- 
f;atinn  jnriilii|n(^  on  nn  ilovoir  moral.  —  J.(j. 
DUlvKit.,  [\\H\\. 

80.  Spociali'iuont,  l'ucipiorour  il'nn  omploi 
pnlilic.  tloiil  la  i-.cssion  a  i>li'<  Miinnli'o  ciiiiiiuo 
llliciii',  no  |ionl  so  f.iiro  roslilnoi  les  siiiiimivs 
(pi'il  a  viilimtainMnonl  p.iyrf.-*  an  vomlciir.  p;ir 
siiilo  ilo  I  o\i>cnluin  ipio  i  lia(|no  liai  lie  a  dun- 
ii(S<  ;"!  rolilr'.alion  iialnrollo  ipiVllo  avait  coii- 
lr»ili'o.  -  l'aris,  IH  nov.  IKtV,  J.(i.  (>^/i,/,ir, 
ti-Vli  ol  \\1\. 

81.  Mais  il  v\\  osl  aniromont  i\  rô^iini 
ilos  soinmos  qu'il  n'a  payées  quo  coinmt'ciin- 
Irainl  ol  fono.  —  Mt^ino  ariVt 

82.  1.0  comniissionnaii'i*  pont-il  exiger  le 
roinlioiirsoinonl  ili'S  ilroils  qu'il  a  payes  pour 
ooiirlai^o  illicilc?  —    V.  art.  77  ol  s.c.  ooin. 

83.  1,'aclion  on  répiMition  île  co  (|ui  a  élo 
paye  on  vorlu  d'uno  causo  illiiilo  est  ouverte 
aux  crètinvifvx  de  celui  ipii  a  pa}.',  alors 
nu>mo  cpie  la  (nrmlnde  a  l'^te  commnno  aux 
doux  parties.—  lonlouso,  '21  jnill.  1S7il,  D.l». 
7;t   1.  (lî).  —  Mais  V.  observ  ,  ihnl.,  note  Ti. 

84  A  rof;nid  dos  conventions  qui  doivent 
Mie  réputées  illicites,  V.  art.  IKU. 

85. —  VI.  I'aykmknt  n'uNE  oiu.ioation  natu- 
iii.i.i  i:  on  ni;  conscikni'.i;.  —  Ce  ipii  a  été  payé 
en  vertu  duno  obligation  purement  natn- 
rollo  n'a  pas  iMé  payé  .sans  élre  dil  ;  et  si  le 

S)ayement  a  ol6  volontaire,  il  n'v  a  pas  lieu 
I  répétition  (art.  12;Ui).—  J.G.  Ohlv/ut.,  Hlxl-l. 

—  V.  art.  I'2:î5,  ii»-  Ui  et  s.,  28  et  s". 

86.  Mais  pour  cela  il  faut  nécessairement 
c^uo  le  payement  ait  été  voloulntrc;  si  le 
payement  d'une  obligation  naturelle  a  eu  lieu 
par  erreur  de  fait,  la  répétition  est  permise. 

—  .1.0.   Oliliiiot.,  5.'i2/i. 

87.  Par  exemple,  lo  failli  qui,  ayant  obtenu 
un  concordat  avec  remise  de  partie  de  la 
dette,  paye  par  erreur  à  un  créancier  une 
somme  plus  forte  que  celle  que  le  concordat 
lui  attriluie,pout  répéter  l'e.xcédant,  bien  que 
la  partie  de  la  dette  dont  il  lui  a  été  fait  re- 
mise constitue  [)onr  le  failli  une  obligation 
naturelle  (V.art.  1235,  n»  39).— J.G.  Obliyal., 
îk)2'i. 

88.  La  prescription  dune  dette  laisse  en- 
core subsister  l'ohlii^alion  naturelle;  en  con- 
séquence, le  débiteur  qui  paye  une  dette 
prescrite   ne  peut  répéter  (Qnèst.  controv.). 

—  J.G.  Obliijat.,  5525;  Preacrip.  civ.  44.  — 
V.  art.  1235,  n»*  37  et  s. 

89.  Celui  qui  paye,  malgré  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugre  qui  le  renvoie 
de  la  demande,  acquitte  une  obligation  natu- 
relle, et  par  suite  ne  peut  pas  répeler.  —  J.G. 
Ubligal.,  5526.  —  V.  art.  1235,  no^37  et  s. 

90.  ...  Lors  même  qu'en  payant  il  aurait 
ignore  l'existence  du  jugement  (Quest.  con- 
trov.). —  J.G.  Oldigat.,  5527. 

91.  De  même,  ce  qui  a  été  payé  dans  le 
cours  d'une  instance  ne  peut  être  répété, 
quelle  que  soit  la  décision  du  juge;  il  y  a  là 
encore  acquittement  d'une  dette  naturelle.— 
J.G.  Oldigat.,  5529. 

92.  11  suffit  môme,  pour  que  la  répétition 
n'ait  pas  lieu,  que  le  payement  ait  une  cause 
raisonriaWe,  bien  que  la  chose  ne  fut  pas  due, 
légalement  parlant.  —  J.G.  Obligat.,  .5520. 

93.  Et  il  y  a  cause  raisonnable  de  paye- 
ment, formant  obstacle  à  la  répétition,  dès 
qu'il  existe  un  motif  de  délicatesse,  de  piété 
ou  d'honneur,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  obliga- 
tion naturelle  proprement  dite.  —  J.G.  Ubli- 
r/a/.,5521. 

94.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition 
d'un  legs  acquitté  en  vertu  d'un  testament 
Dul  par  vice  de  forme  ou  par  incapacité  du 


|c'(,'.illilin>  on  du  11'  .l.ili m        le    (i'i«jn>i  l    imhh    lu 

ineiniiiio  du  defnnt  xiillll  pour  qiio  |n  droit 
lie  repi'^lor  n■exl^lo  piin,  —  J  G.  Oliliynl  , 
ri.'i'JO,  -     V.  IMl     I  l'id.  II"  4Mol  H 

95  Mais  SI  IIkiiImt  pninvait  qn  au  iiio- 
niont  du  paYeiiieiil  il  n^ii<it,ii(  |i'>«  vkoh  du 
loslanioiit.  l'ai  liiMi  en  npetilioii  M'rait  inl- 
inisiv     -  J.(J.  (il>tigal.,  '.>:>J.n.       V.  url  1.»'iO, 

II»'  1.1 1  ol  H. 

00.  —  VII.  l'AYi'.MKNr  l'Air  A  UN  AirriiK 
ou'aii  r.itiUNiai.ii.  -  H  y  n  payement  do  l'indu 
lorsqu'on  paye  a  l'un  i  o  ipii  ost  dO  a  un  nu- 
ire, (lar  exeinplo  lirtHqn'on  pave  l\  un  liéri- 
lier  uno  Komme  qui,  a  raison  do  la  divisibi- 
lité i\{'^  délie  .  no  lui  ajinai  tenait  ipion  par- 
tie   —  J  (i.  Illitignt     fL'iil!;. 

97.  ..  Ou  liirsqnon  iiayo  h  un  faux  tiian- 
datairo  ou  ti  un  faux  liéritiur  du  créancier. 
—  .I.ii.  (ililigiit.,   liIKL'i,  .*^"i'i''i. 

98.  Mais  si.  en  payant  ."i  l'un,  le  débiteur 
savait  ipie  la  cliosi^  ilait  due  :i  un  antre  et  a 
agi  do  inanvai.so  foi,  il  no  peut  répéter  la 
sommo  pa\ee  au  [ireiiiier,  bii'n  qu'il  soil 
oblige  do  la  jiayer  niio  sei  "inlo  fois  au  veri- 
lalile  créancier.  —  Giv.  r.  13  déc.  1s2t>,  J.G. 
t)l.lii\al.,  îi.'ilM'., 

99  Spé(  ialeniont,  celui  cpii  s'est  engagé 
envers  les  héritiers  testamentaires  d'un  in- 
dividu à  leur  payer  ce  qu'il  devait  au  testa- 
teur, et  qui,  avant  l'époque  du  payement, 
a>ant  su  tpie  des  héritiers  à  ré.serve  avaient 
droit  j^i  la  somme  qui  était  entre  ses  ninins, 
l'a  ceiuMidaiit  versée  entre  les  mains  d'nn 
ce.ssionnaire  des  héritiers  testamenl.iires.  ne 
peut,  s'il  est  condamné  ù  la  payer  aux  héri- 
tiers à  réserve,  a^ir  en  répétition  contre  le 
cessioniiaire  qui  a  payé  le  prix  de  la  ces- 
sion. —  Mémo  arrêt. 

100.  Il  en  serait  autrement  si  le  débiteur 
n'avait  pavé  que  par  autorité  de  justice.  — 
J.(;.  IMigal..  .■i53'». 

101.  Par  exemple,  lo  déliiteur  cédé  qui  a 
payé,  non  pas  volontairement,  mais  sur  or- 
donnance de  référé,  le  montant  de  sa  dette 
an  porteur  d'un  trans|iort  régulier,  mais,  de- 
puis, annulé  contre  celui-ci,  est  fonde  à  lui 
demander  la  répétition  des  sommes  qui  se 
trouvent  ainsi  avoir  été  iihlûnient  pavées,  et 
par  erreur.  —  Giv.  r.  7  août  18i3,  J.G.  Obli- 
gat.. 5;i39,  et  Vente,  169'». 

102.  —  VIII.  Payement  fait  par  erreur 
AU  viiniTAni.E  ciikancier.  —  On  paye  uno 
chose  non  due  lorsqn  on  paye  par  erreur,  en 
son  nom,  une  chose  qu'un  autre  devait:  tel 
est  le  cas  où,  se  croyant  faussement  héritier 
d'une  personne,  on  a  payé  les  dettes  de  la 
succession.  —  J.G.  Obligat.,  5544. 

103.  Il  y  a  encore  lieu  à  répétition,  si  celui 
qui  paye  pour  un  autre  ne  le  fait  que  comme 
contraint  et  forcé  pour  éviter  les  poursuites 
diri::;ees  personnellement  contre  lui.  —  J.G. 
OWi^'i<.,55H. 

104.  Ainsi,  le  président  d'un  établisse- 
ment condamné  à  payer  une  certaine  somme 
à  un  tiers,  qui,  sur  les  poursuites  dirigées 
personnellement  contre  lui,  a  déclare  qu'il 
n'était  détenteur  d'aucuns  fonds  de  l'établis- 
sement, et  n'a  payé  avec  ses  propres  fonds 
que  sous  toutes  reserves,  ne  peut  être  dé- 
claré non  recevable  à  demander  la  restitution 
de  la  somme  par  lui  payée,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'aurait  pas  exprimé  que  les  deniers 
payés  provenaient  de  ses  fonds  personnels. 
—  Giv.  c.  27  août  1829.  J.G.  Obligat.,  5oM. 

105.  Lorsqu'on  est  réellement  débiteur  et 
qu'on  paye  par  erreur  un  véritable  créan- 
cier, mais  qui  se  trouvait  primé  par  d'autres 
créanciers,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition.  — 
J.G.  Obligat.,  5538. 

106.  Ainsi,  le  notaire  qui  a  payé  de  son 
chef  des  créanciers  chirographaires  avec  des 
sommes  qu'il  devait  employer  à  l'acquit  de 
charges  hvpothécaires  n'a  pas  contre  ces 
créanciers' d'action  en  restitution  pour  les 
deniers  qu'il  leur  a  livrés.  —  Req.  20  juill. 
1821,  J.G.  Notaire,  355,  etConlr.  par  corps, 
227-1  o. 

107.  Les  créanciers  auxquels  le  prix  de 
vente  de  l'immeuble  a  eux  hypothéqué  a  été 
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recours  contre   le  vendeur.  —  Kwj.  2r>  avr, 
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109  L'adjudicataire  qui.  -  '  •-  h«- 
tion  do  Hon  prix,  par  voie  •!  Im 
cri-anciiTM  utileineni  i.  .i,  a  ■  [■  ■  <,n- 
tr.iint  de  paver,  en  t  do  w  |iru,  le 
monlantd'une  cri'ani  e  ;;.ii.iir  "  [»o- 
theqiio  légale  dont  il  ri'a  p.i  iri- 
SI  riplion,  parce  r)u'eii  vertu  m- 
deme  établie  il  la  crovait  ;  .-in 
droit  p.ir  l'effet  de  l'expi  n'a 
pas  d'ai  lion  en  répi-tilim  >  <•« 
in-anciers  qui  n'eussent  point  obtenu  de  eol- 
loration  au  cas  de  production  de  retlo  hyr)0- 
tlieijue  dans  l'ordre  :  unu  telle  erreur  rient 
pas  uno  causo  do  répétition.  —  Giv.  c.  12 

nov.  1  >;■/),  D.p.  tX).  1.  -.m. 

110.  Mais  les  sommes  que  l'adjudi/^taire 
a  payées  par  anticipation  à  des  cré-ancit-r* 
porteurs  de  collocalions  définitives  dans  l'or- 
dre ouvert  jiour  la  distribution  de  son  prix, 
sont  sujettes  à  ré[»étition,  si,  a  l'époque  où  il 
s'a.;it  (le  quittancer  le  prix  total  mis  en  dis- 
tribution, ces  créanciers  ne  viennent  jias  en 
ordre  utile.  —  Giv.  r.  30  avr.  Is'iii,  I»  I'.  .'VO. 
1.  2'iC.. 

111.  Sur  les  eCrcts  du  règlement  d'ordre 
définitif  quant  i\  la  question  de  savoir  si  le» 
sommes  iinlOmenl  payées  en  vertu  de  ce  rè- 
glement peuvent  être  répétées,  V.  encore 
art.  Tf'iSet  s.  c.  pr.  civ. 

112.  L'adjudicataire  f'winc^  peut-il  exercer 
contre  les  créanciers,  auxquels  il  a  payé  le 
montant  de  leur  collocation.  l'a'  tion  en  fépé- 
tion  de  l'indu?  —  V.  art.  1626  et  s. 

113  —  IX.  Matières  commerciales.  —  Les 
art.  1376  et  1377  régissent  les  matières  com- 
merciales comme  les  matières  civiles.  —  J.G. 
Obligat.,  5557. 

114.  11  n'est  pas  dérogé  par  les  art.  158  et 
159  c.  com.  aux  principes  relatifs  au  droit  d« 
répétition  posés  dans  les  art.  1235  et  1377  c. 
civ.,  lesquels  ne  reeoivent  d'exception  que 
dans  les  cas  spécifia  par  la  loi.  —  Heq.  3 
janv.  1842,  J.G.  Obligat.,  5557.  — V.  art.  158, 
"l.59c  com. 

115.  Le  tiré  qui  a  payé  une  lettre  de 
change  fausse,  ta  croyant  vraie,  a-t-il  une 
action  en  répétition  contre  le  porteur?  —  V. 
art.  143  et  s.'c.  com. 

116.  L'endosseur  d'une  lettre  de  change, 
qui  la  remboursée  au  porteur,  après  un  pro- 
têt nul,  peut-il  répéter  contre  celui-ci  ce 
qu'il  lui  a  payé  par  ignorance  de  la  nullité? 
—  V.  art.  ItjO  et  s.  c.  com. 

117.  L'assureur  qui  a  payé,  par  erreur, 
le  montant  de  l'assurance,  est  recevable  à 
exercer  l'action  en  remboursement.  — V.  art, 
382  et  s.  c.  com. 

118.  —  X.  Par  qui  s'e.verce  l'action  e5 
répétition.  — L'action  en  répétition  de  I  indu 
peut  être  exercée  par  celui  qui  a  pave  en 
qualité  de  caution  et  par  celui  à  la  charge 
duquel  la  somme  payée  est  définitivement 
restée,  par  suite  de  conventions  intervenues 
entre  lui,  le  débiteur  et  ses  cautions.  —  Civ. 
c.  13  fév.  1872,  D.P.  72.  1. 166. 

119.  —  XL  Gontre  qui  s'exerce  la  répé- 
tition. —  Elle  s'exerce  contre  celui  qui  a 
reçu,  soit  qu'il  ait  reçu  par  lui-même  ou  par 
ses  représentants.  —  J.O.  Obligat..  55/ 1. 

120.  Ainsi  le  mandataire  qui  a  reçu,  au 
nom  de  sou  mandant,  une  somme  qui  n'était 
pas  due  à  celui-ci,  n'esi  pas  personnellement 
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tenu  do  l'action  en  répétition,  s'il  a  versé  do 
bonne  loi  celte  somme  entre  les  mains  de  son 
niJUKiant.  —  Aix,  Kl  luiii  lS'i2,  sous  lle(|.  12 
mars  Jeii'i,  J.G.  Obli<jat.,  lilill,'  et  (Joim/iis- 
sinrin.,  280. 

121.  Mais  lorsqu'un  fjarde  particulier  a 
Huiûnient  reçu,  sans  ordre  de  son  inaitre, 
une  somme  due  pourdoinma.u;e  aux  proinictés 
confiées  à  sa  f^arde,  le  maître  ne  peut  être 
actionné  en  répétition  de  cette  somme.  — 
Req.  10  mai  18a;,  D.P.  6o.  1.  33'i-33u. 

122.  L'art.  870,  qui  divise  les  dettes  du 
défunt  entre  héritiers,  ne  s'opi>ose  pas  à  ce 
que  celui  qui,  étant  propriétaire  d'une 
créance,  devient  héritier  d'un  individu  qui 
en  a  reçu  indûment  le  pavement,  et  poursuit 
le  débiteur,  soit,  quoique  héritier  pour  i)artie, 
passible  de  l'exception  de  garantie  pour  la 
totalité  de  la  créance;  ici  la  garantie  est  in- 
divisible. —  Req.  b  janv.  181b,  J.G.  Vente, 
94b.  —  V.  aussi  art.  870.  n»  8. 

123.  Une  somme  indûment  payée  ne  peut 
être  répétée  contre  ceux  auxquels  celui  qui 
l'a  reçue  l'a  transmise  sans  fraude  et  en  paye- 
meiitd'une  créance  légitime,  ...  soit  directe- 
ment, après  l'avoir  personnellement  touchée, 
soit  même  par  déléqation.  —  Req.  7  mars 
18bb,  D.P.  ^n.  1.  lûS;  —  Gonf.  J.G.  Obliyat., 
5577. 

124.  Spécialement,  le  créancier  qui,  inter- 
venant aux  termes  de  l'art.  882  dans  le  par- 
tage d'une  succession  échue  à  son  débiteur, 
a,  en  sa  qualité  de  créancier,  touché  le  mon- 
tant de  sa  créance,  en  vertu  d'un  jugement 
homologatif  du  partage  sur  les  sommes  mises 
dans  lelot  du  débiteur,  ne  peut  être  actionné 
en  répétition,  lors  même  qu'il  serait  posté- 
rieurement établi  que  les  sommes  ainsi  tou- 
chées ont  été  indûment  attribuées  à  ce  der- 
nier. —  Même  arrêt. 

125. ...  Et  cela,  lors  même  que  l'attribution 
faite  au  débiteur  n'aurait  été  consentie  que 
sous  une  réserve  expresse  de  restitution, 
pour  le  cas  où  de  comptes  ultérieurs  il  résul- 
terait qu'il  n'y  avait  pas  droit,  s'il  est  con- 
staté que  cette  réserve  ne  concernait  que 
celles  des  parties  qui  figuraient  à  la  liquida- 
tion à  titre  néréditaire,  et  ne  regardait  pas  le 
tiers  intervenant.  —  Même  arrêt. 

126.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le 
délégué  qui,  se  croyant  réellement  débiteur 
du  délégant,  çaye  par  erreur  le  délégataire, 
a  le  droit  de  répétition  contre  ce  délégataire, 
V.  art.  1276,  n"»  2  et  s. 

127.  Dans  une  procédure  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  les  créanciers  in- 
scrits agissent  en  vertu  d'un  droit  réel  qui 
leur  est  propre,  et  non  comme  ayants  cause 
de  leur  débiteur  :  dès  lors  les  recours  qui, 
dans  certains  cas,  peuvent  être  exercés  con- 
tre eux  au  nom  des  adjudicataires,  sont  fon- 
dés, non  sur  les  principes  de  la  garantie  en 
matière  de  vente,  mais  sur  les  règles  relati- 
ves à  la  répétition  de  l'indu.  — '  Metz,  6  juin 
1866,  D.P.  66.  2.  176. 

128.  Ed  conséquence,  l'adjudicataire  d'un 
domaine,  à  qui  le  cahier  des  charges  a  ré- 
servé le  droit  de  toucher  tous  les  fermages  à 
échoir,  ne  peut  exercer  contre  les  créanciers 
un  recours  quelconque  (onde  sur  ce  que  le 
vendeur  primitif  se  serait  fait  payer  par  an- 
ticipation une  partie  des  fermages;  dans  ce 
cas,  l'adjudicataire  a  contre  le  venileur  pri- 
mitif une  action  personnelle  en  répétition  des 

})ayements  anticipés  faits  à  celui-ci  par  le 
ermier.  —  Même  arrêt. 

129.  11  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  l'adjudicataire  a  su,  avant  l'adjudi- 
cation, que  le  fermier  avait  effectué  des  paye- 
ments anticipés  entre  les  mains  du  vendeur 
primitif,  et  qu'il  a  ainsi  contracté  en  pleine 
connaissance  de  cause  et  à  ses  périls  et  ris- 
ques. —  Même  arrêt. 

130.  Le  créancier  particulier  d'un  associé 
qui  a  accepté  en  payement  des  traites  four- 
nies par  celui-ci  sôus  la  signature  sociale, 
peut-il  être  poursuivi  en  re.^f itution  des  som- 
mes déboursées  par  la  société  pour  l'acquit 
de  ces  traites  ?  —  V.  art.  22  c.  com. 


131.  La  restitution  des  sommes  indûment 
payées  à  divers  ne  peut  être  ordonnée  soli- 
dairement alors  (]ne  ces  sommes  ont  été 
pavées  divisi;inent  a  «liaiiin  d Cux.  —  Civ. 
c.  22  juin  1S24,  J.G.  Obliyat.,  libOb.  et  E/lels 
de  rr»n.,  265 

132.  —  XII.  Preuve  du  PAYP.MF.Nr  de 
l'indu.  —  Celui  qui  répète  une  chose  comme 
indûment  payée  soit  par  erreur  de  fait,  soit 
nar  erreur  de  droit,  doit  prouver  par  les  voies 
légales  que  ce  payement  a  eu  lieu.  —  J.G. 
Ubliqat.,  5550. 

133.  Lorsque  le  défendeur  a  soutenu  d'a- 
bord n'avoir  rien  reçu,  et  que  le  demandeur 
a  prouvé  le  payement,  c'est  au  défendeur 
(jui  prétend  alors  n'avoir  reçu  que  ce  qui  lui 
était  légitimement  dû  à  prouver  son  alléga- 
tion. —  J.G.  Ohligat.,  5550. 

134.  Si,  au  contraire,  dès  le  principe  de  la 
contestation,  le  défendeur  a  avoué  le  fait  du 
payement,  mais  en  ajoutant  que  la  somme 
lui  était  due,  c'est  au  demandeur  à  prouver 
qu'il  a  payé,  par  dol  ou  par  erreur,  une  chose 
qu'il  ne  devait  pas.  —  J.G.  Obligat.,  .'Jo.oO. 

135.  Lors(pi'il  a  été  prouvé  que  la  chose 
payée  n'était  pas  due,  c'est  à  celui  qui  re- 
pousse la  répétition  à  étabUr  que  c'est  sciem- 
ment qu'elle  a  été  payée  ;  dans  le  doute,  la 
répétition  doit  être  admise.  —  J.G.  Obligat., 
5550. 

136.  Toutefois,  il  y  a  des  cas,  par  exem- 
ple celui  d'une  dette  prescrite,  où  celui  qui 
répète  doit  prouver  non-seulement  que  la 
chose  n'était  pas  due,  mais  encore  qu'il  ne 
l'a  payée  que  par  suite  d'erreur.  —  J.G. 
Obligat.,  5550. 

137.  Le  payement  par  erreur  d'une  chose 
qui  n'est  pas  due  ne  peut  se  prouver  par  té- 
moins. —  V.  art.  1348,  n°'  66  et  s. 

138.  —  Xlll.  Suppression  du  titre.  — 
L'action  en  répétition  cesse  lorsque  le  créan- 
cier a  supprimé  son  titre;  mais  cela  ne  s'en- 
tend que  du  cas  où  la  suppression  du  titre 
a  eu  lieu  de  bonne  foi.  —  J.G.  Obligat.,  bbol. 

139.  Celui  qui  a  payé  par  erreur,  et  qui  ne 
peut  plus  agir  en  répétition  contre  le  créan- 
cier par  suite  de  la  suppression  du  titre  , 
peut  procéder  contre  le  véritable  débiteur, 
mais  seulement  par  l'action  de  gestion  d'affai- 
res. —  J.G.  Obligat.,  5556. 

140.  Suivant  une  autre  opinion,  il  pour- 
rait agir  contre  le  véritable  débiteur,  comme 
subrogé  de  plein  droit  aux  droits  et  actions 
du  créancier.  — J.G.  Obligat.,  5556.  —  Mais 
V.  observ.,  ibid. 

141.  La  suppression  du  titre  doit  s'enten- 
dre de  toute  aestruction  quelconque,  par 
exemple,  la  lacération  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait 
anéantissement  du  titre  de  manière  à  mettre 
le  créancier  dans  l'impossibilité  de  justifier 
de  sa  créance.  —  (Motif)  Riom,  28  juin  1855, 
D.P.  56.  2.  136. 

142.  En  conséquence,  le  bàtonnement  du 
titre  ne  doit  pas  être  considéré  comme  sup- 
pression dans  le  sens  de  l'art.  1377;  la  can- 
cellation  n'oBre  qu'une  présomption  simple 
de  payement,  qui  peut  être  détruite  par  la 
preuve  contraire.  —  J.G.  Obligat.,  5j.52. 

143.  La  perte,  l'extinction  des  garanties 
légales  attachées  à  la  créance  et  qui  en  assu- 
raient l'acquittement,  peuvent  être  assimilées 
à  la  suppression  du  titre.  —  J.G.  Obligat., 
55,53.  _  f,  observ.,  ibid.,  554. 

144  Mais  celui  qui  a  payé  par  erreur  une 
chose  dont  il  n'était  pas  déliiteur  peut  en 
poursuivre  la  restitution,  bien  que,  par  suite 
de  ce  payement,  le  créancier  eût  supprimé 
son  titre,  si  ce  titre  était  dénué  de  valeur; 
ainsi,  le  tiers  détenteur  évincé  sur  l'action 
en  résolution  d'un  vendeur  primitif  peut  ré- 
péter ce  qu'il  a  payé  aux  créanciers  hypo- 
thécaires de  son  vendeur,  nonobstant  la 
radiation  de  leurs  inscriptions,  ces  inscrip- 
tions se  trouvant  frappées  de  nullité  par 
l'effet  de  la  résolution.  —  Heq.  8  févr.  1848, 
D.P.  48.  1.  214.  —  V.  art.  1(r26  et  s. 

145.  L'art.  1377  est  également  inapplicable 
au  cas  de  perte  de  la  crtance  a  l'égard  du  1 
véritable  débiteur,  par  l'eflet  do  la  nrescrip-  | 


tien  ou  de  causes  de  déchéance  spéciales  à  la 
nature  de  cette  créance.  —  Req.  4  août  18.*J9, 
D.P.  .59  1.  362.  —  Mais  V.  observ.  conlr., 
J.G.  Oliligat.,  5555. 

146.  Ainsi,  une  commune  qui  a  continué 
à  servir  une  rente  foncière  dont  l'Etat  était 
devenu  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  82  de  la 
loi  du  2'i  août  17^3  sur  la  nationalisation  des 
dettes  des  communes,  peut  répeler  contre  le 
créancier  les  payements  indus  qu'elle  lui  a 
faits,  quoique  ce  créancier  ait  perdu  son  droit 
contre  l'Etat  par  ap|)lication  des  lois  de  dé- 
chéance édictées  en  faveur  de  ce  dernier.  — 
Même  arrêt. 

147.  Et  le  créancier  ne  peut  davantage 
échapper  à  la  restitution,  en  soutenant  que 
la  commune  a  acquitté  une  obligation  qui, 
depuis  la  loi  de  1793,  est  devenue  une  obliga- 
tion naturelle  dont  le  payement  n'est  pa8 
susce[)tible  de  répétition.  —  Même  arrêt 

148.  L'art.  1377  c.  civ.,  applicable  au  cas 
où,  en  dehors  de  tout  contrat  impliquant  dé- 
légation ou  novation ,  un  créancier  a  reçu, 
d'un  tiers  le  payement  de  la  dette,  et  sup- 
primé, à  raison  de  ce  payement,  son  titre  de 
créance,  est  étranger  à  l'hypothèse  d'une 
convention  expresse  par  laquelle  un  créan- 
cier, avec  le  concours  de  son  débiteur,  ac- 
cepte un  débiteur  nouveau  qui  s'oblige  envers 
lui;  en  conséquence,  lorsque  le  nouveau  dé- 
biteur s'est  enga.gé  en  qualité  de  représen- 
tant d'une  société  qu'il  n'avait  pas  pouvoir 
d'obliger,  le  créancier  est  soumis  à  l'action 
en  répétition  des  sommes  qu'il  a  reçues  de  l'i 
société  en  exécution  du  contrat,  bien  qu'il  s<j 
soit  dessaisi  du  titre  originaire.  —  Civ.  c.  24 
janv.  1872,  D.P.  73.  1.  75. 

149.  —  XIV.  Prescription  de  l'action  en 
RÉPÉTITION.  —  L'action  en  répétition  se  pres- 
crit par  le  délai  de  trente  ans,  et  non  par 
celui  de  dix  ans  de  l'art,  1304.  —  V.  art. 
1304.  n"  53,  55,  57.  —V.  aussi  art.  1236, 
n<»  23  et  s.  ;  L.  28  avr.  1816,  art.  91,  Appen- 
dice a  l'art.  1398. 

150.  L'action  en  répétition  des  sommej, 
payées  au  créancier  d'un  failli,  en  dehors  di 
concordat,  est-elle  soumise  à  la  prescription 
de  trois  ans  ou  à  la  prescription  treutenaire? 
—  V.  art.  637  c.  inst.  cr. 
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Art.  1378. 

S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part. 
de  celui  qui  a  rec^u,  il  est  tenu  de  res- 
tituer., taul  le  capital  que  les  intérêts 
ou  les  fruits,  du   jour  du  payement.  — 

G.civ.  549  s.,  583  s.,  SOI,  1116,  1153, 
1379,  1381,  1(335,  1907,  22G2,  2208. 
—  G.  pr.  civ.  523  s.,  520  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.Q.  OoUgat.,  p.  50 
et  s.,  u"  457,  464,  479. 

1.  La  mauvaise  foi  existe  lorsque  celui  qui 
a  reçu  savait  que  la  ctiose  ne  lui  était  pas 
due,*  soit  qu'il  ait  eu  cette  connaissance  au 
temps  du  payement,  soit  qu'il  l'ait  acquise 
dc-puis,  par  exemple,  par  la  demande  formée 
contre  lui.  —  J.G.  Obligat.,  5o7S. 

2.  Lorsque  la  chose  non  due  a  été  reçue 
de  mauvaise  foi.  celui  qui  l'a  reçue  en  doit 
les  fruits  et  intérêts  à  partir  du  jour  du 
pavement.  —  J.G.  Obligat.,  5580. 

â.  Ainsi,  celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi 
plus  que  ce  qui  lui  était  *dù,  peut  être  con- 
damne à  payer  les  intérêts  des  sommes  qu'il 
doit  restituer,  depuis  le  jour  où  il  les  a  re- 
çues. —  Civ.  r.  23  mars  1S'31,  J.G.  Prêt  à 
intér.,  96-1»;  Chose  jugée.  1f>0. 

4.  Dans  le  cas  où  une  cession  a  été  annu- 
lée comme  faite  par  un  incapable,  le  prix  re- 
çu par  le  cédant  est  une  somme  perçue  sans 
titre  ni  droit,  qu'il  est  tenu,  lui  ou  ses  ayants 
cause,  de  restituer  avec  les  intérêts  à  partir 
du  jour  de  la  cession,  et  non  de  la  mise  en 
demeure  du  débiteur  :  dans  ce  cas,  l'art.  1153 
c.  civ.  n'est  pas,  applicable.  —  Req.  1"  févr. 
1810,  J.G.  Ohligat.,  845. 

5.  Un  payerhent  reçu  en  violation  d'une 
'.oi  d'ordre  public  est  réputé  reçu  de  mau- 
vaise toi,  et,  dès  lors,  la  sommé  indûment 
payée  doit  être  restituée  avec  intérêts  à  par- 
tir du  jour  du  pavement.  —  Req.  5  nov. 
1856,  O.P.  50.  1.397. 

6.  Cette  rè.^le  a  été  appliquée  à  la  resti- 
tution du  supplément  de  prix  stipulé  dans 
une  contre-lettre,  en  luatière  de  cession  d'of- 

T.  II. 


Ilro.  —  V.   loi  'M  av.  1(H0,  «ri.  M,  App^n- 

<lirx  t\   l'iirt    l.'l'.H. 

7.  I.orsun'iiri  <  ■  t     ,      '  .   f  .  . 
du  coiironl.il  cl  < 

(le  la  fiiillile,  niduuir 

dl'r*  soillllIlM   1111*1111    I  I 

et  rei  uoH  a  raliion  di<  hkh  <.iii4t  iIiiim  I' 
liiTalioiis    du    l'iiiii'iird'il  r<"«i)lu,    I*in   h 
dc^  >wiiiiiiicH    a    io-<litiirr    '^oiit    ililM  il    |ii;tii, 
iKin  du  jiiiir  do  la  deiiiiind»,  iniilN  du  jom  de 
la  loi  l'ption  indue.  —  l'aru,  1U   avr.  1872, 

8.  C.i'hii  qui  a  nvu  d«  mniivain»  fol  doit 
le.s  iiiliMi>ts  du  jour  <lii  [lavriiifiit,  quand  bwMi 
mi^iiio  Ui  payciniMit  aurait  eu  lieu  «n  oxi'cu- 
tidii  l'un  jup'int'iil  en  dernior  ressort  qui, 
depui.s,  a  eto  uiiiiulé.  —  J.G.  O/i/if/'W  ,  .V.-Ml 

0.  Une  décider  rt  ré^;nrd  dos  iiitéri^tH  d'une 
somme  i)ay(''0  en  vertu  d'une  décision  (tassée 
depuis  par  la  l'our  suprême?  A  partir  de 
(|uelle  ejxxpie  la  partie  ipii  a  reçu  celle 
somme  ilovra-l-elle  ôirt  ri'putro  de  mauNSise 
foi'.'  —  V.  art.  11.''.3,  n"  >'<!  <t  .s. 

10.  Celui  (jui  a  reçu  de  inauvai-:e  foi  doit 
même  les  fruits  (|uil  a  manque  de  penevoir 
et  dont  il  n'a  pas  protito.  —  J.G.  Obligat., 
55S(). 

11.  La  ré|;le  (lUi.  en  ras  d'action  en  resti- 
tution contre  un  ilétenleur  de  mauvaise  foi, 
fait  courir  les  iiiléiéts  de  plein  droit  .'i  partir 
du  jour  où  a  commencé  l'indue  pos.>;essioii, 
nesapi)liquo  que  lorsiju'il  s'agit  de  la  resti- 
tution d'un  fourls  ou  d'un  ruvilal,  et  non 
lorsipiil  s'agit  de  restitution  de  fruits,  les- 
quels ne  peuvent  produire  d'intérêts  qu'en 
vertu  d'une  demanuo.  —  Civ.  r.  16  nov.  1658, 
O.P.  5.S.  1.  Viil. 

12.  Les  intérêts  des  sommes  dont  la  res- 
titution a  été  ordonnée  pour  fait  d'usure 
sont-ils  dus  du  jour  où  ces  .sommes  ont  été 
payées,  ou  seulement  du  jour  de  la  demande? 

—  V.  loi  3  sept.   1807,  art.  3,  Appendice  à 
l'art.  1907. 

13.  Les  héritiers  de  celui  qui  a  reçu  de 
mauvaise  foi  une  chose  qui  ne  lui  était  pas 
due,  sont  tenus,  comme  I  eiU  été  leur  auteur, 
d'en  restituer  les  intérêts  ou  les  fruits,  à 
partir  de  la  réception  de  cette  chose,  et  non 
j)as  seulement  a  compter  de  la  demande, 
alors  même  qu'ils  seraient  personnellement 
de  bonne  foi.  —  Req.  10  juin  18.57.  D.P.  5S. 
1.  117.  —  Cr.  c.  17  mai  1Sti5,  D.P.  65.  1.  273. 

—  V.  loi  28  avr.  1816,  art.  91,  Appendice  a 
l'art.  1598. 

14.  Ces  intérêts  sont-ils  soumis  à  la  pres- 
cription quinquennale?  —  V.  art.  2277, 

15.  Pour  le  cas  où  le  payemeut  a  été  reçu 
de  bonne  foi,  W.  art.  1360.  ' 


Art.   1379. 

Si  la  chose  indûment  reçue  est  un 
immeuble  ou  un  meuble  corporel,  celui 
qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  eu 
nature,  si  elle  e.viste,  ou  sa  valeur,  si 
elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ; 
il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas 
fortuit,   s'il   l'a  reçue  de  mauvaise  foi. 

—  G.  civ.  1116,  li48,  1302,  1382. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  51 
et  s.,  n"  465,  479. 

1.  C'est  la  chose  même  donnée  en  paye- 
ment qui  est  l'objet  de  l'action  en  répétition, 
quand  il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déter- 
miné qui  ne  se  consomme  point  par  l'usage. 

—  J.G.  Obligat..  5562. 

2.  Elle  doit  être  restituée  en  nature  avec 
ses  accessoires  qui  exi.-^taient  au  moment  du 
payement,  ainsi  que  ceux  qui  peuvent  être 
survenus  depuis.  —  J.G.  Obligat.,  5562. 

3.  8i  l'objet  pavé  était  une  chose  fongible, 
on  n'est  obligé  de  restituer  qu'une  quotité 


qui  iii< 


«■leur  (1«  la  cbOM.  —  J.G.  ObU. 
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TnliMir,  cpiHti'l  II  <.l'  r9»> 

liluer  t'ii  iiHiurn  .  <  ■■  ,  >  à* 

fiiits,  df  ««rvic«a  appro<:uitil(».  «-'  J.O.  UbU' 
gai.,  r^ra. 

«.   L'art.  i:n9  est  r/«diK«') 
inexnrlfi;   il  — —  i.i"   i.i"-<r  . 
première  «li 
caille  t\  foiiii  '(111  .1 
wtle  inlerpret.iiioti  • 
«ee.   l'article  tout   ruii'i   n' 
celui  (jui  a    reçu    de   mau% 

oi.iigni ,  .n.nxt. 

7    (J'Iui  qui  a  reçu  d"  m.mviil««  foi  dftk* 
la  valeur  de  la  chose  si  ■  > 

jierie  par  sa  faulo;    il 
elle  a  péri  par  cas  fort': 

rrouse  qu  elle  aurait  • 
autre  partie.  — J.G.   (»ili'i<ii  ,  it-t^J. 
8.  ^^'ll  la  vendue,  il  doit  non-seulement  le 

Îri\,  mais  encore  des  dommat;e»-intérêtJJ.  — 
.G.  Obligat.,  5.5tt2. 


Art.   l;J»0. 

Si  celui  qui  a  reçu  de  Itonne  foi.  a 
vendu  la  cliuse.,  il  ne  doit  restituer  que  le 
prix  «le  la  vente. —  G.  civ.  549,  ii'.iH, 
12:18,  1240,  1599,  1530  s.,  1935,  22i>H, 
2279. 

I       Eiposé  des  motiJs  et  Rapports,  J.O.  OtUigat.,  p.  M, 
I   11*465. 

I 

I  1.  Celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  est  obligé 
de  rendre  la  chose  q^ui  ne  lui  a  étc  payée 
que  par  erreur.  —  J  G.  Obligat.,  5.567. 

2.  Mais  il   n'est  pas  tenu  de  rendre  avec 
I  cette  chose  les  fruits  qu'elle  a  produits  et  les 

profits  qu'il  en  a  tires  (arg.  art.  .>i9,  i^'X). 

—  J.G.  Obliga'.,  .5.568.  —  v.  ait  o'i9,  5.5il. 

3.  S'il  s'agit  d'un  capital,  il  ne  doit  les 
tn/e»v'/s  qu'à  partir  du  jour  où  il  est  devenu 
de  mauvaise  foi.  —  J.G.  Obligat..  5.569. 

4.  ?ui\ant  une  autre  opinion,  il  ne  doit  lei 
intérêts  qu'a  partir  de  la  demande  (art.  11 5J 

—  J.G.  Oi;/i;/ar,  5569. 

5.  En  cas  de  payement  indu  d'intérêts 
ou  d'arrérages  de  rentes,  ces  intérêts  ou 
arrérages  doivent,  malgré  la  bonne  foi  de 
celui  qui  les  a  reçus,  être  restitués  pour 
toutes  les  années  durant  lesquelles  ils  ont 
été  pavés  :  il  résulte  seulement  de  l'art.  13. 5 
qu'ils 'sont  restituables  sans  produire  eux- 
mêmes  d'intérêts.  —  Keq.  4  août  1&-jJ.  DP 
59.  1.  362.  —  Quest.  controv.,  J.G.  ObUgat., 
5573.  .      , 

6.  Celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  n  est 
obligé  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il 
a  profite.  —  J.G.  Obligat.,  oo*-". 

7.  U  n'est  tenu  d'aucune  faute  ni  négli- 
gence (arg.  art.  1S31)  —  J.G.  Obligat.,  oojO 

8  Si  la  chose  a  péri  sans  son  fait,  il  n'est 
plus  obligé  de  la  rendre.  —  J.G.  Obligat., 
5570.  ^  . 

9.  S'il  a  vendu  la  chose,  i'  ne  doit  resti- 
tuer que  le  prix  de  la  vente  quel  qu  il  soit, 
et  non  ia  valeur  de  la  c'uose.— J.G.  Obligat.. 
5570. 

10.  Celui  qui  a  venau  ^  un  tiers  partie 
des  immeubles  qu'il  possédait  de  bonne  foi, 
est  protège  par  les  dispositions  de  i'art.  138i3; 
il  ne  doit  dès  lors  que  la  restitution  du  prix 
qu'il  a  retiré,  et  non  de  la  valeur  de  iimmeu- 
glP._Orleans.  11  janv.  1849.  D.P.  49.2.172. 

11.  S'il  a  donné  la  chose,  il  n'y  a  pas  lieu 
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à  répétition.  -  J.G.   OhUgal.,  5570.  -   V. 
an;il.  art.  I'2;5.s,  n"»  H  ot  s. 

12.  I'm  ciis  (I  iilicn.ilion,  soit  <à  titre  oné- 
reux,soit  à  titre  t;raliiit,  (lo  la  cho-ie  ilonnce 
en  payement,  («'Im  «ini  l;>  réclame  n'a  au- 
cune action  en  répétition  contre  le.s  tiers, 
lorscjue  cette  chose  est  mobilière.  —J.G. 
Oldiqal.,  5!J7/i. 

13.  S'il  s'agit  d'un  immeuble,  la  qtu'slion 
est  controver.sée. Suivant  les  uns,  l'action  en 
répétition  pout  être  exercée  contre  un  dona- 
taire, mais  elle  ne  peut  l'être  contre  l'acqué- 
reur à  titre  onéreux.  —  J.G.  Ohlifjal.,  5574. 

14.  Suivant  une  autre  opinion,  la  réjjéti- 
tion  contre  les  tiers  no  peut  avoir  lieu  dans 
aucun  cas,  lorsque  l'aliénation  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  gratuit  a  eu  lieu  de  bonne  foi. 
—  J.G.  ObHgat:,Vi'Sl\. 

15.  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion, 
l'action  en  répétition  peut  être  dirigée  contre 
les  tiers,  acquéreurs  ou  donataires,  celui  (|ui 
a  aliène  ne  iiouvant  transmettre  plus  do 
droits  qu'il  n'en  a  lui-môme.— J.G.  OWifyat., 
5575. 

16.  En  fout  cas,  si  celui  qui  a  aliéné  aune 
action  pour  l'aire  rescinder  le  contrat,  il  doit 
la  céder  au  demandeur  en  répétition.  —  J.G. 
Obligal.,  5571. 


Art.   1381. 

Celui  auquel  la  chose  est  restituée, 
doit  tenir  compte,  même  au  possesseur 
Je  mauvaise  foi,  Je  toutes  les  dépenses 
nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  laites 
pour  la  conservai  ion  de  la  chose.  — 
G.  civ.  1373,  18SG,  1890,  2102-3°. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Obligat.,  p.  50 
et  s.,  n~  457,  465,  480. 

1.  Les  mots  dépenses  vécessaires  de  l'art. 
13.S1  comportent  une  interprétation  un  peu 
large  et  doivent  s'entendre  mémo  des  dépen- 
ses qui,  n'étant  pas  justifiées  par  une  néces- 
sité urgente  et  absolue,  ne  portent  l'empreinte 
auo  d'une  nécessité  relative,,  eu  égard  à  l'état 
des  biens  et  aux  diverses  circonstances  du 
fait.  —  J.G.  Propriété,  443. 

2.  Les  améliorations  sont  compensées  avec 
les  détériorations  ju.sfju'à  due  concurrence; 
le  demandeur  en  répétition  n'est  tenu  que 
de  l'exci'dant,  quand  même  lo  défendeur  au- 
rait reçu  la  chose  de  bonus  loi.  —  i.(j. Obli- 
gal., ii.'j'SS. 

3.  S'il  avait  été  fait  des  plantations  ou  con- 
structions sur  le  fonds  répété, le  propriétaire 
ne  pourrait  demander  contre  celui  qui  aurait 
été  de  bonne  foi  la  sup[iression  des  ouvrages 
ou  plantations;  il  aurait  le  choix  de  rem- 
bourser ou  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix 
de  la  main-d'œuvre,  ou  une  somme  égale  à 
celle  dont  le  fonds  a  augmenté  do  valeur.— 
J.G.  Obligat.,  558G. 

4.  Quant  à  l'immeuble  reçu  de  mauvaise 
foi,  le  demandeur  pourrait  ou  retenir  les  plan- 
tations, ouvrages  et  constructions,  ou  obliger 
le  défendeur  à  les  enlever  (art.  .5o5).  —  J  Ji. 
Obligal.,  5386. 


CHAPITRE  II. 

Des  Délits  et  des  Quasi-délits. 


Art.  1382. 


Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui 
o«iuse  à  autrui  im  domma|re,  ohli^e  celui 


par  la  faute  duquel  il  est    arrivé,  à  le  ' 
réparer.— G.  civ.  1310,  1348-1%  1424,   , 
s.—  C.  instr.  cr.  1  s.,  G37  s.,  G40.— G. 
pr.  civ.  1,  73  s. 

ËiposÀ  des  motifs  et  Rapports,  i.d.  Responsabilité, 
p.  296,  u"  1,  6,  12. 

DIVISION. 

SecT.  1.  —  Responsabilité  DE  l'auteur  d'un 
DÉLIT  (n»  1). 

Sect.  2.  —  Responsabilité  de  i.'auteuh  d'un 

QUASI-DÉLIT   (no   73). 

§  1 .  —  Personnes  responsables  des  quasi- 
délits  (no  74). 

§  2.  —  Personnes  qui  peuvent  intenter 
l'action    en   responsabilité 
(no  101). 

§  3.  —  Existence  d'une  faute  {n°  113). 

A.  Caractères   qénvraux   de    la 

faute  (nol'i:3). 

B.  Exercice  légitime  d'un  droit 

(no  145). 

C.  Exercice  excessif  d'un  droit 

(n»  157). 

D.  Exercice    d'un     droit     ax^ec 

inleulion  de  nttire (no  228). 

E.  Force  majeure  {n°  272). 

§  4.  —  E.xistence  d'un  préjudicein" 286). 
§  5.  —  Preuve  des  qunsi-dclils  (n»  317). 
§  6.  —  Fixation  des  aommages-intérêts 
(no  327). 


Sect.  1.  —  Responsabilité  dk  l'auteur 
d'un  délit. 

1.  —  L  Des  délits  en  général.  —  Le  délit 
donnant  lieu  à  responsabilité  e.st  un  acte 
illiciXe,  portant  atteinte  aux  droits  d'autrui 
et  commis  avec  l'intention  de  nuire  :  il  se 
distingue  du  quasi-délit  en  ce  que  cette  in- 
teiUion  de  nuire  n'existe  pas  dans  ce  der- 
nier. —  J.G.  Obligat.,  37,  40;  Responsab., 
25,  86. 

2.  Le  mot  délit  comprend  les  crimes  et  les 
contraventions,  c'est-a-dire  toutes  les  in- 
fractions prévues  par  la  loi  pénale.  —  J.G. 
liesponsab.,  25. 

3.  Les  délits  du  droit  criminel  ne  sont  pas 
tous  des  délits  civils.  Ainsi,  la  loi  pénale  pu- 
nit la  simple  tentative  ciiminelle,  alors  même 
qu'il  n'a  été  causé  aucun  dommage.  —  J.G. 
liesponsab.,  28.  —  V.  art.  1"  c.  instr.  cr. 

4.  A  l'inverse,  les  délits  du  droit  civil  ne 
sont  pas  tous  des  délits  criminels.  Ainsi,  le 
stdlional,  (]uoique  portant  atteinte  aux 
droits  dautrui,  n'est  pas  puni  par  la  loi  pé- 
nale. —  J.G.  liesponsab.,  2'J. 

5.  La  res|)onsabilité  peut  être  encourue 
quoique  l'auteur  du  lait  doimnageable  n'ait 
pas  eu  l'intention  île  nuire.  Ainsi,  il  peut  y 
avoir  lieu  à  réparalion  du  préjudice  résul- 
tant d'un  homicide  par  imprudence.  La  plu- 
part des  contraventions  constituent  égale- 
ment des  faits  punissables,  quoique  commis 
sans  intention  mauvaise.  — J.G.  Ohligtd.,  40; 
Responsab.,  26.  —  V.  itifj'à,  n»  101  et  s. 

6.  —  11.  Action  civile  en  responsabilité 
d'un  délit.  —  L'action  civile  pour  réparation 
du  prt\judice  causé  est  indépendante  de  l'ac- 
tion publique;  elle  peut  être  poursuivie 
soit  devant  les  tribunaux  criminels,  soit  de- 
vant les  tribunaux  civils.  —  V.  art.  3  c. 
inst.  cr. 

7.  La  cho.se  jugée  au  criminel  ne  fait  pas 
obstacle  h  l'exercice  de  l'action  civile.  — 
J.G.  liesponsab.,  24.  —  V.  art.  1351  c.  civ. 
no«  1184  et  s.;  art.  3  c.  inst.  cr. 

8.  L'action  civile  contre  les  justiciables 
des  tribunaux  militaires  ne  peut  être  pour- 
suivie que  devant  les  tribunaux  civils;  l'exer- 
cice en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prononcé  définitivement    sur  l'action  publi- 


que. —  G.  just.  milit.  9  juin  1857,  art.  S4, 
D.l'.  :;7.4.  11.5. 

9.  H  en  est  de  môme  de  l'action  civile 
contre  les  justiciables  des  tribunaux  de  ma- 
rine.—G.  jusl.  marit.,  art.  7:;,  h.l'.  58. 4.  'JD. 

10.  Par  quel  laps  de  temps  se  pre.scrit 
l'action  civile  en  réparation  d'un  délit? —  V. 
art.  (i;j7ii  C/iO  c.  inst.  cr. 

11.  —  111.  Personnes  respovsahi.es  d'un 
DÉLIT.  —  L'insensé  et  Yenfaut  |)rivé  de  dis- 
cernement ne  peuvent  commettre  un  délit 
ni  être  responsables  du  dommage  qui  en  est 
résulté.  —  J.G.  Responsab.,  49.  —  V.  art. 
64  et  66  c.  pén. 

12.  L'aliéné  ne  répond  pas,  môme  civil.'' 
ment,  des  actes  par  lui  accomplis  sous  l'em  ■ 
pire  de  l'état  de  démence,  et  notamment  d  i 
préjudice  matériel  et  moral  (ju'il  a  causé  à 
l'exploitant  d'un  hôtel,  en  donnant  la  m(  rt 
à  une  personne  logée  avec  lui  dans  cet  éta- 
blissement. —  Lyon,  22  févr.  1871,  D.P.  72. 
2.  133. 

13.  Toutefois,  l'acquittement  au  criminel, 
pour  cause  de  monomanie  de  celui  qui  était 
prévenu  de  coups  et  blessures,  n'est  pas  un 
obstacle  à  ce  que  cet  individu  reste  soumis 
a  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être 
poursuivis  contre  lui  par  la  voie  civile,  alors 
qu'il  est  constant  que,  si  le  juge  criminel  n'a 
pas  trouvé  que  le  prévenu  eût  agi  avec  une 
volonté  assez  libre  pour  encourir  une  peine, 
il  avait  cependant  conserve  la  conscience  île 
ses  actions.  —  Paris,  6  juill.  1844,  J.G.  /.'es- 
ponsab.,  50. 

14.  Le  délinquant  ne  peut  se  soustraire  à 
la  responsabilité  qu'il  a  encourue  en  invo- 
quant l'ordre  qu'il  aurait  reçu  d'un  tiers 
pour  agir.  Ainsi,  le  gérant  d'une  propriété 
peut  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  dommage  par  lui  commis,  quoiqu'il 
n'ait  agi  que  comme  mandataire.  —  Civ.  c. 
9  janv.  1833,  i. G.  Responsab.,  62,  et  Action 
poss.,  584. 

15.La  responsabilité  n'est  encourue  qu'au- 
tant que  le  préjudice  causé  jjrend  directe- 
ment sa  source  dans  le  délit  commis.  — J.G. 
Responsab.,  30. 

16.  Par  suite,  un  individu  actionné  à  tort 
comme  coupable  d'un  délit,  ne  serait  pas 
recevable  dans  son  action  en  responsabilité 
contre  l'auteur  môme  de  ce  délit,  poursuivi 
postérieurement,  à  raison  du  préjudice  que 
peut  lui  avoir  causé  la  poursuite  dont  il  a 
été  mal  à  propos  l'objet.  —  J.G.  Responsab., 
31  :  Inslruct.  crùn.,  32. 

17.  Mais  il  eu  serait  autrement  si  les 
poursuites  dirigées  contre  le  tiers  innocent 
étaient  le  résultat  des  machinations  de  l'au- 
teur du  dé[it.—i .G.  Responsab.,  31  ;  Inslruct. 
crim.,  83. 

18.  Lorsque,  pour  éteindre  un  incendie 
allumé  par  malveillance,  un  dommage  a  été 
causé  aux  propriétés  voisines,  par  suite  des 
moyens  de  préservation  qu'on  a  dû  em- 
ployer pour  éviter  la  propagation  du  feu, 
1  auteur  de  l'incendie  est  responsable.  (Quest. 
controv.) — J.G.  Responsab.,  32.  — V.  infrà, 
no  338. 

19.  Le  tiers,  complice  do  la  fraude  prati- 
quée par  un  débiteur  pour  faire  passer  entre 
les  mains  d'autrui  une  portion  de  son  patri- 
moine, peut  être  déclare  responsable  du  pré- 
judice qui  en  résulte  pour  les  créanciers  de 
ce  débiteur,  notamment  dans  le  cas  où  ceux- 
ci  ne  pourraient  user  de  l'action  paulienne 
pour  sauvegarder  leurs  droits.  —  Req.  2 
avr.  1872,  D.P.  73.1.6.5. 

20.  Le  prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
poursuivi  civilement  en  payement  du  dom- 
mage dont  il  s'est  reconnu  l'auteur,  ou  qui  a 
réparé  ce  dommage,  n'est  pas  recevable  à 
appeler  en  garantie  les  individus  non  impli- 
ques dans  la  prévention  et  qu'il  désigne 
comme  ses  coauteurs  ou  complices.  —  Col- 
inar.  22  avr.  18'j6,  D.P.  47.  2.  179. 

21.  De  même,  un  prévenu  ou  accusé  n« 
peut  demander  à  mettre  en  cause,  pour  sa 
justification,  celui  auquel  il  fait  remonter  la 
responsabilité  du  fait  reprochable  pour  le- 


ClIAP.     II.     —    hrllts    i-l    Oliaili-/hUlll. 
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(]iio^  il  OHt  |iiitirHiiivi.  ^''|»o(-|iiloiiioiit,  riiiill- 
viilu  li'iiiliiil  iMMir  (IcloiiliiHi  iIk  viiih  fiiNilloM 
Ui<  |M<iil  ii|i|MMoi'  ili'vadi  li<  (iiliiiiiitl  \vK  iiiiir- 
cliiiiiils  viMiiliMiiH  iiiivtini'ls  il  ini|iiilo  In  (jUl 
iK.ilioii,  iti  Niiii|ilo  lii'Iciiliiiii  ^nllHiiiit  il'iill- 
linii'H  pour  iniilivfi  IiiiiiiIm  •itinii  >ii<  l;i  |iriiii* 
-  C.r.  r.  .14  Itur.  IMi..  1)1',  in.  1.  JiU.  —  V. 
aiisHl  l.y<iii,  '^:i  mai  ls:>'.l.  ILI'.  !i\).  'J.  KU. 

22  MiiiH  il  (Ml  ««si  iiiiiicMii'iil  il  I  OKi"'!  "''"« 
i'(iiiiiiiiin(<M  (lii(iiii'i<os ,  jiiir  1,1  loi  (lu  10  \i<iii| 
nu  i,  Milnlaiiciiu'iil  ir  iiiiii-^iililo'  lirM  pilLincs 
coininis  |iar  Itiiis  lialiil.iiil>i.  la  ('iiiiiu.iiiit<  sur 
lo  ti>rntoiro  do  la(iurlln  li<  |iill.ij;i>  a  v»  lieu 
poiil  ai  lioimcr  Icsaiilio  i  (imiiuiiirs  |ii)iir  les 
laire  roiiUiltuor  |iro|un  lioimi'lIcmiMil  aux  c.on- 
«laiiiiialioiis  |ii'oniiii('i<oii  t.otilio  ello.  —  Dr- 
li'ans,  >J  aotU  InMi,  D.l*.  tii.  '2.  \àl't. 

23.  l.a  ItMiiiiiu  tiiui'iou  8UUS  lo  ri<i;iiiio  ilolal 
o.sl  oilo  soimiiso,  sur  »o»  l)ioiirt  dolaiix,  a  lu 
n«.s|>oii.saliililo  dos  dolils  iiu'cllo  coiiimol?  — 
V.  ail.  II^kS  c.  tiv. 

24.  —  iV.  I'au  oui  l'iiirr  P.tmk  km;iici':k  i.'ai> 
ii.iN  KN  iiKsi'oNSAUii.iii;. —  l.'ailion  ou  ros- 
|iousal»ililo  n<.>.ullaut  d'un  ilolit  jumiI  tnro(«\oi-  . 
roo  par  loolivslo.s  i>oi>oiiiu'.s  anvt|iiollos(  o  do- 
lil  a  omso  tm  domina^)  i/tccc/  ou  nulircrl. — 
J.ll.  /iV.v/Mi/is.i/;.,  :ti.-  -V.  iiifri'i,  II'"  Itll  ois. 

25.  loulo  por.soiiiio  ipii  pool  oxoroor  l'ac- 
tion immIi»  dosant  lo  |U;;o  t\i'<  roprossioii  pinit 
0(;aloinoiil  a^irdovaiil  lo  Iriliuiial  ii\il,  ol  ro- 
oiproiiuoiuoiil.  l^iuaiil  a  la  tpioslioii  do  ."^axoir 
t|uollos  porsomio.s  pouvoiil  se  porlor  parties 
civilos,  V.  arl.  I"'  c.  iiistr.  cr. 

26.  Les  cri'tiiiiicrs  do  la  porsonue  qui  a 
soullort  il'uii  dolit  soiil-ils  roi  ovahlos  a  oxer- 
cor  l'actioa  on  rospoiisaUilili»  au  nom  do  leur 
dohilour?  —  V.  art.  lltUl,  u»*  1IU  ots. 

27.  Les  pitreiits  ont  uuo  actiim  personnelle 
eu  dommaiios-inlorvils,  a  raison  dos  dolits 
oominis  oiivors  leur  oiilanl,  si  lo  dolil  los 
a  attoiiils  porsonnolloinont.  Lorsqu'ils  n'onl 
oprouvo  aucun  préjudice  personnel,  ils  ne 
peuvent  plus  a;;ir  qu  au  nom  do  ceux  do 
leurs  enlanl-s  auxiiueis  lo  dolil  a  projudicio, 
s'ils  ont  ces  oïdants  on  leur  puissance. — J.G. 
tù'xpi»isab.,  3o.  —  V.  art.  i"  c.  instr.  cr. 

28  Les  entants  no  sont  fondes  à  a^ir  en 
res[)onsabililo,  à  raison  des  délits  commis 
envers  leurs  parents,  qu'autant  qu'ils  ont 
eux-mêmes  oprouvo  un  préjudice,  et  que  les 

Ïareuts  sont  dans  l'impossibilité  d'agir.  — 
.(j.  liesponsab.,  30. 

29.  Les  autres  membres  do  la  famille  doi- 
vent aussi  être  admis  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion, dans  la  mesure  de  leur  intérêt,  sans 
linutalioii  du  dej;ro  de  parente.  Ainsi,  un 
irèie  est  recevabie  à  agir  en  responsabilité 
contre  l'auteur  de  la  mort  de  son  frère.  — 
Tr.  d'Ancenis,  24  juill.  iS'ô'6,  sous  Kennes,  2o 
avr.  18ot),  J.U.  Reupunsah.,  oO  et  101-2». 

30.  Le  mari  a  une  action  personnelle  à 
raison  des  délits  commis  envers  sa  femme.— 
j.G.  ltespo)isab.,'Sl. —  V.  art.  1"'  c.  instr.  cr. 

31.  Mais  une  femme  ne  peut  agir  à  raison 
de  l'injure  que  reçoit  son  mari.  —  J.G.  Ues- 
ponsah.,  3iS. 

32.  Cependant  la  femme  serait  fonilée  à 
agir  dans  le  cas  où  le  mari  ne  pourrait  inten- 
ter l'action:  par  exemple,  dans  l'hypothèse 
de  1  homicide  de  ce  dernier.  —  J.G.  Respon- 
suIk.  3S.  —  V.  art.  !•"•  c.  instr.  cr. 

33.  Un  niailrc  pourrait  également  agir  à 
raison  du  préjudice  causé  à  ses  domestiques 
dans  leur  service,  s'il  soutirait  personnelle- 
ment des  entraves  apportées  à  l'exécution 
de  ses  ordres,  ou  si  une  injure  adressée  en 
apparence  à  ses  domestiques  était  en  réalité 
dirigée  contre  lui.  —  J.G.  Responsab.,  39. 

34.  Une  corporalion,  blessée  dans  l'un  de 
ses  membres,  en  cas  d'injure  notamment,  est 
bien  fondée  à  agir. —  J.G.  Responsab.,  40. 

35.  L'action  en  dommages-intérêts  résul- 
tant d'un  délit  est  transmissible  aux  héritiers 
de  la  partie  lésée,  quand  l'action  est  fondée 
sur  un  délit  commis  contre  les  biens  du  dé- 
funt   —  J.G.  Responsab.,  42. 

36.  Tous  les  successeurs  aux  biens  ont  le 
droit  de  l  intenter,  et  suivant  l'ordre  de  dé- 
volution des  biens.  Ainsi ,  les  héritiers  colla- 


iiarlio 
i//.,4;i; 


lériiiu    do    la   (larlio   |i<«fo   iiouvi'iil   nifir    i-n 
(tiiiiiiiiaKOMJtili'iei»  roiilrn  liiiili'iir  du  il<'lll. 

-  <  iiliiiiir,  4  lovr.  IKt7,  J.(i.  Iir»f<i>u»iil>  ,  'il. 
37.    l.orMi|iio    In    délit  hhisikIi-   diimt   Uiio 

iillniilo    a    In    yrvuiiitutf  du   doliiiit,    rnclioii. 

daim  un  h^Mlrnio,  doit  <^(rti  doiiiicK  Muivaiit 

l'oidro  des  alli'i  (loim  picHiiiiioeit ,  4<(  non  «iii- 

vaiit  celui  drs  duviilulinim ,  niiui,  l'iiclioii 
!  app.iiluMidiail  d'iiliiiicl  a  l.i  vcuvm  «■!  aux 
]   l'nl.inlH,  et,   a  li-ur  drl.iul,  aux  aulri'M  liéri- 

lleis.  —  J.(i    llr^i'iDimli.,   411. 
I       38,  IhiiiN  un  aiilio  hNsIrinn,  c'eut  l'IiitérM, 
i  et  non  l'alleilion,  qui  iloil  être  la  niorturu  du 

r.ii  liiMi.  —  ,I.G.  lli'Hpniisiih.,  4it  ,  luMlr,  r.riiH,, 

Uni 
I       30.    Les  rnl'iinls  niiliiveU  Moiit  recovableu 
I   il    oxoner  railion,  iiieinu  tMi  (;iini;i)urH  ave.c 
I   loH  uiilantx  legilime.s,   et   daiiH  la  moHuro  do 

leur    intérêt.  —   J.G.  Reêpuriuah.,  43;  Inttr. 

crim.,  1(K». 

40.  Si  lo  délit  no  porte  atleinto  (pi'a  la 
prrsiitnif  uiimili-,  s'il  s'i.git,  |iar  exeinplo, 
d  une  dillaiiialioii  ou  d'un«)  injure,  les  liéri- 
(lers  de  celui  qui  a  été  oiilia^i'.  1*1  qui  eHt 
di'céde  sans  avoir  porto  plainte,  sont  reieva- 
liU's  il  poursuivre  I  auteur  iln  ihlit,  .i  iiniinK 
(pi  il  no  s'a;;isse  d'un  délit  ipii  ne  tient  être 
poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lesee((,luest.  conirov.). —  J.(i.  Rrsitonsiii 
hisir.  rrim.,  1(12;  l'rrssi'-oulr.,  Il 

41.  Kn  tout  cas,  les  héritiers  pourraient 
continuer  l'action  si  ello  avait  été  intentée 

I   par  leur  auteur. — ^.^j.Respo1n<ab.,H'>^,^'resse- 
oulr.,  1l2(i. 

42.  Les  héritiers  du  défunt  no  peuvent,  en 
priiu  ipe,  exercer  l'action  en  responsabilité 
lors(|u(!  le  délit  n'est  commis  qu'après  le 
décès  de  leur  auteur;  mais  l'action  pourrait 
être  intentée  si  ces  héritiers  ont  énroiive  un 
préjudice  moral  par  suite  du  délit  dirigé  con- 
tre leur  auteur. —  J.G.  Inslr.  rrim.,  iti3. 

43.  —  V.  l'.ONlUE  QUI  i.'achon  kn  hespon- 
SAiîiirn':  doit  iîmK  Exi;nci':f;. —  L'action  civile 
résultant  d'un  délit  peut  être  exercée  contre 
l'auteur  du  délit  et  contre  ses  représentants. 

—  V.  art.  2  c.  d'instr.  crim. 

44.  Les  actions  en  respoii-sabililé  se  don- 
nent contre  les  héritiers  ou  succe.sseurs  à 
titre  univer.sel  du  délinquant.  —  J.G.  Res- 
ponsab., 53. 

45.  —  Vl.  Existence  et  nature  du  Piniju- 
DiCE.  —  L'auteur  du  délit  n'encourt  do  res- 
ponsabilité qu'autant  qu'il  a  causé  un  préju- 
dice rccl.  —  J.ci.  liesponsab.,  27. — V.  infrà, 
n"'  -iSa  et  s. 

46.  Mais  un  dommage  matériel  et  pécu- 
niaire n'est  pas  le  seul  qui  donne  ouverture 
à  l'action  en  ré(paiation;  il  sulUt  d'un  inté- 
rêt moral.  —  J.G.  Responsab.,  27.  —  V.  in- 
frà,  n<»  290  et  s.;  art.  1363  c.  civ.  et  art.  1" 
c.  inst.  crim. 

47.  11  faut  (lue  le  pr(\judice  causé  par  le 
deiit  soit  (ïc/((e/;  il  ne  sulliiait  pas  d'alléguer 
un  dommage  possible,  plus  ou  moins  proba- 
ble. —  J.G.  Responsab.,  33. 

48.  H  faut  aussi  que  le  délit  allégué  ait 
porte  atteinte  à  un  droit  arquis,  et  ne  soit 
pas  la  simple  violation  d'une  obligation  im- 
posée par  la  loi  dans  un  intérêt  gênerai.  — 
J.G.  Responsab.,  33. 

49.  —  VII.  Allocation  des  dommages-in- 
TÉKi-.TS  ;  Pouvoir  des  juges.  —  La  détermi- 
nation des  restitutions  et  indemnités  aux- 
quelles a  droit  la  partie  lésée  par  un  délit 
appartient  aux  tribunaux.  —  V.  art.  51  c. 
pén. 

50.  Les  dommages-intérêts  ne  peuvent 
être  alloués  d'oflice.  —  JG.  Inst.  crim..  82, 
520;  Peine,  859.  —  Conf.  Cr.  c.  6  juin  1845, 
D.P.  45.  1.  287.  —  V.  art.  366  G.  instr.  cr. 

51.  Les  juges  ne  peuvent  prononcer  de 
dommages-inférèts  au  profit  d'un  autre  que 
la  partie  lésée,  par  exemple  au  profit  des 
pauvres.  —  V.  art.  51  c.  pen. 

52.  Les  tribunaux  sont  souverains  appré- 
ciateurs de  rimporîan(  e  du  dommage  occa- 
sionné; ainsi,  en  cas  de  préjudice  résultant 
d'un  délit,  la  loi  abandonne  à  la  conscience 
des  juges  l'arbitrage  du  dommage;  les  art. 
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iMi   iiMlirrn   de  '    nii 

délit           i      •■  i/.  , 

»11       -  I     . 

iMi  rcroiiiK  .1  il 
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ini'llle    '  ut    (iii    t 

saiil  iji  1  iiiiit'M» 
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ipi'ilM  ont  do  fiiire  imur  !•' 
iiidiislriu,   (M,  )Mi  oulie,  .'1  <!' 
terêlM  a  rainoii  de  touliiK    Ii-h  i).  , 

IHiiidaiil   lo  (;ourN  du  proc4-M  |>i  .i 

nianifestaliun  de  la  vérilV?.  —  Mern«  iirrol. 

B4.   MaiH  la  t|ueHlion  do  f.ivoir  "i   '■  ■  ■•'- 
Honne    ipii   ne    |ireleiid    léw'm    enl    i 
connue  avant  un  ind'-rét  direct  «U  h<  <w         i 
unei|UCHtion  de  droit  qui  n'est  lia  h  e\' 
voinenl  réHcrvée  aux  jugcn  du   lail.  —  J  <«. 
liespottsal).,  •>-. 

55.  La  règle  de  l'art.  11.'>.'{c.  civ.  n'eHl  pa« 
a|i|iln  aille  en  maln-rede  respon»;il»ilile  rénul- 
tanl  d'un  délit.  —J.G.  (U>li<ial.,  K42. 

56.  Lu  conséquence,  le  ju^e  do  ré(»r»"««ion 
(|ui  prononce  une  comlaniii.ition  a  ': 
m.'i^'cs  intérêts  en  ntpacilinn  du  \i  •; 
résultant  d'un  délit,  jieut  allouer,  en  outre, 
les  inlerôls  de  ces  doinmages-interét.s  a  i>ar- 
tir  du  jour  de  la  ritatnm  introdiniive  n'in- 
stance,  siins  (lu'il  ail  ete  forme  de  demande  k 
cet  égard.—  Cr.  r.  1"  mai  1857,  D.l',  57,  1. 
271. 

57.  Les  intérêts  de  l'objet  rec<*lé  par  un 
cohéritier,  étant  alloues  comme  réparation 
d'un  préjudice  cjiuso  par  un  détournement 
frauduleux,  ont  pu  être  accordes  a  ajmpter 
du  jour  du  délournemenl.  —  Heq.  10  dec. 
lK3;i,  J.G.  Prêt  à  int.,  »0-3»,  et  Suceetsion, 
1216. 

58  En  condamnant  un  individu,  jiar  forme 
de  réparation  civile  d'un  fait  dommageable 
dont  cet  individu  est  l'auteur,  à  rendre  un 
garant  indemne  des  dommages-intérêts  pro- 
noncés contre  lui  au  profil  d'un  garanti,  les 
tribunaux  doivent  accorder  les  interels  des 
sommes  payées  par  le  garant,  à  partir  du 
jour  du  payement  au  garant,  et  non  pas  seu- 
lement il  ccimpter  du  jour  de  la  demande  con- 
tre l'auteur  du  fait.  —  Civ.  r.  :<<ijanv.  1>526, 
J.G.  Prêt  à  int.,  .^S-;')».  —  Heq.  5  nov.  I83'i, 
ifcir/.,  8,5-80. 

59.  Les  dommages-inierets  prononces  pour 
délit  d'escroiiuerie  peuvent  excéder  les  inté- 
rêts légaux  de  la  somme  due  par  suite  de  ce 
délit.  —  Cr.  r.  29  mars  l8'i9,  D.P.  49.  1.  22.5. 
—  V.  infrà.  no-3^1  et  s. 

60.  L'arrêt  qui,  en  condamnant  un  pré- 
venu au  payement  des  intérêts  d  une  certaine 
somme,  adjuge  en  outre  ji  la  partie  civile,  à 

I  titre  de  dommages-intérêts,  les  fruits  civils 
I  produits  par  cette  somme,  ne  viole  ni  1  art. 
!  1149  ni  l'art.  1153.  —  Civ.  c.  19  mars  1823, 
I   J.G.  Obligal  ,  842,  et  Compél.  ci-im.,  524. 

61.  Les  dommages-intérêts  réclamés  par 
les  parents  d'un  enfant  mineur  contre  la  per- 
sonne qui  le  retient  chez  elle  maigre  leur  vo- 
lonté, avant  surtout  pour  objet  de  leur  four- 
nir un  tnoven  d'obtenir  la  réintégration  de 
l'enfant  au  "domicile  paternel,  peuvent  n'êlrti 
alloués  qu'à  partir  du  jugement  qui  ordonna 
celte  réintégration  et  par  chaque  jour  de  re- 
tard. —  Nancv,  25  janv.  1873.  D.P.  73.  2.  11. 

62.  La  circonstance  que  tous  les  auteurs 
d'un  fait  préjudiciable  a  l'occasion  duquel 
est  formée  une  demande  de  dommages-inté- 
rêts ne  se  trouvent  pas  en  cause,  ne  doit  pas 
empêcher  le  juge,  lorsque  les  autres  person- 
nes prétendues  responsables  ne  sont  pas 
même  désignées,  de  mettre  à  la  charge  des 
parties  poursuivies  la  totalité  des  dommages- 
intérêts.  Il  V  a  seulement  lieu,  en  pareil  cas 
de  réserver  à  celles-ci  le  droit  de  taire  con- 
tribuer aux  condamnations  prononcées  ^ontre 
elles  tous  ceux  qui,  ultérieurement,  seraient 
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coiivaiticii«  en  justice  d'avoir  pris  part  à  la 
faute  qu'ils  ont  commise.  —  Tr.  civ.  de  Uo- 
croi.  Kljanv.  187:j.  D.P.  73.3.  46. 

63.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un 
mémo  délit  sont  tenus  solidairement  des 
dommages-intérêts.  —  V.  art.  55  c.  pén. 

64.  De  même,  les  personnes  (jui  ont  com- 
mis ensemble  et  de  concerl  un  délit  civil  sont 
tenues  solidairement  des  dommages-inlé- 
rôts.  —  Req.  25  juill.  1870,  D.P.  72.  i.  25.  — 
V.  art.  1202  c.  civ.,  n"'  38  et  s. 

65.  L'indemnité  pécuniaire  accordée  à  ti- 
tre de  réparation  du  préjudice  causé  par  un 
délit  peut  être  réclamée  par  voie  de  con- 
trainte par  corps  contre  l'auteur  et  les  com- 
plices de  ce  délit  lorsqu'il  s'agit  d'un  l'ait  in- 
criminé par  la  loi  pénale.  —  V.  c.  pén.  art.  .52, 
469;  L.  22  juin.  1867,  art.  2  et  4,  D.P.  67. 
5.85. 

66.  Il  en  est  ainsi,  lors  môme  que  cette 
indemnité  a  été  accordée  par  un  tribunal  ci- 
vil. —  L.  22  juill.  1867,  art.  5,  D.P.  67.  5.85. 

67.  Mais  les  condamnations  prononcées  à 
raison  d'un  acte  préjudiciable  qui  n'est  pas 
en  même  temps  un  délit  criminel,  ne  sont  pas 
exécutoires  par  voie  de  contrainte  par  corps 
depuis  que  la  contrainte  a  été  supprimée  en 
matière  civile.  —  L.  22  juill.  1867,  art.  1,  D.P. 
67.  5.  85. 

68.  L'affiche  du  jugement  peut  être  pro- 
noncée en  matière  criminelle,  non-seulement 
à  titre  de  peine,  mais  aussi  à  titre  de  répara- 
tion civile  (c.  instr.  crim.  161,  192  et  366); 
dès  lors,  il  suffit  que  l'affiche  du  jugement 
ait  été  demandée  comme  moyen  de  répara- 
tion par  la  partie  civile  pour  que,  dans  le 
cas  où  la  loi  n'en  autorise  pas  la  prononcia- 
tion comme  peine,  il  y  ait  lieu  néanmoins  de 
maintenir  le  jugement  qui  l'a  ordonnée,  lors 
même  qu'il  serait  fondé  par  erreur  sur  l'art. 
1036  c.  pr.  civ.,  inapplicable  aux  matières 
criminelles.  —  Cr.  r.  3  juin  1858,  D.P.  58. 
1.  381.  —  Cr.  r.  25  avr.  1802,  D.P.  63.  5. 
123.—  Cr.  r.  14  nov.  1864,  D.P.  65.  5.  127, 
—  Conf.  J.G.  Peine,  n<"  865  et  s.  —  'V.  art. 
36  c.  pén. 

69.  Spécialement,  l'affiche  du  jugement  a 
pu  être  ordonnée  sur  la  demande  de  la  partie 
civile, ...  soit  à  l'occasion  d'une  condamnation 
pour  injure  non  publique,  bien  qu'elle  ne 
soit  édictée  comme  peine  que  dans  le  cas  de 
diffamation.  —  Arrêt  précité  du  3  juin  1858. 

70.  ...  Soit  à  l'occasion  d'un  procès  en 
dénonciation  calomnieuse.  —  Arrêts  précités 
des  25  avr.  18t;2  et  14  nov.  1864. 

71.  Les  juges  peuvent  aussi  ordonner  la 

Î)ublication   du  jugement  dans  une  feuille 
ocale.  —  Tr.  de  Schlestadt,  17  févr.  1859, 
D.P.  59.  3.  78. 

72.  La  partie  autorisée,  notamment  dans 
un  procès  en  contrefaçon  de  brevet  d'inven- 
tion, à  faire,  aux  frais' de  son  adversaire  et  à 
titre  de  réparation,  la  publication  du  juge- 
ment dans  un  journal  de  la  localité,  est  fon- 
dée à  comprendre  dans  cette  publication 
même  les  qualités;  à  tort  on  soutiendrait  que 
ç&T  jugement  il  ne  faut  entendre  ici  que  les 
motifs  et  le  dispositif.  —  Tr.  de  Gand,  2  déc. 
1863,  D.P.  64.  3.  48. 

Sect.  2.  —  Responsabilité  de  l'auteur  d'un 

quasi-délit. 

73.  On  entend  par  quasi-délit  un  fait  non 
puni  par  la  loi  pénale,  qui  porte  préjudice  à 
autrui,  mais  dont  l'auteur  n  avait  pas  l'iuten- 
tiOQ  de  nuire.  —  J.G.  Responsab.,  86. 

§  !•'.  —  Personnes  responsables  des 
quasi-délits. 

74.  La  responsabilité  civile  d'une  personne 
ne  peut  être  engagée  que  par  un  fait  émané 
d'elle  ou  de  ceux  dont  elle  est  garante.  — 
J.G.  Responsab.,  88. 

75.  Par  exemple,  si  un  testateur  a  été 
empêché,  par  un  légataire  précédemment 
institué,  de  faire  un  nouveau  testament,  les 
conséquences  de  cet  empêchement  ne  peu- 


vent atteindre  les  autres  légataires  qui  n'y 
auraient  nullement  participé,  surtout  lors- 
(lue  rien  n'indique  quelles  dispositions  le 
testateur  voulait  changer,  s'il  entendait  les 
révoquer  toutes  ou  en  partie;  ces  conse- 
(|uence8  doivent  se  restreindre  à  celui-là 
seul  qui  s'en  est  rendu  coupable.  —  Pau,  10 
juill.  1828,  J.G.  Responsab.,  88. 

76.  De  même,  celui  qui  éprouve  un  dom- 
mage par  suite  de  l'irruption  des  eaux  d'une 
usine  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'usinier,  s'il  n'est  pas 
établi  que  la  cause  du  dommage  soit  la  jouis- 
sance de  celui-ci.  —  Civ.  r.  6  mars  1843,  J.G. 
Responsab.,  88  et  762. 

77.  La  règle  de  responsabilité  établie  par 
l'art.  1382  embrasse  tous  les  faits  qui  ont  été 
la  cause  directe  d'un  préjudice,  et  dans  l'ac- 
complissement desquels  une  faute  peut  être 
imputée  à  l'auteur.  —  Req.  26  nov.  1856,  D.P. 
57.  1 .  57. 

78.  Ainsi,  celui  qui,  connaissant  le  désor- 
dre des  facultés  intellectuelles  d'une  per- 
sonne, et  la  demande  en  interdiction  formée 
contre  elle,  contribue,  par  une  coopération 
active,  à  lui  faire  vendre  sans  nécessité  des 
inscriptions  de  rente  sur  l'Etat  dont  le  prix 
s'est  trouvé  immédiatement  dissipé  ou  perdu, 
peut  être  considéré  comme  étant  la  cause 
directe  du  préjudice  causé  par  une  telle  0[)é- 
ration  à  cette  personne  ou  à  sa  succession, 
et  en  être,  dès  lors,  déclaré  responsable.  — 
Même  arrêt. 

79.  Il  peut,  notamment,  être  frappé  de 
cette re.sponsabilité  lorsque,  dans  dépareilles 
circonstances,  il  a  conduit  chez  un  notaire  la 
personne  dont  l'interdiction  était  poursuivie, 
l'a  assistée  dans  l'acte  portant  procuration  à 
l'effet  de  vendre  ses  inscriptions  de  rente, 
et  a  transmis  cette  procuration  au  manda- 
taire qui  a  opéré  la  vente.  —  Même  arrêt. 

80.  ...  Peu  importe  qu'il  ait  ou  non  tiré 
profit  de  la  négociation.  —  Môme  arrêt. 

81.  L'auteur  d'un  quasi-délit  ne  peut  pas, 
pour  échapper  à  la  réparation  du  domma.ge 
causé,  prétendre  qu'il  a  agi  en  vertu  d  un 
mandat.  —  Req.  9  janv.  1833,  J.G.  Responsab., 
90-1'',  et  Ad.  possess.,  584. —  'V.  suprù,  n°14. 

82.  Celui  qui  a  commis  un  trouble  est 
tenu  de  répondre  personnellement  à  l'action 
possessoire  provoquée  par  son  fait,  et  ne  peut 
s'y  soustraire  en  alléguant  avoir  agi  dans 
l'intérêt  et  en  vertu  d'un  mandat  de  sa  com- 
mune. —  Civ.  c.  13  juin  i8'i3,  J.G.  Respon- 
sab.. 90-2°,  et  Act.  possess.,  549. 

83.  Décidé  cependant  que,  hors  les  cas  de 
dol,  de  fraude  ou  d'imprudence,  un  manda- 
taire n'est  pas  responsable  vis-à-vis  des  tiers 
de  l'exécution  du  mandat.  —  Trêves,  15  juin 
1811,  J.G.  Responsab.,  y()-3o. 

84.  Les  personnes  qui  n'ont  point  l'usage 
des  facultés  nécessaires  à  l'appréciation  de  la 
valeur  morale  de  leurs  actions,  n'encourent 
point  de  responsabilité,  même  civile.  —  J.G. 
Responsab.,  138.  —  'V.  suprà,  n°'  11  et  s. 

85.  L'individu  en  état  de  démence,  ou 
atteint  û'aliénation  mentale,  ne  peut  jamais 
être  considéré  comme  coupable  d'un  quasi- 
délit  et  n'est  pas  responsable  du  dommai^e 
causé.  —  Bruxelles,  3  juill,  1830,  J.G.  Res- 
ponsab., 49.  —  Liège,  10  janv.  1835,  ibid., 
139,  et  Chose  jugée,  548.  —  Caen,  2  déc.  18.53, 
D.P.  55.  2. 117.  —  Req.  14  mai  18G6,  D.P.  67. 
1.  297.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Responsab.,  138: 
D.P.  67.  2.  3,  note  1. 

86.  Toutefois,  .<»i  le  fait  duquel  est  résulté 
un  homicide  a  été  commis  au  moyen  d'une 
arme  à  feu  dont  le  port  est  i)rohibé,  il  y  au- 
rait lieu  à  responsabilité  dans  le  cas  où  la 
dém.ence  sera  reconnue  ne  pas  avoir  existé 
au  moment  de  l'acquisition  de  cette  arme, 
preuve  qui  est  à  la  charge  de  l'auteur  de 
l'homicide.  —  Arrêt  précité,  10  janv.  1835. 

87.  En  sens  contraire,  les  personnes  at- 
teintes de  démence  sont  civilement  respon- 
sables du  dommage  qu'elles  ont  causé  p;ir 
leur  fait.  —  Montpellier,  31  mai  1»66,  D.P. 
67.  2.  3. 

88.  Pour  soustraire  l'auteur  d'une  action 


criminelle  à  l'obligation  de  réparer  civile- 
ment le  préjudice  par  lui  causé,  il  ne  suffit 
pas  d'établir  l'état  général  de  démence  dans 
lequel  se  serait  trouvé  l'agent  à  ré|)oque  du 
fait;  il  faut  prouver  que  ce  fait  a  été  de  sa 
part  un  acte  purement  machinal  auquel  la 
volonté  libre  et  consciente  de  son  auteur  a 
été  absolument  étrangère.  —  Nancy,  7  févr. 
1867.  D.P.  67.2.  73. 

89  Quant  aux  mineurs,  les  juges  décident, 
d'après  les  circonstances,  s'ils  ont  agi  avec 
discernement.  —  J.G.  Hesponsab..  140. 

90.  Le  mineur,  môme  impubère,  est  tenu 
de  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé,  si,  au 
moment  où  il  a  accompli  le  fait  dommageable, 
il  avait  l'intelligence  assez  dévelO[)pée  pour 
en  com[)rendre  la  portée.  —  Bordeaux,  31 
mars  1852,  D.P.  54.  5.  656. 

91.  Le  conseil  judiciaire  du  prodigue  ne 
l'enlève  pas  à  la  responsabilité  de  ses  fautes 
personnelles.  —  J.G.  Responsab.,  141. 

92.  Uivresse  n'empêche  point  la  respon- 
sabilité civile.  — J.G.  Responsab.,  142. 

93.  L'action  en  responsabilité  peut  être 
intentée  contre  un  seul  des  coauteurs  du  fait 
dommageable.  —  Civ.  c.  23  août  1869,  D.P. 
69.  1.  464. 

94.  Le  gérant  d'une  société  en  comman- 
dite est  le  représentant  légal  de  la  société  et 
la  personnifie  dans  ses  rapports  avec  les 
tiers;  en  conséquence,  s'il  pratique  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  et  s'il  commet  un  dol 
dans  l'acte  de  la  gérance,  la  société  est  tenue 
de  réparer  le  préjudice  qui  en  est  résulté 
pour  les  tiers  (c.  com.  23  et  24). —  Civ.  c.  15 
janv.  1872,  D.P.  72.  1.  165. 

95.  L'exécution  de  l'obligation  résultant 
d'un  quasi-délit  nepeutêtrepoursuiviecontre 
le  successeur  à  titre  particuher  de  l'auteur 
du  quasi-délit.  —  Civ.  c.  5  avr.  1870,  D.P. 
71 .  1 .  234. 

96.  Ainsi,  l'acquéreur  du  droit  d'exploiter 
une  carrière  souterraine  ne  peut  être  con- 
damné à  réparer  le  dommage  causé  par  ses 
auteurs  au  fonds  sous  lequel  la  carrière  est 
exploitée,  alors  du  moins  que  son  titre  d'ac- 
quisition ne  lui  impose  pas  cette  obligation. 

—  Morne  arrêt. 

97.  Mais,  le  propriétaire  riverain  d'un  canal 
sur  le  terrain  duquel  des  fouilles  ont  été  pra- 
tiquées à  la  distance  prohibée,  est  responsa- 
ble, même  dans  le  cas  où  ces  fouilles  sont  le 
fait  du  précédent  propriétaire,  des  dégrada- 
tions au  marche-pied  du  canal,  qui  ont  pu  en 
être  la  conséquence,  le  nouveau  propriétaire 
étant,  d'après  la  législation  spéciale  de  la 
matière,  soumis  à  l'obligation  personnelle  de 
réparer  les  dégradations  résultant  des  fouilles 
opérées  sur  son  terrain,  et  de  l'aire  cesser  un 
état  de  choses  contraire  à  la  loi. —  Cons.d'Et. 
18  août  1837,  D.P.  .58.  3.  36. 

98.  11  suffit  que,  par  son  fait  personnel,  un 
vendeur  ait  communiqué  à  la  chose  vendue 
un  vice  dont  la  manifestation  a,  même  depuis 
la  vente,  causé  un  préjudice  au  voisin,  pour 
qu'il  puisse  être  actionné  directement  en 
responsabilité  par  ce  dernier:  et,  spéciale- 
ment, le  propriétaire  qui  a  vendu  un  terrain 
excavé  peut  être  actionné  directement  comme 
responsable  des  éboulements  que  la  faiblesse 
des  talus  a  causés  dans  les  terrains  supé- 
rieurs. —  Req.  12  févr.  1845,  D.P.  45.  1.  159. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Responsab.,  760. 

99.  Le  vendeur  d'un  terrain  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  être  contraint  à  y  faire  des 
ouvrages  propres  à  garantir  le  voisin  des 
suites  d'un  vice  provenant  de  son  fait  per- 
sonnel, alors  que  l'acheteur  s'est  lui-même 
réuni  au  voisin  pour  demander  cette  con- 
damnation contre  lui.  —  Môme  arrêt. 

100.  Le  propriétaire  d'une  carrière  est 
tenu,  à  l'égard  du  propriétaire  du  fonds  voi- 
sin, des  conséquences  de  l'exploitation  im- 
prudente de  son  locataire,  encore  bien  quo 
le  bail  mette  à  la  charge  de  celui-ci  toutes 
réclamations  pour  dommages  causés  aux 
propriétés  voisines,  s'il  s'établit  en  même 
temps,  pour  l'exploitation  de  la  carrière,  une 
association  d'intérêts  entre  le  propriétaire  et 
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lo  loontahu.  —  l'«rl«,  12  mal  1h73,  D.P.  r\. 
•1.  '2111. 

^  2.  —  Pfimotinea  qui  f)fuvfut  intnnlM" 
t'iU'tmn  en   rrupniiHiilnItti^. 

101.  Ct'lul  (|iii  a  CMisô  |iiir  nii  fiiiilt»  la  n\()rt 
(l'un  indisiilti  |i(Mil  i>(i«  ii>  (iiiiiiut  on  iltiniiiiii- 
{(«vs-iiittMiMs  |iai'  tous  l'fiu  i|iii  Miilisulaiciit 
a«  soM  Moiiiiir.s,  M.iii.s  qu'ils  aïonl  a  juntilli-r 
tiu'ils  li>H  ri'oovnit'iil  ou  voilu  d'un  droit  ali- 
uionlairo  n'cohiiu  par  lu  loi.  — Clr.  r. '2Ufov. 
1«ti;i.  !).!'.   Cl.  l.  D'.i. 

102.  Il  piMitotro  actIoniuS  (^gnlomtMit.i'idiS- 
faul  do  doMjando  lonnoo  par  unix-ci  ou  ou 
lour  iiou),  par  tnulc  pcrsouiio  h  la  char^o  do 
iaquolit»  rctonilio  ou  pour  (|ui  .so  lrouvoa(;nra- 
voo  l'olili^atiou  iloutroloiiir  los  individus ipii 
roiovaioiil  los  stvour.s;  ol  il  u'ost  pas  iioio.s- 
Haiio  tpio  lotio  persoiiiu'  ait,  dovaul  la  cour 
d'assisos,  doclaro,  ou  so  portant  parlio  civili', 
a^ir  on  un  aulro  nom  ipiau  sion.  —  MOnio 
«rrt>t. 

103.  Ainsi,  la  nu'>ro  (luo  la  mort  do  son 
tlls,  luo  par  iriiiio  ou  impi  udciico,  pnvo  iion- 
KOuliMUont  do  socour.s  donnes  (iuivleineiit  a 
dit"  lUiMno,  mais  aussi  d'un  concours  (]  i  cllo 
recevait  pour  i'oiitrctuMi  diMiranls  luan'urs 
tonilics  A  sa  charno  par  l'ollcl  d'intirniitrs  ou 
d'un  otat  d'alicnalion  moiitalo,  osl  fondéo 
ot  rocevaliic  à  liomaiulcr,  on  son  nom  si-iil, 
la  réparation  do  co  lioulilo  projudico  a  lau- 
tour  du  crimo  ou  do  laccidont.  —  Mémo 
urrtM. 

104.  Et,  en  pareil  cas,  l'allocation  d'une 
rente  viagère  déclarée  reversilile  pour  partie, 
au  décès  do  la  demaiideresso,  sur  la  lele  des 
enfants  par  elle  soutenus,  ne  peut  être  criti- 
quée comme  alloiation  directe  laite  a  ceux- 
ci  sans  ([u'ils  aient  ete  parties  au  procès;  la 
déclaration  do  reversiliilito  n  étant. d'à. ileurs, 
qu  une  décision  sur  une  stipulation  rei;uliè- 
rement  faite  pour  autrui,  el  ((ui  ne  vaudra 
que  par  le  consentement  ultérieur  des  inté- 
ressés. —  Même  arrêt. 

105.  La  mort  instantanée  d'un  individu 
par  un  accident  île  chemin  de  l'er  ouvre  une 
action  en  dommai;es-intorèls  au  prolit  de 
toute  personne,  héritière  ou  non,  qui  a  souf- 
fert un  préjudice  direct  résultant  de  cet  ho- 
micide. —  keq.  21  juill.  18G9,  D.P.  72.6.  3.^1». 

106.  Ainsi,  la  veuve  et  les  père  et  mère 
sont  fondés  à  demander  à  la  compagnie  des 
dommages-intérêts  pour  la  perte  d  un  mari 
et  d'un  fils  jeune,  dont  le  travail  et  l'intel- 
.igence  étaient  une  source  de  richesse  et  une 
garantie  d'avenir.  —  Angers,  9  août  1672, 
D.P.  72.  5.  38('.. 

107.  Et  même  les  héritiers  de  la  victime 
d'un  accident  de  chemin  de  fer  recueillent 
dans  sa  succession  le  droit  de  réclamer  à  la 
compagnie  la  réparation  du  préjudice  maté- 
riel et  moral  que  sa  mort  leur  a  causé.  — 
Angers,  12  juill.  1872,  D.P.  72.  5.  38(5. 

108.  La  mère  naturelle  est  recevable  à 
réclamer  des  dommages- intérêts  à  raison  de 
l'accident  qui  a  cause-^la  mort  de  son  fils.  En 
conséquence, la  transaction  intervenue  entre 
la  mère  naturelle  et  le  maître  civilement  res- 
ponsable de  l'accident  ne  peut  être  attaquée 
a  raison  du  défaut  de  reconnaissance  de  la 
victime  par  sa  mère  (c.  civ.  20o3,  2037).  — 
Paris.  16  nov.  1871,  DP.  72.  2.  62. 

109.  Lorsqu'un  individu  qu'un  accident 
imputable  à  l'imprudence  d'autrui  a  mis 
tjors  d'état  de  travailler  était  le  soutien  de 
.>a  famille,  des  dommages-intérêts  peuvent 
e<re  réclamés,  non-seulement  pour  lui,  mais 
aussi  pour  ses  parents  qui,  après  avoir  eu  la 
tharge   de  le  soigner,   seront  pour  l'avenir 

F  rives  de  son  travail. —  Trib.  Nevers,  31  août 
86r.,  D.P.  67.  2.  198. 

110.  En  sens  contraire,  le  père  dont  l'en- 
fant mineur  a  été  blessé  dans  l'exécution 
d'un  travail  industriel  ne  peut,  alors  que  des 
dommages-intérêts  sont  accordés  à  l'enfant 
personnellement,  réclamer  pour  lui-même 
une  seconde  indemnité.  —  Lyoa,  26  avr. 
Ib'Jl.  D.P.  71.  2.41. 


111  II  Hiillll  (pu-,  Hiir  l'iictioM  civllo,  for- 
mée par  lniilnnl  iiiilutnj  lecoiiMU  d'un  Imll* 
viilu  iiMirl  doi  wuitoH  d'uiin  iinprn  !•■■■.•  InM 
jUi.;e-<,  d.iiift  leur  lixiitliin  iiii«  doiiii'  le- 

reK  Miudidop*  a  cet  eiilaiil  '  • 

I  iiiipriidenio, nient  appi> 

do  l.i  llKH  t  du  di'Iuiit  HOU -1  le  l.i|ij  ui  l  'le  l.i  lu 
t.ilile  du  piejuilic.n  (|uo  cello  nioil  n  pu  iicai- 
Hiunner  a  la  laniille  ,  |iiiur  quo  h-n  pno  et 
mère  du  défunt  no  Miioiit  p.m  fiindi-n  a  lor- 
iner,  en  leurpinpKi  nom,  uiiu  nuux'llo  de- 
mande en  doinni.i^i'-.  intérêts.  —  l'iiri*,  Z'i 
juill.  I^.l7,  J.(j.  lirnitiiiiHaii.,  M'i'-'i. 

112.  Do  co  que  <»  n'est  p,m  en  (pinlité 
d'heritierN,  inaiH  comme  parents  ou  conjoint 
ipio  la  veuvu  ou  les  enfants  elautren  parents 
sont  admis  (i  agir  un  resnonsahilito  u  raison 
du  meurtre  do  leur  parent  ou  conjoint,  il  ri'- 
sullo  que  eu  qui  u  utù  re^u  a  co  titre  n  est 
pas  sujet  J^i  rapport.  —  J.U.  Kesponaab.,  4/4. 

S  3.  —  Existence  d'une  faute. 
A.  Caractères  généraux  de  la  faute. 

113.  L'existence  d'uno  faulo  h'ralement 
iniputalile  coiislituu  l'une  des  cuiidiiions  es- 
senliellesde  l'action  on  responsabilité.  — Cr. 
c.  li»  doc.  1817,  J.G.  Itesfxinsab.,  '.)2-2»  et 
U)l-I».  —  Bru.velles,  7  nov.  isiti,  ibid.,'J2-^''. 
—  Druxelles,  21  janv.  1820,  ibid.,  92-1».  — 
Civ.  r.  19  juill.  1870,  D.P.  70.  1.  361. 

114.  Ainsi,  lorsque  le  conducteur  d'une 
voiture  de  roulage,  pouvant  suivre  la  grande 
route,  prend  un  chemin  de  traverse  et  passe 
sur  un  pont  public  (.mais  non  construit  en 
vue  des  voilures  de  roulage)  auquel  ce  che- 
min aboutit,  si  ce  pont  vient  a  rompre  sous 
le  poids  de  la  voiture,  la  commune  chargée 
de  leiitrelien  du  pont  n  est  responsable 
d  aucuns  dommages -intérêts.  —  Paris,  25 
tlierm.  an  12,  J.ù.  llespousah.,  92-7o. 

115.  Le  tiers  qui  e.vecute  loyalement  le 
mandat  à  lui  donne  verbalement  par  un  tes- 
tateur de  conserver  le  testament  dans  ses 
mains  el  de  ne  le  produire  que  dans  un  cas 
delenniné,  ne  peut  être  déclare  en  faute,  el, 
des  lors,  n'est  pas  passil)le  de  dommages- 
intérêts,  soit  envers  l'héritier  légitime,  soit 
envers  le  légataire.  —  Civ.  r.  31  mars  1857, 
D.P.  57.  1.  151. 

116.  U  n'y  a  donc  pas  lieu  à  responsabi- 
lité lorsque  le  fait  dommageable  provient 
d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  —  V. 
infn'j,  n<"  272  et  s. 

117.  Si  les  actes  constitutifs  du  dom- 
mage ont  été  commandés  par  l'autorité  légi- 
time, ils  n'entiainenl  pas  de  responsabilité. 
Ainsi,  les  ouvriers  ijui  e.vocutent  des  travaux 
d'après  les  ordres  de  l'autorité  locale  ne  sont 
pas  personnellement  responsables  vis-à-vis 
de  celui  qui  prétend  que  ces  travaux  lui 
causent  du  dommage.  —  Liège,  9  cet.  1828, 
J.G.  tiesponsab.,  91. 

118.  En  cas  d'explosion  de  wagons  char- 
gés de  poudre  de  guerre,  la  reponsabilité 
civile  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est 
pas  engagée  par  le  fait  d'avoir  admis  ses 
wagons  dans  un  train  de  voyageurs,  alors 
qu'elle  se  conformait  ainsi  à  une  autorisation 
donnée  par  le  ministre  dans  l'intérêt  de  la 
défense  nationale,  et  ayant  le  caractère  d'un 
ordre  de  service  (Ordonn.  15  nov.  18-46,  art. 
21  ;  arrêtés  minist.  des  15  févr.  1861  et  15 
juill.  1863).— Aix,  6  mai  1872,  D.P.  73.  2,  57. 

119.  ...  Ni  par  le  fait  d'avoir  placé  deu.\. 
locomotives  en  tète  du  train,  alors  que  cette 
force  motrice  était  nécessaire.  —  Même  arrêt. 

120.  ...  Ni  par  le  fait  de  n'avoir  pas  sé- 
paré par  les  trojs  wagons  réglementaires  les 
wagons  de  voyageurs  des  wagons  de  poudre, 
s'iln  existe  entre  ce  fait  et  1  accident  aucune 
relation  appréciable.  —  Même  arrêt. 

121.  On  a  pu  déclarer  qu'une  erreur  des 
tiers,  causée  par  l'ambiguïté  des  termes  d'un 
acte  de  société,  quant  à  la  consistance  de  la 
mise  sociale  d'un  commanditaire,  ne  serait 
pas  réparée  par  cet  associé.  —  Req.  19  juiu 
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<'i'>ii;i*,  Hi   léuhru  qu'elle  puiitM  fttr«.  — J.U. 
Ut  imnniih.,  W. 

124.  Kn  matière  indunlrielli?,  l'uiiur[i,ition 
<!•!  tioiii,  ulorrt  même  i{u  eili!  ne  conittitucrait 
pas  un  délit,  donne  lieu  u  des  domma^c^- 
intéréls  au  nrolil  du  celui  dont  le  nom  a  été 
usiir|)e.  —  l'an.s,  ;«>  nov.  l'4'iO,  J.G.  Uetpaiu 
lab..  '.(9,   ot  huIuKtrir,  '276-'2». 

125.  L'a.sHuri)  (|ui,  aprnu  la  faillite  d» 
l'assureur,  n'a  pas  deman.lé  la  résiliation,  et 
est  poursuivi  en  pavement  de  la  prime,  peut 
réclamer  de.s  dommages  inter.i  s  pour  le  [iré- 
judice  ()ue  lui  a  caus*;  la  faillite  .le  l'assu- 
reur. —  (>iv.  r.1"juill.  182«,  J.G.  lieêpon- 
gab..  100,  et  .isHur.  terr.,  28(>. 

126  II  y  a  faute  toutes  les  fois  qu'on 
(U)iiimet  un  fait  donima;;eable  iiar  suite  de 
i'ignoiance  des  règles  de  la  profession  ou  de 
l'art  (ju'on  exerce.   — J.G.  tlesponMob.,  124. 

—  V.  art.  U-^A,  n"  '279,  ^KJ,  517  et  8.,  8S2  et 
s.,  et  art.  1792,  2270  c.  civ. 

127.  La  responsabilité  s'étend  aux  arti- 
sans des  din'i-rentes  professions.  Ainsi,  le 
charretier  i]ui  a  mal  range  des  pierres  sur 
sa  charrette  est  respon.sable  du  dommage 
cause  par  la  chute  de  ces  pierres.  —  J.(j. 
lii'xpnnsah.,  127. 

128.  L..  faiblesse  de  celui  qui  entreprend 
une  clio.se  au-dessus  de  ses  forces  ne  saurait 
l'excuser;  tel  esl  le  cas  d'un  cocher  ou  d'un 
cava'ier  qui  n'a  pas  la  force  ou  l'adresse  do 
retenir  un  cheval  fougueux.  —  J.G.  liespon- 
sab..  123. 

129.  La  responsabilité  étant  inséparable 
de  l  idée  d'une  faute,  le  jugement  qui  con- 
damne l'auteur  d'un  fait  illicite  doit  consta- 
ter lexistence  de  cette  faute,  sinon  d'une 
manière  expresse,  au   moins  implicitement. 

—  J.G.  Responsab.,  13i. 

130.  Ainsi  le  fait  par  le  propriétaire  d'un 
parc  clos,  de  blesser  ou  tuer  un  chien  de 
chasse  étranger,  introduit  dans  ce  parc,  ne 
constituant  pas  (ians  tous  les  cas  une  faute, 
pour  qu  un  tel  fait  puisse  soumettre  son  au- 
teur à  la  responsabilité  établie  par  l'art. 
1382  envers  le  maître  du  chien,  il  faut  que 
les  circonstances  qui  caractérisent  la  faute 
soient  formellement  exprimées  dans  le  juge- 
ment; il  ne  suffirait  pas,  par  exemple,  que 
le  juge  eût  dit  que  rien  ne  prouvait  que  le 
chien  fût  entré  dans  le  parc  pour  y  chasser 
le  gibier.  —  Civ.  c.  21  avr.  1840,  J.G.  Res- 
ponsab., 134. 

131.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  ju- 
gement qui  déclare  un  maître  responsable 
dun  accident  survenu  à  son  ouvrier,  con- 
state en  termes  exprès  ou  formels  qu'il  y  a 
eu  tort  ou  négligence  du  maître,  il  suffit  (jue 
cela  s'induise  des  énonciations  du  jugement. 

—  Civ.  r.  13  janv.  1868,  D.P.  68. 1.  13. 

132.  Le  jugement  qui  constate  que  le  feu 
a  été  allume  dans  un  local  incendie,  par  le 
fait  de  telle  partie  (précédemment  acquittée 
de  poursuites  criminelles  exercées  à  raison 
du  même  fait),  constate  suffisamment  la  faute 
et  le  quasi-délit  de  celle-ci.  et  iustifie  ainsi 
la  (iéclaration  de  responsabilité  du  dommage 
rendue  à  son  égard.  —  Req.  22  juill.  1865, 
D.P.  71.0.  33i-335. 

133.  La  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  fondée  sur  ce  que  l'inexécution  d'un 
engagement  ou  son  exécution  tardive  a  en- 
gagé la  responsabilité  de  la  partie  condam- 
née, constate  suffisamment  la  faute  de  cette 
partie  et  l'inexistence  de  la  force  majeure 
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jiuollc  alli'-yuait.  —  Heq.  18  dcc.  1866,  D.P. 
ti7.  1 .  'i'il. 

134.  (rest  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apiir-r-cicr  souverainciiu'rit  les  faits  et  les 
circonstances  d'où  l'on  veut  faire  résulter 
une  faute  ou  une  négligence  donnant  lieu  à 
des  dommages-intérêts.—  Req.  11  janv.  1H30, 
J.G.  Kesponsab.,  13;j-l».  —  Heq.  9  août  1837, 
ihid.,  135-3».  —  Observ.  conf,  D.P.  70.  1. 
177,  note. 

135.  Spécialement,  un  entrepreneur  de 
voitures  publiques  a  pu  être  déclaré  respon- 
sable des  accidents  survenus  aux  voyageurs 

Far  suite  de  la  rupture  d'un  essieu,  sans  que 
arrêt  qui,  pour  le  décider  ainsi,  se  fonde 
sur  ce  qu'il  y  avait  surcharge  de  voyageurs, 
ft  (juc  la  voiture,  conduite  avec  une  extrême 
^q)i(lité,  était  en  mauvais  état  au  moment 
du  départ,  puisse  donner  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Même  arrêt  du  y  aoOt  1837. 

136.  1/erreur  de  sur-mesure  de  plus  d'un 
'ingtième  commise  par  un  arpenteur  dans 
arpentage  préliminaire  qui  a  précédé  l'ad- 
judication d'une  coupe,  a  pu  être  déclarée 
ne  pas  constituer,  d'après  le  droit  commun, 
une  cause  de  préjudice  à  la  charge  de  cet 
arpenteur  vis-à-vis  de  l'adjudicataire,  dans  un 
cas  où  la  vente  était  laite  à  tant  l'hectare  et 
où  il  était  stipulé  par  le  cahier  des  charges 
que  le  prix  définitif  ne  serait  fixé,  en  plus  nu 
en  moins,  que  par  un  réarpentage  contradic- 
toire, sans  qu«  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
soit  sujet  à  cassaiion.  —  Civ.  r.  31  aoftt  18'il, 
J.C.  n'esponsab.,  13.')-4<»,  et T^or-é/s,  13.5(j. 

137.  Le  dommage  provenant  de  la  rencon- 
tre de  deux  bateaux  a  vapeur  qui,  s'aperce- 
vant  à  peu  de  distance  sur  la  même  rive 
d'un  fleuve,  se  sont  jetés  ensemble  sur  la  rive 
opposée,  a  pu  être  considéré  comme  ne  don- 
nant ouverture  à  aucune  action  en  respon- 
sabihté,  s'il  résulte  des  circonstances,  sou- 
verainement ai>|iréciées  par  les  juges  du  fait, 
que,  dans  la  manœuvre  ([ui  a  amené  la  ren- 
contre, il  n'y  a  eu  ni  contravention  aux  rè- 
glements, ni  faute  à  imputer  au  capitaine 
auteur  du  dommage.  —  Heq.  14  janv.  1831, 
DP.  52.  1.  134.  —  V.  observ.,  J.G.  Respon- 
soh.,  136. 

138.  C'est  également  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  décider  s'il  est  résulté  du  fait 
ou  de  la  négligence  un  préjudice  pour  autrui. 
—    V.  infrn,  n»'  314  et  s. 

139.  ...  Ainsi  (]ue  du  [)oint  de  savoir  si 
le  fait  ou  l'omission  ont  dépendu  de  la  libre 
volonté  de  la  personne  à  laquelle  la  faute  est 
imputée.  —  D.P.  70.  1.  177,  note. 

140.  Mais  il  appartient  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  décider  si  le  fait  invo(iué  comme 
b;ise  d'une  action  en  res[)onsal)ilité  présente 
le*  caractères  juridiques  do  la  faute  prévue 
p;\r  le  code.  — Civ.  c.  ISavr.  1873,  D.P.  73. 1. 
2''2.  —  Observ.  conf.,  D.P.  70.  1.177,  note. 

141  Ainsi,  elle  peut  déclarer  que  le  juge 
du  fond  ne  devait  pas  attribuer  le  caractère 
de  la  faute  prévue  par  les  art.  1382  et  1383  c. 
civ.,  au  fait,  ])ar  un  changeur,  d'avoir  acheté 
des  titres  au  i)orteur  sans  exiger  de  celui  qui 
les  lui  présentait  la  justification  de  son  droit 
de  propriété,  en  l'absence  de  toute  circon- 
stance de  nature  à  éveiller  les  soupçons.  — 
Civ.  c.  5  janv.  1872,  D.P.  72. 1. 161.* 

142.  Le  juge  du  fait  n'est  pas  souverain 
non  plus  pour  déterminer  les  actes  que  la 
loi  prescrit,  ou  ceux  qu'elle  interdit;  mais 
il  est  souverain  pour  constater  et  apprécier 
les  circonstances  de  la  cause  d'après  les- 
quelles la  loi  doit  être  appliquée  dans  l'es- 
poce.  —  D.P.  70.  1.  177,  note. 

143.  Ainsi,  lorsque  le  décret  qui.  en  auto- 
risant une  société  anonyme,  a  prescrit  le 
dépôt  d'états  de  situation  semestriel.s,  n'a 
pas  attaché  à  l'omission  de  cette  formalité, 
comme  sanction  nécessaire,  la  responsabilité 
des  administrateurs  de  la  société,  il  appar- 
tient au  juge  du  fait  de  rechercher  si  cette 
omi.ssion  constitue  une  faute  a.ssez  grave 
pour  dotnier  lieu  à  une  condamnation  en 
dommages-intérêts.  —  Civ.  r.  24  janv.  1870, 
D.P.  70.  1.  177.  —  V.  c.  com.  29. 


144.  I.e  moyen  tiré  de  ce  (jue  le  souscrip- 
teur d'un  edet  dépourvu  de  cause  aurait,  en 
le  signant,  commis  une  faute  (|ui  engagerait 
sa  respon-sabilité,  ne  peut  être  invoque  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas.sation. 

-  Civ.  r.  17  janv.  1870,  D.P.  70.  1. 1(J2. 

B.  Exercice  légitime  d'un  droit. 

145.  Celui  qui  no  fait  qu'userde  son  droit, 
sans  intention  de  nuire  à  autrui,  n'est  pas 
tenu  à  la  réparation  du  dommage  causé  |)ar 
l'exercice  de  ce  droit.  —  J.G.  Responsab.. 
101. 

146.  La  responsabilité  d'un  fait  domma- 
geable, impliquant  nécessairement  l'exi.stence 
d'une  faute,  ne  peut  être  encourue  par  celui 
qui  a  régulièrement  usé  du  droit  que  lui  con- 
férait une  convention;  spécialement,  lorsque 
le  marché  [)assô  entre  un  entrepreneur  do 
travaux  publics  et  un  sous-entrepreneur  sti- 
pule la  résiliation  immédiate  dudit  marché 
pour  le  cas  où  l'administration  mettrait  l'en- 
trepreueur  en  demeure  d'exécuter  lui-même 
les  travaux,  l'entrepreneur  qui  a  fait  pronon- 
cer la  résiliation  dans  le  cas  prévu  par  le 
contrat  ne  doit  pas  être  condamné  a  des 
dommages-intérêts,  sous  prétexte  qu'il  au- 
rait réalisé  des  bénéfices  importants  sur  les 
travaux  par  lui  exécutes  après  la  résiliation. 

—  Civ.  c.  5  févr.  1868,  D.P.  68.  1.128. 

147.  La  loi  affranchit  do  tous  dommages- 
intérêts  celui  qui,  en  causant  du  dommage, 
a  fait  ce  qu'il  avait  droit  de  faire,  à  moins 
(]u'il  n'ait  agi  pour  nuire  à  autrui,  et  sans 
intérêt  pour  lui-môme;  ainsi,  l'exercice  du 
droit  de  l^ilime  défense  est  exclusif  de  toute 
faute  et  ne  peut  faire  naître  une  action  en 
dommages-intérêts  en  faveur  de  celui  qui, 
par  son  agression,  a  rendu  cette  défense 
nécessaire.  —  Cr.  c.  19  déc.  1817,  J.G.  Res- 
ponsab., 101-1».  —  Rennes,  25  avr.  1836, 
ibid.,  101-2''. 

148.  Mais  si  les  bornes  de  la  légitime  dé- 
fense ont  été  excédées,  il  y  a  lieu  à  respon- 
sabilité. —  J.G.  Responsab.,  103. 

149.  Celui  qui,  dans  un  duel,  tue  son  ad- 
vereaire,  doit  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  famille  de  celui  qu'il  a  tué, 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  aucune  déloyauté 
à  lui  reprocher.  -^  Req_.  30  juin  1836,"  J.G. 
Responsab.,  102,  et  Duej.,  105. 

150.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  sau- 
rait être  un  obstacle  à  ce  que  les  faits  déjà 
appréciés  par  le  jury  ne  fassent  l'objet  d'un 
nouvel  examen,  (juant  à  la  question  desavoir 
si  l'accusé  acquitté  peut  être  tenu  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  civile,  dans 
le  but,  "par  exemple,  de  décider  si  l'auteur 
des  coups  et  blessures  n'a  pas  outre-passé 
les  bornes  de  la  légitime  défense.  —  J.G. 
Responsab.,  104.— V.  art.  1351,  n-»  1293  et  s. 

151.  Le  créancier  qui  a  fait  une  saisie- 
arrêt  contre  son  dél)iteur  n'est  pas  responsa- 
ble de  l'insolvabilité  du  tiers  saisi,  survenue 
pendant  la  durée  de  la  .saisie.  —  Grenoble, 
12  mai  1837,  J.G.  liesponsah.,  105-2». 

152.  Les  habitants  qui  se  servent  d'un  che- 
min vicinal  pratiqué  sur  les  flancs  d'une  mon- 
tagne ne  sont  pas  personnellement  res|)on- 
sables  envers  les  jpropriétaires  du  dessous 
des  éboulements  et  dégradations  causés  à 
leur  propriété  par  l'ébranlement  du  sol  ré- 
sultant du  passage,  alors  qu'ils  l'exercent 
suivant  la  destination  des  lieux  et  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'autorité  municipale  :  en 
cas  pareil,  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'ils  doivent  avoir  recours  pour  faire  pré- 
venir ou  réparer  les  dommages.  —  Angers, 
23  févr.  1843,  J.G.  Responsab.,  105-3o. 

153.  Un  maître  peut,  môme  sans  en  indi- 
quer les  motifs,  défendre  à  ses  ouvriers  de 
fréquenter  une  auberge,  sans  que  le  proprié- 
taire de  cette  auberge  puisse  fonder  sur  cette 
prohibition  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  celui  duquel  elle  émane.  —  Rouen, 
14  nov.  1842,  J.G.  Responsab.,  106. 

154.  Le  propriétaire  qui  demande  l'enlè- 
vement des  enseignes  qu'un  de  ses  locataires 


a  a|)posée3  depuis  plusieurs  années  sur  U 
façade  de  sa  maison,  mais  sans  son  autori- 
sation, n'est  pas  responsable  du  préjudice 
(|ui  peut  résulter  de  cet  enlèvement,  dans  le 
cas  où  il  obtiendrait  gain  de  cause,  quel  que 
.soit  le  retard  qu'il  a  mis  à  user  de  son  droit, 
et  ne  peut,  par  suite,  être  condamné,  vis- 
à-vis  du  locataire,  à  aucune  indemnité.— 
Tr.  de  la  Seine,  26  janv.  1«;;3,  DP.  54.  3.  8. 

155.  Mais  pour  échapper  à  la  responsabi- 
lité, il  ne  suffit  [)as  de  se  croire  fondé  à  exer- 
cer un  droit  ;  celte  croyance  doit  être  fondée 
sur  un  motif  raisonnable.  L'erreur  de  fait  peut 
seule  être  prise  en  considération,  et  non  l'er- 
reur de  droit.  — J.G.  Responsab.,  109. 

156.  La  publication  d'un  ouvrage  sérieu- 
sement fait,  con.sacré  à  l'indication  et  au 
classement  de  certains  produits,  spéciale- 
ment des  vins  de  Bordeaux,  ne  peut  donner 
lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  de 
la  part  d'un  producteur,  à  raison  du  classe- 
ment de  ses  produits,  alors  surtout  que  ce 
classement,  conforme  aux  précédents  et  à 
à  l'opinion  reçue,  ne  lui  a  causé  ni  pu  causer 
aucun  préjudice.  —  Req.  13  juin  1870,  D.P. 
71.  i.  106. 

C.  Exercice  excessif  d'un  droit. 

157.  —  L  VoisiNAc.E.  —  f^e  droit  qu'a  un 
propriétaire  d'user  et  d'abuser  de  la  cho.se 
est  limité,  dans  .son  exercice,  par  le  préju- 
dice (jui  en  résulte  pour  les  voisins,  et  ces 
derniers  sont  fondés  à  prévenir  le  dommage 
et  à  en  exiger  la  réparation.  —  Metz,  10  nov. 
1808  et  16  août  1820.  J.G.  Industrie,  212.  — 
Colmar,  16  mai  1827,  ibid.  —  Bordeaux,  30 
janv.  1839,  J.G.  Propriété,  164,  et  Responsab., 
118-2».  —  Civ.  r.  8  juin  1857,  D.P.  57.  1.  293. 
—  V.  art.  544,  n°»  53  et  s. 

158.  Spécialement,  le  propriétaire  qui 
établit  sur  son  terrain,  sans  prendre  les 
précautions  propres  à  en  prévenir  les  incon- 
vénients, des  dépôts  de  matières  fétides  ré- 
pandant sur  la  propriété  d'autrui  des  exha- 
laisons et  des  miasmes  de  nature ,  non  pas 
seulement  à  affecter  l'odorat,  mais  encore  à 
nuire  à  la  santé  ou  aux  récoltes,  est  respon- 
sable du  préjudice  qui  résulte  de  l'établisse- 
ment de  ces  dépôts.  —  Civ.  r.  8  juin  1857, 
D.P.  .57.  1.  293. 

159.  Le  vendeur  d'une  cave  située  sous 
un  terrain  sur  lequel  il  a  depuis  bâti  une 
maison  et  établi  une  cour  qu'il  a  fait  paver, 
peut,  dans  le  cas  où,  par  la  mauvaise  qualité 
du  pavé,  les  eaux  qui  tombent  de  la  maison 
s'infiltrent  dans  la  cave,  être  condamné  à 
paver  sa  cour,  de  telle  manière  que  le  pro- 
priétaire de  la  cave  n'en  ressente  aucun  pré- 
judice. —  Req.  13  mars  1827,  J.G.  Propriété, 
165. 

160.  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
qui  a  fait  des  fouilles  sur  la  limite  extrein«j 
de  son  terrain  sans  prévenir  le  voisin  en 
temps  utile  est  responsable  du  dommage 
causé  par  les  fouilles,  et  spécialement  de 
l'écroulement  du  mur  mitoyen.  —  Bourges, 
19  févr.  1872,  D.P.  72.  2.  184. 

161.  11  suffit  qu'une  construction  portant 
atteinte  à  des  propriétés  riveraines,  en  ce 
que,  par  exemple,  elle  obstrue  des. croisées 
légalement  établies,  ait  été  élevée  sans  paye- 
ment préalable  d'indemnité  pour  que  la  dé- 
molition ait  pu,  sur  la  demande  de  la  partie 
lésée,  être  ordonnée  par  les  tribunaux.  — 
Req.  12  juill.  1842,  J.G.  Propriété,  166. 

162.  Et  la  circonstance  que  cette  con- 
struction a  été  élevée  par  alignement  et  avec 
l'autori.sation  de  l'administration,  qui  a,  dv 
reste,  réservé  les  droits  des  tiers,  ne  met  pat 
obstacle  à  la  démolition.  —  Même  arrêt.  — 
V.  art.  637,  n»»  96  et  s. 

163.  En  sens  contraire,  le  propriétaire 
qui  élève  une  construction  conformément  au 
plan  d'alignement  de  la  commune  n'est  sou- 
mis à  aucune  respon.sabilité  envers  les  pro- 
priétaires voisins  à  raison  du  préjudice  que 
cette  construction  peut  leur  occasionner  : 
c'est  contre  la  commune  seule  que  peut  être 
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(Ifiiiiiiiitoo  lu  ii<|iaralioii  ilo  a»  iiiojtnliir   — 
|;.iiii;;iw,  :i  jiiiiv     IM.i.   I>  I'.  MV  f».  (Si'i, 

lli4.  1.0  Nl.iliiMiiKMiii'iil  Niir  la  V(ii«<  |iiiliii 
t|ii(t  (iii  voitures  ilo  vii\a;.',(<tH^4  (lo><r«iiiliis  (laii<4 
11110  aul>oir:o  n'iMi^axo  p.is  lu  roH|ioiiF<aliilil<' 
ilo  l'aiilioiiisio  oiivoiH  loH  VDiHiiiM  (|iii  on 
o|ii(Hivoiil  iiMo  t'oilaiiio  K*^iio,  lorsiiu'il  ONt 
ixiiislato,  il'iiiio  |)ai'l,  i|ii(>  lo  siiiiiuiiiionioiit, 
olaiil  niio  I  (iiiMii|uoii(  i<  iiii'\  il.ililo  (lo  l'al- 
lluurioo  ((iiiMiloralii(<  \W  vniluros  ilant  la 
hioalito  los  |(iiiis  (lo  iiiairliù,  |irotiil  ainsi 
lo  CJiraol("*ii'  tl'nn  onili.m.is  nôi  ossairo ,  ol, 
d'uulro  |iaii,  i|no  la  ^<>\w  allo^Ufo  no  (IcpassM 
pas  la  niosmo  ilos  rnar>;0N  (|uo  doisonl  siip- 
l>i>rtoi',  ilaiis  los  villos,  los  ii.iliilanls,  en  ro- 
iiiur  lios  avaiilanos  (lu'ils  v  liouvonl.  —  Hcii. 
•••^iniv.  lsi;i,  1)  l'.  («.  1.  'hyi. 

105.  Ho  nii^im»,  los  vinsins  d'un  otalilisse- 
jiont  iiiilnsliiol  on  loninioii  ial  ilovanl  U'nuoi 
»onl  viili^os  (los  voilnros  i  liaii;ofs  tic  malo- 
riaiix  MO  poiivoni  so  iilauulro  do  roimunlii'o 
nioiil  (lu  lioltoir  (|iii  (os  foret»,  ooninio  los  an- 
tres passants,  a  so  dclonriior  dans  la  ruo, 
snrldiil  SI  collo  oniravo  à  la  circnlalion  t;ont'- 
ralo,  non  roprnnoo  par  la  polu'(\  ot  oonlornio 
a  un  nsa^o  local,  n'ost  t|no  loniporairo  ot  in- 
torinittonlo.  —  Mol/.,  '2!1  aoilt  ISt.;?,  D.P.  M. 
•2.  i II . 

166.  Mais  i^nuiquo  lo  stationnomont,  de- 
vant nn  niafiasin.  do  voitures  à  charf^erou  ;'»  do- 
oharfior.  no  puisso  pas  otio  liniit(>  ii  la  lai  j;eur 
d'une  porl^^  il  entroo  do  trois  ou  (jnalre  mé- 
tros, ot  (lu'il  doivo  nocossairement  se  prolon- 
(;cr  plus  ou  moins  dans  la  rue,  les  industnols 
ou  lommori.ants  n'ont  jias  lo  tlroit  d'établir, 
devant  les  doinioiles  do  leurs  voisins,  do  lon- 
gues tiles  do  voitures,  sans  solution  de  oon- 
tuiuile,  do  nianièro  ;\  obstruer  les  issues  des 
maisons  et  ;^  en  oinpéclier  complètement 
l'accès.  —  Mémo  arrêt. 

167.  Malijro  les  lari;es  tolérances  dont 
rexercice  d'une  industrie  spéciale  à  une  ville 
doit  y  être  l'objet,  les  l'abricanis  ou  coinmer- 
^anls  sont  tenus  do  prendre  des  mesures 
pour  tjue  le  charf;ement  ou  lo  déciiarf;eineiit, 
dans  la  rue,  des  voitures  iju'ils  emploient, 
n'occasionne  pas  un  bruit  intulérablo  pour 
les  voisins,  loiiuel,  retentissant,  par  e.\em- 
ple,  jusque  dans  l'ctudo  ou  cabinet  d'un 
avoué,  le  f;onerait  notablement  dans  ses  tra- 
vaux. —  Mémo  arrêt. 

168.  Ceux  (jui  fontliuelque  nouvel  œuvre, 
qui  construisent,  qui  opèrent  un  changement 
dans  l'état  des  lieux ,  no  doivent  blesser  en 
rien  le  droit  des  autres  personnes  intéressées 
au  cliani;ement,  ni  nuire  aux  voisins,  à  moins 
qu'ils  ne  fassent  qu'user  de  leur  droit,  ea 
suivant  l'usai;o  et  saus  méchanceté.  —  J.G. 

licsponsab.,  i'.j/^i. 

169. —  11.  Etaiu.issements  industriels. — 
Les  u-iiniers  sont  responsables  des  domma- 
ges causes  aux  propriétés  voisines  lois(]uils 
résultent  de  leur  fait,  et  alors  même  qu'ils  se 
seraient  coniormés  aux  clauses  et  conditions 
mises  à  leur  autorisation.  —  J.G.  Responsah., 
7C-2. 

170.  Si  un  four  n'ayant  pas  été  construit 
selon  les  rèi;les  de  l'art,  il  résulte  de  ce  vice 
de  construction  un  grave  dommage  pour  le 
propriétaire  voisin,  dommage  causé  par  une 
élévation  e.xcessive  de  la  température,  le  pro- 

{jriétaire  peut  être  obligé  de  reconstruire  le 
our  et  de  réparer  le  dommage  causé  au  voi- 
sin, alors  même  que  la  construction  du  four 
ne  serait  pas  contraire  au.x  règlements.  — 
Rerr.  29  janv.  lS-2y,  J.G.  nesponsah.,  118-1». 

171.  Pareillement,  le  boulanger  dont  le 
four  cause  du  dommage  aux.  appartements 
de  son  voisin  ]iar  la  fumée  et  uar  les  débris 
de  charbon  enflammé  qui  s'écnappent  de  la 
cheminée,  dont  le  tuyau  n'est  pas  sutlîsam- 
ment  élevé,  est  tenu  de  la  réparation  du 
dommage,  bien  que,  dans  la  construction  de 
son  four,  il  se  soit  conformé  aux  règlements 
administratifs  et  au.x  règles  de  l'art.  —  Bor- 
deaux, 30 janv.  18:!;),  J.G.  lic^ponsab.,  118-2». 
—  V.  art.  5-44,  n<»  HH  et  s. 

172.  Mais  si  l'industriel  doit  prendre  tou- 
tes les  précautions  pour  rendre  sou  usine  le 


IIHlIllM    plI'lUdll  lalllo    pONDlIllo    h    ni"-    -^ ■», 

rou\-ti  dtilvonl,  4I0  leur  rftto,  di  ir 

piiipriolo  do  li'llo  '<iirli<  iiuo  I  imlii'^ii  ni  jnii  <<o 
iiNor  do  Mil  priipiii'to  1(0  lu  nuiniéro  la  |ilu<« 
av.inlaKoiMO  pnnr  lui  ,  ni  Idrtipi'il  un  f.iit 
ijii  ii-toi  do  su  cliii-^o  d'uiin  niaiiioro  convi'ii.i  ■ 
blo,  ciinfiiriiie  aux  iè)<loinoiilH  ou  a  j'uiui;.-o, 
il  110  ternit  i>a^  johIi*  (!<<  hii  inleidiio  Hon  m 
dlisll  i(«  ou  (le  le  I  ii'mI  iruncr  .1  llideiniil-ter  )>Oll 
voisin  pour  iiM  pi'i'ili'O  ciiusi'i  imi  partio  mu 
londii   plus  diiiiii  pjir  lo    r.'iil    monio 

Ao  co  voisin.  —  l    :   ,  .ur.  iMi^o,  l).|'.  U). 

2.  t17. 

173.  1.0  douunago  ix^iv.siairr  ocGiMionno 
par  uni»  industrie,  tnêmo  do  l.i  pliiH  liante 
utilito  (toll(<  (|uo  collo  dos  (lioiiiins  do  loi), 
n  on  est  pas  moins  do  ( eux  ipi'il  y  a  oblig;i- 
tion  de  repiiror  ,  vaiiiuineiit  on  ho  provau- 
drait tlo  la  circonstance  ()uo  cotte  induhtriM 
serait  o.xori;éo  en  vertu  d  une  conci'ssion  du 
Gouverneinent.  —  Itordeaux,  21  juin  Ki'.i, 
l».l'.  .';'.).  '1.  I,s7. 

174.  Sjiécialoinent,  les  romiia^nioHdHclie- 
mins  de  ler  rcpuiident  des  doininagos  c^nisi''H 
pir  lo  feu  (p;i  s  échappe  do  leurs  locomoti  • 
>es,  lueiiio  dans  lo  cas  où  ollivs  aur.iient  pris, 
pour  |U(Jvenir  les  iiuendios,  t<iules  los  pré- 
cautions prescrites  par  I  administration  ou 
recommandées  par  la  science,...  alors  d'ail- 
leurs ipio  les  pro|pnét.iires  inco.ndiés  n'ont, 
de  leur  cùté,  aucune  imprudence  à  se  repro- 
cher —  Même  arrêt. 

175.  l/art.  7  de  la  loi  du  15juill.  ]SV.\, 
qui  défend  rétablissement,  à  une  distance 
de  moins  de  20  mètres  d  un  chennn  de  fer 
des.servi  par  des  madiiries  à  feu,  de  couver- 
tures en  chaume,  de  moules  de  |):iillo,  de 
loin,  et  d'aucun  autre  dépôt  de  matières  in- 
tlammables,  ne  s'appliipio  point  aux  bâli- 
meiils  existant  avant  la  création  de  la  voie 
IVrrce,  et  no  met  pas  obstacle,  dès  lors,  à  ce 
que  les  propriétaires  ou  fermiers  de  ces  bà- 
liments  y  engrangent  leurs  récoltes;  par 
suite,  la  compagnie  ducheniinde  fer  est  res- 
ponsable de  l'incendie  de  ces  bâtiments  et 
de  ces  récoltes,  causé  par  les  étincelles  sor- 
ties des  locomotives  au  moment  du  passade 
des  trains,  et  elle  peut,  par  exemple,  èlre 
condamnée  à  garantir  le  fermier  déclaré,  lui- 
même  responsable  de  l'incendie  envers  son 
bailleur,  par  l'application  de  l'art.  1733  c. 
civ.  —  Civ.  c.  20  iiov.  18C.G,  D.l'.  OG.  I.  439. 

176.  La  propriété  engage  la  responsabi- 
lité de  celui  qui  en  jouit,  dans  le  cas  de 
l'existence  ou  de  l'établissement  d'un  atelier 
insiiltihre  ou  i)trommoile.  Les  |)ropriétaires 
voisins  (jui  en  soullrent  ont  droit  à  des  doin- 
niciges-inlérêts,  ]»our  la  fixation  desquels  les 
tribunaux  ont  un  pouvoir  souserain.  —  J.G. 
liesfii^nsdb.,  701 . 

177.  L'autori.sation  donnée  par  l'adminis- 
tration à  un  établissement  classé  parmi  les 
établissements  insalubres  ou  incommodes, 
n'est  accordée  qu'à  la  charge,  par  le  conces- 
sionnaire, de  reparer  le  dommage  que  l'ex- 
ploitation de  son  usine  pourra  causer  aux 
tiers.  —  Heq.  8  mai  is-iO,  O.P.  .'^'i.  o.  Coo. 

178.  Celte  autori.sation  met  le  proprié- 
taire de  cet  établissement  à  l'abri  d'un  re- 
cours à  raison  des  inconvénients  généraux 
de  son  industrie,  mais  le  laisse  passible  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé 
aux  propriétés  voisines  par  les  inconvénients 
personnels  et  particuliers  de  cette  industrie. 
— Paris,  11)  mars  1841.  et  sur  pourvoi,  Civ.  r. 

27  nov.  18»4,  J.G.  Industrie,  212  et  213.  — 
Req.  17  juin.  1845,  D.P.  4o.  1.  428.  —  Civ.  c. 

28  févr.  1848,  D.P.  48.  1.  122.— Req.  20  févr. 
1849,  D.P.  49.  1.  148.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Industrie,  211. 

179.  Les  propriétaires  des  établissements 
industriels  ne  sont  responsables  que  du  pré- 
judice qui  excède  la  mesure  des  obligations 
ordinaires  du  voisinage,  eu  égard  aux  loca- 
lités où  l'établissement  est  situé.  —  Civ.  c. 
27  nov.  18V'.,  D.P.  4o.  1.  13.  —  Civ.  c.  28 
févr.  1848,  D.P.  48.  1.122.  —  Req.  20  févr. 
1849,  D.P.  49.  1.  148.  —  Douai,  30  mai  185i, 
îi.P.  55.  2.  26.  —  Agen,  7févr.  1855,  D.P. 
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ment  |)ar  railmiiiNiraliori.   —   Hih|.  0  févr 
iHi>:>,  |).|'.  Ui.  I.  J,7. 

181.  L«*M    chof.<   irétiililiHHfriKritH    induiu 

IneU  no  peuvent  c-tro  cnndam  ' '  tn- 

ma^os-intèréK  au  piolit  de  l  jun 

lor-^ipi  il  est  jiistilie  du  pnju  i.' >  i.>i.,  cl 
ap|iri'(  labloK,  iiniiulaldt'H  a  tU-H  lorln  et  .iliuii 
d  evploilation,  et  pm  tant  .ilteinle  .i  «Ii-h  druiLn. 
—  l'iiiis.  .LH  asr.  lM.ll,  Il  !'.  tit   z    117. 

182.  Par  exenipie,  s  il  H'a;;il  de  bruit,  il 
est  nécessaire  que  lo  bruit  doiil  on  fi  pl.iiiil 
soit  frecpient,  violent,  d'uiio  pt.-tnile  ini  om- 
inodito  pour  le»  voisuis,  ot  oxi  e.le  la  inexure 
des  obligatiuri.s  urdinaireH  du  vuivinage.  — 
Même  arrêt. 

183.  L'établissement  d'une  pompe  dont  le 
bruit  peut  être  assimilé  a  celui  du  marteau 
d'un  forgeron,  d.'iiis  une  ville  où  Ich  f<jr(4f:- 
lons  exercent  librement  leur  industrie,  n'ex- 
cède pas  les  obligations  ordinaires  du  vuisi- 
ii.'ige  ;  en  cunsét|uenco,  le  proprtéLiire  voi- 
sin de  l'usine  où  cette  |iompe  fonctionne  ne 
peut  en  demander  la  suppression,  alors  que 
co  n'est  (pr.iciidentelleinent  quelle  e-.t  mise 
en  activité  pendant  la  nuit,  et  alors  surtout 
que  le  demandeur  avant  diminué  l'êpais.seur 
du  mur  mitoyen,  il  â  aggrave  par  .son  pro- 
pre   fait  l'inconvénient  du   voisinage   de  la 

iom|)e.  —  Montpellier,  20  févr.  1850,  D.P. 
■J).  2.  ."r.. 

184.  L'obligation  de  suufTrir  les  atteintes 
de  la  fumée  qui  s'échappe  des  cheminées 
voisines  est  également  une  charge  du  voisi- 
nage. —  Douai,  30  mai  185 'i,  DP.  "jo.  2.  2ti. 

185.  Mais  on  a  considère  comme  dépas- 
sant la  mesure  des  obligations  ordinaires  du 
voisinage  :...  l'inconvénient  de  la  fumée  et  le 
bruit  des  marteaux.  —  Paris,  10  mars  J.Sil, 
J.G.  Hesponsalj.,  121,  et  Industrie,  212.  — 
Rouen.  18  nov.  et  fi  déc.  18^'»2,  ibid. 

186.  ...  Le  bruit  intense  et  continu  résul- 
tant de  1  industrie  exercée  dans  l'établi.sse- 
ment.  —  Paris,  1S  mai  Isf/»,  D.P.Q'.  2.  IIC. 

187.  ...  Par  exemple,  lo  bruit  continuel  et 
considérable  que  causent  les  lourds  marteaux 
employés  dans  la  fabriipie  du.stensiles  de 
grosse  chaudronnerie,  lorsqu'ils  impriment 
des  secousses  aux  murs.  —  Civ.  c.  27  nov. 
1844,  D.P.  45.  1.  13.  —  Req.  20  fév.  1.s49. 
D.P.  49.  1.  148.—  Dijon,  10  mars  1865,  D.P. 
6o.  1'.  144. 

188.  ...  L'ébranlement  imprimé  aux  murs 
des  maisons  voisines.  —  (.-^ol.  impl.)  Bor- 
deaux, 22  janv.  1Si5,  D.P.  45.  4.  34i. 

189....  Les  tremblements  que  le  m'iteur 
d'une  usine  imprime  à  l'héritage  du  voisin  et 
un  bruit  intolérable.  —  Douai,  3  févr.  lj>41, 
J.G    liesponsab.,  121,  elManufacl.,  170-7». 

190.  ...  La  dépréciation  causée  aux  pro- 
priétés voisines,  soit  par  les  exhalaisons  qui 
échappent  d'un  établissement.  —  Paris,  6 
mars  1841,  J.G.  Industrie,  212.  —  Req.  17 
juin.  1845,  D.P.  4.5.  1.  428.  —Conf.  Metz,  10 
nov.  1808,  J.G.  Industrie,  212-10. 

191.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  était 
facile  pour  le  propriétaire  de  l'établissement 
d'éviter  le  dommai;e.  Ainsi,  l'incommodité 
produite  par  la  fumée  des  cheminées  de  forge 
ou  de  vapeur,  a  pu  être  considérée  comme 
une  cause  d'indemnité  envers  les  voisins, 
lorsqu'il  est  étiibli  que  le  propriétaire  de 
l'usine  pouvait  obvier  à  cette  incommodité 
au  moven  de  certaines  précautions  qu  il  na 
pas  prises.  —  Civ.  c.  27  nov.  1844,  D.P  ^n. 
1.  13. 
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192.  De  m(^mo,  lor.'îqn'iin  fabricnnt  a  cfa- 
bli  uni!  clKMiiiiK'e,  (le  la(|uelle  .s  (.'i;li;i|i|ie  uiio 
l'umcc  ohiuj^re  fie  suie  et  de  poussu-re  do 
iiouilie,  doiil  1  eiïet  est  de  détériorer  les  toiles 
que  le  voisin,  aussi  lalM'icanL,  était  dans 
rusase  d'étendre  sur  les  prairies,  ce  dernier 
a  une  irtion  contre  le  premier  pour  taire 
cesser  le  dommage  qu'il  ejMOuve.  —  Colmar, 
1(i  mai  1«27,  .\ .G ^  Industrie,  212-2o. 

193.  Le  pro[)riétaire  d'une  salle  de  spec- 
tacle, et  le  directeur  du  théâtre  oui  y  est 
établi,  peuvent  être  condamnés  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  un  propriétaire  voisin, 
à  raison  du  préjudice  résultant,  [lource  der- 
nier, du  stationnement  prolonge  de«  specta- 
teurs devant  sa  maison,  et  des  dépôts  d'im- 
mondices qui  en  sont  la  conséquence,  s'il  est 
constaté  que  le  domma.ue  provient  de  1  insuf- 
fisance du  vestibule  conduisant  à  l'entrée 
principale  de  la  salle,  et  des  urinoirs  affectes 
aux  besoins  du  tbéàtre:  peu  importe  que  les 
dimensions  de  ce  vestibule  et  le  nombre  de 
ces  uiinoirs  soient  conrorines  aux  prescrip- 
tions de  l'administration.—  Heq.24avr.  IMi5, 
D.P.  06.  1.  ;^S.  —  Conf.  Tr.  Seine,  1"  juill. 
\Sf>:\.  D.P.  60.3.63. 

194.  L'autorité  judiciaire,  compétente 
pour  apprécier  le  dommage  et  en  ordonner  la 
réparation,  peut,  sans  empiétement  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative,  in- 
di(juer  les  mesures  à  prendre  pour  le  faire 
cesser  à  l'avenir,  et,  en  prévision  du  cas  où 
l'autorisation  d'exécuter  ces  mesures  ne  se- 
rait pas  demandée  ou  serait  refusée,  accor- 
der des  dommages-intérêts  à  titre  de  répa- 
ration de  la  continuation  du  préjudice  dont 
elle  a  déclaré  le  caractère  illicite.  —  Même 
arrêt. 

195.  Le  propriétaire  d'un  atelier  peut,  in- 
dépendamment des  dommages-intérêts  dus 
pour  le  passé,  être  en  outre  conilamné  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
cesser  cette  incommodité.  —  Dijon,  10  mars 
ISer,,  D.P.  63.  2.  144. 

196.  Le  propriétaire  d'un  établissement 
insalubre  et  incommode  pour  les  voisins  peut 
être  contraint,  ou  à  supprimer  son  établisse- 
ment, ou  a  y  apporter  des  changements  pro- 
pres à  faire  disparaître  les  inconvénients 
dont  on  se  plaint.  —  Metz,  1(1  nov.  18t)8  et 
16  août  1820,  J.G.  Propriélc,  1(J(j-2o,et  Indus- 
trie, 212-1°.  —  Civ.  r.  8  juin  1857,  D.P.  57.  1. 
293.  —  "V.  infrà,  n°«  3:i8  et  s. 

197.  Les  propriétaires  voisins  doivent  être 
indemnises,  non  pas  seulement  du  dommage 
matériel  que  leur  cause  son  établissement, 
mais  aussi  de  la  dépréciation  et  de  la  moins- 
value  que  cet  établissement  leur  fait  souf- 
frir. —  Paris,  IG  mars  1841,  J.G.  Besponsah., 
121;  Industrie,  112.  —  Rouen,  18  nov.  été 
déc.  1842,  ibid.  —Douai,  lOjanv.  1843,  ibid. 

—  Req.  8  mai  18.j0,  DP.  54.  6.  655. 

198.  La  moins-value,  produite  par  l'ex- 
iploitation  industrielle,  peut  être  calculée  en 
'considération  de  la  destination  que  la  pro- 
priété dépréciée  a  reçue,  môme  postérieure- 
ment à  l'établissement  de  l'usine,  si,  d'ail- 
leurs, il  n'est  pas  établi  que  le  propriétaire 
ait  agi  de  mauvaise  foi  et  dans  l'intention  de 
spéculer  sur  le  voisinaue  de  l'usine.  —  Req. 
8  mai  18-50,  D.P.  .54.  5   G35. 

199.  De  même,  l'action  est  recevable,  bien 
ue  le  réclamant  ne  soit  devenu  propriétaire 
e  la  maison  dépréciée  <iue  postérieurement  à 

l'établissement  des  ateliers. —  Dijon,  10  mars 
18i>5.  D.P.  65.  2.  144. 

200.  Mais  cette  circonstance  doit  entrer 
en  considération  comme  un  motif  d'atténua- 
tion dans  le  chiffre  des  dommages-intérêts. 

—  Même  arrêt. 

201.  Les  tribunaux  sont  .exclusivement 
compétents  pour  connaître  de  l'action  formée 
contre  les  concessionnaires  d'établissements 
industriels  sujets  ou  non  à  autorisation,  en 
réparation  du  préjudice  causé  aux  propriétés 
voisines  par  leur  exploitation. — Bordeaux,  22 
janv.  1845,  D.P.  45.  4.  344.  —  Peq.  17  juill. 
1845,  D.P.  45.  1.  428.  —  Req.  29  fév.  1849, 
DP.  49. 1.  U8. 


202.  —  IIL  MiNFs.  —  Les  refiles  de  droit 
commun  en  matière  de  pro|)riét6  sont,  à 
moins  de  disjjositioiis  s|)éciales,  ap|)licables 
aux  mines  a  partir  de  la  concession;  en  con- 
sé(|uence,  le  concessionnaire  (jui,  par  des 
touilles,  a  tari  les  eaux  de  fonds  voisins  de 
la  mine,  n'est  tenu  à  au(.une  indemnité  en- 
vers leurs  propriétaires  fCiv.  c. 544, 552,  641). 
—  Req.  12  août  1872,  D.P.  72.1.369.  — V.  art. 
552,  n"  16  et  s. 

203.  La  responsabilité  des  propriétaires 
de  mines  a  l'égard  des  propriétaires  voisins 
est  réglée,  conformément  aux  principes  ordi- 
naires, par  l'art.  1382  c.  civ.,  l'art.  15  de  la 
loi  du  21  avr.  1810  n'ayant  dérogé  à  ces  prin- 
cipes qu'en  ce  qui  concerne  le  cautionne- 
ment préventif  exigé  du  concessionnaire.  — 
Même  arrêt.  —  V.  observ.,  D.P.  72.  1.  369, 
notes  1-2. 

204.  Le  concessionnaire  d'une  mine  est 
responsable  envers  les  propriétaires  voisins 
du  dommage  causé  à  ces  derniers  par  l'ac- 
tion corrosive  des  eaux  qui,  amenées  artifi- 
ciellement à  la  surface  et  employées  a  des 
manipulations  industrielles,  sont  ensuite  re- 
jetées  sur  leurs  propriétés,  qu'elles  frappent 
de  stérilité,  sans  (ju'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  fonds  situés  dans  le  périmètre  de 
la  concession  et  ceux  qui  se  trouvent  e.n 
dehors. —  i.G.Responsab.,  119. —  V.  art.6'i0, 
n"»  47  et  s.;  art.  641,  n»»  25  et  s.;  art.  644, 
n"'  71  et  s. 

205.  Le  concessionnaire  d'une  mine  est 
tenu  de  dommages-intérêts  envers  le  pro- 
priétaire si  les  travaux  d'extraction  de  la 
mine  détournent  ou  tarissent  les  eaux  ser- 
vant à  l'irriuation  du  fonds  de  la  surface.  — 
Req.  4  janv.  1841,  J.G.  Mines,  349.  —  Req. 
8  juin  1S69,  D.P.  70.  1.  147. 

'206.  L'exploitant  d'une  mine  dont  les  tra- 
vaux ont  occasionné  la  destruction  d'une 
maison  doit,  non-seulement  en  payer  la  va- 
leur au  propriétaire,  mais  en  outre  l'indem- 
niser du  tort  qui  a  été  causé  à  son  com- 
merce. —  Bruxelles,  12juin  1844,  J.G.  Mines, 
200. 

207.  Peu  importe  que  cette  maison  ait 
été  construite  antérieurement  ou  postérieu- 
rement à  la  concession  de  la  mine.  — 
Bruxelles,  26  mars  1825,  5  nov.  1828,  J.G. 
Mines.  200  et  203. 

208.  Les  accidents  qui  peuvent  survenir 
dans  les  evploitations  de  mines  et  occasion- 
ner des  blessures  ou  la  mort  des  ouvriers, 
peuvent  être  une  cause  de  responsabilité 
pour  les  exploitants,  s'il  y  a  eu  négligence 
de  leur  part.- J.G.  Mines,  222. 

209.— iV.  Bals  publics.  —  L'exploitation 
d'un  établissement  de  bals  publics,  bien  que 
non  soumise  a  l'autorisalioii  préalable  de 
l'autorité  locale  peut,  dans  le  cas  cù  elle  est 
une  cause  de  trouble  pour  les  habitants  des 
maisons  voisines,  donner  lieu,  de  leur  part, 
à  une  action  en  cessation  ou  diminution  de 
ce  trouble  et  en  réparation  du  préjudice 
causé. —  Tr.  de  Bruxelles,  27  juill.  1864,  D.P. 
67.  3.  23. 

210.  lien  est  ainsi,  spécialement,  lorsque 
le  bruit  de  l'orchestre,  rendu  plus  sensible 
par  l'habitude  de  laisser  ouvertes  les  fenêtres 
de  la  salle  de  bal,  interrompt  le  sommeil  des 
voisins  pendant  toute  la  durée  des  danses;  et 
c'est  le  cas,  pour  le  juge,  de  rechercher  si 
des  changements  à  l'état  des  lieux  pourraient 
être  utilement  prescrits  pour  faire  cesser  les 
inconvénients  subis  par  le  voisinage. —  Même 
jugement. 

2lll.  Lorsque  l'exploitation  d'une  salle  de 
danse  a  pour  effet  de  rendre  inhabitable  la 
maison  du  voisin,  celui-ci  est  fondé  a  récla- 
mer la  réparation  du  préjudice  qui  lui  est 
causé.  —  Req.  17  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  352. 

212.  Lorsque,  par  suite  d'un  vice  relatif 
de  construction  et  de  l'insuffisance  des  pré- 
cautions prises,  l'exploitation  d'une  salle  de 
danses  et  de  concerts  a  pour  effet  de  rendre 
inhabitable  la  maison  du  voisin,  celui-ci  est 
fondé  à  réclamer,  tant  contre  l'exploitant 
que  contre    le   propriétaire  de  cette  salle, 


non-seulement  la  réparation  du  préjudice 
(jue  lui  causent  et  la  résiliation  de  bail  pro- 
iionci;e  au  profit  de  son  locataire  et  la  vacance 
de  son  immeuble,  mais  aussi  I  exécution  de 
réparations  destinées  à  rendie  tolérables, 
pour  l'avenir,  les  inconvénients  d'un  tel  voi- 
sinage.— Bordeaux,  21  mai  1867,  D.P.  69.  2. 
1.59. 

213.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où 
l'autorité  locale  aurait,  en  accordant  l'autori- 
sation d'affecter  la  salle  à  des  danses  et  à 
des  concerts,  considéré  les  constructions 
comme  offrant  de  sufiisantes  garanties,  même 
à  renard  des  voisins.  —  Même  arrêt. 

214.  Le  juge  peut  allouer  au  voisin  une 
indemnité  annuelle,  payable  tant  que  le  bal 
existera  dans  ses  conditions  actuelles  et  que 
les  inconvénients,  cause  du  dommage,  n'au- 
ront pas  cessé.  —  Req.  17  avr.  1872,  D.P. 
72.  1 .  3.52. 

215.  Mais  il  ne  peut  pas  prescrire  l'exé- 
cution de  travaux  destinés  à  faire  disparaî- 
tre ou  diminuer  les  inconvénients  du  voisi- 
nage du  bal ,  si  elle  n'est  pas  demandée 
par  le  propriétaire  lésé  ;...  ni,  dans  tous  les 
cas,  ordonner  la  suppression  du  bal.  — 
Rouen,  1«  juill.  1872,  DP.  72.  1.  3.52. 

216.  —  V.  Maisons  ue  tolérance.  —  L'éta- 
blissement d'une  maison  de  tolérance  dans 
l'intérieur  dune  ville  est  une  faute  qui  rend 
son  auteur  passible  de  dommages-intérêts 
envers  les  propriétaires  des  maisons  voisi- 
nes, à  raison  de  la  dépréciation  qui  peut  en 
résulter  pour  lesdites  maisons.  —  Besancon, 
3  août  18.59,  D.P.  60.  2.   4.  —  Req.  3  déc. 

1860,  D.P.  61.  1.  331.  —  Chambérv,  25  avr. 

1861,  D.P.  61.  2.  128,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
27  août  1861,  D.P.  61.  1.  334.  —  Aix,  14  août 
1861,  D.P.  62.  2.  156.  —  Lyon,  16  déc.  1862, 
D.P.  64.  2.  163.  —  Aix,  20  mars  1867,  D.P. 
67.  3.  375. 

217.  Ces  dommages-intérêts  peuvent  con- 
sister dans  le  payement  immédiat  d'une 
somme  fixe,  et,  en  outre,  dans  une  allocation 
mensuelle  pendant  tout  le  temps  que  la  mai- 
son de  tolérance  continuera  d'exister.  —  Ar- 
rêt précité  du  20  mars  1867. 

218.  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'un  tel  éta- 
blissement ait  été  autorisé;  cette  autorisa- 
tion, exigée  seulement  dans  un  intérêt  géné- 
ral et  d'ordre  public,  n'étant  jamais  accordée 
que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers.  — 
Arrêts  précités  des  3  août  1859,  3  déc.  1860, 
23  avr.  et  27  août  1861.  —  Conf.  cons.  d'Et.  9 
juin  1859,  D.P.  59.  3.  33. 

219.  Et  si  le  dommage  est  causé  par  la 
réunion  de  plusieurs  maisons  de  tolérance 
juxtaposées,  chacun  des  chefs  de  ces  éta- 
blissements doit  être  condamné  à  la  totalité 
de  la  peine  (c.  civ.  1200  et  1202).  —  Aix,  14 
août  186L  D.P.  62.  2.  156. 

220.  Les  dommages-intérêts  sont  dus  tant 
par  le  propriétaire  qui  a  loué  sa  maison  pour 
une  telle  destination  que  par  le  locataire  qui 
exploite  l'établissement. — Besancon,  3  août 
1839,  D.P.  60.  2.  4.  —  Req.  3  déc.*1860,  D.P. 
61.  1.  331.  —  Civ.  r.  27  août  1861,  D.P.  61.  1. 
334. 

221.  Mais  chacun  d'eux  ne  les  doit  que 
pour  sa  part;  la  dette,  dans  ce  cas,  n'est  ni 
solidaire  ni  indivisible  (c.  civ.  1202;  c.pén. 
55).  —  Arrêt  précité  du  3  août  18.59. 

222.  Toutefois,  les  tribunaux  n'ont  pas  le 
droit  d'ordonner  la  suppression  de  la  maison 
de  tolérance.  —  Civ.  r.  27  aoûtl861,  D.P.  61. 
1.  334. 

223.  Le  propriétaire  qui  consent  à  l'éta- 
blissement, par  son  locataire,  d'une  maison 
de  tolérance  dans  les  lieux  loués,  commet 
une  faute  envers  les  propriétaires  voisins,  et, 
par  conséquent,  se  rend  responsable  de  tou- 
tes les  conséquences  dommageables  de  cette 
faute,  même  de  celles  qu'il  n  a  pu  ni  prévoir 
ni  empêcher.  Ainsi,  il  ne  peut  invoquer,  pour 
s'affranchir  de  la  responsabilité  que  lui  im- 
pose l'existence  prolongée  de  cette  maison  de 
tolérance,  l'impossibilité  où  il  aurait  été 
d'expulser  son  locataire  par  suite  de  l'appel 
que  ce  locataire  aurait  interjeté  du  jugement 


IhUlt  (•/    {JuitM-Urtili.. 
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g\ii()ril(itiiiiilt  HOii  «u|)iilHiuii.  —  l.yoïi,  lUdoo. 
IHIl.',   I>.l'.  (il.  '^    llU 

234.  Do  Hoii  l'ùlo,  lu  l(i(-iiliiin«,  n<i«|iiiii>>iililo 
uiivoi's  les  voisiiiM  (lu  |iri'|iiili(0  i|ii«  Ifur 
ciui'^o  son  indiistt'io,  MO  peut  Hit  |iiiiMili)ir  ilo 
I  U|i|K<l  qu'il  II  iiilciioltt  VIS  a-vis  ilii  |iiii|ii'iit- 
liiiro  (lu  jiiKt'iiK'iil  ip"  I  ovpiihiiil,  iiniir  H'af- 
li'iiiic.liir,  vJH  a  VIS  îles  V(ii><iiis,  do  la  ii'h|i(iii- 
Maliililo  (juil  a  oiKiiiiriio  par  la  pinluiiKiitioii 
du  son  ucciipiiliiMi,  tiliiiN  Mirlntit  iiuo,  lo  |ii- 
goiiUMil  iiuiiil  t<ti<  ('(iiiHi'iiik,  l'appol  so  lioiivo 
*»4iisi  avoir  (i|o  mal  a  propos  iiilorjolo.  — 
M(^mo  ariiU. 

229.  \.r  localairo  ()iii,  oxnloilaiit  tinumai- 
•uii  i\v  tolcraiu  0  dans  ios  licii.v  loues,  a  oto 
('oiidaiiiiio  pour  co  lait  à  dos  doiiiiiiaf;«<s-iiitc- 
iiHs  oiiV(>rs  los  propiii'laiios  voisins,  peut 
c.voroor  un  rocoiirs  coiilro  lo  liaiilour  cpii, 
loi's(|u'il  lui  u  louo,  ooiiiiai.s.suil  la  destinai loii 
dos  lioux  h',  civ.  1711)).  —  Aix,  1  i  aoiU  ISOI, 
D.V.  r,l.  '2.  I.'H). 

220.  Dot'iilo,  copeiulaiit,  ipie  lu  louituiro 
(jui  a  t'Io  coiidaiiiiit',  i-on|oiiiloinoiit  avuc  lu 
luopriotuiro,  i^  dos  doiniiiiij;os  iiiloriHs  envers 
les  propriotaiios  voisins  pour  avoir  établi 
ilaiis  les  lieux  loues,  du  coiisenleineiil  du 
bailleur,  une  maison  do  tolérance,  ne  peut 
exercer  pour  cello  cause  aucune  action  en 
prantie  ciuitre  ledit  bailleur.  —  liosauyon, 
3  aoni  bs;iD,  D.P.  00.  '2.  4. 

227.  L'action  en  dommase.s-iiitért'its  in- 
tentée contre  l'oxploilaiit  il'uno  maison  de 
tolérance  et  le  propriétaire  de  I  iimiieulile  où 
elle  est  établie,  par  les  tiers  dont  un  tel  voi- 
sinaf;e  dé|uecie  les  pro|)rietés.  est  de  la  coin- 
Jetoiice  des  trihuiiaiix  onlinaiies,  même  dans 
.e  cas  où  l'exploitation  qui  donne  lieu  aux 
plaintes  des  demandeurs  a  été  autorisée  par 
i'adininislration.  —  lie.sainon,  i)  lé\r.  IS.'i'.i, 
D.F.  ;iy.  2.  73.  —  Cous.  d'Et.  9  juiu  l«o'J, 
D.P.  59.  3.  33. 
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D.  Exercice  d'un    droit   avec   intention   de 

nuire. 

228.  Si,  entre  plusieurs  manières  d'exer- 
cer son  droit,  on  a  choisi,  avec  dessein  do 
nuire,  celle  qui  pourrait  être  préjudiciable  à 
autrui,  il  y  a  lieu  à  responsabilité.  —  J.G. 
liesfioyisah.,  111. 

229.  Ainsi,  le  droit  qu'a  tout  propriétaire 
d'abuser  de  sa  chose  trouve  une  limite  dans 
Tobli^alion  de  lais.ser  le  voisin  jouir  de  sa 
propriété,  et  ne  saurait  autoriser  laccom- 
blisseinent  d'actes  inspirés  uniquement  par 
l'envie  de  nuire  à  celui-ci.  —  Lyon,  18  avr. 
1836,  D.P.  50.  2.  199.  —  V.  art.  544,  n"  59 
et  s. 

230.  Spécialement,  le  fait  par  le  proprié- 
taire d'un  fonds  dy  pratiquer  des  travaux 
qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  nuire  au  fonds 
voisin  en  anéantissant  ou  amoindrissant  un 
bien  naturel  qu'il  renferme  et  qui  en  fait  *:i 
principale  valeur  (par  exemple,  en  diminuant 
le  volume  d'un'e  source  d'eaux  Li;inéral»3.î  qui 
jaillit  sur  ce  fonds),  ne  saurait  être  Jôi.^ideré 
comiiie  le  légitime  exercice  du  droit  de  pro- 
priété, mais  constitue  un  véritable  auasi-dé- 
lit,  soumettant,  dès  lors,  le  piopriéfaire  à  la 
réparation  du  dommage  par  lui  causé.  — 
Même  arrêt. 

231.  Toutefois,  de  ce  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  est  responsanle  du  dommage 
causé  au  voisin  par  tes  travaux  que,  dans  le 
but  de  nuire  à  celui-ci,  il  a  fait  exécuter  sur 
ce  fonds,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  jugeait  le 
droit  de  l'assujettir  à  faire  des  moditïcations 
spécifiées  à  ces  travaux  :  ce  serait  là  une  res- 
triction illégalement  apportée  à  l'e-vercice  du 
droit  de  propriété.  —  Alème  arrêt. 

232.  ...  Sauf  au  propriétaire  du  fonds  au 
préjudice  duquel  ces  travaux  ont  été  exécu- 
tés, le  droit  de  réclamer  ultérieurement  de 
nouveaux  dommages-iiilérêts  en  cas  de  re- 
nouvellement de  ce  préjudice.  —  Môme  ar- 
rêt 

233.  'Jn  propriétaire  excède  ses  droits  et 
se  rend  passible  de  dommages-intérêts,  lors- 
que, les  jours  où  soi*>  voisia  entreprend  des 
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ImrlioH  do   cliaH^o    aviv: 
aiio  datiN  l'iiilei  ii'ui  do 
(•t  tap.iKo  ijeHiiiie-i  a   I 
rendre  iiirriii'lueii'<o  l,i 
IIS,  j  doe.    IH/I.  |t  I'.  7.1.  2.  iH). 

234.  I.»  rail,  pur  un  cii'<ane|or,  d'avoir 
prati(|uo,  nu  diliinienl  do  kimi  debltoiir,  di<H 
Hiii.sioK-nrrelH  qui  sont  domoniéiM  (i'iistijilt)i- 
res,  on  eu  mmh*  qiiu  l(<  loinlHinrHOinonl  du  la 
dettu  .su  trouvait  tissure  indi-poiidainiiieiil  de 
co.H  saisios-iirriMn,  peut  doiinor  lieu  a  dos 
domniap's  intérêt**  au  prollt  du  deltiluur.  — 
C.iv    r    t*>  fùvr.  \h:\H,  li.l'.  5M.  1.  iM. 

235.  ...  Siirloiit  Hi  lu  Hui.sio-arrêt,  bien 
(lu'ullu  (lit  élé  fallu  on  vertu  do  litros  au- 
tlientiquos  ot  avec  toutes  les  forinalilirH  le- 
|.iales,  u  clé  l'ormeo  daiiH  un  esprit  du  vexa 
tioii  préi'iédi''i  contre  lo  débiteur.  — l!o(|  .s 
aoiU  IH2I,  .1.(1.  Ilrsiinttsiih.,  112  .'1».  —  Coiif. 
lïruxelles,  2  iii.ii  lM)7,  J.G.  UesponHiih/lU. 
—  Bordeaux,  Il  avr.  1K14,  J.G.  Frais  rt  di/i., 
I2S. 

236.  1.0  créancier  qui,'  dans  lu  but  de 
nuiro  au  crédit  de  son  d'Iiiteiir,  a  pratiqué 
des  saisies-arrêts  dont  l'importance  excède 
considérablement  la  créance  pour  la  sûreté 
de  laipielle  il  agissait,  peut  etru  condamné  i\ 
des  domma;;es-intéréts.  —  Tr.  du  la  Seine,  9 
aoilt  l.sc.;;,  U.P.  C>H.  1.  276. 

237.  Lu  créanciur  qui  a  formé  saisie-arrêt  ' 
pour  une  somme  plus  forte  que  colle  (|iii  lui  | 
est  due  réellement,  en  su|)|tosant  à  tort  (ju'il  y 
avait  solidarité  entre  le  débiteur  auipiel  ap- 
partiennent les  sommes  saisies-arrêtees  et  un 
autre  débiteur,  peut  être  coinlamne  a  des 
ilommages-inlerèts  pour  réparation  du  pre- 
ludice  causé  par  .son  erreur.  —  Aix,  24  aoOt 
bsTO.  D.P.  71.  2.  220. 

238.  Des  dommages-intérêts  ont  pu  être 
priinoiicés  au  profit  d'une  partie  contre  la- 
ipielle  des  saisies-exécutions  avaient  été  pra- 
tiquées, si  ces  saisies  ont  été  reconnues  mal 
fondées.  —  Req.  18juill.  iSll,  J.G.  Hespon- 
sah..  112-20. 

239.  Le  créancier  qui,  porteur  d'un  titre 
authentique,  a  formé  une  saisie  sur  une  chose 
insaisissable,  et,  par  exemple,  surlesexjiédi- 
tions  d'un  navire,  et  a  empêché  le  bâtiment 
lie  partir  à  temps  |)Our  sa  destination,  doit 
être  condamné  a  des  dommages-intérêts.  — 
Hennés,  28  févr.  1824,  J.G.  Responsab.,  177-3°, 
et  Droit  marit.,  99. 

240.  Les  créanciers  qui  poursuivent  l'ex- 
propriation des  biens  de  leurs  débiteurs,  et 
les  font  vendre,  peuvent  être  déclarés  res- 
ponsables du  préjudice  causé  à  ces  derniers 
par  le  mode  de  vente  auquel  ils  ont  eu  frau- 
duleusement recours.  —  Heq.  29  janv.  1836, 
D.P.  56.1.  106. 

241.  Ainsi,  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts a  pu  être  prononcée  contre  le 
créancier  qui,  aux  colonies,  après  avoir  fait 
constater  sa  créance  par  les  juges  du  pays 
'l'île  Maurice),  a  poursuivi  la  vente  d'un  na- 
vire appartenant  a  son  débiteur,  à  l'insu  de 
ce  dernier,  dans  les  circonstances  les  plus 
défavorables,  ot  a  profité  de  l'éloignement 
des  armateurs  pour  se  rendre  adjudicataire 
du  navire  mis  en  vente  moxennant  un  prix 
inférieur  à  sa  véritable  valeur.  —  Même  arrêt. 

242.  Si  une  action  judiciaire  est  formée 
sans  base  plausible  et  par  pur  esprit  de  chi- 
cane, elle  engage  la  responsabilité  de  son 
auteur.  —  J.G.  Responsub.,  112. 

243.  Celui  qui  intente  une  action  injuste, 
mal  fondée  ou  dénuée  d'intérêt,  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
défendeur,  s'il  lui  a  causé,  par  cette  action, 
un  préjudice.  —  Req.  18  mai  1868,  D.P.  GS. 
1.  334.  —  Conf.  Ch.  réun.  c.  23  brum.  an  3, 
J.G.  Responsab.,  112-1». 

244.  Ainsi,  l'arrêt  qui  constate  que  des 
difiicultés  nombreuses  élevées  par  un  plai- 
deur l'ont  été  de  mauvaise  foi,  a  pu  le  con- 
damner, outre  les  dépens,  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  la  partie  adverse.  — 
Req.  3  mai  1836,  J.G.  Respnvmb.,  112-4».  — 
Req.  11  janv.  1837,  ibid.,  112-3o. 

245.  ...  Alors  surtout  que  le  plaideur  a 
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—  PoiliorH,  !•»  d  i7. 

248.  La  partie  qui  uu 
proi  i.vs  fondi?  (turduH  fail.^  •:  :o. 
et  contre  laquelle,  par  <*xeinj-ie,  ,tr 
a  été  aiinuleu  cuiniiiu  fai'o  «mi  icd 
(ri-aneiors  du  vendeur,  pi  .  «, 
outil)  le.s  dépoiiH,  ;i  dos  ■,  i*. 

—  .Metz,  1H  nov.  I.HIiH,  1>  p.  i,J.  i.  ;ii 

249.  Le  tribunal  Haisi  d'une  demanda 
dont  il  ne  doit  |ias  cunnaltie  peut,  en  ho  dé- 
(  l.ir.inl  incoin|i<'te  .t,  condamner  lu  deman- 
deur a  des  doiiiii'.age.s-iiilorOlK,  en  raison  de 
Il  ré^'ularité  de  son  action,  «i  la  diir,  ,i,,|i.  g 
lié  formée  de  fnau valse  foi  et  a  «î- 
)udice  au  défendeur.  —  bci>aneoi.,  _/  m.irf 
isr.T,  D.P.  r.7.  2.54. 

250.  La  décision  (|ui  constate,  d'une  part, 
que  I  action  du  demandeur  est  iniuste,  mal 
iiiinlie  ou  dénuée  d'interét,  et,  d  '  ut, 
qu'elle  a  causH  un  préjudice  au  ir, 
é'  hnpjie  à  la  censure  de  la  Gourde  i. irisation. 

—  Heq.  is  mai  I^iw.  DP.  m.  1.  :Wt 

251.  Si,  après  avoir  repris  u:  mca 
engagée  avec  le  failli,  un  syndic.  .  de 
titres  et  de  renseignements  pour  contester, 
a  déclaré  s'en  rapporter  a  justice,  il  ne  sau- 
rait être  passible  d'aucune  responsabilib! 
pour  cause  de  la  condamnation  intervenue 
contre  le  failli,  s'il  est  reconnu  qu  il  a  con- 
sciencieusement agi.  —  Req.  13  mars  1633, 
J.t;.  Responsab.,  193,  et  Fattlile,  5.'Jt. 

252.  Celui  qui  résiste  par  esprit  de  chi- 
cane à  une  action  formée  contre  lui  est  égale- 
ment passible  de  dommages-intérêts.  — J.G. 
Res/iOHsab.,  1 12. 

253.  Ainsi,  le  créancier  auquel  des  diffi- 
cultés blâmables  suscitées  par  son  débiteur 
ont  causé  un  préjudice  distinct  de  celui  du 
retard  apporté  à  l'exécution  de  l'obligation, 
peut  obtenir  des  dommages-intérêts.  —  V. 
art.  1133,  n»»  26  et  s. 

254.  Le  plaideur  qui,  par  une  tierce-op- 
position à  un  jugement  qui  avait  annulé  une 
saisie-arrêt  comme  faite  en  vertu  d'une  sen- 
tence frappée  de  péremption,  retarde  le  paye- 
ment d'une  somme  consignée  à  la  Caisse  des 
dépôts,  peut  être  tenu  de  payer  la  différence 
entre  l'intérêt  de  3  p.  100  que  paye  la  Caisse 
et  l'intérêt  commercial. —  liordeaux,  21  févr. 
1>39.  J.G.  Responsab.,  112-7».  —  V.  infra 
n»  237. 

255.  De  même,  l'opposition  à  un  arrêt  de 
défaut  peut  donner  lieu,  contre  l'opposant,  a 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  qui  avait  obtenu  1  arrêt, 
alors,  par  exemple,  que  lés  juges  ne  voient 
dans  cette  opposition,  de  la  part  de  celui 
qui  la  forme,  qu'une  vexation  et  un  moyen 
d'entraver  l'exercice  d'un  droit  incontestable. 

—  I^eq.  23  nov.  1836,  J.G.   Responsab.,  114, 
et  -fuijem.  par  défaut,  347  6». 

256.  Des  dommages-intérêts  ont  pu  être 
prononcés  contre  un  individu,  et  spéciale- 
ment contre  un  établissement  public,  tel 
qu'un  mont-de-piété,  où  des  objets  voles 
avaient  été  irrégulièrement  déposés,  lorsque, 
par  une  résistance  mal  fondée,  il  a  causé  uu 
dommage  réel  aux  propriétaires  de  ces  objets. 

—  Civ.   r.  28   nov.   Is32,   J.G.   Responsab., 
114-2°,  etMont-de-Piélé,  38. 

257.  Le  i>rejudice  causé  à  l'intimé  par 
l'eUèt  suspensif  d'un  appel  interjeté  mal  a 
propos  peut  être  l'objet  d'une  demande  en 
dommages-intérêts;  spécialement,  l'appelant 
qui,  par  suite  de  son  a')pel  jugé  sans  foft- 
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rfeinent,  a  empêché  l'intimé  de  retirer  im- 
médiiilement,  ainsi  que  l'avait  ordonné  le 
tribunal  de  première  instance,  des  sommps 
déposées  à  la  Caisse  des  consignations,  peut 
être  conilamné  à  payer  h  l'intimé,  à  titre  de 
doininages-intéréls  et  indé|)eiidamment  des 
frais,  la  dift'érence  entre  le  taux  des  intérêts 
payés  par  la  (baisse  des  consignations  (:!  p. 
lOll)  et  le  taux  légal  de  Fî  p.  100  que  l'intimé 
aurait  retiré  de  ces  sommes.  —  Heq.  22  août 
1«39,  J  G.  liesponsiih.,  114-3».  et  Demande 
notiv..  135-6°. —  V.  suprà,  n»  2M. 

258.  La  partie  (pii  s'abstient  de  faire  exé- 
cuter un  arrêt  onloiiiiant  une  démolition  de 
travaux,  à  raison  de  1  existence  d'un  pourvoi 
en  cassation,  a.  au  cas  de  rejet  du  pourvoi, 
le  droit  de  réclamer  contre  son  adversaire  la 
réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  le 
retard  apporté  a  l'exécution  de  cet  arrêt.  — 
Req.  5  fevr.  ISfiS,  D.P.  fis.  1.  343. 

259.  Toutefois,  la  résistance  à  une  de- 
mande reconnue  fondée  peut,  alors  même 
qu'elle  aurait  causé  un  préjudice,  être  con- 
sidérée, par  suite  d'une  appréciation  souve- 
raine de  circonstances,  comme  non  suscep- 
tible de  donner  lieu  à  une  condamnation  à 
des  dommaiies-intérôts.  —  Rouen,  21  juin 
I8;i6,  D.P.  37.  2.  102,  et  sur  pourvoi,  Req.  23 
juin  1.Sb7,D.P.S8.  1.  VM. 

260.  Ainsi,  le  débiteur  de  deniers  dotaux, 
.léclaré  mal  fondé  dans  son  refus  d'accepter 
un  emploi  en  actions  immobilisées  de  la 
IJ.inque  de  France,  peut,  par  appréciation 
•les  circonstances  de  la  cause,  n'être  point 
1  ondamne  à  des  dommages-intérêts,  quoi(iue 
sa  résistance  ait  occasionné  une  perte  à  la 
■emme  dotale,  à  raison  de  la  hausse  surve- 
nue, pendant  l'instance,  dans  le  cours  de 
ces  valeurs.—  Mêmes  arrêts.  —  V.  art.  15.53. 

261.  On  doit  la  réparation  du  préjudice 
résultant  de  la  déclaration  mensongère  qu'on 
a  faite  en  justice,  en  ce  qu'elle  a  donné  jjeu 
à  des  procédures  frustratoires.  —  Req.  5  déc. 
1842,  J.G.  Responsab.,  114-4o,  et  Obtigat., 
507.5-3O. 

262.  Le  plaideur  de  bonne  foi  ne  saurait 
être  passible  de  dommages-intérêts  toutes 
les  fois  qu'il  a  pu  être  autorisé  à  croire  que 
.sa demande  ou  sa  défense  n'était  que  l'exer- 
cice légitime  de  son  droit.  —  ,1.G.  riesjion- 
mb.,  113.  —  Conf.  Req.  13  juill.  1832,  D.P. 
52.  1.  240. 

263.  Ainsi,  le  préjudice  résultant  d'une 
saisie -arrêt  déclarée  mal  fondée  ne  donne 
pas  lieu  contre  le  saisissant  reconnu  de  bonne 
toi  à  des  dommages-intérêts  au  profit  du 
créancier  qui,  par  suite  de  cette  saisie,  n'a 
pu  recevoir  le  payement  de  sa  créance,  et  ne 
le  soumet  pas,  notamment,  au  payement  des 
intérêts  de  la  somme  saisie  arrêtée.  —  Même 
arrêt. 

264.  La  demande  en  résiliation  d'une  po- 
.ice  d'assurance,  dirigée  par  l'assuré  contre 
la  compagnie  anonyme  avec  laquelle  il  a 
traité,  et  fondée  sur  l'insolvabilité  ou  tout  au 
moins  sur  l'insuffisance  de  garanties  que  pré- 
sente cette  compagnie,  quoique  déclarée  non 
tecevable.  ne  saturait  motiver,  de  la  part  de 
la  compagnie  défenderesse,  une  demande  re- 
conventionnelle en  dommages-intérêts,  alors 
que  la  demande  principale  s'appuyait  sur  des 
laits  vrais,  quoique  insuffisants  pour  la  faire 
prévaloir.  —  Bordeaux,  6  août  1833,  D.P. 
54.  2.  14. 

265.  Lorsqu'une  action  est  exercée  avant 
l'expiration  du  terme  fixé  pour  l'exercice  de 
;ette  action,  le  plus  ou  moins  de  temps  que 
!e  demandeur  a  mis  à  saisir  la  justice  ne 
peut  le  constituer  en  faute  vis-à-vis  du  dé- 
'endeur.  —  Giv.  c.  4  févr.  1867,  D.P.  67. 
1.79. 

266.  Ainsi,  l'action  qu'un  voiturier  a  in- 
tentée en  temps  utile  contre  un  commission- 
naire de  transport,  à  fin  de  paycme-ut  du 
montant  de  la  lettre  de  vdiuirc  .n  ;as  de 
relu.s  de  la  marchandise  par  le  destinataire, 
:'e  peut  é  re  déclarée  non  recevable  sur  le 
jnotil  que  le  demandeur  aurait  commis  a  l'é- 
jÇûrd  du  défendeur  uae  faute  dont  il  doit  être 


déclaré  responsable,  en  apportant  oans  l'exer- 
cice de  son  action  un  relard  par  l'effet 
duquel  ce  dernier  s'est  trouvt'  ()rivé  de  tout 
recours  contre  son  commettant  tombé  en 
faillite.  —  Môme  arrêt. 

267  Le  plaideur  qui  succombe  doit,  pour 
toute  peine,  être  condamné  aux  dépens  ;  il 
ne  peut  être,  en  outre,  condamné  à  des  dom- 
miiges-intérêts  que  si  au  fait  d'avoir  soutenu 
en  justice  une  prétention  mal  fondée  vient 
se  joindre  une  faute  donmiageable  tombant 
sous  l'application  de  l'art  13'S2  c.  civ.  :  telles 
seraient  notamment  la  rétention  d'une  pièce 
décisive  faite  de  mauvaise  foi,  la  production 
d'une  pièce  altérée  à  dessein,  une  erreur 
reprochable  sur  le  droit,  l'intention  d'exercer 
une  action  vexatoire.  —  Metz,  26  juill.  1866, 
D.P.  66.  2,  229.—  Conf.  Bastia,  24  août  1840, 
J.G.  Pespons'tb.,  113. 

268.  Celui  qui  met  à  exécution  un  juge- 
ment de  première  instance,  exécutoire  par 
provision,  le  fait  à  ses  ri,sques  et  périls.  En 
conséquence,  il  est  passible  de  dommages- 
intérêts  si  le  jugement  vient  à  être  réformé 
par  les  juges  supéiieurs.  —  Bruxelles,  2  juin 
1814.  .1. G.  Responsab.,  182. 

269.  L'exécution  d'un  jugement  p  r  dé- 
faut encore  attaquable  par  oppositiona  puis 
frappé  d'opposition  et  rétracte,  peut  rendre 
la  partie  (|ui  a  ainsi  fait  exécuter  à  ses  ris- 
ques et  périls  une  décision  dont  la  force 
exécutoire  n'était  que  conditionnelle,  passi- 
ble de  dommages-intérêts  envers  la  partie 
contre  laquellecetle  exécution  a  eu  lieu.  — 
Req.  3  févr.  1863,  U.P.  63.  1.  163. 

270.  11  en  est  de  même  à  l'égard  de  la 
partie  qui  fait  exécuter  un  jugement  avant 
de  l'avoir  fait  lever  et  signifier.  —  Civ.  c. 
14  déc.  18.59,  D.P.  59.  1.  504. 

271.  Celui  qui,  sans  nécessité,  produit  en 
justice  un  titre  écrit  sur  papier  non  timbré, 
est  responsable  des  droits  auxquels  il  donne 
lieu.  —  Bastia,  26  févr.  1855,  D.P.  55.  2.  304. 

E.  Force  majeure. 

'  272.  Le  dommage  causé  à  autrui  ne  peut 
être  un  princijie  de  resiionsabilite  qu'autant 
qu'il  provient  d'un  acte,  d'une  omission  ou 
dune  faute  de  celui  à  qui  on  l'impute,  et 
non  lorsqu'il  résulie  d'un  accident  de  force 
majeure.  —  Rouen.  13  juin  1848,  D.P.  50.  5. 
407.  —  Poitiers,  6  mai  18.56,  D.P.  56.  2.  182. 
—  Conf.,  J.G.  Responsab.,  43. 

273.  ...  Et  cela,  encore  bien  qu'il  s'agisse 
d'un  accident  que  l'auteur  prétendu  du  dom- 
mage aurait  pu  prévoir  et  empêcher,  s'il  n'a 
fait  qu  user  de  son  droit  en  ne  prenant  pas 
des  mesures  propres  à  le  [)révenir.  Par  exem- 
ple, le  propriétaire  du  fonds  supérieur  n'est 
pas  responsable  du  dommage  causé  au  fonds 
inférieur  par  un  éboulement  de  rocher  ré- 
sultant, non  de  travaux  exécutés  par  lui  sur 
sa  propriété  ou  du  défaut  d'entretien  de  cette 
propriété,  mais  de  la  nature  du  terrain  et  des 
variations  atmosphériques,  ...  encore  bien 
qu'il  aurait  pu  prévenir  cet  éboulement  par 
des  travaux  (tels  qu'un  mur  de  soutènement) 
qu'il  n'a  pas  exécutés,  son  droit  de  propriété 
étant  exclusif  de  l'oliligation  de  faire  ces  tra- 
vaux. —  .Même  arrêt  du  6  mai  ls.56. 

274.  .Mors  même  que  l'éboulement  de 
partie  du  terrain  d'un  fonds  supérieur  sur  le 
fonds  inférieur  proviendrait  de  travaux  opé- 
rés par  le  propriétaire  supérieur,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  contre  ce  dernier  des 
dommages-intérêts  demandés  par  le  proprié- 
taire inférieur,  si  l'on  ne  peut  reprocner  au- 
cune faute  au  défendeur;  si,  par  exemple, 
l'éboulement  a  été  causé  pnr  un  vice  occulte 
du  terrain,  que  ce  défendeur  n'a  pu  connaî- 
tre. —  Req.  29  nov.  183J,  J.G.  Responsab., 
92-6°. 

275.  La  chute  d'un  bâtiment,  survenue 
]iar  suite  de  travaux  de  fondations  exécutés 
dans  le  fonds  du  voisin,  ne  donne  pas  lieu  à 
des  dommages-intérêts  au  profit  du  proprié- 
taire de  ce" bâtiment,  s'il  est  établi  qu'e'le 
provient   d'ui    vice  de  constru  lioa  consis- 


tant, par  exemple,  en  ce  que  le  bâtimenl 
écroulé  se  trouvait  construit  sur  une  terre 
vég('lale  dont  le  peu  de  solidité  avait  rendu 
inutiles  les  mesures  de  srtrelé  prises  par  le 
projjriétaire,  averti  plusieurs  fois  des  travaux 
du  voisin.  —  Req.  11  mai  1833,  D.i'.  .'J3.  1. 
163. 

276.  Mais  les  affaissements  et  les  ehoule- 
ments  de  terrains  causés  par  une  pluie  d'o- 
rage peuvent  motiver  la  responsabilité  do 
ceux  dont  les  travaux  antérieurs  ont  laissé 
ces  terrains  sans  délense  contre  l'action  des 
eaux  provenant  de  l  orage  :  l'exception  do 
force  majeure  n'est  pas  alors  admissible.  — 
Req   17  nov.  U(]^,  D.P.  09.  1.  102. 

277.  La  rupture  d'un  des  tabliers  d'un 
pont-levis,  pendant  le  passage  d'une  voiture 
de  roulage,  si. elle  est  accidentelle,  ne  peut 
donner  lieu  contre  l'Etat,  de  la  part  du  voi- 
turier, à  une  action  en  responsabilité  civile. 
—  Cons.  d'Et.  2  août  1836,  J.G.  Responsab., 
14  '-■'  . 

278.  Lorsque  le  conducteur  d'une  voiture 
de  ru. liage,  prenant  un  chemin  de  traverse, 
passe  sur  un  pont  public,  et  que  ce  pont 
vient  à  rompre  sous  le  poids  de  la  voiture,  la 
commune  à  latiuelle  ce  pont  appartient  ne 
peut  exiger  do  domn^ages-intérets  contre  le 
voiturier,  la  chute  du  pont  étant  l'effet  d'un 
cas  fortuit,  bien  que  ce  pont  ne  fût  pas  con- 
struit en  vue  des  voitures  de  roulage. —  Pa- 
ris, 2")  therm.  an  12,  J.G.  Hesponsab.j'J'l-l". 

279.  On  ne  peut  rendre  un  voiturier  res- 
ponsable des  avaries  occasionnées  par  sub- 
mersion aux  marchandises  à  lui  confiées, 
lorsque  la  submersion  de  la  voiture,  lors  de 
son  passage  dans  un  bac.  provient  de  la 
rupture  des  cordes  de  ce  bac.  —  Civ.  c.  17 
mar-  1s06,  J.G.  Responsab.,  92-3<». 

280.  Le  fait,  parun  boutiquier  inondé  par 
des  eaux  infectes,  d'avoir,  en  l'absence  du 
locataire,  pénétré  dans  l'appartement  au- 
dessus  |)Our  vérifier  si  l'inondation  n'était 
pas  due  à  une  rupture  du  tuyau  des  latrines, 
est  jusiilié  par  la  force  majeure,  et  ne  peut, 
par  suite,  donner  lieu  à  des  dommages-in- 
térêts, alors  même  qu'il  n'aurait  pas  "été  ac- 
compli avec  l'autorisation  d'un  officier  pu- 
blic, si,  d'ailleurs,  il  l'a  été  en  présence  de 
témoins  honorables  et  avec  des  précautions 
qui  ont  empêché  toute  investigation  inutile; 
...  surtout  si,  en  outre,  il  n'a  été  causé  au- 
cun préjudice.  —  Req.  8  juillet  1872,  D.P. 
73.1.280. 

281.  Lorsque  deux  propriétaires  riverains 
d'un  cours  d'eau  ont  établi  sur  leurs  pro- 
priétés des  digues  s'opposant  à  l'invasion 
des  eaux  et  >  ont  ména.gé  des  vannes,  au 
moyen  desquelles  ils  les  laissent  passer 
lorsqu'ils  en  ont  besoin,  celui  d'entre  eux 
qui  laisse  les  eaux  de  débordement  inon- 
derson  terrain,  en  leur  ouvrant  un  libre  pas- 
sage par  ses  vannes,  n'est  pas  tenu  de  dé- 
fendre son  voisin  contre  l'inondation,  alors 
qu'il  n'a  pris  envers  lui  aucun  engagement, 
et,  par  suite,  il  n'est  pas  responsable  enveis 
ce  voisin  du  préjudice  qui  peut  en  résulter 
pour  lui.  —  Bordeaux,  12  avr.  1866,  D.P.  66. 
2.  179. 

2S2.  Vainement  le  voisin  invoquerait  la 
disposition  de  l'art.  15  de  la  loi  du  28  sejit. 
1791  qui  défend  d'inonder  son  voisin  et  de 
lui  transmettre  volontairement  des  eaux 
d'une  manière  nuisible;  cette  disposition  ne 
concerne  que  les  eaux  élevées  ou  amenées 
aititiciellement  par  des  travaux  de  main 
d  homme:  elle  est  inapplicable  aux  eaux  d'un 
fleuve  qui,  par  l'elTetde  leur  élévation  natu- 
relle, se  répandent  sur  les  terrains  voisins 
Je  son  cours.  —  Môme  arrêt. 

233.  -Les  personnes  blessées  par  l'écrou- 
lement de  la  tribune  d'un  hippodrome,  causé 
par  l'envahissement  subit  de  la  foule  au  mo- 
ment d'une  pluie  d'orage,  n'ont  aucune  action 
en  responsabilité  contre  les  organisateurs  des 
courses,  alors  même  que  ceux-ci  auraient 
négligé  de  faire  prfc.i!a!)leme'it  visiter  la  tri- 
bune par  l'archiiecte  de  la  vi!le.  —  Rec.  22 
janv.  1872.  D.P.  72.  1.  3U2. 


CiiAi'.    Il  liMili  et  (JuitU'Ihiitt. 
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28%.  l.iiiH(|ii'iiiio  NorliWiS  iiiiliistriollo  ii 
I  liiihlliido  «ri<vl«t>r  plimliMirs  ioiiih  ii  I  iwiiiico 
li.  roiiiiso  iliw  ('iin|>(iiiH  tliMit  In  puM'iiioiit  lui 
e.-<t  (loiiiiiriilo  II  uni'  iliilo  voiiino  i|i<  l'ci  iMliirn, 
It*  fuit  d'il  II  iiiiiiiil.il;iii'o  li'iivKir  vllrcttii^,  ron 
lui  ro<  i'>|)i-'40  ,  lo  iIi'|mM  doit  (:(mi|ii)ii<«  iin'il 
■«liiil  cliiiiK""  il''"  iii'"<i"r,  no  c.oiHlitiio  ni  uno 
KiUto,  m  uno  ini|>i'ii<lonnv  l'nr  Mnitiv  iliins  lo 
'(18  oi'i,  noiinli'^l.uil  uno  sii>i|ioiisliin  il(<  |iuvi< 
int^nl.H,  dos  oni|iliiY(<M  do  lu  ('oin|iii;;nio  mil 
'ililOnioiil  tia|>|>n  hw  (  onixin-»  iiln-»!  incsnili-s 
(l'unit  osl;ini|Mllo  atloMiant  lo  |iayonioii(  do 
tout  ou  pai'lio  do  loin-  niotilanl,  lo  inamla- 
Cauo  110  |iiMil  (Mro  lonu,  ni  ilo  liansmcllro 
dos  foiidn  (|u  il  JM^lilio,  h  l'aiilo  do  ses  rcr,-- 
pissiVs,  n'avoir  |ias  rorus,  ni  de  rcpiindti» 
d'un  abus  (|ui  ost,  ipiaiit  i^  lui,  un  fan  ilc 
forco  niaioiiio  ou  un  cas  loiluil.  —  Naiii  v, 
2tt  fovr.  ISTO,  \).V.  ri.  'J.  '.fi. 

285  Mai>4  si  lo  riis  fortuit  ou  la  forco  ina- 
ieuio  a  t^o  prooodo  do  ipiolipio  laiilo  sans 
Inipii'llo  il  no  serait  rosullo  aucun  duninia^o 
pour  autrui,  la  rosponsabililo  est  oncuuruu. 
—  J.G.  liaponsaO.,  \'M. 

fj  4.  —  Existence  d'un  préjudice. 

286.  L'action  civilo  rosultnnt  d'un  quasi- 
diMit  n'est  rccoval)le  (prautaiit  (m'un  pn'iu- 
dict>  a  l'to  causo.  — .l.i!.  lirsiiDusdh.,  \'.\\. 

287.  Ainsi,  rusuii)ation  d'une  nvinpie  do 
fabriipio  peut  ne  pas  donner  lieu  à  dos  doiu- 
mat;e.s-intoicts,  s'il  est  otaliii  qu'elle  n'a 
causé  aucun  préjudice  au  propriétairo  de  ce 


Civ.  G.  '24déc.  1S33, 


nom,  et  qu'elle  n'a  nas  eu  lo  caracti>re  d'une 

iule.  —  Ci 
D.P.  nti.  1.  (îti. 


concurrence  iloloyj 


288.  Le  fait  d'insérer  le  nom  d'une  per- 
sonne, sans  son  consentement,  dans  une  let- 
tre do  faire  part  (de  docés,  pai  exenip'c\  no 
rend  point  l'auteur  de  la  lettre  passible  de 
donimages-interùts  envers  cette  persumie; 
...  encore  qu'il  aurait  joint  au  nom  de  celle- 
ci  une  quaiilicalion  (celle  de  beau-frère  du 
défunt),  consacrée,  à  la  vérité,  par  une  déci- 
sion passée  en  force  de  chose  ju^jéo,  mais 
co;itre  laquelle  cette  même  personne  n'a 
cessé  de  protester  depuis  cette  décision.  — 
Angers,  23  mars  ISS."!.  D.r-».  56.  2.  00. 

289.  Le  fait  illicite  qui  n'a  été  la  cause 
d'aucun  préjudice  ne  peut  donner  lieu  à  des 
dommai;es-intérèts. —  l>ordeaux,  2  juin  1S'i:<, 
D.P.  5'..  5.  569.  —  Paris.  30  juill.  1833,  DP. 
54.  2.70.  —  Heq.  8  mai  1834,  D.P.  54.  1.  146. 

—  Civ.  r.  10  avril  1866,  D.P.  66.  1.  342. 

290.  Que  le  préjudice  causé  soit  matériel 
ou  mon^l,  la  responsabilité  est  encourue.  — 
J.G.  fiexponsah.,  loG.  —  V.  suprà,  n"  '.G,  et 
»n/'»vi,  34-2  et  s. 

291.  Le  icmoin  (pi'un  reproche  ini'i^tc  et 
mal  fondé  ble.sse  d;ins  s.i  con-iJci.ion  a 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  b 
partie.  —  J.G.  nesponsah.,  137. 

292.  Le  préjudice  moral  résultant  de 
l'inexécution  d'une  promesse  de  innrinfie 
peut-il  donner  lieu  a  des  dommanes-inlé- 
rôts-'  —  V.  art.  1133,  n»'  260  et  s. 

293.  Pour  être  recevable  à  se  plaindre 
d'un  dommage  causé,  il  faut  avoir  été  lésé 
dans  un  droit  acipiis,  personnel  ou  du  moins 
d'ordre  privé.  H  ne  suffirait  pas  que  le  fait 
pré)udiciable  fût  la  simple  violation  d'une 
obli^alion  imposée  dans  un  intérêt  général. 

—  Trib.  de  (..lermont-Ferrand,  7  juin  1832, 
J.G.  HesuonsaO.,  \{j\. 

294.  bien  qu'un  préjudice  doive  néces- 
sairement avoir  été  causé  pour  que  l'action 
en  responsabilité  soit  ouverte,  cependant 
celui  qui  enl reprend  un  nouvel  œuvre,  hors 
de  la  limite  de  ses  droits,  et  de  navure  à  pré- 
judicier  à  autrui,  peut  être  contraint  à  dé- 
truire ce  nouvel  œuvre  avant  même  qu'un 
dommage  ait  été  éprouvé.  —  J.G.  Hespon- 
sab..  163.  —  V.  art.  23  c.  pr.  civ. 

295.  Celui  qui  a  commis  un  dommage  n'est 
pas  déchargé  de  la  responsabilité  par  cela 
seul  lu'il  renonce  au.v  suites  de  l'acte  dom- 
maguablc,  si  cette  reooadalion  n'indemnise 


J.ilr.  .    )  ••  ••• 
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piM  ciirtipli'loniriil    lu    paille  lom-iv    —  J,li.       ioU ,    *ii 

I    r-  ),   nlM/ll,    ,    '2'lt  '      l<'flll    d<' 

'.'.OU    AiMHi    lo  Hooluthinont  on  In  i '''•      >!'  ni.    > 

(mil  dune  paillo  a  m««  nnvlr  d  un    • 
diiliMix  pour  Ion  tlcr<4,    pcul  i>lrn  i' 
la    partie  n  qui  on  l'npponc,    et  n< 
olist.iclo  A  co  quo  ci'llo  I  I  iibllrnnn  ib-.,  .im  n 
in.i  •,i''<-i(ili'ii«lH,  mI  lo  di''<i''li'nii*iit   no  ri'p:i'"      \ 
|i,is    Miifllsiimmonl    lo     pr<')iidico     pip    ello 
oprouvo    —  llrq    13  nov    i'^;!!,  J  (i.  Hmpon- 
Ml'i  .  2'il.    et  (Imni-  jni/i'i',  ;t41 . 

297.  Alors  ni^mo  qu'iino  (lerHoniifi  a  Bgl 
lior^  i\{'  la  liîiiiti"  df  -«lin  droit,  ci-hil  la  oMt 
ci'iisc'  111'  point  l'pitiuver  de  di)inniii.'o,  ipii 
110   l'i'prouvit  ipio   parce  (|U  il    lo    veut  bien. 

—  .1  (i     Hi'sjiinisiili  ,  1li!i. 

298.  Ainsi,  un  propriétairo  qui  laisse  oxé- 
cuier,  sans  si«  plaindre,  par  le  voisin,  don 
travaux  dans  lo  mur  nnt(i\en  inignani  la  voie 
publique,  peut  (Mro  cnnsidi'-ie,  en  raison  du 
silence  mOnio  qu'il  n  gardé,  comme  les  ayant 
a|>prouvés,  et  privé,  dés  lors,  do  tout  re- 
cours contre  lui,  si  plus  tard  l'aulorité,  re- 
gardant comme  cnnforlalifs  les  travaux  exé- 
cutés, en  ordonne  la  di-inoliiion.  —  Heq.  30 
mai  |XV2,J.(î.  I:rsiu)>isui>.,  Iii.'). 

299.  11  n'est  pas  drt  de  dommages-inf6- 
réls  .'i  la  partie  contre  laipiello  un  jugomont 
(peimeltant  l'emploi  de  la  contrainte  par 
corps,  par  exemple)  a  été  régulièrement  exé- 
cuté, si  elle  pouvait,  par  des  rcclamalioiis 
élevées  en  temps  utile,  s'évilcr  lo  pri''jiidi''e 
dont  elle  demande  réparation.  —  Paris,  20 
aoi1t  18:i3,  D.P.  53.  2.  2:;:;. 

300.  Fst  non  recevable  a  réclamer  des 
ilommages- intérêts  celui  qui  a  été  empri- 
sonné par  suite  d'une  erreur  provenant  de 
l'identité  de  son  nom  avec  celui  dudi'biteur, 
surtout  lorsque,  au  moment  <ie  son  arresta- 
tion, cet  inmvivlu  n'a  pas  demandé  !^  être 
(  oiidiiit  en  réfi'iv  pour  faire  constater  qu'il 
n'élait  pas  le  débiteur.  —  Paris,  19  janv. 
180"^,  J.G.  Responsab.,\Wt,  et  Contr.  par 
corjis.  1031. 

301.  A  plus  forte  raison,  aucune  répara- 
tion n'est  due  lois(iue  le  dommage  a  été  oc- 
casionné par  le  /'(Ji/  //ci-so/îtic/  du  réclamant. 

—  J.(i.  Mcsponsab.,  166.— V.  aussi  art.  1149. 
noj'i. 

302  Le  i)réjudice  résultant  d'une  opposi- 
tio:i  à  la  sortie  d'un  navire,  déclarée  depuis 
mal  fondée,  a  pu  n'être  pas  mis  à  la  charge 
de  celui  qui  l'a  formée,  alors  que  c'est  le  fait 
personnel  de  celui  sur  lequel  elle  a  été  pra- 
ticjuée  qui  y  a  donné  lieu. — Req.  31  mai  18 i3, 
J.(''.    liesponsab.,  166,   et  Droit  marit.,  KM). 

303  L'artiste  qui,  après  une  maladie,  se 
met  à  la  disp">silion  de  son  directeur,  n'est 
pas  fondé  à  T'^n  Ire  ce  der  ier  responsab  i? 
des  nulles  q  !'.■  !,i  rejirise  lij  ic;i  rôle  a  pi 
avoir  pour  sa  santo.  —  Paris,  2  déc.  1871, 
DP.  72.  5.  436. 

£34.  Dans  le  cas  où  1  -s  parties  ont  des 
torts  réciproques,  les  juges  peuvent  déclarer 
non  recevables  leurs  demandes  respectives 
en  dommages-intérêts.  —  Riom,  23  nov.  1832,  I 
DP.  .';3.  2.  137.  ! 

305.  Le  préjudice  résultant  d'une  faute  | 
(  o;:mune  à   plusieurs  personnes  ne  donne 
]i.MUt  à  celle  qui  l'a   subi   le  droit  de  récla-  j 
'ni;-r  aux  autres  des  dommases-intérèts.  — 
i:;v.  r.  2i>  nov.  1867,  DP.  67.  1.448.  | 

306.  La    dissimulation,  par   lés   père  et 
ii'.ére  de  la  future,  de  l'état  civil  de  celle-ci,  j 
et .  par  exemple,  de  sa  qualité  d'enfant  adul-  ] 
téiin,  peut  être  considérée  comme  ne  don-  | 
nant  pas  lieu,  au  profit  de  l'autre  époux,  à  des 
dommages-intérêts,  lorsque  aucune  manœu-  , 
vie  frauduleuse  n'a  été  pratiquée  pour  trom- 
per cet  époux  :  s'il  y  a,  en  cas  pareil,  réti-  ^ 
ceiice  d'un  côté,  de  l'antre  il  y  a  imprudence,   : 
Vt ,  |)ar  conséquent,   l''i>tte  rériprcque ,  dont 
la  responsabilité  est  abandonnée  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  tribunaux. —  Req.  12  déc.  1 
18'.',.  D.P.  53.  1.  54.  I 

307.  De  ce  que  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble grevé  de  droits  réels,  qui  a  con.senti 
<i  paser  son  prix  au  vendeur,  avait  connai.s- 
sauce  do  ces  droits,  il  rie  sertsùrt  pas  qu'il 
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310.  Lorsqu'un  nrrAtA  fait  dérpnHK  dn  pas- 
sera cort.nnt  ' 
eKpIoilalion , 

l'eXploitilliDn    (11-.    UlloCs,   et   quo 

neursesl  conforme  aux  iif-iire 

par  l'autorité,  s'il  juti 
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doit   imputer  cet  acinli-nt  qu'a  son  impru- 

deiK  o,  et  lentrepreneur  ne  peut  être  déclaré 

respiinsable  —  LvOD,  16  fé*r.  1826,  J.G.  lin- 

jxiu^.ib.,  192-2». 

311.  Cependant,  la  responsabilité  d'un 
fait  domma;.'eable  no  jicut  être  couverte  par 
l'imprudence   de    la    vi(  time    du    dommage 

nu  autant  iiu'ii  est  déclaré  qn •* ii- 

(lenco  est  la  seule  cause  du  \  :f- 

fcrt    —  Civ.  c.  12  jaijv.  1x.V.«,  1'  r.    ij    I.  .-9. 

312.  De  ce  (|ue  l'action  en  responsabilité 
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n  est  recevable  (|u'autant  qu'un  p 
été  cause,   il  ré.-ulte  (jue  ce  pre, 
être  constaté  par  les  juives.  —  J.G 
s<ih..  162. —  'V\ 
n»  3jr.. 

313.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
préjudice  causé  ait  été  constaté  |>ar  le  tribu- 
nal, s'il  résulte  de  l'axeu  de  la  partie.  —  Req. 
11  luill.  1826,  J.G.  Hesponsah.,  162  et  2:X>-1». 

314.  L'appréciation  des  cas  où  il  y  a  lieu 
d'accorder  des  dommages-intérêts  appartient 
aux  tribunaux.  —  V.  art.  1147,  n»  5. 

315.  La  d  cision  qui  déclare,  par  une  ap- 
préciation des   laits  et  circonstances  de  la 

ause,  qu'une  partie  a  causé  un  préjudice  en 
détournant  et  lacérant  un  acte,  échappe  a  la 
censure  de  !..  Cour  de  cassation.  —  Civ.  c. 
21  déc.  1868,  .P.  69. 1. 173.— Observ.  conL, 
DP.  70.  1.  177,  note. 

316.  Une  condamnation  è  des  dommages- 
intérêts  doit  être  considérée  comme  repo-ant 
sur  une  appréciation  souveraine  du  prenlice 
causé,  et  echa[)pe,  dès  lors,  au  co-*:-  •  de 
la  Cour  de  cassation,  quoique  les  it 
déclaré  la  prononcer  à  titre  d'arc/  ', 
cette  expression,  tout  irréguiiére  qu  eiie  soit, 
iVimpliquant  pas  nécessairement  que  la  con- 
damnation n'a  pas  été  é^ale  au  dommage.  — 
lîeq.  16  août  ls60,  DP.  6u.  1.493. 

§  5.  —  Preuve  des  quasi-délits. 

317.  C'est  à  celui  qui  réclame  la  répara- 
tion d'un  dommage  à  faire  la  preuve  de  le 
faute  d'où  naît  '\e  dommage.  —  V.  art.  1315, 
no'  82  et  s. 

318.  La  preuve  de  la  faute  est  à  la  chargt 
du  demandeur,  sans  que  le  défendeur  ait  à 
établir  le  fait  sur  lequel  il  fonde  une  excep- 
tion de  libération,  comme,  par  exemple,  le 
«as  fortuit  ou  la  force  majeure.  —  Civ.  r.  19 
juil'.  1><70,  D.P.  70.  1.  361. 

319.  Ainsi,  celui  qui  poursuit  la  répara- 
tion du  dommage  causé  par  l'e.xplosion  d'une 
machine  a  vapeur  doit  établir,  outre  l'acci- 
dent, la  faute  dn  pr  ftrietaîreou  de  ses  aaents, 
ïin  •pai\;!l  événement,  qui  pemt  être  le  résuttî  t 
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d'un  cas  fortuit  et  de  force  majeure,  n'impli- 
quiiMt  |Hiiiit  iii'ces.saiiei:!(Mt  par  lui-mOine  la 
faute  ou  l'incurie  du  Jefeudeurr  —  Même 
aiT(H. 

320.  Le  principe  en  vertu  duquel  la  vic- 
time d'un  ac(.ideiit  est  tenue  de  prouver  la 
faute  de  celui  à  qui  elle  riclaine  des  domnia- 
ï;es-intérèts  n'est  pas  violii  par  I  arix't  ([ui, 
pour  rendre  responsable  d'un  incendie  le 
I)ropriétairo  d'une  chaudière  qui  a  fait  explo- 
sion, s'appuie  sur  tiois  faits  dilTcreuts  d  im- 

.   prudence  antérieurs  au  sinistre.  —  Req.  15 
'  janv.  1S72,  D.P.  72.  1.  124. 

321.  Le  quasi-dclit  peut  être  établi  par 
tous  les  moyens  de  preuve  que  reconnaît  la 
loi.  par  écrite  par  témoins,  par  présomptions, 
par  l'aveu.  —  J.G.  Responsab.^  227.  —  V.  art. 
13'«s.  n">  108  et  s. 

322.  La  preuve  d'un  quasi-délit  peut  ré- 
sulter d'une  enquête  administrative  ou  de 
renseignements  oflicieusement  transmis  par 
l'administration  des  postes.  —  Paris,  18  mai 
18.j(),  D.P.  50.  2.  153.  —  Paris,  6  mai  1863, 
D.P.  fil'.,  ti.  410. 

323.  Ainsi,  les  renseignements  officieuse- 
ment transmis  à  la  justice  par  l'autorité 
administrative,  sur  la  demande  du  ministère 
public,  au  sujet  d'un  accident  arrivé  sur  la 
voie  publique  et  qui  a  donné  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  sont  des  élé- 
ments qui  appartiennent  au.x  débats  et  dont 
l'appréciation  est  laissée,  aux  juges,  qui  y 
ont  tel  égard  que  de  droit:  nulle  disposition 
de  loi  n  autorise  à  demander  le  rejet  du  dé- 
bat de  documents  de  cette  nature.  —  Arrêt 
précité  du  6  mai  18fio. 

324.  Le  fait  du  détournement  commis  par 
un  employé  des  postes  peut,  entre  l'e.xpedi- 
teur  et  le'destinataire  de  la  lettre  détournée, 
résulter  de  l'eniiuéle  administrati\e  et  des 
documents  fournis  par  l'administration  des 
postes.  —  Arrêt  précité  du  18  mai  l6oO. 

325.  La  preuve  de  l'engagement  de  répa- 
rer un  préjudice  peut  être  puisée  dans  le 
testament  de  l'auteur  d'un  quasi-délit,  même 
du  vivant  du  testateur. —  Caen,  3  juin  ls62, 
D.P.  62.  2. 129.  —  Civ.  r.  26  juill.  1864,  D.P. 
64.1.347. 

326.  Le  fait  donnant  lieu  à  responsabilité 
doit  être  constate;  mais  la  simple  constata- 
tion de  l'imprudence  qui  a  été  la  cause  d'un 
dommage  sulîit  pour  justifier  la  responsa- 
bilité p^rononcée  contre  l'auteur  du  dom- 
mage, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les 
circonstances  particulières  d'où  resuite  cette 
imprudence  soient  exprimées  dans  la  déci- 
sion.— Req.  28  nov.  1833,  D.P.  56.  4.  56. 

§  6.  —  Fixation  des  dommages-intérêts. 

327.  Le  refus  par  l'auteur  d'un  préjudice 
d'accorder  a  la  partie  lésée  une  indemnité 

3 u  elle  réduisait  a  un  certain  chiffre  en  vue 
éviter  un  procès,  rend  à  celle-ci  toute 
liberté  de  réclamer,  dans  le  procès  que  ce 
refus  rend  nécessaire,  un  chiffre  d'indemnité 
plus  élevé.  —  Bordeaux.  18  nov.  1672,  D.P. 
73.  2.  106.  —  V.  art.  IIÛ'J,  w^  23  et  s.,  122 
et  s.  —  V.  aussi  Lyon,  2.j  mars  1873,  D.P. 
73.  2.  68. 

328.  L'auteur  du  quasi-délit  doit  être 
condamné  a  un  dédommagement  qui  repré- 
sente ce  que  la  partie  lésée  a  perdu  et  le 
yain  dont  elle  a  été  privée. — i.G.he^ponsab., 
230.  —  V.  art.  1133,  n«  249  et  s.;  art.  1149, 
ii<"  10  et  s. 

329.  Ainsi,  dans  l'appréciation  des  dom- 
mages-intérêts à  allouer  à  une  personne 
l)Iessée  par  l'imprudence  d'une  autre,  on  ne 

!doit    pas   seulement  comprendre   les    frais 

^occasionnés  par  la   guérison  et  la  cessation 

•du  travail  pendant  la  maladie,  mais  encore 

jia  réparation  du  dommage  résultant  de  l'in- 

tirmiié  qui  empêche  la  personne  blessée  de 

vaquer  a  l'avenir  à  son  travail  habituel.  — 

Bruxelles,  6  janv.  1820, J.G.  Rtsponsab.,  230. 

330.  L'ouvrier  qui,  dans  l'exécution  d'un 
travail  intéressant  une  comniune.a  été  blessé 
sans  imprudence  de  sa  part  (par  l'explosion 


d'une  mine,  par  exemple),  est  fondé  à  récla- 
mer, outre  le  remboursement  des  frais  faits 
pour  sa  guérison,  des  dommages-intérêts  à 
raison  tant  des  souffrances  par  lui  éprouvées 
que  de  l'incapacité  de  travail  occasionnée 
par  ses  blessures  et  des  conscquences  piéju- 
diciabies  aux(|uelles  il  est  exposé  pour  l'ave- 
nir— Cons.  d'Et.  11  mai  18.34,  D.P.  34.  3.39. 

331.  Le  receleur  condamné,  qui  est  pour- 
suivi civilement,  est  tenu,  à  raison  des  objets 
par  lui  recelés,  des  dommages-intérêts  résul- 
tant de  la  détérioration  des  objets  restitués 
et  du  temps  pendant  lequel  la  partie  lésée  en 
a  été  privée.  —  Paris,  18  fevr.  1837,  J.G. 
Oblifial..  793. 

332.  Toutefois,  la  Régie  des  douanes,  dé- 
clarée responsable  de  la  perte  de  marchan- 
dises arrivée  dans  un  entrepôt,  est  tenue  de 
payer  seulement  la  valeur  aes  marchandises 
d'après  l'estimation  qui  en  a  été  faite  par  le 
demandeur  lui-même  dans  l'acquit-à-caution, 
et  non  la  valeur  réelle  que  l'on  prétendrait 
supérieure  à  celle  de  l'estimation.  —  Tr.  de 
Bordeaux,  4  mai  iMoO,  sous  Req.  13  juin  1831, 
J.G.  liesponsab.y  234,  et  Douanes,  470. 

333.  Un  tribunal  appelé  à  prononcer  sur 
une  demande  en  remboursement  contre  un 
tiers  responsable  du  montant  d'une  obliga- 
tion due  par  une  partie,  contre  laquelle  on 
ne  peut  plus  agir  utilement,  doit,  à  peine  de 
nullité,  apprécier  le  préjudice  d'après  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  et  la  solvabilité 
des  débiteurs  de  l'obligation;  il  ne  peut  con- 
damner la  partie  responsable  à  rembourser, 
purement  et  simplement,  le  montant  de  cette 
obligation.  —  Civ.  c.  21  août  1832,  J.G.  Res- 
ponsab.,  231-20,  et  Transact.,  22-3°. 

334.  Lorsqu'un  individu  détenu  pour  det- 
tes, transféré  dans  une  maison  de  santé,  s'est 
évadé,  le  directeur  de  cette  maison,  déclaré 
res|)onsable  de  cette  évasion,  ne  peut  être 
condamné  envers  le  créancier  à  des  dom- 
mages-intérêi's  excédant  les  moyens  de  sol- 
vabilité du  débiteur.  —  Paris,  5"  juill.  1819, 
J.G.  Responsab.,  197  et  219. 

335.  En  sens  contraire,  les  dommages- 
intérêts  encourus  par  le  directeur  d'une 
maison  d'arrêt  pour  dettes,  qui  a  mis  illéga- 
lement un  débiteur  en  liberté,  ne  dépendent 
pas  du  plus  ou  moins  de  solvabilité  de  ce 
débiteur.  Les  dommages-intérêts  sont  dus 
jusqu'à  concurrence,  en  principal,  intérêts  et 
frais,  du  montant  de  la  créance  qui  a  donné 
lieu  à  l'incarcération,.  —  Bruxelles,  2  août 
1843,  J.G.  Responsab..  231.  —  Mais  V.  ob- 
serv..  ibid. 

336.  Les  dommages-intérêts  doivent  com- 
prendre tout  ce  qui  est  une  suite  immédiate 
et  directe  du  quasi-délit.  — J.G.  Responsab., 
232. 

337.  Ainsi,  un  capitaine  qui,  par  sa  faute, 
a  fait  couler  bas  son  navire,  est  respon.sable 
envers  l'Etat  des  frais  occasionnés  a  ce  der- 
nier pour  rendre  la  rivière  navigable  à  l'en- 
droit où  le  naufrage  a  eu  lieu.  —  C.  d'ass.  de 
la  Gironde,  31  déc.  1831,  J.G.  Responsab., 
230-:>. 

338.  En  cas  d'incendie,  les  dommages 
causes  à  une  propriété  voisine  par  les  me- 
sures prises  pour  éteindre  le  feu.  ou  pour  en 
empêcner  la  propagation,  doivent  être  con- 
sidérés comme  une  suite  directe  de  cet  in- 
cendie (QUest.  controv.).  —  J.G.  Responsab., 
231  —  V.  art.  1733. 

339.  Une  saisie-arrêt  déclarée  nulle  donne 
lieu  a  des  dommages-intérêts  contre  le  saisis- 
sant, pour  toutes  les  pertes  qu'elle  a  occa- 
sionnées; spécialement,  la  saisie  illégale 
d'effets  au  porteur  ayant  mis  obstacle  à  leur 
négociation,  le  saisissant  est  responsable  de 
la  moins-value  de  ces  effets  ;  en  outre,  si, 
pendant  l'instance  relative  à  la  saisie,  les 
effets  déposés  au  grellé  ont  été  volés,  et  si, 
par  suite  de  mesures  administratives,  les  in- 
térêts ont  cessé  d'être  pavés,  le  saisissant 
doit  être  tenu  de  ces  intérêts,  sauf  son  re- 
cours, s'il  y  a  lieu,  contre  l'administration 
qui  en  est  débitrice.  —  Bruielles,  2  mai  1807, 
J.G.  Responsab.,  233. 


340.  La  partie  par  la  faute  de  laquelle  un 
acte  de  cautionnement  est  annulé,  peut  être 
déclarée  responsable  vis-à-vis  du  créancier, 
non-seulement  du  montant  <le  la  somme  cau- 
tionnée, mais  encore  de  tout  le  préjudice  qui 
est  résulté  pour  ce  créancier  de  l'acceptation 
du  cautionnement  frappé  de  nullité.  —  Req. 
11  août  1.S37.  D.P.  .38.  1.  135. 

341.  Et  sjjécialement,  si  ce  cautionnement 
avait  déterminé  ladmission  de  la  personne 
cautionnée  comme  adjudicataire  de  travaux 
publics  qu'elle  n'a  pu  terminer,  la  caution 
dont  les  déclarations  mensongères  sur  son 
état  civil  et,  notamment,  sur  sa  qualité  de 
femme  mariée,  ont  entraîné  la  nullité  du 
cautionnement,  est  responsable,  non-seule- 
ment jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l; 
somme  cautionnée,  mais  encore  pour  toute  la 
perte  que  l'administration  a  subie  par  suite 
de  l'inexécution  des  travaux  adjugés.—  Même 
arrêt. 

342.  Lorsqu'il  y  a  préjudice  moral,  les 
trijjunaux  doivent  l'apprécier  suivant  les 
règles  de  l'équité.  —  Rouen,  27  mai  1844, 
J.ù.  Responsab.,  136,  et  E/J'ets  de  com.,  766. 

—  V.  art.  1133,  n»*  260  et  s.,  et  auprà,  n"  46 
et  2'JO-  et  s. 

343.  Le  chiffre  des  dommages-intérêts  dus 
à  la  veuve  et  aux  enfants  de  la  victime  d'un 
accident  de  chemin  de  fer  doit  être  basé,  non- 
seulement  sur  le  dommage  matériel  par  eux 
éprouvé,  mais  encore  sur  le  préjudice  moral 
résultant  de  la  perte  du  père  de  famille,  des 
affections  brisées  et  de  la  douleur,  sans  que 
néanmoins  la  somme  soit  hors  de  proportion 
avec  la  perte  réelle  et  appréciable  à  prix 
d'ar-ent.  —  Aix,  6  mai  1872,  D.P.  73.  2.  57. 

344.  Un  tribunal  correctionnel  ne  viole 
point  le  principe  que  tous  les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi,  lorsqu'en  renvoyant  un 
haut  fonctionnaire  d'une  plainte  vexatoire 
portée  contre  lui,  et  en  lui  adjugeant  des 
dommages-intérêts,  ce  tribunal  déclare  que 
le  préjudice  résultant  d'une  pareille  plainte 
reçoit  des  fonctions  éminentes  dont  est  re- 
vêtu l'inculpé  une  aggravation  qui  doit  in- 
fluer sur  la  quotité  de  ces  dommages-intérêts. 

—  Cr.  r.  9  déc.  1830,  J.G.  Responsab.,  236. 

345.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'un  pré- 
judice pécuniaire,  et  non  un  préjudice  moral, 
peut  seul  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts. —  C.  d'ass.  de  Metz,  17  févr.  1819,  J.G. 
Obliqal.,  778. 

346.  En  cas  de  dommage  causé  à  une 
propriété,  il  n'est  pas  dû  une  indemnité 
pour  la  perte  du  prix  d'affection.  —  J.G. 
Responsab.,  233. 

347.  Le  plus  ou  moins  de  gravité  de  la 
faute  doit  entrer  dans  les  éléments  de  la 
fixation  plus  ou  moins  élevée  de  l'indemnité. 
Ainsi,  lorsqu'un  accident  n'est  que  le  résul- 
tat dune  imprudence  légère  qui  se  rapproche 
beaucoup  du  cas  fortuit,  les  juges  peuvent 
fixer  les  dommages-intérêts  à  une  somme 
modique.  —  Liège,  20  févr.  1810,  J.G.  Res- 
ponsab., 237  et  190. 

348.  Et  si  la  partie  lésée  a  elle-même  une 
faute  à  se  reprocher,  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité doit  en  être  diminuée.  —  J.G.  Res- 
pon.<;ab..  237.  —  'V.  suprà,  n»  283. 

349.  Et  même  la  demande  en  dommages- 
intérêts  peut  être  rejetée  si  les  parties  ont 
des  torts  réciproques.  —  V.  suprà,  no»  304 
et  s. 

350.  Le  boutiquier  qui  ferme  sa  devanture 
avec  un  vitrage  ae  luxe  use  de  son  droit  et 
ne  commet  aucune  imprudence;  par  suite, 
en  cas  de  bris  d'une  glace  de  cette  devanture, 
celui  auquel  l'accident  est  imputable  ou  qui 
ri'pond  du  fait  de  l'auteur  doit  être  con- 
damné, à  réparer  le  dommage  en  totalité.  — 
Tr.  d'Anvers,  l"avr.  186.3.  D.P.  63.  3.  62.  — 
Tr.  de  Bourbon-rArchambault,  8  janv.  1867, 
D.P.  68.  3.  74.  —  V.   observ.,  ibid..  note  2. 

351.  Mais,  pour  l'appréciation  de  l'impor- 
tance du  préjudice,  il  y  a  lieu  de  déduire  du 
prix  de  la  glace  fournie  en  remplacement  la 
valeur  des  morceaux  subsistants  de  la  glace 
brisée  ;  et  cette  valeur,  lorsque  le  bout)quier 
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condaïuiuS  6  ri^paior  la  lolalito  du  doiii- 
iDap^,.,.  alors  suriout  ipruii  usa^o  local 
n'nocoido  au  hoiiluiiiior,  dans  lo  cas  où  lo 
bris  do  ^laco  a  ou  hou  sans  iinprudoiK  o  nu 
inniadrossit,  (|Ul^  lo  droit  t\  uno  ^^oinino  do 
2  fr.  pour  lonto  indomnili'i,  --  Tr.  do  llc/.iors, 
tl  luill.  ISiir.,  ni'.  (hS.  M.  7i.  —  C.niif.  Tr. 
d'.Vmions,  IC.  avr.  ISCii,  h. IV  C.S.  \\.  7i,  noIo'J. 

353.  Mais  il  on  .serait  autroiiuMit,  ol  il  y 
Binait  lioii  d'nlliuior  au  lioulnpiior  la  rop;i''.i- 
tioii  i\v  la  lolalilo  du  inciulico  cause,  si  lo 
l)ris  ilo  nlaco  avait  olo  volontaire,  ou  avait 
(Ml  pour  canso  un  lail  illicilo  ou  non  indis- 
poiisalilo  pour  l'ovorcuo  du  droit  do  ciriiil;i- 
lion  sur  lu  voie  pulilupio.  —  (Motif)  MiMno 
juuoin. 

354.  (Juoiiiu'un  individu  ait  d(>tormino 
lui  luoiuo  dans  uii  liillot  la  soninio  (luil  s'on- 
(;a,i:(>  à  payer  ù  titre  do  ivpaialion  (l'un  pré- 
judice par  lui  caus('>,  les  trihunaux  peuvent 
neamuoins  en  r('>duire  le  ciiilTro,  en  tenant 
compte  d'une  appréciation  plus  exacte  du 
domnia'Jie  soulTert  et  de  la  position  de  fortune 
de  celui  (jui  doit  le  i('>parer.  —  Niines,  17 
dcc.  I s ■,',),  \t.\\  iv>.  '1.  Cil. 

355  Les  juges  du  fond  sont  souverains 
appréciateurs  (lu  dommage  caus(>  et  de  la 
fiuotit(>  des  dominaues-inténMs  l'i  allouer.  — 
HC(I.   17  nov.   lS.:i,  .1  Cl.    l\eSfio)}f:ab.,'l'^S-2<>. 

—  Heii.  Il  nov.  IS;^'.).  i/)i'rf.,  Jot;-!».  —  Heq. 
12  avr.  I8'i3,  Und  ,  et  /)i.<;).  enire  vifs, 
282-'2«.  —  Kei].  23  avr.  I8'i'i,  J.O.  baïur,  411.  : 

—  Gonf.  J.G.  Cassation,  IdOo.  —  V.  art. 
M'.O.  n«17. 

356.  Si  la  rt'paration  du  dommage  causé 
à  autrui  est,  le  plus  ordinairement,  évaluée 
en  argent,  les  règles  de  la  nKiti('M'e  n'empt}- 
chent  cependant  pas  d'une  manière  absolue 
tout  autre  mode  de  réparation.  —  Heq.  6  déc. 
ISO.l.  D.P.  71.  I.  of). 

357.  Spécialement,  lorsque  les  eaux  ser- 
vant à  l'irrigation  d'un  fonds  ont  été  détour- 
nées par  le  propriétaire  d'un  loiuis  voisin, 
qui  les  a  conlondues  avec  les  siennes  pro- 
pres, au  moyen  de  travaux  tel.s  qu'il  est  im- 
possible de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif,  lo  juge  a  pu  décider  que  la  totalité 
des  eaux  ainsi  réunies  serait,  à  titre  de  ré- 
paration, attribuée  pendant  certains  jours  de 
la  semaine  au  propriétaire  lésé.  —  Même  ar- 
rêt. 

358.  Les  juges  saisis  de  l'action  en  répa- 
ration d'un  préjudice  sont  compétents  pour 
déterminer  les  moyens  qui  doivent  être  em- 
ployés afin  de  prévenir  la  continuation  ou  le 
retinir  de  ce  orejudice.  Us  ont  notamment  ce 
droit  en  matière  d'établissements  ou  de  dé- 
pôts insalubres,  indépendamment  du  pou- 
voir qui  appartient  à  l'administration  d'au- 
toriser ou  d'interdire  ces  établissements  ; 
ainsi,  les  tribunaux  civils  devant  lesquels  a 
été  portée  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, à  raison  de  l'établissement,  sur  la  pro- 
priété du  défendeur,  d'un  dé|iôt  de  matières 
nuisibles  à  la  propriété  du  demandeur,  peu- 
vent condamner  le  défendeur  à  supprimer  ou 
à  déplacer  son  dépôt.  —  Civ.  r.  8  juin  18o7, 
D.P.  o7.  1.293. 

359.  Mais  les  tribunaux  ne  peuvent,  sur 
l'action  formée  par  des  voisins  contre  un 
propriétaire  d'établissement  industriel,  pour 
incommodité  causée  par  le  bruit  de  sa  fabri- 
cation, condamner  ce  propriétaire  à  une  in- 
demnité variable  suivant  l'intensité  de  ce 
bruit,  et  qui  ne  devra  cesser  entièrement 
que  si  tout  dommage  vient  à  disparaître, 
«iin«  indiquvr  h  qu(<ll«  limite  l'incommodité 
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pur  les  travaux  que,  dans  lo  liut  de  iiiiiro  a 
celui  cl,  il  II  liiit  oxi'i  Hier  Hiirc.o  fonds,  Il  n« 
s'eiisuil  pas  ipie  le  jii;;e  ail  le  droit  do  rii»- 
Kujeliir.j  liiiru  certaines  nimlilii  iitions  ib-tor- 
iiiiiie(>s  à  c<;h  (nivaux  ;  ...  siiiiriiu  proprietairo 
du  fonds  nu  préjudice  duquel  cch  travaux 
ont  éli<  execiiti'H,  lo  droit  de  re<  l.irner  ullo- 
rieuriMiienl  de  noiivcnix  doiiima^fes-Jnti'Tûtfl 
en  cas  do  leiiouvelleiiieal  de  ce  préjudice.  — 
l.yoïi,  l.snvr.  l.s,'.»;.  DP.  Tii;.  2.  h'J. 

361  Mil  cas  d'.iliiis  d(«  l'exiTcico  du  droit 
d'exploiter  une  carriéro  dans  lo  fonds  d'au- 
triii.  les  Iriliiin.iiix  peuvent  prononcer  con- 
tre l'exploitant  la  résolution  du  droit  d'ex- 
ploitation ou  uno  coiidamnati'iii  a  de>  duin- 
iiiages-iiiteiiMs  ;  yiais  ils  ne  peuvent  limiter 
la  durée  du  l'expliiitation  a  titre  do  domma- 
ges-intérôls  —  Giv.  •;  .".  avr.  I,s7(),  U.l*.  71. 
I.  23.',. 

362.  Lorsqu'il  est  coiisiiint  que  le  dom- 
mage causé  j'i  un  propri('Hair(<  doit  continuer 
pend.int  plusieurs  années,  le  juge  peut  ac- 
corder ù  ce  piomietaire  une  indemnité  re- 
présentative de  la  perte  cpiil  a  subie  et  de 
celle  (pi'd  subira  ultérieurement;  il  ne  s'agit 
jioint.  en  panil  cas,  d'un  dommage  futur  et 
incertain,  mais  d'une  dépréciation  dès  à  pré- 
sent cert.iine  et  forcée.  —  Heq.  7  juin  lt;G9, 

l)  1'   71.  1.  117. 

363.  L'allocation,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  accordés  notamment  pour  blessu- 
res, d'une  somme  a  paver  annuellement  pen- 
dant on  tem[)s  déterminé  après  lequel  il  smi 
fiiil  (Iriiii,  lie  contient  ni  e.xces  de  pouvoirs 
ni  déni  de  justice,  mais  une  simple  réserve 
des  droits  à  exercer,  s'il  y  a  lieu,  dans  un 
temps  ultérieur,  par  la  partie  lésée.  —  Req. 
2.S  nov.  Lsilo.  D.r.  oG.  1.  u6. 

364.  L'allocation  d'une  somme  fixe  de 
donimages-intéréts  à  payer  annuellementjus- 
qu'à  ce  que  des  travaux  destinés  à  mettre 
un  terme  au  préjudice  causé  à  des  particu- 
liers par  l'exploitation  d'un  établissement  in- 
commode ou  insalubre  aient  fait  complète- 
ment cesser  ce  préjudice,  laisse  entier  le 
droit,  pour  les  parties,  soit  de  faire  ordonner 
lexéi  ution  de  travaux  plus  eflicaces,  en  tas 
d'insutlisance  des  travaux  ordonnés,  soit  do 
faire  réduire  l'indemnité  allouée,  en  cas  de 
diminution  du  préj-udico  par  suite  des  tra- 
vaux ultérieurement  exécutés,  et,  dès  lors, 
ne  viole  pas  la  règle  qui,  en  matière  de  res- 
ponsabilité, veut  que  les  dommages-intérêts 
soient  l'équivalent  du  préjudice  souCfert.  — 
Req.  2  mars  18(i8,  D.P.  68.  l.  4%. 

365.  Des  propriétaires -de  fabriques  de  pro- 
duits cliimiiiues  qui,  à  titre  d'indemnité  des 
dommages  causés  à  un  voisin  par  les  exha- 
laisons de  ces  fabriques,  ont  été  condamnés 
à  payer  à  ce  dernier  une  rente  jusqu'à  la 
cessation  de  leur  exploitation,  ont  pu  être  obli- 
gés de  continuer  le  service  intégral  de  cette 
rente,  sans  diminution  proportionnelle  au- 
cune, quoiqu'ils  ne  mettent  plu.s  en  activité 
leur  fabrique  qu'une  fois  par  semestre,  et 
pour  conserver  leur  pnviléize.  —  Req.  29 
juill.  18-2S.  J.O.  Bespoiisah.,  iio8-3<>. 

366.  Bien  qu'un  ouvrier  blessé  ait  de- 
mandé pour  indemnité  une  somme  une  fois 
versée,  le  juge  peut,  dans  l'intérêt  même  du 
demandeur,  y  substituer  une  rente  viagère. — 
Tr.de  Mulhouse,  ISjanv.  1807,  J. G.  Ouvriers, 
111-30  et  ii6. 

367.  Le  juge  qui  alloue  une  rente  viagère 
pour  dommages-intérêts  à  la  victime  d'un 
accident  peut  ordonner,  comme  mesure  pro- 
pre à  en  assurer  le  service,  qu'il  sera  fait, 
aux  dépens  de  la  partie  condamnée,  achat 
d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat,  imma- 
triculée, jiour  la  nue  propriété,  au  nom  de 
cette  partie,  et,  pour  l'usufruit,  au  nom  du 
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Même  arrêt. 

371  Lors(]u'un  jugement  n  condamné  une 
compagnie  do  chemin  do  fer  .'i  paver  a  l'in- 
divi(lu  blessé  par  suite  d'accident  une  homrno 
représentant   le   préjudice    par    lui    per-^ori- 

nellement  éprouvé,  '^-  ' '•  '  '  ■    irils 
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même  accident.  —  Aix.  1'»  juin  l-.i,  D.P. 
72.  2.  97,  et  sur  pourvoi,  Heq.  i  mars  1h72, 
DP.  72.  L  :;27. 

372.  En  [lareil  cas,  la  première  indemnité 
adouee  à  la  victime  fait  partie  de  sa  succes- 
sion et  reste  distincte  de  l'indemnité  accor- 
dée à  la  veuve  et  aux  enfants  personnelle- 
ment. —  Arrêt  iirécitédu  14  juin  1x70. 

373.  Dans  la  fixation  de  cette  dernière 
indemnité,  le  tribunal  doit  tenir  compte  de 
la  prédisposition  maladive  de  la  vi,  tune  et 
de  la  situation  peu  prospère  de  ses  atlaires. 
—  Même  arrêt. 

374.  Les  juges  d'appel  peuvent  allouer  à 
l'intimé  des  dommages-intérêts,  a  niison  du 
nouveau  préjudice  (jue  lui  cause  I  appel  mal 
à  propos  interjeté  (art.  W4  c.  pr.  civ.).  — 
Nancy,  28  août  bsCJ,  D.P.  71.  I.  211. 

375.  Est  licite,  et  non  contraire  a  l'ordre 
pulilic  ou  aux  bonnes  mœurs,  la  disposition 
d'un  jugement  par  laquelle  une  inOemnite 
accordée  à  la  veuve  d'un  homme  tué  par 
accident  serait  ou  restreinte  ou  supprinn-e 
en  cas  de  nouveau  mariage  de  la  demande- 
resse. —  Dijon,  23  nov.  l.>5i',f..  D.P.  67.  2.  13. 

376.  Devant  le  juge  correctionnel  comme 
devant  le  juge  civil,  la  partie  qui  demande 
des  dommages-intérêts  peut  être  astreinte  a 
en  fournir  t'tat.  —  Cr.  r.  7  juill.  ISiiJ,  D.P. 
00.  1  37(3.  —  V.  art.  128  c.  pr.  ciy. 

377.  La  mise  en  demeure  exigée  par  l'art. 
11  lO  c.  civ.,  en  matière  d'obligations  conven- 
tionnelles, pour  rendre  le  débiteur  paisible 
dédommages-intérêts,  n'est  point  neces.saire 
lorsqu'il  s'agit  de  la  responsabilité  d'un  quasi- 
delit  :  l'auteur  de  ce  quasi-delit  peut  être 
condamné  a  des  dommages-intérêts,  comme 
réparation  du  dommage  cjui  en  a  été  la  con 
séquence,  bien  qu'il  nait  point  été  mis 
préalablement  en  demeure  de  faire  cesser  ce 
préjudice.  —  Civ.  r.  30  janv.  182G.  J.O.  Hes- 
ponsalj.,  239.  —  Civ.  c.  30  nov.  18c'.8,  D.P 
oy.  1.  20.—  Req.  4  févr.  l^W,  D.P.  68. 1.  271. 
f—  Observ.  conf.,  J.G.  Obligal.,  767;  Respon- 
snh..  239. 

378.  Ainsi,  des  dommages-intérêts  peu- 
vent être  accordes  au  propriétaire  supérieur 
sur  les  fonds  duquel  le  propriétaire  inférieur 
a  fait  refluer  les  eaux  qui  en  découlaient, 
bien  que  ce  dernier  n'ait  point  été  mis  en  de- 
meure de  faire  cesser  le  préjudice  par  lu, 
causé  au  fonds  supérieur.  —  Req.  8  mai  i832 
J.G.  Responsab.,  230.  et  Eaux.  236. 
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379.  Do  même,  l'entreprise  sur  un  cours 
d'eau  commise  par  rac(][u(Teur  dun  iiniiu'u- 
ble  ;iu  préjudice  des  droits  (jue  le  vendeur 
avait  concédés  à  un  propriétaire  inléricur, 
et  contrairement  à  une  clause  de  l'acte  d'ac- 
quisition, constitue,  non  |)as  une  simple  in- 
Iraclion  à  une  obligation  conventinmielle, 
mais  une  atteinte  au  droit  réel  résultant  de 
celle  roncession,  et,  dés  lors,  un  acte  dom- 
mageable dont  la  réparation  est  due  a  partir 
du  préjudice  causé, "et  non  pas  seulement  à 
dater  de  la  mise  en  demeure  signitiée  ci  l'au- 
teur du  dommage  d'avoir  a  le  l'aiie  cesser.— 
Req.  /i  févr.  18G8,  D.P.  08.  1.  271. 

380.  Les  juges  doivent  accorder  les  dom- 
mages-intérêts dus  pour  réparation  d'un  pré- 
judice causé  par  le  fait  d'autrui,  à  partir  du 
jour  où  il  V  a  eu  préjudice  soutl'ert,  sans  dis- 
tinguer si  la  cause  du  préjudice  a  été  insen- 
sible et  résulte,  par  exemple,  des  exhalai- 
sons d'une  usine.— C.iv.  r.  19  juill.  1826,  J.G. 
fiespnnsdb.,  239,  et  Manufarl.,  IVO-lo. 

381.  L'art.  llîiS  est  inapplicable  en  ma- 
tière de  quasi-délit.  —  Heq.  27  déc.  1853, 
DP  54.  1.  43.  —  Civ.  r.  23  août  1864,  D.P. 
51   1 .  ;^f-,7.  _  V.  art.  1153,  n»'  5  et  s.,  26  et  s. 

382  En  conséquence,  l'intérêt  de  la  somme 
accordée  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
causé  par  un  quasi-délit  est  valablement  al- 
loué à  partir  du  jour  du  dommage,  et  non  pas 
seulement  à  partir  de  la  demande;  l'art.  1153 
c.  civ.  est  inapplicable  à  ce  cas.  —  Heq. 
1"  mars  1^42,  J.G.  l'rêt  à  inlérêl,  86-4o. — 
Req.  1  1  janv.  18;i6,  D.P.  56.  1.  82.  —  Req.  19 
nov.  1861,  D.P.  62.  1.  140.  —  Req.  24  juin 
1872.  D.P.  73.  1.  19. 

383.  Spécialement,  le  gérant  d'une  société 
commerciale,  qui  a  dissipé  des  valeurs  so- 
ciales, peut  être  condamné  à  les  restituer 
avec  intérêts,  à  dater  du  jour  où  les  comptes 
ont  été  arrêtés.  —  Req.  27  déc.  1853,  D.P. 
54.  1.  143. 

384.  Pareillement,  la  règle  que  les  inté- 
rêts ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande 
est  inapplicable  aux  intérêts  d'une  indemnité 
accordée  à  un  propriétaire  incendié,  à  titre 
de  dédommagement.  —  Req.  6  août  1822,  J.G. 
PrrI  à  inicrct,  85-1". 

385.  L'avoué  condamné,  comme  respon- 
sable d'une  adjudication  sur  surenchère  pro- 
noncée au  profit  d'une  personne  notoirement 
in.solvable.  à  supporter  la  différence  entre  le 
prix  de  l'adjudication  primitive  frappée  de 
cette  surenchère,  et  celui  de  l'adjudication 
sur  folle  enchère,  a  pu  être  déclaré  tenu  des 
intéiots  de  la  .somme  formant  cette  dill'e- 
renre.  à  partir  du  jour  de  l'adjudication  qui 
avait  été  rolijet  de  la  surenchère.  —  Req. 
14  janv.  18.56.' D.P.  56.  1.82. 

386.  Décidé,  cependant  que  les  intérêts 
moraloires  n'étant  dus  à  partir  du  jour  de  la 
demande  qu'en  tant  que  considères  comme 
doniniages-intérèts  résultant  de  l'inexécution 
d'une  obligation  préexistante,  ceux  des  som- 
mes allouées  pour  réparation  de  dommages 
ne  peuvent  être  dus  qu'à  partir  du  jour  de 
la  condamnation,  laquelle,  en  pareil  cas,  crée 
elle-même  l'obligation.  —  Colmar,  20  déc. 
185'i.  D.P.  56.  2.  287.  —  V.  aussi  Nîmes,  29 
avr.  1863,  D.  P.  65.  2.  15. 

387.  Les  juges  peuvent  accorder  à  une 
partie,  à  titre  de  dommages-intérêts  complé- 
mentaires, les  intérêts  des  sommes  qui  lui 
sont  allouées  comme  réparation  d'un  cpiasi- 
délit,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  été  récla- 
més par  cette  partie.  —  Aix,  18  juin  1870, 
D.P.  71.  2.  246.  —  'V.  suprà,  n»  56. 

388.  Les  intérêts  des  sommes  accordées 
judiciairement  a  titre  de  dommages-intérêts 
peuvent  être  alloués  à  partir  du  jour  de  la 
citation  uitroductive  d'instance,  sans  qu'il 
ait  été  formé  de  demande  à  cet  égard.—  Heq. 
4  mars  l'87i,  O.P.  72.  1.  327. 

389.  ^,es  intérêts  des  sommes  dues  en 
réparation  d'un  dommage  causé  ne  peuvent 
être  accordés  qu'à  partir  du  jour  où  le  débi- 
teur a  pu  connaître  la  nature  et  le  montant 
de  ce  dont  n  est  débiteur  et  non  J  partir  de 
la  demande;  «n  conséquence,  si  l'évaluation 


du  préjudice  a  été  faite  par  expertise,  les 
juges  peuvent  décider  que  les  intérêts  de  la 
somme  accord('H'  (lour  sa  réparation  ne  cou- 
rent qu'à  partir  de  la  signification  de  l'exper- 
tise à  la  partie  condamnée. —  Civ.  r.15l'é\r. 
1837,  J.G.  PnH  à  i),l.,Sl. 

390.  Si  un  Jugement,  exécutoire  par  pro- 
vision, et  mis  à  exécution,  vient  à  être  ré- 
formé, et  que  l'exécution  ait  eu  [lour  objet  le 
payement  dune  certaine  somme,  les  dom- 
maues-intérèts  consistent  dans  la  condam- 
nation aux  intérêls  légaux  depuis  le  jour  ou 
la  [lartie  condamnée  en  première  instance  a 
été  tenue  d'exécuter  le  jugement. —  Bruxelles, 
2  juin  1814.  J.G.  /?c.snons'<6.,240  et  182. 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  légaux, 'V.st«- 
pn'i.  n"  59. 

391.  Les  frais  d'enregistrement  d'un  acte 
de  vente  resté  sans  exécution  doivent  être 
compris, comme  complément  des  dommages- 
intérêts,  dans  les  dépens  mis  à  la  charge  de 
la  partie  condamnée  pour  avoir  empêché 
cette  exécution  (L.  22  frim.  an  7,  art.  29  et 
31).  —  Req.  24  juin  1872,  D.P.  73.  1.  19. 

392.  La  liquidation  de-;  dommages-intérêts 
dus  en  vertu  d'un  quasi-délit  se  l'ait  dans  les 
mêmes  formes  que  celle  des  dommages  inté- 
rêts dus  en  vertu  d'une  convention.  — J.G. 
licspotisah.,  242.  —  'V.  art.  523  et  s.  c.  pr.  civ. 

393.  La  demande  formée  collectisement 
par  plusieurs  personnes  en  réparation  du 
dommage  qui  leur  a  été  caus'é  ne  peut  être 
déclarée  non  recevabie  a  raison  des  diffi- 
cultés que  peut  présenter  soit  l'appréciation 
du  dommage  allégué,  soit  la  fixation  de  la 
part  revenant  à  chacun. —  Toulouse,  18  janv. 
18i;(i,  1J.P.66.  2.6. 

394.  Dans  le  cas  où  le  préjudice  a  été 
cause  par  la  faute  commune  de  plusieurs 
parties,  s'il  est  impossible  de  déterminer  la 
somme  à  la  charge  de  chacune  d'elles  dans 
le  dommage,  le  juge  peut  condamner  chaque 
partie  au  payement  du  montant  intégral  du 
dommage.  —  Civ.  r.  30  Juin  1869,  D.P.  69. 
1.  o36. 

395.  La  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  doit-elle  être  solidaire  contre  tous 
les  auteurs  du  quasi-délit?  —  V.  art.  12u2 
0.  civ.  no'  38  et  s. 
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Chacun  est  responsahle  du  dommage 
qu'il  a  causé  nun-seuleinciil  pai-  son 
lait,  mais  encore  par  sa  ncoli{j-cnce  ou 
par  sou  imprudence.  —  G.  civ.  1,';82, 
■1702,  ±210.  —  G.  pén.  244,  3i9s.,  40o, 
407,  471,475,  479  s. 

Exposé   des    motifs   et   Rapports  J.G.  Responsab., 
y.  296,  n"  1,  6  et  13. 


DIVISION. 

§  1.  —  Responsabilité  à  raison  d'un 
l'ait  poxilil'{n'>  l). 

§  2.  —  Responsabililé  à  raison  de  la 
vé'jliijence  (n»  63). 

S  3.  —  Responsabilité  à  raison  de  l'im- 
prudence (n»  ii'i). 
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liCil'i  >ii  •■'t'ui  m-  'TH    m  ' 

iiniililittilrê  ilti  ilrtii 

f/" 

—  Hi-n/ii,!!   aliiUli-     lii        iii,iiii->ti  Itl» 

ijti'l'lifVi ,      i-ittmfifiilriir»      din 

fil)iM°>i(ii  ri  (/(•»  t.i  fii-i 

—  Hmiioniiithilitii    itfÊ    .1'. 

21H]. 
UrsfiDiiHitliilitè   df»   huitâùrn 

:w>). 

I{ifpim»iibilitf,   dt$  notaires    o" 

.f.Ml, 
A     iJfiiihtr  de  la  retpnniahiliti 

lie»  iiiititiret  (ii"  il'Jl). 
II.  Ilcspiiniiiihilil^   lien    noiniren 

piitir  lies  fait»  Mrmtijcra  à 

la  validilé  iIcm  artes  piutnéa 

par  i-itx  (n-  i77). 

C.  Rtspiiiisahililé    des    notaires 

ciuntne    inandatairea    (  n" 

r.i/i). 

D.  Responsnlnlilé    des    notaire» 

comme    gérants    d'a/faires 
(11»  ,S72). 
Respnnsahilité    des    iiotaire» 


E. 
F. 


comme  conseils  (t)' 


Responsabililé  des  notaires 
qxiaiit  aiuc  formatilcs  ex- 
trinsèi/ues  des acles{n- Ci'i I ). 
G.  Responsabilité  des  notaires 
quant  à  la  nullité  de  leurs 
artes  (II»  (<ei:\). 
H,  Respuns'ibilité  du  notaire  en 

sec()),fl  (\]0  8I()i. 
I.   Resthutsabilité    des    héritiers 

du  notaire  (n"  826). 
J.  Re.^punsiibililé    des     témoins 

instrumcnlaires  (n»  S3t)). 
K.  Arlio7i  en  responsaliilili:  con- 
tre le  notaire  (n"  632). 
11. — Responsabilité     des    ayenls     de 
chanije  et  courtiers,  des  com- 
missaires-priseurs  {n"  fSiO;. 
12.  —  Responsabilité     des    archileries 
et  entrepreneurs,  des  impri- 
meurs (n»  S 'ri). 
13. — Responsabililé   des   médecins  et 
pharmaciens  {n*  849). 


§  1 .  —  Responsabililé  à  raison  d'un  fait 
positif. 

1.  —  Fait  tositif.  —  Le  fait  positif  con- 
stitue le  plus  haut  degré  de  faute  et  lait 
encourir  la  plus  graiitle  responsabilité.  — 
J.U.  Hcsponsab.,  170. 

2.  L'homine  est  responsable  de  tout  dom- 
mage causé  par  son  fait  :  cette  e\pres>ion 
coniprend  jusqu'aux  réticences  nuisibles  a 
autrui,  et  l'omission  dempécher  uu  mai  que 
i  on  pouvait  prévenir.  —  J.G.  Responsab. .SI. 

3.  Ainsi,  le  refus  illégal  que  fait  un  particu- 
lier d'exécuter  sur  sa  propriété  les  travaux 
ordonnés  par  l'administration,  dans  1  intérêt 
d'un  tiers,  sullit,  s'il  est  préjudiciable,  pour 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  au 
protit  de  ce  tiers.  —  Req.  2  i  l'évr.  1845,  D.P. 
43.  1.  l'Jo. 

4.  Toutefois,  l'omission  d'un  simple  de- 
voir moral  n'est  pas  une  cause  de  responsa- 
bilité. L'homme  qui.  par  inhumanité,  refuse 
un  secours  à  son  semblable  en  péril,  ne  tombe 
passons  le  coup  de  la  loi  civile.  —  J.G.  Res- 
ponsab., 87. 

5.  Des  habitants  d'un  village  retenus 
comme  otages  par  l'ennemi,  avec  injonction 
de  designer  trois  d'entre  eux  pour  être  fu- 
sillés à  titre  de  représailles,  n'ont  pu  légiti- 
mement premire  sur  eux  de  l'aire,  au  moyen 
d'un  vote,  cette  désignation,  dont  le  soin 
Hurnit  dû  âire  lai^si^  à  l'ennemi  lui-m^me. 


lui/,   uiv.   .J'-   11^,101,  Ujiaui.  )t»<J,  U.J'.  <.i. 
a   441. 
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IIK-lll    i  > 

à  celle   I 

MOil  (i<*  )'•'  qiio  l<  i 

coiili.iiiiiiio  leui     : „ 

elle  piilurnel.  —  Nancy,  23  janv.  1M7;J,  U.i*. 
T.'..  J.  11. 

7.  ...  Boit  de  la  craintis  quu  I  iTif.mt  ne  fOI 

en  liiitio,  chez  '■■    ■ ■        '.n 

brul.iliu't  et  <lf 

aynnt  seul  le  di  rut 

les    mcKuruH    n  u 

to'  '  Il    ou    le    reiour  ;•■    l.< 

pu  li.itiTnelJi'    —  Ml 

8.  .Mji-i  lu  piM'soniJi'  '  ^^n^ 
compasHJon  sendeux  tiii  ••«, 
et  (|ui,  ne  \iiulanl  plu»  »  m  i.ii  .m- 
la^f,  les  a  remises  a  la  mite.  I.i  .ait 
séparée  de  son  mari,  n  encourt  aucufie  n-»- 
ponsahililé  envers  le  père,  alors  louli-fon 
que  celle  personne  a  mi»  ce  deinier  en  de- 
meure de  les  reprendre.  —  Iteq.  7  aoûtltTTI, 
D.l'.  71.1.2(«. 

9.  La  femme  adultère  <'"'  <•"■•"  -i"  .  ..-.rer, 
solidairement  avec  s<_»n  '  .  iic« 

matiriel  et  moral  que  ^ w  ,■   •  .i  ,  -  •  au 

mari  (c.  civ.  212  et  s.,  'À'M.'.Vnt.  c.  in?.lr  crim. 
1;  c  pen.  38U).  —  Honnes,  22  févr.  Icty,  D.P. 
73.  1.  211'.). 

10.  La  dénonciation  <T  un  citoyen,  recon- 
nue fausse,  entraine  l'obii/rition  d  u'i"  r'-pq- 
ration  civile. —  Civ.  r.  1"  tti'rrn.  an 
Rvstionsab.,  171.  —  V.  art.  l.jy,  \b'J,  ■  » 
C.  instr.  cr. 

11.  Mais  lorsqu'un  individu  a  été  arrêté 
sur  la  clameur  |iublii)ue,  et  non  d  a[ires  la 
provocation  de  la  partie  lé.see,  il  ne  peut, 
dans  le  cas  où  il  .serait  acquitté,  réclamer 
contre  celle-ci  des  domoiages-inleréts.—  Pa- 
ris, 2  mai  180.S,  J.G.  Responmb,  Ml.—  Pa- 
ris, 16  nov.  1811.  J  G.  D'inonc.  calomn.,\^. 

12.  Le  comptable  reconnu  innocent  des 
fautes  et  détournements  que  lui  imputait 
son  patron  ne  peut  néanmoins  actionner 
celui-ci  en  réparation  du  dommage  qu  il  a 
éprouvé,  notamment  par  suite  d  une  mise  en 
détention  préventive,  lorsque  ce  sont  les  ir- 
régularités de  sa  comptabilité  et  l'impossi- 
bilité oii  il  s'est  trouvé  de  justifier  de  l'em- 
ploi de  certains  fonds  qui  ont  in  luit  le 
patron  en  erreur  et  l'ont  entraîné  a  porter 
plainte.  —  Paris,  H  févr.  1ô7u,  D.P.  70. 
2.  l'tl. 

13.  Celui  qui,  par  la  voie  de  la  presse, 
par  des  publications,  affiches,  etc.,  cause 
un  pivjudice,  matériel  ou  moral,  a  un  indi- 
vidu, est  tenu  de  le  répai-er.  —J.G.  Respon- 
sab., 174. 

14.  Celui  qui,  par  de  faux  renseignemente 
sciemment  donnes  sur  la  sol\abilit  •  dun  in- 
dividu, a  déterminé  un  tiers  a  nouer  avec 
cet  individu  des  relations  d'allaires  a  la  suite 
desquelles  ce  tiers  est  devenu  son  créan- 
cier, est  responsable  envers  iui  du  préjudice 
que  lui  cause  l'insolvabilité  de  ce  même  in- 
dividu, existante  et  notoire  dans  la  localité 
dès  l'époque  où  les  renseisnements  ont  été 
donnés.— Riom,  28  juin  1^59.  DP.  (Xi.  2.  18. 

15.  Celui  qui,  en  recommandant  an  em- 
ployé, fournit  sur  sa  probité  des  renseigne- 
meiits  inexacts,  peut  être  déclaré  respon- 
sable des  soustractions  commises  par  cet 
employé  au  préjudice  du  patron  qui,  sur  la 
foi  de'  ces  renseiguemei.ts,  l'a  chargé  d'un 
emploi  de  co.itiance,  si  fauteur  de  ces  rec 
seignements  en  connaissait  l'inexactitude  aa 
moment  où  il  les  a  donnés.  —  Paris,  26  juill 
IbOy,  D.P.  70.  2.  130. 

16.  ...  Ou  si,  même  après  des  renseigne- 


i32    [C.  CiV.  —  Art.  1383.J     LIV.^  111,  TIT.  IV.  —  Engagements  qui  se  forment  sans  convention. 


inents  donnés  de  bonne  foi.  il  a  gardé  le  si- 
lence sur  des  actes  d'iin[)iol)ile  de  l'emiplové 
qu'il  avait  ainsi  recommandé,  bien  qu'il  les 
eût  découverts  avant  (]ue  cet  employé  eût 
pris  possession  de  l'emploi  à  lui  coni'ié  par 
son  nouveau  patron.  —  l?ordeau,x,  lyjuill. 
18(;'.>.  D.l".  711.  2.  IM. 

17.  L'individu  iiui.connais.sant  l'état  d'in- 
solvabilité d'un  commerçant  (déjà  déclaré 
ailleurs  en  (aillite;,  a  donné  des  références 
aux  personnes  désirant  des  renseijinernents 
avant  de  traiter  avec  celui-ci,  est  responsa- 
ble des  pertes  occasionnées  à  ces  personnes 
par  l'inexaitilude  des  renseignements  tour- 
nis. -  TriL».  comm.  de  Marseille,  29  ocl.  et 
15  déc.  ISiiy,  O.P.  71.3.  21. 

18.  En  pareil  cas,  les  dommages-intérêts 
doivent  être  alloues,  non  a  la  masse  de  la 
faillite  de  ce  commerçant,  mais  personnelle- 
ment aux  parties  lésées,  notamment  aux 
fournisseurs  des  marchandises  demeurées 
impa\ees.  —  Même  jugement  du  29  oct.  JMV,). 

19.  ...  Ou  encore,  s  il  y  a  eu  payement  à 
l'aide  d'un  eflet  non  remboursé  à  l'échéance, 
au  porteur  de  cet  eflet,  bien  qu'il  soit  autre 
que  le  créancier  originaire  qui  avait  fourni 
les  marchandises,  —"jugement  précité  du  15 
déc.  1869,  D.P.  71.  3.  21. 

20.  La  partie  qui  a  participé  à  une  circu- 
lation abusive  d'ellets  de  complaisance  avec 
l'intention  d  en  tirer  protît  n'est  pas  admis- 
sible a  prétendre  que  les  administrateurs  de 
la  société  qui  auraient  autori.sé  cette  ojiéra- 
tion  ont  ainsi  commis  une  faute  qui  enga.ge 
leur  responsabilité.  —  Civ.  r.  24  janv.  1870, 
D.P.  70.  1.  177. 

21.  Le  particulier  qui  abuse  de  son  in- 
fluence pour  détourner  la  clientèle  d'un  no- 
taire par  un  système  de  dénigrement  public, 
se  rend  passible  de  dommages-intérêts  en- 
vers le  notaire  lèse;  les  réparations  peu- 
vent comprendre,  en  ce  cas,  la  publication 
du  jueement  dans  une  feuille  locale.  — Trib. 
de  Sclilestadt,  17  fév.  1859,  D.P.  59.  3.  78. 

22.  La  partie  qui  a  succombé  sur  un  chef 
de  sa  demande,  de  nature  a  porter  atteinte 
a  la  considération  professionnelle  de  l'autre 
partie,  peut  être  condamnée  à  des  domma- 
gesintéreis,  quoiqu'elle  ait  triomphé  sur  un 
autre  chef  de  la  même  demande.  —  Req. 
23nov.  1837,  D.P.  58.1.173. 

23.  Ainsi,  la  partie  qui  a  formé  contre  un 
avoué  une  action  en  responsabilité,  basée, 
d'une  part,  sur  le  défaut  de  renouvellement 
d'une  inscription  hypothécaire  qu'il  aurait 
reçu  mandat  de  conserver,  et,  d'autre  part, 
sur  le  caractère  frustratoire  d'une  procédure 
irrégulièrement  engagée  par  cet  avoué  (sans 
préliminaire  de  conciliation),  peut  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts,  en  cas  de 
rejet  du  premier  chef,  si  l'action  a  été  ac- 
cueillie quant  au  second.  —  Même  arrêt. 

24.  Le  commis  greltier  contre  lequel  a  été 
dirigée  une  réclamation  contenant  un  repro- 
che immérité  comme  olficier  public,  a  droit, 
pour  ce  fait,  à  des  dommages-intérêts.  — 
Dijon,  22  déc.  1863,  D.P.  66.  2.  39. 

25.  Le  tiers  qui,  par  ses  manœuvres,  et 
notamment  par  des  avis  mensongers  et  dé- 
nonciations calomnieuses  adressés  à  l'auto- 
rité publique,  a  empêché  que  le  mandat  de 
reconnaître  un  enfant  reçût  son  exécution, 
peut  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  l'enfant.  —  Bourges,  6  juin  1860, 
D.P.  61.  2.  9. 

26.  Celui  qui  a,  par  dol,  empêché  un  indi- 
vidu de  tester,  peut,  pour  ce  fait,  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  la 
personne  en  faveur  de  qui  le  défunt  voulait 
disposer.  —  'V.  art.  969,  n°'  73  et  s. 

27.  Celui  qui,  par  des  travaux,  a  troublé 
la  possession  d'un  individu,  doit  être  con- 
damné a  des  dommages-intérêts,  alors  même 
■ju'avant  laction,  l'autorité  municipale  au- 
rait maintenu  ces  travaux  pour  cause  d'ordre 
et  de  sûreté  publics.  —  Civ.  c.  22  mars 
1S37,  J.G.  Hesponsab.,  176.  etAct.  poss.,  609. 

28.  La  simple  opposition  par  un  voisin, 
devant  l'autorité  administrative,  à  la  permis- 


sion demandée  par  un  autre  voi.sin  de  faire 
des  travaux  nécessaires  à  la  jouisance  d'un 
droit,  constitue  un  trouble  à  la  propriété  de 
celui-ci,  et.  par  suite,  peut  donner  lieu  à 
une  action  judiciaire  en  dommages  intérêts. 
—  Civ.  c.  5  avr.  1837,  J.G.  lirsponsah.,  176. 

29.  Le  )ioi  leur  de  connaissements  qui,  par 
son  refus  illégitime  de  les  délivrer,  a  rendu 
impossible  le  désarmement  du  navire,  doit 
supiiortcr  les /rais  de  nourriture  et  des  gages 
de  ré(juipage.  —  Bordeaux,  22  juin  IKJI, 
J.G.  Hcsi,o)isab.,  177,  et  l'fiinl.  d  Injp.,  303. 

30.  l'ien  qu'un  capitaine  ait  consenti,  en- 
vers les  armateurs  et  contrairement  à  la  loi, 
à  n'être  sur  le  navire  (|ue  [lorteui-  d'expédi- 
tion, tandis  oue  la  gestion  de  la  cargaison  et 
la  direction  du  voyage  étaient  confiées  à  un 
d''légué  de  l'armateur  ou  subiécargue  au- 
quel il  était  convenu  qu'il  obéirait,  cepen- 
dant si  la  rupture  du  voyage  a  eu  lieu  par 
le  l'ait  de  ce  capitaine  et  des  gens  de  l'équi- 
page, sans  qu'il  soit  prouvé  ni  même  allé- 
gué, soit  par  ces  derniers,  soit  par  le  capi- 
taine, que  le  délégué  ou  subrécargue  les  eût 
empêchés  d'exercer  les  pouvoirs  inhérents  à 
leurs  grades  et  inaliénables,  ils  sont  pour  ce 
fait  passibles  de  dommages-intérêts  envers 
les  armateurs.  —  Civ.  r.  4  juin  1834,  J.G. 
Uesponsab..  177,  et  Droit  mai-it.,  317. 

31.  La  fausse  attestation  donnée  dans  un 
certificat,  par  ceux  qui  étaient  chargés  de  le 
délivrer,  qu'un  jeune  homme  se  trouve  dans 
un  cas  d'exemption  du  service  militaire, 
rend  les  signataires  de  ce  certificat  passibles 
de  dommages-intérêts  envers  celui  qui  a  été 
appelé  pour  compléter  le  contingent  à  four- 
nir par  la  classe  de  rexem[)té;  mais  ils  ne 
sont  tenus  à  aucuns  dommai^es-intérèts  pour 
le  préjudice  ultérieur  causé  à  une  compa- 
gnie d'assurances  militaires,  par  suite  de 
l'annulation  d'un  acte  de  remplacement  sous- 
crit à  l'aide  do  même  certificat.  —  Nancy, 
14  juill.  1845,  b.o.  46.2.47. 

32.  La  partie  lui,  de  mauvaise  foi,  ré- 
clame une  créance  fa.sant  double  emploi  avec 
une  autre  créance,  peut  être  condamnée  à 
desdommases-intérèts.  —  Req.  11  nov.1861, 
D.P.  62. 1.  466. 

33.  L'individu  qui  retient  une  somme 
d'argent  qu'il  a  reçue  d'un  débiteur  pour  la 
remettre  au  créancier,  commet  un  détourne- 
ment constitutif  d'un  quasi-délit,  alors  môme 
qu'il  n'aurait  été  l'intermédiaire  du  [laye- 
ment  à  faire  au  créancier  que  parce  que  l'o- 
bligation avait  été  contractée  à  son  profit, 
comme  prête-nom  de  ce  dernier.  —  Req.  8 
févr.  1864,  D.P.  64.  1.  486. 

34.  Le  recel  ou  le  divertissement  de  va- 
leurs héréditaires  constitue  un  quasi-délit, 
dont  les  héritiers  qui  l'ont  commis  sont  so- 
lidairement responsables.  —  Req.  14  déc. 
1839,  D.P.  60.  1.  191.  —  V.  art.  792,  n»  49. 

35.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui 
abaisse  ses  tarifs  sans  remplir  les  conditions 
d'affiche  et  d'approbation  imposées  par  son 
cahier  des  chaiges,  est  responsable  du  pré- 
judice que  cette  réduction  inopinée  cause 
aux  entreprises  de  transport  dont  les  prix 
courants  ont  été  subordonnés  au  tarif  de  la 
compagnie.  —  Civ.  r.  lOjanv.  1849,  D.P.  49. 
1.19. 

36.  De  même,  l'entrepreneur  de  transports 
qui  n'a  pas  fait  connaître,  par  une  nouvelle 
publicité,  les  changements  de  ses  départs, 
est  responsable,  même  dans  le  cas  où  ces 
changements  lui  ont  été  imposés  par  l'admi- 
nistration, des  frais  occasionnés  aux  voya- 
geurs par  les  retards  que  leur  ignorance  des 
modifications  survenues  leur  a  fait  éprouver. 
—  Tr.  com.  Seine,  12  déc.  1860,  D.P.  61. 
3.  64. 

37.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ré- 
pond du  retard  occasionné  à  un  train  de 
voyageurs  par  un  accident  ou  une  avarie 
survenue  à"  la  machine,  et  qui  a  eu  pour 
cause  un  vice  de  celle-ci;  en  conséquence, 
eile  est  tenue  d'indemniser  le  voyageur  de 
commerce  qui,  manquant  par  l'effet  du  re- 
tard un  train  correspondant,  a  dû  perdre  un 


jour  de  sa  toornée,  qu'il  aurait  pu  sans  cela 
employer  en  démarches  pour  le  placement 
de  ses  marchandi^^es.  —  Tr.  com.  Seine,  9 
août  186'.,  DP.  64.  3.  103. 

38.  l'areillement,  une  compagnie  de  chu 
min  de  fer  est  responsable  du  retard  occa- 
sionné à  un  train  de  voyageurs  par  le  bris 
d'une  pièce  de  la  locomotive,  alors  que  cet 
accident  eût  pu  être  prévenu  par  un  examen 
préalable  de  la  machine,  et  que,  d'ailleurs, 
les  agents  de  la  compagnie  auraient  pu  at- 
ténuer les  suites  de  cet  accident  en  deman- 
dant immédiatement  par  le  télégraphe  une 
locomotive  de  secours,  alors  enfin  que  ce» 
agents  ont  refusé,  sur  la  demande  d'un  voya- 
geur, d'adresser  au  lieu  d'arrivée  un  télé- 
gramme destiné  à  prévenir  le  dommage  ré- 
sultant du  retard,  et  cela  sous  prétexte  que 
le  télégraphe  de  la  station  n'était  pas  ouvert 
au  service  privé  (c.  com.  103  et  104).  —  Di- 
jon, 20nov.  18G6,  D.P.  66.  2.  245. 

39.  La  délivrance,  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  de  récépissés  constatant  faus- 
sement un  dépôt,  en  gare,  de  marchandises 
à  destination  dune  personne  désignée,  n'en- 
gage pas  la  responsabilité  de  la  compagnie  à 
l'égard  du  tiers  qui  a  escompté  des  traites 
auxquelles  ces  marchandises  devaient  servir 
de  provision,  si  elle  a  eu  lieu  sans  fraude  de 
la  part  de  la  compagnie  ou  de  ses  préposés, 
et  si,  d'ailleurs,  elle  n'a  été  ni  pu  être  la 
cause  déterminante  de  l'escompte,  en  l'ab- 
sence d'un  transport  régulier  de  la  lettre  de 
voiture  représentative  des  valeurs  dont  l'ex- 
pédition a  été  déclarée  mensongèrement.  — 
Civ.  r.  25  mai  1864.  D.P.  64.  1.  287. 

40.  En  conséquence,  l'escompteur  de  ces 
traites  ne  peut  en  réclamer  le  montant  con- 
tre la  compagnie,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, ni  jusqu'à  concurrence  de  la  provision 
faussement  annoncée,  ni  pour  le  dividende 
qui  lui  eût  appartenu  sur  la  même  provision, 
à  défaut  du  droit  primitif,  par  suite  de  la 
faillite  du  tireur.  —  Même  arrêt. 

41.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut 
être  déclarée  responsable  des  blessures  faites 
à  un  de  ses  ouvriers  par  un  train  de  voya- 
geurs, encore  qu'au  moment  de  l'accident  cet 
ouvrier  se  trouvât  en  état  d'infraction  aux 
règlements  de  la  compagnie,  si  l'infraction  a 
été  commi.se  sous  l'influence  d'un  sentiment 
généreux  et  en  vue  de  préserver  les  voya- 
geurs d'un  çrand  danger.  —  Lvon,  5  avr. 
1856.  D.P.  57.  2.  86. 

42.  Spécialeme-  ,  la  compagnie  est  tenue 
à  une  réparation  envers  l'ouvrier  qui,  chargé 
d'étendre  du  gravier  sur  le  chemin,  a  été 
atteint  et  blessé  par  un  train  au  moment  où 
il  cherchait  à  enlever  avec  sa  pelle  des  cail- 
loux qui  étaient  placés  sur  un   rail,  et  qu'il 

u[)po'saît  poevon  taire  dérailler  ce  train, 
Liiccre  que  les  règlements  prescrivent  à  tous 
les  ouvriers  de  s'éloigner  a  l'approche  des 
trains:  ...  surtout  si  c'est  dans  l'obscuiite, 
sans  direction  et  sans  surveillance  que  tra- 
vaillait cet  ouvrier.  —  Même  arrêt. 

43.  De  même,  si,  dans  le  but  de  soustraire 
des  ouvriers  places  sur  le  convoi  à  un  dan- 
ger auquel  les  exposaient  leur  imjirévoyance 
et  leur  oubli  des  règlements,  un  employé  à 
fait  un  mouvement  qui  l'a  exposé  à  "une 
chute  dont  il  a  éprouvé  un  dommage,  il  est 
londe  a  recourir  en  dommages-intérêts  con- 
tre la  compagnie.—  Paris,  14  août  1852,  D.F\ 
.53.  2.  75. 

•piété  es! 

des  éva- 
luations qu'il  a  faites  études  prêts  qui  en  ont 
été  la  suite.  —  Cons.  d'Et.  23  avr.  1823,  J.G. 
Mont -de -piété,  47.  —  Req.  o  nov.  1834, 
ibid.,  49. 

45.  Des  soins  donnés  à  un  enfant  par  une 
personne  qui  paraît  avoir  eu  le  secret  de  sa 
naissance,  ne  pourraient  devenir  le  fonde- 
ment d'une  action  en  dommages-intérêts 
contre  ses  héritiers.  —  Paris,  20  lévr.  1810, 
J.G.  Responsab.,  183,  et  Patern.  et  filiat., 
366. 

46.  La  clause  oar  laquelle  un  testateur 


44.  L  appréciateur  d'un  mont-de-çiété 
responsable  du  dommage  résultant 


ClIAP.     II.    —      Ihlil*  ri   fhinMi.T)'!,',*, 


fc.  nv.  -  AH.  \'.\?:>:     2:n 


privo  nn  do  «««  nôrlllpr»  do  ««n  nnrroMlon, 

|ll>m'   l'IMIMO    d'ilK/lj/lIld',     «JIIIS    illltlO     l'.\|illlll- 

tiDii,  n'iniliipiiiiil  |>ti><  i|iio  lo  nuit  iiii/ii/Mi(i'  n 
oto  |)i'i)4  iliinx  iiiicuno  iIch  net  r|iii()(is  i|uu  lii 
lot  y  iiiIikIik,  iiiiiit  xoiiltMiKMii  ii'iipit^^  l»M  lin* 
proM.tuiiis  (l'un  scntiiiiiMit  |HMionii)*|,  \w  jumiI 
(It)iiiior  liiMi  II  (iiii<  iicllitn  <ii  il(iiiiiit.i^i'>4  iiilo- 
lOLs.  —  Annois,  -j;  iKiiU  isji,  J.(i.  Ht*)ion- 
»itl>  ,  INO,  ot  Dmi».  fiili;-  vifu.  '^ U». 

47.  Lt»  /occWfiird  e>tl  rt»*poni«iil»ltMle(i  pi»rtM 
ou  (l(*s  ilo^rii(liiliou>i  ipii  iMiivciil  putiiliint  sa 
louissaïuo.  —  V.  ml.  r<;t-  f.  (iv, 

48  1.0  loin  tu  110  osl  oniilomoiit  re«poii8U- 
l)lt<  ilo  liiuiMiilio.  —  V,  arl.  I7.i;i  o.  civ. 

40.  ViH-à-vis  »lo.«»  lii'i.H,  lo  lociiliuro  n'ost 
rPspoDSiililo  ili>  l'imcii.lii»  do  lu  maison  Uiuoo 
ipio  du  ILS  [es  loiuioH  do  I  art,  Kt8.i.  —  V.  art. 
17;'3. 

5».  Un  ouvrior  est  rospon-ïnldo  do  In  porte 
do  In  cliosp  iju'il  avait  olo  climt;!'  ilo  (  oiiloo- 
liomior,  alors  ipio  la  porto  a  hou  par  sU 
funlf.  —  V.  url.  I78U  0.  iiv. 

51.  II.  Skimuition.  —  Uiio  lîllo  iilui>;i'o  no 
poul  doiuiituior  dos  domm.igos-iiiloiols  coii- 
tio  sou  soduclour  s'il  ne  s'osl  pas  li\io  a  dos 
man(ouvios  dolosivos.  —  Koij.  10  mais  hSii8, 
J.(i.  /{«•.v7)(>ii.'!i»/>.,  150.  —  Angers,  2  doc.  lSo8, 
D.  \\  (ili.  2.  2'it. 

52....  MiMno  alors  qu'ollo  est  dovonuo  mî^re, 
surtout  SI  le  soduclour  (lourvoit  nux  he^oiiis 
de  l'onlant.  —  IJastia.  is  aoiU  185 'i,  U.l'.  50. 
li.  ItV 

63.  Do  m^me,  lo  conimerco  iliégitimo,  qui 
a  OMSto  notoiroinout  ontro  un  hoiumo  ol  uiio 
tille  pondant  un  f;raiul  iiomliie  d'aniuo^  ^plus 
do  viiiyl  ans),  no  |>out  sorvir  de  base  a  uno 
aition  en  donima>;os-iniorèts.  —  Caon,  6 
mars  18ii0,  D.P.  o5,  5.  389.  —  V.  art.  1133, 
n"»  '212  et  s.,  271. 

54.  b^l  môme  la  fille  qui  demande  des  dom- 
mat;os  iiitorets  à  raison  de  la  soductioii  dont 
elle  aurait  été  victime,  ne  saurait  oiie  ad- 
mise à  lairo  la  preuve  des  laits  par  elle  arti- 
cules à  l'appui  do  sa  demande,  alors  que, 
cette  preuve  faite,  il  en  rcsullerait  que  lu  sé- 
ducteur est  le  pore  de  l'onlant  dont  elle  est 
accouchée.  Vainement  la  dcitiaiuleresse  pié- 
toiidrail  que  la  prouve  amsi  laite  ne  violerait 
pas  la  diSfiosiiion  pniliihiiive  de  l'art.  3i0c. 
civ.,  laction  par  elle  introduite  avant  un  but 
essentielleiiieiit  dillViont  de  la  reclierche  de 
paternité:  la  loi  ne  distini;ue  pas  entre  le 
cas  ou  la  reclierclie  de  paieriuié  lail  l'objet 
priiici[tal  et  celui  où  elle  lait  seiflenient  1  ob- 
jet secondaire  d'une  action.  —  Ueiuies,  11 
avr.  18tlG,  O.P.  66.  2.  184.  —  V.,  toutelois, 
art.  1133.  n»  227. 

55.  Mais  si,  en  principe,  la  femme  qui  se 
prttend  séduite  n  a  pas  par  cela  même  une 
action  en  do  nmiiges  inlerèts  contre  son  pré- 
tendu sedu^ieur,  il  doit  en  être  auireinent 
dans  le  cas  ou  l'inégalité  d'âge,  d'inteilii;eiice, 
do  posilioii,  même  de  forces  physiques,  ne 
permet  cas  de  douter  qu  il  n'y  ail  eu,  à 
l'Oî^ard  dune  jeune  fille  qui  est  devenue 
meie,  une  conuainto  morale  exclusive  d'un 
consentement  intelligent  et  d  un  eiitraine- 
menl  volontaire,  ...  alors,  d'ailleurs,  que  le 
séducteur  n  a  pas  craint  d'ajouter  a  ses  pre- 
miers torts  celui  des  plus  graves  et  des  plus 
iniurieuses  imputations.  —  Di  on,  16  avr. 
ItOl,  D.P.  61.  5.  423.  —  V.  art.  1133,  n»*  219 
et  s. 

56.  De  même,  celui  qui,  abusant  de  la  su- 
périorité de  son  âge,  de  sa  position  sociale, 
de  lintluence  que  peuvent  lui  donner  des 
services  rendu*  a  la  lamille,  emploie  de  cou- 
p.ibles  manœuvres  pour  séduire  une  jeune 
Uile  mineure  s.iii>  expérience,  commet  en- 
vers elle  une  faute  dont  il  lui  doit  réparation 
s'il  en  est  résulte  un  préjudice.  ...  alors  sur- 
tout que,  dans  des  écrits  émanés  de  lui,  il  a 
reconnu  ses  torts  et  pris  rengagement  positif 
de  les  reparer.  —  Cueu,  10  juia  lb62,  D.P. 
62.  i.  12U. 

57.  Pareillement,  la  séduction,  lorsqu'elle 
na  pas  les  caiactcres  d  une  séduction  ordi- 
naire, où  l'on  ne  saurait  trouver  un  coupa- 
ble et  UDe  victime,  mais  cotiâiste  dans  une 

T.  II. 
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Hiillo  dt"»  mtiiKiMivii' ,  (|ii  ililli'Ci  par  b'u  jikc»  '       fltt 
i|i'  nioM'ii'i  vm  ii.ibi' iniiii   liDiiU'iM  l'mjiliiM  H      p"i' 
p. Il  lo   >i'<|ii<  leur  piMii  M'iciiir  1I1H14  doN  Ih-h 
qn'ollo  voulait  liri«or   la   llllo  qu'il  n  nhiIuH' 
jiMiiio  et  NiiiiH  oipi'rii'nco,  iimuiI,  lui,  In  don 
lilo  do   Mon  Ako,  tit    tibii*itiiit   d'un»   pOHitmn 
élevi'o  pont  t'^iro  conHidi'iri' coiniiio  un  quati- 
déllt  NtiHcopliblK  dn  itervir  du  buiia  a  une  uc 
tion    en    dmnni  i.')<M-ihii''r<)tii.  —   Civ.   r.    '26 
Juill.  IH6'.,  HP.  (l'i.  1.  347. 

58.  l'.t  Mil  est  ronitati*  qno  par  la  fnutndu 
Hoducti'ur  In  lille  Hoduilo  ohI  iIiuih  l'inipoNHi- 
Inliti*  do  pourvoir  u  In  MuliHistanco  du  hoh  en- 
fiiiitH,  les  juues , peuvent,  dans  In  lUntion  et 
lo  modo  de  |ii  l'slaliiin  des  dnmma^cM  intcri^tH, 
avoir  r<gard  au  noiiilirn  du  ses  ftnIantM,  .  .  niors 
surtout  (pie  lo  séducteur  a  pris  rf[i;;aj4cment 
du  subvenir  a  leurs  besoins.  Peu  importe 
(|ue  dans  ce  c.is,  rengagement  soit  aiiienenr 
a  la  nnissniK  e,  et  même  a  la  coiicrplion  do 
(pielques-uiis  des  eidants,  les  dommages- 
iiilcrets  ayant,  dans  b*  (piasi  délit  on  même 
temps  conslato,  une  i-auso  independaiilu  do 
cet  eiiga^einent.  —  MiMiie  an  et. 

59.  U  en  est  ainsi.  mOmo  (piand  lo  séduc- 
teur serait  un  homme  marie,  la  condamna- 

j  tioii  prononcée  contre  lui,  a  raison  du  pi<'|U- 
!  dice  i)u'il  a  causoa  la  viclime  d'une  séduction 
Coupable  et  de  l'engagement  qu'il  a  firi.s  de 
réparer  co  pre|udico  en  subvenant  aux  be- 
soins de  la  lille  séduite  ot  do  ses  enl.ints, 
n  implnpio  ni  la  recherche,  ni  la  const.iia- 
tion  d  une  pateruitu  adultérine.  —  M(}mo 
arrêt. 

60.  I/action  en  dommages-intérêts  formée 
coiiire  un  individu  à  raison  de  la  séduction 
par  lui  pratupiee  sur  uno  jeune  lilIc  de  moins 
do  treize  ans  (jui  serait  devenue  enceinte  de 

I  ses  œuvres,  ne  peut  être  repoussée  par  le 
motil  que  cette  jeune  tille  se  serait  volontai- 
rement prêtée  aux  entreprises  dont  elle  a  été 
l'objet,  et  même  les  aurait  provoquées  :  la 
présomption  légale  de  delautet  d'impossibi- 
lité de  consentement  de  la  [lart  de  la  vic- 
time, qui  rend  punissable  l'attentat  à  la  pu- 
deur commis,  môme  sans  violence,  sur  une 
jeune  lllle  âgée  de  moins  de  treize  ans,  sub- 
siste avec  toute  sa  force  devant  les  tribu- 
naux appelés  à  statuer  sur  l'action  civile.  — 
Uijon,  lerdec.  1868,  D.P.  68.  2.  248. 

61.  L'action  doit  surtout  être  accueillie  si, 
d'une  part,  l'invraiseinlilance  d  un  tel  con- 
sentement est  démontrée  par  tous  les  élé- 
ments de  la  cause,  et  si  d'autre  part,  il  appa- 
raît que  le  séducteur,  pour  satislaire  ses  dé- 
sirs, a  abusé  tout  à  la  fois  de  la  familiarité 
qu'entraînait  sa  parente  avec  la  victime  et 
de  la  supériorité  de  sa  force  physique,  de 
son  âge  et  de  sa  position  sociale  —  Même 
arrêt. 

62.  Le  préjudice  résultant,  pour  l'honneur 
d'une  jeune  tille,  de  ce  que  son  séducteur  se 
serait  vanté  d'avoir  abuse  d'elle,  peut  don- 
ner lieu  a  des  dommages-interèis  contre  lui, 
—  Cr.  r.  3  mai  \S62,  J.G.  Rssponsab.,  153, 
et  tlwse  Jugée,  572. 

§  2.  —  Responsabililé  à  raison  de  la 
négligence. 

63.  Le  chmtdronier  qui,  par  le  mauvais 
étamage  du  fond  d'une  fontaine  en  cuivre,  a 
compromis  la  santé  d'une  lamille,  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  —  Paris,  30  dec. 
1826.  J.G.  Besponsab.,  193. 

64.  L'armuriei'  qui,  sachant  que  l'arme 
qu'on  l'a  chargé  de  vendre  est  d'une  prove-  , 
nance  qui  fait  douter  de  sa  bonne  labnca-  1 
tion  la  livre  néanmoins  sans  l'avoir  préala-  | 
blement  éprouvée  d'une  manière  rigoureuse,  ' 
et  sans  avertir  l'acheteur,  est  responsable  de 
l'accident  occasionné  par  suite  d'une  explo- 
sion de   l'arme   provenant   de  la   mauvaise  , 
qualité  du  métal  dont  elle  est  faite  ;  vaine-  \ 
ment  il  invoquerait  son  ignorance  du  vice  j 
caché   de  la  chose  vendue  pour  prétendre  1 
n'être  tenu  qu'a  la  responsabilité  déterminée  j 
par  les  art.  1130  et  Um6  c.  civ.  —  Aix  4  janv. 
Î872,  D.P.  73.  2,  53.  —  V.  observ.,  ibid,  \ 
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sont  rompus,  a  pu  être  iJecI  m 
doiniiiages  causc-s  par  sa  n> 
iinprudence.  —  Civ.    r.  18   .io 
lie^pousab.,  193-3» 

63.  Le  propriétaire  d'une  forêt  80uini.*e  à 
un  droit  d  u>age  est  re'<poiisal)le  den  u-urpa- 
lions  qu  il   .soulTre  et  ijui,  diminuant  ie  sol 
de  la  forêt,  amoindri-.sent  en    même   temps 
l'iîtenduo  des  droits  de  1  usager  ;  aiiisi,  lors- 
que,   par  l'effet    des    usurpations  commises 
d.ins  une  fcrêt  de  l'Ltat.    letendue   île  cette 
loret  a  été  diminuée  de  manière  a  causer  un 
piéjudice  a  une  commune  u^axere,  1  Etat  est 
tenu  de  I  en  indemniser.  biCn  que  ses  usur- 
latioiis  .soient  le  lait  des  habitants,  si  d'ail- 
un  intérêt  pure- 
—  Civ.  r.  Sudéc. 

18  II 

69.  Lorsqu'un  jugement  ordonne  qu'un 
individu  détenu  pour  dettes  sera  transfère 
dans  une  maison  de  santé,  où  il  demeurera 
en  état  d'arrestation,  le  directeur  de  cette 
maison,  qui  a  consenti  a  recevoir  ie  prison- 
nier, est  responsable  de  son  évasion.  —  Pans, 
0  juill.  18lyet  ;.0  nov.  I8il,  J.G.  liesponsab., 
197  et  219.  —  V.  art.  1.3s2,  n»  3.i4. 

70.  .Mais  le  directeur  de  la  maison  de 
santé  n  est  tenu  a  aucune  responsabilité  en- 
vers le  créancier  qui  n'a  recommandé  sou 
débiteur  qu'après  son  évasion.  —  Paris,  3 
juill:  1832,  J.G.  Contr.  par  cuips,  976. 

71.  lous  ceux  qui  ont  cau.-e  un  incendie 
par  leur  négligence  sont  responsab.es  du 
préjudice  souOerl  par  les  personnes  a  qu: 
appartenaient  les  choses  inceudiees.  —J.G. 
liesponnab.,  200. 

72.  Les  adjudicataires  de  travaux  sur  la 
voie  publique  sont  restons  ibles  des  accidenta 
causés  parles  travaux  lorsque  les  precautiots 
nécessaires  n'ont  pas  été  prises  pour  les  prt» 
venir.  — J.G.  liespoimaO.,  l'.'6. 

73.  Ainsi,  les  administrateurs  de  la  con- 
struction d'un  pont,  dont  les  piles  ont  été 
couvertes  par  les  eaux  pendant  leur  con- 
strucuon  sont  responsables  du  naufrage 
d'un  bateau,  arrivé  sur  une  des  pues,  s'ils 
n'avaient  signale  leur  avant-bec  et  leur  lar- 
geur par  des  balises,  et  surtout  si  ces  pré- 
cautions leur  avaient  été  expressément  re- 
commandées par  1  ingénieur  charge  de  la 
construction,  encore  bien  qu'ils  l  auraient 
lait  sur  une  seule  balise  placée  sur  le  côte 
de  la  pile  opposée  a  la  seconde  arche.  —  Cens, 
d  Et.  2i  juin  lt08,  J.G.  Responsab.,  196-1» 

74.  Le  concessionnaire  u  un  pont  en  con- 
struction est  responsable  des  accidents  cau- 
sés par  sa  négligence  a  prendre  des  précau- 
tions pour  la  sûreté  des  passants,  telles  que 
le  défaut  d'éclairage  des  abords  du  pont  ou 
d'établissement  de  rampes  ou  garde  fous, 
alors  même  que  le  cahier  des  charges  ne  lui 
imposait  aucune  de  ces  précautions.  —  Lyon, 
16  nov.  1641,  J.G.  Risporuab.,  lyô-2». 
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75.  Lare«ponsal)iIitéde  Varc.liilcrleVobVi'^p, 
en  vertu  des  art.  \','M  et  1383,  vi.s-à-vis  de 
tous  ceux  qui  ont  souffert  un  prcjudiie  |);ir 
suite  du  vice  de  construction  du  hrilinieiit  (jui 
lui  a  cté  conlié.  —  J.o.  Ili-sponsuh.,  212. 

76.  Ainsi,  l'ouvrier  hlessé  par  la  ciiute 
d'un  cdifice,  occasionnée  par  un  vice  de  con- 
struction imputaljle  a  rarcinlecle.  est  rece- 
vaMe  à  demamler  des  dommages-intérêts  à 
cet  architecte,  alois  niénie  qu'il  n'aurait  pas 
été  employé  directement  par  lui;  dans  cette 
dernière  liypotliese.  les  dommages-intérêts 
doivent  être  sup|)uités  par  moiiie  par  cet  ar- 
chitecte et  par  les  entrepreneurs,  lorsiju'ds 
ont  eu,  les  uns  et  les  autres,  des  torts  récipro- 
ques à  s'imputer.  —  Bordeaux,  .'i  mai  1m2(1, 
l.G.  Respou.'i,il>..  212-1».  —  Conf.  Cr.  r.  S 
mars  1867,  D.P.  «7.  1.  461. 

77.  Le  mnilre  est  respon.sahle  du  dom- 
mage causé  aux  ouvriers  (juil  emploie,  lors- 
qu'il a  négligé  do  prendre  des  précautions 
suni.santes  pour  garantir  leur  sécurité.  —  Civ. 
r.  13  janv.  l5i;b,"U.P.  68.  1.  13.  —  Conf,  J. G. 
Ouîiripr,  9^. 

78.  Une  compagnie  minière  esr  responsa- 
ble de  la  mal:id.c  survenue  a  un  ouvrier  par 
suite  d'un  aeragi-  delectueux,  mais  non,  tou- 
tefoi-<,des  complications  rendant  la  guerisun 
plus  didicile,  qui  seraient  dues,  chez  cet  ou- 
vrier, à  une  autre  maladie  dont  la  manifc'^ia- 
tioii  sérail  étrangère  aux  travaux  de  la  mine, 
non  plus  que  de  l'aggravation  provenant  de  ce 
que  l'ouvrier  aurait  négligé  les  soins  qu'il 
devait  prendre  dans  sa  position.  —  Lyon,  19 
mai  \>GS,  J.G.  Ouvrier,  9o. 

79.  La  responsabilité  du  dommage  causé 
à  un  ouvrier,  dans  l'exécution  d'un  travail, 
par  un  objet  auprès  duquel  ce  travail  était 
eflectué,  incombe,  non  à  l'entrepreneur  du 
travail,  mais  au  maître  de  l'objet,  s'il  est 
constaté  que  l'accident  a  eu  pour  cause  ua 
défaut  de  sinvoilkince  ou  de  précaution  ex- 
clusivement imputable  a  ce  dernier.  —  l-{uq. 
9  fèvr.  1857.  D,P.  57.  1.  220. 

80.  Aui-.,  I  uci  i.ent  arrivé  à  un  ouvrier, 
endant  qu  \\  posait  un  appareil  au-dessus 
'un  arbre  de  rotation  dont  le  mouvement  la 

blessé,  est  à  la  charge  du  maître  de  l'usine, 
qui  doit  s"ini])uter  de  n  avoir  pas  fait  sus- 
pendre le  lonctionnement  de  cet  arbre,  et 
non  à  celle  de  1  entrepreneur  pour  le  complu 
duquel  travaillait  l'ouvrier,  et  qui,  étranger 
à  l'usine,  n'avait  aucun  ordre  à  y  donner.  — 
Même  arrêt. 

81.  La  responsabilité  d'un  accident  résul- 
tant de  la  négli.gence  apportée  dans  la  sur- 
veillance de  travaux  exécutés  en  régie  par 
un  tâcheron,  pèse  sur  le  directeur  et  maître 
de  ces  travaux,  et  non  sur  le  tâcheron.  —  l'a- 
ris,  30  nov.  1867.  D.P.  67.  5.  371.  —  V.  aussi 
art.  1384,  n»=  223  et  s, 

82.  L'entrepreneur  qui  a  traité  à  forfait 
avec  des  ouvriers  pour  l'exécution  d'un  tra- 
vail restreint  et  rentrant  dans  la  généralité 
d'une  exploitation  dont  cet  entrepreneur  con- 
serve la  direction  et  la  surveillance,  devient 
responsable  de  l'accident  arrivée  l'un  de  ces 
ouvriers  dans  le  cours  des  travaux.  —  An- 
gers, 16  mars  1868,  D.P.  68.  2.  160. 

83.  Le  propriétaire  d'un  bateau  à  vapeur 
dont  l'un  des  mariniers  a  péri  par  suite  de 
l'explosion  de  la  chaudière  de  ce  bateau,  est 
tenu  envers  la  veuve  et  les  enfants  de  cet 
ouvrier  de  la  réparation  du  dommage  résul- 
tant pour  eux  d'un  tel  accident,  lorsque  la 
rupture  de  la  machine  a  été  causée,  soit  par 
le  manque  d'eau,  soit  par  un  chauffage  trop 
intense,  soit  par  un  vice  de  construction.  — 
Lyon,  13  déc.  1834,  D.P.  53.  2.  86. 

84.  La  com.pagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
en  diminuant  le  personnel  d'une  gare  pour 
le  service  de  nuit,  a  de  la  sorte  augmenté, 
au  delà  des  bornes  indiquées  par  Va  pru- 
dence, la  tâche  de  chacun  des  emplovés 
chargés  de  ce  service,  est  responsable  de 
l'accident  arrivé  à  l'un  d  eux  par  suite  de 
l'empressement  qu'il  a  mis  à  r.ccomplir  le 
travail  mis  à  sa  charge;  toutefois,  cette  res- 
ponsabilité 68t  diminué*  si  l'ouvrier  n'o  pei« 
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pris  lui-même  toutes  les  précautions  que  les 
circon-lances  commandaient  pour  éviter  l'ac- 
cident dont  il  a  été  victime.  —  .\imes,  20  févr. 
1S72.  D.P.  72.  3.  387-388. 

85.  L'ne  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  de  l'accident  causé,  par  un  vice 
de  construction  de  la  voie,  à  un  ouvrier  tra- 
vaillant pour  cette  compagnie,  encore  bien 
que  le  travail  autiuel  s'est  livré  cet  ouvrier 
ne  le  re.gardàt  pas  et  qu'il  ne  l'ait  fait  que 
par  pur  zèle.  —  Bordeaux,  12  août  1837,  D.P. 
3>;.  2.  31. 

86.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
respon.sahle  des  suites  de  l'accident  prove- 
nant de  la  rupture  du  boulon  d  attelage  de 
la  locomotive  au  tender.  alors  que  ce  boulon 
était  cassé  de  vieille  date  et  que  ce  fait  eût 
été  facile  à  constater  pur  la  vérification  régle- 
mentaire de  la  machine  (  c.  civ.  1382,  1834; 
L.  13  juill.  1843,  art.  •-!2);  peu  importe,  à  cet 
égard,  que  l'encombrement  de  la  ligne  et  la 
multiplicité  des  ordres  et  ré(]ui.^itions  mili- 
taires aient  rendu  la  surveillance  plus  difli- 
Cile.—  Bourges,  19  fevr.  1872,  D.P.  72.  2.  76. 
—  V.  observ.,  ihid..  note. 

87.  Le  patron  (une  compagnie  conces- 
sionnaire d'une  mine)  qui  n'a  mis  à  la  dispo- 
sition de  ses  ouvriers,  pour  levécution  d'un 
travail  dangereux,  que  des  moyens  insuffi- 
sants, est  responsable  de  l'accident  à  eux 
survenu  par  suite  des  conditions  défectueu- 
ses dans  lesquelles  ils  ont  dû  opérer,  alors 
surtout  que  cette  insuffisance  des  moyens  ou 
des  outils  avait  été,  de  la  part  des  ouvriers, 
l'objet  d'observations  dont  il  n'a  pas  été  tenu 
compte.  —  Lyon.  20  juin  1873,  D.P.  73. 
2.  1^9. 

88.  Une  compagnie  industrielle  est  res- 
ponsable de  l'accideit  survenu  à  un  de  ses 
ouvriers  par  suite  de  la  rupture  de  l'écha- 
faudage sur  lequel  elle  le  faisait  travailler, 
s'il  est  dû  à  un  vice  de  cet  écliafauda.ge  et  à 
la  défectuosité  des  objets  fournis  par  elle 
pour  sa  confection ,  encore  même  que  deux 
de  ces  employés,  poursuivis  a  raison  de  cet 
accident  sous  la  prévention  d'homicide  in- 
volontaire ,  auraient  été  acquittés  comme 
n'étant  pas  suffisamment  convaincus  de  la 
négligence  ou  imprudence  à  eux  imfiutée.  — 
Lyon,  20  fevr.  1869,  DP.  69.  2.  221-222. 

89.  En  pareil  cas,  la  déclaration  de  res- 
ponsabilité rendue  a  l'égard  de  la  compagnie 
n'a  rien  d'inconciliable  avec  la  décision  qui  a 
déchargé  ses  em|)loyés  d'une  responsabi- 
lité invoquée  à  raison  d'actes  personnels  à 
ceux-ci,  alors  que  ladite  décision  n'a  pas  eu 
à  s'expliquer  sur  les  éléments  de  la  cause 
pouvant  donner  lieu  à  un  débat  avec  la  com- 
pagnie. —  Même  arrêt.  —  V.  observ.,  D.P. 
69.  2.  221,  note  1-2. 

90.  Le  patron  est  responsable  des  acci- 
dents causés  à  ses  ouvriers  par  une  inslulla- 
lion  vicieuse,  même  admise  par  l'usage,  si 
ces  accidents  sont  de  ceux  qui  peuvent  et, 
par  suite,  doivent  être  prévus;  ainsi,  l'exploi- 
tant d'un  atelier  de  tissage  est  responsable 
d'une  blessure  à  l'œil  causée  à  une  ouvrière 
par  une  navette  échappée  d'un  métier  voisin, 
alors  qu'il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  suffisamment 
espacer  les  métiers  ou  de  ne  pas  les  séparer 
par  un  grillage.  —  Tr.  de  Mulhouse,  18  janv. 
1867,  J.G.  Ouvriers,  96.  —  V.  infrà,  n<»  112 
et  s. 

91.  L'accident  est  encore  dû  à  une  instal- 
lation vicieuse,  lorsque  l'ouvrier  a  été  blessé 
par  des  objets  offrant  des  dangers  dont  le 
maître  était  tenu  de  le  garantir  (art.  1384). — 
J.G.  Ouvriers,  99. 

92.  L'accident  occasionné  à  un  ouvrier  par 
l'installation  vicieuse  d'une  machine  engage 
la  responsabilité  du  patron,  alors  même  que 
cet  ouvrier  aurait  encouru  lui-même  le  re- 
proche d'imprudence,  sauf  à  tenir  compte  de 
cette  circonstance  dans  la  fixation  du  chiffre 
des  dommages-intérêts.  —  Paris,  4  févr.  1870, 
D.P.  70.  2.  111.  —  Paris,  16  nov.  187',,  D.P. 
71.  2.  208. 

93.  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  vi- 
fllouaement  installéo  une  machino  qui ,  par 


.suite  d'agencements  défectueux,  se  met  d'elle 
même  en  mouvement,  doit,  le  cas  échéant, 
être  arrêtée  par  les  ouvriers,  et  n'est  défen- 
due par  aucune  garde  sur  un  point  où  l'ap- 
proche des  engrenages  qu'elle  fait  mouvoir 
olfre  de  sérieux  dangers.  —  Arrêt  précité  du 
4  févr.  1870. 

94.  Lorsqu'un  incendie  a  été  causé  par 
l'emploi  d'une  locomotive  défectueuse,  le  di- 
recteur de  l'entreprise  pour  laquelle  la  loco- 
motive a  été  employée  est  civilement  tenu 
de  la  réparation  du  dommage.  —  Cr.  r.  23 
juin  1839,  D.P.  39.  1.  329. 

95.  La  responsabilité  civile  envers  les  vic- 
times de  l'explosion  d'une  machine  à  vapeur, 
causée  à  la  fois  par  les  vices  de  la  conception 
et  par  la  construction  défectueuse  de  cette 
machiné,  doit  être  répartie  entre  le  proprié- 
taire inventeur  et  le  constructeur,  en  laison 
de  la  gravité  de  la  faute  imputable  à  chacun 
d  eux.  —  Heq.  17  juill.  1872,  D.P.  73.  1.  203. 
—  V.  oiiserv..  ihiri.,  note. 

96.  Le  patron  dans  l'atelier  duquel  des 
ouvriers  sont  chargés  de  manipuler  des  sub- 
stances dangereuses  doit  avertir  les  person- 
nes présentes  dans  l'atelier  des  possibilités 
d'accidents  contre  lesquelles  elles  peuvent 
avoir  à  se  prémunir;  spécialement,  dans  le 
cas  où  une  bombonne  ae  benzine,  déplacée 
dans  l'atelier  d'un  industriel,  a  éclaté  et  pris 
feu  sans  que  celui-ci  ait  auparavant  averti 
ses  ouvriers  du  danger  imminent  auquel  ils 
étaient  exposés,  il  y  a  lieu  de  déclarer  cet 
industriel  responsable,  au  moins  en  partie, 
des  brûlures  occasionnées  à  l'un  de  ceux-ci, 
qui  a  eu  l'imprudence  de  ne  pas  chercher 
son  salut  dans  la  fuite.  —  Lyon,  3  juin  1869, 
J.G.  Ouvriers,  100. 

97.  Mais  le  patron  n'est  pas  responsable 
de  l'accident  survenu  à  son  ouvrier,  quand 
celui-ci  a  été  prévenu  du  danger  et  n'a  été 
blessé  ou  tué  que  par  suite  de  sa  propre  im- 
prudence; ainsi,  le  patron  ne  répond  pas  de 
laLcident  survenu  a  un  apprenti  couvreur 
(pii,  charge  d'un  travail  sur  un  toit,  a  été 
imprudemment  se  placer  sur  une  poutre 
pourrie  dont  le  manque  de  solidité  lui  avait 
été  signalé,  et  a  été,  par  l'effet  de  la  rupture 
de  celte  poutre,  précipité  dans  la  rue.  — 
Pans,  6  fevr.  1809,  J.G.  Ouvrière,  103.  —  V. 
observ.,  ibid. 

98.  Le  danger  virtuel  d'une  opération  in- 
dustrielle ne  peut,  en  cas  d'accident  survenu 
a  l'ouvrier  chargé  de  l'effectuer,  être  relevé 
contre  le  patron,  comme  cause  de  responsabi- 
lité, qu'autant  que  celui-ci  aurait  laissé  igno- 
rer à  l'ouvrier  le  risque  auquel  il  s'exposait, 
et  aurait  négligé  les  précautions  indiquées 
par  la  science  et  par  la  pratique.  —  Tr.  de 
Lyon.  27  nov.  1869,  D.P.  7U.  3.  63. 

99.  Mais  aucune  responsabilité  n'est  en- 
courue par  le  patron  lorsque  l'opération  dont 
l'insucces  a  causé  l'accident  avait  déjà  été 
pratiquée  par  l'ouvrier  plus  de  mille  fois, 
avec  le  concours  d'auxiliaires  dont  ri  avait  le 
choix,  dans  des  conditions  n'ajoutant  rie;; 
au  danger  qu'elle  présente  naturellement,  e'. 
moyennant  un  salaire  proportionné  à  l'im- 
portance du  travail.  —  Même  jugement. 

100.  Les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics ne  sont  pas  responsables  des  blessures 
occasionnées  aux  ouvriers  qu'ils  emploient, 
par  l'usage  indispensable  d'instruments  dan- 
gereux, lorsque  les  précautions  usitées  ont 
été  jjrises,  et  que  d'ailleurs  les  ouvriers  bles- 
sés étaient  instruits  du  danger.  —  Bourges, 
15  juill.  1840,  J.G.  Responsab.,  94. 

iOl.  L'ouvrier  blessé  dans  l'exécutioa 
d'un  travail  qui  ne  devient  dangereux  que 
par  l'inattention  de  celui  qui  l'exécute  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
a  la  compagnie  qui  l'en  avait  charge,  si.  con- 
naissant depuis  longtemps  toutes  les  précau- 
tions à  prendre,  il  n'a  pu  être  victime  de 
l'accident  que  par  l'effet  de  sa  faute  et  de 
son  imprudence.  —  Tr.  de  Lyon,  2  janv.  1868. 
J.G.  Ouvriers,  104, 

102.  L'ouvrier  qui,  sachant  les  précau- 
tions qu'exige  le  maniement  d'uo  instrument 
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daiiK'M'tMix,  tel  qu'uiio  «cl»  rlroiliilro,  N  prU 
mii'liil  il'iniM'iitrr  hmos  cint  |>i<  r.iutioiiM  un 
travail  (|»il  no  lui  oliiil  |);i'«  iiii|m-.,'  d  mniMin', 
110  |ioiil  ,  \\i\\\*  lo  (IIS  (III  (111  ,11  riili'iit  ohI  i'O- 
Niillo  (lo  MOU  iiii|>riiil(<iii'o,  |ii(<i(Miiii'o  mi*  lair» 
iiiil(Mi)iiis(>r  |iiir  lo  |iiili(iii.  —  l'un»,  22  auûl 
tW'iS,  .m;.   0«iirici-N,  IIKI. 

103.  I.'oiivilcr  |iiiililloiir,  (|nl ,  on  Iniii"»- 
porliiiil  ilos  iiiansos  (l(<  Ici  en  iKinlimi  V(«i-<  I(<m 
iiiiiitontix  ou  In  iii.ili(<i(<  doil  (Mro  Iraviiillco 
a  ropi  iiti  vi^iauo  une  |iai'('(<ll(i  do  for  (|ul  lui 
a  hkwso  (IM  (Oïl,  iu<  lient  |iicloiidio  fiiiro  siip 
porlor  au  oliol  iU''  I'iimiiio  la  ic.i|)oiisaliililo 
(lo  col  accidoiil.  s'il  110  proiivo  pas  ipio  (  oliii- 
rl  ail  coiiiinis  uiio  laulo.  — Mutz,  ^0  luul  lËi04, 
J.li     (»iji'nrr<i,  lOS. 

104  VX  rt  cot  of^nrd  on  no  «nnrnit  considiS- 
t«r  coinmo  faiilo,  m  la  cin  ()ii><laiico  (pio  lo« 
n\arloiiu\  soraioiit  plus  iiippioclios  (pio  dans 
li'antios  usines,  si  non  nivst  pros(  iil  à  cot 
«'Hiird  par  les  K^loineiits,  «t  s'il  n'ost  pas 
ôlalili  »juo  l'accident  on  ail  olo  la  coiiso- 
(pieiico,  ni  la  liiHUinstanco  (in'on  luiiail  iio- 
Hlif;i'> d'imposer  aux  ouvriers  piiddleurs  l'usa >;o 
do  iiias(pii>s  coinnioaux  ouvriers  ciiii^ieuis,  si 
col  usan(>  n'est  ciiIih»  dans  les  lialiitudosd  au- 
cuiio  lor(;o  ol  seinl>lo  dcNoir  (Mro,  pour  les 
puddieurs,  plutôt  ua  eniliarras  (lu'uii  moyen 
d'ovilor  les  accidenta.  —  Metz,  20  uiui  ISG/*, 
J.Ci.  Ounrircs,  KVS. 

105.  L'ouvrier  (]ui,  cmployi^  dans  une 
usiiio  comme  chef  d'('(iuii)e,  eiaif ,  h  w,  titre, 
plus  (luo  tout  autre  on  état  do  so  naranlir 
dos  daiificrs  inlierenls  à  sa  iirolession.  n'est 
pas  fonde  <»  imputer  à  son  patron  la  respon- 
sahilito  do  l'acci'lent  qui  lui  est  survenu 
dans  l'oxecution  d'un  travail  dani;creux,  alors 
surtout  (lu'il  s'y  est  im|iruilemmont  e\|»osr>. 
—  l'r.  de  la  Seine.  17jaiiv.  1872.  U. P. 73.  a.  48. 

106.  De  nitMne,  riiomme  d'é(]uipe  (]ui  a 
été  employé  dans  une  (;are  de  cliemin  de  fer 
à  un  déplacement  de  \vaf;ons  n'est  pas  fondé 
ù  rendre  la  coiu|)a;;nie  responsalilo  d'une  en- 
torse (jui  lui  est  survenue,  dans  l'exoculion 
de  ce  travail,  par  suite  de  riiK*;;alit(3  du  sol 
de  la  voie  alors  en  réparation.  —  Tr.  do 
Lyon,  29  juin  1807,  J.G.  Ouvriers,  105. 

107.  L  ouvrier  ipii  s'est  blessé  en  s'avan- 
çanl  imprudemment  sous  une  machine  en 
mouvement,  pour  l'accomplis.sement  d'un 
8(îte  otrani^er  h  son  service,  et,  par  exemple, 
pour  y  recueillir  de  1  huile  en  vue  de  l'em- 

f)loyer  à  p,rai.sser  sa  chaussure,  n'est  [kis 
uiuié  à  réclamer  à  son  patron  des  domma- 
ges-intérêts à  raison  de  cet  accident. —  Alger, 
7  iiov.  1870,  D.P.  70.  2.  211. 

108.  Et  cela,  alors  mémo  qu'il  reproche- 
rait a  celui-ci  de  n'avoir  pas  entouré  la  ma- 
chine d'une  barrière,  si  celte  machi:ie  se 
trouvait  dans  des  conditions  normales,  et  s'il 
n'est  pas  établi  c^ue  la  précaution  indiquée, 
non  exigée  d'ailleurs  par  les  rè.;;lemeiits,  ne 
rtilt  pas  être  une  gène  pour  le"  service.  — 
Môme  arrêt. 

109.  La  responsabilité  du  patron  n'est  pas 
engagée  lorsque  le  travail  que  l'ouvrier  a 
accompli  avec  des  moyens  d'exécution  clont 
il  y  avait  imprudence  a  se  contenter,  et  dans 
lequel  il  s'est  blessé,  a  été  entrepris  par  lui 
en  dehors  des  ordres  du  patron.  —  J.G.  Ou- 
vriera.  107. 

110.  Par  exemple,  dans  les  localités  où  il 
3st  constant  et  de  notoriété  publique  que  les 
liquides  en  fût  ne  sont  livrés  à  l'acheteur  que 
devant  sa  porte,  le  charretier  du  vendeur, 
.orsqu'il  se  charge,  à  la  demande  de  l'ache- 
.eiir,  de  l'opération  de  l'encavage,  le  fait  en 
jeliors  du  service  qui  lui  est  imi)osé,  et,  par 
conséquent,  à  ses  propres  risiiues  comme 
iussi  ù  son  proht  exclusif.  Dès  lors,  si  un 
iccident  lui  survient  dans  l'exécution  de 
Dette  opération,  par  suite  de  l'insulTisance 
jes  moyens  dont  il  dispose,  il  n'est  pas.  fondé 
'»  l'imputer  à  l'imprévoyance  de  son  patron  et 
1  prétendre  actionner  celui-ci  en  réparation 
iu  preiudice  éprouvé.— Trib.  de  Lyon,  10  déc. 
18(39,  O.P.  "70.  3.  37. 

111.  11  appartient  a  l'ouvrier  auquel  son 
patron  remet  un  outil  pour  un  travail  indi- 


(|iiA,  (lo  rocoiinnltrft  ut  l'ontll  ronflent  pour 
co  Iriivall   (*l  il  on  (  liolmi    un  inilio  m'II  t*i 
liisullUaiit  ;   pur  huiIo,  >\'il   epriiiive  un  iic  i 
(ii'iit  on  k'oii  Hcrvanl  iiiiilKn'*  \l•^  d.-li    '  •. 

(|ii  il  a  pu  ((Mitlaler,  Il  n  ("«t  pan  lnii 
U«iiilri«  qiii^  lo  piilidii  lui  doit  dot  d(*iiiiii.i);i'^ 
Inli  riMi,  iiloi'H  d(i   iiiinn<«  quo  l'eliii  <i    ou   lui 
li'ini'ltanl  l'cnild,  ne  lui  a  pat  enjoint  de  i  eh 
Mir\ir.  —  l'arlH,    I9jauv.   1M«17,   U.l*.  07.  .'i. 
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112.  Doit /\|rp  n^slmlli'o  h  nnn  Inutnllntlon 
vi('i('u..o  la  faiilo  cdiiiiiiHi'  par  lo  iiiallre  (pu 
Il  fuit  tiMVaillei  son  ihivium'  daiiH  doM  cundi- 
lloiM  ipio  des  ri'<;;lomi<iit>«  (l(^reiid)*iil  daiii 
l'iiiloriM  de  roiiviier  liir  iiK^iiio  —  J  (î  Ou- 
rn.T/1,  9H.  —  Conf,  l'aria,  iJI  iiopl.  iH'ùi,  J.G. 

Itrsfiittiiinli.,  i\M. 

Il3  l'arsiiiio,  lo  cilof  florahriquoqul  n  f.Tit 
faire  illegalenii'iil  un  travail  de  nuit  a  unenl.iiit 
A^<<  do  moiiia  do  aei/o  ans,  est  res|iiiii>alile 
de  l'aicident  survenu  ii  cet  enfant  danslexe 
culioii  diidit  liaviiil,  alors  surtout  (pi'il  Hai:it 
d'un  travail  dangereux  do  sa  nature,  ot  ipi'il 
y  av.'iit  imprudence  à  le  conrKM  a  un  ouvrii;r 
irop  jeune.  —  Douai,  l»  nov.  IboS,  J.G.   Ou- 

UrKT.S-,  \l-<. 

114.  l'.l  la  faute  du  maître  n'c^l  pa^  cnit- 
veiie  par  ('(<lle  cir>  on>-laiii c  (pi'il  aurait  cio 
trompe  sur  l.^ge  de  I  enfant,  s  il  doit  .s'impu- 
ter de  n'avoir  pas  exige  la  représentai  ion  du 
livret  olili;.;aliiire,  au  moyen  duquel  il  aurait 
été  evactemeiit  renseigné.  —  Nb^ne  arrêt. 

115.  L'ulili;:aii(in,  pour  les  maîtres,  de 
veiller  à  lu  silreté  de  leurs  ouvriers,  est  plus 
rigoureuse  lorsipio  parmi  ceux-ci  se  Irou- 
vent  des  enfnnis:  ainsi,  un  enlieproneur  est 
respon.sable  de  raccldent  arrivé  a  un  enfant 
employé  par  lui,  bien  (|ue  ce  dernier  se  soit 
ex|)ose  au  danger  conli.iirement  à  ses  dé- 
fenses, si  cet  enfant  n'a  lait  <\  ailleurs  qu'obéir 
aux  ouvriers  sous  les  ordr>^s  desijuels  il  se 
trouvait  placé.  —  Lvon,  9  déc.  l8o'i,  D.P.tio. 
:i.  391. 

116.  Do  même.  51  y  a  faute,  de  la  part  du 
maître  d'une  iiiiprimerie,  iJaiis  le  fait  d'avoir 
omis  d'entourer  d'un  grid.ige  ou  de  tout  autre 
moyen  préservatif  l'organe  a  engrenage  d'une 
machine  prés  de  laquelle  il  installait  un  en- 
fant pour  y  faire  le  travail  de  receveur  de 
feuilles,  encore  même  que  cette  précaution 
ne  soit  exigée  par  aucun  règlement,  la  pru- 
dence lui  faisant  une  obligation  de  prévoir 
les  conséquences  du  délaut  (uésuniable  d'a- 
dresse ou  d'attention  de  ses  jeunes  ouvriers 
ou  apprentis.  —  Paris,  12  mai  18GG,  J.G.  Ou- 
vriers, 96. 

117.  Lo  patron  est  responsable  de  l'acci- 
dent survenu  à  son  ouvrier  mineur,  alors 
que,  l'ayant  placé  pour  un  travail  nouveau 
près  d'une  machine  à  vapeur  en  mouve- 
ment, il  n'a  pas  exercé  une  surveillance 
aussi  rigoureuse  que  lexigeaient  lesiîaiigers 
courus  par  cet  enfant  et  la  présence  d'autres 
enfants  emplovés  dans  l'usine.  —  Lvon,  2(3 
avr.  1871,  D.P."  71.  2.  41.—  V.  observ:,  ibid., 
note 

118.  Peu  importe  que  le  jeune  bless»^  ait 
enfreint  la  défense  qui  lui  aurait  été  faite  de 
ne  pas  s'éloigner  de  son  poste,  si  le  patron 
n'avait  pas  pris  des  mesures  suflisantes  pour 
que  cette  défense  fût  observée.  —  Moine 
arrêt. 

119.  Mais  le  directeur  d'une  verrerie  ne 
commet  aucune  faute  en  admettant  dans  son 
usine  un  enfant  de  dix  ans  pour  y  être  em- 
ployé comme  porte-verre  ou  aide-soulïleur; 
dès  lors,  il  n'est  pas  responsable  de  l'acci- 
dent survenu  à  cet  enfant  dans  son  travail, 
alors  que  toutes  les  mesures  de  précaution 
ont  été  prises  par  lui  ou  par  les  proposés 
spécialement  chargés  de  cette  surveillance. 
—  Dijon,  U>  mars  l^G,'),  D.P. 03.  2.81. 

120.  Le  contre-maître  qui  a  confié  à  un© 
jeune  fille,  s'y  essayant  pour  la  première 
lois,  un  service  à  faire  près  dune  machine  a 
vapeur,  doit,  alors  même  que  ce  service  se- 
rait réellement  de  nature  a  être  fait  par  une 

.  femme,  être  déclaré  responsable  de  l'acci- 
l  dent  survenu  à  celle-ci  dans  son  installation 
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iiiiiiiicipulf  —  l'an»,  z.t  avr.  lo44,  J.o,  /<«• 

fiuiinih  ,    l'.t.'t  ,*i». 

122  l.'i'nlM'pri»»  do  tmtnq^  (|ij|  i!«t  d('*cla- 

ri:e,  par  lo    c.ilintr  d«t«    <;li>i    ■••    .l'.ni.i..    «m 

I  décret  <|ui  l'a  .iiiioriHeo,   i  r» 

le»  liera  do  Iouh   Iuh  dom  r< 

VIC4!  du  touillée  pourniit  o  ,  n 

I  ce  qui  lijucliu  la  libelle  oo  i.i   »  <  umk-  >ii)  la 

I  luivigiition,  Hoit  en  c«  <pii  louche  la  propriijlé 

privée,  peut   Olie  c/)iid;mini?e   A    ri-p:iror    In 

duiiiinage  (U'iusi*  a  une  enibanaluxi   par    uo 

convoi  de  bali-am  qii  e|l«  remorquait.  — Ci». 

r.  'il  août  1X7(1.  DP    71    1.  Iti. 

123  la  compiixnie  de  la  dintrihiilion  dei 
«•aux  d;in>  une  ville  est  rcspoiis.iliic  <\f  la 
rupluro  des  tMiibran<;licinents  prr.  ifil 
entes  sur  les  luvaiix  de  la  (M)inp;i-i.  |  le 
celle  rupture  provient  de  \\\.  n  de» 
obligations  contractées  pur  la  ■  _  ;iie  en- 
vers les  proprictairea.  —  Heq.  31  mai  186.», 
D.P.  W.  1.  .iO. 

124  ...  Va  le  dommage  provenant  alorf 
d'un  (juasi-delit,  la  com(i.i(^iiie  peut  cire  on- 
damnée  à  le  réparer,  sans  mise  en  derneuro 
préalable  d'exécuter  son  obligation.  —  Mdine 
arrct. 

125.  Les  courrinrn  de  m'iUen-potte  aoni 
responsables  des  accidents  qu'ils  ont  occa- 
sionne.s,  faute  davoir  dunné  aux  ixislillons 
des  ordres  dont  I  exécution  eOt  empêché  ce» 
accidents;  spécialement,  le  courrier  est  res- 
ponsable, concurremment  avec  le  jiostillon, 
des  blessures  causées  a  un  particulier,  par 
le  choc  d'une  malle-poste  conduite  au  ^rand 
trot  sur  un  pont  encombré  de  bestiaux,  a 
défaut  par  ce  courrier  d'avoir  ordonne  au 
postillon  de  ralentir  la  vitesse  de  ses  che- 
vaux. —  Heq.  22  nov.  I8i8.  DP.  48.  1.  252. 

126.  Le  fait  par  un  courrier  et  malle-poste 
d'avoir  omis  d  enrayer  sa  voiture  dans  une 
descente,  a  pu  constituer  une  faute  le  ren- 
dant passible  de  dommages-intérêts  envers 
les  héritiers  de  la  personne  tuée  par  suite  de 
la  rapidité  imprimée  a  la  voiture,  sans  que 
cette  appréciation  tombe  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cr.  r.  3  juin  16*3, 
J.G.  Res/jonsab.,  193-7»  et  6C1.  —  Cr.  r. 
tooct.  I8i4,  D.P.  4.0.  4.  4.Ï7. 

127.  L'accident  de  voiture  qui  aurait  été 
évite  si  le  blesse  avait  tenu  compte  du  cri  de 
(jure!  pousse  comme  avertissement  par  le 
cocher,  n'engage  pas  la  responsabilité  do 
celui-ci,  si  (i'ailleurs  il  condui.sait  ses  clie- 
vaux  à  une  allure  modérée:  et  cela,  encore 
bien  que  le  blesse  se  trouverait  être  un 
vieillard.  —  Paris,  16  févr.  1807,  D.P.  67.  S. 
371. 

128.  Mais  l'imprudence  commise  et  re- 
connue par  la  victime  d'un  accident  de  voi- 
lure n'exonère  pas  le  cocher  de  la  responsa- 
bilité qu'il  a  encourue  en  ne  retenant  pas  son 
cheval,  alors  qu'il  l'avait  mis  a  une  allure 
telle  que,  de  son  propre  aveu,  il  lui  eût  été 
facile  de  l'arrêter  à  temps.  —Paris,  6juilL 
1867.  D.P.  71.  0.  334. 

129.  Le  conducteur  qui  a  pris  dans  sa 
voiture  des  voyageurs  en  surcharge  est  res- 
ponsable des  accidents  arrivés  a  ceux-ci  par 
suite  de  la  manière  incommode  et  dange- 
reuse dont  il  les  a  places,...  encore  bien  que 
ces  voyageurs  aient  imprudemment  demandé 
eux-ménies  à  faire  le  voyage  dans  ces  con- 
ditions irregulières,  sauf,  dans  ce  cas,  à  mo- 
dérer, les  dommages-intérêts.  —  Riom,  11 
mars  1831.  D.P.  33.  2.  70. 

130.  Jugé  toutefois,  sur  ce  dernier  point, 
qu'en  cas  "d'accident  arrivé  à  un  voyageur 
par  la  faute  du  conducteur  d'un»  ?eitura  pu- 


236     H"  {jl\ .  —  Art.  1301}.]     LIV.  111,  '1 IT.  IV.  —  Engagements  qui  se  forment  sans  convention. 


I)lique,  il  n'y  a  pns  lieu  de  tenir  compte,  dnns 
r;ippr(''Ci;itii)ii  îles  (lomma.^es-intérels  !iu\- 
quels  la  victime  a  droit,  de  l'imprudence 
qu  l'Ile  a  commis*  'mi  se  pinçant  dans  la  voi- 
ture en  excédant  du  nombre  autorisé  de 
voyageurs  :  cette  imprudence  est  le  fait 
direct  du  conducteur  de  la  voiture  et  a 
même  constitué  de  sa  part  une  contraven- 
tion aux  rèi;lements  qui  ass^ave  sa  respon- 
sahilité.-  Lyon.  ir,juill.18(.2,  D.P.r,:!.r;.,329. 

131.  Le  propriétaire  qui  n'aver'.it  pas  les 
passants,  par  un  signe  extérieur,  que  les  tra- 
vaux exécutes  sur  le  toit  de  sa  maison  peu- 
vent être  pour  eux  une  cause  de  dommage, 
commet  une  imprudence  qui,  en  cas  d'acci- 
dent, engage  sa  responsabilité.  —  Civ.  c.  27 
mai  18G8,    D.P.    68.  1.  404,   et  sur  renvoi, 

uniens,  2/i  fevr.  1869,  D.P.  69.  2.  153.  — 
tjuest.  controv.,  ibid.,  notes  1-2. 

Cs>ilrà  :  —  Douai,  26  déc.  186.5.  D.P.  66.  2. 
237-2;$8,  cassé  par  l'arrêt  du  27  mai  1868, 
précité. 

132.  ...  Alors  même  qu'il  n'existe  aucun 
règlement  municipal  (pii  oblige  le  proj)rié- 
taire  de  la  maison  où  l'on  exécute  des  tra- 
vaux (]ui  peuvent  nuire  aux  [lassants,  à  les 
avertir  par  un  signe  extérieur;  et  alors 
même  que  l'ouvrage  ;xécuté  ne  devait  pas 
nécessairement  occasionner  la  chute  de  ma- 
tériaux. —  Mêmes  arrêts. 

133.  Le  défaut  de  recommandation  d'une 
dépèche  télégrapliiipie  n'a  pas  pour  effet, 
dans  le  cas  ou  celte  dépêche  a  été  inexacte- 
ment transmise  au  destinataire,  de  rendre 
l'expéditeur  responsable  des  suites  de  l'er- 
reur commise,  alors  que  l'usage  ne  lui  faisait 
pas  une  obligation  de  cette  précaution;  en 
pareil  cas,  la  responsabilité  ne  pourrait  re- 
tomber que  sur  les  agents  de  l'administration 
des  télégra[)hes,  s'ils  n'avaient  pas  été  dé- 
clarés irresponsables  par  la  loi.  —  Amiens, 
11  mai  1854,  D.P.  59.2.  147. 

134.  Dans  le  cas  où  une  lettre  de  change 
a  été  abusiven^.ent  touchée  par  un  tiers  par 
suite  de  détournement  de  la  lettre  qui  la 
contenait,  l'expéditeur  de  la  lettre  doit  être 
déclaré  responsable,  si,  mandataire  salarié, 
il  a  rendu  [lossible  ce  détournement  en  né- 
j^iigeant  la  formalité  de  la  recommandation, 
en  jetant  sa  lettre  dans  une  boite  placée 
dans  des  conditions  qui  n'offraient  pas  une 
suffisante  sécurité,  et  en  n'adressant  pas, 
avant  l'échéance,  un  avis  nouveau  destiné  à 

fjruvoquer,  au  cas  de  non-reception  de  la 
ettre,  une  opposition  entre  les  mains  du  tiré; 
vainement  ("expéditeur  opposerait  qu'il  a 
déjà  plusieurs  lois  employé  ce  mode  d'envoi 
de  valeurs  sans  que  le  mandant  eût  reclamé. 
—  Aix,  '25  nov.  1869,  D.P.  71.  2.  26.  —  V. 
art.  1138,  n»  27. 

135.  Mais  l'omission  de  la  formalité  de  la 
recommandation  a  la  poste,  par  le  commer- 
çant qui  expédie  à  un  correspondant  une  va- 
leur à  l'ordre  de  celui-ci,  qui  lui  est  deman- 
dée, et  qu'il  a  annoncé  devoir  envoyer  par 
cette  voie,  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  faute  mettant  a  sa  charge  la  perte  ou  le 
détournement  qui  a  privé  le  destinataire  de 
cette  valeur,  si  ce  mode  d'envoi  non-seule- 
ment n'est  pas  contraire  aux  conventions  des 
parties,  mais  encore  est  conforme  à  un  usage 
généralement  adopté  par  le  commerce,  le- 
quel consisterait  à  ne  recommander  que  les 
lettres  contenant  des  valeurs  au  porteur... 
Et  il  appartient  souverainement  au  juge  du 
fait  d'apprécier  si  un  tel  usage  existait  à 
l'époque  de  l'envoi  de  la  lettre.  —  Bordeaux, 
28  mai  1856,  D.P.  56.  2.  219,  et  sur  pourvoi, 
RecT  1"juill.  18.57,  D.P.  57.  1.  433. 

136.  Les  chèques  ou  reçus  préparés,  re- 
mis par  un  banquier  pour  "le  retrait  des  es- 
pèces ou  valeurs  réalisables  qui  lui  sont  dé- 
posées en  compte  courant,  sont  aux  risques 
et  périls  du  déposant;  dès  lors,  en  cas  de 
détournement  et  d'usage  abusif  de  ces  chè- 
ques, le  déposant  n'est  pas  fondé  à  préten- 
are  les  faire  écarter  de  son  compte,  sous 
prétexte  qu'il  ne  les  a  pas  signés,  alors 
«{u'ououne  faut»  ne  peut  être  reprochée  aa 


banquier  relativement  au  payement  de  ces 
ciiéipies.  et  que  lui.  au  contraire,  doit  s'im- 
Iiiiter  d'avoir  laissé  imprudemment  son  ca- 
hier de  chèques  à  la  disposition  de  ses  em- 
ployés, par  quelques-uns  desquels  il  faisait 
souvent  signer  ses  reçus.  —  Tr.  com.  Seine, 
7  juin  isc,',,  D.P.  6't.  3.  93. 

137.  Mais  le  banquier  qui,  ayant  ouvert  à 
un  particulier  un  compte  de  dépôt,  f)aye  un 
chèque  à  ordre  portant  la  signature  de  ce- 
lui-ci, sans  aucune  interpellation  au  pré- 
tendu destinataire  sur  son  identité,  est  res- 
ponsable, alors  que  des  grattages  et  sur- 
charges existant  sur  le  titre  étaient  de 
nature  à  éveiller  .sa  défiance,  de  la  perte  ré- 
sultant de  ce  que  le  payement  a  été  fait  à 
un  autre  qu'au  véritable  destinataire.  —  Tr. 
Seine,  lOjuill.  1868,  D.P.  68.  3.  88.  —  Ob- 
serv.  conf.,  DP.  64.  3.  93,  notes  2-3.  —  'V. 
art.  l:i-Si,  n"  102,  196  et  s. 

138.  Les  maladies  occasionnées  par  l'exé- 
cution de  travaux  publics  donnent  lieu  à 
une  action  en  domma.ges-intérèts  contre  le 
concessionnaire  de  ces  travaux,  alors  qu'elles 
peuvent  être  attribuées  à  sa  négligence.  — 
Cons.  d'Et.  29  mars  18.'5.5,  D.P.  53.  3.  81. 

139.  Le  chef  d'un  établissement,  tel  qu'un 
bureau  de  nourrices,  dans  les  salles  duquel 
les  personnes  appelées  pour  leurs  affaires 
peuvent  avoir  à  subir  une  attente  de  plu- 
sieurs heures,  doit  mettre  des  lieux  d'aisan- 
ces à  la  disposition  de  celles-ci.  avec  des  in- 
dications suffisantes  pour  qu'elles  puissent 
facilement  en  trouver  l'accès.  A  défaut  de  ce 
soin,  il  doit  être  déclaré  responsable  de  l'ac- 
cident survenu  à  l'une  de  ces  personnes,  qui, 
croyant  trouver  des  lieux  d'aisances  dans  la 
couV  de  la  maison,  a  fait  une  chute  dans 
une  cave  en  ce  moment  ouverte.  —  Tr.  de 
Lyon,  6  févr.  1866,  D.P.  66.  3.  46. 

140.  Le  propriétaire  d'une  maison  est 
responsable  de  l'accident  arrivé  à  une  per- 
sonne qui,  entrant  dans  ladite  maison,  est 
tombée  dans  l'escalier  de  la  cave,  lorsque  cet 
accident  a  eu  pour  cause  l'insuffisance  de 
l'éclairage  et  la  disposition  vicieuse  de  l'en- 
trée de  la  cave  ;  il  en  est  ainsi  surtout  si  le 
propriétaire,  averti  par  des  accidents  anté- 
rieurs, n'a  pas  fait  faire  les  changements  né- 

-essaires.  —  Trib.  de  la  Seine,  9  avr.  1870, 
D.P.  71.  5.  338. 

141.  ...  Sauf  au  juge  à  tenir  compte,  pour 
la  fixation  des  dommages-intérêts,  soit  de 
l'inattention  qui  pourrait  être  reprochée  à  la 
victime,  soit  de  la  part  de  responsabilité  in- 
combant au  propriétaire  pour  n'avoir  pas 
veillé  à  ce  que  l'entrée  de  la  cave  demeurât 
fermée  conformément  aux  prescriptions  d'un 
règlement  local.  —  Même  jugem. 

§  3.   —  Responsabilité   à   raison   de 
l'imprudence. 

142.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
responsable  de  l'accident  arrivé  dans  une  de 
ses  gares  à  un  voyageur  qui,  se  rendant  aux 
lieux  d'aisances,  à  glissé  sur  des  eaux  gelées 

Provenant  du  lavage  de  ces  lieux  et  que 
employé  chargé  du  nettoyage  avait  négligé 
de  raire"disparaitre.  —  Rennes,  13  déc.  1869, 
D.P.  72.  2.  149. 

143.  11  y  a  imprudence  donnant  lieu  à  res- 
ponsabilité dans  le  fait  de  porter  un  fusil 
chargé  dans  une  direction  telje  que  s'il  vient 
à  partir,  même  par  un  accident  imprévu,  il 
puisse  atteindre  des  tiers.  — Amiens,  4  févr. 
1826,  J.G.  Chasse,  333.  —  Bordeaux,  14  févr. 
1831,  J.G.  Besponsab.,  188. 

144.  Le  capitaine  est  responsable  des 
dommages  causés  par  le  choc  de  son  navire, 
spécialement  sur  les  filets  d'une  madrague 
signalée  par  des  orins,  bouées  ou  gaviteaux, 
encore  qu'au  moment  de  l'événement  le  na- 
vire fût  sous  la  direction  d'un  pilote.  —  Tr. 
com.  Marseille,  5  mai  1831,  J.G.  liesponsab., 
188-2". 

145.  Le  boutiquier  qui  a  placé  devant  sa 
boutique  un  store  dépassant  le  trottoir  de 
la  rue  eet  responsable  de  l'accident  que  cette 


disposition  vicieuse  a  causé  à  un  individu 
passant  en  voiture  le  long  de  ce  même  trot- 
toir. —  Paris,  13  mars  1^)9,  D.P.  71.  3.  333. 

146.  L'inobservation  des  mesures  de  po- 
lice édictées  dans  un  intérêt  de  sûreté  en- 
traine contre  le  contrevenant,  dans  le  cas 
où  s'est  produit  l'accident  que  ces  mesures 
avaient  pour  but  de  prévenir,  une  présomp- 
tion de  taute,  et,  par  suite,  une  responsabi- 
lité qu'il  ne  peut  faire  tomber  qu'en  prou- 
vant que  l'accident  est  imputable  à  la  vic- 
time elle-même  ou  à  un  tiers.  —  Metz,  23 
févr.  1870,  D.P.  70.  2.  166. 

147.  Quant  à  l'exécution  de  ces  mômes 
mesures,  elle  peut,  suivant  les  circonstan- 
ces, laisser  entière  la  responsabilité  de  celui 
à  qui  incombait  l'obligation  de  prévenir  l'ac- 
cident, si  de  plus  grandes  précautions  se 
trouvaient  nécessaires.  —  Même  arrêt. 

148.  L'inobservation  de  mesures  prescri- 
tes par  un  arrêté  administratif,  fût-il  même 
illégal,  peut,  s'il  y  a  eu  en  même  temps  im- 
prudence, donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts. —  Cr.  r.  24  avr.  1847,   D.P.  47.  1.  159. 

149.  Ainsi,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral, 
publié  et  affiché,  a.  conformément  a  l'art.  475, 
tj  3,  c.  pén.,  enjoint  aux  voituriers  qui  se 
rencontreraient  sur  la  même  route,  de  pren- 
dre chacun  la  droite,  celui  qui  ne  s'y  con- 
forme pas,  est,  en  cas  d'accident  domma- 
geable, en  présomption  légale  de  faute,  qui 
ouvre  contre  lui  une  action  en  réparation  des 
dommages  causés.  —  Cr.  c.  5juill.  1843,  J.G. 
Re^poûsab.,  188-3»,  et  Coniravent.,  296. 

150.  Pareillement,  le  voiturier  qui,  con- 
trairement aux  règlements,  occupait  le  mi- 
lieu ou  le  côté  gauche  de  la  route,  est  res- 
ponsable de  l'accident  que  cette  position  a 
causé  au  conduciour  d'une  voiture  venant 
en  sens  contraire  pendant  la  nuit.  —  Tr.  de 
Lyon,  5  mai  1863,  D.P.  66.  3.  64. 

151.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  modérer  Iti'» 
dommages-intérêts,  lorsque  ce  dernier  a  con- 
duit sa  voiture  avec  une  trop  grande  rapidité. 

—  -Même  jugem. 

152.  Lorsque,  de  deux  cochers  luttant  df 
vitesse,  l'un  renverse  un  passant  et  le  blesse 
la  responsabilité  de  l'accident  ne  doit  pas 
être  restreinte  à  ce  dernier  ;  elle  doit  ètr« 
étendue  également  à  l'autre.  —  Bordeau», 
12  août  lS.o9,  D.P.  59.  2.  216. 

153.  Le  courrier  d'une  malle-poste  et  ie 
postillon  sont  responsables  des  accidents 
qui  ont  été  causés  par  la  chute  de  la  voiture, 
arrivée  par  leur  imprudence.  — Aix,  30  aoî'f 
l^io.  J.G.  Responsab.,  188-4». 

154.  Le  conducteur  qui  a  pris  part  à  u/ie 
lutte  de  vitesse,  même  avec  une  voiture  qui 
l'avait  provoqué  en  le  dépas.sant,  est  coupa- 
ble d'imprudence,  et  répond,  par  suite,  de 
l'accident  cau.sé  à  un  passant  par  le  choc  de 
sa  voiture,  s'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  la  part 
de  ce  dernier.  — "Tr.  de  Lvon,  29  janv.  1870, 
D.P.  71,3.  23. 

155.  Un  accident,  dont  la  cause  est  in- 
connue, peut  entraîner  la  responsabiUté  de 
celui  qui,  par  ses  faits  d'imprudence  et  d'in- 
observation des  règlements,  a  aggravé  les 
conséquences  dommageables  de  cet  accident. 

—  Douai,  28  déc.  1846,  D.P.  47.  2. 19. 

156.  L'incendie  occasionné  parce  qu'on  a 
fumé  dans  un  bâtiment  en  le  réparant,  en- 
traîne la  responsabilité  du  fumeur.  —  Paris, 
15  avr.  1847,  D.P.  47.  4.  423. 

157.  On  doit  la  réparation  du  dommage 
causé  par  un  fait  innocent,  qui  n'occasionne 
le  préjudice  que  par  ses  suites  imprévues, 
si  l'on  a  négligé  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  les  prévenir.  —  J.G.  Res- 
ponsab., 122. 

158.  Décidé  même  qu'un  accident  résul- 
tant d'une  imprudence  légère  qui  se  rappro- 
che beaucoup  du  cas  fortuit,  donne  cepen- 
dant lieu  à  des  dommages-intérêts.  —  Liège, 
20  févr.  1810,  J.G.  Responsab.,  190. 

159.  Celui  qui  veut  entreprendre  des  tra- 
vaux sur  son  fonds,  contigu  au  fonds  d'un 
voisin,  doit  prendre  toutes  les  précautions 
que    les    circonstances    commandent    pour 


Chai».   II.  —  H''I,Im  /•/  {htau-lht,t». 


(C.  civ.  —  AH.  i:ma.j     m 


|)ivHorvor  ce  volitiii  >lo  UmiI  tlonuii.iKe;  Il 
II»  lui  Hiilllniit  |iii<4,  |i(iui'  niollin  Nil  icH|)oii- 
hiiImIiIo  i\  coiiNoil,  (l(^  NU  coiiIdiiikm- iiux  ri^- 
kIoh   uriliiniiicM  ilo   l'iirt,  hI,  i\  niiKnn  ilo  lu 

lllllUlO    |l|ll'll(  Illil'^IO     (lu     Mol    llillli     l«<l|ll(<l    ll'rt 

liii\iMi\  iliiiM'iil  iMi'i'  i'\('t<  u(i<s,  il  y  avait  11 
|iiiMnlio  ii(v>«  mi'siiii's  .s|in:i,iic.H  ou  iIi'h  |iro- 
»jiulioii«  ii\ii'|'luiiiiii>lU'!»  pour  t'vilor  lo  doin- 
niiiKU.    —   Culiiiar.   'J.'i  juill.  ISC.I,   HT    «M. 

lâO  Un  aitliilrilo  pool  <>lro  tli  rlari'«  ron- 
|u)Msal)lo  (li>s  ai  I  iili>iil^«  anivOs  iiiix  oiivrii'iw 
inii|ilo)o>  a  la  ( oiisli  uclloii  ilonl  il  i^r^t  i  liai>;><, 
lorsijuo,  «yaiit,  inal;;ii'i  la  pii'sonro  il'uii  »mi- 
tirpiiMirur,  nanlo  la  iliriv  tioii  ol  la  survi'il- 
laiico  ilrs  travaux,  il  a  Inuriii  aux  ouvriers, 
Biiisi  plui'cH  sous  SOS  oi'iiros,  ilos  iiial(>riaux 
(loiil  la  niauvaiso  ipialilo  a  l'Uo  l'uiioïk's  cau- 
sas occasioiiiu'lli's  ilo  (OS  accidciils  ;  l'ar- 
itM  qui,  dans  i»«s  ciiTonstaïucs,  prononci'  In 
rc-ipoiisaliililc  dt»  rarcliilcclc,  fait  une  ai'pnW 
cialion  soovcraino  dos  faits  ijui  iVliappo,  d»"»3 
lors,  au  lonliùlo  do  la  t'.oiir  do  (ii->aHou. — 
(av.  r.  '21  nov.  ls;.l),  D.l'.  ÎIO.  1.  471. 

Ij  4.  —    RfsponsaliiHlé  de  Vl'.tal,  des  adini- 
uistrtitioiis  yuliliiittes  et  des  cominiiitrs. 

161.  —  I.  Etat.  —  L'Etat  est  responsable 

eiivors  les  citoyoïis  dos  d()Mmiaj;os  ([u'ils 
éprouuMil  [larlo  fait  du  riouvonieinont  ;  mais 
cotlo  iiiali(Me  doit  (Mro  ri;;ularisoo  |)ar  la 
sanction  législative.  Plusieurs  lois  ont  oon- 
sacnS  le  principe  de  la  rospousaldlité  de 
l'Etat.  —  J.Lî.  l\('si>onsah.  '2.'it). 

162.  Au\  termes  dos  lois  dos  8  juill.  1701, 

17  juill.  ISI'J  et  du  décret  du  1(1  aoilt  \S"k\, 
les  mesures  prises  pour  la  défense  dos  pla- 
ces do  Ruorro  pouvonl  donner  lieu  à  des 
inilonuiit(''S.  — J.G.  l'iace  detjtierre,  l'Jtîets. 

163.  L'Etat  a  pris  à  sa  cliari;o  les  .oiitri- 
hntions  do  euerro,  réiiuisitions  et  doinnia- 
{{os  matciiel<  de  toute  nature  causes  par 
rinvasioii  pendant  la  f;uerrede  187(1-1^71.  — 
L.  (W12  sept.  IS7L  D.r.  71.  4.  154-15o. — 
Decr.  26  oot.  1871,  D. P.  71.  4.  \"S. 

164.  En  de'iiors  des  lois  spt'ciales  qui  ont 
réi;lé  la  responsabilité'  de  l'Etat,  les  disposi- 
tions du  droit  commun  lui  sont  applicables, 
notamment  celles  des  art.  l;!8J  et  s.  — J.G. 
Responsab.,  258.  —  V.  art.  1384,  n»«  2%  et  s. 

165.  Par  suite,  le  propriétaire  d'un  mou- 
lin qui  éprouve  un  dommage  par  la  suppres- 
sion de  travaux  appartenant  à  l'Etat  et  qui 
tenaient  l'eau  à  une  certaine  hauteur,  a  une 
action  en  indemnité.  —  Paris,  1"  août  1833. 
J.i"..  liesponsab.,  y'.)-6o. 

166.  Le  propriétaire  dont  le  navire  s  est 
lifurté,  à  sou  entrée  dans  un  port  français, 
contre  des  travaux  non  apparents  commen- 
cés dans  ses  eaux  par  l'administration,  est 
fondé,  dans  le  cas  ou  les  précautions  par  elle 
prises  pour  siijnaler  l'écueil  sont  reconnues 
avoir  été  insuftlsantes,  à  réclamer  contre  elle 
des  dommages- intérêts  en  réparation  des 
avaries  éprouvées  par  le  navire.  —  Cons. 
d'Et.  12  juill.  18;io,  DP.  56.  3.  5. 

167.  Celui  à  la  propriété  duquel  un  dom- 
mage réel  a  été  causé  |)ar  les  én^anations  des 
latrines  d  une  caserne,  est  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  à  l'Etat  (L.  27  pluv.  an  »)  ; 
spécialement,  il  a  ce  droit  dans  le  cas  où  il 
est  établi  que  le  dommage  résulte  d'un  en- 
tretien insuffisant  et  de  certains  vices  dans 
l'établissement,  inconvénients  pour  la  répa- 
ration desijuels  le  conseil  d'hygiène  avait  in- 
diqué des  mesures  qui  n'out'pas  été  exécu- 
tées. —  Cons.  d'Et.  18  août  18oG,  D.P.  37. 
3.  21 . 

168.  L'incendie  de  bâtiments  exclusive- 
ment occupes  par  un  détachement  de  troupe 
a  titre  de  logement  militaire,  engage  b  res- 

[)onsabilité  de  l'Etat,  lorsqu'il  est  établi  que 
e  feu  s'est  déclaré  dans  les  bâtiments  et 
que  l'événement  ne  peut  être  attribué  aune 
cause  autre  que  la  faute  ou  la  négli?;ence  de 
la  troupe  (c.  civ.  1733;  L.  8  juill.  Ï7yi,  tit.  o, 
art.  10;  Décr.  23  mai  1792).  —  Cons.  d'Et. 

18  févr.  1864,  D.P.  67,  3.  20. 
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8i>H   do    Iraviiiix   il" 
OM  poiilH  et  cliMii 
do  ('.olti<  iiilmiiii-.'ii.iUnii  I  II  i.,u. 
lie  peut    s  clonilio   a  i cm   di' 
niaiiièro  a   la  roiidti*   ic-<|ioii.h,iIiU'.  dc 
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171.  Si  un  clioinin  do 
l'I.lal  et  pour  son  rompit 
envers  les  particuliois,  a  la  lospons.ilulili!  du 
doinmage  cause  par  les  ndmiiiistrateur.H.  di- 
recteur ou  omploves  a  un  tiliu  (|uol<'(iiii{uu 
nu  sorvi(e  do  l'exploililion  du  cheiiiiii.  — 
Loi  l.'i  juill.  iH'i:;,  art.  '-'2,  J.G.  KfMiiointab., 
C('>3  :    \'i>irii-  par  rlinn.  de  fer,  C28  et  8. 

172.  L'olaiilis.semoiit  de  servitudes  lopiles 
ne  constitue  pas  un  fait  dumni.-igoalile  ilan.<i 
le  sons  de  l'art.  i:!82,  donnant  ouvoituitr  a 
une  action  on  doniniage.s-inb.'rots  contre  lE- 
tat  au  |)roril  du  propriétaire  lésé.  —  V.  art. 
630.  n»'  41  et  s. 

173  La  nouvelle  ilcstiiuition  donnée  <i  une 
place  publiipie,  tendant  a  la  f.iire  servir  aux 
exécutions  capitales,  ne  donne  pas  lieu  n 
une  demande  en  indemnité  contre  l'ailm  nis- 
tration  départomonlale,  de  la  part  dos  pro- 
priétaires de  maisons  situées  sur  cette  plai  e. 
—  Paris,  14  jaiiv.  I83'i,  J.G.  /ie«po«sa6.,23y, 
et  Cotnpél.  admiiiisl.,  167. 

174.  En  général,  les  mesures  de  police 
ou  de  Gouvernement  n  entraînent  pas  la  res- 
por.sabiliti'i  de  l'Etat,  lors(iu'el'es  n'o.xeicent 
(]u'une  influence  iiidirt'(  le  sur  les  situations 
ou  les  intérêts  qu'elle  concernent;  maisilya 
lieu  à  responsabilité  lorsque  cette  ihllueiice 
est  directe.  —  D.P.  60.  3.  41,  note  1. 

175.  Le  décret  qui,  on  exécution  de  la  loi 
du  oO-  mai  1834,  a  désigné  la  (juyane  fran- 
çaise comme  le  siège  d'un  établissement  dans 
lequel  doit  être  subie  la  peine  des  travaux 
forcés,  ne  peut  donner  ouverture  à  une  ac- 
tion en  indemnité  contre  l'Etat  de  la  part  des 
pro|)riétaires  de  cette  colonie,  alors  du  moins 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  condamnés  ont 
commis  des  violences  sur  les  propriétés  des 
réclamants.  —  Cons.  d'Et.  24  mai  IseO,  D.P. 
60.  3.  4L 

176.  Lorsque  le  ministre  des  colonies, 
agissant  en  vertu  et  dans  la  limite  des  pou- 
voirs qu'il  tient  du  décret  du  27  mars  1832, 
a  interdit  les  opérations  d'immigration  des 
pays  hors  d'Europe  dans  les  colonies  fran- 
c-aises, les  dommages  qui  peuvent  résulter 
pour  les  particuliers  de  cette  interdiction  ne 
sauraient  donner  lieu  à  un  recours  par  la 
voie  contentieuse  contre  l'administration.  — 
Cons.  d'Et.  26  févr.  1863.  D.P.  63.  3.  38. 

177.  11  pourrait  en  être  autrement  si  1  in- 
terdiction dont  il  s'agit  avait  été  limitée  aux 
opérations  non  encore  autorisées  et  non  en 
cours  d  exécution,  et  si,  en  fait,  l'autorité 
locale  l'avait  néanmoins  appliquée  à  une  opé- 
ration autorisée  et  commt^ncée  ;  mais  les  pré- 
paratifs faits,  et  même  les  déclarations  adres- 
sées par  un  armateur  à  cette  autorité  pour 
une  expédition  de  cette  nature,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  équivalant  à  l'auto- 
risation elle-même.  —  Même  arrêt. 

178.  Les  mesures  par  lesquelles,  en  1829, 
le  Gouvernement  a  restreint  à  Paris  le  nom- 
bre des  étaux  de  boucherie,  si  elles  ont  eu 
pour  effet  de  donner  une  plus-value  aux 
etaux  des  bouchers  alors  en  exercice,  n'en 
ont  pas  moins  le  caractère  de  mesures  de  pcH 
lice  prises  dans  l'intérêt  de  l'approvisionne- 
ment de  la  capitale;  par  suite,  elles  ont  pu 
être  abrogées  par  le  rétablissement  de  la  li- 
berté du  commerce  de  la  boucherie  dans  Pa- 
ris, sans  que  cette  nouvelle  mesure,  qui  pré- 
sente  le   même   caractère  que  les   mesures 

j  précédentes,  puisse  donner  aux  bouchers  le 
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neuse .m;rvaiit  a  raliineiilatioii,  prftii<iri(;4*e 
par  le  décret  du  26  oct.  iM'.i,  ne  p<;ut  moti- 
ver une  demande  en  indemnité  de  la  part 
des  distillateur».—  Cons.  d'Et.  26  févr.  1«37, 
D.P   .'.7.  3.  «1. 

182.  L'Etat  ne  doit  p  mji 
Ollii  lers  publics  et  iniin  <  di 
niodilications  ajtportees  aux  circoiiscnptiona 
tornlnri.ilos.  —  Cons.  d  Et.,  13  janv.  l«G?i 
D.P.  Ci.  3.  32. 

183.  L'Etat  n'est  pas  responsable  de  la 
perle  de-;  lettres  non  charj^i'es. — Cons.  d'EX 
24  juin  1.S(;8.  D.P.  69.  3.  K'.. 

184.  Il  n'est  pas  responsable,  non  plus, 
du  pavement  d'un  manaal  a  tr  autre  que  li* 
véritafjle  ayant  droit,  si  ce  payement  n'a  eu 
lieu  (ju'après  raccom[)lissf  meiit  de»  forma- 
lités prescrites  par  le.*-  règlements,  notam 
ineai  sur  le  vu  (le  la  lettie  d  envoi  —  Mém' 
déi'i-^ 

185.  —    11.    .\Lill.MST»i«T|cNS   PUBLIQUES.— 

Les  administrations  pu  liques  sont  des  per- 
sonnes morales  susceptibles  des  mêmes 
poursuites  que  lea  {«i.rt.culiers,  à  rai>on  d 
faits  préjudiciables  aux  droits  et  intérêt.» 
d'autrui.  —  Heq.  2k.  jgnv.  18.i3,  J.G.  lies- 
poiisah.,  233,  et  L  naines   8^ni  1». 

186.  La  responsc-uilité  encourue  par  les 
administrations  publiq-je.3,  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire  et  administratif,  poui 
les  dommages  qu'ils  causent  aux  particul  ers 
dans  1  exercice  de  leurs  fondions,  repose  sui 
le  principe  des  art.  1362  et  l.'JSi.  — J.G.  He» 
ponsah..  272.  —  V.  aus;..  (motiO  Req.  13  juin 
1831.  J.G.  Douanes,  470. 

187.  Un  foTctionnaiie,  un  manoataire,  u 
agent  quelconque  (auquel  la   loi  départ  une 
mission)    contracte   le  devoir    de    la    rem 
plir  avec  exactitude,  attention,   impartialité, 
de   manière    à    ne    point    porter    préjudice 
à  autrui  ;  dans  l'exercice  de  ce  devoir,  toute 
faute  ou  erreur  grave  devient  un  quasi-dé- 
lit. —  Req.   14  déc.   1823,  J.G.    Heapons-ib. 
252.  et  laiUile,  437. 

188.  Le  fonctionnaire  qui  peut  être  i'-ir- 
duit  a  raison  d'un  fait  de  ses  fonctions  de- 
vant l'autorité  judiciaire,  ne  peut  appeler 
l'Etat  en  sarantie  devant  cette  juridiction.  — 
Tril).  des^confl.  8  févr.  1873.  D.P.  73.  3.  17 

189.  En  principe,  un  fonctionnaire  échappe 
à  la  responsabilité  par  cela  seul  que  l'acte 
d'où  elle  naîtrait  lui  a  été  impose  par  ses 
supérieurs.  —  J.G.  Responsah.,  254. 

190.  Par  exemple,  si  le  maire  qui,  sans 
autorisation,  fait  arracher  une  haie  pour 
élargir  un  chemin,  est  responsable  envers  le 
propriétaire  de  la  haie,  une  telle  responsabi- 
lité ne  saurait  peser  sur  l'inspecteur  voyer 
qui  a  concouru  a  ces  travaux,  (iaprès  les  or- 
dres de  l'autorité.  —  Bourges,  30  août  iS28. 
J.G.  Respnsah.,  234  et  279. 

191.  L'approbation  donnée  par  le  minis- 
tre a  un  acte  administratif  émané  d'un  fonc- 
tionnaire, exclut  toute  responsabilité  de  la 
part  de  ce  dernier,  et  par  conséquent  lout« 
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ooursuite  contro  lui  :  ainsi,  lorsque  le  minis- 
iie  n  îipprouvo  une  décision  du  diioctcur  ili' 
la  MoiHiiue,  (|ui  refuse  de  irappor  une  mé- 
daille (leinanaée  par  un  particulier,  bien  que 
la  consignation  des  Irais  do  labriciue  ait  été 
faite,  ce  particulier  ne  pourrait,  par  action 
principale,  demander  l'autorisation  de  p  )ur- 
suivre  ce  fonctionnaire  devant  les  triimiiiuix 
pour  déni  de, justice,  et  par  demande  subsi- 
diaire, la  nullité  de  l'apijrobation  ministé- 
rielle ;  le  pourvoi  doit  être  uniquement  di- 
riiié  contre  l'approbation  ministeiielle.  — 
Cous.  d'Et.  22  l'evr.  1.S2I,  ^.G.  liesponsab., 
2oi-;i»,  et  Mise  en  ji(fir.m.,i8'ô. 

192.  L'élariiissenient  d'un  débiteur,  ac- 
compli en  vertu  d'un  ordre  du  pouvoir  lé^is- 
latit,  et  après  menace  de  l'emijloi  de  la  force 
/tubliciue,  ne  peut  motiver  contre  le  direc- 
teur de  la  prison  une  demande  en  domma- 
pes-interéts.  encore  que  cet  élargissement 
sernit  illi<;al.  —  Tr.  de  la  Seine,  15  janv. 
1851,  D.P.51.3.  76. 

193.  I.a  réfute  que  l'on  n'est  pas  en  faute 
toutes  les  fois  (ju'on  n'a  fait  qu'accomplir  un 
acte  commande  par  l'autorité  légitime,  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  couvrir  la  responsabilité 
du  f  nctionnaire  (jui  aurait  obéi  à  un  ordre 
évidemment  dolosif  et  illégal.  Les  tribunaux 
ont  a  examiner  si  l'aident  a  accompli  de  bonne 
foi  un  ordre  qui  lui  était  donné,  et  qu'il  a  dû 
croire  donné   d'une  manière  licite.  —  J.G. 

Ed'priiisah.,  254, 

194.  La  bonne  foi  de  l'administrateur, 
l'inteurité  de  son  caractère,  la  loyauté,  la 
francbise  qu'il  apporterait  dans  l'e.vercice  de 
ses  l'oiicliims,  doivent  être  prises  en  grande 
considération  par  les  tribunaux. — J.G.  Res- 
potisuh.,   2G1. 

195.  L'administration   des    douanes   est 
espiinsable,    vis-a-vis   des   particuliers,    du 

dommage  provenant  de  son  lait,  par  exem- 
ple ....  soit  lorsque,  s'étant  constituée  dépo- 
sitaire et  séiiuestre  des  objets  saisis,  un  pré- 
judice a  été  causé  à  la  partie  saisie,  par  le 
lait  de  ses  préposés,  ou  par  leur  défaut  de 
.soins.  —  Douai,  18  déc.  1839,  J.G.  liespon- 
iah  .  2(i(3,  et  Douanes,  470. 

196.  ...  Soit  en  cas  de  soustraction  ou 
substitution  de  marchandises  en  état  d'en- 
ire[)ot  réel.  —  Req.  13  juin  1831,  J.G. 
Douanes.  470. 

197.  Mais  lorsque  des  marchandises  sou- 
missionnées à  Tentrepôt  ont  été  soustraites, 
on  ne  peut  rendre  l'administration  des  doua- 

les  resi)onsable  de  cette  soustraction,  s'il  est 
constaté  «qu'elle  a  été  opérée  à  l'aide  d'une 
fausse  cle  introduite  dans  le  cadenas  posé 
par  la  diaiane,  par  ceux  qui  avaient  la  clé 
delà  >ei  rare  des  magasins,  et  lorsque,  d'ail- 
leurs, c'est  le  soumissionnaire  lui-même  qui 
a  fait  transporter  les  marchandises  dans  des 
magasins  de  son  choix.  —  Civ.  c.  9  mars 
183.".,  J,G.  Douanes,  470  et  473. 

98.  L'administralion  des  forêts  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu  une 
cour  d'appel  aurait  accordé  des  dommages- 
intérêts  a  un  individu  qu'elle  avait  mal  a 
propos  poursuivi  comme  délinquant.—  Cr.r. 
7  janv.  1832,  J.G.  Responsab.,  255. 

199.  La  dépréciation  causée  à  une  pro- 
priété par  l'établissement,  dans  son  voisi- 
nage, d'un  polygone  pour  les  exercices  de  tir, 
constitue,  alors  que  des  projectiles  y  ont  \)c- 
nétré  et  qu'elle  reste  e.xposée  à  de  nouvelles 
atteintes,  un  préjudice  dont  Vndminislfalion 
rie  la  guerre  doit  être  déclarée  responsable, 
l'ar  suite,  il  y  a  heu  de  condamner  l'admi- 
nistration, à  défaut  par  elle  de  prendre  des 
mesures  suffisantes  pour  préserver  complè- 
tement la  propriété,  au  payement  d'une  in- 
demnité à  raison  de  la  aépréciation ,  et  non 
pas  seulement  à  la  réparation  des  dégâts 
occasionnés  par  les  projectiles.—  Cons.dEt. 
21  juin  1859.  D.P.  60.3.11. 

200.  Pareillement,  lorsque  les  balles  pro- 
venant du  champ  de  tir  d'une  garnison  pé- 
nètrent dans  une  propriété,  celui  auquel  elle 
appartient  est  fondé  à  réclamer  de  l'Etat  une 
indemnité,  aoa-seulemeat  à  raison  des  dégâts 


matériels  qui  peuvent  en  résulter,  mais  aussi 
à  raison  de  la  dépréciation  que  cet  état  de 
choses  cause  à  son  immeuble.  —  Cons.  d'Lt. 
9aoi1t  isiio,  D.P.  (3G,  3.  27. 

201.  Les  décisions  légales  par  les(|uelles 
les  administrations  peuvent  froisser  les  inté- 
rêts privés  ne  donnent  pas  lieu  à  respoiisa- 
biliti'î  civile.  —  J.(i.  Hesponsah.,  202. 

202.  En  conse(|uence,  ni  les  prépo.sés,  ni 
V administration  des  conlribulions  indirectes 
ne  sont  responsables  des  dommages  qui  peu- 
vent être  la  suite  des  mesures  nécessitées 
par  l'exercice  légal  du  ministère  de  préposés; 
i)ar  exemple,  ils  ne  .sont  pas  tenus  de  répon- 
dre des  détériorations  que  les  liquides  au- 
raient éprouvées  par  suite  de  leurs  vérifica- 
tions..., alors  qu'aucun  abus,  qu'aucun  acte 
illégal  ne  leur  est  imputé. —  Douai,  24  janv. 
183-.!,  J.G.  Responsab.,  262. 

203.  Mais  il  ne  devrait  pas  en  être  de 
même  si,  par  suite  de  leur  nature  ou  de  la 
(jualité  toute  particulière  du  liquide,  la  véri- 
lication  par  les  procédés  ordinaires  ne  pour- 
rait avoir  lieu  sans  détérioration  ;  il  faudrait 
suppléer  aux  procédés  ordinaires  par  d'au- 
tres non  susceptibles  de  causer  un  dom- 
mage. —  J.G.  Hesponsab.,  202. 

204.  Lorsque,  par  une  lettre  du  directeur 
des  ponts  et  chaussées,  un  individu  a  été 
autorisé  à  faire  les  études  d'un  canal,  avec  la 
clause  qu'il  serait  remboursé  de  ses  frais 
d'étude  dans  le  cas  où  le  canal  viendrait  à 
être  concédé  à  un  autre,  il  est  non  recevable 
à  demander  son  salaire,  tant  que  cette  condi- 
tion ne  s'est  pas  accomplie,  bien  que  sa  non- 
réalisation  provienne  du  fait  de  l'administra- 
tion. —  Cons.  d'Et.  24  janv.  1834,  J.G.  Res- 
ponsab., 203. 

205. 11  faut  qu'il  y  ait  faute  pour  que  l'ac- 
tion en  responsabilité  soit  accordée.  Par 
suite,  il  suffit  qu'un  transfert  de  rente  ait  été 
opéré  en  vertu  d'une  procuration  délivrée 
par  un  notaire  et  portant  pouvoir  de  vendre, 
jujur  que  le  Trésor,  dans  le  cas  où  l'expédi- 
tion produite  de  cette  procuration  serait  re- 
connue fausse  en  ce  que  la  minute  ne  con- 
tenait qu'un  mandat  à  lefTet  de  recevoir  des 
loyers,  ne  soit  pas  responsable  de  ce  trans- 
fert envers  le  propriétaire  de  la  rente.  — 
Paris,  23  janv.  18.34,  J.G.  Responsab.,  264,  et 
Bourse  de  com.,  374. 

206.  Le  Mont-de-Piété  de  Paris,  lorsque 
l'inobservation  par  ses  agents  des  prescrip- 
tions réglementaires  concernant  la  consta- 
tation de  l'identité  des  déposants  a  favorisé 
l'engagement  d'objets  détournés,  est  respon- 
sable du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  le 
propriétaire;...  sauf  aux  juges,  dans  le  cas  où 
celui-ci  a  à  se  reprocher  un  défaut  de  sur- 
veillance, à  faire  retomber  à  sa  charge  une 
partie  de  la  responsabilité  de  ces  détourne- 
ments. —  Paris,  26  déc  1871,  D.P.  72.  2. 1^8. 

207.  Mais  le  Mont-de-Piété  ne  répond  pas 
des  dépôts  irréguliers  reçus  par  les  commis- 
sionnaires, qui  sont,  non  ses  agents,  mais  les 
mandataires  des  déposants;  en  pareil  cas,  le 
j)iopriétaire  ne  peut  actionner  que  les  com- 
missionnaires eux-mêmes  (c.  civ.  1384).  — 
Tr.  de  la  Seine,  8  avr.  1870,  D.P.  72.  2.  188. 

208.  —  III.  Communes.  —  Les  communes 
sont  soumises  à  la  responsabilité  générale 
des  art.  1382  etsuiv.  —  i. G. Hesponsab.,  267. 

209.  L'accident  occasionné  par  le  défaut 
d'éclairage  et  de  clôture  d'une  tranchée 
ouverte  pour  l'établissement  d'un  chemin 
nouveau ,  engage  la  responsabilité  de  la 
commune,  à  laquelle  incombait  le  soin  de 
prendre  les  précautions  exigées  pour  la 
sûreté  du  public,  lors  même  que  l'acquéreur 
d'un  tronçon  de  chemin  déclassé  aboutissant 
à  cette  tra'nchée,  serait  déclaré  en  faute  pour 
avoir  négligé  ces  précautions,  ...  sauf  la  con- 
tribution de  ce  dernier  a  la  réparation  du 
dommage;  et  il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  l'imlemnité  réclamée 
en  pareil  cas.  —  Req.  17  févr.  1868,  D.P.  68. 
i.  273. 

210.  La  commune  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts, comme  responsable  de  cet 


accident,  ne  peut  prétendre  à  aucun  recourfi 
en  garantie  contre  les  entrepreneurs  du  che- 
min, s'il  est  reconnu  par  les  juges  du  fait, 
dont  la  déclaration  a  cet  égard  est  souveraine, 
que  la  responsabilité  dérive  d'une  faute  qui 
lui  est  personnelle,  et  si,  d'ailleurs,  les  entre- 
preneurs n'ont  commis  aucune  infraction  aux 
clauses  de  leur,  cahier  des  charges.  —  Même 
arrêt. 

211.  Une  commune  est  responsable  des 
dégradations  cau.sées  aux  propriétés  voisine; 
par  l'accumulation  de  vases  et  d'immondices 
dans  les  chemins  communaux  :  ici  s'apj)lique 
la  disposition  de  l'art.  1382  c.  civ.,  et  non  la 
règle  suivant  laquelle  les  communes  ne  sont 
obligées  à  entretenir  en  bon  état  de  viabilité 
que  les  chemins  classés  comme  vicinaux. 
Peu  importe  qu'aucun  règlement  administra- 
tif concernant  le  curage  de  ce  chemin  ne  soit 
intervenu,  la  demande  ayant  pour  objet  la 
réparation  d'un  simple  dommage,  sans  que 
les  intérêts  collectifs  engagés  dans  une  ques- 
tion de  curage  soient  mis  en  cause.  —  Civ. 
c.  .3itnov.  18;j8,  D.P.  59.  1.  20. 

212.  Lorsqu'une  ordonnance  a  prescrit 
dans  une  ville  la  création  d'abattoirs  publics, 
la  suppression  de  toutes  les  tueries  particu- 
lières e.xistantes,  qui  en  a  été  la  conséquence, 
ne  peut  être  contre  la  ville  la  cause  d'une 
action  en  responsabilité,  cette  suppression 
avant  eu  lieu  par  l'effet  d'un  acte  étrangère 
la  ville.  —  Req.  24  déc  1839,  J.G.  Boucher, 
45.  —  V.  observ.,  ibid. 

213.  La  commune  qui,  après  avoir  pris 
l'engagement  de  protéger  un  établissement 
(une  iialle  aux  toiles)^  qu'un  particulier  se 
|)roposait  de  former,  n'a  accordé  aucune  fa- 
veur ;i  cet  établissement,  et  a,  par  suite, 
causé  un  préjudice  au  propriétaire  qui,  à  dé- 
faut d'achalandage,  s'est  vu  forcé  de  reven- 
dre, peut  être  condamnée  envers  ce  pro- 
priétaire à  des  dommages-intérêts  comme 
responsable  du  dommage  qu'il  a  souffert.  — 
Hei].  31  mai  1827,  J.G.  Commune,  23i:;6-2». 

214.  Un  concert  donné  au  profit  des  pau- 
vres dans  les  salons  de  la  mairie,  par  voie 
de  souscrijjtion  publique  et  sous  le  patronage 
de  l'administration  municipale,  rend  la  com- 
mune passible  de  dommages-intérêts  envers 
les  compositeurs  de  musique  dont  les  œuvres 
non  tombées  dans  le  domaine  public  ont  été 
exécutées  sans  leur  autorisation.  —  Orléans, 
24  fevr.  1872,  D.P.  73.1.  253. 

215.  Cette  responsabilité  pèse  sur  la  com- 
mune, si  les  membres  de  la  commission  d'or- 
ganisation ont  été  choisis  et  présidés  par  le 
maire;  par  suite,  le  recours  de  la  Société  des 
auteurs  et  éditeurs  de  musique  doit  être 
dirigé  contre  la  ville,  et  non  contre  les  mem- 
bres de  la  commission  d'organisation,  ni 
contre  le  bureau  de  bienfaisance  dans  la 
caisse  duquel  a  été  versé  le  produit  du  con- 
cert. —  Dijon,  3  mars  1870,  D.P.  72.  2. 
100. 

216.  Mais  la  commune  qui  prête  les  salons 
de  la  mairie  pour  un  bal  donné  par  une  so- 
ciété de  jeunes  gens  n'est  pas  civilement 
responsable. du  délit  résultant  de  l'exécution 
d'airs  de  danse  sans  l'autorisation  de  leurs 
auteurs,  alors  que  l'administration  municipale 
est  restée  étrangère  à  l'organisation  du  bal, 
au  versement  des  souscriptions  et  au  règle- 
ment des  dépenses.  —  Nancy,  18  juin  1870, 
D.P.  72.  2.  73.  —  Req.  3  mars  1873,  D.P.  73. 
1.  253. 

217.  La  commune  ne  peut  être  tenue  d'in- 
demniser, par  le  payement  d'une  somme  à 
titre  de  loyers  et  par  le  remboursement  du 
prix  des  réparations,  le  propriétaire  dont  la 
maison  a  été  occupée  et  endommagée  par 
l'ennemi  après  son  entrée  dans  la  ville,  alors 
(jue  non-seulement  cette  occupation  a  eu  lieu 
sans  billet  de  logement  et  sans  la  participa- 
lion  de  la  municipalité,  mais  encore  est  im- 
putable Drincipalement  au  fait  du  ^jroprié- 
taire  d'avoir  quiitê  ia  ville  .sars  laisser  de 
gardien  dans  son  immeuble  ;  c'eît  là  un  dom- 
mage de  guerre  dont  ta  respnnsabilité  ne 
retombe  pas  à  la  charge  de  la  g;éneralité  des 


lîiiAP.  II.   —  A/i/j  •/  Qunii-DvUli. 


[<:.  <:iv.  —  Art.  i:m:(.]     ii^ 


linhitiiiitrt.  —   Tr.  de  ('.hnrtrtiH,  2  noOt  1K72, 

D  I'.  7;i  :i.  '21. 

218   MmIh  In  r)*'(|iil»«i(|()n  pur  l'iiiilorlttV  iiiu- 

ilt(°i|i.il(v  iliiiis  tino  ville  oi'(  ki|ii-o  iiiir  iI<*m  (hmi- 

|)c-i  oiihi'inios,  iriiiii*  in.'iisiiii  iiDii  li.ililli'i',  piMir 
Vni|il(i>i>r  en  tolalilt*  smi  nu  l<>..i<(iii<iil  ile-4 
mildals  («liimuciM,  soit  j'i  rcLililiNM'iin-nl  il  niu' 
inniMilaiico  iillci  ti  i<  l'i  coux  ci,  t<st  lailo  cm 
l'i'iililo  pour  i  m  i°iuiipl|ss(<ini>iit  iluiiit  cluir^e 
l'oiMiniiiialo.  t'I  (liiiiiio  liiMi,  par  «uite,  a  uiiu 
lii<l(>iiiiiiU<  nu  piolll  (lu  pn)|iiii<tairi<  ou  loca- 
laii'o  ilo  riiiunriililo,  tant  pour  la  |u'ivatii)ii 
do  jouissance  ipu<  pour  loH  dt^ufttn  »|u»<  l'tM-- 
ciiiwiluui  n  occa-^iDiinéH.  —  Nuncv,  '21  fuvr. 

210  Vainniicnt  l'autorité  inuniiipiile  np- 
posiMiiit  lo  ilroil  (|ui  lui  appartiiMit  do  fairu 
lii'ior  ili's  nulil;iiu>s  clit'/  les  liahilanls,  re  lo- 
l^cnient  ne  puiivant  tMru  impose  i|u'au\  mai- 
sons lialutees.  et  dans  une  proporlion  (pii 
evilul,  pour  tliarune  de  ces  maisons,  l'ociu- 
i>;ition  ilt>  la  toialile  des  locaux  (|u'elle  ii'n- 
feniie  vL)écr.  8  juill.  17UI,  art,  8  ots.).—  Mémo 
anet. 

220.  Pe  nuMne.  le  promiélaiie  iiui  a  été 
rorliaiiit  par  lennemi  de  laisser  italilir  dans 
sa  inuisun  une  amliiilaïue  pour  les  malades 
de  la  troupe  d'oci  upaiion.  a  un  recours  en 
indeniiiite  contre  la  commune,  même  dans 
le  cas  où  le  choix  de  l'autorde  militaire  enne- 
mie aurait  éto  soontane,  et  non  pas  dcier- 
miné  par  les  indications  de  la  municipalité 
(I,.  m  xendém.  an  'i.  tit.  M,  arl.  1),  —  1  r.  de 
Urav, 'J'.iaortt  Is71.  P.P.  Tl.W   Stî. 

221  la  commune  dont  les  habitants  ont, 
sous  le  C(»up  des  exi{;ences  et  des  menaces 
de  troupes  ennemies,  enlevé  des  hois  dans 
les  charniers  d'un  adiudicatairo  pour  satis- 
faire aux  demandes  qui  leur  étaient  laites 
parcelles-ci,  doit  remhoiirser  la  valeur  de 
ces  hois,  comme  s'ils  avaient  été  livrés  en 
vertu  de  réquisitions  rc,:;ulières  de  la  muni- 
cipaiito.  —  Houeu,  30  janv.  187-2,  O.P.  7-2.  '2. 
lOH. 

222  De  m*>ine,  la  commune  à  la  munici- 
palité de  laquelle  des  troupes  d'occupation 
ont  adresse  avec  menaces  la  demande  de 
certains  ohjets  (une  voiture  et  un  cheval, 
dans  l'espèce),  doit  indemniser  les  habitants 

Ear  qui  ont  été  fournis  les  objets  réclamés, 
ien  que  ce  soit  seulement  sur  un  ordre  ver- 
bal d'un  employé  de  la  mairie,  et  non  sur  une 
réquisition  écrite  du  maire,  que  lesdits  obiels 
aient  été  livres, si  les  circonstance-  d.jus  les- 
quelles on  se  trouvait,  et  nolaiiiinent  la  mise 
en  arrestation  du  maire  par  l'ennemi,  n'ont 
pas  permis  de   pro'éiler   régulièrement     — 
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223.  En  tout  cas,  la  réquisition  par  l'em- 
plove  de  la  mairie  au  nom  du  maire,  dOt-elle 
être  considérée  comme  abusive,  la  commune 
n'en  serait  pas  moins  tenue,  comme  respon- 
sable du  fait  de  son  préposé,  d'indemniser 
ceux  qui  y  ont  obéi,  et  qui  devaient  croire 
réelle  la  mission  dont  I  emplové  se  disait 
chargé.  —  Orléans.  S  mars  1872,  D.P.  72.  2. 
106. 

224.  Celui  qui.  sur  des  bons  de  réquisi- 
tion délivrés  par  la  mairie  d'une  commune 
envahie,  a  l'ait  à  l'ennemi,  pour  ses  troupes 
ou  ses  ambulances,  des  fournitures  de  pain 
ou  de  farines,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  victime  d'un  fait  de  guerre  dont  la 
chari:e  tombe  sur  lui  seul,  mais  comme  ayant 
acquitté  une  dette  communale  à  raison  de 
Inquelle  il  lui  est  dû  indemnité.  —  Nancy, 
21  dcc.  1872,  DP.  73.  2.  l'.l. 

225  Le  maire  d'une  commune  envahie 
nji  impose  à  un  habitant  la  charge  de  satis- 
faire aux  réquisit^ns  de  l'ennemi,  n'agis- 
sant pas  comi?.ie  rer^résentant  du  Gouverne- 
ment, mais  comme  administrateur  des  in- 
térêts comnriuns,  oblige  la  commune  et  non 
l'Etat  ; ...  peu  importe  que  les  bons  aient  été 
délivrés  en  dehors  de  toute  intervention  du 
conseil  municipal,  l'accomplissement  des 
formalités  légales  ayant  été  impossible  par 
iuite  de  l'absence  dès  membres  du  conseil, 
dont  la  plupart,  à  l'approche  de  l'ennemi, 


•'étalant  ^éfu^ll^N  «n  imyit  etraoKer  —  MAinn 
aiTiM. 

220    l.'linhlliinl  d'una   commun»  nrivnhlo 
t  lie/  qui  un  idlhier  et   de« 
ont  enlini',    en   prcsiMnc  di 
Mervice  d'une  ainluilaiK  i<,  in 
tlle  d(<  ll.inelli'i  qu  ils  ii\aieii< 
tiieuseiiient  lequixi'-  de  ce  ni,t;;isir.il,  ne  doit 
paH  (Mre  coiisidero  comme  vm  limu  d  un   l.nl 
de  puéril*  dont  la  char^-e  tombe  Miir  lui  Meiil, 
il  a  une  iutnin  en  indemnito  cmilre  la  coiti- 
iniiiKV  exonérée  niiiHi    d'une  change  qui  de- 
vait pe^er  sur  elle.  —  Niiiicy,  'Jl  iiiar»  1873, 
DP   7;i.  2.  \\\. 

227.  Décidé,  loiitefoin,  ijua  l'enlnvement 
de  bois  par  les  troupes  ennemies  qui  ont 
envahi  le  territoire,  oiicre  pour  les  liesoiiiH 
de  ces  troupes  par  oidre  des  maires  des  com- 
munes à  qui  les  chels  militaires  en  avaient 
l'ail  la  réquisition,  est  un  lait  de  guerre  qui 
ni'  saurait  donner  lieu,  au  profit  des  pio- 
priétaires,  a  une  indemnité  contre  l  Ktat,  lu 
département  ou  la  commune. —  J.G.  Gutrrt, 
3-2". 

228.  Sur  la  responsabilité  exceptionnelle 
(|ui  |iès«>  sur  les  communes  en  vertu  de  la 
loi  (lu  Kl  vend,  an  4,  V.  J.G.  Commune, 
11"'  2G'»ll  et  s. 

§  S.  —  Itesponxahililé  de»  mniinlrea ,  dct 
cnmpliililes  ili;  driiiiTS  publics,  des  préfets, 
des  maires  et  des  gardes  champêtres. 

229.  —  1.  MiNisriiEs.  —  La  responsabilité 
civile  des  ministres  existe  séfiarement  de  la 
resjionsabilité  publlipie;  elle  a  sa  règle  dans 
les  art.  13S2  et  s.,  tandis  que  la  resjjonsabi- 
lité  politique  a  varié  .sous  les  dixerses  consti- 
tutions. —  J.(3.  Itcspoiisiih.,  'Jl'iQ  et  s..  276. 

230.  Un  ministre  qui  lait  des  dépenses 
excédant  les  crédits  qui  lui  sont  accordés 
doit  être  déclaré  personnellement  respon.sa- 
ble  de  cet  exccda'it  à  moins  que  les  dé[)en- 
ses  ne  soient  juslilièes  et  utiles.  —  J.G. 
I{esi>o»sal>..  277. 

231.  — 11.  t^-OMPTABLES  DE  DENIERS  PUBLICS. 

—  Les  comiilables  répondent,  en  vertu  des 
principes  généraux,  de  la  perte  des  deniers  à 
eux  conliés,  arrivée  par  leur  négligence  aies 
soustraire  aux  etfels  d'un  cas  fortuit,  tel  que 
la  guerre  civile.  —  Poitiers,  26  therm.  an  10, 
J.G.  liesponsitb.,  291,  et  Dépôt,  6\-\'>. 

232.  Us  sont  également  responsables  en- 
vers les  particuliers  de  tout  le  dommage 
qu'ils  peuvent  leur  causer  par  leur  fait  per- 
sonnel. —  J.G.  fiesponsab.,  297. 

233.  Ainsi,  quoique  les  receveurs  géné- 
raux (aujourd  hui  les  trésoriers-payeurs-gé- 
néraux) soient  chargés  d'opérer  les  achats  de 
rentes  sur  l'Etat  à  la  demande  des  particu- 
liers, sans  recevoir  de  ceux-ci  aucune  rétri- 
bution autre  que  le  remboursement  des  frais 
de  courtage,  ils  n'en  sont  pas  moins  respon- 
sables envers  ceux-ci:  peu  importe  que  l'er- 
reur, cause  de  la  responsabilité,  ait  été  com- 
mise par  un  préposé  de  ce  trésorier-paveur. 

—  Bordeaux,  3  janv.  1830,  D.P.  bl  2.  120. 

234.  Mais  les  receveurs  généraux  ne  sont 
pas  responsables  du  retard  apporté  dans  la 
transmission  des  bordereaux,  lorsqu'ils  jus- 
tifient que  ces  bordereaux  ont  été  par  eux 
adressés  au  Trésor  en  temps  utile,  e;  de  ma- 
nière à  ce  que  les  pièces  arrivassent  la  veille 
du  jour  indiqué  pour  la  négociation. — Paris, 
24  avr.  ISil,  J.G.  liesponsab.,  297. 

235.  Un  receveur  général  des  finance», 
préposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, qui.  pour  se  procurer  une  sûreté  plus 
grande  pour  le  payement  des  sommes  consi- 
gnées en  sa  caisse",  soulève  des  contestations 
ïnal  fondées,  doit  être  condamné  personnelle- 
ment aux  dépens.  —  Bordeaux,  6  sept.  1831, 
J.G.  Ohli;,at.,2\ll. 

236.  Les  comptables  publics  sont  soumis 
en  outre  à  des  responsabilités  spéciales  en 
vertu  des  règlements  particuliers  de  la  ma- 
tière. —  V..  à  cet  égard,  J.G.  Respons<ib., 
290  et  s.  :  Trésor  pub/ic.  866  et  s. 

237.  —  m.   Préfets  et  maires.  —  Les 
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toriH.ition  .  fait  ai  i 
Kir   un   chemin,   t    .    .■   ,> 
proprielaiiB  de  la  hnir.  — 
ÎhJM,    J.G.    lieipumab.,   îk».      - 
n-  l'.Ki. 

240  l.orN(|ue  la  partie  pn" 
iiLiire  ont  farde  le  mienaî  «ur 
malversation  dont  un  i^ai  ' 
commune  xe  serait  r<'ndo  ' 
ad|udicataire  d'iirn-  (■  i- 
riaiix  n  a  pas  qualit>-  p  l'i 
fil  ri'sponsnbditc  de  ce  lait,  ai  i 
adjudii  .itioii  ;  il  n'a  (|u'utie  ai:  e 
n;aire  de  la  commune.  —  Meq.  2«  mars  \>^SJ, 
J.ii    IlesuDuanli.,  2W»,  et  Ohli'jal.,  /iTiM-4;», 

241  II  y  a  lieu  de  condamner  a  des  ilom- 
maces-inlérf't»  le  maire  qui,  kous  prétexte 
qu'une  femme  de  la  commune  tenait  une 
conduite  réprehensible.  s'est  tranK|>orté  dans 
na  maison  accompagné  de  la  force  armée 
sans  qu'aucun  proce.s-verbal  de  délit  ni  de 
contravention  eût  été  dres.se  contre  cette 
femme,  l'a  chassée  de  chez  elle,  i.  mis  a  la 
porte  SOI.  enfant  et  ses  elfeLs.  et  i  ensuite 
emporté  la  clef  de  la  maison.  —  Rennes,  24 
avr    \H\1,  J.G.  Hespo'iiah.,  17"i. 

.242.  —   IV.    G.MitJi.s   fiiAMpp.TPE»    —   l'n 

farde  champêtre  peut  être  déclaié  responsa- 
le  des  délits  qu  il   a  néQlvjé  de  constater 
(Loi  du  28  sept.-c,  oct.  17'.M,  sect.  7,  art.  1). 

—  I  G.  Gardes  champ.,  32. 

243.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  responsabilité  si 
le  fait  que  le  garde  champêtre  a  négligé  ae 
constater  ne  con-titue  pas  un  délit  —  Cix.  c. 
29  mars  1841,  J.G.  Gardes  champ.,  32,  • 
Droit  rur.,  59-1°. 

244  Les  gardes  forestiers  sont  égalemen» 
responsables  des  délits  et  dég:1ls  qu'ils  n  on» 
pas  constatés;  cette  responsabilité  est  plu.' 
rigoureuse  que  celle  des  gardes  champêtres 

—  J.O.  Forets ,  178  et  s.;  Gardes  chimp.,  32. 

§  6. — Responsnbililé  des  magistrats,  greffiers, 
r.onsentateurs  des  hypothèques. 

245.  —  L  Juges. —  Le  fait  du  juge  tombe 
,1  ia  charge  de  la  partie,  en  ce  sens  du  moins 
que  les  frais  engagfs  dans  une  instance  por- 
tée devant  un  tribunal  incompétent  ratione 
materix.  où  le  renvoi  devait,  par  conséquent, 
être  prononcé  d'office,  doivent  retomber  à  la 
charge  du  demandeur,  contre  lequel  ce  ren- 
voi à  été  ordonné.  —  Nancy,  13  fevr.  \b-i'j 
D.P.  45.  2.  C9. 

246.  Toutefois,  les  juges  sont  responsa 
blés  de  leurs  sentences  dans  de  certaines 
limites. — J.G.  Responsab.,  282. 

247.  Ainsi,  un  juge  peut  être  actionné  en 
dommages-intérêts  par  ta  voie  de  la  prise  a 
partie.  —  V.  art.  3i>d  c.  pr.  civ. 

248.  Mais  le  principe  général  de  la  res- 
ponsabilité en  cas  de  préjudice  causé  par 
faute  ou  négligence  ne  s'applique  au  juge  que 
lorsque  la  loi  "le  déclare  expressément,  et  en 
cas  de  déni  de  justice  légalement  établi.  — 
Grenoble,  15  févr.  1828,  J.G.  Responsab., 
284,  et  Déni  dejust.,  23. 

249.  En  conséquence,  en  cas  de  refus  dÇ 
s'abstenir,  un  juge  ne  peut  être  condamné 
aux  dépens,  bien  que.  sur  l'appel,  la  récusa- 
tion aurait  été  admise;  c'est  à  fort  qu  on 
aurait  assimilé  le  juge  à  un  adversaire  du 
récusant.  —  Civ.  c.  30  juill.  1834,  J.G.  Res- 
poii.^ab..  2S4.  et  Frais  et  dép.,  325. 

250.  Dans  le  cas  où,  soit  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  soit  une  cour  d  appel ,  annule  une  in- 
struction, elle  peut  ordonner  que  les  frais 
de  la  procédure  a  recommencer  seront  à  la 
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charge  de  l'officier  ou  juge  instructeur  qui  a 
commis  la  millilo.— V.  art.  Alu  c.  iiistr.  crim. 

251.  — II.  MiNisTÈHK  l'UiiLic.  —  En  prin- 
cipe, le  ministère  public  ne  saurait  être  re- 
cliercii*  à  raison  des  poursuites  qu'il  a  e.ver- 
cées    — J.G.  Hii^ponsab.,  280. 

252.  11  ne  peut  être  comparé  à  un  dénon- 
cialeur  et  coiulamiié  à  des  dommages-inté- 
rêts (|uand  laccu-sé  est  acquitté.  —  J.G./to- 
poi'sah..  ITo;  Frais  el  dèp.,  Hl21  et  s. 

253.  Cependant  un  membre  du  ministère 
public  serait  passible  de  dommages-intérêts 
s'il  avait  entrepris  des  poursuites  sur  la  toi 
de  dénonciateurs  inconnus,  notoirement  in- 
solvables, ou  de  foi  susuecte.  —  J.G.  Rcspon- 
sa(>  .  2.S0. 

254.  —  111.  Greffiehs.  —  La  responsabi- 
lité des  greffiers  résulte  du  principe  général 
des  art.  1382  et  s.  —  J.G.  Rcsponsab.,  287. 

255.  Ainsi,  le  greffier  qui,  malgré  l'exis- 
tence d'une  ojjposition  sur  le  cautionnement 
d'un  fonctionnaire,  délivre  un  certificat  con- 
statant (lu'il  n'en  a  point  été  formé,  est  res- 
ponsable. —  Dijon.  19  juin.  18u3,  D.P.  54.  2. 
1U6. 

256.  Le  greffier  qui  a  omis  de  relever  sur 
le  bulletin  du  casier  judiciaire,  délivré  à  un 
individu  se  proposant  comme  remplaçant, 
une  condamnation  judiciaire  enlevant  a  ce- 
lui-ci l'aptitude  à  servir  dans  l'armée  en  cette 
qualité,  est  responsable,  dans  le  cas  où  cette 
omission  a  facilité  la  conclusion  d'un  acte  de 
remplacement  dont  la  nullité  a  été  plus  tard 
reconnue  et  prononcée,  du  préjudice  qui  en 
est  résulté  pour  le  remplacé.  —  Montpellier, 
6  févr.  1872,  D.P.  72.2.91. 

257.  Le  greffier  qui,  après  la  clôture  d'un 
ordre,  a  délivré  un  bordereau  de  coUocation 
à  un  créancier  non  colloque  en  rang  utile, 
n'est  pas  responsable  envers  le  créancier  du 
préjudice  que  lui  ont  causé  les  poursuites 
îruslratoires  exercées  en  vertu  de  ce  borde- 
reau, s'il  est  établi  que  le  créancier  en  a  re- 
ijuis  la  délivrance  à  ses  risques  et  périls,  et 
en  plei.ie  connaissance  de  cause.  —  Req.  24 
juin  \bisi,  D.P.  63.  1.397. 

258.  Le  greffier  qui  a  laissé  retirer  du 
grefl'e,  sans  récépissé,  les  titres  produits  dans 
un  ordre  par  un  créancier,  est  responsable 
envers  ce  dernier  de  la  totalité  du  préjudice 
résultant  pour  lui  de  la  perte  de  ces  titres... 
Et  il  ne  saurait  échapper  à  cette  responsabi- 
lité iju'en  piouvant  que  les  titres  produits  ont 
été  subrepticement  ou  violemment  enlevés 
de  son  gretfe.  —  Riom,  21  févr.  1857,  D.P. 
57.  2.  147. 

259.  Mais  le  greffier  a  son  recours  contre 
l'avoué  entre  les  mains  duquel  les  titres  ont 
été  retrouvés  tardivement.  —  Même  arrêt. 

260.  Le  grellier  n'est  responsable  de  la 
perle,  par  suite  de  vol,  de  pièces  ou  valeurs 
déposées  dans  son  greffe,  qu'autant  qu'il  a 
eu  à  sa  disposition  les  moyens  de  prévenir 
cet  événement  et  qu'il  a  négligé  d'en  faire 
usage.  —  Cayenne,  18  déc.  1871,  D.P.  72. 
2.  91». 

261.  11  n'a  pas  cette  responsabilité  lors- 
que la  soustraction,  ayant  été  effectuée  la 
nuit,  a  été  facilitée  par  un  mauvais  état  des 
ferrements  des  portes  et  fenêtres  fermant  le 
greffe,  sur  lequel  il  avait  vainement  appelé 
antérieurement  l'attention  du  fonctionnaire 
chargé  de  faire  dans  le  Palais  de  justice  les 
réparations  et  dépenses  d'entretien.  —  Même 
arrêt. 

262.  Le  greffier  d'une  cour  ou  d'un  tribu- 
nal étant  exclusivement  chargé  par  la  loi  de 
veiller  à  la  garde  des  pièces  et  des  papiers 
déposés  au  greffe,  le  commis  greffier  ne  peut, 
à  raison  de  sa  qualité  seule  et  a  moins  d'une 
faute  qui  lui  soit  personnellement  imputa- 
oie,  être  déclaré  responsable  d'une  procédure 
adirée.  —  Dijon,  22  déc.  18G:J.  D.P.  m  2.  39. 

263.  Le  greffier  ou  son  commis  ne  man- 
quent point  aux  règleâ  de  la  prudence  en  se 
conformant  à  un  usage  généralement  adopté 
et  constamment  suivi  pour  lo  dépôt  des  piè- 
ces au  greffe  et  leur  remise  aux  officiers  mi- 
nistériels. —  Même  arrêt. 


264.  Le  grelTler  qui  a.ssiste  le  juge-coni-;- 
missaire  d'une  faillite  ne  peut  être  actionné 
en  dommages-intérêts  à  raison  des  actes 
qu'il  a  accomplis  par  les  ordres  de  ce  juge.  — 
l!eq.  13  mars  18;;(),  D.P.  ."iO.  1.  320. 

265.  Les  grelfiers  encourent  une  respon- 
sabilité spéciale  à  raison  de  la  nullité  des 
procédures  criminelles  aux(]uelles  ils  ont  {)ris 
part.  —  V.  art.  415  c.  instr.  crim. 

266.  —  W.  CiiN>i;i<VATi;uiis  dks  hypothè- 
ques. —  La  responsabilité  des  conservateurs 
des  hypothèques  envers  l'Etat  se  rapporte 
d'abord  à  l'exercice  matériel  de  leurs  fonc- 
tions. —  V.  art.  2202  et  2203  c.  civ. 

267.  En  outre,  les  conservateurs  sont 
responsables  envers  l'Etat  des  recettes  qu'ils 
font  pour  son  compte.  Ils  sont  soumis  à  tou- 
tes les  règles  relatives  aux  autres  com[)ta- 
bles  de  l'administration.  —  Ord.  31  mai  1«38, 
art.  273;  Décr.  31  mai  1862,  art.  322,  J.G. 
Rcitpousdb.,  300. 

268.  La  res[)onsal)ilité  des  conservateurs 
des  hypothèques  existe  aussi  envers  les  par- 
ticuliers. —  V.  art.  2199  et  s.  c.  civ. 

§  7.  —  Responsabilité  des  agréés,  des 
avocats  et  des  experts. 

269.  —  L  Agréés.  —  Les  agréés  devant 
les  tribunaux  de  commerce  sont  soumis  a  la 
responsabilité  de  leurs  actes.  —  J.G.  Res- 
poiisab.,  468. 

270.  Le  mandat  de  l'agrée  est  déterminé 
d'après  la  nature  de  la  mission  qu'on  exige 
de  lui,  et  il  peut,  en  général,  être  assimilé  à 
celui  de  Vnvoué.  —  J.G.  Agréé,  47.  —  V.  in- 
fn''.  n«»  278  et  s. 

271.  L'agréé  chargé  d'agir  selon  les  inté- 
rêts de  son  client  et  qui  n'a  pas  cru  devoir 
proposer  une  exception  précisée  dans  le  pou- 
voir spécial  à  lui  donné  (et  résultant,  par 
exemple,  de  ce  que  l'assignation  n'avait  pas 
été  faite  au  domicile  du  client),  ne  peut  être 
tenu  ni  de  dommages-intérêts,  ni  môme  de 
la  restitution  des  frais...,  surtout  alors  que 
le  client  n'a  éprouvé  aucun  préjudice.  — 
Toulouse,  24  a\r.  1841,  J.G.  Agréé,  47. 

272.  —  11.  Avocats. —  L'avocat  n'encourt 
aucune  responsabilité  à  raison  des  conseils 
par  lui  donnés  à  ses  clients,  s'il  n'a  pas  agi 
avec  fraude  ou  dol.  —  Bruxelles,  7  avr.  1857, 
D.P.  57.  2.  223. 

273.  —  lll.  Experts.  —  Les  experts  sont 
responsables  du  préjudice  que  leurs  erreurs 
grossières  ont  causé  aux  parties.  —  Rennes, 
ÏGjuill.  1812,  J.G.  Expert,  122.  —  Req.  21 
nov.  1822,  ibid.,  et  117-3».  —  Dijon,  25  juill. 
18.>'..  D.P.  54.  2.  249. 

274.  Dans  ce  cas,  de  même  que  dans  le 
cas  de  dol,  s'il  y  a  lieu  de  recommencer 
f  expertise,  les  frais  peuvent  en  être  mis  à  la 
cliar-iîe  des  experts.  —  J.G.  Expert,  122. 

275.  'foutefois,  lorsque  leur  rapport  a  été 
sanctionné  par  une  décision  souveraine,  leur 
responsabilité  ne  subsiste  que  relativement 
aux  faits  de  dol  ou  de  fraude,  mais  cesse  en 
ce  qui  concerne  les  fautes  grossières.  —  Ar- 
rêt précité  du  25  juill.  1s54. 

276.  Les  experts  dont  le  travail  a  été  ho- 
mologué par  un  jugement  contradictoire 
passé  en  force  de  chose  jugée  ne  sont  pas 
responsables  des  erreurs  de  fait  ou  des 
inexactitudes  qu'ils  ont  pu  commettre  dans 
leurs  opérations,  alors  que  leur  bonne  foi 
est  reconnue  par  toutes  les  paities,  et  que, 
d'ailleurs,  il  n'y  a  point  eu  de  leur  part  faute 
lourde  ou  impéritie.  —  Pau,  30  déc.  1863, 
D.P.  64.  2.63. 

277.  Les  experts  ne  peuvent  pas  invoquer 
l'excuse  tirée  de  l'ignorance  de  la  loi  pour 
échappera  la  responsabilité  de  leur  faute.  — 
J.G.  Expert,  122. 

§  8.  —  Responsabilité  des  avoués. 

278.  Les  avoués,  à  la  fois  mandataires 
des  parties  et  officiers  publics,  sont  soumis 
à  la  responsabilité  du  préjudice  qu'ils  cau- 


.sent  par  leurs  fautes  ou  leur  négligence  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  — J.G.  Respun- 
sah..  452,  et  Avoué,  219. 

279.  La  respon.sabilité  de  l'avoué  est  en 
gagée,  non-seulement  par  une  faute  gro»- 
sicre  ou  par  son  dol.  mais  encore  par  son 
idipi'rllie.  —  J.G.  Ilesponsab.,  12.'j  et  453. 

280.  La  réception  qu'un  avoué  fait  des 
pièces  d'un  procès  ne  le  lie  pas  de  telle  sorte 
qu'il  ne  puisse  examiner  le  mérite  de  la 
cause  avaat  de  se  constituer.  —  Req.  30  avr. 

1823.  J.G.  Avoué,  223. 

281.  Si  donc,  en  recevant  les  pièces,  il  a 
subordonné  l'acceptation  du  mandat  à  une 
condition,  par  exemple,  à  l'obtention  d'une 
consultation  d'avocat,  il  n'est  pas  obligé  d'a- 
gir avant  que  cette  condition  ait  été  accom- 
plie; en  conséquence,  il  n'est  pas  responsa- 
ble du  préjudice  que  pourrait  causer  une 
péremption  dont  il  ne  soupçonnait  pas  l'im- 
minence et  dont  la  demande  n'a  été  formée 
que  le  jour  où  il  a  reçu  la  consultation.  — 
Même  àrrôt. 

282.  Le  simple  conseil  donné  à  une  partie 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  ut,  man- 
dat, et  ne  saurait  entraîner  la  responsabilité 
de  l'avoué.  —  J.G.  Responsab.,  458. 

283.  Ainsi,  l'avoué  qui  a  conseillé  con- 
sciencieusement un  procès  ne  peut  être  res- 
ponsable de  sa  perte.  —  Paris,  27  mars 
1843.  J.G.  Avoué,  245. 

284.  Mais  l'avoué  qui,  dans  un  but  de 
chicane  et  dans  un  intérêt  personnel,  engage 
une  partie  dans  des  poursuites  frustratoires, 
est  responsable  et  peut  encourir  des  dom- 
mages-intérêts. —  J.G.  Avoué,  245;  Respon- 
sab., 459.  —  Conf  Paris,  1"  août  1820,  J.G. 
Avoué,  245,  et  Conlr.  de  mar.,  2W.  —  P>eq. 
22  mai  1K32,  J.G.  Avoué,  245  et  244  —  Req. 
25  févr.  1834,  J.G.  Avoué,  245,  et  PrioH.  et 
hypnlh.,  Wll.  —  V.  art.  1031,  c.  pr.  civ. 

285.  Ainsi,  l'avoué  peut,  en  raison  de  ses 
poursuites  relatives  au  payement  des  dépens 
dont  il  a  obtenu  distraction  en  vertu  d'un 
jugement  contre  lequel  il  y  a  appel,  être 
condamné  à  des  dommages-Intérêts.  —  Heq. 
12  avr.  1820,  J.G.  Responsab.,  459,  et  Frait 
et  drp.,  142-1». 

286.  Mais  si  le  fait  de  mauvais*  foi  n'est 
pas  constaté  par  les  juges ,  l'avoué  ne  peut 
être  condamné  aux  dépens. —  Civ.  c.  ISjuill. 

1824,  J.G.  Avoué,  245. 

287.  Lorsque  le  mandat  est  pur  et  simple, 
et  tant  qu'il  subsiste,  l'avoué  doit  faire  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  son  exécution.  — 
J.G.  Avoué,  224. 

288.  Ainsi,  le  mandat  légal  de  l'avoué  ne 
finit,  en  matière  de  séparation  de  biens,  que 
par  le  dépôt  du  jugement  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce,  opéré  de  manière  que  la 
publication  puisse  en  être  faite  en  temps 
utile;  en  conséquence,  il  est  responsable  à 
l'égard  de  sa  cliente  de  la  nullité  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  résultant  du 
delaut  de  publication  dans  le  délai  légal.  — 
Limoges,  11  juill.  1839,  J.G.  Avoué,  224. 

289.  11  ne  peut  se  soustraire  à  cette  res- 
ponsabilité en  opposant  qu'il  a  déposé  dans 
la  quinzaine,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, l'extrait  du  jugement,  et  que ,  s'il  n'a 
été  publié  que  le  seizième  jour,  c'est  que  le 
tribunal  de  commerce  ne  tient  d'auaience 
qu'une  fois  par  semaine,  et  que  les  délais  né- 
cessaires pour  l'expédition  et  l'enregistre- 
ment du  jugement  ne  lui  ont  pas  permis  de 
le  faire  publier  à  une  audience  plus  rappro- 
chée :  c'est  à  lui  de  faire  lever  toutes  diffi- 
cultés à  cet  égard.  —  Même  arrêt. 

290.  Quoique  l'avoué  ne  soit  pas  obHgéde 
faire  opérer  l'exécution  du  jugement  pronon- 
çant la  séparation  de  biens,  l'avoué  doit,  s'il 
â  reçiu  à  cet  effet  un  mandat  spécial  de  la 
femme,  veiller  soigneusement  à  cette  exécu- 
tion, et  il  est  responsable  de  la  nullité  ou  de 
l'insuffisance  d'exécution. —  Môme  arrêt,  J.G 
Avoué,  225. 

291.  Il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  résulte  de 
circonstances  qu'il  avait  été,  même  tacite- 
ment,  chargé  de  pourvoir  à  l'exécution  de 
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203.  Kt  II  (Iclaiit  ili<  iiiiiii't  it  Niirciiil   pour 

«IIIMi'    l'CMMIltlOII   (l'un    Jtl^lMI\IMl(  llu  Nl<|l(iril- 

liuii  (!(■  Iiii'iii,  lo  NiMil  fiiit  (l'i'tro  ri'NlK  nanti 
iloM  puVoH  ilo  pidcciliiit»  olilluo  l'iivmio  ii 
oix'mit  ('«'Mi"  i<\('>(iilniii,  t'i  lo  icmi  r»"<poif<n- 
iilo  ti(<  lit  iiullilo  on  lie  rinxnlllsanro  do  rottu 
••xiVnlion.  MtMno  iiriVI,  J.Li.  /Iimui', '2Jtl. — 
V,  otisorv.,  i7»ir/. 

294.  I.'avono  ipii  »  ohtoiui  un  juKomont 
(io  si<|ianiiiiin  \U\  liii'ns,  i^  la  smlo  iiui|ii('l  In 
Ivinino  a  vW  ('<>ll(i<|iit*(',  pour  lo  iiKiiitaiil  dt< 
sa  dol,  dans  loidio  ouvori  sur  lo  pii\  dos 
Miiinoulilos  do  son  mari,  poul  iMio  oxciiso 
do  ii'aNOir  |)tiinl  ilomaiido  la  i  liMiiro  d«  l'or- 
dro,  apnS  loviiiralion  dos  délais  lt>i;au\, 
par  lo  niiilif  tpio.  non  olant  pniiil  lo  ponr- 
Miixaiil,  d  a  pu  ponsor  (lu'il  no  lui  apparte- 
!  ail  pas  d'on  doiiiandor  la  cloluro,  liion  ipio 
colle  in'};linonco  ait  donno  à  dos  iTraiiciors 
rolariialaiios  lo  lomps  do  produiio  et  do  con- 
tostor  utilomoiil  la  colUnalmn  do  la  fonimo. 
—  Limoges,  il  juill.  IKiy,  J.cl.  /ioou»*,  '2'JS  et 
'J'2'i. 

295.  I.ors(]MO,  .sur  la  contestation  ôlovi^o 
par  un  noaiu  lor  du  mari  ronlro  la  foinino 
ci>lloipi<'o  pour  sa  dot  ol  loiidoo  sur  la  iiullilo 
du  nuoinont  do  séparation  iW  liions,  l'avouo 
do  la  iVinnio  a  opposo  i^i  co  croancior  uno  tin 
do  noii-roiosoir  tirt-o  de  la  ilmso  juj^ce,  ii 
fst  ;\  l'aliri  de  toulo  rosponsalulito,  liion  quo 
to  nioyoïi  n'ait  pas  oto  Millisainnu'iit  iirosoiito 
dans  la  dofonso,  si  d'ailleurs  il  a  remis  ;"i 
l'avocat  les  pièces  à  l'aide  dosipielles  celui-ci 
pouvait  le  faire  valoir  à  l'audience.  —  Même 
arrêt. 

296.  Si  l'omission,  lors  d'un  jugement,  de 
chefs  de  demande  compris  dans  les  actes  do 
la  procédure,  a  nécessité  une  nouvelle  in- 
stance dont  les  frais,  quoiiprelle  frtt  bien 
jbiuiée.oiit  été  laisses  j'i  la  charf^e  du  deman- 
deur, l'avoue  doit  être  condamné  Ji  les  sun- 
port.M-.  —  Caen,  12  mai  18'i('>,  l).l\  M.  2.  Id. 

297.  En  matière  de  faux  incident  civil, 
l'uNoué,  faute  d.a\oir  déposé  au  greffe  la 
pièce  arguée  dans  les  trois  jours  de  la  s'gni- 
lication  du  jugement  qui  admet  l'inscriptioji 
de  lauv  et  nomme  le  jU;:e-ciMninissaire,  peut 
être  condamné  persomuilement  aux  frais  de 
l'incident.  —  Paris,  i  août  IMI'J,  i.Oi.  Avoué, 
230.  et  l'axix  incid.,  UiM-I". 

298.  L'avoué  qui  a  négligé  de  remplir  les 
formalités  nécessaires  pour  la  purge  des 
hypothèques  est  res()onsal)le  envers  I  acqué- 
reur qui  l'avait  charge  de  cette  procédure, 
des  intérêts  du  prix  que  celui-ci  aurait  été 
dispensé  do  payer  si  l'avoué  s'était  conformé 
au  mandat  qu'd'  avait  reçu.  — .  Paris,  11  janv. 
lS2i>.  J.G.  Avoué,  231. 

299.  Les  avoués  répondent  des  nullités  de 
procédure  qui  sont  de  leur  fait.  Ainsi,  un 
avoué  est  responsable  d'une  irrégularité  ré- 
sultant de  ce  qu'il  a  négligé  de  se  conformer 
a  une  jurisprudence  généralement  adoptée  : 
on  dirait  en  vain  qu'il  ue  doit  pas  répondre 
d  une  erreur  de  droit.  —  Aix,  8  févr.  1838, 
J.G.  Rt'syonsab.,  406. 

300.  bpccialement,  l'avoué  chargé  de  faire 
les  procédures  nécessaires  pour  parvenir  au 
partage  et  à  la  vente  aux  enchères  de  biens 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  est 
respon.-able  de  la  nullité  de  ces  procédures 
résultant  de  l'absence  du  subrogé  tuteur 
dans  l'instance:  et.  par  suite,  il  est  tenu  de 
supporter  tous  les  frais  que  ces  procédures 
ont  occasionnés.  —  Même  arrêt. 

301.  Il  ne  serait  pas  permis  h  un  avoué  de 
s'excuser  sur  ce  qu'il  a  ignoré  qu'un  juge- 
ment par  défaut,  non  exécuté  dans  les  six 
mois  de  son  obtention,  est  frappé  de  péremp- 
tion (c.  pr.  I;')!"');  celui  qui  a  requis  l'expédi- 
tion d'un  pareil  jugement,  sans  aucune  uti- 
lité   doit  donc  être  condamné  à  payer   les 

T.  M. 


friiUdr.  IVip.dItlon     —    Motr.  A   mnl  1HI3, 
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;t  I                      «que  Iti  1                          -ifTl^nm- 
int'iil  I  liiiii',  que  siiii  ih 
aiilouin  et    la    jnrMpi  n 
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303  Jui{é,  iMi  coniK^quenco,  avnnt  la  loi 
<lu  2  juin  I8'tt,  que  lors(pie  la  nullilo  d'uiio 
|ir(iceduro  d'oxpioprialioii  forceo  remilto  du 
ce  ipie  l'avouo  n'a  pan  nliHorvo  la  délai  d'un 
imns  oidro  la  M;;nilic  ation  du  procès-verbal 
d  allicheK  l't  li'-poquo  duilB  nouvelle  publie, i- 
lion  du  cahier  des  ('hai>;es,  les  frain  do  cettu 
procodiiro  no  <liiivent  pas  être  iiiIh  à  la  diurgo 
do  t'avoui'v  —  .\|eiiio  arrêt. 

304.  Toute  faute  frravo  do  In  part  de 
l'avouo  impliquant  leglif^ence,  défaut  do  di.s- 
ceriioment  ou  de  savoir,  ou  direction  abu- 
sive do  la  procédure,  engage  sa  resjionsalii- 
lite.—  Houiges,  22  févr.  IH.;.",,  l).\'.ï,l,.  2.  liK). 

305.  Spécialement,  il  est  resnonsablo  do 
la  nullité  d'une  inoi  éduro  on  sulirii;;auoii  à 
des  poursuites  de  saisie  immobilière,  résul- 
tant de  ce  quo  la  demando  en  subrog.ition 
n'a  pas  été  formée  par  e\|»loit  d'ajournemont 
contre  la  partie  s.iisie.qui  n'avait  jias  d'avoué 
en  cause.  —  Même  arrêt. 

306.  ...  Kncore  bien  qu'il  y  ait  incertitude 
ilans  la  jurisprudeiiee  et  dan.s  la  do.  trine  sur 
l'exisience  d  une  telle  nullité.  —  .Même  arrêt. 

307.  Lt  dans  le  cas  même  ou  la  nullité 
aurait  été  prononcée  à  tort,  l'avoué  ne  cesse- 
rait [las  d  être  responsable,  s'il  avait  nég  igi's 
de  faire  connaître  à  son  client  les  voies  de 
recours  ouvertes  contre  le  jugement.  — 
Mémo  arrêt. 

308.  L'avoué  qui ,  par  sa  négligence,  a 
laissé  périmer  une  instance,  doit  iiidi.'inniser 
son  client  des  frais  par  lui  exposés  dans  cette 
instance.  —  Bastia,  10  nov.  1857,  D.P.  64. 

o.  ;!2i». 

309.  L'avoué  qui,  chargé  de  produire  à  un 
oriire.  a  négli;;é  de  contredire  l'elat  de  collo- 
cntion.  et  pouvait,  au  moyen  de  titres  dispo- 
sés entre  ses  mains  et  ilont  il  connaissait 
l'importance,  faire  obtenir  a  son  client  la 
priorité  sur  des  créancieis  admis  par  erreur 
a  un  rang  plus  avantageux,  est  responsable 
du  pré|udice  qui  est  résulté  de  sa  négligence. 
—  Hiom,  5juill    1851,  D.P.  o2.  2.  291. 

310.  L'avoue  dans  l'étude  duquel  domicile 
a  été  élu  dans  un  bordereau  d'inscription  par 
lui  rédige,  est  tenu,  sous  peine  de  responsa- 
bilité, de  transmettre  au  créancier, son  client, 
les  signific;itions,  telles  que  sommations  de 
produire,  qui  se  réfèrent  à  l'inscription  ;  en 
conséquence,  si  ayant  reçu  une  sommation 
de  produire  à  un  ordre  pour  son  client,  il  se 
borne  à  l'adresser  par  la  poste  à  un  précé- 
dent domicile  de  ce  dernier  sans  faire  tout 
ce  qui  était  en  lui  pour  découvrir  ce  domi- 
cile, il  se  rend  passible  de  dommages-inté- 
rêts. —  Paris,  15  juin  1850,  D.P.  51.  2.  41. 

311.  Lorsqu'un  avoué  est  chargé  de  pro- 
duire à  un  ordre  pour  un  créancier  qui  est 
en  même  temps  adjudicataire  do  l'immeuMe 
saisi,  et  qu'u.-ie  partie  du  prix  doit  rester 
entre  les  mains  ce  l'adjuilicataire  pour  le 
service  d'une  rente  viagère,  l'avoué  a  le  de- 
voir de  faire  colloquer  ce  créancier  pour  les 
intérêts  h  courir  jusqu'au  jour  on  la  somme 
par  lui  retenue  deviendra  disponible  par  la 
mort  du  crodi-rentier;  à  défaut  d'avoir  de- 
mandé cette  collocution  ou  d'avoir  contredit 
U>  r,'i;lement  provisoire  qui  n'alloue  les  inté- 
rêts que  jusqu'au  règlement  définitif,  l'avoué 
est  responsable  d»i  préjudice  que  sa  négli- 
gence a  cause  à  soh  client.  —  Bourges,  16 
mai  1870.  D.P.  71.  2.  y^. 

312.  Et.  en  pareil  cas,  si  l'avoué  a  trans- 
mis son  oihce  avant  le  jugement  qui  a  statué 
sur  les  contredit.'î.  son  successeur  engage 
également  sa  propre  responsabilité  s'it  ne 
fait  pas  rectifier  par  les  voies  de  recours  lé- 
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fendant   et   a'on    nont   rapporu  .    .    ,-       e. 

—  Ancers,  29  juill.  1843,  J.G.  HtteretMvm, 
1.*582. 

316.  L'avoué  doit  m  renfermer  dann  Im 
limites  flo  «on  mandat,  et  il  o^t  p«T«otine|l«- 
ment  rosponsablo  pour  ce  (ju'il  fait  au  delà 
(an    l'fj-ii.  —  J.G.    ' 

317.  .\in<»l,  l'a  le  poursuivre 
le  rei  ouvrement  d  une  ii  ■» 
qualit"  pour  en  recevoir  t 
r'                  0  envers  ses  cl  i 

qu  il   a   reeu,  et  •! 

1  d'-|,ri  i.i.iiion  siirven 
see  dans  ses  niain.s.  —  ., 

J  G    Avnu^,  23'i. 

318.  La  responsnbiliff'' d'un  r.fTlrjor  minis- 
tériel peut  être  ei  s 

qui   ressortent   sp  ..:    .     ......  ;. ^- 

tère,  si.  par  une  grave  nég[igence,  il  a,  dans 
l'exécution  du  mandat  qui  lui  a  été  contié, 
compromi."*  les  intérêts  de  ses  clients.  —  l'a- 
ris.  2S  juill.  1851,  D.P.  52.  2.  145. 

319.  s-pécialement,  l'avoué  qui  a  pu  con- 
stater par  l'examen  des  pièces  l'inutilité 
évidente  des  poursuites  dont  il  a  été  chargé, 
et  les  a  néanmoins  exécut-^es  sans  avertir 
son  client  de  Terreur  ou  il  se  trouvait,  est 
responsable  de  la  pert"  des  autres  moyens 
de  recours  ipje,  sans  l'achèvement  des  pour- 
suites, celui-ci  aurait  encore  pu  exercer.  — 
Nîème  arrêt. 

320.  Le  mandat  donné  à  an  avoué,  d-» 
poursuivre  en  justice  le  recouvrement  d'une 
créance  hypothécaire,  constitue  un  simple 
mandat  ad  lilem  qui  emporte  obligation  de 
remplir  les  formalités  prescrites  pour  la  ré- 
gularité de  la  procéilure,  mais  n'impose  pas 
a  cet  avoué  l'obligation  de  faire,  sous  sa  res- 
ponsabilité, les  actes  conservatoires  de  la 
créance,  et,  notamment,  d'en  renouveler 
l'inscription  hvpothécaire(c.  civ.  1137,  llftfcJj. 

—  Iteq.  23  nov.  l.s.57,  D.P.  58.  1.  173. 

321.  Si  le  mandat  ad  liiem  n'astreint  pas 
l'avoué  à  l'accomplissement  de  mesures  con- 
servatoires étrangères  à  l'instance  qu  il  est 
charge  d.'  suivre,  l'obligation  de  prendre  ces 
mesures  peut  résulter  d'un  ensemble  d  actes 
extrajudiciaires  ou  judiciaires.  ...  Et  cette 
preuve  rend  admissible  la  preuve  testimo- 
niale du  mandat  spécial  de  faire  inscrire 
Thvpothéque  légale  d'une  femme  mariée.  — 
Req  (r,  août  18.55.  D.P.  oo.  1.  418. 

322.  En  conséquence,  cet  avoué  ne  peut 
échapper  à  la  responsabilité  de  la  non-in- 
scription, et.  dès  lors,  de  la  perte  de  Thypo- 
thèque  légale  de  sa  cliente,  sous  prétexte 
qu'il  n'y  aurait  pas  preuve  écrite  de  l'obliga- 
tion qui  lui  incombe  de  prendre  cette  inscrip- 
tion. —  Môme  arrêt. 

323.  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  mandat 
ad  lilem,  le  pouvoir  couféré  à  un  officier 
ministériel  de  recouvrer  une  créance,  dont 
les  titres  lui  sont  remis,  emporte  le  pouvoir 
de  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  c«tte 
créance;  spécialement,  l'avoué  char^re  de 
produire  dans  un  ordre  est  responsable  de 
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la  perte  do  la  créaiice  rf'ïsultnnt  du  défaut  du  | 
renouvellement  de  l'inscription  pendant  (in'il  : 
était  détenteur  des   titres.  —  (Motifs)  Melz, 
\/,  déc.  1852,  DP.  54.  2. 113.  —  Req.  Z'ijaiiv. 
18V.).  D.P.  49.  1.  18. 

324.  L'omission,  par  un  avoué,  de  faire  un 
renouvellement  d'inscription  hypothécaire 
lenirant  dans  son  mandat,  n'entraîne  au 
préjudice  du  créancier,  son  mandant,  qu'un 
dommn(je  éventuel^  et  donne  lieu  à  une  sim- 
ple réserve  d'action  en  garantie  pour  le  ca.s 
où  le  créancier  se  trouverait  un  jour  inquiété 
ou  évincé,  par  suite  do  ce  défaut  de  renou- 
vellement. —  Req.  5  janv.  16j2,  U.P.  52. 
1.  50.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Responsab., 
4i5o. 

325.  Un  avoué  n'est  pas  responsable  de 
la  nullité  d'une  procédure  si  elle  provient 
de  l'inexactitude  des  renseignements  fournis 
par  son  client.  —  J.G.  Hesuunxah.,  462. 

326.  Il  n'y  a  pas  lieu  d  accorder  des  dom- 
maiies-iritéréts  a  celui  qui  prétend  avoir  été 
induit  en  erreur  par  la  si;inifîcation  faite  à 
son  avoué  d'un  jugement  rendu  contre  lui, 
signification  contenant  une  erreur  de  copiste 
tendant  à  faire  croire  que  la  partie  condam- 
née a  obtenu  une  garantie  que  le  tribunal 
n'a  pas  accordée,  et  a  cause  de  laquelle  cette 
partie  n'a  pas  interjeté  appel  du  jugement 
(lu'ellc  croyait  lui  être  favorable...,  lorsque, 
d'ailleurs .' la  signification  du  jugement  à 
personne  et  domicile  reproduit  exactement 
le  texte  du  jugement  signifié;  on  doit  sur- 
tout le  décider  ainsi  lors(]ue  la  copie  fautive 
du  jugement  contient  elie-mème  des  motifs 
étendus,  en  opposition  avec  le  dispositif 
inexact,  indiquant  (jue  la  prétendue  garan- 
tie a  été  refusée,  et  lors(]ue  le  jugement  a 
été  volontairement  exécuté.  —  Civ.  c.  25 
avr.  18:51,  J.G.  Responsab.,  167,  et  Appel 
civ..  10112. 

327.  L'avoué  qui  retient  les  pièces  d'une 
artie,  lorsqu'elles  ne  sont  plus  nécessaires 

l'exercice  de  son  mandat,  répond  de  toutes 
les  suites  de  l'inaction  à  laquelle  il  force 
cette  partie.  —  J.G.  Avoué,  233. 

328.  En  conséquence,  lorsqu'un  avoué 
retient  les  titres  de  son  client,  sans  motifs 
légitimes,  il  est  passible  de  tous  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'insolvabilité  des  débi- 
teurs et  des  péremptions  survenues  pendant 
la  détention  de  ces  pièces.  —  Rennes,  13 
janv.  1820,  J.G.  Avoué,  233. 

329.  La  remise  faite  par  l'avoué  à  un 
tiers  des  pièces  de  l'affaire  qui  lui  a  été  con- 
fiée ne  le  décharge  pas  de  l'obligation  de  res- 
tituer ces  pièces  à  son  mandant,  alors  même 
que  cette  remise  aurait  eu  lieu  pour  l'exécu- 
tion du  mandat.  Mais  il  cesse  d'en  être  res- 
ponsable quand  il  justifie  qu'il  les  a  déposées 
chez  un  tiers  désigné  par  le  mandant  lui- 
même  pour  faire  l'une  des  opérations  qui  se 
rattachent  au  mandat.  —  J.G.  Responsab., 
46(1. 

330.  Ainsi,  l'avoué  qui  a  déposé  des  piè- 
ces entre  les  mains  d'un  tiers  (un  notaire), 
chargé  par  son  client  d'ellectuer  un  paye- 
ment pour  lequel  ces  pièces  étaient  indis- 
\)ensables,  est  affranchi  de  l'obligation   d'en 

aire  la  restitution,  le  dépôt  étant  réputé 
yïvoir  eu  lieu,  en  pareil  cas,  par  l'ordre  du 
client.  —  Req.   5  janv,  1852,  D.P.  52.  1.  50. 

331.  La  responsabilité  ne  saurait  être  en- 
courue par  l'avoué,  alors  que  ce  n'est  pas  à 
lui  que  la  faute  est  imputable.  —  J.G.  Res- 
ponsab., 461. 

332.  Par  exemple,  si,  en  matière  d'ordre, 
l'avoué  qui  a  occupé  dans  l'instance  est,  par 
une  conséquence  naturelle  de  son  mandat, 
chargé  de  faire  signifier  l'appel  du  jugement 
qui  a  statué  sur  les  contredits,  il  satisfait 
suffisamment  à  cette  obUgation,  relativement 
à  la(iuelle  il  n'est  qu'un  mandataire  ordi- 
naire, en  mettant  un  huissier  à  même  de 
fane  utilement  la  signification  (c.  civ.  1094; 
c.  pr.  763);  en  pareil  cas,  il  n'est  pas  res- 
ponsalile  de  la  nullité  de  l'appel  résultant  de 
la  tardnele  de  la  signification.  —  Douai,  17 
niail»i>4,  U.P.  55.  2.  327.  —  V.  iniri,  w  335. 


333.  Les  actes  des  officiers  publics  que 
l'avoué  est  forcé  d'employer  dans  le  cours 
d'une  procédure  sont  faits  sous  la  resjionsa- 
bi  ité  de  ceux-ci,  lors  môme  qu'ils  auraient 
Hé  rédigés  dans  l'étude  de  l'avoué.  —  Req. 
21  févr.  1821,  J.G.  Avoué,  235,  cl  Responsab., 
675-40, 

334.  Ainsi,  ['avoué  char^jé  d'une  poursuite 
n'est  pas  responsable ,  à  l'égard  de  son 
mandant,  de  la  nullité  commise  par  l'huis- 
sier qu'il  a  choisi.  —  Req.  21  févr.  1821,  J.G. 
Responsab.,  675-4". 

335.  De  même,  les  actes  d'appel  n'étant 
pas  du  ministère  des  avoués  de  première  in- 
stance, mais  rentrant  exclusivement  dans  les 
fonctions  de  l'huissier,  les  nullités  dont  ils 
sont  entachés  n'engagent  pas  la  responsabi- 
lité de  l'avoué,  encore  que  celui-ci  ait  fourni 
la  minute  de  l'acte,  que  la  rédaction  entraînant 
la  nullité  émane  de  son  étude  et  ail  été  par 
lui  remise  à  la  partie.  —  Agen,  20  nov.  1SG3, 
D.P.  64.  2.  190. 

336.  L'avoué  ne  peut,  dans  ces  circon- 
stances, être  tenu  que  comme  le  serait  un 
conseil  ou  un  mandataire,  et  s'il  n'a  reçu 
aucun  émolument  pour  cet  acte,  il  n'a  com- 
mis qu'une  simple  erreur  de  droit  qui  ne 
l'oblige  pas  à  garantie,  la  responsabilité  légale 
lomlia.it  spécialement  sur  l'officier  ministé- 
riel qui  seul  avait  qualité  pour  faire  l'acte. 
—  Même  arrêt. 

337.  Jugé  toutefois  que  l'avoue  chargé 
par  un  acquéreur  de  notifier  le  contrat  aux 
créanciers  inscrits,  est  responsable  dQ<,  nul- 
lités dont  les  notifications  sont  viciées,  en- 
core que  les  actes  où  se  trouvent  ces  nullités 
aient  été  faits  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier commis,  conformément  à  l'art.  632  c. 
proc,  alors  surtout  que  celui-ci  les  a  soumis 
a  son  examen.  — Metz,  31  mars  1821,  J.G. 
Responsab.,  676,  et  Vente,  S28. 

338.  La  responsabilité  de  l'huissier  doit 
être  limitée  aux  formalités  de  l'acte  qu'il  est 
chaige  de  notifier,  et  c'est  l'avoué  qui  doit 
répondre  de  tout  ce  qui  tient  à  la  direction 
du  procès.  —  J.G.  Avoué,  235. 

339.  Ainsi,  c'e.st  à  la  charge  de  l'avoué  et 
non  à  celle  de  l'huissier,  (jue  serait  mi?e  la 
nullité  d'un  exploit  d'appel  livré  par  lui  tout 
rédigé  a  l'huissier,  nullité  résultant  de  ce 
que  l'appel  aurait  été  notifié  avant  l'expira- 
tion de  la  huitaine  à  dater  du  jugement  atta- 
qué. —  Aix,  17  juin  1828,  J.G.  Avoué,  235. 

340.  La  responsabilité  d'un  avoué  peut 
être  engagée  en  dehors  des  actes  de  sa  fonc- 
tion lorsqu'il  a,  par  sa  négligence,  au  cours 
d'un  mandat  qui  lui  a  été  confié,  compromis 
les  intérêts  de  son  client;  ...  spécialement, 
en  faisant  signifier  un  exploit  d'appel  enta- 
ché de  nuUité.  —  Rennes,  7  févr.  1870,  D.P. 
72.  2. 197. 

341.  La  nullité  d'un  exploit  rédigé  en  ori- 
ginal et  copie  dans  l'étude  d'un  avoué,  et 
simplement  signifié  par  l'huissier  qui  s'est 
borné  à  y  ajouter  ses  nom  et  immatricule,  et 
à  remplir  le  parlant  à,  peut  être  considérée 
comme  engageant  la  responsabilité  de  l'a- 
voué, et  non  celle  de  l'huissier,  alors  surtout 
que  l'original  étant  rentré  chez  l'avoué,  ce- 
lui-ci a  eu  le  temps  d'apercevoir  et  de  répa- 
rer le  vice  de  l'exploit,  lequel  vice  résultait, 
par  exemple,  de  l'omission,  dans  un  acte  d'ap- 
pel, de  la  constitution  d'avoué.  (Décr.  16  févr. 
ls07,  art.  27;  ISjuin  1811,  art.  33;  14  juin 
1813,  art.  24  ;  c.  pr.  1034).  —  Lyon,  3  août 
1865,  D.P.  67.  2.  133,  et  sur  pourvoi,  Req. 
15  avril  1867,  D.P.  67.  1.389. 

342.  Si  un  avoué  est  responsable  envers 
son  client,  non-seulement  de  son  dol,  mais 
encore  des  simples  fautes  qu'il  commet  dans 
la  gestion  de  son  mandat,  cette  responsabi- 
lité ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  y  a  dom- 
mage pour  le  client  et  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dommage  (art.  1382,  1991,  1992).  — 
Civ.  r.  25  avril  1833,  D.P.  55. 1.  136.  —  Co^L 
Rouen,  31  août  1830,  D.P.  51.  2.  51.  —  Or- 
léans, 8  janv.  1855,  D.P.  55.  2.  78.-V.  aussi 
J.G.  Avoué,  236;  Responsab.,  462. 

343.  En  conséquence,  le  fait  par  un  avoué 


d'avoir,  dans  un  ordre,  occupé  tout  à  la  fois 
pour  le  débiteur  et  l'un  des  créanciers  collo- 
ques, ne  peut  donner  lieu  contre  lui  à  une 
action  en  responsabilité,  sous  prétexte  qu'il 
se  serait  abstenu,  à  tort,  de  contredire,  au 
nom  du  débiteur,  la  collocation  du  créan- 
cier qu'il  représentait  également,  lorsqu'il 
est  constaté  que  cet  avoué  n'avait  pas  été 
chargé  de  contredire,  et  que,  d'ailleurs,  le 
contredit  qu'il  aurait  fallu  soutenir  par  une 
procédure  en  inscription  de  faux  eût  été 
mal    fondé.   —  Arrêt  précité    du    25    avr. 

18:;3. 

344.  L'avoué  qui,  ayant  reçu  mandat  de 
purger,  a  négligé  de  le  faire,  n'encourt  au- 
cune responsabilité  envers  son  client  dépos- 
sédé sur  l'action  des  créanciers  in.scrits,  s'il 
est  constant  que  l'exécution  du  mandat  n'eût 
pas  empêché  cette  dépossession,  en  ce  que, 
par  exemple,  la  vente  était  entachée  de 
fraude,  et  qu'ayant  eu  lieu  à  vil  prix,  les  no- 
tifications n'auraient  pu  manquer  de  donner 
lieu  à  une  surenchère.  —  Lvon,  13  août 
18  i3.  D.P.  46.  2.  228. 

345.  Une  action  en  garantie  ne  peut  être 
portée,  môme  reconventionnellement,  contre 
un  avoué  par  son  client  pour  défaut  de  me- 
sures conservatoires,  et,  par  exemple,  pour 
défaut  de  purge  et  de  renouvellement  d'in- 
scriptions, tant  que  celui-ci  n'a  éprouvé  au- 
cun trouble.  —  Rouen,  31  août  18"j0,  D.P.  51. 
2.  51. 

346.  L'avoué  qui,  agissant  pour  le  recou- 
vrement des  frais  dont  la  distraction  a  été 
prononcée  à  son  profit,  a  négligé  d'opérer 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  ti'ers 
(un  notaire)  qu'il  savait  être  dépositaire  de 
sommes  appartenant  à  la  partie  condamnée, 
est  déclaré  à  tort  responsable  de  cette  omis- 
sion envers  son  client,  s'il  est  établi  que 
ces  sommes  étaient  frappées  de  dotalité,  et, 
dès  lors,  insaisissables,  et  si,  d'ailleurs,  au- 
cune autre  cause  de  préjudice  ne  se  trouve 
constatée.  —  Civ.  c.  6  févr.  1855,  D.P.  55. 

1.  133. 

347.  L'avoué  constitué  sur  une  demande 
en  validité  de  saisie-arrêt,  qui  a  pris  sur  lui, 
vu  la  modicité  de  la  somme  saisie,  de  faire 
entre  tous  les  créanciers  une  distribution 
amiable,  ne  peut  être  tenu  à  aucune  respon- 
sabilité à  raison  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  ob- 
servé les  formes  tracées  par  la  loi  envers  son 
client,  à  qui  même  ce  mode  de  procéder  a 
profité.  —  Rouen,    31   août  1850,  D.P.  51, 

2.  .51. 

348.  Si  l'avoué  qui  a  laissé  périmer  une 
demande  qu'il  a  formée  dans  l'intérêt  de  son 
client,  doit  perdre  les  frais  d'une  procédure 
devenue  absolument  inutile,  il  ne  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts,  qu'au- 
tant que  sa  partie  justifie  que  la  péremption 
lui  a  causé  un  préjudice.  —  Rennes,  24  juill. 
1810,  J.G.  Avoué,  236-1». 

349.  L'avoué  qui,  chargé  par  son  client 
de  poursuivre  la  saisie  des  immeubles  d'un 
débiteur,  occupe  comme  avoué  dans  l'in- 
stance en  séparation  de  biens  intentée  par 
la  femme  de  ce  débiteur,  laisse  liquider  les 
reprises  et  exécuter  cette  liquidation,  le  tout 
sans  en  prévenir  son  mandant  dans  le  délai 
pendant  lequel  l'opposition  serait  recevable, 
peut,  quoique  déclaré  coupable  de  négli- 
gence grave,  être  néanmoins  déchargé  de 
toute  responsabilité  pécuniaire  si  la  bquida- 
tion  au  profit  de  la  femme  n'a  pas  nui  au 
créancier,  ou  si  le  préjudice  qu'elle  lui  au- 
rait causé  est  plutôt  l'erreur  du  juge  que  le 
fait  de  son  mandataire,  —  Civ.  r.  18  avr. 
1827,  J.G.  Avoué,  236-2». 

350.  La  femme  dont  le  jugement  de  sé- 
paration de  biens  a  été  annulé  à  défaut 
d'exécution  n'est  pas  fondée  à  rendre  son 
avoué  responsable  de  cette  nullité,  en  ce  que 
le  même  jugement  étant  nul,  à  défaut  par 
l'avoué  de  l'avoir  publié  dans  le  délai,  elle 
s'est  crue  dispensée  de  poursuivre  une  exé- 
cution qui  aurait  été  frustratoire,  ...  si,  d'ail- 
leurs, la  nullité  prise  de  la  tardiveté  de  pu- 
blication n'a  pas  été  opposée  par  les  adver- 


»:ii,M..  II.  —  ih'hii  cl  n„„»i-f)'iitn. 


\i\.  v.W.  —  An.  iMa;f,j      tk'A 
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3B1  l.ii  iTMiMiiiHiiliihio  iliiiii  Moiit  Imiim  («n 
f^KiM'iiil  Itw  ollli'li'iN  iiiIiiIhIi'i  icis.  110  |i<iii«iint 
s'i'iiMiitro  tiii  il*<lii  tlii  |iii'jii<li('i<  ii-t'l  i|iu<  Uttir 
no^;lii;<MMO  II  (iiiiisidimo,  un  iimmik  no  pt'iil 
iMii<  liMiii  ilo  ntiiili(i(irsi<r  fi  son  i  IIimiI  ipix  Iom 
soinint's  i|uo  rchil  i  i  iinitiil  olilciiiit'N  il'iino 
t<xct'iilii)i)  i'i<;;nlii<n<  itii  iniiinl.it  |iiii'  lui  ilii  inv 
l'I,  Hil  o.vl.>.lo  onii>ii'  i|»n"li|m'  loi  uiii-*,  il  cHt 
jtislo  (im<  l'iivoiio  suit  xiiliKi;;!*  iiiix  ai'lloiwilo 
son  clUMil  justiu'ii  (•oiicmifiM  o  ilo  co  (Hi'il  n 
piivo.  —  Itiom.  S  jmll.  I.s;.l,   l>  I'.  fi'^   '1.  .'.'M. 

352  r'.ii  ce  (|iii  ((iiucriio  rmoiMilion  du 
.iniiiiiliil  qui  lui  n  rti'  coiilli',  un  iivoui'  nVst 
4)l)lip«  i|u'tMivi'i'!i  son  manilanl  on  ci>u\  '{ui 
U<  ri<|irt"ii'iilt'iil,  — .).(!.  /fcs/ioiisd'i.,  ''itV'^ 
(  353  I  II  iuoiu't  nt<  pt'Ul  doiir  iMir  a<lionnrt 
Ion  rcspon-xilulili^  ipio  par  roluiilo  ipii  il  Iiont 
'  son  iiiaiitiiit.  i>l  non  par  dos  lli'is,  hiiMi  cpio 
l'ailiim  iiiii  ii  l'Ic  no^^li^ro  (iino  suriMulirri') 
oiM,  si  ollo  avait  l'Io  coiisitvoo.  proiiK^  A  ces 
di-rniors.  —  Paris,  21  janv.  JSIIO,  DP,  Kl. 
•1.  M. 

354.  Toutefois,  dans  io  ras  où  los  litres 
proiluits  dans  un  oniro  par  un  cri'anfii'r  se 
stmt  trouvos  t^j-aii's,  l'avoiuWiaiw  l'oliulo  liu- 
tpiol  ds  ont  rio  tardivoiiuMit  rotrouvi-s  est 
rospoiisablo  eiivors  co  crcaniior  do  tout  le 
jirojudioo  ipii  ost  rosullo  pour  colui-ri  de 
lour  porto  moiuonlanoo,  soit  qu'il  ait  omis  do 
los  roslituor  au  moflo.  après  on  avoir  pris 
lOimminicalion,  soit  nuMiu»  ipi'il  los  ait  roous 
dans  un  dossior  qu'il  n'a  pas  vorifiô.  —  Pxioni, 
•Jl  lovr.  l!Sîi7,  n.P.  57.  '2.  147. 

355.  ...  On  olijootorait  vainomont  (pie  le 
croaiuior  no  doit  imputer  (ju'à  lui-nuMnu  le 
iirojudico  (]u'il  t^prouvo,  fauto  par  lui  d'avoir 
tait  los  dilifioncos  niVos^airos  pour  rotrouvor 
los  titros  qui  avaient  disparu,  ou  pour  de- 
niaiulor  aux  dopositaires  des  miiuitos  de 
nouNolles  expéditions,  afin  de  les  produire 
devant  le  jUf;e-commissaire.  —  Môme  arn'^t. 

356.  En  pareil  cas.  le  grefTior  qui  a  oté 
éi;alomeiit  condamné  pour  avoir  laisse  retirer 
ces  titres  du  greffe  sans  récépissé  a  un  re- 
cours en  garantie  contre  l'avoué.  —  Môine 
arrêt. 

357.  L'avoué  qui,  à  son  insu,  et  trompé 
par  une  fausse  procuration,  s'est  rendu  adju- 
dicataire pour  une  personne  imaginaire,  en 
négligeant  de  s'assurer  de  son  existence,  est 
tenu,  nonot^stant  sa  bonne  foi,  de  réparer  le 
préjudice  que  souffre  celui  qui,  sur  le  vu  du 
nrocès-verhal  d'adjudication,  et  après  >'ctre 
tait  consentir  une  subrogation-dans  les  droits 
du  vendeur  et  une  hypotlièque  sur  l'immeu- 
ble, a  prêté  des  foncis  au  mandataire  de  cet 
act]uéreur  supposé,  pour  paver  le  prix  de 
vente.  —  Req.  17  déc.  I8ii  O.P.  45.  1.  70. 

358.  La  responsabilité  encourue  par  l'a- 
voué qui  se  rend  adjudicataire,  au  nom  d'une 
personne  imaginaire,  d'un  immeuble  vendu 
aux  enchères  publiques,  est  applicable  -au 
cas  d'adjudication  sur  vente  volontaire, 
comme  au  cas  d'adjudication  sur  e.xpropria- 
tion  forcée.  —  Civ.  r.  lo  mai  1848,  D.P.  48. 
\.  111. 

359.  On  doit  refuser  toute  action  contre 
l'avoué  à  ceux  dont  il  a  utilisé  le  ministère 
ou  les  services  dafis  le  cours  d'un  procès,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  de  circonstances  par- 
ticulières que  ce  n'est  qu'en  considération 
de  l'avoué  que  les  avances  ont  été  faites  ou 
que  les  soins  ont  été  donnés.  —  J.G.  Avoué, 
234. 

360.  Ainsi,  un  notaire  n'a  pas  d'action 
contre  un  avoué  pour  les  actes  dont  celui-ci 
la  chargé  dans  l'intérêt  de  ses  clients,  sur- 
tout lorsque  la  demande  est  formée  à  une  épo- 
que où  la  prescription  prive  l'avoué  de  tout 
recours  contre  les  débiteurs.  —  Paris,  21 
janv.  1813,  J.G.  Avoué,  234. 

361.  L'avoué  peut  être,  dans  certains  cas 
et  d'après  les  circonstances  qu'il  appartient 
aux  juges  du  fait  d'apprécier,  directement  et 
por.sonnellement  obligé  envers  les  personnes 
iju'il  emploie  pour  l'exécution  de  son  man- 
(iat,   et    notamment  envers    l'huissier  qu'il 


rliiirp»  do  fiiiif  l"'i  ai  i«'M  il(«  non  mihiil/)r«^   —     374, 
C.iv.  0.  T,  iioOl   17.!,  Il  P    72    I      •''.  r  •     . 

303     MiMrt  l'iiviiiin   n'oMi   ;  iliunont 

promiinn  ilolilloiir  onvof»   1  Ikh-.-!.  i     '■■  • 

(Ion  iK  toM  dont  il  chI   détontour;  nu 
ipionco,  lin   avoué  n'a   pu  <Mro  (onil mr 
payer  lt<t   hiiiiiiiioh  (Iiiom  i\  un  hm-Mi-r  |i 
doH  ai'tiw  dit  *.{»\  inliiiHli'>io  par  < «  seul  iii'/Ul 
ipi'll   Hoiail   il(«    piiiK  ipi\    daiiH    la    pratique 
jinliiiairiv  ipio  l'iivoui'osi  roxponsablc  (•nvors 
riiiiisHior  dos  aitos  tnlMlanl  au  iI"^-i't   •«  es 
qu'il  y  ail  iin^nit^  a  ovaininor  ni  < 
oté  signilios  avec  ou  saiiK  son  ordi 
iirrei 

383  i.o-t  avuuen  pouvont  (^lr«  ib'v  lan'jii 
responsable.'*  h  rai-Jon  tU'-<  écrits  Injunotix  ou 
dilTamatoiros  proiluits  devant  len  tribunaux 
dans  les  causes  dont  ils  sont  cliargi-s.  —  J.U. 
lir.ijiiittstth  ,  4(')(l;  l'rrsHi'-nutr.,  iW.i. 

364.  Ainsi,  un  avoui''  est  personnelloinont 
rosponsablu  d'un  mémoire  injurieux  pour  un 
magistrat,  biiMi  (pie  co  niémoiro  ne  jiorto 
d'autre  simialiire  que  celle  de  la  partie.  — 
Cr.  c.  2;;  mai  1H(I7,  J.(î.  l'res>,e-oulr.,  1278. 
—  Mais  V.  observ.,  ihiit. 

365.  Une  responsabilité  .^léciale  résulte 
nour  los  avoués  des  art.  i:i2,  l'Jt,  :W),  711  et 
lO'.l  du  (oile  pr.  civ. — V.  Code  de  procédure 
civile  annoté. 


iiu.  —  iiej   J  lujis  13-Ji,  J.U.  //ui«- 
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d'un  protêt,  il  ne 


§  y.  —  Respontatnlué  deê  huianer». 

366.  Kn  dehors  do  la  responsabilité  qu'ils 
encourent  pour  contravenliim  aux  roj;lcment3 
do  leur  profession,  et  qui  est  réglée  par  le 
décret  du  14  juin  1S13(J.G.  Huissier,  81  et  s., 
117  et  s.),  les  huissiers  répondent  du  pré- 
judice par  eux  causé,  soit  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  soit  en  dehors  de  ces  fonc- 
tions. —  J.G.  Respnnsal).,  4G9. 

367.  Pour  (juc  l'huissier  soit  responsable, 
il  faut  qu'il  soit  coupable  d'une  véritable 
faute,  négligence  ou  imprudence,  et,  en  outre, 

Îu'un  i)réjudice  ait  été  réellement  causé.  — 
.G    Resjtonsah.,  470. 

368.  Ainsi,  l'huissier  est  responsable  de 
toutes  les  nullités  qu'il  commet  dans  les  e.x- 

floits  qu'il  signifie.  —  Bruxelles,  2  juin  ISOO, 
.G.  Huissier,  97.  et  Vente  puhl.  d'imm.,  474. 
—  V.  art.  71  et  1031  c.  pr.  civ.,  et  415  c.  instr. 
cri  m. 

369.  Mais  on  ne  peut  condamner  un  huis- 
sier comme  responsable  d'une  nullité  qu'on 
lui  reproche  qu  autant  que  cette  nullité  a  été 
prononcée  par  jugement.  —  Poitiers,  2  févr. 
182.".  J.G.  Huissiî'r,  109. 

370.  Spécialement,  le  porteur  d'un  effet 
dont  il  a  été  dressé  un  protêt,  nul  pour  avoir 
été  fait  un  jour  férié,  n'est  pas  fondé,  s'il  n'a 
ni  dénoncé  le  protêt  aux  endosseurs,  ni  fait 
prononcer  contre  eux  la  nullité,  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  contre  l'huissier  en 
raison  de  cette  nullité;  il  alléguerait  en  vain 
qu'en  n'assignant  pas  les  endosseurs ,  il  a 
voulu  éviter  les  frais  frustratoires.  —  Même 
arrêt. 

371.  L'huissier  qui,  s'étant  chargé  de  rem- 
plir les  formalités  nécessaires  pour  rendre 
définitif  un  jugement  par  défaut  ou  pour  ob- 
tenir le  payement  des  condamnations  qu'il 
prononce,  â  par  négligence  laissé  tomber  ce 
jugement  en  péremption,  doit  indemniser  le 
mandant  des  irais  qu'il  avait  e.xposés  pour 
son  obtention.  —  Tr.  de  paix  de  Carpentras, 
21  août  18(i3,  D.P.  64.  3.  45. 

372.  Mais  il  ne  peut  être  condamné  à  payer 
en  même  temps  le  montant  des  allocations 
prononcées  par  le  jugement  périmé,  si  le 
mandant  peut  encore  utilement  obtenir  une  | 
nouvelle  condamnation,  la  position  de  fortune 
de  son  débiteur  n'ayant  pas  changé.  —  Même  I 
jugement. 

373.  L'huissier  qui  a  compris,  dans  sa  , 
saisie,  des  objets  insaisissables,  tels  que  des 
armes  appartenant  à  un  officier,  est  respon- 
sable du  préjudice  fait  à  ce  dernier,  et  non 
le  saisissant.  —  Paris,  2i  avr.  1S;38,  J.G. 
Responsab.,  471-3»,  et  Saisie-exéc,  186. 


mago  (ju'il  (auiio  lor>«;'i  • 
compli  tomont  son  ma 
en    prncodanl  .'1   ut- 
comproiid  (lu'uno   ; 
cMtaire.  —  Tr.  de  l.i 

//|(I*SI/T,    100. 

377    ...  Ou 
fait  qu'un  iirir  :•  jicrquitition.  — 

Itoiien,   8  juill.  l-.ll,   J.(j.  lïui»$ier,  100,  et 
ElJrt»  de  conim..  718. 

378.  Il  en  est  de  r  ••* 
bornes  de  son  mandai  ■  ;- 
leur  (lu'il  ost  chargé  de  puursinw  1- 
narit  la  réception  d'un  àc(jmple.  1  > 
l'autorisation  du  créancier,  un  dél  i- 
pavement  du  solde  do  la  créanre  —  ,t 
|. récité  du  22  nov.  iKV,,  J.G.  // 

379.  L'huissier  chargé  de  i>  -  e 
créance  n'est  pas  respons;ible  du  u 
renouvelloment  de  l'inscrift' '  ■  • 

alors  cju'il  n'était  pas  cha; 
ni)uvellcment ,  et  bien  que,   c  -  .r. .mt  1  •'.;)!- 
ration  du  délai,  il  ait  ete  ditenieur  du  litre 
de  la  créance.  —  Bourges,  13dec.  leol,  D.P. 
54.  2.  139.  —  V.  suprà,  n"  320,  324. 

380.  L'arrêt  qui,  après  asoir  constate 
(|u'un  individu,  chargé  par  les  porteurs  d'un 
billet  à  ordre  de  le  niire  protester^  a  imposé 
à  l'huis.sier  un  modèle  dont  l'irrégularité  a 
entraîné  la  nullité  du  protêt,  el,  par  suite,  la 
perte  du  recours  de  ces  porteurs  contre  le» 
endosseurs,  condamne  cet  individu  à  la  ré- 

Saration  du  préjudice  souffert  par  ses  man- 
ants, est  fonde  sur  une  appréciation  sou- 
veraine de  faits,  et  échappe,  dès  lors,  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. —  Req.  14 
juill.  1857,  D.P.  57.  1.  437. 

381.  Les  huissiers  sont  garants  de  l'indi- 
vidualité des  gens  pour  lesquels  ils  instru- 
mentent. Ainsi,  l'huissier  qui  se  présente 
pour  recevoir  un  effet  doit  se  tenir  prêt  à 
justifier  de  l'individualité  de  son  manaant...; 
en  cas  de  titre  faux,  il  est  responsable  des 
valeurs  qu'il  reçoit,  s'il  ne  peut  faire  connaî- 
tre l'individu  a'uquel    il   a  versé  les  fonds. 

—  Tr.  de  Lvon,   30  janv.   18  i5,    D.P.  4!». 
3.  06. 

382.  L'huissier  n'est  pas  obligé  de  répon- 
dre de  la  sincérité  des  signatures  des  endos- 
seurs d'un  effet  de  commerce  dont  il  obtient 
le  recouvrement  :  il  ne  doit  garantir  que  l'in- 
dividualité du  porteur  au  nom  de  qui  il  agit. 

—  J.G.  Hui.'^sier,  101. 

383.  L'huissier  est  responsable  de  son  dol; 
il  doit  donc  indemniser  son  commettant,  s'il 
donne  frduduleuseiuent  mainlevée  d'une  sai- 
sie-exécution, et  ne  peut  s'excuser  sur  ce 
qu'il  en  a  reçu  le  mandat  de  l'avoué  du  sai- 
sissant :  seulement,  l'avoué  doit,  dans  ce  cas, 
supporter  la  moitié  des  dommages.  —  Be- 
sançon, 23  mars  1803.  J.G.  Huissier,  100. 

384.  L'huissier  n'est  responsable  que  vis- 
à-vis  de  son  mandant  ou  de  ses  ayants  cause, 
et  non  à  l'égard  des  tiers.  —  J.G.  Responsab., 

48:;. 

385.  La  réparation  à  laquelle  l'huissier 
doit  être  condamne  par  suite  de  sa  respon- 
sabilité doit  être  égale  à  la  perte  que  sou 
commettant  a  éprouvée  ou  au  gain  dont  il  a 
été  prive.  —  J.G.  Huissier,  102. 

386.  L'huissier  chargé  de  faire  des  pour- 
suites contre  un  débiteur  peut ,  lorsqu'il  les 
a  négligées,  se  soustraire  aux  conséquences 


2i4    |C.  CIV.  —  Art.   1383.]     LIV.  JII,  TIT.  IV.  —  KNG.\OEMnNTS  qui  se  forment  sans  cONVENtioN. 


de  sa  faute  en  prouvant  rinsolvabilit('>  de 
celui  contre  qui  il  devait  agir.  —  J.G.  Ilvis- 

387.  Ainsi,  l'huissier  qui  n'a  pas  cx«';(  uté 
le  iiiamiat  qui  lui  avait  c'to  donno  de  dresser 
le  |irot(H  d'un  billet  a  ordre,  et  qui,  jtnr  là.  a 
fait  perdre  au  porteur  son  recours  contre  les 
endosseurs,  est  admissible  à  prou\('r  leur 
insolvabilité  afin  d'établir  qu'il  n'a  causé  au- 
cun |)réjudice  à  son  comineltant.  —  Nancy, 
29  janv.  1^31,  J.G.  Huissier,  104,  et  E/fels  de 
corn  m.,  7;)8. 

388.  L'huissier  peut,  d'ailleurs,  être  à 
l'abri  do  foute  condamnation  si  les  circon- 
stances le  rendent  excusable. —  Riom,  21 
sept.  1821,  J.G.  Huissier,  1(J5,  et  Conlr.  par 
corpx,  >:t)6. 

389.  Les  demandes  en  dommages-intérêts 
ou  restitutions  diri!,ées  contre  les  huissiers, 
à  raison  de  faits  accomplis  dans  l'exorcico 
de  leurs  fonctions,  sont  de  la  compétence  ex- 
clusive des  tribunaux  de  première  instance, 
lors  môme  que  le  taux  de  la  demande  n'ex- 
céderait pas  celui  de  la  compétence  des  juges 
de  paix.  —  Civ.  c.  25  avr.  lSb3,  D.P.  53.  1. 
273. 

390.  L'huissier  qui  a  causé  un  dommage 
en  apportant  du  retard  dans  la  signilicaiiun 
d'une  cess'oii  de  créance  ne  peut  être  as.>igné 
en  garantie  devant  le  tribunal  .saisi  du  procès 
engagé  entre  le  codant  et  le  cessionnaire,  si 
ce  tribunal  n'est  pas  celui  de  sa  résidence 
(Décr.  14  juin  1813,  art.  73).  —  [-"aris,  30  mai 
1842,  J.G.  Compét.  civ.  du  Irib.  d'arr.,  21U. 

§  10.  —  Responsabilité  des  notaires. 
A.  Etendue  de  la  responsabilité  des  notaires. 

391.  Les  notaires  sont  responsables  des 
fautes  ou  erreurs  graves  qu'ils  commettent 
dans  l'exercice  de  leurs  devoirs  et  de  leurs 
fonctions.  —  J.G.  Ref'ponsab.,  302  et  303. 

392.  La  responsabilité  spéciale  des  notai- 
res est  établie  par  les  art.  (5  et  GS  de  la  loi 
organique  du  notariat  (L.  25  vent,  an  11).  — 
J.ti.  Rcsponsab.,  303. 

333.  (^es  dispositions  de  la  loi  de  ventôse 
constituent  toujours,  malgré  la  publication 
jiostérioure  des  art.  1382  et  1383  c.  civ.,  les 
règles  fondamentales  de  la  responsabilité  no- 
tariale, en  ce  sens  que  les  nullités  dans  les 
actes  n'entraînent  pas  nécessairement  la  res- 
ponsabilité du  notaire  qui  les  a  commises. 
Ces  nullités  ne  donnent  ouverture  à  l'action 
en  dommages-intérêts  que  s'il  y  a  lieu,  c'est- 
a-dire  si  le  notaire  a  commis  une  faute  de 
nature  à  engager  sa  responsabilité.  —  Civ.  r. 
27  nov.  1837,  J.G.  Responsab.,  304.  —  V.  in~ 
frn.  n<»  40'J,  425  et  s.,  676  et  s.,  6S3  et  s. 

394.  Mais  les  règles  de  la  res|ionsahilité  gé- 
nérale contenues  dans  les  art.  1382  et  s.  n'en 
sont  lias  moins  applicables  aux  notaires.  Ainsi, 
un  notaire  peut  être  déclaré  responsable  même 
dans  les  cas  non  spécifiés  par  la  loi  de  ven- 
tô.-e  ou  d'autres  lois  spéciales.  —  Civ.  c. 
1"  juin  1840,  J.G.  Responsab.,  304  et  3^9.  — 
Lyon,  8  févr.  1867,  D.P.  67.  2. 154.—  Observ. 
cônf.,  J.G.  Responsab..  304. 

395.  Ainsi,  les  notaires  ne  sont  pas  seu- 
lement responsables  de  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  pour  la  validité  des  ac- 
tes qu'ils  reçoivent  :  ils  sont  également  sou- 
mis à  la  responsabilité  dérivant  des  règles 
du  droit  commun,  lorsque,  ])ar  une  faute 
lourde,  ils  causent  un  préjudice  à  leurs 
clients.  —  Req.  16  août  186),  D.P.  66.  1.  11. 

396.  Spécialement,  le  notaire  qui  reçoit 
un  acte  par  lequel  une  hypothèque  est  con- 
stituée au  profit  de  son  client,  sur  un  immeu- 
ble qu'il  savait  n'être  plus  la  propriété  du 
débiteur,  par  suite,  notamment,  de  sa  mise 
en  société  constatée  dans  un  acte  antérieure- 
ment passé  devant  lui,  oU  responsable  de 
Tineibi  acité  de  cette  hypothèque,  résultant 
de  ral)sor|ition ,  |iar  les  créanciers  sociaux, 
du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué.  —  Même 
arrêt. 

397.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  la  so- 


ciété où  l'immoublc  a  été  apporté  fnt  une 
soci(''té  civile,  rhy[)othé(pie,  qui  ne  pourrait, 
en  ce  cas.  avoir  d'existeiHc  ipi'autatit  que, 
par  l'elfet  du  partage  ,  l'inmieuble  hvpotlié- 
(pio  serait  revenu  dans  les  mains  du  débi- 
teur, ayant  alors  un  caractère  éventuel,  dont 
les  périls  doivent  être  à  la  charge  du  notaire 
(lui  n'en  a  dbs  averti  son  client.  —  Môme 
arrêt. 

398.  Mais  l'étendue  de  la  responsabilité 
doit  être  déterminée  d'après  le  prix  d'adju- 
dication de  l'immeuble  ny|iothé(iuo,  et  non 
d'ai)iès  le  chifi're  supérieur  de  la  créance, 
lorsqu'il  est  constaté  en  fait  que  le  créancier 
a  [)u  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  cet 
immeuble.— Heq.  16  août  1>65,  D.P.  66.  1.  13. 

399.  Et  les  dommages-intérêts  encourus 
par  suite  de  cette  responsabilité  ne  portent 
intérêts  qu'à  compter  de  la  demande,  si  le 
notaire,  de  la  part  duquel  il  y  a  eu  simple- 
ment imprévoyance  et  impérilie,  est  déclaré 
de  bonne  foi.  —  Même  ariêt. 

400.  Le  notaire  par  l'intermédiaire  duquel 
a  ete  conclue  la  vente  verbale  d'un  immeu- 
ble, qui  rédige  l'acte  de  revente  du  même 
immeuble  à  une  autre  personne,  en  prenant 
soin  de  le  laisser  ignorer  au  pieaiier  ache- 
teur, se  rend  complice  du  stellionat  du  ven- 
deur :  il  est  solidairement  responsable  avec 
lui  des  dommages-intérêts  dus  au  premier 
acijuéreur,  alors  surtout  que  la  conduite  du 
notaire  a  eu  pour  mobile  son  intérêt  person- 


nel. —  Rennes,  21  mars  1870,  D.P 


87. 


401.  Loisijue  l'acheteur  d'un  domaine, 
dont  il  a  vendu  dilTérentes  pièces,  se  con- 
certe avec  un  tiers  qu'il  subioge  à  ses  droits 
et  avec  un  notaire,  pour  détruire  la  preuve 
de  ces  ventes  et  partager  ensemble  le  bé- 
néfice qui  doit  résulter  d'une  revente  publi- 
que en  détail,  tous  les  trois  sont  solidaire- 
ment responsables,  envers  chacun  des  ac- 
quéreurs évincés,  du  préjudice  résultant  pour 
lui  de  l'inexécution  de  Ja  vente.  —  Beq.  24 
juin  IS72,  D.P.  73.1.  19. 

402.  Et  l'acquéreur  conserve  son  recours 
en  indemnité,  alors  môme  qu'il  s'est  rendu 
adjudicataire  dans  la  revente  publique  en 
détail  opérée  au  mépris  de  son  acquisition 
primitive.-  Metz,  4  nov.  1871.  D.P.  73.1.19. 

403.  Cette  responsabilité  résulte  spécia- 
lement contre  le  notaire  du  fait  d  avoir  reçu 
en  dépôt  les  titres,  dirigé  l'affaire  et  rédigé 
les  conventions  dolosives,  pour  s'assurer  les 
bénélices  de  la  rédaction  de  plusieurs  actes 
et  une  remise.  —  Même  arrêt. 

404.  Un  notaire  est  responsable,  aux  ter- 
mes du  droit  commun,  du  projudice  (]u'il 
cause,  lorsque,  par  oul)li  de  ses  devoirs  et 
par  négligence,  il  a  prêté  son  concours  a  des 
actes  illégaux  ou  frauduleux;  spécialement, 
lorsque,  pour  soustraire  ses  biens  à  ses 
créanciers,  un  fils  les  vend  frauduleusement 
à  son  père,  le  notaire  qui  rédige  l'acte  en 
connaissance  de  cause  peut  être  condamné 
à  rembourser  aux  créanciers  du  vendeur  les 
frais  par  eux  exposés  pour  obtenir  lannula- 
tioa  de  la  vente.  —  Paris,  7  mai  1873,  D.P. 
73.  2.  1.>S, 

405.  Le  notaire  qui,  soit  personnellement, 
soit  par  son  clerc,  prête  le  concours  de  ses 
conseils  et  de  son  ministère  à  des  a.  tes  des- 
tinés à  priver  des  mineurs  du  premier  rang 
de  leur  hypothèque  sur  les  immeubles  de 
leur  ancien  tuteur,  est  responsable  envers 
eux  du  préjudice  que  leur  a  causé  cette  com- 
binaison. —  Req.  17  juill.  1872,  D.P.  73. 
1.  87. 

406.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  le  no- 
taire ait  inséré  dans  l'acte  une  stipulation 
de  non-responsabilité  en  sa  faveur  (c.  civ. 
1134).  —  Même  arrêt. 

407.  Le  notaire,  chargé  de  faire  un  em- 
prunt pour  un  client  dont  il  connaît  l'insol- 
vabilité, est  responsable  de  la  perte  éprou- 
vée par  les  prêteurs  auxquels  il  a  demandé 
des  fonds  et  qui  ne  connaissaient  pas  l'em- 
prunteur. —  Heq.  9  juill.  1872,  D.P.  73.  1. 
296. 

403.  La  re.sponsabilité  du  notaire,  même 


'  de  bonne  foi,  qui   sert  d'intermédiaire  pouf 
j  la  conclusion  d  un  prêt  hyjiolhi'caire,  esteu- 

§agée  par  sa  faute  grave  qui  a  eu  pour  effet 
e   tromper  les  créanciers   [irêteurs  sur  la 
j  consistance  des  garanties  livpoihécaires  sti- 
I  pulées.  —  Civ.  c.  4  mars  187:'.,  D.P.  73.  1.56. 
j      409.  Les  notaires  ne  sont  lesponsables, 
soit  en  vertu  de  l'art.  68  de  la  loi  du  2;j  vent, 
an  11,  soit  en  vertu  des  art.  1382  et  1.383  c. 
1  civ.,  de  la   nullité  des  actes   pai-  eux  reçus 
,  que  s'ils  ont  commis  une  faute.  Ainsi,   un 
j   notaire  n'est   [)as  responsable  de  la  nulhlo 
d'une  constitution  d'hypothèque  pour  dési- 
gnation insutlisante  des  biens  hypothi'cjués, 
lors(]u'il  a  été  déclaré  par  les  juges  du  fait, 
dont  les  constatations  sont  souveraines  sur 
ce  i)oint,  (]u  il  a  agi  de  bonne  foi,  qu'il  s'en 
borné  a  icpioduire  les  indications  des  par- 
ties, et  qu  il  a  d'ailleurs  suivi,  dans  l'inter- 
prétation de  la  loi.  une  erreur  commune  'L. 
25  vent,  an  11,  art.  68;.  —  Req.  13  avr.  1869, 
D.P.  71.1.  147.  —  V.  art.  2129. 

410.  Lorsque  le  notaire  a  des  droits  réels 
sur  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat  qu'il 
reçoit,  il  doit  les  déclarer,  a  peine  de  respon- 
sabilité. —  J.G.  I\'otaii-e,  417,  421,  422.  —  'V. 
toutefois  (motif;  Civ.  c.  10  nov.  1828,  ibid., 
.527-30. 

411.  Ainsi,  lorsqu'une  clause  de  franc  et 
quille  d'h>jp(jihèquea  été  insérée  dans  un  acte 
reçu  jiar  un  notaire  à  qui  les  biens  avaient 
été  hypothéqués  précéaemment  et  qui  avait 
dissimulé  cette  circonstance,  le  notaire  ne 
peut  plus  exercer  son  hypothèque  de  préfé- 
rence au  nouveau  créancier.  —  J.G.  Notaire, 
41  s. 

412.  Il  en  serait  de  môme  si,  sans  décla- 
rer ses  biens  francs  et  quittes,  le  débiteur 
les  hypothéquait  spécialement  à  un  nouveau 
créancier,  bien  qu'ils  le  fu.ssent  déjà  au  pro- 
fit du  notaire  (Quest.  controv.).  — J.G.  No- 
taire, 419. 

413.  ...  Et,  à  plus  forte  raison  encore,  si 
le  notaire  avait  un  intérêt  personnel  à  gar- 
der le  silence.  —  J.G.  Notaire,  420. 

414.  Le  notaire,  au  contraire,  ne  serait 
pas  soumis  à  la  respon.-abilité  si,  connais- 
sant l'existence  de  droits  réels  appartenant 
à  des  tiers  sur  la  chose  qui  fait  l'ohjet  du 
contrat,  il  s'abstenait  de  les  déclarer  :  le  no- 
taire n'est  point  garant  de  ce  qui  est  dit  dans 
le  contrat  par  lui  reçu.  —  J.G.  Notaire, 
416. 

415.  Suivant  un  système,  un  notaire  ne 
peut  être  garant  des  actes  de  son  ministère 
que  pour  dol  personnel  OU  erreur  (irossière 
é(juipollente  à  dol.  —  Rouen,  7  juin  1809, 
J.t).  Rexponsab.,  305-1»  et  428-30.  —  Greno- 
ble, 16  août  1810,  ibid.,  SO.'j-l».  —  Colmar, 
1G  mars  1813,  ibid.,  et  Obligat.,  .3313-1".  — 
Lvon,  18 janv.  1832,  sous  Civ.  r.  27  nov.  1837, 
J.G.  Responsab.,  30.5-1"  et  30'<. 

416.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  droit,  sauf 
les  cas  de  dol  ou  de  prévaricnlion,  les  no- 
taires ne  répondent  pas  des  nullités  de  leurs 
actes,  à  l'exception  des  cas  expressément 
prévus  par  une  loi.  —  Riom,  10  janv.  1810, 
J.G.  Rcsvonsab.,  305-3o. 

417.  Par  suite,  une  simple  erreur,  com- 
mise de  bonne  foi,  ne  pouvant  ôtrecoinparée 
à  une  faute  lourde,  l'erreuc  C(nnniise  jiar  un 
notaire  dans  l'expédition  du  cahier  des  char- 
ges, en  ce  qu'il  y  aurait  à  tort  impo.^é  une 
ôljligation  qui  n'existait  réellement  pas,  ne 
peut,  si  elle  n'a  été  commise  de  mauvaise 
foi,  donner  lieu  à  une  action  en  responsabi- 
lité contre  ce  notaire.  —  Paris,  16  mars  1830, 
sous  lieq.  19  janv.  1832,  J.G.  Respo)isab., 
305-2-  et  321-1». 

41.8  De  môme,  le  notaire  de  bonne  foi  n'est 
responsableque  des  fautes  qui  résultent  d  une 
erreur  inexcusable  provenant  soit  de  son  im- 
péritie,  soit  d'une  négligence  ou  d'une  im- 
prudence appréciable.  —  Lvon,  3  juill.  1868) 
1).P.  68.  2.  229. 

419.  ...  Alors  surtout  que  le  client  qui  a 
traite  n'était  pas  un  homme  illettré,  étranger 
à  la  connaissance  des  alTaires  et  ayant  agi 
sous  l'empire  d'une  entière  confiance  dans 
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Ihltts     rt    tjuau    Itrlil. 
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le  notiilrt'  mhhh  nvnir  rit»n  pu  vitiUit  pur  lul- 
nii'^ino.  —  Mémo  jiiii'l 

420  SiiImiiiI  un  iiulif  svsii<iiii',  lu  it>4- 
piiiiHiiliilili*  (lu  iiotjiiro  (i(<  s'iiirfl(<  p:is  iiu  (loi 
»>l  il  lii  i'iiiilo  ;4r.iv(':  loliMiiliin  ili'  irllc  iCH- 
pDiisjiInlilx  \;irio  siiin.iiiI  W*  ('||->  (iii»tiili('('<t 
l'I  lo  (Kvi°<*  (lu  ('til|iiiliilili^;  par  ftiiito,  «t'tlo 
ri>s|i(iiisaliilil(>,  (li>p«'M(l  lii'iim'iMip  lie  la  tialiirn 
ilii  'ait  qui  a  (iniiiio  Heu  aux  (liiMiiiia);i'N  intc- 
iclM  ii'ilunu'S, —  UlisiM'v,  cuur.  J.ii.  Heupoti- 
»<i/)..  :UNl. 

421.  Aillai,  liw  niiliiiri'M  uo  Niint  pas  •itiulo- 
liUMit  ri'.spoiisiililiw  ilu  (lui  (lu  (lo  la  frando, 
mais  (Micorc  (l(>>  millili's  (pi'ils  lu-uvciit  ( oiii- 
liu'ttic.  par  lour  iic;li;;i'iii  «<  ou  parleur  iiiipi'- 
rilJi'.daiis  les  a(  le»  iprils  rcili^ont.  —  Kt'H.  li 
mai  \xi'l,  .1  ti.  Iif!>i»>i>mh.,  ;iii7-l». 

422  Spci'iali'iiKMil,  lo  iiolairo  ipii,  ilanH 
l'ovliail  (lo  ra(  lo  d'uiio  socioto  commorcialo, 
|)ulilio  ('oiironniMUiMit  h  l'art.  Vi  c  coiiiin.,  a 
omis  (lonoiuor  la  i  lauso  rostrictivc  do  la  si- 
^it.ituro  socialo.  ost  rospiiii>alilo  oiivors  les 
tiois.  laisso»  dans  ri^norain  i-  docelto  clauso, 
dos  oldi|;atioiis  plus  clonduos  ipii  oui  ot(« 
coiitractoos...;  alors  surloul  ipio  lo  iiolairo  iio 
prouvo  pas  ipio  los  oii(;a^oiiu'iits  souscrits 
par  los  associos  au  dolà  do  leur  pomoir 
ont  touriio  au  |ti(ilit  do  la  socioto.  —  Douai, 
'Jl  MOV,  iM.iil,  .1.1  i.  /l'i'.s/ioM.s'u/».,  ;t07-'2».  1 

423  llii  nolairo  a  pu  iMro  doclaro  rospon-  ' 
Balilo  du  |ircju>li(0  cause  par  la  radiation 
d'une  in.scri|<tion  (|ui  aurait  olo  indùiiiont 
faite,  par  .xuilo  d'une  erreur  dans  un  acte, 
rolativeinent  au  numéro  d  une  autre  inscrip- 
tion dont  la  radiation  était  consentie.— Lyon, 
13  a\r.  1S>'2,  .-^ous  C\\.  r.  I*J  avr.  It>:t(î,  J.ii. 
Hesju'iis.ih.,  [W-M,  et /'no.  <•/ /ii//!.,  2'J78-1». 

424.  1.0  notaire  ipii  a  piocedë  a  la  vento 
du  moliilier  dépendant  d'une  succession  ù  la 
requcHo  d  une  veuve  commune  en  biens  en- 
core mineure,   assistée  do   son  curateur,  en 

Sresenco  do  ce  curateur  ou  autre  aj^issant 
ans  l'intorét  do  I  enfant  à  naître,  est  respon- 
sable du  payement  du  pri.v  des  adjudications 
qui  n'ont  pas  été  faites  au  comptant  [c.  pr. 
civ.  art.  (Vil  et  s.).  —  Civ.  r.  19  juin  1872, 
D.P.  7-2.  1.  30b.  I 

425.  La  loi  de  ventôse,  en  ne  rendant  les  ' 
notaires  responsables  des  nullités  par  eux 
commises  ou  du  préjudice  par  eux  causé 
que  s'i7  j/  d  lieu,  a  investi  les  tribunaux  d'un 
pouvoir  souverain  d"a|ipréciation.  C'est  à  eux 
qu'il  appartient  de  maintenir  la  responsabi- 
lité notariale  dans  de  justes  limites.  —  J.G. 
He^^potisuh.,  ol)4.  —  V.  suprà,  n°  393. 

426.  Les  juges  du  fait  décident  d'une 
manière  souveraine  si  le  notaire  a,  ou  non, 
commis  une  faute  entraînant  sa  respon.sabi- 
lite,  et  apprécient  la  mesure  dans  laquelle 
est  encourue  cette  responsabilité. —  Req.  14 
mai  1822.  J.G.  Notaire,  3(xî.  —  Req.  3  tévr. 
1872,  O.P.  72.  1.  223.  —  Civ.r.  19  juin  1872, 
D.P.  72.  1.  346.  —  Req.  17  juin.  1872,  D.P. 
73.  1.  87. 

427.  Ainsi,  il  appartient  au  juge  du  fait 
de  prononcer  sur  les  conséquences  du  man- 
dat donné  à  un  notaire  en  dehors  de  ses 
fonctions.  —  Civ.  c.  9  août  lt>36,  J.G.  Res- 
jjoii. -■"/>..  309  et  418. 

428.  Un  notaire  a  pu  ne  pas  ôtre  déclaré 
responsable  de  'la  disparition  de  quelques- 
unes  des  pièces  d'une  succession  déposées 
dans  son  étude,  sur  le  motif  que  ces  pièces 
étaient  insignifiantes,  sans  que  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Req.  19  juill.  1S38,  i.G.Res- 
ponsab.,  309-2^  et  Dépôt,  48. 

429.  La  décision  par  laquelle  le  juge  du 
fait  ne  condamne  le  notaire  déclaré  respon- 
sable de  la  nullité  d'un  acte  qu'à  supporter 
une  partie  du  préjudice  souffert  par  les  par- 
ties, parce  quelles  se  seraient  elles-mêmes 
exposées  à  ce  préjudice  en  révélant  le  vice  de 
l'acte,  constitue  une  appréciation  de  la  me- 
sure de  la'  responsabilité  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Civ.  r. 
19  juin  1872,  D.P.  72.  1.346. 

430.  Il  n'y  a  pas  responsabilité  du  notaire 
à  l'éè;ard  dod  auilités  d'actes  qui  proviennent 
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nom  nu 
H  déc.  ihf 


niilnnt  du  lail  doi  p 
Idiro  rcd.i   II  iir 
J  1  i    /.' 
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l'oi  li'UI 

d'iliio  I  .i.   !       

nu>d<'l('  produit  pur  l 
II)    liH'nie  01  loin 
ro;;ulioromont  - 
aulliontlquo.  —  limm, 
2.  M 

432  Par  suite,  lu 
iilii-^  rospiinsablo  du  la  iiulllt(<  do  liiiKt  riplioii 
!iy|i(illie(  aire  prise  on  vertu  d'un  boidoroau 
ou  (  l'tto  erreur  d'orlliOr;rapho  u  clo  rcjiro- 
duitc   —  Mémo  arn^l. 

433.  Lo  notaire  ipii  a  re^u  un  nctu  annulû 
dejiuis,  coniine  eiita(  lii'<  d  une  fraudi^  dniit 
l'un  des  oicmeiits  i on-istait  dans  des  mon- 
tions mensnngères  faites  sur  col  acio,  a  .h.» 
connaissanco  et  avec  sa  participation,  n'est 
pas  responsable  envers  son  client  don  con- 
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iifiiiiiUiï    (i.i 


iintiiiro   nViil  pn»  non 


seipiencos  de  la  fraude,  lors(|uc  celui-ci  v  a 
également  concouru.  —  Civ.  r.  20  marsltioS, 
L).l'.  ;i3.  1.320. 

434.  Lo  notaire  qui  constate,  dans  un  acto 
par  lui  reçu,  des  faits  dont  la  lau-iseté  a 
entraîné  la*  nullité  do  cet  acte,  ne  pi'iil  être 
actionné  en  responsabilité  par  la  partit!  qui 
s'est  rendue  complice  du  faux. —  Loij.  28juill. 

I8:;i;,  d.p.  30.1.  323. 

435..\insi,  la  mention  dans  un  acte  nota- 
rié, soit  de  la  présence  et  du  coioentement 
à  l'obligation,  d'une  partie  qui  n'y  a  ligurô 
ni  par  olli-mème  ni  par  mandataire,  soit  do 
la  signature,  sur  la  minute,  de  l'un  des  té- 
moins instrumentaires,  (jui,  on  réalité,  no 
l'a  pas  signé,  n'engage  pas  la  responsabilité 
du  notaire  rédacteur  de  cet  acte  vis-à-vis 
do  la  partie  qui  a  concouru,  en  connaissance 
do  cause,  à  ces  fausses  cnonciations.—iMôme 
arrêt. 

436.  Lorsqu'une  opération  unique  entre 
une  partie  et  plusieurs  autres,  ^1111,1  les- 
quelles ligurent  deux  notaires  intéressés  à 
i  affaire,  à  été  l'objet  d'actes  séparés  dont 
ces  notaires  se  sont  réservé  la  rédaction,  en 
prenant  lo  soin  de  rester  étrangers  aux  actes 
les  concernant,  l'annulation  des  divers  actes 
dont  il  s'agit,  qui  a  été  néanmoins  prononcée 
pour  infraction  aux  art.  8  et  08  de  la  loi  de 
veiitô.se,  ne  donne  lieu  à  aucune  responsabi- 
lité respective  de  l'un  de  ces  notaires  a  l'égard 
de  l'autre,  à  raison  du  préjudic(3  résultant 
pour  chacun  d'eux  de  la  nullité  des  actes 
où  ils  stipulaient  personnellement,  cette  in- 
fraction a  la  loi  (le  ventôse  constituant  une 
faute  commune  aux  deux  notaires.  —  Bour- 
ges. 8  déc.  1803,  D.P.  04.  1.  437. 

437.  Le  notaire  chargé  par  jugement  delà 
liquidation  d  une  succession  ne  peut  être  dé- 
claré responsable  de  l'erreur  de  fait  et  de 
calcul  qui  s'est  glissée  dans  son  procès-ver- 
bal, alors  que  ce  procès-verbal  a  été  ulté- 
rieurement homologué  par  jugement  passé 
en  force  de  cho.se  jugée,  sans  que  ladite 
erreur  ait  été  rectihee,  soit  par  les  parties 
ou  leurs  avoués,  soit  par  les  magistrats.  — 

I  Pau.  .'^0  avr.  18a),  D.P.  61.  2.  14. 

1  438.  Pour  que  le  fait  d'un  notaire  donne 
lieu  a  responsabilité,  il  faut  que  ce  fait  ait 
occasionne  un  préjudice  réel.  —  J.G.  Respon- 

'  sat^..  321. 

1  439.  Ainsi,  quoique  l'erreur  commise  par 
un  notaire  dans  l'expédition  d'un  cahier  des 
charges,  erreur  consistant  en  ce  que  la  vente 
imposerait  une  obligation  qui  n'était  pas 
dans  le  cahier  des  charges,  ait  donné  lieu, 
entre  les  acquéreurs,  à  des  difficultés  par 
suite  desquelles  ils  ont  transigé,  le  notaire 
qui,  par  suite  de  cette  erreur,  a  été  actionné 
en  respon.sabilité  par  les  parties  transigean- 
tes, a  dû,  si  l'erreur  est  déclarée  n'avoir  eu 
aucune  influence  sur  la  transaction,  être  dé- 
char-io  de  toute  responsabilité.  —  Req.  19 
janv!"  Ib32,  J.G.  Respousub..  321-lo. 

440.  La  lacération  d'un  acte  privé  par  le 
notaire  qui  en  a  re..u  le  dépôt  ne  donne  pas 
lieu  a  des  dommUoea-inlérèts  au  profit  de  la 
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443.  La  responsabilité  <h>  >  <.i  .!r..  <....« 
d'avoir  hon  ollV-l  lursque,  a. 

la   faute  coniinisc   par   lu 
aurait  néanmoins  ciirouvé 
elle  se  plaint.  —   NimeB,  li  i(>i. 
Hespunsal).,  3ls->  cl  iiOO. 

444.  Le  nutaiioipii  '  , 
contrai  du  ni.iria.;e  d  w 

lo  régime  dol.il,  a  ■  : 

telle  sorte  (ju'il  soi,. 
sont  dotaux,  n'est  pa^ 

dice   éprouvé  par    un  t 

accepto  une  iiyj)olli>i|Uf  >ur  i>  1 

f'^mine,    si   sa   créance  était  a     •  1 

délivrance  de  cet  acte.  —  Ivcq.  oO  nov.  loJO, 
J.G.  Re.iponsab.,  31S-4». 

445.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  depuin 
annule  pour  une  irrégularité  ti  eng.ig'ant 
point  sa  responsabilité,  ne  peut  [)lu>  lard 
être  actionné  en  dommages-intérêts  pour  une 
cause  de  nullité  autre  que  celle  pour  laquelle 
l'acte  a  été  annulé.  —  Agen,  16  aoilt  liiM, 
J.G.   Hesuonsab.,  319-3o  et  3y3-l». 

446.  Un  notaire  n'est  pas  responsable 
des  omissions  qui  peuvent  se  renconirer  dans 
les  extraits  d'actes  par  lui  délivres,  quand 
il  est  déclaré  en  fait  que  le' préjudice  'iont 
se  plaint  lo  demandeur  en  respon.-iabilile  a 
pour  cause,  non  point  ces  omissions,  mais 
la  négligence  de  celui  qui  a  requis  l'exlraii. 
—  I!e(i."l7  juin  lô30,  D.P.  06.  1.  402. 

447.  Ainsi,  le  notaire  q\i\,  dans  l'extrait 
par  lui  délivré  d'un  acte  de  vente  passe  eu 
son  étude,  de  portion  d'un  immeuble,  omet 
de  mentionner  une  servitude  constiiuee  par 
cet  acte  sur  l  autre  portion,  n'est  pasrespor.- 
sable,  envers  l'acheteur  ultérieur  de  cette 
dernière  portion,  de  l'ignorance  ou  cet  ache- 
teur a  été  tenu  à  l'égard  de  la  servitude  qui 
la  grevait,  s'il  est  déclaré  par  les  juge.-  du 
fait  que  cette  ignorance  est  imputai  le  à  la 
seule  négligence  du  vendeur  qui,  ay.'nit  éta- 
bli la  servitude  dans  le  premier  acte  de  vente, 
la  connaissait  et  aurait  dû  la  révéler  lors  do 
la  seconde  vente.  —  Même  arrêt. 

448.  La  responsabilité  du  notaire  à  raison 
de  la  nullité  d'un  acte  contenant  obligation 
cesse  dans  le  cas  ou  le  créancier,  outre  le 
titre  défectueux,  avait  contre  son  det.iteur 
à  raison  de  la  même  dette,  d'autres  titres  ré- 
guliers dont  il  a  négligé  d'user,  par  exemple, 
en  ne  produisant  pas  a  un  ordre  ouvert  sur 
ce  débiteur.  —  Riom,  8  dec.  IH^Ï,  D.P.  4î>.' 
2.  77. 

449.  Dans  le  cas  où  un  acte  authentique, 
nul  en  la  forme,  est  en  même  temps  déclaré 
nul  pour  des  motifs  touchant  au  lond,  I  olli- 
cier  public,  rédacteur  de  l'acte,  doit  eue  de- 
chargé  de  toute  resp  Misaiiilité,  sauf  a  etra 
condamne  aux  frais  cuucernant  la  constata- 
tion des  vices  qui  lui  sont  imputables.  - 
Bordeaux.  8  mai  lc>6<^i.  D.P.  60.  2.  12y 

450.  Par  suite,   lorsqu'un  acte  au:: 
que  est  attaque  par  des  moyens  touci..- 

la  lois  à  la  forme  et  au  fond  et  qu  un  ret^i^r.- 
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en  responsabilité  est  exercé  par  le  défendonr 
contre  le  n()t;iire:qui  a  réilij^ô  l'acte,  il  y  a 
lieu,  au  cas  où  les  nullités  de  forme  sont 
ailruises,  d'cxaniiner,  pour  la  solution  de  la 
question  de  responsabilité,  si  l'acte  itouvait, 
sans  ces  vices,  être  reconnu  valable  au  fond. 
—  M(>mo  arrêt. 

451.  L'importance  des  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent  être  prononcés  contre  le 
notaire,  est  nécessairement  limitée  à  la  ré- 
paration du  préjudice  causé.  —  J.G.  Hespon- 
sab.,m. 

452.  Lorsque  les  mots  énonçant  le  mon- 
tant des  sommes  ont  été  altérés  dans  un 
acte,  il  n'y  a  pas  violation  des  principes  sur 
la  garantie  dans  le  refus  de  prononcer  la  ga 
rantie  contre  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  ou 
ses  héritiers,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  la  vo- 
lonté du  donateur  était  (te  donner  une  somme 
de  six  mille  francs,  et  non  pas  seulement  celle 
de  mille,  fixée  par  la  cour,  dans  l'incertitude 
que  présentait  l'acte  altéré.  —  Req.  27  juill. 
1f^25,  .I.G.  Responaab.,  310,  et  OIAitjat.,  3i)'.)0. 

453.  Le  notaire  ou  son  successeur,  qui  ne 
peut  représenter  la  minute  d'un  acte  reçu 
par  lui,  et  qui  est  actionné  en  dommages-  in- 
térêts par  la  partie  qui  se  prétend  lésée  par 
cette  aisparition  de  titre,  peut  n'être  con- 
damné, sur  .son  offre,  qu'à  supporter  les  Irais 
d'un  nouvel  acte  ou  les  frais  correspondants 
du  jugement  qui  en  tient  lieu,  sans  que  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi,  en  appréciant  la  faute 
imputable  au  notaire,  donne  ouverture  à  cas- 
sation. —  Req.  20  janv.  1841,  J.G.  Bespon- 
s((b.,  310-2O. 

454.  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  fixer 
les  dommages-intérêts  à  la  réparation  enlière 
du  préjudice  causé.  —  J.G.  Responsah.,  311. 

455.  En  cas  de  responsabilité  du  notaire 
pour  nullité  d'un  acte,  les  dommages-inté- 
rêts et  leur  quotité  dépendent  de  la  nature 
et  de  la  gravité  de  l'omission  reprochée  au 
notaire,  et  sont  subordonnés  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  —  Civ.  r.  14  mai  1822,  J.G. 
Responsab.,'M\-\'>et  307-lo.— Civ.  r.  27nov. 
1837,  Und.,  311-2»  et  304.  —  Nancy,  2  févr. 
183S,  sous  Re(i.  27  mars  18.39,  ibid.,  416-1». 

456.  L'application  de  la  règle  suivant  la- 
quelle les  dommages-intérêts  dus  au  créan- 
cier sont  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain 
dont  il  est  priv6  doit  être  temjjérée  par  les 
circonstances,  lorsqu'on  n'allègue  ni  dol, 
ni  fraude,  surtout'  à  l'égard  des  officiers  mi- 
nistériels. —  Nîmes,  29  avr.  1863,  D.P.  65. 
2.  15. 

457.  Ain.si,  pour  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  la  faute  d'un  notaire,  le  juge, 
souverain  appréciateur  des  faits,  doit  consi- 
dérer la  perte  éprouvée,  la  position  de  for- 
tune et  do  famille  de  celui  qui  la  causée,  ou 
celle  des  héritiers  tenus  de  la  réparer,  la  gra- 
vité du  fait  préjudiciable  et  la  participation 
plus  ou  moins  directe  de  l'officier  public  à  la 
perpétration  de  ce  fait.  —  Même  arrêt. 

458.  Il  doit  également  avoir  égard,  pour 
modérer  les  dommages-intérêts,  soit  à  cette 
circonstance  que  le  notaire  n'a  pas  été  mis 
en  cause  dans  l'instance  à  laquelle  a  donné 
lieu  sa  faute,  soit  à  cette  autre  circonstance 
que  l'action  en  responsabilité  n'a  été  inten- 
tée que  longtemps  après  le  jour  où  elle  était 
ouverte.  —  Même  arrêt. 

459.  Lorsqu'un  notaire  se  borne  à  signer 
un  acte  rédigé  à  l'avance  et  signé  par  les  par- 
ties, au  lieu  de  le  recevoir  dans  le  sens  de  la 
loi,  la  responsabilité  qu'il  encourt  par  suite 
des  inexactitudes  et  des  fausses  énonciations 
de  l'acte  est  telle,  que  le  notaire  doit  une  en- 
tière réparalion  du  dommage  causé,  sui- 
vant les  règles  du  droit  commun,  sans  qu'il 
puisse  en  être  affranchi,  soit  sous  le  prétexte 
que  l'acte  lui  avait  été  remis  tout  pré- 
paré par  un  de  ses  collègues,  partie  intéres- 
sée dans  le  contrat,  lequel  jouissait  alors 
d'une  estime  générale,  quoique  depuis  il  ait 
été  convaincu*^  d'avoir  commis  un  faux,  soit 
sous  celui  que  linaccomplissement  des  pres- 
criptions de  la  loi  n'aurait  pas  été  la  cause 
dd  dommage;  l'arrêt  qui  se   borne  à  con- 


damner le  notaire  aux  dépens  du  procès  poar 
tous  dommages-intiTÔts  ne  .saurait  échauper 
à  lacassation.  —  (^iv.  c.  1"  juin  1840,  J.G. 
Re.iponsab.,  312-1°  et  389. 

460.  Lorsqu'un  reliquat  de  compte  ne 
peut  être  obtenu,  faute  par  le  notaire  devant 
lei]uel  le  compte  a  été  réglé  de  délivrer  ex- 
pédition de  l'arrêté  de  compte,  les  domma- 
ges-intérêts que  peut  réclamer  au  notaire 
celui  au  profit  de  qui  le  reliquat  a  été  con- 
stitué se  composent  de  la  somme  formant  le 
reliquai,  désintérêts  de  cette  somme,  des  à- 
compte  payés  au  notaire  pour  frais  de  tim- 
bre et  (l'enregistrement  de  l'obligation  qu'il 
devait  passer,  et  des  intérêtsdeces  à-comiite. 
—  Riom,  28  févr.  1825,  J.G.  Responsab., 
312-2"  et  334. 

461.  Le  notaire  qui,  sous  prétexte  de  se 
paver  d'honoraires  (jui  lui  sont  dus,  retient 
indûment  une  somme  qui  appartient  à  son 
client,  doit  être  condamné  à  tenir  compte  à 
son  client  des  intérêts  que  celui-ci  doit  sup- 
porter, faute  d'avoir  opéré  le  payement  dont 
il  s'agit.  —  Montpellier,  16  janv.  1856,  D.P. 
67.  2'.  138. 

462.  D'autre  part,  lorsque,  par  suite  d'une 
erreur  commi.se  dans  les  actes  d'un  notaire, 
on  a  opéré  la  radiation  d'une  inscription  hy- 
pothécaire autre  que  celle  qui  était  consen- 
tie, si  la  partie  qui  consentait  la  radiation 
non  effectuée  était  en  même  temps  proprié- 
taire de  l'hvpothèque  dont  l'inscription  a  été 
radiée  mal  à  propos,  et  n'a  point,  quoicju'elle 
assistât  à  la  rédaction  de  l'acte  qui  donnait 
mainlevée  de  l'hypothèque,  relevé  l'erreur 
commise  dans  cet  acte,  il  y  a  là  une  circon- 
stance atténuante  pour  la  responsabilité  du 
notaire  et  du  conservateur.  —  Lyon,  13  avr. 
1«32,  sous  Civ.  r.  19  av.  1836,  J.G.  Respon- 
sah.. 313,  et  Privil.  et  liyp.,  2978-lo. 

463.  Lorsqu'un  notaire,  chargé  d'opérer 
un  placement  en  qualité  de  mandataire  de 
son  client,  traite  lui-même  des  conditions  du 
prêt,  et  prend  inscription,  si,  lors  de  l'ou- 
verture de  l'ordre,  la  créance  n'est  pas  i)ayée, 
il  y  a  faute  lourde  de  la  part  du  notaire  à 
n'avoir  pas  examiné  plus  soigneusement  la 
valeur  de  l'immeuble  hypothéqué  et  à  n'a- 
voir pas  empêché  le  prêteur  de  consentir  une 
antériorité  d'inscription  au  profit  d'un  autre 
créancier,  client  de  son  étude;  cette  faute  le 
rend  responsable  de  Inutes  les  suites  du  pla- 
cement, alors  même  qu'aucun  acte  de  mau- 
vaise foi  ne  peut  lui  être  reproché.  —  Paris, 
18  févr.  1842,  J.G.  Responsab.,  314  et  376-1». 

464.  Et  cette  responsabilité  ne  peut  être 
écartée  sous  prétexte  que  le  préteur  n'est  pas 
en  mesure  de  le  subroger  dans  ses  droits  et 
actions,  faute  d'avoir  renouvelé  son  inscrip- 
tion en  temps  utile,  bien  que  cette  péremp- 
tion provienne  du  créancier  lui-même  :  cette 
circonstance  ne  saurait  décharger  le  notaire, 
s'il  est  prouvé  que  la  créance  ne  serait  pas 
venue  utilement,  au  cas  même  où  l'inscrip- 
tion eût  été  valablement  conservée.  —  Même 
arrêt. 

465.  Mais  Iqrsqu'un  notaire  a  fait  contrac- 
ter son  client  avec  un  tiers  qui  a  traité  sous 
de  faux  noms,  avec  une  fausse  qualité,  l'in- 
demnité dont  il  est  tenu  envers  son  client 
peut  être  inférieure  à  la  valeur  du  dommage 
éprouvé  par  le  client,  si  aucune  fraude  n'est 
imputable  au  notaire,  et  si,  au  contraire,  le 
client  doit  s'imputer  sa  négligence,  par  exem- 
ple, de  n'avoir  pas  vérilié  l'existence  des 
propriétés  indiquées  comme  garanties.  — 
Caen,  24  mai  1836,  J.G.  Responsab.,  315  et 
403-4». 

466.  Le  notaire  qui  délivre  sciemment  un 
certificat  constatant  un  fait  inexact  peut  être 
déclaré  re'^ponsable  des  payements  ou  res- 
titutions opérés  sur  la  production  de  ce  cer- 
tificat. —  Req.  14  nov.  1866.  D.P.  67.  1.  35. 

467.  Spécialement,  lorsque  le  tiers  dépo- 
sitaire d'une  chose  donnée  en  nantissement 
l'a  restituée  au  débiteur  sur  la  décharge  de 
celui  qu'un  certificat  délivré  par  un  notaire 
constatait  être  l'unique  héritier  du  créan- 
cier, bien  qu'il  en  existât  un  autre,  et  a  été 


condamné  à  des  dommages-intérfttP  envers  c« 

dernier,  pour  s'clie  dessaisi  di;  l'objet  du 
riiuitisseinent  s.ms  son  concours  ,  le  notaire 
auteur  du  certificat  inexact,  peut  être  dé- 
claré responsable  de  cette  condamnation,  s'il 
avait  connai.ssance  de  l'inexactitude  de  son 
1  enseignement  :  on  objecterait  vainement 
que  le  tiers  aurait  dû  exiger  une  pièce  avant 
un  caractère  légal,  tel  qu'un  intitulé  d'in- 
ventaire, cette  faute  ne  iiouvant  lui  être  op- 
[losée  par  l'auteur  même  du  certificat  auque 
il  a  ajouté  foi.  —  Même  arrêt. 

468.  Les  dommages-intérêts,  prononcéf 
contre  un  notaire  pour  défaut  ae  solidité 
d'un  placement  qu'il  était  chargé  d'opérer, 
peuvent  être  restreints  au-dessous  de  la 
somme  placée,  dam  le  cas  où  le  prêteur, 
étant  sur  les  lieux,  a  pu  surveiller  lui-même 
l'état  de  l'emprunteur,  et  dans  le  cas  en- 
core où  il  y  a  espo  r  de  recouvrement  de  par- 
tie de  la  somme  pi  étée  ;  peu  importe  que  le 
prêteur  fasse  offre  de  céder  ses  droits  au 
notaire.  —  Toulouse,  30  mai  1829,  J.G.  Res- 
ponsab., 315-2». 

469.  Les  tribunaux  peuvent  réduire  les 
dommages-intérêts  contre  le  notaire  aux  frais 
et  dépens  du  procès  intenté  contre  lui,  et 
même  le  renvoyer  sans  dépens.  —  J.G.  Re$- 
potisab.,  316. 

470.  Ainsi,  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'approbation  spéciale  des  renvois  mis  à  la 
fin  d'un  teslameiil  a  pu  être  déclarée  ne  pas 
rendre  le  notaire  responsable  de  tout  le  dom- 
mage causé  à  l'institué  par  cette  nullité,  pro- 
noncée au  profit  des  héritiers  naturels  du 
testateur,  mais  seulement  des  dépens  du 
procès,  pour  tous  dommages-intérêts,  sans 
que  cette  décision  tombe  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation. —  Civ.  r.  27  nov.  1837, 
J.G.  Responsab.,  317-1»  et  304. 

471.  La  responsabilité  d'un  notaire  à  rai- 
son de  la  nullité  d  une  donation  dans  la- 
quelle l'un  de  .ses  alliés  au  degré  prohibé  re- 
çoit un  avantage  est  excusable,  alors  que 
cette  alliance  était  connue  des  parties,  que, 
pour  éviter  la  nullité,  il  avait  fait  venir  un 
second  notaire,  lequel  a  refusé  de  signer; 
qu'enfin,  et  plus  tard,  les  parties  ont  refait 
(mais  irrégulièrement  encore)  l'acte  devant 
un  autre  notaire;  en  un  tel  cas,  la  responsa- 
bibté  peut  être  déclarée  suHisamment  rem- 
plie par  la  condamnation  du  notaire  aux  frais 
de  l'acte  qu'il  a  reçu  et  aux  dépens  de  l'in- 
stance en  ce  qui  le'concerne. — Nancv,  2  févr. 
1838,  sous  Req.  27  mars  1839,  J.G.  Besoon- 
sa6.,  317-2»  et  416-1». 

472.  Lorsiju'il  y  a  eu  tout  à  la  lois  impru- 
dence, soit  de  la  part  du  prêteur  d'une  somme 
d'argent  qui  se  trouve  perdue,  en  ce  qu'il  n'a 
pas  pris  lui-même  des  informations  sur  la 
solvabilité  de  l'emprunteur,  soit  de  la  part 
d'un  notaire  ou  d'un  tiers,  en  ce  que,  par 
leurs  assertions  sur  la  solvabilité  de  l'em- 
prunteur, ils  auraient  été  la  cause  du  prêt, 
s'il  résulte  des  motifs  donnés  par  les  juges 
que  la  cause  principale  de  la  perte  a  été' la 
propre  imprudence  du  prêteur,  ces  juges  ont 
pu  rejeter  l'action  en  dommages-intérêts  for- 
mée contre  le  notaire  ou  le  tiers,  tout  en  con- 
damnant ceux-ci  aux  frais  du  procès  pour 
tous  dommages-intérêts. — Req.  25  août  1831, 
J.G.  Responsab.,  317-3». 

473.  Celui  qui  consent  à  servir  de  prêle- 
nom  a  un  notaire  dans  un  acte  passé  par  ce- 
lui-ci à  son  profit,  commet  une.  faute  dont  i! 
doit  être  tenu.  —  Orléans,  5  mai  1849,  D.P. 
49.  2.  113. 

474.  Les  clercs  ne  sont  pas  responsables 
vi.s-à-vis  de  ceux  qui  ont  traité  avec  eux 
comme  représentants  de  l'étude,  s'ils  sont 
restés  dans  les  limites  de  leur  mandat.  — 
Paris,  10. nov.  1842,  J.G.  Responsab.,  688,  ei 
iMairlat.  194-4». 

475.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  Iq 
clerc  a  outre-passé  son  mandat.  —  1. G.  Res- 
ponsab., 688. 

476.  Ainsi,  le  maître  clerc  d'une  étude  do 
notaire,  lorsqu'il  partage  en  fait  l'exploita- 
tion de  l'office  avant  d'en  devenir  l'acqué- 
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rour,  nt  ooiiiMMii'l  ii  lu  iliioitlon  ol  i\  In  r.oii- 
(tliisii)ii  «les  iilTiilri'^  |iliH  (|itn  iir  lo  l'iiiiipiM  lo 
Hii  i|iiiiIi1imIu  cli'ic,  est  i'i-^|i()iis;ililo  ili<>4  liiu 
tort  par  lui  ('i)Iiiiiiisoh;  <'(inMi<i|iii<riiiiii-iit,  Il 
(<h|  toiiu,  h  I  OK'>i''l  il"  ('lient  pour  lo  <  itinpli* 
ilii(|iii<|  Il  11,  on  i|iiiilitô  (lt<  iiiiiiiiliiliiii'o  voili.il, 
fini  lin  pliii'oiiMMil  ili'iavMiila^iMi.x,  ilo  la  |m'iIo 
tant  (lu  capital  iinpi  uili<niniont  pitMù  «|uo  tli.'x 
iiiliMiMs  ipio  l'.o  (.ipital  dovuit  pimluiro.  — 
HomioN,  "4 juin  ts.M,  Dp.  tt2.  '1.  Î7H, 

B.  Hênpnnitiibilité  dfs  notaire»  ftour  drt  fuil» 
élriiitii«ra  <\  la  validité  dm  aotr»  pamc»  {lur 
eux. 

477.  1.0  rofii.s  par  un  notaire  do  pr<^lorMon 
n)inisloi(>  aii\  pailus  «pu  lo  lOipiirronl  on- 
traliiu  oiillKatiDii  ilo  ropaior  lo  |irojuiii(  o  nui 

u>ul  en   Olro   rosulto.  —   J.li.    lit'spo}iaab., 

478.  Par  suito,  lors(pi'uno  convention  a 
oto  passoo  <«n  pio.stMioo  dun  notaire  ot  quo 
colni  ciatSto  cliaiwi  il'oii  rodiKor  racte,  il  est 
passililo  do  donunat;o.s-int("n'ls  pour  n'avoir 

|)iis  lait   cctio  ivdaclion.  —  Kioni,  '28  lovr. 
iS.'ji,  J.fi.  Hfxfuuisah.,  ;iJH  ot  [Wi.  —  Limo- 
f;o.>i,   'i  juin  ISiO.  .I.i;.  ()/>/i;/.j/.,  /iSTO-Zi». 

479.  Mais  l'olili^alion  où  sont  los  notairos 
do  lournir  leur  inuiistiMO  no  lour  est  iinpo- 
soo  ipio  pour  la  pas.><atioii  dos  actos  licilrs 
(lui  rouiront  dans  Jours  allrihutioiis  :  loin 
n'cMro  ol)linos  ilo  coo|)oror  a  un  aclo  illicilo, 
ils  sont  au  coiitiairo  tonus  do  rofusor  lour 
niinistt'>ro,  ;\  poino  do  responsabililo.  —  .l.G. 
lU'xvonsab.,  Sl'J.  —  V.  Appcndire  à  l'art. 
I;n7.  L.  2;;  vont,  an  11 ,  art.  3,  n»-  32  et  s., 
supi'i'i,  p.  IG. 

480.  Ainsi,  les  art.  13S2  et  13S3  peuvent 
Otre  invoques  contre  le  notaire  (jui  priMe  son 
nnnisti>io  pour  donner  l'autlieiituMlo  i\  une 
di'claratioii  renfermant  rini|iutation  de  faits 
dillainatoires  contre  un  tiers.  —  l\ennes,  Ki 
tovr.  lSi'2,  J.Ci.  lifspansuli.,  lild. 

481.  Le  notaire  (pii  reçoit  entre  personnes 
illottivos  un  acte  do  donation  contenant,  re- 
lativement aux  dettes  du  donateur,  la  clause 
prohilice  par  l'art.  'Ji.'i  c.  civ.,  est  responsa- 
ble envers  le  donataire  de  la  nullité  de  cette 
donation.  —  Lyon,  S  févr.  1S67,  D.P.  67.  2. 

482.  ...  Sauf  aux  tribunaux  à  tenir  compte, 
dans  l'appréciation  de  la  mesure  de  la  res- 
ponsabilité du  notaire,  des  circonstances  qui 
peuvent  être  de  nature  à  atténuer  la  faute  de 
cet  orticier  public,  ou  ses  conséquences  dom- 
mageables, et,  par  exemple,  de  ce  fait  que  la 
faute  n  été  commune  au  notaire  et  aux  par- 
ties, ijue  la  clause  prohibée  ajoutée  à  l'acte, 
déjà  tout  préparé  et  rédigé,  y  a  été  constatée 
au'  dernier  moment  par  un  renvoi  marijinal, 
que  le  donataire  aurait  pu  échapper,  en 
grande  partie,  au  préjudice  par  lui  soulTert 
au  moyen  soit  d'un  nouvel  acte  de  donation 
diminuant  seulement  les  émoluments  de  la 
libéralité,  soit  d'une  transaction  ofî'ei  te  par 
les  héritiers  du  donateur,  et  qu'enfin  le  do- 
nateur dont  il  était  Ihéritier  légitime  ne  l'a 
privé  de  sa  succession,  en  en  disposant  par 
testament,  qu'à  cause  de  ses  mauvais  procè- 
des envers  lui.  —  Même  arrêt. 

483.  Chaque  notaire  est  tenu  de  résider 
dans  le  lieu  qui  lui  est  fixe  par  le  Gouverne- 
ment (L.  25  vent,  an  11,  art.  4);  et  il  ne  peut 
instrumenter  hors  de  son  ressort,  à  peine  de 
tous  di)mma(ics-i)Uérêts. —  'V.  loi  du  25  vent, 
an  11,  art.  6,"  suprà,  p.  17. 

484.  11  faut  qu'il  y  ait  habitude  de  non-ré- 
sidence pour  donner  lieu  à  l'action  en  dora- 
mages-intérêts  de  la  part  des  notaires  lésés; 
quelques  faits  isolés  ne  suffiraient  point.  — 
J.G.  Ilespousnh.,  330. 

485.  11  n'y  a  pas  lieu  à  des  dommages-in- 
térêts contre  le  notaire  qui,  sur  la  réquisition 
des  parties,  instrumente  hors  de  sa  rési- 
dence, mais  dans  l'étendue  de  son  ressort.  — 
J.G.  Rcsponsah..  ?>'M. 

486.  Les  notaires  sont  tenus  de  garder 
■minute  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent,  à 
1  exception  des  actes  simples;  ils' sont  res- 


CllAJ'.    II.    —    /h-liln   ri  (Ju(in- Délité. 

|)oiiNaliloN  pour  avoir  dnllvrô  0a  bravol  uii 
ncln  qn'IU   iIovuIimiI  ^.irdtir  en   inlouU.  -• 

J  II.  Ititiiiiiiiiiili.,  3.I.! 

487  l'ar  nuiIo,  celui  qui,  no  ponvunl  pin 

ropiiHi'nlor  lu  imniiio  do  dun  cof'  ■'    •■   ■■(  1 
lla^o,  |iuri  o  qii'ollo  no  «o  trou 
nvisIroN  du  nolain'  qui  l'a  die  ,  if' 

pur  là  doM  avunluHt'H  qu'il  |ir  dlor 

do  (0  iiintrat.  est  fonde  u  doiiiaioKr  du» 
doiiiniiiKos  inti'-nls  au  noiairi'  —  liouni,  1" 
juill   isiii,  J  G.  ltfspi,i,»nl>  .3:12  et  3/:i. 

488  Lu  notaire  qui  prend  p<i»Ni-Huion,  «anii 
Inveiilairo  ni  rer.  [  1 
iiiiiiiite.s  du  son  pi 

blo  do  la  poilu  ou  non  ie|iii  nunitiliuti  •le* 
minutes  qui  ni.inquent.quoiquu  roportorieuH, 
spécialement,  l<^  iiolain^  qui  la^  peut  loiui!- 
senlerla  nimiilo,  ins(  nie  au  repoitniro,  d  une 
olilualion  dont  l'oMsti.'ncu  est  ineconnuo  par 
les  lieriliorH  du  prétendu  débiteur,  (|ui  lar- 
giienl  do  faux,  doit  indemniser  Ci'H  lioritierii 
du  préiiidicu  qu  il  leur  cau.su  en  les  niottant 
dans  I  impossibilité  de  justifier  leur  inscri|>- 
tnm  do  faux,  alors  i|u'il  a  a  s'imputer  d'avoir 
admis  son  prédécesseur  a  travailler  pondant 
as.so/.  longtemps  dans  l'étude  et  d'avoirlaissi'; 
à  sa  disposition  ses  minutes  dont  plusieurs 
ont  pu  être  détruites  par  ce  donner,  inté- 
resse à  faire  disparaître  les  traces  des  faux 
(piil  avait  commis.  —  Angers,  23 juin  l!Si7, 
1)  P.  '.7.  2.  137. 

489.  :^ur  la  responsabilité  des  notaires  en 
cas  do  perte  des  minutes  dont  ils  sont  dé- 
positaires, \'.  loi  25  vent,  an  11,  art.  20, 
n'"7  et  s. 

490.  Une  chmnhrc  de  notaires  ne  sautait 
être  dédarée  responsable  de  la  peite  des 
minutes  déposées  dans  ses  salles,  alors  sur- 
tout ^lu'elle  n'a  point  ordonné  ce  dépôt,  le- 
quel a  eu  lieu  pour  la  commodité  des  notai- 
res d'une  ville  du  ressort  qui,  avant  acheté 
une  charge  en  commun,  et  n'ayant  pu  s  en- 
tendre sur  celui  d'entre  eux  qui  demeurerait 
chargé  des  minutes,  les  ont  déjjosées  dans 
une  des  salles  de  la  chambre,  pour  leur  con- 
venance particulière,  et  de  leur  propre  mou- 
vement; ces  notaires  sont  donc  seuls  res- 
ponsables de  ces  minutes.  —  Bourges,  17 
juill.  1S29,  J.G.  Rcsponsah.,  333. 

491.  Les  notaires  doivent,  sous  leur  res- 
ponsabilité, délivrer  aux  personnes  qui  y 
ont  droit,  des  expéditions  des  actes  reçus 
par  eux.  —  J.G.  Itesponsah.,  334.  —  V.L. 
25  vent,  an  11,  art.  23.  n»'  1  et  s. 

492.  En  conséipience,  lorsque  deux  par- 
ties ont  arrête  un  compte  devant  un  notaire, 
et  que,  faute  par  le  notaire  de  délivrer  expé- 
dition de  l'arrêté  décompte,  celle  des  parties 
au  profit  de  qui  un  reliquat  a  été  constitué 
ne  peut  point  obtenir  son  payement,  le  no- 
taire peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Riom,  28  févr.  1825,  J.G.  Rcspon- 
sah.. 334. 

493.  Le  notaire  devant  lequel  un  acte  a 
été  passé  est  tenu  d'en  fournir  expédition 
aux  parties  contra,  tantes,  soit  par  lui-même, 
soit  par  son  successeur,  ...  tellement  qu'il 
est  responsable,  envers  la  partie  qui  a  intérêt 
à  l'obtenir ,  du  dommage  résultant  pour 
celle-ci  de  sa  production  tardive  dans  un  or- 
dre. —  Bourges,  17  juin  182U,  J.G.  JS'otaire, 
33'i-\°,  et  Responsab.,  333. 

494.  Les  notaires  sont  tenus  de  délivrer 
les  expéditions  conformes  à  leurs  minutes  j 
et  ils  sont  responsables  de  toute  erreur  qui 
causerait  un  préjudice.  —  J.G.  Responsab., 

495.  Le  notaire  dont  le  rôle  s'est  borné  à 
la  rédaction  du  contrat  n'est  point  respon- 
sable d'une  nullité  prononcée  pour  des  rai- 
sons étrangères  à  la  rédaction  et  à  la  forme 
de  l'acte  qu'il  a  reçu.  — Nancy,  22  août  1S67, 
D.P.  es.  2.  117.     * 

493.  Un  notaire  repond  de  la  vérité  des 
faits  qu'il  atteste;  mais  il  n'est  garant  ni  de 
la  vérité  des  faits  allégués,  ni  des  actes  pro- 
duits par  les  parties,  pourvu  qu'il  ait  agi 
sans  fraude.  —  J.G.  Rcsponsah. ,  335.  — 
V.  art.  1319,  n«  IG  et  s. 


(C.  CIV.  _  Art.  riaa.j     %tn 


•\  d. 


407 

ont  I 

ti  •  Il 

blé,  - 

4 '«H 


I 
■i  /^t   Al'. 

rt-Iltiel  n  liii  p< 
C'illlli  llleur 
ri-lllfir.il     t|«< 


itiwila    lin   tai '  !•    mairiinf 


A. 


1<||  0   q 

1er   |i;ir 


lé- 

H' 
1. 
.1 

It 

lu 

lU 
■l- 
'4- 


dutiiiié  du  (.' 
nrl  'Jy.  —  p. 
i-ali..  :i.'J7, 

500.  Lt   lu   not-iirv   a  gui  l'inrlividualilé 
d'une  partio  requérant  un  a:rlifi(;jt  do  viu  g 
élii  fau.sMoinent  a"'-  '•''■    'm   ■!■   ■<    f.  >..... .,%^ 

n'est  pas  (undé  a  .1- 

rantio  contre  te»  <■•  i.im  1-,  -..-■>.  nwm  i.ijr- 
ni'H  il  apposer  leurs  oijifialure-*  »ur  le  regi»- 
tre  des  coitilicaU  du  viu  luuu  par  le  notaire. 

—  Mômu  arrêt. 

501.  truand  ils  délivrent  de,  ■''.">  ;iU  de 
nropriele,  le-s  notaires  sont  n  ,ie»  de 
la  vérité  des  faiU  qu'ilu  altcaltiU.  —  J.G. 
Cerli/'C.  de  propr.,  18. 

502.  Le  notaire  qui  délivre  le 
pro|)iiéli'!  iiece.ssairu  pour  le  t.  .>« 
inscription  de  la  dct'u  publii|u<:  u  u»t  pat 
tenu  d'y  consi^jner  d'autres  nienlioiin  (jue 
celles  qui  sont  déterminées  par  la  loi  du  M 
TcLia:  un  7,  art.  G,  et,  par  eieniple,  d'y  énon- 
cer qiij  l'inscription  est  aiïi;rlee  au  pj^einenl 
d  un  legs.  —  Giv.  c.  'J  août  loi^i,  b.l''.  ;*i.  1. 
•2.i.".. 

503.  En  conséquence,  un  notaire  ne  peut 
être  déclaré  resiionsable,  faute  d  a  koir  énoncé 
dans  le  certifii  at  de  pioiirii  lu  d'une  inscrip- 
tion de  rente  jiar  lui  uelivree  au  cession- 
naire  de  l'héritier,  et  a  l'aide  duquel  ce  ce<»- 
sionnaiiu,  devenu  de[iui.s  insoDable,  avait 
fait  opérer  le  transfeil,  qu'il  existait  un  legs 
payable  sur  cette  inscription.—  .Même  arrêt. 

—  "V.observ   J.G.  Afp.s/yfyxsa/j.,  341. 

504.  Mais  lorsque  des  rentes  sur  l'Etal 
ont  été  léguies  avec  proliibition  de  les  alié- 
ner avant  l'extinction  totale  des  charges 
imposées  au  légataire,  le  notaire  détenteur 
du  testament  qui  délivre  le  ceit.ficat  de  pru- 
priété  exigé  par  la  loi,  sans  y  mentionner  la 
défense  d'aliéner,  s'expose  a  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  I  aliénation  qui  serait 
faite  ultérieurement  desdites  rentes.  —  Bor- 
deaux, 6  mars  1844,  D.P.  45.  4.  462. 

505.  Cependant,  si  ce  défaut  de  mention 
na  causé  aucun  préjudice,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
responsabilité  pour  le  notaire.  —  Fkirdeaux. 
2  juin  1853.  D.P.  54.  5.  659.  —  Heq.  8  n.ai 
1664,  D.P.  54.  1.  146.  —  Paris,  30juilL  1853, 
D.P.  5i.  2.  7(J. 

506.  Ainsi ,  lorsque  la  prohibition  géné- 
rale d'aliciier  n'a  pas  été  accompagnée  d'une 
alTectation  spéciale  des  rentes  sur  l'Etat  au 
payement  de  celles  établies  par  le  testaîeur, 
comme  elle  ne  confère  aux  légataires  aucun 
droit  sur  ces  rentes  et  ne  leur  donne  pas  le 
droit  de  s'opposer  à  leur  aliénation,  son  dé- 
faut de  mention  dans  le  certificat  de  propriété 
ne  saurait  entraîner  contre  le  notaire  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts.  — 
Arrêt  précité  du  2  juin  IS.Ï3. 

507.  Le  notaire  appelé  a  délivrer  à  un  1^ 
gataire  universel  le  certificat  de  propriété 
nécessaire  pour  le  transfert  d'une  rente  sur 
l'Etat  déperdant  de  la  succession  n'a  pas  le 
droit,  en  l'absence  de  toute  dénégation  de 
l'écriture  ou  de  la  signature  du  testateur,  et 
de  toute  opposition  à  la  délivrance  de  ce  cer- 
tificat, d'y  transcrire  une  clause  qui  lui  pa- 
raît de  nature  à  vicier  le  testament,  et  d'y 
exprimer  des  doutes  sur  la  validité  de  cet 
acte,  alors,  d'ailleurs,  que  rien  n'autorise  de 
tels  doutes;  il  doit  délivrer  un  certificat  pur 
et  simple  (L.  '28  flor.  an  7,  art.  61.  —  Nancy, 
G  déc.  1653,  D.P.  55.  2.  117. 

508.  Un  notaire  qui,  sans  connaître  l'état 


:i48      [C.  CIV.  —  Art.  1383.]     LIV.  111,  TIT.  IV.  —  Engagements  qui  se  foiument  sans  convention. 


do  faillite  du  détenteur,  à  titre  succe«sif, 
d'une  rente  inscrite  au  gnind-livro,  lui  a  dé- 
li\ro  inipriidemment,  et  hors  du  cas  oii  ce 
droit  lui  :i|i|);irlierit,  un  certificat  do  propriété. 
à  l'aido  duiiiiel  celui-ci  a  pu  disposer  de  celte 
rente  au  préjudice  de  la  faillite,  ne  peut  être 
recherché  [)ar  les  créanciers  à  raison  de  cette 
imprudence,  qui  ne  leur  a,  en  réalité,  causé 
.  aucun  dommage  par  suite  du  principe  d'après 
lequel  les  rentes  sur  l'Etat  sont  insaisissa- 
bles. —  Paris,  :«)  juill.  iN'i:],  IJ.I'.  54.  2.  70. 
—  Beq.  8  mai  1«:i4,  DP.  ;34.  1.  146. 

509.  Un  notaire  n'est  pas  responsable  pour 
n'avoir  pas  attesté  dans  un  certificat  de  pro- 
priété l'état  ou  la  capaciié  des  ayants  droit; 
et  spécialement,  la  délivrance  d'un  certificat 
de  propriété  à  un  individu  pourvu  d'un  coii- 
.seil  judiciaire,  sans  qu'il  ait  été  fait  mention 
de  cette  incapiicité,  n'engage  pas  la  respon- 
sabilité du  notaire,  si  on  ne  peut  lui  repro- 
cher aucun  fait  de  néglii;ence  ou  d'iiui)ru- 
dence.  —  Civ.  r.  8  aoilt  1827,  J.G.  Ceriific. 
de  prnpr.,  18, 19,  et  Bourse  de  comm.,  373. 

510.  H  en  est  autrement  lorsque  le  notaire 
délivre  un  certificat  de  propriété  en  consé- 
quence d'un  acte  qui  est  au  nombre  de  ses 
minutes,  et  que  les  ayants  droit  ont  agi  comme 
parties.  —  J.G.  Cerlijic.  de  propr.,  20. 

511.  Si  c'est  à  un  héritier  apparent  que 
la  délivrance  du  certificat  de  propriété  est 
faite,  la  responsabilité  du  notaire  est  à  l'abri, 
alors  môme  que  le  véritable  héritier  viendrait 
à  se  présenter  plus  tard.  —  J.G.  Cerlijic.  de 
prnpr.,  21. 

512.  En  attribuant  aux  notaires  le  droit  de 
recevoir  des  actes  de  notoriété,  la  loi  du  25 
vent,  an  11  n'a  ni  abrogé  ni  modifié  les  dis- 
positions, toutes  sjjéciales,  de  la  loi  du  28 
flor.  an  7,  qui  règlent  le  mode  de  transmis- 
sion des  rentes  sur  l'Etat;  en  conséquence, 
lorsque,  au  mépris  des  dispositions  de  cette 
loi,  qui  attribuent  au  juge  de  paix  seul  du 
lieu  du  domicile  du  défunt  (quand  il  n'y  a  ni 
inventaire,  ni  partage,  ni  donation  entre  vifs, 
ni  testament,  en  la  forme  authentique,  ré- 
glant les  droits  des  héritiers)  qualité  pour 
délivrer  aux  ayants  droit  l'acte  de  notoriété 
nécessaire  pour  la  remise  du  nouvel  extrait 
d'inscription,  un  notaire  délivre  lui-même 
cet  acte  de  notoriété,  il  engage  sa  respon.sa- 
bihté  si.  d'ailleurs,  il  est  résulté  de  cet  acte 
un  préjudice  quelconque  pour  des  tiers.  — 
Paris,  30  juill.  1853,  IJ.P.  54.  2.  70. 

513.  Et  l'usage  qui  aurait  prévalu  d'aban- 
donner la  rédaction  de  cet  acte  au  notaire, 
dans  le  cas  spécifié,  n'est  qu'un  abus  qui  ne 
saurait  l'emporter  sur  le  texte  de  la  loi.  — 
Même  arrêt. 

C.  Responsabilité  des  notaires  comme 
mandataires. 

514.  Lorsque  les  notaires  agissent,  non 
plus  en  leur  qualité  de  notaire,  mais  comme 
mandataires  de  leurs  clients,  ils  restent  sou- 
mis aux  dispositions  de  droit  commun  :  les 
règles  de  la  responsabilité  en  matière  de 
mandat  leur  sont  donc  seules  ap;)licablcs 
(art.  1992).  —  J.G.  Respoyisab.,  308  et  345. 

515.  Les  notaires  sont  responsables  en- 
vers «es  parties,  non-seulement  des  fautes 
graves  qu'ils  peuvent  commettre  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  mais  encore  de  toute 
faute  ou  négUgence  dans  l'cvécution  des  m;i;i- 
dats  dont  ils  se  chargent.  —  Req.  3  déc.  18J5, 
J.G.  Responsab.,  308. 

516.  Bien  qu'en  général  un  notaire  ne  soit 
responsable  que  de  la  rédaction  des  actes,  et 
non  des  conséquences  qu'ils  peuvent  avoir, 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsque,  au  lieu  de 
se  renfermer  dans  son  ministère,  il  agit 
comme  agent  ou  mandataire  de  l'une  des 
parties.  — Rennes,  9  juill.  1634,  J.G.  Respon- 
sab.. 345.  et  Mandat,  13-2°. 

517.  L'impéritie  ou  l'ignorance  constitue 
une  faute  qui  engage  la  responsabifite  de  ce- 
lui qui  a  par  là  causé  un  préjud'oe  (V.  art. 
1382,  n"  126,  et  suprà.  n"  29.»)  :  le  notaire 
chargé  d'un  mandat  serait  donc  responsable 


échange.  — 


même  d'une  erreur  de  droil. —  J.G.  Respon- 

siili.    352. 

518.  La  responsabilité  encourue  par  le 
riolaire,  pour  préjudice  commis  dans  l'accom- 
plissement d'un  mandat  accepté  par  lui,  sub- 
siste, bien  (jne  la  faute  qui  lui  est  imputable 
provienne  d'une  erreur  de  droit  souti-mie 
par  plusieurs  autorités  doctrinales.  —  Poi- 
tiers, 30  juin  1847,  D.P.  47.  2.  19(t. 

519.  Ainsi,  le  notaire  qui  s'est  chargé  de 
remplir  les  formalités  nécessaires  pour(|u'un 
acquéreur  d'immeuble  pût  jiayer  son  prix 
sans  péril,  doit,  lorsque  l'immeuble  acquis 
provient  d'un  échange,  non-seulement  sas- 
surer  de  l'état  de  propriété  de  cet  immeuble, 
mais  encore  vérifier  si  la  propriété  de  l'im- 
meuble transmis  par  le  vendeur  au  coéchan- 
giste  est  à  l'abri  d'une  éviction  qui  entraî- 
nerait celle  de  l'acquéreur  de  l'immeuble 
échangé  :  ce  notaire  s'excuserait  en  vain  de 
n'avoir  point  pris  cette  dernière  précaution 
sur  la  croyance  erronée  dans  laquelle  il  était 
que  l'échangiste  évincé  ne  peut  revendiquer, 
entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  de  bonne 
foi.  l'immeuble  livré  en  contre 
Même  arrêt. 

520.  Et  la  responsabilité  qu'encourt  le  no- 
taire, dans  ce  cas,  est  d'autant  plus  rigou- 
reuse que  son  mandat  doit  être  réputé  sala- 
rié, à  raison  des  honoraires  des  actes  que 
l'accomplissement  de  ce  mandat  entraînait. 
—  Même  arrêt. 

521.  Un  mandat  donné  à  un  notaire  a  pu 
être  considéré  comme  salarié,  et  comme  don- 
nant lieu,  dès  lors,  à  une  responsabilité  plus 
étendue  que  celle  qui  résulterait  d'un  mandat 
gratuit,  lorsqu'il  est  établi  que  ce  notaire  a 
reçu,  pour  l'acte  dans  lequel  il  a  agi  tout  à  la 
fois  comme  notaire  et  comme  mandataire,  des 
honoraires  plus  considérables  que  ne  le  com- 
portait cet  acte,  envisagé  comme  .simple  acte 
notarié.— Req.  14  janv.  1856,  D  P.  56.  1.456. 

522.  Le  notaire  qui  s'est  chargé  de  faire 
opérer  la  radiation  des  inscriptions  gre- 
vant un  immeuble  est  passible  des  domma- 
ges-intérêts auxquels  sa  néi^ligence  a  pu  don- 
ner lieu;  il  alléguerait  en  vain  qu'il  va  in- 
compatibilité entre  les  fonctions  de  notaire 
et  la  qualité  de  mandataire.  —  Paris,  14févr. 
1823.  .I.G.  Responsab..  345-5». 

523.  Lorsqu'un  homme  illettré,  qui  s'était 
rendu  acquéreur  d'un  immeuble  sous  son 
nom,  mais  pour  le  compte  d'un  tiers,  voulant 
dix-huit  mois  après  cette  acquisition  simu- 
lée, et  par  suite  d'accord  avec  le  prètenom, 
devenir  acquéreur  véritable,  a  confié  à  son 
notaire  le  soin  de  régulariser  cette  transmis- 
sion de  propriété,  si  le  notaire,  supposant 
qu'il  sufTisait  d'annuler  la  contre-lettre  pour 
faire  que  la  propriété  n'eût  jamais  réside  sur 
la  tète  du  tiers  vendeur,  a  conseillé  aux  par- 
ties de  faire  cette  annulation  et  a  l'acquéreur 
de  se  libérer  de  son  prix  avant  la  quinzaine 
delà  transcription,  ce  notaire  est  responsa- 
ble des  suites  de  l'inscription  prise  pendant 
ce  délai  par  un  créancier  de  ce  tiers.  —  Req. 
23  nov.  1843,  J.G.  Responsab.,  346-1°. 

524.  Le  notaire  par  l'entremise  duquel 
des  fonds  ont  été  prêtés  pour  un  placement 
à  opérer  sur  hypothèque,  et  qui  s'était  chargé 
de  faire  sulirôger  le  prêteur  aux  droits  des 
créanciers  que  les  derniers  auraient  servi  à 
rembourser,  est  responsable  du  prêt,  lors- 
qu'il a  négligé  les  intérêts  de  son  commet- 
tant, soit  en  lui  transmettaiU  des  renseigne- 
ments inexacts,  soit  en  ne  réalisant  pas  les 
subrogations  qui  avaient  été  promises.  — 
Paris,  16  nov.  1826,  J.G.  Responsab.,  346-3o. 

525.  Lorsque,  dans  un  acte  constitutif 
d'hypothèque,  le  créancier,  qui  n'a  jamais 
été  en  relation  avec  le  débiteur,  s'en  est  rap- 
porté au  notaire  rédacteur  du  contrat  pour 
les  stipulations  à  faire  et  pour  toutes  les  me- 
sures nécessaires  à  la  conservation  de  sa 
créance,  le  notaire,  constitue  par  cela  même 
mandataire  de  son  client,  est  responsalile 
des  fautes  ou  négligences  commises  dans 
l'accomplissement  de  ce  mandat,  et  qui  ont 
eu  pour  résultat  d'entraîner  la  perte   de  la 


créance.  —  Req.  3  août  1847,  DP.  47.  1.  3(yi\ 

526.  Le  notaire  déclaré  responsable  de  la 
nullité  de  la  vente  d'un  bien  dotal  faite  sans 
remploi  du  prix,  faute  d'avoir  vérifié  l'exis- 
tence, dans  le  contrat  de. mariage,  de  la  con- 
dition de  remploi,  bien  qu'il  ait  accepte  le 
mandat  de  faire  cette  vérification,  peut 
n'être  condamné  qu'à  la  réparation  partielle 
du  préjudice  causé  à  l'acquéreur,  en  consi- 
dération de  la  possibilité  que  ce  dernier  avait 
aussi  de  [(rendre  personnellement  connais- 
sance du  contrat  de  mariage,  et  de  l'impru- 
dence qu'il  a  commise  en  négligeant  cette 

g  recaution.  —  Req.  31  mars  1s62,  D.P.  62.  1 
30. 

527.  Le  notaire  qui,  au  lieu  de  se  borner 
à  donner  la  forme  authentique  aux  volontés 
des  contractants,  s'entremet  pour  préparer, 
conclure  et  exécuter  la  convention  elle- 
même,  se  constitue  par  cela  seul,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  mandat  écrit,  le  man- 
aataire  ou  tout  au  moins  le  negotiorum  yes- 
tor  des  parties,  et  devient  responsable,  en 
cette  qualité,  du  préjudice  résultant  des  fau- 
tes commises  dans  l'accomplissement  de  ce 
mandat.  —  Poitiers,  30  juin  1847,  D.P.  47. 
2.  l'.io. 

528.  Spécialement,  le  notaire  rédacteur 
d'un  acte  de  vente  d'immeuble  est  réputé 
s'être  constitué  mandataire  de  l'acquéreur  à 
l'ellet  de  le  mettre  a  l'abri  d'une  éviction,  et, 
par  suite,  il  est  respon.sable  de  cette  éviction, 
lorsque  le  prix  ayant  été  stipulé  payable  dans 
son  étude,  ce  notaire  a  présenté  l'aote  à  la 
transcription,  a  retiré  l'état  d'inscriptions,  a 
reçu  la  quittance  du  prix  et  dressé  les  actes 
de' mainlevée...  ;  alors  d'ailleurs  que  l'acqué- 
reur, homme  complètement  illettre,  s'en  était 
remis  au  notaire  du  soin  d'assurer  sa  libéra- 
tion, et  qu'il  n'a  payé  qu'après  avoir  pris  son 
conseil.  —  Même  arrêt. 

529.  Le  notaire  chargé  ae  venare  un  im- 
meuble aux  enchères  n'est  pas  responsable 
de  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire  lorsqu'il  a 
pris  les  précautions  consacrées  par  la  prati- 
que du  notariat  pour  écarter  les  adjudicatai- 
res insolvables  et  garantir  les  droits  du  ven- 
deur. —  Paris,  30  nov.  1863,  D.P.  64.  2.  67. 

530.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  par 
lots  et  qu'un  de  ces  lots  a  été,  par  suite  d'une 
saisie  immobilière  pratiquée  sur  l'adjudica- 
taire insolvable,  vendu  a  un  nouvel  adjudi- 
cataire, le  notaire  qui  avait  procédé  à  la  pre- 
mière vente  est  en  faute  et  par  conéquent 
responsable,  alors  qu'il  a  invité  le  nouvel  ad- 
judicataire à  payer  entre  ses  mains,  par  une 
lettre  conçue  de  manière  à  lui  faire  croire 
qu'il  est  lui-même  chargé  de  régler  les  suites 
de  la  seconde  adjudication,  et  qu'il  ne  lui  a 
pas  délivré  de  quittance  authentique,  en 
sorte  que  le  nouvel  adjudicataire,  n'ayant  pu 
produire  sa  quittance  a  l'ordre  ouvert  sur  le 
premier  adjudicataire,  s'est  trouvé  obligé  de 
payer  une  seconde  fois  aux  créanciers  de  ce- 
lui-ci. —  Req.  20  nov.  1871,  D.P.  72.  1.  181. 

531.  Le  notaire  qui  est  chargé  d'opérer  un 
payement  avec  subrogation  est  responsable 
envers  le  prêteur  s'il  a  versé  les  deniers  en- 
tre les  mains  du  créancier  sans  dresser  à 
l'instant  même  la  quittance  subro.gatoire,  la- 
quelle ne  l'a  été  que  quelques  jours  après 
—  Orléans,  10  janv.  1850,  D.P.  .51.  2.  124. 

532.  Le  notaire  qui  a  reçu  le  mandat  de 
payer  le  prix  d'acquisition  d'un  immeuble, 
avec  subrogation,  en  premiers  privilège  et 
hypothèque,  au  profit  du  prêteur  des  de- 
niers qui  ont  servi  au  payement,  peut  être 
considéré  comme  ayant  commis  une  faute  de 
nature  a  engager  sa' responsabilité,  lorsqu'au 
lieu  de  subroger  ce  prêteur  dans  le  bénéfice 
des  hypothèques  existant  du  chef  du  ven- 
deur sur  l'immeuble  vendu,  en  payant  les 
créanciers  inscrits,  il  s'est  borné  à  le  subro- 
ger dans  le  privilège  du  vendeur  lui-même, 
en  versant  le  prix  directement  à  ce  dernier, 
bien  que  l'existence  des  hypothèques  qui 
primaient  son  privilège  le  rendît  sans  effica- 
cité :  il  objecterait  vainement  qu'il  n'avait 
pas  reçu  mandat  e.'çprès  de  payer  les  créaa- 


CiiAi».   II.    —  Ihltln  rt  (Juau-tiHiti. 
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olorM  liuuriu.  -  l(oi|.  l'Jjulil.  t8»^,  \i.\\  00. 

533.  I.v  iiotaiti*  i|iii.  l'IiiirKt^  do  dlMlrlhuiT 
lo  |iri\  ti'iiii  iiuiix-iililo  <lii  iiiart  (•iilro  Ion 
iiyiiiil^  ili'oil  lo  |iii>i*iiux  t  l'iWini  HTM  piiiniw 
|iiir  riiy|iiillitV|iit«  li<Ki>li<  do  la  (oiiiiiio,  NaiiA 
avoir  t'i;aiil  a  n-Ko  li\|iiillii(|iii',  i-si  iOM|itiii- 
halilo  uiivoiri  la  li<iiiiiii<  du  iiioiitanl  d«<  la 
i^diniiio  t|U(<  lui  nssiiiiiii  NOM  raii^  liypolht^- 
niiro  —  At;tMi,  l'i  inai>*  tsctl,  H  IM17.  2   IJ'.». 

534.  ...  Alors,  d  iiilli-iiis,  ipio  i'i>  noli>ii'u 
110  |ii(>(ivo  pas  avoir  rcru  ilo  la  loniiiio  man- 
dat do  iain*  iiii  loi  piM-iiicMi,  iii.iiiil.it  (|iii  no 
sauiiiil  l'O'iiltci  du  si'iil  lait  do  la  partit  ipa- 
tioii  <lo  la  Iciiiino  a  la  voiitiv    -  Moiiio  arii^l. 

535.  1.0  iiol.iiro  ipii,  cliar^;o  do  rocovoir  lo 
pn\  d'uiio  voiilo,  roiiiot  (o  prix,  sans  on  ro- 
liror  ipiillaiii  0,  a  uno  sorvaiito  du  voihIimip 
(lui  lo  dolotiriio  a  son  prollt,  ust  rospoiis;ildo 
ao  00  dolournonioiit  vi.s-à-vis  do  l'ailiotour 
forco  do  payor  uno  .socomlo  foi»,  oiiooro  ijuo 
lo  vorsoinoiil  dos  fonds  ait  ou  iiou  on  pro- 
soiuo  du  inandatairo.  —  Koij.  13  nov.  18W, 
h  I'.  'iH.  1.  'J-'.U. 

536  lin  notairo  «ntre  los  mniiis  duipiol 
l'adjudu'atairo  d"uii  iniiiioulilo  a  vorso  son 
prix  d'acipn.-ition,  pour  v\\  payor  lo  montant 
au  vonii(>iir  ou  au\  croaiuiors  inscrits,  ot  par 
la  tautodinpiol  co  pavomont  a  ottS  rolardo,  à 
raison,  par  o\om|ilo,  ilo  la  nullilô  do  la  pur;;o 
proiioiuoo  pour  uno  oauso  impulalilo  à  co 
notairo,  peut  iMro  condamno  A  payor  los  in- 
torOts  do  la  sommo  ipiil  a  ro(,-uo  :  lo  notairo 
no  doit  pas,  on  cas  pareil,  (Mro  ro^.irdo 
coiumo  un  simplo  doposilairo  do  cotto 
sommo.  —  Hoq.  22  mars  1662,  D.P.  52.  1. 

537  Le  notairo  qui,  ayant  oto  cliarf;^  do 
procodor  ù  uno  voiUo  otd'on  rocovoir  lo  prix, 
pour  le  distribuer  au\  plus  anciens  créan- 
oiors  hypothcoaires,  omet  plusieurs  de  ces 
créanciers,  et  remet  le  surplus  des  deniers 
au  vendeur,  sans  la  ivirticipation  de  l'aciiuo- 
reur,  est  tenu,  comme  maiulataire,  de  la 
faute  par  lui  commise.  —  Colmar,  2'J  pluv. 


(j/».,;v, 


.'o 


an  lO.'J.O.  Hcsyhm 

538.  l'n  notaire  diargo  par  dos  parties  de 
vendre  des  immeubles  est  responsalde  en- 
vers elles  de  la  portion  du  prix  qu'il  n'a  pas 
fait  payer  par  les  adjudicataires,  s'il  avait 
reçu  lo"  pouvoir  de  toucher.  —  Metz,  24  juin 
18-J2,  J.U.  Hcsi'ousab.,  ;vi;j-4°. 

539.  Lorsqu'un  notaire.  cliari;é  d'employer 
des  tonds  empruntés  par  son  iiitermciiiairo 
au  payement  d'un  prix  de  licitation  dû  par 
l'emprunteur,  transmet  ces  fonds  à  un  autre 
notaire  pour  faire  faire  le  payement  par  ce- 
lui-ci, lequel  l'etVectue,  non  entre  les  mains 
des  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  li- 
oités,  mais  entre  celles  des  coiicitants  eux- 
mêmes,  et  que,  sur  les  poursuites  de  ces 
créanciers,  l'emiirunteur  (ou  adjudicataire) 
se  trouve  ensuite  obligé  de  payer  une  se- 
conde fois  son  prix,  ce  dernier  a  un  recours, 
soit  contre  le  imlaire  à  qui  il  avait  donne  le 
mandat  de  l'aire  le  payement  dont  il  s'aiiit, 
soit  cuutre  celui  que  le  premier  s'est  substi- 
tue. —  Lyon,  l"déc.    185:5,  D.P.  .^5,  o.  392. 

540.  Le  notaire  qui  a  accepté  le  mandat 
de  placer  des  fonds  sur  bonne  liypotbéque 
peut  être  déclaré  responsable  du" défaut  de 
solidité  du  placement,  soit  en  ce  que  les 
biens  de  l'emprunteur  auraient  déjà  été  grè- 
ves, soit  en  ce  qu'il  n'aurait  pris  inscription 

au'à  une  époque  où  une  antre  inscription, 
iminuant  de  plus  en  plus  la  solvabilité  du 
débiteur,  serait  survenue.  —  Toulouse,  30 
mai  IS29,  J.G.  Respousab.,  347-lo  et  315-2». 

541.  Le  notaire  qui,  aiiissant  comme  man- 
dataire, a  remis  à  l'emprunteur  la  sommo 
prêtée  avant  l'accomplissement  des  formali- 
tés hypothécaires  convenues,  est  responsa- 
ble. —  Paris,  5  mars  1836,  J.G.  Responsab., 
347-2».  —  Conf.  Civ.  r.  3  déc.  1835,  ibid., 
3l>8. 

542.  Il  suffit  qu'une  somme  destinée  à  un 
prêt  ait  été  remise  par  le  préteur,  non  à  l'em- 

fruiiteur,  mais   au   notaire   qui  doit  passer 
acte,  pour  que  ce  deruiw  ait  pu  être  dé- 

T.  il. 


544.  Le  notaire  auquel  duH  fonda  ont  ol6 
«oîilles  pour  on  faire  lo  placement,  et  (pii  a 


oliirii  nvnir  roni  i-oilo  Miiiimn  on  uu.iltto 
nintidalalro,  ol  non  do  nntiilra, 
par  nuilo,  Il  iiit  oie  1.  III  .!•<  i.'.'ii 
iniNn   qu'aproH    qu< 

daiH  liole  nuiaii'iil   .  .     ,.  ..  .  ....... 
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543   Lu  nolaiio  qui  ko  diaruo  (l'un  pliir.o- 
nioiit  do  fonds  pniir  li*  comiilo  do  l'un  ilo  mi-m 
clients,    n    pu,   h    raisiiii    ({i<m    <  Irco 
pcrIlculiiVes   diint   li<Hipii<||i<H   il    a 
colle  niisslnn,  être  '   n  lomiti 

ritaldi«  maiiilalairo,  i  ;i  lu  n-  ; 

lilé  rosullaiit  du  in.iinl.il,  saiiM  (pi  ui.>'  t<  Il« 
décision,  (pu  leposo  hur  une  tipprei mIihii 
soiiveraiiM*  do  l;iils,  smi  souniiNoaii  mnii  'o 
(lo  la  Cour  do  c,i',>,iiinn  (c.  civ.  IKI'i,  I".»'.).  ;. 
Par  suite,  <  o  noi.iiie  doit,  en  cjis  pareil,  Otro 
declari>  responsiiblo  du  l'iiisulllsani «  des  gii- 
rantitis  liypolliocaires  (|u'il  ii  Htipulees,  hI 
cotto  insulilsaiico  a  pour  causo  riii(il)s(>rv;t- 
tion  do.s  proscriptions  du  in.'indant  relatives 
soit  au  rang  do  l'Iivpotheipio,  soit  a  la  va- 
leur des  biens  liypolhequés.  —  l{e(|.  14  janv. 
i^.'.C,  D.P.  5('..  1.  4;.f.. 

lue!  (les 
lo  place 
ellectuo'co  placenieiil  en  l'aloenu!  et  sans  l.i 
participation  du  pnMeiir.  doit  (Mro  n'imto 
a^ir  en  qualité  de  mandataire,  et  est  respon- 
sable, en  eetto  qualité,  de  l;i  nullili''  ilu  pnH 
pour  cause  de  minorité  do  l'empiunteur.  — 
Req.  I".)  juin  is.'Ki.  |).|>.  .'io.  1.  :t(W. 

545  jf.e  iiuiaire  chargé  d  un  placement  de 
fonds,  et  investi,  i}  cet  ejiard,  de  la  conlianco 
la  plus  ;ilist)lue  do  ses  clients,  au  point  que 
l'acte  constate  tpie  le  phicementa  été  fait  en 
leur  absence  et  accefilo  pour  eux  par  le  no- 
taire, commet  un  abus  de  confiance  qui  lo 
soumet  au  recours  de  ses  clients,  lorsque, 
par  lo  défaut  de  précaution  du  notaire,  ou 
lar  son  imprudence,  ils  viennent  à  perdre 
es  sommes  (ju'ils  lui  ont  coiilti'es.  — Caen,  y 
avr.  iK\\\  J.G.  Rrsjjoiisab.,  347-3o. 

546.  Le  notaire  charj^é  d'un  placement 
de  fonds  qui,  en  prêtant  h  un  emprunteur, 
même  désigné  par  le  mandant,  néi^lige  de  se 
mettre  en  rapport  avec  un  tiers  dont  lo 
mandant  a  exigé  la  signature,  peut  être  dé- 
claré responsable  de  la  perte  de  la  chose,  si 
la  signature,  par  lui  reçue  de  confiance, 
n'émanant  pas  du  tiers,  est  postérieurement 
reconnue  fausse.  —  Angers,  28  mars  ltt33, 
J.G.  Rcspoiisab.,  350. 

547.  Le  notaire  qui  sert  non-seulement 
do  rédacteur,  mais  encore  d'intermédiaire, 
pour  la  conclusion  d'un  prêt  hypothécaire, 
est  tenu  d'a.xaminer  les  titres  de  propriété, 
de  s'assurer  de  l'état  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, et  de  prendre  toutes  les  précautions 
que  la  prudence  exige.  —  Orléans,  8  janv. 
1S70.  D.P.  71.  2.  68. 

548.  L'omission  de  ces  précautions  engage 
la  responsabilité  du  notaire,  même  de  bonne 
foi,  et  loblige  à  reparer  le  préjudice  que  des 
aliénations  et  des  inscriptions  demeurées  in- 
connues ont  fait  subir  au  prêteur  en  le  pri- 
vant d'une  collocation  utile  sur  le  pri.x  de 
l'immeuble  hypothéqué.  —  Même  arrêt. 

549.  Par  suite,  le  notaire  doit  être  con- 
damne au  payement  intégral  et  immédiat  de 
de  la  somme" prêtée,  sans  attendre  le  règle- 
ment définitif  des  contestations  relatives  a  la 
répartition  du  prix  de  l'immeuble  hypothè- 
que. —  Même  arrêt. 

550.  Mais  le  notaire  qui  a  simplement 
constaté  un  prêt  négocié  par  une  personne 
expérimentée  en  atlaires,  sans  s'être  immi.scé 
dans  la  négociation,  n'est  pas  responsable 
des  suites  de  ce  prêt,  alors  même  qu'il  s'est 
dessaisi  des  fonds  en  sa  possession,  sur  le 
vu  de  l'inscription  d'une  cession  d'antériorité 
au  profit  de  l'emprunteur  qui  a  été  déclarée 
nulle.  —  Req.  6  jnill.  1870.  D.P.  71.  1.  145. 

551.  Il  ne  sullit  pas,  pour  rendre  un  no- 
taire responsable  des  suites  d'un  placement 
hypothécaire,  de  prouver  que  ce  notaire  la 
indiqué  et  même  négocié  :  il  faut  établir  qu'il 
a  donné  sa  gar;intie  personnelle  comme  cau- 
tion de  l'emprunteur  ou  qu'il  a  commis  une 


tu  '  fiiiiiM  >lnn«  lu  n^cnrtitloo.  —  l-joa,   'J  juiM, 


11*    ilrrfil    iiin    kfui  iii|i< 


(Joit 

II. 


Il   1111  .  Il"' 


■  :       ;      '  .   p.lt    l'ilf   ll(Ii 

(Ord.  4  Jnriv.  iH.i,  iirt.  Vi).  —    '■' 
.1  ' 

'  'i    L«   noIfllrH  (pil    rjtinrriM  mii(i<lnl«ilr« 

fcul.ii  10,  a  fnil    '  '!( 

un  do  •(*»  <  lu-,, 

lMr'<qiril  lui  a  )  II*  «Mij I  t 

ipi  anl.'int  que  lo  >  .ipti  il  p- 

ment  Karanii  et  le 

il  a  consoiiime  ce  i  '  r 

lui  reçu  des  dan^orK  d  un  tel  \  « 

en  prévenir  non  inandant    <-(  .< 

prunteur  ne  pouvait  iiaycr  l  o 

les  loyers  do  I  iiiiN,.iii.:..  i,  ^ 

étaient  insulli 

lo  fiotaire  est  i.  -j - •    .,.  .i 

Honimo  (irétio  que  h*  prix  rie  .- 

meublt!  n'a  [)u  di-sinléresser,  (i<  :i 

iiayert  au  préteur,...  et  cela,  c: 
la  vente  (le  l'imnieublo  ait  été  lane  ii;  !•  -  .a 
révolution  de  Février,  et  qun  l«  (iru  ait  <  U 
do  dtuix   cinquièmes    i  ;<5 

valait  l'immculile  au  ti  > 

21  mai  1«5I    DP.  ÎJI.  .:    .".'.  —  V.  toutciùi/i 
observ.,  J.(j.  Ri-xpousuli..  .'lii. 

554.  Le  notaire  (lui  a  o[)er<''  pour  un 
client,  un  placement  [iv[i  iMii  Mire  (  u'i  Lvait 
conseille,  n'est  (las  n-  •  du  del'-»'.!!  de 
collocation  utile  a  loi  .  'TI  sur  ie  prix 
des  biens  vendus,  s'il  prouve  qu'a  l'é^Kjqua 
du  prtH  la  valeur  de  ces  biens  était  (!  int-g 
ro|Hnion  commune,  snflisîinte  pou'  e 
au  rembour.-ement  des  sommes  ■  .  — 
BordcdUA.  y  dec.  1.S4I,  J.G.  /i               '.'.-M 

555.  L'n  notaire  n'est  pas  re-pMi-.u.le  (>s 
suites  d'un   placement,  s  il  a  pris  toutes  le? 
mesures  de   prudence   que   la   circonstan.*» 
exiLieait:  par  exemple,  lorsqu'il  a  obtenu  d- 
président  de  la  chambre  des  notaires  de  lai- 
rondisseinent  de  l'emprunteur  des  renseigne 
ments  favorables  sur  sa  solvabilité,  lor>qu 
des  inscriptions  hypothécaires  ont  ete  regu 
lièrenient  prises    lorsque  I;    déconfiture  do 
l'emprunteur  n'est  survenue  que   plusieurs 
années  après  le  contrat,  et   lorsque,  posté- 
rieurement à  ce  contrat,  d'autres  plai  ements 
ont  été  faits  par  d'autres  notaires  sur  le  même 
individu,  dont  le  crédit  était  notoire.  —  Aix, 
2y  luill.  1839.  J.G    Respoiisab.,  351-1». 

556.  Le  notaire  (jui,  chargé  de  liquider 
une  succession,  place  chez  un  banquier,  sanr 
l'autorisation  des  héritiers,  les  fonds  prov(j- 
nant  de  la  vente  des  immeubles,  en  devient 
personnellement  responsable  au  cas  de  fail- 
lite du  banquier....  alors  surtout  que  ces 
fonds  ont  été  par  lui  versés  sous  son  nom 
et  portés  par  son  ordre  à  son  compte  courant, 
sans  aucune  indication  de  leur  provenance 
—  Rennes,  28  juin  l>6i>.  D.P.  01.  2.  81. 

557.  Le  notaire,  liquidateur  dune  succes- 
sion, entre  les  mains  duquel  ont  été  laissées 
diverses  valeurs  souscrites  en  payement  du 
prix  d'un  immeuble  dépendant  de  laiJite  suc 
cession,  est  responsable  des  suites  du  défaut 
de  recouvrement  ou  de  protêt  a  l'échéance 
d'un  etl'et  compris  dans  ce  payement,  alors 
surtout  qu'il  a  fait  le  recouvrement  des  au- 
tres valeurs,  et  a  réparti  les  sommes  en  pro- 
venant entre  tous  les  héritiers.  —  ïr.  de 
Mâcon,  5  avr.  lSo9,  D.P.  .".9.  3.  69. 

558.  Le  notaire,  régulièrement  déchargé 
des  recouvrements  dune  succession  qu'il 
avait  ete  appelé  à  liquider,  ne  répond  de  la 
presciiptioii.  postérieurement  survenue,  d'une 
créance  dont  le  titre  est  demeuré  entre  ses 
mains,  qu'autant  qu'il  est  établi  qu'il  avait 
mission  d'en  poursuivre  le  payement  ou 
deviser  du  débiteur  un  titre  nouveau.  —  Tr. 
de  Montargis.  11  janv.  18.58.  D.P.  59.  3.  8. 

559.  Le  notaire  qui,  agissant,  non  point 
seulement  comme  officier  ministériel,  mais 
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en  niiHiilé  de  m;ind;ilairo  salarié  d'une  partie, 
a,  (lans  UM  |i;iil;i^('  inltMCSsant  collc-ii  et 
destine  à  remplacer  un  partage  antérieur, 
plai  é  au  lot  de  cotle  même  partie  un  im- 
meuble (|ui,  atiiiliiié  f)ar  le  premier  paitaj^e 
à  un  autre  ('oparlaizeant,  avait  été  par  lui 
f^reve  d'In  potliéiiues,  est  responsable  du  pré- 
judice résultant  de  l'existence  de  ces  liypo- 
llii''(uies  pour  son  mandant.  —  Douai,  24  mai 
IKIi;,  UV.  57.  ii.  28S. 

560.  l.es  r)otaire.«;  sont  responsables  du 
mandat  dont  ils  sont  chargés,  alors  même 
ipic  i)our  l'aire  une  fraude  à  la  loi  ils  ont  fait 
linurer  un  |)réte-noin  comme  mandataire  en 
leur  lieu  et  place.  Le  préte-nom  n'est  soumis 
h  aucune  responsabilité  vis-à-vis  du  mandant 
(jui  a  consenti;'!  cette  substitution.  —  Urlians, 
7  janv.  1b'42,  J.G.  Jiesponsab.,  3o3,  et  Man- 
dai, 27. 

561.  Le  notaire  qui,  maigre  la  révocation 
du  mandat  a  lui  donné  par  son  client,  pour- 
suit encore  l'exécution  de  ce  mandat,  est  res- 
ponsable des  consé(iuences  de  sa  conduite, 
Hlors  même  que  celte  révocation  émanerait 
d'un  individu  dont  les  pouvoirs  seraient  con- 
testables. —  J.O.  Responsab.,  354. 

562.  Ainsi,  un  notaire  ne  peut,  à  peine  de 
responsabilité,  procédera  une  vente  de  meu- 
bles appartenant  à  des  mineurs,  nonobstant 
la  révocation  de  ses  pouvoirs  et  l'opposition 
formée  entre  ses  mains  par  le  tuteur,  sans 
y  avoir  préalablement  fait  statuer.  —  Pans, 
17  juin  1811,  J.G.  Responsab.,  35i. 

663.  Mais  si  la  révocation  émanait  d'un 
individu  incontestablenlent  dépourvu  de  qua- 
lité, le  notaire  pourrait  passer  outre.  — J.G. 
Responnab.,  354. 

564.  C'est  au  demandeur  en  responsabi- 
lité qu'incombe  la  charge  d'établir  que  le 
notaire  a  agi  soit  comme  mandataire,  soit 
comme  gérant  d'alfaires.  —  J.G.  Responsab., 
Mi. 

565.  Ainsi,  le  notaire  devant  qui  une  con- 
stitution le  rente  a  été  consentie  n'e^t  point 
responsable  do  l'insnirisance  des  garanties 
déclarées  au  crédi -rentier  par  l'em|)runleur, 
lorsque  le  crédi-rentier  ne  Justifie  pas  que 
le  notaire  a  agi  comme  son  mandataire,  et 
non  pas  .seulement  comms  rédacteur  de  l'acte, 
si  d'ailleurs  l'acte  est  régulier  quant  à  la 
forme,  quant  aux  énonciaiions  relatives  à  la 
propriété,  et  quant  aux  inscriptions  hypo- 
thécaires offertes  comme  sûretés.  —  Caen, 
6juill.  1835,  J.G.  Responsab.,  383-1°. 

566.  La  preuve  du  mandat  dont  le  client 
excqie  contre  le  notaire  peut  être  faite 
comme  en  matière  ordinaire,  c'est-à-dire  par 
tous  les  moyens,  alors  que  l'objet  du  mandat 
est  inférieur  à  1.50  francs,  et  seulement 
par  un  acte  écrit,  lors(jue  cet  objet  est  d'une 
valeur  de  plus  de  l.'iO  fr.  (art.  1341,  1985).  — 
J  (j.  Rcspons(d).,  373.  —  V.  art.  1985. 

567.  tJ'il  y  a  mandat  tainle,  la  preuve  en 
est  tout  entière  dans  les  circonstances  de  la 
cause  ;  lesjuges  ont  le  droit  de  Icsapprécicr 
pour  en  iniluire  un  mandat  donné  par  le  pré- 
teur et  accepté  par  le  notaire  qui  a  rédigé 
l'acte  d'obligation.  —  J.G.  Responsab.,  .3'74. 
—  V.  art.  1984,  1985. 

568.  Une  cour  qui  déclare,  en  fait,  qu'un 
notaire  était  simple  dépositaire  d'une  traite 
qui  lui  avait  été  remise  par  un  de  ses  clients, 
(|ue  cette  traite  était  à  l'ordre  du  déposant, 
et  que  celui-ci  n'avait  pas  donné  au  déposi- 
taire le  mandat  exprés  do  la  faire  recevoir, 
ne  viole  aucune  loi,  lorsqu'elle  décide  que  le 
dépositaire,  l)ien  que  reprochable  pour  n'a- 
voir pas  indiipié,  conmie  conseil,  les  moyens 
de  recouvrement,  ne  pouvait  être  tenu  "que 
de  représenter  la  traite,  mais  qu'on  ne  [)ou- 
vait  le  rendre  responsable  de  la  i)erte  qui 
s'en  était  suivie  par  la  faillite  du  tiré  ou  du 
tireur.  —  Civ.  r.  5  déc.  1825,  J.G.  Hespon- 
%ab.,  380. 

569.  Certains  devoirs  sont  imposés  aux 
notaires  comme  conséquence  de  leur  minis- 
tère ;  pour  les  remplir,  ils  sont  les  véritables 
mandat ai'T&s  légaux  des  parties  qui  les  em- 
ploient. —  J.G.   Responsab.,  Sfifi. 


570.  Ainsi,  le  notaire  est  responsable  en- 
vers les  parties  du  défaut  d'cinegistrerrient 
des  actes  passés  devant  lui,  lors  même 
(|u'elles  ne  lui  ont  pas  remis  les  fonds  néces- 
.saires  pour  acquiter  les  droits.  — Nîmes,  14 
févr.  1M13,  J.G.  Responsab.,  3C6. 

571.  Pareillement,  le  notaire  qui,  procé- 
dant à  un  inventaire,  n'a  jjas  requLs  le  tu- 
teur de  déclarer  ce  (jui  lui  est  dû  par  le  mi- 
neur, engage  sa  responsabilité.  —  J.G.  Res- 
ponsab., 367.  —  V.  art.  451,  n<"  12  et  s. 

•   D.  Responsabilité  des  notaires  comme 
gérants  d'affaires. 

572.  Les  principes  qui  régissent  le  cas  où 
le  notaire  a  agi  comme  mandataire  sont  ap- 
plicables au  notaire  qui  a  traité  comme  gé- 
rartl  d'afl'aircs.  —  J.G.  Responsab.,  355. 

573.  Ainsi,  le  notaire  qui  prend  sur  lui  de 
faire  seul  la  distribution,  entre  créanciers, 
du  prix  de  vente  versé  dans  ses  mains,  quel- 
(pie  bonne  intention  qu'il  ait  eue,  est  res- 
ponsable des  suites  de  son  imprudence  ou 
de  sa  négligence.  —  Req.  20  juill.  1821,  J.G. 
Jiesponsab.,  3.55-1",  et  Contr.  par  corps, 
227-1». 

574.  Le  notaire  qui  a  volontairement  géré 
l'allaire  d'un  tiers  pour  le  compte  duquel  il 
a  reçu  des  prix  do  vente  est  responsable 
vis-à-vis  des  acquéreurs  de  la  distribution 
des  deniers  entre  tous  les  créanciers,  sui- 
vant l'ordre  des  inscriptions.  —  Nancy,  10 
juin  1835,  sous  Req.  22  juin  1836,  J.G.  Res- 
poii.tfdK,  355-2»,  et  Mandat,  'ï'.i-3°. 

575.  Le  notaire  qui  s'interpose  spontané- 
ment dans  lesalîaires  de  son  client  est  res- 
j)onsable  de  cette  immixtion.  —  Douai,  22 
déc.  1840,  J.G.  Mandat,  13-2».  —  Civ.  r. 
19  mars  1845,  D.P.  45.  1.  186. 

576.  Le  notaire  qui  s'interpose  spontané- 
ment pour  faire  un  placement  hypothécaire 
qu'il  etlectue  sans  la  participation  du  pré- 
leur, est  responsable  de  rineflicacilé  du  pla- 
cement, alors  surtout  que,  chargé  en  mémo 
temps  de  liquider  la  fortune  de  l'emprun- 
teur, à  l'extinction  des  dettes  duquel  il  a 
m,ème  appliqué  les  fonds  prêtés,  il  ne  devait 
pas  ignorer  l'insultlsance  des  biens  hypothé- 
qués. —  Paris,  28  févr.  1842,  J.G.  Respon- 
sab.. 355-3". 

577.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  acte 
de  vente  que  les  payements  seraient  faits  en 
l'étude  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  d'abord 
entre  les  mains  des  créanciers  inscrits,  aux- 
quels délégation  était  faite  par  le  vendeur, 
et  ensuite  entre  les  mains  dudit  vendeur,  le 
notaire  se  trouve,  par  suite  de  cette  stipula- 
tion, le  negoiiorum  gestor  des  créanciers, 
alors  d'ailleurs  qu'il  s'est  mis  en  relation  de 
correspondance  avec  eux;  par  suite,  il  est 
responsable  envers  ces  créanciers  îles  paye- 
menls  (juil  aurait  faits  à  leur  préjudice  én- 
tie  le.s  mains  du  vendeur.  —  Paris,  13  janv. 
18(;5,  D.P.  65.  2.  142. 

578.  Le  notaire  est  également  respon.ça- 
ble  envers  le  cessionnaire  auquel,  suivant 
acte  reçu  par  son  ministère,  le  vendeur  au- 
rait transporté  ce  qui  devait  lui  revenir  sur 
le  prix  de  vente,  du  payement  par  lui  posté- 
rieurement fait  au  préjudice  dudit  cession- 
naire entre  les  mains  du  vendeur.  —  Même 
arrêt. 

579.  Le  notaire  qui  s'est  volontairement 
constitué  le  gérant  d'affaires  d'une  partie 
pour  le  placement  de  fonds  appartenant  à 
celle-ci,  est  responsable  de  la  perte  de  ces 
fonds  résultant  de  I  inefficacité  ou  de  l'in- 
sullisance  des  garanties  hyi  othécaires  four- 
nies par  l'emprunteur.  La  preuve  du  quasi- 
contrat  de  gestion  d'aiïaires  peut,  en  pareil 
cas,  s'induire  des  circonstances,  et,  par 
exemple,  de  ce  que  le  prêteur,  étranger  au 
pays  et  ne  connaissant  iiullement  l'emprun- 
teur, s'en  était  rapporté  au  notaire  sur  la  so- 
lidité du  placement.  —  Metz,  19  déc.  1855, 
D.P.  57.  5.  287. 

580.  On  doit  considérer  comme  negolto- 
rum  qcsinr  le  notaire  qui  s'est  entremis  pour 


;  une  partie  dans  la  négociation  d'un  prêt,  et 
qui  a  promis  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui 
pourrait  concourir  à  l'entière  sûreté  de  ses 
fonds;  en  cons;}quenco,  on  doit  le  déclarer 
responsable  s'il  a  afiirmé  légèrement  que  le 
prêt  offrait  toute  sécurité,  et  s'il  n'a  pas  vé- 
rifii'i  au  bureau  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques si  les  biens  donnés  en  garantie 
avaient  été  aliénés  en  vertu  de  contrat? 
transcrits.  —  Douai,  28  janv.  1846,  J.G.  Res- 
ponsab., .355-5". 

581.  Mais  un  notaire  ne  peut  encourir  de 
responsabilité  pour  faute  commise  comme 
negotiorum  fjeslor,  lorsque  la  faute  qu'on  lui 
impute  consiste,  non  dans  un  fait,  mais  dan? 
une   omission   de  faire  ou  dans  une  négli- 

'  gence.  —  Lyon,  18  juill.  1845,  D.P.  45.2.  Il1. 

582.  La"  gestion  d'affaires  ne  peut  être 
'  soumise,   pour  la   preuve  de  son  existence, 

aux  règles  des  art.  13il  et  1985  c.  civ.;  en 
conséquence,  elle  peut  être  établie  par  té- 
moins. —  V.  art.  13'i8,  n»»  56  et  s. 

E.  Responsabilité  des  notaires  comme 
conseils. 

583.  Les  notaires  ne  sont  pas  seulement 
des  rédacteurs  passifs  des  actes   authenti- 

;  ques  :  ils  sont  encore  les  conseils  des  par- 
j  ties;  ils  exercent  vis-à-vis  d'elles  une  véri- 
I  table  magistrature  chargée  de  les  protéger, 
de  les  éclairer  sur  les  conséquences  de  leurs 
conventions,  et  de  veiller  a  toutes  les  pré- 
cautions qui  doivent  assurer  leur  validité.  — 
Nancv.  2  févr.  1838,  .sous  Req.  27  mars  1839, 
J.G.  Responsab.,  ,360  et  416-lo.  —  Paris,  18 
I  fevr.  1842,  ibid.,  3G0  et  376-lo.  —  Paris.  12 
i  août  1842,  ibid.,  360.  —  Req.  23  nov.  1843, 
'  ibid.,  et  346-lo.  —  Paris,  27  août  1852,  D.P. 
.54.  2.  75.  —  Nancv.  23  avril  1864,  D.P.  65.  2 
219.  —  Aix,  28  a^ril  1870.  D.P.  72.  2.  79. 

584.  ...  Leur  responsabilité,  a  cet  égard, 
est  d  autant  plus  grande  que  les  contractants 
sont  des  gens  illettrés  et  sans  aucune  con- 
naissance des  affaires.  —  Paris,  27  août  1852, 
D.P.  .54.2.  75. 

585.  Spécialement,  le  notaire  est  tenu  de 
faire  connaître  à  l'acheteur  la  situation  obé- 
rée du  vendeur  et  le  montant  des  hypothè- 
ques qui  grèvent  ses  immeubles.  Par  suite, 
le  notaire  qui  n'a  pas  donné  tous  ces  rensei- 
gnements a  un  acquéreur  ignorant  et  com- 
plètement illettré,  est  responsable  du  préju- 
dice résultant  de  ce  que,  après  avoir  payé 
son  prix  comptant  conformément  à  l'acte  de 
vente,  l'acquéreur  a  dû  payer  une  seconde 
fois  aux  créanciers  hypothécaires.  —  Aix, 
28avr.  1870,  D.P.  72. "2.  79. 

586.  Le  notaire  qui,  devenu  volontaire- 
ment le  conseil  d'un  client,  manque  des  con- 
naissances et  de  la  prudence  nécessaires, 
est  responsable  du  dommage  que  sa  faute  a 
occasionné. —  Rouen,  16  mars  1870,  D.P.  71. 
1.  215. 

587.  Spécialement,  le  notaire  gui  s'est 
chargé  de  soumettre  un  testament  à  l'enre- 
gistrement et  qui  a  rédigé  la  déclaration  esti- 
mative sur  laquelle  a  été  perçu  le  droit  de 
transcription  d'une  substitutio'n ,  répond  des 
conséquences  de  l'évaluation  démesurément 
exagérée  du  revenu  des  biens,  lorsque  cette 
erreur  a  été  causée  par  la  précipitation  avec 
la(]uelle  il  s'est  cru  obligé  d'agir.  —  Même 
arrêt. 

,  588.  ...  Alors  même  que  le  notaire  aurait 
été  entraîné  par  la  pensée  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance dans  l'évaluation  des  biens,  le  léga- 
taire serait  passible  d'un  double  droit  sur  le 
supplément  de  valeur.  —  Même  arrêt. 

589.  Toutefois,  le  notaire  ne  doit  pas  être 
condamné  a  payer  intégralement  l'excédant 
de  droits  perçu,  s'il  a  été  de  bonne  foi,  et  si 
le  clienCétaitcIans  une  ignorance  inexcusable 
du  revenu  des  biens  à  lui  légués.  —  Même 
arrêt. 

590.  Le  notaire  devant  lequel  un  acte  de 
prêt  a  été  passé  peut  être  déclaré  responsa- 
ble de  l'insolvabilité  de  l'emprunteur, comme 
ayant  fait  du  prêt  sa  propre  affaire,  lorsqu'il 
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SOI.  I.u  iiiiliiiru  (|iii  a  rcrii  un  ado  d"  t)ri'l 

hypnllii'i'niro  osl  ri'*|iiiii«iililo  vin-ù-  i<  du 
|i!-('li'ur,  iliiiit  il  «ht  l«  iiiiliiii'o  lialiitii'  I,  ilo 
riiii'llu  iicilc  ili»  riiv  |iiilln'()ui<,  ol,  pur -«uili', 
ilo  la  |ii>rlo  ili'  la  i  ri'aiiio,  i|ii*>i'M'  "  '>  ">'  !>'*'< 
choisi  roiii|iriiiiliMii-  ni  ilin^iV  lo  plaroinonl. 
Hi  loutcs  los  |it'><rauli()iis  n'ont  pas  «(o  priMr>< 
par  lui,  avant  la  nuini'raliDii  ilos  i<s|i(''i'fs. 
poiii-  sassuror  ipio  la  f(ajanlii<  livpntlu-i  ano 
ne  soiait  pas  illusoiro.  —  Paris,  'J?  hoiU  \K\1, 
ni'  .'il  '.>.  T.'i.  —  V.  »upr,'i ,  II"  \\\:\ 

592  l,a  i'os|iiinsaliililo  no  ct'sso  pas  p;ir 
(ola  iiu'il  aurait  (>((<  insoio,  iLiils  l'acte  ilo 
prOt,  la  lii'claralioii  •  ipii'  co  pnH  a  cto  iic- 
);o('io  ilii'octciiiont,  saiiH  la  pailicipalion  du 
nolairo.  loijut'l  na  oto  quo  lo  rcdactuur  di'H 
convontions.  >•  -—  MiMiui  arii>l. 

693.  Los  dtV'Iaratmns  inscroo.'^  par  un  no- 
tairo  dans  l'acle  ipi'ila  icdi«o.rolativimont  à  la 
losjionsalnlito  dont  il  peut  Otio  loini  a  raison 
dosa  l'Oiiiluile  on  ilt>s  consoils  par  lui  donms 
aux  partios,  no  font  pas  roi.diino  nianifio 
atisoliio,  à  son  prolit  (L.  2Î)  vont,  au  11,  art. 
1,  Kot  (kS).  —  Hcq.  '2  uvr.  Ls72,  \).\\  Tl.  1. 
3t>2. 

694.  En  conséquence,  Inen  que  l'acte 
att'.'sto  que  le  notaire  a  oclairo  les  partios 
Bur  les  dangers  d'une  clause  qu'elles  y  ont 
fait  insorer.  le  notaire  |hmiI  être  ikn  larù  res- 
ponsable des  suites  prejuduiaMes  que  celte 
clause  a  entraînées  pour  l'une  d'elles,  s'il 
resuite  d'ailleurs  des  circonstances  (|u'il  n'a 
fourni  ù  cette  partie  que  des  explications  in- 
sullissiiites. —  MiMne  arivl. 

595.  r,t  il  en  est  ainsi,  bien  (^u'il  s'agisse 
d'une  clause  autorisée  par  la  loi,  telle  que 
celle  d'un  contrat  do  vente,  [lar  laipieilo 
l'acheteur  consent  à  payer  son  prix,  niali;ro 
le  trouille  qui  pourrait  survenir.  —  Même 
arrêt. 

596.  Si,  en  principe,  les  notaires  ne  sont 
pas  responsables  des  conséquences  domma- 
geables que  peuvent  avoir  pour  leurs  clients 
los  actes,  et  en  particulier  les  placements 
d'arjient  auxquels  iU  prêtent  leur  minis- 
tère, alors  qu  ils  n'ont  pas  reçu  mandat  spé- 
cial de  surveiller  la  suite  de  ces  actes,  leur 
responsabilité  est  engagée  lorsqu'il  est  con- 
state que,  par  une  laute  personnelle,  dont 
l'appréciation  est  abandonnée  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  tribunaux,  ils  ont  causé 
un  préjudice  à  lune  des  parties.  —  Keq. 
a  aoilt  18o8.  D.P.  tiS.  1.  374. 

597.  Spécialement,  le  notaire  rédacteur 
d'un  acte  constitutif  d'hypothèque,  qui  a 
omis  de  donner  connaissance  au  prêteur  des 
inscriptions  grevant  l'immeuble  ii\  pothéqué, 
alors  qu'elles  lui  eussent  été  révélées  par  la 
seule  veriticalion  qu'il  a  négligé  de  l'aire  ou 
qu  il  n'a  faite  que  partiellement,  d'actes  an- 
térieurs passes  dans  son  étude  pour  l'em- 
prunteur, et  notamment  de  lacté  de  vente 
en  vertu  duquel  celui-ci  était  devenu  proprié- 
taire de  l'immeuble  et  de  l'état  d'inscriptions 
annexé  à  cet  acte,  a  pu,  même  en  i  absence 
de  tout  mandat  spécial  de  s'assurer  de  la 
solidité  du  gage  hypothécaire  offert  au  prê- 
teur, être  déclare  responsable  envers  le  prê- 
teur du  préjudice  que  les  inscriptions  de- 
meurées inconnues  lui  ont  fait  subir  en  le 
privant  d'une  collocation  utile  sur  le  prix  de 
vente  du  bien  aU'ecté  à  son  hypothèque.  — 
Même  arrêt. 

598.  Le  notaire  qui,  chargé  de  recevoir 
l'acte  de  vente  d'un  immeuble,  néglige  de 
vérifier  l'origine  de  la  propriété  du  vendeur, 
est  respon.sable  envers  l'acheteur  de  la  nul- 
hté  qui  peut  être  la  suite  de  sa  négligence. 
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599  |)i' inêint'.  un  iioliilrn  Ofit  roMnoiutiiMn 
lie  1)1  iiullili<  i>iii\eiiiint  d  un  def.iul  iIi'Vi'miII- 
lation,  a  lui  linputiilile,  iIi<n  tllrn»  di!  pu* 
pm  t"  d'un  ImmiMible  hypolliéipié  p.ir  ai:l<< 
pas-.'  devant  lui.—  C.lv.'c.  21  mal  1^..7,ll.P. 
.'.,     I.   .".Kl. 

000.  L«4  nninirit  ipil  a  pro|HiH«  un  pl.n  <■- 
ment  iivpothi'iiuro  a  un  d«  hi'h  i'IumiIh,  i-i 
ipii  ne  l'a  point  avrrli  quo  len  IiIuiih  all<-<  t"s 
a  son  hypiitiiêque  riaient  adveniix  U  I  eiii- 
|iruiiteur  pur  une  donalion  non  IrniiHc. rite,  est 
responsable  envers  ce  clirnl  du  prcjudir-o 
qui<  peut  lui  causer  la  disparition  di'Hon  gagn. 
—  Pans,  2  mai  LSCii,  Dp.  Cl.  2.  (^K. 

001.  Mais  il  n'encourt  h  cet  é^ard  Hiiriino 
responsabilité  s'il  n'a  éto  ipio  le  rédacloiir 
|>assif  de  conventions  qui  avaient  été  arrêtées 
d  avance  entre  les   partie*.    —   Mémo  arrêt. 

602.  Le  notaire  qui  a  iniMié  et  enua|,;i*son 
client  dan.s  un  placement  drpourvu  de  .soli- 
dité, à  raison  do  rinsullisance,  connue  du 
lui,  des  paranliivs  hypothci  aire.s,  eht  n-^pnn- 
sable  du  [ire|udice  smitriMt  parce  client. — 
Meq.  tjydéc.  Is.'i7,  DP.  'iS.  1.  .S.'i.  —  Orléans, 
17  min  \slVl,  DP.  'M   '2.  .^7. 

003.  Spicialemont,  le  notaire  qui,  man- 
dataire, par  l'entremise  d'un  prcte-iiom  '(lar 
un  de  ses  clercs),  d'un  individu  qui  deman- 
dait le  remboursement  d  une  somme  jin-tée 
h  un  client  de  l'étuile  et  hypothcipiee  sur  les 
biens  de  celui-ci,  a  négocié  ce  rembourse- 
ment avec  un  autre  client  qui  a  été  subrogé 
à  la  créance  remboursée,  est  responsable 
envers  ce  dernier  si,  d'une  part,  il  est  dé- 
clare dans  l'acte  de  prêt  (juo  les  créances 
inscrites  sur  les  immeubles  du  di-liiteur 
n'excédaient  pas  certaines  sommes,  (luoiipi'il 
silt  qu'en  vertu  d'actes  reeus  par  lui-même 
elles  s'élevaient  à  une  somme  supérieure , 
et  .si,  d'autre  part,  il  est  dit  ipie  la  créance 
remboursée  est  {garantie  par  des  créances  mo- 
bilières données  en  nantissement,  dont  le 
notaire  ne  remet  pas  les  titres  et  qu'il  sait 
même  ne  plus  exister  pour  partie.  —  Même 
arrêt  du  17 juin  IK.'iJ. 

604.  Le  notaire  qui  fait  faire  un  placement 
à  un  de  ses  clients  dont  il  est  l'homme  d  af- 
faires habituel,  le  notaire  exclusif  et  le  nego- 
liorum  geslor,  est  responsable  envers  ce 
client  du  dommage  qu'il  lui  cause  par  un 
manque  desoins  ou  un  défaut  d'attention  : 
peu  importe  que  le  prêteur  ait  comparu  per- 
sonnellement dans  l'acte,  si  sa  comparution 
ne  le  rendait  point  habile  à  connaître  ni 
l'emi»runteur,  ni  sa  situation  financière,  ni 
la  valeur  de  .ses  biens  et  leur  situation  hypo- 
thécaire. —  Toulouse,  S  fevr.  1801,  D.P!  (31. 
2.  MO. 

605.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  pla- 
cement de  fonds,  auquel  li  assiste  pas  le  prê- 
teur, est  tenu,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, d'éclairer  celui-ci  sur  la  nature  et 
l'ellicacité  des  garanties  ]n-oposees  par  l'em- 
prunteur, et  sa  responsabilité  n'est  pas  à 
l'abri  parce  qu'il  aurait  énoncé  dans  le  con- 
trat, surtout  par  simple  renvoi,  la  circon- 
stance éventuelle  qui  anéantirait  les  garanties 
stipulées,  sans  apjieler  sur  ce  point,  d'une 
façon  toute  spéciale,  l'attention  de  son  client, 
qui  a  signé  de  confiance.  —  Rouen  ,  21  janv. 
IS-'il.  .I.G.  Besponsnb.,  3G1-I». 

606.  Le  notaire  commet  une  faute  lourde 
équivalente  au  dol  lorsqu'il  ne  prend  pas 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éclai- 
rer un  clie'nt  dont  il  connaît  la  faible-sse  d'es- 
prit. —  Lyon,  26  août  186'i.  D.P.  71.  1.  24(5. 

607.  Spécialement,  lorsqu'un  notaire,  con- 
naissant l'âge  avancé  et  la  faiblesse  d'intelli- 
gence d'une  partie,  ainsi  que  les  manœuvres 
des  tiers  pour  l'amener  à  leur  donner   une 
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610  Spicialpnifnt,  le  r»otnJri!  cUutk^,  fuir 
deux  piirlicH  illeiinejt,  non  pomi  -■•.i."  .iit 
comme  notaire  n-dm  ti'ur,  mai»  c  ir 

conseil  et  inaridatairfl  ainiimi"  "r 

leur  intention  d«  |»rociirerile  iç 

d'elles  (en  vue  dtf  fa(  ililer  la  n'pn  i  n-  i  d* 
non  passif),  au  moven  d'une  rente  d  imm-u- 
Itle  rpi'elle  .se  [iropo-e  du  paHs«T  a  jiiiilri», 
commet  une  laute  grave  et  enpa^^e  «a  n-si.fm- 
Habilité  envers   l'acqucreur, ...  .sou  •!- 

lanl  dans  cette  vente  que  celui-ci  p  jfi 

iirix  avant  toute  [lurge  des  hypolliiquee.  — 
Même  arrêt. 

611.  ...  Soit  en  remetiant  au  vi r 

sonnellement,  malfire  l'i'xi-li'n'e  '! 
h>pothécaires  insciitcs  Hur  jV  •.  un- 

Partie  de  ce  prix  déposée  entre         i        'spai 
acnuéreur. —  .Même  arrêt. 

612.  ..  Soit  en  en  appliquant  une  antre 
parlieau  payement  de  créances  non  m*,  rite» 
(existant  a  son  prolit  personnel  et  a  celui 
de  l'un  de  ses  parents),  et  même  une  créance 
inscrite,  mais  dont  il  a  néglige  de  constater 
le  |)avement  de  manière  à  as-urer  à  l'acqué- 
reur le  bénéfice  de  la  subrofiation  légale «lang 
les  droits  du  créancier  désintéressé. —  Même 
arrêt. 

613.  Et  ce  notaire  est  tenu  d'indemniser 
rac(|uereur  de  la  totalité  du  préjudice  souf- 
fert par  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

614.  De  ce  que  deux  parties  illettrées  qui 
ont  «.(Milie  la  rédaction  d'un  acte  a  un  notaire, 
leur  conseil  et  leur  mandataire  commun, sont 
alliées  a  un  degré  très-firoche 'celui  de  beau- 
père  et  de  pendre),  il  ne  suit  [tas  iju  on  doive 
supposer  que  les  stipulations  p.ir  lesquelles 
l'une  d'elles  (.le  gendre)  a  compromis  ttrave- 
ment  ses  intérêts,  n'ont  été  que  I  expression 
de  .sa  volonté,  en  ce  sens  que  cette  partie 
avait  l'intention  (Je  s'imposer  un  sacrifice  en 
faveur  de  l'autre,  et  non  une  laute  dont  le 
notaire  soit  responsable,  si  cette  volonté  ne 
ressort  ni  des  termes  de  l'acte  ni  des  circon- 
stances. —  .Même  arrêt. 

615.  Le  notaire  qui  a  négocié  un  acte  d'em- 
prunt au  profit  d'une  personne  dont  il  con- 
naissait l'insolvabilité  et  qui  a  inséré  dan.»^ 
l'acte  des  déclarations  fausses,  sachani  qu  fi- 
les ciairnt  fausses,  faites  par  remprunte\., 
sur  1  état  de  sa  fortune,  a  pu  être  déclaré  res- 
ponsable du  préjudice -soulTert  par  le  prêteur 

[)our avoir  commis  une  faute  lourde  equipol- 
ente  à  dol,  sans  que  lairét   qui  le  décide 
ainsi,  par  appréciation  des  faits,  tombe  sous   v 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Req. 
15  (léc.  1841,  J. G.  Respousnb..  3C3-2o. 

616.  Le  notaire  qui,  sachant  qu'un  im- 
meuble vendu  par-devant  lui  est  grevé  d'in- 
scriptions qui  doivent  être  soldées  avec  le 
prix  de  la  vente,  reçoit  ce  prix  en  son  étude, 
est  re-^i-onsable  de 'l'emploi  de  cette  somme 
envers  .'os  créanciers  hypothécaires,  et  leur 
en  doit  la  restitution,  s'il  l'a  remise  au  ven- 
fleur. — Nancv, 21  juin  1838,  J.G.  Responsab., 
3C.3-i<>. 

617.  Le  notaire  qui,  connaissant  l'exi- 
stence d'une  saisie  prat!(juée  par  un  créan- 
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cier,  prête  son  ministère  dans  le  but  de  faire 

f)ass*T  outre  les  mains  d'un  autre  créancier 
e  proiiuil  de  la  vente  des  meuiiles  saisis, 
peut  être  condamné,  à  titre  d*^  donimii^es- 
intertits  envers  le  saisissant,  au  payement 
des  causes  de  la  saisie.  —Bruxelles,  'iy  juill. 
iyi3.  .i.G.  liexponsah.,  'àit-j-l')". 

618  Le  notaire  qui,  dans  l'acte  de  vente 
d'un  i)ien  de  su'  cession,  et  malgré  l'inlen  ■ 
tion  exurimée  p)?r  le  vendeur  de  ne  pas  laire 
acte  d'iiéritier,  lui  a  fait  prendre  la  guiilité 
d'héritier  ii.:slitué,  en  lui  persuadant  que 
cette  qualité  équivalait  à  celle  d  liéritier  ué- 
néf'ciaire,  commet  une  faute  lourde,  de  na- 
ture à  en;;auer  sa  responsabilité.  —  Amiens, 
28  avr.  lîSti'j;  D.F.  71.  2.  53. 

619.  Le  notaire  sur  le  conseil  duquel  une 

ftersonne  afait.au  lieu  d'un  testament  qu'elle 
ui  demandait  de  recevoir,  une  donation  en- 
tre Nifs  que  son  état  de  minorité  ne  lui  per- 
mettait pas  de  faire,  est  responsable  de  cette 
nullité,  alors  même  que  les  parties,  d'ailleurs 
illettrées,  lui  aui'aient  laissé  ignorer  l'âge  du 
donateur,  s'il  n'a  pas  cherché  a  s'en  enqué- 
rir. —  Bordeaux,  16  déc.  1866,  D. P.  67. 2.  125. 

620.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  la  nul- 
lité soit  controversée  et  qu'il  s'agisse,  par 
exemjile,  d'une  donation  laite  entre  époux 
pendant  le  mariage,  le  notaire  ayante  s'im- 
puter d'avoir  conseillé  aux  parties  de  substi- 
tuer ce  mode  de  disposition  à  celui  qu'elles 
avaient  choisi,  sans  les  avertir  des  dangers 
qui  pouvaient  en  résulter.  —  Même  arrêt. 

621.  Les  notaires  sont  responsables  toutes 
les  lois  que  la  convention  est  annulée  par 
suite  d'une  faute  commise  par  eux  comme 
conseils  des  parties.  —  (.Motif)  Rennes,  19 
mars  '1842,  sous  Req.  6  déc.  1843,  J.G.  Res- 
ponsab.,  3(51-2°  et  392-l<». 

622.  Le  notaire  qui  a  été  en  môme  temps 
le  conseil  du  préteur  dans  un  placement  de 
fonds   est  responsable  de  la  somme  prêtée. 

—  (Motif)  Paris,  27  nov.  1834,  J.G.  hespon- 
»ab.,  3o8-l».  —  V.suprà,  n»  605. 

623.  Un  notaire  est  responsable  des  suites 
du  procès  engagé,  d'après  son  conseil,  par 
l'acquéreur,  ahii  de  faire  prononcer  la  nullité 
d'une  inscription  hypothécaire,  conseil  fondé 
sur  la  supposition  que  l'annulation  d'une 
contre- lettre  n'avait  pu  iiermettre  qu'un 
créancier  du  vendeur  pût  légalement  prendre 
inscription.  —  Req.  23  nov.  1843,  J.G.  Res- 
poiisab.,  358-2°  et  346-1°. —"V.  suprà,  n<'o23. 

624.  En  tout  cas,  si  des  renseignements 
inexacts  donnés  par  ce  notaire  ont  dû  le  met- 
tre dans  la  nécessité  de  justifier  sa  conduite, 
il  y  a  lieu  de  compenser  les  dépens  de  l'in- 
stance en  responsabilité.  —  Paris,  26  janv. 
1833,  J.G.  Responsab.,  359  et  357-3». 

625.  La  jurisprudence  qui  précède  a  été 
critiquée  comme  empreinte  d'exagération.  Il 
ne  faudrait  pas  étendre  la  responsabilité  du 
notaire  à  ce  point  de  considérer  comme  ayant 
le  caractère  de  mandat  ou  de  gestion  d'af- 
faires une  intervention  ofiicitase  par  laquelle 
un  notaire  se  borne  à  donner  un  simple  avis 
ou  un  conseil.  Ne  serait-ce  pas  transformer 
les  notaires  en  agents  d'affaires,  en  inten- 
dants des  citoyens?  La  responsabilité,  dans 
un  tel  cas,  ne  devrait  être  encourue  que  s'il 
y  avait  dol  ou  fraude  de  la  part  du  notaire. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Responsab.,  337,  362. 

626.  En  ce  sens,  si  le  notaire  doit,  alors 
surtout  qu'il  a  proposé  aux  parties  de  passer 
un  acte  dont  il  s'est  constitué  lui-même  le 
négociateur,  les  diriger  dans  la  m.anifestation 
de  leur  volonté,  il  n'encourt  cependant  de 
responsabilité  qu'autant  qu'il  s'est  rendu 
coupable  d'une  faute  grave.  —  Besancon,  26 
mars  1870,  D.P.  72.  2.  127. 

627.  Spécialement,  un  notaire  n'est  pas 
responsable  pour  avoir  fait  la  proposition  et 
dressé  l'acte  de  cession  d'une  créance  re- 
Cûanue  depuis  inexistante,  mais  dont  un  acte 
antérieur  constatait  l'existence  et  le  carac- 
tèi-e  privilégié.  —  Même  arrêt. 

628.  Un  notaire  qui,  sans  se  constituer 
mandataire  de  son  client,  s'est  borné  à  indi- 
quer a  celui-ci  un  emorunteur,  n'est  pas  res- 


ponsable du  défaut  de  solidité  des  hypo- 
tliè(iues,  et,  par  exemple,  de  ce  que,  sur 
expiopriation  forcée,  ces  immeubles  n'au- 
raient" pas  été  vendus  à  un  prix  égal  à  la  va- 
leur qui  leur  avait  été  attribuée  par  l'em- 
prunteur, et  que,  par  là,  les  sommes  prêtées 
se  trouveraient  perdues,  étant  primées  par 
des  hvpothèques  antérieures.  —  Paris,  22  mai 
lî>32,  J.G.  Respona  /6.,  3;j7. 

629.  11  en  est  de  même  du  notaire  qui  n'a 
fait  (|ue  passer  acte  d'un  placement  antérieur, 
opéré  par  le  préteur  lui-même,  hors  de  la 
présence  du  notaire.  —  Caen,  9  avr.  1839, 
J.G.  Responsah.,  337-2°  et  347-3°. 

630.  Le  notaire,  qui  n'est  ni  le  manda- 
taire ni  le  neyoliorum  (jeslor  de  son  client, 
n'encourt  pas  de  responsabilité  à  rai.son  de 
ce  qu'il  ne  lui  aurait  donné  aucune  preuve 
de  sollicitude,  et  se  serait  prêté  a  la  multi- 
plicité des  actes  qui  ont  aggravé  son  passif. 
—  Dijon,  10  juill.  1869,  D.P.  71.1.  60. 

631.  Le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  prêt 
passé  devant  lui,  n'a  pas  agi  comme  manda- 
taire du  prêteur  en  se  chargeant,  par  exem- 
ple, de  faire  le  prêt,  et  qui  n'a  point  reçu  de 
salaires  ou  honoraires  pour  cet  objet,  ne* peut 
être  déclaré  responsable  du  défaut  de  soli- 
dité du  prêt,  résultant,  par  exemple,  de  l'in- 
capacité de  s'obliger  de  la  part  de  l'emprun- 
teur.—  Paris,  16 août  1832,  J.G.  Responsab., 
362-1°,  et  Mandat,  15-2°. 

632.  L'omission,  de  la  part  d'un  notaire, 
d'avertir  le  prêteur  de  fonds  de  l'action  ré- 
solutoire à  laquelle  est  exposé  l'immeuble 
hypothéqué,  ne  le  rend  pas  responsable  de  la 
perte  de  la  somme  prêtée.  —  Paris,  27  nov. 
1834,  J.G.  Responsab.,  362-2°. 

633.  Le  notaire  devant  lequel  un  acte  de 
prêt  est  passé  et  qui  ne  fait  pas  connaître  au 
prêteur  les  clauses  du  contrat  de  mariage 
des  emprunteurs  stipulant  le  régime  dotal, 
et  les  conséquences  résultant  de  ce  régime 
vis-à-vis  du  prêteur,  en  ce  que,  par  exem- 
ple, il  rendait  sans  efl'et  la  subrogation  con- 
sentie par  la  femme  à  son  hypothèque  légale 
sur  son  mari  emprunteur,  "ne  commet  pas 
une  négligence  assez  grave  pour  entraîner  sa 
responsabilité.  —  Paris,  16  août  1832,  J.G. 
Responsab.,  362,  et  Mandat,  15-2». 

634.  Les  conseils  donnés  de  bonne  foi  par 
un  (ithcier  public  dans  l'exercice  de  son  mi- 
nistère ne  sauraient  donner  ouverture  à  au- 
cune action  contre  lui;  spécialement,  un 
notaire  n'est  pas  responsable  du  défaut  de 
solidité  d'un  remploi  qu'il  a  conseillé  de 
bonne  foi  en  sa  qualité  seulement  de  notaire 
instrumeataire,  et  en  dehors  de  tout  mandat 
et  gestion  d'affaires.  —  Caen,  2  févr.  1837, 
D.P.  37.  2.  131. 

635.  Le  notaire  par  les  conseils  duquel 
un  créancier  a  accepte  l'offre  d'une  hypothè- 
que qui  lui  était  faite  par  le  débiteur,  n'est 
point  responsable  du  délaut  de  solidité  de 
cette  hypothèque  à  raison  de  l'existence  de 
plusieurs  créanciers  antérieurement  inscrits, 
lorsque  d'ailleurs  il  n'avait  pas  reçu  mission 
de  s'assurer,  soit  de  la  valeur  des  biens  don- 
nés en  hypothèque,  soit  des  charges  qui  pou- 
vaient les.  grever.  —  Paris,  26  janv.  1833,  J.G. 
Re.'^ponsab..  357-3°. 

636.  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de 
donation  entre  vifs  sous  certaines  charges, 
dont  le  donateur  a  proposé  et  dicté  les  con- 
ditions, n'est  pas  responsable  envers  ce  der- 
nier du  préjudice  résultant  de  l'insolvabilité 
des  donataires,  surtout  lorsque  le  notaire 
n'avait  pas  reçu  mandat  d'éclairer  le  dona- 
teur sur  leur  s'itdation,  —  Req.  10  mai  1870, 
D.P.  71.  1.  59. 

637.  Le  notaire  qui  s'est  borné  a  passer 
acte  d'un  placement  hypothécaire  n'est  pas 
responsable  des  suites  de  ce  placement,  dans 
le  cas  surtout  où  le  prêteur  est  assez  éclairé 
pour  s'assurer  de  la  solidité  des  garanties 
offertes.  — Lyon,  31  mai  1844,  D.P.4o.  4.  461. 

638.  De  même,  le  notaire  qui  a  seulement 
reçu  l'acte  de  placement  des  de.iiers  prêtes 
ne  peut  être  déclaré  responsable  envers  le 
prêteur  de  ce  qu'une  partie  dtà  biens  hypo- 


théqués n'était  pas  la  propriété  de  l'emprun- 
teur,... à  moins  qu'on  ne  prouve,  à  l'aide  de 
présomptions  appuyées  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  que  ce  notaire  a  agi 
cùiiime  mandataire  du  prêteur.  — Dou<)i,  29 
mai  1H44,  D.P.  45.  4.  462. 

639.  Par  cela  seul  que  les  opérations 
i]u'uri  prêteur  a  faites  avec  un  spi-culateur 
sur  des  achats  de  propriétés  immotiilieres  se 
.^ont  passées  dans  l'étude  d'un  notaire,  et 
que  les  actes  d'emprunt  ont  été  reçus  par  le 
ministère  de  celui-ci.  il  ne  s'ensuit  pas  que 
ce  notaire  puisse  être  déclaré  responsable  du 
d'-faiit  de  solidité  des  placements,  s'il  n'e-t 
ju.->lilie  qu'il  n'ait  accepté  ni  mandat  ni  ges- 
tion d'affaires,  dans  l'intérêt  du  |)réteur,  si  la 
lionne  foi  du  notaire  est  reconnue,  et  si 
d'ailleurs  le  meteur  a  connu  les  chances» 
ali^atoires  (ju  il  courait,  et  a  reçu,  par  ce  mo- 
tif, des  primes  et  intérêts  anticipés. —  Douai, 
29  dec.  18'i5,  D.P.  46.  2.  24. 

640.  Mais  si  le  notaire  avait  placé  des 
sommes  appartenant  a  son  client,  en  l'ab- 
sence de  celui-ci,  ou  s'il  l'avait  déterminé 
par  des  promesses  ou  des  instances  à  prêter 
a  une  personne  dont  il  lui  aurait  garanti  la 
solvabilité,  ou  s'était  chargé  seul  et  person- 
nellement de  prendre  les  préi  autions  et  ren- 
seignements nécessaires,  le  notaire  devien- 
drait alor.*  ne.yotiurum  ijcstor  ou  caution,  et 
par  suite  responsable  à  l'un  ou  à  l'autre  de 
ce-;  titres.  —  J.G.  Responsab.,  382.  —  V.  su- 
prà, n°  380. 

F.    Responsabilité  des  notaires  quant  aux 
formalités  extrinsèques  des  actes. 

641.  Les  notaires  ne  sont  nullement  tenus 
de  remplir  les  formalités  extrinsèques  des 
actes  qu'ils  reçoivent,  telles  que  la  transcrip- 
tion du  contrat  ou  l'inscription  de  l'hypothè- 
que de  garantie  ;  par  suite,  l'omission  de  ces 
formalités  ne  peut  engager  la  responsabilité 
d'un  notaire  lorsqu'il  n'a  pas  accepté  la  mis- 
sion de  les  remplir.  —  Req.  14  juill.  1647, 
D.P.  47.  1.  350.  —  Riom,  7  dec.  i^Àa,  D.P.  49. 
2.  53.—  Paris,  28  juill.  Ibol,  D.P.  52.  2.  145. 
—  Lyon,  13  août  1632,  D.P.  53.  2.  94.— 
Rouen,  24  nov.  1832.  D.P.  54.  2.  75.  —  Paris, 
13  juin  1834,  D.P.  53.  2.  252,  et  sur  pourvoi, 
Req.  14  févr.  1853,  D.P.  35.  1.  170.  —  Aix,  10 
août  1870,  D.P.  73.  2.  204. 

642.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  depuis  il 
ait  reçu  le  contrat  par  lequel  le  donateur 
affecté  hypothécairement  a  un  tiers  les  biens 
compris  dans  la  donation  non  transcrite,  si 
aucune  intention  frauduleu.se  ne  j)eut  lui 
être  imputée.  —  Riom,  7  déc.  1848,  D.P.  49. 
2.  53. 

643.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de 
vente  n'est  responsable,  s'il  omet  de  retirer 
un  état  d'inscriptions  li\  pothécaiies,(]ue  ilans 
le  cas  où  l'acquéreur  lui  a  donne  mandai  à 
cet  effet.  — (iol.  impl.)  Req.  2  juin  ls47,  D.P. 
47.  1 .  20S. 

644.  Le  notaire  n'est  pas  tenu  de  faire  la 
purge  des  hypothèques  gre\ant  les  immeu- 
bles transmis  |iar  un  acte  passé  en  son  étude. 
Il  n'est  donc  pas  responsable  de  l'omission 
de  cette  formahté.  —  Paris,  26  juin  1852,  D.P, 
33.  2.  94. 

645.  Un  notaire  n'est  pas  responsable  de 
l'inetricacité  d'un  acte  reçu  fjar  lui  (une  su- 
brogation à  l'hy()othèquê  légale  d'une  femmu 
mariée)  lorsqu'il  n'a  pas  accepté  le  mandai' 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assureur  l'exécution  de  cet  acte  (notamment 
de  vérifier  s'il  n'existait  pas  déjà  d'autres 
subrogations  à  la  même  hypoth;îque  .  ei  qui' 
a  été  char..;é  e.vclusivement  de  coi. venir  en 
acte  authentique  une  convention  arrêtée  en- 
tre les  parties.—  Bruxelles,  7  avr.  1837,  D.P. 
57.  2.  223. 

646.  De  même,  le  notaire  chargé  de  re- 
cousror  les  créances  d'une  succes.sion  n  est 
pas  responsable  du  défaut  de  renouvelle 
ment  des  inscriptions  hypothécaires,  alors 
que  les  héritiers  ont  donné  a  d'autre»  le 
mandat  spécial  ue  faire  ces  lenouvellemer.ls, 
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»t  ipir,  <rnilleiiir'4,  Ils  n'aniiiioiit  pDinl  dliloiiu 
(if)  l'iillocnlioii  iillliv  mi^nio  i'i  In  ilnlii  (|i<>«  lii- 
Nci'i|itiiiii>«  r<'f;ulit^ii'iiioiit  iiMuiiiM'Irt'H—  Koii- 
iips,  \\\  iniil  iHiS,  l>,l'..W.  /t.  .'itKi  .1(11. 

047.  Miiis  lo  iiotiiiro  t<Ht  ri<M|i(iiiinl)lo  ilii 
i|n<|Uilli'o  (iiitso  i\  N(<s  l'IlciiN  par  li<  (li*raiit 
m*  tiaiist  ri|ili()ii  lor-oiu'il  ii  ik-(-o|iIo  lo  man- 
dai lin  rcmiilir  i  i>tli<  lormalilo.  —  Aix,  IdaoïU 
1S7M.  ri.l'.  ,.l.  '1.  •.'(»•'«. 

648.  1.0  iiotairo  qui  ro^'olt  un  ncXv:  eut 
tomi,  lor«<(|ii'il  n  acroplo  lo  iiintHiat  NpcVial 
tl'oM  (iMsnn<r  roM'iiilum ,  <io  suivimIIoi'  lac- 
("(impli.M-^onionl  tli-s  (oiulillims  ii(>(  cssalros  ù 
la  con^-iMv.iliim  dos  drnlls  drs  pailles,  ot , 
iioliiniiniMit,  U  opi'ii'r  lo  roiiDnvciii'iiioni  irimo 
insnipliiin  livpdlliri'auo  pi  iso  on  vertu  iU'' 
col  iiclo.— Koii.  l'.Mnars  iNlil,  D.l'.  M7.  I.  lî'.i'.. 

640.  l.n  prouve  ilo  raccoptation  d'un  loi 
intiiidat  peut  resuller  do  l'o.vectiliDn  (]u'il  a 
roruo  do  la  part  du  notaire,  ot,  par  e\om- 
pU\  do  la  réipiisilion,  iiuMiio  tardise,  ipie  co 
iiolairo,  rosto  détenteur  do  la  mosso  do  lai  lo, 
n  l'aito  du  roiionvelleineni  do  i'inscriplion 
ori^inaireinonl  pri-io.--  Mt^mo  arl•(^t.  —  ('.onf. 
Paris,  i;t  juin  iN'i'i.  I).!'.  \\l\.  2.  'l'sl,  et  sur 
pourvoi,  Keij    11   lovr    is;;,';.  D.P,  îl!;.  1.  170. 

650.  ...  Surtout  si  l'aeto  impos.iil  au  dé- 
tonlour  do  In  t;riis.-iO  l'olili^alion  do  voilier  rt 
la  lOiisorvatioii  de  la  oréaiuo  ipii  on  fai.sait 
l'otijet.   -  ArrOt  précité  du  l'.l  niar.s  isrit). 

G51.  F,n  consécpieiKO,  ce  notaire  peut  <Mre 
déclaré  rosponsalilo  do  la  tardivoté  Av^  l'in- 
scription ainsi  ro()uiso,  on  ce  tjue,  par  oxein- 
j>lo,  cette  inscription,  ijui  avait  pour  ol)jet  la 
conservation  d'en  privilège  do  copartaf^eanls 
par  suit'»  de  licitation,  a  cto  prise  après  lo 
délai  fixé  par  l'art.  '21(W  c.  civ.  —  Arrêts  pré- 
cites djs  13  juin  IS.Vi  et  11  févr.  Its'iS. 

652.  Ui.  rotairo  est  responsalilo  do  la 
nuiliié  d  uni»  ins>i-iption  In  potliécaire  n-sul- 
taiit,  par  r.«ei'ipie,  du  délaiil  do  mention  do 
l'acte  conslitutil  (le  lin  potliéque,  s'il  a  pris 
cette  in-;criptàOa,  ou  s'il  avait  mission  île  la 
prendre,  comme  ayant  conseille  et  reçu  l'acte 
portant  stipulation  de  rinpothèque!  —  Nî- 
mes, o  fovr.  ot  Tt  juia  isi'j,  D.P.  oO.  1.  2tiG- 
2(")7. 

653.  Et  cetf'»  responsnbiiité  .s'oppose  no- 
tanunent  ù  ce  que  ce  notaire  puisse  attaiivier 
l'inscription  en  qualité  de  créancier  inscrit 
sur  l'immeuble  qui  en  est  grevé.  —  Mêmes 
arrêts. 

654.  Le  notaire  qui,  dans  le  cahier  des 
charges  d'une  vente  par  licitation  à  laipielle 
il  est  chargé  de  procède'-,  a  insère  une  clause 
obligeant  l'aciiuereur  à  payer  entre  ses  mains 
le  coiU  des  lormalités  do  transcription,  de 
certilicat  de  transcription  et  d'inscription 
d'olfice,  est  présume  par  là  même  avoir  reçu 
mandat  du  vendeur  d'accomplir  ces  formali- 
tés, et  se  trouve,  dos  lors,  responsable  de  leur 
inexécution. ...  Tout  au  moins,  cette  clause 
constitue  un  coinmoncemenl  de  preuve  par 
écrit  de  l'existence  de  ce  mandat,  et  en  rend 
par  suite  la  preuve  testimoniale  admissible. 
-  Douai,  2o  août  ISoo,  O.P.  57.  2.  42. 

655.  Le  notaire  rédacteur  de  l'acte  con- 
stitutif d'une  hypothèque  est  responsable  du 
défaut  d'inscription  de  cette  hypotlièque  , 
lorsque,  a  l'aide  de  présomptions  appuyées 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  il 
est  établi  que  ce -notaire  a  dil  se  considérer 
comme  chargé  de  faire  le  nécessaire  pour  as- 
surer, dans  rintérêt.  par  exemple,  de  clients 
illettrés,  l'eflicacité  de  Ihypothèquo  consen- 
tie devant  lui  ;  en  ce  cas, "la  responsabilité  a 
sa  cause,  non  dans  la  violation  des  devoirs 
professionnels  dos  not-îires,  mais  dans  l'in- 
exécution des  obli^aiions  dérivant  du  man- 
dat  —  Heq.  22  août  1S64,  D.P.  65.  1.  04. 

656.  Le  notaire  devant  lequel  une  hypo- 
tho(]ue  a  été  constituée,  dans  un  contrat  de 
mariage,  pour  sûreté  de  la  restitution  de  la 
dot,  avec  mandat  d'en  assurer  l'efficacité  par 
une  inscription,  peut  être  déclaré  responsa- 
ble de  la  perte  du  rang  hypothécaire  de  la 
femme,  par  suite  du  défaut  d'inscri[)tion, 
môme  avant  que  la  dot  soit  devenue  exigi- 
ble, le   dommage  subordonné  à  l'insolvabi- 


litô  fuluro  du  inan  n  en  >  iiii«iiiiiniit  \^a^ 
mollit  un  diiininMt.;o  a*  lin  l  m  ,  neuln- 

nient,  l'oxot  iitiuii  do   In    < itiiin    un 

limiriA^lin  p()ur><uivn<  conlrn  luiqno  ixiur  In 
l'tiM  do  non-ri<iui>ourH(4iiii<Ml  do  \n  dut.  — 
iNbino  (irrflt. 

067.   Lo  nntnirn  qui,  ri        '    '■'   falrn  In 
Ncnro  une  tiypotlioqno,  n  i  \i\  preiidrn 

((^llo  insiriptioii,  a  pu    iiloi  ,  iniinc  que  lin 
Mciiplliin,  si  ollo  avait  eto  pitho,  horint  ronte» 
Naiis  ollli  ai  it(<,  par  HUito  cl*  In  iiullilo  do  l'Iiy- 
potlioquo  ( onslitueo  i\  riof»  f^>frii»i.i.  {>tro  dé- 
1  lare  io>|ii)iisalilo  do    sa  n  i-,    m'iI  eut 

l'ialili   (piune   reiiuisilinii  '  iiion  fnilu 

011  lem|is  niilo  oui  iloiinè  cDriiiiiissancn  nu 
niaiiil.'int  do  la  niillili<  do  l'Iiypothequo  et  oui 
prévonu  li"  duniniii^o  qu'il  a  soiincrl.— Mcq. 

21  mars  im;;;;.  n.p. .,:;.  i.  i:t'i-i;i:-,. 

658  Ln  cas  pareil,  lo  noliiiro  n  pu  <^tro 
coïKl.inino  à  indemni'.^er  son  mandant  jusipi'A 
(  (iiicurriMico  de  co  qiio  celui-ci  aurait  obtenu 
si  riiypotlièipio  avait  été  valablomeiit  consti- 
tuée et  régulièrement  insirite,  ot  notamment 
iusqii'i'i  concurrence  du  prix  de  l'iminoublu 
li\  potlioque.  —  Mémo  arrêt. 

659.  Lo  notaiie  chargé  do  |irendroiino  in- 
siri|ition  h\  polliecaire  et  qui  la  fait  oiii'ier 
dans  un  bureau  d'liy|)olheqiies  autre  que  re- 
lui dans  la  circonscription  diniuel  I  iinineu- 
bio  est  situé,  est  responsable  île  tout  le  pn-- 
juilice  (luo  la  nullité  do  l'inscriplion  a  causé 
au  (  rèancier.  —  Paris,  2t')janv.  1872,  D.P. 
72.  2.  121,  et  sur  pourvoi,  Heq.  25  nov. 
1S72,  D.P.  73. 1.  1:J4.  —V.  observ..  DP.  72. 
2.  121,  note. 

660.  Mais  le  notaire  n'est  pas  responsa- 
ble lie  la  nullité  de  l'inscription  hypothécaire 
jiar  lui  prise,  alors  ipie  cette  inscription  re- 
produit rKlolement  les  clauses  de  l'acte  con- 
stitutif de  riivpothéque  ^L.  25  vent,  an  11, 
ait.  ti8).  —  Meq.  2ti  mars  1872,  D.P.  72. 
1 .  425. 

661.  Ppécialement,  il  n'encourt  aucune 
responsabilité  dans  le  cas  ou  il  prend,  con- 
formément aux  clauses  du  contrat  arrêtées 
sans  son  intervention,  inscription  pour  une 
somme  «  stipulée  payable  à  des  époques  à 
fixer  ultérieurement  «let  omet  dans  l'inscrip- 
tion la  mention  de  l'acte  que  la  créance  est 
«  aujourd'hui  exigible  ».  —  Alger,  1U  mai 
187M.  D.P.  72.  1.  425. 

662.  En  tout  cas,  l'erreur  juridique  du 
notaire  serait  excusable  à  raison  de  l'incer- 
titude de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
sur  la  validité  d'une  semblable  inscription. 
—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n">  686. 

G.    Responsabilité  des  notaires  quant 
à  la  nullité  de  leurs  actes. 

663.  —  1.  Nullités  intrinsèques  ou  rela- 
tives AU  FOND  DU  DuoiT.  —  Suivant  un  sy.s- 
tème,  les  conditions  de  validité  relati\es"au 
fond  du  droit  ne  donnent  pa^  lieu  à  la  res- 
ponsabilité du  notaire,  laquelle  n'est  encou- 
rue que  pour  des  nullités  provenant  de  la  vio- 
lation de  formalités  extrinsèques.  —  Hiom, 
2Sjuill.  1829,  J.G.  Rcspoitsab.,  385-1  «.  —  V. 
autor.  en  ce  sens,  J.G.  Hesponsab..  385. 

664.  Ainsi,  bien  qu'il  swt  du  devoir  des 
notaires  d'avertir  les  parties  des  erreurs  de 
droit  ou  vices  intrinsèques  que  peuvent  re- 
celer des  conventions  auxquelles  elles  veu- 
lent faire  donner  la  forme  autlieiiti(]ue,  ce- 
pendant ils  ne  sont  pas  responsables  de  cette 
nullité  s'ils  ont  été  de  bonne  foi,  si,  par 
exemple,  ils  ignoraient  que  la  stipulation 
fût  contraire  à  la  loi.  —  Heq.  22  dec.  18iO, 
J.G.    Responsah.,  385-2°. 

665.  Spécialement,  un  notaire  qui  a  reçu 
une  constitution  d'hypothèque  générale  sur 
les  biens  d'une  femnie.  alors  que  celle-ci  ne 
pouvait  concéder  qu'une  hypothèque  spé- 
ciale, n'est  pas  responsable  de  cette  nullité, 
si  par  ignorance  du  droit,  mais  de  bonne  foi, 
il  a  pu  croire  ([ue,  le  mari  étant  tenu  en  vertu 
d'un  jugement,  une  hypothèque  judiciaire 
avait  pu  être  accordée  par  la  femme  pour  son 
mari.  —  Même  arrêt. 
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669.  L'ignuiarire  i|«  droit  de  li  i*  'l'un 
olhcier  public,  Huitoiit  r|iiurirl  i-l  -m 
les  devoirn  «t  les  ro^lj-H  de  na  ;  m. 
(  onstitiie  une  faute  lotirrio  que  !  fot 
do  col  olficior  publn  no  et 
dont  il  est  dos  lors  lespic  mt 
de  vue  di.sci()lin.iire,  suil  inrine  .i  1  i>;;ird 
des  tiers  auxquels  cette  faiilo  aurait  cauiu'; 
un  préjudice.  —  O.  r.  14  mars  \'-*y,,  D  I' 
Cf.   1.213.  —  Conf.  J  G.  /{'■'/■"'•"•b. .:>■■>. 

670.  Par  suite,  toute-  qu'un  no- 
f.iire  lonirevient  aux  pi-  ,  m  de  la  loi 
et  (|u  .lU  lieu  do  rei;evoir  un  a<  le  dans  le  seim 
de  la  loi,  il  se  borne  a  kit^ner  cet  acte  et  à 
en  reienir  la  minute  qui  lui  a  été  remise, 
ri'di^ee  et  signée  à  l'avance  par  !'•«  -  Tii»» 
hors  do  sa  présence,  il  devient  •  .ijo 
du  préjudice  qui  peut  ré.suld-r  pij..i  .  ....  -.ea 
contractants  de  rinexactitude  et  de  la  faus- 
seté des  èiionciations  cont-nues  dans  I  acte 
etquil  aurait  pu  vérifier  s'il  avait  rempli  ses 
devoirs  en  présidant  aux  stipulations.  —  Civ. 
c.  1"juin  l«(i),  J.G.  Respotisalj.,  3-',».  —  V. 
«»/(i<i,  n»  4.5'J. 

671.  Les  notaires  sont  tenus  de  connaître 
la  forme  dans  Inquelle  doivent  être  rédi;^éa 
les  actes  auxquels  il  sont  appelés  à  confirer 
l'authenticité,  a  peine  de  responsabilité-,  .«i, 
p.irexemple,  ils  ont  fait  un  acteen  une  forme 
autre  que  celle  voulue  par  la  loi.  —  Heq.  12 
avril  \!i'i.i,  J.G.  Responsab.,  387-2»,  et  Dispos. 
entre  vifs,  2.^2-2". 

672  Spécialement,  un  notaire  peut  être 
déclaré  responsable,  s'il  a  reçu  dans  la  forme 
dune  donation  entre  vifs,  et*  non  dans  celle 
du  testament,  une  libéralité  qu'un  époux 
mineur,  au-dessus  de  seize  ans,  voulait  faire 
à  son  conjoint,  et  cela,  bien  qu'il  s'agisse 
d'un  point  de  droit  contesté,...  alors  que 
les  parties  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  lui 
sur  la  forme  à  donner  a  lact-i.  —  Même 
arrêt.  —  V.  supr''i,  n"  620. 

673.  .Mais  le  notaire  ne  répond  pas  d'une 
nullité  dépendant  dun  point  de  droit  non 
encore  fi.xe  à  1  époque  ae  la  rédaction  de 
l'acte.  —  Toulouse,  y  juill.  1859,  D.P.  50.  2. 
201.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Responsab.,  388. 

674.  ...  Alors  surtout  que  lu  partie  a  été 
avertie  de  l'irrégularité  eu  temps  utile  pour 
pouvoir  la  réparer.  —  Même  arrêt. 

675.  Spécialement,  la  question  de  savoir 
si  la  nullité  d  un  legs  entraîne  celle  du  tes- 
tament qui  le  contient,  ayant  été  diversement 
décidée  par  les  tribunaux,  il  en  résulte  quon 
ne  peut  considérer  comme  ayant  commis  une 
faute  grossière  équipollente  a  dol.  et  dès 
lors  comme  responsable  de  ia  nullité  du  tes- 
tament envers  l'héritier  institué,  le  notaire 
par  la  faute  duquel  divers  legs  contenus  dans 
ce  testament  sont  annulés.  —  Douai,  29  mai 
1810.  J.G.  Responsab.,  388. 

676.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  nul 
aux  termes  de  lart.  66  de  la  loi  du  28  vent, 
an  11,  n'est  passible  de  dommages-intérêts, 
d'après  le  même  article,  que  s  il  y  a  lieu, 
c'est-à-dire  dans  le  cas  seulement  ou  il  serait 
établi  que  la  nullité  de  lacté  authentique 
aurait  causé  un  préjudice  a  la  partie.  —  Civ. 
r.  28  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  483.  —  V.  suorà, 
n°  393. 


2r)4    [C.  CiV.  —Art.  1303.]     LIV.  m,  TIT.  IV.  —  Hl.NGAUEMKNT.s  OUI  se  forment  sans  convention. 


677.  ii;i  In  question  de  savoir  si  la  nullité 
(l'un   nctc  aiillK'nti(iue  a  causé  ou  non,  en 
fait,  un  préjudice  aux  parties,  est  souverai- 
nement appréciée  par  les  juges  du   fond.  — 
Même  arrêt. 

678.  Les  notaires  hô  sont  pas  de  plein 
iroit,  mais  seulement  s'il  ;/  a  lieu,  ic-^pon- 
'ahles  des  nullités  résultant  d'omissions  ou 
I  régularités  par  eux  commises  d:iris  la  ré- 
.laction  des  actes.  —  Dijon,  12  août  1847, 
I)  I'    /i8.  2.  1(i;i. 

679.  Par  suite,  une  constatation  insuffi- 
sante |)t'ut,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'ap- 
nlication  d'une  loi  nouvelle  ,  et  bien  que 
l'annulation  de  l'acte  en  eût  été  la  consé- 
(juence,  n'être  pas  considérée  comme  une 
faute  lourde  'ntraînant  nécessairement  la 
responsabilité    lu    notaire.  —  Même  arrêt. 

680.  Un  notaire  est  responsable  de  la  nul- 
lité résultant  -le  te  (ju'il  a  stipulé  pour  une 
partie  absente  et  de  ce  qu'une  alfectation 
liypothécaire  contenue  dans  cet  acte  a  été 
consentie  en  vertu  d'un  mandat  sous  seing 
privé,...  alors  (ju'il  -'est  arrogé  la  diiection 
exclusive  de  lairaire  qui  a  donné  lieu  à  ce 
même  acte.  —  Amiens.  9  avr.  J8S(5,  D.P.  57. 
2.  20. 

681.  —  II.  Nullités  extiunsiîques  ou  de 
Foii.ME.  —  1"  Nullités  de  forme  en  çiénéral.  — 
Les  notaires  sont  responsal)les  des  nullités 
pour  vices  de  forme  qu'ils  commettent  dans 
\es  actes  dont  la  rédaction  leur  est  confiée.  — 
Limoges,  22  janv.  1838,  J.G.  Responsab.,  392 
et  4-26-20. 

682.  Ainsi,  le  notaire  est  responsable  des 
frais  d'une  saisie  immobilière  annulée  pour 
vice  de  forme  de  l'acte  notarié  qui  a  servi  de 
base  à  cette  saisie.  —  Riom,  8  dec.  1847,  D.P. 
48.  2.  77. 

683.  Mais  le  notaire  n'est  responsable  que 
s'il  y  a  lieu  (L.  2.ï  vent,  an  11,  art.  6S);  dès 
lors,  la  déclaration  de  nullité  n'ontraîne  pas 
nécessairement  la  responsabilité  du  notaire 
rédacteur.  —  Civ.  r.  27  nov.  1837,  J.G.  Bes- 
vonsab.,  392-2°  et  304.  —  V.  suprà,  n»'  393, 
H7f>  et  s. 

684.  Spécialement,  le  notaire  qui,  dans 
lin  acte  constitutif  d'hypothèque,  au  lieu  de 
désigner  les  biens  hypothéqués,  s'est  borné 
à  mentionner  que  le  débiteur  «  a  hypothéqué 
tous  les  biens  qui  seront  désignés  jdIus  tard 
dans  le  bordereau  d'inscription  »,  a  pu  être 
déclaré  non  responsable  envers  les  créan- 
ciers de  la  nullité  de  cette  hypothèque  pour 
défaut  de  désignation,  si  les"  parties  n'atta- 
chaient que  [)eu  d'importance  à  la  constitu- 
tion d'hypothèque,  et  n'avaient  pu  ni  voulu 
donner  cette  désignation.  —  Req.  4  déc.  1843, 
J.G.  Responsab.,  392-1°. 

685.  De  même,  le  notaire  qui,  en  recevant 
une  procuration  donnée  par  une  femme  ma- 
riée à  son  mari  pour  emjjrunter,  hypothé- 
quer, etc.,  a  omis  d'y  mentionner  que  la 
femme  était  mineure,  li'encourt  aucune  res- 
lionsabilité,  une  telle  i)rocuration  ne  valant 
(lue  com.'ne  pouvoir  d'administrer.  —  Civ.  c. 
•i;i  levr.  1853,  D.P.  53.  1.  75. 

686.  Il  résulte  encore  de  là  que,  s'il  y  avait 
doute  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurispru- 
dence sur  la  légalité  ou  l'illégalité  du  système 
adopté  par  un  notaire  au  moment  où  il  a 
jiassé  un  acte  déclaré  postérieurement  nul  en 
la  forme,  la  responsabilité  peut  n'être  pas 
encourue.  —  J.G.  Responsab.,  393.  —  V.  su- 
prà. n"  062. 

687.  Par  exemple,  un  notaire  n'est  pas 
responsable  de  la  nullité  d'un  testament  mys- 
tique résultant  de  ce  que  l'acte  de  suscrlp- 
tion,  reçu  à  la  campagne,  n'a  été  signé  que 
par  qua'tre  témoins,  au  lieu  de  l'être  par  les 
six  témoins  présents  à  l'acte,  alors  qu  a  cette 
époque  il  y  avait  controverse  sur  ie  point  de 
iavoir  si  la  signature  des  six  témoins  était 
equise.  —  Agen,  16  août  1836,  J.G.  Respon- 

tab..  393-1°.  —  V.  art.  976,   n»*  97  et  s. 

688.  De  même  encore,  un  notaire  n'est 
pas  responEable  de  la  nullité  d'un  testament 
passé  devant  lui,  résultant  de  ce  qu'il  y  est 

^  nomme  ««KeciUeur  testamentaire  salarié,  alors 


qu'il  y  avait  aussi  controverse  sur  ce  point. 

—  Douai,    2  janv.    1837,    J.G.    Responsab., 
39.3-10.  _  V.  art.  1028,  no  12. 

689.  Le  notaire  rédacteur  d'un  testament 
déclaré  nul  à  raison  de  l'inobservation  dune 
forinalitc  iircscrite  par  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
jinur  la  \alidi!é  des  actes  notariés  en  général, 
telle  (]ue  l'aiiprobation  spéciale  des  renvois 
mis  à  la  fin  de  l'acte,  peut  être  déclaré  non 
responsable  de  la  nullité,  lorsipie  le  testament 
a  été  passé  à  une  époque  où  l'application  de 
la  loi  de  ventôse  a  la  rédaction  des  testa- 
ments était  controversée.  —  Lvon,  18  janv. 
183-2,  sous  Civ.  r.  27  nov.  1837,  J.G.  Respon- 
sab., 393-2°  et  304. 

690.  Un  notaire  n'est  pas  responsable  de 
la  nullité  d'un  testament,  résultant  de  la  so- 
lution fautive  qu'il  a  donnée  à  un  point  de 
droit  controversé  sous  l'ancienne  comme  sous 
la  nouvelle  jurisprudence,  tel  que  celui  de 
savoir  si  l'incapacité  d'instrumenter,  produite 
à  son  égard  par  lalFinité,  a  cessé  par  ie  décès 
sans  postérité  de  la  personne  de  qui  venaît 
cette  affinité.  —  Bordeaux,  14  mars  1843, 
J.G.  Responsab.,  393-3°. 

691.  Le  notaire  nui  a  dressé  l'acte  conte- 
nant le  transport  d  une  créance  pupillaire, 
consenti  par  le  tuteur  au  profit  d'un  tiers, 
sans  l'observation  des  formes  prescrites  par 
l'art.  4.'J2  c.  civ.,  n'est  pas  responsable  dé  la 
nullité  de  ce  transport,  cette  nullité  tenant  à 
un  point  de  droit  contesté.  —  Douai,  28  juin 
1843,  J.G.  Responsab.,  393-4°,  et  Minorité, 
434.  —  V.  art.  452,  n°»  21  s. 

692.  Un  notaire  n'est  pas  responsable  de 
la  nullité  d'un  contrat  de  mariage,  résultant 
de  l'observation  d'un  usage  constant  dans  le 
pays  et  dont  l'illégalité  a  été  controversée 
entre  les  tribunaux,  tel  que  la  non-comparu- 
tion à  ce  contrat  de  la  future  encore  mineure 
pour  laquelle  ses  père  et  mère  se  sont  portés 
fort.  —  Limoges,  21  mars  1846,  D.P.  47,  2. 
36.  —  V.  art.  1394. 

693.  De  même,  le  notaire  qui  reçoit  un 
contrat  de  mariage  avec  l'assistance*  de  té- 
moins, parents  ou  alliés  des  parties  au  degré 
prohibé,  peut  être  déchargé  de  toute  respon- 
sabilité si  le  contrat  remonte  à  une  époque 
ou  la  jurisprudence  n'était  pas  encore  fixée 
sur  le  point  de  savoir  si  la  présence  de  deus 
témoins  aux  contrats  de  mariage  était  né- 
cessaire. —  Riom,  28  mai  1824,  J.G.  Respon- 
sab.. 401.  — V.  infrà,  n°  703. 

694.  Toutefois,  l'insertion  dans  un  acte, 
d'une  clause  susceptible  de  faire  naître  des 
contestations,  doit  au  moins  rendre  le  no- 
taire passible  des  frais  du  procès.  —  Douai, 
2  janv.  1837,  J.G.  Responsab.,  395  et  393-lo. 

—  Conf.   Bordeau.x,    14  mars   1843,   ibid. , 
393-30. 

695.  Lorsqu'un  créancier,  en  (jualité  de 
syndic,  a  fait  procéder  à  l'adjudication  des 
biens  d'un  débiteur  admis  à  la  cession  de 
biens  sans  les  formalités  légales,  le  notaire 
qui  a  sciemment  prêté  son  ministère  est  pas- 
sible de  la  garantie  envers  les  adjudicatai- 
res; et  le  notaire  peut  même  être  déclaré 
garant,  envers  le  syndic,  des  condamnations 
contre  lui  prononcées,  si  ce  dernier,  sans 
instruction  et  habitant  la  campagne,  agissait 
sous  l'assistance,  la  direction  et  dans  l'inté- 
rêt de  ce  notaire.  —  Metz,  30  mars  1833,  J.G. 
Responsab . ,  396.  et  Faillite,  76. 

696.  Pareillement,  l'inobservation  des  for- 
malités d'affiches  et  d'insertions,  prescrites 
par  les  art.  960,  961,  9G2  c.  pr.,  de  la  part  du 
notaire  commis  pour  procéder  à  une  vente 
sur  conversion  de  saisie  en  vente  volontaire, 
le  rend  responsable  des  suites  de  la  nullité 
de  l'adjudication.  —  Colmar,  4  juin  1830, 
J.G.  Responsab.,  Sd"!.  et  Vente  publ.  d'itnm., 
14-2S-IO. 

697.  L'omission  d'une  formalité  légale, 
bien  qu'elle  n'entraîne  pas  nullité,  peut  ce- 
pendant entraîner  la  responsabilité  du  no- 
taire pour  la  réparation  du  préjudice  que 
cette  omission  a  causé.  —  J.G.  Responsab., 
391. 

698.  Ainsi,   le  notaire  qui,  dans  un  in- 


ventaire, néglige  de  coter  et  parafer  des  in- 

scriplioiis  de  rente  sur  l'Etat,  et  facilite  ainsi 
leur  aliénation  jiar  celui  au  nom  de  qui  elles 
étaient  portées,  mais  qui  n'en  était  qu'usu- 
fruitier, commet  une  faute  lourde,  qui  le 
soumet  à  réparer  le  pn-judice  éprouvé  par 
les  héritiers,  bien  que  ceux-ci  n'aient  point 
formé  d'oiipositionau  Trésor.  —  Paris,  7  nov. 
1839.  J.G.  RfspoH.'iah.,  391. 

699.  Et  le  notaire  qui  a  figuré  dans  cet 
inventaire  comme  représentant  un  militaire 
absent  est  tenu  envers  celui-ci  des  suites  do 
la  négligence  du  notaire  dre.s.sant  I  inven- 
taire, s'il  a  omis  d'informer  l'absent  de 
l'omission  des  inscriptions  de  rente,  de  leui 
ddaut  de  cote  et  p.irafe,  et  l'a  mi.s  ainsi 
dans  l'impossibiliti''  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  conservation  de  ces  in- 
scriptions. —  Même  arrêt. 

700.  —  2o  Auilités  de  forme  dans  les  ac- 
tes entre  vifs.  —  Il  y  a  lieu  à  responsabilité 
contre  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  dans  le- 
(juel  il  a  quelque  intcrêt  ou  dans  lequel 
figure  un  de  ses  parents  au  degré  prévu  par 
la  loi  (L.  25  vent,  an  11,  art.  8,  68).  Toute- 
fois, la  responsabilité  ne  devrait  pas  avoir 
lieu  si  la  partie  avait  agi  en  connaissance  de 
cause.  —  J.G.  Responsab.,  402. 

701.  Un  notaire  encourt  la  responsabilité 
s'il  omet  de  se  faire  assister  de  témoins 
instrument  aires  en  nombre  sulfîsant,  et 
réunissant  les  conditions  de  capacité  vou- 
lues par  la  loi  (Loi  25  veni.  an  11,  art.  9, 
68).  —  J.G.  Responsab.,  399. 

702.  Ainsi,  le  notaire  qui  reçoit  un  con- 
trat de  mariage  sans  se  faire  assister  de  té- 
moins instrumentaires  non  parents  ou  alliés 
des  parties  au  degré  prohibé,  est  passible 
des  dommages-intérêts  résultant  de  la  nul- 
lité de  ce  contrat.  —  Colmar,  16  mars  1813, 
J.G.  Responsab.,  399,  et  Obligat.,  3313-1°.  — 
V.  art.  1394. 

703.  Mais  le  notaire  n'est  pas  responsa- 
ble de  la  nullité  d'un  contrat  de  mariage  ré- 
sultant de  ce  que,  dans  ce  contrat,  il  s'est 
fait  assister  de  témoins  parents  des  parties 
au  degré  prohibé,  si  le  contrat  a  été  passé 
en  présence  d'un  magistrat  appelé  comme 
conseil  des  parties  contractantes.  —  Riom, 
20  nov.  1818,  J.G.  Responsab.,  400,  et  Obli- 
gat., 3313-1°.  —  Y.  suprà,  n»  693. 

704.  Les  notaires  ne  doivent  pas  se  bor- 
ner à  s'assurer  de  l'individualité  des  témoins; 
ils  sont  tenus  de  s'enquérir  de  leur  capacité  et 
de  leurs  qualités,  c'est-à-dire  de  les  interpel- 
ler sur  le  point  de  savoir  s'ils  remplissent  les 
conditions  exigées  par  l'art.  9  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11  ;  à  défaut  de  mention  de  cette  in- 
terpellation dans  l'acte,  le  notaire  encourt  la 
responsabilité.  — J.G.  Responsab.,  410. 

705.  En  conséquence,  le  notaire  rédac- 
dacteur  est  responsable  et  passible  de  dom- 
mages-intérêts pour  la  nullité  d'un  acte  vicié 
par  l'incapacité  des  témoins,  en  ce  que,  par 
exemple,  l'un  de  ceux-ci  était  le  frère  de 
l'une  des  parties.  —  Req.  16  nov.  1814,  J.G. 
Responsab.,  411-1°. 

706.  Un  notaire  peut  être  déclaré  respon- 
sable de  la  nullité  d'une  donation  résultant 
de  ce  qu'un  des  témoins  n'était  pas  citoyen 
français,  alors  même  qu'on  ne  peut  lui  re- 
proclier  ni  dol  ni  fraude,  et  il  peut  être  con- 
damné envers  le  donataire  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Colmar,  10  août  1818,  J.G.  Res- 
ponsab., 411-2°,  et  Disp.  entre  vifs,  1417.  — 
V.  art.  980. 

707.  Le  principe  de  la  responsabilité  du 
notaire  doit  être  maintenu  même  dans  le  cas 
où  les  témoins  sont  présentés  par  les  par- 
ties :  cette  présentation  ne  le  dispense  pas 
de  s'enquérir  par  lui-même  de  leurs  qualités 
légales.  — J.G.  Responsab.,  412. 

708.  En  sens  contraire,  le  notaire  qui,  sur 
un  faux  acte  de  notoriété,  joint  à  une  fausse 
déclaration  de  témoins  à  lui  présentés  par 
les  parties,  dresse  un  certificat  de  propriété 
de  rentes  sur  l'Etat,  au  moyen  duquel  le 
prétendu  titulaire  a  fi.iuduleùsement  vendu 
cette  inscription,  n'est  pas  responsable  du 
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|ii't<Jii(li('o  MOiillorl  |)iir  l'iin|iioiciii  i|iii  II  II 
|ioiiit  ii|iU<iiu  riic^c'iiiiliiiii,  III  iMi  loiilirr  iliiiiN 
«OH  ruiitU.  —  lUui.  U  uoUl  lH'i.l,  J.U.  lUipoit- 
iul>  .  '«12. 

700.  I.if  luilniro  ipii  Mi'>j.;lif;o  (li<  m)  hilro  ul 
Ii'nUu'   riii>/ti'ii/«<Wi/i'    ili'H    imitir.H    iju'll    nu 
l'oiiimll   |iiiM    |ii<i'Htiiiiii<lli'iiioiit  (I..    w  vviil. 
un  11,  ml.  Il)  on!  tMi  liiiilo,  f*    i"  -mil',  roiè- 

|UIII.>i|llllo   lIl'M   HIIIIOH   ilo    «Il    >  '  o,    hii'ii 

i|u«t  l'ail.  Il  (lo  il)  loi  il«i  M  III  ii<  >«  troiivo 
piLS  ('(iiiipriH  |i.inni  li<s  niticlcfi  dont  la  viola- 
tion ontialnu  icsiioiin.iIiiIiIo  |I..  Jii  vont,  un 
11,  ail.  (IS).  —  J.Ci.  liisponnitli.,  'ilKl. 

710.  Ainsi,  lo  iiolaiio  i|iii  oiiicl  ilu  fuiru 
oerlillor  ilan.-*  l'iulo  i'imliMilii.ilili'  ili's  pai- 
lit<>i  (lu'il  110  CDiinall  na^,  i  (inrornicinoiil  li 
l'ait.  Il  do  la  loi  du  •.';.  \ont.  an  II.  o.sl  |ias- 
Kil'lo,  h  l'oi^anl  ilo.s  tior.s,  dos  siiitos  do  sa  no- 
(;li;;oiic»>;  siiciMalomonl.  il  ost  losiioii.salilo  dti 
iloinnia;;o  rosultanl  do  la  lausseto  du  nnin 
pris  par  oos  pailios  dans  l'aclo.  —  l'aris,  lit 
ii>;ii  |S(»|>,  J.d.  Trfsitr  fiuhl.,  12'21.  —  lou- 
loiise,  'JvS  jaiiv.  ot  l'J  doc.  IS-M,  J.G.  liesfjint- 
»•«/»,  id:»-!».  —  lîordoaux,  'JS  avr.  lS'2'.t,  ihid. 

711.  [.»  iiotairo  i|ui  roi.oit  un  iicto  dans 
loipiol  oontracto  uno  parlio  tpi'il  no  connaît 
pas  doit  fairo  attester  .-nUii  idciilito  par  deux 
lomoins  connus  lie  lui,  el  oITranl  des  piraii- 
lies  satislaisantes  do  inoralile  et  île  sincérité, 
ol  spécialeiuent,  le  notaire  devant  lequel  uno 
procuration,  à  l'eirot  do  vendre  uno  insci  in- 
Iioii  de  rente,  a  été  consentie  par  un  individu 
qui  non  était  pas  proiMietaire,  el  (pu,  après 
la  vente,  s'en  e^l  applique  les  [noduits,  est 
rosponsablo  do  la  valeur  de  l.i  rente  envers 
le  verital)lo  propriétaire,  alors  iiu'il  s'est 
borne  à  so  fairo  attester  1  individualito  de 
l'auteur  do  cotlo  procuration  |)ar  deux  té- 
uioins,  dont  l'un  logeait  en  liOtel  garni,  ilont 
l'autre  était  suis  domicile  certain,  et  ijui 
n'ont  pu  être  retrouves  à  une  epoipie  rappro- 
chée de  l'acte.  —  Paris,  29  jauv.  18-47,  D.l'. 
47.  4.  425. 

712.  S'il  est  reconnu  que  c'est  par  la  faute 
ou  néi^ligence  d'un  notaire  à  se  faire  certi- 
fier 1  indiNidualito  d'un  vendeur  qu'il  no 
connaissait  pas  personnellement,  qu'une  pre- 
mière vente  s'est  trouvée  nulle  par  supposi- 
tion de  personne,  en  Ciis  de  revente,  le  se- 
cond acquéreur,  s'il  est  évincé  par  le  pro- 
priétaire véritable,  peut  aj;ir  eu  garantie  con- 
tre le  notaire  ou  ses  héritiers,  alors  même 

au'il  ne  prouverait  pas   que  l'acte  eiitacbo 
e  faux  a  été  la  cause  de  son  erreur.  —  Civ. 
c.  2'.i  aéc,  I62S,  J.G.  liespoitsab.,  403-3». 

713.  Et  le  notaire  ne  peut  s'e.vonérer  de 
la  responsabilité,  sous  le  prétexte  qu'il  con- 
naissait l'une  des  parties  contractantes.  — 
Molitpellier,  1«'  juill.  1S29,  sous  Req.  4  avr. 
1S3I,  ,I.G.  Respoiisah.,  404. 

714.  Un  notaire  est  responsable  à  l'égard 
de  son  client  de  l'individualité  de  la  personne 
avec  laiiuelle  il  le  fait  contracter  en  sa  pré- 
sence, t^pécialement,  lorsqu'un  individu  a 
contiaclé  un  emprunt  devant  un  notaire,  et 
par  l'entremise  de  celui-ci,  sous  de  fau.x^ 
noms,  avec  une  fausse  qualité,  en  présentant 
pour  garantie  des  biens  supposés,  le  notaire 
qui  ue  s'est  pas  assuré  de  l'individualité  de 
cet  emprunteur  est  passible  d'une  indcnnité 
à  l'égard  du  préteur  sou  client.  —  Amiens, 
2i  juill.  lS2o.  J.G.  Respousab.,  iOo-i".  — 
Caen,  24  mai  1S3G,  ibid. 

715.  Un  notaire  qui.  dans  une  obligation 
pour  prêt  reçue  par  lui,  a  négligé  de  se  faire 
certifier  l'indiviclualilé  de  l'emprunteur  à  lui 
inconnu,  et  qui  n'a  point  offert  de  prouver 
que  l'emprunteur  avait  été  amené  dans  son 
étude  par  le  prêteur  qui  avait  déclaré  le  con- 
naître, a  pu  être  déclaré  responsable  du  pré- 
judice résultant,  pour  ce  dernier,  de  la  sup- 
position de  personne  commise  par  î'empruu- 
teur.  —  Civ.  r.  17  mars  1628,  J.G.  Respon- 
sah.,  403-50. 

716.  Le  notaire  qui,  même  officieusemeutj 
consent  à  rédiger  un  billet  sous  seing  prive 
négociable,  sans  connaître  le  souscripteur  ni 
le  porteur,  est  responsable,  envers  le  tiers 
qui  a  accepté  ce  bilkl  sur  la  loi  de  sou  écri- 
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Iviir  y  oui  iippuxira.   —  iiv<i,   'Jit  jiiiiv.   iry,tJ.,   i 

I)  I'  M2.  I    r.'.l.  ' 

717.  (.(*  nolaiie  qui,  poiiriivoir  i' 
hC  f.iiio  altohler  lideiiiii'   •'•  •  ii.nli 
couru  1)  MOU    lii«u  u  I 
fuiix,  esl  pns-.i|ilo  '!.•  .i 
vei'H  lo  lient  uuiiin 
Uico.     -  Itioiii,  Il  j.i.i,     ,    ,  <,  |.  .     ..,*   ..    ;  ._. 

718.  1.0  iiiitiiiro  répond  deM  nuIIuh  du  faut 
nom  pri»  par  un  inandanl  dont  il  u  ii.  ^ii.it 
de  so  faiio  ceriillei  l'iinlividualité,  qiiniqu  au 
liiundal  hu  trou\erail  '  i.to  uno  quit- 
liiiice  sou**  seiiiK   inivr  par  uvaiii.e. 

—  l'aris,  19  amU  \ny,,  .\.u.  uhlifiut.,  :W.',:'>. 
710    1.0  iiol.nri'  ndat  tour  d'un  iictn  danit 

le(piel  l'une  dr.s  parties  a  <l  koii  élut 

cimI,  et  iiiilainment  .sa  quair  niiiiu  ina- 

riie,  pour  se  soustraire  a  la  iitecssili"  do 
I  aulurisution  inaiitale,  uni  responsable  de  la 
iiullitr  de  cet  a(  te  pruiioiiceo  a  raison  d(^  la 
dissiiiiulat'un  (|ui  y  a  été  faite,  s'il  a  iié;;li^e, 
par  leuéreté  ou  imprudence,  de  .n'as.^urer  du 
vérilatile  élut  de  la  partie.  —  Iteq.  It  août 
1nS7.  D.P.  58. 1.  135.  —  V,  art.  I:W2,  ii»  '.W^ 

720.  1.U  re.-«pons;ibilité  du  notaire  i.es.sc- 
rait  s'il  justifiait  (|uo  la  partie  ipii  u  suulVert 
lo  dommage  a  certilii*  ello-iinMne  l'individua- 
lité de  son  contractant,  uu  a  dispensé  le  no- 
taire (le  so  faire  faiu;  cette  attestation.  — 
i.-^ol  impl.,  molifi  Civ.  r  17  mars  |->2S,  J.G. 
hrsp<>}isnh.,  4(K{.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

721.  I.e  notaire  qui  n'a  pas  fait  const;iter 
l'individualilé  il'uii  vendeur  n'est  point  res- 
ponsable de  l'éviction  éprouvée  par  l'acqué- 
reur, lor.s(]ue  celui-ci  conllal^sait  la  sup|)osi- 
tion  du  vendeur.  —  Meq.  4  avr.  1831,  J.G. 
Ri':'ponsab.,  404. 

722.  Quoique  le  notaire  nrglige  de  faire 
certifier  îindixidualité  d'une  partie  à  lui  in- 
connue, il  ne  peut  être  dt'ciaré  responsable 
que  si  sa  négli,.;eiice  est  la  cause  principale 
du  préjudice  causé:  par  exemple,  aucun» 
responsabilité  ne  doit  être  prononcée  si  elle 
est  reclamée,  contre  les  héritiers  du  notaire, 
par  un  individu  qui  a  garde  le  silence  pen- 
dant di.v  ans  depuis  la  découverte  du  faux,  et 
qui  a\ait  lui-même  présenté  au  notaire,  sous 
les  faux  noms,  celui  avec  lequel  il  avait  traité. 

—  Ange»,  19  janv.  1828,  J.G.  Responsah., 
40.- î. 

723.  De  ce  que  les  notaires  sont  garants 
de  Vindividualilé  des  parties  il  ne  résulte 
pas  qu'ils  doi\ent  répondre  des  qualités 
qu'elles  sattrilinent,  m  de  leur  capacité.  — 
-Mger,  17  avr.  Ib'Sô,  J.G.  Responsab.,  406.  — 
Observ.  conf.,  ibid. 

724.  Et  même  le  notaire  qui  connaîtrait 
l'incapacité  du  ne  des  parties,  ne  pourrait 
faire  à  celle-ci  que  des  observations,  et  non 
lui  refu.ser  son  ministère,  sauf  les  cas  de  dol 
et  fraude,  ou  dévident  abus  de  la  faiblesse 
et  de  linexpérience  de  l'incapable.  —  J.G. 
Re/sj)iiiisab.,  406. 

725.  Le  notaire  chargé  de  dresser  la  quit- 
tance du  prix  d'une  vente  antérieurement 
passée  devant  un  autre  notaire,  n'est  pas 
tenu  de  vérifier  l'exactitude  des  qwiliiés  pri- 
ses par  le  vendeur  dans  l'acte,  et,  par  exem- 
ple, dans  le  cas  où  le  bien  vendu  dépend 
d'une  succession,  de  rechercher  s'il  n'existe 
pus  d'autres  héritiers  que  ceux  qui  ont  con- 
couru à  l'aliénation,  ou  dont  l'existence  lui  a 
été  déclarée;  par  suite,  ce  notaire  n'est  pas 
garant,  envers  l'acheteur  qui  a  payé  intégra- 
lement son  prix,  de  la  nullité  partielle  Oe  la 
vente,  prononcée  sur  la  poursuite  des  cohé- 
ritiers qui  y  sont  de.meures  étrangers.  — 
Lvon.  12  mars  18 '.7.  D.P.  47.  2.  78. 

"729.  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de 
vente  n'est  point  responsable  de  ce  que,  le 
vendeur  n'ayant  pas  été  interpellé  par  lui  sur 
le  point  de  savoir  s'il  était  marié^  l'acheteur, 
croyant  à  tort  celui-ci  non  marie,  a  payé  son 
prix  sans  purscr  les  hvpothèques  légaîes.  — 
Orléans,  24  juill.  l8o6,"D.P.  57.  2.  17. 

727.  Décidé,  cependant,  que  le  notaire 
qui  reçoit  un  contrat  de  mariage  sans  sassu-  i  avciient  par 
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731.  Ainsi,  lo  notaire  rcdai.l''ur  de  la  pro 
curation  doniiie  p"  "o  i^i.ti'- iln  li.r.i  nii.i. 
iiuissuit  I  liai  d  i: 
p.   -  .1  ••  .)e  la  nu ,.;„... ,  ...» 

luenccs.  —  Aix,  2Ii  a*r.  1847,  b  \*. 

732.  Les  notaire»  ne  sont  (tas  rMponsa 
blés  de  la  vérité  de.*  prénom$  df  -. 
ils  peuvent,  à  tel  fi:;i/d.  s  en  rai  i  a 
déclaration  d'                       l 
182!.  J.G. /?,->                                                      .1. 

733.  Le  h  le  l  o- 
inission  de  la  ■  ,  i:  (L.  25 
vent,  an  11,  art.  12  el  ^^•>,.—J.G.  Jie*fMii*ab.. 
41  SI. 

734.  La  circonstance  que  le  !  u 
d'une  inscription  hj  pothi'caire  con:  e 
nullité  substaritielle,  telle  que  !'•'  '«^ 
lu  date  et  de  la  nature  du  titre,  a  •  :  a^ 
dans  l'étude  du  notaire,  a  pu  être  déclarée 
suffisante  pour  faire  peser  sur  ce  notaire  par 
lie  de  la  responsabilité  résultant  de  celle 
omission,  bien  que  le  bordereau  ail  «té  remis 
au  créancier,  lequel  aurait  requis  liuscrip- 
tion.  —  fieq.  9  août  I83C,  J.G-  Reuponsao., 
418. 

735.  Du  reste,  si  la  partie  qui  a  requis  le 
bordereau  a  déclaré  s'être  associée  à  cette 
erreur,  la  responsabilité  a  pu  être  partagée 
entre  elle  et  le  notaire.  —  Niéme  arrêt. 

736.  Jugé  toutefois  que  l'ait   C8  delà  loi 
de   lan    11,  n'ayant   prononcé  la  peine  dis 
dommages-intérêts   contre  les  notaires  q   ; 
dans  les  deu.x  cas  où  l'acte  nesl  point  signé 
des  parties,  ou  que  se  trouvant  Signé  d'èlL- 
il  ne  vaut  que  comme  acte  sou--  seing  pr'"^ 
elle  ue  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  de  défaut 
de  mention  de  la  date.  —  Riom,  10  janv 
ISIO.  J.G.  Responsab.,  4IS. 

737.  Un  notaire  est  garant  de  la  fausseté  de 
la  date  d  un  acte.  Ainsi,  le  fait  d  avoir  déli- 
vre une  expédition  avec  une  fausse  date,  en 
vertu  de  laquelle  des  fruits  ont  été  perçus, 
donne  lieu  contre  le  notaire  a  la  restitution 
de  ces  fruits.  —  Bourges,  28  août  1S32,  J.G. 
Responsab.,  419  et  38G. 

738.  L'art.  13  de  la  loi  du  -20  venL  an  II, 
aux  termes  duquel  les  procuraUons  des  con- 
tractants doivent  être  annexées  à  la  niinute 
des  actes  passés  par  les  notaires,  n'est  pas 
non  plus  compris  parmi  les  articles  dont  les 
prescriptions  sont  exi..;ées  à  peine  de  res- 
ponsabilité contre  le  notaire;  néanmoins,  It 
notaire  qui  contrevient  à  cet  article  est  sou- 
mis à  la  responsabilité  générale  de»  art.  13-S-2 
et  1383.  —  J.G.  RespuDàab.,  413. 

739.  Toutefois,  bien  qu'un  notaire  n'ait 
point  exigé  la  justification  du  mandat  en 
vertu  duquel  les  parties  ont  déclaré  agir,  il 
n'est  pas  pour  cela,  et  quoique  la  notoriété 
publique  ait  pu  lui  apprendre  la  révocation 
de  ce  mandat,  passible,  en  cas  de  nullité  des 
contrats  a  défaut  Je  maadat.  des  dommages- 
intérêts  envers  les  parties  de  bonne  foi,  si! 
a  pu  raisonnablement  croire  que  celles-ci 
avcdent  par  devers  éHes  lès  moyens  de  fai.'"e 
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valider  les  actes  pour  lesquels  on  sollicitait 
son  riiiiiistère.  —  Alger,  17  avr,  1833,  J.G. 
UrsiKnisiih  ,  /il'i  et  4()i(. 

740.  Le  notaire  encourt  une  responsabi- 
lité, s'il  ne  fait  pas  si'jner  les  parties  ou  s'il 
omet  (le  laire  menlion,  à  la  fin  de  1  acte,  <lc 
il  sintialiire  des  parties,  des  tcinoins  et  des 
notaires,  ou  de  leur  déclaration  (ju'ils  ne  sa- 
vent pas  signer  (L.  2o  vent,  an  11,  art.  14, 
68^.  —  J.G.  liesptuisnh.,  42(1. 

741.  Ainsi,  le  notaire  ipii  omet  de  faire  si- 
gner un  acte  de  vente  par  l'une  des  parties, 
est  responsable  de  la  nullité  qui  résulte  de 
cette  omission  :  il  doit  reinbouiser  à  l'acciué- 
reur  é\incé,  non  le  pii.\  [lorté  au  contrat, 
mais  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  au  jour 
de  l'éviction.— Nancy,  2  dcc.  1835,  J.G.  Res- 
ponsnl).,  42(1. 

742.  l,e  notaire  rédacteur  de  l'acte  d'une 
donation  consentie  par  une  femme  mariée, 
avec  l'assistance  de  son  mari,  et  qui,  ai)rès 
avoir  commen(  e  cet  acte  en  présence  de  ce- 
lui-ci, l'a  parachevé  par  sa  propre  signature 
dans  un  moment  où  le  mari  était  momonta- 
ncmeiit  sorti,  en  terminant  la  formule  de 
l'acte  par  la  déclaration  ([u'il  est  signé  par 
foules  les  parties,  est  responsable  de  la  nul- 
lité de  cet  acte,  demeure  non  signé  par  le 
mari  de  la  donatrice.  —  Civ.  c.  1t)  août  1845, 
D.P.  4Î3.  1.  378,  et  sur  opposition,  Civ.  c. 
5  mai  1846,  O.P.  46.  4.  447. 

743.  C'est  à  tort  qu'on  déclarerait  les  do- 
nateurs i^arants  des  condamnations  pronon- 
cées contre  le  notaire,  en  attribuant  la  nullité 
de  la  donation  au  dol  et  à  la  fraude  du  mari 
de  la  donatrice,  en  ce  que  celui-ci  aurait  re- 
fusé de  signer  l'acte,  après  être  sorti  en  don- 
nant l'assurance  qu'il  reviendrait  le  signer: 
cette  lullité  lient  à  la  fausse  déclaïallon  du 
notaire,  et  elle  n'eût  pas  été  réparce  par  la 
signature  apposée  après  coup  par  le  mari  de 
la  donatrice.  —  Arrêt  précité  du  19  août  18'i5. 

744.  Le  notaire  qui  ne  fait  pas  signer  la 
déclaration  suivant  laquelle  un  héritier  est 
icsté,  du  consentement  de  tous  les  autres, 
chargé  des  objets  inventoriés,  est  person- 
nellement responsable  des  suites  de  cette 
omission.  —  Hennés,  14  avr.  1817,  J.G.  Res- 
porifiab.,  420-4». 

745.  Le  notaire  qui  n'a  pas  fait  apposer 
sur  la  mniute  d'un  acte  de  donation  la  signa- 
ture des  témoins,  et  qui,  dans  une  exi)i''dition 
fouinie  par  lui,  a  néanmoins  fait  mention  de 
cette  signature,  est  responsable,  envers  les 
donataires,  de  la  nullité  de  cette  donation. — 
Paris,  i<"  flor.  an  11,  J.G.  Respons(ib..A\VM''. 

746.  L'omission,  par  le  notaire,  de  la  men- 
tion de  la  signature  des  témoins  le  rend  res- 
pon.sable  de  la  nullité  de  l'acte,  encore  qu'elle 
ne  soit  pas  due  a  un  dol,  fraude  ou  prévari- 
cation de  sa  part,  mais  à  sa  seule  négligence. 
—  Bourges,  28  juill.  J829,  J.G.  Resi'onsab., 
420-2°. 

747.  Le  notaire  qui  termine  un  contrat  de 
mariage  par  ces  mots:  «  Et  ont  les  futurs  et 
les  parents  déclaré  ne  savoir  signer,  à  la  ré- 
serve des  sou,ssij;nés  (des  témoins),  »  ne  l'ait 
pas  mention  sutlisaiite  de  la  signatuie  des 
témoins:  celte  omission  le  rend  responsable 
des  suites  de  la  nullité  du  contrat.  —  Paris, 
2o  mai  1826,  J.G.  Responsab.,  420-3». 

748.  Jugé  toutefois  que  l'omission  de  la 
mention  formelle  de  la  signature  d'un  dona- 
teur intervenu  à  un  contrat  de  maria.ue  signé 
par  toutes  les  parties,  ne  constitue  pas,' de 
la  part  du  notaire,  une  faute  grave  qui  le 
rende  responsable  de  la  nullité.  —  Douai, 
7  mai  1819,  J.G.  Responsab.,  421. 

749.  Si  un  acte  notarié  avait  été  déclaré 
nul,  ou  était  resté  sans  eEfet  par  le  seul  dé- 
faut de  signature  du  notaire,  qui  n'aurait 
aucune  excuse  légitime  à  faire  valoir,  ce  no- 
taire serait  responsable  des  dommages-inté- 
rêts des  parties.  —  i. G. Responsab., "ii2'i. 

750.  En  conséquence,  un  notaire  est  res- 
ponsable de  la  nullité  d'un  acte  qu'il  n'a 
point  revêtu  de  sa  signature,  .sous  le  prétexte 
gu'on  ne  lui  avait  pas  consigné -les  droits 
d'enrBgistrement,  surtout  s'il  ne  prouve  point 


qu'il  ait  exigé  cette  consignation.  —  Bourges, 
2'.»  avr.  1823,  J.G.  R'-spons-ib.,  423. 

751.  Un  notaire  qui  a  refusé  de  signer  un 
acte  reçu  par  .son  clerc,  auquel  les  parties 
avaient*  remis  les  droits  d'enregistrement  et 
de  pas.safion  de  l'acte,  par  le  motif  que 
l'acte,  n'ayant  pas  été  signé  par  l'une  des 
parties,  était  incomplet,  est  responsable,  vis- 
a-vis des  parties  ipii  ont  signe,  de  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  sa  signature,  alors 
que  cet  acte  renferme  des  conventions 
parfaites  entre  celles  des  j)arties  qui  ontsi^né. 

—  Colmar,  21  avr.  1812,  J.G.  Obivjat.,  3l;I1, 

752.  Un  notaire  est  responsable  de  la  nul- 
lité résultant  d'irrégularités  par  lui  commises 
dans  la  rédaction  d'un  acte,  et  spéciale- 
ment :  ...  de  la  contravention  aux  disposi- 
tions des  art.  lu  et  16  de  la  loi  du  2;j  vent, 
an  11,  relatifs  aux  renvois,  apostilles,  sur- 
charges et  interlignes.  —  Caen, 18  juill. 1854, 
D.P.  .55.  5.  392. 

753.  L'emploi  d'alirévialions  dans  la  ré- 
daction d'un  acte  pourrait  aussi  donner  lieu 
a  la  responsabilité.  —  J.G.  Responsab.,  417. 

754.  —  3»  XuUités  spéciales  aux  dona- 
tions. —  La  nullité  d'un  acte  de  donation 
donne  lieu  à  la  responsabilité  contre  le  no- 
taire au  profit  du  donataire.  —  J.G.  Respon- 
sab., 415. 

755.  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de 
donation  est  responsable  de  la  nullité  dont 
cette  donation  a  été  frappée  comme  "i-ceptée, 
au  nom  de  donataires  (]ui  ne  figuraient  pas  à 
la  donation,  par  d'autres  donataires  qui  y 
étaient  présents  (L.  25  vent,  an  11,  art.  68). 

—  Bordeaux,  3  août  1n58,  D.P.  59.  1.  119. 

756.  Mais  la  responsabilité  ne  peut  être 
invoquée  que  par  les  donataires  à  l'égard 
desquels  la  donation  a  été  annulée,  ...  sauf 
l'action  en  responsabilité  réservée  aux  autres 
donataires,  s'ils  venaient  à  souffrir  de  l'annu- 
lation partielle  de  la  donation,  en  ce  que, 
par  exemple,  elle  les  a  replacés,  avec  les  hé- 
ritiers du  donateur,  dans  un  état  d'indivision 
qui  peut  compromettre  les  aliénations  par 
eux  faites  et  les  exposer  à  des  recours  en 
dommages-intérêts  de  la  part  des  tiers  déten- 
teurs. —  iMcme  arrêt. 

757.  Le  notaire  qui  a  omis  d'exprimer 
dans  un  acte  de  donation  l'acceptation  des 
donataires,  quoiqu'il  soit  constant  que  ceu.x- 
ci  s'étaient  présentés  devant  lui  dans  l'inten- 
tion d  accepter  et  de  faire  un  acte  valable  et 
complet,  doit  être  déclaré  responsable  de  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'acceptation.  — 
Req.  27  mars   1839,  J.G.  Responsab.,  4l6-1o. 

758.  Le  notaire  rédacteur  d'une  donation, 
nulle  a  défaut  d'acceptation  du  donataire, est 
resi)onsable  des  suites  de  cette  omission, 
alors  surtout  que  le  donataire,  homme  d'ail- 
leurs illettré,  était  présent  au  contrat  avec 
rintention  évidente  d'accepter  la  donation. — 
Rennes,  20  mars  IS'il,  J.G, /.'c-s/jonsa^,,  416-2°. 

759.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  do- 
nation entre-vifs  est  responsable  de  la  nul- 
lité résultant  do  ce  qu'elle  a  été  acceptée  par 
un  maiulataii'c  porteur  d'une  pi'ocuration 
sous  seinii  piivé.  —  Bordeaux,  22  mai  1861, 
D.P.  61.  2'.  197. 

760. Toutefois, lorsqu'il  s'agit  de  donation, 
la  responsabilité  du  notaire  ne  doit  pas  avoir 
la  même  étendue  que  s'il  s'agissait  d'un  acte 
à  titre  onéreux.  —  J.G.  Responsab.,  415. 

761.  Le  donateur  à  titre  onéreux,  dont  la 
libéralité  est  attaquée  parle  donataire  comme 
ayant  été  acceptée  en  vertu  d'une  procura- 
tion entachée  d'une  nullité  de  forme,  ayant  à 
s'imputer  de  n'avoir  pas  vériflé  la  validité  de 
cet  acte,  n'est  pas  fondé  à  recourir  en  respon- 
sabilité contre  le  rédac'eur  de  la  procuration. 

—  Bourges,  22.ianv.  1851,  D.P.  51.  2.  194. 

762.  Le  notaire  qui  a  commis,  dans  la  ré- 
daction d'un  acte  de  donation,  une  irréi^ula- 
rité  ayant  entraîné  la  nullité  de  cet  acte,  ne 
saurait  être  déclaré,  alors  que  tontes  les 
parties  qui  ont  figuré  dans  cet  acte  sont  en- 
core vivantes,  responsable  du  refus  du  dona- 
teur de  refaire  une  nouvelle  donation,  si  co 
refus  est  fondé  sur  une  cause  exclusivement 


imputable  aux  donataires,  telle  que  l'inexd' 
culioii  des  conditions  de  la  première  donation 
ou  l'ingratitude  des  donataires;  le  notaire 
dans  ce  cas,  doit  être  condamné  aux  dépens 
pour  tous  dom.mage.s-intéréts.  — Colmar.  16 
août  ISG'i,  D.P.  64.2.  229. 

763.  —  4°  Nullités  de  formes  dans  les 
testaments.  —  En  matière  de  testaments  les 
notaires  sont  responsables  lorsque  la  nullité 
provient  de  leur  dol,  ou  qu'elle  est  causée 
par  une  f'iute  lourde,  —i. G.  Responsab.,  424. 

—  V.  sufirn,  n"'  667  et  s. 

764.  Suivant  un  système,  les  notaires  ne 
sont  responsables  dé  la  nullité  des  testa- 
ments que  lorsqu'il  y  a  de  leur  part  fmude 
ou  faute  griissirre;  et  l'on  ne  doit  pas  consi- 
dérer comme  coupable  de  faute  grave,  ni 
condamner  à  des  dommages-intérêts  le  no- 
taire qui  a  causé  la  nullité  d'un  testament  en 
mentionnant  qu'il  l'a  rédigé  de  mol  à  mot, 
au  lieu  de  dire  qu'il  l'a  écrit.  —  Colmar,  11 
févr.  1>;15,  J.G.  Responsab.,  ^28-2°,  et  Disp. 
entre  vifs,  29'iO-4<>. 

765.  De  même,  on  ne  peut  considère! 
comme  erreur  grossière  écjuivalente  à  dol  et 
de  laquelle  doive  répondre  le  notaire,  l'omis- 
sion dans  un  testament  de  la  mention  ex- 
presse fiu'il  a  été  lu  à  la  testatrice  en  pré- 
sence de  témoins,  alors  même  que  le  notaire 
aurait,  nonobstant  les  instances  de  l'héritier 
institué,  refusé  de  se  servir  d'une  formule  de 
testament  qui  lui  était  présentée.  —  Rouen, 
7  juin  1809,  J.G.  Responsab.,  i28->. 

766.  Pareillement,  un  notaire  non  accusé 
de  dol  ni  de  frande  ne  peut  être  responsable 
de  la  nullité  résultant  de  ce  que,  dans  l'acte 
de  suscription  d'un  testament  mystique,  il 
n'aurait  pas  sufli.samment  mentionné  que  le 
testateur  a  déclaré  que  le  papier  qu'il  présen- 
tait contenait  son  testament.  —  Civ.  c.  11 
frim.  an  7,  J.G.  Responsab.,  428-4»,  et  Disp. 
entre  vifs,  3282. 

767.  Si,  en  thèse  générale,  les  notaires 
ne  sont  responsables  que  lorsqu'ils  ont  com- 
mis une  faute  gro.ssière  dans  la  passation  de 
leurs  actes  (V.  suprà.  n»  763),  on  doit  con- 
sidérer comme  telle  l'omission,  dans  un  tes- 
tament, de  la  mention  qu'il  a  été  lu  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins,  —  Colmar, 
4  juill.  1809,  J.G.  Responsab.,  437  et  426.  — 
Gienoble,  13  juill.  1831,  ibid.,  437. 

768.  ...  Surtout  lorsque  le  notaire  rédac- 
teur a  connu  le  vice  du  testament  à  une  épo- 
que où  il  était  temps  encore  de  le  corriger. 

—  Caen,  2  déc.  1835,  J.G.  Responsab.,  437, 
et  disj).  entre  vifs,  2938. 

769.  Suivant  un  autre  système,  Yimpcritie 
du  notaire  engage  sa  responsabilité  lorsque 
la  nullité  du  testament  provient  de  l'oniis- 
sion  d  une  formalité  qu'il  ne  pouvait  ignorer, 
ou  ilont  l'application  ne  donnait  lieu  à  aucun 
doute.  Mais  il  doit  échapjier  a  toute  garantie 
s'il  s  est  trompé  sur  une  matière  que  la  Ici 
n'a  pas  réglée  avec  précision,  s'il  y  a  inceni- 
tude  sur  le  véritable  sens  de  la  loi,  ou  diver- 
sité de  jurisprudence.  —  J.G.  Responsab. ^ 
42.' >. 

770.  Ainsi,  on  ne  peut  considérer  com  me 
une  faute  grave,  donnant  ouverture  à  respon- 
sabilité, l'omission  de  la  part  du  notaire  de 
la  mention  que  le  testament  a  été  dicté  par 
le  testateur  a  lui,  notaire,  et  qu'il  l'a  écrit, 
lorsque  cette  faute  a  été  commise  dans  les 
premiers  temps  de  la  publication  du  Code  —  ■ 
Bordeaux,  13  janv.  1812,  J.G.  Responsab.. 
427-2». 

771.  Les  juges  peuvent,  en  consideratiOB 
de  ce  que  la  faute  du  notaire  résulte  de  l'in- 
fraction d'une  disposition  de  loi  toute  nou- 
velle, condamner  seulement  le  notane  aus 
dépens  du  procès.  —  Toulou-îe,  29  avr.  1826, 
J.G.  Responsab.,  427  et  429-3o.  —  Y.  suprà, 
n°  679.    ' 

772.  Un  troisième  système  fait  d'autres 
distinctions  :  Si  la  nullité  provient  d'une  in- 
fraction à  la  loi  générale  (jui  régit  tous  les 
actes  notariés ,  le  notaire  est  responsable 
dans  les  cas  où  il  le  .serait  oour  tout  autre 
acte  qu'un  testament.  S'il  s'agit  d'une  forma- 
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llliV  |itirtli'(illiNro  niM  (i««liinii<iil>«,  Il  y  n  Ikii 
(lo  iIinIiii^iiit  tMiiDic:  lu  loiiii.iliti^  ont -clin 
liid  ui-<i>i|iio,  t.XHliliillvn  (lo  l'iKlo  liilnii^iiiv, 
|iai'  t'\i'iii|ili*,  rcxiucstioii  <li>H  vdioiitft  (lu 
(osialour,  ou  la  roiniiilo  ihw  iin'iilloiii  i)tio  lu 
1(11  (<\i^o  ilo  lui,  alors  lo  nulaiiu  no  n>|iitiiil 
liaM.  Mais  il  t<><t  lt<nu  tlit  Karaiiiii' ('liai|uo  foin 
i|iio  la  {(innalilo  (|u  il  n'a  [ms  ai  i  oni|ili«t  oiiin- 
iiiiil  ilo  lui  sfui,  (<t  n'avait  pour  liul  i|uo  lu 
(-oin|iltSto  Niilcniiilo,  la  loniio  u\lriii)tù(|uu  ilu 
l'acto    — J.(i.  lUsinxisitli.,  'i'JfJ. 

773.  Ilnliii,  (I  ii|Mi'>s  un  (|iialri('>ino  «Nslt^im», 
les  iiolaïu's  ii'iiDiuU'iit .  iimiiiio  touio  iht- 
s(iiiiu<,  (lu  (l(iniina;;(M|u'iN  caiwcnt  par  liMir 
l'ail;  lonr  iiilialulcto  ii(<  les  .><iiu>li'ait  pas  j^i  lu 
ri'spoiisatnlili'  ;  .souU'im'iil,  ils  iu<  Hiuit  loii- 
(laiiincs  ipio  n'il  y  ii  /icii  (  !..  'J.'i  vi'iit.  an  II  , 
arl.  t'iSV  c'o>t  ;'i(liio  s'il  n'y  a  pas  li'evcusos 
ni  U<ur  faveur,  et  rapprcruilum  «ii<  ii's  o.\cu- 
m<s  umiartiont  à  la  sagesse  iK's  tnliunaux.  — 
J.ii    l{rsi<iiiisiih.,  •VJ.'^i.  —  V.  sufifit.  II"  (177. 

774  Si  lu  nullito  do  formo  ipii  viiio  un 
lo>taiiii'iit  suppose  ou  uno  evliCiiie  imperitio 
tlo  la  p:ul  (lu  notaire,  ou  uno  ne;;liL;eiKO  m- 
evciisnlilo,  il  doit  iMre  respoiisahle  des  suites 
(le  celle  nullité.  —  (irenoliie.  l;i  juiU.  I8LU, 
J,(;    /ù-xPi)M.<ii/>.,  /l'JG-lt"  et   i:!7. 

775.  Lorsipi'un  testament  est  nul  par  uno 
faute  };rossi('>re  ilo  la  part  du  notairo,  ce  der- 
nier est  respon.sable  de  la  nullilo  do  l'acte,  | 
sans  iju'il  y  ait  lieu  d'exaininer  si.  dans  lo 
cas  ou  lo  teslainent  eilt  été  valalile  en  la 
forme,  il  n'aurait  ()as  éti^  nul  i>ar  le  (ait  du  tes- 
tateur en  ce(iue,  par  exemple,  il  contenait 
une  substitution  proliiliee.  — Coliuar,  4juill. 
lMn>,  .1  Cl.  /ws/HXi.sd/).,  ■'i.;t)-l'». 

776.  On  doit  regarder  comme  uno  faute 
ou  n(>t;li(;ence  grave,  donnant  lieu  i\  respon- 
sabilité, le  fait  par  un  notairo  d'avoir,  dans 
uno  ville  populeuse,  laissé  participer,  comme 
témoin  iiitrumentairo,  i\  la  confection  d'ua 
testament  autlienti(iue.  un  re|iris  de  justice. 

—  Limoges,  "Ji  janv.  1S3S,  J.G.  Responsab., 
42t>--2o.  —  \'.  art.  960. 

777.  Mais  uno  simple  InsufTi.sance  dans 
les  termes,  une  méprise  sur  leur  juste  signi- 
fication et  l'emploi  d'une  phrase  que  l'on  a 
crue,  mais  qui  n'était  point,  en  réalité,  sy- 
nonyme d'une  autre,  ne  présente  aucun  ca- 
ractère de  dol,  de  mauvaise  foi,  ni  même 
d'imperitie  absolue,  et  ne  peut,  en  consé- 
quence, entraîner  la  responsabilité  du  no- 
taire. —  Caen,  27  août  iy27,  J.G.  Responsab., 
4JS-t». 

778.  Spécialement,  un  notaire  ne  doit  pas 
être  condamné  à  indemniser  un  légataire  de 
la  totalité  des  avantages  que  lui  fait'perdre  la 
nullité  d'un  testament,  lorsque  cette  nullité 
provient  de  rinsul'fîsance  des  expressions 
dont  le  notaire  s'est  servi  pour  constater  que 
le  testateur,  interpellé  de  signer,  avait  lié- 
claréde  sa  propre  bouche  ne  pouvoir  le  faire, 
et  pour  constater  la  cause  de  l'empêchement. 

—  Même  arrêt. 

779.  Un  notaire  est  tenu  de  connaître 
non-seulement  les  lois  qui  sont  relatives  à 
ses  devoirs,  mais  l'interprétation  qui  leur  a 
été  donnée  par  une  jurisprudence  constante; 
en  conséquence,  comme  dés  l'année  ISIO.  il 
a  été  invariablement  reconnu  en  principe 
qu'on  devait  observer  dans  les  testaments  les 
dispositions  de  la  loi  de  ventijse,  le  notaire 

3ui,  en  1S17,  a  dressé  l'acte  do  suscription 
un  testament  mystique  sans  observer  les 
formalités  prescrites  par  cette  dernière  loi, 
est  responsable  des  suites  de  la  nullité.  — 
Bordeaux,  16  juin  1834,  J.G.  Responsab.^ 
4-."»?-o». 

780.  Le  notaire  rédicteur  de  l'acte  de  sus- 
cription d'un  testament  mystique  est  respon- 
sable de  la  nullité  résultant  de  ce  que  ce 
testament  lui  a  été  remis  sans  être  clos  et 
cacheté.—  Nîmes,  29  avr.  1S63,  DP.  65.  2.  ï^. 

781.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où 
le  notaire  avait  accepté  du  testateur  le  man- 
dat de  le  guider  et  ùq  le  diriger  sur  tout  ce 
qu'il  avait'à  faire  pour  l'accomplissement  de 
ses  dernières  volontés,  et  avait  lui-même 
«crit  le  testament  de  sa-main  —  Même  arrêt. 
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783.  MuJM  lu  défaut  do  ineiilioii  du  lo  duto 
d'un  leslanioiit  no  peut  otrit  imputé  ii  un  no- 
liiiro  ciiiniiio  luit  diKiionnico  uu  d'iiiipiritio, 
lorsque  c'est  lu  preinieio  fuis  qu  il  u  < 

une  jiareillo  erreur,  et  ipii<  iliiilliMirH 
OMU^ulilo    par   U-s    .  i    dun^    k» 

qiielle-i  elle   lui  e^t    >  Itioin ,    10 

jallV      |S|0,  J.t;     /<,-k;„.„„i/,  .      , 

784.  l'n  iiiitairo  peut,  m  i:n« 
«lo  dol  et  do  fraude,  être  dei  lure  iMo 
envers  la  partie  de  la  iiullite  d'un  M'iit 
proiionci-e  |)our  défaut  do  mention  ox|ire>so 
do  la  dei'Iaraliiiii  du  te>tuteur  <|u'il  nu  .sait 
ou  ne  peut  signer.  —  Civ.  r  14  mai  1«*J2, 
J.(i.  nesi,i,„»,ih..  4'20-'2»  ot  3U7-1».  —  V.  art. 
97:1.  n<"  34  et  .s. 

785.  La  surcharge  du  nom  d'un  témoin 
dans  un  testament  entraîne  res|)i)ii>aliililô 
contre  lo  notaire  qui  l'a  coinmiso.  —  Tou- 
lous(>,  29  avr.  tS2G,  J.G.  Ilrsfwisah.,  429-3». 

786.  1.0  notaire,  mémo  do  bonno  foi,  est 
responsable  vis-à-vis  des  li'^^ataires  do  la 
nulliti'du  testament  résultant  du  défaut  d'ap- 
probation d'un  renvoi  [lorlant  mention  do  la 
lecluro  au  testateur.  —  Hiom,  iSjuill.  1620, 
J.G.  /iV'.viion.s'a'i.,  429-4*. 

787.  Néanmoins,  un  notaire  no  peut  Ctre 
déclaré  re^|lonsable  pour  avoir  omis  dans  un 
totanient  d'exprimer  ipie  le  testateur  avait 
déclaré  lui-même  la  cause  do  son  impuLs- 
.sance  de  signer.  —  Grenoble,  16  août  1610, 
J.G.  ResDODsub.,  430  et  3(13-1''. 

788.  Le  notaire  est  responsable  pour  avoir 
reçu  un  testament  où  figuraient  des  témoins 
dont  il  ne  pouvait  pas  ignorer  l'incapacité. — 
J.("i.  Rcspousab.,  431. 

789.  Ainsi,  un  notaire  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  l'héritier  institué, 
fjuand  le  testament  est  annule  pour  défaut 
d'énonciation  de  la  demeure  des  témoins, 
alors  -surtout  qu'avant  le  décès  du  testateur 
il  a  été  à  même  de  découvrir  cette  omission 
et  de  la  réparer.  —  Liège,  1 1  févr.  1829,  J.G. 
Rcuponsab.,  4:!1-I».  —  'V.  art.  9c<0,  n<"  66  et  s. 

790.  U  est  encore  respon.-;able  de  la  nul- 
lité résultant  de  la  parenté  des  témoins  avec 
l'un  des  légataires,  s'il  a  négligé  de  les  in- 
terpeller à  cet  égard.  —  Lyon,  3  janv.  1S42, 
J.G.  Respousnb.,  431  61442-1».  —  Riom.  8 
juin  1844,  D.P.  45.  2.  28.  —  Req.  7  juill. 
1847,  D.P.  47.  1.  268.  —  Nîmes.  7  nov.  1848, 
D.P.  49.  2.  18.  —  Douai,  2  juill.  1851,  D.P. 
53.  2.  126.  —  Req.  5  févr.  1872,  D.P.  72.  1. 
225.  —V.  observ.,  D.P.  72.  1.  225,  note. 

791.  ...  Alors  surtout  que  cette  parenté  a 
été  révélée  pendant  la  rédaction  a\i  testa- 
ment. —  Arrêt  précité  du  8  juin  1844. 

792.  ...  Ou  que  le  notaire  a  dû  connaître 
l'incapacité  du  témoin  appelé.  —  Req.  15 
janv.  1835,  J.G.  Rcsponsab.,  431-3». 

793.  Et  même,  l'interpellation  adressée 
par  le  notaire  aux  témoins  ne  le  soustrait 
pas  à  la  responsabilité  qu'il  encourt,  lors- 
que ce  testament  vient  a  être  annulé  pour 
cause  de  parenté  entre  l'un  de  ces  témoins 
et  le  légataire  ;  si  l'idonéité  de  ces  témoins 
ne  lui  était  pas  personnellement  connue,  il 
devait  se  faire  certifier  leur  individualité  par 
deux  citovens  connus  de  lui.  —  Grenoble, 
6  août  1846,  D.P.  47.  2.  178.  —  Mais  V. 
observ.,  J.G.  Responsab.,  432;  D.P.  72.  1. 
225.  note. 

794.  Décidé  cependant  qu'un  notaire  n'est 
responsable  de  la  nullité  d'un  testament  à 
raison  de  l'incapacité  de  l'un  des  témoins, 
pour  cause  de  parenté  avec  un  des  légatai- 
res, qu'autant  qu'il  y  a  eu  à  cet  égard7'au?e 
lourdi'  de  sa  part.  —  Nîmes,  13  nov.  1856, 
D.P.  58.  2.  113. 

795.  Le  notaire  contre  lequel  une  action 
a  été  intentée  pour  une  pareille  cause  doit 
être  renvoyé  do  cette  action  sans  être  tenu 
de  prouver  qu  il  avait  pris  toutes  les  précau- 
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a  présenté  les  témoins.  —  MonlLicUicr,  31  mai 

1870,  D.P.  72,  1.2r>. 

798.  La  responsabilité  du  notaire  n"e«t 
point  alfaiblie  par  cette  circonstance  que  l«-« 
témoins  ont  été  convoqués  par  lo  '  r 
lui-inomo.  —  Lyon.  3  janv.  ltH2,  .i  . 
ponsah.,  4'â2.  —  Nlmea,  7  nov.  Iimt.  D.P. 
49.  2.  18.  —  Douai,  2  juill.  1651,  D.P.  M. 
2.  121'.. 

799.  Toutefois,  les  julc;  pi-uvent,  en  t^ 
nant  compte  des  circoi  do  la  cause, 
réduire  dans  certaines  p..,,  '■-  'oiriman- 
dées  par  l'équité  la  resp'  du  no- 
taire. —  Arrêt  précité  du  '.i  jum.  i-.ii. 

800.  Jugé  au  contraire  que  le  notaire 
n'est  pas  responsable  lorsijue  les  U-moins 
ont  été  appelés  par  le  testateur,  alors  même 
que  ce  notaire  ne  les  aurait  pas  interpellés 
sur  leur  idonéité.  —  Toulouse,  2.'3  juill.  1533, 
D.P.  M.  2.  177.  —  V.  observ..  ibid.,  note. 

801.  U  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
lorsqu'il  est  établi  que  ces  interpellations 
ont  été  faites,  mais  sans  résultat,  par  le  no- 
taire. —  Même  arrêt  et  Douai,  9  nov.  1»46, 
D.P. -'.7.  2. 178. 

802.  De  môme,  le  notaire  rédacteur  d'un 
testament  annulé,  parce  que  l'un  des  té- 
moins instrumentaires  ne  comprenait  pas  la 
langue  dans  laquelle  il  a  été  rédijié,  n'est 
point  passible  de  dommages -intérêts  en- 
vers les  légataires,  si  les  témoins  ont  été 
produits  par  le  testateur.  —  Metz,  30  avr. 
1833.  J.G.  Responsab.,  441-io. 

803.  En  tout  cas,  il  suffît  que  le  notaire 
ait  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  capacité  du  témoin  pré- 
senté par  le  testateur,  et,  par  exemple,  qu'il 
ait  averti  le  testateur  et  les  témoins  que  l'on 
ne  peut  admettre  comme  témoins  ni  les  pa- 
rents du  testateur,  ni  ceux  de  ses  légataires, 
et  qu'il  leur  ait  lu  l'art.  975  c.  civ.,  pour 
qu'il  doive  échapper  à  toute  responsabilité, 
bien  que  le  testament  ait  été  annulé  en  c« 
qu  un  témoin  était  parent  au  de^ré  prohibé. 
—  Metz,  23  mars  1852,  D.P.  54.  2.  116. 

804.  Le  notaire  n'encourt  pas  de  respon- 
sabilité s'il  prouve  qu'il  n'a  rien  négligé  pour 
s'assurer  que  les  témoins  n'étaient  ni  pa- 
rents ni  alliés  des  légataires.  —  Douai,  12 
juill.  1838,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  3197  et. 
3194.  —  Douai,  29  août  183S.  sous  Req.  12 
nov.  1839,  J.G.  Responsab.,  43S-2»,  et  Ifo- 
riaf;e.  514. 

805.  Un  notaire  qui  a  reçu  un  testament 
frappé  de  nullité  pour  cause  d'extranéité  de 
l'un  des  témoins,  ne  peut  être  déclaré  irres- 
ponsable qu'autant  qu'il  justitîe  que  Terreur 
sur  l'aptitude  de  ce  témoin  était  universelle, 
et  telle  qu'il  na  pu  s'en  garantir.  —  Req. 
8  jnnv.  lisol.  PP.  54.  5.  6fO. 

806.  Un  notaire  qui  a  négligé  de  s'assurer 
de  Viige  des  témoins  qui  ont  œncouru  à  un 
testament  et  qui,  par  erreur,  a  aiimis  parmi 
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eux  un  mineur,  est  responsable  de  la  nullité 
du  testament.  —  Cacn,  31  mai  ls'r2,  J.G. 
HexiKmsah.,  4:î1-2o  et  ^i-'iO.  —  V.  art.  '.^!«\. 

807.  Mais  la  responsabilité  du  notaire  est 
atténuée  par  les  circonstances  que  le  témoin 
jncapahie  a  été  appelé  par  le  le'jnlaire,  que 
son  apparence  exteiieuro  prêtait  à  l'erreur, 
enlin  (|ue  c'est  par  la  faute  du  légataire  que 
le  testament  n"a  point  été  recommencé.  — 
Caen.  31  mai  ^8'^2,  ^. G.  Respnns.,  4'.l)-2o. 

808.  Lorsqu'un  legs  est  nul  parce  qu'il 
est  fait  au  profit  d'un  parent  du  notaire,  ce 
dernier  peut  être  déclaré  responsable  de  la 
nullité  (L.  25  vent,  an  H,  art.  8).  —  Douai, 
29  mai  1S10,  J.G.  Responsab..  430  et  388. 

809.  Mais  en  cas  d'annulation  d'un  tes- 
tament comme  renfermant  une  disposition 
indirecte  en  faveur  du  notaire  rédacteur,  en 
ce  que  ce  notaire  se  trouvait  au  nombre  des 
débiteurs  du  testateur,  débiteurs  auxquels 
celui-ci  accordait  un  sursis  pour  le  paye- 
ment de  leurs  dettes,  et  faisait  remise  de 
leurs  intérêts  échus  et  à  échoir,  le  notaire 
ne  doit  pas  être  réputé  avoir  commis  une 
faute  grave  en  ne  sabstenant  pas  de  recevoir 
l'acte,  et  s'être,  par  suite,  rendu  passible  de 
dommages-intérêts,  alors  d'ailleurs  qu'au- 
cune intention  répréhensible  n'est  repro- 
chée au  notaire.  —  liiom,  28  juill.  Is29, 
J.G.  Fesponsah..  439  et  383-1°. 

810.  11  en  doit  être  ainsi,  à  plus  forte  rai- 
son, si  le  testament  doit,  dans  tous  les  cas, 
être  annulé,  en  ce  que  l'un  des  témoins  in- 
strumentaires  se  serait  trouvé  aussi,  mais  à 
l'insu  du  notaire,  être  un  débiteur  du  testa- 
teur. —  Même  arrêt. 

811.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier la  faute  imputable  au  notaire  et  de 
régler  la  responsabilité  de  ce  dernier.  La 
responsabilité  s'affaiblit  et  peut  môme  dispa- 
raître, alors  que  le  notaire  n'a  commis  la 
nullité  que  par  le  fait  du  testateur.  —  J.G. 
Responsab.,  438.  —  V.  suprù,  n°  800.  —  V. 
toutefois  suprà,  n»  798. 

812.  Par  suite,  la  responsabilité  du  no- 
ïaire  qui  a  reçu  un  testament  déclaré  nul 
peut  être  bornée  aux  dépens.  —  Toulouse, 
29  avr.  1826.  J.G.  Responsab.,  438  et  429-3°. 

813.  ...  Alors  surtout  que  le  légataire  n'a 

f)as  été  étranger  à  l'inobservation  des  forma- 
ités.  — Caen.  15  janv.  1823,  J.G.  Responsab., 
43«. 

814.  Ainsi,  le  notaire  qui  a.  reçu  un  testa- 
ment nul  à  raison  de  l'impossibilité  où  était 
le  testateur  d'en  dicter  les  dispositions,  peut 
être  condamné  à  payer,  a  titre  de  dommage.s- 
intérèts  envers  les  légataires  évincés,  les 
frais  du  procès  en  responsabibté  qu'ils  lui 
ont  intenté.  —  Dijon,  16  févr.  1872,  D.P.  72. 
2.  213.  —  V.  art.  972. 

815.  La  nullité  d'un  acte  authentique  pour 
vice  de  forme,  et,  par  exemple,  d'un  testa- 
ment public  pour  cause  d'absence  momen- 
tanée aes  témoins,  n'implique  pas  nécessaire- 
ment la  responsabilité  du  notaire  rédacteur 
de  l'acte:  les  juges  doivent  apprécier  la  gra- 
vité de  la  faute  reprochée  à  l'ofTicier  pul5lic, 
et  ils  peuvent  re.\.onérer  de  toute  responsa- 
bilité suivant  les  circonstances,  notamment 
lorsque  le  notaire  a  pu  penser  que  la  sor- 
tie des  témoins  ne  constituait  pas  une  ab- 
sence réelle  qui  lui  imposât  l'obligation,  soit 
de  recommencer  le  testament,  soit  de  consta- 
ter une  suspension  dans  sa  rédaction.  —  Di- 
jon, 29  juin  1864,  D.P.  65.  2.  117. 

■   H.  Responsabililé  du  notaire  en  second. 

816.  Le  notaire  en  second  n'est  respon- 
sable que  des  irrégularités  et  des  fautes 
au.vquelles  il  a  participé.  —  Grenoble,  28 
juill.  1865,  D.P.  6o.  2.  205. 

817.  Mais  il  suffit  qu'un  notaire  en  second 
ait  commis  une  faute  en  souscrivant  de  con- 
fiance un  acte  dont  la  fausseté  a  été  recon- 
nue, pour  qu'il  ait  pu  être  condamné  à 
réparer  le  préjudice  causé,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu«  l'arrôt  mentionne  qu'il  y  a  eu 


de  sa  part  faute  grave. 
J.G.  Responsab.,  451. 
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818  En  pareil  cas,  le  notaire  en  second 
a  jtu  être  déclaré  sans  droit  pour  agir  en 
garantie  contre  un  tiers  qui  avait  aussi  con- 
tribué à  la  faute  qui  a  donné  lieu  à  ce  préju- 
dice. —  Même  arrêt. 

819.  Le  notaire  en  second  n'est  pas  tenu 
d'assister  à  la  réception  des  actes  auxquels 
il  a[)i)Ose  sa  signature,  excepté  quand  il  s'agit 
de  quelques  actes  solennels  déterminés  par 
la  loi  (V.  L.  21  juin  1843,  art.  2,  suprà, 
p.  22);  par  conséquent,  cette  signature  n'en- 
gage pas  sa  resDonsabiUté.  —  J.G.  Re.<tpon- 
sah..  443. 

820  Le  notaire  en  second  n'encourt  au- 
cune responsabilité  lors  môme  que  l'acte 
qu'il  signe  contient  une  condition  contraire 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  (Quest. 
controv.).  — J.G.  Responsab.,  447. 

821.  Le  notaire  en  second  n'est  pas  res- 
ponsable des  fausses  énonciations  contenues 
dans  l'acte  qu'il  a  signé,  alors  que  sa  signa- 
ture était  surabondante  et  n'a  eu  lieu,  par 
exemple,  qu'en  conformité  de  l'usage  où 
étaient  les  notaires  de  Paris  de  faire  signer 
en  second  les  extraits  des  procurations  ayant 
pour  objet  de  transférer  des  rentes  sur  l'Èlat. 

—  Paris,  23  janv.  l63'i,  J.G.  Responsab.,  A^'t, 
et  Bourse  de  com.,  374. 

822.  Au  contraire,  si  le  second  notaire  a 
coopéré  à  la  rédaction  de  l'acte  sur  l'invita- 
tion de  l'une  des  paities,  sa  responsabilité 
est  engagée,  bien  que  la  présence  ne  soit  pas 
néces.saire  pour  la  validité  de  l'acte.  —  J.G. 
Responsab.,  446. 

823.  Dans  la  réception  des  actes  qui  doit 
être  faite  conjoint-jment  par  deux  notaires, 
le  notaire  en  second  est  responsable  comme 
le  notaire  rédacteur  de  l'acte.  —  J.G.  Res- 
ponsab., 448. 

824.  En  pareil  ^as,  les  deux  notaires  peu- 
vent être  condamnés  solidairement  aux  dom- 
mages-intérêts qui  sont  dus  aux  parties 
(Quest.  controv.').  —  J.G.  Responsab.,  449. 

825.  La  solidarité  peut  s'appliquer  aux 
dépens  de  l'instsnce,  mais  seulement  lors- 
qWils  sont  expressément  adjugés  à  titre  de 
dommages-intérêts.  —  J.G.  Responsab.,  430. 

l.  ^  Respcyi^sabilité  des  hérilif"'    du  notaire. 

826.  La  responsabilité  des  notaires  passe 
à  leurs  héritiers,  sans  distinction  entre  l'obli- 
gation de  payer  les  frais  de  l'acte  annulé  et 
celle  de  réparer  le  dommage.  —  J.G.  Respon- 
sab.. ,322. 

827.  Spécialement,  les  héritiers  d'un  no- 
taire sont  responsables  civilement  des  alté- 
rations commises  dans  un  acte  reçu  par  lui. 

—  (sol.  impl.)  Req.  27  juill.  1825,'  J.G.  Res- 
ponsab.. 322,  et  Obligat.,  3090. 

828.  De  même,  la  veuve  et  les  héritiers 
d'un  notaire  sont  responsables  du  défaut  de 
représentation  de  la  minute  d  un  contrat  de 
mariage  passé  dans  létude  de  leur  auteur; 
et  ils  sont  tenus,  vis-à-vis  de  l'époux  privé 
des  avantages  qui  résultaient  pour  lui  de  ce 
contrat,  de  la  réparation  du  tort  qu'il  en 
éprouve.  —  Douai,  1"  juill.  1816,  J.G.  Res- 
ponsab.. 323. 

829.  Mais  la  responsabilité  des  fautes 
commises  par  un  notaire  dans  un  acte  doit 
être  appliquée  aux  héritiers  avec  moins  de 
rigueur;  elle  doit  l'être  avec  une  grande  mo- 
dération lorsque  la  garantie  est  réclamée 
contre  eux  après  plus  de  trente  ans;  ils  peu- 
vent, en  cas  pareil,  n'être  condamnés  qu'aux 
dépens  de  l'instance  pour  tous  dommages.— 
Angers,  9  mars  1823,  J.G.  Responsab.,  324, 
et  Prescript.  civ.,  900-2». 

J.  Responsabilité  des  témoins  instru- 
mentaires. 

830.  Les  témoins  qui,  dans  un  acte  de 
notoriété,  ont  sciemment  attesté  des  faits 
reconnus  faux,  peuvent  être  déclarés  respon- 
sables du  préjudice  causé  à  un  tiers  par  leur 


attestation.  —  Nancy,  20  mars  1841 ,  J.G.  A*»* 

povsnb.,  177-40. 

831.  Les  témoins  appelés  pour  certifier 
l'individualité  d'une  personne  étant  sans 
qualité  pour  attester  la  capacité,  si  les  té- 
moins ont  attesté  qu'une  [lersonne  contrac- 
tant devant  notaire  une  obligation  était  ma- 
jeure, ils  ne  peuvent,  s'il  est  reconnu  plus 
tard  que  cette  personne  était  mineure,  être 
condamnés  à  di'S  dommages-intérêts  envers 
celui  au  profit  duquel  l'obligation  a  été  con- 
tractée (ou  son  concessionnaire!,  cet  individu 
ayant  dû  connaître  la  capacité  de  l'obligé.  — 
Paris,  11  févr.  1826,  J.G.  Responsab.,  109. 

K.  Action  en  responsabilité  contre  le  notaire. 

832.  L'action  en  respon.sabilité  peut  être 
exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  du 
préjudice,  d'abord  par  les  tiers,  et  aussi  par 
les  parties,  toutes  les  fois  que  le  préjudice 
ne  saurait  leur  être  imputé.  —  J.G.  Respon- 
sab., .325. 

833.  Il  en  est  ainsi  quoiqu'elles  aient 
participé  à  l'acte  qui  a  causé  le  préjudice, 
lorsque  le  notaire  avait  reçu  de  la  loi  le 
mandat  d'accomplir  telle  formalité  qu'il  a 
néuliiiée.  —  J.G.  Responsab.,  323. 

834.  En  cas  de  faillite  d'une  société,  l'ac- 
tion en  responsabilité  pour  irrégularité  dans 
la  publication  provenant  du  fait  du  notaire, 
est  valablement  intentée  par  les  syndics  exer- 
çant les  droits  des  associes.  —  Douai,  21  nov. 
18 'lO,  J.G.  Responsab.,  323  et  307-2». 

835.  L'action  en  responsabilité  contre  le 
notaire  ou  contre  ses  héritiers,  pour  nullité 
d'un  acte,  n'est  ouverte  qu'après  le  jugement 
prononçant  la    nullité.   —   Poitiers,    2  févr.- 
1823.  J.G.  Responsab.,  326.  et  Huissier,  1U9. 

836.  La  somme  à  laquelle  ont  été  fixés  les 
dommages-intérêts  dus  par  un  notaire  à  rai- 
son de  sa  faute  ne  produit  pas  intérêts  à 
compter  de  l'ouverture  de  1  action  en  res- 
ponsabilité, qui  n'a  été  intentée  que  long- 
temps après.  —  Nîmes,  29  avr.  1663,  D.P. 
63.  2.  13. 

837.  Elle  ne  produit  pas  même  intérêt  à 
compter  du  jour  de  la  demande,  une  dette 
n'étant  susceptible  de  produire  intérêt  que 
du  jour  où  un  jugement  l'a  rendue.certaine 
ou  liquide,  —  ^ième  arrêt. 

838.  L'art. 53  de  lalo'  du 23 vent.  anH,sur 
le  notariat,  n'est  attributif  de  juridiction  pour 
les  juges  de  la  résidence  du  notaire  qu'autant 
que  l'action  dirigée  contre  cet  officier  minis- 
tériel intéresse  l'ordre  public  ou  inculpe  sa 
moralité,  et  non  dans  le  cas  où  elle  ne  con- 
cerne que  des  intérêts  privés  :  ainsi,  l'action 
en  garantie  formée  contre  un  notaire,  par 
suite  du  refard  qu'il  aurait  nris  à  faire  trans- 
crire une  donation  d'immeubles,  peut  être 
portée  par  le  donataire  évincé  devant  le  tri- 
bunal saisi  par  ce  donataire  de  la  demande 
en  nullité  des  poursuites  d'expropriation 
forcée  dirigées  par  un  créancier  du  dona- 
teur. —  Req.  2  mars  1846,  D.P.  46.  1.  193. 

839.  L'appel  du  notaire  condamné  comme 
responsable  de  la  nulhté  d'un  testament 
qu'il  a  reçu,  profite  non-seulement  aux  lé- 
gataires qui  l'avaient  actionné  en  garantie, 
mais  aussi  aux  autres  légataires  qui  avaient 
obtenu  également  contre  lui  leurs  dépens  de 
première  instance,  où  il  avait  défendu  direc- 
tement à  l'action  principale  et  soutenu  au 

f)rincipal  la  validité  de  l'acte  argué  de  nul- 
ité  d'une  manière  absolue  et  indivisible,  au 
respect  de  toutes  les  parties  intéressées  dans 
la  cause.  — Angers,  17  juin  1841,  J.G.  Vente, 
929,  et  Disp.  entre  vifs,  3113-10°. 

g  11.  —  Responsabilité  des  agents  de  change 
et  courtiers,  des  commissaires-priseurs. 

840.  —  I.  Agents  de  change  et  courtiers. 
—  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont 
soumis  à  une  responsaibilité  spéciale.  —  V. 
art.  si  c.  com. 

841.  —  IL  Commissaires-primeurs.  —  Les 
commissaires-priseurs  sont  responsables   ■ 
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(ri"iin'nl"«lii'iin'nl  11  pcnoMiii  M\ir  jourt  pio- 
«'(">>*  vcrltiiuv  ;  i"  du  nutnliinl  di"«  lontrilui- 
tuiiiK  iliK's  |>ai  loft  piii|ii  ii'l.iiit'H  d«'A  olij('t4 
voiuluH  (1..  l'J  iiitv.  ISitSi.  —  J.(l.  Commi»»  - 
prit.,  118.  —  V.  Hit.  iL'îi  c.  pr.  clv. 

I  12.  —   /ffi»;j()M,x(if>i7ifi'    de»  architectet   et 
eut rf preneurs,  di'»  imprimeurs. 

842.  —  I.  Am:iuin;n;H  i  r  KNiiuiin  m  hhm. 

—  l.c."*  aii'liitt'clos  H  tMilio|iiiMiiMiis  Horit  ics- 
poiwidijos  dos  vicos  do  (on^durlioii  diiiiM 
los  l'ddii'os  iin'il.s  ont  lOiisliuils  i\  pri.\  fait. 

—  \'.  art.  17112  f.  oiv. 

843  1,'aiTliiliMlo  ot  les  eiitroprcnours  sont 
('iUnltMiioiil  it's|i(m<;di|i'.>i  dos  (;roH  ouviai^ou 
ou'ds  ot\t  laits  ou  tiiiincs.  — V.  urt.  '227(1  c. 
riv. 

844.  Km  matitVe  foroslii">io.  ios  urpmlt'nrx 
sont  soumis  ;">  imo  rospunsaliilito  spci'ialo  au 
prollt  do  l'admiiiislralion  dos  foiiMs  pour  los 
oiTours  cominisos  dans  l'arpontafio  do  la 
coupo  (art.  .V2  c.  for.).  —  J.O.  Fori'ls,  i;i'>4 
et  .•». 

845.  —  11.  Imimmmkiiiis.  —  D'après  los  usa- 
ges lio  rimprimorio,  ot  en  raison  do  llialii- 
tudo  011  sont  (ioncialeniont  los  autours  do  ne 
rovisor  los  t^prouvos  do  Jour  ouvrage  ou  au 
point  do  vue  litlorairc  ou  sciontilnino,  Vi>u- 
;)ii)M,-t4r  no  pont  se  ilisponsor  do  faire  faire, 
apios  la  iTiojition  du  hon  ;"i  tiivr,  une  lootnro 
en  seconde  aosinu'O  à  relever  los  fautes  de 
{;raininairo.  d'ortlioi:raplio,  do  ponctuation  ot 
autres  fautes  typoijrapliiquos  qui  ont  échappé 
i^i  l'auteur.  Kt  "il  peut  tMre  roilierclitS  à  -aison 
des  fautes  de  ce  genre  qu'il  a  laissées  pas- 
ser, lorsnuo  par  leur  noniluo  et  leur  fi'-avito 
elles  excédent  la  limite  ordinaire  et  rendent 
nécessaire  la  confection  do  cartons;  vaine- 
ment il  evciperait  t\i-'  ce  qu'il  a  exactement 
reproduit  le  hon  à  tirer.  —  Tr.  coin,  de  Pa- 
ris. Itî  aoOt  t8i;0,  O.P.  01.  3.  72. 

846.  loulefois.  lorsque  les  frais  de  car- 
tons commandés  par  l'auteur  sont  exagérés, 
et  que  lui-même  a  à  se  reprocher  de  n'avoir 
pas  relu  los  épreuves  avec  assez  d'attention, 
il  y  a  lieu  de  partager  la  charge  de  ces  frais 
entre  l'imprimeur  et  l'auteur.  —  Même  ju- 
ge m. 

847.  Les  corrcclcnr<;  d'imprimerie  sont 
responsahles  des  fautes  cpi'ils  laissent  suhsis- 
ter  dans  les  ouvrages  qu'ils  sont  chargés  do 
corriger.  —  Trib.  théine,  23  août  lS2b',  J.G. 
Ri'^pousah.,  133. 

848.  Du  moment  qu'il  y  a  faute,  le  cor- 
recteur ne  peut  échapper  a  l'application  de 
ce  principe,  bien  que  les  auteurs  et  éditeurs 
soient  dans  l'usage  de  revoir  la  dernière 
épreuve  et  de  donner  le  bon  à  tirer,  lors 
même  que  le  caractère  do  l'impression  était 
d'une  telle  exiguïté  que  la  révision  des  épreu- 
ves ne  pouvait  se  faire  qu'à  la  loupe.  — 
Même  jugem. 

1}   13.    —    Responsabilité    des  médecins   et 
pharmaciens. 

849.  D'après  la  loi  du  19  vent,  an  11,  l'of- 
ficier de  santé  qui  exécute  une  grande  opé- 
ration chirurgicale  hors  la  surveillance'  et 
l'inspection  d'un  docteur,  est  responsable  si 
des  accidents  graves  sont  survenus  ultérieu- 
rement. —  J.G.  Médecine.  28. 

850.  Spécialement,  lofTicier  de  santé  qui, 
sans  se  faire  assister  d'un  docteur  en  méde- 
cine, pratique  sur  le  bras  d'un  malade  une 
opération  chirurgicale  avei;  une  telle  mal- 
adresse Qu'elle  a  rendu  nécessaire  l'amputa- 
tion du  bras,  peut  être  dc'claré  civilement 
responsable  du  dommage  qu'il  a  causé.  — 
Mioin,  2S  juin  I8'il,  J.U.  Médecine,  30,  et 
Prexr.ript.  crim.,  94. 

851.  Mais  celle  disposition  spéciale  de  la 


loi  du  l'.i  \< 
loi,  ail  Iniil 
n'i<xi  lui    I' 

tiii|i'':il.|lil' 

ciiir.  au   l'i 
eiilraliuT 
nrt.  i:iH2r 


lit 
il  li' 


III  I 
1 1- 


>iii 


liiUl»' 

l  do   s 
iiiiniiio    I 

I  i:i-:i  <■ 


l'i^rrrr Ico    t\r  h  m<^l<' 


(  r- 

loi 

une 


ipii'w  aux  iiiodci  iiit, 

qurslioii  ini'dli  .lie,    une    ii'  ou  une 

faille  urnvo  peut   jour  i>lro   i..., ^•.  —  J.Lï. 

Kriiii'UKiih  ,  l'JH. 

883.   Lorsqu'il  no  n'nnll  qu<*  Vu ••""'- 

tioii  do  Hclonco  et  do  piatupn*  m 

du  savoir  si  uni'  npi'ialKin  avait  wi  •! i 

do  lollo  niaiiMMO  plutôt  qui"  do  toile  iiulr»'.  rt 
qu'il  n'npiiar.iil  pus  do  faute  Iminlo.  ihtIi- 
gonce,  malidiesso  visible,  impi'ritio  mi  I'.mki- 
raiico  des  clmses  que  loiil  lioinmo  do  I  art 
doit  sa\oir,    il  n'y  a  pas  lieu  d'applnpior  los 

Iirinciiiesde  la  lesponsiiliililo.  —  Cavn,  îijuiii 
H'i't.  ].G.  lirsponsah..  129. 

894  Alors  mémo  qu'il  s'.igit  do  faits  de 
pratiipio.  il  peut  y  avoir  lii'ii  it  responsabi- 
lité..., lorsque  le  im-ilecin  a  agi,  soit  nve<'  lé- 
gèreté, par  evomplo,  .s'il  a,  dans  une  ordon- 
nance, commis  une  erreur  matérielle,  pres- 
crit une  substance  au  lion  d'une  autre,  soit 
avec  négligence,  on  omettant  d'indiipier  les 
précautions  néce.s.saires  pour  l'ailininistra- 
tioii  dos  remèdes  prescrits  par  lui,  .soit  avec 
imprudence,  on  faisant  dos  prescriptions  in- 
usitées, deses.sais  hasanlés.  — J.G.  liespon- 
s,th..  128. 

855.  ...  Ou  lorsque  la  constatation  de  ces 
fautes,  indépendaniMient  de  l'examen  de 
théories  ou  do  nnthodos  médicales,  a  sa 
base  dans  los  règles  générales  de  bon  sens 
et  de  pruilence  auxiiuellcs  est  assujetti 
l'exercice  de  toute  profession.  —  Heq.  21 
juin.  \He2,  D.P.  02.  1.  419.  —  Metz,  21  mai 
1807,  D.P.  67.  2.  110.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
nespnnsiih.,  128. 

856.,  Le  médecin  reconnu  coupable  de 
faute  loVirde,  inattention  ou  malailresse  dans 
les  soins  donnés  à  un  malade,  doit,  suivant 
l'appréciation  du  tribunal,  être  déclaré  res- 
ponsable des  suites  du  traitement  par  lui 
pratiqué.  —  Colmar,  10  juill.  18o0,  D.P.  52. 
2. 19R. 

857.  Do  même,  un  médecin  peut  être  dé- 
claré responsable  de  la  perte  d'un  membre 
fracturé  .:îir  k'(piel  il  a  opère,  si  l'accident  a 
eu  pour  cause  la  gangrène  produite  dans  ce 
membre  par  une  trop  forte  constriction  exer- 
cée sans  méthode  et  sans  discernement,  et 
accompagnée  d'un  traitement  contraire  à 
toutes  les  règles  do  l'art  et  de  la  science.  — 
Même  arrêt. 

858.  Le  médecin  qui,  pratiquant  une  sai- 
gnée, a  fait  à  l'artère  brachiale  une  piqûre 
dont  le  résultat  a  été  de  rendre  nécessaire 
l'amputation  du  bras,  a  pu  être  déclaré  res- 
ponsable de  cet  accident,  arrivé  h  la  suite  de 
son  opération,  s'il  est  reconnu  que  cet  acci- 
dent est  la  suite  de  sa  négligence,  de  sa  faute 
grave,  et  notamment  de  l'abandon  dans  le- 
quel il  a  laissé  le  niahde,  en  refusant  de  lui 
continuer  ses  soins,  lorsqu'il  en  était  requis. 
—  Req.  18 juin  183,o,  J.G.  Re-y^onsab.,  129-2». 

859.  L'accoucheur  qui,  san^  nécessité 
évidente,  ampute  les  deux  bras  de  l'enfant 
pour  opérer  la  délivrance  de  la  mère,  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  — 
Trib.  de  Domfront,  28  sept.  1830,  J.G.  Res- 
ponsab.,  129-1'. 

860.  Mais  un  médecin  ne  peut  être  dé- 
claré responsable  de  ce  qu'il  a  manqué  d'un 
certain  degré  de  pénétration  dans  ses  dia- 
gnostics et  laissé, par  suite,  un  malade  exposé 
à  des  périls  qu'un  praticien  plus  expérimenté 
aurait  peut-être  conjurés.  —  Metz,  21  mai 
1867.  D  P.  67.  2. 110. 

861.  Spécialement,  un  médecin  n'est  pas 
responsable  de  la  perte  d'un  membre  fracturé 
sur  lotiuel  il  a  opéré,  s'il  est  constaté  qu'il  a 
emplove,  pour  la  réduction  de  ce  membre, 
lai)paieil  usité,   qu'il  a  consciencieusement 
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867.  Mais,  lorsqu'il  n'est  intervenu  pour 
donner  des  soins  ^  un  certain  temp» 
d'allaitement,  la  lé  que  l'inocuia- 
tion  du  mal  fût  d<j.i  a  te  moment  un  fait 
accompli  ne  permet  pas  de  déclar^^r  l.i  res- 
pon.sabilité  du  médecin,  si  rien  m'  "a 
qu'.à  ce  moment  la  cessation  de  i';i  .t 
pût  encore  prévenir  la  contagion  qui  s  est  ré- 
vélée plus  tard.  —  Même  arrêt. 

868.  Les  officiers  de  santé,  même  Ior»« 
qu'ils  se  sont  conformés  à  la  loi  du  19  vent, 
an  il, en  se  faisant  assistecd'un  docteur, sont, 
comme  les  docteurs  eux-mêmes  et  sous  lea 
mêmes  conditions,  responsables  des  accidents 
qui  surviennent  par  suite  des  opérations  aux- 
quelles ils  se  sont  livrés. — J.G.  ^Vérfecirjc.3!. 

869.  Les  règles  concernant  la  responsabi- 
lité des  médecins  sont  communes  aux  plmr- 
macietis.  —  J.G.  Médecine,  197. 
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s. 

Improbité  16. 

Imprudence  142s., 
573. 

Imprudence  légè- 
re 158. 

Imputabilité  811. 

Incendie  48  s.,  71, 
94,  156,  168. 

Incompétence  ra- 
lione  materiœ 
245  s. 

Indignité  (succes- 
sion) 45. 

IndividuaUté  4^9 
s„  709  s.,  831; 
(garantie)  3S1. 

Indivision  756. 

Indue  rétention 
461. 

Influence  indirecte 
174. 

Ingénieur  73. 

Injure  363  s. 

Inscription  de  faux 
297,  344,  488. 

Inscript.  hypoth. 
540,  565,  597, 
616,  659;  (bor- 
dereau) 310,  73» 
s.;  (défaut)  65.j; 
(état)   6i3;    (m- 


scription  d'office) 
654  ;  (  nullité  ) 
432,  623,  652, 
660  s.;  'ra'lii- 
tion  )  65,  423, 
461  s.,  522;  (re- 
nouvellement ) 
320,  324,  648  s.; 
(renouvellement, 
défaut)  23,  379, 
646. 

Insolvabilité  14, 
17;  (preuve)  386. 

Installation  vi- 
cieuse 90  s.,  111. 

Instance.  V.  Pé- 
remption. 

Instrument  dan- 
gereux iOO  s. 

Interdit  730  s. 

Intérêt  personnel 
68,284,400,413, 
700. 

Intérêt  privé  838. 

Intérêts  65,  461, 
536,  553;  (dom- 
mages -interèîs) 
3y9;  (jour  a^uo) 
836  ». 

Intérêts  anticipés 
I   639. 
[interUgne  752. 

Intervention  oll- 
I   cieiise  625  s. 

Invasicn  étrangè- 
I   re  170. 

Inventaire  571  , 
698  s.;  (intitulé) 
467. 

Jour  férié  370. 

Journal  local  21. 

Juge-commissaire 

■   2y7;(laillile)264. 

Juge  de  paix  512. 

Jugement  par  dé- 
I  laut (péremption) 
'   301. 

Lacération  (acte 
I   privé)  440. 

Langue  étrangère 
802. 

Latrines  (émana- 
tion) 167. 

Légataire  778 , 
786,  797,  807  s., 
839. 

Legs  (nullité)  676; 
(payement)  502; 
(rente  sur  l'Etat) 
504. 

Lettre  de  change. 
V.  Effet  de  com- 
merce. 

Lettre  missive 
(  détournement) 
135. 

Lettre  non  char- 
gée 183. 

Lettre  de  voiture 
39. 

Licitation  539 , 
651,  654. 

Lieud'aisancel39, 
142. 

Liquidation  (suc- 
cession) 437. 

Livret  (  ouvrier  ) 
114. 

Locataire  47  s. 

Locomotive  93  ; 
(accident)  37  s., 
86. 

Logement  militai- 
re 168,  218  s. 

Loi  nouvelle  679. 

-Machine  92  s. 

Aiacliine  à  vapeur 
117;  (explosion) 
93. 

Magistrat  703. 

Mainlevée  fraudu- 
leuse (saisie-exé- 
cution) 383. 

.Maire  222,  225  s., 
237  s. 

Mairie  (employé) 
223  s. 

Maison  de  santé 
69  s. 

Maître  77. 

.Maître  clerc  476. 

.Maladie  138. 

.Miladie  syphiliti- 
que 866. 


Malle-poste  (cour- 
rier) 125  s.,  153. 

Mandat  514;  (ac- 
ceptât., preuve) 
649  t.;  (excès  de 
pouvoir)  317  s., 
378;  (exécution, 
avoué)  352;  (no- 
taire) 427;  (paie- 
ment) 184;  (prbii 
ve)  566;  (revoci- 
tion)  561  s.,  739. 
V.  Procuration. 

Mandat  ad  litem 
320  s. 

Mandat  légal  833; 
(exécution)  287  s. 

Mandatsous  seing 
privé  680,  759. 

Mandat  spécial 
290  s.,  321,  373, 
645  s. 

Mandat  tacite  567. 

Mandataire  187, 
333,  514  s.,  75;'. 

Mandataire  légal 
569. 

Mandataire  sala- 
rié 134,  313,320 
s.,  553,  559. 

Mandataire  verbal 
476. 

Manipulation  dan- 
gereuse 96. 

Manœuvres  dolo- 
sives  57. 

Mari  685. 

Mariage  (consea- 
tement)  67. 

Maternité  53. 

Médecin  849  s. 

Mesure  de  polies 
146  s. 

Militaire     absent 

699. 

Mine  78. 

Mineur  544,  619, 
672,  727,  806, 
831;  (séquestra- 
tion) 6. 

Ministère  public  7, 
251  s. 

Ministre  191;  (co- 
lonies) 176;  (res- 
ponsabihté  civi- 
le) 229  s. 

Minute  486  s., 
743,  841;  (dépo- 
sitaire) 333;  iper- 
te)  488  s. 

Monnaie  (  direc- 
teur) 191. 

Mont-de-Piété  44, 
206  s. 

Moulin  165. 

Kantissement467, 
603. 

Naufrage  "3. 

Kavire  29  s.,  144; 
(abordage)  166. 

Négligence  63  s., 
573,  581;  (avoue) 
304. 

Nom  (  fausseté  ) 
710,  714. 

Notaire  330,  346, 
360,391  s.;  (clien- 
tèle, détourne- 
ment) 21;  (man. 
dataire  )  463  ; 
(prédécesseur) 
488;  (répertoire) 
488;  (résidence) 
453  s.;  (respou- 
sabil.,  étendue) 
391  s.;  (respon- 
sabilité, fait  é- 
tranger  à  la  va- 
lidité des  actes) 
477  s.;  (respon- 
sabilité, manda- 
taire) 514  s.;  (res- 
ponsabilité spé- 
ciale) 391  s  ;(suc- 
cess''ur^453. 

Notaire  commis 
696. 

Notariat  (loi  or- 
ganique) 392  s. 

Nouveau-né  866. 

Nullité  664. 

Nullité  extrinsè- 
que 681  s. 

Nullité  de  forme 


449  g. 

Nullité  intrinsè- 
que 663  s. 

Niilliié  de  plein 
droit  679. 

Oflice  (cession) 
312. 

0;Ucier  373. 

Uliicier  ministé- 
riel 182,  323, 
456. 

Oincierpubbcl82. 

Ulficier  de  sauté 
849  s.,  868. 

Omission  2  s., 
581  ;  (acte,  ex- 
trait) 446  s. 

Opération  chirur- 
gicale 849  s. 

Opération  indus- 
trielle 98. 

Opposition  (tra- 
vaux) 28. 

Ordre  amiable 
313. 

Ordre  entre  créan- 
ciers 257  s.,  294, 
309,  311,  323, 
332,  344,  334  s., 
448,  463,  554, 
574. 

Ordre  public  27, 
820,  83S. 

Otages  5. 

Ouvrier  41  s.,  77 
s.,  111,  160,590; 
(imprudence)  97, 
100s. 

Ouvrier  puddleur 
103  s. 

Parent  700. 

Paris  821. 

Partage  300. 

Paternité  (recher- 
che) 54. 

Paternité  adulté- 
rine '•9. 

PatroB.  12,87,  90, 
96. 

Pension  civile  499. 

Péremption  (juge- 
ment par  défaut; 
301. 

Péremption  d'in- 
stance 301,  308, 
348,  371. 

Peiquisition  (prn- 
cès-verbal)    377. 

Personne  illettrée 
419,  523,  528, 
5S4  s.,  598,  608 
s.,  619,655,693, 
758. 

Personne  suppo- 
sée 712,  715. 

Pharmacien  869. 

Pièces (procès,  ré 
ception)  280  s.; 
(remise)  329  s.; 
(rétention)  327; 
(succession,  dis- 
parition) 428. 

Pilote  144. 

Place  de  guerre 
162. 

Place  publique 
173. 

Polygone  199. 

Pont  (construc- 
tion) 73. 

Ponts  et  chaussées 
170;  (directeur) 
2U4. 

Postillon  153. 

Pouvoir  du  juge 
361,  380,  409, 
426  s.,  455,  543, 
596,  678,  799, 
815. 

Préfet  237  s. 

Préjudice  343;(ré- 
paration  entière) 
454,  459. 

Préjudice  moral  9. 

Préjudice  nul  271, 
343  s.,  438  s., 
676  s. 

Préjudice  partiel 
429. 

Préjudiceréel438. 

Prénom  732. 

Prescription  360, 
538. 

Prt:sdmptious  638. 


Presse  It. 

Prét407,472,54l, 
631  s.,  714  g.  ; 
(déclaration)  59Î 
s.;  (nullité)  544. 

Prêt  aléatoire  639. 

Prêt  hypothécaire 
408,  463,  547, 
591. 

I'rète-nom33,473, 
523,  560,  603. 

Preuve  (gestion 
d'affaires)  579  s. 

Preuve  par  écrit 
552. 

Preuve  testimo- 
niale 321,  582, 
654. 

Prévarication  416. 

Prise  à  partie  247. 

Prison  pour  dettes 
192. 

Privilège  627;  (co- 
partageant)  651  ; 
(vente)  532. 

Procédure  (nulli- 
té) 299  s.;  (nulli- 
té, reuseigue- 
ments  inexacts) 
325. 

Procédure  frustra- 
toire  23,  284, 
330. 

Procuration  685, 
7)1,  738;  (ex- 
trait) 821  :  (vice 
de  forme)  761. 
V.  Mandat. 

Procuration  fausse 
205,  357. 

Prohibition  d'alié- 
ner 504  s. 

Propriété  (origine) 
398. 

Protêt  377,  380, 
387, 557;  (nullité) 
370. 

Publication  13. 

Puissance  pater- 
nelle (abus)  7. 

Purge  (hypothè- 
que )  345,  536, 
610,  644;  thypo- 
potbëque  légale) 
726;  (mandat) 
345. 

Qualité  725. 

(j'uittance  (abus) 
442. 

Quittance     sous 
seing  privé  718. 

Recel  (valeurs  hé- 
réditaires) 34. 

Récépissé  39. 

Receveur  général 
233  s. 

Reconnaissance 
(enfant  naturel) 
23. 

Recours  conten- 
tieux 176. 

Refus  illégal  (tra- 
vaux, exécution) 
3. 

Refus  de  secours  4. 

Règlement  (che- 
min de  fer)  41  s. 

Uè?lement  admi- 
nistratif 211. 

Rèirlement   local 
141. 

Règlement  moù. 
cipal  132. 

Règlement  prohi- 
bitif 112. 

Remplarant  ntij. 
taire  256. 

Renseignement 
faux  14. 

Renseignement  in- 
exact 15,  18,524, 
624. 

Rente  498;  (con- 
stitution) 565. 

Rente  sur  l'Etat 
205,  499,  708, 
711;  (inscription) 
502s.;(iransiert) 
821;  (transmis- 
sion) 512. 

Rente  viagère  3U. 

Renvoi  752;  (ap- 
probation ,  de< 
faut;    786:   {iff- 


oUlt')  flHO;    (lo»- 

Uiiii  lit,  «|>|iii>li.i' 

tlnii)  470. 
Ui'iiviil  iiiiiikIiiiI 

«Ml. 

Hi<|iritiiallli'a  i. 
Hi< mil  ilu  JimllOR 

11». 
Ili^iiililtlon  M(t. 

«ISlI. 

Ki<lloi<iii')i  t. 

llKVIMllO  HMI   k. 

S,iUi«  1117. 
.Siti»iii-miAl  34(1  ». 
SnUini'KH'.iilioii 
3Ti  ;  (iiMiiili'vi'c) 

axa. 

Saihik-  K.iK<M'io 

370. 
8aii>li>  iiiimotiilii'ii' 

•U3,    311,     ;il'i. 

I»tl,     &30,    US.!, 

138. 
SiUliiollou  M  s. 

Si'lilllllioii  lie 

bien»  iHS  H.,  34'.< 
»•;  (jiin<iiiii>nl. 
aiiiinlahoii)  3^0; 
(jiiKOMiPiit ,  etri 
oiKiuii)  t88  s. 

SiWlin>slrt<  195. 

Sorvdlitti  S3.S. 

Sorvici»  militaire 
(ei«in|ition)  31. 

Servitude  447. 

Servitiidtt  it'ig.tle 
t71. 

Sit^ii.itiire  740  s.; 
(.lote  réiiigit  .( 
r,xvance)  4;i'.>; 
(uuMilioii,  oini.'^- 
siuii)  746  s.;  (no- 
Uire)  751  ;  (no- 
taire, dttlaut) 
749  ;  (siucontit. 
e.traMtio)  3Si  ; 
(témoins)  745  s. 

Signatiii'H  fausse 
546,  716. 

Signature  sociale 

Signature  snra- 
boudanlo  8il. 

Si^nitication  3i6; 
(cession  -  trans- 
port) 390. 

Société  396  s.,  834. 

Société  civile  397. 

Société  commer- 
ciale (  extrait  ) 
422. 

Société  industriel- 
le 8$. 

Solid.irité     34, 
824$. 

Sommation  de  pro- 
duire 310. 

Souscription  pu- 
blique il  4,  216. 

Soustraction  15. 

Stellionat  400. 

Subrecargue  30. 

Subrogation  351, 
357,  464,  531  s.. 
603  ;  (saisie  iiu- 
uiobiliére)  305. 

Subrogationlégale 
612. 

Subrogation       i 


rilTpolll'li|iin    lA 

v\\r  (i:i  I,  lun. 
SiiIm'kkii   tulxiir 

.11111. 

■-nl'.tilHlIoU     5117, 

■<iu.i'««loii  7t5  ; 
(iii.linnilo)  411, 
lliiiiihl.illoii)  43-', 
Hmi  «. 

SiiroharKn   711, 
7K». 

Siii'i'iu'Iii'ira  S4S, 
353. 

.Syndic  «un,  H34. 

SyiiiltiMl  (lioiicli»- 
n.')  I7U. 
lltcllIM'OII    81. 
r.irif    (clieiilln  de 
fer,    cuinpaKiiie; 
35. 

l'eli'Kr^nmin.  V, 
Di'piVlie  tuli^^'ia- 
|iliii|iiii. 

'rniiioiii»  (  alisen- 
Crt  iiioini<nlaii>i<i 
815;  (capaciie) 
704  s.;  (certilli.i 
teur»  d'indivi- 
dualité) 499  .s.; 
(contrat  de  nia- 
nage)  693;  (de- 
meure, éiioneia- 
lion, défaut)  789; 
(intériU  person 
nel)  8tO;  (iiilrr- 
pellaiioii  )  793; 
inoiubre  insiilli 
saut)  701  s.;  (pa- 
leiilii)  793  s., 
797  s.;  (respon- 
sabilité) 830  s.; 
(signature)  436  ; 
(lestaïuent)  765, 
767,  785,  788  s.; 
(test-Hiuent  niys- 
tique)  687  ;  (tes- 
tateur, convoca- 
tion) 798  s. 

Témoin    étranger 
06,  805. 

Testament  587, 
672,  676,  763  s.; 
(ca|iacite)  619; 
(date,  oiaissionj 
782  s.;  (dictée, 
mention)  770; 
(formalité  parti- 
culière) 772;  (em- 
pêchement de 
tester)  26;  (lectu- 
re, mention|76j. 
767;(nullite)676, 
689,  806,  808; 
(uiiUité  de  for- 
me) 763  s.;  (tes- 
tateur, signatu- 
res, déclaration) 
78-4. 

Testam.  mystique 
687,  766,  780  s.; 
(siiscription)779. 

Tiers  422 ,  669  , 
832. 

Tiers  détenteur 
756. 

Tissage  (atelier) 
90. 

Titre  (dépôt)  403  ; 
(disparition)  453; 


Art.  1384. 


(perlo)  IH4. 

r  "Il  1.11, 

liiiia^n  IIS. 
Iralln,    V.     KlTrl 
lin  Hiimninrcn. 
TiaiiKAiltlnii    439, 

iri>iiiorlnllnn5t3, 
5t8,    «Ht;    (dn- 
tant)  «47. 
l'iaiiirprl    (  rniiln 
>ur  CKial)   tun, 
503,  hU7. 
Trivall    dn    nuit 
(enlaiit)  li:i, 
Iravaiu    (idjiidl- 
eatalix)  71, 

Travaux  foroAi 
175. 

Travaux  publie» 
100,  170-  (exé- 
cution) i:i8. 

Trckor  piiblii".  205, 
234;  (oppoMlloii) 
«98. 

Trésorier  payeur 
K-neral  233  s. 

Tribunal  de  loiu- 
iiieice  288  s. 

Trouble  (possei- 
Mon)  27. 

Tuteur  562. 

I!sage  comiuerci.'ll 
135. 

Usage  consLint 
263,  692. 

IsageforestierOS. 

lI.Miie  82,  1»7. 

Valeurs  au  por- 
teur 135. 

Vente  65;  (biens 
de  mineur)  300: 
(bien,  succession) 
61  S;  (clause  in- 
Mitlisante)  595; 
(Irais)  404;  (im- 
meubles 1  610  ; 
(immeuble  ,  por- 
tion) 447  ;  (meu- 
bles, mineur) 
562;  (nullité  par- 
tielle) 725. 

Vente  sur  conver- 
sion 696. 

Vente  mobilière 
424. 

Vente  à  vil  prix 
345. 

Verrerie  (direc- 
teur) 119. 

Veuve  424;  (no- 
taire) S28. 

Vice  cache  64. 

Vice  de  construc- 
tion 85. 

Vice  de  forme  681 
s. 

Voie  publique  72. 

Voisinage  159. 

Voiture  (accident) 
127  s.;  (surchar- 
ge) 129. 

\oiture  de  rou- 
lage ISO. 

Voiiurier  149  s. 

Vol  260  s. 

Voyageur  decom- 
merce  37. 

Wagon  (déplace- 
ment) 106. 


On  est  responsable  non-seulement 
du  dommage  »]ue  Ton  cause  par  son 
propre  l'ait,  mais  encore  de  celui  qui 
*st  causé  par  le  fait  des  personnes  dont 
on  doit  répondre,  ou  des  choses  que 
l'on  a  sous  sa  {farde. 

Le  père ,  et  la  mère  après  le  décès 
du  mari,  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  enfants  mineurs  liaiii- 
tant  avec  eux; 

Les  maitres  et  les  commettants,  du 
dommagfe  causé  par  leurs  domestiques 


Cm  Al'.   M.  —  Oélils  et  Quati  '*<>•'». 

rt  prr-|tuHéM  «liins  IfS  foiirlioiiH  mii\- 
qiifili's  iirt  IcM  on)  i-iM|il(i^«->4; 

lii'H  inHiiliili'iii  s  ri  les  nrli'taiiH,  du 
doiiiniii;;<<  «•iiiisé  pur  li-iirH  éIrvi'H  «'I 
lippi'cnlis  pcnil.'iiil  qirilH  Hiiiit  ntius  Iimii- 
Nurv<ill;iiii'i-. 

Lit  ri'Hpiiiisiiliililé  ci-doHnu^  n  lieu,  à 
niolns  i|iit>  les  piTc  «'1  mère,  inslilnliMiis 
et  ni'lisiiiiH  ne  pioiivi'iit  qn'iln  ii'oiil  pu 
empt^rlii'r  Ir  fuit  qui  donne  li<Mi  à  crlti- 
reNpon.salulili'.  — -   (3.  civ.    .'172,    <71>7, 

iî):;;{  s.— c.  com.  iir»  s.  —G.  p.'-n.  73 

a.  —  (',.  for.  72,'J()(;. 

Eipoti    ilei    motili  et    Rapporta,  J.O.  Ittnjuminh., 
p.  100  et  t.,  n»  S  et  «.,  7  et  ».,  14  et  i. 

DIVISION. 


l'ifsnnnsnUUité  à  raiann  du  fait 
il  iiutrni  (il"  I). 

Itrspniisdliitiii'-  ili'it  père  et  mère 
à  ièijard  (li:  Irura  enfants 
(n»  2i).     _ 

UfspoundUUili^.  iIh  tuteur  à  l'i}- 
ijfvd  'ht  jnipiUe  (w"  H\). 

lirspoitsdlnlileresper.livi'.dumari 
et  de  la  l'emmr.  (n°  HA). 

Rcspaxualiilité  drs  maitres  à  l'é- 
tjard  de  leurs  dumcstif/ues 
(11»  lOo». 

Rpsponi:al)ilité  des  insliluleurs 
et  artisans  A  l'égard  de  leurs 
rlt'vi's  t'I  ttpprrtitis  (n»  I.5.S). 

lîcxpoiisaliilUc  des  cotnmellanis 
à  l'ciiurd  de  leurs  préposés 
(n»  1À8). 

ncsponsahililé  des  officiers  mi- 
nistériels à  l'éqard  de  leurs 
clercs  et  préposés  (n»  2('i3). 

Responsabilité  civile  de  l'Etat, 
des  administrations  publii/ws, 
des  communes,  à  lézard  de 
.  leurs  préposés  {n"  2Ul3). 

Etendue  de  la  responsabilité 
civile  (n»  3S0). 

.le/ ion  en  responsabilité  civile 
(no  372). 

Recoui'S  de  la  personne  civile- 
ment responsable   (n»  381). 


(<:.  iAV.  —  Arf.  i:\na.]    jni 

'uvrier*  (|u'il  nmplole.  <—  V.  art.  17'/7  0t 
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Responsabilité    à  raison 
du  fait  d'aulrui. 


1.  La  responsabilité  à  raison  du  fait  d'au 
trui  a  sa   cause  soit  dans   une  convention 
e.\presse  ou  présumco,  soit  dans  la  loi  seule. 
—  J.G.  Rc.^'ponsab.,  493. 

2.  La  responsabilité  du  fait  d'autrui  a  lieu 
en  vertu  dune  convention  expresse  dans  le 
cnulionncment.  — J.G.  Responsab.,  490.  — 
V.  art.  2011. 

3.  Un  individu  condamné,  par  une  dispo- 
sition particulière  d'un  jugement,  à  sup- 
porter, comme  civilement  responsable,  des 
condamnations  prononcées  contre  quelques 
individus  dont  il  s'était  seulement  porté  cau- 
tion, n'a  pas  d'intérêt  à  se  plaindre  de  cette 
disposition  sous  prétexte  que,  s'agissant  là 
d'un  contrat  civil,  et  l'étendue  du" caution- 
nement étant  contestée,  le  tribunal  correc- 
tionnel était  incompétent  pour  en  connaître, 
lorsque  l'un  des  prévenus  était  son  domesti- 
que, à  l'égard  duquel  il  était  indéfiniment 
responsable,  et  que  le  jugement  prononce 
des  condamnations  solidaires  contre  tous 
les  prévenus.  —  Cr.  r.  30  janv.  1830,  J.G. 
Respoirsab.,  496. 

4.  L'obligation  de  répondre  du  fait  d'au- 
trui résulte  d'une  convention  tacite,  dans  le 
cas  des  marchés  à  prix  fait  avec  un  entre- 
preneur qui  répond  du  fait  des  personnes  ou 
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7.    I..I  loi 

doit  f^lri-  -e. 

—  .I.G.     R''hftll)ltull.,    tlillt, 

8  i.'i'iiiiinériilion,  faite  par  l'art.  i;iH/i,  de* 
|icrMiiiiu'H  nvspori'^aMi'H  du  f.nl  iraiilnii,  e»t 
limilutivo.  —  Cr.  c.  i'.  mai  \HlZ,  b.l'.  M.  1. 
42fi. 

9.  Spécialement,  lr-«  onclc<i  Pt  (.infi  h  no 
répondt-iit  paH  ciMicinent  du  doiiw  .-.é 
par  lour.s  neveux  et  iiiùce.H  habitjni  ...<  ■  .n. 
—  Même  arrtîl. 

10.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli (|ue  le  fait  d'oii  resullu  ce  dommai^e  ait 
été  accompii   par  leur  ordre.  —  M  r.;t, 

11.  Gcpemlaiit,  il.s  sont  resp(.  si 
c'est  par  suite  do  leur  main;  .  il- 
Innce  (pi'est  arrivé  l'accident:  ■  la 
dilfi-roiK  e  de  ce  qui  a  lieu  d.i  «n 
(le  iart.  i;!^4,  ce  .sera  à  leur  a;  ro 
la  preuve  do  la  faute  qu'il  leur  repio<Jie. -•• 
J.G.  Resiioiigah.,  ij'jl. 

12.  Hors  le  cas  ou  la  loi  déclare  une  p^- 
snnne  responsable  du  fait  d  un  autre.  Iart. 
13S2  c.  civ.  ne  s'applique  qu'a  la  re.sponsabi- 
lito  du  fait  personnel,  et  non  au  lait  d'ua 
tiers.  —  Heq.  25  mars  1824,  J.G.  Responsab., 
ÎÎOO-2»,  et  Louage,  307. 

13.  Un  régiment  en  garnison  n'est  pas  res- 
ponsable des  dég:lts  ou  méfaits  commis  par 
quelques-uns  des  militaires  qui  le  compo- 
sent; en  tout  cas,  le  conseil  d'administration 
du  régiment  n'aurait  pas  qualité  pour  répon 
dre  à  l'action  dirigée  contre  lui  comme  re 
présentant  du  régiment.  —  Aix,  2  juin  1832. 
J.G.  Responsab.,  001-3». 

14.  lians  le  cas  oii  certains  faits  isolés  de 
pacage  et  de  coupe  de  bois  par  quelques 
liabitants ,  allégués  par  une  commune  comino 
preuve  de  possession  en  sa  faveur,  ont  été 
repoussés,  comme  insudîsants  pour  établir 
cette  possession ,  les  juges  qui.  après  avoir 
considéré  ces  actes  comme  le  fait  d'habitants 
isolés,  ont  condamné  le  corps  entier  de  la 
commune  au.v  dommages-intérêts  en  résul- 
tant pour  le  propriétaire,  ont,  sur  ce  dernier 
point,  commis  un  excès  de  pouvoir.  —  Civ.  c. 
14  avr.  1829,  J.G.  Responsab.,  501-40,  gt  Com- 


mune, 


00-0 


15.  Pour  qu'un  individu  puisse  eue  dé- 
claré responsable  d'un  fait  dont  il  n'est  pas 
l'auteur,  il  est  nécessaire  que  les  juges  con- 
statent que  ce  fait  est  l'œuvre  de  personnes 
dont  il  aoit  répondre;  en  conséquence,  dans 
le  cas  oij  le  dommage  impute  à  un  individu 
consiste  dans  le  fait  d'avoir,  par  des  planta- 
tions ou  des  levées  de  terre,  privé  un  voisin 
de  la  jouissance  d'un  chemin  public,  la  dé- 
claration alternative  que  cet  individu  a  fait 
ou  laissé  faire  les  actes  préjudiciables  est 
insuffisante  pour  motiver  une  condamnation 
contre  lui.  —  Civ.  c.  16  déo.  Iîmo,  D.P.  46. 
1.  41. 

16.  Le  proviseur  d'un  lycée  n'étant  appelé 
à  décider  ni  du  choix,  ni  du  nombre,  ni  des 
attributions  des  employé?  de  l'établissement, 
ne  saurait,  par  suite,  répondre  des  fautes  ou 
des  défaillances  de  ceux-ci.  —  'ir.  de  Mar- 
seille, IS  mai  1S70,  D.P.  72.  2.  131. 

17.  Les  gérants  dune  société  en  comman- 
dite répondent  personnellement,  vis-à-vis  des 
commanditaires,  des  vols  et  detourncmeiits 
commis  par  un  employé  de  l'entreprise,  si 
ces  vols  sont  le  résultat  de  leur  faute.— Lvon, 
3  déc.  1837.  D.P.  57.  2.171. 
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18.  Fn  malif^ro  foresli(\re,  les  maris,  pères, 
mères  et  tuteurs,  et  tous  maîtres  et  com- 
mettntits,  sont  civilement  responsables  des 
délits  et  contraventions  commis  par  leurs 
femmes,  enfants  mineurs,  pupilles,  ouvriers 
et  autres  subordonnés  (art.  200  c.  for.). — 
J.G.  Forris,  'iJil  et  s. 

19.  Les  fiiardes  forestiers  sont  responsa- 
bles des  délits,  dég;1ts,  abus  et  abroutisse- 
mcnts  qui  ont  lieu  dans  leurs  triages  (art.  6 
c.  for.).  —  J.G.  Forcis,  178  et  s. 

20.  Il  ne  peut  y  avoir  de  responsabilité 
civile  à  raison  d'un  fait  qui  n'a  causé  aucun 
dommage;  ainsi,  aucune  responsabilité  civile 
ne  peut  être  encourue  par  le  maître  à  raison 
du  fait  de  son  domestique  qui  a  jeté  un  pot 
par  la  fenêtre  lors  du  passage  d'une  noce, 
si  le  pot  n'a  atteint  personne.  —  Cr.  r. 
9  juin.  1S13,  J.G.  Responsab.,  1o3-2o. 

§  2.  —  BeKponsahililé  des  père  et  mère 
à  l'c<jard  de  leurs  enfants. 

21.  —  I.  Étendue  de  la  responsabilité  des 
pi;HE  ET  MitnE.  —  On  ne  doit  pas  distinguer, 
quant  à  la, responsabilité  civile,  ...  entre  le^ 
enfants  naturels  reconnus,  les  enfants  légiti- 
mes, ou  les  enfants  adoptifs. —  J.G.  Respon- 
sab.. 560. 

22.  ...  Ni  entre  le  cas  où  l'enfant  auteur 
du  fait  nuisible  était  en  bas  âge  et  incapable 
de  discernement,  et  celui  où  il  a  eu  con- 
science de  son  acte.  —  J.G.  Responsab.,  S61. 

23.  La  responsabilité  des  père  et  mère,  à 
raison  du  dommage  causé  par  leurs  enfants 
mineurs  habitant  avec  eux,  s'étend  même 
aux  accidents  occasionnés  par  ceux-ci  à  d'au- 
tres enfants  de  leur  âge  à  la  suite  d'amuse- 
ments. —  Lvon,  30  mars  ISoi,  D.P.  53.  2.  1. 
—  Nîmes,  13  mars  18oo,  D.P.  55.  2.  161. 

24.  Elle  s'étend  à  tous  les  actes  domma- 
geables que  leur  surveillance  aurait  pu  pré- 
venir, par  exemple,  aux  blessures  et  acci- 
dents que  leur  enfant  aurait  occasionnés  par 
imprudence  à  un  camarade  de  son  âge  en  se 
livrant  avec  lui,  loin  de  toute  surveillance,  à 
des  amusements  dangereux.  —  Arrêt  précité 
du  30  mars  •1854. 

25.  Toutefois,  le  devoir  de  surveillance 
imposé  aux  père  et  mère  n'engage  leur  res- 
ponsabilité que  dans  les  limites  ordinaires 
de  la  prudence  humaine,  sans  pouvoir  s'éten- 
dre à  des  événements  qui  échappent  à  toute 
prévoyance.  —  J.G.  Responsab.,  561. 

26.  Le  propriétaire  auquel  un  préjudice  a 
été  causé  par  un  fait  auquel  ont  participé 
conjointement  son  propre  fils  et  un  autre  en- 
fant mineur,  a  le  droit  de  réclamer  du  père 
de  ce  dernier  une  indemnité  égale  à  la  moitié 
du  préjudice  qu'il  éprouve,  alors  d'ailleurs 
que  ce  l'ait  peut  être  imputé  au  défaut  de 
surveillance  des  deux  pères.  —  Poitiers,  29 
juin  1864,  D.P.  64.  2.  181. 

27.  La  responsabilité  du  père  s'étend  à 
tous  les  délits  de  l'enfant;  par  suite,  le  fait, 
par  un  fils  mineur,  d'avoir  établi  une  voiture 
publique  sans  employer  les  chevaux  des  maî- 
tres de  poste,  constitue  une  contravention 
dont  son  père  peut  être  déclaré  civilement 
responsable.  —  Cr.  r.  20déc.  1834,  J.G.  Res- 
ponsab., 581-1». 

28.  Les  père  et  mère  sont  civilement  res- 
ponsables des  délits  de  chasse  commis  par 
leurs  enfants  mineurs  demeurant  avec  eux, 
bien  qu'ils  soient  porteurs  de  permis  de 
chasse.  —  Paris,  13jaav.  1841,  J.G.  Respon- 
sab.. 581-20. 

29.  ...  Spécialement,  des  délits  de  chasse 
et  de  braconnage  commis  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  sinon  quant  aux  amendes,  du  moins 
sous  le  rapport  des  restitutions,  dommages- 
intérêts  et  frais.  —  Cr.  c.  .5  nov.  1829,  J.G. 
Responsab.,  581,  et  Chasse,  431.  — V.  art.  28, 
loi  du  3  mai  1844,  J.G.  Chasse,  4.56  et  s. 

30.  Le  père  répond  de  tout  le  dommage, 
lors  môme  que  ce  dommage  excédoiait  la 
portion  héréditaire  de  l'enfant.  —  J.G.  Res- 
ponsab., 5s  1. 

31.  La  responsabilité  civile  des  parents  à 


raison  des  crimes  ou  délits  commis  par  leurs 
enfants  mineurs  ne  détruit  pas  la  crimina- 
lité des  faits  dont  ceux-ci  se  sont  rendus 
coupables.  —  Cr.  c.  22  avr.  1842,  J.G.  Res- 
ponsab.,  586,  et  Faux,  173-6°.  —V.  art.  1" 
c.  instr.  cr. 

32.  Le  père  exerce  .seul  la  pui.ssance  pa- 
ternelle pendant  le  mariage;  sa  responsabi- 
lité couvre  donc  celle  de  la  mère,  comme 
celle  de  l'instituteur  reru  (hms  la  maison  f);l- 
tcrnelle  (V.  infrù.  H"'  48  et  s.). —  J.G.  Res- 
ponsab., .573. 

33.  La  responsabilité  civile  du  dommage 
causé  par  l'enfant  incombe  à  la  mère,  après 
le  décès  du  mari  et  toutes  les  fois  que  l'au- 
torité est  remise  à  la  mère  parce  que  la  puis- 
sance paternelle  est  suspendue.  —  J.G.  Res- 
ponsab., 574. 

34.  Ainsi  la  mère  est  responsable  :  1"  en 
cas  de  disparition  du  père,  même  avant  que 
l'absence  soit  déclarée;  2"  en  cas  d'interdic- 
tion du  père,  soit  pour  démence,  soit  pour 
condamnation  pénale;  3"  en  cas  de  baimisse- 
ment  ou  d'emprisonnement  du  père:  4o  lors- 
que le  père  est  condamné  pour  avoir  facilité 
la  prostitution  ou'la  corruption  de  ses  en- 
fants; 50  en  cas  de  séparation  de  corps,  si 
l'enfant  est  conûé  ù  la  mère.  —  J.G.  Respon- 
sab., 574. 

35.  Si  un  enfant  en  bas  âge  a  commis, 
sans  discernement,  un  dommage,  et  que  le 
père  absent  soit  déchargé  de  la  responsabilité 
comme  n'ayant  pu  empêcher  le  fait,  la  res- 
ponsabilité'pèse  sur  la  mère.  —  J.G.  Respon- 
s/ib.,  575. 

36.  Les  condamnations  civiles  prononcées 
contre  le  mari,  pour  les  fautes  des  enfants, 
tombent  à  la  charge  delà  communauté,  même 
s'il  s'agit  d'enfants  d'un  premier  lit.  —  V. 
art  1424. 

37.  —  IL  Minorité.  —  Pour  que  la  res- 
ponsabilité civile  des  parents  .soit  encourue, 
il  faut  d'abord  que  l'enfant  soit  mineur  (c. 
l'orest.  art.  206;  loi  3  mai  1844,  art.  28).  — 
i. G.  Responsab.,  562. 

38.  En  conséquence,  un  père  n'est  pas 
civilement  responsable  du  délit  de  marau- 
dage de  bois  commis  dans  une  forêt  par  son 
enfant  majeur,  demeurant  avec  lui,  mais  non 
j)reposé  par  lui.  —  Cr.  r.  23  juin  1826,  J.G. 
Responsab.,  562. 

39.  La  responsabilité  du  père  ne  cesse 
pas  par  V  émancipai  ion  de  l'enfant,  lorsque 
le  pore  l'a  émancipé  volontairement  et  que 
l'enfant  continue  d'habiter  avec  lui.  —  J.G. 
Responsab.,  563. 

40.  Mais  la  responsabilité  du  père  cesse  à 
l'égard  de  son  enfant  émancipé  par  le  ma- 
riage. —  J.G.  Responsab.,  oG3. 

41.  Si  l'enfant  majeur  et  demeurant  chez 
son  père  est  en  état  de  démence,  et  si  l'in- 
terdiction a  été  prononcée,  la  responsabilité 
passe  au  tuteur.  —  J.G.  Responsab.,  564. 

42.  Mais  il  en  est  autrement  si  l'interdic- 
tion n'a  pas  été  prononcée.  —  J.G.  Respon- 
sab., 564. 

43.  Ainsi,  les  père  et  mère  sont  respon- 
sables des  actes  nuisibles  commis  par  l'enfant 
majeur,  en  état  de  démence,  bien  que  non 
interdit,  qui  demeure  chez  eux.  —  Bruxelles, 
3  juin.  1830,  J.G.  Responsab.,  564  et  49.  — 
Lyon,  27  mai  1840,  ibid..  564. 

44.  ...  Au  moins  lorsque  ces  actes  sont  la 
suite  de  leur  imprudence  ou  de  leur  négli- 
gence. —  Caen,  2  dec.  1833,  D.P.  53.  2.  117. 

45.  Jugé,  toutefois,  qu'une  mère  né  peut 
être  déclarée  civilement  responsal)le  des 
actes,  et  spécialement  du  meurtre,  commis 
par  son  fils  majeur  frappé  de  démence,  par 
le  motif  qu'elle  n'a  pas  provoqué  son  inter- 
diction. —  Grenoble,  13  déc.  1839,  D.P.  60. 
2.  30. 

46.  En  tout  cas,  la  responsabilité  des 
actes  commis  en  état  de  di-mence  par  son 
fils  majeur  ne  saurait  être  imposée  au  père, 
sur  l'unique  motif  qu'il  aurait  négligé  de 
provoquer  l'interdiction  de  son  enfant,  lors- 
que, d'une  part,  il  est  constaté  que  cet  enfant, 
marié,  père  de  famille,  était  depuis  longtemps 


soustrait  ?i  l'autorité  paternelle,  et  qu«.  d'au- 
tre part,  il  n'est  pas  justifié  que  le  père  ait 
connu  le  caractère  dangereux  de  sa  maladie. 

—  Heq.  14  mai  1866,  D.P.  67.  1.  297. 

47.  —  m.  Habitation  commune.  —  Ute 
seconde  condition  pour  entraîner  la  respon- 
sabilité des  père  et  mèie  est  que  Venfanl 
habile  avec  eux  :  dès  l'instant  que  l'enfant 
réside  avec  ses  pél-e  et  mère,  ils  sont  respon- 
sables, alors  même  que  d'autres  personnes 
sont  préposées  à  l'instruction  ou  à  la  garde 
de  l'enfant.  —  J.G.  Responsab.,  565. 

48.  Ain.si,  le  père  e.st  civilement  respon- 
sable de  l'accident  causé  par  son  fils  mineur 
habitant  avec  lui,  encore  que  celui-ci  ait 
commis  le  dommage  lorsqu'il  était  pia,;é 
momentanément  sous  la  surveillance  d'un 
instituteur.  —  Req.  29  déc.  1831,  J.G.  i?es- 
ponsab.,  565. 

49.  Il  faut  décider  de  môme,  bien  que 
l'instituteur  ait  la  garde  de  l'enfant  d'une 
manière  suivie,  mais  sauf  le  recours  du  père 
contre  le  maître  qui  serait  en  faute.  —  J.G. 
Responsab.,  363. 

50.  La  responsabilité  civile  du  père,  à 
raison  du  dommage  causé  par  son  fils  mineur 
et  môme  impubère,  ne  cesse  pas  par  cela 
seul  que  le  fils  n'habitait  pas  la  maison  pa- 
ternelle, s'il  demeurait  avec  sa  mère,  à  peu  de 
distance  de  i  habitation  de  son  père,  dans  un 
appartement  loué  par  ce  dernier  et  pour  son 
compte.  —  Req.  16  août  1841,  J.G.  Respon-^ 
sah..  566. 

51.  En  tout  cas,  le  mari  qui  laisse  la  di- 
rection de  son  fils  mineure  sa  femme,  peut 
être  déclaré  en  faute  et  seul  responsable  du 
dommage  causé  par  son  fils,  pour  défaut  de 
surveillance,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
lion.  —  Môme  arrêt. 

52.  La  responsabilité  civile  des  actes  ac- 
complis par  l'enfant  mineur,  en  exécution 
d'ordres  donnés  par  le  [)atron  chez  lequel  il 
a  été  placé,  incombe  à  cclui-ci,  et  non  au 
père  dé  cet  enfant.  —  Cr.  c.  28  déc.  1835, 
D.P.  56.  1.208. 

53.  Mais  ce  n'est  que  pendant  le  temps 
où  l'enfant  est  sous  la  surveillance  du  maî- 
tre que  ce  dernierest  responsable;  le  maître 
est  aéchargé  du  moment  où  l'enfant  rentre 
chez  ses  parents  pour  y  coucher  ou  pour  y 
prendre  ses  repas.  —  J.G.  Responsab.,  367. 

54.  Quand  le  fils  est  placé  comme  servi- 
teur chez  un  maître,  ce  dernier  dexient  res- 
ponsable ;  par  suite,  un  père  n'est  pas  res- 
ponsable pour  les  faits  commis  par  son  fils 
mineur  dans  l'exercice  d'un  emploi  (con- 
duite de  voitures  i)uhliques)  qui  lui  était 
confié  par  un  entrepreneur  auquel  ce  mineur 
avait  loué  ses  services.  — Bordeaux,  9  (évr. 
Ib39,  J.G.  Responsab.,  568.  —  Conf.  Metz, 
13  nov.  1833,  J.G.  Forêls,  462.  —  V.  infrd, 
no  133. 

55.  La  responsabilité  paternelle  cesse 
aussi  lorsque  lenfant  a  été  placé  dans  une 
maison  d'éducation.  C'est  1  instituteur  qui 
devient  responsaiile.  — J.G.  Responsab.,  569. 

—  V.  infrn,  n"  142. 

56.  La  contravention  commise  par  un  mi- 
neur n'habilant  pas  avec  son  père,  et  se 
trouvant  sous  la  direction  d'un  maître,  est 
avec  raison  considérée  comme  n'engageant 
pas,  même  au  point  do  vue  civil,  la  respon- 
sabilité du  père,  alors  qu'il  est  reconnu  que 
celui-ci  ne  pouvait  empêcher  la  faute.  — 
Cr.  c.  30  août  18C6.  D.P.  67.  5.  378. 

57.  Un  père  ne  peut  être  actionné  comme 
civilement  responsable  du  dommage  causé 
par  son  fils  mineur  dans  l'institution  où  il 
l'avait  placé  en  qualité  de  pensionnaire,  et  à 
un  mome'nt  où,  par  suite,  celui-ci  ne  se 
trouvait  plus  sous  sa  surveillance;  il  ne  sau- 
rait être  condamné  à  la  réparation  de  ce 
dommage  que  comme  administrateur  de  la 
personne  et  des  biens  de  son  enfant,  lequel 
doit  supporter  personnellement  les  consé- 
quences pécuniaires  de  sa  faute.  —  Aix,  17 
déc.  1870,  D.P.  72.  2.  131. 


Cil  Al'.   II.   —  It^lil»  l'i  Ounni-th'liU. 


fC.  <;IV.  —  AH.    \-'''\\]       VA 


5S.  Mil  |n^io  n't"»t  pns  cIvHi'iMnil  r("*|ion- 
«iililo  (lu  (li>inmiij't<  ciiM'io  |mr  -«iiii  l'iifnni  ml- 
iii'iii  itiitiM  un  l'ttilili't 't'iiu'iil  irrilm  iiliixi  (III  il 
l'a  pliin»  iMi  (|ii,ilili»  (IVxIcrnr  nimvoiIIo,  ri 
iiiitniiinipnt  ilu  liiil,  pur  ici  iMifiiiit,  d'y  iivolr 
porlii  II  iiii  (lo  H(<i  rniiiiir.iilrN  ili'^  ((iiipM 
iiviiiit  or('ii!4ioiino  lu  iiiorl,  In  rcipunsaliiliK^ 
ilo  cv  (limimiim»  (li'vimt  iilont  |)»«M«r  mit  I'iii- 
Nlitiitinii',  NiMil  i\  tcliil  cl  i\  pioiivn  ipi'il  ii'ii 
pu  onipi^clicr  lo  fini  rt  iiiisoii  ilinpu'l  iclti» 
iTspoiisiiliililo  (>sl  inviMpu'o.  —  A|;on,  '.M 
juin  IWl".».  It.lV  70  'J  *ij;i. 

60.  1.0  pt^ro  ne  ilnnruroniil  rcsponsnlilo 
tl'iiii  loi  fait,  (pi(iii|ii  il  ait  placiS  siiii  onfaiil 
MdiiM  In  Nurvoillanio  il'un  insiiliili'iir  ri  ipio 
lo  ilomiuap-  ail  ou  liou  «Inraiil  ccllo  sur- 
vi'illaiico,  ipio  s'il  y  avait  faiito  aiilt^ricuro 
tlo  sa  part,  ot  (iiio  si,  p.ir  oxctiiplo,  l'ctliita- 
tion  im)r;ilo  tlo  ronfant  asail  oli-  lu'Klip'o  ou 
mat  (liiitioo  :  il  n'oiuourl  tlo  i  o  rliol  iiiinino 
rosponsalulito  ipiaiid  il  justilio  ilo  sos  elloits 
constiinls  pour  corridor  los  iiiatnais  poii- 
rli.mis  ili<  son  oiifaiil    —  Mi^mo  arnH. 

60.  D'après  l'art  7'.tiruii  doirot  du  IRiiov. 
1S1I,  «Ml  cas  do  di'lil  commis  |>ar  los  olovos, 
lin  doliors,  dans  los  sortios  cl  promonadoy 
laitos  on  commun,  lo  cliof  d'iiistiluliori  est 
rospoiisalilo,  saut  son  recours  conlrt'  los  po- 
rcs cl  iiu'ii's  ou  tiiti'urs,  on  olalilissant  tpi'il 
n'a  |>as  doiioiulu  dos  maîtres  do  |)rovonir  ni 
d'ompiVhor  lo  dtlil.  Suivant  uiio  opinion, 
colto  dornii''ro  disposition  est  on  contradic- 
tion avec  l'art.  i;!s'i,  im,  di'>s  lors,  no  iloil  pas 
Otro  suivie.  —  J.iï.  lirspiiusdh.,  5T(l. 

61.  Suivant  une  autre  opinion,  ce  décret, 
(luoKpio  tlt>roL;eaiit  au  t'.odo,  a  force  do  loi 
(V.  art.  \",  11'  IVU  et  s.).  —  J.l!.  liesjionsah., 
5711. 

62.  Mais  la  ilisposilion  qui  donne  .1  l'in- 
.■itituteur  un  recours  contre  les  père  et  mère, 
^•laiit  dérogatoire  au  droit  commun,  ne  peut 
éiro  étendue  au  delà  de  ses  termes.  —  J  G. 
lifiipoimah.,  lui). 

63.  Le  père  n'est  alTranchi  de  la  responsa- 
bilité qu'autant  que  l'eioignement  de  son  lils 
est  fonde  sur  un  motif  leiiitime.  Le  père  qui 
laisserait  son  enfant  mineur  en  état  de  vai:a- 
lHindat;e,  ou  (jui  lui  aurait  permis  d'habiter 
seul  à  un  ;^f;e  où  l'enfant  a  besoin  de  sa  sur- 
veillance, serait  responsable  du  dommage 
par  lui  causé.  —  J.G.  Heapousab.,  571. 

64.  Lo  père,  non  responsable  du  dommai;e 
cause  par  son  enfant  mineur  qui  n'habite 
pas  avec  lui,  ne  peut  être  condamné  solidai- 
rement aux  dépens.  —  Cr.  r.  24  juill.  \H'J.'3, 
i.Ci.  Ixf'poni'al).,  Vil'2. 

65.  Si,  en  thèse  i;énéralc,  les  père  et  mère 
cessent  d'être  responsables  des  faits  domma- 
geables de  leurs  enfants  mineurs  incorporés 
dans  l'armée,  il  en  est  autrement  quand  un 
lîls  sert  comme  sous-oUîcier  dans  le  régi- 
ment commandé  par  son  père,  et  que,  par 
cette  circonstance  exceptionnelle,  il  continue 
la  vie  de  famille  :  dans  ce  cas,  la  responsa- 
bilité édictée  par  l'art.  1384  conserve  toute 
son  étendue,  alors  surtout  que  l'autorité  pa- 
ternelle n'a  point  été  génee  ou  contrariée 
par  les  ordres  des  chels  intermédiaires,  et 
nue  le  quasi-délit  a  été  accompli  en  dehors 
ou  service  militaire.  —  Colmar,  30  avr.  16C3, 
l>.r.  f.3.  2.  81. 

66.  —  IV.  Impossidilité  o'EMPêcnER  t.E 
FAir  DOMMAGEABLE.  —  La  losponsabilité  des 
père  et  mère  cesse  lorsqu'ils  prouvent  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  y  donne  lieu; 
ainsi,  lorsqu'une  partie  lésée  "demande  une 
réparation  au  père  civilement  responsable, 
elle  doit  prouver  le  fait  qui  fonde  l'action, 
et  le  pore  l'impossibilité  qui  fait  son  excuse. 
—  .1.0.  Rexponsah.,  576. 

67.  La  circonstance  que  l'acte  dommagea- 
ble de  son  enfant,  en  responsabilité  duquel 
un  père  est  actionné  devant  le  tribunal  civil, 
a  été  commis  hors  de  s;i  présence,  ne  prouve 
pas  qu'il  ait  été  dans  l'impossibilité  de  l'em- 
pêcher. —  Liège,  19  mars  1870,  D.P.  70.  2. 
2U7.  —  V.  suprà,  n"  48. 

68.  L'absence  du  père,  au  moment  oii  le 
•■git  dommageable  a  été  commis  [«ir  son  lils. 
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71.  I  11  |)ère  n'eut  pa 
sablu  de  la  mort  donin  e  eu  uu>  I  p.u 
mineur,  nIorM  qu'i^iinraiit  le  duel  et 
ses,  il  n'a  pu  rempi'-i  lier.  —  'l'oulouiio, 

IKI'J,  J  (1.  llrsinitis.il,  ,  .'')77-2». 

72.  Mais  il  ne  sniHi  pji.s  au  père    ' 
(1er  de  rim|Missibiliti'  matiMielle  et  iiim 

où  il  a  pu  s(«  trouver  d'emploi  lier  le  fan  doin- 
mii;;<'able.  Le  père  ne  .'^'lait  pas  a>lmi>  a 
faire  valoir  .ton  excime,  si  le  fait  tju'il  n'a  pu 
empêcher  a  élVi  pncede  d'uiio  faute  de  sa 
part,  sans  la(|ueilu  l'événement  nu  serait  pas 
anivo.  — J,(i.  llespitiisal'.,  .'JS. 

73.  L'absence  ne  doit  être  considérée 
comme  excuse  qu'aiilnnl  (|ue  lo  fait  de  l'en- 
fant est  isult'  et  ne  se  ho  h  aucun  iinlcci'deiil 
que  l'on  juiisso  imputer  au  père.  La  respon- 
sabilité jiourr.iil  donc  êlio  encourues  .si  le 
pcre  avait  ni'>;:ligt''  son  éducation,  s'il  avait 
soiilTeit  le  reiài  hemeni  de  l'obeiss.-ince  et  do 
la  discipline  domesliipie,  etc.,  circonstani  '  s 
ipie  les  tribunaux  apprécient.  —  J  (j.  V.''.'.- 
fiiui-iijh.,  !)7y. 

74.  Par  suite,  les  pèro  ot  mère  sont  civi 
lenient  rospoiis.Tbles  de  tous  les  •'"carts  do 
leurs  enfants  qui  peuvent  être  attribués  au 
nhVhement  de  la  disciidine  domcsli(pie,  et 
spécialement  des  voies  de  fait  commises  |iar 
ceux-ci  envers  d'autres  enfants,  encore  bien 
qu'ils  n'aient  pas  été  ù  même  do  s'v  opposer 
au  moment  où  ils  ont  eu  lieu.  —  Bordeaux, 
1"  avr.  18l'.\  J.G.  nrfspmis,,!,  .  57'J-2o.  — 
\^ourges,  9  mars  1821,  ibid.,  579-1».—  V.  su- 
p»''''.  II»'  23  et  s. 

75.  Le  père  d'un  enfant  mineur,  qui  habi- 
tait avec  lui  lorsipi'il  s'est  rendu  coupable 
d'un  meurtre,  est  responsable  des  r>'pnra- 
tions  civiles  résultant  de  ce  crime,  bien 
qu'au  moment  du  meurtre,  ce  père,  atteint 
(l'une  maladie  mortelle,  lût  dans  l'impossi- 
bilité physiijue  de  surveiller  son  fils,  si  anté- 
rieurement il  n'a  rien  fait  pour  réprimer  la 
conduite  de  ce  lils,  dont  il  ne  pouvait  ignorer 
les  désordres.  —  Cr.  r.  29  mars  1827,  J.G. 
Hesjionsab..  579-3o. 

76.  Le  père  est  responsable  des  délits  ou 
des  quasi-délits  commis  par  son  enfant  mi- 
neur, habitant  avec  lui.  bien  qu'il  n'ait  pas  pu 
matériellement  les  empêcher,  lorsijuil  s'agit 
de  faits  de  violence  ou  de  débauche  attes- 
tant des  habitudes  vicieuses,  et,  par  suite,  la 
mauvaise  éducation  de  ce  mineur;  ainsi, la  res- 
ponsabilité civile  du  père  est  encourue  au  cas 
de  condamnation  de  .son  fils  mineur  habitant 
avec  lui,  pour  faits  ii'e  violence  commis  par 
ce  dernier  sur  la  personne  d'une  jeune  fille, 
même  pendant  qu'il  était  au  service  d'autrui, 
s'il  est  constaté  que  le  père  n'a  pas  donné  à 
son  enfant  l'éducation  qu'il  lui  devait,  et  lui 
a  laissé  contracter  de  mauvaises  mœurs  qui 
ont  été  la  cause  directe  de  son  délit.  —  Aix, 
U  juin  1859,  D.P.  59.  2.  195.  —  V.  suprà, 
n»  59. 

77.  Le  père,  poursuivi  à  raison  du  tort 
qu'il  a  eu  de  laisser  sans  surveillance  sur  la 
voie  publi(]ue  son  enfant,  qui,  étant  d'un 
caractère  irascible,  a  blessé  une  personne 
par  le  jet  dune  pierre,  ne  peut,  pour  décli- 
ner la  responsabilité  qui  lui  incombe,  de- 
mander à  prouver  qu'il  n'a  pas  négligé  son 
éducation  et  ne  lui  a  donné  que^dè  boi.s 
exemples.  — Liécie,  19  mars  187U,  D.P.  70.  2. 
207. 

78.  Le  père  qui  a  permis  à  son  fils  mineur 
d'aller  à  la  chas.se,  et  qui  lui  en  a  fourni  les 
moyens,  est  responsable  de  l'accident  causé 
|iar  l'imprudence  de  celui-ci;  et  le  fait  de  la 
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81    Le  tuteur,  malgré  le 
.son   é^ard,   cht,  comme   l< 
civilement    responsjible  dw 
par  son  pu|iille.  —  J.G.  ft< 

82Mais  le  tuteurduit  êl: 
le  mineur  habile  avec   un-- 
par  suite  d'une  cause  légitime.  —  J.G.  Ueê 
ponsab.,  IvîO. 

ci  4.  —  Hcspousahililé  r^^per.tive  du  mari 
et  de  la  femme. 

83.  En  principe,  le  mari  n'est  point  civj-. 
leine.it  le-i  un  able  des  di-lits  et  (\<.  < 
lie  sa  femme.  —  Trib.  d'Amiens.  _  ;._,.. 
I  (.(i.  I).l'.  G8.  î>.  3:j5.  —  Observ,  conf.,  J.G. 
Iîi-s)>onsab.,  .■J92. 

84.  Il  n'est  pas  responsable  non  plus  dc4 
contraventions  de  simple  police  commi.svs 
par  sa  femme.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  9^7. 

85.  Ainsi,  il  ne  peut  être  condamne  soli- 
dairement a  l'amende  et  aux  dépens  a  raison 
des  injures  verbales  imputées  a  sa  femme. — 
Cr.  c.  28  brum.  an  9,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
987.  —  Cr.  c.  Ojuill.  1.S07,  ibid.  —  Cr.  c. 
('.juin  1811,  ibvl.—  Cc.  c.  16  août  Itili.i^irf.— 
Cr.c.13  mai  1813,  ibid.—  Cr.  c.  18  nov.  1824, 
ibid. 

86.  ...  Ni  déclaré  responsable  du  délit  de 
dill.imation  commis  par  sa  femme.  —  Cr.  c. 
20  jaiiv.  ^^25.  J.G.  Conlr.  de  mar  ,  9>7. 

87.  De  même,  c'est  à  tort  qu'un  mari  est 
cité  devant  le  tribunal  de  police, comme  civi- 
lement responsable  d'injures  verbales  à  rai- 
son desquelles  sa  femme  est  poursuivie, 
alors  d'ailleurs  qu'il  est  resté  étranger  à  la 
contravention. —  Tr.  d'Amiens,  23  nov.  lt>66, 
U.P.  68.5.  355. 

88.  Aussi,  pendant  la  communauté,  les 
aniendes  et  les  dommages-intérêts  encourus 
par  la  femme  ne  s'exécutent  que  sur  la  nue 
propriété  de  ses  biens  personnels.  —  V.  art. 
1  'rJ4  c.  civ. 

89.  Cependant  le  mari  est  responsable  ci- 
vilement des  délits  ruraux  commis  par  sa 
femme  ^L.  28  sept.-6  oct.  17'Ji,  tit.  2,  art.  7). 
—  J.G.  Responsab.,  592. —  V.  art.  1  '124  c.  civ. 

90.  Mais  cette  responsabilité  ne  s'étend 
pas  aux  délits  ruraux  prévus  par  le  code 
pénnl.  —  J.G.  Responsao.,  592. 

91.  Ainsi,  elle  n'est  pas  applicable  aux 
conti-aventions  commises  en  matière  de  gla- 
nage, la  disposition  de  la  loi  de  1791  a  cet 
égard  ayant  été  abrogée  par  l'art. 475,  n°  15. 
crpén.  de  lt;32.  Ainsi,  le  mari  n'est  plus  res- 
ponsable civilement  de  cette  sorte  de  contra- 
ventions de  sa  femme.  —  Cr.  r.  14  nov.l64û, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  990. 

V.  toutefois,  mais  sous  le  code  pénal  de 
ISIO,  Req.  23  déo.  1818,  ibid. 

92.  11  y  a  exception  aussi  pour  les  contra- 
ventions "en  matière  de  contributions  indi~ 
rcctes.  En  vertu  du  décret  du  1"  germ.an  13, 
le  man  est  personnellement  passible  d« 
l'amende  prononcée  pour  refus  de  re.vercice 
de  ses  emuloyés.bien  que  ce  refus  soit  êm;in 
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de  la  femme  pendant  l'absence  du  mari.  — 
Cr.  c.  15  janv.  1820,  J.G.  Conir.  de  mar., 
J91.  _  V.  aussi  Impôts  i-ndir.,  207. 

93.  En  matière  forestière,  les  maris  sont 
civilement  responsables  des  délits  et  contia- 
ventions  commis  par  leurs  femmes,  et  cette 
responsabilité  doit  être  réglée  conformément 
à  l'art.  1384  c.  civ.  En  conséquence,  lorsqu  il 
s'agit  do  délits  forestiers,  le  mari  peut  se 
libérer  en  prouvant  qu'il  lui  a  été  impossible 
d'empêcher  le  fait  (art.  200  c.  for.).  —  J.G. 
Forêts,  451  et  s. 

94.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  en 
matière  de  «e'c/ie /7î<wia/c  (L.  13  avr.  1829, 
art.  74).—  J.G.  Pêche  fluv.,  229  et  s. 

95.  Bien  que  la  responsabilité  ne  s'étende 
pas  à  d'autres  délits,  le  mari  peut  être  res- 
pon.TOblo  du  fait  de  sa  femme  lorsqu'il  n'a 
pas  usé  du  droit  qu'il  tient  de  la  loi  et  n'a 
pas  empêché,  le  pouvant,  le  dommage  causé. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  D'.J'j;  He.-iponsid)., 
594.  _  V.  aus.si  Cr.  c.  23  déc.  1818,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  990. 

96.  Mais  le  mari  n'est  pas  tenu  d'exercer 
sur  sa  femme  la  même  surveillance  que  sur 
un  enfant;  la  présomption  de  négligence 
n'existe  pas  contre  lui,  et  il  ne  peut  être  dé- 
claré responsable  que  lorsqu'il  a  pu  empêcher 
le  dommage  et  ne  l'a  pas  lait.  —  J.G.  Res- 
ponsab.,  594. 

97.  En  pareil  cas,  c'est  à  la  partie  lésée  à 
prouver  qu'il  est  en  faute,  et  qu'il  a  pu  em- 
pêcher le  fait  dommageable.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  994. 

98.  Si  la  femme  a  agi  en  qualité  de  prépo- 
sée du  mari,  ce  dernier  est  responsable  comme 
tout  commettant.  — J.G.  Contr.de  mar.,  i)'J2; 
Responsab.,  59o. 

99.  Ainsi,  le  mari  peut  être  condamné 
solidairement  à  des  dommages-intérêts  accor- 
dés contre  la  femme  dans  le  cas  où,  après  la 
mort  d'un  parent  chez  qui  elle  demeurait 
avec  l'agrément  de  son  mari,  institué  héritier 
par  le  défunt,  elle  avait  lacéré  un  écrit  trouvé 
sur  ce  dernier.  —  Req.  27  févr.  1827,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  992.— V.  aussi  Cr.  c.  23  déc. 
1818,  ihid.,  990. 

100.  Mais  lorsqu'un  délit  a  été  commis 
par  la  femme  dans  l'exercice  du  mandat 
exprès  ou  tacite  que  lui  a  conflé  son  mari, 
celui-ci  ne  devrait  pas  être  condamné  soli- 
dairement à  raison  du  mandat  seul;  il  fau- 
drait établir  sa  complicité.  —  J.G.  Contr.de 
mar.,  993. 

101.  Le  mari  n'est  civilement  responsa- 
ble des  délits  ou  quasi-délits  de  sa  femme 
que  si  le  dommage  a  été  causé  par  elle  dans 
une  fonction  à  laquelle  elle  était  préposée 
par  le  mari.  En  conséquence,  il  n'est  pas 
responsable  des  imprudences  par  elle  com- 
mises dans  l'exercice  d'un  commerce  séparé 
et  distinct.  —  Req.  8  juill.  1872,  D.P.  73. 
1.33. 

102.  La  femme  étant  la  préposée  de  son 
mari  dans  sa  maison,  toutes  les  fois  qu'il 
s'absente,  le  mari  est  responsable  des  dom- 
mages-intérêts résultant  d'un  incendie  qui  a 
éclaté  en  son  absence  par  l'imprudence  de 
sa  femme.  —  Bordeaux,  25  nov.  1831,  J.G. 
Responsab.,  595.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

103.  Quels  sont  les  droits  du  créancier 
quant  au  recouvrement  des  condamnations 
prononcées  contre  la  femme?— V.  art.  1424. 

104.  La  femme  n'a  pas  à  répondre  de  son 
mari,  alors  môme  que  le  mari  est  en  état  de 
démence,  et  non  interdit.  —  Cr.  c.  26  juin 
1806,  J.G.  Responsab.,  601,  et  Interdict.,  46. 

§  5.  —  Responsabilité  des  maitres  à  l'égard 
de  leurs  domestiques. 

105.  La  règle  que  «  les  maîtres  et  com- 
mettants sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques  et  leurs  prépo- 
sés dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés  >>,  est  générale  et  s'étend  à  toute 
matière  pénale  ou  civile  pour  laquelle  il  n'en 
a  pas  été  autrement  ordonné  :  par  suite, 
c'est  à  tort  que  le  juge,  pour  repousser  l'ac- 


tion civile  exercée  contre  le  maître  à  raison 
d'une  contravention  de  son  domestique  aux 
prohibitions  d'une  loi  spéciale  (la  loi  sur  la 
police  des  chemins  de  fer),  se  londe  sur  ce 
que  cette  loi  n'a  rien  disposé  quant  à  la  res- 
ponsabilité. —  Cr.  c.  14  juin  1801,  D.P.  GL 
1.4:13 

106.  Le  maître  répond  directement  des 
faits  qui  ne  sont  que  l'exécution  des  ordres 
qu'il  a  donnés  à  son  domestique.  Par  exem- 
ple, s'il  a  envoyé  son  domestique  abattre  les 
arbres  dans  une  forêt  appartenant  à  un  tiers, 
il  devient  personnellement  pa.ssible  de  l'ac- 
tion qui  en  résulte.  —  J.G.  Responsab.,  690. 

10*7.  Le  maître  est  civilement  responsa- 
ble, si  son  domestique,  qui  a  commis  un  dé- 
lit forestier  pendant  qu'il  faisait  paître  les 
bestiaux  de  son  maître,  n'est  entré  dans  la 
forêt  (jue  dans  l'intérêt  et  par  l'ordre  de  ce 
maître,  et  a  violé,  en  endommageant  le  bois, 
la  condition  imposée  à  l'exercice  du  droit 
d'usage.  —  Cr.  c.  13  janv.  1814,  J.G.  Res- 
ponsah.,  690. 

108.  Dans  une  telle  hypothèse,  le  maître 
est  passible  de  la  peine 'attachée  au  délit. 
Ainsi,  le  maître  qui  ne  contredit  pas  la 
réponse  faite  par  son  domestique,  en  sa  pré- 
sence, aux  préposés  de  l'octroi.  Lien  qu'a- 
près vérification  du  chargement  de  la  voi- 
ture il  ait  été  reconnu  que  la  réponse  était 
frauduleuse,  est  personnellement  passible 
des  peines  portées  par  la  loi  ou  les  règle- 
ments. ~  Cr.  r.  21  juill.  1808,  J.G.  Respon- 
sab., 691.  —  V.  infra,  n»  120. 

109.  En  ce  qui  concerne  la  réparation  ci- 
vile, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maître 
ait  donné  un  ordre  spécial  ;  il  suffît  que  l'acte 
ait  été  commis  dans  l'exercice  des  fonctions 
auxquelles  il  emploie  le  domestique.  —  J.G. 
Responsab.,  693,  69S, 

110.  Ainsi,  le  maître  est  responsable  des 
voies  de  fait  ou  attentats  à  la  propriété  d'au- 
trui  commis  par  ses  domestiques  pour 
arriver  à  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions, bien  qu'ils  n'aient  reçu  aucun  ordre 
semblable  et  que  le  maître  ait  même  désap- 
prouvé ces  actions;  spécialement,  un  meu- 
nier est  responsable  de  la  destruction  d'une 
vanne  servant  à  l'irrigation  du  terrain  d'au- 
trui,  commise  par  ses  garçons  de  mou- 
lin dans  le  but  d'augmenter  la  force  motrice 
du  moulin.  —  Cr.  c.  3  déc.  1846,  D.P.  47. 
4.  422. 

111.  Le  fait,  par  des  ouvriers  d'une  ma- 
nufacture, sous  la  conduite  du  contre-maî- 
tre, d'avoir  enlevé  des  vannes  et  empelle- 
mentsqui  préjudiciaientà  cette  manufacture, 
constitue  une  voie  de  fait  donnant  lieu  à  la 
responsabilité  civile  de  leurs  maîtres  ;  ceux- 
ci  opposeraient  en  vain  que  leurs  ouvriers 
avaient  agi  sans  ordre  de  leur  part  et  hors 
des  fonctions  auxquelles  ils  sont  emploves. 
—  Req.  16  mai  1820.  J.G.  Responsab.,  698. 

112.  Jugé  toutefois  que  le  maître  n'est 
pas  responsable  civilement  des  coups  portés 
par  son  domestique  au  .fermier  d'un  bac, 
dans  une  rixe  par  lui  suscitée  à  ce  dernier  à 
l'occasion  du  passage  des  voitures  du  maî- 
tre. —  Metz,  23  juill.  1821.  J.G.  Responsab., 
699. 

113.  Le  concierge  qui,  bien  que  la  nou- 
velle adre.sse  d'un  locataire  déménagé  lui  ait 
été  laissée  par  celui-ci,  refuse  de  la  donner 
aux  personnes  qui  la  lui  demandent,  se  rend 
passible  de  dommages-intérêts  envers  ce  lo- 
cataire; et  le  propriétaire  peut  être  con- 
damné solidairement  avec  lui  comme  civile- 
ment responsable.  —  Trib.  de  la  Seine,  22 
juill.  1857,  D.P.  57.  3.  51. 

114.  Les  procédés  vexatoires  d'un  con- 
cierge envers  les  locataires  et  envers  les 
personnes  qui  leur  rendent  visite  constituent 
un  trouble  à  la  paisible  jouissance  des  ap- 
partements loués.  Par  suite,  le  propriétaire 
qui  soutient  son  concierge  contre  les  plain- 
tes justifiées  des  locataires  est  passible  en- 
vers eux  de  dommages-intérêts.  —  Bor- 
deaux, 7  févr.  1871,  D.P.  71.  2.  124. 

115.  Le  concierge  ou  gardien  d'une  prison 


pour  dettes  n'est  ni  le  domestique  ni  lepr» 
posé  du  directeur;  en  conséquence,  ce  der- 


nier, s'il  n'est  counable  d'aucune  faute,  n'est 
pas  responsable  de  l'évasion  d'un  débiteur 
facilitiie  par  un  gardien   placé  sous  ses  or- 


dres, mais  nommé  par  l'autorité  supérieure. 
—  Paris,  2  juill.  1846,  J.G.  Responsab.,  620. 

116.  Un  maître,  et  notamment  un  commis- 
sionnaire de  roulage,  est  responsable,  vis-à- 
vis  de  la  Régie,  du  préjudice  que  son  em- 
ployé a  causé  en  se  servant  de  lettres  de 
voitures  marquées  d'un  faux  timbre. —  Paris, 
15  mai  1851,  D.P.  52.  2.  240. 

117.  La  responsabilité  dont  sont  tenus  les 
maîtres  et  commettants  pour  le  préjudice 
occasionné  à  autrui  par  leurs  domestiques 
ou  prepo.sés,  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés,  s'applique  non-seule- 
ment au.\  dommages  causes  dans  l'exercice 
régulier  de  ces  fonctions,  mais  môme,  et  sur- 
tout, à  ceux  qui  résultent  d'abus  constituant 
des  quasi-délits,  délits  ou  crimes.  —  Paris, 
15  mai  1851,  D.P.  52.  2.  240. 

118.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à  examiner 
si  le  maître  pouvait  empêcher  le  fait  dom- 
mageable, mais  seulement  si  ce  fait  a  été 
commis  par  le  domestique  ou  préposé  dans 
les  fonctions  auxquelles  il  était  employé.  — 
Même  arrêt. 

119.  En  effet,  un  maître  ne  peut  être  de- 
chargé  de  la  responsabilité  civile  d'un  délit 
commis  par  son  domestique,  dans  l'exercice 
des  fonctions  auxquelles  il  était  employé , 
sous  prétexte  que  le  maître  n'a  pu  em- 
pêcher l'action  commise.  —  Cr.  c.  25  nov. 
1815,  J.G.  Responsab.,  695.  —  Cr.  c.  11  juin 
1836,  ibid. 

120.  Par  suite,  le  maître  d'un  individu  qui 
a  fait  à  l'octroi  une  déclaration  incomplète 
est  civilement  responsable,  bien  qu'il  n'ait 
été  présent  ni  à  la  déclaration,  ni  à  l'intro- 
duction des  marchandises  non  déclarées.  — 
Cr.  r.  29  avr.  1843,  J.G.  Responsab.,  696,  et 
Octroi,  403.  —  Y.  suprà,  n"  108. 

121.  Le  maître  est  civilement  responsable  i 
de  la  perte  d'un  effet  confié  à  son  domesti- 
que pour  en  opérer  le  transport,  lors  même 
que  cet  effet  a  été  remis  à  son  insu.  —  Pau, 
20  avr.  1822,  J.G.  Responsab.,  555. 

122.  Le  maître  est  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité si  le  délit  a  été  commis  en  dehors 
des  fonctions  auxquelles  le  domestique  est 
emplové.  —  Cr.  c.  9  juill.  1807,  J.G.  Respon- 
sab., 697.  —  Rouen,  18  janv.  1837,  D.P.  45. 
2.  58.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

123.  Ainsi,  le  maître  n'est  responsable  : ... 
ni  des  coups  portés  par  son  domestique  dans 
une  rixe  provoquée  par  un  fait  étranger  au 
service  auquel  il  l'avait  préposé.  —  Même 
arrêt  du  18  janv.  1837. 

124.  ...  Ni  des  condamnations  prononcées 
contre  son  domestique  pour  délit  d'injure. — 
Cr.  c.  6  juin  1811  ,  J.G.  Responsab.,  697-2», 
et  Presse-outr.,  1385. 

125.  La  responsabilité  du  maître  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  un  individu  chargé 
d'accompagner  et  de  surveiller  des  bateau,v, 
a.  dans  un  voyage  qu'il  a  fait  pendant  la  du- 
rée de  cette  mission,  contrevenu  à  la  défense 
de  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres  : 
on  ne  peut  appliijuer  dans  ce  cas  ni  les  dis- 
positions de  l'art.  9  du  règlement  du  27  prair. 
an  9,  ni  l'art.  1384.— Cr.  r.  l"-  oct.  1842,  J.G. 
Responsab.,  697-4°. 

126.  Un  père  qui  emploie  son  fils  comme 
domestique  n'est  point  civilement  responsa- 
ble si  le  fait  qui  a  causé  le  dommage  est 
étranger  au  service  qu'il  remplit.  —  Angers, 
25  avr.  1818,  i. G. Responsab.,  697-5»  et  577-1». 

127.  Le  maître  n'est  pas  responsable  des 
délits  commis  par  ses  domestiques  en  dehors 
de  leurs  fonctions,  lors  même  que,  ayant  eu 
connaissance  des  délits  de  ses  domestiques, 
il  les  a  soufferts  alors  qu'il  pouvait  les  em- 
pêcher. Il  pourrait  seulement  être  poursuivi 
personnellement  si  sa  négligence  prenait  les 
proportions  d'une  faute  qui  le  lit  rentrer 
sous  l'art.  1383.  —  J.G.  Responsab.,  704. 

128.  Un  domestique,  dans  la  maison  de 
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t'I  sans  ipi'il  pms^(«  oiro  iidiins  l'i  prouver 
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129.  Mais  lo  tloiiiiiiii^;!'  (pi'iiii  ilomcsliiiun 
a  lauMiS  h  autrui,  par  1  u-^a^n  ipi'il  a  fail 
mOino  (lo  clioscs  ap|i;irl(Miaiit  i\  stiii  iiialtro, 
n'onlrnliio  coiitro  to  ilcrnn-r  ni  la  icsponsa- 
bilito  ivsullaiil  (lo  l'arl  i:iSi,  si  l'aclo  doiii- 
ma^;(>alilo  n'a  point  ou  liou  ilans  lo  cours  îles 
foiutions  (lu  (l()ini'-<li(pio, ...  ni  ta  rospon.sahi- 
lil(S  (liroclo  (Mahlio  par  l'art.  t:is;i  o.  civ., 
s'il  ost  fonslalo  (pio  l(>  inaltro  n'a  commis  au- 
cuno  iinpruiloiico  ou  laissant  cos  cliosos  i\  la 
(lisposilion  do  s(ui  (l()mosti(pio.  —  Koii.  M  juin 
ISf.l,  n.l'.  (il.   1.  4U».  —  Limoges,  27  nov. 
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<>'.».  2.  217. 
Kt ,  par  ovomplo,  on  laissant  un 
uno  voituro  à  la  disposition  ilo  co 


dom(>^li(iuo.  —  M(Mm>  nrriM  du  27  nov.  iSf.S. 

131.  bo  nuMno,  un  maltio  n'osl  pas  ros- 
ponsalilo  du  lait,  do  son  doinostiipio,  d'avoir, 
r\u>iiio  dans  sa  maison,  iiivito  uno  porsonno 
étrani;(^io  l'i  lioiro  un  iiiiuido  dont  l'usa^^o  a 
causo  la  mort  do  cotto  porsonno,  i"»  raison 
d'uno  sulistanoo  nuisiliio  (|ui  s'y  trouvait 
nuMoo,  s'il  ost  coiistal('>,  d'uno  part,  (juo  lo 
domosliipio  a  cau.so  lo  donima;;o  on  doliors 
do  SOS  roiiftions  do  domosticili»,  ot  si,  d'au- 
tro  part,  il  ost  (■<;;aloiiuMit  olahli  quo  lo  maî- 
tre n'a  pas  d'impnulonco  porsoiinollo  i\  so 
roprochor,  ot  quo.  notammont,  son  domcsti- 
quo  n'aurait  ou  aucuno  action  contro  lui  .s'il 
avait  lait  lui-uuMuo  usaj;o  do  co  liquide.  — 
Arrtvt  pr(H'itt>  du  o  juin  K^CI. 

132.  I,e  marchand  ^un  houchor)  qui.  sans 
avertir  lo  maitro,  a  l'ait  dos  rourtiiinros  à  cré- 
dit i\  uno  domestique  pour  uno  somme  con- 
sidérable, est  cou|)ablo  d'uno  imprudonco.et 
ne  peut,  dt>s  lors,  s'il  est  rovolo  qu'il  y  a  eu 
dotournomont  par  cette  domestique  des  som- 
mes qu'elle  recevait  pour  ses  achats  quoti- 
diens, pivtondre  faire  retomber  la  perte  à  la 
charge  du  maître, ...  alors  surtout  qu'il  n'a 
jamais  traité  qu'avec  ladite  domestique,  et 
que.  pendant  les  premiers  mois  des  l'ourni- 
tures,  les  achats  de  chaque  jour  étaient  tou- 
jours faits  au  comptant.  — Taris,  8aoùtls72, 
D.P.  73.  2.  187.  —  V.  iiifr,),  n»  193. 

133.  L'art.  lo8i.  dans  .sa  disposition  qui 
restreint  la  responsabilité  du  maître  aux  faits 
commis  par  les  domestiques  dans  l'exercice 
des  fonctions  au\(]uelles  leur  maître  les  em- 
ploie, ne  s'applique  pas  aux  faits  soumis  à 
une  législation  spéciale,  notamment  en  ma- 
tière torestièro.  en  conséquence,  le  maître 
est,  en  matière  de  délits  rorestiers,  respon- 
sable de  ses  domestiques,  lors  même  qu'ils 
ne  sont  pas  dans  l'exercice  de  leurs  tonctions. 
—  Cr.  c.  9  janv.  I8'i3,  D.P.  4o.  1.  86. 

134.  Mais  le  maître  a  le  droit  d'établir 
qu  il  n'a  pu  empêcher  le  délit  forestier  com- 
mis par  son  domestique.  —  J.G.  Responsab., 

135.  Lorsque  le  domestique  est  mineur, 
le  maître  est  en  quelque  sorte  investi,  par 
délégation,  de  l'autorité  paternelle;  c'est  donc 
à  lui,  et  non  au  père,  qu'incombe  la  respon- 
sabilité des  fautes  du  mineur,  et  alors  même 
qu'il  s'agit  de  fautes  commises  par  celui-ci  en 
dehors  de  son  service.  —  D.P.  72.  2.  103 
ootel  :  J.G.  Responsab.,  703.— 'V.  suprà,  n»  54! 

136.  Ainsi,  le  maître  dont  le  domestique 
mineur  a  été  surpris  chassant  sans  permis 
et  en  temps  do  neige  ne  peut,  pour  décliner 
la  responsabilité  civile  du  délit,  opposer  qu'il 
avait  prescrit  à  celui-ci  de  ne  chasser  que 
dans  la  propriété  close  attenant  à  son  habi- 
tation, si.  se  trouvant  à  ce  moment  dans 
îadite  habitation,  il  pouvait  veiller  à  l'obser- 
vation de  ses  recommandations  prétendues 
(L.  3  mai  iSi^t.  art.  28).  —  Dijon,  6  avr.  1870. 
DP.  72.  2.  103. 

137.  L'action  en  responsabilité  contre  les 

T.  II. 
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l'un   du   HK'4  diiiii  pur  pi, 

d'un  autre   iiidiM  :..     ■ 

daiH  un  travail  (|ul  liMir 

commun.  —  C.lv,  0,  2H  Jui,,   ,,,,     ..,    /,, 

ponmih.,  iV.V).  —  OhMorv.  coiif.,  \biil.,  7(»L 

§  »1.  —  llr»)ioti$iibUilé  lie»  initiluleurê  et 
itrlinnu»  a  l'ifyaril  de  leure  ilévei  et  ap- 
jireiilm. 

138.  (tn  oiitond   ici  pir  inHlilu(rnr   louto 
porsonno  cliarj;c(<  d'uno  iiiaiiii'*io  pormanonlo, 

a  ipielipio  tllre  (| te  soit,  t\{'  IVdn  r,i| 

do  la  survoillani  od'fiilants  (ju  (le  j'  ,*, 

,1    (i.    llfS/KIIIHilh.,    7(11». 

139.  La    porsonno   (pil,  conform»''mont   il 
I  rusag(i  suivi  en  .\lsaco,  a  ro(;u  cho/.  olU?  l'on- 

faiit  miiiour  d'un  autru  individu,  pour  lui 
donner  l'cdiicalion  on  échan^io  do  colle  (pio 
lo  siiMi  r(>covait  clic/,  co  dornior,  est  civilo- 
nioiit  rcspoiis.ililo  ilii  d()iiima^;o  causo  p.ir  des 
voies  do  fait  graves  ilu  susdit  enfant  mineur, 
bien  (|uo  lo  (Iclit  ait  oto  commis  hors  do  .sa 
prosenco,  et  après  provocation  do  l'enfant 
qui  en  a  été  victime.  —  Colmar,  \\  juin  1«3(), 
j.(i.  lirufmnsab.,  7().'>. 

140.  Maison  no  doit  pas  considérer  comme 
I  instituteur,  dans  lo  sons  do  l'art.  1.'?.s/|,  celui 

qui  so  borne  à  donner  des  leçons  pondant 
uno  ou  plusieurs  heures  do  la  journc-o.  — 
(Arg.)  Civ.  c.  2'J  dec.  I.s31,  J.G.  licspousab., 
7(l."i  et  iiCi."). 

141.  La  responsabilité  qui  incombe  aux 
instituteurs  ot  artisans  peut  être  encourue  h 

I  raison  dos  faits  commis  par  les  élèves  et  ap- 
prentis nutjeurs  ((Juest.  conlrov.).  —  J.G. 
Rfxpnnsub.,  707. 

142.  La  rosnonsabilité  des  père  et  mère 
cesse  pendant  lo  temps  quo  les  enfants  sont 
chez  leur  instituteur  ou  patron.  —J.G.  Rcs- 
ponKiih.,  700.  —  V.  su/)!'/),  n»  .'i.^. 

143.  Los  instituteurs  et  arti.sans  .sont  sou- 
mis à  une  responsabilité  générale  comme 
celle  des  père  et  mère.  —  J.G.  Responsab..  | 
710.  ^ 

144.  La  respon.sabilité  de  l'instituteur  ou 
de  l'artisan  n'est  pas  encourue  toutes  les  fois 
qu'ils  prouvent  n'avoir  pu  enipêciier  le  dom- 
mage causé,  par  exemple,  lorsciu'au  moment  1 
du  délit  l'élève  ou  l'apprenti  était  chez  ses 
parents.  —  J.G.  Responsab.,  70'J.  —  V.  sii- 

I  prà,  no  66. 

145.  L'accident  arrivé  à  un  élève  qui,  en 
jouant  avec  un  camarade,  est  venu  impru- 
demment traverser  à  la  course  le  lieu  des 
exercices  du  gymnase  durant  la  mise  en 
mouvement  d'une  escarpolette,  et  a  été  at- 
teint par  celle-ci,  est  imputable  à  un  fait 
personnel  de  l'enfant,  et  ne  saurait,  dès  lors, 
engager  la  responsabilité  de  l'instituteur,  qui 
n'aurait  pu  lempêcher  avec  la  surveillance 
la  plus  active.  —  Tr.  civ.  de  la  Seine,  23  avr, 
1860.  D.P.  69.  0.  342. 

146.  De  môme,  le  chef  d'un  établissement 
d'éducation  dans  Içquel  un  élève  a  été,  pen- 
dant la  récréation,  blessé  par  la  faute  d'un 
de  ses  camarades,  ne  peut  être  recherché 
comme  responsable,  si  toutes  les  précautions 
propres  à  prévenir  les  accidents  avaient  été 
prises,  et  s'il  est  établi  que  le  préposé  à  la 
surveillance  des  élèves  n  a  pu  empêcher  le 
fait  (un  jet  de  pierre)  qui  a  occasionné  l'ac- 
cident. —  Aix,  17  déc.   1870,  D.P.  72.  2.  loi. 

147.  Le  supérieur  d'une  communauté  re- 
ligieuse, ni  la  communauté  elle-même,  ne 
sont  responsables  d'un  délit  commis  par  un 
membre  de  cette  communauté.  —  J.G.  Res- 
ponsab., 708. 

§  7.  —  Responsabililé  des  commettants 
à  l'égard  de  leurs  préposés. 

148.  La  règle  que  les  commettants  sont 
responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
préposés,  dans  les  fonct"ions  auxquelles  ils 
les  ont  employés,  s'applique  aux  administra- 
tions publiques,  aux  ofHciers  publics  comme 
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—  J.o.  itetf/uniub.,  u;j,— V, 
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fit. 


du 


I  celui-ci  doH   poi 
en  comriii .  i.n    ' 

I   Iro  lot  I 

I   elle  II    i.  _,.      ,,, ,    .,| 
dans  Ron'  ma;.:i>.in,  ' 
duos  par  «on  (ils  ot  h.i  h  .  • 
janv.  iNll    J.G.  Rfnpnntdl,.,  ' 
177. 

161.  l'n  rommiâ  vmjarfeur  qui  «'orz-upi^ 
do  I  '  '    '  'III  (Jrr  rii  ■ 

d;iii  r  ou   d  'i 

(;anl  do.t  (lie  n  puU;  lu  commis  do  ■.«•t  drr- 
iiiers  (lan.s  lo  sens  de  l'art.  I.'H'»,  ou  leur 
mandataire   dans   le    sens  de  l'art,   l'.fy-i.  — 

,   Itcq.  H   nov.  18i3,    J.G.  Renponeab.,  fÀ>'t',  et 
Sniiyrrij)t.  litli'-r.,  2. 

152.  .Spécialement,  un  libraire-<^'diteur  e»l 
responsable  des  fautes  ou  du  dol  de  son  com- 
mis voyageur  dans  I  exercice  de  son  mandat, 
en  ce  sens  que  la  souscription  ou  commande 
obtenue  par  celui-ci,  en  ;  ■  ••  ■••  •  •  '  ,.i_ 
dit  ions  en  dehors  (les  .  ,,.g, 
e.st  nulle,  .'i  moins  que  leo/nniKityrit  jj  lo  ne 
foi  ne  prélèie  recevoir  lo  prix  convenu  vor- 
balemeiit  entre  le  vov.igour  et  !■  i>- 
teur.  et  oITert  par  ce  cleiiner.  —  .'.;              ,  -t. 

153.  La  resj  i.<  ri  laquc^e  larl. 
13^1  .soumet  les  .  ints  ne  n  >ulte  pa.s 

I  seulement  de  ce  (jn  il.->  ont  choisi  leurs  pro- 
I  posés,  mais  suppose  en  outre  qu'ils  ont  le 
droit  de  leur  donner  des  ordns  et  des  in- 
structions sur  la  manière  de  remptir  les  fono 
tiens  auxquelles  ils  les  emploient.  —  J.G. 
Respnnxab.,  Cil. 

154.  En  conséquence,  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  a  fait  faire  à  forfait,  par 
un  entrepreneur,  des  travaux  de  terrasse- 
ments dont  elle  ne  s'était  pas  réservé  la  di- 
rection, ne  peut  être  condamnée  comme 
civilement  responsable  des  donimaî;es-inié- 
rots  auxquels  l'entrepreneur  imprudent  a  é' 
condamné  envers  la  veuve  d  un  de  ses  ou- 
vriers, victime  de  cette  imprudence. —  Cr.  c. 
20  août  1847,  D.P.  47.  4.  421. 

155.  La  responsabilité  civile  des  blessurei. 
faites  à  un  ouvrier  par  un  autre  ouvrier  ^lans 
l'exécution  de  travaux  de  terrassements 
n'atteint  que  l'entrepreneur  de  ces  travaux, 
mais  non  la  comjiagnie  pour  le  compte  de 
laquelle  ils  ont  été  exécutés.— Paris,  24  nov. 
18V2.  J.G.  Responsab.,  (.;il-2". 

156.  L'entrepreneur  seul,  à  l'exclusion  du 
propriétaire,  est  responsable  de  l'incendie 
causé  par  un  de  ses  ouvriers  en  fumant  dan? 
les  lieux  où  il  travaillait.  —  Paris,  io  avr. 
1847.  D.P.  47.  4.  423. 

157.  Celui  qui  se  charge  de  la  surveillance 
et  du  salaire  d'ouvriers  employés,  par  exem- 
ple, dans  une  usine  qu'il  a  prise  en  location 
pour  y  faire  faire  diverses  opérations  indus- 
trielles (le  battage  de  marcs  d'olives ■,  peut 
être  considéré,  relativement  ù  ces  ouvriers, 
comme  assujetti  à  la  responsabilité  résultant 
de  l'art.  1384  c.  civ.,  quoiqu  ils  ne  soient  p?..« 
choisis  par  lui,...  et  que  même  ils  soient  les 
ouvriers  de  celui  auquel  le  dommage  a  été 
causé  (le  maître  de  l'usine).  —  Req.  30  janv. 
18.j6.  D.P.  56.  1.  438. 

158.  Lejournalier  louéparun  propriétaire 
à  l'etlet  de  prendre  part  à  un  travail,  tel 
qu'un  battage  de  blés  par  une  machine  a  va- 
peur, pour  lexécution  duquel  celui-ci  a  fait 
marché  avec  un  entrepreneur,  est  fonde, 
dans  le  cas  où  il  a.  reçu  des  blessures  par 
suite  de  I  imprudence  de  l'ouvrier  chargé  de 
diriger  l'opération,  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  tant  à  cet  ouvrier  qu'à  l'entrepreneuf 
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qui  s'est  dédinrfïé  sur  lui  du  soin  de  la  sur- 
veilliiiice.  -  liourçes,  23janv.  1867,  D.P.  CT. 
2.1'.t7 

159.  Mais  c'est  à  tort  qu'il  prétendrait 
associerle  propiiet:iire  à  cette  responsabililo, 
soit  en  se  londant  sur  ce  que  c'est  à  lui  di- 
rectement qu'il  a  loué  ses  services,  soil  sous 
pri'texte  que  l'entrepreneur  devrait  ôtre  con- 
sidéré coMune  i)ré|)osé  de  celui-ci,  alors  sur- 
tout que  l'accident  a  eu  lieu  dans  l'accom- 
plissement, non  du  travail  d'aide,  nullement 
dangereux,  qui  avait  fait  l'objet  du  contrat, 
mais  d'une  tâche  did'ércnte  donnée  à  l'insu 
du  propriétaire  et  sans  sa  participation.  — 
Môme  arrêt. 

160.  Les  ouvriers  d'une  profession  déter- 
minée qu'une  personne  enijiloie  momentané- 
ment ne  peuvent  ôtre  considérés  comme 
des  préposés  dans  le  sens  de  l'art.  138'i.  — 
Req.  25  mars  1824,  J.G.  Louage,  -ilo-l»  et 
367.  —  Bordeaux,  31  iuill.  182G,  i/n'd.,415-2o. 

—  Dou?i,  25  juin  1^*=^,  J.G.  Hespoyisah.,  613. 

—  Observ.  conf.,  ibid.,  et  D.l>.  6'J.  2.  153, 
note. 

161.  En  conséquence,  le  propriétaire  qui 
loue  un  ouvrier  et  lui  donne  a  exécuter  dans 
sa  maison  un  travail  de  sa  i)rofession,  n'est 
pas  responsable  du  dommage  qui  peut  être 
causé  dans  l'exécution  de  ce  travail  par  l'im- 

*  nrudenceou  l'impéritie  de  l'ouvrier. —  Douai, 
26  dec.  18(35,  IJ.I'.  66.  2.  237-238. 

162.  Spécialement,  un  tonnelier,  employé 
par  un  négociant,  et  en  cette  qualité,  dans  un 
entre|)ôt  public  de  marchandises,  n'étant 
j)Oint  considéré  comme  domestique,  ce  négo- 
riant  n'est  jjoint  responsable  du  l'ait  du  ton- 
nelier, notamment  de  l'incendie  allumé  par 
la  faute  de  celui-ci,  pendant  qu'il  l'emploie  à 
rentrepôt,  selon  l'usage  des  négociants  entre- 
|)0siteurs.  —  Arrêts  précités  des  23  mars 
18  V,  ot  31  juin.  1826. 

163.  Le  pionriétairequi  charge  un  ouvrier 
de  son  choix  d'exécuter  des  travaux  sur  le 
toit  de  sa  maison  n'est  pas  respoii.'^able  civi- 
lement du  dommage  causé  aux  tiei-s  par  la 
faute  de  cet  ouvrier,  celui-ci  ne  travaillant 
pas  sous  sa  surveillance  et  devant  être  cou- 
sidéré  comme  l'entrepreneur  des  travaux. — 
Douai.  25  juin  1S41,  précité.  —  Amiens,  24 
févr.  1869,  D.P.  69.  2.  153.  —  V.  art.  1383, 
n»M31  et  s. 

164.  Jugé  toutefois  qu'un  moissonneur, 
employé  momentanément  par  un  cultivateur 
■t  travaillant  sous  son  auiorité  et  sa  direc- 
tion, doit  être  considéré  comme  son  préposé 
dans  le  sens  de  l'art.  L>S4  ;  par  suiie,  ce  cul- 
tivateur est  responsable  du  dommage  causé 
aux  récoltes  d'autrui  par  le  feu  qu'y  ont  corn- 
muni(]ué  des  charbons  ardents  déposés  par 
le  moissonneur  sur  le  champ  où  il  travaillait, 
dans  le  but  d'allumer  sa  pii)e,  ce  dommage 
devant  être  réputé  consommé  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  ce  dernier  était  employé. — 
Cr.  r.  13  déc.  18.56,  D.P.  57.  1.  75. 

165.  Mais  il  y  aurait  lieu  à  responsabilité 
si  le  choix  de  l'artisan  attestait  une  impru- 
dence de  la  part  de  celui  qui  l'a  lait,  quand 
il  [)ortd  par  exemple,  sur  un  ouvrier  d'une 
incapacité  notoire  ou  même  douteuse.  — 
J.G.  Hespoiisnb.,  613. 

166:  Les  personnes  employées  accidentel- 
lement et  louées  à  celui  qui  s'en  sert  par 
leur  maître  ou  patron  ne  sont  pas  des  pré- 
posés au  regard  de  celui  qui  les  a  ainsi  louées 
DOur  un  service  déterminé.  Ainsi,  Inrsqu  on 
loue  une  voiture  de  louage,  la  responsabilité 
de  l'accident  arrivé  par  le  fait  du  cocher  ou 
des  chevaux  donnés  à  louage,  incombe  à  l'en- 
trepreneur qui  les  a  loués,  et  non  a  la  per- 
sonne qui  les  a  pris  à  bail  (Quest  controv.'). 

—  J.G.  Responsab.,  614.  — V.  infrà,  n»»  214 
et  s. 

167.  Spécialement,  le  locataire  d'un  bâti- 
ment incendié  par  l'imprudence  des  ouvriers 
d'un  entrepreneur  que  le  propriétaire  a 
chargé  de  travaux  de  réparations,  n  a  d'ac- 
tion que  contre  cet  entrepreneur,  et  ne  peut 
pas  étendre  au  propriétaire  la  responsabilité 
du  sinistre,  bien  que  l'ontrepreneur  ait  été 


choisi  par  ce  dernier.  —  Paris,  \Y)  avr.  1847, 
DP.  47.4.  32  i. 

168.  Lor.s(|ue,  sur  la  demande  de  quel- 
ques narticuiiers  réunis  pour  donner  des 
bals,  aes  militaires  rétribués  par  eux  leur 
ont  été  fournis  par  l'autorité  pour  veiller  à  la 
garde  de  la  salle,  si,  par  suite  d'une  rixe  sur- 
venue entre  ces  derniers  et  d'autres  jeunes 
gens  étrangers  au  bal.  l'un  de  ceux-ci  a  été 
tiii'-  par  l'un  des  soldats  pré[)Osés,  les  socii';- 
tiiires  du  bal  ne  sont  pas  responsables  des 
dommages  réclamés  parles  parents  de  la  vic- 
time.—  Heq.i)  (év.1828,  J.G.  Hesponsah.,  614. 

169.  En  cas  de  dommage  causé  à  des  voi- 
sins par  le  fait  d'ouvriers  travaillant  chez 
un  propriétaire,  il  ne  suflit  pas  que  les  tra- 
vaux, durant  le  cours  de.squels  est  survenu 
l'accident,  cause  du  dommage ,  aient  été  en- 
tref)ris  dans  l'intérêt  de  ce  propriétaire  et  en 
vertu  d'un  traité  passé  avec  lui,  pour  que 
celui-ci  soit  répute  en  faute  et  que  sa  res- 
ponsabilité soii  engagée;  il  faut  encore  que 
les  auteurs  de  l'acte  dommageable  aient  a;:i 
sous  son  autorité  et  qu'il  ait  eu  le  droit  de 
leur  donner  des  ordres  sur  le  mode  d  exé- 
cution des  travaux.  —  Cr.  r.  10  nov.  1859, 
D.P.  CO.  1.  49. 

170.  Par  suite,  si  le  propriétaire  s'est  dé- 
chargé de  cette  exécution  sur  un  entrepre- 
neur, circonstance  qui  est  constatée  souve- 
rainement par  le  juge  du  fait,  il  ne  peut  être 
actionné  par  les  voisins  à  raison  des  dom- 
mages causés  à  leui'  propriété  par  celui-ci, 
a  moins  que  ces  dommages  ne  soient  leHet 
même  des  obligations  imposées  parle  traité. 

—  Même  arrêt. 

171.  Spécialement,  en  matière  forestière, 
où  le  principe  de  responsabilité  énoncé  en 
l'art.  2U6  c.  l'or,  n'est  que  la  reproduction  du 
principe  plus  général  de  l'art.  1384  c.  civ.,  le 
pro[)riéfaire  dont  les  terres  ont  été  nettovées 
]iar  le  feu  à  une  distance  prohibée  d'une 
lorêt  communale,  est  avec  raison  déclaré  non 
responsable  de  l'incendie  (jui  en  est  résulte, 
s'il  avait  traité  de  ce  nettoyage  avec  un  bû- 
cheron agissant  comme  entrepreneur,  en  lui 
imjjosant  précisément  l'obligation  de  l'elTec- 
tuçr  j)ar  le  fer  et  non  par  le  feu. — .Même  arrêt. 

172.  Mais  le  propriétaire  d'une  forêt  qui 
lait  avec  un  ouvrier  une  convention  illicite, 
et,  par  exemple,  la  convention  d'écobuai;e 
proscrite  par  1  art.  148  c.  l'or.,  est  responsa- 
ble, solidairement  avec  cet  ouvrier,  de  l'in- 
cendie que  ce  dernier  a  causé  à  une  forêt 
voisine  en  exécutant  la  convention  dont  il 
s'agit,  encore  que  l'ouvrier  qu'il  a  ainsi  em- 
ployé ne  doive  pas  être  considéré  comme  son 

■proposé;  il  est  alors  [)assible  de  la  respon- 
sabilité directe  et  personnelle  d'un  délit:  peu 
inijioite,  dès  lors,  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  lui 
appli(iuer  la  res[)onsabilité  civile  édictée  con- 
tre le  commettant  par  l'art.  138 i  c.  civ.  — 
lleq.  20  avr.  1866,  D.P.  69.  1.  364.  —  V.  in- 
frà. ii««  195  et  s. 

173.  Une  compagnie  d'assurance  n'est  pas 
resjjonsable  des  faits  de  ses  sous-agents  qui, 
sans  pouvoirs  émanés  d'elle,  s'entremettent 
entre  les  assurés  et  les  a.uents  de  cette  com- 
pagnie. —  Grenoble,  24  nov.  1838,  J.G.  Hes- 
ponsah,, 618. 

174.  Les  tiers  que  les  compagnies  de 
remplacement  militaire  autorisaient  à  traiter 
pour  elles  avec  les  remplarants,  agissaient 
dans  les  contrats  qu'ils  faisaient  avec  ceux- 
ci,  non  comme  courtiers  et  en  leur  nom  per- 
sonnel, mais  comme  agents  oit  employés  de 
ces  compagnies.  —  (Sol.  impl.)  Nîmes,  21 
déc.  1854,  D.P.  55.  2.  204.  —  J.G.  Org.  mi- 
ia..  442. 

175.  En  conséquence ,  les  compagnies 
étaient  responsables  des  quasi-délits  et  dé- 
lits commis  en  pareil  cas  par  leurs  agents. 

—  fSol.  irnpl.)  Même  arrêt. 

176.  Spécialement,  lorsque,  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses,  constitutives  ou  non 
du  délit  d'escroquerie,  l'agent  d'une  compa- 
gnie avait  induit  un  remplaçant  à  accepter 
pour  prix  de  son  engagement  une  somme  de 
beaucoup  inférieure  à  la  moyenne  des  prix 


de  remplacement  militaire,  la  compagnie 
était  tenue  envers  le  re  nplaçant  au  paye- 
ment de  la  somme  nécessaire  pour  complé- 
ter le  prix  auquel  il  avaitdroit.— Même  arrêt. 

177.  Mais  une  société  est  responsable  des 
agents  secondaires  choisis  par  ses  agents 
principaux,  en  vertu  d'une  délégation  de 
cette  .société.  —  Rcq.  5  nov.  1855,  D.P.  56. 
1 .  3.'i3. 

178.  Le  propriétaire  d'un  bateau  à  va- 
[leur  qui  le  vend  a  1  essai,  peut  être  déclaré 
non  respon.sable  des  faits  dommageables 
commis  par  le  capitaine  lors  de  cet  essai, 
si  ce  capitaine  était  devenu  le  préposé  de 
l'acheteur,  en  ce  que,  par  exemple,  l'ache- 
teur, chargé  de  l'essai  à  ses  risques  et  pé- 
rils, s'était  fait  fournir  l'équipage  qui  devait 
y  procéder  par  une  société  centrale  de  na- 
vigation })our  le  service  de  laquelle  le  ba- 
teau était  acheté,  et  avait  ainsi  procuré 
lui-même  à  son  vendeur  le  cajiilaine  auteur 
du  dommage.  —  Cr.  r.  12  juin  1841,  J.G. 
licspoiisah.,  619. 

179.  Le  propriétaire  d'un  navire  est  ci- 
vilement responsable  du  fait  <lu  capitaine  et 
des  Siens  de  l'équipage.  —  V.  art.  216  c.  com. 

180.  Le  capitaine  d'un  nauire  est-il  res- 
poiLsalile  des  avaries  occasionnées  dans  l« 
di-barquement  par  un  de  ses  matelots?  —  V. 
art.  217  c.  com. 

181.  Les  officiers  de  louveterie  sont  res- 
ponsables des  dommages  causés  par  leurs 
picjueurs.  —  Nancy,  31  janv.  1844,  J.G.  Res- 
ponsab., 610,  et  Chasse,  517. 

182.  Le  directeur  d'un  bureau  de  plar.e- 
in-iul  peut  être  actionné  par  une  nourrice  en 
dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice 
(]u'a  fait  éprouver  à  celle-ci  la  communica- 
tion d'une  maladie  syphilitique  dont  était  at- 
teint un  enfant  qu'il  lui  avait  procuré.  — 
Lyon,  14  janv.  18.53,  D.P.  54.  2.  93. 

183.  Mais  le  directeur  d'un  bureau  de 
nourrices  ne  peut  être  déclaré  respon.sable 
d  un  fait  de  communication  du  mal  véné- 
rien, attribué  par  une  nourrice  au  nourris- 
son qui  lui  a  été  confié  par  l'entremise  d'un 
agent  de  ce  bureau,  si  le  placement  a  été 
■  onclu  dans  le  lieu  de  résidence  de  la  nour- 
rice et  si  celle-ci  a  eu  le  tort  d'acceptei  l'en- 
fant sans  réclamer  une  visite  médicale.  — 
Lyon.  8  févr.  1867,  D.P.  69.  2.  195. 

184.  ...  Et  cela,  alors  môme  qu'un  règle- 
ment exigerait  la  vérification  préalable  de 
l'état  de  santé  des  nourrissons  et  des  nour- 
rices, la  violation  d'une  telle  prescription, 
qui,  d'ailleurs,  ne  régit  que  les  placements 
elléctués  au  siège  de  l'administration  du  bu- 
reau, n'étant  pas  imputable  au  directeur,  du 
moment  où  la  visite  a  été  rendue  impossible 
[)ar  un  refus  de  déplacement  opposé  ta;it 
pour  la  nourrice  que  pour  le  nourrisson.  — 
Même  arrêt. 

185.  Mais,  dans  ce  cas,  la  nourrice  n  en 
conserverait  pas  moins  son  action  en  don.- 
mages-intérèts  contre  les  père  et  mère  du 
nourrisson,  si  la  communication  dont  elle  se 
plaint  avait  ])Our  cause  réelle  une  affection 
originelle  de  l'enfant.  —  Môme  arrêt. 

186.  Le  directeur  d'un  établissement  d'a- 
liénés  n'est  pas  responsable  du  dommage 
causé  par  les  personnes  confiées  à  sa  garde, 
lorsqu'il  est  établi  qu'il  n'a  pas  pu  empêcher 
le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité. 
Spécialement,  le  directeur  n'est  pas  res- 
ponsable de  l'incendie  allumé  par  un  mi- 
neur aliéné  après  son  évasion  de  l'établisse- 
ment, et  qu'il  n'a  pu  empêcher.  —  Aeen,  '5 
mars  1872,  D.l'.  72.2.153. 

187.  Les  relations  de  commettant  et  do 
préposé  existant  entre  deux  personnes  peu- 
vent être  fjroxivées,  s'il  y  a  mandat  exiirés, 
par  la  représentation  du  contrat  intervenu 
entre  les  parties  ;  s'il  n'y  a  pas  d'acte  écrit, 
ou  si  les  tiers  ne  peuvent  se  procurer  le 
litre,  on  peut  avoir  recours  à  la  preuve  tes- 
timoniale, à  l'aveu,  au  serment,  et  même 
aux  présomptions  tirées  des  faits  et  circon- 
stances. —  J.G.  Responsab.,  629.  —  V.  arl 
1348,  1354  et  s. 
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189.  Aiii.ti,  lo  iiiiillrtt  (111  ' 
roiiiiii(«  r(<s(i(iii.>tiil)lu  (1(1  (liiMiHi.i  . 
^(111  iH'oiio.sit  (l;iiis  loM  UiiK  liDiiH  iiii\(|ucll«'4  il 
l'ii  »"iii|il(iyt',  lie  pt'iil,  ((iiiiiiic  le  pi'ic  ou  iii- 

.ililUlCUr  llCllonilii  (<ll   l(>^•|MlMS;lllllll(l  illl  iliilU- 

iii.-iK(«  ('niis(<  |iiM  SOI)  cnriiiil  ou  ii|i|)i(<ii(i  iiti- 
iMMir,  •<x(  i))t'r  (l(<  l'im|i(».s.mliilito  ou  il  m*  se- 
rait Irouvo  d'iuniK^  li(U-  le  fjiil  iloiniiiii^'cililo 
qui  sort  do  loïKlcmciit  ii  I  m  tioii  —  lujoa, 
'j;iiiviii  ist;-.»,  n.i'.  )ii».  '.i.  I '.>•'». 

400  Kii  ttuit  cas,  collo  imnossiliilitt»  est 
invoi|uco  II  loi  t.  t'I  il  y  ii  vimiIiiIiIoidciiI  rnulo 
loi>(|iio,  l(«  il(uutii:i;;i^  ('oiisi->laiit  dans  la  i oiii- 
inunicalion  du  virus  sn  |didilii|iio  a  un  oii- 
viior  d  UNO  MMii'iio  par  un  aidc-sdulllour 
iiouvcIUmiioiiI  admis  ol  avant  lis  I(<mi's  iii- 
fodci's,  il  est  ctaldi  (|uo  le  patron  aurait  pu, 
en  prônant  dos  rfn>oiniioinoiils  sur  co  dor- 
iiior,  tMro  inlorino  do  la  lirconslamo  nu'il 
venait  d'Otro  ronvoyo  d'une  aulro  n.-iiiu'  itro- 
ciscnuMil  pour  la  lùOino  causo  do  ooinnuini- 
cation  du  virus  syphilitiiiuo  j'i  ses  conipa- 
mioiis  do  travail.  —  Mono  arrùt.  —  OLsorv. 
coiil  ,  J.Ci.  Oiiiwicr,  11)1 . 

191.  —  3"  h'Ieiiiiuf  de.  la  fcspotisahililê 
({(•s  ii^inmfltanlit.  —  Ij»  ri'spon>al)ilitc  cesse 
(juand  l'acte  incrimine  est  t.'lraiif;er  aux  fonc- 
tions du  prcpostv  —  J  li.  lifs/iiinsah.,  t>2-'i. 

192.  Ainsi,  le  fait,  par  un  employc  d'une 
comfiiii))iic  de  chemin  de  fer,  d'avoir,  en 
dehors  do  ses  fonctiiuis,  dcrolio  d'un  livre  à 
souche  des  ol)lit;alions  au  porteur  qu'il  a  no- 
t;ocu'es  après  y  avoir  appose  do  fausses  si- 
t;natuies,  n'engat;o  pas  la  responsalnlite  de 
cette  compagnie.  —  raris,  19  mai  1646,  D.P. 
46.  -2.  1  '.(). 

193.  Les  (jardes  parliculiers,  nommés 
avec  l'a}j;rt>inent  de  l'autorité  publique,  n'ont  j 
pas  qualité  pour  opérer  le  recouvrement  des 
indemnités  dues  à  raison  des  doinmaf;es  cau- 
sés aux  propriétés  conlices  à  leur  j^arde,  et, 
jiar  suite,  les  payements  à  eux  faits  de  ces 
indemnités  n'eni;a"t;ent  la  responsaliilito  de 
leur  maître  qu'autant  qu'ils  ont  été  réclamés 
sur  un  ordre  spécial  de  ces  derniers  ;  ainsi, 
en  l'absence  d'un  pareil  ordre,  le  maître  du 
garde  ne  i>eut  être  actionné  en  répétition  de 
la  somme  que  ce  t;ardo  a  indûment  re(ue 
d'une  personne  étranuère  ù  la  contravention. 
—  lîeq.  10  mai  18G3,  D.P.  6o.  1.  335.— V.  su- 
pra, n»  132. 

194.  De  môme,  lorsque  le  gérant  d'une  so- 
ciété en  commandite  a  fait  un  acte  en  son 

Sropre  et  privé  nom,  la  responsabilité  n'en 
oit  pas  retomber  sur  la  société.  —  Bor- 
deaux, IS  août  1641,  J.G.  liesponsab.,  625,  et 
Sorirlé,  lolQ. 

195.  Cependant,  la  responsabilité  du  com- 
mettant est  encourue  lorsqu'une  faute  lui 
est  imputable  ;  mais  il  est  tenu  alors  en 
vertu  de  la  responsabilité  directe  prévue  par 
l'art.  1363.  —  J  G.  Responsab.,  626.  —  V.  su- 
pn).  n»  172. 

196.  Par  exemple,  le  tnrî^ujer  qui  a  laissé 
les  registres,  timbres,  grilles  et  empreintes 
de  sa  maison  à  la  disposition  d'un  de  ses 
employés  qui  s'en  est  servi  pour  fabriquer 
de  faux  mandats,  a  pu,  par  appréciation  sou- 
veraine des  faits,  être  déclaré  tenu  du  rem- 
boursement de  ces  mandats,  encore  que  le 
commis,  simple  teneur  de  livres,  demeuriit 
étranger  aux  opérations  de  la  maison  de  son 
patron.  —  Req.  25  nov.  1845.  D.P.  46.  1.  32. 

197.  Le  premier  commis  d'une  maison  de 
banque  qui  a  laissé  les  vignettes,  timbres 
grifl'es  et  empreintes  de  sa  maison  à  la  dis- 
Bosition  d'un  autre  employé,  lequel  s'en  est 
servi  pour  fabriquer  de  faux  mandats,  en 
contrefaisant  la  signature  de  ce  premier  com- 
mis, est  coupable  d'une  imprudence  ou  d'une 
négligence  qui  engage  la  responsabilité  du 
banquier,  alors  surtout  que  l'erreur  de  ceux 
qui  ont  payé  sur  les  faux  mandats  était  fon- 
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200.  Lp  nialti(>  <'<il  i  ivili-m^nl  rt'«fionMa- 
blo  des  />r>  >'inriv»  |i-  i  set 
prépost's,  iU(  (pic  I  ■  'H  «e 
r.illni'licnt  a  I  i'»i'.  uliuu  de  Irm  ',  et 
ont  eu  pour  Inil.  p.ir  fveiiiplo,  •.  '('"H 
adhésions  (pio  les  ailleurs  di-s  diii 
uvaienl  inissiuii  de  r>'iiMir  ,  ainsi,  iim  r 
d'assurances  iniitiielles  coiilre  l'i^  cendie  est 
civil(;iiieiil  respon.>abie  des  dillainalions  com- 
mises par  ses  a;;eMts  envers  d'autres  compa- 
gnies alîn  de  pro\0(iuer  des  adhésions  a  cette 
société.—  Heq.  5  nov.  ls.».i,  DP.  'M.  1.  35:1. 

201.  Si  un  préposé  chargé  d'une  certaine 
surveillance  se  laisse  enliainer  a  cpielipie  acte 
do  violence  en  rem|)li.ssant  l'ordre  ipii  lui  a 
eli'  donne,  et  si  de  celle  violence  résulte  un 
dommage,  un  homicide,  par  exemple,  le  maî- 
tre est  responsable.  —  J.t>.  /Vc.'!/ii>iis.iîj.,  ♦i27. 

202  II  sutlit,  pour(]ue  le  (  ainmeltant  soit 
responsable  du  dommage  cause  par  son  pie- 
poso,  (jue  l'acte  reprehensible  de  celui-ci  se 
raltacliu  a  l'objet  de  s(ui  mandat  et  ait  eu  Inu 
ù  l'occasion  de  son  exécution  :  on  prétendrait 
à  tort  que  celte  respo:isabililé  est  limitée  aux 
actes  accomplis  dans  les  termes  mêmes  du 
mandat.  —  Orléans,  21  déc.  Ib54,  D.P.  57. 
2.  30. 

203.  Spécialement,  un  entrepreneur  de 
voitures  publiques  répond  civilement  du  fait 
d  un  coclier  ii  son  service  d'avoir,  dans  l'exé- 
cution d'un  contrat  de  transport,  commis  un 
crime  sur  la  personne  du  voyageur  qu  il 
s'était  engage  a  conduire  à  une"  destination 
indiquée...:  et,  par  exemple,  d'avoù- commis 
un  viol  sur  une  fille  mineure  à  lui  confiée  au 
débarcadère  d'un  chemin  de  fer  pour  être 
conduite  à  un  établissement  d'éducation.  — 
Tr.  de  la  Seine.  28  mai  l.s72,  D.P.  73.  3.  7. 

204.  Les  entreiireiieurs  de  voitures  publi- 
ques sont  respoii.sables  vis-à-vis  des  voya- 
geurs de  tout  accident  provenant,  soif  de'  la 
laute  de  leurs  préposés,  soit  d  un  vice  inhé- 
rent à  leurs  voitures.  —  Paris,  20  juin  1636. 
J.G.  Responsab.,  5'i4-l''. 

205.  Lorsque  l'accident  provient  de  la 
faute  (lu  conducteur,  la  responsabilité  de 
l'entrepreneur  n'en  est  pas  moins  encourue, 
quoique  le  voyageur  qui  réclame  des  dom- 
mages-intérêts" ait  lui-même  une  imprudence 
à  se  reprocher.  —  J.G.  Responsab.,  546. 

206.  Ainsi,  l'administration  des  message- 
ries doit  réparer  le  préjudice  causé  à  un 
voyageur  ciui ,  ayant  été  laissé  sur  la  route 
par  le  contiucteur.  a  couru  après  la  voiture, 
s'est  élancé  sur  le  marche-pied,  d'où  il  est 
bientôt  tombé  à  terre,  et  qui,  dans  sa  chute, 
s'est  fait  de  graves  blessures  :  on  ne  saurait 
opposer  à  ce  voyageur  une  un  de  non-recevoir 
tirée  de  son  imprudence;  cette  imprudence 
peut  seulement  être  prise  en  considération 
pour  fixer  la  quotité  des  dommages-intérêts. 

—  Paris,  7  mars  1&40,  J.G.  Responsab.,  5'i6. 

207.  Lorsque  les  postillons  de  deux  dili- 
gences cherchent  mutuellement  à  se  dépas- 
ser, et  que  l'une  d'elles  verse,  les  entrepre- 
neurs sont  tous  deux  passibles  des  domma- 
ges-intérêts auxquels  cet  accident  donne  lieu. 

—  Rouen,  24  févr.   Is21,  J.G.   Responsab., 
188-5°. 

208.  Lorsqu'un  conducteur  employé  d'une 
entreprise  de  voitures  publiques,  luttant  de 
vitesse  avec  une  autre  voiture,  a  causé  un 
accident  à  un  passant,  la  condamnation  aux 
dommage.s-inlérêtset  aux  frais  doit  être  pro- 
noncée "solidairement  contre  lui  et  son  pa- 
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leur  et  le  postillon  —  Grenoble,  3  janv.  IKJ'j, 
J.G.  Respimxnh..  .'j.">2. 

213.  i.oisiiu'il  .'«'agit  de  délilt  coinini<t  par 
le  postillon  (luniiil  le  service  des  nwnsanc- 
ries,  les  maîtres  de  poste  seuls,  el  non  hri 
entrepreneurs  d(î  messaKene^,  sont  civile- 
ment rcs|.(iris;ibles.  —  Douai,  IGjanv.  i<Z), 
J.(i  /  '-..  iZi.  et  f'.'iiei,  î>i.—  Cr.  c. 
26  ai<  .                 I.G.  l'oilures  puhl  .  \^ 

214.  L  iiitre|)reneur  de  voit  t  'te 
à  un  cocher  une  vmlure  en  n 
aux  n'';;l('ments  de  police  comme  n  ^ 
pourvue  lie  numéro  de  place  'out  i  ;  il 
(pj'elle  devait  servir  au  transport  du  public, 
est  responsable  personnellement  et  civile- 
ment de  l'accident  arrivé  à  un  particulier  par 
la  faute  ou  la  maladresse  du  cocher, ...  alors 
surtout  que  cet  accident  a  eu  en  partie  pour 
cause  la  hAte  imprudente  avec  laquelle  le 
cocher  a  mis  la  voiture  en  mouvement  pour 
éviter  la  constatation  de  l'infraction  qu'il 
commettait.  —  Aix,  6  janvier  ls7l,  D.P.  71. 
2.  .'.:v 

215.  La  responsabilité  civile  qui,  dans  un 
tel  ais,  pèse  sur  l'eiitrepreneur,  ne  dépend 
pas  de  la  façon  dont  le  cocher  est  remu:icre: 
peu  importé  donc  que  cette  rémunérât  on 
consiste  en  un  prélèxemeni  sur  la  recette, 
convenu  à  forfait  et  pavé  d'avance,  le  cocher 
n'en  étant  pas  moins  dans  des  liens  de  su- 
bordination vis-à-vis  de  l'entrepreneur.  — 
Même  arrêt. 

216.  Lorsqu'un  conducteui  de  voitures  a 
pris  des  voyageurs  en  surcharge,  ce  qui  a 
donné  lieu  a  un  accidei  t  dont  le  conducteur 
a  été  déclaré  responsabie,  I  entrepreneur  de 
messageries  est  solidairement  tenu,  avec  le 
conducteur,  des  dommages  intérêts  pronon- 
cés contre  ce  dernier,  aibrs  même  que  I  ad- 
mission de  ces  voyageurs  n'aurait  eu  lieu 

3u'au  mépris  (1  une  recommandation  expresse 
e  ne  plus  prendre  personne,  faite  au  con- 
ducteur lors  du  départ. —  Riom,  Il  marsl»51, 
D.P.  53.  2.  76.  —V.  art   L'Ki.  n»  129. 

217.  Sur  la  responsabilité  des  entrep.-e- 
neurs  de  transport  relativement  aux  ananes 
survenues  aux  marchandises  confiées  a  eux 
ou  à  leurs  préposes,  ainsi  qu'a  la  ptrte  de 
ces  marchandises,  V.  art.  103  c.  com. 

218.  Lorsqu'un  préposé  de  l'octroi  a  été 
condamné  pour  crime  a  une  peine  corporeHe 
et  à  des  dommages-intérêts,  l'administration 
de  l'octroi  ne  peut  se  soustraire  à  la  respon- 
sabilité civile  de  ces  dommages,  sous  le  pré- 
texte qu'une  administration  ne  peut  être  res- 
ponsable d'un  crime  pour  lequel  elle  na  pas 
donné  de  mankit.  — Req.  19  juiU.  1S26,  J.G. 
Responsab.,  6ii7-2'>. 

219.  Le  fait  du  gérant  dune  société  en 
commandite,  ou  sa  négligence  à  révoquer 
l'agent  qui  a  fait  encourir  à  la  société  une 
clause  péuaie,  doit  retomber  sur  la  compa- 
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gnie  à  la  tCte  do  laquelle  il  est  pr(^posô,  bien 
que  le  fait  de  ce  f^craiit  soit  contraire  aux 
intérùts  de  celte  coini)agnie.  —  Bordeaux.  18 
août  1841 ,  J.G.  Responsab.,  628,  et  Société, 
i'SOA. 

220.  Toutefois,  le  mandant  n'est  pas  res- 
ponsable des  délits  commis  par  son  manda- 
taire, si  celui-ci  est,  môme  dans  les  actes  qui 
touchent  à  son  mandat,  sorti  des  limites  spé- 
cifiées de  ce  mandat,  et  dont  la  personne  vic- 
time du  délit  peut  se  reprocher  de  n'avoir 
point  suivi  les  prescriptions  qu'elle  a  dû 
connaître.  —  Orléans.  liJ  nov.  18G0,  D.P.  61. 
2.  21 . 

221.  Spécialement,  une  compagnie  d'as- 
surances n'est  pas  responsable  dos  abus  de 
confiance  commis  par  son  aident,  même  à 
l'occasion  de  faits  se  rattachant  à  l'exercice 
de  ses  fonctions,  si,  par  la  simple  lecture  des 
actes  d'adhésion  ou  des  polices  qu'elle  a  si- 
gnés ,  la  personne  qui  a  été  victime  de 
l'abus  de  confiance  a  pu  connaître  quelles 
étaient  les  limites  des  pouvoirs  de  l'agent.  — 
Même  arrêt. 

222.  Les  offres  faites  par  un  commettant, 
comme  civilement  responsable  du  fait  de  son 
préposé,  à  un  tiers  auquel  celui-ci  a  causé 
un  préjudice,  n'ont  point  pour  effet,  si  elles 
ne  sont  pas  acceptées,  d  affranchir  le  pré- 
posé de  sa  responsabilité  envers  ce  tiers.  — 
Req.  29déc.  1856,  D.P.  57.  1.  221.  —  V.  art. 
1382,  n»  327. 

223.  —  40  Personnes  responsables  du  ] 
dommage  causé  par  un  préposé.  —  La  res- 
ponsabilité a  lieu  vis-à-vis  de  toute  personne 
qui  a  souffert  du  dommage.  Celui  qui  em- 
ploie plusieurs  agents  est  responsable  des 
délits  et  quasi-délits  de  chacun  d'eux  à 
l'égard  des  autres,  comme  à  l'égard  des  tiers. 
—  J.G.  Responsab.,  630. 

224.  Les  chefs  d'établissements  indus- 
triels, obligés  de  pourvoir  complètement  à 
la  sûreté  des  ouvriers  qu'ils  emj)loient,  sont 
re.sponsables  envers  ceux-ci  de  tous  les  ac- 
cidents et  dommages  qui  peuvent  provenir 
de  la  négligence  ou  de  l'inlinhileté  des  pré- 

f)osés  aux  divers  services  de  l'établissement  : 
eur  responsabilité  ne  cesse  qu'en  cas  do 
force  majeure.  —  Lyon,  13  déc.  1854,  D.P. 
55.  2.  86. 

225.  Le  maître  est  civilement  responsable 
du  dommage  causé  par  la  faute  de  ses  ou- 
vriers, soit  qu'ils  travaillent  à  la  journée,  soit 
qu'ils  travaillent  à  la  tâche.  —  Aix,  13  mai 
1865,  D.P.  66.  2.  238. 

226.  Et  cette  respon.sabilité  est  encourue 
dans  le  cas  même  où  la  victime  d'un  acci- 
dent imputable  à  l'imprudence  ou  à  la  mal- 
adresse d'un  ouvrier  à  la  tâche  est  un  ap- 
prenti choisi  et  payé  directement  par  cet  ou- 
vrier. —  Même  arrêt. 

227.  Le  maître  d'une  carrière  est  re.spon- 
sable  de  l'infraction  commise  aux  règlements 
de  l'exploitation,  et  qui  a  causé  la  mort  d'un 
ouvrier,  bien  que  cette  infraction  soit  le  fait 
de  cet  ouvrier  travaillant  en  qualité  de  tâ- 
cheron. —  Paris,  27  sept.  1S43,  J.G.  Respon- 
sab., 631.  —  V.  art.  1383,  n»  81. 

228.  En  sens  contraire,  l'accident  arrivé  à 
un  ouvrier  par  l'imprudence  d'un  autre  ou- 
vrier employé  au  même  genre  de  travail  ne 
donne  pas  lieu  à  une  action  en  responsa- 
bilité contre  le  maître  pour  lequel  il  a  tra- 
vaillé. —  Lyon,  29  déc.  J836,  J.G.  Respon- 
sab., 632. 

229.  La  responsabilité  dont  les  maîtres  et 
commettants  sont  tenus  pour  les  dommages 
causés  par  leurs  domestiques  ou  préposés  ne 
peut  être  étendue,  par  une  sorte  de  récipro- 
cité, aux  dommages  éprouvés  par  ceux-ci 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  em- 
ployés. A  ce  dernier  cas  s'appliquent  les  rè- 
gles du  droit  commun,  c'est-à-dire  que  le 
maître  ne  répond,  vis-à-vis  de  ses  domesti- 
ques ou  préposés,  que  du  préjudice  résul- 
tant de  son  fait  personnel,...  et  non  du  pré- 
judice que  ceux-ci  peuvent  éprouver  dans 
l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  par  cas 
fortuit  ou  par  le  fait  de  personnes  dont  il  n'a 


pas  à  répondre.  —  Lvon,  19  juill.  1853,  D.P. 

53.  2.  233. 

230.  Ainsi,  au  cas  où  deux  entrepreneurs 
d'une  industrie  différente  concourent  à  l'exé- 
cution d'une  même  œuvre  (à  la  disposition 
de  préparatifs  d'une  fête  publique,  par  exem- 
ple), l'un  d'eux  n'a  pas  à  répondre  du  préju- 
dice que  son  ouvrier  ou  apprenti  tra\aillant 
avec  lui  peut  éprouver  par  le  fait  ou  I  inha- 
bileté de  l'autre.  —  Même  arrêt.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Responsab.,  634. 

231.  —  IL  PRopRii-rrAinns  et  entrf.pre- 
NP.URs.  —  Le  propriétaire  qui  a  livré  la  con- 
struction d'une  maison  au  ministère  d'un  ar- 
chitecte et  d'un  entrepre/ieur  dont  l'habileté 
et  l'expéiience  ne  sont  pas  contestées  est 
décharj^é,  par  l'effet  de  ce  mandat  donné  et 
accepté,  de  la  responsabilité  des  accidents 
qui  peuvent  survenir  ultérieurement  à  rai- 
son, soit  d'un  vice  de  construction  ou  d'une 
malfaçon,  soit  de  l'emploi  de  mauvais  maté- 
riaux,* soit  d'un  défaut  de  précaution  dans  la 
conduite  de.s  ouvrages  :  cette  responsabilité 
pèse  tout  entière  sur  les  hommes  de  l'art, 
seuls  compétents  en  cette  matière,  et  seuls 
chargés  de  donner  des  ordres.  —  Lyon,  20 
janv.  1863,  D.P.  63.  2.  199.  —  V.  suprà, 
no'  160  et  s. 

232.  L'entrepreneur  qui  s'est  engagé  en- 
vers le  propriétaire  à  construire  le  bâtiment 
avec  des  ouvriers  et  des  matériaux  fournis 
par  lui  ne  peut  être  considéré  comme  un 
simple  pi-éposé  de  ce  propriétaire  et  assimilé 
par  suite  aux  domesti(]uos  ou  aux  employés 
ordinaires,  dont  le  maître  est  civilement  res- 
poH'^able.  —  Môme  arrêt. 

233.  Le  propriétaire  pour  le  compte  du- 
quel un  entrepreneur  exécute  des  travaux, 
et  notamment  des  travaux'  de  maçonnerie, 
n'est  pas  responsable  des  accidents'causés  à 
des  tiers  dans  l'accomplissement  de  ces  tra- 
vaux, si  l'entrepreneur  en  a  été  chargé  à  priv 
fuit,  cet  entrepreneur  n'étant  pas  son  pré- 
posé dans  le  sens  de  l'art.  1384,  et  alors,  en 
outre,  que  l'accident  dont  la  réparation  est 
poursuivie  ne  peut  être  attribué  à  aucune 
faute  qui  lui  soit  personnellement  imputa- 
ble. —  l!eq.  17  mai  1865,  D.P.  65.  1.  373. 

234.  Mais  le  propriétaire  pour  le  compte 
duquel  un  entrepreneur  exécute  des  travaux 
est  responsable  des  accidents  qui  peuvent 
résulter  de  l'entreprise  proportionnellement  à 
la  part  qu'il  s'est  réservée  dans  la  direction 
des  travaux  ;  ainsi,  une  compagnie  de  che- 
min de  fer.  conservant  nécessairement  la  di- 
rection générale  de  l'entreprise,  dans  le  cas 
môme  où  les  entrepreneurs  travaillent  à  for- 
fait, pour  tout  ce  qui  touche  aux  précautions 
à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publi- 
que, est  responsable  des  accidents  qui  peu- 
vent être  causés  par  l'absence  de  ces  pré- 
cautions. —  Paris,  30  janv,  1864,  D.P.  64.  2. 
215. 

235.  De  même,  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  est  responsable,  à  l'égard  des  tiers, 
des  accidents  survenus  dans  la  confection 
des  travaux,  même  exécutés  à  prix  l'ait  par 
un  entrepreneur,  lorsque  ces  travaux  sont 
accomplis  sous  l'autorité  de  ses  ingénieurs  : 
l'entrepreneur  doit  alors  être  considéré 
comme  un  véritable  préposé  de  la  compa- 
gnie. —  Req.  17  mai  186."),  D.P.  65.  1.  373. 

236.  L'obligation  de  faire  recevoir  par 
l'administration,  avant  de  les  livrer  à  la  cir- 
culation, les  voies  de  fer  nouvelles,  incombe 
aux  compagnies  et  non  aux  ingénieurs;  par 
suite,  c'est  contre  le  directeur  et  l'inspecteur 
de  la  compagnie,  et  non  contre  l'ingénieur, 
que  doivent  être  exercées  les  pouisuites  à 
raison  d'accidents  provenant  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  avant  sa  réception,  si, 
d'ailleurs,  ces  accidents  ne  sont  pas  le  ré- 
sultat d'un  vice  de  construction.  —  Cr.  r.  1" 
févr.  185.5,  D.P.  55.  1.  189. 

237.  Lorsqu'il  résulte  des  conditions  dans 
lesquelles  une  compagnie  a  traité  avec  un 
ingénieur  pour  la  construction  d'une  voie  de 
fer,  que  la  voie  devra  être  construite  non- 
soulement  d'après  les  règles  de  l'art,  mais 


encore  de  manière  a  être  en  rapport  avec  un 
ancien  matériel  roulant  que  la  compagnie  se 
I)ro|)ose  d'employer,  l'inexécution  dé  cette 
dernière  partie  de  son  obligation  rend  l'ingé- 
nieur responsable  des  accidents  que  le  dé- 
faut de  I apport  du  matériel  avec  la  voie 
viendrait  à  occasionner.  —  Même  arr^t. 

238.  ...  Alor^  même  que  la  compagnie  au- 
rait à  s'imputer  d'avoir  exploité  la  voie  avant 
de  lavoir  soum.ise  à  la  vérification  préalable 
de  l'administration,  et  que  le  vice  relatif  de 
construction  qui  a  donné  lieu  à  l'accident  fût 
de  nature  à  être,  dans  cette  vérification,  l'ob- 
jet d'une  constalation  qui  aurait  eu  pour  ré- 
sultat de  faire  faire  en  temjjs  utile  les  répa- 
ralions  nécessaires.  —  Même  arrêt. 

239.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
tout  en  traitant  à  forfait  avec  un  entrepre- 
neur [)Our  la  construction  du  chemin,  a  dé- 
claré se  réserver  la  surveillance  de  l'exécu- 
tion des  travaux,  est  responsable  des  acci- 
dents que  la  négligence  de  l'entrepreneur  a 
causés,  notamment  aux  ouvriers  par  lui  em- 
ployés; l'entrepreneur  doit  alors  être  consi- 
dère comme  le  préposé  de  la  compagnie,  la 
qualité  d'entrepreneur  à  forfait  n'ayant  rien 
d  incompatible  avec  celle  de  préposé.  —  Req. 
10  nov.  1868,  D.P.  69.  1.  133. 

240.  L'entrepreneur  qui  a  traité  à  forfait 
avec  une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour 
l'exécution  de  certains  travaux  doit  être 
considéré  comme  le  préposé  de  cette  com- 
pagnie dans  le  sens  de  l'art.  13S4,  lorsqu'il 
résulte  de  l'ensemble  des  obligations  qui  lui 
étaient  imposées  par  le  cahier  des  charges 
que  la  compagnie  avait  conservé  le  contrôle 
de  ces  travaux,  non-seulement  afin  d'assurer 
leur  bonne  confection,  mais  encore  au  point 
de  vue  des  responsabilités  qu'elle  pourrait 
elle-même  encourir  vi.s-à-vis  de  l'Etat,  des 
communes  ou  des  particuliers;  en  consé- 
quence, la  compagnie  est  civilement  respon- 
sable des  accidents  qui,  dans  ce  cas,  peu- 
vent être  imputés  à  l'imprudence  ou  à  la  né- 
gligence de  l'entrepreneur.  —  Orléans,  18 
juill.  1867,  D.P.  67.  2.136. 

241.  Le  maître  de  forges  qui  a  acquis 
d'un  propriétaire  de  bois  une  certaine  quan- 
tité d'arbres  à  transformer  en  charbons  sur 
le  parterre  de  la  coupe  ne  peut  se  décharger 
sur  l'entrepreneur  qu'il  a  choisi  pour  opérer 
la  carbonisation,  des  risques  d'incendie  qu'une 
telle  opération  entraîne  nécessairement.  — 
Bordeaux,  11  juill.  18.59,  D.P.  60.  2.  23. 

242.  En  pareil  cas,  il  est  tenu,  quoique 
étranger  à  la  profession  de  charbonnier,  de 
surveiller,  par  lui  ou  par  un  mandataire,  les 
opérations  de  l'entrepreneur  qu'il  s'est  sub- 
stitué; et,  par  suite,  il  répond,  vis-à-vis  du 
propriétaire  vendeur,  de  l'incendie  occa- 
sionné par  la  faute  de  cet  entrepreneur  ou  de 
ses  ouvriers.  —  Même  arrêt. 

243.  Les  concessionnaires  de  mines  sont 
civilement  responsables  des  faits  dommagea- 
bles causés  par  la  faute  de  leurs  directeurs, 
employés  ou  ouvriers.  —  J.G.  Mines,  223. 

244.  Mais  la  responsabilité  des  conces- 
sionnaires de  mines  relativement  aux  laits 
dommageables  causés  par  la  faute  de  leurs 
ouvriers  cesse,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
dommages  causés  aux  ouvriers  mêmes  de  la 
mine  par  la  faute  d'autres  ouvriers  employés 
aux  mômes  travaux.  —  J.G.  Mines,  223. 

245.  En  conséquence,  la  compagnie  conces- 
sionnaire d'une  mine,  qui  a  chargé  un  entre- 
preneur d'un  travail  déterminé  étranger  à  l'ex- 
ploitation proprement  dite  de  la  mine,  et  à 
exécuter  par  des  ouvriers  du  choix  exclusif 
de  cet  entrepreneur,  n'est  pas  responsable  de 
l'accident  causé  à  un  des  ouvriers  employés  à 
ce  travail  par  la  maladresse  d'un  autre  ou- 
vrier, alors  d'ailleurs  qu'on  n'a  pas  à  lui  re- 
procher de  n'avoir  point  observé  les  règle- 
ments, d'avoir  fourni  des  engins  insuffisants 
ou  défectueux,  ou  d'avoir  choisi  un  entre- 
preneur inexpérimenté  :  ce  dernier  est  seul 
responsable.  —  Lyon,  25  févr.  1867,  D.P.  68. 
2.  109. 

246.  Et  il  en  est  ainsi,  quoique  la  com- 


r.llAl*.    11.     —    Ih-ltli   ri    nttU$t-/Jclili. 
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pn^iilo  ait  HtlpuliS  iiiio  rototuio  Niir  In  mnlii- 

tl'd'UVIO   un   |Ut)IU    llo    lu    (UlhHl'    iIlH  MOKIIIIX, 

«I  lo  (l''|)(M,  oiilio  Nt's  iiiaiiiH,  ilot  iiviiM»  ili'H 
imvi  ii'i'rt  llo  son  iMilro|iiiMiour  —  Mi'nu'  ni  itM. 

247.  Dno  ciK/i/irii/iiic  ifiuiinun/c  fuir  U 
yii:  ost  ('iviliMiuMit  ii>s|i(MiHaiili'  ilos  nccidtMilH 
(iiu-<('-«  pur  l(<  (Icluiit  il't't  luii'aK(<  piusriiutit 
(lu  tuil  llo  SCS  |iii<|iii-.cs,  iluiis  1rs  jiniv  cl  iiiix 
luoiiicnis  uii  ollo  liait  tenue  ilc  lonrnir  rct 
ooluuuuo,  —  Nliui-s,  110  uoai  Ibû?,  U.r.  M. 
2.  tt. 

248.  Kl  celle  rcsponsuliilitô  ne  .soniit  pu.s 
converto  par  I  iin|>inilc,nro  (pn  poniiail  iMio 
inipntco  à  la  vu  Inno  île  luirulent,  ilo  s'être 
on>;ui;co,  inal^;rc  I  oli.^ieniitc,  ilansun  pu.ssuyo 
pi\tilleii\   —  Même  ai  iiH. 

249  Muis  celle  iin)irnilen(  e  iloit  liti  moins 
(Mro  pn.so  on  consnlciulKm  dans  la  li\alion 
dos  dttinma>;es-intéiiUs  ilus  par  la  compu- 
unie.  —  MiMne  airiU. 

250.  l.u  clau.-'O  pin-  hniuelle  une  coinpa- 
Hnie  ireclairu^o  s'est,  dans  son  contrai  a\ec 
une  commune,  rendue  rcsponsalde  de  tons 
domma};cs,  aucun  ovcepté.  ipii  pourraient 
résulter  do  reclaiiai;e,  ne  lui  eiilù\e  pas  son 
recours  contre  qui  de  dimt,  et  notamiiient 
contre  la  commune  olIe-mOine,  dans  le  cas 
où  le  dominaf;e  a  été  cause  par  l'ijinoraiico 
ou  la  néi;lit;ence  des  ouvriers  emplo>es  par 
celle-ci  dans  un  terrain  lia\erse  par  les  con- 
duits du  t;a/..  —  lUuxelles,  l'J  ni.ii  18.'J,  D.l*. 

251.  Mais  la  responsalnlité  de  lacommuno 
cesserait,  si  elle  avait  averti  la  compaf;iiio 
des  fuites  de  ^az  ou  ilo  la  vclusté  des  i  on- 
duits,  sans  ijuc  collo-ci  ait  non  lait  pour  y 
remédier.  —  Mémo  arrOt. 

252.  —  III.  BAii.i.ians  et  Feumieus.  —  I.e 
bailleur  no  peut  être  civilement  responsable 
envers  les  tiers,  du  mode  ahnsif  ou  illtfzal  de 
jouissance  de  la  chose  louée,  de  la  part  du 
preneur,  qu'autant  que  ce  inodedejouissaïue 
est  lelTet  nécessaire  ou  reveculion  des  sti- 
pulations du  bail  :  il  ne  saurait  répondre  îles 
laits  personnels  du  preneur  qui  n'a  agi  que 
d'aiires  sa  propre  impulsion,  sans  l'aveu  et 
à  l  insu  du  bailleur.  —  Req.  12  juin  Is.'m, 
D.P.  00.  1.  ■k-11.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Rcs- 
pousah.,  CI6. 

253.  Spécialement,  le  dommage  causé  par 
re.vhausseinent  des  vannes  du  déversoir  d  un 
moulin,  au  proprielaire  d'une  usine  située 
en  amont,  n'eiii^age  que  la  responsabilité 
du  fermier  du  moulin,  auteur  de  cet  exliaus- 
semeiit,  lorsque  le  placement  des  hausses  du 
déversoir  est  un  l'ait  à  lui  personnel,  que  le 
bailleur  y  est  toujours  demeuré  étranger,  et 
et  fiu'il  no  l'a  jamais  accepté.  — Même  arrêt. 

254.  De  même,  le  bailleur  n'est  pas  res- 
iionsablo  du  dommage  causé  aux  tiers  par 
l'imprudence  de  son  fermier.  —  Grenoble,  li) 
juin  ISGi),  D.P.  06.  2.  U16. 

255.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où 
l'imprudence  a  été  commise  pendant  que  le 
fermier  faisait  des  charrois  pour  le  compte 
du  propriétaire  en  exécution  d'une  clause  du 
bail.  —  .Même  arrêt. 

256.  En  sens  contraire,  le  propriétaire  est 
passible  des  dommages-intérêts  résultant  des 
travaux  exécutés  par  son  fermier  dans  l'in- 
térêt  de  son  immeuble,  qu'ils  aient  ou  non 
eu  lieu  par  ses  ordres  ;  ainsi,  les  dégrada- 
tions commises  sur  la  voie  publique  par  un 
propriétaire  riverain  ou  son  /'crouer,  doivent 
être  su[iportéespar  le  propriétaire;  par  sujte, 
lorsque  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées les  a  fait  réparer,  elle  peut  obtenir  con- 
tre lui  une  contrainte  en  payement,  sauf  à 
ce  propriétaire  à  recourir  contre  le  fermier, 
dans  le  cas  où  il  aurait  agi  sans  ses  ordres. 

—  Cens.  d'Et.  16  juin.  1817,  J.G.  Responsab., 
615. 

257.  Le  propriétaire  d'un  bien  rural  n'est 
pas   responsable  des  faits  de  son  mclaijer. 

—  Toulouse,  5  avr.  1865,  D.P.  66.  5.  413. 

258.  —  IV.   AUBEKGISTF.S   ET 'VoYAGEL'RS. — 

Les  aubergistes  et  hôteliers  sont  responsa- 
bles des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui 
\o'^ti  chez  eux.  —  V.  art,  1932  c.  civ. 


250.  IIm  mint  n-HpunNulile*  du  vol  ou  du 
domm.ine  dcH  elT'i  •  ■!■     ^'.v  i^^eur*,  <"    •     '''i 
lOH  iliilllcstlqiK  .    de    l'I 

ou  par  des  eti.i  .   .  .  <*    vuIi.imv   ......4 

riiotellerio.  •—  V    ai  I     I  \ . 

200.  I!iilln.  MiN  mit  >•■  |  •  ndaiit  plux  dn 
Vlll^l-l|uutro  tieuios  quelqu  un  qui,  puiidiiiit 
.son  héjnur,  a  i  ominiM  un  i  i  >  un  ddit, 

ils  sont  l'ivilrincnt  rc-pon  ■  re^tilu- 

lions  et  doinin.ii^csiiili'i  l'I .  .i.i'ai'  .  u  la  vic- 
time, faute  p.ir  eiiv  d  .luiu  iiim  lit  Mir  leur 
regisire  le  nom.  la  |irijlcK.-<ion  et  le  doiiiii'iln 
du  coupable  (art.  711  c.  peu.)  —  l(ei|.  !,:ii  iiiurii 
IH72.  D.l'.  72.  1.  :i'i:t.  —  V.  art.  73  c.  |i.  n. 

261.  —  V.  AiiJUoiCATAiiti.H  Ki;  i oui-kh  nr. 
iiKi»  ET  EMiM.oYi  s.  —  Les  ailjudii  ataires  do 
cinipes  do  bois  et  leurs  cautions  sont  respon- 
sables des  coiidainnatiiiiis  |iour  délits  fores- 
tiers ot  contraventions  encourues  par  leui.s 
gardes,  bûcherons  et  tous  autres  employer 
(art.  W,  c.  for.).  —  J.G.  l'onUs,  1312  ol  s. 

262.  Ces  udjudicataiios  sont  également 
respon.sables,  dans  cerlains  cas,  de  tous  les 
délits  forestiers  commis  dans  leurs  venleii 
(art. -45  0.  for.).  —  J.li.  1-urvts,  1288  et  s. 

§8.  —  l{ci!}i()iisalnlilil  des  nf/icii'rs  îiiinist^ 
ricls  à  l'è(jurd  de  leurs  clercs  et  jjrcfjuscs. 

263.  —   L    Responsabilité  des  OKFiciEns 

MlNlsTIÎIIIEI.S     A     UAISON     l)i;S     AC.TKS     DE     LEI.'IIS 

(i.KHCs.  —  Les  olliciers  niinisteriols  sont  re.s- 
ponsables  des  faits  de  leurs  clercs  lorsque 
ces  derniers  ont  agi  comme  leurs  préposes, 
et  imur  les  actes  qui  se  ratt.iclienl  diiecto- 
menl  a  leur  einuloi.  — J.G.  licspunsub.,(J63, 
68;i. 

264.  Le  clerc  est  l'individu  qui  travaille 
luiliiltiellemeiU  dans  une  étude.  —  V.  loi  2a 
vent    an  11,  art    10,  n»'  LS  et  s.,  supn't,  p.  2.". 

265.  Les  usages  locaux  servent  i\  établir 
l'étendue  des  fonctions  des  clercs;  et  les  tri- 
bunaux ont  à  examiner,  dans  chaque  esjièce, 
la  situation  du  clerc,  et  l'acte  duquel  on 
prétend  faire  résulter  la  responsabilité  du 
patron.  — J.G.  Hcspovsah.,  684. 

266.  Un  regarde  comme  ressortissant  gé- 
néralement aux  fonctions  des  clercs  de  no- 
taire, la  réception  des  titres  ou  papiers  né- 
cessaires à  la  dresse  d'un  acte,  rencaisse- 
ment des  deniers  remis  par  les  parties  pour 
acquitter  les  droits  d'enregistrement,  la  jjrise 
des  honoraires  convenus  pour  la  passation 
de  l'acte.  — J.G.  Respoitsab.,  6^'-i. 

267.  Mais  on  considère  comme  outre-pas- 
sant le  mandat  tacite  existant  entre  le  notaire 
et  son  clerc,  le  dépôt  d'argent  fait  à  ce  der- 
nier ou  l'exécution  d'un  mandat  ù  lui  donné, 
à  moins  qu'il  ne  soit  constate  que  ce  dépôt 
a  été  t'ait  ou  ce  mandat  donné  du  consente- 
ment formel  du  notaire  ou  sur  son  indica- 
tion. —  J.G.  Responsab-,  6So.  —  V.  aussi 
Notaire,  107. 

268.  Par  suite,  un  notaire  ne  saurait  être 
responsable  des  sommes  reçues  par  son  clerc 
qu'autant  qu'il  résulte  des  circonstances  que 
ce  clerc  avait  reçu  mandat  tacite  de  recevoir 
ces  sommes,  et  que  l'usage  de  l'étude  était 
constant  à  cet  égard.  —  J.G.  Responsab.,  6Sj. 
—  V.  aussi  Req.  2  déc.  1S24,  J.G.  Mandat, 
169-3».  —  'V.  toutefois  Nancy,  5  août  1S71, 
D.P.  72.  2.  77. 

269.  En  Algérie,  le  défenseur  n'est  pas 
responsable  du  détournement  de  la  somme 
remise  à  son  clerc  par  un  autre  défenseur 
pour  un  client,  alors  que  ce  clerc  n'avait  ni 
l'autorisation,  ni  l'habitude  de  toucher  les 
sommes  dues  à  l'étude.  —  Req.  9  avr.  1873, 
D.P.  73.  1.  343. 

270.  Mais  un  notaire  est  responsable 
des  abus  de  confiance,  tels  que  détourne- 
ments de  fonds,  commis  par  son  maître  clerc 
successeur  désigné,  bien  que  les  fonds  aient 
été  remis  à  celui-ci  personnellement  par  des 
personnes  inconnues  au  notaire  et  traitant 
avec  le  maître  clerc  seul,  alors  qu'il  résulie 
des  circonstances  que  le  notaire  a  consenti  à 
ce  que  son  maître  clerc  k^  suppléât  dans 
toutes  les  atîaires  de  l'étude  comme  son  re- 
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273.  npeciaiuinenl.  dans  le  chh  où  le  bor- 
dereau envoyc  au  conservateur  p'.  ii  !  ni- 
Hcription  <'i  prondieen  vertu  d'un  ô 

dans  l'étude,  contenait  une  tniiispi^ ,   '.ut 

noms  du  créancier  et  du  débiteur,  qui  a 
amené  uno  in-  ■  •■<•'■■<  sans  o!  '  ■  ••-t  t-ur 
le  notaire  ex<  .  :it,  et  ii'  orin- 

cip.il  clerc,  tli.nc;'  n;  revoir  et  m-  pM.ifiT  lo 
bordereau,  que  doit  peser  la  responsabilité. 
—  Même  jugement. 

274  Le  tiers  pour  le  compte  duquel  on 
ollice  est  exploite  par  le  titulaii  nnant 

rétribution  ou  |  arlai-e  dus  pro  t,  en 

sa  qualité  de  Mnt.  élii  i- 

daireinent  re^  des  faut  - 

nelles  de  ce  deniicij  commise»  au  , 
d'un  client,    quoiquil    n'ait   point 
aux  actes  domma;;e;ibles  qui  le»  C;  i, 

surtout  s'il  est   déclaré   en   avoir  ;  ■•; 

l'illégalité  dosa  situation  ne  saurait  laliran- 
chirde  cette  responsabilité.  —  Req.  1"  août 
iM'ii'..  D.P.  67.  1.  26. 

275.  Le  notaire  qui,  laissant  son  prédé- 
cesseur installé  dans  son  étude  et  tolérant 
son  immixtion  aux  affaires  qui  s'y  traitent, 
induit  par  la  sciemment  les  parties  à  croire 
que  ce  prédécesseur  est  encore  titulaire,  ou 
le  représente  soit  comme  collaborateur,  soit 
à  tout  autre  titre,  est  responsable  des  actes 
de  celui-ci.  relatifs  aux  allaires  de  l'étude; 
et,  spécialement,  il  est  tenu,  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts, du  remboursement  des  som- 
mes versées  par  une  partie  (un  acquéreur 
d'immeubic;  entre  les  mains  de  ce  predi  .es- 
seur.  —  Colmar,  27  avr.  Isilo,  D.P.  .06.  2.  14. 

276.  .Mais  le  notaire  rédacteur  d'un  acte 
d'emprunt  et  dépositaire  des  deniers  n'est 
pas  responsable  du  détournement  des  som- 
mes prêtées,  fait  au  pr.judice  de  l'emprun- 
teur par  son  prédécesseur,  lorsque  ces 
sommes  n'ont  été  mises  à  la  disposition 
de  celui-ci  qu'à  raison  du  mandat  d'en  faire 
emploi  qu'il  avait  reçu  de  l'emprunteur.  — 
Req.  .-■)  août  1847,  D.P.  47.  1.349. 

277.  Uhui^sier  est  responsable  du  fait  de 
ses  clercs,  mais  seulement  dans  les  limites 
des  fonctions  ou  des  soins  qu'il  leur  confie. 
Ainsi,  un  huissier  n'est  pas  responsable  du 
refus  fait  par  son  clerc  de  communiquer  son 
répertoire  et  ses  minutes  au  prépose  de  l'en- 
rei:istrement.  —  Trib.  de  Saverne,  18  nov. 
l!>34,  i.G.Enregistr.,  5336.  —  Civ.  c.  21  mars 
1848,  D.P.  48.  1.  71.  —  Conf.  J.G.  Huusier, 
111. 

278.  Les  greffiers  en  chef  des  cours  et  tri- 
bunaux sont  responsables  solidairement  de 
toutes  amendes,  restitutions,  dépens,  dom- 
mages-intérêts résultant  des  contraventions, 
délits  ou  crimes,  dont  leurs  commis  se  se- 
raient rendus  coupables  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sauf  leur  recours  contre  qui 
de  droit  (Décr.  6juill.  1810,  art.  39:  18  août 
18l'i.  art.  27). —  J.G.  Greffer,  130,  171,  2ui. 

279.  —  IL  Responïabu.ité   des   officiers 

MINISTÉRIELS  A  RAISON  d'aCTES  ÉMANÉS  d'aL- 
TRES    OFFICIERS     MIN15TFRIELS.      —     LOFSqu'UQ 

huissier  se  substitue  un  confrère  dans  l'ac- 
complissement d'un  acte  de  son  ministère, 
il  répond  des  faits  du  substitué,  suivant  que 
la  substitutiou  était  auturisee  ou  non  par  le 


270     [V..  CIV.  —  Art.  I.'îo'l.]     LIV.  III,  TIT.  IV.  —  Engagements  qui  se  forment  sans  convention. 


mnndniit;  et  dans  le  cas  où  le  pouvoir  do  se 
substituer  lui  a  été  conféré  sans  désignation 
dune  personne,  il  n'en  répond  qu'autant 
qu'il  a  t'ait  choix  d'un  huissier  notoirement 
incaiialile  ou  insolvable.  —  J.G.  Hesponsab., 
67N.  et  Huissier,  112. 

280.  .\insi,  l'huissier  qui,  chargé  de  pour- 
suivre un  débiteur  par  le  créancier,  a  fait 
tous  les  actes  de  la  procédure,  moins  la 
vente  des  meubles  qu'il  a  fait  faire  par  un 
confrère,  a  pu  être  déclaré  responsable  en- 
vers le  débiteur  saisi  des  faits  de  son  con- 
frère, et  spécialement  de  l'omission  sur  l'acte 
de  vente  de  certains  objets  vendus  et  de  la 
fausse  indication  des  véritables  prix  d'adju- 
dication, moyens  à  l'aide  desquels  son  con- 
frère s'est  approprié  partie  du  pri.\  de  la 
vente.  —  Req.  16  mai  1809,  J.G.  Responsab., 
678. 

281.  Mais  l'huissier  qui  s'est  substitué  un 
conirére  pour  procéder  à  une  saisie,  et  qui 
n'a  pus  cil}  désavoué  par  le  créancier  pour- 
suivant, n'est  pas  responsable  des  soustrac- 
tions commises  par  le  gardien  placé  par 
l'huissier  saisissant,  qui  les  a  pour  ainsi  dire 
autorisées  par  >a  négligence  ou  son  impru- 
dence.—  Req.  8  janv.  1S23,  J.G.  Responsab., 
679. 

282.  L'avoué  est-il  responsable  des  nul- 
lités commises  par  l'huissier  qu'il  a  choisi? 
—  V.  art.  1383,  n»'  334  et  s. 

283.  —  m.   Respo.n'sabilité  des  huissiers 

A   HA1.«0N'    DU    CHOIX     DU    GARDIEN   DE   SAISIE.    — 

L'huissier  qui  pratique  une  saisie  est  res- 
ponsablo  du  fait  du  gardien  qu'il  a  choisi, 
lorsqu'il  a  fait  un  choix  qui  atteste  une  faute 
ou  une  négligence  de  sa  part.  —  J.G.  Res- 
ponsab., C)So. 

284.  Mais  s'il  n'y  a  ni  connivence,  ni 
fraude,  ni  négligence  à  reprocher  à  l'huis- 
sier, il  a  pu  être  déclaré  non  responsable  des 
fautes  coumii.ses  par  le  çardien.  —  Civ.  r. 
2ojanv.  1830,  J.G.  Responsab..  680-2°. 

285.  L'huissiern'est  pas  responsable  de  la 
solvahililé  du  gardien  qu'il  établit.  —  Même 
arrêt. 

286.  De  ce  que  le  gardien  choisi  par 
l'huissier,  sur  le  refus  du  saisi  d'en  présen- 
ter un,  ne  serait  pas  solvable,  il  ne  suit  pas 
qu'en  cas  de  disparition  des  meubles,  arri- 
vée par  la  négligence  de  ce  gardien,  contre 
lequel   aucun    recours   utile    ne    peut  être 

.vercé,  l'huissier  doive,  alors  que  ni  faute,  ni 
..onnivence  ne  lui  est  imputée,  être  néces- 
sairement déclaré  garant  et  responsable,  en- 
vers le  saisissant,  de  la  valeur  des  objets  sai- 
sis. —  Civ.  c.  24  avr.  1833,  J.G.  Responsab., 
GSO-S». 

287.  11  suffit  que  la  moralité  du  gardien 
établi  par  un  huissier,  à  défaut  de  désigna- 
tion par  le  saisi,  ne  soit  pas  suspecte,  et 
qu'il  n'y  ait  eu  aucune  imprudence  de  la 
part  de  ce  gardien,  pour  que  l'huissier  ne 
soit  point  responsable  de  sa  solvabilité,  et, 
par  exemple,  du  vol  des  objets  confiés  à  sa 
garde.  —  Caen,  12  déc.  1826,  J.G.  Respon- 
sab.. 680-1°. 

288.  En  sens  contraire,  l'huissier  qui, 
après  avoir  procédé  à  une  saisie,  et,  à  delà  ut 
de  désignation  par  le  saisi,  établit  un  gar- 
dien de  son  choix  pour  la  garde  des  efVcts 
saisis  est  responsable  de  la  moralité  comme 
de  la  solvabilité  de  ce  gardien;  ainsi,  lors- 
que des  effets  saisis  ont  été  enlevés  pendant 
la  nuit  et  avec  effraction,  mais  par  la  négli- 
gence personnelle  du  gardien  choisi  par 
l'huissier,  celui-ci  peut  être  condamné  soli- 
dairement, avec  le  gardien,  au  payement  de 
la  valeur  des  effets  saisis  et  enlevés.  —  Req. 
18  av.  1827,   J.G.  Responsab..  681. 

289.  En  tout  cas,  s  il  y  avait  faute  dans  le 
:hoix  du  gardien,  l'huissier  pourrait  être  dé- 
clare responsable  du  détournement  des  ef- 
fets saisis.—  Poitiers,  7  mars  1827,  J.G.  Res- 
ponsab., 682,  et  Huissier,  113. 

290.  —   IV.  Responsabilité  de  la  partie 

A  L'tr.ABD  DES  FAITS  DE  l'oFFICIER  \:INISTKRIFI.. 

—  L'officier  ministériel  choisi  par  une  partie 
a'est  pas  son  préposé,  ei  cette  partie  n'est 


Sas  resjjonsable  des  actes  de  cet  officier.  — 
.G.   Responsab.,  67.5. 

291.  Ainsi,  le  saisissant  n'est  pas  respon- 
sable de  la  négligence  du  gardien  établi  par 
l'huissier  pour  la  gardo  des  objets  saisis.  — 
Rennes,     8    janv.    1834,    J.G.    Responsab., 

67;;- 1». 

292.  Il  n'est  pas  responsable  non  plus  de 
ce  (]ue  l'huissier  a  compris  dans  sa  saisie  des 
objets  insaisissables.  —  Paris,  22  avr.  1838, 
J.G.  Responsab..  673-2»,  et  Saisie-exéc.,  180. 

293.  Le  saisissant  n'est  pas  responsable, 
vis-à-vis  des  créanciers  opposants,  de  l'in- 
solvabilité de  l'huissier,  survenue  après  la 
vente.  —  Orléans,  23  mars  1820,  J.G.  Res- 
ponsal).,  ^Tô-'S^,  et  Saisie-exéc..  338. 

294.  En  sens  contraire,  celui  à  la  requête 
de  (jui  se  font  des  actes  de  procédure,  i>ar 
exem[)le  le  saisissant,  est  responsable  des 
fautes  de  l'huissier  (]u'il  a  choisi.  —  Bruxel- 
les, 2  juin  1806  et  10  mars  1808,  J.G.  Res- 
ponsab., 674. 

295.  Mais  dans  le  cas  où  l'offîcier  ministé- 
riel n'a  commis  aucune  faute  et  où  le  préju- 
dice résulte  d'une  faute  commise  par  son 
mandant,  ce  dernier  est  responsable.  Ainsi, 
lorsqu'une  saisie  a  été  pratiquée  en  vertu 
d'un  titre  nu!  ou  éteint,  le  saisissant  est  res- 
ponsable, tanilis  qu'il  ne  le  serait  pas  si  la 
nullité  provenait  d'un  vice  de  forme  impu- 
table à  l'huissier.  —  J.G.  Responsab.,  677. 

§  9.  —  Responsabililé  civile  de  l'Etat,  des 
administrations  publiques,  des  communes, 
à  l'égard  de  leurs  préposés, 

296.  —  l.  Etat  et  administrations  publi- 
ques. —  En  principe,  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes,  les  administrations  et 
les  établissements  publics  sont  soumis  au 
droit  commun  relativement  aux  conséquen- 
ces des  délits  et  des  quasi-délits  commis  par 
les  préposés.  — J.G.  Responsab.,  &3B.  — Conf. 
Req.  .30  janv.  1833,  J.G.  Responsab.,  639. 

297.  Lorsqu'un  préposé  de  l'Etat  a  été 
condamné  pour  crime  à  une  peine  corporelle 
et  à  payer  une  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  l'administration  ne  peut  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  civile  de  ces  dom- 
mages, sous  le  prétexte  qu'une  administra- 
tion ne  peut  être  responsable  d'un  crime 
pour  lequel  elle  n'a  pas  donné  de  mandat. — 
J.G.  Responsab.,  638. —  V.  suprà,  n"  218. 

298.  Encore  bien  que  l'administration  , 
dans  un  marché  passé  avec  un  entrepre- 
neur, ait  déclare  que  «  le  concours  d'un  bâ- 
timent de  la  marine  impériale,  promis  pour 
l'entreprise  projetée,  n'entraînerait  contre 
l'Etat  aucune  espèce  de  responsabilité,  » 
cette  clause  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'af- 
franchir l'Etat  des  conséquences  de  la  faute 
commise  par  le  commandant  de  ce  bâtiment 
dans  les  conditions  ordinaires  du  service,  et 
qui  a  empêché  l'accomplissement  de  l'opé- 
ration ;  elle  n'a  pu  avoir  en  vue  que  de  l'af- 
franchir dee  risques  inhérents  à  cette  opé- 
ration môme.  —  Cons.  d'Et.  11  août  1861, 
D.P.  62.3.  19. 

299.  Les  administrations  et  les  régies, 
même  celles  qui  ont  le  droit  de  poursuivre, 
répondent  comme  toutes  personnes  des  con- 
séquences préjudiciables  de  leur  négligence 
et  de  celle  de  leurs  préposés,  notamment 
dans  la  direction  donnée  aux  poursuites.  — 
Cr.  r.  1o  juin  1872,  D.P.  72.  1.  203-206. 

300.  Et  la  décision  par  laquelle  le  tribu- 
nal correctionnel  atteste  qu'un  préjudice  a 
été  causé  à  un  prévenu  par  la  faute  d'un 
agent  de  l'administration  poursuivante,  est 
une  décision  de  fait  souveraine  qui  justifie 
la  déclaration  de  responsabilité  prononcée 
comme  conséquence,  en  vue  d'une  allocation 
de  dommages-intérêts  au  prévenu.  —  Même 
arrêt. 

301.  Une  administration  publique  est  res- 
ponsable des  abus  de  confiance  commis  par 
les  employés  de  cette  administration,  nom- 
méset  révocables  par  elle,  alors  que  ces  abus 
de  confiance  sont  de  nature  à  porter  un  pré- 


judice à  des  tiers.  —  J.G.  Responsal).,  604. 

—  V.  suprà,  n"'  19;j  et  a. 

302.  Spécialement ,  l'administration  du 
mont-de-pieté  d'une  ville  est  responsable  de 
l'abus,  commis  par  des  employés  de  l'ad- 
ministration, des  reconnaissances  de  dépôt 
lais.séescïi  blanc  k  la.  disposition  de  ces  ein- 
jiloyés;  et,  par  suite,  l'administration  est  te- 
nue au  remboursement,  envers  les  tiers  do 
bonne  foi,  des  valeurs  qu'ils  ont  données 

fiources  reconnaissances,  dans  la  pensée  que 
es  dé|)Ots  qu'elles  indiquaient  existaient 
réellement.  —  Nancy,  7  mars  1844,  J.G.  Res- 
ponsab., (î&'i. 

303.  .Mais  cette  responsabilité  cesse  à  l'é- 
gard des  tiers  qui  auraient  reçu  ces  recon- 
naissances de  mauvaise  foi  oû  qui  auraient 
à  s'imputer  de  s'être  volontairement  exposés 
au  dommage  qu'ils  allèguent,  par  leur  pro- 
pre imprudence,  si,  par  exemple,  ils  avaient 
reçu  d  un  employé  mal  famé  et  dans  l'indi- 
gence, des  reconnaissances  indiquant  le  dé- 
pôt de  valeurs  considérables.  —  Même  arrêt. 

304.  L'administration  des  contributions 
indirectes  est  civilement  respon.sable,  avec 
l'administration  de  l'octroi,  du  dommage 
causé  par  l'un  des  préposés  de  cette  admi- 
nistration, bien  qu'il  n'ait  pas  été  constaté 
si  ce  préposé,  lorsqu'il  a  causé  ce  dommage, 
agissait  dans  le  double  intérêt  des  contribu- 
tions indiiectes  et  de  l'octroi.— Req.  30  janv. 

1833,  J.G.  Responsab.,  639. 

305.  L'administration  de  l'entrepôt  géné- 
ral des  boissons  à  Paris  doit  répondre  des 
liquides  sortis  de  ses  magasins,  en  vertu  do  . 
transferts  irréguliers,  signés  par  un  individu 
qui  a  pris  la  qualité  de  mandataire  de  l'en- 
trepositaire,  bien  qu'il  n'existe  aucune 
preuve  écrite  du  mandat.  —  Paris,  20  mai 
18:'8,  J.G.  Responsab.,  639-2»,  etlmp.  indir., 
138. 

306.  L'administration  d'un  octroi  est  aussi 
responsable  du  dommage  causé  par  ses  agents 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Req. 
19  juin.  1826,  J.G.  Responsab.,  641  et  627. 

307.  Il  en  est  ainsi,  quoique  le  dommage 
ait  été  fait  pendant  que  le  préposé  agissait 
dans  l'intérêt  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes...,  alors,  d'ailleurs,  que 
l'administration  de  'l'octroi  n'a  point  mis  eo 
cause  l'admiijistration  des  contributions.  — 
Même  arrêt. 

308.  Une  veuve  a  pu  actionner  directe- 
ment l'administration  des  douanes  en  dom- 
mages-intérêts |)Our  un  homicide  involon- 
taire, commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, par  un  sous-lieutenant  de  douane,  sur 
la  personne  de  son  mari. —  Grenoble,  13  mars 

1834,  J.G.  Responsab.,  642. 

309.  Toutelois,  cette  administration  ne 
peut  être  condamnée  à  supporter  les  dépens 
d'une  instance  contre  un  de  ses  préposés 
qu'autant  que  cette  instance  était  poursuivie 
en  sa  présence,  ou  au  moins  dans  son  inté- 
rêt. —  Cr.  c.  19  mars  1830,  J.G.  Responsab., 
0^2,  et  Frais  et  dép.,  999. 

310.  Le  Trésor  public  a  été  pareillement 
déclaré  responsable  du  pavement  irrégulier 
d'arrérages  de  rente,  effectué  par  suite 
d'abus  de  fonctions  de  l'un  de  ses  employés. 

—  Paris,  3  mars  1834,  J.G.  Responsab.,  644. 

311.  Mais  le  Trésor  n'est  pas  responsable 
des  payements  qu'il  a  faits  sur  des  pièces 
falsifiées  s'il  n'est  pas  établi  que  la  falsifica- 
tion a  été  l'œuvre  d'un  de  ses  agents  dans 
les  bureaux  ;  spécialement,  lorsqu'une  pro- 
curation à  reflet  de  toucher  un  cautionne- 
ment, contenant  l'indication  du  nom  et  de 
la  demeure  du  mandataire,  a  été  envoyée  au 
directeur  de  la  dette  inscrite,  si  le  montant 
de  ce  cautionnement  a  été  remis  à  un  indi- 
vidu qui,, par  suite  de  la  falsification  de  la 
demeure  du  véritable  mandataire,  a  reçu  la 
lettre  d'avis  et  s'est  présenté  pour  recevoir 
le  cautionnement,  le  Trésor  n'est  pas  res- 
ponsable de  ce  payement,  alors  que  sa  lettre 
d'avis  a  été  adressée  au  domicile  indifpié 
dans  la  lettre  d'envoi  de  la  procuration, 
bien  que  cette  dernière  en  exprimât  un  au- 


CiiAJ'.  Il       -  Ih'ht»  it  Quan-Dvlttt. 


(C.  UV.  —  Art.   iM\\.\      ti\ 


li«,  ftn  no  peut  |)M<»  proliMidio,  diiii*  en  cii», 
iiiin  rM(liiiiiii>itniliiiii  filt  (iMiiiK  tlo  i«'ii'<Nnirr 
(II)  vtMiliililo  iiiiiiiiliilMiio  |iiii'  il<<i  ilniiiii'i  lii'it 
l'ailoii  iiiix  (ItMU  (liiiniciloN.  —  I'iiiIn,  27  l(<\r. 
isan,  .1,(1.  /<!•*/... Mfl.t/i.,  (iw. 

312  l.'l'.liil  ii'i'>l  |i.H  iripniiHiililtv  h  l'iViiiril 
lion  r<'iiiiiiiiii(<s,  (If  lu  nolimi  dos  porcoploiir'»- 
locovoiiit,  ol  II  ohI  ji.is  tcim,  pur  cotiMiipioiit, 
do  los  iiidoiiiiiisoi'  dos  doloiii  noiiionlH  l'.iilii- 
inis  piii>0OH  iiKOiitH  ;1  loiir  |»io|inl»o.  —  l'.oiM. 
d'I'lt.  Il)  ili'<i'..    IKKI,  .1.0.  llrHftonmh  ,tVW. 

313  ('li;n|uo  II»  M/z/ii/i/r  piiiii'lpnl  o.sl  ros- 
|ii)iis;ililo  do.s  roiTitos  ot  dopoiisoH  tie  HeHsu- 

314  Ainsi,  les  roiovi'ur.i  f^Oiu'ilUU  (iiu- 
jmirdliui  Iro.soriois-pinourH  noiioiiiux)  sont 
rospoiisiililos  fl  n;ii;inls  dos  Moinnio.s  duos  iiu 
TitVstir  |i;ir  los  ri'covoiiis  paitunliois.  —  l!o(|. 
Hjuill.  ISIO,  J  (î.  lU.siuwsiih..  -l'J-i.  —  V.  aussi 
Iri'»!»'  iiuht.,  Hl'iS  ft  s.,  ot  Imp.  i/ir.,  :i7'.l  vl  s. 

315.  I.(>ix(|u'un  liatoaii  n  oclmuo  dans  un 
(«liai,  ol  opruuvo  ilos  avaries  dans  .sa  cargai- 
son. IKlat  110  pont  Olro  asln-inl  a  In  ropara- 
lioi)  du  doininaf;o  ipi  autant  (pi'il  aurai!  olo 
jinputalilo  à  sos  af;onts  ;  c'ost  au  diMiiandour 
fil  ropuralion  h  pronvrr  la  l;nili!  ou  la  in-f^li- 
HOiuo  dos  proposés  A  l'onliolion  du  oanal;  il 
110  sulllrait  pas  d  olalilir  (pio  laccidont  a  oto 
oaufo  par  loxisloiice  d  un  piou  cocho  sous 
l'eau  cl  non  signalo.  —  \h\\.  '27  juin  lti;i'J, 
i.O.  Hespotisiih.,  (lis,  —  V.  art.  138:5.  n»  73. 

316.  l.'Ktat  n'ost  pas  rospon.sablo  dudom- 
lua^îo  oauso  par  los  inilitairos,  à  moins  (juil 
s'agisse  d'actos  siiooiaux  (ju'il  aurait  ooin- 
inandos  ot  t^ui  causoiMiont,  lontrairomoiil  au 
droit,  un  proiudico  (piolcuiupio.  Ainsi,  1  bllat 
n'ost  pas  rosponsalilo  d'un  airldnit  occa- 
sioniu'  par  la  no^li^once  d'un  soldat  ipii.  on 
faisant  l'oxorcioo,  a  laisso  sa  fcdi;nolte  dans 
lo  canon  do  son  fusil  ot  a  \)^^  .iinsi  l'eu  sur 
un  passant.  —  Tr.  t'eiiie,  1('  soiU  ISio,  J.G. 
liexpoDSiih.,  t)i;). 

317.  L'Ktat  n'ost  point  rosponsahlo  de  l'ac- 
cident causé  A  un  particulier  par  une  voi- 
ture servant  au  transport  des  dopoclies  entre 
une  gare  de  chemin  do  fer  et  le  bureau  des 
postes  de  la  ville  voisine,  alors  que,  d'une 
part,  il  n'est  pas  justitié  ciue  cet  accident 
soit  dil  à  la  iu'^i;lif;ence  de  l'administration, 
et  que,  d'autre  part,  la  voiture  appartient  à 
un  entrepreneur  cliar^é  d'exécuter  le  trans- 
port des  dépè»  lies  à  ses  riscjuos  et  périls  et 
nioyeniKint  un  i)ri.\  fixé.  —  Cons.  d'Et.  23 
avr  ISC.T,  D.P.  (18.  3.  -20. 

318.  La  conduite  des  n(jents  du  Goitver- 
i]eme))l  h  l'étranger,  pour  la  protection  des 
nationaux,  ne  donne  pa.<  lieu  A  responsabi- 
lité. —  Cons.  d'Et.  2()  avr.  iSoo,  D.P.  55. 
3.  (vV 

319.  Le  ministre  des  alTaires  étrangères, 
lorsqu'il  se  charge  de  faire  valoir  auprès  des 
Gouvernements  étrangers,  par  la  voie  diplo- 
matique, les  droits  des  nationaux,  n'est  pas 
tenu,  à  l'égard  de  ceux-ci.  de  rendre  compte 
devant  le  conseil  d'Etat  de  la  manière  dont 
les  négociations  ont  été  conduites;  par  suite, 
aucun  recours  n'est  ouvert,  en  cas  d'insuc- 
cès, pour  faire  déclarer  l'Etat  responsable. 
—  Même  décision. 

320.  Les  vice-consuls  et  les  agents  consti- 
laireti  n'engagent,  par  leurs  actes  à  l'étran- 
ger, la  respon.sabilité  du  Gouvernement  vis- 
a-vis des  nationaux,  qu'en  ce  qui  concerne 
leR  actes  accomplis  dans  les  limites  des  fonc- 
tions et  des  pouvoirs  à  eux  conférés  par  l'or- 
donnance royale  du  '26  cet.  1833,  ou  les  actes 
exécutés  en"  vertu  d'autorisations  particu- 
lières des  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine.  —  Cons.  d'Et.  l"  juin"l8o4 
(deux  espèces;  D.P.  34.  3.  83. 

321.  ypécialement,  ces  agents,  ne  tenant 
pas  de  l'ordonnance  le  pouvoir  de  faire  ven- 
dre, pour  cause  d'innavigabilité.  des  navires 
arrives  dans  le  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, l'Etat,  lorsqu'ils  ont  fait  procéder  à  de 
semblables  ventes  et  se  .sont  fait  remettre 
les  sommes  en  provenant,  ne  réfiond  pas  da 
défaut  de  restitution  de  ces  sommes  aux  pro- 
priétaire» des  navires.  —  Mêmes  décisions. 


323      .  A  molni  »|tril  ti'v  mII  ««ti  (luf'trNn- 
liDii  iniiilnletii'lin  i!-  '  ■ 

et   poiii  >  Il  l'ii 

du   prix  a<  I  l'pi  I  lu  ilo  i  ' 

lliiii  ait  ou  lo  il  un   ''   ,    ' 

loire    —  M<>in'  lin 

323.  .""'1  loin  !(•->  iilTiiIreH  étiiMi-'i'i  l's 

h'omI  t  llll^^)t,  sur  la  doniiilidu  ol  d. 

rOl  d'un  parlinilicr.  ot  .i  tilro  pui«n. :. 

cioiu,  do  traiLiinotlro  ti  un  liront  (-.uiitul.iim 
tiiio  procuintion  dn  en  piiitlrniior  inunt  pour 
ubjot  do  cuiittiluor  un  iinind.ilaiii!  on  pavM 
otraiinor,  on  invitant  1 1  '  t  connulairo  ti 
fairo  lo.s  dom.iiclies  ur.  pciur  lu  ooii- 
srrvatioii  dos  dioiis  du  nKin':.iiil,  co  [ail  nn 
saurait  kmmIio  riitiit  rosponsiildo  du  |ireju- 
dico  i|U(«  l'agont  idiisulairo  aiiiait  caunu  nu 
mandant  on  abiisanl  do  sa  procuialtdii  |ioui 
s'approprier  les  snninios  qii  i-ljo  l'autorisait  .1 
tou(  lie  '  ■ 


une   lti'1*«mMt»A  «le   B<)  (t.,  cuuturiuùmvni  .1 
l'iiri  du  .1  ni? .  an  5  •  (art,  7). 


ler. 


3. 


324.  Iians  le  c.;\n  ui'i  doH  prl.tu.i  Rinritimes 
faites  en  temps  do  giiorro  ont  (ilo  versi-cs 
oniro  les  mains  ilu  consul  fiançais,  si  celui  n, 
pour  la  sO.rolo  du  depitt  (|U  il  a  voulu  mettre 
a  I  abri  dos  événeineiits  luililaires,  a  cru  de- 
voir lo  livrer  à  une  niaisim  étraiigoro  dont  un 
des  associés,  par  sa  qualité,  semblait  lu  pré- 
munir de  toulo  violeiico  do  la  part  des  belli- 
gérants, si  le.s  fonds  versés  viennent  onsuilo 
a  peur  jiar  force  majeure,  les  propriétaires 
ne  sont  pas  fondes  a  exercer  contre  le  minis- 
tio  de  la  marine,  comme  res|ionsable  des 
faits  de  son  coiisnl,  un  recours  à  raison  de  la 
jierto  do  ces  fonds.  —  Cons.  d'Kl.  '21  sept. 
1827,  J.G.  liesuonsah  052,  et  Prises  maril., 
31 'i. 

325.  Une  administration  publique  ne  peut 
avoir  à  répondre  des  délits  do  ses  agents, 
même  de  ceux  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  qu'aiilant  (ju'ils  se  rappor- 
tent à  ces  foni'tioiis  elles-mêmes,  et  non  lors- 
qu'au contraire  ils  en  sont  exclusifs.  Ainsi, 
I  administration  dis  douanes  ne  peut  avoir  à 
supporter  les  conse()uences  d'uno  condam- 
nation prononcée  contre  un  de  ses  agents 
pour  délit  de  chasse  dans  l'exercice  dé  ses 
fonctions.  —  Cr.  r.  16  avr.  1858,  D.P.  58.  1. 
2*jr>. 

326.  Le  refus  par  la  Caisse  des  consigna- 
tions de  recevoir  des  rentes  sur  l'Etat  au 
porteur,  à  titre  de  nantissement  de  suren- 
chère, peut  donner  lieu  a  des  donimages- 
intérèts  dont  le  chilTre  est  souverainement 
réglé  par  le  juge,  et  non  pas  .soumis  à  la  rè- 
gle établie  par  l'art.  1133,  à  l'égard  des  obli- 
gations de  sommes.  —  Req.  4  janv.  1865, 
D.P.  (15.  1.  172. 

327.  —  II.  Administration  des  postes.  — 
L'administration  des  postes  est  responsable 
du  fait  de  ses  agents  relativement  au  trans- 
port des  lettreSj'à  celui  de  l'argent  qui  lui  est 
confié,  enfin  au  transport  des  voyageurs.  — 
j.(^i.   Rcspon^at)..  6'>4. 

328.  —  La  double  question  de  savoir  si 
l'administration  des  postes  est  responsable 
de  la  perte  des  lettres  non  chargées,  et,  en 
cas  do  perte  de  lettres  chargées,  quelle  était 
l'étendue  de  la  responsabilité,  avait  donné 
lieu  à  une  vive  controverse. —  J.G.  Respon- 
sab.,  634  et  s.  —  'V.  aussi  Table  des  vingl- 
dcu.r  a)}nées,  \"  Responsab.,  484  et  s. 

329.  Cette  controverse  a  été  tranchée  par 
la  loi  du  4  juin  1839.  qui  a  établi  les  limites 
de  la  responsabilité  de  l'admini.stration  des 
postes  de  la  manière  suivante  :  «  L'adminis- 
tration des  postes  est  responsable  jusqu'à 
concurrence  de2,0(T0  fr.,  et,  sauf  le  cas  de 
perte  par  force  majeure,  des  valeurs  insérées 
dans  les  lettres  et  déclarées  conformément 
aux  dispositions  des  art.  I  et  2  de  la  présente 
loi.  Elle  est  déchargée  de  cette  responsabi- 
lité par  la  remise  des  lettres  dont  le  destina- 
taire ou  son  fondé  de  pouvoir  a  donné  reçu. 
En  cas  de  contestation,  l'action  en  respon- 
sabilité e*:t  portée  devant  les  tribunaux  ci- 
vils »  (art.  3).  «  La  porte  des  lettres  chargées 
continuera  a  n'entraîner,  pour  l'administra- 
tion (les  postes,  que  l'obligation  de  payer 
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331     i.orsipie  la  noste  i- 

tion,  daim  un  état  <le  i>ni  .« 

Il  ttre  deilan-o  renferi;  i- 

i|uo,  elle  n'est  |»n«  re  ,  i- 

I  itiori  d'un    de  coh  bdlel».    a  i  u 

seule  circoiiflano  (|u  II  serait  »  —  —  .  ;ie 
lu  puids  do  la  loti  ru  coté  au  départ  et  celui 
reconnu  a  larrivee  une  diirereiico  ropreiteri- 
lant  à  [)uu  près  lu  poid.s  d  un  Ijillet  de  baii- 
quo  (t..  4  juin  \Hj'.l,  art.  3).  —  llcq.  5  fevr 
1h73,  DP.  73. 1.1'.t3.— V.  obHerv..i6iV/..nole 
tant  (lu'un  a. 
ble  aune    n 

firudenle  de  valeurs  a  lui  re 
aux  nom  par  un  employé  d'.vs  . 
avait  soustraites,  soit  sans  rucoui» 
radministratiun  des  postes,  parce  que.  sanx 
son  impruluncu,  la  soustraction  n'aurait  punit 
eu  deilet  préjudiciable,  lu  recours  est  ro- 
cevable  s  il  est  ba-é.  non  sur  strac- 

tion.   mais  sur  un  second  dejo  :it  que 

le  même  employé  a  commis,  (Jans  I  exercice 
de  ses  fonction*,  de  la  lettre  chargée  adres- 
sée par  cet  agent  de  change  au  faux  man- 
dant, et  qui  renfermait  les  valeurs  (deJ  bil- 
lets de  banque  provenant  de  la  négociation. 
—  Paris,  6  août  iNio,  D.P.  5(J.  2.  1?>3.  et  sur 
pourvoi,   Heq.  12  mai  iN'Jl,  DP.  51. 1. 139. 

333.  L'administration  des  postes,  bien 
que  le  service  des  malles  soit  consacre  pri^^- 
cipalemeiit  au  transport  des  dépêches,  est 
cependant  responsable,  vis-a-vis  des  voya- 
geurs qu  elle  transporte  ,  de  tout  accident 
provenant  de  la  faute  ou  de  I  imprudence  de 
ses  agents.  —  Trib.  de  la  Seine,  12  août 
1»;î6.  .I.G.  Responsab.,  5i4-4o. 

334.  De  même,  elle  est  responsable  des 
accidents  arrivés,  soit  aux  voyageurs,  soit  a 
des  tiers,  par  la  faute  de  ses  agents,  à  raison 
de  la  rapidité  ou  de  la  mauvaise  direction 
donnée  aux  malles.  —  J.G.  Responsab.,  &J9. 

335.  L  administration  des  postes  est  sou- 
mise aux  règles  communes  en  matière  de 
responsabilité,  à  l'occasion  des  accidents  ar- 
rivés par  les  malles-poste,  et,  par  exem- 
ple, des  accidents  occasionnés  par  la  vitesse 
des  malles-postes  dans  le  trajet  des  IcKaliiés 
habitées,  alors  même  que  cette  vitesse  est 
prescrite  par  ses  règlements.  —  Agcn,  24 
avr.  I«'i3,  et  sur  pourvoi.  Civ.  r.  1"  avr. 
1845.  D.P.  45.  1.  2('d. 

336.  L'administration  des  pwstes  est  civi- 
lement responsable  de  I  indemnité  a  laquelle 
le  courrier  a  été  condamne  envers  la  victime 
de  l'accident,  lorsque  cet  accident  est  impu- 
table au  courrier,  à  défaut  par  lui  davoir 
donné  au  postillon  l'ordre  de  ralentir  de  vi- 
tesse lorsque  le  danger  était  imminent.  — 
Civ.  r.  \"  avril  1843.  D.P.  43.  1.-26I. 

337.  Pareillement,  ladministralion  des 
postes  peut  être  déclarée  re?po:. sable  de  l'ac- 
cident causé  par  le  postillon  et  résultant 
dune  infraction  aux  règlements,  ciue  le 
courrier  de  la  malle  aurait  pu  empêcher  ei 
qu'il  a  tolérée.  —  Req.  30  janv.  1843,  J.G. 
Responsab..  660-2».  —  Req.  30  janv.  1844, 
ibxd. 
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338.  Les  accidents  qui  sont  le  résultat 
d'une  trop  prando  vitesse  imprimée  aux 
ii)alies-po>lc  donnent  lieu  ù  une  triple  res- 
pons;d)ilile  t|ui  pèse  à  la  fois,  mais  dans  des 
pioportions  (jui  peuvent  être  inéi^ales,  sui- 
vant les  circonstances  :  1»  sur  l'administra- 
tion des  postes,  en  raison  des  instructions 
lro|)  rigoureuses  qu'elle  trace  à  ses  at^enls; 
2°  sur  le  courrier,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas 
averti  le  postillon  et  ne  lui  aurait  pas  donné 
l'ordre  de  modérer  la  course  des  chevaux  ; 
3"  sur  le  postillon,  en  ce  (ju'à  la  vue  d'une 
foule  com]iacle,  il  ne  les  aurait  pas  retenus 
lui-même.  —  l'ar  exemple,  en  cas  d'allo- 
cation d'une  sonmiede  ;i,(Mi()  l'r.aux  héritiers 
d'un  individu  écrasé,  la  responsabilité  a  ])u 
être  ainsi  répartie  :  1,000  fr.  a  la  charge  de 
l'administration  des  postes,  .'iOd  fr.  à  la 
iharge  du  courrier  et  de  l'administration 
comme  civilement  re>i)onsables;  ■1,1)00  fr.  à  la 
charge  du  postillon  et  du  maître  de  poste, 
mais  à  l'égard  de  celui-ci  comme  civilement 
responsable.  —  Colmar,  2o  janv.  1646,  Û.P. 
49.  2.  Gl. 

339.  L'administration  des  postes  est  mal 
fondée  à  demander,  sur  l'action  en  indem- 
nité formée  concurremment  contre  elle,  le 
courrier,  le  postillon  et  le  maître  de  poste,, 
par  celui  qui  a  été  renversé  par  une  mahe- 
poste,  à  être  mise  hors  de  cause,  sous  pré- 
texte que,  d'après  les  règlements  qui  la  ré- 
gissent, elle  ne  peut  être  responsable  que 
des  faits  personnels  du  courrier,  lequel, 
d'après  la  place  qu'il  occupe  à  l'arrière  de  la 
voilure,  ne  sauiait  répondre  des  accidents 
causés  aux  passants  :  elle  doit  rester  dans 
l'instance  jusqu  a  ce  qu'il  ait  été  établi  par 
quelle  cause  et  par  quelle  imprudence  le  lait 
dommageable  est  arrivé.  —  i\eq.  30  janv. 
18'i3,  .LU.  Responsah.,  G60. 

340.  —  111.  CoMMU.NE.  —  La  commune 
est  respon.sable  toutes  les  fois  qu'un  dom- 
mage a  été  causé  par  un  de  ses  préposés 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  J.G.  Res- 
ponsab.,  665. 

341.  Alors  môme  qu'il  s'agirait  d'une 
mesure  qui  ne  peut  être  prise  que  sous  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  la  commune  qui 

obtenu  cette  autorisation  n'en  est  pas 
moins  lesponsable  \is-à-vis  des  i)articuliers 
lésés  par  cette  mesure.  —  J.G.  Responsab., 
671. 

342.  L'auteur  du  dommage  peut  être 
considéré  comme  le  préposé  de  la  commune 
dans  le  sens  de  l'ait.  1384,  lorsqu'il  est  au 
nombre  des  employés  choisis  ])ar  l'autorité 
municipale,  révocables  par  elle,  payés  parla 
commune  pour  remplir  certaines  fonctions 
sous  la  surveillance  de  celte  même  autorité. 
—  J.G.  Respousab..  666. 

343.  En  thèse  générale,  on  ne  peut  consi- 
dérer les  maires  comme  des  iiréposés  de  la 
commune  dans  le  sens  de  l'art.  1384;  en 
conséquence,  la  commune  n'est  pas  tenue 
pécuniairement  de  la  réparation  des  délits 
par  eux  commis  dan.s  l'exercice  de  leur  ad- 
ministration. —  J.G.  Responsab.,  667. 

344.  Si  le  maire  agit  en  qualité  d'agent  du 
Gouvernement  ou  d'officier  de  police  judi- 
ciaire, la  commune  ne  peut  pas  être  respon- 
sable de  ses  actes  ;  ainsi,  lors(iu  un  maire, 
i\\  exécutant  l'ordre  d  un  préfet,  se  rend  cou- 
pable de  séquestration  arbitraire,  la  commune 
est  à  I  abri  de  tout  recours.  —  J.G.  Respon- 
sab..  668. 

345.  De  même,  les  actes  accomplis  par  le 
maire,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  police  mu- 
nicipale, n'engagent  pas  la  responsabilité  de 
la  commune.  —  J.G.  Responsab.,  669. 

346.  Spécialement,  les  arrêtés  rendus  par 
les  maires  comme  chargés  de  veiller  à  la  sa- 
lubrité et  à  la  sûreté  publiques,  n'engasent 
point  la  responsabilité  des  communes.-  Bor- 
deaux, 18  mai  1841,  J.G.  Responsab.,  669,  et 
Commune,  2672. 

347.  Mais  lorsque  le  maire  agit  en  qualité 
à.' adminisi râleur  des  biois  de  la  commune 
et  à  l'égard  des  actes  de  gestion  qu'il  remplit 
dans  i'iutérèt  de  celle-ci,  il  engage  par   son 


fait  la  responsabilité  de  son  mandant.  —  J.G. 

Responsab.,  670. 

348.  Ainsi,  une  commune  est  responsable 
du  dommage  résultant  de  l'exécution  de  me- 
sures prises  par  .son  maire,  sur  l'invitation 
formelle  du  conseil  municipal.  —  Toulouse, 
l"=f  juin  1827,  J.G.  Responsab.,  670,  et  Com- 
mune. 26j0. 

349.  Un  maire  engage  la  commune  qu'il 
est  chargé  d'administrer,  j)ar  les  divers  actes 
qu'il  fait  en  qualité  de  maire  et  dans  l'inté- 
rêt particulier  de  la  commune;  spécialement, 
dans  le  cas  où  des  pierres  ont  été  extraites 
d'une  propriété  communale,  le  maire,  qui  a 
dressé  procès-verbal  de  ce  fait  et  procédé  à 
la  saisie  d'un  four  à  chaux,  où  ces  pierres 
avaient  été  transportées,  a  pu  être  réputé 
avoir  agi,  non  pas  comme  ol'licier  de  police 
judiciaire,  mais  seulement  en  sa  qualité  de 
maire,  pour  la  conservation  des  intérêts  de 
la  commune,  et,  par  suite,  celle-ci  a  pu  être 
déclarée  responsable  des  suites  de  la  saisie, 
bien  que  la  conduite  du  maire  n'eût  pas  été 
autorisée  par  le  conseil  municJ])al.  —  Req. 
19  avril  1836,  J.G.,  Responsab.,  G70-2». 

§  10.  —  Étendue  de  la  Responsabilité  civile. 

350. —  I.  DommaGes-i.nti'.rèts.  —  Le  dom- 
mage causé  doit  être  réparé  dans  son  entier. 
En  conséquence,  la  condamnation  à  laquelle 
est  soumise  la  personne  civilement  respon- 
sable doit  comprendre  tout  ce  dont  est  tenu 
l'auteur  direct  du  préjudice.  —  J.G.  Respon- 
sab.. 523. 

351.  Cette  responsabilité  s'étend  à  la  to- 
talité du  dommage  causé  et  ne  doit  pas  être 
limitée  à  la  valeur  des  objets  confiés  au  pré- 
posé et  dont  la  gestion  lui  a  été  confiée.  — 
J.G.  Responsab.,  G36. 

352.  Toutefois,  un  négociant  qui  a  fait 
charger  des  marchandises  sui  un  bateau 
n'est  pas  responsable,  au  delà  du  total  des 
marchandises,  «les  événements  et  dommages 
occasionnés  par  le  fait  de  son  batelier;  spé- 
cialement, lorsqu'un  bateau,  coule  a  fond, 
chargé  de  marchandises,  a  été  déchargé  et 
relt'Né,  dans  l'intirêt  de  la  navigation,  par 
les  ordres  de  l'autorité  administrative,  le  pro- 
priétaire, dont  les  marchandises  ont  été  ven- 
dues, ne  peut  être  tenu  des  frais  occasioiinés 
au  delà  de  ses  marchandises. — Cons.  d'État, 
25  avril  1812,  J.G.  Hespoi.snb.,  636. 

353.  On  ne  peut  opposer  à  la  personne 
civilement  responsable  le  jugement  qui  con- 
damne l'auteur  direct  du  délit,  alors  que 
cette  personne  n'a  pas  fiizuré  dans  l'instance. 
—  Paris,  15  mai  Icol,  D.l\  52.  2.  241. 

354.  Les  dommages-intérêts  peuvent  être 
plus  considérables  quant  a  la  personne  civi- 
lement responsable,  que  relativement  à  l'au- 
teur du  fait  dommageable.  Ainsi,  un  tribu- 
nal a  pu  arbitrer  les  dommages-intérêts  de 
manière  à  en  faire  supi)0rter  une  plus  forte 
part  au  commettant. —  Poitiers,  6  janv.  1838, 
J.G.  Responsab.,  525. 

355.  La  personne  civilement  responsable 
peut  être  coiidaninée  solidairement  pour  la 
participation  prise  par  cplui  dont  elle  doit 
répondre  au  délit  à  l'occasion  duquel  elle  est 
poursuivie. —  J.G.  Responsab..  52G.  —  Conf. 
Poitiers,  6  janv.  1838,  ibid.,  525. 

356.  Ainsi,  quand  la  responsabilité  est 
encourue  par  l'Etat  et  jiar  un  tiers,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  solidarité.  —  Civ.  r.  29 
iévr.  1836,  J.G.  Responsab.,  653,  et  Bourse 
de  rom.,  377. 

357.  S'il  y  a  plu.sieurs  personnes  respon- 
sables civilement  à  raison  du  môme  fait,  elles 
sont  solidairement  tenues.  Spécialement,  s'il 
y  a  plusieurs  entrepreneurs  associés,  ils  sont 
solidairement  responsables  du  quasi-délit 
commis  par  leur  préposé.—  Bordeaux, 9  févr. 
1839.  J.G.  Responsab.,  637  et  56^. 

358.  —  11.  P'hais.  —  La  personne  civile- 
ment responsable  doit,  en  cas  de  condam- 
nation de  l'auteur  du  délit,  être  condamnée 
aux  frais  de  la  poursuite;  ce  serait  à  tort 
qu'on  la  dispenserait  de  ces  frais,  sous  pré- 


texte d'excuse  non  admise  par  la  loi.— Cr.c. 

31  janv.  1833,  J.G.  Responsab.,  519-3».— Conf. 
Cr.  c.  28  nov.  1828,  J.G.  Frais  et  dép.,  10-23. 

359.  De  même,  les  frais  sont  des  condam- 
nations purement  civiles  qui  doivent  ètr» 
appliquées,...  soit  au  maître  appelé  à  répon- 
dre du  dommage  causé  par  .son  domestique. 
—  Cr.  c.  18  cet.  1827,  J.G.  Responsab.,  519 
et  787.  —  Cr.  c.  18  avr.  1828,  ibid.,  «19.  — 
Cr.c.  19  mars  1836,  ibid.,  riV3  et  505-9o.— Cr. 
c.  18  août  1842,  ibid.,  519.  —  Cr.  c.  9  janv. 
1845,   D.P.45.4.  460. 

360.  ...  Soit  au  père  dont  le  fils  mineur  a 
été  déclaré  coupable  d'un  délit.  —  Cr.  c.  4 
févr.  1820,  J.G.  Frais  et  dép.,  1023-1».  —  Cr. 
c.  7  mars  184.5,  D.P.  45.  4.  289. 

361.  Spécialement,  la  condamnation  aux 
frais  pour  délit  de  chasse  n'est  pas  une  peine, 
et  peut  être  prononcée  contre  les  individus 
civilement  responsables.  —  Cr.  c.  26  mai 
1836.  J.G.  Responsab.,  .519-2°. 

362.  L'individu  civilement  responsable 
d'un  délit  est  tenu  à  la  réparation,  non-seu- 
lement du  dommage  que  ce  délit  a  causé  à 
la  personne  qui  en  a  été  victime,  mais  encore 
du  préjudice  occasionné  au  Trésor  public 
par  l'obligation  où  il  a  été  de  faire  l'avance 
des  frais  de  la  poursuite;  en  conséquence, 
cet  individu  doit,  encore  bien  que,  à  défaut 
de  partie  civile  en  cause,  il  ne  soit  intervenu 
aucune  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts contre  lui,  être  condamné  aux  frais  du 
procès,  cette  condamnation  n'étant  que  la 
réparation  du  préjudice  résultant  pour  le 
Trésor  de  l'avance  de  ces  frais.  —  Cr.  c. 
8  mars  1821,  J.G.  Respon.mb.,  521-2».  —  Cr. 
c.2seiit.  1837,  ièirf.,  519-4°.  —  Cr.  r.  13  dèc. 
1856,  D.P.  S7.  1.  75.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Responsab.,  l2l,  522. 

363.  Ainsi,  bien  qu'aucune  réparation  ci- 
vile ne  soit  prononcée  contre  les  père  et  mère 
cités  comme  civilement  responsables  des  dé- 
lits de  leur  enfant  mineur,  ils  n'en  doivent 
pas  moins  être  condamnés  aux  frais  des 
poursuites.  —  Metz,  29  janv.  1827,  J.G.  Res- 
ponsab., 521-3°. 

364.  De  même,  pour  qu  un  maître  puisse 
être  assigné  comme  civilement  responsable 
d'une  contravention  commise  par  son  domes- 
ti(|ue,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  con- 
travention ait  porté  un  préjudice  se  résolvant 
en  dommages-intérêts:  il  suffit  que  ce  domes- 
tique puisse  être  condamné  aux  frais  de  la 
poursuite  pour  que  le  maître  puisse  être 
appelé  en  cause.  —  Cr.  c.  11  juin  1836,  J.G. 
Responsab.,  521-1°  et  695. 

365.  En  sens  contraire,  un  père  ne  peut 
être  condamné  comme  civilement  responsa- 
ble, aux  dépens  d'un  procès  correctionnel 
dirigé  contre  son  fils,  alors  même  que  celui- 
ci  est  condamné  et  qu'il  n'v  a  pas  de  partie 
civile  en  cause,  s'il  est  décidé  par  suite  qu'il 
n'a  été  causé  aucun  préjudice.  —  Cr.  r.  15 
juin  1832,  J.G.  Responsab., 'n'i2. 

366.  La  personne  civilement  responsable 
est  tenue  des  frais  de  l'appel  interjeté  par 
l'auteur  du  délit,  alors  même  qu'il  serait  resté 
étranger  à  l'appel.  —  J.G.  Responsab.,  520. 

367.  Ainsi,  en  cas  de  condamnation  d'un 
domestique  pour  un  fait  dommageable  et  de 
son  maître  comme  civilement  responsable, 
s'il  y  a  appel  de  la  part  du  domestique  seu- 

'  lemènt,  le  maître  peut  être  déclaré   civile- 

I  ment  responsable  des  dépens  d'appel,  encore 
qu'il  n'ait  point  apjjelé,  alors  d'ailleurs  que, 
dès  qu'il  a  connu  l'appel,  il  n'a  pas  déclaré 

;  acquiescer  au  jugement.  —  Nîmes,  16  juin 

:  1826.  J.G.  Responsab.,  520. 

368.  —  III.  Pénalités.-—  La  responsabi- 
lité des  commettants  à  l'égard  de  leurs  pré- 

:  posés  est  purement  civile,  hors  les  cas   où 
des  lois  spéciales  portent  le  contraire;  ils  ne 
sont  point  passibles  des  peines  qu'entraîne- 
raient les  délits,  crimes  ou  contraventions 
;  des  préposés.  —  J.G.  Responsab.,  505,  635, 
!  692  :  Peine,  766.  —  'V.  art.  9,  -52  et  s.  c.  pén. 

369.  En  principe,  la  confiscation  est  une 
peine;  en  conséquence,  la  responsabilité  ci- 
vile Qui,  en  matière  de  délit  de  chasse,  pèse 


lur  lo  piSioilii  iliMiiii|iiai)t,  no  piMit  «o  ri^foror 
i]u'h  lu  ('oiitliiiiiitiitioii  mu  finit  oi  no  Hotoiid 
piiH  lin  (  Im<I  lin  |n  l'iiioiil ,  i|iii  nnliiiinK  lu 
C(ii»/i(«('(Wii'ri  lit»  l'iiisii niiHMil  lin  ili'lil.  —  lire- 
iinlilit.  Kl  fov  l'îiil,  l>  I'  Mt.  2  Vi:i ,  ol  Hur 
iionivol,  ('.r.  r.  fljnln  |s;;ii,  |i.|'.  !W).  H.  tttf.  — 
liliMMv.  ninf.,  J.ii   /iVs/iHMs  i/>  ,  XIV 

370  l'in  Hons  Kintiiiiii',  lu  ronDHCiitlon 
riMili'o  iltiiw  lu  l'Iusso  lii'H  l'oniliininiitiiitiM  ri- 
viU's.iloiit  lo  |ii'<i'o  lin  niincni'  iloit  (MumIci  liirit 
ri"!<|iniisiil>lo,  —  C.roiiolili',  Jtl  ili'i-.,  JMiH,  l>.l'. 
Kil  '1.  W,  nnlo.  —  lironolilo,  8  inuru  U'iU, 
D.IV  M».  '^.VW. 

371  D.ins  io  ciiH  nii  dot  ii^oiiIm  do  ri'.lnt 
MO  sont  romliis  coiiittililcs  d'un  drlit  on  d'une 
("Oiiliuvonlion  diiiiH  l'oMTcico  do  lourn  fonc- 
tions, ot  tpi'il  ('si  cinistatt^  i|u'iN  ont  »'A\  on 
voiln  li'onlios  snpiMiouis,  lu  losponsalnlilo 
oiiiduruo  par  I  Klal  s'uinMo  aux  rcnaratioiiH 
civili's  :  1  Ktat  no  pont  iMio  passiI>lo  d'au- 
cuno  condainnalion  pon  ilo.  l'.ii  conscipiiMico. 
los  l'oiulainiiatioiis  oiuouinos  pur  TMlal 
coinnio  rospoiisaltlo  d'uiio  contiavcnlioii  au 
rtVIoinonl  lio  roilmi.ioinmiso  par  sosam'nts, 
ne  poiivont  s'i'li'iuiro  jusipi'i'l  la  conl'isculiou 
dos  olijols  illoj;alomont  iiihoduils. —  Cr.  c. 
liuoatisw,  D.l».  AH.  I.  ISG. 

9  li.  Action  en  resi^onsabilitè  civile. 

372.  L'action  on  rosponsabiiito  civilo  ré- 
sultant d'un  délit  pout  ctro  portée  soit  devant 
los  IriluiiKUix  civils  par  action  princiiuilo,  soit 
dovonl  los  triliunauv  do  répression  accessoi- 
rement !^  l'action  publiipie.  — J.G.  /{f.s/ion- 
S(il>..  'Ml.  —  V.  art.  '.^  c.  instr.  cr. 

373.  0>'i>"d  l'action  est  portée  devant  un 
triliunal  civil,  elle  peut  étro  intentée  directe- 
ment contre  la  personno  responsahlo  civile- 
ment, sans  qu'on  soit  tenu  de  mettre  en  tause 
l'auteur  du  délit.  —  tîrenoMe,  \'^  mars  ls:!'i, 
J.G    lù-sponsah.,  fv27  et  G-i2.  —  Ueq.  lit  levr. 

m>i\,  D.i\m.  1.  -i2i. 

374  Tar  suite,  le  commettant  peut  être 
déclaré  responsable  d'un  fait  doinmagcaltle, 
imputable, non  au  préposé  actionne  avec  lui, 
mais  à  un  autre  de  ses  préposes,  sans  qu'il 
soit  besoin  que  l'action  ait  été  aussi  formée 
contre  ce  dernier.  —  Même  arrêt  du  19  fovr. 

375  Mais  quand  l'action  est  portée  devant 
les  tribunaux  de  répression,  ces  tribunaux 
ne  peuvent  statuer  sur  la  responsabilité  ci- 


vile qu'autant  ciu'ils   sont  saisis  de  l'action 
publique  contre  l'auteur  du  délit.  —  J.G.Ra 
|iO'i,--(i".,  5JH.  —  V.  art.  3  c.  instr.  cr. 


376.  L'action  en  res[>onsabilité  civile  in- 
tentée contre  !e  maître  à  raison  du  fait  de 
son  proposé  doit  être  déclarée  non  recevable 
lorsque  le  jugement  qui  renvoyait  le  préposé 
de  l'action  principale,  comme  n\\yant  commis 
ni  faute  ni  imprudence,  n'a  pas  été  frappé 
d'appel  en  temps  utile  et  a  ainsi  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  juj;ée.  —  Dijon,  16  mars 
It^t'C  n.P,  1)5.  2.  SI. 

377  Lorsque  l'action  publique  est  éteinte, 
aucune  action  ne  peut  plus  être  intentée, 
même  au  civil,  contre  la  partie  civilement 
respon.sable.  Ceneiulant  si  la  prescription  est 
interrompue  à  ri\:;ard  de  l'auteur  du  dom- 
mage sans  l'être  contre  la  personne  civile- 
ment responsable  ou  réciproquement,  la  par- 
tie losée  ne  peut  agir  que  contre  celui  qui 
n'a  pas  prescrit  sa  libération.  —  J.G.  /»es- 
ponsab.,  533.  —  'V.  art.  637  et  638  c.  instr. 
cri  m. 

378.  Si  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  respon- 
sabilité ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contraventio:),  la  responsabilité  dure  autant 
que  l'action  dont  elle  est  l'accessoire.  Par 
exemple,  la  responsabilité  du  subrogé  tuteur 
qui  a  négligé  de  prendre,  pour  le  mineur, 
une  inscription  sur  les  biens  du  tuteur,  dure 
autant  que  l'action  du  mineur  contre  le  tu- 
teur —  J.G.  Re.'iponsab.,  53». 

379.  L'action  en  res|)Onsabilité  du  fait 
d'auirui  se  donne  contre  les  hr-ritiers  de  la 
personne   responsable.  11  en   est  de  mOiue 

T.  II. 


TmAI».     m,    -       /hlil»    ,t    (Jtiilil    /Ullti. 

An»»  touN  \v»  ca»  ou  lu  rn«pon«nliltltA  ■Vloml 
aux  uiiiondoi«.  — J  (i   /{<•»;«)       '     ' fi 
380    I 'acllon    pnil   (^iro  pnr   In 

liailio  I lu  ji.ir  '  lontciit 

loKuleinriii    —  .1  G.  / 

^  12.  —  Hfcoun  lie  la  penonnê  civilement 
rfipnnml'le. 

381.  La  |H«r':oiino  C(indain     ■  •  ivi- 

leinent  rctpdiis.itiht  nu  uui  m.  nlie 

l'aiilinir  pn  tiinixl  du  diMniiiiiKo,  pour  lo  inoii- 
tant  dot  coiiilaniniitiDiit  ipirlln  a  om ouriivt 
et  pavées  ciiinino  re-*ponsablo,  luripio  l'au- 
tour du  ilominuKo  n  ott  pas  personnelleinent 
Hiiscoptiblo  do  ropondrodo  soi  octOB.  —  i.O. 
lii"<lii)nHitb.,  îij'.l. 

382  Lorsque  lo  pn'-judico  n  éto  occnsinnnù 
par  iinu  porsunno  siiscoptiblo  du  Niibir  per- 
sonnollemont  les  consi-quonces  do  .set  nclo.H, 
celui  (jui  a  été  condainno  comme  civilement 
re-ponsiible  peut  recourir  coiitro  elle,  a  moins 
ipio  cette  ilorniore  n'établisse  (pie  le  fait  dom- 
mageable a  été  exécute  on  vertu  d'un  ordre 
revu  de  la  personne  civilement  responsable. 

—  J   (î.   Hrspiyttsiih  ,  5'2',(. 

383.  Ain^i  l'admiiiistration  dos  postes  a 
été  déclarée  responsable  d'un  accidcMit  arrivé 
par  l'imprudenro  d'un  courrier,  -auf  son  re- 
cours contre  celui-ci,  s'il  v  a  lieu.  —  Tr.  de 
Mordeaux,8avr.  1848,sous'Hen.  22nov.  18i8, 
DP.  i8.  I.  2:;2. 

384.  Le  tuteur  peut  ou  ne  peut  pas  répé- 
ter, dans  .son  compte  de  tiilello,  ce  qu'il  a 
payé  ()Our  lo  délit  ou  quasi-délit  du  pupille, 
suivant  que  le  pupille  est  ou  n'est  pas  en 
ilge  de  discernement.  —  J.G.  Responanh..  5'.M). 

385.  Le  maître  no  peut  exercer  de  recours 
contre  ses  domestiques  pour  le  dommage 
qu'ils  ont  causé,  ot  dont  il  a  été  condamné  à 
payer  le  montant,  si  le  domestiijue  n'a  fait 
(pie  s'acipiitter  do  la  fonction  qui  lui  était 
commandée,  sans  aucune  faute  de  sa  part. 

—  J  ti.  Re.<pon8ab.,  693. 

386.  Mais  si,  en  remplissant  son  emploi, 
le  domesti(|ue  commet  une  faute  personnelle, 
par  exemple,  si  un  coclier,  en  conduisant  la 
voiture  de  son  maître,  tue  ou  blesse  des  pas- 
sants, ou  cause  d  autres  dommages,  le  maître 
a  un  recours  contre  le  domestique.  —  J.G. 
Responsab.,  694. 

387.  Le  recours  est  plus  ou  moins  étendu 
suivant  les  circonstances.  Il  a  lieu  pour  le 
tout,  quand  le  fait  préjudiciable  résulte  uni- 
quement de  la  faute  de  celui  qui  l'a  commis, 
lorsque,  par  exemple,  le  maître  ou  le  com- 
mettant n'a  pu  l'empêcher,  bien  qu'il  ait 
exercé  la  surveillance  la  plus  exacte.  —J.G. 
Re^ponsab.,  530. 

388.  St  le  préjudice  résulte  d'une  faute 
imputable  à  la  fois  à  l'auteur  du  délit  et  à  la 
personne  civilement  responsable,  cette  der- 
nière a  son  recours  contre  l'agent  pour  la 
quotité  mise  à  la  charge  personnelle  ae  celui- 
ci.  —  J.G.  Re^ponsab..  531. 

389.  La  responsabilité  civile  n'empêche 
pas  l'enfant  d'être  tenu  personnellement  à  la 
réparation  du  dommage.  Le  père  qui  a  payé 
peut  repéter  contre  lui  le  montant  des  con- 
damnations prononcées,  et  s'il  ne  le  fait  pas, 
il  y  aura  lieu  au  rapport  à  sa  succession  de 
la  "part  de  l'enfant  auteur  du  fait  domma- 
geable. —  J.G  Responsab.,  5S2. 

390.  Toutefois,  le  recours  du  père  ou  de 
sa  succession  n'a  pas  lieu  lorsque  le  père 
lui-même  est  en  faute,  par  exemple,  lorsqu'il 
a  été  déclaré  responsable  par  le  motif  qu'il 
pouvait  empêcher  le  fait,  ou  que  ce  fait  a  été 
précédé  d'un  acte  nuisible  sans  lequel  il  ne 
serait  pas  arrivé,  ou  encore  quand  le  préju- 
dice nest  pas  imputable  à  l'enfant  à  cause 
de  son  âge  et  du  défaut  de  discernement.  — 
J.G.  Responsab.,  583. 

391.  L'instituteur  ou  l'artisan,  condamné 
comme  responsable,  a  un  recours  contre 
l'auteur  du  délit,  si  l'élève  ou  l'apprenti  a 
açi  avec  discernement.  —  J.G.  Responsab., 
711. 

392.  Ainsi,  celui  qui  a  causé  le  dommage 
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0^1     tllIlH   >\ 

adillii  roKlr'-  lui.   —  J  *i.  /.■ 

304  Aui  un  recour*  ni 
p.irl  do  riiiNlitiiliiir  ou  patron  ' 
de  l'i'li'vo  ou  do  l'opproriti.  —  ., 
Êab  .712. 

305  L'iiutcur  d'"-  ■•^- '■' 

«0  faire  rolover,  h 

rnniio,  do  la  ro  •  , . 

rue  à  rnitoii  <|. 

22  avr.  Is'it},  D  1  .  ,,  .:  i,j.  —  i ,r.  r  J.  !•  vr! 
lN.;'i.  DP.  .Vi  1.  103.  -  Mcq.  i'3  avr.  1^72. 
DP    72   1.  /i1l. 

306  Mais  lo  commettant,  rivilomcnl  r»*<»- 
ponsablo  des  di'-lournemeti'  i 
pri'|)i)Si',  est  rei  evabic  :t  <]■  u 
lespDiisabiliti'!  soil  pari  ■  i- 
mettantsauxqui-lt  mc"  <- 
gation  de  surveiller  l'uultMjr  des  détourne- 
monts  —  Même  arrêt  du  2.'{  avr    H72. 

397.  Lorsiiuo  l'action  est  dirigée  uniipie- 
menl  contre  !a  [jersonne  civilement  re.spon- 
sable,  devant  les  tribunaux  civils,  celle-ci 
peut  ajipeler  en  );.-iranlie  l'auteur  du  dilit, 
dans  les  cas  où  son  action  récursoire  est  a<i- 
missiblo  {V.suprà,  n»»  .3m2  et  s.);  cette  de- 
mande en  garantie  comnorle  les  délais  ordi- 
naires, déterminés  par  lart.  175  c.  pr.— J.G. 
Responsab.,  532. 
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Absence  88,  73. 

Abus  de  cooflance 
211,  30t. 

Accessoire  378. 

Âcci'Ient     48   s.; 
(enf.iiits)  Î3  s. 

Accident   de   voi- 
ture 166,  204  s. 

Action     puliliqae 
80,  37Î,  377. 

Action  récursoire 
318  s. 

Adjudicataire 
(coupe  de  bois) 
261  s. 

Administration 
publique  143, 
296. 

A^ent  de  change 
33». 

Agent   consulaire 
3iOs. 

Agent  do  Gouver- 
nement 318,  344. 

Algérie  i69. 

Ali'ene  ISô.'V.  Dé- 
mence. 

Alsace  139. 

Amende    85, 
379. 

Appel  366  s.,  376. 

Apprenti  2i6,  391 
s. 

Apprenti    majeur 
141. 

Arbre  106. 

Architecte  231. 

Armée  65. 

Arrêté    municipal 
346. 

Artisan  391. 

Assurance   (  com- 
pagnie) 173,  221. 

Assurance       mn- 
tnetle  200. 

Aubergiste  6, 
Î5S  s. 

Autorisation  dn 
Goavemement 
341. 

Autorité  adminis- 
trative 352, 

Avarie  217; 
teau)  315. 

Aveu  1S7. 

Avoué  iSi. 

Bac  112. 


92, 


(ba 


Bailleur  I5Ï  t. 

liai  168. 

b.injiie  197. 

Umqtiier   198, 
198. 

Bateau  125;  (cbar- 
gemenl)  352. 

Bateau  à  vapeur 
178. 

Billet  de  banque 
331  s. 

Blessure  24. 

Bois  (coupe)  t  i. 

Boucher  132. 

Braconnage  29. 

bûcheron  171,261. 

Bureau  de  place- 
ment 182. 

Cahierdescharges 
210. 

Capitaine  (navire) 
178  s. 

Carrière  !27. 

Cassation  51. 

CautionnHm''ntîs. 

Caisse  des  consi 
gnatioos  326. 

Caisse  de  secours 
246. 

Canal  315. 

Oh  irbonnier  242. 

dusse  28  s.,  7s. 

Clia>se  en  temps 
de  neige  136. 

Chemin  de  fer  tfi5, 
154;  (compaga'-- 
234  s.;  (empï.jv-) 
192  ;  (gare)  3i7. 

Chemin  public  77, 
256  ;  (jouissance) 
15. 

Chèque  198. 

Chose  jugée  3T6. 

Clause  pénale  219. 

Clerc  (ùflicier  mi- 
nistériel) 263  s.  ; 
(huissier)  277; 
(notaire)  266  s. 

Cocher  166,  214  s., 
3S6. 

Commanditaire 
17. 

t..'  ûmettant  18, 
9S.  105  s.,  117, 
143  s.,  254,  36S, 
374,  3ï6;  res- 
ponsabilité direc- 


tej  195;  fr«»iK}t>- 
sabilité  étendue) 
191  s. 

Commis  gretB^r 
278. 

Commis  voyageur 
151  s. 

Commissionnaire 
de  roulage  116. 

Oommumiité  36. 

Communauté  relî- 
giPiise  147. 

0"mmiine  14  240, 
;ôu  s.,  2^6,  312, 
3los.;  (préposé) 
312. 

Comptable  princi- 
pal 313. 

C'Hjpte  courant 
193  s. 

Compte  de  tateUt 
334. 

Concierge  113  s. 

Condamnation 're- 
couvrement) lii3. 

Conducteur  2o6, 
2ijS,  212. 

Confiscation  369. 

Conseil  d'adminis- 
tration (  règle- 
ment) 13. 

Conseil  d'Et.  319. 

Conseil  municipal 
34â  s. 

Consul  français 
324. 

Contravention  IS 
27,  84,  87,  91s. 
105,  128,  19^ 
214,  364  s. 

Contributions  ii>- 
directes  304. 

Convention  ex- 
presse 2. 

C  juv.  illicite  17î. 

Coav.  tacite  4  s. 

Corruption  34. 

Coups  58. 

Courrier  336,  333 
s.,  383. 

Courtier  174. 

Créancier  oppo- 
sant 293. 

Crime  31,  75,  260. 

Cultivateur  164. 

Décret  60  s. 

DéUt  6,  18  s.,  31 

35 


274    [C  CIV.  —  Art.   13îîiî.]     LIV.  III,  TIT.  IV.  —  Engagements  qui  se  forment  sans  convention. 


7«,  83,  91,  122, 
127,  2i3,  îfiO; 
(  adriiinislration 

Snblii]iie,  a;^fiil) 
ih;  (w>|ioijsa- 
bilité  directe} 
«72. 

Di'ilit  de.  chasse 
28,  325,  361, 
369  s. 

Di'Iil  forpstifir  93, 
107,  133  s. .261s. 

ferSlit  riiial  89  s. 

Démence  3»,  41  s., 
104,  186. 

Di'p.irtement  296. 

Dc'|i6l  d'argent 
267. 

Dépôt  obligatoire 
3ii. 

Diiïamation    86, 
200. 

Diligence  207. 

Discernement  (dé- 
faut a,  35. 

Doracstiijne  3,  S4, 
359,  304,  367, 
385  s. 

Doinestiijue  mi- 
neur 136. 

Dommages  -  inté- 
rêts (  étendue  ) 
350  s. 

Douane  308,  325. 

Duel  71. 

Ecobuage  172. 

Elève  391  s. 

Emancipation  39s. 

Emploi  2"6. 

Ent;inladoptif21. 

Enfant  légitime 
21. 

Enfant  naturel  21 

Enregistrement 
277. 

Entrepôt  général 
(boissons)  3U5. 

Eatrepreueiir  154 
s.,  231  s.,  298; 
(voiture  publi- 
que) 203  s. 

Entrepreneur  as- 
socié 357. 

Entrepreneur 
transport 
217. 

Escroquerie  176. 

Etablissement  in- 
dustriel 224. 

Etablissement  pu- 
blic 296. 

Etat  29,  240,  296 
s.,  356,  371. 

Etranger  318. 

Eicès  de  pouvoir 
14. 

Eicuse  66  s. 

Eilcrne  surveillé 
58. 

Fait  d'autrni  1  s. 

Faitdommar;pabl'' 
(  empéebemi'nt, 
impossibilité)  66 
s.  ;  (  empêche- 
ment, impossibi- 
lité) 188  s. 

Fait  personnel  12. 

Femme  83  s. 

Fermier  252  s. 

Fête  publique  230. 

Force  majeure 
224,  324,  330. 

Foret  17,  38,  93, 
106,  171  s. 

Forêt  de  l'Etat 
29. 

Forfait  4, 154,233 
s.,  238. 

Frais  et  dépens 
29,  64,  85,  309, 
358  s. 

Fusil  79. 

Garantie  381  «., 
397-  (clerc)  272. 

Garde  forestier 
19. 

Garde  particulier 
193. 

Gardien  (saisie) 
283  s. 

Garnison  13. 

Gaz  (compasnie) 
2-i7,  250i  (tuite) 
SSI. 


de 
54, 


Glanage  91. 

Gtinverneinenl 
3IS,   3i0;  (auto- 
risation) 311. 

Gnuverneraiiit 
élriuger  319. 

Gr(  llier  eu  chef 
278. 

•  iymnase  145. 

Uibitation  com- 
iniuie  47  s. 

Habitude  vicieuse 
76. 

Hiimicide  201. 

Il.itelier  258  s. 

Huissier  (clerc) 
277;  (saisie)  283 
s.;  ^stlbstitution) 
279  s. 

Incendie  102,  156, 
162,    164,    167 
171,    186;    (ris 
ques)  241. 

Ingéiiii-ur   235   s. 

Injure  124. 

Injure  verbale  85, 
87. 

Inscription  hypo 
théc:iire273,378. 

Instituteur  32,  4S 
s.,  55,  58,  60  s 
138  s.,  391  s. 

Interdiction  34, 
41. 

Jet  20,  77,  146 

Lettre  (transport) 
125. 

Lettre  chargée 
(perte)  328  s. 

L<'ttre  de  voiture 
116. 

Libraire   151  s. 

Locataire  113  s. 

Lycée  (proviseur 
16. 

Machine  à  vapeur 
158. 

.Maçonnerie  233. 

.\1  lire  3  13  s. 

-Maitre  18,  20,  52 
s.,  105  s.,  359, 
364,  385  s. 

.Uaitre  clerc  270, 
272. 

Maître  de  forge 
241. 

Maitre  de  poste 
27,  209,  338  s. 

ilaladie  syphiliti- 
que 182  s.,    190. 

.Malle-poste  333  s. 

Mandat  100,  202, 
22U;  (preuve  écri- 
te) 305. 

Mandat  exprès 
187. 

Mandatfauj  196  s. 

Mandat     tacite 
267  s. 

Mandataire   151. 

.Manœuvre  frau- 
cluleiise  176. 

.Maraudage  38. 

Mari   51,    83    s.; 
(condamnations 
civiles)  36;   (dé- 
cès) 34. 

.Mariage  40. 

.Marine  impériale 
298. 

Mère    18,    21    s., 
303  ;   (habitaiioii 
commune)      5U  ; 
(  responsabilité) 
34  s. 

Messagerie  206 , 
:;09. 

Métayer  257. 

Meunier  110. 

Meurtre  45,  75. 

Mine  (concession- 
naire) 243  s. 

.Mineur  37  s.,  135. 

.Ministre  des  aflai- 
res  étrangères 
319  s. 

Minorité.  V.  Mi- 
neur. 

Moissonneur  164. 

Mont-  de-  Piété 
302. 

Moulin,  110,  253. 

Nantissement  326. 
I^'aufragé  330. 


Notaira    266    s.; 
(  prédécesseur) 
275. 

.Nourrice  182  s. 

Ubliixati'in  au  por- 
teur 192. 

Octroi  108,  120, 
218,  304,  306, 
371. 

itifiee  274. 

0!lii;ii'r  de  louve- 
terie  181. 

Ollioler  ministé- 
riel 14S;  (cliM-c) 
263  s.;  (re.<|)on- 
sahilile  delà  par- 
tic)  290  s. 

Officier  de  police 
judiciaire  344. 

Oncle  9. 

Ouvrier  154  s., 
224  s.,  242  s.; 
(profession  dé- 
terminée) 160  s.; 
(tâcheron)  226  s. 

Pacage  14. 

Partie  civile  377. 

Patron.  V.  Maî- 
tre. 

l'éclie  fluviale  94. 

Pensionnaire  57. 

Percepteur  312. 

Père  18,  21  s., 
360,  363,  365, 
390;  (absence) 
34s.,68,73;(ban- 
nissement)  34; 
(disposition)  34  ; 
(  emprisonne- 
ment) 34;  (inter- 
diction) 34;  (non- 
presence)  07,  69; 
(  responsabilité, 
étendue)  21  s. 

Permis  de  chasse 
28. 

Perte  (  marchan  - 
dise)  217. 

Police  d'assurance 
221. 

Ponceau  256. 

Ponts etchaussée» 
256. 

Portion  hérédi- 
taire 30. 

Possession  14. 

Po  te  327  s. 

Postillon  207,  209 
s.,  336  s. 

Pouvoir  du  juge 
73,170,265,300, 
326. 

Préfet  344. 

Préposé  98, 101s., 
105,  148  s. 

Prescription  (in- 
terruption) 377. 

Présomption  187. 

Prêt  276. 

Preuve    11,    58; 
(  commettant  , 
préposé ,      rela- 
tions) 187. 

Preuve  testimo- 
niale 187. 

Prise  maritime 
324. 

Prison  pourdettes 
115. 

Procuration 
V.  Mandat. 

Proiiirnades 
commun  60. 

l'rnpnétaire  26, 
231  s.;  (navire) 
179. 

Prosiiiution  34. 

Proviseur  (lycée) 
16. 

Puissance  pater- 
nelle 32. 

Quasi-délit  6,  65, 
76,83,  117,  223. 

Rapport  (succes- 
sion) 389. 

Réc  ption  (  tra- 
va'ii)  236. 

Receieur  général 
314. 

Receveur  particu- 
lier 3U. 

Ror.onrs  en  garan- 
tie 381  s. 

Régie  116. 


311. 


en 


Régiment  13,  65. 

U'jîlement  184, 
214,  227,  245, 
335  s. 

Reinplacement 
militaire  174  s. 

Rente  (arrérages, 
payement  irré- 
gulier) 310. 

Rente  sur  l'Etat 
326. 

Responsabilité  ci- 
vile (action)  372 
s.;  (ciendue)  3')0 
s.;  (recours)  381 
s. 

Rixe  112,  123. 

Saisie  2S0  s.,  291 
s. ,  349;  (  gar- 
dien )  283  s.  ; 
(gardien,  solva- 
bilité )  285  s.; 
(titre  ni';  295. 

Saisissant  291  s. 

Séparation     de 
corps  34. 

Séquestration  ar- 
bitraire 344. 

Serment  187. 

Serviteur.  V.  Do- 
mestique. 

Sit-'ualure  fausse 
192. 


Société  (agent  se- 
condaire) 177. 

Société  en  com- 
mandite 17,  219; 
(gérant)  194. 

Soldat  168,  316. 

.Soli  larité  64,  99, 
113,  208,  212, 
274,  355  s. 

Souscription  lit- 
téraire 152. 

Sous-olficier  65. 

Surveillance  (ma- 
ri, femme)  96. 

Tâcheron  226  s. 

Tante  9. 

Terrassement  154. 

Tiers  301  s. 

Tonnelier  162. 

Trésor  public  310 
s.,  362. 

Trésorier  payeur 
général  314. 

Triage  19. 

Tribunal    correc 
tionncl  300,  365. 

Tribunal  criminel 
372  s. 

Tuteur  18,  81  s., 
334. 

Usage  forestier 
107. 

Usage  local  265. 


Usine  157. 
V.agabondage  63. 
V'inne    (destruc- 
tion  ]     110    s.  ; 

(  exhauBSCmenl  j 

253. 
Vente    à    l'essai 

178. 

V-rrerie  19. 
ViMive   150,    154, 

308. 
Vice  de  construc- 

ti.n    231,    236, 

238. 

VJce-coDSul  320. 
V;ol203. 
Violence  201. 
Voie   de   fait  74, 

110  s. 
Voie  publique.  V. 

Chemin  piililic. 
Voiture  (surchar- 
ge) 216. 
Voiture  de  louage 

166. 
Voiture  publique 

27,  54,  203  s. 
Voiiurii-r  6. 
Vol  17,  -287. 
Vol  à  main  armée 

330. 
Voyageur  258  s. 


Art.  1383. 

Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui 
qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  sou 
usajfe,  est  responsable  du  donima|}c 
«]ue  l'animal  a  causé,  soit  que  l'anim.il 
fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égacé 
ou  échappé.  —  G.  civ.  1383.  —  G.  pén. 
471-14°,  473-3%  4%  7°,  479-2°. 


Exposé  des  motifs   et  Rapports,  J.G. 
p.  2j6  et  s.,  n"  10,  14  et  s. 


Responsab., 


DIVISION. 


§1- 
§2. 


Responsabilité  du  dommo(je 
causé  par  les  animaux  do- 
mestiques (no  1). 

Responsabilité  du  dommage 
causé  par  le  gibier  (n»  60). 


§.  1.  —  Responsabilité  du   dommage  causé 
par  les  animaux  domestiques. 

1.  Un  système  consirlère  la  disposition  de 
l'art.  138S  comme  absolue,  de  telle  .<;orte  que 
le  maître  d'un  animal  est,  en  principe,  res- 
ponsable du  dommage  que  cet  animal  a  causé, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  s'il  y  a 
eu  faute  du  maître.  —  D.P.  73.  1.  337,  note. 

2.  Dans  ce  système,  le  propriétaire  de  l'a- 
nimal ne  peut"  décimer  la  responsabilité  en 
prétextant  sa  férocité,  sa  fougue,  sa  frayeur, 
son  emportement,  ses  vices.  Il  ne  peut  da- 
vantage s'excuser  à  raison  de  son  impérilie 
persoiinelle,  sa  faiblesse,  son  impuissance. 
—  D.P.  73.  1.  .337,  note. 

3.  L'exception  admise  par  l'art.  1384,  pour 
le  cas  où  le  maître  n'a  pas  pu  empêcher  le 
fait  qui  donne  lieu  à  responsabilité,  ne  peut 
être  étendue  à  l'art.  1383.  —  D.P.  73.  1.  337, 
note. 

4.  Le  propriétaire  doit  donc,  en  présence 
des  termes  généraux  de  la  loi,  être  respon- 
sable, sans  distinguer  si  l'animal  a  causé  le 
dommage  secundilm  nafuram,  en  suivant 
son  instinct  et  ses  habitudes,  comme  les  bes- 
tiaux qui  vont  paître  sur  les  terres  d'autrui, 
ou  contra  naluram.,  en  s'écartant  de  son  in- 
stinct et  de  ses  habitudes  naturelles,  comme 
un  cheval  qui  mord  ou  qui  rue.  —  D.P.  73. 
1.  337,  note;  .l.G.  Responsab..  715. 

5.  Ainsi,  le  chasseur  est  responsable  du 
dommage  causé  par  son  chien  lévrier  qui, 


guidé  par  son  seul  instinct  et  hors  de  la  pré- 
sence lie  son  maître,  parcourt  la  campagne 
et  se  livre  à  la  chasse.  —  Cr.  r.  20  nov.  18'i5, 
D.P.  46.  1.  26.  —  Nancv,  11  févr.  lH't6,  D.P. 
46.  2.  !32.  —  Conf.  J.G    Chasse,  32. 

6.  Peu  importe  également  que  l'animal  soit 
sous  la  garde  de  son  maître,  ou  bien  échappé, 
au  moment  ou  il  cause  un  préjudice.  —  D.P. 
73.  1.  337,  note;  J.G.  Responsab.,  714. 

7.  Enûn,  lors  môme  qu'on  admettrait  que 
la  responsabilité  de  l'art.  l'JSij  repose  sur  une 
présomption  de  faute,  cette  présomption,  ana- 
logue à  celle  qui  sert  de  fondement  à  l'art. 
1733,  ne  peut  fléchir  que  devant  la  preuve 
d'un  cas  fortuit,  d'une  force  majeure,  ou 
d'une  faute  imputable  soit  à  celui  qui  a 
éprouvé  le  dommage,  soit  môme  à  un  tiers 
dont  le  maître  n'est  pas  resfionsable  et  qui, 
[lor  exemple,  aurait  frappé  ou  excité  l'ani- 
mal. —  D.P.  73.  1.337,  note. 

8.  Jugé,  conformément  à  ce  système,  que 
le  maître  d'un  cheval  est  responsable  du 
domma.ge  causé  par  la  morsure  de  ce  cheval 
sa'is  qu'aucun  fait  de  la  part  de  la  victime 
eilt  provoqué  cet  acte  de  violence  ;  toutefois, 
dans  l'appréciation  du  dommage,  il  doit  être 
tenu  oiniite  d'un  certain  de^ré  de  faute  im- 
putable à  la  victime  —  Paris,  10  aoijt  1S67, 
D.P.  67.  5.  369.  —  Conf.  Tr.  de  Montpellier, 
9juin  1866,  sous  Montpellier,  23  juill.  1866, 
D.P.  68.  2.72. 

9.  Dans  une  autre  opinion,  la  responsabi- 
lité édictée  par  l'art.  13So  n'a  lieu  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  faute  personnelle  du  proi)rié- 
taire  de  l'animal  ;  il  est  admis  à  décliner  cette 
rcspon.sabilité,  en  offrant  de  prouver  qu'il  ne 
s'est  rendu  coupable  d'aucune  faute  et  qu'il 
a  fait  tout  ce  qui  lui  était  possible  pour  pré- 
venir ou  empêcher  l'accident,  cause  du  dom- 
mngp.  —  D.P.  73.  1.  337,  note. 

10.  En  ce  sens,  le  propriétaire  d'un  che- 
val ne  peut  être  déclare  responsable  du  dom- 
mage résultant  d'un  accident  causé  par  ce 
cheval,  alors  que  ce  propriétaire  n'a  commis 
aucune  espèce  de  négligence  et  qu'il  n'a  pu 
ni  prévoir,  ni  empêcher  l'accident. — Bruxel- 
les, \\  mars  1829,  J.G.  Responsab.,  723.  — 
Paris.  14  nov.  1863,  D.P.  63.  5.  329  —  Mont- 
pellier, 23  juill.  1866,  D.P.  68.  2.  72.  —  Be- 
sançon, 26  août  1869,  D.P.  70.  2.  187. 

11.  iJe  même,  le  propriétaire  d'un  animal 
ou  celui  qui  s'en  sert  n'est  pas  responsable 
du  dommage  causé  par  cet  animal,  alors 
qu'il  n'y  a  eu  aucune  faute  de  sa  part,  et 
surtout" s'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  celui 
qui  a  été  blessé  par  cet  animal.  —  Toulouse, 
5  avr.  1863,  D.P.  66.  .^.411. 

12.  D'un  autre  côté,  le  propriétaire  d'un 
animal  est  responsable  toutes  les  fois  qu'une 
faute  peut  être  reprochée,  soit  à  lui,  soit  au 
préposé  à  la  garde  duquel  il  l'a  confié.  —  D.P. 
68.  2.  71,  note. 

13.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  taureau, 
dont  il  devait  connaître  la  férocité,  est  tenu 
de  réparer  les  dommages  causes  par  cet  ani- 
mal, s'il  n'a  pris  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  prévenir  les  accidents.  —  Pa- 
ris, 24  mai  1810,  J.G.  Responsab.,  713-1». 

14.  Les  maîtres  de  poste  sont  responsa- 
bles des  accidents  causés  par  les  vices  des 
chevaux  qu'ils  fournissent.  —  Tr.  Seine,  12 
aoilt  1836,  J.G.  Responsab.,  715-3o. 

15.  Le  propriétaire  d'un  cheval  qui,  con- 
naissant la  vivacité  ou  le  vice  de  cet  animal, 
en  a  imprudemment  confié  la  conduite  à  un 
tiers,  est  responsable  des  blessures  que  cet 
animal  a  causées  pendant  qu'il  était  sous  la 
direction  de  ce  tieis.  —  Bordeaux,  28  janv. 
1841.  J.G.  Responsab.,  715-20. 

16.  Le  propriétaire  d'un  animal  qui  a  causé 
un  dommage  encourt  la  responsabihté  civile 
édictée  par  l'art.  1385  c.  civ.,  alors  que,  d'une 
part,  l'accident  est  imputable  au  défaut  d'en- 
tretien ou  à  la  mauvaise  qualité  du  harna- 
chement de  l'animal,  et  que,  d'autre  part, 
aucune  imprudence  ne  peut  être  reprochée  à 
l'individu  victime  du  dommage,  et  qu'il  ne 
l'a  même  souffert  qu'en  venant  en  aide  au 
conducteur  de  l'animal   pour  maintenir  et 


CiiAP.    11.   —   IhUt»  et  iJmut-thHttt. 


[C.  CIV.  _  Art.    l.tU 


«7.^ 


nliiHM-  (ot  iinlinal,  ot  «vltor  iiIiihI  Iom  cuiiitè- 

(|iii'in'os  il'nn  ii>  (iiliMit  iliiiil  lu  ri<H|)()nNiilii||tiS 
nil  iilli'iiil  lo  tiiallio  I  iiiitio  ltM|iii>l  il  iloiiMiiilo 
lit  t*^|)iiriilliiii  (lu  |)r)<jiiiliro  lostilliiiit  iln  mou 
11'  II*  il<<  iloMiiioiiiunt.  —  l'ariH,  21  juill.  lH(itl, 
U.l'  tW.  'i.   71.      ■ 

17.  hiiii.s  lllll^  o|)iiiiiiii,  on  .HiMiiliItt  cuiiiiiliW 
riT  lu  ilis|ioMti(iii  ili>  l'iirl.  i:is,">,  i|iii  mot  lo 
iloiiiiiiiivu  i")  la  rliaïKO  du  pKtpni'Iairo  do 
riiniiiiai  ou  </n  (v/ut  i/ui  «Vn  «ce*  fiemlnnl 
i/«'W  r.'<<  (l  «(III  tt.tdiK,  l'diniiio  l'csini'livu  ; 
aviv  lo  |)ro|)ii('lalio,  soiaiciil  donc  rospon.sa- 
Itlos  sciiltMiKMil  rusulinitior.  ru.«iant'r,  lo  lo- 
calaiio  ol  lo  coimiiiulalairo.  —  D.l',  7;*.  1. 
WM,  noio. 

i8  Mais  lo  luit  ot  fosprlt  do  l'nrl.  i:W5 
naiMissiMit  autonsor  uiio  intorprolalioii  plus 
I.iino,  la  losponsaliilito  doit  po.scr  sur  touto 
|ioisoiiiit'  ipii  a  raniiual  sous  su  ^ardo  au 
nioiiioiil  di<  racci(UMil,  on  d'uulros  lorino-*, 
sur  lotit  individu  ù  (pii  il  a  oto  coiillo  a  lilro 
do  liail,  do  iiriH  ou  aiiticniont.  —  D.T.  7;i.  1. 
;U17,  iiolo  ,  .'.(.î.  lifsfhtiisah.,  l-'tW. 

19.  Aiii.si,  lors(iiio  dos  poulains  (jui  ont 
lOiiiinis  dos  (lo^;\ls  dans  dos  iliamps  oiiso- 
nioiicos  ont  iSlô  lonlios  par  lo  i)ropriclairo  au 
p;Uro  i''lalili  pour  la  t;ardo  dos  bostiaux  do  la 
coininuno,  c'est  co  p;\tio  ot  non  lo  proprio- 
tairo  oui  est  responsahle  du  donin>at;o.  — 
Cr.  r.  14  frini.  an  li,  J.(i.  lîcsponsah.,  7i3. 

20.  La  rosponsaliililo  civile  du  donimaf;o 
cause  par  le  taureau  d'un  troupeau  coinmu- 
nul  doit  poser  sur  celui  ()ui  s'est  cliar|;o,  par 
bail  administratif,  de  la  fourniture  et  (le  l'en- 
tretien du  taureau,  et  non  sur  la  commune 
ou  sur  lo  pAtro  de  la  commune,  auquel  on  ne 
petit  reprocher  ni  imprudence  ni  défaut  de 
snrveillanco.  —  Colmar,  27  juin  1S33,  J.G. 
IxfKpotisab.,  7i5.  I 

21.  l.e  propriétaire  n'est  responsable  du 
dommage  causé  par  son  clioval  qu'autant 
que  celui-ci  est  sous  sa  ^ardo  ou  sous  la 

§arde  de  son  domesti(iue  ou  propose  ;  si, 
ans  d'autres  cas,  sa  responsabilité  peut  être 
engagée,  ce  n'est  que  lorsqu'une  faute  per- 
sonnelle lui  est  imputable.  —  Besanyon,  26 
aont  ISOi),  D.P.  70.  2.  ISV. 

22.  Par  suite,  le  maître,  à  moins  qu'il 
n'ait  négligé  de  faire  connaître  le  vice  de  son 
cheval,  ne  répond  pas  de  l'accident  occa- 
sionné par  ce  cheval  à  un  moment  où  cet 
animal  se  trouvait  sous  la  conduite  d'une 
autre  personne,  et,  par  exemple,  sous  celle 
du  domestique  d'une  auberge  dans  laquelle 
il  l'avait  placé.  —  Besancon,  26  aoiU  1SG9, 
D.r.  70.  2.  187. 

23.  De  même,  le  dommage  causé  par  un 
cheval  au  maréchal  chargé  de  le  ferrer  n'en- 
gage pas  la  responsabilité  du  maître  de  l'ani- 
mal ,  le  maré(.nal  devant  prendre  lui-nu'me 
les  précautions  nécessaires  pour  empêcher 
I  accident.  —  Paris,  7  août  1869,  D.P.  69.  2. 
167. 

24.  De  môme  encore,  lorsqu'un  artisan  a 
rei,'u  chez  lui  un  animal  pour  lui  donner  les 
soins  que  son  éiat  exige,  le  propriétaire,  à 
moins  d'avoir  commis  une  faute  particulière, 
n'est  point  responsable  du  dommage  cause 
par  l'animal  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  resti- 
tué; ainsi,  le  propriétaire  d'un  cheval  n'est 
pas  responsable  ae  la  blessure  faite  par  ce 
cheval  a  un  passant,  alors  qu'il  était  ramené 
de  la  forge  à  l'écurie  par  un  ouvrier  du  ma- 
réchal ferrant.  —  Civ.  c.  3  déc.  1872,  D.P. 
73.  1.337. 

25.  Jugé  môme  que  le  dommage  causé  par 
un  animal  au  préposé  du  maître,  et,  par 
exemple,  à  son  domestique  à  la  garde  duquel 
le  maître  avait  confié  cet  animal,  n'engage  la 
responsabilité  de  celui-ci  qu'autant  qu'il  est 
établi  que  l'animal  avait  un  vice  rendant  im- 
minent l'accident  d'où  dériverait  la  respon- 
sabilité. —  Montpellier,  23  juill.  1S66,  D.P. 
68.  2.  72.  —  V.  aussi  Paris,  14  nov.  1863, 
D.P.  63.  5.  329. 

26.  Dans  un  tel  cas,  c'est  le  domestique 

aui,  ayant,  au  moment  de  l'accident,  la  garde 
u  cheval,  eût  été  responsable  du  dommage 
que  l'animal  eût  pu  causer  à  d'autres  person- 
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28.  I.'iiclioii  l'ii  rc 
(|iio  l'aniinal  ail   ciiii 
iii(>nii'.  Noit  (pi'il  l'ail  (:4iii>i('  .1 
()ii(<  tiiitii*  I  lidse,  par  oxeinplo 
ocra.-<()  (iiiohpi'un  avec  un  (  linriut  qu'il  triil- 
iiail    — .l(i.  /('(•.v/i()ii.«(i/i  ,  716. 

20.  Si  r,'i('(  iiloiit  a  cil)  ('au><é,  non  pan  uiii- 
(|ueineiil  |iar  ranimai,  niiii.s  par  une  fauli^  ou 
un  (hvssein  niccliant,  par  exemple  pur  la 
|)r(ivo('iili(Mi  d(^  celui  qui  en  olail  le  K<i>dien, 
lo  in.'iltro  no  doit  pas  iiiouih  rn|iuiidru  du 
doinniage,  coiniiiu  civileiiiunt  reftpoii!!ialilu 
des  fait.s  do  Hun  prùputié.  —  J.Lî.  Hespotianb., 
717. 

30.  Lu  ninltre  est  personnellement  res- 
ponsable, si,  ayant  (onduit  un  animal  par  un 
mauvais  cho:inii.  ou  l'ayant  trop  ctiaii^o,  il  a 
renversé  lo  fardeau  sur  (pichpi  un  et  lui  a 
causé  des  blessures.  —  J.G  /l'e.'./i'in^.i/*.,  718. 
31  11  en  est  de  môme  si  un  (  harietier 
néglige  do  surveiller  ses  chevaui,  ou  n'a  pas 
l'adresse  do  le.--  retenir,  et  (ju  ils  blessent 
Upi'un  en    iiassant.  —  J.G.    Kespunsub., 
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32.  Si  un  tiers  a  pou.s.sé  l'animal  ji  faire  le 
dommage,  c'est  ce  tiers  (iiii  doit  en  répondre, 
et  non  le  propriétaire.  Ainsi,  qu'un  cheval, 
excilé  par  une  douleur  vive,  donne  un  coup 
de  pioil,  la  responsabilité  personnelle  sera 
encourue  par  celui  (juia  cau.sé  celte  douleur 
au  cheval  en  le  frappant  ou  en  le  blessant. — 
J.G.  Hespons.ih.,  719. 

33  Tonti'fois,  le  propriétaire  peut  encou- 
rir une  i)art  de  res|)on-al)ilité,  s'il  a  commis 
iui-nuMne  quehjue  imprudeiue  sans  laiiuello 
le  dommage  aurait  pu  ne  pas  arriver. —  J.G. 
Responsah.,  719. 

34.  Ainsi,  le  maître  d'un  cheval  qui,  aban- 
donné sans  précaution  sur  la  voie  publique 
par  son  conducteur,  a  occasionné  un  acci- 
dent dont  une  personne  a  été  victime,  est 
responsable  de  cet  accident,  et  peut  être 
condamné  à  des  domma.ges-intérôls  envers 
la  veuve  et  les  enfants  de  la  victime. —  .Metz, 
29  lanv.  1862,  D.P.  63.  2.  153.  —  Metz.  19  fév. 
1863.  ibid. 

35.  Un  tiers  peut  encore  être  déclaré  res- 
ponsable dans  le  cas  où.  par  son  dol,  il  a  fait 
trop  approcher  une  personne  d  un  animal 
méchant  qui  l'a  blessée.  —  J.G.  Respousab., 
720. 

36.  Ceux  qui  n'observent  pas  les  règle- 
ments locaux  établis  pour  prévenir  les  dom- 
mages que  peuvent  causeries  animaux,  sont 
respon.sables.  —  J.G.  Responsab.,  721. 

37.  Spécialement,  le  propriétaire  d'ani- 
maux atteints  de  maladies  contagieuses  qui, 
malgré  les  défenses  de  l'autorité,  les  a  laissés 
communiquer  avec  d'autres  animaux  sains, 
est  responsable  du  dommage  causé  par  la 
Contai;ion.  —  J.G.  Responsab.,  722. 

38.  Celui  qui  est  lui-même  en  faute  n'a 
pas  le  droit  de  se  plaindre  du  dommage  causé 
par  un  animal  :  par  exemple,  un  cliasseur 
qui,  ayant  franchi  une  clôture,  est  attaqué  et 
blessé  par  un  animal,  n'a  pas  d'action  contre 
le  propriétaire  de  cet  animal.  —  J.G.  Res- 
pon.^ab.,  724. 

39.  Bien  plus,  le  chasseur  qui,  en  se  dé- 
fendant, aurait  tué  l'animal  par  lequel  il  se 
trouvait  attaqué,  serait  responsable  envers  le 
propriétaire.  —  J.G.  Responsab.,  724. 

40.  Celui  qui  a  excité,  irrité,  provoqué  un 
animal,  ne  peut  demander  au  propriétaire  la 
réparation  du  dommage.  Mais  caresser  et 
palper  légèrement  un  cheval  ne  serait  point 
une  provocation  sulVisante  pour  rendre  res- 
ponsable du  dommage  celui  qui  aurait  agi 
ainsi.  En  conséquence,  il  pourrait  exercer 
une  action  contre  le  propriétaire  du  cheval. 
—  J.G.  Responsab.,  72.j. 

41.  Si  un  animal  en  a  excité  un  autre  à 
commettre  le  mal,  c'est  le  maître  du  premier 
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45.  Le  propriétaire   riverain 
qui  a  établi  un  chantier  sur  «on  terrain  ne 
peut,  pour  clore   ce    chantier,    pendant    la 
nuit,  fermer  à  l'aide  de  barrières  li-  ■  '.••"n'i 
de   halage  dans  la  partie   qui    trav' 
chantier;   par  suite,    l'accident  arii-- 
marinier  qui,  revenant  d  .iinarrer  -un  Laie  1 

a  été,  en  voulant  suivre  le  chemin  de  haïai^e 
malgré  la  fermeture  des  barrières,  blessé 
par  un  chiende  garde  laissé  da;  '    .itier. 

engage  la  responsabilité  du  pri  .sauf 

au  juge  à  tenir  compte,  dans  I  ,ippri  ciation 
des  dommages-intérêts,  de  l'imprudence  com- 
mise par  le  marinier,  qui  aurait  pu  contour- 
ner le  chantier.  —  Lvon,  3n  juin  ln6.j,  D.l'. 

67.  ;;.  374. 

46.  Le  propriétaire  qui  fait  garder,  pen- 
dant la  nuit,  ses  marchandises  par  un  chien 
dont  les  hurlements  troublent  la  tranquillité 
des  voisins,  peut  être  condamné  à  la  répara- 
tion du  préjudice  par  eux  éprouvé.  —  (Mo- 
tin  Cr.  r.  0  avril   1867,  DP.  67.  1.2S.S. 

47.  L'art.  138."i  reçoit  application  toutes  les 
fois  qu'un  dégât  a  été  causé  par  un  animal 
domestique.  Ainsi,  lorsque  des  volailles  ont 
causé  un  dommage,  celui  qui  en  a  souffert 
peut  en  demander   la  réparation  par  l'actifHi 


civile  à  celui  qui  était  chargé  de  leur  garde 
(L.  28  sept.-6  OCt.  1791,  art. '3).  —  J.G.  Res- 
ponsab., 731. 

48.  Le  propriétaire  de  pigeons  peut  être 
poursuivi  par  voie  civile  pour  réparation  du 
dom:iiage  qu'ils  ont  cause. —  ^. G. Responsab., 
732. 

49.  Ainsi,  un  juge  de  paix  peut,  sanseï  es 
de  pouvoir,  accorder  des  dommages-intérêts 
au  propriétaire  dont  les  moissons  ou  les  ré- 
coltes ont  été  dévastées  par  les  pigeons  d'un 
propriétaire  voisin,  encore  que  ce  jugement 
n'éiionce  l'existence  d'aucun  arrêté  municipal 
qui  ait  déterminé  le  temps  pendant  lequel 
les  pigeons  doivent  être  renfermés.  —  Civ. 
c.  2^  janv.  1324.  J.G.  Responsab.,  132. 

50.  Le  propriétaire  peut  être  poursuivi 
pour  la  réparation  du  dégât  causé  par  des 

fiigeons,  lors  même  que  ce  donimnge  a  eu 
ieu  à  une  époque  ou  un  arrêté  municip^ 
ordonne  de  les  enfermer  et  où.  par  consé- 
quent, ils  peuve  it  être  tués  par  le  maître  du 
cliamp  qu'ils  dévastent.  —  J.G.  Responsab.. 
733.  _  V.  aussi  J.G.  Comynune,  l.'î2y;  Délit 
rural,  131  et  S. 

51.  Le  propriétaire  d'abeilles  peut  être 
actionné  à  raison  du  préjudice  qu'elles  cau- 
sent. —  J.G.  Responsao.,  734. 

52.  Le  propriétaire  d'un  rucher  est  respon- 
sable  de  l'accident   causé  par  les   abeiilet 

I  qu'il  élève,  s'il  apparaît  qu'avec  plus  de  cii- 
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conspection  et  de  vigilance  de  sa  part  le  pré- 
judice occasionne  aurait  pu  être  prévenu.  — 
fril).   de  Bordeaux,   G  juin  iWJ,  D.P.   70. 

53.  Tel  e.st  le  cas  où  ce  propriétaire  a  donné 
a  son  rucher  des  pioportions  considérables 
(l^iO  ruelles. toutes  i)euplée.s), ell'a  établi, non 
au  centrée  de  sa  propriété  et  de  manière  à  Tiso- 
1er  autant  que  [)Ossible  des  |)ropriétés  conti- 
guës,  mais  à  une  faible  distant  e  d'un  lands 
voisin,  où  l'incursion  des  abeilles  provenant 
de  ses  ruches  a  causé  la  perte  d'un  cheval 
irrité  par  les  piqûres  de  ces  animaux. — Même 
ju'îement. 

54.  L'accident  causé  par  des  abeilles  ren- 
dues furieu.ses  par  l'opération  de  la  récolte 
du  miel,  et  consistant  en  ce  que  des  chevaux 
piqués  par  elles  se  sont  emportés  et  ont 
jeté  une  personne  en  dehors  de  la  voilure 
qu'ils  traînaient,  engage  la  responsabilité  du 
maître  de  ces  abeilles,  aux  termes  de  l'art. 
138.'),  alors  qu'en  outre  il  a  à  se  reprocher 
d'avoir  impiudemment  placé  ses  ruches  dans 
le  voisinaj,e  de  la  voie  pul)li(]ue,  et  d'avoir 
procédé  à  la  récolte  du  miel  sans  faire 
avertir  les  passants  du  dani^er  qui  les  mena- 
çait. -  Limoijes,  5  déc.  18(;(i.  D.l'.  67  K.  308. 

55.  Dans  le  cas  où  le  maître  des  abeilles 
se  trouve  être  le  domestique  d'un  proprié- 
taire cultivateur,  celui-ci  est  avec  raison 
associé  à  la  responsabilité  de  son  serviteur, 
pour  avoir  toléré  un  mode  de  placement  des 
ruches  ei  de  récolte  du  miel  qui  offrait  des 
dangers  pour  les  passants.  —  Même  arrêt. 

56.  L'action  en  dommage  n'appartient  pas 
seulement  au  maître  de  la  chose  endomma- 
gée ou  détruite  par  l'animal ,  mais  encore  à 
quiconque  a  un  intérêt  légitime  à  la  con- 
servation de  cette  chose:  tel  e.st  celui  à  qui 
la  chose  a  été  prêtée  ou  confiée  et  qui  doit 
en  répondre.  —  J.G.  Responsah.,  747. 

57.  L'action  passe  aux  héritiers  ou  suc- 
cesseurs de  ceux  qui  ont  soud'ert  du  dom- 
mage. —  J.G.  Bcsponsab.,  748. 

58.  Le  maître  de  l'animal  ne  pourrait 
l'abandonner  j)Our  se  dispenser  de  payer  le 
dommage.  — J.G.  Hesponsab.,1^6. 

59.  En  cas  d'insolvabilité  de  celui  qui  se 
servait  de  l'animal  et  à  la  charge  duquel  les 
dommages-intcrùts  ont  été  mis,  la  partie 
lésée  ne  peut  pas  agir  directement  contrôle 
propriétaire.  —  J.G.  Responsab.,  744. 

§  2.  —  Responsabilité  du  dommage 
causé  par  le  gibier. 

60.  Le  gibier  ne  peut  être  considéré  comme 
étant  au  pouvoir  ou  sous  la  garde  du  pro- 
priétaire du  domaine  où  il  se  tient;  la  res- 
ponsabilité spéciale  de  l'art.  1383  ne  peut 
donc  être  appliquée  à  ce  propriétaire.— Req. 
19  juill.  1859,  D.P.  60.  i.  42:j.—  Req.  24juill. 
1860,  D.P.  60. 1.  426.—  Cont.i. G. Responsab., 
73.'). 

61.  En  conséquence,  le  propriétaire  d'une 
forêt  ne  peut  être  déclaré  responsable  des 
dommages  causés  aux  propriétés  voisines 
par  des  cerfs,  biches  et  chevreuils  qui  se 
trouvent  dans  sa  forêt, sous  l'unique  prétexte 
que,  ne  les  faisant  pas  chasser  et  ne  les 
chassant  pas  lui-même,  il  les  maintient  ainsi 
chez  lui.  —  Civ.  c.  4  déc.  1867,  D.P.  67.  1. 
436. 

62.  Pareillement,  le  propriétaire  d'une 
forêt  dans  laquelle  des  animaux  nuisibles, 
tels  que  des  renards  et  des  blaireaux,  se  sont 
établis  sans  son  fait  et  malgré  lui,  n'est  pas 
responsable  des  dégâts  causés  par  ces  ani- 
maux aux  propriétés  riveraines,  un  tel  pré- 
judice n'étant  pas  de  ceux  qu'il  a  dû  prévoir 
et  empêcher.—  Trib.  de  Rouen,  23  juin  18S8, 
D.P.  58.  3.  73. 

63.  Un  propriétaire  n'est  responsable  du 
dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par 
le  gibier,  et  notamment  par  les  lièvres  qui 
se  trouvent  dans  son  domaine  à  l'état  sau- 
vage, qu'autant  que  ce  dommage  est  impu- 
table à  soa  Mt,  à  sa  uégligeace  ou  à  son  im- 


prudence. —  Req.  19  juill.  ls;7J,  D.P.  60.  1. 
41;i.  —  Req.  24  juill.  1860,  D.P.  60.  1.  426. 

64. ...  Et  ce  propriétaire  n'est  pas  en  faute, 
lorsqu'il  est  constaté  que,  par  des  chasses  et 
des  battues  frécpientes,  il  a  fait  tout  ce  qui 
dép(!ii(lait  de  lui  pour  détruire,  éloigner  et 
disperser  le  gibier  existant  sur  ses  terres  ou 
dans  ses  bois,  et  pour  prévenir  ainsi  les  dé- 
gâts qui  font  l'objet  de  la  plainte.  —  Arrêt 
précite  du  19  juill.  18.'')9. 

65.  Mais  les  dommages  causés  à  des  pro- 

f)riétés riveraines  i)arlegil)icrréfugiedansune 
orêtet  qui  y  séjourne  habituellement,  notam- 
ment par  des  cerfs  et  des  biches,  engagent  la 
responsabilité  du  propriétaire  de  cett<'  forêt 
et  de  ses  ayants  cause,  lorsque,  pouvant  seuls 
prendre  les  mesures  relatives  à  la  destruc- 
tion de  ces  animaux,  ils  les  ont.au  contraire, 
avec  intention,  laissés  se  multiplier  dans 
l'intérêt  de  leur  chasse.  —  Trib.  de  Rouen, 

6  mai  1838,  D.P.  .38.  3.  73.—  Trib.  de  Rouen, 
23  juin  1838,  ibid.  —  (Sol.  impl.)  Trib.  de 
Rouen,  10  mars  1838,  ibid. 

66.  Do  môme,  le  propriétaire  ou  l'adjudi- 
cataire du  droit  de  chasse  est  réputé  ea 
faute,  et  dès  lors  responsable  du  gibier 
existant  dans  ses  bois  ,  lorsqu  il  est  déclaré 
que,  pour  le  plaisir  ou  la  location  de  la 
chasse,  il  y  entretient  ce  gibier,  consistant, 
par  exemple,  en  lièvres  ou  en  lapins,  autres 
que  des  lapins  de  garenne.  —  Trib.  de  Cou- 
lommiers,  17  mars  1839,  D.P.  60.  5.  3;!1.  — 
Tr.  de  Rambouillet,  30  déc.  1839,  D.P.  60.  5. 
332.  —  Req.  24  juill.  1860,  D.P.  60.  1.  4i'6. 

67.  De  même,  le  propriétaire  d'une  forêt 
est  reponsable  du  dommage  cau.sé  aux  pro- 
priétés voisines  par  les  sangliers  qui  se  re- 
traitent dans  celte  forêt,  lor.s(iu'il  en  a  favo- 
risé la  multiplication  et  qu'il  empêche  les 
voisins  de  les  détruire.  —  Req.  31  mai  1869, 
D.P.  71.5.  339-340. 

68.  Les   lapins  de   garenne  sont  la   pro- 

f)riété  du  maître  du  fonds;   en  conséquence, 
e  propriétaire  de  ces  lapins  est  passible   du 
dommaï;e  qu'ils  causent  aux  terres  voisines. 

—  J.G.  Responsab.,  736. 

69.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  existe  des 
garennes  dans  le  sens  propre  de  ce  mot,  pour 

Sue  le  propriétaire  des  lapins  soit  passible 
e  responsabilité;  en  conséquence,  le  pro- 
priétaire est  responsable  des  dégâts  causés 
par  des  lapins  qu'il  laisse  se  multiplier  dans 
les  bois  en  y  entretenant  des  terriers  —  Req. 
22  mars  1837,  J.G.  Responsab.,  739.  —  Req. 
2janv.  1839,  ibid.—  Req.  31  déc  1844,  D.P. 
45.  1.  76.  —  Req.  23  nov.  1846,  D.P.  47. 1.29. 

—  Req.  7  mars  1849,  D.P.  49.  1.  149.  —Req. 

7  nov.  1849,  D.P.  49.1.300. 

70.  Le  propriétaire  d'une  forêt  où  il  existe 
beaucoup  de  lapins  est  responsable  du  dom- 
mage que  ces  lapins  peuvent  causer  sur  les 
terres  voisines,  s'il  néglige  de  les  détruire, 
et  n'autorise  point  les  propriétaires  voisins 
à  les  tuer  dans  sa  forêt.—  Req.3janv.  1810, 
J.G.  Responsab.,  740.  —  Req.  14  nov.  1816, 
ibid.  —  Req.  10  août  1819,  ibid. 

71.  Même  décision...  soit  daiis  le  cas  où 
le  propriétaire  de  bois,  à  la  négligence  duquel 
est  imputable  la  multi[)lication  de  lapins  qui 
y  sont  réfugiés  et  qu'il  y  chasse,  n'a  pas  lait 
tout  ce  qu'il  pouvait  pour  les  détruire,  mal 
gré  une  mise  en  demeure  de  la  part  des  inté- 
ressés. —  Req.  7  août  1831,  D.P.  38.  3.  320. 

72.  ...  Soit  dans  le  cas  où,  par  son  fait  ou 
sa  négligence,  il  a  attiré  ou  retenu  ces  ani- 
maux ou  favorisé  leur  multiplication,  ou  en- 
core lorsque,  par  son  refus  de  les  détruire 
lui-même  ou  d'en  permettre  la  destruction 
par  le  voisin  qui  se  plaint,  il  les  a  laissés  se 
multiplier  au  point  de  devenir  nuisibles.  — 
Civ.  r.  29  août  1870,  D.P.  70. 1.  408. 

73.  ...  Soit  dans  le  cas  où  la  multiplication 
des  lapins  a  été  favorisée  par  l'existence  d'une 
grande  quantité  de  terriers,  de  fourrés  et  de 
bruvères.  et  par  la  réserve  de  la  chasse.  — 
Req".  22  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  476. 

74.  Cette  responsabilité  n'a  pas  cessé  par 
suite  du  décret  du  13  sept.  1870,  qui  défend 
la  chasse  au  fusil,  mais  qui  n'interdit  point 


les  autres  moyens  de  destruction  des  laping; 
...  ni  parsuite'de  l'occupation  allemande  per 
dant  quelfjues  jours  seulement.— Mêmearrêt. 

75.  Pareillement,  le  propriétaire  de  boi 
est  res|)onsable  du  domma.gi;  causé  aux  pro 
priélés  voisines  par  les  lapins  (jui  se  trou- 
vent dans  ces  bois  à  l'état  sauvage,  lorsijue 
ces  lapins  s'y  sont  multipliés  sous  la  garde 
de  nombreux  agents,  sans  qu'il  y  ait  été  rien 
tenté  pour  les  détruire,  et  alors"  que  le  pro- 
priétaire avait  été  per.sonnellement  averti 
des  dégâts  par  les  plaintes  des  riverains,  — 
Req.  Il»  juin  1863  (deux  espèces),  D.P.  63,  1. 
369,  .'fil. 

76.  Et  le  propriétaire  ne  saurait  être  af- 
franchi de  cette  responsabilité  ...ni  par  le  fiit 
d'avoir  sollicité  de  l'administration,  à  l'effet 
de  chasser  ou  de  faire  chasser  en  tout  temps 
le  gibier  de  ses  bois,  une  autorisation  qui  ne 
lui  a  été  accordée  que  pour  un  temps  li- 
mité, s'il  a  négligé  de  recourir,  malgré  les 
plaintes  des  riverains,  aux  autres  moyens 
de  destruction  qui  étaient  à  sa  disposition. 

—  Mêmes  arrêts. 

77.  ...  Ni  par  l'autorisation  par  lui  don- 
née aux  riverains  de  se  livrer  à  cette  chasse 
en  comjiagnie  de  ses  gardes,  lorsque  cette 
autorisation  n'est  intervenue  que  postérieu- 
rement aux  dégâts  dont  la  réparation  était 
réclamée.  —  Arrêt  précité  du  10  "juin  1863, 
1"  espèce. 

78.  Peu  importe  que,  dans  certaines  par- 
ties du  bois,  des  terriers  aient  été  suppri- 
més, si  cette  suppression  n'a  eu  lieu  qu'a- 
près l'action  en  dommages-intérêts  du  rive- 
rain, et  que  peu  de  jours  avant  le  transport 
de  l'e.xpert.  —  Arrêt  précité  du  10  juin  1863, 
2'  espèce. 

79.  La  responsabilité  encourue  par  le  pro- 
priétaire de  bois,  à  raison  des  dégâts  causés 
aux  propriétés  voisines  par  le  gibier  qui  s'y 
trouve,  n'est  pas  subordonnée  à  une  mise  en 
demeure  adressée  à  ce  propriétaire  d'avoir  à 
détruire  ce  gibier  :  il  sufTit  que  le  proprié- 
taire ait  été  averti  des  dégâts,  notamment 
par  les  plaintes  des  riverains.  —  Arrêts  pré- 
cités du  10  juin  1863,  1"  et  2°  espèces. 

80.  Pour  justifler  la  condamnation  du  pro- 
priétaire à  des  dommages-intérêts,  il  suf- 
fit que  le  jugement  constate  qu'il  existait 
dans  le  bois  des  terriers  et  des  fourrés  qui 
offraient  aux  lapins  des  lieux  de  refuge  et 
facilitaient  ainsi  leur  multiplication,  qu'il  n'a 
bouché  ces  terriers  et  coupé  ces  fourrés  que 
postérieurement  à  la  demande  formée  contre 
lui  et  alors  qu'il  avait  été  informé  depuis 
quelque  temps  des  dégâts  causés  par  ses  la- 
pins, que  ce  n'est  aussi  que  tardivement 
qu'il  a  organisé  des  chasses  et  des  battues 
ayant  réellement  pour  objet  la  destruction  de 
ces  animaux  et  invité  le  voisin  gui  se  plaint 
à  Y  prendre  part.  —  Civ.  r.  29  août  1870, 
D."P.  70.  1.  408. 

81.  Le  fait  du  propriétaire  lésé  d'avoir 
établi  au  milieu  des  bois  des  cultures  per- 
manentes et  délicates  dont  les  lapins  sont 
avides,  ne  détruit  pas  la  responsabilité  du 
propriétaire  de  la  foiêt,  mais  il  doit  motiver 
une  diminution  du  chiffre  des  dommage.s- 
intércts.  —  Tr.  Bernay,  30  avr.  1872,  D.P'.  73. 
1.  476. 

82-  Mais  le  propriétaire  d'un  bois  autre 
qu'une  garenne  n'est  pas  responsable,  de 
plein  droit,  des  dégâts  causés  par  les  lapins 
qui  habitent  ce  bois  ou  qui  s'y  rassemblent, 
et  il  ne  peut  être  recherché  que  s'il  v  a  eu 
de  sa  part  faute,  négligence  ou  imprudence, 
dans  les  termes  des  art.  1382  et  1383  c.  civ! 

—  Civ.  c.  22  juin  1870,  D.P.  70. 1.  408.  — Civ. 
r.  29  août  1870,  D.P.  70.  1.  408.  —  V.  suprà, 
n»  72. 

83.  Ainsi,  on  ne  peut  rendre  le  proprié- 
taire d'un  terrain  non  constitué  en  garenne 
responsable  du  dommage  causé  par  les  la- 
pins qui  s'y  trouvent  naturellement,  et  qui 
se  sont  multipliés  d'eux-mêmes  et  sans  pro- 
tection de  la  part  du  propriétaire.  —  J.G. 
Responsab.,  737. 

84.  En  conséquence,  les  lapins  qui  ne  se 
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trouvent  aur  un  tcrrnlii  (|un  pur  IViïi<t  do 
I  iiiHliiitl  (|iil  les  y  rniHciiililo,  f<iiiiN  iim»  lo 
priipt  irliiiio  iilt  iKMi  liiil  piiiir  Ict  y  nlliriM-, 
n'iippiiili'iiiiiil  ptH  iKi  piiipi  ii'iatio  (lu  Icr- 
riiHi,  110  iiMiiliMit  p. 1-4  (0  piiipni'lanti  roMpiiii 
Miililo  ilt's  ra>aK>'^  ipi  lU  «<vi'ii eut  Hiir  Itvt  l(*r- 
riM  viitrtinos.  -  |;fi|.  Ilijaiiv.  Iti'i'J,  JM.Itr»- 
fiontiiti.,  7iW. 

8S  l'aroillcnitMil,  lo  prii|iri('lairo  il'un  Iidim 
dans  loipiol  diw  lapins  si<  tniuvoiil  roiiiiis 
par  loiir  iiislini  t  iialuiol,  n'o-.!  pas  rospoiisa- 
lilo  dos  do^;iUs  laiiso-'  auv  lioiilanos  viiisins, 
m'iI  ii'osI  point  olalili  ipio,  par  son  fait  ou  s» 
lit^ljli^oiu'o,  il  a  atliro  ou  rotonu  com  aniiii.iiix 
ou  favoriso  loiir  inultiplnalioii,  uu  om  oro 
ipio,  par  sou  refus  ilo  los  doiruiro  ou  d'»'ii 
poinioltio  la  di'struotioii  par  los  \oisins  ipi 
so  plai;;iionl,  il  U>s  a  laisses  se  iiuilliplu  i  i  " 

Iioint  de  d''venir  nuisitiles.  —  Civ.  c.  '.il  an 
S7I,  D.i'. -.1.  I.  II'.;. 

86.  l'ar  suite,  la  (Utndainnalion  do  ce  pro- 
piielaire  à  de-'  domina^esinlériMs  n'est  pas 
ju--litlée,  lorstpie  lo  |u^;en»ent.  sans  releviT  a 
sa  cliiii'Ke  aiuun  l'ait  iinplnpiant  la  faute  ou 
la  ne^;li>;eii(e,  se  l'onde  sur  l'unupie  inotif 
ipie  rmipoilaïue  du  dominait*  deinonlie  l'in- 
snlUsaïue  des  inovens  do  destruction  em- 
ployés. —  NkMne  arri'^t. 

87.  La  condamnation  prononciW»  eoiilre  le 
propriétaire  d'un  hois  n'est  pas  justiliee  non 
plus  parles  motifs  qui  loiistatent  seiileineiil 
ijuo  los  dé|;;Us  dont  so  plaif;nenl  les  voisins 
avaient  été  causes  par  dos  lapins  sortis  do 
son  bois,  sans  relever  à  sa  charge  aucun  fait 
qui  soit  do  nature  à  justifier  une  demando 
en  domina;;es-inleiiMs  contre  lui.  —  Civ.  c. 
'2'J  luin  IS70.  D.l'.  7(t.  1.  .(b. 

88  Juf;e,  toutolois,  ipio  lo  propriétaire  d'un 
bois  est  responsable  des  domma;4es  causés 
au.\  propriétés  voisines  par  les  lapins  (jui  so 
trouvent  dans  ce  bois,  lorsiiue  les  lapi;is  s'y 
sont  mulln)lii"s  et  (jue  les  moyens  employés 
pour  les  dctruiro  ont  été  insulli.saiits.  alors 
mémo  que  ce  propriétaire  n'aurait  rien  lait 
ni  pour  attirer,  ni  pour  conserver  ces  lapins 
dans  son  bois.  —  1  r.  do  t^a'nt-Calais,  îi  doc. 
181Î8,  n.P.7it.  I.  311. 

89.  Kn  tout  cas,  lo  propriétaire  dans  les 
bois  duquel  des  lapins  sauvaj^es  sont  venus 
spontanément  s'établir,  n'est  pas  responsa- 
Lledesdég;Us  causes  par  ces  animaux  au\ 
propriétés  voisines,  lorsqu'il  a  fait  tout  ce 
qu'il  a  pu  pour  les  détruire  et  qu'il  a  de  plus 
aatorise  les  intéressés  à  procéder  eu.v-mémos 
à  cette  destruction  par  tous  les  moyens  de 
droit  ;  vainement,  pour  faire  déclarer  cette 
responsabilité,  pretendrait-on  (juc  la  pro- 
priété du  bois  emporte  celle  des  lapins  qui 
s'v  sont  creusé  aes  terriers.  —  l'rib.  de 
Rouen,  10  mars  18'iS,  O.P.  o8.  3.  73.—  Trib. 
de  l'alaise,  i)  fév.  18G0,  D.P.  00.  3.  32. 

90.  Le  fermier  de  la  cluisae,  dans  une 
forêt  domaniale,  est  responsable  du  dom- 
mage causé  au\  fonds  voisins  par  les  ani- 
mau.v  nuisibles  de  cette  forêt,  même  non  sé- 
dentaires, tels  que  dos  sangliers,  lorsipi'il 
est  constaté  que  ces  animauv  s'y  sont  mul- 
tipliés par  sa  faute,  et  notamment  parce 
qu'il  n'a  pas  usé  de  son  droit  de  chasse, 
conformément  à  son  bail  et  aux  droits  des 
riverains.  —  Req.  17  fevr.  1864,  D.P.  G4. 
l.'21-2. 

91.  Mais  l'adjudicataire  du  droit  de  chasse 
dans  une  forêt  domaniale,  que  son  cahier  des 
charges  déclare  responsable  des  dommyigos 
causés  aux  riverains  par  le  gibier  et  los  ani- 
maux nuisibles,  n'en  est  p:<s  moins  receva- 
bie  à  ojiposer  au\  demandes  de  ceu.\-ci  tous 
les  movens  dont  l'administration  eût  pu  se 
prévaloir  elle-même.  —  Trib.  de  Rouen,  23 
juin   l8o8.  D.P.  38.  3.  73. 

92.  Spécialement,  il  est  fondé  à  soutenir 
iiue  l'obligation  il  lui  imposée  de  pourvoir  a 
la  destruction  des  lapins,  ne  peut  être  invo- 
quée par  d'autres  que  l'administration  qui 
la  stipulée;  en  sorte  que  les  riverains  de  la 
forêt,  dans  ie  cas  où  ils  ont  à  se  plaindre  de 
dégâts  commis  par  les  lapins,  ne  sont  fon- 
dés à    actionner    l'adjudicataire    en    paye- 
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04.  Le  bailli'iii-  peut  i^trtt  doclaré  respoii- 
Nablo  du  doinmaj;o  can^i''  l'^i.  iininriM  par 
lo.s  lapiiiH  sorti.s  d'un  I  ti  dont  il 

osl   propi  ielairo,   nial^i,  du   bail 

|iorliint  ipio  lo  prononr  s'r  upporter 

tous  les  <  as  iorluilH,  prévu-,  .iii  nii|iiovu».  — 
'l'iib.  do  llainbouillot,  30  doc.  \K,\t,  DP.  m. 

95.  Mais  lo  bailleur  n'o.nt  tenu  do  garan- 
tir lo  preneur  du  pn-judicu  <pie  i  nuse  )i  ce 
donner  lo  gibier  evislant  sur  son  domaino 
(pie  confoi  nii-niiMit  auv  rogloH  du  droit  rom- 
inun,  et  par  i  onsi  (pieni  il  n'encourt  iiuiune 
respoiis.iliilite  s'il  est  déclaré  que  ce  proju- 
diie  ne  peut  être  impute  ni  i^  son  fait,  ni  a 
sa  négligence,  ni  a  son  iinpruilenco  ic.  civ. 
171'.i).  —  Roti.  Il»  juill.  Is;,'.),  DP.  m.  I.  /riij. 

96.  Des  (  nasseurs  peuvent  encourir  une 
ros|i(insabilité  civile  a  raison  du  fait  des 
anini.'iux  sauvages  i|u'ils  poursuivent  dans 
l'exercice  légitime  du  droit  do  chasse.  — J.Li. 
lies/ioiisnli.,  7i2. 

97.  L'art.  Il,  S  ''.  do  la  loi  du  /i  mai  IWt, 
d  après  lo(iuel  lo  seul  fait  du  jias.sage,  sur 
l  lieritage  d'autrui,  do  chiens  courants  qui 
sont  a  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur  la  pro- 
priété do  leur  maître,  peut  ne  pas  être  con- 
sidéré comme  un  délit  de  'basse,  sauf  l'action 
civile,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  dommage,  ne 
subordoinië  cette  action  (]u  à  la  condition  du 
dommage  causé;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
y  ait  faute  de  la  part  des  maîtres  de  ces 
chiens,  (Jans  le  sens  des  art.  1382  et  1385  c. 
civ.;  spécialement  ,  le  chasseur  dont  les 
ciiiens,  lances  sur  sa  propriété  à  la  pour- 
suite d'un  cerf,  tombe.it  avec  ce  cerf,  du 
haut  d'une  falaise,  dans  une  habitation  par- 
ticulière, est  responsable  du  dommage  causé 
par  cotte  chute,   encore  qu'il  n'ait  pu  ni  la 

g  révoir  ni  l'empôcher.  —  Heq.  20  mai  18û2, 
.P.  52.  1.  286. 
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TÏrr  «II»  NH  ronitlriii  I  1773. 

—  C.  |i«'fl.   471-ft",  4/i*-4'. 


J.a.    Itêtptmmh., 


I       Le  propriétaire  irun  bâtiment  est  res- 
ponsable du    doiumag^e    causé    par  sa 


I  ..    „., 


2.  Dai 

pi'iit  mil 

laiie,  InrMqu  II   v 
put.  —  J  (l    ' 
3    -  L  l! 


•iir    .f 


ifif)   rli'i"i< 


Ir.i 


■>n 

.1»- 


•  T.  —  L«  pro- 


la 
'I, 

.  :i- 
J.G. 

r>- 


e.il  .11 1 1  vi/!'  ,  .ir  II 

tien,  ou  |iiir  U'  vi 

emoïc    |.. 

il  ne  la   I  > 

Hauts;   laiT.   I.i><>  n  eal  pui»  buiildlif. 

Hrnjtiiiisiili,,  7'V.I. 

4    11  II  est  pas  I  o,  pour   ; 

prie  taiie  soit    ri'  ,  >•,  (pie 

do  reparer  lui  ait  ite  laite  do  la  pari  du  voî- 
sin  ou  do  la  police.  .Mais  ^i  un  i.i,  f.fi,i.i§ 
procédé   la     chute    do  1  re 

d  une  sommation  serait  ui.    , i  li 

pourrait  porter  le  juge  a  décider  ;« 

inhcrenl  au  b.itiinenl  a  suffi  |iuur  i  u  .iiii< uer 
l'ecioulemont.  —  J.G.  Heiii/on»ab.,  ~.A>. 

5.  La  resjK  '  »é  établie  par  l'art.  i:i86 
contre  le  pi  e  dont  la  maison  est 
tombée  en  luuie  u  ■  '  '  'in 
droit  a  la  .-eulequali  mh 
8  cotte  (jualito  jointe  a  uiu,-  , 

faute;  des  lors,  celte  resjion- 
encourue  lorsque  la   [  le 

maison  non  terininee,  u- 

vriei»  et   placée  sous  la  sui  \  exclu- 

sive de  l'architecte  et  de  l'eir  •  ur,  et 

dont  le  propriétaire  n'a  ni  la  possesion  ni  la 
garde.  —  Lvon,  20  janv.  l8«x(,  D.F.  63.  2. 
l'J'J. 

6.  -Mais  le  propriétaire  doit  ôtrenssdcîo  ^ 
la  responsabilité  civile  de  l'eni:  ir, 
lorsque,  parde.s  actes  directs  et  p.  .  -.,,,,^1^, 
il  a  participé  à  la  conduite  des  travaux  et  aux 
fautes  qui  ont  amené  l'accident.  —  Cr.  r. 
24  nov.  IfcGo,  D.P.  67.  1.  460.  —  V.  art.  17^2, 
c.  civ. 

7.  Si  l'édifice  écroulé  appartient  à  plu- 
sieurs propriétaires,  ils  ne  sont  pas  res- 
ponsables solidairement,  mais  seulement 
chacun  pour  sa  part.  —  J.G. /.'es/>o»sa6..  733. 

8.  Les  copro|)riétaires  d'un  mur  mitoyen 
qui  s'est  écroule  par  suite  dudéta'Jt  iJ  eiiire- 
tien  sont  responsables  du  dommage  cau-e  à 
autrui  par  la  chute  de  ce  mur,  chacun  pour 
sa  part,  et  toutelois  dans  la  mesure  seule- 
ment de  sa  faute  ;  ainsi,  celui  de  ces  copro- 
priétaires qui,  indépendamment  de  la  faute 
commune  a  chacun  d'eux  d'avoir  lais-é  sub- 
sister un  mur  menarant  pour  la  sûreté  des 
personnes,  a  commis  celle  de  n'avoir  pas  tenu 
fermé  un  passage,  a  lui  appartenant  e.vclusi- 
ven>ent,  dans  lequel  l'accident  a  eu  lieu, 
doit  contribuer  pour  une  plus  grande  part  à 
la  réparation  du  préjudice  résultant  de  cet 
accident.  —  Lvon,  21  mai  lSo5,  D.P.  56.  2. 
3.J. 

9.  Le  propriétaire  qui  a  cédé  la  mitoyen- 
neté d'un  mur  n'encourt  pas  la  responsabi- 
lité de  l'art.  1382  à  raison  aes  vice?  caches  de 
ce  mur.  s'il  en  ianora't  l'existence. —  V.  art. 
GGLnool. 

10.  Lorsque  l'édifice  écroulé  était  soumis 
à  un  usufruit,  si  la  chute  est  arrivée  par 
suite  d'un  vice  de  construction,  le  froprié- 
taire  est  responsable  envers  l'usufruitier.  — 
—  J.G.  Bespousab.,  736. 

11.  Si  l'accident  a  eu  lieu  par  suite  du 
défaut  d'entretien  avant  l'ouverture  d'à  l'usu- 
fruit, et  que  l'usufruitier  ait  connu  le  vic^ 
qui  a  occasionné  la  ruine,  c'est  l'usuiruitier, 
s'il  a  négligé  de  faire   les  réparations  et 


2T8     [C.  CÏV.  —  Art.  1887.]       LIV.  III,   TIT.  V.  —  Contrat  de  marîage. 


laissé  la  chose  on  cot  état  sans  prévenir  les 
iocalaires,  (|ui  répond  du  dommage  causé 
par  sa  ni'f^li fronce  ou  son  impruiicnce.  Mnis, 
envers  les  voisins,  c'est  le  pro|iiit'î;iire  et  non 
l'usufruitier  qui  est  responsable.  — J.G.lies- 
ponsnb.,  75G. 

12.  Enfin,  si  la  ruine  est  arrivée  par  dé- 
faut d'entretien  depuis  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit, l'usufruitier  non-seulement  n'a  aucune 
action  contre  le  propriétaire,  mais  encore 
répond  du  dommage  envers  les  voisins.  — 
J.G.  Responsab.,7o(). 

13.  La  responsabilité  du  propriétaire  est 
indépendante  de  celle  de  l'architecte,  contre 
leijuel  il  a  un  recours.  —  V.  art.  1792,  227(t. 

14.  Le  propriétaire  de  la  maison  tombée 
en  ruine  est  responsable  envers  tous  ceu.x 
qui  ont  souffert,  et  doit  indemniser  les  loca- 
taires dont  les  meubles  ont  été  endommagés 
ou  détruits.  — J.G.  liesponsab.,  7;Jo. 

15.  Et  même  le  propriétaire  d'une  maison 
est  res(ionsable ,  envers  ses  locataires  ou 
leurs  emplo>és,  des  suites  des  accidents 
causés  par  l'inexécution  des  réparations  né- 
cessaires.-Paris,  5  juill.  1871,  D.  P.  71.2. 15'i. 

16.  L'estimation  du  dommage  doit  être 
modérée;  ainsi,  lorsiiu'il  existait,  dans  une 
maison  abattue  ou  endommagée,  des  objets 
appartenant  à  autrui,  l'on  doit  accorder,  non 
pas  le  pri.x  que  ces  clioses  ont  coûté,  mais 
une  indemnité  réduite  dans  de  justes  li- 
mites. —  J.G.  Responsab.,  752. 

17.  Le  propriétaire  ne  peut  plus,  comme 
sous  la  législation  romaine,  se  décharger  de 
la  responsabilité,  en  abandonnant  tous  les 
maléiiau.v.  —  J.G.  Rcspoiisah.,  754. 

13.  —  11.  Dommage  éventuel.  —  L'action 
damni  infecli  du  droit  romain  n'existe  plus 
aujourd'hui  ;  le  voisin  d'un  édifice  qui  me- 
nace ruine  ne  pourrait  donc  e.vi^er  l'envoi  en 
possession  de  l'éditice  ou  se  faire  donner  une 
caution  pour  le  dommage  éventuel.  —  J.G. 
Respo)isab.,  767. 

19.  Mais  il  a  une  action  pour  contraindre 
le  propriétaire  de  cet  édifice  à  le  démolir  ou 
aie  réparer.  —  Rennes,  23  mars  1843,  J.G. 
Responsab.,  768.  —  Observ.  conf.,  ibid.;  J.G. 
Aciion,  218  et  D.P.  60.  1.  33,  note  2. 

20.  ...  Et.  à  défaut,  dese  faire  autoriser  à 
faire  le  nécessaire  aux  dépens  du  voisin.  — 
J.G.  RespOfisab.,~68. 

21.  En  sens  contraire,  le  voisin  n'a  d'ac- 
tion que  pour  le  dommage  effectif  causé  par 
la  (  hute  du  bâtiment.  —  Bruxelles,  17  mars 
\S-2:'>.  J.G.  Responsab.,  767. 

22.  On  a  également  action  Dour  faire  ces- 


ser tout  fait  qui,  ne  cau.'^ant  pas  de  dom- 
mage actuel,  peut,  dans  l'avenir,  en  entraî- 
ner un  dont  la  réparation  serait  alors  plus 
diKicile.  — J.G.  Responsab.,  110;  Aciion.  2lt>. 

23.  Ainsi,  le  voisin  d'une  maison  dont  le 
propriétaire  a  fait  exhausser  le  mui  sépara- 
tif,  au  moyen  d'un  pan  de  bois  offrant  des 
dangers  d'incendie,  est  recevable  à  deman- 
der la  démolition  de  ce  pan  de  bois  avant 
tout  dommage  causé.  —  Bordeaux.  18  mai 
18-49,  DP.  iiO.  2.  86. 

24.  De  même,  le  concessionnaire  d'une 
mine  qui,  dans  l'intérêt  de  son  exploitation, 
a  fait  exécuter  à  la  surlace  des  remblais  de 
terre  dont  le  peu  de  solidité  menace  les  hé- 
ritages contigus  d'éboulements  pouvant  avoir 
le  caractère  d'une  occuiiation  |)rogressive  de 
ces  liéritages,  peut,  en  l'absence  d'offre  d'ac- 
quisition des  portions  de  terrains  ainsi  me- 
nacés, être  condamné  à  la  construction  d'un 
mur  de  soutènement,  destiné  à  faire  cesser 
le  dommage  causé  par  l'existence  de  ce  rem- 
blais. —  Heq.  15  mai  1861,  D.P.  61.  1.329. 

25.  De  môme  encore,  le  riverain  dune 
rivière  non  navigable  peut  agir  en  complaitite, 
lorsque  le  riverain  opposé  a  fait  construire 
au  milieu  du  lit  de  cette  rivière  une  digue 
qui,  sans  porter  un  préjudice  actuel  au 
plaignant,  peut  lui  en  causer  dans  la  suite. 

—  Giv.  0.  2  déc.  1829,  J.G.  Action poss.,  80. 

—  V.  aussi  Riom,  10  févr.  1830,  J.G.  l'ro- 
priélé,  576.  —  Reg.  U  août  1832,  J.G.  Ac- 
tion poss.,  79.  —  V.  toutefois  Req.  11  déc. 
184'»,  D.P.  45.  1.57. 

26.  Décidé,  cependant,  que  le  voisin  d'une 
fabrique  présentant,  par  la  nature  de  sa 
construction,  son  agencement  intérieur  et 
l'espèce  d'industrie  qui  s'y  exerce,  un  dan- 
ger tout  particulier  d'incendie,  n'a  pas  d'ac- 
tion pour  contraindre  le  propriétaire  de  cette 
fabrique  à  y  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  conjurer  ce  danger,  alors  que  celui-ci  a 
observé,  en  la  construisant,  les  distances 
prescrites  par  la  loi  :  il  n'en  est  pas  de  ce 
cas  comme  de  celui  d'un  édifice  menaçant 
ruine.  —  Douai,  16  août  1836,  D.P.  57.  2.'  71. 

—  "V.  toutefois  observ.,  ibid.,  note. 

27.  —  111.  Jet  de  choses  nuisibles.  — 
Celui  qui  habite  une  maison,  propriétaire, 
locataire  ou  autre ,  répond  du  dommage 
causé  par  ce  qui  est  jeté  ou  répandu  de 
cette  maison,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  que 
le  lieu  soit  public  ou  qu'il  soit  privé.  —  J.G. 
Responsab.,  763. 

28.  Le  maître  du  logis  est  responsable 
auand  même  le  jet  aurait  eu  lieu  par  quel- 


qu'un de  sa  famille  ou  pnr  un  domestique, 
en  son  absence  ou  à  son  insu.  —  J.G.  Res- 
pons.,  7(;3.  —  V.  art.  13.V»,  n»'  119  et  s.  —  V. 
toutefois  ibid.,  n»  68. 

29.  Les  l.ôtes  qui  n'habitent  qu'en  passant 
la  maison  d'où  la  chose  a  été  jetée  ne  sont 
pas  tenus  de  la  réparation  du  dommage,  fc 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  (luo  ce  sont  eux 
qui  ont  jeté  les  choses  nuisibles.  —  J.G.  Res- 
ponsab., 763. 

30.  S'il  y  a  plusieurs  habitants  dans  la 
maison  d'où  le  jet  de  choses  nuisibles  a  eu 
lieu,  tous  sont  responsables,  à  moins  que 
l'on  ne  connaisse  celui  qui  a  jeté.  —  J.G. 
Responsab.,  764. 

31.  La  respon.sabilité  collective  cesse  dans 
le  cas  où  les  habitations  sont  séparées;  par 
exemple,  ce  qui  est  jeté  du  second  étage  ne 
détermine  la  resjionsabilitéque  des  habitants 
de  cet  étage.  —  J.G.  Responsab.,  764. 

32.  La  responsabilité  collective  des  habi- 
tants n'est  pas  solidaire.  —  J.G.  Responsab., 
765. 

33.  Si  quelque  chose  de  suspendu  à  une 
fenêtre,  à  un  toit,  à  un  balcon,  vient  à  tom- 
ber et  cause  du  dommage,  celui  qui  habite 
la  maison  en  est  tenu.  Mais  la  responsabilité 
cesse  quand  le  dommage  résulte  d'un  cas 
fortuit  ou  d'une  force  majeure.  —  J.G.  Res- 
ponsab., 766. 

34.  Ainsi,  lorsque  des  tuiles  tombent  d'un 
toit  en  bon  état,  par  la  seule  force  de  l'orage, 
le  dommage  est  un  cas  fortuit,  dont  le  pro- 
priétaire ne  répond  pas.  Mais  si  le  toit  était 
en  mauvais  état,  celtii  qui  devait  le  tenir  en 
bon  état  répondrait  du  dommage.  —  J  G. 
Responsab.,  766. 
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CnAPITRE    PREMIER. 

Dispositions  générales. 


Art.  1387. 


La  loi  ne  ré{yit  l'assopiation  conjugale, 
.luanl  aux  biens,  qu'à  défaut  de  couvcn- 
Uons  spéciales,  que  les  époux  peuvent 


faire  comme  ils  le  jugent  à  propos, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  conlraires 
aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous 
les  moilifications  qui  suivent.  —  G.  civ. 
6,  900,  947,  1081  s.,  1091  s.,  11.33, 
1172, 
2140. 


1388  s.,    1497  s.,   1527,   1837, 


Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  wutr., 
p.  13  et  s.,  n»'  4,  41,  43,  118,  121. 

1.  —  I.  Liberté  des  conventions  matrimo- 
niales. —  En  prùKîip©,  les  conventi«n«  ma- 


trimoniales sont  libres.  Les  intérêts  pécu- 
niaires des  époux  ne  sont  réglés  par  la  loi 
que  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  fait  de  con- 
trat de  mariage.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  SO. 

2.  Il  est  permis  aux  époux,  adoptant  tel 
régime,  d'emprunter  des  règles  à  un  régime 
différent,  et  de  combiner  ainsi  un  système 
mixte  d'association.  11  suffit  que  ces  disposi- 
tions, dans  leur  ensemble,  n'aient  rien  d'in- 
compatible. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  134.  — 
V.  art.  1o27. 

3.  Toutes  les  dispositions  sur  les  condi- 
tions essentielles  des  conventions  en  général 
sont  applicables  au  contrat  de  mariage.  Ainsi 
l'arti  1119,  qui  défend  de  stipuler  pour  autrui, 


Ciiah.  !•',  —  /h'if,itintwnM  ff^iii'rulfi. 


(«;.  f.lV.  ~  Art.   fMMfl. 


i7'» 


it\ff>ri)lt  (^pmltMTiOtit  niix  l'iitiiiM  t^])(»\x  toute 
sli|iiihili(iii  î\  liii|ui'llo  lU  n'auiiMi'iil  iiin  nii 
llltt<i(M.  •  -  ,1  (1.  <  itiilr,  rlr  mai'.,  I.lll. 

4.   I.ll  loi  Sll|i|)ll'<l<  ll«M  «'OIIVtMlllOtIM,  IIWiIh   IIIMI 

ION  iloniiliDiiH  :  i\  la  iIiIVimi-iuhi  dn  riiiiiii'ii 
ilniit,  ollo  n'ailiiifl  p;iM  cirdo  Ion  i'<|  ou\,  nu 
(intlK  l'un  ilo  l'aulitv  di'H  iiMiiiln^cs  mire- 
nu'iil  légaux,  —  .1  (i.  ('i)>itr.  ilr  in.ir  .  Mil. 

B.  t.o  |>niii'ip«  (lo  iilioitit  iltts  roiivtMiliniis 
Il  UNO  |i(U'l(H<  iilus  );r.iiult<  daiH  lo  cniilral  ili< 
uianaK**  i|uo  dans  li<s  aulros  conlrAls.  {'.\^ 
contrat  pont,  on  «'ll'ol,  i  onlonir  dos  i  lausos 
()ui  no  ponirauMit  so  Irouvor  dans  un  antro 
iicto  ot  notaninuMit  coilanios  doi(u;ali(ins  nu 
droit  coniniun.    -  .l.(i    iJonlr.  ih  mar.,  S'i. 

0.  Ainsi,  los  donaliouN  cordoiiuos  dans  un 
contrat  do  nianai^o  pnivont  porter  sur  dos 
bions  futurs,  V.  art.  Idsj  ot  ». 

7.  —  II.  t'.oNVKNrioNH  coNriuiiiKB  A  L'onoHi-: 
M'in  ic  KT  Ai'x  iioNNKs  M<i:i'its  —  1.0  priu- 
cipo  do  lu  hl)orti^  dos  convonlions  niatriino- 
iimlcs  no  l'ait  pas  olistaclo  à  l'applii  alioii  do 
collo  autro  ri^^;lo.  (pi'd  l'st  intordil  do  doro^or 
par  dos  convonlions  aux  lois  mlcro--sant  i'dr- 
dro  public  ot  los  honnos  nuiMirs  larl.  IKIJ, 
li;<;i).  —  J.Ci.  Contr.  de  mar.,  Sli  ol  '.«). 

8.  Sur  los  caracItVos  {iiiicraux  dos  clausos 
conirairos  aux  honnos  niuMirs,  V.  art.  90(1, 
II»»  ('.y  ol  s.  ;  art.  I  \X\,  n<"  '2S',t  ot  s. 

0.  Sont  nullos,  coninio  conirairos  aux 
Itonnos  UKinirs,  los  stipulations  d'un  contrai 
do  marinj;o  faites  uniipu'nicnt  on  faveur  dos 
ascendants  do  l'un  dos  futurs,  ces  ascendants 
étant  censés  avoir  mis  ;^  prix  leur  consenlo- 
nicnt  nécossairo  au  maiiat;o.  —  Uourges  , 
'J'.l  janv.  Ks;ta,  .1.0.  Conlr.  de  wn»\,  t<9. 

iO.  La  prolilMlion  do  so  remarier,  im- 
posée comme  condition  d'une  donation  faite 
entre  t^poux  ou  par  un  tiers  i'i  l'un  des  con- 
joints est  olilii;atoiro.  —  J.li.  Contr.  de  »tar., 
SS.  —  V.  art.ltOO,  n"»  IO;i  et  s. 

11.  Sur  l'interprétation  du  contrat  do 
mariage  et  le  pouvoir  dos  juges  à  cet  égard, 
V.  art.  13i)l,  u"'  C  ot  s. 


Art.   1388. 

Les  époux  ne  pcTivont  déroger  ni  aux 
droits  résultant  de  la  puissance  mari- 
tale sur  la  personne  de  la  femme  et  des 
enfants.,  on  qui  appartiennent  au  mari 
comme  chef,  ni  aux  droits  coniVuv's  au 
survivant  des  éponx  par  le  titre  de  la 
Puissance  paternelle  et  par  le  tlli-e  de 
la  Minorité,  d:'  la  T'utelle  et  de  VE- 
inancipation.,  ni  aux  dispositions  pro- 
hibitives du  présent  code.  —  C.  ci"V. 
212  s.,  371  s.,  388  s.,  476  s.,  1389  s., 
1395,  2253. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.6.  Contr.  de  n\ar., 
p.  13  et  s.,  n»*  4,  121. 

1.  Les  lois  qui  régissent  l'état  des  per- 
sonnes, abstraction  faite  des  biens,  sont  des 
lois  d'ordre  public,  d'organi.sation  sociale, 
auxquelles  il  n'est  pas  permis  de  déroger  par 
le  contrat  de  mariage.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  91. 

2.  —  I.  Pl'I5s.\xce  maritale.  —  La  femme 
ne  peut  s'atTranchir  par  conventions  de 
l'obéissance  au  mari  (art.  213),  ni  de  l'obli- 
gation d'habiter  avec  lui  ou  de  le  suivre 
partout  où  il  jugerait  à  propos  de  résider 
(art.  214).  —  J.t).  Contr.  de  mar.,  93.  —  V. 
art.  214,  n"»  D  et  s.;  art.  307,  n»»  8  et  s. 

3.  Néanmoins,  la  clause  d'un  contrat  do 
mariage  qui  dispenserait  la  femme  de  suivre 
son  mari  dans  une  contrée  lointaine  pourrait 
être  prise  en  considérai  ion  dans  certaines 
circonstances  dont  les  tribunaux  sont  sou- 
verains appréciateurs. —  i. G.  Contr.  de  mar., 
94. 

4.  —  II.  PoUVOinS  DU   MARI  COMME  CIIEP  DB 


I.A     mil  II   I  I 

liiutos  loi 

qui  londtaii'iii  ,i   <i 
piiMiletani  e  dailH  I  I 
loiidto  Indi 'poniliiiiti! 
liieiK.    —  J.li.  ('unir. 


1"   la   pi  ; 

■  ou  ti  In 
•  Il  quant  aux 


5  I.OM  ilroitH  du  iiiiiii  ii'l.itiveiiii'iil  nui 
liiein  sont  /i  (•niiHi(|i''ior  hoiii  un  triple  r.ip- 
pi'it  ;  loM  liions  ilii  mari,  les  hionN  do  la  cuin- 
miinauli',  les  biens  di<  lu  feininn.  Il  finit,  on 
oulio,  (liHlin^uer  I  adininiilnitioii  ot  I  aliéiin- 
ti'Mi  (lo  oe.i  trois  cliiH.HOH  du  liiunii.  —  J.U. 
l'unir,  dr  ntiir.,  'J7. 

6.  -  1"  Jtii'n»  ttu  mari.  —  Pour  net  j>ro- 
preit  liiriiH,  lo  mari  no  peut  on  nliandonncr 
irrévocahli-inoni  riidininislrntiori  ii  la  fi-mmn, 
ni  .s'en  interdiro  la  di-|iosili(in,  ni  Kiihurdim- 
nur  son  droit  au  (  iinseniuiiieiit  de  la  riMiimo. 
—  .).Ci.  Conlr.  dr  ni>ir.,\>H. 

7.  Ainsi,  est  nul  lailo  notnrin  par  lequel 
le  mari,  «o  rocdim.iissaiil  im  iip.ible,  fait  ces- 
sion do  cette  adininisiralion  a  .sa  lemiiK*.  do 
manière  ipio  cetio  i  i-ssion  soit  réipiivalenl 
d'une  véritable  iiitenliction  judiciaire. —  Civ. 
c.  7  seiit.  INIIS,  .j.C.  6'o»i/r.  de  mar.,  98,  et 
InlrrdKl.,  31-1». 

8  Serait  licite,  au  contraire,  la  clause  du 
Contrat  do  mariago  ipii  attribuerait  h  la 
femme  l'usufruit,  on  tout  ou  [lailio,  des 
biens  du  mari.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  99. 

9.  — '!"  liiens  delà  communnulé.  —  L'ad- 
ministration des  biens  de  la  communauté 
aiipartient  essentiellement  au  mari  (art.  I  VJJ). 
hn  conséiiuence,  serait  nulle  toute  clause 
qui  tendrait  à  l'en  |jriver.  —  J.G.  Cuntr.  de 
m  ir.,  101. 

10.  ...  Ou  qui  y  ferait  i»arliciper  la  femme 
en  exigeant  son  consentement  pour  la  vali- 
dité des  actes  d'administration. —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  Ilt2. 

11.  iJe  pareilles  clauses  seraient  nullos, 
lors  mèmecpie  la  liberté  d'administration  du 
mari  ne  serait  limitée  jiar  lo  contrat  de  ma- 
riage que  pour  tels  biens  ou  telle  portion  de 
de  l'actif,  ou  pour  tel  acte  particulier.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  103. 

12.  Le  droit  d'aliéner,  d'hypolhénuer  les 
biens  de  la  communauté  appartient  au  mari, 
et  ne  peut  pas  être  suborilonné  au  consen- 
tement de  la  femme  (Quest.  controv.). — J.G. 
Conlr.  de  m^r.,  104. 

13.  A  plus  forte  raison,  il  ne  serait  pas 
permis  de  stipuler,  d'une  manière  générale, 
ipie  les  dettes  contractées  par  le  mari  sans 
le  concours  de  sa  femme  ne  seront  pas  paya- 
bles sur  les  biens  de  la  communauté. —  J!G. 
Contr.  de  mar.,  104. 

14.  Mais  chacun  des  époux  aurait  le  droit 
de  surveiller  l'aliénation  d'un  immeuble  (jui 
leur  appartenait  à  tous  deux  avant  le  ma- 
riage, et  dont  ils  seraient  encore  coproprié- 
taires. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  lOo. 

15.  —  3°  Biens  de  la  femme.  —  Sous  tous 
les  régimes,  la  femme  peut  se  réserver  l'ad- 
niinistration  totale  ou  partielle  de  ses  biens 
personnels.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  106. 

16.  Ainsi,  la  femme  peut  se  réserver  à  la 
fois,  pour  un  partie  de  ses  immeubles,  l'ad- 
ministralion  et  les  fruits,  ou  bien  mettre, 
pour  fout  ou  partie  de  ses  immeubles,  les 
traits  en  communauté,  ne  s'en  réservant  que 
l'administration.  —  J.G.  Cotilr.  de  mar.,  108. 

17.  Sous  le  régime  exclusif  de  la  commu- 
nauté, le  droit  d'administrer,  stipulé  par  la 
femme,  est  plus  favorable  encore  que  sous  le 
réi^iiue  de  communauté.  —  J.G.  Contr.  de 
mar..  109. 

18.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut-elle  se  réserver  radministration  des 
biens  dotaux  ?  —  V.  art.  15  i9. 

19.  Pour  les  actes  d'aUênalion,  la  femme 
ne  peut  jamais  se  soustraire  à  la  puissance 
maritale  :  toute  clause  qui  la  dispenserait  de 
lautorisation  du  mari  serait  nulle.  —  J.G. 
Coulr.  de  7nar.,  IM. 

20.  Par  le  mot  aliéner,  il  faut  entendre 
tout  ce  qui  excède  l'administration,  comme 
les  constitutions  d'hj-pothèques.  les  em- 
prunts. —  J.G.  Coyitr.  de  mar.,  113. 


—   H|l    nli. 
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23.  l.'«"   •  '  ■•i'" '■•  "M"  '■•  ■   ■■■ •"  •f||. 

Kioii  dill'  're 

uu  (aiiu  11.  .1  1  I.  »  ■  M  ... 

Ii^ion  du  pèro,  Ium  lill  >i, 

n  aurait  aucune  rllu  r  i"-  i  v n'-  '.'  .est. 
Cuntrov.). —  J.(i.  Conlr.  lie  mar.,  \\*', ,  l'uiu, 
jialriii  ,  î;2. 

24.  lin  tout  cnH.H'il  n'avnH  ri«'n«'t"'-on»enu 
sur  r.  :  point,  la  fernu  ■  atoir 
consenti  i|ue  les  i-iifa  .  dans 
la  riligioiiipiu  profo.tMaii  |<;  nuu  ii^rs  du  tna- 
ria(ie.  —  J.G    (.onir.  de  mar.,  \\V,. 

25.  L'uHurruit  |é;;;i|  Hiir  Ioh  liions  dea  en- 
fan  s  mineuiH  est  un  atliibiit  du  la  |>iii->^.iric« 
paiornello   auquel  le.s    époux   reu  it 

vainciuent,  par  anticipation,   dan.  <;i- 

tr;;t  de  mariage.  —J.G.  Contr.  de  mar.,  117; 
l'nin».  patern.,  M'iii. 

26.  On  ne  peut  même  pas  valider  la  re- 
nonciation à  (  u-ufruit  pour  toute  la  durée 
du  mariape,  et  l'annuler  pour  le  ttmps  ou  le 
mariage  serait  di.ssous.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  117. 

27.  Le  survivant  des  époux  ne  peut  être 
privé  des  droits  <  oiifi-res  par  le  litre  de  la 
Minorité,  de  la  1  nielle  et  de  l  fmarv  ipalion. 
Ainsi,  à  l'égard  d  une  jeune  femme  serait 
nulle  la  clause  du  contrat  de  mariage  déci- 
d  iiit  nu'en  cas  de  veuvage  elle  n'aura  la  tu 
telle  ae  ses  enfants  qu'a  l'âge  de  vingt- ci nj 
ans.  —  J.G.  Coulr.  de  mar.,  118. 

28.  Les  droits  que  les  titres  du  Mariage  et 
de  l'Adoption  conlérent  aux  père  et  mère  sur 
la  personne  des  enfants  sont  en  dehors  du  do- 
maine des  conventions,  par  exemple,  le  droit 
de  consentir  au  mariage  ou  a  l'adoption  (c. 
civ.  art.  149,  3i6). — J.G.  Contr.  de  mar.,  Hit. 

29.  —  IV.  Disfosmovs  hhoiiibitives  du 
Co:)K.  —  Les  époux  ne  peuvent  déroger  aux 
dispositions  prononçant  expressément  la 
peii-e  de  nullité  ou  accompagnées  de  la  for- 
mule ne  peut,  ne  doit.  Il  y  a  aussi  des  dis- 
positions auxciuelles  on  ne  peut  déroger, 
quoique  conçues  dans  une  forme  affirmative. 
C'est  à  l'intention  du  législateur  qu  il  faut 
s'attacher. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  121. 

30.  Toute  clause  prohibée  par  un  texte 
étranger  au  titre  du  Contrai  de  mariage  a'esi 
pas  permise  dans  cecontrat,  si  un  texte  spé- 
cial ne  l'autorise.  Toutes  les  prohibitions 
contenues  au  titre  de  la  société  sont  applica- 
cles  à  la  communauté  légale,  pour  tout  ce  qui 
n'a  pas  été  l'objet  d  une  dérogation  au  titre 
du  Conti-at  de  mariage. — J.G.  Contr.  de 
mar.,  121. 

31.  En  général,  la  femme  n'est  pas  libre 
de  renoncer  aux  diverses  garanties  qui  ont 
été  instituées  pour  servir  de  contre-poids  au 
pouvoir  marital.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  123. 

32.  Ansi,  la  femme  ne  peut....  ni  renon- 
cer à  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
avec  autorisation  de  justice.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  124. 

33.  ...  Ni  affranchir  d'une  manière  abso- 
lue les  biens  du  mari  de  l'hypothèque  légale 
qui  lui  est  accordée  par  la  loi.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  123.  —  V.  art.  2140. 

34.  Mais  elle  pourrait,  dans  son  contrat 
de  mariage,  faire  remise  au  mari  de  l'effet 
de  l'hvpothèque  pour  le  cas  où  il  lui  survi- 
vrait.— J.G  Contr.  de  mar.,  123. 

35.  Est  nulle  la  danse  d'un  contrat  de  ma- 
riage disposant  que  «  les  immeubles  du  mari 
seront  atTranchis  de  l'hypothèque  légale,  à 
raison  des  créances  que  la  femme  s'est  coos- 
tituées  en  dot,  jusqu'à  l'époque  où  le  mari  eu 
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efTecUiera    lo   recouvrement.  —  Grenol)lo,  7 
mars  ISGS,  D.P.f.S.  2.  172. 

36.  I.a  lemmo  ne  peut,  dans  le  contrat  de 
marjaj^L',  autoriser  irrévocablement  son  mari 
à  faire  pour  elle  et  en  son  nom  des  emprunts 
illiniités,  en  s'ohiigeant  sur  ses  piopies  liions 
avec  subrogation  du  prêteur  a  son  bypo- 
lliè(iue  légale  sur  les  biens  du  mari.  —  J.(i. 
Conir.  de  mar.,  126.  —  V.  art.  223,  I'i20, 
11)88. 

37.  Les  époux  ne  peuvent  modifier,  dans 
leur  convention  matrimoniale,  les  elFels  delà 
sé|)aration  de  corps  qui  pourrait  ultérieure- 
ment intervenir  entre  cu.\.  —  J  G.  Conlr.  de 
mai'..  127. 

38.  Spécialement,  est  nulle  la  stipula- 
tion ([ue  les  levenus  demeureront  communs, 
même  après  la  séparation  de  corps.  — 
!5ru,\clles,  28  mars  1810,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  128. 

39.  L'époux  contre  lequel  a  été  pronon- 
cée la  séparation  de  corps  |)erd  son  droit  au 
préciput  maigre  toute  stipulation  contraire. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,   12<J.  —  V.  art.  299, 
no»  3  et  s. 

40.  'l'outefois,  on  peut  stijjuler  un  préci- 
l)ut,  au  profit  delà  future  épouse,  dans  tous 
les  cas  de  dissolution  de  communauté,  et,  par 
conséquent,  ce  préciput  est  exigible  en  cas 
de  séparation  de  biens,  quoicpie,  d'après  les 
art.  1452  et  1518,  la  dissolution  de  commu- 
nauté opérée  par  la  séparation  de  corps  ou 
de  biens  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
survie  de  la  femme. —  Heq  6  janv.  1808,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  130  et  20<)7. 

41.  On  ne  peut  pas  stipuler  que  la  com- 
munauté commencera  à  une  autre  épo(}ue 
qu'au  jour  du  mariage.  — V.  art.  1399. 

42.  ...  Ou  que  l'un  des  époux  supportera 
dans  le  passif  une  part  plus  forte  que  dans 
l'actif.  —  V.  art.  152J. 

43.  ...  Ou  que  les  épou.x;  pourront,  pen- 
dant le  mariage,  se  faire,  par  acte  entre  vifs 
ou  par  testament,  une  donation  mutuelle  par 
un  seul  et  même  acte.  —  V.  art.  1097. 

44.  De  môme,  on  dérogerait  vainement 
au.x  diverses  dispositions  (art.  1415,  li'i2, 
1499,  1503)  qui  règlent  le  mode  de  preuve 
des  obligations  entre  époux.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  132. 

45.  En  conséquence,  si  la  femme  se  ré- 
servait, dans  son  contrat  de  mariage,  le 
droit  de  prouver  par  témoins  ses  apports, 
pour  suppléer,  par  exemple,  au  défaut  d'in- 
ventaire ou  d'état  en  boiine  forme,  prescrits 
pour  le  mobilier  par  l'art.  1499,  une  telle 
clause  serait  non  avenue  à  l'égard  des  tiers. 

—  Poitiers,  6  mai  1836,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
132  et  2615. 
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Art.   1389. 

Ils  ne  peuvent  faire  aucune  conven- 
tion ou  renonciation  dont  l'objet  serait 
«le    changer  l'ordre  légal   des   succeg- 


sions,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes 
dans  la  succession  de  leurs  cnfanfs  ou 
descendants,  soit  par  rapport  à  leurs 
enfants  entre  eux  ;  san.s  préjudice  des 
donations  entre  vifs  ou  testanienL-iires 
(pii  pourront  avoir  lieu  selon  les  for- 
mes et  dons  les  cas  délcrniLnes  par  le 
présent  Code. — C.  civ.  723  S.,  731  S., 
1081  s.,  1091  s.,  1130,  1497,  1527, 
IGGO. 


Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar,, 
p.  13  et  s.,  n"  4,  121. 


1.  —  I.  Conventions  dkmogeant  a  l'ordre 
DES  SUCCESSIONS.  —  Il  ost  défcndu  aux  époux 
de  changer  l'ordre  successif,  par  rapport  à 
eux-mêmes,  dans  la  stieccssion  de  leurs  en- 
fants, par  e.\emple  de  stipuler  que  la  suc- 
cession des  enfants  à  naître  appartiendra 
exclusivement  à  l'un  des  époux.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  136. 

2.  De  même,  est  nulle  la  clause,  connue 
sous  le  nom  de  stipulations  de  propres,  et 
qui  enlève  au  père  le  droit  de  succéder  aux 
biens  provenant  de  la  mère  dans  l'hérédité 
de  l'enfant  commun.  —  Bruxelles,  23  août 
1806,  J.G.  Contr.  de  mar.,  138.  —Angers, 
l"'-  mars  1811,  ibid.  —  Observ.  conf.,  ibid., 
136. 

3.  Est  également  frappée  de  nullité  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
un  des  opoux  fait  donation  à  l'autre,  en  cas 
de  survie  de  ce  dernier,  de  tous  ses  biens,  à 
l'exception  de  tels  immeubles  désignés,  qui 
seront  dévolus  aux  héritiers  paternels  du 
donateur,  au  préjudice  des  héritiers  mater- 
nels, ou  réciproquement.  —  Bruxelles,  16 
mars  1824,  J.G.  Contr.  de  mar.,  137. 

4.  Toutefois,  serait  valable  la  disposition 
d'un  contrat  de  mariage  portant  immobilisa- 
tion des  actions  en  reprise  ou  en  remploi 
d'immeubles  de  l'un  des  époux  aliénés  du- 
rant le  mariage.  —  Paris,  13  juill.  1841,  J.G. 
Cônlr.  de  mar.,  139-1». 

5.  Si  des  sommes  étaient  immobilisées 
par  contrat  de  mariage,  et  qu'on  les  stipulât 
propres  au  futur  conjoint  dans  ses  estocs  et 
lignes,  cette  clause  aurait  bien  pour  effet 
d'exclure  ces  sommes  de  la  communauté, 
mais  elle  n'empêcherait  pas  l'époux,  succé- 
dant à  son  enfant  décède  après  l'autre  con- 
joint, de  retenir  ces  sommes,  comme  héritier 
de  cet  enfant,  à  l'exclusion  des  collatéraux 
du  conjoint  prédécédé.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  140. 

6.  La  disposition  qui  prohibe  les  change- 
ments à  l'ordre  successif,  par  rapport  aux 
enfants  entre  eux,  s'entend  particulièrement 
des  clauses  d'inégalité  qui  favorisaient  l'aîné 
des  enfants  à  naître,  ou  qui  excluaient  la 
fille  de  la  succession  de  ses  père  et  mère,  à 
laquelle  elle  renonçait  d'avance  au  profit  de 
ses  frères.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  141. 

7.  Ainsi,  il  n'est  plus  permis  d'assurer  à 
un  enfant  à  naître  soit  la  quotité  disponible, 
soit  une  part  plus  grande  que  celle  des  au- 
tres enfants.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  142. 

8.  Déjà,  sous  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  le 
mari  ne  pouvait  pas,  par  le  contrat  de  ma- 
riage, constituer  un  douaire  au  profit  des  en- 
fants à  naître,  ou  leur  rendre  projjre  le 
douaire  de  la  femme.  —  Paris,  2  mars  1812, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  143  et  4348.  —  Clv.  r. 
31  déc.  1817  et  10  nov.  1841,  ibid. 

9.  La  clause  d'un  contrat  de  marîfjge  par 
laquelle  les  futurs  époux,  en  se  mariafit  sous 
le  régime  de  la  communauté,  disposent  que 
les  acquêts  de  communauté  appartiendront 
aux  enfants  à  naître  du  mariage,  est  nulle, 
soit  comme  contenant  une  donation  à  cause 
de  mort,  soit  comme  faite  au  profit  de  dona- 
taires non  encore  conçus  (c.  civ.  905,  1082 
et  1389).  —  Bordeaux,  18  août  1864,  D.P.  66. 
2.  219.  —  Bordeaux,  23  août  1863,  D.P.  66. 


2.  218.  —  Observ.  contr.,  ibid.,  note.  —  V. 

art.  1:J81. 

10.  Les  stipulations  interdites  par  l'art. 
J389  peuvent  tomber  aussi  sous  la  prohibition 
de  l'art.  791,  qui  annule  tout  pacte  sur  suc- 
cession future.  —  V.  art.  791,  n"»  71  et  s. 

11.  —   11.    DiSPO-ITIONS   ENTRE    VIFS  OU  TES- 

TAMENTAiiiEs. — SuT  los  libéralités  60 tre  époux 
})ar  contrat  do  mariage,  V.  art.  1091  et  s., 
1496,  1527. 

12.  La  clause  par  laquelle  les  époux  renon- 
cent à  la  faculté  de  se  faire  pendant  le  ma- 
riage des  dons  autorisés  par  l'art.  1096,  est 
réputée  non  écrite.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
loO. 

13.  Ainsi,  les  époux  peuvent  s'avantager 
pendant  le  mariage,  encore  que,  par  leur 
contrat,  ils  aient  réciproquement  renoncé  à 
se  faire  d'autres  dons  que  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  ce  contrat,  lorsque  d'ailleurs  cette 
renonciation  n'a  été  consentie  au  profit  d'au- 
cune personne  dénommée  ou  désignée  dans 
l'acte  et  qui  eût  été  en  droit  d'en  réclamer 
l'exécution.  —  Civ.  r.  31  juill.  1809,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2.380-1°. 

14.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  deux  époux  s'interdisent  la  faculté 
de  disposer  l'un  en  faveur  de  l'autre  de  leurs 
biens  propre,  n'est  pas  obligatoire  pour 
eux;  par  suite,  l'un  des  époux  peut,  malgré 
cette  renonciation,  instituer  l'autre  son  léga- 
taire universel.  —  Civ.  c.  22  déc.  1818,  J.G. 
Disp.  entre  vifs,  2380-2». 

15.  Une  clause  de  retour  aux  plus  proches 
parents  du  prémourant,  insérée  dans  un  con- 
trat de  mariage  avec  interdiction  respective 
à  l'un  et  à  l'autre  époux  de  disposer  soit  à 
cause  de  mort,  soit  entre  vifs,  soit  par  testa- 
ment, sans  le  consentement  de  l'autre,  à  peine 
de  nullité,  n'empêche  pas  que  l'un  des  époux 

Suisse   tester  au  profit  de  son  conjoint.  — 
eq.  lo  juill.  1812,  J.G.  Disp.   entre    vifs, 
2380-40. 

16.  Toute  renonciation  à  la  révocabilité 
des  donations  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage est  nulle.  —  V.  art.  10'J6,  n»  56. 


Art.  1390. 

Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler 
d'une  manière  {•énérale  que  leur  asso- 
ciation sera  réglée  par  l'une  des  cou- 
tumes, lois  ou  statuts  locaux  qui  régis- 
saient ci-devant  les  diverses  parties  du 
territoire  français,  et  qui  sont  aljrogés 
par  le  présent  Code.  —  G.  civ.  1391 
S.,  1497,  1527. 

Exposé  des  molils  et  R.ipports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  13  et  s.,  no'S,  43,45,  122. 

1.  Non-seulement  les  époux  ne  peuvent 
se  référer  d'une  manière  générale  à  1  une  des 
anciennes  coutumes,  mais  encore  ils  n'ont 
pas  la  faculté  de  se  référer  sur  un  point  par- 
ticulier à  tel  article  de  telle  coutume  (Quest. 
con'rov.). —  J.G.  Contr.  de  mar.,  134. 

2.  Le  douaire,  c'est-à-dire  le  droit  d'usu- 
fruit accordé  à  la  veuve  par  certaines  coutu- 
mes, ne  peut  plus  être  stipulé  dans  le  con- 
trat de  mariage  par  simple  relation  à  une 
coutume.  La  stipulation  doit  le  spécifier  en 
détail,  de  telle  sorte  que  les  effets  puissent 
en  être  réglés  par  la  loi  nouvelle.—  Poitiers. 
16  mars  1826,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4327  et  1K4, 

3.  La  stipulation  d'un  douaire  pour  la 
femme  sur  les  biens  du  mari,  suivant  les 
coutumes.de  leur  situation,  a  été  déclarée 
valable,  mais  sous  l'empire  de  la  loi  du  17 
niv.  an  2.— Angers, 31  mars  1830,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1S5. 

4.  La  loi  du  17  niv.  an  2,  en  abolissant  le 
douaire  coutumier  n'a  mis  aucun  obstacle  à 
la  stipulation  d'un  douaire  conventionnel.— 
Rouen,  26  nov.  1853,  D.P.  54.  2. 124. 


6  I.ii  prohibition  i!o  l'iirl   IHflO  M  nppll- 

iiililr  i\  mio  ciiiutt'  i|iii  110  pnil  s'nppu^cli'npio 
y.M-  Ici  iiyi(V'4  (!(••<  Hliiliil"*  iiImii(;i<4,  Iimmi  ijiio 
li's  piiilii'H  n'iin'iil  ili^si;;iii\  mit  lin  ilo  i  e» 
lilatiilM,  cl  (|ir«>lli's  M<  .uhiil  IpiirinHvt  ii  IVin- 
pliii  (li'H  IciiiH'-^  ii'-iii"'  iliiiM  rniicliMi  (Iniil.^ 
iMciiolilo,  Cl  juin  l^.".i,  ft  sur  pourvoi,  (ilv.  r. 
.'•<  iioOl  ixll,  J  *'.  t'ixili'.  lie  timr  ,\'M. 

0.  SpiHiiiliMiii'iit,  In  Hlipulalion  trunu 
Hoiiiiiio  iiu  piolit  (lo  la  ri-niino  ti  (ido  (riiU|;- 
nii'iit  on  tJH  (lo  sur\io,  iivcc  proinossc  do 
iniKuos  ot  joviiiix,  Il  pu  iMio  tUV.Iiiri'O  consli- 
liior,  (liiiiH  riiiloiilion  dos  |i.irlios,  \ino  tlispo- 
Kidon  (lo  In  naturo  do  coIIoh  (pii.iidinisos  par 
l'aiii  ion  droit,  ont  olo  pioliiiioos  par  larl. 
li'.Ht.  —  MOinoa  urr(*ls.  —  Mai»  V.  ohsorv., 

7.  On  pourrait  vnlaliloinont  co  roforor  à 
toi  nitulo  d  lin  ciido  rliaiii^or,  ol  iliro,  par 
rvoniplo,  quo  lo  sursivaiil  dos  époux  aura 
diDil  au  procipul  ou  au  douairo,  toi  (ju'il  ost 
h'hIo  par  lo  codo  auli irliion,  surtout  si  lo 
umlrat  otait  passo  on  Traiico  oiilro  i^traii- 
-,.is   —  J.ii.  ioiilr.  (/»'  »iiir.,  V.'t^. 

8  la  pruliilulion  do  l'art.  IH'.H)  pout-ollo 
»applitpior  aux  lostamonts?  —  V.  art.  1(K.I2, 
U»'o0cl  suiv. 


Art.   131)1. 

Ils  pouvpnt  ooponiliinl  tloolaror,  d'uno 
otaiiiôie  {jonoialo,  «luils  onloiulcnt  se 
Diarior  ou  sous  lo  rô<;iiuo  do  la  oomum- 
iiaiilo,  ou  sons  lo  i('[;iino  «lolal. 

Au  proiuioroas,  ol  sous  lo  it''|;iiuc  de 
la  ooinu)unaiil«'.  les  droits  dos  opouv  et 
do  leurs  horiliors  sonuil  rô;;li's  par  les 
dispositions  du  clinp.  1  vlu  [HÔsont 
titre. 

Au  douxièmo  cas,  et  sous  le  rôjyimc 
dotal,  leurs  droits  seront  réjjlos  par  les 
dispositions  du  cliap.  3.  —  G.  civ.  1393 
s.,  13',)'J  s.,   1540  s. 

((  Toutelois,  si  Tacto  de  oéléhralion  du 
nïaria[;e  porte  que  les  époux  se  sont 
mariés  sans  contrat,  la  femme  sera  ré- 
putée, à  l'éjjard  des  tiers,  capable  de 
coulraeler  dans  les  termes  du  ilroit 
oomuiun,  à  moins  (pie,  dans  l'acte  qui 
contiendra  son  en';a;;ement,  elle  n'ait 
tléelaré  avoir  lait  un  contrat  de  mariajje») 
(L.  10-18  juin.  1830). 

Ancien  art.  1391  : —  Exposé  des  motifs  et  Rapports, 
J.i;.   (  i.ntr.  de  mur.,  p.  i3  et  s.,  n"  5,  46,   lii. 

Li>i  (In  lU  jiiill.  I^50  :  —  Uapport  et  discussion  i 
l'Assciublce  lêgi»l.itive,  D.P.  30.  4.  150  et  s. 

1.  —  1.  TniNCIPAUX  RÉGIMES  DE  MARIAOE.  — 

Quatre  ri'gimes  principaux  et  essenliellemeiit 
distincts  sotïrent  au  choix  des  époux  :  1»  le 
régime  de  la  communauté  légale  ou  convei- 
tionnelle;  2»  le  r('i;ime  exclusif  de  commu- 
nauté .«ans  séparation  de  biens:  3»  le  régime 
de  séparation  de  biens  ;  4°  le  régime  dotal. — 
J.G.  Coiilr.  de  mar.,  161. 

2.  En  indiquant  d'une  manière  distincte 
les  deux  pniuipaux  régimes,  fart.  i:i'jl  ne 
repousse  point  un  régime  mixte,  qui  partici- 
oerait  à  la  fois  de  la  communauté  et  du  ré- 
gime (loiii.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  IT'J.  — 
V.  art.  ir.27. 

3.  —  II.  Reshonsabilité  de  la  femme  dans 

LE  CAS  ou  ELLE  A  KAUsSE.\IF..NT  DÉCLARÉ  (iU'EI.I.R 
ÉTAIT  MARIÉE  SAN*   CONTRAT.  —  Avant    l'ad  Ji- 

tion  faite  à  l'article  13'Jl  par  la  loi  du  lûjuill 
'.8."iO,  si  des  tiers  avaient  été  trompés  par  une 
'ausse  déclaration  des  époux,  lorsque,  par 
exemple,  ceux-ci  se  disaient  communs  en 
biens,  quoique  mariés  sous  le  régime  dotal, 
l»u  actes  d'administration  ne  pouvaient  tenir 

1.  11. 


ft  (•iiu-<o  do  lu  b"  ' 

((intiarle  a\ec  \< 

lieinotit  puni  tiw  n<  uh  do  dinpoillion.— Jt*. 

L\iu(i'   (Ir  imir      "77 

4    Dopui-  "lUi  loi,  1  dolfilo 

110  peut  Kl"    I  ,    ■       .i   do  -""  i.M  ]( 

doniaiidei  la  nuliii-  de^ 

U   contrai  ti'M,    IniMpio    lii.i<     <■■  ■•> 

porto   ipio  loM   o|ioiu   Hfl   Hont    ii  mil 

conlrnl.   —    lliipjiorl  Hur  la  loi    du   i"  joill 
l-;n,  i»,!'.  W).  /•.i;.n. 

0  i.'dinixsion  daii,<4  l'aito  (ht  célébration  du 
ni.ina:.'(<  (lu  toute  inontinii  relali\o  au  contrat 
do  111,11  ia;;o,  no  porto  niKiiiio  attointo  aux 
c<iiiNonli(in.s  niatriinniiiali-M  ot  a  la  vulidité  i\vn 
donations  faites  par  l'un  dos  «poux  a  l'autre. 

—  Mémo  rapport, 

6.  —   III.   l.NlIKinÉTATION    llfM    Ct.AVUrM     DO 

CdNriiAT  l'i:  MARI  Ain:.  —  l/intoriiretatinn  d'un 
contrat  do  inana;;e,  au  point  do  vue  du  re- 
giiiio  le^;al  sous  le(piel  les  parties  ont  ontondu 
placer  l'union  conjugale  et  toutes  tes  coiiHo- 
ipieiK  es  juridiipios  de  ce  régime,  ne  peut 
(•(  liajipor  au  eontr('ile  do  la  C.our  do  cas>atiori. 

—  lieq.  /»  juin   I^Kl,   l),P.  .'i'..   1.  a>sy.  —  V. 
aussi  (sol.  iinpl.)  I<e(i.3  déc.1Kt'J,.I.<;,  Contr.  I 
</(•  »i(ir.,  '1111,  et  Dlsp.  l'iilrr  vif»,  'l'^Sl. 

7.  Mais  s'il  appartient  <>  la  Cour  do  cassa- 
tion de  déterminer  le  caractère  légal  des  con- 
voiilions  matrimoniales  et  don  (|ualitier  les 
clauses,  ce  droit  ne  fait  pas  obstacle  an  |iou- 
vrtir  souverain  des  juges  du  fait  d'inteipiétor 
les  conventions  particulières  contenues  dans 
le  ( outrai  de  mariage  ipiand  ces  conventions 

>ri  lent  au   doulo,     à    l'elTet    d'en   préciser 
(•tendue  et  les  limites.  —  Civ.  r.  .'J  févr.  \^Ti, 
I»  r.7;».  1.  2(W. 

8.  VA,  par  exemple,  l'interprétation  des 
juges  du  fond  est  souveraine  lorsqu'elle  porte 
sur  lo  sens  et  la  portée  d'une  clause  du  con-  ^ 
trat  de  mariage  relative  aux  conditions  de  , 
validité  des  aliénations  des  immeubles  de  la  I 
femme  dotale.  —  Heq.  20  mal  1873,  D.P.  73.  I 
1.4S0. 

9.  L'interprétation  des  conventions  parti-  ! 
culières  qui   ne  concernent  pas  le  caractère  \ 
du  régime  matrimonial  adopie  par  les  époux 
et  ses   conséquences   lé,gales,    est   livroe  au  i 
pouvoir  discrétionnaire  des  juges  du  fait.  — 
heq.  2C.  juill.  1Sj2,  O.P.  52.  1.  2i'J.  —  He(t. 

y  déc.  1<J(5,  D.P.  o7.  1.  117.  —  Req.  26  juin 
tSill.  n.l».  61.  1.  410. 

10.  Ainsi,  lorsqu'il  est  constant  que  les 
époux  ont  accepté  le  régime  de  communauté 
co.ivontionnelle,  la  détermination  des  objets 
mobiliers  qui ,  d'après  les  stipulations  du 
contrat  et  I  intention  des  parties,  doivent 
èti'e  considérés  comme  exclus  de  la  commu- 
nauté, est  placée  dans  le  domaine  exclusif 
des  juges  du  fait.  —  Arrêt  précité  du  9  déc. 
18o6. 

11.  Spécialement,  est  souverain  l'arrêt  qui 
juge  que,  sous  le  régime  de  la  communauté 
coiivenlionnelie,  l'ajiport  mobilier  du  futur 
éiioux  lui  est  resté  pro;)ie,  quoique  la  com- 
munauté n'ait  (las  été  expressément  réduite 
aux  seuls  acquêts,  à  raison  :  1»  de  l'absence 
d'apport  mobilier  du  chef  de  la  future; 
2»  d  une  clause  de  séparation  de  dettes;  3»  de 
l'existence  d'un  gain  de  survie  au  profit  de 
la  future;  4»  enlin,  d'une  clause  linale  du 
contrat  de  mariage  qui  ne  soumettait  les 
époux  aux  effets  de  la  communauté  que  pour 
ce  (jui  n'était  point  exprimé  dans  le  contrat. 
—  Mèaie  arrêt. 

12.  Les  juges  du  fond  apprécient  d'une 
manière  souveraine  les  clauses  qui  ne  con- 
cernent que  le  mode  d'exécution  ou  de  ga- 
rantie des  co:iventions  matrimoniales.  — 
Heq.  4  jiiin  l!>o:.i,  D.P.  o.'5.  1.  3S9. 

13.  Celles,  par  exemple,  qui  règlent  l'é- 
tendue d'un  sain  de  survie.  — Req.  21  déc. 
It^ov»,  DP.  C(J.  1.  177. 

14.  De  même,  les  juges  du  fait  apprécient 
souverainement  les  clauses  d'un  contrat  de 
mariage  qui  n'y  sont  que  secondaires  et  ne 
concernent  pas"  le  régime  légal  adopté  par 
les  époux.  —  Req.  20  juill.  lt>J2,  D.P.  o2. 1. 
249 
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\\\    y  •!  \ii   ■ 

l'arrel,  ce  • 

no  pc: 

hIoii   11 

droit  ou  .tur  l  ijit>  i, 

iniilnrn'iiiialoH.  —   I 
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17.  I.o^  rontnt^  dr  fnarin:.'f  dont  '»•:!  r),ii|- 


trats,  et  nolanunoni  a  i  : 

clauses  s'inloiiirotent  le     .        , 

en  donnant  a  chacune  lo  hciis  > 

l'acte  entier  (c.   civ,  1161;.  —  1..  .,  ..  „.., 

18  .7.  DP.  K7.  1.  ar?.  —  V.  art.  l.'i'.l,  I.Vi'J. 

18   Dan»  un  contrat  de  rt    • '        'ti- 

ses  ambiguës  doivent  s'in 
sens  le  plus  favorable  au  r' „  îh"  ai  ,  i-,  et 
le  plus  avantageux  aux  tiers  i\\n  ont  lon- 
tracté  de  bonne  foi  avec  b-s  époux.  —  C/ien, 
28  mai  Is',',),  i),P.  ."Ji.  L  2ii:;.  ot  ">>   2.  H». 

19.  ."^ous  le  n'-gimo  dotal,  les  ■  t 
se  dctcrininer  diiis  un   sens    !,;                      j 
dotalilé.  —  Hor  leaiix,  22  juin  l^i'J,  D.P.  o/ 
2.  1H6  —  V.  art.  l.'J'il. 

20.  Les  clauses  du    ci   ' 

d'un  mineur,  passe  avec  l'a  i 

scil  de  famille  (|ui  en  avait   \>'  lent 

arrêté   les    conditions  par   di  I:;  :.  an- 

nexée au  contrat,  doivent,  en  cas  de  contes- 
tations, être  interprétées  dans  le  sens  de 
cette  délibération.  —  Bordeaux,  21  août  1848, 
D  P.  49.  2.  40. 

21.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
passé  sous  l'ancien  droit,  portant  qu'en  cas 
de  surve,  l'éiiouse  •  gagnera  sur  les  biens  de 
l'époux  Yinlén'l  de  la  moitié  de  sa  dot  (our 
droit  dangment,  »  a  pu  être  interpn  tee 
comme  attribuant  à  l'épouse,  non  pas  en 
usufruit,  mai<  en  p!eine  propriété,  la  quotité 
de  biens  déterminée  au  contrat,  alors  que 
les  futurs  époux,  tout  en  se  servant  de  l'ex- 
pression inlérrt.  .se  sont  référés  à  une  cou- 
tume qui  fixait  l'augment  à  moitié  de  la  dot 
en  touie  propriété.— Req.  21  déc.  l»o9,  D.P. 
60.  1.177. 


Art.   1392. 

La  simple  stipulation  que  la  femme 
se  constitue  ou  (ju'il  lui  est  constitué 
des  hiens  en  dut,  ne  sufTît  pas  pour 
soumettre  ces  Liens  au  ré{fime  dotai, 
s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  maria{;e 
une  déclaration  expresse  à  cet  éjard. 

La  soumission  au  ré{jimc  dotal  ne 
résulte  pas  non  plus  de  la  simple  dé- 
claration faite  par  les  époux,  qu'ils  se 
marient  sans  commimauté,  ou  qu  ils  se- 
ront séparés  de  Liens.  —  G.  civ.  1329  S., 
1330  s.,  1340  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  16  et  s.,  n"  2ô,  97. 

1.  —  l.  Stipulation  do  régime  dotal.  — 
Le  régime  dotal,  étant  un  régime  d'exception, 
ne  peut  résulter  que  d'une  stipulation  (qui  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l'intention  de  l'adop- 
ter. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  163. 

2.  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour 
frapper  de  dotalité  les  biens  de  la  femme  ;  '■* 
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goumission  au  régime  dotal,  d'une  |)nit;  la 
conslituliop.  de  dot,  do  l'autre.  —  J.G.  Cunir. 
de  ntnr.,  'Mi^'S. 

3.  I.ii  con.-»litulion  de  dot  seule,  lors  mémo 
qu'e  le  comprendrait  les  biens  de  la  fomaie 
présents  et  a  venir,  est  insudisante  pour  l'é- 
lalilissemeiit  du  régime  dotal  :  a  liélaul  de 
la  sti|'Ulatioii  (lue  ces  biens  sont  suunns  au 
régime  dotal,  les  époux  seraient  maries  sous 
le  régime  de  la  communauté  lrij;ale.  —  J.G. 
Coiitr.  de  mar.,  3102.  —  Con!.  Nîmes,  22 
juill.  1S51,  D.P.02.  2.  182. 

4.  Mars  si  la  simple  dcclaralion  de  la  con- 
stitution de  dot  ne  suflit  pas  à  elle  seule 
pour  créer  la  dotalité.  il  en  est  autrement 
quand  il  y  a  une  addition  a  cette  clause, 
comme  la  création  de  l)ieiis  paraphernaux  a 
colé  des  biens  dotaux.  —  ,1.G.  Contr.  de 
mar.,  172  —  V.  toutefois  iufrù,  n»  24. 

5.  —    II.   STIl'iliAnoN  IMPLICITE   DU    RlfelME 

DOTAL.  —  L'adoption  du  régime  dolal,  bien 
qu'elle  ne  se  présume  jjas,  n'est  pas  assujet- 
tie à  des  termes  sacramentels;  mais  il   laut 
que  l'intention  des  parties  resuite  clairement 
et    sans   équixoijue,    soit  d'une   stipulation 
équivalant  à  une  convention  expresse,  soit  de 
l'eii^emble  des  clauses  du  contrat.  —  Nîmes 
22juill.  l»ol,  D.P.  ;;■>.  2.   ]«2.  —  Civ.  r.  15 
mars  1853,  O.P.  o3.  1.  81.  —  Heq.  21  janv. 
IsoO,  D.P.  56.  1.354.  -  Lyon.  22  févr.  1867, 
U.P.  67.  2.  80.  —  V.  aussi  art.  1527.  —  Ob- 
.■ïcrv.  conf.,  J.G.  Conlr.  de  mur.,  165  et  3163. 
C.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  où  il 
est  dit  que  les  biens  meubles  et  immeubles 
que  la  femme  se  constitue  en  dot  seront  cen- 
sés de  iiature   dotale,  pour  en  conserver  les 
privilèges  et  prérogatives  accordés  par  la  loi, 
a\ecr.  ^erve  néanmoins  d'aliéner  lesdits  biens 
du  consentement  exprès  du  futur  époux,  ex- 
prime suflisamment  la  soumission  au  régime 
dotal.  —  PoUieis,  17juill.  1^38,  J.G.  ConLr. 
de  mar.,  316/-!". 

7.  Mais  les  termes  seraient  insuffisants,  à 
l'égard  des  tiers,  s'ils  avaient  pu  les  induire 
en  erreur  ou  en  incertitude,  bien  que,  d'a- 
près l'ensemble  des  circonstances,  il  l'ùt  con- 
stant que  les  époux  avaient  voulu  adopter  le 
régime  dotal.  L'interprétation  peut  être  dif- 
férente, selon  qu'il  s'agit  d'appliquer  le  con- 
trat de  mariage  aux  époux  entre  eux  ou  aux 
tiers.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  166. 

8.  Les  diverses  clauses  à  inteipiéfer 
comme  renfermant  une  stipulation  implicite 
du  régime  dotal,  se  rapportent  à  ces  deux 
hypotlieses  :  le  contrat  de  mariage  ne  spe- 
çihe  aucun  régime,  ou  un  régime  particu- 
lier y  est  prévu,  mais  on  entend  le  combiner 
avec  le  régime  dotal.  —  J.G.  Coyilr.  de  mar 
167. 

9.  Dans  un  contrat  où  n'est  stipulé  aucun 
régime,  sont  insuflisantes  pour  consacrer  le 
régime  dotal  :  ...  1»  L'innliénahilité  stipulée 
pour  les  biens  de  la  femme,  ou  môme  iiour 
la  dot,  et  I  administration  confiée  au  mari 
(Quesl  controv.).  —  J.G.  Conlr.  de  mar 
168,  3167. 

10.  ...  2"  La  constitution  d'une  somme  en 
dot.  d'un  augment  de  dot  et  d'un  douaire  — 
Turin,   23  juill.  1808,  J.G.   Conlr.  de  mar 
169-20.  '' 

11.  ...  3-  La  déclaration  faite  par  la  femme 
que   tous  ses  biens  seront  dolaux  —  Reo 
11  juill.  1820,  J.G.   Conlr.   de  mar.,  171  et 
n2.  —  Quest.  controv.,  ibid.,  171. 

12.  ...  4"  La  clause  du  contrat  de  mariage 
dans  laquelle  il  est  dit  que  le  futur  époux 
prend  la  future  épouse  avec  tous  ses  biens 
et  droits  comme  do/aux. — Bordeaux  l"févr 
1865,  O.P.  65.  2.200. 

13.  Jugé  toutefois  que  la  .soumission  au 
régime  dolal  résulte  de  la  déclaration  que 
I  immeuble  constitué  en  dot  est  duial  et  ina- 
liénable. —  Bordeaux,  8  janv.  18,1,  D  P  51 
2.  oO.  —  V.  aussi  Civ.  c.  24  août  1836,  J  g' 
Conlr.  de  mar.,  3158-6o. 

14.  ...  .50  La  clause  de  remploi  des  immeu- 
D.es  que  le  futur  est  autorisé  à  vendre   — 
Mmes,  22  juill.  1851,  D.P.  52.  2.  lS2.  —  Civ 
c.  6  Dov.  1854,  D.P.  54.  1.  439.  -  Ch.  réun. 


c.  8,)uin  1858,  D.P.  58.  1.  233.— V.  art.  1527. 

15.  ...  6°  La  disposition  par  laquelle  le  fu- 
tur sera  tenu  d'assurer  et  reconnaître  sur  ses 
biens  ce  qu'il  recevra  pour  son  épouse.  — 
Môme  arrêt. 

16.  ...  70  Celle  i)ar  laquelle  «  la  future 
donne  pouvoir  au  futur  de  vendre  et  aliéner 
tous  ses  biens  immeubles,  pour  le  prix  des 
ventes  lui  devenir  dolal.  »  —  Môme  arrêt. 

17.  ...  8°  L'insertion  simultanée  dans  le 
contrat  de  mariage  des  clauses  ci-des.'us  et 
d'autres  qui,  prises  isolément,  n'emporte- 
raient pas  soumission  au  régime  dotal.  — 
Même  arrêt. 

18.  L'adoption  du  régime  dotal  à  l'égard 
de  certains  biens  ne  résulte  pas  de  la  circon- 
stance que  les  biens  à  venir  de  la  femme, 
non  mentionnés  parmi  ceux  constitués  en 
dot,  se  trouveraient  cependant,  comme  ceux- 
ci,  compris  dans  le  pouvoir  d'aliéner  à  cliargo 
de  remploi  que  les  époux  se  seraient  réservé 
dans  leur  contrat  de  mariage.  —  Riom,  19 
août  1851,  D.P.  52.  2.  269. 

19.  Le  régime  dotal  ne  résulte  pas  non 
plus  du  mandat  général  et  spécial  donné  au 
futur  de  gérer  et  administrer  les  biens  de  la 
femme.  —  Grenoble,  8  déc.  1845,  D.P.  49.  5. 
125.  —  Nîmes,  22  juill.  1851,  D.P.  .52.  2  18> 
—  Req.  10  mars  1858,  D.P.  58.  1.  347. 

20.  ...  Ni  de  la  déclaration  par  la  femme 
qu'elle  institue  son  mari  pour  procureur  gé- 
néral et  irrévocable,  à  la  différence  de  l'cfti- 
cien  droit,  où  le  l'ait  seul  de  la  constituliou 
du  mari  comme  procureur  général  et  irrévo- 
cable emportait  soumission  de  la  femme  au 
régime  dotal.  —  Grenoble,  12  févr.  1830,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  170-3o.  —  Grenoble,  27  déc. 
1860,  D.P.  61.  2.171. 

V.,  pour  l'ancien  droit,  Grenoble,  28  mai 
1825  et  11  janv.  1840,  J.G.  Conlr.  de  mar. 
3164-3"'  et  40. 

21.  ...  Alors  même  que  ce  mandat  irrévo- 
cable s'appliquerait  tant  aux  biens  livrés  en 
dût  qu'à  ceux  à  vei  ir,  sans  que  le  mari  pût 
jamais  les  aliéner  et  les  hypothéquer.- J.G. 
Conlr.  de  mar.,  171. 

22.  De  la  stipulation  contenue  dans  un 
contrat  de  mariage,  que  la  femme  se  consti-  , 
lue  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  pour 
la  régie  desquels  elle  établit  son  mari  pro- 
cureur général  et  spécial,  il  ne  résulte  pas 
adoption  du  régime  dotal  :  les  époux  doivent 
être  censés  avoir  adopte  le  régime  de  la  ' 
communauté...,  surtout  s'il  est  stipulé  entre 
eux  une  société  d'acquêts  ,  dans  laquelle 
tombent  les  revenus  des  biens  constitués.  — 
I.vnn  20avr.  1831,  J.G.  Contr.  de  mar.,  173 
et  3165. 

23.  rii,  dans  le  contrat  de  mariage,  il  y  a, 
par  slipulationexpresse,  adoplion  d'un  autre 
rcijime  que  le  régime  dotal,  les  clauses  équi- 
voques ne  sauraient,  à  plus  forte  raison,  suf- 
fire pour  soumettre  tout  ou  partie  des  biens 
de  la  femme  au  régime  dotal.  —  J.G.  Conlr 
de  mar.,  3169. 

24.  Ainsi,  lorsque  les  époux  déclarent  se 
marier  sans  communauté,  la  stipulation  que 
la  lemme  se  constitue  des  biens  dotaux  et 
paraphernaux  ne  suflit  pas  pour  soumettre 
ces  biens  déclarés  dotaux  au  régime  dotal.— 
Req.  11  juill.  1820,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3166  et  172, 

25.  La  soumission  au  régime  dotal  ne  ré- 
sulte pas  de  la  simple  déclaration  faite  par 
les  époux  qu'ils  se  marient  sans  commu- 
nauté, ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens  ; 
les  effets  de  ces  deux  clauses  sont  définis  par 
les  art.  1530  à  1539.  —  J.G.  Contr.  de  mar 
164.  —  V.  art.  1530  à  1539. 

26.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  la  femme  est  autorisée,  en  cas  de 
renonciation  à  la  communauté,  à  reprendre 
francs  et  quittes  à  rencontre  des  tiers  ses 
biens  propres  qu'elle  aurait  affectés  à  des 
créanciers  envers  lesquels  elle  se  serait  en- 
gagée solidairement  avec  son  mari,  n'équi- 
vaut pas  à  une  stipulation  de  dotalité.  — 
"V.  art.  1514. 

27.  Le  régime  dotal  peut  être  combiné 


avec  le  régime  do  communauté.  •—  V.,  sons 
l'art.  1.527.  les  clauses  diverses  qui,  sous  le 
régime  principal  de  communauté,  peuvent 
être  considérées  comme  stipulation  de  do- 
talité. 

Art.    1393. 

j  A  défaut  de  stipulations  spéciales 
qui  dcro{fent  au  régime  de  la  commu- 
nauté ou  le  modifient,  les  ic{jles  cta- 
hlies  dans  la  premièie  partie  du  cliap.  'i 
formeront  le  droit  commun  de  la  Franco. 
—  C.civ.  1399  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar. 
I    p.  13  et  s.,  n"  6,  7,  43,  47,  119,  122. 

1.  Avant  le  code  civil,  la  communauté 
était  généralement  admise  comme  régime  lé- 
gal dans  les  pays  couiumiers.  Dans  les  pro- 
vinces de  droit  é<rU,  le  régime  dotal  était  le 
seul  usité.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  193. 

2.  A  défaut  de  contrat,  la  loi  du  domicile 
conjugal,  c'est-à-dire  de  l'endroit  où  le  mari 
avait  l'intention  d'établir  son  domicile  lors 
du  mariage,  règle  le  sort  des  conventions 
matrimoniales.  —  Y.  art.  3,  n""  147  et  s. 

3.  Sur  le  régime  matrimonial  auquel  sont 
soumis  les  époux  appartenant  à  deux  natio- 
nalités différentes.  —  V.  art.  3,  n»'  155  et  s. 

4  A  quel  régime  sont  .soumis  les  époux 
français  mariés  à  l'étranger?  —  V.  art.  3 
n»*  l'56  et  s.  ' 

5.  En  l'absence  de  contrat  de  mariage, 
pour  savoir  quel  est  le  régime  matrimonial 
adopté  par  un  Français  qui  a  épousé  une 
étrangère  hors  de  France,  il  faut  avant  tout 
s'attachera  l'intention  des  parties.  —  Aix  8 
nov.  1870,  D.P.  71.  2.  216. 

6.  Spécialement,  les  époux  sont  présumés 
avoir  opté  pour  le  régime  de  la  communauté 
légale,  lorsqu'ils  ont  fait  enregistrer  leur 
contrat  de  mariage  au  consulat  de  France, 
et  que  la  femme  a  consenti  une  hypothèque 
sur  ses  immeubles  personnels.  —  Même 
arrêt. 

7.  A  quel  régime  sont  soumis  les  époux 
étrangers  mariés  en  France?  —  V.  art.  3 
n»'  16.)  et  s.  ' 

8.  Lorsque  les  époux  n'ont  pas  fait  de 
conventions  matrimoniales  particulières,  ils 
sont  de  droit  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  alors  même  que  la  femme, 
au  moment  du  mariage,  serait  soumise  à  un 
conseil  judiciaire.  —  Limoges,  27  mai  1867, 
D.P.  67.  2.  77. 

9.  Le  principe  que  la  communauté  légale 
est  censée  avoir  été  convenue  entre  époux, 
est  applicable  dans  toutes  ses  conséquen- 
ces,   même  lorsque  les  époux    se  trouvent 

§  lacés  sous  ce  régime  par  suite  de  la  nullité 
e  leur  contrat  de  mariage.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  212.  —  W.  art.  1394,  n«  74  et  s. 

Art.  1394. 

Toutes  conventions  matrimoniales  se- 
ront   rédijjiées,    avant  le  mariage,   jjar 
acte  devant  notaire.  —  G.  civ.  1081  s 
1091  s.,  1317.  —G.  corn.  67  s. 

((  Le  notaire  donnera  lecture  aux  par- 
ties du  dernier  alinéa  de  l'art.  139i 
ainsi  que  du  dernier  alinéa  du  présent 
article.  Mention  de  cette  lecture  sera 
faite  dans  le  contrat,  à  peine  de  10  fr. 
d'amende  contre  le  notaire  contreve- 
nant. 

«  Le  notaire  délivrera  aux  parties, 
au  moment  de  la  signature  du  contrat, 
un  certificat  sur  papier  libre  et  sans 
frais,  énonçant  ses  noms  et  lieu  de  ré- 


MitliMicn,  l«*N  noniN,  |tri'n<»iiis,  «piiililoN  i<t 
ilriiK'iin'N  il<<N  rnliifs  <>|MMit,  iiiiini  «iiin 
In  «lato  ilii  ruiilriil.  i'.r  i-ci  lilirnl  itiili- 
iMicia  «lu'il  *lnil  tMi-r  rciiiis  ù  rtill'irit'r 
(II-  rdiil  civil  nvaiil  In  «M'It'Iii-aliiHi  du 
iuiiriii(;r.  •>  (I.ni   10  IKjiMll.  iH.'lDj. 

Aiiotnii  Ril.  i:iU4  :  —  lOiiiiimi  ilm  miilir«  nt  IU|i|i<irlt, 
J.(l.  ('im(r.  ili>  mur.,  |i.  1 1  ol  a.,  ii"*  N,  ItS. 

Loi  10  Jiiill.  IHAO  :  —  UA|i|M<rl  m  ilUoiltlIoil  i  l'Ai- 
itmiblùu  lut|i>lalivii,  ll.l'.  M.  l.  150  «t  •. 
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Nullilé  ilu  contritl  dr  inuriiuje  ; 

liiilitic'itiin»  ;  li'lft'la  de  la  uitln 

/«■/<'  (il"  il). 
Cailtii  ili'  du  contrut  de  maria^ 

(n»  69). 


%  i.  —  fiédaclùm  du  conirat  avant 
le  mariaije. 

1.  Sur  ropoijuo  fi  laquollo  pouvait  <^tre  lait 
1p  contrat  do  mari;if;o  liaiis  raaoicn  droit,  V. 
J.(î.  Coiilv.  de  mar.,  [W  i>t  s. 

2  l.a  lo^islation  du  lieu  où  le  contrat  le 
niaria^o  a  oto  pa~s6  ivf;it  Cet  acte,  quant  ;\ 
sa  loriuo,  h  ses  coiulitions  foiulamentalos  et 
à  son  mode  de  prouve.  —  V.  art.  3,  n»'  1  i7 
8.,  180  s. 

3.  Les  conventions  matrimoniales  rodigf^es 
aprt'^s  le  mariage,  sous  rein[)iio  d'une  lof;is- 
lation  qui  permettait  do  les  faire  à  cotte  épo- 
que, sont-elles  valahles?  —  V.  art.  2,  n»  378. 

4.  On  ne  doit  pas  ref^arder  comme  con- 
ventions de  mariatio,  colles  qui  ont  éto  rédi- 
gées après  la  célébration  du  mariage.  —  J.G. 
Coulr.  de  niar.,  312. 

5.  Le  contrat  do  mariage,  nostérieur  à  'a 
célébration,  ne  serait  pas  valable,  quoiqu'il 
ne  fit  que  reproduire  des  conventions  arrê- 
tées entre  les  époux  et  rédigées  parade  sous 
seing  privé  avant  le  mariage.  —  J.G.  Conlr. 
de  ma)'.,  303. 

6  Un  contrat  de  mariage  antidaté  n'est 
pas  nul,  si,  en  fait,  le  jour  où  il  a  été  passé 
est  antérieur  à  la  célébration  du  mariage,  et 
si  l'antidate  est  sans  importance  quant  aux 
etlets  du  contrat  :  ainsi,  les  héritiers  de  l'un 
des  époux  ne  peuvent,  sur  ce  seul  motif,  de- 
mander l'annulation  des  avantages  faits  par 
leur  auteur,  dans  son  contrat  de  mariage,  au 
conjoint  survivant.  —  Angers,  28  avr.  1819, 
J.G.  Conl.  de  inar.,  303. 

7.  Les  parties  sont  recovables  à  opposer 
la  nullité  du  contrat  passé  après  la  célébra- 
tion du  mariage,  bien  qu'elles  aient  signé  ce 
contrat  ou  qu'elles  l'aient  approuvé  expres- 
sément penoant  le  mariage. — Civ.  r.  18  août 
1840,  J.G.  Conlr .  de  mar.,  309  et  312.  — 
Caen,  9  mai  1844,  ibid.,  309  et  263.  —  V.  t>i- 
frà,  n»'  43  et  47. 

8.  Mais  la  nullité  ne  serait  plus  proposa- 
ble,  si  le  contrat  passé  après  la  célébration 
avait  été  volontairement  exécuté  depuis  la 
dissolution  du  mariage. —Req.  31  janv.  1833, 
J.G.  Contr.  de  n^ar.,  310. 

9.  Cependant,  le  donateur  par  contrat  de 
mariage  ciui  a  exécuté  cet  acte  en  délivrant 
la  chose  donnée,  est  recevable,  après  le  décès 
du  donataire  qui  l'a  institué  son  légataire 
universel,  à  demander,  en  cettte  nouvelle 
qualité,  la  nullité  du  contrat  de  mariage 
comme  postérieur  à  la  célébration,  pour  faire 
tomber  les  dispositions  qiie  le  donataire  avait 
faites  de  ses  biens.  —  Liv.  r.  18  août  1840, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  311  et  312. 

10.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  et 
l'acte  de  mariage  ont  été  passés   le  môme 


(illAH.   I*'.   —   /fi^/KiHitnm»  ythii'inte». 

jour,  lit  preuvf»  pur  ll^lnolt|<«  r|iio  c«  c.oiitrnt 
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11.  Le  iiiniial  de  itinriiiuo,  in'l  •  Miitiiio 
pa-iHK  iipréH  In  ci'li'^biatKiii   du    ii>  '"«t 

III  iininiiliH    viil.ible    i-ominn    iiclu  ;,é:,iiiI 

les  iippiMlt  des  épouK,  daiiM  lo  liut  iiiilain- 
ineiit  d'eliililir  Icm  faitM  de  diNHipiillun  du 
mari.—  Kidiii,  '1\  août  \H\I\,  |i.l',47.  4   110. 

12.  Do  ce  Mu'uii  m  le  ipi.ililln  contrat  do 
niariap'  (<st  nul  ciiininn  li*|,  m  ce  qu'il  n'a  clé 
pa.ssé  qu'iipiès  la  ci'li'bration  du  iiiaiiapt.  Il 
lie  s  ensuit  pas  ipio  des  iiMi.eiiliiins  p.irlicu- 
Hères  I  oiiteiiiies  dans  cet  ac  te,  te|U<s  qu'uiiu 
veille,  soient  nulles  aussi,  même  rt  I  i-^ard 
des  iicis  :  ces  i'<iii\eiitiiins  sont  valablen  hI 
d'aillewiselles  léiiiiisscnt  len  cniiditioiis  vou- 
lues |)()ur  leur  validité.  —  Civ.  r.  Il  nov. 
18J8,  J.G.  Ci»ar.  de  mar.,  Iliir».  —  V.  .lusni 
n»  84. 

§  '2.  —  Furmalih'o  du  contrat   de  mariage. 

13.  —  1.  l''iMiMK  NOTAMii'i:.  —  Lfl  loi  du  2.'i 
venlAsi»  an  11  est  applicable  au  contrat  de 
mariage  pour  toutes  les  formalités  (pi'ello 
exige  a  légard  des  actes  notariés.  —  J.G. 
C'o)i/r.  de  viar.,  232  ;  ()hli;ial.,  X\\2  et  s. 

14.  De  ce  ipio  l'art.  I3'.)'i  emploie  lo  mot 
»i<)/.ii»r  au  singulier,  il  n'en  résiille  pas  que 
la/lispositioii  de  la  loi  de  l'an  11  (|ui  veut 
(]ue  les  actes  soient  re^us  par  deu.c  imiairrs 
oujiar  un  notaire  et  deux  témoins,  .soit  ina(i- 
plicalile  aux  contrats  do  mariage.  —  J.G. 
Cotilr.de  mar.,  •_'3:{.  —  V.  L.  23  vent,  an  11, 
art.  9,  n»  3il,  suprà,  p.  23. 

15.  ."^urla  forme  du  contrat  de  mariage,  la 
qualité  et  la  présence  des  témoins,  la  pré- 
sence du  second  notaire,  V.  loi  du  25  vent. 
an  II,  art.  9  et  s.,  .<ti<prà,  p.  22. 

16  Le  contrat  de  mariage  doit  être  |)assé 
en  minute,  et  non  en  simple /^/rue/  (Loi  du 
23  vent,  an  11,  art.  20  et  (58).  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  256. 

17.  Un  contrat  de  mariage  n'est  pas  nul 
par  cela  que  la  minute  a  été  égarée  pendant 
plusieurs  années  et  que  le  notaiie  qui  l'a 
reçue  s'en  serait  dessaisi.  —  Civ.  c.  G  déc. 
1832,  O.P.  33.  1.4S. 

18.  Le  contrat  de  mariage  quia  été  rédigé 
par  les  parties  elles-mêmes  acquiert  un  ca- 
ractère suffisant  d'authenticité  par  le  dépôt 
qu'elles  en  font  devant  notaire  et  avant  le 
mariage,  pourvu  que  l'acte  sous-seing  privé 
ayant  été  lu  aux  parties,  elles  aient  déclaré 
que  telles  étaient  bien  leurs  conventions  , 
qu'elles  aient  signé  le  procès-verbal  de  dépôt 
qui  fait  mention  de  leurs  déclarations  et 
énonce  que  l'acte  sous  seing  privé  restera 
annexé  à  la  minute.  —  J.G.  Conlr.  de  mar. 
239.  260;  Ohligal.,  3230. 

19.  ...A  moins  que  lecontrat  demariage  ne 
contienne  des  donations  faites  par  des  tiers 
aux   futurs   époux.   —  J.G.    ObUfjal.,  3230. 

20.  Ainsi,  le  vœu  de  l'art.  1394  est  suffi- 
samment rempli  par  le  dépôt  que  les  époux 

'qui  ont  rédige  leurs  conventions  dans  un 
acte  sous  seing  privé,  font  de  cet  acte,  avant 
le  mariage,  entre  les  mains  d'un  notaire, 
dépôt  dont  il  est  rédigé  procès-verbal  énon- 
çant que  l'acte  sous  seing  privé  restera  an- 
nexé a  la  minute.  —  Rouen,  U  janv.  1826, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  260. 

21.  Dans  ce  cas,  l'acte  de  dépôt  peut  même 
être  considéré  comme  un  contrat  ae  mariage 
devant  notaire,  quand  il  y  est  énoncé  que 
l'acte  sous  seing  privé  a  été  représenté  au 
notaire,  que  les  parties  ont  déclaré  qu'elles 
persistaient  à  en  adopter  toutes  les  stipula- 
tions, qu'elles  les  ratifiaient  et  les  réitéraient 
même  en  tant  que  de  be.soin.  —  Même  arrêt. 

22.  Mais  il  ne  sutTirait  pas,  pour  valider 
des  conventions  matrimoniales  sous  seing 
privé,  de  s'y  référer  simplement  dans  un  acte 
public,  antérieur  à  la  célébration.  —  J.G. 
Co»i/.  de  mar.,  261. 

23  ...  Et,  par  exemple,  de  déclarer,  dans 
une  quittance  notariée  donnée  pour  la  dot 
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25.  Vn  ainlrat  d"  mnr\ift(-  n'f-i  pai  n«l 
Corinne  acto  uni  ' 

n'a  pas  été  enn 

llournes,  17  mai  l'^^T,  J  Ij.  Ci>fitr.  tir  mar., 
'iXA.  —  Mn-tlia.  H)  dec.  iH^y,  O.l».  YA)  2.  7). 
—  Oliserv  cofif,.  J  (j.  Hnregi»tr.,  H),  i.Q. 
Coulr.  de  mar.,  X'A  . 

26.  M. lis  un  pareil  acte  peut  étro  aiiiiiib'i 
comme  acte  aiitlientiquv,  »  il  n'a  ute  iiiHcrit 
ni  sur  le  répertoire,  ni  daim  linvcntairt!  de 
l'étude,  dre.sst!  aprè.H  lo  déce«  du  notaire  qui 
en  a  délivré  expédition.^  Même  arrêt. 

27.  —  il.    LkCTDIIK  IMI'OHi'.K   ad  NnfAinK  l'AH 

i.A  LOI  DU  10  juii.i.i;r  1h.*jO.  —  Le.s  forinaliti-» 
imposées  au  notaire  par  la  loi  du  1M  juill. 
1830  doivent  èire  reinplic»  pour  tou.s  le»  con- 
trats do  mariage,  quelle  ipie  soit  la  profes- 
sion des  parties,  sauf  aux  notaires  à  se  con- 
former, en  outre,  aux  art.  67  et  »>*<  c.  c<jm., 
lorscpi'un  desépoux  est  cominereant.— Cire, 
min.  just.  l;i  nov.  U:*),  \).\'.  3(J  3.  79. 

28  La  lecture  prescrite  au  notaire  par 
l'art.  1394  n'est  pas  applicable  aux  roulre- 
lellres  ou  nr.tc»  mndifiralifg  du  contrat  de 
mariage  :  celte  lecture,  dont  l'unique  but  est 
d'avertir  les  époux  de  la  déclaration  i|u'il4 
doivent  faire  dan.s  l'acte  de  mariage,  de 
l'existence  d'un  contrat  de  mariage,  remplit 
le  vœu  de  la  loi,  par  cela  seul  (ju  elli  a  eu 
lieu  lors  de  la  déclaration  du  contrat  de  ma- 
riage lui-même,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
la  réitérer  lors  de  la  rédaction  de  simples 
actes  additionnels.  —  Heq  1S  mars  18.57 
D.P.  57.  1.210.  —  Nîmes,  4  fév.  1838,  D.l' 
59.  5.  99. 

29.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  139i  s'ap- 

Fliquant  a  toutes  conventions  mitrimoniales, 
obligation  que  cet  article,  modifie  par  la  loi 
du  10  juillet  1830,  impose  au  notaire  rédac 
leur  de  telles  conventions,  à  peine  de  10  fr. 
d'amende,  de  donner  lecture  aux  parties  du 
dernier  alinéa  de  l'art.  13'Jl  même  code, 
ainsi  que  du  premier  alinéa  de  l'art  i:j94 
lui-même,  et  de  mentionner  cette  lecture 
dans  l'acte,  existe  pour  les  actes  addition- 
nels ou  modilicatifs  des  contrats  de  mariage 
aussi  bien  que  pour  ces  contrats  :  on  dirait 
à  tort  que  c'est  la  étendre  une  pénalité  d'un 
cas  à  un  autre.  —  Paris,  12  janv.  1S36.  D  P. 
56.  2.  38. 

30.  En  tout  cas,  la  mention,  dans  l'acte  fle 
célébration  du  mariaije,  du  contrat  de  ma- 
riage qui  l'a  précède,  comprend  celle  des 
contre-lettres  ou  actes  modificatifs  de  ce 
contrat.  —  Arrêt  précité  du  18  mars  ls.37. 

31.  —  111.  Présence  des  futurs  époux. — 
Le  contrat  de  mariage  passé  en  l'absence  do 
l'un  des  futurs  par  ses  père  et  mère  non 
munis  d'un  pouvoir  régulier,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  sa  part  ratification  antérieure  au  ma- 
riage, est  nul.  —  Nîmes,  29  déc.  ISil.  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  264-1»  et  307.  —  Nîmes.  9 
mars  1846,  D.P.  49.  2.  83.  —  Nîmes.  3  mai 
1847,  ibid.  —  Nîmes,  8  janv.  ISdO,  D.P.  50. 
2.  188.  —  Toulouse,  11  juin  ls.3<),  D.P.  52.  2. 
141.  —  Grenoble.  7  juin  1-31,  D.P.  33.  2. 
122.  —  Nîmes,  6  août  1831,  ibid.  —  Tou- 
louse. 5  mars  1852,  ibid.  —  Toulouse,  20 
juill.  1832,  i'6i^..  124.  —  Tr.  de  Castel-Sarra- 
zin,  10  janv.  1853,  ibid.,  125.  en  note.  — 
Toulouse,  \d  janv.  1833,  D.P.  53.  2.  244.  — 
Pau,  1"  mars  1833,  DP.  53.  2.  124.  —  Civ.  c. 
11  juill.  1833,  D.P.  53. 1.  281.  —  ^Montpellier, 
9  déc.  183;?  D.P.  55.  2.  112.  —  Civ.  r.  29 
mai  1834,  D.P.  54.  1.  207.  —  Civ.  c.  9  janv. 
iSoo,  D.P.  53.  1.  28.  —  Toulouse,   2   juin 
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iS!r;7,  D.P.  58.  2.  34.  —  Req.  6  avr.  1858,  D.P. 
58.  1.  224) 

32.  ...  Alors  môme  que  le  fulur  époux 
non  pri'sent  est  mineur.  —  Nîmes,  9  nnirs 
l.SiC),  D.l'.  49.  2.  8;t.  —  Nîmes,  3  mai  1S'i7, 
iljid.  —  Nîmes,  8  janv.  1«;jO,  O.P.  50.  2.  188. 

—  Orenolilc,  7  juin  1851,  D.l'.  53.  2.  122.  — 
Toulouse,  20  juin.  1852.  D.P.  53.  2.  12'..  — 
€iv.  r.  29  mai  1854,  D.P.  5'i.  1.  207.  —  Civ. 
c.  9  janv.  1855,  D.P.  55.  1.  28.— V.  art.  1398. 

33.  ...  Et  cela,  bien  que  ses  i)ôrc  et  mère 
stipulant  en  son  nom  se  soient  portés  fort 
pour  lui.  —  Nîmes.  29  déc.  1841,  .1.0.  Confr. 
(le  mar.,  307.  —  Nîmes,  9  mars  184G,  D.P. 
49.  2.  83.  —  Nîmes,  3  mai  1847,  ihid.  —  Nî- 
mes, 8  janv.  1850,  D.P.  50.  2.  188.  —  Tou- 
louse, 11  juin  1850,  D.P.  52.  2.  141.  —  Tou- 
louse, 20  juill.  1852.  D.P.  53.  2.  124.  —  Civ. 
r.  29  mai'lS5'i,  D.P.  54.  1.  207. 

34.  Celte  nullilo  peut-elle  être  couverte 
par  une  ratification  postérieure  au  mariage? 

—  V.  infrà,  n<"  70  et  s. 

35.  Quel  est  l'eUet  de  cette  nullité,  relati- 
vement au  régime  sous  lequel  les  épou.\. 
POit  réputés  s'être  mariés?  —  V.  hifrà , 
n»'  l'i  et  s. 

§  3.  —  Frais  du  conlral  de  mariage. 

36.  Les  frais  du  contrat  de  mariage  consti- 
tuent, en  l'absence  d'une  stipulation  con- 
traire revêtue  des  formes  déterminées  par 
l'art.  139i  c.  civ.,  une  dette  commune  que 
les  leu\  épou,K  doivent,  dés  lors.  sup|)orter 
par  portions  égales.  —  Civ.  r.  21  juill.  1852, 
b.P.  f2    1.  194. 

37.  "'après  un  arrêt,  les  frais  du  contrat 
de  marnge  constitueraient  une  dette  per- 
sonnelle au  mari.  —  Paris,  20  avr.  181G,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1lo9. 

38.  En  conseil  jence,  le  notaire  qui  a  déli- 
vré au  mari  une  première  expédition  sans 
avoir  été  payé  1e  la  totalité  ue  ses  hono- 
raires n'esl  pas  londé  à  en  refuser  une  expé- 
dition à  la  femme  tant  qu'elle  ne  lui  payera 
pas  le  reliquat  encore  dû.  —  Même  arrêt. 

39.  D'après  un  autre  système,  les  frais  du 
contrat  de  mariage  constituent  une  dette 
propre  à  chacun  des  époux  entre  lesquels 
elle  se  divise  proportionnellement  à  leurs 
apports  respectifs.  — Dijon,  3  déc.  1869,  D.P. 
70:  2.  161. 

40.  L'obligatio.a  contractée  par  l'un  des 
futurs  époux  d3  supporter  seul  les  frais  du 
contrat  de  mariage  a  le  caractère  d'une  con- 
vention matrimoniale  qui  ne  peut  être  éta- 
blie (jue  conformément  à  l'art.  1394;  elle  ne 
peut,  dès  lors,  faire  l'objet  d'une  délation  de 
serment.  —  Civ.  r.  21  juill.  1S52,  D.P.  52. 1. 
19i. 

§  4.  —  Xullité  du  conlral  de  mariage  ; 
'■lati/lcalion;  Effets  de  la  nvllilé 

41.  Le  contrat"  de  mariage,  nul  par  l'in- 
compétence ou  l'incapacité  de  l'ofTicier  pu- 
blic, ou  par  un  défaut  de  forme,  ne  peut 
valoir  comme  écriture  privée,  quoiijue  si- 
gné par  les  parties.  L'art.  1318  n'est  pas  ap- 
plicable aux  actes  solennels  (V.  art.  1318 
n»  60).  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  270.  ' 

42.  Il  en  est  ainsi  d'un  contrat  de  ma- 
riage, nul  par  l'incompétence  du  notaire 
agissant  hors  de  son  ressort.  —  Pau,  11  mars 
Isll,  J.G.  Conlr.  de  mar..  270,  et   Obliqal., 

43.  :..  Ou  pour  incapacité  de  l'un  des  té- 
(uoins.  —  Colmar,  16  mars  1813,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  270,  et  Obliyal.,  3782-2^ 

44.  ...  Ou  comme  ayant  été  reçu  par  le 
clerc  de  notaire  au  lieu  de  l'être  prir  le  no- 
taire lui-même.  —  Caen,  9  mai  1844,  J  G. 
Conlr.  de  mtir.,  270  et  265. 

45.  -    1.    PtDSONNES    AYANT    QUALITÉ    POUR 

uKM.vNDF.n  LA  NULLITÉ.  —  La  nullité  résultant 
ae  ce  que  le  contrat  de  mariage  n'a  pa>  éié 
fait  dans  les  formes  légales,  étant  d'ordre 
public,  est  opposable  par  les  parties  elles- 


mêmes  qui  l'ont  signé.  —  Ch.  réun.  c.  7  mai 
18.36,  J.(j.  Conlr.  de  mar.,  265,  el  Mariage, 
00-3". 

46.  En  conséquence,  les  héritiers  de  l'un 
des  époux  sont  admissibles  à  contester  le 
contrat  de  mariage,  quoirpio  signé  par  leur 
auteur,  sur  le  double  motif  qu'il  a  été  dres.'^o 
et  rédi,i.;é  par  un  simple  clerc  en  l'absence  de 
tout  notaire,  et  (pi'il  n'a  été  soumis  aux  no- 
taires désignés  dans  l'acte  que  plusieurs 
jours  après  la  célébration.  —  Caen,  9  mai 
18'i4,  J.G.  Coulr.  de  mar.,  265. 

47.  Même  décision  à  l'égard  d'un  contrat 
de  mariage  dont  l'un  des  époux  demandiiit 
la  nullité,  comme  ayant  été  passé  depuis  la 
célébration.  —  Kiom,  11  janv.  1837,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  18  août  1840,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  265  et  312. 

48.  De  môme,  la  nullité  d'un  contrat  de 
mariage  et  des  donations  qu'il  renferme  du 
chef  (les  tiers  peut  être  demandée  non-seu- 
lement par  les  épou.x  eux-mêmes,  mais  en- 
core par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  do- 
nateur, et  cela,  bien  que  Ta  nullité  provienne 
de  la  non  présence  de  l'un  des  époux  mi- 
neur.— Nîmes,  8  janv.  18.50,  D.P.  50.  2.  188. 

49.  ...  Les  tiers  (jui  y  ont  intérêt  peuvent 
demander  la  nullité  du  contrat  de  mariage 
qui  n'a  pas  été  fait  dans  les  formes  légales. 

—  Civ.  r.  29  mai  1«54,  D.P.  54.  1.  207. 

50.  Spécialement,  un  créancier  du  mari 
peut  se  prévaloir  de  la  nullité  du  contrat  de 
mariage,  lors  même  qu'il  aurait  stipulé  une 
subrogation  sur  les  reprises  jiaraphernales 
de  la  femme,  si,  d'ailleurs,  il  n'a  reconnu,  ni 
e\i)ressément  i:i  implicitement,  la  validité  de 
la  constitution  dotale.  —  Même  arrêt. 

51.  Les  dispositions  d'un  contrat  de  ma- 
riage peuvent  être  attaquées  à  raison  d'une 
cause  de  nullité  frappant  également  le  ma- 
riage, même  par  des  personnes  qui  seraient 
non  recevables  à  demander  la  nullité  de  ce 
mariage  (c.  civ.  1082).  —  Civ.  r.  23  déc.  1856, 
D.P.  57.  1.  17.  —  Civ.  r.  13  juill.  1857,  D.P. 
57.  1.334. 

52.  Ainsi,  des  héritiers  collatéraux  peu- 
vent demander  la  nullité,  pour  insanité  d'es- 
prit, d'une  donation  de  biens  à  venir  faite 
par  leur  auteur,  à  son  conjoint,  dans  son 
contrat  de  mariage,  quoiqu'ils  soient  non  re- 
cevables à  poursuivre,  pour  la  même  cause, 
la  nullité  du  mariage  (c.  civ.  174,  504,  901, 
1082).  —  Même  arrêt  du  23  déc.  1856. 

53.  La  nullité  du  contrat  de  mariage  peut 
être  invoquée  contre  la  femme  dont  la  no  i- 
présence  au  contrat  a  été  la  cause  de  la  nul- 
lité. —  Grenoble,  7juin  18.51,  D.P.  53.  2. 122. 

—  Nîmes,  6  août  1851,  D.P.  53.  2.  123.  — 
Toulouse,  5  mars  18.52,  ibid.  —  Toulouse,  20 
juill.  18.52,  D.P.  53.  2.  124.  —  Pau,  1"  mars 
18.'i:i,  ibid.  — Tr.  de  Caslel-Sarrazin,  lOjanv. 
18.53,  D.P.  53.  2.  125,  en  note. 

54.  ...  Après  la  dissolution  du  mariage 
comme  pendant  sa  durée.  —  Nîmes,  6  août 
1851,  précité, 

55.  II.  Prescription.  —  L'action  en  nul- 
lité de  contrat  ne  se  prescrit  point  pendant 
le  mariage.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  499. 

56.  Ainsi,  la  nullité  du  contrat  de  mariage 
passé  hors  la  présence  des  futurs  époux  peut 
être,  demandée  par  la  femme,  même  après 
trente  ans  de  sa  date,  l'action  de  celle-ci 
n'étant  pas  prescriptible  pendant  le  ma- 
riage, comme  devant  réfléchir  contre  son 
mari,  et  la  nullité  est  propnsable,  sans  qu'elle 
soit  soumise  comme  héritière  de  son  i)ère, 
qui  avait  permis  la  ratilication,  à  la  ma.vime  : 
Quem  de  eviclione  tenet,  etc.  —  Nîmes,  29 
déc.  1841,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  308  et  307. 

57.  L'art.  1304  est-il  applicable  aux  con- 
trats de  mariage  nuls  en  la  forme?  — V. 
art.  1304,  W'  95  et  s.,  et  infrà,  w  73. 

58.  —  III.  Ratification  pf.ndant  le  ma- 
riage. —  Les  nullités  substantielles  des  con- 
trats de  mariage  sont  d'ordre  public;  elles  ne 
peuvent  être  couvertes,  au  moins  tant  que 
dure  le  mariage,  ni  par  le  silence  ni  par  le 
consentement  des  épouv.  —  Nîmes,  29  doc. 
1841,  J.G.  Conlr.  de  mar..  ;507.  —  (Sol.  impl.) 


Riom,  23  juin  1853,  D.P.  55.  2.  321.  —  Civ. 
r.  26  avr.  1869,  DP.  69.  1.  246-247. 

59.  ...  Ni  par  une  ratification  expresse.  — 
Tr.  de  l-'lorac,  2  juill.  18.53,  D.P.  55.  1.  101. 

—  Hiom,  23  juin  1853,  D.P.  55.  2.  521.  — 
Conf  J.G.  Conlr.  de  mar.,  497. 

60.  ...  Ni  par  l'exécution  volontaire  — 
Même  arrêt  du  23  juin  1853.  —  Conf  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  497. 

61.  Si  le  contrat  de  mariage  est  nul  pour 
vice  de  forme,  l'exécution  volontaire  de  la 
donation  qui  y  est  contenue  ne  couvre  pas 
cette  nullité.  —  Rouen,  10  juill.  1824,  J.G. 
Disj).  e)ilre  vifs,  1957,  et  Inlerrog.  sur  fails 
el  art.,  31-3». 

62.  La  ratification  du  contrat  de  mariage, 
nul^  raison  du  défaut  de  présence  des  luturs 
époux,  ne  saurait  résulte/  du  fait  seul  de  la 
célébration  du   mariage.  —  V   suprà,  n"  31. 

63.  ...  Ni  d'aucun  autre  acte  ou  fait  pos- 
térieur à  la  célébration.  —  Civ.  c.  9  janv. 
1855,  D.P.  55.  1.  28.  —  Conf.  J.G.  Contr.  de 
mar.,  266. 

64.  ...  Par  exemple,  d'une  longue  cohabi- 
tation. —  Nîmes,  29  déc.  1841,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  264-1»  el  307. 

65.  ...  A  moins  que  le  futur,  absent,  n'ait 
connu  les  stipulations  faites  en  sa  faveur,  et 
qu'il  n'ait  voulu  les  ratifier  par  son  consente- 
ment au  mariage.  —  Nîmes,  9  mars  1846, 
D.P.  49.  2.  83.  —  Nîmes,  3  mai  1847,  ibid. 

66.  Cette  ratification  doit-elle  se  faire  dans 
la  forme  prescrite  par  l'art.  1396  c.  civ.?  — 
V.,  dans  le  sens  de  l'affirmative  (Motif),  Civ. 
r.  29  mai  1854,  et  observ.,  D.P.  54.  1.  207. 

67.  Juge  cont,raircment  aux  décisions  qui 
précèdent  que  les  conventions  matrimoniales 
arrêtées  hors  de  la  présence  de  l'un  des  fu- 
turs par  ses  père  et  mère,  sont  réputées  ra- 
tifiées par  la  célébration  du  mariage  faite 
sans  protestation.  —  Toulouse,  15  juin  1844, 
D.P.  45.  4.  110.  —  Montpellier,  3  juill.  1847, 
D.P.  47.  2.  144. 

68.  ...  Alors  surtout  que  la  femme  a,  en 
outie,  exécuté  ces  conventions  durant  le  ma- 
riai-'e.  —  Arrêt  précité  du  3  juill.  18')7. 

é9.  —  IV.  Ratification  après  la  dissolu- 
tion' DU  mariage.  —  Le  contrat  de  mariage 
nul  en  la  forme  est  susceptible  de  ratifica- 
tion par  les  héritiers  des  époux.  —  Civ.  r. 
26  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  246-^47. 

70.  A  la  dissolution  du  mariage,  la  nullité 
résultant  de  la  présence  de  l'un  des  futurs 
époux  au  contrat  cesse  d'être  d'ordre  public, 
et  elle  peut  être  couverte,  sauf  les  droits 
acquis  aux  tiers,  parla  ratification  de  l'époux 
survivant  et  des  héritiers  de  l'époux  prédé- 
cédé. —  Nîmes,  6  août  18.51,  D.P.  53.  2.  123. 

—  Montpellier,  9  déc.  1853,  D.P.  55.  2.  112. 

—  Civ.   r.  26  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  246-247. 

—  Conf.  Req.  31  janv.  1833,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  269  et  310.  —  Oliserv.  conf.,  ibid..  498. 

71.  Spécialement,  la  nullité  d'un  contrat 
de  mariage  a  raison  de  l'absence  de  l'un  des 
futurs  époux  représenté  seulement  par  un 
porte-fort,  ne  peut  être  invoquée  par  l'héri- 
tier de  l'époux  prédécédé  qui  a  fait  de  ce 
contrat  de  mariage  la  base  du  partage  à 
opérer  entre  lui  et  le  conjoint  survivant  (c. 
CIV.  1324,  1338,  1340).  -  Civ.  r.  10  avr.  1866, 
D.P.  66.  1.350. 

72.  Jugé,  contrairement  aux  solutions  pré- 
cédentes, que  la  nullité  ne  serait  pas  couverte 
par  la  ratification  ou  l'exécution  volontaire  du 
contrat  de  mariage  consenties  après  la  disso- 
lution du  mariage  (c.  civ.  1120,  1338,  1394). 

—  Toulouse,  2  juin  1857,  D.P.  58.  2.  34,  et 
sur  pourvoi,  Req.  6  avr.  1858,  D.P.  58.  1. 
224. 

73.  ...  C'est  seulement  par  une  convention 
nouvelle  que  l'époux  survivant  et  les  héritiers 
de  l'époux  j)rédecédé  peuvent  régler  leurs 
droits  respectifs,  conformément  aux  disposi- 
tions de  leur  contrat  de  mariage;  mais  cette 
nullité  n'est  pas  soumise  à  la  prescription 
décennale  édictée  par  l'art.  1304  c.  civ.  — 
Mêmes  arrêts. 

74.  —  V.  Effets  de  la  nullité  du  contrat 
DE  MARIAGE.  —  Lorsqu'un  contrat  de  moriage 


(<Ht   ili'rIlirtS   nul,   loiili**  Ipn  (  onillilonN  (|u  II 

lrilN'l||ll<    Mllll     (l'|lll|ll'H    llllll     ll\t<lllll"4,    t>(    ll"4 

r|iiMi\  M*  iKiiivnit  iniiiii's  sons  lt<  ii<f:;iliiit  iln 
lu  loiimuiniinlo  li(;iil(<  Nliiirs.  J'.l  di-c.  IHil, 
.1  ti  ('•lulr.  il«  mur  ,  ;i(t7.  —  MdifM,  W  mni'* 
ISHl,  III'.  M).  2.  n:i.  —  rtiuloiiM',  Il  Juin 
iN.'iii,  ni'.  W.  'L  l'il.  —  (liomililo,  7  llllll 
l.s;il,  D.IV  tt;i.  -2.  vil.  —  Mnu's,  H  iiortl  |mM. 
i/n</,,  r2;i.  —  Toiiloiiso,  rt  iiiiiis  |s.'V2,  i//i(/.  — 
l'iiiilouKO,  'JO  juill.  IKiJ,  i/,i,/  .  \'1\.  —  rini. 
I"  iiiiirs  |,s;;:i,  \Unl  —  \'r.  (loC.iislol-.^innii'iii, 
1(1  liiiiv  lS.i;»,  i/Mil  ,  l'JK.—  ToiiloiiHO,  hljiinv. 
is:i;i,  I)  I'.  M:i.  '2.  'IW.  -  Civ  r.  '2".l  mni  is'l'i, 
I»  I'.  M.  I.  '2117.  —  Moiilpollicr.  \l  ilir..  In:;:i, 

Il  I'.  Kii.  '2.  ir2.  —  c.iv  c.  u  jiiiiv.  is.'i:'.,  I)  r. 

liii  I.'jn  _  |{„„„  o;;  |„,„  is;-,:»,  I)  1>.  ti'i.  'J. 
:i'2l    —  loulousc,  -2  iiiiii  ISf;7.  1)  I'.  .'iS.  2.  H'.. 

75.  Par  sinlo,  rolili)^iitioii  conlniclt'i^  daiH 
iiii  l'onlrat  do  iiiaiiaKi'  luil,  par  lo  prio  do  lu 
fiitiiii',  di<  |iayi'r  h  rolU'-ci  icriaiiic  somiiu>, 
on  i Diisidi'iatioii  du  iiiaria«o,  n'a  point  les 
iara(l(">ros  ol  no  saurait  avoir  les  olVols  d'iino 
ronslilullon  dotalo.  —  Civ.  c.  Il  juill.  I.s;i;i, 
Il  I'   :i:!.  I   -JSI. 

76  la  nullitod'uii  contrat  do  marinf^o  sous 
soiii^;  privo  est  appiicalilo  l'i  In  coiistitiilion 
do  dot  failo  dans  cot  acto  au  profit  {U-  la 
fomiiio,  liioii  cpio,  dopuis  lo  niaria(;o,  uiio 
parlio  do  cotto  dot  ait  oto  payoo  par  ceux 
(pii  l'avaiont  loiistituoo.  —  Pau,  US  juin  IK^C), 
J.(i.  ('o»i/r.  (/»•  »i<ji'.,  '2(>7. 

77.  Los  donations  faitos  aux  futurs  époux, 
dans  lour  contrat  de  inaria^;o,  ont  une  exis- 
tence sultordonnco  h  celle  du  contrat  do  ma- 
riaj;o  dont  elles  no  sont  (pie  l'accessoire.  — 
A;;en,  JO  juill.  liS'il,  sous  Heq.liOjanv.  18'i3, 
J  .(.i.  ZJt.su.  enlrt  vifs,  1957,  et  Contr.  de  mar., 

78.  Par  suite,  lorsque  le  contrat  de  ma- 
rmite est  mil  coniino  nKiiupiant  des  lornia- 
lités  essentielles  ù  ce  contrat,  tontes  les  do- 
nations o'.i  institutions  contracliielles  nu'il 
renrorme  sont  éijaliMiienl  frappées  de  iniliito, 
nu''me  pour  les  biens  présents  alors  qu'il  n'y  a 
pas  eu  acceptation  par  le  donataire.  —  Nîmes, 
H  janv.  1850,  O.P.  50.  2.  188.  —  Toulouse,  20 
juill.  18:;2,  O.P.  53.  2.  12 1.  —  Civ.  c.  11  juill. 
18;;3.  D.P.  53,  1.  281.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Z)i.<;>.  entre  vifs,  2'11\. 

79.  ...  Et  que  ces  donations  comprennent 
aussi  des  biens  à  venir.  —  Nîmes,  8  janv. 
18;10,  DP.  50.2.  188. 

80.  Par  suite  de  la  nullité  de  la  donation, 
les  valeurs  mobilières  qui  ont  été  constituées 
en  dot  à  la  future  tombent  dans  la  commu- 
nauté, nonobstant  l'exclusion  que  l'on  pré- 
tendiait  induire  de  la  stipulation  dotale.  — 
Grenoble,  7  juin  I8S1,  D.l\  53.  2.  122.  — 
Toulouse,  2(1  juillet  1S52,  ibid.,  124.  —  Trib. 
de  Castel-Sarrazin,  10  janv.  1853,  ibid.  125. 
—  Toulouse,  19  janv.  1853,  ibid.,  2i4.  — 
Pau,  1"  mars  1853,  ibid.,  124.— Montpellier, 
9  dcc.  1853,  D.P.  55.  2.  112.  —  Civ.  r.  29  mai 
1854,  D.P.  54.  1.  207.  —  Civ.  c.  9  janv.  1855, 
D.P.  55.  1.  28. 

81.  La  femme  n'a  pas  le  droit  de  repren- 
dre ces  valeurs  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, et  ne  peut,  dès  lors,  leur  appliquer 
le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale  :  les 
droits  de  la  femme,  limités  à  sa  part  dans  la 
communauté  où  s'est  absorbé  son  apport,  ne 
sont  protégés  que  par  le  privilège  de  copar- 
tagcant.  —  Civ.  c.  9  janv.  1835,  D.P.  55. 1.28. 

82.  Décidé  cependant...  que  la  non-vali- 
dité d'un  contrat  de  mariage  passé  hors  la 
présence  de  l'un  des  futurs  époux  n'a  pas 
pour  effet  de  faire  déclarer  nulle  la  donation 
qui  y  est  contenue,  lorsauil  y  a  eu,  en  fait, 
réception  par  les  époux  des  sommes  compo- 
sant cette  donation.  —  Toulouse,  5  mars 
1853,  D.P.  53.  2.  123.  —  Pau,  1"  mars  1853, 
D.P.  53.  2.  124. 

83.  ...  Que  l'exclusion  des  apports  mobi- 
liers peut  résulter,  à  l'égard  des  libéralités 
contractuelles  faites  à  la  femme,  de  ce  que 
le  contrat  de  mariage,  depuis  déclaré  nul  sur 
la  demande  du  hiari,  à  défaut  de  présence  de 
la  femme  à  cet  acte,  stipulait  le  régime  dotal, 
bien  que,  par  suite  de  celte  nullité,  les  époux 


ClIAl*.     I".     —     /)l!l/iii\lflnli\    i/i'iii'i  il/rl. 

iiltMil  i^tA  (1iVi  lari'it  in.iiii'>.  m  cniiiiiiiiii.iiito 
li'f.'iii'.  --  MiiwM,  i<;  {iiiii.  t^'.'t.  D  I',  :;ii.  '2, 
VMio  —  ToulouMO,  li  iiiaix  \K,2,  D.V.  ."•:».  2. 
1:':i, 

84  Ile  ro  ipii<  len  Ntipiilaliofiit  iniilrlino- 
iilali'H  iiMircrnii  l'M  daiiM  un  rnnlnil  de  riiii- 
riii^e  |ia>«ié  en  laliMcnco  dn  l'un  do<«  fiiturit 
époux  Hoiit  niilli'H,  Il  ne  NViixiilt  point  que 
li'M  conventioiiH  pasm'CH  Avim-.  diw  tiiTM  iliiiia 
eu  coidrat,  vl  iMttaiiiini'iit  dcH  doiialiniiK  par 
eu\  faites  l'i  l'épdiu  nbsnit.  Moii'iit  e^alriiiciit 
fiappiTH  du  iiullilé,  hI  ellen  Noiit  en  ellua- 
liièiiieM  CDtifinnira  aux  jirrinrijitiona  de  la 
/ci  (o.  civ.  i:i',i:i).  Par  uvt'iiiple,  la  lonHli- 
liillon  dotale  fiiilu  h  In  future  nli^entc  pnr 
son  pèiu  resiu  valable,  comme  donation  faite 
en  faveur  du  mariage.—  Mines,  .'Ml  aoUtlHll'i, 
DP  !iC..  '2.  1(17.-  Conf.  .1  (i.  Disj).  enirevifi, 
•1-1'1\.  —  V.  snim).  n»  12. 

85.  ...  I'"t  bien  ipiu  non  ai-  cpti'c  par  la  fii- 
luro  non  piocnte  au  contrat  de  manane.elln 
doit  (Mro  maintenue  comme  valablement 
acceptée  pour  (elle-ci  par  le  futur,  iloiil  la 
cpialité  de  procureur  nénéial  de  sa  rnluie 
épouse  vaut  pouvoir  pour  faire  une  telle 
ac(  l'ptalion.  —  Mi^me  ;iirèt. 

86.  D'ailleurs,  en  supposant  qu'en  pareil 
cas  la  donation  filt  nulle  pour  di-faut  d'accep- 
tation, nialî^ro  revécution  quelle  aurait  reçue 
de  la  pail  du  ilonateur,  celte  nullité  ne  |iour- 
lait  être  opposée  par  les  créanciers  du  mari. 
—  Même  .irrOl. 

87  l'.nlin,  si  la  constitution  dotale  consis- 
tait dans  une  somme  d'argent  reçue  par  les 
époux,  elle  devrait  au  moins  être  validée 
comme  don  manuel.  —  Même  arrêt. 

88.  .\  ipiebpie  titre  que  cette  libéralité 
soit  mainieniie.les  objets  donnés  ne  tombent 
lias  nécessairement  dans  la  communauté 
légale  à  hupielle  les  époux  se  trouvent  sou- 
mis par  suite  de  la  nullité  du  contrat  de  ma- 
riage ;  ils  peuvent  être  réputés  propres  à  la 
femme,  si  l'intention  du  donateur  de  ne  jias 
les  comprendre  dans  l'actif  de  cette  commu- 
nauté résulte  soit  des  stipulations  du  con- 
trat, soit  des  circonstances  de  la  cause. — 
Même  arrêt. 

§  5.  —  Caducité  du  contrat  de  mariage. 

89.  Le  mariage  est  la  condition  des  con- 
ventions matrimoniaies,  qui  demeurent  non 
avenues  s'il  n'est  pas  célébré.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  488. 

90.  Le  retard  apporté  à  la  célébration  n'est 
point  une  cause  de  caducité  du  contrat,  se 
lùt-il  écoulé  plus  dune  année  depuis  les  pu- 
blications, et  bien  que  la  loi  exige  alors  des 
publications  nouvelles  (art.  65  c.  civ.). —  J.G. 
Contr.  de  mar..  489. 

91.  Si  le  projet  du  mariage  avait  été  défi- 
nitivement abandonné,  et  que  les  parties  y 
revinssent  ensuite,  mais  sans  se  référer  au 
contrat  primitif,  c'est  d'après  les  circonstances 
qu'il  faudrait  décider  si  un  nouveau  contrat 
est  nécessaire.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  490. 

92.  Si  la  résiliation  du  contrat  de  mariage, 
d'abord  consentie  par  les  futurs  époux,  tous 
deux  majeurs,  dans  un  acte  sous  seing  prive, 
au(iuel  les  tiers  donateurs  seront  restés  étran- 
gers, a  depuis  été  retractée  i>ar  eux  dans  un 
acte  postérieur  où  ils  ont  uéclaré  que  leur 
intention  est  dexécuter  le  contrat  de  ma- 
riage, ce  qu'ils  ont  cru  réaliser  en  se  ma- 
riant eirectivement,  la  résiliation  pourra  être 
regardée,  suivant  les  circonstances,  comme 
une  sorte  de  retard  ou  de  rupture  momen- 
tanée resté  secret  entre  les  époux,  et  sans 
nulle  influence  à  légard  des  autres  parties 
intervenues  à  ce  contrat.  — J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1958. 

93.  Lorsqu'un  mariage  a  été  précédé  de 
deux  contrats  de  mariage,  faits  à  des  époques 
différentes,  tous  deux  doivent  s'exécuter, 
si  les  dernières  conventions  matrimoniales 
ne  contiennent  rien  d'essentiellement  abro- 
gatoire ou  révocatoire  des  premières.  —  Nî- 
mes. 15  avr.  1850,  D.P.  52.  2.  115. 

04.  ...  A  moins  que,  dans  l'intervalle  des 
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07    .'■^'il  y  a  linriiir  foi  de      '  la 

conlrnl  doit  conserver  Iouh  .r  le 

passé  (c.  civ.  2(JI  ).   —  J.G.  C-nitr.  dé  mar.. 
493. 

98  Si  l'iiii  des  (•pouv  Heulement  a  éli-  de 
bonne  foi,  il  a  seul  le  droit  d  exi;;er  l'exer  u- 
tion  du  contrat,  mais  sans  pouvoir  le  sim- 
der,  sans  distinction  des  clau^)■s  qui  lui  sont 
favorables  ou  omTouses.  Il  est  libre  aussi  do 
ne  pas  se  prévaloir  du  contrat,  et  de  Ken 
tenir  aux  principes  ciui  régis.senl  l'aswcia- 


tion  de  fait.  —  J.(i.  Contr.  de  mar.,  VJ.l. 

00.  Lors(|ue  la  nullitédu  niarinne  est  cou- 
verte par  un  des  faits  énonces  dans  bs  art. 
181  et  suiv.,  le  contrat  de  mariage,  valable 
son  origine,  peut  être  maintenu  .Mais  la  ra- 
tification du  mariage  ne  rendrait  pas  valable 
le  contrat  qui  était  nul  en  lui-même.  — J.G. 
Conir.  de  mar.,  494. 

100  Suivant  une  autre  opinion,  si  le  ma- 
riage et  le  contrat  de  mariat.'e  sont  infectés 
du  même  vice  de  consentement,  la  fin  de 
non-recevoir  qui  couvre  le  mariage  valide  |r 
contrat.  —  J.ij.  Contr.  de  mar..  i9i. 

101.  Si  le  mariage  a  éfe  déclaré  nul  par 
les  tribunaux,  et  si  les  époux  ayant  acquis 
la  ca()acité  qui  leur  manquait,  contractent  un 
nouveau  mariage,  mais  sans  se  référer  aux 
premières  conventions  et  sans  conventions 
nouvelles,  le  premier  contrat  n'est  pas  obli- 
gatoire. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  495. 

102.  Jugé  en  sens  opposé,  que  la  réhabi- 
litation ou  le  renouvellement  d  un  mariage, 
originairement  nul,  ne  nécessite  pas  de  nou- 
velles stipulations  matrimoniales,  n'anéan- 
tit pas  celles  (jui  avaient  été  arrêtées  en  con- 
sidération de  ce  même  mariage:  ces  stipula- 
tions subsistent  tant  quelles  ne  sont  point 
formellement  révoquées.  —  Houen,  17  flor. 
an  12.  J.G.  Contr.  de  mar.,  495. 

103.  Du  moins,  il  en  est  ainsi  lor.-que, 
loin  d'avoir  été  révoquées,  les  stipulations 
ont  été  rappelées  et  confirmées  par  les  par- 
ties contractantes  dans  un  nouveau  contrai 
de  mariage,  bien  que  cet  acte  ne  rappelle  ni 
la  teneur  ni  même  la  date  des  conventions 
primitives.—  Civ.  r.  3  Qor.  an  13,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  495. 

104.  Mais  lorsque  des  époux  ont  résilié, 
d'un  commun  accord,  par  acte  public  et  avec 
l'assistance  de  leurs  lamilles.  le  contrat  de 
mariage  qu'ils  avaient  dressé,  les  donations 
qu'il  contenait  à  leur  profit  sont  anéanties 
et  n'ont  pu  revivre  par  l'effet  de  la  rcdaction 
d'un  nouveau  contrat  hors  de  la  présence  du 
donateur,  quoique  les  clauses  du  ijremier  y 
soient  répétées  avec  mention  des  anciennes 
donations,  et  que  l'acte  de  résiliation  ait  été 
passé  sans  k.  participation  du  donateur,  si 
d'ailleurs  celui-ci  a  depuis,  mais  antérieure- 
ment au  dernier  contrat,  déclaré  adhérer  k 
la  résiliation.  —  Req.  30  janv.  Is^iS,  J.G. 
Disp.  entre  ui/s,  1938,  et  Coixtr.  de  mar.,i'M. 
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92,  104. 

Révocation  (dona- 
tion) 103  s. 

Serment  40. 

Signature  7,  45. 
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Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  clian- 
g-ement  après  la  célébration  du  mariaye. 
—  Giv.  c.  1306,  1451,  1338,  1543.  - 
G.  corn.  564. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.Gr.  Contr.dtmar., 
p.  1*,  n"  8. 


1.  Sur  le  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales  dans  l'ancien 
droit,  V.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  319. 

2.  La  règle  de  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales  forme  un  statut  person- 
nel. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  389.  —  V.  tou- 
tefois art.  3,  n»  181  et  s. 

3.  La  disposition  prohibitive  de  l'art.  1393 
est  d'ordre  public.  —  Rennes,  1"  mars  18'i9, 
D.P.  51.  2.  238.  —  Giv.  c.  4  déc.  1867,  D.P. 
67.1.455. 

4.  —  L  Conventions  entre  les  époux 
BEULS.  —  1"  Modifications  du  régime  adopté 
ou  det  clauses  et  conditions  du  contrat.  — 
La  violation  de  la  disposition  prohibitive  de 
l'art.  1393  entraîne  nullité,  bien  que  cette 
nullité  ne  soit  pas  expressément  prononcée 
par  la  loi;  on  dirait  en  vain  que  les  stipula- 
tions postérieures  au  mariage,  sans  pouvoir 
être  considérées  comme  des  conventions  ma- 
trimoniales, valent  au  moins  comme  dona- 
tions entre  époux,  révocables  selon  l'art. 
1096,  et  obligatoires  seulement  pour  les  hé- 
ritiers de  l'époux,  qui  est  décédé  sans  les 
révoquer.  —  J.G.  Contr.de  mar.,  321-322. 

5.  Mais  ces  stipulations  ne  sont  nulles  que 
quand  elles  constituent  des  conventions; 
elles  ne  le  sont  pas  si  elles  constituent  seu- 
lement une  donation  révocable. — J.G.  Contr. 
de  mar.,  322. 

6.  Pour  cjue  la  stipulation  constitue  une 
donation   révocable  valable,  il  ne  suffit  pas 

au'il  y  ait  pour  l'un  des  conjoints  avantage 
irect  et  certain,  portant  sur  des  biens  ac- 
tuels ou  sur  des  droits  ouverts.  Ainsi,  que 
la  femme  ameublisse  un  de  ses  propres  après 
le  mariage,  ou  que  le  mari  consente  à  ce  que 
l'immeuble  ameubli  reste  propre  a  la  femme, 
U  disposition  sera  nulle,  bien  qu'elle  équi- 


vaille  en   réalité  à   un  don  de  la  moitié  de 
riiiimcuitle.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  323. 

7.  ...  Est  nulle  pareillement  la  renoncia- 
tion faite  à  une  première  communauté  par 
une  femme  remariée,  sous  la  condition  (jue 
les  héritiers  du  mari  payeront  au  second 
époux  une  somme  qui  lui  restera  propre  et 
n'entrera  pas  en  communauté.  —  Bourges, 
2."i  aoilt  1828,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  ■32!j. 

8.  ...  La  stipulation,  dans  un  acte  d'acqui- 
sition passé  par  des  époux  mariés  en  com- 
munauté, que  la  chose  acquise  restera  au 
survivant.  —  Lyon,  21  juill.  18i9  .  D.P.  49. 
2.  223. 

9.  Les  conventions  postérieures  au  ma- 
riage sont  nulles,  bien  (ju'elles  substituent 
le  régime  de  communauté  légale  à  un  régime 
e.xceptionnel.  Ainsi,  la  communauté  serait 
vainement  stipulée  après  la  célébration,  s'il 
était  dit  dans  le  contrat  de  mariage  que  le 
survivant  demeurerait  seul  propriétaire  de 
tous  les  meubles  et  conquôts.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  336. 

10.  Peu  importe  aussi  que  la  convention 
se  rattache  à  un  événement  incertain,  tel 
qu'on  ne  sache  pas  le-.juel  des  deux  époux 
en  profitera,  comme  s'il  s'agissait  de  révo- 
quer un  droit  de  survie,  dont  l'un  n'avait  pas 
plus  que  l'autre  l'es[)érance  de  profiter.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  .337. 

11.  Par  exemple,  si  une  société  de  com- 
merce a  été  stipulée  entre  époux  par  contrat 
de  mariage,  et  que  la  femme  ait  déclaré  de- 
puis le  mariage  renoncer  à  la  société  ou  con- 
sentir sa  dis.s'o!ution,  cette  déclaration  ne  lui 
sera  pas  opposable  par  le  mari,  qui  aura  con- 
tinué le  commerce  en  son  nom  seul;  la 
femme  n'aura  pas  moins  droit  aux  bénéfices 
faits  depuis,  sans  que  le  mari  puisse  objec- 
ter que,  les  résultats  de  la  société  étant  in- 
certains, la  renonciation  de  la  femme  ne  pou- 
vait être  suspecte  de  lésion  ou  de  captation. 
—  Nîmes,  23  frim.  an  12,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  338. 

12.  Des  époux  ne  peuvent,  durant  le  ma- 
riage, former  entre  eux  une  société  univer- 
selle de  biens,  si  elle  n'a  pas  été  insérée  dans 
les  conventions  matrimoniales.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  342. 

13.  Les  époux  mariés  sous  le  régime  dotal 
ne  pourraient  non  plus  stipuler,  pendant  le 
mariage,  une  société  d'acquêts. — J.G.  Contr. 
de  mar.,  342. 

14.  Les  époux  qui,  dans  leur  contrat  de 
mariage,  ont  stipulé  une  société  d'acquêts 
réversibles  aux  enfants  à  naître,  ne  peuvent, 
avant  la  dissolution  du  mariage,  opérer  la 
liquidation  et  le  partage  de  cette  société, 
môme  dans  le  but  de  faire  entre  leurs  en- 
fants le  partage  anticipé  de  leurs  biens.  Une 
telle  liquidation  est  nulle,  surtout  à  l'égard  de 
l'enfant  qui,  précédemment  institué  donataire 
contractuel  du  quart  préciputaire  de  tous  les 
biens  présents  de  l'un  des  époux,  n'a  pas  été 
appelé  à  la  liquidation  pour  surveiller  l'effet 
de  la  donation  faite  à  son  profit.  — Bordeaux, 
8  déc.  1831,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  343. 

15.  Au  contraire,  on  supposera  une  dona- 
tion révocable  dans  le  cas  oi'i  un  seul  des 
époux  dispose,  par  acte  unilatéral,  au  pro- 
fit de  l'autre  qui,  sans  engagements  récipro- 
ques, n'intervient  que  pour  accepter,  si, 
par  exemple,  le  mari  dispose  en  laveur  de 
sa  femme  d'un  immeuble  que  celle-ci  lui  au- 
rait donné  entre  vifs  par  le  contrat  de  ma- 
riage. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  326. 

16.  Ainsi  encore,  lorsque,  par  contrat  de 
mariage,  les  époux  se  sont  fait  mutuelle- 
ment une  donation  universelle  en  usufruit 
au  profit  du  survivant,  mais  sous  une  condi- 
tion, par  exemple,  celle  de  ne  pas  se  rema- 
rier, la  condition  peut  être  supprimée  par 
un  acte  émané  d'un  seul  des  conjoints  et 
contenant  donation  nouvelle  des  mêmes 
biens  ;  peu  importe  que  les  père  et  more  de 
la  future  aient  été  parties  au  contrat  en  lui 
constituant  une  dot.  —  Paris,  3  juin  18  iS, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  327. 

17.  L'acte  contenant  disposition  de  l'un 


des  conjoints  au  profit  de  l'autre,  ne  cesse- 
rait jtas  d'être  unilatéral  par  cela  seul  qu'il 
y  aurait,  dans  le  pic-ambule  de  la  disposi- 
tion, certaines  déi  la  rations  émanées  des 
deux  époux.  —  Même  arrêt,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  328. 

18.  L'olTre  d'emploi  des  valeurs  dotales 
faite  par  le  mari,  dans  une  circonstance  oii 
la  condition  n'a  pas  été  stipulée  au  contrat 
de  mariage,  est  nulle  jure  ipso,  comme  ten- 
dant à  modifier  les  conventions  matrimonia- 
les. —  Bordeaux,  7  déc.  1841,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  340. 

19.  De  môme,  la  femme  dispen.sée  par  le 
contrat  de  mariage  de  faire  emploi  et  de 
fournir  caution  pour  le  prix  de  biens  para- 
phernaux  qu'elle  s'est  réservé  la  faculté  d'a- 
liéner, ne  serait  pas  liée  par  l'offre  d'emploi 
qu'elle  ferait  au  mari;  la  femme  ainsi  ma- 
riée qui  demanderait,  sur  le  relus  du  mari, 
l'autorisation  d'aliéner,  devrait  l'obtenir  du 
juge,  sans  qu'il  pût  modifier  la  dispen.se 
d'emploi  ou  de  caution.  —  Bordeaux,  24  aoiit 
18::0,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  341. 

20.  Une  femme  ne  peut  valablement  re- 
noncer à  la  condition  de  remploi  écrite  dans 
son  contrat  de  mariage.  —  \.  art.  1434  et 
15.59. 

21.  Le  contrat  de  mariage  ne  peut  pas  plus 
être  modifié  par  le  testament  de  l'un  des 
époux  que  par  des  conven lions  nouvelles.  — 
Heq.  27  mai  1817,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  344. 
—  Conf.  Bruxelles,  23  nov.  1811,  ibid.,2'*o. 

22.  Est  nulle  entre  époux  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, la  convention  par  laquelle  la  femme 
est  autorisée  à  toucher  personnellement  une 
somme  annuelle  sur  les  revenus  d'un  im- 
meuble qui  sera  acquis  en  emploi  d'un  autre 
immeuble  partiellement  propre  à  la  femme 
et  à  la  vente  duquel  elle  donne  son  consente- 
ment. —  Paris,  9  août  1870,  D.P.  71.  2.  113. 

23.  Le  principe  de  l'irrévocabilité  s'appli- 
que môme  aux  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage que  les  époux  auraient  stipulées  dans 
l'intérêt  de  leui  s  héritiers,  comme  si  la  com- 
munauté avait  été  stipulée,  avec  exclusion 
de  tels  des  héritiers  et  participation  de  tels 
autres.  Serait  nulle  la  convention,  après  ma- 
riage, qui  appellerait  les  héritiers  exclus.  — 
Req.  27  mai  1817,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  346  et 
344. 

24.  Jugé,  toutefois,  que  des  conventions 
entre  époux  faites  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, au  profit  de  collatéraux  non  présents 
à  la  stipulation,  et  sans  acceptation  de  leur 
part,  peuvent  être  révoquées  ultérieurement 
par  le  testament  de  l'un  des  époux  en  faveur 
de  l'autre.  —  Req.  9  juillet  1806,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  2281  et  3123-1». 

25.  On  peut,  par  contrat  de  mariage,  pré- 
voir et  régler  une  situation  provisoire  et 
temporaire,  un  état  dechoses  qui  ne  doit  pas 
durer  autant  que  le  mariage.  Ainsi,  lors- 
qu'une société  de  commerce  est  stipulée  entre 
les  futurs  époux,  les  deux  époux  peuvent, 
quand  ils  le  veulent,  cesser  le  commerce.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  312. 

26.  Ainsi  encore,  une  procuration  peut 
être  donnée  pour  un  certain  temps  par  l'un 
des  futurs  à  1  autre.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
373. 

27.  Le  mandat  que  se  donnent  les  futurs 
époux  par  contrat  de  mariage  est  irrévocable  : 
tel  est,  par  exemple,  le  mandat  donné  au 
mari...  de  toucher  les  sommes  qui  écher- 
raient à  la  femme  dans  la  succession  de  son 
père.  —  Nîmes,  2  mai  1807,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  375. 

28.  ...  Ou  de  vendre  un  immeuble  de  la 
femme,  ou  un  pouvoir  général  d'administrer 
ses  biens  propres.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
373. 

29.  Un  tel  mandat  serait  irrévocable,  non- 
obstant toute  clause  contraire,  réseï  vant  la 
f^aculté  de  le  révoquer. — J.G.  Conlr.  de  mar. 
376. 

30.  Le  mandat  donné  par  le  mari  à  la 
femme  pour  l'administration  des  biens  de  la 
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toinmuiimili^  ou  ilon  hlonn  pi^rsDimi'ln  itn 
iiiiiri  hiMiiii  tout  à  liill  nul.  (V.  iiit  r^H, 
»•  7).  SI  lo  mml,  loi»  ilu  numiir'i',  |irovi>ll 
uiiK  nl)MOi)t'n  ou  un  ein|i(V  lii>u\i'iit  luoiucu- 
taiic,  il  iloil  tloiiiKM'  In  pr(i('uratu)n  .mit  r«Mnin<* 
pur  ii(t»>  st'|iari'.  ■•   J.li    ('on/r    île  mur  ,  Ml. 

31.  I,iwc|iiiux  .so  ii'tsrrvrrait'iil  vnuuMiiiMit 
la  1,11  ulto  (lo  niodilliT,  mOuu'  uni'  hi-uIi-  fom 
ri  ilo  tcllo  niani('>ro  ipriU  picciHt'rauuit  i\ 
l'avaiKH',  ui\o  lies  .sliiiulalion.M  niatilnioiiialc.i. 
Uni'  imiTiiU' ro.siMvo  Nornil  iiulli»,  «aull  il  <!« 
rcinpIaciM'  par  la  ciiiMniunauto  un  rc^iniu 
(l'i<\(  rplion  —  J.(î.  (km/c.  (/<"  Hiiir.,  in'i.  — 
V.  su/iri,  II"  ',). 

32.  l'iio  iloiiation  faito  par  pri^cipnt,  dans 
un  lontrat  lii*  inanan»',  no  peut,  par  l'cllft 
(l'uno  r(in\(<nli(iii  posln  louro,  et  noIainnuMit 
il'un  parliim»  li'asctMnlaiil,  (Mio  convrilit'  on 
un  simple  (Ion  en  avanccnuMil  (riioiiio.intMiio 
avi'c  lo  roii'iciilomonl  du  ilonalairo.  —  ('iv. 
c.  "JS  mars  i.stiti,  h.P.  r.()  1.  ;«»7. 

33.  la  hit)ine  foi  dos  i^poux  ost  indilTt^- 
ronlo  nuant  à  lu  t|iH'stion  do  luillito  dos 
clian{;oinonts  faits  au  contrat  do  mariage.  — 
J.(i.  l'oiiiviif  nxitr.,  use». 

34.  Ainsi,  lorsi|uo  doux  opoux,  dans  la 
ponsoo  ipio  lo  mariajio  qu'ils  ont  contracli^  on 
pays  élranj;or  osl  nul  pour  défaut  do  forme, 
(iui)i(]ue,  dans  la  roalito,  il  soit  valahlo,  on 
contractont  un  soiond  qu'ils  font  proi  odor 
d'un  l'oiilral  rof;lant  lours  convonlions  miiti'i- 
monialos,  co  contrat  no  pouliMro  opposé  aux 
tiers  ipii  ont  contracto  avec  lo  mari,  quand 
mOmo  loui-s  titres  do  créaiuiors  soraiont  pos- 
torioursaux  non  voiles  conventions  dos  opoux. 
—  Civ.  r.  23  août  18'2t),  J.G.  Contr.de  mar., 
386. 

35.  —  2»  RenoncicUion  a\uc donations  con- 
IractufUes.  —  Los  donations  consenties  dans 
le  contrat  do  mariaf;o  doivent  être  considi'- 
r(?es  comme  des  convontions  matrimoniales, 
et,  par  suite,  sont  irrévocables  iConf.  lîastia, 
Itîjaiiv.  t8t)6.  D.l>.  m.  2.  58).  La  révocation 
n'en  serait  pas  valablement  consentie  par  les 
époux  postérieurement  au  mariage.  —  J.G. 
Lontr.  de  mar.,  3"29. 

36.  Ainsi,  l'opoux  institué  donataire  de 
biens  à  venir  par  son  conjoint  dans  le  con- 
trat de  mariage  ne  peut  pas  renoncer  à  cette 
donation  pendant  le  mariage.  —  Toulouse, 
15  avr.  1842  ,J.G.  Diso.  entre  vifs.  232(),  et 
Contr.  de  mar.,  334.  --  V.  art.  1396,  n"-  12 
et  s. 

37.  De  même,  la  re  lonciation  que  ferait, 
durant  le  mariage,  la  emme  contractuellc- 
ment  instituée  héritier?  par  son  mari,  con- 
stitue une  modification  prohibée  à  son  con- 
trat de  mariage,  et,  par  suite,  n'est  pas  vala- 
ble, lors  même  quelle  aurait  eu  lieu  en 
faveur  de  l'un  des  enfciits  communs,  afin, 
notamment,  de  rendre  elTicace  sur  le  dispo- 
nible do  l'époux  donateur,  épuisé  par  l'insti- 
tution, une  donation  faite  à  cet  enfant.  — 
Civ.  r.  11  janv.  1833,  O.P.  53.  1.  17.  —  Civ. 
r.  12  janv.  1853,  D.P.53  1.  21. 

38  ...  Et  il  enest  ainsi,  même  dans  le  cas 
où  la  donation  pour  l'eflicacité  de  laquelle 
une  semblable  renonciation  esi  intervenue, 
a  été  faite  à  titre  de  majorât.  —  Civ.  r.  12 
janv.  1853.  D.P.  53.  1.  21. 

39.  Est  nulle  la  convention  par  la- 
quelle le  mari  consent  que  la  donation  con- 
tractuelle à  lui  faite  par  sa  femme  en  pleine 
propriété  pour  le  cas  de  survie  soit  réduite 
3  l'usufruit  de  l'objet  donné.  —Metz,  26iiov. 
1823,  J.G.  Contr.  de  mar.,  329  et  387.— Req. 
9  nov.  1824,  ibid.,  324. 

40.  Jugé  toutefois...  que  l'institution  d'hé- 
ritier faite  en  se  mariant  par  un  époux  au 
profit  de  son  conjoint,  n'empêche  pas  l'in- 
stituant de  disposer  de  ses  biens  entre -vifs, 
avec  le  consenten^enl  de  l'institué;  l'insti- 
tué ne  peut  plus  contester  la  validité  de  la 
donation  comme  dérogatoire  aux  conven- 
tions matrimoniales.—  Bourges,  29 août  1832, 
J.G.  Contr.  de  lyiar.,  3.33. 

41.  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage contenant  donation  au  survivant  des 
époux  de  U  totalité  du  mobilier  de  la  com- 
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nu\  (diiviiiliDiis    malriinoniulcM.  —  Itoq    liî 
fov    In  .J,  h  I'.  1,2.  \.  l'it',. 

42.  Kn  tout  CAH,  In  rononcinllon  de  la  m^ro 
i\  \n  doiinliiiii  contrai  tiioilo  d'iUufruit  doM 
liiiMiH  à  venir  du  ninn  no  peut  pan  •«  indinro 
do  (  ela  >-otil  que,  daii.H  lo  lonlial  do  mariago 
d'un  do  leur>  enfants,  ils  lui  aNniont  fait  do- 
naliun du  (piart  do  lours  biens  prosonls  et  h 
venir  —  luiilouso,  Liavr.  lMi2,  J.G.  Contr. 
dr  unir.,  XW. 

43  ...  Ni  de  In  .seule  prosonce  de  la  more 
a»i  ((uitrat  de  mariage  ak'  sa  fillo  rninouro, 
qu'elle  a  iiuloriseo  n  acrepior  la  donation  ilu 
mari.—  Paris,  11  mars  1837,  J.G.  Contr.  de 
vntr.,  3!!4. 

44  Gepondanl,  dé»  idoque  lors<|u'un  é|>oux 
donataire  de  son  conjoint,  par  contrat  do 
mariage,  de  toute  la  portion  dispunible,  a 
concouru  ultérieurement  a  une  don.ilion  faite 
|iar  son  conjoint  ,i  l'un  de  leurs  enfants,  il 
est  obligé  do  souffrir  l'exécution  de  celte  der- 
nière donation,  do  préférence  à  colle  qui  a 
été  faito  antérieurement.  —  Mordeaux,  9  avr. 
IS'iil.  J.G.  l'oulr.  dr  mur.,  ;?34. 

45.  A  no  considérer  (]ue  la  régie  de  l'art. 
13'.i5  c.  civ.,  l'irrévocabilité  des  donations  par 
contrat  de  mariage  ne  s'o[iposerait  cepen- 
dant pas  à  ce  que  l'époux  donataire  do  biens 
à  venir, transportât  ù  un  tiers  l'avantage 
éventuel  de  cotte  donation,  avec  le  consente- 
ment du  donateur.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
33(1. 

46.  Ainsi,  a  été  déclarée  valable  la  renon- 
ciation faite  en  faveur  de  leurs  enfants,  par 
des  père  et  mère,  aux  avantages  éventuels 
et  réciproques  stipulés  par  leur  contrat  :  une 
telle   renonciation  est  l'exécution  du  contrat, 

flutôt  qu'une  déroi:;ation.  —  Civ.   r.  18  avr. 
812.  J.G.  Co7}fr.  de  mar.,  330,  332,  et  Emi- 
aré.  185-40. 

47.  Toutefois,  il  a  été  jugé,  par  applica- 
tion de  Tart.  1395,  que  la  femme,  donataire 
par  son  contrat  de  mariage,  et  pour  le  cas  de 
survie,  de  l'usufruit  d'un  immeuble  du  mari, 
renonce  vainement  à  cet  avantage  en  faveur 
de  Tacquéreur  de  cet  immeuble.  —  Toulouse. 
18  juin  1821  et  7  mai  1S29,  J.G.  Contr.  de 
tnnr..  331. 

48.  ...  Lors  même  que  le  mari  afTecterait 
au  droit  éventuel  de  la  femme  un  immeuble 
équivalent.  —  Même  arrêt  du  18  juin  1821. 

49.  Une  pareille  renonciation  tomberait  en 
tout  cas  sous  l'application  des  art.  791  et  1130, 
qui  prohibent  tout  pacte  sur  succession  fu- 
ture. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  330.  —  V.  art. 
791,  n"'  6  et  s. 

50.  Un  époux  peut  renoncer,  en  faveur  de 
l'un  de  ses  enfants,  au  gain  de  survie  stipulé 
à  son  profit  dans  son  contrat  de  mariage  : 
une  telle  renonciation,  laissant  subsister  ce 
gain  de  survie,  ne  porte  pas  atteinte  aux 
conventions  matri.moniales.  —  Agen,  12  mai 
1848,  D.P.  48.  2.  188.  —  Req.  16  juill.  1849, 
DP.  49.  I.  30i. 

51.  Une  telle  renonciation  ne  constitue 
pas  davantage  un  pacte  sur  succession  fu- 
ture. —  V.  al-t.  791,  n»'  17  et  s. 

52.  Ce  ne  serait  qu'autant  qu'une  renon- 
ciation faite  par  la  femme  à  ses  gains  nup- 
tiaux, du  vivant  du  donateur,  paraîtrait  être, 
d'après  les  faits,  le  résultat  de  l'influence 
maritale,  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu,  suivant 
les  cas,  de  la  réputer  non  avenue  comme  im- 
pliquant une  dérogation  aux  clauses  du  con- 
trat de  mariage.  —  Toulouse,  7  mai  li>29, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  2330  et  2313-2o. 

53.  La  régie  de  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  des  tiers  s'obligent  à  des  dommages- 
intérêts  envers  les  héritiers  de  l'un  des 
époux,  pour  le  cas  où  l'autre  époux  réclame- 
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66  (juand  la  convenlton  omI  avantag^vac 
aux  époux,  et  qno  d  ailleurs  elle  n'a  non  de 
contraire  à  l'orure  public,  elle  eut  valable.  — 
J.G.  Contr.  dr  mur.,  341^. 

57.  Ainsi,  la  défense  de  rien  cha 

la  célébration  aux  convention»  m.i 
ne  fait  pas  obstacle  it  ce  que.  .sfc 
mes  autres  que  le  ré(fime  dotal,  et 
sous  celui   de   la  cor 
acijuêt.s,  la  femme  pij 
inari.ige  un  supidéme;.!  de  dot.  — 
3(1  mai  IK;9,  D.P.  ;'.9,  2.  1^8.  — 0I. 
J.(i    Contr.  de  mur.,  .'J'iy. 

58  Une  quittance  donnée,  apr^  In 
bration  du  m.iriaire,  et  hors  la  [  - 
parents  qui  avaient  jiaru  au  'on 
mari  à  sa  lielle-mèro,  pour  supiilirnent  dt 
dot  de  son  épouse,  ne  peut  être  <  onsiderée, 
au  moins  entre  les  époux,  comme  une  contre- 
lettre  au  contrat  de  mariage,  et  par  suiU 
déclarée  nulle.  —  Civ.  c.  1"  juin  1814,  J.G. 
Contr.  de  mar..  350. 

59.  Ainsi  encore,  des  garanties  pourront 
être  accordées  après  la  célébration  du  ma- 
riage :  une  hypothèque,  par  exemple.  [Kiur 
sOreté  de  la  dot. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3.^1. 

60.  Il  en  est  ainsi,  dans  un  ais  même  où 
il  aurait  été  dit,  au  contrat  de  mariage,  que 
les  père  et  mère  donateurs  ne  pourraient  être 
tenus  de  fournir  aucune  garantie  ni  hy[jothè- 
que  pour  sûreté  de  la  dot.  —  Paris,  15  juill. 
1825.  J.G.  Contr.  de  mar.,  3-52. 

61.  En  sens  contraire,  est  nul  l'acte  pos- 
térieur au  mariage,  par  lequel  les  père  et 
mère  de  l'un  des  époux  fixent  le  capital  de 
la  rente  qu'ils  lui  ont  antérieurement  consti- 
tuée en  dot.  déclarent  ce  capital  exigible  à 
la  volonté  des  époux  et  consentent  hypothè- 
que pour  sûreté  de  la  dot.  ...  alors  "surtout 
que,  d'après  les  circonstances,  l'acte  a  été 
considère  par  les  juges  comme  frauduleux. 

—  Dijon,  17  juill.  1^16.  J.G.  Contr.  de  mar., 
353. 

62.  La  défense  de  déroger  aux  conven- 
tions matrimoniales  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 

au'il  soit  renoncé  par  un  tiers  donateur  à  un 
roit  de  retour  qu'il  avait  stipulé  à  son  pro- 
fit. —  Civ.  c.  19  janv.  1830,  J.G.  Contr.  de 
mar..  354. 

63.  Spécialement,  les  père  et  mère  qui, 
après  avoir  constitué  une  dot  à  un  de  leurs 
enfants  sous  reserve  du  droit  de  retour,  font, 
par  un  acte  postérieur,  le  partage  de  leurs 
biens  entre  tous  leurs  enfants,  y  compris  le 
donataire,  lequel  a  rapporté  aux  donateurs 
la  dot  qu'il  en  avait  reçue,  sont  censés  avoir 
renonce  à  la  clause  de  ret-'ur,  et  sont  mal 
fondés,  en  cas  de  prédécés  du  donataire  et 
de  ses  descendants,  à  prélever  dans  sa 
succession  le  montant  de  la  dot  constituée 

—  Même  arrêt. 

64.  Toutefois,  la  renonciation  d'un  époux 
dans  un  partage  anticipé  fait  par  ses  père  et 
mère,  aux  avantages  que  ceux-ci  lui  avaient 
faits  dans  son  contrat  de  mariage,  a  été  dé- 
clarée nulle,  quoiqu'il  fûi  allégué  que  cette 
renonciation,  ou  le  partage  dont  elle  était  la 
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condition,  fût  avantageuse  à  l'époux.  —  Civ. 
r.  2'.t  juin.  1^18,  J.G.  Vonlr.  demar.,  3îi5. 

65.  Le  mari  ne  pourrait  j)as  atlaiiucr, 
comme  contraire  aux  conventions  matrimo- 
niales :  ...  la  coiiililion  e.xiirimée  dans  la  do- 
nation faite  à  sa  femme,  sous  le  régime  de 
la  communauté,  que  le  don  restera  propre 
à  celle-ci,  et  que  les  revenus  seront  |)er(,us 
par  elle-même.  —  Nîmes,  18  juin  IS'iO,  i.O. 
Conir.  de  mar..  3:i6-l<'  cl  786. 

66.  ...  La  coridition,  imposée  par  un  testa- 
teur, que  la  femme  toucliera  une  partie  des 
revenus  deshiens  légués,  sur  ses  seules  quit- 
tances et  sans  le  concours  du  mari.  —  Paris. 
27  janv.  IHIj"),  J.G.  Conlr.  de  mar.,  .n56-2o  et 

786.  —  Paris.  27  août  18:^0,  ibid.,  3.%-2<'  et 

787.  —  He(].  9  mai  18'i2,  ibid.,  786.  —  Paris, 
ti  mars  18''i(),  D.P.  /iG.  /i.  29. 

67.  Peu  importe,  en  ce  cas,  que  le  testa- 
teur ou  donateur  ait  ou  non  figuré  au  contrat 
de  mariage  de  l'époux  avantagé.  Peu  im- 
porte aussi  (pi'il  lui  ait  donné  déjà,  par  cet 
acte,  certains  biens  sans  exprimer  à  leur 
égard  la  même  condition,  et  que  les  époux 
aient  déclare  expressément  que  les  revenus 
de  tous  leurs  biens  entreraient  dans  la  com- 
aiunauté.  —  F.eq.  9  mai  1842,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  357  et  786. 

68.  »Pareiliement,  quoique  le  contrat  de 
mariage  d'une  femme  dotale  porte  que  ses 
immeubles  ne  sont  aliénables  qu'à  charge  de 
remploi,  un  testateur  peut  dispenser  la 
femme  du  remploi,  à  l'égard  des  immeubles 
qu'il  lui  lègue  sous  cette  condition.  —  Rouen, 
7  févr.  l8V'i,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  338. 

69.  Lorsque  la  femme  mariée  scus  le  ré- 
gime dotal,  s'est  constitué  en  dot  ses  biens 
présents  et  à  venir,  une  donation  pourrait 
elle  être  valablement  faite  à  la  femme  sous 
la  clause  que  les  biens  donnés  seront  aliéna- 
bles ou  seront  paraphernaux  ?  —  V.  art. 
1542. 

70.  Quant  à  la  condition  d'inaliénnl  ilité 
pendant  le  mariage,  V .  art.  l^iS.  —  \'.  aus^j 
art.  900,  n"  170. 

71.  Lorsque  la  convention  nouvelle  est 
avantageuse  à  la  fois  aux  é[)Oux  et  au  tiers 
qui  s'étaient  respectivement  obligés  par  le 
contrat  de  mariaiio,  elle  ne  constitue  pas  un 
changement  prohibé.  —  J.G.  Conir.  demar., 
361. 

72.  Par  exemple,  si,  dans  le  contrat  de 
mariage,  les  futurs  époux  se  sont  engagés  à 
habiter  en  compagnie  de  leur  père  et  beau- 
père,  et  à  lui  i>orler  leurs  travaux,  revenus 
et  industrie,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  les 
nourrir,  entretenir,  eux  et  les  enfants  à  naî- 
tre, cette  clause  peut  être  révo(]uée  du  con- 
sentement des  parties,  et  les  époux  ne  sont 
pas  tenus  de  rapporter  les  biens  acquis  par 
eux  de|)uis  cette  révocation.  —  Bordeaux, 
26  juin.  1838,  ,1.G.  Conlr.  de  mar.,  361. 

73.  Lorsque  les  conventions,  faites  avec 
un  tiers  par  les  é|)Oux  ou  l'un  d'eux,  sont 
oneieuses  |.our  ceux-(  i,  elles  sont  nulles.  — 
J  G.  Conlr.  de  ma)-..  362. 

74.  La  remise  faite,  depuis  la  célébration, 
par  le  mari  à  son  beau-père,  du  capital  de  la 
,lot  due  ou  de  l'action  en  payement,  constitue 
ou  non  une  dérogation  prohibée  au  contrat 
de  mariage,  selon  le  régime  adopté  par  les 
époux.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3G3. 

75.  Ainsi,  sous  le  régime  dotal,  la  remise 
dont  il  s'agit  est  nulle  comme  aliénation  pro- 
hibée. —  J.G.  Conlr.  de  mnr.,  364. 

76.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  les 
conventions  matrimoniales  laisseraient  au 
mari  le  droit  de  disposer  de  la  dot  mobi- 
lière. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  364. 

77.  ...  Et  lors  même  qu'on  considérerait 
cette  remise  comme  une  donation  du  mari  à 
la  femme  (Ouest,  controv.).  —J.G.  Contr.  de 
mar.,  3fi4. 

78.  La  renonciation  du  mari  à  exiger  le 
lapital  de  la  dot  constituée  à  la  femme  ou 
les  intérêts  de  ce  capital,  est  nulle,  soit 
iju'elle  ait  été  faite  par  acte  sous  seing  {Drivé, 
ians  l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration, 
»oit  qu'elle  ait  eu  lieu  après  cette  célébra- 


tion. —  Rennes,  1"  mars  1849,  D.P.  51.  2.  I 
238.  _     I 

79.  De  môme,  doit  être  annulé  l'acte  posté- 
rieur à  la  célébration,  par  le<)uel  les  époux  i 
à  (jui  la  dot  devait  être   payée  avant  cette  ' 
époque,  se  sont  engagés  à  nepoint  en  exiger  i 
le  payement  durant  la  vie  des  constituants. 
-  Gi'v.  c.  4  déc.  1867,  D.P.  07.  1.  4;w. 

80.  Mais    la   dation    d'un   immeuble   en  , 
I>ayement  de  la  dot  constituée  par  un  tiers, 
et  stipulée  payable  en  argent,  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'un    changement  aux    con\ entions 
matrimoniales.  —  Req.  4  août  1852,  D.P.  52.  , 
1.1 '.13. 

81.  ...  Bien  que  le  contrat  de  mariage 
porte  que  la  dot  est  payable  le  jour  de  la  cé- 
lél)ration  qui  vaudra  quittance,  la  stipulation 
d'un  délai  pour  le  payement  de  cette  dot  et 
le  consentement  d'une  hypothèiiue  ne  sau- 
raient non  plus  être  attaqués  par  les  tiers 
comme  consliluant  un  changement  aux  con- 
ventions matrimoniales.  —  Bordeaux,  29 
mars  1851,  D.P.  52.  2.  111. 

82.  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  capital  delà 
dol  s'appliiiue,  par  les  mêmes  raisons,  aux 
revenus,  intérêts  ou  arrérages  qui  sont  des- 
tinés à  supporter  les  charges  du  mariage.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  365. 

83.  Ainsi,  estnuUe..  la  reconnaissance  faite 
par  le  mari,  postérieurement  au  mariage, 
que,  suivant  l'intention  des  |)arties  contrac- 
tantes, la  dot  constituée  avec  terme  ne  de- 
vait pas  produire  d'intérêts.  —  Pau,  9  janv. 
1838,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  366. 

84.  ...La  convention  par  laquelle  le  gendre 
aurait  depuis  le  mariage  rétrocédé  à  son 
beau-père  la  jouissance,  sa  vie  durant,  d'un 
héritage  donné  en  dot  à  la  fille.  " —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  367-1°. 

85.  ...  La  contre-lettre  par  laquelle  un  fils 
déchargerait  son  père  d'exécuter  la  promesse 
faite  par  le  contrat  d'une  rente  annuelle  de 
300  fr.,  sous  le  prétexte  que  le  père  n'avait 
consenti  cette  obligation  que  pour  être  agréa- 
ble au  fils.  — J.G.  Conlr.de  mar.,  368-2°. 

86.  Lorsque,  par  le  contrat  de  mariage,  la 
future  a  affermé  ses  immeubles  à  ses  père  et 
mère,  la  remise  qu'elle  fait  ensuite  verbale- 
ment à  ceux-ci  sur  le  prix  du  bail  doit  être 
considérée  comme  un  changement  prohibé 
aux  conventions  matrimoniales.  —  Nîmes, 
7  févr.  1852.  D.P.  55.  5.112. 

87.  La  nullité  de  la  remise  de  la  dot  en 
capital  ou  intérêts  à  celui  qui  l'a  constituée 
est  opjiosable  par  le  mari  lui-môme  qui  l'a 
consentie  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  369. 

88.  En  tout  cas,  la  remise  de  la  dot  est 
nulle  vis-à-vis  de  la  femme,  quand  même 
elle  y  aurait  parlé.  I^a  femme  peut  donc, 
après  la  dissolution  du  mariage,  agir  contre 
son  pèie  ou  ses  héritiers,  aussi  bien  que 
contre  le  mari  ou  sa  succession.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  370. 

89.  La  contre-lettre  ne  serait  même  pas 
opposable  à  la  femme  par  le  mari  ou  ses 
héritiers,  actionnés  en  restitution  de  la  dot, 
bien  que  la  femme  eût  accepté  la  succession 
du  père  constituant.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
371. 

90.  —   111.   I.VTEKPBÉTAl  ION,    ExF.CUTION    DU 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  L'art.  1393  ne  pro- 
hibe que  les  changements  au  contrat  de  ma- 
riage. A  l'égard  des  actes  qui  ne  seraient 
qw'cxplicnlifsAQ  quelqu'une  des  conventions 
portées  au  contrat  et  qui  ne  contiendraient 
rien  de  nouveau,  ils  ne  peuvent  passer  pour 
contre-lettres  et  rien  n'empêche  qu'ils  ne 
soient  valables.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  378. 

91.  La  défense  de  rien  changer  aux  con- 
ventions matrimoniales  après  la  célébration 
du  mariage,  n'empêche  point  que  le  juge 
n'ait  le  droit  de  les  interpréter,  comme  toutes 
autres  conventions,  en  se  décidant  d'après 
l'ensemble  de  l'acte,  les  circon.5tances  qui 
l'ont  précédé  ou  accompagné,  et  l'exécution 
dont  il  a  été  suivi.  -^  Civ.  r.  13  nov.  1834, 
D.P.  53.  1.  7.  —  V.  art.  1391,  n»^  6  et  s. 

92  Les  modifications  qui  ne  portent  que 


sur  Vexéculion  des  conventions  matrimoniar 
les,  telles  que  le  mode  de  payement,  ne  peu- 
vent être  considérées  lomme' portant  atteint»» 
au  principe  de  l'immutabilité  du  contrat  de 
mariage-  Aix.l9  avr.  1872,  DP.  73.  2.239. 
—  Conf.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  379. 

93.  Spécialement,  dans  le  cas  où  des  pa- 
rents ont  constitué  à  leur  fils  une  pension 
annuelle  par  contrat  de  mariage,  est  valable 
la  promesse  de  vente,  faite  par  le  père  a  son 
fils,  d'un  immeuble  dont  il  lui  laisse  la  jouis- 
sance moyennant  une  rente  déterminée,  sur 
laquelle  le  fils  doit  retenir  annuellement  le 
montant  de  sa  pension.  —  Même  arrôt. 

94.  De  même ,  une  cour  peut  décider 
qu  une  dot  de  4,0rj0  fr.,  stipulée  dans  un 
contrat  de  mariage,  a  été  payée  conformé- 
ment à  des  conventions  verbales  intervenues 
entre  les  parties,  au  moyen  d'une  démission 
d'une  place  d'agent  du  Gouvernement,  faite 
par  le  père  de  la  future  au  profit  de  son  gen- 
dre; cest  là  une  interprétation  sur  le  mode 
d'exécution  du  contrat,  et  non  la  reconnais- 
sance d'un  changement  apporté  aux  conven- 
tions civiles  du  mariage.  —  Req.  2  mars 
1825,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  379. 

95.  La  promesse  de  se  démettre  de  ses 
fonctions  en  faveur  de  son  gendre,  faite  par 
un  avoué  dans  le  contrat  de  mariage  de  sa 
fille,  avec  déclaration  que  le  prix  \e  la  dé- 
mission sera  fixé  à  20,000  fr.,  lesquels  for- 
meront la  dot  de  la  future,  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  une  obligation  de  faire, 
résoluble,  au  cas  d'inexécution,  en  domma- 
ges-intérêts, mais  bien  comme  une  véritable 
constitution  d'une  dot  de  20,000  fr.;  par  suite, 
l'arrêt  qui,  dans  ce  cas.  ne  prononce  que  des 
dommaiies-intérèts,  doit  être  annulé,  comme 
modifiant  des  conventions  matrimoniales.  — 
Civ.  c.  4  janv.  1837,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  380. 

96.  —  IV.  Si.ML'LATioN,  FFiAUDE.  —  De  ce 
que  le  contrat  de  mariage  est  irrévocable,  il 
ne  suit  nullement  qu'on  doive  réputer  sin- 
cères et  vraies  toutes  les  énoncialions  qu'il 
contient.  11  peut  être  argué  de  simulation 
par  les  tiers,  et  la  preuve  contraire  sera  re- 
cevable  soit  par  témoins,  soit  par  un  ensem- 
ble de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordâmes. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  381. 

97.  Par  exemple,  un  enfant  du  premier  lit 
sera  admis  à  prouver,  de  cette  manière,  que 
son  père  remarié  n'a  pi  lint  reçu  de  sa  seconde 
femme  les  apports  dont  le  'contrat  de  ma- 
riage porte  quittance,  et  qu'il  a  simplement 
voulu,  par  cette  fausse  mention,  faire  un 
avantage  indirect  à  son  épouse.  —  Req.  31 
juin.  1833,  J.G.  Conlr.  de  mar  ,  381. 

98.  Pareillement,  ost  contestable  par  les 
autres  enfants  la  mei/tion  portée  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  l'ijn  d'eux,  et  qui  désigne 
le  beau-père  de  la  future  comme  ayant  reçu 
la  dot  constituée  à  celle-ci,  quand  réellement 
il  n'a  rien  reçu  et  qu'il  n'a  été  constitué  au- 
cune dot,  et  la  preuve  peut  résulter,  entre 
autres  présomptions,  d'une  contre-let-tre  non 
revêtue  des  formalités  exigées  par  les  art. 
1396  et  1397  c.  civ.  —  Req.  5  janv.  1831,  J.G. 
Cont.  de  mar.,  382. 

99.  Une  cour  a  pu,  sans  porter  atteinte  à 
l'immutabilité  des  .  conventions  matrimo- 
niales, dispenser  du  rapport  à  une  succession 
une  dot  constituée  par  contrat  de  mariage, 
si  le  payement  de  cette  dot  a  été  simulé.  — 
Req.  13  juin  1831,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  383. 

100.  Si  les  énoncialions  contenues  au  con- 
trat de  mariage  sont  contestables  pour  simu- 
lation, la  preuve  de  la  simulation  ne  résulte 
pas  nécessairement  de  la  contre-lettre  pos- 
térieure au  mariage,  qui  reconnaîtrait  la 
fausseté  des  énoncialions.  —  J.G.  Conlr.  da 
mar.,  38 1. 

101.  Ainsi,  la  reconnaissance  faite  depuis 
la  célébration,  par  une  femme  mariée  ayant 
des  entants,  qu'elle  n'a  pas  apporté  la  dot 
énoncée  au  contrat,  ne  serait  pas  nécessaire- 
ment opposable  aux  enfants  du  second  lit, 
en  ce  qu'on  pourrait  y  voir  une  dérogation 
prohibée  au  contrat  bu  une  contre-lettr© 
nulle.  —  J.G.  Conlr, de  mar.,  384. 
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I  un  i<4  i»ar 

IV., 

m  t.  li«7, 


f.OJ  l,'iiT(^\o<'iilillilô  ilii  roiilnit  lin  iiiiirInKn 

no  H'll|l|l()SO  |i|lint  llllll  pIlM  II  l'l<  l|UO  104  (lu- 
lllllliill'i  (|ll  tl    l'Olllorilin     HOIlMit    iili 

li<ri  cri'iiiM'iiTit,  un  vorlti  iIp  I  m  t.  I 
Coiiiino  IaKcM  l'il  /Viiii(/>-  ilu  li'Ui 
J.tj.  t'otitr.  do  nutr,,  3^8,  —  V. 
Il"  h'i  et  H. 

103.  —  V.  KAIIIliAVinN  DM  CLAUliR»  Viuo- 
liATlilItlIH    AU  <  nNIMAI'.— 1.U  l'dll VeilllUII  IMlllo, 

l'diniiio  (It'iii  iiiiiio  iiii  coiili.il  (lo  iii;in;i^«, 
t"*!  «iiNCi'i'liMi'  ilf  laliliiMlKiii  ii|Mi-.  la  iljsso- 
IiiIkiii  iIii  mai  :.i  y,  iiniiiiiiiiii'iil  |',ir  I  l'M'CUtloii 
\iiltiiilaii'i'  l't  i*!i  |ili-iiH<  coiiiiaissaiicc  do  catisu 
lie  la  (  (iiivcntiiiii.  —  Mo(/,  .ïO  iiuv.  lt>\lJ,  J.lî. 
Coiilr.  lie  iMiir  ,  l!S7. 

104  Siiivaiit  ini  iirr(>l,  In  riitillcntion  don- 
ni'v  i'os!i'-i-ii'i.i<nu-,ii  il  la  (lisNoliiliini  (lu  ii>a- 
inuo  (i)iiM  liait  la  iiuIIiIk  do  In  loiiinicialiuii 
fuili*  fifuiiii»!  I(<  iiiaria^o;  niais  alors  lu  ic- 
nuiu  laliiui  110  |irt<iiilrait  dalu  i|iio  du  jour  do 
la  dissolution  du  iiiai'iUi;o.  —  Toulouso,  1!» 
avr.  IM.!,  J.ii.  /'!</>.  entre  vifs,  '^27,  ol 
Co*ilr.  lie  mur.,  'XW. 

105  (a'piMulaiit,  cotto  roiiunciation  étant 
frappi'o  d  uiiu  nullité  laditalo.  la  iiuliilo  nu 
parait  pas  susiO|ililili' d'olro  t'ouvrrto  parla 
ralilicaiion  ^V.  art.  Uto.s,  n»  |;îi.  ^^L'llll•llUMlt, 
on  [lourra  consulorer  une  telle  ratilication 
Ciiiniiio  uiio  roiionciation  iiuiivello,  dont  ios 
elleis  doivonl  Otro  ai>pri'ius  iiidopeiidain- 
nuMit  du  In  preiniiMO,  cl  coiiimo  si  celle-ci 
n'avait  jamais  exiblo. — J.G.  Diap.  enlrevifs, 
23.27. 
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ll)l.o:!ièiine  59  s. 
l:ui>i>  ii.ibilitë   70. 
liiuiùis  82. 
hiter^rétaticn 
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.M  ijorat  33. 
.MaiiJat  26  s. 
ilariage  (pays  é- 

iraiigerj  34. 
Nullité      (plein 

droit)  18. 
Nullité     couverte 

105. 
Obligation  de  faire 

95. 

Ordrcpublic3,  56. 
rarapùernal  19, 

69. 

Partage  14,  63. 
Partage    d'ascen- 

daQl"32,  64. 
Pension    annuelle 

93. 
Pouvoir  du  juge 

91. 


Précipnl  3J. 

Pri'.>'Oiiiption  H. 

Pieiivu  cou;rair« 
96. 

Procuration.  V. 
.M.iniiat. 

Promesse  (démit- 
sioii)  95. 

Promesse  de  vente 
93. 

ijuiitancp  53,  81. 

l'i  r.ilicalion  (clau- 
^e  dérogatoire) 
103  s. 

Pv  un  se  (dot)  74  s., 
s:  s. 

Utiuploi  20;  (dis- 
pense) 68. 

Renonciation  104 
s.;(donalioncon- 
tr.ictuelle)  35  s. 

Rente  93;  (consti- 
tution) 6t. 

Rente  annuelle  85. 

Rétrocession  84. 

Revocation  (dona- 
tion) 72. 

Simulation  96  s. 

Société  commer- 
ciale 11,  25. 

Société  universel- 
le de  biens  12. 

Statut    personnel 

Successicd       63  ; 

(rapport)  99. 
TemoHi.V.  Preuve 

testimoniale. 
Testament  21. 
Testateur  66  s. 
UïUfruit    16,    39, 

47. 


Art.  1396. 

Les  changements  qui  y  seraient  faits 
■Tant  cette  célébration,  doivent  être 
constatés  par  acte  passé  dans  la  même 
forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Xul  cban{jemeiil  ou  coutre-lellre  n'est, 
au  surplus,  valahic  sans  la  présence  et 
le  consentement  simultané  de  toutes  les 
pci-.sunnes  qui    ont  été   parties  daus  le 

T.  11. 


runlmt   de    uiariii|;e. 

mil,  i:j'J7  «.,  u.ii. 


C.  civ.  i:h7,  f 


•n 


Kipuié  dfi  motir*  Kl  lUpporU,  J.O.  Cnntr,  iêmar., 
f,  U  m  t.,  n«  •  Il  m. 

t.  —  I.  CiiANor.Mi.NTi  rrcoNTBE-i.rmiM  — 

I.oH  coiivenllons  m  i'  iN-h  peuvent  iMro 

clian^jées  avant  la  , n    du    ni,iii.i,>', 

Moit  dans  l'acto  ineini'  ipu  < ontient  lo  con- 
trat, soit  par  un  acte  sepure.  —  J.tj.  Cuittr. 
de  mur.,  M'I. 

2.  1.0  tiutl  ronlre-lrllre  H'appliquu  aux  mo- 
ilillrations  faites  nu  ounirat  du  niariaKU  par 
un  m  te  sépare.  Iians  un  autru  Henn,  tx'ito 
expression  s'entend  plus  pai tieuliereinenl 
des  eonventions  qui  ont  pour  ot)jet  do  dimi- 
nuer |iour  l'un  des  époux  les  H\antaKeH  du 
pacte  priinitif.  —  J.(i.  Cimtr.  de  mur.,  i'.'.l'i. 

3.  (JuM  sagisse  decliaii^einents  ou  decon- 
Iro  lettres,  ces  deux  sortes  do  inodilications 
duinuurunt  soumises,  pour  leur  vnlidité,  aux 
internes  coudiliuns.  —   J.G.  Contr.  de  mur., 

4.  —    II.    A   OOF.LLF.S     MOniFICATIOVS     s'aP- 

PLintii:  1,'aiit.  Ili'JCi? —  Il  y  a  conire-ielire 
prohibée  dans  Ions  les  cas'où  la  même  con- 
vention, si  elle  était  postérieure  à  la  céiéhra- 
tion,  touillerait  sous  la  proiiilntion  do  l'art. 
i:t'.l.i.  —  J.ti.  Cunlr.  de  mur.,  Mo.  —  V.  art. 
13'.»  i,  n"'  0  et  s. 

5.  Réciproquement,  les  conventions  nou- 
velles qui  seraient  permises  après  le  ma- 
riai;e,  le  sont  aussi,  sans  l'assislance  des  pa- 
rents, dans  l'intervalle  du  contrat  à  la 
célébration.  — J.(l.  Contr.  de  iiKtr..  '.\0C>, 

6.  loutefois,  les  conventions  a  titre  oné- 
reux entre  les  époux  ou  entre  l'un  d'eux  et 
un  tiers  qui  a  figuré  au  contrat,  bien  (lu'elles 
puissent  quelquefois  être  validées  dans  le  tas 
de  l'art.  l'39lj,  sont  nulles  si  elles  ont  été 
consenties  avant  la  célébration,  sans  l'assis- 
tance des  parents.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
39r,. 

7.  A  cette  exception  près,  la  prohibition 
del'art.  13%  a  la  même  étendue  que  celle  do 
l'art.  139.'3.  Ainsi,  dans  les  deux  cas  la  con- 
venîion  nouvelle  faite  avec  un  tiers  qui  a  fi- 
guré au  contrat,  sera  valable  si  elle  est  tout  à 
l'avantase  des  époux. — J.G.  Contr.de  mar., 
397.  _  V.  art.  t3'JJ,  n<"  oG  et  s. 

8.  11  existe  une  déro,.:ation  prohii)ée  au 
contrat  de  mariage  dans  la  vente  de  ses  ap- 
ports matrimoniaux  (d'un  immeuble  et  de  son 
mobilier),  faite  sous  seing  privé  par  l'un  des 
futurs  à  l'autre,  avec  réserve  d'usufruit,  dans 
l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration,  et 
sous  le  régime  de  communauté  réduite  aux 
acquêts.  —  Civ.  c.  31  janv.  1837,  et  sur  ren- 
voi, Agen,  17  aotltl637,  J.G.  Contr.  de  mar., 
403. 

9.  Pareillement,  est  nulle  comme  contre- 
lettre  la  déclaration  sous  seing  privé  faite  par 
un  gendre  quelques  instants  avant  la  rédac- 
tion du  contrat  de  mariage  (une  heure), 
qu'une  somme  figurant  dans  l'apport  matri- 
monial de  la  future  n'y  a  été  énoncée  que 
pour  l'honneur  du  contrat,  et  qu'en  consé- 
quence il  s'engage  à  no  point  la  réclamer. — 
Nîmes,  23  janv.  1S43,  J.G.  Contr.  de   mar., 

4or;. 

10.  ...  Et  la  nullité  de  cette  contre-lettre 
est  d'ordre  public  ;  d'oii  il  résulte  que  le 
gendre  a  qualité  pour  la  faire  valoir,  alors 
même  qu'il  aurait  exécuté  volontairement  la 
contre-lettre,  en  remettant,  par  exemple,  à 
son  beau-père,  peu  après  la  passation  du 
contrat  et  avant  la  célébration  du  mariage, 
le  titre  (une  lettre  de  change)  où  ce  dernier 
prenait  l'obligation  ap[iarente  de  payer  la 
somme  fictivement  apportée. —  Même  arrêt. 

11.  La  quittance  ae  la  dot  insérée  dans  le 
contrat  de  mariage  constitue  une  contre- 
lettre  prohibée,  lorsqu'il  a  été  convenu,  au 
moment  du  contrat,  que  la  dot  était  pure- 
ment fictive  et  ne  devait  jamais  être  pavée. 
—  Bordeaux,  lifévr.  ISio.  D.P.  67.  1.  /loj. 

12.  Les  disoositions  d'un  contrat  do  ma- 
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14.  iJno  contre-lettre  portant  diminution 
du  ^ain  do  sursiu  ntipuio  au  profit  d'une 
femme  dans  i>on  contrat  de  mari.ice.  n'  peut 
Hrc  oppo>ee  a  cette  femme,  n  '  *  ;  ir 
les  tiers  acipiéreurs  des  imin  i 
de  I  livpolliéi|uo  légale  qui  pira.'itit  ce  i^in 
de  survie.  —  Iteq.  21  dec.  l«5i.  D  P-  ôC.  1. 

15.  La  quittance  do  partie  do  la  dot, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  payée,  ne  con.stitue 
pas  une  contre-lettre  prolutue  jiar  l'art.  IJOG. 
—  Iteq.  3  mai  18'.8,  D.P.  ^tH.  Ij.  \itH. 

16  L'imputation  sur  la  dot  constituée  par 
un  tiers  au  futur  et  stipulée  payable  dans  un 
certain  délai  à  partir  (lu  mariage,  d'un  paye- 
ment fait  avant  la  célébration  du  mariaVe, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  déroga- 
tion aux  conventions  matrimoniales. lorsque, 
d'une  part,  le  débiteur  de  la  dot  s'était  ré- 
servé la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation, 
et  que,  d'autre  part,  ta  somme  payée  a  été 
employée  soit  en  présents  de  noces  d'usage, 
suit  en  frais  d'établissement  du  ménage  des 
époux.  —  Heq.  22  aoOt  ISiiJ,  DP.  07.  1.  181. 

17.  En  conséquence,  le  syndic  de  l'époux 
donataire  tombé  en  faillite  ne  peut  repousser 
cette  imputation  et  la  libération  qui  en  ré- 
sulte, sous  prétexte  quelle  aurait  pour  effet 
d  apporter  au  contrat  de  mariage  un  clian- 
gement  non  opposable  aux  tiers,  à  défaut 
d  observation  des  lormes  prescrites  par  l'art- 
13.1  ').  —  Même  arrêt, 

18.  L'obligation  contractée  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  depuis  le  con- 
trat de  mariage  et  avant  la  célébration  du 
mariage,  ne  constitue  pas  une  dérogation  à 
ce  contrat,  s'il  n'en  résulte  aucune  atteinte  à 
l'inaliénabilité  de  la  dot,  et  si,  par  exemple, 
la  femme  peut  exécuter  cette  obligation  au 
moyen  de  revenus  dont  elle  s'est  réservé  la 
libre  et  complète  disposition. —  Req.  31  juill. 
1S6I.  D.P.  62.  1.  113. 

19.  —  111.  Clauses  ADDITIONNELLES.  —  Les 
clauses  additionnelles,  quand  elles  présen- 
tent les  caractères  indiqués  plus  haut  fart. 
1393,  no5  .=50)  et  s.),  ne  sont  pas  soumises  aux 
formalités  de  l'art.  1396  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  400. 

20.  Telle  serait,  par  exemple,  une  dona- 
tion nouvelle,  qui,  émanée  de  la  même  per- 
sonne, ajouterait  à  la  libéralité  faite  aux 
époux  ou  à  l'un  d'eux  par  le  contrat  de  ma- 
riage. Toutefois,  si  elle  est  faite  dans  la 
forme  ordinaire,  elle  ne  pourra  porter  que 
sur  des  biens  présents.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  401. 

21.  Mais  serait  soumise  aux  formalités  de 
l'art.  1396,  la  donation  que  se  feraient  les 
futurs  époux  dans  l'intervalle  des  conven- 
tions au  mariage. — J.G.  Contr.  de  mar.  402. 

22.  Les  clauses  nouvelles,  qui  ne  seraient 
qaexplicalives  ou  inlej^prétatives,    ne    sont 

Sas  obli2atoires  par  elles-mêmes,  ni  à  raison 
e  la  qu'alitjcation  qu'on  leur  a  donnée.  Lo 
juae  est  libre  toujours  d'interpréter  autre- 
ment le  contrat  de  mariage.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  403. 
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*  23.  La  disposuion  additionnelle  h  un  con- 
trat de  mariage  par  laquelle  on  relire  au 
mari  le  mandat  qui  lui  avait  été  donné  de 
rechercher  tous  les  hiens  et  droits  de  la 
femme,  a  pu  être  considérée  comme  une 
contre-lettre,  et,  par  suite,  est  nulle  pour 
avoir  été  faite  hors  de  la  présence  du  père 
de  l'époux  qui  avait  été  partie  au  contrat.  — 
Req.  15  oct.  1812,  J.G.  Conir.  de  mar.,  404. 

24.  Une  contre-lettre  qui  précéderait  le 
contrat  de  mariage  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  13%  tout  aussi  bien  que  celle  qui 
suit  le  contrat,  et  en  con«équence  est  nulle. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  407. 

25.  Mais  on  ne  devrait  pas  considérer 
comme  contre-lettre,  nulle  au,x  termes  do 
l'art.  1396,  la  donation  faite  entre  les  futurs 
époux  avant  le  contrat,  et  qui  n'y  est  pas 
relatée,  si  cette  donation  est  antérieure  au 
projet  de  mariaxie.  —  J.G.  Conl'r.  de  mar., 

m. 

26.  Au  contraire,  la  donation  serait  nulle 
si  elle  avait  élé  faite  la  veille  du  contrat  ou 
peu  de  jours  avant,  à  l'insu  de  ceux  qui  doi- 
vent y  figurer.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  40i>. 

27.  —  IV.  Jour  ou  les  conventions  m.\- 
TRiMONiALEP  PRODUISENT  EFFET.  —  Lcs  Con- 
ventions arrêtées  par  contrat  de  mariage 
produisent  elTct  à  partir  du  contrat,  et  non 
pas  seulement  du  jour  de  la  célébration.  — 
Req.  26janv.  18'i7,  D.P.  47.  1.  63. 

28.  Far  suite,  la  vente  faite  par  le  futur, 
dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration, 
d'immeubles  qu'il  avait  donnés  par  ce  con- 
trat à  sa  future,  est  nulle  comme  vente  de 
la  chose  d'autrui.  —  Même  arrêt. 

29.  Et  la  garantie  d'évi(;tion  stipulée  du 
vendeur  par  l'acheteur  avec  connaissance  de 
la  donation  ne  mettrait  pas  obstacle,  en  sup- 

f)osant  cette  clause  valable,  à  ce  que  la 
emme  demandât  la  nullité  de  la  vente,  lors 
même  qu'elle  serait  tenue  des  dettes  du  mari 
comme  condition  d'un  gain  universel  de  sur- 
vie établi  par  le  contrat  de  mariage ,  la 
femms  n'étant  point  Taynnt  cause  de  son 
mari  et  ne  pouvant,  dès  lors,  être  soumise  à 
une  garantie  destructive  de  la  donation.  — 
Même  arrêt. 

30.  Cette  obligation  de  garantie  ne  consti- 
tuerait pas  non  plus  une  dette  de  commu- 
nauté qui  dût  peser  sur  la  femme  investie  do 
cette  communauté  par  l'efTet  de  son  gain  de 
survie.  —  Même  arrêt. 

31.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant que  les  biens  de  la  future  seront  admi- 
nistrés par  ses  père  et  mère,  qui  lui  payeront 
annuellement  une  somme  a  titre  de  bail, 
constitue  un  contrat  de  louage  qui,  à  défaut 
de  stipulation  particulière  quant  à  l'époque 
de  prise  en  possession,  doit  être  réputé  avoir 
commencé  dès  le  jour  du  contrat  de  ma- 
riage, et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour 
de  la  célébration.  —  Nîmes,  7  févr.  1832, 
D.P.  5o.  5.  113. 

32.  —  V.  Quelles  personnes  sont  répu- 
tées    PARTIES     AU    CONTRAT    DE     MARIAGE.     — 

Sont  parties  :  1°  Les  personnes  qui  stipulent 
ou  promettent  en  leur  propre  nom,  comme 
les  futurs  eux-mêmes  ou  les  tiers  donateurs, 
ou  ceux  qui  font  quelque  renonciation  en 
faveur  des  futurs;  —  2"  Les  père  et  mère  ou 
autres  ascendants,  quand  leur  consentement 
était  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage. 
^  J.G.  Conlr.  de  mar.,  409. 

33.  L'art.  1396  s'applique  même  au  cas  où 
les  deux  époux  ont  été  seuls  parties  dans  le 
contrat  de  mariage.  En  conséquence,  l'acte 
modificatif  de  conventions  matrimoniales 
auxquelles  les  futurs  époux  avaient  comparu 
seuls  est  nul,  lorsqu'il  n'a  été  stipulé  et  si- 
gné par  eux  qu'isolément,  en  l'absence  l'un 
de  lautre,  et  à  des  dates  diCférentes.  — 
Douai,  !«<■  août  1834,  D.P.  So.  2.  4. 

34.  On  considère  également  comme  par- 
ties les  père  et  mère  ou  ascendants,  quand 
les  époux  sont  majeurs  pour  le  mariage,  et 
qu'il  n'est  besoin  que  de  notifier  des  actes 
respectueux  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  410. 


35.  Mais  les  parents,  collatéraux  on  autres, 
qui  ont  assisté  au  contrat  do  mariage,  ne  doi- 
vent pas  être  considérés  comme  parties  dans 
le  sens  de  l'art.  1396.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  411. 

36.  Ne  sont  pas  non  plus  parties  dans  le 
contrat...  les  personnes  (lui  n  y  assistent  que 
comme  conseils,  ou  par  honneur  et  bien- 
séance, sans  y  rien  stipuler.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  412. 

37....  Celui  qui  n'a  paru  au  contrat  que 
pour  reconnaître  une  dette  ou  accepter  une 
délégation.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  413. 

38.  La  loi  exige  la  présence  simultanée 
des  personnes  dénommées;  il  ne  suffirait 
pas  de  les  appeler  au  contrat.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  414,  416. 

39.  En  cas  de  non-pré.sence  ou  d'empê- 
chement de  l'une  des  parties,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'elle  se  fasse  représenter  par  un 
mandataire.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  413. 

40.  En  cas  de  décès  de  l'une  des  parties, 
on  appellera  ses  héritiers.  S'il  y  a  interdic- 
tion ou  absT-nce,  on  en  réiérera  au  tuteur  ou 
curateur,  à  l'envoyé  en  possession.  Si  l'époux, 
mineur  lors  du  contrat,  est  devenu  majeur 
lors  delà  contre-lettre,  il  n'aura  plus  be.>>oin 
de  l'approbation  des  personnes  qui  l'assis- 
taient. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  417. 

41.  Si  la  modification  proposée  n'intéresse 
en  rien  l'une  des  parties,  le  consentement  de 
celle-ci  ne  paraît  pas  nécessaire.  Ainsi,  s'il 
y  a  deux  donateurs  dans  le  contrat,  l'un 
pourra  augmenter  sa  libéralité  sans  l'ap- 
probation de  l'autre.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
418. 

42.  Pareillement,  dans  le  cas  où  il  est  sti- 
pulé par  la  contre-lettre  que  la  future  aura 
le  droit  de  reprendre,  même  en  renonçant  à 
la  communauté,  les  bijoux  et  bardes  a  son 
usage,  les  époux  ne  sont  pas  obligés  d'ap- 
peler un  étranger  ou  un  parent  qui  a  fait 
un  don  par  le  contrat  de  mariage.  Mais  il 
n'en  serait  pas  de  même  quant  aux  bijoux 
et  diamants,  s'ils  étaient  d'une  valeur  consi- 
dérable. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  419. 

43.  —  VI.  Effets  de  la  nullité  des  chan- 
gements A  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  par- 
ties AU  contrat  de  mariage.  —  La  partie  que 
la  contre-lettre  avantageait  par  remise  totale 
ou  par  réduction  de  sa  dette,  demeure  obligée 
dans  les  termes  du  contrat,  comme  si  la 
contre-lettre  n'existait  pas.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  420. 

44.  La  nullité  est  proposable,  même  par 
l'époux  qui  a  participe  à  la  simulation  et  qui 
est  de  mauvaise  foi.  —  Agen,  9  avr.  et  29 
déc.  1813,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  421. 

45.  La  contre- lettre  n'est  pas  non  plus 
opposable  aux  héritiers  de  l'époux  qui  y  a 
concouru.  —  J.G.  Conlr.  demar.,  422. 

46.  Le  donateur  qui  n'a  pas  été  appelé 
au  changement  et  qui  avait  fait  une  pro- 
messe au  contrat  sur  la  foi  de  la  clause  mo- 
ditiée,  demeure  oblige  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  modification.  —  J.G.  Conlr.  de 
m.irr.,  423. 

47.  Toutefois,  le  donateur  ne  demeure 
obligé  qu'à  raison  de  la  nullité  du  change- 
ment ;  si  ce  changement  devenait  valable  ou 
produisait  efîét,  soit  par  la  prescription  de 
l'action  en  nullité,  soit  par  la  renonciation  de 
l'époux  à  user  de  son  droit,  dans  ce  cas,  le 
donateur  pourrait  révoquer  sa  libéralité.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  424. 

48.  Mais  il  devrait  être  sursis  à  cette  ac- 
tion en  révocation,  si  l'époux  donataire,  pour 
conserver  la  libéralité,  demandait  la  nullité 
de  la  contre-lettre.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
425. 

49.  Si  le  donateur  a  été  appelé  à  la  pas- 
sation de  la  contre-lettre  et  qu'il  n'ait  pas 
comparu,  son  droit  de  demander  la  nullité 
est  le  même.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  426. 

50.  Si  le  donateur  appelé  a  comparu,  mais 
refuse  son  approbation,  il  aura  droit  encore 
de  faire  révoquer  sa  libéralité;  et  il  sutlira 
que  l'acte  mentionne  son  opposition,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'énoncer  formellement  la 


volonté  de  révoquer.  —  J.G.  Conlr.  de  mat. 
'fil. 

51.  L'art.  1396  prohibe  des  dérogations 
partielles  au  contrat  de  mariage,  mais  non 
une  résiliation  complète.  Ain-i,  les  futur? 
époux  pourront  faire  un  nouveau  contrat  oi; 
se  marier  .sans  contrat.  Ils  n'auront  besoin 
que  de  rapprol)ation  de  ceux  dont  le  consen- 
lernent  est  requis  pour  le  maria.i-'e,  et  qui 
figuraient  aux  premières  conventions.  —  J.G. 
Conlr.  demar.,  428. 

52.  Quant  aux  tiers  donateurs,  l'effet  de 
la  résiliation  les  libère,  lors  même  que  les 
époux  auraient  déclaré  expressément  réser- 
ver les  libéralités  à  eux  faites.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  429. 

53.  Les  donateurs  sont  libérés,  même  au 
cas  où  il  y  a  eu,  après  la  résiliation,  un  se- 
cond contrat,  fait  en  leur  absence,  mais  iden- 
tique au  premier  pour  toutes  les  clauses, 
...  soit  qu'ils  aient  adhéré  à  l'acte  de  résilia- 
tion. —  Req.  30  janv.  1843,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  430. 

54.  ...  Soit  même   qu'ils  n'y  aient  pas 
adhéré.—  Agen,  20  juill.  1841,  J.G.   Contr 
de   mar.,  431.  —  V.  toutefois  obsery.,  i'Àd. 

55.  Le  délai  pour  demander  la  nullité 
d'une  contre-lettre,  dans  les  cas  où  toutes 
les  parties  présentes  au  contrat  de  mariage 
n'y  auraient  pas  figuré,  est  de  dix  ans  (c.  civ. 
1304).  Mais  ce  délai  ne  court  pas  contre  la 
femme  pendani  le  mariage  (arg.  c.  civ.  2236). 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  432. 

56.  La  nullité  qui  atteint  les  contre-lettres 
modificatives  des  contrats  de  mariage  prohi- 
bées par  la  loi,  ne  peut  être  couverte  par 
une  ratification  donnée  durant  le  mariage.  — 
Bastia,  16  janv.  1856,  D.P.  56.  2.  38. 
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Art.   1397. 

Tous  chanjjements  et  contre-lettres, 
même  revêtus  des  formes  prescrites  par 
l'article  précédent,  seront  sans  effet  à 
l'égard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigfés 
à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de 
mariage;  et  le  notaire  ne  pourra,  à 
peine  des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  et  sous  plus  grande  peine  s'il 
y  a  lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  expédi- 
tions du  contrat  de  mariage  sans  ^ans- 


ri'iir  k  In  Miiihf  li«  cliiinj^nni'iif  ou  la 
n.nln'-l.lliv.  -^  t'..  nv.  !  Hl),  LUI, 
l;};i.1,   I.IIHJ. 

KiputA  (Ion  nifltirii  «l  llapiiorU,  J.O.  timtr.  </#  ««r., 
|).  31.  Il*  l!3. 

1.  Les  l'uiitro-loltn's  non  ii'ili^coH  ii  In 
Huito  (lu  (-oiitnil  ilo  111:11111^0,  iiiillfs  1\  IVf^iinl 
tins  (iors,  (Miiiliiisriil  tout  ItMir  rllVt  iMilio  les 
paitioM  i|iii  U's  mil  smiscritos.  —  J.U.  Conlr. 
i(e  »»<ir.,  i;t'i. 

2.  La  coiilro  lollro  »nuistiito  rt  In  siiito  du 
contint  ilo  iiinii;i^;o  sur  In  iiiimilo,  iii;ii-^  imii 
sur  lV\|u\(lilion  du  cotitial.  l'sl  olihualoiio 
jimir  los  tiois,  sauf  lo  icrouis  contio  lo  nii- 
tniro  (Oiiosl.  coiilrov.).  — •  J.G.  Con(r.  de 
mai'.,  ^t'Mi. 

3.  La  luoliihition  do  l'art.  i;V.»7  ost  failo  j"» 
poiiio  do  doiniiia^os-iiiloriMs  contro  lo  iio- 
tairo.  hos  poiiios  disriplinalros  nouvorit  tMro 
prononcoes  loiitro  lo  nolairo,  s  il  y  a  liou, 
mais  non  la  peino  du  faux.  —J.G.  Contr.de 
mnr.,  JiiW. 

4.  La  disposition  d'après  Inquolle  losclian- 
giMuonis  ot  coiilro-lotlros  apjiortôs  au  con- 
trat do  iiiariaKO,  ot  non  rfdij;t>s  ù  la  suito  do 
co  roiiliat,  sont  sans  olTct  à  riv;»i'il  ili's  lii'rs, 
est  alisolue,  ot  no  soullVo  pas  d'oxcoiition 
nit^nio  dans  lo  cas  où  lu  contro-lfltro  serait 
iiivtKiuco  coninio  prouve  de  raiioiiation  l'rau- 
dulouso  d'un  liion  dotal  ot  dans  lo  but  de 
faire  annuler  cette  aliénation.  —  Civ.  c.  lo 
févr.  LS'éT,  l).l\  .'.7.  I.  :i3. 

5.  8i  los  contre-lettres  ne  sont  pas  oppo- 
sables aux  tiers  do  bonne  foi,  ils  peuvent  en 
tirer  avantage,  et  les  opposer  eux-mêmes, 
lors(iuo  l'époux,  dans  le  but  de  leur  nuire, 
invoque  les  énonciations  simulées  du  con- 
trat de  mariage.  —J.G.  Contr.  de  viar.,  438. 


Art.  1398. 

Le  niinour  habile  à  contracter  ma- 
riaj'e  est  habile  à  consenlir  toutes  les 
conventions  dont  ce  contrat  est  suscep- 
tible; et  les  conventions  et  donations 
qu'il  y  a  faites,  sont  valables,  pourvu 
qu'il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat, 
des  personnes  dont  le  consenteuient  est 
nécessaire  pour  la  validité  du  uiariaye. 
—  G.  civ.  144  S.,  388,  1093,  1309  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  tnar., 
p.  3i,  n'  m. 

DIVISION. 

§  1.  —  Contrat  de  mariage  des  majeurs 
(no  1). 

§  2.  —  Contrat  de  mariage  desmii^eitrs 
(no  2). 

§  3.  —  Contrat  de  mariage  des  incapa- 
bles auti-es  que  les  mincui-s 
(n»  6/i). 


5  !• —  Contrat  de  mariage  des  majeurs. 

1.  Tout  majeur  peut  passer  un  contrat  de 
mariage  sans  le  consentement  de  ses  père  et 
mère,  ou  autres  ascendants,  quoique,  en  rai- 
son de  son  âge.  il  ait  besoin  de  ce  consente- 
ment pour  se  marier.  —J.G.  Contr.de mar., 
439. 

§  2.  —  Contrat  de  mariage  des  m.ineur8. 

2.  Le  mineur  ne  peut  faire  son  contrat  de 
mariage  sans  être  assisté  des  personnes  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité du  mariage.—  J.G.  Contr.  de  mar., 440. 

3.  —  I.  Age  du  mineur.  —  Le  mineur  ne 
peut  proliter  du  bénéflce  de  l'art.  139S  qu'au- 


(]iiAi'.  1*'.  —  /hyiD^itionâ  g^éralct- 

(mit  qu'il  est  IiiiImIo  II  Kihiracli'r  rnarian", 
c'est  n  iliio  qu'il  a  r.1;.;n  requin  Iji  nullité  du 
iiinrlaKo  réhullant  du  delaul  d  .Iko  peut  Mtn 
(•(Uiverto  dans  joi  cim  prevun  niir  (iirt.  Ih."! 
C.  nv  ;  iniiiM  lim  rMineiitiniiH  non  itoiit  point 
vnlideoM,  lors  in(>iiio  tpjo  Ii'm  purciitit  y  au- 
raient ansi-,l('i  fi.liie^t  i  (uitrov.)  —  J  i;  (fmitr. 
de  mur.,  i.'J(i,  l)t»p.  entre  vife,  27W.— V.in/'r.l, 
n»r.L 

4.  Lo  mineur  .IgiS  do  mnlnt  do  hcI/o  ana 
(|ui  aurait  olilenii  iino  dispense  pour  ho  ina- 
ri(<r  pourrait  iiniliter  du  bcneln  o  do  l'art, 
Ll'.'H  --  J.G.  tiUi).  tntre  vilH,  '27U.  —  V.  urt. 
ttil!.  KK).".. 

5  Lo  contrat  Honiit  entiiNromoiit  nul  rI  Ic«« 
deux  époux  n'avaient  pas  l'il^^n  reipim.  .MaiH 
si  un  seul  était  d.iiis  <  etlo  condition,  il  pour- 
rait, \  son  gre,  demandi'r  la  nullité  ou  lexé- 
nition  du  contrat.  —  -1  «-i.    Contr.  de  mar., 

6.  Lu  tout  cas,  lo  contrat  no  pourrait  (Mro 
.••riiidé,  accejite  pour  le.s  clauses  avanla^eusort 
et  répudio  pour  los  autres.  —  J.G.  Contr.de 
mar.,  4.')7. 

7.  Mais  la  nullité  des  conventions  sernlt 
couverte  si  lo  mineur  avait  ntleint  l'j^go 
reipiis  avant  la  célébration  :  la  célébration 
pourrait  ètio  considérée  coinnio  une  exécu- 
tion volontaire  du  contrat.  —J.G.  Contr.  de 
mar.,  4,'iS. 

8.  —  IL  Conventions  que  le  mineur  peut 
coNsi-.NTih.  —  Lo  mineur  habile  à  contracter 
mariage  est  déclaré  capable  do  consentir 
toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est 
susceptible,  pourvu  ipi'il  soit  assisté  des 
lier.sonnes  dont  le  consentement  est  néce.s- 
sairo  pour  la  validité  du  mariage.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  44U.  —  V.  aussi  art.  lOU"), 
1300. 

9.  Et  cela,  alors  mémo  qu'il  y  aurait  oppo- 
sitioti  d'intérêts  entre  ces  personnes  et  le 
mineur.  —  Civ.  r.  23  fév.  18G'.),  D.P.  69.  1. 
179.  —  Observ.  conf.,  ilnd.  —  V.  toutefois 
Riom,  4  juin.  1S64.  D.P.  67.  1.  47G. 

10.  En  conséauence,  est  valable  la  conven- 
tion matrimoniale  |iar  huiuelle  une  mineure 
s'est  constitué  en  dot  des  biens  recueillis  par 
elle  dans  un  partage  auquel  a  pris  part,  pour 
elle  et  comme  porte-fort,  l'ascendant  qui  l'as- 
siste dans  son  contrat  de  mariage,  et  a  ainsi 
ratifié  tacitement  ledit  partage  (c.  civ.  1338). 

—  .Vrrôt  précité  du  23  févr.  1^69. 

11.  La  femme  mineure  dilment  assistée 
peut,  par  contrat  de  mariage,  autoriser  le 
mari  à  aliéner  les  immeubles  qu'elle  se  con- 
stitue en  dot,  môme  sous  le  régime  dotal.  — 
Agen,  10  juill.  1811,  J.G.  Coiitr.  de  mar., 
44.;.  —  Agen  2b  avr.  1831,  ibid. 

Cette  solution,  qui  a  été  contestée  sous  le 
Code,  était  très-debattuedans  l'ancien  droit. 

—  V.  il>id.  44o  et  suiv. 

12.  De  ce  que  la  femme  mineure  peut  au- 
toriser par  contrat  de  mariage  l'aliénation  du 
fonds  dotal,  le  mari  se  trouve,  par  suite  de 
celte  autorisation,  dispensé  des  formalités 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs, 
si  la  femme  est  encore  mineure  loi-s  de  l'alié- 
nation.—Req.  7  nov.lS26,  J.G.  Coji/r.rfejnar., 
449  et  446.  —  Quest.  contiov..  j6id.,  449, 

13.  La  femme  mineure  peut  aussi  trans- 
porter à  son  mari,  par  estimation  et  confor- 
mément à  l'art.  1552,  la  propriété  de  la  dot 
mémo  immobilière.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
450. 

14.  Mais  la  femme  serait  admise,  après  la 
dissolution  du  mariage,  à  se  faire  restituer 
contre  une  estimation  trop  vile  donnée  à  son 
immeuble,  si  elle  prouvait  qu'il  y  a  eu  col- 
lusion de  ceu.x;  qui  l'assistaient  avec  son 
mari.  —  J.G.  Contrat  de  tnar.,  4.j0. 

15  La  femme  mineure  pourrait-elle  dans 
son  contrat  de  mariage  valablement  consen- 
tir la  réduction  de  son  hypothèque  légale? 

—  V.  art.  2140. 
16.  Le  principe  d'après  lequel  le  mineur 

est  réputé  majeur,  et.  par  suite,  non  resti- 
tuable contre  les  conventions  portées  à  son 
contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites 
avec  l'assistance  de  ceux  dont  le  consenlo- 
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484).  —  M<>riio  arrêt. 

18.  Le  JiiKu  (lu  fond  rn-ut  donr  nnnoler, 
pour  (aiiso  d«  niinorili'»  et  de  I-  '•  i- •ta- 
lion failo  par  un  péro  à  m.i  ,re 
éiiiaiicipéo,  daiiH  lo  contrat  'i.  le 
celle-ci,  lorsqu'il  r>)nstatB,  d'un.  jo 
In  prétenduo  donation  était  en  ii-.cii.!  un 
contrat  a  titre  onéreux  lmplif|uanl  une  U>- 
Kion  énornio  au  préjudii  e  de  la  ru  i-t, 
d'autre  part,  que  celle-ci  s'était  >  .« 
l'absence  de  son  curateur,  avec  l.i  i.,- 
sisiiince  de  son  pèn;,  dont  les  inln  ,it 
opposé.s  aux  siens  (c.  civ.  i'MJ,  U'U),.  — 
Nli'ine  arrêt. 

19.  Le  ce  riue  l'art.  1.308  ne  relève  le  mi- 
neur de  son  incapacité  (pie  pour  len  coriveri- 
tions  ipii  ont  trait  au  mariage,  ou  pour  c« 
qui  re^rarde  ses  ra|iports  avec  l'autre  é[»oux, 
il  suit  (pie  la  convention  passée  entre  un 
mineur  et  un  tiers  n'eclia[)perait  pas  a  \^\>~ 
plication  des  règles  ordinaires,  par  cela  seul 
qu'elle  se  trouverait  dans  le  contrat  de  ma- 
ria;;e.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4;'»2. 

20.  Telle  serait  la  procuration  donnée, 
dans  son  contrat,  par  une  ûlle  mineure  à 
son  futur  époux,  h  l'elTet  de  procéder  seul, 
et  sans  observer  les  formalités  prescrites  aux 
mineurs,  au  partage  définitif  des  biens  indi- 
vis entre  elle  et  d'autres  cohéritiers  :  les  co- 
héritiers prétendraient  vainement  que  le  par- 
tage ainsi  fait  est  définitiL  —  Bordeaux,  2o 
janv.  1826,  J.G.  Contr.  de  mar.,  453. 

21.  Telle  serait  encore  la  vente  de  droits 
successifs  faite  à  un  tiers  par  la  femme  mi- 
neure dans  son  contrat  de  mariage  :  une 
telle  vente  est  nulle.  —  Bordeaux,  1"  févr. 
1S2IÎ,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4o4. 

22.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ra(  te  énonce  expressément  que  les  conven- 
tions ont  été  stipulées  en  faveur  du  mariaae. 
La  présomption  sera  en  faveur  du  mariage. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  455. 

23.  Le  mineur  peut,  avec  l'assistance  des 
personnes  dont  le  consentement  est  requis 
j;our  la  validité  de  son  mariage,  donner  tout 
ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de 
donner  à  l'autre  conjoint  Cart.  1095  c.  civ.). 

—  J.G.  Disp.  entre  vifs,  2282. 

24.  Mais  l'assistance  des  personnes  dont 
le  consentement  est  nécessaire  au  mineur 
pour  pouvoir  contracter  mariage  n'a  pour 
effet  que  d'assimiler,  quant  à  la  capacité  de 
donner,  le  mineur  au  majeur,  mais  non  de 
constituer,  au  détriment  de  ces  mêmes  per- 
sonnes, un  consentement  à  ce  que  le  mineur 
dépasse  à  leur  égard  les  limites  du  disponi- 
ble. —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  S03. 

25.  Ainsi,  l'époux  mineur  ne  peut  dispo- 
ser par  contrat  ae  mariage  de  la  totalité  des 
biens  qui  lui  sont  constitués  en  dot  quand  il 
laisse  ses  père  et  mère  :  cette  donation  doit 
être  réduite  à  la  moitié,  bien  que  les  père  et 
mère  aient  assisté  au  contrat  et  même  con- 
senti à  la  donation.  —  Req.  23  juill.  1823, 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  803. 

26.  Le  mineur  cesserait  d'être  capable  re- 
lativement aux  donations  qu'il  vouorait  faire 
à  son  futur  conjoint,  non  plus  dans  le  con- 
trat de  mariage  même,  mais  dans  un  acte 
distinct  et  séparé  do  ce  contrat  et  pendant  le 
mariage.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1935.  — 
V.  art.  904.  no  C. 

27.  —  m.  Person'.ves  dont  le  mineur  doit 
ÊTRE  ASSISTÉ.  —  Ce  sont  celles  dont  le  con- 
sentement ^  nécessaire  à  la  vabdité   du 
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mariage  (c.  civ.  art.  148,  149,  l.'jO,  ICO):  l'as- 
flistancc  du  tuteur  n'est  pas  exigée.  —  J.G. 
Cotilr.  (Ui  ma7\,  /l'il), 

28.  Ainsi,  il  suffît  (Je  l'assistance  du  père, 
efti-il  éto  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle,  ou 
morne  de  la  mère  survivante,  quoiiiuc  rema- 
riée et  non  maintenue  dans  la  tulolle  par  le 
conseil  de  famill(.\  —  Bastia,  3  fcvr.  1836, 
J.G.  Coulr.  de  inar.,  /irJO. 

29.  Toulcrois,  dans  le  cas  de  l'art.  1!j0  c. 
civ.,  l'ascendant  qui  refuse  son  consentement 
au  mariage  et  qui  n'ajjprouve  pas  le  contrat 
pourrait  s'opposer  au  mariage  pour  cette 
cause,  le  juge,  en  accucilliint  l'opposition, 
jiourrait  n'autoriser  le  manago  qu'à  la  con- 
dition des  modifications  demandées  au  con- 
trat. —  J.G.  Conir.  de  mar.,  400. 

30.  Enfin,  à  défaut  d'ascendant,  le  con- 
sentement du  conseil  de  famille  sulïît,  le  tu- 
teur fût-il  d'un  avis  contraire.  Mais  s'il  n'y  a 
pas  eu  unanimité  dans  le  conseil,  le  tuteur 
pourra  former  opposition  au  contrat  projeté 
(art.  883  c.  pr.). —  J.G.  Conlr.  de  mar,,  461. 

31.  L'art.  1398  exige  Vasi^islancc.  Une 
simple  approbalion  donnée  avant  le  contrat 
serait  insulûsante. —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
462. 

32.  Un  consentement  anticipé  pourrait 
suffire,  si  l'acte  qui  le  contient  relatait  la  te- 
neur entière  du  contrat,  et  que  rien  ne  fît 
présumer  un  changement  de  volonté  avant  le 
mariage.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  463. 

33.  Les  personnes  dont  le  consentement 
est  nécessaire  aux  conventions  matrimoniales 
et  au  mariage  doivent  être  vivantes  lors  de  la 
célébration.  H  ne  suffirait  donc  pas  d'un  con- 
sentement donné  par  tel  parent  qui  serait 
mort  avant  la  célébration.  —  J.G.  tontr.  de 
mar.,  464. 

34.  Si  c'était  le  père,  et  qu'à  la  célébra- 
tion il  fût  remplacé  par  l'ascendant,  il  suffi- 
rait, pour  la  validité  des  conventions  anté- 
rieures, que  l'ascendant  y  eût  comparu,  soit 
comme  ])artieou  donateur,  soit  même  comme 
témoin  honorifique.  Dans  les  deux,  cas  on 
présumerait  qu'il  a  connu  le  contrat.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  464. 

35.  La  nécessité  de  l'assistance  n'empêche 
pas  de  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoir.  La  procuration  peut  être  authen- 
tique ou  sous  seing  privé.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  465. 

36.  Au  cas  oîi  le  mineur  n'a  ni  père,  ni 
mère,  ni  ascendants,  il  n'est  pas  besoin  de  la 
présence  de  tous  les  membres  du  conseil  de 
lamille.  Il  suffit  que  le  conseil  soit  représenté 
par  un  délégué,  qui  est  ordmairement  le  tu- 
teur. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  466. 

37.  Le  conseil  de  famille  à  l'assistance  du- 
quel est  subordonnée  la  validité  du  contrat 
de  mariage  du  mineur  qui  n'a  ni  père,  ni 
mère,  ni  autre  ascendant,  ne  peut  se  faire 
représenter  à  ce  contrat  par  un  délégué 
qu'autant  que  les  conventions  matrimoniales 
lui  ont  été  préalablement  soumises  et  qu'il 
les  a  approuvées  en  termes  formels  (c.  civ. 
1309,  1395  et  1398).  —  Civ.  c.  15  nov.  1858, 
D. P.  58.  1.439. 

38.  Par  suite,  le  contrat  de  mariage  au- 
quel a  assisté  un  des  membres  du  conseil  de 
famille  délégué  à  cet  effet,  avec  un  pouvofr 
général  de  «  stipuler  au  contrat  les  clauses 
qui  lui  i)araîtraient  les  plus  favorables  aux 
intérêts  de  la  mineure,  »  est  nul  en  ce  qui 
concerne  le  régime  matrimonial  adopté  par 
les  époux  et  les  donations  que  ces  époux  ont 
pu  se  faire  réciproquement.  —  Môme  arrêt. 

39.  De  même,  un  pouvoir  général  d'assis- 
ter et  d'autoriser  le  mineur  dans  les  actes 
prénuptiaux  ne  suffirait  pas  pour  valider  les 
donations  faites  à  son  conjoint  par  le  mineur 
assisté  du  délégué.  11  en  est  ainsi,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  le  conseil  de  famille 
a  délégué  tiois  de  ses  membres,  mais  sans 
avoir  connaissance  du  projet  de  donation.  — 
—  Douai,  1"déc.  1835,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
19  mars  1S38,  J.G.  Conlr.  de  mar..  4GS. 

40.  Cependant,  la  délibération  au  conseil 
de  famille  ne  doit  pas  nécessairement  détail- 


ler les  stipulations  à  insérer  dans  le  contrat 
de  mariage:  seulement,  les  clauses  du  con- 
trat doivent,  en  cas  de  contestations,  être  in- 
terprétées dans  le  sens  de  celte  d'Ilbération. 
—  lîordeaux.  21  août  1848,  D.P.  49.  2.40. 

41.  Par  exemple,  si  la   délibération  porte 

3ue  la  mineure  sera  mariée  sous  le  n'aime 
otal.  avec  pouvoir  pour  les  deux  époux 
ensemble  d'aliéner  les  immeubles  dotaux, 
tandis  que  le  contrat  de  mariage,  passé  en 
vertu  de  celte  délibération  y  annexée,  se 
borne  à  dire  que  les  biens  dotaux  pourront 
être  aliénés  p;\r  le  futur  époux,  sans  qu'il  y 
soit  fait  mention  de  la  future  épouse,  la  sti- 
pulation doit  être  entendue  en  ce  sens  ciue 
les  biens  peuvent  être  aliénés,  mais  qu'ils  ne 
peuvent  l'être  qu'avec  le  concours  des  deux 
époux.  —  Même  arrêt. 

42.  ...  C'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que 
les  deux  clauses  se  détruisant  l'une  l'au- 
tre, il  n'y  a  de  valable  que  la  stipulation 
de  dotalité  sans  faculté  d'aliéner.  —  Même 
arrêt. 

43.  La  délibération  du  conseil  de  famille 
doit  être  homologuée  par  le  tribunal  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  (arg.  c.  civ. 
457,  458,  .^11).  —  J.G.  Coiilr.  de  mar.,  469. 

44.  L'art.  1398  reçoit  une  modification 
lorsque  le  mineur  est  "enfant  d'un  interdit. — 
V.  art.  .'^,11. 

45.  Les  personnes  dont  l'assistance  au 
contrat  de  mariage  est  exigée  doivent  être 
majeures;  en  conséquence,  est  nulle  la  do- 
nation que  le  mineur  fait  par  un  contrat  de 
mariage  à  son  conjoint,  si,  parmi  les  parents 
qui  l'autorisaient,  se  trouvait  un  mineur.  — 
Bourges,  20  juill.  18i9,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
470,  et  Demande  nouv.,  234-5». 

46.  Sur  la  présence  des  époux  eux-mêmes 
au  contrat,  V.  art.  1394,  n"'  31  et  s. 

47.  —  IV.   NULLTTK    DU    C0.\TR.<T    PASSÉ    EN 

coNTiiAVENTioN  A  l'art.  1 398.  —  Lc  coutrat  de 
mariage  fait  par  un  mineur  sans  l'assistance 
des  personnes  dont  le  consentement  est  né- 
cessaire pour  l'habiliter  à  passer  ce  contrat 
est  nul.  —  Civ.  r.  13  juill.  1857,  D.P.  57.  1. 
334. 

48.  Il  n'y  a  pas  indivisibilité  entre  le  con- 
trat de  mariage  et  le  mariage,  en  ce  sens  que 
le  premier  peut  être  annulé  malgré  la  vali- 
dité du  second.  —  Bordeaux,  17  fév.  1835, 
D.P.  56.  2.  250.  —  Pau,  31  juill.  18.55,  D.P. 
56.  2.  249.  —  Agen,  21  juill.  1837,  D.P.  57.  2. 
168. 

49.  Ainsi,  le  contrat  de  mariage  n'est  pas 
inattaquable  pour  incapacité  de  l'une  des 
parties,  par  cela  seul  que  le  mariage  ne  peut 
lui-même  être  querellé  pour  ce  motif;  f)ar 
exemple,  bien  que  le  mariage  qu'un  individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  a  contracté 
sans  l'assistance  de  ce  conseil  soit  valable, 
le  contrat  de  mariage  passé  de  la  même  ma- 
nière par  cet  individu  n'en  fieut  pas  moins 
être  argué,  vis-à-vis  de  lui,  de  nullité  pour 
incapacité  (c.  civ.  184,  1397,  1398).  — Arrêts 
précités  des  17  févr.  et  31  juill.  1S35 

50.  Ainsi  encore,  le  contrat  de  mariage 
fait  par  un  mineur,  sans  l'assistance  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  était  nécessaire 
à  la  validité  de  ce  contrat,  peut  être  annulé, 
bien  que  le  mariage,  frappé  de  la  même  cause 
de  nullité,  ne  pui.sse  plus  être  attacjué  à  rai-  j 
son  de  l'expiration  du  délai  établi  par  l'art. 
183  c.  civ.  —  Civ.  r.  13  juill.  1857,  D.P.  57. 
1.334,  I 

51.  De  môme,  l'art.  185  c.  civ.,  suivant  le-  I 
quel  la  nullité  du  mariage  contracté  par  des  \ 
époux  qui  n'avaient  pas  atteint  l'âge  requis 
est  couverte  par  la  cohabitation  de  ces  der-  \ 
niers  prolongée  pendant  six  mois  depuis  l'é-  ' 
pocjue  où  ils  ont  atteint  cet  âge,  ne  s'appli-  ' 
que  pas  au  cas  de  la  nullité  du  contrat  de 
mariage  résultant  de  ce  que  l'un  des  futurs 
époux,  qui  était  encore  mineur,  n'y  a  pas  été 
assisté  des  personnes  dont  le  consentement 
était  nécessaire  pour  la  validité  de  son  ma- 
riage. —  Riom,  23  juin  1853,  D.P.  55.  2.  321.  I 

52.  Mais  cette  nullité  est  purement  rela- 
tive: le  mineur  pourrait  seul  s'enprévaloir,  et 


non  le  coriioint   majeur  (arg.,  art.  1123  c. 
civ.).  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  Ail  ;  Obligat., 
373. 
53.  Ainsi,  en  supposant  que  l'autorisailon 

:  donnée  au  tuteur  par  le  conseil  de  famille  de 
con.sentir  au  mariage  d'une  mineure  et  d'en 
régler  les  conventions  civiles,  no  soit  pas 
sullisante  pour  permettre  que  les  epouv  se 
marient  sous  le  régnne  dotal,  avec  reserve 

!  d'aliéner  les  biens  dotaux  a  la  cliar.ne  de 
remploi,  nul  autre  que  !a  femme  n'est  rece- 
vable  à  attaquer  le  contiat  de  mariage  pour 
cause  de  cette  irrégularité;  et  notamment  en 
droit  n'appartient  pas  a  lacquereur  d'un 
bien  dotal,  actionné  en  résolution  de  veiit*% 
faute   d'exécution  de  la  condition  de   rein- 

I  ploi.  —  Bordeaux,  27  nov.  1841,  J.G.  Conlr. 

!   de  m.ar.,  4/1. 

'  54.  Décidé,  toutefois,  que  la  nullité  du 
contrat  de  mariage  passé  par  un  nuneur  ha- 
bile a  se  marier,  mais  non  assisté  des  person- 
nes dont  le  consentement  était  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage,  peut  être  oppo- 
sée par  toute  partie  intéressée.  —  Civ.  r.  19 
juin  1872,  D.P.  72.1.346. 

I      55.  ...  Et,  notamment,  dans  le  but  de  faire 

1  tomber  la  dotalité  stipulée  dans  le  conirat  de 

i  mariage  à  lï'i-'aid  des  biens  de  la  femme  : 
ici  ne  s'aiiplique  pas  l'art.  1123  c.  civ.  — 
Civ.  r.  5  mars  1853,  D.P.  53.  1.  101. 

56.  JugL',  dans  le  même  sens,  que  la  nul- 
lité du  conirat  de  mariage  passé  en  l'absence 
du  conseil  de  famille  peut  être  demandée 
non-seulement  par  l'époux  mineur,  mais  en- 
core par  les  tiers  qui  v  ont  intérêt. —  Limo- 
ges. 17  avr.  18(/J,  D.P'  71.  2.  167. 

57.  La  nullité  d'une  donation  consentie 
dans  son  contrat  de  mariage  par  un  mineui 
seul,  peut  être  invoquée  par  les  parents  dont 
le  consentement  et  l'assistance  étaient  re- 
quis, encore  que  les  parents  n'eussent  fait 
aucune  réclamation  contre  le  mariage  lui- 
môme  dans  le  délai  prescrit  par  1  art.  183  c. 
civ.  —  Bourges,  3  mars  1812,  J.G.  ûisp.  en- 
tre vifs,  22S2. 

58.  La  nullité,  pour  irrégularité  ou  défaut 
d'autorisation,  n'est  opposable  par  le  mineur, 
qu'autant  qu'il  a  été  lésé  :  ce  qui  doit  s'ap- 
précier par  l'ensemble  de  l'acte,  et  sans  qu'on 
puisse  scinder  le  contrat,  en  manitenant 
certaines  clauses  et  en  rejetant  les  autres. 
Les  elTets  de  l'a.^isociation  se  régleront  alors 
comme  s'  l  n'y  avait  pas  eu  de  contrat,  c'est- 
à-dire  comme  si  les  époux  avaient  été  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  47'^. 

59.  La  nullité  des  .stipulations  matrimo- 
niales résultant  du  défaut  d'autorisation,  ne 
serait  pas  couverte  par  le  coiiseateinenl  pos- 
térieur que  donneraient  les  parents  du  mi- 
neur à  la  célébration  du  mariage.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  474. 

60.  Cette  nullité  n'est  pas  non  plus  sus- 
ceptible de  se  couvrir  par  la  ratification  do 
l'époux  devenu  majeur,  ou  par  l'exécution  vo- 
lontaire, avant  la  dissoj^ution  du  mariage.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  476. 

61.  Ainsi,  et  spécialement,  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  que  le  contrat  de  mariage  a  été 
passé  en  l'absence  du  conseil  de  famille,  au 
cas  de  mariage  d'un  mineur  sans  ascendants, 
est  d'ordre  i)ublic,  et  dès  lors  n'est  pas  sus- 
ceptible de  latiOcation  môme  avant  la  célé- 
bration du  mariage  :  le  contrat  doit  faire  l'ob- 
jet d'une  convention  nouvelle  (art.  1333  et 
139'.  c.  civ.).—  Civ.  c.  20 juill.  1859,  D.P.  59. 
1 .  279. 

62.  En  conséquence,  ce  contrat  reste  nul. 
et  le  régime  dotal  qui  y  a  été  stipulé  tombe 
pour  faire  place  à  la  communauté  légale, 
liien  que  la  délibération  postérieurt  du  con- 
seil de  famille  qui  autorise  le  mariage  porte, 
en  même  temps,  approbation  du  contrat  de 
mariage  passé  entre  les  futurs  époux.  — 
Même  arrêt. 

63.  Tout  ce  qui  précède  s'applique  aux 
mineurs  émancipés  comme  à  ceux  qui  ne  le 
soiit  pas  :  l'art.  13'J8  ne  distingue  pas.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  478. 
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3n(iot  \s:\:\,  n.i'.  wi.  2.  17;;. 

67.  l.'elid  do  f<iillil«  n'e.xl  point  un  olisln- 
clo  nu  niarinne;  inni'*  lo  failli  110  peut  eoiifi^- 
ror  i^  son  conjoint  aucun  droit  sur  ses  liions, 
qui  soit  d(<  iialun*  ii  nuire  ;'i  ses  cri-ancicrs. 
—  Ml.  Cuilr.  (/<•  mar.,  .'iSll. 

08.  I.o  condanino  (pii  so  trouve  tMi  êlal 
d'in/iTi/ic/ioii  li'ijiilf  peut  so  marier,  mais 
sans  ipio  railminislralum  de  ses  liions  cesso 
d'apparlenirà  son  tuteur  jiisiiu 'a  loxpiration 
do  sa  poiiio.  —  V.  art.  '.2'.»  ut  3U  c.  peu. 
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Table  Moiiiiiiulrtf. 


Age  3  s. 

Approlt.ilion  (coiv 
tnit  ilu  mar.)  31. 

A»c>ii<l.(iU  lU.i'.i. 

AsM^i.iiica  (con- 
trat an  uiaru^t'] 
31.  35. 

Aiitorisalion  K3  ; 
(lii  laiil)  SS  s. 

Coliat>ilanoii  51. 

ColliiMoii  14. 

Coiiiuiiinaiito  lé- 
Kalo  5S.  6i. 

Conseil  de  fainillp 
23,  30,36s.;(il.'- 
libération ,  lio- 
molo.i;alion)  43. 

Conseil  judiciaire 
49,  65. 

Consentement 
(mariasse)  8. 

Coiiseniement  an- 
lici|iâ  3:2. 

Conventions  ma- 
trimoniales (mi- 
nenr)  S  s. 

Donation  33  s., 
64  ;  (nullité)  45, 
57. 

Dot  11  ■.,  41,53, 
63. 


Pot  immobil.  13. 

Hrnit  ancien  II. 

Ud'ilS  «iiccossiIa 
(venie)  îl. 

bliccutioM  (  con- 
trat do  mariage) 
60. 

Riillite  67. 

llyi'ollii''ijne  16- 
({'alo  (rtduction) 
14. 

Immeuble  dotal 
(pouvoir  d'alié- 
ner) 41. 

Incapacité  49. 

Iiulivi&ibilite  (ma- 
ria^'e,  contrat  de 
mariai;!')  48. 

Interdiction  légale 
6S. 

Int.rdit44,  64. 

Intel  èts  opposés 
9.  17. 

Lésion  17. 

.Majeur  1,  60. 

Mariage  (dispen- 
se) 4j  (nullité)  49 
s.;  (  oppo.-iliou } 
i9  s. 

M  re  survivante 
i8. 


Mineur  1  (. 
.Mineur  imancipé 

16,  63. 
.Miuisleie     public 

(Conclusions)  43. 
Niillit'  ,Co(ili'alde 

m.iriage)  47  s. 
Nullité    couverte 

59  s. 

.Nullité  relativeSÎ. 
Ordre  public  61. 
l'artago  lo,  20. 
l'ère    (assistance) 

28. 

l'orte-fort  tO. 
Présence   des    é- 

ponx  46. 
Présomption  22. 
Procuration     20, 

35. 
Ualillcation  60. 
llaiilication  tacite 

(partage    10. 
Remploi  53. 
Sourd-muet  66. 
Teiuoiu    bonorifl- 

que  34. 
Tuteur  i7,  30,53. 
Vente  (liioits  suc- 

cessils)   21;    (ré- 
solution) 53. 


CHAPITRE  II. 

Du  Régime  en  Communauté. 


Art.  1390. 


La  coraintniauté,  soit  lé{fale,  soit  con- 
ventionnelle, commence  du  jour  du  ma- 
riag:e  contracté  devant  l'oflicier  de  l'état 
civil  :  ou  ne  peut  stipuler  qu'elle  com- 
mencera à  une  autre  époque.  —  G.  civ. 
7o,  1393,  liOO  s.,  1441  s.,  l-'iol. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  22,  n"  49. 

1.  —  1.  Nature  pe  la  communauté.  —  La 
coiiimunauto  conjugale  est  une  société  de 
biens  ou  d'intérêts  entre  le  mari  et  la  femme. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  542. 


lo  la 

'  IV.  <;. 

i.   ibJ.  —    V.  art. 


V»        j  ..1      I   1  Mil  I''  *■  "      "  "■ 

niimn  un  il 
e|iiiii\  et  II) .11' 

COIlIlilV.)     —    I 

4  I 
liieii. 
des   lit  r.-.,    un    •  ii  >'    n. 

tiersiMino  de  cliai  un 
H  avr.    1H»<I,   D.l'.  Ot. 
i/*7i. 
6.  la  cnmmun.iuli'  (wl  /.' ;/M/<t  ou  eoiwrn- 

linuiirllr.  Mais,   lr.:ile  ou  coiivenlin Il'-    l.i 

rnminiinauli't  n  Iduiiumn  pour  eau 

dialo  la  volonté  des  parties.  — J.(i.  (  .>. 

nuir..  .Vi7.  —  V.  art.  1  KKi. 

6.  Kn  constViuoni  0,  la  communauté  est  un 
statut  |i(M°soniiel  tpii  r(';;it  tous  les  liions, 
(]iiel!e  iju'eii  soit  la  situation.  —  V.  art.  li, 
no  \ll'>. 

7.  lui  iikMuo  principe  il  lé.sultc  encore  (juo 
les  lois  nouvelles  ipii  moililieraient  le  ré;;inie 
no  seraient  pa.s  applicaliles  aux  ('•jioii.x  maries 
antérieurement.—  V.  art. '2,  ii<>J'J'i. 

8.  —  II.  A  011  II. c-  Ki'onri-:  cmmmknci:  i.a  com- 
MUNADTi':.  —  La  communaiitc''  commence  au 
moment  où  lunion  est  prononcée  par  l'oni- 
cier  do  l'état  civil  et  non  pas  au  commence- 
ment du  jour  (le  la  céléhration  du  maria^^e, 
ni  a  la  lin  do  ce  jour. —  J.G,  Contr.  de  mar., 
S.j(i. 

9.  Ain.sj.il  y  a  ou  communauté,  si  l'un  des 
époux  est  moi  t  après  la  célébration,  ([uoiiiuo 
le  jour  mémo  de  la  célébration. —  J.G.  Contr, 
de  mur.,  IS'ùl. 

10.  Dans  un  autre  système,  la  commu- 
nauté no  commencerait  "qu'à  la  dissolution 
du  mariage;  jusque-là,  la  femme  n'aurait 
qu'une  e.xpectative,  elle  ne  .serait  ni  associée 
ni  copropriétaire. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  545 
et  "ûO. 

11.  Est  nulle  toute  stipulation  ayant  pour 
but  de  faire  commencer  la  comniunauto  à 
uneé[)0que  autre  que  la  célébration  du  ma^- 
riai;e.—  J.G.  Conir.  de  mar.,  538. 

12.  Une  société  de  biens,  contractée  entre 
futurs  époux,  avant  la  célébration,  n'est  pas 
interdite;  mais  elle  ne  serait  qu'une  société 
ordinaire,  ne  jouissant  pas  des  prérogatives 
exceptionnelles  que  la  faveur  seule  du  ma- 
riage peut  justiûer.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
535 . 

13.  Sont  prohibés  les  pactes  qui  feraient 
dépendre  la  communauté  d'une  condition 
potestative,  la  subordonnant  a  la  volonté 
des  deux  époux  ou  de  l'un  d'eux  (Ouest,  con- 
trov.).  —  J.G.  Contr.  de  mnr.,  53y,  562. 

14.  Ainsi,  après  avoir  exclu  le  régime  de 
la  communauté  par  le  contrat  de  mariage, 
ils  se  réserveraient  vainement  la  faculté  "cie 
l'établir  plus  tard,  si  celu  leur  convenait.  — 
J.G.  Conir.  de  mar.,  560  à  562.  —  V.  art. 
13Uo.  n-31. 

15.  On  ne  pourrait  pas  laisser  la  commu- 
nauté en  suspens  jusqu'à  l'événement  d'une 
condition  casuelle,  par  exemple,  jusqu'au 
gain  d'un  procès  (Quest.  controv.)  —  J.G. 
Co'itr.  de  mar.,  563. 

16.  Un  autre  système  admet  !a  possibilité 
de  stipuler  le  régime  de  communauté  sous 
une  condition  casuelle.  En  admettant  ce  sys- 
tème, il  est  utile  pour  les  parties  de  désigner 
à  quel  régime  elles  entendent  se  soumettre 
dans  le  cas  où  la  condition  ne  s'accompbrait 
pas.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  oGî. 

17.  11  peut  être  valaMement  stipulé  dans 
un  contrat  de  mariage  que  les  époux  seront 
soumis  au  régime  de  la  communauté  d'ac- 
quêts jusqu'au  jour  où  ils  seront  complète- 
ment investis  de  la  succession  de  leurs  père 
et  mère  réciproques,  et  à  partir  de  ce  moment 
au  régime  de  la  communauté  universelle, 
avec  rétroactivité  au  jour  du  mariage  —  (Sol. 
im|)l.)  Colmar,  S  mars  1864,  D.P.  64.  2.  85.  — 
'V.  obïcrv.,  ibid.,  note. 
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20.  .SI  leil  pnrli'^'i    eti   «.tÎTinln'  f  în  (vittu 
''<     HOUH     lllli- 

: lient  choix  d 

cas  où  la  condili 

I)ar  exemple,  cil»  -  ^'   iiim  i  ■  ni    . 

aura  communauté,    telun   qu'il  > 

aii.n  é/ioux  dans  ta   iuUe,  ou  au    >ni  i  •• 

lors   de  ta   tlissuiuliitn   tlu  tnanaue, ,  on 

ciinsidirerait  <  omme 

adopté  lo   régiino   c. 

J.<i.   Cuntr.  de.  mar.,  ^hi. 

21.  1)0  m<^in<' ,   on  rM>f>liqii»»rait  1»»  r-'-s 
exi'Iusif  do  ( 

avait  et'-  st 

traire  a;  ni  auv  n», 

ioiis  la  '  .  d'une  i  :  ,    ^        ..,\o 

J.G.  Cunlr.  de  mar.,  5o'J. 
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Do  la  Communauté  légale. 
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Art.  1400. 


La  cnnimunautc  qui  s'étalilit  par  la 
simple  déclaration  qu'on  se  marie  sous 
le  réjjime  de  la  communauté,  ou  à  dé- 
faut de  contrat,  est  soumise  aux  rè{;lcs 
e\|)Iiquées  dans  les  six  scclions  qui 
suivent. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  14  et  s.,  H"  9  et  s.,  130  et  s.,  123  et  s. 

La  communauté  légale  est  celle  qui  s'é- 
tablit par  la  simple  déclaration  qu'on  se 
marie  sous  le  régime  de  commynMt»'*  ou 
à  défaut  de  contrat,  ou  lorsque  le  st 

nul  pour  vice  de    forme  ou  inci  ies 

parties.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  oïl. 


SeCT.  1 .  —  De  CE  QUI  COMPOSE  LA  CoMUUSADTi 
ACTIVEMENT   ET  PASSIVEMENT. 

§  1.  —  De  l'actif  de  la  conimunaatc. 

Art,  1401. 

La  communauté  se  compose  active- 
ment : 

1"  De  tout  le  mobilier  que  les  épons 
possédaient  au  jour  de  la  célébration 
du  mariag^e,  ensemble  de  tout  le  mobi- 
lier qui  leur  échoit  pendant  le  maria;j«' 
ù  titre  de  succession  ou  même  de  du 
tion,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  con- 
traire ; 
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1  2°  De  tous  les  fruits,  revenus,  iiilé- 
rèls  cl  arrérajjes,  de  «jiiclque  naliire 
tHiMs  soient,  cclius  ou  |)Ci-çus  pendant 
U»  niariag'e,  et  provenant  des  biens  <jui 
;ij)parlenaicnt  aux  époux  lors  de  sa  cé- 
lél)ralion,  ou  de  ceux  qui  leur  sont 
cclius  pendant  le  inarja{jc,  à  quelque 
titre  que  ce  soit; 

{i°  De  tous  les  immeubles  qui  sont 
acquM  pendant  le  mariajye.  —  C.  civ. 
5l>7s.,  583  s.,  718s,  1402  s.,  1400  s., 
1407  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
f.  14  et  s.,  n°"  10,  51,  126. 


§  1-  - 
§3.  - 
§4.- 


DIVISION. 

Mobilier  (n"  1). 

Fruits  et  revenus  (n"  88), 

Immeubles  acquis  pendant  lema- 
riaqc  (no  120). 

Mobilier  exclu  de  la  commu- 
nauté (n»  128). 


§  1.  —  Mobilier. 

1.  —  1.  Mobilier  possédé  par  les  époux 
AU  jour  de  la  célébration.  —  Les  mots  tout 
le  mobilier  comprennent  les  meubles  corpo- 
rels et  tout  ce  qui  est  censé  meuble,  d'après 
la  loi  (c.  civ.  528  à  333,  533).  — J.G.  Conlr. 
de  mar.,  578. 

2.  Los  meubles  corporels  entrent  dans  la 
commumuité  léi^ale,  quels  qu'en  soient  le  vo- 
lume ou  le  prix.  Ils  n'en  sont  e.vclus  que 
lorsque  la  loi  les  répute  immeubles,  à  cause 
soit  de  leur  destination,  soit  de  l'objet  au- 
quel ils  s'appliquent  (c.  civ.  517,  524  à  526). 
—  J.G.  Conir.  de  mar.,  579. 

3.  Si  l'un  des  époux,  en  se  mariant,  avait 
une  construction  commencée  et  des  maté- 
riaux assemblés  pour  l'achever,  la  portion 
des  matériaux  non  encore  employée  entrerait 
dans  la  communauté.  —  J.G  Conlr.  de 
mar.,  581. 

4.  Si  rédifice  avait  été  démoli  pour  être 
reconstruit  ,  les  débris  seraient  meubles, 
quoique  destinés  à  la  reconstruction,  et  fe- 
raient partie  de  la  communauté.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  5S2. 

5.  Font  également  partie  de  la  commu- 
nauté:... Les  droits  et  actions  dont  le  carac- 
tère mobilier  est  déterminé  par  la  loi  (c.  civ. 
520,  329),  sans  distinguer  la  cause  d'où  ces 
droits  pincùdiMit.  —  J.G.  Coyilr.  de  mar.,  '683. 

6.  ...  Et  notamment  les  obligations  et  ac- 
tions qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigi- 
bles (V.  art.  529,  n»»  1  et  s.).  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  584. 

7.  ...  Les  créances  à  terme  (V.  art.  529, 
n"  2).  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  584. 

8.  ...  Les  créances  conditionnelles;  et.  lors 
même  ([ue  la  condition  ne  s'accomplirait 
qu'après  la  dissolution  du  mariage,  la  créance 
ne  serait  pas  moins  entrée  dans  la  commu- 
nauté. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  584. 

9.  ...  Une  créance  mobilière,  lors  même 
quelle  serait  accompagnée  d'une  hypothè- 
que, ou  de  toute  autre  garantie,  comme  une 
antichrèse  ou  une  délégation  sur  le  prix  d'un 
immeuble,  ou  une  assignation  sur  certains 
immeubles,  le  caractère  de  la  créance  n'é- 
tant [)as  modiûé  par  ces  garanties  (V.  art. 
526.  no  32).  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  SS.Ï. 

10.  Si  la  créance  a  pour  objet  à  la  fois  des 
meubles  et  des  immeubles,  elle  n'entre  dans 
la  communauté  que  pour  ce  qui  est  mobi- 
lier. Ainsi,  en  cas  dJchat  avant  le  mariage, 
par  l'un  des  époux,  d'une  maison  avec  les 
meubles  qui  s'y  trouvent,  l'action  en  déli- 
vrance entre  dans  la  communauté  quant  au 
mobilier,   et  reste  propre  à  l'époux  acheteur 


quant  à  la  maison.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
592. 

11.  A  l'égard  de  la  créance  alternative 
qui  a  pour  objet  deux  choses,  l'une  mobi- 
lière, l'autre  immobilière,  au  choix  du  débi- 
teur ou  du  créancier,  c'est  le  choix  qui  dé- 
termine la  nature  de  la  créance  (V.  art.  1189, 
nos  25  et  s.);  elle  entre  dans  la  communauté 
ou  en  est  exclue,  selon  que  l'option  porte 
sur  la  chose  mobilière  ou  sur  la  chose  im- 
mobilière. —  J.8.  Contr.  de  mar.,  593. 

12.  Mais,  dans  les  obligations  faculta- 
tives, c'est  la  nature  de  la  chose  due  qui  rè- 
gle la  quaUtc  de  la  créance  et  non  celle  de  la 
chose  qui  a  été  payée  à  la  place  (V.  art. 
1 189,  n"'  31  et  s.).  Ainsi,  le  legs  d'une  somme 
d'argent  est  mobilier  et  tombe  dans  la  com- 
munauté du  légataire,  bien  que  le  testateur 
ait  accordé  à  l'héritier  la  faculté  de  donner 
tel  immeuble  désigné  à  la  place  de  la  somme 
léguée,  et  que  l'héritier  ait  en  effet  donné 
l'immeuble  en  payement,  et  réciproquement. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  594. 

13.  L'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  crée  en  faveur  du  créancier  un  droit 
dont  le  caractère  est  mobilier.  Si  le  débiteur 
n'a  jias  rempli  son  obligation,  et  que  cette 
obligation  suit  ainsi  résolue  en  dommages- 
intérêts,  l'action  du  créancier  entre  en  com- 
munauté. —  J.(j.  Contr.  de  mar.,  396. 

14.  11  en  est  ainsi  même  avant  que  l'obli- 
gation de  faire  ait  été  l'objet  d'une  novation 
par  sa  conversion  en  dommages-intérêts 
(Quest.controv.).  —  J.G.  Contr.de  mar.,  590. 

15.  Les  droits  et  obligations  résultant  d'un 
contrai  de  louage  sont  mobiliers,  et  font,  dès 
lors,  partie  de  la  communauté,  au  moins 
lorsqu'il  s'agit  de  baux  ordinaires  à  ferme 
ou  a  loyer.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  597, 
598. 

16.  C'est  par  les  circonstances,  ou  l'inten- 
tion présumable  des  parties,  qu'il  faudra  ap- 
jjiécier  si  elles  ont  entendu  constituer  un 
droit  d'usufruit  ou  un  droit  d'emphytéose, 
ou  un  simple  droit  de  louage.  —  i.G.'Contr. 
de  mar.,  598. 

17.  Entrent  dans  la  communauté  légale:  ... 
l'action  en  délivrance  d'arbres  vendus  sur 
pied;  peu  importe  qu'au  moment  de  la  vente 
ils  soient  immeubles  comme  faisant  partie  du 
fonds.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  586. 

18.  ...  L'action  en  payement  du  prix  d'un 
immeuble  vendu  avant  le  mariage.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  587.  —  V.  art.  529,  no  5. 

19.  ...  L'indemnité  des  émigrés  ou  des  co- 
lons de  Saint-Domingue,  quoiqu'elle  repré- 
sentât les  fonds  dont  ils  avaient  été  dépos- 
sédés. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  591.  — V.  art. 
529,  no  11. 

20.  ...  La  créance  de  l'un  des  époux  pour 
retour  de  lot  ou  soulte,  en  vertu  d'un  par- 
tage d'immeubles  antérieur  au  mariage.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  590. 

21.  Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  re- 
prises matrimoniales  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, soit  pour  prix  d'un  immeuble  aliéné, 
soit  pour  indemnité  ou  capitaux  stipulés 
propres?  Si  l'époux  veuf  se  remarie  avant  la 
liquidation  de  ses  reprises,  son  droit  entre-t-il 
dans  la  seconde  communauté?— L'action  de 
l'époux  prend  le  caractère  des  objets  qui  lui 
seront  attribués  par  le  prélèvement.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  595.  —  V.  art.  1471. 

22.  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  com- 
pagnies de  flnances,  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, sont  meubles  par  la  détermination  de  la 
loi,  encore  que  des  immeubles  appartiennent 
à  ces  compagnies  (art.  529,  w  19  et  s.)  ;  elles 
entrent  donc  dans  la  communauté.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  600  et  s. 

23.  Les  actions  ou  intérêts  dans  une  so- 
ciété ou  entreprise  pour  l'exploitation  des 
mines,  étant  réputés  meubles,  tombent  par 
la  même  dans  la  communauté,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire.  —  J.G.  Mines,  103.  — V. 
art.  529,  n»  31 . 

24.  Le  principe  que  les  actions  et  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finances,  etc.,  sont 
meubles,  et,  par  suite,  entrent  dans  la  com- 


munauté, est  applicable  à  toute  société  de 
commerce,  quelle  qu'en  soit  1  importance.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  603. 

25.  Mais  ce  principe  n'est  pas  applicable 
aux  droits  des  associés  d'une  société  pure- 
ment civile.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  604. 

26.  Si  la  société  s'est  dissoute  pendant  le 
mariage,  et  (jue  des  immeubles  soient  échus 
en  partage  à  l'époux  actionnaire,  ces  immeu- 
bles entrent  également  en  commuiiauts 
(Quest.  controv.).  — J.G.  Conlr.  de  m.ar., 
602. 

27.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
les  immeubles  de  la  société  ceux  qui  ser- 
vaient ou  non  à  l'exploitation.  — J.G.  Contr. 
de  mar.,  605. 

28.  Mais  si  la  société,  dont  l'actif  se  com- 
pose de  meujjles  et  d'immeubles,  était  dis- 
souteavant  le  mariage,  la  naturede  l'action  de 
l'époux  associé  se  déterminerait  par  le  résul- 
tat du  partage.  Cette  action  est  mobilière  ou 
immobilière,  suivant  que  le  lot  de  l'époux  se 
compose  de  meubles  ou  d'immeubles.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  601. 

29.  Les  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
soit  sur  l'Etat,  soit  sur  des  particuliers,  tom- 
bent dans  la  comm.unauté,  tant  pour  le  capi- 
tal que  pour  les  arrérages.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  607. 

30.  Sont  exceptées  les  rentes  sur  l'Etat 
qui  ont  été  créées  pour  la  formation  d'un 
majorât.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  608. 

31.  Les  rentes  dues  en  vertu  de  baux  hé- 
réditaires ont  un  caractère  mobilier,  et  tom- 
bent, dès  lors,  dans  la  communauté  contrac- 
tée par  le  bailleur.  —  Metz,  22  juill.  1836, 
D.P.  57.  5.  207. 

32.  La  rente  viagère  existant  au  moment 
du  mariage  entre  dans  la  communauté,  et 
cela,  non-seulement  pour  les  arrérages  échus 
avant  sa  dissolution,  mais  même  pour  les 
arrérages  postérieurs  à  cette  dissolution.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  612. 

33.  La  rente  viagère,  même  constituée  à 
titre  gratuit  pour  aliments,  entre  dans  l'actif 
de  la  communauté,  tant  pour  le  titre  que 
pour  l'émolument.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
613.  —  V.  toutefois  (motif)  Req.  30  avr.  1862, 
D.P.  62.  1.  523. 

34.  Feu  importe  que  la  rente  viagère  ou 
la  pension  ait  été  ou  non  déclarée  insaisis- 
sable dans  la  donation  ou  le  testament.  On 
peut  dire  d'une  manière  générale  que  tout 
ce  qui  est  déclaré  insaisissable  par  l'art. 
581  c.  pr.  n'en  est  pas  moins  susceptible 
d'entrer  dans  la  communauté  légale.  — J.G. 
Conlr.  de  mar.,  614. — 'V.  art.  581  c.  pr.  civ. 

35.  D'après  une  autre  opinion,  si  la  rente 
ou  pension  a  été  déclarée  par  le  constituant 
incessible  ou  inaliénable,  elle  est  exclue  de 
la  communauté.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  015. 
—  Conf.  (motif)  Req.  30  avr.  1862,  D.P.  62. 
1.  .523. 

36.  Cette  observation  s'applique  à  toutes 
les /;en.sirtns  dues  par  l'Etat,  soldes  do  re- 
traite, traitements  de  réforme,  pensions  de 
la  Légion  d'honneur,  déclarées  incessibles 
par  diverses  lois.  —  V.  notamment  l'arrêté 
du  7  therm.  an  10,  et  l'avis  du  cons.  d'Et. 
des  23  janv.-2  févr.  1808,  J.G.  Conlr.  de 
mnr.,  616. 

37.  En  tout  cas,  lorsque  la  rente  viagère 
constituée  au  profit  d'une  femme  antérieure- 
ment à  son  mariage,  n'a  pas  été  déclarée 
incessible  et  insaisissable,  ni  constituée  à 
titre  d'aliments,  elle  tombe  dans  la  commu- 
nauté. —  Req.  30  avr.  1862,  D.P.  62.  1.  323. 

38.  La  rente  viagère  créée  pendant  l» 
mariage  tombe,  à  plus  forte  raison,  dans  la 
communauté.  Quoique  constituée  au  profit 
du  mari  seul,  elle  est  partageable  entre  lui 
survivant 'et  l'héritier  de  la  femme.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  626.  —V.  art.  1421,  n»' 34 
et  s. 

39.  Par  suite,  le  mari  survivant  n'est  pas 
fondé  à  s'approprier  la  rente  en  offrant  de 
rembourser  à  la  communauté  ce  qu'ello  a 
coûté  à  créer.  —  Angers,  6  mars  1844,  DP. 
45.  2.  57. 


L'iiAf.   II,  Paiitik  V 
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40.  Pu  mi^mo,  foinlio  dnnu  lu  commnnniiliS 
li\  ii'iili<  vl;if.',i<io  I  otisiiliii-o  iMi  ptoili  t<t  Niir  la 

tt>tO  (h'M    lIOIIX    0|>Olll    un     lll()>OI\    (lu     ltlMll(M-« 

up|Kirli<iiiint  t\  ('Kilo  (-oininniiiinlK;  piir  niiIIo, 
on  doit  i'nni|iri<iiilro  (cKo  iiMiti\  ipiiiiiil  la 
ooininnniiiilit  mimiI  ii  ho  ilissuinlro,  iIiuin  In 
iniisso  ilt'H  liitMH  luiilii'i'iilili'"»;  «'l  A  r<''|ioiu 
diiiis  U<  lut  iliii|iii<l  l'Ile  so  Irdiivti  pri^'ili'i-i^ilo, 
l'Ilo  |)i)SHo  II  S(W  li/'ntiiMH.  Il  iniiiiis  iiu'cllo 
n'iiil  M\i  .sli|MiliMi  ri>vcr?«ilil«  lin  pnillt  ilo 
jï^ponx   snivisaiil.  —  l'mis,   i"J  fo\r.   IHil'i, 

I)  r  r.ri  '2.  7:t. 

41.  Lu  rovoisIliililiS  no  poul  t^lio  dôilnilo 
do  icllo  (•iittiiisiniiio  ipi'il  II  olo  toiivcnn 
l'iilro  Uv>«  piiitUM  ipi'aii  décos  dn  |>reiiiior 
nUMiiiint  des  0|>ou\  la  ronlo  snliirail,  an  pro- 
lll  dn  deliitenr.  niio  redmiiiii  dans  lo  ipiaii- 
'nm  des  iiirora(;os  i"!  pa\or.  —  MiMno  iwvCi. 

42  l,'i(Mi/'(iii/  d'niio  ellipse  mi>U\lii'ie  oiitro 
aussi  dans  la  cominuiiautii.  — J.G.  Cimlr.  de 
»i(i»".,  1(17. 

43.  —  11.  Monii.iEn  l'cnu  ai'X  i?i'oiix  i'f.n- 
o.wr  II-  MAuiACK.  —  l'"ait  partie  do  la  coin- 
mniianté  louto  surrcssioii  on  donation  pnre- 
inenl  inutulii-rrqwi  iW'lioit  aux  opmix  pendant 
lo  inaii.i:;e.  — J.iV  C'Hili'.  île  vxnr.,  (US. 

44.  S'il  s'aj;it  d'une  snccession  composée 
io  menliles  ot  d'inmienhles,  c'est  lo  résultat 
dn  partage  cpii  déternnnera  le  clroit  de  la 
coininnnanto  (c.  civ.  Mn:i),  Si  l'éponv  ro- 
toil  |)lns  do  inenbles  (]ne  d'iinmenlik's  pro- 
porlionnellemont  on  vice  ivr,';  i,  il  no  sera  dil 
aiunne  n'vompense,  ni  à  l'éponx  par  la  ccin- 
innnante,  ni  ;"»  la  loniinnnanto  par  l'époux. 
—  ,1  Ii.  Cimlr.  de  «iiii'.,  (")19. 

45.  Par  oxomplo,   la  ooinmnnauto  no  doit 

[ms  récompense  a  ceUii  des  éponx  qui,  dans 
0  partajio  dnno  succession  à  la  fois  nudii- 
liôro  et  iniinolMliére,  a  pris  toute  sa  part  hé- 
réditaire en  menbles,  et  qui  a  ainsi,  ;^  son 
préjudice,  enrichi  la  communauté  d'une  va- 
leur é^ale  i^  celle  do  la  portion  d'iinmouhles 
que  cet  epou\  pouvait  prendre  dans  l.i  suc- 
cession.— Rennes,  31  juill.  1811,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  OI'J. 

46.  Il  en  serait  ae  mcme  si  la  succession 
échue  pendant  le  mariage  se  composait  d'im- 
nieuhles  et  de  créances,  et  si  l'époux  avait 
reçu  dans  ces  créances  une  part  plus  grande 
que  celle  de  ses  cohéritiers;  on  assimilerait 
à  tort  celte  part  à  une  soulte  ou  à  un  retour 
de  lot.  —  J.(j.  Conlr.  de  wuir.,  621. 

47.  Spécialement,  la  créance  qui,  avant 
son  mariage,  avait  cto  attribuée  à  l'un  des 
époux  dans  un  partage  de  succession  comme 
compensation  de  l'intériorité  de  sa  part  en 
immeubles,  constitue  néanmoins  une  valeur 
purement  mobilière,  et,  dès  lors,  tombe  dans 
la  coniniunanté  légale.  —  Colmar,  27  févr. 
ISiîC,  D.l\  06.  5.  71. 

48.  Ouant  aux  soultes  ou  retours  de  lot, 
V.  i)i/"nj,  w'  136  et  s. 

49.  M  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  les  so- 
lutions qui  precètient,  si  la  succession  est 
échue  à  la  femme  ou  au  mari.  11  n'y  a  pas 
non  plus  à  distinguer  si  la  succession  échue 
pendant  le  mariage  a  été  ou  non  partagée 
avant  la  dissolution  de  la  communauté.  — 
J.u.  Contr.  de  mai:,  622. 

50.  Mais,  pour  l'application  de  l'art.  883  à 
la  communauté  légale,  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
un  partage  régulier  et  définitif.  Un  acte  qui 
ne  lait  pas  cesser  l'indivision  entre  tous  les 
cohéritiers  n'a  pas  le  caractère  et  les  eiïets 
d'un  partage.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  623.  — 
V.  art.  883,  n»'  93  et  s.;  art.  8SS,  n»'  1  et  s. 

51.  Spécialement,  la  vente  faite  au  mari, 
par  quelques-uns  seulement  de  ses  cohéri- 
tiers, de  leurs  droits  dans  une  succession 
mobilière  ouverte  pendant  le  mariage,  ne 
pouvant  être  assimilée  à  un  partage,  les 
droits  ainsi  acquis  par  le  mari  doivent  être 
réputés  acquêts  de  communauté,  encore  bien 
que,  d'après  le  contrat  de  mariage,  les  suc- 
cessions mobilières  qui  échoient  à  chacun  des 
époux  doivent  leur  clemeurer  propres.  —  Pa- 
ris, 3  déc.  1836,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  623. 

52.  —  111.  Mobilier  provenant  de  l'i.ndus- 
TRiB  DE3  ÉPOUX.  —  Tout  mobilicr  acquis   à 


tllrn  niiéiPiix  nu  provninnt  Inrit  rto  l'ln<lii<ilrlo 
(jnr  di'M  ri'iMioiiiM'4  (nitf'H  mir  Ion  d'i'     ■■•  •« 
voniiM  di'H  ItloiiM  i!(<H  lient  l'poiM,  '  ih 

In  l'oiiiiiiuniinto   —  J  G    Conlr.  ilti  mi 

03    1.01  jiroituilH  dit  Iriioiiil,  Ion  |i< 
do  I  inrInMtno  lniiiboiit  du  -  •, 

ineino  les  ptiilIlM  dnno  pnc  nj, 

t  oiiimi<  U'H  ^ainx  ntiloniu  i-n  i  cuii- 

liebaiido.  —  J.G.  Conlr    </<•  t., 

84,  l.n  jim/iri^li'   h  '  ■  tWti  <>tivra);oii 

i(nii|i()séH  jiar  l'un   il<  otilru  iIiiiim  In 

comiiiuntiuto  (V.  Ht^i  r.  îi  (ovr.  IHH»,  nrt.  .'»'.»; 
!..  Il  juill  INCC,  nrt  1".  Il  I'.  rr,.  h.  KW,), 
inéiiie  pour  lo  produit  dos  éilllioni  fiosie- 
rieuros  ii  la  mort  do  l'autour  ((.Miost.  coii- 
trov.  quant  rt  ro  doriih'r  point). —  J.(i.  Conlr. 
de  mar.,  (]2H.  l'ropriélè  UlUr.,  22.'l  ol  22^. 

65  II  on  serait  do  mémo  dos  niunuHrrilê 
(pii  n'auraient  oncoro  ro^u  aucuno  publica- 
tion. —  J  (î.  Coiilr.  de  mnr.,  (Vi'J. 

68.  Gcpond.int,  si  le  manuscrit  n'était  pas 
(lesliii<''a  (Ire  livré  ti'it  nu  lard  ii  l'iniinosHion, 
et  ipie  s»  dostiniilinn  lo  rendit  étranger  au 
public,  il  faïKliait  le  motiro  diins  lo  noinbro 
dos  papiers  ib'  tamillo  qui  doj\ont  rester  aux 
héritiers.  — J.(i.  Conlr.  de  ni.ir.,  62'J. 

67.  On  doit  a|ipliqner  cotte  solution  i>  dos 
corre.'^pnndances  adressi'os  .^i  chaque  éiionx, 
et  dont  ils  ont  f.iit  collection,  mais  en  di'ci- 
daiit  autrement  pour  les  autographes  qu'ils 
anranMil  recueillis  par  curiosité,  et  qui  sont 
susce|itibles  d'uno  valeur  vénale.  —  J.G. 
Cii"lr.  de  mar.,  (>2'J. 

58.  Au  surplus,  les  manuscrits  du  mari, 
ou  le  droit  non  cédii  t\  de  nouvelles  éditions, 
no  seront  pas  susceptibles  do  partage  on  de 
licitation,  au  nro  do  la  femme  on  de  ses  héri- 
tiers. On  en  laissera  la  propriété  exclusive 
au  mari,  s'il  veut  les  conserver.  Mais  on  en 
estimera  la  valeur  commerciale  à  dire  d'ex- 
perts, et  il  devra  récompense  de  cette  valeur 
a  la  femme  ou  à  ses  héritiers. —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  62'J. 

59.  Enfin,  pendant  cinquante  ans  a  partir 
du  décès  do  l'auteur,  le  conjoint  survivant, 
quel  (juc  soit  le  régime  matrimonial,  et  indé- 
pendamment dos  droits  qui  peuvent  résulter 
en  faveur  do  ce  conjoint  du  régime  de  la 
communauté,  a  la  simple  jouissance  des 
droits   dont  le    prédécéué    n'a  pas    disposé 

far  acte  entre  vifs  ou  par  testament.  —  L. 
4  juill.  1866,  O.P.  66.  4.  102. 

60.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  à  la 
propriélé  arlislique  'ou  industrielle,  aux 
œuvres  de  musitiue,  de  peinture,  de  dessin, 
de  gravure,  de  scul()ture,  aux  découvertes 
industrielles  ou  aux  brevets  d'invention.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  630. 

61.  La  valeur  vénale  des  offices,  pour  les- 
quels il  est  permis  aux  titulaires  de  présen- 
ter un  successeur  à  l'agrément  du  chef  do 
l'LItat  (L.  28  avr.  1616,  art.  91),  tombe  dans 
la  communauté. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  631. 
—  V.  aussi  infrà,  art.  1408. 

62.  La  communauté  profite  non-seulement 
des  produits  de  la  charge  et  de  la  pratique 
qui  peut  y  être  annexée,"mais  encc^e  de  la 
valeur  même  de  lollice,  c'est-à-dire  de  celle 
résultant  du  bénéfice  du  droit  de  présenta- 
tion. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  631. 

63.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  l'ofTice  appar- 
tînt au  mari  avant  le  mariage,  soit  qu'il  ait 
été  acquis  depuis.  —  J.G.  Contr.  de  m,ar., 
631. 

64.  Le  caractère  mobilier  de  l'office  le  fait 
entrer  en  communauté,  bien  qu'il  y  ait  colla- 
tion gratuite  par  le  Gouvernement.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  632. 

65.  Ainsi,  le  prix  d'un  office  que  le  mari 
tenait,  lors  de  son  mariage,  de  la  confiance 
du  Gouvernement,  et  qui  depuis,  par  l'efièt 
de  la  loi  du  28  avr.  1^16,  est  devenu  trans- 
missible  à  prix  d'argent,  fait  partie  de  la 
communauté.  —  Riom,  28  mars  l6o9,  D.P. 
60.  .'i.  66. 

66.  De  même,  tombe  dans  la  communauté 
l'indemnité  que,  dans  le  cas  de  destitution 
du  titulaire  d'un  otlice,  le  Gouvernement 
astreint  le  successeur  de  ce  titulaire  à  dé- 
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iiioitii)  do  Hit  valeur.  —  J.u.  Conlr.  de  mar 
(;V>   —  V.  Hrl.  I''.7l».  '' 

68.  L'i-chaiik'o,  fait  [>ond.inl  la  oomrmi- 
riaiite,  d'un  "n.. ,.  ..,,  v  •  ..■..i.  i,.  m^ri^ 
protltu  à  la  ;  o'Ui- 
ci  ont  droit  ,y„. 
naiit  do  l'ei  li  ,rr>. 
voquor  la  b'  iiiii'ui  mr  -  O'-  i  i  n  '.• 
la  <oiiimun>iuto,   iln  poiivrtit  du  r 

qui!  lo  partage  < 

I  odico  au  jour  d' 

2.'t  inill.  IK'id,  J.(i.  Conlr.  de  ma. 

69.  Les  fond»  de  c/immTrf  <  rr\ 
cominuriaut"  comme   r). 

(|u  ils  aient  été   acquis   ; 

.soit  que  l'un  des  époux  en  eut  In  po 

antérieure.  Il  n'y   a  pas   lieu  de   di  • 

l'achalandago  et  les  marchandises.  —  l'ans, 

22  mars  1«.{4,   J.G.  Conlr.  de  mar.,  CM.  — 

Metz,  3  juin   1841,  ibid.,  et    CKou  jugée, 

5<j-yo. 

70.  Il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  de 
r.ich.'ilandage  d'une  pharmacie.  —  Même 
arii  t  du  3  juin  1S4I. 

71.  Lt  en    pareil   cas,   le  pharmncipn  ne 

fiourrail  pas,  vis-à-vis  des  héritiers  de  sa 
emme,  demander  que  l'achalandage  fût 
licite,  sous  1,)  réserve  à  son  profit  du  droit 
de  s'établir  pharmacien  partout  où  l>on  lui 
semblerait.  —  Keq.  29  nov.  1S'i2.  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  &47,  et  Cliose  .jugée,  .jf)-9<>. 

72.  Le  brevet  de  maître  de  poste  ne  tombe 
pas  en  communauté.  —  Fiom,  30  mai  iKin, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1288-3»,  et  Poster,  154. 

73.  Les  émoluments  ou  lri\l<^menls  atta- 
chés à  une  fonction  publique  entrent  en  com- 
munauté. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  648. 

74.  11  en  est  de  même  des  gralificationt 
extraordinaires  accordées  à  l'un  des  époux 
pour  services  rendus  à  l'Etat.  —  Picq.  7  nov. 
1827.  J.G.  CotUr.  de  mar.,  649-1"  et  2.')92. 

75.  ...  Ou  des  rentes  accordées  à  titre  de 
récompenses  nationales.  —  Colmar,  20  déc. 
1832,  J.G.    Contr.  de  mar.,  &19-20  et  2o92. 

76.  11  en  serait  autrement  d'un  don  pure- 
ment honorifique,  émané  d'mn  prince.  — 
V.  infrà.  a"  147. 

77.  Les  bénéfices  réalisés  dans  l'intervalle 
de  la  dissolution  de  la  communauté  au  par- 
tage tombent-ils  dans  la  communauté?  — 
V.  art.  1467. 

78.  —  IV.  Mobilier  provenant  d'une  cause 
FOKTCiTE.  —  Les  acquisitions  qui  procèdent, 
non  plus  du  travail  et  de  l'industrie,  mais  du 
hasard,  d'une  cause  toute  fortuite,  tels  que 
les  gains  faits  à  la  loterie,  au  jeu  ou  dans  un 
pari,  ou  les  objets  mobiliers  acquis  par 
prescription,  entrent  dans  la  communauté. — 
J.G.Co7j/r.  de  mar.,  630. 

79.  Lorsqu'un  trésor  a  été  trouvé  par  l'un 
des  époux  sur  le  fonds  d'aufrui,  la  moitié, 
attribuée  à  l'inventeur,  entre  dans  la  com- 
munauté. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  631. 

80.  Lorsque  le  trésor  a  été  trouvé  sur  le 
fonds  de  l'un  des  époux,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  tiers,  il  y  a  controverse  :  suivant 
un  système,  dans  ce'  cas,  le  trésor  est  exclu 
de  là  communauté  pour  la  totalité.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  631. 

81.  Un  autre  système  fait  entrer  dans  la 
communauté  la  moitié  qui  est  attribuée  à 
linventeur.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  631. 

82.  Enfin,  un  troisième  système  fait  en- 
trer dans  la  communauté  la  totalité  du  tré- 
sor. —  Observ.  COîif.,  J.G.  Contr.  fie  m*r., 
631. 
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83.  Entrent  encore  dans  la  communautô  : 
...  1"  Les  diimmarjes-inlrrHa  obtenus  on  jus- 
tice par  l'un  des  époux  pour  voies  do  l'ait 
commises  sur  sa  personne.  —  Colmar,  11 
avril  1828,  i.G.  Conlr.  de  mar.,  632. 

84.  ...  2°  La  réparation  civile  adjugée  à  un 
père  marié  en  communauté,  pour  la  mort  de 
son  fils  du  premier  lit,  tué  par  un  tiers,  soit 
en  duel  ou  volontairement,  soit  par  impru- 
dence. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  6.'J2. 

85.  ...  3»  Le  droit  éventuel  à  une  indemnité 
pour  incendie  d'immeubles  de  la  commu- 
nauté assurés  par  le  mari;  par  suite, 
la  femme  conserve  (après  la  dissolution  de  la 
communauté  par  la  séparation  do  corps  ou 
de  biens),  une  part  indivise  dans  ce  droit 
éventuel  et  ne  peut  la  perdre  ultérieurement 
par  un  fait  personnel  au  mari.  —  Nancy,  30 
mai  183C,  D.P.  56.  2.  2ri2. 

86.  Mais  est  propre  l'indemnité  payée  par 
une  compagnie  d'assurance  à  l'un  des  époux, 
à  raison  de  l'incendie  d'un  immeuble  propie 
à  ce  dernier.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de 
l'indemnité  payée  en  cas  d'incendie  d'un  im- 
meuble propre  à  la  femme,  assuré  par  le 
mari  pendant  la  communauté;  par  suite,  la 
femme,  même  renonçante,  a  un  droit  exclu- 
sif à  cette  indemnité!  —  Bordeaux,  19  mars 
1857,  D.P.  58.2.  61. 

87.  Fait  encore  partie  de  la  communauté 
l'argenterie  achetée  durant  la  communauté  , 
cette  acquisition  étant  censée  faite  des  de- 
niers et  pour  le  compte  de  la  communauté  ; 

Ear  suite,  la  femme  ne  peut  se  la  faire  attri- 
uer  exclusivement  sous  préte.Nte  qu'elle 
i'avait  achetée  de  ses  propres  deniers.  — 
Civ.  c.  22  mars  1853,  D.P.  53. 1.  102. 

§  2.  — Des  fruits  et  revenus. 

88.  Les  fruits  échus  ou  perçus  pendant  le 
mariage  entrent  dans  la  communauté,  à  rai- 
son non  de  leur  caractère  général  de  meu- 
bles, mais  de  leur  caractère  particulier  de 
fruits.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  673. 

89.  Quant  aux  fruits  échus  ou  perçus  avant 
la  célébration,  ils  entrent  aussi  en  commu- 
nauté, mais  à  raison  de  leur  qualité  de 
meubles.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  674. 

90.  On  appelle  fruit  ce  qui  naît  et  renaît 
d'une  chose,  les  produits  périodiques  de  cette 
chose.  Ainsi,  on  considère  comme  fruits, 
non- seulement  les  produits  de  la  terre,  mais 
aussi  la  pèche  d'un  élang.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  675.  —  V.  art.  547,  n»  2. 

91.  Au  contraire,  les  métaux,  les  pierres, 
les  houilles,  les  tourbières  sont  des  produits, 
mais  non  des  fruits,  et  ils  n'entrent  pas  dans 
la  communauté.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  675. 

—  V.  art.  547,  ^3. 

92.  De  même,  on  ne  considère  pas  comme 
fruits  les  arbres  d'une   forêt  non  aménagée. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  675. 

93.  Les  fruits  civils  (loyers  et  fermages, 
intérêts  et  arrérages ,  Y.  art.  583  et  suiv. 
c.  civ.)  s'acquièrent  jour  par  jour.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  617. 

94.  Les  fruits  naturels  et  industriels  (ceux 
pendants  par  branches  ou  par  racines, 'V.  art. 
583  et  s.  c.  civ.)  entrent  dans  la  communauté 
pour  tout  ce  qui  a  été  perçu  pendant  sa 
aurée.  On  ne  considère  ni  le  plus  ou  moins 
de  temps  qu'a  duré  le  mariage,  ni  le  plus  ou 
moins  d'importance  de  la  récolte.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  678. 

95.  C'est  par  leur  séparation  du  sol  que 
les  fruits  naturels  et  industriels  sont  acquis 
à  la  communauté.  Tant  qu'ils-  adhèrent  au 
sol,  ils  en  ont  la  nature  immobilière.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  679. 

96.  Les  fruits  pendants  par  branches  ou 
par  racines  au  moment  où  commence  la  com- 
munauté appartiennent  à  la  communauté. 
Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment 
où  elle  finit  appartiennent  à  l'époux  proprié- 
taire. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  682. 

97.  Dans  le  cas  où  une  récolte  a  été  re- 
tardée sur  les  biens  du  mari,ouantic'pée  sur 
les  biens  de  la  femme,  il  serait  dii   récom- 


pense des  fruits  dont  la  communauté  ou  la 
îcmmo  auraient  été  ainsi  ]Hivés, ...  non-seu- 
It'Miont  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  fraude  du 
mari.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  680. 

98.  ...  Mais  aussi  dans  le  cas  où  le  retard 
vient  d'une  simple  négligence  ou  de  l'absence 
du  mari,  ou  d'une  cause  de  force  majeure. — 
J.(J.  Contr.  de  mar.,  680. 

99.  Pour  la  récolte  sur  pied  au  moment 
du  mariage,  la  communauté  ne  doit  pas  ré- 
com[)ense  des  frais  de  culture  i\  l'épou.x  pro- 
priétaire. Mais  l'époux  doit  cette  récompon-e 
a  la  communauté,  pour  la  récolle  sur  pie.l 
au  moment  de  la  dis.solution  (art.  585  c.  civ  . 
((Jui'st.  controv.). —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  684. 

100.  Jugé  qu'à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, l'époux  qui  reprend  ses  biens  pro- 
pres ensemencés  doit  récompense  des  irais 
de  laiiour  et  do  semences;  l'art.  585  c.  civ.) 
relatil'  à  l'usufruit,  n'est  pas  applicable  en 
matière  de  communauté.  —  I-iennes,  26  janv. 
1828,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  685. —  ISordeau.x, 
22  mai  1841,  ibid.  —  Douai,  20  déc.  1848, 
D.P.  50.2.  298. 

101.  Peu  importe  que  le  survivant  ait 
l'usulruit,  en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage, des  biens  propres  du  décédé  et  no 
soiî  pas,  en  qualité  d'usurruiticr,  obligé  de 
faire  récompense  des  frais  et  labours.  — Arrêt 
précité  du  20  déc.  1848. 

102.  L'exception  à  l'art.  585  c.  civ..  on 
faveur  de  la  communauté,  n'est  applicable 
que  dans  ses  rapports  avec  l'un  des  époux, 
mais  non  contre  un  tiers  nu-proprietaire. 
Ainsi,  l'usufruit  qu'avait  l'un  des  époux  sur 
le  fonds  de  ce  tiers,  au  moment  du  mariage, 
n'autorise  pas  la  communauté  à  réclamer 
contre  le  propriétaire,  quand  l'usuTruit  viont 
à  cesser,  les  frais  de  labours  et  semences.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  687. 

103.  Pareillement,  si  les  fruits  pendants 
t)ar  racines  lors  du  mariage  appartiennent  à 
la  communauté,  sans  récompiiise  envers  l'é- 
poux pour  les  frais  de  culture,  elle  n'est  pas 
moins  tenue  des  mêmes  frais  vis-à-vis  le  tiers 
qui  aurait  labouré  et  ensemencé.  —  J.G. 
(Jorilr.  de  mar.,  688. 

104.  L'indemnité  pour  frais  de  culture  e.'^t 
due  .à  la  communauté  par  l'époux  proprié- 
taire, lors  de  la  dissolution,  sans  égard  au 
plus  ou  moins  de  valeur  de  la  n' coite,  et 
même  lorsqu'elle  n'aurait  rien  produit.  L'é- 
poux ne  serait  pas  recova'ule,  pour  s'exoné- 
rer de  la  dette,  a  faire  l'abandon  de  la  ré- 
colte. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  G89. 

105.  Par  la  même  raison,  l'indemnité  se- 
rait due,  bien  qu'il  n'y  eût  encore  ni  fruits, 
ni  semences,  à  raison  des  simples  labours 
ou  de  tous  autres  travaux  préparatoires  faits 
pour  mettre  le  fonds  en  état  de  produire  ou 
en  meilleur  état  de  production.  — J.G.  Contr. 
de  mar.,  689,  690. 

106.  Pareillement,  pour  la  pêche  d'un 
étang  qui  ne  se  fait  qu'après  la  dissolution 
de  la  communauté,  l'époux,  propriétaire  de 
l'étang,  remboursera  à  la  communauté  le 
prix  de  Tempoissonnement.  —  J.G.  Conlr. 
de  «lar. ,T)'JO. 

107.  La  récompense  est  due  à  la  commu- 
nauté, et  non  au  conjoint  personnellement. 
D'où  la  conséquence  que  l'époux  proprié- 
taire ne  supporte  que  la  moitié  des  tauours 
et  semences  quand  la  communauté  est  ac- 
ceptée par  la  femme  ou  ses  héritiers.  Au  cas 
de  renonciation  à  la  communauté,  la  récom- 
pense, due  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  est 
entièrement  à  leur  charge  ;  et  ils  n'ont  rien  à 
prétendre,  si  elle  est  due  par  le  mari.  — J.G. 
Conlr.  de  mar.,  691. 

108.  La  communauté  est  usufruitière  des 
biens  propres  des  époux.  Mais  cet  usufruit 
est  soumis  à  certaines  règles  spéciales.  — 
'V'.  art.  1409  et  1437.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
546,  714-  Usufruit,  11. 

109.  La  règle  qui  attribue  à  la  commu- 
nauté tous  les  fruits  des  biens  propres  dos 
époux  est  applicable,  quels  que  soient  le  titre 
de  pro()riété  ou  la  nature  de  la  pos.-ession. — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  7(K1 


110.  Ainsi,  lorsqu'un  des  époux  a  un  usit- 
fruit  sur  le  bien  d'un  tiers,  l'usufruit  d,;- 
rneurc  projire  au  conjoint  pour  lo  fond  du 
<lroit,  mais  les  revenus  tomnont  dans  la  co:ii- 
munauté.  — I'a!is,20  févr.  l8l5(etnon  lell3j, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  7i)6. 

111.  Ainsi  encore,  lorsque,  pendant  l'exi- 
stence de  la  communauté,  le  mari  a  cède, 
conjointement  avec  sa  femme,  l'usufruit  d'utt 
immeuble  jncpre  à  cette  dernière,  le  prix  do 
la  cession  a[)parlient  en  entier  à  la  commu- 
nauté, si  l'usufruit  cédé  s'est  réuni  a  la  pio- 
prii  téavaiitla  dissolution  de  la  communauté. 

—  P.eq.  31  mars  1824,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
707. 

112.  La  communauté  a  droit  aussi  aux  in- 
terdis du  prix  de  la  nue  propriété  d'un  bien 
appartenant  en  pro[)re  à  l'un  des  époux.  — 
Orlians,  27  dec.  18;j5,_D.P.  57.  2.34. 

113.  Il  en  est  de  Vusufruit  lc(jal  comme 
de  l'usuiruitcoiistitué;  seulement,  la  seconde 
communauté  demeure  grevée  des  charges 
spécialement  attachées  par  l'art.  .'j85  c.  civ. 
à  l'usulruit  du  père  remarié.  —  J.G.  Conlr. 
de  mnr.,  708. 

114.  Les  fruits  perçus  par  l'époux,  comme 
possesseur  de  lionne  foi.  entrent  aussi  dans 
la  communauté,  de  même  que  la  portion  de 
fruits  des  biens  d'un  absent,  acquise  à  \'cn- 
votfé  en  possession.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
709. 

115.  Y  a-t-il  exception  pour  la  portion  de 
fruits  attribuée  par  l'art.  127  c.  civ.  à  l'é- 
poux qui,  dans  labsence  de  son  conjoint,  a 
opte  pour  la  continuation  de  la  communauté? 

—  V.  art.  127,  n»«  6  et  s. 

116.  —  Dans  le  cas  d'une  condamnation 
par  contumace,  les  fruits  des  biens  de  l'é- 
poux condamné   tombent  en  communauté. 

—  J.G.  Conlr.-.,  de  mar.,  711. 

117.  Ainsi,  la  condamnation  par  contu- 
mace prononcée  contre  la  femme  et  le  sé- 
questre de  la  régie  ne  peu\ent.  pendant  la 
communauté,  aUecter  le  droit  qu'a  le  mari, 
comme  chef,  sur  les  revenus  des  biens  de  la 
femme. —  Lyon,  20  avr.  1831,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  711.  —  Paris,  15  févr.  1833,  ibid., 
9c8.  —  Angers,  28  mars  18.33,  J.G.  Conlur 
mace,  61.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

118.  Les  fruits  produits  par  les  biens  de 
la  communauté,  après  la  dissolution  de  cette 
communauté,  mais  avant  le  partage,  doivent 
être  compris  dans  les  biens  à  partager.  — 
V.  art.  1467. 

119.  Il  y  a  exception  à  la  règle  de  l'art. 
1401,  §  2j  à  l'égard  des  fruits  de  l'immeuble 
qui  a  été  donné  ou  légué  à  la  femme  depuis 
le  mariage  à  la  condition  que  les  fruits  n'en- 
treraient pas  en  communauté;  ces  fruits  de- 
meurent propres  à  la  femme.  —  J.G.  Contr, 
de  mar.,  712. 

§  3.  —  lmm,eubles  acquis  pendant 
le  mariage. 

120.  La  source  principale  des  conquôts 
est  dans  les  acquisitions  à  titre  onéreu.x.  En 
général,  le  titre  lucratif  constitue  un  propre. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  111.  —  V.  art.  1405. 

121.  Peu  importe  que  l'acquisition  à  titru 
onéreux  ait  été  laite  par  les  deux  époux  en- 
semble ou  par  l'un  d'eux.  — J.G.  Contr.  de 
tmir..  718. 

122.  L'acquisition  faite  par  les  époux, 
pendant  le  mariage,  de  Vusufruil  qui  grève 
t  immeuble  de  l'un  d'eux,  est  réputée  faite 
au  profit  de  la  communauté;  par  suite,  cet 
usufruit  forme  un  conquêt  qui,  à  la  dissolu- 
lution  de  la  communauté,  doit  être  partagé 
entre  les  époux  ou  leurs  héritiers,  pour  en 
jouir  jusqu'à  l'extinction  dudit  usuliuit:on 
assimilerait  en  vain  l'usufruit  aux  dettes  et 
charges  personnelles  ou  aux  servitudes  et 
services  fonciers  dont  la  libération  profite 
exclusivement  à  l'époux  propriétaire,  sauf 
récompense  à  la  communauté.  —  Civ.  r.  16 
juill.  184.5,  D.P.  45.  1.  321.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Contr.  de  mar.,  71'.i. 

123.  La   solution,  toutefois,  peut  dépen- 
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(tr(«  iloi  tcrmoH  du  roiilrnt.  .S'il  on  i^Hultnlt 
mio  loH   t<|io(i\   ont  ni  l'iiif'    '  !        ht 

icxlillt'lidtl   l|(<    l'ilMlfl  Wll   |l,ll  III 

t\  lil  |il()|il  l(Mi'<,  Hi  t'a(,°(|llliltl<iii  II  a. .ut  i  tr  i.iilu 
liant  (0  liiit  qu'un  nom  iIk  IVi'onx  nu  pro- 
|irii'laii°i',  il  y  aui.iil  pliH  ilo  iimlils  do  di^- 
il.nor  l'uxufmil  |ii(i|)io  a  lol  t^poiu  —  (Arg. 
iiiiiUr)  MiMno  uinM.  —  Miiiii  \,  uhHcrv.,  J.U. 
Ciiiilr.  (le  mur.,  7'JI). 

124.  l)o  iiitMno,  si,  ri''|ioux  clniit  tiMurrui- 
tior,  la  iiuo  iiidinit^o  ttail  «njuito  iiondaiit 
lo  iiiariaut'.  Hli'  UmiiumuH  un  (.oiiiiuùt.  —  J.G. 
Conlr.  lie  m-ir.,  721. 

12B.  V'M  atis.si  (-()ni|u^l  VitnvifuhU  oc'i|ui.>« 
durant  la  ooiiuiitinaiilo,  lorsi|u  il  a  vl&  layi't 
«vt'c  dos  (Ifutcrit  /iro/ir.'.i  «lu  n.iH'i,  sauf  n>- 
conipi'iiso  On  doit  lo  di'>i  itjt'i  aiiis;  non  si'u- 
l(Miit<ii(  |>iiur  les  inaria^os  on  cununuiiaiilo 
conliiU'tcs  suus  rciniino  du  codi  lisil,  mais 
oiu'oio  |uiiiri("u\  (iiii  ont  olotontraclos  .smiH 
l'ompiro  ilo  ctintumos  (|ui,  ('(tinmo  ci'llo  do 
MonHiirl-r.VnKiury.  po.sanl  on  piii>  ipo  ipio 
loul^'  aciinisiliiMi' iininiiliilioio  coii^tiluo  un 
compitM  (lo  fnmmunauli-,  n'ont  pas  compiis 
pniini  los  exroptitins  l'omploi  dos  propros 
c'oiivoiilionnoN  appailonant  au  mari.  — Kon- 
nos,  .'(»  mars  Ks.iii.  I»  I».  IVl.  '2..  1(10. 

126.  Mais  .sont  propros  los  conKtrurlious 
iMevoos  avoc  los  doiiiois  do  la  communauto 
sur  un  lorrain  nppartonant  on  propre  f»  l'un 
dosopoux,  et  notammont  sur  un  lorrain  pro- 
pre à  la  IVmmo,  saul  rciomponse  à  la  cum- 
nuinauto.  —  'l'rib.  do  la  Soiiii»,  6  juin  is;i;i, 
P.P.  '.'it\  3.  71,   ot  sur  pourvoi,  Req.  18  mars 

i8:it'..  n.i'.îir..  i.  i-jvt. 

127.  Lorsque  lo  mari  a  fait  à  un  immeu- 
ble do  sa  fommo  do'*  au{;mt'i  talions  iinpor- 
tantos  aux  dopons  de  la  iMiiuviinaulo,  la 
femme  n'en  est  pas  moins  pr(q>riotaire  de 
l'immoublo  ontior.  La  coivimunauto  n'est 
pas  copropriotairo,  mais  soMioinent  créan- 
cière à  raison  do  la  plus-va.uo  donnée  au 
propre  do  la  femme.  —  l{eq.  5  mars  1S2"J, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1291. 

§  4.  — Mobilier  exclu  de  ta  .'onimunautc. 

125.  [.a  rè^le  que  tout  le  moltilier  présent 
et  futur  dos  oiiouv  entre  dfs  jn  commu- 
nauté roijoit  plusieurs  exce,  ûo\,<.  —  J.G. 
CoiUr.  de  mar.,  Co3. 

129.  —  Premiire  exccplion.  —  Toutes  les 
choses,  quoique  meiibles,  qui  P' tvioiuient  à 
l'un  des  conjoints,  durant  le  mariage,  d'un 
immeuble  propre,  sans  en  être  des  fruits, 
n'entrent  point  dans  la  communauté  légale. 
^.l.G.  Coulr.  (le  mar.,  fio'». —  V.  art.  14ii3. 

130.  —  Deuxième  exception.  —  Sont  ex- 
crues  de  la  communauté  les  choses  mobiliè- 
los  substituées  durant  la  communauté  à  un 
propre  de  l'un  des  conjoints.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  Co3,  Co.t. 

131.  Ainsi,  n'entre  pas  en  communauté  le 
prix,  encore  dû,  de  l'imnieulile  (|ui  apparte- 
nait à  l'un  des  éjioux,  et  qui  a  été  vendu  du- 
rant la  communauté.  —  J.G.  Contr  de  mar., 
bjO.  —  V.  art.  \iT>,  n=>-  12  et  s. 

132.  Ce  prix,  tant  v^u'il  se  trouve  entre 
les  mains  de  l'acquéreur,  continue  d'appar- 
tenir à  celui  des  conjoints  auquel  l'immeu- 
ble était  propre;  >Ni  conséquence,  si  l'im- 
meuble était  propre  à  la  femme,  il  ne  peut 
être  frappé  de  saisie-arrêt  par  les  créan- 
ciers personnels  du  mari.  —  Nancy  ,  20 
60at  1827,  J.G.  Cn»lr.  de  mar.,  636.  —  Nî- 
mes, 20  mars  183': 
7 
1830. 

133.  ...  Et  le  ma.-i  ne  peut  le  déléguer  à 
ses  créanciers.  —  Mémo  arrêt  du  20  mars 
18S0. 

134.  Pareillemont,  lOisqu'un  immeuble  ap- 
partenant pour  partie  à  l'un  des  époux  est  fi- 
cité,  la  portion  du  prix  qui  lui  revient  repré- 
sentant l'immeuble  ne  proQte  pas  à  la  com- 
munauté. —  Nancy,  3  mars  1837,  J.G.  Contr. 
de  mnr.,  637. 

135.  Par  suite,  dans  le  cas  de  vente  par 
licitalion  d  un  propre,  échu  à  la  femme,  sa 

T.  II. 


OiU  182/,  J.ti.  Co»/r.  de  mar.,  656.  —  Nî- 
nes,  20  mars  1837,  xbid.,  2703-1°.  —Nancy, 
'  févr.  18'.0.  ibid.,  C^'ô.  —  Besancon,  20  mars 
830.  D.P.  .".2.  2.  287. 


aunto-pnrt  dan*  In  prix  niicoro  dil  pur  la 
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7.  Ainsi,  cul  propre  li  •.'>i|i(.«  nnyéo  h 
les  époux  iiour  miiiM  lui  a  lui 


"iiiit 
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0211.  ICI 
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l'un  des  époux  pour  iiuiim  lui  ii  lui 

altnbuo  dans  !< ■  ■'  .....  .ib.e  -j'ii 

lui  ost  échu  pi.  •  lo  mai  i 

—  Douai,  U  mai  1  '  i  *,  i.  i  ...._.  114.  —  Lcii. 
Il  dec.  lH!;o,  D.P.  :il.  1.  2h7. 

138  ..  Si  cetio  soullo  <  '  •  •  en  iino 
reiilo  \i;igèro,  l'oiioux  au  pi  '-l  ollo  a 

étri  consliluéo,  ou  .ses  honluis  .-^  il  pr-'l'- 
cédo,  ont  lo  droit  do  préle\er,  à  la  disxiiii- 
tiun  do  la  communauté,  la  MUiinie  fonn  ml 
la  dilléronco  onlro  los  arnrages  do  csii! 
rente,  perçus  par  la  comniuiiaulé,  ot  lo  re- 
venu do  la  portion  d'iinineulilo  on  échan^u 
de  laipiello  elle  a  été  consentie.  —  Arrùt  pro- 
cité du  ",)  mai  I8i9. 

139.  Lorsque,  dans  le  parlai'*  d'une  suc- 
cession mobilière  et  immotiiliére  échue, 
sous  lo  régime  de  la  communauté,  a  l'un 
do.s  é|)oux,  une  somme  d'argent,  prise  en  de- 
hors de  l'hérédité,  est  attribuée  h  cet  époux, 
pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans  los  im- 
meubles héréditaires,  cette  somme  constitue 
un  propre  comme  l'eussent  été  les  immeu- 
bles eux-mêmes,  et  le  montant  doit,  dés  lors, 
en  (Mre  prélevé  au  profit  do  ré|)Oux,  à  la  dis- 
solution de  la  communauté.  —  Req.  11  déc. 
I8:'.i».  D.P.  31.  1.  287. 

140.  Si  l'un  des  épaux  échange,  pendant 
la  communauté,  son  immeuble  contre  un  au- 
tre immeuble  de  moindre  valeur,  la  soulte 
qui  lui  est  due  pour  compenser  la  JifTérence 
n'entre  pas  dans  la  communauté.  —  J.G. 
Conlr.  dp  mar.,  C.38.  —  V.  art.  1-407.  n°  12. 

141.  De  même,  les  choses  mobilières  don- 
nées en  échan;;e  d'un  immeuble  propre  n'en- 
trent dans  r&  communauté  qu'à  charge  de  re- 
prise. —  V.  art.  1407,  n»  13. 

142.  Le  supplément  du  juste  prix,  payé 
par  l'acquéreur,  depuis  le  mariage,  à  l'époux 
qui  avait  vendu  antérieurement  l'immeubio, 
et  qui  demandait  la  rescision  de  la  vente 
pour  lésion,  n'entre  pas  dans  la  communauté. 

—  J.G.  Contr. .de  mar.,  6.39.  —  V.  art.  lt>l. 

143.  Jugé,  en  sens  contriiire,  que  cette 
action  est  mobilière  et  fait  partie  de  la  toni- 
munauté.  —  Civ.  r.  23  prair.  an  12,  J.G. 
Conlr.  de  mar..  6.39,  et  A'  lion,  167. 

144.  Dans  Ihypotlièse  inverse,  si  un 
épou.x  a  acheté  un  immeuble  à  vil  prix  avant 
le  mariage,  et  nue,  doi'uis.  sur  l'action  en 
rescision,  il  rende  rimmeuble  en  roprei:ant 
le  prix  payé,  ce  prix  demeure  propre.  — J.G. 
Conlr.  de  mar..  GCO. 

145.  —  Troisième  exception.  —  Les  som- 
mes d'argent,  et  autres  choses  mobilières 
données  ou  léguées  à  l'un  des  conjoints,  soit 
avant,  soit  durant  le  mariage,  n'entrent  pas 
dans  la  communauté  lorsqu'elles  ont  été  don- 
nées ou  léguées  avec  la  clause  qu'elles  se- 
raient proi)res  au  donataire  ou  légataire.  — 
J.G.  Conlr.  de  7nar.,  GlJl. 

146.  Pour  que  la  chose  donnée  ou  léguée 
soit  exclue  de  la  communauté,  il  suffit  que 
la  volonté  du  disposant  n'ait  rien  d'équivo- 
que :  la  loi  ne  prescrit  point  une  dccla ration 
formelle.  La  voloiito,  par  exemple,  s'induirait 
de  ce  que  les  meubles  seraient  donnés  ou 
légués,  à  la  charge  de  lui  être  propres,  mais 
non  de  la  simple  charge  de  restitution.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  662. 

147.  La  même  volonté  a  été  présumée 
dans  le  cas  d'un  don  fait  au  mari  comme 
souvenir  et  titre  d'honneur.  Ainsi,  une  taba- 
tière donnée  par  un  prince  et  la  lettre  d'en- 
voi ont  été  déclarées  appartenir  exclusive- 
ment aux  héritiers  du  mari   donataire.  — 
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<  •iiniiniiiauti!   ' 
celle  cl.iiiHe  n 
di.Hp'iiiiblo.  —  j 

151  DnnH  un  nutm   ■% 
des  lien!  ' 
ijlle  H   \,\   '. 
ijo  mil  i,i,;i;.  —  J  it.  C' 

152  Un   nuire   .s> 
l'oM  liision  que  pour  !<• 
gialilie  a    acce;  le  la 
uant,  et  pour  le  tout  s'il  a  rcnonco  a  la  »uc- 
ces-iinn.  —  J.G.  Contr.de  mar    >  ". 

153.  Suivant  une  autre  di-'  l'cx- 
clu.Miin  no  serait  tobile  que  .^.  .  iidant 
survivait  d  ta  dissolution  de  la  communaulo. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  fiCh]. 

154.  —  ijualrième  exrrpiion.  —  I.*  j>riri 
cipe  qui  fait  entrer  dans  la  communautu  tou^ 
le  mobilier  présent  et  futur  des  é[)0ux  reco' 
une  dernière  exceplion,  qu  i  '  'n 
meubles  (pie  la  décence  ou  l'a  t 
réputer  purement  personnels.  —  j.u.  Co,..'r 
de  m  If  ,  >'M. 

155.  Tels  sont  les  port'  .•  ; 
chacun  prend  les  siens.  I.i  ,  ,- 
joint  décodé  ost  lais>é  au  coii  .ii.it  liji  vivaiit, 
a  la  I  I:  ir.;e  de  le  rendre  après  sa  mort  a  la 
fam.lle  du  pr-décédo.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar..  667. 

156.  Tels  sont  encore  les  correspondances 
particulières  a  chaque  époux  qui  en  a  fait 
collection.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  668. —  V, 
aussi  suprâ,  n"  37. 

157.  ...  Les  armes  d'un  militaire,  la  rol>e 
de  cérémonie  d'un  magistral,  les  insignes  de 
la  Légion  d'honneur.  — J.G.  Conlr.  dé  mar., 
66'.».—  V.  aussi  l'art.  1492. 

158.  Toutefois,  quant  aux  livres  du  sur- 
vivant, celui-ci  ne  pourrait  les  retenir  sans 
récompense,  s'ils  composaient  une  biblio- 
tlièque  cl'  lietée  choromont  aux  frais  de  la 
communauté.  La  moitié  delà  valeur,  au  mo- 
ment du  décès,  serait  pasable  aux  héritiers 
de  la  femme  prédécédee.'  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  670. 
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Fait  personnel  85. 

KcrnuRo  93. 

Fonction  luibliqne 
73. 

Fonds  de  commer- 
ce 69. 

Force  majeure  98. 

Forêt  92. 

Fruits  88  s. 

Fruits  civils  93. 

Fruits  industriels 
94. 

Fruits  naturels94. 

Gains  fortuits  78 
s. 

Gralilicatiun  ei- 
traordinaire    74. 

Gravure  60. 

Héritier  58,  138; 
(femine)67s.,71. 

Héritier  réserva- 
taire 149. 

Houille  91. 

Hypothèque  9. 

Immeuble  par 
destination  2. 

Inaliénabilité    35. 

Incendie  85  s. 

Incessibilité  35  s. 

Industrie  52  s.. 
60  ;  (  bénéfices  ) 
53. 

Insaisissabililc34 

Intérêts  22  s.,  93 
112. 

Jeu  78. 

Labours  101  s. 

Légion  d'honneur 
36,  157. 

Legs  119;  (somme 
d'argent)  12, 145. 

Lésion  142. 

Lettre  missive  57, 
156. 

Licitation58,67s., 
134  s. 

Loierie  78. 

Louage  15,  17. 

Loyer  93. 

Magistrat  157. 

Maître  de  poste 
(brevet)  72. 

Manuscrit  55  s. 

Marchandises   69. 

Mari  survivani 
3S  s. 

Métal  91. 

Meuble  1  s.,  88  s. 

Militaire  157. 

Mine  23. 

Miibilier.  V.  Meu- 
ble. 

Musique  60. 

Novation  14. 


40, 
68, 


Nu-  propriétaire 
102,  123. 

Nue  propriété  11 2, 
124. 

Obligation  facul- 
tative 12. 

Obligation  de  faire 
13  s. 

Oaice  (caractère 
mobilier  )  64  ; 
(droit  de  préscn- 
talion)  62;  (tiln- 
laire,  ileslitu- 
tion,  indemnité) 
66  ;  (valeur  vé- 
nale) 61  s. 

l'ailier  de  famille 
56. 

Pari  78. 

Partage  20, 
bl)  s.,  58, 
118,  137  s. 

Payement  (action) 
18. 

Pédie  90,  105. 

l'i'inture  60. 

Pension  34  s. 

Pliarmacia  70. 

Portion  disponible 
14'J  s. 

Portrait  de  fa- 
mille 155. 

Possession  109  ; 
(lionne  foi)  114. 

Tniivoir  du  juge 
16. 

Prélèvement  21. 

Prescription  78. 

Produits  (travail) 
53/ 

Profession  dcs- 
lionnête  53. 

Propre  80,  86, 
lie  s.;  (substi- 
tution) 130  s. 

Proprii'lé  arti^ti- 
qiie  60. 

Propriété  indus- 
trielle 60. 

l'ropriété  littérai- 
re 54  s. 

Récolte  94,  97  ; 
(abandon)  104. 

Récompense  44  s., 
58,  99  s.,  107, 
122,  158. 

Récompense  natio- 
nale 75. 

Renonciation 
(communauté) 
107. 

Rente  75. 

Rente  sur  l'Etat 
29  s. 


Rente  perpétuelle 
29. 

Rente  viagère  29, 
31,    33  s.,    138; 
(  réversibilité  ) 
41  s. 

Ri'prise  matrimo- 
nialB21,66,  141. 

Rescision  14i.  1  11. 

Retour  de  lot  46, 
4S. 

IW'Iraite  30. 

.Saint- Domiuguo 
19. 

Saisie-arrêt  132, 
135. 

Sculpture  60. 

Semences  101  s. 

Séparation     de 
biens  85. 

Séparation     de 
corps  85. 

Séquestre  117. 

Servitude  12'i. 

Société  civile  25. 

Société  commer- 
ciale 22  s. 

Somme  d'argent 
12,  136,   145. 

Somme  exigible  6. 

Soulte  20,  46,  48, 
136  s.,  140. 

Succession  (meu- 
bles et  immeu- 
bles) 44  s. 

Succession  immo- 
bilière 136. 

Succession  mobi- 
lière 43,  51. 

Tabatière  147. 

Testament  5'J. 

Titre  lucralil'  120. 

Tilre  onéreux  120 
s. 

Titre  de  propriété 
109. 

Tourbière  91. 

Traitement  (fonc- 
tionnaire public) 
73. 

Traitement  de  ré- 
forme 36. 

Travail  (produits) 
53. 

Trésor  79  s. 

Usufruit  16, 100s., 
108  s.,  122  s.; 
(meuble)  42. 

Usufruit  légal  113. 
Vente  (droits  suc- 
cessifs) 51. 
Veuf  21. 
Voie  de  lait  83. 


Art.    1402. 

Tout  immeuble  est  réputé  acfjuêt  de 
communauté,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un 
des  époux  en  avait  la  propriété  ou  posses- 
sion lé{;ale  antérieurement  au  mariajje, 
ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de 
succession  ou  donation.  —  G.  civ. 
1401-3%  1404  s.,  14'J9,  2228  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  22,  n»  51. 

1.  La  règle  que  tout  immeuble  est  réputé 
acquêt  de  communauté  n'est  qu'une  pré- 
somption qui  cède  à  la  preuve  contraire  ;  il 
suffit  de  prouver  que  l'un  des  époux  avait  la 
possession  au  moment  du  mariage.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  723. 

2.  Le  juge  a  une  entière  liberté  d'apprécia- 
tion pour  le  mode  de  preuve  du  droit  de 
propriété  ou  de  la  possession  ;...  il  suffît,  par 
exemple,  d'indications  contenues  dans  un 
titre  ancien,  et  appuyées  d'autres  circon- 
stances tendant  à  établir  la  qualité  de  propre. 
—  Rennes,  27  janv.  1813,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  724. 

3.  Des  aveux  émanés  du  mari,  après  le 
décès  de  sa  femme,  peuvent  être  considérés, 
k  l'égard  des  héritiers,  comme  constituant 


une  preuve  suffisanle  que  tel  bien  était  un 
propre  de  cette  dernière.  —  Rcq.  20  déc. 
1fS3(;,  J.G.  Contr.  de  mar.,  72!j,  et  Domic, 
20. 

4.  Lorsque  après  avoir  demandé  et  fait  or- 
donner une  af)îilicalion  de  titres  à  l'effet  do 
déterminer  si  des  !)icns  lui  sont  propres,  un 
mari  refuse  do  produire  ces  titres,  et  tnie, 
sur  son  refus,  le  tribunal  décide  que  ii's 
biens  sont  acquêts  de  communauté,  il  no 
peut  être  nilrnis,  sur  l'a|)|iel,  à  renouveler  sa 
demande  en  a|)plicalion  de  litres. —  Bourgrs, 
2S  frv.  1S;î2,  ,).(}.  Conir.  de  mar.,  72tJ,  et 
Demande  nouv.,  2(').'j. 

5.  La  présomption  de  l'art.  1402  ne  s'ap- 
i)li(]ue  qu'à  l'immeuble  (]ui  était  incontesta- 
blement act]uis  au  moment  oit  la  communauté 
s'est  dissoute.  Mais  on  cas  de  doute,  si  l'im- 
meuble était  dans  la  possession  de  l'époux 
au  moment  de  la  dissolution  ou  s'il  a  été 
acquis  depuis,  l'art.  1402  ne  serait  plus  appli- 
cable :  ce  serait  aux  héritiers  du  conjoint 
prédécédé  à  prouver  que  l'immeuble  était 
aoijuis  ou  possédé  par  l'époux  survivant 
avant  la  dissolution.  —  Ueq.  14  févr.  181G, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  729. 

6.  La  présomfition  de  l'art.  1402  est  oppo- 
sable par  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  aux 
créanciers  de  l'autre  époux:  par  exemple, 
si,  après  le  décès  de  la  femme,  un  créancier 
du  mari  avait  fait  saisir  des  immeubles  comme 
lui  appartenant  personnellement,  les  béri- 
tiers  pourraient  demander  la  distraction  sans 
produire  aucun  titre,  mais  en  se  fondant 
seulement  sur  ce  que  les  biens  saisis  doivent 
être  réputés  acquêts  do  communauté,  tant 
que  le  poursuivant  ne  justiQe  pas  que  le 
saisi  était  propriétaire  personnel  des  biens 
saisis.  —  Poitiers,  15  déc.  1823,  J.G.  Contr 
de  mar.,  730. 

7.  L'immeuble  acquis  des  deniers  propres 
à  l'un  des  époux,  est-il  propre  ou  acquêt  de 
communauté?  —  V.  art.  1434,  n°'  G  et  s. 

8.  Sur  les  immeubles  exclus  de  la  commu- 
nauté, comme  ayant  été  l'objet  d'une  posses- 
sion antérieure  au  mariage,  V.  art,  1404, 
a»»  23  et  s. 

Art.   1403. 

Les  coupes  de  bois  et  les  produits 
des  carrières  et  mines  tombent  dans  la 
communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  con- 
sidéré comme  usufruit,  d'après  les  i  èglcs 
expliquées  au  titre  de  VUsufruit)  de 
V Usage  et  de  V Habitation. 

SI  les  coiq)CS  de  bois  qui,  en  suivant 
ces  règles,  pouvaient  cire  faites  durant 
la  communauté,  ne  l'ont  point  été,  il 
en  sera  du  récompense  à  l'épou.v  non 
propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ou- 
vertes pendant  le  mariaîjc,  les  produits 
n'en  tombent  dans  la  communauté  que 
sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui 
des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due. — 
G.  civ.  521,  532,  590  s.,  598,  716, 
1437,  1468  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  24,  n°  61. 

1.  La  communauté  a  tous  les  droits  attri- 
bués à  l'usufruitier  i'iir  le^art.  îiOOà  .^)04c.  civ. 
pour  les  coupes  de  bois,  et  par  l'art.  .598  c.  civ. 
pour  les  produits  des  carrières  et  mines.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  G'J2.  —  V.  ces  articles. 

2.  —  1.  CoL'PKs  DE  BOIS.  —  Dans  le  cas  où 
les  coui)es  de  bois  ont  été  retardées  jus- 
qu'après la  dissolution  de  la  communauté, 
il  est  dû  récompense,  non  pas  à  l'époux 
propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers, 
comme  le  dit  à  tort  l'art.  403,  mais  à  la  com- 


munauté.— J.G.Corjfr.  de  m«r.,  603  et  C0I5. 

3.  La  récompense  est  due,  non-seulement 
pour  les  coupes  de  boi-!,  mais  encore  pour 
toute  espèce  de  récolte  tpii  jiourralt  cire 
faite  durant  la  communauté.  11  en  seraitainsi, 
nolanimenl  d'une  pi'ihe  d'élan^  qui  n'aurait 
pas  été  faite  suivant  l'usage  des  lieux  ou 
1  aménagement  établi  par  le  iiropriétaire.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  G'J4. 

4.  Le  mari,  légataire  en  usufruit  des  biens 
de  sa  femme,  doit  récompense  ù  la  commu- 
nauté Miquidée  entre  lui  et  les  bériliers  nu' 
propriétaires)  pour  les  coupes  de  bois  appar- 
nant  a  sa  femme,  qui  auraient  pu  être  faite, 
pendant  la  communauté  et  (|ui  ne  l'ont  été 
que  depuis  la  dissolution  et  l'ouverture  de 
son  legs  d'usufruit.  —  Req.  7  nov.  1822,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  G96. 

5.  Le  principe  de  l'art.  1437  est  applicable, 
quand  il  résulte  des  circonstances  que  le 
retarda  été  combiné  par  le  mari  pour  son 
profit  personnel.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
n»  22. 

6.  Pour  apprécier  le  montant  de  la  récom- 
pense due,  il  faut  rechercher  la  valeur  qu'au- 
rait eue  le  bois  a  l'âge  où  il  devait  être  coupé. 
L'accroissement  survenu  depuis  ne  doit  pas 
profiler  à  la  communauté.  L'époux  aura  donc 
le  droit  de  prélever  sur  le  prix  de  la  coupe 
retardée  une  somme  représentant  la  valeur 
de  la  recrue  dont  il  est  privé.  —  J.G,  Conlr. 
de  mar.,  697. 

7.  Il  n'est  pas  dû  récompense  au  conjoint 
propriétaire  d'une  forêt  pour  des  brins  de 
taillis  coupés  pendant  la  communauté,  lors- 
que, dans  l'aménagement  de  ses  coupes,  le 
mari  réservait  un  certain  nombre  de  bali- 
veaux, outre  ceux  exigés  par  l'ordonnance, 
et  comprenait  cette  reserve  dans  la  coupe 
suivante.  —  Req.  31  mars  1824,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  698. 

8.11  faut  que  les  fruits  soient  parvenus  a  leur 
maturité  pour  que  la  communauté  y  acquière 
des  droits.  Telle  est  la  règle  pour  l'usufrui- 
tier (c.  civ.  590),  règle  qui  doit  être  étendue 
à  toute  espèce  de  récolte.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  681. 

9.  Lorsqu'il  a  été  fait  des  coupes  de  bois, 
taillis  ou  futaies,  qui,  d'après  les  règles  de 
l'usufruit,  ne  devaient  pas  avoir  lieu,  récom- 
pense est  due  à  l'époux  propriétaire  du  fonds, 
lors  même  que  ce  serait  le  mari.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1496. 

10.  S'il  y  a  eu  simplement  interversion 
dans  les  coupes,  il  se  fait  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence  de  la  valeur  de  celles 
qui  auraient  dij  être  faites  et  de  la  valeur  de 
celles  qui  ne  devaient  pas  l'être,  on  déduit 
du  montant  du  produit  de  ces  dernières  la 
valeurdu  nouveau  bois  selon  son  âge. —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1496. 

11.  Toutefois,  si  le  fonds  appartient  à  la 
femme,  et  si  la  femme  a  donne  son  consen- 
tement, la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le 
pied  de  la  vente.  Dans  le  cas  de  non-consen- 
tement, elle  a  droit,  au  contraire,  ù  la  valeur 
réelle  des  coupes  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  défalcation  faite  de  la  valeur 
du  nouveau  bois  à  cette  époque.  Si  les  coupes 
ont  été  etfectuées  sur  le  fonds  du  mari,  celui- 
ci  na  jamais  droit  qu'au  prix  de  la  vente.  — 
J.G.  Contr.  dem.ar.,  1496. 

12.  L'époux  peut  répéter  contre  la  com- 
munauté le  prix  des  arbres  coupés  sur  son 
fonds,  et  réciproquement  il  doit  récompense 
à  la  communauté  pour  les  frais  de  plantation 
nouvelle.  —  Douai,  30  janv.  1840,  i. G. Contr, 
de  mar.,  1497  et  977. 

13.  Si  le  mari  a  fait  des  récoltes  antici- 
pées, la  récompense  due  ne  serait  pas  seule- 
ment de  la  valeur  des  Iruits  recueillis  avant 
la  maturité  ;  le  mari  doit,  en  outie,  dédom- 
mager les  héritiers  de  sa  femme  de  ce  qu'ils 
soullVent.  de  cette  détérioration  causée  par 
son  dol.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  Gcsl. 

14.  Toutelûis,  il  en  serait  autrement  si  lu 
mari  destinait  les  fruits  a  un  usage  auciuel 
la  maturité  complète  les  rendrait  impropres; 
s'il  doit,  par  exemp'e,  les  vendre  dans  son 


CiiAi».  II,  l'AiiriE  1".  —  fumwunuuté  léijale  {Actif).     (C.  l'JV.  —  Arf.    l-î  H.J    fM 


commono  apr^n  lonr  nvoir   ralt  nulilr  une 
pi(>ii!iratlnn.  —  J.li.  t'iiM/r.  de  »;i«ic  .(W|. 
15  -II.  MiNKit  i:i  ('\iiiiii'iii  H  —  !.iiiiiiiii<  ilnnt 

l'illl  (loM    Optltlt   ('Ht    |)|-()|llh<lllln<    IHI     IIIDIIH'dl 

lid  mtniiino  «<sl  lômilrn  iivcc  h("«  acn-nHoiii'» 
un  iiiiiniuililo,  clliMiii  n"«lo  |ir(i|iioot  iiViitre 
|Hiiiit  on  coinnuiiiatilc  :  il  «mi  Nornit  ntilro- 
ini'iil  nI  la  ninri'ssuin  avait  «Mù  ncionli'O  jicmi- 
liant  lo  inaiiaKi'.  —  Jd.  Mittf»,  liiJi. 

16.  Si  la  iiiino  a  «"le  «iivorlo  (ii'-irW  /*  t«o- 
•-i>i;/<'.li>d  )»o,lmt!i  oiilit'iil  (laiiM  la  coinmu- 
naiilo.  — J.li    l'outr.  </»•  «mr.,  (l'.i'.l,  7(Nt 

17.  Si  la  mino  ii|i|)ailii<iil  <i  la  IViniiiP,  et 
ijuVIlt'  ait  ('11"  mnn  ti<  avant  le  in;iri.i^o,  W 
iiiiiii  luHit  l'ii  conliiiniM-  rt<\|ili>llali(iii  sans 
uiio  auldi  i.s:iliiiii  noiivt'llu  du  (luuvi'i  iicniunt 
(l..  '1\   avr.    ISIt»,  art.  7).    —  J.G.  C'un/r,  e/e 

«d»',,  7(i;i. 

18.  I  0  S  •<  tl»^»  11"''-  ''*".  loliilifaux  pro- 
duit.s  ili's  iniiirs  ouviMlt'M  piMulanl  lo  niiinap". 
rtoit  iMro  onli'iiilu  en  ci«  simis  :  la  ( omniunaiilt- 
na  aucun  ilioil  sur  U's  pioiluil.-i  de  ce.s  mines 
et  eariu^res.  Si  elle  a  rei  iieiili  te-*  pnuluils, 
elle  diiil  en  leiidre  la  valeur,  dedui  ikui  laite 
des  Irai.s  il'extiai  tion.  Sites  produits  n'éipii- 
valenl  pas  auv  dépenses  qu'elle  a  faites,  re- 
lompeii.so  lui  est  due  de  la  dilVcreiHe  par 
l'époux  propriétaire.  Klle  lu-ut  enfin  iMro  te- 
nue en\ers  lui  à  une  iiulemnite  evliaordi- 
iiaire,  dans  le  cas  ou  l'ouverture  de  la  mine 
ou  de  la  carrière  a  deterioie  riinmeulile  :  en- 
tendu do  celte  manière,  le  î?  3  se  concilie  a 
la  fois  avec  les  régies  sur  l'usufruit  et  avec 
la  règle  générale  lie  l'art,  i  i;i7.  —  Observ. 
COnf  ,,  J.li.  Contr.  tie  mur.,  7ltO. 

19.  Uans  un  autre  système,  les  produits 
des  mines  et  carrières  ouvertes  pendant  le 
maria;;e  entrent  en  communauté,  s;<uf  une 
indemnité  (pii  peut  être  due  ou  par  l'époux 
proiuietaire  à  raison  des  ilepenses  d'amélio- 
ration, ou  à  cet  epouv  pour  cau>o  do  dct_rio- 
ratton.  —  i.O.  Co»lr.  de  mat'.,  "JOO. 

20  Ces  expressions  du  même  paragraphe, 
«  sauf  récompense  ou  indemnité  'i  relui  des 
f)>oux  à  (/tii  elle  fiournt  l'Ire  due  ».  sont 
inexactes  :  l'indemnité  n'est  jamais  due  à 
l'époux  non  propriétaire  du  foiuls;  elle  ne 
peut  être  due  qu'à  la  communauté  ou  à  l'é- 
poux propriétaire. — J.G.  Coxlr.  rfe  mur.,  701. 

21.  Le  droit  à  la  redevance  annuelle  due 
au  propriétaire  de  la  superficie,  lorsque  la 
propriété  de  la  surface  et  celle  do  la  mine 
sont  séparées  (L.  21  avr.  1810,  art.  13  et  s.), 
est  un  droit  immobilier  qui  demeurerait  pro- 
pre à  l'époux,  si  la  concession  avait  été  faite 
sur  son  fonds  à  un  tiers  avant  le  mariage; 
mais  le  produit  entrerait  dans  la  commu- 
nauté. —  J.G.  Conir.  de  tnar.,  702. 

22.  Une  récompense  peut  être  due  h  rai- 
son du  retard  apporté  dans  l'exploitation 
d'une  mine  ou  d'une  c^irriére  ouverte  lors  du 
mariage  (ar^;.  art.  \W3,  %  2),  surtout  si  le 
mari  en  était  propriétaire  et  qu'il  résultât  des 
circonstances  qu'il  a  voulu  s'en  reserver  les 
produits  pour  lui  ou  ses  héritiers.  —  J.G. 
Con!r.  de  mar.,  70». 

23.  Lorsqu'un  maître  de  forges,  proprié- 
taire d'un  haut  fourneau  et  de  forêts  voisines, 
ex|)loite  de  temps  immémorial  le  tréfonds  de 
ses  forêts,  en  faisant  creuser  successivement, 
et  après  épuisement  de  chaque  ouverture, 
des  puits  à  ciel  ouvert,  pour  en  extraire  le 
minerai  d'alluvion  destiné  au  roulement  de 
Bon  usine,  il  résulte  de  cet  ensemble  d'e.x- 
ploitation  que  la  minière  comprend,  sauf 
preuve  contraire,  tous  les  puits  ouverts  dans 
chaque  forêt,  quelle  que  soit  son  étendue, 
et  que  cette  minière  doit  être  réputée  ouverte 
et  en  exploitation,  dans  le  sens  des  art.  5'JS 
et  1  iGo  c.  civ.,  du  moment  où  les  pre- 
mières ouvertures  ont  été  pratiquées  par  le 

Sropriétaire  avant  son  mariage;  on  ne  peut 
ire,  dans  ce  cas,  qu'il  y  a  autant  de  minières 
nouvelles  que  de  puits"  distincts,  et  tous  les 
produits,  provenant  même  des  puits  ouverts 
depuis  le  mariage,  appartiennent  a  la  com- 
munauté, sans  aucune  indemnité,  lors  de  la 
dissolution,  au  profit  des  héritiers  du  mari. 
—  Besançon.  3  mars  1863,  D.P.  63  2   Î9. 


Art.     I  '4OI. 

Les  iluiliruMi'H  ipie  Ici  cpiiiix  |mih- 
nèili'iil  nu  jour  «le  lu  «i-leliraliitu  «lu 
liiai'iaj,'!',  uu  <|tii  l«'in-  «■«■litiinit  itcudinit 
Miii  «iiius  à  lit  II-  il«'  mu-«-«-nm1uii,  Il  fiili'«'iit 
ixtinl  «'Il  «■iiiiiiiiuniiul)'. 

I\'(''aiiiiioiiiN,  HÏ  l'un  iIon  i'ihiiiv  nvnil 
ni'iiuis  un  ituiiieitlile  liepiiis  !<■  i'iiiili-.il 
(l«!  iiiiiriii|;«',  (■iiuliiiaiil  •tlipulaliiiii  il«' 
('iiiiiiiiuiiaul«',  ri  nvfiiil  In  «■«•It'lirnliuii  «lu 
inni-ia;;<>,  riiuiiiculilc  .u-iiiiis  datis  «•«•! 
iiilt'i'vnllc  «■iiliM'i'Ji  tlaiis  la  i(iMiiiiiiiiniil«'',  , 
ù  nioin.'i  i|ui'  rnci|iii<«lli«iii  iruil  «•li*  fnile 
on  ('\«'«'titiiiii  il«'  i|ui'li|iii'  (■laus«*  «lu  ma- 
rÎHj;"«',  HUi|ueI  «-as  «'lie  hcrnil  r«''(jl«'«'  hiii- 
vaul  la  «•«Hi\«'nli«>ii.  —  C  civ,  l.'P.Mi, 
i:\\)\),  MOI  S.,  Ii7(),  {VX\,  14'.)7-3", 
IdUo. 

Ei|>o(é  de*  molif*  <*t  Rapports,  J.ti.  Contr.  dt  mar., 
p.  îi  et  ».,  n"  SI,  li7. 

1.  L'art.  1 1O2.  qu'il  faut  rapprocher  de 
l'art,  l'iit'i,  exclut  aussi  do  la  communauté 
les  immeubles  doni  l'un  des  époux  avait  la 
yvoiiriric  ou  la  iinsseasion  Irijtiic  antérieure- 
ment au  mariage.  Deux  hvpotlicses  sont  donc 
prévues  par  la  loi  :  re|>uux  profirictuire, 
repoux  simplement  posse,-<seur  avant  le  ma- 
riage. —  J.G.  Ciinlr.  de  mar.,  737. 

2.  —  I.  PiioriUKrÉ  ANTi'niKL'riE  au  mariace. 

—  Lo  droit  de  propriété  peut  exi>ter  .sans  la 
possession  :  c'est  la  date  du  titre  qu'il  faut 
considérer,  et  non  celle  do  la  mise  en  pos- 
session ou  de  la  livraison.  —  J.G.  Conlr.  de 
viar.,  738.  —  Conf.  Heq  21  déc.  1820,  ibid., 
73i). 

3.  S'il  y  avait  une  promesse  de  vente,  faite 
selon  l'art.  1o^y,  on  consultreriîit  la  date  de 
la  promesse,  et  non  celle  de  la  réalisation  du 
contrat.  —  J.G.  Cnnir.  de  mar  ,  740. 

4.  C'est  la  date  de  l'acquisition  qu'il  faut 
considérer,  et  non  celle  du  payement  du  prix, 
sauf  récompense  par  l'époux"  acquéreur  à  !a 
communauté  qui  aurait  fourni  les  deniers. 

—  J.G.   Conlr.  de  mar.,  741. 

5.  Ainsi,  l'immeuble  acquis  pendant  une 
première  communauté,  mais  payé  entière- 
ment ou  partiellement  des  deniers  d'une  se- 
conde communauté,  ne  devient  pas  par  là  un 
acquêt  de  cette  seconde  communauté,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie,  alors  môme  que 
l'époux  qui  convole  a  de  secondes  noces  sti- 
pule que  cet  immeuble  sera  considéré  comme 
tel,  si  le  prix  en  est  acquitté  par  la  commu- 
nauté. —  Metz,  2S  nov.  1S17,  J.G.  Conlr.  de 
mur.,  741. 

6.  Si  le  droit  de  propriété  n'est  que  con- 
dilionnel,  c'est  la  date  du  titre,  et  non  celle 
de  l'accomplissement  de  la  condition,  qui 
fixera  la  qualité  de  propre  ou  de  conquét.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  742. 

7.  Par  suite,  si  une  vente  a  été  faite  à  l'un 
des  conjoints  sous  une  condilion  suspensive 
qui  ne  s'est  accomiilie  que  depuis  le  ma- 
riage, l'immeuble  ainsi  acquis  demeure  pro- 
pre" à  l'acquéreur,  quoiqu'il  ne  fût,  lors  de  la 
célébration,  ni  propriétaire,  ni  possesseur.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  743. 

8.  La  même  iéi;le  s'applique  à  l'immeuble 
acquis  en  vertu  d'une  substitution  antérieure 
au  mariage,  et  qui  ne  s'est  ouverte  que  de- 
puis, quand  même  le  contrat  de  mariage  con- 

I  tiendrait  la  clause  que  tous  les  immeubles 
qui  écherraient  par  succession,  pendant  le 
mariage,  tomberaient  en  communauté.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  744. 

9.  Même  solution  quant  à  la  condilion  ré- 
solutoire. Lorsque  l'un  des  conjoints  rentre, 
durant  le  mariage,  dans  un  héritage  par  la 
rescision  ou  la  résolution  qui  a  eu  lieu,  il 
redexient  propriétaire  au  même  titre  qu'il 
l'était  lorsqu'il  la  aliéné.  Tel  serait  le  cas 
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pur  et  simjile  <  oii  .1 
n'avait  |>a.H  ernorc  p.i;><)  lc>ul  ou  |j.iiIi>}  du 
prix  «le  son  acquisition.  —  J.G.  Cuulral  </« 
mnr  ,  l'H. 

13.  Mais  il  en  «erail  .nitnmrnt  «1  !«•  d/-- 
Kisteiiiciit  avait  lieu  m' 

talion  de  prix  ou  a  de  :.    ..  .....  , 

ou  si,  après  le  p.iM-mcnt  inte,;ral  du  prix, 
l'aripiéreur  rétrocédait  à  ri'[ioux  l'imuM-uble 
pour  lu  même  prix  et  aux  incuiea  cundiliuns. 
—  J.(i.  Conlr.  de  m-ir.,  747, 

14.  Si  le  titre  de  propriété  est  vicié  d'une 
nullité  qui  peut  être  couverte  ou  sujet  a  res- 
cision, en  cas  de  mn/irmalion,  c'est  la  date 
«lu  titre  qui  décide,  et  non  celle  de  la  confir- 
mation. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  7  18. 

15.  Dans  le  cas  do  nullité  ptour  lition,  >i 
l'un  des  époux  avait  acheté,  avant  son  ma- 

,  riage,  un  immeuble  à  vil  prix,  et  que,  de- 
I  puis,  sur  une  action  en  r'-^'-i-ion  pour  lé- 
1  sion,  il  eût  payé  le  su;  de  prix  exigé 

i  par  l'art.  16sl,"rimmeij  'rirait  jias  en 

communauté.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  740. 

16.  si,  au  lieu  de  paver  ce  supplément, 
l'époux  abandonnait  1  immeuble,  le  prix  qui 
serait  restitué  n'a[)partiendrait  pas  à  la  com- 
munauté ;  elle  en  devrait  récompense  (Quest. 

I  conirov.).  —  J.G.  Conlr.  de  m.ar.,  7ijO. 
I  17.  Si  une  acquisition,  nulle  pour  incaf  a- 
I  cité  du  vendeur,  et,  par  exemple,  d'un  mi- 
neur ou  d'une  femme  mariée  agi.ssant  sans 
autorisation,  a  été  ratifiée  depuis  le  mariage 
par  le  mineur  devenu  majeur  ou  par  la 
lemme  devenue  veuve,  elle  constitue  un  pro- 
pre.—  J.G.  Contr.  de  mar.,  751. 

18.  Pareillement,  si  la  vente  était  nulle 
pour  défaut  de  pouvoir  ou  de  qualité  du  tiers, 
qui  se  portait  fort  pour  le  propri>'taire,  et 
que  celui-ci  eût  ratifie  depuis  le  mar, âge;  ou 
si  un  tiers  avait  acheté  pour  un  époux  sans 
mandat  de  sa  part,  et  que  celui-ci  eût  ratifié 
postérieurement,  on  s  attacherait,  dans  ces 
deux  cas,  à  la  date  du  iiire  et  non  à  celle 
de  la  ratification.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
752. 

19.  Si  le  tiers  a  vcnaa  en  son  propre  nom, 
et  que,  depuis  le  mariage,  l'acheteur  ait 
traité  avec  le  véritable  propriétaire  pour 
conserver  l'immeuble,  cet  immeuble  sera 
propre,  dans  le  cas  où  le  propriétaire,  sans 
faire  une  nouvelle  vente,  se  borne  à  confir- 
mer l'exécution  de  celle  qui  a  été  faite  par 
le  tiers  en  se  réservant  la  répétition  du  prix 
contre  le  vendeur.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
7ùo. 

20.  Au  contraire,  l'immeuble  est  un  con- 
quét si  le  propriétaire  exige  de  l'acheteur 
u;ie  somme  égale  ou  à  peu  près  égale  à  celle 
déjà  pavée  au  premier  vendeur  :  c  est  là  une 
nouvelfe  vente  qui  devient  le  seul  et  véri- 
table titre.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  753.  —  V. 
infrà,  n»  29. 

21.  S'il  y  a  doute  sur  la  validité  du  titre, 
et  par  suite  transaction,  c'est  encore  par  la 
date  du  titre  qu'on  décidera  si  limmeuble  est 
propre  ou  conquèt.  Tel  serait  le  cas  où  un 
tiers,  depuis  le  mariage,  revendiquerait  un 
immeuble  vendu  antérieurement  par  une 
autre  personne.  Si,  par  une  transaction,  le 
tiers  se  désiste  de  sa  demande  moyennant 
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uno  somme,  l'hôrilage  sera  propre.  —  JG. 

Cniilr.  (le  ))iar.,  V.i'i. 

22.  (.lue  (It'ciiler  dans  le  cas  où  le  litre  est 
niilicyreiiient  nul?  —  V.  iiifn't,  n"  :•/). 

23.  —  II.  Possession  anïéiiiei;iii-;  au  ma- 
niAi.E.  —  Sont  exclus  do  la  comniunautr  les 
immeubles  (jue  les  ùpoux  possèdent  au  jour 
de  la  célébration,  ou  dont  ils  [)rouveiit  avoir 
la  possession  légale  avant  le  mariai^e  (c.  civ. 
1^02).  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  7fJ6. 

24.  I.a  [)ossession  Icrjale  est  celle  qui  réu- 
flit  les  caractères  requis  par  la  loi  pour  ser- 
vir de  base  a  la  prescription.  C'est  donc  une 
l)Osses.-.ion  a  titie  tic  propriétaire,  paisible, 
publitiue,  non  équivoque,  continue  et  non 
interrompue  (c.  civ.  221'dj.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  7(il). 

25.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'époux  ait  la  possession  d'un  an  avant  le 
niariai;e,  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  761. 

26."l'eu  imporle  q-je  l'époux  n'ait  pas  do 
titre;  il  est  présumé  propriétaire  par  le  fait 
seul  de  sa  possession,  jusqu'à  preuve  con- 
traire. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  7G2. 

27.  La  prescription  accomplie  depuis  le 
.nfiariage  a  un  elTet  rétroactif  au  premier  jour 
do  la  possession;  dès  lors,  l'immeuble  cpje 
l'un  des  é[)Oux  possédait  lors  du  mariage 
lui  reste  propre.  —  J.G.  Conlr.  de  mnr.,  H'A. 

28.  La  preuve  de  la  possession  antérieure 
au  mariage  peut  se  faire  par  témoins,  à  dé- 
faut de  titre,  et  sans  commencement  de 
preuve  écrite.  —  Liège,  5  juin  i8o9,  J.G. 
Conlr.  de  mnr.,  765. 

29.  La  possession  doit  être  considérée 
;omme  non  avenue  si,  depuis  le  mariage,  il 
est  établi  par  un  nouveau  titre  que  l'époux 
n'était  jias  i)ropriotaire.  L'immeuble  alors  est 
coiiq\:èt  de  la  môme  manière  que  s'il  n'avait 
pas  tté  possédé  par  l'époux  au  jour  de  la 
célébration  (Ouest,  controv.).  —J.G.  Contr. 
de  mar.,  738. 

30.  Par  exemple,  si  le  titre  a  été  reconnu 
radicalement  nul,  et  que.  depuis  le  mariage, 
l'époux  se  soit  maintenu  dans  l'immeuble  par 
un  nouvel  acte  (pii  seul  l'onde  tout  son  droit, 
il  ne  sudit  {)as  de  la  possession  antérieure 
au  mariage  pour  exclure  l'immeuble  de  la 
communauté;  l'immeuble  sera  conquèt.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  Too,  758. 

31.  Mais,  dans  le  cas  d'une  seconde  acqui- 
saion  faite  depuis  le  mariage,  la  première 
étant  radicalement  nulle,  il  faudrait  décider 
lutrement  si  l'immeuble  avait  été  stipulé 
propre  parle  contrat  de  mariage  :  alors,  c'est 
la  convention  qui  produit  efl'et.et  non  la  pos- 
session. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  739. 

32.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  ce 
qui  est  propre  d'origine  ou  par  remploi,  et  ce 
qui  est  bien  de  communauté,  il  faut  réputer 
propres  les  biens  .s/?';)u/cs /e/."?  dans  le  contrat 
de  mariage,  dont  la  Icmme  avait,  en  se  ma- 
riant, titre  api;arent  et  possession  légale, 
encore  même  qu'un  événement  ultérieur,  un 
jugement  intervenu  entre  la  femme  et  les 
enfants  d'un  précédent  mariage,  vienne  dé- 
cider que  ces  mômes  biens  appartenaient 
réellement  aux  enfants  ;  il  ne  résulte  de  ce 
jugement  un  changement  de  position  qu'en- 
tre la  femme  et  les  tiers,  les  droits  du  mari 
restant  les  mêmes  qu'auparavant.  —  Civ.  c. 
4  mai  182.^,  J  G.  Contr.  de  mar.,  7o9. —  Req. 
23nov.  1826,  ibid. 

33.— IIL  Successions.— Sont  exclus  delà 
communauté  les  immeubles  échus  par  suc- 
cession à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  pendant 
îe  mariage,  lors  môme  que  cette  succession 
présente  un  passif  plus  ou  moins  considéra- 
ble. —  J.G.  Contr.de  mar..  76G. 

34.  Celte  exclusion  frappe  toute  la  portion 
('l'immeubles  que  i'époux  recueille  dans  le 
partage  de  la  succession,  y  compris  Vexcc- 
danl,  pour  lequel  il  doit  une  soulte,  sauf 
récompense  pour  le  montant  de  la  souitc.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  767.  —  V.  art.  1401, 
n<»  l:îO  et  s. 

35.  La  même  exclusion  frappe  encore  la 
portion  indivise  que  l'un  des  époux  obtient 
de  son  cohéritier  par    un   acte   qualifié    de 


vente,   mais  qui,  en    réalité,   constitue   un 

jiarta.ge,  aux  trimes  de  l'art.  8>i8  c.  civ.  — 
J.G    Contr.  de  mar.,  mi. 

36.  Il  en  est  de  môme  des' immeubles  ac- 
quis par  le  rclrail  successoral,  sauf  compte 
à  la  communauté  de  ce  qu'elle  aurait  fourni 
pour  le  prix.  Le  droit  de  reirait,  étant  attaclio 
a  la  qualité  d'héritier,  forme  un  litre  succes- 
sif. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  763.  —  Conf. 
Paris,  20  fév.  1815,  ibid.,  769.-Pans,  8  juill. 
183.3.  ibid. ,110. 

37.  Le  retour  légal  est  également  un  tilro 
successif  (c.  civ.  747),  et  l'immeuble  qui  ren- 
tre ainsi  dans  les  mains  de  l'époux  donateur 
n'est  pas  conquôt.  Ainsi,  lorsque  des  époux 
recueillent,  dans  la  succession  de  leur  enfant 
décédé  sans  postérité,  un  conquèt  de  leur 
communauté  qu'ils  lui  avaient  donné,  cet 
immeuble  leur  est  propre  à  chacun  pour 
moitié  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Contr.  de 
mnr.,  772. 

33.  Il  en  serait  autrement  du  retour  con- 
ventionnel :  alors  le  donateur  reprend  l'im- 
meuble au  môme  titre  qu'il  l'avait  aupara- 
vant. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  772. 

39.  Enfin,  le  droit  de  retour,  établi  par 
l'art.  3.31  c.  civ.  en  faveur  de  Vadoplanl,  est 
un  titre  successif"  mais  l'adoptant  ne  reprend 
les  biens  donnés  a  l'adopté  qu'à  la  charge  de 
contribuer  au.x.  dettes  et  sans  préjudice  des 
droits  des  tii.TS.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  773. 

40.  Si  un  immeuble  propre  à  l'un  des 
époux  a  été  vendu  pendant  la  communauté, 
le  prix,  tant  qu'il  reste  dû,  est  propre  à 
cet  époux.  —  'V.  art.  1401,  n"»  131  et  s. 

41.  —  IV.  I.MJIEUBLES  ACQUIS  DANS  l'iNTER- 
VALLE    DU    CONTRAT     A    LA   CÉLÉDRATIOX.  —   La 

fclisposition  de  l'art  1404,  d'après  laquelle 
l'immeuble  acquis  par  l'un  desépoux  depuis 
le  contrat  de  mariage  contenant  stipulation 
de  communauté,  mais  avant  la  célébration, 
entre  en  communauté,  ne  peut  être  étendue 
d'un  cas  à  un  autre:  ainsi,  s'il  n'y  a  pas  de 
contrat,  elle  ne  .sera  pas  applicable,  l'acqui- 
sition eiit-elle  été  faite  peu  de  jours  avant 
la  célébration,  la  veille  même,  après  les  ac- 
cords et  les  publications.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  733. 

42.  Pareillement,  s'il  y  a  un  contrat,  il  ne 
suffirait  pas  que  l'acquisition  l'eût  |)récédé 
la  veille,  à  l'insu  môme  de  la  famille  du  con- 
joint. L'art.  1404-2O  suppose  l'acquisition 
faite  depuis  le  contrat. — J.G.  Conlr. dem,ar., 
734. 

43.  Mais  si  l'acquisition  opérée  dans  l'in- 
tervalle du  contrat  à  la  célébration  a  été 
faite  en  exécution  de  quelque  clause  de  ce 
contrat,  elle  sera  réglée  suivant  la  conven- 
tion. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  733. 

44.  En  règle  générale,  l'immeuble  acquis 
dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration 
n'entrera  pas  en  communauté,  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  serait  pas  entré  s'il  avait  été  ac- 
quis pendant  le  mariage.  Tel  est  le  cas 
a  une  donation  faite  à  l'un  des  futurs,  dans 
le  temps  intermédiaire,  de  succession,  d'é- 
change. —  J.G.  Conlr.  de  m.ar.,  733. 

451  Lorsipae,  dans  le  même  intervalle,  un 
immeuble  est  converti  par  une  vente  en  ar- 
gent ou  objets  mobiliers,  l'époux  vendeur  a 
droit  de  reprendre  le  prix  à  la  dissolution 
de  la  communauté.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
736. 

46.  Dans  un  autre  système,  le  prix  entre 
définitivement  dans  la"  communauté;  mais 
les  circonstances  pourraient  faire  modifier 
cette  solution  :  par  exemple,  s'il  était  con- 
stant que  l'époux  n'a  cédé,  en  aliénant  l'im- 
meuble, qu'aux  séductions  soit  de  la  famille 
de  son  conjoint,  soit  du  conjoint  lui-même. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  736. 
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Art.  l/LO'ô. 

Los  donations  d'immeubles  qui  ne 
sont  faites  pendant  le  mariarre  qu'à  l'un 
des  deu.\  époux,  ne  lomljenl  point  cis 
communauté,  et  appartiennent  au  do- 
nataire seul,  à  moins  que  la  donation 
ne  contienne  expressément  que  la  chose 
donnée  appartiendra  [édition  de  1804 
et  1816]  —  appartient  [édit.  de  1807] 
à  la  communaulé.  —  G.  civ.  11 3 i, 
1401-3»  s.,  1470,  1493. 

1.  L'art.  1403  ne  parle  que  des  donaliona; 
mais  cette  expression  est  générique  et  com- 
prend les  dispositions  entre  vifs  et  lesta- 
mentaires.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  77C. 

2.  La  règle  de  l'art.  1405  s'applique  égale- 
ment à  la  substitution  faite  en  laveur  de 
l'en  des  époux,  soit  comme  grevé,  soit  comme 
appelé.  Ainsi,  les  biens  légués  à  une  femme 
mariée,  à  charge  de  substitution,  lui  sont 
propres.  —  Paris,  28  nov.  1809,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  77G  et  784. 

3.  De  môme,  les  donations  antérieures  au 
mariage  et  contenues  dans  le  contrat  .sont 
pro|)res  à  l'époux  donataire.  — J.G.  Conlr. 
de  7nar.,  777.  —  V.  art.  14U2,  n"'  1  et  s. 

4.  Si  le  don  était  fait  aux  deux  fulurs 
conjoints,  l'héritase  .«erait  propre  à  chacun 
pour  moitié,  et  non  contpiétde  communauté. 

—  J.G.  Contr.  demnr.,  778. 

5.  Toutefois,  si  l'un  des  futurs  était  l'en- 
fant ou  l'héritier  présomptif  du  donateur,  on 
devrait  présumer  que  rinlenlion  de  celui-ci, 
en  donnant  aux  luturs,  a  été  de  gratifier 
seulement  son  héritier.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  778.  —  V.  aussi  infrà,  n°  10. 

6.  Ain.si ,  l'immeuble  donné  aux  futurs 
époux  par  l'ascendant  detl'un  d'eux  et  par 
le  contrat  de  mariage  est  réputé  n'avoir  été 
donné  qu'au  successiblc  de  cet  ascendant, 
bien  que  la  donation  ait  été  faite  à  titre  oné- 
reux, moyennant  une  somme  payée  [iluslard 

Îarla  communauté.  —  Golmar,  20janv.l831, 
.G.  Contr.  de  mar.,  760  et  84o. 

7.  Pareillement,  si  un  père  donne  un  hé- 
ritage à  son  gendre  en  faveur  du  mariage, 
sans  ajouter  :  pour  lui  cl  les  siens,  et 
sans  constituer  une  autre  dot  particulière^ 
sa  fille,  il  est  présumable  que  cet  hérilagy 
est  la  dot  de  la  fille,  et  que  le  gendre  n'a  et' 
désigné  dans  la  donation  qu'en  sa  qualitc  de 
mari  et  d'administrateur.  — J.G.  Contr.  de 
m.ar.,  779. 

8.  L'immeuble  serait  propre  à  chacun  di's 
époux  par  moitié  et  non  conquèt,  lors  mèiu» 
qu'il  aurait  été  donné  conjointemcnl  aux 
deiix  époux.  —  Toulouse.  23  août  1827,  J.G 
Conlr.  de  mar.,  781.  —  Observ.  conf.,  ilnd 

—  Quest.  controv. 

9. ...  Surtout  si  l'immeuble  avait  été  donne 
conjointement  à  deux  époux  sous  la  condi- 


HiiAi'.    II,  1»AIIT1K  l'*.  —  Liiiiimunauté  tt'uale  {Arlif).     [C  CfV,  —  Att.    MOT.)     :ii)| 


tloii  (Ui'il  roHUTnIt  jtnipro  rt  chnnin  «rmix.— 
Hi'(|.  '^7  lUT.  1K..>,  It.l'.  nu.  I    :.iis 

10.  I.'lintii('iilili<  i|iii<  ll^  Il  ^  lisant  itiV'liiru 
doiiiiri  uti\  o|i(Mi\  (Il  lit  peut,  t\  nil* 
Hoinloït  ('iniiii'*l.iii  •  t'iili' n'iivitln'lA 
«liiiiiio  (|u'a  luii  '                     "Ml  et  pour  lui 

rO>l(M'  pi'(l|l|'0.    Sp    I  I  ii>  nii  ni.    I  alltlllllllll   il'llll 

iiiiinnililo  l.iit  il  llti(<  l'iiiiiiit  pur  un  pt'io  i^ 
Mil  llllo  t*t  iiii  niiii'i  il)t  (i>lli<  il  il  pu,  p. Il'  iip- 

I)i'iV'i.ilioii  lies  m ii<s  ot  îles  liiitH  nimiiiiis  iiiix 
unr."*,  (Mil*  (■(in>iiil('r('>  ■  iviiiil  en  icalilt^ 

0  riiiMCl('»rii  iruiio  il  Ik   Iiumis  failo 

uliiquiMiuMil  iMi  laxiMir  lie  l.i  llllo  ilii  iloiiatiMir, 

aiuiupril  lut  on  liou  iislnisiliiiMUi'iil  au  pm- 
t  dos  iUmii  opi)u\.  Par  «uilo,  lof  iiiimonlilo 
t'st  oMlii-ivoiiioiit  piopro  il  lu  l'eimno.  — 
MiMiio  ani't. 

11.  I.'miiiioulilo  soriiil  propre  si  la  lilii'rn- 
lifo  avait  i>ti>  laito  n\i'i-  assi;;iialioii  do  parts, 
et,  par  oxoinplo,  au\  rpoux  iluuuu  imr  «mi- 
lit^.  —  .l.(i.  Contr.  de  nmr.,  1S2. 

12.  (,Hiaiil  ù  liminouMo  doiiiii^  ;"»  l'un  dos 
opoiiv  |ioihlaiil  lo  Miaria^;i',  sdhx  îles  lontii- 
ttotis  onri'i'usfs,  il  faut  ilistinfAUor  :  il  y  a 
viMilo.  ot  l'iminoublo  ost  oomiuiH  si  les  cliar- 
Hos  o;;aloiit  ù  pou  près  .sa  valour;  il  y  a  do- 
uai mn  ot  riiniiioulilo  osl  propio,  si  la  valiMir 
o\codoiiolal)loinoul  les  charges. — J.(j.  Contr. 
de  nmr.,  7S3. 

13.  1,'arlo  par  ioipiol  une  nuVo  donne  ù 
son  fjondro  ot  à  sa  lîllo  coii.jointonuMil  dos 
inimoulilos,  à  cliar^îo  do  la  nourrir,  ilo  la  logor 
ot  do  rontrolonir  su  vio  durant,  doit,  maimo 
.sa  donoiniiiatioii,  otro  coiisuloro  coinino  un 
contrat  oiu>iou\  et  aloatoiro;  par  sinto.  ces 
iinmouliios  doivent  iMro  ropulos  acipiiMs  ot 
non  propres.  —  Colinar,  0  iioûl  ISÙi,  D.P. 
'M.  :i.  \t|. 

14.  l.cs  immeubles  donnes  forment  des 
coiupii'ts.  s'il  est  dit  l'.i'prfitsèmntt  (]ue  la 
cho.-io  donnée  ai>partieiidia  ;i  la  communauté. 
—  ,I.(J.  Conlr.  de  vtar.,  7S'i. 

15.  Une  iléi-laration  formelle  n'est  cepen- 
dant pas  al>solument  nécessaire  ;  il  sullil  que 
l'iiilontion  du  donateur  d  attriliuer  1  iinineu- 
hlo  a  la  communauto  résulte  do  reiisomble 
dos  dispositions.  —  ,I.G.  Conlr.  de  mav., 
78^.  —  l'.onf.  Taris.  2S  nov.  1609,  ibid. 

16.  Si  la  disposition  est  entre  vifs,  la 
déclaration  du  donateur,  attribuant  l'immeu- 
ble à  lu  communauté,  doit  être  faite  ijicot}- 
linenl:  une  déclaration  postérieure  serait 
sans  elTet,  alors  mémo  que  le  conjoint  dona- 
taire y  aurait  consenti.— J.G.  Contr.  de  mar., 

7i!,-i. 

17.  Cette  condition,  que  l'immeublo  ap- 
partiendra à  la  communauté,  doit  être  exé- 
cutée alors  même  que  le  contrat  de  mariage 
auquel  le  donateur  a  été  partie  porterait  que 
tout  ce  qui  adviendra  à  chacun  des  conjoints, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  lui  demeurera 
propre.  —  J.G.  Co)itr.  de  mar..  7!So. 

18.  S'il  s'agit  d'un  legs,  la  déclaration  qui 
attribue  l'immeuble  à  la  communauté  peut 
être  faite  jusiju'au  décès  du  testateur.  —  J.G. 
Couir.  de  mar..  7Sa. 

19.  Une  donation  d'immeubles  peut  vala- 
blement être  faile  à  la  femme  mariée  sous 
une  rpnditio-.i  qui  limite  les  droits  du  mari, 
et.  par  exemple,  qui  laisse  ;i  la  femme  l'ad- 
ministration des  biens  donnés  lorsque  ces 
biens  composent  la  portion  disponible  (.Ouest, 
très-controv.).  —  J.G.  Vontr.  de  mar.,  76i). 

20.  Spécialement,  le  mari  ne  peut  atta- 
quer, comme  contraire  à  la  puissance  mari- 
talc  et  à  la  règle  qui  prohibe  durant  le  ma- 
riage tout  changement  aux  conventions  ma- 
trimoniales des  époux,  la  condition  expri- 
mée dans  la  donation  faite  à  la  femme  sous 
le  régime  de  la  communauté,  que  le  don  res- 
tera propre  à  celle-ci,  et  que  les  revenus  se- 
ront perçus  par  elle  sur  sa  seule  quittance 
«t  sans  1  autorisation  de  son  mari.  —  Paris, 
27  janv.  18oi,  J.G.  Contr.  de  mar.,  786.  — 
Nîmes,  18  juin  iS'iO.  ibid.  —  Heq.  9  mai  1842, 
ibid.  —  Paris.  29  mars  18-'i3,  ibid.  —  Paris, 
ry  mars  1840,  D.P.  46.  4.  29.  —  V.  art.  1395, 
a«"  r-j  et  s. 

21.  ...  Alors  surtout  que  la  donation  a  été 
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Conh 
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communanlo,  il  n'en  résulterait  |ia.s,  d'uno 
manieru  inconteslablo,  que  la  feinniu  eOt 
l'administiation.  (prello  pOt  les  toui.licr  sur 
ses  (piitlaïK'os.  l'niir  lever  toulo  incerliludc, 
la  clause  doit  porter  e.xpre:«sémunt  sur  l'ad- 
minislration  et  la  jouissantx'.  —  J.G.  Contr. 
de  nt(ir,,  780. 

25.  I.a  rlauso  qui  attribuerait  ù  la  (emme 
l'administration  des  biens  dnnni's  serait  nullo 
quant  A  lu  portion  de  bien  irla 
loi.  si  le  dispos.int  était  un  :o  la 
femme.  —  J.(i.  Ci>nlr.  de  wir.,  7'J. i.  —  V.  en 
ce  sens,  impli'-it'-mi'Mf,  Piiris,  27  janv.  et  27 
aoilt  1830,  :  I,  6  janv.  18'«Û, 
J.(!.  Contr. 

26.  La  condition  simulée  dans  un  testa- 
ment ù  l'égard  d'une  tille  qu'au  cas  où  elle 
viendrait  iV  se  marier,  l'administration  des 
biens  légués  lui  appartiendra  e.xclusivement, 
n'est  pas  censée  ie\oijuée  par  cela  seul  que, 
depuis  le  testament,  le  testateur  serait  in- 
tervenu au  contrat  do  mariage  do  la  léga- 
taire, et  lui  aurait  donné  par  cet  acte  cer- 
tains biens  sans  exprimer  à  leur  égard  la 
même  condition;  encore  tiuo  les  époux  aient 
déclaré  (jue  les  revenus  de  tous  leurs  biens 
entreraient  en  cemmunauté.  —  Toulouse,  20 
aoOt  18 '.0,  et  sur  pourvoi.  Req.  9  mai  1842, 
J.G.  Contr.  de  mur.,  789  et  786. 


Art.   i40G. 

L'immeuble  aliandonncî  ou  ecilé  par 
pcro,   mère  ou  autre   ascendant,  à  l'uu   | 
des  doux  époux,  suit  pour   le  rem[)lir  | 
de  ce  <|u'il  lui  doit,  soit  à  la  charjjc  de  | 
payer  les   dettes    du   donateur    à    des 
étranp/crs,    n'entre    point    eu    cominu- 
naulc;    sauf  rccompeusc  ou  indeuinilé. 
—  G.  civ.  1073  s.,    1081    s.,   l-'i33, 
1437,  1473. 


1.  La  di.sposition  de  l'art.  140Gest  excep- 
tionnelle sous  un  double  rapport  :  d'une 
part,  elle  autorise  une  sorte  de  transaction 
sur  une  succession  future;  de  l'autre,  elle 
déroge  à  la  règle  qui  attribue  à  la  commu- 
nauté les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux 
ou  en  payement  d'une  dette  mobilière.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  793. 

2.  Aussi  l'exception  ne  peut-elle  être  éten- 
due aux  biens  provenant  cle  tout  autre  qu'un 
ascendant,  serait-ce  un  fils  donnant  un  im- 
meuble en  payement  à  son  père,  ou  un  oncle 
qui  voudrait  ainsi  payer  la  dot  par  lui  con- 
stituée à  l'un  des  épbux,  son  héritier  pré- 
som[)tif.  —  J.G.  Contr.  de  mar..  7i>4. 

3.  Dans  le  cas  même  où  l'immeuble  a  été 
acquis  d'un  ascendant,  l'art.  1406  n'est  pas 
api>licable,  et  l'immeuble  entre  en  commu- 
nauté si  la  cession  n'a  pas  été  faite  sous 
l'une  ou  l'autre  des  charges  prévues  par  cet 
article,  si  le  prix  ne  doit  point  servir  à 
éteindre  la  dette  de  l'ascendant,  si  c'est.en 
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6.  I.'art.  1406  p';f  nw\\r-\h\r.  |,).n  nue 
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mur.,  799. 

7.  Col  arllcio  ne  fai»  •■•■■■•'•'•  .i;^i:...  t;..r.., 
quant  i\  l'origine,  la  n 

(le  la  dette.  I.i ' 

cela  seul  (|U0  l  .  '"■ 

ni;iiiière    envers    npoux    iimiu'.t.    —    J.'j. 
Cotitr.  de  mur..  8(iO. 

8    A  '  et  non  -  '  ' 

meiil  ;:ie  par  i 

p  I  le  i.i  iliit  ou  d'une  soiijjjh:  d  .ii  ,■  :.t 

pi  ar  contrat  de  mari-i  •<•    —  liep 

juiil.   Is'é'é.  J.G.  Ciinir.  de 

9.  Il  en  est  de  m'TTif*  '!•'  Imn 

à  la   femme   par   I  .r   I.» 

rem[ilir  de  ce  (pii  i  d« 

son  contrat  do  maria::e.  qu  a  ■•  do 

paver  d'autres  dettes  existant  ..  .i  do- 

nation. —  Heq.  12  mars  \titA,  J.G.  Cunlr.  de 
mar.,  801. 


Art.  1^107. 

L'imineuldc  acquis  pendant  le  uia- 
riajje  à  tilrc  d'éehanje  contre  rimincn- 
hlc  appartenant  ù  1  un  des  deux  épou.Y, 
n'entre  point  en  coioinunauté,  et  est  su- 
brojjé  au  lieu  et  place  de  celui  (|ui  a 
été  aliéué;  sauf  la  réconipcnsc  s'il  y  a 
soulle.  —  G.  civ.  1434  s.,  1437, 
1408  s.,  1493,  17ei  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  ûm  mar., 
p.  li,  u»  61, 

1.  A  la  différence  du  remploi  prn'rf^mf'nt 
dit,  qui  exi.5e  pour  être  valable  l\'. 
sèment  de  formalités  impérieusemc.  ,..s- 
crites  par  la  loi,  l'échange  opère  de  plein 
droit  la  subrogation  d'un  propre  à  un  autre. 
—  ^ancy,  3  mars  1869,  D.P.  69.  2.  85. 

2.  Les  immeubles  acquis  par  les  épou.x  en 
échange  d'autres  immeubles,  tant  propres 
que  de  communauté,  avec  stipulation  ijans 
l'acte  que  les  immeubles  acquis  «  tiendraient 
même  nature  »  que  ceux  abandonnes,  de- 
meurent propres  aux  époux  pour  la  part  cor- 
respondant aux  immeubles  (jue  chacun  d'eux 
avait  fait  entrer  dans  la  masse  donnée  en 
échan.ge;  et  ce,  alors  même  que  l'estimation 
de  cette  part  n'aurait  pas  eu  lieu  avant  la 
dissolution  de  la  communauté.  —  .Même  ar- 
rêt. 

3.  Est  propre  l'immeuble  dont  l'un  des 
époux  s'est  rendu  acqoereur,  pendant  la 
communauté,  en  échange  d'un  droit  d'usu- 
fruit à  lui  propre,  bien  que  le  .décès  de  cet 
époux,  qui  a  amené  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, eût  aussi  produit  pour  ses  héritiers 
l'extinction  du  droit  d'usufruit  s'il  n'avait 
point  été  aliéné.  —  Angers,  25  mai  \àï>J, 
D.P.  o9.  2.  lo3. 

4.  Si  l'époux  a  payé  un  retour  en  deniers 
pour  l'immeuble  qû  il  a  rer;u  en  contre- 
échange,  cet  immeuble  n'en  sera  pas  moiaa 
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propr»  à  l'époux  pour  la  totalité,  sauf  rc- 
compuiisL-  i)our  cotto  soulte.  —  J.G.  Contr. 
ci,:  ,nar.,  803.  —  V.  art.  1  iOl,  n»  136. 

5.  Mais  si  la  soulte  était  considérable,  et, 
par  exemple,  é^iilo  à  |)eu  prés  ou  supérieure 
à  la  valeur  de  l'héritage  échangé,  on  doit 
considérer  le  contrat  comme  un  contrat 
mi.xte,  Miélé  de  vente  et  d'échange,  et,  par 
consé(iuL'nt,  l'héritage  reru  en  échange 
comme  con(iuèt  au  prorata  de  la  somme 
donnée  pour  l'acejuérir.  —  J.G.  Contr.  de 
mav.,  HU'i. 

6.  Un  autre  système  considère  toujours 
l'immeuble  ac<]uis  en  contre-échange  comme 
un  |)ropre,  lors  même  que  la  soulte  est  plus 
considérable  que  l'immeuble  donné  en 
échange.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  804. 

7.  Une  troisième  opinion  applique  l'art. 
866  G.  civ.  :  si  l'immeuble  est  partageable 
commodément ,  la  [)ortion  représentant  la 
soulte  sera  conquèt  et  le  surplus  propre; 
mais  lorsque  le  retranchement  ne  peut  s'o- 

ftérer,  l'immeuble  en  totalité  sera  propre  à 
'époux  si  la  soulte  n'excède  pas  la  valeur 
de  l'héritage,  et  conquèt  si  elle  l'excède.  — 
).G.   Contr.  de  mar.,  804. 

8.  Du  reste,  l'art.  1407  n'est  pas  tellement 
absolu  (]ue  la  femme  ne  puisse  renoncer  à  la 
faculté  (lue  lui  ouvre  cet  "article,  de  conserver 
l'immeuble  acquis  comme  remploi  de  son 
bien  propre,  et  s'il  a  été  stipulé,  lors  de 
l'écliango,  que  les  époux  conviendraient  en- 
tre eux  (le  la  portion  des  biens  échangés  (lui 
devra  tenir  lieu  de  remploi  à  la  femme,  une 
telle  convention  doit  être  exécutée  et  ne  peut 
être  considérée  comme  une  dérogation  an 
contrat  de  mariage.  —  Ueq.  31  juill.  1832, 
J.G.  Contr.  rfe7nar.,8n5. 

9.  Le  terrain  abandonné,  moyennant  une 
oulte,  à  deux  époux,  au  cours  (ïe  leur  com- 
munauté, tant  en  échange  d'une  maison  pro- 
pre au  mari,  expropriée  pour  cause  d'utilité 
publi(]ue,  qu'en  payement  de  l'indemnité 
attribuée  aux  deux  époux  pour  le  déplace- 
ment de  leur  industrie,  est  exclu  pour  le  tout 
de  la  communauté  et  subrogé  au  lieu  et 
place  de  la  maison  expropriée,  sauf  récom- 
pense.—Civ.  r.  y  août  1S70,  D.P.  71.  1.  1Ij6. 

10.  Le  mari  n'est  point  recevable  à  sou- 
tenir que  des  actes  authentiques  qui  impri- 
ment à  des  immeubles  le  caractère  de  pro- 
pres de  la  femme,  dissimulent,  dans  un  but 
frauduleux,  des  acquisitions  faites  au  protêt 
de  la  communauté,  s'il  est  constaté  que  la 
fraude  est  son  œuvre  exclusive  et  (pie  la 
femme  n'en  a  pas  été  complice  et  n'en  a 
pas  même  eu  connaissance.  —  Req.  22  nov. 
18:;9,  D.P.  60.  1.  10. 

11.  Spécialement,  l'acte  authentique  con- 
statant l'échange  d'un  propre  de  la  femme 
avec  un  autre  immeuble,  fait  foi  contre  le 
mari,  au  profit  de  la  femme,  malgré  l'olTie 
du  mari  d'établir  qu'au  lieu  d'un  échange,  il  y 
a  eu  en  réalité  deux  ventes,  l'une  faite  par  la 
femme  à  son  prétendu  coécban.i;iste,  et  I  autre 
faite  par  ce  dernier,  non  a  la  iemme,  mais  à 
la  communauté,  si  le  mari  articule  que  ces 
deux  ventes  ont  été  dissimulées  sous  l'ajipa- 
rence  d'un  contrat  d'échange,  dans  le  but 
frauduleux  de  les  soustraire  "au  droit  propor- 
tionnel de  vente,  pour  ne  les  soumettre 
qu'au  droit  d'échange,  et  si  la  femme  a 
ignoré  la  fraude. —  Même  arrêt. 

12.  Ce  n'est  pas  seulement  un  immeuble 
qui  peut  être  subrogé  au  propre  de  l'un  (les 
conjoints  :  une  somme  d'argent  ou  des  choses 
mobilières  pourraient  remplacer  l'immeuble 
«t  constituer  des  propres,  l'ar  l'enel  (le  la 
subrogation,  les  meubles  ne  tombent  donc 
dans  la  communauté  qu'à  la  charge  de  la 
reprise  au  profit  du  conjoint.— J.G.  Conlr.de 
mar.,  807.  —V.  art.  1401,  n»'  140  et  s.;  1433, 
no'  2  et  s. 

13.  Des  meubles,  tels  qu'un  tableau,  une 
parure  de  diamants,  donnés  en  échange  du 
propre  immobilier  de  l'un  des  conjoints, 
n'entrent  pas  en  communauté.  L'époux  qui 
les  a  reçus  les  reprend  en  nature.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar..,  807. 


14,  La  snbrogrilion  d'un  mcubbî  ;i  un  im- 
meuble a  bien  pour  oll'et  d'exclure  le  meuble 
de  la  communauté,  comme  l'immeuble  ([u'il 
remplace;  mais  le  prix  dO  par  l'acquéreur 
n'acquiert  point  par  la  subrogation  la  qua- 
lité immobitirre  do  l'héritage  vendu.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  8(l8. 

15.  La  loi  exclut  aussi  de  la  communauté 
l'immeuble  acquis  pandant  le  mariage,  lors- 
que l'ac(|uisition  en  a  été  faite  j)Our  tenir 
heu  de  remploi  des  .sommes  stipulées  propres 
par  le  contrat  de  mariage  ou  piovenues  du 
prix  de  l'aliénation  faite,  pendant  le  mariage, 
d'immeubles  propres  des  deux  époux.  — 
V.  art.  1433  et  suiv. 


Art.   1408. 

L'acquisition  faite  pendant  le  mariajfo, 
à  titre  de  licitation  ou  autrement,  de 
portion  d'un  iuimeuhlc  dont  l'un  des 
époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne 
forme  point  un  conipièl  ;  sauf  à  indem- 
niser la  eonmiunauté  de  la  somme  qu'elle 
a  fournie  pour  cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait 
seul,  et  en  son  nom  personnel,  ac(juc- 
reur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de 
la  totalité  d'un  immcuhlc  appartenant 
par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  a  le 
choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  com- 
munauté, laquelle  devient  alors  débi- 
trice envers  la  femme  de  la  portion 
appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou 
de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant  à 
la  communauté  le  prix  de  l'acquisition. 
—  G.  civ.  815  s.,  883,  1433,  1437, 
1468  s.,  14!)3,  1686  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  24  et  s.,  n"  61,  128. 


DIVISION. 


§1. 

§2. 


■  Réunion  à  un  propre  d'une  part 
indivise  du  mi'me  fonds  (n"  1). 
Retrait  d'indivision  (n°31). 


§  1.  —  Réunion  à  un  propre  d'une  part 
indivise  du   même  fonds. 

1.  L'art.  1408,  §  l"',  n'exprime  point  une 
simple  présomption  :  c'est  une  disposi- 
tion imperative  et  non  facultative,  à  laquelle 
les  époux  demeurent  soumis,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire  faite  postérieure- 
ment au  contrat  de  mariage.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  814.  —  Conf.  Nancy,  18  mai  1838, 
ibid.,  815. 

2.  Ainsi,  doit  être  réputé  propre  à  la 
femme  qui  en  était  déjà  copropriétaire  par 
indivis,  l'immeuble  acquis  pendant  le  ma- 
riage, à  titre  de  licitation  ou  autrement,  alors 
même  que  l'acquisition  aurait  été  faite  par 
le  mari  seul  et  en  son  nom  personnel.— Civ.  r. 
2  déc.  1867,  D.P.  67.  1.  4il9.  —  Conf.  Gre- 
noble, 18  août  18^4.  D.P.  .%.  2.  61. 

3.  Jugé,  au  contraire,  que  si  l'immeuble  dont 
la  femme  était  propriétaire  par  indivis  a  été 
acquis  par  le  mari  en  son  nom  personnel,  il 
forme  un  conquèt  de  communauté  et  ne  peut 
devenir  un  propre  de  la  femme  qu'autant 
que  celle-ci  exerce  le  retrait  d'indivision.  — 
Nancy,  9  juin  1834,  D.P.  55.  2.  231.  —  Req. 
24  juill.  1860,  D.P.  60.  1.  456.  —  Bordeaux, 
15  mai  1871,  D.P.  71.  2.  237. 

4.  L'immeuble  doit  être  réputé  propre  à  la 
femme,  alors  surtout  que  le  mari  a  déclare 


acheter  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme.  — 
Nancy,  18  mai  18.38,  J.G.  Contr.  de  mar., 
815.  -  Civ.r.  2  d<'C.  1867,  D.P.  67.  1.  469. 

5.  F.n  ce  cas,  on  doit  [)résumer,  malgré 
l'absence  d'une  procuration  expresse  émanée 
de  la  femme,  que  le  mari  a  stipulé  dans  l'in- 
térêt de  celle  ci,  et  en  vertu  d'un  mandat 
tacite  auquel  force  d')it  être  reconnue.  — 
Même  arrêt  du  2  déc.  1867. 

6.  Il  en  est  de  môme  de  l'acquisition,  faite 
par  les  é[)Oux  conjointement,  d'un  immeuble 
indivis  avec  la  femme.  La  pré.sence  de  la 
femme  au  contrat  ne  change  pas  la  nature 
de  liinmeuble,  qui  lui  demeure  propie.  — 
Hennés,  2.'j  aoiil  1826,  J.G.  Contr.  de  mar., 
845.  —  Colmar,  20  janv.  1831,  ihid.  —  Cnen, 
25  févr.  1837,  ibid^  —  Lyon,  20  juill.  1843, 
iljid.,  et  832.  —  Amiens,  3  juin  1847,  D.P. 
49.  2.  31.  —  Amien,s,  22  juin  1848,  D.P.  49. 
2.  32.  —  Paris,  3  déc.  18.50,  D.P.  51.  2.223. 

7.  L'art.  1408  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  la  part  indivise  appartenant  à  l'un  des 
époux  a  été  acquise  a  titre  de  remploi  du 
prix  d'un  propre  appartenant  à  l'autre  époux. 

—  "V.  art.  14:34,  n»»  22  et  s. 

8.  Deux  contlitions  sont  nécessaires  pour 
l'application  de  l'art.  1408;  il  faut:  l"  (juo 
I  indivision  ait  existé  réellement  ;  2°  que  l'ac- 
(luisilion  la  lasse  cesser.  —  J.G.  Contr.  de 
iniir.,  816. 

9.  —  1»  L'indivision  doit  avoir  réellement 
existé.  —  Peu  importent,  du  reste,  l'étendue 
du  droit  indivis  de  l'époux,  la  cause  de  l'in- 
division, l'époque  à  laquelle  elle  a  commencé. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  817. 

10.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'é- 
poux acquéreur  eût  déjà  une  moitié  ou  une 
part  supérieure  de  l'immeuble.  Si  minime 
que  filt  cette  part,  l'acquisition  ne  forme  pas 
moins  un  propre.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
818. 

11.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  considérer  la 
cause  de  l'indivision.  11  suffit  que  l'indivision 
procède  d'un  fait  ou  d'un  acte  susceptible  de 
créer  un  propre,  comme  une  donation  ou  un 
legs  immobilier.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
81». 

12.  Peu  importe  enfin  l'époque  à  laquelle 
a  commencé  findivision  :  il  suffit  que  le 
droit,  qui  était  indivis  lors  de  facquisition, 
fiU  un  propre;  ainsi,  l'indivision  pourra  ne 
s'être  formée  que  depuis  le  mariage.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  820. 

13.  L'époque  de  l'indivision  ne  serait  à 
considérer  que  si  elle  procédait  d'un  titre 
non  gratuit  ou  d'une  acc^uisition  à  titre  oné- 
reux. Alors  seulement  il  faudrait  que  l'indi- 
vision ou  l'acquisition  fût  antérieure  au  ma- 
riage. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  820. 

14.  Mais  si  l'acquisition  a  lieu  après  que 
l'indivision  a  cessé,  l'art.  1408  n'est  plus  ap- 
plicable. Si  donc  l'époux  achète,  après  le 
partage,  la  part  distincte  et  déterminée  qu'un 
autre  a  dans  le  même  fonds,  l'achat  forme 
un  conquèt,  bien  que  la  part  possédée  déjà 
par  l'époux  fût  un  propre  dans  ses  mains.  — 
J.Ci.  Contr.de  mar.,  8.1. 

15.  Ainsi,  dans  un  cas  où  le  même  héri- 
tage avait  été  divisé  et  attribué  pour  un  cin- 
quième à  l'un  des  époux,  et  pour  les  quatre 
cinquièmes  à  ses  cohéritiers,  l'acquisition  des 
quatre  cinquièmes  a  été  déclarée  conquèt, 
quoique  l'acquéreur  (le  mari),  propriétaire 
cléjà  du  cinquième,  eût  fait  construire  sur 
l'héritage,  depuis  le  partage  et  avant  l'acqui- 
sition, un  corps  de  ferme  qui  en  rendait  la 
jouissance  indivisible. — Douai,  10  mars  1828, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  821. 

16.  —  2»  L'acquisition  doit  faire  cesser 
réellement  l'indivision.  —  L'immeuble  indi- 
vis acquis  par  l'époux  copropriétaire  ne  peut 
lui  être  ceservé  comme  propre  qu'autant 
que  cette  acquisition  a  fait  cesser  totalement 
l'indivision.  — Paris,  3  déc.  1836,  J.G.  Conlr. 
de- mar.,  623.  —  Douai,  13  janv.  1852,  D.P. 
52.  2.  295. 

17.  Los  droits  successifs  acquis  par  un 
époux  commun  en  biens  de  quelques-uns  de 
ses  cohéritiers  dans  une  succession  ouverte 


CiiAf.   II,   I'aktik  I".  —  Communauté  UgaU  {Actif).     [C.  UV,  —  Art.  140  J.)    :un 


•  Non  |irnllt  |)oii(lanl  lo  niiiriii»;o,  liiiHMiiU  Niih- 

•islor    riliillMHKill    II  II  ;.,liil  ili't  :iUlrON  i  ollll* 

rlllui'x,  Ininlii'iit  (Ml  I  iHii.iiiin.iiiiii.  —  l'nri's 
3  (lùu.    18  0,    procilù,    J  ti.  lUmlr.  dt  mai., 

18.  l'iir  siiito.  si  l't|icMi\  ii(«|ui'r(Mir  iiVftt 
pi(i|>i ifliiiro  il(<  lu  IoImIiIk  lit)  riiiiiiu'uliio,  iMi 
MMlii  ilo  lu  viMitoà  lui  lailc,  tiuautiiiit  iiu'iiti 
culici'iticr  iM'i'suino  iiJwtMil,  <|iii  lin  |m)iiiI  cm- 
coi'O  (Igiii'i' au  |iail.i;',i<  cl  au\  ilrolls  ilu  |ii<'l 
il  so  ti'iiuvr,  110  i(<|iai'aitra  point,  la  (|umIiI<< 
(lo  pr(i|)i°o  duiiiK^o  il  col  iiiiiiuMililo  luis  do  la 
li(|uiilatiiiii  irstu  on  nus|ioiis  jusiiu'i'i  i  u  (|iio 
lu  |)i'()|iriolo  suit  roiisolidio  oiilro  8o.s  iiiuiiiti. 

—  AntM  piciilo  du  lit  jaiiv.  ls;;j. 

10.  l'A,  on  cas  do  roliiiir  do  l'alisont,  l'é- 
poux uiiiuorour  nu  kos  lioriliors  pouvoiit  OIro 
actioiiiu's  par  l'aulro  opou\  en  ivclirnatu)ii 
tlo  la  liiiuidation  do  la  ((inimunauto,  iioiir 
ohloiiir  10  rapport  ot  lo  partai.;o,  suit  do  la 
portion  aciiuiso  do  l'ininuMilplo,  soil  do  la  por- 
tion iilloronlo  du  i)ii.x,  s'il  a\ail  olo  vendu.  — 
McMiio  arriH. 

?.0.  .Iui;t\  iMi  contrniro,  qiio  l'art.  1  W  est 
npplicaltio,  lor.<4  int^nio  tpio  I  ai°i]uisition  n'au- 
rail  pas  fait  cesser  euiiipltleaient  I  indivision. 

—  Amiens.  '22  juin  iNiS.  li.|'.  .',<J.  2.  32.  — 
nouii;os,  20  aortt  is:;';.  n.P.  ;;(').  2.  41.  —  Or- 
léans. i;t  aoiU  is.io.  l).l>.  r,7.  2.  7.  —  Pnn.  6 
juin  iMk).  O.P.  (10.  2.  1U8.  —  Civ.  r.  HO  iaiiv. 
18i".:;,  U.P.  r.5.  l.  liU.  —  Uordeaux,  Ib  mai 

iJSTi,  n.P.  71.  2. 2;n. 

21.  Il  suffît  que  l'indivision  cesse,  quel 
que  soit,  d'ailleurs,  le  litre  ou  le  modo  d  ac- 
quisition qui  la  lait  cesser,  vente,  écliaiigc, 
transaclion.  etc.  (art.  888  c.  civ.,  n»»  24  et  s.). 

—  .I.G.  CoiUf.  de  mur.,  822,  823. 

22.  Spécialement,  a  été  déclaré  propre  de 
comnuinaulo  l'immeultle  «luc  le  mari  acipiiert 
de  ses  cohéritiers  avant  le  partage  des  au- 
tres biens  do  la  succession,  alors  même  (jue 
l'acte  d'acquisition  a  ete  qualilié  vente.  — 
Cens.  d'Ll.  2  fpvr.  1812,  J.G.  Contv.  de 
tnur.,  824.  —  Rondeaux.  29  iiiiu  1833.  ibid., 
839-2°. 

23.  Est  propre  l'immeuble  acipiis  pendant 
le  mariage  a  titre  de  licitaiion  dans  une  suc- 
cession à  laquelle  l'un  des  épou.x  était  ap- 
pelé, sous  la  coutume  do  Chartres  commo 
sous  le  code  civil.  —  Paris,  3  doc.  1850,  D.I'. 
51.  2.223. 

24.  Peu  importe  que  la  licitation  ait  été 
faite  à  l'amiable  ou  en  justice,  qu'on  ait  ad- 
mis ou  non  des  étrangers  h  surenchérir. 
Ainsi,  l'art.  1408  a  été  appliqué  à  une  vente 
aux  enchères  faite  sur  licitation  entre  cohé- 
ritiers et  à  l'un  d'eux.  —  Amiens,  19  déc. 
1837,  J.G.  Conlr.  de  i7iar.,  820. 

25.  Peu  importe  encore  que  l'acquisition 
ait  eu  pour  objet,  non  un  immeuble  déter- 
miné, mais  des  droits  successifs  immobiliers. 

—  Amiens,  3  juin  1847,  D.P.  40.  2,  31.  — 
Amiens.  22  juin  1848,  D.P.  49.  2.  32.  —  Pa- 
ris, 3  déo.  ISoO.  D.P.  51.  2.  223.  —  Bourges, 
20  août  ISoo,  D.P.  56.  2.  41.  —  Pau,  6  juin 
1800,  D.P.  60.  2.  198. 

26.  L'immeuble  indivis  acquis  par  l'époux 
copropriétaire  lui  est  propre,  quoique  l'ac- 
quisition ait  été  faite  par  plusieurs  actes  dis- 
tincts et  successifs  :  on  opposerait  vainement 
que  l'acquisition  ne  prend  le  caractère  de 
propre  qu'autant  qu'elle  résulte  d'une  lici- 
tation ou  d'un  acte  équivalant  à  partage.  — 
Beq.  30  janv.  1830,  D.P.  50.  1. 171.  —  l'aris, 
3  dec.  1850,  D.P.  51.  2.  223.  —  (Sol.impl.), 
Pau,  6  juin  1860,  D.P.  60.  2.  198.  —  Conf., 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  823. 

27.  Si  l'immeuble  indivis  a  été  saisi  et 
que  l'époux,  copropriétaire  du  débiteur,  se 
soit  rendu  aiijudicataire  sur  la  licitation.  pro- 
voquée par  le  créancier  saisissant,  l'art.  1408 
est  encore  applicable.— J.G.  Contr.  de  mar., 
827, 

28.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'im- 
meuble qui,  dans  une  succession  bénéficiaire, 
a  été  saisi  réellement  et  a  été  adjugé  à  l'un 
des  héritiers  bénéficiaires.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  828. 

29.  En  sens  contraire,  la  vente  sur  saisie 


I  d'im  Imnioulilo  liorédlliilr<«  (l<'«(>o«nAdo  If»  ho 
I   riHoi*    ptir  ••nilo,  im  iiii 

pu lui    p  ir   lit'li^  t-, 


.  doviotit  \iii   rooipii't  Hi   la   tonuiio   h'oii    < 
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§.  2.  —  llflrnit  d'indivision, 

31  Sur  le  retrait  dindi vision,  dans  l'an- 
cien droit,  V.  J.ti.  Conlr.  de  mar.,  830  et  ». 

32.  —  1.  r.oNioTioNs  nr.  i.a  KAi:i;LTii  u'np- 
TioN.  —  1»  L'acquisition  doit  [lorler  *ur  ti^itt 
oit  piirlie  d'un  imniruhie  délennxn^.  —J.G. 
Covtr.  de  mur.,  K'.Ci. 

33.  Ainsi,  l'art.  1408  no  s'nppli(|uorait  pas 
^  une  acquisition  de  droits  éventuels  et  in- 
di'lormini's,  commo  les  droits  dans  une  suc- 
cession mobilière  el  immobilière.  —  Moij.  2."> 
juill.  184 'i,  J  l'i.  Conlr.  de  mfir.,  837.  —  Hiom, 
15  nov.  INOO,  DP.  1.9.  2.  231. 

34.  Jugé,  au  contraire,  que  lo  retrait  est 
applicable  à  l'achat  aléatoire  des  droits  suc- 
cessifs mobiliers  et  immobiliers.  —  Itioin,  20 
mai  1839,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  837  et  >>59. 

35.  ...  Et  au  cas  d'une  acquisition  do 
droits  successifs  immobiliers.  —  Amiens,  3 
juin  18.7,  D.P.  49.  2.  31.  —  Amiens.  22  iuin 
18'iS,  ihid. 

36.  Le  droit  d'option  existe  même  dans  le 
cas  d'une  acquisition  partielle  no  com|)re- 
nant  pas  la  portion  de  la  femme  II  n'est  pas 
nécessaire  bue  la  portion  indivise  de  la 
femme  ait  été  mise  en  adjudication  avec  les 
autres  porlions.  —  J.G.  Cvnlr.  de  mar.,  85ii. 

37.  Mais  le  retrait  d'indivision  ne  peut 
être  exercé  à  raison  de  l'acquisition  faite  |>ar 
le  mari  d'un  bois  sur  lequel  la  femme  a.  non 
un  droit  de  copropriété,  mais  un  simple  droit 
d'usage,  même  susceptible  de  caiitonnem 'nt. 
—  Montpellier,  9  janv.  1854,  D.P.  35.  2.230. 

38.  —  2»  En  second  lieu,  l'acquisilion  doit 
cire  faile  à  lilre  onéreux.  L'art.  1408  ne  se- 
rait donc  pas  applicable  si  les  parts  acquises 
provenaient  au  mari  d'un  legs  ou  d'une  do- 
nation à  lui  faits  par  les  copropriétaires  de  la 
femme.  — J.G.  Conlr.  de  tnar..  840. 

39.  Peu  importe  la  forme  de  l'acquisition 
à  titre  onéreux.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  841. 

40.  Si  le  mari  qui  devient  acquéreur  ou 
adjudicataire  avait  déjà  lui-même  un  droit 
de  copropriété  dans  l'immeuble  indivis,  les 
parts  acquises  s'adjoindraient  à  celle  du 
mari  et  non  à  celle  de  la  femme.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  842. 

41.  —  3"  Enlin,  en  troisième  lieu,  l'acqui- 
silion doit  cire  faile  par  le  )nari  seid  et  en 
son  nom  personnel.  Elle  serait  censée  faite 
ainsi,  quoique  le  mari  eût  agi  comme  chef  do 
la  communauté.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
843. 

42.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'option,  si  le 
mari  avait  "acheté  au  nom  de  sa  femme,  et 
en  vertu  de  sa   procuration.  Mais,  à  défaut 

I  d'un  mandat  exprès,  il  n'obligerait  pas  sa 
femme  en  se  bornant  à  déclarer  qu'il  achète 
pour  elle;  la  femme  conserverait  son  droit 
d'option.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  844. 

43.  La  femme  ne  pourrait  plus  exercer 
son  droit  d'option  si  l'immeuble  avait  été 
acheté  conjointement  par  les  époux  :  le  con- 
cours de  la  femme  à  l'acte  lui  attribue  défini- 
tivement l'immeuble  ^.V.  suprà ,  n»  6).  — 
Caen,  23  fév.  1837,  J.G.  Conlr.  de  mar,, 
845.  —  V.  toutefois  Colmar.  20  janv.  1331, 
ibid. 

44.  La  femme  n'a  pas  le  droit  d'exercer  le 
retrait  d'indivision  sur  les  immeubles  dont 
l«  mari  s'est  rendu  adjudicataire  à  la  suite 
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voir  r\i  ij.L-i  lie  relfct  il'iii.iin  ■ju.jlîji'  a  1 
licitation  par  larl.  H<^  c.  civ.  —  .Mém 
arriH  du  1."'  mai  1.S71. 

49.  Par  suite  encore,  la  femme  ne  «lurai 
être  admise  a  se  prononcer,  pendant  la  corn 
munauté.  pour  le  retrait  d'iiidivi,io'i  a  \  i-fTe' 
de  soustraire  son  mari...  soit  a  I  ••  !' 
l'action  résolutoire  que  les  copropi  Je 
la  femme  veulent  diriger  contre  lui.  —  Arrêt 
précité  du  9  juin  iH.'.'i. 

50.  ...  Soil  au  retrait  successoral  que  Ie« 
cohéritiers  veulent  evercer  contre  lui.— hcq. 
25  juill.  1844,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  So^j  e 
837. 

51.  Jugé,  au  contrair«>,  que  le  retrait  d'iT- 
divi>ion  peut  être  exercé  parla  femme  avant 
la  dissolution  de  la  communauté,  si  .son  in- 
térêt l'exige;  elle  peut  spécialement  l'ex  r- 
cer  durant  l'existence  de  la  communauli». 
pour  repousser  les  poursuites  en  expro|)ri.n- 
tion  dirigées  contre  l'immeuble  grève  de  son 
droit  de  retrait  par  les  créaticiers  de  son 
mari.  —  P.iom.  29  mai  1843.  D.P.  43.  2.  27  — 
Lvon.  20  juill.  1843,  J.G.  Conlr.  de  mar  83(i 
et'  S32. 

52.  .\  supposer  que  la  femme  puisse,  du- 
rant la  communauté,  exercer  valablement  le 
retrait  d'indivision  ou  renoncer  à  ce  droit,  b 
circonstance  qu'elle  aurait,  conjointemcin 
avec  le  mari,  vendu,  en  lui  donnant  le  nom 
de  conquèt  de  communauté,  l'immeuble  sou- 
mis au  retrait,  n'eni[)orte  pas  renoncia- 
tion implicite  à  la  faculté  d'exercer  ce  n- 
trait.  —  Besancon,  20  mars  18.3(3.  D.P.  .31.  . 
287. 

53.  Comme  l'option  seule  de  la  femme  peui 
faire  connaître  si  l'immeuble  appartient  ou 
non  au  mari,  il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner 
ce  dernier  comme  siellionataire,  pour  a\oir 
hypotiié(|ué  un  immeuble  ainsi  acquis.  — 
Grenoble,  17  juin  I8n9,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
831. 

54.  La  femme  doit  opter  dans  les  trente 
ans.  à  dater  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ;  mais  le  mari  ou  les  créanciers  peu- 
vent la  contraindre  à  sexphqner  plus  toi, 
par  exemple  en  lui  faisant  sommation  au 
moment  du  p:irta.-c  ou  de  la  liquidation.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  s52. 

55.  Cette  mise  en  demeure  doit  précé-der 
l'action  en  justice  qui  aurait  pour  objet  le 
délaissement  de  la  portion  acquise  par  le 
mari  ou  le  remboursement  du  pri.v  de  l'ac 
quisition.  Cette  action  ne  pourrait  être  for- 
mée contre  la  femme,  tant  qu'elle  n'a  pa? 
fait  son  option.  —  Bordeaux,  6  août  l>o« 
i. G  Conlr.  de  mar.,  8.32.  et  Biens,  2^6. 

56.  Les  portions  de  biens  acquises  par  is 
mari  font  partie  de  sa  succession  el  donnent 
lieu  au  payement  des  droits  dematation.  tan' 
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que  la  femme  n'a  point,  avant  ou  depuis  la 
mort  (Jii  iiiiiii.  exercé  son  droit  d'option.  — 
Civ.  c.  31  mars  I83n,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
853,  et  Enrcijislr.,  42i)5. 

57.  — IV.  EiFKT.s  DE  l'option. —  La  femme 
a  le  choix  ou  d'aliatidotmer  l'elfet  à  i;i  com- 
munauté, laquelle  devient  alors  drhitriie  en- 
vers la  femme  de  la  portion  appartenant  à 
celle-ci  dans  le  pii.x,  ou  de  retirer  l'inimeuble 
er.  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de 
'  ac(]uisilion.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  8.)4. 

58.  yi  la  femme  préfère  abandonner  à  la 
communauté  sa  part  dans  l'inmieuble.  le  prix 
à  lui  rembourser  sera  calculé  proportionnel- 
lement sur  le  prix  payé  par  le  mari.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  Hm. 

59.  Dans  un  autre  système,  le  prix  payé 
par  le  mari  pourra  être  un  indice  de  la  va- 
leur, mais  li  n'y  a  pas  oblluation  pour  la 
communauté  de  tenir  compte  à  la  femme 
d'une  valeur  égale  à  ce  prix.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  853. 

60.  La  femme  qui  exerce  le  retrait  doit 
rembourser  à  la  communauté  le  prix  de 
l'acquisilion,  sans  éi;ard  à  la  j)Ius  ou  moins- 
value  qui  se  serait  produite  depuis  l'acqui- 
sition :  elle  est  libre  de  laisser  le  marclié  à 
la  charge  du  mari  s'il  est  onéreux,  et  do  e 
l'attribuer,  au  contraire,  s'il  y  a  avantage. 
Toutefois,  la  femme  devrait  tenir  compte  à 
la  communauté  des  dépenses  nécessaires  ou 
utiles  faites  sur  l'immeuble.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar..,  857. 

61.  L'exercice  du  retrait  d'indivision  n'est 
soumis  qu'à  la  condition,  pour  la  femme,  de 
remljourser  le  prix  de  l'acquisition  à  la  com- 
munauté ou  à  son  mari  ;  la  femme  n'est 
point  tenue  personnellement,  vis-à-vis  des 
vendeurs,  de  l'exécution  de  l'acte  d'acquisi- 
tion, sauf  l'exercice  sur  limmeubie,  objet  du 
retrait,  du  privilège  du  vendeur  non  payé 
(à  supposer  que  ce  privilège  subsiste).  — 
Civ.  c.  14  nov.  1854,  D.P.  55.  1.  232. 

62.  La  femme  qui  exerce  ie  retrait  d'indi- 
vision est  réputée  débitrice  de  l'indemnité 
par  elle  due  à  la  communauté  à  dater  du 
jour  du  payement  du  prix  de  rac(]uisition; 
par  suite,  si  des  sommes  à  elle  propres  ont 
été  versées  dans  la  communauté,  ce  verse- 
ment doit  être  imputé  sur  l'indemnité  à  elle 
due.  —  Douai,  28  avr.  1851,  D.P.  52.  2.  290. 

63.  ...  Et  cette  imputation  constituant  un 
payemenl  réel,  les  créanciers  du  mari  ne  se- 
raient pas  fondés  à  prétendre,  en  cas  de  fail- 
lite de  celui-ci  survenue  depuis  qu'elle  s'est 
opérée  et  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, que  le  mode  de  règlement  dont  il  s'a- 
git constitue  au  fond  une  compensation  pro- 
hibée par  l'art.  446  c.  com.,  comme  ne  se 
réalisant  que  postérieurement  à  l'état  de 
faillite.  —  Même  arrêt. 

64.  L'option  de  la  femme  pour  le  retrait  a 
un  etTet  rétroactif;  elle  est  considérée  comme 
ayant  été  toujours  propriétaire  de  l'immeu- 
ble depuis  l'acquisition  i)ar  le  mari;  en  con- 
sécpieiice,  elle  prend  l'immeuble  lilire  de 
toutes  hypothèques  qu'aurait  consenties  ce- 
lui-ci. —  J.G.   Conlr.  de  mar.,  8' 8. 

65.  Et  la  saisie  de  l'immeuble  faite  par  un 
créancier  auquel  le  mari  l'avait  hypothéqué 
est  nulle  à  l'egnrd  de  la  femme.  —  lîeq.  30 

i'uillet  1816,    J.G.    Conlr.   de   mar.,  858. — 
^iom,  29  mai  1843,  ibid. 

66.  L'effet  rétroactif  de  l'option  de  la 
femme  s'appliquerait  également  à  l'aliéna- 
nation  faite  par  le  mari.  Ainsi,  le  mari  seul 
ne  peut  vendre  l'immeuble  par  lui  acquis 
pendant  le  mariage  et  qui,  lors  de  l'acquisi- 
tion, était  indivis  avec  sa  femme;  dès  lors,  la 
femme  peut,  nonobstant  cette  vente,  opter 
pour  le  retrait  et  l'exercer  contre  l'acqué- 
reur —  Riom,  20  mai  1830,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  839. 

67.  Jugé  pareillement  que  la  revente  pas- 
sée par  le  mari  en  son  nom  propre,  pendant 
le  mariage,  de  la  portion  qu'il  a  acquise,  n'est 
valable  qu'autant  que  la  femme  n'opte  pas 

Bour   le  retrait.  —  Grenoble,  18  août  1854, 
.P.  56.  2.  61. 


68.  Toutefois,  si  le  contrat  de  mariage 
donnait  au  mari  le  pouvoir  de  vendre  les  im- 
meubles de  sa  femme,  la  revente  dont  il 
s'agit  serait  immédiatement  op[)Osable  à 
celle-ci  par  l'acquéreur;  ...  mais  sauf  règle- 
ment entre  les  époux  dans  le  cas  où  la 
femme  exercerait  le  retrait  d'indivision.  — 
Même  arrêt. 

69.  Ni  l'acquéreur  ni  les  créanciers  in- 
scrits ne  pourraient  être  inquiétés  par  l'of)- 
tion  do  la  femme,  si  elle  avait  consenti,  iicn- 
dant  la  communauté,  l'aliénation  de  l'im- 
meuble ou  des  hypothèques.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  860. 

70.  L'ftxercice  du  retrait  d'indivision  ne 
fait  pas  tomber  la  vente  de  l'immeuble  qui 
en  est  l'objet,  si  la  femme  y  a  concouru,  mais 
rend  propre  à  la  femme  le  prix  non  encore 
touché  de  la  vente;  et,  par  suite,  cette  op- 
tion fait  tomber  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur 
ce  prix,  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, par  les  créanciers  personnels  du 
mari.  —  Besanco  i,  20  mars  165U,  D.P.  52. 
2.  2S7. 

71.  Le  retrait  d'indivision  ne  frappe  que 
les  biens  dont  le  mari  est  devenu  détinitive- 
ment  pi-opriétaire,  et  est  soumis  à  toutes  les 
éventualités  auxciuelles  est  exposée  l'acqui- 
sition de  celui-ci  avant  de  devenir  irrévoca- 
ble.—Riom,  9  mars  1h46,  D.P.  46.  2.  121-122. 

72.  El  spécialement,  ce  retrait  d'indivi- 
sion, lorsqu'il  s'appliipie  à  une  acquisition 
de  droits  dépendant  d'une  succession  échue 
en  partie  à  la  femme,  ne  peut  être  exercé  au 
préjudice  du  retrait  successoral  provoqué 
par  les  cohéritiers  du  cédant.  —  Même 
arrêt. 

73.  Il  ne  peut  plus  être  exercé  lorsque  la 
femme  a  ratifié  la  vente  faite  par  son  mari 
de  l'immeuble  soumis  à  ce  retrait.  —  Iteq. 
i"  mai  1860,  D.P.  60.  1.  511. 

74.  La  renonciation  de  la  femme  à  l'exer- 
cice du  retrait  d'indivision  à  l'égard  d'im- 
meubles qui  lui  appartenaient  [jar  indivis, 
et  dont  son  mari  s'est  rendu  acquéreur,  peut, 
par  appréciation  des  termes  et  de  l'esprit  de 
l'acte  d'où  elle  résulte  ,  être  considérée 
cotome  s'étendant  à  tous  ces  immeubles, 
quoiqu'elle  ne  désigne  que  quelques-uns 
d'eux,  sans  qu'une  telle  décision,  basée  sur 
une  interprétation  souveraine  de  volonté , 
soit  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Même  arrêt. 

75.  Sur  l'exercice  du  retrait  d'indivision 
sous  le  régime  dolal,  V.  art.  1349. 
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e't  s. 

Indivision  (cause) 
ll;(ces>atlon,ac- 
quisitiun)  16  s.; 
(cominencemeni) 
12  s.  ;  (eiisteiice 
réelle)  9  s. 

Legs  38. 

Leiçs  immobilier 
11. 

Liciiation  2,  23  s. 

I-iqiiidatina   54. 

Mandat  tacite  .'i. 

.Mari  (a<quisilion, 
nom  persiinuel) 
41  s.;  (acquisition 
en  son  nom  per- 
sonnel) 2  s. 

Mise  en  demeure 
55. 

Option  32  s.  ;  (ef- 
fets) 57  s.;  (épo- 
que à  laqni  II. 
elle    peut    avoir 


lien)  47  s.;  fpar 
qui  elle  est  eier- 
cee)  45  s. 
Partage  14  s.,  19, 
54. 

l^ayement  réel  03. 

Présomption  d'ab- 
sence 18. 

Piivilége  (vente) 
62. 

Procuration  42. 

Propre     (  femme  ) 
2  s. 

Propre  de  succes- 
sion 29. 

Rappoit  19. 

Hatiiii-aiion  73. 

Remploi  7. 

lletrait    d'indivi- 
sion 2,  31s. 

lletrait.   successo- 
ral bO,  72  s. 

Revente  67  s. 

Saisie-arrêt  70. 

Saisie  i:nmol)ilière 
27  s.,  44,  51,63. 

.Société  30. 

Sommation  54. 

Slelliiinat  53. 

Succession    béné- 
Uciaire  28. 

ïitreonerfui38s. 

Transaction  21. 

Usage  37. 

Vente  21  s. 


§  S.  —  nn  pnHHlf  do  la  communauté,  et 
«len  nodoiiM  qui  eu  rcHuIteut  coutrelM 
couiuiuuuuté. 


Art.  1409. 

La  communauté  se  compose  passi- 
vement, 

1°  De  toutes  les  dettes  mohilièret 
dont  les  époux  étaient  jyrevés  au  jour 
de  la  célébration  de  leur  mariajje,  ou 
dont  se  trouvent  chargées  les  succes- 
sions qui  leur  échoient  durant  le  ma^ 
riajje,  sauf  la  récompense  pour  celles 
relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  époux; 

2°  Des  dettes ,  tant  en  capitaux 
qu'arrérages  ou  intérêts,  contractées 
par  le  mari  pendant  la  communauté,  ou 
parla  femme  du  consentement  du  mari, 
sauf  la  récompense  dans  les  cas  oîi  elle 
a  lieu  ; 

3°  Des  arrérages  et  intérêts  seule- 
ment des  rentes  ou  dettes  passives  qui 
sont  personnelles  au.x  deux  époux  ; 

4°  Des  réparations  usufrucluaircs 
des  immeubles  qui  n'entrent  point  en 
communauté; 

3°  Des  aliments  des  époux,  de  l'é- 
ducation et  entretien  des  enfants,  et  de 
toute  autre  charge  du  mariage.  —  C. 
civ.  203  s.,  527  s.,  603  s.,  612,  1401, 
UIO  s.,  1419  s.,  1422  s.,  1426, 1437  s., 
1473,  1510  s.,  1905. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar.. 
p.  14  et  s.,  n"  10,  52,  129. 

DIVISION. 

—  Délies  mobilières  (n»  1). 

—  Délies  immobilières  (n"  30). 

—  Belles  coriiraclées  par  le  marx 
pendant  la  comm,unanté  (n" 
¥^). 

§  4.  —  Jnlérêls  et  arrérages  (n"  63). 
§  5.  —  Réparations  usufrucluaires  (n" 

C8;. 
§  6.  —  Alimenls  des  époux,  éducation 
des  enfants,  etc.  (n°  78). 


§  1.  —  Délies  mobilières  des  époux 
anléricures  au  mariage. 

1.  La  communauté' ne  supporte  pas  défi- 
nitivement toutes  dettes  mises  à  sa  charge; 
il  y  en  a  qui.  personnelles  à  l'un  des  épou.x;, 
ne  sont  payées  par  elle  que  sauf  recours  ou 
récompense.  En  outre,  il  y  en  a  qui  ne  peu- 
vent être  réclamées  que  sur  les  biens  com- 
muns des  époux,  tandis  que  d  autres  peu- 
vent l'être  tant  sur  les  biens  personnels  do 
répoux  débiteur  que  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  862.  —  V.' 
art.  1437  et  1470. 

2.  Le  principe  qui  met  à  la  charge  de  la 
communauté  les  dettes  mobilières  des  époux 
antérieures  au  mariage  est  un  principe  ab- 
solu qui  n'atlaiet  aucune  distinction  tondée 
sur  le  plus  ou  ie  moins  de  valeur  des  apports 
mobiliers  des  époux,  quelle  que  soit  l'inéga- 
lité qui  puisse  en  résulter  entre  eux.  —  J.G. 
Conlr.  de  )nar.,  864. 

3.  Il  en  est  ainsi,  quand  même  les  dettes 
mobilières  de  l'un  des  époux  excéderaient  la 
valeur  de  tous  ses  biens.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  864. 


('.MAI-,    II,    rAiiiii:    I' 


''«imituunntv   Itijalr  (t'itiii,,/).      (i:.   i:iV.    —   Arl.    l'iJMI.J      ;<()5 


4.  O^iKI)*'   l'un  llOH  |'>|I(III\    (Wl    (tillll  fl>>/l</(M- 

rftniiit  iivcc.  dimlit'M  iicmoiituw,  In  inmmu- 
Dinih'i  os(  ()lilii;i'o  |i(iiir  li<  tout,  niiiiI  mhi  ru- 
ciniiH  t'(Hitit<  lt"s  («ilrlnlruiH  (lu  coiijdinl.  — 
J.(i.  C'iiii/r.  r/(i  initi'.,  KtUi 

6.  l)u  inOiiio,  <<ll(«  (>Ht  oliliKoo,  Miiiif  MOI)  ro- 
cours  coiilro  lo  il(>liil«<ui'  priiininil,  ••i  l'un  dos 
(M)ou\  s'uNt  porto  poi'S()iiiioll(Miii<iit  rnit^icM 
*i  (III  hors.  —  (-'iiiWr.  (in  Mi<ir,,  8tl(l. 

0.  lu  rruti',  dont  l'un  dos  opou\  ost  dolii- 
tour,  osl  inolMii('>ii<,  ot  cllo  Idiiilio  iiii  piissif 
do  la  coiniiiiiiiiiiito,  pour  l(<  priiu  ipal  ou  lo 
fonds  do  la  roiilo  (imiiiio  yuniv  los  iiin'iianoH. 
—  J.CJ.  Cotitr.  de  mai-.,  ml.  —  V.  ail.  I  .01, 
n»  '2y. 

7.  I.'liypolluSpio  ipii  ao(ompa^;iio  la  dclto 
no  lui  Mi)  pas  sa  iialuio  inoinlit'io.  —  lUiuai, 
{\  janv.  IK'ai,  I»  I'.  40.  '2.  '217.  —  V.  ait.  liOl, 
h"  '.». 

8.  Hii  consoiiuonoo,  si  riininouiilo  aiïfito  h 
\a  t^aïaiitio  do  la  dotte  vient  a  t>lio  voiidu  ot 
/o  prix  einpioyo  i\  l'aoïjuitloimMit  do  la  dotio, 
!a  coiuinuiiauto  doit  roit>iiipon.><o  du  prix  do 
cot  iimneuliio,  cjui,  po.ssodo  par  l'opoux  lors 
du  niariat;o,  otait  un  propre.  —  J  (j.  Conlr. 
de  iniir.,  SUS. 

9.  —  Cas  ou  i.i:»  dettes  mobii.u>»E3  ne  sont 

PAS  A  l.A  l.llAHtlK  DE  LA  COMMUN  AUrK.  —  I  "  Ih'tteS 

m(W>i/i(*»r,v  rfldtivi'sù  un  iinvieuhlc  propri'. — 
î'ourdistin};uer  si  la  coininuiiauté  qui  a  payé 
«  droit  ou  non  ù  rrioniponse,  ce  n'est  plus 
Volijet  de  la  iletle  qu'il  laut  eonsidirer.  mais 
sa  cause.  Ainsi,  les  dettes  inobiliO'res  relatives 
aux  immetihlfs  prof>res  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  époux  ne  tomlieiit  dans  le  passif  de  la 
communauté  que  sauf  récompense.  —  J.G. 
ton'»',  de  tnar..  ST.'i.— V.  art.  l/io7,  n»»  •J2  et  s. 

10.  l.'nrt.  l-'iOy-l»,  qui  ne  met  les  dettes 
mobilières  ù  la  cliart;e  de  la  commuiuiuto 
que  sauf  récompense,  quand  elles  sont  rela- 
tives à  des  propres,  s'applique,  soit  que  la 
dette  consiste  on  une  rente  viaj;ère,  soit 
qu'elle  ait  un  capital  pour  objet  :  ainsi,  la 
communauté  n'est  tenue  que  sauf  récom- 
pense do  payer  les  arrérages  d'une  rente 
viagère  formant  le  prix,  encore  dû  lors  du 
mariage,  d'un  immeuble  acheté  avant  le  ma- 
riage par  l'un  des  époux.  —  Req.  13  juill. 
IStW,  D.P.  63.  1.  393. 

11.  lien  doit  être  ainsi,  quoique,  durant 
le  mariage,  un  tiers  ait  pris  cette  rente  via- 
gère à  sa  charge,  et  que  plus  tard  l'épou.x 
acquéreur  soit  devenu  de  nouveau  débiteur 
de  la  même  rente,  en  qualité  d'héritier  de  ce 
tiers.  —  Mémo  arrêt. 

12.  La  dette  mobilière  de  l'un  des  époux 
est  censée  relative  à  ses  immeubles  propres 
dans  les  cas  où  il  n'est  pas  tenu  personnelle- 
ment, mais  seulement  comme  détenteur  ou 
possesseur  d'un  immeuble,  par  exemple, 
lorsqu'il  a  consenti  une  hypothèque  sur  l'un 
de  ses  immeubles  pour  la  dette  d'un  tiers, 
ou  acquis  un  immeuble  grevé  d'hypothèque 
par  le  vendeur  ou  les  précédents  proprié- 
taires. —  J.G.  Cotitr.  de  mar.,^lS. 

13.  Si  lépoux  était  tenu  hypothécairement 
pour  le  tout  et  personnellement  pour  une 
part,  la  communauté  ne  contribuerait  à  la 
dette  que  proportionnellement  a  cette  part. 

—  J.G.  Coutr.  de  mar.,  >il6. 

14.  Le  principe  de  la  récompense  s'appli- 
querait de  môme  à  des  meubles  propres  de 
I  un  des  époux,  qui  seraient,  par  une  clause 
de  réalisation  ou  par  la  volonté  du  donateur. 
ou  testateur,  exclus  de  la  communauté.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  877. 

15.  On  considère  encore  comme  dettes 
mobilières  relatives  à  un  propre,  les  sommes 
dues  pour  son  acquisition,  sa  conser\ation, 
son  amélioration,  son  alTranchissement  eu  le 
rachat  de  ser\ices  fonciers  qui  le  grevaient. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  sT'J. 

16.  Le  prix  d'acquisition  et  la  souUe  de 
partage  encore  dus  au  moment  du  mariage 
et  payés  depuis  par  la  communauté,  donnent 
également  droit  à  récompense.  —  (Motifs) 
Douai,  6  janv.  184G.  D.P.  46.  2.  217.  —  ûb- 
serv.  conf.,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  880. 

17.  tii  l'époux  avait   revendu  rimmeiihic 

T    W. 


un  nioiiioiil  du  mai  i 
priipiii'laiio,  le  pi  I' 

no   pMUI'llllt     plu-<   l>lll<    (IIMNm|iTI< 

(lolio  i'i'l:ili\oa  un  |iiopro,  et  lu  < 

'n'aurait   pas   droit   a   rt^cnmponiio.   — >    J.li. 

Ciitilr    lie  iiiiir.,  HN| . 

18.  ...  Kl  cola,  liion  qu'iivac  le  i>rlx  do  la 
ri'vonto  l'époux  oiU  iiiheto  ot  pay»,  avant  lo 
niiiiiagit,  un  autru  iinnionlilo.  —  J.O.  Contr. 
dr  mar..  NM'J, 

19.  l'aioilloinont,  il  nn  su  lait  point  do 
conipeiisalion  ou  (nnfuAion  ontru  Iom  ilottoH 
relatives  aux  proiires  du  lun  dos  opiiiix  et 
SOS  créâmes  molnlieres,  par  oiompln  entre 
lo  prix  d'ari|uisili(iM  ipi'ij  doit  ot  lo  prix  do 
voiito  (]ui  lui  osl  do,  SI.  peu  do  tonip-4  avant 
son  mariagiv  il  a  aciioto  un  imineiililu  ot 
vendu  un  aiiln*  iiiiineublo.  I.a  creaiire  entre 
dans  la  ('oni|.iiunauto  sans  rérom|ieiiso  |)uur 
l'époux, en  même  tiMiips  ipiil  demeure  cliurgù 
do  la  dette.  —  J.li.  L'unir,  ilc  mar.,  HKt. 

20.  .'-^i  uiio  succession  ù  la  fois  mobilièru 
et  immobilière  s'est  ouverte  au  profit  do  l'un 
desenoux  avant  le  maria|j;e,  et  (pie  los  dettes 
mobilières  aient  été  payées  depuis,  il  n'est 
jias  do  récompense  à  la  commuii.iuti'',  (juaiid 
même  l'époux  héritier  posséderait  encore  lor.s 
du  mariage  les  immeubles  de  la  succession. 

—  J.li.  Conlr.  de  mar.,  N8'i. 

21.  Les  dettes  mobilières  des  succession.s 
même  immoluliêres,  échues  aux  éjioux  avant 
mariage,  tombent  dans  la  commiiiiaiiti-,  en- 
core bien  ipie  les  époux  se  soient  réserve 
expressément  comme  propres  tous  leurs  im- 
meubles. —  Douai,  6  janv.  1846,  D.P.  40.  2. 
217. 

22.  L'époux  qui  doit  la  récompense  ne 
peut  s'en  décharger  en  abandonnant  à  la 
communauté  l'immeuble  pour  lequel  la  dette 
a  été  payée.   —  J.G.  Conlr.   de  mar  ,  885. 

23.  —  2»  Dettes  de  choses  mobilières  pro- 
pres. —  Toute  dette  de  choses,  même  mobi- 
lières, qui  n'entrent  pas  en  communauté, 
mais  qui  sont  propres  a  l'un  des  époux,  reste 
a  la  charge  personnelle  de  cet  époux. —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  886. 

24.  Ainsi,  lorsqu'un  époux  a  vendu,  avant 
son  mariage,  des  arbres  de  son  immeuble 
qui  sont  encore  sur  pied  au  moment  de  la 
célébration,  il  est  seul  tenu  de  la  dette.  — 
J.Ti.  Contr.  de  mar.,  887. 

25.  Pareillement,  si  un  époux  a  promis 
avant  son  mariage  un  meuble  précieux,  un 
corps  certain,  qu'il  s'est  réservé  propre  et 
qu  il  possédait  encore  lors  de  la  célébration, 
il  supportera  seul  la  dette.  Mais  s'il  ne  pos- 
sédait plus  l'objet  au  moment  du  mariage, 
son  obligation  se  résolvant  en  dommages- 
intérêts,  tomberait  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  888. 

26.  —  3»  Dettes  résultant  de  legs  ou  dona- 
tions. —  Ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  com- 
munauté les  dettes  mobilières  résultant  de 
legs  ou  de  donations,  pour  lesquelles  le  dis- 
posant a  exprimé  le  vœu  que  le  donataire  ou 
légataire  eu  fût  personnellement  tenu,  et  que 
la  communauté  en  fût  affranchie.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  889. 

27.  Il  sullirait  même  que  la  chose  mobi- 
lière eût  été  donnée  sous  la  condition  qu'elle 
resterait  propre  à  lépoux,  pour  que  celui-ci 
fût  seul  tenu  des  dettes  ou' charges  qui  la 
grèvent.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  bbd. 

28.  —  4"  Dettes  antérieures  au  mariage. 

—  Toute  dette  mobilière  antérieure  au  ma- 
riage, dont  le  payement  a  pour  effet  d'as- 
surer à  l'époux  débiteur  un  avantage  per- 
sonnel et  exclusif,  ne  tombe  à  la  charge  de 
la  communauté  que  sauf  récompense.  Les 
seules  dettes  mobilières  imposées  à  la  com- 
munauté sans  récompense  sont  celles  dont 
l'extinction  ne  procure  au  débiteur  d'autre 
avantage  que  sa  libération,  sans  enrichir  son 
patrimoine.  —  (Sol.  impl.)  Bastia,  31  janv. 
18i4.  Contr.  de  mar..  890. 

29.  Spécialement,  la  dot  qu'un  époux, 
ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  a  con- 
stituée à  l'un  d'eux  avant  de  se  remarier, 
donne  lieu  à  récomoense  envers  le  conjoint 


roi.  —  obiiorv.  conf.,   J.O.  Conlr.  de  ruar. 
M  2.  —  iMteê  immiMliàret. 

30.  L'art,  t  l'K»,  nn  mi-itant  ft  la  •> 

la  '  ..M, M.,,,   ,Mf ,.  I.  .  .1..II. I  , 


.,.1 


.1  i.i  <  i..if  KO 


du  cDhiDinl  iloljilour.— J.G    (unir,  dt  mar., 

«'.M.  m/I. 

31.  Pour  connallro  ni  un»  dwlt»  e«t  moM- 
lièro  ou  imiiiobiiiiro.  ot,  >■■.  »{ 
elle  tuiiibo  ou  non  dans  l  il 
faut  cuiiiideier  la  n;itijro  m-  .i 
cause,  et   non    hoii   ori;:iii'' 

peut  être  niuliilioiu,   i{u«iij  iiit  -1  une 

Iraiisiiction  sur  un    droit  w..  r. — J.G. 

t'tiiitr.  lie  mar.,  Ht'i'i. 

32.  La  nature  de  l'objet  du  la  doltu  doit 
être  consideno  par  rapiiurt  au  creanciir  plu- 
tôt ()ue  par  rapport  au  ucLiteur. — J.G.  Cunlr, 
de  mar.,  h'JM. 

33.  La  même  oliligation  peut  filrt;  mobi- 
lière en  tant  que  dette,  et  immobilière  en 
lant  que  cn-ance.  Par  exemple,  l'oblig;ilion 
({lia  prise  un  architecte  de  construire  une 
maison  e>t  toujours  mobilière  jiar  rapiiorl 
au  débiteur,  mais  pourrait  être  immobilière 
à  l'égard  du  créancier.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  «97. 

34.  L'ne  dette  est  immobilière,  qinnd  l'o- 
bligation doit  s'excuter  par  la  dlr.mnce 
ou  la  transmission  d'une  cllO•^e  in.: 

.\iiisi,  quand   un  des  conjoints  a  j  :i 

lisierun  immeuble  ou  a  promis  de  oj.i-.i- 
tuer  une  hypothèque,  une  servitude,  lor.-^quo 
cet  immeuble  est  encore  entre  ses  mjins, 
la  communauté  n'est  pas  tenue  de  l'obli^^- 
tion.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  892,  b93. 

35.  Les  dommages-intérêts  dus  en  ce  ca< 
par  ré()Oux  pour  retard  dans  l'exécution  de 
sa  promesse,  ne  seraient  à  la  charge  de  la 
communauté  qu'en  proportion  du  bénéfice 
Qu'elle  aurait  retiré,  par  exemple,  à  raison 
des  fruits  quelle  aurait perrus. — J.G.  Contr. 
de  mar.,  893. 

36.  Mais  si,  au  moment  du  mariage,  l'im- 
meuble n'appartenait  pas  ou  avait  cessé  d'ap- 
partenir au  conjoint  qui  a  fait  la  promesse, 
la  dette  serait  convertie  en  une  simple  action 
en  dommages-intérêts  qui  serait  a  la  charge 
de  la  communauté.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
892. 

37.  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où 
la  dette  serait  d'un  immeuble  indéterminé. 
Par  exehiple,  si  le  père  de  l'un  des  conjoints, 
qui  n'avait  point  de  vignes,  a  légué  a  un  tel 
un  arpent  de  vignes  dans  les  fcons  cantons 
de  la  province,  la  communauté  ne  sera  point 
chargée  de  ce  legs.  En  conséquence,  il  lui 
sera  dû  récompense  de  la  somme  que  1  é- 
poux  eu  aura  tirée  pour  l'acquisition  de  cet 
arpent  et  le  payement  du  legs  (ouest,  con- 
trov.).  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  894. 

38.  Si  la  dette  est  la  fois  mobilière  et  im- 
mobilière, la  communauté  ne  supporte  que 
la  partie  mobilière.  Ainsi,  dans  le  cas  où, 
condamné  à  restituer  un  héritage,  l'un  des 
époux  devrait  en  même  temps  restituer  les 
fruits  perçus  ou  payer  des  dommages-inté- 
rêts pour  dégradations,  la  dette  des  fruits 
et  des  dommages-intérêts  sera  à  la  charge  de 
la  communauté.  —J.G.  Contr.  de  mar.,  »69. 

39.  Si  la  dette  est  alternative,  la  nature 
de  la  dette  se  détermine  par  l'option.  L'op- 
tion ne  donne  pas  lieu  à  recompense,  si  elle 
est  faite  par  l'époux  débiteur. —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  870. 

40.  La  dette  facultative  se  détermine. 
quant  à  sa  nature,  par  l'objet  principale- 
ment dû  ;  par  exemple,  si  lépoux  doit  une 
maison  avec  faculté  de  payer  une  somme 
d'argent  à  la  place,  la  dette  est  immobilière; 
en  conséquence,  s'il  use  de  la  faculté  de 
payer  la  somme  d'argent,  il  éteint  une  dette 
immobilière  et  eu  doit  récompense  à  la  com- 
munauté. —  J.G.  Contr.  de  mar..  871, 
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41.  L'ol)ligation  de  faire,  ou  de  ne  pis  faire 
est  mobilière,  soit  (luatui  elle  est  relative  à 
line  chose  mobilière,  soit  quand  elle  est  re- 
lative à  un  immeuble,  si  elle  se  résout  en 
dommages-intérêts.  — J.G.  Conir.  de  mar., 
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V. suprà.  n»  36. 


42.  Mais  robli.i;alion  ne  serait  plus  mobi- 
lière, si  elle  devait  se  résoudre  directement 
et  principalement  en  unecliose  immobilière. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  872.  —  V.  suprà, 
o»  37. 

43.  L'obligation  prise  par  un  époux  de 
construire  une  maison  est  toujours  mobilière 
et  tombe  dans  le  passif  de  la  communauté. 

—  J.G.  Cuntr.  de  mar.,  873. 

§  3.  —  Dettes  contractées  par  le  mari 
pendant  la  communauté. 

44.  La  communauté  est  tenue  de  toutes 
les  dettes  contractées  par  le  mari  pendant  le 
mariage,  .sans  égard  à  leur  nature  mobilière 
ou  immobilière.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  963. 

45.  l'eu  importe  la  cause  de  la  dette  : 
contrat  ou  quasi-contrat,  délit  ou  quasi-dé- 
lit. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  966.  —  V.  toute- 
fois art.  -1424  et  1425. 

46.  Peu  importe  aussi  dans  quel  intérêt  la 
dette  a  été  contractée  par  le  mari  :  intérêt 
personnel  du  mari,  intérêt  de  la  communauté 
ou  d'un  tiers.  —  J.G.  Conlr.  de  mtir.,  967. 

47.  Les  emprunts  faits  par  le  mari  sous  le 
régime  de  la  communauté  sont  à  la  charge 
de  la  communauté,  laquelle,  dès  lors,  est 
tenue  d'en  supporter  le  montant,  sans  ré- 
compense, lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que  l'un 
des  épou.x  en  a  tiré  un  profit  personnel.  — 
Civ.  c.  IQjuill.  1864,  D.P.  63.  1.  66. —V.  art. 
1437,  nos  7  et  s. 

48.  Mais  les  obligations  contractées  par  le 
mari  pendant  l'instance  en  séparation  de 
corps  ou  en  séparation  de  biens  n'engagent 
pas  la  communauté  dans  le  cas  où  la  sépa- 
ration est  prononcée.  —  V.  art.  1449. 

49.  Les  actes  souscrits  par  le  mari  dans 
les  limites  de  son  pouvoir  d'administration 
sont  censés  être  émanés  de  la  femme  elle- 
même,  d'où  il  résulte  qu'à  la  dissolution  de 
la  communauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  ne 
peuvent  se  prétendre  tiers  dans  le  sens  de 
fart.  1328.  et  repousser  en  cette  qualité 
les  actes  du  mari  par  cela  seuls  qu'ils  n'au- 
raient pas  acquis  date  certaine  antérieure- 
ment à  la  dissolution.  —  Bordeaux,  22  janv. 
1827,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2494  et  249Û.  — 
Bordeaux,  24  janv.  1827,  î6îrf., 2494. -Douai, 
22  mai  I83S,  iind.,  1161  et  1160.  —  .Req.  13 
mars  1834,  D.P  54.  1.  100.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1160  et  2494;  Obligat., 
3939. 

50.  La  femme  pourrait  seulement  être  ad- 
mise à  prouver  J'antidate  ;  mais  c'est  à  elle  à 
faire  cette  preuve,  et,  à  défaut  de  preuve,  la 
date  doit  être  considérée  comme  certaine.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2494  ;  Obligat.,  3939. 

51.  Ainsi,  la  femme  séparée  de  corps  qui 
veut  faire  exclure  du  passif  de  la  commu- 
nauté, comme  antidatées  et  simulées,  des 
dettes  souscrites  par  le  mari  dans  de  simples 
actes  sous  seing  privé  et  sans  date  certaine, 
étant  demanderesse  dans  cette  exception, 
doit  la  prouver  ;  jusqu'à  cette  preuve,  la 
date  des  engagements  est  réputée  véritable. 

—  Bordeaux,  2/-  ianv.  1827,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2494. 

52.  En  sens  contraire,  après  la  dis.solution 
de  la  communauté  par  la  séparation  de  corps 
ou  de  biens,  la  femme  est  fondée  à  combattre 
comme  tiers  les  actes  privés  sans  date  cer- 
taine souscrits  par  le  mari  en  qualité  d'ad- 
ministrateur de  la  communauté. — Bruxelles, 
11  mars  1829,  J.G.  Obligat.,  3939.—  Orléans, 
29  déc.  1830,  ibid.,  et  PrivU.  et  hypoth.,9i2. 

—  Gand,  5  avril  1833,  J.G.  Con/r.  de  mar., 
1161.—  C.  G.  de  Belgique,  14  mai  1847,  D.P. 
48.2.  170. 

53.  Sijr-rjalement,  les  baux  de  biens  appar- 
tenant a  la  femme,  passés  par  le  mari,  mais 


sans  date  certaine,  ne  peuvent  être  opposés 
à  la  femme,  après  la  séparation.  —  Arrêt 
précité  du  II  mars  1829. 

54.  11  en  est  de  même  d'une  quittance 
sans  date  certaine  donnée  par  le  mari  de  la 
part  de  sa  femme  dans  une  succession.  — 
Arrêt  précité  du  14  mai  1847. 

55.  Un  autre  arrêt  reconnaît  à  la  femme  la 
qualité  de  tiers,  mais  dans  le  cas  où  elle  at- 
taque, en  qualité  de  créancière,  les  actes 
pa'^sés  par  son  mari  comme  faits  en  fraude 
de  ses  droits  de  créancière.  —  Req.  25  janv. 
1823,  J.G.  Oblifiat.,  3939,  et  Contr.  de  mar., 
2493-2°.  —V.  art.  1421,  n»'  68  et  s. 

56.  Jugé  aussi  que  pour  qu'une  dette  de 
communauté  puisse  être  à  la  charge  de-  la 
femme  ou  de  ses  héritiers,  il  est  nécessaire 
que  cette  dette  soit  justifiée  jiar  titres 
non  suspects,  ayant  une  date  non  équivoque 
antérieure  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. —  Req.  8  .sept.  1807,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2493-10. 

57.  Un  acte  qui  a  reçu  date  certaine  par 
le  décès  de  l'une  des  parties  doit  être  réputé 
avoir  une  existence  antérieure  à  ce  décès; 
spécialement,  les  actes  contenant,  delà  part 
du  mari,  disposition  des  biens  de  la  commu- 
nauté (une  constitution  de  gage),  sont  oppo- 
sables à  la  femme  comme  faits  durant  la 
communauté,  quoique,  lors  de  sa  dissolu- 
tion, ils  n'aient  point  encore  acquis  date 
certaine,  si  c'est  le  décès  du  mari  qui  a  en- 
traîné cette  dissolution.  —  Civ.  r.  17  févr. 
18.38,  D.P.  58.1.  123. 

58.  La  femme  à  qui  l'on  oppose  des  titres 
de  créance  émanés  du  mari  a  le  droit  d'in- 
voquer tous  les  moyens  de  nullité  qui  les  vi- 
cient; le  mari  ne  peut,  après  la  dissolution 
de  la  communauté,  couvrir  par  une  ratifica- 
tion les  nullités  do  ces  titres,  et  enlever  à  sa 
femme  le  droit  acquis  de  les  faire  annuler. — 
J.G.   Contr.  de  mur.,  2496. 

59.  Ainsi,  le  billet  souscrit  par  le  mari 
pendant  la  communauté,  et  nul  pour  défaut 
d'approbation  en  toutes  lettres  de  la  somme, 
n'a  pu  être  opposé  à  la  femme  qui  a  ob- 
tenu le  divorce  sans  renoncer  à  la  commu- 
nauté, encore  que,  postérieurement  au  di- 
vorce,  le  mari  eût  reconnu  la  sincérité  de 
la  dette.—  Paris,  23  frim.  an  13,  J.G.   Contr. 

de  mar.,  2496. 

60.  Si  la  femme  a,  dans  l'inventaire,  re- 
connu une  dette  de  la  communauté,  celte 
reconnaissance,  opposable  à  la  femme  ou  à 
ses  héritiers,  ne  l'est  pas  aux  héritiers  du 
mari.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2497. 

61.  Si  la  reconnaissance  faite  dans  l'in- 
ventaire par  la  veuve  commune  en  biens, 
d'une  dette  de  la  communauté,  est  insulfi- 
sante  pour  obliger  son  Ois  mineur  comme  hé- 
ritier de  son  père,  elle  constitue  contre  celui- 
ci,  héritier  de  sa  mère,  un  titre  qui  Tobligeau 
payement  de  la  moitié  de  la  dette  à  laquelle 
elle  était  tenue.  —  Bourges,  24  avril  1839, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2497. 

62.  Le  principe  qui  charge  la  communauté 
de  toutes  les  dettes  contractées  par  le  mari, 
absolu  à  l'égard  des  créanciers,  est.  à  l'égard 
des  époux  entre  eux,  susceptible  de  modifi- 
cations, selon  que  la  dette  a  été  contractée 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  conjoints.  —  J.G.  Contr.  demar.,  968. — 
V.  art.  1437,  n»»  7  et  s. 

63.  Le  principe  qui  charge  la  communauté 
des  dettes  du  mari  reçoit-il  exception  à 
l'égard  de  l'obligation  de  garantie  contractée 
par  le  mari  envers  l'acquéreur,  lorsque,  sans 
le  consentement  de  la  femme,  il  a  vendu 
pendant  le  mariage  un  immeuble  propre  de 
celle-ci  ?  —  V.  art.  1428,  n«  79  et  s. 

64.  Quant  aux  dettes  contractées  par  la 
femme  avec  l'autorisation  du  mari,  —  V.  art. 
1426. 

§  4.  —  Intérêts  et  arrérages. 

65.  Les  intérêts  et  arrérages  des  capitaux 
et  rentes  personnels  aux  époux  tombent  dans 
le  passif  de  la  communauté,  lors  même  que 


le  capital  ou  la  rente  n'entrent  pas  dans  son 

actif. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1094. 

66.  Les  rentes  ou  dettes  personnelles  aux 
conjoints  sont,  par  exemj)le,  les  sommes  ou 
les  rentes  dues  soit  pour  prix  d'immeubles 
propres  de  communauté  acquis  avant  le  ma- 
riage et  non  encore  aliéné.-*  lors  de  la  célé- 
tralion,  soit  pour  soulle  de  partage  d'immeu- 
bles ;  les  dettes  passives  d'une  succe.ssion 
testamentaire  échue  pendant  le  mariage  à 
l'un  des  époux,  et  dont  l'actif  mobilier  a  été, 
par  une  clause  du  testament,  exclu  de  la 
communauté  de  l'héritier;  les  dettes  dont  les 
conjoints  ne  sont  tenus  qu'hypothécairement 
et  celles  des  successions  purement  immobi- 
lières qui  leur  sont  échues  durant  le  mariage. 
— i. G.  Contr.  demar.,  1096. —  V.  suprà,  n"  12. 

67.  Sont  également  à  la  charge  de  la  com- 
munauté les  arrérages  et  intérêts  des  rentes 
ou  sommes  dont  sont  grevés  les  biens  des 
enfants  dont  le  père  a  la  jouissance.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1097. 

§  3.  —  Képaralions  usufructuaires. 

68.  La  communauté,  qui  a  la  jouissance 
des  biens  personnels  des  époux,  est  assi- 
milée à  l'usufruitier:  en  conséquence,  elle 
supporte  les  réparations  d'entretien  de  ces 
biens.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1098.  —  V. 
art.  003. 

69.  Cet  entretien  comprend  toutes  les  dé- 

Eenses  nécessaires  pour  la  jouissance  de  ces 
iens  et  pour  les  tenir  en  bon  état  suivant 
leur  nature.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  1331. — 
V.  art.  606,  n»  23. 

70.  La  communauté  est  même  chargée  des 
réparations  d'entretien,  à  raison  de  dégrada- 
tions déjà  existantes  lors  du  mariage.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1533. 

71.  Mais  les  grosses  réparations,  et  a  plus 
forte  raison  la  reconstruction  d'une  maison 
propre  à  l'un  des  conjoints,  sont  à  la  charge 
de  l'époux  propriétaire.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1099. 

72.  Ainsi,  la  reconstruction  d'une  maison 
propre  à  la  femme  commune  n'est  pas,  de  la 
part  du  mari,  un  acte  d'administration  à  la 
charge  exclusive  de  la  communauté;  mais  la 
femme  n'est  obligée,  en  raison  de  cette  re- 
construction qu'autant  qu'elle  y  a  consenti, 
soit  expressément ,  soit  tacitement  :  par 
exemple,  en  prenant  part  à  la  direction  des 
travaux.  —  Paris,  4  janv.  1842,  J.G.  Conlr., 
de  mar.,  1099  et  1303. 

73.  Les  grosses  réparations  sont  à  la  charge 
de  la  communauté,  lorsqu'elles  ont  été  occa- 
sionnées par  le  défaut  d'entretien.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1100,  1332. 

74.  Si,  par  suite  de  ces  grosses  répara- 
tions, l'immeuble  a  acquis,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté  plus  de  valeur 
qu'il  n'en  aurait  eu  si  les  réparations  d'en- 
tretien avaient  été  faites,  il  serait  dû  récom- 
pense par  la  femme,  et,  s'il  a  moins  de  va- 
leur, par  la  communauté.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1100. 

75.  S'il  s'agissait  d'un  immeuble  du  mari, 
et  que  les  grosses  réparations  eussent  été 
nécessitées  par  le  défaut  d'entretien,  il  n'au- 
rait pas  à  en  réclamer  le  coût  à  la  commu- 
nauté (Quest.  controv.).  —  J.G.  Conlr.  de 
mnr.,  1101. 

76.  Il  ne  pourrait  même  pas  prétendre  à 
une  indemnité  égale  aux  dépenses  qu'il  a 
épargnées  à  la  communauté  en  ne  faisant  pas 
les  réparations  d'entretien  (Quest.  controv.). 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  1101. 

77.  Les  époux  sont  libres,  pendant  le  cours 
de  leur  communauté,  de  convenir  qu'ils  se 
tienn'ent  respectivement  quittes  des  répara- 
tions ou  améliorations  faites  jusqu'au  jour 
de  la  convention,  sur  leurs  biens  personnels; 
néanmoins,  si  cette  stipulation  contenait  une 
donation  déguisée  au  profit  de  l'un  des 
époux,  elle  serait  réductible  à  la  quotité  dis- 
ponible. —  Poitiers,  19  févr.  1829,  J.G.  Con^r. 
de  mar..  1102. 


CiiAi'.   II.   l'Aiirii-:  l".  —  rnn,m„„.tutt'  Irynlif  {hu»i/).       i4..  4JV.  —  AH.   l'iio.j 
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^  0,  —  Aliturnlii  iIi'h  i'/iox.i',  h'ihtctiliiin 
d^H  etïfiintii,  fir, 

78.  I.II  coiniuniuiiitt^  rsi  loiiiir  (1m  iillm<<iitii 

(l(<M  t>|)(iii\,  loi'!*  iii(>iiio  i|u'ils  Moiil  niS|mnVi  (le 

l'jlil     —  ,l.(i.   ('iWlr.   ./(•  f/KII-  ,    Ittil. 

70  (^Miiiiiil  iiiOnio  loM  (<|)ii\i\  iitiniiiMit  <<\('lu 
(io  li'iir  (H)iiui)iiii:inl(<  liMirs  iIcIIpm  ik'IiioIIoh 
et  rtiliirrH,  In  (oiiiiimiiiiiiiIi^  n'iiiiniit  tlioil  i\ 
nuiuimt  r(V'oin|>i'iis(<  iKiiir  lt<H  iiIIiiu'iiIh  |i;i\i<h 
à  lu  iltW'liniKO  lU'  l'iiii  (h>-i  fonjoiiil»  —  ('.ni- 
iliHi".  7  iimll  ISl;i.  J  li.  Coiitr.  de  «»'!»•  ,  M(i;i. 
«t  Miiriinji',  (i.'iH. 

80.  I  ôs  l'iiiN  irinliM'ilictiDii  (In  iiuiri  rt  Iom 
Hiiilcs  ilo  ct'IU'  inlonlu  liiMi  sont  iiiir  i'li.)r;;i' 
dtt  lu  coinnitintMili<.  —  Kouimi,  ill)  juin  l>Sil, 
D.P.  71.  K.  W. 

81.  i.ii  ctiiiunnn.'Miti'»  est  tenu»*  tlt<s  fiais  (l«< 
nourriture,  l'ilur  itimi  et  t'itlrrlini  dos  (>ii- 
fnnls,  nuMnc  il  IVi^iiril  dos  oiil'aiils  du  pio- 
mior  lit  th>  l'un  dos  époux.  —  (".aon,  J'.l  mars 
iH't'i.  J.li.  <\)n/r.  <<«)  «lar.,  ilOi.  —  Piion,  'J 
juin.    ItJtlS.  D.P.    (W.    '2.    '.tl-".l2.   —  (ll)soiv. 

ni.,  ihiti.  —  V.  art.  20;i,  n"  i. 

82.  Mais  In  coinn\uiiaut«\  n'est  point  char- 
Ht'o  de  l'ontiTtiiMi  ot  do  l'oducation  des  imi- 
l'anls  d'uli  pivcodoiit  inaiiat;o.  si  cis  enfants 
ont  dos  liions  porsonnols  sunisants,  ol  ipio 
io  pt">io  n'en  ait  pas  l'usufruit  l0t;al.  —  I  ro- 
vos.  20  jniiv.  IS12,  J.Cî.  Coutr.  ite  mar.,  IlOi, 
et  .W.i rinijc,  (îKi-l".  —  \'.  art.  20:^  n"  21. 

83.  l'otto  dotto  incombe  à  la  coiniminautr\ 
miMno  l'i  l'o^aid  des  nif,inls  ruilurrls  do  cha- 
cun dos  époux,  rooonnus  avant  le  mariage. 

—  nijrn».  2  juill.  18ti8,  D.P.  f.D.  2.  '.)1-\I2.  — 
Oonf.  J.Ci.  Contr.  de  inar.,  1104.  —  V,  art. 
33S,  n»  13. 

84.  Cependant,  les  aliments  dus  par  la 
femiup  h  l  Olifant  naturel  ipiVllo  a  ou  avant 
son  mariafAO  et  dont  la  filiation  résulte  d'une 
déclaration  judiciaire  do  maternité  interve- 
nue depuis  le  mariage,  no  sont  pas  à  la  ciiar{;o 
de  la  eoiniiumauté.  —  Civ.  c.  10  déc.  Ibtii, 
D.P.  02.  I .  :ii). 

Conln)  :  —  Paris,  9  mars  1860,  D.P.  60.  2. 
148,  arrêt  cassé  par  le  précodont.  —  V.  ob- 
•erv.,  D.P.  02.  1.  30. 

85.  La  dette  des  aliments  est  une  dette 
des  père  et  mère,  dont  les  deu.v.  époux  sont 
sont  tenus  personnellement.  —  V.  art.  203, 
no  3. 

86.  On  comprend  encore  parmi  les  char- 
ces  de  la  communauté  :  ...\qs  friii^  de  maladie 
de  l'un  des  conjoints.  —  Hastia,  20  févr.  1840, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1107. 

87.  ...  Les  aliments  que  les  époux  doivent 
à  leurs  père,  mère  et  autres  ascendants,  à 
leurs  beau-père  et  belle-mère,  à  leur  gendre 
eti\  leur  bru.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1106. 

—  V.  art.  206. 

88.  Mais  les  frais  funéraires  ne  sont  pas 
une  dette  do  communauté.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1107. 

89.  Quant  au  deuil  de  la  veuve,  V.  art. 
litil. 

90.  Et  à  l'égard  des  frais  du  contrat  de  ma- 
riage, V.  art.  1394,  n»*  36  et  s. 
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Art.    Kilo. 

|j«  (>oiiiniiinaiilr  nVst  tenue  des  «lottes 
iiKihilièrcs  coiitrucléos  avant  le  niarin[rc 
par  la  (Vuiiite.,  (|u'atilaiil  i|iri>llos  r(''Siil- 
tciit  (l'un  acte  autlienlii|uv  aiilérieiir  au 
maria^rç,  ou  ayant  reçu  avant  la  iu(^inc 
c|)(M|ue  une  «laie  eertaiue,  soil  par  Ten- 
re{|i.slrenicnt,  soil  par  le  di'oè.s  «lun  ou 
(le  pliisieui*$«  sijjnatainvs  dudit  acte. 

Le  eréaneier  de  la  feuinic,  on  vertu 
d'un  aete  n'ayant  pas  de  dale  eerlainc 
avant  le  niaria{]e,  ne  peut  en  pour.sui- 
vre  eonlre  elle  le  payement  (pie  sur  la 
nue  prupriélë  de  ses  iuuueubles  per- 
sonnels. 

Le  mari  qui  pr(^lendrait  avoir  payé 
pour  sa  femme  une  dellc  de  celte  na- 
ture, n'en  peut  demander  la  r(îcoinpense 
ni  à  sa  femme,,  ni  à  ses  Ix-ri fiers.  — 
C.  civ.  12:îo,  1317,  1328,  1413,  1417, 
1424,  142G,  1485. 

Exposé  des  motifs  et  R.ipports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  22  ets.,n"  52,  59,  12y. 

1.  —  L  Nécessité  d'une  date  certaine. 
—  La  première  disposition  de  l'art.  1410, 
qui  exige  une  date  certaine  antérieure  au 
mariaiie'pour  tjue  les  dettes  de  la  femme  tom- 
bent à  la  charge  de  la  communauté,  doit  être 
conciliée  avec  les  principes  générau.v  sur  les 
obligations,  et  notamment  avec  l'art.  1328  c. 
civ.  — J.G.  Contr.  de  tnar..  903. 

2.  Ainsi,  malgré  le  silence  de.l'art.  1410, 
la  communauté  est  tenue  de  la  dette  mobi- 
lière de  la  femme  antérieure  au  mariage, 
lorsque  la  date  certaine  de  cette  dette  resuite 
de  cette  circonstance  que  la  substance  de 
l'acte  a  été  constatée  dans  des  actes  dressés 
par  des  oHlcieis  publics,  tels  que  procès- 
verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire  (art.  1328 
c.  civ.).  —  J.G.  Contr.  de  mar..  904. 

3.  La  règle  qui  exige  la  date  certaine  et  la 
preuve  écrite  des  obligations  est  susceptible 
de  plusieurs  exceptions  (V.  art.  132S.  n"'  59 
et  s.;  art.  1341,  1347,  13'i8)  :  ces  exceptions 
sont  opposables  à  la  communauté  comme 
elles  le  seraient  à  un  tiers.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  903. 

4.  La  preuve  testimoniale  est  admise  pour 
établir  l'existence  et  la  date  de  la  conven- 
tion quand  la  somme  due  iiar  la  femme  avant 
le  mariage  n'excède  pas  loi)  fr.  (art.  1341  c. 
civ.),  ou  lorsque,  excédant  cette  somme,  il  y 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(art.  13i7  c.  civ.)  — J.G.  Contr.  de  mar., 
908. 


6. 


li 


•  ll-lil"»      ll'ilIlMll      p,l 

riiMirt'  au  second  i  ir 

k'-t  Incii.H  rompriH  i 

liiio  (îiilre  la   veu  — 

I  ii'vc.^,  31  mam  18(W,  J.G.  Contr.  de  mtir., 
9(10. 

7.  l'areillement,  lu   mari    peut  ■ 
damné  «olidairemmit  au  p'    ■' 

r<}t^'  d'un  lui^s  dû  par  la  i 

d'i-    '     '  iiiienl  ologiaplie  ti'd.i  i  .mir-ii  .ut 

0  aiit  le  inaria^^e.  —  ('iv.  r.  2'ijiim 
lbu>,  i.ij    Contr.  df  mar.,  907. 

8.  L'art.  1410  h'hkI  point  limiUilif:  par 
suite,  les  deth  •■  « 
(pii,  il  ri''piiipi 

iiiert.inle,   toiiili.  ;  -i 

1  aiit'riorilé  et  I  i  -i 
par  des  preiiN  en  ni.iiiriti  com- 
merciale. —  A  I.  Ibol,  iJ.l'.  '.'4.  2. 
.'13.  et  .".S.  1 .  iti'j. 

9.  Il  sullU  que  leur  nnt 'i  iorité  résulte  des 
circonstances  et  des  n  du  pn»  es. 
—  roitiers,  20  févr.  |-.  ..  ^  i  .  'M.  2.  170.  — 
'V.  toutefois  le  rajiiiort  de  M.  le  conseiller 
d'Oms.  L».P..'>6.  I.  '.:;2. 

10.  H  sullU,  en  tout  cas,  qu'il  y  ait  eu  aveu 
de  la  part  du  mari  sur  celle  antériorité.  — 
Même  arrêt,  et  sur  pourvoi,  Heq.  9  déc.  l.S."iG, 
D.P.  "M.  \./,:;± 

11.  Le  mari  peut  valablepacnt  renoncer  à 
l'exception  personnelle  que  l'art.  1  îlil  crée 
en  sa  faveur.  —  .Même  arrêt  du  9  déc.  iJsJiO. 

12.  Hors  les  cas  que  nous  venons  de  si- 
gnaler, un  créancier  de  la  femme  ne  pour- 
rait pas  faire  valoir  sa  créance  contre  la 
communauté  si  elle  n'avait  date  certaine; 
ainsi,  il  ne  suffirait  pas  de  présomptions 
pour  établir  que  la  date  est  antérieure  pu 
mariage.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  910. 

13.  Des  billets  .souscrits  par  la  femme,  an- 
térieurement à  son  mariage,  font  foi  de  leur 
date  à  l'égard  du  mari,  pris  comme  donataire 
de  sa  femme,  par  contrat  de  mariage,  et  peu- 
vent lui  être  opposés,  quoiqu'ils  n  aient  ac- 
quis date  certaine  antérieure  au  mariage  par 
aucune  des  circonstances  prévues  par  I  art 
1328  :  le  mari  est,  en  ce  cas,  l'ayant  cause  de 
sa  femme.  —  Civ.  r.  30  janv.  L^28,  J.G. 
Contr.  de  mar..  911,  et  Obligat.,  3962. 

14.  L'art.  1410  exige  une  date  certaine, 
antérieure  au  viariage,  et  non  au  contrat  de 
mariage.  Ainsi  la  communauté  sujiporte  les 
dettes  faites  par  la  femme  dans  liutervalle 
du  contrat  à  la  célébration.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  912.  —  V.  art.  1399,  n»'  n  et  s. 

15.  En  tout  cas,  s'il  v  avait  fraude,  si  <»s 
dettes  n'étaient,  au  fond,  que  des  libéralités 
déguisées,  la  communauté  n'en  serait  pas  te- 
nue. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  912. 

16.  Les  titres  pour  dettes  mobilières,  exé- 
cutoires contre  le  mari  ou  la  femme  avant  le 
mariage,  sont  exécutoires  contre  la  commu- 
nauté,"et,  par  suite,  contre  le  mari.  —  Bruxel- 
les. 2ojuin  1S07,  J.G.  Contr.  de  mar.,  913. 

17.  Toutefois,  il  convient  que  le  mari  soit 
averti  préalablement;  il  y  a  lieu  d'appliquel 
1  art.  877  c.  civ.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
913.  —  V.  aussi  l'arrêt  précité  du  2o  juin 
1807. 

18.  —  IL  PouRsurrES  sur  la  sue  pro- 
priété PEs  BiEN-s  DE  LA  FEMME. —  La  secxmde 
disjmsilio:i  de  l'art.  1410,  d'après  laquelle  le 
créancier,  si  l'acte  n'a  pas  date  certaine,  ne 
peut  poursuivre  la  femme  que  sur   la  nue 


3U8    |C.  CÏV.  —  Art.   1411.J     LIV.  JU,  TIT.  V.  —  Conthat  de  .m.uuaqe. 


propriclô  de  ses  immeubles  personnels,  est 
applicable,  môme  lorsque  ,  dans  le  contrat 
de  inariaj^e,  la  femme  s'est  réservé  le  droit 
de  toucher,  sur  ses  seules  quittances,  une 
somme  pour  son  entretien  personnel  :  les 
créanciers,  dont  les  titres  sont  sans  date 
certaine,  no  peuvent  saisir- anèter  cette 
somme.  —  Civ.  c.  9  août  1820,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  1)1. 'j. 

19.  La  femme  serait  recevable  à  prouver 
l'antidate  pour  faire  annuler  l'obllyalion 
comme  ayant  été  contractée  depuis  le  ma- 
riage et  sans  l'autorisation  maritale.  Le  mari 
aurait  la  môme  action.  —  J.G.  Contr.  de 
vinr.,  1)16. 

20.  Toutefois,  il  n'existe  pas  alors  de  pré- 
somption de  fraude,  et  c'est  à  la  femme  à 
établir  l'antidate.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
917. 

21.  —    111.     RÉC0MPEN.SE    DUE    Atl    MARI.   — 

La  troisième  disposition  de  l'art.  1410  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  mari  qui 
a  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cette 
nature  l'a  fait  avec  toutes  les  conséquen- 
ces du  droit  commun  :  avec  récompense 
dans  les  cas  où  elle  serait  due,  sans  récom- 
pen.se  dans  le  cas  contraire.  En  payant  la 
dette,  il  est  censé  reconnaître  qu'elle  a  été 
contractée  avant  le  mariage,  et  qu'il  ne  peut 
plus,  dès  lors,  en  contester  la  date  pour  en 
e.vonérer  la  communauté.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  918. 

22.  Bien  qu'un  mari  ne  puisse  être  tenu 
sur  sa  fortune  personnelle  des  dettes  de  sa 
femme  antérieures  à  son  mariage,  il  peut  être 
condamné  sur  ses  biens  personnels,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qu'il  a  reçues  d'elle, 
au  payement  des  dettes  reconnues  par  elle 
pendant  son  mariage,  lor.squ'elles  ont  une 
origine  antérieure.  —  Req.  1"'  déc.  1814,  J.G. 
Contr,  de  mar.,  919. 


Art.   1411. 

Les  dettes  des  successions  purement 
mobilières  qui  sont  échues  aux  époux 
pendant  le  mariage,  sont  pour  le  tout 
à  la  cbarjje  de  la  communauté.  —  G. 
civ.  724,  870, 1409-1°,  1414  s.,  1417  s., 
1498.  1510  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Cantr.  de  mar., 

p.  22,  n»  52. 

1.  En  principe,  les  dettes  des  successions 
échues  au.x  époux  pendant  le  mariage  sont 
supportées  par  la  communauté,  dans  la  pro- 
portion des  avantages  que  la  succession  lui 
procure.  Ainsi  elle  a  tout  le  passif  quand  elle 
a  .tout  l'actif  (art.  1411  c.  civ.);  elle  n'est 
grevée  d'aucune  des  dettes,  quand  tous  les 
biens  demeurent  propres  à  l'époux  héritier 
(art.  1412  c.  civ.);  elle  en  supporte  une  part 
proportionnelle ,  quand  elle  recueille  une 
portion  des  valeurs  héréditaires  (art.  1414 
c.  civ. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  923  et  926. 

2.  Les  dettes  des  successions  purement 
mobilières,  échues  aux  époux  pendant  le 
mariage,  sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la 
communauté,  sans  distinction  entre  les  dettes 
mobilières  et  immobilières.  — J.G.  Contr.  de 
mar.,  927. 

3.  ...  Et  bien  qu'elles  excèdent  l'actif  de  la 
succession  purement  mobilière.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  928. 

4.  Les  biens  de  la  communauté  sont  tou- 
jours affectés  au  passif  des  successions 
échues  au  mari.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  953. 

5.  Lorsque  la  succession  est  échue  à  la 
femme,  il  faut  distinguer  :  si  elle  n'avait  été 
acceptée  qu'avec  l'autorisation  de  justice,  et 
que  le  mari  eût  fait  inventaire,  la  commu- 
nauté ne  serait  tetâue  des  dettes  que  jusqu'à 
concurrence  de  l'émolument  (art.  1426).  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  928,  953  et  956. 

6     A  dé'^aut  (l'inventaire,  la  communauté 


serait  tenue  de  toutes  les  dettes  (art.  1416, 
1417).  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  928,  953,  956. 

7.  11  y  aurait  encore  exception  à  la  règle 
dans  le  cas  où  le  testateur  ou  donateur  aurait 
expressément  déclaré  que  l'objet  de  la  libé- 
ralité n'entrerait  pas  en  communauté  (V.  art.- 
1401,  n<"  145  et  s.).  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
929. 

8.  L'art.  1411  ne  s'applique  point  aux 
successions  ouvertes  avant  le  mariage,  et  la 
communauté,  en  conséquence,  ne  serait  point 
tenue  des  dettes  immobilières  de  ces  succes- 
sions. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  922  et  896. 

9.  —  Droits  des  créancieus.  —  En  prin- 
cipe, et  quelle  que  soit  la  nature  des  biens 
de  la  succession,  ces  biens  sont  toujours 
soumis  à  l'action  des  créanciers.  —  J.G. 
Conlr.  de  m,ar.,  950. 

10.  Ainsi,  les  créanciers  de  la  succession 
ont  le  droit  de  provoquer  la  séparation  des 
patrimoines,  pour  éviter  le  concours  des 
créanciers  de  la  communauté.  —  Caen,  13 
nov.1844,  DP.  43.  2.  34. 

11.  L'epou.v  héritier  est  obligé  personnel- 
lement envers  les  créanciers  de  la  succession. 
Le  mariage  ou  la  communauté  ne  modifient 
en  rien  .son  obUgation  personnelle,  ni  son 
droit  d'accepter  la  succession  purement  et 
simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
J.G.  Contr.  de  m,ar.,  951. 

12.  Si  la  succession  purement  .mobilière 
est  échue  au  mari,  les  créanciers  peuvent 
agir,  tant  sur  les  biens   de  la  communauté 

Sue  sur  les  biens  propres  de  l'héritier.  — 
.G.  Contr.  de  mar.,  9.55. 

13.  Il  en  est  de' même  pour  la  succession 
échue  à  la  femme,  si  elle  a  été  acceptée  avec 
le  consentement  du  mari.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  9.55. 

14.  En  outre,  la  femme  est  toujours  pas- 
sible de  ces  dettes  sur  la  nue  propriété  de 
les  biens.  Les  revenus  ne  sont  saisissables 
par  les  créanciers  de  la  succession  qu'autant 
qu'ils  ont  action  sur  les  biens  mêmes  de  la 
communauté,  qui  est  usufruitière.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  952. 

15.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  qu'a- 
vec l'autorisation  de  justice,  les  créanciers 
n'ont  d'action  que  sur  la  nue  propriété  des 
immeubles  de  la  femme  (art.  1417  c.  civ.). 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  953. 

16.  Les  créanciers  de  la  succession  pure- 
ment mobilière  n'ont  point  action  sur  les 
biens  personnels  de  la  femme  à  qui  elle  est 
échue,  lorsque  la  femme  refuse  la  succès-, 
sion,  et  qu'elle  n'est  acceptée  que  par  le 
mari,  comme  chef  de  la  communauté,  La 
femme  alors  ne  serait  tenue  envers  les  créan- 
ciers que  comme  commune  en  biens,  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  937. 


Art.   1412. 

Les  dettes  d'une  succession  purement 
immobilière  qui  échoit  à  l'un  des  époux 
pendant  le  mariag:e,  ne  sont  point  à  la 
char|>:e  de  la  communauté;  sauf  le  droit 
qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur 
payement  sur  les  immeubles  de  ladite 
succession. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue 
au  mari,  les  créanciers  de  la  succession 
peuvent  poursuivre  leur  payement,  soit 
sur  tous  les  biens  propres  au  mari,  soit 
même  sur  ceux  de  la  communauté  ;  sauf, 
dans  ce  second  cas,  la  récompense  due 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  —  G.  civ. 
878,  1413  S.,  1437,  1470,  1493. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  22,  a»  52. 

1.  Toutes  les  dettes  (mobilières  ou  immo- 
bilières) d'une  succession  immobilière  échue 


à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage  restent 
à  la  charge  de  cet  époux.  La  communauté 
doit  seulement  en  supporter  les  intérêts.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  931. 

2.  Mais  l'art.  1412  est  inapplicable  à  une 
succession  ouverte  avant  le  mariage.  Les 
dettes  mobilières  des  successions  échues  aux 
époux  avant  le  mariaçe  tombent  dans  le  pas- 
sif de  la  communauté,  lors  môme  que  l'actif 
de  ces  successions  demeurerait  pro|)re  aux 
époux.  —  Douai,  Gjanv.  1840,  D.D.  46.  2.  217. 

3.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  môme  à  l'égard 
des  dettes  mobilières  garanties  par  des  hv- 
potiièques  grevant  les  immeubles  hérédi- 
taires. —  Môme  arrêt. 


Art.  1413. 

Si  la  succession  parement  immobi- 
lière est  échue  à  la  femme,  et  que 
celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement 
de  son  mari,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession peuvent  poursuivre  leur  paye- 
ment sur  tous  les  biens  personnels  de 
la  femme  :  mais,  si  la  succession  n'a 
été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice  au  refus  du  mari, 
les  créanciers,  en  cas  d'insuffisance  des 
immeubles  de  la  succession,  ne  peuvent 
se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des 
autres  biens  personnels  de  la  femme. 
—  G.  civ.  217,  219,  776,  1416  s., 
1424,    1426. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.C  Contr.  de  mar., 
p.  23,  n'  59. 

1.  Le  consentement  du  mari  à  l'acceptation 
d'une  succession  immobilière  par  la  femme 
autorise  les  créanciers  à  poursuivre  leur 
payement  sur  tous  les  biens  personnels  de 
la  femme,  et  non  plus  seulement  sur  la  nue 
propriété.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  939. 

2.  Mais  cette  autorisation  du  mari  ne 
donne  pas  à  ces  créanciers  le  droit  de  pour- 
suivre leur  payement  sur  les  biens  ae  la 
communauté.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  959. 


Art.  1414. 

Lorsque  la  succession  échue  à  l'un 
des  époux  est  en  partie  mobilière  et 
en  partie  immobilière,  les  dettes  dont 
elle  est  {frevée  ne  sont  à  la  charge  de 
la  communauté  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  contributoire  du 
mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la 
valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle 
des  immeubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle 
d'après  l'inventaire  auquel  le  mari  doit 
faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la 
succession  le  concerne  personnellement, 
soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les 
!  actions  de  sa  femme.,  s'il  s'agit  d'une 
succession  à  elle  échue. — G.  civ.  795  s., 
141.1  s.,  1415  S.  —  G.  pr.  civ.  941  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar^ 
p.  32,  n°  130. 

1.  La  communauté  est  tenue  des  dettes 
immobilières  comme  des  dettes  mobilières  ; 
on  ne  se  préoccupe  pas  de  la  nature  des 
dettes  ;  on  calcule  le  total  du  passif  et  on  le 
répartit  entre  I  actif  mobilier  et  l'actif  immo» 


CiiAi'.   Il,   pAiiriK   l'V   —  Cnmmnuiiuté  litfnlr  (/'asmf).       (i;.  <:IV.  —  Art.   l^ilH.J     .KW 


Mllcr  iluiiK  In   proportion  «In  Inur  viiloiir  ro«- 
po(iliV(<.  —  J.(î.  ('l'itlr    lU  iititr    ',1  i;i. 

2.  S'il  y  II  (liiiis  In  sni'(it>SNi(iii  iIivh  ilniltM  lu- 
t'oi'liiiiiM  ou  condiliiiunols  ;  ni,  pur  inntiplo, 
riiiMilior  n'ii  piH  lu  pi'oprlolo  liiroiiiiiuitiitilo 
ilo  riiii  ili<M  iiiiiiKMililiw  h  niixoii  il'uiiu  coikII- 
lioii  n>siiluloiii<,  iiii  s  il  a  (liw  (ltoit<4  Miir  un 
liu'ii  dont  il  n't^st  piiN  nicorn  on  posHission, 
lu  pnrt  conlriliutoiro  iliw  iniini'uliUw  no  pour- 
rait so  ro^lor  iino  tuniiiitionnollcniont  ou  (i 
forfait   —  .l.ti.  (<wlr.,  df  mur.,  IKItl. 

3.  Si  l'un  dos  cponx  tétait  croancior  ou  dA- 
hitour  ilo  la  smiiwsion.  (piil  a  a(  ri'pti''o  pu- 
riMiUMit  ol  sJinpItMni'nl  idinmo  uiiiipii"  licii- 
lior,  il  n'y  a  pas  (-onrusion  :  la  coinniuiiaiili* 
doit  ftlro  i'onsid(>ii>o  coinmo  un  tt'>i-^ioiinairo 
dos  droits  sui'(-t>s>^ils  do  I  cpoiix.  Il  liiul  donc 
dodniro  do  ri>inolniiiont  i  o  tpio  le  (Iflniil  do 
vait  i\  l'Iiorilior,  conniio  il  faut  y  coniproiidio 
Cïi  ipiil  dosait  au  dofiint.  — J.li.  Ci>iilr.  ilf 
mur..  9'M. 

4.  Hans  un  autre  ayst^mo.  on  ai^pilipiorait 
les  n'unies  oïdinairos  do  la  confiisidii.  La 
oroamo  ou  la  dotio  do  l'oponx  liontu-r  scia 
en  oonsrMpitMico  otoinlo  au  moraia  il(<  la  part 
pour  hKpiollo  il  doit  (Oiilriliuor  a  toutes  los 
doltos.  — J.li.  Voutr.  de  mur.,  ÏÏM. 

6.  1,'invonlairo  ost  i't  la  cliar^îo  du  mari 
seul,  mi^mo  lorsipio  1;^  succossioii  ost  ochue 
à  la  foniino.  —  J.G.  Cotilr.  dr  nutr.,  "J'iO. 

6.  L'invontairo  auipiol  le  mari  doit  fairo 
procotlor  lioit  contonir  la  doscription  et  la 
prisoo  du  niolùlier. — ,].{'<  Conir  dr  mur.,  '.t39. 

7.  Il  convient  aussi  d'y  joindre  l'clat  esti- 
matif des  imnunil>les.  sans  que,  ceiiendant,  le 
défaut  do  mention  de  ces  ininieuliles  doive 
entraîner  contre  lo  mari  aucune  dochéance. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  939. 


Art.   141». 

A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous 
les  eas  où  ce  défaut  préjudioic  à  la 
femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent, 
lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, poursuivre  les  récompenses  de 
droit ,  et  même  faire  preuve  tant  par 
titres  et  papiers  donieslicpics  que  par 
téuM)ins,  et  au  besoin  par  la  commune 
renommée,  de  la  consistance  et  valeur 
du  moiiilier  non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire 
cette  preuve. — G.  civ.  1411  s.,  1418, 
1442,1499, 1504.  — G.  corn.  558,  560. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mot., 
p.  3i,  n'  130. 

1.  La  preuve  par  commune  renommée  est 
admissible  dans  tous  les  cas  où  le  défaut 
d'inventaire  préjudicie  à  la  femme.  —  J.G. 
Coulr.  de  mar.,  941.  —  Conf.  Civ.  c.  17  janv. 
1838,  ibid.,  et  Enquête,  107. 

2.  Jugé  toutefois  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'en- 
quête par  commune  renommée  que  dans  les 
trois  cas  prévus  par  les  art.  l'dS,  1442,  -1.504. 

—  Caen,  23  juin  1841,   J.G.  Conir.  de  mar., 
941. 

3.  Du  moins,  la  preuve  par  commune  re- 
nommée n'est  pas  admissible  lorsqu'il  s'agit, 
non  pas  d'une  succession  échue  pendant  lé 
mariage,  mais  des  valeurs  mobilières  appor- 
tées par  la  femme  au  moment  du  mariage. 

—  Même  arrêt. 

4.  En  tout  cas,  décidé  que  lorsque  les  hé- 
ritiers de  la  femme  ont  demandé  à  être  admis 
n  la  preuve  tant  par  témoins  que  par  com- 
mune renommée,  la  cour  d  appel,  en  adop- 
tant le  premier  genre  de  preuve  et  en  écar- 
tant le  second,  na  fait  qu'user  du  pouvoir 
discrétionnaire  qui  lui  appartient  pour  choi- 
sir le  mode  d'instruction  le  plus  propre  à 


falio  diV.oiivrlr  In    vf^rlUS.    —    Mei|.  lu  (l<^ 

1N'i2,  J  G    r'«.ri/r    dr  m,ir..  \t^\ 

6  In   feniino  aui.tit  li^  dmit  dn  rocourir  <'i 
la  preuve  par  l'iniiiniino  ii'iiiiiiiiii<'<<  pour  l'In 
Idii    non-NiMileiiK'iit    la  rniMlNtain  «  •■<  >  •  ^  < 
leur  du  nioliilier,   iii.ih   encore  le  <  I  I 

des  délies,    qu'elle    pri-ti'iidralt   ml •    ni 

cliilVre  diTlare  iiar  lo  nuiri  un   Ion  huntierit. 

—  .I.(i.  Hoiilr.  tir  mnr,  9i2. 

0.  raieillemciit,  la  feniinn  pourrnit,  l'iii- 
viMitaire  eiH-il  i<té  fait,  en  deiiLindcr  un  se- 
cond, inêiiio  par  (-oniiniine  reiMuniiice,  Mi  lu 
preinier  était  dcfrclueux  par  la  faute  du 
mari.  —  An^ors,  lli  juill.  ls<W,  J.G.  Coutr. 
dr  mur.,  \\\\\. 

7  l.a  iiiouvp  par  cnmmuno  rciiommi'ie  ost 
adniissilile,  (pioiquo  le  mari  Hoit  toiinner- 
ranl,  iioiir  la  simplit  constatation  d(«  valrurn 
inolMliéies  (pli  sont  ei  hues  a  la  feniiiio  a 
tilre  do  surcfssioii,  —  I louai,  27  mai  IH'il, 
J.G.  Cmir.  dr  m.ir.,  944,  et  l-ndlitr,  lllt. 

8.  La  conimiino  renommée  est  'iii  moven 
ilo  prouve  qu'on  ne  doit  admettre  qu''(u 
hrmtin,  c'est  a-diro  ipiand  tous  les  aiilii's 
movensmaïKpieiit. — .l.ii.C'on/r.  île  mur.,  \>'t'.\. 

9.  ('.elle  enquiMe  peut  so  fairo  devant  no- 
taire, si  les  parties  y  consentent;  mais  si 
l'enipicMe  a  été  ordonnée  en  justice,  mal^;ié 
(pielipies-uns  des  intéresses,  on  suit  la  forme 
tracée  au  code  de  procédure  pour  les  en- 
ipiêtes  ordinaires.  —  J.G.  Conir.  de  mar., 
9  'it'i. 

10.  Ainsi,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit 
de  déir'giier  un  ou  jilusieurs  notaires,  à 
l'elTet  de  constater  une  preuve  par  commune 
renommée,  dans  les  cas  où  cette  preuve  est 
admise.  —  Giv.  c.  17  janv.  1S38,  J.G.  Contr. 
df  mur.,  94(>,  et  l-.'iujurte,  107. 

H  Le  mari  n'est  jamais  recevable  h  faire 
cette  preuve.  Mais  ;l  pourrait  suppléer  au 
défaut  d'inventaire  par  des  titres  établissant 
la  consistance  du  mobilier  et  la  (]uotité  des 
dettes.  —  J.G.  Conir,  de  mar.,  947. 

12.  Ainsi,  dans  le  (5as  d'une  succession 
mixte  échue  à  la  femme,  le  mari,  qui  n'a  pas 
fait  constater  le  mobilier  par  inventaire,  ne 
peut,  à  la  dissolution  de  la  communauté  et 
en  invoquant  la  preuve  testimoniale,  exercer 
aucune  répétition  contre  la  femme  ou  ses 
héritiers,  a  raison  des  dettes  de  cette  suc- 
cession qui  auraient  été  payées  par  la  com- 
munauté; mais  le  mari  serait  admis  à  justi- 
fier de  la  quotité  et  du  payement  des  dettes 
par  des  preuves  écrites.  —  Giv.  r.  10  août 
18r2.  J.G.  Contr.  de  mar.,  9i7  et  2094. 

13.  Lorsqu'à  défaut  d'inventaire,  les  héri- 
tiers de  la  femme  ont  été  admis  à  prouver 
par  commune  renommée  l'importanre  de  la 
communauté  qui  a  e.xisté  entre  celle-ci  et 
son  mari,  ce  dernier  ne  peut,  en  se  fondant 
sur  les  seules  dispositions  de  la  contre-en- 
quête et  s'il  ne  produit  aucun  titre  ni  aucune 
quittance,  établir  que  la  communauté  était 
grevée  de  dettes  qu'il  a  acquittées  depuis 
qu'elle  est  dissoute.  —  Rouen,  29  août  1840, 
J.G.  Conir.  de  mar.,  9i7. 

14.  L'art.  141o  interdit  la  preuve  par  té- 
moins et  par  commune  renommée,  non-seu- 
lement au  mari,  mais  même  à  ses  héritiers, 
qui  sont  passibles  de  la  même  déchéance 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Conir.  de  mar., 
9i8.  —Conf.  Civ.  r.  10  août  1842,  ibid.,  948 
et  2094.  —  V.  art.  1304. 

15.  La  preuve  par  commune  renommée  (à 
défaut  d'inventaire)  de  la  consistance  et  ae 
la  valeur  du  mobilier  apporté  par  la  femme 
à  son  mari,  peut  être  faite  contre  les  tiers 
aussi  bien  que  contre  le  mari  ou  ses  héritier-:. 

—  Bordeaux,  20  juin  1833,  J.G.    Conir.  de 
mar.,  949  et  1891. 


Art.   1416. 

Les  dispositions  de  l'art.  1414  ne 
font  point  obstacle  à  ce  que  les  créan- 
ciers d'une  succcssioQ  en  partie  mobi- 


lier*' e(  eu  purtie  iœfuobiliei  e  pourfiiii- 
venl  leur  pnvfnieni  Niir  \rn  bien*  dr  la 
f'Oinilliili.Mile.  Miiil  iHii*  In  )tiieee«>>i)ifl  itoit 
«■ehiir  un  ni.iri.  Noit  qu'elle  nuit  ei  biir  « 
In  ffuinie  lortqiir  ee||i<.ri  l'a  iicrrptr« 
du  eiiimeiilriiieni  de  «on  mari  ;  le  tuut 
nHiil  le<t  réeonqteiiHen  rr>>pi-elivi'M. 

H  en  cHt  lie  même  ^i  la  Hucrrnnion 
n'a  été  oreeplée  par  la  feiuiiie  qun 
romme  aiilorixée  en  jiiHliee,  et  que 
neMiiuioiii**  le  mobilier  en  uit  été  rtin- 
fondu  duuN  celui  de  la  roiiimnnnulé 
Hann  un  inventaire  préalable. — l].  cjv. 

iii!»,  m'..  1417  H.,  i'.:{7,  1470,  i4'j;j, 

l.ilO,  1519,  1.124. 

Ki|io»()  (i<!>  luulifi  et  h«|>porU,  J.U.  Cftr.  lU  mkor., 
p.  il,  11*  ST. 

1.  .~i  la  SU'  .  à  la  fo  et 
iminoliiliiTe,  >•■  a  l;t  f<  :  le 
l'ait  aici.'ptfx' .ivcc  le  ton-  ,  mari, 
lo  mari  i'.-,l  tenu  pour  lini  letten, 
et  la  rommunauto  e.st  charpu  de  taire  l'a- 
vance mcessaire  a  l'acquittement  do  toute» 
ces  dettes.  M.'iis,  lors  du  partage,  la  com- 
munauté doit  6tre  indemnisée  de  tuut  ce 
qu  elle  a  débourse  au  delà  de  .sa  portion  cori- 
tributoire.  —  J.G.  Contr.  ilf.  mur.,  'M'A. 

2.  Si  la  succession  n'a  été  act.eptée  par  la 
femme  qu'avec  rautori>ation  de  justice,  et 
que  le  mari  n'ait  pas  fait  d  inventaire,  la  res- 
ponsabilité du  mari  est  la  même  que  s'il  avait 
donne  l'autorisation  d'accepter.  Les  cnan- 
ciers  auront  donc  action  sur  tous  les  biens 
de  la  communauté  et  môme  sur  les  biens 
per>onneis  du  mari,  sauf  récompense  ((juest. 
coutrov.).  —J.G.  Conir.  de  mur.,  962. 


Art.  1417. 

Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  femme  <jue  comme  aiilorisi-e  en  ju.s- 
tice  au  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu 
inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent 
poursuivre  leur  payement  que  sur  les 
biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de 
ladite  succession,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, sur  la  nue  propriété  des  autres 
biens  personnels  de  la  femme. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports.  J.G.  Cûntr.  de  mar., 
p.  23,  D»  59. 

1.  Lorsque  l'acceptation  de  la  femme  n'a 
été  autorisée  que  par  la  justice  et  que  le  mari 
a  fait  inventaire,  la  communauté  n'est  tenue 
des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  elle  a  profité.  Le  mari  peut  être  dé- 
chargé de  la  demande  des  créanciers,  en 
offrant  de  rapporter  les  choses  qui  lui  sont 
parvenues  de  cette  succession  et  de  tenir 
compte  des  fruits  qu'il  a  perçus.  —  J.G. 
Conir.  de  mar.,  963. 

2.  Quant  aux  biens  personnels  de  la  femme, 
la  nue  propriété  ne  devenant  le  gage  des 
créanciers  qu'en  cas  d'insuflisance  des  biens 
de  la  succession,  elle  a  le  droit  d'en  exiger 
la  discussion  préalable,  dés  que  les  pour- 
suites sont  dirigées  contre  elle.— J.G.  Contr. 
de  mar.,  963. 


Art.  1418. 

Les  rèfjrles  établies  parles  art.  1411 
et  suivants  rég-issent  les  dettes  dépen- 
dantes   d'une  donation,    comme   celles 
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résultant  d'une  saccession.  —   C. 

89  i  s. 


01V. 


Le  mari  est  personnellement  tenu  du  paye- 
ment d'uue  Jette  niol)ilière  iiniiosi'o  à  la 
femme,  comme  charité  d'une  donation  d'im- 
meul)le  a  elle  laite,  si  la  donation  a  eto  ac- 
ceptée du  consentement  du  mari.  —  Civ.  c. 
2/*janv.  1853,  D.P.  53.  1.29. 


J'- 


Art.  1419. 


Les  créanciers  peuvent  pourguivre  le 
payement  des  dettes  que  la  fenimc  a 
conti-actécs  avec  le  consentement  du 
mari,  tant  sur  tous  les  l»iens  de  la  com- 
munauté, que  sur  ceux  dfti  mari  ou  de  ., 
la  femme  ;  sauf  la  récompense  due  à  la 
communauté,  ou  l'indemnité  due  au 
;uari.  —  C.  civ.  217,  1401,  1409-2», 
1426,  1436  s.,  1470,  1493,  2208. 

1.  Par  exception  au  principe  que  celui  qui 
autorise  une  personne  incapaljle  ne  s'oblif;e 
pas  personnollemeiit,  le  mari,  en  autorisant 
sa  femme,  de. ient  débiteur  personnel  de  la 
dette  ;  par  Suite,  le  créancier  peut  poursui- 
vre son  payement  sur  les  biens  du  mari  sur 
ceux  de  là  femme  ainsi  que  sur  ceux  de  la 
communauté...,  alors  morne  que  l'affaire  in- 
téresserait exclusivement  la  femme.  —  J.G. 
Conlr.  demar,,  093.  9'J7. 

2.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  une  indem- 
nité est  due  par  la  femme  au  mari  ou  à  j;\ 
communauté,  selon  que  la  dette  a  été  payée 
avec  les  deniers  personnels  du  mari  ou  avec 
les  deniers  communs.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  9'Jo. 

3.  Le  principe  de  l'obligation  du  mari  re- 
çoit exception  dans  lecas  d'acceptation  d'une 
succession  immobilière  et  dans  le  cas  de 
vente  d'un  propre  par  la  femme.  —  'V.  art. 
1413  et  1432. 

4.  Ces  exceptions  ne  peuvent  être  éten- 
dues a  d'autres  cas.  Ainsi,  lorsqu'un  manliô 
«st  fait  par  la  femme  avec  un  architecte  [jour 
la  réparation  ou  construction  d'un  de  ses 
propres,  1  architecte  n'a  pas  seulement  action 
.sur  les  revenus  et  sur  la  nue  propriété  des 
biens  de  la  femme  ;  le  mari  est  tenu  sur  ses 
propres  Liens  comme  sur  ceux  de  la  com- 
munauté, sauf  récompense  ou  indemnité  de 
la  femme  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Conlr. 
de  mur., '■Ml. 

5.  11  en  serait  de  même  d'une  condamna- 
tion aux  dépens,  prononcée  contre  la  femme 
dans  un  procès  qui  concernerait  l'un  de  ses 
propres,  et  pour  lequel  le  mari  l'aurait  auto- 
risée ;  la  coiidamiiation  serait  exécutoire  sur 
les  biens  personnels  du  mari  et'sur  les  biens 
de  la  communauté.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
99S. 

6.  Suivant  un  autre  système,  l'obligation 
du  mari  existerait  uniquement  dans  le  cas 
où  il  serait  intervenu  lui-même  au  procès 
par  des  conclusions  prises  dans  l'interôt  de 
la  femme.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  998.  — 
Conf.  Civ.  c.  24  vend,  an  7,  J.G.  Frais  et 
dép.,  39.  —  Montpellier,  10  flor.  an  13,  ibid. 

7.  En  tout  cas,  le  mari  ayant  figuré  dans 
une  instance  où  il  n'a  aucun  intérêt,  unique- 
ment pour  autoriser  sa  femme,  ne  peut  être 
condamné  i)ersonnellcment  aux  dépens.  — 
Arrêts  précités  des  24  vend,  an  7  et  10  flor. 
an  13.  —  Req.  21  févr.  1is32,  J.G.  Contr.  de 
mnr.,  998. 

8.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le 
mari  est  personnellement  tenu,  a  moins  de 
stipulation  contraire,  des  engagements  con- 
tractés par  sa  femme  avec  son  autorisation; 
et  spécialement  il  en  est  ainsi  au  cas  où  la 
femine  par  lui  autorisée  a  constitué  une  dot 
à  une  tille  commune;  en  conséquence,  le 
payement  de  cette  dot  peut  être  poursuivi 


tant  sur  les  biens  du  mari  que  sur  ceux  de 
la  communauté.—'  Rouen,  27  mai  ISIVi,  D.l'. 
VA  2.2'.8. 

9.  Le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  à  faire 
le  commerce,  étant  tenu  personnellement 
des  dettes,  ne  jouit  pas,  en  cas  de  faillite  de 
celle-ci,  suivie  de  concordat,  du  bénéfice  de 
la  remise  stipulée  dans  ce  concordat. —  Paris, 
19f.'vr.  184.^,  DP.  4.j.  4.89. 

10.  l'our  obliger  le  mari,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  son  consentement  précède  ou 
accompagne  l'acte  de  la  femme.  Donné  après 
la  convention  de  la  femme  avec  le  tiers,  le 
consentement  du  mari  ne  serait  pas  moins 
obligatoire.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  999. 

11.  La  loi  n'exige  non  plus  aucune  condi- 
tiiin  de  forme.  Le  mari  peut  s'obliger  par  acte 
sous  seing  privé,  ou  même  par  simple  lettre. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar..  lODO. 

12.  Entin,  le  consentement  du  mari  peut 
n'être  que  larile.  Les  juges  ont  une  entière 
liberté  pour  l'appréciation  des  circonstances, 
comme  pour  l'uiterprétation,  si  le  consente- 
ment est  écrit,  des  termes  plus  ou  moins 
explicites  dont  on  le  fait  résulter.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1001. 


Art.   1420. 

Toute  dette  qui  n'est  contractée  par 
la  femme  qu'en  vei-tu  de  la  procuration 
jjénérale  ou  spéciale  du  mari,  est  à  la 
cliarjje  de  la  communauté;  et  le  créan- 
cier n'en  peut  poursuivre  le  payement 
ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens  per- 
sonnels. —  G.  civ.  1409-2°,  1431, 
1984  s.,  1990. 

1.  L'art.  1420  n'esh  que  l'application  du 
principe  général  d'après  lequel  le  manda- 
taire oblige  le  mandaiit  .sans  s'obliger  lui- 
njéme.  — "V.  art.  lys'i,  1998. 

2.  L'autorisation  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  le  mandat  :  la  femme  autorisée  s'oblige 
personnellement,  tandis  que,  simple  manda- 
taire, elle  ne  s'oblige  pas.  Le  mari  peut  don- 
ner à  sa  femme  mandat  de  faire  ce  à  quoi  il 
ne  pourrait  pas  l'habiliter  par  autorisation, 
et,  par  e.xempie,  d'admininistrer  ses  propres 
biens  ou  ceux  de  la  communauté.  On  pré- 
sume le  mandat ,  dans  tous  les  cas  ou  la 
clause  serait  nulle  comme  emportant  autori- 
sation. —  J.G.  Conlr.  de  mar..  1301. 

3.  Une  procuration  d'administrer  les  biens 
du  mari  ou  de  la  communauté  peut  être  don- 
née à  la  femme  par  le  contrat  de  mariage; 
mais  cette  procuration  est  toujours  révocable. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1301.  —  V.  art.  223, 
no^  1  et  suiv.;  art.  1388,  n»'  6  et  s.;  art.  1393, 
n"  30. 

4.  La  responsabilité  de  la  femme  envers  le 
mari  doit  s'interpréter  moins  sévèrement  que 
celle  d'un  mandataire  ordinaire.  Ainsi,  la 
)emnr>e  ne  répondrait  pas  de  fautes  imputa- 
bles seulement  à  la  négligence  ou  à  l'inexpé- 
rience; mais  il  en  serait  autrement  s'il  y 
avait  fraude  ou  délit.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
1003. 

'  5.  Le  mandat  peut  être  donné  à  la  femme 
verbalement  ou  par  écrit  ;  il  n'a  pas  besoin 
d'être  exprès  (c.  civ.  1983).  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  lOO'i. 

6.  Il  peut  même  être  lacile  et  résulter  des 
circonstances  :  ce  qui  arrive  généralement 
pour  les  dettes  contractées  par  la  femme 
dans  l'intérêt  du  ménage  ou  pour  l'entretien 
de  la  famille.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  jUU'i. 
1U03.— Conf.  Pau,  19  juin.  1823,  sous  Civ.  r.  14 
fevr.  1826,  ibid. ,H)12.  —  Douai,  24déc.  1833, 
D.P.47.  2.39. 

7.  Le  mari  est  donc  passible,  tant  sur  ses 
biens  personnels  (jue  sur  ceux  de  la  commu- 
nauté, de  rai;lioii  des  fournisseurs,  mar- 
chands et  ouvriers  qui  pourront  lui  opposer 
les  mémoires  et  arrêtés  de  compte,  les  billets 


ou  reconnaissances  signés  ou  .sou.scrlfs  par 
la  f(;mme.  —  J.G.  Conlr.  dr  mar.,  1005,  — 
Conf.  l;eq.  7  nov.  1820,  ibid.,  lOiifi. 

8.  ...  Lorsque  les  dépenscjs  ne  sont  pas 
excessives  et  sont  proportionnées  au  rang  et 
a  la  fortune  des  époux.  —  Rennes,  11  déc. 
1813,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  24:j;j.  —  Req.  7 
nov.  1820,  ihid.,  1006.—  Douai,  24  déc.1833, 
D.P.  47.  2.  39. 

9.  ...  Et  si  la  femme  a  toujours  passé 
pour  être  chargée  de  l'admrinistration  de  la 
maison  commune. —  Arrêt  précité  du  11  déc. 
1813. 

10.  11  en  serait  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
si  le  mari  était  absent  :  par  exemple,  s'il 
avait  quitté  sa  femme  et  ses  enfants  et  s'était 
tenu  éloigné  deux  plusieurs  années  sans 
leur  envover  aucun  secours.  —  Rennes.  26 
août  1820,' J.G.  Conlr.  de  mar.,  1007  et  1014. 

—  I  aris,  1"  mai  1823,  Conlr.  de  mar.,  1007, 
et  Mariarje.  810.  —  Paris,  23  févr.  1826,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1007  et  1014. 

11.  Le  mari  est  personnellement  obligé  au 
payement  de  la  location  faite  en  son  absence, 
par  son  épouse,  du  logement  qui  lui  était  né- 
cessaire. —  Bordeaux,  29  mars  1838,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1(XJ8.  —  V.  aussi  Louage,!!. 

12.  Hors  le  cas  d'absence  du  mari,  une 
autorisation  expresse*  est  nécessaire  à  la 
femme  pour  s'engager  et  engager  la  commu- 
nauté à  raison  d  un  logement;  à  défaut  do 
cette  autorisation,  le  bail  est  nul,  et  ne  peut 
obliger  ni  le  mari  ni  la  femme  elle-même, 
surtout  si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs 
années.  —  Civ.  c.  13  juin  1842,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  1023.  — V.  aussi  Louage,  77. 

13.  Des  dépenses  ordinaires  faites  par  la 
femme  sous  les  yeux  du  mari  et  sans  contra- 
diction de  .sa  part,  sont  réputées  faites  de 
son  aveu.  Ainsi,  le  prix  de  meubles  vendus 
à  une  femme  et  qui  ont  servi  à  garnir  l'ap- 
partement commun,  doit  être  acquitté  par  le 
mari.  —  Civ.  r.  2i  germ.  an  8,  J.G.  Mariage, 
809-3°. 

14.  Toutefois,  la  présomption  de  mandat 
tacite  ne  doit  pas  servir  à  protéger  des  actes 
de  fantai.sie,  des  locations  qui  ne  seraient 
pas  en  rapport  avec  la  fortune  des  époux. 
En  ce  cas,  le  juge  pourrait  avoir  égara  aux 
circonstances  pour  faire  droit  a  la  demande 
en  nullité  du  contrat.  —  J.G.  Contr. demar., 
1008;  Louage,  11. 

15.  Ainsi,  l'obligation  souscrite  par  une 
femme  mineare,  sans  autorisation  de  son 
mari,  pour  fournitures  d'objets  de  luxe  dont 
le  mari  n'a  point  profité,  et  montant  d'ail- 
leurs à  une  somme  excessive  eu  égard  à  la 
fortune  de  la  femme,  est  nulle.  —  Rouen,  27 
déc.  1809,  J.G.  Mariage,  809-4o. 

16.  L'autorisation  expresse  du  mari  n'est 
pas  nécessaire  à  une  femme  étrangère  pour 
s'engager  à  raison  d'un  logement,  en  France, 
ou  même  de  tout  ce  qui  est  aliment:  le  mari 
qui  consent  au  voyage  de  sa  femme  consent 
nécessairement  d'avance  à  ce  qu'elle  s'oblige 
pour  se  procurer  ce  qui  est  nécessaire  à  sa 
subsistance  pendant  le  voyage.  —  Bruxelles, 
23  fév.  181)8,  Contr.  de  mar.,  1009.  — Bruxel- 
les. 23  août  1810,  ibid. 

17.  Lorsque  les  époux  ont  des  habitations 
et  des  ménages  séparés,  sans  qu'il  y  ait  sé- 
paration judiciaire,  le  mari  ne  serait  point 
obligé  si  la  femme  se  tenait  éloignée  du  do- 
micile conjugal,  malgré  les  sommations  du 
mari  ou  quoique  condamnée  par  jugement  à 
le  réintégrer.  Peu  importerait  mémo  qu'il 
eût  tous  les  revenus  de  la  femme.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1010. 

18.  Au  contraire,  le  mari  serait  obligé,  si 
la  cause  de  la  séparation  était  son  refus  de 
recevoif  la  femme  daiis  la  maison  conjugale. 

—  J.G.  Contr.  de  mur.,  1011. 

19.  En  pareil  cas,  le  mari  est  tenu  des 
dépenses  faites  par  la  femme  pour  son  en- 
tretien, si  elles  n'excèdent  ni  ses  besoins,  ni 
la  fortune  du  mari. —  Req.  2"!)  déc.  1830,  J.G 
CoMlr.  de  mar.,  1011-1".  —  Bordeaux,  8  juin 
1839,  ibid.,  1011-2». 

20.  ...  Et  cela,  bien  qu'elles  n'aient  pas  été 
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nri'^CI^lll*<i<-4  <il^   II)   iliMlCiniln    il  lliir   |iriimiM|  iill- 
lli(>lll:iinv  —  AiiiM  |in'i  Ile  ilii  .N  ili'i'    Ih.IM. 

^1.  !,(<  iiiiiil  '^cniil  iii<>iiii<  nlilii^x  iMi  |iii\o- 
int'iil  ili'  Cl'»  ili'|u<irH<M  >.i  lii  Ni'iiiUiilKiii  iivull 
i'Io  iimviMiiio  t»iilro  lom'i|iuux.  -  J.il.  Coiilr. 
Jf  «»iir.,  Kil'i. 

22.  Ainsi,  iltiiw  lo  ciH  où  l)w  ('>|iniix  mi*  sont 
)to|iiii'i>s  V(iliiiilnut>ini<iit  (Ii<|iiiIm  iIi\  diiiiimw, 
\«'S  rniiriiihiios  ilo  iiuMijino  (dii  Itiilos)  l'iilli-s  ;i 
m  liMiiiuo  (loiM'iit  «Mi'(<  |iiiyi<tiH  |itu°  lt<  iii;iii, 
ulorn  i|m>  cos  riMinnlimw  no  stnit  put  i'\ji^;i'- 
roos,  t>t  i|iio.  (Iiiiiint  lu  s(<|i;inili<)ii  •!*<  fiiil,  lo 
mari  u  loni  lh<  i  (in>taninuMil,  ïi  .mmi  inolit  i<\- 
ulusif,  la  toUililo  (les  lovtMiu.s  do  la  i  (hiimiu- 
naulo,  —  Uoq  i:i  fi<vr.  iSii,  J.li.  l'niilr  itt^ 
m.ir.,  1012.  —  Coiif.  Hoq.  'M  Mo.  IKJO,  ibid., 
1011. 

23.  I.o  innri  no  .dorait  pas  toiiu  si,  h  la 
suilo  tt(<  Inir  s(<|iaiatioii  anll{llll(^,  les  o|i<iii\ 
uvaii'iit  lai(  lo  |iai'l!iuo  anli('i|>i<  di's  Ini'n.s 
communs  ol  ipio  la  l'oinmo  «<0I  noloircim^nt 
la  jonisMMK  i<  do  sa  part  do  connniinauto  ou 
soulomont  los  rovoiuis  do  sos  Inons  porson- 
nels,  surtout  lorstpi'il  .»<'a;;il  d'oli|i>ls  do  loi- 
lolto.  —  J.(i.  Coulr.  </<•  inar.,   lOl'i. 

24.  ParoilUMUont,  la  fommo  (]ui  ost  sopa- 
roo  di}  l'ail  il  avoc  son  mari  vl  ipii  reçoit  do 
00  doinier  uiio  ponsioii  pour  .sos  ho.soiiis,  no 
.saurait  oliliiAor  ni  son  mari,  ni  la  coinmu- 
naiito  pour  ses  dépenses  personnelles,  lors 
nu^mo  (pie  ees  depi'iises  auraient  lo  caraclore 
do  lourmlures  alimenlairos;  dans  co  cas,  les 
fournisseurs  ont  a  so  reprorher  do  n'avoir 
pas  roohenho  la  eondilii>n  de  la  feinmo  et 
ne  peuvent  avoir  d'aition  contre  le  mari.  — 
Besançon,  Jiijuill.  I8i'>l),  D.l'.  (iCi. '.i.  li'.i-l.iO. 

25.  l'.epoiulant,  dans  une  espèce  particu- 
lière, lo  mari  a  éto  coiulamno  ;>  payer  sur 
les  biens  do  la  cominunauto,  ;\  une  mardianuo 
do  modes,  des  fournitures  faites  a  la  l'ef.imo. 
do  bonne  foi,  pendant  un  esp.ico  do  douze 
ans,  pour  l'enlretien  do  la  femme  et  do  son 
enfant,  «  quoiipie  la  l'emme  fh>s!triliit  des  binis 
sHl'l''sanlg  pour  trouver  ilans  leurs  revenus 
le  moyen  de  payer  les  ma  relia  nd  ises  »,  parce 
que  les  fournitures  n'étaient  pas  excessives 
et  avaient  protito  à  la  communauté.  —  CÀw. 
T.  \'t  févr.  tS-2(.),  J.G.  CotUr.  de  mur.,  1012. 

26.  Oblii;o  envers  les  marchands  qui  ont 
veudu  les  l'ournitures  do  ménai;e,  lo  mari  ne 
le  serait  pas  moins  envers  un  tiers  qui  au- 
rait payé  le  prix  de  ces  iournilures,  soit  di- 
rectement, soit  ea  prêtant  a  la  femme  la 
somme  nécessaire.  —  J.G.  Conlr.  de  mur., 
1014. 

27.  Ainsi,  une  femme  dont  le  mari  s'est 
expatrié  en  la  lais.sant  avec  ses  enfants  dans 
le  besoin,  a  pu,  sans  autorisation,  faire  quel- 
ques emprunts  qui  sont  obligatoires  pour  le 
mari.  —  Paris,  23  févr.  1S26,  J.G.  Conlr.  de 
ni.ir.,101'i. 

28.  rareillement,  lorsqu'un  mari,  qui  a 
quitté  sa  femme  et  son  enfant,   ne  pourvoit 
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pas  à  leurs  besoins,  et  que  le  père  et  la  mère 
lie  ia  femme  ont  payé  a  cette  lemme,  pen- 
dant l'absence  ilu  ihari,  les  arrérages  de  la 


dot  à  elle  constituée,  celui-ci  ne  peut  pas 
critiquer  ce  payement  et  répéter  ces  arréra- 
ges, au  moins  pour  toute  la  portion  qui  re- 
présente les  dépenses  nécessaires  du  mé- 
nage. —  Hennés,  '26  août  1820,  J.G.  Contr. 
de  mai'.,  10 Ni. 

29.  La  règle  qui  oblige  le  mari  aux  dé- 
penses d'entretien  faites  par  la  femme,  reçoit 
e.\ception  au  cas  de  fraude,  si  le  marchand 
y  a  concouru.  Mais  il  ne  sultirwt  pas  qu'il  y 
eût  fraude  de  la  femme  seulement.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  lOlli,  1018. 

30.  La  bonne  foi,  en  tout  cas,  se  présu- 
mera toujours  mieu.x  chez  le  marchand,  s'il 
«'agit  d'objets  de  première  nécessité,  qu'à 
l'occasion  d'emplettes  de  luxe  ou  d'objets  de 
toilette.  —  J.G.  Conlr.  de  inar.,  1013. 

31.  Dans  le  cas  de  dépenses  excessives,  le 
mari  pourrait  n  être  pas  tenu  de  la  dépense, 
ou  au  moins  faire  réduire  la  dette.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar     1016. 

32.  Mais  si  lo  mari  avait  déjà  payé,  sans 
réclamer,  des  fournitures  de  môina    espècg 
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vl  quniilllé,    ipiOMpin 
horait  piesiiino        .Il 

33.  l'util  empiV  I 
voH,  lo  mari  peut 
elle/  qui  sit  pieniii'iii  1 
iilliireM  do  la  iiiaiMoii, 
femme    —  .1  t  i    '  imlr 

34.  Aiii*«i,  diw  m.H'i 
rei  lainer  coiilro  un  mail  lo  payement  dos 
foiiriiilures  ai  lied'os  par  hoii  i''piiUHO,  n  il  leur 
avait  pri''ceili-miiieiil  défendu  d'un  voiidro  (i 
celle  il.  —  lîeiilios.  Il  dec.  IfSl.'l,  J.G.  Conlr. 
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35.  Si  eolto  (lofoiiNo  était  di^niéo,  leHJnKon 
110  piiiiriaiont  pa.H  son  tuiiir  i\  la  dèiir';;atiiiii 
du  mari,  mémo  dnniièo  muiih  Horiiiuiil  ;  ils  du- 
vraioiit  dei'.iilor  du|iiès  Ion  circonHlancox. 
—  .1  (i.  Conlr.  (/<•  nmr  ,  1017. 

30  Le  mari  iioiirrait  aiis.si  fairo  une  Hom- 
inalion  extiaiudniaire  au  marilianil,  ou  exi- 
ger qiio,  sur  la  iiuitlanco  des  dernières  four- 
nitures, reliii-ci  énonce  la  déclaration  failtr  par 
lo  mari  ipi'il  nu  payera  plus.  —  J.G.  Conlr. 
de  uiar.,  1017. 

37.  l'iiur  enlever  à  la  femme  .son  crédit 
chez  do  iiouve;iu\  fournisseurs,  lo  mari  pour- 
rait avtiir  recours  a  une  piililn  alinii  de  su  di';- 
claiation  dans  W't^  jnnrnnu.c.  .Mais  cette  pu- 
blication sera  insuHisanlo  pour  mettre  lu 
mari  à  l'abri  de  toute  action,  les  marchands 
pouvant  nu  pas  la  connaitiu  :  ce  sera  au  luge 
a  amirécier.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  I()17. 

38.  Les  obligations  contractées  par  une 
femme  mariée  pour  son  entretien  personnel 
sont  nulles,  comme  non  autorisées  même  ta- 
cilement  jiar  le  mari,  lorsque  celui-ci  a  donné 
avis  aux  tournissi'urs,  notamment  par  la  voie 
de  la  presse,  qu  il  refusait  d  autoriser  tout 
achat  ipii  ne  serait  p.is  fait  par  sa  femme  au 
comptant.  —  Keq.  30  nov.  1808,  D.P.  Cy.  1. 
132. 

39.  En  pareil  cas,  la  femme,  si  elle  est 
condamnée  à  payer  au.x  fournisseurs  le  prix 
de  ses  achats  juxpi'a  concurrence  du  profit 
qu'elle  en  a  tiré,  n'a  pas  de  retours  contre 
son  mari,  par  exemple,  après  un  jugement 
de  séparation  do  biens  postérieur  aux  four- 
nitures. —  Même  arrêt.  —  V.  art.  l.'ioo. 

40.  En  cas  de  séparation  volontaire  de 
deux  époux,  le  mari  qui  a  fait  inscrer  dans 
le  journal  du  lieu  de  sa  résidence  un  avis 
portant  qu'au  moyen  d'une  pension  (lu'il  a 
promise  à  sa  femme,  il  ne  payerait  plus  les 
dettes  de  celle-ci,  ne  peut  se  prévaloir  de  cet 
avis  pour  so  refuser  au  payement  de  fourni- 
tures laites  à  la  femme  pour  ses  besoins, 
dans  une  autre  localité,  par  des  personnes 
ignorant  cet  avis.  —  Douai,  13  mai  1846,  D.P. 
47.  2.  00. 

41.  Le  mari  n'échaiiperait  pas  à  l'action 
des  fournisseurs,  en  allirmant  qu'il  a  donné 
à  sa  femme  do  quoi  subvenir  aux  dépenses 
du  méiia,ge;  il  ne  peut  appuyer  son  allégation 
sur  les  livres  de  commerce  ou  de  ménage,  si 
bien  tenus  qu'ils  soient.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  llliy. 

42.  Avant  l'emploi  des  marchandises  ache- 
tées par  la  l'emme  sans  autorisation,  le  mari 
qui  contredit  l'achat  ne  peut  forcer  le  mar- 
cnand  à  les  reprendre  que  dans  le  cas  de 
fraude  ou  d'achats  excessifs  ou  superOus 
qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  fortune 
et  la  condition  sociale  des  époux.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1020. 

43.  L'habitude  d'approuver,  même  taci- 
tement, certains  actes  de  la  femme,  donne  à 
ces  actes  une  force  irréfragable;  ainsi,  les 
quittances  de  loyers  ou  d  intérêts,  données 
par  la  femme  aux  fermiers  ou  débiteurs  du 
mari  ou  aux  siens,  ne  sauraient  être  criti- 
quées par  Je  mari,  si  elles  ont  été  comprises 
sans  réclamation  de  sa  part  dans  des  comp- 
tes |)récédents.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1021. 

44.  De  même,  lorsque  la  femme,  sans  être 
elle-même  marchande  publique,  concourt  au 
commerce  de  son  mari,  et  a  l'habitude  de  si- 
gner nresquo  toutes  les  obligations  qui  s'y 
rattachent,  le  mari,  qui  est  dans  l'usage 
d'exécuter   ces   obligations,  peut  être  cou- 
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fevr.  IrtI'J,  J.<>.  »  <ii<if  dr  mar  .  \ni\  — 
iJournoH.  'iU  bruni  iui  \i,  J  (i.  CumuterratU, 
\'X\.  —  V.  infnï,  u»  WZ. 

46.  Jio  mt'iniu,  lo  in'f'  ■•  •  ''■■■•>  •<■•  ;■••-»»- 
iiieiil  deH  lelIruH  <l<*  i« 
Moh  nom  jtar  Ha  feriiiii.  ,  ut 
et  HOH  iictoH,  iiotaniinont  ',■  n 
déjà  fait  do  IrailfM  nemb  u 
croire  au  piOleiir  que  la  n 
vertu  d'un  mand.it  serbal  im 
du  mari.  —  .Mmes,  Il  u  ,, 
3.  .''.7. 

47.  Et  les  manoruvr»*'»  pniliipK^^-»  «'fi  [tar«?il 
cas  par  la  femme  pom  .  » 
du  creani'ier  ne  .sullii  ,  o 
do  toute  gaïaiitiu  directe  ou  i  d»  fia 
part,  pour  la  souiiiellru  peiso  /  ni  au 
jiaymeiit  desdites  It^tlros  d<)clian;;e;  cllen 
Iieuveiit  seulement  la  lendd-  fi.i  iMe  do 
dommages-intéreis,  et,  .sj.  te 
condamner  à  ce  titre  auv  ...  ....ju- 
ment avec  son  mari.  —  .M                t. 

48.  Il  n'est  pas  même  ii> . .  s.„,ii-.  pour  €□• 
gager  la  resj>oiisabilito  du  mari,  <{ue  l'aclu 
lait  par  la  femme  .sans  auluris.-itio(i  rentre 
dans  une  gestion  (|ui  lui  est  habituellement 
(oïdiée;  par  exemple,  lorsqu  une  femme, 
agissant  au  nom  de  son  mari,  a,  pourlo^ire- 
.server  des  exécutions  résultant  du  défaut 
de  payement,  renouvelé  des  billets  à  ordre 
souscrits  par  lui,  en  y  ajoutant  les  frais  et 
accessoires  nécessairement  dus,  le  mari 
dont  t  allàire  a  ete  ainsi  admini.strée  ne  peut 
se  refuser  au  payement  des  billets,  sous  pré- 
texte que  la  femme  aurait  agi  sans  aucun 
pouvoir  ni  autorisation  de  sa  part.  —  Dijon, 
26  jiiill.  1816,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1022. 

49.  Du  reste,  ta  femme  n'agissant  que 
comme  mandataire  ou  préposée  dy  mari, 
n'est  point  personnellement  obligée  lors- 
qu'elle achète  les  marchaiidi.-es  pour  1  habil- 
lement et  la  nourriture  de  la  famille.  —  J.G. 
Conlr.  de  7n.ar.,  1024. 

50.  Ainsi,  les  fourniiurcs  alimentaires  fai- 
tes à  des  époux,  avant  leur  séparation  de 
biens,  ne  peuvent  être  réclamées  contre  la 
femme  Tenonçante,  sous  le  prétexte  que  les 
aliments  lui  ont  protité.  —  f'aris,  21  avr. 
18;!i»,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  102'i  et  1930. 

51.  Pareillement,  la  femme  qui  acheté  les 
choses  nécessaires  soit  pour  son  usa^e,  soit 
pour  celui  des  enfants  issus  du  mariag"',  ne 
s'en.:age  point  persoijnellement;  eile  ubugo 
seulement  la  communauté;  dès  lors,  les 
fournisseurs  n'ont  point  d  action  contre  elle  : 
ils  ne  peuvent  demander  qu'au  mari  le  paye- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû.  —  Poitiers,  17 
juin  1662.  D.P.  64.2.  22. 

52.  De  même,  la  femme  qui  est  dans 
l'usage  de  signer  les  billets  de  son  mari  qui 
ne  sait  pas  écrire,  oblige  son  mari  sans 
s'obliger  elle-même.  Cependant,  si  elle  si- 
gnait les  billets  de  commerce  de  ce  dernier 
du  nom  collectif  les  maries  tels,  elle  serait 
personnellement  obligée  pour  sa  part,  à 
moins  de  solidarité  (c.  civ.art.  1487).  et  le  mari 
pour  le  tout.  —  J.G.   Conlr.  de  mar.,  10-23. 

53.  Dans  tous  les  cas  où  la  femme,  agis- 
sant sans  autorisation,  ne  doit  point  être 
réputée  mandataire,  et  où.  en  conséquence, 
le  mari  est  déchargé,  la  femme  est  obligée 
personnellement  envers  les  marchands,  non 
jusqu'à  concurrence  du  montant  du  prix, 
mais  seulement  du  protit  quelle  a  tiré  des 
achats.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  I0i;6. 

54.  La  femme  oblige  le  mnri  par  les  quasi- 
délils  qu'ette  commet  dans  l  exercice  de  son 
mandat  ou  lorsqu'elle  agit  comme  sa  prépo- 
sée, mais  noQ  par  les  délUs,  à  moins  que  te 
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mari  ne  fût  complice  ou  ne  fOt  en  faute;  a\i- 

3uel  c;is  il  serait  solidairement  respons;il)lo 
es  réparations   civiles.    —  J.G.  Co)itr.  de 
mar.,  1027. 

55.  Ouant  au  i)rincipo  que  la  femme  qui 
s'ol)lii;c  solidairemeiil  avec  son  mari  est  ré- 
putée n'ôtre  qu'une  caution,  V.  art.  14:31. 
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Sect.  2.  —  De  l'Administration  de  la  Com- 
munauté, ET  DE  l'effet  DES  ACTES  DE  l'uN 
OU  L  AUTKE  ÉPOUX  RELATIVEMENT  A  LA  SO- 
CIÉTÉ CONJUGALE. 


Art.  1421. 

Le  mari  administre  seul  les  biens  de 
la  communauté. 

Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypo- 
théquer sans  le  concours  de  la  femme. 

—  c.    "     '  " 

1428  s, 


civ.  818,  1401  s.,  1422  s. 
1331,  1549,  2124,  2208. 


Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  14,  n"  11,  53,  131. 


§1- 
§2. 
§3. 


DIVISION. 

AdminisI ration  de  la  commu- 
nauté par  le  mari  (n°  1). 

Aliénations  à  titre  onéreux  des 
biens  de  la  communauté  (n°  27). 

Actio7ts  intéressant  la  commu- 
nauté (n»  71). 


§  1.  —  Administration  de  la  communauté 
par  le  mari. 

1.  En  ce  qui  touche  les  pouvoirs  du  mari 
sur  la  communauté  dans  l'ancien  droit,  V. 
J.G.  Contr.  de  mar.,  11 12  et  s. 

2.  Le  mari  est  le  seul  représentant  de  la 
communauté.  Il  ne  peut  s'obliger  personnel- 

>ment  sans  l'engager  elle-même,  ni  engager 
•a  communauté  sans  s'obliger  personnelle- 
ment. —  J.G.  Contr.  de  mar..  1111. 

3.  Cependant  le  mari  s'oblige  par  la  com- 
munauté, lorsqu'il  encourt  une  amende.  En 
pareil  cas,  la  communauté  a  droit  à  une  ré- 
compense.—  V.  art.  1424. 

4.  Les  pouvoirs  du  mari,  comme  chef  de 
la  communauté;  ne  sont  pas  absolus  ;  il  n'est 


plus  seigneur  et  m,aître  de  la  communauté, 
et  ne  peut  disposer  des  biens  qui  en  font 
piirlie  comme  .le  sa  |iropre  chose  (V^,  sur  la 
nature  et  l'étendue  des  pouvoirs  du  mari,  en 
général,  art.  142:^,  142:j,  1424,  1437).  —  J.G. 
L'otilr.  demar.,  1113  à  1117. 

5.  Mien  que  le  mari  puisse  vendre,  alié- 
ner, hypothéquer  les  biens  de  la  commu- 
nauté, "en  disposer  à  titre  gratuit  et  parlicu- 
licr,  il  est  cependant  tenu,  lors  delà  dissolu- 
tion de  la  communauté,  de  justilier,  sinon  de 
lutiiité  ou  de  la  légitimité,  au  moins  de  la 
réalité  ou  de  Timportance  des  dépenses  qu'il 
a  faites.  — Pari.s,  l'.lmai  1870,  D.l'.  71.  2.  40. 
—  V.  art.  1437,  n»  79. 

6.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la 
communauté;  la  femme  n'a  aucune  part  à 
cette  administration:  elle  n'a  même  aucun 
droit  de  contrôle  ou  d'opposition  ;  elle  ne  peut 
que  faire  cesser  les  pouvoirs  du  mari,  en  cas 
(l'abus,  par  une  demande  en  séparation  de 
biens.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  11 19. 

7.  Toutefois,  la  femme  peut  prendre  part 
à  l'administration  de  la  communauté,  comme 
préposée  du  mari,  et  en  vertu  d  une  procu- 
ration essentiellement  révocable.  —  V.  art. 
1420. 

8.  En  cas  d'interdiction  du  mari,  la  femme 
n'a  l'administ-ation  des  biens  que  si  elle  est 
nommée  tutrice.  —  J.G.  Contr.  de  m.ar., 
1122.  —  V.  art.  .^07. 

9.  Lorsque  la  femme  est  condamnée  par 
contumace,  les  droits  du  mari  sur  les  biens 
de  la  communauté  ne  se  trouvent  pas  modi- 
fies. Le  mari  ne  continue  pas  moins  de  gérer 
seul  les  biens  de  la  communauté.  —  £von, 
20  evril  1831,  J.G.  Contr.  de  mar.,  Ï123 
et  711.  —  V.  art.  1401,  n»  117. 

10.  11  en  est  de  même  au  cas  d'interdic- 
tion de  la  femme.  —  V.  art.  509,  n<»  8  et  s. 

11.  11  conserve  également  l'administration 
de  la  communauté  pendant  l'instance  en  sé- 
paration de  corps.  —  V.  art.  271,  n»  2,  art. 
311,  n»  7. 

12.  De  ce  que  le  mari  administre  seul  les 
biens  de  la  communauté,  il  suit  qu'il  a  le 
.droit  de  surenchérir  seul,  à  raison  d'une 
créance  faisant  partie  de  la  communauté;  en 
conséquence,  si  la  surenchère  est  notifiée  à  la 
requête  du  mari  et  de  la  femme,  mais  que 
l'acte,  signé  du  mari,  ne  soit  pas  signé  de  la 
femme,  il  n'en  résulte  point  de  nullité.  — 
Paris,  4  mars  1815,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1134. 

13.  Quand  une  femme  a  déposé  des  fonds 
sous  son  nom  à  la  caisse  d'épargne,  le  mari, 
tant  que  dure  la  communauté,  a  le  droit  de 
contraindre  la  caisse  d'épargne  à  lui  remettre 
les  fonds.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  14  mars 
1844,  J.O.  Contr.  de  mar.,  1148. 

14.  Le  mari  oblige  sa  femme  comme  com- 
mune lorsqu'il  ratifie  une  obligation  entachée 
de  quelque  vice  ou  qu'il  renonce  à  l'action 
en  nullité.  —  J.G.  Contr.  de  mar..  1149. 

15.  Spécialement,  lorsqu'une  obligation  a 
été  souscrite  par  deu.x  époux  au  profit  d'un 
juif,  antérieurement  au  décret  du  17  mars 
1808,  et  que,  depuis  ce  décret,  le  mari  seul 
a  reconnu  que  la  créance  était  légitime,  et 
qu'il  en  a  reçu  la  valeur  sans  dol  rii  fraude, 
cette  reconnaissance,  si  le  mari  ne  la  criti- 
que pas  pour  ce  qui  le  concerne,  oblige  la 
femme,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  souscrite.  — 
Trêves,  !<"■  août  1810,  J.G.  Coyitr.  de  mar., 
1149. 

16.  Le  mari,  quoique  administrateur  de  la 
communauté,  n'a  pas  le  droit  de  changer  les 
obligations  personnelles  de  la  femme.  Ainsi, 
lorsqu'une  créance  sur  les  deux  époux  est 
cédée,  si  le  mari  seul  a  accepté  le  transport, 
s'il  n'y  a  eu  ni  acceptation  de  la  femme  ni 
signification  à  elle  faite,  elle  n'est  point  liée 
par  l'acceptation  du  mari;  elle  diemeure  dé- 
bitrice du  cédant,  sans  que  le  transport  lui 
soit  opposable.  —  Req.  6  mars  I82cj,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1144. 

17.  Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  con- 
stituée au  profit  de  deux  époux  et  du  survi- 
vant d'entre  eux  pour  le  tout,  le  mari  ne 
peut,  durant  le  mariage,  en  sa  qualité  de 


chef  do  la  communauté,  renoncer  pour  .sa 
femme,  sans  le  concours  de  celle-ci,  à  l'hypo- 
thèque constituée  pour  siireté  de  cette  rente. 

—  Bruxelles,  15  janv.  1»29,  J.G.  Contr.  de 
mnr.,  1145. 

18.  Le  mari  qui,  sans  le  consentement  de 
sa  femme,  a,  tant  au  nom  de  celle-ci  au'en 
son  nom  propre,  reconnu  l'existence  aune 
dette,  n'a  pu  obliger  sa  femme  qu'en  qualité 
de  commune;  celle-ci,  par  sa  renonciation  à 
la  communauté,  se  trouve  allranchie  de  la 
dette.— J.G.  Contr.  de  mar.,  1146.  — V.  art. 
1431.  n»'  2  et  s. 

19.  Spécialement,  le  mari  ne  peut,  sans  le 
consentement  de  la  femme,  accepter  poui 
elle  la  juridiction  arbitrale;  en  conséiiuence, 
la  fcrnme,  en  renonçant  à  la  communauté,  a 
le  droit  de  contester  l'inscription  prise  par 
un  tiers  sur  les  biens  du  mari  en  vertu  de  la 
sentence  arbitrale,  à  laquelle  elle  a  été  étran- 
gère. —  Paris,  27  août  1816,  J.G.  Contr.de 
mar.,  1146. 

20.  Du  principe  que  le  mari  administre 
tous  les  biens  de  la  communauté,  il  suit  que 
les  actes  d'administration  sont  réputés  le  fait 
exclusif  du  mari. — J.G.  Contr.  de  mar.,  1124. 

21.  Ainsi,  à  défaut  d'une  convention  par 
laquelle  la  femme  se  serait  obligée  conjoin- 
tement avec  son  mari,  celui-ci  est  présumé 
s'être  seul  obligé  au  payement  du  loyer  de 
l'habitation  commune.  —  Bordeaux,  22  juin 
1849,  D. P.  52.  5.  355. 

22.  Mais  si  les  actes  d'administration  du 
mari  prennent,  d'après  les  circonstances,  le 
caractère  de  délits  ou  crimes,  la  femme  est, 
à  cet  égard,  passible  d'une  responsabilité  lé- 
gale, selon  la  mesure  d  action,  de  volonté, 
de  connaissance  et  d'intention  qui  lui  est 
imputable.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  1124. 

23.  Dans  le  cas  de  prêts  usuraires  faits 
par  les  deux  époux  avec  les  valeurs  de  la 
communauté,  la  femme  peut  être  condamnée 
comme  complice  du  délit  d'habitude  d'usure. 

—  Cr.  c.  14  oct.  1826,  J.G.  Contr.  de  mar., 
1124-1». 

24.  Alors  le  mari  et  la  femme  sont  passi- 
bles chacun  d'une  amende  ;  il  ne  suint  pas 
de  prononcer  contre  eux  une  seule  stnende 
solidaire.  —  Cr.  c.  30  août  1838,  J.G.  Contr. 
de  mar..  lI24-2o,  et  Complice.  30. 

25.  De  même  encore,  la  femme  qui  a  par- 
ticipé au  dol  et  à  la  fraude  à  l'aide  desquels 
son  mari  a  obtenu  un  testament  à  leur  pro- 
fit, peut,  au  cas  d'annulation  de  ce  testament, 
être  condamnée  solidairement  avec  son  mari 
au  payement  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts.  —  Req.  12  mars  1839,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1125. 

26.  Enfin,  le  mari  et  la  femme  qui  ont  pro- 
féré des  injures  contre  une  même  personne, 
et  qui  sont  reconnus  coupables  chacun  d'un 
délit  personnel  et  séparé,  doivent  être  punis 
chacun  d'une  peine  particulière:  il  ne  suffi- 
rait pas  de  prononcer  simultanément  une 
seule  amende  contre  le  mari  et  la  femme.  — . 

—  Cr.  c.  25  mars  1825,  J.G.  Contr.  de  mar., 
1126. 

§  2.  —  Aliénations  à  titre  onéreux  des  b%int 
de  la  communauté. 

27.  —  I.  Aliénation.  —  Le  mari  peut  hy- 
pothéquer les  biens  de  la  communauté  et  les 
aliéner  à  titre  onéreux  sans  le  concours  de 
sa  femme.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1127.  — 
V.  art.  1388,  n''12. 

28.  Le  mot  aliéner  comprend  tous  modes 
d'aliénation  autres  que  la  vente  et  l'hypo- 
thèque :  par  exemple,  le  mari  n'a  pas  besoin 
du  concours  de  la  femme  pour  la  validité  du 
délaissement  par  hypothèque  d'un  conquêt, 
bien  que  l'immeuble  ait  été  acquis  par  les 
deux  époux  conjointement.  —  Bruxelles,  9 
flor.  an  13,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1128. 

29.  Cependant,  la  femme  conserve  tou- 
jours la  propriété  du  linge  et  des  bardes  in- 
dispensables pour  son  usage,  et  le  mari  ne 
saurait  disposer  de  ces  objets  sans  son  con- 
sentement;  en  conséquence,  la  femme  est 
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30  Mills  la  fiMniiii*  iiiarli'<i«  no  pi<ul,  MaiiM 
l'iniloiisalioii  ilo  son  mari,  vciiilro  des  olijcU 
iiiohiliow  iIk  la  roiiiimiiiaiilii.  —  Tnli.  «lo 
Coliiiar,  Il   (loi'.   INlii,  J.(i.  dmtr.  do  mar., 

31.  I.f)  ituiri  ptMil  voiidro  les  IniinouliioH  du 
li»  (  iiiiiinunauli»  mt^mii  A  fonds  orrdii.  —  Or- 
léans, |.'»  mai  INC.i,  D.l'.  f.i.  '1.  \1[\. 

32.  ...  Kt  sp«'<(  lalointMit  pour  \ini<  rente 
viii'ji'vr,  n)iMiH<  ronstiliiéo  sur  la  (t^lo  du  mari 
seul  —  lîi'nnos,  Kl  piin  IM'il,  J.Ci.  Conlr.  de 
vuir  ,  il.î't.  —  V.  art.  IVIT,  n»  (i7. 

33  MOmo  solution  pour  lo  cas  uù  la  rtMite 
viaj;i>ro  a  clo  constituiU)  moyonnani  un  lapi- 
l.il  inoInliiM'.  —  .l.(i.  Vo<\l)\  ttf  »/i./r,,  ll'2'.l. 

34.  Stniii-nuMit,  si  la  tiMiiino  dccèilo  la  |>ro- 
iniiVe,  li's  urri'ra^i's  do  la  ronio  devront  OIro 
parta^i's  par  luoitio  entre  ses  iientieis  et  le 
mari  survivant.  —  ArriH  |)récito  du  10  juin 
IN  il. 

35.  ...  Kt  cela,  lors  nuMne  ijue  le  mari  au- 
rait stipulé  d'une  nianiére  e\i)resse  que  les 
héritiers  do  lu  foinnie  n'y  auraient  pas  droit. 
—  .l.tî.  Conlv.df  mar.,  1l'2'.). 

36.  Kst  valable  efialeineni  l'aliénation  faite 
par  les  deux  époux  conjointement,  et  moyen- 
nant une  rente  constituée  sur  les  deux  têtes, 
avec  réversiliililé  pour  le  tout  en  faveur  du 
survivant  :  on  ne  peut  considérer  cette  con- 
stitution de  rente  et  la  clause  lie  réversibilité 
reci|u'oi]ue  comme  une  donation  mutuello 
entre  époux,  tombant  sous  la  iiroliibition  île 
l'ait.  UW  :  ce  contrai  est  bien  plutôt  un  con- 
trat aléatoire  régi  par  l'art.  l'.)73.  —  Orléans, 
-S  liée.  lS'i3,  J.(i.  Contr.  de  7)}ar.,  IloO  et 
llol.  —  Paris,  25  mars  ISi'i,  ihid.,  1133.  — 
Observ.  conf.,  ibid.,  1130,  etDisp.  entre  vifs, 
245r>. 

37.  ...  Surtout  si  le  mari  n'a  stipulé  la 
réversion  de  la  rente  au  profit  de  la  femme 
que  pour  obtenir  de  celle-ci  la  renonciation 
à  son  hypothèque  légale,  renonciafioii  sans 
laquelle  il  n'ertt  pu  vendre  ou  du  moins  as- 
surer le  service  de  la  rente  viagère.  —  Arrêt 
précité  du  2S  déc.  lSi3  et,  sur  pourvoi,  Giv. 
r.  lo  mai  1644,  J.G.  Contr.  de  7nar.,  1130  et 
1133. 

38.  Pareillement,  le  mari  et  la  femme  ont 
pu,  sans  contrevenir  à  l'art.  lO'JT,  vendre 
conjointement,  par  le  même  acte,  des  im- 
meubles propres  de  la  femme  et  des  elVets 
mobiliers  de  la  communauté,  moyennant  une 
rente  viagère,  stipulée  au  inotit  de  l'un  et 
de  l'autre  et  du  survivant  d'eu.x,  bien  que 
les  immeubles  eussent  beaucoup  plus  de  va- 
leur que  les  effets  mobiliers.  —  Angers,  7 
mars  1S42,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1130. 

39.  En  sens  contraire,  la  disposition  par 
laquelle  deux  époux  stipulent  qu'une  rente 
viagère  constituée  pendant  le  mariage  avec 
les  valeurs  de  la  communauté,  appartiendra 
en  totalité  au  survivant  d'entre  eu.x,  consti- 
tue un  avantage  mutuel  indirect,  nul  s'il  est 
fait  par  un  seul  et  même  acte,  en  tout  cas 
réductible.  —  Rennes,  15  févr.  1840,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1130. 

40.  Lors  môme  que  la  clause  de  réversibi- 
lité pour  le  tout  serait  nulle  comme  don  mu-: 
tuel,  cette  nullité  n'invaliderait  pas  la  vente 
à  l'égard  des  acquéreurs.  —  Angers,  7  mars 
1842,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1130. 

41.  L'attribution  de  la  totalité  au  survi- 
vant ne  résulterait  pas  de  la  clause  que  la 
rente,  prix  de  l'immeuble  conquèt ,  «  est 
payable  pendant  la  vie  des  époux  et  jusqu'au 
décès  du  survivant,  sans  aucune  diminution 
au  décès  du  prémourant  ».  La  rente,  en  con- 
séquence, est  partageable  entre  le  mari  sur- 
vivant et  les  héritiers  de  la  femme.  —  Or- 
léans, 28  déc.  1843,  J.G.  Conlr.  rfe  mar..  1131. 

42.  Le  môme  partage  a  encore  été  ordonné 
dans  une  espèce  où  le  fonds  tiré  de  la  com- 
munauté avait  été  employé  par  le  mari  à 

T.  II. 
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vivaiit,  di'>4  reiiti-H  \i  ji.n  l'I.lat. 

—  l'iiiH,  Ut  dec.  thi  r.  de  mar  , 
1131 

43.  Mills  l'allrlliutloii  totale  nu  "îiirvlvniit 
résulte  de  ce  ipie  la  rente,  i  i  la 

tête  lies  dcm  é|MMU,  a  <'|o  sti,    ,  ilile 

»ur  lu  li'tr  du  n iir vivant .  -  l'ariH,  "J."!  inurrt 
iMii,  J  G.  Contr.  de  mar.,  1132  et  1133.  — 
He(|.  IfS  mai  1814,  ibùl.  —  V.  fu/»ri,  n"  3'J 
et  s. 

44  Kilo  résulto  Hurtout  do  eu  que  culto 
rente  a  l'Ié  stipulée  réversible  on  tolnllté.  — 
Arrêt  |irécité  du  25  mars  1H44. 

45  La  femme  siirvivanle  a  droit  h  In  to- 
talité d(<  la  rente  ipiaiid  elle  ai(:e|tle  la  cum- 
niunaulé.  —  J.ti.  Cimlr.de  tnnr  ,  1133. 

46  Si  elle  renonce,  la  rente  devrait,  comino 
bien  de  commnnaule,  appartenir  pour  le  tout 
aiiv  licntiei's  du  mari  pendant  ti)iiti<  la  vie 
de  la  femme.  — J  (i.  Cntitr.  dr  mur.,  1133. 

47.  rmitefois,  il  a  été  juge  ipie  la  consti- 
tution dune  rente  vi.igère,  pour  prix  de  de- 
niers de  comniuiiaule,  stipulée  par  les  deux 
époux  concurremment,  avec  clause  do  réver- 
sibilité en  totalité  au  profit  du  survivant  des 
époux,  a,  vis-;Wvis  de  la  lemme.  en  cas  do 
juedécès  du  mari,  lo  carai  tere  d  un  acte  do 
libéralité  ipii  lui  donne  droit  de  retenir  celte 
rente,  nonobstant  sa  renonciation  à  la  com- 
munauté. —  Paris,  25  mars  is'i/»,  J.G.  Contr 
de  j>i(jr.,  1133.  —  Meq.  15  mai  1844,  ibid.  — 
V.  si/;ir(i,  n"  39. 

48  ...  Alors  surtout  (jue  lo  concours  de 
la  lemme  à  l'acte  a  eu  |)our  objet  la  renon- 
ciation à  son  hypothèque  légale,  hypothèque 
à  laquelle  elle  jieut  prétendre,  malgré  sa  re- 
nonciation à  la  communauté.  —  Même  arrêt 
du  15  mai  1844. 

49.  Dans  lo  cas  où  la  clause  de  réversibi- 
lité a  été  stipulée,  le  survivant  doit-il  récom- 
pense à  la  communauté?  —  V.  art.  1437, 
n»*  64  et  s. 

50.  Le  mari  peut  vendre  les  immeubles 
de  la  communauté,  sous  réserve  d'usii/rtiit. 

—  Orléans,  14  mai  18G4,  D.P.  64.  2.  173. 

51.  Et  la  femme  ne  peut  invoquer  la  pré- 
somption légale  de  l'art.  yi8pour  imprimerie 
caractère  de  gratuite  à  l'aliénation  consentie 
par  le  mari  à  l'un  de  ses  enfants  sous  réserve 
d'usufruit.  —  Même  arrêt. 

52.  La-  vileté  du  prix  d'une  vente  faile  par 
le  mari  des  biens  de  la  communauté  ne  suffit 
point  pour  im[)rimer  à  cette  vente  le  carac- 
trère  d'une  donation  interdite  au  mari,  mais 
elle  peut  constituer  un  élément  de  fraude 
dont  la  femme  est  fondée  à  se  prévaloir.  — 
Golmar,  25  févr.  1857,  D.P.  57.  2.  88.  —  V. 
infrà.  n*  68. 

53.  La  société  contractée  sous  le  régime 
de  la  communauté,  entre  lo  mari  et  un  tiers, 
confère  la  qualité  d'associé  au  mari  seul  et 
non  à  la  communauté:  par  suite,  le  mari  a 
qualité,  même  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, pour  |)rocéder,  sans  le  concours  de 
la  femme  ou  des  héritiers  de  celle-ci,  à  la 
liquidation  de  cette  société,  sauf  versement 
à  la  communauté  des  bénéfices  qu'il  a  réa- 
lisés pendant  sa  durée.  —  Req.  13  nov.  1860, 
D.P.  61.  1.  198. 

54.  Toutefois,  les  héritiers  mineurs  de  la 
femme  ne  sont  pas  liés  par  la  transaction 
intervenue  entre  le  mari  et  son  associé  sur  le 
règlement  respectif  des  parties,  si  cette 
transaction  n'a  pas  été  accompagnée  des  for- 
malités prescrites  pour  la  validité  des  trans- 
actions intéressant  les  mineurs.  —  Même 
arrêt. 

55.  Les  comptes  intervenus  entre  le  mari 
et  son  associé  sont  également  soumis,  de  la 
part  des  héritiers  de"  la  femme,  à  l'action  en 
redressement  autorisée  par  l'art.  541  c.  pr. 
civ.  —  Même  arrêt. 

56.  Quoique  le  mari  ait  le  droit  d'aliéner 
les  biens  de  la  communauté  sans  le  concours 
de  la  femme,  l'acquéreur  a  intérêt  à  exiger 
la  présence  de  la  femme  à  l'acte  de  vente, 
parce  que  la  femme  est  censée  alors  le  su- 
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69.  Iian.i  le  cas  d«  vnt*»  «l'un  'onqu*! 
faite  par  le  mari  peinlnt  ■  r 

morte  la  fcnitin-,  il  y  a  pi 
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21   bruni,  an  13.  J  (j.  (,ontr.  itemar.,\\    > 

60.  La  fiauile  se  préHumerait  encoro  hI  le 
mari  mourant  avait  fait  la  vente  en  phino 
priivisioii  d'une  fin  trés-prochamo.  Il  serait 
siipiioiiablo  que  la  vente  n'est  paH  sincère, 
(ju  II  n'y  a  pas  eu  <le  prix  payé,  et  qu^l'acln;- 
tour  n'est  qu'un  donataire  ou  un  prôte-nom 
et  une  personne  interposée.  —i.Cj. Conlr.  de 
mar  ,  1  l.'iO. 

61.  ('ependant  on  doit  avoir  égard,  dans 
cette  apiircciation  de  la  fraude  du  mari,  a  la 
lionne  loi  du  tiers  (lui  a  contracte  avec  lui. 
La  vente  tiendra,  si  lacquéreur  est  de  bonne 
foi  :  autrement  il  devia  raison  à  la  femme. 
—  J.(j.  Contr.  de  mar.,  1157. 

62.  E-t  également  sus[iecle  de  fraude, 
l'aliénation  de  la  communauté  par  un  seul 
•cte,  à  titre  universel.— J.G.  Conlr. demar., 
1158. 

63.  Enfin, ils'élève  de  graves  présomptions 
de  fraude  contre  les  ventes  laites  par  le 
mari  pendant  l'instance  en  séparation  de 
corps  ou  en  sépanition  de  biens.  —  V.  art. 
14  i;;.—  V.  aussi  art.  270,  271,  n»'  12  et  s. 

64.  Dans  le  cas  où  des  emprunts  ont  été 
faits  par  actes  sous  seings  privés,  signés  du 
mari  seul  durant  la  communauté,  et  anté- 
rieurement a  la  demande  en  séparation  de 
biens,  la  femme  peut  faire  preuve  du  dol  et 
de  la  simulation  dont  ces  actes  sont  enUichés 
à  son  égard,  et  faire  déclarer  l'obligation 
nulle,  bien  qu'il  ait  été  trouvé  chez  le  mari, 
à  la  levée  des  scellés,  une  quittance  d'inté- 
rêts délivrée  au  mari  par  le  prétendu  créan- 
cier. —  Douai,  22  mai  1838,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1160. 

65.  Les  actes  sous  seins  privé  émanés  du 
mari  font-ils  foi  vis-ù-vis  iïe  la  femme  ou  de 
ses  héritiers?  —  V.  art.  1409,  n»*  4'J  et  s. 

66.  Lorsque,  pour  s'avantager  indirecte- 
ment au  préjudice  de  sa  femme,  le  mari  fait, 
même  par  acte  notarié,  des  placements  sous 
noms  supposés,  la  femme  peut  attaquer  ces 
actes  pour  simulation,  lorsque,  séparée  de 
biens  judiciairement  et  renonçant  à"  la  com- 
munauté, elle  veut  se  remplir  de  ses  droits 
matrimoniaux  :  la  preuve  par  témoins  et  les 
présomptions  graves  sont  admissibles.  — 
Orléans,  29  juillet  1822,  J.G.  Cuntr.  de  mar. 
11  (-,2. 

67.  Dès  le  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage, la  femme  est,  quant  aux  biens  de  ja 
communauté,  l'associée  de  .*on  mari,  associée 
inerte  et  muette  tant  que  dure  la  commu- 
nauté, mais  qui  reprend  parole  et  action  pour 
faire  tomber  les  actes  faits  au  préjudice  de 
ses  droits,  une  lois  que  la  dissolution  de  la 
communauté  lui  a  rendu  sa  liberté.  —  Gol- 
mar, 25  févr.  1857,  D.P.  57.  2.  88.  —V.  art. 
1422.  n»'  42  et  s. 

68.  Elle  peut  n'ors  attaquer  les  actes  pas- 
sés en  fraude  de  ses  droits  par  son  mari  avec 
des  tiers,  à  quelque  époque  qu'ils  soient  in- 
tervenus, par  exemple,  une  vente  de  biens  de 
la  communauté  faite  à  vil  pris.  Vainement 

I  argumenterait-on  de  l'art.  271  c.  civ.  :  cet  arti- 
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de  ne  fait  point  ohstncîle  à  rapplicalion  (le 
l'arl.1 107.— Même  arrêt.— Ol)seiv.(oiit'.,.I.(i. 
Coiilr.  de  mai'.,  AlU'.i. 

69.  Elle  peut'  a^ir  contre  les  tiers  actiuc- 
reurs  sans  <]u'il  soit  besoin  il'altiiidre  le  ré- 
sultat du  recouis  (ju'ils  ont  foraïc  contre  son 
maii,  s'il  est  des  a  présent  établi  iju  il  est 
en  otat  de  complète  insolvabilité.  —  Même 
arrêt. 

70.  De  môme,  la  femme  qui  a  accepté  la 
communauté  peut  attaquer  les  actes  du  mari 
faits  en  fraude  de  ses  droits  et  les  actes  si- 
mulés que  lui  opposent  les  tiers  avec  lesquels 
il  les  a  passés.  —  Heq.  31  juiil.  1872,  O.P. 
73.1.  340. 

§  3.  —  Aclions  intéressant  la  communauté. 

71.  Le  mari,  comme  demandeur  ou  défen- 
deur, intente  ou  suit  toutes  les  actions  judi- 
ciaires intéressant  la  communauté.  Lors  donc 
qu'une  instance  est  poursuivie  par  le  mari 
ou  contre  lui  a  l'occasion  des  biens  de  la 
communauté,  le  jugement  intervenu  engage 
la  communauté  tout  entière,  même  pour  la 
part  éventuelle  de  la  femme.  —  J.G.  Conlr. 
lit',  mar.,  Lloîj. 

72.  En  conséquence,  les  époux  peuvent 
être  assignes  par  une  seule  et  même  copie,  à 
moins  que  la  femme  n'ait  des  intérêts  dis- 
tincts de  ceux  de  son  mari.  —  Y.  c.  pr.  civ., 
art.  61. 

73.  Quoique  le  mari  soit  seul  en  cause 
comme  administrateur  de  la  communauté,  la 
femme  n'est  pas  moins  réputée  partie  dans 
les  instances  relatives  aux  biens  communs  : 
en  conséquence,  elle  peut  être  interrogée 
sur  faits  et  articles  dans  ces  instances.  —  V. 
c.  pr.  civ.  art.  324. 

74.  Le  décès  de  la  femme,  la  séparation  de 
biens,  mettent  un  au  mandat  légal  d'admi- 
nistration qu'avait  le  mari.  —  V.  des  applica- 
tions de  cette  règle  à  des  instances  commen- 
cées pendant  la  communauté  et  continuées 
après  sa  dissolution,  c.  pr.  civ.  art.  339,  397 
474. 
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Art.  1422. 


11  ne  peut  disposer  entre  vifs  à  titre 
jratuit  des  immeubles   de  la   <;ommu> 


n;nil(%  ni  do  riinîversalité  ou  d'une  cpio- 
liU'  «lu  niohilier,  si  vi'  nVst  pour  l'éta- 
liUsscmcnl  des  cnfaitls  «-OMiniuiis. 

Il  peut  iiéaiuuoius  disposer  des  elTels 
iDoMlicrs  à  titre  {>Taluit  et  particulier, 
au  profit  de  toutes  personnes,  pourvu 
qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit.  — 
C.  civ.  203  s.,  578,  894, 1081  s.,  1439, 
14G9. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Conlr.de  inar,, 
p.  14  et  s.,  n»'  11,  53,  131. 

1.  —  I.  Donation  d'immeubles,  de  l'univer- 
salité ou  d'une  quotité  du  mobilier.  —  Le 
mari  ne  peut  disposer  ni  des  immeubles,  ni 
de  l'universalité,  ni  même  d'une  (juotit'!  du 
mobilier,  comme  le  tiers  ou  le  quart.  11  ne 
peut  non  plus  épuiser  la  totalité  des  meubles 
par  des  donations  particulières  et  successi- 
ves. —  J.G.  Conlr.  de  m.ar.,  1168.  —  V.  in- 
frà,  n<»  14  et  s. 

2.  La  prohibition  do  disposer  entre  vifs 
soit  des  immeubles,  soit  de  la  totalité  ou  d'une 
quotité  du  mobilier,  reçoit  une  exception  à 
raison  de  la  qualité  de  la  personne  gratifiée, 
c'est-à-dire  pour  V établissement  des  enfants 
communs.  —  J.G.  Conlr.  de  m.ar.,  1171. 

3.  Le  mot  élablissament  doit  être  entendu 
dans  le  sens  de  l'art.  204  c.  civ.,  établisse- 
ment par  mariage  ou  autrement,  c'est-à- 
dire  tout  ce  qui  procure  aux  enfants  une 
existence  indépendante ,  un  état  dans  le 
monde,  un  rang  comme  chef  de  ménage.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1172. 

4.  Le  mot  enfants  comprend  tous  descen- 
dants, même  au  delà  du  premier  degré.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1092. 

5.  Bien  que  la  dénomination  d'enfants 
comprenne  les  petits-enfants,  on  n'admet  les 
petits-enfants  a  proliter  de  lart.  1422  que 
lorsque  l'enfant  au  premier  degré  n'e.viste 
plus.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1173. 

6.  Cependant,  lorsque  le  père  n'a  [las  de 
ressources  sutlisantes,  le  consentement  de 
l'aieule  à  la  dotation  du  petit-tils  serait  na- 
turellement présumable,  quoique  le  flis  exis- 
tât encore.  Les  tribunaux  auraient  égard  aux 
circonstances.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1173. 

7.  Le  mari  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit 
d'un  immeuble  de  la  communauté  pour  l'é- 
tablissement d'enfants  qu'il  a  eus- d'un  pre- 
mier lit.  L'art.  1469,  qui  se  borne  à  ordonner 
le  rapport  à  la  communauté  de  la  valeur  des 
biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  en- 
fant d'un  autre  lit  et  qui  suppose  ainsi  la  va- 
lidité de  la  donation,  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  la  dot  a  été  constituée  en  sommes  d'ar- 
gent ou  en  valeurs  mobilières  de  la  commu- 
nauté.—Civ.  c.  14  août  1855,  D.P.  55.  1.  373. 

8.  Le  mari  peut  valablement  stipuler  qu'un 
immeuble  acheté  par  lui  seul  des  deniers  de 
la  communauté  lui  appartiendra  ainsi  qu'à 
sa  femme  pour  l'usufruit  seulement,  et  que, 
pour  la  nue  propriété,  il  ap|)artieudra  à  ses 
enfants  d'un  premier  lit;  en  pareil  cas,  il  y  a 
acquêt  de  communauté  en  ce  qui  concerne 
l'acquisition  de  l'usufruit,  et  donation  de  la 
nue  propriété  aux  enfants  du  premier  lit, 
sauf  récompense  à  la  communauté,  qui  a 
fourni  le  prix  de  la  chose  donnée.  —  Angers, 
23  août  1807,  D.P.  70.  2.19.  —  V.  art.  1437, 
n"*  70  et  s. 

9.  Le  mari  peut  disposer  de  la  totalité  des 
biens  de  la  communauté  pour  doter  un  enfant 
commun.  —  Req.  2  janv.  1844,  J.G.  Conlr. 
de  ntar.,  1174.  —  Quest.  controv.,  ibid. 

10.  Cependant,  si  la  donation  était  exces- 
sive en  ce  sens  qu'elle  absorbât  toute  la 
communauté  et  qu'elle  laissât  la  mère  sans 
res.source,  les  tribunaux  pourraient  interpo- 
ser leur  équitable  médiation.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  1174. 

11.  La  donation  de  tous  ses  biens  présents 
et  à  venir,  faite  en  contrat  de  mariage  par  un  | 
uèra  à  un  enfant  commun,  oeut  être  réDutée  i 


comprendre  non-seulement  les  biens  propre» 
du  mari,  mais  encore  les  biens  de  la  commu- 
nauté existant  entre  le  donateur  et  son 
épou.se,  même  la  oart  de  cette  dernière  :  il 
n'est  pas  indispensable  que  le  père  déclare 
en  termes  expies  donner  les  biens  ou  effets 
de  la  communauté;  on  peut  l'induire,  notam- 
ment, de  ce  qu'il  s'est  réservé  la  faculté  do 
disposer  de  tels  immeubles,  qui  sont-des  con- 
quêts.  —  Keq.  2  janv.  1844,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  1175. 

12.  Mais,  en  général,  la  donation  de  biens 
présents  et  à  venir,  faite  par  le  père,  ne  de- 
vrait réputer comprendre  que  sa  partde  com- 
munauté, et  non  celle  de  sa  femme.  — J.G. 
Cunir.  de  mar.,  1175. 

13.  Les  époux  pourraient-ils  faire  un  par- 
tage anticipé  des  biens  de  la  communauté 
entre  leurs  enfants?  —  V.  art.  1453. 

14.  —  IL  Donation  I'articulièhe  d'effets 
MdiiiLiKiis.  —  La  faculté  donnée  au  mari  |>ar 
l'art.  1422,  §  2,  de  disposer  des  effets  mobi- 
liers de  la  communauté  à  titre  gratuit  et 
particulier,  ne  s'entend  que  d'une  donation 
(lui  soit  dans  une  juste  proportion  avec  l'im- 
portance de  l'actif  de  cette  communauté  et 
(|ui  n'offre  rien  d'excessif.  —  Toulouse,  22 
juill.  1865,  D.P.  65.  2.  162. 

15.  Ainsi,  le  don  fait  par  le  mari  de  valeurs 
ou  d'etfets  mobiliers  de  la  communauté,  bien 
qu'il  soit  à  titre  particulier,  est  nul,  s'il  com- 
prend en  réalité  la  majeure  partie  de  l'actif 
de  la  communauté.  —  P>ouen,  25  janv.  1860, 
D.P.  61.  5.86. 

16.  Les  expressions  effets  mobiliers,  àont 
se  sert  l'art.  1  'i22,  comprennent  tout  ce  qui 
est  censé  meuble  d'après  la  loi,  et  particu- 
lièrement les  sommes  d'argent;  ainsi  le  mari 
peut  dispo.ser  à  titre  gratuit,  au  pioût  de 
toutes  personnes,  de  sommes  d'argent  appar- 
tenant à  la  communauté,  pourvu  qu'il  ne 
s'en  réserve  pas  l'usufruit.  —  f^aris,  23  nov. 
1861,  D.P.  62.  2.  206. 

17.  La  prohibition  de  se  réserver  l'usufruit 
serait  indirectement  violée,  si  le  prix  des 
effets  mobiliers  avait  été  converti  par  le  mari 
en  rente  viagère  sur  sa  lète,  ou  s'il  avait 
donné  une  somme  payable  a  sa  mort.  — J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1169. 

18.  La  donation  mobilière,  dans  lés  limites 
qu'on  vient  d'indiquer,  peut  être  faite  à 
toutes  personnes.  Mais,  faite  à  un  étranger, 
elle  ne  soumet  le  mari  à  aucune  récompense 
envers  la  communauté,  tandis  que  récom- 
pense est  due  si  le  donataire  est  un  enfant 
d'un  précédent  mariage  du  mari,  ou  toute 
autre  personne  réputée  par  la  loi  (lersonne 
interposée.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1170; 
D.P.  70.1.  5,  note. 

19.  Le  mari  peut  disposer  des  effets  mobi- 
liers de  la  communauté  môme  en  faveur  de 
ses  enfants  d'un  premier  lit,  sauf  récom- 
pense a  la  communauté,  alors,  d'ailleurs,  que, 
par  cette  disposition  consistant  notamment 
dans  le  don  manuel  d'inscription  de  rentes, 
il  n'a  pas  eu  pour  but  frauduleux  de  se  pro- 
curer un  avantage  au  détriment  de  la  com- 
munauté, mais  a  simplement  voulu  rétablir 
l'égalitu  entre  tous  ses  enfants.  —  Civ.  r.  13 
janv.  1802,  D.P.  62.  1.64. 

20.  La  réserve  d'usufruit  est  permise  au 
mari  lorsqu'il  dispose  au  profit  des  enfants 
communs.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  1169. 

21.  —  III.  Concours  de  la  femme  a  la  do- 
nation. —  La  nullité  prononcée  par  l'art. 
1422,  pour  le  cas  où  le  mari  s'est  réservé 
l'usufruit  des  objets  donnés,  n'est  ni  absolue 
ni  d'ordre  public;  elle  n'est  édictée  qu'au 
regard  et  dans  liiitcrét  de  la  femme,  qui  dès 
lors  est  maîtresse  d  y  renoncer,  et  qui  y  re- 
nonce formellement"  en  consentant  a  la  do- 
naliort.  —Paris.  23  nov.  1861,  D.P.  62.  2. 
206.  —  Conf.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1176; 
D.P.  70.1.  5,  note. 

22.  Et,  notamment,  la  donation  d'immeu- 
bles de  la  communauté,  ainsi  faite  par  le  mari 
à  d'autres  qu'aux  enfants  communs,  est  va- 
lable si  elle  a  lieu  avec  le  concours  de  la 
femm«.  —  Riom,5jaav.  1844»  J.G.  Conlr.  du 
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mnr.,  117rt.—  AniU'Hn.  \r>  frtv.  IMV.t,  I»  l'    tV» 

2.  i:i:i.  —  itot|.K  lov   iKio,  ii.i'.  :ii».  i   \tH.  — 
oiKMi.  IN  nw.  m*),  ni'.  K(i,  -.i.  nw.  —  i(o.|. 

2l»iivr.  iH.il,  D.l'.  K2   1.  2ri  —  l'nris,  ïllntiv. 

iHtii,  i».i'.  <i«.  ï.  iinn.  —  ium|.:ii  iiuii.  iwn, 
n.i'  as  I,  '2(n». 

23  Ctt  ('(inciiurs  l'st  licito  roniiiuMuinsti 
lii.'iiit,<lo  In  |iiirl  (l«  la  loniino.soit  riiltoiialliin 
il'iiii  ilt'oll  ilo  ('()|U()|)rii<lit  ilit|i)  oxislniit,  soit 
la  l'iMioiuiaiKiii  i\  lin  liioit  lio  co|ir(i|)ri«li< 
«wiMituoI,  soloii  (|uo  l'on  lit'vra  ODiisiilcror  la 
foiiUMO  c.oiuiuo  riant  copruiinotHiro  do  la 
conuiuiiiaulo  iiondaiit  sa  iliiioo,  ou  coiiinio 
nyant  la  siiniilo  os|n'iaiifo  tlo  lo  ilovoiiir  jiar 
Hoii  a('('0|ilali()ii,  uprcs  la  iliKSolutuin  do  codo 
coiiut)uiiaiit(«.   —  Arrôl  prùoitù  du  :il   Juill. 

24.  Une  ti<llo  donation  Inisso  d'aillours 
snlisistor  nour  la  foinino  la  laculloiini  Un  ost 
aofordi^o  do  ii'noiucr  à  la  coininiinaiilo,  collo 
donation  dovaiil  siniplonuMit,  on  caM  do  n'|ni- 
dialion  do  la  conimunauto,  iHi'o  n>iMiti'0  avoir 
4lo  r.iito  par  11'  inaii  si>ul.  —  MOiiio  arn^t. 

25  raroilK'iiiont,  lu  donation  d  at  i|iiots  do 
coiunuinauto.coiijointoiuont  failo  |)ar  lo  mari 
ei  la  iViuino  au  prolit  d'aiilrosiiuo  los  onlants 
communs,  ost  \alalilo.  —  l'oulouso,  2i  mars 
iNltl.  D.l'.  ti(>.  '2.  73.  —  Uesaiii'on,  25  juin 
iscr..  h. p.  Cf..  2. 1«. 

26.  Do  momo  oncoro,  la  donation  faito  par 
lo  mari  d'uno  cri^anco  donondant  do  lu  com- 
munauto,  avec  losorvo  d  usuiruit  a  son  pro- 
lit, ost  valable  lorsiiu'ollo  a  f«  lieu  itvf.  le 
cousenlettwnt  de  la  IVmmo.  Uno  telle  ilona- 
tion,  faite  par  le  mari  ù  son  enfant  d'un  pro- 
mior  lit,  ne  doit  pasoire  coiisidcroe  comme 
constituant  un  avanta^ai  que  lo  mari  .so  ferait 
à  lui-im>mo,  aux  dopons  de  la  communauti', 
par  porsonno  intorposoe,  à  moins  que  la 
traudo  ne  soit  olablio  ic  civ.,  art. '.)|  I).— Ci»'. 
0.  -J.i  juin  lStJ9,  D.P.  70.  1.  ».  —  V.  observ., 
ibici. 

27.  Mais  cette  solution  est  très  controver- 
sée (,J.  G.  Cou /r.  (/e  MKir.,  1 17t>).  Et  il  a  été 
jugé,  au  contraire,  que  les  donations  (autres 
qiïe  les  constitutions -de  dot  aux  enfants 
communs),  faites  avec  le  consentement  de  la 
lemme,  sont  nulles.  —  Bourges,  10  aoiU  1840, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1176.  —  Caen,  3  mars 
1843,  ibid.  —  V.  aussi  Civ.  r.  19  avr  lSi3, 
ibid.  —  V.  autor.  conf.,  i6»d.,  et  D.P.  70.  1. 
5,  note. 

28.  La  femme  peut,  avec  autorisation  de 
son  mari,  disposer  entre  vifs,  et  notamment 
à  titro  gratuit,  dos  biens  dépondant  do  la 
communauté.  —  Req.  5  fév.  18o0,  D.P.  50  1. 
98. 

29.  Jugé,  au  contraire,  que  la  femme  ne 
peut,  pas  plus  que  le  mari,  disposer  entre 
vifs  à  titre  gratuit,  au  profit  de  personnes 
autres  que  les  enfants  communs,  de  sa  part 
dans  les  immeubles  de  la  communauté.  — 
.\n;;ers,  -23  août  1807,  D.P.  70.  2.  19. 

30.  ...  Que,  par  suite,  est  nulle  la  libéra- 
lité dissimulée  sous  forme  de  vente,  par  la- 
(luolle  une  femme,  mémo  avec  l'autorisation 
du  mari,  donne  aux  enfants  que  celui-ci  a 
eus  d'un  premier  lit  sa  part  indivise  dans  les 
immeubles  de  la  communauté,  pour  en  jouir 
à  partir  du  décès  du  mari.  —  iNlt'me  arrêt. 

31.  gue,  de  même,  la  donation  dimmeu- 
bles  dépendant  de  la  communauté,  faite  par 
la  femme  à  d'autres  personnes  qu'aux  enfants 
communs  (et,  par  e.vemple,  à  un  enfant  d'un 
premier   mariage  du   mari),  est   nulle   bien 

au'elle  ait  été  faite  avec  l'autorisation  de  ce 
ernier  (c.  civ.  1433).  —  Douai,  29  août  1835, 
D.P.  56.  2.  39. 

32.  ...  Et  c'est  là  une  nullité  d'ordre 
public  qui  peut  être  demandée  par  la  femme 
elle-même  ou  par  ses  béritiers,  sans  que  les 
donataires  soient  fondés  à  leur  opposer 
l'exception  de  garantie.  —  Même  arrêt. 

33.  En  tout  cas,  lorsque  la  femme  a  con- 
couru à  l'acte  de  donation  avec  un  manda- 
taire du  mari,  la  présence  du  mandataire 
n'cipiivaut  pas  à  la  présence  du  mari  lui- 
même  pour  babiliter  la  femme;  en  consé- 
quence, lu  donation  fuite  par  la  femme  dans 
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ri<N  riindilKiii'i  <'■*!  iiiilli' 
J.(i.  l'iiitir.  (/»•  f;i<«r,.  i  I  ,1. 

34.    I.n    fcniiiin    n'oMi    put 
I  OUI  OUI  u  a  lu  diiiiiilion  falto  | 
(Miliiiil  d'un  itiilio  lit,  et  ijiiiiH    lo    iiiiiii 
m.iriii«i'  do  (  o  diMiiiiT,  quand  ollo  ha 
au   iiihlriil    qu(t  piiiiiii  li'K    p;iionl»    et 
Mppi'Io.i  niiiiiiiK  li'iiioiiiH  JKiiiorairi"»».—  ' 
li  aoiU  IKill,  D.l'.  ;..   1,  :i73. 

36.    —  IV.    IllI'IlN  l>l<  I.A    iMiNATinN  KAItKKN 

cciN  iiiAvi  NiiciN  A  i.'Aiir.  i4'.i'2.  —  (^otlo  diiiia- 
tion  ost  toiijoiirH  valable  à  ret^iirddu  mûri  nu 
do  SOS  liorilioiH,  mais  elle  n  iIoh  effets  pliin 
ou  moins  olondus,  selon  quo  la  fomino  uc- 
coplo  ou  répudie  la  communauté.  —  J.O. 
Ciiiilr.  ili'  mar.,  1177. 

36.  A  l'ogani  do  la  femme,  In  doniition 
sera  valable  si  la  fomiiiu  ronum  u  à  la  cuni - 
mniiauto.  —  J.(l.  Conlr.  de  mur.,  1177. 

37.  .Si,  au  coiilrairo,  la  comniiiiiautô  est 
acct'pti'o,  la  fi'iiiini'  ou  ses  béritiors  peuvent 
domaniler  la  roiinion  des  oti|ots  donnés  à  la 
masse  do  la  coniiniin.iuti',  pourOtre  partagés 
par  moitié.  —  .l.li.  tuntr.  de  mar.,  1178. 

38  1.0  donataire  a  lo  droit  de  s'opposer  à 
cette  réunion,  on  offrant  ;\  la  femme  de  par- 
tager riiniiieuble  donné  ou  de  le  liciter,  en 
cas  de  besoin,  lorsqu'il  n  existe  pas  d'autres 
iinniciibles  dans  la  communauté;  s'il  y  a 
d'autres  immeubles,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers peuvent  exiger  (|uo  la  mas.^e  dos  biens 
soit  I  oliiot  d'un  partage.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  1179. 

39.  Si,  a|)ràs  avoir  été  réuni  à  la  masse  de 
la  lommunauto  pour  la  liipiidation  et  le  par- 
tage, l'immeublo  donné  tombe  au  lot  du  mari, 
le  donataire  pourra  en  exiger  la  restitution. 
—  .I.G.  CoiUr.  de  mar.,  1180. 

40.  Si  l'immeuble  donné  tombe  au  lot  de 
la  tomme,  le  donataire  doit  s'en  dessaisir,  à 
moins  que  la  femme  ne  préfère  demander  la 
récompense  à  la  communauté.  Elle  a  l'option 
à  cet  égard.  Elle  n'est  point  tenue  de  discu- 
ter préalablement  l'héritier  du  mari.  —  J.G. 
Conlr.  de  tnar.,  \\S\ . 

41.  Quand  la  femme  préfère  retenir  en  na- 
ture l'immeuble  tombé  dans  son  lot,  le  do- 
nataire dessaisi  a  droit  à  une  récompense  du 
mari,  mais  seulement  pour  la  valeur  de  la 
part  de  celui-ci,  et  non  pour  la  valeur  to- 
tale. —  J.G.  Conlr.  de  mar..  1182. 

42.  Ce  n'est  qu'a  la  dissolution  de  la  com- 
munauté que  la  femme  peut  attaquer  les  do- 
nations faites  par  le  mari.  —  J.G.  Conlr.  de 
miir.,  MS3. 

43.  Jugé,  toutefois,  que  la  femme  com- 
mune en  biens  n'est  pas  obligée  d'attendre 
la  dissolution  de  la  communauté  pour  atta- 
quer, comme  contraire  à  l'art.  1422,  une  do- 
nation faite  par  son  mari,  même  conjointe- 
ment avec  elle.  —  Caen,  18  févr.  1850,  D.P. 
50.  2.  162. 

44.  La  femme  ne  serait  pas  recevable  à 
attaiiuer  la  donation,  si  elle  était  héritière  ou 
légataire  universelle  du  mari;  spécialement, 
dans  le  cas  d'une  vente,  contestée  comme 
donation  déguisée,  et  faite  par  le  mari  avec 
clause  de  garantie,  la  veuve,  légataire  uni- 
verselle du  vendeur,  est  non  recevable  à 
revendiquer  de  son  chef  la  moitié  du  con- 
quèt  ainsi  aliène.  —  Req.  20  mai  1840,  J.G. 
Coniv.  de  mar.,  1184. 

45.  La  femme  n'a  pas  droit  à  une  indem- 
nité a  raison  des  fruits  de  la  chose  donnée,  à 
partir  du  jour  de  la  donation.  — J.G.  Conlr. 
de  mar.,  1183. 
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Arl.    ÎVIA. 

|j»  «loiiiitittii  t«-slaiiM'iiliiin*  fuilp  par 
If  mari  ii<-  priil  rx(ri'*ili'r  nm  part  «l.iiin  L 
coiiiiiiiinaiité. 

S'il  a  (loiiiH*  <Mi  ciMi-  f'tiriiii-  iin  «T- 
fct  lie  l.'i  cuiiiiiiiiiiiiiili-,  II'  il<>n:il:iir«-  iip 
peut  le  i'i'-ci:ini(*i'  vu  ii.iliiri-.  i|ir.'itil.int 
qiw  rcHcf,  par  rt-MMiiMiionl  ilii  partaj^r, 
loiiilur  ail  lot  dois  lii-riliers  du  mari  :  hÎ 
roll'el  iu>  (omlx*  pdiiil  an  loi  <li-  rcH  lir- 
rili«'r.s,  l«'  IcK-ikiirt;  .i  l.i  n'-eoiiijiciis*'  d«; 
la  valeur  t(»tal«'  de  rcll'i-t  diiniit-,  sur  la 
part  dos  lii'-riticrs  du  mari  dans  In  rorn 
iiiuii.iiité  «*l  .«.iir  l<>.s  hiciis  pcr><(»iiri)-ls  de- 
ce  dernier.  —  C.  civ.  1021,  1407  8. 

Eipcjsé  des  motif»  et  Rapports,  J.U.  Contr.  de  mar., 
p.  14  et  s.,  n~  11,  53. 

1.  —  I.  Legs  hes  diens  IjE  communauté  pak 
i.E  mari.  —  Le  legs  fait  par  le  mari,  de  plus 
de  la  moitié  de  la  communauté  uu  même  de 
la  totalité,  recevrait  son  plein  effet,  en  cas 
de  renonciation  de  la  femme.  —  J.G.  Conlr. 
de  m,ar.,  1 187. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1423  qui  donne 
effet  pour  le  tout  au  legs  fait  par  le  man  d  un 
objet  particulier  de  la  communauté,  lors  rneme 
que  l'objet  est  tombé  au  lot  de  la  femme, 
s'applique  au  cas  où  le  legs  est  fait  par  le 
mari  en  faveur  de  la  femme  elle-même.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1  ls;9. 

3.  Par  suite,  il  est  dû,  h  la  femme  com- 
mune et  légataire  de  l'usufruit  d'un  immeu- 
ble de  la  communauté,  récompense  de  la 
perte  dr  l'usufruit,  pour  It  cas  où,  par  l'effet 
du  partage,  cet  immeuble  viendrait  a  tomber 
dans  le  lot  (fe  la  leizataire.  —  Bastia,  2')  févr. 
1840,  J.G.  Coj)^r.  de  mar  ,  WbO. 

4.  Et,  dans  ce  cas,  il  devrait  être  accorde 
à  la  femme  eorumune  et  légataire  récompense 
de  lusulVuit  de  lnud  l'immeuble. —  J.G.  6'o>Wr 
de  tnor.,  244S.  —  V.  toutefois  l'arrêt  précii 
du  26  févr.  iS^. 

5.  Lorsque  le  mari  a  légué  à  sa  femme  un 
effet  de  la  communauté,  et  qu'il  résulte  de  la 
disposition  testamentaire,  souverainement 
interprétée,  qu'il  n  a  entendu  disposer  que 
de  sa  part  datés  l'objet  légué,  la  femme  est 
tenue  de  prélever  cet  objet,  avant  tout  par- 
tage, sur  la  masse  de  la  communauté  :  elle 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  d'abord 
procédé  au  partage  avec  faculté  pour  elle  de 
prendre  dans  le  lot  des  héritiers  du  mari, 
soit  l'effet  qui  lui  a  été  légué,  s'il  y  est  tombé, 
soit  sa  valeur  totale,  s'il  est  tombé  dans  le 
sien,  l'art.  1423  ne  devant  pas  alors  recevoir 
son  application.  —  Req.  18  mars  1862,  D.P. 
62.1.285.  ,         ...^       „ 

6.  Lorsque  le  mari  lègue  la  moilxe  de  telle 
maison,  conquêt  de  la  communauté,  et  de  ses 
meubles,  il  a  légué  sa  part  dans  la  maison  et 
dans  les  meubles,  ou  la  moitié,  et  non  pas 
seulement  la  moitié  de  sa  part/  c'est-à-dire 
le  quart.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1190. 

7.  Les  donations  par  contrat  de  mariage 
de  tout  ou  partie  des  biens  que  le  mari  lais- 
sera à  son  dccès  doivent  être  assimilces  aux 
le£;s,  et  ne  peuvent  affecter  la  part  de  la 
femme  dans   la  communauté.  Si  la  femme 
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éliiit  donataire  conjointe  à  son  mari,  la  libé- 
ralité aurait  eilet  pour  moitié  sucessivement 
a  la  mort  des  époux.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
11'.)!. 

8.  Le  mari  ne  pourrait  pas,  par  teslamcnt, 
priver  la  femme  d'un  coiiiiuét,  sous  prétexte 
'Je  restitution,  et,  par  exemple,  en  déclarant 
i]ue  tel  cotKjuèl  sera  restitué  au  vendeur 
pour  le  i)ri\  déboursé,  parce  que  le  mari 
aciuieur  l'a  rendu  victime  d'une  lésion  ou 
d'une  fraude.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1192. 

9.  —  II.  Li-Gs  TAiTS  PAR  i,A  FicMME.  —  L'art, 
l-i^li,  bien  qu'il  ne  parle  (jue  du  legs  fait  par 
le  mari,  est  également  apiilicable  au  cas  où 
c'est  la  femme  <]u\  a  légué  sa  part  de  com- 
munauté ou  un  elFet  commun.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  111)3. 

10.  Si  les  héritiers  de  la  femme  renoncent 
ù  la  communauté,  ils  ne  sont  pas  alors  dé- 
chargés du  legs;  ils  ne  seraient  dispensés 
d'en  payer  l'c-quivalent  au  légataire  que  s'ils 
répudiaient  la  succession  même  de  la  femme. 
—  ,l.(i.  Conlr.  de  mar.,  1193. 

11.  L'art.  1423  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  le  mari,  aprè.'»  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, a  légué  un  bien  de  la  communauté; 
en  ce  cas,  le  legs  est  régi  par  l'art.  I(i21  ;  en 
consi'quence,  si  l'objet  légué  tombe  seule- 
ment pour  partie  au  lot  du  testateur,  le  lé- 
gataire ne  peut  réclamer  des  héritiers  de  la 
lemme  une  récompense  pour  la  portion  du 
bien  léiiué  qui  leur  est  échue. —  Paris,  6  mai 
USCI,  li.p.  (',2.  2.  101. 

12.  —   m.    I'artage    testamentahîe    des 

UUiNS    DE  LA  COMMUNAUTÉ.   —   V.  art.  1433. 


Art.   1424. 

Les  amendes  encourues  par  le  mari 
pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile, 
peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la 
communauté,  sauf  la  récompense  due  à 
la  femme  ;  celles  encourues  par  la  femme 
ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue 
propriété  de  ses  biens  personnels,  tant 
<]ue  dure  la  communauté.  —  G.  civ.  23, 
25, 1409  s.,  1425  s.,  1437.— C.  pén.18. 

1.  —  L  Condamnations  encourues  par  le 
MARI.  —  L'art.  1424,  bien  qu'il  ne  parle  que 
des  amendes  encourues  pour  crime ,  doit 
s'étendre  aux  amendes  encourues  pour  délit. 

-J.G.  Conlr.  de  mnr.,  975. 

2.  ...  Ainsi  qu'aux  amendes  encourues  pour 
simples  conlravenlions.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar..,  976. 

3.  Mais  il  ne  doit  pas  s'étendre  aux  amen- 
des disciplinaires  encourues  par  le  mari 
dans  l'exercice  des  fonctions  dont  il  est  re- 
vêtu. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  976. 

4.  Suivant  un  système,  l'art.  1424  ne  par- 
lant que  des  amendes,  il  en  résulte  qu'il  n'est 
pas  dû  récompense  à  la  femm.e  pour  les  ré- 
parations civiles  et  les  dépens  auxquels  le 
mari  aurait  été  condamné  à  raison  du  crime 
ou  délit.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  911;  D.P. 
71.  1.  219,  note  1.  —  Conf.  Douai,  30  janv. 
1840,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  911. 

5.  Suivant  un  autre  système,  les  répara- 
tions civiles  et  les  frais  sont,  de  même  quR 
les  amendes,  des  conséquences  immédiates 
du  crime  ou  du  délit;  par  suite,  l'art.  1424 
doit  s'appliquer  aux  unes  comme  aux  autres. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar..  977;  Responsab., 
592,  et  D.P.  71.  2.  219.  note. 

6.  En  ce  sens,  dans  le  cas  où  une  con- 
damnation correctionnelle  a  été  prononcée 
contre  le  njari,  les  frais  du  procès,  comme 
l'amende,  ne  sont  payés  par  la  communauté 
qu'à  charge  d'indemnité.  —  Bordeaux,  10 
mai  1871,  D.P.  71.  2.  219.  —V.  art.  142b. 

7.  Les  réparations  civiles  et  les  dépens 
dus  par  le  mari,  à  l'occasion  d'un  quasi-délit, 
seraient  aussi  à   la   charge   de  la  commu- 


nauté, sans  récompen.se  pour  la  femme.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  978. 

8.  Pareillement,  si  le  mari  avait  été  con- 
damné comme  civilement  res[)onsable  du  dé- 
lit ou  du  quasi-délit  commis  par  son  enfant, 
la  communauté  supporterait  sans  récom- 
[lense  les  dommages  intérêts  et  dépens.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar  ,  979. 

9.  Toutefois,  si  l'auteur  du  délit  est  l'en- 
fant d'un  premier  lit,  soit  de  la  femme,  soit  du 
mari,  récompense  sera  due  à  l'autre  époux. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  979. 

10.  —  IL  Condamnations  encourues  par 
LA  FEMME. — La  femme  ne  peut  pas  .seule  en- 
t^ager  la  communauté  par  des  actes  licites, 
à  plus  forte  raison  ne  l'oblige-t-elle  pas  par 
des  crimes  ou  délits.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 

98(;. 

11.  Par  suite,  le  mari  ne  peut  être  déclaré 
civilement  responsable  des  contraventions 
de  sim[)le  police  commises  par  sa  femme.  — 
V.  art.  1384,  ii"»  83  et  s. 

12.  Dans  ce  cas,  la  femme  répondant 
seule,  le  créancier  est  obligé  d'attendre  la 
lin  de  la  communauté  f)0ur  se  faire  payer  sur 
la  part  qui  doit  revenir  à  la  femme;  il  peut 
également  saisir  la  nue  propriété  des  biens 
propres  de  celle-ci,  dont  il  doit  réserver  la 
jouissance  au  mari.  —  J.G.  Responsab.,  VM\. 

13.  Mais  si  la  communauté  a  profité  du 
délit  de  la  femme,  elle  doit  [)ayer  Jusqu'à  due 
concurrence.  —  J.G.  Responsab.,  596. 

14.  Si  le  mari  a  autorisé  la  femme  à  se 
delendre,  il  est  tenu  des  frais  et  dommages- 
intérêts  auxquels  elle  serait  condamnée.  — 
J.G.  Responsab.,  597. 

15.  11  en  serait  de  même  si  le  mari  avait 
été  complice,  si  les  deux  époux  avaient  été 
condamnés  pour  le  même  aélit,  et  pour  l'a- 
voir commis  ensemble,  ou  si  le  mari  avait  reçu 
sciemment  les  choses. — J.G.  Responsab..  ^9^^. 

16.  11  y  a  exception  à  la  règle  de  l'art. 
1424  pour  les  délits  ruraux  prévus  par  le  tit. 
2  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791.  Les  con- 
damnations, à  raison  de  ces  délits,  pronon- 
cées contre  la  femme,  peuvent  être  exécu- 
tées tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que 
sur  les  biens  propres  du  mari,  sauf  récom- 
pense de  la  femme  (L.  28  sept.  1791,  tit.  2, 
art.  7).  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  989.  —  V. 
Cr.  0.  23  déc.  1818,  ibid.,  990.  —  V.  art. 
13S4.  no'  89  et  s. 

17.  Si  la  femme  est  condamnée  par  contu- 
mace, le  séquestre  mis  sur  ses  biens  ne  peut 
préjudicieraux  droits  de  jouis.sance  du  mari. 

—  V.  art.  1401,  n»  117. 

18.  La  femme  engage  la  communauté  par 
SQA  quasi-délils ,  et,  en  conséquence,  le  mari 
doit  répondre  du  domma.ge  causé  par  elle, 
toutes  les  fois  qu'elle  agit  comme  sa  pré- 
posée. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  992. —  V.  art. 
1384,  n<"  98  et  s. 


Art.  142S. 

Les  condamnations  prononcées  con- 
tre l'un  des  deux  époux  pour  crime 
emportant  mort  civile,  ne  frappent  que 
sa  part  de  la  communauté  et  ses  liicns 
personnels.  —  G.  civ.  23,  25,  227, 
1467  s.,  1441.  —  C.  pén.  18. 

1.  L'art.  142."5  a  été  abrogé  par  la  loi  du 
31  mai  1834,  abolitive  de  la  mort  civile: 
par  suite,  les  dommages-intérêts  encourus 
pour  un  fait  dont  le  mari  a  été  déclare  cou- 
pable depuis  la  loi  de  l«o4,  et  qui,  avant 
cette  loi ,  aurait  été  passible  d'une  peine 
entraînant  la  mort  civile,  pèsent  sur  la  tota- 
lité de  la  communauté,  .sans  distinction  entre 
la  part  de  l'époux  coupable  et  celle  de  son 
conjoint.  —  Heq.  2  mai  1864,  D.P.  64.  1.  266. 

2.  Peu  importe  que  le  crime  soit  anté- 
rieur  à  la  loi  de  l8o4,  si  la  déclaration  de 
culpabilité  est  postérieure  à  cette  loi  (c.  civ. 2). 
—  Môme  arrêt. 


3.  En  tout  cas,  l'art.  142.^  ne  peut  filre  in- 
voqué lorsqu'il  n'y  a  pns  eu  de  condamna- 
tion pénale,  et  que  l'existence  du  crime  n'a 
été  reconnue  que  sur  l'action  civile  dirigée 
contre  les  héritiers  de  l'époux  qui  s'en  était 
rendu  coupable  et  qui  est  décédé  avant  toutes 
poursuites.  —  Même  arrêt. 

4.  .Mais  jugé  avant  la  loi  de  18.^4  que  lors- 
qu'il y  a  eu  condamnation  pénale,  l'art.  1425 
s'aj)plique  même  aux  dommages-intérêts  et 
non  |)oint  seulement  à  l'amende  et  aux  frais. 
—  Colmar,  29  déc.  1849,  D.P.  53.  2.  77.— 
Conf.  J.G.  Contr.  de  mar.,  981. 


Art.  1426. 

Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le. 
consenlcnicnt  du  mari,  et  même  svec 
l'aulorisation  de  la  justice,  n'enjj^ajjent 
point  les  biens  de  la  communauté,  si  ce 
n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  mar- 
chande publique  et  pour  le  fait  de  son 
commerce. —  G.  civ.  217  S.,  225,1413, 
1416  s.,  1427,  1990.  —  G.  corn.  4, 
5,  7. 

1.  Le  mari  ayant  seul  l'administration  de.s 
biens  de  la  cornmunauté,  la  femme  ne  peut 
les  engager  sans  son  consentement;  mais, 
avec  ce  consentement,  elle  oblige  la  commu- 
nauté comme  le  mari  lui-même.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar..  982. 

2.  —  1.  Femme  non  autorisée. —  Les  actes 
faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du 
mari  n'engagent  point  les  biens  de  la  com- 
munauté. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  983. 

3.  Toutefois  la  communauté,  si  l'engage- 
ment de  la  femme  lui  avait  profité,  serait 
tenue  jusqu'à  concurrence  de  l'avantage 
qu'elle  en  aurait  retiré. —  i. G.  Contr. de  mar., 
984. 

4.  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  femme,  sans  y 
être  aucunement  autorisée,  a  fait  faire  un 
voyage  par  une  tierce  personne  à  l'effet  de  veil- 
ler a  ce  qu'une  succession  purement  mobilière 
à  elle  échue  ne  fût  pas  spoliée,  les  frais  du 
voyage  ayant  été  recotmus  faits  pour  l'avan- 
tage delà  communauté  à  laquelle  la  succes- 
sion devait  profiter,  doivent  être  mis  à  la 
charge  du  fonds  commun.  —  Civ.  c.  3  févr, 
1830,  J.G.  Contr.  de  mar.,  984  et  616. 

5.  Mais  lorsque  la  communauté  n'a  retiré 
aacun  profit,  l'engagement  de  la  femme  ne 
lui  est  nullement  opposable.  Si  donc  une 
femme  mariée  transmet  par  la  voie  de  l'en- 
dossemefit,  sans  autorisation  ni  mandat  de 
son  mari,  un  billet  à  ordre  appartenant  à  la 
communauté,  l'endossement  est  nul.à  l'égard 
non -seulement  du  cessioanaire  immédiat, 
mais  encore  des  cessionnaires  postérieurs  et 
du  porteur  définitif.  —  Req.  7  août  1843,  J.G. 
Conlr.  de  mar..  985,  et  Effets  de  comm.,  415. 

6.  r^eu  importe  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
des  tiers  porteurs;  la  femme  n'a  pu  engager 
la  communauté,  par  cela  seul  qu'elle  n'a 
aucun  droit  sur  les  biens  qui  en  dépendent. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  985. 

7.  Par  exception ,  les  actes  faits,  sans  le 
consentement  du  mari,  par  la  femme  mar- 
chande publique  pour  le  fait  de  son  com- 
merce, engagent  la  communauté  et  le  mari 
(art.  22U  c.  civ.;  5  c.  corn.).  —  V.  Code  de 
commerce  annoté,  art.  5  et  7. 

8.  —  IL  Femme  autorisée  de  justice.  — 
Le  seul  effet  de  l'autorisation  de  justice  est 
de  relever  la  femme  de  son  incapacité  vis-à- 
vis  les  tiers:  elle  s'oblige  valablement  sur 
la  nue  propriété  de  ses  biens;  mais  à  l'égard 
du  mari  ou  des  biens  de  la  communauté, 
l'autorisation  est  comme  non  avenue.  — J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1067. 

9.  Par  suite,  en  admettant  que  la  femme 
puisse  être  autorisée  par  justice  à  faire  le 
commerce  (V.  c.  com.,  art.  4),  elle  n'enga- 
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^ri'iiit    |i:iM  la   oonununiitito  |iiii    hks  mi^n^o- 
iiiiMilH  ( ominorclaïu.  — .1  li.  Ci»\lr.  île  mur., 

Idl'lH, 

lu.  l.'urt.lVifl  ii'iit)|ill<|uu  iMi\  iiotinnH  iuili- 
oiiiiroH,  —  Clv.  0.  fijiiill.  tMi..".,  l».l'.  tlV..  I. 
■.Il '2 

11  AIiimI,  lors(|iio  lu  roiiiiiif,  mir  lo  ritfiM 
in  iiinri,  h'ohI  fiiit  iiiildiiM-r  pur  l:i  jiisti<'i<  à 
.«uivro  un  pnu.oH,  les  (^milIiiiiimIious  luonon- 
ci'os  ooiilro  rllo  no  doutMil  (Mio  Mi|i|inil('i'H_ 
ni  par  iO  iiLtri  ni  par  la  (-oinniiinaiilo.  —  J.ti. 
C'oii/r.  d(^  mav.,  Idtl'.t.  —('.ont.  (.'.iv.  o.  3()uvr. 
IWVJ,  D.l'.  (V2.  I.  Uli>-'2M. 

12  l'ou  iniporlo  ipio  lo  mari  ho  «oit  liorntS 
it  un  rt<rus  pur  et  siniplo,  sans  on  dciluiro 
los  nuttils.  — J.(i.  Contr.  de  mur.,  tOi'.'J. 

13.,lu>;o.uu  oontrairo.ipioii  doit  voir  dans 
lo  relus  non  n\()tivo  du  mari  uno  adlicsion 
taciloa  l'autorisation  solliciloo  par  la  loiuino  ; 
on  lonsoquoiuo,    lo  mari    ost    com|ilaliliJ 

«s  dopons  prononces  contre  la  fommo.  — 
llosainon,  '28  avr.  iticKi,  J.Ci.  Coulr.dcmar., 
inC.'.i. 

14.  l-'.n  tout  cas.  il  sorait  dil  indomnito  à 
la  loiniuo  dos  doponsos  (pi'cllo  aurait  faites 
pour  rinslaïuo,  si  lo  montant  dos  condamna- 
tions par  elle  olilenuos  otail  do  nature  à 
entrer  dans  la  coiniuunuuto.  —  J.ii.  Loiilr. 
de  inar.,  i(k>d. 

15.  Lu  rt>;^lo  que  los  dépens  prononcos 
contre  la  l'einmo  non  autorisoo  do  son  mari 
ne  pouvent  Otre  roclumos  contre  ce  dernier 
sur  les  biens  de  la  communaulo  est  applica- 
ble mémo  aux  de|>eiis  d'une  instance  en  se- 

finiM.'io»!  de  corps  lormoo  par  la  femme  cou- 
re son  mari.  —  Civ.  c.  oO  avr.  l!S0'2,  U.P. 
ti'2.  1.  '210-211.  —  Conf.  J.C.  Coulr.  de  mar., 
1070. 

16.  Ainsi,  ne  sont  point  à  la  charj^e  de  la 
communauté  les  frais  de  procédure  laits  |.ar 
la  femme  dans  une  instance  en  séparation 
de  corps  foruu-e  par  elle  et  éteinte  par  r&- 
conciliation.  —  Paris,  7  févr.  1606,  J.G. 
Cotilr.  de  Jtxar.,  i072. 

17.  Le  mari  ne  peut  être  tenu  de  payer 
ces  Irais  que  dans  les  limites  de  la  provision 
accordée  à  la  femme  en  vertu  de  l'art.  878  c. 
pr.  —  Civ.  c.  30  avr.  18lV2,  D.P.  62.  1.  210- 
211.  —  V.  art.  268  c.  civ..  n»'  '23  et  s. 

18.  Par  suite,  si  les  sommes  allouées  pour 
provision  sont  insuirisantes,  l'avoué  n'est 
pas  fondé  à  poursuivre  sur  les  biens  de  la 
communauté  le  payement  du  surplus  de  ses 
frais  et  avances.  —  Civ.  c.  12  juill.  1837,  J.G. 
Conir.  de  mar.,  1070. 

19.  De  môme,  l'avoué  qui  a  avancé  les 
frais  d'une  demande  en  séparation  de  corps 
formée  par  sa  cliente  ne  peut  les  répéter 
contre  le  mari  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
provision    ti\ée   par  le   tribunal.   —   Paris, 

"26  juin  IS41,  J.G.  Contr.  de  itiar..  1071. 

20.  Dans  un  cas  où  une  provision  avait 
été  accordée  en  première  instance,  l'avoué 
d'appel  a  été  repoussé  de  sa  demande  contre 
le  mari  pour  les  frais  faits  devant  la  cour.  — 
Paris,  8  nov.  18'27,  J.G.  Contr.  de  mar., 
1070. 

21.  Dans  une  autre  opinion,  si  la  provi- 
sion bien  employée  a  été  reconnue  insuffi- 
sante, le  mari  est  responsable  du  surplus.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Contr.  de  mar.,  Iu70. 

22.  En  ce  sens,  la  personne  chez  laquelle 
la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  s'est  retirée  en  conformité  de  l'ordon- 
nance du  président,  et  qui  a  pourvu  à  tous 
ses  besoins,  a  droit  de  répéter,  contre  le  mari 
comme  chef  de  la  communauté,  ses  dépenses, 
et,  en  outre,  un  prêt  qu'il  a  fait  à  la  femme 
po'jr  achever  de  payer  les  frais  faits  par 
elle,  la  provision  ayant  été  insuffisante,  et 
cela  même  dans  le  cas  oii  la  femme  a  suc- 
oombé  dans  sa  demande.  —  Poitiers,  7  mars 
1827,  J.G.  Sép.  de  corps,  153. 

23.  En  tout  cas,  l'avoué  a  droit  au  mon- 
tant de  la  provision,  quel  que  soit  le  résultat 
ultérieur  de  la  demande  en  séparation,  lors 
même  que  la  femme  se  serait  désistée  de  la 
demande  et  qu'il  y  aurait  eu  réconciliation 
entre  les  époux.—  Paris.  26  juin  1841,  J.G. 


«finir-    ,ir  rri.ir.,  1071.  —   l<0<l.    29    HOT.  t8KJ, 
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24  Kn 

nulvro  lo  I 

lu  mari  ju.(|ii  .1  >  um  u  1 

dont  co  diMiiiei-  ne  tiw  .  1 

l'rpoipio  do  .-«a  demundu.  —  M<>iiiu  ai  it)l  du 
•22  iiDV    iNii.l. 

25  .SI  iiui  une  provision  n'a 
par  la  foinnio,  lo  licisqui,  dm 

un  si'<paialitin,  lui  a  -fait  1<'h  avam  t"«  nr<  i"«- 
Haire.s,  soit  pour  sen  lie^oins  m'i  nnncU,  noil 
puur  fournir  aux  frais  du  1  'iil  iiour- 

HUivru  contre  le  inaii  lu  re  ut  do  itcii 

uvaiues.  —  J.(j.  Sép.  de  "  ■. 

26.  Par  evumple,  l'uvou.  i-  .u.  nprt^s  lu 
procès  perdu,  poursuivre  lo  payement  do 
ses  Irais  sur  les  biens  de  la  comniunauir'  — 
nruvelles,  .'ijuill.  iNi'J,  J.(i.  Contr.  de  mar., 
1(172.  —  Pans,  Il  mai  IHl!'.,  il>id. 

27.  En  sen-i  contraire,  lors  mt'tine  que  la 
femme  n'aurait  eu  am  une  {trovision  iiendant 
lu  procès,  l  avoué  qui  a  occupé  pour  elle  n'a 
|ias  du  retours  contre  lu  mari  pour  lu  payo- 
me  it  do  ses  frais.  —  Ant;ers,  28  juin  ls;;i), 
DP.  .M.  2.  60.  —  Civ.  c.  Ji  juill.  186:j,  D.P. 

I  (£S  i.  312. 

I  28  Kn  tout  cas,  la  demande  du  tiers,  (|ui 
I  prétend  avoir  fait  pour  la  femme  l'avance 
des  frais  d'une  ilemaiido  en  séparation  do 
corps,  no  saurait  être  accueillie  si  les  avan- 
ces faites  par  lui  n'étaient  pas  en  ra[)[)ort 
exact  avec  les  facultés  du  mari  et  les  besoins 
de  la  femme.  —  J.G.  Hép.  de  corps,  13<3. 

29.  61  les  dépens  avaient  éto  compen-ïés 
entre  les  époux  ^c.  pr.  civ.  131),  la  lemino 
serait  sans  action  contre  le  mari  pour  les 
frais  qu'elle  aurait  faits.  —  Limo^;es,  '28  avr. 
1813.  .I.G.  Contr.  de  m<ir.,  1073.  —  Paris,  8 
nov.  l.s-27,  ihid.,  et  1070. 

30.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  distinguer,  pour  les 
solutions  qui  précèdent,  si  la  femme  est  r/e- 
manderesse  ou  défenderesse.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1074. 

31.  Tant  que  la  communauté  dure,  les 
frais  auxquels  la  femme  a  été  condamnée, 
par  suite  du  rejet  de  sa  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  ne    peuvent  être  exigés  que 

j  sur  la  nue  propriété  des  biens  propres  a  la 
'  femme,  —  Douai,  4  juill.  I83i,  D.P.  34.  3. 
l   4CHI. 

I      32.  En  admettant  que  la  communauté  fût 
!  pas"sible  des  dépens  faits  par  la  femme  dans 
une   instance    en  séparation   de   corps,    au 
I  moins  ne   doivent-ils  être   considérés    que 
I  comme  une  dette  de  la  communauté  et  non 
du  mari  ;  la  femme  ne  peut  donc  les  répéter 
contre  le  mari  par  voie  parée,  et,  par  exem- 
ple, par  une  saisie-exécution,   mais  seule- 
ment par  forme  de  prélèvement  lors  du  par- 
taiie  ae   la  communauté.   —  Bruxelles,    13 
août  1<>11.  J.G.  Conlr.  de  mar..  1076. 

33.  Lorsque  dans  un  procès  en  séparation 
de  corps,  formé  par  la  femme,  les  dépens  ont 
été  mis  à  la  charge  de  la  communauté,  la 
communauté  n'est  tenue  que  des  dépens  faits 
par  l'avoué.  Le  défenseur  de  la  femme  ne 
peut,  à  raison  de  ses  avances  et  honoraires, 
saisir  les  biens  de  la  communauté  ;  il  n'a 
d'action  que  contre  la  femme.  —  Bruxelles, 
8  juill.  1807,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1077. 

34.  — 111.  Femme  marchande  publique,  — 
Les,  conséquences  relativement  aux  biens  de 
la  communauté  des  actes  passes  par  la 
femme,  marchande  publique,  pour  le  tait  de 
son  commerce,  se  trouvent  expliquées  dans 
le  commentaire  des  art.  3  et  7,  Code  de  com- 
merce. —  V.  Code  de  commerce  annoté,  art. 
5  et  7. 
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4.  L'art.  1427  ne  distinguant  pas  si  la  femme 
est   majeure  ou  mineure,  la  femme  mineure 
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Art.    I1«i7. 

liii   frnillir   lif  |iriil  n'oItlii^tT  RI  ttltgtk' 

i;cr  li-s  ItiriiH  <i)'   l.i  l'oiiiiiiiiiiiili',    mi^nii* 

tiiiir  tirer  hoii  mnri  il<*  |iriHoii.  ou  |»our 

rlalilis«ii-iiii'iit    lii*    H«*H    eiir.'iiilH    fil    ra« 

(l'aliHfMurir  liii  iiinri,  <|u'a|irf«i  y  mrulr  ^té 

nnloris«'r  par  jusfir-r.  —    (!.  civ.  203  H., 
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KipntA  dut  mollfi  «t  Rapport*,  J.U.  dmtr.  lU  wtar., 
p.  U  et  t.,  n*«  11,  S4  rt  •. 

1.  Ces  mots  de  l'art.  1  i27,  n- 
Qdijer  lr$  hieni  île  ta  rontm^  ni 
s'entendro  non  '  '■», 
mais  inCsme  de  .  •  n» 
personnels  do  la  leiiiuie,  soil  des  bien»  ujin- 
rnuiis.  —  Civ.  r.  H  nov.  181  i,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  10H4  et  1080. 

2.  La  femme  peut,  .ivec  l'autorisation  de 
justice,  engager  la  communauté  pour  tirer  te 
mari  de  prison,  malgré  la  resi.stance  de  ce 
dernier.  — J.G.  Contr.  de  rwir.,  1082. 

3.  Si  le  mari  refusait  d'v ■•-     ■  '""irno 

à  s'obliger  pour  .^e  tirer  ■  n, 

l'obl^ation  quelle  contrai  i.  ni  ,h<l  .1  -fule 
autorisation  de  justice  ençaiierait  les  biens 
de  la  communauté.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
lt>iy. 

uantpa 

.  la  fer 
ne  serait  pas  tenue  de  joindre  a  sa  requ':te 
en  autorisation  une  délibération  du  con.seil 
de  famille.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1083. 

5.  C  est  pour  tirer  le  mari  de  prison,  et 
non  pour  l'empêcher  d'y  entrer,  que  la  femme 
peut  s  obliger  et  engager  la  communauté  avec 
l'autorisation  de  justice  (ijuest.  controv.).  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1086. 

6.  Peu  importe  la  cause  de  l'emprisonne- 
ment :  qu'il  s'agisse  d'une  condamnation  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  police,  du 
payement  d'amendes  ou  de  réparations  civi- 
les. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1(J87. 

7.  L'art.  1427  serait  également  applicable 
si  la  femme  voulait  payer  la  rançon  de  son 
mari  fait  prisonnier  de  guerre.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  l(i>7. 

8.  Au  contraire,  l'autorisation  du  mari  est 
indispensable  à  la  femme  qui  veut  s'obhger 
pour  tirer  son  fils  de  prison.  —  J.G.  Conir. 
de  mar.,  1090. 

9.  La  femme  engage  les  biens  de  la  com- 
munauté lorsqu'elle  s'oblige,  avec  l'autori- 
sation de  la  justice,  pour  iét  iblissement  de 
ses  enfants,  en  cas  d'absence  du  mari.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar..  lO'Jl. 

10.  C'est  seulement  en  cas  d'absence  du 
mari  que  la  femme  peut  engager  les  biens 
de  la  communauté  pour  l'établissement  de 
ses  enfants.  En  cas  d'interdi-tion  du  mari, 
il  ne  suffirait  plus  dune  simple  autorisation 
de  justice;  on  appliquerait  lart,  -511.  — J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1093,  —  V,  art.  511. 

11.  L'art.  1427  est  limitatif.  La  femme  ne 
peut  pas,  hors  des  deux  cas  qu'il  prévoit, 
engager  la  communauté  avec  l'autorisation 
de'justice.  Par  exemple,  elle  ne  peut  pas,  en 
cas  d'absence  du  mari,  être  autorisée  à  en- 
gager la  communauté  pour  un  marché  avec 
des  entrepreneurs,  à  l'occasion  de  réparation  . 
urgentes  a  un  immauble  commun  :  on  appli 
querait  l'art.  112  c.  civ.  (Quest.  controv.).-^ 
i.G.  Contr.  de  mar.,  1079. 

12.  Dans  les  deux  cas  prévus  à  l'art.  1427, 
l'autorisation  de  justice  ne  fait  que  suppléer 
celle  du  mari.  Autorisée  du  mari,  la  femme 
n'aurait  pas  besoin  de  s'adresser  à  la  justice 
pour  engager  la  communauté.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  I08O. 
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13.  Par  conséquent,  la  femme  qui,  pour 
tirer  le  mari  de  [)rison,  a  vendu  ses  immeu- 
bles pro|)res  et  cédé  le  prix  aux  créanciers, 
ne  |)eut  pas  arj^uer  de  iiullitc  la  vente  et  la 
cession  du  prix,  comme  n'ayant  été  autori- 
sées que  par  le  mari.  —  Giv.  r.  8  nov.  ISKi, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  10>»0. 

14.  L'autorisation  de  justice,  dans  les  deux 
cas  de  l'art  \M1,  a  les  mêmes  elTets  que 
l'autori.salion  du  mari,  à  léj^ard,  soit  du 
créancier,  soit  des  époux  entre  eux.  —  J.G. 
Conlr.  de  ■mar.,\UH\. 

15.  ïSi  la  communauté  avait  profité  des 
enj^aj^'ements  de  la  lemme  contractes  avec 
l'autorisation  de  justice,  le  crràncier  pour- 
rait alors  se  faire  jtayer  sur  Xds  biens  de 
communauté,  ju.sipia  concuncncc  des  pro- 
lits qu'elle  a  retirés  de  l'atiaire  (arg.  art. 
1312  c.  Civ.).  —  J.G.  Mariage,  932. 


Alt.  1428. 

Le  mari  a  radministration  de  tous 
ht»  hiens  personnels  de  la  femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions 
niohilières  et  possessoires  qui  appar- 
lienncnt  à  la  femme. 

Jl  ne  peut  aliéner  les  immeubles  per- 
Sinneis  de  sa  femme  sans  son  consen- 
tement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérisse- 
ment des  biens  personnels  de  sa  femme, 
causé  par  défaut  d'actes  conservatoires. 
—  C.  civ.  213,  818,  1137,  1383, 1421, 
1429  s.,  1531,  1536, 1549,  1862, 1576, 
2254  s.  —  G.  pr.  civ.  3,  38  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  rnr.r,, 
p.  14  et  s.,  n»"  lî,  55,  132. 


DIVISION. 

§4.  —  Droits  généraux  dumari,  comme 
chef  de  la  communauté  (w  1). 

§  2.  —  Adminislration  des  biens  per- 
sonnels de  ta  f'em,me  (n"  12). 

§  3.  —  Actions  judiciaires  appartenant 
à  la  femme  (n"  31). 

§4.  —  Aliénation  des  biens  delà  femme 
(n-  71). 

§  5.  —  Responsabilité  du  mari  (n">  93). 


§  1.  —  Droits  généraux  du  m,ari,   comme 

chef  de  la  communauté. 

1.  Lorsqu'une  femme,  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire,  se  marie  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, la  mission  du  conseil  judiciaire 
cesse.  —  Nancv,  3  déc.  1838,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1296,  et  Jnterd.,  251.  —  V.  art.  513, 
n»  6,  et  infnî,  n°  32. 

2.  Les  droits  du  mari,  relativement  à  l'ad- 
ministration et  à  la  jouissance  des  biens  de 
sa  femme,  ne  sont  pas  suspendus  ou  entra- 
vés par  la  condamnation  par  contumace  pro- 
noncée contre  elle,  ni  par  l'apposition  du  sé- 
questre de  la  régie  sur  ses  biens,  pendant 
l'instruction  de  la  contumace  (c.  pén.  25,  28  ; 
5.  instr.  cr.  465).  —  Lyon,  20  avr.  1831,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1298  et  711 .  —  Paris,  15  févr. 
1833,  J.G.  ibid.,  988.  —  V.  art.  4401,  no  117; 
art.  1421,  no  9. 

3.  De  ce  que  le  mari  est  établi  par  sa  femme 
procureur  général  pour  la  régie  des  biens  per- 
sonnels qu'elle  s'est  constituée  en  dot  sous 
le  régime  de  la  communauté,  il  ne  résulte  pas 
qu'il  n'ait  sur  les  revenus  de  ces  biens  que 
les  droits  d'un  mandataire,  et  il  ne  cesse  pas 
d'avoir  ceux  qu'il  tient  de  la  loi  comme  chef 
de  la  communauté,  —  Arrêt  précité  du  20 
avr.  1831,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1299. 

4-  Sur  la  règle  que  la  procuration  générale 


donnée  par  le  mari  à  sa  femme  ne  vaut  que 
pour  l'admini-stration  des  biens,  V.  art.  22.3, 
n<"  1  et  s.;  art.  lliSH,  n»  6. 

6.  yuoi(jue  le  droit  d'administration  du 
mari  s'éte.ide,  en  principe,  sur  tous  les 
biens  personnels  de  la  femme,  par  evcption, 
la  femme,  dûment  autorisée,  peut  exerer 
elle-môme  un  commerce  distinct  de  celui  de 
son   mari.    —  J.G.   Contr.    de    mur.,    1268. 

—  V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  5. 

6.  De  môme,  la  femme  artiste  dramatique 
touche  elle-même  ses  appointements  et  en 
dispose  pour  les  dépenses  que  nécessite  son 
état.  —  l'r.  de  la  Seine,  27  nov.  1819,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1288-2°.  —  Quest.  controv., 
J.G.  Théâtre,  185. 

7.  La  femme,  investie  d'une  fonction  qui 
n'est  pas  dans  le  commerce,  continue  a  l'exer- 
cer même  après  son  mariage.  Telle  était,  par 
exemple,  la  commission  de  maître  de  poste. 

—  J.G.    Contr.  de  mar.,  1288-3o. 

8.  Et  même  la  femme  à  qui  elle  appartient 
l'exploite  à  l'exclusion  de  son  mari.  Elle  doit 
seulement  compter  chaque  mois  à  la  com- 
munauté les  bénéfices  qu'elle  a  réalisés  (ar- 
rêté 1"  prair.  an  7,  art.  S).  —  Amiens,  10 
janv.  1840,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1288. 

9.  La  femme  peut  aussi  se  réserver  par 
contrat  de  mariage  la  jouissance  et  l'admi- 
nistration de  quelques-uns  de  ses  biens. 
Ainsi,  la  femme  commune  en  biens,  mais 
autorisée  par  son  contrat  de  mariage  à  tou- 
cher partie  de  ses  revenus  sur  ses  simples 
quittances,  peut,  sans  l'intervention  du  mari, 
employer  ces  revenus  en  constitution  de 
rente  "viagère.  —  Paris,  7  mai  1816,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1289. 

10.  Comment  doit  rendre  compte  la  femme 
qui  a  reçu  de  son  mari  le  mandat  d'admi- 
nistrer la*  communauté  ou  des  biens  à  elle 
propres?  —  V.  art.  1993. 

11.  Relativement  au  cas  où  des  biens  ont 
été  donnés  ou  légués  à  la  femme  durant  le 
mariage,  sous  la  condition  formelle  qu'elle 
en  aurait  l'administration  et  la  jouissance, 
"V.  art.  1405,  n<"  19  et  s. 

%2.  —  Administration  des  bien$  personnels 
de  la  fem.me. 

12.  Parmi  les  actes  d'administration  que 
le  mari  peut  et  doit  faire  relativement  aux 
biens  personnels  de  sa  femme,  se  trouvent 
les  réparations  des  bâtiments,  les  dépeirses 
d'entretien.  11  faut  distinguer  les  grosses  ré- 
parations et  les  réparations  d'entretien  (V. 
art.  1409,  n"  68  et  s.).  —  J.G.  Contr.  de 
mar..  1302. 

13.  La  reconstruction  d'une  maison  tom- 
bée en  ruine  ou  l'addition  à  un  domaine 
d'une  construction  nouvelle  ne  sont  pas  des 
actes  d'administration.  La  femme  n'est  obli- 
gée au  payement  intégral  du  prix  de  sem- 
blables travaux  commandés  par  son  mari, 
que  si  elle  y  a  consenti  expressément  ou 
tacitement.  —  Civ.  c.  14  juin  1820,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1303. 

14.  Quoiqu'elle  n'ait  pas  consenti,  elle 
peut  cependant  être  poursuivie  directement 
par  les  ouvriers  et  entrepreneurs,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value. 

—  Même  arrêt. 

15.  Il  y  a  consentement  suffisant  de  la  part 
de  la  femme  si  elle  a  concouru  aux  ordres 
donnés  aux  ouvriers  et  dirigé  elle-même 'une 
partie  des  travaux.— Paris,  4  janv.  1842,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1303. 

16.  Le  mari  qui,  avant  le  mariage  et  sans 
avoir  la  quaUté  de  tuteur,  ni  de  curateur,  a 
pris  part  à  un  acte  fait  par  sa  femme  en  état 
de  minorité  et  sans  l'accomplissement  des 
formalités  exigées  par  la  loi,  peut  quereller 
postérieurement  cet  acte,  lorsqu'il  est  devenu 
administrateur.  —  Aix,  4  août  1808,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1304,  et  Mariage.,  493-1°. 

17.  Le  mari  peut  vendre  la  moitié  des 
bestiaux  garnissant  un  domaine  de  sa  femme. 
Ces  bestiaux  sont  des  choses  meubles  par 
nature  quoique  devenus  immeubles  par  des- 


tination.— Bourges,  22  mai  1810,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2705-3o. 

18.  Le  mari,  à  qui  les  revenus  des  biens 
de  la  femme  appartiennent  comme  chef  de 
la  communauté,  peut  comiiromettre  sur  les 
comptes  que  lui  doivent  les  fermiers  de  ces 
biens.  —  (Arg.)  Paris,  3juinl808,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1294,  et  Arbit..  ^Ytl. 

19.  Il  a  également  ca[iacité  :  ...  pour  faire 
remise  des  arrérages  a  courir  d'une  rente 
stijiulée  pour  prix  d'une  vente  de  propres  de 
la  femme,  alors  d'ailleurs  que  réserve  a  été 
faite  du  droit  de  celle-ci  au  service  de  cette 
rente  en  cas  de  survie.  —  Orléans,  21  fév. 
18;)2,  D.P.  53.  2.  63. 

20.  ...  Pour  disposer  (à  titre  onéreux) 
d'une  rente  sur  l'Etat  inscrite  en  son  nom  et 
en  celui  de  sa  femme  commune  en  biens.  — 
Paris,  13  janv.  1854,  D.P.  54.  2.  93. 

21.  ...  Pour  recevoir  les  capitaux  dus  à  sa 
femme.  —  Giv.  c.  19  août  1857,  D.P.  57. 
4.  339. 

22.  ...  Et,  par  exemple,  pour  recevoir  le 
prix  d  immeubles  propres  a  celle-ci  et  en 
donner  quittance,  bien  que,  d'après  le  contrat 
de  mariage,  il  soit  tenu  à  un  emploi  immé- 
diat soit  en  immeubles,  soit  en  placements 
hypothécaires,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  de 
tous  les  capitaux  pouvant  appartenir  à  sa 
femme.  —  I^aris,  13  juin  1838,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2101  et  1425. 

23.  ...  Ou  pour  transporter  à  un  tiers  la 
part  de  la  femme  dans  le  prix  de  la  licitation 
d'un  immeuble  à  elle  propre  et  indivis.  — 
Angers,  26  janv.  1842,  J.G.  Contr.  de  mar., 
270u-2o. 

24.  ...  Ou  pour  donner  mainlevée  d'une 
inscription  prise  pour  sûreté  d'une  créance 
appartenant  à  la  femme.  —  V.  art.  21.57. 

25.  La  convention  par  laquelle  le  mari  o 
stipulé  le  remboursement  d'un  capital  cou-, 
stituant  un  propre  de  la  femme  et  versé  par 
elle  à  titre  de  commandite  dans  une  société, 
avec  les  intérêts  de  ce  capital  et  une  somme 
en  sus,  en  représentation  de  bénéfices,  msis 
en  abandonnant  au  gérant,  ce  qui,  d<j;is 
la  liquidation  ultérieure,  pourrait  excéder 
cette  somme,  peut  être  considérée  comme  un 
acte  d'administration  rentrant  dans  les  pou- 
voirs du  mari  (c.  civ.  1498,  1500);  surtout  en 
l'absence  de  toute  réclamation  de  la  part  de 
la  femme.  —  Civ.  r.  21  juin  1870,  D.P.  71. 
1.  294. 

26.  Si  la  femme  a  en  propre  une  créance 
hypothécaire  dont  le  débiteur  est  tombé  en 
faillite,  le  mari  ne  pourrait  pas  prendre  part 
à  la  délibération  sur  le  concordat  et  y  émettre 
un  vote  qui  impliquerait  renonciation  à 
l'hypothèque  :  ce  n'est  pas  là  un  acte  d'ad- 
ministration. —  (Arg.)  Civ.  c.  18  juin.  1843, 
J.G.  Contr.de  mar.,  1292,  et  Minor.,  514. 

27.  Le  mari  ne  peut  accepter  seul  une 
succession  échue  à  la  femme.  —  V.  art.  776, 
n»'  3  et  suiv. 

28.  Quant  au  partage  des  successions 
échues  à  la  femme,  V.  art.  818,  n»  1. 

29.  La  femme  peut  faire  des  actes  conser- 
vatoires de  ses  droits,  surtout  si  son  intérêt 
est  en  opposition  avec  celui  de  son  mari. 
Ainsi,  elle  peut,  comme  tous  les  autres 
créanciers  de  son  mari,  s'opposer  à  ce  qu'un 
partage  soit  fait  hors  de  sa  présence,  pour 
empêcher  qu'il  y  soit  procédé  en  fraude  de 
ses  droits.  — Turin,  9  janv.  1811,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1397,  et  Success.,  1597. 

30.  Elle  peut  même  demander  la  distrac- 
tion de  ses  immeubles  personnels,  mal  à 
Pk'opos  compris  dans  une  saisie  immobilière 
pratiquée  sur  les  biens  de  son  mari,  sans 
s'être  préalablement  fait  séparer  de  biens. 
—  Colmar,  24  janv.  1832,  J.G.  Contr.  de  mar., 
1398,  et  Success.,  1623. 

§  3.  —  Actions  judiciaires  appartenant 
à  la  femme. 

31.  —  I.  Actions  mobilières  et  posses- 
soires. —  Le  mari  peut  exercer  toutes  les 
actions  mobilières  qui  appartiennent  à   la 
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IcMDmr,  «oH  ualloN  iloiit  l'otiji'l  n'i'iit  \mn  niliït 
1I111114  lu  (oiiiiiiiiiiiitilo,  Il  iiiisiMi  irniii<  Hilpii- 
/iilioii  ilii  iliMiiiU-ut  nu  t(.>l,iti  ui  ou  ilo  l.i 
fi'iiiiiic  t'Ilo  mt^iiio,    hiill    oolltM  i|iii'  lu  IniriM 

IIVlMl   lors   lld   lirinill',0,  Ul    <|lll     S«)lll    llMIllKt:. 

ilaiis  In  coiniiuiiiaul(V  —  J,(j  (,'011/»",  f/ornur., 

33.  i.orH<]u'<iii(<  l'oimni<  iiourviiu  avant  mut 
luitriiiKt'  <l'uii  (Oit^oil  |iiiiiriiiin<  i»4t  iniirii^u 
Niiiis  lo  ri');ini*'  do  lu  1  oiiiiikhiuiKi',  W  iiwin  u 
miuliU'»  pour  iioiM'Uivi»'  «i-  il  lo  nMiiiivio- 
iiii<n|  d«>s  criM liées  iiui,  du  ('.lier  do  la  IViiUiii', 
1  toinliccs  ilins  lu  t'uniiiiuiiuuto. —  Liiuo- 
J7  iiiui  lNi.7,  D  l'  (.7,  'J  77.—  V.  in/ini, 
ji«  I . 

33.  L'action  en  rcprÙMontution  du  prix  (lo 
In  voiilo,  iiiliMitoo  pur  un  rn'Uiuii'r  liv pollua 
cuiio  r.oiilrn  lo  tiois  iliMonliMir  ipii  li  |imt;t\ 
o>l  uno  uclioii  inoliili('«i'(>.  I.o  mari  u  donc 
«piutilo  l'our  tloloiidio,  uu  nom  (Ib  sa  IViiimu 
oui  a  a(-(|uis  un  inunoulilo  ou  .sucicdo  à 
I  uCiluiMiMir,  fi  rai.lioii  on  n-pirscnlalion  do 
pn\  intonti'o  pur  un  cioanrior  liypoiliocaiio. 
— Civ.  r.  1.^  mais  IS(W,  J.(i.  Coulr.df  mar., 
\'X:a,  ot  .l(7i.)M.  lli'.l. 

34.  l'n  mari  pont  poursuivro,  sans  le  con- 
cours do  sa  fomnio,  la  ivparatioii  d'iiijiiros 
prol'iTOOs  contro  ollo,  si  cos  injures  inlt're.s- 
sont  i'Iionnourdo  l'un  ot  do  lautro.  —  ("r.  r. 
l'i  ^orin.  an  t;i,  .I.Cî.  Contr.  de  mar.,  I;!;i3,et 
Inairurt.  crimiu.,  {)$. 

35  1.0  mari  pont  so  |)ourvoir  on  i^issation 
contre  une  coiulamnalion  de  dopons  proiion- 
coe  tant  contro  lui  ipio  contro  sa  femmo  sur 
une  conlestulion  rolati\o  aux  biens  propres 
et  moliiliers  do  celle-ci.  —  Civ.  r.  2  pluv. 
an  1'.^,  J.l'i.  Co}>h'.de  m(ir.,i;V2l. 

36.  Los  iictiiiiis  possessoirt's  sont  aussi 
exclusivomoni  attrihuoes  au  mari ,  ot  la  pos- 
session par  le  mari  dos  biens  personnels  do 
sa  femme  sullil  pour  autoriser  l'action  pos- 
scssoire  au  nom  vie  cette  doruiùre.  —  (^iv.  c. 
2o  mai  IS;^S,  J.G.  Coulr.  de  miir.,  VS2?i,  et 
i4ch'()'i  iH>,<M\ss.,  îioS. 

37.  'routefois.  la  femme  a  la  faculté  d'in- 
tervenir, mOme  mal;;rô  son  mari  et  avec 
l'autorisation  do  justice,  dans  le  jugement 
de  l'action  mobilière  ou  possossoire ,  à  rai- 
son (le  rintluonce  que  ce  juj;oHiciit  peut  avoir 
sur  son  droit  do  propnolo.  —  J.tj.  Conlr. 
de  »'  i>\,  Vô'lli. 

38.  Le  mari  qui  intente  seul  une  action 
mobilière  ou  possessoire  do  sa  femme,  ne 
doit  pas  agir  en  son  nom  porsonnol,  mais  au 
nom  de  sa  femme  et  on  qualité  de  mari.  — 
Bennes,  26  avr.  1613,  J.ci.  Coidr.  de  may., 
1328. 

39.  Si  le  mari  se  refusait  ;\  exercer  raclion 
mobilière  ou  possessoire,  la  femmo  pourrait 
se  faire  autoriser  à  agir  elle-même.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  132G. 

40.  La  femme  a  qualité  pour  exercer  elle- 
même,  avec  l'assentimont  et  sous  l  autorisa- 
tion du  mari,  les  actions  mobilières  qui  lui 
appartienuoût,  alors  surtout  qu'il  s'agii  d'une 
action  exclusivement  attachée  à  la  personne 
de  la  tomme,  par  exemple  d'une  action  qu'elle 
exerce  en  qualité  de  mère  d'un  enfant  natu- 
rel, encore  bien  que  le  résultat  de  cette  action 
doive  tomber  dans  la  communauté  t,c.  civ. 
2I0).  —  Orléans ,  18  fevr.  IS06,  D.P.  58.  2. 
11'.. 

41 . — 11 .  Actions  immobilières. —  L'art.  1428 
D'accordant  expressément  au  mari  que  l'exer- 
cice des  actions  mobilières  et  possessoires, 
il  en  résulte  que  le  mari  n'a  pas  le  droit 
d'exercer  seul  et  sans  le  consentement  de 
sa  femme  les  actions  immobilières  apparte- 
nant à  celle-ci  (Ouest,  controv.).  —  J.G, 
Con'.r.  de  mar.,  Î330  à  î334;  Û.P.  72.  2.  169, 
Dote  3. 

42.  Ainsi,  un  mari  commun  en  biens  n'a 
pas  qualité  pour  reprù-enter  sa  femme  en 
justice  dans  une  action  immobilière  relative 
a  SOS  propres.  —  Paris,  22  mars  1872,  D.P. 
72.  2.  169.  —  Civ.  c.  22  avr.  1873,  D.P.  73.  1. 
428. 

43.  Et  l'on  arguerait  en  vain  d'un  mandat 
tacite  résultant  du  silence  de  la  femme  pen- 
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45  AiiiMi.  lo  mari,  commo  roHponiuihlo  dn 
doporihsoinoiil  dos   iim  ' 

h  dolaul    d'u<  lo.s   cdii  ^ 

multru  dos  fruits,  n  (pi.dito  pour  cxoitor 
.seul,  ot  sans  lo  concours  do  sn  foinmo,  los 
actions  iiniiinbilioroM  do  collo  ci  ;  Koiiloniont, 
il  faut,  pour  qin^  lo  ju^omoiit  obtirmio  |nr< n 
do  chose  jii|;i'o  contro  oll".(prollo  inlorvioiim: 
volonlaiiciiirnl.  ou,  u  di'f.iiit  do  colle  iiilor- 
vontion  volontaire,  sur  la  doinando  que  le 
iléfondeur  sera  oIili^;o  de  former.  —  Civ.  c. 
14  iiov.  18:il,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1336.  — 
Hoq.  i;>  mai  IH,T2,  ildit. 

46.  Do  mémo,  la  fomme  est  recovabic  .1 
reveiiilicpior  un  usufruit  immobilier  auquel 
elle  pi  étend  a  soir  droit  contre  la  iiartio  vis- 
à-vis  de  hnpiollo  lo  mari  a  succomlié  dans  la 
momo  roclamation.  —  Hruxollos,  27  avr.  I8l'i, 
J.G    Conlr.  de  WKir.,   13J7-1». 

47  De  tnome  encore,  le  mari,  auquel  on 
conto-to  un  droit  de  passii;;''  personnel,  ne 
peut  oxciper  du  droit  de  pa^s:i,;o  api)arlonant 
a  sa  fomme,  sans  cjne  colle-ci  soit  appelée 
dans  la  cause  :  si,  néanmoins,  elle  ne  l'a  pas 
été,  cette  circonstance  no  peut  être  un  movon 
de  nullité  pour  lo  mari  contre  lo  jiiL:i>mcMt 
qui  lui  refuse  le  passage  :  .seulement,  cotte 
décision  no  peut  être  opposée  à  .sa  femme. 

—  Bordeaux,  14  mars  1828,  J.G.  Conlr.  de 
m<.r.,  13;?8-2o. 

48.  Lo  mari  a  qualité  pour  proposer  l'ex- 
ception tirée  de  ce  que  la  demande  aurait  dil 
être  formée  contro  sa  femme.  —  Même  arrêt 

—  Civ.  c.  22  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  428. 

49.  Le  mari  peut-il  exercer  l'action  en 
bornage?  —  V.art.  616,  n»' 61  et  suiv. 

50  La  fomme  doit  être  mise  en  cau.se  avec 
le  maii  dans  une  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière de  ses  biens  propres.  —  V.  art.  22(is. 

51.  Le  mari  peut-il  tonner  une  surenchère 
au  nom  de  sa  lemme  créancière  inscrite?  — 
V.  art.  2185. 

52.  C'est  au  mari  qu'il  appartient  de  repré- 
stMitor  la  femme  dans  un  ordre  amiable  ou 
jt'di'inire.  —  J.G.  Ordre,  24o,  461. 

53.  Si  la  femme  y  était  appelée  person- 
nelicment,  elle  ne  pourrait  y  tigurer  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice. — 
L\ on.  IGJuin  1843.  J.G. il/ariaue, 778-1», 9oo-2o. 

—  Conf.  J.G.  Ordre,  462.  —  W.  art.  1449. 

54.  La  femme  non  autorisée  à  ester  dans 
une  proccdure  d'ordre  ne  peut  encourir  au- 
cune forclusion  à  raison  de  ce  qu'elle  aurait 
laissé  passer  lo  délai  pour  contredire  l'état 
de  collocation  provisoire.  —  Civ.  c.  21  avr. 
1828,  J.G.  MaruKje,  778-4».  —  Toulouse,  19 
mars  1833,  ibid.,  7^8-6»,  et  Ordre,  462.— Lyon, 
16  juin  1842,  J.G.  Mariage,  778-5°  et  935-2». 

55.  ...  Ni  généralement  encourir  aucune 
déchéance  dans  cette  procédure.  —  Arrêt 
précité  du  19  mars  1833. 

56.  Le  pouvoir  donné  par  une  femme  à 
son  mari,  pour  intenter  une  action  relative  à 
ses  droits  immobiliers,  peut  être  révoqué  par 
la  femme,  sans  autorisation  du  mari  ni  de  la 
justice,  pendant  l'instance  aussi  bien  qu'a- 
vant l'instance...:  toutefois,  la  révocation  ne 
fait  cesser  l'instance  qu'en  ce  qui  touche  la 
propriété  de  la  femme  ;  l'instance  peut  être 
continuée  par  le  mari,  en  ce  qui  touche  l'u- 
sufruit ou  les  revenus  dont  il  a  la  jouis- 
sauce.  —  Caen,  15  juill.  1824,  J.G.  Co)ilr.  de 
viar.,  1349. 

57.  Lorsque  le  mari  intente  seul  une  ac- 
tion immobilière  de  sa  femme,  le  défendeur 
à  l'action  du  mari,  qui  veut  que  la  question 
soit  jugée  à  l'égard  de  la  femme  elle-même, 
a  le  droit  de  mettre  en  cause  cette  dernière, 
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61.  F/exéculinn  ,  par  Iff  mari,  d'un  acte 
fait  par  lui  hors  de  se-  ntlrilmiions.  ni»  peu! 
olre  opposée  a  la  fomme  iumme  fin  dn  non- 
recevoir  confie  son  action  en  nullité  de  cet 
acte,  —  Bourges,  17  nov.  1x«j,  J.C.  Ohli/al  , 
4  ii^".. 

62.  L'action  intentée  par  |b  mari,  Hann  le 
concours  do  la  femni'  •  'ix  im- 
meubles de  celle-ci,  ;  )••  nul- 
lité absolue  ;  nui  ne  iicul  le 
ne  se  plaint  pas.  —  linix'  12, 
J.G.  to'itr.  fie  mar.,  13-Vi.  —  Civ.  c.  14  DOV. 
1831.  ibid.,  et  13:»0. 

63.  Jup"'.  an  contraire,  que  si  le  mari  avait 
intenté  on  son  propre  nom  et  san-*  '<>  en- 
cours de  sa  femme  une  action  !■  re 
de  celle-ci,  la  procédure  serait  v,  ,  .,  ,  ..ne 
nullité  absolue  que  toute  partie  aurait  le 
droit  d'invoquer  et  que  rien  ne  pourrait  cou- 
vrir. —  Bennes.  27  avr.  1813,  J.G.  Conlr.  cU 
mar.,  1329.  —  .Mais  V.  ohserv.,  ibid 

64.  En  tout  cas,  lorsqu'un  mari  a  intenté     j 
en  son  nom  seul  une  action  réelle  appartenant 

à  sa  femme,  et  que,  sur  l'appel  interjeté  par  le 
défendeur  à  celte  action,  la  femme  a  adhéré 
h  la  demande  formée  par  son  mari,  l'appe- 
lant n'est  plus  recevaule  à  exciper  pour  la 
première  fois  de  la  nullité  résultant  de  ce 
que  l'action  exercée  contre  lut  n'a  été  origi- 
nairement intentée  que  par  le  mari  seul.  — 
Colmar,   17  avr.  1817,  J.G.  Conlr.  de  mar., 

13.5.-;. 

65.  De  même,  lorsqu'un  compromis  a  été 
signé  par  un  mari  agissant  pour  sa  femme, 
l'autre  partie  est  non  recevable  à  attaquer 
la  sentence  arbitrale,  pour  nullité  du  com- 
promis, en  ce  qu'il  a  été  signé  par  !e  mari 
sans  pouvoir  de  sa  femme,  lorsque  sa  femme 
a  comparu  devant  les  arbitres  et  a  adhéré  au 
compromis.  —  Toulouse,  8  mai  182(',  J.G. 
Conlr.  de  7nar.,  1358.  et  Arbilraqe.  299 

66.  Le  moyen  pris  de  ce  que  lo  mari  a 
figuré  seul  dans  une  instance  relative  aux 
droits  immobiliers  dosa  femme,  ne  peut  être 
proposé  en  cassation  lorsqu'il  ne  l'a  pas  été 
devant  les  jui;es  du  fond.  —  Civ.  r.  24  août 
1825,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1357,  et  Causal., 
iM^o-S-. 

67.  L'action  relative  aux  droits  immobi- 
liers de  la  femme,  intentée  par  le  mari  seul, 
est-elle  interruptive  de  la  prescription  ?  — 
V.  art.  2244. 

68.  Dans  les  instances  relatives  à  ces 
droits,  les  exploits  doivent  être  signifiés 
aux  époux  par  double  copie.  —  V.  c.  pr.  civ., 
art.  61. 

69.  —  III.  Appel.  —  Comme  administra- 
teur de  la  communauté,  le  mari  peut  appeler 
seul  des  jugements  concernant  les  bien» 
communs.  —  J.G.  Appel  civ.,  496. 

70.  Il  ne  peut  pas  appeler  du  jugement 
rendu  contre  sa  femme  personnellement,  de- 
puis le  mariage,  sous  prétexte  qu'elle  n'a- 
vait pas  se  1  autorisation;  ce  ne  serait  pas  à 
lui,  non  partie  au  jugement,  à  interjeter  ap- 
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pel;  il  devrait  autoriser  sa  femme  et  la  faire 
agir.  —  J.G.  Appel  civ.,  498. 

§  4.  —  Aliénalion  des  biens  de  la  femme. 

71.  Le  mari  ne  peut  aliéner,  c'est-à-dire 
donner,  vendre,  éclianger,  grever  de  servi- 
tudes ou  d'iiypothèques  les  immeubles  de  la 
femme  sans  son  consentement. — J.G.  Conlr, 
de  mar..  lliOo.  —  V   art.  086,  n»  6. 

72.  Le  mari  ne  pourrait  pas  davantage 
Iransi^ier  seul  relativement  aux  propres  de 
sa  femme,  délaisser  sur  une  poursuite  hypo- 
thécaire un  immeuble  de  sa  femme,  i)arta- 
geravec  les  copropriétaires  de  sa  femme  les 
propres  indivis  de  cette  dernière.  —  J.G. 
Conlr.  de  m.ar.,  130S. 

73.  Spécialement,  le  mari  ne  peut,  en  re- 
cevant une  indemnité  pour  le  préjudice  que 
des  travaux  publics  ont  occasionné  aux  pro- 
pres de  sa  femme,  renoncer  à  l'avance  aux 
indemnités  auxquelles  de  nouveaux  dom- 
mages pourraient  donner  lieu  dans  l'avenir; 
en  conséquence,  nonobstant  cette  renoncia- 
tion, la  femme  ou  ses  héritiers  sont  receva- 
bles  dans  leur  réclamation  motivée  sur  de 
nouveaux  dommages.  —  Cons.  d'Et.  28  févr. 
1845,  D.P.  43.  3.  1'2S. 

74.  Le  mari  ne  pourrait  pas  non  plus  con- 
céder seul  l'ouverture  d  une  carrière  ou  d'une 
minière  sur  un  propre  de  sa  femme  :  cette 
règle  a  été  appliquée  à  la  concession  de 
la  faculté  d'extraire  des  cendres  minérales. 
—  Amiens,  30  nov.  1837,  J  .G.  Conlr.  de  mar., 
1308. 

75.  Le  mari,  en  vendant  un  propre  de  sa 
femme,  aliène  valablement  le  droit  de  jouir 
des  biens  propres  de  sa  femme,  qui  lui  ap- 
partient comme  chef  de  la  communauté.  11 
doit  donc  laisser  le  tiers  acheteur  jouir  du 
bien  vendu,  tant  que  dure  la  communauté. 
Toutefois,  l'aliénation  de  la  jouissance  que 
ferait  le  mari  ne  lui  enlèverait  pas  le  droit 
de  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  la 
propriété  de  sa  femme. — J.G.  Contr.de  mar., 
1312. 

76.  Mais,  à  l'égard  de  la  femme,  l'aliéna- 
tion faite  par  le  mari  d'un  propre  de  sa  femme 
sans  le  consentement  de  celle-ci,  est  frappée 
d'une  nullité  absolue.  La  femme  peut  reven- 
diquer son  immeuble  contre  tout  débiteur;  si 
elle  le  préfère,  elle  peut  répéter  contre  son 
mari  soit  le  prix  que  ce  dernier  a  reçu,  soit  la 
valeur  d'estimation  donnée  au  bien  dans  le 
contrat  de  mariage,  soit  enfin,  s'il  n'y  a  pas 
eu  estimation,  la  valeur  de  son  propre  au  mo- 
ment de  l'aliénation.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
1313. 

77.  La  vente  faite  par  le  mari  d'un  immeu- 
ble dépendant  d'une  succession  échue  à  sa 
femme,  sans  le  consentement  de  celle-ci,  est 
nulle;  l'acquéreur  ne  peut  intervenir  au  par- 
tage de  cette  succession  ni  comme  coproprié- 
taire de  l'immeuble,  ni  comme  créancier  du 
mari,  à  raison  des  dommages  et  intérêts  que 
celui-ci  peut  lui  devoir.  —  Req.  10  janv.  1844, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1314. 

78.  Si  la  femme  renonceh]a  communauté 
et  exerce  son  droit  de  revendication,  le  tiers 
évincé  n'a  d'action  en  garantie  que  contre  le 
mari.  —  J.G.  Conlr.  de  m,ar.,  1315. 

79.  Que  décider  quand  la  femme  accepte 
la  communauté?  Quatre  opinions  principales 
ont  été  émises  : 

Premier  syslème.  —  La  femme  étant  obli- 
gée à  garantir  pour  moitié,  ne  peut  reven- 
diquer que  la  moitié  indivise  de  son  bien.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1313.  —  Gonf.  Amiens, 
18  juin  1814,  ibid.,ei  2493. 

80.  —  Deuxième  syslème.  —  La  femme 
peut  revendiquer  la  totalité  de  son  propre; 
elle  sera  obligée  de  restituer  la  moitié  du 
prix  à  l'acheteur,  mais  non  de  lui  payer  même 
la  moitié  des  plus  amples  dommages  et  inté- 
rêts, qu'il  peut  demander  au  mari.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1313. 

81. —  Troisième  système.  — On  distingue: 
si  le  mari  a  vendu  l'immeuble  comme  lui  a 


partenant  et  s'il  a  été  de  mauvaise  foi,  la 


an- 
,  la 


femme  ne  doit  pas  de  dommages  et  intérêts  ; 
s'il  l'a  vendu  comme  appartenant  à  sa  femme 
et  de  bonne  fui,  la  communauté,  et,  par  suite, 
la  femme  pour  moitié,  doivent  des  domma- 
ges et  intérêts  auxquels  l'acheteur  a  droit. 
En  tout  cas,  la  femme  peut  revendi(iuer  son 
immeuble.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  YiW). 

82.  —  Quatrième  sy.'itrme.  —  Enfin,  la 
femme  peut  revendiqu'jr  l'immeuble  en  tota- 
lité, mais  elle  doit  toujours  jjarticiper,  comme 
commune,  à  la  restitution  du  prix  et  aux 
dommages  et  intérêts.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Contre  de  mar.,  1313. 

83.  Cei)eiidant,  la  femme  ne  doit  pas  agir 
contre  l'acheteur  tant  que  dure  la  commu- 
nauté. Elle  ne  recouvre,  durant  le  mariage, 
l'exercice  de  ses  actions  que  par  la  sépara- 
tion de  biens.  —  Colmar,  14  mai  1813,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1316.  —  Bastia,  6  mai  1856, 
D.P.  36.  2.  303. 

84.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  le  mari  ait 
agi  comme  mandataire  de  sa  femme,  s'il  a 
aussi  déclaré  vendre  en  son  propre  nom  et 
se  rendre  garant  solidaire  envers  l'acquéreur. 
—  Arrêt  précité  du  6  mai  1856. 

85.  Le  tiers  acquéreur  peut-il  opposer,  à 
la  iL-nime  qui  revendique,  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans?  —  V.  art.  2265. 

86.  Dans  le  cas  où  la  vente  est  résolue, 
est-il  tenu  à  la  restitution  des  fruits?  —  V. 
art.  .530,  n»  32. 

87.  Si,  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  femme  ratifie  la  vente  faite  par  son  mari 
de  ses  propres,  le  tiers  acheteur  ne  peut  plus 
en  demander  la  nullité.  —  Colmar,  21  févr. 
1815.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1318. 

88.  Mais  la  femme  n'est  pas  censée  la  ra- 
tifier par  cela  seul  qu'elle  forme  une  demande 
tendant  à  obtenir  la  séparation  de  biens,  et 
à  se  faire  rendre  par  son  mari  le  prix  de  son 
propre,  ni  même  par  cela  seul  que,  postérieure- 
ment au  j  ugement  de  séparation,  elle  a  fait  avec 
son  mari  une  transaction  dans  laquelle,  sans 
aucune  réserve  à  l'égard  de  la  revendication 
de  ses  biens,  elle  se  constitue  créancière  du 
prix  contre  son  mari,  et  reçoit  un  à-compte 
sur  ce  prix.  —  Bourges,  30  nov.  1814,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1318. 

89.  Sur  la  faculté  attribuée  au  mari  par  le 
contrat  de  mariage  d'aliéner  les  immeubles 
de  la  femme  à  cnarge  de  remploi,  V.  art. 
1435. 

90.  Le  mari  peut,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  aliéner  les  propres  mobiliers 
de  sa  femme  avec  le  consentement  de  celle- 
ci.  —  Civ.  c.  17  déc.  1872,  D.P.  73.  1.  134. 

91.  La  preuve  de  ce  consentement  peut 
résulter  d'un  mandat  spécial  donné  par  elle 
à  son  mari;  et  la  preuve  de  ce  mandat  peut 
être  établie  par  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  appuyé  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes.  —  Même  arrêt. 

92.  Le  mari  a-t-il  le  droit  d'aliéner  les 
meubles  propres  de  sa  femme  sans  le  con- 
sentement de  celle-ci  ?  —  V.  art.  1500  et 
1504. 

§  5.  —  Responsabilité  du  mari. 

93.  Le  mari  étant  obligé  d'entretenir  les 
biens  personnels  de  sa  femme  en  bon  état  de 
réparation,  d'empêcher  les  usurpations,  etc., 
est  responsable  de  tout  dépérissement  de  ces 
biens  causé  par  défaut  d  actes  conservatoi- 
res. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1383. 

94.  11  est  responsable  du  placement  des 
sommes  provenant  de  l'aliénation  des  biens 
personnels  de  sa  femme,  lors  même  que  ce 
placement  aurait  été  lait  par  la  femme  elle- 
même  comme  mandataire  de  son  mari.  — 
Req.  8  févr.  1833,  D.P.  33.  1.  33. 

95.  Il  peut  également  être  déclaré  respon- 
sable du  défaut  de  payement  de  la  dot  con- 
stituée à  sa  femme  lorsqu'il  est  constaté  que 
c'est  par  sa  faute  que  cette  dot  n'a  point  été 
payée,  et  que,  notamment,  il  a  négligé  d'en 
poursuivre  le  remboursement  contre  le  con- 
stituant, dont  la  solvabilité  pendant  toute  la 
durée  de  la  communauté  était  certaine,  et 


qui  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  la 
di-ssolution  de  cette  communauté  survenue 

far  suite  de  séparation  de  biens.  —  Civ,  r. 
9  ianv.  1863   D.P.  63.  1.  86. 

96.  Toutefois,  le  mari  ne  peut  être  con- 
traint de  donner  caution  pour  la  sûreté  des 
sommes  dues  à  son  épouse,  soit  lorsqu'il  les 
reçoit  comme  maître  de  la  dot,  soit  lorsqu'il 
les  reçoit  en  vertu  du  mandat  qui  lui  en  a 
été  donné  par  le  contrat  de  mariage,  à  moins 

3ue   le  bail   de   caution   n'ait  été  convenu 
ans  ce  contrat,  ou  que  le  mari  n'ait  dissipé 
les  biens  qu'il  possédait  à  l'époque  où  le  ma- 
riage a  eu  lieu.  —  Nîmes,  2  mai  1807,  J.G 
Conlr.  de  mar.,  138^i. 

97.  Le  mari  est  responsable  du  défaut  de 
déclaration,  dans  le  délai  prescrit,  des  suc- 
cessions échues  à  sa  femme  et  de  l'insufl: 
sance  de  la  déclaration  qu'il  a  faite;  il  doit 
tenir  compte  à  sa  femme  du  double  droit 
et  du  droit  en  sus  perçus  à  raison  de  cette 
double  contravention.* —  Bordeaux,  8  févr. 
1843,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1385. 

98.  Pour  juger  de  la  responsabilité  du 
mari,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
prescriptions  commencées  avant  ou  après  le 
mariage.  —J.G.  Conlr.  de  mar.,  1386. 

99.  Mais,  de  ce  que  la  prescription  a  com- 
mencé avant  le  mariage,  il  peut  invoquer  les 
circonstances  pour  excuser  son  défaut  d'ac- 
tion, par  exemple  s'il  n'a  pas  eu  an  temps 
suffisant  pour  agir  avant  l'accomplissement 
de  la  prescription.  Ce  délai  dépend  des  cir- 
constances; c'est  aux  juges  à  apprécier.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1387. 

100.  Ainsi  encore,  si  l'immeuble  apporté 
par  la  femme  était  possédé  par  un  tiers,  et 
«lue  le  mari  n'ait  pas  eu  en  temps  utile  les 
titres  nécessaires  pour  l'évincer,  n'ayant  pu 
agir,  il  ne  peut  être  responsable.  —  J.G. 
Conlr.  de   mar.,  1387. 

101.  Dans  le  cas  où  les  parties  se  trouve- 
raient contraires  en  fait,  la  preuve  de  la  re- 
mise ou  non-remise  des  litres  incomberait  à 
la  femme  ou  à  ses  héritiers.  —  J.G.  Contr. 
de  m.ar.,  1388. 

102.  Le  mari  est  aegage  ae  toute  respon- 
sabilité si  la  prescription  n'est  pas  accom- 
pHe  lors  de  là  dissolution  du  maria.ge,  à 
moins  que  les  débiteurs  contre  lesquels  il  a 
négligé  d'agir  ne  soient  devenus  insolvables. 
—  J.G.  Conlr.  de  m.ar.,  1388. 

i  103.  Le  mari  est  responsable  d'avoir  laissé 
éteindre  par  la  prescription  même  les  ac- 
,  tions  qu'il  ne  peut  exercer  sans  le  concours 
'  de  sa  lemme  ;  il  doit  prévenir  celle-ci.  — 
:   J.G.  Contr.  de  m.ar..  13s9. 

104.  La  responsabilité  cesse  si  la  femnie 
dûment  avertie  a  refusé  d'agir.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1389. 

105.  Le  mari,  quoiqu'il  ne  soit  pas  le  tu- 
teur de  sa  femme  interdite,  n'en  est  pas 
moins  dans  l'obligation  de  veiller  à  la  con- 
servation des  droits  de  cette  dernière,  et  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'extinction  de  ces  droits, 
arrivée  par  sa  négligence.  —  Civ.  r.  22  févr. 
1841,  J.G.  Responsab.,  600,  GiPrivil.  et  hyp., 
1637. 

106.  L'insolvabilité  des  débiteurs  dans  le 
temps  du  mariage,  avant  que  le  mari  ait  pu 
agir,  met  encore  à  couvert  la  respon>abilité 
du  mari.  Mais  il  doit  la  prouver  en  démon- 
trant la  condamnation  des  débiteurs  et  l'inu- 
tiUté  des  poursuites  commencées.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1390. 

107.  Cependant,  le  mari  n'est  point  res- 

E ensable,  envers  sa  femme  commune  en 
iens,  du  défaut  de  recouvrement  des  créan- 
ces personnelles  de  celle-ci,  lorsque,  d'après 
les  circonstances,  il  y  a  présomption  suffi- 
sante que  les  poursuites  qu'aurait  faites  le 
mari  -auraient  été  infructueuses  :  il  suffit  que 
les  titres  soient  remis  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers.  —  Req.  31  mars  1824,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1391. 

108.  De  même,  le  mari  n'est  pas  respon- 
sable du  défaut  de  recouvrement  des  créan- 
ces de  sa  femme,  lorsque  ces  créances,  dé- 
pendant   d'une    succession  commune  avec 
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(rnt'tWH  htVIllorti,  ont  «St(S  rniilsi»*,  i<ii  voitu 
(11111  ii<  to  (li«  fiiiiiiili',  Il  nti  (Uilii'i  itior  l'IiiiixÂ 
d"  1,1111'  (  ti  rt't  iiiiviiMiuMit.   —  J.(J.  (oii/r,  (/(• 

100  Au  roHto,  cliiiciiii  lies  i^poiu  ri'<|H)iiil 
Of;iiloiiii<iit  (lu  (l(iiiiin,i^)<  i|(i  il  |i(i(iiiiiit  ciiiiNiM' 
imi'  s(Mi  liiil  NUI'  les  liiiMis  (lo  hou  luiijoiiil.  — 
J  l.;   Cittilr.  itf  mur.,  \:vja 

110.  Il  V  II  loulcrins  uiio  (lilT(W'(<ncM  oiitro 
II'  iiitiii  (<(  la  fciiiiiK'  II'  (loiuiiiii^o  (iiuso  |)iir 
ii<  Miiiri  sur  los  |ii(i|iiiw  (lo  su  liuiiino  est  uiio 
ilollo  (l(<  Iti  ('(iiiiiiHiiiauto  l'iii  (-(iiis(<i|U('ii(  (<,  Hi 
lu  loinino  ii('(-('|il(t  l:i  (  oiniiiuniiut>'t,  cllo  (<loiiil 
(iir  coiiliisKiii  uno  luirlioii  des  (l(iiiiiniiKi''*-IU- 
lii(>ts  (lus  par  k<  mari  ot  ii  a  iilus  droit  (lu'à 
rmci'iluiit.    —   J.Ci.    Cun(r.    île  mav.,   \'sX\, 

111.  Au  coiilrniro,  les  liommaKOS  ouiimi^h 
par  1.1  IVinino  sur  les  liiciis  du  mari  sont  i*)  la 
cliaixi'  de  la  IVimiio  t'I  doivent  (Hro  répares 
sur  ses  luoiia  pursuiiiiols.  —  J.G.  Contr.  île 
fniv.,  i;t<t;t. 

112.  Il  ne  faut  pas  (-onfonilro  lo  cas  où  lo 
mari  exciVIo  les  pouvoirs  ipii  hu  ont  (•t(''  don- 
nes par  la  loi,  ot  eelui  où  il  luesuso  ou  iief;li;;o 
diiser  des  pouvoirs  (pi'il  a  ri>(;us,  p,ir  exem- 
ple, s  il  laisse  s'accomplir  uno  mescriplioii  ou 
s'(>coulor  lo  (U'iai  d'un  réméré  ;  la  femme,  dans 
co  dernier  cas,  n'a  pas  d'action  contre  les 
tiers,  ;"!  moins  (|uo  ceux-ci  n'aient  colludo 
avec  lo  mari.  —  J.Cî.  Contr.  de  mur.,  VMli. 
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A  H.    Il'il». 
IjCH  ituiii(|iip  lo  iiiiiri  seul  n  ftrfis  dvn 

llICIIS     *lo    Hil      IfllMlir     |MMir     llll       tcllllf^    «iiii 

l'xooilo  iioiif  iiiiN,  no  Miiiil,  on  riiH  iln 
«lisMiliilioii  ilo  lu  oiiiiiiiiiiniiiilo,  olili|ra> 
loiiOH  vis-à-\iH  lio  lu  r<'iiiiiio  ou  «lo  HCB 
lioriliorH  «|ih?  pour  lo  loni|if4  «pii  rcnli*  à 
ooiirir  .soit  ilo  la  |iioniioro  porioilo  de 
iiouf  iiiiM,  MÏ  lo.s  pailioM  n'y  trou  vont 
cnonrc,  Hoit  <li>  In  hoooihIo,,  ot  ninHi  <i« 
Nuilo,  ilo  iiianièro  quo  lo  forniior  n'ait 
i|uu  lo  «Iroil  ilacliovor  lu  joiiiNsaiioo  «le 
la   porioilo  «lo  noiif  ans  «lii  il  ni;  trouve. 

—  C.  civ.  .W.n,  l.i:«),  1701)8.,  171H. 

KipoRA  de»  mntifi  et  iUpporti,J.O.  Contr.  de  mar., 
p.  14,11*  12. 

1.  Le  mari  a  lo  droit  do  louer  seul  los 
liions  personnels  do  sa  femmo,  mai.s  la  durco 
du  liail  110  peut  do|)asser  neuf  aruit^us.  — 
J.tl.  Contr.  lie  mur.,  \'M\  et  13().'). 

2.  I.a  Temmo  doit  oxtVuter  en  toutes  ses 
di-pOsitions  lo  liail  réduit  dans  les  limites  do 
la  loi  :  par  exemple,  faire  faire  les  travaux 
promis  au  locataire,  pourvu  ipio  ces  travaux, 
jiar  leur  importaiico,  no  sortent  pas  des 
liornos  d'un  acte  d'.idministration.— Orl(''ans, 
l'i  août  IH'iO,  J.C.  C'onfr.  lie  mur.,  137(1. 

3.  1.0  liail  fait  par  le  mari  pour  plus  de 
neuf  ans  n'est  pas  nul,  mais  souleuiunt  ré- 
ductilile.  —  J.G.  Louage,  57. 

4.  Ainsi,  lorsque  le  mari  consent  un  bail 
de  vinut  années,  si  la  communauté  e.st  dis- 
soute la  dixième  année,  lo  bail  sera  obliga- 
toire pour  huit  ans  encore,  mais  non  pour 
l'excédant.  -^  J.G.  Contr.  de  mar.,  130(>. 

5.  En  tout  cas,  la  nullité,  ou  au  moins  le 
droit  de  demander  la  réduction,  ne  peut  étro 
invotiué  que  par  les  personnes  en  faveur 
desquelles  il  a  été  établi  par  la  loi,  c'est-à- 
dire  oar  la  femmo  et  ses  héritiers. —  (^lotlfs) 
'Irib."  d'ilazebrouck,  2(1  janv.  1848,  D.P.  91. 
2.  20.  —  Conf.  J.G.  Louage,  57. 

6.  L'art.  1 '«29  dispose  dans  l'intérêt  de  la 
femme.  En  conséquence,  si  la  femme  ou  ses 
luMiliers  préfèrent  maintenir  le  bail  fait  par 
le  mari  pendant  toute  sa  durée,  ils  en  ont  le 
droit,  et  le  locataire  est  obligé  de   le  subir. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  1367. 

7.  Toutefois,  le  preneur  pourrait,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  sommer  la 
femme  ou  ses  héritiers  de  prendre  un  parti 
dans  le  délai  moralement  nécessaire.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1308. 

8.  D'un  autre  côté,  ceux-ci  doivent  signi- 
fier leur  volonté  de  réduire  la  durée  du  bail 
avant  de  faire  des  actes  dont  on  pourrait  in- 
férer une  ratification  de  leur  part.  Et  l'on 
considérerait  comme  ratification  le  fait  par 
les  héritiers  de  laisser  le  fermier  en  jouis- 
sance au  delà  du  terme  au(|uel  il  aurait  dû 
sortir  :  ce  ne  serait  pas  là  une  tacite  recon- 
duction. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1368. 

9.  Si  la  femme  avait  été  partie  au  contrat 
fait  par  son  mari,  ni  elle  ni  ses  héritiers  ne 
pourraient  plus  invoipier  l'art.  1429  à  la  dis- 
solution de  la  communauté.  —  Bourges.  27 
nov.  1829,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1369  et 
1132, 

10.  Lorsque  la  femme  fait  cesser  le  bail 
consenti  par  son  mari,  celui-ci  ne  doit  au- 
cune indemnité,  s'il  a  donné  connaissance 
de  la  qualité  en  laquelle  il  agissait  :  le  fer- 
mier expulsé  n'a  aucune  action  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
1371  ;  Louage,  37. 

11.  Aussi  la  femme,  eùt-elle  succédé  à 
titre  universel  à  son  mari,  n'en  pourrait  pas 
moins  réduire  la  durée  excessive  d'un  bail 
fait  par  'ce  dernier.  —  Bruxelles,  29  juill. 
1812,  J.G.  Co)i/r.  de  mar.,  1371,  et  Usufr., 
177. 

12.  Mais  si  le  mari  u  laissé  ignorer  qu'il 
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et  mjo. 

16.  ...  L'n  bail  conHonti  pour  un  prix  mo- 
dique à  raison  de  [lots  de  vin  énormes  pavé» 
au  mari  a  l'insu  do  .sa  femme.  —J.G.  Contr. 
df  mnr.,\'.{~V>\  Lowige,  :',7 . 

17.  .-^i  lo  mari  avait  commis  la  fraude  san» 
que  le  preneur  y  eiU  participé,  la  femmo 
aurait  coiilro  son  mari  uni;  a  lion  en  indem- 
nité, mais  ne  pourrait  inlonter  contre  le  pre- 
neur une  action  en  nullité  du  bail.  —  J.G. 
Co'ilr.  de  mur.,  1376. 

18.  Il  no  sullirait  pas  que  le  loyer  fOt  mo- 
dique et  mémo  vil.  s  il  n  y  avait  pas  fraude, 
pour  (pie  la  nullité  fiK  prononci-e.  Le  mari 
serait  seul  responsable  envers  .sa  femme.  — 
J.G.  Cnntr.  (le  mar..  1377.  —  V.  art.  172W. 

19.  Le  mari  peut,  sans  fraude  et  confor- 
mément à  lu.sage,  toucher  des  loyers  par 
antici[iation,  par  e.\emple  le  loyer'des  six 
derniers  mois  do  la  location.  Le  preneur  est 
libéré  par  ce  pavement:  la  femme  peut  seu- 
lement demandera  la  communauté,  et  subsi- 
diairementasonmari.  la  restitution  des  lovers 
qui  se  référeraient  à  une  époque  de  jouis- 
sance où  la  communauté  n'existe  plus.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1379. 

20.  .Mais  le  droit  du  mari  de  toucher  les 
loyers  par  anticijiation  n'est  pas  absolu,  et 
ne  saurait  lui  appartenir  ipiau  cas  où  la 
clause  par  laiiuelle  il  aurait  disposé  par  anti- 
cipation des  loyers  à  échoir  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  ne  constituerait,  dans 
les  circonstances  de  l'espèce,  qu'un  acte 
d'administration.  —  Civ.  c.  18  août  1868, 
D.P.  68.  1.  371. 

21.  Le  mari  peut  même  déléguer  à  UQ 
tiers  les  loyers  non  échus  des  biens  de  sa 
femme,  surtout  s'il  a  reçu  du  contrat  de  ma- 
riage le  pouvoir  de  disposer  des  biens  meu- 
bles de  celle-ci.  11  doit  seulement  rendre 
compte  à  sa  femme  du  prix  de  cette  déléga- 
tion, le  cas  de  fraude  étant  toujours  excepté. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  13^50.  —  V.  art. 
13^9. 

22.  Si  le  mari  a  passé  des  baux  de  dix- 
huit  ou  de  vingt-sept  ans,  s'il  a  reçu  un  pot- 
de-vin,  et  si,  lôrs  de  la  dissolution  'de  la  com- 
munauté, la  seconde  ou  la  troisième  période 
de  neuf  ans  est  commencée,  le  pot-de-vin  doit 
être  réparti  sur  les  di.x-huit  ou  vingt-sept 
ans,  et  il  est  dû  à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers, par  la  communauté,  une  indemnité 
proportionnée  au  nombre  dannees  qui  reste 
alors  à  courir  de  cette  période. — J.G.  Contr. 
de  m.ar.,  1379. 

23.  La  résiliation  du  bail  d'une  maison  de 
la  femme,  ayant  encore  une  durée  de  quinze 
ans,  peut  être  consentie  sans  son  concours 
par  le  mari;  par  suite,  cette  résiliation  ne 
peut  être  attaquée  ni  par  les  héritiers  de  id 
femme,  ni  par  les  mineurs  nu-propriétaires, 
pour  partie  de  l'appartement  loué.  —  Paris, 
26  avr.  ISoCX  D.P.  ol.  2.  ItO. 

24.  L'art.  1429  s'applique  à  la  durée  des 
baux,  consentis  par  la  femme,  des  biens  d© 
son  défunt  mari,  et  dont  elle  a  l'usufruit.  — 
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Req.  4  mai  1825,  J.G.  Louage,  G3,  el  Conlr. 
de  mai:,  1382. 


Art.  1430. 

Les  haux  de  neuf  ans  ou  au-dessous 
que  le  mari  seul  a  passes  ou  renouvelés 
des  Liens  de  sa  femme,  ^)lus  de  trois 
ans  avant  Texpiration  du  bail  courant 
s'il  s'ag-it  de  hiens  ruraux,  et  plus  de 
deux  ans  avant  la  même  épo({uc  s'il 
s'a{j:it  de  maisons,  sont  sans  effet,  à 
moins  que  leur  exécution  n'ait  com- 
mencé avant  la  dissolution  de  ia  com- 
munauté. —  G.  civ.  1429. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.demar., 
p.  14,  B»  12. 

1.  Lorsqu'un  bail  a  été  renouvelé  par  le 
mari  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du 
bail  courant,  mais  que  la  dissolution  de  la 
communauté  n'est  arrivée  qu'après  le  com- 
mencement d'exécution  du  nouveau  bail,  ce 
bail  est  obligatoire  pour  la  femme  ou  ses 
héritiers.  —  i.G.  Conlr.  de  mar.,  1373; 
Louage,  57. 

2.  H  faudrait  donner  la  môme  solution  si 
la  communauté  était  dissoute  à  une  époque 
où  le  mari  aurait  pu  consentir  le  renouvelle- 
ment :  peu  importe  que  le  renouvellement 
ait  été  fait  plus  tôt  par  le  mari.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1373. 

3.  Lors(jue  le  renouvellement  a  été  fait 
avant  ré|)oque  fi.xée  par  l'art.  1430,  le  bail 
est  nul,  si  la  dissolution  de  la  communauté 
a  lieu  avant  que  L'ancien  bail  ait  pris  tin.  — 
J.G.  Louage,  57. 

4.  Mais  cette  nullité  est  purement  relative. 
—  V.  art.  1429,  n»  5. 

5.  Le  pouvoir  du  mari,  tel  qu'il  e.st  déter- 
miné par  les  art.  142'J  et  1430,  dure  jusqu'à 
ia  dissolution  de  la  communauté,  et  même, 
en  cas  de  séparation  de  biens  judiciaire,  jus- 
qu'au juj^ement  qui  la  prononce,  nonobstant 
1  effet  rétroactif  de  ce  jugement  au  jour  de 
la  demande.  —  Rennes.  2  janv.  1808,  J.G. 
Contr.  demar.,  1381. — V.art.  1445,  no»o  et  s. 

6.  Les  art.  1429  et  1430  ne  concernent  que 
les  immeubles,  et  ne  s'étendent  point  aux 
clioses  mobilières,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
les  acces.soires  d'un  immeuble.  Lors  donc 
que  le  mari  les  a  louées,  la  dissolution  de  la 
communauté  survenant  met  tin  au  louage  et 
fait  rentrer  les  choses  dans  le  patrimoine  de 
la  femme  ou  de  ses  héritiers. —  J.G.  Louage, 
868. 


Art.  1431. 

La  femme  qui  s'ohlijje  solidairement 
avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la 
communauté  ou  du  mari,  n'est  réputée, 
à  l'éjfard  de  celui-ci,  s'être  ol>lig:ée 
que  comme  caution  ;  elle  doit  être  in- 
demnisée de  l'obligation  qu'elle  a  con- 
tractée. —  C.  civ.  1200  s.,  1432, 1438, 
1478,  1482  s.,  1487,  1494  s.,  2011  s. 

1.  —  I.  Obligation  solidaire  de  la  femme 
AVEC  SON  MARI.  — L'art.  1431  est  l'application 
du  principe  général  posé  par  l'art.  1216.  — 
J.G.  Conlr.   de  mar.,  1052.  —  V.  art.  1216. 

2.  Quand  la  femme  s'oblige  solidairement 
avec  son  mari,  l'engagement  personnel  de  la 
femme  doit  être  exprimé  dans  l'acte  même 
qui  conîient  lobligatioa  du  mari.  —  J.G. 
Contr.  de,  'nar.,  1061. 

3.  Par  suite,  la  femme  ne  peut  être  con- 
demnée  solidairement  avec  son  mari  au 
payement  d'une   obligation   contractée  par 


celui-ci  seul,  encore  bien  qu'elle  eût,  depuis, 
emfirunté  solidairement  avec  son  mari  pour 
acquitter  cet  engagement,  et  déclaré  dans 
l'acte  d'emprunt  et  dans  plusieurs  autres 
(pi'il  avait  eu  lieu  tant  à  son  profit  qu'à 
celui  de  son  mari.  —  Civ.  c.  6  brum.  an  11, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1061. 

4.  On  doit  considérer  la  femme  comme  co- 
fermière  avec  son  mari,  et  non  pas  seule- 
ment comme  caution  solidaire  de  ce  dernier, 
lorsque  le  bail  les  qi:ali(ie  tous  deux  de  pre- 
neurs, et  que  la  femme  s'est  obligée,  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  son  mari,  à 
l'e.xécution  pleine  et  entière  des  charges  aux- 
quelles il  s'est  engagé;  lorsque,  enfin,  l'acte 
stipule,  surabondamment,  que  la  mort  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ne  donnera 
pas  lieu  à  la  cessation  du  bail.  —  Nancy,  11 
juill.  1844,  J.G.  Louage,  551.  —  V.  aussi 
Nancy,  13  déc.  1844,  D.P.  45.  2.  68. 

5.  il  faut  que  la  femme  soit  capable  de 
s'obliger.  Par  suite,  l'obligation  que  la  femme 
m.ineure  a  souscrite  solidairement  avec  son 
mari  est  nulle,  si  elle  l'a  souscrite  pour 
autres  causes  que  des  causes  d'administra- 
tion ou  des  dépenses  de  ménage.  —  Paris, 
25  juill.  1843,  J.G.  Conlr.   de  mar.,  10G2-1". 

6.  L'engagement,  contracté  par  la  femme 
mineure  solidairement  avec  son  mari,  doit, 
s'il  excède  les  actes  de  pure  administration, 
et  surtout  s'il  dépasse  son  apport  dotal,  être 
autorisé  non-seulement  par  le  mari,  son 
curateur  légal,  mais  par  le  conseil  de  fa- 
mille (art.  4«3  et  s.  c.  civ.;  art.  2,  4  c-  com.), 
—  Paris,  15  févr.  1838,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
10G2-2O. 

7.  Spécialement  la  femme  qui,  en  état  de 
minorité,  a,  sans  cette  autorisation,  accjuis 
un  fonds  de  commerce  solidairement  avec 
son  man,  a  droit  de  demander,  pour  ce  qui  la 
concerne,  la  nullité  de  cette  acquisition.  — 
Mémo  arrêt. 

8.  Mais  elle  ne  peut,  si  partie  des  deniers 
de  sa  dot  a  servi  à  l'acquittement  de  cet  en- 
gagement, lequel  reste  valable  vis-à-vis  du 
mari  obtenir  la  restitution  de  ses  deniers 
contre  celui  envers  qui  elle  s'est  obligée;  elle 
n'a  qi/'une  action  en  indemnité  à  ia  dissolu- 
tion-de  la  communaut&  contre  son  mari.  — 
Même  arrêt. 

9.  Quant  à  la  femme  majeure,  elle  peut, 
sans  l'autorisation  de  justice,  s'obliger  dans 
l'intérêt  du  mari,  même  envers  un  tiers.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1063. 

10.  Mais  l'autorisationde  justice  est  néces- 
saire à  la  femme  qui  s'oblige  envers  le  mari 
seul.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1063. 

11.  Une  femme  commune  en  biens  peut- 
elle  contracter  une  société  en  nom  collectif 
avec  son  mari?  —  V.  art.  1833  c.  c'.v.,  et 
art.  20  c.  com. 

12.  Si  les  deux  époux  s'obligent  solidaire- 
ment avec  un  tiers,  la  dette  pèsera  pour 
moitié  sur  la  communauté,  pour  moitié  sur 
le  codébiteur;  les  époux  ne  forment  qu'une 
tète. —  J.G.  Contr.  de  m.ar.,  2488. 

13.  D'où  il  suit  que  le  codébiteur,  après 
avoir  payé  toute  la  dette,  aura  recours  pour 
moitié  soit  contre  la  communauté  encore 
existante,  soit  contre  le  mari,  soit  même 
contre  la  femme  en  qualité  de  caution.  — 
Heq.  29  nov.  1827,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2488 
et  1(J59. 

14.  L'art.  1431  suppose  une  dette  contrac- 
tée pour  les  affaires  de  la  communauté  ou 
du  mari.  Dans  ce  cas,  la  femme  n'est  obli- 
gée que  comme  commune,  et  peut  se  déchar- 
ger en  renonçant  à  la  communauté.  Mais  si 
la  dette  était  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
femme,  elle  seule  en  serait  tenue  et  devrait 
récompense  au  mari,  au  cas  où  il  aurait  payé. 
Si  la  dette  était  dans  l'intérêt  des  deux 
époux,  et  non  de  la  communauté,  la  femme 
en  serait  tenue  pour  moitié.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1055. 

15.  La  femme  n'est  pas  réputée  simple 
caution,  et  doit  dès  lors  supporter  la  moitié 
de  la  dette,  quand  la  communauté  n'est  pas 
intéressée  :  il  en  est  ainsi,  notamment,  lors- 


qu'il s'agit  d'un  cautionnement  souscrit  soli- 
aairement  par  le  mari  et  la  femme  en  faveur 
d'un  enfant  commun.  —  Rennes,  22  nov. 
1848,  D.P.  .51.2.  151. 

16.  Ainsi  encore,  l'engagement  contracté 
solidairement  par  deux  époux  pour  racheter 
leur  Ois  du  service  militaire,  a  été  con.senii 
dans  leur  intérêt  commun;  en  conséquence, 
la  femme  est  tenue  personnellement,  et  non 
pas  seulement  comme  caution,  de  la  moitié 
de  la  dette,  et  elle  ne  peut  exercer  aucune 
action  en  indemnité  pour  moitié  oontre  son 
mari.  —  Lyon,  11  juin  1833,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1055. 

17.  La  communauté  ne  serait  tenue  d'une 
pareille  obligation  qu'autant  qu'on  prouve- 
rait que  c'est  dans  son  intérêt  que  celte  obli- 
gation a  été  contractée  et  que  la  société  con- 
jugale a  profité  du  travail  du  fils.  —  J.G. 
Contr.  de  m.ar.,  1055. 

18.  Le  cautionnement  souscrit  solidaii-e- 
ment  par  la  femme,  sans  que  la  communauté 
s'y  trouve  intéressée,  ne  constitue  pas  une 
dette  de  communauté,  mais  bien  une  obliga- 
tion personnelle  à  chacun  des  époux  et  qui 
doit  se  diviser  entre  eux,  conformément  aux 
règles  du  cautionnement.  —  Paris,  30  déc. 
1841,  J.G.  Conlr.  de  m.ar.,  1056. 

19.  C'est  au  mari  à  prouver  que  l'obliga- 
tion a  été  contractée  dans  l'intérêt  des  deux 
époux,  ou  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  femme. 
La  présomption  est  contre  lui.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  1U57. 

20.  Ainsi ,  la  femme  réclamant  une  in- 
demnité sur  les  biens  de  son  mari,  pour  les 
obligations  contractées  par  elle  conjointement 
avec  son  mari,  pendant  le  mariage,  n'est  pas 
tenue  de  prouver  que  les  deniers  provenant 
des  obligations  ont  été  reçus  par  le  mari  :  il 
V  a  présompfion  de  droit  en  faveur  de  la 
femme,  même  à  l'égard  des  tiers  créanciers 
du  mari.  —  .Metz,  18  juill.  1820,  J.G.  Contr. 
Me  mar.,  1057,  et  Privil.  et  hypoth.,  2330-3». 

21.  La  femme  est  réputée  caution  à  l'égard 
du  mari  seulement,  et  non  à  l'égard  des 
créanciers  ou  des  tiers.  —  Limoges,  20  févr. 
1855,  D.P.  55.  2.  284.  —  Civ.  r.  4  déc.  1855, 
D.P.  56.  1.  58.  —  Paris,  16  avr.  1864,  D.P. 
64.  2.  127. 

22.  Elle  peut  donc  être  poursuivie  par  le 
créancier,  comme  tout  débiteur  solidaire, 
sans  qu'elle  ait  à  opposer  le  bénéfice  de  di- 
vision (art.  1203  c.  civ.),  ni  à  demander  la  dis- 
cussion préalable  des  biens  du  mari  (art.  2021 
c.  civ.).  —  J.G.  Contr.  de  m.ar.,  1058,  2487. 

23.  Par  suite,  la  femme  ne  peut  refuser  de 
payer  à  un  enfant  commun  l'intégrahté  de  la 
dot  constituée  solidairement  par  les  deux 
époux,  sous  le  prétexte  que  son  mari  étant 
mort,  et  l'enfant  donataire  n'ayant  à  prendre 
dans  la  succession  de  ce  dernier  qu'une  part 
inférieure  au  montant  de  la  dot  constituée, 
elle  ne  saurait  être  elle-même  tenue  au  delà 
de  cette  part,  conformément  au  principe  que 
le  cautionnement  ne  peut  excéder  l'obligation 
principale.  —  Limoges,  20  févr.  1855,'  D.P. 
55.  2.  284. 

24.  Elle  ne  peut  exciper  contre  ceux  qui 
ont  cautionné  l'obligation  dont  elle  est  tenue 
solidairement  de  la  règle  d'après  laquelle  elle 
est  réputée  n'être  elle-même  qu'une  simple 
caution;  par  suite,  elle  n'a  pas  de  recours 
contre  ces  derniers  pour  faire  répartir  entre 
enx  et  elle  les  payements  qu'elle  a  faits  à  la 
décharge  de  son  mari.  —  Civ.  r.  4  déc.  1855, 
D.P.  56.  1.  58. 

25.  Si  le  mari  est  tombé  en  faiUite  et  a 
obtenu  un  concordat,  la  femme  ne  peut  ex- 
ciper de  l'art.  2037  c.  civ.  pour  se  dispenser 
de  payer  au  créancier  une  somme  supé- 
rieure au  dividende  alloué  par  le  concordat. 
—  Paris,  16  avr.  1864,  D.P.  64.  2.  127. 

26.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui 
précèdent,  que  la  femme  qui  s'oblige  solidai- 
rement avec  son  mari  est  réputée,  même  à 
l'égard  du  créancier,  ne  s'obliger  que  comme 
caution.  —Paris,  15  juill.  1854,  D.P.  56.  2.  12. 

27.  Les  créanciers  envers  lesquels  la  femme 
commune  s'est  obligée  solidairement  avec  son 


GiiAi'.    Il,   l'Ail  rite  \-.  —  CimmuHiinié  Uijalf  {Adminitttniion).     (C.  III V.  —  Art.   M.'}.'!.] 


iilHi'l  no  |ii)uvoiit  poiirdiilvrr  roxi^ctilldii  ilo 
rot  tMiKi<)<i*it)<'i)l  Miir  li-s  liii'dN  ilo  In  idiiiiiiu- 
niiiito  (ju(<  ilti  I  lii'l  (lu  iiiiii  I  cl  iiitii  ilo  relui 
itlt  lu  UMDIIIO  :  Kl  no  m'ii|i|iII<|iiii  jUIH  l'iirl. 
\\\\).  —  l'ailf*.  IH  lul.  IHÎli,  It.V.  m.  i.  1(R>. 
—  l'iiilH.  -Ji  jiiiiv.  1K,'W,  ihU.  —  Mai*  V.  ob- 
Horv  ,  il'iil.,  iiolo. 

28.  Kii  C()iist^nionro,  |p«  cn^'iuiclorH  no 
ptMivoDt  oM'ifcr  (li«>t  |M>iirsnllo«  Kiir  loi  liionn 
(lo  In  KiiniiiuiKiuin  ilu  i  liol  ilu  lu  foninio,  ijut 
110  tlcmiMiit»  iilili>;i'o  (Mivi'iH  oiu  quo  sur  son 
l>u>iiH  |iio|«n>rt,  loisi]iio  rii(lii»ii  tlo  coH  i  rcim- 
rl«'i!«  (lu  tl\of  (lu  iniiri  no  linuvo...  ou  jiarii- 
lysoo,  pur  oxcmplo.  i\  ciuho  do  l'jipiiol  iiilor- 
ji'li^  par  rohii  II  iln  jukomumiI  ipii  lo  cniiilamiio 
nu  pnYonuMit  do  In  doltt*  solidnironuMit  avo(^ 
In  foinmo,  vis-à-vis  ilo  hnpiollo  i  o  ju^;omoiit 
ost  p«><sO  on  fono  do  olitiso  junoo.  —  AniM 
prci  ili<  du  IH  (Il  I.   is;ii. 

39  .  .  Ou  oloiiilo,  notnnuiionl  pnr  lopnyo- 
nioiit  d'un  dividoiidt>  slipul(>  dniis  un  coiicor- 
&M  olilonu  p;ir  lo  ninri  IduiliiS  on  faillilo.  — 
Pnris,  '2'»  |nnv  IWI.  \)  V.  nti.  '1.  lOi).  —  l'uris, 
21  juin  \k\l\,  D.V.'M.  '2.  1K7. 

30.  L'ail.  1  i;U  est  npplirahlo  nu  n^gimo 
ovflusif  ilo  comniuruiuliV  —  V.  art.  ir>;M. 

31.  —  II.  Inoiimniiiî  uuk  a  la  fkmmk.  — 
(Aimnio  caution,  la  fomino  <ioit  <Urft  imlemui- 
s^f  ilr  l'ohliiiiition  qii'fUi^  a  coulractt'i".  l'.otto 
iiidonuiito  no  i>oul  tMro  riHlaim''o  conlio  lo 
ni;iri  (pi'ann^s  la  dissolution  do  la  conimu- 
nauto.  — .1(1.  Couir.  </<•  m<ir.,  1l)3;l. 

32.  Si  l'obligation  n'ost  pas  encore  exigible 
au  mon\ont  de  colto  dissolution,  la  fonniio 
est  t'ondoe  à  exif;orque  Ion  coinpronno  dans 
la  litiuidation  de  ses  droits  une  somme  Of^ale 
ft  celle  pour  lo  montant  de  laquelle  elle  est 
exposée  à  tMre  poursuivie,  en  otlVant  de  con- 
si^ner  celte  somme  pour  le  compte  de  son 
mari.  —  i.G.  Contr.  <ie  mar.,  iOlù. 

33.  Ainsi,  la  femme  est  fondée,  apri^s  la 
séparation  de  biens,  ù  exiger  que,  dans  la  li- 
quidation de  ses  droits,  soient  comprises  les 
indemnités  de  dettes  qu'elle  a  contractées 
solidairement  avec  son  mari,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  encore  été  acquittées.  —  Bourges, 
5  mai  ISliO,  J.G.  Conir.  de  mar.,  1(153-1o. 

34.  La  saisie-arrét,  pratiquée  par  un  créan- 
cier du  mari  entre  les  mains  de  la  femme  re- 
nonçante, après  la  séparation  de  biens  et  la 
liquidation  qui  en  a  été  la  suite,  sur  les  som- 
mes dont  la  femme  a  été  déclarée  débitrice 
par  cette  liquidation,  envers  son  mari,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  femme  puisse 
opposer  en  compensation  le  montant  des  in- 
demnités qui  Im  sont  dues  par  la  commu- 
nauté et  qui  lui  ont  été  réservées  par  cette 
même  liquidation,  ;\  raison  des  engagements 
solidaires  qu'elle  a  contractés  avec  son  mari; 
et  cela,  tant  pour  les  obligations  qu'elle  a  été 
forcée  d'acquitter  postérieurement  à  la  saisie- 
arrêt  que  pour  celles  môme  qui  ne  sont  pas 
encore  soldées.  —  Req.  7  mars  1842,  J.G. 
Coiitr.  de  mar.,  1053-'2o. 

35.  En  cas  de  vente  des  biens  du  mari,  la 
femme  (lui  a  payé  la  dette  qu'elle  a  contrac- 
tée soii(iaiiemo"nt  avec  son  mari,  peut,  en 
vertu  de  l'art.  2130  c.  civ.,  se  faire  colioquer 
sur  le  pri.x  de  la  vente.— J.G.  Contr.  de  mar., 
lOr.'i. 

36..  Mais  y  a-t-il  lieu  à  coUocation  ac- 
tuelle, si  elle  n'a  pas  encore  payé  et  qu'il  y 
ait  faillite  ou  déconfiture  du  mari'ou  échéance 

e  la  dette?  — V.  art.  2133. 
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y\rl.     W.Vl. 

Lr  iii.iti  <|ni  n^nr.iiilil  Holiilnireiiiriit 
on  iiiilrriiieiit  la  vi-iile  inie  n.'i  rciiiiiie  a 
failc  «l'un  iiuiiitMiltiir  |M'rsoiiiieL  a  pn- 
reillriiiciil  un  i-rcours  <Minlri>  cllr,  suit 
itiir  hn  part  «laiir«  la  <M>iiiiiiiiiiaiile,  ^oil 
Mur  H(*H  bien.H  pcrNoniicIs,  H*il  VHt  iii- 
(jiiiélé.  — G.  civ.  1431. 

Art.    \^'.V^. 

S'il  e.st  vendu  un  iiiiiueiil>l(>  app.irlc- 
nant  à  1*1111  «les  «'■poux,  «le  m«'in<>  <|iie  si 
l'on  ,s'<'sl  ié)limi''  vn  arijcnt  «l«!  .M-rviees 
f«>nci«>rs  dus  à  «les  lu''iilajf«'S  pr«»pres  à 
l'un  «r«>ii\,  ot  <pi«>  l«>  prix  en  ait  (>(«'• 
vorst*  «laiis  la  «'«tininuiiaiiti-,  le  tout  sans 
rcnipl«)i,  il  y  a  lieu  au  pr«-lt>vruieiit  «le 
ce  pri.v  sur  la  ooiumiiiiauh',  au  prollt  de 
r«»|)oux  «|ui  «'"lait  propri«'fairo,  soit  de 
riinin«*ul>le  ven«lu,  soit  «les  services  ra- 
rlielés.  —  G.  civ.  en  S.,  GSO  S., 
Ii34  s.,  1437,  1470,   1473,  1493. 

£iposâ  des  motifi  et  Rapports,  J.G.  Conlr.de  mar., 
p.  24,  n»  62. 

1.  Le  régime  de  la  communauté  entre 
époux  est  soumis  à  cette  règle  fondamentale 
de  droit  et  d'équité  que,  toutes  les  fois  que 
l'un  des  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des 
biens  de  la  communauté,  ou  la  communauté 
un  profit  semblable  des  biens  propres  à  l'un 
des  époux,  il  est  dû  indemnité  ou  récom- 
pense, dans  le  premier  cas,  à  la  commu- 
nauté, et  dans  le  second  au  conjoint. —  Heq. 
1»'  avr.  1808.  D.P.  08. 1.  31t.  —  Civ.  c.  8  avr. 
1S72,  D.P.  72. 1.  108.  —  Conf.  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1487. 

2.  En  conséquence,  lorsqu'un  propre  de 
l'un  des  époux  a  été  aliéné  moyennant  une 
rente  viagère,  récompense  est  due  à  cet 
époux  par  la  communauté  à  raison  des  arré- 
rages qu'elle  a  perçus  et  qui  représentaient 
pour  partie  la  valeur  du  fonds  <c.  civ.  art. 
584,  588,  1401).  —  Mêmes  arrêts.  " 

3.  ...  Lors  même  que  ce  mode  de  remploi 
aurait  été  expressément  autorisé  par  une 
clause  du  contrat  de  mariage.  —  Arrêt  pré- 
cité du  1"  avr.  1868.  —  Conf.  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1509.— V.  observ.,  D.P.  68.  1.  311;  69. 
2.  17,  notes. 

4.  ...  Et  qu'une  clause  du  contrat  aurait 
déclaré  cette  rente  réversible  pour  partie,  en 
cas  de  survie,  sur  la  tète  de  l'autre  époux. — 
Angers,  12  mai  \8j3,  D.P.  53.  2.  146. 

5.  En  pareil  cas,  la  récompense  doit  être 
égale  au  montant  des  arrérages  courus  de- 
puis l'aliénation  jusqu'à  la  dissolution  de  la 
communauté,  moins  la  somme  à  laquelle  les 
juges  estiment  que  se  seraient  élevés  les 
produits  de  l'immeuble  pendant  le  même 
temps.  —  Arrêts  précités  des  12  mai  1853  et 
\"  avr.  1868.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1509.  —  V.  art.  1436.  n»  14;  art. 
1437,  n°»  4  et  s.,  64  et  s. 

6.  Dans  un  autre  système,  la  communauté 
doit  rendre  le  montant  des  arrérages  touches 
par  elle,  moins  les  intérêts  de  ces  mêmes  ar- 
rérages. —  J.G.  Co**^'.  </<;  mar..  15o9. 

7.  Dans  un  troisième  système,  l'époux 
commuo  en  biens  qui  a  accepté  une  rente 
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IllIllKlo    I 
'  lniUX.  —  J.G.  tliinlr.  -i 

0.  Noti-seuleiiienl  la  vi  •(•  «?» 

|i(i  o  d  .ilM-ri.itioii    (l'un    i  i, 

iiNaiit  pKiciiro  a  la  c«j(ninii  « 

U|>preciiil)le  a  prix  d'urgent,  doiuie  neu,  nu 
priilit  de  l'époux  propm-t^iire,  a  un  preluve» 
mont.  — J.G.  Cnnlr.  de  mar  ,  14'j3. 

10.  Par  exemple,  il  y  «  li'-u  ■<  tr.l/.Mrr  i.r,t 
(I)*  la  iiart  de  colui  de»  r;  .>) 
non  heritagi;  pour  prix  de  n, ,  ■  \- 
blés  en  argent  et  dont  Tv>  it 
due  par  la  cuminunaute. —  J.i  '  le 
mnr.,  1493.  —  V.  d'autres  exempi 
nations  donnant  lieu  a  récompense,  t'yii.,  et 
14'.ti. 

11.  .Si  un  immeuble  qu'un  époux  avait  par 
indivis  avec  un  tiers  fiait  li'iié  rluinnl  le 
mari.'ige,  adjuge  au  1  <  >ux  et 
«pje  la  portion  du  (irix  ;  ix,  fût 
versi-e  dans  la  communaulf,  1  >'•  (.-n 
serait  due. — V.  art.  liDl,  n" 

12.  La  communauté  ne  doit  de  r 

que  lors(ju  elle  a  touché  lo  prix  :.  ,  ,:^ 
vendu,  si  le  prix  est  encore  dû  lors  de  la 
dissolution,  ou  si  la  créance  du  prix  a  été 
transportée  à  un  tiers,  la  communauté  ne 
doit  pas  de  récompense.  —  Nancv,  Jtf)  août 
18.i7,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1498  et  i^A>.  — 
Nancv,  7  févr.  1840,  ibid.  —  V.  art.  1401, 
n»  13i. 

13.  11  y  a  lieu  toutefois  à  une  distinction  : 
si  le  mari  a  vendu  un  de  ses  propres,  et  que, 
par  sa  négligence  a  poursuivre  I  acquéreur 
devenu  depuis  insolvable,  il  n  ait  été  payé 
que  d'une  portion  du  pri.x,  il  n'est  créancier 
de  la  communauté  que  de  cette  portion,  au 
lieu  que  la  femme  est  créancière  de  la  com- 
munauté pour  la  totalité  du  prix  d  aliénation 
de  ses  propres,  malgré  le  défaut  de  payement 
de  ce  prix,  provenant  de  la  négligence  du 
mari.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1499. 

14.  La  femme  commune  en  biens  demeure 
créancière,  envers  son  mari,  du  prix  de  ses 
propres  aliénés,  alors  même  que  le  prix  de 
ses  propres  aurait  servi,  durant  le  mariage, 
à  payer  le  prix  d'un  immeuble  acquis  con- 
jomtement  par  les  époux,  mais  sans  déclara- 
tion d'emploi.  —  Civ.  c.  30  mars  1869,  D.P. 
69.  1.237. 

15.  L'époux  qui  possédait  au  moment  du 
mariage  un  immeuble  sujet  au  réméré,  à 
l'égard  duquel  le  vendeur  a  usé  postérieure- 
ment de  la  faculté  de  rachat,  n'a,  de  ce  chef, 
aucune  récompense  à  reclamer  de  la  com- 
munauté.—Tr.  Saint-Quentin,  11  juill.  1860, 
D.P.  61.2.102. 

16.  Si  un  mari  vend  un  de  ses  propres,  en 
touche  le  prix,  la  communauté  lui  en  doit 
récompense,  alors  même  qu  à  l'instant  de  la 
vente  il  aurait  donné  ou  délégué  ce  prix  à 
un  tiers  (un  enfant  naturel).— Angers,  7  mars 
184.^.  D.P.  43.  2.  59. 

17.  Suivant  une  autre  opinion,  on  pour- 
rait, en  un  tel  cas,  juger  en  fait  que  le  mari 
a  disposé  du  prix  comme  propriétaire  et  non 
comme  chef  de  la  communauté,  et  que  celle- 
ci,  n'ayant  pas  reçu  le  prix,  ne  devait  pas  de 
récompense.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  14y9. 

18.  Dans  le  même  système,  la  com- 
munauté ne  devrait  pas"  ds  récompen.-e 
du  prix  d'un  propre  du  mari  qui  l'aurait 
dissipé  en  débauches. —  J.G.  Contr  denuir^ 
1500.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 
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19.  C'est  au  mari  qui  demande  à  prélever 
le  prix  d'un  de  ses  propres  aliène  pendiint  le 
mari.if^e  qu'il  soutient  avoir  versé  dans  la 
communauté,  à  prouver  que  le  versement  a 
eu  lieu  (c.  civ.  art.  1315).  —  Civ.  c.  KJ  aoOl 
1832,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1502.—  Conf.  J.G. 
Preuve,  31 . 

20.  Jugé  toutefois  que  le  prix  d'un  immeu- 
ble propre  du  mari,  alién(''  pendant  le  ma- 
riage, est  réputé,  jusqu'à  preuve  contraire, 
avoir  été  vcr.so  dans  la  communauté,  qui, 
dès  lors,  en  doit  récompense.  —  Heq.  9  avr. 
1872,  D.P.  73.  1.  28. 

21.  Quant  à  la  femme,  le  prix  de  son  pro- 
pre est  présumé  avoir  été  touché  par  la  com- 
munauté, sauf  la  preuve  contraire  par  le 
mari.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  1501.  —  V.  art. 
A^iS-u  n»  4. 

22.  La  femme  qui  réclame  une  récom- 
pense pour  le  prix  ae  ses  propres  aliénés  en- 
tré dans  la  conmiunauté,  n'est  pas  tenue  de 
prouver  que  les  deniers  provenant  des  ven- 
tes ont  été  reçus  par  le  mari  ;  il  y  a  pré- 
somption de  droit  en  faveur  de  là  femme, 
même  à  l'égard  des  créanciers  du  mari.  — 
Metz,  18  juill.  1820,  J.G.  Privil.  et  hypot., 
23;i0-3o. 

23.  Les  parties  peuvent  déroger  à  l'art. 
1433  et  convenir,  soit  que  l'époux  proprié- 
taire n'aura  point  droit  à  une  récompense, 
soit  que  la  récompense  sera  fournie  par  l'au- 
tre époux  et  non  par  la  communauté.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1503. 

24.  Lorsqu'il  est  convenu  entre  deux 
époux  sépares  de  corps  et  de  biens  que  la 
femme  demeurera  chargée,  en  retour  de  cer- 
tains avantages  qui  lui  sont  faits,  de  l'entre- 
tien et  de  l'éducation  de  l'enfant  commun, 
elle  ne  peut  demander  à  la  communauté  au- 
cune récompense  à  raison  des  charges  ré- 
sultant de  cette  convention.  En  conséquence, 
le  jugement  qui  lui  donne  acte  de  ce  qu'elle 
déclare  vouloir  exécuter  cette  convention 
motive  par  là  d'une  manière  implicite,  mais 
suffisante,  le  rejet  de  ses  conclusions  ten- 
dant à  l'obtention  d'une  récompense  (L.  20 
avr.  1810,  art.  7).—  Req.  30  juill.  1872,  D.P. 
73.  1.  241. 

25.  L'époux  dont  le  propre  a  été  vendu 
pourrait  aussi,  par  testament,  imposer  au 
conjoint  la  charge  de  payer  seul  le  prix  de 
l'aliénation,  comme  condition  d'un  legs  qu'il 
lui  ferait;  seulement,  l'époux  ainsi  grève  est 
libre  de  rentrer  dans  le  droit  commun,  en 
renonçant  à  la  dis|)Os.ition  faite  en  sa  fa- 
veur.-^Keq.  8  déc.  1S32,  J.G.  Contr.  de  mar., 
1SÛ3. 

Art.  1434. 

Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du 
mari,  toutes  les  fois  que,  lors  d'une 
acquisition,  il  a  déclaré  qu'elle  était 
faite  des  deniers  provenus  de  l'aliéna- 
tion de  l'immeuble  qui  lui  était  person- 
nel, et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 
—  G.  civ.  1435  s.,  1553,  1595. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  demar., 
p.  24,  n-  62. 

DIVISION. 

%  i.  —  Règles   communes   au    remploi 

des    biens    des    deux    époux 

(no  1). 
§  2.  —  Remploi    des    biens    du    mari 

(n-31). 
§  3.  —  Remploi    par  anticipation    des 

biens  du  mari  {a"  48). 


§  1.  —  Règles    comm.unes  au    remploi 
des  biens  des  deux  époux. 

4.  Le  remploi  est  l'opération  par  laquelle 
d^à  époux  remplacent,  par  un  autre  imœeu-  \ 


ble,  l'héritage  propre  à  l'un  d'eux,  et  qui  a 
été  aliéné  ou  dénaturé.  Il  y  a  emjiloi  ior.sque 
les  époux  transforment  en  immeuble  une 
sonmie  d'argent. — J.G.  Contr.  de  mar.,  V.i'M. 

2.  L'action  en  remploi  est  mobilière  ou 
immobilière,  selon  la  nature  des  biens  attri- 
bués a  l'époux  par  le  résultat  du  [)artageou 
de  la  liquidation.— J.G.  C'on/r.  demar.,  \il2. 

3.  four  (ju'il  y  ait  lieu  à  remploi,  il  faut 
d'abord  ([u'un  propre  ait  été  aliéné;  il  suffit, 
pour  qu'un  immeuble  soit  propre  à  l'un  des 
époux,  qu'il  en  ait  eu  la  possession  légale  au 
moment  du  mariage  (V.  art.  1404,  n«"  23  et 
s.);  en  conséquence,  si  l'immeuble  que  la 
femme  a  vendu  comme  un  propre,  et  dont 
le  prix  a  été  à  ce  titre  remployé  en  acqui- 
sition d'immeuble,  est  ensuite  reconnu  ap- 
partenir à  un  tiers,  l'immeuble  acheté  en 
remploi  reste  propre  à  la  femme.  —  Civ.  c. 
4  mai  1825,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1440  et  759. 
—  Heq. 23  nov.  1826,  tftid 

4.  Suivant  une  autre  opinion,  si  la  femme 
n'était  pas  j)ropriétaire  de  l'immeuble  qu'elle 
possédait,  elle  n'avait  pas  de  propre  en  se 
mariant,  et  elle  ne  peut  en  acquérir  plus 
tard.  — J.G.  Contr.  demar.,  1440. 

5.  L'immeuble  acquis  par  la  femme  com- 
mune, en  remploi  du  prix  de  la  portion  in- 
divise qui  lui  appartieit  en  propre  dans  un 
immeuble  licite  au  profit  du  copropriétaire, 
est  propre  comme  cet  immeuble  ;  on  objecte- 
rait vainement  que  le  bien  licite  est  réputé 
n'avoir  jamais  appartenu  à  la  femme  par  l'ef- 
fet de  la  fiction  de  l'art.  883  c.  civ.,  et 
qu'il  aurait  ainsi  perdu  sa  qualité  de  propre, 
laquelle  ne  pouvait,  dès  lors,  être  trans- 
portéeà  l'immeuble  acquis  en  remploi. — Bor- 
deaux, 9  déc.  1846,  DP.  47.  4.  418. 

6.  Si  un  époux  avait  des  deniers  propres 
(V.  art.  1401,  n°'129  et  s.),  il  pourrait  égale- 
ment les  employer  à  l'achat  d'un  bien  qui 
lui  deviendrait  propre.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  1473.  —  ConL  (sol.  impl.)  Civ.  r.  6 
déc.  1819,  ibid.,  1439. 

7.  Ainsi,  des  immeubles  acquis  des  de- 
niers propres  de  la  femme  n'entrent  point 
dans  la  communauté  d'acquêts,  mais  sont  la 
propriété  exclusive  de  la  iemme,  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  stipulation  d'emploi  dans  le 
contrat  de  mariage.  —  Toulouse,  27  mai 
1834,  J.G.  Conlr.  demar.,  1474-1". 

8.  De  même,  lorsqu'un  notaire  en  charge 
se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté, 
mais  avec  exclusion  des  biens  présents,  si, 
pendant  le  mariage,  il  vend  son  office  pour 
en  acquérir  un  autre  d'un  prix  peu  supé- 
rieur au  premier,  1-e  nouvel  office  doit  être 
réputé  acquis  en  remploi,  et  non  être  consi- 
déré comme  un  conquèt  de  communauté, 
sans  qu'il  soit  besoin  dinsérer  dans  l'acte 
d'acquisition  la  clause  de  remploi  ;  la  com- 
munauté a  seulement  droit  à  la  récompense 
des  sommes  qu'elle  a  déboursées  pour  payer 
le  prix  des  offices.  —  Caen,  6  mai  1839, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1475-2°. 

9.  L'immeuble  acquis  de  deniers  exclus 
de  la  communauté  est  propre  à  l'époux  au- 
quel appartenaient  ces  deniers,  alors  d'ail- 
leurs que  celui-ci  a  expressément  accepté 
l'emploi  déclaré  dans  l'acte  daquisition  (c. 
civ.  art.  1470,  1595).— Bourges,  27  août  18-53, 
D.P.  55  2.  319.  —  Douai,  15  juin  1861,  D.P. 
62.  2.  160. 

10.  Jugé,  au  contraire  :  ...  que  le  remploi 
en  acquisition  d'immeuble  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  le  prix  de  propres  immobiliers;  en 
conséquence,  les  immeubles  acquis  avec  des 
deniers  exclus  de  la  communauté,  ou  le  prix 
de  propres  mobiliers,  forment,  nonobstant  la 
déclaration  de  remploi  faite  lors  de  cette  ac- 
quisition, des  conquèts  de  communauté.  — 
Douai,  2  avr.  184G,  D.P.  47.  2.  198.  —  Décis. 
conf.  par  application  des  règles  d'une  an- 
cienne coutume  :  Civ.  c.  21  mars  1849,  D.P. 
49.  1.  65.  et  sur  renvoi,  Bennes,  20  mars 
1850,  D.P.  50.  2.  160.  —  V.  observ.,  ibid.,  en 
note. 

11.  ...  Que  les  immeubles  acquis,  durant 
la  communauté,  des  deniers  du  mari,  exclus 


de  cette  communauté  par  le  contrat  de  ma- 
riage, sont  communs,  alors  qu'en  se  réser- 
vant ces  deniers  comme  projires,  «  le  mari 
n'a  pas  stipulé  le  droit  d'en  laire  emploi  ea 
ac(iuisitions  d'immeubles  ».  —  Rennes,  12 
déc.  I8'.6,  D.P.  47.  2.  199. 

12.  Un  système  intermédiaire  permet  le 
remploi  en  immeubles  pour  le  ()rix  des  propres 
mobiliers  de  la  femme,  mais  non  pour  celui 
des  propres  mobiliers  du  mari.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  1478. 

13.  Ainsi,  l'immeuble  acquis  durant  la 
communauté,  à  supposer  qu'il  puisse,  lors- 
qu'il a  été  payé  avec  des  deniers  propres  à 
la  femme,  devenir,  avec  le  consentement  du 
mari,  un  propre  de  la  femme,  est  nécessaire- 
ment un  conquèt  de  communauté  lorsqu'il  a 
été  payé  avec  des  deniers  propres  au  mari, 
sauf  récompense  suivant  les  règles  du  droit 
commun.  —  Rennes,  20  mars  1830,  D.P.  50. 
2.  160. 

14.  Les  déclarations  faites  par  le  mari 
seul,  dans  un  acte  de  vente  authentique,  au 
sujet  de  l'origine  des  deniers  qui  ont  servi  à 
payer  le  prix  d'un  immeuble,  que,  durant  la 
communaulÉ,  il  a  acquis  conjointement  avec 
un  tiers,  et,  par  exemple,  avec  sa  mère,  peu- 
vent être  opposées  aux  héritiers  de  sa  femme, 
lorsqu'il  y  a  eu  exécution  déjà  ancienne  de  la 
part  de  toutes  les  parties,  et  qu'on  ne  prouve 
ni  simulation  ni  fraude.  —  Même  arrêt. 

15.  En  tout  cas,  il  est  loisible  aux  époux 
de  convenir  que  les  deniers  propres  aux 
époux  seront  remployés  même  en  immeu- 
bles. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1479. 

16.  Ainsi,  lorsque,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, le  mari  s'est  réservé  des  deniers  comme 
propres,  avec  stipulation  de  remploi,  la  dé- 
claration, dans  un  acte  de  vente  consenti  aux 
époux,  que  l'acquisition  était  faite  des  deniers 
propres  au  mari  et  pour  lui  servir  de  rem- 
ploi, suffit  pour  rendre  l'immeuble  acquis 
propre  au  mari.  —  Req.  26  mai  1835,  J.G. 
Contr.  demar.,  1479. 

17.  L'immeuble  acquis  avec  les  deniers  de 
la  communauté  pour  servir  de  remploi  a  la 
femme  dont  un  propre  a  été  aliéné,  ne  peut, 
après  le  décès  du  mari,  être  réclamé  par  la 
femme  à  titre  de  remploi,  si  le  prix  du  fonds 
aliéné  est  encore  dû.  —  Douai,  9  mars  1847, 
D.P.  49.2.  141. 

18.  En  principe,  des  meubles  ne  peuvent 
.  pas   être  achetés  en   remploi   d'immeubles. 

Cependant  les  sommes  provenant  du  prix  de 
vente  d'immeubles  propres  à  la  femme,  et 
dont  le  mari  est  tenu  de  faire  le  remploi, 
peuvent  être  placées  à  titre  de  prêt,  d'un 
commun  accord  entre  les  époux,  jusqu'au 
moment  où  il  leur  sera  loisible  d'en  faire 
l'emploi  en  immeubles.  —  Bourges,  6  aoilt 
1«34,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1481. 

19.  La  créance  qui  résulte  de  ce  prêt  n'est 
pas  à  la  disposition  du  mari  ;  en  conséquence, 
est  nulle  la  cession  qu'il  en  a  faite  à  un  tiers, 
alors  que  l'obligation  est  souscrite  au  profit 
de  sa  femme  et  exprime  formellement  que 
les  sommes  dues  proviennent  de  la  vente  de 
ses  propres  et  doivent  être  remployées.  — 
Même  arrêt. 

20.  Le  remploi  stipulé  doit  être  fait  en 
biens  de  l'espèce  déterminée  par  le  contrat 
de  mariage.  — J.G.  Contr.  de  m,ar.,  1456.  — 
V.  art.  1553. 

21.  11  peut  être  fait  en  rentes  nominatives 
sur  1  Etat  et  en  aqtions  de  la  Banque  immo- 
bilisées. —  V.  art.  1.'Ju3. 

22.  Suivant  un  arrêt,  la  condition  stipulée 
dans  un  contrat  de  mariage  que  le  mari  ne 
pourra  toucher  des  capitaux  dus  à  sa  femme 
par  des  tiers  qu'à  la  charge  d'en  faire  emploi 
en  fonds  solides,  ou  de  donner  caution,  n'est 
pas  réputée  accomplie,  et  les  débiteurs  ne 
sont  pas  libérés,  lorsque  le  mari  a  employé 
une  partie  des  deniers  reçus  à  payer  le  prix 
de  la  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre 
lui  et  un  tiers  (lequel  immeuble  devient 
ainsi  la  propriété  e.xclusive  du  mari  et 
1)01)  de  la  femme),  et  que,  pour  sûreté  de 
l'autre  pof'»on,  il  consent  une  hypothèqm' 
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Nur  «fM  lil«<n«    —  noiili'niii,  t',»  niaiH  1H2H, 
J(l    r.iri/c.  (/c  Hwir,  \t{\\l. 

33.  .luKi^,  nu  lonlniit'o.  (iiio  1»  rrinnloi  du 
\n\\  {\'\\n  iMii|>rt<  |nMit  viiliililiMin'til  imid  fuit 
iiii  intiYcii  II''  I III  i|iiisiili)ii  ilo  |iiii'liiin  iiiiIivIno 
tliiii  nniDiMilili^  ii|i|i;irl(<iiiitit  piiiir  lo  Niir|iliiH 
Il  un  lUM'sou  ini^ini<  :i  l'inilii>  i'|iiin\,  on  i)|>|iii- 
iitMMit  :i  lorl  l'art  I  ins  c,  i  iv  l'nr  muIIi',  au  i  an 
ui'i  l'inuiK'ulilo  (Innt  piiilnin  ii  l'tt^  a('(|iiiso  «mi 
ronipliti  a|>|>iii'litMit  |Miur  lo  surplu-*  à  lautro 
t'ipouv  u>i»  mari,  jnir  lut'nipli'),  crllo  portion 
nu  vi(<nl  ponit  an  rollro  sa  part  il(<  proprictt't 
dans  rimmi'ul)lo  ;  t<llo  rotio,  au  conlraiio,  pro- 

S)ro  ù  l'i'poux  Hvoc  los  (Iimikms  iluipn'l  flU<  a 
ito  ai-hotùo.  —  Douai,  'M  m\\\  \^\\'l,  D.l'.  \'ù\. 
2.  1H7. 

24.  Si  lo  j)rix  ilo  rinunoutiU'  ai'(]uis  on 
rtMuploi  ost  ilo  tu'auidup  sunoriiMir  h  loliii 
tjp  l'unitioulilt»  vimkIu,  l'iminciililo  acipiis  n'est 

IMOpro  i|«o  justpj'a  coik  iirrcmo  du  prix  tlo 
a  vonto  — J.ti.  Contr.de  mur.,  1VS2. —  V. 
■  n    St;t). 

25.  S'il  n'y  a  qu'une  jiHToriMico  lt^f;t\ro  ontro 
li>  prix  do  vonto  et  lolui  d'acipiisilion,  l'nn- 
nuniltlo  aitpiis  tvst  on  lotalito  .•iuhro(;o  k  \'\m- 
moulilo  alioniV  sauf  roconiponso  h  la  com- 
inuiiauti^.  —  J.lî.  Conlr.  de  mar.,  l'iSJ. 
—  l'.onf.    Heq.  '23  nov.   1820,  ihid.,  X'S'i  et 

7:iv>. 

26:  I.o  remploi  doit  so  faire,  non  d'aprt'^s 
la  valeur  que  tes  biens  aliènes  ont  au  jour 
du  remploi,  mais  d'aprt>s  lo  prix  stipulé  lors 
do  l'alioiiation  de  ces  biens.  —  Caen,  '21  fevr. 
18'»:;,  D.P.  -iii.  2.  81.  —  Conf.  J.G.  Conlr.  de 
m<jr.,  I'i8i. 

27.  Les  frais  du  remploi  .sont  à  la  char;;e 
de  lopoux  que  ce  remploi  concerne.  —J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1  iS;). 

28.  F.n  tout  cas.  les  Irais  d'un  remploi  fait 
rour  la  ft»mme  sont  à  la  charge  do  ceîle-ci, 
lorsque  le  remploi  n'est  pas  la  suite  d'une 
aliénation  volontaire.  —  Caen,  8  mai  1838, 
J.G.  Conlr.  de  i/ui-..  l'iHCet  1-io6. 

29.  Lorsque  le  remploi  a  été  garanti  par 
une  hypothéiiue,  /époux  au  protit  duquel 
cette  hypothèque  a  été  prise  peut,  au  regard 
des  tiers  acquéreurs,  en  consentir  valanle- 
ment  mainlevée.  —  Orléans,  19  mars  1868, 
D.P.  08.  '2.  196. 

30.  Le  remploi  est  une  cause  légitime  de 
\eute  entre  époux.  —  V.  art.  lo95. 

§  2.  —  Remploi  des  biens  du  mari. 

31.  En  principe,  le  mari,  qui  acquiert  à  ti- 
tre onéreux  durant  la  communauté,  acquiert 
pour  la  communauté,  quelle  que  soit  l'ori- 
gine des  deniers  avec  lesquels  le  pn.v  est 
pavé.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1401. 

32.  Pour  que  l'immeuble  acquis  soit  pro- 
pre au  mari,  il  faut  que,  dans  l'acte  d'acqui- 
sition, le  mari  fasse  la  double  déclaration  : 
1»  que  l'immeuble  est  acheté  avec  les  de- 
niers provenant  de  la  vente  d'un  propre  ; 
2»  que  l'immeuble  est  acquis  pour  servir  de 
remploi.  L'une  vu  l'autre  seulement  de  ces 
déclarations  ne  suffirait  pas  ((Juest.  conlrov.). 
—  J.G.  Conlr.  de  inar.,  1403.  —  Conf.  (sol. 
impl.)  Civ.  r.  23  mai  183S,  ibid.,  1404.— 
Civ.  G.  20aoiU1872,  D.P.  72.  1.  406. 

33.  Spécialement,  la  déclaration  du  mari 
que  les  deniers  par  lui  ve^-ses  dans  une  so- 
ciété formée  pendant  le  mariage  lui  sont  pro- 
pres, est  insullîsante  pour  constituer  en  na- 
ture de  propres  les  droits  acquis  par  lui 
dans  cette  société.  —  Même  arrêt  du  20  août 
1872. 

34.  Par  suite,  à  défaut  d'indication,  dans 
l'acte  de  société,  de  la  volonté  du  mari  de 
faire  un  remploi,  ses  droits  dans  la  société. 
forment  un  bien  de  communauté;  et  la 
femme  peut  réclamer  sa  part  des  bénéfices 
jusqu'au  jour  où  la  liquidation  a  mis  tin  à  la 
jouissance  indivise  des  biens  de  la  commu- 
nauté. —  Même  arrêt. 

35.  Il  n'est  pas  nécessaire  que.  dans  l'acte 
d'aliénation  du  propre,  les  époux  déclarent 
leur  intention  d'en  employer  ie  prix  à  l'ac- 


qiiiiillinn  d'nri  mitro  tilon.  '—  RfMnçon,  2t 
niv.  an  lu,  J  <î    l'nnir    du  mar,,  1VW 

30  L'Iniineulile  ai  liciA  on  remploi  doit 
<>lro  pav*  avec  lii  pii\  du  itnipri'  alicm^,  inalM 
pou  iinpoito  qiin  i'<«  Miiit  ou  non  a\oc  Ioh 
niOmoH  ospiSi  es  II  |iout  n'ecmilor  un  loti^ 
liilorvallo  dn  liMiqw  ontrn  lu  vi'Olo  ot  lo 
remploi.  —  J.d.  ('mitr  dti  mur  ,  1'i<Ml. 

37.  Lit  doi  laralion  du  mari  louiliant  l'orl- 
gino  doM  (leiiiors  et  rmloiilinii  d'aïqui'-rir  h 
lilro  i\{^  rempliil  doit  (^Iro  failo  lort  il<i  l'nc- 
quiMilion  dans  le  (iinliat  meini* ,  |i1uh  tard, 
elle  serait  saïus  olTot.  —  J  (j.  Cmilr.  de  mar., 
1411. 

38  Vainement  la  fommo  consontirnlt-ello, 
pondant  lo  mariage,  h  no  rion  prélondro  datm 
cotlo  aiipilsition,  la  considérant  coinrno  pro- 
pre du  mari.  —  Mourgos,  23  avr.  I8;t7,  J.G. 
Conlr.  de  nidr.,  1  'il  I. 

39.  la  loi  no  pre.scrit  pas  do  tormoH  «a- 
cramenlols  pour  colto  (li''cl;iralion  ;  toute 
énoiK  iation  do  l'ado  d'aciiuisitioii  qui  ex- 
prime celle  double  condition  est  sufilsante. 
—  J.('i    Conlr.  (le.  mar.,  1407. 

40.  Spécialement,  après  ailjudication  sur 
saisie  immoliilièro  d'un  immeuble  propre  au 
mari,  l'acte  de  rétrocession  au  profit  de  co 
doiiiier  |)Orlant  (ju'il  jouira  de  l'immeulile 
conune  luiiKiruvmil,  et  (juo  la  revente  est 
faite  moyennant  un  prix  payable  dans  trois 
mois,  et  pour  srtreté  duipiel  le  man  délègue 
h  l'adjudicataire,  .son  vendeur,  une  somme  à 
prendre  .><ur  plus  forte  ((ui  lui  est  due  jiar  un 
tiers,  ;)(iiir  prix  d'uuh-es  immeulilr.t  ù  lui 
personnels,  a  pu  être  considéré  comme  con- 
tenant la  double  déclaration,  par  lo  mari,  do 
l'origine  dos  deniers  et  de  son  intention  d'ac- 
quérir à  titre  de  remploi;  par  suite,  l'immeu- 
ble rétrocédé  a  pu  être  déclaré  propre  au 
mari,  sans  nue  cette  décision  tomoe  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Req.  23 
mai  183S,  J.G.  Conlr.  de  mnr.,  1407. 

41.  Le  doute  qui  résulterait  des  terme» 
équivoques  de  l'acte  d'acquisition  se  résou- 
drait contre  le  remploi.  —  J.G.  Conlr.  de 
fnrtr.,1408. 

42.  A  plus  forte  raison,  le  remploi  ne  s'in- 
duirait-il pas  de  circonstances  extérieures  à 
l'acte  d'acquisition,  par  exemple,  de  ce  que 
l'achat  du  nouvel  immeuble  aurait  suivi  do 
très-peu  de  jours  l'aliénation  du  propre.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1409. 

43.  Juge,  cependant,  que  la  déclaration 
exigée  pour  présumer  l'existence  du  remploi 
à  l'égard  du  mari  n'est  pas  exclusive  de  toute 
autre  preuve,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'ac- 
quisition d'une  créance.  —  Bruxelles,  11 
juin  lS3'i,  J.G.  Conlr.  demar.,  1410. 

44.  En  admettant  que  le  remploi  ne  soit 
pas  subordonné,  à  l'égard  du  mari,  à  une  dé- 
claration expresse,  et  puisse  être  établi  par 
les  circonstances,  ce  remploi  ne  resuite  pas 
nécessairement  de  l'acquisition  faite  par  le 
mari  d'un  immeuble  indivis  entre  lui  et  un 
tiers,  et  qui  lui  est  resté  propre  à  raison  de 
cet  état  d'indivision.  —  Civ.  r.  3  août  1852, 
D.P.  52.  1.  237. 

45.  Le  mari,  par  la  déclaration  qu'il  ache- 
tait en  remploi  et  avec  le  prix  d'un  de  ses 
propres,  se  trouve  lié  irrévocablement,  sans 
(j'-se,  dans  aucun  cas,  il  puisse  abandonner  à 
la  communauté  les  biens  acquis  en  remploi 
pour  exercer  de  préférence  la  reprise  des 
sommes  qui  en  sont  le  prix.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  1412. 

46.  L'obligation  de  remploi  imposée  par 
les  conventions  matrimoniales  au  mari,  dans 
le  cas  de  vente  de  ses  immeubles,  en  vue  de 
la  conservation  des  sûretés  hypothécaires 
afîectées  au  remboursement  dé  la  dot,  ne 
pTend  pas  fin  par  le  décès  de  la  femme  sur- 
venu depuis  la  vente,  alors  surtout  que  le 
mari  s'est  expressément  engagé  à  ce  remploi 
vis-à-vis  de  1  acquéreur.  —  Tr.  de  Bordeaux, 
27  août  18G2,  D.P.  63.  3.  69. 

47.  Et  le  mari  ne  peut  offrir  de  donner, 
au  nom  et  comme  tuteur  de  ses  enfants  mi- 
neurs, héritiers  de  sa  fe.mme,  mainlevée  de 
l'nypothèque    dont    l'immeuble    vendu    est 
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§  i,  —  Remploi   par    anticipation  des 
biens  de  la  femme  (n"  80). 


§  1.  —  Conditions  du  remploi  des  biens  de 
la  femme. 

1.  — 1.  Déclaration  de  l'origine  des  de- 
niers ET  DU  remploi.  —  Le  remploi  pour  la 
femme  est  subordonné  à  cette  première  con- 
dition, qu'on  ait  déclaré  cumuiativcmcnt  et 
l'origine  des  deniers  et  l'intention  de  les 
remployer.  Ainsi,  la  simple  déclaration  faite 
par  le  mari,  dans  l'acte  d'acquisition  d'un 
immeuble,  que  les  deniers  employés  à  payer 
le  prix  proviennent  des  propres  aliénés  de 
son  épouse,  ne  suffit  pas  pour  constituer  le 
Temploi,  s'il  n'est  pas  mentionné  que  l'ac- 
Cjuisition  a  été  faite  dans  ce  but. — Nancy,  2t; 
juin  ■1^!33,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1416. 

2.  Cette  double  déclaration  d'origine  des 
deniers  et  d'intention  de  les  employer  doit 
être  faite  lors  de  V acquisition  et  non  après 
coup.  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Contr.  de 
•mar.,  \\\ti. 

3.  Par  conséquent,  le  mari  ne  peut  pas 
céder  à  sa  femme,  en  remploi  du  prix  que 
doit  la  communauté,  un  immeuble  de  la  com- 
munauté, sans  qu'aucune  déclaration  ait  été 
faite  lors  de  son  acquisition.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  1418. 

4.  La  femme,  réclamant  la  propriété  d'un 
immeuble  acheté  en  remploi  de  ses  propres 
aliénés  pendant  le  mariage,  n'est  pas  tenue 
de  prouver  que  les  deniers  provenant  des 
ventes  ont  été  reçus  par  le  nuiri;  il  y  a  pré- 
somption de  droit  en  faveur  de  la  femme, 
môme  à  l'égard  des  tiers,  créanciers  du  mari. 
—  (Arg.)  Metz,  18  juill.  1820,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1420,  et  Privil.  et  hypoth.,  2330-3°. 

5.  La  nullité  du  remploi  résultant  de  ce 
que  les  déclarations  prescrites  n'ont  pas  été 
faites  peut  être  invoquée  par  toute  personne 
intéressée  à  ce  que  l'immeuble  soit  con- 
quit et  non  propre.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
146'.). 

6.  Mais  la  prétendue  violation  des  art.  1433 
etl435  c.  civ.,  fondée  sur  ce  que  le  remploi  des 
immeubles  propres  de  la  femme  ne  pourrait 
avoir  lieu  en  biens  meubles  et  sans  le  con- 
sentement de  celle-ci,  ne  peut  être  invoquée 
que  par  la  femme  ou  ses  représentants.  — 
Reg.  21  juin  1842,J.G.  Contr.  de  mar.,  1469, 
et  Société,  204. 

7.  L'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites n'empêche  pas  le  remploi  d'être  nul 
s'il  cache  une  fraude.  rare.\emple,  la  vente 
d'un  immeuble  faite  pai  le  mari  au  profit  de 
sa  femme,  à  titre  de  remploi  de  diverses 
aliénations,  est  nulle  nonobstant  renoncia- 
tion de  remploi,  si  cette  vente  a  été  faite 
dans  le  but  de  soustraire  l'immeuble  à  l'ac- 
tion des  créanciers  du  mari.  —  Bordeaux, 
15  janv.  1«39,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1468. 

8.  —  II.  Acceptation.  —  1^  Nécessité  de 
l'acceptation.  —  11  faut,  en  outre,  que  la 
femme  accepte  le  remploi  :  à  défaut  d'ac- 
ceptation, la  déclaration  du  mari  que  l'ac- 
quisition est  faite  des  deniers  provenant  d'un 
propre  de  la  femme  et  pour  lui  servir  de 
remploi  ne  suffit  pas  pour  effectuer  le  rem- 
ploi. —  Civ.  c.  26  juill.  1869,  D.P.  69.  1.  435. 

9.  Cette  acceptation  peut  se  faire  par  un 
acte  séparé  du  prix  d  acquisition.  —  J.G. 
Contr.  demar.,  1421. 

10.  Mais  l'acceptation  donnée  par  la  femme 
ex  intervallo  n'a  pas  d'effet  rétroactit  au 
jour  de  l'acquisition,  et  ne  fait  pas  cou-  îdArer 
l'immeuble  comme  propre  à  la  femme  dès 
cette  époque  :  les  tiers  ne  peuvent  souffrir 
aucun  préjudice  relativement  aux  droits  an- 
ti'rieurs  à  cette  acceptation.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1435  et  1421. 

11.  En  conséquence,  la  femme  à  laquelle 
il  a  été  donné  en  rem|iioi  des  immeubles  de 
son  mari  grevés  d'hypothèques,  n'est  pas 
fondée  à  s'opposera  l'action  en  expropriation 
dirigée  pui' les  créanciers iuscrits;  «Ue  ne  peut 


que  faire  valoir  à  l'ordre  ses  droits  de  préfé- 
rence.—  'V.  aussi  Agen,  2  févr.  1836,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1437.  —  Caen,  22  fév.  1845, 
D.P.  51.2.  235. 

12.  L'acceptation,  par  la  femme,  de  biens 
acquis  par  son  mari  en  remploi  de  biens  qui 
lui  appartenaient,  est  tardivement  faite  après 
la  dissolution  de  la  communauté. —  Besancon, 
11  janv.  1844,  D.P.  45.  4.  452.  —  Angers, 
18  mars  18C8,  D.P.  68.  2.  82.  —  Conf. 'J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1422.  —  V.  aussi  infrà, 
n»  79. 

13.  ...  Quelle  que  soit  la  cause  de  cette 
dis.solution,  soit  le  décès  de  l'un  des  époux, 
soit  une  séparation  judiciaire.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  1422. 

14.  ...  Lors  même  que  la  femme  n'a  pas 
été  présente  et  partie  au  contrat.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1422. 

15.  Suivant  une  autre  opinion,  dans  le 
cas  de  séparation  judiciaire,  le  rem[)loi  pour- 
rait être  accepté  tant  que  le  mari  vivrait.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1422. 

16.  Quand  le  remploi  des  propres  de  la 
femme  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  ma- 
riage qui  désigne  ce  qui  servira  de  remploi, 
par  exemple,  la  première  acquisition  du 
mari,  l'acceptation  de  la  femme  est  inutile. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  1423. 

17.  Mais  elle  est  indispensable  si  le  con- 
trat désigne  comme  devant  servir  de  remploi 
à  la  femme  la  première  acquisition  des  époux. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  1424. 

18.  En  pareil  cas,  on  ne  peut,  à  défaut 
d'acceptation  de  la  femme,  considérer  comma 
emploi  des  propres  de  celle-ci  la  première 
acquisition  du  mari  seul. —  Bourges,  1"  févr. 
1S31,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1424. 

19.  Si  le  contrat  se  borne  à  prescrire  le 
remploi,  sans  indiquer  comment  et  par  qui 
il  sera  fait,  l'acceptation  de  la  femme  est  né- 
cessaire (Quest.  controv.).  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1425. 

20.  La  clause  insérée  au  contrat  de  ma- 
riage, que  le  remploi  aura  lieu  sur  le  pre- 
mier acquêt,  ne  peut  avoir  son  effet  de  plein 
droit  sans  déclaration  de  remploi;  la  femme 
pourrait  se  pré\aloir  de  ce  défaut  de  décla- 
ration pour  refuser  le  remploi.  Elle  peut,  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  réclamer 
contre  son  mari  ou  ses  héritiers,  mais  non 
contre  ses  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  1426. 

21.  En  sens  contraire,  Remploi  ou  remploi 
forcé,  c'est-à-dire  indiqué  au  mari  par  le 
contrat  de  mariage,  n'est  pas  soumis  pour  sa 
v-j'.'dité  à  l'acceptation  de  la  femme. —  Paris, 
13  juin  1838,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1425. 

22.  Quand  le  contrat  de  mariage  désigne 
certains  biens  du  mari  qui  serviront  de  rem- 
ploi, la  femme  peut,  durant  le  mariage,  con- 
sentir à  un  autre  remploi.  Mais  si  le  mari 
meurt  sans  que  la  femme  ait  accepté  un 
autre  remploi,  la  propriété  des  biens  dési- 
gnés dans  le  contrat  est  acquise  définitive- 
ment à  lafemme. — J.G.  Contr  demar.,  1423. 

23.  —  2"  Formes  de  Vacceplation.  —  La 
femme  doit  faire  une  acceptation  jormelle.  11 
ne  suffit  pas  qu'elle  ait  connu  le  remploi  qui 
lui  est  offert,  et  ait  gardé  le  silence,  pour 
qu'elle  soit  présumée  l'avoir  accepté.  — 
J.G.  Contr.  de  m,ar.,  1427.  —  Conf.  Civ.  c. 
26  juill.  1869,  D.P.  69.  1.  455. 

24.  Cette  acceptation  n'est  soumise  à  au- 
cune formule  sacramentelle;  elle  peut  ré- 
sulter de  faits  précis  tout  aussi  bien  que 
d'une  déclaration  expresse.  —  Paris,  17  mai 
1851,  D.P.  54.  5.  646. —Conf.  Civ.  c.  26  juill. 
1869.  D.P.  69.  1.  455. 

25.  Mais  il  faut  qu'elle  résulte,  avec  certi- 
tude et  sans  variation  possible  dans  l'avenir, 
des  expressions  de  l'acte.  — Arrêt  précité  du 
26  juill.  1869,  D.P.  69.  1.453. 

26.  Ainsi,  la  présence  et  la  signature  de 
la  femme  au  contrat  d'acquisition  à  titre  de 
remploi,  n'équivalent  pas  a  une  acceptation 
tacite,  s'il  n'y  a  rien  d'exprès  dans  le  con- 
trat. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1427,  —  Conf. 

arrêt  précité  du  26  juill,  16t}9, 


Contra,  sous  le  droit  coutumier:  —  Bru- 
xelles, 10  févr.  1818,   J.G.   Contr.  de  mar. , 

1428. 

27.  L'arrêt  qui  juge,  par  interprétation, 
que  le  remploi  des  deniers  d'une  femme  ma- 
rii'c  et  l'acceptation  par  elle  de  ce  remploi 
peuvent  s'induire  des  termes  g/;néraux  du 
contrat  d'acquisition,  ne  donne  point  ouver- 
ture à  cassation.  —  Req.  17  août  1813,  J.G. 
Conlr.    de    mar.,  1429. 

28.  Lorsqu'une  femme  n'a  pas  été  pré- 
sente à  l'acquisition  que  son  mari  a  faite  d'un 
immeuble  pour  lui  servir  de  remploi,  la  pré- 
sence et  la  signature  de  cette  temnie  a  la 
revente  postérieure  du  même  immeuble 
n'emportent  pas  de  sa  part  acceptation  tacite 
du  remploi.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1430. 

29.  Quand  la  femme  accepte  le  remploi 
postérieurement  à  l'achat  par  le  mar^,  cette 
acceptation  n'a  pas  besoin  d'être  constatée 
par  un  acte  authentique.  Seulement,  l'acte 
sous  seing  privé  ne  sera  opposable  aux  tiers 
que  le  jour  où  il  aura  acquis  une  date  cer- 
taine. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1431. 

30.  La  femme  n'a  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari  pour  faire  cette  acceptation. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  1432. 

31.  L'acceptation  de  la  femme  doit  être 
pure  et  simple,  sans  division  ni  condition; 
cependant,  si  le  mari  avait  fait  plusieurs  ac- 
quisitions pour  remployer  un  prix  unique, 
la  femme  pourrait  accepter  l'une  et  repous- 
ser l'autre.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1433. 

32.  —  3»  Effets  de  l'acceptation.  —  Par 
l'acceptation  du  remploi,  l'immeuble  devient 
propre  et  il  est  désormais  aux  risques  de  la 
femme;  si  l'immeuble  périt,  la  femme  ne  peut 
plus  demander  aucune  récompense  à  la 
communauté;  mais  si  l'immeuble  augmente 
de  valeur,  la  femme  en  profite.  Les  tiers  qui 
traiteraient,  après  l'acceptation,  avec  le  mari, 
n'auraient  aucun  droit  sur  l'immeuble.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1434. 

33.  Si  l'immeuble  servant  au  remploi 
n'avait  pas  été  payé  des  deniers  de  la  femme, 
on  ne  pourrait  point,  nonobstant  la  déclara- 
tion du  mari  et  l'acceptation  de  la  femme, 
contester  à  la  femme  la  propriété  exclusive 
de  l'héritage  acquis  et  accepté.— J.G.  Contr. 
de  mar.,  1438. 

34.  Lors  donc  que,  dans  l'acte  d'acquisi- 
tion d'un  immeuble,  le  mari  a  déclaré  que  ' 
cette  acquisition  était  faite  pour  servir  de 
remploi  aux  deniers  dotaux  de  sa  femme 
dont  il  était  détenteur,  il  ne  peut,  si  le  rem- 
ploi a  été  accepté  par  la  femme,  faire  tomber 
l'immeuble  dans  la  communauté,  par  le  mo- 
tif que  le  prix  en  a  été  payé  avec  les  deniers 
de  cette  même  communauté.  —  Civ.  r.  6  déc. 
1819,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1439. 

35.  Le  remploi  des  deniers  provenant  de 
l'aliénation  des  propres  d'une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté,  est  réputé 
accompli  par  cela  seul  que  ce  remploi  a  été 
déclaré  dans  l'acte  d'acquisition  et  accepté 
par  la  femme;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
vendeur  ait  été  payé.  —  Civ.  r.  6  janv.  1838, 
D.P.  58.  1.  39. 

36.  En  conséquence,  l'immeuble  ainsi 
acheté  en  remploi  appartient  à  la  femme, 
alors  même  que  le  mari  n'aurait  pas  versé  au 
vendeur  les  deniers  propres  mis  par  elle  à 
sa  disposition  pour  acquitter  le  prix  de  la 
vente.  —  Même  arrêt. 

37.  Lorsque  deux  époux  ont  acheté  con- 
jointement un  immeuble,  moyennant  un  ca- 
pital déterminé  et  immédiatement  converti 
en  une  rente  viagère,  pavable  par  la  commu- 
nauté au  profit  des  vendeurs,  et  qu'il  a  été 
stipulé  et  expressément  accepté  par  lafemme, 
dans  l'acte  d'acquisition,  que  cet  immeuble 
lui  servirait  de  remploi  d'immeubles  propres 
antérieurement  aliénés,  ledit  remploi  est  ré- 
gulier et  irrévocable.  En  conséquence,  les 
époux  ne  peuvent,  dans  la  suite,  annuler 
implicitement  ledit  remploi,  en  y  substituant 
un  autre  immeuble  acquis  postérieurement 
(c.  civ.  art.  1393).  — Caen,  3  mai  1872,  O.P. 
73.  2.  218. 
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38  I.odorviro  do  In  riMito  vlni;iV«^nyiiiil  jni 
l'être  iMN  valiililt'ini'iil,  iiiii\iMiniiiit  l<<  ni|iital 
il(<lciiiilni<  piii'  l'ai  to  irit(-i|iilMti(iii,  il  lu  I  liiii^o 
ili<  la  ('(iniiiiiiiiaiilo,  ('(<ll(<  cl,  qui  a  ii"*  cliaiKOit 
liiiiiiuw  (<t  iiiauvais<<s  du  la  rrnto,  no  poiil,  on 
au(iin  en»,  lion  rcclaiiior  <l«  la  fomiiio  do  lo 
.liof,  III  lui  dovoir  auiuiio  niompoiiMO.  — 
Moine  urrOi. 

g  2.  —  Caractère  facultatif  <lu  rfmjilni. 

30.  I.»  roinploi  du  prix  dos  proproit  il»  In 
roiiiinit  OMt  faiultalif  pour  lo  mari.  --  .1  lî. 
(.'i>ii/r.  lie  tiKir.,  li'i.S. 

40.  ...  Kn  constMiiionco,  intMiio  lor.sipiil 
e.>it  slipulo  au  lontrat  <ii<  inana^o,  li«  mari  no 
|)iMit,  |i(Midant  li«  iiiariiiKO,  Otro  (Oiilraiiit  par 
la  l'iMMiiio  «lo  l'oHi'cluor.  —  Aii^ors,  \H  mars 
1.St'.S,  D.l'.  CkS.  '>.  H-1.  —  Conf.  j.G.  Coulv  <lr 
mitr  ,  iUH,  \M\-1. 

41.  i.a  claiist»  do  roinpioi,  .sfipuloo  danslo 
coiilral  do  maiia^;o  .>it)us  li>  ri';;imc  do  la  cnm- 
muiianlo,  a  pu  otro  coiisidori'O  lommo  avant 
eu  pour  objot,  ilan,-»  la  ponsco  des  partic-J, 
non  do  rondro  olili;.;al()iro  le  ci)n('oiir.><  de  la 
fommo  i\  ce  romploi,  mai.>;  {]i^  rap|ioli'r  .>^ouli'- 
monl  la  faculto  i\i>  romploi  olalilio  |)ar  los 
art.  l 'M  et  s.,  sans  (pn>  collo  inlcrpri'talioii 
dos  termes  du  coniral  puisse  tomlier  sous  la 
censure  de  la  Cour  do  cassation.  —  l{eii.  1" 
l"e\r.  iNitS,  n.P.  m.  ,S.  /,tKi. 

42.  La  clause  :  «  l\ien  ne  sera  réputé  con- 
quét  au  prolil  des  hilurs  é|>ini\  (pie  leurs 
propres  ne  soient  retrouvés  ou  remplaces  do 
part  et  d'autre  »,  n'a  pas  [lour  ellVl  dallri- 
buer  à  l'un  d'eux,  en  remploi  de  ses  propres 
aliénés  et  jus(in";\  ooncurreiice  de  leur  valeur, 
la  propriété  li'immeuhlos  aeipiis  |iar  le  mari 
durant  la  communauté  ;  elle  si^nilie  seule- 
ment que  les  coiuiuéts  no  seront  parta;;és 
quapres  la  liquidation  et  le  payement  des 
If  prises  qui  pourront  être  dues  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  épou.v  pour  leurs  propre.*  aliénés. 
—  Oouai,  30  déc.  1843,  J.G.  Coutr  de  mar., 

43.  L'obligation  imposée  au  mari  de  faire 
remploi  du  jiri.v  de  vente  des  immeubles  de 
sa  femme,  s  applique  au  pri\  do  la  superficie 
d'un  bois,  dont  l'aliénation  a  eu  lieu  séparé- 
ment de  la  vente  du  sol,  si  l'une  et  lautre 
de  ces  ventes  ont  été  faites  le  même  jour  et 
au  môme  acquéreur.  —  Heq.  1"  mai  1^48, 
D.P.  4S.  1.  2J(). 

44.  La  condition  d'emploi  ou  de  remploi 
imposée  au  mari  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
des  valeurs  appartenant  à  la  femme  et  ne 
s'étend  pas  à  celles  qui  sont  la  propriété  du 
mari,  et  sur  lesquelles  la  femme  n'a  qu'un 
simple  privilège.  —  Civ.  c.  l"  mars  Iboi), 
D.P.  39.  l.  122. 

45.  Ainsi,  lorsque  la  femme  a,  en  propre, 
une  créance  contre  son  mari,  et,  par  exem- 

§le,  se  trouve  subrogée  au  privilège  du  ven- 
eur d'un  oflîce  dont  ce  dernier  est  titulaire, 
le  mari  peut  disposer  de  l'oflice  affecté  à  ce 
privilège,  et  en  recevoir  ou  en  céder  le  prix, 
sans  être  assujetti  à  en  faire  emploi  au  profit 
de  .sa  femme,  "ce  pri.v  provenant  de  l'aliéna- 
tion, non  pas  de  la  créance  même  de  la  femme, 
mais  de  la  chose  mobilière  sur  laquelle  cette 
créance  est  seulement  privilégiée.  —  Même 
arrêt. 

46.  Si  la  femme  a  stipulé  que  le  remploi 
serait  immédiat  ou  fait  dans  un  délai,  même 
en  ce  cas,  le  mari  ne  peut  pas  être  actionné 
pour  avoir  dilTiré  le  remploi,  à  moins  qu'une 
clause  pénale  n'ait  été  insérée  au  contrat.  — 
J.G.   Conlr.  de  mar.,  14o3. 

47.  Lorsque  le  contrat  ne  détermine  pas 
le  délai  dans  lequel  le  remploi  devra  être  ef- 
fectué, il  suffit  qu'il  soit  réalisé  au  moment 
où  la  femme,  par  l'effet  de  la  séparation  de 
biens  prononcée,  reprend  l'administration  de 
sa  fortune.  —  Caen.  27  mai  i640,  J.G.  C(mlr. 
de  mar.,  14C6  et  1447. 

48.  La  femme,  créancière  de  son  mari  pour 
le  remploi  de  ses  propres  aliénés  ou  pour  de- 
niers à  elle  propres,  a  le  droit  d'intervenir 
dans  ro.vpropriution  des  l)iens  de  soq  mari 


mir  in  voIp  do  In  niironrhAro  i«(  d*»  l'iidjudlrn- 
lion,  nniirvii  qiio  n.i  i 

pre4  n   re-«litnallMii  I 

llieiililo  Md|U^<<  Il  lu  Iriniiin,  lui  Irniiiit  ii>Mi  iln 
«•OH  remploie,  lui  e.st  propro.  -  J  G.  (Dnlr. 
dr  viitr,,  H4rt. 

S  3.  —  f'-lf'"!'  ''"  /'«  elau^f  de  remploi  relt^ 
liiriiifttt  lï  t'ati^naliililé  de»  jirofiret, 

49.  Lorsipio  le«t  époux  Monf  ronvnnuM  que 
le»  pro|>res  do  la  fenuno  ne  ttornlont  vonilim 
qu'fi  cliar^^e  de  rempliu,  cello  claii-o  no  dé- 
|iouille  pas  la  feiiiino  du  droit  do  vmdre  ne% 
propre.-*.  —  (liv.  c.  2'.*  ili'c.  Isil,  J  (}  (Htiir. 
itr  mur.,  1 'i.''»S-1».  —  itordeaux.  H".  nvr.  ImvJ, 
,7,1//.  —  llordenux.  11  mai  1m4H,  DP  /,m  2. 
1  il    —  ("ouf.  .\  il.  l'itnir.  de  mur..  W.'tX.'M'.Hi. 

60.  .\inxl,  liirsipie  les  futurs  époux  ont  dé- 
clare se  marier  sous  le  re^jimo  do  la  ((iinmii- 
naiite  réduili>  aux  ac(|n(V|s.  les  bji-im  con.sti- 
tucs  en  dot  ne  sont  pas  inaliénablrs;  on  ne 
peut  faire  résulter  l'inalienabilili'!  d»!  la  stipu- 
lation do  remploi  consitiiieo  au  contrat  do 
mariaf^o.  —  loulouse.  24  mars  1s3(-»,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  ;(l'.HV-3». 

61.  De  même,  la  clau.se  de  remploi  insé- 
rée dans  le  contrat  de  mariage  d'époux  rom- 
muiis  en  biens,  ne  jiorle  pas  atteinte  au  ca- 
ractère d'aliénabilile  imprimé  |)ar  la  loi  aux 
immeubles  do  la  femme,  a  moins  de  {lispo>>i- 
tioii  contraire  clairement  exiirimee  dans  lo 
lonirat,  et  prévenant  toute  erreur  de  la  part 
des  tiers.—  Houen,  22  fevr.  1839,  J.G.  Conlr. 
de  n)iir.,  14r)l-2<». 

52.  De  mémo,  la  clause  de  remploi  insérée 
dans  l'acte  de  ilonation  d'une  soinine  d'ar- 
gent à  une  femme  mariée  sous  lo  régime  do 
la  communauté,  ne  rend  pas  celte  somme  in- 
aliénable à  I  égj'rd  des  tiers.  —  Caen,  6  août 
l^m,  D.P.  68.  2.  27. 

53.  La  clause  de  remploi  ne  met  pas  obsta- 
cle non  plus  a  ce  que  la  femme  reste  capa- 
ble de  tous  engagements  quelconques,  ...  sauf 
leur  inelûcacilé  en  ce  qu  ils  auraient  de  con- 
traire à  cette  clause.  —  Caen,  22  févr.  184o, 
D.P.  51. 2. 235.  —  Conf.  J.G.  Corilr.  de  mar., 
1438. 

54.  ...  Par  exemple,  à  ce  qu'elle  s'engage 
.solidairement  avec  son  mari  au  paiement 
d'une  obligation  contractée  par  celui-ci.  — 
Même  arrêt. 

55.  ...  Ou  à  ce  qu'elle  engage  ses  biens 
propres  à  la  sûreté  des  obligations  par  elle 
contractées  avec  son  mari.  —  l!eq.  23  août 
18'.7,  D.P.  47.  1.  331.  —  Bordeaux,  11  mai 
1S'.8,  D.P.  48,  2.  141. 

56. ...  Et  notamment  à  ce  qu'elle  consente 
une  hypothèque  sur  ses  biens.  —  Rouen, 
22  févr.  1839.  J.G.  Contr.  de  mar.,  1461-2o. 

—  Civ.  c.  29  déc.  1841.  J.G.  Conlr.  de  mar., 
1438-1».  —  Bordeau.v,  11  mai  1848,  D.P.  48. 2. 
141. 

57.  ...  Ou  à  ce  qu'elle  subroge  un  créan- 
cier de  son  mari  dans  l'hypothèque  légale 
qui  lui  appartient  pour  si^reté  du  rembour- 
sement du  prix  de  ses  propres  vendus  sans 
remploi.  —  Grenoble,  28  mai  1«49,  D.P.  32. 
2.  103,  et  sur  pourvoi,  Req.  5  juin  1830,  D.P. 
30.  1 .  203. 

58.  ...  Et,  par  suite,  à  ce  que  les  biens 
propres  qui  en  sont  l'objet  soient  saisis  et 
vendus  à  la  requête  des  créanciers  de  la 
femme.  —  Req.  13  févr.  IboO,  D.P.  50.  1.  204. 

—  Conf.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1438. 

59.  Jugé,  au  contraire,  que  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  portant  que  les  immeu- 
bles des  époux  seront  propres,  sans  qu'on 
puisse  considérer  ceux  de  la  future  comme 
dotaux,  «  parce  qu'ils  pourront  être  aliènes 
pendant  le  mariage  à  charge  d'un  bon  et  va- 
lable remplacement  »,  a  pu.  sans  encourir  la 
censure,  être  interprétée  en  ce  sens  que  la 
permission  d'aliéner  ne  saurait  être  séparée 
de  l'obligation  expresse  imposée  au  mari  de 
faire  incontinent  le  remplacement  ;  que.  par 
suite,  ces  biens  ne  peuvent  être  aliénés,  sans 
remploi,  sur  la  poursuite  des  créanciers  en- 
vers lesquels  1*1  feroro^  s'e§t  envasée  ogmrae 


•  nutiftn  dn  son  DMri.  —  P«q.  tZ  oov.  im, 
J.G.  Conlr.  de  mar  ,  I^TiA. 

tf  4.  —  /iffel»  de  Ut  ctauêt  d*  remploi  à  Cégmrd 
de»  lier»  wi/uéreur». 

00.  V.n    ptiriiipf,  Ira   ilrni  nrlielfum  de» 

|iii-n%  (!f«  In  feff"  •■    I  ....  ■  ..    ...    ,,...    i„ 

iru  do  Irur  »■ 

nquiéti-s    pur    i.i    i-  '-..n.--  « 

veilln  a  ce  quo  |o  m. in  fil  n 

prit,  —  J  (i.   f      '       '•■  tniir.^  i  1,1 

61.   Mais    I  <r  i\r*    proprrM  i)n    la 

fommo  a  pu,  dain  !>•       '  '  ,| 

l'ado  do  vciito,  so  f<oiir 
lion.  Il  est  alor»  tenu  du  l.i  v.iii.i.i.'  i]&  it-in. 
piril.  — J.G.  Conlr.  df  mar  ,  l'i  •<• 

62   I.or-que,  d.i 
la   letnmi^  s  fKt  e\  ) 
faut  do  remploi  [lar  iu  mari,  une  tf 
Ire  Im  lier»,  l«  tiers  f|ui   n'a  na.s  u 

remploi  convenu  est  lexponsable.  —  Moirs) 
liiiuen,  22  fevr.  IKI'J.  J.G.  Conlr.  dr  m;r. 
14.".9  et  lifd.  —  Kouen,  1"  mars  IKjy,  ibid. 
—  Mordeaux,  .30  avr.  I.'^V),  ihid. 

63.  La  I  lause  portant,  sous  le  réf^ime  de 
la  communauté,  que  les  pronres  de  la  femme 
ne  seront  aliénables  (ju  a  (  liar^c  d'un  rem- 
ploi opiiosabic  aux  tiers,  est  valable  —  r.-^ol. 
impl.)  Ch.  réuii.  c.  H  juin  18.X,  D.P.  ÎJ^.  1. 
2.;:!. 

64.  Mais  si  le  contrat  de  marintr»»  «e  l^ome 
Ji  stipuler  le  remploi  sans  ■  -nr  la 
le^poiisabililé  des  tiers,  .  <<ii. 
vaut  une  opinion,  n'engage  pas  la 

bililé  du  tiers  ac<juereur.  qui  fieut  j  u 

prix  au  mari  sans  s'ini|uieter  de  s.ivoir  si  le 
remploi  est  fait  ou  non  ;  il  est  libère  par  une 
simple  quittance  du  vendeur.  —  Civ.  c.  1" 
mars  18.';9,  D.P. .39. 1.  122.— Orléans,  19  mar? 
lbt)8,  D.P.  m.  2.  196.  —  Conf.  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  14^0. 

65.  La  clause  n'a  d'autre  effet  que  de  con- 
férer a  la  femme  un  recours  contre  son  mari, 
dans  lo  cas  où  le  prix  de  ses  propres  ven- 
dus n'aurait  pas  été  remfiloyé.  —  Civ.  c.  29 
dec.  1841  (trois  arrètsj,  J.G.  Contr.  de  mai ., 
14rd-lo  et  1438. 

66.  En  conséquence,  à  défaut  de  stipula- 
tion expresse,  le  lien  acquéreur  n'a  besoin 
d'aucune  silreté  contre  l  éventualité  de  ce 
recours.  —  Rouen,  i"  mars  1839,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  146I-3o. 

67.  Et  il  est  non  recevable, ...  soit  à  refuser 
le  payement  de  son  prix  jusqu  à  ce  qu'il  ait 
été  justifié  du  remploi.  —  Bordeaux,  30  avr. 
1840.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1461-4o. 

68.  ...  Soit  à  exiger  la  présence  de  la 
femme  au  payement  de  son  prix,  ou  la  jus- 
tification d  un  remploi  effectué.  —  Bourges, 
7  juill.  1842,  J.G.  Lontr.de  mar.,  1461-.3». 

69.  Jugé,  au  contraire,...  que  lorsqu'un 
contrat  de  mariage,  contenant  adoption  du 
régime  de  la  communauté,  porte  que  la 
femme  a  mis  en  communauté,  a  titre  d  ameu- 
blissement,  une  somme  de...  à  prendre  sur 
des  immeubles  qui  peuvent  être  aliènes  jus- 
qu'à concurrence  de  ladite  somme,  et  que 
ses  autres  immeubles  ne  pourront  être  alié- 
nés qu'à  la  charge  d'un  bon  et  valable  rem- 
placement en  biens  ruraux,  lalienation  des- 
aits  immeubles  faite  sans  remplacement  peut 
être  révoquée.  —  Rouen,  13  déc.  1832,  J.G. 
Conlr.  de  mar..  1462-1°. 

70.  ...  Que  s'il  est  stipulé,  dans  un  con- 
trat de  mariage  que  «  tous  les  biens  immeu- 
bles et  autres  appartenant  à  la  future...  ne 
pourront  être  vendus  à  deniers  comptants 
qu'à  charge  d'employer  à  son  profit  le  prix 
provenant  des  immeubles  en  acquisition 
dautres  immeubles,  de  valeur  à  peu  près 
égale...  » ,  cette  clause  s'appUque  aussi 
bien  aux  acquéreurs  qu  au  mari  lui-même, 
en  ce  sens  qu'a  défaut  du  remploi  stipulé, 
les  actes  de  vente  ne  sont  pas  annulés  de 
plein  droit,  mais  que  la  femme  peut  con- 
traindre l'acquéreur  à  effectuer,  à  son  profit, 

m  remploi  de  valeur  égale  aux  biens  acquis. 
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—  Caen,  22  mars  1839,  J.G.  Contr.  de  mar., 
44f.2-2». 

71.  ...  Qu'il  ne  suffit  pas,  pour  mettre  l'ac- 
quéreur à  lahri  de  laction  en  ré.solution  de 
la  femme,  (ju'elle  ait  déclaré,  dans  l'aole  de 
vente,  qu'un  acquêt  fait    le  môme  jour  est 

£lus  que  .suffisant  pour  remplacer  l'immcu- 
le  qu'elle  aliène,  le  mot  remplace.!'  indi- 
quant ici  une  garantie  plutôt  qu'une  trans- 
mission de  propriété.  —  Même  arrêt. 

72.  ...  Que  c'est  à  l'acquéreur  à  recher- 
cher, dans  les  effets  mêmes  du  contrat  plus 
que  dans  les  termes  de  la  rédaction,  si  la 
femme  obtient  bien  réellement  le  remploi 
qu'elle  s'est  réservé.  —  Môme  arrêt. 

73.  ...  Que  la  clause  de  remploi  stipulée 
par  urïe  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  est  obligatoire  pour  les  tiers, 
et,  encasd'ine.\.écution,  emporte  à  leur  égard 
la  résolution  de  la  vente;  une  telle  clause 
constitue  une  condition  de  la  capacité  de  la 
femme  pour  aliéner  ses  immeubles. — Lyon, 
31  mars  b^iO,  J.G.  Conir.  de  mar.,  1462-4°. 

—  Caen,  21  févr.  1845,  D.P.43.  2.  81.  —  Li- 
moges, 11  déc.  1863,  D.P.  64.  2.  217,  et  sur 
pourvoi,  Req.  19  juill.  186:;,  D.P.  63.  1.  431. 

74.  ...  Qu'en  conséquence,  l'acquéreur 
d'un  propre  de  la  femme  aliéné  sous  l'em- 
pire d'une  telle  clause  peut  refuser  de  payer 
son  prix,  tant  qu'il  ne  lui  est  pas  justifié 
d'un  remploi.  —  Arrêts  précités  aes  11  déc. 
1863  et  19juill.  1863. 

75.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
la  fffmme  déclarerait  renoncer  au  bénéfice 
d'une  pareille  clause,  une  telle  renonciation 
étant  sans  effet  comme  contraire  aux  con- 
ventions matrimoniales.  —  Mêmes  arrêts.  — 
Conf.  Lyon,  31  mars  1840,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1462-4°. 

76.  Par  suite,  l'intervention  de  la  femme 
dans  la  quittance  du  prix  des  ventes  ne 
s'oppose  nullement  à  1  exercice  de  son  action 
en  revendication  des  immeubles  aliénés  au 
mépris  de  la  clause  de  remploi.  —  Même 
arrêt  du  31  mars  1640. 

77.  Néanmoins,  si  le  tiers  acquéreur  a 
reçu  une  hypothèque  pour  se  garantir  d'une 
éviction  possible,  sans  exprimer  que  l'évic- 
tion qu'il  craint  est  celle  de  la  femme,  en 
vertu  de  la  clause  de  remploi  stipulée  en 
son  contrat  de  mariage,  cette  hypothèque 
librement  consentie  subsiste,  et  la  mainle- 
vée de  linscription  ne  peut  en  être  pronon- 
cée. —  Rouen,  l"'  mars  1839,  J.G.  Contr.  de 
mar..  146'»  et  1461-3o. 

78.  Si  l'on  admet  que  la  femme  commune 
en  biens  a  le  droit  d'exercer  une  action  en 
revendication  contre  le  tiers  acquéreur  d'un 
de  ses  propres  aliénés  sans  remploi,  à  partir 
de  quel  moment  la  femme  peut-elle  intenter 
cette  action  en  revendication? — V.  art.  1353. 

—  V.  aus.si  art.  1428,  n°'  79  et  s. 

79.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  n'a 
déterminé  aucun  délai  pour  accomplir  le 
remploi,  cette  condition  peut  être  remplie 
par  les  tiers  acquéreurs  (V.  suprà,  n°  47), 
pour  arrêter  l'action  révocatoire  de  la  femme, 
même  après  la  dissolution  du  mariage,  s.<:x( 
aux  juges  à  fixer  aux  tiers  acquéreurs  un 
délai  pour  satisfaire  au  remploi.  —  Caen, 
21  févr.  1845,  D.P.  45.  2.81. 

§  5.  —  Remploi  par  anticipation  des  biens 
de  la  femme. 

80.  Le  remploi  peut  être  fait  par  anticipa- 
tion ;  en  d'autres  termes,  les  époux  peuvent 
acheter  des  immeubles  en  remploi  de  pro- 
pres qu'ils  se  proposent  d'aliéner  (Quest. 
très-controv.).  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1441. 

81.  Ainsi,  est  valable  le  remploi  des  pro- 
pres de  la  femme,  opéré  sans  fraude,  même 
par  anticipation.  —  Angers,  5  févr.  1S29, 
J.G.  Contr.  de  m.ar.,  1442.  — Décis.  conf. 
sous  l'ancien  droit,  Poitiers,  19  janv.  1823, 
ibid. 

82.  La  stipulation  que  l'excédant  de  va- 
leur qu'un  immeuble  acquis  en  remploi  a  sur 
l'immeuble  remplacé,  servira  de  remploi  à 


d'autres  immeubles  que  la  femme  se  propose 
de  vendre,  est  licite,  bien  qu'au  moment  de 
la  stipulation  la  vente  des  biens  qui  devront 
être  remplacés  n'ait  pas  encore  eu  lieu  ; 
dans  ce  cas,  le  mari  qui  a  concouru  a  l'acte 
n'est  pas  fondé  à  |)rétendre  que  cet  excédant 
((]ui  a  d'ailleurs  été  payé  avi-c  les  deniers 
provenant  de  la  vente  des  biens  propres  a  la 
femme)  doit  être  réputé  acquêt  de  commu- 
nauté. —  Req.  23  nov.  1826,  J.G.  Contr.  de 
m<ir.,  1443  et  739. 

83.  En  sens  contraire,  la  clause  par  la- 
quelle des  époux  sti[)ulent  dans  un  contrat 
de  vente  que  l'immeuble  par  eux  acquis  sera 
airecté  au  remploi  des  propres  que  la  femme 
pourrait  aliéner  est  nulle,  surtout  si  l'aliéna- 
tion n'a  eu  lieu  qu'après  son  décès.  —  Paris, 
27  janv.  1820,  J  G.  Contr.  de  mar.,  1444. 

84.  En  tout  cas,  pour  qu'un  immeuble  ac- 
quis par  le  mari  en  remploi  de  deniers  à 
provenir  de  la  vente  que  la  femme  doit  faire 
de  biens  personnels  à  celle-ci,  soit  réelle- 
ment acquis  à  la  femme,  il  faut  que,  lors  de 
cette  vente  projetée,  elle  ait  accepté  le  rem- 
ploi; il  ne  sul'tit  pas  qu'elle  l'ait  accepté 
d'avance  et  au  moment  de  l'acquisition  du 
mari.  —  Bourges,  !•'  août  1»38,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1445. 
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La  récompense  du  prix  de  l'immeu- 
ble appartenant  au  mari  ne  s'exerce 
que  sur  la  masse  de  la  communauté  ; 
celle  du  prix  de  l'immeuble  apparte- 
nant à  la  femme  s'exerce  sur  les  biens 
personnels  du  mari,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  biens  de  la  communauté. 
Dans  tous  les  cas,  la  récompense  n'a 
lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quel- 
que alléjjation  qui  soit  faite  touchant 
la  valeur  de  l'immeulile  aliéné.  —  C. 
civ.  1437,  1468  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  32,  n«  132. 

1.  Le   montant  de  la  récompense  est  le 
prix  réel  de  la  vente;   par  conséquent,   ce 


n'est  ni  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  ni  1» 
prix  déclaré  dans  le  contrat,  s'il  y  a  eu  dissi- 
mulation d'une  portion  du  prix.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  lîJOS. 

2.  La  femme  peut  établir  par  témoins  ou 
commune  renommée  que  le  prix  de  ^erlte 
d'un  propre,  dont  la  communauté  lui  doit 
récompense,  a  été  simulé,  et  qu'il  est  supé- 
rieur à  celui  porté  dans  l'acte  de  vente.  — 
Civ.  c.  14  févr.  1843,  J.G.  Contr.  de  mar., 
IfjOo  et  33o4-l».  —  Besançon.  21  juin -1^4.=), 


Civ.  c.  30  déc.  1857,  D.P.  58. 


Le  mari  serait  également  recevable  à 


D.P.  51.  5.  93.  —  Douai,   28  avr.  1851,  D.P. 
52.  2.290.        "  ■  -  -    - 

1.  39. 

3.  ...  Alors  même  que  la  femme  aurait 
figuré  dans  l'acte  de  vente.  — Mômes  arrêts. 

4.  ...  Ou  que  le  prix  indiqué  dépasserait 
la  valeur  réelle  de  l'immeuble  vendu.  —  Ar- 
rêt précité  du  21  juin  1845. 

5  ■ 

I  prouver,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, le  prix  réel  de  la  vente  et  à  en  de- 
mander récompense  aux  héritiers  de  la 
femme.  —  D.P.  69.  2.  17,  note. 

6.  Mais  il  ne  peut  faire  cette  preuve  que 
conformément  aux  règles  du  droit  commun. 
—  D.P.  69.  2.  17,  note. 

7.  La  faculté  de  vendre  les  propres  de  la 
femme,  à  charge  de  remploi,  réservée  au 
mari  de  la  femme  commune  en  biens,  em- 
porte avec  elle  la  faculté  de  convenir  du 
prix  ;  en  conséquence,  la  femme  ne  peut,  à 
défaut  de  remploi  effectué,  demander  une 
nouvelle  fixation  de  prix  lorsque  la  loyauté 
du  contrat  de  vente  n'est  pas  suspectée.  — 
Caen,  27  mai  1840,  J.G.  Co,dr.  de  mar.,  1447. 

8.  Dans  le  prix  de  l'aliénation  dont  la  ré- 
compense est  due,  il  faut  comprendre  tout  ce 
qui  est  accessoire  de  ce  prix,  comme  pot- de- 
vin, épingles  et  charges  appréciables  à  prix 
d'argent,  imposés  à  l'acheteur,  et  dont  la 
communauté  a  profité.  L'époux  vendeur  doit 
avoir  également  reprise  du  prix  des  servitu- 
des qu'il  a,  lors  de  l'aliénation,  imposées  sur 
son  immeuble  au  proht  d'un  conquét.  — J.G. 
Contr.  de  mar.,  Io06. 

9.  Mais  les  intérêts  du  prix  de  la  vente  ne 
sont  dus  que  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  —  J.G.  Contr.  de  m.ar.,  1506. 

10.  Lorsque  l'héritage  a  été  vendu  pour 
un  seul  prix  avec  les  fruits  pendants,  si  la 
communauté  a  duré  au  delà  ou  temps  de  la 
récolte  de  ces  fruits,  il  doit  être  fait  déduc- 
tion de  leur  valeur  sur  le  prix  de  la  vente.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1507. 

11.  Lorsque  le  prix  de  l'immeuble  n'a  été 
stipulé  payable  qu'après  plusieurs  années, 
sans  intérêts,  l'époux  vendeur  ne  peut  pré- 
tendre la  reprise  du  prix  de  son  héritage  que 
sous  la  déduction  des  années  de  jouissance 
dont  la  communauté  a  été  privée.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1507. 

12.  Si,  au  contraire,  la  vente  a  été  Faite 
moyennant  une  somme  payée  comptant  lors 
du  contrat,  et  à  la  charge  néanmoins  que 
l'acheteur  n'entrerait  en  jouissance  qu'après 
plusieurs  années  au  delà  desquelles  la  com- 
munauté a  duré,  l'époux  doit  avoir  la  re- 
prise non-seulement  de  la  somme  stipulée, 
mais  encore  de  ce  dont  la  réserve  de  ces  an- 
nées de  jouissance  a  diminué  la  valeur  de 
l'immeuble.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1507. 

13.  Dans  un  autre  système,  il  n'est  dû  à 
la  communauté  aucune  indemnité  pour  pri- 
\ation  de  jouissance,  de  même  qu'elle  ne 
doit  aucune  indemnité  si  une  opération  faite 
par  un  époux  sur  ses  propres  augmente  les 
revenus.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1507. 

14.  Dans  le  cas  où  le  propre  vendu  est  un 
usufruit  ou  une  rente  viagère,  le  conjoint 
propriétaire  ne  doit  avoir  la  reprise  du  prix 
que  sous  lç|  déduction  de  ce  dont  la  commu- 
nauté aurait  prolité  des  revenus  de  cet  usu- 
fruit ou  des  arrérages  de  cette  rente,  au  delà 
de  l'intérêt  légal  du  prix  de  la  vente,  pen- 
dant le  temps  écoulé  depuis  l'aliénation  jus- 
qu'à la  dissolution  de  la  communauté  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1508.  —  V 
art.1433,  n<»  5  et  s,;  art.  1437,  n»'4ets.,  62et.<:. 
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16  Jn^A,  nu  contrnirn,  (ni'nn  en»  (l'nllrna- 
lion,  |)i<iiitiii)t  li\  «'oiiitniinii\ili<,  d'un  UHuriiilt 
|)i'ii|ii'o  à  l'un  il(<<«  iMiiiiix,  lu  i'f|iiiHi<  t\  liii|ui'll(* 
<'i>l  ciimix  II  ilroil,  liiiMili^  hi  ilissnliitinii,  doit 
•>lro  do  lii  totiiliti^  du  prix  ix  ri;u  par  la  ciiiii- 
niunau(i>,  Haiis  di'duclKiii  (li<  co  dniit  la  cnin- 
niuniiuli'  iiurait  luWiclh  h-  si  riilHMiiitioii  ii'u- 
vuil  puN  eu  llou,  par  la  pt<rc(<p(ii)ii  du  rovoiiu 
do  I  U'^ufruit.  —  raiis.  *2:i  luiv.  IMll,  D.l'.  »)2. 
ï.  'IM. 

10  II  osl  drt  n'icoinpoiMo  h  l'tVpoux  tpii  a 
voiidu  un  ininii>ul>l(f  diiMH  liiilorvallo  du  con- 
Iral  do  inana^;o  a  la  lololniitum.  —  J.iî. 
Coriir   <le  mur.,  l.MO,  V,  «il.  I -'il  14,  n" -'••'»  ot  s. 

17  II  n'osldO  auouno  roioinpoiisoà  l'opoux 

3U1,  lurilior  pour  parlio  d'uiio  suciossion 
ont  il  ost  on  inOnio  toinps  lo^alairo  pioiipu- 
tairo  d'olijols  nuilnliors,  rononco  i\  son  lof;s 
pour  orondio  part,  comino  In'iitior,  nuv  iin- 
nieulilos  do  la  suooossion,  ou  ipii  ropudio  la 
•uccossiun  pour  s'on  teuir  au  let^d.  —  J.(i. 
Coutr.  de  tnar.,  iHHÛ. 


Art.  14;i7. 

Toiilos  los  fois  qu'il  est  pris  sur  la 
coniiuuuiuité  une  somme  soit  pour  ac- 
quitter les  ilelles  ou  eharjjes  person- 
nelles à  l'un  iles  époux,  telles  que  le 
prix  ou  partie  tlu  prix  (i'uu  iuuueultle 
a  lui  propre  ou  le  raeliat  «le  serviees 
foneiers,  soit  pour  le  reeouvreun'ut,  la 
conservaliou  «tu  ranu'li«trali<»n  «le  ses 
hiens  personnels,  et  {jént'ralement  toutes 
les  l'ois  «jue  l'un  «les  «leux  t'poux  a  tir«* 
uu  profil  persoimel  «les  hiens  «le  la  eoui- 
luunauté,  il  en  tloit  la  récompense.  — 
C.  civ.  4403,  1406  s.,  14li>,  1415  s., 
1411),  14:>3  s.,  1431,  1433  s.,  1430, 
14t)8  s.,  1473. 

Eiposé  dos  motifs  «t  Rapports,  J.G.  Contr.demar,, 
p.  Î3,  =~  60  et  s. 

1.  —  I.  Acquittement  de  dettes  person- 
«BLLES.  —  On  doit  considérer  comme  l'ac- 
quittement d'une  dette  personnelle  le  paye- 
ment en  biens  de  la  communauté  dune  dot 
promise  par  un  époux  a  son  enfant  d'un  pre- 
mier lit;  peu  importe  que  la  dot  ait  étéxon- 
stituée  avant,  et  fournie  après  la  célébration 
du  second  mariage.  —  Bastia,  31  janv.  1844, 
J.G.  Contr.  de  mat:,  tû20  et  SUO. 

2.  Lorsque  la  femme  a  promis  une  dot  et 
ne  l'a  pas  payée,  cette  dot  lui  est  imputée 
sur  sa  part  de  communauté.  Mais  si  le  défaut 
de  payement  provient  de  la  faute  d'un  tiers. 

f)ar  e.\emple  d'un  débiteur  de  la  femme  sur 
equel  elle  comptait  pour  payer  sa  dot,  la 
femme  prend  sa  part  entière  dans  la  com- 
munauté. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  15ol. 

3.  Les  intérêts  pendant  la  communauté 
sont  dus  et  acquittés  suivant  les  règles  du 
partase.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  Ibol. 

4.  La  communauté  qui  a  payé  les  arréra- 
ges d'une  rente  viagère  relative  à  un  immeu- 
ble propre  à  l'un  des  époux,  n'a  pas  droit  à 
récompense  pour  la  totalité  de  ces  arrérages, 
mais  seulement  pour  la  portion  e.\cédant"les 
revenus  de  l'immeuble.  —  D.P.  63.  1.  393, 
note  6.  —  V.  art.  1433,  n»»  5  et  s.;  art.  1436, 
n»»  14  et  s. 

5.  La  communauté  qui  a  payé  les  arréra- 
ges d'une  rente  viagère  stipulée  comme 
charge  d'une  donation  de  créance  reçue  en 
propre  par  l'un  des  époux,  a  droit  a  i'écom- 

Sense  pour  la  partie  des  arrérages  payée  au 
elà  de  l'intérêt  légal  qui  forme  le  revenu  de 
ladite  créance.  —  Trio.  civ.  de  Nogeut-le- 
Rotrou,  30  déc.  1871,  D.P.  73.  3.  48. 

6.  Récompense  est  due  pour  les  amendes 
encourues  par  le  mari  pendant  le  mariage 
pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile,  ou 

T.  II. 


fioiir  In  imynmont  par  !«  mnri  do  cnndnmnn 
loiH  Huli^"4  par  Ma   foniinii,   pour   or 
la  MMilo    do  la    iiiK*   propilélo  do    fn- 
por-'onnolrt.  —  V.  art    1  i'2'«. 

7  1 .0  mari  doit  ri  roniponMo  ni  In  doit»  a  M 
('onlrarti'i<  piniralIairoH  (pu  nui  (in('«'riioiilqun 
lui  ot  dont  il  prnllto  noiiI  :  loi  ohI  1(5  rait  ou 
\v  inaii  a  fait  inarclii't  av«^c  un  arcliilecto  pour 
lui  bi'itir  une  iiiaison  MurHOu  hùriInKU.—  J-G. 
Cixtlr.  de  mur.,  '.M'i'.l. 

8  1.0  mari  dovrait  récomponHn  hI  In  doitu 
avait  olo  «:oiilra(  loo  ilan.n  rinloiot  d'une  por- 
.s()nni<  (pu,  par  rapport  a  lui,  MCiait  ropuloo 
pi'i'soi'.iio  inlorposio.  —  J.li.  l'oulr.  de  mur., 
y7l. 

9.  Maiti  il  faut  que  la  dette  présente  le 
(«aractore  deliboralito.— J.G.  Voulr.de  mar., 
1(7  J. 

10  l'.n  outre,  il  faut  rcstroindro  la  nré- 
soiiqition  d'intorpo<-ilioii  auv  prr«i()iiiii's  rlosi- 
nr.i'os  dans  l'art.  IMI,  ot  no  pas  l'olondio  à 
tous  los  héritiers  présomptifs,  môme  en  ligne 
collaléralo.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  'Jll. 

11.  La  femme,  du  reste,  n'a  droit  a  la  ri;- 
componse  (|ue  si  elle  acci-ptcla  communauté. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  %'.). 

12.  La  rtkoinpense  serait  duc?  par  la 
foinmo,  si  elle  avait  seule  intérêt  i\  la  dette, 
soit  à  la  communauté,  soil,  en  cas  de  renon- 
ciation, au  manlui-mûme.  —J.G.  Contr.  de 
mar.,  970. 

13.  —  11.  Rachat  i>'u.nk  rente  due  pah 
l'un  iiKs  l'poux.  —  La  récompense  n'est 
que  du  protit  fait  par  réjioux,  ot  non  do 
la  somme  déboursée  par  la  coinniunauli-, 
sans  (|u'ello  puisse  toutefois  surpasser  cette 
somme  ((Juest.  controv.).  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  l'.'Al. 

14.  Par  exemple,  si  la  dette  personnelle 
de  l  un  des  époux,  aciiuiltoe  par  la  commu- 
nauté, consistait  en  une  rente  perpétuelle  de 
1,000  fr.,  constituée  pour  un  capilal  do 
20,000  fr.,  et  raclietée  durant  le  mariage 
moyennant  10,000  fr.,  l'époux  débiteur  de  la 
rente  ne  serait  tenu  de  rapporter  à  la  com- 
munauté (jue  cette  somme  de  10,000  fr.  — 
J.lï.  Contr.de  mar.,  \a\3. 

15.  Dans  cette  hypothèse,  l'époux  débiteur 
de  la  rente  ne  pourrait  pas,  sous  prétexte 
qu'il  y  a  iniérèt,  se  dispenser  de  rembourser 
le  prix  du  rachat  et  ofl'rir  de  continuer  le 
service  de  la  rente.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
1514. 

16.  Seulement,  si  une  rente  due  par  la 
femme  a  été  rachetée  par  le  mari  sans  le  con- 
sentement de  celle-ci,  la  femme  aura  le  droit 
de  préférer  au  remboursement  du  prix  de 
rachat  le  service  de  la  rente  au  mari  ou  a 
ses  héritiers,  pour  moitié  si  elle  accepte  la 
communauté,  pour  le  tout  si  elle  y  renonce. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  1514. 

17.  Suivant  un  système,  lorsque  la  rente 
due  par  l'un  des  conjoints  et  rachetée  des 
deniers  de  la  communauté,  est  une  rente 
viagère,  et  que  celui  sur  la  tète  de  qui  elle 
était  créée  est  décédé  durant  la  communauté, 
il  n'est  dû  à  celle-ci  aucune  récompense.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1515. 

18.  Si,  au  contraire,  la  dissolution  de  la 
communauté  est  arrivée  du  vivant  du  rentier 
viager,  l'époux  débiteur  devra  continuer  la 
rente  à  l'autre  conjoint,  pour  la  part  que 
celui-ci  a  dans  la  communauté,  pendant  le 
temps  qu'aurait  dure  cette  rente,  sans  le  ra- 
chat.— J.G.  Contr.  de  mar.,  1515. 

19.  ...  Ou  bien  il  devra  lui  rembourser, 
toujours  pour  la  part  que  ce  conjoint  a  dans 
la  communauté,  la  somme  qui  en  a  été  tirée 
pour  le  rachat,  sous  la  déduction  de  ce  dont 
les  arrérages  de  la  rente  eussent  e.xcédé  les 
intérêts  du  prix  du  rachat,  pendant  tout  le 
temps  couru  depuis  l'extinction  de  la  rente 
jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1515. 

20.  Un  autre  système,  qui  admet  la  pre- 
mière proposition  (.-•■wpr'i.  n*  17).  oblige  à  la 
restilution  du  prix  l'époux  débiteur  "qui  a 
consenti  au  rachat  et  qui  survit  à  la  commu- 
niuté,  sans  qu'il  puisse,  en  ce  cas,  offrir  de 


ronllhunr  la  r«aU.  '—  J.G.  Conir.  d*  mw 

ir.ir, 

21  l'iiflfi.  «tilvnnt  uni- dnrnlArr  cpl'  t'in  i' 
eit  \<< 

chat,  ,  , 

i|iil  appariooii 

coiirH  do    lu  <  •■  ,,,..,  fc,, 

«:oro    —  J.<i.  ' 

22  -  lit.  ....... 

Tll'.  KU   l'RIk    U'        I  «l 

liou  i'i   réi  «)mp"n  ■■  I  1 
qui,  tombées  dniiH  la 

coiiliactt'-OH,   rnôMio  aMiiii    !■:    -  .r 

l'aïquiHition,  la  (onfOTvnlion  ' 
tion  (1  un  bien  qui  il<-puiH  ctt  rlovcnu  un  pro- 
pre. —  J  Ij.  t.'iitilr.  ilr.  riiitr  ,  l.'ilT. 

23.  Ainsi,  il  eHt  dû  riMoinpoi;  n 
il  la  conimunaiitiv  a  raison  <l'  .': 
retours  do  lots  (lu'il  dosait  pai 

ta;;cs  d  iinmoublos  par   lui  cii' 
loiH  du  maria;;o.  Si,  au  |our  du   i  i' 

CM  avait  alioiio   une   partie,    l'indii  'i 

serait  que  proportionnelle  a  la  partie  qu'il 
aurait  consorvoo  ot  «pu  lui  wrail  devenu»-' 
propre.  .Mais  l'aliénation  po>-tori)-ur«  a  la  cé- 
lébration du  mariage  ne  diminuorait  en  rien 
la  récompense  due  a  la  communauté.  — J.«j 
Contr.  de  mar.,  ]'.'>\H. 

24.  Pareillement,  si  un  époux,  à  qui  une 
succession  est  échue  pendant  le  mariairo, 
reçoit  un  immeuble  dans  son  lot  moyennant 
une  soulle,  ou  se  rend  adjudicataire  d'un 
immeuble  sur  licitation  entre  lui  et  ses  colio- 
ritiers.  la  soiilte  ou  le  prix  déboursés  par  la 
communauté  doivent  être  restitués.  -  J.G. 
Contr.  de  mur.,  \lyS7. 

25.  La  .soulte  en  argent,  qui  grève  l'im- 
meuble attribué  à  la  femme  remariée,  pour 
sa  part  dans  sa  première  communauté  con- 
jugale, est  une  dette  personnelle  de  cette 
femme,  et  si  la  seconde  communauté  la  ac- 
quittée, il  lui  en  est  dû  recompense.  — An 
gers,  15  fér.  Is'.o,  D.P.  45.  4.  90. 

26.  L'époux  donataire  d'une  somme  avant 
ou  pendant  le  mariage,  qui  s'est  porte,  du- 
rant le  mariage,  héritier  du  donateur,  et  qui, 
à  ce  titre,  a  fait  le  rapport  a  ses  cohéritiers 
pour  avoir  sa  part  dans  les  immeubles  de  la 
succession,  doit,  a  cet  égard,  n-compense  a 
la  communauté,  sous  la  déduction  du  mobi- 
lier (ju'il  a  eu  dans  son  lot.  et  qui  e-^t  entre 
dans  la  communauté.  —  J.G.  Con'r  de  mar 
15-21. 

27.  Il  est  dû  récompense  â  ta  communaut- 
de  tout  ce  qu'elle  a  paye  au  profit  dt:  l'un 
des  conjoints,  soit  pour  l'acquia'tion  d'un 
immeuble  par  retrait  successoral,  soit  poui 
rentrer,  par  l'exercice  de  l'action  eu  réméré 
ou  d'une  action  rescisoire,  dans  un  héritage 
aliéné  avant  le  mariage.  —  J.G.  (ontr.  de 
mar.,  1526. 

28.  Mais  si  l'époux,  par  une  conveniion 
faite  avec  l'acquéreur,  auquel  il  a  fait  remise 
du  prix  non  encore  pavé  de  l'héritage  vendu 
avant  le  mariage,  rentrait  dans  cet  immeuble 
durant  la  communauté,  il  ne  serait  pas  dû 
récompense  à  celle-ci  du  prix  dont  il  a  été 
lait  remise.  —  J.G.  Contr.  de  mar.    1526. 

29.  Il  est  dû  indemnité  à  la  communauté 
à  raison  des  sommes  payées  par  l'un  des 
époux  avec  les  deniers  de  la  communauté 
en  exécution  d'une  transaction  au  moyen  de 
laquelle  il  a  recouvré  ou  conservé  la  posses- 
sion d'un  immeuble  sur  leijuel  il  avait  des 
droits  avant  le  mariage,  ou  qui  lui  est  échu 
par  succession  ou  donation  pendant  Iê  ma- 
riage, ainsi  que  pour  les  frais  payés  pour 
telle  ou  lelle  cause.  —  J.G.  Contr.  de  mar 

30.  Môme  solution  lorsque  1  un  de"  epoui 
a.  des  deniers  de  la  communauté.  Iib^."é  sor. 
ascendant  qui  lui  a  cède  un  immeuble  pen- 
dant le  mariaiie  pour  le  remplir  de  ce  qu'il 
lui  devait,  ou  pour  le  payement  de  ses  dettes 
envers  des  tiers.  —  J.G.  Contr.  de  mar 
1529.  —  V.  art.  1406. 

31.  La  part  d'un  époux  dans  les  revenus 
d'un  immeuble  propre  indivis  avec  un  tiers 
tombe   en   communauté,   aio«"S   même  que. 
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d'après  les  clauses  de  la  société  formée  avant 
le  mariage  pour  rac(juisition  et  la  location  do 
cet  immeuble,  la  partie  des  revenus  excédant 
rintoièt  des  apports  est  aircctée  à  l'amortis- 
sement des  dettes  de  la  société;  en  consé- 
quence, l'époux  qui  a  employé  cette  partie 
des  revenus  à  la  libéiation  de  son  immeuble 
propre  en  doit  récompense  à  la  communauté, 
avec  intérêts  du  jour  do  la  dissolution  de 
celle-ci.  —  Civ.  c.  20  aotU  1872,  U.P.  72.  1. 
40fi. 

32.  Si  l'un  lies  époux  a  formé  pendant  le 
mariage  une  revendication  contre  un  tiers, 
ou  toute  autre  action  analogue,  et  qu'il  ait 
perdu  son  procès,  il  ne  doit  point  d'indemnité 
a  la  communauié  à  raison  des  dépens  qu'elle 
a  payes.  11  en  serait  autrement  s'il  avait 
gagné  son  procès.  11  devrait  de  même  une 
indemnité  s'il  avait  été  défendeur.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1530. 

33.  —  IV.  lUcilAT  DE  SERVICES  FONCIERS.  — 

Si  la  communauté  a  racheté  un  droit  de  ser- 
vitude grevant  le  propre  d'un  des  époux,  la 
récompense  sera  de  la  plus-value  du  fonds 

Sar  suite  de  l'extinction  de  la  servitude.  — 
.G.  Conlr.  de  mar.,  1533. 

34.  Le  rachat  de  Vusufruit  qui  grève  un 
propre  de  l'un  des  époux  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  simple  libération  de  service 
foncier  dans  le  sens  de  l'art.  1437.  —  Rouen, 
\"  juiil.  1841,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  16  juill. 
1843,  D.P.  43. 1.  321.  —  Conf.  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  719  et  1524.  —  V.  art.  1401,  n»  122. 

35.  Même  décision  quant  à  l'acquisition  de 
la  nue  propriété,  l'un  des  époux  étant  usu- 
fruitier. —  V.  art.  1401,  n»  124. 

36.  —    V.    Rl'pAHATlONS    ET    AMELIOt^ATIONS 

DES  PROPRES.  —  Aucune  récompense  n'est  due 
à  la  communauté  pour  les  dépenses  d'entre- 
tien des  propies  des  époux  pendant  le  ma- 
riage. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1331.  —  V.  art. 
140'J,  n°'  68  et  s. 

37.  La  communauté étanttenueauxmèmes 
obligations  que  !  usufruitier,  relativement  aux 
dépenses  d'entretien  des  immeubles  par  des- 
tination, est  responsable  des  animaux  atta- 
chés à  la  culture  des  propres  des  époux,  des 
instruments  aratoires,  des  pressoirs,  etc.  — 
J.G.  Co)ilr.  de  mar.,  1534. 

38.  iMais  une  récompense  est  due  si  les 
grosses  réparations  des  propres  ont  été  faites 
avec  les  deniers  de  la  communauté.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1331.  —  "V.  art.  1409,  n»»  71 
et  s. 

39.  L'art.  599,  qui  interdit  la  répétition  des 
dépenses  d'améliorations  faites  par  l'usu- 
fruitier, est  inapplicable  à  la  jouissance  du 
mari.  —  Civ.  r.  12  fév.  1849,  D.P.  49.  1.  162. 

40.  L'épou.x ,  sur  l'héritage  duquel  des 
impenses  nécessaires,  autres  que  celles  d'en- 
tretien, ont  été  faites,  doit  récompense  de  la 
somme  qu'elles  ont  coûté  à  la  communauté, 
quand  même  l'héritage  aurait  péri  depuis  par 
cas  fortuit. — J.G.  Confr.  de  mar.,  1533. —  V. 
art.  533,  n»  31. 

41.  Spécialement,  dans  le  cas  où  des  tra- 
vaux nécessaires  ont  été  exécutés  par  le  mari 
sur  ses  propres  avec  les  deniers  communs, 
il  est  dû  récompense  à  la  communauté  de  la 
totalité  des  dépenses,  lors  même  qu'il  en  se- 
rait résulté  un  profit  pour  la  communauté. 
—  Besançon,  3  mars  1863,  D.P.  63.  2.  49. 

42.  Là  communauté  des  deniers  de  la- 
quelle une  maison  propre  à  l'un  des  époux, 
et  notamment  à  la  femme,  a  été  reconstruite, 
après  démolition  ordonnée  par  l'autorité 
pour  cause  de  sûreté  publique,  a  droit  a  ré- 
compense pour  la  totalité  des  sommes  qu'elle 
a  déboursées,  et  non  pas  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  la 
reconstruction,  s'il  est  déclaré  que  cette  re- 
construction, opérée  sur  un  sol  ne  compor- 
tant aucune  autre  destination,  était  une 
conséquence  nécessaire  de  la  démolition.— 
Civ.r>9nov.  186'i,  D.P.  63.  1.  169. 

43.  De  même,  la  récompense  due  à  la  com- 
munauté à  raison  des  impenses  ILites  par  le 
mari  sur  son  immeuble  propre  est  de  la 
§9'ninÇ  prise  sur  les  deniers  de  la  commu- 


nauté, et  non  pas  seulement  de  la  plus-value 
ac/iiuiso  à  l'immeuble  propre. —  Paris,  6  août 
1872,  D.P.  72.  5.  94. 

44.  Les  im[)enses  utiles  ne  s'évaluent  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  elles  ont,  à 
l'époque  de  la  dis.solution  de  la  communauté, 
augmenté  la  valeur  de  cet  héritage:  et  la 
communauté  qui  les  a  faites  n'a  droit  qu'a 
une  récompense  égale  à  cette  plus-value.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1536. 

45.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  spécialement 
à  l'égard  de  dépenses  utiles  faites  sur  les 
jiiopres  de  la  femme.  —Douai,  16  juill.  1833, 
D.P.  54.  2.  62.  — Metz,  24  déc.  1869,  D.P.  71. 
2.  36. 

46.  Même  décision  pour  le  cas  où  les  tra- 
vaux utiles  ont  été  exécutés  par  le  mari  suY 
ses  propres  avec  les  deniers  communs.  — 
Besançon,  3  mars  1863,  D.P.  63.  2.  49. 

47.  Suivant  une  autreopinion,  l'indemnité 
due  à  la  communauté  doit  être  égale  à  la 
somme  avancée  par  celle-ci,  sauf  en  un  cas, 
celui  où  le  mari  a  fait  sur  un  propre  de  sa 
femme  des  améliorations  auxquelles  cette 
dernière  n'a  pas  consenti  ;  la  femme  ne  doit 
en  ce  cas  que  la  plus-value. —  J.G.  Contr.  de 
mnr.,  1536. 

48.  La  plus-value  due  par  l'époux,  sur  les 
biens  duquel  des  dépenses  utiles  ont  été 
faites,  ne  peut  être  autre  que  la  différence 
entre  la  valeur  actuelle  des  biens  et  la  va- 
leur qu'ils  auraient  si  les  dépenses  n'avaient 
pas  été  faites.  —  Arrêt  précité  du  24  déc. 
1869. 

49.  Par  ce  mot  valeur,  il  faut  entendre 
une  valeur  réelle,  intrinsèque,  indépendante 
des  éventualités  accidentelles  ou  des  circon- 
stances plus  ou  moins  éphémères  pouvant 
appeler  momentanément  la  laveur  ou  la  dé- 
faveur sur  le."!  biens,  et  indépendante  aussi 
du  chiffre  des  dépenses.  —  Même  arrêt. 

50.  Si  la  plus-value  est  supérieure  au  prix 
qu'elle  a  coûté,  c'est  seulement  ce  prix  dont 
il  est  dû  récompense.  —  Quest.  controv., 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1337. 

51.  La  construction  d'une  maison  sur  le 
fonds  propre  a  l'un  des  époux  doit  être  répu- 
tée dépense  utile  et  non  dépense  nécessaire . 
peu  importe  que  le  propriétaire  du  propre  ait 
ou  non  consenti  aux  travaux.  —  Douai,  16 
juill.  1833,  D.P.  34.2.62. 

52.  Les  constructions  élevées  par  les  époux 
sur  un  terrain  propre  à  l'un  deux  n'entrent 
pas  en  communauté,  sauf  indemnité  envers 
elle.  —  Civ.  r.  9  août  1870,  D.P.  71.  1.  156. 

53.  De  même,  on  doit  considérer  comme 
dépenses  utiles  celles  faites  par  la  commu- 
nauté afin  de  transformer  un  propre,  par 
exemple,  pour  défricher  une  terre  inculte. — 
J.G.    Contr.  de  m,ar  ,  1532. 

54.  11  n'est  dû  aucune  récompense  pour  les 
impenses  purement  volupluaires,  c'est-à-dire 
pour  celles  qui  ne  procurent  que  de  l'agré- 
ment, sans  augmenter  le  pr-ixde  l'immeuble. 
—  J.G.   Conlr.  de  mar.,  1338. 

55.  Mais  l'époux  propriétaire  de  cet  im- 
meuble doit  souffrir  que  les  objets  dont 
l'enlèvemeut  peut  s'opérer  sans  détériora- 
tion, soient  vendus  au  profit  de  la  commu- 
nauté, si  mieux  il  n'aime  les  retenir  en  payant 
leur  valeur.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1339. 

56.  On  répute  volupluaires  les  impenses 
employées  à  faire  des  bosquets,  jets  d'eau, 
peintures  des  plafonds,  cheminées  de  mar- 
bre, boiseries,  parquets,  chambranles,  etc. 
Toutefois,  les  mêmes  impenses  peuvent  être 
diversement  appréciées  quant  à  leur  carac- 
tère d'impenses  utiles  ou  volupluaires,  selon 
les  lieux  où  elles  sont  faites.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1.340.  —  V.  art.  3.33,  n»'  36  et  s. 

57.  De  même,  on  doit  avoir  égard  à  la  con- 
dition des  époux,  à  leur  état  de  fortune,  à 
leur  situation  sociale  et  à  l'importance  de 
leurs  immeubles;  par  exemple,  l'établisse- 
ment d'un  chenil  dans  une  vaste  forêt,  ap- 
partenant à  un  riche  propriétaire,  peut  être 
regardé  comme  une  dépense  utile  et  non  pu- 
rement voluptuaire;    et  celle   de  conduits 

poqr  amener  Veau  dans  le  ^ivierd'un  Phàieau 


peut  être  rangée  au  nombre  des  dé()Cnsea 
utiles.  —  Besancon,  3  mars  1863,  D.P.  63. 
2.  49. 

58.  Ainsi,  il  est  dû  récompense  des  sommes 
prises  sur  la  communauté,  même  pour  le 
simple  em,bellissement  des  immeubles  pro- 
pres à  l'un  des  époux,  si  ces  dépenses  volup- 
tuaires  ont  réellement  accru  la  valeur  de  ces 
immeubles.— Paris,  21  juin  1814,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  1.341. 

59.  Si  la  femme,  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, n'a  pas  de  quoi  restituer  aux  héritiers 
du  mari  le  total  des  impenses,  une  ventila- 
tion doit  être  faite  pour  estimer  ce  en  quoi  le 
fonds  a  augmenté,  et  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers en  jouiront  proportionnellement.—  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1342. 

60.  Est-il  dû  récompense  à  la  commu- 
nauté des  labours  et  semences  faits  par  elle 
avant  la  dissolution? — V.  art.  1401,  n«"99et  s. 

61.  Si  des  char.Kcs,  par  exemple  des  con- 
tributions extraordinaires,  ont  été  imposées 
sur  la  propriété  par  une  loi  pendant  le  ma- 
riage, le  remboursement  du  capital  est  dC. 
à  la  communauté  par  l'époux  propriétaire, 
mais  non  les  intérêts  de  la  somme  débour- 
sée. —  J.G.  Conlr.  de  m.ar.,  1343.  —  V. 
art.  609. 

62.  —  VI.  Profit  personnel  tiré  par  l'um 

DES   ÉPOUX   DES    BIENS    DE    LA    COMMUNAUTÉ.  — 

En  cas  de  vente,  pendant  la  communauté, 
d'une  rente  viagère  propre  à  l'un  des  deux 
époux,  celui-ci  ne  doit  à  la  communauté, 
lors  de  la  dissolution,  aucune  récompense 
à  raison  de  la  diminution  de  revenus  qui  est 
résultée  pour  elle  de  cette  vente.  —  Bour- 
ges, 27  août  1853,  D.P.  55.  2.  319. 

63.  Quelques  auteurs  déclarent  cepen- 
dant qu'en  pareil  cas,  l'époux  propriétaire 
de  la  rente  viagère  ne  doit  avoir  la  reprise 
du  prix  que  sous  la  déduction  de  ce  dont  la 
communauté  aurait  profité  des  arrérages  de 
cette  rente  au  delà  de  l'intérêt  légal  du  prix 
de  vente,  pendant  le  temps  écoulé  depuis 
l'aliénation  jusqu'à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1308.  —■ 
V.  suprà,  n°  5. 

64.  Lorsqu'un  capital  tiré  de  la  commu- 
nauté a  servi  à  la  constitution  d'une  rente 
viagère  au  profit  des  époux,  avec  clause  de 
réversibilité  sur  la  tête  du  survivant,  la 
jouissance  de  cette  rente  constitue  pour  le 
survivant  un  avantage  dont  il  doit  récom- 
penser la  communauté. — Paris,  11  juin  1833, 
D.P.  54.  2.  88.  —  Paris,  19  fév.  1864,  D.P. 
63.  2.  73.  —  V.  aussi  infrà,  n»  70,  et  art. 
1433,  n«  5  et  s.;  art.  1436,  n»  14. 

65.  11  en  est  ainsi  spécialement  dans  le 
cas  où  deux  époux  ont,  moyennant  une 
somme  d'argent  prise  dans  la  communauté, 
stipulé  d'une  compagnie  d'assurance  sur  la 
vie,  une  rente  viagère  réversible  en  entier 
sur  la  tète  du  survivant.  Alors,  d'ailleurs, 
qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  de  l'acte  que 
les  deux  époux  aient  eu  l'intention,  en  créan 
la  rente  dont  il  s'agit,  de  se  faire  une  libé- 
ralité réciproque.  —  Req.  16  déc.  1867,  D.P 
68.1.270. 

66.  Et  cette  récompense  doit  être  d'une 
somme  représentative  de  la  valeur  de  la 
rente  au  jour  de  la  di.ssolution  de  la  com- 
munauté, avec  les  intérêts  de  cette  somme  à 
partir  de  ce  jour.  —  Arrêt  précité  du  11 
juin  1833. 

67.  Le  mari  doit  récompense  à  la  commu- 
nauté des  fonds  employés  à  son  profit  ex- 
clusif et  dans  le  but  de  frustrer  la  commu- 
nauté, notamment  pour  la  constitution  dune 
rente  viagère  sur  sa  tête  seule.  —  Paris,  21 
juill.  1871,  D.P.  71.  2.  231. 

68.  Mais  cette  récompense  doit  être  limi- 
tée au  profit  personnel  que  le  mari  a  indû- 
ment tiré  de  la  communauté,  c'est-à-dire  au 
montant  des  arrérages  par  lui  perçus.  — 
Même  arrrêt. 

69.  La  donation  faite  par  les  deux  époux 
à  d'autres  qu'aux  enfants  communs,  d'im- 
meubles dépendants  de  la  communauté,  ne 
donne  pas  lieu  par  eile-mème  à  récompense 
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70  Miilt  une  nVoinprimo  rut  duo  pur  i'(^- 
piiiiv  i|ui  a  tiro  (ti<  la  (ioiiiiMoii  un  aMiiiliif.*)' 
jii'iNuiutol,  ol  (Imiis  les  liiuiti'.H  \U>  cot  iiMiii 
lnnv ,  M|i«V  ialiMui'iit,  liir<«|no  la  (loiialinn  ii 
iHo  rail*<  uvcc  Nti|iuliili(iii,  iiii  |)i'ollt  dt's  di'iix 
«^poiix  (ionalonr-.,  d'uin'  iciilo  vuipTO  ro- 
vtM.silili'  i<ii  Idtiddo  NUI'  la  li'lo  du  .HUiMvaiit. 
co  Kurvivanl,  t'I,  par  cxcmpli',  la  fomiiu',  ri 
triiu  i\  ri'i:un)piMisi<  pour  la  purtltui  d<>  lu 
r«M\lo  vianoin  ipii  lui  rsl  atiiui>.o  par  IViïi'l 
do  lollo  i  lau-'O  dt>  n<v(«rsil>i(ito.  —  \Uh\.  .!'.• 
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71.  Uiio  doiialuMi  nu>mo  do  somme  d'nr- 
^ont  failo  par  le  mari,  ilos  doiiiiTs  do  la  coin- 
muiiauto,  sans  rosorvo  d'u>«i>Iriiil.  iio  lioiino 
liou  ù  rocDiupoiiso  iprautaiit  (lu'il  a  doclaro 
cxprossoii\oiil  ipi'il  oiitoiidait  donner  icllo 
Moiniiio  sur  SOS  liion<  propios.  On  ol>)ocloiail 
vainoinoiilipio  l'art.  I  iJJ  o.  civ.  no  s'appluiuo 
(ju  au\  ilonations  do  >orps  corlaiiis.  —  lioij. 
is  mars  istVj.  U V.  02   l.'Jsr). 

73.  Il  n'y  a  point  liou  i»  rocompense,  m^mo 
nu  cas  où  le  nwiri  a  iloniio  ù  dos  parents  au 
ilof;io  suioossililo  dos  olVots  de  la  lonimu- 
naulo.  On  otijoolorait  vainoinvnt  (|u  il  doit, 
en  ce  cas,  tMro  ropulo  a\oir  lire  un  prolil 
personnel  des  biens  do  la  coiiununauto  a 
raison  do  rol)li(;atioii  imposée  aux  succes- 
sibles  do  rapporter  î')  la  succession  les  va- 
leurs données,  ce  prolil  personnel  no  déri- 
xant  pas  d'une  telle  oldigation.  —  Heq.  3t» 
avr.  ISC.J.  IVP.  (".2.1.  V>13. 

73.  Les  sommes  prises  par  le  mari  dans 
la  communauté,  pour  l'otaliiissemont  d'un 
enfant  naturel  reconnu  seulement  pendant  le 
mariage,  et  dont  la  roconnais.sanco  ne  doit, 
liés  lors,  nuire  ni  au  conjoint  de  l'époux  qui 
l'a  faite,  ni  aux  enfants  nos  du  mariage,  ne 
peuvent  donner  lieu  ù  récompense  si  la  re- 
coimais.suice  est  nulle,  par  exemple,  pour 
vice  de  forme,  l'enfant  se  trouvant,  quant  a 
l'époux  qui  l'a  irro^ulièroment  reconnu,  as- 
simile à  un  étranger.  —  Keq.  18  mars  Ibli-', 
D.IV  &1.  1.  iïNo.  —  V.  art.  IWK,  n»-  10  et  s. 

74.  Le  man  n'est  point  davantage  tenu  à 
rocompense  pour  les  intérêts  qu'il  a  paves 
au,  moven  des  deniers  communs,  d'une 
somme  d'argent  par  lui  donnée  sur  ses  biens 
propres  durant  la  communauté,  ce  paye- 
ment d'intérêts  constituant  une  libéralité 
dans  le  sens  de  l'art.  \^11.   —  NIéme  arrêt. 

75.  Le  principe  que  la  récompense  due  à 
la  communauté  ne.xcède  pas  ce  qu'elle  a 
débourse  pour  l'un  des  époux,  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'achat  d'un  offire.  ministériel,  bi 
le  mari  retient  l'oftîce,  il  devra  la  moitié  de 
sa  valeur  au  moment  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  et  non  la  moitié  du  prix.  — 
J.G.  CotUr.  de  mar.,  15i6.  —  V.  art.  1401, 
jo*  6-2  et  s.,  67, 

76.  Les  bureaux  de  tabac  ne  sont  pas  dans 
le  commerce  ;  ils  ont  le  caractère  de  com- 
missions et  non  celui  d'offices,  pour  lesquels 
le  titulaire  démissionnaire,  ou,  en  cas  de 
décès,  sa  famille,  a  le  droit  de  présenter  un 
successeur;  en  conséquence,  si,  au  cours  de 
la  communauté,  une  somme  a  été  versée  par 
le  mari  a  un  tiers,  qui.  en  donnant  sa  démis- 
sion, a  facilité  l'obtention  par  celui-là  d'une 
commission  de  débitant  de  tabac,  il  ne-t 
point  do  de  récompense  à  la  communauté 
par  le  mari  survivant,  qui  continue  à  jouir 
des  avantages  résultant  de  cette  commis- 
sion. —  Orléans,  -ioaoùt  18o-i.  D.P.  61.  o.  87. 

77.  L'engagement  pris  par  l'un  des  époux 
de  ne  plus  exercer  son  industrie,  ne  l'oblii^e 
pas  non  plus  à  une  indemnité  envers  la 
communauté.  — Req.  9  juin  1836,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  15i9  et  ioU'i-l". 

78  Aucun  des  époux  ne  doit  se  faire  un 
pécule  propre  avec  des  épargnes  sur  le  pro- 
duit de  son  travail,  tji,  à  la  dissolution  de  la, 
communauté,  un  époux  ne  versait  pas  dans' 
la  caisse  commune  ce  qu'il  aurait  ainsi 
amassé,  il  commettrait  un  recelé.  — •  J.tit 
Contr,  (h  mar,  .1548, 
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mil  do  coniiii^iil,   ot  qii  il   /i  Cl 
dopoiiHo»  d'aKioinoiit  durit   il 
porsonnol.  —  l'.iriH,  1'.)  mal  1^/U,  Jj.i 
iii.  —  V.nrl   r.Jl,  h"'  îî,  W. 

80.  LoH  ri'CoinpoiisoK  duon  h  \n  commu- 
naiilo  lie  Ho  liquident  ot  no  ho  pnxont  ipi'n  la 
di-isoliitioii  do  la  I  iiininiinautô,  et  k'M  inlort^tit 
dos  soiiimos  duos  t\  lo  litre  no  rouronl  (pi'.'i 
parlir  do  la  nionio  opoinio.  —  J.G.  Cimtr.  de 
mar.,  i:i:;;t.  —  V.  art.  l'.?.!. 
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76. 

Cii  lortiiit  41. 
Clit^iiil  &7. 
Couiiiii>slon  7fl. 
('.Kiiiiniinanté  (re- 

noueutioii)      12, 

16. 
OdiiJiiit  d'eau  57. 
Coiislniction  52. 
Oontrihiitioii    fx- 

traordmaire  61. 
llonvol  15. 
Corps  certain  (do- 

uaiion)  71. 
Cri  .luce      (  dsua- 

tioil)  5. 
Crime  6. 
Uaiion   en    paye- 

iDpnt  30. 
Ueuiolilioo  (sûreté 

piiltlique)  4i. 
U<'frioli'''nent    53. 
II. pense    d'eutre- 

tieu  36  s. 
Dépense      néces- 
saire 40. 
Dépense  utile  44 

s. 


Di'penso  vuliip- 
liMiii'  54  >. 

|ImIJ.iI|..|I       69      a.! 

(si)liiMin  d'argent] 
71. 

Diiiiattnn  mii- 

tiielj.'  05. 

Dot  (p.i)>'nieiilj  i. 

KiiibclIiasiuiieiiU 
58. 

Emploi  7». 

Kiilaiitnatiiml  73. 

KraiK  et  depeut 
Î9,  3t. 

Lirusne  réparation 
3S. 

Héritier  prétomp- 
tif  10. 

Industrie  77. 

Iiistruinenl  ara- 
loirn  37. 

Intérêts  3,  31. 

Iiilerél»  61,  66, 
74;  (jour  a  (juu^ 
80. 

Intérêt  léf^al  5,  63. 

L.ibonr  bo. 

LiciUlion  i4. 

Niie  propriiilé  6, 
35. 

Otlice  75  s. 

Partage  3. 

Peciila  78. 

Personne  interpo- 
sée, »,  10. 

Plus-value  43  s. 

Pressoir  37. 

Prii  (  acquitte- 
ment) 82  s. 

Probt  personnel 
(epoui,  bien  de 
la    communauté) 


Art.   1438. 


61  I. 

l'ri'prn    (aajuittr. 

ment  lu  pri>)  it 

*. 
ILipport     («HCC*i- 

mon)  26,  7t. 
Her.le  78. 
llt'i:aniiai»i>aue<^ 

(eut«ut    naturel) 

73. 
UecnDstrnction 

42. 

Ki-inéré  17. 
Keiiiise  (prii)  28. 
Ileiitjiiclation 

(cuujiuuiiaute)  1!. 
Henle  (ractiat)  13 

I. 
Rente  perpétuelle 

14. 
Rente   viaKère  17 

s.,  62    ».;    (arrc- 

rages)  4  s. 
Retour  de  lot  23. 
Retrait    successo- 
ral 27. 

Revendication  32. 
Revei»ibilile(ren- 

te  viaf<ere}  64  s. 
Semences  60. 
Séparation     de 

corps  79. 
Servitude  (rachat) 

33  s. 
Société  31. 
Soulte  23  s. 
Transaction  29. 
Usufrnit    (rach,it) 

34;  (réserve)  71. 
Usufruitier  37, 39. 
Valeur  49. 
Yentiktion  59. 


SI  le  père  et  la  mère  ont  doté  con- 
jointement l'enfant  commun,  sans  e.vpri- 
mer  la  portion  pour  laquelle  ils  enten- 
daient y  contribuer,  ils  sont  censés 
avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit  que 
la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  eu 
eflets  de  la  communauté,  soit  qu'elle 
l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des 
deux  époux. 

Au  second  cas,  l'époux  dont  Tim- 
meuble  ou  l'effet  personnel  a  été  con- 
stitué en  dot,  a,  sur  les  biens  de  l'autre, 
une  action  en  Indemnité  pour  la  moitié 
de  ladite  dot,  eu  égard  à  la  valeur  de 
l'eÛet  donné,  au  temps  de  la  donation. 
—  G.  eiv.  203  s.,  1081  s.,  1422,  1431, 
.1409,  1344  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.de  mar., 
p.  24  et  s.,  n"  63,  133. 

1.  La  loi  n'impose  ni  au  père,  ni  à  la  mère, 
l'obligation  de  doter  leurs  enfants  :  c'est  pour 

eux  uo  devoir  naturel,  qui  n'ouvre  pas  o'ao- 


—  J.o.  Ctmér, 


mAaM  acte. 

I  (lîiiiirf^nani 


lion   aui    Knf^nl*  davani  !••   uibundui    — 
J  (1.  C'oii/r   d*  ftittr  ,  \VM  «1  •iiiv.  —  V    sn. 

2. ->l.|)»r  oiNtriTo^a  fAM  Lc«  nruA  éj«i>i. 

rv   r?  î  ,  ;  .    ■      •   I 

Ji  i  ' 

<  p'iiii  111  (1 

piiiiior    la  I 

diiiMMil   y  i.j.iiiiii,ij.  r,  ,,<    .. 

doto  rliurnii    (xiiir    iiii.ilo'.    n 

ilo  loiirt  foituiitm  p^MpwMlvo* 

de  mur.,  lan». 

3  .Si  Ion  o|KiUt  ont,  ilaiiH  un 
coiiHliliMi  h  leur  enfant  une  dol 
iM)it  des  ciïelH  do  U  i.oiiiiijUi..T. 
bioii.H  pcfHDiiiiolH  il  l  un  dou»,  Il 
ccHriHiro  qu  iIn  aïont  dindan-  c//> 
jinntenirnt  collu  dot,  (KiUr  qu  il 
puli*s  uvuir  (loto  chacun  pour  ni<>i'  i 

qui!  rinlenliod  dedof (itono-ut  ■■  .une 

do  lensoniblo  des  ■  •  lacté.—-  Hour- 

P's.  2'J>  juill.  \h:,\,  Im    .,.:    z.  n. 

4.  .Maiii  la  présomption  que  le*  épuui  do« 
tant  conjoinlomoni  ont  enti-iidu  <:oii 
chacun  pour  moitié  n'cHt  pluH  U)  , 
lorsijuo,  jiar  une  clause  cxpreM.HO,  ils  oni  n:- 
glé  ini';.;alement  leur  part  conlrdiuloire .  par 
exemple,  Hi  la  communaulo  t-lait  ujnvrndun- 
noilo.  ot  (|ue  la  fommo  fût  associi-e  jmjui  utie 
part  moindre  que  la  moitié,  elle  seiail  o>!jie- 
lueiil  pre»umi;e  avoir  conlrihue  a  la  dot  pour 
une  part  inférieure.  —  J  G.  ^uccej».,  Wv, 

6.  La  dot  constituét  conjointement  forme 
une  dette  ijergonneUe  à  cluicuii  de.s  époux  et 
non  une  dette  de  la  communauté.  —  J.G. 
Contr.  de  tnar.,  l'ilU. 

6.  En  conséquence,  si  la  dot  a  été  fournie 
en  eiïets  de  communauté,  chacun  du<  epouv 
eu  doit  récompense;  mai.s  celle  récompen'>e 
.s'opère  par  cornpetisatwn.  —  J.<i.  Contr  de 
mar.,  \>.\\. 

7.  Décidé  toutefois  que  les  époux  débileura 
chacun  pour  moitié  envers  la  communauté 
des  sommes  qu'ils  en  ont  tirées  pour  doter 
conjointement  leurs  enfants  communs,  doi- 
vent en  faire  le  rapport  a  la  masse,  sans  pou- 
voir e.vciper  d'une  compensation  qui  se  serait 
opérée  entre  eux  a  cet  égard.  —  .\raiens,  H) 
avr.  1861,  D.P.  61.2.  lU-2. 

8.  Par  suite  encore,  la  femme  ne  peut 
s'alTranchir  de  sa  dette  en  renonçant  a  la 
communauté  ;  nonobstant  cette  renonciation, 
elle  doit  récompense  a  la  communauté  de  la 
moitié  pavée  a  sa  décharge.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  \1\\)  et  1211. 

9.  Et  si  la  dot  promise  est  encore  due.  !a 
femme  renonçante  n  en  sera  pas  moins  tenue 
p^our  moitié  sur  ses  biens  personnels.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1212. 

10.  De  même,  quoiqu'elle  ait  stipulé  la 
reprise  de  son  apport  franc  et  quiite.  au 
cas  de  renonciation,  on  déduira  de  cet  apport 
ce  qu  elle  doit  pour  la  moitié  de  la  dot.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1212.  —  V.  art.  lol4. 

11.  Pareillement,  l'hypothèque  consentie 
conjointement  par  deu.C  époux  sur  un  im- 
meuble de  la  communauté,  pour  garantie  du 
payement  de  la  dot  qu'ils  ont.  aussi  conjoii» 
tement,  consentie  a  leur  enfant  commun, 
doit,  en  cas  de  faillite  du  mari,  produire  son 
efl'et  pour  la  totalité,  quoique  la  femme,  apréâ 
l'obtention  de  la  séparation  de  biens,  ail 
renonce  à  la  communauté.  —  Bordeaux,  23 
mars  ISol,  D.P.  52.  2.  lil. 

12.  Jugé,  au  contraire,  que  la  dot  consti- 
tuée conjointement  par  les  deux  époux  en 
faveur  d'un  enfant  commun,  en  biens  de  la 
communauté,est  réputée,  en  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté,  avoir  été  faite  par  le 
mari  seul  a\ec  ses  biens  personnels,  même 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts.—  Bordeaux,  17  janv.  1854,  D.P. 
55.  2.  213. 

13.  Si  la  femme  a  accepté  la  communauté 
et  que  l'actif  soit  insuffisant,  la  part  qu'elle 
doit  supporter  dans  le  payement  de  la  dot 
sera  prise  sur  ses  biens  propres  sans  qu'elle 
puisse  invoquer  le  privdége  de  l'art,  14^. 
0.  ciY,  —  J.U.  CQnir,  dç  mar,,  12t3. 


332    [C.  CIV.  —  Art.  1^130.]       TJV.  TU,  TIT.  V.  —   Contrat  de  MAnuGE. 


14.  La  créance,  si  la  dot  promise  n'est  pas 
rmore  payée,  ne  peut  être  l'objet  d'un  pré- 
/uvfinent  sur  la  masse  de  la  communauté, 
mais  doit  s'exercer,  après  le  partage,  sur  les 
lucns  personnels  (le<  constituants.  —  Paris, 
Gjuill.  l.SKt,  J.G.  Contr.  de  viar.,  12U. 

15.  bi  la  dot  avait  été  constituée  conjoin- 
tement et  soliildiremeiit,  la  femme  serait 
tenue  de  la  totalité  de  la  dot  en  cas  d'insol- 
vabilité du  mari.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
121  ri. 

16.  I.a  femme  pourrait  aussi  être  tenue  de 
la  tolalité  de  la  dot  si  elle  avait  droit  à  la 
totalité  de  la  communauté,  comme  époux 
survivant  (art.  1523  c.  civ.).—  J.G.  Contr.de 
mar.,  1210. 

17.  L'obligation  de  la  femme,  dans  le  cas 
de  dotation  faite  conjointement  par  les  époux, 
peut  être  modiliée  par  dilférentes  conven- 
tions. Ainsi,  la  femme  peut  stipuler  qu'elle 
ne  sera  tenue  tjue  sur  sa  part  de  commu- 
nauté, et  non  sur  ses  biens  propres.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1218. 

18.  Elle  peut  de  même  déclarer  qu'elle  ne 
s'oblige  que  comme  caution  et  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument  dans  la  commu- 
nauté, ou  bien  que,  si  elle  renonce,  la  dot 
restera  entièrement  à  la  charge  du  mari.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1218. 

19.  Les  époux  peuvent  s'engager  à  payer 
la  dot  par  portions  inégales.  En  pareil  cas, 
chaque  époux  fera  le  rapport  fictif  de  ce  qu'il 
aura  (luise  dans  I?  caisse  de  la  communauté 
pour  payer  sa  dette  personnelle.  On  compen- 
sera la  somme  la  moins  forte  payée  par  l'un 
des  époux  avec  une  traction  correspondante 
prise  sur  la  somme  la  plus  forte  payée  par 
l'autre  époux;  puis  ce  dernier  rapportera  le 
restant  et  l'on  partagera.  —  J.G.  Contr.  de 
mar..  1219. 

20.  Il  faut  rechercher,  aans  les  termes  de 
la  dotation,  si  la  femme  a  entendu  s'obliger 
personnellement,  ou  si  elle  n'a  pas  cru  seu- 
lement fournir  sur  ses  propres  un  assignat 
ou  une  sûreté  hypothécaire.  Dans  le  doute, 
l'obligation  n'est  pas  présumée  personnelle. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1220. 

21.  La  présence  de  la  mère  au  contrat,  et 
même  sa  signature,  ne  suffit  pas  pour  l'obli- 
ger; il  faut  qu'elle  figure  comme  stipulant 
elle-même  (arg.  art.1344c.civ.). — J.G.  Contr. 
de  mar.,  1217. 

22.  Si  une  dot  a  été  constituée  par  les  pèr« 
et  mère,  conjointement  avec  un  tiers,  à  l'en- 
fant commun,  sans  distinction  de  la  part  de 
chacun,  le  tiers  contribuera  pour  moitié,  le 
père  et  la  mère  n'étant  censés  former  qu'une 
seule  t)ersonne.  — J.G.  Contr.  demar.,  1283. 

23.  —  IL  Dot  coN"TiTnéE  coxjointeme.m 
EN  BIENS  PROPRES.  —  Si  les  père  et  mère  ont 
doté  conjointement  en  immeubles  ou  effets 
personnels  à  l'un  d'eux,  celui  qui  a  donné 
les  biens  personnels  a  sur  les  biens  de  l'au- 
tre une  action  en  indemnité  pour  la  moitié 
de  la  dot,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'obiet 
donné  au  temps  de  la  donation.  Peu  importe 
que  la  dot  ait  été  prise  sur  le  bien  de  la 
femme  ou  du  mari.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
1228.  —  V.  infrà,  n»»  43  et  s. 

24.  Dans  le  cas  de  dotation  faite  conjoin- 
tement par  les  époux  avec  un  propre  du 
mari,  la  femme,  malgré  sa  renonciation  à  la 
communauté,  n'est  pas  moins  comptable  au 
mari  de  la  moitié  de  la  dot.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1229.  —  V.  suprà.  n»  8. 

25.  Si  chaque  époux  avait  déclaré  donner 
en  dot  telle  chose  à  lui  propre,  on  suppo- 
serait qu'il  n'a  entendu  donner  que  ce  qui 
lui  appartenait.  Dès  lors,  l'époux  dont  la 
chose  serait  supérieure  en  valeur,  n'aurait 
pas  contre  l'autre  une  action  pour  compenser 
cette  différence.  —  J.G.  Contr.  dr  mar.,  1230. 

26.  Lorsque  deux  époux  ont  doté  en  com- 
mun leur  enfant,  avec  un  immeuble  person- 
nel à  l'un  d'eux  (par  exemple,  avec  un  propre 
du  mari  ou  a^ec  un  bien  dépendant  de  la 
communauté  à  laquelle  la  femme  a  renoncé) 
l'époux  auquel  l'immeuble  donné  n'apparte- 
nait pas  est  réputé  en  avoir  acquis  la  moitié 


de  son  conjoint,  moyennant  indemnité,  pour 
la  transmettre  ensuite  à  l'enfant  donataire, 
et,  dès  lors,  c'est  de  l'immeuble  lui-même, 
et  non  de  l'indemnité  due  a  cecinjoint  qu'il 
doit  être  déclaré  donateur.  —  Civ.  r.  14  janv. 
1b3n.  U.P.  .'S6.  1.  (37. 

27.  En  conséquence,  la  donation  doit  être 
considérée  comme  émanant  dé  lui  en  môme 
temps  que  de  son  conjoint,  bien  qu'il  n'ait 
pas  paye  l'indemnité  due  à  ce  dernier  ; 
par  suite,  l'immeuble  donné  est  soumis,  pour 
moitié,  lors  de  la  liquidation  de  sa  succes- 
sion, à  rapport  ou  à  réduction.  —  Même 
arrêt 

28.  —  111.  Dot  constituée  partie  en  effets 
de  co.mvjnauté,  partie  en  effets  propres. 
—  Si  la  dot,  dont  le  montant  est  fixe  a  une 
somme  déterminée,  se  compose  d'une  somme 
prise  dans  la  communauté,  d'un  propre  du 
mari,  et  d'un  propre  de  la  femme  d'une  va- 
leur moindre  que  celui  du  mari,  les  époux 
sont  censé  avoir  doté  chacun  pour  moitié, 
s'ils  se  sont  obligés  conjointement  pour  le 
tout.  La  femme  devra  récompense  au  mari 
qui  a  fourni  la  plus  forte  part.  —  J.G.  Conlr. 
demar.,  1231. 

29.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  époux 
ne  s'étaient  pas  obligés  conjointement  et 
n'avaient  fait  qu'indiquer  séparément  et  sans 
en  fixer  le  total,  les  valeurs  prises  dans  la 
communauté  ou  sur  les  biens  propres  des 
époux.  Les  donateurs  sont  présumés,  dans 
ce  cas,  avoir  limité  leur  obligation  à  ce  que 
chacun  a  fourni  de  la  dot.  Toutefois,  si  la 
femme  renonçait  à  la  communauté,  elle  de- 
vrait au  mari  récompense  pour  la  moitié  des 
valeurs  prises  dans  la  communauté.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1231. 

30.  —  IV.  Dot  constituée  en  avancement 
DE  l'hoirie  du  prémourant.  —  La  clause  que 
la  dot  est  en  avancement  de  l'hoirie  du  pré- 
mourant, ou  imputable  en  totalité  sur  sa 
succession,  est  licite.  —  D.P.  73.  1.  369, 
notes  1-2. 

31.  Celte  clause  produit  les  effets  suivants: 
avant  le  décès  de  l'un  des  constituants,  et  si 
la  dot  est  exigible  de  leur  vivant,  les  père  et 
mère  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour 
moitié,  sauf  les  récompenses  que  doit  la  suc- 
cession du  prédécédé  pour  ce  qui  a  été  paye 
de  la  dot,  soit  par  la  communauté,  soit  par 
le  survivant.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1221. 

32.  Si  la  dot  consiste  en  une  rente  an- 
nuelle, elle  est  payée  sur  la  communauté  : 
si  elle  consiste  en  un  conquèt  de  commu- 
nauté ou  en  un  héritage  propre  du  survivant, 
l'indemnité  due  par  la  succession  du  prédé- 
cédé se  calcule  sur  la  valeur  de  ces  immeu- 
bles, à  l'époque  de  la  dotation.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1221. 

33.  Bien  que  la  dot  constituée  conjointe- 
ment par  les  deux  époux  soit  déclarée,  par 
une  clause  spéciale  du  contrat,  imputable  en 
entier  sur  la  succession  du  prémourant,  le 
mari  et  ses  créanciers,  s'il  est  en  état  de 
faillite,  peuvent  demander  que  la  femme  qui 
a  obtenu  la  séparation  et  renoncé  à  la  com- 
munauté, y  contribue  de  son  vivant,  pour 
moitié,  et  que  les  sommes  retenues  pour  ce 
motif  sur  le  montant  de  ses  reprises  soient 
déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  entre  les  mains  d'un  tiers,  pour  être 
restituées  au  survivant  des  époux,  les  inté- 
rêts devant,  dans  ce  cas,  appartenir  au  mari 
jusqu'au  moment  du  prédecès.  —  Bourges 
29  juin.  1831,  D.P.  32.  2.11. 

34.  La  clause  d'imputation  df>  la  dot  sur 
la  succession  du  premourant  des  père  et 
mère  qui  l'ont  constituée,  ne  peut  ètie  invo- 
quée par  les  créanciers  de  ces  derniers  ;  en 
conséquence  cette  clause  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  la  dot  devienne  exigible  durant  la  vie 
des  constituants,  vis-à-vis  de  leurs  créan- 
ciers, par  exemple,  en  cas  de  faillite  de  l'un 
d'eux.  —  Orléans,  24  mai  1848,  D.P.  48.  2. 
183. 

35.  Après  le  décès  de  l'un  des  constituants, 
si  la  dot  n'est  pas  encore  payée  et  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  mise  en  demeure,  l'époux  sur- 


vivant est  libéré  par  l'événement  de  la  ron- 
dition,  môme  si  la  succession  est  insolvable. 

—  J.G.  Conlr.  demj^r.,  1222;  D.P.  73.  1.  369. 
note  1-2. 

36.  L'effet  de  la  clause  de  constitution  à 
titre  d'avancement  dhoirie  de  la  succession 
du  prémourant,  est  de  faire  considérer  le 
survivant  des  constituants  comme  n'ayant 
rien  donné;  en  conséquence,  si  la  dot  est 
supérieure  à  la  portion  de  l'enfant  dans  la 
succession  du  prodécédé,  le  survivant  n'est 
pas  tenu  de  compléter  la  différence.  —  Civ.  c. 
11  juill.  1814.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1222.  — 
Ob.serv.  conf ,  D.P.  73.1.  369,  note  1-2. 

37.  De  môme,  lorsque  les  époux  ont  stipulé 
que  la  dot  constituée  par  eux  a  un  enfant 
commun  serait  imputée  en  totalité  sur  la 
succession  du  prémourant  et  subsidiaireaient 
sur  la  succession  du  survivant,  si,  après  le 
décès  de  l'un  des  époux,  le  tribunal  ordonne 
que  dans  la  liquidation  de  la  communauté, 
il  faudra  déterminer  la  portion  de  la  dot  co.i- 
stituée  qui  devra  être  supportée  par  l'époux 
survivant,  cette  décision  doit  être  reformée 
comme  renfermant  une  fausse  interprétation 
de  la  clause  précitée,  laquelle  ne  donne  ou- 
verture a  aucune  action  contre  l'éi^oux  sur- 
vivant. —  Paris,  11  janv.  1833,  DP.  34.  o.  190 

38.  Jugé,  au  contraire,  que  l'enfant  obligé 
d'imputer  la  moitié  de  sa  dot  sur  la  succes- 
sion du  père  ou  de  la  mère  prédecéde,  peut, 
SI  cette  succession  n'est  pas  suffisante  pour 
l'acquit  de  la  totalité  de  la  dot,  se  faire  tenir 
compte  de  l'excédant  par  l'époux  survivant. 

—  Paris,  11  janv.  1819,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
1222.  —  Mais  V.  observ.  ibid. 

39.  Est  nulle,  comme  renonciation  à  un© 
succession  future,  la  stipulation  faite  par  le» 
épou.\,ea  dotant  conjointement  leur  enfant, 
qu'au  moyen  de  la  dot,  celui  ci  sera  tenu  de 
laisser  au'survivant  des  constituants  la  jouis- 
sance des  meubles  et  conquôts  du  predecéJé, 
a  peine  d'être  obligé  d'imputer  sa  dot  entière 
sur  la  succession  de  ce  dernier  art.  791  c. 
civ.)  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  1223. 

40.  Juge  cependant  que  les  père  et  mère 
en  dotant  conjointement,  et  chacun  pour 
moitié,  un  de  leurs  enfants,  peuvent  lui  im- 
poser la  condition  alternative  de  laisser  jouir 
le  survivant  des  donateurs  de  tous  les  biffns 
du  prédecéde,  sans  pouvoir  lui  demander 
compte  ni  partage,  ou  bien  d'imputer  en  cas 
de  partage,  la  totalité  de  la  dot  sur  la  succes- 
sion du  premourant.  —  Paris,  Il  janv.  1819, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1224  et  1222. 

41.  Quand,  par  une  môme  clause,  il  a  été 
stipulé  que  la  totalité  de  la  dot  s'imputera 
sur  la  succession  du  préaiourant  des  père  et 
mère,  et  que  le  survivant  jouira  des  biens  du 
predécedé,  la  clause,  nulle  quant  à  cette 
jouissance,  doit  produire  etlet  en  ce  qui  re- 
garde l'imputation,  lor^  môme  que  les  père 
et  mère  se  seraient  obliges  d'imposer  une 
pareille  condition  à  leurs  autres  enfants  et 
qu'ils  ne  l'auraient  pas  tait.  —  Paris,  14  avr. 
1S23,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1225. 

42.  —   V.   Rapport  a   la  succession   du 

CONSTITUANT   DES  BIENS  CONSTITUÉS   EN  DOT.  — 

De  ce  que  la  dot  constituée  conjointement 
par  les  père  et  mère  en  effets  de  communauté 
est  une  dette  personnelle  aux  deux  époux 
(V.  suprà,  no  5),  il  suit  que  le  rapport  se 
fait  par  moitié  aux  deux  successions,  que  la 
femme  accepte  la  communauté  ou  qu'elle  y 
renonce.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1276. 

43.  Si  la  dot  a  été  constituée  par  les  père 
et  mère  conjointement  en  biens  propres  à 
l'un  d'eux,  l'enfant  tenait  les  biens  moitié  du 
père,  moitié  de  la  mère,  comme  s'ils  en 
avaient  eu  conjointement  la  propriété,  doit 
en  rapporter  la  moitié  en  nature  a  chacune 
des  successions  paternelle  et  maternelle.  — 
Civ.c  16  nov.  1824.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1281. 

—  Bordeaux,  6  déc.  1833,  ibid.  —  Observ. 
conf.,  J.  G.  Success.,  1052. 

44.  Peu  importe,  a  cet  égard,  que  le  par- 
tage de  la  communauté  ait  précède  ou  suivi 
le  partage  de  la  succession  de  l'un  des  époux, 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  1281. 


('iiAP.   II,  I'ahtik  !••.  —  Coimntmdutê  Iriiale  {.Uminittraliott.} 


i«:.  i:iv.  —  Ah.  î\:m.\   ^n 


49.  Ht  II  iii  ilolt  «>lr«  tiliiMi,  Itlnii  <juo 
l'époui  A  nul  II"*  iiiimoiibli"»  ii|i|iaili'ii»n'iil 
n'uil  pttH  iloi'.Uuô  vouloir  no  liimiT  I  iimIimm- 
nlto  aoiil  imrl.<  r»rl.  lUS.  U*  nliiion.  - 
lUinli'iiu»,  I)  il«'i',  l«;»;'.  J.  il.  ^KiiY»».,  lt>-''2, 
»-l  (  <>ii(r.,  ti#  Miiir.,  r.iSl. 

4a  .  .  l.oiMiiuMii»  i|»n'  loi»  |t«NiM  «l  mcra 
iiuuiioKl  Hlipulo  la  SoliiLtrUi  eu:: a  eux. — 
J.  (i     MtlOCMI.,  loiiii. 

47.  Kii  !««'ii.s  loitlinlie,  Teufoul  qui  «  iim;» 
(1(1  Ml  nifie  .soiilt'  lu  lolulili'  do  lu  ilol  u  Im 
(Oiihliluco  »<>ii(<.iirrmrii<  |mi  m-.-i  p^re  fl 
iiu'io,  iMi  (loil  le  luppiiil  nilonrul  »  lu  h»; - 
coHsioii  >U>  (mIIo  Cl.  —  AllllOll^,  lu  nov.  iNJlt, 

\\.  I'.  :.!>.  ■.:.  iiw. 

48  Kii  itt.Hilc  survlode  l'iSpoux  proprie- 
\aiio  tlo  I  imiiiciililo  toiislilm»  en  îlot.  I  cnfaiil 
ilolc  (Idil  lappoiU'i  u  la  muh^.-*!»!!  de  la»- 
ho  t«|ioux  pu'dcudo  la  iiuiilic  do  riiiimcii- 
lilo  ou  iiatuio.  —  llonli'au\,l'>  dcc.  \SX\.  J.Li. 
.Si.c<i-.v.-i.,  l'i!"!.  ot  Contr.  ilr  iiair.,  1>I. 

40.  Si  la  lillodoloe  avait  roru  ilo  sos  peio 
M  iiioro  un  coiuiuOl  «  pour  lui  toiiir  lieu  do  la 
somiuo  qu'ils  so  proposaioiil  do  lui  doiiner 
en  dol«.  el  qu'il  ail  ol«- di>  laio  (|uello  no  lo  • 
rait  do  rapport  a  lour  sucios.sion  (jucdo  coite 
soiniue,  lu  humo  (lui  a  ronunce  a  lu  coininu- 
naulo  osl  consco  n'avoir  jamais  ou  la  pro- 
prioto  do  l'iniinoulilo  doniu- on  dot,  quoiquo 
l  emploi  qui  a  olo  lait  de  cet  imr.ieullo  hoit 
irrovocahie,  saut  la  récompense  (jue  la  leinme 
d(.)ilau  mari;  do.s  lors,  les  autres  enlaiits  qui 
vionneiil  roclamor  leur  lo^jiHmo  dans  la  suc- 
cession de  leur  nK>re  ne  peuvent  eMi;or  le 
rapport  en  nature  de  l'imnieublo  donne  ;  ils 
u'onl  le  droit  que  de  reciunier  une  somme 
d'ar^^enl  proportionnée  a  leur  réserve.  — 
Civ.  c.  18  inui  18-4.  J.G.  Co'if»'.  de  mar., 
\2.1S.  —  Mais  V.  observ.,  ihtd.  ^ 

5ii,  Lorsque,  par  contrai  do  mariage,  uu 
inuiieuble,  compose  dos />ro/);-t\s  du  père  <l 
des  actjuèls  de  coinmuiiuuU-,  est  donne  a  i'un 
dos  entants  en  avancemont  d'hoirie,  avec 
stipulation  de  la  part  de  la  mère  qu'elle  donne 
sa  portion  all'erente  dos  conquots,  mais  jus- 
qu'à concurrence  d'une  cortamo  somme,  une 
cour  a  pu  ordonner,  en  appréciant  les  actes 
qui  ont  suivi  le  mariaj;o  et  la  volonté  des 
contractants,  que  ce.-«t  (.ette  dernière  somme 
qui  (loit  être  rapportée  par  le  donataire,  bien 
que  la  portion  ailereute  a  la  inere  dans  l'im- 
uieuble  ne  selevàt  qu'à  une  somme  beau- 
coup moindre.  —  Heq.  2S  mai  lf<o4,  J.U. 
ù'uccess.  liio'i. 

51.  Dans  le  cas  où  le  père  el  la  mère  ont 
dote  conjolutemeat  l'onlant  commun  sans 
e.vprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  enten- 
daient y  contribuer,  la  dot  peut,  lors  du  dé- 
cès de  1  uu  des  epou.\  donateurs,  être  décla- 
rée rapportable,  non  pas  seulement  pour 
moitié,  mais  pour  le  tout  ,à  sa  succession, 
lorsquil  est  constant,  eu  lait,  que  l  époux 
survivant  a,  depuis  le  décès  de  sou  conjoint, 
consenti  à  ses  enfants  une  démission  de 
biens,  et  quel  intention  commune  de  tous  les 
copartageauts  a  ete  de  comprendre  dans  la 
liquidation  générale  le  rapport  de  toutes  les 
sommes  reçues  par  les  euiants  a  titre  d  avan- 
cement d'hoirie.  —  Civ.  r.  o  jum  1867,  D.  P. 
67.  l.iOo. 

52.  Toutefois,  les  intérêts  de  la  moitié  de 
la  dot  rapportable  en  vertu  de  la  démission 
de  biens  émanée  de  l'époux  survivant,  ne 
courent  qu  a  partir  de  cette  démission  de 
biens,  et  aou  a  partir  de  l'ouverture  de  la 
succession  du  conjoint  predecede  (art.  856  c. 
civ.).  —  Même  arrêt 

53.  La  clause  par  laquelle  le  mari,  dotant 
un  enfant  commun  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, le  dispense  de  rapport,  est  sans 
eflel  à  l  égard  de  la  femme  qui  a  accepte  la 
communauté;  des  lors,  lenfant  donataire  est 
leuu  de  rapporter  la  moitié  des  biens  à  la 
succession  de  sa  mère.— Douai,  26  janv.  1661, 
D.P.  61.  2.  235. 

54.  Le  rapport  est  dû  à  la  succession  du 
donateur  pour  tout  ce  que  leulant  doté  a 
reçu,  sans  égard  a  l'emploi  qui  en  a  ete  fait 
depuis  la  cousutution  de  dot.  Âiusi,  lors- 
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V    art    i:'.73. 

doit  le  rap((orl,  non  de 
en  qu'il  n  rnru,  niant  du  o- dont  il  u  ro«ll«- 
mont  prollli<,  daii>.  le  en»  ou  lu  dot  nuruil  «le 
Idurnin,  Noit /i  un  ininour  niin  rr>;u|ii<ivmeiii 
usssilo,  mut  n  un  inlerdit,  poiiduiit  lo  lonip* 
lie  leur  iiiCUpUCiU'.  —  J.ti.  Cmilr.  J^  tnar., 
rjHii. 

56.  Hii  pre.soiic»  de  lu  déi  larntion  du 
ileliint  qu'il  nu  pa.s  yayt'  lu  huiiimx  pur  lui 
ilonncK  u  teriiio.  a  1  un  do  «(«h  onlanlH,  par 
(initiât  de  niaiiu^o.  il  n  y  n  pn»  lioii  do  do- 
mandoi  lo  rupport  de  celte  suniiiio.  —  V.  arl. 
Il J'2.  n»37. 

57.  Lursi|uo  la  dut,  conjointoinoiit  consti- 
tuée, et  paveo,  u  de  donnée  m  iiv-titceiitrul 
(l'hoirir  lin  pri-fnnunitil  rfcK  ;«'»•<!  et  iiu^re, 
(•(immenl  doit  se  lairo  le  rupiiort.''—  Suivant 
uiio  promidroinlorpretalion.  l'époux  survivant 
étant  censé  n'avoir  non  donne  et  n  être  tenu  1 
a  aucune  obli);utiun  à  raison  de  ladite  dot,  il 
en  resullo  que  la  dot  doit  L-tro  rapporleo  en 
tiilalite  u  la    succession  du   promourant  par 

1  enfant  dote  qui  accepte  la  succession.  — 
•l.li.  I  oiili'.  (/(•  mni\,  IJ.S2,  Hulccss.,  1Uo6; 
D  r.  7:!.  I.  ot'.'.i,  note  1-2. 

58.  Cette  stipulation,  doit  recevoir  exécu- 
tion moine  outre  les  enfants,  on  ce  t^ons  que 
le  donat.iiie  est  tenu  de  rapporlerla  tolalito 
de  sa  dot...,  ot  cela,  (luonpiil  soit  dit  dans  lo 
contrat  do  mariage  de  l'enfant  donner  dote 
ipio  sa  dot  serait  subsidiairement,  s  il  y  a 
lieu,  imputée  sur  la  succession  du  survivant. 
—  Paris,  16  mars  ISJit,  L).P.  U).  2.  167. 

59.  Il  en  est  ainsi,  quand  même  le 
montant  de  la  dot  rapportée  excéderait  le 
montant  de  la  part  héréditaire  de  l'enlant 
dote  —  DP.  73.  1.  369,  note  1-2. 

60.  Et  cet  enfant  n'a  aucune  action  en  ga- 
rantie contre  le  survivant  pour  se  faire  tenir 
compte  de  la  ditlerence  entre  sa  part  hérédi- 
taire et  la  dot  rapportée. —  V.  supni,  n»  36. 

61.  Ainsi,  les  père  et  mère,  en  dotant  con- 
jointement et  solidairement  un  de  leurs  en- 
lants,  peuvent  valablement  stipuler  que  la 
dot  s'imputera  en  totalité  sur  la  succession 
du  premourant.  en  ce  sensquecette  dot  sera 
rai^porti'e  toute  entière  a  hiï-uccession  du  pro- 
mourant, quand  même  elle  excéderait  la  part 
de  l'enlant  dote  dans  cette  succession,  et 
que  le  survivant  étant  censé  n'avoir  rien 
lionne,  ne  sera  tenu  a  aucune  garantie  a 
raisoH  de  la  ditlerence  existant  entre  la  dot 
rapportée  et  la  part  de  l'enfant  dans  la  suc- 
cession du  prémourant.  Cette  interprétation, 
donnée  à  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  les  juges  du  fond,  est  souveraine  et 
échappe  a  la  censure  delà  Cour  de  cassation . 
—  Keq.  3  juill.  1872.  D.P.  73.  1.  369. 

62  Suivant  une  seconde  interprétation,  le 
bénéfice  de  la  clause  dont  il  s'agit  ne  peut 
ètie  invoque  que  par  lepoux  survivant: 
mais  les  autres  enfants  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  cette  clause  pour  exiger  le  rapport 
intégral  de  la  dot  déjà  payée;  ce  rapport  ne 
doit  avoir  lieu  que  pour  moitié  de  la  dot  a  la 
succession  du  predecede.  —  Paris,  10  août 
18.3.  D. p.  50.  2.  167. 

63.  Enfin,  on  a  donné  de  cette  même  clause 
une  troisième  interprétation,  d'après  laquelle 
l'enfant  serait  obligé  de  rapporter  la  totalité 
de  sa  dot  a  la  succession  du  premourant. 
mais  pourrait,  si  cette  succession  n'est  pas 
snlfisante  pour  l'acquit  de  la  totalitéde  sa  dot 
ou  si  elle  est  inférieure  au  montant  de  la  dot 
déjà  reçue  et  rapportée,  agir  contre  le  survi- 
vant pour  obtenir  la  différence.  —  Paris,  11 
janv.  1819,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1222. 
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Art.   I>4:1ÎL 

La  (loi  roiislitiHM'  |.ar  !<•  mari  »oul  ;» 
rnifant  cuuiiuuii  »mi  olli-ls  «le  la  ruiu- 
niunauté,  est  à  la  clinrj;o  «le  la  rrunniii- 
naiit('-;i-t  (l;ms  le  cas  uii  la  coiniiiniiaiiti* 
est  aeco|)l«'<'  par  la  fciiiiiic,  celle-ci  doit 
su|>|)orler  la  nioitic  de  la  dut,,  à  iuoin.4 
«jiic  le  mari  n'ait  doclar»*  e.\|»ross»Mnent 
(|u*il  s'en  cliarj;cait  \tuw  le  toi/t,  ou 
pour  une  portion  plus  forte  «pie  la 
luoilié.  —  C.  civ.  1.422,  1427,  li.JS. 

El  posé  des  motif»  et  Rapports,  J.G.  Comtr.  de  mar., 
p.  H,  n*  6J. 

1.  —  L  Dot  cosstituke  par  le  mari  peul 
EN  BIENS  COMMUNS.  —  L'art.  1 W9  est  applica- 
ble, par  cela  seul  que  les  objets  donin-s  font 
partie  de  la  communauté,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  de  cette  circonstance  une 
mention  spéciale.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
12iH). 

2.  La  femme  qui  accepte  la  communauté 
supporte  la  moitié  de  la  dot  constituée  par 
le  mari  seul  à  l'enfant  commun  en  ellets  de 
la  communauté.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
1201. 

3.  ...  Et  cela,  sans  pouvoir  exiger  aucune 
récompense.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  12i.i2. 
—  V.  art.  1V22.  n»'  10,  37  et  s. 

4.  Lorsqu'un  père  s'est  démis  de  sa  charge 
en  faveur  de  son  fils,  cette  démission,  en 
supposant  qu'elle  puisse  être  considérée 
comme  portant  sur  une  quotité  du  mobilier 
puisée  dans  la  communauté  pour  l'établisse- 
ment du  fils,  constitue  une  disposition  du 
père  de  famille  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté pour  la  totalité:  en  pareil  cas,  la  mère 
ne  peut,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, réclamer  la  moitié  du  prix  de  I  of- 
fice. —  Rennes,  10  dec.  1823.  J.G.  Office 
Zll  et  '369.  —  V.  art.  1401,  n"  67. 

5.  Pour  que  la  femme  acceptante  ne  sup- 
porte pas  la  moitié  de  la  dot.  il  faut  que  le 
mari  ait  déclaré  exy>ressémcnt  quil  s  en 
chargeait  pour  le  tout  ou  pour  une  portion 
plus'forte  que  la  moitié.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar..  1204. 

6.  On  ne  verrait  pas  la  aeciaration  ex- 
presse exigée  par  lart.  1439  dans  cette 
clause  que  te  père  a  donné  la  moitié  \ndxvise 
A  lui  appartenanl  dans  un  héritage  conçue* 
de  sa  communauté.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 

1203.  .        .    ,      ,  » 

7  Toutefois,  le  mot  expressément  n  exclut 
pas  les  équivalents.  Ainsi,  le  père,  qui  au- 
rait donné  une  dota  son  fils,  en  avancement 
des  droits  de  celui-ci  dans  sa  succession,  se 
trouverait  chargé  de  la  dot  pour  la  totalité. 
—  .l.G.  Cnnlr.  de  m'7r..l2<T6. 

8.  Si  'e  père  avait  donné  la  dot  en  elTets 
de  la  communauté  par  don  manuel,  elle  serait 


'3U     [C.  CIV.  —  Art.  1440.]       LIV.  III.  TIT.   V.  —  Cunthat  dl  mariage:. 


à  la  cliarf;e  de  la  comniunautô,  car  il  y  a  là 
absence  totale  do  déclaration.  —  J.G.  Contr. 
de  mur.,  1207. 

9.  l.e  mari  (]ui  dote  seul  en  effets  de  com- 
munauté ne  saurait  réduire  sa  contriliulion 
à  une  part  inférieure  a  la  moitié,  puisciue 
la  femme  acceptante  n'est  point  tenue  des 
dettes  de  la  communauté  au  delà  de  la  moi- 
tié (c.  civ.  1482).  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
1208. 

10.  La  simple  déclaration  du  mari  qu'il  se 
charge  de  la  dot  pour  la  moilié  ne  1  oblige 
que  pour  sa  moitié  dans  la  communauté.  Elle 
ne  sifj;nilie  pas  nue  le  mari  a  entendu  sup- 

[)orter  personnellement  la  moilié  de  la  dot  et 
aisser  l'autre  moitié  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. —  J.(j.  Conlr.  de  mar.,  1208. 

11.  Si  la  femme  renonce  à  la  communauté, 
elle  n'est  point  tenue  de  la  dot.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  12(W. 

12.  Lorsque  la  dot  a  été  constituée  par  le 
mari  seul  en  effets  de  la  communauté,  le 
rapport  se  fera  par  moitié  à  la  succession 
des  père  et  mère,  si  la  mère  accepte  la  com- 
munauté. —  J.G.  Conlr.  demar..  1275;  Suc- 
ces-f.,  1051. 

13.  En  sens  contraire,  dans  le  cas  môme 
où  la  femme  accepte  la  communauté,  le  rap- 
port est  dû  par  le  fils  à  la  succession  du  mari 
pour  la  totalité  de  la  dot  prise  sur  la  com- 
munauté et  constituée  par  celui-ci  seul.  — 
Civ.  r.  7juill.  1835,  J.G.  Sucres.,  1050. 

14.  Si  la  mère  renonce  à  la  communauté, 
le  rapport  se  fera  pour  le  tout  à  la  succes- 
sion du  père  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1275:  Success.,  1051. 

15.  —  H.  Dot  constituée  par  la  femme 
SEULE  EN  BIENS  COMMUNS.  — ■  Lorsquc  la  dot  a 
été  constituée  par  la  femme  seule  en  effets 
de  la  communauté,  avec  l'autorisation  du 
mari,  cette  autorisation  n'oblige  point  per- 
sonnellement le  m.ari,  si,  en  autorisant  .sa 
femme,  il  a  déclaré  qu'il  n'entendait  pas 
s'obliger  lui-même,  ou  si  les  termes  de  l'au- 
torisation expriment  suffisamment  cette  in- 
tention. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1226. 

16.  En  pareil  cas,  la  femme  est  seule  dé- 
bitrice de  la  totalité  de  la  dot;  elle  en  est 
comptable  sur  sa  part  de  communauté,  et, 
en  cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
sur  .ses  propres. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1226. 

17.  La  femme  peut  ne  figurer  à  la  consti- 
tution de  dot  que  comme  mandataire  du 
mari,  et  l'obliger,  en  conséquence,  sans  s'obli- 
ger elle-même.  —  J.G.  Conlr   de  mar.,  1227. 

18.  Dans  une  procuration  par  laquelle  une 
femme  est  autorisée  par  son  mari  à  aliéner, 
hypothéquer,  et  à  faire  tous  actes  nécessai- 
res au  mariage  de  leur  fils,  une  cour  a  pu 
voir,  sans  que  on  arrêt  donne  prise  à  la 
censure,  soit  un  mandat  spécial  de  la  part 
du  mari,  à  l'effet  de  constituer  une  dot  à  son 
fils  et  de  s'obliger  au\  autres  conventions 
matrimoniales,  soit  une  autorisation  maritale 
suffisante  pour  habiliter  la  femme  à  consen- 
tir les  mêmes  stipulations;  on  demanderait 
vainement  la  nullité  de  ces  conventions  du 
chef  du  mari...,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  les  a 
connues  et  approuvées  (c.  civ.,  217,  19S8). 
—  Req.  14  juin  1827,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
1227,  et  Emigré,  65. 

.19.  —  m.  Constitution  de  dot  par  un 
SEUL  ÉPOUX  EN  BIENS  PROPRES.  —  La  dot  Con- 
stituée par  le  mari  seul,  à  un  enfant  né  du 
mariage,  en  avancement  d'hoirie  sur  sa  pro- 
pre succession  et  à  charge  de  rapport,  doit 
être  acquittée  en  entier  par  lui  seul,  et  non 
par  sa  femme  pour  moitié,  bien  qu'il  n'ait 
pas  exprimé  dans  quelle  proportion  il  en- 
tendait s'obliger.  —  Douai,  6  juill.  1853,  D.P. 
55.  2.  350. 

20.  En  conséquence,  le  rapport  est  dû  en 
entier  à  la  succession  du  père.  —  Même  ar- 
rêt. —  Conf.  J.G.  Contr.  de  mar.,  1280. 

21.  Le  rapport  ne  serait  dû  qu'à  la  suc- 
cession de  la  femme,  si  le  mar-,  en  déclarant 
ne  point  s'obliger  personnellement,  avait  au- 
torisé sa  femme  à  donner  en  dot  un  de  ses 
propres.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1280. 


Art.   1440. 

La  garantie  de  la  dot  est  due  par 
toute  personne  qui  l'a  constituée;  et 
ses  intérêts  courent  du  jour  du  mariaye, 
encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  payo- 
mcnt,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 
—  G.  civ.  73, 1153  s.,  1186  s.,  1547  s., 
1570,  1626  s.,  1907. 

D1VISI05. 

8  1.  —  Garantie  de  la  dot  (n»  1). 
§  2.  —  Intérêts  de  la  doL  (n»  35). 


§  te 


Garantie  de  la  dot. 


1.  La  disposition  de  l'art.  1440  relative  à 
la  garantie  de  la  dot  est  textuellement  repro- 

1   duite  dans  l'art.  1547;  pour  éviter  des  repé- 
I  titions  inutiles,  on  réunit  ici  toutes  les  déci- 
I   sioiis  qui  ont  appliqué  l'un  ou  l'autre  de  ces 
articles. 

2.  11  est  dû  garantie  de  la  dot,  même  en 
l'absence  de  toute  stipulation  à  cet  égard.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  12.S4. 

3.  La  garantie  est  due  même  pour  les  do- 
nations laites  dans  le  contrat  de  mariage, 
soit  par  le  mari  à  la  femme,  soit  par  un  tiers 
au  mari.  —  Civ.  r.  22  niv.  an  10,  J.G.  Di.tp. 
entre  vifs,  2244-1o.  —  Pouen,  3  juill.  1828, 
ibid.  — Observ.  conf.,  ibid.  —  Quest.  controv. 

4.  —  I.  Par  qui  la  garantie  est-elle  due? 
—  La  garantie  est  due,  sans  égard  à  la  qua- 
lité du  donateur,  par  cela  seul  que  la  dot  est 
une  cause  déterminante  du  mariage  et  doit 
servir  à  acquitter  les  dépenses  du  ménage. 
J.G.  Conlr.  demar.,  3-290. 

5.  Cette  garantie  est  due  par  toute  per- 
sonne qui  constitue  la  dot,  fût-elle  étrangère 
à  la  famille  de  l'époux  doté.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1236. 

6.  Les  étrangers  qui  promettent  la  dot 
comme  débiteurs  du  donateur  ou  de  la  femme 
doivent  toujours  être  contraints  de  la  payer 
au  donataire  ou  au  mari,  ils  n'ont  de  recours 
que  contre  le  constituant,  à  la  libération  du- 
quel ils  sont  obligés.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
1240. 

7.  Le  tiers  qui,  en  constituant  une  somme 
comme  dotale  a  la  femme,  s'est  obligé,  dans 
le  contrat  de  mariage,  à  en  faire  un  emploi 
détermine,  est  responsable  de  la  perte  de 
cette  somme  dans  le  cas  où  il  lui  a  donné 
une  destination  autre  que  l'emploi  stipulé 
(art.  1547,  1382  c.  civ.);  c'est  en  vain  qu'il 
invoquerait,  pour  se  soustraire  à  cette  res- 
ponsabilité, une  quittance  émanée  des  époux, 
contenant  ratification  expresse  de  l'emploi 
substitué  à  celui  qui  avait  été  fixé  dans  le 
contrat  de  mariage  (art.  1395  c.  civ.). —  Pa- 
ris. 27  janv.  1854,  D.P.  55.  2.  209. 

8.  La  garantie  est  due  par  la  femme  elle- 
même  au  mari,  quand  elle  s'est  dotée  de  son 
propre  bien.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1236. 

9.  Elle  est  due  par  le  père  qui  constitue  ce 
qu'il  croyait  devoir  à  sa  fille,  même  lorsque 
la  créance  n'existait  pas.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1240. 

10.  —  II.  Étendue  de  la  garantie.  —  A 
cet  égard,  on  se  réfère  généralement  aux  dis- 
positions du  code  civil  sur  la  garantie  en 
matière  de  vente  ou  de  transport,  sauf  quel- 
ques distinctions.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
1241. 

11.  Lorsque  la  dot  consiste  en  un  objet 
corporel,  et  qu'il  y  a  eu  éviction  totale,  le 
donateur  doit  rembourser  la  valeur  au  jour 
de  l'éviction,  si  la  chose  a  diminué  de  valeur 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
1242. 

12.  Toutefois,  si  le  donataire  avait  lui- 
même  vendu,  et  qu'il  fût  tenu  de  restituer 
un  prix  supérieur,  le  même  prix  serait  dû 


par  le  donateur.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1242 

13.  Si  la  chose  a  aur/menté  de  valeur,  le 
donateur  doit  encore  là  valeur  au  jour  de 
l'éviction.  Vainement  prétendrait-il  qu'il  n'a 
point  entendu  s'engager  au  delà  de  la  valeui 
<iu'avait  la  chose  au  moment  de  la  disposi- 
tion. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1242. 

14.  Quant  aux  impenses  né'-essaires,  utiles 
ou  voluptunires,  faites  par  le  donataire  avant 
l'éviction,  le  donateur  doit  lui  en  tenir  compte, 
d'après  les  distinctions  établies  aux  art.  163'), 
1635  c.  civ.  —  J.G.   Conlr.  de  mar.,  1242. 

15.  En  cas  d'éviction  partielle,  le  donateur 
ne  peut  pas  être  forcé  de  reprendre  ce  qu* 
reste  de  la  chose  donnée  en  dot  et  d'en  payer 
la  valeur  entière.  —  J.G.  Conlr.  de  mâr., 
1243. 

16.  Le  donateur  doit  seulement  une  in- 
demnité égale  à  la  valeur  actuelle  de  la  partie 
sujette  à  l'éviction,  et  non  pas  proportion- 
nelle à  la  valeur  totale  de  la  dot,  soit  qu'elle 
ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1243. 

17.  Quant  à  la  garantie  des  charges  oc- 
cultes non  déclarées  et  des  vices  cachés  de 
la  chose,  le  donateur  de  la  dot  y  est  soumis 
s'il  était  de  mauvaise  foi,  s'il  connaissait  les 
causes  de  dépréciation  de  la  chose.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1244. 

18.  Mais  si  le  donateur  était  de  bonne  foi, 
le  donataire  n'a  droit  qu'au  complément  de 
la  valeur  que  les  parties  ont  dû  supposer  au 
don,  et  le  donateur  n'est  pas  tenu  de  repren- 
dre la  chose.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1244. 

19.  Lorsque  la  dot  consiste  dans  une 
créance,  on  applique  les  art.  1693  à  1695 
c.  civ.  Toutefois,  si  le  donateur  a  répondu  de 
la  solvabilité  du  débiteur,  il  devra  paver  la 
totalité  de  la  créance  donnée.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  1245. 

20.  Mais  si  la  créance  donnée  n'existait 

Sas  et  que  le  donateur  n'ait  point  répondu 
e  la  solvabilité  du  débiteur,  il  faut  recher- 
cher si  le  débiteur  eût  pu  payer,  et  dans 
quelle  proportion,  en  supposant  que  la  créance 
eût  existé.  Ce  que  le  donataire  aurait  pu  en 
obtenir,  il  aura  droit  de  l'exiger  du  donateur. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1245. 

21.  La  garantie  a  pour  effet  d'obliger  le 
donateur,  s'il  existe  des  inscriptions  hypo- 
thécaires sur  les  immeubles  donnés,  a  en 
rapporter  la  mainlevée.  —  Rouen,  3  juill. 
1828,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1246,  et  Disp.  en- 
tre vifs,  2244-1». 

22.  C'est  la  chose  même  promise  en  dot 
qui  doit  être  remise  au  donataire.  Ainsi,  le 
gendre  ne  peut  être  contraint  par  son  beau- 
père  à  recevoir  en  immeuble  la  pension  pro- 
mise en  argent.  —  Riom,  25  mars  1820,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1247  et  3264. 

23.  Pareillement,  la  promesse  que  fait  un 
avoué,  dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille, 
de  se  démettre  de  ses  fonctions  en  faveur  du 
futur  époux,  avec  déclaration  que  le  prix  fixé 
formera  la  dot  de  la  future,  soumet  cet  avoué, 
au  cas  où  il  se  refuserait,  après  le  mariage, 
à  céder  sa  charge  à  son  gendre,  à  l'obligation 
de  lui  payer  le  montant  môme  de  ce  prix.  — 
Civ.  c.  4  janv.  1837,  J.G.  Contr.  de  mar., 
1248  et  380. 

24.  Et  l'arrêt  qui,  dans  ce  cas,  condamne 
l'avoué  à  payer  à  son  gendre,  non  la  somme 
en  capital,  comme  prix  de  la  dot,  mais  seule- 
ment une  rente  annuelle,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts dus  à  ce  gendre,  par  suite  de 
l'inexécution  d'une  obligation  de  faire  à  la- 
quelle seule  son  beau-père  aurait  été  soumis, 
doit  être  annulé.  —  Même  arrêt. 

25.  Le  donateur  ne  jouit  plus  de  l'ancien 
bénéfice  de  compétence,  d'après  lequel  il  n'é- 
tait tenu  que  dans  la  mesure  de  ses  facultés; 
mais  il  a  droit  de  demander  des  aliments  au 
donataire  (art.  955  c.  civ.).  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1251. 

26.  Et  s'il  a  l'action  en  aliments,  il  doit 
avoir,  à  plus  forte  raison,  une  exception  pour 
se  protéger  contre  les  recours  en  garantie  qui 
le  réduiraient  à  l'indigence.  —  J.G.  Contr. 
de  nuvr.,  1251. 


CiiAi'.   Il,  l'AUTiK  I".  —  f.'ummniiantt'  Injnh  {lhsM,lutioit).     [i*.  CIV,  —  Are.   ï\\{.\     aai 


27.  I.(<H  iniiiiiMililcM  ii('i|iiis  |iiii'  If  niiirl 
(  oiiuittMTiiiil  \w  Ndiil  piiN,  (\  IrpiMril  (lo  In 
Il  iiii"i\  iloM  hiotiH  lilii'o>  i<(  smIII'IimIm  |)(mii'  viy 
|ii)ii(li'o  ili<  Nil  îlot  ;  lii'iM  lors  lin  |Miliii>i|tio  niii- 
M'iilio  |iiir  un  licri,  iIiimh  lo  roiilrnl  iln  iiin- 
riiiKO,  |iiMir  nOioIoiIo  \\\  tint,  nimim  lu  roiiilltioti 
i|n Vllo  ci'SHiMii  (lu  jiiiir  iiii  li<  iiiiiii,  ni'Kociiiiit, 
nui  il  Hi'i|iii-4  il<"«  liions  lilii  os  ol  miiIIIhiiiiIs  |Hiur 
i('|i(iiiilioilo  lii  iliit,  ri'osi  |i(iint  l'osoliio  psir  lot 

lli  i|lll.s|ll(lil><    «ill     IIIIUI,    lUOII   (|IIO   COs  (Il  (|IIISI- 

lioiis  siiioiil  il'uiio  valoiir  snpi-nouroiiu  innii' 
liiiit  ilo  In  (loi.  —  NliiuM,  Ujmll.  lH:ii,  miiis 
C.iv.    c.  'L\  tiiirtl   l.s;i7,  .!.(!.   tofxtr.  de  mur., 

ij-jn. «Il  laiiiiir,  :<;ii-«>. 

28.  I  o  liois  (|iii,  piir  confnil  ilo  niiiriii;;o, 
n'osl  on^ii^o  rt  p,irl;iiro  los  ioV(M1iis  îles  liloim 
inimolniiors  ilo  l'iiii  ilos  opouv,  ilniis  lo  nis 
ou  oos  rovonu.s  njiHoiinlriiioiil  pas  uno  «or- 
laino  Houimo,  poul,  nial^;io  rot  onpii^oim-iit, 
ovoioor  sur  los  iiuMnos  liions  los  iIidiIs  aii\- 
ijuols  ils  pourraionl  Olro  soumis  h  suii  piolit, 
.soil  (oiniiio  lonulairo,  soil  romnio  croaiii  ler, 
sauf  roxociilion  ilo  rolilijialioii  par  lui  con- 
Iraoloo.si  los  rovoiiiis  ipi  il  a  iirumis  lio  t'uiu- 
plotor  jusipi'ù  loncurronco  il'uiio  cortaino 
soinino,  so  Iruuvont,  par  suilo  ilo  l'inorcioo 
»io  SOS  ilroits,  roiluilsa  uno  soinnio  inforiouro  : 
ii'.i  no  s'applupio  ^las  la  maviino  (,'«cwi  de 
t'viitionr  iriirl  nclto,  eunitlrin  iKjciilein  rr- 
ycltit  exceiitio.  —  Heq.  li  lovr.  i.Mi.'i,  l».H.  (>»>. 

i.i;m. 

29.  —  111.  A  QUI  ArrAirni;r^T  l'action  i.n 
r.Au.vNTiK.  —  L'action  on  f;arantio  de  la  ilut 
pout  iHio  oxorcoo  par  lo  iiinri  poiulant  lo  nia- 
riaf;o,  ol  monu*  apros  sa  ilissolution,  pour  los 
rovonus  ou  lo  capital  do  la  dot  qui  .sont  eii- 
tri's  dans  la  coniiuuuaulo.  —  J.G.  Contr.  de 
uuir.,  \'2M. 

30.  C.olto  action  pout  également  <^treexer- 
coc  par  la  femme  ou  ses  héritiers  après  la 
dissolution  du  iuaria{;e,  lors  nu^me  qu'il 
u'oxisto  fvis  d'entants  t^Quest.  controv.).  — 
J.ii.   Contr.  de  mur.,   ['SM. 

31.  La  prantio  est  due  nu  donataire,  lor.s 
niOmo  qu'il  n'y  aurait  pas  d'enfants  ou  petits- 
ontaiits  du  mariage.  L'action  passe  aux  liori- 
tiers  du  donataire.  —  J.(j.    Co)ilr.  de  mar., 

32.  —  IV.  Stipulation  de  non-gahantie. — 
Le  donateur  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  sou- 
mis à  aucune  garantie  (art.  \&11  c.  civ.). 
Mais  il  serait  j;araiit  de  l'éviction  résultant 
d'un  fait  qui  lui  serait  nersonnel  ^art.  \&1S 
c.  civ.).  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  12o0;  Disp. 
entre  vifs  et  temt.,  1707. 

33.  Il  y  a  exemption  de  {jarantie  implicite 
quainJ  la  femme  s'est  constitué,  d'une  ma- 
nière générale,  tous  ses  biens  ou  tous  ses 
droits  et  actions.  —  J.G.    Contr.  de  tnar., 

32yi. 

34.  La  constitution  de  dot  est-elle  un  acte 
à  titre  onéreux?  —  V.  art.  1167,  n"  84  et 
suiv. 

§  2.  ■^  Intérêts  de  la  dot. 

35.  Aux  termes  de  l'art.  1440  c.  civ.,  re- 
produit piir  lart.  1o4S,  les  intérêts  delà  dot, 
même  payables  ù  terme ,  courent  de  plein 
droit  du  jour  du  mariage,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire.— J.G.  Contr.  de  mar.,\2'65. 

36.  Quoiqu'il  ne  parle  que  des  intérêts, 
l'art.  1440  est  applicable  également  aux  fruits 
et  revenus  de  l'immeuble  promis  en  dot,  et 
livrable  dans  un  certaiu  délai.  —  i.G.  Contr. 
de  mar.,  1256. 

37.  Les  intérêts  de  la  somme  constituée 
m\  dot  sont  exigibles,  bien  que  le  mari  ait 
reconnu  depuis  le  mariage  que,  dans  l'in- 
tention des  parties,  la  dot  n'était  pas  pro- 
ductive d'intérêts.  Et  la  nullité  de  cette  re- 
connais.sance  peut  être  invoquée  par  un  tiers, 
à  qui  le  mari  a  codé  la  somme  constituée  en 
dot  avec  tous  les  droits  dérivant  du  contrat 
de  mariage.  —  Fau.  9  janv.  Is38,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  12oo  et  366. 

38.  Lorsqu'il  a  été  constitué  une  dot  mo- 
bilière par  contrat  de  mariage,  moitié  pour 
biens  paternels  et  moitié  pour  biens  mater- 


iioU.  avec  NtlpuliHlon  o(pri'ii»o  quu  la  dut  du 
(  liof  du  pèro  pi'iiiliiir.iit  iiidrl^l*  «an»  ri'li'iiuo, 
il  doit  en  olio  do  inoiiio  a  ro|^iiiii  do  li  ilul 
roimllliH'O  du  i  liof  do  lu  iiii^ro,  bien  i| 
dut  lie  doi\o  l>lro  piiyop  ipi'ft  toriiio  <  ....fi.-  , 
ol  qu'il  n'y  ml  ou  nucuiio  Milpiilniinn  cunrpr- 
niiiit  lo  modo  lin  pavomoiit  don  tntoroU,  «'o 
nu  di-  rolnrd.  —  Hloni,  17  mui  1H,;I.  J'J. 
(  'oulv.  de  miir.,  1'J7I . 

30.  i)ii  poul  HJipiilor  qu'il  nn  nom  point 
do  d'iiilor)>lN,  ou  qu'lU  un  Horonl  imyalilnii 
qu(t  dopiUH  ou  iiisqu'a  ti>llo  o|ioipio  ,  m, ils  il 
faut  uno  stlpiilatiiin  rmiiiollo:  aiiiHi,  il  lia 
ttiifllrait  pas  d  oriiiin-or  qiio  |.-i  dm  no  Mora 
oxuililo  qu'an  dn  os  du  ninslitiiant  ;  Il  fau- 
drait ajoiitor  «'i/i.'.  tiitéri^ls.  —  j.<i.  t'.untr.  d» 
mur  ,  l'J.'>7. 

40.  Horidi'),  toiitefoig,  ipio  lorsiiniiiio  dol  a 
olo  slipiili-e  pavalilo  a  toi  mo,  Ion  inlon'^ls  no 
ftiiiiinoiicoiit  a  ciiiirir  que  du  jour  do  l'expi- 
ralion  du  lii  me  ((invonu  ;  ol,  si  lo  loriiie  ex- 
pire avîint  la  colobration  du  niariago,  c'o«l  à 
[larlir  do  cotlo  dernière  époque  qu'ilH  roin- 
inoiicoiil  a  être  du.s.  —  l'urin,  Kl  août  1811, 
J.C    Contr.  de  mar.,  ;i'2'.l4  ol  M.'tlT. 

41.  La    réserve   de   l'usufruit    dos   biens 
donnes  en  dot  oijuivaul  a  uno  dispense  d'in- 
torcts.  —  C.iv.  c.  13  mars  1^27,  J.G.   Contr 
de  mur.,  1266. 

42.  lorsqu'il  a  été  stipule  dans  un  conliat 
do  mariage  que  la  dot  serait  payée  dans  un 
certain  délai  sans  intori>ls,  à  dolaut  de  jiaye- 
mciil  au  ItTiiie  tixe,  les  intérêts  sont  dus  à 
jiartir  du  jour  de  lexigibilile.  —  l'oitiers,  28 
mars  ISCii,  T. P.  ('>().  2.  16«. 

43  Mênii'  décision  pour  le  ras  où  la  dot 
avait  ete  constituée  payable  au  décès  du  do- 
nateur, san.<t  inlèrèt.f.  —  Agen,  18  nov.  iH^i), 
J.(i    Contr.  de  7nar..  r2.')l') 

44.  l'areillemenl,  lorsijue  le  donateur  s'est 
réservé,  sa  vie  durant,  l'usufruit  des  sommes 
données,  los  intérêts  courent  de  plein  droit 
du  jour  de  .son  décès,  et  sans  qu  il  soit  be- 
soin d'une  demande.  —  Civ.  c.  13  mars 
1^27,  J.G.  Contr.  de  mnr.,  1266. 

45.  ^i  la  chose  donnée  n'est  pas  suscepti- 
ble de  produire  des  intérêts  ou  des  fru'ts, 

Î)ar  exemple,  s'il  s'agit  de  meubles  meu- 
blants, etc.,  le  retard  mis  à  la  livraison  ne 
fera  pas  courir  les  intérêts  de  plein  droit. 
Seulement,  !e  donateur  pourra  être  tenu  à 
des  dommages- intérêts  si  le  retard  a  été  pré- 
judiciable aux  époux.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 

rio'.). 

46. 11  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  la 
chose  donnée  en  dot  aurait  été  estimée.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1259. 

47.  S'il  a  été  constitué  en  dot  une  créance 
à  terme  non  productive  d'intérèls,  Iss  inté- 
rêts ne  sont  pas  dus  par  le  constituant  jus- 
qu'à l'échéance.  —  J.G.  Contr.  de  7nar., 
1260. 

48.  La  dot  constituée  en  créances,  dont 
une  partie,  se  composant  d'intérêts  et  de 
frais,  n'est  pas  productive  d'intérêts  à  l'égard 
des  débiteurs,  peut  néanmoins  être  déclarée 
productive  d'intérêts  pour  le  tout  à  l'égard 
du  constituant,  même  dans  le  cas  où  le  con- 
stituant ne  s'est  expressément  obligé  à  payer 
des  intérêts  que  pour  les  sommes  reconnues 
irrecouvrables,  et  à  compter  de  la  repré.'^en- 
tation  des  actes  établissant  l'insolvabilité  des 
débiteurs.  —  Civ.  r.  7  juill.  1835,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1261. 

49.  Les  intérêts  des  deniers  dotaux  ne 
peuvent  être  stipulés  au  delà  de  5  p.  100 
(L.  du  3  sept.  1807).  —  Aix,  3  juill.  1832, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1262. 

50.  Lorsque  les  époux  ont  été  nourris,  lo- 
gés et  entretenus  depuis  le  mariage  par  ce- 
lui qui  a  promis  la  dot,  les  intérêts  sont  dus, 
si  les  aliments  ont  été  promis  par  le  contrat 
de  mariage,  mais,  dans  le  cas  contraire,  les 
intérêts  ne  peuvent  être  réclamés  que  sous 
déduction  des  frais  d'aliments.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1264. 

51.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein 
droit  du  jour  du  mariage  contre  ceux  qui 
l'ont  promise,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas 
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dissolution  du   mariage. 
m'ir.,  127(1. 
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Contr.  de  nutr.,  32'J'i. 


Tcblt^  nomnialrt*. 


Acte  oD^mix  34. 

AlimpntsiS(.,SO. 

Avoué  ii  1. 

Bi'ii'li.;»'  <le  com- 
piU'iiOP  Î5. 

buDi»!  lui  \$, 

Cessioa- transport 
«0  s. 

Commprçant  27. 

Créance  19  s. 

Créance  à  terme 
47  s. 

Dt'pense  nécessai- 
re 14. 

Dépense  utile   14. 

Deppnse  volup- 
tnaire  14. 

Donation  contrac- 
tuelle 52. 

Donation  par  con- 
trat de  mariage 
3.  hi. 

Emploi  7. 

Estiuiatioa  (dot) 
43. 

Eviction  (fait  per- 
sonnel) 32. 

Eviction  partielle 
15  s. 


Kvir.ùim  totale  II. 

Fruits  30. 

(iaraoUe  (action, 
1  qui  elle  xp|>;ir- 
tienl)  2'J».-  fl  i 
«».;     (•■■•    ■ 

10».;  Ui' 
implicite  ;       J  > 
(  p.ir  <)iii  «lie  e>l 
due)  4  ». 

(li'n.lre  îî  ». 

Il'-ritier  (femme) 
30. 

Hypothéqne  Î7. 

Inscription  hypo- 
thécaire îl. 

Intérêts  (capitali- 
sati'iD)  56;  (dot, 
plein  droit)  35  s.; 
(eiifTibilité)  37, 
42  ;  (plein  droit/ 
44,  51. 

Intérêts  des  inté- 
rêts 56. 

Intérêt  légal  49. 

Légataire  iS. 

Mainlevée(inscrîp- 
tiou  bypothécu- 
re)  îl. 


.Miriii'o  ((Iiiu)la- 
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1  17. 

\u.. 

.1-    4i. 

\;n. 

L'«r»n''»  1?. 

l'-tiM..r,  îî, 

l'rc'i  np'iun  qum- 
qu'-rnule  (inle- 
^ét^J  55. 

•jiiitlance  7. 

K'mis»?  I  intérêt», 
<iol)  54. 

Rente  annuelle  24. 

Kevenn».  y. 
Fruits. 

Terme  40. 

Tiof»  3,  5».,  t8, 
54. 

Titre  onéreiii  M. 

Usufruit  (rés»r»«) 
41. 

Valenr  (augmen- 
tation) 13  ;  (di- 
minition)  il. 

Vente  10  s. 

Vice  caché  17. 


Sect.  3.  —  De  la  Dissolution  de  la  Commu- 
nauté, ET  DE  QUELQUES-UNES  DE  SES  SUlTEa. 

Art.  1441. 

La  communauté  se  dissout,  1°  par 
la  mort  uatuielle;  2°  par  la  mort  ci- 
vile ;  3"  par  le  divorce  ;  4°  par  la  sé- 
paration de  corps  ;  6°  par  la  sépara- 
tion de  biens.  —  G.  civ.  23  s.,  124, 
129  s.,  227,  311,  1443  s.  —  C.  corn. 
557  s. 


Eiposé  des  motifs  et  Ripports,  J.G.  Cont^,  de 
p.  14  et  s.,  n"  13,  64,  134. 


1.  La  mort  civile  et  le  divorce  ayant  été 
abolis,  les  seules  causes  de  dissolution  de  la 
communauté  sont  aujonrd  hui  :  1»  la  mort 
naturelle;  2°  la  séparation  de  corps;  3°  la 
séparation  de  biens.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
1354. 

2.  Vabsence  déclarée  de  l'un  des  époux 
peut  encore  opérer  une  dissolution  provi- 
soire ou  définitive  de  la  communauté.  —  V. 
art.  12i.  Q«  tJ9  et  s.,  et  art.  Ii9. 


>36     t*^'  ^ï^-  —  ^'■^-  *^^^**^J       LlV.  111,  TIT.  V.  —  Contrat  de  mariage. 


3.  I-e  jugement  qui  déclare  le  mariage 
nul  est  moins  une  dissolution  de  la  commu- 
nauté qu'une  déclaration  (|u'il  n'y  a  jamais 
eu  de  véritable  communauté.  —  J.O.  Contr. 
de  mar.,  15.j5.  —  V.  art.  1394,  n»  96. 

4.  La  déconfiture  du  mari,  ou  même  sa 
faillite  déclarée,  peut  motiver  une  demande 
de  la  femme  en  .séparation  de  hiens,  mais 
n'0[)ère  pas,  ipso  fuclo,  la  dissolution  de  la 
communauté.  —  .I.G.  Contr.  de  mar.,  1556. 

5.  Vndullkre  de  la  femme  et  Vahdndon  de 
la  femme  par  le  mari  ne  sont  (jue  des  cau- 
ses de  séparation  de  corps  et  n'entraînent 
plus,  comme  dans  l'ancien  droit,  la  dissolu- 
lion  de  la  communauté.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  1537. 

6.  Enfin,  la  condamnation  par  contumace 
de  l'un  des  époux,  pendant  les  cinq  années 
qui  précédent  rexccutioii  du  jugement,  et 
pendant  (]ue  les  biens  du  condamné  sont 
sous  le  sé(iuestre  de  la  régie  des  domaines, 
ne  dissout  pas  la  communauté.  —  Lyon,  20 
avr.  1831,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1560  et  711. 


Art.  1442. 

Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  l'un  des  épou.\, 
ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de 
la  communauté  ;  sauf  les  poursuites 
des  parties  intéressées,  relativement  à 
la  consistance  des  biens  et  effets  com- 
muns, dont  la  preuve  pourra  être  faite 
tant  par  titre  que  par  la  commune  re- 
nommée. 

S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  dé- 
faut d'inventaire  fait  perdre  en  outre 
à  l'époux  survivant  la  jouissance  de 
leurs  revenus  ;  et  le  subrogée  tuteur  qui 
ne  l'a  point  oblig^é  à  faire  inventaire, 
est  solidairement  tenu  avec  lui  de  tou- 
tes les  condamnations  qui  peuvent  être 
prononcées  au  profit  des  mineurs.  — 
Z.  civ.  384  s.,  420,  451,  795,  1415, 
1456, 1482s.,  1504.— G.  pr.  civ,  941  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar,, 
p.  14  et  s.,  n»>  13,  65,  134. 


DIVISION. 

§  1.  —  Dissolution  de  la  communauté 

malgré  le  défaut  d'inventaire 

(n»  1). 
§  2.  —  Confection  de  l'inventaire  (n''5). 
§  3.  —  Preuve    de    la   consistance    des 

biens  communs  (n»  14). 
g  4.  —  Déchéance    de    l'usufruit    légal 

(n»  2b). 
§  5.  —  Responsabilité  du  subrogé  tuteur 

(n»  53). 


§  1.  Dissolution  de  la  communauté  malgré 
le  défaut  d'inve^itaire. 

1.  Dans  l'ancicH  droit,  le  défaut  d'inven- 
taire entraînait  la  continuation  de  la  commu- 
nauté.—V.  J.G.  Contr.  de  mar.,  1563  à  1591. 

2.  Aujourd'hui,  la  communauté  est  irré- 
vocablement dissoute  à  dater  de  la  mort 
d'un  des  époux,  et  malgré  l'absence  de  tout 
inventaire.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1563. 

3.  Le  bilan  actif  et  passif  de  la  commu- 
nauté doit  être  arrêté  au  jour  de  la  dissolu- 
tion de  cette  communauté.  —  V.  art.  1467. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  revenus  ou  bé- 
néfices perçus  depuis  la  dissolution  de  la 
communauté  et  avant  la  liquidation ,  V. 
même  article. 


§  2,  —  Confection  de  l'inventaire. 

5.  L'inventaire  des  effets  de  la  commu- 
nauté, auquel  il  doit  être  procédé  après  le 
décès  de  l'un  des  époux,  doit  être  fait  dans 
les  trois  mois  du  décès,  sauf  le  droit,  pour 
l'époux  survivant,  de  faire  proroger  ce  délai 
en  justice,  si  des  circonstances  indépendan- 
tes de  .sa  volonté  l'ont  rendu  insuffisant  (art. 
794,  795,  1456  c.  civ.).  —J.G.  Contr.  de  mar., 
1608.  —  Conf.  Orléans,  7  mars  1863,  D.P. 
63.  2.  100.  —  V.infrà,  n»  26. 

6.  Cet  inventaire  doit  être  dressé  devant 
notaires,  que  le  survivant  des  époux  soit  le 
mari  ou  la  femme.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
1600. 

7.  S'il  existe  des  enfants  mineurs,  l'in- 
ventaire doit  être  fait  en  présence  du  su- 
brogé tuteur  (arg.  art.  420,  451  c.  civ.).  -^ 
J.G.   Conlr.  de  mar.,  1602. 

8.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  subrogé  tuteur 
eût  approuvé  l'inventaire  par  une  signature 
finale;  il  faut  qu'il  assiste  a  toutes  les  vaca- 
tions. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1603. 

9.  Mais  le  subrogé  tuteur  peut  se  faire 
représenter  à  l'inventaire  par  un  fondé  de 
pouvoir  (Quest,  controv.).  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1002. 

10.  L'inventaire  est  un  titre  pour  les  mi- 
neurs; et,  en  cas  de  contestation  sur  l'exis- 
tence des  valeurs  contestées,  il  fait  peser  sur 
leur  auteur  la  charge  de  la  preuve.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1607. 

11.  Ainsi,  la  veuve  tutrice  légale  de  ses 
enfants  mineurs  doit  rendre  compte  à  ces 
derniers  des  créances  actives  de  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  elle  et  son  défunt 
mari,  qui  se  trouvent  constatées  par  l'in- 
ventaire régulier  dressé  après  la  mort  de  ce- 
lui-ci, à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  ces 
créances  ont  été  constatées  par  erreur;  et,  à 
défaut  de  cette  preuve,  elle  doit  être  présu- 
mée avoir  recouvré  les  créances,  si,  par  leur 
nature,  elles  étaient  d'un  recouvrement  à 
court  intervalle,  et  si  la  veuve  ne  justifie 
d'aucune  démarche  infructueuse.  —  Civ.  r. 
19  janv.  1841,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1607. 

12.  Mais  la  femme  qui  a  administré  la 
communauté  en  vertu  de  l'autorisation  de 
son  mari,  n'est  tenue  de  comprendre  dans 
l'inventaire  que  ce  qu'elle  a  entre  les  mains 
par  suite  de  la  gestion  à  elle  confiée;  c'est 
aux  héritiers  à  prouver  l'infidélité  de  l'in- 
ventaire. —  V.  art.  1993. 

13.  Quoique  les  frais  d'inventaire  soient 
à  la  charge  de  la  communauté,  c'est  au  co- 
partageant  qui  a  besoin  d'une  expédition  de 
cet  inventaire  à  se  la  procurer  chez  le  notaire 
dépositaire  de  la  minute.  —  Req.  19  nov. 
1851,  D.P.  51.1.315. 

§   3.  —  Preuve  de  la  consistance 
des  biens  communs. 

14.  Le  droit  accordé  par  l'art.  1442  aux 
parties  intéressées  de  prouver  la  consistance 
des  biens  et  elfets  communs  tant  par  titre 
que  par  commune  renommée,  n'existe  qu'à 
défaut  d'inventaire.  La  preuve  par  commune 
renommée  est  inadmissible  lorsqu'un  inven- 
taire a  été  dresse  :  cette  preuve  est  une  voie 
extraordinaire,  autorisée  seulement  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi.  —  Liège,  12  janv. 
1844,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1598. 

15.  Mais  un  inventaire  tardif  est  présumé 
frauduleux,  et  par  suite  autorise  l'admission 
de  la  preuve  par  commune  renommée.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1610. 

16.  Les  mots  parties  intéressées  de  l'art. 
1442  doivent  s'entendre  des  héritiers  majeurs 
aussi  bien  que  des  héritiers  mineurs  :  les 
uns  comme  les  autres  ont,  à  défaut  d'inven- 
taire, le  droit  de  recourir  à  la  preuve  par 
commune  renommée(Quest.  controv.). —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1593.  —  Conf.  Caen,  19  janv. 
1832,  ibid.,  2381. 

17.  En  sens  contraire,  l'enfant  majeur  au 
décès  de  sa  mère  n'est  point  admis,  a  défaut 
d'inventaire,  à  prouver  par  témoins  la  valeur 


mobilière  conservée  par  son  père.  —  Cnon, 
4  jaiiv.  1840,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1,593. 

18.  Au  surplus,  le  juge  a  toute  latitud* 
d'appréciation.  Il  peut  même  ne  pas  ordonner 
l'enquête  s'il  la  croit  insuflisante  ou  ineffi- 
cace. —  J.G.  Contr.  de  mar..  1594. 

19.  Spécialement,  la  preuve  offerte  parles 
héritiers  du  mari,  à  l effet  d'établir  que  la 
veuve  avait  détourné  à  son  profit  des  billets 
l)Our  une  certaine  somme,  a  pu  être  écartée, 
nonobstant  le  défaut  d'un  inventaire,  dès 
qu'il  a  été  reconnu  qu'aucun  document  ne 
donnait  l'idée  qu'il  existât  dans  la  succession 
du  mari  des  billets  pour  cette  somme. —  Req. 
26  juin  1827,  J.G.  Contr.  ie  mar.,  1594. 

20.  A  plus  forte  raison  le  juge  est-il  libre 
d'apprécier  les  forces  d'une  communauté 
d'après  les  divers  documents  mis  sous  ses 
yeux,  plutôt  que  d'après  les  éléments  résul- 
tant de  la  commune  renommée.  —  Req.  26 
janv.  1842,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1.595. 

21.  En  tout  cas,  la  preuve  par  commune 
jjpnommée   doit  établir,  non  pas  les  objets 

entrés  dans  la  comnriunauté,  mais  la  consis- 
tance de  cette  même  communauté  à  l'époque 
de  sa  dissolution...  Les  héritiers  préten- 
draient en  vain  que  c'est  au  mari  d'établir 
l'emploi  de  ce  qui  est  entré  dans  la  commu- 
nauté. —  Même  arrêt,  J.G.  Contr.  demar., 
1.'J96.  —  Conf.  Liège,  12  janv.  1844,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1598. 

22.  Lorsqu'à  défaut  d'inventaire  par  le 
mari,  les  héritiers  de  la  femme  ont  été  admis 
à  prouver,  par  commune  renommée,  l'impor- 
tance de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  elle  et  son  mari,  celui-ci  ne  peut,  par 
les  seules  dépositions  de  la  contre-enquête, 
et  s'il  ne  produit  aucun  titre  ni  aucune  quit- 
tance, établir  que  cette  communauté  était 
grevée  de  dettes  par  lui  acquittées  depuis  sa 
dissolution.  —  Rouen,  29  août  1840,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1597. 

23.  Le  défaut  d'inventaire  ne  rend  pas  la 
femme  survivante  responsable  des  apports 
que  le  mari  s'était  réservés  en  propre  et  qui 
s'étaient  confondus,  sauf  reprise,  dans  la 
communauté  ;  les  héritiers  du  mari  sont  seu- 
lement autorisés  à  établir  la  consistance  de 
ces  apports  tant  par  titres  que  par  témoins, 
et  même  par  commune  renommée,  puis  à  en 
prélever  le  montant  sur  la  communauté.  — 
Civ.  c.  5  mars  1855,  D.P.  55.  1.  71. 

24.  Par  suite,  la  femme  ne  peut  être  con- 
damnée à  restituer  en  argent  le  montant  des 
apports  de  son  mari,  sous  prétexte  qu'en  né- 
gligeant de  faire  inventaire,  elle  est  censée 
avoir  reconnu  que  le  montant  de  ces  apports 
se  trouvait  encore  dans  la  communauté,  alors 
qu'elle  soutient,  au  contraire,  que  la  commu- 
nauté ne  se  compose  que  de  créances  dont 
elle  offre  de  représenter  les  titres,  et  que  les 
héritiers  du  mari  ne  demandent  à  détruire 
cette  allégation  ni  par  titres  ni  par  commune 
renommée.  —  Même  arrêt. 

§  4.  —  Déchéance  de  l'usufruit  légal. 

25.  L'art.  1442  n'a  entendu  parler  que  de 

l'inventaire  du  mobilier  de  la  communauté, 
et,  dés  lors,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
l'époux  survivant  a  omis  de  faire  inventorier 
les  biens  échus  à  ses  enfants.  —  Dijon,  17 
janv.  1856,  D.P.  56.  2.  94. 

26.  L'époux  survivant,  à  moins  de  circon- 
stances de  force  majeure,  est  tenu,  sous 
peine  d'être  déchu  de  l'usufruit  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs ,  de  faire  faire  l'inven- 
taire dans  les  trois  mois  de  la  dissolution  do 
la  communauté.  —  Orléans,  7  mars  1863, 
D.P  63.  2.  100.  —  Conf.  J.G.  Contr.  de  mar., 
ICO'. t.  . 

27.  Cette  déchéance  estirré vocable.  L'é- 
poux qui  fait  inventaire  après  les  trois  mois 
n'est  pas  relevé  de  la  déchéance  pour  l'avenir, 
lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  soustraction 
ou  que  la  communauté  a  été  conservée  dans 
son  état  primitif  (Ouest,  controv.).  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1609;   Usufruit  légal,  6. 

28.  Ainsi,  un  inventaire  fait  six  mois  aprè^ 


('.MAI'.    Il,    rAliltfc   l'V   —   Ctiiiitititiutulr    Uijulf    {//liMulutum).      [i..  i'AV.  —  Art.    HIJI.)      Xil 


U  dUsoliitloii   il(t  la  ('(iiiiniiiiiiiiilii  iio  rcItNve 

|i;is  ilo   In  diHliciimo  uiio  finn  oiicoiumhv  — 
•mini,   Ift  nov.  1SLU,  J,(.i,  Contr.  de   mur., 
1f.(l\iol  (IVt. 

20  I  oiitofoiM,  Il  M  r«ti'«  jii^;i^  une  lo  pAïc  nur- 
viviiiil  ii'oiu'om  t  |»ii««  la  iIi'm  hciiiit  «»  tlo  I'uku- 
fi'iiil  li>);iil  (1(<M  Iticiis  (li>  s<«t  l'iiriiiilx  iiilii«tir>«, 
ixMir  nvoir  fuit  iiiviMil.iiio  tin  piMi  plus  tlo 
iniw  mois  iiihAm  Io  tli^ciNs  i|i<  son  conjoint,  nI 
(railli<ui-s  lu  lldolito  ilo  l'iiiMMitairo  est  a  liiliri 
ilo  it>|iio(  lies.  Caon,  IS  noiU  ISV.Î,   .l.(i. 

C'o'i'iv  lie  mai'.,  lti(l'.(, 

30.  Ihi  moins,  il  on  est  ninsi  Inrstpio  lu 
r«<laril  n'osi  pus  iinpnlalilt*  an  survivant  dos 
(<|>ou\.   mais  rosullo  du   fait  du   noiaiie.  — 

31.  ...  Ou  lor.sipi'll  pruviont  d'uno  cnuso 
lisoluniont  iiidi<|)('ndai»lt>  di>  la  volonto  du 
urvivani,    lollo    qu'une   maladio    f;iavo.    — 

CaiMi,  IH  «oiU  l.s;ts.  J.fJ.  SceUt's  et  vivent., 
17(">.  iHsfi   ritlri-  vifs,  2S?t. 

32  JufAO,  dans  lo  niOiuo  sons,  qno  lonoux 
survivant  n'ost  pas  dtHiui  do  l'usufruit  lot;al 
dos  hions  do  sos  onfants  minonrs  par  cola 
soûl  qu'il  a  fait  fairo  finvonlairo  plus  do  trois 
mois  aprtVs  lo  doii'^s  do  son  conjoint,  alors 
qu'il  no  s'otait  pas  oiouUS  un  lajis  do  toinps 
assez  lon^  pour  qu'il  oiM  jui  s'oporor  viiio 
confusion  do  liions  tpio  la  loi  a  ou  pour  liut 
do  provenir;  alt)rs  nolainmont  ipio  cet  invon- 
tairo,  dont  l'ovactitudo  et  la  sinci'rito  no 
sont  point  contostcos,  a  éto  fait  moins  do 
quatre  mois  depuis  lo  décès.  —  Bourt;es,  14 
levr.  l8oV>,  li.r.  (>0.  'J.  :i2. 

33.  Los  circonstances  qui  peuvent  motiver 
cette  prorojiation  du  délai  sont  lais.si-es  à 
l'arlntiage  des  tribunau.v.  —  J.Cî.  SccUès  et 
invrnt.,  17(>. 

34.  Si  l'inventaire,  d'ailleurs  rof;nlier,  con- 
tenait des  omissions  ou  intidélitos,  il  ne  sous- 
trairait point  l'époux  survivant  à  la  déchéance, 
à  moins  que  les  omissions  n'eussent  été  in- 
volontaires (ce  que  l'époux  devrait  prouver), 
et  qu'il  ne  les  eût  connues  trop  tanl  pour 
ajouter  les  choses  omises  à  l'inventaire.  — 
J.lî.  Çontr.  de  mar.,   1C()5;   Puiss.  yatern., 

35.  La  déchéance  do  l'usufruit  a  lieu  de 
plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  con- 
damnation préalable.  L'époux  survivant  doit 
rendre  compte  et  porter  au  chapitre  des 
charges  tant  le  capital  que  les  intérêts  de 
tous  les  revenus,  depuis  l'époque  de  l'échéance 
de  chacun  d'eux,  faute  de  les  avoir  placés. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  1613. 

36.  La  déchéance  s'applique  exclusive- 
ment à  l'usufruit  légal  et  non  à  celui  qui 
pourrait  appartenir  a  l'époux  survivant  en 
■vertu  d'un  autre  titre.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1615. 

37.  Jugé,  cependant,  que  l'époux  usufrui- 
tier par  testament  des  biens  de  son  conjoint 

{)rédécédé,  est  déchu  de  son  droit  pour  ne 
es  avoir  pas  déclarés  dans  l'inventaire  avant 
son  entrée  en  jouissance.  —  Bordeaux,  IS 
janv.  1S38,  J.G.  Contr.  de  mar.,  -1615  et  2434. 

38.  La  déchéance  embrasse  tous  les  re- 
venus de  l'usufruit  légal  provenant  soit  de  la 
communauté,  soit  des  biens  personnels.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1616. 

39.  Elle  s'applique  à  la  jouissance  des 
biens  à  venir.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1617; 
Puis.'!,  patern.,  ii3. 

40.  Par  exemple,  aux  biens  advenus  à 
l'enfant  mineur  postérieurement  à  la  disso- 
lution delà  communauté.  —  Tr.  deClamecy, 
15  avr.  1858.  sous  Bourges,  14  févr.  1859. 
D.P.  60.  2.  52. 

41.  Mais  le  défaut  d'inventaire  ne  prive 
pas  la  femme  survivante  du  droit  d'exercer 
ses  reprises  sur  les  biens  de  la  communauté. 

—  Gaen,  19  janv.  1832.  J.G.  Contr.  de  mar., 
1618  et  2381.—  ConL  sous  l'ancien  droit, 
Beq.  1-' juUI.  1828,  ihid.,  1618. 

42.  L'époux  survivant  qui,  faute  d'avoir 
fait  dresser  inventaire  à  la  mort  de  son  con- 
joint, a  été  déchu  de  l'usufruit  légal  des  biens 
des  eafants  mineurs  issus  du  mariage,  et  qui 
«J'aillfiirs   n'a   contribué   en   rien  aux    frais 

T.   U. 


44.  Mais,  sur  le 
coiitiairo,   (pio   la 
l'art,    li'ii  ciiiit ri- 
pas fait  invonlain 


d'ontrolliMi,   dn  iiourrKurr  i<t  •!  n   dn 

COt  l'iifaiilH,  ne  ihmiI,  ni  piliMM|..  iImii- 

Olii  il'uno  manliM'o  iilixiilue  do  I  (ilili;.-iilictii  do 

leur  faire  raison  doi  uili-ioin  du  I i.w. 

nus.    -  l'oltiorn,  H  juin  |h;;'i,  fi.p. 
43.  Puiviinl  un  ari>'i     '■•  "•  ■•  ■ 
tpil  a  onoiMiiu  la  dccli  l 

lo){al  pour  infraction  nii\  'ii  i»,  ,i|,,,|.<   n   >  .u  t. 
l'V'i-,  doit  lu  rostllnlKiii  d<*s  birns,  non  rumine 
tut(<iir,  mais  coinnii'  mari .  t>n 
les  inliTt^ts  tlo  la  dot  sont  n-piii 
do  celle  dot,  ot  non   la  proprii'li'  \r  c 

du  minoiir  cumini<  résnlinnt  d'un  i  i- 

«ollo  (c.  civ.  :J8j).  —  Itioin,  3  aoûl  I.MhI,  L».I'. 
(Kl   2.  133. 

pourvoi,  il  n  Mi)  ju^A,  nu 
niivalion,  prononoo  par 
I  l'iioiix  siirvivunl  qui  n'a 
,  (lo  la  jituissnnce  dos  ro- 
vonus  de  ses  enfants  mineurs,  ronforo  a 
ceux-ci,  .sur  b's  revenus  qui-  perd  ainsi  l'é- 
poux survivant,  un  droit  personnel  on  vertu 
duquel  ces  revenus ,  mOino  provenant  do 
biens  ou  créances  recueillis  dans  la  succes- 
sion du  conjoint  pn''décédi',  leur  ap[tartien- 
nont  en  pri)i)ro,  et  non  pas  cmnme  héritiers 
de  d)  conjoint.  —  Giv.  c.  9  aoiU  l8(lo,  U.P. 
60.  I    33. 

45.  Par  suite,  les  revenus  dont  il  s'agit, 
garantis  par  l'iiypotlicquo  piipillair»  des  mi- 
neurs, et  non  par  lin  polliéqiie  lég.iie  de  leur 
méro,  ne  sont  pas  compris  dans  les  reprises 
alTocli'osaux  créanciers  du  mari  (juc  l.i  feintue 
a  subrogés  dans  sofi  hypotliètiue  légale.  — 
Mémo  arrêt. 

46.  La  demande  en  répétition  do  fruits 
intentée  par  des  enfants  contre  leur  poie 
déchu  do  la  jouissance  |)our  n'avoir  pas  fait 
inventaire,  est  une  deiiuMide  pour  fait  d'ad- 
ministration de  la  tutelle  prosoriplible  |)ar 
dix  ans  à  partir  do  la  majorité  (c.  civ.  4'7.i). 

—  Rouen,  2i>aodt  ISiO,  J.G.  Contr.  de  mar., 
1614. 

47.  Lorsqu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, le  survivant  des  époux  a  négligé  de 
drosser  inventaire,  les  héritiers  de  l'enfant 
issu  du  mariage  peuvent,  après  le  décès  du 
sui-vivant,  retiuérir  l'apposition  des  scelles 
sur  les  meubles  délaissés  par  lui.  —  Bruxelles, 
12  nov.  1834,  J.G.  Conir.  de  mar..  Itlll. 

48.  De  même,  le  défaut  d'inventaire  des 
biens  de  la  communauté  de  la  part  de  l'époux 
survivant,  tant  à  la  mort  de  sa  femme  qu'à 
celle  d'un  enfant  issu  du  mariaw,  arrivée 
postérieurement,  donne  aux  héritiers  mater- 
nels de  cet  enfant  le  droit  de  requérir  contre 
les  héritiers  du  mari,  sans  aucune  réserve, 
l'inventaire  des  titres  et  documents  trouvés 
à  la  maison  mortuaire,  sans  distinction  entre 
ceux  antérieurs  et  postérieurs  à  la  dissolu- 
tion du  mariage.  —  Liège,  8  août  1833,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1612. 

49.  L'art.  1442  est  spécial  au  régime  de 
communauté  :  il  ne  s'applique  ...  ni  au  régime 
dotal.  —  Toulouse,  lU  déo.  183'.»,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1621.  —  Toulouse,  1"  avr.  1843, 
ibid.  —  Gaen.  7  juill.  ISio,  D.P.  46.  4.  171. 

—  Observ.  conf.,  ibid.  —  Quest.  controv., 
ibid.,  et  Puiss.  pntern.,  144. 

50.  ...  Encore  que  les  époux  aient  stipulé 
une  société  d'acquêts,  si  elle  ne  comprenait 
que  des  objets  dont  la  consistance  n'a  pas 
besoin  d'être  constatée  par  inventaire,  tels 
que  des  immeubles  et  des  rentes.  —  Arrêt 
précité  du  7  juill.  1845 

51. 
nauté 


Ni  au  régime  exclusif  de  commu- 


J.G.  Contr.  de  mar.,  1622. 


52. 


Ni   au 


de 


biens.  —  J.G.  Contr.  de  mar. 
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1622. 
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§  5.  —  Responsabililc  du  subrogé  tuteur. 

53.  Le  subrogé  tuteur  encourt  la  respon- 
sabilité solidaire  prononcée  par  l'art.  1442, 
lors  même  qu'il  n'aurait  été  nommé  qu'après 
l'entrée  en  fonctions  du  tuteur.  —  Req.  12 
avr.  1848,  D.P.  48,  1.  208.  —V.  art.  420, 
n—  8  et  s. 
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conforinrinont  /i    l'art.  1  i 

J.<i.    Conir.  de    mur.,    itil'.i,  et    Sltimr    lut., 

313.  —  lleq.  12  avr   Ih'.s.  |j.F'.  ^   1.  j  h. 

50.  ...  hans  di-^lingnor  entre  Iom  oliliita. 
tinns  dont  lu  (au.sc  est  un(iTi<-ii'>  •  ^^i  nomi- 
nulion,  et  celtos  ()ui  ont    u(i  (Kiitté- 

rii'iinv  —  Arrêt  (irof  ito  d'i  '  ' 

57.  LNibligation  dont  l<  •■«t 

tenu  avec  le  tuteur  au  t.i^.i.   j.i.i    ■  .  ' 

unoobligation  Holidaireet  non  uneHlm; 
galion  insnliilum. — J.G.  Obliijat.,  li»^.,  i  »•►- 
—  V.  art.  1202,  n"  23  et.  ». 


Tsble  «oiiiniialr«. 


Apport  (propre») 
î.l. 

AiitnrÏMtioa  nu- 
nlaln  ii. 

B')iictlce»(coinmii- 
muté,  dissolu- 
tion, liquidation) 
4. 

IJi<>ns  à  Tenir 
(jouissance)  39  f, 

bilan  (commuuao- 
Xt)  3. 

Billeis  (détoarDe- 
uiciit)  19. 

Conimune  renom- 
mee  14  s.,  10  s., 
55. 

Compte  (reddi- 
tion) U  s. 

Contre-enqiièteîi. 

Décès  (époni)  2, 
5  s. 

Délai  (inventaire, 
confection)  5  s.; 
(prorogation)  S, 
33. 

Dissolution  (com- 
munanté,  inven- 
taire, delaut)  1  s. 


Droit,  ancien  1. 
Droit       periorinel 
44. 

F.mploj  îl. 
Kn<jii!>te  18. 
Krrciir  11. 
K      '      '         'IV. 9. 
1  1.13. 

Fi  ...l:>    {:  ■  |>'    i.ltiOU, 

46. 

Hypothèque  léga- 
le foiioeur)  45. 
lutérèts  (dot)  43; 

(revenus)  42. 
Inventaire  50,  54; 

(ciiilVction)  5  ».; 

(ili-ùut)  2  s. 
Inventaire    tardif 

15. 
.Maladie  grave  31. 
.Mineur  7,    10  s., 

4U  S. 
Notaire  6,  13,  30. 
Ul>ligation  insùli- 

lium  57. 
Partie    intéressée 

14. 16. 
Pouvoir  da   juge 

18,33. 


Art.  1443. 


Prescription  d^ 
cennaf.-  46. 

Preuve  10,  il; 
(bi"rn  CTnmnni, 
C--  U». 

P.-'  -KO- 

niaii'  I  . . 
Il'ïime    de    ooo- 

coinnianaaté  51. 
.Scellés      (appoM- 

tion)  47. 
Séparation         d« 

biens  5Î. 
Sx^i-^té   d'acqnita 

50. 
.Solid.irité  53  s. 
3iibro,',.iionàl  hy- 

poth.  légale  45. 
-Subrogé  tntenr  8 

s.,  53  s. 
Testament  37. 
Tuteur  53  s. 
Tutrice  Ic^ale  11. 
UsnfrMit'dt-chéan- 

c.-, plein  droit)35. 
Csuirnit  légal  (dé- 
chéances) 25    s.; 

(revenus/  38. 
Vacation  3. 


La  séparation  de  biens  ne  peat  être 
poursuivie  qu'en  justice  par  la  feuiuie 
dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lors- 
que le  désordre  des  affaires  du  mari 
donne  lieu  de  craindre  que  les  hions  de 
celui-ci  ne  soient  point  sullisants  pour 
remplir  les  droits  et  reprises  de  la 
femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 
—  G.  civ.  6,  3H,  H33,  li7:.>,  1387 
S.,  1303,  1444  s.,  1363.  —  C.  pr.  civ. 
49-7",  8Go  s.  —  G.  com.  63  s.,  337  s. 

Eïposé  des  motifs  et  R.ipports,  J.G.  Contr.  de  mw  . 
p.  15  et  s.,  n"  14,  67,  13i.  ' 


J>  DIVISION. 

«5  1.  —  Cfl!<.«''5  de  séparation  de  bir>}s 

(no  1). 
§  2.  —  Pouvoir  d'appréciation  des  tri 

bunaitx  (n»  67). 
§  3.  —  Par  qui  la  séparation  de   bieui 
'  mandée  (n»  71). 
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§  4.  .^  Nullité  des  séparation»  volontai- 
res (no  95). 


§  1.  -^  Causes  de  séparation  de  biene. 

1.  Le  péril  de  la  dot  ou  des  reprises  de  la 
femme  est  une  cause  de  séparation  de  biens, 
non-seulement  sous  le  régime  de  commu- 
nauté, mais  encore  dans  tous  les  cas  où  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  femme  est  con- 
fiée au  mari  par  le  contrat  de  mariage.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1627.  —  V.  art  1531, 
1563. 

2.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  séparation  de 
biens  judiciaire  lorsque  les  époux  sont  déjà 
sépares  de  biens  par  leur  contrat  de  mariage. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  1628. 

3.  —  1.  Féiul  de  la  dot  et  dissipation 
DES  REVENUS.  —  Le  mot  dot,  dans  l'art.  1443, 
embrasse  tous  les  apports  de  la  femme  quels 
qu'ils  soient,  et  de  quelques  stipulations 
qu'ils  aient  été  l'objet.— J.G.  Contr.  demar., 
1629. 

4.  ...  Sans  distinction  de  ce  qui  est  tombé 
dans  la  communauté,  et  de  ce  qui  est  de- 
meuré propre  à  la  femme.  —  Nancy,  14  mars 
1837,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1629. 

5.  Si  le  capital  de  la  dot  n'est  pas  en  péril, 
mais  que  les  revenus  soient  dissipés  par  le 
mari  et  non  employés  aux  besoins  de  la 
femme  et  des  enfants,  il  y  a  lieu  encore  à  la 
séparation  de  biens.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
1630. 

6.  Par  suite,  la  séparation  doit  être  pro- 
noncée contre  le  mari  qui,  par  ses  dissipa- 
tions, se  met  hors  d'état  de  pourvoir  actuel- 
lement aux  besoins  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants.  —  Rennes,  13  mars  1813,  et  31  mai 
1820,  J.G.  Conl.  de  mar..  1631-1°.  —  Greno- 
ble, 16  mars  1855,  D.P.  55.  5.  406. 

7.  ...  Ou  si  les  revenus  de  la  dot  sont  ab- 
sorbés par  les  dettes  du  mari,  bien  que  ces 
dettes  ne  soient  point  imputables  à  ses  dissi- 
pations.— Hiom,  19  août  1848,  D.P.  50.  2. 16. 
—  Conf.  Nancy,  28  nov.  1839,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1631-2o. 

8.  ...  Ou  même  si  le  désordre  des  afTaires 
du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  reve- 
nus de  la  dot  soient  détournés  de  leur  desti- 
nation légale,  pour  servir  au  payement  des 
dettes  du  mari.  —  Req.  17  mars  1847,  D.P. 
47.  1.  140. 

9.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  les  biens 
du  mari  suffiraient  pour  garantir  le  capital 
de  la  dot.  —  Pau,  9  déc.  1820,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1631.  —  Riom,  19  août  1848,  D.P. 
50.  2.  16. 

10.  ...  Et  que  ce  capital  serait  solidement 
placé.  —  Orléans,  7  août  1845,  D.P.  46.  2. 
115.  —  Montpellier,  20  janv.  1852,  D.P.52.  2. 
170-171. 

11.  Peu  importe  encore  que  la  femme, 
par  l'efTet  de  l'hypothèque  légale  qui  lui  ga- 
rantit la  répétition  dé  ses  reprises,  n'eut  au- 
cun danger  à  courir,  quant  au  capital  de  sa 
dot.  —  Agen,  28  juin  1832,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1632.  —  Montpellier,  22  janv.  1833, 
ibid.  —  Orléans,  7  août  1845,  D.P.  46.  2.  115. 

12.  La  femme,  dont  le  mari  insolvable  a 
dissipé  la  dot,  peut  demander  sa  séparation 
de  biens,  dans  le  cas  même  où  la  restitution 
de  cette  dot  lui  est  garantie  par  une  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  père  de  son  mari.  — 
Civ.  c.  27  avr.  1847,  D.P.  47.  1.  125. 

13.  lien  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  quand 
le  mari, par  inconduite,  demeure  loin  du  do- 
micile conjugal,  et  que,  depuis  longtemps,  il 
n'a  fait  passer  aucun  secours  à  sa  femme  et 
à  ses  enfants  :  peu  importe  que  le  capital  de 
la  dot  soit  assuré.  —  Req.  28  févr.  1842,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1633.  —  Lyon,  3  oiai  1842, 
ihid. 

14.  On  doit  considérer  comme  une  mise  en 
péril  des  intérêts  de  la  dot  la  délégatiOD  qui 
en  a  été  faite  à  un  de  ses  créanciers  par  le 
mari  pour  plusieurs  années,  alors  que  ce 
dernier  ne  possède  ni  immeuble  ni  capital 


mobilier.  —  Montpellier,  20  janv.  1852,  D.P. 
52.  2.  170-171. 

15.  En  pareil  cas,  on  ne  saurait  opposer, 
comme  (in  de  non-recevoir  à  la  demande  en 
séparation  de  biens,  m  la  collocation  en  .sous- 
ordre  pour  les  intérêts  de  la  dot,  (m'aurait 
obtenue,  dans  l'ordre  ouvert  sur  la  distribu- 
tion du  prix  d'un  immeuble  compris  pour 
partie  dans  la  dot,  le  créancier  au(|uel  ces 
intérêts  avaient  été  délégués...,  ni  la  cir- 
con.stance  (^ue  ces  intérêts  auraient  été  délé- 
gués au  créancier  pour  le  payer  de  fermages 
arriérés,  ce  qui  ne  saurait  être  considéré 
conime  un  emploi  des  intérêts  de  la  dot  à 
l'entretien  de  la  famille.  —  Même  arrêt. 

16.  La  demande  en  séparation  de  biens  est 
recevable,  quoique  la  dot  de  la  femme  n'ait 
point  encore  été  reçue  par  le  mari  :  il  suffit 
qu'il  puisse  la  recevoir  et  qu'il  y  ait  lieu  de 
craindre  qu'elle  ne  soit  pas  en  sûreté  entre 
ses  mains.  —  Hordeau.x,  l"''  mai  1848,  D.P. 
48.  2.  192.  —  Req.  11  août  1870,  D.P.  71.  1. 
288. 

17.  La  dot  comprend  même  les  fruits  du 
travail,  les  gains  de  l'industrie;  ainsi,  la 
femme  qui  exerce  un  art  ou  un  commerce 
pourra  obtenir  la  séparation  de  biens,  quoi- 
qu'elle n'ait  fait  aucun  apport.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1634. 

18.  Ainsi,  la  femme  qui  n'a  point  de  re- 
prises à  exercer  peut  demander  la  sépara- 
tion de  biens  pour  la  conservation  des  pro- 
duits de  son  industrie.  —  Angers,  16  mars 
180S,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1635.  —  Rennes, 
23  nov.  1820,  ibid.  —  Liège,  23  avr.  1831, 
ibid.  —  Bruxelles,  31  janv.  1838,  ibid. 

19.  La  femme  qui  n'a  ni  dot  actuelle  ni 
industrie  spéciale,  mais  des  espérances  de 
successions,  peut  aussi  demander  la  sépara- 
tion de  biens.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1636. 

20.  Spécialement,  la  séparation  de  biens 
peut  être  accordée  pour  la  conservation  de 
tout  ce  qui  peut  échoir  à  la  femme  ultérieu- 
rement par  succession,  donation  ou  autre- 
ment. —  Angers,  16  mars  18U8,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1636  et  1635.  —  Colmar,  11  mai 
1835,  ibid.,  1636. 

■  21.  Si  la  femme  n'a  ni  industrie  spéciale 
ni  espérances,  il  suflit  que  sa  part  éventuelle 
de  communauté  soit  compromise  par  les  dé.s- 
ordres  du  mari  :  ainsi  ,  la  séparation  de 
biens  a  été  autorisé»  quoique  la  femme  ne 
se  fût  constitué  aucune  dot.  —  Liège,  5  juin 
1833,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1637. 

22.  ...  Ou  quoiqu'elle  n'ait  aucune  reprise 
à  exercer  actuellement.  —  Liège,  3  juill.  1830, 
J.G.  Contr.  demar.,  1638-1». 

23.  Jugé,  toutefois,  que  la  séparation  de 
biens  ne  doit  pas  être  prononcée  lorsque  la 
femme  n'a  pas  de  dot  et  qu'il  ne  lui  est  échu 
aucun  bien.  —  Paris,  9  juill.  1811,  J.G.  Conlr. 
de  m,ar.,  1637. 

24.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être 
prononcée  au  profit  de  la  femme  dont  la  dot 
n'est  pas  en  péril,  par  le  motif  que  son  mari 
refuserait  de  lui  donner  une  domestique  et 
la  condamnerait  à  des  travau.v  incompatibles 
avec  son  âge,  sa  santé,  sa  position  de  for- 
tune et  son  éducation,  qu'il  lui  imposerait 
d'autres  privations,  plus  ou  moins  pénibles, 
et  qu'il  aurait  déclaré  vouloir  placer  les  re- 
venus de  la  communauté  en  titres  au  por- 
teur. —  Pariai,  19  mars  1863,  D.P.  63.  2.  82. 

25.  —  II.  Désordre  des  akfaikes  du  mari. 
—  Les  tribunaux  déterminent,  dans  chaque 
hypothè.se,  à  quels  faits  se  reconnaît  le  dés- 
ordre des  affaires  du  mari.  Ils  doivent  com- 
parer l'actif  et  le  passif  du  mari,  afin  de  ne 
pas  confondre  un  simple  état  de  gène  avec 
le  véritable  péril  de  la  dot.  —  Bourges,  29 
mars  1814,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1639. 

26.  La  séparation  de  biens  est  une  mesure 

f)réventive  :  il  ne  faut  donc  pas  attendre  que 
a  perte  de  la  dot  soit  consommée;  ce  n'est 
Î)as  une  insolvabilité  actuelle,  évidente,  qu'il 
àut  constater.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1640. 

27.  Par  suite,  si  le  mari  néglige  l'adminis- 
tration de  ses  biens  et  des  biens  de  sa 
femme,  fait  de  folles  dépenses,  cautionne  des 


lier.?,  contracte  des  dettes  excessives,  est 
poursuivi  par  des  créanciers,  la  séparation 
de  biens  est  admissible.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1641. 

28.  Une  saisie  immobilière,  une  saisie- 
exécution,  seront  en  général  des  indices  suf- 
fisants, sans  être,  dans  tous  les  cas,  la 
preuve  nécessaire  du  désordre  des  aflaires. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1642.  —  Conf.  Ren- 
nes, 17  juill.  1816,  ibid.,  1681. 

29.  Et  môme  la  séparation  de  biens  peut 
être  prononcée,  bien  qu'aucune  saisie  n'ait 
encore  été  faite  au  moment  où  est  formée  la 
demande,  si  des  saisies  ont  eu  lieu  posté- 
rieurement, et  que  le  droit  de  les  pratique.' 
existât  antérieurement.  —  Douai,  22  déc 
1836,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1643. 

30.  ...  Ou  môme  encore  s'il  existe  des  in- 
scriptions hypothécaires  sur  les  biens  du 
mari  pour  une  somme  excédant  leur  valeur. 

—  Rennes,  9  févr.  1818,  J.G.  Contr.  de  mar., 
16^4. 

31.  Il  suffirait  même  que  le  mari,  ne  pos- 
sédant aucun  immeuble  propre,  eût  fait  an- 
noncer la  vente  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  communauté.  —  Liège,  25 
nov.  1824,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  16i5. 

32.  Mais  la  séparation  de  biens  ne  peut 
être  prononcée  dans  le  cas  où,  au  lieu  d'arti- 
culer à  l'appui  de  sa  demande  des  faits  qu'on 
puisse  attribuer  à  la  négligence,  à  la  mau- 
vaise administration  ou  à  l'inconduite  du 
mari,  la  femme  se  prévaut  simplement  de 
pertes  qui  ne  sont  dues  qu'à  des  circonstan- 
ces malheureuses...,  ou  qui,  si  elles  accu- 
sent de  la  part  du  mari  un  défaut  de  sur- 
veillance et  de  précaution,  se  trouvent  avoir 
peu  d'importance  eu  égard  à  la  fortune  des 
époux.  —  Lyon,  Il  juin  1S.j3,  D.P.  53.  2.216. 

33.  La  séparation  de  biens  a  pu  n'être  pas 
prononcée,  malgré  les  dettes  dont  le  mari  est 
grevé,  si,  par  appréciation  de  l'importance 
et  de  l'origine  de  ces  dettes,  il  a  été  déclaré 
qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  conce- 
voir des  appréhensions  sur  l'administration 
du  mari  et  à  mettre  la  dot  de  la  femme  en 
péril.  —  Civ.  r.  15  juill.  1867,  D.P.  67.  1 .  321. 

34.  La  femme  qui,  n'ayant  rien  apporté  en 
mariage,  n'articule  pas  que  son  mari  s'em- 
pare des  produits  de  son  industrie  person- 
nelle pour  les  di.ssiper,  n'est  pas  fondée  à 
demander  la  séparation  de  biens,  lors  même 
que  son  mari  a  placé  à  fonds  perdu,  sur  sa 
tète  seule,  la  majeure  partie  de  la  fortune 
commune.  —Metz,  14  avr.  1821,  J.G.  Contr, 
de  mar.,  1646. 

35.  Il  faut  que  la  fortune  et  la  position  du 
mari  aient  changé  depuis  le  mariage.  La 
femme  qui  a  épousé  un  homme  sans  fortune 
ne  peut  pas  demander  la  séparation  de  biens 
pour  ce  seul  motif  que  le  mari  ne  présente 
pas  une  garantie  suffisante  de  la  restitution 
de  la  dot.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1650. 

36.  Ainsi,  l'insuffisance  des  biens  du  mari 
pour  répondre  de  la  dot,  ou  pour  subvenir 
avec  les  revenus  dotaux  aux  charges  du 
ménage,  n'est  pas  une  cause  de  séparation 
de  biens,  alors  qu'elle  existait  déjà  lors  du 
mariage,  et  que,  depuis  le  mariage,  aucunes 
poursuites  n'ont  été  dirigées  contre  le  mari, 
auquel  on  ne  peut  imputer  ni  désordre  ni 
dissipation.— Turin,  23 mars  1811,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  1651.  —  Req.  2  juill.  1851,  D.P.  51. 
1.  272. 

37.  Mais,  dans  le  cas  où  la  demande  en  sé- 
paration de  biens  est  fondée  sur  la  mauvaise 
conduite  du  mari,  celui-ci  opposerait  vaine- 
ment qu'à  l'époque  du  mariage  il  n'était  ni 
moins  pauvre  m  moins  dissipé  qu'aujour- 
d'hui. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1652. 

38.  Lorsqu'un  mari  laborieux  et  économe, 
mais  qui  n'avait  pas  de  biens  lors  de  son 
mariage,  s'est  enrichi,  puis  est  retombé  dans 
son  ancienne  position,  la  femme  peut  deman-< 
der  la  séparation  de  biens  si  la  ruine  du  mari 
provient  de  sa  mauvaise  administration  et 
non  d'événements  fortuits.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1653. 

39.  Mais  dans  le  cas  où  le  mari  offrait  dos 
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•Qn>l<^s  HulINaiilnH  lom  du  in.niiipi,  il  n'y  ii 
itliiM  a  (liHtiii>;M('r  fii  Nii  niini'  uciit  ilo  nu 
luiilo  ou  (lo  iiiiillitiiii'i*  i|ui  110  lui  Niiiil  |inii  lin- 
plil;ililoM.  —  J.lJ.  ionlr    i/i"  •"  "       'i'  >• 

4U      I.OI'K   IIU^IIIO  l|IIO   lo  il< 

rt'-«  ilii  iiuii'i  a  Mil  HiiuDo  ilaii< 

tON  ilo  su  loiiiim*,  iH'llv-t i  iiriil  < 

MOparatlOII    do   |iI(MI!«    :     c'UHt    IIU    m  m,    miniO 

do  lu  C(iiniiiiiii.iult>,  (i  N'Iinptilor  hji  nivl>- 
HciKO.  —  An^t'is,  'il  fovr.  InJH,  J.tl,  Ci>iilr. 
Jt  tniir.,  Iih'iii.  — Olisorv.   coiif.,  thid. 

41.  I41  *it'|iiiiali(in  KOiait  udinissililo  dniin 
lO  iiiH  où  la  ftMiimo  alliait  poidii  to»  mlu-tiH 
par  sa  laulo  ol  do  non  toiisoiiliiin'hl  :  par 
Hxoiiiplo,  on  (onsoiilanl  iinprudciiiiiiont  a  lu 
yeiito  ilos  iminoulilos  do  miii  iiian.  —  J.G. 
Cotilr.  de  f>»(i»'.,  l(>,i() 

42.  la  niaiivaiso  adiniiiistiation  du  mari 
uo  Millil  pas  pmir  autonsor  la  dcmando  ou 
HOpnraliKii  do  Ihoii.s,  lorsqu'il  ollro  ilo.s  sOro- 
tos  plus  (|uo  sulll.sanlos  pmir  lo  roinhourso- 
meiil  do  lu  dot  et  de.>»  ropn.Ho.s  do  la  fommo, 
ft  quo.  d'ailliurs,  il  pourvoit  a  lou.s  lo.s  Ite- 
iioin.>«  du  uuMiaKO.  —  J  (j.  Conlr.  de  mar., 
t(l'7   —  V.  ,111/ir.J,  II»»  12  cl  s. 

43.  l'ar  exoinple,  de.s  coupes  ol  exploita- 
lions  do  lioi.s  faites  pur  le  mari  sur  les  liions 
dotaux  do  su  iVniino  peuvent  ne  pas  avoir  un 
cinactt^io  do  dr-sipulion  ol  de  di't;iadation 
HutVNaiit  pour  lairo  pionoiuer  la  s<'|),ii'ation 
de  liions,  lorS(|ue,  par  l'ensemlile  do  la  coii- 
duito  du  mari,  on  110  prouve  pas  le  doiaiiLe- 
ment  do  ses  alïaiios  et  qu'il  prcsonto  des 
srtretés  plus  que  sutlisantos  pour  remplir  sa 
feinnio  de  ses  reprises.  —  Hiom,  3  mars  1815, 
J.l'i    ('<)»i/r.  de  r»t(ir.,  U'CW. 

44  l.e  fait  par  le  mari  d'avoir  entamé  le 
capital  do  la  ifot  de  sa  lemme  n'est  pas  une 
cause  do  séparation  de  biens  miand  il  est 
constate  :  1"  que  la  diminution  do  ce  capil  il 
est  le  résultat  de  nécessites  do  position  et 
d'une  aggravation  de  charges  occasionnée  par 
lo  refus  de  la  femme  d  lialiiter  avec  son  mari  ; 
2»  que  la  restitution  de  la  somme  ainsi  em- 
ployée aux  besoins  communs  des  époux  est 
garantie  par  la  fortune  personnelle  du  mari 

Êciv.  art.  irio;*).  —  Hoq.  14  nov.  1604,  D.P. 
.  1 .  223. 

45.  l.e  mari  dont  les  affaires  se  dérangent 
et  mettent  la  dot  de  la  femme  en  péril,  ne 

Seul  pas  évite»"  la  séparation  de  biens  en 
onnant  caution.  —  Rouen,  24  nov.  1812,  J.O. 
Contr.  de  iu,i7\,  16o9  et  1703.  —  Civ.  c.  27 
avr   1847,  O.P.  47.  1.  125. 

46. ...  Surtout  s'il  avait  dissipé  les  apports 
de  sa  femme  et  son  propre  patrimoine,  et 
que  la  femme  fût  privée  de  ressources  ac- 
tue'les.  —  Arrêt  précité  du  27  avr.  1847. 

47.  (Juand  le  contrat  de  mariai;e  impose 
au  mari  l'oblii^ation  de  fournir  une  sûreté 
pour  la  dot,  pare.xemple,  de  taire  emploi  des 
somiues  dotales,  le  défaut  d'emploi  n'est  pas 
nécessairement  une  cause  de  .séparation,  à 
moins  que  le  mari  n'ait  pas  de  biens  ou  soit 
d'une  solvabilité  douteuse,  qu  il  y  ait,  en  un 
mot,  un  risque  sérieux  pour  la  femme.  — 
J.ii.  Conlr.  de  mar.,  1660. 

48.  Lorsaue  le  mari  qui  avait  hypothéqué 
un  immeuble  pour  la  silreto  de  la  dot,  en 
fait  plus  tard  le  délaissement  aux  créanciers 
inscrits  du  précédent  propriétaire,  ce  délais- 
sement fait  sans  fraude  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  la  femme  à  demander  la  séparation 
de  biens.—  Turin,  23  mars  1811,  J. G.  Conlr. 
de  »inr.,  1661  et  1651. 

49.  Lorstjue  la  dot  est  entre  les  mains  du 
père  du  mari .  les  craintes  qu'inspire  la 
mauvaise  administration  du  père  légitiment 
une  demande  en  séparation  de  biens  dans  les 
mêmes  circonstances  que  si  le  mari  était  ad- 
ministrateur. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1662. 

50.  Juiïé  ainsi  dans  un  cas  où  les  imineu- 
IgS  du  beau-père  étaient  devenus  insutTi- 

^.'ipts  pour  assurer  le  recouvrement  de  la  dot, 
,'.,  affaires  du  mari  étant  d'ailleurs  en  désor- 

.„   —Toulouse,  15  janv.  1818,  J.G.  Contr. 

\ar.,m2. 

54    —  m.  Failutf  mr  mari.  —  La  faillite 

,  olaJl*^^  ^^  "''''"  op^'^  ^^  plein  droit  la  sé- 


pnriilion  do  hn'im    —  J  0.   Vtrnlr.  d«  mar 
\c,i,:  _  V  ,irt  i/iirt 

03  —  W  l)i  '  isi  1 1  inr  tii>  MAtil.  —  I  Jl  lin- 
ronlltiiro  du  miiii  o.i  ,iii-.i  iiin'  >  .m.i'  df  é- 
piiriiliiin  (II*  InoiiH     M.ii<>    la 

otro  doinainlio    —  1  '  ■    1  ■■■  >• 

03.  1.11  li-iiimr  : 
nir  M  Hi'panitKiii  il.   .      >       ■••■  y  'no  , 
Hoinelit  la  dminlilnii'  do  -'•n   iniin,  cl 

lilir.  |)ar  une  ^iiiii<  do  lniuiil.ition  pn- i>  <i 

do  l'uToIr  do  colin  ci,  qu  il  oxt  dnnii  I  inipoH- 

Hilillité  de  saliiliiiio  u  Ion 

il  Niillll  qu'elle  proino  qu 

des  atlaiiesdii  nian  o.st  !<  h 

reprises  sont  on  pcril.  —  li  ■•, 

1)V.  57.  2.  VC». 

04  l')t  cette  prouve  rosullo  «itifflxnmmr'nl 
do  ce  que  dos  iioursiiitos  ikim  sont 
dirij;ees  conlie  [0  mari  pour  ib  .<••*  re- 
lativement imporluntos,  et  que  so.h  inonsont 
iii"  vendus  sur  .saisie,  ou  sont  sur  le  point  de 
l'être.  —  MtMno  arrôl. 

55.  —  V.  l'.().NTrM.\CK  DU  MARI.  —  I.'état  do 
contumace  du  mari  est  uno  can.so  do  sipa- 
riiliiiii  do  bien-i.  —  J.G.  Contr.  de  vmr., 
16(54. 

66  —  VI.  Intkmiuction  i.f.r.KUK  nu  mahi. — 
1,'etat  d'interdiction  léj:ale  du  mari  doit  avoir 
lu  même  coiuséquenco.  —  J.G.  Contr.  de 
vmr  ,  1665. 

57.  —  Vil.  iNTKROicTinN  jUDiciAiRr  ou 
MAiti.  —  L'interdii  lion  du  mari,  pour  cau.se 
de  démence  ou  do  faiblesse  d'esprit,  n'est 
pas  i\  elle  seule,  et  abstraction  faite  du  poril 
de  la  dot,  une  cause  de  séparation  do  Mens. 

—  Lyon,  211  juin  I8'i5.  U.P.  46.  2.  152.  — 
l.von.  U  nov.  l.s6'J.  D.P.  70.  2.  69.  —  fans, 
18  mars  1S70,  U  P.  70.  2.  H>2.  —  Obscrv. 
COiif.,  J  G.  Contr.  de  mar  ,  1666.  —  Quest. 
controv.,  xl>U>.,  et  D.P.  70  2.  6y,  note  1. 

58.  ...Alors  surtout  qu'il  est  constant  que 
les  reprises  de  la  femme  ne  sont  pas  mises 
en  péril  par  l'administration  du  tuteur.  — 
Arrêt  précité  du  18  mars  1870. 

59.  ...  Et  lorsque,  d'une  part,  la  dot  est 
sauvegardée  par  la  fortune  immobilière  beau- 
coup plus  considérable  du  mari,  et  que.  d  au- 
tre part,  la  position  et  l'honorabilité  du  tu- 
teur nommé  sont  une  garantie  de  sa  bonne 
gestion.   —    Lyon,  11    nov.  1»69,    D.P.  70. 

2. 6y. 

60.  Ainsi,  l'interdiction  n'est  pas,  par  elle 
seule,  une  cause  de  séparation  de  biens, 
même  pour  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  à  qui  la  tutelle  du  mari  n'a  pas  été 
déférée  par  le  conseil  de  famille,  et  qui,  par 
cette  raison,  voit  l'administration  de  ses 
biens  dotaux  passer  en  d'autres  mains  que 
celles  du  mari  ;  il  en  doit  être  ainsi  surtout  si 
c'est  le  père  de  l'interdit  qui  est  nommé  à  la 
tutelle,  et  s'il  est  pourvu  par  lui  à  toutes  les 
charges  du  ménage  de  son  fils.  —  \imes, 
3  avril  1632,  J.G.  Contr.  de  mar..  1666. 

61.  La  femme  ne  peut,  en  pareil  cas,  faire 
prononcer  la  séparation  de  biens  qu'en  prou- 
vant que  sa  fortune  personnelle  est  mise  en 
péril  par  le  mode  d'adminisiration  du  tuteur. 

—  Tr.  Reims.  8  févr.  1861,  D.P.  67.  5.  3>8. 

62.  En  sens  contraire,  l'interdiction  du 
mari  est.  pour  la  femme  qui  n'a  pas  été  nom- 
mée tutrice,  une  juste  cause  de  demande  en 
séparation  de  biens.  —  Tr.  Seine,  18  mars 
18i'W,  DP.  68.  3.  23. 

63.  Quand  la  tutelle  du  mari  interdit  est 
déférée  à  un  tiers,  et  non  à  la  femme,  celle- 
ci  peut  demander  la  séparation  de  biens,  si, 
par  suite  de  l'interdiction  de  son  mari,  elle 
est  obligée  de  chercher  dans  son  industrie 
personnelle  des  ressources  qu'elle  ne  trouve 

f)lus  dans  l'industrie  de  ce  dernier,  dont  la  pro- 
ession  était  la  garantie  presque  unique  de 
sa  dot.  ...  ;  alors  surtout  que  le  tuteur  nommé 
a  détourné  les  revenus  de  la  dot  de  leur  des- 
tination. —  Lyon,  20  juin  1843,  D.P.  46.  2. 
152.  —  Conf.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1666. 

64.  Le  subrogé  tuteur  a  qualité  pour  in- 
tervenir dans  î'instancc  en  séparation  de 
biens  engagée  parla  femme  de  l'interdit  con- 
tre le  tuteur  de  son   mari   (c.  civ   jfX.  V/^",, 
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ou  d  in. 
I  uno  ju>i 

de  biens,  alors  u  -,  nur  I  :i 

Hoil  de  famille,  ii-  ; ••  ; > 

tion  des  biens  par  la  n« 

nistrateur  provisoire.  Il  tu  ■  ^1  .. 
I  lors(jue  les  alTain-s  du  mari  ont 
I  dans  un  élut  tel  (]ue    so< 

rieur  u  son  actif.  — Tr. 

D.l'.  70.  3   7y.  —  Conf.  (muuiy  1  r.  ccim,  IB 

mars  lhG8,  D.P.  6S.  3.  23. 

g  2.   —  Pouvoir  cTappréri'itiou 
des  tribunaux. 

67    I  nt 

la  sepa!  ,  ire 

de  la  Cour  suprême.  Ain>i,   ne  'i  ;,as 

lieu  à  cassation  :...  larrêt  qui  ;,; -  la 

séparation  de  biens  d'une  femme  parce  que 
sii  dot  mobilière  est  en  péril,  et  nue  les 
biens  de  son  mari  ne  sont  point  su/lisants 
pour  la  remplir  de  ses  droits  et  reprises.  — 
Hei].  20  juin  1822,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
16'.7-lv 

68. ...  L'arrêt  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  en  reconnaissant,  en  fait,  q'  '  '  laie 
a  administré  la  preuve  du  péril   .  '.  et 

de  l'insufhsance  des  biens  de  son  mari  pour 
garantie  de  ses  reprises. —  Heq.  6  janv.  1808, 
J.G.  Conlr.  de   mar.,  16iS-2<>  et  2067. 

69.  ...  L'arrêt  qui  pr-ononce  la  séparation 
de  biens  en  se  fondant  sur  ce  que  le  mari  a 
non-seulement  aliéné  des  immeubles  qui  lui 
étaient  propres  mais  même  des  biens  par- 
ticuliers de  sa  femme,  et  qu'il  était  poursuivi 
en  expropriation:  il  ne  peut  être  critiqué 
par  le  motif  que  les  ventes  faites  par  le  mari 
et  sa  gène  momentanée  étaient  le  résultat 
d'acquisitions  considérables  qu'il  est  par- 
venu depuis  à  payer,  et  qui  ont  augmenté  sa 
fortune  et  les  garanties  de  sa  femme,  alors 
que  ces  faits  ne  sont  pas  Justifiés  et  sont  al- 
légués pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Heq.  24  août  IsOd,  J.G.  Conlr. 
de  m'ir..  1649. 

70.  Néanmoins,  s'il  appartient  3ux  juges 
du  fond  de  constater  souverainement  les  faitfe 
qui  sont  signalés  comme  constituant  le  dés- 
ordre des  affaires  du  mari,  il  appartient  a  m 
Cour  de  cassation  de  les  qualitier,  c'est-à- 
dire  de  leur  assigner  leur  véritable  carac- 
tère. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1639;  Costal., 
1660. 

§  â,  J^ar  qui  la  séparation  de  btens 
peut  être  demandée. 

71.  C'est  à  la  femme  seule,  et  non  au  mari, 
que  la  loi  accorde  le  droit  de  demander  la 
séparation  de  biens.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
16t'^S. 

72.  Le  droit  de  demander  la  séparation  de 
biens  s'éteint  avec  la  femme.  Cependant  les 
héritiers  de  la  femme  peuvent  continuer 
l'instance  commencée  en  son  nom  pour  faire 
mettre  les  frais  à  ta  charge  du  mari,  si  la 
demande  est  fondée,  et  faire  dater  la  disso- 
lution de  la  communauté  du  jour  de  la  de- 
mande. —  J.G.  Cwitr.  de  mar..  ]Cr<9 
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73.  Jup;é  cependant  que  si  la  femme  est 
morte  avant  le  jugement,  ses  héritiers  ne 
peuvent  reprendre  l'instance  et  pn'Uendie 
que  les  droits  de  la  défunte  doivent  remon- 
ter au  jour  de  la  deniande  par  elle  formée. 
—  Douai.  2.'i  mars  1«;}1,  J.G.  Contr.  de 
mar  ,  16' '9. 

74.  Lorsaue  la  femme  est  interdite,  si  le 
mari,  charrie  de  la  tutelle,  dissipe  la  fortune 
de  sa  femme,   le  conseil  de  famille,  convo- 

3ué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur  ou 
office  par  le  juRe  de  paix,  peut  destituer  le 
mari,  puis  nommer  un  nouveau  tuteur  qui 
intentera,  au  nom  de  la  femme,  la  demande 
en  séparation  de  biens. — J.G.  Conlr.de  mar., 
1670. 

75.  Le  tuteur  de  la  femme  interdite  n'a 

Sas  besoin,  pour  la  demande  en  sépaiation 
6  biens,  d'une  autorisation  du  conseil  de 
famille.  —  (Arg.)  Paris,  21  août  1841,  J.G. 
Conir.  de  mar.,  1671,  et  Minor.-tut.,  237-30. 

76.  Si  la  femme  est  mineure,  elle  n'a  pas 
besoin  de  l'assistance  d'un  curateur  pour  in- 
tenter sa  demande  en  séparation  (Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Contr.  de  màr.,  1672. 

77.  La  demande  de  la  femme  en  .sépara- 
tion de  biens  est  recevable,  quoiqu'elle  ait 
succombé  dans  une  précédente  demande,  si 
elle  se  fonde  sur  des  faits  postérieurs.  —  J.G. 
Conir.  de  mar.,  1673. 

78.  Elle  est  également  recevable  bien 
qu'une  demande  en  séparation  de  corps  soit 
actuellement  pendante.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1674.  —  V.  art.  1351,  n»'  446  et  s. 

79.  Elle  est  encore  recevable,  lors  môme 
que  la  femme  aurait  échoué  dans  une  de- 
mande antérieure  en  séparation  de  corps,  ou 
se  serait  réconciliée  avec  son  mari  sur  les 
faits  qui  motivaient  la  séparation  de  corps. 
Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
faits  sur  lesquels  elle  se  fonde  soient  posté- 
rieurs à  la  précédente  demande.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1675. 

80.  Ainsi,  nonobstant  l'appel  d'un  jugement 
prononçant  contre  le  mari  la  séparation  de 
corps,  la  femme  peut,  par  une  action  nou- 
velle, demander  sa  séparation  de  biens,  alors 
que  cette  demande  n'est  pas  fondée  sur  les 
mêmes  faits.  —  Paris,  27  mai  1837,  J.G. 
Cojitr.  de  mar.,  1675.  —  V.  art.  311,  n»  42. 

81.  La  femme  qui  demande  la  séparation 
de  biens  ne  peut  pas  se  taire  autoriser  à 
quitter  le  domicile  conjugal. — J.G.  Contr. 
de  mar.,  1677. 

82.  Si  elle  le  quitte,  le  mari  ne  peut  tirer 
de  cette  circonstance  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande,  ...  soit  qu'il  y  eût  somma- 
tion vainement  faite  à  la  femme  de  réinté- 
grer le  domicile  conjugal.  —  Poitiers,  15  août 
1830,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1677.  —  Paris,  27 
mai  1837,  J.G.  ibid.,  1675. 

83.  ...  Soit,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le 
mari  n'avait  rien  fait  pour  la  contraindre  d'y 
revenir.  —  Grenoble,  l"  août  1817,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1677. 

84.  La  décision  doit  être  la  même,  bien 
que,  depuis  plusieurs  années,  la  femme  vive 
loin  du  domicile  conjugal.  —  Angers,  22  févr. 
1828,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1677  et  1653. 

85.  Pareillement,  si  elle  n'a  quitté  le  do- 
micile conjugal  que  depuis  l'instance  en  sé- 
paration de  biens,  elle  n'est  pas  moins  rece- 
vable à  la  continuer.  —  Amiens,  18  août  1826, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1677. 

86.  ...  Surtout  quand  la  femme  s'est  reti- 
rée avec  ses  enfants  chez  ses  parents. —  Pa- 
ris, 24  janv.  1826,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1677. 

87.  ...  Ou  quand  elle  n'a  pas  au  domicile 
conjugal  un  lo.^ement  décent  et  qu'elle  y  laen- 
que  du  nécessaire,  le  mari  ayant  été  exécuté 
sur  tout  son  mobilier.  —  Paris,  19  avr.  1817, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1677. 

88.  ...  Ou  enfin  quand  elle  s'est  éloignée 
du  domicile  conjugal  pour  sévices  du  mari, 
qui  ont  motivé  en  môme  temps  sa  demande 
en  séparation  de  corps.  —  Paris,  27  mai  1837, 
J.G.  Contr.  de  mar,,  1677  et  1675. 

89.  Jugé,  au  contraire,  que  si  la  femme 
quitte  le  domicile  rionjugal  et  n'obéit  pas  à 


la  sommation  d'y  rentrer,  .sa  demande  en 
réparation  de  biens  peut  être  repoussée  par 
une  (in  de  non-recevoir.  —  Turin,  8  déc. 
1810,  J.G.  Contr.  de  m/ir.,  1677. 

90.  La  femme  qui  divertit  ou  recèle  des 
objets  dépendant  de  la  communauté  n'est  pas 
déchue  ciu  droit  de  demander  la  séparation 
de  biens.  —  Paris,  6  mars  1810,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1678.  —  Hennés,  17  jnill.  1816,  ibid., 
1681.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  1678. 

91.  De  même,  les  malversations  et  sou.s- 
tractions  de  la  femme  ne  .sont  point  une  fin 
de  non-recevoir  contre  .sa  demande  en  sépa- 
ration de  biens.  —  Paris,  15  déc.  1815,  J.G. 
CoyUr.  de  mar.,  1679. 

92.  La  femme  d'un  failli,  condamnée  à 
rap[)orter  les  effets  recelés  et  poursuivie 
comme  complice  de  banqueroute  fraudu- 
leuse (c.  com.  art.  S-'Ju),  peut  néanmoins  ob- 
tenir la  séparation  de  biens.  —  Heq.  31  mai 
1814,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1680. 

93.  Sur  la  procédure  à  suivre  pour  intro- 
duire une  demande  en  séparations  de  biens, 
V.  art.  i<{')0  et  s.  c.  pr.  civ. 

94.  L'art.  270  c.  civ.,  relatif  à  l'application 
des  scellés,  en  matière  de  demande  en  di- 
vorce ou  de  séparation  de  corps,  est  appli- 
cable par  analogie  en  cas  de  demande  en 
séparation  de  biens.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
1752,  et  Scellés  et  invent.,  24.  —  V.  art.  270 
C.  civ.;  869  c.  pr.  civ. 

§  4.  —  Nullité  des  séparations  volontaires. 

05.  Toute  séparation  de  biens  volontaire 
est  nulle  :  ce  serait  une  dérogation  aux  con- 
ventions matrimoniales  (art.  1395  c.  civ.). — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1689. 

96.  La  séparation  de  biens  ne  peut  pas 
non  plus  être  prononcée  par  des  arbitres.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1697  ;  V.  aussi  Arbitr., 
312. 

97.  Toute  convention  entre  époux  qui  dis- 
simule une  séparation  de  biens  est  nulle. 
Ainsi,  un  traité  passé  entre  deux  époux  pour 
mettre  tin  à  un  procès  en  séparation  de  biens, 
et  portant  autorisation  générale  pour  la 
femme  d'administrer  et  d'aliéner  ses  biens 
propres  et  des  acquêts  de  communauté,  est 
frappé  d'une  nullité  absolue;  par  suite,  les 
obligations  contractées  à  titre  onéreu.v  par  la 
femme  dans  ce  traité,  par  exemple,  celle 
d'une  pension  viagère  à  servir  au  mari,  pour 
le  remplir  de  l'abandon  qu'il  fait  des  biens 
lui  appartenant  dans  la  communauté,  alors 
que  les  droits  auxquels  il  pouvait  prétendre 
étaient  absorbés  et  au  delà  par  les  revenus 
de  la  femme^  sont  également  nulles.—  Riom, 
9  juin  1817,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1G9S. 

98.  h' acquiescement  donné  par  le  mari  à 
un  jugement  de  séparation  rendu  contre  lui 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  sépa- 
ration volontaire.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
1699. 

99.  Mais  l'acquiescement  n'empêchera  pas 
le  mari  d'interjeter  appel,  ou  de  former  op- 
position, s'il  est  encore  dans  les  délais.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1699.  —  V.  art.  307, 
n"'  19  et  s. 

100.  Le  mari  qui  a  formé  opposition  au 
jugement  de  séparatijon  de  biens  rendu  par 
défaut  peut  valablement  s'en  désister;  ce  dé- 
sistement doit  être  considéré  moins  comme 
un  acquiescement  à  la  demande  que  comme 
une  renonciation  à  la  faculté  de  contester  le 
jugement.—  Civ.  c.  29  août  1827,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1700.  —  Lyon,  27  mai  1829,  ibid.  — 
V.  art.  307,  n<"  29  et  s. 

101.  En  conséquence,  le  règlement  des 
intérêts  civils,  arrêté  devant  notaire  en  vertu 
de  cette  séparation,  est  valable,  et  la  femme 
ne  peut  pas  en  demander  la  nullité,  surtout 
après  la  mort  du  mari,  et  lorsque,  pendant 
plusieurs  années,  elle  a  exécuté  les  conven- 
tions qui  ont  suivi  la  séparation  de  biens.  — 
Mêmes  arrêts. 

102.  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'il  y  a  eu 
appel,  le  jugement  ne  peut  reprendre  force 
que  par  un  arrêt  coofîrmatif.  Le  désistement 


de  l'appel  ne  produit  entre  les  époux  qu'une 
séparation  volontaire.  En  conséquence,  les 
créanciers  peuvent  faire  annuler  cet  acquies- 
cement. —  C-icn,  lojuill.  1828,  J.G.  Conlr. 
de  mor.,  1701  et  1779. 

103.  On  ne  peut  regarder  comme  une  sé- 
paration de  biens  volontaire  prohibée,  l'acte 
par  lequel  des  époux,  dans  la  vue  de  faire  un 
partage  testamentaire  de  leurs  biens  entre 
leurs  enfants,  procèdent  à  la  divi.sion  des 
biens  de  leur  communauté  encore  existante, 
mais  sans  faire  cesser  cette  communauté,  ni 
déroger  aux  conventions  matrimoniales:  par 
suite,  est  valable  le  partage  testamentaire 
fait  en  conséquence  de  cet  acte  entre  leurs 
enfants  par  chacun  des  conjoints,  si  la  rati- 
fication a  eu  lieu.  —  Douai,  10  févr.  1828, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1702.  —  V.  art.  1453, 
n»»  22  et  s. 

104.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être 
soumise  à  une  condition;  par  exemple,  on 
ne  peut  la  subordonner  au  cas  où  le  mari 
ne  donnerait  pas  caution  pour  sûreté  des 
sommes  provenant  d'une  succession  échue  à 
sa  femme,  et  qu'il  pourrait  être  à  même  de 
percevoir.  —  Houen,  24  nov.  1812,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1703.  — Ob.serv.  conf.  ,  ihid. 

105.  La  nullité  de  la  séparation  volontaire 
entraine  celle  de  la  clause  pénale  stipulée 
contre  l'époux  qui  n'exécuterait  ])oint  la 
convention.  —  Caen,  14  nov.  1825,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1705  et  1713. 

106.  Pareillement,  la  disposition  testa- 
mentaire par  laquelle  la  femme  défendrait  à 
ses  héritiers,  enfants  d'un  autre  lit,  d'atta- 
quer la  convention  par  elle  ainsi  faite  avec 
son  mari,  ne  donne  aucune  force  à  cette  con- 
vention si  le  testament  ne  contient  pas  une 
libéralité  proprement  dite,  surtout  si  la 
femme  était  déjà  liée  envers  ses  enfants  par 
une  institution  d'héritier.  —  Riom,  9  juin 
1817,  J.G.  Contr  de  mar.,  1706  et  1698. 

107.  La  nullité  d'une  séparation  non  pro- 
noncée en  justice  est  absolue  et  d'ordre  pu- 
blic. Elle  j)eut  être  invoquée  par  toute  per- 
sonne intéressée,  par  les  époux  eux-mêmes. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  1707. 

108.  Si  donc  la  séparation  volontaire  est 
accompagnée  d'un  partage  amiable  d'effets  de 
la  communauté,  ce  partage  est  nul,  et  le  mari 
peut  .se  faire  restituer  les  objets  échus  ainsi 
à  la  femme.  Il  en  est  de  même  des  biens 
que  la  femme  aurait  acquis  pendant  la  sé- 
paration. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1708. 

109.  En  outre,  la  femme  doit  restituer  les 
fruits  qui  ont  été  capitalisés  par  elle,  et  tout 
ce  dont  ses  économies  l'ont  rendue  plus 
riche.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1709. 

110.  Après  la  dissolution  du  mariage,  la 
nullité  de  la  séparation  volontaire  peut  être 
invoquée  pour  reconstituer  la  communauté 
comme  elle  l'eût  été  sans  la  séparation.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1710. 

111.  La  femme  qui,  à  la  suite  d'une  sé- 
paration volontaire,  a  reçu  sa  dot  et  en  a 
donné  quittance  au  mari,  peut,  à  la  dissolu- 
tion du  mariage,  en  demander  une  seconde 
fois  le  payement  jusqu'à  concurrence  du  pré- 
judice qu'elle  a  réellement  éprouvé.  —  J.G. 
Conlr.de  mar.,  1711. 

112.  Cependant,  on  doit  avoir  égard  à  la 
cause  de  la  séparation  et  aux  circonstances 
qui  ont  accompagné  la  restitution  de  la  dot. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  1712. 

113.  Par  exemple,  la  femme  .séparée  vo- 
lontairement ne  pourrait  pas  réclamer  le 
prix  d'un  trousseau  qu'elle  a  retiré  et  qui  a 
tourné  à  son  profit.  —  Lyon,  17  déc.  1830, 
J.G.  Contr.  de  m^r.,  1712. 
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Art.   1444. 

La  séparation  de  huMis,  (|iiol(|U(>  pro- 
noiu'tM'  ou  juslicf  ,  fsl  luillo  si  olli'  n'a 
|ij>iiil  t'té  e.vocult't'  |>;ir  lo  |iayi>nnMit  réel 
•h'.s  (Iruits  et  reprises  »le  la  t'eninie,  cf- 
(eelué  par  nete  anlluMiti(|iie,  jusqu'à 
eoneurrenee  des  liions  du  mari,  i>u  au 
niuins  |)ar  des  poursuites  coninieneées 
dans  la  quin/aiiie  (pii  a  suivi  le  ju;;e- 
uient,  et  non  iuterronipuos  depuis.  — 
C.  civ.  ISOo-l».  —  C.  pr.  civ.  87:>  s. 

Ei^iosé    des    monts    et    Rap^.orts,   J.û.   CotUi:    de 
mtir.,  p.  45,  W  67. 

DIVISION. 

§  1.  —  Délai  pour  l'excciilion  de  la  sé- 
purution  de  biens  (n">  1). 

§  2.  —  Paiioneut  des  reprises  de  la 
femme  (n»  10). 

^3.  —  Exécution  volontaire  du  juge- 
ment (n»  19). 

§  4.  —  Exécution  partielle  du  juge- 
ment (n°  23). 

§  5.  —  De  quelles  poursuites  résulte 
l'exécution  du  jugement  pro- 
nonçant la  séparation  de  biens 
(no  30). 

S  6.  —  Interruption  des  poursuites  (a» 
51). 

J»  7.  —  Nullité  pour  inexécution  du  ju- 
gement (u»  70). 


^  1.  —  Délai  pour  Vexécution  de  la  scpai-a- 
tion  de  biens. 

1.  L'art.  1444  n'est  pas  applicable  lorsque 
la  séparation  de  biens  est  une  suite  de  la  sé- 
paration de  corps.  En  ce  cas,  la  séparation 
n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  les  pour- 
suites ont  été  commencées  après  la  quin- 
zaine, et  qu'il  y  a  eu  interruption.  —  J.G. 
Conir.  de  niar.,  1802  ;  Sépar.  de  corps,  346. — 
Conf.  Bordeaux,  4  fév.  1.S11.  J.G.  Contr.  de 
mar.,  lM)-2.  —  Tr.  de  Lvon,  23  mai  18GS, 
D.P.  G9.  3.  6. 

2.  Par  suite-,  aucune  déchéance  ne  peut, 
dans  ce  cas,  être  opposée,  par  les  héritiers 
du  mari,  à  la  femme  séparée  qui  réclame  sur 
la  succession  ses  droits  dans  la  communauté 
d'aci;uèts  demeurée  non  liquidée,  et  l'exccu- 
Uaa  des  donations  à   elle  faites  par  le  mari 


dans  lo  ((intrnt  dit  miirlaK«. —  Tiib.de  Lyou, 

2:1  mal  tNils   II  {•  »;i)  :»  d. 

3  1.0  di'liil  do  quiii/aiiin,  (ItA  pur  l'art. 
1444  pour  l'oxi  I  iitiiiii  d<'  In  «l'iinratlon  de 
liii>iiH,  n'a  |Hiliit  l'ii'  pKirii^'i-  n  iiii  an  |>nr  I  nrt. 
H72  c  |ir  -  Mol/,  2n  juin  |H|,%,  Ji;  r,,ulr.dë 
w.ir  ,  17'.IM  —  lloq  H  |iMli  IHIM,  1' 
1:1  imiU  IHIS.  il„d  ,  i>l  |M'.)7.  —  I 
févr.  1«'2:i,  ibid.—  Houou,  lu  uvr.  Ifwi'J, .//../., 
17'.w. 

fiintrà  :  —  Liiiin-o.t,  24  (Iô<-  IMII  ot  10 
avr.  |H|2,  ihid.,  17'.i.s.  —  (ironolilo,  10  mal 
isji».  i7»i</. 

4.  l>atiH  un  nulru  syHtèiiiti,  on  a  docido  que 
l'art.  H72  c.  pr.  nVsl  p:iM  on  oppnsiliiiii  avoc 
l'arl.  1444  c.  civ.;  co  dornior  arlicio  doit  «'tro 
oiitoiiilii  on  co  sons  (|uu  lu  délai  do  (piiii/aiiiu 
doit  s'ajdiitor  nu  délai  aci  (irdô  par  l'art.  M72 
c.  pp.  —  Hiom,  13  luill.  1«14,  J.G.  Contr.  de 
mar      \TJH  ot   lHO;i. 

B.  I.'art.  1444,  qui  oxi^e  l'exécution  dans 
la  quin/aino,  .s'appliqiio  au  cas  nomo  où  le 
jii;;ciiioiit  est  par  dclaut  :  l'.irt.  Kt.'i  c.  pr. 
n'ost  [las  appliialilo.  —  Aimons,  l'.t  fovr. 
l.'^J'i,  J.G.  fouir,  de  mar.,  1790.  —  Toulouse, 
23  ;ioiU  I.S27.  ibid.,  ot  7S|. 

6.  1.0  ttolai  do  (piin/aino  est  de  rigueur, 
encoro  (]uo  lo  ju(;oinoiit  n'ait  ét6  enre;:i-;tro 
ipio  plus  do  quin/o  JOUIS  après  sa  prononcia- 
tion. —  Civ.  c.  11  doc.  I.SIO,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  l.SOl  et  LsiK).  —  V.  cependant  Trib. 
d'Graiiî^o.  22  doc.  Ihif.,  D.P.  .'il.  ii.  481. 

7.  Lo  délai  do  (luin/aine  commence  à  cou- 
rir du  jour  do  la  iironoiR'iation  du  juj^ement, 
et  non  du  jour  de  lu  si^juiticalion.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1.S03. 

8.  Ju^é,  toutefois,  que  lo  délai  de  quinzaine 
no  commence  (jue  lorscjue  les  formalités 
proscrites  par  les  art.  144o  c.  civ.  et  «72  c. 
pr.  ont  été  remplies.  —  Riom,  13  juili.  1814, 
J.ù.  Contr.de  mar.,  1803. 

9.  L'e.\écution  est  rigoureusement  pres- 
crite dans  lo  délai  do  quinzaine,  encoro  cpio 
le  jugement  ne  comprenne  pas  la  liquidation 
des  reprises  de  la  femme.  —  Civ.  c.  1 1  doc. 
1810,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1800. 

10.  Juj;é,  au  contraire,  que  la  femme  sé~ 
parce  de  biens,  qui  n'a  pas  e.vercé  les  p.>ur- 
suites  prescrites  par  l'art.  1444  dans  le  délai 
qu'il  détermine,  peut  les  intenter  après  ce 
délai,  si  le  jugomeiit  ne  contient  pas  la  !i(]ui- 
dation  de  ses  droits  de  reprises,  mais  seule- 
ment un  appointement  de  preuves  relatif  à 
Cette  liquidation.  —  Besançon,  30  juin  1809, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1800. 

11.  L'exécution  du  jugement  de  séparation 
de  biens  doit,  à  peine  de  nullité,  suivre  et 
non  pas  précéder  sa  publication.  —  Riom,  13 
juin.  1814,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1804  et  lSii3.^ 
—   Rouen,  1"  dec.  1823,  ibid.,  1604.  —  An-* 
gers.lOaoat  1839,  Und.,  et  1777. 

12.  Ainsi,  le  traité  sur  la  liquidation  des 
reprises  d'une  femme  n'empêche  pas  les 
créanciers  de  son  mari  de  saisir  les  fruits  des 
immeubles  qu'il  lui  a  abandonnés  pour  la 
couvrir  de  ses  reprises,  si  cette  liquidation 
a  précédé,  ainsi  que  la  saisie,  le  jugement 
de  séparation  de  biens.  —  Req.  26  juill.  1827, 
J.G.  ùontr.  de  mar.,  I8O0. 

13.  On  ne  peut  pas  considérer  l'affiche  de 
l'e.vtrait  du  ju.^ement  de  sépaiation  de  biens 
dans  l'auditoire  des  tribunaux,  comme  un 
acte  d'exécution  de  ce  jugement,  et,  par  suite, 
prétendre  que  cette  formalité  a  dû,  à  peine 
ae  nullité,  être  précédée  de  la  significiition 
du  jugement.  —  Turin,  4  janv.  Isll,  J.G. 
Contr.  de  jnar.,  lS3ll  et  1734. 

14.  Lorsque  la  liquidation  des  reprises  de 
la  femme  a  eu  lieu  avant  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  1443. c. 
civ.,  872  et  s.  c.  pr.,  les  crcanciers  ont  droit 
d'y  former  opposition  jusqu'à  ce  quelle  ait 
été  rendue  publique.  —  Besançon,  13  mai 
1818,  Contr.  de  mar.,  1S06. 

15.  Toutefois,  est  valable  la  liquidation 
des  reprises  d'une  femme  après  séparation 
de  biens,  faite  le  même  jour  que  la  publica- 
tion à  l'audience  du  ju:;emeot  de  séparatfon, 
si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi  que  la  liqui- 
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§  3.  —  Execution  volontaire  du  jwjemcnt, 

19.  L'exécution  peut  être  volontaire,  pourvu 
qu'elle  réunisse  les  conditions  pro.si  rii>->  par 
lart.  1444,  c'est-a-dire  le  pavenienl  n-cl  jjar 
acte  authentique  et  jusf^u  a  concurrence  du 
montant  des  biens  du  mari.  —  Civ,  c.  'SJ 
août  1.S27,  J.G.  Contr.  de  mar.,  \>^U;  et  17fii>. 

—  Poitiers,  4  mars  l-ij^i,  Vtid.,  I0I6  et  l«ii3. 

—  Observ.  conf.,  ihid.,  1M16. 

20.  Le  payement  amiable  des  reprises 
peut  mémo  se  (aire  avant  la  liquidation. 
Ainsi,  le  mari  peut  valablement  cedor  des 
biens  en  payement  des  droits  de  sa  femme, 
si,  d'ailleurs,  on  consLite  plus  tard  que  lé 
prix  n'est  pas  supérieur  au  montant  des  re- 
prises. —  Bourges.  5  mai  1830,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  Isl7  et  10.;3-1». 

21.  Si  la  femme  n'a  ni  dot  à  répéter,  ni 
reprise  à  exercer,  elle  doit  se  présenter  de- 
vant un  notaire  pour  y  faire  dresser  acte  de  sa 
déclaration,  et  même  faire  sommation  à  son 
mari  d'avoir  à  se  trouver  à  la  passation  de 
cet  acte.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  1^18. 

22.  Dans  le  cas  où  le  mari  fait  cession  de 
biens,  la  femme  qui  demande  la  séparation 
de  biens  n'est  pas  dispensée  des  poursuites; 
elle  doit  provoquer  la  vente  des  Liens  du  dé- 
biteur, et  se  présenter  à  l'ordre  sur  le  prix. 

—  J.G.  Contr.de  mar.,  1819. 

§  4.  —  Exécution  partielle  du  jugement. 

23.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exécution, 
même  volontaire,  d'un  jugement  de  Sfpara- 
tion  de  biens  soit  complète  dans  la  quinzaine, 
pour  rendre  ce  jugement  valable;  U  suffit 
quelle  soit  commencée  dans  ce  délai  et  non 
interrompue,  dans  la  suite,  jusqu'au  règle- 
ment définitif.  —  J.G.  Contr.  de  mar..  IslS. 

24.  Par  exemple,  il  suffit  que,  dès  le  len- 
demain de  la  séparation,  la  femme  ait  renoncé 
à  la  communauté  et  ait  acquis,  par  acte  au- 
thentique, pour  se  remplir  de  ses  reprises, 
partie  du  mobilier  de  son  mari;  quelle  ait, 
peu  après,- demandé  la  résolution  de  la  veaté 
d'un  de  ses  propres  contre  un  tiers  ac- 
quéreur, qu'elle  ait  reçu  des  billets  à  ordre 
en  a-compte  de  ses  réprises,  et  qu'enfin  un 
règlement  définitif  soit  intervenu  six  mois 
ai'Vès  le  jugement  de  séparation.  —  Civ.  r. 
3  lévr.  lSo4,  J.G.    Contr.  de  mar.,  1813. 

25.  Pareillement,  lorsque,  dans  la  quinzaine 
au  jugement  de  séparation,  il  a  été  procède 
à  la  irquidation  des  reprises  de  la  femme,  et 
qu'en  vertu  de  cette  liquidation,  le  mari,  sur 
le  proces-verbal  même,  a  fait  abandon  a  sa 
femme  dune  valeur  mobilière  quU  a  décla- 
rée être  sou  seul  actif,  les  tieis  acquéreurs 
d'un  bien  de  la  communauté  ne  s'ont  pas 
fondés  à  se  prévaloir  contre  la  femme  de  la 
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déchéance  établie  par  l'art  1444,  en  ce  qu'elle 
n'auriiit  pas  diriyiô  contre  eux  l'aclioii  rcsul- 
tant  de  son  hypothèque  légale,  en  délaisse- 
ment (les  imtiH'iil)ies  pareux  ac(iuis,les()uels, 
par  suite  de  cette  action,  doivc'nl  olre  réputés 
faire  partie  des  biens  au  mari.  —  Orléans, 
K;  mars  1K<9,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1814. 

26.  La  restitution  faite  à  la  femme,  après 
séparation  de  biens,  du  trousseau  par  elle 
apporté  à  son  mari  et  dont,  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariaf;e,  elle  avait  la  propriété 
particulière  et  exclusive,  ne  constitue  pas  un 
acte  d'exécution  de  ce  juf^ement  dans  le  sens 
de  l'art  1444.  —  Aliter,  31  mars  18o8,  D.P. 
'J9.  1.  108. 

27.  La  femme  qui,  après  la  séparation  de 
biens,  a  retiré  tout  ou  partie  de  son  trous- 
seau en  nature,  n'est  pas  admissible  à  faire 
comprendre,  dans  la  liquidation  de  ses  re- 
prises, la  valeur  e.stimative  de  ce  trous.seau; 
elle  ne  pourrait  mCnie  se  faire  allouer,  à  cet 
égard,  une  somme  quelconque,  qu'en  prou- 
vant que  les  objets  qu'elle  a  retirés  sont  in- 
férieurs en  valeurs  au  trousseau  qui  lui  avait 
été  constitué.  —  Grenoble,  6  juin  1829,  sous 
Civ.  r.  28  août  1833.  J.G.  Conlr.  de  mar., 
181.".  et1u6. 

28.  L'e.vécution  du  jugement  de  sépara- 
tion doit  avoir  lieu  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  biens  du  mari.  En  conséquence, 
le  jugement  n'est  pas  suftisamment  exe- 
ctité  par  la  cession  faite  à  la  femme  de  tout 
le  mobilier  appartenant  au  mari,  alors  que 
ce  dernier  possé:lait  en  outre  des  immeubles 
dont  la  femmo  connaissait  l'existence.  — 
Colmar',  30  nov.  1838,  J.G.  Conlr.  de  mar,, 
1811. 

29.  11  n'y  a  pas  exécution  du  jugement 
de  séparation  de  biens  lorsque  les  époux, 
après  avoir  liquidé  les  droits  de  la  femme  et 
atl'ectédes  valeurs  au  payement  de  sa  consti- 
tution dotale,  stipulent  que,  pour  le  surplus, 
la  femme  s'en  fera  payer  quand  elle  voudra. 
—  Bordeaux,  11  avr.  184U,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  1812  et  1851. 


§  6.  —  De  quelles  poursuites  résulte  Vexé- 
cuixon  (lu  jiKjemenl  prononçant  ta  sépa- 
ration de  biens. 

30.  Le  juge  du  fait  a  un  pouvoir  sou- 
veram  pour  déterminer  quelles  sont  les 
poursuites  qui  constituent  lexécution  dans 
le  sens  de  l'art.  1444.  —  Req.  23  août  1s2o, 
J.G.  Conlr.  de  m,ar.,  1820,  et  Cassation, 
1724-3». 

31.  On  a  considéré  comme  un  commence- 
ment de  poursuites  suffisant., .l'assignation  à 
fin  de  liquidation  des  reprises  de  la  femme. 
— Colmar,  31  août  1811;  J.G.  Conlr.  de  mar., 
1821.  —Angers, 10  août  1839,  ibid.,  et  1777. 

32.  ...  La  sommation  faite  au  mari  dans 
la  quinzaine  du  jugement  prononçant  la  sé- 
paration de  se  trouver  en  l'étude  d'un  no- 
taire, à  l'effet  de  procéder  à  la  liquidation 
des  reprises  de  la  femme,  alors  surtout  que 
le  mari  a  comparu  et  concouru  à  la  liqui- 
dation. —  Orléans,  4  juill.  1843,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  1821. 

33.  ...  La  signification  du  jugement  dans 
la  quinzaine,  avec  commandement  de  payer 
le  montant  des  condamnations.  —  Req.  6dec. 
1830,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1«22  et  1842. 

34.  ...La  signification  faite  dans  la  quin- 
zaine avec  sommation  de  se  conlormerau  ju- 
gement et  d'y  satisfaire  sans  délai  et  sous 
les  peines  de  droit,  bien  que  le  commande- 
ment de  payer  et  la  saisie  des  meubles  n'aient 
commence  que  quelques  jours  après  l'expi- 
ration de  la  quinzaine.  —  Amiens,  17  mars 
1826.  J.G.  Contr.de  mar.,  1823. 

35.  En  sens  contraire,  la  signification  du 
ugement  avec  sommation  de  s'y  conformer 

■3t  avec  un  exécutoire  de  dépens  levé  contre 
le  mari,  est  insuffisante  pour  valoir  comme 
exécution  de  ce  jugement,  et  soumet  à  la 
responsabilité  de  la  nullité  de  cette  exécu- 
tion  l'avoué  dui  a  borné  l'exécution  à  cet 


acte,  —  Limoges,  11  juill.  18.39,  J.G.  Conlr. 
I   fCe  mar.,  I,s24,  et  Avoué,  224. 

36.  En  tout  cas,  il  y  a  exécution   sulfi- 
I   saille,  lorsque,  c)ans  le  délai,  la  femme  a  fait 

à  son  mari  un  commandement  do  payer  les 
frais,  et  a  repris  la  possession  et  I  ailminis- 
tration  de  tous  ses  biens;  peu  importe  (]ue  le 
payement  réel  de  ses  droits  et  reprises  n'ait 
pas  été  effectué  dans  ce  délai,  si  les  juges  ont 
evigé  une  instruction  plus  ample,  et  que  la 
femme  ait  elle-même  commencé  à  poursuivre 
sans  interruption  cette  instruction.  —  Req. 
30  mars  1825,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  182o.  — 
V.  in/'rà,  n"  40. 

37.  La  signification  d'un  jugement  par  dé- 
faut de  séparation  de  biens  laite  par  la 
femme  au  mari,  avec  commandement  de  payer 
les  Irais,  suivie  d'une  production  à  l'ordre 
ouvert  entre  les  créanciers  du  mari,  pour  ses 
droits  et  reprises  dotales,  est  une  exécution 
suifi.sante  de  la  part  de  la  lemme^  alors  que, 
le  jugement  de  séparation  ayant  été  rendu  la 
veille  de  l'adjudication  définitive,  la  produc- 
tion était  le  seul  moyen  d'obtenir  le  paye- 
ment de  ses  droits  et  reprises  matrimoniales. 
—  Grenoble,  24  mars  1833,  J.G.  Conlr.  de 
m,ar.,  1826. 

38.  La  signification  seule  du  jugement, 
dans  la  quinzaine,  est  un  commencement  de 
poursuites  dans  le  sens  de  l'art.  14'i4.  —  G. 
civ.  9juilL  1828,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1827  et 
1828. 

39.  ...  Surtout  si,  dans  un  délai  rapproché 
de  cette  signification,  la  femme  est  arrivée  à 
effectuer  la  liquidation  de  ses  reprises. —  Bor- 
deaux, 20  mars  1840,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
182s.—  Bordeaux,  30  juill.  1833,  i6trf.,et  1784. 

40.  Même  décision  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment de  séparation  était  par  défaut  et  ordon- 
nait une  plus  ample  instruction  sur  les  re- 

Ïrises  de  la  femme.  —  Civ.  c.  9  juill.  1828, 
.G.   Conlr.   de  mar.,    1828.  —    "v.  suprà  , 
n»  36. 

41.  En  sens  contraire,  la  signification  du 
jugement  par  défaut  qui  a  prononcé  la  sépa- 
ration de  biens  ne  peut  être  considérée 
comme  un  commencement  de  poursuites 
dans  le  sens  de  l'art.  1444. — Rouen, 31  janv. 
1863,  D.P.  63.  2.  75. 

42.  ...  Alors  même  qu'au  bas  de  son  ex- 
ploit, l'huissier  fait  mention  que  le  débiteur 
a  déclaré  ne  pouvoir  jiayer  faute  d'argent  et 
ne  pouvoir  signer.  —  Grenoble,  1"  juin  1822, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1829. 

43.  En  tout  cas,  la  signification  seule  du 
jugement  pourrait  être  déclarée  suffisante  s'il 
résultait  des  circonstances  que  la  femme  ne 
pouvait  faire  utilement  aucun  autre  acte 
contre  le  mari.  —  J.G.  Conlr.  de  m,ar.,  1827. 

44.  La  citation  en  conciliation  donnée  par 
une  femme  a  son  mari,  en  exécution  du  ju- 
gement de  séparation  de  biens,  ne  constitue 
pas  un  commencement  de  poursuite,  si  elle 
n  a  pas  été  suivie  d'une  demande  en  justice 
dans  le  mois,  à  compter  de  la  non-concilia- 
tion. —  Nîmes,  21  mai  1819,  J.G.  Conlr.  de 
m.ar.,  1846. 

45.  Un  procès-verbal  de  carence,  fait  dans 
la  quinzaine  au  domicile  du  mari,  est  une 
exécution  suffisante  si  le  mari  n'avait  p«s, 
au  su  de  la  femme,  de  mobilier  ou  d  autres 
valeurs  saisissables  — J.G.  Conlr.  de  mar., 
1831.  —  V.  infrà,  n»  64. 

46.  ...  Surtout  dans  le  cas  où  la  sépara- 
tion a  été  prononcée  par  défaut,  et  que,  sans 
retard,  quoique  après  la  quinzaine,  la  femme 
a  poursuivi  les  tiers  détenteurs  de  ses  immeu- 
bles dotaux.  —  Req.  17  juin  1819,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  1832. 

47.  L'état  de  faillite  du  mari  dispense  la 
femme  de  pousser  jusqu'au  bout  la  liquida- 
tion de  ses  droits;  il  suffit  qu'elle  produise 
ses  titres  à  la  faillite.  —  Orléans,  12  nov. 
1817,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1833. 

48.  La  séparation  de  biens  prononcée 
contre  un  failli  et  l'agent  de  sa  faillite,  pré- 
cédée et  suivie  des  formalités  de  publicité 
exigées  par  la  loi,  ne  peut  être  annulée  à  la 
demande  de  la  femme  et  pour  favoriser  sa 


fraude,  sur  le  moUf  que  la  séparation  n'a 
pas  été  suivie  d'exécution  par  le  pavement 
réel  de  ses  reprises.  —  Civ.  c.  27  juin  1842, 
J.G.  Conlr.  de  mur.,  1834. 

49.  En  tout  cas,  lorsque  le  mari  est  tombé 
en  laiUite  avant  le  jugement,  la  femme  doit, 
a  jieine  de  nullité,  poursuivre  l'exécution 
non-seulement  contre  le  mari,  mais  encore 
contre  les  syndics  ou  agents  provisoires;  et 
elle  ne  peut  s'excuser  du  défaut  de  poursuites 
contre  ceux-ci,  sur  ce  qu'ils  n'avaient  pas 
accepté  leur  mission.  —  I3ourges,  24  mai 
1826.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1«35  et  1901.  *• 

50.  La  simjile  liquidation  des  reprises  de 
la  lemme  dans  la  quinzaine  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  de  .séparation  de  biens, 
n'est  pas  un  acte  d'exécution,  et  n'équivaut 
jias  non  j)lus  à  un  commencement  de  pour- 
suites dans  le  sens  de  l'art.  1444,  bien  que 
le  mari  ait,  dans  le  procès-verbal  de  liquida- 
tion, déclaré  être  actuellement  dans  l'impos- 
sibilité d'acquitter  les  reprises  de  sa  femme 
et  promis  de  les  paver  le  plus  tôt  possible. — 
Bordeaux,  31  mars  "1857,  D.P.  57.  2. 113. 

§  6.  —  Interruption  des  poursuites. 

51.  Il  faut  non-seulement  que  les  pour- 

suitesaient  été  commencéesdans  la  quinzaine, 
mais  encore  qu'elles  ne  soient  pas  interrom- 
pues. Le  juge  doit  rechercher  la  cau.se  du 
retard  et  ne  voir  l'interruption  que  là  où  il 
y  a  mauvaise  foi,  ou  négligence  évidente  et 
préjudiciable  à  des  tiers.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  1836. 

52.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  tribu- 
naux échappe  a  la  censure  de  la  Cour  si^ 
préme.  —  Req.  6  déc.  1830,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  1836  et  1842.  —  Req.  2  mai  1831,  i6id., 
1843.  —  Req.  28  févr.  1833,  iôid.,  1845. 

53.  ...  En  ce  sens  que  les  juges  du  fond 
constatent  les  faits  d'interruption,  mais  ne 
les  qualilient  que  sous  le  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1836. 

54.  Le  jugement  de  séparation  de  biens 
est  nul,  lorsque  les  actes  d'exécution  com- 
mences dans  le  délai  fixé  par  l'art.  14  i4  ont 
été  interrompus  depuis,  malgré  l'acquisition, 
par  lu  mari,  de  biens  sur  lesquels  ces  pour- 
suites auraient  (lu  être  utilement  exercées. 
—  Req.  28  déc.  1858,  D.P.  59.  1.  108. 

55.  L'ouverture  du  procès-verbal  de  liqui- 
dation des  reprises  de  la  femme  ne  peut  être 
assimilée  au  commencement  de  poursuites 
exigé  par  l'art.  1444,  qu'autant  que  les  opé- 
rations de  la  liquidation  ont  le  caractère  de 
continuité  exigé  pour  les  poursuites  elles- 
mêmes;  en  conséquence,  l'interruption  de 
ces  opérations,  lorsqu  j1  est  jugé,  en  fait, 
qu'elle  a  été  suffisante  pour  eu  entraîner  la 
discontinuité,  emporte  nullité  du  jugement 
de  séparation  de  biens.  —  Req.  18  fevr.  1832, 
D.P.  52.  1.241. 

56.  Mais  la  liquidation  des  biens  de  la 
femme  est  une  exécution  suffisante  du  juge- 
ment de  séparation,  bien  ([ue,  par  un  retard 
ne  provenant  pas  du  fait  cLe  la  femme,  cette  li- 
quidation n'ait  été  homologuée  que  plusieurs 
mois  après  le  jugement.  —  Colmar,  31  août 
1811,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1837. 

57.  Le  jugement  prononçant  la  séparation 
de  biens  a  été  suffisamment  exécute  par  la 
femme,  lorsque,  après  avoir  commencé  des 
poursuites  dans  la  quinzaine,  elle  a  été  forcée 
de  les  interrompre  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  sa  volonté.  —  Rennes,  15 
mars  1862,  D.P.  63.  5.  338. 

58.  Un  jugement  de  séparation  de  biens 
n'est  pas  nul  pour  interruption  des  poursuites 
commencées  dans  la  quinzaine,  si  les  frais 
nece.ssaires  pour  mener  ces  poursuites  à  fin 
devaient  épuiser  l'actif  du  mari.  —  Bordeaux, 
1"  févr.  1845,  D.P.  43.  4.  469. 

59.  Il  n'y  a  pas  interruption  des  pour- 
suites :  ...  si  la  femme  a  cessé  d'agir  direc- 
tement contre  son  mari  pour  plaider  contre 
un  tiers  créancier  dont  les  poursuites  en 
saisie  immobilière  des  biens  du  mari  préju- 
diciaient  aux  droits   de  la   fomme   sur   ces 
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ni/^rmiN  Itlorm   —  Clv,  r.  &*)  miim  iNlii,  J.ii. 
«  unir,  df  miir.,  IMH 
00    ...  Hl  lo  rctiiiii  f'px|)lii|ii«  |inr  IVnll«r 

|Hls|||t<llt    II    *'0  ntIO    lu     llMIIIIIO    IIKU    titiUMIIIMit. 

—  IloriloillU,  l<'>  llKll  \X.\\\  J  (i.  ('i>ii(r.  i/« 
mni\,  IKiV».  —  H(»nltaii\,  I"  ftWr.  lM4!»,  DP. 

01.  ...  Si,  piir  rvrinpio,  Il  nVxisliiit  iiii- 
l'uiii'ii  viiloiii's  iiioliilKirt,  mI  Ir  niiiil,  ni  liiilo 
pour  i'>('li:ip|i(<i'  Il  la  i  iiiiltiiiiili<  par  curps,  cliiit 
)<ii  (loi'oiillliii'O,  «<t  l'sl  plu«  tard  IoiiiIik  un 
faillili',  l'I  Ml,  pni  ilo  tciiiiw  »|ni''>4,  st'!4  im- 
nictililos  oui  i>l«  saisis.  —  ItonlKtiux,  \i\  aoiH 
1S:W,  .l,(i.  CoHir.  il,-   iiKir.,  \X\\l 

02.  I'«>u  imporlo  ipio  lo  n<(anl  soit  plux 
ou  iiioins  loD^,  iipr^sli's  noursoili's  idniMiiMi- 
ci'cs  dans  la  tpiin/iiiiio.  Ainsi,  la  InpiidatiMii 
Il  pu  (>lr««  ddlt'ri'c  di>  Imis  mois,  «  niisoii  no- 
lamim'iil  do  riiisohaliilito  du  iiinri.  —  Itor- 

loaiiv,  l.'i  mai  l.'^i'J,  J.tJ.  L'otitr.  de  mur., 
IStU  ol  IS3»t. 

03  Los  poursuKos  ont  pu  <*tro  susppnduos 
pendant  doii\  mois  aprt'^s  un  cnininainlciniMit 
londant  ii  l'oveiulion  du  jUKonionl,  loisqu  il 
\  a  ou,  dans  l'iiitoiNallo,  iip^iol  du  nian  — 
Amions,  y  di^C.  \i>.ll\.  J.G.  tonir  </<•  mar., 
IS.I. 

04.  Un  junomont  peut  <*tro  rôpnt»^  «xeculo 
lorstiut»,  après  avoir  oto  sif;mlio  dans  la 
(piin/.iiino.  il  a  ot<<  rait,  dans  la  (|uin/aiiio  sui- 
vaille,  un  oommandomont  de  piivor,  suivi, 
cinij  mois  «pros,  d'un  prociVs-vorljal  de  ca- 
icnre  :  lot  ii.torvallo  do  oiiw]  mois  no  peut 
iMre  considoré  commo  une  intorruplion  do 
poursuites.  —  Heq.  6  doc.  Is;i0,  J.ù.  Contr. 
de  Hidiv,  18i'J. 

66.  Il  en  est  de  ni<»me  si  les  poursuites 
ont  M  suspendues  onze  mois  et  vini;t- 
tjuatre  jours,  et  si  le  mari,  dans  l'intervailc, 
a  été  aduiis  i^  faire  cession  do  biens  après 
dopiM  do  son  bilan.  —  Hoi(.  J  mai  1831,  J.G. 
l'oitlr.  de  tnar.,  lSi3. 

66.  Lorsque  des  poursuites  en  liquidation 
des  reprises  do  la  leinmo  ont  été  commen- 
cées dans  la  quin/aiiio  du  ju.^oment  de  sepa- 
paration,  le  loiif;  temps  qui  se  .serait  écoulé 
depuis  le  commencement  de  ces  poursuites 
jusqu'au  jugement  de  liquidation  (quatre 
ans),  peut,  selon  les  circonstances,  n'être 
pas  considéré  comme  une  interruntion 
de  nature  à  faire  prononcer  la  nullité  ue  la 
séparation.—  Caen,  2  déc.  1851,  D.P.  54. 
2.  189. 

67.  Toutefois,  il  semble  qu'un  intervalle 
de  trois  ans  (délai  de  la  péremption),  sans 
aucune  poursuite,  devrait  être  considéré 
comme  un  abandon  de  la  .séparation de  biens. 

—  J.G.  Conir.  de  mar.,    1844. 

68.  Le  jugement  prononçant  la  séparation 
de  biens  est  nul,  si  l'exécution,  seulement 
commencée  dans  le  délai  loijal.  a  été  expres- 
sément ajournée,  du  commun  accord  des 
époux,  à  une  époque  indéterminée.  —  Bor- 
deaux, 11  avr.  1840,  J.G.  Conir.  de  mar., 
18 '.7  et  18ol. 

69.  ...  Ou  si  la  femme,  après  un  comman- 
dement à  son  mari  de  lui  payer  une  somme 
en  vertu  du  jugement,  ne  lait  aucun  acte 
dans  le  but  d'obtenir  l'exécution  de  la  sen- 
tence de  séparation  de  biens  par  rapport  à 
ses  immeubles  personnels.  —  Bordeaux,  17 
juin.  1833,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1847. 

§7.  — ^  XulHté  pour  iy^exécution   du  jurje- 
meut. 

70.  La  nullité  de  la  séparation  de  biens 
résultant  du  défaut  d'exécution  du  jugement 

3ui  la  prononce  est  une  nullité  absolue  et 
'ordre  public,  qui  peut  être  opposée  par 
toute  personne  intéressée.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1848.— Couf.  Paris,  24  l'évr.  180.%  D.P. 
56.  2.  247. 

71.  Mais  cette  nullité  ne  peut  p.is  être  in- 
voquée par  les  créanciers  postérieurs  aux 
laits  d'exécution  tardive.  —  Colmar,  2(3  doc. 
1826,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1849  et  1852.— 
G.  G.  de  Belgique,  13  mai  1839,  ibid.,  1849. 


72.  ..  (In  pli  iiMii  iiiii  mil  I  util  iiiiril  lut 
acli'n  du  1 1  <inl,    lu 

nooi  |H,(i,  .1  ..   .    .. 

73  I  Ho  piMil  Alio  (ip  AftOUX, 
KoK  I  un  II  l'aulrn,  Noil  un  V  m  i  ^  qm  niil  coii- 
tnn  le  iivoi  liin  d'om  (m.ii-<  \'  nifni,  m»  hJ), 
iiUHsi  Inoii  (luollo  |iiMil  I'iMm!  par  ion  lion*  mu 
opoiix.   —    l'uni,   l'i   fiHr.   Inj^". ,  D.l'.   Wl. 

74  AIiimI,  ello  oit  opponablo  par  to  mari 
t\  Hii  fommo.  —  AmioiiH,  l'j  févr.  1H24,  J  G. 
Coulr  de  mar  ,  \^'M  r\  \1W  —  Aml^nn,  \) 
doo.  \m\,  thtd.,  iHil  —  Itiir.leiHU,  17  iuill. 
1s:i:i,  i7.i-/.,  1N47.  —  Bordeaux,  Il  avr.  18.'«<), 
i/.ii/.,  im:,i. 

75.  Kn  sons  ronlmlro,  la  ntillilô  du  Jiirb- 
niont  ilo  séparation  d«  liions,  A  deliitit  |»ir  la 
loMUiio  d  on  iivuir  poiirnuivi  I  c\o<'uliiiii,  un 
pont  (Uro  iiivoipK  0  par  lo  mari  :  cotte  nullilo 
n  osl  établie  qu  en  favrur  dos  crô.inciors. — 
tiiuiioblo,  14  mai  IHIS,  J.il.  Contr.  île.  mar., 
1H.M.— Lyon.'JS  mai  IH24,  sau.s  Iloq.  ;«>  mars 
isr.,  iUd.,  iHA.  —  Limones,  2.'i  fév.  Wr», 
l>  1'.  47  2.  39. 

76  Kn  tout  cas,  lo  mari  ne  serait  plus 
rocovaltle  s'il  avait  com ouru  à  l'oxocution, 
tpioiqiie  tardive,  s  il  avait  reconnu,  dans  di- 
vers actes,  la  ipialilo  de  fommo  scp.iroo  do 
biens.  —  l.imosos.  2.')  fovr.  Ih'i.-.,  I)  I'.  47.  2. 
3'J. —  ("".onf.  J.(i    Ci'ntr.  de  mar.,  1f<."»2. 

77.  Il  ne  serait  pas  recovablo,  par  exem- 
ple, après  quatorze  ans  de  silence  écoulés 
ilopuis  l'oxérution  tardive. —  Colmar,  26  déc. 
1>S26,  J.G.   Contr.  de  mar.,  IWj-i. 

78.  La  même  fin  de  non-recevoir  est  op- 
posable au  curateur  à  la  succession  vacante 
du  mari  qui,  pondant  dix-huit  ans,  a  exécute 
.sans  réclamation  lejugfinent  et  le  règlement 
amiable  entreépoux  qui  l'a  suivi.—  l'oitiers, 
4  mars  liS3(t,  J.G.  Contr.  de  mar.,  18.^. 

79.  La  femme  aurait  aussi  qualité  pour 
demander  la  nullité  du  jugement  de  sépara- 
tion de  biens,  en  se  fondant  sur  le  seul  fait 
de  I  inexécution  de  ce  jugement  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi;  mais,  pour  la  femme 
comme  pour  le  mari,  la  question  est  contro- 
versée. —  V.  observ.  D.P.  59.  1.  108,  et  J.G. 
Contr.  de  mar.,  l8o4. 

80.  Kn  tout  cas,  cette  nullité  peut  être 
opposée  par  la  femme  à  son  mari,  dans  le 
but  d'établir,  par  exemple,  que  la  commu- 
nauté a  continue  à  subsi.<ter  entre  les  deux 
époux,  lorsqu'il  est  constant  que,  d'un  com- 
mun accord,  le  mari  et  la  femme  ont  laisse  le 
jugement  sans  exécution  parce  qu'ils  consi- 
diM-aient  la  séparation  de  biens  comme  non 
avenue.    —    Ueq.   28   déc.  18o8,    D.P.   59. 

1.  108. 

81.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
femme  aurait  ultérieurement  réglé  ses  re- 
prises avec  son  mari,  si  ce  règlement  a  eu 
lieu  dans  la  pensée,  fût-elle  même  erronée, 
que  le  jugement  de  séparation  de  biens  n  en 
restait  pas  moins  réduit  à  néant.  —  Même 
arrêt. 

82.  La  nullité  peut  être  opposée  par  la 
femme,  même  après  le  décès  du  mari  survenu 
durant  l'instance,  et  bien  qu'elle  ait  agi  de- 
puis le  décès  en  qualité  de  lémme  renoncia- 
taire.  —  Req.  11  juin  1S18,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1868  et  1798. 

83.  Mais  la  femme  n'est  plus  recevable  à 
demander  la  nullité  contre  son  mari  si  elle  a 
exécuté  le  jugement  liors  des  délais,  si  elle  a 
pris  la  positmii  de  femme  séparée.  —  J.G. 
Contr.  de  inar.,  ISo.*!. 

84.  La  nullité  n'est  pas  opposable  par  les 
époux  aux  tiers,  soit  dans  le  cas  où  il  y  a 
eu  exécution  après  le  délai.  —  J.G.  Contr, 
de  7tiar.,  1836. 

Contra  :  —  Rouen.  9  nov.  1S36,  arrêt  cassé 
le  27  juin  1842.  J.G.  Cottlr.  de  mar.,  1S34. 

85.  ...  Soit  dans  le  cas  où  le  jugement  est 
resté  sans  exécution  aucune.  —  J.G.  Contr, 
de  mar.,  \S6~. 

Conlrà  :  —  Paris,  24  févr.  1833,  D.P.  56. 

2.  247. 

86.  Ainsi,  la  femme  est  non  recevable, 
quand   elle   a   toujours   pris    la  qualité  de 
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«•Ho  c/iii»rrilii<  a  un  ,.i 

IK.^.  il  \t„','t. 
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VOIltU,  C<>IIM4,-Ilt|l!   pi 
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IKt:;.  J.G.  Contr. 

00.  l»o  c«  qui  I  .uii  I,.  ,1.,,.  ^ 
sé|iaialioii  peut  hu 

et  Atro   roputéo    non  o.-nu.*  .i    •  ■  .,  i    j    ,.« 
époux  entre   eux.  —  J.G.   Contr.  tU  mar., 

1  «;■•«. 

01.  Récipro<|uemenl,  elle  peut  Atre  nulle 
l'I    l'o^ard  des  tiers,  et  su'  «ntre  lea 

époux.   — J.'i     ('inilr.  lie   ih  I. 

02.  Ail 

ment  de  i 

de  sa  fortune.  i 

propre  nom,  >  -  t 

sans  le  concours  dir  >oii  in.iri,  M' 
provaloir  de    I  annulation    de   ce  i 

pour  en  induire  (jue  la  cimmunaui' 
ï-éo  n'avoir  jamais  été  di«soute.  c 
latiun   n'étant  prononcée  que  dan  t 

dos  créanciers.  —   l!eq.  11  avril    1  .,.,  ....j. 
Contr.  de  mar.  iêo'J. 

83.  De  môme,   l'annulation  du  j"  "^ it, 

prononcée  sur  la  tierce-opposition   .  i- 

ciers  du  mari,  laisse  subsister  le»  khh^  i.,e 
la  séparation  entre  les  épout;  en  con.se- 
quence,  le  mari  est  sans  intérêt  à  intor,<!cr 
appel  du  jugement  d  annulation,  pour  l.nie 
maintenir  la  séparation  à  son  égard.  —  u: 
léans,  24  déc.  lo4(J,  J.G.  Contr.  de  mar. 
18i-.li. 

94.  S'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  les 
tiers  eux-mêmes,  tous  egaleinent  de  bonne 
foi,  et  voulant  les  uns  la  séparation,  les  au- 
tres la  communauté,  c'est  I  intérêt  des  créan- 
ciers, qui  ont  pour  eux  le  texte  de  la  loi.  qui 
doit  l'emporter,  et  la  nullité  devra  être  pro- 
noiicee  a  l'égard  de  tous.  — J.G.  Contr.  de 
mar.,  1^61. 

95.  Le  défaut  d'exécution,  dans  le  délai 
fixe  par  l'art.  1444,  d'un  jugement  de  si  pa- 
ration  de  biens,  emporte  la  nullité,  non-seu- 
lement du  jugement,  mais  encore  de  toute 
la  procédure  qui  l'a  précède:  par  suite,  la 
femme  ne  peut  obtenir  un  nouveau  juge- 
ment de  séparation  de  biens  que  sur  une 
nouvelle  procédure.  —  Civ.  c.  II  jupi  i'^.;.!, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  IS62.  —  BorJe;U\.  22 
janv.  lï>3i,  ibid.  —  Civ.  c.  3  avr.  1.5^^,  D.l'. 
4s.  I.  fc9.  —  Grenoble,  13  avr.  1858,  D.P.  39. 
2.117. 

9ô.  Le  jugement  de  séparation  de  biens 
non  exécuté  peut  être  déclare  non  o;  [.j^a- 
ble  aux  créanciers  du  mari,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  faire  préalablement  pronon- 
cer la  nullité  en  termes  exprès;  spéciale- 
ment, un  tel  jugement  ne  fait  pas  obstacl©^ 
aux  poursuites  exercées  par  les  créanciers 
du  mari  sur  des  créances  transportées  à  sa 
femme,  alors  d'ailleurs  que  ces  transports 
sont  entachés  de  fraude.  —  Req.  13janv. 
1843,  i.G.  Contr.  de  mar.,  1897. 

97.  La  nullité  pour  défaut  d'exécution  on 
exécution  tardive  est  toujours  opposable  par 
voie  de  simple  exception,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'interjeter  appel  ni  de  sfe  pourvoir 
par  aucune  autre  voie.  —  J.G.  Contr,  de 
mrir..  1863. 

98.  Cette  nullité  ne  doit  pas  être  considé- 
rée comme  une  nullité  d'aile  de  procédure 
qui  doive  être  proj  osée  avant  toute  défense. 
cest  une  exception  péremptoire  et  d'ordre 
public,  proposâDle  en  tout  état  de  cause. 
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uar  exemple,  en  appel  pour  la  première 
fois.  _  Civ.  r.  11  jum  ISIH,  J.G.  Cimlr.  rie 
mar.,  IsO'i  et  17'J.S.  —  Caeii.  V6  juiil.  1HJ«, 
ibiri  ,  ill'J.  —  Toulouse,  7  fcvr.  1H31,  ibicl., 
18(1 'i. 

99  II  en  est  de  môme  à  l'égard  de  la  nul- 
lité résultant  de  ce  que  le.jugonient  de  sépa- 
ration de  biens  a  été  rendu  sur  une  procé- 
dure irréguliôre.  —  Bordeaux,  2'2  janv.  ^H'M, 
J.(3.  Exci'jilion,  3W,  et  Coilr.  de  mar.,  18(i2. 

100.  Mais  cette  refile  ne  s'étend  pas  aux 
simples  nullités  de  forme.  Ainsi,  ra|ipt'l  d'un 
jugement  de  séparation  de  biens,  londé  sur 
iles  moyens  tirés  du  fond,  couvre  les  nulli- 
tés de  forme  qui  peuvent  exister  dans  les 
actes  d'exécution  de  ce  jugement,  par  exem- 
ple, la  nullité  résultant  do  ce  que  le  juge- 
ment et  le  conunandenient  qui  l'a  suivi 
avaient  été  notifiés  à  l'un  des  voisins  du  mari, 
sans  que  l'huissier  eût  énoncé  qu'il  n'avait 
trouvé  au  domicile  aucun  de  ses  parents  ou 
serviteurs.  —  Amiens,  9  déc.  182o,  J.G. 
Conir.  de  mar.,  1803  et  1841. 

101.  r^areillement,  dans  une  action  en 
nullité  d'un  jugement  de  séparation  de  biens, 
à  défaut  d"e.\.écution  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  la  nullité  du  procès-verbal  de  carence 
qui  constitue  cette  exécution  est  tardive- 
ment proposée  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel. —  Amiens,  23  nov.  18V1,  J.G.  Conlr. 
demar.,  1866. —Mais  V.observ.,  i. G. Excep- 
tion, 349. 

102.  Lorsque  le  mari  s'est  borné,  en  pre- 
mière instance,  à  demander  la  nullité,  pour 
défaut  d'exécution  en  temps  utile,  du  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  de  biens,  il 
n'est  pas  recevable,  en  appel,  à  en  demander 
subsidiairement  la  rétractation  pour  mal 
jugé  (c.  pr.  464).  —  Toulouse,  23  août  1827, 
J.G.  tontr.  de  mar.,  1867  et  781. 

103.  L'avoué  de  la  femme  est  responsa- 
ble, à  son  égard,  de  la  nullité  résultant  de 
l'inexécution  du  jugement  dans  la  quinzaine. 
Il  n'échapperait  à  la  re.sponsàbilité  qu'à  la 
condition  de  justifier  qu'il  a  remis,  dans  la 
quinzaine,  toutes  les  pièces  à  la  femme,  ou 
qu'il  en  a  tout  au  moins  offert  la  remise 
moyennant  le  remboursement  des  frais  par 
lui  avancés.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1809,  — 
V.  art.  1383   n»»  288  et  s. 
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Art.  i\\6. 

Toute  séparai  ion  de  biens  doit,  avant 
son  excculioii,  être  rendue  |)iil>li(|iie  par 
l'aniche  sur  un  ta])leau  à  ce  dcsiiné, 
dans  la  principale  salle  du  trihunal  de 
première  in.stance ,  et  de  plus,  si  le 
uiari  est  marchand,  hancpiicr  ou  com- 
merçant, dans  celle  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  de  son  domicile  ;  et  ce, 
à  |)eine  de  nullité  de  l'exécution. 

Le  jujjement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  biens,  remonte,  quant  à  ses 
cITets,  au  jour  de  la  demande. —  Cpr. 
806  s.,  87^  s.  —  C.  corn.  65  s.,  70. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr,  de  mar., 
p.  25,  u°  67. 


§i.  - 

§2.  - 

§3.  - 

§4.  - 

§5.- 


DIVISION. 

Publicité  du  jugement  de  sépa- 
ration de  liiens  (n"  1). 

E/J'et  rétroactif  du  jurement  à 
l'égard  des  époux  (n»  5). 

E/fet  rétroactif  à  l'égard  des 
tiers  (no  10). 

Effet  rétroactif  en  cas  de  sépa- 
ration de  biens  résultant  d'une 
séparation  de  corps  {w  34). 

Intérêts  de  la  dot  de  la  femme 
séparée  de  biens  {n°  SG). 


§1 


—  Publicité  du  jugement  de  séparation 
de  biens. 


1.  Toute  séparation  de  biens  doit  être  ren- 
due publique  par  l'affiche  d'un  extrait  du 
jugement  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce  du  domi- 
cile du  mari.  L'art.  872  c.  pr.  civ.  a,  sur  ce 
point,  modifié  l'art.  1443  c.  civ.,  et  décidé  que 
l'affiche  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce aura  lieu  lors  même  que  le  mari  n'est 
pas  négociant.  —  J.G.  Contr.  demar.,  1773. 
—  V.  art.  872  c.  pr.  civ. 

2.  Pareil  extrait  doit  être  inséré  au  ta- 
bleau exposé  en  la  chambre  des  avoués  et 
notaires.  —  "V.  art.  872  c.  pr.  civ. 

3.  Enfin,  le  jugement  de  séparation  doit 
être  lu  publiquement,  audience  tenante,  au 
tribunal  de  commerce  du  lieu.  —  V.  art.  872 
c.  pr.  civ. 

4.  La  séparation  de  biens  résultant  de  la 
séparation  de  corps  doit-elle  être  publiée 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  1445 
C.  civ.  et  872  c.  pr.?  —  'V^.  art.  872  c.  pr.  civ. 

§  2.  —  Effet  rétroactif  du  jugement 
à  l'égard  des  époux. 

5.  Par  l'effet  du  jugement  de  séparation 
de  biens,  la  communauté  est  réputée  dissoute 
du  jour  de  la  demande  de  la  femme.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  l'Jl2. 

6.  La  demande  en  séparation  de  biens  est 
réputée  formée  du  jour  de  l'assignation  au 
mari,  et  non  du  jour  de  la  requête  au  prési- 
dent. —  J.G.  Contr.  de  «^ar.,  1944. 

7.  Le  mari  ne  peut  imputer  sur  les  re- 
prises dues  à  sa  femme,  en  cas  de  séparation 
de  biens,  lemontant  du  mobilier  dont  il  lui  a 
fait  l'abandon  avant  lejugement  de  séparation 
de  biens,  la  femme  n'ayant  pas  capacité, 
jusqu'à  ce  jugement,  pour  donner  quittance 
des  valeurs  qu'elle  a  reçues.  —  Grenoble,  28 
août  1847,  D.P.  48.  2.  '137.  —  Bourges,  25 
janv.  1871,  D.P.  71.  2.  172. 

8.  Il  en  est  de  même  dss  payements  faits  à 
la  femme,  à  compte  sur  ses  réprises,  durant 
l'instance  en  séparation  de  biens  :  la  fiction 
de  l'art.  1445  ne  confère  pas  à  la  femme  ca- 
pacité pour  recevoir  ces  payements  avantque 


la  séparation   de  biens  soit  prononcée.  — 
Même  arrêt  du  28  aoilt  18'i7. 

9.  Est  nulle  la  cession  d'objets  mobiliers 
faite  par  le  mari  à  sa  femme,  à  compte  sur 
ses  reprises,  durant  l'instance  en  séparation 
de  biens  :  la  fiction  de  l'art.  1445  est  inappli- 
cable aux  ventes  entre  époux.  —  Civ.  r.  2 
juillet! 873,  D.P.  73.1.  464. 

§  3.  —  Effet  rétroactif  à  l'égard  des  tiers . 

10.  Les  effets  du  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  biens  remontent  au  jour  de 
la  demande,  non-seulement  entre  les  époux, 
mais  même  vis-a-vis  des  tiers.  —  Bourges, 
17  avr.  18G7,  D.P.  68.  2.  23.  —  Bordeaux,  14 
juin  1870,  D.P.  71.  2.  229.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1913. 

11.  ...  Et,  notamment,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers du  mari.  Ainsi,  la  cession  de  meuble? 
faite  par  le  mari  à  sa  femme,  à  valoir  sur  ses 
reprises,  pendant  l'instance  en  séparatiot 
de  biens,  est  valable  non-seulement  à  l'égaro 
du  mari,  mais  vis-à-vis  de  ses  créanciers. 
au  cas  où  la  séparation  de  biens  a  été  ulté- 
rieurement prononcée.  —  Même  arrêt. 

12.  En  conséquence,  la  séparation  de 
biens  a  pour  résultat  de  faire  tomber  la  sai- 
sie pratiquée  par  un  créancier  du  mari  sur 
une  créance  appartenant  à  la  femme,  ou  sur 
les  revenus  de  ses  biens,  dans  l'intervalle  de 
la  demande  en  séparation  de  biens  au  juge- 
ment qui  l'a  prononcée.— Civ.  c.  22  av.  1845, 
D.P.  45.  1.  267. 

13.  ...  Bien  que  les  causes  de  la  saisie 
soient  antérieures  à  la  demande  en  sépara- 
tion. —  Même  arrêt. 

14.  De  même,  la  femme  est  fondée  à  re- 
vendiquer les  fruits  de  ses  propres  saisis- 
brandonnés  par  les  créanciers  de  son  mari, 
mais  non  encore  détachés  du  sol  avant  sa 
demande  en  séparation  (c.  civ.  art.  520,  585). 

—  Bordeaux,  14juill.  1870,  D.P.  71.2.229. 
Contra  :  —  Bordeaux,  30  août  1859,  D.P. 

71 .  2.  230. 

15.  Toutefois,  elle  ne  peut  rentrer  en  pos- 
ses.sion  de  la  récolte  qu'après  avoir  payé  lésa- 
laire  et  les  dépenses  du  séquestre  judiciaire, 
sauf  à  se  faire  rembourser  par  le  saisissant 
la  partie  de  ces  dépenses  nécessitée  exclu- 
sivement par  la  saisie  (c.  civ.  art.  1948, 
2102-3°).  —  Môme  arrêt. 

16.  Elle  rend  également  nulles  les  saisies- 
arrêts  pratiquées  depuis  la  demande  en  sé- 
paration, même  pour  des  causes  antérieures, 
par  les  créanciers  du  mari  sur  les  fruits  ou 
intérêts  de  la  dot.  —  Bordeaux,  11  mai  18i3, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1940. 

17.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  comman- 
dement à  fin  de  saisie  soit  antérieur  à  la  de- 
mande. —  Même  arrêt, 

18.  En  sens  contraire,  l'art.  1445  ne  dis- 
pose qu'à  l'égard  du  mari  et  non  des  tiers  : 
par  suite,  la  saisie-arrêt  doit  avoir  eîTetj 
alors  surtout  que,  pendant  l'instance,  le  mari 
n'a  pas  cessé  de  subvenir  aux  charges  du 
ménage.  —  Riom,  31  janv.  1826,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1941. 

19.  De  même, les  saisies  pratiquées  parles 
créanciers  du  mari  sur  les  revenus  de  la 
communauté  sont  valables,  quoique  posté- 
rieures à  la  demande  en  séparation  de  biens. 

—  Rouen,  9  août  1839,  J.G.  Contr.  de  mar., 
1942. 

20.  La  succession  mobilière  échue  à  la 
femme  depuis  la  demande  en  séparation,  lui 
appartient  tout  entière  à  l'e.xclusion  du  mari 
et  des  créanciers  de  celui-ci.  —  J.G.  Contr. 
de  m.ar.,  1914. 

21.  L'effet  rétroactif  est-il  opposable  aux 
tiers  de  bonne  foi,  de  manière  à  annuler  tous 
les  actes  faits  avec  eux  par  le  mari  depuis  la 
demande  en  séparation  de  biens  ?  Des  auteurs 
enseignent,  d'une  manière  absolue,  les  uns 
la  négative,  les  autres  l'affirmative.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1926. 

22.  Une  autre  opinion  distingue  entre  les 
actes  de  simple  administration  et  ceux  qui 
excèdent  les  pouvoirs  ordinaires  d'un  adnii- 


Pautik   I".    —  CommnnitHl^  fr>/a/r  {/fiiioliifhiH).  (<1.  <JV.—    At\.    t '«'*.;.)     M.', 


nlMliatour,  on*  (wnilrni  im^uIh  rtolvrnt  <Mr« 
lltiiMili<M.  —  J.(î.  Coiitr.  i/r  riiiM-  ,  r.l 'Cl,  !'t.!7 
33.  AIiihI,  Iih  iicliM  (l'iiiliniiiiHtriiliiiii  f.iilit 
lie  lioMiio  foi  par  lo  iiiiiri  |iiiHloiu*uroiii*Mit  fi 
In  (ii<iiiiiiiil(<  en  Hi<|iiiriitMii)  ilo  liiriiM,  MOiit  op- 
poMalilosiiiu  tiers  ( oiiiiiinii  laloiniiio.  l'iiriN, 
18  lulii  IKi;;.  |)  I'.  IIH.'JI.  'IW.  —  IJosain-oii,  18 

•>v.  isiii.  h.i'.  0V"J.  :n. 

24.  1.0  mari  (Oii.sorvo,  puiulniit  l'Iiistancu 
»ii  .it^par.itloii  (lo  Itioiis,  raiiniiiilNlratlnii  iIcm 
jii'iis  piMsoiiiicIs  ilo  .ta  loinmo  ;  il  peut  les 
«rfcrmiT  à  liiii^;  tiM-me  (p.ir  oxi'mpio,  iiiio 
iii.ii.><oii  pour  si\  aiw),  pourvu  ipio  lo  liai!  no 
soit  ni  anliripo,  ni  fait  on  fraiiilo  do.t  ilroitH 
ili>  lu  fomiiio.  —  Itonnos,  '2  janv.  IMIS,  J.i;. 
Conir.  (If  "Kir.,  l'.t^S  ol  \'M\. 

25.  Il  on  ost  ilo  nuMuo  ilu  bail  fait  pour 
iioiil'  ans  (I  tiiio  inaison  upparloiiaiit  a  la 
loinmo,  ol  ipii  |)ar.ill  lait  lians  l'inli'ii»!  iiuMiio 
ilo  la  foinmo.  —  l'oitior.s,  lil  mai  l^.:^,  J.iJ. 
Cottir.  df  m,ii\,  l'.l"2S. 

26.  Ju};o  topoiidant  que  la  fommo  pont 
fuiro  annuler  un  liail  passo  par  son  mari 
avant  lo  jUj;i«monl  ilo  sopaialion,  mais  apriVs 
la  puMualioii  do  la  doina;nlo,  sansOIro  oltli- 
m^o  do  prouver  cpio  le  hail  ost  frauduleux, 
uirlout  s'il  prive  la  fommo  et  les  onlants 
l'une  exploitation  avaiila;;eu.sc.  —  Riom,  '20 
lov.  ISJl'i,  J.lî.  i'i^ulr.  (/<•  mur..  Vil'). 

27.  Kst  valable  lo  bail  eonsonti,  par  le 
mari, d'un  immoulileappai  louant  a  sa  fommo, 
mOiiie  après  lo  juj;onuiit  qui  pionoiuo  la  so- 
paialion lie  biens,  mais  avant  ipio  lo  jut;e- 
moiit  soil  p.is>o  \.'\\  force  de  chose  juj;oe,  ou 
nuMne  nu'il  ail  olo  si^iiitio  au  mari.  —  l'oi- 
liors,  IX  mai  KSJJ,  J.li.  Conlv.  de  mai'.,  11)31) 
et  l'.iJS. 

28.  Mais  lo  bail  fait  sur  l'appel  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens  serait  nul,  si, 
verbal  d'abord,  il  n'avait  oto  souscrit  que 
depuis  If  jui;emei\l,  et  qu'il  eût  impose  au 
locataire  la  coiuiilion  do  iiayer  au  mari  deux 
années  de  fermage  par  anticipation.  —  An- 
gers, Itj  août  1S20,  J.G.  (Jontr.  de  mar..  liilîO. 

29.  Les  actes  de  simple  administration, 
tels  que  la  réception  des  loyers  ou  des  capi- 
taux exigibles,  n'obligeraient  pas  la  femme, 
si  elle  avait  antérieurement  fait  saisie-arrét 
aux  mains  des  débiteurs.  —  J.G.  Contv.  de 
mar.,  4939. 

30.  gi.aiii  aux  actes  qui  dépassent  le  pou- 
voir ordinaire  d'un  administrateui,  tels  que, 
par  exemple,  l'aliénation,  même  à  titre  par- 
ticulier, des  biens  de  la  communauté,  s'ils 
sont  faits  pendant  l'instance  en  sépara- 
tion de  biens,  leur  validité,  mémo  à  l'égard 
des  tiers  de  bonne  foi,  dépend  du  sort  de  la 
ilein;>ndo.  —  J.u.  Co»i/r.  de  mar.,  I',t3l. 

31.  Dans  tous  les  cas,  la  vente  faite  par  le 
mari  dçs  meubles  de  la  communauto  après 
l'ailiclie  du  jugement  de  séparation  doil,  par 
cela  seul,  être  réputée  frauduleuse  et  nulle, 
et  1  acquéreur  peut  être  condamné  envers  la 
l'emine  a  des  dommages  et  intérêts;  mais  il 
ne  pourrait  être  condamné  solidairement  avec 
le  mari,  soit  à  la  reddition  du  compte  de  la 
communauté,  Jsoit  au  payement  d'une  pro- 
vision reclamée  par  la  femme.  —  Rennes, 
24  déc.  ISiy.  i.O.  ConIr.  de  mar.,  1936. 

32.  le  transport  consenti  par  le  mari, 
sous  le  régime  de  la  communauto,  des  inté- 
rêts échus  ou  à  échoir  des  capitaux  appar- 
tenant à  sa  femme,  ne  doit  recevoir  son  exé- 
cution, en  cas  de  séparation  de  biens,  que 
pour  les  intéJ'éts  échus  avant  la  demande  : 
ce  transport  est  nul  quant  aux  intérêts  échus 
,)Ostérieurement.  —  Heq.  14  déc.  l6o3,  D.l^. 
)i.  5.  t3SG-067. 

33.  Les  emprunts  contractés  par  le  mari 
.■endant  lalitispendance  ne  porteraient  point 
préjudice  aux  droits  de  la  femme.  — J.G. 
Vonlr.  de  mar.,  ly37. 

I  4.  —  Effet  rciroaclif  en  cas  de  sépara- 
tion de  biens  rcsullant  d'une  séparattori 
de  corps. 

34.  Suivant  une  opinion,  l'art.  1445,  quant 
a  la  disposition   qui  fait  ~  :!S2-.:^ter  les  eUets 

T.  II. 


(In  JuKoiiinnt  nu  jour  do  In  doni  > 

pliipio  p.ii  l\  la  Nopaiiilioii  d<-  \<  I 

do  la  si'piinilioii  tliMJirpN.  —  J.O.  ConIr,  d» 

mur.,  I',»i.*î,  I)  I'.  M. 2    '2».  nolfl. 

35  l'ji  en  M«<nM  qiio  loiïot  du  In  Mopnrn- 
tlon  do  bionii  no  rolroa^lt  pii<t  nu  j<»>'  <'•■  I  • 
(ionilind<v  Inrxipio  <'rlii<  Hi-p,iralion  i  <« 

la  coiiMo(|ueni  u  do  la  sip.ii.iiioit  du  >..,,.-   .. 
civ.  nrl.  :U1).  —  Lli^Ko,    lu  »oiU  1H.V»,  D.l*. 
»"..  '2.  '2iH, 

30.  Suivant  une  nulro  opinion.  In  nopara- 
tion  do  liions  riSsiiltant  du  jupement  qui  pro- 
nom o  la  séparation  do  (  orp->  ronidiito  iiii 
jiiiir  do  la  doniaiido  a  ro'.-;iii|  iIim  rjiiin.r  ;  rnaix 
a  l'ogard  dos  lirrs.  olU-  n  a  d'ollel  ipie  du  jour 
du  jugement.  —  Giv.  c.  12  mal  iMil'j,  I).|'.  «J'J. 

1.  '270  —  Autor.  on  ce  sons,  J  <i  ('nutr.  de 
vi'ir  ,  ly/i.";.  —  V.  infrà,  n««  4:t  et  h. 

37.  ...  Alors  d'aill(Mirs  que  In  domnndo  do 
la   remmo  tondaiit   a    la    si'paration  do  biens 

.comme  à  la  soparalimi  do  coriis  nu  pas  oto 
publiée  conformément  a  l'art.  \¥A.  —  .Môme 
arrêt. 

38.  Suivant  une  Iruisiomo  opinion,  l'art, 
l'i'i.'i  est  applicable  iion-soulement  au  cas  où 
la  séparation  do  biens  est  prononcée  seule, 
mais  encore  à  celui  on  elle  a  liou  comme  con- 
so(]uenco  d'un  jugement  do  séparation  do 
corps  (c.  civ.  art.  '271).—  Hruxelles,  bs  mars 
ISIO,  J.n.  Conlr.  de  mar.,  VJV.'i,  et  l'tiiss. 
imtern.,  58-1°.  —  Limoges,  17  juin  l.s;i.'j,  J.(J. 
Contr.  de  mar.,  19 1."!. —  Heq.  '20  mars  \Ho'.'>, 
D.P.ÎiK.  1.a'29.—  Pans,  ts  |uin  is:..'".,  D.l'.  iiO. 

2.  2'.S.— Paris,  '27  doc.  IHi'-O,  D.P.  01.  '2.  25.— 
Keq,  13  mai  1802,  D.P.  62  1.  422.  —  Paris. 
•2.;  avr.  18r)3.  D.P.  03.  2.  72.  —  IJesamon.  15 
févr.  ISO'i,  D.P.  04.  2.  37.  —  Pans,  8  avr. 
1809,  DP  09.  2.  230.  —  Observ.  conf..  J.G. 
Cn  rir.fle  mar.,  19'i.".;  D.P.  01.  I    :>ï),  noie. 

39.  ...  Surtout  quand  la  feinmo  a  conclu 
cumulativement  à  la  séparation  de  corps  et 
À  la  so|iaralion  de  biens.  —  Heq.  13mail8G2, 
D.P.  62.1.422. 

40.  Et  il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  tiers 
comme  à  l'égard  des  époux  entre  eux.  — 
Civ.  c.  '22  avr.  1843.  D.P.  45.  1.  267.  —  Pa- 
ris, 18  juin  1855,  D.P.  50.  2.  248.  —  Paris,  27 
déc.  1800,  D.P.  61.  2.  27.  —  Besançon,  15 
févr.  1804,  D.P.  64.  2.  37. 

41.  Les  effets  de  la  rétroactivité  s'appli- 
quent notamment,  vis-àvis  des  tiers,  aux 
obligations  contractées  par  le  mari,  soit  de- 
puis la  demande  de  la  femme,  soit  pendant 
l'inslance  en  si'^paration.  —  Arrêts  précités 
des  18  juin  l8jo,  '27  déc.  180U  et  lo  fevr. 
1864. 

42.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  ces 
obligations  n'ont  eu  pour  but,  de  la  part  du 
mari,  que  de  paralyser  les  effets  de  la  sépa- 
tion.  —  Arrêt  précité  du  18  juin  Isoo. 

43.  D'autres  arrêts,  sans  se  prononcer  sur 
la  question  à  l'égard  des  tiers,  ont  admis  la 
rétroactivité  du  "jugement  dans  différentes 
espèces  où  il  s'agissait  uniquement  de  l'in- 
térêt des  époux.  —  Heq.  20  mars  L^o-i,  D.P. 
00.  1.  329.  —  Civ.  r.  5  août  1808.  D.P.  68.  1. 
407.  —  Paris,  S  avr.  1809,  D.P.  69.  2.  230.  — 
Civ.  r.  13  mars  1872,  D.P.  72.  1.  49. 

44.  Et  spécialement...,  c'est  à  l'époque  de 
la  demande,  et  non  à  celle  où  le  jugement 
de  séparation  de  corps  emportant  séparation 
de  biens  a  acquis  force  de  chose  jugée,  que 
doit  être  établie  la  communauté  à  liquider 
par  suite  de  cette  séparation.  —  Paris,  8 
avr.  1809.  D.P.  69.  2.  -230. 

45.  ...  Les  dettes  contractées  par  le  mari, 
postérieurement  à  la  demande,  doivent  res- 
ter à  sa  charge  personnelle  et  ne  doivent 
point  tomber  a  la  charité  de  la  communauté. 

—  Paris,  27  dec.  1800, ^D. P.  61.  2.  -25. 

46.  ...  Le  mari  doit  compte  à  la  femme 
des  fruits  et  revenus  de  ses  propres  qu'il  a 
perçus  entre  le  jour  de  la  demande  et  le  ju- 
gement qui  prononce  la  séparation,  et  aussi 
des  intérêts  des  sommes  qui,  d'après  la  li- 
quidation, forment  le  montant  de  ses  repri- 
ses. —  Civ.  r.  13  mars  lb72,  D.P.  72.  1.  49. 

—  "V.  toutefois  infn),  n»'  36  et  s. 

47.  Mais  les  obligatioas  contractées  par  le 
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50    Le   mari  peut,  pendant  rintdance  en 

séparation  de   corps,   et  posléric: ••■  '   a 

I  ordonnanift  du  juge,  aliéner  les  i  ••■ 

do  la  communauté,  pourvu  que  co  lo;  wit 
pas  en  fraude  des  droits  de  la  femme;  et, 
spri  ialemeni,  la  circonstance  qu'une  maison 
de  la  communauté  auiail.  par  (.rrlofuiafic**  du 
ju;;o.    été    îissig'ioe    coinnio    i  ■    a   la 

femme  pendant  l'iiistnnie  en  jn,  ne 

forme  lias  iJisfai  le  a  un  ochaiine  lait  de 
bonne  foi  de  la  part  du  mari,  «niif  a  l'ofiouse. 
a  demander  Uhtî  autre  do<  ire 

ou  une  augmentation  de  i  -     •    .   i.-l- 

Ks.  Il  j.iiiv.  isjO.  Ct.'itr.  lie  mar.,  i\t6o. 

51.  Si  une  femme  deir.anderesse  en  .-épa- 
ralion  de  corps  refu.se  son  consentement  u 
la  vente  du  fonds  de  commerce  dépendant  de 
la  communauté,  les  tribunaux  n'ont  point  a 
autoriser  celte  vente  a  la  requête  du  mari 
pendant  l'instance,  s'il  n'y  a  point  urc'.'Tce 
ou  crainte  de  dépérissement  des  marcl.9r.di- 
ses,  —  Hennés,  3  judl.  1841  '.G.  Coul^  de 
mar.,  1933. 

52.  Durant  l'insiance  en  séparation  de 
corps,  la  qualité  d'administrateur  de  la  com- 
munauté que  le  mari  tient  de  l'art.  1 '.28  est 
susi  endue  a  partir  de  l'ordonnance  n.eiiion 
liée  en  l'art.  271  c.  civ.,  qui  prescrit  la  com- 
parution des  parties  devant  le  président;  en 
constquence,  !a  femme  [eut,  après  la  sépa- 
ration prononroe.  attaquer,  comme  fraudu- 
leuses, pour  en  affranchir  sa  part  de  com- 
munauté, les  olilii-'ations  de  son  mari,  posté- 
rieures a  ladite  ordonnance,  et  les  condam- 
nations intervenues  en  vertu  de  ces  obliga- 
tions. —  Req.  20  juin  1.8(6,  D.  P.  66.  1.  478. 
—  V.  ait  271.  n«»  2  et  s. 

E3.  E'  elle  a  ce  droit,  même  au  cas  où  les 
conian;nations  dont  il  s'agit  valideraient,  en 
meii  e  temps,  des  saisies-arrêts  pratiquées 
sur  les  débiteurs  de  la  communauté,  si,  ren- 
dues exclu>ivement  contre  le  mari,  ces  con- 
damnations sont  étrangères  à  sa  femme.  — 
Même  arrêt. 

54.  Lorsque,  après  .la  séparation  de  corps, 
le  mari,  détenteur  de  valeurs  de  bourse  fai- 
sant partie  de  la  communauté,  ne  les  a  pas 
représentées  à  l'inventaire  qui  a  suivi  l'ap- 
position des  scelles,  et  les  a  revendues,  ces 
valeurs  doivent  être  évaluées  d'après  le 
cours  du  jour  de  la  clôture  de  la  liquidation, 
et  non  pas  au  taux  du  jour  de  la  demande^n 
séparation  de  corps.  —  Paris,  7  mai  ls/2, 
D.P.  73.  2.  99,  et  sur  pourvoi,  Req.  il  févr. 
Ib73,  D.P.  73.1.  470. 

55.  La  femme  qui.  dans  l'instance  en  sé- 
paration de  corps,  a  reçu  une  somme  à  litre 
de  provision  alimentaire,  est  tenue  de  la  res- 
tituer à  son  mari,  lorsque  la  séparation  est 
prononcée,  si  la  part  qui  lui  revient,  par 
suite  de  la  liquidation  de  la  communauté,  est 
supérieure    ou    égale  à  cette  provision.  — 

—   ■     -   '^"     '  ^     Contr.  de  mar.. 


Rennes,  21  juin  1841,  J.G. 
lUlo. 
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34b     [C.  CIV.  —  Alt.  |/i'i({.]      LIV.  111,  TIT.  V.     Coi\i,xAi   ui.      maiiao;: 


(Motif)  Req.  4  févr.  1846, 
—  Bourges,  29  juill.  1851, 
Grenoble,  l^avr.  ■1854,  D.P. 


§  5.  —  Jntérfts  de  la  dot  de   la  femme 
séparée  de  biens.  «■ 

56.  Lp"  intérêts  de  la  dot  due  à  la  femme, 
après  sc.iaraiioii  de  biens,  courent,  non  pas 
du  jour  de  la  demande  en  séparation,  mais 
du  jour  du  jugement  qui  a  |)rononco  cette 
séparation  —  Heq.  28  mars  1848,  D.P.  48.  1. 
170.  —  Tr.  de  Lyon,  16  janv.  et  13  mars  1861), 
D.P.  69.  3.  29  et  30.  —  Quest.  très-controv., 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1917;  D.P.  69.  3.  29, 
noie  1. 

57.  La  femme  qui,  durant  l'instance  en 
séparation  de  corps  engagée  par  son  mari,  a 
consenti  a  ce  que  quelques  objets  dépendants 
de  son  trousseau  lui  fussent  délivrés  par  me- 
sure provisoire,  conserve  le  droit  dexiger, 
après  la  séparation,  la  valeur  de  ce  trous- 
seau, suivant  l'estimation  portée  à  son  con- 
trat de  mariage,  si  elle  s'est  réservé  cette 
faculté  dans  le  contrat,  sauf  restitution  des 
elTets  délivrés;  elle  n'a  droit  au.\  intérêts  qu'à 
partir  de  son  o|)lion  et  non  à  partir  de  la 
demande  en  séi)ination  de  corps.  —  Rouen, 
25  mars  1846,  D.l'.47.  2.  27. 

58.  Ln  sens  contraire,  les  intérêts  de  la 
iot  et  (les  reprises  de  la  femme  ourent  du 
ourdc  la  demandeen  séparation.  —Bruxelles, 
2iS  mars  1810,  J.G.  Puiss.  palern.,  ciS-l".  — 
Bruxelles,  11  mars  1831,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
1918.  —  Limoges,  17  juin  1S;ju,  J.G.  Conlr. 
ie  mar.,  194.o.  - 
D.P.  46.  1.  216. 
ù.P.  52.  2. 11.— 
55.  2.  116. 

59.  ...  Alors  surtout  que  la  restitution  de 
;a  dot  est  demandée  après  l'expropriation  du 
aiari  et  contre  les  créanciers  de  ce  dernier. 
—  Arrêt  précité  du  1"  avr.  1854. 

60.  Et  il  n'y  a  pas  de  distinction  à   faire 
■  lire  le  cas  l'une  demande  en  séparation  de 

ûieiis  directe  et  celui  d'une  demande  en  sé- 
paration de  corps  et  de  biens.  »-  Arrêts  pré- 
cités des  28  mars  181(1  et  17  juin  1833. 

61.  Et  mêm.',  la  femme  conlre  laquelle  la 
se|)aration  de  orps  a  été  prononcée  a  droit 
lux  interè  «  de  .a  dot,  du  jour  de  la  demande, 

si  bien  que  si  la  séparation  de  corps  était 
intervenue  a  sa  requête.  —  Rouen,  25  mars 
1846.  D.P.  '.7.2.27. 

62.  Toutefois,  dans  ce  système,  on  déduit 
généralement  du  montant"  des  intérêts  les 
aliments  fournis  à  la  femme  durant  l'instance. 

-  J.G.  Contr.  de  mar.,  1917;  D.P.  69.  3.  29, 
rote  1. 

63.  On  excepte  aussi  le  cas  où  la  femme  a, 
par  son  fait,  interrompu  l'instance  en  sépara- 
tion. —  D.  P.  09.  3.  29.  note.  1. 

64.  Ainsi  l'art.  1445  suppoi^ant  une  in- 
stance suivie  et  non  suspendue  par  le  lait  tle 
la  femme,  lorsque  la  femme  a  renonce  pen- 
dant plusieurs  années  a  sa  demande,  par 
suite  d'une  transaction  en  exécution  de  la- 
quelle une  pension  lui  a  été  servie  par  son 
mari  durant  la  su.'pension  de  l'mstance,  c'est 
à  partir  du  jour  où  cette  instance  a  été  re- 
prise, et  nori  a  dater  de  la  diïmande  en  sé- 
paration, que  les  intérêts  de  la  dot  de  la 
femme  doivent  lui  être  comptés.  —  Req.  4 
fev.  1846,  D.  P.  46.  1.  216. 

65.  En  tout  cas,  les  reprises  de  la  femme 
peuvent  être  déclarées  productives  d'intérêts 
ï  partir  du  jour  de  la  demande  en  séparation 
ie  biens,  et  non  pas  seulement  à  partir  du 
lugement,  si,  dès  l'époque  même  de  cette 
jemande,  la  femme  a  été  mise  dans  la  néces- 
sité de  subvenir,  par  ses  ressources  person- 
.lelles,  aux  besoins  de  la  famille,  à  raison  de 
<a  faillite  de  son  mari.  —  Req.  2  mai  1855, 
D.P.  ,55.1.  231. 

66.  La  femme,  autorisée  par  le  jugement 
qui  prononce  sa  séparation  de  corps  a  pour- 
suivre la  liquidation  de  ses  reprises  matri- 
moniales, si  elle  reste  onze  ans  sans  faire 
aucune  poursuite,  peut  néanmoins  obtenir 
condamnation  à  raison  des  intérêts  de  sa 
créance  pendant  les  onze  ans  :  lorsque,  par 
exemple,  le  mari  était,  dès  avant  la  sépara- 
lion,  dans  un   état  de  détresse  qui  rendait 


toute  poursuite  inutile,  et  que  la  femme  avait 
agi  aussitôt  qu'il  a  eu  quelques  ressources. 
—  Poitiers,  G  juill.  1824,  J.G.  Conlr.  de  mar,, 
192.''),  et  l'rescripl.  civ.,  739. 

67.  Le  retard  apporté  par  le  mari  h  resti- 
tuer fi  sa  femme,  en  cas  de  séparation  de 
cui'iis,  le  montant  de  ses  reprises,  ne  peut 
entraîner  contre  lui  que  l'obligation  d'en 
payer  les  intérêts;  par  suite,  le  jugement  de 
séparation  de  cor|)s  ne  peut  ordonner  que, 
faute  par  le  mari  de  faire  cette  restitution 
dans  un  certain  délai  (un  mois),  il  sera  tenu 
de  payer,  outre  les  intérêts  des  sommes  dues, 
une  somme  de  5  fr.  par  chaque  jour  de  retard 
(c.  civ.  1153).  —  Colmar,  21  juin  1845,  D.P. 
45.  4.  473. 

68.  Le  mari  qui,  après  un  jugement  pro- 
nonçant la  séparation  de  corps,  est  condamné 
à  rapporter  à  la  communauté  des  valeurs 
qu'il  a  recelées,  pour  olre  exclusivement  at- 
tribuées à  sa  femme,  doit  les  intérêts  des 
sommes  représentant  ces  valeurs  à  dater  de 
la  demande  en  séparation  de  corps.  —  Civ. 
r.  5  août  1868,  D.P.  68.  1.  407. 


TaMe  Hommalre. 


A-compte  8. 

Administrateur 
ii   s.;   (pouvoir, 
eicès)  30. 

Aliments  62. 

Appel  23. 

Assignation  6. 

Bail  à  long  terme 
24  s. 

Cession      (  objets 
mobiliers)  9,  11. 

Cession- transport 
3i. 

Chambre    4es 
avoués  2. 

Cliambre  des  no- 
taires 2. 

Chose  j'igée  44. 

Compte     (  reddi- 
tion) 31. 

Créancier     (mari) 
11  s. 

Demande     recon- 
veriiionnelle  4». 

Domicile      (  desi- 
gn.ilam)  50. 

Dommages  -  inté- 
rêts 31,  67. 

Ecliange  50. 

Eltet       rétroactif 
(  époux  )   £   s.  ; 


(tiers)  10  s^ 

Emprunt  33. 

I'"ailiite  65. 

Fermage  (  paye- 
mentanticipé)28. 

Fonds  de  com 
inerce  (vente)  51. 

Fraude  31. 

Fruits  14  ,  16  ; 
(propres,  femme) 
46. 

Imputation  7. 

liiiéréts  46  ;  (dotl 
16  ;  (jour  à  quo) 
56  s. 

Interruption  (in- 
stance) 63. 

Inventaire  54. 

Liquid.ilion  (com- 
munauté )  55  ; 
(reprises)  66. 

Loyer  (réception) 
29.  ■ 

Requête  6. 

Restitution  (  re- 
prises ,  retard  ) 
67. 

Notaire  21. 

Ordonnance  dn 
juge  50,  52. 

Payement     anti  - 


Art.  1446. 


cipé  28. 

Provision  31,  55. 

Publicité  (  juge- 
ment, séparation 
de  biens)  1  s. 

yuittance  7. 

Saisie  12  s. 

Saisie-arrêt  16, 
29,  53. 

Saisie-brandon  14. 

Saisie  immobilière 
59. 

Séparation  de 
corps  4,  34  s., 
60  s.,  67  s. 

S'}|iiestre  judi- 
ciaire 15. 

Solidarité  31. 

Succession  mobi- 
lière 20. 

Transaction  64. 

Tribunal  de  com- 
merce 1,  3. 

Tribunal  de  pre- 
mière instance  1. 

Trousseau  57. 

Vente  (  meubles, 
Mmmunauté)  31 
s. 

■Vente  entre  époux 
9. 


Les  créanciers  personnels  de  la  femme 
ne  peuvent,  sans  son  consentement,  de- 
mander la  séparation  de  biens. 

INéanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  du  mari,  ils  peuvent  exercer 
les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  créances. 
—  G.  civ.  11(36,  1410,  1447,  1464.  — 
G.  com.  So7  s. 


1.  La  femme  peut  rétracter  le  consente- 
ment qu'elle  a  donné,  et  arrêter  les  créan- 
ciers dans  leur  instance.  Cependant  les  juges 
auront  à  apprécier  si  les  créanciers,  sur  la 
foi  de  ce  consentement,  n'ont  point  renoncé 
à  d'autres   poursuites  qu'ils   ne  pourraient 

flus  reprendre  avec  le  même  avantage.  — 
.G.  Contr.  de  mar.,  1683. 

2.  Les  frais  faits  après  le  consentement  de 
la  femme  ne  sont  pas  à  sa  charge,  si  elle  a 
eu  de  justes  motifs  pour  rétracter  son  auto- 
risation :  elle  ne  doit  supporter  que  le  préju- 
dice causé  par  sa  faute.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  1684. 

3.  Mais,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfi- 
ture du  mari,  les  créanciers  de  la  femme  peu- 
vent, sans  son  consentement,  exercer  les 
droits  de  leur  délatrice  jusau'à  concurrence 


du  montant  de  leurs  créances.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  16><5. 

4.  Cette  faculté  s'étend  au  droit  d'exercer 
l'hyjjoiheque  légale  de  la  femme  sur  le  prix 
d'alii''nation  des  conquôtsde  la  communauté, 
sans  attendre  la  renonciation  de  la  femme. 
—  Paris,  30  juin  18.53,  D.P.  55.  2.  356. 

5.  Ainsi,  lorsque  la  femme  s'oblige  soli- 
dairement avec  son  mari  envers  un  tiers,  et 
suliroge  ce  dernier  dans  son  hypothèque  lé- 
gale, celui-ci  peut,  en  cas  de  déconfiture  du 
mari,  faire  valoir  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  et  toucher  la  collocation  de  cette  der- 
nière jusqu  à  concurrence  de  sa  créance  en 
principal  et  intérêts,  .sans  être  tenu  de  don- 
ner caution,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  séparation 
de  Ijiens  entre  les  époux. —  Limoges,  2  juill. 
l«'il,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  16?^6. 

6.  l.a  déconfiture  ne  résulte  d'aucun  fait 
précisé  par  la  loi.  Les  tribunaux  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  constater  l'état  de 
ruine  ou  d'insolvabilité  d'un  débiteur. —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  16«7.  —  V.  art.  1188,  n»»  20 
et  s. 

7.  Ainsi,  un  procès-verbal  de  carence  n'est 
pas  une  preuve  complète  de  déconfiture,  et 
ne  suffit  pas  pour  autoriser  les  créanciers 
personnels  de  la  femme  à  demander  la  sépa- 
ration de  biens  de  celle-ci.  —  Req.  21  mars 
1822,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  1687. 


Art.  1447. 

Les  créanciers  du  mari  peuvent  se 
pourvoir  contre  la  séparation  de  biens 
prononcée  et  même  exécutée  en  fraude 
de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  même  in- 
tervenir dans  l'instance  sur  la  demande 
en  séparation  pour  la  contester.  —  G. 
civ.  1166  s.,  1464.—  G.  pr.  civ.  339  s., 
474  s.,  871  s. 

Eiposé  des  motifg  et  Rapports,  J.G.  Centr.  de  mar., 
p.  25,  n*  67. 

1.  —  I.  Tierce- OPPOSITION  des  créanciers 

DU      MARI      AU     JUGEMENT     DE      SÉPARATION     DE 

BIENS.  —  Le  droit  de  se  pourvoir  contre  le 
jugement  de  séparation  ae  biens  prononcé 
en  fraude  de  leurs  droits  appartient  non- 
seulement  aux  créanciers  du  mari  qui  ont 
un  droit  actuel,  mais  encore  à  ceux  dont  les 
droits  sont  conditionnels  ou  à  terme,  par 
exemple,  aux  tiers  acquéreurs  de  biens  du 
mari  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  et  menacés  d'éviction.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1873.  —  V.  infrà,  n"  24. 

2.  L'action  accordée  par  lart.  1447  n'ap- 
partient pas  seulement  aux  créanciers  ayani 
un  titre  antérieur  à  la  demande  en  sépara- 
tion ou  au  jugement,  mais  aussi  aux  créan- 
ciers postérieurs.  —  J.G.  Contr.  de  mar. 
187.0. 

3.  Mais  elle  ne  peut  pas  être  exercée  pai 
les  créanciers  personnels  de  la  femme.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1876. 

4.  Les  créanciers  du  mari  séparé  de  bien? 
peuvent,  quoique  n'ayant  pas  formé  opposi- 
tion à  la  liquidation  dés  reprises  de  la  femme 
attaquer  cette  liquidation  comme  faite  et 
fraude  de  Ifturs  droits. —  Paris,  21  janv.18^ 
D.P.  58.  2.  63. 

5.  Un  créancier  n'est  pas  recevable  à  con- 
tester le  jugement  de  séparation  de  bien? 
ou  les  actes  relatifs  à  son  exécution,  s'il  n'en 
éprouve  aucun  préjudice.—  Limoges,  2  août 
1837,   J.G.  Contr.  de  mar.,  1884  et  1777. 

6.  Lorsque  la  séparation  de  biens  est  régu- 
lière dans  la  forme,  pour  qu'elle  puisse  être 
attaquée,  il  faut  non-seulement  qu'il  existe 
un  dommage  éprouvé  par  les  créanciers  à 
l'occasion  de  la  séparation,  mais  encore  qu'il 
y  ait  fraude  de  la  part  des  époux  (c.  civ. 
1167).—  Civ.  c.  2  févr.  1870,  D.P.  70.  1.  118. 
—  Ûbserv.  conL,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1883. 
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7  C.'oMl  A  mu  h  prouri*r  la  fniuilo  dont 
IVnIsIimii'o  ilniino,  imi  Inii  (tiviMir,  niivnrttire 
(I  ciMlo  viilo  do  iTCiMii).     -  MiMiio  nticM. 

8.  l'.t  crittt  friiudo  n'ont  (>ii!«  NuniNiiniin<«nt 
t'nriKii'i'lNiM*  pur  rnri'(>t  (|iii  diuliiio  niiii|iIo- 
iiiiMit  iiii'il  n'a  i't(V  all(<i;iii>  nur.uiio  iucumi  <Jn 
nadno  A  iMalillr  l«*  dcMudio  du*  nlTairt'h  du 
ni. Ml,  o(  iiuit  ci-liii  Cl  n'a  pan  ('(iniji.ini  |iiiiir 
r«p(Mi(li'«<  a  tin  iiilciro^iiloiro  mir  hiilN  et  iir- 
liih'K.  —  MOiiio  ari(>l 

0.  l.t^M  jU){(«s  lin  liiiiil  iippriM'hMit  Noiivrrai» 
iHMiinit  ni  un  pi);i'nit'iil  de  Hopaïaimii  dti 
tnoiH  a  <^to  nliloiin  en  lraiiili<  di<N  dnill.t  d«<i 
iTi'aiK  iiM's  du  inan,  ot.  par  .siiitu,  «'il  iwl  nus- 
crplihlo  d«  ri'liiiolnlion  —  C.lv.  o.  lit  rinv, 
iS7J,  DP.  7;t   I    ;w. 

10.  I.("«  (^rcaïuJcrs  du  ninri  sont  niiturisôs 
A  dcinandiM-  la  iiwlliltV  do  la  scpaialitni  du 
liions  pi'oiiiiiioi'u  (Ml  l'alisoïKo  do  tout  poni 
do  la  dot  ol  surpriso  ù  la  justico  imur  niiiro  ù 
louis  droits  (o.  cIv.  art.  llii?,  IW).— Mi^mo 
ariiU. 

11.  I.a  liipiidation  des  reprisos  do  la 
fonimo,  a|>nVs  sopaialion  ilo  liions,  pont  ôiro 
nllinpioo  par  l(<s  en  aniiors  du  mari,  hors  de 
la  prosoiioo  desipioN  ollo  a  ou  lioii,  non  sou- 
loniont  ('oiuino  liainlulouso,  mais  oiicoro  à 
raison  d'arlules  nccoplos  par  lo  mari,  sans 
juslilioalion  suflisaïKo ,  ot  nonolistanl  los 
avouv  do  coini  CI  ()ui  tondraioiit  a  coiilirmer 
l'eMsloiico  do  la  di'lto.  —  Bourges,  l'i  iV'vr. 
I.sii.  J.Ci.  Cotitr.  itf  mar.,  18M«.  —  Mais  V. 
ohserv.,  ihid. 

12.  l.orsipio  lo  mari  a  lait  A  la  femme  une 
vente  d'imnioulilos.  pour  la  remplir  do  ses 
reprisos,  la  vilolo  du  prix  n'est  pas  un  imlii  e 
nécessaire  do  fraude,  si  la  femme  lait  trans- 
crire et  notilier  la  vente  aux  créanciers  qui 
nont  pas  fait  la  suronclière  autorisée  par 
l'art.  2185;  ds  ne  peuvent  altaipier  cetio 
vente  pour  cause  de  vileté  du  pri.x. —  lîiom, 
27  mai  K'^li),  J.O.  Conir.  «V  mur.,  IS8l>. 

13.  Les  créanciers  du  mari  qui  n'ont  pas 
été  parties  dans  1  instance  ne  peuvent  atta- 
quer par  voie  de  simple  opposition  le  ju;:e- 
nieal  de  séparation  rendu  par  dclaut  contre 
le  mari,  surtout  si  ce  juf;ement  a  acquis  lorce 
de  chose  jugée  contre  ce  dernier.  —  Coimar, 
31  aoOt  1611,  J.G.  Contr.  de  mar.,  liKW  et 
1821. 

14.  Spécialement,  les  créanciers  qui  ont 
fait  notilier  à  l'avoue  de  la  femme  qu'ils  se 
proposaient  d'intervenir  dans  liiistance  en 
séparation  de  biens,  et  qui  même  ont  consti- 
tue un  avoué,  mais  sans  proposer  à  temjts 
leurs  moyens,  ni  faire  recevoir  leur  inter- 
vention par  le  jugement  même  qui  ordonne 
la  séparation  de  hiens,  ne  peuvent  que  for- 
mer tierce-opposition  à  ce  jugement. —  Hiom,. 

27  mai  1819,  J.G.  Coulr.  de  mar..  1909. 

15.  Toutefois,  l'opposition  formée  par  le 
créancier  du  mari  à  la  poursuite  hypothé- 
caire dirigée  contre  lui  par  l'épouse  et  expres- 
sément fondée  sur  la  nullité  du  jugement  de 
séparation  de  biens,  a  pu  être  considérée 
comme  une  véritable  tierce-opposition,  et 
déclarée  valable,  si  elle  a  été  formée  dans 
les  délais  de  la  loi  (c.  pr.  art.  873).— Civ.  r. 

28  août  1833,  J.G.  Contr.  de  mar.,   1910  et 
1890. 

16.  Lorsque  la  femme  d'un  failli  a  obtenu, 
contre  son  mari  en  faillite,  sa  séparation  de 
biens,  il  n'appartient  qu'au.x.  syndics,  si  les 
créanciers  n'ont  pas  été  représentés  dans 
l'instance,  de  former  tierce  opposition  au 
jugement;  toute  autre  personne  ne  pourrait 
l'attaquer,  surtout  si  elle  n  était  pas  encore 
créancière  au  jour  du  jugement  (c.  corn.  art. 
ii94;  c.  proc.  art.  474)."—  Montpellier,  7  juin 
1825,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1898,  et  Faillite, 
549. 

17.  Les  syndics  définitifs  de  la  faillite  du 
mari  ont  droit  de  former  tierce-opposition  au 
jugement  de  séparation  qui  fixe  les  reprises 
de  la  femme,  lors  môme  que  le  jugement  au- 
rait été  prononcé  avant  la  déclaration  de 
faillite,  et  que,  sur  l'appel  du  failli,  les  syn- 
dics provisoires  auraient  été  appelés,  niais 
auraient  refuse  par  acte  extrajuaiciaire  de  le 


ropriSinntflr.—  Ilrq.  21  iiov.  i»ii,JIM.Contr 
de  mur.,  |H',ri. 

18    Ln  tiorcf '■"•"••  ■ ■•••!•  '■ 

tnrldoininoiil.  ' 

ffllllploN   riMK  lll'i'xi       >  <'i  iKi<<  "<    I  I 

linno  —  r.oliii.ir,  '.i  noot  IMii,  j 
m-ir.,    l'.ni  n  IV'.n; 

10  I.OH  Inliuiiaiix  dn  proinit'tra  inNlan(fl  na 
iXMiMMit    .iliiliMM'    on    dl-llllrl     t'  'l 

iiori'o  oii|tiiHiii(iii  /)    un  jii»;i'irii  I. 
tiiiii  do  luoMM,  —  (;iv.  c.  21  liriiiii.  an  '.i,  J.u. 
Ciitilr     dr   mar.,    t'.H);i,  («l   t>rfirri  dr  jurtd., 

:vi\) 

20  L'nrt.l447  n'oMl  pan  ti|)|ilic^i|do  lorfiquo 
In  SI  paralion  do  liionn  h'onI  que  la  conxA- 
(juonci)  d'iiiio  Mopiiralion  do  torpit.  —  J.G. 
.Si-i),(r.  dtf  rorfis,  17. 

21.  —   11.     illA  Al    l«K    I.A    riKlir.K-Ol'HOUITION. 

—  Lorsque  In  sijiaration  do  liioim  a  été  ré- 
pilicre,  ot  (]uo  toutes  Ioh  (ornialité-*  ont  él6 
ulisorvoea,  les  croanciors  du  mari  no  flontplui 
recuvablos,  après  lu  ddui  d'un  an,  à  former 
tierru  opposition  nu  jugement  du  Hoparutioii. 

—  V.  art.  H7;t  c.  pr.  civ. 

22.  L'art.  873  c.  pr.  civ.  est-il  applicable 
lorsipio  la  séparation  de  hiens  est  irreguliére 
dans  la  formeV  —  V.  c.  (ir.  art.  H73. 

23   —  111.  Ai'i'KL,   l'A»  i.i.s  (;«('ancu;iis  du 

MAIil,    ni)    JI)(ii;MI.NT    l>E    i-H'AHAII<iN    l)K     HI|;N8. 

—  Los  créancier-;  du  mari  sont  reie\ables,du 
chef  (lo  leur  di'liiteur,  a  interjeter  appel  du 
jugement  de  scparation  do  biens,  s  ils  sont 
le  délai  d'appel.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
l'.HIH. 

24.  ("o  droit  appartient  notamment  à  l'ac- 
quéreur d  un  bien  du  mari,  menacé  d'évic- 
tion par  suite  de  l'action  hypothécaire  de  la 
femme.  —  Poitiers,  6  juill.'l824,  J.G.  Con/r. 
(//•  inar.,  19(K!. 

25.  Lorsqu'un  jugement  de  séparation  de 
biens,  que  des  tiers  prétendent  avoir  été 
rendu  en  fraude  de  leurs  droits,  est  attaque 
par  eux  tout  a  la  fois  par  la  voie  de  l'appel  et 
par  celle  do  la  tierce-opposition,  la  cour  d'ap- 
pel ne  peut  se  borner  a  rétracter  comme 
trauduleux  le  jugement  attaqué,  sans  décla- 
rer SI  c'est  l'appel  ou  la  tierce  opposition 
qu'elle  jugeait  recevable,  et  sans  s'occuper 
des  fins  de  non-recevoir  proposées  contre 
cette  opposition  ou  cet  appel.  —  Civ.  c.  30 
aoOt  1»08.  J.G.  Contr.  de  mar.,  1904. 

26.  —  IV.  Intkrventiun  dans  l'instance  en 
sÉPAKAiiON  DE  BIENS.  —  Les  Créanciers  du 
mari  ont  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance 
sur  la  demande  eu  séparation  de  biens  poui 
la  contester.  —  V.  art.  871  c.  pr.  civ. 


Art.  1448. 
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5.  Il  ir 
rr^lu,   rpi 
riiabitil.l' 

nu^e  K^KiH  nucunn  r*-  i| 

nioiiii;  lui  un  aurait  t<  ........     ...  « 

tii  -.alinfiiclion.  —    Hoq    in  juill.  ',. 

tuiitr.  de  mar.,  VM  .  — (.^bwrv  ,  /, 

6.  ToutefuiM,  h'iI  y  a  do  jii  )q 
cr.iindre  quu  Iuh  foiid  .  t 
dc'iourrii'h    de    leur  ■: 

piiuiruit  <^tre  aul' 

mont  entre  los  m.i  4 

uiaitres  du  pensujn.  —  I  .iriii,   ;>  aoOl    \.-At7 
J.G.  Contr.  deiniir  ,  V.f,»  .-t  1(*.M 

7.  Ainsi,  la  (oi:  ].. 
tribunal  a  auton  ,t 
HUn  revenus  aux  Irai.i  du  n  r 
ollts-mr-me  au  inallrf  do  p.  je 
l'idui  alioii  do  ses  enfants,  sans  être  tenutMJe 
re^durir  a  l'intermodiaire  du  mari.  —  Caen 
«asr.  IK'il,  D.P.  52.2.  \Ti 

8.  Jugé,  toutefois, que  la  femm,-  -.'r,  .r, ,.  ,Je 
biens  ne  peut  disposerde  ses  j  ,% 
des  re.s.source»  consacrées  6  rj 
commune,  môme. sOUs  pntexte  .1- 
re  a  la  dissipation  du  mari...,  .-.i.ji.  en  .1^  de 
dénûment  de  la  famiKo  résultant  de  nou- 
velles fautes  du  mari,  re.x,ercice  de  l'action 
en  séparation  de  corps  pour  mjure  gra^e  ou 
inexécution  des  obligations  im             ;.ar  les 


art.  213  et  214  c.  civ. 


N,; 


janv. 


La  femme  qiii  a  obtenu  la  séparatioo 
de  biens,  doit  contribuer,  proportion- 
nellement à  ses  facultés  et  à  celles  du 
mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à 
ceux  d'éducaMon  des  entants  communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  .  P'"^';^'".^"^""^  '^Si''!|:*'/,V7^ '*'ïs'?'[V 
„    .         ,.,  * '^  .       •  .  '■  son  obligation. —  Poitiers,  1/  fev.  18^2.J.o 

frais,   s  il    ne   reste   rien  au  mari.    — 
C.  civ.  203,  212,  1337,  loTo. 


1841,  J.G.  Contr.  de  mar.,  \Si'M.  —  V.  toute- 
fois no  25. 

9.  Relativement  à  la  part  contributive 
dans  la  pension  alimentaire  de  l'enfant  com- 
mun, lorsque  l'enfant  est  devenu  majeur,  la 
femme  peut  se  libérer  directement  entre  se» 
mains. —  V.  art.  l;7j,  n»  10. 

10.  F^our  que  la  femme  puisse  être  tenue 
de  supporter  en  totalité  les  charges  du  mé- 
nage ou  d'y  contribuer  selon  ^a  fortune,  il 
est  nécessaire  qu'il  existe  de  fait  un  niena.'e. 
Si  donc  le  mari  (qui  est  sans  moyens  d  exis- 
tence) sest  volontairement  séparé  de  sa 
femme,  celle-ci  peut  seulement  être  condam- 
née à  payer  une  pension  a  son  mari  jusqu'à 
ce  quU  ait  un  logement  convenable  a  lui 
olfrir.  —Civ.  r.  9  janv.  1826,  J.u.  CviUr.  de 
mar.,  1954,  et  Mariage,  749-10».  —  Req  6 
mai  1835,  J.G.  Conir.  de  mar.,  1954.  —  Keq 
Il  avr.  Is42,  i6jd. 

11.  La  femme  ne  doit  aucune  garantie 
pour  assurer  sa  contribution  aux  charges  du 
nunage...,  surtout  quand  on  ne  peut  lui  re- 


Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 

p.  ii,  W  66. 

1.  La  part  contributive  de  la  femme  sépa- 
rée de  biens  dans  les  frais  du  ménage  doit 
être  fixée  d'après  l'appréciation  de  ses  facul- 
tés, faite  dans  la  supposition  qu'elle  habite 
le  domicile  commun,  bien  qu'en  realité  elle 
vive  séparée  de  son  mari.  —  Paris,  4  avr. 
1835,  J.G.  Contr.  de  mar.,  19i9. 

2.  La  femme  pourrait  s'affranchir  de  l'obli- 
gation de  contribuer  par  portion  égale  avec 
le  mari,  en  lui  abandonnant  !a  totalité  des 
revenus  de  la  dot,  si  elle  avait  des  parapher- 
naux  considérables,  et  que  la  fortune  per- 
sonnelle du  mari  pût  suffire  aux  charges  du 
mariage.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1948. 


Contr.  de  mar.,  1955. 

12.  Le  mari  ne  peut  être  autorisé  à  retenir 
l'administration  et  la  jouissance  de  partie  des 
biens  de  sa  femme  pour  faire  face  aux  frais 
d  entretien  et  de  nourriture  des  enlants,  que 
celle-ci,  séparée  de  corps  et  de  biens,  est 
tenue  de-supporter;  il  peut  seulement  faire 
fixer  la  somme  pour  laquelle  la  femme  devra 
contribuer  à  ces  dépenses.  —  Bordeaux,  27 
avr.  1831,  J.G.  Contr.  de  mar.,  19.56. 

13.  Le  mari,  débiteur  des   intérêts  de   la 
dot,  ne  peut  pas  les  compenser  avec  la  par: 
contributive  de  la  femme  dans  les  frais  (h 
ménage,  tant  que  cette  part  n'a  point  été  dt 
terminée.  —  Bordeaux,  i"  fév.    1845,    If.* 
45.  4.  469. 

14.  Décidé,  toutefois,  que  la  femme  qui 
fait  prononcer  la  séparation  de  biens,  ne  pe 
même  à  l'égard  des  créanciers  de  son  mt. 
répéter  les  intérêts  de  ses  reprises  matru; 


MS     [C.  CIV.  —  Art.  1440.]       LIV.  III,  TIT.  V.  —  Contrat  de  mariage. 


niales,  lorsqu'elle  a  toujours  habité  avec  son 
mari;  ces  iiitéaHs  rloiveut  être  compensc's 
avec  la  dépense  l'ailo  dans  la  maison  maritale. 

—  llioin,  11  févr.  1H15,  J.G.  Conlr.de  mai-., 

i]K\)  et  i'.):;7. 

15.  La  femme  séparée  do  biens  est  tenue, 
an  cas  û'insolvalnlilé  de  son  mari,  de  fournir 
intét^iaicmcnt  aux  aliments  et  frais  d'cdur.i- 
tion  de  leurs  enfants;  l'obiii^ation  des  épou-K 
à  cet  égard  est  solidaire  et  indivisible.  — 
Grenoble,  2S  janv.1.S36,  J.G.  Coulr.  de  mar., 
iOOl ,  et  Mariafje,  G08.— V,  art.  203,  n»'  2  et  s., 
art.  l'oôl. 

16.  Il  en  est  ainsi,  même  pour  les  frais 
d'éducation  faits  antérieurement  au  .jugement 
de  séparation.  —  Mémo  arrêt.  —  Paris,  13 
juin  1.S3H,  J.G.  Conir.  de  mar.,  1901.  — 
Agen,  13  juin.  1849,  D.P.  49.  2.  168.— Agen, 
1«.juinl8jl,  D.P.ul.  2.  228. 

17.  ...  Alors  même  que  les  enfants  au- 
raient été  placés  par  le  père  seul  dans  la 
maison  d'éducation  où  les  frais  ont  été  faits. 

—  Arrêt  précité  du  18juin  ISol. 

18.  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  si  les  enfants 
ont  clé  placés  dans  lu  maison  d'éducation  où 
les  Irais  ont  été  faits  conjointement  par  la 
mère  et  |)ar  le  mari.  —  Arrêt  précité  du  13 
juiil    \HV3. 

19.  Comme  lin  de  non -recevoir  à  l'action 
intentée  contre  elle  pour  le  payement  d'une 
pareille  dette,  la  femme  ne  peut  invoquer  le 
lait  que  le  créancier  a  omis  ae  se  faire  collo- 
quer  en  sous-ordre,  sur  les  sommes  à  elle 
attribuées  pour  ses  reprises  matrimoniales 
dans  l'ordre  antérieurement  ouvert  sur  le 
mari.  —  Arrêt  précité  du  18  juin  1831. 

20.  Les  tiers  fournisseurs  n'ont  pas  d'ac- 
tion directe  contre  la  iemme,  lorsqu'elle  re- 
met sa  part  contributive  au  mari  et  qu'il  en 
fait  seul  l'emploi  ou  la  dépense.— J.G.  Contr. 
de  mar.,  1959. 

21.  Pareillement,  la  femme  séparée  de 
biens  qui  pourvoit  d'une  façon  convenable 
aux  besoins  du  ménage  dans  une  propriété 
à  elle  appartenant,  et  que  le  mari  vient  à 
quitter  momentanément  pour  aller  exercer 
ailleurs  une  industrie,  'l'est  pas  soumise  à 
l'action  de  l'aubergiste  chez  lequel  celui-ci 
•^'est  retiré,  tendant  au  payement  de  la  dé- 
pense faite  par  le  mari.  —  Poitiers,  13  mai 
18.W,  DP.  57.  2.  57. 

22.  En  sens  contraire,  la  mère  séparée  de 
biens  est  tenue  de  la  somme  due  pour  iédu- 
cation  dé  ses  enfants  à  un  maître  de  pension, 
quoique,  par  suite  d'arrangement  notarié, 
elle  ait  remis  annuellement  a  son  mari  (de- 
puis décédé  insolvable)  la  somme  convenue 
et  suffisante  pour  faire  face  tant  à  cette  édu- 
cation qu'aux  charges  du  ménage  commun  : 
en  cas  pareil,  elle  doit  s'imputer  de  n'avoir 
point  surveillé  l'emploi  des  fonds  remis,  et 
elle  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  contre  les 
tiers  des  arrangements  passés  entre  elle  et 
son  mari.  —  Paris,  20  mars  1850,  D.P.  50. 
2.  137, 

23.  Mais  les  fournisseurs  ont  une  action 
directe  contre  la  femme,  si  la  femme  a  été 
iutorisée  par  jugement  a  ne  payer  sa  part 
ju'aux  mains  des  fournisseurs,  ou  même  si, 
i  raison  du  dénùment  du  mari,  elle  doit 
pourvoir  seule   à  tous    les  frais  du  ménage. 

—  Paris,  21  avr.  1830,  J.G.  Contr.  de  mar., 

i9:;9. 

24.  En  tout  cas,  les  tiers  sont  sans  action 
contre  la  femme  pour  des  fournitures  anté- 
rieures à  la  séparation  de  biens,  "si  elle  a 
renoncé  à  la  communauté.  —  Même  arrêt, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1960. 

25.  La  femme  .séparée  de  biens  est  tenue 
de  payer  la  totalité  du  prix  d'acquisitions, 
même  faites  par  son  mari,  lorsqu'il  est  con- 
staté que  les  objets  achetés  étaient  destinés, 
non  pas  au  ménage  des  deux  époux,  mais  à 
la  femme  personnellement  qui  les  a  reçus  et 
cna  sciemment  profité,  le  mari  devant,"ence 
cas,  être  réputé  avoir  agi  comme  mandataire 
de  sa  femme  :  ici  ne  s'applique  pas  la  dis- 

Eositioa  de  l'art.  1537  c.  civ.  sur  la  contri- 
ution  de  la  femme  séparée  de  biens  auit 


charges  du  mariage.  —  Civ.  r.  20  avr.  1864, 
D.l"    64.  1.  178. 

26.  De  ce  que  la  femme  séparée  de  biens 
est  tenue  de  suf)porter  ^eule  les  charges  du 
ménage  lorsque  le  mari  n'a  plus  de  ressour- 
ces, il  s'ensuit  qu'en  pareil  cas  elle  ne  neut, 
apiès  le  décès  de  son  mari,  avec  lequel  elle 
avait  continué  à  cohabiter,  répéter  contre  la 
succession  de  celui-ci  les  revenus  de  sa  dot 
courus  depuis  le  jugement  de  séparation  jus- 
qu'à l'époque  de  ce  décès. —  Riom,  20juill. 
18o3,  D.P.  55.2.  358. 

27.  La  femme  séparée  de  biens  que  l'in- 
solvabilité du  mari  place  dans  la  nécessité  de 
fournir  seule  aux  besoins  de  la  famille,  a 
qualité  et  intérêt  pour  revendiquer  les  linges 
et  bardes  de  ses  enfants  mineurs  dans  la  sai- 
sie (|ui  en  a  été  faite  sur  le  mari.  —  Caen, 
13  mars  1851,  D.P.  .52.  2.183. 

28.  En  sens  contraire,  les  objets  affectés  à 
l'usage  des  mineurs  par  leurs  parents  ne 
peuvent,  en  cas  de  saisie  pur  les  créanciers 
du  père,  être  revendiqués  par  la  mère  avec 
les  objets  qui  lui  appartiennent  en  propre. 
—  Tr.  Boulogne-sur-Mer,  11  févr.  1854,  D.P. 
54.  3.  37. 

29.  La  règle  posée  par  l'art.  1448  s'applique 
à  la  séjiurution  de  corps  pour  ce  qui  concerne 
les  enfants,  mais  non  pour  les  époux  entre 
eux.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1963.  —  V.  art. 
303. 

Art.  1449. 

La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement,  en  re- 
prend la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  sou  mobilier, 
et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles 
sans  le  consentement  du  mari,  ou  sans 
être  autorisée  en  justice  à  son  lefus. — 
C.  civ.  215,  217  s.,  311,  1124,  1421, 
1430  s.,  1336  s.,  1576. 

Eiposé  des  motils  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar,, 
p.  tS  et  i.,  n"  15,  66,  135. 


§1.  - 

§2.  - 
§3.  - 
§4.  - 

§5.  - 


DIVISION. 

Droit  d'administration  de  (a 
femme  séj/arée  de  hiens(n"\]. 

Aliihialion  du  mobilier  (n»  21). 

Aliénation  des  immeubles  (n°  58). 

Actions  judiciaires  et  reprises 
de  la  femme  [n"  6G). 

Obligations  respectives  des  con- 
joints séparés  de  biens  {n°  73). 


§  1.  —  Droit  d'administration  de  la  fenme 
séparée  de  biens. 

1.  La  femme  séparée  de  biens  reprend  la 
libre  et  entière  administration  de  sa  fortune 
furt.  1536  c.  civ.),  sans  être  soumise  au  con- 
trôle de  son  mari.  —  Douai,  24  juill.  1865, 
D.P.  66.  2.  29.—  ConL  J.G.  Contr.  de  mar., 
1965. 

2.  Spécialement,  le  mari  ne  peut  deman- 
der la  nullité  des  baux  consentis  par  sa 
femme  pour  cause  de  vileté  de  prix,  sauf  le 
cas  de  iraude  concertée  entre  le  preneur  et 
la  femme  pour  soustraire  cette  dernière,  en 
tout  ou  en  partie,  à  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  de  contribuer  aux  frais  du  ménage 
(c.  civ.  art.  1167).  —  Même  arrêt. 

3.  Après  séparation  de  biens,  la  femme 
peut,  sans  autorisation,  recevoir  ses  capi- 
taux, donner  quittance  et  mainlevée  des  in- 
scriptions hypothécaires  qui  assuraient  sa 
créance.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1991. 

4.  Elles  débiteurs  n'ont  pas  le  droit  d'exi- 
ger qu'elle  en  fasse  emploi.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1991, 


5.  Par  suite,  la  femme  peut,  après  la  sépa* 
ration  do  biens,  toucher  le  montant  de  sa  dot 
mobilière,  sans  être  tenue  d'en  faire  emploi, 
lors(iue  celte  condition  n'a  pas  été  prescrite 
par  le  contrat  de  mariage.  —  Paris,  14  janv. 
18;;6,  D.P.  56.2.144. 

6.  La  femme  judiciairement  séparée  de 
biens  ne  peut  être  soumise  par  les  tribu- 
naux à  des  mesures  qui  auraient  pour  con- 
séquence de  lui  enlever  le  droit  de  recevoir 
et  de  [)lacer  ses  capitaux  :  elle  n'est  assujet- 
tie qu'à  l'observation  des  conditions  d'em- 
ploi et  de  remploi  résultant  de  la  loi  ou  du 
contrat  de  mariage,...  alors  môme  qu'il  s'agi- 
rait de  capitaux  frappés  de  dotalite;  spécia- 
lement, les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner, 
sur  la  demande  du  mari,  que,  pour  assurer 
la  conservation,  à  la  femme  séparée,  de  capi- 
taux dotaux  non  soumis  à  remploi,  ces  capi- 
taux seront  reçus  et  placés  par  un  notaire.  — 
Caen,  7  juill.  1*858.  D.P.  59.  2, 1. 

7.  La  femme  séparée  qui  reçoit  des  mains 
d'un  adjudicataire,  et  en  vertu  d'un  borde- 
reau de  coUocation,  le  montant  de  sa  dot, 
consent  valablement  la  radiation  de  son  in- 
scription sur  la  maison  vendue  par  expro- 
jiriation  forcée.  —  Civ.  c.  25  janv.  1826,  J,G. 
Mariage,  81 8-2»;  Contr.  de  mar.,  3968-2°. 

8.  La  femme  séparée  de  biens  n'a  pas  be- 
soin de  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  jus- 
tice pour  consentir  à  un  ordre  amiable 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Ordre,  248,  2 '.9. 

9.  Mais  cette  autorisation  est  nécessaire 
s'il  s'agit  d'un  ordre  judiciaire.  —  J.G.  Or- 
dre, 463. —  V.  art.  215,  n»  45. 

10.  La  femme  séparée  de  biens  qui  a  été 
autorisée  par  justice  à  poursuivre  ses  ac- 
tions peut,  sans  autorisation  nouvelle,  pro- 
duire à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens 
de  son  mari.  —  Colmar,  3  avr.  1816,  J.G. 
Mariaqe,  925,  et  Ordre,  464.  —  V.  art,  215, 
no»  14(),  147. 

11.  La  femme  ne  peut  sans  autorisa- 
tion, se  désister  d'un  contredit  par  elle 
formé  dans  une  instance  d'ordre.  —  Greno- 
ble, 10  mars  1848,  D.P.  49.  2.  34. 

12.  La  femme  séparée  de  biens  peut  pla- 
cer sans  autorisation  ses  capitaux  à  renie 
viagère.  —  Paris,  17  mai  1834.  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1983.  —  Tr.  Seine,  3  févr.  1869,  D.P. 
71.  3.  109. 

13.  Peu  importe  qu'elle  ait  fait  ces  placer 
ments  sous  son  nom  de  fille  et  en  déclarant 
être  célibataire.— Même  jug.  du  3  févr.  1609. 

14.  Et  le  peu  d'importance  de  sa  fortune 
ne  saurait  donner  à  ses  héritiers  le  droit  de 
contester,  après  son  décès,  la  validité  des 
placements  ainsi  effectués,  si  l'insuffisance 
de  l'intérêt  de  ses  capitaux  au  taux  légal  et 
l'absence  de  toute  autre  ressource  lui  fai- 
saient une  obligation  de  prudence  de  recou- 
rir à  ce  mode  d'accroissement  de  ses  reve- 
nus annuels.  —  Même  jugem. 

15.  Peut-elle  provoquer  le  partage  d'une 
succession  à  elle  échue  sans  l'autorisation  de 
son  mari?  —  V.  art.  818,  n»  11. 

16.  En  tout  cas,  le  mari  est  sans  qualité 
pour  faire  apposer  les  scellés  et  requérir 
l'inventaire  d'une  succession  échue  à  la 
femme  séparée  de  biens  :  il  en  est  ainsi  spé- 
cialement dans  le  cas  où  la  feicme  est  léga- 
taire de  la  pleine  propriété  du  mobilier  et  de 
l'usufruit  des  immeubles.  —  Dijon,  15  févr. 
1844.  J.G;  Contr.  de  mar.,  1987. 

17.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut 
compromettre  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  même  à  l'égard  des  objets  dont  elle  a 
la  libre  disposition.  —  J.G.  Arbitr.,  228. 

18.  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  à  l'égard 
d'une  demande  en  délaissement  d'un  immeu- 
ble. —  Montpellier,  17  juill.  1827,  J.G.  Ar- 
bitr., 229,.et  Mariage,  905. 

"19.  La  femme  séparée  de  biens  peut  pren- 
dre un  immeuble  à  bail  sans  autorisation.  — 
J.G.  Louage,  77.  —  V.  toutefois  Civ.  c.  25 
août  1841,  J.G.  Obligat.,39i. 

20.  Elle  peut  donner  ses  biens  en  location 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  spéciale- 
ment, elle  peut  consentir  un  bail  à  domaine 
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0 JUMiiViltUv    —   l«»»nur>n.   IH    A^y    1h|H,   J.(). 

H.irt.tnf,  HIH  11». 

31  l.rs  lm(i\  (l»>  »ti"4  hlonn  ipio  peut  con- 
•Oiitlr  In  foiiiiiiK  itt^|);iri<o  do  IiIimin,  hjiiih  Inu- 
toriMittlon  (to  Noii  iiiiirl,  no  potivnnt  t^llo  fiiiU 
pour  |)UiH  (lo  iioiif  iiiiK.  —  J  (i    /■•■•■•     ,7, 

22  Hiio  roiiiiiio  s(ip;iii'0  lie  ilo 
tuons  no  pont,  «iiin-*  riintorisiiimii  ii<'  «oti 
mûri,  ron^ontir  un  hail  d'utnt  ilnri'O  ilinnili'o 
qui  no  iloivt»  l'ossor  ipi'il  lu  volonlo  du  pio- 
iiour  :   uno  tollo  i(iii\onlion,  ((intorni'*,  11  ont 

riN  uhiiolviinont  nullo  ,  ollo  tloil  (Mio  ri  dnito 
la  liiulto  dos  iicto-i  do  puro  udMiinisIr.tlion 
aui  sont  porn\iM  A  lu  foninio  mWi.Troo  ;  iinsi, 
uns  lo  eus  dont  II  hu^iI,  Io  Imll  ost  vnl.ililo 
Sour  nouf  nn.-i.  —  Parla,  24  dôc.  185'.»,  U.P. 
1).  r.  :ir>(). 

23  \.'iixiiur<tncf  ost  in'rmlso  h  lu  fonimo 
8<^piin''t<  do  bilMlS.  — J.(i.  .l.sMir,  trrr.,  4.^. 

24  l.os  (\'u;>f.«  nnliuiiirfs  do  bois  pouvont 
fttro  faites  ot  vondno>i  par  la  foninio  sop.iroo 
de  liions  suns  roli>*orvution  dos  l'ormalitos 
prosiritos  pour  l'alionutioii  dos  iinnioultlos; 
ellos  sont  seules  aussi  suscoptiblos  d'(Mro 
fruppoos  de  saisie-hrandun,  los  futnios  non 
misos  on  counos  ro>;li''os  no  pouMint  ôtro  sai- 
sies nu'nvec  lo  fonds,  ot,  dos  lors,  immobi- 
lit>roment.  — J.G.  Biens,  36. 

25  Lu  couversiou  de  titres  nominalifx 
d'm  lions  ou  d'obligations  dans  une  socntt"» 
conunerciale  on  valeurs  au  nortour  ne  doit 
pas  ôtre  assimilée  à  une  alionation.  mais 
constitue  un  simple  acte  d'administration, 
et  pout,  dès  lors,  i^tre  nVlamoe  ol  obtonuo 

{»ar  uno  femme  so(iarée  de  biens  sans  l'au- 
orisation  de  son  mari  (c.  civ.  art.  '217;  L.  23 
juin  ISr^T.  art.  8).  —  Paris,  12  juill.  \m), 
DP.  70.  2.  2'.),  et  sur  pourvoi,  Req.  8  févr. 
1870.  DP.  70.  1.  :m.  —  V.  observ..  DP.  70. 
2.  29,  note  1 . 

26.  La  capacité  d'administrer,  conférée  à 
la  femiuo  par  le  ju(;eme:it  de  séparation  de 
biens,  est  un  droit  personnel  et  mobilier  qui 
la  suit,  même  en  pays  étranger,  partout  où 
elle  a  besoin  de  1  exercer.  —  Brii\olles,  16 
mars  18::5,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1999. 

§  2.  —  Aliénation  du  mobilier. 

27.  En  général,  la  femme  séparée  de 
biens  peut  dispo.ser  de  son  mobilier  et  l'alié- 
ner I  il  y  a  là  une  modification  au  principe 
général  de  l'art.  217  c.  civ.  —  J.G.  Contr.  de 
m<ir.,  19ti6. 

28.  La  femme  séparée  de  biens  peut  dis- 
poser, non-seulement  des  meubles  meu- 
blants et  des  aipitaux  de  peu  d'importance, 
mais  encore  de  toute  valeur  wmprise  dans 
sa  fortune  mobilière,  notamment  de  titres  de 
rente  sur  l'Etat.  —  Tr.  Seine,  9  juill.  1872, 
DP.  72.  3.  96. 

29.  Nonobstant  le  sens  général  du  mot 
disposer,  la  femme  séparée  ne  peut,  sans  au- 
torisation, faire  aucune  donation  entre  vifs 
mobilière  iciv.  c.  217,  903).  —  J.G.  Contr.  de 
tnar.,  l%7.  —  Conf.  Paris,  28  juin  I80I, 
D.P.  52.  2.  22. 

30.  ...  Mais  elle  n'a  pas  besoin  de  cette 
autorisation  pour  les  dons  manuels  rémuné- 
rcUoires  quelle  fait  avec  ses  économies  sur 
ses  revenus,  encore  bien  que  ces  dons  suc- 
cessifs forment  ensemble  une  somme  d'une 
certaine  importance  et  qu'ils  aient  été  faits 
à  la  même  personne.  —  Xlème  arrêt. 

31.  Quant  aux  aliénations  à  titre  onéreux, 
une  première  opinion  les  déclare  indéfini- 
ment permises  à  la  femme  sur  son  mobilier. 
Par  conséquent,  la  femme  séparée  de  biens 
aurait  le  droit  d'aliéner  son  mobilier,  soit  di- 
rectement, soit  indirectement,  au  moyen  d'a- 
chats, d'emprunts  ou  autres  actes"  à  titre 
onéreux.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1968,  1969, 
1970. 

32.  Ainsi,  des  emprunts  faits  sans  auto- 
risation ont  été  déclarés  valables,  quoique 
ne  se  rattachant  pas  à  l'administration  des 
biens  de  la  femme.  —  Req.  16  mars  1813, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1970.  —  Civ.  c.  18  mai 
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—  Purin,  3  niHTn  1 
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d.ins  la  liiiiito  di'.  i.iliori.— 

—  Tr.  .Soino,  '.t  juill.  i.>;/.  II. P.  V.:.  .1.  yfi. 

37.  Do  niOiiiu,  serait  valable,  qu()ii|uo  non 
autorisé,  lo  (■.lulioiiiioini'iit,  par  la  foinino  h(!v 
paroe  do  liions,  d'une  dotto  do  hu  sd'iir.  cnu- 
seo  pour  nourriture  ot  loi^oment.  surtout  si 
lo  montant  do  cotte  dette  110  forme  (pi'un 
sixième  dos  revenus  do  la  femme,  et  que 
collo-ci  ait  stipuli''  (pi'elU)  aurait  pour  payer 
tout  lo  temps  nér(s>aire,  et  que  lo  payement 
se  forait  on  plusieurs  termes.  —  l'aris,  23 
août  182.*S,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1978.  — 
V.   infrt'i.  II»  Vt. 

38.  De  mémo,  une  femme  marchande  pu- 
blique, .séparée  de  corps  avec  son  mari,  a 
pu.  sans  autorisation,  pour  une  .somme  dé- 
lorininée.  ot  pour  fait  otran^er  fi  son  com- 
merce, cautionner  .son  tj;endro  failli  qui  a  ol»- 
tomi  sa  liberté  sous  caution.  —  Paris,  7  déc. 
1.s'2i.  J.G.  Contr.  de  mar.,  1977,  et  Faillite, 
389. 

39.  Ainsi  encore,  dans  ce  système,  la 
femme  pourrait,  sans  autorisation,  transpor- 
ter à  un  tiers  tous  ses  droits  dans  une  sur- 
cession mobilière,  alors  mémo  qu'on  alligue- 
rait  que  la  cession,  faite  à  vil  prix,  était  fort 
préjudiciable  .'i  la  femme  et  tout  a  fait  étran- 
gère à  l'administration.  —  Colmar,  8  août 
1820.  J.G.  Contr.  de  mar.,   1988. 

40.  Dans  un  second  système,  la  femme 
peut  aliéner  directement  son  mobilier.  .Mais 
quant  aux  engagements  qui  en  contiendraient 
une  aliénation  indirecte,  ils  ne  lui  sont  per- 
mis, sans  autorisation,  qu'à  la  condition 
que,  par  leur  modicité  ou  leur  destination, 
ils  paraissent  rentrer  dans  la  classe  des  ac- 
tes d'administration.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
1971. 

41.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  nulle  pour 
défaut  d'autorisation,  et  non  exécutoire  sur 
son  mobilier,  l'obligation  contractée  par  la 
femme  séparée  de  biens,  c"  (jui  ne  se  ratta- 
chait pas  à  l'administratio.i.  —  Paris.  2  mai 
1810.  J.G.  Contr.  de  mar.,  1971  et  1980.— 
Paris.  7  août  1820,  ibid.,  1971.  —  Nîmes.  4 
juill.  1823.  ibid.  —  Paris,  1"  juin  1824,  ibid. 

—  Aix,  25  juin  1824,  ibid.  —  Req.  12  févr. 
1828,  ibid.  —  Req.  18  mars  \^l<è.ibid.  —Civ, 
c.  5  mai  1829.  »6id.  —  Req.  7  déc.  1829,  ibid. 

—  Montpellier.  10  juin  1830,  ibid.  —  Civ.  c. 
7  déc.  15^30.  i6«d.— Civ.  c.  3  janv.  1831,  ibid. 

42.  De  même,  la  femme  séparée  de  biens 
ne  peut  s'obliger  par  des  emprunts  saasi  l'au- 
torisation de  son  mari,  que  dans  les  limites 
d'une  administration  raisonnable  et  sage  ;  les 
tribunaux  peuvent  réduire  jusqu'à  due  con- 
currence les  engagements  qu'ils  jugent  exa- 
gérés. —  Nancv,  10  juin  1842,  J.G.  Contr.de 
mar.,  S18-8».  —  Caen .  6  mars  1844,  D.P. 
43.  2.  110. 

43.  Et  il  en  est  de  même  pour  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens.  —  Paris,  6  nov.  1866,  D.P.  66.  5.  35. 

44.  Est  nul  le  cautionnement,  donné  par 
la  femme  à  une  obligation  échue  de  son  frère, 
pour  éviter  des  poursuites  par  corps,  bien 
que  la  dette  eût  été  contractée  pour  rempla- 
cement militaire,  qu'un  autre  frère  l'eût  cau- 
tionné solidairement  par  le  même  acte,  et 
que  le  créancier  eût  accordé  de  longs  délais 
jusqu'au  décès  du  premier  mourant  des  père 
et  mère.  —  Req.  7  déc.  1829,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1979  et  1971.  —  V.  suprà,  n»  37. 
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48  ...  Quoi  '■  empruntée  par  la 

femme  ne  ny,  ..  , ..  une  année  de  ae* 
retenus.  —  Paris,  2  mai  1810,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  IIWO. 

49.  De  même,  un  billet  causé  pour  prêt 
0'      ■•    •-••  •■ nitorisation  par  une  (emmc 

est  nul.  —  Bordeaux,  22 
ai)i.i  i'-i.;'!,  .i.'i.  .»/'ir«a^«,  8I8-9». 

50.  Pareillement,  la  femme  séparée  ne 
peut,  sans  autorisation,  cautionner  la  dette 
d'un  tiers,  par  exemple  sous  forme  ilaval, 
alors  qu'elle  n'a  aucun  protit  a  ti'  i- 
leurs  ou  marchandises  a  raison  s 
ce  tiers  a  contracte  1  obli.:ation  caulionnce.— 
Poitiers,  3  févr.  lb.>8,  D.P.  ':<'.).  2.  72. 

51.  De  même,  quand  elle  n'a  point  éto 
autorisée  a  accepter  une  succession,  elle  no 
peut  valablement  céder  sans  autorisation  les 
droits  successifs  a  elle  échus,  alors  même 
qu'il  serait  constant  que  la  succession  est 
purement  mobilière.  —  Paris,  9  mai  1844, 
J.(..  .Uariaye,  818-12». 

52.  La  femme  ne  peut,  sans  autorisation, 
contracter  une  société  commerciale  et  v  pren- 
dre la  qualité  d'associée  en  commandite.  — 
Paris,  19  janv.  1838,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1989. 

53.  ...  Ni  faire  remise  d'une  dette,  sauf  le 
cas  de  concordat  avec  un  débiteur  failli.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1990.  —  V.  art.  1282, 
n-  13  et  14. 

54.  Le  droit  appartenant  à  la  femme  sé- 
parée de  biens  de  disposer  de  sa  fortune 
mobilière  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ne 
conlere  pas  a  cette  femme  le  droit  de  se 
livrer  a  des  opérations  qui,  telles  que  des 
jeux  de  bourse,  ne  constituent  que  des  actes 
de  désordre  etdedissipation.Enco:  -  t, 
les  sommes  payées  par  elle,  sans  au  1. 
pour  pertes  dans  des  jeux,  de  bourse,  ^<Jnt 
sujettes  à  répétition.  —  Civ.  r.  30  dec.  1862, 
D.P.  63.  1.40. 

55.  Mais  l'engagement  pris  sans  autorisa- 
tion sur  son  mobilier,  par  une  femme  sépa- 
rée, de  payer  à  son  médecin,  à  sa  femme  et 
à  leurs  aescendantsà  perpétuité  (sous  faculté 
de  rachat),  une  rente  annuelle  de  lO.ùUJ  fr., 
en  reconnaissance,  l"  des  soins  que  s'oblige 
à  lui  fournir  le  docteur  pendant  toute  sa  vie; 
2»  de  l'éducation  que  la  femme  du  docteur 
doit  donner  à  la  nièce  de  la  constituante,  a 
pu  être  validé  par  un  arrêt  fondé  sur  le  dou- 
ble motif  que  cette  obligation  n'excède  pas 
les  bornes  des  actes  d'administration  permis 
à  la  femme  séparée,  et  qu'elle  n'est  pas  hors 
de  proportion  avec  la  fortune  moDilière  de 
la  constituante.  —  Req.  21  août  1839,  J.G. 
Conlr.de  mar.,  1982. 

56.  Il  ne  suffit  pas.  pour  la  validité  de 
l'obligation  contractée  sans  autorisation  par 
la  femme  séparée,  qu'on  lait  causée  expres- 
sément pour  ses  besoins  et  ceux  de  ses  en- 
fants. C'est  au  juge  du  fait  à  recbercber  sou- 


SriO     [C.  CIV.  —  Ail.   1440.         LIV.  III,  TIT.  V.  —  Contrat  dk  mahiaub. 


veiuinement  si  telle  est  bien  la  vorital)!»' 
caiiso.  —  Ht-q.  18  mars  1829,  J.G.  Co7itr.  de 
mnr.,  l'J75et  I'J71. 

57.  La  nreuve  que  l'obligation  excède  la 
simple  adriiiiiistralion  i)out  résulter  non- 
seulement  du  rap|)rochement  de  cette  obli- 
galion  avec  le  montant  des  revenus  de  la 
Icinaïc,  mais  encore  de  ce  (jue,  dans  peu 
d'années,  la  femme  aurait  souscrit  un  grand 
nomiire  d'autres  obli|iations,  dont  la  masse 
excéderait  de  beaucoup  ses  revenus  annuels. 

-  Aix,  21)  juin  1824,  J.G.   Conlr.  de  mar., 
1981   et  1971. 

§  3.  —  Aliénation  des  immeubles. 

58.  La  femme  séparée  ne  peut  aliéner  ses 
immeubles  sans  le  consentement  du  mari  ou 
(le  justice.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
les  immeubles  qui  lui  étaient  propres  avant 
le  mariage  el  ceux  qui  lui  seraient  éctius 
pour  sa  pari  de  communauté.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2000. 

59.  l.jsa'ienations  d'immeubles  faites  avec 
autori.sation  le  justice  et  pour  payer  ses 
dettes,  par  une  femme  séparée  de  corps,  bien 
qu'elles  aiv^-nt  excédé  ces  dettes,  peuvent  être 
maintenues  jar  le  tribunal,  malgré  la  de- 
mande concraire  du  mari,  si  elles  sont  avan- 
;ageus33  a  la  femme  et  augmentent  ses 
moyens  J'e\.is.ence;  mais  le  mari  a  le  droit 
dedema'idti.  jue  les  fonds  excédant  les  dettes 
payées  soie  t  placés  de  manière  à  en  prévenir 
îa  "dissipation.  —  Angers,  6  mars  1828,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2002. 

60.  La  prohibition  d'aliéner  sans  autorisa- 
,ion  s'eiend  à  tous  les  actes  qui  rentrent  dans 
!a  classe  des  actes  d'aliénation,  tels  qu'hypo- 
thèques, s^.-vitudes,  baux  à  long  terme.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2004. 

61.  Ainsi,  une  femme  séparée  ne  peut  pas, 
sans  autorisation,  donner  à  antichre^e  un  de 
ses  immeubles  pour  le  payement  d'une  dette 
qui  n'a  pas  sa  cause  dans  un  acte  d'admi- 
nistration.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  198'i. 

62.  Elfe  ne  peut  non  plus  donner  à  antichèse 
lusufruit  d'un  immeuble  pour  un  temps  in- 
déterminé, alors  surtout  que,  par  le  contrat 
d.antichrése,  elle  prend  à  sa  charge  une 
obligation  dont  elle  n'était  tenue  que  pour 
partie.  —  Heq.22  nov.  4«41,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  1948,  et  Nantiss.,  238. 

63.  Les  créanciers  de  la  femme,  en  vertu 
d'une  obligation  pour  laquelle  elle  n'a  pas 
été  autorisée,  ne  peuvent  pas  prendre  une 
inscription  hypothécaire  sur  ses  immeubles, 
et  n'ont  môme  pas  d'action  sur  son  mobilier. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2004. 

64.  Quant  aux  créanciers  dont  le  tttre  a 
pour  cause  un  acte  d'administration  de  la 
lenime,  l'obligation  n'est  pas  seulement  obli- 
gatoire sur  le  mobilier,  mais  encore  sur  tous 
les  biens  indistinctement.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  2005;  Privil.  el  hypoth.,  116. 

65.  En  tout  cas,  et  en  admettant  que  la 
femme  séparée  fût,  pendant  la  vie  du  mari, 
incapable  de  constituer  seule  une  hypothè- 
que pour  engagements  relatifs  à  l'adminis- 
tration, et  par  exemple  pour  dépenses  de 
ménage,  et  ne  pût  être  poursuivie  en  paye- 
ment de  ses  dettes  que  sur  ses  meubles  et 
revenus,  après  le  décès  du  mari,  les  juge- 
ments obtenus  contre  la  femme  séparée  sont 
susceptibles  de  conférer  hypothèque  sur  ses 
immeubles.  —  Besancon,  31  janv.  1827,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2006  et  1970. 

§  4.  —  Actions  judiciaires  el  reprises  de  la 
femme. 

66.  La  femme,  même  séparée  de  biens,  ne 
peut  ester  en  justice  sans  l'autorisation  do 
.son  mari.  —  V.  art.  215,  n»  16  et  s. 

67.  Mais  le  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration de  biens  relève  la  femme  de  son 

;  incapacité  en  tout  ce  qui  concerne  le  recou- 
vrement de  ses  droits  et  reprises.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2009.  —  "V.  art.  215,  n»  136 
et  s. 


68.  Lorsciue  la  dot  a  été  comptée  au  père 
du  mari,  avec  stipulation  de  sa  part  qu'il  ne 
serait  tenu  de  la  rendre  qu'à  la  dissolution 
du  mariage  ou  à  .son  décès,  sans  intérêts,  la 
femme,  en  cas  de  séparation  judiciaire,  peut, 
nonobstant  cette  clause,  en  exiger  le  rem- 
boursement, à  la  charge  de  faire  emploi  ou 
de  donner  caution.  —  Nîmes,  6  août  1833, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2010. 

69.  La  femme  est  fondée,  après  la  sépara- 
tion de  biens,  à  exiger  ()ue,  dans  la  liquida- 
tion de  ses  droits,  soient  comprises  les  in- 
demnités des  dettes  qu'elle  a  contractées 
solidairement  avec  son  mari,  quoifiu'elles 
n'aient  pas  encore  été  acquittées.  —  Bourges, 
5  mai  1830,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2014  et 
10531». 

70.  La  femme  séparée  de  biens,  dont  les 
reprises  et  créances  .sont  assurées  par  l'im- 
portance des  immeubles  de  son  mari,  ne 
peut,  pendant  les  opérations  de  la  liquida- 
tion, arrêter  les  revenus  de  celui-ci.  —  Paris, 
20  nov.  1815,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2015. 

71.  Lorsque,  après  la  vente  des  biens  de 
son  mari  et  la  distribution  du  prix  aux  créan- 
ciers de  celui-ci,  la  femme  poursuit  la  resti- 
tution de  ce  prix,  en  vertu  d'un  jugement 
de  séparation  de  biens  rendu  antérieurement 
à  cette  vente,  elle  ne  peut  valablement  for- 
mer son  action  que  contre  les  derniers  créan- 
ciers utilement  colloques.  —  Colmar,  9  août 
1814,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2013  et  1796. 

72.  La  séparation  de  biens  ne  donne  pas 
ouverture  au  gain  de  survie.  —  V.  art.  1452. 

§5.  —  Obligations  respectives  des  conjoinlâ 
séparés  de  biens. 

73.  La  séparation  de  biens  n'ôte  point  au 
mari  la  puissance  sur  la  personne  de  la 
femme;  il  est  toujours  le  chef  du  ménage.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  1964. 

74.  La  séparation  de  biens  n'autorise  pas 
la  femme  à  refuser  d'habiter  avec  son  mari. 

—  \^  art.  214,  n»«  5  et  s. 

75.  La  puissance  maritale  continuant  de 
subsister,  il  y  a  présomption  légale  que  tous 
les  meubles  qui  se  trouvent  dans  le  domicile 
du  mari  lui  appartiennent,  à  moins  de  preuve 
contraire.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2017. 

76.  Aussi,  la  femme  doit-elle  faire  inven- 
torier les  meubles  qui  lui  seraient  cédés  en 
payement  de  ses  reprises.  La  quittance 
quelle  en  donne  doit  être  authentique.  Si 
elle  se  fait  adjuger  ou  céder  en  masse  le  mo- 
bilier de  la  communauté,  moyennant  une 
somme,  il  faut  (}ue  ce  mobilier  soit  spécifié 
en  détail  dans  le  procès-verbal  d'adjudication 
ou  l'acte  de  cession.  L'acte  de  cession  doit 
môme  être  notarié  (arg.  art.  1444).  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2i)20. 

77.  La  femme  judiciairement  séparée  de 
biens  n'est  pas  présumée  de  plein  droit  pro- 
priétaire de  tous  les  meubles  indistinctement 
qui  se  trouvent  dans  le  domicile  conjugal, 
encore  bien  qu'après  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  séparation,  le  mari  lui  ait  cédé,  en 
payement  de  ses  reprises,  le  mobilier  exis- 
tant alors  dans  ce  domicile;  elle  ne  peut  re- 
clamer que  les  meubles  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  cession  et  ceux  qu'elle  prouve  avoir 
acquis  personnellement  depuis. —  Besancon, 
22déc.  1854,  D.P.55.  2.  233. 

78.  Toutefois,  si  le  mari  était  marchand  et 
que  la  femme  se  fût  fait  adjuger  toutes  les 
marchandises  par  le  procès-verbal  de  vente, 
les  marchandises  qui  n'y  seraient  pas  com- 
prises seraient  néanmoins  présumées  appar- 
tenir à  la  femme,  si.  depuis  la  séparation,  elle 
avait  continué  le  négoce,  et  qu'elle  eût  un 
livre  sous  son  nom,  en  bonne  forme,  conte- 
nant les  achats,  les  livraisons  et  les  ventes. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2018. 

79.  Le  jugement  de  séparation  de  biens  a 
pour  effet  d'autoriser  la  femme  à  faire  un 
commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  son 
mari.  Par  suite,  elle  devient  propriétaire  du 
mobilier  acquis  avec  les  bénéfices  de  son 
commerce  et  par  ses  cconomics.  ...  Et  il  y  a 


présomption  qtte  les  meubles  trouvés  en  sa 
possession  ont  cette  origine;  ces  meubles 
sont,  par  conséquent,  hors  de  l'atteinte  des 
créanciers  du  mari.  —  Caen,  4  déc  1844, 
DP.  45.  4.470. 

80.  La  femme  séparée  de  biens  est  tenue 
solidairement  avec  son  mari  désengagements 
contractés  par  ce  dernier  pour  lexploitation 
d'un  fonds  de  commerce  dont  elle  est  restée 
seule  propriétaire,  lors  de  la  li(|uidation  de 
.ses  reprises,  s'il  est  constaté,  en  fait,  que, 
dans  ces  engagements,  son  mari  n'a  été  que 
son  mandataire.  —  Req.  26  juin  1867,  D.P. 
67.  1 .  424. 

81.  La  femme  qui,  après  la  séparation  de 
biens,  s'est  retirée  dans  sa  propriété  et  en  a 
pris  l'administration,  est  présumée  proprié- 
taire des  ellèts  mobiliers,  tels  que  chevaux  et 
charrettes  servant  à  son  ex[)loitation,  et  cela, 
alors  même  que  son  mari  demeurerait  avec 
elle  et  l'aiderait  dans  cette  exploitation.  — 
Caen,  15  janv.  1849,  D.P.  49.  2.  181. 

82.  Les  immeubles  achetés  au  nom  d'une 
femme  séparée  de  biens  peuvent  être  consi- 
dérés, sur  la  poursuite  des  créanciers  du 
mari,  comme  appartenant  à  ce  dernier,  et 
comme  ayant  été  frauduleusement  déclarés 
acquis  des  deniers  de  la  femme,  lorsqu'il  est 
établi  que  cette  femme  était  sans  ressources 
personnelles  (c.  civ.  art.  1167,  1536).  —  Req. 
28  févr.  1855,  D.P.55.  1.  401. 

83.  Le  bail  fait  conjointement  et  solidaire 
ment  à  un  mari  et  à  sa  femme  séparés  de 
biens,  confère  à  la  femme  un  droit  personnel 
à  la  jouissance  de  la  chose  baillée,  dont  elle 
ne  peut  être  privée  par  la  renonciation  de 
son  mari  :  la  femme,  s'il  s'agit  d'un  objet 
indivisible,  tel  qu'un  corps  de  terme,  en  con- 
serve seule  la  jouissance  pendant  toute  la 
durée  du  bail.  —  Douai,  25  janv.  1844,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2007.  —  V.  art.  1741. 

84.  Le  mari,  qui,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, s'oblige  solidairement  avec  sa  femme  à 
servir  une  rente  viagère  stipulée  par  les  pa- 
rents de  celle-ci,  comme  condition  de  dona- 
tions immobilières  qu'ils  ont  faites  à  leur  fille, 
dans  le  môme  contrat,  reste  personnellement 
tenu  de  l'exécution  de  cette  obligation,  même 
après  la  séparation  de  biens  judiciairement 
prononcée,  et  bien  que,  par  l'effet  de  cette 
séparation,  la  femme  obtienne  la  libre  admi- 
nistration des  immeubles  compris  dans  la 
donation.  —  Douai,  16  nov.  1842,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2008. 

85.  La  séparation  de  corps  et  la  renoncia- 
tion à  la  communauté  par  la  femme  n'ont  pu 
porter  atteinte  aux  droits  que  cette  femme 
exerce,  non  comme  une  dépendance  de  la 
communauté,  mais  de  son  chef  comme  cofer- 
mière,  coassociée  de  son  mari.  —  Nancy,  2 
mai  1845,  J.G.  Louage,  551-3». 

86.  Après  la  séparation,  la  prescription 
court  contre  la  femme,  à  moins  que  son  ac- 
tion ne  réfiéchisse  contre  son  mari.  —  V.  art. 
22;  14. 

87.  Auprès  la  séparation,  le  produit  de  la 
pension  de  retraite,  accordée  par  l'Etat  au 
mari  pour  services  militaires,  lui  appartient 
exclusivement. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2023. 

88.  La  femme  séparée  de  biens  peut  être 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  et  le  mari  a 
qualité  pour  provoquer  cette  mesure,  de 
même  qu'il  pourrait  provoquer  l'interdic- 
tion. —  V.  art.  514,  n»»  2  et  suiv. 
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Art.   l\M). 

Le  mari  nVst  pitiiil  jrarant  du  tiôfaiit 
d'omploi  ou  (!«•  remploi  du  j»iix  «le 
rhniiu-nlilc  qtif  la  IV'inme  séji.irf'C  a 
aliiMit*  sous  rauloi-is.ttion  de  la  jiistioe., 
à  luoitis  i|u'il  liait  coiiooiiiu  au  contrat, 
ou  «juil  i\c  soit  prouvé  «jue  les  deniers 
ont  élê  rt>(;u8  par  lui,  ou  ont  tourné  à 
Son  profit. 

Il  est  jjarant  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi,  si  la  vente  a  été  faite  en  sa 

Frésenee  et  de  son  eonsentemeiit  :  il  ne 
est  point  de  l'utilité  de  cet  emploi.  — 
C.  civ.  1426  s. 

A.  —  1.  Remploi  dk  l'immeuble  AUÉNé  avec 
AUTOiusATioN  DE  JUSTICE.  —  Eii  pfiiicipe,  le 
mari  soparo  i3e  biens  n'est  pas  gar  »nt  du  dé- 
faut d'emploi  ou  de  remploi  du  pri  i  de  l'im- 
meuble aliéné  par  sa  femme  avec  l'autorisa- 
tion  de  la  justice.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2037. 

2.  Lorsque  la  femme  a  été  aut>  «risée  par 
justice  à  procéder  au  partage  et  à  )<t  liquida- 
tion d'une  succession,  et  que  plus  tard  le 
mari  a  figuré,  au  besoin  seulemei  t  ot  pour 
l'autoriser,  au  jugement  qui  ordonne  la  lici- 
tation  des  immeubles,  cette  mterveoi ion  con- 
ditionnelle et  surabondante  ne  le  rend  pas 
garant  du  défaut  d'emploi  de  la  part  du  prix 
revenant  à  la  femme,  surtout  si,  dans  tous 
les  actes  postérieurs,  y  compris  }i  procès- 
verbal  d'adjudication,  la  femme  n'-i  procédé 
que  comme  autorisée  de  justice.  —  Poitiers, 
'iS  févr.  18;W.  J.G.  Conlr.de  mar.,  iùAO. 

3.  La  preuve  que  le  mari  a  reçu  )  i  prix  ou 
co  a  protité  peut  se  faire  par  ténioi  is  ou  par 
te  simples  présomptions,  quoiqu'il  s'agisse 
de  plus  de  150  fr.  —  J.G.  Contr.  de  tnar., 

4.  Si  te  mari  a  touché  les  deniers,  et  en  a 
fait  l'emploi  sans  le  concours  de  m  femme 
ou  sans  un  pouvoir  d'elle,  ce  placement  est  à 
ses  risques ,  quoique  fait  au  nom  de  sa 
femme,  tant  quelle  ne  l'a  pas  agrée.  — J.G. 
Contr.  de  tnar.,  2042. 

5.  Le  mari ,  dans  les  cas  oii  l'art.  1430  le 
déclare  responsable,  a  qualité  pour  s'opposer 
à  ce  oue  sa  femme  reçoive  les  fonds  sans  en 
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faire  «iiiiilol     —  PoUi'm* 
Contr    lie  tnar  .   '.'h 
6    Mili»  l'iieipiii' 
nxmer,  ilaiis  li<   wuin  n   du 
paNeiiii'iil  de  son  |<i  U,  qu'n 
riitpittl.  —  J  t;    Cmtir.  de  mar 
«Il    \'t'X\,  II"  «Kl  1)1  », 

7.  -^  il,  ItHMI-DII  l>K  l.'lMMI-Ulll 

AI' l'illHATtoN  lit;  MAltl.   —   I   "I     '< 

riiiiiiieiililo  (le  In  ffiniin 

en  ptOKi<rice  et  du  I  (111-^1 ,,  .,.  ■,.,    i, ......  .. 

y  a  pio--(iiiiptiiiii  qu'il  a  m, u  le  |irtx  ou  qu'il 
en  a  piutlli^  et  par  nuiIii,  il  e*it  gitrant  du 
défaut  d  eiiipliii  oti  de  remploi.—  J.ii.t'otilr. 
de  mar     2(»27,  JtCS. 

8.  MniH  le  innri  peut  prouver  qu'il  n'a  pas 
rei;u  le  prix  do  la  >ente,  et  (pi'il  n'en  a  pas 
ptoliti')  (Ouest,  conlrov.).  —  J.tï.  ('nutr.  tic. 
mai-.,  -Jd.KI. 

S.  A  plus  forte  raison,  .n'il  était  établi  que 
lo  prix  av.iit  été  p.tyo  anleni-ureniiiil  a  l.i 
vente  et  h  l'aiitiirisatiuii  donnée  par  le  mari, 
celni-ci  ne  serait  pas  soumis  a  la  (garantie.— 
J.ti.  Contr.  de  mar.,  'JtUI. 

10.  Toutelois,  la  |)ro-oini)lion  lep'ile  existe 
contre  le  mari,  nonubstant  toutes  les  décla- 
rations contenues  dans  I  acte  de  vente.  (|uo 
le  prix  a  été  perçu  par  la  femme  seule  ou 
ptir  les  époux  conjointement.  — J.G.  C°on(r. 
de  mar.,  '.iiKli. 

11.  Pour  que  le  mari  soit  censé  avoir  cou- 
couru  au  contrat,  il  ne  suffit  pas  ou  il  soit 
présent  à  la  pas.satioii  de  lacle.  s  il  ne  la 
pas  ete  a  la  convention,  m  qu'il  autorise  la 
quittance  que  la  femme  fournit  plus  tard  a 
I  acquéreur,  ni  mtiine  qu'il  assiste  a  la  numé- 
ration du  prix.  —  J.ij.  Cunlr.d''  mar.,  '.to'M. 

12  Mais  il  est  gar.int  du  défaut  de  rem- 
ploi du  prix  de  vente  des  pri)|)res  de  sa 
lenime  séparée  «Je  biens,  par  cela  seul  qu'il 
a  consenti  a  cette  vente  :  il  n  est  pas  né- 
cessaire qu'il  ail,  en  outre,  assisté  au  con- 
trat. —  Req.  !••  mai  1S4.S,  D.P.  48.  i.  220.  — 
Conf.  J.G.  Contr.de  mar.,  2035. 

13.  Cependant,  le  consentement  ne  suffi- 
rait pas  s'il  avait  été  donne,  le  mari  étant 
absent,  par  un  procureur  fondé  (tjuest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  203-3. 

14  II  n'y  a  pas  a  distin;;uer  entre  l'auto- 
risation et  le  consentement.  —  J.G.  Contr. 
de  mur.,  2036. 

15.  Le  mari  n'est  point  garant  de  r«(i7j^é 
de  remploi,  fùt-il  même  désastreux  pour  la 
femme.  — J.G.   Contr.  de  mar..  2016. 

16.  Ainsi,  il  n'est  pas  garant  de  l'insolva- 
bilité de  l'acquéreur,  e.\istât-elle  même  au 
jour  ducontrat. —  J.G.  Contr.  de  n»ar..2u33. 

17.  Si  le  prix  avait  profité  au  mari,  i)ar 
suite  d'une  fraude  pratiquée  entre  lui  et  l'ae- 
quereur,  la  femme,  dans  le  cas  où  elle  ferait 
annuler  la  vente,  ne  serait  point  tenue  de 
restituer  le  prix  à  l'acquéreur. —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2034. 

18.  Le  mari,  n'étant  pas  garant  de  l'utilité 
de  1  emploi,  n'encourt  aucune  responsabilité 
lorsque  le  remploi  a  été  fait  en  biens  mobi- 
liers (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2047. 

19.  Quand  les  deniers  ont  été  employés 
par  la  femme  à  procurer  des  aliments  au  mari 
et  au.v  enfants,  le  mari  n'est  pas  oblige  à 
restitution  ou  à  récompense,  s'il  vient  à  meil- 
leure fortune.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2048. 

20.  Bien  que  l'art.  1450  ne  parle  que  d  im- 
meuhles,  il  faut  l'étendre  aussi  aux  biens 
meubles.  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  femme  sé- 
parée a  aliène  sans  autorisation  un  capital 
ou  une  créance  i^V.  art.  1449.  n"  45),  le  mari, 
qui  a  consenti  à  cette  aliénation,  est  garant 
du  défaut  d'emploi.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2049. 

21.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  prix  à  recevoir, 
il  n'y  a  pas  de  remploi  à  faire.  Ainsi,  le  con- 
cours du  mari  à  des  libéralités  entre  vifs 
faites  par  la  femme  ne  l'oblige  à  aucune  ga- 
rantie. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2050. 

22.  —  III.  Application  de  l'art.  1450  acx 
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La  disposition  de  l'art.  1450  doit  être  appli- 


?uée  h    ioi|ii   l#^  t<'/(ffH»«  liifiIrlUiAuUui    — 
<1    '  V  ,  Fu  oolru, 

•  ri    ' 


24 


tu» 

i.O. 
l 


la 


.'^l'.tertjtt 
25     i. 
éfxiux    m 

(  '2/i)nin  1  ;  ,. 

2U    1.11  .-eii  ;i- 

plicable     au  i- 

nauté. —  'l'oulou.^e,  l>>>iiai  Lvia,  J.G.  LotUr. 
de  mar.,  20''iM 

27    IM  lu 

reinpl'ii  ■'  !■■ 

I'  de  la    '  I 

T'  ,      ,  •  flains  b;'   .   ,    j- 

tion  a  eu  pour  objet,  non  p.T*  les  bien»  di>- 
taux,  mais  les  biens  extradotaux.  —  .Même 
arrôt,  J.G.  Conlr.  de  tnar.,  3116. 


ArL    l/l.H. 

La  communauté  dissoute  par  la  M>- 
paralittn  soit  de  corpn  et  de  Itieni.  woit 
de  hieii.s  seulement,  peut  être  rétaidie 
du  (>oii!ieiiteiuent  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  <pie  par  an  arte 
passé  devant  notaires  et  avec  minute, 
ilont  une  o.\|>edition  doit  être  anirliée 
dans  la  forme  de  l'art.  l'4^>>. 

Eu  ce  cas,  la  communauté  rt'lalilie 
reprend  son  effet  du  jour  du  iiiariaijc; 
les  choses  sont  remises  au  même  état 
que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparalitm. 
sans  préjudice  néanmoins  de  l'cvécu- 
tion  des  actes  qui,  dans  cet  intervalle, 
ont  pu  être  faits  par  la  femme  en  con- 
formité de  l'art.   1  'i40. 

Toute  convention  par  laquelle  les 
é|)0ux  rétabliraient  leur  communauté 
sous  des  conditions  diOérentcs  de  celles 
qui  la  réglaient  antérieurement,  est 
nulle.  —  G.  civ.  6,  309,  900,  413.3. 
117^,  1317,  1394  s.,  4443  s. 

Eiposé  aes  motils  et  Rapports,  J.ii.  Cos.'r.  Je  msr., 
p.  25  et  s.,  n"  67,  68,  135. 

1.  L'art.  1451  est  applicable  à  la  sépara- 
tion de  biens  résultant  de  la  séparation  de 
corps.  La  réconciliation  des  époux,  qui  anéan- 
tit le  jugement  de  séparation  de  Curps,  ne 
suffit  pas  pour  faire  cesser  les  eflfets  de  la  se-  . 
paration  de  biens.  —  Grenoble,  4  juin  1«40, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2070.  —  Conf.  Paris, 
16  avr.  I8U7,  ibid.  —V.  aussi  J.G.  ::épar.  de 
corps,  411. 

2.  L'art.  1451  doit  être  observé,  lors  même 
que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation 
de  corps"  n  a  reçu  aucune  exécution  quant 
aux  biens.  —  J.G.  Separ.  de  corps,  4t-2. 

3.  Pour  le  rétablissement  de  la   commu- 
nauté, il  faut  le  consentement  des  deux  par-  ,' 
ties.  Ainsi,  lepoux  qui  a  obtenu  la   sépara-  > 
tion   de    corps  ne  peut  en   faire  cesser   les  ' 
effets  par  sa  seule  volonté,  en  déclarant  re- 
noncer au  bénéfice  du  jugement  de  sépara- 
tion. —  Ansers.  19  avr.  1639,  et  sur  pourvoi, 
Req.  3  fev."lS41,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2018. 
et  iiépar.  de  corps.  408. 

4.  La  femme  mineure  na  pas  Jjesoin  d  u 
consentement  de  ses  ascendants  ou  du  cou- 
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—  J.  G.  Conlr.  de  mar.,  2079. 

5.  Il  faut  un  acte  devant  notaires.  Mais  la 
reseiice  du  secbnd  notaire  n'est  pas  indis- 
ensjihle,  lors  de  la  confection  de  l'acte  :  la 

oi  du  '21  juin  \x^t'.\  n'est  pas  applical)le  à  ce 
s.   Le  second  notaire  peut  être  remi)lacé 
par  deux  témoins.   L'acte  doit  être  passé  en 
minute.  —  J.lJ.  Conlr.  de  mar.,  2080. 

6.  Une  exuédition  de  l'acte  doit  être  afTi- 
lèe  dans  là   lorme  de  l'art.  \W6.  —  J.G. 

Contr.  de  mar.,  2081. 

7.  Doit-on  suivre,  en  outre,  les  formalités 
de  l'art.  872  c.  pr.  ?  —  V.  cet  article. 

8.  Le  défaut  de  publicité  est  opposable  par 
l'autre,  et  non  pas 


seule- 
Conlr. 


''un  des  époux  à 

mentaux  tiers(Quest.  controv.).— j.G. 

de  mar.,  2083. 

9.  L'abaiidon  fait  à  son  mari  par  une 
femme  judiciairement  séparée  de  biens,  à 
titre  de  contribution  aux  charges  du  ménage, 
de  l'administration  et  de  la  jouissance  de  ses 
propres,  pendant  toute  la  durée  du  mariage, 
est  nul  comme  constituant  un  rétablissement 

rrégulier  du  régime  détruit  par  la  séparation 
de  uiens.Un  tel  abandon  serait  encore  frappé 
de  nullité,  comme  vente  illicite  entre  époux, 
ou  comme  donation  non  revêtue  de  la  forme 
'égale.  —  Bordeaux,  25  mars  1848,  D.P.  48. 

10.  I^a  .société   contractée  entre  mari  et 
mme  judiciairement  séparés  de  biens,  lors 
lème  qu'elle  ne  serait  pas  entachée  denul- 
.té  radicale,  à  raison  de  la  nature  des  rap- 
ports juridi(]ues  qui  existent  entre  époux,  de- 
vrait être  déclarée  nulle  comme  avant  pour 

ffet  de  rétablir  sous  une  forme  déguisée  la 
ommunauté  préexistante.  —  Paris,  24  mars 
1870,  D.P.  72.2.  43. 

1.  De  ce  que  les  choses  sont  remises  au 
même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  sé- 
paration, il  résulte  que  la  communauté  pro- 
fite des  acquisitions  faites  ou  dessucces:3ions 
mobilières  échues  à  l'un  des  conjoints  mcdio 
tempore.  En  un  mot,  tout  ce  qui  s'est  fait 
dans  le  temps  de  séparation  est  réputé  com- 
mun. —  J.G.  Contr  de  mar.,  2086. 

12.  Toutefois,  le  droit  des  tiers  n'est  pas 
atteint  par  lefTet  rétroactif.  Ainsi,  les  baux 
de  neuf  ans  ou  au-dessous,  les  obligations 
ou  les  aliénations  de  mobilier,  rentrant  dans 
les  limites  du  droit  d'administration  de  la 
femme,  conservent  tout  leur  effet  à  l'égard 
des  tiers.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2087. 

13.  Pareillement,  la  femme  ne  saurait,  au 
préjudice  des  droits  acquis,  faire  rétroagir  sou 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  que  le 
mari  aurait  aliénés  avant  que  la  communauté 
fût  rétablie  et  à  une  époque  où  toutes  ses  re- 
prises avaient  été  payées.  —  J.G.  Contr.  de 
mar,  2088. 

14.  Lorsque  les  époux  ont  fait  une  con- 
vention par  laquelle  ils  rétablissent  leur 
(  ommunauté  sous  des  conditions  différentes 
de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement,  il 
y  a  nullité  de  la  clause  dérogatoire,  mais  non 
de  l'acte  môme  portant  rétablissement  de  la 
communauté.— Ob^erv.  conf.,  J.G.  Con^r.  de 
mar.,  2089  et  2090. 

15.  Suivant  un  autre  système,  une  pareille 
convention  est  nulle  po'ur  le  tout,  —  J.G. 
Conlr.  de  mnr..  2090. 

16.  En  tout  cas,  l'acte  même  de  rétablis- 
sement serait  nul,  s'il  apparaissait,  sans  au- 
cune incertitude,  que  les  modifications  au 
régime  du  contrat  de  mariage  en  étaient  la 
cause  unique  et  déterminante.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2090. 

17.  Le  rétablissement  de  la  communauté 
ne  peut  être  considéré  comme  un  avantage 
indirect,  même  quand  un  des  époux  a  des 
enfants  d'un  lit  précédent. —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  2092. 

18.  L'art.  1451  étant  applicable  sous  tous 
les  régimes,  il  est  toujours  permis  de  faire 
cesser  la  séparation  judiciaire  et  de  rentrer 
dans  le  régime  stipulé  au  contrat  de  ma- 
'Wge.  —  J.G.  Conlr.  de  mar  2091  ;  Sépar. 
if.  corps,  413. 


Art.    1432. 

La  dissolution  de  communauté  opérée 
par  le  divorce  ou  par  la  séparation  .soit 
de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seu- 
lement, ne  donne  pas  ouverture  aux 
droits  de  survie  de  la  femme;  mais 
celle-ei  conserve  la  faculté  de  les  exer- 
cer lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  son  mari. —  G.  civ.  299,  314,  1318. 
—  C.  p6n.  18. 

Exposù  dfis  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  nuir., 
p.   25,  n»  69. 

1.  La  séparation  de  corps  ne  donne  pas  à 
la  femme  le  droit  d'exiger  de  son  mari  vivant, 
même  les  bijoux  promis  par  le  contrat  de 
mariage. —Bourges,  2juill.  1817,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2064. 

2.  L'art.  1452,  bien  qu'il  ne  parle  que  des 
droits  de  survie  de  la  femme,  est  applicable 
aux  gains  de  survie  du  mari.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2066. 

3.  Par  suite,  le  mari  donataire,  à  titre  de 
gain  de  survie,  de  la  somme  apportée  en  dot 
par  sa  femme,  ne  peut,  après  séparation  de 
corps  prononcée  à  sa  requête,  être  autorisé  à 
retenir  cette  somme  pour  sûreté  de  son  gain 
de  survie.  —  Rouen,  25  mars  1846,  D.P.  47. 
2.27. 

4.  L'art.  1452  n'est  ni  limitatif,  ni  restric- 
tif, ni  d'ordre  public.  Par  suite,  quand  il 
e.st  stipulé  au  contrat  de  mariage  que  la 
femme  touchera  tel  gain  ou  préciput,  dans 
tous  les  cas  de  dissolution  de  communauté, 
la  femme  a  pu,  en  cas  de  séparation  de  biens, 
être  autorisée  à  prélever  ce  préciput,  sans 
attendre  la  dissolution  du  mariage.  —  Req. 
6  janv.  1808,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2067. 

5.  La  femme  peut,  après  la  séparation  de 
biens,  renoncera  son  gain  de  survie  moyen- 
nant une  somme  actuellement  payée,  si  le 
gain  de  survie  consiste  dans  une  somme  fixe 
ou  dans  les  biens  présents  du  mari.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2068.  —  'V.  art.  791,  n»  19. 

6.  Mais  elle  ne  pourrait  renoncer  à  son 
gain  de  survie  s'il  s'agissait  d'une  quotité  en 
propriété  ou  usufruit  des  biens  que  le  dona- 
teur laissera  à  son  décès.  —  (Arg.)  Civ.  r. 
16  août  1841,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2070,  et 
Obligat.,  447.  —  V.  art.  791,  n"  22. 

7.  11  y  a  encore  cette  différence  entre  les 
deux  hypothèses,  que,  dans  la  première, 
l'époux  auquel  a  été  attribué  le  gain  de  sur- 
vie peut,  après  la  séparation  de  biens  et  jus- 
qu'au décès  du  conjoint,  faire  des  actes  con- 
servatoires, tandis  qu'il  ne  le  peut  pas  dans 
la  seconde.  —  J.G.  Conlr.  de  mnr.,  2071. 

8.  La  femme  qui,  pour  sûreté  de  ses  droits 
de  survie,  a  reçu  de  son  mari  une  somme 
d'argent,  touchée  notamment  sur  le  prix  d'un 
immeuble  qu'elle  a  consenti  à  laisser  purger 
de  son  hypothèque  légale,  ne  peut  être  au- 
torisée, pendant  le  mariage  et  même  après  la 
séparation  de  biens,  à  conserver  cette  somme 
placée  en  son  nom  et  comme  lui  apparte- 
nant, sous  la  simple  condition  d'en  payer 
ies  intérêts  à  son  mari  :  le  gain  de  survie 
n'étant  point  ouvert  tant  que  dure  le  ma- 
riage, la  femme  ne  pourrait  (en  admettant 
que  cela  ne  fût  point  interdit)  recevoir  qu'un 
gage  dont  la  propriété  devrait,  dès  lors,  res- 
ter au  mari.  —  Civ.  c.  18  mars  1846,  D.P. 
51.0.  483. 

9.  Cependant,  la  somme  stipulée  pour  gain 
de  survie  au  profit  de  la  femme  peut,  avec 
l'autorisation  de  justice,  être  consacrée  du 
vivant  des  époux  à  l'éducation  des  enfants. 
—  Limoges,  28  févr.  1821,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2013. 

10.  La  séparation  de  corps  fait-elle  per- 
dre tous  ses  droits  de  survie  a  l'époux  contre 
lequel  elle  est  prononcée?  —  V.  art.  299, 
n°»  3  et  s. 


Sect.  4.  — De  l'Acceptation  de  la  Commu- 
nauté, ET  DE  LA  Renonciation  qui  peut  y 

P.TKt;  faite,  AVEC   LES  CONOIIIONS  OUI  Y  bONT 

relatives. 


Art.  14o3. 

Après  la  dissolution  de  la  commn-> 
naulé,  la  femme  ou  ses  héritiers  et 
ayants  cause  ont  la  faculté  de  l'accep- 
ter ou  d'y  renoncer  :  toute  convention 
contraire  est  nulle.  —  G.  civ.  1463, 
1466,  1492,  1320,  1324. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  i.G.Coulr.d*  mar., 
p.  15  et  s.,  n"  16,  70,  13fl. 

1.  —  L  Faculté  d'accepter  ou  de  rekon- 
CEB.  —  La  faculté  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté passe  aux  héritiers  et  aux  légalaira 
universels  ou  à  titre  universel  de  la  femme. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2142. 

2.  Mais  elle  ne  peut  être  exercée  par  le 
mari,  même  au  nom  et  comme  héritier  tes- 
tamentaire de  la  femme,  —  Civ.  c.  9  mars 
1842,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2143,  et  Enregislr., 
363.  —  Civ.  r.  9  mars  1842,  ibid.  —  Req.  26 
nov.  1849,  D.P.  50.  1.91. 

3.  En  conséquence,  la  part  de  commu- 
nauté revenant  à  la  femme  doit  être  consi- 
dérée comme  faisant  partie  de  la  succession, 
nonobstant  la  renonciation  du  mari  à  cette 
succession.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  Code  an- 
noté de  l  Enregislr. 

4.  Si  la  femme  s'abstient  ou  si  elle  meurt 
sans  s'être  prononcée,  ses  créanciers  ont  le 
droit  de  renoncer  à  la  communauté  (c.  civ. 
art.  1166).  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2142. 

5.  Si  la  femme  a  formellement  accepté  la 
communauté,  ses  créanciers  peuvent  faire 
annuler  cette  acceptation  comme  fraudu- 
leuse et  renoncer  ensuite  (art.  1167  c.  civ.). — 
Quest.  controv.,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2142. 

6.  Si  la  femme  cédait  à  un  tiers  ses  droits 
dans  la  communauté,  elle  accepterait  par 
cette  cession  la  communauté,  et,  par  consé- 
quent, le  cessionnaire  ne  pourrait  pas  la  ré- 
pudier. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2144. 

7.  La  renonciation  par  des  enfants  à  la  suc- 
cession de  leur  mère  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  le  mari  propriétaire  irrévocable  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  lui  et  sa  dé- 
funte épouse:  elle  fait  seulement  passer  a  ix 
héritiers  du  degré  subséquent  toute  la  suc- 
cession avec  les  droits  qui  en  font  partie,  no; 
tamment  celui  de  renoncera  la  communauté 
ou  de  l'accepter.  —  Rouen,  30  juin  1857,  D.P. 
58.  2.  172. 

8.  Et  ces  enfants  eux-mêmes,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  perdu  le  droit  de  revenir  sur  leur 
renonciation,  aux  termes  de  l'art.  790  c.  civ., 
peuvent,  par  une  nouvelle  acceptation  de 
cette  succession,  recouvrer  tous  leurs  droits 
relativement  à  la  communauté.  —  Même  ar 
rèt. 

9.  Le  legs  fait  par  le  mari  à  sa  femme 
commune  en  biens,  de  l'usufruit  de  la  plu.' 
grande  partie  des  acquêts  de  la  communauté, 
qu'il  a  qualifiés  siens,  ne  porte  pas  atteinte 
au  droit  qui  appartient  à  la  femme  d'accep- 
ter ou  de  renoncer  à  la  communauté,  et  nt 
l'oblige  pas  à  opter  entre  le  legs,  quelqut 
considérable  qu'il  soit,  et  la  communauté.— 
Bastia,  26  févr.  1840,  J.G.  Contr.  de  mxir. 
2141. 

10.  —  II.  Renonciation  ou  acceptatio? 
ANTICIPÉE.  —  La  femme  ne  peut,  avant  U 
dissolution  de  la  communauté,  aliéner  la  fa 
culte  d'y  renoncer;  par  suite,  les  époux  n< 

[)euvent  pas,  pendant  la  communauté,  fair* 
e  partage  des  biens  qui  la  composent.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2134. 

11.  Ainsi,  le  partage  fait  entre  les  époux 
d'une  société  d'acquêts,  avant  sa  dissolution, 
est  nul  et  non  opposable  à  ses  eoiaats  par 


('uAi'.   Il,    I'auiii-  l".   —  f'iinniiiiiKiiitt' 


li'(/iili' 
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piM'IlllH     non     |lillM     IIIIX 

liMMM  tMifniilt  un  ;mi'- 
iis  ,|(<  lu  ('(iniiiiniiiiiili't  : 


un  loi  mii'lii^it  osl  nul,  ni(>iui>  liirHi|u'il  fst 
fuit  l'oiijoinlciunil  |iar  Itw  doux  («puiix.  — 
(Mollis)  C.iv.  (•    1.1  nov.  iKi'.t,  h  I'.  'itl.  1.:ill. 

—  (Mollis)  C.iv.  0.  'J:I(Ico.  isi'.l,  !».!'.  (V^  I. 
31.  —  Ol)Sorv  coiif ,  i/ik/.,  cl  J.lj,  Cotxtr.  do 
mur.,  21  HO;  hisp.  i-u/rn  vif»,  ASBtt.  —  V. 
aussi  art.  1  UtS,  n"  \K. 

13  Jup^  au  (onltairu...  (|uo  I(*n  t'poux 
i)(»u\ont,  dans  la  vuo  do  fniio  un  parlaKO 
tostanionlaJro  do  louis  liu'iis  onlio  liMiis  on- 
fants,  o|ioi'oi'  la  division  do  lour  coninuiiiaulo 
oiuiiio  oxislanto;  un  loi  aolodoit  (Mio  t'onsi- 
dt>r(\  ooinmo  un  parliino  pitn isioniiol  suscop- 
lililo  do  ratilioatutn  d(<  la  pari  dos  pailios  iii- 
torossoos.  —  |1ouai,  lit  l'tW.  IH'J."*,  .1  (i.  Con/r. 
de  mav.,  'JIlKl-l»  ot  ITO'i.  —  Uouai,  ;i  aoiU 
I.SIO,  i7.i</.,  JUlt".  -i".  —  Aillions,  '.)  iloc.  I.s'i7, 
n.l'.  48.  '2.  CD.  —  l'oiliors,  10  piin  IHIII,  l».l'. 
M.  2.  11-12.  —V.  aussi  J. G.  Ùisp.  entre  vifs, 

14.  ...  0"*^  li^  parlaf;o  onlro  vifs  dos  liions 
coiuposatil  la  coiuniuiiauto,  lait  nar  los  (lou\ 
cpoux  onlro  louis  onlanls,  est  valahlo.  —  Ta- 
ns, 2;i  juin  i.*<w,  n.iv  ;io.  2.  10. 

15.  ...  Mi^ino  ;\  l'o^ard  do  la  foiiimo  ot 
pour  la  part  iï  ollo  rovonant  dans  la  ooniniu- 
iKuKo  :  011  vain  dirait-on  qu'olio  n'a  la  liliie 
disposition  d'aucun  dos  liions  communs.  — 
MOmo  arrêt. 

16.  ...  Kt  quoiqu'il  soit  fait  fi  la  condition 
quo  los  liions  doiiiios  rostoroiit  indivis  onlro 
los  Olifants  donatairos  ju.squ';"!  lour  maiorito, 
si,  d'aillours,  los  parts  attrilnioos  à  i'ha(pio 
enlaiit  y  sont  iiidi«piôos.  —  MiMiio  arr':t. 

17.  ,.".  Et  encoroquoco  nesorait  point  pour 
piocuror  un  olablissoment  aux  onfants  co- 
îiartaf;eants.  —  Poitiois,  10  juin  ISol,  O.P. 
kv  2.  11-12. 

18.  Mais,  lorsque  deux  époux  ayant  fait 
conjointoment.  entre  leurs  enfants  respec- 
tifs, un  partage  entre  vifs  des  biens  de  la 
communauté,  la  femme,  après  le  décès  de 
son  mari,  renonce  ;\  la  communauté,  la  do- 
nation qu'elle  a  laite  dans  l'acte  de  partage 
doit  Otro  annulée,  et  les  donataires  sont  te- 
nus de  rapporter  en  nature  à  la  succession 
du  mari  les  objets  donnés.  —  Paris,  l-^"' juin 
IKîO,  J.G.  Co»i/r.  de  mat-..  1279. 

19.  Le  partage  anticipé  des  biens  de  la 
communauté,  fait  par  les  époux  entre  leurs 
enfants,  est  nul,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il 
émane  de  l'un  des  opoux  seulement  ;  et  ce 
partage  n'est  pas  susceptible  de  ratification 
par  l'époux  survivant.  —  Civ.  c.  13  nov.  IS-iO, 
D.P.  49.  1.311.  —  Civ.  c.  23  déc.  18(M.  D.P. 
62.  1.  31.  —  Observ.  conf..  J.G.  Cotitr.  de 
mar.,  2135.  —  D.P.  49.  1.  311,  note. 

20.  Un  tel  partage  ne  peut  être  ratifié 
par  l'époux  survivant  qu'avec  le  concours  de 
tous  les  héritiers  de  l'autre  époux,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  nouveau  partage.  —  Civ.  c. 
23  déc.  IStU,  P.P.  t)2.  1.  31. 

21.  Spécialement,  la  disposition  testamen- 
taire par  laquelle  le  mari  procède  à  la  liqui- 
dation de  la  communauté  et  détermine  les 
biens  qui  devront  entrer  dans  son  lot,  afin 
d'en  faire  ensuite  la  répartition  entrt^  ses  en- 
fants, n'est  point  obligatoire  pour  ceux-ci, 
quoiqu'elle  soit  ratifiée  par  la  femme  survi- 
vante. —  Civ.  c.  13  nov.  1849,  D.P.  49.  1. 
311  —  Civ.c.  23  déc.  1861,  D.P.  62.  1.31.— 
Conf.  Bordeaux,  S  aoat  1850,  D.P.  51.  2. 143. 

—  Observ.  conf.,  ibid.,  notes. 

Co>i/m  :  —  Amiens,  9  déc.  1847,  D.P.  48. 
2.  69. 

22.  De  même,  le  partage  anticipé  qu'un 
père  ou  une  mère  fait  par  testament  entre 
.ses  enfants,  et  dans  lequel  il  comprend  des 
biens  fai-sant  partie  de  la  société  d'acquêts 
qui  existe  encore  entre  lui  et  son  conjoint, 
est  nul.  —  Bordeaux,  ^  août  1850,  D.P.  51. 
2.  143. 

23.  Et  la  renonciation  qu'après  le  décès 
du  testateur,  son  conjoint  ferait  de  tous  ses 

T.  11. 


droilt  ihiiii  Ici  m  qui'ln  ((iiiipriH  nu  iiarliiK", 
n'a  pas  pour  olfil  d"  ralillrr  un  loi  iictc,  h 
roiMiiiiIro  do  celui  di'<  onf.intM  qui  pn-loii- 
diait  I  iilliiiiiior.  —  Mi^iiio  nrn^l.  —  V.  ol>- 
NOiv  .  ni',  !;."■    1    .111,  iKitn. 

24  SpiMialodii'iit  OUI oro,  lu  dUpoiillina 
toHlaiiKMilaiio  par  bnpiflln  uiio  foinmo  nim- 
inuiio  on  biens  a  pinrcdi'  à  In  dlviNioii  do  la 
('<imiiiunault'<  om m  r  Mili-<i><taiilo,  pour  H(<rvir 
th'f  li.iso  à  un  pai  l.ii'.i'  l.iil  p.ir  ollo  outre  noh 
uiilanl.H  daii.s  lu  iiioiiio  tcHtaiiiont,  ont  nulle, 
iionobslant  lu  coiisoiitcmont  doiiniS  pur  lu 
mari  sui  \  ivatit  ti  1  oxéi  iilioii  do  <  o  tcHlaiiiont, 
(Otto  dishosilioii  no  imiivaiil  proiluiio  oirot 
ipiavec  Viissoiilimont  do  tous  los  co|iarta- 
goanlM.  —  Civ.  o.  23  doc.  IWl.  DP.  i',2.  1. 
31,  ot  .sur  renvoi,  Orlooii.'»,  8juinlH62,  D.P. 
('.3.  2.  l.'i'J. 

25.  Et  la  mOmu  nullité  H'étond  ou  partaKO 
tostamonlairo  (pie  le  maria  fait,  de  «on  rùlé, 
on  Proliant  ('•(^aloiiionl  pour  base  la  iiiciiio 
division  de  la  (■oiniiiunaiito. —  Mêmes  arrots. 

26.  En  coiiséipionre,  un  nouveau  parlag<» 
dos  doux  successions  pt!ut  être  deiiiaïKJrt 
niOmo  par  celui  dos  copaitagoanls  ipii  a  oxi'-- 
culé  les  partages  lostaniontairos  ainsi  frap- 
pés de  nullité,  et  (lui,  par  oxomple.  s'ost 
constitué  en  îlot  les  liions  à  lui  altiilmés,  s'il 
n'est  point  justifié  d'aetes  do  latilii'ation 
également  émanés  dos  autres  cuparlagoaiits, 
ou  si  quoUpios-uns  d'eux  étaient  incapables 
do  consentir  une  pareille  ratification  à  rai- 
son do  lour  minorité.  —  Mémos  arrêts. 

27.  Du  principe  que  la  femme  ne  peut 
abdiquer  durant  la  communauté  la  faculté 
d'y  lOMoncer.  il  suit  encore  qu  elle  ne  neut 
être  donatrice  jiour  moitié  des  biens  ne  la 
coninniiiauté  ((Juost.  coiitrov.).—  J.G.  Corxlr. 
de  mar.,  1\M .  —  V.  art.  1422,  n"»  21  et  s. 

28.  Par  suite  encore,  on  ne  peut  interpré- 
ter une  stipulation  insérée  par  la  femme 
dans  l'acte  d'aliénation  d'un  bien  de  commu- 
nauté, comme  faite  en  prévision  de  son  ac- 
ceptation, en  -sorte  qu'elle  doive  être  privée 
du  bénéfice  de  cette  stipulation  par  l'elTetde 
.sa  renonciation.  —  Heq.  15  mai  184'i,  J.G. 
(  ()))/r.  de  7»aj-.,2138  et  1133. 

29.  Spécialement,  la  rente  viagère  consti- 
tuée au  profit  des  deux  époux,  pour  prix 
d'un  bien  de  communauté  vendu  concurrem- 
ment par  le  mari  et  la  femme,  avec  stipula- 
tion qu'elle  sera  réversible  en  totalité  sur  la 
tète  au  survivant,  appartient  à  la  femme  en 
cas  de  survivance  de  celle-ci,  et  nonobstant 
sa  renonciation  à  la  communauté.  —  Même 
arrêt.  —  V.  art.  1437,  n»  64. 

30.  La  renonciation  îi  la  communauté  doit 
suivre  sa  dissolution  et  non  la  précéder. 
Toutefois,  la  femme  pourrait,  sans  violer  ce 
principe,  renoncer  dans  le  cours  de  l'instance 
en  séparation  de  biens  et  avant  le  jugement. 
—  V.  art.  1463,  n»  38. 

31.  La  femme  a  le  droit  de  renoncer,  par 
contrat  de  mariage,  à  la  communauté,  moyen- 
nant une  somme  déterminée.  —  'V.  art.  1520. 
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Art.    14o4. 

La  femme  qui  s'est  immiscée  dans 
les  biens  de  la  communauté,  ne  peut  y 
renoncer. 


Kii-...'.l^ 
p.  1".  't  «., 


l<orU,  i.O.  CoMT.  es  Mar- 


1.   l.'ai  I  epli'ilioii    il' 
ôlro   oxpr''--<'   un    ti 
quand,   | 
la   l'oiiiii, 

la  quallti!  dn  <  "r/ir/iuiir  dlIllH  un  il 
tiqiio  OU  jinvc  (V.  nrl. 
tin  i(r.  (pinnd  la  fomiiio 


1  i.i.'i  <; 
fait  U! 


<it 

'• 
lo 
<u 

Jl- 

■1»- 
pOHo  iiecossairemeiii  mjii  inii  ..;  p. 

t(!r  et  iiu'elli)  n'aurait  pu  fairo  qu'on  xa  qua- 
lité de  coiniiiiine.  —  j.(i.  Conir.  de  mar., 
2(I'.m;.  --  V.  art.  778   77'.». 

2.  L'acceptation  de  la  femme,  par  «uile  de 
son  immixtion  dans  los  biens  do  la  a>iiiniu- 
nauté,  no  peut  résulter  quo  d'actes  de  dis- 
position. —  J.G.    Cuutr.  de  mar.,  W.fl. 

3.  On  reg.irdc  romni;;  acte  d'acce((talion  la 
disnosilioii,  di'puis  la  dissolution  du  mar:a(;e. 
d'effols  appaiteiiaiil,  ou  ipie  la  veuve  cro>ait 
aiipartenir  a  la  eommiiiiaulé,  .sans  I  accôm- 
plissomont  îles  forinaiiles  |jrescriles  jiour  la 
vente  de.-<  oITols  mobilior.s.  —  J  G.  C'onlr.  de 
mur.,  2lii5. 

4.  Toutefois,  la  femme  commune  qui  s 
vendu  plusiours  objets  denondaiit  delà  com- 
munauté n'est  point  déiliuo  par  cela  seul 
du  droit  de  renoncer,  .si  eile  était  absente 
lors  du  décès  de  son  mari,  si  elle  n  a  relinr 
aucun  émolument  de  la  communauté,  et  si 
le  prix  provenant  de  la  vente  a  été  consacré 
cl  paver  les  dettes  de  la  succession.  —  Paris, 
lOjanv.  1835,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2111  et 
2l.';i. 

5.  La  femme  d'un  fermier  des  immondices 
qui,  après  le  décès  de  son  mari,  cède  au  suc- 
cesseur de  celui-ci  dans  la  ferme  les  objets 
servant  à  son  exploitation,  s'immisce  par  là 
dans  la  communauté,  bien  qu'il  fiit  stipulé 
dans  le  cahier  des  charges  que  le  successeur 
du  fermier  aurait  le  droit  de  reprendre  les 
objets  dont  il  s'agit  sous  estimation  à  faire 
jiar  e.xperts.  —  Bruxelles,  20  mai  1S26,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2106. 

6.  La  femme  qui  paye  une  dette  de  la 
communauté,  accepte  par  cela  seul,  à  moins 

3uelle  ne  soit  personnellement  tenue  de  cette 
ette.  —J.G.  Conlr.  de  mar.,  2110.  —  V.  art. 
779,  n"  35. 

7.  On  doit  aussi  considérer  comme  accep- 
tation de  la  communauté,  soit  la  donation, 
vente  ou  transport  que  ferait  la  femme  de 
son  droit  de  communauté,  soit  la  renon  ia- 
tion,  même  gratuite,  qu'elle  ferait  au  profit 
de  l'un  ou  de  plusieurs  des  héritiers  de  son 
mari,  ou  même  au  profit  de  tousses  héritiers 
indistinctement,  lorsqu'elle  reçoit  le  prix  de 
sa  renonciation  (arg.  art.  780  c'.  civ.).  —  J.G. 
Contr.  de  mar..  2112. 

8.  11  importe  toutefois  de  rechercher  si 
l'acte  que  lait  la  femme  peut  recevoir  une  au- 
tre interprétation  que  la  volonté  d'agir  comme 
commune  en  biens.  Tel  serait  le  cas  ou  elle 
aurait  disposé  de  quelques  etlets  de  la  com- 
munauté, étant  exécutrice  testamentaire  de 
son  mari,  ou  tutrice  de  ses  enfants,  héritiers 
de  ce  dernier.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  2107. 

9.  Ainsi  la  veuve  qui,  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage,  avait  le  droit  d'insistance 
n'est  pas  censée  s'être  immiscée  dans  les 
biens  de  la  société  d'acquêts,  pour  avoir  pris 
possession  de  ces  biens  après  le  décès  de 
son  mari.  —  Bordeaux,  7  juin  1826,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2108. 

10.  Il  en  est  de  même  ùe  la  femme  qui 
réclame,  et  à  qui  l'on  délivre,  lors  de  \z 
liquidation  de  ses  droits,  des  hardes  et  meu- 
bles. —  Houen.  lOjuill.  1826.  J.G.  Conlr.  dt 
mar..  2109  et  2250. 

11.  L'apposition  des  scellés  à  la  réquisi- 
tion de  la  femme,  le  payement  des   fraù 
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funérnires  du  mari  fait  par  la  veuve,  quoique 
avec  les  deniers  île  la  communauté,  le  paye- 
ment des  dettes  vuifzairement  dites  criardes, 
n'entraînent  pas  aci  epliiiiun. — i. G.  Coiitr.de 
mar.,  20<J8.  —  V.  art.  77>J,  n-  '2  et  suiv., 
n»  ;5",). 

12.  Ainsi  encore,  la  veuve  peut  faire  des 
réparations  urj^entes,  interrompre  les  pres- 
criptions, prendre  inscrijjtion  sur  les  bien.s 
des  débiteurs  de  la  communauté,  et  renou- 
veler celles  qui  sont  sur  le  point  d'être  péri- 
mées, aciieter  les  provisions  nécessaires  à 
elle  et  à  ses  domestiques  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  continuer 
le  débit  des  marchandises  nécessaires  pour 
la  conservation  du  fonds  de  commerce,  don- 
ner congé  aux  locataires  qui  ne  payent  pas 
leurs  loyers,  ou  môme  louer  les  maisons 
pour  les  termes  d'usage  des  baux  faits  sans 
écrit.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2099. 

13.  Mais  la  pas.'^ation  de  baux  caractérise 
une  immixtion  dans  la  communauté.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  21U0. 

14.  Au  reste,  la  femme  qui  craint  de  se 
compromettre  par  quehiues  actes  d'adminis- 
tration peut,  en  les  faisant,  expliquer  son 
intention,  et  protester  qu'elle  n'entend  point 
faire  acte  de  femme  commune.  Cependant, 
il  ne  faut  avoir  égard  aux  réserves  ou  aux 
protestations  que  lorsque  l'acte  est  suscep- 
liblo  de  deux  interprétations.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2101. 

15.  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  nature  de 
l'acte  que  la  veuve  se  propose  de  faire,  et 
que  les  héritiers  du  mari  ne  veulent  pas  ou 
ne  peuvent  pas  y  concourir,  elle  doit,  pour 
sa  sûreté,  se  faire  autoriser  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal,  autorisation  quelle 
obtient  sur  requête.  —  J.G.  Contr.de  mar., 
2102. 

16.  Si  les  héritiers  du  mari  contestent  à 
la  veuve  l'administration  qui  lui  appartient 
de  droit  jusqu'au  partage,  les  parties  se  pour- 
voient en  référé  devant  le  président  du  tri- 
bunal, qui  règle  le  différend.  Le  président 
lève  aussi  les  difflcultés  sur  l'utilité  de  tel 
acte  que  la  femme  voudrait  ou  ne  voudrait 
pas  faire.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2103. 

17.  La  femme  survivante  peut,  sans  prendre 
la  qualité  de  commune,  poursuivre  le  meur- 
trier de  soa  mari,  et  toucher  même  une  part 
dans  les  réparations  civiles.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  2104. 

18.  La  femme  condamnée  au  payement 
d'une  dette  de  son  mari,  par  un  jugement 
par  défaut,  revêtu  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  qui  lui  donne  la  qualité  de  commune 
eni  biens,  ne  peut  se  refuser  au  payement  de 
cette  condamnation,  bien  qu'elle  ait  renoncé 
à  la  communauté  de  son  mari  antérieure- 
ment à  ce  jugement.  —  Req.  24  avr.  1622, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2113. 

19.  La  femme  condamnée  comme  com- 
mune envers  un  créancier  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  commune  à  l'égard  de 
tous;  elle  a  encore  le  droit  de  renoncer  à 
l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  de  juge- 
ment contre  elle.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2114.  —  V.  art.  800,  no'46  et  suiv.;  art.  1351, 
n»  673, 

20.  La  femme  qui  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté ne  doit  pas  être  considérée  plus  tard 
comme  commune,  à  raison  d'actes  de  gestion 
qui  suffiraient  pour  rendre  héritier  pur  et 
simple  l'héritier  bénéficiaire.  —  J.G.  Conlr. 
fie  mar.,  2117. 


Art.  1435. 

La  femme  majeure  qui  a  pris  dans 
un  acte  la  qualité  de  commune,  ne  peut 
plus  y  renoncer  ni  se  faire  restituer 
contre  cette  qualité,  qur.nd  même  elle 
l'aurait  prise  avant  d'avoir  fait  inven- 
taire, s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des 


héritiers  du  mari.  —  G.  civ.  488,  776, 
778,  783,  1116,  iliOA. 

Eiposi?  des  motifs  et  Rapiiorts,  J.G.  Contr.  de  mar,, 
p.  25,  II»  72. 

1.  L'acceptation  expresse  ou  tacite  de  la 
communauté,  [lar  la  femme  ou  ses  héritiers, 
est  en  principe  irrévocable.—  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  2115.  —  V.  art.  783,  n*"  1  et  suiv. 

2.  Mais  si,  pour  faire  prendre  à  la  femme 
la  qualité  de  commune,  le  dol  a  été  pratiqué 
par  les  créanciers,  ou  par  le  mari  en  cas  de 
séparation,  la  femme  peut  faire  annuler  son 
acceptation,  et  le  dol  d'un  seul  créancier 
suffit  pour  que  la  nullité  soit  prononcée  à 
l'egaid  de  tous.  —  Heq.  5  déc.  1838,  J.G. 
Conlr.  dp.  mar.,  2115,  et  Success.,  520-2".  — 
V.  art.  783,  n»'  9  et  suiv. 

3.  Lorsque  l'acceptation  de  la  communauté 
vient  à  être  annulée  comme  entachée  de  dol, 
tout  ce  que  la  femme  ou  les  héritiers  ont 
payé  par  suite  de  cette  acceptation  jusqu'à  la 
découverte  du  dol,  est  sujet  à  répétition.  — 
V.  art.  783,  n»-  27  et  suiv. 

4.  Une  femme  mineure  ne  peut  accepter 
ou  répudier  la  communauté  qu  avec  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  461.  Si  ces  for- 
malités n'ont  pas  été  remplies,  elle  peut  faire 
annuler  une  acceptation  expresse  qu'elle 
aurait  faite;  elle  peut  même  renoncer  après 
s'être  immiscée  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté, —  J,G.  Contr.  de  m,ar.,  2118. 


Art.   1436. 

La  femme  survivante  qui  veut  con- 
server la  faculté  de  renoncer  à  la  com- 
munauté, doit,  dans  les  trois  mois  du 
jour  du  décès  du  mari,  faire  faire  un 
inventaire  fidèle  et  •  exact  de  tous  les 
biens  de  la  communauté,  contradictoi- 
rcraent  avec  les  héritiers  du  mari,  ou 
eux  dûment  appelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle 
affirmé  sincère  et  véritalde,  lors  de  sa 
clôture,  devant  l'oflicier  public  qui  l'a 
reçu.  —  G.  civ.  793  s.,  1463,  1482.— 
G.'  pr.  civ.  174,  942  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  demar., 

p.  fi  et  s.,   n»»  7^,  73,  136. 

1.  —  L  Obligation  de  faire  inventaire. — 
La  femme  qui  n'a  pas  fait  inventaire  dans  les 
trois  mois  a  [jerdû  le  droit  de  renoncer  :  la 
disposition  de  l'art,  l-JrJC  n'est  pas  simple- 
ment comminatoire:  le  délai  est  de  rigueur. 

—  Rennes,  18  mai  1811,  J,G.  Conlr.  de  mar., 
2147.—  Bruxelles,  18  mai  1811,  tfttrf.  — Paris, 
2  avr.  1816,  iidd.  —  Civ.  c.  22  déc.  \S2%,ibid. 

—  Limoges,  19  juin  1835,  ibid.  —  Agen,  9 
août  1836,  ibid.  —  Caen,  21  juill.  1847,  D.P. 
49.  2.  43. 

Conlrà  :  —  Colmar,  25  mai  1824.  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2147  (cassé  par  l'arrêt  pré- 
cité du  22  déc.  1829).  —  Metz,  24  juill.  1824, 
ibid.,  2150.—  Colmar,  28  févr.  1838,  ibid. 

2.  Par  suite,  la  femme  qui.  sous  le  régime 
de  la  société  d'ac(|uêts,  n'a  pas  fait  inventaire 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  dé- 
cès du  mari,  est  assujettie  au  payement  de 
la  moitié  des  dettes  de  la  communauté.  — 
Arrêt  précité  du  9  août  1836. 

3.  Toutefois,  la  jurisprudence  a  apporté 
quelque  tempérament  à  cette  interprétation. 
Ainsi,  l'impossibilité  de  faire  inventaire  dans 
le  délai  légal  serait  une  excuse  valable,  sur- 
tout si  la  femme  avait  été  empêchée  de  de- 
mander à  la  justice  une  prorogation  de  délai. 

—  J.G.  Conlr.de  mar.,  2148.  — Conf.  Nancy, 
29  mai  1828.  ibid.,  2U9.  —  'V.  art.  1442. 

4.  Spécialement,  la  veuve  n'est  point  dé- 


chue de  la  faculté  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté, quoiqu'elle  n'ait  fait  procéder  à  l'in- 
ventaire qu'après  les  trois  mois  du  décès  du 
mari  :  ...  si  ce  retard  ne  peut  lui  être  impute, 
par  exemple,  lorsijue  les  scellés  n'ont  pu  être 
levés,  à  raison  de  contestations  suscitées  par 
des  |)rétendants  droit  à  la  succession  du  dé- 
funt. —  Metz,  24  juill.  1824,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2150-1». 

5.  ...  S'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  pro- 
ci'der  plus  tôt  a  cet  inventaire,  si  elle  n  a 
jamais  eu  l'intention  d'accepter  la  commu- 
nauté, et  si,  de  plus,  on  ne  peut  lui  repro- 
cher aucun  fait  d  immixtion.  —  Colmar,  28 
févr.  183X,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  21.50-2», 

6.  ...  Si  la  femme  commune  a  été  ab.-^ente 
lors  du  décès  de  son  mari,  qu'elle  n'ait  retiré 
aucun  émolument  de  la  communauté,  et 
qu'elle  ait  employé  le  prix  de  la  vente  par 
elle  faite  du  peu"  d'objets  dépendant  de  la 
succession  à  payer  les  créanciers  de  cette 
succession.  —  Paris,  10  janv.  1835,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2151.  —  V.  art.  1454,  n*  4. 

7.  L'absence  de  tout  objet  à  inventorier  ne 
dispense  pas  la  veuve  d'un  inventaire.  L,e 
notaire  doit  être  appelé  à  constater  précisé- 
ment celte  absence.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2154. 

8.  Ainsi,  la  femme  qui  n'a  point  fait  d'in- 
ventaire ne  peut  renoncer  a  la  communauté, 
alors  même  qu'elle  alléguerait  le  mauvais 
état  des  affaires  de  son  mari.  —  Nîmes,  19 
avr.  1839,  J.G.  Cnntr.  de  mar.,  2157. 

9.  L'inventaire  auquel  est  subordonnée  la 
faculté,  pour  la  femme  commune,  de  renon- 
cer à  la  communauté,  ne  peut  être  suppléé 
par  un  procès-verbal  de  juge  de  paix  consta- 
tant le  peu  d'importance  des  valeurs  de  la 
communauté  et  l'inutilité  de  l'apposition  des 
scelles.  —  Req.  30  avr.  1849,  D.P.  50.  1.  117. 

10.  ,..  Ni  par  un  procès-verbal  d'huissier 
constatant  à  la  requête  d'un  créancier  la 
saisie  de  tous  les  effets  de  la  communauté, 
ou  la  carence  de  tout  objet  à  saisir.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2156. 

11.  Jugé,  cependant,  que  les  tribunaux 
peuvent  valider  la  renonciation  faite  après 
inventaire,  hors  du  délai  de  trois  mois,  lors- 
que la  femme  n'a  détourné  aucun  objet  de- 
pendant  de  la  communauté,  et  que  l'inven- 
taire était  impossible,  à  raison,  soit  de  la 
misère  de  la  femme,  soit  de  l'absence  de 
tout  objet  à  inventorier,  alors  enfin  qu'il  est 
prouvé  par  des  procès-verbaux  de  carence, 
dressés  avant  la  mort  du  mari,  sur  la  pour- 
suite de  créanciers,  que  les  époux  étaient  à 
cette  époque  dans  un  dénùment  absolu,  — 
Agen,  13  janv.  1836,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2158,  2100. 

12.  L'inventaire  dressé,  dans  le  jour  qui 
a  suivi  l'expiration  des  trois  mois  après  le 
décès  du  mari,  est  censé  fait  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  1456.  —  Bordeaux.  24  févr. 
1829,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2164. 

13.  L'apposition  des  scellés,  faite  dans  le 
délai  des  trois  mois,  n'autorise  pas  la  femme 
à  ne  faire  l'inventaire  qu'après  l'expiration 
du  délai.  —  Bruxelles,  18  mai  1811,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2161  et  2147.  —  Agen,  9 
août  1836,  ibid.  —  Mais  V.  suprà,  n»  4. 

14.  La  femme  ne  saurait  prétexter  son 
ignorance  de  la  loi  pour  échapper  à  la  dé- 
chéance qui  résulte  du  défaut  d'inventaire 
dans  le  délai  de  trois  mois.  —  J.G.  Contr. 
de  m.ar.,  2163. 

15.  Si  les  héritiers  du  mari  dispensaient 
la  femme  de  faire  inventaire,  cette  dispense 
serait  opposable  aux  héritiers  majeurs  qui 
l'auraient  accordée,  mais  non  pas  aux  créan- 
ciers de  la  communauté,  ni  même  aux  héri- 
tiers, mineurs  dont  le  conseil  de  famille  aurait 
indûment  pris  une  délibération  en  ce  sens. 
—  J.G.  Contr.  de  m.ar.,  2162. 

16.  Ainsi,  à  défaut  d'inventaire  dans  les 
trois  mois,  la  femme  est  déchue  de  la  faculté 
de  renoncer  à  la  communauté,  et,  par  suite, 
ne  peut  plus,  pour  ses  reprises,  se  présenter 
à  l'ordre  ouvert  sur  les  biens,  expropriés  de 
son  mari  po'\r  obtenir  coUocatioi ,  a'ors  même 
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(itio  lo  l'ujjiioii  (lu  fiiiiiillo  ili'M  liiW'lllcrM  iniiitiurM 
(Ml  lllilll  lllllllll  (lis|irllHi\  ci'IIk  rt<lllllli<,  llllrll  0 
lo^alo  iloii  iiiiiiiMii'i.  (lo  fiiMO  |iiiK't<(lor  A  ('«<t 
iiiv»«iiliiiio.  —  Ciu'ii.  Jl  juill.   I«'i7,  D.l'.  4». 

17.  l.(ir!4i|U(>  lu  roiiunu  II  <^li>  iliMt'iniiiii^u  A 
tu'ooptor  1»  coniiniiiiiiiilo  |):ir  l«*  <lol  il(»«  lii'<rl- 
tliM'4  (In  iniirl,  elle  |MMit  riiiio  iiivtfnlatio  l't 
i-(>iioii>  i>r  ilaiiN  un  nonxcan  iliM.il  t\  |iiiilii'  iJu 
l'annulaliiin  pur  la  jnslii'i<  lii'  son  acc('|ilali(>ii. 
—  Uei|.    .'v  (lie.    In;w,  J.G.    (Jontr.   tir  m.ir., 

18  Mais  l(H>(|ii('  la  Icmiiih'  .l't'.xt  niiso  cllo- 
ln(^lll(^  |iar  un  ai  (o  jii|;ii  liauJuli-uv,  ilans 
l'iiiilins-'iliiliU't  (le  i'(<in|ihi'  l('.<<  ((iiiitiliiins  Mo 
lu  lui  |>(ini°  (in(<  icnoncialKin  valalilc,  clio  u.st 
(îiHliiic  ihi  ilidil  do  rciKiin  «>r.  —  C.lv.  c.  2 
Jlllll     |S,iS,   J  i;    Cmir    lif   1(1. ir,  V'I.S3. 

19  l.u  (.'laii-(<  insi'TiH'  dans  U^  contrat  du 
marJat;o  (juc  la  Icininc  aura,  |)i)iir  faire  in- 
vonlairo  ol  dclihiMor,  un  délai  plii.s  Imij;  ipio 
(•(•lui  do  trois  mois  ol  «luarunto  jours,  pro- 
duirail  son  oiTot  onlro  la  vouvo  et  les  licri- 
liers  du  mun,  ol  iiu^inc  vis-;Vvis  dos  tK-rs. 
Mais  touto  stipulation  (pii  aurait  pour  olijot 
d'ahiv^jor  les  dolais  serait  iiuilii.  —  J. CL  Conlr. 
i/i-  iitar.,  '.^107. 

20.  L'art.  l<i.'>(i  n'impose  lu  nooessitô  d'un 
inventaire  iiu'à  la  femme  tiui  veut  conserver 
la  facullé  de  renoncer  après  l'oxpiration  des 
dt^luis.  Mais  lu  remiiie  peut,  poulanc  km  dé- 
liiii,  valablenu'iit  lenoiuer  sans  avoir  fait 
inventaire  (Qiiesl.  controv.).  —  J.G.  Conlr. 
(if  nuxr.,  'iltUv 

21  Spécialement,  la  veuve  peut,  snus  in- 
ventaire pivalaltle,  lenoncer;'»  la  communauté 
un  mois  après  le  décès  du  mari.  —  Besancon, 
23  fovr.  18-^8,  J.Ci.  Contr.  lie  nuir.,  JltU;.' 

22.  Seulement,  en  pareil  cas.  les  héri- 
tiers du  mari  peuvent  user  de  la  commune 
renommée  contre  la  fenuiie  pour  étahlir  la 
contenance  de  la  communauté.  —  J.O.  Conlr. 
de  mur.,  21  (Ht. 

23.  L'inventaire  est  prescrit  dans  le  seul 
intérêt  des  héritiers  ou  des  tiers  (V.  O.P.  GO. 
1.  'iT'.),  note  2);  en  conséquence,  la  femme 
qui  a  renonce  a  lo  communauté  n'est  pas  re- 
cevahle  à  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  n'a  pas 
au  prealal)le  fait  invenlaire  dans  le  délai  de 
trois  mois  prescrit  par  l'art.  145G  c.  civ.', 
pour  faire  annuler  sa  renonciation.  —  Civ.  c. 
r.  juill.  ISGO,  [M\  G9.  1.  479. 

24.  La  femme  déchue  du  droit  de  renon- 
cer à  la  communauté  ne  peut  pas  exercer  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  personnels 
de  son  mari,  à  rencontre  des  créanciers  de  ce 
dernier.  —  V.  art.  il21  et  2135. 

25.  —  IL   FOK.VIKS  IIK  l.'lNVKNTAIRE.  — L'in- 

venlairedoit  être  fait  contradictoirement  avec 
les  héritiers  du  mari.  —  J.G.  Contr.de  mar., 
2l7èt.  —  Decis.  conf.  sous  l'ancien  droit, 
Kennes,  3janv.  I8IG,  ilnd. 

26.  Dans  le  cas  où  la  veuve  et  les  héritiers 
du  mari  sont  divisés  sur  le  choiv  du  notaire 
pour  la  confection  de  l'inventaire,  à  qui  ap- 
partient la  préférence?  —  V.  art.  941  et  s., 
c.  pr.  civ. 

27.  L'inventaire  doit  être  fait  à  la  requête 
de  la  femme  ;  mais  s'il  y  en  avait  eu  un  va- 
lable fait  à  la  requête  dès  héritiers  du  mari, 
cela  sullirait.  —  J.G.  Cotilr.  de  mar.,  2180. 

28.  Dans  le  cas  où  l'invcnlaire  n'a  pas  été 
fait  à  sa  requête,  il  n'est  pas  besoin  que  la 
veuve  se  l'approprie  en  le  déclarant  sincère. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  21SI. 

29.  Toutefois,  une  femme  ne  peut  re- 
noncer ù  la  communauté,  lorsqu'elle  n'a  pas 
fait  faire  inventaire  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  quand  même  un  invenlaire  de  la  succes- 
sion de  son  mari  aurait  été  fait,  à  la  requête 
d'un  tiers,  hors  des  délais,  alors  surtout 
qu'elle  ne  s'est  pas  approprié  cet  inventaire 
en  l'allirmant.  —  Civ.  c.  22  déc.  lS-2>).  J.G. 
Conlr.  de  jyiar.,  2182  et  2147. 

30.  L'inventaire  doit  être  affirmé  sincère 
et  véritable...,  mais  cette  formalité  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Bordeaux.  24 
févr.  1829,  J.G.  Co:ilr.  de  w.ir.,  2176  et  2U'.4. 

31.  L'inventaire  doi:  être  allirmé  devant 


le  niilairr  ifui  in  rfiu,  Un*  hm'^mh-  iiiin  In 
JIIK,e  lie  jiulx  qui    il   <l|>piiNA  {«h  '  rjit 

picM'iii,  pour  len  le\er,  nu  imj;..  ...  iJi*  la 
ri^ducliiiii  du  riiiviMilalru.  —  j.n.  Cutilr.  d» 
mur  ,  2177. 

32  i.'invvnlatri'  peut  n't^lre  rlim  et  iilllriii'i 
Kliicèro  et  vérilahie  (iiriiiirè*  IVxpIriitliiii  du 
di'dal.  Hiiiis  que  ce  lehircf,  doiil  li"»  ]\tiir»  iip- 
précleiil  soiiveraiiienirni  Ir»  iiinlif'»,  enir.iliif 
iiiM  eHsiiiremonl  la  declii'iiin  <■  de  In  fiii  iillé  i|<< 
renoiicintiori.  —  Heq.  17  in.n  Ik.'^,  I).I'.  !»m. 
1.:t:il. 

33.  V  ,  en  outre,  relativement  inix  di- 
veises  formalité»  do  l'iiivenlairo,  Iuh  url.  V'tl 
û  U44  u.  pr.  civ. 


Taltlw  MoniiiiNlro. 
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Oduo'iI  iIb  (aiuillii 

15  I. 

CqiiIt.  (If  mar.  IV. 
r.ri'.iiicii"r  n  s. 
ll>'C.lie»nc("  (n  iHMi- 

ci.iliiiiO(s,U..1J. 
Ut'l«i(.il>riïtiani>ti) 

19. 
Uvlal  (le  rigueur  1. 
l»«l  «7. 

K(on!ievaiable3i. 
Frtud*  18. 


IIAritl>-r(iii.iH)t%, 
)«.  U.  in». 

llnl^miT  (0. 
ll)|Milb.  l<'Kal<'24. 
Iiivi'iilajri'  t<i;(.(l 

llnii.illoii  )  i')  >.  ; 

(f..r.i.-s)    ÎS    »., 

(«I>li;.'.(lii>n)  I  II. 
Invi  nl.iiic  contra 

ilicluirr  ii  ». 
JiiK>'  '1(4  |i.iix  9,31. 
Mitii'iir  15  I. 
N'..iaire31;(chuii) 


Art.   14;>7. 


OHm  1«. 

l'"MVnlr    du     jURt 

îi. 
I'rucè»-T(!rt)al  (<u- 

rciirj')    7,   10   »  ; 

lyigi'  (le  |iiii,  '). 
Kenriiiri.(lii)ii[coin- 

iniiiuiil^)  H. 

.Sjlvi..     (Il 

.■^  .  iin- 

!■  ■    ,  »• 

Suuole    d  «c^jtièt* 

Tien  iO.  ta. 


DaiiH  les  trois  mois  et  quarante  jours 
après  lo  flécès  du  mari,  elle  doil  Taiie 
sa  renuneiatiou  au  {> relie  du  ti-il>unal  de 
première  installée  dans  rarri)iidi>se- 
meut  diKjuel  le  mari  avait  son  domi- 
cile ;  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le 
rejjislre  établi  pour  recevoir  les  renon- 
ciations à  succession. — G.jjjv.  102,  110, 
784,  793,  71)3  s.,  1438s.,  1492s.—  C. 
pr.  civ.  174,  87Î,  997. 


1.  La  renonciaiion  doit  erre  l'aite  au  greffe 
du  iHbxtnal  de  premtire  iuxinnce.  Une  cour, 
en  statuant  de  piano  sur  une  demande  en 
proloufiation  de  délai  formée  par  une  femme 
pour  prendre  qualité  après  dissolution  de  la 
communauté,  ne  porte  aucune  atteinte  à 
l'art.  14o7,  en  tant  que  cet  article  e.\ige  que 
la  renonciation  de  la  femme  soit  faite  au 
gretTe  du  tribunal  de  première  instance,  alors 
que  cette  cour  n'a  rien  statué  à  cet  égard.  — 
lîeq.  22  mai  1810,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2187 
et  2165. 

2.  La  renonciation  doit  être  faite  au  greffe 
du  tribunal  du  domicile  du  mari.  Ainsi,  la 
femme  mariée  à  l'île  de  France  avec  un  mari 
primitivement  domicilié  en  France  et  décédé 
au  Ben^zale,  occupant  un  emploi  amovible, 
doit  faire  la  renonciation  à  la  communauté 
au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  le  mari  était  primitivement  domicilie. 
—  Nîmes.  19  avr.  1839.  J.G.  Conlr.de  mar., 
2188  et  21o7. 

3.  La  femme  peut  charger  un  mandataire 
de  faire  la  déclaration  au  greffe,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  pouvoir  e\près;  ainsi,  le 
fondé  de  procuration  générale,  avec  pouvoir 
de  faire  tout  ce  qu  exigent  les  intérêts  de  la 
mandante,  peut,  au  nom  de  celle-ci.  faire 
acte  de  renonciation  à  la  communauté.  — 
Même  arrêt,  J.G.  Conlr.  de  mar..  2IS9. 

4.  La  renonciation  à  la  communauté  peut 
résulter,  vis-'^.-vis  des  héritiers  du  maii, 
d'une  convention  passée  entre  eu.x  et  la 
femme  :  il  n'est  pas  nécessaire,  en  cas  pa- 
reil, qu'elle  soit  faite  au  greffe  du  tribunal.— 
Reii.  4  mars  18oG,  D.P.  îiO.  1.  131.  —  V.  art. 
784,  w'  6  et  s. 

5.  L'irrégularité  résultant  de  ce  que  la  re- 
nonciation "à  la  communauté  n'a  pas  t'té  faite 
au  greffe,  n'est  opposable  que  par  des  tiers 


iri(ori-»ii<  H  et  non  par  I»  f-  •>■'"••  «lli»  iu('iu9. 
Ci»,  r.  0  iiov.  Hf/7.  J.< .  «.,  »7tf. 


Ar».    I^.m. 

Tu    vcuvr    peut,    Miivanl    |i*n   rtrroii 
Hl.iiiii-n,  driuiiiiili  r  un  Irilmnal  civil  iiiir 
priiio|;iilioii   ilii  lirldi  prrncril  ptir  l'tèr- 
liele    prèréili-iil    pour   mu    i  fiionrialion  ; 
celle    proro|;iilioii   cf»t,    n'iI     y    u    jiru, 

IHOiioiiccc  l'oiilriiilii-loirciiiciit  iivee  |rf> 
es  licriliern  du  uiiiii.  ou  i-iia  diiiiieul 
ojipcIcM.  —  C  civ.  79H  h.,  litil  b.  — 
(..  pr.  civ.  174. 

Kl;...'.  <l<  >  iiiulil»  et  lUiiiKiiU,  J.(i.  t.'vmir.limtt-., 
p.  ij,  11*  7J. 


1.  Le  triliufial   comp<^teril  pour    •'■"' 
celte  proroi^alion  est  le  tribunal  rjn 

du  mari.  —  J  G.  Conlr.  de  mar.,  2t>   . 

2.  Cependant,  en  cas  d'iiifiriiiation  d 
gement  de  [iremière  instance,  une 
éiro  saisie,    ommgo    virilia,    de  \n 

en  («roloiijidîion    de    délai    form<c    pai 
fetnne  pour  prendre  (pjaliteapi<'>- un  pr< 
arn  l  qui  asait    [irononct;   sa  - 
corps   et  de  biens  (c.  pr.  civ. 
liei]    22  mai  I-"!"!,  J  G    Conlr.  de  inar 
—  Civ.  r.  2yjunv.  lftl«.  ibid.,  et  'ilsi. 


a  }u- 


u.'.e 
iiiier 
n    de 

21 G5. 


Art.    l/i.iU. 

La  veuve  ipii  n'a  point  fait  sa  renon- 
ciation dans  le  délai  ci-dosn*  p'rcHciif, 
n'est  pas  iIccLue  de  la  faciilli-  de  renon- 
cer si  clic  ne  s'est  point  immiscée  et 
(pi'cUe  ait  fait  inventaire  ;  clic  peut 
seulement  cire  poursuivie  couimc  com- 
mune jusqu'à  ce  (ju'clle  ait  renonce,  et 

elle  doit   les  rrai>  faits  contre  clic  ius- 

"  ...  •' 

qu  a  sa  rcnouciattoii. 

Elle    peut  cjjalcment  être  jioursuivic 

après   rcxpiration   des    quarante    jours 

depuis  la   clôture  de  l'inventaire,  s'il  a 

été  clos  avant  les  trois  mois.  —  C.  civ. 

789,  794  s.,  797,  SOÛ,  145 i.  1430.  — 

G.  pr.  civ.  174,  187. 

ETfiOi^é  des  miilir>  et  Rapports,  i.ii.  CuiUr.  de  mar., 
p.  15  et  s.,  li"  17    "3. 

1.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  la 
communauté  ne  se  prescrit  conire  la  femme 
qui  a  fait  inventaire  dans  le  délai  légal,  ou 
contre  ses  héritiers,  que  par  trente  ans.  — 
Paris,  11  août  1825,  J.G.  Con/r.  de  mar., 
2171. 

2.  La  femme  survivante  peut  accepter  la 
communauté  tant  qu'elle  n'a  pas  renoncé:  si 
elle  garde  le  silence  pendant  trente  ans.  elle 
est  présumée  accepter,  non-seulement  vis-::- 
vis  des  héritiers  (lu  mari  et  des  créanciers, 
mais  à  l'éiiard  de  tout  le  monde.  —  J.G. 
C'0!)/r.  de  mar.,  2121,  2172.  —  V.  art.  7y0. 

3.  11  en  est  autrement  à  l'égard  de  la 
femme  séparée  de  corps.  —  'V.  art.  1463. 


Art.    14G0. 

La  veuve  qui  a  diverti  ou  recèle 
quclipics  effets  de  la  communauté,  est 
déclarée  eoniinune.  nonoh.slaiit  .sa  rcnon- 
cialion;  i'  ca  est  de  même  à  rcjaid  de 


350     [C.  CIV.  —Art.  i^iiii.]       LIV.  111,  TIT.   V.  —  Contrm-  de  mai-.taob. 


SCS    iH-iitiers.   —   C.    civ.   71)2,   801, 
1471. 

Eiposé  (les  motifs  et  R  ippnr's,  J.G.  Cnnlr.  de  mur., 
p.  15  et  6.,  n"  17,  72,  13G. 

1.  Il  y  a  (Hverlissement,  quand  un  époux 
détoiinio  ou  (lissij)e  des  biens  de  la  com- 
miinauto  pour  on  priver  son  conjoint  ou  les 
liétitieMs  de  son  conjoint.  l>e  recel  consiste 
plutôt  dans  l'omission  volontaire  de  com- 
prendre dans  l'inventaire  des  elfets^  de  la 
communauté.  —  J.G.  Gonlr.  de  mar.,  2195. 
—  V.  art.  71)2. 

2.  Les  effets  susceptibles  de  divertisse- 
ment ou  de  recel  sont  les  meubles  corporels 
et  les  titres  de  créance.  —  Bordeaux,  5  janv. 
1820,  sous  Civ.  F.  12  aoQt  1828,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  219ti  et  1G2^i.  —  Bordeaux,  18  janv. 
1838,  ihid.,  219(5  et  2434.— V.  art.  792,  n»  3. 

3.  H  l'aut  étendre  la  môme  décision  <^  la 
soustraction  ou  au  recel  des  titres  de  pro- 
priété immobilière.  En  conséquence ,  la 
femme  doit  être  déclarée  commune  et  privée 
de  sa  part  dans  l'immeuble,  s'il  est  prouvé 
qu'un  titre  de  propriété  a  existé,  et  que  c'est 
sciemment  et  avec  intention  de  profiter  du 
droit  de  propriété  au  préjudice  des  héritiers 
de  son  mari  qu'elle  l'a  recelé  ou  omis  dans 
^inventaire.  —  Orléans,  23  août  18i4,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2196.  —V.  art.  1477   no2. 

4.  Le  divertissement  peut-il  consister  dans 
des  actes  accomplis  avant  la  dissolution  de 
la  communauté?  —  V.  art.  1477,  n<"  3  et  s. 

5.  Lorsque  l'inventaire  constate  tous  les 
biens  de  la  communauté,  un  recel  n'est  plus 
possible,  mais  un  divcrlissement  peut  encore 
être  commis  et  annuler  la  renonciation  de 
la  femme.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  2208. 

6.  Lorsque  la  soustraction  est  commise  par 
la  femme  après  sa  renonciation,  si,  dans  l'in- 
tention de  la  femme,  le  détournement  est  la 
suite  préméditée  de  la  renonciation,  la  re- 
nonciation est  nulle  ;  la  femme  est  privée 
de  sa  part  dans  les  objets.  Si  la  renonciation 
et  le  détournement  n'ont  aucune  connexité, 
c'est  un  vol.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2210. 

7.  11  est  nécessaire  qu'il  y  ait  de  la  part 
de  celui  qiii  a  diverti  ou  recelé,  mauvaise 
foi,  intention  frauduleuse.  — J.G.  Conlr.  de 
mar.,  2197.  —  V.  aussi  art.  792.  n»  5;  art. 
1477,  n<"  10  et  s. 

8.  Le  détournement,  par  la  femme,  d'ob- 
jets de  la  communauté,  ne  lui  enlève  le  bé- 
néfice de  sa  renonciation  qu'autant  qu'il  a 
un  caractère  frauduleux,  ciue  les  faits  qui  le 
constituent  sont  personnels  à  la  veuve,  ou 
du  moins  qu'ils  renferment  les  caractères  de 
la  complicité  criminelle.  —  Agen,  6  janv. 
ISÎil,  D.P.  51.  2.  52.  —  V.  art.  792,  n»  9. 

9.  La  femme  commune  qui,  dans  l'inven- 
taire, a  omis  des  objets,  même  meubles  meu- 
blants, mais  par  simple  erreur  et  sans  fraude 
ni  mauvaise  foi,  n'est  pas  déchue  du  béné- 
fice de  la  renonciation  a  la  communauté,  ni, 
par  suite,  tenue  des  dettes  envers  les  créan- 
ciers. —  Req.  16  févr.  1832,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2199.  —  V.  art.  792,  n"'  6  et  s. 

10.  Cependant,  lorsque  des  personnes  ap- 
partenant à  la  famille  d'une  femme  survi- 
vante ont  diverti  des  effets  de  la  commu- 
nauté, et  que  celle-ci  n'a  pas  fait  mention  de 
cette  soustraction  dans  l'inventaire,  on  peut 
en  induire  delà  part  de  la  femme  elle-même 
un  fait  de  divertissement  ou  de  recel,  qui 
entraîne  contre  elle  la  déchéance  du  droit  de 
renoncer  à  la  communauté.  —  Bruxelles,  22 
avr.  1817,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2203. 

11.  La  bonne  ou  la  mauvaise  foi  résulte 
nécessairement  de  faits  ou  d'intentions,  à 
l'examen  desquels  la  Cour  suprême  doit  res- 
ter étrangère.  En  conséquence,  n'est  pas  sus- 
ceptible de  cassation,  l'arrêt  qui  décide  que 
l'omission  de  faire  consigner  dans  l'inven- 
taire une  somme  laissée  par  le  défunt  ne 
constitue,  de  la  part  de  l'époux  survivant 
qui,  plus  tard,  a  déclaré  avoir  employé  cette 
somme,  avant    l'inventaire,    dans   le  com- 


merce et  pour  les  affaires  de  la  communauté, 
(lu'une  simple  inexactitude  donnant  lieu  à 
une  demande  en  coni|)te,  mais  non  à  l'apiili- 
cation  de  la  peine  du  divertissement.  —  Heq. 
31  mai  1831,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2213. 

12.  Au  contraire,  la  question  de  .savoir  si 
un  divertissement  jiostéricur  à  la  renoncia- 
tion entraîne  pour  la  femme  (îéchéanco  de 
sa  renonciation,  est  une  question  de  droit  sur 
laiiuelle  la  Cour  de  cassation  peut  être  ap- 
pelée à  statuer.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2214. 

13.  La  femme  mineure,  ayant  agi  avec 
discernement,  encourt  la  jjeine  de  l'art.  1400, 
tout  aussi  bien  que  la  femme  majeure  (Quest. 
contiov.).  —  J.(J.  Conlr.  dem.ar.,  2205. 

14.  L'art.  1460  ne  s'applique  pas  au  cas  de 
séparation  de  corps  ou  do  biens.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2220. 

15.  Ainsi,  la  femme  qui  n'est  séparée  que 
de  corps  ou  de  biens  peut,  nonobstant  sofl 
recel,  renoncer  à  la  communauté,  sauf  à  te- 
nir com[)te.  —  Toulouse,  23  août  1827,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2220  et  781. 

16.  La  demande  qui  a  pour  objet  de  faire 
déclarer  commune  la  veuve  coupable  de  re- 
cel, peut  être  formée  avant  l'expiration  du 
délai  qui  lui  est  accordé  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer.  —  Rennes,  22  déc.  1847, 
D.P.  49.  2.  110. 

17.  La  preuve  du  recel  peut  se  faire  par 
témoins.  —  V.  art.  792,  no'29  et  s.;  art.  1477, 
n"'  29  et  s. 

18.  L'art.  1460  a  été  introduit  en  faveur 
des  créanciers  de  la  communauté  et  des  hé- 
ritiers du  mari;  en  conséquence,  la  femme 
ne  peut  pas  se  prévaloir  cfu  recel  qu'elle  a 
commis  pour  se  faire  déclarer  commune,  mal- 
gré sa  renonciation.  — J.G.  Contr.  de  mar., 
221!. 

10.  Par  suite,  les  créanciers  ou  héritiers 
peuvent  se  borner  à  demander  la  restitu- 
tion des  effets  divertis  ou  recelés,  sans  exi- 
ger que  la  femme  soit  déclarée  commune.  — 
J.G.  Cont.  der^çtr.,  2212. 

20.  Les  divertissements  ou  recels  d'objets 
dépendant  de  la  communauté  produisent 
deux  autres  effets  :  1°  la  privation  pour  l'é- 
poux receleur  de  sa  part  dans  les  objets  di- 
vertis (art.  1477  c-  civ.);  2»  la  déchéance 
pour  la  veuve  du  bénéfice  de  l'art.  1483  c. 
civ.  —  'V.  ces  articles. 


Art.    1461. 

Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration 
des  trois  mois  sans  avoir  fait  ou  ter- 
miné l'invenlaire,  les  héritiers  auront, 
pour  faire  ou  pour  terminer  l'inventaire, 
un  nouveau  délai  de  trois  mois^  à  comp- 
ter du  décès  de  la  veuve,  et  de  quarante 
jours  pour  délibérer,  après  la  clôture 
de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'in- 
ventaire, ses  héritiers  auront,  pour  dé- 
libérer, un  nouveau  délai  de  quarante 
jours  à  compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à 
la  communauté  dans  les  formes  établies 
ci-dessus;  et  les  art.  14o8  et  14o9 
leur  sont  applicables.  —  G.  civ.  784, 
1453,  1457,  1466,  1475,  1491.  —  G. 
pr.  civ.  447,  997. 

1.  Le  même  inventaire  peut  comprendre  à 
la  fois  la  communauté  et  la  succession  de  la 
femme.  —  J.G.   Conlr.   de  mar.,  2231. 

2.  Toutefois,  si  tous  les  biens  de  la  femme 
n'ont  pas  été  inventoriés,  les  héritiers  ont 
de  droit  le  délai  ordinaire  de  l'art.  795  pour 
faire  le  nouvel  inventaire.  Mais,  cet  inven- 
taire fait,  ils  n'ont  qu'un  seul  délai  de  qua- 
rante jours  pour  délibérer,  tant  sur  la  com- 


munauté que  sur  la  succession.—  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2231. 


Art.  1462. 

Les  dispo.sitions  des  art.  1  ^536  el 
suivant!)  sont  applicables  aux  femmes 
des  individus  morts  civilement,  à  partir 
du  moment  où  la  mort  civile  a  com- 
mencé. —  C.  civ.  23,  25  s.,  227-3% 
1424  s.,  1441.—  G.  pén.  18.' 

Cet  article  n'a  plus  d'application  depuis  la 
loi  du  31  mai  ly^'i,  qui  a  aboli  la  mort  ci- 
vile. —  V.  Code  civil  annoté,  t.  1,  p.  69. 


Art.   1463. 

La  femme  divorcée  ou  séparée  de 
corps,  qui  n'a  point,  dans  les  trois 
mois  et  quarante  jours  après  le  divorce 
ou  la  séparation  définitivement  pronon- 
cés, accepté  la  communauté,  est  censée 
y  avoir  renoncé,  à  moins  qu'étant  en- 
core dans  le  délai,  elle  n'en  ait  obtenu 
la  proroffation  en  justice,  contradictoi- 
rement  avec  le  mari,  ou  lui  dûment 
appelé.  —G.  civ.  311,  1444,  1456s., 
1518.  —  G.  pr.  civ.  174,  874. 

Exposé  des  motils  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar. 
p.  25,  n"  73. 


§i. 

§2. 
§3. 


DIVISION. 

Acceptation  de  la  communauté 
par  la  femme  séparée  de  corps 
(no  1). 

Renonciation  à  la  communauté 
par  la  femme  séparée  de  corps 
(n"  21). 

Acceptation  ou  renonciation  à 
la  communauté  au  cas  de  sé- 
paration de  biens  (n»  30). 


§  1.  —  Acceptation  de  la  communauté  par 
la  femme  séparée  de  corps. 

1.  —  L  Délai  pour  l'acceptation. —  La  dis- 
position de  l'art.  1463  est  absolue  :  en  con- 
séquence, la  femme  séparée  de  corps  qui 
veut  conserver  la  faculté  d'accepter  la  com- 
munauté après  les  trois  mois  et  quarante 
jours  de  la  séparation  définitivement  pro- 
noncée, est  tenue  de  demander,  dans  ce  délai, 
une  prorogation  en  justice.  —  Paris,  2  avr. 
1840,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2128. 

2.  La  prorogation  du  délai  ne  peut  s'in- 
duire de  projets  d'arrangements  ou  de  cor- 
respondances, alors  surtout  que  la  femme 
qui  prétend  être  encore  dans  le  délai,  se  re- 
fuse à  prendre  qualité.  — Même  arrêt. 

3.  La  présomption  de  renonciation  à  la 
communauté  résultant,  pour  la  femme  sépa- 
rée de  corps,  de  sa  non-acceptation  dans  les. 
trois  mois  et  quarante  jours  de  la  séparation 
définitivement  prononcée  et  de  1  absence 
d'une  prorogation  de  délai,  met  obstacle  à 
toute  acceptation  ultérieure.  —  Agen,  21  déc. 
1809,  D.P.  70.  2.  160. 

4.  Toutefois,  le  défaut  d'acceptation  ex- 
presse de  la  communauté,  par  la  femme 
séparée  de  corps,  dans  le  délai  fixé  par  l'art. 
141,3,  n'emporte  pas  renonciation  de  sa  part, 
alors  qu'elle  a  provoqué  des  actes  qui  pou- 
vaient la  mettre  à  même  de  faire  son  option 
en  connaissance  de  cause,  comme  si ,  par 
exemple ,  elle  a  provoqué  dans  ce  délai  un 
inventaire,  dont  la  clôture  a  été  retardée  par 


-^^^ 


CllAl'.    If,    l'AiiTiB  I".  —  'ommutiimni  L^ijnlr  lAm'ptntlan,   Hrmncuihon).     [i\.  C;IV.  —  Art.    \^^V^.\     Arj 


hw  (llfiriHfilonN  JiiilU'Iiili'iM  liitroilnltoi  pur  In 
niini  iiti  ttiiilii*  lui,  ot  i|iio  I  im  ilitt  tixildiiit 
iiHMit  Kti  |Miiii' oli|i't  (lo  fiiirtt  tixor  lo  iiionl/iiil 
(lu  lii  ('iiininiiiiaulii.  —  l'.dliiiiii',  M  noOt  IK;i:i, 
J  (i    r,mtr.  ,h  Hi.ir.,   '>\M.  —  Clv.  r.  2  (li^O. 
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B.  Ko  mi^mo  f*i,ii|ir('>'*  lu  siS|iiiiiilioii(lor('rp>t, 
l'i^liit  (li<  lu  ('(iiiiinniiiiiilK  iii<  luMil  (>lro  ((iiinii 
qu'iiprOM  un  (uinplit  à  roiiilro  piii'  li<  mail, 
OOMi  (lu  jour  Mouli'iiu'iit  il(t  la  roilillliDU  du 
ooiiiptit,  cl  11(111  (lu  jour  (l«  la  (IishoIuIkui  dn 
la  coiDiiMiiuiuN'*,  ()iu<  court  lo  (ii'lai   accordù 

i»ar  la  loiiiuic  pour  accepter  ou  retionct'r.  — 
«0(1    J'.ljimv.  |H!K,.|  (1.  Ton^r.  r/fHKir., '2i:»2. 

6.  l>o  ii)(>ni(<  (Micoro,  la  rcinnu*.  (pu  a  uIiIimmi 
rontio  son  mari  la  scpaialion  de  corpt,  ii  est 
pas  dccliuo  du  droit  d  arioplcr  la  coiiimu- 
naulo,  liitMi  (pi  clic  n'ait  pas  lait  celle  accep- 
tation dans  lt<s  délais  prescrits,  si  U>  mari  ii 
emplo\i'<  des  maïKi'uvres  pour  l'en  empiVher, 
et,  par  exemple,  s  il  a  consenti  des  Neidcsdo 
ttM'iaiiis  postérieurement,  à  l'aide  d'aiilidato 
t»l  dont  la  femme  a  (ddenu  la  nullité  luéala- 
lilemenl  atiii  de  connaître  la  noiteo  de  son 
acceptation  —  i{e(|.  ;U  jaiiv.  lS.i7,  ,l.("i. C'onir. 
<fr  mitr.,  'IVX^. 

7.  I.e  li^lai  de  trois  mois  et  (luaiante  jours, 
accorde  i\  la  femme  séparée  (i(^  corps  pour 
accepter  la  commuiiaut('<,  court  seulement  du 
jour  où  lo  juf;ement  de  S('>paration  a  ac(piis 
lautorilo  de  la  cliose  jui;ec  par  l'oxpiration 
des  délais  i'appel,  et  non  du  jour  imHno  do 
la  itrononciatiou  du  juf;emont.  —  IUmj.  '2  doc. 
iKi't,  J.l'i.  Cotilv.  di^  »»i.'r..  il'J*). 

8.  ...  Ni  du  jour  de  la  si^nilicatioii.  —  Poi- 
tiers, '2;i  fevr.  ISi'2,  sous  Keip  8  fevr.  18i3, 
J.C..  l'oitlr.  df  MKir.,  •Jl'iOet  '2122. 

9.  L'acquiescement  donné  |iar  rt'>poux  dé- 
fendeur i^  un  juf;ement  de  séparation  de 
corps,  étant  nul  ou  revocalile.  ik>  fait  pas 
courir  le  délai  dans  leipiel  la  femmo  est  tenue 
d'accepter  la  communauté:  ce  délai,  inal.^;ro 
l'acquiescement,  no  court  qu'à  dater  de  l'ex- 
piration du  délai  de  l'appel.  —  Colnuir,  S  août 
18;!3,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2130  et  2131. 

10.  —  II.  AccEPT.xruiN  TACITE.  —  Lb  pré- 
somption  de  renonciation  cesse  si  la  femme 
a  accepté  dans  le  délai  des  trois  mois  et 
quarante  jours.  Aucune  forme  n'est  exigée 
pourcette  acceptation, —  J.G.  Contr.de mar., 
22 'il.—  V.  art.  1  ioi,  n""  1  et  s. 

11.  I/acceptation  de  la  femme  séparée  de 
corps  peut  être  t<i<ile  :  il  n'est  pas  besoin 
d'une  acceptation  expresse.  —  Req.  21  juin 
iS3l,  J.G.  Conir.  de  »iar.,  2122  et  2123.  — 
Heq.  vS  l'ovr.  1843,  ihid.,  2122.  —  Req.  Khiov. 
IS'io,  P.. P.  45.  1.  VJS.  —  Paris.  2  mai  18:J0, 
O.P.  110.  2.  186. 

12.  Cette  acceptation  a  pu  notamment  ré- 
sulter :  1»  de  ce  qu'après  s'être  réservé,  à 
rouverturo  de  l'inventaire,  la  faculté  d'accep- 
ter ou  de  répudier,  la  lemme  n'a  point  pro- 
testé contre  la  clause  de  cet  inventaire  qui 
portait  que  le  mari,  resté  dépositaire  (les 
objets  inventoriés,  devrait  les  représenter 
lors  du  partage  do  la  communauté  ;  2"»  de  ce 
qu'elle  a  prié  le  notaire,  rédacteur  do  l'inven- 
taire, de  conserver  les  titres  et  papiers  jus- 
qu'à la  liciuidation  de  la  communauté;  3»  de 
ce  que,    (lans  le  délai  accordé  à  la  femme 

fiour  accepter,  elle  a  cité  son  mari  en  conci- 
ialion,  pour  arriver  entre  en\  à  une  liquida- 
tion; i»  enfin,  de  coque,  même  après  ce 
délai,  elle  a  assigné  son  mari,  à  défaut  de 
conciliation,  en  partage  des  biens  communs. 

—  Arrêt  précité  du  10  nov.  18io. 

13.  L'acceptation  peut  également  résulter 
soit  de  conclusions  réitérées  tendant  à  ce 
que  la  communauté  soit  liquidée,  soit  d'une 
requête  présentée  par  la  femme  au  juge 
commis  par  le  jugement  de  séparation  de 
corps,  à  i'elTet  d'être  renvoyée  devant  le  no- 
taire chargé  de  procéder  à  "cette  liquidation. 

-  Paris,  2  moi  I8o0,  O.P.  50.  2.  186. 

14.  Elle  peut  encore  s'induire  de  ce  que, 
soit  dans  l'instance  en  séparation,  soit  pos- 
térieurement, la  femme  a  toujours  manitesté 
l'intention  d'accepter  la  communauté,  en  de- 
mander!», tiui*  pn  wgut-iUlvant  la  liquidation 
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rintenlioii    forinello   d'ucci'pior    la    O' i 

naiile,  jiour  (pi  elle  puisse  «Mre  pri^Munii'-n  n'y 
iivoir  puM  reiionci",  cm  iire  bien  (pielle  ait 
laiss((  pasHcr  le  délai  (Ixe  |)ur  larl.  1  ii.  l  Haim 
faire  iiiiu  ucceplalinii  cxpreNmt.  —  Hi-q.  2! 
juin  IKII.  J.G.  Citnir  dr  mar.,  2123.  —  V. 
oliserv.  conIr.,  ihid.,  ot  213'.). 

17.  Toulcfoi^,  uiuirr(>t  n  c(m.Hi(t(V(S  comme 
'vicieuse  et  nulle  la  renonciation   faite   par  la 

leiiimo  avant  le  lUKcmenl  do  .s(-pariili()n.  — 
Giv.  r.  H  nov.  18311,  J.G.  Contr.  de  m,ir.,2123 
et  2ï»IO. 

18.  Kn  tout  ca.>4,  l'acceptation  d(*  la  com- 
munauté ne  peut  s'indiiiro  do  renlèvemerit 
osleiisddemeiit  fait  par  la  femmo,  au  moment 
do  (luiltcr  le  doniicile  conjugal,  de  menbie.s 
et  elTels  apparl(>ii;ml  a  la  communauté,  ni  des 
inventaires  aux(piels  elle  a  fait  (irocéder  pour 
la  conservation  do  ses  droits,  alors  surtout 
que,  postérieurement  à  ces  actes,  la  femmo 
qui  les  invo(pio  commodes  actes  (l'immixtion 
ou  d'accepiation  facile,  s'est  constamment 
reserve,  dans  ses  écrits  ou  .ses  conclusions,  lo 
droit  d  accepter  la  communauté  ou  d'y  renon- 
cer, et  ipie  ce  droit  lui  a  ete  conserxé  par  un 
arrêt  .souverain.  —  Poitiers,  23  fovr.  1«42, 
J.G   Coulr.  </(•  mar.,  2l2i  et  2122. 

19.  La  possession  dans  la(|uelle  la  femme 
s'est  maintenue  de  ces  meubles  et  ellets, 
postérieurement  au  jugement  de  séparation 
et  pendant  le  délai  ipii  lui  était  accordé  pour 
accepter  la  communauté,  no  doit  pas  être 
considérée  non  plus  comme  une  acceptation 
tacite.  —  Même  arrêt. 

20.  L'acceptation  no  peut  davantage  s'in- 
férer d'une  lettre  écrite  par  la  femme  à  son 
avoué,  postérieurement  au  jugement  de  sé- 
paration, et  dans  laquelle  elle  lui  annonce 
faussement  avoir  fait  signilier  à  son  mari 
une  demande  en  liiiuidation  et  partage  de  la 
communauté.  —  Mémo  arrêt. 


§  2.  —  Fenonciation  à  la  communauté 
par  la  femme  séparée  de  corps. 

21.  La  renonciation  étant  présumée,  à  dé- 
faut d'acceptation,  n'a  pas  besoin  d'être  faite 
au  greffe.  —  J.G.  Contr.  de  tnar.,  2237. 

22.  De  même,  la  femme  séparée  de  corps 
n'a  (loint  à  obtenir  du  tribunal  un  acte  de  sa 
déclaration  de  renoncer  à  la  communauté. — 
Hennés,  17  juill.  1812,  J.G.  Contr.  de  viar., 
2238. 

23.  Elle  peut  aussi  renoncer  à  la  commu- 
nauté sans  un  inventaire  préalable.  —  J.G. 
ConIr.  de  mar.,  2239. 

24.  Lorsque,  par  une  transaction  vicieuse 
et  nulle,  la  lemmo  a  renoncé  à  une  donation 
préciputaire,  si  elle  a  négligé  d'accepter  la 
communauté,  conformément  à  l'art.  1463, 
une  cour  a  pu  en  tirer  la  coiisé(iuence  quelle 
n'a  pas  voulu  faire  cette  acceptation,  et  lui 
appliquer  la  présomption  légale  de  la  renon- 
ciation. —  Req.  8  nov.  1830,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  22 i3  et  2910. 

25.  La  renonciation  d'une  femme  à  la 
communauté  n'a  pris  date  que  par  la  trans- 
action au  moyen  de  laquelle  les  parties  ont 
réglé  leurs  droits,  et  non  à  partir  du  juge- 
ment de  séparation,  alors  même  que  ce  juge- 
ment aurait,  sur  sa  demande,  donne  acte  a  la 
femme  de  sa  volonté  do  renoncer  dès  à  pré- 
sent. —  Req.  10  dec.  1816,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  22 '«i. 

26.  Si  la  renonciation  que  la  femme  sépa- 
rée a  faite  à  la  communauté  est  ensuite  an- 
nulée, cette  femme  jouit  d'un  nouveau  délai 
pour  accepter  lorsque  la  nullité  est  fondée 
sur  un  dot  pratique  envers  la  femme  pour  la 
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29.  La  femme  [i'*'if  iMfrnf<»r  vnlndl^ment 
•on  nclKjii  en  i>  in- 
(  ialKin  (pi'ello  ;i  .  .  ■  la 
fraude,  pendant  treiili!  ans  et  (!•  iri- 
biinal  do  première  inHtaïKf?  Ge  n  .  tr 
la  voie  de  la  re(pi<'to  civile  et  dans  i 

do  trois  mois  (jue  cette  action   doit  CU'.  ... 
teiit.o.  —  Keii.   10  déc.    1«16,    J.G.    Contr. 
de  mar.,   2247   et  2244. 

9  3.  —  Acce/ilation  ou  rrnonrinh'jn  a  la 
rommunaulé  au  ca*  de  êépnralion  de 
biens. 

30.  La  femme  '  <.nt 
conserve  le  droit  ■  .té. 
—  J.G.  Contr.  </<;  mir.,  .i^t'J. 

31.  La  présomption  de  renonciation  éta- 
blie a  l'cjard  de  la  femme  commune  qui, 
après  .si|.aialion  de  corps,  n'a  point  ac- 
ce|tlo  dans  les  délais  prcscrit.s  pour  faire 
inxentaire  et  délibérer,  est  apidiciible  au 
cas  de  .séparation  de  biens.  —  l'r.  do  .Mire- 
court,  30  mars  l8'i'J,  O.P.  49.5.  3o6.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  '22."J0. 

32.  Ainsi,  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté par  la  femme  qui  a  obtenu  sa  sépara- 
tion de  biens  judiciaire,  n'est  pas  une  obli- 
gation impérieuse.—  Heq.  17  juin  lî)19,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2240  et  1«.32. 

33.  En  conséciuence,  elle  peut  renoncer  à 
la  communauté  sans  faire  de  déclaration  au 
grcITe.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  22a^J. 

34.  ...  Et  sans  faire  dresser  un  inventaire 
préalable.— Rouen,  10  juill.  Ia20,  J.G.  6'o»/r. 
de  mar.,  2250.  —  Grenoble,  12  févr.  ItQO, 
ibid..  et  170. 

35.  ...  Pourvu  qu'elle  ne  se  soit  pas  im- 
miscée dans  la  gestion  des  biens  qui  la  com- 
posent. —  Arrêt  précité  du  10  juill.  I^:i6. 

36.  Par  suite,  si  le  mari  vient  à  décéder 
avant  qu'elle  ait  fait  aucune  déclaration,  elle 
n'est  pas  obligée,  pour  conserver  la  faculté 
de  renoncer  a  la  communauté,  de  faire  in- 
ventaire dans  les  trois  mois  du  jour  de  dé- 
cès, alors  d  ailleurs  qu'elle  n'a  fait  aucun 
acte  de  gestion,  de  participation  ou  de 
mainmise  relativement  au.v  biens  de  la  com- 
munauté. —  Agen,  14  mai  ISCd,  D.P.  61. 
2.  226. 

37.  Mais  cette  pré.somption  ces~e  alors  que 
des  contestations,  qu'il  n'a  pas  dépendu  de 
la  femme  défaire  cesser,  l'ayant  empêchée  de 
consommer  son  option,  le  mari  a  consenti  à 
la  prolongation  des  délais  en  renon'.ant  pas- 
ses agissements  à  se  prévaloir,  contre  la 
femme,  de  leur  expiration.  —  Rennes,  26 
juin  1851,  D.P.  52.  2.  246.  —  Agen,  14  mai 
It^t'I.  D.P.  61.  2.  226. 

38.  La  femme  peut  renoncera  la  commu- 
nauté pendant  l'instance  en  séparation  de 
biens  et  avant  le  jugement,  l'effet  rétroactil 
de  ce  jugement  devant  faire  considérer  cette 
renoncia'tion  comme  postérieure  à  la  disso- 
lution.— Orléans,  14  nov.  1817,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1943. 

39.  Lorsqu  une  femme  séparée  de  biens  a 
forinelienient  déclare  renoncer  à  la  commu- 
nauté (laos  ses  conclusions  prises  lors  da 
juiiement  de  séparation  et  d'un  jugement  pos- 
térieur, qu'elle  a,  en  outre,  prêté  son  con- 
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sontpmont  f>  ro  rjne,  dans  la  liquidation  gô- 
iii'ialo  et  (Il  liiiitive  cle  ses  ie|)rises,  son  mari 
profilât  seul  des  eficts  de  la  communauté, 
sanslaire  ilautres  réserves  que  celles  d'exer- 
cer ses  droils  de  survie  ;  que  ce  consenlc- 
inent  a  été  accepté  par  le  mari,  sanciiouné 
?t  mis  à  exécution  par  Jugement  passé  en 
force  (le  chose  jui^i'e,  la  convention  ri'sultaiif 
ie  ces  actes  multipliés,  rend  la  femme  non 
recevat)le  a  l'aire  valoir  ses  droits  résultant 
de  la  communauté,  vis-ù-vis  de  tous  ceux 
en  faveur  desi|uels  elle  a  fait  cette  conven- 
tion.—Heq.  8  nov.  1827,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
•J-'.'it. 


Tablo  Mommairo. 


Acc('iilation  (cmii- 
miiii;iiUé,  si'|)i- 
r.itloii  de  ClJ^l]^) 
I  s. 

Acceptation  anti;- 
rieiiri!  (sépara  tioi 
de  corps)  16. 

Acoeplatmi)  ei- 
piessc(d.'faiit)  4. 

Acceptation  taciu 
t     S. 

Acquiescement  9. 

Amidale  6.   . 

App.'!  (d.jl.ii)  7. 

Avoiii;  20. 

(;llo^e  jugée  7,3'.'. 

Compte  (reddi- 
tion) 5. 

(Idiicilialion  (cita- 
lion)  12. 

Domicile  conjugal 
(  eiilôvement, 
inenbles)  18. 

rion.ation  précipu- 


taire  24. 
Droit    do     snrvie 

39. 

Kiletiétroaclif  (ju- 
■  i;.-miTil)  38. 
Kl-, iode  i'J. 
Il  iidt;(délivranoe) 

15. 
Immi.tlion  18,  35. 
lovcnlaire  12,  23, 

31,  34,  36,;  (clô- 
ture) 4. 
Li'ttre  missive  20. 
Linge  (délivrance) 

15. 
Li.piidatioa  12  s., 

20,  39. 
Polaire  12  g. 
P  irtage      (  biens 

c<iinuiiiDs]  12  s., 

20. 

Possession  19. 
Présomplion    (re- 

Douciation)  3,  21 


Art.  1464. 


s.,  31;  (renoncia- 
tion, comiiionaii- 
té)  3. 

Prorogation  1  s., 
37. 

Renonciation  (an- 
nulation )  2f>  ; 
(coininnnaiité,  sé- 
paration de  corps) 
21  s.  ;  (conimii- 
nanté,  srnaration 
de  liiens)  30  s. 

Ri'noiiciation  an- 
teii'Mup  (sépara- 
tion de  ljii-iis)3S. 

UH(]Mèie  civile  29. 

Séparation      de 
biens  30  s. 

Séparation      de 
corps   1   S. 

Sif.'iiific,ition  8,20. 

Transaction  24  s. 

\ente  de  terrains 
6. 


Les  créanciers  de  la  femme  peuvent 
attaquer  la  renonciation  qui  aurait  été 
faite  par  elle  on  par  ses  héritiers  en 
fraude  tle  leurs  créances,  et  accepter  la 
communauté  de  leur  chef.  —  C.  civ. 
622,  788,  11G6  et  s.,  1446  s.,  2225. 

Eiposé  des  motilset  Rappoils,  J.G.  Canti-.  île  mur. y 
p.  25,  Q°  71. 

1.  Il  suffit  que  la  renonciation,  quoique 

faite  sans  inte:ition  de  frauder,  porte  préju- 
dice aux  créanciers,  pour  que  ceux-ci  puis- 
sent l'attaquLT.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  z'Zo'i; 
Ohligat.,  y/l.  —  V.  art.  788,  n"  13. 

2.  La  renonciation  de  la  femme  ou  des 
héritiers  pourrait  étie  annulée,  bien  que  la 
lemme  et'it  stipule  la  reprise  de  ses  apports, 
en  cas  de  renonciation.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  22o3. 

3.  La  renonciation,  annulée  à  la  demande 
des  créanciers,  subsiste  dans  les  rapports  do 
la  femme  et  de  son  mari  ou  des  héritiers  de 
son  mari;  par  conséquent,  lorsque  les  créan- 
ciers ont  obtenu  leur  payement  sur  la  part  do 
la  femme  dans  la  coir.inunauté,  l'excédant 
reste  au  mari  ou  aux  h:'ritiers  de  celui-ci.  — 
I.G.  Coyilr.  de  tnar.,  2-2.'J6. 

4.  Les  liéritiers  du  mari  n'ont  pas  le  droit 
de  poursuivre  contre  la  femme  le  rembour- 
sement du  montant  des  dettes  qu'ils  ont  ac- 
ijuiltées  par  suite  de  cette  annulation  (Quest. 
controv.).  —   J.G.  Conlr.  de  mar.,  2Zol. 

5.  Le  délai  de  dix  ans,  dans  lequel  les 
i;réanciers  de  la  femme  doivent  exercer  leur 
action  (art.  loOi  c.  civ.)  court  du  jour  de  la 
renonciation.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  22jS. 

6.  Les  créanciers  postérieurs  à  la  renon- 
ciation n'ont  pas  le  droit  de  l'attaquer.— j. G. 
Conlr.  de  mar.,  22.09.  —  V.  art.  788.  n»  1. 

_  7.  Les  créanciers  particuliers  des  héritiers 

de  la  femme  peuvent  également  altacjuer  la 

renonciation  faite  par  leurs  débiteurs  au  pré- 

.lu,aice  de  leurs  droits.  —  J.G.  Conlr  de  mar. 

2260. 

....*.•  Lies  enfants  d'un  premier  lit  de  la  femme 

né  peiivënt  pas  attaquer  commn  frauduleuse 


la  renonciation  de  celle-ci  faite  au  profit  des 
enfants  du  second  lit;  mais  ils  peuvent  la 
faire  considérer  comme  une  libéralité  réduc- 
tible.—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  22()1. 

9  l.es  créanciers  pouriaient  aussi  faire  an- 
nuler {'arfi'ptation  de  la  communauté,  si 
elle  avait  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits. 
—  V.  art.  788,  n»  24. 


Art.  14G3. 

La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit 
qu''elle  renonce,  a  droit,  pendant  les 
trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui 
sont  accordés  pour  faire  invenlaire  et' 
déllhérer,  de  prendre  sa  nourriture  et 
celle  de  ses  domestiques  sur  les  provi- 
sions existantes,  et,  à  défaut,  par  em- 
prunt au  compte  de  la  masse  commune, 
à  la  charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de 
riiahitation  qu'elle  a  pu  faire,  pendant 
ces  délais,  dans  une  maison  dépen- 
dante de  la  communauté  ou  appartenant 
aux  héritiers  du  mari  ;  et  si  la  maison 
([u'halntaient  les  époux  à  l'époque  de 
La  dissolution  de  la  communauté,  était 
tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme 
ne  conti'ihuera  point,  pendant  les  mê- 
mes délais,  au  payement  dudit  loyer, 
lequel  sera  pris  sur  la  masse. — C.  civ. 
1409-5%  1495,  1570. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar. 
p.  25  et  s.,  n"  75,  138. 

1.  Le  droit  accordé  à  la  veuve  par  l'a.'-t. 
14G.0,  peut  être  considéré  comme  un  droit 
d'usage  légal.  —  V.  art.  625,  n»»  29  et  s. 

2.- —  L  NouiiiiiTuiiE  DE  LA  VEUVE.  —  Le 
droit  à  la  nourriture,  aux  frais  de  la  commu- 
nauté, pendant  les  délais  légaux,  appartient 
ex(;lusivement  à  la  veuve,  mais  non  à  la 
femme  séparée  de  corps  ou  de  biens.—  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2263. 

3.  La  femme,  pour  user  du  droit  que  lui 
accorde  l'art.  14fi.o,  n'a  pas  besoin  de  donner 
caution,  ni  de  faire  dresser  des  états  ou  in- 
ventaires.—V.  art.  626,  n»  6,  12. 

4.  Le  mari  survivant  ne  jouit  point  des 
mêmes  droits  de  viduité.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  2263. 

5.  Le  délai  pendant  lequel  la  veuve  a  droit 
à  sa  nourriture  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, est  invariablement  fixé  aux  trois  mois 
et  (luarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour 
faire  inventaire  et  df^libérer,  qilelle  que  soit 
d'ailleurs  l'époqiie  a  laquelle  elle  ait  piis 
qualité.  —  Metz.  10  mai  1860,  D.P.  61.  5.  83. 

—  r^uen,  12  mai  1871,  D.P.  72.  2.  203.  — 
Quest.  controv.  J.G.  Contr.  de  mar.,  2206; 
D.P.  72.  2.  203,  note  4. 

6.  Ainsi,  il  ne  cesse  pas  lorsque  la  femme 
a  terminé  l'inventaire  et  pris  parti  avant 
l'i'xpiration  des  trois  mois  et  quarante  jours. 

—  .Même  arrêt  du  12  mai  1871.  —  Conf.  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2266. 

7.  De  même,  il  ne  se  piolonge  pas  lorsque 
la  femme  obtient  de  la  justice  une  proroga- 
tion de  délai.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,   2266. 

8.  Si  la  veuve  meurt  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  ses  héri- 
tiers ne  succèdent  pas  au  droit  d'être  nour- 
ris aux  frais  de  la  communauté.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar..  2267. 

9.  Ce  droit  de  nourriture  appartient  à  la 
veuve,  que  la  communauté  soit  bonne  ou 
mauvaise.  Si  la  communauté  est  mauvaise, 
les  emprunts  faits  par  la  veuve  au  compte 
lie  la  communauté  seront  a  la  charge  des 
héritiers  du  mari  comme  dette  de  la  commu- 
nauté.   Ceux-oi    ne    pourront  s  exonérer  de 


cette  charge  qu'en  renonçant  à  la  succession 
du  mari.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  22o8. 

10.  Lorsque  la  femme  accejite  la  commu- 
nauté, elle  doit  supporter,  justpi'à  concnr- 
rence  de  son  émolument,  la  moitié  des  det- 
tes qu'elle  a  contractées  pour  se  nourrir.  Et 
si  elle  a  vécu  sur  les  provisions  de  la  com- 
munauté, sa  part  dans  cette  communauté 
sera  proportionnellement  diminuée.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  22m. 

11.  La  nourriture  des  enfants  communs 
[lendant  les  délais  légaux  est  à  la  charge  de 
la  communauté.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2270. 

12.  Si  l'un  ou  l'autre  époux  a  des  enfants 
d'un  premier  mariage,  ils  doivent  être  entre- 
tenus aux  dépens  de  la  fortune  propre  de 
leur  parent-  néanmoins  si,  durant  la  société 
conjugale,  ils  ont  été  nourris,  élevés  sur  la 
masse  (  ommune  et  admis  comme  membies 
de  la  famille,  ils  continueront  à  jouir,  pen- 
dant le  délai  légal,  de  ce  bon  office  de  la 
communauté.  —J.G.  Conlr.  de  mar..  2271. 

13.  Les  dépenses  de  la  veu\e  doivent  être 
réglées  selon  son  état  et  sa  condition  et  eu 
égard  à  la  valeur  de  l'actif  de  la  communauté; 
ces  dépenses  ne  doivent  pas  être  restreintes 
au  strict  nécessaire  de  la  veuve.  En  tout  cas, 
le  règlement  fait  sur  ce  point  par  les  juges 
du  fond  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion, sous  prétexte  qu'il  y  aurait  exagération. 
—  Heq.  7  nov.  1827,  J.G.  Contr.  de  mar., 
2272  et  2o92.  —  Req.  10  janv.  1837,  ibid., 
2273. 

14.  Une  cour  a  pu  décider,  sans  donner 
ouverture  h  cassation,  que  la  veuve  a  été 
sulfisar^iment  indemnisée  de  ses  frais  de 
deuil,  de  ses  frais  de  nourriture  et  de  loge- 
ment, pendant  les  trois  mois  et  quarante 
jours  qui  ont  suivi  le  décès  de  son  mari,  en 
ce  qu'elle  avait  continué  d'occuper  les  lieux 
habités  par  son  mari,  qu'une  .somme  lui  était 
allouée  pour  le  temps  qu'elle  avait  passé  dans 
un  autre  logement,  et  enfin  en  ce  qu'elle  avait 
eu  la  jouissance  de  la  presque  totalité  des 
valeurs  de  la  succession,  alors  même  qLi'ello 
avait  droit,  d'après  son  contrat  de  mariage, 
à  l'usufruit  de  tous  les  biens  de  son  mari.  — 
Mètpe  arrêt  du  10  janv.  1837. 

15.  —  II.  Habitation  de  la  veuve.  —  Là 
veuve  a  droit  d'être  logée  aux  frais  de  la 
communauté  pendant  les  délais  légaux  pour 
faire  inventaire  et  délibérer.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2274. 

16.  Si  le  bail  des  lieux  qu'occupaient  les 
époux  vient  à  expirer  dans  le  délai,  la  femme 
peut  louer  un  autre  logement  en  obligeant  la 
communauté.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2273. 

17.  La  mesure  que  la  femme  doit  obser- 
ver en  faisant  cette  location  nouvelle,  et  la 
manière  dont  la  dette  du  loyer  sera  suppor- 
tée, se  règlent  par  les  principes  exposés  pont 
le  droit  de  nourriture.  — J.G.  Contr.  demar., 
2276. 

18.  Lorsque  la  maison  habitée  par  les 
époux  appartient  à  la  veuve,  celle-ci  ne  peut 
pas  répéter  un  loyer  contre  la  communauté, 
mais  elle  pourrait'exiger  une  indemnité  pour 
le  lo.sement  des  elfets  de  la  communauté 
jusquau  partage.  —  J.G.  Cr>ntr.  de  mar.. 
2277. 


Art.  14C6. 

Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  com- 
munauté par  la  mort  de  la  femme,  ses 
héritiers  peuvent  renoncer  à  la  commu- 
nauté dans  les  délais  et  dans  les  for- 
mes que  la  loi  prescrit  à  la  femme  sur- 
vivante  G.  civ.  724,  781,  784,  4453, 

1436  s.,  14G0  s.,  1464,  1475,  1491.  — 
C.  pr.  civ.  997. 


1.  Les  héritiers  de  la  femme  sont  tenus, 
Romma  )i»  fempie  «urvivante  elle-mfllîia  pour 
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mioncer  viilMM>'rn(Mit  h  In  rninmiiiintiirt,  ilo 
liiii'o  \Mi  iiiviMilaiii*  iih'.'iI.iIiIk  —  r.iv  o.  I) 
iniiiK  IHV2,  J.<1.  r'.xWr,  lie  iimr  ,  JM  1,  i-l  A'n- 
rriiiah'.,  lllill,  —  Uliscrv    roiil  ,  ihul. 

2.  l'.M  HiMH  ('(Hiliiiiro,  lu  itMiDniiiitiDii  ti  In 
roiiiinuiiMiilit  piii'  les  hiMilirrs  do  In  liMiiriin 
<1(i('<nli<(>  ii'oMl   |ioiiit  iiiilliv   liiiM)  i|ir<<ll)<  ii'iiit 

pMH  (W(<    |irc('(''il('(<    il'llll    IIIVlMltilIlO   lies   lill'IlS 

iloln  oiiininiiniiiito.  —  ltolllll'^4,  tl  iimU  |H|7, 
J.(î.  CiKilr.  ,lr  min'.,  '2SX\.  —  l'dlliois,  17 
diSn.  Ih;;i.  D.I'.  r.V  'l.  \:\h.  —  Dmini,  H  mni 
IKftrt.  D  I'.  K.'i.  a.  '2«'.|.  —  Lyon.  IK  nvr.  ta'id. 
I».l\  ««.  a.  V!(H>.  —  l'oilloM,  (i  mni  lHti;«,  D.I'. 
63.  2.  1'2:<. 

3.  ...  St.  (i'nillciirs,  on  du  pont  iinpiilor /t 
c«<s  li(\rilit<rs  niuuii  nclt^  <li>  (l<-l()iiriifiii(>iil  ou 
(i'iinini\(uiii  ilniis  lu  (-(iiiiiiuiiiiiiito  (c.  civ.  ml. 
IKWi).  —  l.yoïi.  IMnvr.  IsHii,  D  |».  <M).  2.  'JiKl. 

4.  Aiii.»i,  liMM)  t)u  lis  aient  lai.ssi*  oxpnur 
Uv>*  ili'lais  lixis  par  In  loi  pour  faire  iiiven- 
tnire  cl  (ItMilicrrr.  les  licriticrs  de  In  feniine 
predtH'iSIce  sont  iieaiiiiioiiis  lecevaliles  a  re- 
nom er  il  lu  c'ominiiiiaiité,  niors  même  ipi  il 
mirait  v\i>  dit  dans  le  conlral  de  mariage  des 
<>poux  ipie  les  lu'ritiers  de  la  fulme  auront 
le  m(^n\t»  délai  (pie  celle-ii  pour  laire  inven- 
taire et  premiro  un  jtarli  déliiiilif  sur  l'ac- 
ceptation ou  In  repndialioii  de  In  succession. 
—  l'oiliers,  (i  mai  IS(>;<,  |).i>.  C:t  2.  \1A. 

5.  Kn  tout  ca-»,  .««i,  sans  se  prooccuper  de 
la    communauté,   les    héritiers  déclarent  nu 

relie  leur  renonciation  rt  la  succession  do  la 
Jemme,  ils  ne  sont  jias  resjion>al)les  du  dé- 
faut d  inventaire  de  In  communauté.  —  J.G. 
Cofitr.de  mur  ,  'l-2[\',\. 

6.  l.orstjue  liiérilier  d'une  femme  décédée 
sans  avoir  accepte  ou  répudié  la  communauté 
dccéde  "lui-même  avant  il'avoir  pris  parti, 
SCS  héritiers  ne  sont  pas  refais,  (piant  à  l'op- 
tion ipi'ils  ont  ;'>  faire  relativement  i:  la  com- 
munaulé,  par  larl.  7Si  o.  civ.;  chacun  d'eux 
a  ilivisément  le  droit  soit  d'accepter  la  com- 
munauté pour  sa  part  et  portion,  soit  de  re- 
noncer A  ladite  communauté,  et  ce  par  aiia- 
lOijie  du  cas  prévu  par  l'art.  1475  c.  civ.  — 
Orléans,  14  fevr.  I8tî2,  O.P.  (V2.  2.  56. 

7.  Les  héritiers  de  la  femme  ne  pourraient 
pas  revenir  contre  leur  acce|itation,  dans  le 
cas  où  la  part  de  leur  auteur,  dans  la  com- 
munauté, se  trouverait  diminuée  de  plus  de 
moitié  par  la  découverte  d'un  testament  in- 
connu au  moment  de  l'acceptation  (an.  783 
c.  civ.).  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2119. 


Sbct.  8.  —  Dit  Pautage  db  la  Oommunautiî 
AraÈs  l'acceptation. 


Art.  I4G7. 

Après  raceoptation  de  la  commu- 
nauté par  la  femme  ou  ses  héritiers, 
l'actif  se  partajje,  et  le  passif  est  sup- 
porté de  la  manière  ci-après  détermi- 
née. —  G.  civ.  813  s.,  1401,  14U9, 
4433,  14G8  s. 

1.  —  L  Par  qui  et  contre  qui  peut  être 
EXEucÉE  l'action  EN  l'AHTAc.E,  —  L'action  en 
partaize  appartient,  en  cas  de  dissolution  de 
la  con^munauté  par  décès,  à  l'épou.v  survi- 
vant, ou  à  chacun  des  héritiers  de  l'époux 
prédécédé;  en  cas  de  dissolution  par  scpa- 
tiou  de  corps  ou  de  biens,  à  chacun  des  époux. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  229(1. 

2.  La  femme  séparée  n'a  pas  besoin,  pour 
intenter  l'action  en  partage,  de  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  2291.  —  V.  art.  213.  n»»  137  et  s. 

3.  Si  un  époux  vend  à  un  tiers  ses  droits 
dans  la  communauté,  celui-ci  a  qualité  pour 
demander  le  partage.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2292. 

4.  Mais  on  ne  peut  pas  exercer  contre  lui 
!e  retrait  successoral.  — V.  art.  841,  h"  3 
ift  ■••  181. 


0.  tlttpt'inlnnl,  n|  nVitl  lin  tlim  tiérlllitra  «i«i 
l'epuiiv    pii'diTcde  ipil    il     l.ill    lu    (■<•  — imk.  le 
reliait    peiil   <>lio  everei't   pur  h 
(lu  ii-il.inl,  iii.iH   iinii   pur  l'epim 
—  V   art,  M'il.  Il"  \li 

0.  Litrsipriiii  il<  •<  l'dproprliMiiIroN  dn  la 
comiiuinnule  a  vendu  un  |iii-ii  de  In  comiiiii- 
iiiiiilo  MiiiiN  le  CdiiHenlemi-nt  (le«  nuire-*, 
ceux-ci  ne  peiivenl  nas  former  une  deminMle 
t«ii  parln»(e  ou  en  licilaliiui  <oiitr»  I»  tieiH 
delenleiir  de  ce  lii«<ii  nvaiil  d'avoir  fait  pro- 
céder à  In  liipiidnlion  de  lu  comniuiiiiuln.  — 
Dijon,  Cl  fevr.  |h;|(',  »<t  9  fevr.  1H44.  J  (i.  Cimlr. 


X)  et  N. 


de  mur.,  22'.»;».  —    V.  nrt.  H|r. 
nrt.  HH.\,  II"  33. 

7.  I.'nclion  en  parlai;o  formée  fmr  l'un  deH 
époux  ou  des  liiillieis  conlli<  le  tiers  deleii 
teiiriiMinl  In  Inpiiilnlion  il(i  In  coiiiiniinauli' 
(loil  elle  ilé(  lan-e,  dés  ti  preneiit,  non  rrce - 
vnble  ;  les  ti  iliunaiix  ne  poui  raietil  se  (diilen- 
ter  de  surseoir  a  slaluur  jusiju'a  la  liqnidn- 
lion.  —  Arrêt  précité  du  9  fevr.  1844,  J.G. 
('oitlr.  de  imir.,  22'.l(l. 

8.  Mais  un  immeulilu  du  communauK') 
vendu  par  rc|)oux  surviv;int  peut  être  re- 
veiidiiiué  contre  le  tiers  accjuereur  par  les 
héritiers  de  l'époun  prédécédé,  ou  par  l'un 
d'eux  avec  mise  en  cause  de  ses  cohéritiers, 
sans  Inpiidalion  et  partage  préalable  de  la 
communauté,  s'il  n'tvxisie  jias  d'autres  biens 
h  parti.-er  (c.  civ.  Ms;t,  ll.sl).  _  Civ.  r.  24 
juill.  IHC.ti.  DP.  «17.  1.  m. 

9.  L'art.  Hl.'l.  d'niirés  hviuol  nul  ne  |ieut 
ôlio  tenu  do  rester  dans  l'indivision,  mais 
nui  permet  de  suspendre  le  partage  iien- 
(lant  un  délai  de  ciii(|  ans,  est  applicable  en 
matière  de  communauté.  —  J.G.  Contr.  de 
vmr.,  229S. 

10.  La  faculté  <le  suspendre  le  partape 
appartiendrait  iiicme  à  la  lemme  .séparée  de 
biens  ipii  aurait  a(ce[)té  la  communauté 
((Juest.  coiitrov.}.  —  J.G.  Coixtr.  de  mar., 
2299. 

11.  Le  créancier  d'un  époux  ne  peut  pas 
saisir  la  part  indivise  de  son  débiteur  dans 
la  communauté.  — J.(i.  Conlr.  de  mar.,  2297. 
—  V.  art.  2200. 

12.  —   IL  Epoque  a  laquelle  est  arrêté 

LE   BILAN   DE  LA   COMMUNAUTÉ.   —   C'est  à  l'épO- 

que  de  la  dissolution  de  la  communauté,  et 
non  .'i  celle  de  sa  licpiidation.  que  doit  être 
arrêté  le  bilan  actif  et  passif  db  cette  com- 
munauté. —  Besancon,  1"  avr.  îStj.i,  D.P. 
63.  2.  93.  —  Req.  H  juin  \BC>S,  DP.  71.  \.  224. 

13.  En  conséquence,  si  la  pratique  nota- 
riale qui  arrête  les  comptes  au  jour  de  la  !i- 

3uiilation,  et  non  au  jour  de  la  dissolution 
e  la  communauté,  peut  être  acceptée  quand 
ce  mode  de  compte  ne  blesse  aucun  intérêt, 
il  en  est  autrement  lorsque  les  deux  épo- 
nues  de  la  dissolution  de  la  communauté  et 
de  la  liquidation  sont  Sv'parées  par  un  inter- 
valle de  plusieurs  années,  et  que  la  fiction 
qui  prolongerait  illégalement  la  durée  de  la 
communauté  causerait  un  préjudice  à  l'un 
des  héritiers  intéressés  dans  le  partage.  — 
Même  arrêt  du  8  juin  186S.  D.P.  71.  1.224. 

14.  Spécialement,  les  héritiers  qui.  pen- 
dant une  longue  période  de  temps,  ont  re- 
cueilli les  fruits  en  nature  des  biens  de  la 
communauté,  ne  peuvent  pas  être  tenus  de 
rapporter  à  la  masse  les  intérêts  à  5  p.  100  du 
pri.v  de  la  vente  de  ces  biens.  —  Même  arrêt. 

15.  De  même,  le  notaire  ne  peut  faire  en- 
trer dans  la  composition  de  l'actif  les  reve- 
nus immobiliers  échus  dans  les  années  qui 
ont  suivi  la  dissolution,...  surtout  lorsque  ce 
mode  de  procéder  doit  influer  sur  les  droits 
des  parties  ou  lorsqu'il  y  a  des  créanciers 
opposants  ;  les  revenus  postérieurs  à  la  dis- 
solution .sont  des  biens  personnels  aux  hé- 
ritiers et  ne  dépendent  pas  de  la  commu- 
nauté. —  Besançon,  1"  avr.  1863,  D.P.  63. 
2.  93. 

16.  Le  mari  demeuré  saisi,  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,   et,  notamment, 
de  la  société  d'acquêts  a^  ' 
et  sa  femme,  de  tout 
nux  hùritiar»  da  an  f«mwe  çompte  des  fruits 


ayant  existé  entre  lui 
1  actif  commun,  doit 


i|ii  II  I  n 

<;iv    r   '.iii  , 

17.    <.Mi'inpi  iiij' 

demi doldi-,  

tfllre,  iiiêiiin 

1h    («lllllllllMIIii 

durant   la  un 

le   bli'll   lieriurjniM   mi-    i  <  hii    ipji     i 
titllemeiil  (|iie  lu  f«*niiiii-  on  ««■•>  hen 
n|iié<t  la  diHHolijlioii   de  lii   un 
Clin   droit  niix  arrern^fii  ipji 
tpi'n    I  nxtiiH  tioii   d»   in  \fiiHii,i,. 
3  févr.    1K»),  J  (i    I  imlr    'It  unir 

18    LiM  fiiiiN  ■ 
llsl•^  depiilh  1,1  (Il 
jiiHipi  au  parla;.'!) 


il 

.jté 

.•I   — 

<i»  (1« 

••  'U- 


lit 

11- 

.»• 

C. 


I- 

l|Hfl)> 

1  fO- 

III- 


doiveiil    ' 
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duils  |iar  IcH  blenK  depciMiniii  ili* 
muiiaiité  sniiK  le  coin  ours  apprei  ... 
cun  des   époux,  comme  les  loyern,  inlérAt» 
et  arreraj^es.  —  D.P.  70.  1    2'p,'note. 

19.  ."-'i  ces  fruitH  et  bénéflcen  protienneni 
de  \ex/tloilitlii/ii  des  biens  dépendant  de  la 
communauté,  et  sont  le  rénuliat  de  I  induM- 
Irie  personnelle  de  l'un  des  époux,  il  laul 
dislmguer: — 1"  si  l'exploitation  a  le  caracKîn 
d'une  simple  adminislialion,  le»  bénélict'> 
doivent  être  considérés  plutôt  rnmnn-  étant 
le  produit  de  la  chose  que  le  |      '  ultani 

de  l'exercice  de  I  industrie   \i  e,  en 

(onséipience,  ils  doivent  être  atlnliuis  a  la 
communauté  sans  indemnité.  —  DP.  70.  1 
2t'>,  note. 

20  Ainsi,  l'époux  survivant,  et  notam- 
ment la  lemme.  qui  a  continué  l'exploitation 
d'un  établissement  depen<lant  de  la  commu- 
nauté, na  pas  le  ilroit  de  s'en  attribuer  el- 
clusivement  les  produits,  et  est  tenu  d'en 
rendre  compte  aux  héritiers  de  ré|>oux  pré- 
décédé. —  Bordeaux,  21  nov.  184.o.  D.P.  46. 
4.  72.  —  Paris,  24  avr.  IfJO'S,  D.P.  TjH.  2.  159. 

21.  Elle  doit  aussi  tenir  compte  de  la  plus- 
value  que  le  londs  de  commerce  a  pu  acqué- 
rir depuis  l'estimation  qui  en  a  été  faite  dans 
l'inventaire.  — Arrêt  précité  du  24  avr.  18.*j8. 

22.  — 2°  Si  la  chose  communen'ajouéqu'an 
rôle  secondaire  dans  la  production  des  bé- 
nélices,  soit  parce  que.  dans  les  op'.rations 
qui  ont  procuré  ces  bénéfices,  la  capacité  de 
l'entrepreneur  a  beaucoup  plus  d'importance 
(lue  le  rnatériel  ou  le  capital,  soit  parce  que 
ces  oiiérat'ons  sont  sujettes  à  des  risques 
considérables,  l'époux  qui  s'est  servi  de  la 
chose  commune  doit  conserver  les  bénéfices 
qu'il  a  pu  réaliser,  de  même  que  les  pertes 
(ju'i!  aurait  pu  subir  resteraient  à  sa  charge. 
—  D.P.  70.  1.  26.  note. 

23.  Ainsi,  la  masse  active  de  la  commu- 
nauté ne  comprend  pas  les  bénéfices  réalisés 
par  l'un  des  époux,  depuis  la  dissolution  de 
la  communauté  jusqu'au  partage,  même  au 
moyen  d'un  matériel  dépendant  de  la  com- 
munauté, à  moins  qu'ils  ne  proviennent 
d'opérations  qui  sont  une  suite  nécessaire 
d'entreprises  commencées  pendant  l'exis- 
tence de  la  communauté.  —  Civ.  r.  24  nov. 
18('.9,  D.P.  70.  1.  26. 

24.  En  conséquence,  si  le  conjoint,  resté 
en  possession  d  immeubles,  de  capitaux  ou 
d'usines  dépendant  de  la  communauté,  s'en 
est  servi  pour  se  livrer  à  des  opérations  nou- 
velles, pour  son  compte  personnel  et  à  ses 
risques  et  périls,  les  bénélices  résultant  de 
ces  opérations  doivent  lui  être  attribués, 
comme  étant  le  produit  de  son  travail  et  de 
son  industrie  particulière,  à  la  charge  de 
faire  compte  à  la  communauté,  depuis  la  dis- 
solution jusqu'au  partage,  outre  les  fruits 
naturels  et  les  loyers  des  immeubles,  de  l'in- 
térêt des  capitaux  et  de  la  valeur  locative 
des  choses  mobilières.  — Même  arrêt. 

25.  Au  contraire,  les  fruits  et  bénéfices 
réalisés  depuis  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté jusqu'au  partage,  ne  peuvent  .être  ré- 
clamés par  la  communauté,  lorsqu'ils  ne  rw- 


3G()     [C.  rJV.  >-  Art.  I^i<>».j      LIV.  111.   TIT.  V.  —  Contrat  de  MARiAOr:. 


siiltent  que  do  l'iiiduslrie  personnelle  des 
époux.  —  D.P.  70.  1.  2R,  note.  . 

26  Les  bcnélice.s  provenant  d'opérations 
faite.s  postérieurement  à  la  dissolution  de  la 
comnuiiiauté  ne  profilent  pas  au\  héritiers 
de  réjioux  décédé,  lorsque  ces  opérations  ne 
sont  pas  une  suite  nécessaire  d'une  entre- 
prise commencée  pendant  la  communauté,... 
et  iors<iu'il  s'a};it,  par  exemple,  d'une  enlre- 
oriso  (pii  résulte  d'un  marché  se  compo.sanl, 
^  proprement  parler,  d'une  série  d'entreprises 
iusce|)tihles  d'être  exécutées  séparément.  — 
Rcq.  19  nov.  18ii1,  D.l'.  t)l.  1.  31.'J. 

27.  Est  souveraine  la  décision  des  .juges 
du  tond  [)ar  laquelle  ils  ont  déclaré  indivisi- 
bles des  travaux  d'utilité  publique,  en  soite 
que  les  bénéfices  de  l'entrepiise  doivent  êtio 
compris  en  totalité  dans  l'actif  de  la  société 
d'acquêts  ayant  existé  entre  l'entrepreneur 
et  son  conjoint,  alors  môme  (ju'ils  n'au- 
raient été  réalisés  que  postérieurement  à  la 
dissolution  de  cette  société  (c.  civ.  1498},  — 
Civ.  r.  20  janv.  1872,  D.P.  72. 1.  449. 


§  #.  —  Du  partage  do  l'uctir. 

Art.  1468. 

Les  époux  ou  leurs  héritiers  rappor- 
tent à  la  masse  des  Liens  exislanls, 
tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers 
la  communauté  à  titre  de  récompense 
ou  d'indemnité,  d'après  les  règles  ci- 
dessus  prescrites,  à  la  section  2  de  la 
première  partie  du  présent  chapitre.  — 
G.  civ.  829,  843  s.,  858,  1406  s., 
1412,  1419,  1421  s.,  1437. 

Eipo&é  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr,  de  mar., 
p.  25  et  s.,  n°'76,  136. 

1.  V^.,  sous  l'art,  i^'ôn,  ce  qui  a  été  ait  des 
récompenses  dues  à  la  communauté. 

2.  Le  rapport  de  ce  qu'un  épou.x  doii  â  la 
communauté  se  l'ait,  soit  par  déduction  sur 
ses  reprises,  soit  en  ajoutant  fictivement  le 
montant  de  la  récompense  à  la  masse.  Dans 
ce  dernier  cas,  on  peut  ensuite  ou  précomp- 
ter cette  somme  sur  la  part  de  l'époux  débi- 
teur et  l'éteindre  ainsi  tout  entière  par  con- 
fusion, ou  bien  partager  également  et  les 
valeurs  réelles  et  la  créance  de  la  récom- 
pense. L'époux  débiteur  fait  confusion  sur 
lui-même  de  moitié  de  la  dette  et  doit  l'autre 
moitié  à  son  conjoint  ou  aux  héritiers  de  ce- 
lui-ci.—J. G.  Conlr.  de  mar.,  2334. 

3.  La  déduction  des  dettes  avant  le  par- 
tage n'est  pas  obligatoire.  Les  dettes  à  dé- 
duire, si  on  le  juge  à  propos,  sont  toutes 
celles  qui  tombent  dans  le  passif  de  la  com- 
munauté, et  tous  les  frais  qu'occasionnent 
après  la  dissolution  l'inventaire  et  le  partage. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2335. 

4.  tii  ce  sont  des  sommes  à  payer  une  fois, 
on  peut,  ou  les  payer  sur  les  biens,  ou  char- 
ger chacun  des  conjoints  de  payer  sa  part, 
ou  enfin  en  charger  un  des  lots,  en  y  ajou- 
tant des  biens  de  valeur  égale  à  celle  des 
dettes;  si  ce  sont  des  rentes,  ou  elles  ne  sont 
pas  garanties  par  des  hypothèques,  et  alors 
chacun  est  tenu  pour  sa  part;  ou  il  y  a  des 
immeubles  hypothéqués  à  ces  rentes,  et  alors 
chacun  des  copartageants  peut  exiger,  ou 
bien  que  les  rentes  soient  remboursées  avec 
le  mobilier  ou  par  la  vente  des  immeubles, 
ou  bien,  si  l'on  partage  la  communauté  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  que  l'immeuble  grevé 
soit  estimé  au  même  taux  que  les  autres  im- 
meubles; on  fait  alors  déduction  du  capital 
de  la  rente  sur  le  prix  total  ;  celui  dans  le  lot 
du(]uel  tombe  est  immeuble  demeure  seul 
chargé  du  service  de  la  rente,  et  il  doit  en 
garantir  l'autre.  — J.G.  Conlr.  de  ma»\,  2336. 

6.  Quand  les  deux  époux  doivent  chacun 


une  récompense  h  la  communauté,  la  com- 
pensation ne  s'opère  pas  entre  eux.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  23:38. 

6.  Mais  chaijue  époux  a  le  droit  d'imputer 
ce  (ju'il  doit  à  la  (;ommunauté  sur  ce  fjui  lui 
est  dû  piir  la  communauté,  de  telle  sorte  qu'il 
n'est  obligé  que  de  rapporter  l'excédant.  — 
D.l'.  72.  1.  197.  note. 

7.  Chacun  des  époux  n'est  créancier  ou 
débiteur  de  la  communauté  que  d'après  le 
résultat  de  la  balance  faite  entre  le  total  des 
reprises  et  le  total  des  récompen.ses  (c.  civ. 
14t)8,  1470);  en  conséquence,  le  montant  des 
récompenses  dues  par  l'un  des  époux  à  la 
communauté  ne  ])cut  être  mis  à  la  charge 
des  légataires  tenus  de  contribuer  aux  dettes, 
lorsqu'il  est  inférieur  au  montant  des  reprises. 
—  Civ.  c.  15  mai  1872,  D.P.  72.  1.  197. 

8.  L'arrêt  qui,  en  matière  de  liquidation 
de  communauté  entre  époux,  ordonne  que 
le  mari  déduira  du  montant  de  ses  reprises 
les  récompenses  par  lui  dues  à  la  commu- 
nauté, n'enlève  pas  aux  héritiers  de  la  femme 
le  droit  d'exiger  le  rapport  effectif  de  ces  ré- 
compenses, et  d'exercer  sur  les  valeurs  rap- 
portées le  droit  de  préférence  qui  appartient 
a  la  femme  ou  à  ses  représentants  pour  ses 
propres  reprises;  une  telle  décision  ne  peut, 
dès  lors,  être  attacjuée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation comme  portant  atteinte  à  ce  droit  de 
préférence  (c.  civ.  1471).  —  Civ.  r.  16  avr. 
1862,  D.D.  62.  1.  276. 

9.  Les  revenus  des  biens  communs,  jus- 
qu'au moment  du  i)artage,  et  ceux  des  biens 
propres,  jusqu'au  moment  de  la  dissolution 
de  la  communauté  seulement,  sont  compris 
dans  la  masse  des  biens  à  partager.  —  J.G. 
Curilr.  de  mar.,  2376.  —  "V.  art.  1467,  n"  18. 

10.  Lorsqu'une  récolte  est  encore  sur  pied, 
quoique  parvenue  à  maturité,  sur  un  bien 
propre,  au.  moment  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  cette  récolte  est  laite  par  l'é- 
poux, à  son  profit  exclusif.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  2377. 


Art.  1469. 

Chaque  époux  ou  son  héritier  rap- 
porte éjfalement  les  sommes  qui  ont  été 
tirées  de  la  communauté,  ou  la  valeur 
des  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour 
doter  un  entant  d'un  autre  lit,  ou  pour 
doter  personnellement  l'enfant  commun. 
—  C.  civ.  829  s.,  1081  s.,  1422,  1438 
s.,  1544. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  25  et  s.,  n"  76,  137, 

1.  La  dot  d'un  enfant  d'un  premier  lit  se- 
rait rapportable,  lors  même  qu'elle  aurait  été 
prise  exclusivement  sur  les  revenus  de  la 
communauté.  —  Req.  7  juill.  1835,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2342  et  1261. 

2.  Si  le  mari  dote,  conjointement  avec  sa 
femme,  en  effets  de  la  communauté,  l'enfant 
d'un  premier  lit  de  cette  dernière,  l'enfant 
doté  doit  le  rapport  de  la  dot  entière  à  la 
succession  de  sa  mère;  l'enfant  étant  ici  ré- 
puté personne  interposée  ("V.  art.  1100),  la 
donation  est  censée  faite  pour  moitié  par  le 
mari  à  la  mère.  La  mère  ou  sa  succession 
doit  récompense  à  la  communauté  de  la  moi- 
tié de  la  dot  qu'elle  a  constituée  personnel- 
lement. Le  mari  ne  doit  aucune  récompense 
s'il  a  disposé  seulement  des  effets  mobiliers 
de  la  communauté  (c.  civ.  1422).  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2343. 

3.  Le  mari  commun  en  biens  qui  a  con- 
stitué une  dot  en  biens  communs  à  son  enfant 
d'un  premier  lit,  en  doit  recompense.  — 
Req.  21  nov.  1871,  D.P.  72. 1.  189. 

4.  Mais  il  n'est  pas  dû  récompense,  par  le 
mari  ou  ses  héritiers,  de  la  donation  par  lui 
faite,  en  biens  communs,  à  son  enfant  d'un 
premier  lit,  à  titre  de  simple  libéralité  et 


non  à  titre  de  constitution  de  dot.  —  Civ.  c. 
23  juin  1869,    D.P.  70.   1.  .«î.   —  V.  observ. 

Un<l. 

5.  La  dot  constituée  à  l'enfant  commun 
est  rapportable  dans  le  cas  où,  conformé- 
ment aux  art.  14:'.8  et  1439  c.  civ.,  elle  con- 
stitue une  dette  personnelle  des  époux  que 
la  communauté  n'acquitte  que  sauf  récom- 
pense. —  J.(J.  Conlr.  de  mar.,  23')5.— V.  ces 
articles. 

6.  rii  le  mari  dotait  seul  un  parent  aulro 
qu'un  fils  d'un  premier  lit,  en  effets  mobi- 
liers de  la  communauté,  il  ne  serait  pas  dû 
récompense.  —J.G.  Conlr.de  mar.,  2344. 

Art.    l/i70. 

Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux 
ou  son  hérilier  prélève, 
■  1°  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont 
point  entrés  en  communauté,  s'ils  exis- 
tent en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été 
acquis  en  remploi; 

îi°  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont 
été  aliénés  pendant  la  communauté,  et 
dont  il  n'a  point  été  fait  remploi; 

3°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues 
parla  communauté.  —  G.  civ.  1403  S., 
1419,  1431  S.,  1471.  — G.  com.  557s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.de  mar. 
p.  15  et  s.,  n"  18,  62,  76,   137. 

1.  —  L  Liquidation  des  reprises.  —  Le.' 
reprises  prévues  par  les  art.  1470  et  s.  ont 
pour  objet  les  valeurs  propres  à  un  époux  et 
que  la  communauté  n'a  touchées  que  comme 
usufruitière.  Elles  sont  de  droit  et  n'ont  pas 
besoin  d'être  stipulées.  Elle  sont  les  mêmes 
pour  la  femme  acceptante  ou  renonçante.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2346. 

2.  L'art.  1470,  en  employant  le  mot  tiens, 

f)arle  des  meubles  et  des  immeubles.  Ainsi, 
es  nieubles  qui  ont  été  exclus  de  la  commu- 
nauté par  le  contrat  de  mariage,  ou  qui  ont 
été  donnés  ou  légués  à  la  condition  d'être 
propres,  ou  qui  proviennent  d'un  propre,  sont 
repris  en  nature  par  l'époux  propriétaire, 
s'ils  existent  encore.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2371. 

3.  S'il  s'agit  de  biens  qui  se  consomment 
par  l'usage  ou  de  meubles  qui,  bien  qu'ex- 
clus de  la  communauté,  ont  été  estimés,  l'é- 
poux en  reprend  seulement  la  valeur.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2371. 

4.  Lorsqu'un  époux  a  apporté  un  fonds  de 
commerce  et  qu'il  ne  se  l'est  pas  réservé  en 
propre,  il  n'a  pas  le  droit,  s'il  survit  à  la 
communauté,  de  reprendre  eu  nature  ce 
fonds  sauf  à  en  devoir  la  valeur.  Le  fonds  de 
commerce  fait  partie  de  la  communauté  et 
doit  être  licite  au  profit  de  la  masse.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2372. 

5.  Si  l'époux  a  formellement  exclu  de  la 
communauté  le  fonds  de  commerce,  mais  que 
le  cou  lat  de  mariage  en  contienne  une  esti- 
matio  1,  l'époux  qui  l'a  réalisé  reprendra  la 
valeui-  donnée  au  fonds  dans  le  contrat,  et 
non  pa.s  le  prix  d'une  vente  qui  en  aurait  été 
consentie.  —  Paris,  11  mai  1837,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2373. 

6.  Un  fonds  de  commerce  de  boulangerie, 
géré  par  le  second  mari  d'une  femme  com- 
mune et  copropriétaire  de  ce  fonds  avec  les 
enfants  de  son  premier  lit,  mineurs,  doit  être 
estimé,  lors  de  la  liquidation,  non  selon  sa 
valeur  au  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, .mais  selon  la  vale-ir  pour  laquelle 
il  a  été  vendu  pendant  la  durée  du  second 
mariage.  —  Pf.ris,  22  mars  1834,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  644  et  646. 

7.  Si  l'époux  survivant  a  un  office  ou  une 
fonction  sur  la  démission  de  laquelle  on  peut 
traiter  à  titre   onéreux,  l'époux  conserve  U 
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fr>n<  ll«i\  i«|  n«t  (KHistlIiio  ili'liltrirr  cnvor»  lu 
('ointniiiiiiiild  (lo  l.i  viiliMii'  lie  riilllri'  nu  iiio - 
I  KMit  ili<  lu  itl'itoInlKiii,  !«iitis  t<|^:ii(l  nu  ^iii\ 
(I  lit  i|ulsill()ii  et  II  la  vnU'iir  nu  iikiiiioiiI  du 
jMi'tnpv  — J  (J  l'unir,  it^  mur  ,  tlVJ  l'I  'J;i7i. 
8  l'.ii  ciUMi^tiuonco,  l'tuct'tiliiiit  du  itrix, 
l'our  li>i|ucl  un  iillli'K  a  i>tô  voiidu  lori*  do  In 
(lism)lutiiin  do  la  iniiunuiiauttS  i<\lHlaiit  on- 
(i'««  lo  tiluhnio  i<t  HOU  ciinnso,  sur  la  valeur 
(ju'avnit  col  iillli-t^  au  iiioini'iit  du  inainiK)'. 
lut  paitio  \U\  la  citiiiinuiiautiv  —  llonliMUX, 
ÏW  UOiU  IN'iO,  .l,(j.  <<>»i<r  iif  WKir.,  (IVi, 

9.  Si  l'iillli  o  u  i^uS  vi'iidu  par  lo  mail  do- 
mus  la  dissoiulion  ilo  la  CDiniiiunauti^  et  avai\t 
la  lii|ui(lalii)ii  ,  l(<  prix  de  (clli*  s«iil(<  no 
st'i t  point  iifiossairrniPiit  do  Iwi^o  pour  Ihrr 
lo  iliilïio  do  la  roKiiiiponso  duo  aux  lirii- 
tins;  on  doit  roiluTtln«i-  la  valour  au  jour 
di<  lu  (lissoludon.  —  Douai,  ITi  iiov.  tM:i:i,  J*'- 
(  i>ii^\  i/c  mur  ,  {V\.\.  —  i'aris,  (1  nvr.  iH-iJ, 
i/'i<r  —  A;;t>n.  '2  doc.  \HM\,  Und.,  cl  (k<3. 

10.  'rouli'lois,  s'il  s'est  (<coulo  pi'u  de 
Icnips  tMitro  la  ijis.solution  do  la  lointuunauto 
ot  la  vonlodc  l'ollUo,  et  s'il  n'y  a  aucuno  no- 
t;li^;iMU"o  du  mari,  on  pourrait  l'onsiiicriT  la 
possession  du  tilulairo  commo  un  acte  d'ad- 
initiislration  fait  dans  l'inti-nH  do  tous.  Alors, 
los  risques  seraient  supportes  on  commun. 
—  J.G.  Coulr.  (/<•  mar.,  uVi. 

H.Si,  par  une  clause  de  réalisation,  l'of- 
lUe  avait  oie  exclu  de  la  communauté,  la 
valeur  de  roflice  ne  serait  nas  due  a  la  com- 
munauté par  le  titulaire.  Niais  si,  ù  oOlo  do 
cette  clause,  lo  mari  avait  estimé  son  oflice 
dans  lo  contrat,  la  communauté  aurait  droit 
à  la  valeur  do  cet  ollue  ((Juest.  controv.).— 
J.(î.   Cowlr.  de  «kic,  '2I(7o. 

12.  En  ce  (pii  concerne  le  prélèvement  du 
prix  d'un  immeuhle  propre  vendu  sans  rem- 
ploi, V,  art.  l 'M. 

13.  Les  héritiers  do  l'un  ces  époux  décédé 
ont  le  droit  d'exercer,  it  raison  de  la  valeur 
des  propres  aliènes  par  leur  auteur,  non  pas 
une  action  en  reprise,  mais  un  prélèvement 
sur  les  immeubles  donnés  en  contre-écliaiiiio, 
ou,  si  ces  immeubles  ont  ete  vendus  de|)uis 
la  dissolution  de  la  communauté,  sur  le  prix 
de  la  vente  qui  en  a  été  faite,  cest-à-dire  une 
action  purement  immobilière ,  laquelle  ne 
saurait  être  comprise  dans  le  legs  fait  par  le 
délunt  îi  son  conioint  de  tousses  biens  meu- 
bles. —  Nancy,  3  mars  ISG'J,  D.P.  69.  2.  83. 

14.  Le  droit  de  prélèvement  ne  s'applique 
pas  à  la  créance  d'une  provision  alimentaire 
au  profit  de  la  femme  plaidant  en  séparation 
de  corps.  Ainsi,  lorsque  la  femme  qui  a  ob- 
tenu une  provision  na  point  fait  exécuter  le 
juiiement  qui  la  lui  a  accordée,  ce  ne  jieut 
être  pour  elle,  dans  la  liquidation  de  la  com- 
munauté qui  suit  le  jugement  de  séparation, 
une  cause  de  reprise  ou  d'indemnité,  et  elle 
n'a  d'autre  droit  que  celui  de  faire  exécuter 
le  jugement.  —  Pans,  28  août  1837.  J.G.  Sép. 
de  corps,  137,  et  Contr.  de  mar..  2379. 

15.  Les  arrérages  reçus  jnir  la  femme  sur 
la  provision  qu'elle  a  obtenue  se  compensent 
avec  les  intérêts  de  ses  reprises  sans  resti- 
tution, lorsque  les  arrérages  excèdent  les  in- 
térêts. —  Même  arrêt. 

16.  La  provision  alimentaire  accordée  à  la 
femme  pendant  l'instance  en  divorce  n'était 
pas  imputable  sur  ses  reprises  de  commu- 
nauté. —  Req.  22  avr.  1S07,  J.G;  Mariaqe, 
738-60. 

17.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage, 
il  a  été  dit  que  tel  ou  tel  apport  de  la  femme 
ne  sera  livré  au  mari  que  sur  sa  reconnais- 
sance après  le  mariaue  consommé,  la  femme 
ne  peut,  lors  de  \à  dissolution  du  mariage, 
exercer  une  reprise  à  cet  égard  si  elle  no 
présente  pas  de  reconnaissance.  —  Caen,  3 
mai  18 10,  D.P.  32.  3.  100. 

18.  Mais  lorsqu'au  contraire  il  a  été  dit 
que  la  célébration  du  mariage  vaudrait  quit- 
tance, cette  stipulation  forme,  en  faveur  de  la 
femme  titre  et  preuve  complète  de  l'apport. 
—  Même  arrêt. 

19.  Les  récompenses  dues  à  la  commu- 
nauté ou  entre  époux  ne  «le  règlent,  en  sém;- 
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iloiMMil    piiiii     ii'i'.ii  .11  i<iiii     fl    ni 
(alllM^ul  leurs  lui'iii  |.iM  ^iiimrlt,  i       , 
\nl/itilemenl  «en   tenir   quitle*  par  loiivim- 
lioii   laite  pendant  In  i  ummuniiulù.   —    l'ot- 
Iier4,  IM  fovr.  IM2U,  i.Ci.  L'unir,  d»  mar.,  ZIVJ 
et  1Hf2 

20.  l.nrHquo  In  foinmu  n  rutionci')  h  lu 
coiiiiiiunaute,  la  détermination  do  noi  roprinen 
ne  continue  p.is  un  |iaita;;i\  et  par  NUile, 
n'est  pas  rescindable  pour  lé>«ioii  do  pluH  du 
cpiart.  — J.G.  Ciintr.  ilf  tnur.,  'I'AK'k 

21  Ainsi,  n'est  pas  resciiidalilM  iiuur  lé- 
sion, l'acte  passe  entre  le  mari  et  les  luriliers 
d(^  la  lommo,  après  reiionciation  n  la  com- 
munauté, et  coiitenanl  transaction  sur  leurs 
droits  respectifs.  —  .Metz,  1"  fiivr.  I8''i2,  J.G. 
l'imir.  (/('  mar.,  23.'t.'i. 

22.  Lorsipi'au  contraire  la  femmoa  aiceplé 
la  communauté,  la  liquidation  de  sis  reprises 
devient  une  des  upéiations  préliminaires  du 
partage  ot,  par  suite,  est  susc  optilile  do  ré- 
vision. —  .I.G.  Conlr.de  mar.,  z356. —  Conf. 
Poitiers,  12  (lor.  an  12,  il>id. 

23.  L'action  en  recouvrement  des  reprises 
do  la  femme  est-elle  mobilière  ?  —  V.  art. 
l'»7l, 

24.  —  IL  Jl'STIFlCATION  DES  l'flÉL^ VKMF.NT9. 

—  ,lus(]u';'i  la  preuve  du  contraire,  tout  bien 
est  n'iiuto  Commun  ;  c'est  i'i  l'époux  (| 
tond  ipie   lo    bien    est  propre  à  en 
neuve.    —    J  G.  Contr.  ae    mar.,  2370.  — 
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25.  Les  rejirisos  du  mari  doivent  être  jus- 
titiii's  par  les  ino\ens  ordinaires  de  preuve; 
celles  de  la  femme,  par  les  actes  dresses  par 
le  mari,  sinon  par  témoins  ou  même  |'ar 
commune  renommée  :  la  négligence  du  mari 
ne  doit  pas  nuire  a  la  femme.  Ici  s'appliijue, 
par  analogie,  l'art.  lo<i4.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.  233<).  —  V.  art.  1  'i33,  n"»  19  et  suiv. 

26.  Lorsque  les  propres  ont  été  aliénés  par 
actes  sous  seing  privé,  la  date  de  ces  actes 
est  opposable  aux  époux  qui  y  ont  été  parties 
et  à  leurs  héritiers.  —  J.G.  contr.  de  mar., 
2332. 

27.  La  date  ferait  môme  foi  contre  les 
créanciers  chirograpliaires  d'un  époux  ([ui 
aurait  signé  cet  acte.  Mais  si  la  reprise 
s'exerçait  à  rencontre  de  créanciers  hypo- 
thécaires, ces  derniers  ne  seraient  ténus 
d'avoir  égard  quà  la  date  rendue  certaine 
par  l'enregistrement,  ou  autre  mode  déter- 
miné par  l'art.  1328.  — J.G.  Contr.  de  mar., 
2oo3. 

28.  A  l'égard  d'un  créancier,  la  date  de 
l'aliénation  des  propres  de  la  femme  ne  peut 
être  prouvée  que  de  la  manière  exprimée 
dans  lart.  1328:  elle  ne  pourrait  l'être  par 
témoins.  —  Metz,  9  mars  1833,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2334. 

29.  L'époux  survivant  n'est  pas  déchu,  à 
défaut  d'inventaire,  du  droit  ue.xercer  ses 
reprises  sur  les  biens  de  la  communauté.  — 
Caen,  19  janv.  1832,  J.G.  Gontr.  de  mar., 
23S1. 

30.  Quand  la  ma&se  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts  n'a  pu  être  déterminée 
par  suite  du  refus  du  mari  de  fournir  des 
renseignements,  le  tribunal  peut  fixer  immé- 
diatement le  chitfre  des  reprises  de  la  femme 
séparée  de  corps,  sauf  le  droit  du  mari  de  se 
libérer  de  cette  somme  avec  les  valeurs  com- 
munes restées  en  sa  possession,  et.  en  cas 
d'insuffisance  seulement,  avec  ses  biens  per- 
sonnels (c.  civ.  art.  1471  s.).  —  Req.  18  mai 
ISTO,  D.P.  71.  1.  221. 

31.  Les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement la  valeur  des  objets  mobiliers 
retirés  en  nature  par  la  femme  commune,  et 
qui  doit  être  déduite  du  montant  des  reprises 
à  exercer  contre  son  mari.  —  Même  arrêt. 

32.  En  pareil  cas,  les  intérêts  des  valeurs 
mobilières'  conservées  par  la  femme  ne  doi- 
vent pas  être  déduits  au  montant  de  ses  re- 
prises ;  ils  doivent  être  réservés  pour  figu- 
rer dans  la  liqu  de  la  communauté.— 
Mém«  arrôt, 
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Les  prf'li'vciiiciil.H  <!«■  la  femme  nexer- 
cent  avant  ceux  «lu  iiiari. 

Ils    .s'cxerci'nt     pour    les     liiens     rpii 

I  n'exisleiit  |)liis    en    iiatiircv  ilalMiril    sur 

{  rar{^<riit  <-i)iii|tl.-int,  «'iisiiiU'  sur  le  uiolti- 

lier,  cl  siihsidi.iircnienl  sur  l«'S  imiiieii- 

Itles  (le  la  coiiiiiiuii.iult'r  :  «lans   ce    ilcr- 

i  nier   cas,    le  choix   des    immeuMcs    est 

«léCéi'é  à  la  femme  et  à  ses  héritiers.  — 

C.  civ.  14:jO,  iO'J.],  2121.  —  C.  corn. 
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Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Comtr.  'Le  mar., 
p.  25  et  s.,  n"  77,  137. 


DIVISION. 


§1. 

§2. 


Nature  du  droit  de  prélèvement 

(no  I). 
Mode  de  prélèvement  delafemmt 
sur  les  biens  communs  (n»  50;. 


§  1.—  Nature  du  droit  de  prélèvement. 

1.  Une  controverse,  aujourd  hui  terminée 
par  un  arrêt  solennel  de  la  Cour  de  cassation, 
s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  les  re- 
prises des  époux  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, et  notamment  celles  de  la  femme  ac- 
ceptante ou  renonçante),  s'exercent  à  titre  do 
propriété  ou  en  vertu  d'un  droit  de  créance. 

—  V.  D.P.  34.  2.  1,  note. 

2.  —  Premier  système.  —  Un  très-grand 
nombre  d'arrêts  ont  décidé  que  les  reprise-^ 
de  la  femme,  soit  quelle  accepte  la  commu- 
nauté, soit  qu'elle  y  renonce,  s'exercent  à 
titre  de  propriété.  —  Caen,  19  janv.  1832, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2381.  —  Paris,  21  févr 
1846,  D.P.  46.  2.  97.  —  Caen.  7  juin  1848, 
D.P.  50.  2.  44.  —  Civ.  r.  1"  août  l>ir<.  D.P. 
48.  1.  139.  —  Civ.  r.  28  mars  18i9.  D.P.  49. 

I.  97.  —  Civ.  r.  8  avr.  18.30,  D.P.  3â  1.  133. 

3.  De  là.  on  a  tiré  ces  conséquences  :.. 
que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les 
immeubles  de  communauté  repris  par  cette 
femme  en  remplacement  de  ses  propres  alié- 
nés, s'évanouit,  ainsi  que  la  subrogation  dont 
elle  a  été  l'objet.— Civ.  c.  l"août  \Ù6.  D.P.  -i8. 

II.  89.— Paris.  31  mars  1833,  D.P.  .33.  1.  273. 
4  ....  Que  le  prélèvement  en  nature  a  le» 

caractères  et  les  effets  d'un  partage.  Par  con- 
séquent, les  biens  qui,  lors  de  la  dissolutior 
de  la  communauté,  reviennent  a  chacun  des 
époux  à  titre  de  prélèvement,  sont  censés 
leur  avoir  appartenu  exclusivement  depuis 
le  jour  où  ils  ont  été  acquis  à  la  communauté. 

—  Caen.  7  juin  1848,  D.P.  50.  2.  44. 

5.  ...  Que  les  inscriptions  prises  sur  les 
"-"S  de  la  communauté  par  les  rrp^nci-jra 
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de  l'un  lies  opoux,  dans  rintervallc  de  sii 
dissolution  au  piiilaf;e,  ont  ellct  sui-  les  im- 
meubles échus  à  cet  époux  ou  sur  l;i  portion 
lui  revenant  dans  le  prix  de  la  licilation.  — 
Même  arrôt. 

6.  ...  (Jue  la  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté a,  sur  l'actif  de  cette  coiTimunaulé, 
jiour  le  recouvrement  de  ses  i éprises,  un 
droit  réel  qui  est  mobilier  ou  immoi>iiier,  et, 
dés  lors,  appartient  ou  non  au  donataire  du 
mobilier  de  la  femme,  suivant  «lu'il  vient  a 
s'exercer  sur  des  meubles  ou  _des  immeubles 
dans  l'ordre  fixe  par  l'art.  14/1.  —  liourj^es, 
20  août  1«o;i,  D.ï\  .W.  2.  /il.  —  Metz,  lUavr. 
18fl2,  D.P.  62.  2.  I^il. 

7.  ...  Que  l'action  en  prélèvement,  lors- 
(pi'elle  doit  s'e.vercer  sur  des  immeubles,  est 
un  droit  immobilier,  qui,  en  cas  de  dona- 
tion a  l'époux  survivant  de  tous  les  biens 
meubles  laissés  par  le  predécédé,  ne  fij;ure 
pas  dans  la  succession  mobilière  de  celui-ci  ; 
les  inunciibles  obtenus  par  l'effet  du  prélè- 
vement doivent  être  compris  dans  la  succes- 
sion immobilière,  et  être  attribués  à  ses  hé- 
ritiers. —  l'aris,  21  févr  1846,  U.P.  -46.  2.  97. 

8.  ...  Que  si  ces  reprises  s'exercent  sur  les 
immeubles  de  la  communauté,  elles  consti- 
tuent des  droits  immobiliers  qui  doivent 
être  attribués  au  locataire  des  immeubles. — 
Civ.  r.  28  mars  I8'i9,  1)  P.  49.  1.  97.— Civ.  c. 
30  mai  1854,  D.P.  54.  1.249. 

9.  ...Qu'elles  ne  peu  vent  être  attribuées  pour 
le  tout  au  légataire  du  mobilier  de  la  femme 
(ju'autant  qu'il  est  constaté,  d'après  l'inven- 
taire, qu'elles  seront  prélevées  exclusive- 
ment sur  les  meubles  dépendant  de  la  com- 
munauté. —  Giv.  c.  23  lévr.  1833,  D.P.  .=53. 

.  4-4. 

10.  ...  Que,  si  un  époux,  après  la  dissolu- 
lion  d'un  premier  mariage  et  avant  la  liqui- 
dation de  sa  première  communauté,  con- 
tracte un  nouveau  mariage  sous  le  même  ré- 
gime et  apporte  ses  reprises  dans  sa  nou- 
velle communauté,  ces  reprises  tomberont  ou 
non  dans  la  communauté,  suivant  que  le 
prélèvement  aura  lieu  en  meubles  ou  en  im- 
meubles tandis  que  si  on  les  considérait 
comme  .e  simples  créances,  elles  tombe- 
raient mmédiatement  en  communauté,  lors 
même  qu'i  des  seraient  ensuite  acquittées  en 
unme'iËies.  —  J.(j.  Contr.  de  mar.,  2386. 

11.  ...  Que  l'abandon  de  valeurs  de  la 
communauté  fait  à  la  femme  renonçante  pour 
la  remplir  de  ses  reprises,  ne  donne  pas  lieu 
à  un  ilroit  de  mutation,  mais  à  un  simple 
droit  de  partage.  —  V.  Code  annoté  de 
VEnregislr. 

12.  ...  Que  le  droit  de  copropriété  attaché 
au  prélèvement  ne  se  partage  pas  comme 
une  dette  entre  les  héritiers;  c'est  une  charge 
des  meubles  d'abord,  des  immeubles  en- 
suite, suivant  l'ordre  tracé  par  l'art.  1471. 
Ainsi,  lor.>qu'un  des  époux  a  été  institué  lé- 
gataire de  tout  le  mobilier  qui  appartiendrait 
a  l'autre  époux  à  son  décès,  si  1  époux  léga- 
taire a  des  prélèvements  à  exercer  sur  les 
biens  de  la  communauté,  les  héritiers  de 
l'autre  époux  ne  doivent  contribuer  a  ces 
prélèvements  pour  une  part  proportionnelle 
a  la  valeur  des  immeubles  qu'ils  ont  recueil- 
lis dans  la  communauté  du  chef  de  leur  au- 
teur, que  dans  le  cas  où  ils  excéderaient  la 
valeur  du  mobilier.  —  Caen,  19  janv.  1832, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2389  et  2381 . 

13.  ...  Que,  lorsque  les  époux  ont  l'un  et 
l'autre  des  reprises  à  exercer  contre  la  com- 
munauté, la  compensation  est  impossdde. — 
Caen,  '19  janv.  1832,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2391  et  2381. 

14.  ...  Que  la  femme  e.xerce  ses  reprises 
sur  l'actif  de  la  communauté,  par  préférence 
aux  créanciers  de  cette  communauté,  et  non 
par  contribution  avec  eux.  —  Angers,  2  déc. 
1S30,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2399.  —  Civ.  c. 
l.S  lévr.  18.'53,  D.P.  .53. 1.  75.—  Civ.  c.  Il  avr. 
1854,  D.P.  54.  1.  in2.  —  Paris,  2  déc.  Ib54, 
D.P.  55.  .5.  8.5.  —  Civ.  c.  8  hi^w  1835,  D.P. 
55.  1.  171.  —  Metz,  12  juin  1853,  D.P.  55.  2. 
K80.  —  Dordeatix,  i47  févr;  1856,  D.P.  86.  6t 


81.  —  Donléaux,  5  mars  18.5G,  ihid.  —  Bor- 
deaux, 3  juin  18.56.  ibid.  —  V.  observ.,  J.G. 
Ccuir.  de  mar.,  2.'j98- 

15.  ...  Surtout  lorsqu'une  disposition  par- 
tit ulière  du  contrat  ae  mariage  autorise  la 
femme  à  reprendre,  en  cas  de  renonciation  à 
la  comrnuiwiuté,  ses  apports  et  tout  ce  qui 
lui  sera  advenu  pendant  la  communauté,  a 
(luehine  titre  que  ce  soit.  —  Civ.  c.  11  avr. 
18.54,  D.P.  .54.  1.  152.  —  Metz,  14  juin  1855, 
D.P.  55.  2.  279. 

16.  ...  Et  la  femme  commune  a,  sur  les 
immeubles  (le  la  communauté  qu'elle  prélève, 
aprèsacceptation  de  la  communauté,  enpaye- 
nientde  ses  reprises. un  droit  de  propriétéqui 
remonte  au  jour  où  ces  immeubles  sont  en- 
trés dans  la  communauté.  —  (Motif)  Paris,  31 
mars  1853,  D.P.  55.  1.  275.—  V.  suprà,  n»  4. 

17.  ...  Ou  seulement  au  jour  de  la  disso- 
lution de  la  communauté;  par  suite,  la 
femme  acceptante  doit  imputer  les  objets 
prélevés  sur  le  montant  de  ses  reprises, pour 
la  valeur  qu'ils  avaient  à  l'époque  de  cette 
dissolution,  et  non  pour  celle  qu'ils  avaient 
lors  du  prélèvement.  —  Bordeaux,  13  juill. 
1853,  D.P.  54.2.271. 

18.  De  môme,  les  créanciers  du  mari,  qui 
ont  pratique  une  saisie  sur  les  efTets  de  la 
communauté  postérieurement  à  la  demande 
de  la  femme  en  séparation  de  biens,  ne  peu- 
vent plus,  en  cas  d'admission  de  cette  de- 
mande, obtenir  leur  payement  que  sur  la  part 
qui  sera  attribuée  au'mari  dans  le  partage 
de  la  communauté  après  le  prélèvement  par 
la  femme  de  tous  ses  propres,  même  fictifs. 
—  Grenoble,  19  juill.  1851,  D.P.  52.  2.  292. 

19.  De  même,  les  tiers  acquéreurs  de  con- 
quèts  peuvent  être  inquiétés  par  la  femme 
se  prétendant  copropriétaire,  si  la  vente  faile 
par  le  mari  seul  est  postérieure  à  la  cause 
des  reprises  de  la  femme.  —  J.G.  Contr.  de 
mnt-.,  2400. 

20.  Juge  encoie,  mais  seulement  lors- 
qu'elle accepte  !a  communauté,  que  la  femme 
doit  être  préférée  aux  créancieis  de  la  com- 
munauté pour  le  prélèvement  de  ses  indem- 
nités. —  Paris,  31  déc.  J8.52,  D.P.  53.  2.  59. 

'21.  ...  Et  que  le  pr-jlèvement  qu'elle  opère 
poui'  se  remplir  de  ses  reprises  n'est  pointpas- 
sible  du  droit  de  mutation.  —  V.  Code  an- 
noté de  l' Enregistr. 

22.  Le  droit  de  préférence,  qui  appartient 
à  la  femme  pour  ses  reprises,  cesse:  ...  lors- 
que la  femme  n'a  pas  fait  dresser  inventaire 
des  biens  de  la  communauté  :  elle  est  tenue 
de  la  moitié  des  dettes  indéfiniment,  même 
sur  ses  biens  propres,  et  par  conséquent  sur 
ses  reprises.  —  V.  art.  1483. 

23.  ...  Lorsque  la  femme  s'est  personnel- 
lement obligée  envers  un  créancier  de  la  com- 
munauté. Mais,  en  pareil  cas,  elle  a  son  re- 
cours contre  le  mari  ou  ses  héritiers  pour  ce 
qu'elle  a  payé  en  sus  de  son  émolument  dans 
la  communauté.  —  V.  art.  1487. 

24.  —  Deuxième  système.  —  Plusieurs  ar- 
rêts avaient  refusé  dappllqiier  cette  juris- 
prudence  au  cas  de  renonciation.  Suivant 
ces  arrêts,  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté n'exerce  pas,  comme  celle  qui  l'ac- 
cepte, ses  reprises  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté à  titre  de  propriétaire,  mais  n'a 
qu'un  simple  droit  de  créance.  —  Anciens,  8 
mai  1851,  D.P.  51.  2.  75,  et  les  arrêts  qui 
suivent. 

25.  De  là  il  suit  qu'un  droit  de  mutation 
est  exigible  sur  les  valeurs  de  la  commu- 
nauté abandonnées  à  la  femme  renonçante 
pour  la  remplir  de  ses  reprises.  —  V.  Code 
annoté  de  l't'iiregislr. 

26.  ...  Que  cet  abandon,  au  cas  où  il  a 
pour  objet  des  immeubles,  est  soumis  à  la 
formalité  de  la  transcription.  La  transcrip- 
tion qui  en  est  faite  alfranchit  les  immeubles 
abandonnés  de  tous  droits  réels  non  inscrits 
en  temps  utile.  —  Giv.  r.  8  févr.  1838,  D.P. 
58.  1.  70. 

27.  ...  Que  la  femme  renonçante  ne  peut 
exercer  ses  reprises  qu'au  marc  le  franc  avec 
les  oréanciers  d»»  mari  ow  de  le  eemnavinButé. 


—  Amiens,  8  mai  1851,  D.P.  .'SI.  2.  75.  — 
Bennes,  17  juin  1853,  DP.  54.  2.  3.  —  Caen, 
25  juWI.  1853,  D.P.  54.  2.  1.  —Paris,  IBjanv. 
1854,  D.P.  .54.  2.  93.  —  Bouen,  22  juill.  18.54, 
D.P.  54.  2.  212.  —  Caen,  10  janv.  185.5,  D.P, 
55.  5.  se.  —  Paris,  4  août  18.5.5,  DP.  55.  2. 
273.  —  Caen,  8  déc.  18.55,  D.P.  .56.  5.  82.  — 
Orléans,  19  juin  1856,  iijid.  —  Paris,  2.3  août 
1856,  iind.  —  Lvon,  25  juill.  1856,  Und.  — 
Civ.  c.  1"  déc.  1858,  D.P.  59.  1.  11.  —  Giv. 
c  15  mars  1859,  D.P.  59.  1.  105. 

28.  Une  exception  était  également  faite 
pour  le  cas  de  faillite.  —  V.  Code  de  com- 
merce  annoté,  art.  560. 

29.  Oa  décidait  encore,  dans  ce  système  : 
...  que  la  femme,  soit  qu'elle  accepté  la  com- 
munauté, soit  qu'elle  y  renonce,  ne  peut 
exercer  ses  reprises  sur  les  b»ens  de  la  com- 
munauté au  détriment  des  actes  que  le  mari 
a  valablement  faits,  et  notamment  des  droits 
de  gage  dont  il  a,  durant  la  communauté, 
grevé  ces  biens  en  faveur  de  ses  créanciers. 

—  Dijon,  18  dec.  18.55,  D.P.  56.  2. 185.  —  Civ. 
r.  17  fév.  1858,  D.P.  58.  1.  125. 

30.  ...  Que  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  d'in- 
ventaire à  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  femme  renonçante  n'exerce  pas  ses  repri- 
ses par  prélèvement  sur  la  masse  commune, 
dont  l'identité  n'est  pas  alors  légalement  éta- 
blie :  elle  devient  purement  et  simplement 
créancière  de  son  mari  pour  leur  recouvre- 
ment..., et  il  en  est  ainsi,  soit  que  la  femme 
survive  au  mari ,  soit  qu'elle  prédécède.  — 
Amiens,  22  mars  1855,  D.P.  55.  2.  282. 

31.  —  Troisième  système.  —  La  femme, 
soitqu'elleaccepte  la  communauté,  soitqu'elle 
y  renonce,  exerce  ses  préjèvements  ou  ses 
reprises,  non  en  vertu  d'un  droit  de  propriété, 
mais  en  vertu  d'un  droit  de  créance  ordinaire; 
d'où  il  suit  :  ...  que  l'action  des  époux  con- 
tre la  communauté  en  reprise  du  prix  de  ses 
propres  aliénés  est  mobilière,  même  lorsque, 
encasd'insulfisancedu  mobilier,  elle  s'exerce 
sur  des  immeubles,  et,  par  suite,  appartient, 
en  cas  de  décès,  au  légîftaire  ou  donataire  des 
meubles.  —  Nancy,  16  févr.  1852,  D.P.  52. 
2.  273.  —  Bourges,  4  déc.  1854,  D.P.  54.  2. 
270,  et  les  ai  rets  et  jugements  cités  en  note, 
ibid. —  Bourges,  9  mars  1855,  D.P.  55.  2.  86. 

—  Dijon,  3  avr.  1835,  D.P.  55.  5.  86.  —  Nancy, 
23  janv.  1835,  ibid.  —  Bourges,  20  août  18.35, 
D.P.  56.  2.  41.  —  Angers,  25  avr.  1860,  D.P. 
60.  2.  162.  —  Caen,  27  juin  1861,  D.P.  62.  2. 
140.—  Caen,  19  juill.  1851,  ibid. 

32.  ...  Que  la  femme  exerçant  ses  reprises 
vient  en  concurrence  avec  l'es  autres  créan- 
ciers de  la  communauté.  —  Caen,  15  mai  1856, 
D.P.  56.  5.  82. 

33.  C'est  ce  dernier  système  qui  a  pré- 
valu devant  les  chambres  réunies  de  la  cour 
de  cassation.  L'arrêt  solennel  qui  tranche  la 
question  décide  que,  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale  ou  conventionnelle,  cha- 
que époux,  soit  que  la  femme  accepte  la 
communauté,  soit  qu'elle  y  renonce,  prélève 
ou  reprend,  en  vertu  d'un  droit  de  créance 
purement  mobilier,  et  non  en  vertu  d'un 
droit  de  propriété,  le  prix  de  ses  propres 
aliénés,  ou  les  indemnités  à  lui  dues  confor- 
mément aux  art.  1470  et  1493,  alin.  2  et  3, 
c.  civ.:  les  époux  n'opèrent,  comme  proprié- 
taires, que  les  prélèvements  ou  reprises 
énoncés  à  l'alin.  1  de  ces  articles.  —  Ch. 
réun.  r.l6janv. 18.38,  D.P.  58.1. 5.— V.  observ., 
ibid.,  et  D.P.  70.  2.  25,  note. 

34.  ...  Et  que  la  femme  n'a,  pour  sûreté 
de  sa  créance,  vis-à-vis  des  autres  créanciers 
de  la  communauté,  que  le  droit  de  préfé- 
rence résultant  de  son  hypothèque  légale  sur 
les  immeubles  de  son  mari  :  elle  ne  jouit, 
sur  les  meubles  de  la  communauté,  d'aucun 
privilège  ni  d'aucun  droit  d'exclusion  quel- 
conque. —  Même  arrêt. 

35.  ...  Elle  peut  seulement,  après  un  par- 
tage consomme  sans  fraude,  et  sous  la  con- 
dition d'inventaire  exprimée  en  l'art.  1483, 
porter  en  dépense,  comme  créancière  payée, 
le.  montant  intégral  de  ses  récompenses  ou 
indemnités  dans  le  compte  par  elle  dû  ftuK 


II,  VkUMi    l".   —   Cnniniin.iiil,    légale  {farin;/>).     fC   «IV.   —  Arl.    1171   I      .'ifiS 


pri^iiiiclrr"  »nil  n«  »t«  luf^mMilriiilciil  i|ii)t  pou- 
let n'iiii'iiii'iil  ii  (O  |iiii  I, ici',   -    Mi'llic  :ii  t  <^l  , 

3U  r.ii  ('iinht<i|tii<ii('<<,  l'Ilo  Mi'-i  ,iil< 
fnii'o  riMiiliouixM'  II)  iiiiiiiLint  ilo  «o 
L)(<iisoM  iiii  liiili<iniiilo.4  Miir  lo-i  vjiliMir4  niuni- 
riiMtw  tio  lu  ('(iiiiiiMiniuilit,  i|iii«  |i.ii  \><ut  ilo 
coiitriliulidii,  l'i  IV^iiiil  iJi-M  t'i'i'iiiK  u<r4  qui, 
Hviiiil  i|(i>llo  nit  iHti  itvii'l<'*i«'iiu'nl  imyrM'.iPiii 
ftiil  Imij»  nclos  couM'iMiliiin"*  ilo  U'ui'*' «lioil-*, 
ft  iKiliiiiiinoiit  ont  foriiio  lod  (i|i|iu.hi(iiiiiii 
orcsiiltos  par  U's  ail.  h82  ol  U7(l  c.  civ.  — 
Al(^iui'  innU. 

37  II  on  rnl  ninHi  nlor»  m<>in«  qu'ollo 
tiiiiuil  sli|itili'  iliiiirt  son  contr.'it  do  iii.iii.i(<o 
lu  Irnullo  ili"  n'|irontlio,  on  ra»  do  it'iioii- 
(laloii,  son  ajiporl  riaiic  ol  i|iiilli<  do  toiitos 
dollos  ol  cliainistlo  I»  romiiiiiii.iiilc  (c.  civ. 
mW).  —  Giv.  c.  \:3  amU  l.s;i'.i  ^doiu  aniMs), 
n.P.  riO.  1.  :^.')(t.  pi  sm-  renvoi,  Drlcins,  'J3 
avr.  ImkI,  n  I'.  i'.:t.  2    7\t. 

38  Los  ri<|>ri<o.s  do  la  ronnno  sur  los  biens 
do  lu  roiniiiii.'i.iiilc  s'ovci.  o.il  à  tilio  lio 
iioaiu'o,  aussi  lnon  a  rc|^ar<l  du  mari  ou  do 
SOS  IhmIIums  i|u'a  ri^iaiil  dos  cn-imoiors;  ot 
d»'»s  lors  ollos  loiisliliu'Hl  uiio  crcaiioo  puro- 
inonl  inol)ilii'>io.  alors  nuMno  (luo.dans  lo  p:ir- 
U\in*  opcro  oulro  li-s  0|'0U\  ou  k-iirs  n'|iiésiMi- 
lanls,  ollos  s'oxoiH'orauMil  sur  des  iiuim'uMo.s 
tt  rai.^un  do  l'insullisamo  du  inolidior,  on 
ooiis(>tjuoiKO,  cos  loprisos  fonl  paitio  do  la 
donation  faite  par  la  foinino  t\  son  mari  do 
tout  son  moliilior,  t]noi(iuo  la  communauli', 
aicoploo  par  los  liorilu'is  do  la  fommo,  no 
compronno  iiuodos  immoultlos. —  Ken.  .i  juin 
lSo.i,  D.lMVi.  1.  VU). 

39.  Mais,  vis-fi-vis  du  fisc,  los  prélève- 
monts  oporos  avant  lo  parta^o  do  la  t  oniinu- 
naiito,  on  cas  d"ii(C(7>/<i/i()'i,  sont  lOnsidiMos 
coinnio  constituant  uno  simplo  opcration  do 
liiiuidation  dostinoo  i\  douai;or  la  consi>tanco 
do  la  masse  ù  partafjor,  ot  n'implinuant  au- 
cuno  transmission  do  propricto  ilo  l'un  dos 
conjoints  à  l'aulro.  l'".n  coijsoquonco,  ces  pro- 
lèvomonts  no  pouvont  doniior  ouvortuio  au 
droit  proportionnol  do  mutation  (L.  '22  frim. 
an  7,  art.  4  et  69).  —  Tav.  c.  Ù  doc.  K^iV'i, 
DP.  (i'I.  1.  17.  —  V.  obsorv.,  ibid. 

40.  Et  l'abandon  que  l'un  dos  doux  époux, 
et  notammoiit  la  lomine,  fait  auv  héritiers  du 
conjoint  décodé  do  l'actif  total  de  la  commu- 
nauto,  à  la  charijo  par  coux-ci  do  lui  payer 
le  montant  intégral  de  ses  reprises,  ne  con- 
stitue pas  dasantage,  si  los  reprises  eussent 
absorbe  l'actif  abandonné,  une  mnlation  de 
propriéto  soumise  au  droit  [)ro(iortionnel 
d'enregistrement,  l'objet  de  cet  abandon  con- 
sistant simplement  dans  la  faculté  de  prélè- 
vement qui  appartenait  à  la  femme,  et  non 
pas  dans  un  droit  de  propriété  qu'elle  n'a 
jamais  ou.  à  défaut  de  masse  à  partager.  — 
Même  arrêt. 

41.  Cette  opération  préliminaire  du  par- 
tage est  également  alTranchie  de  la  tran>crip- 
tion.  —  Civ.  r.  '20  juill.  Isi'.'.t,  O.P.  m.  I.  '.i)7. 
—  \^  Appcudice  au  titre  des  Hypothèques, 
L.  23  mars  18."io,  et  Code  annoté  de  l'Enreg. 

42.  Mais  si  les  reprises  de  la  femme  ne 
sont  pas  soumises  au  droit  de  mutation  en 
cas  d  acceptation  de  la  communauté,  elles  en 
sont,  au  contraire,  passibles,  en  cas  de  re- 
nonciation, ces  reprises  ayant,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  caractère  d'une  véritable  vente 
opérée  à  titre  de  payement  des  dettes  du 
mari  envers  sa  femme".—  Civ.  c.  3  àoilt  1858 
(cinq  arrètsK  DP.  oS.  1.  310-311.  —  Civ.  c. 
24  août  isos  vdeux  arrêts),  D.P.  58.  1.  330.  — 
Civ.  c.2i déc.  181)0,  D.P. 61 . 1 .  23.— V.observ., 
D.P.  îiS.  1.  310,  note. 

43.  Par  la  même  rai.son,  si  les  reprises 
sont  acquittées  en  immeubles,  il  y  a  beu  à 
la  transcription.— V.  L.23  mars  18'>5,  Ap/icn- 
dice  au  titre  des  Hypothèques  et  Code  annolé 
df  I  l-Jnreijistr. 

44.  L'action  en  reprise  du  prix  des  propres 
de  l'un  des  époux,  aliènes  et  non  remplacés, 
est  mobilière  par  sa  nature.  —  Bourges,  18 
mai  1822,  J.G.  Biens,  181,  et  Tierce-oppos., 
i;i.|o.  _  Req.  14  nov.  1871,  D.P.  71.  1.  3io. 

45.  ...  Alors  même  qu'il  n  été.  jugé  qg'ftlln 


H  •  U  pur  pr«^lAvrmi«nt  «ur  Ioh  irnmru- 

I'  '  qiio    ro    pli  1.     I  iiii'iil     ti'.i    |>:i  .    ett^ 

t  lli  >  itii>.  -     Mi>mi>  .'iiroi  ilii  Ml' 

4U     Miii>«  ollo  petil  Oln<  iniiii  pur  lo 

ronlriil    ilo    niiiriaKo      —    Arrnt    nrocil»   du 
lin. IV    |S7I 

47.  S'il  ont  xlipiilc,  daiiM  In  ronlrnl  do  niu- 
iliiKo,  i|iio  l'iiiliiiM  on  K'priMii  oii  cii  n'inploi 
sera  de  niiliirc  iinniutnlioio,  lotli*  diiiiHe  m* 
peut  on  rien  changer  la  nnliiro  de  cetti'  ncllnii, 
mm-'  le  riipporl  NOit  do  la  Ciipai  lli'*  i\ii  ilU- 
poser  de  l'aclion,  noil  do  In  roiniiONiliun  d'uiiv 
iioiivolle  I  iiniiuin.'Miti' uiio  forinerail  lo  mi^ino 
cpiiiix.  —  J.ii.  Vuiilr.ilf  uiitr.,  'i'.Mi. 

48.  Mxin  lorsque,  dans  un  contnii  ilff  ma- 
riage |ioilaiit  <|uo  l'acliiiri  on  roni|ili)i  defi 
propres  des  epuux,  aliènes  pendant  lo  ma 
nagi',  sera  do  iialnro  iiropri»  et  immcibiliéro, 
il  a  été  fait,  pur  une  clause  siibseipiiMite,  do- 
nattim  par  luii  des  e|iiiiix  a  l'aulnt  do  tci;s 
los  biens  tnoobles  et  elVels  mobiliers  que  lo 
doiiatenr  laissera  .i  son  dei  i^,  celle  dunatioii 
ne  comprend  pas  l'action  en  remploi  des 
biens  propres  du  iloiiateiir.  —  Civ.  r.  '27  avr. 
1822.  .I.l.i.  Coiitr.  df.  mur.,  2:1'J3.  —  Ueq  27 
avr.  IH'il,  ihid..  2:!'.i4. 

49.  I.oi'sipu!  la  donalion  do  meubles  faile 
par  un  époux  il  l'autre  est  postérieure  au 
contrat  de  minage  dans  lequel  il  a  été  con- 
venu (pie  l'action  en  reprise  serait  immobi- 
lière, la  question,  toute  de  volonté,  se  résout 
selon  los  circonstances.  —  J.G.  Contr.  </< 
mar.,  '2395. 

t^  2.  —  Mode  de  prrlèi<emfiil  itc  la  femme 
.sur  li-n  Ihi'hs  Ci'iniiiuns. 

50.  Le.s  prélèvements  de  la  femme  s'exer- 
cent avant  ceux  du  mari.  —  J.G.  Contr.  il, 
nuir.,  2i04. 

51.  Lois;]ut  la  femme  a  été  instituée  par 
son  n.ari  donataire  ou  li''gatairo  de  la  |)art  de 
celui-ci  dans  la  communauté,  ot  (|Uo  los  héri- 
tiers ilu  mari  ont  des  reprises  à  exercer,  si 
un  inventaire  de  la  communauté  a  été  <Iressé, 
la  femme  exerce  ses  reprises  par  préférence 
aux  héritiers  de  son  mari.  —  J.G.  Contr.  de 
ni'ir.,  24(15. 

52.  Mais,  si  elle  a  négligé  de  faire  inven- 
taire, los  héritiers  du  mari  auront-ils  le  droit 
de  prélever  leurs  reprises  avant  elle? —  V. 
art.  1483. 

53  Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  1471  a  été  dé- 
claré inapplicable  au  cas  où  la  femme  est 
donataire  de  toute  la  communauté;  en  con- 
sé(iuence,  un  arrêt  peut  ordonner  que  lii 
femme  donataire  de  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté, qui  n'a  pas  fait  inventaire,  sera 
tenue  iiulétiniinent  envers  les  héritiers  du 
mari  pour  le  payement  des  reprises  de  leur 
auteur. —  Douai,  6  nov.  1824,  et  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  24  mars  1828,  J.G.  Contr.  de  mar  , 
2400. 

54.  Les  prélèvements  autorisés  par  l'art. 
1471  en  faveur  de  la  femme  s'exercent  non- 
seuL-ment  pour  les  biens  propres  qu'elle  a 
apportés  et  qui  n'existent  plus  en  nature 
mais  encore  pour  les  indemnités  qui  lui  sor^t 
dues  à  raison  des  obligations  solidaires  qu'elle 
a  contractées  dans  l'intérêt  du  mari  ou  do 
la  communauté.  —  Orléans,  3  déc.  1857,  D.P. 
58.  2.  163. 

55.  ...  Et  spécialement  pour  le  montant 
des  condamnations  prononcées  contre  le 
mari,  pour  divertissement  ou  recel  des  effets 
de  la  communauté.  —Req.  6  nov.  1861,  D.P. 
62.  I.  Uw. 

56.  Jugé  toutefois  que  c'est  pour  les  biens 
qui  n'existent  plus  en  nature  seulement  que 
lart.  1471  autorise  le  prélèvement;  cet  article 
n'est  pas  applicable  aux  simples  indemnités 
dues  à  l'un  des  époux,  pour  raison  de  sommes 
tirées  de  la  communauté  par  son  conjoint 
dans  un  intérêt  personnel.  L'indemnité  n  est 
même  due  qu'à  la  comnanauté,  et  ne  pro- 
fite que  du  chef  de  la  communauté  à  l'époux 
non  débiteur.  —  Lyon,  3  mars  1841,  J.G. 
Contr.de  «K/r.  2378. 

'J7.  Les  prélèvements  d«  I*  romdiw  ««  fy*«» 
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60  Lo.H  ('•poux  iiouvenl  dérober  par  une 
convention  a  I  ordre  de  prélovemenl  cUibli 
par  l'art.  1471.  —  J.G.  Contr.  de  mur.,  2VW. 

61.  Aiii.si,  lorsqu'il  a  etc  stipule  par  con- 
trat de  mariage  iiue  l'actif  mobilier  lierait,  h 
la  dissolution  de  la  communauté,  attribué  en 
Idule  pi(i|)riélé  au  survivant  de«  époux,  le.s 
héritiers  de  l'époux  décédé  no  sauraient  pré- 
tondre qu'aux  termes  de  l'art.  1  i7l  les  re- 
prises doivent  d  abord  porter  sur  ce  mobi- 
lier :  les  reprises  franpent  proportionnelle- 
ment, en  GIS  pareil,  les  meuble.*  et  les 
immeubles.  —  Douai,  17  juin  1847,  D.P.  Sfi. 

2.  62. 

62.  Jugé,  toutefois,  que  la  femme  ne  peut 
renoncer  «  exen  er  ses  reprises  dans  l'ordre 
de  prélèvement  établi  à  son  profit  |iar  lart 
1471 .  une  telle  renonciation  na  (jue  le  carac- 
tère d'une  convention  ordinaire  entre  <  réan- 
ciers  ou  d'une  simple  prorogation  de  délai. 
—  Trib.  de  la  Seine,  29  juin  1852,  D.P.  .14. 

3.  4. 

63.  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  la  femme 
a  le  choix  entre  les  meubles  après  l'épuise- 
ment de  l'argent  comptant. —  J.G.  Contr.  de 
mar  ,  2410. 

64.  Les  reprises  de  la  femmecommuneen 
biens  peuvent,  en  cas  dacceptation  de  la 
communauté,  être  exercées  par  la  femme  ou 
par  ses  héritiers,  à  défaut  d'argent  comptant 
et  de  mobilier,  même  sur  les  immeubles 
aliénés  par  le  mari  depuis  la  dissolution  de 
la  communauté.  —  Beq.  6  nov.  1861,  D.P.  62. 
1.  l'17. 

65.  La  femme  n'est  pas  tenue,  à  défaut 
d  argent,  de  prendre  en  nature  le  mobilier, 
puis  des  immeubles,  jusiju'a  concurrence  de 
ses  reprises;  elle  a  le  choix  d'exiger  la  vente 
et  le  payement  de  ce  qui  lui  e.->t  dû  sur  le 
prix.  —  J.G.  Contr.  de  mar..  2411.  — Conf. 
concl.  de  M.  Dupin,  D.P.  38. 1.  15. 

66.  En  ce  sens,  los  di?positions  des  art. 
1470  et  1471  c.  civ.,  d'apre-j  lesquels  les  pré- 
lèvements de  la  femme  acceptante  pour  se» 
reprises  s'exercent  d'abord  surlaigent  comp 
tant,  ensuite  sur  le  mobilier  et  subsidiaire- 
ment  sur  les  immeubles,  laissent  a  la  l'emmf 
la  qualité  de  créancière  et  tous  les  droits  qu' 
y  sont  attachés  par  le  droit  commun,  uo- 
famment  celui  d  exiger  que  le  montant  de 
ses  reprises  liquidées  soit  effectué  en  de- 
niers (c.  civ.  1243).  —  Civ.  c.  6  juill.  1870, 
D.P.  71.  1.  116. 

67.  Jusé.  au  contraire,  que  les  dispositions 
de  l'art.  1471  sont  imperatives  et  ne  permet- 
tent pas  à  la  femme  d'exiger  des  espèces  qui 
n'existent  pas  dans  la  communauté,  au  lieu 
des  meubles  et  des  immeubies  qui  s'y  trou- 
vent. —  Paris,  24  juill.  1t^o9,  D.P.  70.  2.  25 
(arrêt  cassé  par  le  précédent).—  V.  observ., 
ihid.,  note. 

68.  En  conséquence,  l'action  gui  appar- 
tient à  la  femme  acceptante,  à  raison  de  ses 
reprises,  ne  peut  être  considérée  comme 
avant  pour  objet  direct  et  immédiat  le  payce 

.  «i^nt  â'uu9  somma  d'argeoi  arec  faculté  de 
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prondri'  on  imyement  dos  biens  dopondant 
do  lu  comiinit'iaulo  ;  elle  a  [wur  olijet  ces 
biens  eii\-moines.  Par  suite,  les  nieuliles 
que  la  temnie  serait  ohligoe  de  prélever  poir 
^es  reprises  appartiennent  au  léj^ataire  au- 
|uol  elle  a  donné  ses  ineui)les,  et  non  pas 
u  locataire  de  ses  autres  biens  et  créances. 
—  Même  airèt. 

69.  En  tout  cas,  est  licite  la  clause  du 
;ontrat  de  mariage  qui  réserve  d'une  manière 
générale  à  la  future  épouse  la  faculté  d'exer- 
cer ses  prélèvements  à  son  clioix,  soit  en 
nature,  soit  en  numéraire.  —  Caen,  12  mai 
1870,  D.l'.  72.  2.  196. 

70.  ■  La  loi  n  accorde  le  prélèvement  en 
nature  (luo  dans  la  liniilc  des  reprises;  par 
,'uite,  l'époux  no  peut  pas  prélever  en  tota- 
lito  un  immeuble  de  i)lus  de  valeur  que  le 
montant  de  ses  reprises,  sauf  a  tenir  compte 
lie  l'excédant  do  valeur  :  n'y  eOt-il  dans  Ja 
rommunaute  qu'un  seul  imineul)le.  l'époux  a 
le  droit  do  provoi]uor  le  partai^o  ou  la  licita-- 
tion,  mais  non  do  garder  l'immeuble  entier 
a  cliarKcd'une  soulto.— J.  G.Conlr.demar., 
2/il3.  —  Conf.  Req.  21  avr.  1840,  ihid..  2'il4, 

71.  3i  le  partage  en  nature  n'est  pas  pos- 
sible (première  espèce),  ou  même  si  les  biens 
ne  sont  pas  commodément,  partageables 
(deuxième  espèce),  il  y  a  lieu  à  licitation,  et 
le  prélèvement  ne  peut  plus  se  faire  que  sur 
le  prix.  —  Même  arrêt  du  21  avr.  1840.  — 
Beq.  7mai185o.  D.  P.  53. 1.410.Î 

72.  Jugé,  toutefois,  que  le  prélèvement 
peut  être  fait  par  l'abandonnement  à  la  femme 
de  la  part  indivise  appartenant  à  la  commu- 
nauté dans  un  immeuble  impartageable.  — 
Orléans,  3  déc.  1857,  D.  P.  58.2.165. 

73.  Le  prélèvement  en  nature  cesse  égale- 
ment à  l'égard  d'immeubles  dont  le  prix  n'a 
jjas  élè  paye  aux  vendeurs,  et  qui  sont,  dès 
lors,  exposes  à  une  action  résolutoire  ou  à 
une  saisie  immobilière.  —  Req.  7  mai  1855, 
D.  P.  55.  1.41U. 

74.  Ou  lorsque  le  mari  a  succédé  à  sa 
femme,  la  confusion  qui  en  résulte  ne  per- 
mettant pas  au  mari  de  se  prévaloir,  à  ren- 
contre de  ses  créanciers,  du  droit  de  préfé- 
rence établi  par  l'art.  1471  c.  civ.  —  Môme 
arrêt. 

75.  Par  suite,  dans  ces  diffèrerts  cas,  les 
créanciers  de  la  communauté  oni  le  droit  de 
provoquer  la  licitation  des  immeubles  qui  en 
dépendent,  encore  qu'ils  fussent  affectés  aux 
reprises  de  la  femme,  pour  se  faire  payer  de 
leurs  créances  sur  la  portion  revenant  au 
mari  dans  le  prix  de  l'adjudication.  —  Même 
arrêt. 

76.  Le  jugement  qui  ordonne  l'estimation 
d'un  con(iuôt  de  communauté,  en  retran- 
cbant  formellement  de  la  mission  de  l'expert 
la  formalion,  et,  par  suite,  le  tirage  au  sort 
des  lots,  au  cas  ou  l'immeuble  serait  re- 
connu partageable,  ne  met  pas  obstacle  à 
l'exercice  du  droit  de  prélèvement  des  époux, 
et  notamment  de  la  femme,  et  ne  peut,  dès 
lors,  être  attaqué  comme  portant  atteinte  à 
cejdroit.  —  Req.  U  mars  1831,  D.  P.  54. 
5.133. 

77.  Qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeu- 
l)les,  l'époux  les  prend  suivant  une  estima- 
tion faite  à  l'amiable,  si  toutes  les  parties 
sont  majeures  et  d'accord,  sinon  judiciaire- 
mont,  par  experts.  —  J.  G.  Conlr.  de  viar., 
24 1 5. 

78.  Lorsque  tout  l'actif  de  la  communauté 
se  compose  d'une  rente  viagère  stipulée 
pour  le  prix  d'un  acquêt  vendu  par  les 
époux  pendant  le  mariage,  et  que  le  mari 
survit,  les  arrérages  de  la  rente  sont  payés, 
pendant  la  vie  du  mari,  aux  héritiers  de  la 
femme  jusqu'à  coucurrence  de  ses  reprises. 
t;i  l'acheteur,  débiteur  delà  rente,  était  l'hé- 
litier  de  la  femme,  débiteur  et  créancier  du 
mari,  il  compenserait  les  arrérages  jusqu'à 
concurrence  des  reprises.  Et  si,  les  reprises 
étant  acquittées  par  l'accumulation  des  arré- 

'  rages,  le  mari  vivait  encore,  l'haritier  recom- 
mencerait à  servir  la  rente  —  J.  G.  Cotttr. 
de  mar.,  2416. 
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Droit  de  partage 
11. 

Droit  de  préfé- 
rence 14, 20, 22  s. 

Estimation  76  s. 

Kipert  76  s. 

Faillite  28. 

Fisc  39. 

(iage  29. 

liéritier  (femme) 
78  ;  (mari)  51  s. 

Ilypotlièque  léga- 
le 3,  34. 

Indemnité  54   s. 

Inscription  hypo- 
tliecaire  5. 

Inventaire  9,  51 
s.;  (délant)  30; 
(estimation)  58. 

Légataire 'immeu- 
bles) 8;  (meuble) 
9. 

Licitation   71,  75. 

Liquidation  (opé- 
rali.m)  39. 

Otiligation  per- 
sonnelle (femme) 


Art.  1472. 


soli- 


23. 

Oliligalioa 
daire  54. 

Opposition  36. 

l'artage  4,  35,  38; 
(impossibilité)71; 
(opération  préli- 
minaire) 41. 

['relèvement 
(droit,  nature)  1 
s.;  (ordre)  57  s.; 
(ordre,  convea- 
tion,  dérogation) 
60  s. 

Prélèvement  de 
la  femme  (mode) 
50  s. 

Preuve  testimo- 
niale 59. 

Propre  54. 

Propre  fictif  18. 

Propriété  2. 

Remploi  48. 

Renonciation(com- 
rannaul(^)  24.  • 

Rente  viagère  78. 

baisie  18. 

Saisie  immobilière 
73. 

riolidarité  54. 

Subrogation     à 
l'hypothèque   lé- 
gale 3. 

Transcription  86, 
41,  43. 


Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises 
que  sur  les  l>iens  de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas 
d'insuffisance  de  la  communauté,  exer- 
cent leurs  reprises  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari. — G.  civ.  1421,1436, 
1495,  2135.  —G.  corn.  557  s. 

-Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar,, 
p.  24  et  s.,  n»'  62,  77  et  137. 


1.  —  L  Reprises  du  mari.  —  Le  mari 
exerce  ses  reprises  après  la  femme  ou  ses 
héritiers,  par  un  prélèvement  en  nature  sur 
les  biens  de  la  communauté,  dans  l'ordre 
établi  pour  la  femme  elle-même.—  Caen,  19 
janv.  1832,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2424  et 
2381. 

2.  A  défaut  d'argent,  le  mari  peut,  au  lieu 
de  prendre  en  nature  le  mobilier,  puis  les 
immeubles,  jusqu'à  concurrence  de  ses  re- 
prises, en  exiger  la  vente  et  le  payement  de 
ce  qui  lui  est  dû  sur  le  prix.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2412.  —  'V.  art.  1471,  n»  65. 

3.  Le  mari  qui  n'a  pas  fait  inventaire  des 
valeurs  mobilières  de  la  communauté  ne 
peut  pas  exercer  ses  prélèvements  sur  les 
immeubles,  pour  insuffisance  de  ces  valeurs 
mobilières  (c.  civ.  1415, 1442).— Caen,  17  juill. 
1857,  D.P.  59.  1.  490.  —  V.  art.  1470,  n»  30. 

4.  Les  héritiers  du  mari  sont  fondés  à  re- 
prendre dans  la  communauté  le  prix  de  ses 
propres  aliénés,  encore  bien  qu'il  serait  allé- 
gué et  qu'on  pût  prouver  que  ce  prix  aurait 
été,  à  l'instant  même  de  la  vente,  donné  par 
lui  manuellement  à  un  tiers.  11  en  serait  de 
même  au  cas  où  le  mari  aurait  délégué  ce 
prix  à  ce  tiers.  —  Anaers,  7  mars  1845,  D.P. 
45.  2.  59. 

5.  —  IL  Reprises  de  la  it^mme  sur  les  biens 
DU  MARI.  —  Relativement  à  son  mari,  la 
femme  est  créancière  et  concourt  avec  les 
autres  créanciers  chirographaires  sur  les 
biens  meubles  du  mari.  Mais  sur  les  immeu- 
bles, elle  a  son  hypothèque  légale  qui  lui  as- 
sure un  droit  de  préférence.  —  J.G.  Contr, 
de  mar.,  2418. 

6.  Si  le"  reprises  de  la  femme  constituent, 
lorsqu'elles  sod(  «xersées  lur  1m  bien»  dû 


mari,  une  créance  de  somme  d'arçentdontle 
payement  ne  peut  être  poursuivi  et  obtenu 
que  par  voie  de  vente  forcée  et  non  par  voie 
d'attribution  de  ces  biens,  le  chef  au  juge- 
ment ordonnant  une  pareille  attribution  ne 
peut  être  attaqué  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion [larla  partie  qui  ne  l'a  pas  critiqué  en 
appel,  et  est  ainsi  présumée  l'avoir  accepté. 
—  Req.  15  juill.  18(i7,  DP.  68.  1.  267. 

7.  Peu  importe  que  cette  partie  ait  con- 
clu à  la  vente  de  tous  les  immeubles  du 
mari,  si  elle  l'a  demandée,  non  comme  con- 
séquence de  la  nullité  de  l'attribution  qui  en 
avait  été  faite  à  la  femme,  mais  pour  le  cas 
d'admission  d'un  autre  chef  de  conclusions 
qui  a  été  rejeté.  —  Même  arrêt. 

8.  Si  la  femme  accepte  en  payement  un 
immeuble  propre  du  mari,  elle  est  passible 
d'un  droit  proportionnel  de  mutation.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2419.  —  V.  Code  an- 
noté de  l' Enregistr. 

9.  Et  il  y  a  lieu  à  la  transcription.  —  V. 
Appendice  Au  titre  des  Privilèges  et  IfypO' 
thcques.  loi  du  23  mars  1855,  et  le  Code  an- 
noté de  V Enregistr. 

10.  Un  concordat,  qui  fait  remise  au  mari 
tombé  en  faillite  de  tant  pour  cent  sur  le 
montant  de  ses  dettes,  est  opposable  à  la 
femme  créancièrede  ses  reprises,...  soit  dans 
le  cas  où  la  femme  était  .«cparée  de  biens  et 
a  concouru  au  concordat.  —  Paris,  13  juill. 
1844,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  1"  juin  1847, 
D.P.  47.  1. 175.  -  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2422. 

11.  ...  Soit  dans  le  cas  où  elle  n'avait  pas 
encore  fait  prononcer  la  séparation  de  biens 
(Quest.  controv.).  —  I  0.  Contr.  de  mar., 
2'.23. 

12.  Jugé,  au  contraire,  que  malgré  le  con- 
cordat, la  femme  qui  n'a  obtenu  sa  sépara- 
tion de  biens  que  longtemps  après  a  le  droit 
de  réclamer  l'intégralité  de  ses  reprises.  — 
lieti.  2  mars  1840,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2423, 
et  Faillitle,  701. 


Art.  1473. 

Les  remplois  et  récompenses  dus 
par  la  communauté  aux  époux,  et  les 
récompenses  et  indemnités  par  eux 
dues  à  la  communauté,  emportent  les 
intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté.  —  G. 
civ.  1153  S.,  1440s.,  1479,  1905  s. 

1.  Lorsque,  par  l'effet  des  conventions  ma- 
trimoniales, la  femme  survivante  est  pro- 
priétaire de  la  communauté  et  qu'elle  a  droit 
a  la  reprise,  sur  la  succession  de  son  mari, 
de  la  moitié  des  sommes  que  les  époux  ont 
prises  sur  la  communauté  pour-doter  leurs 
enfants  communs,  elle  a  droit  aussi  aux  in- 
térêts des  sommes  constituant  les  reprises, 
à  compter  du  jour  de  la  communauté.  — 
Douai,  10  janv.  1838,  J.G.  Contr.  de  mar., 
2358  et  2349. 

2.  Les  arrérages  d'une  pension  alimen- 
taire accordée  à  une  femme,  pendant  un 
procès  en  séparation  de  corps  contre  son 
mari,  qui  ont  été  payés  à  la  femme  jusqu'au 
jugement  de  séparation  qui  en  ordonne  la  li- 
quidation, lui  demeurent  acquis  à  titre  d'ali- 
ments, et  par  compensation  avec  les  inté- 
rêts de  ses  reprises,  sans  restitution  de  pari 
ni  d'autre.  —  Parts,  28  août  1837,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2361  et  2379. 

3.  Mais,  à  l'égard  des  sommes  reçues  à  ti- 
tre de  provision  alimentaire  depuis*  ce  juge- 
ment, elle  en  doit  compte  au  mari,  à  charge 
par  ce  'dernier  de  lui  tenir  compte  de  ses  re- 
prises, de  sa  part  dans  la  communauté,  et 
des  fruits  de  cette  part  depuis  le  jugement 
—  Même  arrêt. 

4.  Les  reprises  dues  par  la  communauté 
aux  époux  emportent  intérêt  de  plein  droit, 
du  iour  de  la  dissolution  de  la  coirmuna'i'é 
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I".  —  f.'omniiiuaulr   /r,/air  {l'arlmjt).      fl!.   C.IV.  —  Ar».    \\H\.\     .'JfiH 


'iHoro  cjuo  lu  tontino  irt^iinoiAio  ail  rcnonrA 

5  lu  (-niiiiiiiiniiultS  ;  on  iliiiilt  vaiiiiMiK'iil  iiiik, 
niw  co  cil»»,  lt"M  ri'piisoH  dcmSiiAiiMil  l'ii  hIiii- 
i)l(M  cn^aïK'ttH  |i«MS()iiiioilt<4,  110  |it(ii!iiiNMii( 
liiloit>l,  (l'apnVs  larl.  1  i7ll,  tiiii»  du  jour  ilo  la 
(tciiiaiulo  (<n  juslico.  —  iiiu)ii<ll(<N,  Il  iiuiih 
1S:i|,    ,l.(i.  r<.ri/r    itr   mnv  ,  V!;iC.;i  et  l'JIH.  ■  - 

n«Mi  ;t  (l'ivr.  i«a;i.  i/<i</.,  2:1(1:1  —  eu.  c.  w 

f(Wr.  1H70.  n.P.  71».  1.  II'.»   —  Olmorv.  rouf  . 
J  ti    Coulv.  lie  fiMW.,  'i:M\'i,  ol  D.l'.  70.  1.  I  M», 

MOUV 

Coulr,\  .  —  Nniicy,  20  mal  1H28,  J.O.  6'on<r. 
(/c  mar.,  'LWi 

6  1.0  mari  (|iii  a  ilisMipo  utio  parlio  du 
iiiolidicr  propre  ù  la  roiiiino  n'ost  lo.  u  (|tiu 
don  ropr(\  .oïdcr  la  valour  o-;tlrnalivo  il  iio 
.saurait  tMro  uroviS  dos  inlortM.>i  do  coti  i  va- 
iMir  —  Kosancon,  1"  avr.  I.st'.:i,  1)  1  .  C.;». 
'■i.  <»:<. 

6  Itau.s  lo  Oiis  do  di.s.solution  do  la  cotn- 
numiHitt'  iiar  la  .soparation  do  l)ions,  los  iii- 
lortM.s  do  la  dot  ou  dos  ri>priso.s  soiit-ds  (hM 
dopui.s  lo  jour  do  la  douiuiido?  —  V.  art  liitl, 
n»'  KCi  ot  8ulv. 

Art.   i\7\. 

Xyvh»  que  tous  les  pr<'lèvi'meiit.s  des 
«leu\  é|)on\  ont  été  exéeuté.s  sur  In 
masse,  le  surplus  se  partage  par  inoilié 
entre  les  époux  ou  eeux  «pii  les  repré- 
sentent. —  C.  civ.  4  470,   liH'J,  4501). 

I^ipobé  des  lUinifs  xt  Happortt,  J.U.  Contr.  de  mur., 
p.  l.n  «t  s.,  n"  18,  137. 

1.  I.e  part«(Ço  par  inoitio,  nuols  que  soient 
lo.s  apports  de  cliacun,  est  de  rùgie  ;  inai.^  il 
peut  être  inotlilio  par  la  conveutioa  des  par- 
ties, —  J.G.  Contr.  de  mar.,  -l'cl^.  —  V.  art. 
V.WS.  l5J0et  s. 

2  Si  un  homme  a  épousé  successivement 
plusieurs  femmes  qui  ont  contracté  de  bonne 
foi,  et  dont  le  mari;if;e  aurait  subsisté  en 
nuMne  temps,  comment  doit  s'opérer  le  par- 
tage de  la  communauté?  —  V,  art.  201-202, 
n»»  53  et  s 

Art.   1473. 

Si  les  luiritiers  de  la  feraïue  sont  di- 
visés, en  «orte  que  l'un  ait  accepté  la 
communauté  à  laipiolle  l'autre  a  re- 
noncé, celui  qui  a  aoce[)lé  ne  peut 
prendre  que  sa  portion  virile  et  Ixéré- 
dilaire  dans  les  biens  qui  échoient  au 
lot  de  la  femme. 

Le  surplus  reste  au  mari,  qui  de- 
meure charjjé,  envers  l'héritier  renon- 
çant, des  droits  que  la  femme  aurait  pu 
exercer  en  cas  de  renonciation,  mais 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
portion  virile  héréditaire  du  renonçant. 
—  G.  civ.  782,  870,  873,  146G,  iVjI, 
1495. 

Exposé  des  moUfs  et  Rapporu,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  15  et  s.,  n«  18,  78. 

1.  Le  droit  qui  appartient  à  la  femme 
d'accepter  la  communauté  ou  d'y  renoncer 
est  divisible  et  se  divise  entre  ses  héritiers. 
Chacun  a  ce  droit  et  l'exerce  pour  sa  part  : 
l'acceptation  de  l'un  nempècne  pas  la  re- 
nonciation de  l'autre;  c'est  le  mari  qui  pro- 
fite pour  partie  de  cette  renonciation,  comme 
il  profiterait  pour  le  tout  de  la  renonciation 
de  la  femme  elle-même.  —  J.G.  Contr  de 
mar.   2426. 

2,  Il  en  serait  autrement  si  un  des  héri- 
tiers renonçait  à  la  succession  de  la  femme; 
dans  ce  cas,  les  autres  héritiers  profiteraient 
par  accroissement  do  la  part  du  reuouyaut, 


et  pourraiont  oxonrr  lot  droKii  enlior*  d«  la 
foninio  dans  lu  cumiiiuiiauto.  —  J.(J.  Cuntr. 
de  iiiiic,,  '^'tli',. 

3    1.0  lu.iri   doit  Noul  i\  rnlui  (lri  l-'- m 

do  la  foiiiiiio  (pil   roiioïKU  l.i  part'  I 

dans  loM  ri'priNi'H  quo  lu  reinino  i-ik-  riMiiin 
iiurail  oxori  («OH  en  riMionriiiit.  I.ett  hénlioni 
do  la  feiiiiiio  qui  prrnnoiit  uiin  dos  paris  do 
la  (  oiiiMiuiiauto  110  diii\onl  p.is  contnlMii-r  a 
les  acquiltiT.  —  J.G,  CDntr.  di)  mur.,  'l'ttl, 


Art.    n7({. 

Au  surplus,  le  parlnf'e  do  In  com- 
miinauli-,  pour  tiiiil  ce  qui  concoiiie 
ses  roriiies.,  la  licilalioii  «les  iiniiiriililis 
quand  il  y  a  lieu,  les  ell'els  du  partaj^e, 
la  |;aranlie  qui  on  r(''Siille.,  et  les  soul- 
tes,  est  soumis  à  luiilcs  les  règles  qui 
sont  établies  au  titre  fies  Siuct:s.sii>ns 
pour  les  parla|;«>s  entre  eoli('-riliers.  — 

C.  civ.  Hi:;  s.,  Hs;{  s.,  jkkj-;}»,  iiioî). 

—  G.  pr.  civ.  Uo.'J  s.,  l)(i(]  s. 

Eipcisé  des  motifs  (>t  Happorti,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  îb  et  t.,  n"  76,  137. 

1.  —  1.  FoiiMEs  Dit  PAHTAOR.  —  Le  parla^e 
se  fait  ù  l'amiable  quand  toutes  les  parties 
sont  majeures  et  maîtresses  ilo  leurs  droits. 
Le  parlaf;e  amiable  doit,  comme  toutes  les 
conventions,  se  conslalor  par  écrit,  —  J,G. 
Coulr.  di-  mar..  2301.  —  V'.  art,  8ir>,  n»  40; 
art.  Sl'.i,  n»'  I  et  s. 

2.  Il  faut  (pu>  l'écrit  soit  si^né  par  toutes 
les  parties.  L'acte  qualifié  |)art,i:;e,  qui  man- 
que de  la  si';iiature  de  l'une  des  (mrties,  n'a 
pas  moine  la  valeur  d'un  partage  (irovision- 
nel,  et  n'est  pas  susceptible  de  ratification 
par  exécution  volontaire.  —  Civ.  c.  0  juill, 
1t>;!t'),  J.G.  Conlr.  de  mur.,  2301.  —  V.  art. 
819,  n-  24  et  s,  :  art,  1322,  n»  18, 

3.  L'écrit  qui  constate  le  partage  doit  être 
dressé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  par- 
ties avant  un  intérêt  aistinct.  — J.G,  Conlr. 
de  mâr.,  2302,  —  V,  art.  819,  n"  23. 

4.  Lorsque  l'inventaire  et  le  jiartage  des 
biens  de  la  communauté  sont  faits  par  actes 
sous  seing  privé,  il  suffit  qu'ils  soient  rédi- 
gés en  deux  originaux,  1  un  pour  l'époux 
survivant,  et  l'autre  pour  tous  les  héritiers 
du  prédécédé  collectivement,  —  Bruxelles 
29.janv,  1818,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2302, 

5.  Si  répou,x  survivant  constitue  une  dot 
à  son  enfant,  héritier  de  l'époux  prédécédé, 
et  stipule  que  celui-ci  renonce  à  demander  le 
partage  do  la  communauté,  cette  convention 
équivaut  à  un  partage:  elle  est  valable,  si 
l'enfant  est  majeur  et  capable  de  renoncer  à 
ses  droits;  mais  il  faut  que  la  renonciation 
au  partage  soit  formelle.  —  J,G.  Conlr.  de 
mar.,  2303. 

6.  La  constitution  de  dot  en  argent  faite  à 
un  de  ses  enfants  par  le  conjoint  survivant 
ne  peut  équivaloir  à  un  acte  de  partage  de  la 
communauté  qui  existait  entre  les  "époux, 
alors  que  la  somme  donnée  en  dot  portait 
tant  sur  les  droits  de  l'enfant  dans  les  biens 
de  son  auteur  décédé  que  sur  l'avancement 
d'hoirie  dans  ceux  du  survivant.  —  Req,  18 
déc,  1827,  J,G.  Contr.  de  mar.,  2303. 

7.  Le  partage  se  fait  en  justice  quand  il  y 
a  des  mineurs  ou  inlerdils,  ou  des  absents. 
Les  formalités  judiciaires  sont  les  mêmes 
qu'en  matière  de  succession.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar..  2304,  —  V.  art.  8:i8  et  s. 

8.  Le  partage,  quand  il  doit  être  fait  en 
justice,  n'est  que  provisionnel,  si  les  règles 
prescrites  n'ont  pas  été  observées  (c.  civ. 
840).  Mais  la  nullité  n'est  que  relative;  l'in- 
capable seul  a  le  droit  de  l'invoquer  (c.  civ. 
■1124).—  Bruxelles,  29  janv.  1818,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  230.T  et  2302. 

y.  La  partage  do  ia  communauté  conjugale, 
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tuiU  t.o  dont  il  ' 
niunaiito  c.iiv. 
•Z;'i7   —  V.  nrt    1 

11.  1.0  iiolaiii  i<  p,ir  uii  îu.'iinrtnl 
de  M-|iaratii)ii  de  i orpH  et  de  '  ,^ 
n-ijcrala  liquidation  do  la  ioni:j.  .  ,rit 
existé  oniro  les  enou»,  a  le  droit  re 
ro|priVsoiiler  lous  les  livron.  roi'i-i-  ,  n. 
morcoin  aulroH  documents,  in  ,,r, 
a  1,1  demamlo  en  sep.ir.ili'  '  -r 
la  suite  di'H  aiïaires  comn.  'te 
demande,  et  d  y  redicri  loi  iu\i-,  !■  .u 
qu'il  ju^e  pro|iiesa  leclaiier  Hur  I  ,n 
a  liquider.  —  l'aris,  2>4  août  1801,  b.f.  oi.  ». 
4:!'.». 

12.  Imi  cas  du  partage  deti  '  '  „i 
succession  do  di.'ux  éjioux  (!•  ,.it 
les  m(>mes  hériiiors,  la  liquidation  doit  <*m 
faire  en  partageant  d'abord  par  égale  portion 
la  communauté,  et  en  reunis-ianl  <  hacune  do 
ces  [lortions  a  la  surcession  pio|)re  do  cha- 
cun des  époux.  —  Civ.  c.  31  mars  1M4G,  l>  I' 
4i.,  \.  13;;.  —  Heq.  22  mars  1847,  U.l\  47.  1. 
2.'i7. 

13.  Le  partage  des  biens  communs  doit,  a 
moins  d'impossibilité  ou  do  dé.savantage  pr,ur 
les  époux,  attribuer  à  chacun  d'eux  une  part 
é;;,ile  do  chacun  îles  titres  de  rente  et  des 
autres  valeurs  mobilières  (c,  civ.  832)  —  l'a- 
ris,  21  juill.  1871,  D.P.  71,  2,  231. 

14.  L'art,  K54,  qui  prescrit  le  tirage  au 
sort  des  lots,  est  applicable  au  partage  de  la 
Communauté,  mais  sans  empèi  fier  ijuc  les 
intéresses  majeurs  procèdent  valablement  à 
un  partage  par  attribution.  —J.G.  Conlr.  de 
mur.,  2309. 

15.  La  communauté  peut-elle  être  l'objet 
d'un  partage  anticipé,  .soit  par  acte  entre 
vifs,  soit  par  testament?  —  V.  art.  14J3, 
n»'  12  et  s. 

16.  —    II.    LiCITATIO.V    DES    IMMEUBLES;  —  Il 

y  a  lieu  à  licitation  lorsqu'un  bien  n'est  pas 
partageable  en  nature  ou  (]ue  son  partage 
en  nature  le  déprécierait,  et  lorsqu'il  n'y  a 
pas  dans  la  masse  d'autres  biens  de  même 
nature  avec  lesquels  on  puisse  former  les  lots 
des  intéressés.  —  J.G.  Conlr,  de  mar.,  2310. 
—  V.  art.  827,  s32,  836. 

17.  V  a-t-il  lieu  d'ordonner  la  licitation, 
lorsque  le  partage  pouvant  se  faire  en  deux 
portions  égales  entre  l'époux  survivant  et  les 
héritiers  du  défunt,  la  subdivision  ne  peut 
plus  s'opérer  ensuite  entre  ces  derniers  (c. 
civ.  art.  832  et  836)?  —  V,  art.  827,  n»»  IS 
et  s. 

18.  Lorsqu'une  femme  a  donné  à  son  mari 
l'usufruit  des  acquêts  qu'ils  feront  en  com- 
niunauté,  si,  au  décès  de  cette  femme,  il 
n'existe  dans  la  communauté  qu'un  immeu- 
ble reconnu  impartageable,  le  mari,  pro- 
priétaire de  la  moitié  de  l'immeuble,  et  usu- 
Iruitier  de  l'autre  moitié,  ne  peut  pas  être 
contraint  à  la  licitation,  et  obligé  de  n'exer- 
cer son  usufruit  que  sur  le  prix  en  prove- 
nant. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2312.  —  V. 
art  578,  n»  3;  art.  813,  n«  9  et  s.;  art.  816, 
n»  34. 

19.  Néanmoins,  les  héritiers  de  la  femme 
pourraient  demander  la  licitation  de  la  pleine 
propriété  de  l'immeuble,  s'il  avait  été  dans 
l'intention  de  la  femme  de  faire  porter  l'usu- 
fruit sur  les  biens  acquis  en  communauté, 
quels  qu'ils  fussent,  plutôt  que  sur  tel  im- 
meuble :  une  telle  appréciation  ne  viole  au- 
cune loi.  —  Req.  10  mai  1826,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2312. 

20.  La  femme  peut  demander  sa  part  en 
nature  des  meubles  et  immeubloâ  d©  la  coia- 
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munaulo,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  créanciers 
saisissants  ou  oppo-^ants  (c.  civ.  826).  —  J.G. 
Conir.  de  inar.,  'l'.'A'.i. 

21.  Mais  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent 
pas,  lorsque  la  veuve  réclame  le  parta;^o 
en  nature  (les  meubles  de  la  communauté, 
exif^er  que  ces  meubles  soient  vendus,  avant 
partajj;e.  pour  raccjuit  des  dettes  :  l'art,  «ifi 
n'est  pas  applicable  en  ce  point  à  la  commu- 
nauté. —  Bruxelles,  13  nov.  1H11;  et  sur 
pourvoi,  l!e(i.  24  nov.  1812,  J.G.  Conh\  de 
mar.,  2313. 

22.  L'art.  HCS,  qui  donne  au  successible, 
donataire  de  i)lus  de  moitié  do  !a  valeur  d'un 
immeuble,  la  l'acuité  d'empêcher  le  ])artage 
ou  la  licitation  de  cet  immeuble  en  payant 
l'excédant  de  valeur  à  ses  cohéritiers,  est 
applicable  au  mari  donataire  de  sa  femme  et 
appelé  par  la  mort  do  celle-ci  à  partager  la 
communauté  qui  a  existé  entre  eux.  — 
Colmar,  4  janv.  1831,  J.G.  Contr.  demar., 
2314. 

23.  —  III.  EiFETs  DU  PARTAGE.  —  Le  par- 
tage est  déclaratif,  et  non  pas  attributif  de 
propriété  (c.  civ.  883)  :  chaque  époux  est 
censé  avoir  été.  dès  la  dissolution  de  com- 
munauté, seul  et  unique  propriétaire  des 
biens  qui  lui  échoient;  d'où  il  suit  que  les 
hypothèques  établies  sur  ces  biens  du  chef 
de  l'autre  époux  sont  eflacées  rétroactive- 
ment. —  J.G.  Conl7\  de  mar.,  2315.  —  V. 
art.  883. 

24.  Lorsque  le  mari  était,  avant  le  mariage, 
soumis  à  une  hypothèiiue  générale,  cette 
hypothèque  frappe  les  biens  de  la  commu- 
nauté, même  ceux  que  le  jiartage  attribue- 
rait ensuite  à  la  femme,  si  la  dette  du  mari 
est  tombée  dans  la  communauté,  comme 
dette  mobilière  antérieure  au  mariage.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2316. 

25.  Mais  si  la  dette  ne  tombe  pas  dans  la 
communauté,  soit  comme  immobilière,  soit 
parce  qu'elle  en  a  été  exclue,  l'hypothèque 
ne  grève  que  les  biens  propres  du  mari  et 
ceux  que  le  partage  de  la  communauté  lui 
attribue.  —  J.G.  Contr.  de  mar  ,  2316. 

26.  Les  art.  873  et  1220,  relatifs  à  la  divi- 
sion des  dettes  et  des  créances  entre  cohé- 
ritiers, sont  inapplicables  en  matière  de 
partage  de  communauté.  Spécialement,  la 
somme  due  à  la  communauté  par  un  tieis 
n'est  pas  saisissable  par  un  créancier  per- 
sonnel de  la  femme  pour  la  moitié  de  cette 
somme,  comme  si  elle  se  divisait  de  plein 
droit  entre  les  conjoints.  —  Req.  24  janv. 
18'37,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2319. 

27.  Dès  lors,  les  saisies-arrêts,  formées 
avant  le  partage  par  les  créanciers  person- 
nels de  l'un  des  copartageantssur  la  créance, 
dépendant  de  la  communauté^  sont  subor- 
données, pour  leurs  elîets,  à  l'événement  du 
partage ,  et  deviennent  sans  objet  si  la 
créance  tout  entière  passe  dans  le  lot  de 
l'autre  époux.  —  J.G.  Conlr.  de  mar. 
2319. 

28.  Par  suite,  lorsqu'un  immeuble  est  li  - 
cité  pendant  le  cours  des  opérations  d'un 
partage,  la  validité  du  payement  que  l'adju- 
dicataire fait,  avant  le  partage  consommé, 
entre  les  mains  de  l'un  des  communistes 
et  plus  particulièrement  entre  celles  d'un 
créancier  à  qui  celui-ci  avait  hypothéqué  sa 
part  indivise,  est  nécessairement  subordon- 
née à  la  condition  que  la  liquidation  ulté- 
rieure attribuera  à  ce  communiste  une  por- 
tion dans  le  prix  de  l'immeuble  licité,[et  cela, 
bien  que  le  payement  ait  été  fait  au  créan- 
cier après  que  sa  collocation  a  été  maintenue 
par  jugement  sur  la  portion  revenant  à  son 
débiteur'dans  le  prix.—  Civ.  c.l8 juin  1834, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2320. 

29.  L'art.  882  est  applicable  à  la  commu- 
nauté. —  V    art.  882,  n"  104. 

30.  Le  partage  de  communauté,  ou  tout 
acte  ayani  pour  objet  de  faire  cesser  l'indi- 
vision entre  les  ayants  droit  à  la  communauté, 
est  rescindable  pour  les  même-',  causes  qu'un 
partage  de  succession  (c.  civ.  887-888).— J.G. 
Contr.  de  mar.,  2323.  —  Conf.  Paris,  21  mai 


1813,  iiid.,  2324.  —  Bourges,  29   mai  1830, 
ihid. 

31.  De  môme,  tout  premier  acte,  entre 
deux  époux  séparés  de  corps  et  de  biens, 
qui  a  pour  objet  de  régler  leurs  droits  res- 
|)eclifs  dans  la  communauté  qui  existait  en- 
tre eux,  est  passible  de  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  quelle  que  soit,  du 
reste,  sa  dénomination,  et  bien  qu'il  ne  soit 
autre  chose  (ju'une  transaction  faite  dans  la 
vue  de  mettre  tin  à  des  dillicultés  graves  et 
sérieuses.  —  Civ.  c.  12  août  1829,  J.G.  Contr. 
de  m.ar.,  2325. 

32.  La  cession  faite  par  une  personne  des 
droits  qu'elle  a  dans  une  société  d'acquêts 
et  contenant  à  son  préjudice  une  lésion  de 
plus  du  quart  doit  être  rescindée,  lor-^qu'il 
n'est  pas  prouvé  que  le  cessionnaire  ignorât 
le  véritable  état  de  la  société  et  lorsque, 
d'ailleurs,  les  conditions  de  la  cession  ne 
comportaient  aucune  possibilité  de  gain  pour 
le  cédant  et  de  perte  pour  le  cessjoanaire  ; 
et  les  constatations  des  juges  du  fond  sur  ces 
points  étant  souveraines,  ne  peuvent  être 
déférées  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (c.  civ.  889).  —  Civ.  r.  29  janv.  1672, 
D.P.  72.  i.  449. 

33.  On  doit  aijpliijuer  aux  rapports  entre 
époux  l'art.  877  c.  civ.,  d'après  lequel  les  ti- 
tres exécutoires  contre  le  défunt  ne  le  de- 
viennent contre  l'héritier  (jue  huit  jours  après 
leur  signiOcation.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2328. 

34.  Mais,  suivant  un  arrêt,  la  femme  sur- 
vivante peut  exercer  ses  reprises  sans  faire 
déclarer  le  contrat  de  mariage  e.vcculoire 
contre  les  héritiers  du  mari  prédécédé.  — 
Paris,  1"  juin  1811,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2329. 

35.  11  faut  faire  h  cet  égard  une  distinc- 
tion: cette  formalité  n'est  pas  nécessaire 
quand  il  s'agit  seulement  de  faire  liquider  les 
reprises;  mais  s'il  s'agit  de  prati(iuer  une 
exécution  forcée  pour  des  reprises  toutes  li- 
quidées dans  le  contrat  de  mariage,  l'art. 
877  deviendra  applicable  et  le  contrat  de  ma- 
riage devra  être  signifié  préalablement  aux 
héritiers.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2329. 

36.  IV.  —  Garantie  des  lots  et  soultes. 
—  Il  faut  appliquer  les  règles  des  successions 
pour  déterminer  les  espèces  d'évictions  qui 
donnent  lieu  à  garantie.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  1-330.  —  V.  art.  884  à  886. 

37.  La  femme  n'a  pas  d'hypothèque  légale 
pour  sa  part  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté; elle  n'a  que  le  privilège  de  coparta- 
geante  pour  assurer  la  créance  d'une  soulte 
et  la  créance  d'une  indemnité  en  cas  d'évic- 
tion. —  Req.  15  juin  1842,  J.G.  Privil.  el  hy- 
polh.,  689-4°.  —  V.  art.  2103. 
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§1.  - 
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DIVISION. 

Recel  d'effets  de  la  communauté 
.  (n»!). 

Etendue  de  la  déchcnnce  (n"  32). 
Contre    qui    la  déchéance   peut 

être  invoquée  (n°iJ2). 
Prescription   de    l'action   contre 
l'époux  receleur  (u"  73). 


§  1.  —  Recel  d'effets  de  la  comm.nnauté. 

1.  Sur  les  caractères  du  divertissement  el 
du  recel,  V.  art.  792,  n<"  i  et  s.;  art.  1400, 
no  1. 

2.  La  peine  prononcée  contre  celui  des 
époux  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets 
de  la  communauté  s'applique,  non  seule- 
ment au  divertis.sement  (les  effets  mobiliers, 
mais  encore  à  celui  de  toutes  les  valeurs,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  mobilières  ou 
immobilières,  dépendant  de  la  communauté 
—  Paris,  7  août  1858.  D.P.  58.  2.  188.  —  Poi- 
tiers, 17  juin.  1860,  D.P.  60.  2.  195.  —V.  aussi 
art.  792,  n»  3;  art.  1400,  n»  3. 

3.  Le  divertissement  et  le  recelé  sont  pas- 
sibles de  cette  peine,  à  quelque  époque  et 
par  quehjues  moyens  qu'ils  aient  été  com- 
mis, pourvu  qu  ils  aient  eu  lieu  avec  l'in- 
tention de  frustrer  la  communauté  dune 
chose  qui  lui  appartenait.  —  Arrêt  précité  du 
du  njuill.  1860. 

4.  Ainsi,  le  divertissement  jjeut  consister 
dans  des  actes  accomplis  avant  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  lors(]ue  ces  actes  ont 
eu  pour  objet  de  frustrer,  après  la  dissolu- 
tion, l'autre  époux  ou  ses  héritiers.  — J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2206.  —  Conf.  Poitiers,  17 
juill.  1860,  D.P.  60  2.  195.  —  (.-fol.  impl.)  Civ. 
r.  27  kiov.  1861,  D.P.  62.  1.  74.  —  V.  art. 
792,  n<"  20  et  s. 

5.  Ainsi,  le  mari  qui,  a\ant  le  décès  de  la 
femme,  a,  de  concert  avec  l'un  des  héritiers 
présomptifs  de  celle-ci,  et  dans  la  vue  de 
s'approprier  partie  des  effets  de  la  commu- 
nauté ou  de  frauder  les  droits  des  autres  hé- 
ritiers, fait  une  vente  simulé  de  ces  effets, 
peut,  après  l'ouverture  de  la  succession,  épo- 
que à    laquelle  la   fraude   a  continué,   être 

Srivé  de  sa  part  dans  les  effets  qu'il  a  tenté 
e  divertir  à  son  profit.  —  Req.  5  avr.  1832, 
J.  G.Conlr.  demar.,  2206. 

6.  Peu  importe,  que  la  spolation  ait  été 
commise  au  moyen  de  quittances  simulées 
données  à  des  débiteurs  de  la  communauté 
ou  de  ventes  également  simulées  consenties 
à  des  tiers  :  l'art.  1477  s'applique  indistinc- 
tement à  tous  ces  cas.  —  Poitiers,  17  juill. 
18(;0,  D.P.  60.  2. 195. 

7.  Le  recelé  peut  être  commis  au  moment 
du  partage,  et  non  pas  seulement  au  mo- 
ment de  l'invetTtaire;  ainsi,  dans  le  cas  de 
partage  entre  deux  époux,  par  forme  trans- 
actionnelle, des  biens  qui  coinoosent  leur 
communauté,  le  fait  de  l'un  deux  d'avoir 
dissimulé  un  objet  inconnu  à  l'autre,  qui 
devait  être  compris  dans  le  partage,  et  sur 
lequel. la  transaction  n'a  point  porté,  donne 
lieu  à  l'application  do  l'art.  1477.  —  Civ.  r. 
12  août  1829,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2431  et 
2325. 

S-  La  femme  mariée  qui,  à  l'insu  de  son 
mari,  a  placé  sous  son  nom  de  fi))e,  entre  les 
mains  d'un  tiers,  une  somme  d'argent  prove- 
nant d'économies  faites  dans  son  ménage,  se 
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poil-iMiM'  rilll|>ulil(liili  lie  ilcliiiil  iil'llli'lll,  livnll' 
lniiis|ii)i'li<  l'cllK  I  iriiiK  I'  .'I  un  lit'i's  :  un  li*l 
ti'Uii)t|i*ii(  |iiH'  «Ile  rml,  ((iiiiiiii-  l«<  |)liir.i<nii'iit 
hii-ini>iiii<,  NoiiN  >>i)ii  lllllll  <!<■  lillc,  Ni'iiiil  nul  ii 
rof<iii'il  lie  riicritior  ilu  iiinii,  ciiiiiinu  ciin- 
stMill  |iiir  iiiir  rt<iiiiii(<  iniiiirr  à  I'iiihu  ot  niiiih 
!(<  t'diiKiMilciiiciil  lie  siiii  iiiiiri.  —  KtMiiios,  U 
ftwr.  lM>'i,  I)  I'    (13    •!   m. 

9  l'iii  oa<i  ih'  MMito  iriiiiiiuMihloit  de  coiii- 
iiiuniiuto.  raid*  p.M'  l(<  lllllll  A  l'un  ili<  ses  i>n- 
laiils,  à  un'<  f|<()i|ui>  vnisino  ilii  di'ctV»  tlo  sa 
r«>iiiM)o,  (<t  inuMMiiiaiil  III)  j<ri\  (|ui  n'a  pas 
flo  ii'tiouvo  a|iios  l'i»  iléci^s,  muiih  ((u'iI  f<oit 
luslilio  iriiiicuiii'  perle  ni  **n  ploi  qiiiMi  oni|uo 
(Je  la  soiiiine  doiil  renfaiit  aciirteiir  avait 
re(,'u  <|uiltaii('e,  la  (lisparilioiido  cette  suiiuiio 
a  pu  (Mre  innsiderée  ('oiiiine  ('onstiluiint,  de 
la  part  ilii  niari  et  do  son  en  fa  ni,  un  recel  ou 
disertissemeiil  au  pro|udlce  de  la  coiimiu- 
nauto,  et  donner  lieu  contre  eux  à  rafiplica- 
lioii  des  art.  ~\>'Z  et  1 'i77  :  il  n'en  serait  au- 
Ireineiil  (|ue  s'il  était  conslale  (|ue  la  ven'e 
présentait  les  c«racl«'>res  d'une  donation  de- 
j;uistVc.  —  (-.iv.  r  27  nov.  IN'.I.  |)  l'.  {,•>  1.74. 

10.  Pour  l'appliiatioii  de  l'art.  I'i77, 
comme  pour  celle  de  l'art.  l^tiO,  il  faut  (piil 

Jait  maux  aise  loi,  intention  frauduleu.se.  — 
.G.    Cixitr.   (ir   mai:,  2iy7.  —  V.  art.  79'2, 
w  r;  ot  s.  ;  art.  I46(),  n    7. 

11.  I. "époux  commun  en  biens  qui  a  di- 
verti ou  recelé  un  ou  plusieurs  eîTets  de  la 
roinmunautc  n'est  privé  de  sa  part  dans  les- 
dits  elVets  que  s'il  est  coiist.ité,  en  fait,  qu  il 
a  eu  l'inlention  de  comineltre  une  fraude 
pour  dépouiller  l'héritier  de  son  conjoint.  — 
heu.  2!  nov.  1871,  1)1'.  T2    I.  IW). 

12.  L'appréciation  des  ju^es  du  fait  sur  le 
point  de  savoir  si  I  é(Hni\  a  eu  l'intention  de 
détourner  certains  elTets  de  la  communauté 
ou  d'en  dissimuler  l'evislence  est  souve- 
raine, —  Civ.  r.  24  avr.  IS72,  D.P.  72.  1. 
45(1. 

13.  Lu  soustraction  d'un  titre  inventorié, 
en  présence  et  à  la  requête  de  ceux  qui  se 
plaifiiient  de  la  soustraction,  n'a  point  le  ca- 
ractère de  recel,  et  ne  donne  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  peine  portée  par  l'art.  1477.  — 
Paris,  5  niv.  an  13,  J.G.  Coutr.  de  niar 
2Ut7. 

14.  De  même,  l'omission,  dans  l'inven- 
taire, d'objets  de  la  communauté,  ne  consti- 
tue pas,  de  la  part  de  l'éjioux  au(]uel  elle  est 
imputée,  le  recol  prévu  par  l'art.  I  '(77,  si  elle 
a  lieu  sans  intention  de  iV.ire  fraude  à  la 
communauté;  ...  et  les  tiers  qui  ont  participé 
à  cette  omi.<sion  n'encoucent  non  plus  au- 
cune responsabilité.  —  Ueq.  20  mars  1855, 
D.P.  55.  1.  329.  -  V.  art.  7',)-2,  ii°  7. 

15.  Pareillement,  le  seul  défaut  de  men- 
tion dans  l'inventaire  ou  la  mention  insulli- 
sante,  de  la  part  du  mari,  de  créances  ap- 
partenant à  la  communauté,  qu'il  avait  tou- 
chées en  partie,  ne  suffit  pas  pour  établir  le 
dol  ou  la  tentative  de  détournement  fraudu- 
leux, emportant  privation  de  la  part  lui  reve- 
nant dans  ces  créances.    —    Paris,  28  août 

1837,  J.G.  dnilr.  de  mar.,  2201  et  2379. 

16.  La  peine  de  l'art.  1477  n'est  pas  ap- 
plicable à  la  seule  intention,  bien  que, 
d'après  les  circonstances,  elle  ne  soit  point 
éauivoque,  si,  dans  la  réalité,  le  fait  de  re- 
celé n'a  pas  eu  lieu.  —  Bourges,  13  mars 

1838.  .LG.  CoiUr.  de  mar.,  2204. 

17.  Mais  doit  être  privé  de  sa  portion  dans 
les  effets  de  la  communauté,  l'époux  survi- 
vant qui,  lors  de  l'inventaire  de  ces  elTets, 
n'a  pas  déclaré  des  sommes  placées  par  le 
défunt  et  en  a  fait  renouveler  en  son  nom  la 
reconnaissance.  —  Colmar,  6  avr.  1813,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2207. 

18.  De  même,  l'époux  commun  en  biens, 
et  donataire  de  son  conjoint,  qui,  après  le 
oécès  de  ce  dernier,  a  fait  des  actes  ou  dé- 
clarations extrajudidaires  à  l'etTet  de  faire 
d^'Urer  lui  apparte'uir  en  propre  une  aomme 
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he-<  livre»  de  ciiiiuin-i  i  e,  ein  mii  l  l.i  priiie  !l;i 
ri'i  el  eilutit"  pin  I  art  1477.  —  Ueii.  21  niiii 
l^.2    I»  P.  7'2    I    4ii.l. 

20.  I.'epoux  iiiininiin  en  liieiiit  qui  II  uinia 
scieinnii'iit,  daiu  I  imenlaiiM  de  lu  (OiiiiiiU' 
ii.iiile,  de  déclarer  l'exislmirp  d'uin'  c.reanci! 
l'iiui  enlever  a  l'un  de  sen  eiiranlH  hu  part 
il,in>  celte  créiiiicu,  onI  déclin,  viH-a-viPi  de 
reiifaiil  frustre,  de  hck  droits  d'epoiix  corn- 
iiiiiii  ou  de  lé|;alaire  sur  la  iiiênie  créance, 
eiicoie  qu'il  n'ait  pas  profilé  jifrumurllf 
inriil  de  la  valeur  recelée,  el  que,  par  e\em 
|)le,  il  ne  l'ail  dinsiinuli'U  que  pour  .souHiraire 
la  part  de  l'uiifanl  lèse  .i  l'aciiDu  de  se.s  <  reaii 

(  lers  et  on  vue  d'un  pnriap)  secret  a  openi , 
ajirés  sn  mort,  entre  les  enfanis  de  ce  der- 
nier et  les  autres  enfants  du  défunt.  — 
Amiens,  2  juin  IH(1»,  DP.  (W.  2.  Ihj.  —  V. 
oliserv.,  ihid. 

21.  Il  en  est  ainsi,  ipioiijue  le  di  Iduine- 
nient  coinims  par  la  feinine  survivanle  ait  eu 
lieu  sur  les  ron-<eils  donnés  par  le  inan.  de 
son  vivant,  le  préjudice  n'en  exislanl  pa- 
moins  pour  l'enfant  écarté  du  parlait-  de  la 
créance  détournée,  ou  pour  ses  créanciers 
—  Même  arrêt. 

22.  ...  Alors,  d'ailleurs,  (pie  le  dôlourne- 
meiit  n'a  pas  été  fait  du  vivant  du  |iere  de 
famille  au  moyen  d'une  donation  grevée  de 
la  charge  de  ce  partage  secret,  donation  en 
présence  de  hnpielle  la  créance  à  parlaj;er. 
sortie  de  la  couinitinauté,  n'aurait  pas  dé 
susceptible  du  recel  prévu  et  puni  par  l'art. 
1477  c.  civ.  —  .MiMne  arrêt. 

23.  En  consé.iueiice,  l'enfant  victime  de  la 
dissimulation  de  la  créance  dont  il  s'agit  a 
sur  la  créance  détournée  le  même  droit  que 
si  la  totalité  de  celte  créance  dé;<endait  de  la 
succe.ssion  de  son  père,  et  ses  créanciers 
peuvent  exercer  ce  droit  en  vertu  de  l'art. 
Iltîti  :  leur  action  n'est  pas  limtée  à  la  por- 
tion que  l'hiMitier  lèse  aurait  eu  à  loucher 
dans  un  partai;e  rcfiulierement  fait  avec  la 
femme  commune  et  les  autres  enfants  (c. 
civ.  1167).  —  Même  arrêt. 

24  A  l'action  formée  par  l'héritier  d'un 
époux  décédé  et  tendant  à  établir  que  des 
recelés  considérables  auraient  été  commis 
par  l'époux  survivant,  son  tuteur,  dans  l'in- 
ven'aire  de  la  communauté,  on  ne  saurait 
opposer  comme  fin  de  non-recevoir  l'appro- 
bation donnée  par  l'héritier  au  compte  de 
tutelle  rendu  par  léiuiux  survivant,  alors 
que  ce  compte  n'est  nullement  relatif  au  rè- 
glement de  la  communauté  et  qu'il  ne  con- 
tient rien  qui  ait  pu  faire  connaître  les  omis- 
sions prétendues  commises  dans  l'inventaire 
de  cette  communauté.  —  Angers,  10  déc. 
1851,  DP.  56.  o.  81. 

25.  Lorsque  l'inventaire  constate  tous  les 
biens  de  la  communauté,  un  recel  n'est  plus 
possible;  mais  un  divertissement  peut  en- 
core être  commis  et  donner  lieu  à  lappiica- 
tion  de  l'art,  1477.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2208. 

26.  Jugé,  toutefois,  que  la  disposition  faite 
de  bonne"  foi  par  la  femme  à  son  profit  per- 
sonnel d'objets  inventoriés  rend  seulement 
la  femme  comptable  envers  les  héritiers  du 
mari,  sans  lui  faire  encourir  la  déchéance  de 
ses  droits.  —  (Motif)  Paris,  5  niv.  an  13.  J.G. 
Contr.  de  mar..  2208  et  2197.  —  Mais  V.  ob- 
serv.,  ibid.,  2208. 

27.  Le  mari  ne  peut  être  réputé  receler 
des  valeurs  appartenant  à  la  communauté  à 
liquider  (au  cas  de  séparation  de  corps  no- 
tamment), par  cela  seul  qu'il  ne  justifie  pas 
de  l'emploi  de  toutes  les  sommes  emprun- 
tées pendant  qu'il  était  le  maître  de  la  com- 
munauté ;  c'est  à  la  femme  à  prouver  l'exis- 
tence de  dissimulatious  ou  de  detourne- 
mouts  à  son  préjudice.  —  Tr.  Lyon,  18  déc. 
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G.  Conlr.  de  mar.,  'liii  —  \- 
lM4:i.   •/..'/.   et  222\.   —  V,  »rl.    ..;-.    i.     .j 
el  H. 

30.  Gepundnnt,  Huivnril  un  arrêt,  c«  ncratl 
autoriser  la  preuve  te^tinioniaie  contre  et 
outre  le  contenu  aux  iicies  ijue  d 

tt  un  mari    de   prouver  ()ue  «a 
einpaiee,  après  son  ilivorce.  de»  en."     ju  i-  :«• 
s'elait   (uiistitues   pour    trousseau   &.nnt  hoii 
(•ont rat    de   mariajie    —  Grenoble,    1"    (uiii 
IKIO.  J.G    Conlr.  dé-  mar.,  '22\:'>.  —  Mam  V 
observ  ,  ilud. 

31.  La  preuve  par  commune  reni/m- 
mi-r  est  inailniissible  pour  étiiblir  les  rec«'leg 
ou  soustnii  lions  commis  par  le  -.urMvant  au 
préjudice  des  lientieis  de  l'époux  predecéde. 

—  Hennés  14janv.  1811,  J.G.  Cont.  demar., 
'2216  et  I.Vjy.  —  Lié(;e,  12  janv.  1844,  ibid., 
et  15'.»S.  —  V.  art.  792,  n»  32. 

!s  2.  —  filr.'idur  de  la  déchéance. 

32.  L'epuux  coupable  doit  la  restitution  d<; 
l'objet  détourne'  ou  de  sa  valeur.  Si  l'objet 
n'existe  plus  en  nature,  la  restitution  de  la 
valeur  se  fait  en  accordant  au  coparla^eant. 
au  préjudice  duquel  le  détournement  a  eu 
lieu,  le  droit  de  prélever  sur  la  masse  a  par- 
Uif^er  une  valeur  é^ale  a  celle  de  l'objet  dé- 
tourné. —  Civ.  r.  10  déc.  IS^iS,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2432.  et  Success.,  1216-1». 

33.  Les  intérêts  ou  dividendes  que  les  va- 
leurs détournées  par  un  époux  sont  suscep- 
tibles de  produire,  faisant  partie  intégrante 
de  ces  valeurs,  tombent,  comme  elles,  soui- 
l'application  de  l'art.  1477.  —  Civ.  r.  5  aoùl 
Ibf-KS.  DP.  6a.  1.  407. 

34.  Dans  le  cas  où  le  mari  survivant  esl 
déchu,  pour  cause  de  recel,  de  sa  part  dans 
des  objets  par  lui  distraits  de  la  commu- 
nauté, cette  part  rentre  dans  la  masse  com- 
mune de  la  succession  de  la  femme,  et  pro- 
fite a  son  légataire  à  titre  universel,  comme 
n  l'héritier  du  sang,  chacun  dans  la  propor- 
tion de  leurs  droits.  —  Paris,  S  nov.  IcJJG, 
J.G.  Success  ,  631. 

35.  L'époux  qui  a  commis  un  recel  est-il 
privé  du  droit  d  exercer  ses  reprises  sur  les 
objets  divertis  ?  —  Quatre  systèmes  ont  été 
soutenus. 

36.  —  Premier  système.  —  L'époux  cou- 
pable de  recelé  n'est  pas  déchu  du  droit 
d'exercer  ses  reprises  sur  les  effets  de  la 
communauté  qu  il  a  dixertis  :  la  pénalité 
édictée  par  l'art.  1477  ne  doit  être  appliquée 
que  sur  la  part  de  l'époux  receleur  dans  le 
reliquat  des  valeurs  après  le  prélèvement 
resiiectif  des  reprises  des  deux  époux.  — 
Bordeaux,  16  lévr.  1864.  D.P.  64.  5.  60.  — 
Civ.  c.  10  janv.  186.D,  D.P.  6-5.  1.  o,  et  sur 
renvoi,  Orléans.  6  août  1S*>S.  D.P.  68.  2.  217. 

—  Besancon.  23  juill.  1672,  D.P.  72.  2.  220. 
—Observ*  conf.,  J.G.  CorUr.  de  mar.,  Ï433, 
et  D.P.  65.  1.5;  68.2.217. 

37.  Toutefois,  si  le  reste  de  la  commu- 
nauté suffit  aux  reprises,  l'époux  n'est  pas 
recevable  à  faire  porter  son  choix  sur  les  ob- 
jets recelés.  Le  droit  aux  reprises  est  mo- 
difie en  ce  sens  que  le  choix  ne  sera  plus  en- 
tièrement libre.—  J.G.  Contr.  de  mar..  2433' 

38.  —  Deiu:ième  système.  —  L'époux  re- 
cékur  est  prixé  même  du  droit  d'exercer  ses 
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reprises  sur  les  biens_par  lui  divertis.  —  An- 
CLTs,  2(5  août  1863,  D.P.  68.  2.  217. 

39  _  Troisième  système.  —  L'époux  qui 
a  tait  fraude  à  la  communauté  conserve  son 
droit  de  reprise,  mais  seulement  sur  la  moi- 
tié des  valeurs  diverties,  et  non  pas  sur  la 
totalité.  —  Tr.  Seine,  18  avr.  1863,  D.P.  65. 

1.  5.  —  V.  ibid.,  note  1. 

40.  —  Quatrième  système.  —  On  fait  une 
distinction  :  si  c'est  la  femme  qui  a  commis 
le  recel,  elle  a  le  droit  d'exercer  ^es  re- 
prises sur  les  objets  divertis  ;  si  c'est  le  mari, 
ce  droit  lui  est  refusé.  —  D.P.  65.  1.  5;  68. 

2.  217,  notes. 

41.  La  privation  que  l'art.  1477  impose  à 
"époux  receleur  s'étend  à  tous  les  droits  (ju'il 

peut  avoir  sur  les  objets  détournés,  à  quel- 
que titre  que  ces  droits  lui  soient  parvenus, 
soit  d'après  le  vœu  de  la  loi,  soit  en  vertu 
de  dispositions  testamentaires.  —  Paris, 
7  août  1^158,  D.P.  58.  2.  188.—  Observ.  conf., 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2434. 

42.  Ainsi,  l'époux  qui  a  diverti  ou  recelé 
des  effets  de  la  communauté  est  privé  de  la 
portion  qui  lui  appartenait  dans  ces  effets, 
soit  comme  époux  commun  en  Luens,  soit  à 
titre  de  donataire  ou  de  légataire  de  son  con- 
joint. —  Heq.  4  déc.  1844,  D.P.  45,  1.  44.  — 
Heq.  28  nov.  1848,  D.P.  48.  5.  313.  —  Aix, 
26  mars  1802,  D.P.  62.  2.  198.  —  Heq.  13  mai 
18i;7,  D.P.  67.  1.332. 

43.  ...  Et  spécialement,  soit  à  titre  de  lé- 
gataire de  son  conjoint  pour  l'usufruit  :  par 
suite,  il  est  déchu  de  son  droit  d'usufruit  sur 
les  biens  recelés.— Nancy,  10  déc.  1841,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2434.  —  Req.  26  janv.  1842, 
ibid.,  et  1595.  —  Paris,  7  aoûtl858,  D.P.  58. 
2.  188.  —  Conf.  J.G.  Usufr.,  710. 

44.  ...  Alors  même  qu'ilaurait  été  dispensé 
de  faire  inventaire.  —  Bordeaux,  18  janv. 
l!S38,  J.G.  Usufr.,  394,  et  Contr.  de  mar.,  2434. 

45.  ...  Soit  môme  à  titre  de  donataire 
contractuel  de  son  conjoint  par  contrat  de 
mariage.  —  Paris,  25  juin  1828,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2434.  —  Riom,  6  août  1840,  ihid. 
—  Req.  5  avr.  1832,  ibid.,  et  220e.— Paris,  24 

uin  1843,  ibid.,  et  2221.  —  Req.  4  déc.  1844, 
P.  45.  1.  44.  —  Req.  13  mai  1867,  D.P.  67. 
1.  332. 

46.  Bien  que  l'époux  receleur  fût  légataire 
de  son  conjoint  pour  l'usufruit  des  immeu- 
bles de  ce  dernier,  la  re.'-titution  des  fruits 
ou  revenus  des  immeubles  détournés  doit 
être  ordonnée,  non  pas  seulement  à  partir 
du  décès  dudit  époux  receleur,  mais  à  par- 
tir de  la  dissolution  de  la  communauté.  — 
Paris,  7  août  IS.iS,  D.P.  58.  2. 188. 

47.  En  sens  contraire,  l'époux  légataire  en 
usufruit  de  la  part  de  communauté  revenant 
au  conjoint  prédécédé,  ne  doit  pas  être  privé 
de  cet  usufruit  dans  les  objets  divertis.  — 
Colmar,  29  mai  1823,  J.G.  Contr.  de  mar., 
2435. 

48  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  l'époux 
spoliateur  n'est  déchu  de  tout  droit,  soit 
comme  copartageant,  .soit  comme  usufruitier 
institué,  que  sur  la  moitié  des  objets  divertis, 
et  non  sur  l'autre  moitié  représentant  la  part 
de  l'époux  décédé.  —  Civ.  r.  1"  déc.  1841, 
J.G.  Contr.   de  mar.,  2436;  Usufr.,  710. 

49.  L'époux,  privé  ae  sa  part  dans  les  ob- 
jets divertis,  ne  doit  pas  contribuer  aux 
dettes  comme  s'il  profitait  de  ces  objets  : 
l'accroissement  d'actif  dont  profite  l'autre 
époux  doit  entraîner  à  sa  charge  un  accrois- 
sement proportionnel  du  passif.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2437,  et  D.P.  65.  1.  5,  note. 

50.  En  sens  contraire,  la  portion  de  l'époux 
receleur  dans  les  valeurs  détournées  doit  être 
dévolue  à  l'autre  époux  ou  à  ses  héritiers 
franche  et  quitte  de  toutes  dettes,  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers.  —  Bordeaux, 
20  févr.  1841,  J.G.  Contr.de  mar.,  2437.  — 
Aix,  26  mars  1862,  D.P.  62.  2.  198. 

51.  Ainsi,  l'époux  privé  de  sa  part  d'époux 
commun  en  biens  dans  les  effets  qu'il  a  di- 
vertis, reste  tenu  de  contribuer  pour  moitié 
aux  dettes  de  la  communauté,  comme  s'il 
conservait  son   droit  à    la  moitié  de  l'actif 


fi 


commun  :  il  n'est  pas  admis  à  faire  réduire 
le  passif  à  sa  charge,  de  la  portion  de  dettes 
correspondant  à  la  portion  d'actif  dont  il  est 
privé.  — Civ.  r.  lOjanv.  1865,  D.P.  65.  1.  5. 

§  3.  i—  Contre  qui  la  déchéance  peut  être 
invoquée. 

52.  La  déchéance  de  l'art.  1477  peut  être 
invoquée  : ...  contre  l'époux  mineur  coui)al)le 
de  recel  ou  de  divertissement  d'olijets  com- 
muns. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2205.  —  V. 
art.  792,  n»»  45  et  s. 

53.  ...  Contre  les  héritiers  de  l'époux  cou- 
pabiederecel.le  recel  constituant  non  un  délit, 
mais  un  quasi-délit.  —  Paris,  24  juin  1ô43, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2221,  et  sur  pour\oi, 
Req.  4  déc.  1844,  D.P.  45.  1.  44.  —  Heq.  3 
mai  1848,  D.P.  48.  1.  166.—  Paris,  7  août 
1858,  D.P.  58.  2.  188. 

54.  ...  Et  contre  le  légataire  de  l'époux 
mort  sans  avoir  restitué  les  valeurs  recelées. 

—  Paris,  27  juin  184ti,  D.P.  46.  4.  73,  et  sur 
pourvoi,  Req.  3  mai  1848,  D.P.  '.8. 1.  166. 

55.  ...  Même  contre  l'héritier  ou  le  léga- 
taire en  état  de  minorité,  faute  par  le  tuteur 
d'avoir  restitué  spontanément  les  objets  di- 
vertis. —  Mêmes  arrêts. 

56.  Lorsque  la  femme,  sur  les  con.seils  de 
son  mari,  a  omis  de  déclarer  dans  l'inven- 
taire l'existence  d'une  créance,  pour  sous- 
traire la  part  d'un  enfant  dans  cette  créance 
à  l'action  de  ses  créanciers  et  en  vue  d'un 
partage  secret  à  opérer  après  sa  mort  entre 
les  enfants  de  ce  dernier  et  les  autres  enfants 
du  défunt,  la  restitution  de  cette  créance 
peut  être  poursuivie  contre  les  enfants  du 
débiteur  aux  mains  desquels  le  montant  en 
a  été  versé  en  exécution  du  pacte  secret, 
s'ils  sont  devenus  héritiers  de  l'éiioux  auteur 
du  recel.  —  Amiens,  2  juin  1869,  D.P.  69. 
2.  181. 

57....  Et  lesmêmes  enfants  sont  également 
tenus,  comme  héritiers  de  leur  grand'mère, 
de  restituer  les  intérêts  touchés  par  celle-ci 
jusqu'à  sa  mort.  —  Même  arrêt. 

58.  Ils  ne  sont  pas  obligés,  enoutre,  de  resti- 
tuer les  intérêts  par  eux  perçus  de  bonne  foi 
depuis  la  remise  qui  leur  a  été  faite  de  la 
somme  passée  sur  leur  tète  ;  ils  ne  les  doi- 
vent qu'a  partir  de  la  demande  (c.  civ.  1153). 

—  D.P.  69.  2.  182,  note  2. 

59.  Le  tiers  qui  a  participé  à  la  dissimu- 
lation de  valeurs  de  commun;  >}'.b  par  l'époux 
survivant  est  solidairement  responsable  de 
la  restitution  de  ces  valeurs,  quoiqu'elles  ne 
lui  aient  pas  personnellement  profité,  et  que, 
par  exemple,  le  détournement  ait  été  com- 
mis pour  faire  passer  sur  la  tête  de  ses  en- 
fants les  valeurs  détournées.  —  Arrêt  pré- 
cité du  2  juin  1869. 

60.  Et  il  est  tenu  de  restituer  les  intérêts 
qu'il  a  personnellement  touchés  de  mauvaise 
foi  durant  la  jouissance  légale  des  biens  des 
enfants  ainsi  secrètement  avantagés. — Même 
arrêt. 

61.  Celui  qui  a  aidé  l'époux  usufruitier 
institué  à  détourner  les  valeurs  .soumises  à 
l'usufruit  peut  être  condamné  .solidairement 
à  la  restitution.  —  Bordeaux,  18  janv.  1838, 
J.G.  Usufr.,  501,  et  Conti .  de  mar.,  2434. 

62.  La  femme  de  l'héritier  au  préjudice 
duquel  les  valeurs  de  la  communauté  d'entre 
les  père  et  mère  de  ce  dernier  ont  éié  dé- 
tournées par  l'époux  survivant  peut  exercer 
sur  ces  valeurs  ses  reprises  matrimoniales, 
quoiqu'elle  ait  été  condamnée,  comme  com- 
plice du  détournement,  à  les  restituer  à  son 
mari  ;  la  déchéance  édictée  par  l'art.  1477  ne 
frappe  que  l'époux  auteur  du  détournement. 

—  Amiens,  2  juin  1869,  D.P.  69.  2.  181. 

63.  Les  enfants  qui,  après  le  décès  de  leur 

§ère,  ont  reçu  en  dot  des  sommes  détournées 
'une  communauté  à  laquelle  celui-ci  avait 
droit,  ne  peuvent  être  déchus  de  leur  qualité 
d'héritiers  bénéficiaires  du  défunt,  s'ils  igno- 
raient l'origine  frauduleuse  de  ces  sommes. 

—  Même  arrêt 


64.  Si  cest  seulement  l'un  des  héritierg 
de  la  femmequi  a  (ait  le  divertissement,  il  est 
seul  privé  de  sa  portion  dans  les  objets  di- 
vertis. Sa  portion  doit  se  partager  entre  le 
mari  et  les  cohéritiers,  qui  partagent  ensuite 
entre  eux.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2225. 

65.  La  peine  du  recel  n'est  point  encourue 
si  les  obfets  divertis  ont  été  spontanément 
remis  ou  déclarés  par  l'époux  receleur  avant 
toute  poursuite.— (Molifsj  Paris,  5  août  1839, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2223.  —  Agen,  6  janv. 
1851,  D.P.  51.  2.  52.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2217. 

66.  L'héritier  qui,  avant  toute  poursuite, 
a  fait  connaître  le  recel  des  effets  de  la  com- 
munauté opéré  par  l'un  des  conjoints,  son 
auteur,  n'encourt  pas  la  privation  des  objets 
recelés.  -Paris,  5  août  1839,  I.G.  Contr.  de 
mar..  2223. 

67.  De  même,  le  fait  par  un  héritier  d'a- 
voir eu  connaissance  du  de'ournement,  com- 
mis par  un  de  ses  cohéritiers,  de  va'eurs  de 
l'hérédité,  et  de  n'avoir  pas  déno;icé  im- 
médiatement la  fraude,  ne  peut  être  assi- 
milé au  divertissement  ou  recel  ;  en  consé- 
quence,il  n'entraîne  point,  pour  cet  héritier, 
la  perte  de  sa  part  dans  les  valeurs  recelées, 
alors  surtout  que  c'est  lui  qui  a  révélé  le 
recel  spontanément  et  avant  toute  réclama- 
tion des  représentants  de  la  succession.  — 
Besancon,  23  juill.  1872,  D.P.  72.  220. 

68. 'Mais  la  restitution  est  tardive  lorsque 
cet  héritier  ne  l'a  faite  qu'afrès  avoir  eu 
connaissance  du  recel,  et  sui  les  poursuites 
dirigées  contre  lui.  —  Paris,  27  juin  1846, 
D  P.  46.  4.  73,  et  sur  pourvoi,  Req.  3  mai 
1848,  D.P.  48. 1.  166.  —Conf.  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2218. 

69.  ...  Lors  même  que  cette  restitution 
aurait  eu  lieu  avant  la  fin  de  l'inventaire.  — 
J.G.   Contr.  de  mar.,  2218. 

70.  Il  suffit  que  le  mari  ait  diverti  une 
créance  de  la  communauté,  pour  qu'il  doive 
être  privé  de  sa  portion  dans  cette  créance, 
encore  qu'il  eût  offert,  dans  le  cours  de 
l'instance,  de  rapporter  cette  créance,  ainsi 
aue  les  arrérages.  —  Req.  10  déc.  1836,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2219. 

71.  Le  conjoint  qui  a  fait  procéder  à  un 
inventaire  incomplet  et  caché  frauduleuse- 
ment ses  livres  de  commerce  ne  peut  point 
échapper  à  la  pénalité  de  l'art.  1477  par  des 
rétractations  et  des  restitutions  tardives,  en 
offrant,  par  exemple,  devant  la  cour  d'appel, 
de  produire  ses  livres  de  commerce.  —  Req. 
27  mai  1872,  D.P.  72.  1.  463. 

72.  La  restitution,  bien  que  faite  avant 
toute  poursuite,  serait  également  tardive,  si 
ce  n'était  qu'après  avoir  été  découvert  dans 
la  consommation  des  moyens  de  fraude  ou 
après  une  certaine  notoriété  produite  parles 
faits  révélés,  que  le  coupable  ferait  l'offre  de 
iwititution.— J.G.  Contr.  demar.,  2219. 

§  4.  —  Prescription  de  l'aclton  contre 
l'époux  receleur. 

73.  L'action  contre  l'époux  receleur  est 
soumise  à  la  prescription  de  trente  ans.  — 
Paris,  24  juin  1843,  J.G.  Contr.  demar.,  2226 
et  2221,  et  sur  pourvoi,  Req.  4  déc.  1844, 
D.P.  45. 1.  44.  —  Civ.  c.  16  avr.  1851,  D.P. 
51.  1.128. 

74.  La  prescription  de  trente  ans,  et  non 
celle  de  dix  ans  établie  par  l'art.  475  c. 
civ.,  est  applicable  au  cas  où  les  divertis- 
sements ou  recelés  ont  été  commis  par 
l'époux  survivant,  dans  l'inventaire  dressé 
après  le  décès  de  son  conjoint,  et  au  préju- 
dice des  enfants  mineurs  dont  il  a  la  tutelle; 
ces  actes .  ne  constituent  pas  des  faits  de 
tutelle,  bien  qu'une  fois  reconnus  ils  soient 
de  nature,  si  le  compte  de  la  tutelle  était 
déjà  rendu,  à  en  entraîner  la  rectification.^' 
Arrêt  précité  du  16  avr.  1851. 

75.  La  prescription  commence  toujours  i 
courir  du  jour  où  le  fait  a  été  commU.  ■* 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2228. 
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Art.   1^78. 

Apr^s  le  parlnj;o  con.sommé,  si  l'un 
«les  tliMix  opoux  «'.st  créaiu'ii'r  personnel 
(le  Tautre,  eomnie  lor.sque  le  pri.v  tle 
S(tn  l»ien  a  élé  employé  à  payer  une 
(lelle  per.soiiiu'lle  de  l'aulrc  époux,  ou 
pour  toute  autre  eause,  il  exeree  sa 
eréanee  sur  la  pari  qui  est  éeliue  à 
eelui-ei  dans  la  connuunauté  ou  sur  ses 
biens  personnels. — C.  civ.  1432, 1479s. , 
loll,  1513. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  wiar., 
p.  46,  n«  80. 

1.  On  cite  comme  exemples  de  dettes  per- 
sonnelles d'un  époux  envers  l'autre  :  —  1»  le 
remboursement   du  prix  d'un    propre   em- 

Floyô  à  acquitter  une  dette  personnelle  à 
autre  époux;  —  2»  Le  deuil  de  la  femme 
survivante  (V.  art.  14î>l)  ;  —  3°  Une  dette 
antérieure  au  mariage  et  exclue,  par  contrat, 
de  la  communauté;  —  4»  Le  reniDoursement 
pour  moitu"  d'une  dot  promise  solidairement 
par  les  époux  à  un  enfant  commun  et  payée 
par  un  seul  sur  ses  propres  ;  —  5"  Une  dona- 
tion faite  par  un  époux  à  l'autre.  —  J.G. 
■Coiitr.  de  mar.,  2439. 

2.  11  résulte  à  contrario  de  l'art.  1478  que 
les  époux,  créanciers  l'un  de  l'autre,  ne  peu- 
vent pas  exercer  de  poursuites  l'un  contre 
l'autre  durant  la  communauté.  — J.G.  Contr. 
de  mar.,  2440.—  Conf.  Paris,  10  frim.  an  13, 
i6rrf,,  2443. 

3.  Ainsi,  une  condamnation  de  dépens, 
prononcée  au  profit  du  mari  contre  sa  femme 
sur  une  demande  en  séparation  de  corps 
formée  par  celle-ci,  ne  peut  être  poursuivie 
avant  la  dissolution  de  la  communauté.  — 
Paris,  i"aoat  1820, J.G.  Contr. de  mar., 2ii\. 

4.  Toutefois,  la  femme  mariée  peut,  même 
avant  la  dissolution  de  la  communauté,  pour- 
suivre le  payement  de  ses  créances  sur  son 
mari,  contré  la  société  commerciale  (lui,  for- 
mée avec  ce  dernier,  a  pris  à  .<a  charge  tout 
son  passif,  et  dont  les  dettes  sont  devenues 
exi;;ibies  par  suite  de  déclaration  de  faillite. 
—  Civ.  r.  26  juin  l8Go,  O.P.  tio.  1.  360. 

•i.  Pour  ses  créances  personnelles  contre 

T.  fl. 


Iiir  1  .le  t.i  liil'll- 


l-t     II      CNt 


l«  iiiiirl,  la  fnniiiii'    ii'n    pn*  dmll    <\n    pri^fA- 
n'ticr  nur  liM  iiiciilili'n  ,  III  •  I'"- 

tlièqiie  |i'j.'.'ilo  Kiir  \>'-*  iiim  *l 

la   diMiicii  oat  diivi<nm<  1» 

iiimiiiiiiiiiiité.  — J.G.  Toi  '  '■'». 

—  V.  iirl.  2\n. 

6.  1.0  iniin  piMii  dciiwiiidt'r 
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iiii'^  pur  la  fetnino  »  noii  i-pird, 
rnevalilo,  iiol.immi'iit,  A  ré<  Ininer  ronlrn 
elle  une  ré|ianili(iii  i)écuiilnirn  lorNiju  il  a 
(iliti'iiu  un  iiiKoiiicnl  (fo  ««'paralion  dn  corpn 
niiiir  ailulltire.  —  Tril».  de  Itcsiii'.'m,  1"févr. 
iM'iC,  i'i  sur  appel  (sol.  HJinpI.),  Hcsançon,  10 
jiiill   iM'.t'.,  D.l'.  l'iC.  2  i:ii'.. 

7  Mais  (  elle  .icllon  n'i-sl  pas  recovaliio  do 
la  part  du  mari  ipn  un  pa.s  élnvé  une  st-ni- 
blahle  réclamatinii  daiiM  lo  cours  d«  l'iristanc» 
en  siparatidii  de  coriis,  et  (pii  ne  la  produit 
(|ir,i|irès  l.'i  li(|iiiilaliiMi  de  la  ((iiiiiiiun.iuti'  et 
I  li()iii()l(i;;aluin  d(<  cette  liquidation,  interve- 
nue d'accord  entre  les  époux,  lors  iii<^mn 
«piil  aurait  lait  des  réserves  à  cet  éi^anl  et 
tju'il  lui  en  aiir.iil  été  donné  acte.  —  Mémo 
arrêt  du  lo  juill.  IbOO. 


Art.   l>i7ÎK 

Les  créances  personneih-s  «juc  1»'8 
époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre, 
ne  piirleiit  inir-ièt  (|ue  du  jour  de  la 
demande  en  justice.  —  C.  civ.  ll."j.'i, 
1440,  1473,  1512,  1570. 

Lorsiju'une  créance  existait  entre  les  époux 
avant  leur  marjaf;e  et  produisait  intérêts,  il 
est  inutile  de  loniier  une  demande  pour  lui 
faire  produire  des  intérêts  après  la  dissolu- 
tion.—  J.G.  Contr.  de  mar.,  2367. 

Art.  lAm. 

Les  donations  que  l'un  des  époux  a 
pu  faire  à  l'autre,  ne  s'exécutent  que  sur 
la  part  du  donateur  dans  la  coniuiu- 
nauté,  et  sur  ses  biens  personnels.  — 
G.  civ.  1091,  1438  s.,  1478, 14S3. 

Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu 
faire  h  l'autre  ne  peuvent  pas  s'exécuter  sur 
les  biens  communs  avant  la  dissolution  de  la 
communauté.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  2447. 

Art.  1481. 

Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais 
des  bériliers  du  mari  prédéeédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon 
la  fortune  du  mari. 

Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  re- 
nonce à  la  communauté. — G.  civ.  1463, 
1492,  1370.  —  G.  pr.  civ.  997. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.fi.  Contr.  de  mar., 
p.  33,  n»  133. 

1.  Le  deuil  est  dû  à  la  veuve,  soit  qu'elle 
accepte,  soit  qu'elle  renonce;  si  elle  accepte, 
les  frais  de  deuil  sont,  à  la  différence  de  la 
nourriture    et   du  logement   (V.  art.   1465), 

fayés  en  entier  sur  la  succession  du  mari. — 
.G.  Contr.  de  mar.,  2279. 

2.  Le  deuil  est  dû  par  les  héritiers  du 
mari,  lors  même  que  la  veuve  aurait  été, 
durant  le  mariage,  séparée  de  corps  ou  de 
biens  seulement.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
22.S0. 
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3.  Que  la  veuve  soit  riche  ou  pa<ivre,  qu'elle 
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du  dtniil,  et  ne  peu' 

—  .1  (J.  ('ontr.  Ile   n 

6.  Un  rr;;ardo  !•■ .  ImU  d«  i\-'ù\ 
(leH  d(imesli(|ui*H  de  l.i  ^iiiiii).:  < 

nantie  du    deuil  de  r.elli'  ci.   —  ,         , 

l^i37,  J.G.  Cuntr.  de  mar.,  'i:    ' 

7.  I.e  deuil  rie  l.i  veuve  '^i  m  ■  wlon  I.i 
furtuiie  et  la  coiidiliori  du  mari,  au   iiiin. 

de  la  dissolution  du  mariage.  — J.fi.  >.■'"' 
de  mur.,  22KI.   . 

8.  le  deuil  se  paye  en  ar  ■<t.i  i-t  non  en 
nature.  —  J.G.  Cuntr.  de  m  7. 

9.  La  créance  de  la  fenn.i.  ^i  <.ii  frai»  do 
deuil  est  personnelle.'»  la  feinnv.el,  par  suite, 
est  insai.sissable. —  V.  art.  i;i7f». 

10  Les  frais  dedeuiIjuuisseiit-iU  des  pri- 
vilégies  des   frais    funéraires?    —    V.    art. 

2101-20. 

11.  Il  n'est  point  dû  de  deuil  au  mari  sur- 
vivant. —  J.G.  Contr.  de  mar..  .^J-l. 

^^ur  le  deuil  de  la  femme.  V.  encore  art. 
ij7y 


§  *.  —  Uu   pannir  de  la    eominiinaati- 
et  de  la  c»iitribution  aux  dciteit. 


Art.   iAii2, 

Les  dettes  de  la  communauté  sont 
pour  moitié  à  la  char{|;^e  de  cbacun  des 
époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais 
de  scellé,  inventaire,  vente  de  mobilier, 
liquidation,  licitation  et  partage,  font 
partie  de  ces  dettes. — G.  civ.  1409  s., 
1414,  1490,  1310.  —  G.  pr.  civ.  907 
s.,  943. 


Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr,  de 
p.  26  et  s.,  n"  80,  138. 


1.  —  I.  Contribution  aux  dettes  de  la 
COMMUNAUTÉ.  —  Les  dettes  qui  sont  à  la 
charge  de  la  communauté  sont  déterminées 
par  l'art.  1409  (V.cet  art.).  Il  faut  distinguer 
les  obligations  des  époux  envers  les  tiers  et 
la  contribution  aux  dettes.  L'obligation  peut 
être  plus  forte  que  la  contribution.  L'époux 
qui  sera  passible  de  poursuites  pour  la  tota- 
lité de  la  dette,  pourra,  vis-à-vis  sou  con- 
joint, n'en  supporter  que  la  moitié,  ou  même 
n'en  rien  sunporter  du  tout.  —  L'art.  1482  a 
pour  objet  la  contribution  aux  dettes.  Quant 
à  l'obligation  aux  dettes,  V.  les  articles  qui 
suivent  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2449. 

2.  Le  principe  du  partage  par  moitié  re- 
çoit plusieurs  exceptions  :  ...  1»  La  femme  ne 
contribue  au  payement  des  dettes  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument.  —  V. 
art.  1483. 

3.  ...  2"  Les  époux  peuvent  convenir  que 
l'un  d'eux  sera  chargé  de  payer  une  quotité 
des  dettes  plus  forte  que  la  moitié.  —  V.  art. 
1490. 

4.  ...  3°  Si  les  dettes  ne  sont  tombées  dans 
la  communauté  que  sauf  récompense,  l'époux 
qui  devrait  la  récompense  a  la  communauté, 
si  elle  existait  encore,  doit  seul  le  payement 
après  la  dissolution.— V.  art.  1437,  no'l  et  s. 

5.  La  femme  i)eut-elle  opposer  le  défaut 


lilO    [C.  CIV.  —  Art.  l/iîîîî.]       LIV.  III,  TIT.  V.  —  Contrat  de  mariage. 


de  date  certaine  aux  actes  émanés  du 
mari?  —  V.  art.  1■'^09,  n"  49  et  s. 

6.  I.fs  frais  de  scellés  et  d'inventaire  des 
effets  (ommuns,  les  frais  de  liqiiiiinlion  et 
«artn^^e  et  ceux  faits  j)Our  y  parvenir  sont  a 
la  charge  (le  la  coiimiunauto,  sans  distinction 
entre  le  cas  d'acceptation  el  celui  de  renon- 
ciation. —  J.G.  Conlr.de  mur.,  lias. '218:'.; 
Scellés  el  Invenl.,  277.  —  Conf.  Houen,  i" 
iuill.  1841,  J.G.  Contr.  de  mav..  2183. 

7.  Lorsqu'il  s'agit  en  même  temps  de  suc- 
cession et  de  communauté  oonveniionnelle. 
si  l'inventaire  porte  a  ia  t'ois  ^ur  des  biens 
meubles  demeurés  propres  à  l'époux  décédé 
et  sur  oeux  Je  ia  communauté,  les  frais  de 
l'inventaire  Joivent  être  proportionnellement 
répartis  entre  la  succession  et  la  commu- 
nauté. —  J.G.  iScellés  et  Invent.,  280. 

H.  —  II.  DitOlTS  DES  CRÉANCIERS  DES  ÉPOUX 
ET    DES   CRKANCIEHS  DE  LA  COMMUNAUTÉ. —  LeS 

créanciers  personnels  des  époux,  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  n'ont  de  droits  sur 
le.s  biens  de  la  communauté  postérieurement 
â  sa  dissolution,  que  pour  la  part  revenant 
à  leur  débiteur  après  payement  des  dettes 
communes  :  ils  sont,  quant  à  ces  biens,  pri- 
més par  les  créanciers  de  la  communauté 
(c.  civ.  1409,  lolO).  —  NancY,  2  févr.  18(53, 
D.P.  70.  2.  65.  —  V.  aussi  art.  1498,  n- 110. 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Contr.  rfemar., 2311. 

9.  ...  Peu  importe  à  cet  égard  que  le  dé- 
biteur soit  la  femme  ou  le  mari.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2311. 

10.  Ainsi,  et  spécialement,  dans  les  socié- 
tés d'acquêts  stipulées  par  contrat  de  mariage, 
les  créanciers  de  la  société  doivent  être  pré- 
férés, sur  l'actif  social,  aux  créanciers  par- 
ticuliers de  l'un  des  époux.  —  Bordeaux,  23 
lanv.  1826,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2511.  — 
Bordeaux.  6  juill.  1832,  ibid. 

11.  Mais  ce  droit  de  préférence  cesse  après 
le  partage.  —  Môme  arrêt  du  G  juill.  1832. 

12.  Jugé,  en  sens  contraire,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  les  créanciers  postérieurs  à 
ia  dissolution,  quela  communauté  de  biensen- 
tre  époux  ne  constitue  pas,  à  l'égard  des  tiers, 
un  être  moral  et  di.stinctde  la  personne  de  cha- 
cun des  é[)OU\  :  que,  par  suite,  l'actif  et  le  pas- 
sif de  cette  comnuwuiuté,  après  sa  dissolution, 
se  confondant  de  plein  droit  sur  la  tète  de 
chaque  époux  ou  de  ses  héritiers  avec  ses 
biens  personnels,  sauf  l'exception  établie  par 
l'art.  1483,  les  créanciers  de  la  communauté 
n'ont  sur  les  valeurs  provenant  de  la  com- 
munauté dissoute,  aucun  droit  de  préférence 
sur  les  créanciers  qui  ont  traité  avec  l'un 
des  époux  et  notamment  avec  le  mari,  pos- 
térieurement à  cette  dissolution.  — Besançon, 
24  juin  1838,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  18  avr. 
1860.  D.P.  60.  1.  183.  —  V.  observ.,  D.P.  60. 
1.  183; 70. 2.  63.  —  V.  art.  1399,  n°  4. 

13.  Les  créanciers  de  la  communauté  n'ont 
le  droit  de  poursuivre  le  payement  de  leur 
créance  que  contre  chacun  des  héritiers, 
pour  sa  part  et  portion  virile;  il  ne  leur  est 
pas  pe.'-mis  de  prélever  leur  créance  avant 
partage  sur  l'actif  de  la  communauté.  — 
Caen,  13  nov.  1844.  D.P.  45.  2.  34. 

14.  11  en  est  ainsi  lorsque,  par  suite  des 
lissipations  faites  par  l'un  des  conjoints  de- 
venu insolvable,  ou  des  reprises  ou  récom- 
oenses  dues  par  celui-ci  à  la  communauté, 
!a  dette  pèserait  sur  un  des  copartageants 
ou  ses  représentants,  dans  une  plus  grande 
proportion  que  celle  de  sa  part  dans  l'actif. 
—  Même  arrêt. 

15.  Par  la  liquidation  de  la  communauté, 
les  créanciers  portés  au  passif  n'acquièrent 
aucun  privilège  sur  les  créances  inscrites  à 
l'actif;  de  ze  que.  lors  de  la  liijuidation  de  la 
communauté,  par  suite  du  décès  de  la  femme, 
une  somme  a  été  portée  à  l'actif  et  une  autre 
au  passif  ae  la  communauté,  mais  sans  af- 
fectation spéciale  au  profit  du  créancier  por- 
té au  passif,  le  payetr.e.U  fait  à  celui-ci  par 
le  créancier  porté  a  l'actif,  après  la  faillite  du 
mari,  doit  être  réputé  fait  pr.r  le  mari  lui- 
même  et  au  préjudice  de  la  masse,  laquelle 
a  le  droit  de  ïeveudiquer  ou  de  répéter  la 


—  Angers, 


Jiayee 
e  mar.,  2312-lo, 


.somme 
Contr. 

16.  Lorsque  le  survivant  des  époux  a  l'u- 
sulruit  de  tous  les  biens  de  l'époux  prédé- 
cedé,  les  créanciers  ne  peuvent  demander 
les  intérêts  de  leur  créance  qu'à  l'époux  sur- 
vivant et  usufruitier:  mais  après  l'exigibilité 
(lu  capital,  ils  osit  le  droit  de  saisir  même 
les  biens  propres  des  héritiers  de  l'époux 
prédécédé,  pour  obtenir  leur  moitié  dans  le 
capital  de  la  dette.  Ainsi,  des  enfants  héri- 
ti(Ms  de  leur  mère  et  donataires  de  tous  les 
acquêts  faits  pendant  ie  mariage,  peuvent 
être  poursuivis  sur  leurs  propres  biens,  pour 
leur  part  de  dettes,  du  vivant  de  leur  pèie, 
quoitjue  celui  ci  ait  la  jouissance  de  la  tota- 
lité des  acquêts,  et  qu'ils  n'en  aient  encore 
que  la  nue  propriété.  —  Bordeaux,  22  janv. 
1827,  J.G.   Conir.  de  mar.,  2490. 

17.  Mais  l'époux  survivant  et  usufruitier 
de  tous  les  biens  de  la  communauté  doit  une 
indemnité  aux  héritiers  de  l'époux  predé- 
ccdé  dont  les  biens  propres  ont  été  saisis  et 
vendus  pour  acquitter  une  dette  de  la  com- 
munauté en  tout  ou  en  partie.  Cet  époux 
profite  toujours  du  payement,  en  ce  jioint 
(]u'il  est  déchargé  des  inléiéts.  L'indem- 
nité qu'il  doit  est  égale  aux  intérêts  du  ca- 
pital acquitté  jusqu'à  l'époque  de  !a  mort  de 
l'époux  usufruitier.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2490. 

18.  La  femme  (ou  ses  héritiers)  sont-ils, 
pour  leurs  reprises,  préférables  aux  créan- 
ciers personnels  du  mari  sur  les  biens  de  la 
communauté?  —  V.  art.  1471,  n»»  14  et  s.; 
27  et  s.,  32  et  s. 

19.  Les  créanciers  personnels  de  la  com- 
munauté ne  peuvent  demander  contre  les 
créanciers  personnels  des  époux  la  sépara- 
tion des  patrim.oines.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2314.  —  ConL  Bordeaux,  23  janv.  1826,  ibid., 
el  2511.* 

'  Conlrà  :  —  (Motifs)    Caen,  13  uov.  1844, 
D.P.  4.3.  2.34. 

20.  Les  dettes  d'un  époux,  postérieures  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  ne  peuvent 
s'exécuter  que  sur  la  part  de  cet  époux  dans 
la  communauté.  Avant  le  partage,  les  créan- 
ciers ne  saisissent  pas  valablement  une  part 
indivise  de  leur  débiteur  dans  un  immeuble  : 
ils  doivent  provoquer  d'abord  le  partage  ou 
la  licitation  (art.  220.'j).  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2315.  —  V.  suprà,  n»  12. 

21.  Lors  même  que  l'époux  survivant  a 
contracté  des  dettes  depuis  le  décès  de  son 
conjoint,  et  que  la  communauté  n'est  pas  en- 
core liquidée,  ses  créanciers  n'ont  le  droit 
de  faire  saisir  que  la  moitié  des  meubles- 
acquêts,  si  les  héritiers  demandent  la  distrac- 
tion de  l'autre  moitié,  sans  qu'il  y  ait  lieu, 
toutefois,  d'attendre  la  liquidation  générale 
pour  maintenir  cette  saisie.  —  Bordeaux,  28 
mars  1828.  J.G.  Contr.  de  mar.,  2313  et  2370. 

22.  Lorsque,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, et  même  avant  le  partage,  la  femme  a 
vendu  sa  part  indivise  d'un  immeuble  de  la 
communauté,  l'acquéreur,  qui  a  rempli  tou- 
tes les  formalités  pour  purger  les  inscriptions 
hypothécaires,  demeure  propriétaire  incorn- 
mutable,  de  sorte  que,  si  l'immeuble  est  li- 
cite, il  ne  peut  être  tenu  de  payer  aux  créan- 
ciers de  la  communauté  rien  au  delà  du 
prix  fixé  par  son  contrat  d'acquisition.  — 
Civ.  c.  3  juic  1817,  J.G.  Contr.de  7«,or.,  2516. 


Art.  1483. 

La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de 
la  communauté,  soit  à  l'ég^ard  du  mari, 
soit  à  l'ég'ard  des  créanciers,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument, 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  lion  et  fidèle  in- 
ventaire, et  en  rendant  compte  tant  du 
contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui 


17  déc.  1841,  J.G.   I  lui  est  ccbu  par  le  p!*rlaj;e.    —  C.  civ. 
'  1450,  1474,  1480,  1510  s. 


Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  nuv., 
p.  15  et  s.,  n"  t»,  56,  81,  138 


Division. 

§  1.  —  Privilège  pour  la  femme  de  nêlrt 
tenue  que  jusqu'à  cnncuri'ence 
de  son  émalument  (n»  1). 

§  2.  —  Obli'iaiion  de  jaire  inventaire 
(no  12). 

§  3.  —  Obliqaiion  de  rendre  compte 
(ir  38). 


§  1.  —  Privilège  pour  la  femme  de  n'être 
tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument. 

I.  La  position  de  la  femme  commune  a 
beaucoup  d'analogie  avec  celle  de  l'héritier 
bénéficiaire;  mais  elle  en  dilfère  en  ce  que  : 
...  1»  Pour  user  du  bénéfice  de  l'art.  1483,  elle 
n'est  pas  obligée  de  déclarer  au  greffe  qu'elle 
n'entend  accepter  qu'à  cette  condition.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2478. 

2. ...  2»  Elle  a,  dès  l'acceptation,  la  propriété 
et  la  disposition  pleine  de  la  moitié  cfes  biens 
(le  la  communauté,  dont  elle  n'a  de  compte 
à  rendre  à  personne:  elle  peut  les  aliéner,  à 
la  condition  seulement  du  payement  de  la 
moitié  des  dettes  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument.  —J.G.  Contr.  de  mar.,  2478. 

3.  ...  30  Elle  peut  être  poursuivie,  dans  les 
limites  de  son  privilège,  même  sur  ses  biens 
propres.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2478. 

4.  ...  40  Elle  ne  peut  pas  abandonner,  pour 
demeurer  quitte,  tous  les  biens  qu'elle  a  re- 
(;us  en  partage,  ni  être  contrainte  à  faire  cet 
abandon.  —J.G.  Contr.  de  mar.,  2479. 

5.  ...3»  Toute  augmentation  ou  diminution 
de  valeur  des  biens  de  la  communauté,  pos- 
tr'rieure  au  partage,  profite  ou  nuit  à  la 
femme,  sans  que  son  émolument  et  la  valeur 
dont  elle  doit  compte  aux  créanciers  varient. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  2480. 

6.  La  femme  ne  peut  pas  renoncer  direc- 
tement et  à  l'avance  au  bénéfice  de  n'être 
tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument.  Toutefois,  elle  pourrait  y  re- 
noncer indirectement  en  insérant  dans  son 
contrat  de  mariage  la  clause  du  forfait  de 
communauté.  —J.G.  Co>iir.  de  mar..  2481. 

7.  Le  cessionnaire  du  droit  de  communauté 
de  la  femme,  jouit,  comme  celle-ci,  du  pri- 
vilège de  n'être  tenu  des  dettes  de  la  com- 
munauté que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émolument,  pourvu  qu'il  ait  lait  bon  et  loyal 
inventaire.  —  J.G.  Contr.  de  mar..  2482. 

8.  Ce  privilège  ne  s'applique  qu'aux  dettes 
qui  obligent  la  femme  en  qualité  de  commune, 
c'est-à-dire  à  toutes  les  dettes  qui  procèdent 
uniquement  du  mari,  agissant  dans  un  inté- 
rêt autre  que  l'intérêt  purement  personnel 
de  la  femme,  et  aux  dettes  mêmes  provenant 
du  fait  de  la  femme,  mais  agissant  comme 
préposée  ou  mandataire  du  mari  (art.  1420). 
—  .I.G.  Contr.  de  m,ar.,  2483. 

9.  La  femme  doit  payer  la  valeur  de  son 
émolument  aux  créanciers,  dans  IJordre  des 
hypothèques  ou  privilèges,  si  ce  sont  des 
créanciers  inscrits.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 

liai. 

10.  S'il  s'agit  de  créanciers  chiroqra- 
phaires,  la  femme  qui  n'a  pas  d'opposition? 
entre  les  mains  paye  valablement  sa  moitié 
delà  dette  aux  créanciers  qui  »e  présentent 
et  dont  les  droits  sont  échos,  —  J.G.  Contr. 
de  mar..  2477. 

II.  tjuant  aux  obligations  personnelles 
contractées  directement  par  la  femme,  elle 
en  est  tenue  au  delà  de  son  émolument.  — 
J.G.  Contr.  de  mar..  2484.  —  V.  art.  ■i486. 
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CinniiimmuU-  Injnt,-  {l'tuln>i<).      [i\.  <;|V.  —   Arl.    I  UJ^l.J     .'Hl 


^  2.  —  0/i{i(/ii/iiiM  </ii  fmvc.  ninriWiiirn, 

12.  1.0  hi^nt'ilUio  (lo  l'ait.  1  »h;i  imi  milior- 
(loiiiit^  Il  doux  (  niiilitutiis  :  un  inviMitiiiro  ot 
un  ciiiniitt*.  —  .l,ti.  (Uiulr.  itn  ntur  ,  '2ilWI. 

13.  /wW)«  Un  t'ftun.v,  ruiMMiliiIro  vH  <lo 
iiKuour,  NI  kù'hI  la  Iriiiiun  i|ni  suivit  :  «'llu 
no  pout  invoiiiior  lo  |iiivilo;;o  do  l'ail.  1  isll, 
vls-;i  vis  il(<M  Ih^rilioiM  (In  mari,  nn'oii  ionr 
ropnwontanl  un  in\(>niiiiio  —  J.ii  i'ontr. 
'/n  (Hiir.,  '2''t(i'J.  —  ('.on!  Douai,  12  don  tiStll, 
l».I'.  &À.  K.  (»i.  —  AniionN  IM  inaiN  \sù:\,  l».P. 
tm.  '1.  3. 

14.  Alors  inOino  i|no  l'iddi^ation  de  dnw- 
•01"  cot  iiivonl.iiro  no  soriiil  pus,  a  l'o^ard  du 
iiiai'i,  considiTi'o  ionuno  otani  d  ordro  mililic, 
il  fandruil  noannionis  ()iril  y  filt  snppli'o  par 
do.s  aclos  (>()nip()|lonts  laits  iivoc  sa  participa- 
tion ot  acioptt's  pur  lui.  —  Arrot  pn^cittS  du 
IS  mars  IM>;l. 

16.  Mais  si  lo  mari  n  snrvoon  ot  o.st  rosté 
en  ponsi'ssiii»  de  touto  la  ruminunnnt(^  jus- 
qu'au piirtai;o,  il  doit  an'oplor  l'aclo  do  par- 
la>;o  annuol  il  n  i>lt'>  parlio  comiiio  diMormi- 
naiit  l'oinoluinont  ih"  la  loninu'  on  do  sos  lio- 
ritiors,  hion  i|u'il  n'ait  pas  oto  fait  d'invontaire 
proalalilo.  —  J.lï.  Cunlr.  ilc  niar.,  '2i('r2. 

CoiUrà  :  —  Ainions,  18  mars  IStxJ,  D.P. 
«S. '2  X 

16  A  l'i^^^ard  dos  cnviriricrs,  un  invontairo 
est  iW  ri^uonr,  nu^nio  do  la  part  dos  licritiors 
do  la  Ionuno  prodocodoo.  bion  tpi'ils  ne  soiont 
pus  eu  possession.  —  J.G.  Conlr.  de  mur., 

Conirà  :  —  llouon,  1\>  mai  18/|3.  et  sui 
pourvoi.  Civ.  r.  2S  juin  18'i7.  0.1*.  47.  1.2!H». 

17.  Ainsi,  le*  lu'ritiors  do  la  fomine  sont, 
ù  dolaut  d'invontairo,  passibles  des  dettes  de 
la  lommnnauto,  nu^nio  au  dolh  de  leur  t^mo- 
lunu'iit,  et  quoiiiuo  tous  les  biens  soient  res- 
tés entre  les  mains  du  mari  survivant;  noaii- 
nioins,  ils  ne  sont  pas  oblif;és  au  delà  de  leur 
portion  virile.  —  Lyon,  tlî  fovr.  1831,  U.P. 
S\.  2.  i:i8. 

18.  Si  les  héritiers  majpur,>^  du  mari  peuvent 
renoncer  à  e.\i;;er  l'inventaire  i|ue  la  lemme 
est  tenue  de  faire  dresser,  la  preuve  de  cette 
renonciation  ne  peut  du  moins  être  admise 
qu'autant  qu'elle  doit  porter  directement  sur 
un  accord  intervenu  h  cet  éi;ard  entre  les 
héritiers  et  la  veuve,  et  non  lorsqu'elle  a  seu- 
lement pour  objet  des  faits  d'où  l'on  pour- 
rait induire  l'e-Mstenco  de  cet  accord.  —  Be- 
sançon, '2-2  déc.  18o:i,  D.P.  ,W.  2.  237. 

19.  En  tout  cas,  la  preuve  de  la  renoncia- 
tion dont  il  s'agit  ne  saurait  rés'ilter  de  ce 

les  héritiers  du  mari  ont  seuls  disposé 
mobilier  de  la  communauté,  ce  fait  les 
rendant  simplement  comptables  envers  la 
veuve  de  sa  part  dans  ce  mobilier.  —  Même 
arrêt. 

20.  L'inventaire  doit  ^itq  fait  devant  no- 
taire. Cependant  il  peut  être  remplacé  par 
un  acte  sous  seing  privé,  à  l'égard  du  mari 
ou  de  ses  héritiers,  s'ils  y  ont  concouru.  — 
J.G.  Conlr.  de  rnar..  2i6D.  —  V.  toutefois 
Amiens,  18  mars  18(33,  D.P.  6o.  2.  3. 

21.  Et  même,   suivant  un  arrêt,   il  suffit 

Ju'au  décès  de  la  mère,  le  père  n'ait  pas  fait 
resser  un  inventaire  des  biens  de  la  com- 
munauté, pour  que  les  enfants  mineurs  puis- 
sent se  prévaloir,  contre  les  créanciers  du 
père,  d'un  état  sous  seing  privé  dressé  sans 
fraude  par  ce  dernier  et  le  subrogé  tuteur.  — 
Bordeau.\,  2o  nov.  lSo-4,  J.G.  Contr.  de  mar., 
2466. 

22.  Des  procès-verbaux  de  saisie  ne  peu- 
vent pas  équivaloir  à  un  inventaire,  même 
quand  la  saisie  est  générale  (Ouest,  controv.). 
—  .1  G.  Contr.  de  mar.,  2î67. 

23.  On  ne  peut  voir  non  plus  un  équiva- 
lent de  l'inventaire  ...  dans  un  état  du  mo- 
bilier ne  comprenant  point  les  autres  effets, 
valeurs,  marchandises  et  créances  de  la 
communauté.  —Amiens,  22  mars  1853,  D.P. 
55.2.282, 

24.  ...  Dans  une  déclaration  au  bureau 
de  '"Enregistrement  pour  le  payement  des 
droits  dfe  mutation.  —  .Môme  arrêt. 


nue 
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26.  I.'liivi'iitiilro  ipio  l.i  fi'iiinio  ohI  Ii'iiik- 
de  faire  no  «iitnnll  (>ti«Niijipli'n  pnr  In  prouvo 
tiiNtlniiiiiiiilo  tto  lorliiiiM  miIn,  <■!  iiniaiiininiil 
do  celui  ri,  qiio  lu  vouvk  n'iiMint  rlxii  rotlrô 
du  iiKiliiUor  do  lu  coininuiiiiiito,  un  in 
tuiro  l'tiilt  iniililo,  ..  Niirliiut  «l  lollu  p 
n'est  iill'eiii'  i|uu   plii-<iiuir<i  ai>i 

dorés  du  mari.    —   Hes.ini.on, 

D.P.  3(1.  2.  '237.  —  V.  uuHtl  arl.  I  «<jO,   n-  / 

et  H. 

20  Mais  l'invuiitalre  fait  aprèM  falliili'  par 
lo  syndic,  conrormi'menl  .'i  l'ail,  'tî'.t  c,  (din  . 
u  pour  elTol  do  disp<>iiM(<r  la  (emino  du  failli 
qui.  après  si-|iiirali(in  do  biens,  n  .iccopto  |,i 
coinnuiiiaiile,  de  rinvoiiliiiir  ri,  îles  Inrs,  Hiif- 
lll  pmir  lui  (diiserver  le  privilège  dr  n'étro 
tenue  des  dettes  do  la  i.oiniiiuniiuti't  que  juh- 
uu'ii  eomuirenco  do  son  emobinienl.  —  i'a- 
ris,  21  mars  isrj,  D.P   «h.  2.  i:«l 

27.  Ouanl  à  l'oxactitudo  et  h  \a  Nim  t^rito 
de  I  inventaire,  V.  eu  qui  est  dit  .sous  lait. 
l 'il'.'    n"'  3i  ot  s. 

28.  I.a  feiiiino  no  jouit,  h  l'oi^ard  des  det- 
tes de  l.i  coininuiiiiiilo,  du  bônéflco  de  l'art. 
I  'iS3,  iprautaiil  (|ue  1  invenlaiio  prescrit  p;ir 
cet  article  a  été  l.iit  dans  les  trois  mois  do  la 
dissolulion  do  la  commuiianto.  —  ltei|.  7 
fovr.  1.S4S,  D.P.  -VJ.  1.  22.  —  Ubserv.  conf., 
J.G.  Couir.  de  nutr.,  2'it'>\K 

29.  .\iiisi,  un  inventaire  fait  on/.o  ans 
après  le  décès  du  mari  ne  siillit  pas  pour  ein- 
pè'hor  la  déchéance  du  bencdco  do  l'art. 
Ivs:;.  -  F{eq  21  déc.  l.'<30,  J.G.  Coutr.de 
iniir.,  2^i69et  2i70. 

30.  Il  en  est  de  même  d'un  inventaire  fait 
cinq  mois  après  le  décès  du  mari,  et  fi  la  re- 
quête des  créanciers,  sans  que  la  femme  -e 
le  soit  approprié  en  l'allirinant,  conformé- 
ment auv  art.  I  'i56  c.  civ.  et'JW.  i?  8,  c.  pr  civ. 

—  Civ.  c.  22  doc.  1829.  J.G.  Contr.  de  mar., 
2'i('.'.i  et  2147. 

31.  La  femme  qui  n'a  point  fait  d'inven- 
taire est  tenue  au  payement  de  la  moUiédes 
dettes,  quel  qu'ait  été  son  émolument  dans 
\a  communauté,  et,  par  conséquent,  mémo 
sur  ses  biens  personnels.  —  Colmar,  5  août 
1S(Î2.  D.P.  g;!.  5.  70. 

32.  Le  défaut  d'inventaire  rend  la  femme 
passible  de  la  moitié  des  dettes  de  la  com- 
munauté, même  si  cette  moitié  excède  son 
émolument,  mais  non  pas  de  la  totalité.  — 
La  Haye,  21  mars  1S22,  J.G.  Contr.  de  mar., 
2470.  —  Req.  21  déc.  18.30,  ihid. 

33.  Les  reprises  du  mari  ne  sont  pas,  dans 
le  sens  de  l'art.  1483,  une  dette  de  commu- 
nauté proprement  dite,  dont  la  femme,  par 
cela  seul  qu'elle  n'a  pas  fa>t  inventaire,  soit 
tenue  personnellement  et  ultra  vires  pour 
moitié  envers  les  héritiers  de  son  mari, 
(luelle  que  puisse  être  l'insuffisance  de  l'actif 
ae  la  communauté.  —  Anuers,  20  mai  18(;3, 
D.P.  l'.'i.  2.  186.  —  Ani;ers,  11  aoOt  1864, 
D.P.  64.  2.  187.  —  Civ.  rt  18  févr.  1^07,  D.P. 
67.  1.  61.  —  Dijon,  23  avr.  1867,  DP.  67.  2. 
2i5.  —  Civ.  c.  16  nov.  1868,  D.P.  r>8.  1.  476, 
et  sur  renvoi,  Bordeau.x.  16  mars  1809,  D.P. 
69.  2.  211.  —  Ohserv,  conf.,  D.P.  67.  1.  60, 
66.  2.  187,  notes. 

34.  Les  reprises  des  époux,  malgré  le  dé- 
faut d'inveniaire,  s'opèrent  de  la  manière 
réglée  par  les  art.  1470  et  s.:  par  consé- 
quent, les  héritiers  du  mari  ne  sont  admis 
à  les  exercer  qu'après  celles  de  la  femme,  et 
sur  l'actif  de  la  communauté  établi  par  la 
commune  renommée,  sans  au'ii  leur  soit 
permis  de  se  faire  un  grief  de  l'absence  d'un 
inventaire  que,  à  la  différence  des  créanciers 
de  la  communauté,  ils  auraient  pu  provoquer 
eux-mêmes  pour  sauvegarder  leurs  intérêts. 

—  Mêmes  arrêts  des  18  levr,  1867,  16  nov. 
1868  et  16  mar?  1869. 

35.  Jugé,  au  contraire,  que  la  femme  qui 
n'a  pas  fait  d'inventaire  est  tenue  pour  moi- 
tié, quel  que    soit  son  émolument,  des  re- 

f irises  du  mari  comme  des  autres  dettes  de 
a  communauté.  —  Douai.  12  déc.  1861,  D.P. 
62.  5.  64.  —  Agen,  4  déc.  1866,  D.P.  66,  2. 
225,  arrêt  casse  le  16  nov.  186-3  (V.  suprà, 
H»  33^, 
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39.   La  femme,  dann  son  rorrijiii».  doit  ne 
charger   en  recettes:  1»   de  •  lneiiH 
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sur  sa  |iart;  3*  des  fruits  ou  di-    

i|u'elle  n  per(;u8  des  biens  mis  dans  son  lot. 

—  ,I.(j.  Conlr.  de  mar.,  2i72. 

40.  Lorsqu'il  s'agit  d  e>timer  les  objets 
compris  au  lot  de  la  femme,  pour  détermi- 
ner le  montant  de  rémolument,  on  doit  pren- 
dre pour  base  la  valeur  et  l'état  au  jour  du 
IKirlage.  — J.G.   Conlr.  de  mar.,  2473. 

41.  L'estimation,  faite  ordinairement  dans 
l'inventaire,  lie  la  femme  qui  y  a  concouru,  a 
moins  que  les  objets  dont  la  valeur  est  con- 
testée n  eussent,  sans  sa  faute  et  avant  le 
jiartage,  subi  une  dépréciation  imprévue; 
auquel  cas,  la  femme  serait  recevable  a  pro- 
vo(|uer  une  estimation  nouvelle.  Les  > rean- 
ciers  peuvent  toujours,  en  cas  de  dissenti- 
ment avec  la  femme,  faire  faire  une  estima- 
tion contradictoire,  amiable  ou  à  dire  d'ex- 
perts. —   J.G.  Contr.  de  mar.  2474. 

42.  Dans  le  compte  de  la  femme,  le  cha- 
pitre des  dépenses  comprend  :  1»  Ce  qu'elle 
a  payé  des  frais  de  scellés,  inventaire,  vente 
du  mobilier, liquidation,  licitation  et  partage: 

—  2o  Ce  qu'elle  s'est  payé  à  elle-même  en 
faisant  confusion  delà  moitié  de  sa  créance 

—  30  Ce  (ju'elle  a  pavé  aux  créanciers  Je  le 
communauté:  —  4°  Les  frais  du  compte.  — 
J.G.  Conlr.de  mar.,  2475. 

43.  Ces  derniers  frais  doivent  figurer 
dans  le  compte,  même  dans  le  cas  ou  la 
femme  a  mis  du  retard.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2476, 
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Saisie  (prnci's-ver- 

bi\]ïi. 
SceUéï  (frais)  42. 


Séparation     de 

bifïns  26. 
Subrogé      tntenr 


2t. 

Sviidic     (faillite) 
26. 


Art.   148^. 

Le  mari  est  tenu,  pour  la  tol.ilité, 
des  dettes  de  la  comuiunaulé  par  lui 
contractées;  sauf  son  recours  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié 
desdites  dettes.  — G.  civ.  1478,  1482, 
4486. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.6.  Contr.de  mar., 
p.  23  et  s.,  n"  b6,  58,  82. 

1.  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  des 
dettes  de  la  communauté  par  lui  contractées 
avant  le  mariage  ou  depuis  le  mariage.  — 
J.G.  Conlr.de  mar.,  2452. 

2.  Le  mari  {]ui,  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  durant  laquelle  il  était  tombé 
en  faillite  et  avait  obtenu  un  concordat,  paye 
volontairement  la  portion  de  ces  dettes  dont 
ce  concordat  lui  accordait  la  remise,  acquitte 
une  obligation  purement  naturelle,  et,  par 
suite,  les  héritiers  de  sa  femme  ne  sont  pas 
plus  soumis,  de  sa  part,  à  une  action  en  ré- 
pétition, proportionnellement  à  leurs  droits 
dans  la  communauté,  qu'ils  n'auraient  été 
soumis  à  une  action  en  payement  de  la  part 
des  créanciers  désintéressés.  —  Req.  l^déc. 
18(33,  D.P.  64.  1.  132. 


Art.   1483. 

H  n'est  tenu  que  pour  moitié ,  de 
celles  personnelles  à  la  femme  et  qui 
étaient  tombées  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. —  G.  civ.  1410,  1413. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.de  mar., 
p.  26,  n*  82. 

1.  Le  mari  n'est  tenu  que  pour  moitié  des 
dettes  personnelles  de  la  femme  antérieures 
au  mariage  et  des  dettes  des  successions  ou 
donations  échues  à  la  femme.  C'est  à  cette 
classe  de  dettes  exclusivement  que  s'applique 
l'art.  1485.  —  J.G.  Conir.  de  mar..  2453. 

2.  En  pareil  cas,  le  mari  n'est   tenu   que 

f)0ur  moitié  de  la  dette,  lors  même  que  la 
emme  ou  ses  héritiers  ne  seraient  pas  en 
état  de  payer  le  reste.  —  3. G.  Contr.de mar., 
2456. 

3.  Quand  le  mari  s'est  obligé  avec  sa 
femme  sans  solidarité,  le  mari  est  toujours 
tenu  pour  la  totalité,  bien  que.  selon  le  droit 
commun,  chacun  des  codébiteurs  ne  le  soit 
due  pour  moitié.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
24.54. 

4.  L'art.  14S5  ne  s'applique  pas  aux  dettes 
contractées  par  la  femme  avec  l'autorisation 
soit  du  mari,  soit  de  ta  justice,  dans  les  cas 
où  elle  a  pu  ainsi  obliaer  la  communauté 
(V.  art.  1419,  142(1,  1426,  1427).  Le  mari  est 
tenu  de  ces  dettes  pour  la  totalité.  —  J.G. 
ConIr.  de  mar.,  2433. 

5.  Et  cela,  bien  que  l'obligation  ne  fût,  en 
réalité,  contractée  que  dans  l'intérêt  ou  pour 
les  affaires  personnelles  de  la  femme.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2433. 


Art.  1486. 

lia  femme  peut  êti*e  poursuivie  pour 
la  totalité  des  dettes  qui  procèdent  de 
son  chef  et  étaient  entrées  dans  la  com- 
munauté, sauf  son  recours  contre  le 
mari  ou   son  héritier,   pour  la  moitié 


desdites  dettes.  —  G.  civ.  1478,  1484, 
1490. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.de  mar., 
p.  26,  n»  81. 

L'art.  1486  s'applique  notamment  aux  det- 
tes contractées  par  la  femme  avant  le  ma- 
riage, ou  à  celles  grevant  les  successions  ou 
donations  mobilières  qui  lui  sont  échues.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2485. 


Art.   1487. 

La  femme ,  même  personnellement 
oblijfée  pour  une  dette  de  communauté, 
ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la 
moitié  de  cette  dette,  à  moins  que 
robIi{yation  ne  soit  solidaire.  —  G.  civ. 
1200,  1431,  1489. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  26  et  s.,  n"  81,  138. 

1.  L'obligation  personnelle  à  la  femme, 
dont  l'art.  1487  a  voulu  parler,  est  celle  qui 
résulte  soit  du  fait  seul  de  l'acceptation  de 
la  communauté,  soit  d'une  obligation  con- 
tractée par  la  femme  conjointement  avec  le 
mari,  mais  sans  solidarité.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2486. 

2.  Il  est  donc  moins  avantageux  au  tiers 
de  traiter  avec  le  mari  et  la  femme  conjoin- 
tement, qu'avec  la  femme  seule  autorisée  du 
mari.  Dans  ce  dernier  cas,  chacun  des  époux 
peut  être  poursuivi  pour  la  totalité  de  la 
dette.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  1060. 

3.  La  disposition  de  l'art.  1487  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  où  la  femme  s'est  obligée 
pour  la  communauté  et  avec  elle;  mais  la 
femme  peut  être  poursuivie  pour  le  tout 
lorsqu'elle  a  déclaré  garantir  personnelle- 
ment et  sur  tous  ses  biens  l'obligation  prin- 
cipale contractée  par  le  mari  et  à  laquelle 
elle  n'a  pas  concouru. —  Rennes,  6  juill.  1863, 
D.P.  64.  2.  80. 

4.  Lorsqu'une  dette  de  la  communauté  est 
indivisible,  il  faut  que  la  femme  l'exécute 
pour  le  tout,  sauf  recours.  La  femme  ne  jouit 
du  bénéfice  de  l'art.  1483  que  relativement  à 
son  mari.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2489. 

5.  La  femme  qui  s'est  oly.igée  solidaire- 
ment avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la 
communauté  ou  du  mari ,  est  réputée ,  à 
l'égard  de  celui-ci,  ne  s'être  obligée  que 
comme  caution.  —  V.  art.  1431. 


Art.   1488. 

La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la 
communauté  au  delà  de  sa  moitié,  n'a 
point  de  répétition  contre  le  créancier 
pour  l'excédant,  à  moins  que  la  quit- 
tance n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé 
était  pour  sa  moitié.  —  G.  civ.  1235, 
1377,  1410. 

Exposé, des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  26  et  s.,  n"»81,  138. 

1.  L'art.  1488  est  applicable  à  la  femme 
qui  a  payé  au  delà  de  son  émolument  sans 
exprimer  dans  la  quittance  son  intention  de 
ne  payer  qu'au  prorata  de  cet  émolument.  — 
S.G.  Contr.  de  mar.,  2492. 

2.  A  défaut  de  cette  mention  dans  la  quit- 
tance, qui  serait  la  preuve  d'une  erreur  de 
calcul,  la  femme  est  présumée  avoir  voulu 
acquitter  la  dette,  de  son  conjoint.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2491. 


Art.   1489. 

Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet 
de   1  hypolliè(pu!  exercée  Mir  l'immeu-  a 
ble   à  lui  échu  en   parlajfc,     se   trouve  m 
))Oursuivi    pour   la  totalité   d'une  detlt  F 
de  communauté,  a  de  droit  son  recours 
pour  la  moitié    de   cette    dette   contre 
l'autre  époux  ou  ses  héritiers. — G.  civ. 
873,  1488,  2114. 

1.  L'art.  1489  est  applicable  sans  distinguer 
si  l'hypothèque  est  antérieure  ou  postérieure 
au  mariage.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  2500. 

2.  Une  hypothèque  pour  dette  du  mari  an- 
térieure aumariage  porte  sur  la  part  de  la 
femme  dans  un  conquêt  de  communauté; 
par  suite,  la  femme  ne  peut  repousser  l'ac- 
tion hypothécaire  du  créancier  si  l'inscrip- 
tion est  antérieure  à  son  hypothèque  légale 
ou  à  la  cause  de  ses  reprises.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2500. 

3.  De  même,  dans  les  cas  d'hypothèque 
conventionnelle  consentie  depuis  le  mariage, 
et  d'hypothèque  judiciaire  inscrite  avant  le 
mariage,  le  créancier  du  mari  a  action  sur 
les  conquêts  pour  la  portion  échue  à  la 
femme.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2.501. 

4.  Les  créanciers  personnels  et  hypothé- 
caires de  la  femme,  qu'ils  soient  ou  non  an- 
térieurs au  mariage,  ne  peuvent  poursuivre 
le  mari  comme  détenteur  des  conquêts.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2.502. 

5.  La  femme  poursuivie  hypothécairement 
sur  sa  portion  d'immeuble,  pour  une  dette 
dont  elle  n'est  point  personnellement  tenue, 
doit  payer  ou  délaisser,  sauf  son  recours 
contre  Te  mari  ou  ses  héritiers.  Si  elle  payait 


des  créanciers  préférables  au   poursuivant, 
m,ar.,  2304. 


elle  leur  serait  subrogée.  —  J.G.   Contr.  de 


6.  Mais,  quoique  subrogée,  la  femme  ne 
pourrait  s'opposer  à  la  vente  et  retenir  l'im- 
meuble si  les  hypothèques  n'avaient  été 
purgées.  La  femme  serait  simplement  collo- 

auée  à  la  place  des  créanciers  préiérables  au 
emandeur  qu'elle   a  payés.  —  J.G.   Contr. 
de  mar.,  2303. 

7.  Le  créancier  hypothécaire  n'est  pas 
obligé  de  tenir  compte  à  la  femme  de  ce 
qu'elle  a  payé  à  d'autres  créanciers  de  la 
communauté,  seulement  chirograpliaires  ou 
hypothécaires,  mais  occupant  un  rang  posté- 
rieur, eût-elle  payé  elle-même  au  delà  de  ce 
qu'elle  avait  eu  des  biens  de  la  communauté, 
sauf  son  recours  contre  son  mari  ou  ses  hé- 
ritiers. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2306. 

8.  La  femme  peut-elle,  en  invoquant  son 
hypothèque  légale  ou  la  nature  du  droit  de 
prélèvement  que  lui  attribue  l'art.  1471,  ra- 
vir leur  avantage  aux  créanciers  hypothé- 
caires qui  ont  les  conquêts  pour  gage?  —  V 
art.  1471,  n»'  2  et  s. 

9.  Si  un  conquêt  de  communauté  a  été 
hypothéqué  lors  de  l'acquisition,  et  qu'en 
conséquence  l'époux,  au  lot  duquel  il  est 
échu,  ait  été  poursuivi  après  le  partage,  il  a 
un  recours  contre  l'autre  époux  pour  sa 
part,  et  en  outre  pour  le  tout  contre  le  débi- 
teur personnel  de  cette  dette.  —  J.G.  Contr. 
de  mar. ,  2308. 

10.  Il  en  serait  de  même  si  le  mari,  san- 
s'obliger  personnellement,  avait  hypothéqu. 
un  conquêt  de  communauté  pour  la  dette 
d'un  tiers.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2509. 


Art.   1400. 

Les  dispositions  précédentes  ne  font 
point  obstacle  à  ce  que,  par  le  partajje, 
l'un  ou  l'autre  des  copartageants  soit 
charg:é  de  jiayer  une  quotité  de  dettes 
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milrp  i\\\r  la  inoili«>,    im'^mr   ilr    les    n»*- 
<|iiilli-i'  <*iilii>i'ciiH'iil. 

l'oiili-H  li-s  lui'i  i|iic  liiii  (l)'N  l'opnr- 
(ii|;«<iiiiIn  a  |)iiy«>  «les  ilrlIrN  «le  lu  «-oiii- 
iiiiiiiaiiU*  iiii  ilflà  tir  Iti  |iui'liuii  iliiiil  il 
i'ImU  Ifim,  il  Y  »  Ik'ii  '«•'  i"<'<'iHiis  <!(■  «•!•- 
ui  «iiii  II  li-o|»  |)iiv«'  tMiiilri'  riiiilri'.  — 
•J.  civ.  iiSi,  liHfi. 

Ki|>n»(Wlna  iiiollli  «t  U.i|>|)<ir(i,  J.U.  Vantr.  d»  mar., 
(.  t6,  u*  Hl. 

1.  l.n  conviMilio»  piir  lai|iifllo  lo«t  ôpoiu 
4tipiiliMit  iiuo  l'iiii  il'tMU  si'1,1 1  liiirm»  (ii>  |i!iyiT 
iiiu<  i]uo(it«  <li<  (l('ll(<s  iiuti'o  (|tio  In  moitio, 
iiu^mo  ili»  los  aciiuiltor  tMitii''ifiiii'iil,  n'a  pas 
.Vollota  l'cuanl  ilos  tii-rs.  C.i'liii  dos  (^pdiixipii 
iloit  payiM"  plus  iiiit»  sa  moitié  du  passif  doit 
(iiiniulir  l'aulro  opoux  do  louto  pouisuito  à 
raison  dos  dottos  qu'il  osl  lonu  d  acquillor. 
—  J.ti.  i'ontr.  df  mar.,  'J.it'.t. 

2.  l.n  clauso  du  parla^jo  (pii  mot  corlaincs 
doltos  dolormini'os  !■»  la  ihar^o  d'un  coparta- 
goant  o\onO«io  oo  (*opaila};oant  do  toulo  con- 
Irihuliiui  aux  aulros  doltos.  —  J.lî.  Conlr. 
dr  mar.,  2;i'J0. 

3.  Pur  oxoinplo,  l'opouv  survivant  qui  fait 
ibaiidon  f<  ses  oiifanls,  sauf  l'usufruit  d« 
olusiours  pioprioti's  ot  uiio  roiilo  viaf;èro,  tii'S 
bioiis  do|>ondant  do  la  ioiniuunauti>  qui  a\ait 
oxisto  entio  lui  ot  son  conjoint,  ù  la  oliarf;o, 
par  losdils  onfants,  do  pa\or  dos  dottos  nom- 
u\omont  ilosi(;iu'os  dans  Vacto,  no  pout  pro- 
leiidro,  quant  aux  doltos  non  monlionnoos, 
quo  los  onfants  on  soront  tonus,  au  moins 
nour  moitio,  commo  dotontours  dos  hioiis  do 
la  communauto.  —  Heq.  15  mars  \S-16,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  21^20. 

4.  Lorsque  l'un  des  copartafjeants  a  pavé 
des  dottos  do  la  coninuiuauté  au  dola  île 
la  portion  dont  il  otait  tonu,  ou  le  paye- 
ment a  Ole  voloiitairo,  ot  alors  le  recours 
s'exerce  par  une  simple  action  personnolle; 
ou  le  payoïnont  a  oto  forcé,  et,  dans  ce  cas, 
l'époux  est  do  plus  subroge  dans  les  droits  du 
créancier  dosiutcresso.  —  J.G.  Conlr.  de 
v\ar.,  '2o'24. 

6.  Lorsqu'un  époux  est  créancier  de  la 
communauté  et  ne  prolôvo  pas  avant  le  par- 
tage ce  qui  lui  est  dvl,  il  éteint  par  confusion 
sa  créance  jusipi'à  concurrence  de  la  part 
contrilnitoire  i^u'il  doit  supporter  dans  les 
délies  do  la  communauté.  Par  consc(iuent, 
si  les  opoux  ont  l'ait  une  compensation  des 
créances  réciproques,  et  que  la  partie  h  qui 
la  plus  forte  somme  était  due  ait  confondu 
en  elle-iuème  la  moitié  du  restant  de  sa 
créance,  comme  devant  contribuer  d'autant 
aux  dettes  de  la  communauté,  l'autre  moitié 
lui  sera  due  par  l'autre  époux  avec  les  inté- 
nMs,  du  jour  de  la  dissolution  d?  la  commu- 
nauté. —  .l.G.  Conlr.  de  mar.,  23-23. 

6.  Le  mari  ne  peut  former  de  répétition 
contre  la  femme  que  lorsqu'il  a  payé  ou  qu'il 
est  poursuivi  par  les  créanciers,  lia  femme, 
au  contraire,  peut  réclamer  son  indemnité. 
toutes  les  fois  qu'elle  s'est  obligée  en  son  nom 
pour  la  communauté.  —  J.G.  6o/!<r.  de  mar., 
2525. 


Art.    141)1. 

Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  Tég^ard 
du  mari  ou  de  la  femme,  a  lieu  à  Pé- 
jjard  des  héritiers  de  Pun  ou  de  l'autre; 
et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes 
droits  ot  sont  soumis  aux  mêmes  ac- 
tions que  le  conjoint  (|u'ils  représen- 
icnt.  — C.  civ.  724,  14G1,  1466,  1475, 
1495,  1566. 


HkCT.  fl.  —  Du  I.A  HUMOKCIATION  A  LA  CoMMU- 

MAiiTit,  Kf  i>K  KKJi  «rritra. 


Arl.    ir.i'i. 

Ln  r<<iiiiii<-  qui  rciiiinrc,  |M*rd  loiilo 
tr.siMTo  de  tlruil  sur  Iom  Iuoiis  d<'  l.i  rum- 
munnulé,  cl  mênie  Mur  1<-  ni<diilirr  qui 
y  «••*>  onlré  ilr  son  clnT. 

l'illc  relire  .si-uicmcul  les  lin(;oil  et 
hnrdo.s  à    hou   uMn|j«".  —  C.    civ.   lAUA, 

WM,  \v.\:\  s.,  irj5-2%  I5()r>:2».  —  c. 

coin.  161),  -160. 

KipiiM'  ilnsi  iiiolirii  et  nn|)|K>rU,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
p.  15  et  ».,  a-  iO,  74,  130. 


1.  Par  la  rononcintion  de  la  femme,  le.s 
biens  de  In  communauto  devionnont  |;i  pro- 
priété du  mari  seul.  — J.G.  Co)ilr.  de  mar., 
'2:i27. 

2.  Par  suite,  l'abandon  des  biens  ayant 
apparlonu  j'i  la  comiminautc ,  (]uo  fait  lo 
mari  à  .sa  femme  jiour  la  remplir  de  ses  re- 
prises, constitue  une  vente.  —  V.  art.  l'iTI, 
n"'  2.'i  et  8.,  42  et  8.,  et  Code  annoté  de  Vl-Jn- 
refiistr. 

3.  Lorsqu'un  immeuble  dépendant  de  la 
communauté  a  été  vendu  par  les  époux 
moyoniiaiit  une  rente  viagère  ri'versible  sur 
la  télé  du  survivant,  la  femme  est-elle,  par 
sa  renonciation  i\  la  communauto,  décbuo 
de  son  droit  à  cette  renie? —  V.  art.  1421, 
n"'  46  et  s. 

4.  Les  linge.i  et  hardes  h  son  usage  que  la 
femme  pout  retirer  comprennent  toute  sa 
garde-robe,  les  robes  de  parure  aussi  bien 
quo  les  vêtements  do  tous  les  jours.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar..  41 12. 

5.  Quant  aux  pierreries  et  diamants,  il  est 
impossible  de  les  comprendre  sous  la  déno- 
mination de  linges  et  hardes.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  41 12. 

6.  Ainsi,  les  parures  et  bijoux  remis,  du- 
rant le  mariage,  par  un  mari  à  sa  femme, 
pour  l'ornement  de  sa  personne,  sans  qu'il 
en  ait  été  fait  à  celle-ci  donation  réelle  et 
définitive,  demeurent  la  propriété  de  la  com- 
munauté. Par  suite,  la  femme  n'a  pas  droit 
de  se  les  faire  attribuer  exclusivement  en  cas 
de  séparation  de  corps.  —  Lyon,  3  juill.  1846, 
D.P.47.  2.  78. 


Art.  1493. 

La  femme  renonçante  a  le  droit  de 
reprendre, 

1°  Les  immeubles  à  elle  appartenant, 
lorsqu'ils  exi.>îtent  en  nature,  ou  Pim- 
meuhle    qui   a    été    acquis   en   remploi; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés 
dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  ac- 
cepté comme  il  est  dit  ci-dessus; 

3"  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent 
lui  être  dues  par  la  communauté.  —  C. 
civ.  1404  s.,  1433  s.,  1470.— G.  corn. 
570. 

Ëiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  13  et  s.,  n"  20,  74. 

1  1.  Quand  la  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté, la  liquidation  ne  porte  que  sur  les  re- 
prises de  la  femme,  et  non  sur  celles  du  mari. 
—  J.G.  Cotitr.  de  mar.,  2347. 

2.  Sur  la  nature  des  prélèvements  de  la 
femme  en  cas  de  renonciation,  V.  art.  1471, 
n»*  24  et  s.,  42  et  s. 


ArL  iAii\. 

La  frmmr  rr*nonrant<>  rut  d/rfc«rf|i*fl 
d<'  l(llll<-  roiili  lliiiliuii  .1111  ili'llm  d<'  la 
«■omiiiuiiaiilé,  Ifinl  ii  j'éf^ard  du  mari 
qu'il    Pr|;jird    dos   .  (.,.   |,||i.  rcnlr 

lirailliioilis     loiiiii-    .  l'iiix-ri     Inr*^- 

qu'i'lbr  M'eHt  oblij;«ri«  «■itn|oiiil<'uifiil  avrfl 
.son  iiiiiri,  tiu  liirM|iii-  hi  ili-lli-.  drtciitii' 
lli-llr  do  l.'i  ruillliliin.'iiili-.,  prii\rii;iil  (tri- 
Ifinairoment  de  mou  clifr;  li?  tout  »auf 
Hoii  rorourH  roiilro  li*  iiiaii  <iii  H<-n  b<y> 
riUern.  —  (J,  ciV.   li'M,    U8J,  MH7. 

Ki|M,«n  ili'n  tiiotib  «t  R4[<puru,  J.U.  C<m/r.  <U  MOT. 
p.   15,  n»  10. 

1.  La  fotrime  roiion<antc,  perdant  tout 
droit  sur  l'actif  de  la  corriinunaiite,  ne  doit 
( oiitribuer  en  rien  au  passif.  —  J.O.  Contr. 
de  mar.,  2i>'ti. 

2.  Iji  renonciation  décharge  m/*nie  la 
femme  de  toute  contribution  à  une  dette 
ayant  pour  c;mivi;  les  aiinn-rils  •■  ,  la 
conimiinauti;,  dont  elle  a  prolilo,  i  in- 
solvabilité du  mari.  —  J.G.  Contr.  Ue  mar., 
2i;-W. 

3.  La  même  solution  s'applique  a  une 
fourniture  (  onsili-rable  de  lin/i;  ou  de  vèle- 
inonls  faite  à  la  fuiniiie  renonrante  avant  lia 
séparation  de  bions.  —  Tr.  ."ieiiie,  .'10  juill. 
lS'28,  J.(i.  Conlr.  de  mar..  IMC,. 

4.  Kn  sens  contraire,  la  femme,  même  re- 
nonçante, est  tenue  personnellement  d'ac- 
quitter les  fournitures  à  elle  faites  par  une 
marchande  de  modes  avant  la  séparation  de 
biens,  sauf  son  recours  contre  son  mari.  — 
Paris,  14nov.  1818.  J.G.  Contr.  de  mar.,  2.'i45. 

5.  La  renonciation  de  la  femme  l'affranchit 
également  de  la  dette  relative  aux  médica- 
ments fournis  pour  sa  santé  pendant  la  com- 
munauté. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2546. 

6.  ...  Ainsi  que  des  dettes  résultant  de 
condamnations  qui  n'ont  été  prononcées 
contre  elle  qu'en  sa  qualité  de  commune.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar..  2o47. 

7.  Enfin,  la  femme  renonçante  n'est  point 
tenue  des  dettes  qu'elle  n'avait  contractées 
que  comme  préposée  ou  mandataire  de  son 
mari.  —  'V.  art.  1420. 

8.  Mais  les  héritiers  de  la  femme  renon- 
çante peuvent  être  contraints  à  payer  la 
moitié  des  dettes  de  la  communauté,  si  la 
femme,  décédée  sans  enfants,  a  lègue  à  son 
mari   tout   son    mobilier,    en   chargeant   ses 

Sropres  héritiers  du  payement  de  la  moiiié 
es  dettes  de  sa  communauté.  —  Rennes,  8 
juin  1S16,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2342. 

9.  Lorsque  la  femme  s'est  obligée  conjoin- 
tement avec  son  mari,  elle  reste,  malgré  sa 
renonciation,  tenue  de  la  moitié  de  la  dette 
à  l'égard  des  créanciers.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2543. 

10.  Les  avances  faites  à  la  femme  dani 
lint'^rèt  du  ménage  et  avec  rautorisatioo 
tacite  du  mari  constituent  une  dette  de  com- 
munauté ,  susceptible  d'engager  conjointe- 
ment la  femme  axec  son  mari  ;  par  suite,  la 
femme,  tenue  du  remboursement  du  capital 
et  des  intérêts,  nonobstant  sa  renonciation  à 
la  communauté,  ne  peut,  en  l'absence  d'une 
stipulation  de  solidarité,  être  poursuivie  que 
pour  la  moitié  de  cette  dette  'c.  civ.  12ir2. 
14S7).  —  Civ.  c.  21  fevr.  1872,  D.P.  73.  1.  63. 

11.  Pareillement,  la  renonciation  à  la  com- 
munauté n'affranchit  pas  la  femme,  vis-à-vis 
des  tiers,  de  son  obligation  personnelle,  ré- 
sultant de  l'acceptation  qu'elfe  a  valablement 
faite  d'une  traite  tirée  sur  elle  par  son  mari. 
—  Paris,  2  févr.  1S30,  *J.G.  Contr.de  mar., 
2544-1°,  et  E>'!'ets  de  corn..  816. 

12.  De  même,  la  femme  renonçante  reste 
tenue  de  la  totalité  de  la  dette  devenue 
dette  de  la  commonaaté  et  qui  provenait  oh- 
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ginniroment  de  son  chef.  —  .I.G.   Conir.  de 

mnr.,  "iii'iS. 

13  Lîi  renonciation  de  la  femme  à  la  com- 
niuiiiiuto  liiisse  subsister,  pour  la  totalilo, 
l'iivnoilK'que  constituée  par  les  deux  époux 
sur  les  hiens  de.coiiimunauté  pour  sOrelé  de 
la  dot  constituée  à  des  eiiliints  communs.  — 
Bordeaux,  2'.)  mars  1851,  D.l\  32.  2.  111. 

14.  Ainsi,  le  tils  .'i  qui  .«es  père  et  mère, 
pour  sOreté  de  la  dot  qu'ils  lui  ont  constituée 
chacun  pour  moitié,  ont  donné  une  hypo- 
thèque sur  un  immeulile  de  la  communauté, 
avec  stipulation  de  solularité  i)our  le  pa>e- 
meiit  des  intérêts  df  la  totalité  de  la  dot. 
doit,  en  cas  do  vente  de  I  immeuble,  être 
colloque  potir  l'intégralité  de  cette  dot.  quoi- 
que la  mère  ait  renoncé  à  la  communauté, 
lor'^(Iue.  dans  la  convention  d'hypothèque, 
le  père  n'a  pas  stipulé  qu'elle  serait  réduite 
à  moitié  en  cas  de  renonciation  de  sa  femme 
à  la  communauté.  —  l'aris,  9  févr.  1826,  J.G. 
Cntilr.  de  mai\,2:Wk-2o,  etPrivil.  et  hypolh., 
23ù\. 

15.  Dans  les  deux  cas  où  la  femme,  même 
renonçante,  est  tenue  des  dettes  de  la  com- 
munauté, elle  a  son  recours  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers.  —  J.G.  Contr.  de  mnr.,  2.") (9. 

16.  Le  droit  de  la  femme  qui  s'est  obligée 
avec  son  mari  et  qui  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté, ne  se  borne  pas  à  pouvoir  exiger  de 
son  mari  ou  de  ses  héritiers  qu'ils  la  garan- 
tissent (juand  des  poursuites  seront  exerées 
contre  elle:  elle  peut  exiger  qu'ils  la  libèrent 
dès  la  dissolution  de  la  communauté.  — 
Bourges,  28  juill.  1819,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2:;oJ . 

17.  La  femme  h  laquelle  un  bail  a  été  con- 
senti solidairement  avec  son  mari,  a  le  droit, 
en  cas  de  résiliation  de  ce  bail  vis-à-vis  de 
ce  dernier,  tombé  en  déconfiture,  d'en  con- 
tinuer per.sonnellement  l'exploitation,  non- 
obstant sa  renonciation  à  la  communauté 
dissoute  par  séparation  de  corps.  —  Req.  12 
léc.  1848,  D.P.  48.  1.  2.j5. 

18.  La  femme,  quand  le  bail  est  onéreux, 
a  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers,  ou 
ipeut  le  laisser  en  entier  à  leur  charge.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2b.")3. 


Art.  1493. 

Elle  peut  exercer  toufe.s  les  actions 
et  reprises  ci-dessus  détaillées,  tant 
sur  les  biens  de  la  communauté  que 
sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélèvement 
des  linges  et  bardes,  ainsi  que  le  loj'C- 
ment  et  la  nourriture  pendant  le  délai 
donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer; 
lesquels  droits  sont  purement  person- 
nels à  la  femme  survivante.  —  G.  civ. 
1034,  14G3,  1492,  1514. 

4.  La  femme  renonçante  a  une  hypothè- 
que légale  sur  les  biens  du  mari  et  sur  les 
biens  coiiquèts.  —  "V.  art.  9121. 

2.  Elle  peut  donc  poursuivre  les  acqué- 
reurs des  conouèts.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2532. 

3.  La  femme  renonçante  peut-elle  exercer 
ses  reprises  sur  le  mobilier  par  préférence 
aux  autres  créanciers  de  la  communauté? 
—  V.  art.  1471,  no'  14  et  s.,  27  et  s.,  .'^9.  et  s. 

4.  Le  droit  de  reprise  et  les  effets  de  la 
renonciation  à  la  communauté  sont  les 
mêmes  pour  la  femme  et  ses  héritiers,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  prélèvement  des  lin- 
ges et  hardes  ainsi  que  le  logement  et  la 
nourriture  pendant  le  délai  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer.  —  J.G.  Contr,  de  mar., 
2535. —  V.  art.  1463,  no  8. 

6.  Pour  le  cas  où  les  héritiers  sont  divisés 


on  sorte  que  l'un  accepte  et  l'autre  renonce, 
V.  art.  1475. 

6.  Dans  le  cas  de  faillite  du  mari,  il  y  a 
des  règles  particulières  pour  les  refirises  de 
la  lemme.  —  V.  art.  557  et  s.  c.  com. 

7.  Les  reprises  de  la  femme  renonçante 
produisent-elles  intérêts  du  jour  de  la  disso- 
lution de  la  communauté?  —  V.  art.  1473, 
n"  4. 


Disposition  relative  a  la  Communauté  liî- 

G.\LE.  LORSQUE  l'UN  DES  ÉPOUX  OU  TOUS 
DEUX  ONT  DES  ENFANTS  DE  PRÉCÉDENTS  MA- 
IIIAGES. 

Art.   1496. 

Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sera 
observé  mième  lorsque  l'un  des  époux 
ou  tous  deux  auront  des  enfants  de 
précédents  mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier 
et  des  dettes  opérait,  au  profit  de  l'un 
des  époux,  un  avantage  supérieur  à 
celui  qui  est  autorisé  par  l'art.  1098, 
au  titre  des  Donations  entre  vifs  et  des 
Testaments,  les  enfants  du  premier  lit 
de  l'autre  époux  auront  l  action  en  re- 
trancliemeut.  —  G.  civ.  1098,  1401, 
1527. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Con/r.  de  mnr., 

p.  16,  n»  %i. 

1.  —  L  Avantages  réductibles  résultant 

DE    LA     COMMUNAUTÉ     LÉGALE.    La    COIIimU- 

nauté  légale  peut  prendre  le  caractère  d'a- 
vantage au  préjudice  des  enfants  du  premier 
lit,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'époux  qui 
se  remarie  a  une  fortune  mobilière  considé- 
rable, tandis  que  lautre  époux  n'a  rien.  L'a- 
vantage est  alors  réductible.  — J.G.  Conlr. 
de  mar.,  3()6i);  Diap.  entre  vifs,  881. 

2  A  cet  égard,  le  Code  ne  fait  pas  de  dis- 
tin(;tion  entre  l'homme  et  la  femme  qui  se 
remarient.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3058. 

3.  11  n'y  a  même  pas  à  examiner  si  l'époux, 
ayant  des  enfants  d'un  premier  mariage,  a 
voulu  ou  non  procurer  un  avantage  au  nou- 
veau conjoint.  —  J.G.  Contr.  de  mar..  .3Ô(il. 

4.  L'inégalité  des  apports  est-elle  com- 
pensée si  l'époux  qui  a  moins  apporté  exerce 
une  industrie  ou  professe  un  art  qui  procure 
chaque  année  à  la  communauté  des  bénéfices 
considérables?  La  décision  dépend  des  cir- 
constances, et  notamment  de  l'inégalité  dans 
les  apports  comparée  avec  l'inégalité  d'in- 
dustrie et  son  produit  |)lus  ou  moins  grand 
(Ouest,  controv.).  — J.G.  Disp.  entre  vifs,  882. 

5.  Les  biens  acquis  pendant  le  mariage 
autrement  que  par  succession  ou  donation, 
étant  réputés  le  produit  de  la  collaboration 
commune,  ne  .seraient  pas  considérés  comme 
avantages,  non  plus  que  les  intérêts  et  fruits 
des  biens  soumis  à  la  réduction  ;  ces  intérêts 
seraient  aussi  réputés  compen.sés  par  les 
soins  donnés  aux  biens  par  le  nouvel  époux. 
—  J.G.  Disp.  entre  mf.<,,  882. 

6.  On  ne  doit  voir  un  Hvantage  dans  l'iné- 
galité des  apports  que  lorsque  l'apport  suju;- 
rieur  consiste  en  capital.,  et  non  lors(]u'il 
n'est  que  de  revenu.  —  J.G.  Disp.  enlre 
vifs,  883, 

7.  Les  apports  étant  égaux,  si  les  époux 
ont  omis  de  stipuler  la  séparation  des  det- 
tes, et  que  celles  de  l'un  des  époux  qui  n'a 
pas  d'enfant  se  trouvent  plus  fortes  que  cel- 
les de  l'autre  époux,  cette  omission  constitue 
un  avantage  sujet  au  retranchement.  — J.G. 
Disp.  entre  vifs.  884.  —  V.  art.  1510. 

8.  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre 
le  mobilier  échu  aux  époux  par  succession 
pendant  le  mariage  et  celui  qu'ils  avaient 


lors  du  mariage;  par  siiile,  en  cas  d'nmif- 
sioii  de  stipuler  que  le  mobilier  (jui  advien- 
dra à  chaque  époux  lui  demeurera  propre, 
la  moitié  des  successions  mobilières  qui  ap- 
partient, dans  ce  cas,  au  nouvel  époux, 
lorrne  un  avantage  passible  de  réduction 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Conlr.  de  mar. 
i'dOi:  Disp.  entre  vifs,  885. 

9.  L'omission  de  la  réserve  des  succes- 
sions futures,  ou,  en  général,  du  mobilier 
tombé  dans  la  communauté,  ne  donne  lieu 
à  retranchement  qu'autant  qu'il  en  est  ré- 
sulté un  avantage  poui  l'époux  sans  enfants, 
au  préjudice  de  l'autre,  c'est-à-dire  qu'an 
tant  que  le  mobilier  de  l'époux  qui  a  des 
enfants  excédera  celui  de  l'autre  époux.  — 
J.G.  Disp.  entre  vifs,  885. 

10.  La  disposition  de  l'art.  1527  relative 
aux  fruits  des  travaux  communs,  et  aux 
économies  faites  sur  les  revenus,  est  appli- 
cable à  la  communauté  légale.—  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  3065. 

11.  —  11.  Action  en  retranchement,  — 
La  réduction  doit  être  demandée  et  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
3070. 

12.  Le  droit  d'intenter  l'action  en  retran- 
chement n'appartient  qu'aux  enfants  du 
premier  lit  :  la  réduction  ne  peut  donc  être 
demandée  par  l'époux  donateur.  —  Colmar, 
19  févr.  1845,  D.F.  46.  2.  197.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3f)71. 

13.  En  sens  contraire,  la  femme  qui,  en  se 
remariant,  a  fait  à  son  nouveau  mari  une  do- 
nation déguisée  sous  la  forme  d'une  stipula- 
tion universelle  de  communauté,  doit  être 
admise,  après  la  séparation  de  biens,  dans 
sa  demande  en  réduction.  —  Bordeaux,  5 
juill.  1824,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3071,  et 
Disp.  entre  vifs,  909. 

14.  Les  enfants  du  premier  lit  n'ont  le 
droit  de  demander  la  réduction  qu'autant 
qu'ils  se  portent  héritiers.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  3075. 

15.  Ils  sont  donc  non  recevables  à  .soute- 
nir, avant  le  décès  de  leur  mère,  que  la 
soumission  à  la  communauté  légale  emporte, 
à  leur  préjudice,  et  en  faveur  du  mari,  un 
avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé 
par  l'art.  1098.  —  Limoges,  27  mai  1867, 
D.P.  67.  2.  77. 

16.  Si  les  enfants  du  premier  lit  sont  dé- 
cèdes ou  ont  renoncé,  les  enfants  du  second 
lit  n'ont  pas  l'action  en  retranchement.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  3073. 

17.  Mais  si  les  enfants  du  premier  lit 
avaient  accepté  la  succession,  ou  s'ils  avaient 
renoncé  moyennant  un  prix,  les  enfants  du 
second  lit  pourraient  intenter  l'action  en  ce 
qui  les  concerne  et  dans  la  mesure  de  leur 
intérêt.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3074. 

18.  La  réduction  obtenue  par  les  enfants 
du  premier  Ut  profite  indirectement  aux  en- 
fants du  second  lit,  les  premiers  devant  rap- 
porter les  biens  retranchés  à  la  succession 
de  l'auteur  commun.  — J.G.  Conlr.  de  mar., 
3072. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

De  la  Communauté  conventionnelle, 
et  des  Conventions  qui  peuvent 
modifier  ou  même  exclure  la  Com- 
munauté légale. 


Art.  1497. 

Les  époux  peuvent  modifier  la  com- 
munauté légale  par  toute  espèce  de 
conventions  non  contraires  aux  art. 
1387,  1388,  1389  et  1390. 


CiiM'.    Il,    l'Mirii:    II.    —   ('iniiiiiiniauit'  rtmi'nittnuurllr  '  ('iiiiniiunauU  U'ani*»^'-^^       f '*»•   <',IV. Arl.    f  IDîI.  1      37^ 


(<t'S  pi'iiit'iitiili'S  iiiiiilirii':ilMtn'«  mimiI 
Cttllrs  t|iii  (Mil  lii'u  ru  Hli|)iilaiil  dr  iiiiii' 
OH  <lt<  l'iiiiliT  il(<N  iiiaiiit'n'H  «|ui  Hiii« 
Vfiil  ;  sinoir, 

I"  {}\u'  la  «'ttiiiiiiiiiiniili'  ii'i-iiiiii-iisscrn 
i|iio  Icr*  ;MM|ii<Hri  ; 

U"  4,^iic  l«'  iiiitliiliiT  iiri'sfiil  ou  TmIui' 
n'iMili-('i-a  poiul  ru  ruinuiunaul)-,  nu  n'y 
eiilrcra  «nir  |Huir  iiiio  |iur(i(>  \ 

•  t"  {)\i  ou  \  rouiitiTiiiIra  luul  lui  |ijir- 
tiv  (l<>s  iniiiiiMilili's  iircscnlN  ou  I'iiIui'H, 
par  la  voir  ilo  raoiiMil»ll>Hi>iii«>Mt  ; 

4"  {)\\i'  \vs  vynuw  |iay<'i'(uil  sr'jian''- 
liKMil  leurs  (Ici les  antrrifurrs  au  iiia- 
rîii{M>  ; 

i>"  (^)u*t>ii  oas  «le  rcuourialiori,  la 
roiiioM*  jxuirra  t*«'|u'(>u(li'<>  ses  a|)|>i)rls 
francs  ol  t|nill('s  ; 

(>"  (^u»"  It*  survivant  aura  un  pri'ri- 
|)ut  ; 

""  Qtio  hvs  opoux  auront  «les  paris 
ini'jjaios  ; 

U"  \)\i\\  y  aura  outre  cu\  t-uuunu- 
iiaule  à  titre  uuiverNel.  —  Civ.  c. 
i'AHl  a.  ,  iVJH,  iri(H)  s.,  iriOD  s., 
1510,  131*,  1520  9.,  1520. 

Kxjiosé  des  motifs  i<t  K.ipports,  J.fi.  Conlr.  df  mur., 
p.  16  «I  s.,  n-  13,  S3. 

Dans  les  clauses  pnWues  h  l'art.  1  'i07,  les 
unes  sont  rcslru  tives,  le.>;  aulro.-*  extensi- 
ves  do  la  oommuiiaiito  léj;ale  Au  movon  de 
ces  modilications,  la  comiminaute  devient 
mixte,  ronveiitionnelle  pour  tout  ce  qui  sort 
du  droil  lomuum.  et  lé^^ale  pour  loui  ce  qui 
reste  dans  ce  droit.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
'21ki8. 


Skct.  1.  —  Dk  LA  Communauté  réduite  aux 

ACQUÊTS. 


Art.    l'iO». 

Lorsque  les  époux  stipulent  «pi'il 
n'y  aura  entre  eux  «|u'une  eoiumuuautc 
irae«pu>ls,  ils  sont  eensés  exelure  de  la  ' 
eoinniunauté  et  les  dettes  de  cbucuu 
d'eux  actuelles  et  futures,  et  leur  mo- 
bilier respeetit'  présent  et  futur. 

Kn  ce  cas,  et  après  tpie  eliaeun  des 
époux  a  prélevé  ses  apports  dûment 
jiisliliés,  le  |)arla}re  se  borne  aiix  ac- 
ipièls  (ails  par  les  époux  ensenihle  ou 
séparément  durant  le  mariage,  et  pro- 
venant tant  (le  liudustrie  commune  (jue 
des  économies  t'ait  es  sur  les  fruits  et 
revenus  des  biens  des  deux  époux.  — 
G.  civ.  l'tO-4  s.,  1581. 

Exposé  «les  motifs  «t  Rapports,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
p.  iii  II  s.,  11"  Si,  139. 

DIVISION. 


Cas  dans   lesquels  il  y  a  com- 

mutinulc  d'acquêts  (n»  1). 
Composition    tulive    et    p"S>tive 

Je  la  comrmmauté  d'acquêts 

(no  19). 
Adininistratioti   de  la   cowuhk- 

vnulc  d'acquêts  (n»  72). 
Dissolution  de   la  communauté 

d'acquêts  (n»  85). 


§1. 

8  2. 

§3. 

§4. 

J(  B.  —  li^'ixnfirntfB  ou  indtfnnUiê  (n» 

I'»   {II"    \)^). 


§  1.  —  Cas  dan»  Icnqurl»  il  »/  n  rnmmunnuté 

d'ilCqUi'Ill. 

1.  Uni*  .-«nriét»'"  d'nrqnt^tii  ytrwt  ritf  f.,ttiir'.o 
aiiHMi  sous  le  rénirue  dnial  (art    I  ef- 

fels  de  «•elle  miculc  daiil    rrpi i,«j   jj 

est  dit  aux  arl.  l'V.Wrl  I  V.t'.i  (iiuMne  iirl.).  sont 
ex|)lii|ueK  dans  le  louiuieulairu  du  ce*  deux 
ai'lules. 

2.  Sur  la  eonimunaulé  d'ar<jii(>t><  daiH 
l'ancien  dniil,  V.  J.(i.  Conlr,  dr  mur.,  'l.,i'A) 
et  s.,  'Jtl}12  et  H. 

3.  —     I.    SrilIlLATION     d'uNK     COMMUNAlirii 

i>'a  :i.)iii';rrt  —  Il  n'y  a  point  de  rlauxo  «ana- 
meiitello  ou  de  rigueur  pour  réduire  la  ciun- 
inunauté  aux  aripiet^;  ;  il  sullit  i;<ie  l'iiitrii- 
tioii  des  parties  im  soil  [las  douteu.se.  — 
J.ti.   Ciintr.  ilr  unir.,  'J.itill. 

4.  I.a  (piesliou  de  savuir  si  telle  ou  telle 
clause  remplit  les  conditions  voulues  par  h'S 
articles  \-',\ts  et  \V.f.\  constilue  une  (Mirsliuu 
«le  droit  (|ui  ne  saurait  être  soustraite  h 
1  l'xameii  de  la  Cour  suprOme.  — J.G.  Coutr. 
de  niitr.,  'J.'id'i. 

5  Le  contrat  de  mariage  portant  que  les 
époux  seront  associés  pour  moitié  en  Ions  lex 
acqu'-ls,  meulilrs  et  immcuhles,  doit  <*tre  en- 
tendu dans  le  niOmo  sens  ipie  s'il  disait  tpi'il 
n'y  aura  entre  eux  qu'une  communauté  d  ac- 
quits.— M>)rileau.x,  H  juill.  IdlJ'.),  J.ti.  Conlr. 
de  nuir  ,  \'S.\H,  et  sur  pourvoi,  Req.  16  déc. 
Iti'.d,  ihid.,  2;;r.4. 

6.  Ia\  stipul.ition  peut  n'être  qu'implicite 
et  virtuelle,  lorsqu'il  est  dit,  par  exemple, 
que  •<  les  futurs  époux  excluent  de  leur  com- 
nuinautéles  dettes  de  chaïuii  d'eux,  et  leurs 
nioluliers  respectifs,  présents  et  futurs;  »  ou 
môme  «  lorsque  leurs  époux  se  bornent  i\ 
e.xclure  de  la  communauté  tout  leur  mobi- 
lier présent  et  futur  »;  cette  exclusion  du 
mobilier  entraîne  l'exclusion  des  dettes  mo- 
bilières. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  il'Sf). 

7.  11  suflirait  encore,  sans  prendre  la 
forme  d'exclusion,  de  stipuler  que  «  les 
époux  se  réservent  leur  mobilier  présent  et 
futur  et  s'obliçent  respectivement  à  payer 
leurs  dettes  présentes  et  futures  »,  ou  mCme 
simplement  que  «  les  époux  seront  com- 
muns dans  tous  les  biens  qu'ils  acquerront». 
J.G.  Contr.de  mar.,  -ilibô. 

8.  L'intention  de  n'admettre  qu'une  sim- 
ple société  d'acquôts  doit  se  supposer  plus 
lacilement  dans  les  contrées  qui  en  ont  eu 
la  plus  longue  habitude,  comme  les  pavs  du 
ressort  de  l'ancien  parlement  de  Bordeaux 
et  de  l'ancienne  Normandie.  —  J.G.  Conlr. 
de  inar.,  '2îi67. 

9.  On  doit  considérer  comme  une  stipula- 
tion de  communauté  d'acquêts  la  clause  por- 
tant «  que  les  futurs  excluent  de  la  commu- 
nauté et  déclarent  propres  à  chacun  d'eux 
tout  ce  qui  leur  appartient  ou  leur  advien- 
dra par  donation,  succession  ou  autrement, 
tant  en  meubles  qu  immeubles  ».  —  Paris, 
3  janv.  If;;i2,  D.P.  o2.  2.  2i7. 

10.  Mais  cette  stipulation  ne  résulte  pas 
d'un  contrat  de  maria!.;e  qui  n'exclut  pas  de  la 
communauté  le  mobilier  présent  et  à  venir  du 
futur  époux,  et  ne  frappe  de  réalisation  qu'une 
portion  de  celui  de  la  future,  bien  que  ce  con- 
trat laisse  en  dehors  de  la  communauté  les 
dettes  antérieures  au  mariage,  que  lesapports 
mobiliers  respectifs  soient  lurt  inégaux  étaient 
été  enumérés,  que  les  futurs  époux  se  soient 
réciproquement  fait  donation  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  qui  existeraient  au  décès 
du  prémourant,  et  iiu  enfin  le  mariage  ait  eu 
lieu  dans  un  pays  ou  le  régime  dotal  était  en 
usage.  —  Req.  l"»'  juin  1833,  D.P.  33.  1.  2'i2. 

11.  H  en  est  de  même  de  la  clause  d  un 
contrat  de  mariajie  car  laquelle  des  énoux 


Zn«H,    m   Knrrgulr., 


Moi.iriCATirwi 
—    I 


I>«     LA 


«»n|r.  '«# 


l)l<'  ((Jue'^l.  conlrov.).— J.i>. 
I.  '2.  127; 


2.';7u, 
Conf. 


l'ciixel 


I' 

i|. 

J  "f     Conlr,    lie   fTuir., 

:i'i:i'i-2-. 

12.  —    II.    Cr.Airxiii 

COkiuitNAUTri     r.''-  ■■<  '  •  - 
vent,  en  ilipui 

lelendte  uii  la  i>  - 

m>ir  ,  HXW. 

13.  Alntii.  Il t '  '  :        ■ 

iirinauUi   au« 

(•■IMtne,  pour  i  miii.|ii<  m 

le...  .1  nov.   iMii,   I  (,.  / 

14.  il»  peuviiit  .1 
Ki-ulx    neiiui'^lH  iiiin 
le^  meublcH  acquis   lu 
tii'iiiient  au  mari  :  um 

t., 
r^l.   1. 
les.  ;;   nov.  I  -i;,  J.'J.  I 
mar.,  *.»7().—  (bol.  iiiiiil.j  Civ.  r.  .3  nu 
D.P.  S2.  1.2.")7. 

15.  y\ulrefois^  dans  le«  pay*  de  drnft  'c  rit, 
les  acquits  étaient  réservé»*' o. 

prelit   de.s  rn/nnts.   .Sur    lo  cai,' 
elFets  de  celte  cl.iUHe  sou»  lancier 

prudence,  V.  J.G.  dmtr.  de  mar  ,  

16    \a\   clause  d'alTei  talion  ou  de  ré\' 
bilil  •  des  acquêts   en   faveur  des  enfdi.i-.  >. 
naître    .serait  encore   permise  sous    le  code 
((Juest.  controv.). — J.ij.  Conlr.  de  m  .--      '     '; 

17.  ...  Pourvu,  toutefois,  que  l'or 

des  successions  soil  maintenu  et  la  m>i    nin- 

lalive  des  donations  respectée.  Ainsi,  cette 

clause  serait  nulle  .si,  au  lieu  d'Atr-   '    '        i 

faveur  de  tous  les  enfants   indistn 

elle   excluait  ceux  d  un  premier   lit  iai   i  uri 

mariage  subséquent.—  J.G.  Conlr.  de  m'ir., 

2.".x6. 

18.  On  peut  stipuler  que  la  totalité  des 
acquêts  appartiendra  au  *«r»»Vi/i<,  et  la 
clau.se  alors  est  réputée,  non  un  avantage 
réductible,  mais  simplement  une  convention 
de  mariage.  —  V.  art.  l.o2.5. 

§  2.  —  Compo.^iilion  acrive  et  passive  de  la 
communauté  d'acquêts. 

19.  —  \.  Actif  de  la  commu.vauté  d'ac- 
Qi.KTS.  —  L'art.  1498.  après  avoir  dit  que 
lo  mobilier  présent  et  futur  est  exclu  de  la 
communauté,  ajoute  :  •  le  partage  se  borne 
aux  acquêts  ».  Ce  mot  acquêts  ne  doit  pas 
s'entendre  seulement  des  immeubles  :  l'ex- 
clusion du  mobilier  futur  ne  porte  que  sur 
le  mobilier  qui  écherrait  à  titre  de  donati  n 
ou  de  succession. — J.G.  Conlr.  de  mar..  j.'^^s. 

20.  Les  créa'ices  qui  font  partie  de  rap- 
port d'un  époux  dans  la  communauté  d'ac- 
quêts par  lui  formée  avec  son  conjoint  peu- 
vent y  être  comptées  pour  leur  valeur  nomi- 
nale,'lorsqaû  est  constaté  en  fait  quel  es 
ne  sont  pas  entièrement  perdues,  qu'eles 
peu'ent  reprendre  valeur  dans  certaines  cir- 
constances et  que  leur  dépréciation  ne  re- 
monte pas  au  jour  du  mariage;  alors  surtout 
que  l'autre  époux  a  fait  des  actes  d'où  Ion 
peut  conclure  qu'il  reconnaissait  le>dites 
créances  comme  tombées  dans  la  commu- 
nauté d'acquêts. —  Req.  30  juill.  1672,  D.  P. 
73.  1.  241. 

21.  Certains  meubles,  que  la  décence  oe 
l'ailection  ont  fait  réputer  personnels,  son 
exclus  de  la   communauté   d'acquêts.   Tel.': 
sont   :  les  linges  et  hardes   à    l'usage  de  la 
femme,  les  portraits  de  famille,  les  manns 
crits  secrets  et  intimes,  les  insignes   d'unt 
dignité,  les  arjnes  d'an  miUtaire,  etc.  —  J.G 
Contr.  de  mar.,  25o9.—  V.  art.  14<)1,  no»147 
1o4  et  s. 

22.  Mais  on  fait  entrer  dans  l'actif  de  lo 
communauté....  1"  les  gj^atiflcaiions  extraor- 
dinaires accordées  a  l'un  des  épo.ix  pour  ser- 
vices rendus  a  l'Etat.— Req.  7  nov.  Is27.  J.G 
Contr.  de  mar.,  2592.  —  V.  art.  loOO,  n"  I9 
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23.  ...  Et,  par  exemple,  la  renlosur  l'I^tat 
obtenue!  par  un  l)lL'.ssé  de  juillet,  eu  vcilu  ilc 
la  loi  du  3U  aoiH  1S3U.  —  Golmar,  20  doc. 
1832.  J.G.   Conir.  de  mar.,  25y2. 

24.  ...  2° La  propriété  <i«crai>e,  artislirpie 
ou  iiidu.strielle  de.s  ouvrages  composes  ]);ir 
l'un  des  époux  pendant  la  comrnunaulé,  sui- 
vant les  distinctions  indiquées  sous  l'art. 
1401.  no*  54  et  s.  «» 

25.  ...  3»  L'office  conféré  graluilement  au 
'mari  pendant  le  mariage,  alors  surtout  que 
le  cautionnement  est  fourni  par  la  commu- 
nauté. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  633. 

)  26.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  spécialement 
a  l'égard  d'un  ofiice  de  notaire.  —  Agen, 
2  déc.  1830.  J.G.  Contr.  de  mar.,  633.  —  V. 
aussi  art.  1500,  n"  16. 

27.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  les 
époux  auraient  exclu  formellement  de  la 
communauté  les  dons  et  surreaaio^is,  même 
mobilières,  qui  leur  adviendraient. —  ])ouai. 
15  nov.  1833,  J.G.  Contr.  de  mar.,  634  et 
643. 

28.  En  sens  contraire,  on  ne  doit  faire 
entrer  dans  la  communauté,  comme  acquêts, 
que  les  produits  des  actes  passés  par  le  no- 
taire pendant  le  mariage  et  la  valeur  que  ces 
actes  peuvent  donner  à  l'étude.—  Bordeaux, 
2  juill.  1840,  J.G.  Contr.  de  mar.,  633. 

29.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
acquêt  une  charge  d'huissier  dans  le  cas  où, 
après  avoir  établi  une  communauté  de  biens 
meubles  et  immeubles,  les  éi)Oux  ont  stipulé 
que  tout  ce  qui  leur  adviendrait  par  succes- 
sion, donation  ou  autrement,  leur  tiendrait 
lieu  de  nature  de  propre.  —  Metz,  24  déc. 
1835,  J.G.  Contr.  de  mar..,  635.  —  Mais  V. 
observ.  ibid.,  et  infrà,  art.  1500,  n»  16. 

30.  La  stipulation  qui  précède  a  pour  effet 
d'exclure  l'office  de  la  communauté,  bien 
que  la  collation  gratuite  étant  antérieure  à  la 
loi  du  28  avril  1816,  le  titulaire  ait  eu  à  payer 
le  supplément  de  cautionnement  exige  par 
cette  loi  et  fourni  par  la  communauté.  — 
Même  arrêt,  J.G.  Contr.  de  mar.,  636. 

31.  Jugé,  cependant,  à  l'égard  d'un  office 
(de  greffier),  possédé  par  le  mari  avant  le 
mariage  et  avant  la  loi  du  28  avr.  1816,  que 
la  valeur  vénale  attachée  par  cette  loi  au 
droit  de  présentation,  tombe  dans  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts.  —  Req.  8  mars 
1843.  J.G.  Cnyitr  de  mar.,  637. 

32.  Si  le  mari,  avant  la  loi  de  1816,  se  fût 
réservé  propre  son  office,  ainsi  que  l'indem- 
nité qu'il  pourrait  obtenir  pour  prix  de  sa 
démission,  c'est  le  mari  seul  qui  profiterait 
de  la  plus-value  résultant  de  la  loi  nouvelle. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  638. 

33.  Pareillement,  s'il  avait  été  fait,  dans 
Je  contrat  de  mariage,  une  évaluation  du 
même  office,  le  mari  aurait  droit,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  de  prélever 
la  somme  représentative  qu'il  se  serait  ré- 
servée propre.  —  J.G.  Contr.  de  m,ar.,  638. 

34.  Sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts,  l'estimaifion,  dans  le  contrat  de 
mariage,  d'un  office  réservé  propre  au  mari, 
n'en  transfère  pas  la  propriété  à  la  commu- 
nauté :  (;et  office  demeure  la  propriété  du 
mari.  —  Paris,  8  avr.  1869,  D.P.  69.  2. 
236. 

35.  On  doit  encore  réputer  acquêt  l'excé- 
dant du  prix  pour  lequel  un  office  propre  a 
été  vendu,  lorsque  la  plus-value  de  l'office 
est  le  résultat  du  travail  du  mari.  —  Bor- 
deaux, 29  août  1840,  J.G.  Contr.  de  mar., 
2591  et  642.  —  Paris,  8  avr.  1S69,  D.P.  69. 2. 
236. 

36.  Toutefois,  la  plus-value  acquise  pen- 
dant l'association  conjugale,  par  un  office 
dont  le  mari  était  pourvu  à  l'époque  du  ma- 
riage, ne  tombe  pas  dans  la  communauté 
d'acquêts,  si  elle  est  le  résultat,  non  de  l'in- 
dustrie et  des  efforts  particuliers  du  mari 
depuis  ie  mariage,  mais  de  l'augmentation 
générale  de  la  valeur  des  offices.—  Bordeaux, 
49  févr.  18;;6,  D.P.  56.2.  177. 

37.  ...4»  Les  produits  de  Vindustrie,  sans 
égard  à  ce  que  1  industrie  a  de  plas  ou  moins 


honnête  ou   licite.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2:?.»:;.  —  V.  art.r/il.  n»  .53. 
I      38.  ...  5°  Les  gains  faits  au  jeu  ou  à  la 
I  loterie  {Q\K5i.  controv.).  —  J.G.  Contr.   de 

innr.,  259' j. 
j  39.  ...  (■>"  En  général,  les  anins  tout  fortuits 
I  ou  (le  pure  fortune. qui  surviennent  sans  tra- 
vail et  sans  prévoyance,  tels  que  la  décou- 
verte d'un  trésor,  d'une  pierre  précieuse, 
d'épaves,  etc.,  n'entrent  pas  dans  la  commu- 
nauté d'acquêts;  cependant  les  cin^onstances 
pourraient  faire  modifier  la  règle.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2596. 

40.  Sont  exclus  de  la  communauté  d'ac- 
quêts :  ...  la  rente  ou  pension,  déclarée  par  le 
constituant  incessil/le  ou  inaliénable.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2.*)93. 

41.  ...  Les  pensions  dues  par  l'Etat,  soldes 
de  retraite,  traitements  de  reforme,  pensions 
de  la  Légion  d'honneur,  (]ui  sont  déclarés 
incessibles  par  diverses  lois.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2593. 

42.  ...  Le  prix  de  la  renonciation  faite 
par  le  mari  a  un  droit  social  qu'il  s'était 
constitué  en  propre,  bien  que.  dans  la  so- 
ciété à  laquelle  il  a  renoncé,  le  mari  n'ap- 
portAt  que  son  industrie. —  Req.  9  juin  1836, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2594-1°. 

43.  ...  Le  prix  de  re)if/af;emcn<  par  le  mari 
de  ne  plus  exercer  son  industrie,  alors  que 
cet  engagement  ne  doit  produire  effet  qu'après 
la  dissolution  de  la  communauté;  et,  dans  ce 
cas  môme,  la  communauté  n'a  droit  à  aucune 
indemnité. —  Même  arrêt. 

44.  La  communauté  d'acquêts  n'a  droit 
qu'aux  fruits  échus  ou  perçus  depuis  le  ma- 
riage, s'il  s'agit  de  fruits  civils.  Tout  ce  qui 
est  dû  aux  époux  lors  du  mariage,  à  titre  de 
loyers,  intérêts  ou  arrérages,  leur  demeure 
propre,  quoique  le  terme  de  leur  payement  ne 
soit  pas  arrive. — J.G.  Contr.  de  mar, .2597. 

45.  Pour  les  fruits  pendants  par  branches 
ou  par  racines,  au  moment  soit  de  l'ouver- 
ture, soit  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, ils  appartiennent  à  la  communauté  ou 
à  l'époux,  selon  les  règles  exposées  suprà, 
arto  1401,  n»»  96  et  s. 

46.  On  doit  aussi  considérer  comme  faisant 
partie  de  l'actif  de  la  communauté  d'acquêts, 
les  orrérages  d'une  rente  viagère  propre  a  l'un 
des  époux.  —  (Motif)  Civ.  c.  10  avr.  1855, 
D.P.  55.  1.  177. 

47.  Bien  qu'une  clause  d'un  contrat  de 
mariage  contenant  adoption  du  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  énonce 
que  les  fruits  et  revenus  de  divers  immeu- 
bles dont  la  femme  s'est  réservé  l'adminis- 
tration n'entreront  pas  en  communauté  et 
seront  perçus  par  elle  sans  l'autorisation  du 
mari,  le  juge  du  fait  a  pu,  par  interprétation 
de  l'ensemble  du  contrat,  refuser  d'y  voir  une 
stipulation  de  séparation  de  biens  partielle, 
notamment  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  été 
dit  que  ces  immeubles  seraient  administrés 
par  la  future  «  de  la  même  manière  que  si 
elle  se  les  était  constitués  paraphernaux  ». 
Par  suite,  les  économies  provenant  des  reve- 
nus de  ces  immeubles,  et  employées,  par 
exemple,  à  l'établissement  de  cheptels  dont 
ils  étaient  dépourvus,  doivent  être  considé- 
rées comme  acquêts  de  communauté. —  Req. 
18févr.  1868,  D.P.  68.  1.  278. 

48.  Sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts,  les  époux  peuvent  avoir  des  de- 
niers qui  leur  soient  propres  :  les  deniers 
réalisés  ne  tombent  pas  forcément  dans  la 
communauté,  sauf  reprise  de  leur  valeur. — 
Req.  16  juill.  1849.  D.P.  49.  1.  174. 

49.  Pour  V  actif  immobilier,  la  commu- 
nauté d'acquêts  est  soumise  aux  mêmes  rè- 
gles que  la  communauté  légale. —  i.d.  Contr. 
de  mar.,  2599. 

50.  Sont  donc  exclus  de  la  communauté... 
les  acquisitions  à  titre  gratuit,  par  succession 
ou  donation.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2599-1  <>. 

51.  ...  Les  immeubles  acquis  ou  possédés 
par  l'un  des  époux  avant  le  mariage.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2600. 

52.  ...  Et  même  les  biens  acquis  par  les  fu- 


turs époux  dans  le  même  acte  qui  renrerme 
leurs  convention»  matrimoniales,  ne  sont 
point  ré[)utés  acquêts. —  Af^en,  12  nov.  1814, 
J.G.   Contr.  de  mar.,  2600.  ' 

53.  Mais  lorsque,  dans  leur  contrat  de 
mariage,  des  époux  ont  déclaré  adopter  le 
régime!  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, à  la  condition  que  certaines  sommes 
déterminées  entreraient  seules  en  commu- 
nauté, et  que  le  surplus  de  leurs  biens  et 
droits  leur  resterait  propre,  les  immeubles 
acquis  par  l'un  des  époux  pendant  l'inter- 
valle qui  s'est  écoulé  depuis  le  contrat  de 
mariage  ju.squ'à  la  célébration,  et  le  mobilier 
non  constate  par  un  inventaire  lors  du  ma- 
riage, doivent  être  réputés  acquêts  de  com- 
munauté. —  Paris,  6  déc.  1855,  D.P.  56.  2. 
28.  —  V.  art.  1404,  n»-  41  et  s. 

54.  Décidé  cependant  que,  sous  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  l'im- 
meuble que  l'un  des  époux  a  acheté  dans 
l'intervalle  entre  la  signature  des  conventions 
matrimoniales  et  la  célébration  du  mariage, 
lui  demeure  propre,  sauf  récompense  si  le 
prix  a  été  payé  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté ou  ceux  de  l'autre  époux.  —  Bor- 
deaux, 24  août  1869,  D.P.  71.  2.  2. 

55.  Sont  encore  exclus  de  la  communauté 
d'acquêts  les  immeubles  acquis  pendant  le 
mariage  par  échange,  remploi  ou  subrogation. 

—  J.G.  Contr.  demar.,  2602. 

56.  Que  décider  à  l'égard  de  l'immeuble 
acquis  des  deniers  propres  de  l'un  des  époux? 

—  V.  art.  1401,  n»»  125  et  s.;  art.  1434,  n"»  6 
et  s. 

57.  L'immeuble  acquis  par  le  mari  pen- 
dant une  société  d'acquêts,  pour  le  compte, 
de  la  femme,  et  à  titre  de  remploi  de  la  dot," 
n'est  propre  à  la  femme  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  dot  :  il  doit,  a  la  dissolution  de 
la  société  d'acquêts,  être  licite  entre  les  re- 
présentants de  la  femme  et  ceux  du  mari. 

—  Bordeaux,  l-^^'  avr.  1844,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2C03-lo. 

58.  Le  bien  acquis  par  la  femme  pendant 
le  cours  de  la  société  d'acquêts  est  réputé 
acquêt,  quoique  la  femme  ait  vendu  quel- 
ques-uns de  ses  paraphernaux  peu  de  jours 
avant  l'acte  d'acquisition,  lorsque  cet  acte 
ne  dit  point  d'où  pr07ient  la  somme  payée 
par  la  femme,  ni  que  l'acquisition  soit  un 
remploi  du  [)rix  de  la  vente  qui  a  eu  lieu 
antérieurement.  —  Agen,  7  févr.  1821,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2603-2o. 

59.  La  somme  reçue  en  remboursement 
d'une  rente  viagère,  et,  par  suite,  l'immeuble 
acquis  par  les  époux  avec  cette  somme,  lors- 
que c'est  le  prédécés  de  l'époux  créancier  de 
la  rente  viagère  qui  a  opéré  la  dissolution  de 
la  communauté,  tombe  dans  la  communauté 
d'acquêts;  ...  et  cela  lors  même  que,  dans 
l'acte  d'acquisition,  il  aurait  été  expressé- 
ment stipulé  que  l'immeuble  acquis  des  de- 
niers provenant  du  rachat  de  la  rente  via- 
gère appartiendrait  à  la  femme,  à  titre  de 
remploi,  pour  lui  tenir  lieu  de  ladite  rente. 

—  Civ.  c.  10  avr.  1855.  D.P.  55.  1.  177. 

60.  L'immeuble  donné  au  mari  seul,  ou 
au  mari  et  à  la  femme  conjointement,  en 
payement  de  la  dot,  est  exclu  de  la  commu- 
nauté. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2G04. 

61.  L'art.  1408,  §  1,  s'applique  à  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  comme  à  la 
communauté  légale;  en  conséquence,  l'ac 
quisition  pendant  le  mariage,  à  titre  de  li- 
citation  ou  autrement,  de  portion  d'un  im- 
meuble dont  l'un  des  époux  était  propriétaire 
par  indivis,  ne  forme  point  un  conquôt.  — 
Req.  30  janv.  1850,  D.P.  50.  1.  171.  —  Pau, 
6  juin  1860,  D.P.  60.  2.  198. 

62.  Les  immeubles  acquis  après  la  disso- 
lution de  la  communauté  n'entrent  pas  non 
plus  dans  la  communauté  d'acquêts.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2601. 

63.  Ainsi,  la  veuve  qui,  pendant  le  ma- 
riage, avait  obtenu  la  séparation  de  biens, 
n'est  pas  recevable  à  demander,  après  le 
décès  du  mari,  la  moitié  des  acquêts  faits 
per  celui-ci  depuis  la  séparation  :  vainerr.:-r.: 
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l'oiniiniiiiitilo  IcH  (lolUw  n,  turlleM  do  i  hai'uii 
(li's  oiitiiix  ot  loH  lit'tlt's  l'uluri'» ,  rc  i|iil  no 
ildit  Monloiiiiro  i|uo  don  ilcltos  rolativiw  mix 
liions  iioisonnois  iliw  «^|imix,  comiiio  collrs 
(|ui  ^rov(<nt  Ioh  ilunatioiiH  ou  los  succussiiinH 
à  ou\  oi'luu'S  il('|Miw  lo  ninriiigo.  —  J.Ci. 
Conir.  ilf  iiKir.,  'M)l . 

68.  .\insi,  sont  dottos  do  lit  coniinnnnutA 
d'mi|ii(Ms  colles  lonlrmtcos  pour  los  liosoiiis 
du  mon. 1^0,  pour  l'ciitrolion  ot  l'odiicatioii 
dos  onlaiils,  collos  ntUuiioos  nu\  cliostv-i  ac- 
quisos  par  los  oimux,  ol  nuMiio,  d'uiio  nia- 
iiioio  j;iMUMalo,  los  oiif^anoinonts  conliatlos 
par  lo  mail  liopuis  lo  mari»>;o.  ol  cii  sa  ipia- 
lito  do  cliff,  hors  los  soûls  cas  oii  In  dolto 
a  été  coiUiacioo  dans  l'intorot  exclusif  du 
mari.  —  J.G.  Contr.  do  //kit.,  'itkW.  — V.  art. 
140V». 

66.  A  ri'i};ard  do  la  dot  uromiso  par  lo 
mari  on  laveur  dos  onfants,  la  société  d'ac- 
ipnMs  ost  oltlif;oo  do  la  mémo  manière  et 
lia  lis  los  mémos  c^is  quo  la  coni'miiiiauto  lo- 
Hale.  —  J.(i.  Coulr.  dt-  mar.,  'M)'J.  —  V. 
art.  \;:\S,  IkW. 

67.  Kn  conséipuMuo,  l'oliligation  contrao 
teo  par  lo  mari  seul,  tant  do  son  ctielcjue  do 
celui  do  son  cpouso.  pendant  rexistonco  do 
leur  société  d  .utiuéts,  et  mémo  dans  lo  con- 
trat do  mariaiio  d  un  do  ses  enfants,  do  lui 
servir  une  pension  a  titro  d'aliments,  con- 
stitue une  iletle  do  la  communauté,  ot,  par 
conséquent,  a  la  cliarge  dos  deux  opoux.  — 
lUudoaux,  12  doc.  lî>3-'i,  J.G.  Contr.  ùe  mar., 
2C.I0. 

68.  Los  sommes  ompruntêos  par  lo  mari 
sous  le  rof;ime  do  la  communauto  dacnuèts 
ne  peuvent  être  retranchées  du  passif  de  la 
communauté,  et  déclarées  dues  par  le  mari 
personnellement,  qu'autant  qu'il  est  établi 
qu'elles  ont  été  employées  par  ce  dernier  a 
son  profit  personnel  :  la  constatation  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'emploi  personnel  ;i  la  femme 
ne  sutVit  pas,  une  telle  constatation  laissant 
subsister  la  présomption  que  les  emprunts 
ont  été  contractes  pour  les  besoins  du  mé- 
nage commun  et  ont  servi  à  ces  besoins.  — 
Civ.  c.  I'.1  juill.  ISlV*.  D.P.  63.  1.66. 

69.  La  femme  peut  obliger  la  société  d'ac- 
quêts dans  les  méiues  cas  où  elle  peut  obli- 
^'or  la  communauté  légale,  par  exemple,  lors- 
qu'elle agit  comme  mandataire  du  mari  (V. 
art.  I't2(t)  ou  avec  son  autorisation  (^V.  art. 
140'.)-2<',  l-'ilO),  ou  comme  marchande  publi- 
que (V.  arL  2-20,  1  1-26  c.  civ.  et  art.  4  c.  com.). 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  2611. 

70.  Ainsi,  est  à  la  charge  du  donataire  des 
acquêts,  la  dette,  pour  prix  de  soins  et  tra- 
vaux, contractée  par  la  femme,  pour  gages 
envers  une  personne  qui  l'a  aidée  plusieurs 
années  dans  l'exercice  de  sa  profession  de 
sage-femme.  —  Req.  6fév.  1833,  i.G.  Contr. 
de  mar.,  2611. 

71.  Après  la  dissolution  de  la  société  d'ac- 
quêts, il  n'est  pas  au  pouvoir  du  mari  de  la 
grever,  en  reconnaissant  que  telle  dette  avait 
été  contractée  par  sa  femme  décévlee,  et  de 
la  faire  supporter,  en  conséquence,  au  do- 
.nataire  des  acquêts  de  la  femme.  Cepen- 
dant, il  peut  résulter  des  circonstances  les 
plus  graves  présomptions,  quant  à  l'exis- 
tence et  à  l'époque  d'une  telle  dette,  et,  en 
pareil  cas,  la  reconnaissance  du  mari  survi- 
vant, faite  dans  l'inventaire,  est  suflisante 
pour  mettre  la  dette  à  la  charge  de  la  so- 
ciété —  Même  arrêt,  J.G.  Contr.  de  mar., 
2612. 

§  3.  —  Administration  de  la  communauté 
d'acquêts. 

72  —  I  Pouvoirs  du  m.\ri.  —  Les  règles 
pour  l'administration  de  la  société  d  acquêts 
sont  les  mêmes  que  pour  la  communauté  le-  ^ 

T.  !•- 
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des  art.    I4_'l,    I  i  '.',   <\n,i<,l  ;\\i  di 

Hor  doH  ai  ipic^u  -J,(i.  (:nntr.{témar.,'^Vi. 

—  V    art.  li  'I,  142'J. 

73  l.o  mari  un  in-ut  pas  reiioncor  nudrolt 
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74.  Kst  nulle,  oiitro  époux  iiiarlÙM  mouh  lo 
régiino  d(<  coininiiniiuti'  rediiilo  aux  acqiiAtM, 
la  convonlioii  par  laquelle  l:i  reinmo  ost  nii- 
torisee.i  IoikiIot  persumielleiiirnt  iino  -ommo 
aiinu(<llo  sur  les  revenus  d'un  immeiiblo  ipii 
sorn  acquis  on  emploi  d'un  uutro  imiiuMibl» 
en  partie  propre  a  la  femme,  et  il  l.i  voiito 
diKMiel  ollo  doiiiio  son  corisentement  (c.  civ. 
Ll'.'.i.  \X\ù).    —    Paris,  '.laoïU  UH),  D.I'.  71. 

2.  ii:i. 

75  Sons  1,1  romniunatité  d'acqiiêl.s,  lo 
marine  peut  disposer  dos  choses  non  fongi- 
bles.  ot,  par  oxomple,  dos  créances  do  sa 
feniine,  (pi'avec  le  consentement  de  collo-ci. 

—  Paris,  :t  jaiiv.  1k;;2,  D.P.  52.  2.  247.  — 
Req.  4  aoOt  ISC.2,  D.P.  62.  1.  480.  —  Ouest, 
controv.,  J d.  Cimtr.  de  mar.,  2636.  —  V. 
aussi  art.  1IJ<)(1,  n»'  43  et  s. 

76.  —  11.  Ri.MPi.oi.  —  La  stipulation  con- 
tractuelle, de  la  part  d'époux  mariés  sous  lo 
régime  do  la  communauté  réduite  aux  meu- 
bles et  aux  acquêts,  quo  les  immeubles  et 
rentes  û*}  la  future  no  pourront  être  aliénés, 
ni  lo  capital  reçu,  ipi'a  chanzo  do  remploi, 
est  valable.  —  (^aon,  l'.t  avr.  L^riO.  DP.:;:;.  2. 
210.  -  t'.aen.  27  déc.  is."xi.  D.P.  ol.  2.  2i5.— 
Bordeaux,  27  janv.  lS6i,  DP.  6i.  .S.  60. 

77.  En  cas  pareil,  les  tribunaux  sont  sans 
pouvoir  pour  autoriser  la  femme  à  aliéner 
ses  immeubles  pour  payer  les  dettes  qu'elle 
a  contractées  pendant  son  mariage.  —  Arrêt 
précité  du  27  janv.  1S64. 

78.  Mais  la  stipulation  dont  il  s'agit  ne 
s'applique  pas.  surtout  vis-à-vis  des  tiers, 
aux  biens  à  venir  de  la  femme,  encore  que 
celle-ci  ne  possédât  point  d'immeubles  à  l'é- 
poqiie  du  contrat  de   mariage  (c.  civ.  1342). 

—  Caen,  l'J  avr.  1850,  D.P.  53.  2.  210.  — 
Caen,  27  déc.  1850,  D.P.  51.  2.  24o.  —  Conf. 
Caen,  28  mai  1849,  D.P.  52.  2.  105. 

79.  L'immeuble  acquis  des  deniers  pro- 
pres à  la  femme  lui  devient  propre,  lorsque 
l'emploi  a  été  par  elle  accepté  au  contrat  de 
vente.  —  Paris,  9  juill.  1841,  J.G.  Contr.  de 
mnr  ,  1  'i76-oo. 

80.  Les  propres  mobiliers  des  époux,  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, peuvent  être  l'objet  d'un  remploi  en 
immeubles,  alors  même  (]ue  ce  mode  de  rem- 
ploi n'aurait  pas  été  stipulé  dans  le  contrat 
de  mariage  (c.  civ.  1402.  1434  et  1595). —  Civ. 
c.  U;  nov.  1839.  D.P.  59.  1.  490. 

81.  Spécialement,  l'immeuble  acquis  par 
le  mari  en  remploi  de  deniers  stipulés  pro- 
pres dans  le  contrat  de  mariage,  constitue  un 
propre  que  le  mari  peut  reprendre  en  nature, 
et  non  pas  un  conquèt  de  communauté  qu'il 
doive  laisser  dans  la  masse  commune,  sauf 
reprise  des  deniers  exclus  de  la  communauté. 

—  Même  arrêt. 

82.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  d'époux 
soumis  au  régime  de  communauté  réduite 
aux  acquêts  stipule  qu'une  partie  de  la  dot 
devra  être  employée  en  l'acquisition  d'un 
immeuble  que  les"  époux  seront  libres  d'a- 
liéner et  d'hypothéquer  sans  remploi,  les 
conjoints  peuvent  valablement  vendre  cet 
immeuble  et  convenir  qu'il  sera  fait  emploi 
du  prix  en  achat  d'un  autre  immeuble 
(c.  civ.  1393,  1435).  —  Paris,  9  août  1870, 
D.P.  71.  2.  113. 

83.  Si  l'emploi  de  la  dot  a  consisté  dans 
le  payement  partiel  du  prix  d'un  immeuble 
acquis"  en  commun  par  les  deux   époux,  la  | 
femme  est  copropriétaire  de  cet  immeuble  : 
dans  la  proportion  de    la   somme   par  elle   ■ 
fournie,  comparée  au  prix  intégial  de   l'ac- 
quisition ;  par  suite,  en   cas  de  revente  de 
cet  immeuble,  la  femme  doit  profiter  dans  la 
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86.  Les  ■:>'■< 

,.l  1., 

cables  ,'i  l;i 

venfaire   d.i.i-    .•  -   ;.■ 

<1U 

m.iri,  sauf  le  cas  do  p 

1   |iat 

l'art.  17 1  c.  pr.,  entrai: 

.j'jio  du 

droit  de   renoncer  à  la 

—   Li- 

moiics.  19  juin  l83.'j,  J.O.  Lonlr.  de  mar., 
2i'.;:set  214"7. 

87.  Après  le  décès  de  l'un  ' 
laissant  des  enf.ints  inineu. 
vant  peut,  tant  en  saijualité  d»- 
son    nom    persormpl.    et    srino 
d'aucune.s  font 

compte   d'une  .,    .,  ■ 

pendant  le  mariage,  et  consentir,  s  il  y  a 
lieu,  la  réduction  d'une  créance  duo  par  le 
coassocié  â  la  commufiauto  d'acquêts.  — 
Bordeaux,  27  mars  1833,  J.G.  (Jonlr.  de 
mar.,  2646. 

§  0.  —  Recompenses  ou  indemnitét. 

88.  On  appliquera,  pour  les  récompenses 
ou  indemnités  dues,  soit  entre  époux,  soit 
de  la  société  d'acquêts  à  l'un  des  époux,  ou 
récipro(juement,  les  régies  de  la  commu- 
nauté locale.  —  J.G.  Contr.  d'  ma-.,  2uJ7 
—  V.  art.  14.33,  1437,  liTO,  Wx'.. 

89.  Pour  la  récolte  pendante  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  l'époux  proprié- 
taire doit  récompense  des  frais  de  culture, 
comme  dans  le  cas  de  communauté  légale. — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  686.  2.39><.  —  Conf 
Rouen,  23  mars  1853,  D.P.  5.Ô.  2.  344  — 
V.  art.  1401,  n»  100. 

90.  En  sens  contraire.  1»  conjoint  qui  re- 
prend ses  immeubles  jpropres  ave"  les  fruits 
pendants  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  ne  doit  point 
à  cette  communauté  récompense  des  frais  de 
culture  par  elle  avancés  (c.  tiv.  583.  1498). 
Par  suite,  la  femme  renonçante  qui  a  ac- 
quitté ces  frais  a  le  droit  de  les  reclamer  à 
son  mari,  sauf  l'action  de  ce  dernier  en  res- 
titution des  fruits  et  revenus  qu'il  prouve- 
rait avoir  été  perçus  par  sa  femme  pendant 
la  communauté.  —  Bordeaux,  3  févr.  1873, 
D.P.  73.  2.  162. 

91.  Mais,  pour  1 1   récolte  pendante  lors 
du  mariage,  il  ne  sera  pas  dû  récompense 
par   la   communauté  a  lépoux  propriétaire 
(Quest.  controv.).   —  J.G.   Contr.  de  mar. 
686,  2598. 

^  6.  — Partageel  liquidation; PréUvement 
Payement  des  dettes. 

92.  Ce  n'est  cju'après  la  dissolution  de  la 
communauté  qu  il  y  a  eu  lieu  de  procéder 
aux  opérations  du  parta,ge.  Ainsi,  les  époux 
qui  ont  stipulé  une  société  d'acquêts  réversi- 
ble aux  enfants  à  naître,  ne  peuvent,  avant 
la  dissolution  du  mariage,  opérer  la  liqui- 
dation et  le  partage  de  cette  société,  même 
dans  le  but  de  faire  entre  leurs  enfants  le 
partage  anticipé  de  leurs  biens,  autorisé  par 
les  art.  1073  et  s.  —  Bordeaux,  *?  déc.  1831. 

4s 
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J.G  Conir.  de  mar.,  2C''.4  et  343.  —  V,  art. 

I.'iîi:!,  ii»«  12  et  9. 

93.  l'our  liquider  une  société  d'acquôls, 
lorsi|ue  la  fetimio  et  ses  héritiers  n'y  renon- 
cent jias,  il  laiit  commencer  par  [)rélcver  sur 
la  masse  la  dot  de  la  fernine  reçue  par  le 
mari,  les  apports  (]ue  celui-ci  a  [)u  faire  dans 
la  société,  les  dettes  contractiles  pendant  le 
mariat;e,  le  prix  des  biens  de  lun  ou  de  l'au- 
tre, vendus  pendant  le  môme  lL'm|)s.  La  dot 
ne  se  prélève  pas  sur  les  accpiéts,  lorsqu'elle 
a  été  employée  à  payer  les  dettes  propres 
du  mari.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2652.  —  V. 
Hrt.  l'iTl,  ri72. 

94.  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exer- 
cent avant  ceux  du  mari.  —  J.G.  Conlr.  de 
mnr.,  2iili'i.  —  V.  art.   1471. 

95.  Toutefois,  la  solidarité  promise  par 
l'époux  survivant  dans  une  obligation  à  la- 
quelle ses  enfants  ont  liypotlicqué  les  ac- 
quêts dont  ils  sont  donataires,  produit  cet  ef- 
fet, que  le  créancier  peut  exercer  ses  droits 
préferahieinent  aux  reprises  de  l'époux  qui 
s'est  constitué  débiteur  solidaire.  —  Bor- 
deaux, 2«  mai  1832,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
265.0  et  2660. 

96.  La  femme  peut  exercer  ses  reprises 
dotales  sur  les  biens  personnels  du  mari 
avant  d'avoir  renoncé  à  la  société  d'acquêts, 
si  cette  société  a  été  totalement  épuisée  par 
le  mari.  —  Limoges,  24  août  1621,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2(li2. 

97.  Les  dons  faits  par  le  mari  à  la  femme, 
les  agencements,  gains  de-  noces,  bagues  et 
joyau.x  se  prennent  sur  les  biens  propres  du 
mari  et  sur  sa  part  des  acquêts.  H  doit  en 
être  de  même  des  dons  faits  par  la  femme 
au  mari.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2t).'j8. 

98.  Sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  le  mobilier  propre  éciiu 
aux  époux  durant  cette  commmiauté  doit 
être  repris  en  nature  et  non  par  équivalent, 
s'il  n'en  a  pas  été  disposé,  et  si,  d  ailleurs, 
ce  mobilier  n'a  été  ni  consommé  ni  déprécié 
par  l'usage  (c.  civ.  1428.  loi)3).  —  Civ.  r.  16 
juiil.  isotl  D.P.  56.  1.  281. 

99.  Ainsi,  la  lemme  à  laquelle  est  échue 
par  succession,  pendant  la  communauté,  une 
créance  contre  son  mari,  ne  peut,  à  la  disso- 
lution de  la  communauté,  se  faire  attri- 
buer que  cette  créance  elle-même,  et  non  sa 
valeur  à  reprendre  sur  la  masse  des  biens 
communs,  par  prélèvement  privilégié,  con- 
formément a  l'art.  1503  c.  civ.,  lorsque  ja- 
mais elle  n'a  été  aux  mains  du  mari,  en  ce 
que,  par  exemple,  à  l'époque  du  partage  de 
la  succession,  qui  l'a  placée  dans  le  lot  de  la 
femme,  la  dissolution  de  la  conmiuiiauté 
avait  déjà  mis  lin  aux  pouvoirs  d'administra- 
tion et  de  disposition  du  mari.  —  Même 
arrêt. 

100.  La  femme  qui,  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
a  apporté  les  biens  composant  la  succession 
de  son  père  et  a  reçu  en  dot  de  sa  mère,  en 
outre  de  diverses  sommes,  l'abandon  des  re- 
prises et  récompenses  que  celle-ci  avait  à 
faire  valoir  sur  ladite  succession,  ne  peut 
prétendre,  lors  du  règlement  de  ses  droits 
avec  les  héritiers  du  mari  ,  comprendre 
parmi  les  sommes  qui  doivent  lui  être  resti- 
tuées, celle  à  laquelle  ont  été  évaluées  dans 
le  contrat  lesdites  reprises  et  récompenses 
abandonnées  par  sa  mère  ...;  alors  surtout 
qu'en  fait  il  est  établi  que  le  mari  n'a  rien 
reçu  de  ce  chef.  —  Req.  18  févr.  1868,  D.P. 
68"  1 .  278. 

101.  La  déclaration  testamentaire  faite 
par  le  mari,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté d'acquêts,  qu'il  a  reçu  dans  la  succes- 
sion des  père  et  mère  de  sa  femme,  pour  le 
compte  de  celle-ci,  des  effets  mobiliers  et  de 
l'argent,  pour  une  certaine  valeur,  déclara- 
tion sans  force  probante  à  l'égard  des  tiers, 
ne  peut  produire  effet  en  faveur  de  la  femme 
comme  libéralité  déguisée,  valable  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible,  si  les 
dettes  de  la  succession  en  absorbent  l'actif. 
—  Lyon,  13  mars  1867,  D.P,  67.  a.  213. 


102.  Les  avances  faites  par  le  survivant 
des  époux  pour  la  libération  de  la  société 
d'acquêts  portent  intérêts  a  mesure  qu'elles 
sont  faites,  et  la  com[)ensatioii  n'en  est  opé- 
rée avec  les  fruits  dont  l'époux  doit  la  resti- 
tution à  raison  de  la  jouissance  ipi  il  a  eue 
des  acquêts  depuis  la  dissolution  du  ma- 
riage, qu'au  fur  et  à  mesure  des  échéances. 

—  Bordeaux,   29  déc.  1831,   J.G.   Conlr.  de 
mar.,  2(;:j7  et  2645. 

103.  Lorsque  des  époux  ont  stipulé  une 
société  d'acipiêts  réduite  aux  immeubles,  les 
dettes  contractées  par  le  mari  pendant  le 
mariage  doivent  être  imputées  tout  à  la  fuis 
sur  les  immeubles  apnarlenant  à  la  société 
d'acquêts,  et  sur  les  uiens  meubles  que  le 
mari  a  acquis,  dans  la  proportion  de  leur  va- 
leur respective.  —  Caen,  31  mai  \H-I><,  D.P. 
51.  2.  127.  —  Observ.  conf..  J.G.  Conlr.  de 
m.ar.,  2049. 

104.  En  sens  contraire,  les  immeubles  qui 
composent  la  socioti'"  d'acquêts  doivent,  seuls, 
supporter  la  totalité  des  dettes  contractées 
par  le  mari  comme  chef  de  l'administration 
conjugale;  il  n'y  a  lieu  ni  de  rechercher  l'o- 
rigine de  ces  dettes,  afin  de  ne  faire  peser 
sur  la  communauté  que  celles  qui  ont  pour 
cause  spéciale  des  acquêts  coinnuins,  ni  d'en 
ré|  artir  (iroportioniiellement  le  mont  int,  ab- 
straction faite  de  leur  origine,  entre  ces  ac- 
quêts communs  et  ceux  restés  propres  au 
man.  —  Bruxelles,  5  nov.  1823,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2648.  —  Rouen.  29  juin  18o0,  D.P. 
51.  2.  200.  —  Rouen,  22  juill.  1850,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  3  aoOt  1852,  D.P.  52.  1.  257. 

—  Rouen,  15  mars  1851,  D.P.  51.  2.  200.  — 
V.  oh.serv.,  D.P.  52.  1.257. 

105.  Ce  n'est  qu'a  défaut  d'immeubles  que 
l'excédant  de  ces  dettes  doit  être  imputé  sur 
le  mobilier  qui  appartient  exclusivement  au 
mari.  —Mêmes  arrêts  de  Rouen,  des  29  juin 
et  22juill.  18511, 15  mars  1851. 

106.  Toutefois,  en  décidant  que  les  im- 
meubles doivent  su|)porter  la  totalité  des 
dettes,  il  faut  faire  exception  pour  celles  qui 
auraient  été  contractées  dans  l'intérêt  des 
propres  de  l'un  ou  de  I  autre  des  époux.  — 
Caen,  21  |anv.  1850,  D.P.  51.  2.  128.—  Caen, 
12  nov.  I'8;j3,  D.P.  55.  2.  106. 

107.  C'est  aussi  sur  cette  communauté 
réduite  que  doivent  être  intégralement  pré- 
levées les  sommes  que  le  mari  s'est  réser- 
vées en  propre  par  le  contrat  de  mariage,  à 
défaut  d'emploi  régulièrement  constaté.  — 
Rouen,  22  juill.  1850,  D.P.  51.  2.  197,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  3  août  1852,  D.P.  52.  1.  2.57. 

108.  Une  troisième  opinion  voit  un  for- 
fait lie  communauté  dans  la  clause  par  la- 
quelle la  société  d'acquêts  est  réduite  aux 
immeubles;  la  femme  ou  ses  représentants 
ont  droit  a  la  moitié  des  immeubles  acijuêts 
et  rentes,  sans  supporter  une  part  dans  les 
dettes.— J.G.  Conlr.  de  mar.,  265U  ;  D.P.  52. 
1.  2.57,  note. 

109.  Lorsque,  dans  la  liquidation  d'une 
société  d'acquêts,  le  passif  surpasse  l'actif, 
cette  circonstance  n'empêche  pas  que  les 
biens  acquis  durant  le  mariage  n'aient  la 
qualité  d'acquêts  et  ne  puissent  être  appré- 
hendés comme  tels  par  les  enfants  donataires 
de  la  société.  —  Bordeaux,  28  mai  1832,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2662  et  2660. 

110.  Lorsque,  après  la  dissolution  d'une 
société  d'acquêts,  un  immeuble  en  dépen- 
dant est  vendu,  les  créanciers  de  cette  so- 
ciété doivent  être  colloques  par  préférence 
aux  créanciers  personnels  de  l'époux  survi- 
vant et  même  à  ceux  des  enfants  donataires 
des  acquêts,  tant  pour  le  capital  que  pour  les 
intérêts  courus,  sauf  la  prescription  établie 
par  l'art.  2277.  Si  donc  cet  immeuble  se 
trouve  grevé  d'hypothéqués  consenties,  les 
unes  pendant  la  communauté,  les  autres 
postérieurement  à  sa  dissolution,  par  l'é- 
poux survivant  et  par  les  enfants  donataires 
des  acquêts,  les  créanciers  de  la  société  sont 
pavés,  par  préférence,  en  capital  et  intérêts 
légalement  dus  ;  les  créanciers  personnels 
des  enfants  le  sont  par  rang  d'hypothèque, 


sur  ce  qui  leur  revient  sur  le  prix  ;  les  créan- 
ciers de  l'éjjoux  survivant  sont  payés  par 
rang  hypothécaire  sur  l'usufruit  qui  peut  lui 
appartenir  et  jtar  contribution  sur  les  valeurs 
qu'il  prend  a  titre  de  prélèvement.  —  Arrêt 
précite  du  28  mai  1832.—  V.  art.  1482,  n»'  8 
et  s. 

111.  Si  les  créanciers  d'une  société  d'ac- 
quêts doivent  être  payés  sur  les  biens  dé- 
pendant do  cette  société, préférr.blement aux 
créanciers  personnels  de  chacun  des  asso- 
ciés, ce  droit  de  préférence  n'existe  que  jus- 
qu'au partage  de  la  société.  Après  ce  par- 
tage, les  créanciers  de  la  société  ne  peuvent 

i  prétendre  à  aucun  droit  sur  les  immeubles 
partagés,  surtout  le  créancier  qui,  par  l'acte 
de   partage,   a   accepté  hypothèque  sur  les 

!   biens  de  chacun  des  coparlageants.  —  Bor- 

i    deaux,  6  juill.   1832.   J.G.   Contr.  de  m.ar  , 

j   2661  et  2511. 

112.  En  cas  de  constitution  par  le  mari, 
durant  la  socii'té  d'acquêts,  d'une  rente  via- 
gère, c'est  à  l'héritier  du  mari,  donataire  des 
biens  acquêts,  et  non  à  la  veuve,  usufruitière 
d^  ces  biens,  qu'il  appartient  de  retenir,  sur 
lesdits  biens,  la  .somme  nécessaire  pour  le 
service  de  la  rente,  surtout  lorsque  la  veuve 
ne  se  trouve  point  actionnée  par  le  crédi- 
rentier. —  Bordeaux.  24  août  1831,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2647  et  4238. 

113.  La  cession  que  le  survivant  des  époux 
a  faite  à  un  tiers  de  tous  les  droits  et  repri- 
ses quelconques  qu'il  a  à  exercer  sur  la  so 
ciété  d'acquêts,  doit  être  réputée  compre.i 
dre,  non-seulement  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent comme  associé,  mais  même  ceux 
qu'il  a  acquis  a  titre  d'héritier  de  l'un  de  ses 
enfants,  héritier  de  l'époux  prédécédé  i^art. 
1602).  —  Bordeaux,  29  déc.  1831,  J.G.  Conlr. 
de  m.ar.,  2645. 
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Si  lo  inuliiruM*  cxislani  lors  du  in;i- 
riaj;-e,  ou  ôolui  tlcpui.s,  n'a  pas  été  con- 
slat(>  par  iiivi>iil:ilr<>  ou  ('■tal  <mi  Ikiiiiu' 
toniu*,  il  e.sl  i-t>pii(«*  a<*i|iiôt.  —  C.  c-iv. 
5i>7  S.,  535,  liOi,  14l;i,  loOl,  1581. 
—  G.  pr.  civ.  043. 

Eiposii  ilrs  iiioiif.s  lU  Rapporls,  J.Q.  Contr.  Je  mar,, 
p.  m  el  s.,  u"  S4,  13». 

DIVISION. 

§  1.  —  Preuve  des  upporls  à  l'ég,ird  des 

lient  (11»  1). 
g  2.  —  Preuve    des    apports   entre    le$ 

époux  (h»  ici). 


§  i.  —  Preuve  des  upporls  à  l'égard  des  tiers. 

1.  —  1.  Mobilier  existant  lous  du  MARiAGii. 
—  En  ce  qui  coiicenie  co  mobilier,  le  défaut 
d'inventaire  ou  d'état  en  bonne  forme  ne 
pourrait,  à  l'égard  des  tiers,  être  supplée  par 
d'autres  actes,  ou  môme  par  la  preuve  testi- 
moniale. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2615.  —  V. 
les  arrêts  qui  suivent.  —  V.  aussi  art.  1514, 
n°  lU. 

2.  Peu  importe  même  que  la  femme  se  soit 
réserve  expressrment  par  son  contrat  de  ma- 
riage de  piouver  son  apport  tant  par  titres 
que  par  témoins  :  cette  clause,  obligatoire 
entre  les  epou.v,  est  sans  eûet  à  l'égard  des 
tiers.  —  Poitiers,  6  mai  liS3G,  J.G.  Contr.  de 
miir.,  2615.  —  V.  hifrà,  n»  13. 

3.  L'inventaire  fait  depuis  le  m;iriage  ne 
peut  pas,  vis-à-vis  des  créanciers,  servir  de 
titre  pour  constater  la  possession  du  mobi- 
lier par  l'un  des  épou\  au  moment  du  ma- 
riage. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2623. 

4.  Ainsi,  l'inventaire  que  la  femme  aurait 
fait  dresser  contradictoirement  avec  le  mari 
après  la  séparation  de  biens,  pour  constater 
le  mobilier  qui  lui  est  propre,  ne  pourrait 
être  invoqué  contre  les  tiers.  —  Bordeaux, 
21  janv.  1853,  D.P.  53.  2.191.  —  Bordeau.x.  9 
avr.  1853,  D.P.  53.  5.  84.  —  Civ.  r.  19  juin 
18.^5,  D.P.  55.  1.  305. 

5.  Mais  si  le  mobilier  apporté  par  la  femme 
a  été  estimé  au  contrat  de  mariage,  cette 
femme  a  droit,  lors  do  la  dissolution,  au  mon- 
tant de  l'estimation  par  voie  de  prélèvement, 
comme  pour  ses  propres  immobiliers,  même 
à  rencontre  des  créanciers.  —  Grenoble,  ["ê 
juin.  1851.  D.P.  52.  2.  292. 

6.  Quoiqu'un  fonds  de  commerce  apporté 
en  dot  uar  une  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  redyite  aux  acquêts  n'ait 
pas  été  constate  par  un  inventaire  ou  état 
en  bonne  forme,  cependant,  s'il  est  désigné 
(jans  le  contrat  de  mariage,  et  s'il  n'a  pas 


llhnill'rt  (in  iijitiliK    III  1  l'u  ,i<  ijrlro  HiTO  piir   In 
fi'llinio  HiMlli*,  liniH  ilii  ilniiilnld  i|i'  Niiii  niiMl. 
Il  ri'Hii*  ptiipio  II  In  ffMiiiiio  )-t  lin  piiiil 
i|i>   KIIKI"  IIIH  CnillliUTH  (lu  iiiiiri  l'.n 

ftVvr    iKlIi,  J  (i    (  iiiilr    lie  iimr  ,  211111 

7.  Im«  inOiiin,  '<i,  itiiiiM  nii  ronitiil  iln  mii 
riii;;o  iiviT.  nii  m'^m  i.uil,  iinn  (t>iiiiiiii  ii  i-iiii- 
mérn  divern  ohJrlH  qu  l'Ilo  hc  ri'Kcrvo  du  ro- 
jii'ciiilio  en  l'iit  de  Mi'piinihoii,  «lin  pi'iit  ns 
foi  fiilio  di'llvrer  lorH  do  In  liiilhtif  lio  «ou 
mnrl.  —  Knuen,  ':'\  imat  \Hsn,  J.U.  Conir.  da 
mitr.,  2617,  i«t  lùtdiile,  KKM». 

8.  I.'i'niinniiliiiii,  (laiii«  un  billt't  noiiMcnl 
piii  un  lltTs,  nu  pKillt  il  iiiin  rwiiiiiin  coinnninu 
(piiint  nii\  iii'iMii'i-i  ^l'iili-incnt,  t<l  ili'piiis  |« 
inanago  do  r.i'lle-ci.  que  In  Hiiminu  y  riMmcre 
{"*[  une  cri'iiiire  n  elli^  appiirtonniit  avant  hou 
niiiiuigo,  [trouve  fi  l'eni-ontre  du  I'iikIimiIu 
nui|iiel  il  est  fait  ceHsion  du  billet,  comme  lu 
leifiit  Irtnt  ou  inventaire  exi^i'  par  l'art. 
14'.i9,  que  celle  ciV'am  o  est  un  propre  île  la 
femme.  —  Parin,  3  janv.  I«.i2,  D.P.  52.  2. 
247. 

0.  A  l'égard  de."»  tiers  eux-mêmes,  j'inven- 
tniie,  quoique  fait  sous  seiiuj  jirivé,  est  vala- 
ble s'il  a  été  eniegislrc  ol  déposé  chez  un  no- 
taire avant  le  mariage.  —  J.G.  Contr.  de 
vi'ir.,  2625. 

10.  l.'èlat  en  honne  forme  dont  pnrio  l'art. 
IV. '9  serait,  par  exemple,  un  compte  de  tu- 
telle, l'i'tat  estimatif  m  coiiipaL;nant  une  do- 
nation ou  celui  ()uo  le  teslati'iir  aurait  in- 
séré lui-mi'nie  dans  lo  teslaim-nt.  Mais  ces 
divers  actes,  pour  faire  preuve  com|)léte, 
doivent  être  d'une  date  assez  rapprochée  du 
mariage,  a  moins  que  les  opou,\.  en  s'y  réfé- 
rant pour  la  désignation,  n'aient  reconnu 
l'existence  des  meubles.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2625. 

11.  —  II.  Mobilier  échu  a  l  un  des  époux 
PF.Ni'ANT  LE  MARiAc.R.  —  La  constatatiou  do 
ce  mobilier  ne  peut  être  faite  que  par  inven- 
taire ou  état  authentique,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'objets  existant  lors  du  mariage.  — J.G. 
Contr.  de  mar.,  2626. 

12.  Ainsi,  une  simple  déclaration  testa- 
mentaire du  mari  ne  suffirait  pas  pour  éta- 
blir, à  rencontre  des  tiers,  l'acquisition  par 
la  femme  de  valeurs  mobilières.  —  Lyon,  13 
mars  1867.  D.P.  67.2.  213. 

13.  A  défaut  d'un  inventaire  ou  état  en 
bonne  forme  du  mobilier  quelle  prétend 
lui  être  échu  pendant  le  mariage,  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts  ne  peut  être  admise, 
vis-à-vis  des  tiers,  à  en  établir  la  preuve 
par  témoins  ou  par  coninuinr  renommée 
conformément  aux  art.  1415  et  150i  c.  civ,, 
alors  même  que  .son  contrat  de  mariage  lui 
confère  ce  droit.  —  Dijon,  14  août  1»72,  D.P. 
73.  2. 166.  —  V.  suprà,  n»  2. 

14.  Jugé,  au  contraire,  que,  même  vis-à- 
vis  des  tiers,  la  preuve  par  commune  re- 
nommée du  mobilier  échu  à  la  femme  pen- 
dant le  mariage  peut  être  admise,  lorsque  ce 
mode  de  preuve  a  été  autorisé  par  le  contrat 
de  mariage.  —  Poitiers,  16  déc.  1868,  D.P. 
69.  2.  2(13: 

15.  -Mais  la  femme  peut  revendiquer  sa 
part  dans  le  mobilier  d'une  succession  res- 
tée indivise  et  dont  la  liquidation  el  le  par- 
tage ont  été  ordonnés  par  jugement,  sauf  le 
droit  des  créanciers  du  mari  d'intervenir  au 
partage  (c.  civ.  882,  883).  —  Arrêt  précité  du 
14  aoat  1872. 

§  2.  —  Preuve  des  apports  entre  les  époux. 

16.  —  L  Mobilier  existant  lors  du  ma- 
riage. —  Dans  un  premier  système,  la  pré- 
somption d'acquêts,  à  défaut  d'inventaire  ou 
d'état,  est  applicable,  entre  les  époux,  pour 
le  mobilier  possédé  au  moment  du  mariage, 
et  l'inventaire  ou  l'état  exigé  par  l'art.  1499 
ne  peut  être  remplacé  par  aucune  autre 
preuve.  —  J.G.  Corùr.  de  mar.,  2618;  D.P. 
73.  1.  241,  note.  —  Coof.  Caen,  31  mai  1828, 
D.P.  51.  2.  127. 

17.  Cette  présomption  d'acquêts  est  appli- 
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I).P.  «2.  1.  186.  —  l'.iri-i,  21  juill.  1«7I,  D  P, 

71,  2.  231. 

20.  Kn  tout  cas,  la  déclaration  fnite  dnrM 
II' < ontrat  de  mariage  par  le  futui 

son  apport,  fixe  a  une  valeur  i 
coiisisii-  en  crr-aiiri's,  titres,  billrls  et  artcil 
dis|ii)tiible,  n'autori->e  pas  la  reprise  du  inon- 
l.iiit  de  cet  apport,  Hi  la  preuve  du  payement 
des  l)illels  el  cri-anc«!S  qui  on  .sont  IKb.et 
n'est  ni  rapporteo,  ni  méiiie  ofTerte,  et  si  lu 
quotité  de  I  argent  menlionne  n  est  pas  indi- 
quée. —  Civ.  c.  8  mars  1852,  D.P.  52.  1. 
1.-^6. 

21.  Un  second  système  accorde  à  la  fenaine 
ou  a  ses  héritiers,  mais  non  au  mari,  la  fa- 
culte  de  faire  preuve  de  son  apport  par  tous 
les  moyens  et  môme  par  commune  renom- 
mée.—^  J.G.  Contr.  de  mar.,  2618;  D.P.  73 
1.  2 'il,  note. 

22.  Suivant  une  troisième  opinion,  l'art. 
1499  n'est  applicable  qu'à   l'égard  des  tiers. 

-  Agen,  2  iuill.  Im;,».  D,P.  7fJ.  2.  1&o-l>.6.  — 
Heq.  30  juill.  1»72,  D.P.  73. 1.  241.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Contr.  demar.,  2618.  —  V.  aussi 
D.P.  73.  1.241,  noie. 

23.  En  conséquence,  la  disposition  de  cet 
article  n'est  pas.  entre  les  époux,  exclusive 
de  la  preuve  contraire,  fournie  conformément 
au.x  règles  du  droit  commun.  —  Req.  24  avr. 
1849,  D.P.  49.  1.  246.  —  Bordeaux,  19  févr. 
1856,  D.P.  56.  2.  177.  —  Pau,  10  déc.  l8o8, 
D.P.  59.  2.  18.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2618. 

24.  ...  Surtout  s'il  s'agit  d'un  meuble  de 
la  femme  que  le  mari  aurait  reçu  mandat  de 
rechercher.  —  .Même  arrêt  du  24  avr.  l8-i9. 

25.  Ainsi,  un  billet  souscrit  au  [irotit  de  la 
feiiiiiie,  antérieurement  au  mariage,  a  pu  être 
juge  propre  de  la  femme,  d'après  la  déclara- 
tion affirmative  du  souscripteur,  bien  que  ce 
billet  n  ait  pas  été  compris  dans  l'inventaire. 

-  Heq.  17  août  l8"2o,  J.G.  Contr.  de  mar.. 
2619. 

26.  L'apport  même  du  mari,  et  notamment 
celui  de  marchandises  dépendant  d  un  fonds 
de  commerce  possédé  par  lui  lors  du  ma- 
riage, peut  être  établi,  à  '  gard  de  la  femme, 
par  tous  actes  ou  faits  aucresque  l'inventaire 
dont  l appréciation  est  lai.ssée  aux  tribunaux, 
ainsi,  la  valeur  peut  en  être  établie  au  moven 
d'un  acte  de  partage  inter  ou  eut.e  les  hé- 
ritiers du  mari  et  la  femn  e,  ci.  e.!e  a  été 
reconnue  et  a  fait  l'objet  d  un  nréicvement. 

-  Asen,  2  juill.  1869.  D.P.  7o  i.  185-186. 
27"  En  conséquence,  la   femLue  .^e  peut 

contester  la  valeur  de  cet  app^.i.  à  l  ppui 
dune  demande  en  rescision  au  partage  pour 
lésion  de  plus  du  quart,  en  se  basaui  uni- 
quement sur  l'absence  d'un  inventaiie  ou 
état  en  bonne  forme;  elle  a  seulement  h 
droit  d'en  démontrer  l'exagération,  à  l'efie 
d'arriver  à  la  preuve  de  la  lésion  par  elle 
alléguée.  —  Même  arrêt. 

28.  De  même,  le  mari  est  autorisé  à  faire 
preuve,  par  tous  moyens  dont  l'appréciation 
souveraine  appartient  aux  tribunaux,  de  la 
propriété   du   mobilier   qu'il   prétend    avoir 


•ÎHO     [C.  CIV.  —  Arl.   loOO.]       LIV.  111,  TIT.  V.  —  Contrat  de  mariai. k 


possédé  lors  du  maringe,  spécialement,  des 
jùnéDces  par  lui  réalisés  à  cette  époque 
'iiins  uti  commerce  qu'il  a  continué  depuis  lo 
mariage.  -  lîeq.  'M)  juill.  1872,  D.P.  73.  1. 
M . 

29.  I.e  défaut  d'inventaire  ou  d'état  en 
forme  ])eutt"'tre  suppléé  par  d'autres  j)rcuves, 
surtout  si  elles  ont  un  caractère  aullunitiiiue; 
spécialement,  l'ollice  dont  le  mari  était  titu- 
laire à  l'époque  du  mariage  no  doit  pas  être 
considéré  comme  tombé  dans  la  communauté 
d'acquêts,  liien  ()ui;  ra|)port  n'en  ait  pas  été 
constaté  ])ar  un  ctat  en  (orme,  si  la  propriété 
du  mari  antérieure  au  mariage  se  trouve  éta- 
blie authenti(iu<'mcnt  (i)ar  le  contrat  de  ma- 
riage, par  exemple).  —  Bordeaux,  19  févr. 
18ofi,  D.P.  Sfi.  2.  177. 

30.  Spécialement  encore,  les  meubles  trou- 
vés lors  de  la  li(iuulation  de  la  communauté 
d'actjuôts  dans  une  maison  appartenant  en 
propre  à  la  femme,  doivent,  malgré  le  défaut 
d'inventaire,  lui  être  exclusivement  attri- 
bués, lorsque,  d'une  part,  il  est  établi  que 
la  maison,  au  jour  du  mariage,  était  garnie 
d'un  mobilier,  et  que,  d'autre  part,  il  n'est 
pas  dénie  qu'aucun  mobilier  n'a  été  apporté 
dans  cette  maison  par  le  mari.  —  Pau,  10 
déc.  18:;8,  D.P.  S9.  2.  18. 

31.  En  pareil  cas,  si  l'identité  du  mobilier 
n'est  pas  certaine,  il  y  a  lieu,  tout  au  moins, 
de  considérer  les  meubles  existant  au  jour  de 
la  liquidation  comme  représentant  ceux  ap- 
portes au  jour  du  mariage.  —  Même  arrêt. 

32.  L'admissibilité  des  preuves  autres  que 
l'inventaire  ou  état  en  bonne  forme  est  dans 
les  attributions  exclusives  des  juges  du  fait. 
—  Heq.  24  avr.  ISW,  D.P.  49.  1.  246. 

33.  Il  appartient  également  aux  tribunaux 
d'apprécier  les  preuves  qui  peuvent  être  ad- 
mises à  l'efïï't  de  constater  la  nature  ou  la 
consistance  de  l'apport  mobilier  de  l'un  des 
époux,  et,  par  e\emt)le,  s'ils  ont  reconnu 
que,  dans  l'apport  mobilier  déclaré  consister 
en  numéraire  et  effets  de  commerce,  l'époux 
a  entendu  comprendre  certains  objets  mobi- 
liers, tels  que  vins  et  récoltes;  cette  appré- 
ciation, si  elle  n'est  pas  démentie  par  des 
actes  formels,  ne  saurait  tomber  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Req.  3  août 
1831.  J.G.  Covir.  de  mar.,  2620. 

34.  La  quantité  du  mobilier  possédé  par 
chacun  des  époux  lors  du  mariage,  mais  non 
déclaré  au  contrat,  est  valablement  justifiée,  à 
l'égard  des  époux  entre  eux,  par  un  état  fait 
depuis  le  mariage  entre  les  conjoints  et  sous 
leur  signature  privée.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2624. 

35.  De  même,  l'acte  en  bonne  forme  exigé 
par  l'art.  1499  peut  consister  en  un  état  des- 
criptif et  estimatif  dressé  par  acte  sous  seing 
privé,  même  depuis  la  célébration  du  ma- 
riage; ...  seulement,  la  sincérité  d'un  tel  acte 
peut  toujours  être  contestée  à  l'aide  des  pré- 
somptions résultant  des  circonstances  de  la 
cause.  —  Poitiers,  15  nov.  1865,  D.P.  66.  2. 
68-69. 

36.  Si  le  mobilier  non  constaté  par  inven- 
taire a  été  estime  au  contrat  de  mariage,  il  y 
1  lieu,  en  cas  pareil,  au  t)relèvement,  lors  de 
la  dissolution  delà  communauté,  du  montant 
de  cette  estimation.  —  Giv.  c.  14  nov.  1855, 
D.P.  55.  1.  461. 

37.  Quant  aux  immeubles,  à  supposer  que 
l'époux,  qui  en  était  propriétaire  en  se  ma- 
riant, ait  entendu  les  estimer  aussi  bien  que 
ses  meubles,  ils  lui  restent  propres,  à  la  dif- 
férence de  ces  derniers,  quoique  l'existence 
n'en  ait  point  été  constatée.  —  Même  arrêt. 

38.  En  conséquence,  les  juges  ne  peuvent 
se  fonder  sur  ce  que  l'estimation  portée  au 
contrat  de  mariage  embrasse  tout  a  la  fois 
les  meubles  et  les  immeubles,  pour  en  con- 
clure lameublissernent  des  immeubles  esti- 
mes, sous  la  seule  faculté  de  reprendre  la 
somme  énoncée  :  la  reprise  doit  porter  sur 
les  immeubles  eux-mêmes.  —  Même  arrêt. 

39.  La  déclaration  de  l'apport  du  mari, 
faite  par  contrat  de  mariage  sous  le  régime 
do  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  fixe 


définitivement,  à  l'égard  de  la  femme  qui 
accepte  cette  déclaration,  la  valeur  de  cet 
apport;  par  suite,  la  femme  ou  ses  reijrcsen- 
lants  ne  sont  pas  recevables,  a[)rés  la  disso- 
lution do  la  communauté,  à  faire  réduire 
l'évaluation  dont  il  s'agit.  —  Paris,  14  mai 
lu.';:!,  D.P.  .5.5.  2.  68. 

40.  —  11.  Moitn.iER  l'xnu  aux  la-oux  pen- 
dant LE  MARIAGE.  —  11  y  a  lieu  d'appliquer 
ici  l'art.  1504;  en  conséijuence,  la  femme  i)eut 
sup[)léer  au  défaut  d  inventaire  par  tous 
moyens  et  même  par  commune  renommée. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2627. 

41.  Ainsi,  la  femme  est  admise  à  établir 
par  tous  modes  de  preuve  que  des  sommes 
versées  dans  la  communauté  sont  des  capi- 
taux à  elle  propres  dont  récompense  lui  est 
due,  et  non  des  revenus  de  ces  capitaux,  qui 
seraient  devenus  communs  ;  mais  ces  sommes 
doivent,  si  l'origine  n'en  est  prouvée  par  au- 
cun document,  être  maintenues  dans  l'actif 
de  la  communauté.  —  Giv.  c.  19  juill.  1864, 
D.P.  65.1.  66. 

42.  Le  mari,  au  contraire,  n'est  pas  admis 
à  la  preuve  testimoniale.  —  J.G.  Vontr.  de 
mar.,  2627.  —  Conf.  Limoges,  3  août  1860, 
D.P.  61.  2.  48. 

43.  Mais  cette  règle  n'est  pas  applicable 
aux  héritiers  du  mari  s'ils  agissent  de  leur 
chef  et  non  comme  exerçant  les  droits  du 
défunt.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2628.  —  Conf. 
(motif)  arrêt  précité  du  3  août  1860. 

44.  Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  la  reconnaissance  que  la  femme 
aurait  faite  spontanément  sans  l'autorisation 
de  son  second  mari,  alors  surtout  qu'elle 
s'est  constitué  en  dot  sa  part  dans  la  com- 
munauté d'acquêts.  —  Même  arrêt. 

45.  Dans  le  cas  d'un  second  mariage  con- 
tracté sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  si  le  mari  n'a  pas  fait 
d'inventaire  de  son  apport  mobilier,  précisé- 
ment pour  qu'il  fût  réputé  acquêt,  et  pour 
avantager  ainsi  indirectement  sa  nouvelle 
épouse,  l'avantage  est  sujet  à  réduction  s'il 
excède  la  quotité  disponible,  et  les  enfants 
du. premier  lit  sont  recevables  à  faire  con- 
stater que  le  mobilier  était  propre  à  leur  au- 
teur. —  Bruxelles,  27  févr.  1832,  J.G.  Cordr. 
de  mar.,  2628.  —V.  art.  1527. 

46.  Pareillement,  les  enfants  d'un  premier 
lit  ont  le  droit  d'établir,  tant  par  titres  que 
par  la  commune  renommée,  la  valeur  d  une 
succession  mobilière  échue  à  leur  père  du- 
rant son  second  mariage,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  le  défaut  d'inventaire  (c.  civ. 
1504).  —  Amiens,  17  déc.  1824,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2629-1»  et  639. 

47.  Si,  à  défaut  d'inventaire,  les  enfants 
du  premier  lit  attaquent  l'estimation  donnée 
au  mobilier  de  leur  mère,  sous  prétexte  que 
cette  estimation  dissimule  un  avantage  au 
profit  du  second  mari,  la  preuve  de  la  con- 
sistance du  mobilier  peut  se  faire  par  té- 
moins. —  Req.  19  déc.  1842,  J.G.  Co7itr.  de 
mar.,  2629-2°  et  941. 

48.  Dans  le  cas  même  où  il  es.t  permis  de 
remplacer  par  des  preuves  équipollentes  l'in- 
ventaire ou  l'état  des  meubles,  il  ne  suttirait 
pas  que  le  survivant  eût  été  laissé  longtemps 
en  possession  pour  qu'il  en  fût  réputé  pro- 
priétaire; car  il  peut  en  avoir  conservé  la 
possession  à  tout  autre  titre.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2630. 

49.  L'époux  survivant  n'est  pas  fondé  à 
opposer  à  ses  enfants  mineurs,  propriétaires 
de  la  moitié  des  acquêts,  le  défaut  d'inven- 
taire qui  aurait  dû  être  fait  immédiatement 
après  le  décès  du  conjoint,  non  plus  que  le 
retard  à  accepter  en  leur  nom  la  commu- 
nauté, pour  prétendre,  contre  la  présomption 
de  l'art.  1499,  que,  parce  qu'il  est  veuf  depuis 
plusieurs  années  et  qu'il  en  a  eu  seul  la  pos- 
session, les  meubles  qui  se  trouvent  au  do- 
micile conjugal  sont  censés  appartenir  à  lui 
seul  :  un  créancier  personnel  de  cet  époux 
ne  peut  pas  davantage  élever  cette  préten- 
tion. —  Bordeaux,  28  mars  1828,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2370. 
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Sect.  2.  —  De  la  Clause  qui  exclut  de  la 
Communauté  le  mobilier  en  toui  ou  partie. 


Art.  1300. 

Les  époux  peuvent  exclure  de  leur 
communauté  tout  leur  mobilier  présent 
et  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  met- 
tront réciproquement  dans  la  commu- 
nauté jusqu'à  coiuîUrrence  d'une  somme 
ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont, 
par  cela  seul,  censés  se  réserver  le 
surplus.— G.  civ.  1401,  1421  s.,  1503  s. 

£Ipo.^é  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar,, 
p.  26  et  s.,  u"  84,  140. 


DIVISION. 


§   1. 

§3. 


Clause  de  réalisation  (n»  1). 
Clause  d'emploi  (n»  70). 
Convention  d'apport  (n"  79). 


§  1 .  —  Clause  de  réalisation. 

1.  Sur  les  stipulations  de  propres,  dans 
l'ancien  droit,  V.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2663 
et  s. 

2.  La  stipulation  de  propres  se  présente 
en  général  sous  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois 
formes  principales  :  1»  la  clause  de  réalisa~ 
lion  proprement  dite;  2°  la  clause  à'emploi; 
3»  la  convention  d'apports.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2668. 

3.  —  L  Clauses  constitutives  de  la  réa- 
lisation. —  La  clause  de  réalisation  ne  peut 
résulter  q«e  des  stipulations  matrimoniales, 
même  pour  l'époux  mineur.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2670. 

4.  La  réalisation  est  expresse  ou  tacite. 
Elle  peut,  à  défaut  de  termes  formels,  s'in- 
duire de  l'ensemble  du  contrat. —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2671.  —  V.  art.  1391,  n»  10. 

5.  Par  exemple,  la  réalisation  est  tacile, 
lorsque  l'un  des  époux  promet  d'apporter  à 
la  comm'unauté  une  somme  déterminée  ou 
des  objets  spécialement  indiqués.  —  J.G. 
Contr.  de  m.ar.,  26/2.  —  V.  infrà,  n°'  5  et  s. 

6.  Peut-on  induire  l'exclusion  des  apports 
mobiliers  d'une  stimulation  dotale  contenue 
dans  un  contrat  de*  mariage  déclaré  nul  à 
défaut  de  présence  de  la  femme  à  cet  acte  ? 
—  V.  art.  1394,  n«  80,  83. 
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7.  I.ii  it'iiilUiititm  |M'Ut  tMn<   '.liiiiili'c   non 
xiMilciiiciil   (liiiiH  riiiliniM  tlo  II  lodidio,  iniiiM 
(liiiis  l'lllt<<ll^t  (iu  mail,  <|iii  |iioIi<\i<iiIoi'm,iiviiiiI 
Inul    jtniliif;»",    li's   iliMiii-r».   rcaliscn.   —  J.(l, 
('(ipi/r.  (/«'  mur.,  Ji'iSi 

8     —  II.  OllJI   IX  <.>l>l    I.A   CI.AtlNK  |IK    II|(aII«A- 

iioN  i-Kui'  I  iiMniiNKin:  —  La  i'liiiir«i'  peut 
|iorlor,  au  clinu  ili<  l'i-inuu,  sur  lnuto  csiu'i  n 
ilt<  imuililcs,  |Miurvu  i|iril>  soioiit  sus('0|ililil<'rt 
iluiio  iiiipiopi  latioii  piivoo  Aiiiiti,  la  coiiipu- 
(.ilioii  (lo  r.\liniiii:i('li  iiiipiuial,  ipil  w  vuii- 
(lait  ol  so  (lislnliuait  iwvc  rauturisatioii  du 
(iouvuriioiiu'iil,  110  lonnail  lias  un  iiiitiiiiioiiiM 
ipii  so  tiaiisinotlail  ilans  [os  tainillos,  ot,  on 
cunsoquoiu  0,  uiio  foiunie  no  pouvait,  en  so 
maiiaiil,  so  roscivor  comnio  piopio  uiio  tollo 
valeur.  —  l'uiis,  'J  mai  ISI,!.  J.Li.  Conlr.  de 
itiiir.,  "Jlwi. 

0  l.a  loi  lais.*io  losopuux  tMitioioiiienl  liliros 
doMluio  loi  ou  loi  olijol.  L'un  poul  ox(  luio 
ilo  la  loiiiiminault»  lous  .■«os  nioulilcs  prosonls 
et  ruhirs,  luoii  ipio  l.iulio  époux  y  lai.sso  on- 
lior  les  siens.  l>o  nit^ine,  I  un  peut  omIuio 
souloinoiit  son  inolnlier  prosont,  on  tout  ou 
on  parlio,  ol  l'aulro  souloiiienl  son  inolniior 
futur,  aussi  {.^n  tout  ou  on  partie.  —  J.O. 
Conlr.  de  inar.,  -l'iTIt. 

10.  La  roalisilioii  est  do  droit  èlroil,  et  no 
peut  s'oloiuiro  au  delà  dos  olijets  ipii  y  sont 
oxpiossonient  compris.  Ainsi,  l'exelusion  du 
mobilier  no  s'eiitoiid  que  du   niolulier  pré 
sent.  — J.lJ.  Conlr.  de  tnur.,  2t>7'i. 

11.  Ainsi,  do  ce  que  dos  opou.x  ont  déclaré, 
on  adoptant  lo  rot;inio  do  la  communaulo, 
no  faire  entrer  dans  la  comnuinauto  qu'uiio 
partie  de  leurs  apports,  le  surplus  resorvo 
commo  propre,  et  ne  se  sont  expliqués  que 
sur  les  conquéts  immoluliers,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu  ils  aient  entendu  reslroindio  la  com- 
luuiiautonnolidiére  aux  apports  indiques,  et 
en  exclure  les  autres  valeur-;  mobilières,  qui 
doivent,  aux  termes  de  lart.  l-KH.en  com- 
poser l'actif.  —  Douai,  18  juin  1845,  D.P.  52. 
2.  l 'ùî. 

12.  Héciproquement,  on  n'étendrait  pas  au 
'iiobilier  présent  la  clause  qui  e.xclurait  de  la 
communauté  le  mobilier  futur.  Mais  la  reali- 
sjition  lacito  de  tout  le  mobilier  présent  ré- 
sulterait d  un  pacte  ainsi  cont;u  :  Les  futurs 
épou.v  seront  commuas  en  tous  les  biens 
qu'ils  acquerront.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2070. 

13.  Toutefois,  quand  les  époux  ont  dit 
qu'ils  seront  communs  en  tous  meubles  et 
immeubles  qu'ils  acquerront,  cette  clause  ne 
réaliserait  pas  le  mobilier  présent  ^tJuest. 
controv.).  —  J.G.  Coutr.  de  tnar.,  2611. 

14.  Quand  on  s'est  borné  à  réaliser  le  mo- 
bilier futur,  cela  ne  doit  s'entendre  que  du 
mobilier  à  échoir  par  donation,  legs  ou  suc- 
cession :  les  meubles  achetés  avec  les  pro- 
duits des  économies  et  du  travail  des  époux 
ne  sont  Jamais  présumés  e.vclus  d'une  com- 
munauté. —  J.G.  Co)}tr.  de  mar..  2(378. 

15.  11  en  serait  ainsi  alors  même  qu'on 
aurait  réalisé  le  mobilier  à  échoir  par  dona- 
tion, legs,  succession  ou  autrement.  Les  mots 
ou  aulremetit  ne  s'entendent  que  des  acquêts 
de  fortune  et  des  titres  lucratifs.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2679. 

16.  Ainsi,  lorsque,  dans  leur  contrat  de 
mariage,  les  époux,  en  adoptant  le  régime  de 
la  communauté,  stipulent  qu'ils  n'y  mettent 
qu'une  somme  déterminée,  et  que  le  surplus 
de  leurs  autres  biens,  ainsi  que  tout  ce  qui 
leur  écherra  par  succession,  donation  ou  au- 
Irement,  leur  restera  propre,  cette  clause  de 
stipulation  de  propres  ne  s'applique  point  à 
la  valeur  d'un  office  de  notaire  conféré  gra- 
tuitement au  mari  depuis  le  maiiage;  cet 
office  est  un  acquêt  de  communauté,  prove- 
nant de  l'industrie  du  mari.  —  Civ.  c.  4  janv. 
18o'3.  D.P.  53.  1.  73.  —  V.  art.  1498,  n"  26 
et  3. 

17.  L'héritage  acquis  moyennant  nae  rente 
viagère  par  un  des  époux"  doit  être  réputé 
conquét,  bien  que  l'acte  ait  été  qualifié  do- 
nation, si  la  rente  viagère  était  assez  forte 
pour  être  considérée  comme  le  véritable  prix 
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20.  Lo  trt»or  di-couvorl  pondant  lu  ma- 
riu^u  .serait  compris,  pour  la  part  rovonaiil  ti 
l'opoux  comme  invoiileur.  dans  l'exi  lusioii 
^onéralu  resullanl  ilos  iiiuLs  ou  autrement 
(ijuest.  controv.).  —  J.(j.  Conlr.  de  niar,, 
20^1.  —  V.  arl.  l't'JS,  n»  :W. 

21.  L'exclusion  du  mobilier  à  échoir  |mr 
.lucces.tion  no  comprend  pas  celui  (lui  peut 
olro  donné  par  Irslam'-nl  ou  par  iliinuliun 
e)>lrr  vifs,  oxceplii  dans  lo  cas  ou  la  dona- 
tion ou  lo  legs  émanent  du  père  ou  do  la 
méro,  ou  d'un  autre  ascendant. — J.G.  Contr. 
(/(•   nuir.,  2<'»«2. 

22  Keciproquomont,  la  réalisation  du  mo- 
bilier qui  adviendra  par  donation  ne  com- 
prend pas  celui  qui  échoit  à  litre  successif, 
mais  bien  celui  (pu  advient  au.\  époux  à  ti- 
tre do  legs  ou  de  substitution.  —  J.G.  Conlr. 
de  nuir.,  2t'.S2. 

23.  La  réalisation  du  mobilier  présont 
comprend  les  elTets  qui,  quoiijue  é<hus  du- 
rant le  mariage,  proviennent  d  un  titre  anté- 
rieur: parexemple,  la  créance  conditionnelle 
qu'un  époux  avait  lors  du  mariage. — J.G. 
Contr.  de  mar.,  26.s;i. 

24.  Il  en  serait  de  même  du  lot  échu  du- 
rant le  mariage  a  un  billet  de  loterie  dont 
l'un  des  époux  était  porteur  en  se  mariant. 
J.tî.  Contr.  de  mar.,  26S'. 

25.  Néanmoins,  si,  dans  l'état  des  biens 
réserves  propres,  le  billet  de  loterie  était 
compris  pour  sa  valeur  avant  le  tirage,  le  lot 
échu  à  ce  billet  appartiendrait  à  la  commu- 
nauté, qui  ne  serait  débitrice  envers  le  con- 
joint que  du  prix  du  billet  avant  le  tirage.  — 
J.G.  Contr.  de  mar  ,  26S3. 

26.  L'actif  de  la  communauté,  modifié  par 
la  clause  de  réalisation,  est  le  même  (jue 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  quand  les  deux  époux  ont  exclu 
tout  le  mobilier  présent  et  futur.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  268o.  —  'V.  art.  1498,  n»»  6 
et  s..  19  et  s. 

27.  L'exclusion  totale  ou  partielle  ne  com- 
prend pas  les  fruits  des  biens  propres  échus 
dejjuis  le  mariage.  Ainsi,  les  émoluments  et 
droits  d'expédition  perçus  par  un  notaire 
dont  l'ullice  a  été  exclu'  de  la  communauté 
appartiennent  néanmoins  à  l'actif  de  cette 
communauté.  —  Amiens,  17  dec.  1824,  J.G. 
Contr.  de  mar.,   2686  et  639. 

28.  L'exclusion  qui  porterait  expressément 
sur  les  fruits  à  échoir  aurait  pour  elfet  d'en 
priver  la  communauté.  L'époux  qui  se  serait 
réservé  tous  les  fruits  à  échoir  ne  serait  tenu 
que  de  contribuer  aux  besoins  du  ménage 
dans  une  proportion  réglée  à  l'amiable  ou 
fixée  par  le  juge.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2687. 

29.  Quant  aux  fruits  échus  au  jour  du  ma- 
riage, ils  sont  exclus  de  la  communauté. 
Spécialement,  l'exclusion  de  ces  fruits  ré- 
sulte de  la  clause  de  mise  en  communauté 
d'un  apport  déterminé.  —  Paris ,  20  févr. 
1815,  J.G.  Contr.  de  mar.,  2688. 

30.  Sous  le  régime  de  la  communauté  avec 
clause  de  réalisation  du  mobilier  présent 
et  futur,  l'immeuble  acheté  des  deniers  pro- 
pres à  l'un  des  époux  constitue  un  acquêt  de 
communauté,  ^auf  reprise  de  la  somme  em- 

Sloyée  à  cette  acquisition,    encore  que  ces 
eniers  dépendraient  dune  succession  indi- 
vise dont  1  usufruit  appartenait  à  un  tiers  et 
i  qui,  dés  lors,  en  fait  comme  en  droit,  n'avait 
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Suivant  une  ouinion,   la  ri 
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portion  du  mobilier  réalisé.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  269(). 

34.  -Spécialement,  la  .séparation  <! 
résulte  de  la  clause  par  laquelle  !• 
ont  exclu  de  la  communauté  tout  1)- 

résent  et  futur.  —  J.G.    Conlr.  d-,     ..  i.  , 

35.  Suivant  une  autre  opinion,  la  rén'i   ■ 
tion  ne  fait  que  modifier  l'actif,  mais  1 
subsister  le  droit  commun  qun-'      : 
en  d'autres  termes,  malgré  la  r- 
dettes  de  l'époux  tombent  à  la  cuar^-.'  J'-  la 
communauté.   —  J.G.  Conlr.  de  m'r  ,  2.31>>. 

36.  Dans  un  troisième  système,  il  n'y  a 
séparation  des  dettes  qu'autant  que  la  réali- 
sation est  faite  dans  des  circonstances  ou 
elle  se  confond  avec  Ij  société  réduite  aux 
acquêts  (art.  149^j.  ou  avec  le  cas  de  ' 
l'jll.  Dans  les  autres  cas,  il  faut  con-  . 
les  circonstances  el  l'intention  des  parties. 
—  Observ.  conf..  J.G.  Contr.  de  mar.,  2690. 

37.  Dans  le  cas  d'exclusion  partielle  por- 
tant, non  sur  un  corps  certain,  mais  sur  une 
quotité,  en  général,  les  dettes  sont  exclues 
lie  la  communauté  dans  la  proportion  du  mo- 
bilier réalisé.  Ainsi,  par  l'exclusion  du  mo- 
bilier présent,  la  communauté  est  affran- 
chie des  dettes  antérieures  au  mariage  ;  elle 
ne  supporte  que  le  tiers  ou  le  quart  des 
mêmes  dettes  si  l'exclusion  ne  porte  que 
sur  la  même  part  du  mobilier.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2691. 

38.  Lorsque  les  époux  excluent  de  leur 
communauté  les  capitaux  de  rente  actifs  de 
chacun  d'eux,  ils  ne  sont  pas  censés,  par 
cela  seul,  exclure  aussi  leurs  capitaux  de 
rente  passifs,  autres  que  ceux  relatifs  a 
leurs  immeubles  propres.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  2692. 

39.  ...  Surtout  si  l'un  des  époux  ayant  fait 
un  apport  ainsi  limité,  l'autre  conjoint  n'a 
rien  apporte  de  son  côté,  et  même  a  été 
avantagé  par  le  contrat  aux  dépens  des  en- 
fants d'un  premier  lit.  —  Liège,  29  mars 
1827,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2692. 

40.  <—  IV.  Administration  du  mabi.  —  Le 
mari,  usufruitier  des  choses  l'oy\gible-s  réali- 
sées par  sa  femme,  a  le  droit  d'en  disposer 
seul,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  pareilles 
qualité,  quantité  et  valeur,  ou  leur  estima 
tion,  à  la  dissolution  de  la  communauté.  - 
J.G.  CoiUr.  de  mar.,  2694. 

41.  En  conséquence,  le  mari  étant  pro 

Eriétaire  des  deniers  apportés  par  la  femm'- 
ien  qu'ils  aient  été   exclus  de  la  commu 
nauté,  celle-ci  n'a  qu'un  droit  de  créance  a 
cet  é^ard.  —  Tr.  Seine,  25  nov.  1840,  J.G. 
Contr.  de  mar..  2694.  et  Enregistr.,  866. 

42.  Mais  il  en  serait  autrement  si,  par  une 
circonstance  particuhère,  le  mobili^  fongi- 
ble  n'avait  pas  été  versé  dans  la  communauté 
parce  auil  dépendait,  par  exemple,  d'une 
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•uccession  non  encore  liquidée.  —  D.P.  49. 
1.  f.r>.  noie. 

43  A  l'éi^ard  des  meubles  non  fonf/iblcs 
ils  tombent,  comme  les  meubles  fon^^ibles, 
dans  la  comiiiunauir\  s'ils  ont  élé  estimés 
d;ms  le  contrat  de  mariage  sans  déclaration 
que  restiinatioii  n'en  vaut  pas  vente  :  la 
communauté  est  simplement  débitrice  du 
prix  donné  à  oe  mobilier.  —  J.G.  Conlr.  de 
mnr.,  2(7.)"):  D.P.  01.  1.  81.  note. 

44.  Ainsi,  en  raison  de  l'estimation  faite 
au  contrat  de  mariage,  la  communauté  a  été 
déclarée  propriétaire,  et  la  femme  simple- 
ment créancière  de  la  valeur  :  .  ;i  1  l'^.ird 
d'un  fonds  de  commerce.  —  Paris,  11  mai 
18;'.7.  J.G.  Coulr.  de  inar.,  269.5  et  2700. 

45.  ...  Et  à  l'égard  de  diverses  créances. 

—  15ru.\elles,  12  mars  1825,  J.G.  Conlr.  de 
mar. ,  2695  et  27U4.  —  V.  aussi  art.  1498, 
n»  7.'j. 

46.  De  même  encore,  sous  le  régime  de  la 
communauté  consistant  dans  la  mise  en 
commun  d'une  certaine  somme  et  dans  la 
réalisation  comme  propre  de  tout  le  surplus 
du  mobilier  présent  et  futur  des  époux,  le 
mobilier  apporté  par  l'un  des  époux  avec  es- 
timation doit  être  considéré  comme  livré  en 
payement  à  la  communauté,  qui  en  devient, 
dès  lors,  propriétaire,  .saufà  tenir  compte  à 
cet  époux  de  la  valeur  de  l'excédant  de  sa 
mise.  —  Civ.  r.  21  mars  18.59,  D.P.  59.  1 .  225. 

47.  Par  suite,  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage portant  attribution  au  survivant  du 
mobilier  ainsi  apporté,  et,  par  e.\emi)le.  d'un 
fonds  de  commerce,  avec  obligation  de  payer 
aux  héritiers  du  prédécédé  la  valeur  des 
marchandises  et  des  objets  mobiliers  qui  en 
dépendront,  sans  indemnité  pour  achalan- 
dage, constitue,  en  ce  qu'elle  s'applique  à 
une  valeur  de  communauté,  et  non  à  un  bien 
propre  au  prédécédé,  une  convention  entre 
associés  permise  par  l'art.  1520,  et  non  un 
avantage  indirect  soumis  aux  règles  des  do- 
nations. —  Même  arrêt. 

48.  Lorsqu'il  s'agit  de  meub'es  non  fongi- 
bles,  corporels  ou  incorporels,  et  qui  n'ont 
pas  été  estimés,  ou  qui  ont  été  estimés  avec 
déclaration  que  l'estimation  n'en  vaut  pas 
vente,  il  y  a  de  graves  di.ssentiments. 

Dans  un  premier  système,  la  communauté 
ne  devient  pas  propriétaire  du  mobilier  réa- 
lisé :  la  propriété  en  reste  à  l'époux  du  chef 
duquel  ils  proviennent.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  2698;  D.P.  61.  1.  81,  note. 

49.  Toutefois,  tout  en  reconnaissant  la 
femme  propriétaire  des  meubles  réalisés,  on 
a  accordé  au  mari  le  droit  de  les  aliéner  à 
titre  onéreux  sans  son  consentement,  sauf 
indemnité  à  la  femme,  si  la  vente  est  un  acte 
de  mauvaise  administration,  et  sauf  même 
son  recours  contre  les  tiers  acheteurs,  s'il  y 
a  fraude  du  mari  et  qu'ils  en  soient  compli- 
ces. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2698;  D.P.  61. 
1.  81,  note. 

50.  Dans  un  second  système  diamétrale- 
ment opposé,  la  propriété  des  valeurs  dont  il 
s'agit  appartient  à  la  communauté.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar..  2698;  D.P.  61.  1.  81,  note. 

51.  Un  troisième  système,  distinguant  en- 
tre les  deux  clauses  prévues  par  l'art  1500, 
enseigne  que   les  époux  conservent  la  pro- 

Eriété  de  leurs  propres  mobiliers  non  fongi- 
les  et  non  estimés  au  contrat  de  mariage 
4uand  il  y  a  evciusion  expresse,  mais  que 
ces  valeurs  tombent,  au  contraire,  dans  la 
communauté,  sauf  récompense,  lorsque  les 
époux  déclarent  mettre  en  communauté  leur 
mobilier  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée  (art.  1503).  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Conlr.  de   mar.,  2698;  D.P.  61.  1.81,  note. 

—  'V.  art.  1.503. 

52.  Dans  ce  dernier  système,  le  droit  de 
propriété  des  époux  à  l'égard  du  mobilier 
non  fongible  réservé  ne  doit  être  reconnu  que 
dans  les  deux  cas  suivants  :  1°  lorsque  le 
contrat  de  mariage  renferme  une  réalisation 
expresse,  soit  totale,  soit  partielle  ;  2°  lors- 
que l'époux  a  mis  en  communauté,  non  pas 
son  mobilier,  mais  une   somme   déterminée 


ou  un  corps  certain,    le  surplus  étant  ré- 
servé. —  D.P.  61.  1.  81,  note. 

53.  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  femme  a  mis 
eit  communauté  une  somme  déterminée,  se 
réservant  le  surplus  de  ses  biens  comme  pro- 
pres, les  meubles  non  fongibles  exclus  de  la 
communauté  dbmeurent  la  projiriété  de  la 
femme,  et  le  mari  n'a  pas  le  droit  d'en  dis- 
poser. —  Req.  5  nov. 1860  D.P.  61.  1.  81  — 
Conf.  Req.  2  juill.  1840,  J.G.  Conlr.  de  mar. 
2702. 

54.  De  ce  que  le  mobilier  que  la  femme 
s'est  réservé  propre  reste  sa  propriété,  il 
suit  que  le  mari  ne  pourrait  valablement, 
dans  un  ordre  amiable,  consentir  seul  à  un 
règlement  amiable  qui  préjudicierait  aux 
droits  de  la  femme.  —  J.Gr.  Ordre,  246. 

55.  A  l'égard  des  meubles  incorporels,  tels 
nue  fonds  de  commerce,  rentes  et  autres 
droits  portant  avec  eux-mêmes  renonciation 
de  leur  valeur  et  la  désignation  de  leur  pro- 
priétaire, l'époux  qui  se  les  est  réservés  pro- 
pres doit,  à  plus  forte  raison  que  dans  les 
cas  précédents,  être  réputé  propriétaire.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2699. 

56.  Par  suite,  le  mari,  sous  l'empire  de 
la  clau.se  de  réalisation,  n'est  propriétaire  de 
la  somme  due  a  la  femme  qu'après  qu'il  l'a 
touchée,  lors  de  l'exigibilité,  il  a.  comme 
administrateur  et  usufruitier,  l'action  en 
pavement.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2699. 

57.  En  ce  sens,  le  fonds  de  commerce  ré- 
servé propre  parla  femme  n'est  pas  saisis- 
sable  par  les  créanciers  du  mari  lorsque  les 
objets  qui  s'y  trouvent  lors  de  la  saisie  sont 
les  mêmes  qu'au  moment  du  mariage,  et 
qu'il  n'a  cesse  d'être  géré  par  la  femme  seule 
hors  du  domicile  de  son  mari.  —  Paris.  23 
févr.  1835,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2700  et  2616. 
—  V.  toutefois  Paris,  11  mai  1837,  ibid., 
2700. 

58.  De  môme,  lorsque  la  femme  s'est  ré- 
servé en  propre  tous  ses  apports  mobiliers, 
à  l'exception  d'une  somme  déterminée  qui 
seule  a  été  mise  en  communauté,  le  mari  n'a 
pas  le  droit  de  céder  une  créance,  même 
échue,  comprise  dans  ces  apports.  —  Paris, 
15'avr.  1839,  et  sur  pourvoi,  Req.  2  juill. 
1840,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2702.  —  Req.  5 
nov.  1860,  D.P.  61.  1.81. 

59.  En  sens  contraire,  on  doit  déclarer  va- 
lables :  ...  le  transport  d'une  créance  hypo- 
thécaire de  la  femme,  fait  par  le  mari  seul, 
qui,  après  en  avoir  touché  le  prix,  a  fait  fail- 
lite et  a  disparu.  —  Paris,  21  janv.  1837,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2701-1". 

60.  ...  La  saisie  faite  par  les  créanciers  du 
mari  d'une  créance  de  la  femme.  —  Paris,  15 
avr.  18.37,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2701-2». 

61.  La  cession  faite  par  le  mari  d'une  obli- 
gation souscrite  au  profit  de  sa  femme,  et 
exprimant  formellement  que  les  sommes 
dues  proviennent  de  la  vente  de  ses  propres 
et  doivent  être  remplosées,  est  nulle  à 
l'égard  du  cessionnaire.  —  Bourges,  6  août 
18:^4.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2704-lo. 

62.  Les  capitaux  dus  à  la  femme  pour 
prix  d'immeubles  à  elle  appartenant  et  ex- 
clus de  la  communauté  par  la  clause  de  réa- 
lisation peuvent  être  touchés  par  le  mari.  — 
Req.  25  juill.  1843,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2706. 

63.  La  femme  a  le  droit  et  elle  peut  être 
contrainte  de  reprendre  en  nature  les  meu- 
bles qu'elle  a  exclus  de  la  communauté. 
C'est  pour  elle  que  sont  les  risques  de  perle 
ou  de  dépréciation,  comme  les  chances  d'aug- 
mentation ou  de  plus-value.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar..  270S. 

64.  L'époux  qui  s'est  réservé  comme  pro- 
pre la  part  à  lui  appartenant  dans  une  so- 
ciété a  droit,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté ,  de  prélever  sur  la  masse  le 
prix  entier  pour  lequel  il  a  vendu  cette  part 
sociale,  et  sans  (ju'il  y  ait  lieu  de  déduire 
l'excédant  de  valeur  ou  la  plus-value  qu'elle 
a  acquise  depuis  le  mariage.  —  Req.  9  juin 
1836,  J.G.   Conlr.  de  mar..  2708  et  2594-1». 

65.  De  morne,  la  femme  mariée  sous  le  ré- 


gime de  la  communauté,  qui  a  apporté  en  ma- 
riage des  créances  et  se  les  est  réservées  pro- 
pres par  une  clause  de  réalisation  de  meubles, 
en  conserve  la  propriété  en  nature,  et  a  droit, 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  de  repren- 
dre .soit  les  créances  mômes,  soit  les  cho.ses 
qui  les  ont  remplacées,  si  les  créances  ont 
été  éteintes  par  l'effet  d'une  dation  en  pave- 
ment. —  Paris,  21  févr.  i^M.  D.P.  68.  2. "49. 

66.  Mais  lorsque  la  femme  se  réserve  [iro- 
pres  des  valeurs  (argent  comptant,  marchan- 
dises, meubles,  créances  et  autres  objets) 
dépendant  de  la  succession  de  son  premier 
mari  et  dont  il  a  été  dressé  inventaire  avec 
eslimation,  ces  objets  se  confondent  avec  les 
autres  biens  mobiliers  de  la  communauté 
ijui  en  devient  propriétaire,  et  la  femme  a 
le  droit  de  reprendre  la  valeur  qu'ils  avaient 
lors  du  second  mariage  ;  elle  n'est  pas  tenue 
d'accepter  ces  objets  et  môme  les  créance; 
tels  qu'ils  existent  encore  en  nature.  — 
Bruxelles,  12  mars  1825,J.G.  Conlr.  de  mar., 
2704  -20. 

67.  Dans  l'opinion  qui  admet  que  les 
meubles  réalisés  par  la  femme  entrent  dans 
la  communauté  et  qu'elle  n'est  créancièie 
que  de  leur  valeur,  on  laisse  à  la  femme  le 
choix  de  reprendre  ces  meubles,  s'ils  existent 
en  nature  et  sont  au  pouvoir  du  mari  au 
moment  de  la  dissolution  du  mariage,  soit 
qu'ils  aient  été  ou  non  estimés,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  aucune  saisie,  et  que  leur  identité 
soit  constatée.  —  J.G.  Conlr.  de  mar'.,  2709. 

68.  En  tout  cas,  la  femme  n'a  droit  qu'à 
la  valeur  du  mobilier  non  fongible  exclu  de 
la  communauté,  s'il  résulte  de  l'ensemble  des 
clauses  du  mariage,  souverainement  appré- 
ciées par  les  juges  du  fait,  que  les  parties 
ont  entendu  que  la  reprise  s'en  ferait  en  va- 
leur et  non  pas  en  nature.  —  Req.  25  févr. 
18:;2.  D.P.52.1.93.  —V.  observ.,  ibid.,  note. 

69.  Lorsque  des  objets  mobiliers  compo- 
sant l'apport  de  la  femme  n'ont  pas  été  esti- 

I  mes  dans  le  contrat  de  mariage,  et  que.  par 
suite,  le  mari  peut,  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  se  libérer  en  remettant  ces 
objets  en  nature  à  la  femme,  celle-ci  ne  sau- 

>  rait  être  tenue  de  recevoir  en  payement  des 
ellets  autres  que  ceux  spéciflés  dans  le  cim- 
trat  ou  dont  I  identité  est  reconnue  par  elle. 
—  Orléans,  29  mars  ISoo,  D.P.  56.  2.  62. 

§  2.  —  Clause  d'emploi. 

70.  Il  y  a  clause  d'emploi  lorsqu'on  stipule 
qu'il  sera  pris  sur  le  mobilier  de  l'un  des 
époux  une  certaine  somme  qui,  à  son  profit, 
sera  employée  en  acquisition  d'immeubles. 
La  stipulation  peut  même,  pour  une  somme 
donnée,  être  la  condition  de  la  donation  faite 
à  l'un  des  époux.  Cette  convention  équivaut 
à  une  stipulation  de  propres. —  J.G.  CorUr.de 
mnr.,  2710. 

71.  La  clause  portant  que  la  somme  sera 
employée  en  achat  d'héritage,  opère  une  réa- 
lisation tacite  au  profit  de  l'époux  :  l'an- 
cienne législation  n'a  pas  été  modifiée  à  cet 
égard  par  le  code  civil.  —  Nîmes,  19  déc. 
1830,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2711.  —  Civ.  r.  26 
mai  1835,  ibid.,  et  1479. 

72.  Lorsqu'une  femme  stipule  qu'il  sera 
fait  emploi  à  son  profit  de  la  dot  par  elle 
apportée,  la  clause  opère  la  réalisation,  soit 
que  la  dot  consiste  en  une  somme  d'argent, 
soit  qu'elle  consiste  en  effets  à  l'usage  de  la 
femme.  — Nîmes,  19  déc.  1830,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2712. 

73.  Les  deniers  destinés  à  un  emploi  en 
immeubles    ne    deviennent    pas   seulemei 
propres  par  l'effet  de  l'emploi  ;  la  réalisatin 
résulte  de  l'obligation  seule   d'employer.  - 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2713. 

74.  Il  en  est  ainsi  même  pour  l'emploi 
stipulé  par  le  mari  :  le  défaut  d'emploi  ne 
faît  pas  entrer  les  deniers  dans  la  commu- 
nauté. —  J.G.  Conlr.  dem.ar.,  2713. 

75.  La  condition  d'emploi  stipulée  par  la 
femme  est  réalisée  à  son  profit    avant   le 
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(«AyoïDoiit  olVtu'tir  fait  hii  iniiil.  — J.U.  Ctmtr. 
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77.  Sur  lo  poml  ilo  «ivolr  ni  rnocuptation 
ilo  l'oiiipidi  pur  l;i  loininooKt  iioi  osHuiro.duiiH 
quoi  luiiip»  oliliiiix  tpiollo  luriiio  ollo  doit  iiiii- 
iiilo.slor  su  vdlniili'.  ol  iluiis  «luols  cas  ollo 
vhI  (|it>poii>oo  d'actopUM,  un  applujuo  lo.<t 
MiHif.s  du  roniploi.  —  .1  (î.  Coulr.  dr  mur., 
ii7lt«  —  V.uil,  I  t.ii  v{  siiiv. 

78  l.a  convonlion  d'oinpliti  iiH-t-ello  ciVul 
qu'ont  10  lr>  l'poux?  I.u  io<ip(inxaliilito  dos 
tiors  |ioul  ollo  iMio  saluhloiiionl  .stipiiloo  par 
une  oluuso  ov^rosso  du  lotiliat  do  inuna^u? 
—  V.,  par  aii»li)i;io,  art.  1-i.lo,  n»'  li-  ut  i*. 

§  3.  —  Coftvettlton  tt'uppitrt. 

79.  Il  y  a  convonlion  d'apport  lorsquo  cliu- 
cun  des  conjointe  proinot  d'apporior  a  la 
conuiutnauto  uno  suininu  dotorininco  :  les 
an.  liiU),  5}  '2,  ol  \'M\,  nrovoionl  colle  con- 
vontion.  —  J  G.  ('o»i/r    Je  mur.,  '27li). 

80.  Si  l'on  a  doolaro  apporter  l«»  mobilier 
ostiiuo  ?»  uno  tollo  soiniiK",  le  iuf;o  pourra 
consuiorer  l'apport  coiiuno  liiuili!  ii  ootto 
uoinnio,  et  autoriser  en  lavour  do  ro|>ou\j  ù 
lu  dissolution  di.'  la  coininunauto,  la  reprise 
ou  le  pivlùvenuMit  de  tout  ce  qui,  dans  la 
valeur  de  co  mobilier,  excède  le  montant  de 
l'estimation.  —  ^.C>.  Contr.  de  mnr  ,  '2.~10. 

81.  Spécialement,  la  femme  qui  déclare 
dans  son  contrat  de  mariat;e,  où  les  épou\ 
adoptent  le  ret;ime  de  la  communauté,  ipielle 
apj'orto  tous  ses  meubles  et  elTots  mobiliers 
évalués  à  une  somme  de  beaucoup  iiilerieure 
à  leur  valeur  réelle,  a  pu  être  réputée  avoir 
borne  à  celte  somme  sa  mise  en  commu- 
nauté, et  en  avoir  o.vclu  le  mobilier  présent 
qui  excède  cette  estimation,  ainsi  que  le 
mobilier  à  venir,  alors  que  le  mari  a  aussi 
déclare  apporter  en  communauté  pareille 
somme,  et  qu'il  existait  des  enfants  de  la 
femme,  issus  d'un  précèdent  mariage. —  Req. 
6  déc.  1S42,  J.G.  Ci'ulr.dc  mar.,  '27"2I. 

82.  11  n'est  pas  besoin  d'une  clause   ex- 

Sresse  pour  stipuler  que  les  apports  mobiliers 
es  époux  seront  exclus  de  la  communauté: 
une  telle  exclusion  peut  résulter  de  l'ensem- 
ble des  dispositions  du  contrat  de  mariage. 
— Gaen.lOmai  1S42,  J.G.  Co)i<r.rfe»naj'.,2722. 

83.  A  la  différence  de  la  simple  réalisation, 
qm  se  borne  à  e.xclure  les  meubles  de  la 
communauté,  et  qui,  par  conséquent,  est  une 
clause  tout  en  faveur  de  l'époux  .  la  stipula- 
tion d'apport  profite  en  même  temps  à  l'e- 
poux  pour  une  partie,  et  à  la  communauté 
pour  l'autre.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2723. 

84.  La  clause  par  laquelle  des  époux  dé- 
clarent que,  sur  leurs  apports  respectifs, 
détermines  par  le  contrat  de  mariage,  ils  lais- 
sent en  communauté  une  somme  égale,  et  se 
réservent  en  propre  le  surplus,  ainsi  que 
leurs  biens  à  venir,  a  pu  être  considérée 
comme  frappant  d'appropriation  une  somme 
d'argent  donnée  à  la  future,  en  dehors  de  ce 
contrat,  à  titre  de  supplément  de  dot. —  Heq. 
2«  luill.  iS52,  D.P.  52.  1.  249. 

85.  Si  les  époux  n'avaient  déclaré  mettre 
chacun  en  communauté  qu'une  somme  fixe, 
se  réservant  propre  tout  le  surplus  de  leur 
mobilier,  l'oflice  dont  le  mari  était  titulaire 
lors  du  mariage  ne  serait  pas  entré  en  com- 
munauté, ni,  par  suite,  le  prix  de  la  démission 
de  cet  otHce,  donnée  pendant  le  mariage;  ou 
du  moins  le  prix  ne  .serait  commun  que  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  la  mise. — Amiens, 
17  déc.  1824,  J.G.  Contr.  de  mar.,  639. 

86.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  la 
valeur  que  les  actes  reçus  pendant  le  ma- 


rlaiitt  ont   iiu  duiiiior  1  l'istuilu,   lu  loiruiiu 
miulo  nu  iiroll  qii'.iiu  pio  t 
«Mil  cniHiNlnil  iluii-.  !•'  ■  i m 
d'o\pedilioiii»,  —  Moine  iiriol. 

87.   Niir  lu  NoiiiiiM-    pii-  r -|<MUi  n  |irnmi 
d  uiipoiloi    ^    lu    I  on    lin|iiito 

duboid  liMit  le  mol  it  uu  moinoiii 

lie  lu  lél'-brulioii,  Hiir  lu  piod  d«  In  valeur 
qu'il  uMiit  .1  culte  opoquiv  —  J.lj.  Cuutr.  Ue 
niitr  ,  '27.' 'i. 

88  .1  Ion  pureiilrt  do  lu  future  ont  promli 
do  la  nourrir  pohdaiil  un  curliiiii  loiiiiiH.cvtlu 
iiourntiiro  ohI  imputai<lo  Hur  son  upporl.  — 
J  (  I    (  'unir.  (/(•  iititr  ,  272. i 

89.  Il  on  .'iorait  do  mOme  iU'H  fruIlH  qu'iU 
lui  iiuraioiit  dmiiios  do  loi  liorituKo  pondaiil 
toi  iioinbri<  d  annoes.  Il  )  uiiru  lioii,  m  iIh 
exciMlunl  l'appoil  jironiiH.u  lu  reprise  do  l'ux- 
codant  MiiiH  si  e'eliiil  lo  droit  d'ii-^nfi  oit  d'un 
eerlum  lienlano,  coh  fruits  no  sor. lient  point 
imputables  sur  l'apport  proii;!.-..— J.G.  Coiitr. 
de  »»i(»r.,  272il. 

90.  Los  cnances  apparlonant  t\  chacun 
dosopoiix  lors  du  maitaue  ni!  Hiiiipulonl  sur 
l'apport  promis  (pi'autanl  qu'ellu^<  ont  ute 
pa\oos  durant  la  cominuiiaulé. —  J.G.  Contr. 
(/(•  mur.,  2727. 

91.  Lo  payement,  a  l'ogurd  dos  créurices 
du  mari,  doit  ôtro  luslitio  par  des  cuiitre- 
«luillaiu  es  des  débititurii,  ou  par  un  journal 
non  suspect.  La  lemine,    au  contraire,  n'est 

fias  chargée  de  prouver  ipie  les  cnances  (pii 
ui  appartenaient  lors  du  mariage  loi  ont  été 
payées  durant  la  communauté. —  J.(j.  Contr. 
de  mar.,  2727. 

92  Les  meubles  échus  à  l'époux  pendant 
le  mariage  a  titre  gratuit  doivent  venir  un 
extiiu  tion  de  l'apport  'tjuest.  conlrov.).  — 
J.G.  Coutr.  de  mur.,  2728. 

03.  Toutefois,  si,  ainos  la  clause  d'a[)port 
de  telle  somme  ou  de  telle  valeur,  les  parties 
ont  déclare  se  réserver  propre  le  sui  (dus  de 
leur  mobilier  présent,  le  mobilier  futur  n'est 
pas  imputable  sur  l'apport.  —  J.G.  Contr.  de 
mur.,  2728. 

94.  L'époux  qui  a  fait  ou  promis  un  apport 
en  est  garant  envers  la  communauté.  On  d.- 
duit  la  valeur  des  objets  dont  la  communauté 
a  été  évincée.  —  J.G.  Contr.  ue  mar.,  27.ii). 

95.  La  simple  convention  d'apport  en- 
traine-t-elle  séf^iar'ition  de  dettes,  de  telle 
sorte  que  la  communauté  ne  soit  pas  tenue 
des  dettes,  antérieures  au  mariage,  du  con- 
joint qui  l'a  stipulée?  —  V.  art.  1,311. 

96.  En  cas  de  convention  d'apport,  les 
meubles  réservés  entrent-ils  dans  ta  com- 
munauté, sauf  récompense?  ou  restent-ils 
la  propriété  de  l'époux? —  V.  suprà,  n<"  48 
et  s. 
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presse 4. 

Réalisation  tacite 
5,71. 

Remploi  77. 

Rente  55;  ^capi- 
taux) 33  s. 

Rente  viagère  17 
s. 


L;i  prei>oin|ili»ii  b-g.ilo  ! 
iisiiliant,  on  vertu  dn  f'iirt  I 
con^lainu  que    le  ini  dur<^  di> 

depuis  l'ocnerince  do-  f>r-^    p'):i 

payement  de  la  dot,  n  osl  pn 
la  femme  marioo  sou*  lo  n- 
inunauté  modifie   par  une  curivi-niiofi  clap 

pOrl.  —  J   G,      ('unir      </c    //irir  ,  'l'-U]. 
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Art.   i;SU'2. 

!.<  apport  ot  ^linis.iiiiiiioiit  jiiKtinô. 
(|iiant  au  mari,  par  la  (lr>cl:ir-'ilioii  por- 
tée un  contrat  de  iuaria|[e  «|iie  suii  uio- 
hilier  (^st  do  toile  valeur. 

Il  est  siiffisainincnt  jiistKîé,  à  !'ë;[aril 
(le  l.'i  foiiiiuc,  par  la  quittance  que  lo 
mari  iai  donne,  uu  à  ceux  i|iii  l'onl 
dotée.—  G.  civ.  1501,  1304. 

1.  La  femme  ou  ceux  qui  la  dotent  pour- 
raient valablement  se  réserver  par  le  contrat 
de  mariage  la  faculté  d'eviger  ultérieure- 
ment la  justification  de  l'apport  déclare  par 
le  mari.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2733. 

2.  La  déclaration  de  la  femme  ne  fait  pas 
seule  foi  contre  le  mari,  s'il  n'a  pas  donné 
quittance,  soit  par  le  contrat,  soit  par  acte 
séparé.  —  J.G.  Contr.  de  mar..  2733. 

3.  La  simple  déclaration  contenue  au  con- 
trat de  mariage,  que  le  mari  demeurera 
chargé  du  mobilier  de  la  femme,  n  équivaut 

Îas  à  la  quittance  dont  parle  l'art.  1o<j2.  — 
.G.  Contr.  de  m.'ir  ,  273i. 

4.  Mais  lorsqu'il  a  été"  convenu  dan.s  un 
contrat  de  mariage,  à  l'égard  d'apports  de  la 
femme,  payables  seulement  au  jour  du  ma- 
riaî;e,  que  l'acte  de  célébration  vaudrait 
quittance  de  ces  apports,  l'acte  postérieur  de 
célébration,  rapproché  de  la  convention  des 
épou.x,  constitue  une  véritable  quittance, 
faisant  preuve,  tant  à  l'égard  des  créanciers 
qu'à  l'égard  des  époux,  de  la  réalisation  de 
rapport  promis.  —  Civ.  r.  i9  janv.  1.S36, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2735,  et  Faillite, 
.10'.tl-2».  —  Caen,  3  mai  1843,  D.P.  32.  3.  106. 

5.  La  déclaration  faite  par  le  mari,  dans 
le  contrat  de  mariage,  qu'il  lui  a  été  donné 
connaissance  de  l'apport  de  sa  femme,  et 
qu  il  consent  à  en  demeurer  charge  par  le 
seul  fait  de  la  célébration  du  mari.ige.  forme 
en  faveur  de  la  femme  une  preuve  complète 
de  la  réalisation  de  l'apport  ;  par  suite,  le 
mari  ne  peut  être  admis,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  à  contester  par  au- 
cune voie  cette  réalisation  (c  civ.  1395, 
1306).  —  Orléans,  29  mars  1835,  D.P.  56. 
2.  62. 

6.  La  déclaration  du  mari  au  contrat  de 
mariage  et  la  quittance  donnée  par  le  mari  à 
la  femme  ne  sont  pas  les  seuls  modes  de 
preuve  de  la  quantité  ou  de  la  Taleur  du 
mobilier  apporté  lors  du  mariage.  Les  iu- 
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ges  peuvent  admettre  tous  autres  modes  de 
preuve.  —  J.G.  Contr.  de  mur.,  2737. 

7.  La  preuve  peut  résulter  d'actes  non 
suspects  laits  peu  de  temps  avant  le  ma- 
riage, quoique  les  deu.x  épou.\  n'y  aient  pas 
été  présents,  ou  môme  d'actes  postérieurs 
au  mariage.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  273B. 

8.  A  l'égard  des  époux  entre  eux.  lorsque 
la  femme,  séparée  de  corps,  exerce  ses  re- 
prises contre  son  mari,  s»  c'est  principale- 
ment d  après  les  aveux  et  réponses  du  mari 
que  les  juges  ont  fixé  le  montant  de  ces  re- 
prises, ceiui-ci  n'est  plus  recevable  à  criti- 
quer leurs  décisions,  sous  prétexte  que  la 
femme  n'aurait  pas  justifié  de  ses  apports 
par  inventaire,  témoins  ou  commune  re- 
nommée. —  Req.  30  janv.  1828,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2739. 

9.  Si  les  déclaration  et  quittance  d'apport 
déguisent,  dans  le  cas  de  second  mariage, 
des  avantages  prohibés  ou  réductibles  entre 
les  époux,  les  enfants  du  premier  lit  sont  re- 
cevaules  à  les  arguer  de  simulation  et  de 
fraude.— Bruxelles,  27  févr.  1832,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2740  et  2628.  —  V.  art.  1527. 

10.  Toutefois,  en  refusant  la  preuve  de 
faits  de  fraude,  articulés  par  un  enfant  du 
premier  lit,  on  a  jugé,  par  appréciation  des 
circonstances,  que  le  payement  d'un  apport 
de  mariage  i>eut,  à  défaut  de  quittance  ex- 
presse, être  justifié  en  faveur  de  la  femme 
par  les  énonciations  équivalentes  du  contrat 
lie  mariage  et  du  testament  du  mari.  — 
Bruxelles,  1"  mars  1843,  J.G.  Contr.  de 
7nar.,  2741. 

11.  La  femme  mariée  sous  le  régime  delà 
communauté  réduite  à  une  certaine  somme, 
peut,  à  l'égard  des  créanciers  de  la  commu- 
nauté, établir  l'existence  d'une  créance  à  elle 
échue  par  succession,  pendant  le  mariage, 
par  tous  les  modes  de  preuve  qu'aurait  pu 
invoquer  son  auteur,  et  notamment  au  moyen 
d'un  interrogatoire  du  mari  sur  faits  et  arti- 
cles, accompagné  de  simples  présomptions  : 
ici  ne  s'applique  pas  la  règle  d'après  laquelle 
!a  femme  n'a,  quant  aux  tiers,  le  droit  de 
reprendre,  comme  propres,  les  valeurs  mo- 
bilières à  elle  échues  durant  le  mariage, 
qu'autant  que  ces  valeurs  ont  été  constatées 
nar  un  inventaire  ou  un  état  authentique.  — 
iieq.  29  nov.  1833,  D.P.  54.  1.189. 


Art.  1303. 

Chaque  époux'a  le  droit  de  reprendre 
et  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de 
li»  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le 
mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  ma- 
riage, ou  qui  lui  est  échu  depuis, 
excédait  sa  mise  en  communauté.  —  G. 
civ.  1428,  1470,  1498,  1531  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  i.G.  Contr.  de  mar., 

]..  26,  n»  84. 

1.  Dans  un  premier  système,  en  cas  de 
convention  d'apport,  à  la  différence  du  cas 
DÛ  il  y  a  clause  de  réalisation,  l'époux  n'a  pas 
le  droit  et  ne  peut  pas  être  contraint  de  re- 
prendre en  nature  1  excédant  du  mobilier  sur 
la  mise  en  communauté.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2743. 

2.  Dans  un  autre  système,  on  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  la  clause  de  réalisa- 
lion  et  la  convention  d'apport.  —  V.  les  dif- 
férents systèmes  indiqués,  art.  1300,  n»»  48 
et  s. 

3.  Dans  un  troisième  système,  la  conven- 
tion d'apports  n'a  pas  toujours  pour  effet  de 
dessaisir  l'époux  de  la  propriété  du  mobilier 
pour  tout  ce  oui  excède  la  somme  promise. 
Il  faut  recbercner  l'intention  présumable  des 
époux,  et  comparer,  dans  leur  importance 
respective,  la  valeur  du  mobilier  et  la  somme 
<iue.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2743. 

4.  Dans  une  dernière  opinion,  si  les  époux 


ont  déclaré  mettre  en  communauté  tout  leur 
mobilier  ou  une  quotité,  comme  le  tiers  ou 
le  quart,  jusqu'à  (;oncurrence  de  telle  somme 
ou  valeur,  la  communauté  devient  proprié- 
taire de  tout  le  mobilier,  sans  égard  a  la  dis- 
pro|iorlion  de  valeur.  Mais  s'il  a  été  dit  que 
les  époux  mettaient  en  communauté,  non  pas 
leur  mobilier,  mais  une  somme  déterminée, 
un  corps  certain,  on  présume  que  l'époux 
n'a  pas  entendu  se  de.'^saisir  du  surplus  de 
son  mobilier.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2743. 
—  V.  art.  1500,  n"  SI  et  s. 

Art.  Io04. 

Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des 
époux  pendant  le  mariajje,  doit  être 
constaté  par  un  inventaire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mol)ilicr 
échu  au  mari,  ou  d'un  titre  propre  à 
justiGer  de  sa  consistance  et  valeur, 
déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne 
peut  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un 
mobilier  échu  à  la  femme,  celle-ci  ou 
ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve, 
soit  par  titres,  soit  par  témoins,  soit 
même  par  commune  renommée,  de  la 
valeur  de  ce  mobilier. —  G.  civ.  1415, 
1442,  1499.—  G.  pr.  civ,  252  s.,  943. 

Exposé  des  motif»  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  33,  n"  140. 

1.  La  preuve  par  témoins  ou  par  com- 
mune renommée  permise  à  la  femme  ou  à 
ses  héritiers,  à  l'effet  d'établir,  en  l'absence 
d'un  inventaire,  la  valeur  du  mobilier  échu  à 
la  femme,  que  celle-ci  a  exclu  de  la  commu- 
nauté par  son  contrat  de  mariage,  peut  être 
invoquée  lorsqu'il  .««'agit  d'établir,  non  pas 
.seulement  la  valeur  de  ce  mobilier,  mais  le 
'fait  même  de  son  acquisition,  et  notamment 
l'existence  de  dons  manuels  faits  à  la  femme 
en  avancement  d'hoirie,  et  la  réception  par 
le  mari  du  montant  de  ces  dons.  —  Req.  28 
nov.  1866,  D.P.  67. 1.  209. 

2.  Le  défaut  d'inventaire  qui  rend  admis- 
sible !a  preuve  par  commune  renommée  de 
la  valeur  du  mobilier  propre  échu  à  la  femme, 
n'implique  pas  une  omission  complète  de 
l'inventaire  :  pour  que  cette  conuition  se 
rencontre,  il  suffit  que  l'inventaire  de  la  suc- 
cession d'où  proviennent  les  valeurs  mobi- 
lières que  la  femme  prétend  lui  être  échues 
et  avoir  été  versées  a  son  mari,  antérieure- 
ment, par  exemple,  à  cet  inventaire,  ne  re- 
late aucune  des  réceptions  de  mobilier  allé- 
guées. —  Req.  28  nov.  1866,  D.P.  67.  1.  209. 

3.  La  preuve  par  témoins  ou  par  commune 
renommée  ne  peut  être  invoquée  contre  les 
tiers.  —  V.  art.  l.ol4. 

4.  ■y.  encore,  pour  l'explication  de  cet  ar- 
ticle, art.  1499,  n»'  40  et  s. 


Sect.  3.  —  De  LA  Clause  d'ameubussement. 

Art.   loOo. 

Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font 
entrer  en  communauté  tout  ou  partie 
de  leurs  immeubles  présents  ou  futurs, 
cette  clause  s'appelle  ameuhlissement. 
—  G.  civ.  1401  s.,  1404  s.,  1497-3°, 
1506  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  26  et  s.,  n"  85,  141. 

1.  L'ameublissement  est  général  lorsqu'on 
apporte  à  la  communauté  soit  une  universa- 


lité d'immeubles,  comme  tous  les  biens  pré- 
sents ou  tous  les  biens  à  venir,  ou  môme 
seulement  les  immeubles  à  provenir  des  suc- 
cessions, soit  une  quote-part  des  mêmes  im- 
meubles. L'ameublissement  particulier  ne 
porte  que  sur  tel  immeuble  ou  certains  im- 
meubles sj)écialemeut  désignés. — i.Q.  Contr 
de  mar.,  'IIYA. 

2.  L'ameublissement,  qui  est  une  fictioi 
extensive  de  la  communauté  légale,  doil 
s'interpréter  strictement.  On  ne  doit  donc, 
pas  l'étendre  de  la  partie  au  tout,  ni  de-^ 
immeubles  de  succession  aux  immeubles 
provenus  a  un  autre  titre,  ni  des  biens  pré- 
sents aux  biens  à  venir,  ou  réciproquement. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  2746. 

3.  La  clause  par  laquelle  un  époux  a  ameu- 
bli ■S''.s  immeul)les  ou  tous  ses  Ineus  ne  com- 
prend pas  les  immeubles  à  venir  (arg.  c.  civ. 
art.  1542;  Quest.  controv.).  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  Tlkl. 

4.  L'ameublissement  de  tous  les  immeu- 
bles présents  embrasse  les  immeubles  qui 
adviennent  à  l'époux  dans  l'intervalle  du 
contrat  à  la  célébration  par  acquisition,  soit 
à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit  (Quest. 
controv.  quant  à  ce  dernier  point).  —  J.G. 
Contr.  de  m.ar.,  2748. 

5.  Les  époux  peuvent  varier  à  l'infini  la 
clause  d'ameublissement.  —  Ainsi,  l'ameu- 
blissement peut  porter  à  leur  gré  sur  tout  ou 
partie  des  biens,  dans  des  proportions  égales 
ou  inégales  (c.  civ.  art.  1526).  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2749. 

6.  L'ameublissement  partiel  d'un  immeu- 
ble donné  à  la  femme,  dans  son  contrat  de 
mariage,  peut  être  déclaré  nul  pour  le  tout, 
en  cas  d'annulation  de  la  donation  même 
pour  partie  seulement,  s'il  résulte  des  termes 
du  contrat  de  mariage  que  la  portion  de 
l'immeuble  conservée  par  la  donataire  était 
complètement  en  dehors  de  la  clause  d'ameu- 
blissement. —  Req.  3  août  1859,  D.P.  59.  1. 
419. 

7.  Chacun  des  époux,  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  a  droit  dans  l'actif  à  une 
part  égale,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
et  sans  que  celui  qui  a  fait  l'ameublissement 

f)uisse  reprendre,  dans  la  masse  à  partager, 
es  immeubles  ameublis,  ou  en  prélever  la 
valeur  s'ils  ont  été  aliénés.  —  J.G,  Contr.  de 
m,<ir.,  2730. 

8.  L'ameublissement  est  une  simple  con- 
vention de  mariage,  où  l'on  ne  doit  voir  au- 
cun avantage  sujet  aux  règles  des  donations 
quant  au  fond  ou  à  la  forme.  Ainsi,  le  béné- 
fice qui  peut  en  résulter,  de  fait,  pour  le 
conjoint,  ne  s'impute  jias  sur  la  quotité  dont 
l'époux,  qui  a  fait  l'ameublissement,  pouvait 
disposer  a  son  profit,  sauf  l'application  des 
règles  relatives  au  cas  où  l'époux  a  laissé 
des  enfants  d'un  précédent  mariage,  confor- 
mément à  l'art.  1527.  — J.G.  Contr.  de  mar., 
2751.  —  y.  aussi  Code  annoté  de  l'enregistr., 
et  infrà,  art.  1526. 

9.  La  capacité  pour  stipuler  l'ameublisse- 
ment est  la  même  que  pour  le  contrat  de 
mariage  en  général.  Ainsi,  il  suffit  au  mineur 
d'être  assiste,  dans  son  contrat  de  mariage, 
des  personnes  désignées  par  l'art.  1398.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2752. 

10.  L'ameubhssement  est  une  extension 
de  la  communauté,  qui  laisse  subsister  le 
droit  commun  sur  tous  les  autres  points  non 
réglés  par  le  contrat.  Ainsi,  les  dettes  mobi- 
lières sont,  conformément  à  l'art.  1409,  n»  1, 
à  la  charge  de  la  communauté.  — J.G.  Contr. 
de  mar.,  2782. 

11.  Quant  aux  dettes  mmofctitcres,  l'époux 
qui  a  fait  l'ameublissement  demeure  person- 
nellement garant  des  dettes  qui  grèvent  l'im- 
meuble ameubli.— J.G.  Conlr.  de  mar.,  2783. 

12.  Mais,  en  cas  d'ameublissement  géné- 
ral, par  exemple,  lorsque  l'un  des  époux  a 
ameubli  tous  ses  immeubles  futurs,  la  com- 
munauté est  chargée,  tant  à  son  égard  qu'en- 
vers les  tiers,  des  dettes  grevant  la  succes- 
sion immobilière  qui  lui  échoit  pendant  ie 
mariage.  —  J.G.  Contr.  de  mar.  2784. 


ClIAl'.    M,    I'auiii:    m.    —    Communauté  tiiiiirutîiinmllf   {Amvuhtim' nient),      [i],  V,IV,  —  ArL    l»Win.)     ijh. 


AH.    liKMI. 

L'aiiioiililÎHnomrnt  |(rut  tMro  «ItSIrr- 
iliiiic  ou  iiuirtiTiiiitir. 

Il  l'.sl  (IcIi'iiiiiiK-  )|iiaii(l  rc|M)iix  n  (l«'- 
rlii|-i>  iiiiMMiMir  «>l  iiu'llic  en  (■tiiiiiniinaiilc 
un  tel  imiiKMiMf  rn  loiil  ou  jusiiu'ù 
roucMii'ri'uiT  «l'ont'  «-t'itaini*  .soniuio. 

Il  ont  intlrtiMuiiut*  «|oiioil    rc|)t>iix    n 
siniplonit'nl    «Irrlarr  a|»|iorlt'r    ru  roiu- 
muuuulo  NOS   iuiuirultlcs^   j  uH(|u'à  rou- 
ourroiMM*  «r«iuf  cortniuM  8uniuu*.  — — 
C.  Civ.  1507  s. 

Ki|)o.i6  iIps  lunllf  alrapporti,  J.O.  Contr.  d«  mur., 
p.  aj,  iiu  (II. 

1.  L'amouhlissemcnt  est  dtMormino  qnaml 
il  poilesiir  tels  immeubles,  siu'ciiiloiiuMit  ilo- 
sigiuV"».  La  ilrsiniialioii  niOnio  en  Icrmos 
coIltH'lifs  soiait  siiltisanio;  par  exoniplo,  ost 
dottMuuntS  l'anioublissomoiil  di's  uninoublos 
quo  los  i'|iou\  on  l'nn  doux  posscdont  dans 
tollo  loniinuiio,  diins  toldoparloniont.  — J.G. 
Coiilr.  lie  mur.,  211)1. 

2.  l.'aïuouhlisseniont,  pourôtro  dotoimino. 
n'a  pus  bosoinde  luirtorsur  tout  l'imnieuhlo: 
il  est  di-termine  lois   mémo  (lu'il   no  porte 

Îue  sur  une  quote  part  do  l  immeuble.  — 
.G.  t^otitr.  de  mar.,  2TSS. 
3  11  n'est  mémo  pas  nécessaire  quo  l'amou- 
Llissement  porto  sur  une  quote-part  dol  im- 
nuHilile  pour  ôtre  dotermnio:  l'ameulilisse- 
nient  jusqu'à  concurreme  d'uno  corlamo 
sommo  est  également  doiermiuo.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2759. 

4.  1/ameulilissemont  est  indéterminé  lors- 
que, embrassant  plusieurs  inuneublos,  il  ne 
porte  spécialement  sur  aucun,  et,  par  exem- 
ple, lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  décla- 
rent ameublir  jusqu'à  concurrence  de  telle 
somme,  soit  leurs  inuneuhles  présents  et  à 
venir,  soit  seulement  leurs  immeubles  à  venir 
ou  leurs  immeubles  présents.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  -2700. 

5.  N'est  pas  un  ameublissement  l'apport 
par  l'un  des  époux  d'une  somme  à  prendre 
sur  ses  biens  meubles  et  immeubles,  a  moins 
qu'on  ajoute  que  les  immeubles  alTectés  à 
1  apport"  sont  mis  en  communauté  ou  qu'ils 
sortiront  nature  de  conquèts,  en  cas  d'insuf- 

iisance  du  prix  des  meubles  et  jusqu'à  con- 
currence do  la  somme  due.  —  J.G,  Contr.  de 
mar.,  21G1. 

6.  De  même,  il  n'y  aurait  pas  d'ameublis- 
sement,  si  l'on  s'était  borné  à  estimer  l'im- 
meuble sur  lequel  est  à  prendre  la  somme 
promise,  si,  par  exemple,  un  père  et  une 
mère  donnaient  à  leur  tille  par  contrat  de 
mariage  O.tXX)  fr.  en  une  maison  estimée  à  ce 
prix  :  l'estimation  d'un  immeuble  n'en  opère 
pas  vente  à  la  communauté.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2763. 

7.  Entin,  il  ne  suffirnit  pas,  pour  équiva- 
loir à  un  anumblissou-ont,  qu'il  fût  dit  que 
le  futur  épou.x  (lourra  vendre  un  immeuble 
de  la  future  épouse,  et  que  le  prix  entrera 
dans  la  communauté.— J.G.  Contr.  de  mar., 
2764. 

8.  Les  termes  ameublir  et  mettre  en  com- 
munauté, employés  dans  l'art.  1506  pour 
opérer  l'ameublissement,  ne  sont  pas  sacra- 
mentels; ils  peuvent  être  remplaces  par  des 
équipollents.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2765. 

9.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  l'a- 
meublissement de  l'immeuble  de  l'un  des 
époux,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  peut  n'avoir  lieu  que  pour  une  opé- 
ration spéciale  et  déterminée.  —  Req.  9  mars 
1857,  D.P.  5'J.  1.  195. 

10.  Spécialement,  la  clause  par  laquelle  la 
future  déclare  n'ameublir  son  unmeuble  que 
dans  l'intérêt  d'une  exploitation  industrielle 
et  agricole  établie  sur  l'immeuble  ameubli, 
est  valable,  et,  pat  suite,  cet  immeuble  ne 

T.   II. 


iiiMit  l'oint  HaUl  pour  doit  (  i 

Il  l'i'iilrKpritt)  au  iiOHoiii  dr  . .., .  .. 

liliHsiMniMit  II  éli)  ain  i  hnilli''   —  Monn»  .i  < 

11.  Lt<  conlriit  <|i<iiiaiiii  ■•    '  ■■        i 

fiiliu'o,  |i(iur  aHHunr   l.i  pi 
ploitalloninlHlitnle  •ml  un  , 

npiMitte  en  ('oinniiiiiinlK  un  , 

à  l  l'Ilot  do  qiiiil  cl'.     '      '    I     .i,i,ini|. 
nuMihlos  ipii  i'(iiii|i  lot,  |>rni 

Mldon't   ciiiniiio    ri'iiU'iiu.iiil    un    un 
mont  linnloaux  iicsninH  dr  i  elle  i-x,  ■■>, 

et  niin  un  ainoulili^Heiiicut  absolu,  r..iiiit 
i|u'uiio  li'llo  iir>('iHiiiii,  qui  ti-piiso  sur  uiio  a|- 
priM  ialiiin  siiuveraino  do  vulonli',  mhI  huii- 
mi>.o  au  (oiitriMo  do  la  Cour  do  i  a^sation.  — 
Même  arrôt. 


AH.   I{»()7. 

L'olVol  (le  rainiMililissoiniMil  (li'-liTniin« 
csl  tlo  n-iulro  rioiiot-iililf  ou  los  iuiiiioii- 
lilfs  «|ui  011  sont  i'rap|iÔH,  ItioiiM  de  la 
('oninionauU'  ooniino  los  looiildes  niènios, 

Ijorsipu*  riniinoiiltlo  ou  los  iuiiuoiililis 
(le  la  rooiino  sont  ainouhlis  ou  tolalih-, 
lu  mari  ou  pool  (lis|)osor  ooninio  «lt'8 
aulros  oiVols  do  la  oomiuiinaulé,  ol  los 
nlionor  ou  (olalito. 

Si  riuimouMo  irost  anioulili  «pio  pour 
une  oorlaiuo  souiuio,  le  mari  ne  pont 
l'aliouor  (|u'avoo  le  consontomoiit  do  In 
fomme;  mais  il  peut  riijpollioquer  sans 
son  consonlomont,  ius(|u'à  oouourreuoe 
soulomont  do  la  portion  ameublie.  — 
G.  civ.  1101  S.,  1421  3. 

Eiposo  dos  motifs  et  Rapports,  J. S.  Contr.  de  mar^ 
p.  Î6,  33,  n"  8S,  141. 

1.  —  I.  Assimilation  avec  les  meubles.  — 
L'assimilation  avec  les  meubles  n'est  point 
complète.  Ainsi,  les  immeubles  ameublis  de- 
meurent soumis  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme;  ils  no  peuvent  être  saisis  que  dans 
la  forme  prescrite  pour  la  saisie  immobi- 
lière; ils  sont  compris  dans  le  legs  diin- 
meubles  fait  par  1  époux  qui  les  a  reçus 
dans  son  lot.  Us  sont  de  tout  point  sembla- 
bles à  des  conquèts  immeubles. — J.G.  Contr. 
de  mar.,  2767. 

2.  La  clause  d'ameublissement  qui  attribue 
aux  immeubles  ameublis,  non-seulement  le 
caractère  de  conquèts  de  communauté,  mais 
encore  celui  d'e//'e^'^  mobiliers,  est  valable. 
—  Req.  27  janv.  1858,  D.P.  58.  1.  167. 

3.  L'arrêt  qui  donne  cette  interprétation 
à  la  clause  d'ameublissement,  en  se  fondant 
sur  les  termes  du  contrat  de  mariage,  rap- 
prochés de  la  position  respective  des  futurs 
époux  et  des  actes  ultérieurs  d'exécution, 
renferme  une  appréciation  souveraine  d'in- 
tention, qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

4.  Par  suite,  l'immeuble  ainsi  ameubli  doit 
ôtre  considéré  comme  une  dépendance  de  la 
communauté  mobilière,  et  il  est,  dès  lors, 
compris  dans  l'attribution  de  cette  commu- 
nauté mobilière  faite  en  faveur  de  l'époux 
survivant.  —  Même  arrêt. 

5.  _  IL  Droit  de  disposition  du  mari.  — 
Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la 
femme  sont  ameublis  en  totalité,  le  mari  en 
peut  disposer  seul  à  titre  onéreux,  et  avec  le 
concours  de  la  femme  à  titre  gratuit.  —  J.G. 
Contr.de  mar.,  2768. 

6.  Les  immeubles  ameublis  en  totalité 
sont  aux  risques  de  la  communauté,  qui  sup- 
porte la  perte  ou  la  dépréciation,  comme  elle 
profite  de  l'amélioration  ou  de  la  plus-value. 
Elle  supporte  de  même  l'éviction  survenue 
pour  cause  postérieure  au  mariage.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2769. 

7.  Si  la  cause  de  l'éviction  est  antérieure  à 
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cMijiliKn'.'  —  V.  loi  .il  ui.i  « 

au  tilio  don    l'rivil.  ri   liji      .  . 4»! 

Ciiilf.  ituniiU.  dr  i f-'iirrijiHt. 

11.  I.c«  Imin'"!''"'    " ■!';- 

8oiit  compriM,  à  I  i 

naulo.  ilaMH  la  ni.i--.,   |,i,i,i^_. ,,,,,.  ,    ,. 

pliialioM  do  l'art.  II'/W.  —  J.G.  Conlr.  de 
vi'tr  ,  277<l. 

12  Lors(|uc  rimmcuiiio  du  la  fc/nmc  n  ùid 

ameubli    jusqu'à  coii'  ■■  d'nnr  rrrl'iinf. 

tiimiif,  lo   mari  no  |  Iro  rirnm"'il(|o 

sans    le   coii<oiiteiiieiii  do   l.i  feu  «-n 

ost   oncori!  de  inomo   lorsipio  I  .>  «r- 

moiit  iiorlo  sur  une  quoto-jiart  de  tel  iiiuneu- 
blo  (ijuest.  controv.).  —  J.G.  Contr.  de  mur., 
277.'. 

13.  L'ameublis.Hcment,  jusqu'à  concur- 
rence dune  quotité  de  rimnieulilo.  lran-»mol 
cette  quotité  a  la  < ommunauté,  <|'ii  .tin.^  ia 
même  proportion,  ()rolilo  dos  au.  (i« 
do  valeur,  comme  elle  supporte  i-  ,'.  ••  Z'S 
la  ditérioration.  .Si  l'immeuble  a  péri  en  to- 
talité au  moment  du  partage,  la  communauté 
perd  tous  ses  droits.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
277;{. 

14.  En  cas  d'ameublissement  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme,  la  commu- 
nauté est  propriétaire  de  l'immeuble  ameubli 
pour  une  part  proportionnelle  à  la  somme 
indiquée,  non-seulement  lorsque  l'ameublis- 
sement n'est  que  partiel,  c'est-à-dire  d'une 
quote-part  do  l'immeuble,  comme  le  tiers, 
la  moitié.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  277 i. 

15.  ...  Mais  encore  lorsque  l'ameublisse- 
ment est  total  (Quest.  controv.).— J.G.  Contr. 
de  mar.,  2774.  —  V.  Tr.  de  Laon,  S  janv. 
1833,  J.G  Enregislr.,  3414.  —  'V.  Code  an- 
noté de  l'Enregistr,\ 


Art.  1308. 

L'ameublissement  indéterminé  ne  rend 
point  la  communauté  propriétaire  des 
immeubles  (|ui  en  sont  frappés;  son  effet 
se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  con- 
senti, à  comprendre  dans  la  masse,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté, 
quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  par  lui  pro- 
mise. 

Le  mari  ne  peut,  comme  en  Tarticle 
précédent,  aliéner  en  tout  ou  en  partie, 
sans  le  consentement  de  sa  femme,  les 
immeubles  sur  lesquels  est  établi  l'ameu- 
blissement indéterminé  ;  mais  il  peut  les 
hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de  cet 
anieublissemcut. —  G.  civ.  1421,  1426, 
14:28,  2123. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  33,  n»  141. 

1.  L'ameublissement  indéterminé  donne  à 
la  communautL\  contre  te  conjoint  qui  a 
ameubli,  un  droit  de  créance  immobiUère; 
par  conséquent,  si  cette  créance  n'avait 
point  encore  été  liquidée  à  la  dissolution  G" 
mariage,  et  si  l'autre  conjoint  se  remariait 
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elle  n'entrerait  point  dans  la  seconde  com- 
munauttv  —  J.G.  Conir.  fie  inar..  27G1. 

2.  l'ar  ram'Miblissement  indéterminé,  la 
coniinuiiauté  a  moins  (lu'un  droit  de  pro- 
priété, puisque  le  mari  ne  peut  pas  vendre, 
mais  plus  qu"un  droit  de  créance,  puistpie  le 
mari  peut  hypothéquer.  —  J.G.  Conlr.  de 
inar.,  2776. 

3.  L'époux  qui  a  fait  l'amoublissement  indé- 
terminé n'est  [)as  débiteur  de  tout  ou  partie 
de  la  somme  promise,  lorsque  les  immeubles 
ameublis  viennent  à  périr  ou  sont  d'une  va- 
leur insuflisante.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2777. 

4.  L'ameublissementindéterminé  implique, 
de  la  part  de  l'époux,  promesse  de  spécifier 
les  immeubles  qui  devront  entrer  dans  la 
masse,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Mais  les  conjoints  peuvent,  de  con- 
cert, pendant  le  mariage,  faire  cesser  l'indé- 
termination de  l'ameublissement.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2778. 

5.  Cette  détermination  peut  avoir  lieu  au 
moyen  de  la  vente  faite  par  les  époux  con- 
jointement ou  par  le  mari,  en  vertu  de  la 
procuration  de  la  femme,  ou  par  la  femme 
autorisée  du  mari,  d'un  ou  plusieurs  immeu- 
bles de  celle-ci,  dont  le  prix  vient  en  com- 
pensation de  la  somme  justiu'à  concurrence 
de  laquelle  elle  a  fait  l'ameublis.sement;  elle 
peut  encore  avoir  lieu  au  moyen  d'une  con- 
vention entre  les  époux ,  par  laquelle  la 
femme  donnerait  en  payement  de  la  somme 
convenue  tels  ou  tels  de  ses  immeubles.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2779. 

6.  S'il  s'agit  d'un  ameublissement  fait  par 
le  mari,  il  suffit  qu'il  vende,  même  seul,  par- 
tie de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  convenue,  pour  que  ses  autres 
immeubles  soient  aCTranchis.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar..  2779. 

7.  Mais  le  mari  ne  peut  pas,  pendant  le 
mariage  ou  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, contraindre  l'épouse  à  faire  cesser 
l'indétermination,  en  désignant  les  immeu- 
bles qui  doivent  entrer  en  communauté.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2780. 

8.  A  la  dissolution  de  la  communauté,  le 
choix  des  immeubles  à  comprendre  dans  la 
masse  est  laissé  à  l'époux  ou  à  ses  héritiers. 
—  J.G.  Conlr,  de  mar.,  2781. 


Art.   ISOy. 

L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage, 
a,  lors  du  partage,  la  faculté  de  le  re- 
tenir en  le  préconaiptant  sur  sa  part 
pour  le  prix  tju'il  vaut  alors;  et  ses 
héritiers  ont  le  même  droit.  —  C.  civ. 
724,  1474. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Conir.  de  mar., 
p.  26,  n»  85. 

1.  Quand  c'est  un  usufruit  qui  a  été  ameu- 
bli, l'époux  usufruitier  a  le  choix  de  le  rete- 
nir ou  de  le  faire  entrer  dans  la  masse.  — 
J.G.  Conlr.  de  7nar.,  2786. 

2  L'option  a  lieu  pour  les  diverses  espèces 
d'ameublissement.  Ainsi,  le  conjoint  qui  a 
ameubli  tel  immeuble  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  et  qui  a  payé  cette 
somme,  jouit  du  bénétice  de  l'art.  1509.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2787. 

3.  11  en  doit  être  de  môme,  à  plus  forte 
raison,  dans  le  cas  d'ameublissement  indé- 
terminé. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2787. 

4.  Ce  droit  d'option  n'appartient  à  la 
femme  que  si  elle  a  accepté  la  communauté. 
La  femme  renonçanle  ne  pourrait  pas,  dans 
le  cas  d'ameublissement  déterminé,  repren- 
dre les  immeubles  par  elle  ameublis,  en  of- 
frant de  faire  compte  de  leur  valeur  actuelle 
à  l'époux  ou  à  ses  héritiers,  à  moins  qu'elle 
n'eût  stipulé  la  faculté  de  reprendre  ses  ap- 


|)orts  en  cas  de  renonciation.  —J.G.  Conlr. 
de  mur.,  2788. 

5.  Mais  la  femme  peut,  dans  tous  les  cas. 
exercer  son  hvpothèque  légale  sur  l'immeu- 
ble, pour  ce  qui  pourrait  lui  être  dO  jjar  le 
mari  ou  par  la  communauté,  (|uoique  ce  fût 
elle  qui  I  eût  ameubli.— J.G.  Conlr.  de  mar., 
2788. 

6.  La  reprise  par  l'époux  n'a  lieu  que  dans 
l'état  où  se  trouve  l'immeuble,  c'est-à-dire 
sans  préjudice  des  servitudes  et  autres  droits 
réels  y  imposés  durant  le  mariage;  si  l'im- 
meuble avait  été  aliéné,  elle  ne  pourrait 
s'exercer.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2789. 

7.  Dans  le  cas  d'aliénation  pour  un  prix 
supérieur  à  la  .somme  promise,  l'époux  a 
contre  la  communauté  une  créance  en  re- 
firises  de  l'excédant.  — J.G.  Conlr.  de  mar., 
2790. 

8.  L'héritage  est  précompté  sur  la  part  de 
ré|)0ux  qui  le  retient  lors  du  partage,  pour 
le  prix  qu'il  vaut  alors,  et  dans  l'état  où  il  se 
trouve  à  cette  époque.  —  Bruxelles,  17juiii, 
1827,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2791. 

9.  L'époux  peut  renoncer,  par  le  contrat 
de  mariage,  au  droit  de  reprendre  l'objet 
ameubli,  et,  par  exemple,  en  attribuer  l'usu- 
fruit au  survivant.  —  Civ.  c.  20  déc.  18.31, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2792,  et  Enregislr., 
3409. 


Sect.  4.  —  De  la  Clause  de  séparation 
des  dettes. 

Art.    lolO. 

La  clatise  par  laquelle  les  époux  sti- 
pulent qu'ils  payeront  séparément  leurs 
dettes  personnelles ,  les  oblige  à  se 
l'aire,  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  respectivement  raison  des 
dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  ac- 
quittées p.ir  la  couimunaulé  à  la  dé- 
charge de  celui  des  époux  qui  en  était 
débiteur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit 
qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  :  mais, 
si  le  mobilier  apporté  par  les  époux 
n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire 
ou  état  authentique  antérieur  au  ma- 
riage, les  créanciers  de  l'un  et  de  l'au- 
tre des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard 
à  aucune  des  distinctions  qui  seraient 
réclamées,  poursuivre  leur  payement 
sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme 
sur  tous  les  autres  biens  de  la  commu- 
nauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur 
le  mobilier  qui  serait  échu  aux  époux 
pendant  la  communauté,  s'il  n'a  pas  été 
pareillement  constaté  par  un  inventaire 
ou  état  authentique.  —  G.  civ.  1166, 
J409  s.,  1437,  1473,  1478  s.,  1482  s., 
1497-4%  1511  s.  —  C.  pr.  civ.  943. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr,  de  mar., 
p.  26  et  s.,  n»'  86,  142. 

1.  —  L  Dans  quels  cas  il  y  a  séparation 
DES  DETTES.  —  La  clause  de  séparation  des 
dettes  est  celle  par  laquelle  les  époux  ex- 
cluent de  leur  communauté  les  dettes  que 
chacun  d'eux  a  contractées  avant  le  mariage  ; 
en  sorte  que  l'époux,  pour  lequel  la  com- 
munauté aurait  payé,  devient  son  débiteur  à 
sa  dissolution.  —J.G.  Contr.  de  mar.,  2TXI 

2.  La  séparation  des  dettes  n'empéciie  pas 
le  mobiher  et  les  créances  de  chaque  con- 


joint de  tomber  dans  la  communauté. —  J.G, 

Conlr.  de  mar.,  279'i. 

3.  La  clause  qui  exclut  les  dettes  de  la 
communauté  peut  être  unilatérale;  et  la 
communauté  n'est  chargée  ([ue  des  dettes 
de  l'un  des  époux.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2797. 

4.  La  clause  de  séparation  des  dettes  peut 
n'être  que  lacile.  —  V.  art.  loll. 

5.  Les  juges  du  fait  d  -cidcnt  souveraine- 
ment, par  a[)i)rôciation  des  circonstances  de 
la  eause,  que  des  époux,  en  excluant  de  lu 
communauté  les  dettes  antérieures  au  ma- 
riage, et  en  réservant  comme  propre  au  fu- 
tur époux  l'étude  de  notaire  dont  il  était 
titulaire,  n'ont  pas  entendu  scinder  la  situa- 
tion du  futur  au  sujet  de  ses  opérations  en 
faisant  entrer  dans  la  communauté  l'élémenl 
actif,  pour  en  exclure  l'élément  passif.  —  Civ. 
r,  5  févr.  187:3,  D.P.  73.  1.  209. 

6.  —  IL  Dettes  auxquelles  s'applique  la 
CONVENTION.  —  La  Séparation  de  dettes,  ex- 
presse ou  tacite,  ne  s'entend  que  des  dettes 
antérieures  au  mariage  :  les  dettes  grevant 
les  successions  ou  donations  échues  à  l'un 
des  époux  pendant  le  mariage  sont  à  la 
charge  de  la  communauté,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  par  les  art.  1411  et  1412.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2798. 

7.  Cependant  une  clause  expresse  pourrait 
exclure  de  la  communauté  les  dettes  futures. 
Cette  exclusion  est  implicite,  quand  on  a 
exclu  de  l'actif,  en  tout  ou  partie,  les  succes- 
sions ou  donations.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2798. 

8.  La  clause  de  séparation  de  dettes  com- 
prend toutes  les  dettes  des  époux,  antérieures 
au  mariage,  même  celles  dont  l'un  deux  était 
débiteur  envers  l'autre.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar..  2799.  —  V.  infrà,  n«»  25  et  s. 

9.  Sont  exclus  de  la  communauté  par  la 
clause  de  séparation  :  ...  les  dettes  à  terme 
ou  conditionnelles,  quoique  le  terme  ou  l'évé- 
nement de  la  condition  ne  soit  arrivé  que 
depuis  le  mariage.  — J.G.  Conlr.  de  mar., 
2S01. 

10.  ...  Les  renouvellements  d'obligations 
antérieures  au  mariage  et  effectués  pendant 
le  mariage,  qu'il  y  ait  ou  non  novation.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2801. 

11.  ...  Les  réparations  civiles  et  môme 
les  amendes  prononcées  pendant  le  mariage 
à  raison  d'un  délit  antérieurement  commis. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2802. 

12.  ...  Le  reliquat  de  compte  d'un  indi- 
vidu chargé  d'uiie  tutelle  ou  de  quelque  autre 
administration  publique  ou  pjrticuli-.'re,  qui 
ne  doit  être  compris  dans  la  séparation  des 
dettes  qu'à  raison  des  sommes  dont  il  était 
débiteuravant  son  mariage,  lien  est  de  même 
de  ce  qu'il  jjcut  devoir  a  raison  des  fautes 
antéiieures  ou  postérieures  au  mariage.  — 
J.G.  Conlr.  de  mur.,  2803. 

13.  ...  Les  déjiens  d'un  procès  commencé 
avant  le  mariage  et  continué  depuis,  même 
pour  les  frais  postérieurs,  et  encore  bien  que, 
depuis  le  mariage,  l'époux  aurait  chang? 
d'avoué.  —  J.G.  Conlr.  de  mar  ,  2804. 

14.  Toutefois,  si,  depuis  le  mariage,  dans 
le  cours  du  procès,  l'époux  a  formé  des  de- 
mandes incidentes,  ou  s'il  en  a  été  formé 
contre  lui,  les  dépens  faits  sur  ces  demandes, 
auxquels  il  aura  été  condamné,  sont  à  la 
charge  de  la  communauté.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2804. 

15.  A  l'égard  des  tiers,  si  le  procès  était 
le  fait  du  mari,  tous  les  frais  antérieurs  on 
postérieurs  au  mariage  sont  compris  dans  îa 
séparation  des  dettes.  Si  c'est  la  femme  qui 
a  le  procès,  il  en  est  de  même,  quand  elle  ;> 
été  autorisée  par  justice  au  refus  du  mari. 
Mais  si  le  mari  a  repris  I  instance  ou  a  auto- 
risé sa  femme  à  la  continuer,  les  frais  poste- 
rieurs  au  mariage  sont  à  la  charge  de  la 
communauté"  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2805. 

16.  A  l'égard  des  époux  et  entre  eux,  si 
l'objet  du  i)roccs  est  personnel  .à  l'un  des 
époux,  les  frais  doivent  être  à  la  charge  de 
cet  époux.  Mais  si   l'objet   est  de  nature  à 
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loinlior  iliiDix  In  roinniuniinto,  Il  y  n  lloii 
il  l'MiiniiMM  In  iiiiliiii>  i|i<  rniiliiri'^iilliiiHloiiiii'n 
<i  lu  Iftniiii'  i<t  irit|i,>lii|(i«i  In  (Ic^llni  lloii  priW 
Ci'.lcnio    —  ,1  (i    r  «i\h'.   ilf  mur  ,  !2S(Ml. 

17.  A  rt'Hiiiil  i|r'<  lii'lli"»  il'uiu'  mintwHion 
iiioliilitM'O  icliiut  II  I  lin  lies  t>|)mi\  Iiiih  du 
iiiiirii>m<  t'I  imii  iiir(|i|(«i'  pir  lui  ii  cclh'  (<|m)- 
(|tu<,  ou  i|til.  claiit  ii<  I  t'|iti  (>,  Il  .1  piiH  cil'  iiro 
oto  piiilii^i'O,  ou  iloit  lo.iHulliT  riiilciillou 
pri'Hiiiniililo  lies  imiliiw  pour  Niivoir  si  ci's 
lirlli's  ildiM'iit  ii'Slor  à  la  <  luii  c.i"  ilo  n-l  i'imiux 
ou  (Mio  piiyi'iw  pur  In  loiuiiiuiinuln  iniirsl. 
coiitrov.).  —  J  (i.  Cotilr.  lie  tuur.,  'JH()7. 

18.  —    Ml.    r.inlH    DK    LA   CIAUHK   |IK    HIPA- 

iiMiiiN  iii;s  m  riiH  inimk  i  i;h  l'.roiix.  —  Uicii 
tjuo  l'art.  1.SI0  ilisi»  ipio  (".'t'.sl  ft  la  ilis«;()lulion 
(lo  la  rommuiiiiiili'  «pio  ll>^«  »'poii\  iltnvi'iil  .so 
faiio  raison  ili«>  lirllc-t  p('r.><oiiiiolli>s  de  l'un  ou 
(le  l'aulro  ai  ipiilli'f.s  pcndnnt  sa  duroo,  ils 
pounaii'iil,  avant  ((«Ito  rpoijinv  Irnilor  i^i  i'a- 
iiii;ilili<  sur  lo  irniliiiur.sonuMil  duni»  somiiio 
pa\i>i>  par  lo  mari  avoc  srs  deniers  réalises  et 
poiir  aiiiiiilter  une  dette  personnelle  de  sa 
fenuiie  .\insi,  l,i  feninie  pourrait  val.ihleinenl 
coder  a  son  mari,  pour  s'ai  ipnller.  l'un  do  ses 
propres  imineuMes,  ipii  ne  deNie.idra  lias  nc- 
tpiiM  de  la  communauté.  —  J  iJ.  Cnulr.  (/<■ 

i/|.ir,/JS|0. 

19.  I.'invontairo  du  inoliPier,  lorsqu'il  y  a 
seulement  tlause  de  séparation  de  dettes, 
n'est  utile  tjue  par  rap|>oit  aux  créanciers,  et 
non  par  rapport  aux  i>poux  entre  eux,  puis- 
(pie  tout  leur  moliilier  tomiie  en  commu- 
nauté. Mais  l'inventaire  serait  utile  jiour  le 
moliilier  existant  lors  du  mariai;e,  et  pour 
celui  échu  depuis,  si,  avec  la  clause  de 
sé|\\ration  des  dettes,  il  avait  été  stipuK'  en 
faveur  de  la  femme  le  droit  de  reprendre  ses 
apports  en  cas  de  renonciation.  — J.Lî.  Conlr. 
de  nuu\,  2S11.—  V.  art.  loi  i. 

20.  A  l'égard  des  conjoints,  l'elTet  de  la 
convention  se  horno  à  une  récompense  due 
par  l'époux  i'i  la  communauté  iiui  a  paye  sa 
dette  personnelle;  mais  il  faut  juslitier  que 
la  d-'tt»»  a  éto  acquittée  par  la  communauté 
A  la  décharge  de  l'epou-x..  —  J.G.  Conlr.  de 
tnar.,  '2SI2, 

21.  On  établit  l'existence  de  la  dette  par 
le  contrat  de  mariai;o  ou  fout  autic  acte  re- 
latant les  dettes  des  époux  existant  lors  du 
mariaiîe,  ou  par  la  production  des  titres,  ou 
entln  de  toute  autre  manière,  pourvu  que  ce 
ne  soit  pas  par  témoins,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
j.ri.  Conlr.  de  mar.,  2Slo. 

22.  Mais  la  dette  nest  pas  présumée,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  avoir  été  acquittée 
par  payemenl.  11  en  résulte  qu'à  moins  do 
preuve  positive,  il  n'est  dil  aucune  indem- 
tiito  au  conjoint  réclamant,  la  dette  pouvant 
avoir  été  remise.  Il  en  serait  cependant  au- 
trement s'il  était  démontré  que  cette  remise 
a  été  laite  dans  l'intérêt  de  la  communauté, 
et  non  pas  seulement  en  considération  de 
l'époux  débiteur.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
•2SI'.. 

23.  Lorsqu'une  dette  a  été  acquittée  pen- 
dant lo  mariage,  il  y  a  présomption  qu'elle 
la  été  avec  les  deniers  de  la  communauté, 
sauf  preuve  contraire.—  J.G.  Contr.  de  mar., 
•2815. 

24.  Si  la  femme  renonce,  elle  doit  indem- 
nité à  la  communauté  pour  la  tofaUté  de  ce 
qui  a  été  paye  à  son  acquit,  et  n'a  aucune 
indemnité  a  prétendre,  si  c'est  une  dette  du 
mari  qui  a  été  payée  des  deniers  communs. 
En  cas  d'rtcce/>/(i/io)!,  chacun  des  époux  fera 
raison,  mais  pour  moitié  seulement,  des 
dettes  payées  à  sa  décharge.  —  J.G.  Con'.r. 
de  mar.,  2S'22. 

25.  La  récompense  due  à  la  communauté 
des  sommes  qui  en  ont  été  tirées  pour  le 
payement  des  dettes  de  l'un  des  époux,  an- 
térieures au  mariage,  se  confond  de  plein 
droit,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  part 
"evenant  à  cet  époux  dans  les  bénéfices  de 
la  communauté  :  ce  dernier  ne  reste  débiteur 
que  de  ce  qui  manque  pour  parfaire  la 
part  de  son  conjoint,  et   il  ne  doit  que  les 
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lnlér(>lH  do  co  dellcil.  —  l'arli,  20  févr.  181», 
J.i;    C.nlr.  f/rt  fHfir  .  'JWKI. 

20  .'•^oiM  In  l'iaiiNo  de  Né|)nrnlion  '  ° 
il  VNt  di\  ri^compeiiNU  h  In  coiniiin 
HiimmeH  que  luii  den  époux  en  n  Iim 
paver  >««'•»  detli"«  p<'r><oiiii>'||i><t  iimiiiI 
rl.i;;e,  bien  qu'il  xti  fOI  reiervo  |  ni 
Iriit  la  fncultii  do  vendro  nu  do  mi-h  propri'M 
|iiiur  les  ni  quitter,  et  qu'il  n'int  pns  fait  iiNai{U 
do  celte  lai  iilte.  —  .MOino  nrr(>t,  J  (i.  Cnulr. 
de  iiiitr  ,  'Jsj  I. 

27  l'areillement.  lorHquo  Ion  époux,  npnS» 
avoir  stipule  ilniis  leur  (oiitrat  ipie  la  coiii- 
niunauto  no  sera  point  tenue  ib's  detli-s  nii- 
térieiiies  au  maiini^e,  ont  ajoute  (|ue  tout  lo 
mobilier  do  cette  même  coiiimunaiitô  ajipar- 
tiendin  à  In  femme,  et  que  tous  les  ocquélH 
iminobiliiTH  appartiendront  au  mari,  si  le 
mari  n  payé,  avec  des  denn'r.H  pris  dan«  la 
caisse  commune,  un  immeuble  qu'il  avait  ac- 
ipiis  avant  son  niariaf;e,  ces  deniers  ont  pu 
être  considérés,  à  la  dissolution  du  rnaria;;e, 
coinnio  faisant  partie  du  mobilier  aicoidi*  à 
la  femme  par  sou  contrat,  et  lui  être  nd|U- 
p's  on  entier.  —  Iteii.  10  avr.  1S33,  J.G. 
Coii'r.  de  mar.,  2825. 

28  —  IV.  l'.iiirs  A  i.'i'c.AnD  des  tif.iis.  — 
S'il  un  pas  ele  fait  d'inventaire,  les  créan- 
ciers do  la  femme  peuvent  a;.;ir  comme  si  la 
séparation  de  deite-î  n'existait  pas  ;  le  mari 
peut  être  poursuivi  sur  tous  les  biens  de  la 
communauté.  —  J.tî.  Contr.  de  vtur.,  2M17. 

29.  Au  contraire,  lorsqu'il  y  n  inventaire, 
il  sullit  au  mari,  pour  se  décharger  des  dettes, 
d'abandonner  aux  créanciers  les  objets  inven- 
tories, ou  leur  valeur,  mais  dans  le  cas  seu- 
lement ou  ces  objets  n'existent  plus  en  na- 
ture, soit  que  le  mari  en  ait  disposé,  soit 
ipiil  puisse  prouver  qu'ils  ont  péri  par  force 
maieure.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2>>I7. 

30.  .\  défaut  d'inventaire  du  mobilier  ap- 
porte par  la  femme,  ses  créanciers  ont  bien 
le  droit  de  poursuivre  leur  payement  sur 
tous  les  biens  de  la  communauté  indistinc- 
ment,  mais  non  sur  les  biens  personnels  du 
mari.  —  Douai,  15  juin  18()1,  D.P.  ('.2.  2.  ICH. 

31.  Le  mari  ne  serait  point  obligé  de 
compter  aux  créanciers  de  la  femme  les 
fruits  des  biens  de  celle-ci,  qu'il  a  perçus 
pendant  le  mariage,  jusqu'à  la  demande  'de 
ses  créanciers.  —  J.G.  Contr.  de  mi^r.,  281S. 

32.  A  la  dissolution  de  la  communauté, 
les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  plus 
poursuivre  le  mari,  faute  par  lui  de  rappor- 
ter un  inventaire;  ils  n'ont  que  la  voie  ae  la 
saisie-arrèt  sur  ce  qu'il  pourrait  devoir  à  la 
femme.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2821. 

33.  Les  créanciers  du  ni-jn'.  antérieurs  au 
mariage,  ne  peuvent  pas,  après  avoir  épuisé 
les  meubles  contenus  en  l'inventaire  de  leur 
débiteur,  recourir  sur  ceux  de  la  femme 
(Quest.controv.). — J.G.  Conlr.de  mar..  2819. 

34.  La  femme  peut  donc  arrêter  les  pour- 
suites des  créanciers  du  mari  en  représen- 
tant l'inventaire  de  celui-ci,  comme  le  mari 
peut  paralyser  l'action  des  créanciers  de  la 
femme  en  représentant  l'inventaire  de  cette 
dernière.  —  J.G.  Contr.  de  inar.,  2819. 

35.  Les  créanciers  personnels  du  mari  ne 
sont  admis  à  poursuivre  leur  payement  sur 
les  biens  dépendant  de  la  communauté  dis- 
soute, qu'après  prélèvement  par  la  femme  de 
ses  reprises,  et  que  sur  les  valeurs  comprises 
par  le  partage  dans  le  lot  du  mari,  encore 
que,  durant  la  communauté,  en  l'absence  de 
l'inventaire  prescrit  par  l'art.  1510  c.  civ., 
ils  eussent  pu  agir  sur  tous  les  biens  qui  la 
composent,  concurremment  avec  les  créan- 
ciers communs.  —  Nancy,  2  févr.  1865,  D.P. 
70.  2.  65. 
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Art.  Mil. 

Lorsi|iM>  li-H  i'|)(iii\  iipporti'iil  ilaiiH  Im 
(><>ltiiiiiiii:iiili-  uni'  sdiiiiiii-  rcrl.'iliii-  nu  ilti 
roriiH  (r«*rl:iiii,  un  le!  :ip|i(iil  einptirli; 
l:i  riiiivriiliitii  l.-icilc  (|ii  il  n'est  |i<iiiit 
Ifrevé  «le  délies  unli-rieiire'^  au  ni.iri.ij;<r  ; 
et  il  doit  «^Irc  fait  rainoii  par  r«'|ioux 
tirdiilriir  ;i  r.iiilre.  île  toiitcn  «•ellrs  (|ui 
«liiiiiiiiieraiciit  1  a|)|ioi-t  |ii'nnii.s. — C.  CIV. 

I4;n,  1478  s.,  i-joi,  ir>o:j. 

1.  La  clause  de  séparation  de  dettes  eut 
litrite  lorsipio  les  époux  apportent  dans  la 
communauté  une  cert<iine  somme  ou  un  corps 
certain.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  271)5. 

2.  Lllc  résulte  encore  implicitement  de  la 
convention  de  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts. —  V.  art.  l-i'JS. 

3.  La  réciprocité  de  l'apport  n'est  point 
nécessaire  (lour  en  induire  la  convention  ta- 
cite de  la  séparation  de  dettes.  —  J.G.  Conlr. 
demar.,2Tàl. 


Art.  lol2. 

La  clause  de  séparation  des  «I<-ltc9 
n'empêche  point  que  la  roinmunaulé  ne 
soit  chai{yéc  des  intérêts  et  arrérajjes 
qui  ontcouiii  depuis  le  iuaria([e.  —  C. 
civ.  G 12,  lloi,  li(,9-2%  3%  1478, 
1907. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
p.  33,  nM42. 

1.  La  clause  de  .séparation  de»  dettes  n'a 
d'elTet  qu'à  l'égard  des  capitaux  dus.  La  com- 
munauté reste  chargée  des  intérêts  et  arré- 
rages qui  ont  couru  depuis  le  mariage.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  280e. 

2.  Cependant,  la  convention  qui  exclur<-'ii 
ces  intérêts  et  arrérages  de  la  communauté 
ne  serait  pas  nulle  (n'uest.  controv.).  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2808. 


Art.  1513. 

Lorsque  la  communauté  est  pour- 
suivie pour  les  H;"';  s  il,- iua  des  époux, 
déclaré,  par  contrat,  franc  et  quitte 
de  toutes  dettes  antérieures  au  ma- 
ria{>e,  le  conjoint  a  droit  à  une  indem- 
nité qui  se  prend  soit  sur  la  part  de 
communauté  revenant  à  l'époux  dcLi- 
teur,  soit  sur  les  biens  personnels  du- 
dit  époux;  et,  en  cas  d'insuffisance, 
cette  indemnité  peut  être  poursuivie 
par  voie  de  garantie  contre  le  père,  la 
mère,  Tasccndant  ou  le  tuteur  qui  l'au- 
raient déclare  franc  et  quitte» 
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CeUc  {i-aranlie  peut  niômc  ôtrc  exer- 
cée ])ai*  le  lunri  tliiraiil  la  enminiiiiaulc, 
si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme  ; 
sauf,  en  ce  cas,  le  remboursement  «là 
par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux  ga- 
rants, après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. —  C.  civ.  1382  s.,  1410  s., 
1437,  1441,  1478. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.O.  Conlr.  de  mar., 
}\  "îe,  u°  86. 

1.  On  appelle  clause  de  franc  et  quille 
celle  par  iaiiuelle  un  tiers  déclare,  dans  le 
contrat  de  mariage,  que  le  futur  ou  la  future 
sont  exempts  de  toute  dette  antérieure  au 
mariage  et  se  porte  ainsi  garant  du  préjudice 
que  pourraient  occasionner  les  dettes  de 
1  époux  faussement  déclaré  franc  et  quitte. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2826. 

2.  Le  conjoint  faussement  déclaré  exempt 
de  dettes,  est  considéré  comme  débiteur 
principal,  tant  sur  sa  part  de  communauté 
que  sur  ses  biens  personnels,  de  l'indemnité 
due  à  l'autre  conjoint,  et  celui-ci  n'a  (lue 
subsidiairement  (en  cas  d'insufTisance)  une 
action  en  garantie  contre  les  auteurs  de  la 
déclaration  qui  lui  a  porté  préjudice  ;  la 
clause  de  franc  et  quitte  est  donc  une  véri- 
table convention  de  séparation  de  dettes  entre 
les  époux.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2828. 

3.  Par  la  clause  de  franc  et  quitte,  on  cer- 
tifie que  l'époux  se  marie  sans  dettes  anté- 
rieures; mais  les  dettes,  s'il  y  en  a,  ne  tom- 
bent pas  moins  dans  la  communauté,  qui  a 
simplement  droit  à  indemnité.—  J.G.  Conlr. 
de  7nar.,  2829. 

4.  Aussi  la  clause  de  franc  et  quitte  n'in- 
téresse-t-elle  nullement  les  créanciers  de 
l'époux,  qui  conservent  leur  action  contre  la 
communauté,  lors  même  qu'il  a  été  dressé 
un  inventaire  des  meubles  apportés.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  28130. 

5.  L'époux  déclaré  franc  et  quitte  et  dont 
la  communauté  a  payé  les  dettes  antérieures 
au  mariage,  doit  indemnité  à  son  conjoint 
même  à  raison  des  sommes  déboursées  pour 
le  libérer  :  l'art.  1512  n'est  pas  applicable  à 
la  clause  de  franc  et  quitte. —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  2831. 

6.  L'indemnité  s'étend  aux  dettes  chiro- 
graphaires  n'ayant  pas  date  certaine  au  mo- 
ment du  mariage;  mais  les  garants  qui  sont 
des  tiers  peuvent  invoquer  l'art.  1328  c.  civ. 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2832. 

7.  La  garantie  des  dettes  de  la  femme, 
déclarée  franche  et  quitte,  s'applique  aux 
dettes  dont  elle  est  débitrice  envers  ceux  qui 
l'ont  déclarée  franche,  comme  à  celles  dont 
elle  était  débitrice  envers  les  tiers;  si  elle 
était  débitrice  envers  son  père  d'une  rente 
perpétuelle  ou  viagère,  celui-ci  ne  pourrait 
demander  au  mari,  ni  pendant  la  commu- 
nauté, ni  après  sa  dissolution,  les  arrérages 
ou  les  intérêts,  ni  aucune  partie  de  la  dette 
elle-même.  —  J.G.   Conlr.  de  mar.,  2833. 

8.  Mais  la  dette  n'est  pas  éteinte  à  l'égard 
de  la  femme,  en  tant  que  la  déclaralion  du 
père  en  emporterait  remise  au  profit  de  sa 
fille.  Les  arrérages,  niêmecou;-us  pendant  le 
mariage,  sont  dus  par  la  femme  personnelle- 
ment. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2834. 

9.  La  clause  de  franc  et  quitte  diffère  de 
celle  par  laquelle  les  parents  de  l'un  des 
époux  promettent  de  payer  ses  dettes  anté- 
rieures au  mariage  :  cette  clause  contient 
une  donation  au  futur  époux  d'une  somme 
égale  au  montant  de  ses  dettes.  Loin  (]ue  les 
parents  aient  recours  contre  lui  après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  c'est  lui  qui  a 
action  contre  eux  si  le  payement  n'a  pas  été 
fait. —J.G.  Con<r.  rfe  mar.,  2844. 

10.  La  stipulation  de  franc  ot  quitte  dif- 
fère aussi  de  celle  par  laquelle  les  parents  se 
rendraient  caution  envers  la  femme  de    la 


restitution  de  sa  dot  et  do  ses  conventions 
matrimoniales,  en  ce  que  par  celte  dernière 
clause  les  parents  sont  obligés  à  désintéresser 
la  femme,  bien  que  l'insuflisance  de  l'actif 
du  mari  provienne  du  payement  des  dettes 
contractées  de|)uis  le  màiiage,  tandis  que 
la  [jremière  oblige  seulement  a  imlemniser  la 
femme  de  ce  qu'elle  a  manqué  de  toucher 
pour  le  payement  de  ses  créances  sur  les 
biens  de  son  mari.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
28-'./.. 

11.  Les  parents  qui  ont  déclaré  le  futur 
franc  et  quitte  sont  obligés  envers  la  foiutne 
à  l'indemniser,  non-seulement  du  préiudice 
résultant  de  ce  que  le  itayeinent  des  dettes 
dont  ils  avaient  garanti  la  non-existence  au- 
rait diminué  les  sûretés  que  la  loi  donne  à 
la  femme  sur  les  l)iens  du  mari  et  de  la  com- 
munauté pour  l'exercice  de  ses  droits  matri- 
moniaux, mais  encore  du  préjudice  résultant 
de  ce  que  le  payement  des  dettes  dont  il 
s'agit  aurait  diminué  la  part  de  la  femme 
dans  l'actif  de  la  communauté.—  J.G.  Conlr. 
de  mur.,  2b3ij. 

12.  Toutefois,  si,  lors  de  la  dissolution,  la 
communauté  était  tellement  mauvaise  (iu'en 
joignant  à  son  actif  une  somme  égale  à  celle 
du  montant  des  dettes  du  mari,  antérieures 
au  mariage,  la  femme  ne  dût  y  trouver  rien 
d'ellèctif,  elle  n'aurait  aucune  indemnité  à 
réclamer  ni  du  mari,  ni  de  ceux  qui  l'avaient 
déclaré  franc  et  quitte.  —  J.G.  Conlr.  de 
m,ar.,  283G. 

13.  Mais  lorsque  c'est  la  femme  qui  est 
grevée  de  dettes  après  avoir  été  déclarée 
franche  et  quitte,  la  clause  produit  ses  efi'ets 
au  profit  du  mari,  (juel  que  soit  l'état  de  la 
communauté  lors  de  la  dissolution.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2S37. 

14.  Lorsque  la  femme,  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  a  trouvé  dans  les 
biens  de  son  mari  de  quoi  être  payée  entiè- 
rement de  ses  créances,  l'obligation  des  pa- 
rents du  man  qui  l'ont  déclaré  franc  et 
quitte,  se  trouve  ainsi  acquittée.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2S38. 

15.  La  femme  a  encore  action  contre  ceux 
qui  ont  déclaré  le  mari  franc  et  quitte,  pour 
le  préjudice  que  les  dettes  de  ce  dernier, 
antérieures  au  mariage,  lui  ont  causé  a  rai- 
son des  indemnités  qu'elle  aurait  <i  réclamer 
pour  les  obligations  qu'elle  a  contractées  dans 
lintérèt  du  mari.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2839. 

16.  La  même  solution  est  applicable  aux 
indemnités  dues  à  la  femme,  soil  pour  l'alié- 
nation de  ses  immeubles  dont  le  remploi 
n'aurait  pas  été  fait,  ou  à  cause  du  dépéris- 
sement de  ses  biens  par  la  faute  du  mari,  soit 
parce  que  les  dettes  du  mari  seraient  hy- 
pothécaires et  primeraient  la  femme  sur  les 
immeubles  qu'il  a  laissés,  soit  parce  qu'elles 
seraient  chirographairos,  et  que  les  créan- 
ciers, prenant  part  dans  les  distributions 
mobilières,  enlèveraient  à  la  femme  des  som- 
mes qu'elle  aurait  touchées  à  raison  de  ces 
mêmes  indemnités.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2840. 

17.  L'action  en  garantie  peut  être  intentée 
par  le  mari  durant  la  communauté,  si  la 
dette  provient  du  chef  de  la  femme  ;  mais  il 
en  est  autrement  de  l'action  de  la  femme,  si 
la  dette  provient  du  mari.  ~  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  2841. 

18.  Le  recours  des  garants  ne  peut  pas 
être  exercé  contre  la  femme  débitrice  avant 
la  dissolution  de  la  communauté.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2842. 

19.  L'art.  1513  est  applicable  non-seule- 
ment lorsque  la  clause  de  franc  et  quitte 
émane  du  père,  de  la  mère,  de  l'ascendant  ou 
du  tuteur,  mais  encore  lorsque  c'est  un  frère, 
un  oncle  ou  même  un  étranger  qui  a  déclaré 
l'époux  franc  et  quitte.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  2843. 

20.  La  clause  de  franc  et  quitte  peut  être 
stipulée  sous  tous  les  régimes  où  le  mari, 
ayant  droit  de  percevoir  les  revenus  apportés 
en  dot  par  sa  femme,  a  intérêt  à  ce  qu'au- 


cune dette  de  celle-ci.  antérieuie  au  mariage, 
ne  diminue  ces  revenus,  par  exemple,  sous 
le  régime  exclusif  de  communauté  et  sous  le 
J.G,  Conlr.  c/e  mar., 2845. 


régime  dotal. 


Sect.  5.  —  De  la  Facultk  ACConoÉE  a  la 

FEMME  DE  I(F,l'nEN»ElE  SON    ApPOPT   FRANC    ET 
QUITTE. 

Art.    Ii5l/i. 

La  femme  pont  stipuler  qu'en  cas  de 
renonciation  à  la  communauté,  elle  re- 
prendra tout  ou  ])arlie  de  ce  <prellc  y 
aura  apporté,  soit  lors  du  mariag^e.  soit 
depuis;  mais  cette  stipulation  ne  peut 
s'élcndrc  au  delà  des  choses  formelle- 
ment exprimées,  ni  au  profit  de  per- 
sonnes autres  que   celles  désijjnées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mo- 
bilier que  la  femme  a  apporté  lors  du 
mariajje,  ne  s'étend  point  à  celui  qui 
serait  échu  pendant  le  mariaçe. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme 
ne  s'étend  point  aux  enfants  ;  celle 
accordée  à  la  femme  et  aux  enfants  ne 
s'étend  point  aux  héritiers  ascendants 
ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne 
peuvent  être  repris  que  déduction  faite 
des  dettes  personnelles  à  la  femme,  et 
que   la  communauté   aurait   acquittées. 

—  G.  civ.  1401,  1300  s.,  loll,  1313, 
1323,1843  s.,  1833.  —  G.  com.  337  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
p.  26  et  s.,  n»«  87,  143. 

1.  —  I.  Clause  permettant  a  la  femme  de 

REPIiENDRE    SO.V     APPOI'.T    FRANC     ET   QUITTE.  — 

Cette  clause  donne  à  la  femme  renonçante  le 
droit  de  reprendre,  non-seulement  les  biens 
mobiliers  qui  n'ont  jamais  cessé  de  lui  ap- 
partenir, mais  encore  les  meubles  dont  elle 
avait  transporté  la  propriété  à  la  commu- 
nauté. —  J.G.  Conlr.  de  mar..,  2847. 

2.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  rcnoncialion  qu'il 
y  a  lieu  à  la  reprise  des  apports.  Aussi  la 
femme  qui  a  stipulé  la  faculté  de  reprendre 
son  apport  franc  et  quitte,  sans  exprimer 
que,  par  dérogation  à  la  disposition  de  l'art. 
1314  c.  civ.,  elle  pourrait  exercer  cette  fa- 
culté même  sans  renoncer  à  la  communauté 
ne  doit  être  admise  à  la  reprise  de  son  ap- 
port qu'en  cas  de  renonciation.  —  Toulouse, 
27  janv.  1844,  J.G.  Conlr.  de  mar..  28'i9. 

3.  La  convention  par  laquelle  la  femme  se 
réserve  de  reprendre  son  apjjort  sans  renon- 
cer à  la  communauté  n'est  j)as  nulle;  mais 
les  tribunaux  ne  doivent  admettre  cette 
clause  que  lorsque  les  expressions  qui  pa- 
raissent la  renfermer  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'un  autre  sens.— Bourges,  31  août  lsl4, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2851. 

4.  Quand  la  femme  se  réserve  le  droit  de 
reprendre  son  apport,  même  en  cas  d'accep- 
tation, cette  stipulation  n'est  plus,  à  propre- 
ment parler,  la  convention  prévue  par  l'art. 
1314,  mais  plutôt  une  clause  de  réalisation. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2832.—  V.  art.  1300. 

5.  La  clause  par  laquelle  la  femme  stipule 
qu'une  somme  sortira  nature  de  propre  pour 
lui  être  restituée  s'il  y  échet,  emporte  avec 
elle,  pour  le  montant  de  cette  somme,  déro- 
gation à  la  stipulation  de  communauté;  et 
ces  mots,  s'il  y  échet,  ne  doivent  pas  s'en- 
tendre en  ce  sens  que  la  femme  n'aura  droit 
de  reprendre  ce  qu  elle  a  apporté  qu'autant 
qu'elle  renoncerait  à  la  communauté.  —  Req. 
8  août  1827,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2833. 

6.  —  II.  Ouverture  du  droit.  —  C'est  la 
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•((•«Noliitioi)  (If  In  cominiinaiiti'i  mil  iloniio  oti- 
«(MtiiKt  lui  (liiiit  ilo  ii<|)il<tit  iU<  l'ii|i|i(iii  )to  In 

ll-MIIIIIV     lll'w    <|IIO     l't'IlO    lIl-^HIlIllIllHI     II     IllMI,    |o 

ilitiit  OHt  iu-i|iiiH  ù  la  icniiiix,  t>t  Ml  l'Ilo  iitiMiil 
iiviiiil  tl  avoir  prii  i|Miiliti',  rllo  liaiismct  ii  hch 
liorlIiiMM  10  ilnut  M  (|nVllo  l'uvoit.  —  J.Cî. 
i'i»ilr.  lU  Ki.ir  .  "Js'iS 

7.  I.a  MO|ianiluiii  ili<  liloim  iluniio  i^^aliMuiMit 
ouv(M'liiit<  au  ili'oit  ilo  i«>|ii iso  (lo  la  li'ininc  , 
vK  la  clatiso  i|iii,  ilaiiH  hi>s  loriiuw,  Hiiliur- 
(loiiiio  lo  ilioil  ilo  ri'prixo  do  la  fctniuo  nu 
firri/cViVs-  (lu  inat'i,  M  OM'Iut  pan  lo  ilrolt  do 
ro|UTiidio  i'a|tpoil,  (Ml  tas  do  dissoUilioii  par 
uiio  scpaiatioii  li'  i mps  ou  do  liions.  —  J.(J. 
CoiWr.  it^  m.irv,  'J'^:;  i. 

8  I.ors(|u'il  est  slipuliS  ipio  «  la  futuro 
80ulo  survnanto  pourra  rcnoiicor  ft  la  coin- 
nuinaulo,  co  faisant,  roproiidio  lo  ipi'dlo  y 
uura  apiiorlo,  •  les  itarlios  ont  oiilciulu  ii- 
milor  a  la  porsoiiiu*  ilo  la  f(<niiiio  lo  droit  ilo 
ropri^o  sans  l'oliMuIro  à  ses  licriliois  ;  niais 
lu  loiuiuo  u  co  droit  dans  lo  cas  do  st'para- 
tion  do  corps  ou  do  liions.  —  J.G.  Conlr.  de 
mur.,  'JMii.i. 

9.  I.orsipio  la  reprise  n  Hî^  cxerci-o  j^arla 
fomino  si'pan^o  do  liions,  ollo  transiiu't  co 
droit,  irivxOialiliMiHMit  aoipiis,  i'i  sos  licriliors, 
qui  lo  rocuciilont  au  Mu>nio  litro  cpio  tous  sos 
aulros  liions.  —  .KG.  Cvnlr.  de  mar.,  2fSU0. 
—  V.  iii/ri.  11"  'M. 

10.  Il  n'y  a  (pio  la  di.ssoUition  do  la  com- 
nuiiiauti'>  par  lo  pii'd(''ii''s  do  la  fcinmo  ipii 
puisse  domior  ouvorluio  au  droit  do  ropnso 
do  rapport  au  (irolil  dos  onfants  ou  autros 
horitii'rs  noininativoiiuMit  compris  dans  la 
convonlioii.  —  J.(i.  Conlr.  de  mur.,  îiS."»?. 

11.  —  m.  OiUKT  UE  L.\  itEPHisE.  —  La  Sti- 
pulation no  innil  sftondro  au  delà  dos  choses 
rovmelleinont  e\priinoos...  :  ainsi,  la  faoulti'* 
do  roprendro  le  iiioliilier  (juo  la  leni:ne  a  ap- 
porto  ne  s'oteiul  point  a  celui  qui  serait  ocliu 
pendant  le  mariage.  —  J.G.  Contr.  de  j/iar., 
2S75. 

12.  S'il  est  stipulé  (lue  la  femme  repren- 
dra tout  ce  qu'elle  se  trouvera  avoir  apporté 
dans  la  communauté,  ces  mots  comprennent 
tout  ce  que  la  femme  so  trouvera  avoir  ap- 
porté jusqu'au  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  — J.G,  Contr.  de  itiai .,  '2S70). 

13.  U  en  serait  do  mémo  s'il  était  dit  : 
la  future  reprendra  les  deniers  par  elle  ap- 
portés en  dot,  et  tout  ce  iiu'elle  démontrera 
avoir  apporté  déplus.— J.G.  Contr.de  mar., 
2877. 

14.  Si  la  femme  n'a  parlé  que  de  ce  qui 
lui  serait  échu  \k\v  succession,  donation  ou 
autrement,  elle  n'aurait  nas  la  reprise  de  ce 
qui  aurait  été  mis  dans  la  communauté  par 
le  contrat  demariage.  — J.G.  Coutr.  de  mar., 
2S78. 

15.  Si  la  clause  porte  le  mobilier  qui  lui 
èrlierra  par  succession,  celui  qui  lui  échoit 
ensuite  par  donation  ou  legs  n'y  est  pas 
compris,  à  moins  que  la  donation  ou  le  legs 
n'ait  été  fait  par  un  ascendant.  — J.G.  Contr. 
de  mar.,  2879. 

16.  La  faculté  de  reprendre  le  mobilier 
qui  écherra  à  la  femme  par  donation  ne  s'é- 
tend pas  à  celui  qui  lui  écherra  par  succes- 
sion, mais  liien  à  celui  qui  lui  écherra  par 
lei;s  ou  substitution.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2879. 

17.  La  clause  de  reprise  peut  cependant 
s'étendre  d'une  chose  à  une  autre  quand 
re.\tension  est  conforme  au  droit  commun; 
lors  donc  qu'il  est  stipulé  que  les  deniers 
mis  par  ■  la  femme  (lans  la  communauté 
se  reprendront,  en  renonçant,  sur  les  meu- 
bles et  conquéts,  ils  se  "reprennent  sur  les 
propres  du  mari,  si  les  meubles  et  conquéts 
ne  sont  pas  suilisauts.— J.G.  Conlr.de  mar., 
2SS0. 

18.  Si  la  reprise  d'apport  ne  doit  se  faire, 
d'après  la  convention,  que  déduction  faite 
d'une  certaine  somme  que  le  mari  retien- 
dra pour  frais  de  noces,  en  cas  de  prédecès 
du  mari,  ses  héritiers  ont  lo  droit  de  retenir 
la  somme  stipulée.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2881. 


iO.  Lnriqun  la  rnnvrnllon  porl"  qiinln  fn-  i 
liiro  roproiuliii  ni,  (pu- 

ol,  à  leur  di''fiiiii .  I  (m  ■ 

dioiit   l'Kalitnionl,    nnut   qui- 

iiièn*  lin   lo  ri'prciidriuit  qu 

lion  de  lollo  Miimtiio,  ni 

diMi'ilo  MaiM   nvoir   iiris   -  ,    <■• 

pour  lii'rltiorH  hos  piVo  et  iiioro,  cpii   rcnon- 

coiil  a  la  cominiiiiaiito,  coiiv-ii  no  norit  |i(iiMt 

loiiiiM  do  HuulTrir  lu  deductlnii  ili^  la  Noiiimo 

t'Mioncoo  nu  cuniral.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 

2><-S2, 

20.  Los  InlérAM  do»  roprinc»  do  In  fommo 
couronl-iU  do  |ilom  ilroit  ilu  jour  do  In  din- 
solutioii  do  la  roinii)unauti'<,  ou  rio  Hont-il<i 
dus  ipi'a  compter  do  la  deinnndo  en  justice? 

—  V.  art.  \M.\,  II»  't. 

21.  —      IV.    I'|«S0MNK<4     AUXQI'KI.I.FH     PRO- 

Kiii:  I  A  C'iNvi  NMnN.  —  La  faciillt'"  do  rP|iron- 
dro  l'apport  franc,  otquilto  no  priil  s'cli-ndro 
au  profit  do  personnes  autres  (pio  ceT 
giiées.    I.;i    femme    est    toujours   |ii 
avoir  stii>ulo  pour  ellc-mi^mo  c.\clu.Hivunient. 

—  J.G.   Contr.  de  mar.,  2>i.'(H. 

22.  .\insi,  il  n'est  pas  né(es<ain>  que  la 
femino  so  soit  réservé  noniiiifinent  et  per- 
.somiellement  lo  droit  do  repri.so  pour  (pio 
les  héritiers  n'en  prolitent  pas.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  28."i'.). 

23.  Sp(''cialeineiit,  la  stipulation  du  contrai 
do  mariage  portant  qu'au  cas  un  la  femmo 
sjivivanto  renoncerait  à  la  commun.iuté, 
elle  reiuendrait  telle  somme  ou  tels  elTets 
mobiliers  apportés  par  elle,  ne  peut  protiter 
à  ses  enfants,  si  ces  derniers,  ajirès  avoir 
renoncé  a  la  communauté,  re<;oivent  de  leur 
père  ijuoi  que  co  soit  en  vertu  de  la  clause 
insérée  au  contrat  do  mariage  ;  il  y  a  la  un 
payement  sujet  à  répétition  —  Caen,  2Gjuin 
tS'i  I,  J.G.  Contr.  (le  mar.,  28''iO. 

24.  La  faculté  do  reprise  stipulée  au  pro- 
fit de  la  femmo  et  de  ses  cn.'aitts  s'étend  aux 
petits-enfants. —  ].G.  (.  onlr.  de  mur, '1^01. 

25.  La  même  clause  comprend  :  l"  les  en- 
fants i^alurels  ou  adoplifs  ;  2°  les  enfants 
nés  d'un  précédent  mariage,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  dit  :  «  la  future  et  les  enfants  qui 
naîtront  du  mariafie  pourront  repren- 
dre, etc.  »  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  28tV2. 

26.  Les  enfants  du  premier  lit  devraient 
même  être  admis  à  la  reprise,  si  la  faculté 
était  réservée  à  la  femme  et  aux  enfants  à 
naître  du  mariage,  mais  avec  cette  addition  : 
mémo  à  ses  héritiers  collatéraux.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2b63. 

27.  Si  la  reprise  est  accordée  à  la  femme 
et  à  ses  héritiers  collatéraux,  les  enfants,  et, 
à  leur  défaut,  les  père  et  mère  et  autres  hé- 
ritiers de  la  ligne  directe  ascendante  de  la 
femme,  sont  compris  dans  la  convention.  — 
J.G.  Contr.  de  mir..  2804. 

28.  Lorsque  les  père  et  mère  sont  compris 
dans  la  stipulation,  le  survivant  deu\  peut 
exercer  la  reprise  pour  le  tout. — J.G.  Contr. 
de  mnr.,  2SG5. 

29.  La  reprise  stipulée  en  faveur  de  la 
femme  et  de  ses  héritiers  profite  à  tous  les 
héritiers,  quel  qu'en  soit  le  degré,  mais  non 
à  l'enfant  naturel  qui  n'a  pascette  qualité. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  2806. 

30.  De  môme,  l'expression  héritiers  ne 
comprend  pas  le  curateur  à  la  succession 
vacante  de  la  femme,  ni  les  légataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel,  à  moins  qu'ils  ne 
puissent  en  même  temps  venir  a  la  succes- 
sion comme  héritiers  ab  intestat.  —  J.G. 
Contr.  de  rnar.,  2S(37. 

31.  Mais  s'il  était  dit  que  la  femme  et  tous 
successeurs  repreiuliont,  etc.,  cette  expres- 
sion comprend  les  légataires  universels  et  à 

'   titre  universel,    l'enfant   naturel    et    même 
l'Etat.  —  J.G.  Contr.  de  inar..  2868. 

32.  Lorsqu'on  a  fait  la  stipulation  sui- 
vante :  «  En  cas  de  predécès,  sera  permis  à 
la  future  épouse  et  à  ses  enfants  issus  du 
futur  mariage  seulement,  de  renoncer  à  la 
communauté  ou  icelle  accepter,  et  en  cas  de 
renonciation,  reprendra  ladite  future  épouse 

i  tout  ce  qu'elle  aura  apporté  »,  l'enfant  sur- 
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i'll>aill<«    q'.  .'(,     I 

liMii  d'faul,  ., ,,...i  ». — 

J.'i    t'otilr.  de  tnn 

34    JioH  qij<'  '••    '  • u  I- ( 

CHt  ouvert  nu  i 

pn-  ' '■:  •■  ,1 
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el  -! 

J.(.     (  .,,,/)•.  ,1,-  m  ir.,  ^-./l.         \  . 

35.  .'-^^1  In  fiTiitniv  l'n  fr»»i<l«» 

ciiTs  et  pour  I                   ■  it 

lie  ri'tto  repr,  ■• 
niaiivaiKO,   ces 

haut  déclarer  i         .  «j 

admis  a  renoncer  iiour  ••Ile  n  la  'oniinii- 
nauto  et  a  ri-preinlio  «on  apport.  —  J  0. 
Ciinir.  de  mar  ,  2'^1\ . 

36.  Si  l'héritier,  nu  profit  d**  '!"!  '■•  •^"i\i 
do  repri.se  est  ouvert  par  le  |i  ;) 
femme,  a  ac<  cplé  la  vi' — ■ 

fice  d  inventaire  et  la  • 

neo  aux  créanciers  do  l.i  ij  mmim:, 

don  comprend  le  droit  de  njirise  d'  t. 

—  J.fi.  Contr.  de  mar.,  'inrl. 

37.  Quand  les  héritiers  de  In  femme  ne 
sont  pas  d'accord  sur  1' 

dation  a  la  commun. iw 

la  reprise  des  uii|)(irts,  il  v  a  lieu  a  i  appli- 
cation de  l'art.  i''i7.'j.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2.>7:). 

38.  11  y  a  ouverture  du  f^mit  rie  rcrrlse 
quand  !.■•.  femme  est  pr  i 
pour  héritier  un  [larent  e\  .:i- 
pris  dans  la  convention,  et  pour  leg;itaire 
universel  une  autre  personne  qui  n'y  est  pas 
comprise,  si  l  héritier  a  accepté  la  succes- 
sion. —  J.G.  Contr.,  de  mar.,  2ili. 

39.  S'il  y  a  renoncé,  le  légataire  universel 
ne  profile  ue  la  reprise  que  si  cet  héritier  est 
réservataire  (ouest,  controv.).  — J.G.  Co;i/r. 
de  mar.,  2874. 

40  —  V.  Déduction  des  dettes  pebsox- 
NKLLEs.  —  Les  apports  ne  peuvent  être  re- 
pris que  déduction  faite  des  dettes  pfrsnn- 
nelles  a  la  femme  et  que  la  commu  ;- 

rait  acquittées,  lors  même  que  la  .-  n 

des  dettes  n'a  pas  été  stipulée  avec  ia  ie|;iise 
d'apports.  —  J.G.  Contr.  de  mar..  2--;;j. 

41.  Si  la  reprise  était  seulement  d'une 
quotité  de  l'apport,  il  devrait  être  fait,  au 
profit  de  la  communauté,  déduction  d  une 
quotité  semblable  de  dettes.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  28»6. 

42.  Mais  si  l'apport  était  d'une  certaine 
somme  ou  de  certaines  choses,  la  reprise  de 
la  femme  devrait  être  exercée  sans  aucune 
déduction.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2■'^':^6. 

43.  Si  la  femme  avait  stipule  une  somme 
fixe  pour  tous  ses  droits  de  communauté,  ou 
encore  si,  en  cas  de  renonciation,  eile  pou- 
vait reprendre  une  somme  de...,  pour  lui  te- 
nir lieu  de  ce  qu'elle  a  apporté,  la  clause  se- 
rait un  forfait,  et  la  somme  serait  due  a  la 
femme  sans  aucune  réduction  quant  a  ses 
dettes.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  -l-it:!. 

44.  La  femme  n  est  pas  tenue  de  faire  dé- 
duction des  intérêts  ou  arrérages  des  rentes 
ou  des  sommes  qu'elle  devait  personneilo- 
ment  et  qui  ont  été  acquittées  par  la  com- 
munauté. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2ïs^S. 

45.  Les  apports  mobiliers  de  la  femme, 
quoiqu'ils  aient  été  affranchis  de  toutes  det- 
tes et  charges  de  la  communauté,  restent  ce- 
pendant soumis  aux  dettes  que  la  femme  au- 
rait pu  contracter  personnellement,  et,  des 
lors,  la  femme  qui  a  subrogé  un  tiers  aux 
droits  et  actions  lui  appartenant  pour  raison 
de  ses  créances  et  reprises  mobi'léres  ne 
peut  faire  tomber  l'effet  de  cette  subrO:-alion 
par  le  seul  fait  de  l'exercice  de  cette  clause 
de  franc  et  quitte.  —  Caen,  28  mai  lc49. 
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D  P  f)2.  2.  in:;,  et  sur  pourvoi,  Req.  K  juin 

isr^i,  D.p.  !;((.  1.  '20.'). 

46.  Des  l'poux  [jcuvent,  tout  en  adoptant 
le  régime  de  la  counnunauté,  .stii)uler  que  In 
femnii^  aura  le  droit  de  reprendre  ses  pri.,|ire.s 
/noliiliers  |)résents  et  futurs,  francs  el  (piil- 
tes  do  toutes  dettes  et  charj^es,  niènie  pou- 
le cas  où  elle  se  serait  personnellement  obli- 
gée. Ef  cette  clause  lui  permet  d'exercer  sa 
reprise  par  préféiencc  aux  créanciers  en  fa- 
veur desquels  elle  s'est  ainsi  ent^agée  :  ces 
créanciers  objecteraient  vainement  que  la 
stipulation  dont  il  s'agit  n'a  d'efTet  qu'à 
l'éauddu  mari  (c.  civ.  1387, 14'J7).  — Amiens, 
9  janv.  18;.iy,  D.P.  55.  5.  82.—  Civ.  r.  7  fevr. 
18.i5,  D.P.  55.  1.  114-115.  —  Req.  16  avr. 
18.%.  D.P.  50.  1.2',)8. 

47.  Mais  une  telle  clause  n'est  opposable 
aux  créanciers  qu'autant  que  la  volonté  de  la 
rendre  obligatoire  ])our  eux  comme  pour  le 
mari  a  été  exprimée  en  termes  tellement 
clairs  et  précis  qu'ils  n'ont  pu  être  induits 
en  erreur  sur  la  portée  de  cette  clause.  — 
Req.  14  déc.  1858,  D.P.  59.  1.  49.  —  Heq.  15 
déc.  1858  (trois  arrêts),  D.P.  59.  1.  52.  — 
Req.  13  août  1860,  D.P.  61.  1.  263.  —  Req. 
29  janv.  18GG,  D.P.  66.  1.  276. 

48.  Cette  clause  ne  peut  avoir  effet  vis-à- 
vis  des  tiers  que  si  le  contrat  de  mariage 
contient  la  déclaration  formelle-  et  précise 
que  cette  clause  pourra  leur  être  opposée, 
alors  surtout  que  les  époux  sont  mariés  sous 
le  régime  de  communauté  de  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  (c.  civ.  1526).  —  Civ.  c.  2 
déc.  1872,  D.P.  72.1.  398. 

49.  En  conséquence,  est  opposable  à  la 
femme  renonçante  à  la  communauté  l'hypo- 
thèque consentie  sur  son  immeuble  par  le 
mari  seul,  alors  que  le  contrat  de  mariage  ne 
contenait  aucun  avertissement  aux  tiers  que 
la  clause  de  reprise  des  apports  de  la  femme 
pût  leur  être  opposée.  —  Môme  arrêt. 

50.  La  femme  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
soustraire  ses  apports  aux  poursuites  des 
créanciers  envers  lesquels  elle  s'est  obligée, 
de  la  faculté  qu'elle  s'est  réservée,  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté,  de  repren- 
dre franc  et  quitte  de  toutes  dettes,  charges 
et  hypothèques,  tout  ce  qu'elle  justifiera  y 
avoir  versé  ou  apporté,  quand  bien  môme 
elle  y  serait  obligée  ou  condamnée,  une  telle 
clause,  conçue  dans  les  termes  d'usage,  n'in- 
diquant pa's  suffisamment  la  volonté  des 
époux  de  la  rendre  opposable  aux  tiers.  — 
Req.  29  janv.  1866,  D.P.  66.  1.  276. 

51.  A  plus  forte  raison,  la  femme  qui  a 
stipulé  qu'elle  pourrait  reprendre  ses  ap- 
ports francs  et  quittes  des  dettes  de  commu- 
nauté, encore  qu'elle  se  ftlt  obligée  avec  son 
mari,  ne  peut-elle  se  prévaloir  d'une  telle 
stipulation  pour  soustraire  les  apports  dont 
il  s'agit  aux  poursuites  des  créanciers  envers 
lesquels  elle  s'est  ainsi  obligée,  si  la  clause 
implique  que  ses  obligations  recevraient  leur 
exécution,  et  si,  par  exemple,  la  femme  s'est 
bornée  à  se  réserver  un  recours  contre  son 
mari.  —  Req.  13  août  1860,  D.P.  61.  1.  263. 

52.  De  même,  la  femme  qui  a  stipulé 
qu'elle  pourrait  reprendre  ses  apports  francs 
et  quittes  des  dettes  de  communauté,  encore 
qu'elle  s'y  fût  obligée  ou  y  eût  été  condam- 
née, ne  peut  se  prévaloir  de  cette  stipulation 
contre  les  créanciers  envers  lesquels  elle 
s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari,  si 
la  clause  implique  que  les  obligations  con- 
tractées par  cette  femme  recevront  leur  exé- 
cution, sauf  recours  contre  le  mari;  et  si, 
par  exemple,  il  a  été  dit  que  la  femme,  soit 
qu'elle  se  fût  obligée,  soit  qu'elle  eût  été 
condamnée  aux  dettes  de  la  communauté, 
serait  garantie  et  indemnisée  par  le  mari  ou 
ses  représentants.  —Req.  14  déc.  1858,  D.P. 
59.  1.  49.  —  Req.  15  déc.  1858,  D.P.  59.  1.  52. 

53.  ...  Ou  qu'elle  aurait  hypothèque  aux 
époques  déterminées  par  la  loi.  —  Keq.  15 
Jec.  18.58,  D.P.  59.  1.  52, 

54.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  est  con- 
staté, d'une  part,  que  les  époux  se  sont  ma- 
riés dans  un  pays  oii  cette  clause  d'apports 


francs  et  quittes  a  toujours  été  entendue 
comme  ne  devant  point  préjudicier  aux 
créanciers  envers  les{|uels  la  femme  se  serait 
obligée,  et,  d'autre  part,  que  l.i  femme  a  vo- 
lontairement interprété  la  clause  en  ce  sens, 
par  l'exécution  volontaire  de  ses  engage- 
ments sur  ses  apports,  dont  elle  a  laissé  at- 
tribuer le  prix  aux  créanciers  :  elle  ne  peut, 
dès  lors,  les  poursuivre  en  répétition  des 
sommes  payées.  —  Req.  15  déc.  1858,  D.P. 
59.  1.53. 

55.  La  clause  du  contrat  de  mariage,  aux 
termes  de  laquelle  la  femme  ou  ses  fiéritiers 
auront,  en  renonçant  à  la  communauté,  le 
droit  do  reprendre  ses  apports  francs  et  quit- 
tes de  toutes  dettes,  alors  même  (ju'elle  .se 
serait  personnellement  obligée,  pouvant  s'en- 
tendre du  simple  recours  accordé  a  la  femme 

fiar  l'art.  1494,  ne  sauiait  avoir  pour  elfet  de 
rapper  les  immeubles  de  la  femme  d'iiialié- 
nabilité  dotale  vis-à-vis  des  tiers,  —  Bor- 
deaux, 19  févr.  1.S57,  D.P.  58.  2.  68. 

56.  En  conséquence,  elle  n'empêche  point 
que  la  fennno  ne  soit  tenue  d'exécuter,  tant 
sur  ses  meubles  que  sur  ses  immeubles,  les 
obligations  solidaires  qu'elle  a  contractées 
avec  son  mari,  sauf  son  recours  contre  ce 
dernier,  en  conformité  de  l'art.  1494.  — 
Même  arrêt. 

57.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage, 
par  laquelle  une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  réduite  aux  acquêts 
est  autorisée,  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  à  reprendre  francs  et  quittes, 
à  rencontre  des  tiers,  ses  biens  propres 
qu'elle  aurait  affectés  à  des  créanciers  envers 
lesquels  elle  se  serait  engagée  solidairement 
avec  son  mari,  n'équivaut  pas  à  une  stipula- 
tion de  dotalité  (c.  civ.  15'i2, 1554).  —  Civ.  r. 
21  déc.  18(;'J,  D.P.  70.  1.  52. 

58.  L'effet  de  cette  clause  doit  être  res- 
treint aux  engagements  solidaires  contrac- 
tés durant  la  communauté  par  le  mari  et  la 
femme,  et  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  qui 
appartient  à  la  femme,  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  de  s'enga- 
ger personnellement  et  de  vendre  ses  biens 
propres  avec  l'autorisation  de  son  mari.  — 
Même  an  et. 

59.  —  "Vl.  Comment  s'exerce  le  droit  de 
REPRISE.  —  Le  mobilier  apporté  par  la  femme 
n'est  pas  exclu  de  la  communauté  par  la 
clause  de  reprise  d'apport.  Le  mari  a  sur  ce 
mobilier  tous  les  droits  que  lui  attribue  le 
régime  de  la  communauté  légale.  Le  même 
apport  est  donc  saisissable  par  les  créan- 
ciers du  mari.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,28S'J. 

60.  Avant  de  reprendre  l'apport  franc  et 
quitte,  la  femme  est  obligée  d'établir  la  con- 
sistance et  la  valeur  du  mobilier  qui  en  est 
l'objet,  par  un  inventaire  ou  état  authentique 
en  bonne  forme.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2890.  —  V.  art.  1510, 

61.  La  femme  commune  qui,  pour  le  cas 
de  renonciation  à  la  communauté,  s'est  ré- 
servé le  droit  de  reprendre  ses  apports  francs 
et  quittes,  ne  peut,  à  l'égard  des  tiers,  exer- 
cer ce  droit  de  reprise  en  nature  et  à  titre  de 
propriétaire,  sur  les  effets  mobiliers  qu'elle 
prétend  lui  être  échus  durant  le  mariage, 
qu'autant  qu'elle  en  établit  l'origine  et  la  va- 
leur par  un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme, 
selon  les  termes  de  l'art.  1499  :  la  preuve  par 
témoins  ou  par  commune  renommée  auto- 
risée par  les  art.  1415  et  1504  n'est  alors 
admissible  qu'à  l'égard  du  mari.  —  Angers, 
26  mai  1869,  D.P.  69.  2.  238. 

62.  Mais  la  femme  peut  recourir  à  ce  der- 
nier mode  de  preuve  même  contre  les  tiers, 
et,  notamment,  contrôles  créanciers  du  mari, 
lorsqu'elle  n'entend  que  reprendre  la  valeur 
des  mêmes  effets  et  en  qualité  de  simple 
créancière  chirographaire.  —  Même  arrêt. 

63.  Lorsque"  la  femme  a  apporté  une 
somme  qu'elle  a  déclaré  se  réserver  propre, 
la  quittance,  donnée  a  son  mari  durant  le 
mariage  et  le  déchargeant  de  la  somme  qu'elle 
reconnaît  avoir  reçue  de  lui,  ne  peut  le  dis- 
penser de  lui  en  tenir  compte,  dans  le  cas  où 


elle  renonce  à  la  communauté  par  suite  de 
séparation  de  corps.  —  Bruxelles,  14  févr, 
18:i1,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2891. 

64.  La  re|)rise  des  effets  mobiliers  de  la 
femme  ne  se  fait  pas  en  nature.  Le  maii  est 
seulement  débiteur  de  la  somme  que  ces 
effets  valaient  lors  de  l'apport.  Toutefois,  si 
leur  identité  était  constatée  et  qu'il  n'en  eût 
pas  été  fait  estimation  par  le  contrat  de  ma- 
riage, la  femme  aurait  le  droit  de  les  repren- 
dre en  nature.  —  J.G.  Conlr.  de  mur.,  2!S9i:. 

65.  Si  la  femme  a  stipulé  la  reprise  des 
créances  par  elle  apportées  en  communauté, 
le  mari  est  débiteur  non-seulement  «les 
sommes  effectivement  reçues,  maij  de  celles 
([u'il  a  dû  recevoir,  à  moins  qu'il  n'établisse 
que,  malgré  les  poursuites  faites  contre  les 
débiteurs,  il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'en 
être  payé.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2893. 

66.  Lorsqu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté les  héritages  ameublis  par  la  femme  se 
trouvent  en  la  possession  du  mari  ou  dans 
sa  succession,  la  femme  ou  ses  héritiers  doi- 
vent les  reprendre  en  nature.  Le  mari  est 
tenu  des  détériorations  arrivées  par  sa  faute. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2894. 

67.  S'il  y  a  fait  des  améliorations,  du 
consentement  ex  prés  de  sa  femme,  il  est 
créancier  du  prix  qu'elles  ont  coûté.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  289i. 

68.  Si  ce  consentement  exprès  n'est  pas 
prouvé,  on  doit  seulement  faire  raison  au 
mari  de  ce  dont  les  impenses  ont  augmenté 
la  valeur  des  immeubles,  ou  lui  permettre 
d'enlever  le  montant  de  ces  impenses,  en 
rétablissant  les  héritages  dans  leur  ancien 
état.— J.G.  Conlr.  de  mar.,  2894. 

69.  Si  le  mari,  pendant  la  communauté,  a 
aliéné  l'héritage  ameubli  par  la  femme,  celle- 
ci  ne  peut  pas,  en  vertu  du  droit  de  reprise 
de  son  rapport,  revendiquer  cet  héritage 
contre  l'aciiuéreur.  La  femme  n'a  que  la  re- 
prise du  montant  de  la  valeur  de  l'immeuble 
lors  de  l'aliénation,  ou,  s'il  a  été  vendu  à  vil 
prix  en  fraude  de  ses  droits,  suivant  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  2895. 

70.  Toutefois,  elle  a  aussi  son  hypothèque 
lé.gale  sur  ces  immeubles,  si  elle  n'a  pas 
concouru  à  la  vente.  — J.G.  Contr.  de  mar., 
2896. 

71.  Si  c'est  un  ameublissement  indéter- 
miné qu'a  fait  la  femme,  elle  ne  peut,  en 
exerçant  la  reprise  de  ses  apports,  mécon- 
naître les  hypothèques  consenties  par  le 
mari  sur  ses  immeubles,  dans  la  mesure  de 
la  somme  pour  laquelle  elle  a  fait  l'ameublis- 
sement;  elle  ne  saurait  prétendre  exercer 
une  hypothèque  sur  ces  mômes  immeubles, 
par  préférence  à  celles  que  le  mari  a  con- 
senties. —  J.G.   Conlr,  de  mar.,  2897. 

72.  Sous  le  régime  de  communauté  de 
tous  les  biens  présents  et  à  venir,  avec  ré- 
serve pour  la  femme  de  reprendre  son  ap- 
port franc  et  quitte  de  toute  dette  en  cas  de 
renonciation  à  la  communauté,  la  femme  non 
obligée  personnellement  et  renonçante  re- 
prend ses  immeubles  affranchis  des  hy[)o- 
thèques  dont  les  a  grevés  son  mari  (c.civ. 
2125).  —  Bordeaux,  29  juin  1871,  D.P.  72. 
2.  28. 

73.  La  reprise  s'exerce  tant  sur  les  biens 
du  mari  que  sur  ceux  de  la  communauté 
(art.  149.5).  —  J.G.  Cnnir.  de  mar.,  2898. 

74.  La  femme  renonçante  peut  exercer  la 
reprise  de  ses  apports  sur  les  immeubles  de 
la  communauté,  encore  que  le  contrat  de 
mariage  n'ait  assigné  à  cette  reprise  que  les 
biens  propres  du  mari,  spécialement  lors- 
qu'il est  stipulé  que  les  apports  et  le  princi- 
pal de  la  femme  qui  aura  renoncé  à  la  com- 
munauté seront  francs  et  quittes  des  dettes 
et  hypothèques  de  la  communauté,  et  que  si 
elle  s'était  obligée  et  qu'elle  fût  condamnée 
à  payer  ces  sortes  de  dettes,  elle  en  sera  in- 
demnisée sur  les  biens  du  futur  époux,  sur 
lesquels  il  y  aura  hypothèque  légale  à  com])- 
ter  de  la  célébration  du  mariage.  —  Bruxel.'es, 
26  janv.  1822.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2899, 


tiuA»'.    Il,    Paiitii:   II.  —  Cummunautt'  ronvfntninnei/r  {f'n-ci/iut).     [il.  l'IV.  —  AH.    lillH,)      TH 


75.  In  roiniiit*  rpil  ii  tni>4  mim  liiuiiiMiMoit 
011  niiiunniiiinli^,  iiiiiIm  i|iii,  |iiir  ^oti  ('(iiilriit 
(lo  iiiiit'iaKi\  H'r>*l  rcHiMM'  ow  i  mh  iIo  itMiiiniia- 
lloii  lo  droit  (1(1  r(*|>r('iiiii(<  ^cs  ji|i|iiiit>(  limicit 
cl  (|iiilti's,  pciil,  (Ml  (is  i|i<  rmllilo  (lu  iiiiirl, 
r(<|iiciiilr(<  ('(■■«  iiH^iiKot  iininciililcs  ii|ii'<'«H  )«c|iti- 
ralloii  (lo  liions  (<l  l'oïKiiiciiitKni  ii  la  coiiiinii- 
liniilo.  —  Itiiixolios,  •Jjiiill.  \H1'A,  J.lJ.  Conlr. 
tir  niiif.,  'J\MI(t. 

70.  M(>mo  (laiiM  lo  cas  où  In  fommo  n  »»ll- 
|ml(<  ilans  hoii  ( ontriit  do  mnria^^o  la  riii'iill('< 
do  ro|>ioiiil'o.  on  ci  s  do  nMioiicialion,  sa  dut 
«•t  SOS  iiji|ii)rls  iiidliiliors  francs  ol  (luillcs  do 
toiltos  (ictt'Vs  ot  (  li.ii;;('s  (lo  la  (-()iiitiiuiiaiil('<, 
ollo  ovcrco  SOS  ro|piisos  t\  lilro  do  siinplo 
oréunncro  ot  ikiii  i\  litro  do  propriotairo.  — 
V.  nrt    Ii7l,  w'M. 

77.  1.0  (Imil  do  roprondro  sos  apports 
francs  ot  (piillos,  (pii  no-^i  plus  siiscopliltl»» 
d'iMro  o\oi(  o  on  naliiro,  ik»  con^litiio  |)mir  la 
foinnio  (pi'iiii  droit  do  croanco  non  ^.iianti 
par  lin  priviU'«j;o.  —  Muucn,  17  juin  18t5".t,  |i.|'. 

7-2.  2.  -Ji;; 

Tiiitl<«  Koiiiiiinlrc 


Ai'i'i'l'l.ilii'ii  fr:iii- 

ilidi  iiM'  (oiiiniiui- 

ludlc'j  35. 
Ai'le  autbentiqn» 

«0. 
Aotioo    paulieniie 

35. 
Ami'lioriili(^n$(iiu- 

mcnlilcs)  97. 
Aint>iil>lisiomrnt 

66.  69. 
Al'      '  '    ^    Honl 

[I  71. 

Al',..;     i...iiO    ei 

2(iHl8  l  s.;  (ili'- 
(iclixuj  IS  s.  ; 
(iK'diiclion ,  fem- 
me, dfiltfs  (ler- 
sotKirlIt's)  40  s.; 
/  ouvfiliire  d(i 
dwit)  6  g.;  (som- 
me dtitermiuée  ) 
4t. 

Arrcrsges  44. 

Conimunauté 
(biens  proseiiis  et 
i  venir)  48,  7i; 
(dissolution)  6  s. 

GommuiKi  11  te  d'ac- 
quêts 57. 

Commune  renom- 
mée 6t. 

Contrat  de  maria- 
ge 14,  23,  48  s., 
57,  75  s. 

Convoi  26. 

Créance  77  ;  (re- 
prise) 64. 

Créan(ùer  34,  36, 


47,  SO  ».j  (mari) 
511,  61. 

t'.ri'aiii-ier  rl.iro- 
Kr.ipli.ilre  (ii, 

lliir.itcur  isiici'i'»- 
aïKU  Tacaiite)  3U. 

Lictto  pPiMiiiiii'Ilf 
(Icmnin,  déduc- 
tion) 40  s. 

Donation  1 1  %. 

Dot  t3  ;  (inaliéna- 
lulile)  !-5  s. 

l>roit  HCi)iiis  6,  9. 

lOtit'.ints  a  s. 

Iviiant  ado|ili(  i.'>. 

lùiLdit  natur(li:<, 
f),  31. 

Kaillile,  75. 

Korf.iit  de  corn- 
innnante  43. 

Kr.(is  de  noces  18. 

Kiaiule  69. 

UiTiliers  Î9  s.; 
(droit  de  reprise, 
transmission)  6, 
8  s. 

Xi'ritier  collatéral 
6  s. 

Héritier  réserva- 
taire 39. 

Hypothèque  50, 
53,  71  s. 

Ilvi.iothi''qne  léga- 
le 70,  74. 

Intérêts  44;  (re- 
prise) 20. 

Inventaire  au- 
thentique 60. 

Légataire  i  titre 


universel  30  ). 
L'  kMi  lire  unirer- 

M'i  :\o  ». 
\.>-n*  13  s. 
.Meubles  (reprises) 

64. 
l'iilts-enfanls  !4. 

frédéct-»  (feiuiiie) 
10,  3i,  36,  38, 
(mari)  7. 

l'ieiivn  testimo- 
iil.de  61. 

iJuilLince  63. 

Ke.ilisatiou  4. 

ilenonci.dlon  2,  5; 
(couiiiiiiiiaute)5û, 
61,72,  7i  ».;(suc- 
cession)  39. 

Répétition  (som- 
mes payées)   54. 

Reprise  (apport, 
personnes  aux- 
quelles profite  la 
convention)  21  s.; 
(apport  franc  et 
quitte)  6 s.;  (com- 
ment s'eierce  le 
droit  )  59;  (créan- 
ce) 65  ;  (meubles) 
64;  (objet)  11  s. 

Séparation     do 
biens  7  s. 

Séparation     de 
corps  7  s.,  63. 

Solidarité  56  s. 

Subroiiation  45. 

Substitution  16. 

Succession  14  s. 

Tiers  48,  50. 


Sbct.  6.  —  Du  Préciput  conventionnel. 

Art.  131i*. 

La  clause  par  latjuelle  l'époux  sur- 
vivant est  autorisé  à  prélever,  avant 
tout  partajje,  une  certaine  somiue  ou 
une  certaine  quantité  trell'ets  mobiliers 
«•n  nature,  ne  donne  droit  à  ce  prélève- 
ment, au  proGt  de  la  femme  survivante, 
que  lorstpi'elle  accepte  la  communauti', 
à  moins  «[ue  le  contrat  de  mariay^e  ne 
lui  ait  réservé  ce  tlroit,  même  eu  re- 
uonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  pré- 
ciput ne  s'exerce  que  sur  la  masse  par- 
tageable, et  non  sur  les  biens  personnels 
de  répoux  pi'édécédé.  —  G.  civ.  139 i, 
1401,  1-47U  s.,  1497-6%  1510  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  t7  et  s.,  n"  37,  88,  144. 

1.  Sur  le  préciput  conventionnel,  dnns 
l'ancien  droit,  V.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2y02. 


2.  —  I.   r.llO'MM    m    r     •  'T,     ^ 

l.o  prtVIpiil  pi'iit    •!•  •   iin'ic 

olljol  iino    CO:  ■ 

iiiiaiilllo  d'olv 

il   pout  ausNi  ((iiiKHicr   en  ollotN  do   ii 

divorsos  ;    parti»   iiiuljlliuro  ou    en    ai.,  :.:, 

parlio  Iniinoiilllùro.  —  J.U.   Conlr.  dti  mar., 

UUll. 

3.  On  pout  donnor  lo  choix  nu  iiurvlvnnt 
(lu  pr(W-jpiit  iMi  l'opoi'OH,  ou  du  prtV  ipiii  d'uiio 
soinino  ifiii  'ont,  ou  stipuler  cuiniilalivcincMl 
un  prit  iiiiii  on  ar^oiil  ol  un  pr' ciput  on 
rs|)cccs.  Niiiis.on  i^iin-ra!.  lorsipio  lo  prccipul 
ost  alloriiatif,  lo  choix  api  i  i- 
piil.iiro  :  l'art.  1  l'.N»  est  :  — 
J  (1.  Cnulr.  (h  mur..  'J'.t|'.i. 

4.  *,>iiand  lo  iin'-i  ipiit  cotiRiHte  en  uno 
soinin(<  d  argent,  il  ost  loiiiours  liniilc  Mais 
jorsipio  lo  prc(i|iut  consislo  vn  otTols  nmln- 
liors  on  naliiro,  p.ir  o\om|ilc'  en  arnentorio, 
liiinos,  lio-ili.iu\,  il  pout  otio  iliitnito.  —  J.<j. 
Conlr.  df.  mur.,  ii'.»i:t. 

6.  I.o  préciput  illiinil(3  comprend  toutes 
les  choses  do  I  osp("'ce  i!!di(ni(''«  (]ui  se  trou- 
vent dans  la  coniintinaiit(f  lors  dt;  la  dissolu- 
tion, on  (pioUjuo  (lomhro  (pi'cllcs  .soient  et  .1 
quelipie  prix  (pi'elios  so  montent,  ce  prix 
fiU-il  iniMno  excessif  eu  é^ard  a  l'clat  et  aux 
facultés  des  parties  (Ouest,  controv.). —  J.G. 
Co'ilr.  de  mar.,  2'Jl''i. 

6.  Du  reste,  il  y  a  lieu  do  retrancher  du 
nreciput  les  ol)|ets  acquis  en  fraude  et  dans 
ta  vue  do  raii;:nienler,  pendant  la  dernière 
nialadio  du  préileceUv —  S.G. Conlr. tlemar., 

7.  La  clause  du  préciput  se  renferme  ri- 
goureusement dans  les  objets  qui  y  ont  été 
compris.  Cependant,  le  préciput  est  une  con- 
vention favor.ilile,  il  no  faut  pas  l'interprt'ter 
trop  strictement.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
2'."  II). 

8.  Lorsqu'on  a  stipulé  que  la  femme  aura, 
en  cas  de  survie,  .ses  hahils,  ce  mot  hnhils 
comprend  tout  ce  qui  sert  à  couvrir  lo  corps, 
mais  non  les  bagues  et  joyaux. —  J.G. Contr. 
de  mar.,  2917. 

9.  Le  mot  joyaux  comprend  tout  ce  qui 
sert  à  parer  une  femme  i)lutcit  qu'à  la  vê- 
tir, pendants  d'oreilles,  bracelets,  etc.;  on 
n'y  comprend  pas  la  toilette  et  tout  ce  qui 
en  dépend.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  2'J17. 

10.  Si,  à  ces  termes  :  habits,  bai/ues  et 
joyaux,  on  avait  ajouté  :  et  généralement 
ce  qui  se  ti-ouvera  servir  pour  l'usage  de  la 
personne  de  la  future  épouse,  la  toilette  y 
serait  comprise  et  tout  ce  qui  en  dépend, 
comme  miroirs  de  toilette,  parfums,  etc.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2"J17. 

11.  La  femme  commune  en  biens  qui  s'est 
réservé  propres  les  effets  à  son  usage  per- 
sonnel sans  en  faire  ni  description  ni  esti- 
mation, a  le  droit  de  les  reprendre  en  nature 
suivant  leur  consistance  au  jour  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  alors  même  qu'elle 
a  renoncé  à  cette  communauté.  —  Nancv,  23 
nov.  1871,  D.P.  72.  5.95. 

12.  Le  mari  ou  ses  créanciers  ne  seraient 
fondés  à  réclamer  l'augmentation  de  valeur 
de  ces  effets  qu'à  la  condition  de  prouver 
que  cette  clause  contenait  une  fraude  des- 
tinée à  créer  à  la  femme  un  avantage  au 
détriment  des  créanciers.  —  Même  arrêt. 

13.  —     11.     Au     PROFIT    DE    QUI    PEUT    ÊTRE 

STIPULÉ  LE  PRÉCIPUT.  —  Le  préciput  peut  être 
stipulé  soit  au  proût  de  l'épou.v  survivant, 
.soit  au  profit  du  mari  ou  de  la  femme. —  J.G. 
Conlr.  de  mar..  2'J19. 

14.  Un  préciput  stipulé  réciproquement 
par  les  époux  dans  leur  contrat  de  mariage, 
est,  de  sa  nature,  et  suivant  les  principes  du 
droit  ancien  comme  du  droit  moderne,  un 
gain  de  survie  qui  ne  peut  être  exercé  que 
par  lepoux  survivant,  et  n'est  pas,  dès  lors, 
ouvert  en  faveur  des  représentants  de  cha- 
cun des  époux.  —  Civ.  c.  30  avr.  1836,  D.P. 
56.  1 .  3'JS. 

15.  Le  préciput  stipulé  en  faveur  de  l'un 
des  époux  seulement  ne  s'étend  point  aux 
enfants;  il  devient  caduc  par  le  prédécès  de 


l'épom  pr<^(  lpu(4iir«. 
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18    1,'cllet  do  la  Rtipulation  rpil  nttrt^'i» 
lo  prc(;ipijt  m(''ine  on    cas  do    r 
est  non-seulcnn'fit  de   rendu-   '  i 
nom.anto  créancière  do  son 
la  8uc«<'»-i"i'  ''••  «on  mari    n 
rendre  n?  de  (  i  r 

môme  (pi  >  .,.,  ..•    ■•   '■■  '  ■ 
qui  s'est  trouve 

tageablo   [lOUr  la    m  m;  ui    m  'i'-    -•iH 

préciput.  —  J.G.  Contr.  de  '  i4. 

19.  La  clause  par  la(|ue!le  ii  •         •     ' 
un    contrat  do   mari  ii:<!   portant 

de  communauté  do  '  .i.'-, 

que  l'époux  surviv;i:  les 

trois  (juarts  de-  jui  .i<i  ..<  n.lroul  aux 

héritiers  du  pr  ~ans   enfants,    a    pu 

être  déclarée  contenir,  non    uno   in 
cuntractuello,  mais  une    donaVon    ; 
taire,  soumi.se  dans  ses  ■ 
de   la  communauté  par  ,  ,    • 

cette  interprétation  donne  pri.se  a  ia  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Heq.  8  nov.  IsJO, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2910. 

20.  Le  préciput  s'évanouit  quand  il  n'y  a 
plus  rien  à  prélever,  ou  il  est  caduc  en  partie, 
s'il  ne  reste  dans  la  communauté,  après  1& 
reprise,  que  des  biens  insullisants.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2'J'io. 

21.  La  clause  portant  €  que  la  femme 
remportera,  à  titre  île  pri'ciput,  ses  diamants 
et  ses  bijoux  à  son  usage,  ou,  [lour  et  au 
lieu  diceux,  la  somme  de  \.>i>>>  fr.,  a  ^on 
choix  »,  a  pu  être  considérée  comme  un 
simple  précijjut  a  prendre  sur  !;■  par- 
tageable, et  non  sur  les  biens  p-  -  du 
mari.  —  Rouen,  22juill.  I&.'.ii,  D.l'.  ol.2.  r.<7, 
et  sur  pourvoi,  Uiv.  r.  A  août  l6o2,  D.P.  52. 
1.257. 


Art.  lol6. 

Le  préciput  n'est  point  regardé 
comme  un  avantage  sujet  aux  forma- 
lités des  donations ,  mais  comme  une 
convention  de  mariage.  —  G.  civ.  931, 
1091,  1387,  1394,  1325,  1327. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr:  d*  mar. 
p.  34,  n*  144. 

1.  Bien  que  simple  convention  de  ma- 
riage, le  préciput  n'en  est  pas  moins  réelle- 
ment avantageux  pour  le  survivant.  De  là. 
l'art.  lolS;  de  la  aussi  il  ré.-ulte  qu'a  l'égard 
d  enfants  d'un  précèdent  mariage,  la  portion 
qu'aurait  eue  l  époux  dans  les  objets  compo- 
sant le  préciput  sans  la  convention,  doit  être 
prise  en  considération  dans  le  calcul  de  la 

Î)orlion  de  biens  dont  il  a  pu  disposer  en 
aveur  du  nouvel  époux.  —  J.G.    Contr.  de 
mar.,  2090;  Dispos,  entre  vi/'s,  879. 

2.  Mais,  hors  ce  cas,  le  préciput  n'est  pas 
un  avantage  réductible.  Ainsi,  lorsqu'il  est 
stipulé  au'profit  même  de  la  femme  renon- 
çante à  la  communauté,  les  enfants  du  ma- 
riage ou  les  ascendants  de  l'autre  époux  ne 
pourraient  le  faire  réduire  à  la  quotité  di-po- 
nibie  ou  annuler  en  cas  d'excès.— J.G.  Contr. 
de  mar.,  2S07- 
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3.  Mais  lorsque  la  femme  recueille  le  pré- 
ciput  môme  en  renonraiit,  il  devient  une 
donation  rùduclibie,  même  au  profit  Jes  cn- 
lanls  issus  du  mariaj^e.  —  J.G.  Coiitr.  de 
mar.,  2907. 

4.  De  ce  qui!  le  préciput  renferme  un  vé- 
ritable avantage,  un  béni'lice  de  communauté, 
on  a  conclu  qua  les  intérêts  ne  courent  que 
du  jour  de  la  demande.  —  J.G.  Contr.  de 
mnr.,  2',K)8. 

5.  Et  il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  la  femme  a  droit  au  préciput  en 
renonçant.  —  J.G.  Conir.  de  mnr.,  2908. 

6.  il  n'est  point  dû  de  droits  de  mutation 
pour  le  prélèvement  fait  par  celui  des  époux 
en  faveur  de  qui  il  a  été  stipulé.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2909. 


Alt.   1317. 

La  mort  naturelle  ou  civile  donne 
ouverture  au  préciput.  —  C.  civ.  23, 
23,  227,  1441.  —  G.  pén.  12,  18. 

Ejposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 

p.  26,  n°  88. 

1.  La  mort  naturelle  donne  seule  ouver- 
ture au  préciput,  depuis  l'abolition  de  la 
mort  civile  par  la  loi  du  31  mai  1854.  —  V. 
Code  civil  annolc,  t.  I"',  p.  G9. 

2.  Lorsque  les  deu.x  époux,  qui  étaient  con- 
venus d'un  préciput,  ont  péri  par  un  même 
accident,  sans  qu'on  puisse  prouver  lequel  a 
survécu  à  l'autre,  il  n'y  aura  point  de  préci- 
put à  exercer  entre  les  héritiers  respectifs 
des  époux.  Ici  ne  s'applique  pas  la  présomp- 
tion des  art.  720  et  suiv.  —  J.G.  Contr-  de 
mar.,  2923. 


Art.  1318. 

Lorsque  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté s'opère  par  le  divorce  ou  par  la 
séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  délivrance  actuelle  du  préciput  ; 
mais  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le  di- 
vorce, soit  la  séparation  de  corps,  con- 
serve ses  droits  au  préciput  en  cas  de 
survie.  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou 
la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste 
toujours  provisoirement  au  mari,  à  la 
charge  de  donner  caution.  —  C.  civ. 
299  s.,  306,  311,  1452,  2011.— C.  pr. 
civ.  518  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr,  de  mar., 
g.  26,  W  88. 

1.  —  L  Ouverture  du  préciput  après  la 
sÉPAtiATioN  DE  CORPS  OU  DE  BIENS. — Bien  que 
l'art,  lois  ne  parle  que  de  la  séparation  de 
corps,  cependant  la  séparation  de  biens  sus- 
pend également  la  délivrance  du  préciput  de 
la  femme,  en  vertu  du  principe  général  de 
l'art.  1432.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2937. 

2.  Sur  cette  règle  que  le  gain  de  survie 
n'est  ouvert  ni  par  la  séparation  de  biens, 
ni  par  la  séparation  de  corps,  V.  art.  1452 
et  art.  299,  no=  1  et  s. 

3.  Mais  il  n'est  pas  interdit  de  stipuler 
que  le  préciput  s'ouvrira  en  cas  de  sépara- 
tion de  corps  ou  de  séparation  de  biens.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2924. 

4.  Ainsi,  la  femme  qui  se  marie  sous  le 
régime  de  la  communauté  peut,  indépendam- 
ment do  toute  condition  de  survie,  sti[)nler 
un  préciput  auquel  elle  aurait  Jroit  au  cas 
où  la  communauté  serait  dissoute  par  une 
séparation  de  corps  ou  de  biens,  et  alors 
même  qu'elle  renoncerait  à  cette    commu- 


nauté. —  Limoges,   6  août  1849,  DP.   Vil 
5.  71. 

5.  Il  sufllrait  môme  que  la  clause  portât 
que  le  préciput  aura  lieu  dans  tous  les  cas 
de  dissolution  de  la  connnunauté  ;  la  sépa- 
ration de  corps  serait  alors  une  cause  d'ou- 
verture.—  lieq.  (■>  janv.  1808,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2923  et  2007. 

6.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  s'il 
était  simplement  dit  :  «  Le  cas  de  dissolution 
de  la  communauté  arrivant,  le  mari  aura  le 
droit  de  prendre  par  préciput,  etc.,  ou  la 
femme  aura  le  droit,  etc.  »  Les  parties  .se- 
raient censées  avoir  subordonné  le  préciput 
à  la  condition  de  survie.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  292G. 

7.  Le  préciput,  s'il  était  stipulé  au  profit 
du  survivant  des  époux,  ne  s  ouvrirait  pas 
par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2927.  — V.  cependant 
Req. 14  août  1811,  ibid. 

8.  Lorsque  le  préciput  n'est  exigible  qu'en 
cas  de  survie  et  que  la  dissolution  de  la 
communauté  s'opère  par  la  séparation  de 
corps,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  ac- 
tuelle du  préciput  ;  mais  l'époux  qui  a  obtenu 
la  séparation  conserve  ses  droits  au  préciput 
en  cas  de  survie.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2928. 

9.  Il  résulte  à  contrario  de  l'art.  1518,  que 
celui  des  époux  contre  lequel  la  séparation  a 
été   prononcée  perd  ses  droits  au  préciput. 

—  J  .G.  Contr.  de  mar.   2929.  —  V.  art.  299, 
n°«  1  et  s. 

10.  Toutefois,  le  préciput  éteint  par  la  sé- 
paration de  corps  peut  revivre  dans  le  cas  de 
réconciliation  entre  les  époux,  s'ils  ont  rem- 
pli les  formalités  prescrites  par  l'art.  1431 
pour  le  rétablissement   de  la  communauté. 

—  J.G.  Contr.  de  r)iar.,  2930. 

11.  Le  mari  contre  lequel  a  été  prononcée 
la  séparation  de  biens  peut,  néanmoins, 
exercer  le  préciput,  s'il  l'a  stipulé  pour  tous 
les  cas  de  dissolution  de  la  communauté.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2931. 

12.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance 
actuelle  du  préciput  après  la  séparation  de 
corps  ou  de  biens,  et  qu'on  attend  la  survie 
de  lépoux  qui  y  a  droit,  on  partage  la  com- 
munauté par  égales  portions.  Quand  la 
condition  de  survie  se  réalise,  la  succession 
du  prédécédé  fait  raison  de  la  moitié  de  ce 
préciput  au  survivant.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2932. 

13.  Si  le  préciput  consiste  en  objets  mo- 
biliers, on  doit  faire  estimation  des  choses 
sujettes  au  préciput  de  chacun  des  conjoints 
qui  se  trouvent  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté lors  de  sa  dissolution,  afin  de  fixer 
la  somme  que  la  succession  du  prédécédé 
devra  au  survivant  lorsqu'il  y  aura  ouver- 
ture au  préciput.  En  attendant,  chacun  des 
époux  prend,  sur  le  pied  de  l'estimation,  les 
cnoses  sujettes  à  son  préciput,  en  les  pré- 
comptant sur  sa  part,  a  la  charge  qu'au  pré- 
décès de  l'un  des  conjoints,  sa  successicn 
devra  au  survivant  la  part  que  le  prodécédé 
a  eue  au  partage,  la  moitié  de  l'estimation  du 
préciput  du  survivant.  —  J.G.  Contr.  de 
m,ar.,  2933. 

14.  — 11.  Préciput  de  la  femme  séparée 
DE  corps.  —  Si  la  femme  renonce  à  la  com- 
munauté après  avoir  obtenu  la  séparation 
de  corps,  et  qu'elle  soit  autorisée  par  le  con- 
trat de  mariage  à  retirer  son  préciput  même 
en  renonçant,  la  communauté  fout  entière 
reste  au  mari,  qui  retient  comme  proprié- 
taire sous  condition  résolutoire,  la  somme 
ou  la  chose  formant  l'objet  du  préciput. — 
J.G.   Contr.    de  mar.,  2933. 

15.  Ce  dernier  cas  est  le  seul  pour  lequel 
l'art.  1318  a  été  fait,  et  il  no  s'applique  pas  à 
la  femme  acceptante.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,    2'.i3G. 

16.  Si  donc  la  femme  séparée  de  corps 
accepte  la  communauté,  le  partage  de  la  com- 
munauté s'opère  sans  avoir  égard  au  préci- 
put, qui  n'est  pas  encore  ouvert.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2934.  i 


17.  Lo  mari  qui  conserve  provisoirement 
l'objet  du  préciput,  donne  caution.  Si  le  mari 
ne  peut  ou  ne  veut  la  fournir,  la  femme  est 
fondée  à  demander  la  consignation,  à  la 
caisse  des  dépôts,  de  la  somme  ou  de  la  va- 
leur du  préciput,  et  le  mari  jouit  des  inté- 
rêts. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2940. 

18.  Et  môme  la  simple  espérance  qu'a  la 
femme  d'un  gain  de  survie  en  usufruit,  lui 
donne  le  droit,  en  cas  qu'elle  ait  obtenu  la 
séparation  de  corps,  d  exiger  une  caution 
pour  sûreté  des  objets  mobiliers  compris 
clans  cet  usufruit.  —  lîeq.  14  août  1811,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  2941  et  2927. 

19.  Mais  elle  n'a  pas  le  même  droit  à  rai- 
son des  immeubles  qui  font  l'objet  de  son 
droit  éventuel.  —  Bruxelles,  20  nov.  1807, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2942. 

20.  —  III.  Préciput  en  cas  d'absence  du 
MARI  ou  DE  LA  FEMME.  —  La  délivrancc  ac- 
tuelle du  préciput  de  la  femme  n'est  point 
sus[)endue  lors(jue,  le  mari  ayant  été  déclaré 
absent,  la  femme  demande  la  dissolution  pro- 
visoire de  la  communauté.  Mais  elle  est  forcée 
alors  de  donner  caution. — J.G.  Contr.  de 
mar.,  2938. 

21.  Si  c'est  la  femme  qui  est  absente,  le 
mari  peut  aussi  demander  la  di.ssolution  pro- 
visoire de  la  communauté,  mais  il  ne  peut  y 
renoncer  même  provisoirement.  Toutefois,  il 
exerce  aussi  le  préciput,  soit  pour  lui  seul, 
soit  avec  réciprocité,  et  sans  caution.  — J.G. 
Contr.  de  mar.,  2939. 


Art.  1319. 

Les  créanciers  de  la  communauté  ont 
toujours  le  droit  de  faire  vendre  les 
effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le 
recours  de  l'époux,  conformément  à 
l'art.  1313.  —  G.  civ.  1416,  1515. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar, 
p.  34,  n°  144. 

1.  Le  recours  de  l'époux  préciputaire  peut 
avoir  lieu  dans  le  cas  de  renonciation,  même 
sur  les  biens  personnels  de  l'autre  époux.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2947. 

2.  Le  préciput  doit  être  payé  à  l'époux 
exempt  de  dettes.  Les  dettes  se  partagent 
entre  les  époux  par  moitié,  et  non  pas  au 
prorata  d'un  émolument  attribué  hors  part. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  29'i8. 

3.  Cependant  si  le  préciput  prenait  le  ca- 
ractère d'un  avantage  à  titre  universel,  par 
exemple,  si  le  survivant  avait  pour  préciput 
tout  le  mobilier,  il  serait  tenu  de  payer  toutes 
les  dettes  mobilières.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2949. 

4.  Il  ne  serait  pas  même  permis  de  stipu- 
ler par  le  contrat  de  mariage  que  le  survi- 
vant aura  tous  les  meubles  sans  être  tenu 
des  dettes.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2950. 


Sect.  7.  —  Des  Clauses  par  lesquelles  on 

ASSIGNE    a    chacun    DES     EpOUX    DES     PaRT8 

inégales  dans  la  Communauté. 


Art.   1320. 

Les  époux  peuvent  dérog'cr  au  par- 
tagée é{yal  étahïi  j)ar  la  loi,  soit  en  ne 
donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses 
héritiers,  dans  la  cominunaufé,  qu'une 
part  moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne 
lui  donnant  qu'une  somme  fixe  pour  tout 
droit  de  communauté,  soit  en  stipulant 
que  la  communauté  entière,  en  certains 
cas,  appartiendra  à  l'époux  survivant, 
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OH    l\    rilll    ll'iMIX    NCull'IlK'Ilf. C    t'IV. 

\\i\,  iiin-7",  ir>ji  s.,  i.iii  H. 

r.<|.iiiiWlni  llliilif»  nt  U4|i|iortt,  J.O.  Cimtr.ile  miir., 
p.  «0  «t  (.,  Il"  NU,  I4^. 

1.  ('.t>llo  l'xprcMsIon  (lol'nrl.  \t^lO:h  l'c^poiix 

MiirviMinl  ou  i\  scH  li'h-ilur»,  roiiformo  iiiio 
iii.'v  I.  hiiiilo.  Il  faut  :  ou  (114.11  /ti'nfifr.4  i/u 
)>  —  J  (î.  l'ottti'.  f/(i  niitr.,  'l'XV't. 

m  i<-  o\iMi\|)li>s  cili'!»  par  l'art.  l.'i'JO  mo 
Hoiil  lias  liiiiilatils.  —  Ainsi,  on  pnit  sti|iiilt>r 
(jiio  1  un  (les  ('oiijiijiits  aura  los  iloiiv  licrn 
dans  i'oinnlunicnt  et  un  Iuth  ilnns  la  pcrtu. 
L'ossonlifl  rsl  i|u«  la  coiiMMition  no  iloiinu 
pus  tout  li<  prollt  11  l'un,  ot  \\  l'aiiliv  luuto  lu 
perle.  —  J.li.  rniifr.  (/(•  Hi(ir.,  J'.i.'i.'i. 

3.  SiMaii  valahlo  la  claust'  par  laquollo 
l'un  (1  -s  ciHiiinnls,  qui  n'a  appm  lu  ipio  son 
imlustrio,  sdpuloipi'il  aura  pari  dans  lo  ;;aiii, 
«uns  rontrilMUM'  pci-uniancnioiil  à  la  (lortu. 
—  .I,(i.  ('("n/r.  lit'  tnti)',,  '2',l."i(>. 

4.  Il  est  c^ialonit'ul  permis  de  stipuler  (pie, 
dans  lo  partage  de  la  coMinuiiiaul<',  l'un  aura 
tous  les  imiueuliles,  et  I  auliv  lous  les  nieu- 
liles  ((Juesl.  contiov.). — J.l«.  Conlr.  dr.  niar., 

6.  —  I.  AïTHUniTION   A   UN   nK3  b'POITX   U'U.NE 

l'Ain  MoiNKHi:  OUB  i.A  MOiTii^.  —  l.es  i^poux, 
en  stipulant  (pie  la  communauté  se  parlaf;e- 
ra  entre  eu\  d'une  mani»^re  ine};ale,  ne  sont 
pas  tenus  de  faire  porter  la  part  de  chacun 
sur  la  comnumaiile  enlièro  ;  il  sufiil  tpie  celle 
part  doive  se  prendre  .-^ur  une  catégorie  dc- 
lerminée  des  luens  communs,  et,  par  exem- 
ple, sur  les  coinpuMs  immobiliers,  encore 
Lien  qu'il  pusse  arriver  qu'au  moment  du 
parla.ue  la  communauté  ne  possède  aucune 
\aleur  imiuobilièrc,  ce  qui,  conirairement 
aux  prévi>ions  du  contrat,  amènerait  l'ex- 
clusion do  l'un  des  époux.  —  Douai,  7  fov. 
I8;i(),  O.P.  5-2.  2.  147. 

6.  Dan.*  le  cas  où  un  pareil  résultat  se 
produirait,  les  enfants  communs  ne  seraient 
pas  fondes  ;\  pivteudro.  comme  le  pourraient, 
dans  le  cas  pivvu  par  l'art.  loi17.  les  enfants 
d'un  premier  lit  lais.sés  par  l'époux  predc- 
cedé,  que  la  rétention  par  l'époux  survivant 
des  apports  de  son  conjoint  prédécédé  en  sus 
de  la  communauté  entière,  constitue  un 
avantaiie  soumis  aux  rèi;les  de  la  réserve  et 
de  la  quotité  dispoiiibltî.  —  Même  arrêt. 

7.  La  stipulation  que  la  communauté  se 
parla.^era  entre  les  époux  d'une  manière  iné- 
gale peut  avoir  lieu  purement  et  simplement, 
ou  sous  condition.  Auisi,  il  peut  être  dit 
qu'il  y  aura  partage  inci^al  dans  le  cas  seule- 
ment" où  il  n'y  aurait  pas  d'entants  du  ma- 
riage. —  .l.G.  Couti'.fie  viar.,  'l'Xo'ô. 

8.  L'iné.ualité  dans  les  parts  n'en  suppose 
pas  une  dans  les  apports;  lors  même  que 
l'époux  qui  aurait  mis  le  moins  dans  la  com- 
munauté devrait  avoir  le  plus  dans  le  par- 
tage, la  clause  n'en  recevraii  pas  moins  son 
exécution.  —  J.G.  Contr.  de  inar.,  29l)0. 

9.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  a  un  prélèvement 
«le  re.xcédant  de  ses  apports,  en  faveur  de 
ctlui  qui  a  la  part  la  moins  forte,  quoiqu'il  ait 
mis  plus  que  son  conjoint  dans  la  commu- 
nauté, de  manière  qu'il  n'y  ait  que  les  sim- 
ples bénotîces  faits  par  la  communauté  qui 
se  partagent  inégalement.  —  J.G.  Contr.  de 
tnar..  2%l. 

10.  L'art.  Iy25,  qui  ne  déclare  simple  con- 
vention de  mariage  la  clause  par  laquelle 
des  époux  mariés  en  communauté  ont  attri- 
bué au  survivant,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, la  tdialité  do  la  communauté,  qu'autant 

Sue  les  héritiers  du  prédécedé  conservent  le 
roit  de  reprendre  les  apports  et  capitau.x 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur 
auteur,  ne  sapplimie  pas  au  cas  de  stipula- 
tion d'un  partage  de  la  communauté  par  por- 
tions inégales.  —  Tnb.  de  Lille,  26  mai  1853, 


D.l 


o.  J .  3l'i' 


11.  En  conséquence,  l'attribution  faite  au 
survivant,  dans  le  contrat  de  mariage,  d'une 
part  plus  forte  que  celle  des  héritiers  de  son 

T.  II. 
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13  l.a  clause  d'un  contrat  de  ninriaKO  por- 
taiil  allnbuliiiii  an  survivant  des  époux  d  une 
pari  d.in^  l.i  i  nmmunauté  plus  lorle  que  celle 

I    de.<    licrilieis    du    conjoint    pri''ilect''i|é,    peut 
!    être  considérée  comme  consliluaiil  une  con- 
j    vention  de  mariage  dans  le  sens  de.Hnrt   liiji) 
I    ot  M'Cli,  et  iiiiii    une  donalion,  alors   iiH-ine 
ipiu  cette   ail riliiil  1011   y   aurait    été    liniitce. 
pour  le  cas  d'i'xistent  e  d'enfants,  à  la  por- 
tion disponible  entre  époux.— (^iv.  r.  1"aoi1t 
1.s."..l,  D.l'.  [')[').  I.  :t;;y.  —  V.  Code  a.inolé  de 
l'I-Jiirt'ijistr. 

14.  La  clause  contracluelle  par  laquelle 
des  époux  déclarent  allribuer  au  survivant 
d  eux  la  propriété  entièiedu  mobilier  cl  l'usu- 
fruit des  iinmoubles  de  la  comiiiiinauti'i,  sauf 
l'application  des  disjiositions  du  Code  dans  le 
cas  d'exislence  d'enfants,  ne  renferme  cpiune 
simple  convention  do  partai;o  de  commu- 
nauté et  non  une  donation.  —  Trib.  de  Douai, 
l.s  aoOt  \s\>:\,  D.P  Ji'i.  3.  /i.  —  V..  toutefois, 
sol.  de  la  Deg..2'i  mars  iN'J'i,  D.l'.  li't.:\.  C'i. 

15.  I.orsipi'un  immeuble  appartenant  à 
l'un  des  époux,  au  mari,  par  exemple,  a  été. 
par  les  conventions  matrimoniales,  ameubli 
et  compris  dans  la  communauté  stipulée 
entre  eux,  la  donation  en  usufruit  qu'ils  dé- 
clarent s'en  faire  réciprO(iueinent  pour  le 
survivant  d'eux  dans  le  cas  même  où  ils 
auraient  des  enfants,  n'est  au  fond  qu'une 
convention  de  partage  inégal  de  commu- 
nauté, dont  la  femme  ne  peut  se  prévaloir, 
en  cas  de  survie,  qu'autant  (ju'elle  accepte  la 
communauté.  — Amiens,  2;!  janv.  l^ol,  D.l'. 
52.  2.  2'i>J. 

16.  —  II.  Forfait  de  communauté. — V.  art. 
1522,  1.T23,  1.Ï24. 

li. — m.  ATrmBUTio.s  intiÏghai.e  pela  com- 
munauté A  l'un  des  lipoux.  —  V.  art.  1525. 


Art.   lo2l. 

Lorsqu'il  a  été  stipule  que  l'époux 
ou  ses  liériliers  n'auront  <jn'une  certaine 
part  dans  la  communauté,  comme  le 
tiers  ou  le  quart,  l'épouv  ainsi  réduit 
ou  ses  héritiers  ne  supportent  les  dettes 
de  la  communauté  que  proportionnelle- 
ment à  la  part  qu'ils  prennent  dans 
Taclif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige 
l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  à 
supporter  une  plus  forte  part,  ou  si 
elle  les  dispense  de  supporter  une  part 
dans  les  dettes  •  ép/ale  à  celle  qu'ils 
prennent  dans  l'actif.  —  C.  civ.  6, 
870,900,1133, 1172,1387, 1811,1833. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Conlr.  de  niar.. 

p.  26,  n°  90. 

1.  Lorsqu'il  est  établi  qu'une  clause  énon- 
cée en  ces  termes  :  «  La  communauté  ainsi 
composée  appartiendra  en  toute  propriété  au 
survivant,  à  la  charge  de  payer  toutes  les 
dettes  d'icelle  et  les  frais  funéraires  du  pre- 
mier mourant  »,  ne  contient  attribution  que 
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8uivantles  règles  ordinaiie-'Ouesl.controv  » 
—  .l.G.   Conlr,  de  ruar  .  2'.'<;'i. 

4.  La  nulliti;  de  la  clausu  qui  fait  suppor- 
ter il  l'un  des  époux  une  part  de    '  "        ' 
forte  que  celle  qui  est  proporlio 
émolument,  ne   peut  être   in 
celui  qui  souffre  de  cette  .■■' 
do  yaint-1'ol,  31  août  laV»,  D.l'.  ^J..  l.  1 ..;. 


Art.    lo22. 

Lorsqu'il  est  sli|itd(>  (pie  l'un  des 
épnu\  ou  ses  hériliersne  pduridiit  pn'r- 
lendre  (pi'unc  certaine  somme  pour 
tout  droit  de  conununauté,  ia  clause  est 
un  forfait  (pii  ()l)li;;e  l'autre  épou.x  ou 
ses  héritiers  à  payer  la  somme  conve- 
nue, soit  (|uel:i  commiinaulé  soil  ImniK 
ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour 
acquitter  la  somme.  —  C.  civ.  1134. 
1323  S. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Cvutr.  de  mar 
p.  26  et  s.,  n«  90  et  145. 

1.  Cette  convention  à  laquelle  on  donne  le 
nom  de  forfait  de  commu'i  ne  ne  peut  être 
faite  que  par  le  contrat  de  mariage  et  non 
pendant  le  mariage.  Ainsi,  Ion  ne  peut  saf- 
Iranchir  de  la  rescision  pour  lésion,  en  qua- 
litiant  de  forfait  de  communauté  lacté  par 
lequel  les  époux  partagent  les  biens  de  la 
communauté  qui  a  existé  entre  eux. — Civ.  c 
14  avr.  L>^Û7,  J.G.  Conlr.  de  tnar..  C%7. 

2.  Le  forfait  peut  être  établie  l'égard  de  i 
femme  ou  du  mari,  ou  des  héritiers.  Le  for 
fait  peut  être  aussi  ï>lipulé  au  profit  du  sur 
vivant  des  époux.  —  J.G.  Contr.  de  mar 
2903. 

3.  Le  forfait,  stipulé  à  l'égard  de  la  femme, 
oblige  le  mari  à  payer  la  somme  convenue 
quelle  que  soit  la  situation  de  la  commu- 
nauté: en  vain  prétendrait-il  que  la  somme 
navant  été  stipulée  qu'en  sa  laveur,  il  peut 
V  renoncer  en  offrant  un  partage  égal  de  la 
communauté.  —  J.G.   Contr.  de  mar..  2969. 

4.  Le  mari  est  tenu  sur  ses  propres  biens. 
La  femme  peut  même  exercer  son  hypothè- 
que légale  pour  obtenir  l'exécution  (je  cette 
clause."—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2970. 

5.  Cependant,  si  la  clause  était  modifié© 
par  cette  restriction  :  «  lépoux  prendra  la 
somme  convenue  sur  les  biens  meubles  et 
sur  les  conquêts  de  la  communauté,  si  au- 
cun V  a,  ou  si  tant  s'en  trouve  »,  la  somn.e 
stipulée  ne  serait  due  que  jusqu'à  concurrence 
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de  ce  qu'il  se  trouverait  de  biens  dnns  la 
communauté  ;  et  s'il  n'en  restait  aucun,  il 
ne  seraii  rien  dû.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
2971. 

6.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  por 
tant  (juo  la  future  épouse  ou  ses  héritiers 
prendront  une  (■erlaino  somme  pour  tous 
droits  dans  la  communauté,  ne  produit  ([u'un 
droit  de  créance.  —  Civ.  r.  17  janv.  '1S;»4, 
D.P.  5'i.  1.  237.— V.  Code  annoté  de  l'Enreij. 


Art.   1323. 

Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à 
l'c^yard  des  héritiers  de  l'époux,  celui- 
ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au 
partajrc  lé{;al  par  moitié.  —  G.  civ. 
1474  s. 

1.  Si  l'époux  survit  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
survive  a  l'autre  époux.  Si  donc  la  commu- 
nauté est  dissoute  par  la  séparation  de  corps 
ou  de  biens,  le  partage  a  lieu  par  moitié, 
quand  môme  l'époux,  à  l'égard  des  héritiers 
duquel  le  forfait  a  été  établi,  viendrait  à 
mourir  avant  le  partage.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  298b. 

2.  Lorsque  le  forfait  se  réalise,  on  appli- 
que aux  héritiers  les  distinctions  prévues  à 
l'égard  soit  du  mari,  soit  de  la  femme.  Ainsi, 
les  héritiers  de  la  femme  auront  droit  à  ses 
reprises  et  rem[)lois,  de  même  qu'ils  seront 
tenus  à  récompense,  si  la  communauté  a  payé 
des  dettes  personnelles  de  la  femme. —  J.G. 
Conlr.de  mur.,  '29a6. 

3.  Si  la  clause  [lortait  :  «  Il  sera  loisible  au 
futur  survivant  de  retenir  tous  les  biens  de 
la  communauté,  en  donnant  telle  somme  aux 
héritiers  de  la  femme,  »  l'époux  aurait  le 
choix  de  retenir  tous  les  biens  en  donnant 
cette  somme,  ou  de  partager  la  communauté 
avec  les  hériliers  de  la  femme. —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2U<S7. 


Art.   lo24. 

Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retien- 
nent, Cil  vorhi  de  la  clause  énoncée  en 
l'art.  li)20,  la  totalilé  de  la  commu- 
nauté, sont  ohlijjés  d'en  acquitter  toutes 
les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  au  - 
cune  action  contre  la  femme  ni  contre 
ses  hériliers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a, 
moyennant  une  somme  convenue ,  le 
droit  de  retenir  toute  la  communauté 
couvre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le 
choix  ou  de  leur  payer  cette  somme, 
en  tlemeurant  obligée  à  toutes  les 
dettes,  ou  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté, et  d'en  abandonner  aux  héritiers 
du  mari  les  biens  et  les  charg:es.  — • 
G.  civ.  1453,  1483  s.,  1492  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  26  et  siiiv.,  n"  90  et  145. 

1. —  L  Stipulation  de  forfait  en  faveuk 
DU  MAH1.  —  Lorsqu'en  vertu  du  contrat  de 
mariage,  le  mari  retient  la  totalité  de  la  com- 
munauté, la  femme  n'est  même  pas  obligée 
envers  les  créanciers  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elle  retire  de  la  communauté.  —J.G. 
Conlr.  de  mar.,  2973. 

2.  Cependant,  pour  ses  dettes  personnel- 
les, quoique  tombées  dans  la  communauté, 


elle  demeure  obligée  envers  les  créanciers, 
sauf  son  recours  pour  le  total,  cl  indépen- 
damment de  la  somme  convenue  pour  le  for- 
fait, contre  le  mari  ou  ses  héritiers.  — J.G. 
Conlr.  de  mar.,   2'fl'i. 

3.  Le  mari  supporte  aussi  les  dettes  per- 
sonnelles de  la  tcmme,  antérieures  au  ma- 
riage, à  moins  (ju'elles  no  lussent  de  nature 
à  ne  pas  tomber  en  communauté,  ou  qu'elles 
aient  été  exclues  par  la  clause  de  séparation 
de  dettes.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2975. 

4.  Pareillement,  les  dettes  des  successions 
mobilières  échues  à  la  femme  sont  à  la 
charge  de  la  communauté.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2976. 

5.  Le  mari  ou  ses  héritiers  doivent  payer 
aux  héritiers  do  la  femme,  outre  la  somme 
stipulée,  tout  ce  que  la  communauté  doit  à 
la  femme  pour  ses  reprises,  remplois  de  pro- 
pres, ou  (juelque  autre  cause  que  ce  soit. — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  2^11. 

6.  Mais  ils  peuvent,  sur  la  somme  fixée  par 
le  forfait,  faire  déduction  de  toutes  les  dettes 
dont  la  femme  était  tenue  envers  la  commu- 
nauté, par  exemple,  des  sommes  qui  en  ont 
été  tirées  pour  l'acquittement  des  dettes  pro- 
l)res  de  la  femme.  Si  ces  sommes  excédaient 
celle  fixée  par  la  convention  de  forfait,  les 
héritiers  de  la  femme  seraient  débiteurs  de 
l'excédant.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2'S17. 

7.  —  II.  Stipulation  de  forfait  en  faveur 
DE  LA  FEMME.  —  Lorsqu'il  est  convenu  que 
la  femme  ou  ses  héritiers  retiendront  la  com- 
munauté moyennant  un  prix  à  payer  au  mari, 
la  femme  a  le  choix  ou  de  payer  la  somme 
convenue  en  demeurant  obligée  à  toutes  les 
dettes,  ou  de  renoncer  à  la  communauté  et 
d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les 
biens  et  les  charges  (art.  14'j3).  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2979. 

8.  Si  la  femme  renonce  à  la  communauté, 
elle  est  déchargée  de  toutes  les  dettes.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2980. 

9.  Mais  si  elle  renonce  moyennant  une 
somme  que  le  mari  ou  ses  héritiers  lui  paye- 
raient à  cet  effet,  cette  renonciation  équiva- 
lant a  une  acceptation  (art.  780),  elle  pourrait 
être  poursuivie  pur  les  créanciers  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'elle  aurait  retiré  por 
l'abandon  de  ses  droits  dans  la  communauté, 
sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers (art.  1483).— J.G.  Conlr.  de  mar.,  2980. 

10.  Lorsque  la  femme  accepte  la  commu- 
nauté et  qu'elle  la  garde  tout  entière  moyen- 
nant le  prix  convenu,  les  créanciers  de  la 
communauté  conservent  leurs  actions  contre 
le  mari;  mais  il  a  son  recours  contre  sa 
femme  ou  ses  héritiers,  même  sur  ses  biens 
propres,  pour  être  indemnisé  de  tout  ce  qu'il 
a  payé.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2981. 

11.  La  femme  qui  a  accepté  le  forfait  ne 
peut  pas  profiter  du  bénéfice  de  l'art.  1483  et 
n'être  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  2982. 

12.  Elle  reste  donc  tenue  de  toutes  les 
dettes  de  la  communauté,  lors  même  que  le 
passif  est  supérieur  à  l'actif.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  2983. 


Art.   132o. 

11  est  permis  aux  époux  de  stipuler 
que  la  totalilé  de  la  conimunauté  appar- 
tiendra au  survivant  ou  à  l'un  d'eux 
seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre 
à  faire  la  reprise  des  apports  et  capi- 
taux tombés  dans  la  communauté,  du 
chef  de  leur  auteur. 

Celte  stipulation  n'est  point  réputée 
un  avantage  sujet  aux  rc|fles  rela- 
tives aux  donations,  soit  <[uant  au  fond, 
soit  (juant  à  la  forme,  mais  simplement 
une  convention  de  mariajj-e  et  entre  as- 


sociés. —  C. 
1516,   1527. 


civ.  931,  1091  8.,  1394 


1.  —  I.  Attribution  de  la  totalité  de  la 

COMMUNADTl'i    A    UN    SEUL   KPOUX.    —  L'atlribU- 

tion  de  la  totalité  de  la  communauté  à  un 
seul  des  époux  peut  être  subordonnée  à  une 
condition,  par  exemple,  à  la  condition  qu'il 
n'existera  pas  déniant  du  mariage;  mais  s'il 
y  a  des  enfants,  le  survivant  fera  avec  eux 
un  partage  égal  de  la  communauté.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar..  2991. 

2.  Le  [lacte  de  l'art.  Io2o  est  compatible 
avec  l'existence  d'enfants.  Il  suffirait  même 
de  sti|)uler  qu'en  cas  de  prédécès  de  tel  des 
époux,  ses  hériliers  n'auraient  aucune  paît 
dans  la  communauté.  L'expression  héritiers 
comprendrait  les  enfants  comme  les  collaté- 
raux. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2992. 

3.  Quand  la  stipulation  est  faite  au  profit 
de  tel  des  époux  nommément,  les  héritiers 
de  cet  époux  n'ont  droit  à  la  totalité  de  la 
communauté  que  si  elle  leur  est  attribuée 
par  une  clau.se  formelle  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  2993.  —  Mais  V.  infrà, 
n»38. 

4.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  une  com- 
munauté universelle,  partageable  par  moitié 

au  décès  du  survivant  entre  leurs  héri- 
tiers collatéraux,  avec  faculté  au  survivant 
de  jouir  et  disposer  pro|)riétairement  de 
toute  la  masse  pour  subvenir  à  ses  besoins, 
la  clause  doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  le 
survivant  peut  faire  des  ventes  successives 
et  partielles  au  fur  et  à  mesure  de  ses  be- 
soins; mais  il  n'est  pas  autorisé  à  vendre  la 
masse  à  fonds  perdu,  par  un  contrat  aléa- 
toire. En  conséquence,  les  héritiers  de  la 
femme  décédée  sans  enfants  ont  le  droit  de 
faire  annuler  de  telles  ventes.  —  Colmar, 
1"  juin.  1825,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2994. 

5.  Le  don  que,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, passé  sous  la  coutume  du  Maine,  des 
époux  ont  fait  au  survivant  d'eux  de  tous  les 
elfels  qui  composeront  la  communauté,  s'il 
n'y  a  pas  d'enfants  lors  de  sa  dissolution, 
comprend  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  cette  communauté,  sans  distinction 
ni  réserve.  —  Angers,  3  mai  1843,  D.P.  43. 
4. 153. 

6.  La  clause  d'attribution  de  la  commu- 
nauté à  l'un  des  ép&ux  peut  être  modifiée 
par  les  parties.  Ainsi,  elle  peut  ne  porter 
que  sur  certains  immeubles  ou  sur  l'usufruit 
des  acquêts.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  2'.19(J. 

7.  L'attribution  de  toute  la  communauté 
faite  au  survivant  des  époux  dans  leur  con- 
trat de  mariage  n'enlève  pas  à  ces  époux  le 
droit  de  faire  conjointement  des  donations 
entre  vifs  d'immeubles  de  la  communauté. 
— Req.  31  juill.  1867,  D.P.  68.  1.  209. 

8.  On  ne  saurait  objecter  ni  que  la  dona- 
tion est  alors  contraire  à  la  règle  qui,  en 
matière  d'institution  contractuelle,  défend  à 
l'instituant  d'atténuer  les  effets  de  l'institu- 
tion par  des  dispositions  à  titre  gratuit,  et  à 
l'institué  d'y  renoncer  en  tout  ou  en  partie 
avant  son  ouverture,  la  stipulation  dont  il 
s'agit  n'étant  qu'une  simple  convention  de 
mariage  non  soumise  à  cette  règle.  —  Même 
arrêt. 

9.  ...  Ni,  en  tous  les  cas,  qu'elle  est  une 
atteinte  aux  conventions  matrimoniales  qui 
assurent  à  la  femme  survivante  toute  la 
communauté,  la  femme  ayant  pu  disposer 
par  avance  d'un  immeuble  de  la  communauté 
aussi  bien  lorsquelle  ne  doit  avoir  qu'une 
moitié  de  cette  communauté  que  lorscju'elle 
doit  en  prendre  le  totalité  à  titre  de  gain  de 
survie.  -:-  Même  arrêt. 

10.  —  IL  Ouverture  du  droit.  —  Le  droit 
conféré  au  .survivant  par  l'art.  1523  s'ouvre 
par  la  mort  naturelle  de  son  conjoint.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3020. 

11.  En  cas  de  séparation  de  rorps.  on  ap- 
plique, par  analogie,  l'art.  1318.  Si  la  clause 
est  en  faveur  du  mari,  et  si  c'est  lui  qui  a  ob- 
tenu la  séparation  de  corps,  il  garde  toute  h» 


CiiAi'.   Il,   pAUJ'iK  11.  —  ('umiimiiauté  ctmrentioimtitk  {^l'arl*  itïi'gnlin).     fC  OIV.  —  Art.   liVi.t.J 


joiiiiiiniiiuiliS  provUnlroiiKMit,  fi  In  rhargo  du 

rcihlii'  ;i  la  rtMlWiio  nos  iip|Mii(><  l't  lu  miiiiiii» 
COIIMMIIIO,  IIIIOH  il  m'c-iI  |IiIh  Ifllll  ilo  roiii'hir 
Ctiiilioii  |U)iir  si^H'li<  iIcH  ilmils  c|it  lu  li'iniiiu 
MU  |>iit'l.'i);o  i>^iil  il(«  l.i  ('iiiuiimiiiii)lo,  iiu  cuit  mi 
il  Mil  Itii  Kurv ivriiil  pin  —  J.(i.  Conlv.  it« 
♦ii.ir.,  ;itij|. 

12.  Si  c'osI  (iiiitio  lo  m. III  i|iio  la  Mi'<|>iin)- 
lioii  i*-4l  pi'oiioiii'co,  il  iliiil  ildiiiu'i'  l'iititioii  a 
Ha  loiiiiiio,  ot  lui  iil>iiiiil(iiiiii<r<li'*!<  i\  prt'itviil  mi'h 

apports  ou  \i\  HIIIIIIIIO  1  OllVlMIUO.  —  ,l.(i. 
(/t>ri(r,  (/c  »»Mi'  ,  llo.!l. 

13.  Si  c'ost  fii  laveur  tlo  la  fommo  ipir  la 
ci.^uso  OHt  slipiileo,  )>t  i|u'(<lli<  ail  (il)liMiu  la 
Doparalion,  ollo  peut  iloiiiaiiiitT  la  nioilio  ilo 
lu  1  oiiiiiitiiiaulo,  t<t  lo  iiian  lui  iloil  laulioii 
|)Our  lo  surplus  do  lo  (|iii  lui  roMcinliait  au 
cas  où  la  coiiililioii  ilo  stirvui  m<  l'oali^crail. 
I.o  mari  no  lopioinl  pas  lio  suilo  sos  apports 
ou  la  Miiniiio  stipuifo  ;  ti«  M'iaioiit  sos  IhtiIIims 
qui,  on  cas  (le  son  pii'docoy,  los  roliomliaiiMil 
ttur  la  inoilio  ilo  la  coninitinaulo  rosloo  oiilio 
nos  inaiiis.  —  J  (î.  Conlr    lir  mur.,  ;î(1'J'J. 

14.  Si  c'osl  coiilio  la  loiiiiiu'  (pio  la  sopa- 
ralioii  ilo  l'orps  i<sl  proiioncoo,  lt>  mari  no  lui 
doit  pas  caution,  mais  la  lommo  peut  do- 
mandor  diVs  à  prosonl  sa  moilio  dans  la  com- 
miinaulô. — J.lï.   i-'onlr.  df  mar./Si^l'l. 

15  l'aus  lo  cas  où  la  clauso  a  oto  slipuloo 
au  |nolit  du  survivant  iiidolincloinont,  si 
c'ost  lo  mari  (lui  a  olitonu  la  soparation  do 
corps,  il  fjardo  provi^oiroinont.  s'il  lo  veut, 
la  communauto,  sans  tMre  astreint  à  donner 
c^iution  ponrio  liénélice  éventuel  de  la  clauso 
en  faveur  de  la  lemme.  Mais  alors  il  doit  ren- 
dro  à  la  femme  ses  apinnts,  ou  lui  payer  la 
sommo  sti[iuloe  pour  tous  droits  do  commu- 
nauté. —  J  (1.  ('()ii/r.  lie  mur.,  Mf2'.\. 

16.  Si  c'est  la  foinme  tpii  olttie;it  la  sépa- 
ration, lo  mari  rolienl  la  communauto,  mais, 
indépendamment  de  <es  appiuisoii  dos  som- 
mes convenues  iiu'il  doit  restituer  ih  la 
femme;  il  lui  doit  caution  [tour  sûreté  du  Ité- 
nélice  éventuel. — J.ii.  Voulr.  de  mdv.,  ;îtr2.{. 

17.  Dans  aucun  cas,  la  reprise  par  la 
femme  de  ses  apports,  ou  la  réception  de  la 
somme  stipulée,  no  |ieuf  être  considérée 
comme  une  renonciation  faite  par  elle  au 
droit  d'obtenir,  le  cas  de  survie  échi'ant,  la 
totalité  de  la  communauté:  le  surplus  qui  se 
trouvera  constaté  par  l'inventaire  lait  à  la 
dissolution  de  la  communauté  doit,  au  con- 
traire, lui  être  restitué,  sous  la  déduction 
des  apports  et  capitaux  tombés  du  clief  du 
mari  dans  la  communauté,  ou  de  la  somme 
stipulée  à  son  protit  ou  au  profit  de  ses  hé- 
ritiers pour  tout  droit  de  communauté.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  ;W4. 

18  Dans  le  cas  de  dissolution  de  commu- 
nauté par  la  sép  n-ation  de  biens  judiciaire, 
cette  séparation  ne  donne  pas  non  plus  ou- 
verture au\  droits  de  survie  de  la  femme, 
mais  celle-ci  conserve  le  droit  de  les  exercer 
lors  de  la  mort  naturelle  de  son  mari.  —  J.G. 
Coulr.  de  mar.,  3tl"2o. 

19.  Lorsque  le  droit  du  survivant  vient  a 
s'ouvrir,  il  est  censé  avoir  été  propriétaire 
ab  iniiio  de  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté. Le  prédecéde  ne  transmet  rien  à  ses 
héritiers.  — J.G.  Conir.  de  mar.,  3028. 

20.  En  conséquence,  si  le  gain  de  survie 
consiste  dans  l'usufruit  des  acquêts,  l'époux 
survivant  n'est  point  exposé  à  être  privé  des 
fruits,  parce  qu'avant  de  se  mettre' en  pos- 
session il  n'a  pas  fait  dresser  un  état  des 
immeubles  sujets  à  l'usufruit,  conformément 
à  l'art.  000.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3028  et 
3003. 

21.  La  clause  que  le  survivant  des  époux 
retiendra  l'usufruit  sur  tous  les  biens  im- 
meubles ou  réputes  tels  à  délaisser  par  le 
prédecedé,  s'applique  même  aux  biens  dont 
celui-ci  n'avait  encore  à  son  décès  que  la  nue 

Sropriété;  mais  l'usufruit  à  l'égard  de  ces 
erniers  biens  ne  commence  à  courir  au  pro- 
fit du  survivant  qu'à  partir  du  décès  de 
l'usufruitier.  —  Bruxelles.  9  mai  1635,  J.G. 
Contr.  de  mar..  o02'J. 

22.  —  III.  Payement   des  dettes.  —  La 


romitit*  et!    loiiuii  do  In  loInlItA  ri>       '  " 
ipiiind  elle  a  diml  t)  la  lnliililo  do  I 
liaule  l't   qu'elle    n'a    pa«   reriuiicu.         j.u. 
(  iiiilr   de  mur  ,  '.\l).ll'r 

23.  I  a   liMiiiiio  doit    .«e  l'iMif  '  > 

reiioni'iatioii  a  I  ,ii  I.    I  'i.ii',,    et, 
elle    peid   la    Liriillé   \\v    itMioitit'i    bi  i.lli'  ii  ,i 
piiM  fiiil  liiventaiie  d.iiiH  le  ijclai  pri-4<rtl.  et 
HiiiiH  qu'elle  pllls^e  prétendre  qijo,  '  « 

livaiil    Ole  a|i|io^r.s  sur  Ion*    lis   i  i'  ..i 

coniiiitinauti-  par   jen  ciiai  ii  ilo- 

funl,    rinventairo  n  était   p  mv  — 

lieq.  4  mars  |H|;i,  J.i,.  Cnntr   de  mur  .  .«UO. 

24  La  clniiMO  d'un  rnnirat  ilo  niaria^u 
(|iii,  iipriW  rediicdon  do  lu  (.(immuiiaulo  mIi- 
niileo  entre  les  époux  aux  seuU  actpielH  ino- 
liiliers.  attnliuo  au  Nurvisaiil  la  loi.ilite  de 
('otli<  communauté  à  la  cliar^e  do  paver  Ioh 
dettes,  peut  Olio  interpri'teo  en  co  Mon» 
(pi  elle  fait  su|ip(irler  a  l'riimix  survivant, 
non  tontes  les  dettes  auln-s  que  celles  leluti- 
ves  aux  propres  de  l'époux  piédeccdé,  iiiaiH 
seulement  la  portion  du  |iassif  piM|iortion- 
nelle  a  la  valeur  des  acquêts  midiilier.t  a  lui 
exclusivement  attrilniivs,  laissant  le  surplus 
il  la  cliar;:e  des  ai'i[uêts  immobiliers,  sans 
(pi'une  telle  interprétation  soit  soumise  au 
contrôle  de  la  Cour  do  cas.sation.  —  Heq.  Iti 
janv.  IN'>7.  1)1).  fj.  I.  ;'.(ll. 

25. —  IV.  Rki'hisks  LIS  iiMiriiiiiH  nii  con- 
joint l'iii'oKCi'i'K.  —  La  déclaration  par  les 
époux,  <pie  la  totalité  de  la  conimiinaute  ap- 
partiendra à  l'epotix  survivant,  eiilralne  pour 
les  héritiers  de  l'autre  époux,  sauf  manifes- 
tation d'une  volonté  contraire,  le  droit  de  re- 
prendre les  .ipports  et  capitaux  tombes  dans 
la  communauté  du  chef  de  leur  auteur.  — 
Douai,  îtmai  IH'.'J,  D.D..''>2.  2.  114. 

26.  ...  Kl  l'on  ne  pourrait  induire  une  telle 
volonté,  soit  de  celte  circonstance  que  la 
clause  d'attribution  de  toute  la  communauté 
au  survivant  aurait  été  faite  dans  des  termes 
dill'ereiits  de  ceux  de  la  loi,  si,  du  reste,  ces 
termes  ont  la  même  portée,  soit  de  ce 
qu'en  même  temps  l'époux  survivant  aurait 
été.  par  une  autre  clause  du  contrat,  déclaré 
usufruitier  des  immeubles  propres  du  préde- 
céde. —  Même  arrêt. 

27.  Ce  droit  de  reprise  est  sous-enfendu; 
il  n'est  pas  nécessaire  de  lexprimer  pour 
que  cette  convention  ait  le  caractère  de  sti- 
pulation matrimoniale  et  non  de  donation. 

—  Druxelles,    18  avr.  1827,  J.G.   Cvntr.  de 
mar.,  2y'Jo  et  3010. 

28.  Mais  le  droit  conféré  aux  héritiers  de 
l'époux  prédécedé,  de  reprendre  les  apports 
de  celui-ci,  lorsque  le  contrat  de  mariage  at- 
tribue la  totalité  de  la  communauté  a  l'époux 
survivant,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  le  con- 
trat de  mariage  n'attribuant  a  la  succession 
du  prédecéde  qu'une  part  dans  les  immeu- 
bles. lesur\ivant  se  trouve  en  fait,  par  suite 
de  l'absence  de  biens  immobiliers  au  moment 
du  partage,  avoir  à  lui  seul  la  communauté 
entière.  —«Douai,  7  févr.  18o0,  D.P.  52.  2. 
147. 

29.  Les  époux  pourraient  valablement 
convenir  que  le  survivant  gardera  la  mise  du 
conjoint  (V.  Douai,  9  mai"ls.î9.  cité  n"  •2o): 
cette  convention  est  simplement  réductible 
en  faveur,  non-seulement  des  enfants  d'un 
premier  lit,  mais  de  tous  héritiers  à  réserve. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  2996. 

30.  Dans  une  autre  opinion,  cette  clause 
est  nulle.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  2996. 

31.  L'art,  lèiio  nest  pas  applicalile  en  cas 
de  dissolution  de  la  communauté  par  suite 
de  séparation  de  corps;  en  conséquence,  la 
communauté  doit  être  partagée  entre  les 
époux,  même  en  y  comprenant  les  valeurs 
qui  y  sont  tombées  du  chef  de  chacun  d'eux, 
.sauf  l'exercice,  à  la  dissolution  du  mariage, 
des  droits  respectifs  dérivant  du  contrat  de 
mariage  et  de  l'art.  1523  c.  civ.  —  Req. 
1"  juin  1833,  D.P.  53.  1.  242. 

32.  Et  l'époux  qui  prétendrait  exercer 
immédiatement  le  droit  de  reprise  ouvert 
par  l'art.  1523  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'aucune  mesure  conservatoire  n'a  été  or- 
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tore  M  elle  accepte,  pour  l«  i^m  ou  la  lOin- 
inunaiito  Herait  iiiHulliHanlo  pour  la  refiqilir 
doses  repriHi**;  elle  aurait  alor.n  ai  tion  hurlex 
biens  |>errtonnels  du  mari  (art  1471;. —J.G. 
Contr.  de  mur.,  'I^UtH, 

35.  .Spi'cialenient.  lorsque,  par  l'effet  de» 
conventions  inatrimonialeH.  la  f«?nim<'  mirvi- 
vaiite  est  propriétaire  de  I  -Ilo 
a  droit  a  la  reprise,  .sur  li  on 
mari,  de  la  moitié  des  soiinies  <^>t^  jx 
ont  prises  sur  la  o^mmuiiaute  j  U:r 
leurs  enfants  commun.s.  —  Douai,  i>t  janv. 
1H3S.  J.C.  Contr.  de  rnar.,  2349. 

36.  —  \'.  ("ahactéhk  i>e  la  btipi  lation.  — 
La  stipulation  que  la  totalité  de  la  commu- 
nauté a|)partieiidra  h  un  seul  des  époux,  n'est 
point  ri'putée  un  avantage  sujet  aux  re;:les 
relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond, 
soit  ipiant  à  la  forme,  mais  simplement  une 
convention  de  mariage  et  entre  associés^  que 
la  totalité  de  la  communauté  soit  attribuée  au 
survivant  indistinctement,  ou  qu'elle  le  soit 
à  l  un  des  époux  nommément.  — J.G.  Contr. 
de  mar.,  2998,2999. 

37.  De  là  il  suit  que  l'époux  avantagé  peut 
recevoir  en  outre  toute  la  quotité  disp'jnible 
de  lart.  Ki-Ji.  —  V.  art.  I(»'.i4,  n"»  Tel  s. 

38.  Lorsque  la  totalité  de  la  communauté 
a  été  attribuée  par  la  clause,  non-seulement 
à  l'un  des  époux  nommément,  mais  encore  a 
ses  héritiers,  en  cas  de  son  prédécès,  la  sti- 
pulation constitue  un  régime  exclusif  de  com- 
munauté, et  non  pas  une  communauté  con- 
ventionnelle.— J.G.  Contr.  de  mar.,  lifutt). 

39.  Le  pacte  de  l'art.  1.o2o  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  la  clause  portant  qu'il  n'y 
aura  de  communauté  qu'en  cas  de  survie  dé 
tel  époux:  la  communauté  n'est  pas  suspen- 
due, elle  fonctionne  dès  le  jour  du  mariage. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  2*m. 

40.  La  stipulation,  pour  être  régie  par 
l'art.  1.j25,  doit  porter  sur  les  biens  de  la 
communauté  seulement,  sur  les  acquêts  ou 
ce  oui  sera  acquis  en  commun.  Si  elle  s'é- 
tendait aux  biens  propres  des  époux,  elle 
constituerait  une  véritable  libéralité.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3005. 

41.  Ainsi,  il  y  a  donation  entre  époux,  et 
non  simple  convention  de  mariage,  dans  l'at- 
tribution au  survivant  de  la  part  de  commu- 
nauté de  l'époux  predécédé,  si  les  valeurs 
provenant  du  chef  de  ce  dernier  v  sont  com- 
prises. —  Civ.  c.  23  avr.  1849,  'D.P.  49.  1. 
Iï2.  —  Tr.  Cambrai,  l"  août  1856.  D.P.  56. 
3.  43. 

42.  U  en  serait  de  même  dans  le  cas  où 
les  futurs  se  feraient  don  mutuel  de  tous  les 
biens  immeubles  dont  le  premourant  serait 
propriétaire  au  moment  de  son  décès,  de 
quelque  manière  qu'ils  lui  fussent  venus  ou 
échus.  — Bruxelles,  21  juill.  18I0,  J.G.  Conlv. 
de  mar.,  3Ci03,  et  Disp.  entre  vifs,  813.  — 
Civ.  c.  13  févr.  1841,  J.G.  Enre'jislr.,  3432. 

43.  ...  A  plus  forte  raison,  si  les  epous, 
prévoyant  la  survenance  d'enfant,  avaient 
déclaré  eux-mêmes  que.  dans  ce  cas.  leurs 
dispositions  seraient  réduites  à  la  quotité 
disponible.  —  Même  arrêt  du  15  févr.  lS4t. 

I  J.G.  Contr.  rfe  mar..  3006. 
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44.  Pareillement,  la  renonciation,  par  le 
mari,  nu  droit  de  |)r(''lever,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  connnuiiauto,  le  prix  de  ses  im- 
meubles propres  alioiiés  |)Oiidant  le  mariage, 
s'il  n'en  a  pas  été  fait  remploi,  constitue  au 
profit  de  la  femme,  et  pour  la  moitié  des 
sommes  qui,  à  défaut  de  remploi,  restent 
dans  la  communauté,  un  avantaj^e  indirect, 
et  non  pas  seulement  une  convention  de  ma- 
riage, dans  le  sens  de  l'art.  152.o.  —  Ueq.  3 
déc.  183'.),  J.G.  Contr.  de  mar.,  2'.i97. 

45.  Il  en  est  de  môme  de  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  i)ar  laquelle  des  époux, 
qui  mettent  tous  leurs  hiens  en  coannun;iutc, 
se  font  donation  mutuelle  au  i)rolil  du  sur- 
vivant :  'Jo  de  la  pleine  propriété  des  acquêts 
faits  pendant  le  mariage  ;  2"  de  l'usufruit  des 
biens  propres  du  prémuurant,  avec  réserve 
expresse  des  droits  des  enfants.  —  Civ.  c.  15 
fév.  1832,  J.G.  Cotilr.  de  mar.,  3008,  et  En- 
reqislr.,  3434-2o. 

46.  Cependant,  on  a  vu  un  pacte  de 
communauté  dans  la  stipulation  attribuant 
au  survivant  l'usufruit  de  tous  les  immeu- 
bles et  la  propriété  de  tous  les  meubles  que 
délais.sera   le   prémourant,  à   la    charge  de 

Eayer  toutes  les  dettes  de  la  communauté, 
ie"n  qu'il  fût  dit  que,  les  donations  pouvant 
être  restreintes  par  la  survenance  d'enfant, 
les  futurs  époux  entendaient  qu'elles  fussent 
maintenues  dans  la  plus  gia.ide  étendue,  et 
do  la  manière  la  plus  favorable  au  survivant. 
—  Bruxelles,  18  avr.  1827,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3U09,  3010. 

47.  Quand  la  clause  attribue  au  survivant 
tous  les  meubles  et  immeubles  que  délais- 
sera le  prémourant,  et  que,  lors  du  contrat 
de  mariage,  les  conjoints  ou  l'un  d'eux  ont 
déjà  des  immeubles  propres,  la  stipulation 
ne  peut  pas  s'entendre  seulement  des  biens 
tombés  dans  la  communauté  ou  qui  provien- 
dront (le  l'industrie  commune  ;  dès  lors  l'art. 
152.5  n'est  pas  applicable.  —J.G.  Conlr.  de 
mar.,  3010. 

48.  Mais  si  la  clause  attribuait  au  survi- 
vant tous  les  meubles  que  délaissera  le  pré- 
décédé, et  que,  d'après  le  contrat  de  mariage, 
tous  les  meubles  sans  distinction  tombassent 
dans  la  communauté,  la  clause,  serapjiortant 
évidemment  au  mobilier  de  la  communauté, 
serait  régie  par  l'art.  1525.  —  C.  C.  de 
Bru.\elles,  11  mars  1829,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3010. 

49.  11  n'existe  qu'une  convention  de  ma- 
riage et  non  une  donation  réductible,  lorsque 
la  stipulation  porte  sur  une  partie  seulement 
de  la  communauté;  spécialement,  lorsqu'il 
est  dit  que  le  survivant  aura,  à  la  charge  de 
payer  toutes  les  dettes,  la  pleine  propriété  de 
tous  les  meubles  de  la  communauté  et  l'usu- 
fruit de  tous  les  immeubles.  —  Bruxelles,  24 
juin.  1828,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3Ull. 

50.  ...  Ou  que  ce  survivant  aura  seule- 
ment le  mobilier.  — Bruxelles,  11  mars  i82'J. 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  3010.  —  Bruxelles,  i 4 
juin  1843,  ihid.,  3016. 

51.  De  même,  on  verrait  un  pacte  de  so- 
ciété et  non  une  donation  dans  la  clause  qn: 
attribue  au  survivant  l'usufruit  seulement  de 
la  communauté.  —  Giv.r.  20  janv.  1830,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3012  et  3003.— Agen,  l"juin 
1838,  ibid. 

52.  Lorsqu'il  est  dit,  dans  un  contrat  de 
mariage,  que  le  survivant  des  époux,  après 
le  prélèvement  des  reprises  respectives  sur 
les  biens  de  la  communauté,  jouiia,  sur  ces 
mêmes  biens,  d'un  préciput  et  d'un  aug- 
ment  du  préciput,  ainsi  que  de  l'usufruit  de 
la  part  du  prémourant,  ce  n'est  là  qu'une 
modification  de  la  communauté,  au  moyen 
de  laquelle  le  prémourant  est  censé  n'avoir 
eu  aucun  droit  ac(iuisaux  gains  de  survie  ni 
à  l'usufruit  stipules.  —  Civ.  r.  30  juill.  1823, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  3013,  et  Enregislr., 
3'i21. 

53.  Il  ne  faut  pas  appliquer  à  la  stipula- 
tion de  la  totalité  de  la  conimunjuté  en  laveur 
d'un  des  époux  les  règles  sur  la  quotité  dis- 
ponible et  la  réserve,  ni,  en  conséquence, 


réduire  l'avantage  qui  pourrait  résulter  de 
cette  convention  au  profit  de  l'un  des  époux, 
cet  avantage  fùt-il  supérieur  à  ce  que  cet 
époux  eût  pu  recevoir  par  donation  ou  le.s- 
tament  de  son  conjoint. — P.ru.velles,  24  juill. 
1828,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  .'iOU  et  3011.  — 
Civ.  r.  12  juill.  1842,  ibid.,  301;5. 

54.  Peu  importerait  même  qu'en  faisant 
l'attribution  au  survivant  de  la  totalité  de  la 
communauté,  la  clause  eût  (lualilié  de  dona- 
tion celte  attribution.  —  Bruxelles,  18  avr. 
1827  et  M  mars  1829,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
30i.'J  et  3010. 

55.  Spécialement,  la  clause  qu'il  y  aura 
société  pour  moitié  entre  les  futurs  époux, 
pour  tous  acquêts  (jui  seront  faits  pendant 
la  durée  de  ce  mariage,  de  la  totalité  des- 
quels ils  se  sont  fait  donation  réciproque  en 
faveur  du  survivant,  a  pu  être  considérée, 
d'après  l'intention  des  parties,  comme  une 
stipulation  de  gain  de  survie,  dans  le  sens 
de  l'art.  1525,  et  non  comme  présentant  à  la 
fois  une  simple  société  d'acquêts  et  une  do- 
nation entre  époux,  susceptible  de  réduction, 
sans  que  cette  interprétation  tombe  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Req.  12 
juill.  1842,  J.G.  Conlr.  de  jnar.,  3015. 

56.  On  doit  considérer  comme  une  con- 
vention de  mariage  et  non  comme  une  dona- 
tion entre  époux,  la  clause  jtortant  attribu- 
tion au  survivant  de  la  totalité  des  accjuets 
qui  seront  faits  pendant  le  mariage,  alors 
niôme  que  les  époux  auraient  déclaré  se  faire 
donation  réci|)roque.  ...  Et  cela,  lors  même 
que  dans  la  suite  du  contrat  il  se  trouverait 
des  énoiiciations  et  qualifications  ijaraissant 
se  rapporter  à  une  donation  ordinaire  entre 
époux,  si  ces  énonciations,  accessoires  et  se- 
condaires, n'impliquent  pas  nécessairement 
un  sens  contraire  à  la  dénomination  princi- 
pale, laquelle  s'accorde  d'ailleurs  avec  l'es- 
prit général  du  contrat.  —  Civ.  r.  8  mai  1854, 
D.P.54.  1.  Ia4. 

Conlrà  :  —  Trib.  de  la  Seine,  23  déc.  1853, 
D.P.  54. 3.  5,  jugement  cassé  par  l'arrêt  pré 
cité. 

57.  Pareillement,  on  a  vu  une  convention 
prévue  par  l'art.  1525  dans  la  clause  par 
laquelle  les  époux  se  font  donation  récipro- 
que de  tous  les  biens  meuble^qui  appartien- 
dront au  prémuurant,  pour,  par  le  survivant, 
en  jouir  en  toute  propriété,  a  la  charge  des 
dettes  et  funcrailles.  —  Bruxelles,  14  juin 
1843,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3010. 

58.  De  même,  on  a  considéré  comme  sti- 
pulation entre  associés,  dans  le  sens  de  l'art. 
1525,  et  non  comme  donation,  la  clause  por- 
tant attribution  au  survivant  de  la  fortune 
tant  mobilière  qu'immobilière  des  époux  , 
bien  que  la  clause  lût  qualiliée  donation  mu- 
tuelle et  déclarée  réductible  en  cas  d'exi- 
stence d'enfants.  —Civ.  r.  24  nov.  1834,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3017,  et  Enregislr.,  3392. 

59.  L'attribution,  a  l'cpoux  survivant  de 
la  totalité  de  la  communauté,  sauf  reprise 
des  apports  respectifs,  ne  cesse  pas  d'être 
une  convention  matrimoniale,  pour  prendre 
le  caractère  d'une  mutation  à  titre  onéreux, 
quoique  le  payement  d'une  certaine  somme 
ait  été  stipulé"au  profit  des  héritiers  du  con- 
joint prédécédé.  ~  Civ.  c.  7  avr.  1856,  D.P. 
50.  1 .  207. 

60.  Lt  spécialement,  la  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  portant  que  si,  au  décès  du 
prémuurant,  il  existe  un  fonds  de  commerce 
exploité  par  les  épou\,  le  survivant  pourra  le 
conserver,  en  payant  aux  héritiers  du  prcdé- 
cede  le  prix  de  leur  portion  dans  ce  fonds, 
constitue  une  simple  consention  matrimo- 
niale.—Trib.  de  Lille,  27  août  1853,  D.P.54. 
,_,.  73.  —  Civ.  c.  7  avr.  1ô50,  D.P.  50.  1.  207. 

Co7itrà  .-—Trib.  de  la  Seine,  19juill.  1853, 
D.P.  54.  3.  63.  —  Trib.  de  la  Seine,  14  mars 
18.j5,  D.P.  55.  5.  184.  —  Trib.  de  la  Seine, 
17  août  i8'ô'o,ibid. 

61.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant que  les  futurs  époux  font  donation  au 
survivant  d'eux  de  tous  les  biens,  meubles 
et  immeubles,  qui  composeront  la  commu- 


nauté au  jour  du  décès  du  prémourant,  doit 
être  considérée  conime  comprenant  non- 
seulement  les  acquêts  ou  produits  de  la  col- 
laboration commune  des  époux,  mais  encore 
les  capitaux  mobiliers  et  immobiliers  entrés 
dans  la  communauté  du  chef  de  ré()Oux  |)ré- 
décédé,  en  vertu  d'une  disposition  formelle 
du  contrat  de  mariage. —  Civ.  c.  29  avr.  1803, 
D.P.  03.  1.  198. 

62.  En  conséquence,  cette  clause  consti- 
tue, non  une  simple  convention  de  mariage 
dans  le  sens  de  l'art.  l.'J25,  mais  une  donation 
soumise  aux  règles  des  donations  et,  notam 
ment,  assujettie  à  réduction,  dans  le  cas  où 
elle  excéderait  la  quotité  disponible  entre 
époux.  —  Môme  arrêt. 

63.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  por 
tant  que  le  survivant  de  futurs  époux  qui 
ont  déclaré  se  marier  sous  le  régime  de  la 
communauté  sans  indiquer  l'intention  d'en 
modifier  les  règles,  soit  quant  à  la  composi- 
tion, soit  quant  au  partage  du  fond.s  commun, 
aura  la  propriété  des  meubles  et  la  jouissance 
viagère  des  immeubles  qui  dépendraient  de 
la  communauté,  doit  être  considérée  comme 
embrassant,  dans  sa  généralité,  tous  les  biens 
composant  la  communauté  au  jour  de  la  dis- 
solution du  mariage,  .sans  distinction  entre 
les  acquêts  et  les  apports  ou  capitaux  tom- 
bés dans  la  communauté  du  chef  du  pré- 
mourant. —  Civ.  c.  15  janv.  1872,  D.P.  72.  1. 
101-102. 

64.  En  conséquence,  cette  clause  constitue, 
non  (las  une  simple  convention  de  mariage, 
dans  les  termes  de  l'art.  1525  c.  civ.,  mais 
une  donation  sujette  à  réduction  au  cas  où 
elle  excéderait  la  quotité  disponible....; alors 
surtout  qu'il  a  été  exprimé  dans  le  contrat 
de  mariage  que  les  avantages  ainsi  stipulés 
devraient  subir  les  réductions  voulues  par  la 
loi,  en  cas  d'existence  d'enfants  nés  ou  à 
naître  du  mariage.  —  iMôme  arrêt. 

65.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant que  les  futurs  époux  se  font  donation 
l'un  à  l'autre,  et  au  survivant  d'eux,  de  tous 
les  biens  de  la  communauté,  constitue  au 
profil  du  survivant  une  libéralité  pour  la 
totalité  de  l'usufruit  donné,  et  non  pas  à  la 
fois  une  convention  de  mariage  pour  les  bé- 
néfices de  communauté,  et  une  donation 
pour  les  apports  et  capitaux  tombés  dans  la 
communauté,  du  chef  de  l'époux  prédécédé. 
—  Civ.  c.  21  mars  1800,  D.D.  60.  1.  111. 

66.  La  renonciation  de  l'époux  survivant  à 
l'attribution  inégale  et  intégrale  de  la  com- 
munauté résultant  du  contrat  de  mariage,  no 
constitue  pas  une  libéralité  soumise  aux  for- 
mes des  donations  entre  vifs.  —  'V.  art.  931, 
no  41. 
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II,   I'autik   II.   —  Communauté  amveutionnelU  {Dmiioittiou»  cammunrn).     (  L.  CIV.  —  Art.   Iti'i7.j     'Mi 


Smu.  H.    —  Dk  I.A  ('.(iMMUNAOTi*  A  TITKK 

UNivi«,nMi{i,. 


Ail.    i:»!2<t. 

li«>M  «''|ioii\  |MMivnit  rltililii*  piir  h'iir 
fuitlriil  «lo  ni:ii-iti;;('  une  «■oiiiniiininil*^ 
iinivcrst'llt*  «le  Iciii'H  liit'iis  liiiil  niriililcs 
«lit  imiiu'iilili-s ,  pi'OxMil.s  et  à  vriiir,  tiii 
ti<*  (oiiit  Iciini  ItitMis  pi-t'siMits  sciilciiu'iit, 
ou  <to  («MIS  leurs  liieus  i\  venir  seule- 
ment. —  r..  civ.  lioi,  i:i()'.i,  is;{7. 

Kiposit  dim  iiintil»  xl  IU|>porU,  J.là.  Contr.  dt  mar., 
p.  17  «t  t.,  n*<  Ul,  I4A. 


1.  ("elto  disposition  déroj;e  nu  droit  coin- 
luiin  en  n»iilit>ro  do  société  (art.  ls;;7).  — 
J.Ci.  Contr.  de  mar.,  \WM . 

2.  1.0  piuto  do  lOininuiuuiltS  universelle 
doit  Otro  entendu  dans  un  sens  restriilif. 
Ainsi,  la  conunnnaulo  universelle  no  résulte 
pas  do  la  clause  par  latpuMIe  les  épou\  di- 
sent s-niplenuMit  nieltro  en  con\innnaute  tous 
leurs  liions,  ou  nuMno  leurs  hiens.  f.elto 
daii.so  necoMipreiul  pas  les  inuneul)los  futurs. 
—  .Lli.  Contr.  de  mar.,  'i(X.\\. 

3.  Si  les  époux  drclaront  contracter  une 
conununauté  universollo,  l)ien  qu'ils  n'aient 

f)as  ajouté  de  biens  présents  et  à  venir, 
a  conununauté  comprend  non -seulenuMit 
tous  les  liions  présents,  nioublos  et  in>n\ou- 
blos,  mais  aussi  les  biens  ù  venir  (tjiiost. 
controv.).  —  i.Ci.  Conlr.  de  mur.,  [WX),  olK'G. 

4.  I.a  clause  portant  communauté  dos  im- 
meubles présents  c^  ;\  venir,  ou  dos  immeu- 
bles présents,  ou  des  immeubles  futurs,  n'est 
pas  exclusive  du  mobilier.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  oOo7. 

5.  l.e  mobilier  futur  est  virtuellement 
réalisé  ou  réservé  propre,  si  la  communauté 
universelle  a  été  stipulée  do  tous  les  biens 
présents  seulement.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 

30;îs. 

6.  11  n'en  est  pas  de  môme  quand  les 
épou.v  déclarent  mettre  dans  la  communauté 
leurs  biens  présents  :  on  doit  supposer,  en  ce 
cas,  que  les  époux  n'ont  voulu  dérof;er  au 
droit  comn\un  qu'en  ce  qui  concerne  les  im 
meubles  présents.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
3038. 

7.  Si  les  époux  ont  établi  une  communauté 
de  tous  leurs  biens  à  venir,  on  ne  doit  pas 
supposernon  plus,  à  moins  de  termes  e.xprès, 
qu  ils  aient  entendu  exclure  le  mobilier  pré- 
sent. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3039. 

8.  On  peut  également  mettre  en  commu- 
nauté une  quoliié  seulement,  un  tiers  ou  un 

3uart,  soit  de  tous  les  biens,  soit  seulement 
es  biens  présents  ou  à  venir.  —  J.G.  Contr, 
de  mar.,  30 iO. 

9.  La  mise  en  communauté  peut  aussi  ne 
porter  que  sur  les  biens  à  venir  provenant 
soit  de  succession,  soit  de  donation;  s'il 
n'était  question  que  des  biens  à  écboir  par 
succession,  on  n'y  comprendrait  pas  ceux 
provenant  de  donation  ou  de  legs,  à  moins 
que  le  don  n'émanât  d'un  ascendant.  S'il 
n'est  parlé  que  de  donation,  la  ciau.sft  ne 
comprend  pas  la  succession  ab  intestat,  mais 
elle  s'étend  aux  legs.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  30il. 

10.  Un  contrat  de  mariage  portant  que  les 
époux  seront  communs  en  biens  meubles  et 
immeubles  qu'ils  possèdent  ou  qui  leur  arri- 
veront pendant  le  mariage,  soit  par  succes- 
sion, donation,  legs  ou  autrement,  établit  une 
communauté  universelle  de  tous  biens  pré- 
sents et  à  venir,  alors  môme  que  les  clauses 
du  contrat  établissent  des  avantages  pour  l'un 
des  époux  dans  des  cas  donnés,  et  que  de 
la  conduite  de  l'époux  survivant  il  semblerait 
résulter  qu'il  a  considéré  lui-même  son  con- 
trat comme  constitutif  d'une   communauté 


■iinplamonl  lé^iilo  —  (]and,  '.USnvr.  iHVi,  J.U. 
Coiilr.  d«  mar.,  ',\()\'l 

11  l.ii  l'IaiiHu  du  rotninntiiinti'i  unlvcr'intta 
ett  une  Hiinplo  cniiventliin  i) 

(piiiml   l'un   de>«  époux   ii  i(i 

moins  ipKi  l'autre;  Il  n'y 
rallie  reiliK'lilile  que  lorNqii  ,,  .  ,■  'i 

il  un    premier    lit,   el   qti'^i    leur    , 
l'époiu  II   fait    iiiiiMi  t\  Non    roiijoiiii    un  liuii 
excédant  lu  qiiolilé  dinpomble.  — J.G.  6'on/r. 
de  mar.,  :»)'..:  —  V.  art.  i:').:7. 

12.  Cepundant,  il  on  Huniit  oulreinuiit, 
suivant  les  circiiiislain  et,  si  l'un  de»  époux 
n'avait  r\iU\  mis  dans  la  coinniuiiauté,  et  i|UO 
l'autro  y  eOt  apporté  sa  fortune  eiilièro,  pre- 
senlo  el  fuluie  lOuo-^t.  controv.}.  —  J.(j. 
Conlr.  lie  mar,,'M)'t't. 

13.  Il  y  a  diinalioii  déf;uisée,  et  ropportablo 
pour  déterminer  la  réserve  lei;alo  d'un  ascen- 
dant, dans  la  sti|iuLitioii  de  cuinniunaiilû 
universelle,  lor,s(|ue  l'aiiporl  do  la  femino  est 
d'uno  valeur  eonsiilérable,  et  que  celui  du 
mari  n  élu  dit  consister  en  sa  part  d'unu 
succession,  ipii  n'olTre  réellement  aucun  actif, 
el  par  conséquent  n'est  (|u  un  ajiport  llclif. 
—  Civ.  r.  3  avr.  ls'i:t,  J.G.  Cimlr.  de  mar., 
IlO'iIi,  el  Dispos,  entre  vifs,  7'J'J. 

14.  La  communauté  universelle  est  ré;;ic 
lar  les  mémos  principes  que  la  cummunauti; 
c^;alo  pour  ce  qui  ne  concerne  pas  la  com- 
position de  l'actif  et  lu  passif.  Ainsi  le  mari 
a   les  mûmes  pouvoirs  d  admiiirslralion.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  :tO'iC.. 

15.  Lors(|u'il  a  été  stipulé  une  commu- 
nauté unixorsollo  de  tous  biens  présents  et 
à  venir  sans  limitation,  il  no  roslo  |ioiht  de 
propres  aux  époux,  et  il  n'y  a  plus  lieu  d'ap- 
pliquer le  système  des  recompenses,  indem- 
nités el  remplois,  établis  pour  la  conserva- 
lion  dos  biens  personnels,  l'outefois,  ta  pos- 
session de  quelques  [iropres  n'est  point  in- 
conciliable absolument  avec  un  tel  régime  ; 
spécialement,  n'entreraient  pas  en  commu- 
nauto  les  objets  mobiliers  donnés  ou  légués 
à  l'un  des  époux,  sous  la  condition  qu'ils  lui 
demeureraient  propres.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  30i7. 

16.  Les  dettes  de  chacun  des  époux  sont  à 
la  t'barge  de  la  communauté,  sans  récom- 
pense et  sans  distinction  entre  les  dettes 
antérieures  ou  postérieures  au  mariage.  — 
J.G.  Contr.de  mar.,  30'iS. 

17.  La  femme  seule,  et  non  la  commu- 
nauté, est  tenue  dos  amendes  et  réparations 
civiles  auxquelles  la  femme  aurait  été  con- 
damnée pour  quelque  délit  :  on  doit  appli- 
quer ici  lart.  142o.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
30 'i9. 

18.  De  même,  on  applique,  .sous  le  ré- 
gime de  communauté  universelle,  les  art. 
1-438  et  1439,  relatifs  à  la  dot  constituée  par 
les  père  et  mère  à  l'enfaut  commun.  —  J.G. 
Conlr.  de  7nar.,  30130. 

19.  Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  s'applique 
qu'aux  immeubles  et  aux  dettes  présentes 
quuid  la  communauté  ne  comprend  que  les 
biens  présents,  aux  immeubles  et  aux  dettes 
à  venir  quand  la  communauté  ne  comprend 
que  les  biens  à  venir.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  30ol. 

20.  Après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, le  partage  se  fait  selon  les  règles  or- 
dinaires si  la  femme  accepte  ;  en  cas  de  re- 
nonciation, et  si  la  femme  n'a  pas  stipulé  la 
reprise  de  ses  apports  en  renonçant,  elle 
perd  la  propriété  des  immeubles  "entrés  de 
son  chef  dans  la  communauté,  comme  celle 
des  meubles  qu'elle  a  apportés.  Mais  alors 
elle  a  son  hypothèque  légale  sur  ces  mêmes 
biens,  comme  sur  les  conquèts,  encore  que 
le  mari  les  eût  aliénés,  s'il  l'a  fait  sans  son 
concours.  —  J.G.  Conlr.  de  mar..  3032. 

21.  On  doit  appliquer  à  la  communauté 
universelle  l'art.  1309  qui.  dans  le  cas  d'a- 
meublissement,  permet  a  l'époux  qui  a  ameu- 
bli l'immeuble  de  le  retenir  en  le  précomp- 
tant sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors 
(Ouest  controv.).  —  J.G.  Couir.  de  mar., 
3053. 
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AH.    I.;'i7. 

i.r  ipii  e"»!  ilil  iiti\  linit  hvft'unin  ri- 
(IrNHUM,  lit-  liiiiilr  paH  u  U-urn  (Jiii|>oM- 
Imiis  prt  riHet  lr>»  sli|iiil.iliiiii)i  «loiil  «'"tl 
><li><ri-|ililili'  1.1  <'iiiiiiiiiiii;iiil|.  roil  t  <  ■■' ii-ii- 
lielle. 

lifB    i'p<iii\    pt'iiveni    r.'iire   tdiilc^  tiii- 
tres   ciim eiitioiiH.,  ainsi    nu'il    est    «lil   ■ 
Tari,     litit?,,    et    Haiii'    les    iiMiiliiic.ilidtiii  ' 
porli-es     p.ir     les    :ir(.      i.Um.     |:'..'S!I    el 

IVé.-iiiirutiiis,  il.iiiH  lu  ran  oii  il  v  au 
mil  «IcH  cnlVinlH  il'iin  itrért'-ileiii  tii:i- 
i'i.'i|[e,  loiile  <-«ifiveiilioii  (|iii  IimhIi  ail  il.itis 
ses  eflels  a  ddiiiier  u  liiii  «livs  é|Miii\ 
au  ilela  (It;  la  purlioii  r*'','^léc  par  l'arl. 
lOÎIU,  iiii  lilic  tlr.i  Ihutiitidii.'i  riilri- 
vija  cl  fil  s  risliniiritls,  sera  sans  l'iFel 
pour  tout  rexréilaiil  de  celle  porlioii; 
mais  les  simples  Iti-iu-fiees  ri'Siill.'iiil  ileh 
travaux  iomiiiiiiis  el  des  «-coiiouiies  fai- 
tes sur  les  revcnuH  rcj^perlifs,  <|iJoi(|iie 
iiu-jiniix,  (les  deiiv  époux,  ne  soiil  p;is 
eoiisidi-rés  eumme  un  avaiilaijo  f.iil  au 
préjudice  des  ciiranl>i  du  premier  iil. 
C.  civ.  lO'JS,  1387,  14'.)(i,  l.-)i6,  152.j. 

Eiposé  des  motifs  et  tUpports,  J.G.  CotUr.  de  mar,, 
p.  Ï6  et  t.,  D"  83,  i46. 

1.  — I.  LlDEIiTi;  DES  CO.VVENTIONS  MAThMIO- 

NiALES.  —  11  est  loisible  aux  époux  de  com- 
biner entre  elles  plusieurs  des  clauses  pré- 
vues par  la  loi,  ou  de  convenir  d  une  modi- 
tication  nouvelle  el  tout  à  fait  imprévue;  cer- 
taines clauses  du  régime  dotal  peuvent  même 
être  transportées  dans  une  convention  de 
communauté.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  J^j'ùT, 
31.")8.  —  V.  art.  13s8  et  s. 

2.  Ainsi,  la  femme  peut,  en  se  mariant 
sous  le  régime  de  la  communauté,  soumet- 
tre ses  immeubles  au  régime  dotal.  —  Caen, 
4  juill.  Is'r2,  D.P.  43.  4.  IW.—  Caen,  M  fevr. 
1830,  D.P.  32.  2.  109,  el  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
13  mars  1S33,  D.P.  33.  1.  «1.  —  Ch.  réun. 
cass.,  18  juin  1838,  D.P.  38.  i.  2.33. 

3.  Et,  par  exemple,  stipuler  l'inaliénabi- 
lité  de  ses  propres  (Quest.  controv.).  — J.G. 
Contr.  de  mar.,  18iJ.  ol38. 

4.  Les  immeubles  à  l'égard  desquels  la 
femme  commune  a  déclaré  «  qu'ils  resteront 
dotaux  dans  sa  ligne,  et  que,  cependant,  il 
pourra  en  être  vendu  jusqu'à  concurrenee 
d  une  certaine  somme  sans  remplacement  », 
ont  pu  être  réputés  dotaux,  et,  par  suite, 
frappes  d'inalienabilité.  — Caen.  4  juill.  18i2, 
D.P.  43.  4.  164.  —  Req.  29  iuin  18i7,  D.i  . 
47.  1.  293. 

5.  Lorsque  les  époux  mariés  sous  la 
clause  générale  de  communauté  ont  sti- 
pulé que  les  biens  apportés  en  dot  par  la 
temme  «  ne  pourront  être  aliénés  ni  hypo- 
théqués pendant  le  mariage,  et  seront,  en 
conséquence,  frappés  de  la  prohibition  por- 
tée dans  l'art.  1.:.34  c.  civ.,  •  cette  stipulation 
frappe  de  dotalité  les  biens  qui  y  sont  com- 

§ris  et  les  soumet  à  toutes  les  conséquences 
e  l'inaliénabilité.  —  Civ.  c.  24  août  1836, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  313S-6». 

6.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  époux,  après  avoir  stipule  qu  il 
y  aura  entre  eux  communauté  d'acquêts,  et 
que  ce  qui  leur  sera  constitué,  ce  qu'ils  se 
constitueront  ou  ce  qui  pourra  leur  échoir  à 

l'avenir  par  succession,  donation  ou  autre- 
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ment,  n'entrera  pas  dans  cette  communauto, 
ajond'iit  :  «  Tous  les  biens  do  la  fiituro 
(■'uouse,  autres  que  ceux  de  la  commun.uito 
(i  ai'(]iir'ts,  lui  seront  doldu.v  »,  n'a  pas  seu- 
JL-ineiil  pour  etlet  <lo  rendre  projircs  à  la 
loiunie  les  biens  exclus  de  la  coinnuiiiauté, 
mais  les  soumet  au  réi^ime  dotal.  —  Hei].  21 
jaiiv.  bSoli,  D.l*.  5lJ.  X.-^Vt. 

7.  ...  Surtout  (juand  le  contrat  de  ma; 
riaf;e  a  été  passé  dans  un  pays  où  la  dotalito 
était  d'un  usage  presque  universel.  —  Même 
arrêt. 

8.  Lorsque,  par  dérogation  au  régime  de 
la  communauté  adopté  par  eux,  les  époux 
ont  exclu  do  cette  communauté  les  immeu- 
bles présents  et  futurs  que  la  femme  a  dé- 
claré se  constituer  en  dot,  avec  stipulation 
qu'ils  ne  pourront  être  hypothéqués  pen- 
dant le  mariage  et  aliénés  qu'a  la  charge  d  un 
bon  et  valable  remplacement,  ces  immeubles 
doivent,  dans  l'intention  des  parties,  être 
déclarés  assujettis  au  régime  dotal.  — Caen, 
11  févr.  18j0,  D.P.  52.  2.  \m,  et  sur  pour- 
voi, Civ.  r.  15  maFs  1853,  D.P.  5.3.  1.  81. 

9.  C'est  encore  ainsi  que,  sous  le  régime  de 
communauté,  l'aliénabilité  des  immeubles  de 
la  femme  peut  n'être  stipulée  que  sous  cer- 
taines conditions,  et,  notamment,  celle  de 
remploi,  avec  déclaration  que  ces  conditions 
seront  opposables  aux  tiers,  comme  sous  le 
régime  cfotal.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  181.  — 
V.  art.  1435,  n°»  63  et  s. 

10.  L'inaliénabilité  pourrait  aussi  être  va- 
lablement stipulée,  même  pour  les  propres 
dont  la  femme  aurait  la  libre  jouissance,  soit 
dans  le  cas  de  séparation  de  biens,  soit  sous 
le  régime  dotal,  pour  les  paraphernaux.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  182. 

11.  Toutefois,  les  époux  ne  peuvent  insé- 
rer dans  leur  contrat  de  mariage  des  clauses 
empruntées  à  la  fois  au  régime  de  la  commu- 
nauté et  au  régime  dotal,  qu'autant  que  ces 
clauses  ne  sont  pas  inconciliables  entre  elles, 
et,  par  exemple,  qu'elles  n'altèrent  pas  le 
principe  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales  :  spécialement,  il  n'est  pas 
permis  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  avec  société  d'acquêts,  de  stipuler  la 
dotalisation  de  sa  part  dans  les  acquêts  en  cas 
de  dissolution  de  cette  société  durant  le  ma- 
riage, les  mêmes  biens  ne  pouvant  ainsi  être 
successivement  communs  et  dotaux  par  le 
fait  des  époux.  —  Req.  29  juin  1847,  D.P.  47. 
1.  295. 

12.  Le  droit  qu'ont  les  époux  de  modifier 
la  communauté  légale  a  pour  limite  la  néces- 
sité de  respecter  et  de  maintenir  tout  ce  qui 
est  de  l'essence  même  de  ce  régime  ;  tel 
est,  par  exemple,  le  droit  absolu  d'adminis- 
tration, d'action  et  de  disposition  qui  appar- 
tient au  mari  sur  les  biens  de  la  communauté 
(c.  civ.  1421,  1387,  1388).  —  Paris,  7  mai 
1855,  D.P.  56.  2.  2.Ï7. 

13.  En  conséquence  et  spécialement,  est 
nulle  la  clause  d  un  contrat  de  mariage,  con- 
tenant adoption  du  régime  de  la  commu- 
nauté, par  lacjuelle  il  est  interdit  au  mari  de 
vendre,  aliéner  et  hypothéquer  les  biens 
de  cette  communauté  sans  le  consentement 
et  le  concours  de  la  femme  ;  par  suite ,  le 
mari  peut,  nonobstant  une  telle  clause,  va- 
lablement céder ,  sans  le  concours  de  sa 
femme,  une  créance  de  la  communauté.  — 
Même  arrêt. 

14.  Dans  les  cas  de  régime  mixte,  11  im- 
porte de  rechercher  le  caractère  dominant 
du  contrat  de  mariage.  Ainsi,  quand  on  a 
commencé  par  stipuler  le  régime  de  commu- 
nauté, l'ensemble  des  dispositions  doit  s'in- 
terpréter par  les  règles  particulières  à  ce 
régime.  L'inaliénabilité,.  par  exemple,  ne 
sélendra  pas  aux  biens  mobiliers,  si  l'on  n'a 
déclaré  inaliénables  que  les  immeubles.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  184. 

15.  Pareillement,  lorsque  les  époux  sont 
mariés  en  communauté,  la  stipulation  que 
les  immeubles  de  la  future  sont  exceptés  de 
la  communauté  et  lui  tiendront  nature  de 
dot,  ne  suffit  pas  pour  les  rendre  inaliéna- 


bles. —  Pouen,  11  juillet  1826,  J.G.   Conlr. 
dn  mar.,  \H\\  et  186. 

16.  De  môme,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, de  ce  qu'il  est  dit  dans  un  contrat 
de  mariage  que  les  époux  sont  autorisés  à 
vendre  les  immeubles  (jui  pourront  apfiarte- 
nir  à  la  future,  situés  en  tel  endroit  seule- 
ment, il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  considé- 
rer comme  inaliénables  les  immeubles  que 
rc])Ou.se  possède  hors  de  l'endroit  désigné. 
—  Peq.  28  fév.  1828,  J.G.  Contr.  de  mar.,  186. 

17.  De  même,  lorsqu'on  déclarant  se  marier 
sous  le  régime  de  communauté,  la  femme 
a  stipulé  <iu'clle  ne  fait  entrer  dans  la  com- 
munauté qu'une  somme  déterminée,  et  que 
l'excédant  de  cette  somme  et  tous  les  biens 
qui  pourront  lui  échoir  par  la  suite  seront  sa 
dot  ou  feront  augmentation  de  dot,  cette  sti- 
pulation, jointe  a  une  clause  du  contrat  qui 
ne  permet  au  mari  d'aliéner,  avec  le  consen- 
tement de  sa  femme,  que  certains  immeubles 
désignés  seulement,  ne  suffit  pas  pour  faire 
considérer  les  autres  immeubles  de  la  femme 
comme  ayant  été  .soumis  au  régime  dotal.  — 
Rouen,  10  juill.  1821,  J.G.  Conlr.   de  mar., 

aicy-i». 

18.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant,  après  adoption  du  régime  de  la  com- 
munauté, qu'il  sera  fait  emploi  des  biens  de 
la  femme,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  sans  que  les  acquéreurs  et  débiteurs 
aient  a  exiger  de  cet  emploi  aucune  autre 
justification  qu'un  acte  notarié,  et  sans  qu'ils 
en  soient  juges  ni  responsables,  n'imprime 
pas  aux  biens  soumis  à  un  tel  remploi  le  ca- 
ractère de  biens  dotaux,  et,  par  suite,  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  qu'ils  soient  saisis  par  les 
créanciers  de  la  femme  ou  cédés  à  ceux-ci 
en  pavement  de  leurs  créances  (G.  civ.  1392 
et  15.34).  —  Req.  19  janv.  1869,  D.P.  69.  1. 
504. 

19.  Si  les  époux  peuvent,  tout  en  adoptant 
le  régime  de  la  communauté,  déroger  aux 
règles  qui  sont  de  l'essence  de  ce  régime, 
cette  dérogation  doit  du  moins  être  exprimée 
assez  clairement  pour  que  les  tiers  ne  puis- 
sent être  induits  en  erreur  sur  le  véritable 
sens  de  la  stipulation.  —  Bordeaux,  19  fév. 

1837,  D.P.  58.  2.  68.  —  Ch.  réun.  c.  8  juin 

1838,  D.P.  58.  1.  233.  —  V.  art.  1392,  n»  7; 
art.  1514,  n»  47. 

20.  Par  suite,  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  d'époux  communs,  portant  que  les 
immeubles  de  la  femme  ne  pourront  être 
aliénés  qu'à  charge  de  remploi,  ou  <<  d'une 
garantie  hypothécaire  que  les  acquéreurs  se- 
ront tenus  de  conserver  par  une  inscrip- 
tion »,  n'a  pas  pour  edét,  (]uoi(]u'elle  soit 
obligatoire  pour  les  tiers  aussi  bien  que  pour 
le  mari,  de  frapper  ces  immeubles  de  dola- 
lité;  en  conséquence,  les  biens  qui  sont  l'ob- 
jet d'une  telle  clause  restent  saisissables  de 
la  part  des  créanciers  de  la  femme.  —  Civ.  c. 
6  nov.  18.')i,  D.P.  54.  1.  43J.  et  sur  nouveau 
pourvoi,  Ch.  réun.  c.  8  juin  1838,  D.P.  58.  1. 
233. 

21.  La  clause  par  laquelle  deux  époux  qui 
ont,  dans  leur  contrat  de  mariage,  déclaré 
adopter  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  sont  convenus  que  les  biens 
personnels  de  la  future  seraient  assujettis  au 

1  régime  dotal,  et  qu'elle  pourrait  en  disposer 
sous  l'autorité  de  son  mari,  une  telle  clause 
doit  être  considérée  comme  ayant  fait  du  ré- 
gime de  la  communauté  la  loi  matrimoniale 
des  époux,  et,  par  suite,  la  femme  ne  peut 
prétendre,  à  rencontre  des  créanciers  envers 
lesquels  elle  s'est  obligée,  que  ces  biens,  en 
tant  que  frappés  de  dotalité,  doivent  être 
soustraits  à  leur  action.  —  Lyon,  13  avr.  1845, 
D.P.  49.  2.  19.  —  Mais  "V.  observ.  ibid.,  et 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  3168. 

22.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
portant  adoption  du  régime  de  la  commu- 
nauté, par  laquelle  la  femme  se  réserve  le 
droit  d'exercer  ses  reprises  môme  par  préfé- 
rence aux  créanciers  envers  lesquels  elle 
s'est  obligée,  n'affecte  pas  ces  reprises  de  do- 
taUté,  et,  dès  lors,  n'est  pas  subordonnée  à 


une  déclaration  expresse  de  dotalité. —  Ch, 
r.  7  févr.  1853,  D.P.  55.  1.  114. 

23.  —  11.  Ri':DycTio\  e.v  faveur  di:8  enfants 
n'iJN  rni'.ci'DKNT  mahiaoe.  —  Les  art.  1520  et 
1525,  qui  co.isidérent  les  stipulations  y  pré- 
vues comme  de  simples  conventions  die  ma- 
riage, no  peuvent  être  invo(iués  contre  lea 
enfants  d'un  précédent  mariage.  —  Req. 
13  juin  18.';5,  D.P,  53.  1.  321.  —  Civ.  c.  3  déc. 
1801,  D.P,  62.  1.  43.  —  Conf.  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3019.  —  V.  aussi  art.  1496. 

24.  En  conséquence,  la  convention  matri- 
moniale qui  attribue  au  survivant  des  époux 
la  totalité  de  la  communauté,  constitue,  de 
la  part  du  conjoint  qui  avait  des  enfants  d'un 
précédent  mariage,  une  donation  réductible 
a  la  portion  disponible,  et  non  une  convention 
de  mariage  non  soumise  aux  règles  des  do- 
nations. —  Civ.  c.  24  mai  1808,  J.G.  Conlr 
de  mar.,  3019.  —  Req.  13  juin  1833,  D.P.  .53. 
1.  321.  —  Conf.  Pau,  3  juin  1871,  D.P.  72. 
5.  50. 

25.  ...  Alors  même  qu'elle  ne  compren- 
drait pas  les  apports  et  capitaux  provenant 
de  son  chef.  —  Arrêt  précité  du  13  juin  1855. 

26.  De  même,  on  doit  considérer  comme 
un  avantage  indirect  réductible  auprolit  des 
enfants  d'un  premier  lit  ;  ...  la  convention 
matrimoniale  qui  attribue  au  survivant  des 
époux  la  totalité  des  acquêts.  —  Paris,  18 
nov.  1854,  D.P.  57.  2.  41. 

27.  ...  La  clause  par  laquelle  les  futurs, 
après  s'être  soumis  au  régime  dotal,  ont  sti- 
pulé une  société  d'acquêts  sous  la  condition 
que  l'époux  aurait  pour  sa  part  l'entière  pro- 
priété, et  l'épouse  pour  la  sienne  la  jouissance 
de  la  totalité  des  acquêts.  —  Pau,  3  juin  1871, 
D.P.  72.  5.  130. 

28....  La  clause  par  laquelle  une  personne 
ayant  des  enfants  d'un  premier  mariage,  et 
son  nouvel  époux,  ont  stipulé  que  le  prémou- 
rant serait  héritier  universel  du  survivant, 
si  l'un  des  époux  n'avait  aucun  apport  et  n'a 
pu  faire  des  économies  durant  le  mariage, 
tandis  que  l'autre  avait  des  meubles  pour 
une  valeur  considérable.  —  Bruxelles,  23 
nov   1833,  J.G.  Disp.  enlre  vifs,  890. 

29.  La  stipulation  d'une  communauté 
universelle  a  pu  être  considérée  comme  ren- 
fermant une  donation  déguisée  par  la  femme 
au  profit  de  son  mari,  réductible  à  la  quotité 
disponible,  dans  le  cas  où  l'apport  du  mari, 
consistant  en  sa  part  dans  la  succession  de 
son  père,  ne  présentait  aucun  actif  réel,  tan- 
dis que  celui  de  la  femme  était  d'une  valeur 
considérable.  — Civ.  r.  3  avr.  1843,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  799. 

30.  En  cas  de  réduction  des  avantages  ré- 
sultant, au  profit  d'un  second  conjoint,  de  la 
stipulation  d'une  communauté  universelle  de 
biens,  ce  second  conjoint  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  la  réduction,  prononcée  sans  ré- 
serve, aurait  frappé  même  les  avantages  por- 
tant sur  les  simples  bénéfices  de  commu- 
nauté, si  le  droit  au  partage  des  bénéfices 
n'a  pas  été  mis  en  question,  la  réduction, 
quelque  généraux  qu'en  fussent  les  termes 
dans  la  décision  du  juge,  étant  alors  réputée 
étrangère  à  ces  avantages.  —  Req.  21  mai 
18.35,  D.P.  55.1.386. 

31.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  réduction,  que  la  totalité  de  la  com- 
munauté ait  été  attribuée  par  stipulation  à 
l'un  des  époux;  la  simple  inégalité  des  parts 
(non  compensée,  d'ailleurs,  par  une  industrie 
personnelle),  peut  produire  un  avantage  ré- 
ductible en  faveur  des  enfants  du  premier 
lit.  —  J.G.  Disp.  entre  vifs,  889.  —  Conf.  Civ. 
c.  3  déc.  1861,  D.P.  62.  1.  43.  —  Pau,  3  juin 
1871,  D.P.  72.  5.150. 

32.  Ainsi,  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage qui'  attribue  au  survivant  des  époux  la 
jouissance  d'un  bail  existant  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  présente,  à  l'égard 
des  enfants  d'un  précédent  mariage,  les  ca- 
ractères d'une  libéralité  réductible  à  la  quo- 
tité disponible  déterminée  par  l'art.  1098  c. 
civ.  —  Arrêt  précité  du  3  déc.  1861. 

33.  La  donation,  môme  réciproque,  faite  par 
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coiiliutdo  inarliit^o,  do  rusiirnilt  do  lu  iiiulllo 
d*<s  liioiit  du  |iit<iiu)tiiaiit  Mil  stiivivnril,  cou 
ntitiio  iiiio   hlii'i  iliii'   (''iliii  lililo,  ol   11(111    UIM* 

(MMIVCIltliMI  di'   1  —   llilldlMIUX,  t(l  UUOI 

l.s;i;i,  ii.i'.  ;.i, 

34.  lit  daiiN  II*  i';m  iiuMiio  nu  la  doniillon 
ri<('i|ii()i|(io  u  (Ho  liniitco,  |iiir  iiiii<  clatixi'  f\ 
lucNst',  iiti\  iK'(|iliMs  di<  la  sriiinilt*  (tiiniiiii 
iiaiili<,  i|iianil  il  y  a  diw  ciil.iiiln  d  tiii  piciiiUM 
iil,  011  |ii(isuiiio  la  lilti'iaiito.  •  (av.  c.  Ji  mai 
ISIKS,  .1.(1.  /;i,v;>.  fiilrt)  vtf»,  877,  ol  Contr,  «/«• 
mur.,  M\{\. 

35.  Un  doit  (-onxidtM'or  coiiiino  iivantii^o 
liidii'oct  vl  rodiu'lililo,  ...  la  i  lausu  |)ai'  la- 
(lut'llo  los  i'>|ioii\  coiiviciidiali-iit  do  iiicKio 
dans  la  idinnuinaiilo  UiuIi'h  Uvs  Mucnssioiis, 
tant  iinnuiliiiioic.^i  i|iio  iiiolnli('^i'(>.><,  i|iii  inmi- 
laioiit  li'Ui-  ocluiii .  —  J.lJ.   />!*/».  entre  vtfs, 

30.  ...  Ainsi  (jiio  la  cou  vont  ion  par  la- 
ijiicllo  iiiio  .soinino  sorait  Ihi'o  i\  la  .siMuido 
loniini'  pour  sa  part  «laiis  la  i  oniiimnautc,  si 
i'i'tli>  somiiii'  .m'  liouvail  supciiourc  h  ro  tpio 
la  iVinnio  aurait  rtv  uoilli  dans  la  l'oiiiniu- 
iiaulo.  .Mois  I  ««Mcdant  i«sl  iinputalili'  sur  io 
dispoiiililo,  au  prolit  dos  tMiiaiits  du  |)ri.Muier 
lit.  —  J.li.  DiSfi.  t'fitre  vtft,  >S7. 

37.  Los  stip  dations  d'ntneulilissmieuls 
d  iiuiuoublos,  pr.wonts  ou  futurs,  pouvonl 
pii'soiitor  do  (;iands  avanta'.;os  ù  dos  st-ooiids 
opou.x,  ot  proiulio  lo  caraotoro  do  liboraiilos 
suiollos  à  roduotiûii.  —  J.G.  Disp.  entre  l'i/'s, 

yy  I . 

38.  Lo  prrciput  do  coiumunaulo,  stipulé 
dans  lo  conlral  do  inaria(;o,  constiluo  un 
avaiita^o  sujet  ;\  roduLlion,  s'il  est  supo- 
riour  a  une  part  d'onfant  lo  moins  prônant. 

—  J  (i.  Dhp.  entre  vifs.  ^1\K  —  V.  art.  lol(>. 

39.  .Maif.  on  no  rot;ardo  pas  commo  un 
avanla^o  la  soinmo  slipulco  pour  lo  deuil  do 
la  \ou\o.  Cependant,  si  la  valeur  li-.kO  par 
la  convention  était  exeessive  eu  euard  à  la 
fortune  et  a  letat  du  mari,  I  cvcedaiit  serait 
un  avantage  soumis  à  la  réduction.  — J.Ci. 
Disp.  entre  l't/'s,  660. 

40.  l'aiis  lo  cas  où  l'épou.x,  ayant  dos  en- 
fants d  un  premier  lit,  dissunuio  la  valeur  de 
ses  apports  dans  lo  Imt  d'avantager  son  con- 
joint, ces  enfants  |)euvent  invoipior  la  preu\e 
testimoniale.  —  \  .  art.  I  l'.iU,  n*"  A,"i  et  s. 

41.  L'époux  survivant  qui.  après  avoir  de- 
mande que  la  totalité  des  acquêts  lui  soit 
attribuée,  au.x  termes  de  son  contrat  de  ma- 
riage, consent  ensuite,  sur  la  défense  des 
enfants  du  premier  lit  de  son  conjoint  dé- 
cède, que  le  partage  desdits  aciiuéts  soit  fuit 
en  deux  portions  égales,  se  rend  par  la  non 
recevalileà  demander  de  nouveau,  sous  pré- 
texte que  ce  consentement  est  le  résultat 
d'une  erreur  de  droit,  que  la  totalité  des  ac- 
quêts lui  soit  délaissée.  —  Bordeaux,  14  juin 
iSoS,  J.G.   Contr.  de  hkjc,  oUG'.'. 

42.  Sur  l'action  en  relranclioment  exercée 
par  les  enfants  du  premier  lit,  V.  art.  1-490, 
n»'  \1  et  s. 

43.  —  UL  Bénéfices  des  économies  et 
iK.WAUx  COMMUNS.  —  Les  simples  bénéfices 
résultant  des  travaux  communs  et  des  éco- 
nomies laites  sur  les  revenus  respectifs, 
quoique  inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont 
pas  considères  comme  un  avantage  fait  au 
préjudice  des  enfants  du  premier  lit.  — J.G. 
Conir.  de  niar.,  oOlio. 

44.  Cette  disposition  est  applicable  même 
à  la  communauté  légale.  —  J.G.  C'onlr.  de 
inar.,  oOGo. 

45.  L'inégalité  dans  les  revenus  des  biens 
n'est  pas  non  plus  un  avantage  réductible. 

—  J.G.  Cotxlr.  de  mar.,  30l>4. 

46.  On  ne  saurait  considérer  comnic  éco- 
nomies faites  sur  les  revenus  respectifs  des 
époux  les  avantages  d'un  droit  à  un  bail 
réalisés  antérieurement  à  l'exploitation  même 
de  ce  bail;  par  suite,  ces  avantages  sont  ré- 
ductibles s  ils  excèdent   la  quotité  dont  l'é- 

Soux  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit  peut 
isposer  en  faveur  de  son  nouveau  conjoint. 

—  Orléans,  16  mai  isr.i").  O.P.  &Ù.  2.  U.'i. 

47.  La  dernière  disposition  do  l'art.  lo27 
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La  cominuiinul<>  conventionnelle  reste 
.soumise  .iiiv  rèj;les  de  l.'i  eoiiiiuiiii.iiilé 
léj;ale,  pour  Ions  les  eus  au\(|uels  il  n'y 
a  pas  été  ilérojjé  iiiiplieileiueiit  ou  ex- 
plieiieiiient  par  le  contrat.  —  C.  civ. 
140Q  s.,  1  i'J7  s. 

Expasé  des  motifs  et  ll.ipports,  J  à.  Contr.  Je  mar., 
p.  26,  n»  83. 


Sect.  9.  —  Des  Conventio.ns  e.xclusives 

DE   LA   C0NLMUN.\bTÉ. 


Art.    Iu29. 

Loi-S(|nc.,  sans  se  soumettre  au  ré- 
gime «lolal,  les  époux  déclarent  (ju"ils 
se  marient  saus  communauté,  ou  ({u'ils 
seront  séparés  de  biens,  les  eflels  de 
cette  stipulation  sont  réjjlés  comme  il 
suit.  —  C.  civ.  1387,  1392,  1330  s., 
lo3G  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar,, 
p.  16,  n»2o. 


§  4.  —  De  la  elniiso  portant  que  les  époux 
se  uiarieut  sans  communauté. 


Art.   Io30. 

La  clause  portant  que  les  époux  se 
marient  sans  communauté,  ne  donne 
point  à  la  femme  le  droit  d'administrer 
ses  hîcns.  ni  d'en  percevoir  les  fruits  : 
CCS  fruits  sont  ceu&és  apportés  au  mari 
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épou.x  doivent  ôiro  réputés  placé» 
régime  de  la  communauté  légale. 
Contr.  de  mar.,  '.HPi^t. 

6.  Sous  le  réaime  sans  commi!--"'  ■  la 
constitution  de  dot  est  inutile,  to.  'is 

de  la  femme  étant,  pnr  le  fait  seul  •■.<■  ,  .:  v,^ 
tion  de  celte  clause,  réputes  dotaux.  —  J.G. 
(.  unir,  de  mar.,  '.Mil^). 

6.  .Mais  los  biens  constitué.s  en  dot  ne  sont 
pas  inaliénables.  —  V.  art.  li'A'j. 

7.  Les  fruits  des  biens  de  la  femme,  ainsi 
que  le  produit  do  son  travail  et  de  son  in- 
dustrie, appartiennent  au  mari,  obligé  de 
pourvoir  aux  cliarizes  du  ni'-nage.  —  J.G. 
Coiilr.  de  mur.,  oM-ij. 

8.  On  doit  lo  décider  ainsi,  même  à  l'égard 
des  bénéfices  que  la  femme  retire  de  >on 
commerce,  si  elle  est  marchande  publique, 
et  quoiqu'elle  eût  d'ailleurs  des  revenus  >uf- 
tisanls  pour  sa  nourriture  et  son  entretien. 

—  .I.G.  Contr.  de  mur.,  'StlSo. 

9.  Les  fruits  naturels  et  industriels  pen- 
dants par  branches  ou  racines  sur  les  biens 
de  la  femme,  au  jour  du  mariage,  appartien- 
nent au  mari,  et  ceux  qui  se  trouvent  dans 
le  même  état  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage appartiennent  à  la  femme  ou  â  ses 
héritiers.  —  J.<i.  Contr.  de  mar.,  3Û94.  — 
V.  art.  l'iOI.  n"  94  et  s. 

10.  Quant  aux  frais  de  semence  et  de  cul- 
ture, relativement  aux  récoltes  sur  pied  au 
moment  du  mnriage  ou  a  la  dissolution  du 
mariage,  on  suit  aussi  les  mêmes  règles  que 
pour  la  communauté  légale.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  '30'Jo.  —  \.  art.  1401,  n"  9o  et  s. 

11.  La  femme  ni  ses  héritiers  ne  peuvent 
prétendre  aucune  part,  lors  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  dans  les  biens,  soit  mobi- 
liers, soit  immobiliers,  que  le  mari  a  acqui» 
durant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  quand  même  ces  acquisitions  auraient 
été  faites  des  revenus  des  biens  de  la  femme. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  3089. 


Art.   lo31. 

Le  mari  conserve  l'administration 
des  biens  meubles  et  immeubles  de  la 
femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  perce- 
voir tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en 
dot,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  ma- 
riage, sauf  la  resiitulion  qu'il  en  doit 
faire  après  la  dissolution  du  mariage, 
ou  après  la  séparation  de  biens  qui  se- 


;îOO     [C.  CIV.  —  Art.  i831.]       LIV.  III,  TIT.  V.  —  Contrat  de  mariage. 


rail  prononcée  par   justice.   —  G.   civ. 
227,  ;{H,  1421  s.,  1428,  1M3  s. 

Exposé  des  itiûtifs  cl  Rapports,  J.G.  Contr,  de  mar., 
p.  87  et  siiiv.,  n"  92,  147. 

1.  —  I.  Ad.minhthation  des  biens  de  la 
FEMME.  —  11  n'y  a  pas  d'actif  ni  de  passif 
commun.  Les  t'poux  mariés  sans  commu- 
naulo  conservent  l'un  et  l'autre   leurs  biens 

Eropres,  que  ces  biens,  meubles  ou  inuneu- 
les,  soient  nosscdés  par  eux  lors  du  ma- 
riage, ou  quils  leur  soient  échus  depuis,  et 
leurs  dettes,  soit  antérieures,  soit  posté- 
rieures au  mariage,  leur  restent  propres.  — 
J.G.  Conlr.  demar.,  3081. 

2.  La  femme  non  commune  en  biens  est 
recevable,  si  des  créanciers  viennent  à  faire 

lisir  le  mobilier,  à  se  prétendre  propriétaire 
e  partie  dos  meubles,  si  elle  justifie  de  son 
roit  par  des  quittances  et  des  factures  en- 
registrées et  (fui  ont  date  certaine  avant  la 
saisie.  —  Paris,  6  fruct.  an  H,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2019-20. 

3.  Le  mari  qui  n'a  que  la  jouissance  du 
mobilier  de  la  femme,  doit  le  restituer  à  la 
fin  du  mariage,  dans  l'état  oîi  il  se  trouve, 
pourvu  que  les  détériorations  ne  provien- 

ent  que  du  simple  usage.  La  femme  n'a  droit 
le  répéter,  suivant  leur  valeur  lors  de  l'ap- 
port, que  les  objets  qui  auraient  péri  par  la 
taute  du  mari.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  3090. 

4.  Mais  c'est  au  mari  à  justifier  que  les 
meubles  qu'il  a  reçus  ont  péri  par  cas  for- 
ait l't  sans  .sa  faute  ni  celle  des  personnes 

dont  il  est  civilement  responsable;  à  défaut, 
il  ne  les  re{)résente  pas,  il  doit  en  payer  la 
valeur.  —  J.G    Contr.  de  mar.  3090. 

5.  Si  dans  le  mobilier  apporté  par  la  femme 
lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  pendant 
le  mariage,  il  se  trouve  des  créances  ou  des 
contrats  de  rente  qui  aient  péri  ou  subi  des 
letranchemeiits  non  imputables  au  mari, 
celui-ci  est  libéré  en  restituant  à  la  femme 
les  titres  tels  qu'ils  se  trouvent  au  moment 
ae  la  dis.solution  du  mariage  ou  de  la  sépa- 
ration de  biens  prononcée  en  justice.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3091. 

6.  Mais  il  est  responsable  de  ses  fautes 
et  de  sa  négligence,  à  moins  que  l'insolvabi- 
lité des  débiteurs  ne  fot  notoire  au  moment 
où  les  créances  lui  ont  été  remises.  — J.G. 
Contr.  de  mar.,  3091. 

7.  Tous  les  biens,  meubles  ou  immeubles, 
de  la  femme,  sont  soumis  à  l'administration 
exclusive  '^'>  mari.  _  I  <i.  Ccr.'.r.  de  mar., 
3090. 

8.  Le  mari  peut,  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur, passer  les  baux  des  biens  de  sa 
femme.  Les  art.  1  i29,  1430,  sont  applicables. 

—  J.G.  Contr.  de  mar..  3090. 

9.  11  peut  donner  du  mobilier  de  la  femme 
bonnes  et  valables  quittances,  toujours  oppo- 
sables à  cette  dernière.  —  J.G.  Contr.  de 
vxar.,  3097. 

10.  Le  mari  a  encore  le  droit  de  poursui- 
vre, sans  le  concours  de  sa  femme,  les  dé- 
biteurs quelconques  et  les  détenteurs  de 
choses  mobilières  dues  ou  appartenant  à 
celle-ci,  et  ce  qui  est  jugé  pour  ou  contre 
lui.  l'est  de  même  à  l'égard  de  la  femme,  .sauf 
à  elle,  après  la  dissolution  du  mariage,  à  for- 
mer tierce-opposition  au  jugement  dans  le 
Cjis  où  le  mari  aurait  coUudé  avec  le  tiers. 
--  J.G.  Contr.  de  mar.,  3097. 

11.  C'est  au  mari  qu'il  appartient  de  re- 
présenter la  femme  dans  un  ordre  judiciain, 

—  J.G.  Ordre,  46L 

12.  Si  la  femme  y  était  appelée  personnel- 
lement, elle  ne  pourrait  y  hgurer  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari  ou  "de  justice.  — 
].G.  Ordre,  462. 

13.  Mais  le  mari,  n'étant  pas  propriétaire 
du  mobilier  de  sa  femme,  et,  par  exemple,, 
des  créances  hypothécaires  de  celle-ci,  ne 
peut  consentir  seul  à  un  règlement  d'ordre 
amiable  dans  lequel  les  droits  de  sa  femme 
sont  lésés.  —  J.G.  Ordre,  247. 


14.  Le  mari  peut  recevoir  valablement  le 
remboursement  des  capitaux  des  rentes, 
exercer  seul  les  actions  nosscssoires  qui 
compétent  à  la  femme,  et  ciéfeiidre  aux  ac- 
tions de  cette  nature  qui  l'intéresseraient. — 
J.Ci.  Conlr.,  de  mar.,  ,'J097. 

15.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  actions 
immobilières  qui  compétent  à  la  femme;  s'il 
n'a  point  reçu  de  mandat,  ou  si  la  femme  ne 
concourt  pas  avec  lui,  il  ne  peut  les  exercer 
ni  y  répondre  :  l'art.  lo4U  est  inapplicable 
(Qucst.  controv.).  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3098. 

16.  Le  mari  n'est  que  simple  administra- 
teur et  non  maître  des  biens  dotaux  ;  il  ne 
peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provo- 
quer qu'un  partage  provisionnel  des  meubles 
ou  immenbles  à  elle  échus.  —  J.G.  Conlr.  de 
m.iir.,  3099. 

17.  La  femme  non  commune  peut  deman- 
der la  séparation  de  biens  :  cette  séparation 
a  pour  elfet  de  lui  rendre  l'administration. — 
J.(J.  Conlr.  de  mar.,  3118. 

18.  —  II.  Passif  des  époux.  —  La  sépara- 
tion de  biens  entre  les  époux, au  moins  quant 
à  la  propriété,  entraîne  comme  conséquence 
la  séparation  de  dettes.  Les  dettes  de  chacun 
d'eux  doivent  être  payées  sur  ses  biens.  — 
J.G.  Conlr.  de  m.ar.,  3103. 

19.  Ainsi,  les  créanciers  de  la  femme,  an- 
térieurs au  mariage,  peuvent  obliger  le  mari 
à  les  payer,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  apportés  par  la 
femme  ou  à  elle  advenus  pendant  le  mariage. 
Le  mari  n'a  pas  môme  le  droit  d'en  retenir, 
dans  ce  cas,  la  jouissance.  — J.G.  Conlr.  de 
mar.,  3103. 

20.  Jugé,  toutefois,  que  le  mari  ne  peut 
être  tenu  de  se  dessaisir  de  la  dot  avant  la 
dissolution  du  mariage,  même  sur  la  pour- 
suite de  créanciers  antérieurs  à  ce  dernier 
et  pour  des  créances  ayant  date  certaine  : 
les  art.  1410  et  1414  sont  inapplicables  au 
régime  exclusif-  de  communauté.  —  Mont- 
pellier, 18  juin  1840,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3104. 

21.  Mais  si  le  mari  a,  sans  inventaire 
préalable,  confondu  les  biens  de  sa  femme 
avec  les  siens  propres,  il  peut  être  poursuivi 
pour  le  total  des  dettes  de  cette  dernière, 
sauf  pour  lui  le  droit  d'exercer  ses  répétitions 
contre  sa  femme,  à  la  dissolution  du  mariage 
ou  lors  de  la  séparation  de  biens  (art.  1510). 
S'il  a  fait  de  bons  états  de  ce  mobilier,  il  se 
libère  de  la  poursuite  des  créanciers  en  le 
leurabandonnant.— J.G.  Confr.de  ??iar.,310S. 

22.  Toutefois,  l'inventaire  n'est  pas  de  ri- 
gueur sous  ce  régime  ;  si  le  mari  venait  à 
prouver  positivement  que  les  meubles  saisis 
lui  appartiennent,  le  défaut  d'inventaire  ne 
serait  pas  suffisant  pour  le  faire  condamner. 
D'ailleurs,  si  les  dettes  de  la  femme  sont 
payées  avec  le  mobilier  du  mari,  le  mari  a 
un  recours  contre  sa  femme.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3105. 

23.  Quant  aux  dettes  de  la  femme  qui 
n'ont  pas  une  date  certaine  antérieure  au 
mariage,  les  créanciers  n'en  pourraient  pour- 
suivre le  payement  que  sur  la  nue  propriété 
des  biens  de  la  femme  (art.  1410).  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3106. 

24.  Lor-sque  la  femme  a  contracté  des  det- 
tes avec  le  consentement  du  mari,  celui-ci  | 
n'est  personnellement  tenu  de  les  acquitter  ! 
qu'autant  que  les  créanciers  prouvent  que  t 
1  obligation  a  été  contractée  dans  l'intérêt  du 
mari,  ou  qu'il  a  profité  des  sommes  ou  ob- 
jets reçus  par  la  femme  et  à  raison  desquels 
elle  s'est  obligée  envers  eux.  Mais  il  n'y  a 
pas  de  présomption  légale  que  le  mari  a  pro- 
fite de  la  cause  de  l'obligation.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3107.  , 

25.  Il  faudrait,  toutefois,  décider  le  con- 
traire, si  la  femme  faisait  le  commerce,  du 
consentement  exprès  ou  tacite  de  son  mari, 
et  à  l'égard  des  obligations  qu'elle  aurait 
contractées  pour  son  négoce.  —  J.G.  Contr. 
de  mar..  3107. 

26.  Mais  si  la  femme  s'était  réservé  les 


Fe 


rofits  de  son  commerce  ou  de  son  industrie; 

e  mari  ne  saurait  être  personnellement  res- 
ponsable du  payement;  ce  payement  pour- 
rait seulement  être  poursuivi  sur  tous  les 
biens,  capitaux  et  fruits  de  la  femme.  —J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3107. 

27.  L'art.  1431  s'applique  aux  époux  ma- 
riés sous  le  ré..:ime  exclusif  de  commu- 
nauté. Dans  ce  cas,  l'obligation  contractée 
par  la  femme  solidairement  avec  le  mari 
doit  être  ré|>utée  avoir  eu  pour  cause  les  af- 
faires de  ce  dernier,  alors  qu'il  ne  résulte 
pas  de  l'acte  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'elle 
a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la  femme.  —  l'eq. 
25  mars  1834,  J.G.  Contr.  de  mar.,  lOGG  et 

io;i4. 

28.  La  femme,  en  pareil  cas,  est  réputée, 
à  l'égard  de  ?on  mari,  ne  s'être  obligée  que 
comme  caution,  et  doit  être  indemnisée  de 
l'obligation  qu'elle  a  contractée  (art.  1431).— 
Même  arrêt,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1057. 

29.  Quant  aux  dettes  des  successions 
échues  a  la  femme  pendant  le  mariage,  les 
créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paye- 
ment que  sur  les  biens  de  la  succession  et 
sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  de  la 
femme,  si  elle  n'a  accepté  (ju'en  vertu  d'une 
autorisation  de  justice,  au  refus  de  son  mari 
i.art.  1412-1413).  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3109. 

30.  Les  dettes  du  mari,  antérieures  au 
mariage  ou  contractées  depuis,  lui  sont  pro- 
pres et  ne  peuvent  être  poursuivies  sur  les 
biens  de  la  femme,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
confusion  de  leur  mobilier,  et,  dans  ce  cas, 
la  femme  a  un  recours  en  indemnité  contre 
le  mari  pour  les  dettes  de  ce  dernier  accjuit- 
tées  par  elle  ou  sur  ses  biens.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3110. 

31.  La  femme  non  commune  ne  peut  pas 
réclamer  une  indemnité  pour  les  emprunts 
qu'elle  aurait  faits  en  son  nom  propre  sous 
l'autorité  de  son  mari,  à  moins  quil  ne  fût 
prouvé  que  les  deniers  ont  été  remis  entre 
les  mains  de  ce  dernier  ou  employés  à  son 
profit.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3110. 

32.  — 111.  Acquisitions  faites  par  la  femme. 

—  Les  acquisitions  faites  par  la  femme  pen- 
dant le  mariage,  en  vertu  d'une  clause  du 
contrat,  pour  emploi  de  deniers  par  elle  ap- 
portés au  mari,  lui  appartiennent.  Elle  a  éga- 
lement la  propriété  de  celles  qu'elle  aurait 
faites  pour  emploi  de  deniers  à  elle  donnés 
pendant  le  mariage  avec  la  condition  d'em- 
ploi en  immeubles.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3086. 

33.  Mais  si  ces  acquisitions  avaient  été 
faites  par  le  mari  seul,  avec  déclaration  d'em- 
ploi pour  la  femme,  elles  ne  deviendraient 
propres  à  celle-ci  qu'autant  qu'elle  les  aurait 
acceptées  (art.  1435).  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
30S6. 

34.  Et  si  le  mari  avait  acheté,  sans  décla- 
ration d'emploi,  même  avec  les  capitaux  de 
sa  femme,  le  bien  acquis  serait  propre  au 
mari  et  ne  passerait  sur  la  tête  de  la  femme 
qu'autant  qu'il  lui  en  aurait  été  fait  cession 
par  le  mari  pour  le  remploi  à  elle  dû.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3086. 

35.  Si  les  acquisitions  ont  été  faites  par 
la  femme  durant  le  mariage,  avec  ses  écono- 
mies sur  les  revenus  des  biens  qu'elle  s'est 
réservés,  elles  lui  seront  propres  en  totalité. 

—  J.G.  Contr.  de  m.ar..  3087. 

36.  Dès  que  la  femme  a  des  revenus  dont 
les  économies  ont  pu  suffire  aux  acquisitions, 
la  déclaration  faite  au  contrat  que  les  acqui- 
sitions ont  été  faites  de  ses  épargnes  forme 

Ereuve  en  faveur  de  la  femme  :  c'est  aux 
éritiers  à  prouver  la  fausseté  ou  l'invraisem- 
blance de  la  déclaration.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3087. 

37.  Les  acquisitions  faites  par  la  femme, 
soit  seule,  soit  conjointement  avec  son  mari, 
sont  présumées  faites  avec  les  deniers  du 
mari  et  appartiennent  à  ce  dernier.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3088. 

38.  Spécialement,  les  immeubles  acquis 
par  la  femme  qui  ne  possède  pas  de  biens 
extra-dotaux,  seuleet  en  l'absence  de  son  mari, 


C.iiAi'.    Il,    IVmi'I'ik   11.   —   f  ntuiniriKVtfi^  riiiH'fiif.  (/•' rrlitiion  ifr  n  viiiininni(iui»\ .      yi,.  «;|V.  —  Art.   1<S<(<1.  j      401 


n|i|MilUMini'iil  iiii  iiiiiii.   —    Hioiii,   '.I-   ft'vi 
iSii'.i,  .1  11.  ('(iiWr,  i/i'  Khic,  Mtiss, 

30.  SuivHiil  un  iinliit  arriM,  li<>«  iinini<iililt'H 
iii'i|iil<i  (<i>iiji<iii/i'(M>'iif  |iiir  li<  iiiiiii  t'I  |i:ir  lu 
ri'iDino,  Mitis  It^  r(>;;iiii(<  s.iiis  (iiiiiinmiiiuli', 
ii|i|>iii'ti(MimMit  |i!)i'  iiiiiiliit  .1  <  liiii'iiii  lieux.  — 
Allons,  Il  murs  |S(l7,  J.li.  Conlr.  de   mur,, 

40.  I^aii.s  un  sysli'ino  nu\lo,  la  fcinino  (|ui 
a  constitua  lous  SCS  Ini'iis  en  ilol.  niai.s  ijui 
iiti  Justitlo  pas  (|uo  los  ii('i|uisiliuiis  lailcs  par 
i<lli'  l'onl  l'It»  avoc  ses  iloim'is,  t'sl  pinpiio- 
laiio  ilo.s  uliji'ts  par  l'Ilo  arquis  ;  mais  Icsdi»- 
liUMS  tjuioiil  si'ivi  h  laciiuisilinii  soiil  ((misi'M 
u\(ni'  (<li<  fournis  par  lo  mari,  dlo  lui  on  doit 
'loue  roooiuptMiso.  —  J.lï.  t'on/r.  tlf  imtr., 
[WH.  —  Mius  V.  olisorv.,  ihùl. 

41.  -  IV.  IUmiumio.s  uk  i.a  i»or.  —  A  la 
dissolution  du  niatia^o  ou  iipriVs  la  S('>para- 
(lon  do  liions  pioiioiitoo  on  jusiico,  U<  mari 
doit  la  ri'stitulion  di-s  oliji-ls  tpi'il  a  rorus  do 
sa  l'ommo.  — .\.C>.  iUnlr.  i/c  imir.,  IMIH. 

42.  C.olto  rostilution  doit  avoir  liou  iiinuo- 
dialomont  a|H't<s  la  dissolution  du  inaria^o 
ou  la  -soparalioii  do  liions,  l.o  mari  no  pout 
pas  invoipior  lo  dolai  d'un  an  do  l'art.  \'M'>l't 
KhH'st.  controv.).  —  i.G.  Conir.  ilf  nuir., 
3IIH. 

43.  Los  intoriMs  ilo  la  dot  il  restiluor  sont 
*us  do  ploin  droit  à  partir  do  la  dissolution 
.<u  maria;;o.  —  J.lî.  Conlr.  de  mar.,  LUI'.». 

44.  Suivant  un  autro  systt''nu\  cos  intoriHs 
no  (.ouronl  qu'i\  (lartir  du  jour  do  la  domaiulo 
on  justiio.  —  J.Ci.  Coxir.  dr.  mar.,  Mh). 

45.  I.a   fommo  n'a   pas  l'option  entro  los 
inloriMs  do  sa  dot 
aux  dopons  do  la 

daiit  l'an  do  douil,  loolormomont  ù  l'art.  ÛiTt) 
ni  lo  droit  à  l'haliitation  pondant  l'an  ilo  deuil 
(Ouost.  conlrov.).    —   i.G.   Conir.  de  mar., 

:;ii'.i. 

46.  Mais  la  femme  veuve  a  droit  à  ses  ha- 
bits de  deuil  (art.  t  iSl).  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  oliO. 

47.  In  droit  aiialoi;ue  à  celui  que  l'art.  I2'i 
accorde  à  l'opoux.  dont  lo  conjoiiil  est  dcclaro 
absent  n'existe  passons  lo  ivgimo  exclusif  ilo 
communauté  :  la  femme  dontlo  mari  est  ab- 
sent peut,  sous  ce  roi^ime,  demander  la  res- 
titution de  la  îlot  et  de*  propres,  (.'.ette  res- 
titution est  provisoire  et  ne  constitue  pas 
une  séparation  do  biens.  —  J.G.  Co>i/»*.  de 
mar.,  U)t53. 

48.  Un  autre  système  applique  ici  la  sé- 
paration de  biens,  et  la  jouissance  delà  femme 
cesse  parle  retour  du  mari.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  10G3. 


ou  lies   aliments   fournis 
succession  du  mari  pen- 
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Art.  lo32. 

Si,  clans  le  mobilier  apporté  en  dot 
)ar  la  femuie,  ou  qui  lui  échoit  pendant 
e  niariaye,  il  y  a   des   choses  dont  on 

r.  11. 


no  peut  r.iifo  iinii||o  naiiH  Ion  riiniom- 
iniT,  il  (Il  iloil  t'ivf  joini  un  riiil  «nli- 
liialiruii  «'oulriit  do  iiiiii  iit|;i',  nu  il  duil  l'U 
«^Iro  l'ail  iiivi'nliiiri'  luis  do  rrolHMiirr, 
(•I  lo  mari  eu  iloil  rondro  lo  pri\  d  nprrH 
IVsliiunliun.  —  C.  civ.    -t.'t.'l,  587,  l'tWJ, 

1100,  îii.'i,  <).".o,  i.-iOiîs.,  M.ni,  i.nno. 

1.  I.n  .Hiiiqilt)  OMtimiitiun  ilen  mouhlurt  qui 
no  Mil  consommuiit  pa.s  |inr  I'unuko  on  tian^- 
ft'iro  In  propni'ti<  au  mari,  tpii  dovioiil  il<  hi 
tour  envers  la  fommo  du  |iru  du  roNliiiiadon 
(art.  lii.'il;  (Ouosl.  conlrov,). —  J.(i.  Cmilr. 
dr  tiKu-.,  :\W1 

2.  Kn  tout  cas,  .s'il  a  tHé  fait  une  CHtiinn- 
(ion  du  iiiiiIiiIkm  dans  lo  liut  d'en  Iransfiier 
la  propriolo  au  maii,  lu  serait  sur  lui  que 
tomboiait  la  porto  par  usaKO  ot  par  cu«  for- 
tuit. —  I.G.  Ciiulr.  dr  mur.,  ;iM".rj. 

3.  l)o  inOiiio,  si  le  contrat  do  mariage  fai- 
sait cession  divs  créances  dotales  au  mari, 
celui-ci  serait  débiteur  du  |iri\  do  la  cession, 
et  la  porto,  (piollo  qu'on  fut  la  cause,  lo  con- 
cornerait.  La  fommo  serait  souloineiit  tenue 
de  garantir  sa  qualité  de  créancière.  —  J.G. 
Coulr.  de.  mar.,  30"J2. 

4.  Lo  mari  est  responsable  dos  biens  do- 
taux qu'il  a  ro(,us,  mais  c'est  à  la  femme  ou 
à  ses  Iieriliers  a  juslitier  que  ces  biens  ont 
été  reçus  par  lui  lors  du  mariage  ou  (ie|)Uis, 
au  moyen  d'un  inventaire  ou  des  quittances 
du  mari.  —  J.G.  Votilr.  de  mar.,  lHVJ'.i. 

5.  Néanmoins,  s'il  n'a  point  été  lait  inven- 
taire du  mobilier  ecliu  à  la  fomine  pendant 
lo  mariayo  ,  elle  peut  on  faire  constater  la 
consistance  et  la  valeur,  tant  par  titres  ipio 
par  témoins  et  même  |>ar  commune  renom- 
mée (art.  l'iU'i). —  i.G.Co)tlr.  de  mar.,  '.'Àtt'.]. 

6.  La  femme  aurait  et^alemont  ce  droit  a 
l'o^ard  do  son  mobilier  non  inventorie  lors 
du  mariage.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  30'J3. 

7.  J^es  propres  créanciers  pourraient  faire 
cette  preuve  vis-à-vis  du  mari,  môme  pon- 
dant le  mariage. — J.G.  Conlr.  de  mur.,  'M'J'3. 

8.  Mais  ce  n'est  que  vis-à-vis  du  mari  ou 
de  ses  héritiers  que  ia  femme  pourrait  faire 
la  preuve  testimoniale  ou  par  commune  re- 
nommée ;  à  l'égard  des  créanciers  du  mari, 
un  inventaire  ou  tout  autre  acte  équivalent 
est  nécessaire.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  oU'J3. 
—  V.  art.  IJx.l,  n»  2. 

9.  Dans  le  cas  où  le  mobilier  de  la  femme, 
confondu  avec  celui  du  mari  par  suite  du 
défaut  d'inventaire,  aurait  été  saisi  par  les 
créanciers  de  ce  dernier,  le  mari  devrait  in- 
demniser sa  femme.  —  J.G,  C'o)j<r.  de  mar., 
30y3.  —  V.  art,  lo31,  n»  30. 


Art.   lo33. 

Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charjjes 
de  rusutVuit.  —  C.  civ.  585  s.,  600  s., 
1401-2%  1550,  1502  s.,  1571,  1580. 

Eïposé  des  motifs  at  Rapports,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
p.  27  et  s.,  n"  92,  147. 

1.  La  jouissance  qui  appartient  au  mari 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté  con- 
stitue un  véritable  usufruit.  —  J,G.  Usu- 
fruit, 77. 

2.  Le  mari  doit  payer  les  impôts,  les  char- 
ges imposées  sur  la  propriété  des  biens  de  la 
lemme;  mais  celle-ci  lui  doit  rembourse- 
ment, à  la  dissolution  du  mariage,  du  capi- 
tal par  lui  déboursé  à  ce  sujet,  H  fait  à  ses 
frais  toutes  los  réparations  d'entretien,  et 
supporte  les  intérêts  des  sommes  et  les  ar- 
rérages des  rentes  que  devait  sa  femme.  — 
J.G."Co)i/r.  de  mar.,  3101. 

3.  Il  supporte  également,  et  sans  recours, 
toutes  les  charges'du  ménage,  la  nourriture 
et  les  frais  d'éducation  des  enfants  que  la 
femme  a  eus  d'un  précèdent  mariage,  et  qui 
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4 
lier   ■ 
—  J  (..  ( 
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t..  .1, 


l'^ll      do    COilllitUliilUl'  . 


.!«  au  rA- 
-  V.  art. 


Arl.    I. 


liH  rIniiHi'  éiioiiréf  nu  pr<-Heii(  par»- 
l^raplio  no  liiil  point  olttlaclc  ,i  ce  qu'il 
huit  eiiiivciiii  ipio  la  ictiinir  luiii-lierii 
miiMicllomrnl,  sur  hcn  m-uIi-h  «piiUaiiofM, 
crtlaine  puiiiuii  do  hoh  n'voiiiin  pniir 
Non  onti'olieii  ot  ses  ItcHoiiis  prrsoiiii«-ln. 
—  C.  civ.  1530,  15.10,  i5VJ. 

Kipoté  d)'i  inotiff  et  lUpport»,  i.ti.  Conlr.  </«  mar., 

p,  27,  n*  'H. 

1.  La  femme  [leut  so  reservi-r  p  i 
produits  do  son  commerce  et  do  - 

trio.  —  J.(L  Cuitir.  de  mar.,  3100.  —  V.  art 
i:;3l,  n»  2(1. 

2.  Mais  elle   ne  pfe: 

.sous  ce  réizime,  la  joui  n 

do  la  tolaliti-  de  ses  revc-nus  :  et-  ne  seniit 
plus  le  régime  saiiH  (oiiiinunauté,  mai.t  lu 
régime  de  séparation  de  biens. —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  3100. 


Art.    liî.io. 

Les  immeubles  conslitués  endot,,danH 
le  cas  du  présont  paragraphe,  ne  .sont 
point  inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  èlre  aliénés 
sans  le  consentement  ilii  mari,  et,  à  son 
refus,  sans  l'autorisaliou  de  la  justice. 

—  C.  civ.  217   s.,   219,    lilT,    1420, 
1554  s.,  1557. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Conlr.  de  wtar., 
p.  27  et  s.,  n«  92,   147. 

1.  L'art.  lo3o,  bien  qu'il  ne  parle  que  des 
immeubles,  s'applique  également  au.t  meu- 
bles :  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  a  cet 
égard  entre  ces  difTérentes  espèces  de  biens, 

—  J.G.  Cotdr.  de  mar. ,3113. 

2.  Dans  les  cas  où  la  femme  n'a  obtenu, 
sur  le  refus  du  mari,  que  l'autorisation  de 
justice,  elle  doit  réservera  son  mari  la  jouis- 
sance, lors  même  quelle  a  donné  ses  biens 
pour  l'établissement  d'un  enfant  d'un  pre- 
mier lit  ou  d  un  enfant  commun.  —  J.G. 
Contr.  de  7nar.,  3113. 

3.  Si  les  immeubles  de  ia  femme  ont  été 
aliénés  pendant  le  mariage,  le  mari  est-il 
garant  de  l'emploi?  —  V.  art.  1430,  n»*  25 
et  s. 

4.  La  vente,  par  le  mari  seul,  des  biens 
de  la  femme  non  commune,  est  nulle.—  J.G. 
Contr.   de  mar. ,3111. 

5.  Toutefois,  s'il  s'agissait  de  meubles  do- 
taux, la  femme  ne  pourrait  faire  rescinder  la 
vente  qu'en  aurait  laite  son  mari,  si  l'acquo" 
reur  était  de  bonne  foi:  mais,  tant  quiL« 
n'ont  pas  été  livrés,  la  femme  peut  s'opposer 
à  la  delivrance((Juest.coutrov.  — J.G.  CoH<r. 
de  mar..  31 17. 

6.  La  femme  qui  se  marie  sous  le  régime 
exclusif  de  communauté  peut  stipuler,  dars 
le  contrat  de  mariage,  que  ses  biens  seror^ 
inaliénables.   —  J.G.  Contr.  de  mar.,  308U 

7.  Et  cette  clause  dinaliénabilite  n'a  pas 
pour  eOet  de  placer  les  époux  sous  le  régimt», 
dotal  (Ouest  controv.).  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  30S0. 
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8.  Pareillement,  des  immeubles  pourraient 
être  donnés  à  lu  fcnimo  pendanl  le  lujinage, 
hvec  (liiclaration  (ju'ils  seront  inaliéuablos. — 
J.O.  Conir.de  mai-.,  ;tll1. 

9.  Les  immeubles  de  la  femme  ne  sont  pas 
imprescriptibles  ;  la  prescription  peut  com- 
mencer pendant  le  maria^^c  comme  elle  a  pu 
continuer,  sauf  le  recours  de  la  femme  contre 
son  mari.  Néanmoins  elle  est  suspendue 
pendant  le  mariage,  dans  le  cas  où  l'action 
delà  femme  contre  les  tiers  réfléchirait  contre 
le  mari,  qui  aurait  vendu  ou  donné  l'immeu- 
ble de  la  femme  sans  son  consentement 
(art.  2254  et  2256).  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3H2. 


§  S.  —  De  la  claiiMo  de  séparation 
(lu  bicn^i. 


Art.   1S36. 

Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par 
leur  contrat  de  inariajje  «ju'ils  seiaieut 
sépares  de  biens,  îa  feuime  cons(>rve 
lenlière  administration  de  ses  l>icns 
ineul)les  et  immeubles,  et  la  jouissance 
libre  de  ses  revenus.  —  C.  civ.  217, 
219,  1449  s.,  1537  s.,  1376. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  27  et  s.,  n"  92,  148. 


1.  —  I.  Caractères  de  la  séparation  de 
BIENS  contractuelle.  —  Le  régime  de  la  sé- 
paration de  biens  se  distingue  de  la  commu- 
nauté légale  en  ce  que  le  mari  ne  iiarticipe 
ki  à  la  propriété,  ni  même  à  l'administration 
Jes  biens  de  la  femme  ;  l'actif  et  le  passif  des 
époux  sont  complètement  distincts  et  sépa- 
res. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3122. 

2.  11  se  distingue  du  régime  sans  commu- 
nauté et  du  régime  dotal,  en  ce  qu'il  n'y  a 
pas  de  biens  dotaux.  — J.G.  Conlr.  de  mar., 
3122. 

3.  La  séparation  debiens  doit  être  expres- 
sément stipulée.  —  J.G.  Conlr.  de  m,ar., 
3122.  —  V.  art.  1498,  n»  47. 

4.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  de  stipuler 
u'il  n'y  aura  pas  de  communauté  entre  les 
poux;  pareille  clause  emporterait  seulement 

exclusion  de  communauté,  et  laisserait  au 
mari  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3122.—  V.  art.luSO, 
n»'  3  et  s.;  art.  1534,  n»  2. 

5.  La  séparation  de  biens  contractuelle 
diffère  de  la  séparation  de  biens  judiciaire: ... 
1»  en  ce  que  celle-ci  peut  cesser  pendant  le 
mariage,  tandis  que  la  première  est  irrévo- 
cable. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3123. 

6.  ...  2»  En  ce  que  la  part  contributive  des 
époux  dans  les  charges  du  ménage  est  fixée 
parla  loi  lorsque  les  époux  sont  séparés  judi- 
ciairement, tandis  que,  lorsque  la  séparation 
est  contractuelle,  il  est  libre  aux  époux  de  la 
régler  comme  il  leur  plaît.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3123. 

7.  ...  3»  Enfin,  en  ce  que  cette  part  con- 
tributive doit  toujours,  dans  la  séparation  de 
biens  contractuelle,  être  versée  dans  les 
mains  du  mari,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  tou- 
jours ainsi  dans  la  séparation  judiciaire. — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  3123. 

8.  Quant  à  la  capacité  de  la  femme,  il  n'y 
a  aucune  différence  entre  les  deux  régimes 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Conlr.  de  m,ar., 
3123.  —  V.  art.  1449. 

9.  —  II.  Droits  de  la  femme  sor  ses  biens. 

—  L'actif  des  époux  est  complètement  dis- 
tinct et  séparé,  quant  à  la  propriété  et  quant 
à  l'administration  :  chacun  d'eux  admini'^tre 
son  bien  oropve.  La  femme  a  donc  sur  ses 
biens  tous  les  droits  de  jouissance  et  d'ad- 
mirnstralion.    —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3124. 

10.  La  femme  a  ie  droit  de  passer  des  baux. 


dont  la  durée  n'excède  point  neuf  ans,  de  re- 
cevoir ses  revenus,  d'en  donner  décharge  et 
de  faire  tous  les  actes  qui  ne  sont  (|ue  do 
pure  administration,  sans  être  restituable 
contre  ces  actes.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
3124;  V.  aussi  Louape,  57.  —  V.  art.  14J9. 

11.  Elle  peut  é;ialement  disposer  de  son 
mobilier  et  Valiéner  dans  les  limites  de  .son 
droit  d'administration. — J.G.  Conlr.  de  mar., 
3124 

12.  Elle  peut  aussi  recevoir  un  capital 
mobilier  et  en  donner  décharge,  ainsi  (]ue 
consentir  toute  mainlevée  d'hypothèque; 
elle  peut  faire  des  remi-ses  iiar'  concordat 
dans  le  cas  de  faillite  de  ses  cJébiteurs.  Elle 
])eut  encore  faire  cession-transport  de  ses 
créances,  do  ses  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  de  ses  actions  sur 
la  Banque  de  France,  ou  autre  compagnie 
de  finance,  commerce  ou  industrie,  de  ses 
contrats  de  rente  sur  particuliers.  —  J.G. 
Co)ilr.  de  m,ar.,  3125.  —  V.  aussi  art.  1449, 
2157. 

13.  La  clause  du  contrat  de  mariage  que 
la  femme  séparée  de  biens  pourra,  sans  au- 
torisation de  son  mari,  percevoir  les  revenus 
de  ses  immeubles  sur  ses  simples  quittances 
et  aliéner  son  mobilier,  n'est  point  contraire 
aux  lois  et  doit  avoir  son  effet  :  cette  faculté 
de  disposer  de  son  mobilier  sans  autorisation 
est  même  pour  la  femme  une  conséquence 
de  la  stipulation  générale  de  séparation  de 
biens,  indépendamment  de  toute  clause  spé- 
ciale qui  la  consacre.  —  Paris,  12  mars  1811, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  3125. 

14.  Mais  la  femme  .séparée  de  biens  ne 
peut  pas,  sans  autorisation,  faire  des  em- 
prunts ni  contracterdes  obligations  en  dehors 
des  limites  de  son  administration.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3125. 

A5.  Une  autorisation  lui  est  également  né- 
cessaire pour  ester  en  justice.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  3125.  —  V.  art.  215,  n»'  15  et  s. 

16.  Sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  le  mari,  bien  que  non  responsable, 
en  principe,  de  l'emploi  des  capitau.K  de  sa 
femme,  peut  être  «soumis  à  cette  responsabi- 
lité, en  vertu  de  l'art.  1382,  lorsqu'il  est  éta- 
bli qu'abusant  de  son  ascendant  marital,  et 
pour  sa  satisfaction  personnelle,  il  a,  tantôt 
par  des  prières,  tantôt  par  une  sorte  de  con- 
trainte morale,  entraîne  sa  femme  à  dissiper 
une  partie  des  capitaux  ((u'elle  possédait.  — 
Re(i.  13  août  1863,  D.P.  63.  1.  463. 

17.  La  somme  à  payer,  en  ce  cas,  par 
le  mari,  étant  due  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, les  juges  ont  pu  en  faire  courir  les 
intérêts  à  partir  d'una  époque  antérieure  à  la 
demande,  et,  par  exemple,  a  dater  du  jour  ou 
avait  été  introduite  l'instance  en  séparation 
de  biens  (c.  civ.  1153).  —  Même  arrêt. 

18.  fîien  que  non  prescrit  par  la  loi,  un 
inventaire  est  utile  pour  emiiècher  les  créan- 
ciers du  mari  de  faire  vendre  le  mobilier  qne 
la  femme  aurait  apporté  dans  la  maison  con 
jugale,  mobilier  qui  serait  présumé  ap|iar- 
tenir  au  mari.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3133. 

19.  Mais,  à  défaut  d'inventaire,  le  mari  et 
la  femme  pourraient  également  prouver,  par 
témoins  et  commune  renommée,  la  consis- 
tance et  valeur  de  leur  mobilier  existant  lors 
'l'd  mariage,  et  de  celui  (jui  leur  est  échu  de- 
puis. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3133. 

20.  La  femme  peut  même  faire  la  preuve 
dont  il  s'agit  vis-a-vis  des  tiers  comme  vis- 
à-vis  de  son  mari.  Toutefois,  par  exception, 
la  loi  du  5  sept.  1807,  relative  au  privilège 
du  Trésor  sur  les  biens  des  comptables,  n'ad- 
met point  la  femme  à  faire  cette  preuve  vis- 
à-vis  du  Trésor,  et  l'art.  554  c.  com.  attribue 
tous  les  meubles  trouvés  au  domicile  mari- 
tal, sans  distinction,  aux  créanciers  du  mari 
tombé  en  faillite. —  J.G.  Contr.  de  mar,  313:i. 

21.  La  femme  séparée  de  biens  contrac- 
tuellement  est  réputée  propriétaire  du  mo- 
bilier trouvé  dans  l'habitation,  si  le  bail  et 
la  patente  sont  en  son  nom.— Paris,  19 mars 
1836.  J.G.  Contr.  de  mar.,  2019-1». 

2*?.  L'art.  1442  n'est  pas  applicable  au  ré- 


gime de  séparation  ae  mens.  —  V.  art.  1442, 

n»  ;;2. 

23.  —  III.  Dettes  des  époux. —  Les  dettes 
des  époux  restent  propres,  sous  le  régime 
de  la  sé()aration  de  biens,  à  chacun  des 
éjjoux,  comme  les  biens  eux-mômes.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3133. 

24.  Les  payements  faits  par  le  mari  des 
dettes  de  la  femme  antérieures  au  mariage 
contracté  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  .sont-ils  présumés  avoir  été  opérés  au 
moyen  des  deniers  de  la  femme  ou  de  ceux 
du  mari?  — "V.  art.  1347,  n»- 306  et  s. 

25.  —  IV.  Droit  pour  la  iem.mk  de  deman- 

PEH    LA   séparation    DE   BIENS  JUDICIAIRE.  —  F^a 

femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens,  avec  cette  restriction  nu  elle  n'aura 
la  jouissance  de  ses  revenus  et  l'administra- 
tion de  ses  capitaux  que  pour  moitié,  peut  de- 
mander, à  raison  du  péril  de  sa  dot,  sa  .sépara- 
tion de  biens  judiciaire,  l'effet  légal  de  cette 
séparation  étant  de  réint''gier  la  femme  dans 
la  jouissance  de  la  totalité  de  ses  revenus  et 
l'entière  administration  de  ses  cafiifaux  (o. 
civ.  1395  et  15.%).  —  Req.  8  juin  1859,  D.P. 
59.  1.  315.  —  Conf.  Liège,  14  sept.  1822,  J.G. 
Contr  de  mar..  2820. 

26.  —  V.  Deuil  de  la  veuve. —  En  cas  de 
prédécès  du  mari,  la  femme  séparée  con- 
tractuellement  a  droit  à  ses  habits  de  deuil. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3144. 


Art.   lo37. 

Chacun  des  époux  contribue  aux 
charges  du  mariage,  suivant  les  con- 
ventions contenues  eu  leur  contrat;  et, 
s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard,  la 
femme  contribue  à  ces  charges  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  ses  revenus.  — 
C.  civ.  203,  214,  1134,  1448,  1540, 
1575. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 

p.  27,  W  92. 

1.  Le  mari  et  la  femme  ayant  chacun  la 
jouissance  de  leurs  biens  propres,  doivent 
contribuer  l'un  et  l'autre  aux  charges  du  ma- 
riage. Ainsi  la  femme  ne  peut  appliquer  à 
son  profit  tous  ses  revenus  personnels.  Le 
mari  peut  la  forcer  de  contribuer  aux  charges 
du  ménage.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3l3i. 

2.  Toutefois,  les  époux  peuvent  convenir 
que  la  femme  ne  contribuera  pas  aux  charges 
du  ménage;  une  telle  clause  n'a  rien  de  con- 
traire aux  bonnes  mœurs.  —  Metz,  17  août 
18oS,  D.P.  59.  2.130. 

3.  En  l'absence  de  stipulation  relativement 
à  la  proportion  dans  laquelle  chacun  des 
époux  doit  contribuer  aux  charges  du  mé- 
nage, la  femme  y  contribue  pour  le  tiers  de 
ses  revenus,  quelle  que  soit  la  fortune  res- 
pective de  chacun  des  époux.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3134. 

4.  La  femme  qui  a  stipulé  dans  son  con- 
trat de  mariage  la  séparation  de  biens  à  la 
condition  que  ses  revenus  supporteront  leç 
charges  du  ménage,  avec  la  clause,  sauf  dé- 
termination de  ces  dépenses  par  qui  de  droit, 
n'est  pas  obligée  d'y  contribuer  au  delà  du 
tiers  de  ses  revenus,  bien  qu'elle  ait  deux 
enfants  d'un  premier  ht  qui  augmentent 
les  dépenses.  —  Req.  13  juill.  1824,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3134. 

5.  Quand  les  époux  se  sont  engagés  à  con- 
tribuer par  portions  égales  aux  charges  du 
mariage,  mais  sans  avoir  déterminé  la  quo- 
tité die  cette  contribution,  les  juges  doivent 
prendre  pour  base  de  leur  décision  les  reve- 
ims  de  l'époux  le  moins  riche.  —  Angers,  26 
mai  1810,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3135. 

6.  La  part  contributive  fixée  par  l'art.  1537 
ne  s'applique  qu'au  régime  de  séparation  de 
biens  universelle,  et  non  à  un  régime  qui, 
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tout  iMi  ilrrliii'iiiit  Wn  (Wiiiiiv  st^|iaroN  pour 
OcrIaliH  IdiMiK,  tiialnliniijiait  In  t'(iiiiii)iiiiiiiili'< 
|)*iiii'  il'unti'OM,  AiiihI,  loiHi|ti<<  tli'M  i'<pii(ix  ont 
«li|<tili'M|iril  y  iiiiniit  *<hlri<  eux  ('(iniMiiiiitiutu 
tli<   mioIhIkm'  *<(  ilni'i|iiOlH  <<l    Hipunitioii   Avh 

llltMI-4  IMIIIIlMlIlll"*  l>l  lliM  l'CllIlW  ll\  |ii)tl|i'i|(|l'ON, 

lt««  I  liiii >;(<■<  ilii  iiiiUiiiKo  >4oiit  '•n|>|iiirli'OH  pur 
lu  ('(iiiiiminimlK,  siiuf  In  ((iiilnliiilion  iIoh 
(Vi'ti^  i>  l'''ir  iii'(|iiit  sur  h'urt  lucnt  et  rovo- 
mis  propiis,  l't  II  i;iit.m  do  (  os  Iimmin  oi  rovo- 

IIUH.  (Ml  (Ils  ll'lllxnlII-ailc'O  iloM  lllOIIH  COIIIIIIIIIIM. 

—  Hriixolli's,  '11  jniiv.  is'il,  J.(i.  l'itnir.  >U 
ttcir.,  ;ti:ii'<. 

7.  A  l'ouaiii  ili's  Hors,  la  dollo  utimenlairc 
fxt  toiiimiiH  siilnlairo,    -  V.  art   -ii;i,  n"  Hol  k. 

8.  i.o  payoïiioiil  do-*  fomiiiliiros  fiiilos  à 
uiio  foiniiio  sopaioo  do  liioim  poul  iMio  pmir- 
diiivl  solidairoiiioiit  coiilio  li>  luarl,  alors  (ju'il 
e»t  t<lalili  ipio  cos  roiitiiituri's  (d(<  toilotlo)  ont 
eu  lion  au  non)  du  mari,  ipt'ollos  ronlraioiit 
dntis  los  dopoiisos  ni-iit^ralos  du  incna^o,  et 
que  coux  (|ui  los  ont  failox  ont  n;;i  tlo  boiino 
foi.ot  dans  la  |>orsuasi(ini|u'i'lios  Jour  soraioiit 
pavoos  tant  pur  lo  mari  quo  par  la  fcmmo. 

—  "lU'H.  '11  lanv.  IS-w,  D.l'.  :i7.  1.  1V2. 

0.  I.orsipio  lo  mari  ost  dans  riiulip-noc.  in 
fcmmo  est  oldi:;oe  do  supporter  li's  iliarjjos 
du  inoiiap»,  mOmooii  totalilo  (art.  2I'2  ot  l 'iW'l. 

—  .l.C.  Contr.  lie  mur.,  3l;!8.  —  V.  art.  l-i^8, 
n»'  ir>  ot  s. 

10.  I. a  part  contril)utive  de  la  femme  doit 
('l\\>  versoo  ontro  los  mains  dn  mari,  (pii  ost 
«•lKn>;o  do  riv'or  ot  d'ordonnor  les  d  iponses 
du  mtWia;;e.  —  J.G.  (ouïr,  de  mor.,  3130  — 
\'.  art.  li4S.  H»'  3  et  s. 

11.  l.a  femme  peut  employer  tous  les 
moyens  do  prouve  lunir  otalilif  lo  payement 
de  sa  part  contriliutive.  —  J.O.  Conir.  de 
mur  ,  31  il). 

12.  Ainsi,  quand  deux  époux  sépan^s  de 
biens  sont  convemis  purement  et  simplement 
de  lontrilnier  aux  doponses  da  moiia;;(\  ils 
n'ont  pas  hesoin,  l'un  à  l'oijard  de  l'autre, 
d'olahlir  leur  lilioration  mutuelle  par  des 
quitta lu'os  on  boiino  forme.  Si  l'un  des  o|)oux 
laisse  écouler  un  temps  oon-^idorablo  sans 
former  aucune  réclamation  contre  son  con- 
joint, il  y  a  pré^omplion  de  plein  droit  quo 
celui-ci  s  est  lib''ié  dans  l'intervalle.  —  Paris, 
0  mess,  an  II,  J.G.  Contr.  de  mar.,  31 '«0  et 
3120. 

13.  Sur  l'application  de  l'art.  1537  à  la 
sép;iration  de  biens  judiciaire,  V.  art.  l'i i8. 


Alt.  lo38. 

Dans  .1UCUI»  oa.s,  ni  à  la  faveur  (l'au- 
cune sti|)iilaliun,  la  t'eiuiue  nr  peut 
aliéner  se.s  iinineiililes  sans  le  cunsen- 
(eiueut  spécial  de  son  mari,  ou,  à  son 
refus,  sans  être  autorisée  par  jiistiee. 

Toute  autorisation  {>-énérale  (raliéucr 
les  immeubles  donnée  à  la  femme,  soit 
par  e(uitral  de  niaria;>e,  soit  depuis,  est 
nulle.  —  C.    civ.    6.    217  s.,  219   s., 

22a,  iiaa,  in2,  i;w8,  uiy  s.,  i57u. 

—  c.  com.  7. 

Bn^sé  (les  m'^tifs  (»t  UapporU,  J.G.  Contr.  </»  mar., 
p   Î7  t-ts.,  n"  9i  liS.  , 

1.  —    l.    AlUNATION    des    IMMEIBLES    DE    L.\ 

KRMME.  —  L'autorisation  pour  la  femme  d'a- 
liéner ou  d'hypotliéquer  un  immeuble  déter- 
mine peut  être  stiinilée  dans  le  contrat  de 
maria?:e.  et  le  mari  ne  pourrait  la  révoquer. 

—  .l.C.  l'nnli'.  (/(•  mnr..  31-26. 

2.  Mais  l'autorisation  ?îénérale  d'aliéner 
les  immeubles,  donnée,  même  par  contrat  do 
mariai;e,  est  nulle.  Telle  est  l'autorisation 
d'aliéner  tous  los  immeubles  indistinctement 
ou  bien  des  immeubles,  jusqu'à  concurrence 
d'une  partie  ou  d'une  somme  déterminée, 
>ans  desiïjnation  spéciale  des  immeubles.  — 
.1  G.  '.onlr.  de  mar.,  3127. 


3.  l'oiir  quo  rniilfirUnli'"'  "••  ^  ■' 'i.t«-  il 
faut    non  -«iMiliMiiiiit    quo    I 

nlioner  moioiiI   •'        ''■• 

l'ialo,  /)   qiiolqn 

lili^iu  (pi'lN  diiiM m  >  il 

(|Ui*  riiulnrisaiioii  NMit 

ijrrxtur    Am«i    laiit 

liifllfinctil,   non  pa 

dasso  d'imiiiiMiblos  ;.i[iii  .  .l.m.   li- 1 

mollis  ou    liw  roloiilos.   niaiN  oiiion 

inoubli^  ili'lrrmiiio,  sorail  Haiiit  valeur. —  J.<<. 

('(Mi/r.  df  miir.,  3127 

4   —  II.  l(i;Mn«>i.  —  I  par  laquollo 

doH  époux  mit  stipulé,  .i  iir  adopté  l« 

roniino  do  la  Ki-paralion  ilo  biois,  iiuf  l<>  futur 
eiioiix  sera  tenu  do  faire  lemidni  iIoh  iiiimou- 
bloH  do  la  foiiimo  (mi  acquiMilion  d'nutroH 
iuiniiMiblos,  n'aiiloriso  pas  l'acqui^rour  d'un 
imiiioublo  do  In  fomme  ■'i  (•^i^;e^,  nvnnt  d'of- 
focluor  lo  fiavomont  du  prix,  la  jusliflration 
do  la  r(^'lli^atlou  du  remploi  ini|>osr<  au  mari 
par  le  roninil  de  mariano  :  une  pareille  clause 
110  concerno  pas  raciiuoreur,  contre  leipiol 
la  femme  ou  ses  liéritiors  n'ont,  i\  défaut  de 
remploi,  aui  iino  action  h  evorcer.  —  Paris, 
17  mars  lK3r.,  .1  G.  l'nnir.  ilr  m<ir.,^\:V) 

5.  l.a  femme  sopnn''(5  de  liions  contractuol- 
lemoiit  n  est  pas  loiidce  a  demander  aux  hé- 
ritiers do  son  mari  le  remploi  do  ses  propres 
aliénés,  mémo  ipiand  il  y  a  clause  exprossi; 
dan«  le  contrat  de  marinai',  sous  lo  juitovti' 
quo  celui-ci.  ayant  autorisé  l'alionatioii,  iloit 
être  |)rosiimé  avdir  prolito  du  [irix...:  alors 
(juil  est  piouvo  par  les  .ictes  d'aliénation  oi 
(le  remboursonu'iit  (]ue  le  mari  n'a  touclii'? 
personnellement  aucune  somme  provonant 
lies  rembour^omeiits  et  des  aliénations,  et 
que  ces  aliinalions  ont  eu  lieu  i\  une  époque 
où  les  époux  n'habitaient  pas  même  ensem- 
ble. —  Paris,  2  mess,  an  11,  J.G.  Con(r.  de 
mnr.,  3120. 

6.  Le  mari  est-il  garant  du  défaut  de  rem- 
ploi des  immeubles  aliénés?  —  V   art   l.'iriO. 

7.  —  111.  .A(;i.ini-iTioN  n'iMMEini  es.  —  La 
femme  séparée  de  biens  a  le  droit  de  faire 
des  acquisitions  d'immoiib'.es,  pourvu  ipie  ce 
soit  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la 
justice  (art.  217).  —  .LG.  Contr.  de  mar., 
3131.  —V.  art.  IV.'.i.  n»  S2. 

8.  Mais  il  est  nécessaire  alors  qu'elle  jus- 
tifie avoir  réellement  fourni  les  deniers:  au- 
trement, les  liériliers  ou  los  créanciers  du 
mari  pourraient  prétendre  que  ces  acquisi- 
tions ont  eto  faites  par  ce  dernier,  et  que 
c'est  pour  avantaiicr  indirectement  la  femme 
q^u'elles  ont  été  mises  sous  son  nom.  —  J.G. 
Lonir.  de  mar..  3131. 

9.  Et  mémo,  lorsqu'une  femme  séparée  de 
biens  par  contrat  de  mariaize  fait  des  acqui- 
sitions. In  nieniion.  dans  les  actes,  qu'elles 
ont  été  faites  des  deniers  a  elle  propres  ne 
suffit  pas  pour  en  prouver  la  vérité;  lesjuiies 
peuvent  appre  ier  les  circonstances,  et  dé- 
clarer que  c'est  le  mari  qui  a  fourni  les  fonds 
nécessaires  au  payement  du  prix  de  l'ac- 
q^uisition.  —  Bordeaux,  10  mars  1S30,  J.G. 
Lnnlr.de  mar.,  3131. 

10.  —  IV.  Socn'TÉ.  —  Les  époux  qui  sont 
séparés  de  biens  ne  peuvent  pas  contracter 
entre  eux  une  soi  icté  universelle.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3132. 

11.  Et  mémo,  la  société  commerciale  en 
nom  collectif  stipulée  entre  époux  mariés 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  est 
nulle....  surtout  si  elle  a  pour  objet  d'avan- 
taser  iU'citement  le  mari.  —  Paria,  9  mars 

isr.o,  n.p.  ai.  2. 12. 


Art.   1539. 

Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé 
la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari, 
celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande 
que  sa  femme  pourrait  lui  faire,  soit  à 
la  dissolution  du  maria<;e,  (pi'à  la  re- 
présentation des  fruits  e.vistaniâ,  et  il 
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3.  Par  suite,  la  réylc  d 
d'Aire   njq)lic.iblo,    m  il  n 
pour  la  jouis, aïKC  d'- 
le  mari  serait  dans  la 
tairo  (ari'     c.  civ.  M",!!,. 

iKvs,  \).\>.  .^9. 2.  i:v). 

4.  Kn  un  tel  eau,  le 
mémo  (\f<  rovr-nti';  mi; 
de  m 

ont  éi  '        , 

les  conventions  matrimoiiiaies.  —  .Mému  ar 
rCt. 

5.  Dans  tous  les  cas,  le  mari  (fui  admini)^ 

tre  ie.s  biens  de  sa  fein""-  ••<  '-^t 

tenu  do  toutes  les  ol  i- 

tier.  —  J.G.  dmlr.  de  m n     .,\  ,j..  —  v .  art. 
1>'0. 

8.  Le  mari  est  comptable  des  fruit.<»  qu'il  a 
vendus  sans  que  le  prix  en  ait  été  pavé.  — 
J.G    Cnnlr.  de  mar.,  31'i1. 

7.  L'art.  1.J.'30  n'eritend  par  fruits  <».ri«'i»»/« 
nue  ceux  qui  sont  en  nature  dans  s 
du  mari  ou  dans  sa  succe.-sion,  et  it 
le  prix,  s'ils  ont  été  vendus,  serait  encore 
dil;  par  conséquent,  le  mari  n'est  pas  tenu 
de  restituer  à  sa  femme  les  sommes  prove- 
nant des  économies  faites  sur  le*  revenus  de 
celle-ci,  et  dont  il  a  opéré  l'emploi  sous  son 
nom  personnel.  —  lU-q.  17  janv.  1800.  D.P. 
CD.  1 .  Ca;. 

8.  Mais  le  mari  qui  a  touché  au  nom  de 
sa  femme,  et  par  suite,  notamment,  d'une  li- 

3 nidation  de  succession,  un  capital,  accru 
es  intérêts  de  plusieurs  années,  est  comp- 
table de  ces  intérêts  comme  du  capital,  Wt 
intérêts  con.servés  en  cas  pareil,  avec  le  ca- 
pital, ne  pouvant  être  présumés  avoir  été 
consommés  pour  le  soutien  des  charges  du 
ménage.  —  Civ.  c.  2i  avr.  ia!xj,  DP.  .=xî.  1. 
loo. 

9.  La  femme  peut  toujours  révoquer  sa 
procuration:  si,  après  l'avoir  révoqu'-e,  elle 
laisse  librement  son  mari  jouir  de  ses  biens, 
l'art.  looO  tst  applicable,  .-^i,  au  contraire,  le 
mari  continue  à  jouir  des  biens  de  la  femme 
malgré  l'opposition  constatée  de  celle-ci,  il 
est  com|>tab!e  envers  elle  de  tous  les  fruits 
existants  ou  consommés,  sous  la  déduction, 
toutefois,  de  la  somme  pour  laquelle  la 
femme  doit  contribuer  aux  charges  du  mi- 
nage. —  LG.  Contr.  de  mar.,  3143. 


CUAPITRE  TROISIEME. 

Du  Régime  dotal. 


Art.    1340. 


La  dot,  sons  ce  réjjime  comme  son* 
celui  du  chap.  2,  est  le  bien  que  la 
femme  apporte  an  mari  pour  supporter 
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les  cliariros  du  iiiariîijje.  —  G.  civ. 
1391  S.,  1438  S.,  l.j()2,  i530  s.,  1541 
8.  —  G.  pr.  civ.  83-6°. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar, 
p.  16  et  s.,  n"  26,  27,  95. 

1.  La  dot  n'est  pas  spéciale  au  régime  do- 
tal; cependant,  le  mot  dot  exprime  plus  par- 
liculièrement  les  up|)orts  do  la  femme  sous 
le  régime  dotal:  sous  les  autres  régimes,  on 
se  sert  de  préférence  du  mot  apports.  — 
J.(j.   Contr.  de  mar.,  3145. 

2.  Mais  tandis  que,  sous  ces  derniers  ré- 
gimes, tous  les  biens  de  la  femme,  étant  af- 
fectés au  soutien  du  ménage,  peuvent  être 
dits  dotaux  dans  le  sens  général,  sous  le  ré- 
gime dotal,  les  seuls  biens  dotaux  sont  ceux 

3ui  ont  été  constitués  en  dot.  —  J.G.  Contr. 
e  mar.,  3140.  —  V.  art.  1541,  n°*  10  et  s. 

3.  Le  régime  dotai  se  distingue  des  autres 
régimes  matrimoniaux  par  la  séparation  des 
patrimoines  des  époux,  chacun  deux  con- 
servant ses  biens  propres  par  l'inaliénabilité 
des  biens  dotaux  et  le  caractère  particulier 
des  droits  conférés  au  mari  sur  ces  biens.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3147. 

4.  Quoique  les  biens  des  époux  soient  dis- 
tincts et  que  la  femme  conserve  la  propriété 
de  ceux  qu'elle  a  apportés  lors  du  mariage 
ou  qui  lui  sont  échus  depuis,  cependant,  en 
contractant  mariage,  elle  peut  remettre  tout 
ou  partie  de  ses  biens  à  son  mari,  pour  qu'il 
les  administre  et  en  jouisse  pendant  la  durée 
du  mariage.  C'est  par  là  que  le  régime  dotal 
se  distingue  de  la  séparation  de  biens.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3148.  —  V.  art.  1377. 

5.  La  dot  n'est  pas  de  l'essence  du  régime 
dotal.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  dot  constituée, 
tous  les  biens  sont  extra-dotaux.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3148.  —  V.  art.  1341,  n»  10, 
1374. 

6.  La  conservation  de  la  dot  a  cela  de  spé- 
cial et  de  caractéristique,  sous  le  régime 
dotal,  qu'elle  est  prescrite  et  réglée  non  pas 
seulement  à  l'égard  du  mari  et  dans  l'intérêt  ' 
de  la  femme,  mais  encore  à  l'égard  de  la 
femme  elle-même  et  dans  l'intérêt  de  la  fa- 
mille :  de  telle  sorte  que  la  dot  est  indispo- 
nible ou  inaliénable,  au  moins  en  principe. 

—  J.G.   Contr.  de  mar.,  3149,  31SU.   —  V. 
art.  1534  et  s. 

7.  Mais,  en  même  temps  qu'il  met  cette 
restriction  aux  droits  du  mari  et  de  la  femme 
sur  les  biens  dotaux,  le  régime  dotal  attri- 
bue au  mari,  sur  ces  mêmes  biens,  des 
droits  beaucoup  plus  étendus  que  ne  lui  en 
accordent  les  autres  régimes  sur  les  propres 
de  la  femme.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3151. 

—  V.  art.  1549. 

8.  Le  régime  dotal,  quoiqu'il  restreigne  les 
droits  de  la  femme  sur  les  biens  dotaux,  par 
l'inaliénabilité,  n'a  pas  pour  effet  de  dimi- 
nuer la  capacité  générale  de  la  femme.  Seu- 
lement, lorsque  tous  ses  biens  sont  dotaux, 
la  femme  ne  peut  rien  acquérir,  car  elle  n'a 
rien  au  moyen  de  quoi  elle  puisse  faire  des 
ac(]uisitions.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3152.  — 
"V.  art.  1349,  n»»  20  et  s. 

9.  .Mais  il  ne  faut  pas  considérer  comme 
un  principe  essentiel  du  régime  dotal  la  pré- 
somption que  tout  ce  (jue  la  femme  acquiert 
pendant  le  mariage  est  censé  acquis  avec  les 
deniers  du  mari,  à  moins  qu'elle  ne  prouve 
l'origine  des  deniers  :  cette  présomption  est 
applicable  également  sous  d'autres  régimes 
que  le  régime  dotal  (V.  art.  539  c.  com.) 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
31.3:i. 

10.  Et  elle  peut  même  ne  pas  être  appli- 
quée sous  le  régime  dotal,  ce  qui  a  lieu  lors- 
que la  femme  s'est  réservé  une  partie  ou  la 
totalité  de  ses  biens  comme  paraphernaux. 

»-  J.G.  Contr.  de  mar.,  3153. 

11.  Le  régime  dotal  est  régi  par  des  prin- 
cipes et  des  règles  qui  lui  sont  propres,  et 
se  suffit  pleinement  à  lui-même,  de  telle 
sorte  qu'on  ne  peut  pas  interpréter  ou  sup- 


pléer les  articles  du  chapitre  du  régime  dotal 
parles  jirincipes  de  la  communauté.  —J.G. 
Contr.  de  mar.,  3156. 

12.  L'adoption  du  régime  dotal  doit  être 
exiiresse;  mais  elle  n'est  pas  assujettie  a 
des  termes  sacramentels.  —  V.  art.  1392, 
n»»  5  et  s. 

Art.  io41. 

Tout  ce  que  la  femme  se  constitue 
ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de  nia- 
riajye,  est  dotal  s'il  n'y  a  slipulalion 
contraire.  —  G.  civ.  1081  S.,  1392, 
1542  S.,  1574  s. 


§1. 
§2. 
§3. 


DIVISION. 

Caractères  généraux  de  la  con- 
stitution de  dot  (n°  1). 

Dot  constituée  par  la  femme 
(no  10). 

Dot  constituée  à  la  femm,e  par  r*n 
tiers  (a"  43}- 


§  1.  —  Caractères  généraux  de  la  con- 
stitution de  dot. 

1.  La  constitution  de  dot  peut  émaner  des 
parents  des  époux,  d'étrangers  ou  de  la 
femme  elle-même.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
3170,  3248  à  3230,  3288, 

2  La  constitution  de  dot,  lorsqu'elle  esi 
faite  par  la  femme,  est  une  convention  synal- 
lagmatique  par  laquelle  la  femme  apporte,  ou 
t'oblige  d'apporter  à  son  mari,  ce  qui  fait 
l'olijet  de  la  constitution  dotale,  et  de  lui  en 
garantir  la  libre  possession,  sous  la  condi- 
tion pour  lui  de  supporter  tous  les  frais  ou 
charges  de  mariage.  — J.G.  Contr.  de  mar., 
3170. 

3.  La  constitution  de  dot  peut  être  faite 
sous  condition  suspensive  ou  résolutoire.  Il 
y  a  même  certaines  conditions  qui  sont  de 
plein  droit  sous-entendues.  Telle  est  la  con- 
dition qu'il  ne  naîtra  pas  d'enfants  au  dona- 
teur (art.  960).—  J.G.  Contr.  de  mar.,  3172. 

4.  La  dot  ne  peut  exister  sans  le  mariage. 
Aussi  est-elle  toujours  constituée,  quel  que 
soit  le  constituant,  sous  la  condition  tacite 
que  le  mariage  aura  beu.  —  J.G.  Cont'^  de 
mar.,  3173. 

5.  La  constitution  de  dot  n'est  pas  censée 
faite  sous  la  condition  du  droit  de  retour  en 
faveur  du  donateur,  en  cas  de  prédécès  du 
donataire  et  de  sa  postérité,  sauf  l'applica- 
tion de  l'art.  747,  si  la  donation  est  faite  par 
un  ascendant.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  3173. 

6.  Le  droit  de  retour  doit  donc  être  stipulé 
lorsque  la  constitution  ne  comprend  que  des 
biens  présents  (c.  civ.  1081). —  Si  la  donation 
comprend  aussi  des  biens  à  venir,  c'est-à- 
dire  si  elle  porte  sur  les  biens  que  le  dona- 
teur laissera  à  son  décès,  ou  sur  les  biens 
présents  et  à  venir,  en  tout  ou  en  partie,  la 
stipulation  du  droit  de  retour  est  inutile, 
une  telle  donation  devenant  caduque  par  le 
prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité 
(art.  1089).  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3173. 

7.  Si  la  constitution  de  dot  est  faite  à  la  con- 
dition que  le  donataire  ne  demandera  pas  au 
donateur  de  compte  de  tutelle,  cette  condi- 
tion doit  être  réputée  non  écrite  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3174. 

8.  Serait  également  nulle  et  réputée  non 
écrite,  la  condition  mise  à  une  constitution 
dâ  dot,  que  la  fille  renoncera  à  la  succession 
du  donateur  (c.  civ.  791  et  900).— J.G.  Contr. 
de  mar.,  3173.  —  Conf.  Turin,  10  août  1811, 
ibid.,  et  3317. 

Ô.  La  constitution  de  dot  peut  être  faite 
encore  à  charge  d'exécuter  ou  d'accomplir 
certaines  choses,  par  exemple,  de  payer  une 
certaine  somme,  d'acquitter  les  dettes  du 
constituant  (c.  civ.  1086),  de  lui  payer  une 


pension  viagère,  d'employer  en  acquisitions 
d'immeubles  tout  ou  partie  des  biens  com- 
pris dans  la  constitution.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3176. 

§  2.  —  Dot  constituée  par  la  femme. 

10.  Le  régime  dotal  ne  frappe  de  dotalit 
que  les  biens  à  l'égard  desquels  il  y  a  consti- 
tution de  dot;   ceux  non   compris   dan'i  la 
constitution  dotale  sont  de   droit   parapher- 
naux. —  Heq.  9  août  18.58,  D.P.   58.  1.  371. 

11.  Par  suite,  la  constitution  en  dot  de 
certains  objets  individuels  restreint  la  dota- 
lité  a  ces  biens  particuliers,  et  place  dans  la 
classe  des  paraphernaux, susceptibles  d'alié- 
nation et  de  saisie,  les  autres  biens  non  dési- 
gnés, surtout  les  biens  à  venir,  ...  alors 
même  que  le  contrat  de  mariage  renferme- 
rait, à  l'égard  de  ces  derniers  biens,  une 
clause  d'aliénabilitéà  charge  de  remploi,  une 
telle  clause  n'impliquant  pas  nécessairement 
la  dotalité  des  biens  qui  en  sont  l'objet  et 
pouvant  s'appliquer  à  de  simples  parapher- 
naux. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n»  30. 

12.  Et  même  les  seuls  biens  constitués 
expressément  en  dot  sont  affectés  de  dotalité. 

—  Caen,  14  nov.  18i0,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3196-20.  _  Toulouse,  23  juin  1832,  D.P.  54. 
2.  98.— Limoges,  11  nov.  1846,  D.l'.  47.  4. 174. 

13.  Si,  dans  un  contrat  de  mariage  a\ec 
clau.se  expresse  de  soumission  au  régime 
dotal,  il  n'y  a  rien  de  stipulé  relativement  à 
la  constitution  de  dot,  les  biens  possédés  par  . 
la  femme  ou  qui  lui  arriveront  pendant  le 
mariage  ne  sont  pas  dotaux  ,  mais  simple- 
ment paraphernaux.  —  Riom,  19  août  1851, 
D.P.  52.  2.  169.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Conir. 
de  mar.,  3191. 

14.  Suivant  un  autre  système,  cette  clause 
de  soumission  au  régime  dotal  entraîne  une 
constitution  tacite  des  biens  présents  et  a 
venir.    —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3191  et  178. 

—  V.  en  ce  sens  Paris,  \"  août  1825,  ibid., 
178. 

15.  En  admettant  que  sous  le  régime  dotal, 
la  constitution  de  dot  n'ait  pas  besoin  d'être 
expresse  et  puisse  résulter  du  rapproche- 
ment des  clauses  du  contrat  de  mariage  et 
de  leur  interprétation,  cette  constitution  im- 
plicite doit  du  moins  se  rest'"eindre  aux  choses 
qu'elle  implique  nécessairement  et  inévita- 
blement. —  Montpellier,  29  avr.  1857,  D.P. 
57.2.  214. 

16.  Ainsi,  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage portant  que  les  époux  adoptent  le  ré- 
gime dotal,  avec  réserve  de  disposer  de  cer- 
tains immeubles  comme  paraphernaux,  peut 
bien  soumettre  à  la  dotalité  les  autre  immeu- 
bles possédés  par  la  future  lors  du  mariage, 
mais  non  les  biens  qu'elle  n'avait  pas  à  cette 
époque,  ni  les  biens  incorporels  ou  les  droits 
éventuels  qu'elle  pouvait  avoir  alors  la  fa- 
culté d'exercer  (c.  civ.  art.  1574).  —  Même 
arrêt. 

17.  La  clause  par  laquelle  la  femme,  après 
avoir  adopté  expressément  le  régime  dotal, 
se  réserve  comme  paraphernal  certain  objet 
déterminé,  renferme  une  constitution  impli- 
cite de  dot.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3198.  — 
Conf.  Req.  16  nov.  1847,  D.P.  48. 1.  46. 

18.  Toutefois,  lorsqu'une  femme,  après 
avoir  adopté  d'une  manière  générale  le  ré- 
gime dotal,  se  réserve,  à  l'égard  de  certains 
biens,  la  faculté  de  les  vendre,  aliéner  et 
échanger,  cette  clause,  alors  même  qu'elle  se 
référerait  à  des  biens  actuels,  n'imprime  pas 
cependant  à  ces  biens  le  caractère  de  dota- 
lité. —  Bordeaux,  3  août  1842,  J.G.  Conir. 
de  mar.,  3199. 

19.  La  stipulation  de  dotalité  n'a  pas  be- 
soin d'être  sacramentelle  et  peut  résulter  de 
simples    équivalents.   —   Grenoble,    4   mars    \ 
184.-i,  D.P.  49.  2.  77.  —  Grenoble,  13iuill.    ^ 
1830,  D.P.  52.  2.  172.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Contr.  de  mar,,  3193. 

20.  Ainsi,  il  faut  considérer  comme  équi- 
valant à  la  constitution  de  dot  l'apport  d'un 
immeuble  qui  serait  fait  par  la  femme  au 
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OlIAI* 


—   /(t'i/nnr  tintai. 


(C    <:IV.  —   A.l.    l.'.'il.J       4'»» 


OU    l'ii/i/'iici   (1)1   i/iiirtiii/i*.   —  J.(i    Coitlr,    d« 

mur.,  ;ii'.i;i. 

31  Do  iimMiio,  les  »imiuh^*  n/'iutrl^ri  «Ht 
»n(iriiii/r*  |iiii'  la  liitiin<  rmiitiMit,  |iiit  la  m<uIo 
ah-tnit'u  «io  toiito  sti|iulali()ii  tinilrairo,  un 
ap|iiii'l  iltilnl,  —  ('.iiiMi,  is  mal  iHVi,  jAi. 
lifilr.  <!<•  (ii.ir..  ;i|'.i:i  i'\  MM. 

23.  l'arcilliMiuMil,  il  suliii.iil  i!t<  In  tlt^cinro- 
tiiiti,  l'altK  (laii><  l(<  roiilial  ili<  inaiia^c,  par  la 
icitimo,  i|ii'rlli<  ap|torl(<  un  oliicl  au  niaii,  ou 
nu>nu*  (|u')>lli<  a|iii()il(>  un  oIjjcI  sans  (|u'il 
yoil  fait  nuMilitin  ilu  uiaii,  pour  iimuIic  «lnlal 
)'iit)ji'l  appcnio. — J.ii.  Ciiiilr.  i/c  rnur.,  ill'.Kl. 

23    Anisi,  la  clausit  il'un  <'(Mi(iat  *lo  ma- 
riano  lUK'lunt  ipn'  la  fulutt'  «i/'/m/'/c  «iii  fiiliir 
^fiiiti.f  i(<s  ili'dils  nidivis  ilan>   la   succcs^iun 
(l(>  <iin  piM't*.   tant    niolnlitMS  (lu  iiunitilniicis,   | 
aprùs  ili'ilaialmn  ovpii'ssi'  i|u  ils  ailopli'ut  !o  | 
rt<i;inio  dolal,   t'tpiivaul   a    uiu<   conslitulion  i 
expivsso  lie  (li)l.  —  l<ot|.   IG  aoiU   I8i;i,  J.(î.  | 
Voolr.  lie  inar.,  IMIKI.  , 

24.  0[\  con.sKliMr  comme  ri^uivalant  h  uiio 
constilulinn  i<\piosst>  île  la  pail  tli's  cimux 
qui  ont  (Ici'lai'i'  se  SDunu'tlre  au  ii'j;iine  (lulal, 
la  clause  par  huiuolle  la  Icmnie  tonsiitue  son 
mari  son  procureur  ijcm'ral  el  irrctuualtlc. 
—  .Ici.  Coiitr  il>'  ntiir.,  3l'.ti.  —  Conf.  (ire- 
iiolile,  '27  lëv.  iS2.'i,  i/'ii/, 

25.  Dans  un  lonirat  ilo  mariaf^e  où  le  ré-  | 
pime  dotal  est  expiessément  adopté,  la  clause 
uar  laiiuollo,  après   une  constitution  de  dol 
Vaite   par   ses  parents   ;\    la   future,    celle-ci  [ 
constitue  (pour  la  reiherche  et  exécution  de  j 
tous  ses  ilroits  tant  /;;•(■,<(•  n/.s-  qu'à  vcuir'f  son  ] 
mari   pour  son  procureur  j;encral  ot  .spécial, 
neut    être    interprétée   en    ce    sens    qu'elle  ! 
frappe  de  dotalité  les  biens  à  renie  comme 
les  biens  présents.  — Grenoble,  i  mars  'NiS,  ' 
n.r.   i'J.  1.  77.  —  Grenoble,  13  juillet  l«ik),  : 
D. P.  52.  2.  172. 

26.  ...  Alors  surtout  quune  pareille  inter-  I 
pretation  du  contrat  est  en  harmonie  avec  les 
usa^;es  du  pavs  où  il  a  été  rédigé.  —  Même 
arrêt  du  13  juillet  is:i0. 

27.  La  dotalité  résulte  aussi  de  cette  cir- 
constance, que  la  l'enime  s'est  constitué  ses 
biens  pour  en  j'oin'r  <•»)  cotnntun  avec  son 
mari.  —  Kiom,  l"juin  1809,  J.G.  Contr.  de 
mur..  ol9o.  I 

28.  La  clause  de  remploi  stipulée  par  la  ! 
femme,  on  cas  d'aliénation  de  ses  propres, 
peut,  suivant  les  stipulations  du  contrat,  suf- 
fire pour  faire  réputer  dotaux  les  biens  qui 
en  sont  l'objet  ^0"«■'st•  controv.).  —  J.G. 
Coulr.  de  mar.,  319l). 

29.  Ainsi,  la  constitution  en  dot  de  tels  ou 
tels  biens  par  des  époux  maries  sous  le  ré- 
gime dotal  résulte,  quant  aux  biens  à  venir, 
de  la  déclaration  contractuelle  que  la  sou- 
mission au  régime  dotal  ne  sera  point  un  obs- 
tacle à  l'aliénation  des  biens  immeubles  à 
échoir  ;\  la  future  épouse,  pourvu  qu'il  y  ait 
remploi  eu  sa  faveur.  —  Limoges,  28  mars 
183.^,  J.G.  Contr.  de  mar.,  dldCx 

30.  Mais  la  clause  de  remploi  stipulée  ;\ 
l'égard  de  biens  paraphemaux  ne  les  rend 
jias  dotaux.  —  Lvon,  3  janv.  1S3S,  J.  G. 
Conir.  de  mar.,  "319C-lo  et  3446-2o.  —  V. 
.<t«p»'(i,  no  11. 

31.  De  même,  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  portant,  après  adoption  du  .régime 
dotal,  que  la  future  «  se  constitue  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir  comme  parapher- 
naux,  avec  cette  convention,  cependant,  que 
le  prix  des  ventes  qu'elle  pourra  consentir 
lui  sortira  nature  de  dot,  et  que  le  futur  ne 
pourra  les  percevoir  sans  en  faire  emploi  en 
immeubles,  et  qu'il  en  sera  de  même  de 
toutes  les  sommes  qui  pourront  advenir  à  la 
future  à  titre  de  succession  ou  autrement  », 
ne  frappe  pas  de  dotalité  les  valeurs  objet  de 
I  ette  clause  de  remploi,  et.  par  suite,  les 
laisse  soumises  aux  poursuites  des  créan- 
ciers de  la  femme.  —  Civ.  r.  7  mars  1853, 
D.P.  o4.  .^.  2G0. 

32.  La  clau.se  contractuelle  stipulée  par 
les  époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  que, 
••  daiit  l«  ea«  où  l«  mari  toucherait  quelqiieâ 


capitaux  deM  blrni  d"  hou  i<| 

rait  queltpie  hiii  i  r  •iioti   de 

neriiit  tout   mi   iiaitn^  de  hch  bieiiM,  il    Hcrtiit 

tenu  d'*'n  faire  le  remploi   en  IiIimin   imnieii- 

hlei«.  pour  tenir  mou  iinin,  coli'<  et   liKne  •,  ne 

reiiii  pas  doliiux  les  lileim  pi *-  -i  a  \enir 

du  lu    iemmo,    Huiloiit   nI   i  uliition, 

riippioclice    d'une  rlau->'    '  .     i.'    hinvio 

niobilioi,  doit  paraître  il<  i  limiter  I'h- 


r  |K>iir*ot,  itai{.  14  juin   i 


la    '    tendue  de  celte  diHposiiin 


I  .lien,  1  t  iioT. 


IH'iil.  J.G.  Cimlr.  lie  tnar.,\\\'.»'>-l-. 

33  Lst  éipiiv.ilenle  ii  une  ciiiiHtitulion  ijo 
dot,  la  (  lanse  pai'  laipielle  les  l'poiu  qui  ont 
inlopte  le  n-Kinie  dotal,  déclarent  se  marier 
ou  se  prendre  <ivee  leurn  hiru»  et  dratln. 
'Iiiutefois,  on  ne  doit  considérer  comnir  ilo- 
taux,  PII  vertu  de  celte  clause,  que  les  bieriH 
présents,  a  moins  ipiil  n'y  Hoit  fait  aussi 
mention  des  biens  à  venir.  —  J.(i.  Conlr.  île 
viiir.,  3l'.l7. 

34.  La  c,laiist<  d'un  contrat  de  inaria(;e 
portant  ipio  les  ritoux  se  marient  sous  le  ré- 
gime dotal  et  (|u  ils  so  prennent  nnee  leum 
dntil»  res)>eelil's  queleonques  a  pour  effet  do 
rendre  dotaux  les  biens  présents  de  la 
femme.  —  Toulou.se,  12  juin  1H0(),  D.l'.  6L 
2.  X>. 

35.  Le  caractère  essentiel  de  la  constitu- 
tion lie  dot,  sous  le  régime  dotal,  est  (pie 
l'objet  auipiel  elle  s'ajiplique  ait  été  apporté 
par  1.1  femme  pour  supporter  les  (barges  du 
ménage  ;  et  cette  condition  so  trouve  remjilio 
dans  la  clause  |)ar  laquelle  la  future  déclare 
«  se  marier  avec  tous  les  biens  (pu  pourront 
lui  échoir  et  dont  le  futur  aura  1  admini.stra- 
tion  comme  époux  ".  alors  (jue  la  future  s'est 
réservé  de  remporter,  en  cas  do  predécès  du 
mari,  son  apport  mobilier  ainsi  ([ue  les  capi- 
taux de  ses  biens  aliènes  et  non  remplacés, 
en  exemption  de  toutes  dettes.  —  Caen, 
18  mai  ls'i2,  J.G.  Coulr.  de  mar.,  3197. 

36.  Le  contrat  de  mariage  dans  lequel  les 
époux,  en  se  soumettant  au  régime  dolal, 
déclarent  en  même  temps  renoncer  au  ré- 
gime de  la  communauté  pour  tous  leurs 
biens  présents  et  à  venir,  frappe  de  dotalité 
tous  les  biens  de  la  femme  (jui  font  l'objet 
de  cette  clause,  et,  dès  lors,  ses  biens  à  venir 
comme  ses  biens  présents.  —  Req.  14  févr. 
18H('..  D.D.  m.  1.  349. 

37.  Les  capitaux  et  actions  industrielles 
apportés  en  mariage  par  une  femme  dotale 
sont  frappes  tie  d(jtalité.  bien  qu'ils  n'aient 
pas  été  1  objet  d'une  constitution  expresse  de 
dot  dans  le  contrat  de  mariage,  s'il  a  été  sti- 
pulé dans  ce  contrat  qu'ils  resteraient  dépo- 
sés entre  les  mains  d'un  tiers  (do  la  Banque 
de  France),  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  em- 
ployés en  immeubles  au  nom  de  la  femme, 
et  que  celle-ci  se  constituait  en  dot  les  im- 
meubles ainsi  acquis  (c.  civ.  art.  l.")4L  Io42); 
par  suite,  le  mari  peut  toucher  et  aliéner  ces 
capitaux  et  actions,  mais  à  la  charge  de  rem- 
plir la  condition  d'emploi  exigée  par  le  con- 
trat de  mariage.  —  Paris,  2  janv.  1838,  D.P. 
58.  2.  4. 

38.  De  la  stipulation  contractuelle  portant, 
à  l'égard  de  certains  biens  constitués  en  dot, 
«  que  la  femme  s'en  réserve  la  libre  disposi- 
tion comme  paraphernaux,  avec  faculté  de 
les  vendre  ou  échanger  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  à  la  charge  de  remploi  »,  il  ne 
suit  pas  que  ces  biens  aient  le  caractère  pa- 
raphernal  ;  il  résulte  seulement  de  cette 
clause  mal  rédigée  que,  sans  cesser  d'être  do- 
taux, les  biens  dont  il  s'agit  sont  aliéna- 
bles, comme  le  seraient  des  paraphernaux, 
sauf  toutefois  l'obiii^ation  de  remploi.  — 
Bordeaux.  27  juill.  l>!o2,  D.P.  53.  2.  49. 

39.  Les  biens  constitués  en  dot,  même 
avec  stipulation  que  la  femme  en  aura  l'ad- 
ministration comme  de  biens  libres  et  para- 
phernaux, sont  dotaux,  s'il  résulte  des  autres 
;lauses  du  contrat  de  mariage  que,  malgré 
cette  stipulation,  le  mari  a  reçu  les  biens 
dont  il  s'agit,  en  se  soumettant  a  l'obligation 
de  les  restituer  avec  hypothèque  sur  ses  im- 
meubles pour  sûreté"  de  cette  restitution 
(c.  civ.  lo7o),  —  Nîmes,  l"  avril  1857,  D.P. 
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alors  ineiiif  ipTil  n'nui . 

trat  (pie  la  renerve  a 

de   la  femme  pour     '■ 

souiH  personnels,  ■  i 

c.  civ.,  si,  (raillcii:   ,  t, 

nui;  l'inleiitiori  di*»  pa  r 

(iniis    les    I'-' -    'i"  ■ 

<|uon(;e,  le  I 

roservtj  la  iji^iiii-.iijmi  in-  jM-u»<iii  in.:  -..«i- 
sies  par  se.s  créanciers.  —  iteq.  'lii  auùi  1H.7J, 
DP.  59.  1.  4;J5. 

42.  La  preuve  do  la  non-dotilit/t  de  biens 
a()parlenanl  a  une  fein;  ie  ni- 
gime  dotal  ne  [>eut  i  <i  do 
celle  femme  (c.  civ.  i;joii>.  —  Lcq.  13  nov. 
1«00,  D.P.  61.  1.  172. 

§3.  —  Dut   constituée  <ï  la  femme  par  un 
tiers. 

43.  Quand  la  dot  est  constituée  par  un 
tiers,  elle  est  régie  par  les  art.  I"S1  et  suiv., 
relatifs  aux  donations  par  contrat  de  ma- 
riaize.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  32'*5. 

44.  Toute  donation  faite  en  contrat  do 
mariage  est  censée  faite  pour  su()portcr  les 
charges  du  mariage;  en  conséquence,  si  les 
époux  se  marient  sous  le  régime  dotal,  tous  les 
biens  compris  dans  cette  donation,  quels 
qu'ils  soient,  présents  ou  à  venir,  objets  dé- 
terminés ou  quote-part,  sont  dotaux.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3203. 

45.  Il  en  est  de  môme  des  biens  que  le  do- 
nateur laissera  à  son  décès,  et  qui  font  l'objet 
d'une  donation  contractuelle  en  faveur  de  la 
femme. — J.G.  Contr.  de  mar.,  3203. —  Conf. 
Pau,  19  déc.  1860,  D.P.  61.  2.  149.  —  Aix, 
15  juill.  1^64.  D.P.  66.1.349. 

46.  11  importe  peu  que  la  donation  et  l'in- 
stitution contractuelle  soient  accompagnées 
d'une  constitution  spéciale  de  certains  biens 
faite  par  la  femme,  ou  d'une  donation  parti- 
culière faite  par  le  donateur  ou  l'instituant. 

—  J.G.  Conlr.  de  m-ir.,  3205. 

47.  Ainsi,  les  biens  donnés  par  un  tiers, 
à  une  femme  dotale,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  celle-ci,  sont  frappés  de  dotalité, 
quoique  la  femme  se  soit  constitué  en  dot 
une  somme  déterminée,  avec  la  clause  que 
tous  ses  autres  biens  lui  seront  parapher- 
naux. —  Req.   27  févr.  1836,  D.P.  36.  1.  98. 

—  Aix,  17  mars  1837,  D.P.  58.  2.  13.  —  V. 
infr'i.  n°  63. 

48.  Par  suite,  l'hypothèque  créée  sur  ces 
biens  par  les  époux  est  nulle  et  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  des  poursuites  d'expropria- 
tion. —  Arrêt  précite  du  27  févr.  18-j';. 

49.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant, après  adoption  du  régime  dotal,  que  la 
future  se  réserve  ses  biens  paraphernaux 
pour  en  disposer  en  propriété  et  revenus, 
est  applicable,  non  point  aux  biens  constitués 
à  celle-ci  par  son  père  pour  subvenir  aux 
charges  du  mariage,  mais  seulement  à  ses 
propres  qu'elle  n'a  pas  déclarés  dotaux  :  par 
suite,  est  nulle  la  subrogation  faite  par  la 
femme  à  l'hypothèque  légale  qui  garantit  les 
biens  que  son  père  lui  a  constitués.  —  Bor- 
deaux. 6  juin  1848.  D.P.  51.  2.  1.t2. 

50.  Lorsque  la  femme  se  constitue  d'abord 
ses  droits  maternels  et  qu  a  la  suite  de  cette 
constitution  se  trouvent  les  mots  de  plus. 
précédant  une  donation  faite  en  favenr  de  la 
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future  épouse,  ces  mots,  de  plus,  annoncent 
qui!  ce  qui  va  suivre  est  de  la  môme  nature 
que  ce  qui  (in-coiie;  et,  par  suite,  sont  do- 
taux les  hiens  c()in|iris  dans  la  donation, 
alors  surtout  (jue  la  feniin»'  donliait  procura- 
tion à  son  mari  pour  \eriiire  les  biens  lion- 
nes. —  Ai;en,  4  juiil.  1S10,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  32(l."i. 

51. 1.a  donation  faite  par  un  père  à  sa  fîllo, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  celle-ci  :  1» 
d'une  somme  détermiru'e;  2"  de  la  quotité 
disponible,  doit  ôlre  bnmée,  dans  ses  deux 
éléments,  à  celte  quotité,  si  elle  a  eu  lieu 
avec  dispense  de  rajiport,  quonjue  la  dona- 
taire soit  un  enlanl  uniipu',  et  que.  dès  lors, 
elle  n'ait  i)as  de  cosuccessible  auquel  le  rap- 
port dat  être  l'ait;  la  dispense  de  rapport 
est  utile  même  en  ce  cas,  le  donateur  n'avant 
plus  la  libre  disposition  de  la  quotité  disfiO- 
nil)le(c.  civ.  8i3).  —  Heq.  30  jum  1868,  D.P. 
(W.  1 .  283. 

52.  En  conséquence,  la  dotalité  dont  le 
contrat  de  mariage  frappe  les  biens  compris 
dans  la  constitution  de  dot  ainsi  faite  a  la 
future,  n'alfecte  pas  tout  a  la  fois  la  somme 
donnée,  puis  la  quotité  disponil)le;  elle  est 
limitée  à  la  portion  d'.^poiiible,  et,  dès  lors, 
la  somme  donnée,  si  elle  absorbe  cette  quo- 
tité, est  seule  dotale,  et  tous  les  autres  biens 
recueillis  par  la  iemme  dans  la  succession  de 
son  père  sont  de  simples  paraphernaux  sou- 
mis à  l'action  de  ses  créanciers.  —  Môme 
arrêt. 

53.  La  promesse  de  donner  faite  dans  le 
contrat  tie  mariage  rend  dotaux  tous  les 
biens  qu'elle  comprend.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  32i)(). 

54.  Mais  l'intention  manifestée  ou  la  pro- 
messe faite  [lar  un  père,  dans  une  lettre  à 
sa  femme,  de  constituer  une  dot  a  leur  fille, 
peut  n'être  considérée  que  comme  un  simple 
projet,  alors,  d'ailleurs,  que  lors  du  mariage 
de  celle-ci,  pour  lequel  on  s'est  dispen.sé  du 
consentement  du  père  éloigné  de  France,  il 
n'a  i)as  été  dressé  de  contrat  de  mariage,  ... 
sans  que  celte  dernière  décision  tombe  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  lieq. 
19  déc.  IbVi,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3206. 

55.  Sont  aussi  dotaux  les  biens  advenus 
à  la  femme  en  vertu  de  la  promesse  d  éga- 
lité à  elle  faite  dans  le  contrat  de  mariage. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3206. 

56.  Tous  les  biens  donnés  à  la  femme 
par  contrat  de  mariage,  que  ce  soient  des 
ascendants  ou  des  tiers  étrangers  qui  soient 
les  donateurs,  doivent  être   réputés  dotaux. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  3207. 

57.  Mais  les  objets  donnes  par  contrat  de 
mariage  par  le  nwi  a  la  femme  doivent  être 
réputés  paraphernaux  et  non  dotaux  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3207. 

58.  En  sens  contraire,  on  doit  compren- 
dre au  nombre  des  biens  frappés  de  dota- 
lité, même  les  biens  qui  font  l'objet  d'une 
donation  faite  à  la  femme  par  le  mari  dans  le 
contrat  de  mariage....  —  Bordeaux,  30  avr. 
if^ijii.  D.P.  52.  2.  238. 

59.  Le  gain  de  survie  constitué  par  le  mari 
à  la  femme,  par  contrat  de  mariage,  ne  fait 
pas  partie  de  la  dot.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3208.  —  Conf.  Bordeaux,  30  avril  1830,  arrêt 
précité. 

60.  Ainsi,  un  gain  de  survie,  constitué 
par  contrat  de  mariage  à  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  est  aliénable  et  saisis- 
sable  durant  le  mariage.  —  Aix,  19  jaiiv. 
1844,  J.G.  Co^nr.  de  mar.,  3208.  —  Limo- 
ges, 22  juill.  1850,  D.P.  53.  5.  17o. 

61.  Les  biens  qui  le  composent  ne  sont 
insaisissables  que  s'ils  ont  ét(!  assimilés  à  la 
dot  par  une  stipulation  expresse  du  contrat 
de  mariage.  —  Même  arrêt  du  22  juill.  1850. 

62.  Mais  on  doit  réputer  dotaux  les  biens 
donnés  par  le  mari  à  la  temme  en  contrat  de 
mariage,  lorsiiue  la  constitution  dotale  em- 
hrassè  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de 
la  Iemme  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Conlr.  de 
mar,,  o202. 

63.  I  es  biens  donnés  à  la  femme  dans  le 


contrat  do  mariage  ne  sont  pas  dotaux  s'il  y 
■,\  al  ipulalioninri  Indre.  Wusi\.  lors(|ue  la  future 
épouse,  ado(itaiit  le  régime  dotal,  non-seule- 
ment ne  s'est  rien  constitué  en  dot,  mais 
lois(]u'ello  a  formellement  déclaré  ne  vouloir 
faire,  en  ce  nioment,  aucun  apport  au  ma- 
riage, l'effet  de  cette  clau-^e  a  été  de  rendre 
para[)liernaux  les  biens  (]ui  lui  ont  élé  don- 
nés par  son  nère  dans  le  même  contrat,  la 
clause  éipiivalant  .'i  une  stipulation  de  non- 
dotalite  pour  ces  biens;  il  en  est  ainsi  sur- 
tout (piand  la  future  épouse  donne,  par  le 
contrat  de  mariage,  pouvoir  a  son  man  d  ad- 
miiiLstrcr  .ses  biens  et  de  toucher  les  revenus 
qui  lui  a|);iartiennent.  a  (juelipie  titre  ipie  ce 
soit.  —  Toulouse,  23  juin  18.52,  D.P.  .54.  2. 
98.  —  V.  toutefois  snprn,  n°  47. 

64.  L'immeuble  <;onstitué  en  dot  à  la 
femme  par  l'un  de  ses  auteurs  ne  conserve 
le  caractère  de  dotalité,  après  la  liquidation 
de  la  succession  du  constituant,  que  jusqu'à 
concurrence  des  droits  de  la  femme  dans 
cette  succession.  —  Limoges,  22  juill.  1850, 
D.P.  53.  5.  173. 

65.  Lorsque  la  femme  est  obligée  de  rap- 
porter à  la  succession  du  donateur,  les  im- 
meubles qui  lui  ont  été  donnes  en  dot,  lés 
biens  qu'elle  a  rerus  dans  son  loi  en  rempla- 
cement des  immeubles  rapportés  sont-ils 
dotaux?—  V.  art.  1.559. 
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Sect.  L  —  De  la  Constitution  de  Dot. 
Art.   lo4îi. 

La  constitution  de  dot  peut  frapper 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la 
femme,  ou  tous  ses  biens  présents  seu- 
lement, ou  une  partie  de  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir,  ou  même  un  objet  in- 
dividuel. 

La  constitution,  en  termes  {généraux, 
de  tous  les  biens  de  la  femme,  ne  com- 
prend pas  les  biens  à  veiùr.  —  G.  civ. 
1162,  1341, 1574. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  34,  u»  152. 

1.  L'étendue  de  la  constitution  dotale  s'ap- 
précie par  les  termes  mêmes  du  contrat  de  j 
mariage  qui  indiquent  son  objet.   La  volonté  i 
des  parties  clairement  exprimée  fait  la  loi  en  1 


cette  matière.  —  J.G.  Contr.  de  m,ar.,  322?. 

2.  —  L  Constitution  de  biens  présents  et 
A  VENIR.  —  Lue  pareille  constitution  com- 
prend tous  les  biens  qui  a|ipartenaient  à  la 
iemme  lors  du  mariage,  ou  (lui  lui  sont  échus 
pendant  le  mariage,  a  queuiue  titre  que  ce 
soit.  —  J  G.  Conlr.  de  m.ar.,  3229. 

3.  Il  n  y  a  pas  à  distinguer  entre  ceux  qui 
lui  sont  échus  en  ligne  directe,  et  ceux  qui 
lui  proviennent  de  succession  collatérale.  — 
liioin.  20  juin  1817,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3229-10. 

4.  Lorsque,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
des  é[)Oux  ont,  en  adoptant  le  régnne  dotal, 
compris  sous  une  même  qualification,  quel- 
que impropre  qu'elle  soit,  et  soumis  aux 
mêmes  précautions,  les  biens  à  venir  delà 
future  et  les  biens  apportés  par  elle,  les  uns 
et  les  autres  doivent  être  déclarés  dotauv, 
même  a  l'égard  des  tiers.  —  IHouen,  30  août 
18.52,  D.P.  .53.  2.  45. 

5.  Les  meubles  d'une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  avec  constitution  en  dot  de 
tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  sont  [(ré- 
sumés dotaux  jusqu'à  preuve  contraire  (c.civ. 
15.53  et  1554;.  en  con-équence,  le  tiers  qui 
prétend  que  des  objets  mobiliers  appartenant 
à  la  femme  ne  sont  point,  quant  à  lui,  dotaux 
ni  insaisissables,  comme  achetés  avec  des 
deniers  par  lui  prêtés  et  qui  ne  lui  ont  point 
été  remboursés,  est  tenu  de  prouver  l'ori- 
gine qu'il  attribue  a  ces  objets  mobiliers;  en 
labsence  de  cette  preuve,  la  saisie  qu'il  en 
a  faite  contre  la  femme,  après  séparation  de 
biens,  est  nulle.  —  Req.  13  nov.  1860,  D.P. 
61   1.  172. 

6.  Ne  sont  toutefois  réputés  biens  dotaux, 
et.  comme  tels,  compris  dans  la  constitution 
générale,  que  les  biens  dont  la  propriété  est 
irrévocablement  ac(piise  à  la  femme.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3228. 

7.  Par  suite,  la  constitution  par  la  femme 
de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  ne 
frappe  pas  de  dotalité  les  biens  dont  elle  est 
en  possession  en  vertu  d'un  parfa.^e  de  la 
succession  paternelle,  exécuté  en  vertu  d  un 
jugement  arbitral,  tant  que  ces  actes  sont 
susceptibles  de  discussion  judiciaire  :  si  donc 
ce  jugement  et  ce  partage  ont  été  ultérieu- 
rement annulés,  la  femme  a  pu,  sur  l'aiipel, 
transiger  et  réduire  de  deux  cinquièmes  en- 
viron la  part  qu'elle  possédait,  sans  qu'il  y 
ait  là  aliénation  de  la  dot;  dans  ce  cas.  il  n'y 
a  de  dotaux  que  les  biens  qui  lui  sont  défi- 
nitivement attribués  par  la  transaction.  — 
Req.  6  déc.   1815,  J.G.  Conlr.  demar.,  3228. 

8.  La  constitution  en  dot  de  tous  les  biens 
présents  et  a  venir  ne  comprend  pas  les  biens 
qui  ne  sont  échus  à  la  femme  qu'après  la 
dissolulion  du  mariage.  —  Caen,  26  juin 
1835,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3230.  —  Civ.  c. 
7  déc.  1842,  et  sur  renvoi,  Rouen,  29  juin 
1843,  ibid.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

9.  Le  caractère  de  dotalité  attaché,  par 
une  clause  expresse  du  contrat  de  mariage 
de  deux  é[)oux.  aux  biens  présents  et  à  ve- 
nir de  la  femme,  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  le  père  de  celle-ci  lui  lègue  des  biens 
équivalents  à  la  portion  disponible  avec  con 
dition  de  paraphernalilé,  alors  même  qu'il 
aurait  été  partie  au  contrat  de  mariage  de  sa 
tille.  —  Req.  16  mars  184G,  D.P.  46.  1.  368. 

—  V.  toutefois,  Nîmes,  18  janv.   1830,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3233,  et  observ.,  ibid. 

10.  Décision  semblable  à  l'égard  d'une 
donation  faite  à  la  femme  par  un  étranger, 
ou  par  un  parent  sur  la  succession  duquel 
la  Iemme  n'a  pas  droit  à  une  réserve.  — 
Caen.  6  janv.  1840,  J.G.  Contr.  de  mar.,  33T2. 

—  Aix,  16  juill.  1846,  D.P.  46.  2. 161.  —  Nî- 
mes, 10  déc.  1856,  D.P.  58.  2.  8. 

11.  Mais  si  la  donation  comprend  des  biens 
formant  la  réserve,  de  tels  biens  ne  peuvent 
pas  être  soustraits  à  la  dotalité. —  J.G.  Cunlr. 
de  mar.,  3234. 

12.  Nonobstant  la  conr-titution  générale  de 
biens  présents  et  a  venir,  serait  valable  et 
devrait  être  exécutée,  la  clause  d'une  dona- 
tion car  laquelle  le  donateur  permettrait  aux 
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\y\umx  \'itlii>twli(»>  ilfs  otiji'lM  tlniiiiON.—  J.<i. 

('unir,  firtutv.,  Il.'ilt  cl  ll.'.i.'i. 
<'intlrii  :  -  Nlmi'i,  is  iiiiiv  IH.Ut,  i/.ii/ ,  :!',  i 
13    II"»  MtMiH  f(  liiiN  pur  Hticcfi  non  nci  <  \) 

Il<l<  SdllH  lllMM'll('(t  <1  llIVi'IltlIII'C,  Jl   IIIIO    ll'llllllit 

Miiii'ioit  ^oiw  II*  lOKliiio  ildtiil  avec  I  (MiNliliiliiiii 
(>n  (lut  il(<  (ouiMi'H  Inciis  |iii's(>iil<«  cl  i\  vi<iiir, 
«ont  iioiiii)i<t  ini\  rcKlc^  de  la  ilntalllt'i,  itu^iiio 
iliiniiil  radiiiiiiiKtraluin  iloiit  est  (-|iai>;«  l'Iic- 
ntii'i-  lioiicll(  laiic,  (<t  a\aiit  le  i  oinpioa  rcii- 
iliii  aux  l'icaiiciciw  et  aiu  lc|{ataii(<K,  Maiirà 
tomliiiUM'  ces  lènles  avec  le»»  droits  di'.t  ircaii- 
(ioiw  lirrvdilaiios  (o.  olv.  l'JJlT  et  i;i."i7).  — 
r.iv.  r.  'JS  liée.  IS.iS,  H  |',  M).  I.  'JH. 

14.  Ainsi,  en  ca-i  de  vente  des  l)i«>ris  dt< 
In  succession  pour  le  itavenicnt  des  dettes, 
les  a>'i|ii(<reiirs  de  ces  lnens  |iiMivciit  lelnscr 
de  verser  leur  prix  entre  les  mains  de  la 
ft^innie,  malgré  sa  ipialito  d'adininisiratricc 
de  la  succession  liciicliciaire,  faute  par  elle 
d'en  fane  l'emploi  stipule  dans  son  contrai 
do  mariap',  et  lo  déposer  a  la  Caisse  des 
cunsi^nalions.  pour  y  otre  allecte  aux  créan- 
ciers de  la  siiiiession.  —  MOme  arriM. 

15.  Une  vtMive  qui  a  des  enl'ant»  d'un  pre- 
mier lit  |>oni  raie,  en  se  remariant,  se  consti- 
lueren  dot  tous  ses  biens  pri'seiitsel  il  venir. 
Mais  si  les  reveiuisiies  liions  dolaiiv  Mirpas- 
sent  coiisidciahlenu'iil  la  valeur  des  cliar;;cs 
du  monade,  l'exccilant  est  soumis  à  l'appli- 
cation do  l'art.  ItiyS.  —  J.G.  Contr.  de  inar., 
3221. 

16.  —  M.  CoNsnrurioN  or  hikns  i-HK-KNrs. 
—  la  iVmiue  peut  ne  se  constituer  en  îlot 
que  ses  luens  présents.  —  J.G.  Conir.  de 
in<ir.,  :<2:'.s. 

17.  Dans  lo  cas  où  la  femme  a  promis  ou 
s  est  constitue  une  dot.  sans  specilier  aucun 
ob|et.  Ui  constitution  emluasse  tous  les  biens 
présents  de  la  femme;  toutefois,  si  des  tiers 
contractaient  avec  la  femme,  on  ne  pourrait 
leur  opposer  une  pareille  coiistitutio.i,  comme 
frappant  d'iiidisponiliililé  les  bieii.s  de  celle- 
ci.  —  J.Ci.  ConIr.  lie.  niar.,  32JJ. 

18.  Lorsque  la  femme  s'est  expressément 
constitue,  en  termes f;oiiorau\,  tousses  biens, 
ou  lorsipie  la  constitution  dotale  ne  desii;ne 
pas  les  biens  qu'elle  doit  embrasser,  cette 
constitution  ne  comprend  jias  les  biens  à 
venir.  —  .l.G.  Couir.  de  mar.,  oll3. 

19.  Les  biens  présents  ne  sont  pas  seule- 
ment ceux  que  la  femme  ;io.ssedait  au  jour 
de  son  contrat  de  inariai;e,  mais  ceux  pour 
lesipiels  elle  a\ait  dejn  un  titre  dacquisi- 
tion,  un  droit  dépendant  même  d'une  condi- 
tion, une  action.  Les  biens  à  venir  ne  sont 
que  les  biens  échus  à  la  femme  depuis  le 
contrat  de  mariage,  en  vertu  d'un  titre,  d'un 
droit  postérieur  a  ce  contrat.  —  J.G.  Contr. 
de  luar..  ;V22o.  —  Conf.  Montpellier,  29  avr. 
18;i7,  n.r.  57.  2.  214,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
31  mail.^39,  D.P.  59.  1.  241. 

20.  La  constitution  de  dot  ne  frappe  pas 
la  part  indivise  dont  la  femme  est  devenue 
propriétaire,  en  exerçant,  durant  le  mariage, 
le  retrait  successoral*,  contre  le  cessioanairc! 
de  l'un  de  ses  coluMitiers,  alors  même  que  la 
cession  serait  antérieure  au  mariage,  l'exer- 
cice du  retrait  successoral  ne  rétroagissant 
pas  au  jour  de  la  cession  (c.  civ.  S41);  par 
suite,  cette  part  n'est  point  inaliénable,  et  la 
femme  peut,  notamment,  en  disposer  par 
donation  entre  vifs.  —  Mêmes  arrêts. 

21.  —  111.  Constitution  pe  biexs  a  ve- 
nir. —  La  femme  peut  se  constituer  ses 
biens  à  venir  seulement,  en  tout  ou  en  par- 
tie. Seulement,  elle  doit,  dans  ce  cas.  con- 
tribuer aux  charges  du  mariage  sur  ses  biens 
présents,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  recueilli 
quelques  biens  compris  dans  la  constitution 
dotale.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3236. 

22.  Mais  la  femme  ne  peut  pas  se  consti- 
tuer en  dot  seulement  les  biens  à  provenir 
d'une  succession  non  encore  ouverte  :  ce 
serait  une  stipulation  sur  une  succession  fu- 
ture, prohibée  par  les  art.  791.  1130.  — J.G. 
Contr.  de  mar.,  3237. 

23.  Est  également  nulle  la  stipulation  par 
quelle  la  femme  se  réserverait  expressé- 


ment IcN  bien  mt  d'iiiir  li  " 

KMMi  comme  p  .iii\.  —  J  (>, 

iiiin'.,  :\2A1. 

24  Lu  claiiHc  d'un  I  (iiiirnl  de  ni'i' i  •!'•'  i-x 
laquello   lo  mai  i  ",  i  nimi, 

dolal,  du   recoiiM' ...  ...  il  de  lu  i,  ^ 

dcM  liieiiM  a  ocliuir  ii  hii  fcinnie,  nu  fi.ippc  do 
ddialito  que  Ick  biens  inlveniiH  (i  lu  ruiiiiiie 
iiar  Hiici  ession  ou  donation,  elle  Iiiinhc  moum 
le  régime  de  la  coiiiiniiiiaiiti^  le*  biens  pro- 
MMi.int  ilii  Ir.ivail  et  de  I  indiihli  ic  ilct  epoiu, 
alors,  d  iiilleiirM,  qu  il  n-siillc  ilo  reniemblo 
du  contrat  ipie  ces  époux  oui  enteinlii  un 
marier  en  ciimmuiiautK  (c,  civ.  1IV.)2,  liiV.'y. 
lieq.  Kl  mars  IN'IH,  D.l'.  Ks.  1.  347. 

25  Les  biens  compri.s  daiiH  iinn  Hubslitii- 
.1011  qui  ne  soiivie  au  prolil  du  (.'rêve  que 
pendant  le  iiiariagi<,  quoique  la  succes.sion 
du  donateur  ail  été  ouverte  auparavant,  doi- 
\«'nl  eiro  compris  dans  U«s  biens  /i  venir.  — 
J.G.   i\»ilr.  (/<•  m.u:.  322(i;  StdmtU.,  4:W,. 

20  11  laut.  pour  quu  la  constitution  em- 
brasse les  bien.s  à  venir,  (pi'ellesoil  expri-x-r. 
sur  eu  point,  et  non  pas  seulement  concuu 
en  termes  généraux;  mais  il  n'y  a  pas  do 
termes  sacramentels.—  J.G.  Contr.  de  mar., 
3227. 

27.  —  1\'.  Constitution  db  biens  dkteh- 
MiNi  s.  —  La  constitution  do  dot  peut  loin- 
piendro  seulement  un  ou  plusieurs  objei.s 
individuels.  Ainsi,  peusi-iit  être  constitu<'es 
en  dot.  des  créances,  des  nourritures,  c'est  à- 
dire  l'obligation  de  la  part  du  constituant  de 
nourrir  les  é|)ou\  et  leurs  enfants.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3243. 

28.  Mais  le  père  do  la  future  qui,  par  con- 
trat de  mariage,  s'est  obligé  de  loger,  nour- 
rir et  entretenir  les  futurs  et  leurs  enfants, 
et  alors  que  ceux-ci,  de  leur  côté,  se  sont 
obligés  d'apporter  les  produits  de  leurs  tra- 
vaux, ne  peut  pas  les  contraindre  ù  rester 
en  communion  avec  lui   lorsqu'il  y  a  inctmi- 

Îatibilite  d'humeur.  —  lîiom,  19  mars  lbl9, 
G.  Conlr.  de  mar.,  3243. 

29.  On  peut  aussi  constituer  en  dot  :  ... 
des  renies  ou  pension.'^  créées  à  cet  effet  ou 
préexistantes.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3243. 

30.  ...  Un  usufruit,  soit  sur  ses  propres 
biens,  soit  sur  les  biens  d'un  tiers.  — J.G. 
Conir.  de  mar.,  32 'i3. 

31.  ...  La  nue  pi-opriété  d'une  chose.  Mais 
l'u-sufruit  retiiurne  alors  de  plein  droit  au 
donataire  par  le  décès  du  constituant,  pour 
le  tout  s'il  n'y  a  (niuii  donataiie,  pour  partie 
et  dans  la  propoiliou  de  lu  part  pour  la- 
quelle il  a  contribué  à  la  constitution,  s'il  v 
a  plusieurs  constituants.  —  J.G.  Contr.  de 
in,ir.,  3243. 

32  La  femme  peut  aussi,  en  se  consti- 
tuant en  dot  un  droit  d'u.^ufruit  ou  de  pro- 
priété, stipuler  que  les  fruits  |ierçus  seront 
dotaux,  de  telle  sorte  que  le  mari  aura,  [lour 
supporter  les  charges  du  ménage,  les  fruits 
des  fruits,  ou  les  intérêts  des  intérêts  capita- 
lises de  la  dot.  —  J.G.  Conlr.  de  mar..  3244. 

33.  La  femme  pourrait  même  obliger  le 
mari  à  lui  tenir  compte  des  fruits  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  perception.  Mais  lorsque  la 
femme  se  réserve  les  fruits  comme  dotaux, 
elle  doit  être  tenue  de  toutes  les  charges  de 
l'usufruit.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  324 1. 

34.  La  constitution  de  dot  peut  comprendre 
encore  soit  uno  hérédité  ouverte  soit  une  part 
indivise  d'hérédité  ou  de  tout  autre  bien.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  324o. 

35.  Dans  le  cas  où  la  constitution  est  d'un 
objet  individuel,  d'un  meuble  ou  d'un  im- 
meuble, sans  que  l'objet  soit  déterminé  et 
sans  qu'il  soit  possible  de  le  déterminer,  la 
constitution  est  nulle.  — J.G.  Contr.  de  mar. 
3222. 

36.  Quoique  la  constitution  de  dot  ne 
puisse  être  d'une  chose  incertaine,  sa  fixa- 
tion pourrait  être  laissée  à  l'arbitrage  d'un 
tiers  et  même  du  constituant.  — J.G.  Conlrr. 
de  mar.,  3246. 

37.  Si  la  constitution  de  dot  embrasse 
I  plusieurs  choses  sous  une  alternative,  il  n'y 
!  a  de  dotal  que  la  chose  que  le  constituant 
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40.  La  dot  constituée  rf>- 
main,  en  argent,  mai.s  ;  u- 
bte-.,  fiait  mobilière.  —  ba.%lia,  i  Kvr.  la-'«6, 
D.P.  46.  2.  1(19. 

41.  \'m  supposant  ini^r  'U 
immubiliére,  l'ai  lion  hyp  ,  u- 
petait  pas  moins  a  la  feiiiiin.-  »ur  les  l>iens 
du  mari,  indépendamment  de  l  action  en  ré- 
solution de  la  vente  de  ses  imnieubles  aliè- 
nes, et  cette  action  hyi)oth'->aire  remontait 
au  |our  du  maria^^e.  — ^".Meine  arrêt. 

42.  Mshs  il  n  en  était  pas  de  même  à 
l'égard  des  soiiiines  paraphernale.s  ou  échue.s 
par  succession,  pour  lesquelles  l'hypothèque 
ii'i^aie  de  la  femme  ne  datait  <]ue  du  jour  où 
lesdites  sommes  avaient  été  perçues  par  le 
mari.  —  Même  arrêt. 

43.  —  V.  AcijuisiTioN  d'un  bien  inpivi-.  — 
Lorsqu'une  femme,  qui  s'est  constitué  toiu 
ses  biens  présents  ou  tous  ses  bi>-ns  pré.^enls 
et  à  venir,  est  propriétaire  indivise  iJun  im- 
meuble, et  que  le  parta;^e  le  lui  attribue  en 
entier,  cet  immeuble  devient  dotal  pour  la 
totalité.  —J.G.  Contr.  de  mar.,  3-2.3y,  3i'.9l. 

44.  L'immeuble  échu  par  succession,  pour 
une  portion  indivise,  à  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  avec  constitution  en 
dot  de  ses  biens  à  venir,  est  dotal  pour  le 
tout,  lorsqu'il  a  été  adjuge  sur  licilation  à 
cette  femme,  ijui  est  réputée  l'avoir  recueilli 
en  totalité  dans  la  succession,  en  vertu  de 
la  fiction  de  l'art.  iS6o.  —  Hiom.  20  mai  1839, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3239  et  859.  —  Req.  21 
mars  It^a),  D.P.  60.  1.  297. 

45.  Et  l'immeuble  a  ce  caractère,  encore 
qu'il  s'agisse  dun  bien  dont  le  défunt  n'avait 
lui-même  qu'une  propriété  indivise  avec  un 
tiers,  et,  par  exemple,  avec  son  conjoint 
(^ol.  impl.);  par  suite,  le  prix  de  la  revente 
ultérieure  de  cet  immeuble  est  également  af- 
fecio  de  dotalité,  et  allranchi.  a"ce  titre,  de 
l'effet  des  hypothèques  consenties  au  profit 
des  créanciers  de  la  femme.  —  Même  arrêt 
du  21  mars  ISiX). 

46.  ...  Sauf  l'exercice  des  droits  privilé- 
gies ou  hypothécaires  existant  en  faveur  des 
colicitants  pour  leur  part  dans  le  prix  de 
l'adjudication. —  Rouen,  11  mars  1fô9.  D.P. 
60.  1.  297.  —  Limoges,  16  juin  1S60.  D.P.  61. 
2.71. 

47.  Toutefois,  la  licitation  ou  le  partage 
d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  "à 
plusieurs  propriétaires,  au  nombre  desquels 
se  trouve  une  femme  mariée  .sous  le  régime 
dotal,  doit  être  assimilé  à  une  vente,  en  ce 
sens  qu'il  ne  peut  produire  les  effets  déter- 
minés par  l'art.  6S3  qu'autant  que  cette  li- 
citation a  été  faite  suivant  les  formes  de  l'art. 
1338.  —  Rouen.  23  août  ia30,  J.G.  Contr.  de 
mor.,  3239-4»  et  3963-1o. 

48.  L'acquisition,  faite  par  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  dès  portions  de  biens 
indivises  dont  elle  est  copropriétaire,  frappe 
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cos  porlioiis  do  doiiiiiic,  iiKimc  dans  le  cas 
où  1  arqiii-^itioii  non  liou  en  vertu  <l'ar,tes  suc- 
ccssils.  —  \).V.  îjl.  1.  iiO,  note.  —  V.  art. 
1/j(lM,  n<"  20  et  s. 

49.  En  tout  cas,  si  l'acquisition  n'a  pour 
objet  que  l'une  de  ces  jiortioiis  indivises,  et 
laisse  subsister  l'indivision (juaiit  aux  autres, 
la  portion  ainsi  acquise  a\ant  la  cessation  de 
l'indivision  n'a  un  caractère  driinitif  (jue  par 
relTet  du  partage  ou  de  la  licilation.  Ainsi, 
lors(]ue,  par  suite  de  la  iicitation,  la  portion 
indivise  cédée  à  la  femme  est  délivrée  en 
■une  somme  d'argent,  la  cession  est  réputée 
n'avoir  eu  pouroitjct  qu'une  valeur  mobilière, 
••^iM  n'est  pas  assujettie  au  remploi  stipulé 
,.\)iM-  le  prix  de  vente  des  immeubles.  —  Heq. 
!0  j-»ill.  18o0,  D.P.  51.  i.  26.  —V.  observ., 
xliid.,  note. 

50.  L'art.  883  s'applique,  non-seulement 
aux  héritiers  entre  eux,  mais  à  toute  per- 
sonne, et  notamment  au  conjoint  du  cohéri- 
tier; en  conséquence,  lorsque  le  lot  composé 
d'immeubles  recueillis  par  une  femme  dotale 
a  été  complété  par  une  soulte  prise  sur  les 
valeurs  de  la  succession,  cette  soulte  mobi- 
lière ne  peut  être  considérée  comme  le  prix 
ou  la  représentation  des  autres  immeubles  de 
l'hérédité  (sur  lesquels  la  femme  est  censée 
n  avoir  jamais  eu  aucun  droit  de  propriété), 
conserve  à  son  égard  et  à  l'égard  du  mari 
sa  nature  mobilière,  et  peut,  dès  lors,  être 
reçue  sans  emploi.  —  Caen,  9  mars  1839, 
J.G.  Conlr.  de,  mar.,  619. 

51.  Lorsque  la  constitution  de  dot  com- 
prend seulement  la  part  indivise  que  la  femme 
a  dans  l'immeuble,  si  la  femme  devient  pro- 
priétaire du  tout,  l'immeuble  n'est  dotal  que 
pour  la  part  constituée  en  dot.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  3239,  3C91. 

52.  Ainsi,  lorsque  la  moitié  d'un  immeu- 
ble a  été  constituée  en  dot  à  une  femme,  et 
que  l'autre  moitié  lui  a  été  attribuée  par  Iici- 
tation, l'immeuble  est  dotal  pour  moitié,  pa- 
raphernal  pour  moitié.  —  Limoges,  ^2  juill. 
•1835,  J.G,  Conlr.  de  mar.,  3239-1".  —  V.  ob- 
serv., ibid. 

53.  Lorsque  la  femme,  ayant  constitué  en 
dot  sa  part  indivise  dans  un  immeuble,  l'im- 
meuble entier  échoit  a  un  copartageant,  la 
dot  de  la  femme  se  compose  alors  de  ce  qui 
lui  revient  du  prix  de  l'immeuble  pour  cette 
part.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3240.  —  V.  art. 
883. 

54.  La  fiction  de  l'art.  883  s'applique  même 
à  la  somme  d'argent  que  le  copartageant  qui 
reçoit  dans  son  lot  la  totalité  d'un  immeuble 
héréditaire  doit  payer  de  ses  deniers  à  un 
autre  copartageant;"  ainsi,  lorsque,  dans  un 
partage  d'ascendant,  un  immeuble  imparta- 
geable est  attribué  à  l'un  des  enfants,  moyen- 
nant une  somme  d'argent  à  payer  à  l'autre 
enfant,  et  que  celui-ci  est  une  femme  marine 
sous  le  régime  dotal,  la  dotalité  est  réputée 
frapper  rétroactivement  cette  somme  et  n'a- 
voir jamais  atteint  l'immeuble  placé  au  lot 
du  copartageant.  —  Req.  7  août  1860,  D.P. 
60.  1 .  499. 

55.  Par  suite,  si  la  femme  a  laissé  périr 
sa  créance  faute  d'inscription  en  temps  utile 
de  son  privilège  de  copartageante,  elle  ne 
peut  demander  un  nouveau  partage,  sous 
prétexte  que  l'attribution  qu'elle  a  reçue  se- 
rait une  atteinte  à  l'inalicnabilité  de'  sa  dot 
(c.  civ.  1558).  —  Même  arrêt. 

56.  Les  solutions  qui  précèdent  sont  ap- 
plicables lorsque  l'immeuble  est  adjugé  au 
mari  et  qu'il  l'a  acheté  pour  sa  femme.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3692.  —  V.  art.  1549, 
no  46. 

57.  Mais  s'il  a  acheté  pour  lui  et  en  son 
propre  nom,  la  femme  a  la  faculté  d'option 
consacrée  par  l'art.  1408-2°.  —  'V.  art.  1549, 
DOS  47  et  s. 

58.  —  VI.  Déduction  des  dettes.  —  Lors- 
que la  constitution  de  dot  comprend  la  géné- 
ralité des  biens  présents  ou  des  biens  pré- 
sents et  à  venir  du  constituant,  elle  n'est 
censée  les  embrasser  que  déduction  faite  des 
dettes.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3242. 


59.  Si  la  femme  .s'est  constitué  en  dot  tous 
ses  biens  présents.  In  ron.stilution  com[irend 
ces  biens,  moins  les  dettes  existantes  au  jour 
du  contrat  de  mariage.  —  J.G.  Cnnir.  de 
mnr.,  3242. 

60.  .Si  elle  .s'est  constitué  ses  biens  pré- 
sents et  ù  venir,  tous  les  biens  seront  compris 
dans  la  constitution,  moins  toutes  les  dettes 
présentes  et  futures.  Le  mari  n'est  pas  direc- 
tement obligé  au  payement  de  ces  dettes, 
mai?  ce  payement  se  fait  sur  les  biens  et  pro- 
duit une  diminution  dans  \'i  dot. — J.G.  Conlr. 
de  mar.,  3242.  —  V.  art.  l.^.'iS. 

61.  De  même,  dans  les  successions  qui 
échoient  à  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  avec  constitution  de  tous  ses  biens  a 
venir,  il  n'y  a  de  réellement  dotal  que  ce 
qui  reste  de  l'actif  de  ces  successions  après 
le  i)avementdes  dettes.—  Paris,  17déc.  1849, 
D.P.  ,^J2.  2.  60.  —  Caen,  19  juin  18;;2,  D.P.  5G. 
2.  187.  — Rouen,  19  août  1^'i2,  D.P.  52.  2.  247. 

62.  Par  suite,  cette  femme  peut,  avec  le 
concours  de  son  mari,  coopérer  valablement 
à  tous  actes  amiables  de  liquidation  ayant 
pour  but  d'employer  à  l'extinction  des  dettes 
de  la  succession  une  partie  de  l'actif,  et,  par 
exemple,  le  prix  à  recouvrer  d'un  immeuble 
vendu  par  le  défunt.  —  Arrêt  précité  du  19 
août  18,52. 

63.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
en  laveur  de  laquelle  a  été  faite,  dans  son 
contrat  do  mariage,  une  institution  contrac- 
tuelle comi)renant  tous  les  biens  du  dona- 
teur, est  tenue,  lors  du  décès  de  celui-ci.  de 

layer  toutes  les  dettes  par  lui  contractées  de 
jonne  foi,  sans  pouvoir  invoquer  l'inaliéna- 
bilité  du  fonds  dotal  :  la  dotalité  ne  protège 
que  ce  qui  reste  libre  sur  les  biens  du  dona- 
teur après  le  pavement  de  ces  dettes. —  Pau, 
20  janv.  1861,  D.P.  61.  3.  166. 

64.  Mais  de  ce  qu'une  succession  recueillie 
par  une  femme  durant  le  mariage  tombe 
dans  sa  dot  aux  termes  de  ses  conventions 
matrimoniales,  il  n'en  résulte  pas,  pour  les 
créanciers  de  cette  succession,  le  droit  d'exi- 
ger leur  payement  sur  tous  les  biens  de  la 
dot  :  s'ils  ont  négligé  de  se  faire  payer  sur 
les  biens  de  la  succession,  ils  ne  conservent 
plus  contre  la  femme  d'autres  droits  que 
ceux  qui  appartieiment  aux  individus  deve- 
nus ses  créanciers  depuis  le  mariage.  —  Tou- 
louse, 17  mars  1851,  D.P.  52.  2.  86.  —  V. 
art.  15S4,  n"  61  et  s.;  art.  1558. 


^Able  sommaire. 


Acquisition  (bien 
indivis)   43   s. 

Action  hypothé- 
caire 41. 

Adjudication 
(prix)  45. 

Aliénation  permi- 
se 12. 

Alternative    37  s. 

Arbitre  7. 

Autorisation  de 
justice  39. 

Biens  indivis 43  s. 

Biens  présents  16 
s.,  43,  59. 

Biens  présents  et 
à  venir   2  s.,  60. 

Biens  à  venir  21 
s.,  61. 

Communauté    24. 

Constitution  ex- 
presse 26. 

Créance  27;  (per- 
te) 55. 

Créancier  (femme) 
45;  (succession) 
64. 

Créancier  hérédi- 
taire 13. 

Dation  en  paye- 
ment 37. 

Dette  (déduction) 
58  s. 

Donation  24. 

Dot  (biens  déter- 
minés )  27  s.: 
(biena   prénentt) 


16  s.;  (biens  pré- 
sents et  à  venir) 
2  s.;  (biens  à  ve- 
nir) 21  s.;  (con- 
stitution ,  éten- 
due 1;  (part  in- 
divise) 51  s. 

Dot  mobilière  40. 

Droit  romain  40. 

Fruits(perception) 
32  s. 

Hypothèque  45  s. 

Hypothèque  léga- 
le 41  s. 

Institution  con- 
tractuelle 63. 

Intérêts  des  inté- 
rêts 32. 

Licitation  44,  47, 
49,  52. 

Liquidation  62. 

M.iriage  (dissolu- 
tion) S. 

Ménage  (besoins) 
21,  32;  (besoins, 
excédant)  15. 

ileubles  5. 

Nourriture  27. 

Nue  propriélé  31. 

Objet  individuel 
35. 

Option  (immeuble 
indivis,  Iicita- 
tion)^?. 

Paraphernaui  9, 
23. 

l'art  iodiviie  30  ; 


34, 


(succession' 
44. 

Partage  (effet  ré- 
troactif )  44  ; 
(effet  rétroactif, 
tiers)  50;  (im- 
meuble indivis) 
47;  (succession 
paternelle)  7. 

Partage  d'ascen- 
dant 54. 

Pension  29. 

Portion  disponible 
(les»)  9. 

Précipnt  dotal  39. 

Privilège  46;  (co- 
partageiut)  55. 

Propriété  irrévo- 
cable 6. 

Remploi  49. 

Rente  29. 

U'iserve    légale 
(donation)  11. 

Retrait  successo- 
ral 20. 

Revente  45. 

S.iisie  5. 

S.iisieiramobil.  39. 

Séparation    de 
biens  5. 

Somme  d'argent 
54. 

Sonlte  50. 

Substitution  25. 

Succession  3,  34: 
(part  indivise) 
34,  44. 


Succession    béné-;  ouverte  2Î. 

ficiaire  13  s.  Tiers  3  s.,  17. 

Succession   non     |Transaclion  7. 


Usufruit  30, 
Vente  47. 
Veuve  iS. 


Art.    liJ'ÏS. 

La  (lot  ne  peut  être  ronsliliiéo  ni 
même   aiijjmentéiî   pendant  le  mariajje. 

—  G.  civ.  1394  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  dt  mar., 
p.  28  et  s.,  n"  97,  153. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1;')43,  qui  prohibe 
l'augmentation  de  la  dot,  ne  doit  pas  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  la  fortune  dotale  de 
la  femme  ne  [)uisse  s'agrandir  après  le  ma- 
riage, mais  en  ce  sens  qu'on  ne  peut,  par 
une  convention  postérieure  au  mariage,  éten- 
dre la  dotalité  à  des  biens  qui,  d'après  le  con- 
trat de  mariage,  doivent  être  paraphernaux. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3211. 

2.  Toute  convention  postérieure  au  ma- 
riage qui  aurait  pour  effet  d'accroître  la  dot 
constituée,  et,  par  suite,  de  modifier  le  con- 
trat de  mariage,  serait  nulle.  H  en  serait  de 
même  de  toute  tradition  faite  au  mari  à  titra 
de  dot,  si  le  titre  n'était  antérieur  au  ma- 
riage. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3190. 

3.  Et  il  importerait  peu  que  la  dot  fût 
augmentée  par  la  femme  elle-même  ou  par 
des  tiers.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3211. 

4.  Ainsi,  la  condition  de  dotalité  qui  serait 
mise  à  une  donation  laite  a  la  femme  pen- 
dant le  mariage,  serait  réputée  non  écrite  si 
elle  était  en  opposition  avec  les  clauses  du 
contrat  de  mariage.  — J.G.  Conlr.  de  mar., 
3211.  —  V.  art.  1542,  n"»  9  et  s. 

5.  Cependant,  l'augmentation  a  été  dé- 
clarée valable,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  pen- 
dant le  mariage,  dans  un  cas  où  elle  était 
l'exécution  d'une  promesse  faite  à  une  épo- 
que où  la  loi  permettait  d'augmenter  la  dot 
après  le  mariage.  —  Req.  24  juin  1813,  J.G. 
Conlr.  de  mar..  3211. 

6.  Mais  le  donateur  peut  attribuer  à  l'objet 
donné  quelqu'une  des  qualités  des  biens 
dotaux.  Par  suite,  il  pourrait  faire  un  don  à 
la  femme  en  attribuant  au  mari  l'administra- 
tion et  l'usufruit  de  la  chose  donnée.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3212. 

7.  Le  donateur  pourrait  encore  apposer  à 
la  donation  faite  pendant  le  mariage  la  con- 
dition que  ]' 3  biens  donnés  seront  inalié- 
nables (Quest.  controv.).  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  3213.  —  V.  art.  900,  n»'  160  et  s. 

8.  Il  est  permis  au  donateur  de  stipuler 
l'inaliénabilité  dans  son  intérêt  ou  dans  celui 
de  sa  famille,  ou  de  stipuler  qu'on  ne  pourra 
aliéner  sans  sa  permission.  —  V.  art.  9U0, 
no'  171  et  s. 

9.  Mais  alors  c'est  le  donateur  seul  qui 
a  action  pour  faire  rescinder  l'aliénation 
qui  aurait  été  faite  au  mépris  d'une  pareille 
clause.  La  femme  qui  a  aliéné  n'aurait  pas 
cette  action. — J.G.  Conlr.  demar.,  3214. 

10.  La  règle  que  la  dot  ne  peut  être 
augmentée  pendant  le  mariage  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  l'on  puisse  comprendre  dans  la 
dot  l'usufruit  qui  viendrait  se  réunir  pendant 
le  mariage  à  la  nue  propriété  d'un  fonds  que 
la  femme  possédait  et  s'était  constitué  en  se 
mariant.  —  J.G.  Conlr.  demar.,  3213. 

11.  Mais  si  l'usufruit  finit  par  la  renoncia- 
tion de  l'usufruitier  à  son  droit,  il  ne  doit 
pas  être  compris  dans  la  dot,  cette  renoncia- 
tion pouvant  être  un  moyen  indirect  d'aug- 
menter la  dot.  —  J.G.  Conlr.  dem.ir.,  3215. 

12.  De  môme  aussi,  lorsque  la  dot  a  con- 
sisté seulement  dans  l'usufruit  d'un  immeu- 
ble, la  nue  propriété  de  ce  môme  immeuble 
qui  vient  à  échoir  à  la  iem  ne  pendant  le 
mariage  n'est  pas  dotale,  a  moins  que  les 
biens  à  venir  n'aient  été  compris  dans  la 
constitution  de  dot.  —  J.G,  Contr.  de  mari, 
3216, 
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13.  I.i't  nn  niltMcmiMilH  niifiiri'N  Hiiivriiiu 
«u\  liiiMiH  iloliun,  It'l'.  ijui'  li'M  nlluMiiii'*,  11"» 
Mcmit'a  ,  no  tlolvonl  piit  (Mm  ctiimiilfii-t 
ciMiiiiio  (loH  iiiif<in(<iitiitii)iii«  |ii'oIiiIm^iw  |iiir 
l'nit.  IKVI.  —  J C.  Coulr.  ih  mur..  :V1\1. 

14.  I.os  roiisInirliniH  «l  iiiiiiMloriilInnil 
fHi(<<!«  il  riiiKiitMililo  itiilal,  ilovcniiiit  |iiMlii<4 
(U)iisllluiiiiloM  lit*  roi  iiiiiiH>nlili>,  ii<<  liiiini'iit 
iitH  un  Itioii  |ini'ii|ilii<rn:il ,  ou  r.niisliltMi'riilt  i\ 
tort  l'os  t\ini<lii)riiliiiti><  coininii  uno  tiii^rniMilii- 
tloii  (lo  tint  |i(>iiil;iiit  lo  iiiiiniiKi'.  —  C.iv  ('  l'i 
fovr.  ISiH,  J.(i.  <'.iri/c.  ilr  nmr  ,  ;i.;i7  »<t 
;t:i.V,-|o.  _  civ.  r.  '2'.»aoiU  IHtM»,  D.l'.  CO.  1. 
M\.  —  V.  iiit    IMUt.  Il»  7. 

15.  Kii  ('(iiis(<i|ni<iu'o,  IT'clinnKfl  fuit  par  In 
fiMUiMo,  mi^ino  iivro  rMuloiisnlinii  do  juslico, 
li'iiMo  |U)i'lion  imliviso  do  cva  coiisti  iicIioiis 
iivoi"  lo  .>*ol  (lu'ollo!»  colleront,  il  rciVcl  ilo 
ti'aiis|iorl(>i'  sur  colto  ixirlion  lu  diUalilc  du 
<*ol.  lo  .surplus  do  rinniifulilo  lostiiiit  p;ir:i- 
pliorunl,  ost  nul,  coinmo  opcro  oniio  doux 
Irai'lions  d Un  in<^ii)o  uunioulilo  dotal,  nui) 
.susioptdilos  (i'iMio  oi'Ikim;;i'os  ;  par  suilo, 
In  tolalilo  do  riiniuoul)l(>  roslo  dotal  ot  iua- 
Ijonahlo,  malgré  l'oihanno  ol  lojui^oinout  iiui 
l'a  autoristS.  —  Civ.  c.  2U  aoiU  Ï6M,  D.V.  (.0. 

I.  ;t'.i;t.  —V.  art.  ir»r.i). 

16.  Los  constructions  t]u'uno  fommo  ma- 
rioo  sous  lo  rOf;nuo  dotal  a  lait  oiovor  sur  un 
lorrain  acquis  par  ollo  i"»  lilro  do  roniploi, 
otant,  nuoiiiuo  iioi\  oncoro  pavcos,  un  ao- 
ccssono  do  la  dot,  ot,  ooiuiuo  tollos,  IVap- 
poos  d'inalionabilito,  los  con-itructours  oux- 
uuMuos,  s'ds  ont  noi;lino  los  lorrnalitos  dos- 
Inioos  {»  assurer  lour  privilc^o,  no  pou- 
vont,  pour  lo  payoniotil  do  lours  travaux  ot 
lourniluros.  prctondre  sur  cos  con-truclions 
aucun  droit  do  fia^o  ;  ils  invoipioraiont  on 
vain  soit  fart.  liio8  o.  civ.,  soit  los  ollots 
d'un  juiioniont  qui,  autorisant  la  foinnio  à 
emprunter  une  somme  dctotminoo,  noces- 
sairo  au  [)ayomont  dos  construitions.  lui  au- 
rait pormisd'accordor  pour  f^aranliodo  cette 
dette  uno  hvpothùquo  sur  l'immoublo.  — 
Paris.  It  avr:  1850,  O.P.  52.  2.  183. 

17.  Pareillement,  le  tiers  qui  a  fait  des 
constructions  ou  pnMo  les  sommes  nécessai- 
res pour  taire  dos  constructions  sur  l'immeu- 
ble dotal,  ne  peut  réclamer  le  priviloi;e  éta- 
bli par  l'art.  2UU<  c.  civ.,  tj  4  et  o. ...;  surtout 
s'il  ne  s'est  pas  coul'ormé  aux  prescriptions 
de  cet  article,  et  n'a  pas  pris  rinscrintion 
exigée  par  l'art.  ■2\0i)  môme  code.  —  Tou- 
louso.  '20  févr.  lîS.'i.'i,  n.l\  jiG.  2.  273. 

18.  Los  acoroi.ssements  survenus  à  l'im- 
meuble acheté,  en  totalité  ou  nour  une  jiart 
indivise,  en  remploi  d'un  bien  dotal,  sont  do- 
taux, —  Civ.  c.  3  avr.  IS.'io,  O.P.  tlLi.  1.  lU'i. 

19.  Le  mari  n'a  aucun  droit  à  la  plus-v,i- 
lue  qu'a  acquise  la  propriété  de  la  femme, 
sans  son  t'ait  et  par  la  seule  innuence  du 
temps  et  de  la  proi;ression  naturelle  dans  la 
valeur  vénale  des  immeubles  ;  mais  il  en  est 
autrement  des  impenses  et  améliorations 
laites  sur  l'immeuble  dotal,  dont  il  ost  dû 
récompense  au  mari,  ou  de  la  plus-value 
d'un  bien  acheté  dans  des  vues  de  spécula- 
tions commerciales.—  Grenoble,  8  juin  ld41, 
J.G.  Contr.  de  mar..  33o4-2o. 

20.  La  plus-value  résultant  pour  le  fonds 
dotal  de  l'ouverture  d'un  chemin  de  fer  ou 
de  travaux  d'amélioration  protîte  à  la  dot  et 
accroît  d'autant    lo   fonds   dotal.  —   Paris 
23  mai  1SI.;3,  DP.  i>3.  2.  170. 

21.  L'acquisition  d'immeuble  faite  par  une 
femme  dotale,  avec  le  concours  de  son  mari, 
moyennant  un  prix  converti  en  rente  via- 
gère, constitue  pour  te  mari  un  contrat  aléa- 
toire qui  ne  saurait  être  attaque  par  lui  ni 
par  ses  créanciers  agissant  de  son  chef, 
comme  déguisant  une  augmentation  de  la  dot 
de  la  femme  (c.  civ.  IM't):  spécialement,  les 
créanciers  du  mari  ne -sauraient  être  fondes 
à  demander  à  la  femme,  après  .sa  séparation 
de  biens,  le  remboursement  de  la  poition  de 
la  lente  viagère  e.vedant  les  intérêts  du  prix 
stipulé  dans  l'acte  d'acquisition,  et  pavée 
par  le  mari.  —  Grenoble,  27  févr.  ItioG,  D'.P. 
B7,  2,  lî5è. 


Arl.    l/ill. 

Si  loM  |iéro  cl  iiirrr  <'(msliliirnl  r«iii- 
|(ilnlrnieiil  uiio  dut,  miiiis  ili><liii|;iii-r  la 
|i<irl  «le  rluiniii,  «'llo  nrra  n'iiHru  (miiihIi- 
tiii'o  iiar  |MirliiinH  rj|iili's. 

Si  la  (lot  osl  roiisliliKM'  par  lo  [irrc 
Noiil  puiir  «Iroils  |iiilonu'ls  «■!  iiiiilcriifls. 
In  iiioro,  (|iiiiii|iio  pn-sriitr  an  «unirai., 
lui  Ncru  poiiil  i'ii|;.'i;;)-i-,  ri  la  (loi  iloiiiou- 
rora  on  nilior  à  la   oliai'jjo  du  porc.  — 

C.  civ.  iio.'i  s.,  14;!S  H.,  i:;:;."!  s. 

l''.i|i>>sA  ili<>  iiintirii  l't  11  i|i|iortf,  J.U.Cun/r.  th  mar,, 
p.  iO  l'I  «.,  n"il,  Ul).  UJ. 


1.  —  1.    (^ON MllIlimoN   ItKS   pf.lli:  KT  MIIIK  AU 

l'AYKMKNT  i)i;  I  A  imT.  —  L'obligation  do  con- 
stituer uno  dot  n'existe  ni  pour  lo  pore,  ni 
|)our  aucun  autre  parent  (art.  20i).  —  J.G. 
Coutr.  dr  7intv,  32.'il. 

2.  Mais  si  los  paront.s  no  sont  pas  obligés, 
d'après  la  loi  civile,  do  constituer  uno  dot  à 
lours  enfants,  cotte  coii'^tilution  est  pour  eux 
racct)mplissemont  d'une  obligation  naturelle. 
—  Paris,  21  mai  Ls31,  J.G.  Coulr.  de  nmr., 
32.".3. 

3.  La  dot  constituée  du  vivant  des  père  et 
mère,  peut  l'être  ou  [lar  le  père  seul.  o«i  par 
la  mère  seule,  ou  par  lo  père  et  la  mère  con- 
jointement. —  J.G,  VniUr.  de  mar.,  [iliy.i. 

4.  —  II.  Constitution  par  i.e  pp.uf.  ou  la 
Mi^.nK.  —  La  dot  constituée  par  le  }»-re  seul 
purement  ot  simplement,  ou  de  son  propre 
chef,  n'obliito  point  la  mère.  —  J.G.  Coilr. 
de  viar.,  ;V2;iG.  —  V.  art.  1/i31). 

5.  La  dot  constituée  par  la  femme  neule 
n'oblige  lo  mari  que  si  la  femme  agit  en  vertu 
d'une  [uocuratiou  expresse.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  32>Ji). 

6.  Pour  constituer  seule  la  dot,  la  femme 
a  be.soin  de  l'autorisation  du  mari;  celui-ci 
n'est  pas  obligé  personnellement  par  l'elTet 
de  cette  autorisation;  il  en  résulte  seuleqient 
que  le  mari  perd  le  droit  de  se  jirévaloir  de 
son  droit  de  jouissance  sur  les  biens  dotaux 
compris  dans  la  constitution.  —  J.G.  Conlr. 
de  mnr.,  32('ii). 

7.  —  111.  Constitution  par  les  péri;  et 
MiîRE  conjointement.  —  La  dot  constituée 
conjointement  par  les  père  et  mère  est  cen- 
sée constituée  par  portions  égales,  si  l'on  n'a 
pas  distingué  la  part  de  cliacun.  —  J.G. 
Co>}tr.  de  luar.,  3202.  —  V.  art.  1h38. 

8.  On  doit  présumer  l'égalité  des  parts, 
lorsque  la  dot.  constituée  conjointement  par 

;  les  père  et  mère,  a  été  fournie  en  immeubles 
propres  à  l'un  d'eux,  sauf  recours  de  ce  der- 
nier contre  le  conjoint.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  320)3. 

9.  L'un  des  deux  époux  ne  serait  tenu  que 
de  la  moitié  de  la  dot,  quoique  l'autre  fût 
insolvable.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  32Ci. 

Conirà,  sous  l'ancien  droit  :  —  Req.  6  août 
ISOC,  ibid. 

10.  Si  les  père  et  mère,  mariés  sous  le 
régime  dotal  combiné  avec  une  société  d'ac- 
quêts, avaient  doté  conjointement  l'enfant 
commun,  la  dot,  étant  une  dette  personnelle 
de  chacun  d'eux,  se  payerait  sur  ses  propres 
biens  et  non  sur  l'actif" social.  — J.G.  Contr. 
de  mar..  3203. 

11.  —  IV.  Constitution  pour  dpxOits  pa- 
ternels ET  m.\ternels.  —  Si  la  dot  est  con- 
stituée par  le  père  seul  pour  droits  paternels 
et  maternels,  la  mère,  quoique  présente  au 

I  contrat,  n'est  point  engagée,  et  la  dot  de- 
meure en  entier  à  la  charge  du  père.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3-2US. 

12.  Mais  si  le  père  et  la  mère,  en  se  sou- 
mettant au  régime  dotal,  avaient  stipulé  une 
société  d'acquêts,  et  que  le  père  eût  consti- 
tué la  dot  avec  les  biens  de  cette  société 

la  mère,  qutiiqu'cUe  n'eût  pas  doûuô  son 


pour 
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liiaturiioU.  —  J.CJ.  Conlr.  U«  mar., 

;jr.7. 

'  1  • 

Arl.   \.AX 

Si  lo  narvivniit  ilrs  père  un  mi-rtf 
«■oiisliliio  tiiif  (lui  pour  lii'-iit  p.ilcrnr|<» 
«■t  Mi.'ih-riioU,  KaiiH  M|ii-i'iliiT  li-H  porlionH, 
la  ilnl  h«*  prmilra  ilalMiril  <«iir  Irn  tlroilM 
«In  l'iihir  i-piinx  tlaiin  Irn  liionn  <lti  «'(in- 
joint  pr«'>ilcciMl<'>.  ot  I«;  MiirpliiH  Hiir  U'n 
hiiiis  ilii  cuii^liluaiit. — C.  civ.  li.'IK  H., 
1540. 

EiponA  don  motirg  et  KapfMrt*,  J.G.  Contr.  d*  mar., 
p.  2S,  n*  lUJ. 

1.  Ln  survivant  de.n  père  et  mère  peut 
constituer  en  îlot  et  soumotlro  .lU  r<-;;irn<-  do- 
tal les  bii-ns  do  sa  Glle  mineure,  quoiqu'il 
n'ait  pas  la  tutelle.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
:!2.Si. 

2.  La  dot  qu'un  p^re  a  constituée  à  la 
tille,  «  tant  di;  son  chef  qu'a  valoir  sur  la 
succession  maternelle  ».  sans  «[m/  itii-r  le<j 
portions,  doit  d  abord  être  [iri-  -is 
de  cette  succession,  et  le  su  ix 
ilu  constituant;  par  suite,  il  \  i..:  u- 
ler  l'arrêt  qui  a  déclare  qu'ô  j  n-.- 
moitié  sur  les  biens  paternels  cl  inoiiie  sur 
les  biens  maternels.— Civ.  c.  17déc.lb28,  J.G. 
C'intr.  de  mar.,  '.',1T;}. 

3.  (juand  le  pore  survivant  a  doté  pour 
droits  iialornels  et  maternels,  il  n'est  pas 
moins  obligé  directement  et  peut  être  pour- 
suivi pour  le  tout.  .Mais  il  a  le  droit,  sur  ces 

Eoursuites,  de  demander  la  discussion  des 
iens  échus  à  la  fille  dans  la  succession  ma- 
ternelle. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3277. 

4;  Toutefois,  les  intérêts  courent  pendant 
la  liquiiialion,  et  le  gendre  a  le  droit  de  les 
réclamer  (ijuest.  controv.).  —  J.G.  Conlr.  de 
mar..  2111.  —  V.  art.  1oi8. 

5.  La  mère  survivante  qui  a  constitué  et 
payé  à  sa  tille  une  dot  du  chef  paternel,  ne 
peiit  obliger  l'héritier  universel  du  père  à  lui 
en  faire  le  remboursement,  sauf  a  elle  à  être 
subrogée,  à  ses  risques,  dans  tous  les  droits 
de  sa  tille  à  la  succession  paternelle.  —  Gre- 
nolile,  6  juin  lb22,  J.G.  Conlr.  de  mar. 
olil. 

6.  Lorsque  le  pore,  en  dotant,  a  .=pécifie 
les  parts,  si  les  droils  maternels  sont  supé- 
rieurs a  la  somme  constituée  du  chef  de  la 
mère,  le  père  ne  peut  pas  réduire  d'autant 
sa  part  contributoire.  Il  est  tenu  dans  la  me- 
sure fixée  par  l'acte  de  dotation.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  327t>. 

7.  Mais  si  les  droits  maternels  sont  infé- 
rieurs à  l'évaluation  qui  en  a  été  faite,  le 

Ïère  est  tenu  du  déficit  iQuest.  controv.).  — 
.G.  Conlr.  de  mar.,  327y. 

8.  Du  moins,  il  en  est  tenu  dans  le  cas  où 
les  biens  délaissés  par  la  mère  n'étaient  pas 
connus  des  futurs  épou.x.  Dans  le  cas  con- 
traire, la  valeur  exagérée  donnée  a  ces  biens 
ne  pourrait  fonder  aucune  obligation  de  la 
part  du  constituant.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3279. 

9.  Lorsque  la  dot  d'une  certaine  somme  a 
été  constituée  parle  père  pour  droit.<!  m  iler- 
nels  seulement,  le  père  est  toujours  obligé  de 
compléter  la  dot  de  suo,  si  les  biens  mater- 
nels n'atteignent  pas  la  somme  promise.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar..  3279. 

10.  Lorsque  le  constituant  a  doté  en  biens 
paternels  et  maternels,  et  que  l'enfant  était 
déjà  en  possession  d'une  partie  des  biens  de 
l'époux  préJ.xc.ie,  il  faut  imputer  la  dot  sur 
celte  parité  dc<  bien».  Cependant,  si  la  po«- 
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session  de  l'enfant  remontnit  h  une  époque 
assez  éloigni-e,  il  ne  f;m(liiiit  faire  portcirim- 
putiUiori  que  sur  la  portion    '    '  ' 
constituant  était   encore 


«le  liirtns  dont  le 
détenteur  et  del)i- 


du   mariage. 


—  .!.(<.  Conlr.  'le 


leur  au  jour 
mur.,  ;'.280. 

11.  Si  le  père  ne  peut  fournir  ce  qu  il  a 
iroinis  de  son  chef,  et  que  les  biens. mater- 
nels soient  plus  (|ue  sultisants  pour  parfaire 
la  dot,  on  doit  prendre  sur  ces  biens  ce  qui 
manque  sur  les  biens  paternels  ((Juest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3281. 

12  Si  la  fille  parlait  aussi  dans  le  contrat, 
et  (lu'elle  déclarât  se  réseiver  tous  ses  biens 
comme  paraphernaux,  en  même  temps  qufa 
le  père  constituerait  la  dot  en  biens  paternels 
et  maternels,  il  n'v  aurait  de  dotal  (pie  le 
bien  provenant  du  père;  le  bien  maternel 
serais  paraphernal.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3282.  ,   . 

13.  Dans  le  cas  où  les  parts  ont  ete  sne- 
cilii'cs  par  l'acte  de  dotation  portant  sur  les 
biens  paternels  et  maternels,  les  payements 
faits  par  le  père  survivant,  sauf  imiiutation 
e.\i)resse,  devront  s'imputer  d'abord  sur  la 
somme  promise  pour  droits  maternels.  — 
J.G.  Conlr .  de  mar.,  3283. 

14.  Un  père  à  qui  son  contrat  de  mariage 
attribue  la  jouissance  de  la  constitution  do- 
tale de  sa  femme,  en  as  de  survie,  n'est  pas 
censé  avoir  renoncé  à  ce  droit  de  jouissance 
par  cela  seul  qu'i'  a  assisté  au  contrat  de  ma- 
riage d'un  de  ses  enfants, qui  s'est  constitué, 
du  consentement  de  son  père,  tous  ses  droits 
paternels  et  maternels  —  Agen ,  25janv. 
1812,  J.G.  Conlr.  de  rrar  .  3285. 

15.  De  même,  la  préseace  et  le  consen- 
•ement  de  la  mère  veive  .iH  contrat  de  ma- 
riage de  son  fils,  dans  lequel  e  dernier  sest 
constitué  tous  les  biens  ech  is  par  le  deces 
de  .son  père,  n'empor'o  point  renonciation 
à  l'usufruit  qu'elle  uvait  surui  e  partie  de  ces 
biens,  à  titre  de  douaira.  -Bordeaux,  4  juill. 
1826    J  G.  Conlr.  de  mar     32S.O. 

16.  Si  le  survivant  o'éta  t  borné  à  dire 
au'il  constitue  une  dot,  elle  devrait  s'imputer 
en  totalité  sur  ses  biens,  et  nullament  sur 
les  biens  du  prédécédé.— J.G.  Confr.de  mar., 
3286. 


Art.  134G. 


OUOK 


a  fille  dotée  par  ses  père 
et  inèc-e  '  ait  des  biens  à  elle  propres 
dont  ils  ;  unissent,  la  dot  sera  prise  snr 
les  bicuv  des  constituants,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire.  —  C.  civ.  384, 
476,  1023,  1134. 

Contr.  de  mar., 


Exposé  des 
p.  28,  n°  100 


votifs  et  RapportSjJ.G. 


1.  Lx  doi  lOit  être  prise  sur  les  biens  des 
conôtituants.  non  pas  seulement  dans  le  cas 
où  la  fille  -t  dotée  par  ses  père  et  mère, 
mais  ausi  lorsqu'elle  l'est  par  l'wi  d'eux 

euLmenl.—  S.G.  Conlr.  de  mar.,  3267. 

2.  Si  la  dot  consistait  dans  un  domaine 
propre  à  la  fille,  le  père,  en  lui  constituant 
ce  domaine,  serait  censé  n'avoir  voulu  que  se 
dessaisir  de  la  jouissance  pour  la  rendre  à 
sa  fille.  —  J.G.  Coidr.  de  mar.,  3268. 

3  Si  les  père  et  mère  n'avaient  pas  la 
jouissance  des  biens  de  leur  fille,  l'art.  1.5^6 
serait,  à  plus  forte  raison,  applicable.  — J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3269. 

4.  Si  la  dot  émanait  d'un  tuteur  étranger, 
la  présomption  serait,  au  contraire,  qu'il  a 
constitué  les  biens  propres  de  la  pupille,  et 
qu'il  n'a  agi  qu'en  sa  qualité  de  tuteur.  — 
J.G.  Conlr.  de  mnr.,  .3270. 

5.  La  constitution  de  dot.  faite  par  le  père, 
des  biens  de  sa  fille  majeure,  se  trouve  vali- 
dée par  la  présence  de  cette  filio  au  contrat 
de  mariage.  —    J.G.   Conlr.  de  mar.,  3j.iI. 

6.  A  défaut  de  parents  qui  la  dotent,  la 
fille  peut  se  constituer  une  dot  sur  ses  pro- 


pres biens,  avec  l'assistance  de  son  tuteur 
ou  d'un  curateur.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3287. 

Art.    Ii>/i7. 

Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont 
tenus  à  la  jjaranlie  des  objets  constitués. 
—  C.  civ.  1440,  1625  s". 

]-hposé  des  motifs  et  Rapports,  J.(>.  Contr.  de  mar., 
p.  28,  D°9». 

Les  régies  sur  la  garantie  de  la  dot  sont 
les  mêmes  que  sous  le  régime  de  commu- 
nauté. —  V.  art.  \U(),  n<"  1  et  s. 


Art.  ir>/i8. 


intérèls    de 
roit,  du  jour 


la 
du 


dot  coni 
niariajje, 


ent  de 
contre 
qu'il  Y 


Les 
plein  di 

ceux    qui  l'ont   promise,  encore 
ait  terme  pour    le   payement,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire.   —   G.  civ.  H 54, 
1186,  1440,  1570,  1907  s. 

Exposé  des  moti^^  et  Rapports,J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  16,  n"  27. 


Les  régies  sur  !e  cours  des  intérêts  de  la 
dot  sont  les  mêmes  que  sous  le  régime  de 
communauté.  —  V.  art.  1440,  n<"  35  et  s. 


Sect.  2.  —  Des  Dkoits  du  mari  sur  les  biens 

DOTAUX,  ET    DE    l'InALIÉNAIULITÉ    DU    Fo.NDS 
DOTAL. 


Art.   1S49. 


der. 


J'-e  mari  seul  a  l'admini-stration 
biciiS  dotaux  pendant  le  niariag-e. 

11  a  seul  le  droit  d'en  j)Oursuivre  les 
débiteurs  et  détenteui^s,  d'en  percevoir 
les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir 
le  remboursement  des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu,  par 
le  contrat  de  mariaçe,  que  la  lémme 
toucliera  annuellement,  sur  ses  seules 
quittances,  une  partie  de  ses  revenus 
pour  son  entretien  et  ses  besoins  per- 
sonnels. —  C.  civ.  818,  1421,  1428, 
1531  s.,  1534,  1558  s.,  2121,  2135. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  demar., 
p.  16  et  s.,  n"  28,  96,  150. 

DIVISION. 

SI.  —  Propriélé  des  biens  dotaux 
(no  1). 

§  2.  —  Propriété  des  Mens  acquis  pen- 
dant le  mariaqe  (n°  9). 

§  3.  —  Retrait  d'indivision  sous  le  ré- 
gime dotal  (n°47). 

8  4.  —  Administration  des  biens  dotaux 
(n»  52). 

§  5.  —  Actions  en  justice  (n»  72). 

§  6.  —  Jouissance  du  mari  (n»  122). 

^7.  —  Réserve  de  la  femme  relative  à 
une  partie  de  ses  revenus 
(no  145). 


§  1.  —  Propriélé  des  biens  dotaux. 

1.  Suivant  un  système,  la  femme  conserve 
la  propriété  des  biens  dotaux  :  le  mari  en  a 
l'aorninisti-ation  et  la  jouissance,  avec  l'exer- 


cice de  toute»  les  actions  contre  les  débiteur» 
et  les  détenteurs,  mais  nullement  la  propriété. 
—  Observ.  conf.,  J.tj.  Contr.  de  mar.,  3293 

2.  Un  autre  système  admet  un  double  do- 
maine de  la  dot":  le  domaine  naturel  pour  la 
femme,  le  domaine  civil  pour  le  mari. —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3295. 

3.  Suivant  un  troisième  système,  sous  le 
ré^iime  dotal,  le  rnari  est  seul  propriétaire 
de  la  dot  pendant  le  mariage. —  Montpellier, 
4  juill.  1831,  D.l-".  55.  2.  141. 

4.  De  ce  principe  que,  sous  le  régime 
dotal,  le  mari  est  seul  propriétaire  de  la  îlot 
pendant  le  mariage,  il  suit  que  lorsque  la 
îemme  à  laquelle  it  a  été  constitue,  une  dot 
exigible  au  décès  du  constituant,  hérite  de 
celui-ci,  elle  devient  débitrice  de  cette  dot, 
non  envers  elle-même,  mais  envers  son  mari, 
et.  dès  lors,  la  dette  de  la  dot  ne  s'éteint 
point  par  confusion.  —  Montpellier,  4  juill. 
1k51,  D.P.  î»5.  2.  141. 

5.  Et  si.  au  décès  du  constituant,  la  dot 
a  été  payée  au  mari,  tombé  plus  tard  en  fail- 
lite ou  eli  déconfiture,  la  femme  conserve  le 
droit  de  se  faire  coUoquer  dans  l'ordre  dis- 
tributif  du  prix  des  immeubles  de  ce  dernier, 
jjour  le  montant  de  cette  même  dot.— Même 
arrêt. 

6.  Toutefois  le  mari,  quoique  maître  de  la 
dot  mobilière  et  investi  du  droit  d'en  dis- 
poser sous  sa  garantie  personnelle,  ne  doit 
pas  cependant  être  considéré  comme  cession- 
naire  de  cette  dot,  sur  laquelle  il  a  moins 
une  propriété  réelle  qu'une  espèce  d'usufruit; 
par  suite,  il  n'est  pas  obligé  de  signifier 
préalablement  son  contrat  de  mariage  au  dé- 
biteur de  capitaux  que  sa  femme  s'est  con- 
stitues en  dot,  qu'il  poursuit  par  voie  de 
saisie  immobilière.  —  Nîmes,  25  juin  1851, 
D.P.  51.5.  186.  . 

7.  Les  constructions  et  améliorations  faites 
au  fonds  dotal  parle  mari  deviennentdotales 
comme  le  bien  lui-même,  et  restent  la  pro- 
priété exclusive  de  la  femme,  sauf  la  récom- 
pense due  par  celle-ci  à  son  mari;  en  consé- 
quence, le  mari  ne  peut,  à  raison  de  ses 
améliorations,  être  réputé  copioijriétaire  du 
bien  aotal,  et,  comme  tel,  avoir  droit,  en  cas 
de  vente  faite  conjointement  par  les  époux, 
à  une  partie  du  prix  de  ce  bien;  par  suite, 
l'acheteur  créancier  du  mari  n'a  pu  com- 
penser avec  sa  créance  le  prix  de  vente  qu'il 
devait  à  la  femme.  —  Civ.  c.  14  févr.  1843, 
J.G.  Contr.de  mar.,  33o4-lo.—  V.  art.  1543, 
n»  14. 

8.  Le  mari,  non  héritier  de  sa  femme,  n'a 
point,  après  la  mort  de  celle-ci,  d'action 
personnelle  pour  réclamer,  en  son  propre 
nom,  le  pavement  de  sa  dot.  —  Civ.  c.  25 
juill.  1853,  D.P.  53. 1.  341. 

§  2.  —  Propriélé  des  biens  acquis 
pendant  le  mariage. 

9.  —  I.  Acquisition  au  MO'iTENr  des  deniers 
DOTAUX.  —  L'immeuble  acquis  au  moyen  des 
deniers  dotaux  appartient  à  celui  des  époux 
au  nom  duquel  1  acquisition  a  été  faite. — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3340. 

10.  Ainsi,  il  appartient  au  mari,  si  l'ao- 

âuisition  a  été  faite  par  lui  et  en  son  nom.— 
.P.  69.  2.  1,  note,  §1. 

11.  Il  appartient  à  la  femme,  s'il  a  été  ac- 
quis par  le  mari  pour  elle  et  au  nom  de  cett 
dernière,  avec  sa  ratification,  ou  si  c'est  la 
femme  elle-même  qui  en  a  fait  l'acquisition 
après  séparation  de  biens.  —  D.P.  69.  2.  1 
note,  §  1.  —V.  aussi  D.P.  66.  1.  503,  note  i, 
et  art.  1533,  no»  1  et  s. 

12.  Enfin,  il  appartient  aux  deux  époux, 
s'ils  l'ont  acquis  conjoinlement. — J.G.  Contr. 
de  m,ar.,  3340.  —  \ .^inf'rà,  n"  35. 

13.  La  femme  dont  les  deniers  dotaux  ont 
été  employés  à  payer  une  portion  du  prix 
d'un  immeuble  acheté  en  commun  par  elle 
et  son  mari,  lequel  a  acquitté  le  surplus  du 
prix  de  ses  deniers  personnels,  a  droit,  lor« 
de  la  restitution  de  sa  dot,  de  profiter,  pro- 
portionnellement à  la  partie  (\%  prix  payée 


lIllAI».   111.   —   HtUjimv  itntnt  [fhmt»  du  viari,   lunlivnabiUti!  tUi  lu  dut).     [C  IJV.  —  Art.    Iii4ll.  [      il  I 


pur  ollo,  (lu  lii'tni^nro  produit  pnr  In  rnvmUo 
(lt<   roi  iniiiuMililo,     -   lliiiH'ii,   .10  ii\r.    livM, 

l'.l      .     lit*.      M.      •.. 

14  Si  Io  (Mtnirat  (loiuiirlap,  i^taliliMmint  In 
.'(^i;iiii«<  iloliil  tivoo  Miii'ii'li<  itai'iiuiMH,  n<<  dit 
pas  t|u'il  MMii  fait  oiii|iliii  ili<  la  ilnl.  riiiiiiiiMi< 
(lio  aoi|uiN  par  Io  iiian  im  r  Ii<h  tloiiioiN  ili<  sn 
fuiiiino  (hnt  )Mm>  ri'iiulc  im  ipuM  do  niininu- 
nan(t\  iiiioiipi  il  soit  dii  lai<',  datiH  Iik  Io  do 
voiilo,  ipu'  l'ai  i|uisilitiii  ont  fiiilo  pour  Io  loiii- 
|iloi  lio  la  ddi,  l'I  i\\w  tôt  l'tiiplin  y  l'^l  ac- 
coplo  par  la  loniiiio...  tolloiiiont  ipio  Ni,  apron 
•opaiatioii  do  tuons,  la  foiniiio  roiioiico  .i  la 
coiuinuiiaut(\  I  iiiunouldo  tlovioiit  la  pro- 
prioU'i  o\ilu>'ivo  du  mari.  —  lloii.  2.1  avr. 
iKia,  J.l'i.  (ijii/r.  tif  m<ir.,  UVI.SO  1».  — V.  art. 
'.SIIU,!»»*  C.  ol  s. 

15.  Do.s  valours,  ot,  par  oxoninlo,  dosnc- 
lioii.i  do  la  nampio  do  l-raiico,  ailiolii'.s  sou.s 

e  ro^lllu<  dotal,  au  iioiu  do  la  foiniuo,  ol  a 
tiliP  d'i'iiiploi  d'iino  .sDiiinio  dulylo,  lor.sipio 
'.0  contrai  do  m.inago  no  proscrit  p;is  col  oni- 
ploi,  iloivonl  iMr«<  cDn.sidi'ioos  (■(iinino  appar 
'««liant  an  mari,  ol  non  à  la  loniino,  lor.siprd 
tvsl  lon.tlali',  par  appréciation  dos  ailo.s  on 
vorlu  do.-Jipiols  l'ailiat  a  t^lo  fait,  ipi'oilos 
n'ont  oto  aciieloos  au  nom  do  la  lonnno  ipio 
pour  garantir  a  rollo-ci  Io  rcmboursomonl  \.\\.^ 
(a  somiuo  a  ello  constituio  on  dot  (o.  civ. 
I.'k'a  ol  lixU).—  \\m.  "20  mars  1>^GC.,  D.l'.Ctî. 

16.  Lorsuue,  pour  provenir  IVviction  des 
bieii.s  dotau\  pronomio  par  ju^;oment  oon- 
Ire  les  opou\,  avec  (;arantio  contre  le  père 
do  la  femme  par  leipiol  la  dot  a  été  consti- 
tuée, Io  mari  a  pavé  une  somme  au  deman- 
deur on  éviction,  lequel  a  renonce  au  bcné- 
tîco  de  sa  sentence,  s'il  arrive  (jue  le  consti- 
tuant, pour  s'alVrancliir  de  l'action  en  {"aran- 
tie,  délaisse  un  immeuble  au\  cpou\,  c'est  à 
la  femino,  à  ipu  seule  l'action  en  f;aiantie 
appartenait,  que  cet  immeuble,  bien  cpie 
rei^u  par  le  mari,  ap(Uirtient  eii  propre.  — 
Limoj;es,  20  mars  1822,  J.Ci.  Contr.  de  mar., 
XViS. 

17.  Sauf  le.*î  cas  de  dol  ou  do  fraude,  l'im- 
meuble acquis  pendant  le  mariage  appartient 
à  celui  des  épou.v.  au  nom  duquel  l'acquisi- 
tion a  été  laite,  ijuellc  (luc  noil  l'oriçiine.  des 
deniers  emplovés  au  pa\ement  du  prix.  — 
Civ.  G.  1«.)  doc.  1871,  n.l\  72.   I.  79. 

18.  Spécialement,  l'immeuble  acheté  par 
la  lemme  en  son  nom  personnel  et  pa>é 
pour  moitié  avec  ses  deniers  dotaux,  et  pour 
l'autre  moitié  avec  les  fonds  avancés  par  le 
mari,  est  la  propriété  de  la  femme  et  ne  peut 
être  saisi  par  les  créanciers  de  ce  dernier.  — 
Mémo  arrêt. 

19.  —  11.  Acquisition  AU  moven  dedenieus 

PONT  L'oiiUilNEKST  INCER T.^INE. — SOUsTcmpife 

de  la  législation  romaine,  la  femme,  n'étant 
frappée  d'aucune  incapacité,  était  proprié- 
taire des  inuueubles  qu'elle  avait  achetés 
Kendant  le  mariage.  —  Lyon,  11  mai  1848, 
i.P.  4».).  5.  121. 

20.  Seulement,  et  d'après  la  loi  Quinlus 
Mutins  en  vigueur  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  si  elle  ne  peut  lournir  la  preuve  que 
les  deniers  employés  à  cette  acquisition  lui 
étaient  propres,  il  y  a  présomption  qu'ils 
émanent  du  mari,  et,  en  conséipience,  elle 
est  obligée  à  restituer  le  pri.v  d'acquisition 
soit  au  mari,  soit  à  ses  héritiers..  —  Arrêt 
précite  du  11  mai  ISiS.  —  Hcq.  21  févr.  1S55, 
h.r.  oLi.  1.  7i>.  —  V.  art.  lo-lu,  n°  S. 

21.  Et  cette  présomption  établie  par  la  loi 
romaine  est  applicable  même  a  des  acquisi- 
tions faites  sous  le  Code,  les  effets  civils  du 
mariage  étant  règles  par  la  loi  en  vigueur  lors 
de  sa  célébration.  —  Arrêt  précité  du  21  févr. 

185.;. 

22.  Le  principe  de  cette  loi  est  encore  ap- 
plicable sous  le  code  civil.  —  Montpellier, 
29  mars  1841,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3133  et 
3346-1». 

Contra  :  —  Pau.  10  déc.  1832,  J.G.  Obli- 
gat.,  4980. 

23.  Cette  présomption  acquiert  plus  de 
force  encore  quand  la  femme  n'a  pas  de  biens 


nxtniildlnux.  I>an>«  un  (ol  cji»,  rnrquUlllon 
faltf  p.ir  la  roiinno  i<ii  hoii  nom  poi  x.iiiiii-l  ot 
<Mi    1  aliioni'o    du    niiiri,  OMt  1 1  '  '     in  ib-H 

(loniorf*  do  I  oliil  ri  ot    no   pfiii  i   <pi  n 

lui.  "  iloq.  :<  j.tiiv.  IHJI,  J  11.  I  uiiir.  lié 
mar.,  'XU,iK  —  (iionoblo.  2^2  julll,  IHII,  W>iV/., 

et  :i:i/,7. 

24.  i..o<(  nc(|niHliinnN  fiiltoH  pondnnt  Io  mn- 
riaf;ti  par  la  foinnio  dotalo  qui  ' 

(Io  rossouni-M  pei Monnollos  Mun 
leputeoH  l.iitoH  tU'H  doiiiorn  du  iii.iri,  Hlum 
mémo  (pi'a  l'époqiio  ijo  cos  aiquisitioiiH  la 
fomiiip  conltnuait,  on  son  nom,  Io  criiiiinorc«i 
do  son  mari,  ni,  toutoroiH,  aucun  invoiitiiire 
n'avait  oto  fait.  —  TouIoiiho,  y  junv.  iHIiîi, 
J.(i    Contr.  de  mur.,  !i;i4l-l". 

25.  La  fommo  (pu,  /i  ro|iiiipn)  do  ooii  inu- 
ring)<,  n'avait  pas  do  capitaiu  diHpoinbliiH, 
ot  ipii,  par  la  suite,  a  lad  dos  ucipiinitionii 
d'immonblos,  est  coiisoo  les  avoir  faites  avec 
les  donieis  do  son  mari,  encore  (jne  celui-ci 
ail  l'dijsonti  l'I  civs  n('(piisilii)nH,  et  ()ue,  par 
son  industri(<  et  son  activité,  la  femme  ait 
conlnbue  a  l'accmisseineiit  do  la  fortune  du 
mari  ;  en  conséipience,  ello  doit  les  rajtpor- 
ter  h  la  masse  de  la  succession  de  celui-ci. 
— Toulou.se,  2aoilt  KS2."i,  J.(i.  <Jontr.de  jiiur., 

26.  Il  en  est  de  mémo  si  la  femme  ne  pos- 
sédait lors  de  son  maiiago  (piune  dot  au- 
dessous  de  la  valeur  des  ;iC(|uisitions .  peu 
importe  que  la  femme  fit  le  commerce  liu  fOt 
intéressée  comme  sociétaire  dans  des  spécu- 
lations commerciales.  —  l'ouluu.se,  17  déc. 
LSU,  J.G.  Cn}itr.  de  mar.,  X\'A.:>io. 

27.  Les  pliv  rmenis  de  fo^ids  faits  par  la 
femme  mjriee  sous  le  régime  dotal,  mémo 
avec  une  constitution  particulière  île  dot, 
sont  présumés  |)rovenir  des  deniers  du  mari, 
à  moins  tpie  la  femme  ne  prou\e  que  les 
sommes  dont  elle  a  disposé  ini  appartenaient 
en  propre.  —  Aix,  21  mars  is;f2,  J.G.  Cnuir. 
de  mar.,  3342.  —  Ai\,  lOjuill.  18(39,  D.P. 
72.  2,  49. 

28.  La  présomption  de  la  loi  Qiiintus  Mu- 
tiu.<  est  applicable  même  lorsque  la  femme 
s'est  réser\e  par  le  contrat  de  mariage  la  fa- 
culté d'aliéner  les  biens  dotaux.—  Toulouse, 
10  déc.  183 'i,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3344. 

29.  Cependant,  lorsijue  les  époux  stipu- 
lent, pour  la  femme,  la  faculté  expresse  de 
vendre,  aliéner,  échanger,  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  les  immeubles  acquis  des  (ie- 
niers  dotaux,  la  femme  a  capacité  suflisante 
pour  faire,  conjointement  avec  son  mari,  l'ac- 
quisition d'une  maison,  et  employer  à  cette 
tin  les  sommes  constituées  en  dot  ;  le  mari 
est  non  recevable,  pour  s'attribuer  l'acquisi- 
tion en  totalité,  à  demander  la  nullité  de  ce 
contrat.  —  Ueq.  b^  juill.  I^2'J,  J.G.  Contr. 
de  mur.,  o34o. 

30.  La  présomption  établie  par  la  loi 
Quhilus  Mutins  peut  être  combattue  par 
d'autres  présomptions,  cette  loi  ne  détermi- 
nant pas  la  nature  de  la  preuve  contraire 
qu'elle  autorise.  —  .\ix,  10  juill.  1802,  O.P. 
02.  2.  130,  et  sur  pourvoi,  Req.  29  déc!  1663, 
D.r.  64.  1.  120. 

31.  Ainsi,  la  présomption  que  les  deniers 
ont  été  fournis  par  le  mari  pour  l'acquisition 
n'est  pas  applicable  lorsque  la  femme  a  (les 
biens  paraphernaux.  —  Grenoble,  1"=--  fév. 
1812,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3343.  —  V.  art. 
Io40,  n°  10. 

32.  De  même,  la  femme  échappe  à  la  pré- 
somption qui  s'y  trouve  édictée,  lorsqu'il 
est  établi,  d'une   part,   qu'elle  a  des  para- 

Shemaux  et  une  industrie  a  elle  propres,  et, 
'autre  part,  que  le  mari  a  comparu  pour 
autoriser  sa  femme  dans  la  plupart  des  con- 
trats d'acquisition  passés  au  profit  de  celle- 
ci,  sans  avoir,  d'ailleurs,  les  ressources  né- 
cessaires pour  en  .soliler  le  prix.  —  Arrêts 
précités  des  10  juill.  lMi2  et  29  déc.  1863. 

33.  Les  acquisitions  faites  eu  commun  par 
le  mari  et  la  femme  dans  les  pays  de  droit 
écrit  appartenaient,  non  auv  deuxépoux  con- 
jointement, mais  au  mari  seul,  qui  était  ré- 
puté avoir  payé  la  totalité  du  prix.  —  Civ.  r. 
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I  rnnineuble.  —    I  li. 

I    l'ontr.  de  mur..  M-,h  el^rtl.    —    iuiiiuUiC, 

;  9  janv.  IKJ."i.  ihid. 

37.   L'iiitervenlio.i  du  mari  à  ic- 

I  (piisiiion   ne  doit   pas   le   faire   r  ,  ;  ro- 

!   prictuire.  —  .Montpellier,  20  mari  l'sil,  J.G. 

I    Ciiutr.  lie  mar.,  '.WtM'*. 

38  L'immeuble  acquis  par  le  maii  pour 
lui,  ses  héritiers  et  .t\  inu  r.(ii~c  n'i-,!  pug 
moins  réiiuté  la  pru;  i  le 

mari  a  aeclaré  dans  ...  ,,  que 

le   prix  [irovenait  des  ii>  ,   alor.-< 

surtout  que  la  femme,  'ii  i-  >•-  .n- .ne  acte, 
a  accepte  ce  remploi.  —  Ueq.  20  nov.  1«23. 
J.G.  Contr.  de  mar,,  3.!.'):i-2o. 

39.  La  femme  ne  devant  compte  au  mari 
que  des  deniers  qu'il  est  censé  avoir  fournis, 
on  ne  doit  prendre  en  considération  que  le 
prix  fixé  par  les  actes,  et  les  tribunaux  ne 
lieuvent  ordonner  une  expertise  pour  déter- 
miner ce  prix.—  roulouse,  yjanv.  l'iaC,  J.G 
Cuiitr.de  mar.,  3349  et  3341. 

40.  En  sens  opposé,  les  immeubles  acquis 
par  la  femme  qui  ne  possède  p<jint  de  biens 
extradotaux,  sont  re|)Otes  achetés  des  de- 
niers du  mari,   et  appartiennent  par  consê- 

Juent   à  ce  dernier.  —  Riom,  22  fév.  I8fl9, 
.G.  Contr.  de  mar.,  33.47-1»  et  .Hi^. 

41.  La  femme  reconnue  créancière, envers 
son  mari,  de  tous  les  capitaux  dotaux  qu'elle 
avait  au  moment  de  sou  mariage,  ou  qui 
lui  sont  advenus  depuis,  ne  peut  le  faire 
»-tClarer,  en  outre,  responsable  des  acquisi- 
tions ou  des  placements  quelle  a  faits  eu  son 
nom  personnel  durant  le  mariage,  sans  en 
indiquer  l'origine,  ces  acquisitions  et  place- 
ments étant  reputes  provenir,  soit  des  capi- 
taux dotaux  deja  mis  a  la  charge  du  mari, 
soit  des  revenus  de  la  dot.  dont  ce  dernier 
avait  la  propriété  et  n'était  pas,  des  lors, 
comptable  (c.  civ.  l.o43).  —  Civ.  c.  0  mars 
Itsf.G,  O.P.  66.  1.  126.  —  V.  observ.,  ibid., 
note.  —  V.  aussi  art.  1o.j9.  , 

42.  A  l'égard  d'acquisitions  faites  par  la 
femme  après  le  décè.-i  du  mari,  les  magistrals 
peuvent,  en  appréciant  les  actes  postérieurs 
de  la  femme,  iJeclarer  que  ces  acquisitions 
ont  été  faites  en  partie  des  deniers  du  mari, 
et  limiter  ses  droits  sur  ces  acquisitions  d'a- 
près les  bénéfices  quelle  a  pu  faire  dans  le 
commerce  continué  par  elle  iJepuis  son  veu- 
vage. —  'Toulouse,  9  jauv.  183û,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3350  et  3341-1°. 

43.  Mais  elle  conserve  la   propriété  de 
biens  ainsi  acquis  et  ne  doit  rapporter  que 
le  pri.v  d'acquisition.  —  Même  arrêt.  —  V 
suprà,  ïi'  36. 

44.  La  loi  présume  faite  avec  les  deniers 
du  mari,  et  attribue  à  celui-ci.  l'acguisitior 
faite  au  nom  de  la  femme  pendant  le  mariage '. 
...  1"  dans  le  cas  de  faillite  du  man.  —V. 
art.  o"i9c.  com. 

45.  ...  2  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4  de 
la  lui  du  o  .sept.  lHi7,  relative  au  privilège 
du  Trésor  i>ublic  sur  les  biens  de  ses  comp- 
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tables.  —  V.  Appendice.  i\\i  titre  des  Hypothè- 
ques, loi  du  5  si'iil.  1807. 

46.  L'acquisition,  |)ar  le  mari,  de  la  nor- 
tioii  d'un  iniiiuMihlc  aiipnrtenant  par  indivis 
h  sa  femme,  est  censée  faite  pour  le  coiniile 
de  celle-ci,  sans(]u'il  y  ait  lieu  de  distini^uer 
si  cette  piopriéti^  par  indivis  était  [)araplu'r- 
nale  ou  dotale.  —  Toulouse,  19  janv.  IMJ.'), 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  33j3. 

§  3.  —  Reirait  d'indivision  sous  le  rc'jime 
dotal. 

47.  Lorsque  le  mari  devient  seul,  et  en  son 
nom  personne!,  adjudicataire  ou  acquéreur 
de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble 
appartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci, 
lors  de  la  dissolution  du  mariaye,  a  le  choix 
de  laisser  l'immeuble  au  mari,  qui  devient 
alors  débiteur  delà  portion  du  prix  revenant 
il  la  femme,  ou  de  retirer  l'immeuble  en  rem- 
boursant le  prix  au  maii.  Le  retrait  d'indi- 
vision autorisé  par  l'art.  1-408,  t?  2,  peut  être 
exercé  par  la  femme  mariée  sous  le  réi^ime 
dotal  aussi  bien  que  par  la  femme  commune. 

—  Toulouse,  11  mars  1813  et  27janv.  KSI'i, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  8.38.  —  Limoges,  12 
mars  1828,  ibid.,  833.  —  l'oulouse,  24  janv. 
1835,  ihid.  —  lUom,  11  févr.  1836,  ibid.,  847. 

—  Riom,  20  mai  1839,  ibid.,  839.  —Limoges, 
23  déc.  1840  et  25  févr.  1841.  ibid.,  832.  — 
Nîmes,  5  avr.  1843,  ibid.,  838.  —  Riom.  29 
mai  1843,  D.P.  43.  2.  27.  —  Lyon,  20  juill. 
1843,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  832.  —  Grenoble, 
18  août  18;i4,  D.P.  56.  2.  61.  —  Req.  1-  mai 
1860,  D.D.  61).  1.  511.  —  Riom,  15  nov.  1869, 
D.P.  69.  2.  231.-Observ.  conf.,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  832. 

Contra  :  —  Toulouse,  25  avr.  1817,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  832. 

48.  La  disposition  de  l'art.  1408,  §  2,  s'ap- 
plique même  au  cas  où  il  s'agit  de  biens 

Îaraphernaux.  —  Limoges,  12  mars  1828, 
.G.  Conlr.  de  mar.,  833.  —  Toulouse,  19 
janv.  1835,  ibid..  3353.  —  Toulouse,  24  janv. 
1835,  ibid.,  8,33.— Limoges,  23  déc.  1840,  ibid. 

—  Mais  'V.  observ.,  ibid.,  833. 

49.  La  femme  doit  faire  son  option  lors- 
qu'elle règle  ses  droits  ;  quand  il  s'agit  de 
biens  paraphernaux,  elle  peut  et  doit  faire 
son  option  immédiatement  après  l'acquisi- 
tion. —  Limoges,  12  mars  1828,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  849  et  833. 

50.  La  femme  dotale  peut  invoquer  l'art. 
1408,  même  avant  la  dissolution  du  mariage, 
si  elle  se  trouve  dans  une  circonstance  de 
nature  à  nécessiter  la  détermination  de  l'é- 
tendue de  ses  reprises,  et,  par  exemple,  si 
elle  use  de  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens 
dotaux  pour  l'étaiilissement  de  ses  enfants. 

—  Grenoble.  18  août  1834,  D.P.  36.  2.  61. 

51.  Sous  le  réaime  dotal,  le  retrait  d'indi- 
vision s'applique  au  cas  d'acquisition  de 
droits  successifs.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
838  et  859.  —  Sol.  conf.  sous  l'ancien  droit. 

—  Toulouse.  11  mars  1813  et  27  janv.  1814, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  838.  —  Nîmes,  5  avr. 
1843,  idid.  —  V.  observ.,  ibid. 

Contra  :  —  Riom,  15  nov.  1869,  D.P.  69.2. 
231. 

§  4.  —  Administration  des  biens  dotaux, 

52.  Le  mari  a  le  droit  de  passer  des  baux 
des  biens  dotaux,  dans  les  limites  détermi- 
nées par  les  art.  1429  et  1430.  —J.G.  Contr. 
de  mar..  3297.  —  V.  art.  1449  et  s. 

53.  M*îs  il  ne  peut  pas  faire  une  conven- 
tion en  vertu  de  laquelle  la  femme,  à  la  dis- 
solution du  mariage,  n'aurait  ou  serait  ex- 
posée à  n'avoir  ni  la  jouissance  de  ses  biens, 
ni  un  loyer  représentatif  de  cette  jouissance. 
Ainsi,  là  femme  veuve,  et  qui  était  mariée 
Gous  le  ré.gime  dotal,  est  fondée  à  demander 
la  résiliation  du  bail  de  .ses  biens  atîermés 
par  le  mari  moyennant  une  action  dans  une 
société  commerciale,  surtout  si,  en  fait,  l'action 
ne  rapporte  pas  de  bénéfices.  —  Bordeaux, 
2  févr.  1832,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1378. 


54.  J,e  mari,  autorisé  par  le  contrat  de 
de  maiiage  a  vendre  les  biens  dotaii\  de  sa 
femme  jiour  accjuitter  les  dettes  dont  ils  sont 
grevés,  peut  percevoir  par  anticipation  ou 
dé'léguerà  ses  créanciers  les  ferniag(îs  de  ces 
biens  ,  cette  délégation  doit  recevoir  son  ef- 
fet vis-cà-vis  de  la  femme  pendant  toute  la 
durée  du  bail,  bien  qu'elle  ait  obtenu  .sa  sé- 
paration de  biens.  —  Agen,  12  nov.  1829, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1.380. 

55.  Depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  l'acte 
constatant  quittance  ou  ces.sion  d'une  .somme 
équivalente  a  trois  aimées  de  loyers  ou  fer- 
mages non  échus,  doit  être  tran.scrit  au  bu- 
reau des  bvpollié(iues  de  la  situation  des 
biens.  —  V.  L.  23  mars  1853,  art.  2-.3o,  Ap- 
pendice au  titre  des  Privil.  et  hypolh. 

56.  Le  rcmbourKcment  des  renies  consti- 
luces  en  dot  peut  être  reçu  par  le  mari  sans 
le  concours  de  la  femme.  —  J.G.  Conlr.  de 
mur..  .3306. 

57.  Par  exemple,  le  remboursement  d'une 
rente  foncière  (  onstituée  en  dot  est  valable, 
s'il  a  été  fait  au  mari  en  vertu  de  la  loi 
du  18  nov.  1791),  qui  déclarait  ces  rejites  ra- 
chelables,  bien  (jue  le  rem[>loi  n'en  ait  pas 
été  fait;  en  tout  cas,  la  nullité  du  rembour- 
sement ne  peut  être  invoiiuée  par  le  mari 
qu'en  son  nom  personnel.  —  He(j.  12  août 
1812.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3306-1". 

58.  Lorsqu'une  rente,  créée  sous  la  cou- 
tume de  NoriTyindie,  mobilisée  par  l'effet 
du  code  civil,  a  été  léguée,  sous  ce  code, 
à  une  femme  mariée  sous  la  coutume,  le 
mari  en  peut  recevoir  le  capital  sans  être  tenu 
de  fournir  un  remplacement. —  liouen,  2  mai 
18J9,  J.G.  Conlr.  de  7nar.,  3306-2». 

59.  Le  mari  a  qualité  pour  recevoir  le 
remboursement  d'une  rente  dotale  apparte- 
nant à  sa  femme,  même  d'une  personne  qui, 
sans  être  débitrice  de  la  rente,  est  intéres- 
sée au  rachat.  —  Rouen,  15  juin  1841,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3306-3°. 

60.  Le  mari  a  aussi,  et  lui  seul,  le  droit 
de  recevoir  le  compte  de  tutelle  dû  à  sa  femme, 
lorsqu'elle  s'est  constitué  tous  ses  biens,  et 
il  a  même  qualité  pour  transiger  sur  ce 
compte.  —  Montpellier,  20  janv.  1830,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3307. 

61.  Le  mari  pourrait  recevoir  le  prix  de 
vente  d'immeubles  extradotaux  sur  les(]nels 
reposerait  la  dot  en  argent  de  la  femme.  Mais 
la  femme,  étant  venderesse,  doit  intervenir  à 
l'acte  de  payement.  — J.G.  Contr.  de  mar., 
3;j()8. 

62.  De  ce  que  le  mari  a  le  droit  de  passer 
quittance  de  la  dot,  il  suit  qu'il  a  aussi  le 
droit  d'opposer,  en  compensation  d'une  dette 
qui  lui  est  propre,  une  créance  dotale  de  la 
femme  :  la  compensation  a  le  môme  ellet 
qu'une  quittance. — J.G.  Conlr.  de  nia>'.,3o09. 

63.  Ainsi,  le  mari  peut  opposer  en  com- 
pensation sa  propre  dette  avec  les  sommes 
dotales  dues  à  sa  femme  par  celui  dont  il  est 
débiteur;  et  la  différence  des  qualités  sous 
lesquelles  il  se  trouve  à  la  fois  débiteur  et 
créancier  n'est  pas  un  obstacle  à  la  compen- 
sation. —  Grenoble,  13  déc.  1823,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3309-1°. 

64.  Le  mari  peut  valablement  employer, 
par  voie  de  compensation,  les  deniers  do- 
taux de  sa  femme  à  l'extinction  de  sa  dette 
personnelle  envers  un  tiers,  alors  même 
qu'une  demande  en  séparation  de  biens  a 
été  formée  précédemment,  si  l'acte  n'est  en- 
taché d'aucune  fraude.  —  Limoges,  19  févr. 
1862,  D.P.  62.  2.  61. 

65.  La  même  compensation  est  opposable 
par  le  débiteur  des  deniers  dotaux,  et,  en 
conséquence,  le  banquier  chez  lequel  des 
fonds  avaient  été  dépcsés  par  la  femme  avant 
le  mariage,  peut,  en  cas  de  faillite  du  mnri, 
opposer,  en  compensation,  les  sommes  dont 
il  est  créancier  envers  ce  dernier  pour  avan- 
ces à  lui  faites.  —  Rouen,  10  mai  1844,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3309-3'. 

66.  Mais  la  dette  propre  du  mari  ne  serait 
pas  compensable  avec  la  créance  dotale,  si, 
aux  termes  du  contrat  de  mariage,  il  était 


tenu  .')  quelque  emploi  ou  bail  de  caution.  -• 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  33*'I9. 

67.  Le  mari  a  le  dioit  A'acrorder  des  dé- 
lais aux  débiteurs  de  la  dot,  mais  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  si  plus  tard  ce.s 
débiteurs  devenaient  insolvanles.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3310. 

68.  Le  mari  a-t-il  qualité  pour  donner 
mainlevée  de  l'inscription  prise  pour  sûreté 
d'une  créance  dotale?  —  V.  art.  21.57. 

69.  Les  r/uillances  sous  seing  privé  don- 
nées par  le  mari  font  foi  de  leur  date  contre 
la  femme,  même  séparée,  jusou'î)  preuve  de 
fraude  ou  de  simulation,  la  femme  n'étant 
point  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  132a, 
mais  l'ayant  cau.se  du  mari,  qui  a  agi  comme 
son  mandataire  légal.  —  Req.  28  nov.  1833, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  3311.  —  'V.  art.  1409, 
n"'  49  et  s. 

70.  ...  Surtout  si  la  quittance  sous  seing 
l)ri\é,  donnée  par  le  mari  au  débiteur  de  la 
dot,  avait  été  déposée  chez  un  notaire  avant 
la  séparation  de  biens,  bien  qu'un  acte  do 
dépôt  n'en  ait  pas  été  dressé.  —  Même  ar- 
rêt. J.G.  Contr.  de  mar.,  3312. 

71.  Et  même  la  clause  contractuelle  por- 
tant que  le  mari  sera  tenu  de  passer  des  re- 
connaissances authentiques  de  toutes  som- 
mes qu'il  touchera  pour  son  épouse,  afin 
d'en  as.surer  la  restitution  à  qui  de  droit,  a 
pu  être  réputée  relative  seulement  au  règle- 
ment des  intérêts  respectifs  des  époux,  et 
non  à  ceux  des  tiers  vis-à-vis  de  la  femme; 
par  suite,  les  quittances  sous  seing  privé  à 
eux  délivrées  par  le  mari  ont  pu  être  décla- 
rées avoir  effet  à  l'égard  de  la  femme.  — 
Même  arrêt,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3313. 

§  5.  —  AcAions  en  justice, 

72.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  mari  avait 
le  droit  d'exercer  seul,  en  demandant  comme 
en  défendant,  les  actions  dotales  de  sa 
femme,  comme  conséquence  de  la  propriété 
ou  de  la  puissance  que  les  lois  romaines  lui 
avaient  conférées  sur  la  dot  :  la  femme 
n'avait  qualité  pour  l'exercice  de  ses  ac- 
tions, et  notamment  pour  revendiquer  ses 
valeurs  dotales,  que  s'il  n'en  avait  pas  été 
fait  d'estimation,  ou  bien  pour  éviter  la 
ruine.  —  Civ.  r.  19  déc.  1833,  D.P.  .56. 1.  16. 

73.  En  conséquence,  la  signification  des 
jugements  rendus  sur  de  telles  actions  était 
régulièrement  faite  au  mari  seul,  et  servait, 
dès  lors,  de  point  de  départ  aux  délais  fixés 
par  ces  jugements  pour  leur  exécution  ;  il  en 
était  ainsi,  encore  que  la  femme  eût  été  mise 
en  cause.  —  Même  arrêt. 

74.  Aujourd'hui,  la  femme  dotale,  non  sé- 

f)arée  de  biens,  est  sans  qualité  pour  agir  re- 
ativement  à  l'administration  et  au  recou- 
vrement de  ses  biens  dotaux.  —  Grenoble, 
23  avr.  1838,  D.P.  39.  2.  117.  —  Grenoble, 
28  juill.  1863,  D.P.  63.  2.  205. 

75.  Lorsqu'une  action  a  été  intentée  par 
deux  époux  en  leur  meilleure  qualité,  le  tri- 
bunal a  pu  tirer  de  ces  expressions  la  con- 
séijuence  que  le  mari  agissait  non-seulement 
pour  autoriser  sa  femme,  mais  encore  desoo 
propre  chef,  alors  qu'il  s'agissait  d'une  de- 
mande en  nullité  de  l'aliénation  de  l'immeu- 
ble dotal.  —  Req.  13  juin  1837,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3314  et  3806. 

76.  Les  actions  mobilières  et  possessoiret 
sur  les  biens  dotaux  appartiennent  au  mari 
seul.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3313. 

77.  Il  est  investi  de  toutes  les  actions  re- 
latives à  la  jouissance  de  la  dot.  De  même,  il 
a  l'action  en  payement  de  la  dot  contre  ceux 
qui  l'ont  constituée,  ou  qui  en  sont  débiteurs 
à  un  autre  titre.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
33l.=i. 

78.  De  ce  que  le  mari  a  qualité  pour  faire 
seul  certains  actes  de  po  irsuites,  il  ne  ré- 
sulte pas  que  ces  actes  seraient  nuls  s'ils 
étaient  faits  par  la  femme  avec  autorisation 
de  son  mari  (Quest.  contre v.).  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3316. 

79.  Ainsi,  la  femme  peut,  avec  l'assistance 


CllAP.   III.    —  /tt'tfimi*  dotai  {Ihoits  du  mari,   huthymtn'lit»'  dt  la  dol).      (<;.  <:|V.  —  Arl.    lillO.  )     ii.l 


(lu  NUI)  iniirl,  nxlr  «^ii  piivoineiil  iln  m  dut, 

l0n4l|ll«M    ONt  i\  l<lll<  (lUr   lu    îlot    11   •'■tl*  IIMIIIIIMO, 

--  r»iriii,  10  iiniU  Ihll,  J.li.  Ciitilf.  <li>  tnar., 
"3317. 

tO.  ...  Kt,  i\  |ilii«  forlo  riilNtMi.  putirNiilvrc 
lo  ri>0))iivt;t<iii<>iit  ii<<  (  ii'iiiii'CN  iiiii  itdiit  ail 
luirlio  doliili"»  l'i  (Ml  ptntio  piiiiijilioriialeK.  — 
I  von,  Ifl  jaiiv.  IKW,  J.G.  Voulr.  de  mor., 

81.  JiiKÔ,  loiilcrois,  i|iii<  li<H  |>oiirM(iiti"«  (011- 

llf  l(<H   (ll<llll(MII'S    ll(<    SOIIIinCH   llotilU*«  (tolM'Ilt 

i^lio  (iinK('(<s  |)Mi  l(<  iiiiiri  a  tu'ino  (l(<  iiiillitit  , 
tlo  l('lli<  Koilo  (|u'iiiio  «nisic  hiilo  ii  la  r('i|ii(Mp 

(lo    lu   ri'llllllt'    t'St    lllllll',    IMKiMO  i|(IO    lo     iiiiin 

uit  puni  ilans  l'iHto  ilo  .•.aiMO  iiour  l'antun- 
«or,  l.iiiio^os.  4  finr.  lN'J'2,  J.(i.  Cottlr.  île 
mm-  ,  ;t:i|(). 

82  Suivant  un  nutro  Hrr<>t,  ()ui  no  fait  pas 
»iiiiiialln<  Hi  la  fommo  clail  aiil()ii''"'o  nnr  son 
inan,  c  ost  au  mari  soiil,  ol  non  a  la  i'oinnio, 
•  pi  il  appartiont  do  poiii'^uivro  lo  dolnloiir  de 
la  dot  inoliilii^ro  lonsiituoo  rt  lolU'-ci.  — 
Moiilpolhor.  '11  mai  KS(t7,  J.G.  Vonlr.  dt 
m.ir.,  ;t;ii7  ol  ;»;»IN. 

83.  Do  co  (pio  lo  mari  a  lo  droit  do  pour- 
sdiviosoiil  lo  dcbili'iir  do  la  dot,  il  suit  (pi  il 
n  (pialito  pour  loriiior,  .<aiis  lo  concours  de 
sa  lommo,  coiiformcmont  il  l'arl.  'JlS.'ï,  une 
suroncluVo  sur  dos  bioiis  atVoc  tes  h  une 
crcanco  dotale.  —  Mùiue  arrêt,  J.G.  Coutr. 
df  mur.,  3^UK. 

84.  Kt  la  surcnclu^re  est  valnlile,  bien 
qu'ayant  (>t»'>  faito  sous  lo  nom  du  mari  ot 
sous  celui  do  la  femmo,  cotte  dcrnu'>ro  n'ait 
pas  si^no  lacto  do  suroiicluTo.  si  lo  mari  n'a 
|)as  entendu  sulionloiinor  sa  surenclièro  à 
l'adliosion  do  sa  remine.  —  (".aen,  '20  juin 
ISJ7,  J.G.  Toii/r.  (/«•  mar.,  ;!;!|S. 

85.  Une  surenclu^io  peut  aussi  être  vala- 
blement formée  par  la  femme  eile-inome  s'il 
s'agit  do  la  surenchère  sur  aliénation  volon- 
I  lire  prévue  par  l'art.  '2IS,'>  —  Mioin,  Il  août 
ISj4,  J.G.  C\)»i/r.  df  vuir..  ?,\%\.  —  Greno- 
l:le.  11  iuin  l6'2o,  J.G.  Surenchcrf,  iVi  et  f)6 

86.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  surenchèr 
.<ur  expropriation  forcée  dont  juirle  lart.  7()8 
c.  pr.  (ancien  art.  710),  il  y  a  doute,  dans  le 
cas  où  la  femme  s'est  constitué  en  dol  tous 
ses  'oiens  présents  et  à  venir.  Ainsi,  d  une 
part,  la  suronciièrea  été  déclarée  nulle  dans 
un  cas  oii  elle  ne  pouvait  être  d'aucune  uti- 
lité pour  la  femme,  et  présentait  môme  les 
plus  .sérieux  danjiors.  —  Lyon,  27  août  1813, 
J.G.  Conlr.  de  uiar..  o^VVi. 

87.  D'autre  part,  elle  a  été  déclarée  valable 
dans  un  cas  où  elle  était  le  seul  moyen  qui 
restât  à  la  femme  de  sauver  une  partie  jiius 
ou  moins  considérable  de  sa  créance  sur  son 
mari.  —  Aix,  "23  fevr.  1807,  J.G.  Conlr.  de 
unir.,  3Wo. 

88.  C'est  au  mari  qu'il  appartient  de  re- 
présenter sa  femme  dans  un  ordre  judi- 
ciaire. —  J.G.  Ordre,  4i)l. 

89.  Si  la  femme  y  était  appelée  person- 
nellement, elle  ne  pourrait  y  liijurer  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari. -^J. G.  Ordre,  462. 

90.  Le  mari  a  qualité  pour  comparaître  au 
nom  de  sa  femmo  dans  un  ordre  amiable, 
et  pour  consentir  au  règlement  amiable  lors- 
qu'aucune  difticulté  ne  s'élève  sur  le  rang 
attribué  à  la  femme;  mais  il  ne  pourrait  va- 
^.blement  accepter  pour  sa  femme  un  rang 
nferieur  à  celui  qu'elle  devait  légitimement 

occuper,  sauf  le  cas  où,  par  suite\i"une  esti- 
ination,  il  serait  devenu  propriétaire  de  la 
la  dot  (art.  I.-mI).  —  J.G.  Ordre.  2.:;0  à  2.r2. 

91.  Et  la  femme  elle-même  ne  pourrait  va- 
lablement accepter  un  tel  règlement.  —  J.G 
Ordre,  2o3.  2lvi. 

92.  Le  mari  à  qui  une  dot  en  arsent  a  été 
promise  ne  peut,  pour  en  obtenir  le  pave- 
ment, faire  vendre  les  immeubles  parapher- 
naux  échus  à  son  épouse  dans  la  succession 
ou  constituant;  le  mari  n'a  d'autre  droit  que 
de  réclamer  contre  sa  femme  l'intérêt  légal 
du  montant  de  la  dot  constituée,  ou  de'la 
contraindre  au  délaissement  d'un  usufruit 
d'immeubles  sullisant  pour  produire  ce 
même   intérêt.    -  Kiom.  21  févr.  1S09,  J.G. 


C'o»i/r.  »/«i  mar,,  ;i.'MW,—  <»(>iM«rv.  4'w»lr  ,  iliid- 

03  1.0    lllilll    a     Ir    ; 
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^oll  il  un  droit  rool  tiir  eut  iiniiioulilo.  —  J  (i. 

t\>nlr    dr  mur.,  AMi). 

04  .    ."^iiiiK  dmlinnurr  ml  oui 
ou  iloloiidnir.  —  J  G    r'ou/r.  (/<?  i.. 

96.  l'ai  ovoiiipli',  lo  iiiiin  peut,  miiiit  Iv  ron- 
('(MHS  de  la  loiiiiiii".  <lolciiî' •■  ■  ^  •  <"■•'  "'li  n 
pour  (ili|ol  un  droit  do  ;>  da 
iliilal,  ol,  on  tout  cas,  |i<  •!<  i.mh  '!<  •  .iii-.i'ii- 
toinont  (In  lu  foiiimu  ext  couvert,  ni  elle  nnt 
inlorvonuo  on  oppol.  —  Hiom,  lu  juin  1SI7, 
J  11     Coiitr.  de  mar.,  11323-1". 

96  Kn  sons  opposi-,  la  foinmc  a  lo  droit 
de  di>foiidri>  auv  actions  iinmoliilieroM  din- 
cios  contre  le  loiid.s  dotal  ;  c  est  cuntro  elle 
le^alomeiit  aiiloiisi-e,  ol  non  contre  lu  mari 
soûl,  ipio  doit  être  inlontiT  une  demande 
tendant  il  réclamer  une  sorvitudi'  sur  l'iin- 
meublo  dotal  ;  l'as-sicnation  donnéo  au  mari 
seul  serait  nulle.  —  Bordeaux,  10  mars  IW27, 
J  G.   t'oiitr.  de  »i'ir.,  3322. 

97.  1)0  mémo,  le  mari  n'a  pas  qualité  pour 
défendre  soûl  a  la  domande  en  délaissome/it 
d'un  immeuble  dotal  ;  une  telle  demande  doit 
être  dirij;éo  conjoinlonmnt  contre  les  deux 
époux.  —  i^iom,  '28  jaiiT.  Ibi'i,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  3;»2:t-2». 

98  La  chose  juRée  avec  lo  mari  seul,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  a  effet, 
non-seulement  quant  a  la  jouissance,  mais 
iiK^me  en  ce  (jui  concerne  la  proprirtc  (ijuest. 
controv.).  —  .I.G.  Conlr.  de  mar.,  3321. 

99.  Si  le  mari  se  refu.sait  a  exercer  les  ac- 
tions conservaioires,  la  femme  ne  pourrait 
pas  se  faire  autoriser  ii  agir  elle-même;  la 
lemme  dotale  n'a  alors  que  la  ressource  d'un 
recours  contre  le  mari,  ou  dune  demande  en 
séparation  de  biens  (Quest.  controv.). — J.G 
L'ont r.  de  mar.,  332 i 

100.  Toutefois  ,  il  est  certains  actes  con- 
servatoires, tels  que  la  prise  ou  le  renouvel- 
lement d'une  inscription  hypothécaire  que  la 
femme  peut  faire  sans  le  concours  du  mari. 
—  .I.G    Contr.  de  mar.,  332 i. 

101.  La  femme  autorisée  de  justice  a  le 
droit  de  demander  la  di.^traction  de  l'immeu- 
ble dotal  compris  dans  la  saisie  immobilière 
faite  sur  le  mari.  —  Kiom,  20  juin  1821,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3324.  —  V.  art.  I42S,  n»  30. 

102.  En  sens  contraire,  la  femme  est  sans 
qualité,  même  pendant  l'instance  en  sépa- 
ration (le  biens,  pour  faire  prononcer  la  ais- 
traction  de  ses  immeubles  dotaux  d'une  sai- 
sie immobilière  dans  laquelle  ils  ont  été 
compris;  ce  n'est  pas  là  un  simple  acte  con  • 
servatoire  (c.  pr.  869).  —  Bordeaux,  29juill. 
18o7.  D.P.  57.  2.  216. 

103.  ...  Peu  importe  qu'elle  ait  été  auto- 
risée par  son  mari,  si  cette  autorisation  n'a 
pas  eu  le  caractère  d'un  mandat.  —  Même 
arrêt. 

104.  ...  Peu  importe  également  que  le 
mari  soit  déchu,  aux  termes  des  art.  728  et 
729  c.  pr.,  du  droit  de  proposer,  comme  par- 
tie saisie,  aucun  moyen  de  nullité  tant  en  la 
forme  qu'au  fond,  cette  déchéance  ne  faisant 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  forme,  en  qualité  de 
mari,  la  demande  en  distraction  des  immeu- 
bles dotaux  de  sa  femme.  —  Même  arrêt. 

105.  En  conséquence,  le  jugement  qui  re- 
jette la  demande  en  distractioi;  formée  par 
la  femme  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  elle  et  ne  lui  enlève  point  le  droit 
d'exercer,  après  sa  séparation  de  biens,  une 
action  en  revendication  contre  l'adjudica- 
taire. —  Même  arrêt. 

106.  L'expropriation  forcée  du  fonds  do- 
tal ne  peut  pas  être  poursuivie  contre  le  mari 
seul.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3o2o.  —  V.  art. 
2208. 

107.  Le  mari  ne  peut  poursuivre,  sans  le 
concours  de  sa  femme,  le  parla'je  judiciaire 
d'une  succession  échue  à  celle-ci,  e't  dont  les 
biens  doivent  tomber  dans  sa  dot;  l'art.  818 
exclut  l'application  de  l'art.  1549  à  l'actioa 
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dotaux  indivis  avec  dos  iiers.  —  Au,  'Jjanv. 
1«Hl.  J.t;.  Conlr.  de  mar.,  'SflÙ.  —  AlX,  30 
avr.  18'i1.  ihid. 

±±±,  S(»us  le  r/*?'"'"  '''^'''''    '■•  ">-■•;   t.....i 
procéder,  sans  le  c 
î  partage  délimtif  dc^    .miu'  m-  - 
.sonnellemeiit  à  celle-ci,  lorsqui 
dans  son  contrat  de  mariage,  le  p 
cial  d'exercer  toutes  ses   aclio; 
passives,  et  de  traiter  de  ses  drMi-  pa'.'.n.ei.i 
et  maternels.  —   Grenoble,  1d    ;anv.    I8i.', 
DP.  v2.  2   14. 

112  .Mai.H  s'il  .s'adt  d'un  partat.'^  pn  jo'.- 
tice,  l'autorisation  •  e  d 

la  femme.  —  J.G.  ' 

113.  Il  en  est  ainai ,  mène  li  :^  o'i 

ce  pouvoir  a  été  donné  car  ur.i  mi- 

neure assistée  des  personnes  dont  le  consen 
tement  est  nécessaire  à  la  validité  de  son 
mariage.  —  Req.  12  janv   1847,  D.P.  47.  1. 

2-2;;. 

,      114.   La  femme  qui   notifie  à   ses  cohc 
ritiers,  conjointement  avoc  soa  mari ,  l'acte 
contenant  un  partage  délinitif  d'un   de  ses 
immeubles  auquel  le  mari  seul  a  procédé, est 
répu'ée  donner  a  ce  partage  son  consente 
ment  et  son  concours.  —  Grenoble,  16  janv 
1849,  D.P.  o2.  2.  14. 

115.  Sous  le  régime  dotal,  la  fen.' 

Procéder  directement  au  partage  an 
immeuble  qui  lui  échoit  personntucîi.ciji, 
et   n'est   point   tenue,   comme   le  mineur  et 
l'interdit,  d'y  procéder  en  justice.  —  Même 
arrêt. 

116.  La  femme  peut  (luelquefois  provo- 
quer seule  le  partage  de  la  succession  qui 
lui  est  échue.  Ainsi,  la  femme  séparée  de 
biens  qui,  pour  aliéner  ses  immeubles,  est 
tenue  de  se  faire  autoriser  par  son  mari  ou 
la  justice,  est  pour  le  partiige  soumise  à  la 
même  formalité.  Mais  cette  formalité,  dont 
elle  est  dispensée  pour  l'aliénation  du  mobi- 
lier, n'est  pas  nécessaire  non  plus  si  des 
meubles  sont  l'objet  du  parta::e.  La  même 
distinction  s'appiique  aux  biens  parapher- 
naux.  —  J.G.  iuccess.,  1614. 

117.  (juant  au  parla<;fe  amiable  des  biens 
dotaux  indivis.  V.  art.  i.tK>4,  n<"  89  et  s. 

118.  En  cas  de  demande  en  resolution  de 
vente,  formée  contre  une  femme  dotale,  è 
défaut  de  payement  du  prix,  le  mari  actionne 
conjointemeiit  avec  sa  femme  ne  peut  récla- 
mer sa  mise  hors  de  cause,  si  la  restitution 
des  fruits  par  lui  per(;us  est  en  même  temps 
demandée.  —  P>eq.  2-3  mai  1852,  D.P.  52.  1. 


279. 


119.  Si  le  mari  est  mineur,  il  ne  peut  pas 
poursuivre  seul  les  débiteurs  et  détenteurs 
de  la  dot,  ou  recevoir  seul  le  remboursement 
des  capitaux  de  la  femme  :  il  faut  appliquei 
ici  l'art.  482.  —  J.G.  Contr.de  mar.,  336(i. 

120.  L'art.  863^  c.  pr..  qui  prévoit  le  cas 
d'absence  présumée  ou  déclarée  du  mari .  et 
permet  alors  à  la  femme  de  se  faire  autoriser 
à  la  poursuite  de  ses  droits,  est  applicable  à 
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la  ferniiie  mariée  sous  te  réi^iiiic  dolal  ;  s()o- 
cialornciit,  I  autorisation  de  justice  lui  donne 
(lualilc  pour   intenter  contre    un  cohéritier 

I  action  en  pétition  d'iiôrétlito.  —    iMcnoblo, 

II  mai  1h22,  J.G.  Contr.  île  mar.,  33(il. 

121.  Le  droit  du  mari  sur  les  biens  dotaux 
n'est  pas  modiflé  par  l'état  do  contumacr  de  la 
femme  condamnée. — .).G.  Conlr.  de  mar., 
o;)li2.  -—  V.,  par  analogie,  art.  1428,  n»  2. 

y  G.  —  Jouissance  du  mart. 

122.  Le  mari  perçoit  les  fruits  et  les  fait 
siens  pour  tout  ce  (jùi  excède  les  hesoins  de 
la  faniillo  ou  les  charges  du  menaf^e,  quelque 
dispioiiortion  qu'il  y  ait  entre  la  recette  et 
la  (lépense.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  '.VMY.i. 

123.  La  jouissance  du  mari  commence  et 
finit  avec  le  mariase.  —  i.ij.  Contr.  de  rnar., 
33r,4. 

124.  De  ce  que  le  mari  n'a  droit  aux  fruits 
qu'à  dater  du  mariage,  il  suit  <]ue,  si  ce  sont 
des  fruits  civils  nui  s'ac(}uièrent  jour  par 
jour,  la  portion  écnue  avant  le  mariage  se 
réunit  au  capital  de  la  dot  dont  le  mari  est 
comptaLile.  —  J.G.  Contr.  de  m.ar.,  33(iri. 

125.  Le  mari  a  le  droit,  sauf  à  la  restituer 
plus  tard  à  la  femme,  d'exiger  du  débiteur 
cette  portion  de  fruits,  lorsque  la  constitu- 
tion de  dot  comprend  tous  les  biens  de  la 
femme,  ou  tout  ce  qui  lui  était  dû  en  capital 
et  ititérêts;  mais  si  la  constitution  ne  porte 
que  sur  le  capital  de  la  créance  ou  de  la 
rente,  les  intérêts  ou  arrérages  courus  avant 
la  célébration  sont  une  valeur  paiaphernale; 
si  le  payement  en  a  été  fait  au  mari, la  répé- 
tition peut  en  être  exercée  contre  ce  der- 
nier pendant  le  mariage.  — J.G,  Conlr.  de 
mar.,  33()0. 

126.  Quant  aux  fruits  naturels  et  indus- 
triels, ils  appartiennent  au  mari,  le  mariage 
fût-il  célèbre  la  veille  de  la  récolte.  Le  rnaVi 
a  un  droit  acquis  dès  le  jour  de  la  célébra- 
tion aux  fruits  pendants  par  branches  ou  par 
racines.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3365. 

127.  Doit-il,  pour  les  fruits  de  la  première 
année,  tenir  compte  à  la  femme  des  frais  do 
labour,  engrais  et  semences?—  V.  art.  1571. 

128.  Lé  droit  du  mari  sur  les  fruits  do- 
taux est  un  usufruit  légal  sui  generis.  mais 
qui  est  soumis,  en  général,  aux  règles  ordi- 
naires de  l'usufruit.  On  applique  notamment 
les  art.  587  à  594,  qui  règlent  les  droits  do 
l'usufruitier  selon  la  nature  des  choses  com- 
prises dans  sa  jouissance.  —  J.G.  Contr.  de 
mnr.,  3366;  Usufr.,  77.  —  V.  art.  579, 
n»  6. 

129.  Spécialement,  le  mari  profite  des 

Earties  de  bois  de  haute  futaie  qui,  sur  le 
ien  dotal,  ont  été  mises  en  coupes  réglées 
(C.  civ.  591).  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3367. 

130.  Mais  la  crois.«ance  annuelle  des  arbres 
de  haute  futaie  non  aménagée  n'est  point  un 
fruit  du  fonds  et  ne  proûte  point  au  mari.  — 
Lyon,  3  mars  1843,  D.P.  46.  2.140.  —  Caen, 
11  févr.  1850,  D.P.  52.  2.  109. 

131.  Le  mari  jouit  des  m.ines  et  carrières 
en  exploitation  sur  les  fonds  dotaux:  mais  il 
n'a  pas  le  droit  d'en  ouvrir.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  33G8.  —  V.art.  .598,  n»  3. 

132.  Le  mari  qui  a  découvert  un  trésor 
dans  le  fonds  dotal  doit,  à  titre  d'inventeur, 
en  obtenir  la  moitié;  mais,  pour  l'autre 
moitié,  attribuée  à  la  femme,  il  n'en  aurait 
pas  même  la  jouissance  si  la  femme  s'était 
constitué  seulement  ses  biens  présents.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3369. 

133.  Suivant  un  système,  les  bénéfices 
résultant  du  travail  et  de  l'industrie  de 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  appar- 
tiennent au  mari.  —  Riom ,  22  févr.  1809, 
J.G.  Contr. dem.ar.,  3347. —  Toulouse,  2 août 
1825,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3341-2°.  —  Tou- 
louse, 17  déc.  1831,  ibid.,  3341-3°.  —  Greno- 
ble, 8  juin  1841,  %iid.,  3354-2o. 

134.  ...  A  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'elle  exerçait  un  commerce  séparé,  indé- 
pendant de  celui  de  soa  mari,  et  par  lui 


autorisé. —  Arrêt  précité  du  17  déc.  1831. — 
V.  aussi  Toulou.se,  9  janv.  18.'!:;,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  33'il-l°,  —  V.  observ.,  J.G.  Conlr. 
de  m  tir.,  3154. 

135.  De  mémo,  les  profits  du  commerce 
exer.  0  par  la  femme  dotale  ap|iartiennent  au 
mari,  à  moins  qu'une  réserve  expresse  n'eu 
ait  maintenu  la  propriélé  exclusive  à  la 
femme.  —  Aix,  10  juill.  1869,  D.P.  72.  2.  49. 
—  V.  autor.  en  ce  sens,  ilji'L,  note  2. 

136.  D'après  un  autre  système,  les  profits 
provenant  du  commerce  où  de  l'industrie  de 
la  femme  appartiennent  au  mari,  lorsque  ce 
commerce  ou  cette  industrie  ont  été  consti- 
tues en  dot,  soit  par  une  clause  spéciale, .soit 
au  moyen  d'une  constitution  générale  de  tous 
les  biens  de  la  future;  dans  le  cas  contraire, 
c'est-à-dire  lorsque  les  époux  se  sont  mariés 
sous  une  constitution  particulière  de  dot  no 
comprenant  point  expressément  le  commerce 
ou  l'industrie  exercés  par  la  femme,  les  pro- 
fits qu'elle  fait  sont  paraphernaux  et  devien- 
nent sa  propriété.  —  D.P.  72.  2.  49,  note  2. 

137.  En  ce  sens,  lorsque,  sous  le  régime 
dotal,  la  femme  s'est  fait  une  constitution 
spéciale  de  dot,  son  industrie  personnelle, 
non  comprise  dans  cette  constitution,  de- 
meure paraphernale,  et,  par  suite,  les  gains 
qu'elle  en  retire  lui  appartiennent  exclusi- 
vement. On  dirait  à  torV  qu'ils  doivent  tour- 
ner au  profit  du  ménage  commun  (c.  civ. 
1541).  —  Agen,  9  janv.  18.56,  D.P.  56.  2.  73. 

138.  De  môme,  les  bénéfices  provenant 
de  l'industrie  de  la  femme  resteraient  encore 
sa  propriété,  si  elle  ne  s'était  constitué  au- 
cun bien  en  dot,  tous  ses  biens  étai^t  alors 
paraphernaux.  —  J.G.  Conlr.  de  luar., 
3154. 

139.  Dans  une  autre  opinion,  les  produits 
retirés  par  la  femme  de  son  commerce  parti- 
culier demeurent,  dans  tous  les  cas,  sa  pro- 
priété, sauf  contribution,  s'il  y  a  lieu,  aux 
charges  du  ménage.  Ces  produits  sont  d'ail- 
leurs réputés  dotaux  ou  paraphernaux,  selon 
qu'ils  sont  ou  non  compris  dans  la  constitu- 
tion de  dot,  conformément  à  la  distinction 
qui  précède.  S'ils  sont  paraphernaux ,  la 
femme  en  conserve  à  la  fois  la  propriété  et 
la  jouissance;  s'ils  sont  dotaux,  le  mari  peut 
en  «xiger  îe  versement  entre  ses  mains,  à  la 
cl  large  par  lui  de  restituer  pareille  somme 
lorsqu'il  devra  rendre  la  dot.  —  D.P.  72.  2. 
49,  note  2. 

140  Enfin,  d'après  un  quatrième  système, 
le  mari  n'a  jamais  droit,  ni  pour  le  capital, 
ni  pour  les  intérêts,  aux  profits  faits  par  la 
femme  dans  l'exercice  de  son  industrie  par- 
ticulière, ou,  en  d'autres  termes,  ces  prolits 
ont  le  caractère  de  paraphernaux,  alors  même 
que  la  constitution  de  dot  comprerdrait  tous 
les  biens  présents  et  à  venir.  —  D.P.  72.  2. 
49,  note  2. 

141.  La  condition  apposée  à  une  donation 
ou  un  legs  fait  à  une  femme  dotale,  que  i*!s 
fruits  ne  seront  pas  perçus  par  le  mari  et 
que  la  femme  seule  en  aura  l'administration 
ou  la  jouissance,  est-elle  valable?  —  V.  art. 
1542.  no»  9  et  s. 

142.  Le  mari  qui  a  un  droit  personnel  aux 
fruits  et  revenus  des  successions  échues  à  sa 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  peut  ré- 
gler, comme  il  le  juge  convenable,  le  compte 
des  fruits  et  revenus  qui  sont  dus  à  sa  femme 
par  le  détenteur  d'une  succession  à  laquelle 
elle  est  appelée.  —  Civ.  r.  5  janv.  1870,  D.P. 
70.  1.  58. 

143.  Le  droit  de  jouissance  du  mari  n'est 
pas  saisissable  par  ses  créanciers,  ni  suscep- 
tible d'hypothèque.  Toutefois,  les  fruits  sont 
aliénables  par  le  mari,  ou  saisissables  par  ses 
créanciers,  pour  tout  ce  qui  excède  tes  be- 
soins du  ménage.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3373.  —  V.  art.  1554. 

144.  Les  revenus  du  fonds  dotal  ne  peu- 
vent être  aliénés  par  le  mari,  et,  spécialement, 
ils  ne  peuvent  être  de  sa  part  l'objet  d'une 
cession  anticipée  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  excède  les  besoins  du  ménage.  — 
Aix,  17  mars  'l6ol,  D.P.  58.  2.  15. 


§  7.  —  Réserve  de  la  femme  relative,  à  unt 
pnrfie  i^".  sr<i  rrrmus. 

145.  La  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal peut,  par  son  contrat  de  mariage,  se  ré- 
server le  droit  de  toucher  annuellement,  sur 
ses  seules  quittances,  uue  partie.de  .ses  re- 
venus pour  son  entretien  et  ses  besoins  per- 
sonnels. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  335.'». 

146.  (>ette  convention  diHère  essentielle- 
ment de  celle  [)ar  laquelle  la  femme  .se  réser- 
verait un  para()hernal.  Elle  ne  porte  pas 
atteinte  au  droit  qu'a  le  mari  oe  diriger 
l'exploitation  des  biens  dotaux  :  ain«i  c'est 
lui  (]ui  [jasse  les  baux  et  les  renouvelle,  ou 
en  prend  lui-môme  la  jouissance;  c'est/  lui 
qui  place  les  capitaux  et  fait  tou.s  les  actes 
d'administration.— J.G.  Contr.  demar..  ,3356. 

147.  La  femme  dotale,  alors  môme  quelle 
a  le  droit  de  toucher  annuellement  sur  ses 
simples  quittances  la  moitié  de  ses  revenus 
actuels  et  futurs,  n'est  pas  recevable,  pendant 
le  mariage,  à  réclamer  à  son  mari  les  inté- 
rêts de  la  somme  représentant  la  dépréciation 
d'un  immeuble  dotal.  —  Bourges,  20  nov. 
1872.  D.P.  73.  2.213. 

148.  11  en  est  ainsi,  môme  dans  le  cas  où, 
après  la  mort  de  sa  mère,  la  femme  a  dû 
rapporter  à  son  père  l'immeuble  dotal  dé- 
précié et  tenii  compte  de  cette  dépréciation 
par  une  diminution  de  sa  part  héréditaire 
dans  la  communauté  dissoute.  —  Même  arrêt. 

149.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  porte 
que  les  intérêts  ou  loyers  seront  payés  par 
le  débiteur  à  la  femme  elle-même,  et  que  le 
contrat  de  mariage  a  été  notifié  au  débiteur, 
le  payement  de  ces  intérêts  doit  être  fait  di- 
rectement à  la  femme  elle-même,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  réservée.  —  J.G. 
Contr.  demar.,  3357. 

150.  Mais  à  défaut  de  désignation  de  ce 
genre,  le  payement  au  mari  serait  valable; 
et  si  plusieurs  débiteurs  avaient  payé  à  là 
femme  au  delà  de  ce  qu'elle  s'est  réservé, 
ils  seraient  comptables  au  mari  de  la  dilTc- 
rence.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3357. 

151.  Si  la  femme  s'était  réservé  une  par- 
tie aliquote  des  revenus  de  la  dot,  comme  le 
tiers  ou  le  quart,  les  débiteurs  seraient  tenus 
de  diviser  leur  payement  entre  le  mari  et  la 
femme  dans  la  proportion  indiquée.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar..  3357. 

152.  Si  la  femme  fait  des  économies  sur 
la  part  de  revenus  à  elle  attribuée  par  le  con- 
trat de  mariage,  et  si  les  économies  capita- 
lisées ont  été  placées,  par  elle,  en  rentes  sur 
l'Etat  ou  autres  valeurs,  elles  appartiennent 
au  mari.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3358. 

153.  Les  créanciers  de  la  femme  dont  les 
titres  n'ont  pas  une  date  certaine,  antérieure 
au  mariage,  ne  pourraient  pas  saisir  les  reve- 
nus que  la  femme  s'est  ré.seryés.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3359. 

154.  La  femme  pourrait  aussi  se  réserver 
l'entière  administration  de  la  dot  (  Quest. 
controv.). —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  110  et  3355 

155.  La  clause  du  contrat  de  mariage  pai 
laquelle  la  femme  se  réserve  l'administration 
de  tous  ses  biens  dotaux  et  la  jouissance  de 
leurs  revenus,  à  charge  de  contribuer  pour 
moitié  aux  frais  du  ménage,  n'est  pas  con- 
traire aux  bonnes  mœurs.  —  Civ.  c.  \"  m^rs 
1837.  J.G.  Contr.  de  mar.,  110. 

156.  De  même,  il  pourrait  être  convenu 
que  le  man  aurait  simplement  l'administra- 
tion de  la  dot  sans  en  avoir  la  jouissance  :  le 
mari  alors  devrait  compte  a  la  femme,  comme 
si  elle  lui  avait  donné  pouvoir  d'administrer 
ses  paraphernaux;  seulement  il  serait  auto- 
risé, à  raison  de  la  destination  de  la  dot,  à 
employer  lui-même  les  revenus  aux  charges 
du  mariage,  et  il  ne  serait  comptable  à  la 
femme  que  de  l'excédant.  —  J.G.  Conlr.  d^ 
m.nr..  335.5_. 

157.  Mais  l'administration  de  la  dot  ne 
pourrait  pas  être  attribuée  par  le  contrat  de 
mariage  en  même  temps  aux  deux  éooux.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3355. 

158.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
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Art.  i.;.;o. 


VdUUooiijiilula  7. 


IjC  iiiaii  n'est  pas  tenu  «le  roiii-tiir 
caiiliuii  pour  la  rrtM'plioii  «le  la  (loi,  h'ïI 
n\  a  pas  rir  nssiijelli  |iar  le  conlral  ili; 
iiiariaj;.-.  —  (].  riv.  tiOl,  l.'il'.J,  JOII. 
—  C  pp.  l'iv.  riJH. 

Kiposé  dra  motir*  et  ll.ipports,  J.O.  Cuntr.  df  mat,, 
p.  «8,  u«  102. 


1.  Non-seulomcnt  la  femme,  mais  encore 
tout  diliitcur  (lu  la  dot,  est  non  rercvjildc  i\ 
demander  au  mari  la  cauliuii  ipii  n'a  |ia!)  étù 
stipulée  dans  le  contrat  de  m.i'iaf^e.  l'eu  ini- 
portc  que  s'a^issant  de  deniers  de  succes- 
.sioii,  il  hitt'ttidit  dans  le  contrat  ipic  le  mari 
s'ol)lii;eait  rt  faire  constater  par  inventaire  et 
à  restituer  à  la  femme  le  molnlier  i|ui  lui 
t'cherrait  par  .succession,  donation  ou  legs. 
—  Gaen,  27  juin  1825,  J.G.  Conlr.  de  mur., 
32'.n). 

2.  A  plus  forte  raison,  le  mari  n'est-il  pas 
tenu  à  donner  caution,  s'il  a  reru  le  pouvoir, 
par  le  coutrat  de  mariage,  d'aliéner  les  Liens 
îlolauv  de  sa  femme.  —  Req.  22  mai  1332, 
J.(r.  Conlr.  de  mar.,  33(K). 

3.  Le  mari  ne  peut  ôtre  contraint  par  le 
dt'biteur  de  donner  caution  pour  les  sommes 
dues  à  son  épouse,  cpi'il  les  reçoive  comme 
maître  de  la  dot.  ou  fiien  en  \e'rtu  du  man- 
dat qui  lui  en  a  été  donné  par  le  contrat 
de  mariage,  à  moins  que  le  hall  de  caution 
n'ait  été  convenu  dans  ce  contrai,  ou  que 
le  mari  n'ait  dissipé  les  biens  qu'il  possé- 
dait a  l'époque  où  le  mariage  a  eu  lieu.  — 
Mimes,  2  mai  1807,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3301 
et  1384. 

4.  Et  même,  le  mari  devenu  insolvable  ne 
pourrait  pas  être  soumis  à  la  caution,  l'art, 
looil  ne  faisant  aucune  distinction  :  la  seule 
mesure  conservatoire  permise  par  la  loi  se- 
rait la  séparation  de  biens.— J.G.  Conlr.  de 
mar.,  33(i2.  —  V.  toutefois,  arrêt  précité  du 
2  mai  1SÛ7. 

5.  Le  père  qui,  lors  du  mariage,  a  reçu  la 
dot  de  sa  belle-fille  avecaiïectation  hypothé- 
caire, n'est  pas  définitivement  libéré  par  le 
remboursement  qu'il  fait  à  son  lils.  pendant 
le  mariage,  de  la  somme  qu'il  atoucnee;  en 
cas  d  insoUabilité  du  mari,  la  femme  peut 
exiger  la  restitution  de  sa  dot  du  beaupèie, 
qui ,  en  ce  cas,  doit  être  considéré  comme 
caution.  —  Pau,  9  déc.  1S21),  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  3303. 

6.  En  sens  contraire,  le  père  qui  a  rem- 
boursé la  dot  à  son  ûls  est  tlétinitivemenl  li- 
béré. —  Toulouse,  31  juill.  1833,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  3303. 


Art.  lool. 

Si  la  dot  ou  paiiie  de  la  dot  consiste 
en  objets  moljiliers  mis  à  prix  par  le 
contrat,  sans  déclaration  que  l'estima- 
tion n'en  fait  pas  vente,  le  mari  eu  de- 
vient propriétaire  et  n'est  débiteur  que 
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4.  La  reiftitution  doit  ne  faire  en  nature,  en 
niémo  qualité  et  quantité.  —  J.G.  Conir.  de 
mur.,  33'.).'j. 

5.  Suivant  un  aut: 
été  fait  aucune  e>tirii  i 
blés,  le  mari  doit  en  rendn; 
ment  île  la  réception.  —  J.G 
33y:i. 

6.  Un  fonds  de  commer'"  -^ - »i.i- 

landage  ne  pouvant  »Mre  ,i  ,,« 

foiigible,  ne  devient  pas  i,i  jhdjh  i  ..•  cju  mdri 
s'il  a  été  apporté  en  dot  .sans  estimation.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  '.i'.VJO. 

I.  Le  mari  rend,  à  la  fin  du  maria;je,  le 
fonds  lui-môme  tel  qu'il  l'a  administre  en 
bon  péro  de  famille;  il  n'est  pas  maître  de 
le  garder,  en  en  payant  la  valeur  a  la  femme 
ou  a  ses  héritiers." —  J.ù.  Conlr.  de  mur. 
3:î'iG. 

8.  .Mais  il  doit  tenir  compte  de  la  diminu- 
tion de  valeurqui  serait  provenue  d'une  m.iu- 
vaise  t;estion.  —  J.(j.  Conlr.  de  mar..  '.y.yj;. 

9. 11  en  est  autrement  de^marchandises  qui 
garnissent  le  fonds  :  estiim-es  ou  non,  elles 
sont  a  la  pleine  disposition  du  mari;  mais  il 
doit  remplacer  les  marchandises  vendues  jiar 
d'autres  marchandises  de  même  quantité, 
qualité  et  valeur,  ou  en  payer  la  valeur  ac- 
tuelle. —  J.G.  Conlr.  de  mûr.,  3396. 

10.  Quand  la  dot  comprend  des  créances 
actives,  des  rentes  sur  t  Etat,  des  actions  in- 
dustrielles, la  femme  en  demeure  proprié- 
taire :  ce  ne  sont  pas  la  des  choses  longi- 
bles.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3397. 

II.  Cependant,  en  cas  d'estimation  de  ti- 
tres de  créance  ou  de  rentes,  l'art.  IÏ'mI  se- 
rait applicable:  le  mari  devrait  I  ■  m  t.itant 
de  l'estimation.  Mais,  pour  qu'il  y  ait  estima- 
tion, il  ne  suffit  pas  que  le  montant  de  la 
créance  soit  indiqué  dans  le  contrat.  Le 
transport  ne  se  présume  que  si  on  a  porté  la 
valeur  à  un  taux  dilTérent  du  capital  nomi- 
nal. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3398. 

12.  Quand  il  est  stipulé  au  contrat  de  ma- 
riage que  l'estimation  des  objets  mobiliers 
n'ôte  pas  la  propriété  à  la  femme,  l'esti- 
maîion  sert  à  fixer,  soit  les  droits  d'enregis- 
trement si  la  dot  est  constituée  par  un  tiers, 
soit  l'indemnité  due  par  le  mari  au  cas  de 
perte  à  lui  imputable  de  la  chose  estimée. — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  3400. 

13.  Spécialement,  le  mari  qui,  par  contrat 
de  mariage,  s'est  chargé  du  trousseau  de  sa 
femme,  estimé  à  une  certaine  somme,  en  est 
responsable,  encore  qu'il  soit  dit  que  l'esti- 
mation n'en  ôte  pas  la  propriété  à  la  femme  : 
en  conséquence,  si.  lors  de  la  dis.solution  de 
la  communauté,  il  y  a  déficit  dans  la  valeur 
estimative  du  trous"seau.  la  femme  peut  exi- 
ger que  ce  déficit  soit  complété  par  Ihéritier, 
—  Civ.  r.  1«' juill.  1835,  J.O.  Conir.  de  m^r., 
3 'M. 

14.  De  ce  que  les  meuDies  dotaux  estimés 
devieuoent  la  Dropnéte  du  mari,  il  suit  que 
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Tenfaiit  qui,  à  la  mort  do  son  père,  est  ri'stc 
dans  la  maison  mortuaire  où  étaient  lesdils 
nieiililos,  sans  en  faire  l'inventaire,  devient 
héritier  du  père,  sans  pouvoir  renoncer  ulté- 
rieurement a  la  succession.  —  Hiom,  10  juin 
Ihl.-i.  J.G.  Conir.  de  mar.,  \Vii\\ . 

15.  La  femme  ne  peut  pas  revendiquer 
contre  le  tiers  détenteur  le  meuble  dotai 
vendu  par  son  mari  (art.  2271)).  —  J-^j. 
Conlr.  ae  mar.,  34n2. 

16.  En  cas  de  faillile  du  mari,  la  femme 
ne  peut  reprendre  les  objets  qu'elle  a  appor- 
tés en  dot  sans  estimation,  qu'a  la  cfiarj^e 
d'en  prouver  l'identité  par  inventaire  ou  tout 
autre  acte  authentique.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  3403.  —  V.  art.  560  c.  corn. 

17.  L'estimation  insuffisante  ou  exagérée 
des  objets  dotaux  mobiliers  ne  peut  pas  être, 
sur  la  demande  de  l'époux  lésé,  rectifiée  lors 
de  la  dissolution  du  mariage,  s'il  y  a  eu  une 
estimation  translative  de  propriété.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3404. 

18.  Mais  s'il  y  a  eu  une  estimation  n'em- 

Êortant  pas  vente,  elle  n'est  pas  irrévocable. 
!n  cas  de  perte  de  la  chose  ou  de  vente  par 
le  mari,  celui-ci  pourra  être  tenu  envers  la 
femme  d'une  somme  supérieure  à  cette  esti- 
mation. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  340i3. 

19.  11  peut  être  stipulé  qu'à  la  dissolution 
du  mariage  le  mari  ou  la  femme  aura  le  choix 
de  restituer  ou  de  se  faire  rendre  la  valeur 
donnée  a  la  chose  dotale  ou  la  chose  elle- 
même.  Dans  ce  cas,  si  la  femme  s'est  réservé 
le  choix,  la  perte  ou  la  détérioration  de  la 
chose  est  à  la  charge  du  mari,  lorsque  la 
femme  demande  le  prix.  —  J.G.  Conlr.  de 
m,ar.,  3406. 

20.  Si  le  choix  appartient  au  mari,  la  chose 
est  encore  à  ses  ris(jues,  en  ce  sens  que,  si 
elle  n'existe  plus,  il  est  obligé  de  payer  le 
montant  de  l'estimation  ;  mais  si  la  "chose 
existe,  il  peut  la  restituer  en  nature,  quoique 
détériorée,  pourvu  que  le  dépérissement  ne 
lui  soit  pas  imputable.  —  J.G.  Conlr.  de 
m,ar.,  3406. 

21.  Si  l'époux  qui  doit  faire  le  choix  n'est 
pas  désigné  dans  le  contrat  de  mariage,  le 
choix  appartient  au  mari.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  3406. 


Art.  1332. 

L'estimafiion  donnée  à  rituineuhle 
constitué  en  dot  n'en  transporte  point 
la  propriété  au  mari,  s'il  n'y  en  a  dé- 
claration expresse.  —  G.  civ.  155 1, 
1564,  1630. 

Eiposédes  motifs  et  Rapports,  J.G.  Conir. demar., 

p.  28  et  s.,  n<"  103  et  154. 

1.  11  faut  une  déclaralion  expresse  pour 
^ue  l'estimation  des  immeubles  dotaux  en 
transporte  au  mari  la  propriété.  Mais  les 
termes  de  cette  déclaration  n'ont  rien  de  sa- 
cramentel ;  par  exemple,  il  suffirait  que  le 
contrat  de  mariage  accordât  au  mari  le  droit 
d'aliéner  sans  remploi  l'immeuble  estimé.  — 
J.G.  Conlr.  demar.,  3391. 

2.  Quand  le  contrat  porte  que  l'estimation 
lie  l'immeuble  en  transporte  la  propriété  au 
mari,  le  mari  n'est  plus  que  débiteur  du 
prix:  l'immeuble  est  a  ses  risques  et  périls 
et  n'est  point  inaliénable.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  3392. 

3.  En  pareil  cas,  les  droits  de  mutation 
sont  dus  comme  s'il  y  avait  eu  vente  de 
l'immeuble.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3392. 

4.  Lorsque  la  femme  s'est  réservé  le  choix 
lie  reprendre  l'immeuble  ou  son  esiimation, 
la  propriété  de  l'immeuble,  tant  que  la  femme 
n'a  pas  fait  un  choix,  repose  sur  la  tète  de 
la  femme.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3407. 

5.  En  conséquence,  il  n'y  aurait  lieu  de 
percevoir  aucun  droit  de  mutation  lors  du 
contrat,  ni  le  droit  de  rétrocession  à  la  dis- 
solution du  mariage,  et  la  femme  pourrait 


revendiquer  l'immeuble  contro  un  tiers  ac- 
(juereur,  .sans  que  celui-ci  échappât  à  l'action 
en  offrant  de  payer  l'estimation.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3407. 

6.  En  cas  d'estimation  des  inmieubles  do- 
taux translative  de  iiropriété,  l'exagération 
de  cette  estimation  ne  donne  ]]as  au  mari 
lésé  le  droit  de  demander  la  re.scision.  —  J.G 
Conlr.  de  mar..  3404. 

7.  Et  même,  en  cas  d'insuffisance  de  cette 
estimation,  la  femme  n'a  pas  l'action  en  res- 
cision autorisée  par  l'art.  1G74  (Ouest,  con- 
trov.).  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3404. 


Art.  1333. 

L'hnmcnble  ac(|uis  des  deniers  do- 
taux n'est  pus  dolal  si  la  condiliou  <ic 
1  cui|)loi  n  a  été  stipulée  par  le  contrat 
de  niariajje. 

Il  en  est  de  même  de  rimincuhle 
donné  en  payement  de  la  dot  consti- 
tuée en  arjjcnt. — G.civ.  1435,  1558 s., 
1595-3°. 

DIVISION. 


§  l•- 
§    2.  - 

§  4.  - 
§  5.  - 
§    6.  - 

§    7.  - 

§  8.  - 
§  9. - 
§10.  - 
§  11.  - 
§  12.  - 


Nalure  des  immeubles  acquis 
des  deniers  dotaux  sans  con- 
dilion  d'emploi  ou  de  remploi 
(nol). 

Nalurz  de  l'emploi  et  du  remploi 
(n-  20). 

Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  l'em- 
ploi ou  au  remploi  (n»  24). 

Etendue  de  la  clause  d'emploi 
ou  de  remploi  (n"  44). 

En  quels  biens  doit  être  fait  l'em- 
ploi ou  le  remploi  (n"  61). 

Dans  quelle  forme  doit  avoir 
lieu  l'emploi  ou  le  remploi  (n° 
112). 

Par  qui  l'emploi  ou  le  remploi 
doit  être  fait  et  accepté  ("n» 
130). 

Par  qui  peut  et  doit  être  exiçjé 
l'emploi  ou  le  remploi(n°  149). 

Qui  doit  supporter  les  frais  du 
remploi  ou  de  l'emploi  {no  ]'J[). 

Quand  doit  être  fait  l'em.ploi  ou 
le  remploi  (n»  206). 

Effets  de  l'emploi  et  du  remploi 
(no  234). 

Défaut  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi (no  2o3). 


§  1.  —  Nature  des  immeubles  acquis  des 
deniers  dotaux  sans  condition  d'emploi  ou 
de  remploi. 

1.  Lorsque  l'emploi  n'est  pas  expressé- 
ment stipulé  dans  le  contrat  de  mariage,  le 
mari  peut  employer  en  acquisitions  immobi- 
lières les  deniers  dotaux  de  la  femme,  mais 
alors  les  biens  acquis  de  ces  deniers  ne  sont 
pas  dotaux.  —  J.G.  Conlr.  de  mar:,  .3949.    ■ 

2.  Ainsi,  l'immeuble  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  a  acquis  de  ses  deniers 
dotaux,  avec  déclaration  d'emploi,  n'est  pas 
dotal  lorsque  la  condition  d'emploi  n'a  pas 
été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage.  — 
Req.  26juill.  IbCo,  D.P.  Go.  1.  467. 

3.  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  dot 
constituée  en  immeubles  s'est  trouvée  con- 
vertie en  dot  mobilière  par  suite  d'une  alié- 
nation permise  dans  le  contrat  de  mariage, 
sans  condition  de  remploi.  L'immeuble  acquis 
au  moyen  des  deniers  provenant  de  cette  alié- 
nation^ soit  par  la  femme  elle-même,  soit  par 
le  mari  au  nom  de  sa  femme  avec  accepta- 
tion par  celle-ci,  n'est  pas  dotal.  —  D.P.  09. 
2.  1,  note,  §  1.  —  'V.  art.  loo9. 

4!  En  est-il  de  même  de  l'immeubJe  aban- 
donné par  le  mari  à  sa  femme,  après  sépara- 


tion de  biens,  en  paiement  de  sa  dot  mobi- 
liêie?  —  ■y.  art.  liJOJ. 

5.  Les  époux  ne  pourraient  môme  pas,  par 
une  convention  expre-se,  im[)rinier  à  cet 
itnmeuLle  un  caractère  dotal.  Il  ni  était  au- 
Irenient  en  droit  romain  et  dans  les  pays  de 
droit  écrit  (\^  Civ.  c,  20  févr.  1849,  D.P. 
49.  1.  87,  et  sur  renvoi,  Toulouse,  20  févr 
1«.';o,  D.P.  iJO.  2.  98);  mais,  sous  le  Code.une 
telle  convention  n'aurait  aucun  eflet.  —  D.P. 
69.  2.  1,  note,  fcj  1". 

6.  Quand  la  condition  d'emploi  n'a  pas  été 
stipulée  au  contrat  de  mariage,  l'immeuble 
acquis  des  deniers  dotaux,  ou  donné  en 
payement  de  la  dot  constituée  en  argent, 
n'est  pas  dotal,  même  dans  le  cas  ou  la 
femme  s'est  constitué  en  dot  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir;  l'immeuble  ainsi  acquis 
remplaçant  un  bien  présent,  ne  peut  être" 
classé  parmi  les  biens  à  venir.  —  Grenoble, 
11  juin.  18o7,  D.P.  57.  2.  210.—  Req.  26juill. 
186.0,  D.P.  65.  1.  467.  —  Civ.  c.  12  avr.  1«7(», 
D.P.  70.  1.  264.  et  sur  renvoi,  Montpellier, 
21  juin  1871,  D.P.  71.  2.  173.—  Observ.  conf., 
D.P.  69.  2.  1,  rote,  §1". 

Contra: —  Grenoble,  8  juin  1841,  J.G. 
Conlr.  demar.,  3229-2°.  —  Toulouse,  17  déc. 
1868,  D.P.  69.  2.1. 

7.  En  conséquence,  cet  immeuble  peut  être 
saisi  par  les  créanciers  de  la  femme,  alors 
d'ailleurs  qu'ils  offrent  de  faire  porter  le  prix 
d'adjudication  a  une  somme  suffisante  pour 
permettre  a  la  femme  de  prélever  sur  ce  prix 
le  montant  de  ses  deniers  dotaux.  —  Arrêt 
précité  du  11  juill.  1857. 

8.  Peu  importe  que  la  femme  qui  s'est 
constitué  en  dot  tous  ses  biens  immeubles 
présents  et  a  venir  ait  stipule  la  faculté  (['alié- 
nation à  charge  de  remploi,  l'immeuble  acquis 
de  simples  deniers  dotaux  ne  tombant  sous 
l'empire  de  cette  constitution  dotale,  ni 
comme  bien  échu  à  la  femme,  puisqu'il  a  été 
acciuis  de  ses  deniers,  ni  comme  bien  acquis 
avec  le  prix  d'immeubles  aliénés.  —  Arrêt 
précité  du  26  juill.  1863. 

9.  Suivant  un  système,  si  l'immeuble  ac- 
quis des  deniers  dotaux  sans  condition  d'em- 
ploi dans  le  contrat  de  mariage  n'est  pas 
dotal,  au  moins  doit-il  être  considéré  comme 
la  représentation  et  le  gage  des  deniers  do- 
taux employés  à  l'acquisition.  —  Bordeaux, 
14  mai  1857.  D.P.  57.  2.  211.  —  Toulouse, 
17  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  1.  —  Observ.  conf., 
ibid.,  note,  §2. 

10.  C'est  la  valeur  de  l'immeuble  qui  re- 
présente la  dot  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  dotale  employée  à  l'acquisition;  en 
conséquence,  l'inaliénabilité  frappe,  non  pas 
l'immeuble  lui-même,  mais  la  valeur  repré- 
sentative de  la  dot.  —  D.P.  69.  2.  1,  note, 
g  2  ;  70.  2.  67,  note. 

Sur  l'inaliénabilité  et  l'insaisissabilité  de  la 
dot  mobilière  restituée  à  la  femme  séparée, 
V.  art.  1563. 

11.  Par  suite  encore,  cet  immeuble  est 
saisissable,  sauf  seulement  le  prélèvement 
de  la  dot  mobilière  emplovée  a  son  acqui- 
sition. —  D.P.  69.  2.  1;  70".  2.  67,  notes.  — 
Conf.  Civ.  c.  21  nov.  1871,  D.P.  71.  1.  291. 
—  V.  art.  1563. 

12.  De  môme,  bien  que  l'immeuble  aban- 
donné à  une  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, dans  la  succession  de  son  père,  pour  la 
remplir  de  la  dot  non  payée  qui  lui  a  été  con- 
stituée en  argent  par  ce  dernier,  ne  soit  pas 
dotal,  le  prix  en  est,  au  contraire .  frappé  de 
dotalité  jusqu'à  concurrence  delà  dot  (c.  civ. 
looit.  1560):  en  conséquence,  la  femme  a  le 
droit  de  prélever  sur  ce  prix,  mis  en  distribu- 
tion par  suite  de  la  vente  de  l'immeuble,  le 
montant  de  sa  dot,  même  par  préférence  aux 
créanciers  envers  lesquels  elle  s'est  person- 
nellement obligée.  —  Civ.  c.  1"  déc.  1857, 
D.P.  58.  1.  71,  et  sur  renvoi,  Agen,  4  mai 
1858,  D.P.  58.  2.  132. 

13.  Et  la  femme  peut  toucher  ce  prix, 
sans  être  tenue  à  en  faire  emploi.  —  V.  art. 
15GÙ. 

14.  Toutefois.  Y-i  créancier  poursuivant 


liiiAi'.    111.      -    lifijiinf  liiittii  \^lhutti  lin  iiKin,  Inultrnalnlité  il-  '■•  ■'■ii-,       i'.i.W         ,\rl    l."* 
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nVitt  |iiM  dIiIIi'.i'i  iIi;  i-mlir  In  iiiixo  n  |ni\  \ 
iiim  sdiiiihtt  siilllsiiiiki'  |iiMii'  ^iiiiiiitlr  lit  |iiiy«> 
(iiiMil  iiili'i^ral  il(<  lu  iliil  niiiliilii'ic,  on  ilo 
iltwMiliM'CMst'i'  hi  ftMiiiiic  aviiiil  I  iiil|iiilii  iilldii. 

—  Mt>nl|u'llii'r.  n  ftWr.  |.s:;i.  |i  |'  Mi.  '2. 
'i(KI  'Jli.  —  inuldiHo,  'Jï  fovr,  |Ht'i«i.  D.l'.  m. 

ContrA  :  —  Moiil|i»<lln>r.  IH  f.\vr,  1R*1.1,I>,I». 
»4.  '2.  »W.  —  IU.i(lfMu\,  W  mtil  l««7,  U.l', 
«7, '2.  ail. 

IB.  ...  Ou  ilo  conKlHDor  pn^iilalilcnicnt  uiio 
MoiniUH  («Kiilo  iiii  iiiiinlant  ilo  la  «lut.  —  ArrtH 
|tn>(i||(^  lin  '.î'i  lovr   Im'i<>. 

16.  Dans  lin  aniro  svsii^ino,  riiiimcnliio 
n('i|iiis  dos  (liMiicrs  ilnlanv  on  rcrii  on  iiavi-- 
iiuMil  (lo  tes  niiMm'MliMiH'iH  ii'i'>l'|ias  |i|iis  la 
lopi'ostMilalKin  ilo  la  dut  dans  s.i  l'ii/cin- i|u'il 
n'i'^l  dolal  (<n  Ini  inOiii(<;  par  siiilo,  lo  pn\ 
(Ml  ost  di-iptiniltlo  aussi  |iit<n  ipio  i'iininoiililo, 
ol  non  110  mot  olistailo  a  co  ipio  la  lomiiio 
l'alu'^iio  ou  l'alVoi  to  H  sos  on>;auonu>nls,  — 
IV I'.  m  *2  l.iioto,  tj  '2  —  V.  aussi  Itindoaux. 
S  lovr.  |SJ<i, .l.ii.  Confr.  di-  Hi.ir.,  ;ni«  I".— 
Monipollior,  '21  lovr  I^M.  1)  I'.  ^\.  '2.  '201. 

17.  Sons  l'amioii  droit.  di>tis  les  pays  do 
droit  oorit,  l'inimonhio  adjUKi'  i"»  la  foinnio  on 
pauMiioiil  do  SOS  roprisos  dotalos,  par  suilo 
do  la  vonto  foiioo  dos  Inoiis  do  son  tniiri 
ttnnlio  on  faillilo,  notait  pas  dotal,  ot  dos 
lors  otail  alioiialilo;  mais  cot  immouhlo  olait 
frappo  d'uno  dolalilo  snbsuiiairi»  (pu  pormot- 
tait  A  la  fommo  lio  lo  rovondupior  justpi'a 
coiu'urronco  do  sa  dot.  lorsqueilo  no  pou- 
vait on  iMro  pavoo  sur  los  liions  do  son  mari. 

—  l'.iv.  0.  20  lovr.  ISi".>,  1)  1'.  i'.t.  l.  87. 

18.  r.Ptto  dotalilo  subsidiairo  n'oxislo  plus 
nnjourd'hui  ;  ollo  a  oto  romphu  oo  par  riivpo- 
thoi)uo  locale.  —  U.r.  (■>'.).  '2.  I,  noto,  Ji  i. 

19  A  .jui  apparliont  l'immoulilo  acipiis 
des  douiors  dotaux?  —  V.  art.  15 iU,  n»*  9 
«t  s. 


§  2.  —  Nature  de  l'emploi  et  du  remploi. 

20.  Sur  l'emploi  et  lo  remploi,  d.nns  l'nn- 
Cieii  droit,  V.  J.Ci.  Coulr.  de  mar.,  3yii  et  s. 

21.  La  clause  d'emploi  on  do  remiiloi  est 
une  restriction  au  droit  qu'a  le  mari  a  e.\if;er 
et  de  recevoir  le  remboursement  des  deniers 
dotaux.  —  J  lî.  Conlr.  de  mar.,  3l)iO. 

22.  L'emploi  et  le  remploi,  consistant  en 
acquisitions  immobilières  qui  deviennent  la 
propriété  dotale  de  la  femme,  se  distini;uent 
en  cela  des  autre  svlretos  et  fjaranties,  telles 
que  l'hvpotlièque  ou  la  caution,  etc.,  ou  encore 
do  la  clause  qui  permet  l'aliénation,  à  charge 
par  le  mari  de  fournir  à  la  femme  une  recon- 
naissance svlre  et  valable  sur  ses  biens,  clause 
qui  ne  conserve  pas  à  la  dot  sa  nature  immo- 
bilière. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  394 L  —  V. 
in/rà,  n»  249. 

23.  C'est  .dans  l'intérêt  de  la  femme,  et 
pour  lui  assurer  la  restitution  de  sa  dot, 
qu'est  stipule  l'emploi  ou  le  remploi.  La  clause 
ne  produirait  pas  les  mêmes  effets  si  elle 
avait  pour  but  l'avantage  du  mari  et  non  de 
la  femme.  F'ar  exemple,  la  clause  par  laquelle 
les  deniers  dotaux  sont  laissés  dans  les  mains 
du  mari  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  à  en  faire  un 
emploi  utile  en  nature  d'immeubles  à  sun 
avaiilaot\  ne  constitue  pas  une  stipulation 
d'emploi  au  profil  de  la  fcmtne;  en  consé- 
quence, les  immeubles  acquis  avec  ces  de- 
niers ne  sont  pas  dot;mx.  —  Req.  14  mars 
1822,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3942.  —  V.  tn/'rà. 
n«  64. 

§  3.  —  Dans  quels  cas  il  xj  a  lieu  à  l'emploi 
ou  au  remploi. 

24.  —  I.  Nécessité  d'unk  clause  expresse 

I1.\NS    LE  CONTRAT  PE  MARIAGE.  —  Il  n'y  a   HcU 

à  l'emploi  ou  au  remploi  que  dans  les  cas  où 
il  Y  a  clause  expresse  à  cet  égard  dans  le 
contrat  de  mariage.  —  J.G.  Cotttr.  de  mar. 
39i8  et  3;î04. 

25.  Ainsi,   le  tiers   débiteur  de  sommes 

T    U. 


liulaloH  no  |iiMii    ; 

part  du  iiiiin,  ^i 

lotll  p.ir  lo  cuiitiiit  ilo  iiiiiiiiiKo.  —  ''i 

ÎJ  lanv.   IhIh.  .1  i.     r,,tilr.    •>>■  if..ii'  .  .       - 

(■.i\    0,    '2.1  jiinv.  I'^  't.,  il<ii( 

2U  II  on  ohI  do  iiioMHi  .1  .  ,.  1  I  du  In  dot 
iiniiiolnlioro   dont    r.ilioiialioii    i*«t    poriiilNo, 

Mans    que    lu    «iiiidilinii   du    i i"'    uit   clo 

Nti|iuloo  dans   Ui  ronlriit   do   n  •  ii   ce 

(lis,  lalioiialinii  dos  iininoiiliU  .i....iiix  un 
peut  i^tro  atlaipioo  pour  dofauldo  D'inpioi  iltl 
prix  do  (OS  iinnioiililos.  —  Itioiii,  W  avr.  iHj'i. 
J.li.  l'iiulr.  de  iifir.,  'MiH-'l".  —  V.  url    l.'...7. 

27.  l'ar  Miiito  oiiroro,  <mi  pareil  caii.liii:- 
qiioriMir  iio  |iout  lofusor  do  ho  liliorer  ii<i  jour 
li\o,  Mou.s  lo  protovto  que  lo  reinpiiii  naiiiail 
|ias  ou  lii'ii.  —  lltMioii,  21  mais  l^'2'.i,  J  'i. 
l'nutr.  de  mur.,  M'.KiU-;!»    —   V,  xufrii,  ir'l'^2. 

23  Lorsqu'il  a  otoslipulo  dans  iiiio  sonio 
(Hio  lo  |irix  serait  |i,'ivo  au  futur  opoux  do  In 
lillo  du  vondoiir  pour  la  dot  do  colle-ci.  I  ac- 
ipicréur  pont,  avant  do  so  libérer  oiilic  les 
mains  do  la  lillo  ou  di'  son  ni.iri,  exi.or  que 
les  silrutés  stipulé(>s  dans  le  contrat  d<;  ina- 
ria^o  pour  garantie  do  la  dot,  telles  qu'alToc- 
talion  liypotliocaire,  .soient  fournies,  bien 
(juil  n'ait  lias  oti"  partie  h  ce  contrat...,  si, 
(('.'iillours,  il  lui  a  oto  rendu  commun  [lar  la 
sii^iiilication  (pu  lui  en  a  été  faite.  —  l".aen, 
18  lovr.  182S.  .1.(1.  Coutr.  de  mnr.,  'SM't. 

29.  Toiitofois,  dans  le  silence  inêiiio  du 
contrat  de  inaiiago,  los  débiteurs  poursuivis 
parle  mari  soraionl  autorisés  h  exij;er  l'em- 
ploi, la  caution  ou  toute  autre  sûreté,  si, 
d'après  le  titre  consliliilif  île  leurs  dettes,  ils 
n'otaifiil  tonus  de  payer  que  moyennant  telle 
garantie.  —  .I.(i.  Coûte,  de  mur..  X^iI'k 

30.  Quoique  le  contrat  n'ait  pas  prescrit  le 
rem|iloi,  il  suflît  ipiuii  remploi  ait  été  lait 
par  le  mari,  sur  l'iiitervenlion  de  la  femme 
(lui  a  déclaré  l'accepter,  pour  que  le  remploi 
(loive  être  réputé  operé.  —  Civ.  c.  4  août 
18^?;>,  J.G.  Contr.  de  mar.,  39î»l-2°,  et  Enre- 
ijislr.,2\S\. 

31.  —  IL  Termes  dans  lesquels  doit  i^tre 
coNi;uB  LA  CLAUSE  d'i-mii^oi.  —  La  loi  n'exige 
pas'de  termes  sacramentels;  mais  le  doute 
doit  s'interpréter  en  faveur  des  tiers  débi- 
teurs ou  acquéreurs  qui  n'ont  pas  été  sufll- 
samment  avertis  de  l'obligation  qui  leur  était 
imposée.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  39IJ9. 

32.  En  conséquence,  la  clause  contractuelle 
par  laipiolle  la  femme,  en  se  constituant 
comme  dotaux  ses  immeubles,  donne  pouvoir 
à  son  mari  de  les  vendre  ou  échanger  contre 
d'autres,  lesquels  seront  également  dotaux, 
ne  soumet  pas  le  mari  à  l'obligation  de  faire 
rem|)loi  du  prix  des  immeubles  vendus;  les 
dernières  expressions  de  cette  clause  ne  s'ap- 
pliquent (ju'à  l'échange  et  non  à  la  vente.  — 
Grenoble,  17  nov.  1833,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3%0. 

33.  On  ne  doit  pas  admettre  l'existence  de 
cette  clause  lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  nature 
des  sûretés  exigées  dû  mari.  Par  suite,  il  n  y 
a  pas  obligation  pour  le  mari  de  faire  rem- 
ploi, lorsque,  par  son  contrat  de  mariage,  il 
a  été  investi  du  droit  d'aliéner  les  biens  do- 
taux de  son  épouse,  sous  la  seule  condition 
d'en  reconnaître  le  prix  sur  fonds  sûrs  et 
solvables.  —  Auen.  2  févr.  1836,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3961-1»  et  1437. 

34.  Le  mari  soumis  à  l'obligation  de  faire 
emploi  de  la  dot  en  une  acquisition  déter- 
minée (un  office),  n'est  pas  obligé  de  faire 
emploi  des  deniers  provenant  de  la  vente  de 
l'objet  acquis  ainsi  en  remploi,  bien  qu'il  eût 
été  stipulé  que  la  femme  aurait  privilège  sur 
le  prix  de  la  charge  pour  la  conservation  de 
sa  dot,  cette  stipulation  ayant  seulement 
pour  but  d'assurer  le  recouvrement  de  la  dot 
vis-à-vis  des  créanciers  du  mari.  —  Bor- 
deaux, 7  déc.  1841,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3901 -2»  et  340-1». 

35.  Dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir  si, 
d'après  les  termes  de  leur  contrat  de  ma- 
riage, les  époux  ont  entendu  que  l'immeuble 
acquis  de  deniers  dotaux  serait  dotaJ,  les  ju- 
ges doivent  se  déterminer  pour  ladotalité.  — 
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retés  ({ue  la  loi  donne  de  plein  droit  a  la 
femme  sur  Ic.^  biens  de  son  mari  jiour  W-'s  re- 
pri.ses  matrimoniales  (c.  civ.  '2121;.  —  Môme 
arrêt.  —  V.  infrà,  n'  278. 

39.  De  même,  la  clause  d'un  contrat  de 
mariago  portant  (lue  le  mari,  en  ca.s  d'aliéna- 
tion (les  immeiibios  dotaux,  «  sera  tenu  de 
fournir  un  remplacement  soit  sur  .ses  bien» 
i)ers(mnels,  .soil  en  acijuisition  <le  ln»*n»- 
fonds,  soit  au  moyen  d'un  cauti"  t,  p 
n'a  pas  pour  effet  de  subordonner  I  iité 
des  biens  dotaux  a  la  nécessite  d'un  rcinploi, 
mais  impose  seulement  au  mari  lobligation 
de  fournir  des  sûretés  immobilières,  pour  le 
cas  où  il  toucherait  le  prix  de  ces  biens  (c. 
civ.  I5.>S,  1560).  —  Req.  l'j  févr.  1856,  D.P. 
56.  1 .  325. 

40.  On  ne  doit  pas  non  plus,  lorsque  la 
condition  d'emploi  ou  de  rem.ploi  a  été  ex- 
pressément attachée  à  un  acte  d'aliénation, 
ta  présumer  attachée  aussi  a  un  autre  acte 
auquel  elle  ne  l'a  pas  été  d'une  manière 
exjjresse. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  39^V2 

41.  Ainsi,  lorsque  le  contrat  de  mariage 
d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
réserve  aux  époux  la  faculté  d'aliéner  les 
biens  dotaux  et  de  les  hypothéquer,  et  que 
la  condition  de  remploi  n  est  mise  qu'a  la  fa- 
culté d'aliéner,  ils  peuvent  hypothéquer  sans 
être  tenus  d'aucun  remploi.  —  Limoges,  6 
dec.  184  4,  D.P.  45.  2.  150. 

42.  De  même,  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  portant  qu'une  femme  mari'*  sous 
le  régime  dotal  se  reserve  la  faculté  de  ven- 
dre ou  d'hypothéquer  ses  immeubles  dotaux 
avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  jus- 
tice, et,  dans  le  premier  cas,  à  charge  de 
remploi,  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que 
le  cas  auquel  les  époux  ont  entendu  se  réfé- 
rer, pour  exiger  le  renvi(ji,  est  celui  de  l'a- 
liénation des  immeubles  dotaux,  et  non  ce- 
lui où  la  femme  agirait  avec  l'autorisation  du 
mari,  par  opposition  à  l'autorisafion  de  la 
justice,  soit  qu'elle  aliène,  soit  qu'elle  hypo- 
thèque: une  telle  interprétation,  étrangère  à 
la  détermination  ou  aux  conséquences  léga- 
les du  régime  matrimonial  des  époux,  est 
souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  (c.  civ.  1354);  en  conséquence, 
la  femme  a,  en  vertu  de  cette  clause,  le  droit 
d'hvpothéquer  ses  biens  dotaux  sans  condi- 
tion de  remploi.  —  r?eq.  26  juin  1861,  D.P. 
61.  1.419. 

43.  Mais  lorsque,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage portant  adoption  du  régime  dotal,  la  fu- 
ture s'est  reserve  la  faculté  d'aliéner,  vendre, 
échanger  ou  hypothéquer  ses  immeubles  do- 
taux, sous  la' condition  d'un  hou  ot  lidela 
remplacement  en  immeM^'  s,  ci..io  c juditioa 
s'applique  à  la  constitution  d'hypothèque 
aussi  bien  qu'a  l'aliénation.  —  Caen,  12  janv. 
1863.  D.P.  66  2.  ISS 
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g  4.  —  Étendue  de  la  clause  d'emploi 
ou  de  remploi. 

44.  La  clause  de  remploi,  lorsqu'elle  a  été 
clairemont  slinuloe  dans  le  contrat  do  ma- 
ria|.;e  comme  condition  de  la  faculté  d'ali('ner 
les  biens  dotaux  s'appliij^ue  non-seulement  à 
la  vente,  mais  à  la  UcUation  d'immeui)les 
dotaux  indivis,  la  licitation  étant  une  vérita- 
ble vente,  môme  quand  les  étrangers  n'y  sont 
pas  admis.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3963.  — 
Conf.  Rouen,  2''i  avr.  1828,  et  sur  pourvoi, 
Req.23  août  1830,  ibid.  —  V.  iufrà,  n»  161. 

45.  Lorsque  le  lot  composé  d'immeubles 
recueillis  par  une  femme  dotale  a  été  com- 
plété par  unesoulte  prise  dans  les  valeurs  de 
ta  succession,  cette  soulte  mobilière  ne  peut 
être  considérée  comme  le  prix  ou  la  repré- 
sentation des  autres  immeubles  de  l'hérédité 
(sur  lesquels  la  femme  est  censée  n'avoir  ja- 
mais eu  aucun  droit  de  propriété);  elle' con- 
serve à  son  égard  et  à  l'égard  du  mari  sa 
nature  mobilière,  et  peut,  dès  lors,  être  reçue 
sans  emploi.  —  Caen,  9  mars  1839,  J.G. 
Co»lr.  de  mar.,  619. 

46.  De  même,  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  peut  toucher  sans  remploi  les 
sommes  qui  lui  sont  attribuées  dans  un  par- 
tage d'ascendant,  pour  compenser  l'inégalité 
des  lots  immobiliers  formés  par  l'ascendant  ; 
ces  sommes  constituent  une  valeur  mobilière, 
et   non  le  prix  d'aliénation  d'un  immeuble. 

—  Caen,  5  nov. 1845,  D.P.  46.  2. 144. 

47.  Dans  le  cas  où  la  femme  dotale,  qui 
s'est  constitué  ses  droits  indivis  dans  la  suc- 
cession de  sa  mère,  se  trouve,  par  l'accep- 
tation pure  et  simple  de  la  succession  de  son 
père,  obligée  de  ratifier  la  vente  d'un  bien 
maternel  faite  par  celui-ci,  la  ratification 
n'est  valable  et  efficace  que  sous  les  condi- 
tions de  remploi  inscrites  au  contrat  dé  ma- 
riage; en  conséquence,  l'acquéreur  ne  peut 
être  obligé  à  donner  mainlevée  de  l'hypothè- 
que de  garantie  qui  lui  a  été  fournie  par  le 
vendeur  qu'après  que  le  remploi  a  été  ré- 
gulièrement opéré  (c.  civ.  2137).  —  Rouen, 
12  fév.  1870,  D.P.  71.2.  215. 

48.  Dans  le  cas  où  l'adjudication  sur  sai- 
sie immobilière  d'un  immeuble  dotal  est 
maintenue,  faute  par  la  femme  d'avoir  de- 
mandé dans  les  délais  la  nullité  de  la  saisie, 
la  femme  à  qui  le  prix  de  cette  adjudication 
a  été  attribué,  dans  l'ordre,  pour  lui  tenir 
lieu  de  son  immeuble,  ne  peut  en  exiger  le 
payement  qu'à  la  charge  d'en  faire  emploi 
ou  de  donner  caution.  —  Rea.  30  avr.  Iis50, 
D.P.  50.  1.  273. 

49.  Le  remploi  doit  être  total;  la  valeur  de 
l'acquisition  nouvelle  doit  comprendre  tout 
ce  que  la  femme  a  retiré  de  l'aliénation  ou 
tout  ce  dont  le  mari  aura  profité,  outre  le 
prix  porté  au  contrat,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  pots  de  vin,  coiffe,  épin- 
gles, etc.  —  J.G.  Conlr.  de  m,ar.,  4003. 

50.  La  plus-value  qui  résulte  pour  un  im- 
meuble dotal  de  l'ouverture  d'un  chemin  de 
fer  à  proximité  de  cet  immeuble  doit  profiter 
à  la  dot  et  accroître  d'autant  le  fonds  dotal  ; 
par  suite,  en  cas  de  vente  de  l'immeuble,  le 
montant  de  cette  plus-value  ne  peut  être  tou- 
ché par  les  époux  qu'à  la  charge  de  remploi. 

—  Paris,  23  mai  1863,  D.P.  63.  2. 170. 

51.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  plus-va- 
lue qui  provient  des  travaux  exécutes  sur  le 
fonds  ayant  pour  objet  et  pour  effet  sa  con- 
servation; le  montant  peut  en  être  touché 
sans  obligation  de  remploi.  —  Même  arrêt. 

52.  Si  l'immeuble  a  acquis  une  plus-va- 
lue entre  les  mains  de  l'acquéreur,  on  ne 
doit  pas  en  tenir  compte.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  4003. 

53.  Quel  que  soit  le  temps  écoulé  entre  la 
vente  de  l'immeuble  dotal  et  l'époque  où  le 
mari  fait  remploi  du  prix,  c'est  toujours, 
pourvu  qu'il  ait  été  fixe  de  bonne  foi,  de  ce 
prix  seul  que  le  remploi  est  dû.  —  Caen,  2 
aontl851,  D.P.  52.  2.  226. 

54.  Le  mari  qui  a  vendu  un  immeuble  do- 
tal aliénable  moyennant  remplacement,  n'é- 


tant tenu  de  faire  emploi  que  du  capital  du 
prix  de  vente  et  non  des  intérêts  dont  il  a  la 
jouis.sance  comme  de  tous  les  revenus  de  la 
dot,  peut  toujours  exiger  de  rac(|uéreur  le 
payement  de  ceux-ci,  même  avant  de  lui 
avoir  fourni,  quant  au  capital,  le  remploi 
exigé.  —  Limoges,  21  août  1852,  D.P.  :>3. 
2.  5. 

55.  En  tout  cas,  cette  di-stinction  entre  le 
l)riricipal  et  les  accessoires  de  la  dette  ne 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  ca.ssation.  —  Civ.  r.  13  mai 
1873.  D.P.  73.1.417. 

56.  Si  le  remploi  a  eu  lieu  pour  une  partie 
du  prix,  la  vente  n'en  est  pas  moins  nulle 
pour  le  tout,  sauf  la  subrogation  de  l'acqué- 
reur aux  droits  de  la  femme  sur  les  remi)la- 
cements  partiels  qui  ont  été  opérés. —  Rouen, 
5  déc.1840,sous  Req. 27  avr.1842,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  4004  et  3851. 

57.  La  valeur  qu'avait,  au  jour  de  l'acqui- 
sition, l'immeuble  fourni  à  la  femme  à  titre 
de  remploi,  doit  seule  être  prise  en  considé- 
ration pour  l'appréciation  du  point  de  savoir 
si  le  remploi  se  trouvait  suffisant.  —  Riom, 
27  mai  1850,  D.P.  52.  2.  237.  —  V.  observ., 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  4005. 

58.  La  dissimulation  d'une  partie  du  prix 
d'un  immeuble  dotal  aliéné  sous  condition 
de  remploi  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 
vente;  elle  autorise  seulement  la  femme  à 
exiger  que  le  remploi  de  son  immeuble  soit 
complété.  —  Caen,  16  avr.  1853,  D.P.  54.  5. 
647. 

59.  Si  le  prix  réel  des  immeubles  acquis 
en  remploi  a  été  exagéré,  et  la  somme  pro- 
venant du  prix  du  propre  aliéné,  diminuée 
par  le  mari  de  concert  avec  les  tiers  acqué- 
reurs, la  femme  a  le  droit  de  prouver  la 
fraude  à  la  dissolution  du  mariage  ou  après 
la  séparation  de  biens,  et  d'agir  môme  contre 
ces  derniers.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  40U3. 

60.  Par  suite,  est  nulle  l'acquisition  faite, 
à  titre  de  remploi,  par  une  femme,  de  biens 
supérieurs  à  leur  valeur  réelle,  et  au  moyen 
de  deniers  provenant  de  la  vente  p:ir  adju- 
dication des  immeubles  dotaux,  alors  que  le 
jugement  d'adjudication  porte  qu'il  en  sera 
fait  bon  et  valable  emploi.  —  Riom,  4  déc. 
1818,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4005. 

§  5.  —  En  quels  biens  doit  être  fait  l'emploi 
ou  le  remploi. 

61.  Avant  tout,  il  faut  se  conformer  aux 
conditions  stipulées  à  cet  égard  dans  le  con- 
trat de  mariage.  —  J.G.  Contr,  de  mar., 
3984. 

62.  En  l'absence  de  toute  désignation  spé- 
ciale, la  clause  d'emploi  ou  de  remploi  oblige 
les  époux  à  employer  les  deniers  dotau.v  : 
1°  en  acquisitions  dans  l'intérêt  de  la  femme; 
2»  en  acquisitions  d'immeubles  ;  3»  en  im- 
meubles offrant  des  garanties  suffisantes.  — 
J.G.   Contr.   de  mar.,  3985. 

6â.  — L  Acquisitions  dans  l'intérêt  de  la 
FEMME.  —  Le  remploi,  prescrit  par  le  contrat 
de  mariage,  de  l'immeuble  dotal  aliéné,  ne 
peut  être  effectué,  dans  l'intérêt  de  la  femme, 
que  dans  le  cas  où  le  prix  doit  lui  apparte- 
nir; ainsi,  ce  remploi  ne  peut  avoir  lieu 
quand  le  prix,  par  suite  des  engagements 
que  la  femme  a  légalement  contractés  et  des 
hypothèques  qu'elle  a  conférées  sur  l'im- 
meuble aliéné,  est  devenu  le  gage  de  ses 
créanciers  et  doit  servir  au  payement  de 
leurs  créances  (c.  civ.  1554,  1538,  2166  et 
2167).  —  Lyon,  23  juill.  1838,  D.P.  58.  2. 191- 
192. 

64.  Si,  en  vertu  du  contrat  de  mariage, 
l'emploi  ne  doit  pas  avoir  lieu  en  acquisi- 
tions faites  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la 
femme  et  dont  la  propriété  lui  en  soit  trans- 
férée, il  n'y  a  pas  emploi  proprement  dit.  En 
conséquence:...  la  clause  portant  qu'une  dot 
constituée  en  argent  sera  employée  par  le 
mari  en  acquisitions  de  pareille  valeur,  le.s- 
quelles  demeureront  affectées  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  a  moins  pour  objet  le 


remploi  de  la  dot  que  d'en  assurer  la  resti- 
tution par  l'affectation  d'immeubles.  —  Agen, 
31  janv.  1832,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3988-1».. 

65.  ...  L'emploi  du  mobilier  dotal,  fait* 
d'après  une  clause  du  contrat  de  mariage, 
en  acquittant  le  prix  d'immeubles  achetés 
jiar  le  mari  et  pour  son  compte  personnel, 
emploi  ayant  pour  but  d'assurer  a  la  lénune 
la  subrogation  au  privilège  du  vendeur,  n'a 
pour  effet  ni  de  convertir  le  capital  dotal  en 
une  valeur  immobilière,  ni  d'attribuer  à  la 
femme  un  droit  de  propriété  sur  l'immeuble; 
en  conséquence,  l'acquéreur  de  cet  immeu- 
ble n'est  pas  fondé  à  exiger,  pour  se  libérer 
entre  les  mains  de  la  femme  après  sa  sépa- 
ration de  biens,  qu'elle  justifie  d'un  emploi 
ou  qu'elle  donne  caution.  —  Rouen,  7  juiil. 
1842,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3988-2». 

66.  Le  remploi  n'aurait  pas  lieu  dans  l'in- 
térêt de  la  femme  s'il  consistait  dans  une 
simple  affectation  hypothécaire.  Ainsi,  le 
pouvoir  donné  au  mari,  par  contrat  de  ma- 
riage, de  vendre  l'objet  donné  en  dot  et  d'en 
recevoir  le  prix  ,  à  la  charge  de  remploi , 
lui  im()Ose  l'obligation,  après  la  vente  par 
lui  faite  de  cet  otjjet,  d'eli'ectuer  ce  remploi 
en  achetant  d'autres  immeubles  qui  seront 
dotaux,  en  remplacement  de  ceux  vendus; 
riiypotlièque  légale  sur  les  biens  du  mari  ne 
serait  pas  suffisante.  —  Agen,  28  mars  1832, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  3989-1  »  et  4035-4». 

67.  De  même,  le  remploi  ordonné  par  la 
loi  en  cas  d'aliénation  de  biens  dotaux  ne 
peut  s'entendre  que  d'une  acquisition  d'im- 
meubles faite  au  nom  de  la  femme,  au  lieu  et 
place  de  ses  biens  dotaux  aliénés,  et  non 
d'une  simple  affectation  hypothécaire  de--^ 
immeubles  du  mari  à  la  garantie  de  la  resti- 
tution du  prix  desdits  biens:  une  telle  sûreté 
peut  être  refusée  par  l'acquéreur  comme  in- 
suffisante. —  Paris,  26févr.  1833,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3989-2°  et  3797-2».  —  Caen,  2  août 
1851,  D.P.  52.2.226. 

68.  Et  l'on  doit  considérer  comme  affecta- 
tion hypothécaire,  dans  les  localités  dépen- 
dant de  l'ancienne  Normandie  où  cette  ga- 
rantie insuffisante  était  admise  par  l'usage, 
la  déclaration  du  mari,  lors  de  l'aliénation  de 
l'immeuble  dotal,  qu'il  entendait  remplacer, 
sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  au 
profit  de  sa  femme,  le  prix  de  la  vente.  — 
Arrêt  précité  du  2  août  1851. 

69.  Lorsque  l'aliénation  des  immeubles 
dotaux  a  été  permise  par  le  contrat  de  ma  • 
riage,  à  charge  de  remploi,  ce  remploi  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  acquisitions  d'autres 
immeubles  et  non  par  hypothèques  sur  im- 
meubles sûrs  et  responsables.  —  Toulouse, 
7  août  1833,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3989-3».  — 
Caen,  30  août  1848,  D.P.  52.2. 193.—  Caen, 
30  avr.  1849,  D.P.  52.  2.  194. 

70.  Lorsque  le  mari  ne  peut  toucher  les 
sommes  appartenant  à  la  femme  qu'à  la 
charge  d'en  faire  emploi,  il  ne  peut  en  pour- 
suivre le  payement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ac- 
quis des  immeubles  suffisants  pour  asseoir 
le  remploi  ;  aucun  autre  mode  de  payement 
ne  peut  suppléer  à  l'exécution  de  l'emploi, 
quelque  sûreté  que  ce  mode  présente.  —  Li- 
moges, 1"  avr.  1822,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3936.  —  'V.  suprà,  n»  29. 

71.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui, 
en  autorisant  la  femme  ou  le  mari  à  aliéner 
l'immeuble  dotal,  à  la  charge  de  remploi  en 
immeubles,  impose  au  mari  l'obligation  de 
fournir  caution  pour  répondre  du  prix  jus- 
qu'au remploi,  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  le  remploi  n'est  fait  qu'autant  que  le 
prix  des  aliénations  a  été  appliqué  à  un 
achat  d'immeubles,  et  non  dans  le  sens  d'une 
faculté  donnée  au  mari  de  l'employer  de  toute 
autre  manière  en  donnant  caution  ;  dans  ce 
cas,  l'acquéreur  du  bien  dotal  n'est  pas  li- 
béré vis-à-vis  de  la  femme  par  le  versement 
du  prix  par  lui  fait  au  mari,  qui  l'a  remis  à 
un  tiers  à  titre  de  prêt,  sous  le  cautionne- 
ment hypothécaire  de  l'emprunteur.  —  Bor- 
deaux, '30  avr.  1844,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3989-4». 


CilAi'.    III.  —  /ii'ijiiiit'  dotal  {/hotti  du  mari,   lnaln'nafnlitv  de  la  dol),     l^»  Ï^IV.  —  Art.   |tl<M).|     iid 


7a.  Juki'',  loiilofolx,  (inn  lut  moiiiidom  |iro- 
Vfiiiml  (lu  prix  (lo  voiiii'  (I'iiiimumiIiIch  pinjiroH 
h  la  fcinnu'.  t<l  ilnni  le  ihiiiii'hI  Iimiu  ih'  fiiirn 

prtM,  d'un  t'oinmun  iictoni  otitir  l«*  •'"poiiv, 
|ii>i(|u'tiii  inoiiicnt  iiii  II  liM:r  N«>rii  loixltilx  dVii 
rniro  IVinpIol  on  ininicnlilfi.  —  IWniin»»»,  ^ 
umM   IKU,  J.C.  ('••nir.  ,h  mur  ,  nmHlol  I  Wl. 

73.-11.    A(  1.11  I    IIION*    VH     IMMI'IMII  f«.     — 

I.OH  iiC(|uUitliiiis  ,1  titnnlrniplol  dolvriit  Otro 
faites  on  ^mrl4«■u^/t•i^.  —  J.li.  C'ofi/r.  d«  vuir., 

74.  Los  liniiitMililo-*  iic(]ui'*  «>n  emploi  doi- 
vont  OIro  dos  imnioiililo-i  pur  nntiiro  ol  non 
dos  lnuni'ul>lo8  pi\i-  l'olijot  imkiuoI  iI.s  »'iip- 
pliipioi\t.  Ainsi,  r«.vi«/'»iu/  dos  clitjsos  ini- 
iiudiiliiM'0«,  lo.s  «crKilui/i',»,  los  acliou»  (|iii 
toiidonl  il  rovondliiiior  un  inunouMe,  no  pou- 
vonl  fuiio  l'oltjol  ilo  l'emploi.  —  J. G.  Coutr. 
df  »»(ir.,  [vyw 

75.  l.o  romploi  du  prit  d'un  bien  dotal  imj 
Uno  n\ni.son  ft  construiro,  .suivant  un  ilovis 
dotoiniIntS,  est  valalilo,  aussi  bioti  tpio  le 
romploi  fait  on  uno  maison  doij'»  construilo  : 
il  sulHt.  on  cas  paroil,  (pio  lo  dovis  amMi*!  ait 
tMo  oliservtS  (o.  liv.  \t^X\).  ...  Kt  ce  dovis  ost 
roputo  avoir  tHtS  obsorvo,  quoiqu'il  y  ait  ctù 
apporti^  do  U^>;ors  chanj;oments,  rondus  d'ail- 
lours  nocossairos  par  la  disposition  du  lor- 
rain et  los  n"»{;lomonts  administratifs  (c.  civ. 
tia-i,  17't;»).  —  Ueq.  '1  nvr.  18^;i,  D.P.  155.  i. 
15'J. 

76.  Le  remploi  de  deniers  dotaux  op6r6 
au  movon  do  l'acquisition  d'une  maison  dos- 
tinoo  â  l'être  louée  comme  maison  meublée 
ne  peut,  lorsqu'd  doit  avoir  lieu  en  immeu- 
l)lo8,  comprendre  les  meubles  qui  garnissent 
cette  maison.  —  Req.  S  déc.  t8î>'i,  D.P.  55. 
1.74. 

77.  La  rèt;le  qui  exige  que  remploi  soit 
fait  en  immeubles  peut  Otre  nodilioe  par  le 
contrat  de  mariage.  —  .1.0.  Contr.  de  mar., 
391)4. 

78.  Dans  des  circonstances  exceptionnel- 
les, le  juge  ueut  prescrire  le  çempiacemenl 
en  valeurs,  d  ailleurs  solides,  autres  que  les 
immeubles.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3y*Jl. 

79.  Mais  un  mode  d'emnloi  ne  peut  Hn 
remplacé  par  un  autre.  En  conséquence, 
l'emploi  sur  hypothèque,  stipulé  par  le  con- 
trat de  mariage  pour  la  validité  du  recou- 
vrement des  créances  dotales  de  la  femme, 
n'est  pas  valablement  suppléé  par  un  rem  - 
ploi  sur  privilège  mobilier,  et  spécialement 
par  lalTectation  des  fonds  dotaux  au  paye- 
ment du  prix  d'un  office  ministériel  avec 
subrogation  au  privilège  du  vendeur  de  cet 
ollîce.  —  Civ.  c.  0  juin  1S41,  J.G.  Contr.  de 
Duir.,  3994,  et  Privil.  et  hypoth.,  2699-1». 

80.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  con- 
trat de  mariage  que  les  deniers  dotaux  pour- 
raient être  employés  en  placements  hypolhé- 
cairt-s.  cet  emploi  peut  être  valablement  fait 
en  obligations  nommatives  du  Crédit  foncier. 
—  Limoges,  22  mai  lbC5,  D.P.  65.  2.  118. 

81.  Lorsqu'un  contrat  de  mariage,  stipu- 
lant le  régime  dotal,  prescrit  le  remploi  du 
prix  des  immeubles  dotaux  en  biens  de 
même  ttalure,  valeur  et  bonté,  les  tribu-  ^ 
naux  ne  peuvent  ordonner  qvie  tout  ou  par- 
tie du  prix  de  l'immeuble  dotal  aliéné  sera 
laisse  aux  mains  de  l'acquéreur,  à  la  charge 
par  lui  d'en  servir  annuellement  l'intérêt,  ce 
qui  équivaudrait  à  une  dispense  de  rempla- 
cement. —  Roueu,  2  févr.  lSo4,  D.F.  54.  2. 
127. 

82.  La  stipulation  contractuelle  que  le 
remploi  des  biens  dotaux  déclarés  aliénables 
sera  fait,  pour  les  immeubles,  exclusivement 
en  autres  immeubles,  et  pour  les  capitaux, 
soit  en  immeubles,  soit  en  rentes,  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  le  remploi  d'un  im- 
meuble, qui  avait  été  acquis  par  les  époux 
au  moyen  de  capitaux  dotaux,  peut  ensuite, 
et  en  cas  de  revente  de  cet  immeuble  ainsi 
acquis,  être  elTectué  en  rentes.  —  Rouen,  2 
juia  1S49,  D.P.  50.  2.  202. 

83.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  n'auto- 
rise le  mari  à  vendre  lee  biens  dotaux  ou  à 
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27 •2X. 

Si.  Lorsqiio,  daim  lo  cnnlrnl  do  vente 
d'iiM  bien  dolal.  il  o  oto  Htipulo  qiio  In  rom- 
ploi on  sornil  elIVclué  on  iniiiioiiblos,  r«C(pio- 
reur  ne   peut   èln"   contraint  do  payor   son 

iirix  .si'lo  romploi  (iHiTt  n'est  pan  ronfiirmo 
la  convention,  en  ce  qu'il  consistoriiit,  pur 
exemple,  dans  la  donation  coniracluollo  do 
ce  jirix  faite  par  les  vendeurs  6  l'un  do  leurs 
enduits  pour  son  établissement  (c.  civ.  \:'>'M\). 

—  Mordeauv,  9  avr.  iwi.".,  DP.  45.  4.  4:'.i. 

85.  Le  remploi  en  immeubles,  stipulé  par 
coiilrat  de  manaye,  peut  être  valablement  ef- 
fectue en  acqui^iiion  d  a'/i<»ri."r  sur  la  Manqua 
de  trauce  immobilisées.  — Caon.  8  mai  lbJ8, 
J.G.  Contr.  <le   mar,  3996  et  14.56. 

86.  Ainsi,  le  remploi  du  prix  de  vente 
d'un  immeuble  dotal,  quo  les  op"U\  ont  sti- 
pulé dans  leur  contrat  do  mariage  devoir 
être  fait  eti  biens  de  la  moine  valeur  (et  non 
pas  de  la  même  nature),  ne  doit  pas  néces- 
sairement consister  en  un  immeuble  corpo- 
rel :  il  peut  valablement  être  fait  en  aclioiis 
de  la  Banque  de  France  immobilisées  au  nom 
de  la  femme.  —  Caen,  27  mai  1851,  D.P.  52. 
2.  194. 

87.  De  môme,  lorsqu'un  contrat  de  ma- 
riage autorisant  l'aliénation  des  immeubles 
dotaux,  prescrit  le  remploi  du  prix,  soit  .^ur 
les  propres  du  mari,  soit  sur  des  l>iens  ac- 
quis, ce  remploi  peut  être  valablement  elTec- 
tué en  actions  de  la  Banque  de  France  im- 
mobilisées (c.  civ.  1557).  —  Caen,  10  mars 
18;î0,  D.P.  57.2.  78. 

88.  Et,  dans  le  cas  où  il  resterait  une  frac- 
lion  du  prix  insuffisante  pour  l'achat  d'une 
action  de  la  Banque  de  France,  il  peut  être  or- 
donné... que  l'acquéreur  la  conservera  entre 
ses  mains,  à  la  charge  d'en  payer  l'intérêt  à 
4  p.  UX1,  et  qu'il  ne  pourra  la  consigner  avant 
un  délai  déterminé  (dix  ans,   par  exemple). 

—  Même  arrêt. 

89. ...  Et  môme  que  le  remploi  du  prix  de 
vente  d'un  immeuble  dotal,  (jue  le  contrat 
de  mariage  des  époux  prescrit  de  réaliser  en 
immeubles,  peut  être  valablement  effectué  en 
actions  de  la  Banque  immobilisées. — Rouen, 
7  mai  1853,  D.P.  53.  2.  215.  —  Rouen.  21  juin 
ISod,  D.P.  57.  2.  102.  —  Aix,  17  nov.  1861», 
D.P.  61.  5.  414.  —  V.  aussi  infrà,  n-  96. 

90. 11  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  do- 
tale qui  veut  recourirà  un  tel  mode  de  remploi 
réalise  préalablement  l'achat  des  actions  de 
la  Banque  de  France,  pour  pouvoir  contrain- 
dre le  débiteur  de  ses  deniers  dotaux  à  se 
libérer  :  il  suffit  qu'elle  consente  à  laisser 
celui-ci  verser  ces  deniers,  contre  quittance, 
entre  les  mains  d'un  agent  de  change  choisi 

f)ar  lui  ou  commis  par  la  justice  pour  opérer 
'achat  dont  il  s'agit...  Sauf  aux  juges  à  or- 
donner, pour  plus  de  sûreté,  que  l'agent  de 
change  commis  par  eux  donnera  au  débiteur, 
par  acte  passé  devant  un  notaire  aussi  com- 
mis, un  récépissé  du  dépôt  des  deniers,  va- 
lant quittance  pleinement  libératoire.  — 
Rouen,  21  juin  1856.  DP.  57.  2.  102. 

91.  Mais  le  remploi  du  prix  de  vente  d'un 
immeuble  dotal  ne  peut,  lorsqu'il  doit  être 
opéré  en  immeubles  de  bonne  éviction,  être 
fait  en  actions  de  la  Banque  de  France,  même 
immobilisées  (c.  civ.  1557:  Décr.  du  16janv. 
1808,  art.  7).  —  Civ.  r.  22  févr.  1859,  D.P. 
59.1.117. 

92  Lorsque  le  contrat  de  mariage  prescrit 
un  remploi  en  immeubles,  le  remploi  peut-il 
▼alablement  être  fait  en  rentes  sur  lEtat? 
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95.  ...  (J\n'.  dai  1- 
naux  ne  peuvent  ;r- 
tie  du  prix    de   riinn  >- 

f)lové  en   rentes  sur  i  •    .  — 

ioijen,  2  fevr.  1h:;4.  D.P.  54.  2.  izl. 

96.  Mais  décidé  d'autre  part,     mie    lur-m^ 
dans  le  cas  ou  le  contrat  de  i  ,e 
que  le   remploi  du  prix  d'alii  ;,.....,..    ..  .  ..a- 

meubles  dot.nix  devra  être  fait  en  immeu- 
bles   de   même  valeur,    franc-:  -'  "-     ./e 

toutes  dettes  et  charges,  ce  rei:  e 

valablement  effectué  en  action»  le  lu 

de  France  ou  en  renies  sur  l'Llat  •- 

sées  (art.  1557).  — Riom,  10  janv.  i^oo,  u.P. 
57.  2.  79. 

97.  ...  Qu'il  n'est  pas  d'absolue  nécessité 
que  le  remploi  d'un  prix  de  ventf  d'un  im- 
meuble dotal  soit  fait  en  imi-  qu'il 
peut  être  fait  en  rentes  sur  1  i  lODili- 
sées,  et  cela,  bien  qu'il  soit  convenu  entre  le 
mari  et  l'acquéreur  du  fonds  dotal  que  le 
remploi  serait  fait  en  immeubles,  cette  stipu- 
lation n'étant  pas  opposable  a  la  femme.  — 
Caen,  13  nov.  1847,  D.P.  49.  2.  240. 

98.  La  difficulté  a  été  tranchée  par  l'art.  46 
de  la  loi  de  tinances  du  2  juill.  1^62,  suivant 
le(iuel  «  les  sommes  dont  le  placement  ou  le 
remploi  en  immeubles  est  prescrit  ou  auto- 
risé par  la  loi.  par  un  jugement,  par  un  con- 
trat ou  par  une  disposition  a  titre  gratuit 
entre  vifs  ou  testamentaire,  peuvent  être  em- 
ployées en  rentes  3  p.  100  de  la  dette  fran- 
çaise, à  moins  de  clause  contraire.  Dans  ce 
cas,  et  sur  la  réquisition  des  parties,  l'im- 
matricule de  ces  rentes  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  en  indique  l'affectation  spé- 
ciale. —  Loi  2  juill.  1802,  art.  46,  D.P.  62. 
4.  60. 

99.  Et,  d'après  la  loi  du  16  sept.  1871, 
art.  29,  le  reiiiploi  peut,  à  moins  de  clause 
contraire,  être  fait  en  rentes  françaises  de 
toute  ncUure.  —  D.P.  71.  4.  89. 

100.  L'art.  46  de  la  loi  du  2  juill.  1862 
s'apphque  même  aux  contrats  de  mariage 
antérieurs  à  cette  loi.  —  Bourges,  16  mars 
1870.  D.P.  70.  2.  140. 

101.  Cependant,  ce  mode  de  remploi  n'est 
pas  autorisé,  s'il  résulte  du  contrat  de  ma- 
riage que  le  remploi  en  immeubles  a  été 
stipulé  à  l'exclusion  du  remploi  en  rentes 
sur  l'Etat,  comme,  par  exemple,  si  les  époux 
ont  prévu  le  remploi  en  rei.tes  sur  l'Etat, 
mais  en  le  limitant  à  une  certaine  classe  de 
biens,  et  en  laissant  tous  les  autres  assujet- 
tis à  un  remploi  immobilier. —  Même  arrêt. 

102.  De  même,  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage,  antérieur  à  la  loi  du  2  juill.  1862, 
qui  permet  l'aliéDatioo  du  fonds  dotal  moyen- 
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nant  remplacoment  on  immeubles  ruraux, 
ou  sous  la  condition  d'une  allectation  hypo- 
thécaire sur  des  immeubles  ruraux,  met  ol)- 
stacle  à  ce  que  le  remploi  soit  lait  en  rentes 
sur  l'Etat  :  il  y  a  là  clause  contraire  dans  le 
sens  de  l'art.  46  de  la  loi  précitée.  —  Houon, 
ISjanv.  1870,  D.P.  71.  2.  224. 

103.  Jugé,  toutefois,  que  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  antérieur  à  hi  loi  du 
2  juiU.  1862,  qui  impose  au  mari  l'oblif^ation 
de  remployer  les  biens  dotaux  aliénés  en 
immeubles  situés  dansun  certain  arrondisse- 
ment, ne  fait  pas  obstacle  h  ce  que  le  rem- 
ploi soit  fait  en  rentes  sur  l'Etat,  conformé- 
ment à  l'art.  46  do  la  loi  précitée  :  il  n'y  a 
point  là  clause  cont-paire  dans  le  sens  de  cet 
article.   —  Aix,  23  mai  1S66,  D.P.  66.  5.  406. 

104.  La  rente  foncière,  qui  forme  le  prix 
do  l'aliénation  d'un  fonds  dotal,  peut  être 
considérée,  jusqu'à  due  concurrenc»,  comme 
un  remploi  valable  au  profit  de  la  femme 

2uia  consenti.  —  Caen,  25  mars  1828,  J.G, 
'ontr.  de  mar.,  3996-4". 

105.  —  III.  Gauanties  que  doit  présen- 
tER  l'e.mploi  ou  i.E  REMPLOI.  —  Los  imiiicu- 
bles  acquis  à  titro  d'emploi  ou  de  remploi 
doivent  présenter  des  sûretés  suffisantes, 
c'est-à-dire  être  libres  de  toute  hypothèque, 
et  non  soumis  à  une  condition  résolutoire 
ou  à  un  danger  d'éviction.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  4002. 

106.  Er\  conséquence,  bien  que  le  contrat 
de  mariage,  en  autorisant  le  mari  à  aliéner 
les  ITieiis  dotaux  à  charge  de  remploi,  dési- 
gne comme  un  remploi  utile  l'acquisition  des 
droits  successifs  des  frères  et  sœurs  du  mari, 
on  ne  peut  considérer  la  condition  comme 
accomplie,  si  le  remploi  porte  sur  des  por- 
tions héréditaires  indivises  et  grevées  d'une 
hypothèque  légale.  —  Giv.  r.  12  mai  1840, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  4002-1»  et  3S70. 

107.  L'acquéreur  d'un  bien  dotal  aliéna- 
ble à  cb.aà*ge  de  remploi  est  bien  fondé  dans 
son  rehis  de  payer  son  prix,  pour  cause  de 
remplacement  insuffisant,  lorsque  le  remploi 

f)roposé  consiàte  dans  un  immeuble  cédé  par 
e  mari  à  sa  femme,  et  dont  elle  déclare  se 
contenter,  bien  que  cet  immeuble  se  trouve 
grevé  outre  valeur  par  l'hypothèque  légale 
do  celle-ci.  —  Rouen,  3  mars  1841,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  4002-2o.  —  V.  aussi  Lyon, 
11  avr.  1840,  ibid.,  4047-2°. 

108.  Ce  remploi  ne  saurait  être  validé  : 
\°  ni  par  la  purge  que  la  femme  aurait  faite 
sur  elle-même,  en  «e  notifiant  son  contrat, 
conformément  à  l'art.  2194;  2»  ni  par  la  nou- 
velle décloration  faite  par  la  femme,  après 
séparation  do  biens,  et  dans  l'acte  de  liqui- 
dation, qu'elle  accepte  la  cession  à  titre  de 
remploi,  si  elle  reste  en  outre  créancière 
d'une  partie  de  ses  reprises.  —  Même  arrêt 
du  3  mars  1841. 

109.  Pourvu  que  le  remploi  remplisse  les 
conditions  légales,  il  importe  peu  que  les 
immeubles  acquis  en  remploi  appartiennent 
à  ia  femme  elle-même,  au  mari  ou  à  des  tiers. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  4006. 

110.  Par  exemple,  les  biens  paraphernaux 
d'une  femme  peuvent  être  proposés  par  elle 
comme  remploi  de  ses  immeubles  dotaux 
aliénés.  —  Gaen.  6  mars  18'i8,  D.P.  49.  2.  32. 

111.  Les  biens  du  mari  peuvent  aussi 
être  cédés  en  remploi,  pourvu  qu'ils  soient 
libres,  et  bien  qu'ils  soient  soumis  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  4007.  —  V.  suprà,  n»  107. 

§  6.  —  Dans  quelle  forme  doit  avoir  lieu 
l'emploi  ou  le  remploi. 

112.  Les  acquisitions  à  titre  d'emploi  ou 
de  remploi  peuvent  être  faite*  par  acte  au- 
thentique ou  sous  seing  privé,  à  la  suite 
d'une  vente  forcée  ou  d'une  aliénation  vo- 
lontaire. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  4008. 

113.  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  au  remploi 
léual,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  acquisi- 
tions à  titro  de  remploi  soient  laites  d'auto- 
rité de  justice.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  40(J8. 


114.  Mais,  quelle  que  soit  la  forme  du 
contrat,  il  faut  que  l'acte  contienne  la  dccla- 
ralion  que  l'acquisition  est  faite  à  titre  d'em- 
ploi ou  do  remploi  des  deniers  ou  des  biens 
dotaux.  Cette  déclaration  doit  mémo  être 
laite  dans  l'acte  même.  L'art.  14.34  c.  civ. 
et  l'art.  558  c.  com.  sont  applicables.  — J.G. 
Contr.  de  mar.,  4009. 

115.  Le  mari  ne  peut  offrir  en  payement 
de  la  dot  des  immeubles  acquis  durant  le 
mariage,  si,  en  les  acquérant,  il  n'a  ni  dé- 
claré en  faire  emploi  en  faveur  de  son  épouse, 
ni  indiqué  que  l'argent  donné  en  payement 
du  prix  provenait  de  la  dot.  —  Agen,  31  janv. 
1S32,  J.G.  Contr.  de  mar.,  40K>1»  et  3988. 

116.  11  n'y  a  pas  remploi  lorsque  le  prix 
des  biens  dotaux  a  été  employé  à  payer  en 
partie  un  immeuble  acquis  par  le  mari  en  son 
nom  personnel  antérieurement  à  la  vente  du 
bien  dotal,  encore  qu'il  ait  stipulé  dans  l'acte 
de  vente  du  bien  dotal  que,  moyennant  ce 
versement  par  l'acquéreur,  la  femme  aurait 
son  remploi  sur  l'immeuble  acquis  par  le 
mari.  —  Bordeaux,  12  janv.  1838,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  4010-2». 

117.  Et  la  femme  qui  a  accepté  un  tel 
remploi  n'en  est  pas  moins  fondée  à  con- 
traindre l'acquéreur  de  ses  biens  dotaux  à  un 
remploi  plus  régulier.  —  Môme  arrêt,  J.G. 
Conlr.  dem,ar.,  4010-3°. 

118.  Un  tel  payement  no  constitue  autre 
chose  qu'une  simple  affectation  hypothé- 
caire. —  Même  arrêt,  J.G.  Conlr.  de  mar,, 
4010-4». 

119.  Mais  le  mari  qui  a  acquis  un  im- 
meuble en  son  nom  personnel  pourrait  le 
céder  ensuite  à  sa  femme  à  titre  de  remploi 
(art.  1595).  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4010. 

120.  L'art.  1553  doit  être  entendu  en  ce 
sens  qu'indépendamment  de  la  convention 
matrimoniale  qu'il  énonce,  l'acte  d'acquisi- 
tion doit  exprimer  que  le  prix  de  l'im- 
meuble provient  des  deniers  constitués  en 
dot  à  la  femme  et  dont  l'emploi  est  ainsi  fait, 
conformément  à  son  contrat  de  mariage.  — 
Toulouse,  13  août  1841,  J.G.  Conlr.  demar., 
4010-5». 

121.  La  simple  déclaration  faite  par  le 
mari,  dans  l'acte  d'acquisition  d'un  immeu- 
ble, que  les  deniers  employés  à  payer  le  prix 
de  l'immeuble  proviennent  des  propres  alié- 
nés de  son  épouse,  ne  suffit  pas  pour  consti- 
tuer le  remploi,  s'il  n'est  pas  mentionné  que 
l'acquisition  a  été  faite  à  ce  titre,  et  si  la 
femme  ne  l'a  jamais  accepté  comme  tel.  — 
Nancv,  26  juin  1833,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
4010-6°. 

122.  Si  le  contrat  de  mariage  porte  que 
les  premières  acquisitions  faites  par  le  mari 
serviront  à  l'emploi  ou  au  remploi  de  la  dot, 
cette  clause  est  ou  peut  être  utile  entre  les 
deux  époux  et  dans  leurs  rapports  respec- 
tifs ;  mais  elle  est  sans  effet  vis-à-vis  des 
tiers  ;à  leur  égard,  il  faut  que  l'acte  d'acqui- 
sition fasse  preuve  par  lui-même  que  l'im- 
meuble a  été  acquis  à  titre  d'emploi.  — J.G. 
Conlr.  dem.ar.,  4011. 

123.  Cette  première  déclaration  que  l'ac- 
quisition est  faite  à  titre  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi des  deniers  dotaux  ne  sullit  même  pas  ; 
il  doit  être  déclaré,  en  outre,  dans  le  contrat, 
(jue  ['acquisition  est  faite  des  deniers  dotaux 
(ju  des  deniers  provenant  de  l'alicnation  de 
L'immeuble  dotal  (art.  1434  et  1435). — J.G. 
Conlr.  de  mar.,  4012. 

124.  Il  faut  encore  que  l'acquisition  soit 
faite  en  réalité  des  deniers  dotaux  ou  des 
deniers  provenant  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble dotal.  C'est  ce  qui  aura  lieu  lorsque 
les  tiers  débiteurs  ou  acquéreurs  payeront 
eu.x-mèmes  les  deniers  dotaux  ou  le  prix  de 
l'immeuble  dotal  au  vendeur  des  biens  acquis 
à  titre  d'emploi  ou  de  remploi,  en  interve- 
nant dans  le  contrat  ou  par  suite  de  déléga- 
tion ou  de  transport.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
4013. 

125.  Il  ne  suffit  pas,  pour  la  validité  d'un 
emploi  de  deniers  dotaux  en  immeubles,  de 
la  déclaration  du  mari  dans  l'acte  de  vente 


et  do  l'acceptation  de  la  femme;  il  faut,  en 
outre,  une  numération  réelle,  au  moment  de 
la  vente,  des  deniers  dotaux,  ou,  dans  le  cas 
d'emploi  par  anticipation,  une  délégation  ou 
un  transport  au  profit  du  vendeur,  de  telle 
sorte  qu'il  s'en  trouve  saisi  au  moment 
môme  du  remboursement  de  la  créance  do- 
tale. —  Paris,  6  mars  1847,  D.P.  48.  2.  25. 

126.  Si  les  tiers  ont  payé  le  mari,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  établi  que  ce  sont 
identiquement  les  deniers  dotaux  ou  prove- 
nus du  prix  de  l'immeuble  dotal  qui  ont  .servi 
à  paver  l'acquisition.  — J.G.  Conlr.  de  mar. 
4013: 

127.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acquisi- 
tion soit  faite  au  nom  de  la  femme,  pourvu 
qu'elle  réunisse  les  autres  conditions  exi- 
gées pour  la  validité  du  remploi.  En  consé- 
quence, lorsque  le  mari,  en  faisant  une  ac- 
quisition d'immeubles,  déclare  aue  partie  du 
prix  est  acquittée  en  deniers  dotaux  de  sa 
femme,  à  laquelle  cette  acquisition  doit  tenir 
lieu  de  remploi,  et  que  la  lemme,  présente  à 
l'acte,  déclare  accepter  ce  remploi,  celle-ci 
devient  propriétaire  de  l'immeuble  acquis  jus- 
qu'à concurrence  de  la  .somme  dotale  entrée 
dans  le  payement  du  pri.x,  encore  que  l'acte 
énonce  d'abord  que  le  mari  acquiert  pour 
lui,  ses  héritiers  ou  avants  cause.  —  Civ.  c. 
20  juin  1821,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4014,  et 
Disp.   entre  vifs,  1089.  —  V.  suprà,  n°  42. 

128.  L'emploi  ou  le  remploi  peuvent  être 
faits  en  une  ou  plusieurs  acquisitions  conco- 
mitantes ou  successives.  Toutefois,  le  mari 
ne  doit  pas  trop  morceler  les  sommes  à  em- 
ployer ou  à  remployer,  et  il  ne  doit  pas,  au- 
tant que  possible,  acheter  des  biens  d'une 
valeur  supérieure  à  ces  sommes.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  4015. 

129.  L'immeuble  acquis  par  le  mari  pen- 
dant une  société  d'acquêts,  pour  le  compte 
de  la  femme,  et  à  titre  de  remploi  de  la  dot, 
n'est  propre  à  la  femme  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  dot;  il  est  réputé  acquêt  pour 
le  surplus,  et  doit,  en  conséquence,  à  la  dis- 
solution de  la  société  d'acquêts,  être  licite 
entre  les  représentants  de  la  femme  et  ceux 
du  mari. — Bordeaux,  l"avr.  1844,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  4015. 

§  7.  —  Par  qui  l'emploi  ou  le  remploi  doit 
être  fait  et  accepté. 

130.  Si  le  contrat  de  mariage  contient 
quelques  dispositions  à  cet  égard,  il  faut  s'en 
tenir  strictement  à  ce  qui  a  été  stipulé,  soit 
qu'il  dispose  que  l'emploi  ou  le  remploi  sera 
fait  conjointement  par  le  mari  et  par  la 
femme,  ou  par  le  mari  avec  le  consentement 
de  la  femme,  soit  qu'il  dispose  que  le  rem- 
ploi sera  fait  par  le  mari  seul.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  4021. 

131.  Si  le  contrat  de  mariage  désigne  les 
premières  acquisitions  du  mari  comme  de- 
vant servir  à  l'emploi  ou  au  remploi,  ce  sont 
ces  acquisitions  qui  serviront  a'emploi  ou 
de  remploi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la 
femme  accepte  l'emploi  ou  le  remploi  ou  con- 
sente aux  acquisitions.  —  J.G.  Contr.  de 
m.r/r..  4021. 

132.  Mais  si  le  contrat  do  mariage  dési- 
gne, non  les  acquisitions  du  mari,  mais  celles 
des  époux,  le  concours  de  la  lemme  à  l'ac- 
quisition ou  son  acceptation  est  nécessaire. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4021. 

133.  De  même,  pour  savoir  comment  doit 
être  faite  l'aliénation  donnant  ouverture  au 
remploi,  il  faut  se  référer  aux  dispositions 
du  contrat.  Ainsi,  l'aliénation  de  l'immeuble 
dotal  est  nulle  si,  au  lieu  d'avoir  été  faite 
par  le  mari  avec  le  consentement  de  la  femme, 
ainsi  que  l'exprime  le  contrat  de  mariage, 
elle  a  été  faite  par  la  femme  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari.  —  Houon,  19  mai  1840,  LG. 
Conlr.  de  mar.,  4022  et  4048-1». 

134.  Le  remploi  fait  par  le  mari  de  som- 
mes appartenant  à  sa  femme  est  subordonne 
à  l'acceptation  formelle  de  celle-ci,  sous  le 
régime  dotal  aussi  bien  que  sous  le  régime 
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Af^  II)  commnnniiff^  fnrJ.  i^nfo,...  i\  iimlnt  quo 
la  fomiiM'  n'ait,  tliiiis  smi  ((inliMl  ilo  iiimiii>;o, 
nutnrisit  hoii  iiiini  à  hiiiK  (o  ri<iii|iliii,  niiiim 
<|u'll  m>il  Iii'noiii  iIo  riii'C«|iliilinii  rninii'llo 
pxIkiV  par  lait.  1 1:!.'».  -  llt'>i  'i.  innl  rv"'\i. 
l>.r.  r.\».  i.  'J7n.  —  Ohs»«rv.  ctml  ,  J.c;.  C.M/r. 

13B  Mais  IVxi<«t<MH'o  do  co  inamlat  a  i>u 
t^ti'o  otiiisJ(litro«  coiiiii»'  110  rAsullaiil  piii  siiltl- 
itniiiMioiit  (lu  piiiivoir  iloniitS  au  iiian,  daiiM  lo 
contrai  do  in.inano,  do  loi  ovoir  les  soniinoH 
dolaloH.  fi  In  rliarp»  d  on  Taiio  oinplol  on  in>- 
inonlilos  (|ni  scnuit  dotaux,  siiiih  iju'uno  lollo 
dtW'ision,  i|ui  110  piiito  pas  sur  lo  roniino  ina- 
trln\(iiiial  des  l'pniix,  suit  MUiini'^o  au  con- 
liiMo  do  la  (.1111!  do  cassaliDii.  —  MOino  ainM. 

130.  I.'ait  cplation  du  roniploi  ou  do  l'oin- 
i>loi  par  Ih  foniino  ost  noi  ossaiio  «ux-i  Ihcii 
Inns  lo  cas  où  la  l'aculti'd'alioiior  ost  aci  iiidrc 
•  u  mari  «oui,  tpio  ilaiis  coliii  où  raliiMialioii 
doit  «voir  liou  «voc  lo  ooiuiiuis  do  la  fciiimo 
i»u  <»tro  failo  par  los  doux  opoux  oonjoiiilo- 
nient.  —  J.«i    <'()n/c    dr  in.m-  ,  iO-'H. 

137.  I.a  diVlaiation  lailo  par  lo  inaii  ipio 
la  rouvollo  acnuisilion  d'immoulilos  doit  ser- 
vir do  remploi,  en  faveur  tlo  la  femme,  du 
prix  de  ses  immeubles  dotaux  non  oiuoio 
aliotiés,  ne  peut  constituer  la  femme  pn)prié- 
tniro  des  immeuldes  anjuis  ijuautant  nuo 
lo  remploi  a  été  formellement  accepte  |iar 
elle.  —  lU'i].  1;>  mai  1S;UI,  J.Ci.  Conlr.  àe  mar., 
402i,  et  lùivt'ijiittr.,  'MSl't. 

138.  Lorsque  l'ohlii^alion  de  faire  le  rein- 
idoi  n'a  pas  été  insérée  dans  un  contrat  do 
mariaf;o  donnant  au  mari  lo  droit  d'aliéner 
les  luens  de  sa  femme,  la  dfciaralion  du  mari 
qu'il  entend  faire  remploi  d'une  somme  de... 
no  peut  avoir  elTet  que  du  jour  de  l'accepta- 
tion de  la  femme;  en  conséquence,  est  valalilo 
la  saisie  immohiliére  pratitpice  dans  l'inter- 
valle par  les  créanciers  du  mari.  —  Agen,  2 
févr   183('>,  J.G.  CotUr.  de  vuir.,  1437. 

139.  L'acquisition  d  inscriptions  de  rente 
sur  lEtat,  faite  au  nom  de  la  femme,  et  avec 
des  deniers  ;\  elle  propres,  par  celui  qui  les 
lui  a  constitués  en  dot,  ne  forme  pas  un  em- 
ploi valable  de  ces  deniers,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  de  déclaration  d'emploi,  ou.  en  tout 
cas,  d'acceptation  de  cet  emploi  de  la  part  de 
la  femme  ..;  en  conséquence,  ces  inscriptions 
de  rente  doivent  être  attribuées  à  la  temme 
en  payement  de  ses  reprises,  d'après  le  cours 
du  jour  de  la  liquidation,  et  non  d'après  le 
taux  du  prix  d'acquisition.  —  Req.  20  iuill. 
18o2.  D.P.  52.1.  2i9. 

140.  L'immeuble  acquis  par  le  mari,  en 
remploi  des  deniers  dotaux  de  sa  femme, 
doit  être  considéré  comme  étant  resté  la  pro- 
priété du  mari,  en  l'absence  d'une  accepta- 
tion formelle  de  remploi  de  la  part  de  la 
femme.  —  Civ.  r.  LJ  juin  ISCo,  D.P.  05.  1.  444. 

141.  Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où, 
après  le  décès  de  la  femme,  cet  immeuble 
aurait  été  attribué  à  ses  héritiers,  en  paye- 
ment des  reprises  de  leur  mère.  —  Même 
arrêt. 

142.  En  sens  contraire,  il  résulte  de  la 
stipulation  d'emploi  un  mandat  spécial  et 
formel  pour  le  mari  à  l'effet  d'acquérir,  man- 
dat qui  dispense  de  toute  acceptation.  — 
Bordeaux,  25  avr.  1S2Û,  J.G.  Contr.  de  mar., 
4025. 

143.  Pareillement,  par  l'emploi  ou  rem- 
ploi forcé,  c'est-à-dire  indiqué  au  mari  par 
le  contrat  de  mariage,  le  mari  est  constitué 
mandataire  légal  pour  faire  ledit  emploi  ou 
remploi,  lequel  n  est  pas  dès  lors,  comme 
l'emploi  facultatif,  soumis,  pour  sa  validité. 
à  l'acceptation  de  la  femme.  —  Paris.  13  juin 
1838,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4025  et  1425. 

144.  Bien  que  le  mari  d'une  femme  dotale 
se  soit  rendu  acquéreur  d'un  immeuble  en 
son  nom  personnel,  si,  dans  la  quittance  no- 
tariée du  pri.x,  il  a  déclaré  payer  avec  les 
deniers  provenant  de  laliènation  de  biens 
dotaux,  et  en  vue  d'un  remploi  qui  au  même 
moment  a  été  accepté  à  la  fois  par  la  femme 
et  par  les  débiteurs  de  ces  deniers,  le  droit 
de  la  femme  de  reprendre  l'immeuble  comme 


iMiipio   no   pont   iiltArlourninoiil,   on   cah  du 
laillilodii  iiwiii    t'ii  iMii- r'iiiii.«|i«  (i.ir  Ion  hvii 
dicH  (c    civ.  Il  I,  —  Gro- 

nolilo.  'JN  juin 

14!}.  lin  iiiiiiK'iiiilo  lii-i  liiin  iicipiiH  aM-c  Ioh 
doiiifM  dotaux  ilo  la  foiiiino,  «m  vorlu  di'  xoii 
t'oiiliiit  do  iiiaiia;;o,  ot  n('<  nptn  par  i  «dlo  cl  ti 
lilro  do   remploi  do  na  dot,  peut   étio  coiihi- 


<leré  commo  rtanl  la  proprirlf  do  i  otto  foinnio, 
1)1011  ipio  lo  mari  ail  ilKurndniiN  lai  tu  o 
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140.  I.a  foinuio  marit^n  kouh  le  r<^Kime  do- 
tal, nvou  faculto  pour  li«  mari  du  rocovoir  lo 
montant  do  la  dot.  ti  l.t  cliar^o  d'en  falr»  otii- 
ploi  en  iinniculilo.t  h  la  coiivonaiico  do  la 
M'inmo,  |)oul  (Mro  relovoo  do  l'accoptatioii 
(prcllo  a  faite  d  iiiimtMibles  a(°liutiH  i\  litro  dt; 
remploi,  lors(|-.i'il  est  ctahli  que  la  clause  de 
remploi  ost  inexecutalile  ft  raison  do  l'impos- 
sibilité do  payer  se;  la  dot  le  prix  d'acquisi- 
tion auj;inoiile  de»  «ce  essoires,  tels  (pie  fnù'i, 
faux  frais  et  doubles  droits...  l'eu  impoitt; 
(pu*  l'achat  ait  pour  objets  plusieurs  lots  dis- 
tincts dont  lo  vendeur  ollro  de  réduire  lo 
nombre.  —  Beq.  2  févr.  1«5.J,  D.P.  53.  1.  42. 

147.  Quoique  l'emploi  ou  lo  remploi  doive 
être  accepte  jiar  la  lemme,  c'est  au  mari  ou 
au  tiers  aci|uéreur  (piincombe  la  charge  do 
piocuror  un  remploi  k  la  femme  et  non  à 
celle-ci;  dès  lors  l'otTre  du  tiers  aciiuéreur 
de  payer  à  la  femme  son  prix,  à  cliarf;e  par 
elle  de  se  procurer  ou  de  chercher  le  rem- 
ploi stipulé  par  le  contrat  de  inaria;;e,  est 
insullîsante.  —  Uouen.  1'.)  mai  ItiiU,  J.G. 
Conlr.  ilr  mur.,  4(i27  et  4n'iS-|o, 

148.  Ouaiit  à  la  manière  dont  racce|>tafion 
de  l'emploi  ou  du  remploi  doit  être  faite  par 
la  femme,  sous  le  régime  dotal,  on  doit  ap- 
pliquer l'art.  1435.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
402G.  —  V.  art.  1435,  n»'  8  et  s. 

§  8.  —  Par  qui  peitl  et  doit  être  exigé 
l'emploi  ou  le  remploi. 

149.  L'emploi  peut  être  exigé  par  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  cet  emploi  ou 
remploi  soit  fait  pour  la  conservation  de  la 
dot  de  la  femme.  Tels  sont  :  1°  la  lemme; 
2°  les  tiers  constituants;  3"  les  tiers  débi- 
teurs ou  acquéreurs;  4»  le  mari  dans  certains 
cas   —  J.G.   Conlr.  de  mnr..  4028. 

150.  La  femme  dont  l'immeuble  dotal, 
stipule  aliénable,  sous  condition  de  remploi, 
a  été  vendu  sans  que  le  remploi  ait  été  fait 
immédiatement,  peut,  même  durant  le  ma- 
riage, et  quoiqu'il  n'y  ait  pas  séparation  de 
biens,  contraindre  son  mari  à  effectuer  ce 
remploi;...  alors  surtout  que  le  remploi  est 
aussi  demandé  par  l'acquéreur.  —  Req.  2l) 
déc.  1852,  D.P,  53.  1.  120.  —  Conf.  J.G. 
Contr.  de  mar.,  4029. 

151.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  la 
femme  ait  accepté,  comme  équivalant  à  un 
remploi,  une  simple  atTectation  hypothécaire 
sur  les  biens  de  son  mari.  —  Caen,  2  août 
1851.  D.P.  52.  2.  226. 

152.  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  fixer  au 
mari  un  délai  (un  an",  par  exemple)  pour 
effectuer  le  remploi  demandé  par  la  femme, 
faute  de  quoi  celle-ci  devrait  être  autorisée 
à  employer  elle-même  le  pri.x  de  vente  de 
son  immeuble.  —  Même  arrêt. 

153.  Le  liers  constiluant  a  le  droit  d'exi- 
ger l'emploi  des  deniers  dotaux,  alors  même 
qu'il  aurait  déjà  payé  au  mari  la  somme 
constituée  en  dot  sans  en  exiger  préalable- 
ment l'emploi.  —  Paris,  25  févr.  1826,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  4030  et  1014. 

154.  Les  tiers  débiteurs  ont  également  le 
droit  d'exiger  l'emploi  ou  le  remploi;  car  ils 
sont  responsables  de  l'inexécution  de  la  con- 
dition imposée  par  le  contrat  de  mariage 
(Quest.  controv.3.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
4031. 

155.  Ainsi,  lorsque  le  droit  de  recevoir 
les  sommes  dues  à  la  femme  est  soumis  à  la 
condition  d'emploi  en  fonds  sûrs  et  respon- 
sables, les  débiteurs  de  ces  sommes  ont  le 
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157.  Kl  mAmi»,  le»  li«r«  rloiveiil,  f»our  me»- 
tro  Ifur   res[  _'er  c«t 

oinpldl.  —  J  ■ . 
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crf.iiM  0  liypoili'cairo  qu' 
sliliKiO  on  dot  e>t   soumit  p.i 
niaria);e  a  la  condition  d'un    i 
diat  Bur  hypoth<'ipjc  HnHis.intf.  .iir 

est  respons.iblo  du  di-f.iut  de  reii  c« 

sons  qu'il  n'est  pas  valablement  i  ne 

peut  obtenir  la  radiation,  quoiqn  îi« 

p.ir   la    femme   et  son  mari,  de  I  ion 

(pii  Krève  ses  biens,  si  la  couii  i'>  i  do 
remploi  n'a  pas  été  accomplie  ;  il  doit  dos 
lors  veiller  à  l'emploi.  —  Giv.  c.  9  juin  l»'^il, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  4fXJ3-2<»,  et  l'rivii.  et 
lillliolh..2t)'M-i<>. 

159.  En  sens  contraire,  la  clau.4e  qui  dans 
un  contrat  de  mariaj  lire 
emploi  des  deniers  d  lUX 
débiteurs  qui.  par  con^-qucnt,  ;.a3 
tenus  d'en  suivre  et  surveiller  .  et 
doivent  se  libérer  entre  les  maiiiT,  du  mari, 
.sans  exiger  la  justilication  de  cet  eoiploi.  — 
F'aris,  4  juin  1S31,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
40.{'i-2o. 

160.  Les  tiers  acquéreurs  d^s  immeubles 
dotaux  aliénés  a  cliar;;e  de  reiiO'oi,  ont  le 
droit  et  le  devoir  d'exiger  le  rem^  'oi;  spécia- 
lement, celui  qui  veut  acquérir  les  biens 
propres  d'une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  doit  s'assurer  par  l'inspection  du  con- 
trat de  mariage  si  les  biens  sont  dotaux,  et 
à  quelles  conditions  l'aliénation  en  a  été  au- 
torisée. —  Req.  9  nov.  1s26,  J.G.  Contr.  de 
mnr.,  4035-1°,  4031  et3501-l<>. 

161.  En  pas  d  adjudication  sur  licitation 
d'immeubles  indivis  entre  des  cohéritiers, 
au  nombre  desquels  se  trouvent  des  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal,  auxquelles  il 
est  imposé  par  leur  contrat  de  faire  remploi 
du  prix  de  leur  biens  dotauv  aliénés,  l'adju- 
dicataire est  en  droit  d'exiger,  pour  sa  libé- 
ration, qu'il  soit  fait  emploi  de  la  partie  du 
prix  appartenant  à  ces  femmes,  bien  que  le 
jugement  d'adjudication  ne  l'ait  pas  chargé 
de  surveiller  ce  remploi.  —  Paris,  9  juill. 
1828.  J.G.  Contr.  de  mar.,  3'.»6:3-2«>.  —  V. 
aur-si  Req.  Sjuill.  1815,  liid.,  3974-1».  — Req. 
23  août  1830,   ibid.,  39G3-lo. 

162.  Lorsque  le  mari  doit  faire  remploi  du 
prix  provenantdes biens  dotaux  de  sa  jém"ie, 
•l'acquéreur  e^t  tenu  de  surveiller  ce  remploi  ; 

et,  a  défaut  par  lui  de  prouver  qu'il  a  été  fait 
remploi  des  sommes  qu'il  a  payées  au  mari, 
il  est  obUgé  de  payer  une  seconde  fois  à  la 
femme,  quoique  celle-ci  ait  ratifié  la  vente, 
et  bien  que  l'acquéreur  prouve  que  la  solva- 
bilité du  mari,  soit  lors  du  mariage,  soit  à 
l'époque  du  payement  du  prix,  était  suflB- 
sante  pour  garantir  le  pavement  de  la  dot. 
—  Asen,  2S  mars  1832,  J.l5.  Contr.  de  mar., 
4035.^3»  et  4». 

163.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  le  mari  est  autorisé  a  vendre  les 
immeubles  dotaux  de  sa  femme,  à  charge  de 
remploi,  est  indivisible  et  obligatoire  pour  les 
tiers  acquéreurs,  en  ce  sens  qu'ils  sont  tenus 
de  veiller  à  ce  remploi.  —  Beq.  12  déc.  i»33, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  4035-4». 

164.  Lacquereur.  par  acte  amiable,  d'im- 
meubles dotaux  que  la  femme  n'était  autorisée 
par  son  contrat  de   mariage  à   aliéner  qv.e 
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«  sons  la  condition  expresse  qu'il  serait  fait 
rciii|)l(ii  du  prix  provenant  des  aliénations  en 
aciiuisition  d'antres  immeuliles  (jui  seraient 
eux-mêmes  dotaux  >•,  est  fondé  à  refuseï'  <le 

f)ayerson  prix,  tant  (pie  la  femme  n'a  pas  fait 
e  remploi  suivant  les  conditions  pre.-<crilcs 
Ear  le  contrat  de  m.iriage  (c.  civ.  1557).  — 
•von,  17  avr.  \HM,  D.P.  56.  2.  128. 

165.  Et,  par  exemple,  il  ne  saurait  être 
contraint  h  se  lihurer  entre  les  iniiins  do 
créanciers  ay.uit  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles vendus,  c^i  rai.sbn  de  prêts  par  eux  faits  à 
la  femme  dans  les  conditions  voulues  par 
l'art.  Ifi.JH  c.  ci-v.:  il  n'en  pourrait  être  ainsi 
que  dans  le  cas  où  la  vente  aurait  été  faite 
elle-même  en  vertu  d'une  permission  de  jus- 
tice et  avec  les  foimalites  prescrites  par  ce 
même  article.  —  Môme  arrêt. 

166.  Le  refus,  de  la  part  de  l'acquéreur 
d'un  bien  dotal  aliéné  a  charge  de  remploi,  de 
consentir  mainlevée  de  l'inscription  par  lui 
])rise  sur  un  bien  du  mari,  pour  so  carantir 
des  conséquences  de  l'inexécution  du  rem- 
ploi, ne  le  rend  pas  passible  des  dépens  de 
rinstance  en  mainlevée  d'inscription,  alors 
môme  qu'il  aurait  persisté  dans  ce  refus, 
nonobstant  le  jugement  qui  autorisait  la 
femme  à  toucher  son  prix  sans  remploi,  et 
ordonnait  contre  lui  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion. —  Bordeaux,  14  mars  1«43.  J.G.  Contr. 
de  mar.,  4035-7". 

167.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dotal 
aliénable  à  charge  de  remploi,  est  fondé  à 
en  refuser  le  payement,  tant  que  l'immeuble 
acquis  en  remploi  n'a  pas  été  complètement 

Eurw  des  hypothèques  dont  il  est  grevé.  — 
ordeaux,  l"^'^  déc.  1847,  D.P.  49.  5.  340. 

168.  Lorsqu'une  femme  s'eit  mariée  sous 
le  régime  dotal  avec  faculté  d'aliéner  ses 
biens  dotaux  moyennant  remploi  ou  certaines 
garanties,  mTi's  en  expliquant  que  son  »eul 
consenteme?'.  dans  la  quittance  libérerait 
valablemen'  les  acquéreurs,  ceux-ci  peuvent 
être  contr?  jts  au  payement  du  prix  sans 
remploi  à\  moment  qu'elle  offre  d'intervenir 
personnellement  dans  la  quittance,  bien  que 
la  vente  porte  qu'ils  ne  payeront  qu'autant 
que  le  mari  justifiera  d'un  remploi  dûment 
effectué  (c.  civ.  1557). —  Limoges,  7  mai  1862, 
D.P.  62.  2.  118. 

169.  Cependant  la  stipulation,  dans  un 
contrat  de  mariage  autorisant  l'aliénation 
des  immeubles  dotaux  à  charge  de  remploi, 
que  les  acquéreurs  ne  seront  pas  tenus  de 
surveiller  le  remploi  et  nç  seront  pas  respon- 
sables de  sa  validité,  n'ôte  point  à  ces  acqué- 
reurs le  droit  d'exiger,  avant  de  payer  leur 
prix,  qu'il  leur  soit  justilié  de  l'existence  du 
remploi.  —  Hiom,  10  janv.  1856,  D.P.  57. 
2.  79. 

170.  Les  valeurs  au  porteur  doivent  être 
considérées  comme  idcntiipiesau  numéraire; 
Cil  coiisé(juence,  lorsqu'une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  avec  obligation  de  ne 
toucher  des  capitaux  qu'en  justifiant  d'un 
remploi,  a  droit  à  des  valeurs  au  porteur  dé- 
posées entre  les  mains  d'un  tiers,  celui-ci 
peut  se  refuser  à  restituer  lesdites  valeurs 
tant  qu'on  ne  justifie  pas  d'un  remploi  régu- 
lier. —  Paris,  31  déc.  1858,  D.P.  60.  5.  326. 

171.  Le  refus  d'accepter  un  emploi  de  de- 
niers dotaux  en  actions  immobilisées  de  la 
Banque  de  France,  bien  que  non  fondé,  peut, 
alors  même  que  ce  refus  aurait  occasionne 
un  préjudice  à  la  femme,  être  considéré 
comme  non  susceptible  de  donner  lieu  à  une 
condamnation  à  de;  ' 
V.  art.  1382,  n»  260. 

172.  L'acquéreur  d'un  bien  dotal  aliéna- 
ble sous  condition  de  remploi  peut  valable- 
ment stipuler  qu'il  ne  sera  tenu  de  payer  son 
prix  qu  autant  qu'il  lui  sera  justifié  d'un 
emploi  d'une  valeur  supérieure  à  ce  prix.  — 
Caen,  8  mars  1848,  D.P.  48.  2.  180. 

173.  L'acquéreur  d'un  bien  dotal,  auquel 
les  époux  ne  justifient  pas,  au  moment  de 
l'exigibilité  du  prix,  être  en  mesure  de  four- 
nir le  remploi,  est  fondé,  après  une  mise  en 
demeure  infructueuse,  h  faire  le  versement 


dommages-iotérôts.  — 


do  co  prix,  en  ce  qui  concerne  le  capital 
seulement,  à  la  Caisse  des  consignations, 
d'où  les  époux  pourront  le  retirer  en  effec- 
tuant le  remploi  exigé. —  Limoges,  21  août 
18.52,  D.P.  53.  2.  5. 

174.  L'ac(|uéreur  d'un  immeuble  dotal 
aliénable  à  charge  de  remploi  reste  tenu  de 
surveiller  l'exécution  de  cette  condition,  alors 
même  que,  faute  de  justification  d'un  rem- 
ploi valable,  il  aurait,  après  oll'res  réelles, 
déposé  son  prix  à  la  Cais.so  des  consigna- 
tions, et  que  le  jugement  qui  a  validé  ses 
offres  l'aurait  déclaré  libère  :  une  telle  libé- 
ration éteint  l'obligation  relative  au  payement 
du  prix,  mais  non  celle  concernant  la  sur- 
veillance du  remploi  (c.  civ.  1557).  —  Heq. 
12  mai  1857,  D.P.  57.  1.  364. 

175.  Par  suite,  l'acquéreur  peut,  en   cas 

Eareil,  être  sommé  de  se  trouver  dans  les 
ureaux  de  la  Caisse,  afin  de  reconnaître  la 
validité  du  remploi  proposé  par  les  époux,  et 
sur  son  refus  d'obéir  à  la  sommation,  être  as- 
signé en  justice  pour  entendre  prononcer 
cette  validité.  —  Alême  arrêt. 

176.  Lorsque  les  tiers  acquéreurs  ont  été 
dispensés  du  remploi  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  ils  ne  sont  pas  res- 
ponsables du  défaut  d'emploi.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  4044. 

177.  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  alié- 
nable avec  stipulation  de  remploi  imposé  à  la 
femme,  peut  et  doit  payer  son  prix,  encore 
que  le  remploi  n'ait  pas  eu  lieu,  lorsque,  de- 
puis le  contrat,  un  ju.i;ement,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  autorise  la  femme  à  toucher 
ainsi  le  prix  sans  remploi.  —  Rouen, 20  mars 
1832,  J.G.  Conlr.  de  mar,  4037-1». 

178.  Jugé  cependant  que,  lorsque  dans 
l'acte  de  vente  d'un  fonds  dotal  aliénable  à 
charge  de  remploi,  il  est  dit  que  les  vendeurs 
feront  le  remploi  du  prix  en  immeubles,  et 
que  l'acquéreur  ne  payera  pas  les  intérêts  du 
prix  jusqu'à  ce  que  le  remploi  ait  su  lieu,  il 
est  fondé  à  ne  pas  payer  son  prix  à  la  femme, 
bien  qu'un  jugement  rendu  depuis  autori- 
sât celle-ci  à  le  recevoir...,  alors  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  cette  autorisation  ait  été 
donnée  dans  l'un  des  cas  où  le  code  civil 
permet  la  vente  des  biens  dotaux.  —  Caen, 
12  mars  1831,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4044. 

179.  La  stipulation  en  vertu  de  laquelle 
les  immeubles  et  rentes  de  la  femme  ne  peu- 
vent être  aliénés  que  moyennant  un  rempla- 
cement valable,  ne  s'applique  pas  au  rem- 
boursement forcé  d'une  rente.  —  Req.  11 
juin.  1843,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4038. 

180.  En  conséquence,  un  conservateur 
des  hypothèques  a  pu,  par  interprétation 
souveraine  de  cette  clause  du  contrat  de 
mariage,  et  par  la  considération  que  son 
étendue  n'était  pas  de  nature  a  soulever  des 
doutes  sérieux,  être  déclaré  mal  fondé  à  re- 
fuser, soit  la  radiation  de  l'inscription  prise 
pour  sûreté  de  la  rente,  soit  la  mention  de 
la  subrogation  d;ins  le  privilège  qui  garan- 
tissait cette  rente,  sans  que  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Môme  arrêt. 

181.  La  même  responsabilité  et  la  même 
obligation  que  celle  résultant  des  clauses  de 
remploi  pour  les  tiers  acquéreurs  ont  été  at- 
tachées à  des  clauses  différentes.  Ainsi  , 
lorsque  le  mari  est  autorisé,  par  le  contrat 
de  mariage,  à  aliéner  les  biens  dotaux,  à  la 
charge  de  la  reconnaissance  sur  tous  ses 
biens,  il  faut,  pour  la  validité  de  la  vente, 
non-seulement  que  la  reconnaissance  soit 
faite,  mais  encore  que  l'acquéreur  veille  à  ce 
que  les  biens  du  mari  ne  deviennent  pas  in- 
suffisants pour  garantir  le  remboursement 
de  la  femme;  en  cas  d'iusuirisance,  la  femme 
peut  demander  la  nullité  de  la  vente.  — 
Montpellier,  13  mai  1831,  J.G.  Conlr.  de 
war.,  4i)4l. —  V.  aussi  Agen,  5  janv.  1841, 
et  Req.  25  avr.  1842,  ibid.,  4035. 

182.  En  sens  contraire,  la  clause  d'un 
contrat  dotal  (nasse  avant  le  code  civil)  sui- 
vant laquelle  le  mari,  en  cas  d'aliénation, 
est  tenu  de  reconnaître  et  assurer  la  dot,  a 


pu,  à  défaut  d'une  stipulation  expresse  de 
remploi,  être  interprétée  comme  obligatoire 
pour  le  mari  seulement,  et  non  comme  étant 
destinée,  dans  l'intention  des  parties,  à  réa- 
gir contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
dotaux  aliénés  et  non  remployés.  —  lieq.  1" 
août  184'»,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4042. 

183.  Les  tiers  ac(iuéreurs .seraient  exempts 
de  responsabilité,  et,  par  suite,  dispensés  de 
l'obligation  d'exiger  le  remploi,  dans  le  cas 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utililé  pu- 
blique d'un  bien  dotal  de  la  femme,  le  rem- 
ploi du  prix  ayant  été  prescrit  par  le  tribu- 
nal conformément  à  l'art.  13  (ie  la  loi  du  3 
mai  1841.  Peu  importerait  qu'il  y  ait  ou  non 
clause  de  remploi  dans  le  contrat  de  mariage, 
pour  les  cas  où  l'immeuble  dotal  serait 
aliéné.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4043. 

184.  Ainsi ,  les  tribunaux  peuvent  dis- 
penser le  mari  du  remploi  dans  le  cas  prévu 
par  1  art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841,  bien  que 
le  contrat  de  mariage  en  eût  imposé  l'obtiga-- 
tion  au  mari.—  Rouen,  23  juill.  1845,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  4043. 

185.  Et  cette  faculté  appartient  aux  tribu- 
naux, non-seulement  dans  le  cas  où  il  y  a 
eu  vente  amiable  conformément  à  l'art.  13, 
mais  môme  au  cas  où  l'expropriation  a  été 
judiciaire  et  où  l'indemnité  a  été  fixée  par  le 
jury.  —  Même  arrêt. 

186.  Les  tiers  débiteurs  ou  acquéreurs, 
une  fois  l'emploi  ou  le  remploi  réalisé,  ne 
sont  point  responsables  de  son  ulililé  s'ils 
se  sont  conformés  aux  prescriptions  du  con- 
trat de  mariage.  —  J.G.  Contr.  dem,ar.,  4056. 

187.  Ils  ne  sont  pas  respon.sables  dans  le 
cas  d'éviction,  s'il  ont  pris  toutes  les  précau- 
tions que  leur  commandait  la  prudence  la 
plus  vulgaire.  —  J.G.  Contr.  de  m,ar.,  4056. 

188.  Mais  ils  sont  responsables  si,  par 
exemple,  en  payant  les  deniers  dotaux  ou.  le 
jnix  de  l'immeuble  dotal,  ils  ne  se  sont  pas 
fait  représenter  les  titres  de  propriété,  s'ils 
n'ont  pas  fait  faire  la  purge  des  hypothèques 
qui  grevaient  l'immeuble  acquis.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  4Ù56. 

189.  D'après  un  autre  système,  dans  le 
cas  d'éviction  du  bien  acquis  en  remploi,  les 
tiers  acquéreurs  ne  sont  soumis  à  garantie 
envers  la  femme  qu'autant  qu'ils  auraient 
colludé  avec  le  mari,  ou  su  qu'il  achetait  la 
chose  d'autrui.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  4036. 

190.  Si  les  époux  ont  stipulé  le  remploi 
pour  l'aliénation  des  biens  de  la  femme  au- 
tres que  les  biens  dotaux,  cette  clause  n'est 
pas  obliiiatoire  à  l'égard  des  tiers.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  4040.  —  V.  art.  1435,  n»'  60 
et  s. 

§  9.  —  Qui  doit  supporter   les  frais 
du  remploi  ou  de  l'emploi, 

191.  Les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acqui- 
sition faite  à  titre  d'emploi  sont  à  la  charge 
de  la  femme.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  4017. 

192.  Pareillement,  les  frais  et  loyaux  coûts 
de  l'acquisition  faite  en  remploi  dû  prix  d'un 
immeuble  dotal  aliéné,  sont  à  la  charge  de 
la  femme,  et  non  a  celle  du  mari  (art.  1593; 
L.  22  frim.  an  7,  art.  31).  —  Civ.  c.  16  nov 
18.59.  D.P.  59.  1.  490. 

193.  Les  frais  relatifs  au  remploi  du  prix 
des  immeubles  dotaux  doivent  être  déduits 
de  ce  prix.  —  Caen,  10  mars  1856,  D.P.  57. 
2.  78. 

194.  Ainsi,  les  frais  d'enregistrement  et 
de  transcription  de  l'acquisition  faite  en 
remploi  du  prix  d'un  immeuble  propre  à  la 
femme,  sont  à  la  charge  exclusive  de  la 
femme,  et  doivent,  en  conséquence,  être 
déduits  de  ce  prix  (c.  civ.  1593).  —  Besan- 
çon. 29  juill.  1871,  D.P.  73.  5.  397. 

195.  La  femme  doit  acquitter  avec  les  de- 
niers dotaux  les  frais  faits  pour  poursuivre 
contre  les  tiers  acquéreurs  le  payement  du 
prix  des  immeubles  dotaux  aliénés,  ainsi  que 
les  frais  du  remploi  de  ce  prix  (c.  civ.  1557). 
—  Nîmes,  13  nov.  1872,  D.P.  73.  2.  189. 

196.  En  sens  contraire,  la  femme  n'est 
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lias  (iMiuo  iloH  Iriiiit  il'ii('i|iiUilliHi  do  l'imiiiuu- 
Itloiiolioli^  |)oiii'Mi>rvlr  iln  ifinfAniix  hcmiIoiid'IM 
ilodiiu,  non  pliH  i|ii(t  ilo  i-.vKW  ilo  iiiililinilKiii 
(lu  ('(ininitol  iloliil  (Inrilri'i  cos  ilivcis  fi.ii>« 
(iolviMil  <Mro  HU|i|ioili^<«  |iiir  lo  iiiiiii  ou  ncm 
oroiuiiliTi  (0  CIV.  I'i;i;i).  Uouoii,  :mi  uvr. 
IKMI.  h.l'.  K;î.  V5.  U.  —  Coiif.  Ciioii,  7Juill. 
1HW.  D.l'.  40.  4.  4'»i.  —  OhHorv.  conf.,  J.C. 
Co»t/r.  df  «Mr.,  4(UH. 

107.  Ainsi,  los  fiiils  ot  loymix  lurtln  ilo 
riii'lc  (l'n((|(iisilion  (i'iinnn<nlil(<s  .m-rviinl  ilo 
l'onipiol  lin  inix  d'un  fonds  dolal  i|ni  no  pou- 
viiit,  d'iipiiw  lo  foiitriil  do  niiiiuiKO,  iMio 
nln^ni'»  nu'ii  n'tio  iluirno,  no  nouvont  tMio 
in\|)ul«^s  sur  l'o  mix,  ot  rcslonl  h  la  diiiino 
do  rai(|ncroiir  ilo  oo  fonds,  —  Caon,  IS  doc. 
IKH,  .l.li.  Conti'.  lie  mur.,  W\\*-\». 

198.  l>o  intMno,  lo  mari  (|ui  voiid  liiumcu- 
Mo  dolal  t|u  il  olait  aiiloiiso  t\  allonor  h  la 
cliarf;()  d'oniploi,  a^it  dans  son  propio  iiito- 
rt>l  ot  non  (nnuiio  inandataiie  do  sa  fcniino; 
par  .siiito,  lo  iiolairo  n'est  pas  admis  i\  ropo- 
tor  nmtro  la  fomino  los  frais  do  vonlo,  alors 
surtout  quo  collo  ri  n'a  i^tas  assislo  au  con- 
trai, ot  (|uo  la  claiisu  d  ompku  n'a  pas  oté 
riMiiplio...,  «au!  lo  recours  du  noiaiio  contre 
lo  mari  ou  l'acipiéreur.  —  dreiiolilo,  '27  mai 
tSil,  J.lî.  Coulr.  de  »»,!»•.,  /lOI >.••>. 

199.  Vax  admetlant  ipio  les  frais  du  rem- 
ploi conventionnel  f^n^'vent  lo  fonds  dotal,  il 
ne  saurait  appartenir  aux  Irdtuiiaux  d'auto- 
riser la  lemme  rt  payer  ces  frais;  c'est  aux 
acipu^reurs  f»  apprécier  si,  en  accjuitlant  lo 
compte  du  notaire  en  totalité  ou  en  partie, 
ils  trouveront  dans  un  paiement  de  ci-llo  na- 
ture lo  remploi  qu'ils  peu>ent  exijjer.  — 
Houen.  7  aoiU  iSf.'.i.  n.P.  71.  2.  47. 

200.  Lorsque  des  époux,  cpii  ont  vendu 
yolontairement  un  immeulile  dotal  stipulé 
dans  leur  contrat  de  mariaf^e  nliciiallo  sans 
condition  de  remploi,  demaii  lent  (pie  le  mari 
soit  autorisé  h  toucher  sur  le  prix,  ù  titre 
d'emploi,  le  montant  des  soiuiues  qu'il  a  dé- 
boursées pour  l'aciiuiltement  des  dettes  do 
sa  tomme  antérieures  au  mariaf^e,  lo  coiU  do 
l'autorisation  accordée  à  cet  ellet  nar  justice 
doit  être  considéré  comme  frais  de  rempla- 
cement de  l'immeuhle,  et,  par  suite,  ne  sau- 
rait se  prélever  sur  le  prix  au  préjudice  du 
bien  dolal  de  la  femme.  —  Caeii,  7  août  1849, 
D.l\  'SI.  5.  'xKS. 

201.  L.a  femme  qui  aliène  régulièrement 
son  immeuble  dotal,  par  voie  d'écliaiii^e,  peut 
être  cliariiée  de  supporter  seule  les  trais  de 
l'acte,  si,  a  cause  de  la  valeur  do  l'immeuble 
par  elle  reçu  en  contre-échange,  elle  a  ob- 
tenu, maigre  l'obligation  de  payer  ces  frais, 
un  remploi  complet  de  sou  bien  dotal.  En 
conséquence,  l'immeuble  ainsi  acquis  par  la 
femme  en  échange  de  son  bien  dotal,  peut 
^tre  saisi  pour  le  pavement  des  frais.  —  Civ. 
r.  5  nov.  f.s53,  D.P.'Sîi.  1.  435. 

202.  Les  frais  occasionnés  par  le  refus  de 
l'acquéreur  d'un  bien  dotal  de  consentir  au 
mode  de  remplacement  proposé  par  la 
femme,  doivent ,  si  ce  remplacement  est  re- 
connu en  ell'et  inacceptable,  être  prélevés  au 
profit  de  l'acquéreur  sur  le  montant  des 
sommes  à  employer.  —  Rouen,  7  mai  1833, 
D.P.  33.  2.  2Uv 

203.  De  même,  lorsqu'il  a  été  stipulé 
dans  un  contrat  de  mariage  que  la  femme 
aurait  la  faculté  d'aliéner  les  immeubles  do- 
taux, du  consentement  de  son  mari,  mais  à 
la  charge  d'emploi  accepté  par  elle,  s'il 
s'élève  des  difficultés  sur  la  nature  ou  l'uti- 
lité de  l'emploi,  la  femme  est  partie  néces- 
saire dans  I  instance,  et,  par  suite,  est  sou- 
mise au  payement  des  Irais  exposés  pour 
elle  par  son  avoué  ;  le  payement  de  ces  frais 
peut  être  poursuivi  sur  les  immeubles  do- 
taux (c  civ.  1349,  1334,  1537  et  looS). —  Req. 
8avr.  18tV2,  D.P.  62.  1.  292. 

204.  t:i  le  refus  du  mari  d'effectuer  le 
remploi  a  mis  l'acquéreur  dans  la  nécessité 
de  faire  certains  Irais,  tels  que  ceux  de  con- 
signation de  son  pri.x,  celui-ci  ne  doit  être 
autorisé  à  les  retenir  que  sur  les  intérêts  de 
ce  prix,  et  non  sur    je  capital.  En  outre, 


ooiiiino  coN  lnli'<rA|ii  du  prit  «In  vonln  no  anu- 
riiliMit  falio  loliilniiriil  dnfaiil  iiut  1i«»<iIiik  du 
niiMiaK",  Il  y  a  lieu  do  no  miuiiMMIto  («hm  /i 
écliiiir  nu  pajeinenl  di<>«  frai*  du»  n  lin  mui' 
reur,  daint  l«  i  nu  nu  le  iitoiitant  inlo^riil  de 
ceux  écliUM  n'y  «ulllrnlt  pat,  quo  ju<qu  a  coït 
Ciirronco  d'une  rerliiino  (riKtIon  pur  OU.  — 
Lmiores,  21  MoOt  ls:;2.  DP.  .".;i.  -2.  .".. 

205  l.orMqiio  la  feinnio  n'arcepln  pnii  In 
remploi,  ni  lo  rein|il(il  est  ulllo,  le  mail  ne 
peut  on  su()p()rler  les  frais;  n'II  ne  lett  pan, 
les  Irais  .Mont  u  tia  ctiart(u.  —  J.li.  (Junlr.  do 
vtar.,  Wli), 

8  10.  —  Quand  doit  fin  fait  l'emjdui  ou  le 
remploi. 

200.  —  L  niJ.i.Ai  i>K  i.'kmi-i.oi  oi;  ou  hkm- 
l'i.oi.  —  Lors(|uo  le  conlrat  do  iniinan'"  (Ixo 
lo  délai  ilaiis  lequel  l'emploi  nu  lo  remploi 
devra  fitro  fait,  ce  «lola»  n'est  point  riyou- 
reusement  obligatoire.  —  J.G.  Contr.  de 
vinr.,  40'it'>, 

207.  En  conséquonce,  lo  défaut  d'exécu- 
tion de  la  condition  de  remploi  dans  lo  dé- 
lai indiqué  n'emporto  pas  nullité  do  la 
vente;  co  remploi  peut  avoir  lieu  taiil.quo 
dure  lo  mariage.  —  Nîmes,  9  aoOt  1842,  J.G. 
CiKilr.  de.  unir.,  'lU'iC)-!». 

208  Les  époux  peuvent,  en  vendant  le 
fonds  dotal  dedaré,  par  leur  contrat  do  ma- 
riage, aliénable  sauf  remploi,  stipuler  un  dé- 
lai dans  lequel  co  rem|)loi  sera  elTectué.  Et 
ce  délai  étant  dans  l'intérêt  des  vendeur»,  lo 
défaut  de  rem|iloi  dans  le  délai  lixo  n'em- 
porte pas  nullité  do  la  vente  :  le  remploi  peut 
être  0(ieré  tant  ipio  le  mariage  dure  et  que 
la  femme  n'est  pas  séparée  de  biens. —  Rouen, 
21  juin  1N45,  D.P.  49.  2.  39. 

209.  Dans  le  cas  où  aucun  délai  n'a  été 
fixé,  l'emploi  ou  le  remploi  peuvent  être 
opérés  tant  (|ue  la  dolalite  dure:  mais  il  est 
impossible  après  la  di.t.fdiulion  au  mariage. 

—  JG.  Ciiiilr.  de  mur.,  4047. 

210.  Ainsi,  lorsque  la  femme  est  décédée 
sans  que  la  condition  de  rem|)loi  ait  été  ac- 
complie, il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  rem- 
ploi. —  Lvon,  M  avr.  1840,  J.G.  Conlr.  de 
7nnr.,  4047"-2». 

211.  La  condition  de  remploi  cesse  d'être 
obligatoire  pour  le  mari  au  moment  do  la 
dis.-^olution  du  mariage,  arrivée  par  le  décès 
de  la  femme;  en  conséquence,  l'acquéreur 
d'un  bien  dotal  ne  peut  se  refuser  à  payer 
son  prix  au  mari,  tuteur  légal  de  son  fils  hé- 
ritier de  sa  mère,  sous  prétexte  qu'il  n'est 
pas  justifié  do  l'exécution  de  la  clause  de 
remploi  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage. 

—  Nîmes,  12  juin.  1S39,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  4037-2».  —  Caen,  15  déc  18G6,  D.P. 
68.  2.  20.  —  V.  aussi  l'arrêt  précité  du  11 
avr.  1840. 

212.  Jugé,  toutefois,  que  l'acquéreur  d'un 
bien  dolal,  stipulé  par  le  contrat  de  mariage 
aliénable  à  charge  de  remploi  ou  de  recon- 
naissance sur  les  biens  du  mari,  reste,  après 
la  dissolution  du  mariage,  garant,  envers  les 
enfants  mineurs,  de  l'accomplissement  de 
cette  condition  d'emploi  ou  de  reconnais- 
sance; en  conséquence,  il  peut,  après  le  dé- 
cès de  la  femme,  se  refuser  au  payement  de 
son  prix  que  le  mari  prétendrait  exiger  sans 
condition,  non  plus  en  qualité  de  mari,  mais 
comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs.  — 
Agen,  Sjanv.  ISîl,  et  sur  pourvoi,  Req.  25 
avr.  1842,- J.G.  Conlr.  de  mar.,  4035-5». — 
V.  infrà,  n»  280. 

213.  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  sous  le  ré- 
gime dotal,  que  les  immeubles  de  la  femme 
seront  aliénables  à  la  condition  que  le  prix, 
seul  frappé  de  dotalité,  restera  hypothéqué 
sur  d'autres  immeubles,  l'acauéreur  n'est 
pas  garant  du  remploi,  c'est-à-aire  de  l'exis- 
tence ou  de  lutilite  du  placement  hypothé- 
caire de  son  prix  d'acquisition,  si  ce  prix 
n'est  devenu  exigible  qu'après  la  dissolution 
du  mariage,  tWt  s'il  a  été  versé  au  mari, 
non  pas  même  co   me  mari,  mais  comme 
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etro  iHiIo  oprét»  In 
(nrL  14:».'î).  -  Req 
271».  —  V.  infni,  W  2«'2 

210.  \)*i  m<'-nio.  Il 
une  MUco'MHioii  imiu' 
ment  â  un  do  Mex  <  <.i 
dotale  quo  Nori  conlr. i 
ii  alii'-ner  HeH  Iimiiin  ilnt.iiit 
rcmplactrmi'iil,  doit  être  •) 
remjjlui  cxiué  n'a  pan  i  i 
mnriagu...  Le  cohéntiii  . 
(Irait  vainement,  un  paruil 
tenu  du  surveiller  l'umpl 
vente  a  été  faite  saiiH  la 
et  saiiH  qu'il  ait  été  coiisi.i.,-  ..i,.:  t.-,  ,iiiu,t!u- 
bles  vendus  fuH^entimpartagcableH.  —  Rouen, 
'2C.  aoiU  1H:')1,  D  p.  .''»3   t.  16. 

217.  Les  tiers,  étant  Koumin  à  l'action  en 
revendication  des  ciifanls  héntierH  de  leur 
mère,  peuvent  exi^;fr  d  aulrcH  «Orfté«  du 
mari,  surtout  si,  outre  la  cl  'fm|(loi 
stipulée  dans  le  conlrat  de  i  il  y  a 
(ondition  expresse  de  remploi  ou  de  toute 
autre  sOreté  imiiosée  par  le  contrat  de  vente 
de  l'immeuble  dotal.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
411.17. 

218.  Lorsque  le  délai  dans  lenuel  doit  être 
effectué  le  remidoi  inqiosé  par  le  contrat  de 
mariage,  en  cas  de  vente  ue.s  biens  dotaux, 
n'a  pas  été  fixé,  il  a  pu  être  jut^e,  par  ap- 
pris iation  de  la  clause  de  ce  contrat,  que  le 
décès  de  la  femme,  arrivé  avant  l'accomplis- 
sement du  remploi,  autorisait  les  héritiers  de 
celle-ci  à  faire  révo(|uer  la  vente,  quoique 
l'acquéreur  eût  conservé  le  prix  entre  ses 
mains,  sans  qu'une  telle  décision  tombe  .sous 
la  censure  do  la  Cour  de  cassation.  —  Req. 
27  avr.  1842,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4047-3°  et 
3831. 

219.  Jugé  toutefois  que,  lorsque  le  con- 
trat de  mariage  n'a  déterminé  aucun  délai 
pour  accomjilir  le  remploi,  cette  condition 
jieut  être  remplie,  même  après  la  dissolution 
du  mariage,  et  encore  bien  que  l'action  ré- 
vocatoire  de  la  femme  soit  déjà  engagée,... 
sauf  aux  juges  à  fixer  aux  tiers  acquéreurs 
un  délai  pour  satisfaire  au  remploi.  —  Caen, 
21  févr.  1845,  D.P.  43.2.  81. 

220.  De  même,  lorsque  des  immeubles 
dotaux,  déclarés  par  le  conlrat  de  mariage 
aliénables  à  charge  de  remploi,  ont  été  ven- 
dus par  la  femme,  avec  terme  pour  le  paye- 
ment du  prix,  le  remploi  auquel  est  subor- 
donnée la  validité  de  la  vente  peut  être  uti- 
lement effectué  même  après  la  dissolution 
du  mariage,  pourvu  qu'il  le  soit  dans  le  dé- 
lai convenu  par  l'acte  de  vente:  en  consé- 
quence, l'acquéreur  peut,  en  offrant  le  paye- 
ment de  son  prix  ou.  mieux  encore,  un  im- 
meuble en  remploi,  faire  tomber  laction  ré- 
vocatoire  formée  contre  lui  par  les  héritiers 
de  la  femme.  —  Caen,  26  mai  ls65,  D.P, 
66.2.  1. 

221.  Suivant  un  système,  la  condition  de 
remploi  à  laquelle  est  soumise  la  vente  d'un 
bien  dotal,  consentie  par  les  époux  auxquels 
le  contrat  (le  mariage  permet  cette  faculté 
sauf  remploi,  ne  peul  plus  être  remplie  après 
la  séparation  de  biens  obtenue  parla  femme; 

far  suite,  l'acquéreur  ne  peut  se  soustraire 
l'action  en  nullité  formée  par  la  femme  sé- 
parée de  biens,  en  offrant  de  faire  ce  rem- 
ploi ou  de  paver  son  prix  une  seconde  fois. 
—  Toulouse,  "22  déc.  1834,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  4066-1".  —Limoges,  21  août  1840,  ibid., 
4066-2».  —  Bordeaux,  27  nov.  1841,  ifetd.,  et 
4068-2».  —  Lyon,  25  nov.  1842,  D.P.  40.  5. 
341.  —  LvoD,  24  mars  1847,  D.P.  48.  2.  103. 
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—  Toulouse,  l/i  juin.  18;i2,  D.P.  S3.  2.11.— 
V.  aulor.  en  co  .sens,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
/.O'iS. 

222.  ...  Et  il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
luèiiie  où  le  contrat  de  mariaf^e  des  époux 
\ejideurs  se  serait  contenté,  pour  la  vaiidité 
de  l'aliénation,  d'une  reconnaissance  du  pri.v 
de  vente  faite  par  le  mari  sur  ses  biens.  — 
Toulouse,  14  juill.  18r;2,  D.F\  i;3.  2.  11. 

223.  De  même,  l'offre  de  remploi  faite  à  la 
femme  dont  le  fonds  dotal  a  été  aliéné,  sans 
observation  de  la  condition  de  remjiloi  im- 
posée par  le  contrat  de  mariage,  est  tardive, 
si  elle  n'est  proposée  qu'après  la  séparation 
de  corps,  alors  que  la  femme  s'est  trouvée 
investie  du  droit  de  faire  révo(iuer  cette 
vente,  et  môme  après  la  demande  de  la 
femme  en  nullité  de  la  vente  de  son  fonds 
dotal.  —  Rouen,  19  mai  1b4U,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  4048-1". 

224.  D'après  une  autre  opinion  tout  oppo- 
sée, la  condition  de  remploi  .^-tipulée  dans  le 
contrat  de  mariage  pour  le  cas  d'aliénation 
des  biens  dotaux  peut  être  elTectuée  pendant 
toute  la  durt'e  du  mariage,  et  môme  après 
séparation  de  biens.  —  Caen,  4  juiU.  1842, 
D.F.  45.  4.  432.  —  Bordeaux,  21  aoOt  1S4S, 
D.P.  49.  2.  41.  —  Caen,  30  avr.  1849,  D.P. 
52.  2.  194.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  4048. 

225.  ...  De  sorte  qu'il  n'y  a  lieu  de  p.'o- 
noncer  la  nullité  de  la  vente,  bjr  la  demande 
qui  en  est  faite  par  la  femme,  que  pour  le 
cas  où  l'acheteur  ne  satisferait  pas  à  cette 
obligation  dans  le  délai  (six  mois,  par  exem- 
ple) qui  doit  lui  être  imparti  à  cet  effet.  — 
Caen,  30  avr.  1849,  précité. 

226.  Un  troisième  système  admet  la  vali- 
dité du  remploi  après  la  séparation  de  biens 
dans  le  cas  seulement  où,  le  mari  ayant 
donné  des  délais  pour  le  payement  du  "prix 
aux  acquéreurs  des  immeubles  dotaux,  ces 
délais  expirent  postérieurement  a  la  sépara- 
tion de  liiens.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  4048. 

227.  En  tout  cas,  la  femme  a  la  faculté 
d'accepter  et  de  ratifier  l'emploi  fait  après  la 
séparation  de  biens,  si  elle  ne  préfère  de- 
mander la  révocation  des  aliénations.  —  J.G. 
Conlr.  de  m.ar.,  40oO. 

228.  —   11.    RliMPLOI    PAR    ANTICIPATION.   — 

Sous  le  régime  dotal,  le  remploi  par  antici- 
pation est  valable  (art.  1434,  1435).  —  Req. 
5  déc.  1854,  D.P.  55.  1.  74.  —  Paris,  20  nov. 
1858,  D.P.  59.  2.  78.  —  V.  toutefois  observ., 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  4016. 

229.  Ainsi,  l'achat  d'un  immeuble  fait  par 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec 
déclaration  que  le  prix  en  sera  payé  au 
moyen  de  deniers  à  provenir  d'une  succes- 
sion dotale  à  elle  échue  et  non  liquidée,  ou 
de  la  vente  d'immeubles  dotaux  dépendant 
de  cette  succession,  est  valable.  —  Arrêt pré- 
cité du  5  déc.  1854. 

230.  Mais,  dans  ce  cas,  l'immeuble  ne  de- 
vient dotal  à  l'égard  du  vendeur  que  lorsque 
Ic'-prix  a  été  intégralement  payé  ;  par  suite, 
à  défaut  de  ce  payement  au  terme  fixé,  le 
vendeur  a  le  droit  d'exercer  l'action  résolu- 
toire, et  la  femme  ne  peut  demander,  sous 
prétexte  de  nullité  du  contrat,  la  restitution 
des  dépenses  faites  par  elle  a  la  suite  de  son 
acquisition  (art.  IG.'iO  et  1G54).  —  Paris  20 
nov.  1858,  D.P.  59.  2.  78. 

231.  Lorsque  doux  époux  se  sont  mariés 
sous  le  régime  dotal,  avec  faculté  d'aliéner, 
même  à  charge  de  remploi,  et  en  stipulant 
d'ailleurs  une  société  d  acquêts,  les  immeu- 
bles acquis  par  la  femme,  assistée  de  son 
mari,  pour  lui  servir  de  remploi  de  partie  de 
ses  biens  dotaux  non  encore  vendus,  mais 
qu'elle  se  proposait  de  vendre,  n'ont  pu, 
nonobstant  les  déclarations  de  l'acte,  rece- 
voir cette  affectation  et  devenir  propres  à  la 
femme,  si  elle  est  décédée  sans  avoir  aliéné 
ceux  de  ses  immeubles  dotaux  en  remplace- 
ment desquels  elle  avait  déclaré  faire  l'ac- 
nnisition.  —  Civ.  c.  24  nov.  1852,  D.P.  52.  1. 
325.  ■♦ 

232.  Dans  ce  cas,  les  immeubles  ainsi  ac- 


quis  font  partie  de  la  société  d'acquêts  sti- 
pulée entre  les  époux.  —  Même  arrêt. 

233.  Par  suite,  la  nullité  du  remploi  sti- 
j)ulé  et  le  caractère  d'ac{iucts  de  commu- 
nauté (]ui  reste  aux  immeubles  acquis,  j)(!U- 
vent  être  o[)posés  à  l'administration  de  l'en- 
registrement  comme  à  tous  autres.  —  Même 
arrêt. 

§11.  —  Effets  de  l'emploi  et  du  remploi. 

234.  Les  biens  acquis  à  titre  d'emploi  ou 
de  rem[)loi  sont  dotaux  (art.  1558,  1559).  — 
J.G.  Conlr.  de  m,ar.,  4051. 

235.  Si  le  contrat  de  mariage  porte  que 
les  deniers  d'une  créance  seront  placés  avec 
garantie  spéciale  ou  employés  à  l'acquisition 
d'un  immeuble  qui  sera  dotal,  l'immeuble 
abandonné  par  le  mari,  à  sa  femme  séparée 
de  biens,  devient  dotal  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  correspondant  au  montant  de 
cette  créance.  —  Montpellier,  21  févr.  1851, 
D.P.  54.  2.  203. 

236  La  condition  d'emploi  des  biens  do- 
taux aliénés,  stipulée  par  le  contrat  de  ma- 
riage, est  réputée  remplie,  si  un  jugement 
3ui  a  restreint  l'hypothèque  de  la  femme  l'a 
éclarée  suffisante  pour  garantir  la  reprise 
résultant  de  cette  vente  ;  et,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  immeubles  soumis  à  l'hypothè- 
que légale,  la  femme  n'a  pas  de  recours,  pour 
ce  qui  lui  reste  ûù,  contre  l'acheteur  des 
biens  dotaux.  —  Req.  6  nov.  1860,  D.P.  61. 
1.  84. 

237.  L'acte  par  lequel  une  femme  dotale 
accepte,  pour  tenir  lieu  du  remploi  exigé  par 
son  contrat  de  mariage,  l'immeuble  qui  lui 
est  offert  à  cet  effet  par  son  mari,  et  dont 
description  est  faite  dans  les  termes  usités 
pour  les  ventes,  doit,  bien  qu'il  y  soit  re- 
connu par  elle  que  la  valeur  de  l'immeuble 
offert  excède  celle  de  l'immeuble  à  remplacer, 
valoir  entre  les  époux  comme  vente  et  non 
comme  simple  affectation  hypothécaire.  — 
Caen,  24  avr.  1852,  D.P.  53.  2.  106. 

238.  ...  Sauf,  toutefois,  que  l'immeuble 
accepté  en  remploi  ne  devient  la  propriété 
de  la  femme,  et  par  suite  dotal,  que  jusqu'à 
concurrence  du  prix  à  employer,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'ordonner  une  expertise  pour  détacher 
de  cet  immeuble  la  partiequi  doit  servir  d'a.s- 
signat  à  la  dot.  —  Môme  arrêt. 

239.  L'acquisition  faite  par  une  femme,  à 
titre  de  remploi  du  prix  de  son  bien  dotal, 
d'un  immeuble  du  mari  dont  la  valeur  est  de 
beaucoup  supérieure  à  celle  de  ce  bien,  a 
pu,  même  dans  le  silence  des  parties,  et  par 
interprétation  de  leur  intention  présumée, 
être  considérée  comme  ne  comprenant  qu'une 
portion  de  l'immeuble  acheté,  correspon- 
dant au  prix  qui  fait  l'objet  du  remploi,  et 
laissant  au  mari  la  propriété  de  l'autre  por- 
tion (art.  1435,1470,  15,54,  1395).  —  Civ.  c, 
3  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  102. 

240.  Dans  ce  cas,  la  femme  devient  co- 
propriétaire de  cet  immeuble  dans  la  pro- 
portion déterminée  par  le  prix  du  bien  à 
remplacer,  et  profite,  dès  lors,  dans  la  même 
proportion,  des  améliorations  qui  se  sont  in- 
corporées à  l'immeuble  par  droit  d'accession 
(c.  civ.  531,  552,  555,  1437).  —Même  arrêt. 

241.  Et  ces  améliorations,  étant  dotales 
comme  le  surplus  de  la  part  de  la  femme, ne 
peuvent  être  l'objet  d'an  droit  de  jjrélève- 
ment  en  faveur  du  mari,  à  raison  des  im- 
penses qui  les  ont  produites  :  ce  droit  ne 
peut  être  exercé  que  sur  les  autres  valeurs 
non  dotales  qui  appartiennent  à  la  femme 
(c.  civ.  1,554,  1539).  —  Même  arrêt. 

242.  Un  immeuble  déclaré  acquis  avec 
les  deniers  dotaux  de  la  femme,  en  vertu  de 
son  contrat  de  mariage,  et  accepte  par  celle- 
ci  à  titre  de  remploi  de  sa  dot,  peut  être  con- 
sidéré comme  étant  la  propriété  de  cette 
femme,  encore  bien  que  le  mari  ait  figuré 
dans  l'acte  en  qualité  d'acquéreur.  —  Greno- 
ble, 4  mars  1848,  D.P.  49.  2.  77.—  V.  suprà, 
n°  96. 

243.  L'immeuble  acheté    en  remploi    du 


prix  de  biens  dotaux  aliéné.s,  conserve  son 
caractère  dotal,  nonobstant  la  résolution 
ultérieure  de  la  vente  faute  de  payement  du 
jirix...,  surtout  à  l'égard  du  tiers  qui,  en  vertu 
d'un  jugement,  a  prêté  des  fonds  pour  la  ré- 
paration de  cet  immeuble.  —  Req.  22  mai 
1849,  D.P.  49.  1.  140. 

244.  En  conséquence,  la  femme  ne  peut 
faire  annuler  l'hypothèque  prise  sur  ses  biens 
dotaux  par  ce  préteur,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  deniers  prêtés  auraient  servi  à  la 
réparation  d'un  fonds  qui,  par  suite  de  cette 
résolution,  n'a  jamais  eu  le  caractère  dotal 
en  considération  duquel  l'emprunt  avait  été 
autorisé.  —  Même  arrêt. 

245.  Lorsque  les  tiers  acquéreurs  des  biens 
dotaux  sont  évincés,  et  qu'à  la  suite  de  1  évic- 
tion il  ne  reste  rien  de  la  chose  dotale,  même 
en  vertu  d'une  action  en  garantie  on  autre- 
ment, l'immeuble  acquis  en  remploi  perd  sa 
dotalité.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  40.52. 

246.  Mais  si  l'éviction  n'a  eu  lieu  qu'en 
vertu  d'un  droit  hypothécaire,  qui  n'exclut 
pas  le  droit  de  propriété  de  la  femme,  non- 
obstant l'éviction,  l'immeuble  acquis  conserve 
son  caractère  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur de  l'immeuble  évincé.  — J.G.  Contr.  de 
m.ar.,  4032. 

247.  Si  les  tiers  sont  évincés  à  la  suite 
d'une  action  en  revendication,  mais  que  la 
femme,  par  son  recours  en  garantie,  obtienne 
l'équivalent  de  l'immeuble  évincé,  l'immeuble 
acquis  conserve  encore  son  caractère  dotal. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4052. 

248.  L'immeuble  acquis  en  remploi  d'ur. 
bien  dotal  devenant  la  propriété  de  la  femme 
avec  tous  les  caractères  de  la  dotalité,  il  en 
résulte  que,  dans  le  cas  de  revente  d'un 
immeuble  acquis  en  remploi  d'un  bien  dotal, 
l'excédant  du  prix  de  la  revente  sur  celui 
d'acquisition  appartient  à  la  femme,  qui  doit 
profiter  de  cette  augmentation,  comme  elle 
doit  supporter  la  diminution.  —  Pau,  5  juin 
1837,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4033. 

249.  Par  suite  encore,  quelle  qu'ait  été  la 
nature  originaire  de  la  dot,  mobilière  ou  im- 
mobilière, elle  devient,  par  le  fait  de  l'em- 
ploi ou  du  remploi,  immobilière.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  4034. 

250.  Et  même,  suivant  un  arrêt,  lorsque, 
par  suite  de  conventions  matrimoniales,  une 
somme  constituée  en  dot  à  l'épouse  a  été 
remise  entre  les  mains  d'un  tiers  pour  être 
gardée  jusqu'à  l'emploi  en  biens  fonds  au 
nom  et  pour  le  compte  de  la  femme,  cette 
somme,  dès  l'instant  du  dépôt,  prend  rela- 
tivement à  la  femme  un  caractère  immo- 
bilier; en  conséquence,  le  mari  ne  peut 
passer  un  compromis  ayant  pour  objet  de 
faire  prononcer  sur  l'étendue  des  obligations 
du  dépositaire,  et  de  faire  déterminer  de 
quelle  quotité  de  la  somme  déposée  il  est 
responsable.  —  Montpellier,  27  juill.  1825, 
J.G.    Conlr.  de  mar.,   4054,  et  Arbilr.,  239. 

—  Mais  V.  observ.  contr.,  J.G.  Contr.  de  mar., 
4034. 

251.  La  dot  devenant  immobilière  ou  res- 
tant telle,  après  l'emploi  ou  le  remploi,  est 
régie  par  les  dispositions  concernant  les 
immeubles.  Toutefois,  il  faut  distinguer  :  les 
immeubles  acquis  à  titre  Remploi  devien- 
nent inaliénables,  sauf  les  cas  d'exception 
prévus  et  réglés  par  l'art.  1558.  Ils  devien- 
nent dotaux  au  même  titre  que  s'ils  avaient 
été  constitués  avant  le  mariage.— J.G.  Co«<r. 
de  m.ar.,  4055. 

252.  Quant  aux  immeubles  acquis  à  titre 
de  remploi,  prenant  la  place  des  immeubles 
aliénés,  ils  sont  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions. Or,  les  premiers  étaient  aliénables 
sauf  remploi,  les  autres  le  seront  également, 

—  J.G.  Conlr.  de  m,ar.,  4035. 


§  12.  —  Défaut  d'emploi  ou  de  remploi. 

253.  —  L  Action  contre  le  mari.  —  La 

femme  a  une  action  contre  le  mari,   si  l'em- 

'  ploi  des  deniers  dotaux  n'a  pas  été  fait,  ou 
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■'Il  lin  lu  onmVti'i  titiloinont  —  ii\.Coi\lr.de 
♦M(ir.,  it^VM 

254  Mais  lo  mnri  nV>*|  |imh  r«M|i()iiNn- 
|ili>  ilo  I  iiuilililo  (lu  rciii|il<)i  ,  n'II  nV»!  |min 
i<(alili  i|U«  riiisiini^.iiii'x  iMi  oxiMtiU  (Ion  l'uri 
^inc,  i<t  lUU  (Mn<  iiM|tii(i'o  ii  m  riiutt<  ou  /i  noii 
iiiipruiliMM  o,  ot  l(it.si|n'au  roiiliairu  il  chI 
cnnstnli^  <|n  ollo  onI  h(ii  voiitio  koiI  |uir   muiIi* 

«ioVlMUMlllMllS    (If     foK  O      mai«'(iro,   NOit    lIK^IUd 

i'ii  paili(<  |)ai'  l(<  fail  «le  la  fcinnic,  doiil  les 
|i«iirs(iitt'H  (iiit  (>l(«  «•xcici'i's  »<ii  Icmits  iiKio- 
poilim.  —  lic.|    '1  aoiU  lh.VI.  D.l'.  M.  1.  ILS'l. 

2&&  Il  (Ml  l'si  ainsi,  oinoio  iiuil  «anisso 
tl  un  loniiiioi  ()(i(M'«S  u(i  inovcn  (In  |)ay('nit<nt 
t'nil  par  la  fcninic,  avec  Kul>i()^;ali()ii,  duno 
cii'anco  h>|)()lh(>cairi?  inscnlo  sm  nn  iinnicn- 
lil(>  (lu  iiiaii,  NI  ilaillourHco  nioilc  il(>  icniploi 
«Mail  autonsù  par  lo  coiilral  do  mariage.  — 
MtVno  iirrtM. 

256  Sous  lo  n^niino  dotal,  U>  niiiri  qui  n'a 
puiiit  ovoculo  la  clauso  do  roniploi  est  lonu 
noii-soulonionl  l'i  la  n-sIKution  du  prix  de 
voulu  dos  iininonlilos  (lu'il  u  alicn(>s,  mais  en 
uulre  au  paM-inont  d  une  iiidtiniiUc  r(*|iro- 
sonlativo  cio  la  plus>valuo  (^uo  lo  hcnofico  du 
temps  aurait  procurco  aux  immonblcs  ai^piis 
si  lo  remploi  eOl  t'to  oIïocIikk  Kt  collo  plus- 
valuo  doit  iHro  approcioc  au  moment  de  la 
dissolution  du  mariage,  ot  non  à  une  opo(|uu 
postorieure.  —  Toulouse,  5  fovr.  1870,  D.l'. 
1-1.  '1.  S4. 

257.  La  clauso  d'un  contrat  de  mariage 
portant,  sous  lo  ro^imo  dotal,  oblii^aiion 
pour  le  mari  de  faire  emploi,  en  aC(iui.-<iiioii 
d  immeubles,  des  capitaux  do  sa  femme,  a 
j)d  t>lie  inlerpiotoe  en  ce  sens  (lu'olle  a  éto 
stipulée  dans  le  but  non-seulement  de  con- 
server il  la  femme  lo  montant  de  sa  dot,  mais 
aussi  de  faire  profiter  celle-ci  de  la  plus- 
value  des  immeubles  à  acquérir,  sans  qu'une 
telle  décision,  qui  est  otranj;ore  au  régime 
matrimonial  des  epou.\,  soit  soumise  au  con- 
tiôle  de  la  Cour  de  cassation  (,art.  1435^.  — 
JW  -27  mai  Ks6l.  O.P.  (il.  1.  335. 

258  En  conséquence,  le  mari  peut,  en  cas 
d'inexécution  de  cette  clause,  (^tre  condamné 
à  des  dommages-intérêts  à  titre  de  réparation 
du  préjuiljce  causé  à  sa  femme  par  la  priva- 
tion de  la  plus-Talue  qu'un  remploi  en  im- 
meubles lui  eût  assurée  ^^art.  11-42  et  13s2). — 
Même  arrêt. 

259.  I.a  femme  dont  l'immeuble  dotal  a 
été  aliéné,  sans  (jue  le  remploi  exigé  par  le 
contrat  de  mariage  ait  eu  lieu,  peut,  alors 
niôme  qu'une  partie  non  échue  du  prix  de  la 
vente  serait  encore  due,  se  faire  colloquer 
sur  les  biens  de  son  mari  pour  la  totalité  de 
ce  prix,  le  terme  accordé  par  le  mari  à  l'ac- 
quéreur ne  pouvant  préjudicier  aux  droits 
de  la  femme  (c.  civ.  KiiiO,  2121,  2135).  —  Req. 
2  mai  1855,  D.P.5o.  I.  231. 

260.  11  en  est  surtout  ainsi,  quand  l'hypo- 
thèque de  la  femme  a  été  restreinte  aux 
immeubles  mêmes  dont  le  prix  est  en  distri- 
bution. —  Même  arrêt. 

261.  La  femme  dont  les  immeubles  dotaux 
ont  ete  aliénés  sans  remploi  et  qui  s'est  fait 
colloquer  sur  le  prix  des  biens  du  mari,  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale,  ne  peut  re- 

user  le  pavement  qui  lui  est  offert  par  le^ 
jréanciers  hvpothécaires  postérieurs.  —  Civ. 
c.  16  mai  lS6o,  D.P.  65.  1.  265.  —  V.  art. 
1251.  n»' 42  et  s. 

262  —  IL  Action  contre  les  tiers.  — 
1»  Défaut  d'eviploi  de  la  dot  mobilière.—  La 
femme  a  aussi  une  action  contre  les  tiers 
débiteurs  ou  acquéreurs  responsables  de 
l'inexécution  de  la  condition  imposée  par  le 
contrat  de  mariage.  Le  défaut  a'emploi  des 
sommes  dotales  oblige  les  débiteurs  à  payer 
une  seconde  fois.  Mais  l'action  de  la  femme 
en  remboursement  n'est  que  subsidiaire;  elle 
cesse  si  la  femme  trouve  dans  les  biens  du 
mari  de  quoi  être  remboursée  de  ses  (leniers 
dotaux.  —  J.G.Contr.  de  mar.,  4000. 

263.  Le  défaut  d'emploi  de  la  dot  mobi- 
lière ne  peut  engager  la  responsabilité  des 
tiers,  qu'autant  que  l'obligation  de  surveiller 
l'emploi  leur  est  imposée  par  des  clauses 

T.   II. 


■n^ntilr*!  du  contrat  du  mniljiKo  inrt  I.Vt'J, 
lh;;,'i)   —   il«M|    7  nov    IM:,i.  li  l-,  fi;,.  1.  'M 

204.  lit  (iitto  iililiraliDii  II  pu.  pnr  uiio 
inloi  |ir(''latiiiii  HoiiM-iainit  do  voionlo  qui 
i<*:|iappo  a  la  ('on'<iii(*  do  la  C<i<irdo  i  atHatloii, 
Olru  (oiinkIoico  iiiniiiH<  m*  rexullanl  pat  on 
torinot  KUlIls.ininiiMil  iiIimiIim  do  lu  clauno  du 
coiilial  do  iiian.i).',)-,  purlaiit  i|in<  lo  mari  h'ckI 
nuloriHO  a  tom  her  la  dot  ninliilifro  (|uu  huu» 
la  condiliiin  allornalivo  «  don  fairu  oiiiplm 
on  ai  (|iiivili()ii  d'iiiinii'iibl(*s,  ou  du  l'iililixor 
par  un  (autionnonieiit  nvi?(-,  déclaration  di^ 
privilo^o  do  Kocoiul  ordre,  ou  don  a(  lioior 
dos  rentes  sur  l'I'ilat ,  ou  (r(*n  fairo  lo  pla<  (^- 
nient  par  lis  p(itliei|uo,  ou  onllii  d'en  nvon- 
iialtro  l(<  inoiiiaiit  sur  ses  bieiin  pursoiinulH  •. 
—  M(hiio  arrêt. 

265  Kn  consi'<(|uence,  Ioh  débiteurs  de» 
deniers  dotaux  tou(  lies  par  l(«  mari  on  vertu 
(lu  cette  clause  iio  peuvent  être  (le(  laré.s  ro.n- 
ponsiililes  de  l'inaccoinplissomoiit  dos  condi- 
tions d'oiiiploi  (|ui  s'y  tiousenl  formuU'îos.cos 
conditions  n'étant,  en  cas  pareil,  obligatoires 
que  pour  le  mari.  —  Même  arrêt. 

266.  Le  mari  est  non  recovable  à  deman- 
der, contre  lo  débiteur  d'une  créance  dotale 

3ui  a  payé  .sa  dette,  la  nullité,  pourdclaut 
'emploi,  de  la  (]uiltance  (lu  il  a  donnéu  a  ce 
deltitour,  et  a  recl.imer  de  lui  un  n()U\eau 
jiavemeiit  avec  olTie  (l'em|)loi.  —  (Jreuoble, 
2S"iuill.  iNti:;,  D.P.  65.  2.  205. 

267.  Il  en  est  ainsi  surtout  tant  que  le 
mariage  n'est  pas  dissous  ou  la  séparation  de 
biens  prononcée,  le  remploi  pouvant  alors  être 
valablement  fait  (c.  civ.  1560^.— Môme  arrêt. 

268.  Les  actions  industrielles  constituées 
en  dot  par  le  contrat  de  mariage  ne  peuvent 
être  aliénées  par  le  mari  qu'a  la  charge  de 
remplir  la  condition  do  remploi  exigée  par  ce 
contrat,  et  la  res()onsabiliie  de  l'inexécution 
de  celte  condition  po.--e  non-seulement  sur 
lui,  mais  encore  tant  sur  le  tiers  acheteur 
des  actions,  bien  qu'il  ait  payé  aux  époux  le 
prix  du  transfent,  que  sur  le  tiers  délenteur 
ou  débiteur  qui  s'est  imprudemment  dessaisi 
ou  libéré  entre  les  mains  du  mari,  sauf  le 
recours  de  ce  tiers  détenteur  ou  débiteur 
contre  le  tiers  acheteur,  plus  spécialement 
tenu  de  veiller  à  1  accomplissement  de  l'em- 
ploi..., surtout  si  ces  tiers  ont  eu  connaissance 
du  contrat  de  mariage.—  Paris,  2  ianv.  1)558, 
D.P.  58.  2.  4. 

269.  Spécialement,  la  Banque  de  France, 
dépositaire  de  sommes  d'argent  et  d'actions 
dotales  aliénables  à  charge  de  remploi,  est 
responsable  du  défaut  de  remploi  de  ces  de- 
niers et  actions,  lorsqu'elle  s'en  est  dessaisie, 
sans  exiger  ce  remploi,  au  profit  du  tiers  au- 
quel les  deux  époux  en  ont  consenti  le  trans- 
fert (c.  civ.  1549  et  1560).  —  Req.  1"  févr. 
18;i9,  D.P.  59.  1.266. 

270.  L'art.  33  de  la  loi  du  24  germ.  an  11, 
qui  interdit  toute  opposition  sur  les  sommes 
versées  en  compte  courant  aux  banques  au- 
torisées, et,  par  exemple,  a  la  Banque  de 
France,  n'affranchit  pas  la  Banque  de  cette 
responsabilité;  le  dessaisissement  qui  en  est 
la  cause  ayant  lieu,  en  ce  cas,  non  au  mépris 
d'une  opposition,  mais  contrairement  à  la 
règle  de  l'inaliénabilité  de  la  dot.  —  Même 
arrêt. 

271.  La  Banque  de  France,  déclarée  res- 
ponsable du  défaut  de  remploi  du  prix  d'un 
transfert  d'actions  dotales,  (lont  elle  était  dé- 
positaire et  qu'elle  a  livrées  à  l'acheteur  sans 
exiger  le  remploi,  a  son  recours  contre  l'ac- 
quéreur qui,  de  son  côté,  a  versé  son  prix 
au  mari,  en  négligeant  aussi  de  surveiller  le 
remploi,  si  cet  acquéreur  connaissait  la  do- 
talité  des  actions  et  la  condition  de  remploi 
mise  à  leur  transmission  (Décr.  16  janv.l^08, 
art.  4;  c.  civ.  1382).  —  Req.  l"  févr.  1859, 
D.P.  59.  1.  267. 

272.  Mais  la  responsabilité  ne  s'étend  pas, 
dans  ce  cas,  à  l'agent  de  change  qui  a  opère 
la  négociation.  —  Paris,  2  janv.  1858,  D.P. 
58.  2.  4. 

273.  Mais  lorsque  le  contrat  de  mariage 
porte  que  les  débiteurs  des  deniers  dotaux 
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vont)!   d'un  bien  fuitu  par    u 

louait  do  Hiin  ( diilrat   ' 

l'iilieiicr,  mais  ^(IU'«  1 1 

romploi    du   |iru,  piMit   du: 

deiiiaiidu    di;    la    foiiime,    ni 

pas  ou  li(!U   —  Ittrij.  J  nov   \Hih,   l  >, 

df  »;..«»., /«IM'.l-l»  et  .TiOl-l».  —  ^>  l\ 

aoiU    lM;i:t,  ibid  ,  m;!!".  —  Civ.  c.   Muuti 

iM'i'i.  ibid..  et  3^70. 

275.  Lorxjuo  rachcleurd'un  inr  \>- 

p.irh'iiant  a  une  lomni»?  marnH;»c  ^a 

voillerau  remploi,  il  nesuflit  pan,  pour  (pjoioo 
obligation  soit  remplie.  f|ue  les  Hf.nn-  :  oii» 
faites  dans  la  suite  par  le  mari  de  >  '  ne 


aient  élu  déclarées  destinée»  au  i 


'.»" 


Il 


faut,  de  plus,  (lue  ce  remploi  ait  eu  lieu  du 
consentement  (Je  la  femme,  et  que,  lors  de 
ces  ac(]uisitiuns,  le  mari  ait  stipule  qu'elle» 
étaient  faites  [lour  le  compte  de  >  "  :  a 
défaut  du  concours  de  ces  circoi.  !a 

femme  peut  être  autorisée  a  riMilrer  lijin  .-^on 
immeuble.  —  Req.  28  mars  l'520,  J.G.  Contr. 
de  )/iir.,  14*S1. 

276.  La  position  des  individus  qui  »'e  sont 
rendus  individuellement  ac(jti  m- 
meubles  qu  une  femme  dotale  ijcs 
avec  faculté  de  les  aliéner  moyeniianl  rem- 
placement, n'est  point  indivisible,  en  ce  sens 
que  si  1  un  d'eux  est  pour.-^uivi  en  délaisse- 
ment par  la  femme,  pour  défaut  ou  insufTi- 
sance  du  remploi  du  prix  de  l'immeuble  ac- 
(]uis  par  lui,  il  ne  peut  recourir  contre  les 
autres  pour  leur  faire  supporter  proportion- 
nellement le  préjudice  auquel  il  est  exposé; 
...  alors  même  qu'il  prouverait  que  ceux-ci 
n'ont  pas  non  plus  pourvu  a  ce  qu'il  fQt 
fait  un  remploi  convenable  du  prix  de  leurs 
acquisitions.  —  Riom,  27  mai  I8o0,  D.P.  52. 
2.  237. 

277.  Lorsque  le  remploi  du  prix  de  vente 
d'un  bien  dotal  a  ete  fait  au  moyen  de  l'ac- 
quisition d'une  part  indivise  d  immeuble, 
lacquéreur  est  responsable  de  la  perle  de  ce 
prix,  en  ce  qu'il  a  été  absorbé  par  les  frais 
de  la  procédure  de  licitation  engagée  par  la 
femme.  —  Caen,  3  dec.  1846,  D.P.  48.  2.  1(>4. 

278.  La  clause  dun  contrat  de  mariage 
portant,  après  adoption  du  régime  dotal,  au- 
torisation d'aliéner  les  biens  dotaux,  ri  charge 
de  l'hypothèque  sur  les  biens  du  mari,  a  pu 
eue  considérée,  par  une  interprétation  qui 
échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
comme  n'accordant  à  la  femme,  en  cas  d'alié- 
nation de  l'immeuble  dotal,  que  l'exercice  de 
son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari; 'dès  lors,  les  tiers  acquéreurs  ne  sont 
pas  responsables  du  défaut  de  remploi  du 
prix  provenant  de  cettealiénation,  alors  même 
que  la  femme  resterait  sans  recours  utile 
contre  son  mari,  soit  parce  que  ce  dernier 
n'aurait  point  d'immeubles,  soit  parce  que  la 
valeur  de  ses  immeubles  serait  absorbée  par 
des  hypothèques  antérieures  a  l  hypothèque 
légale' de  la  femme  (c.  civ.  1241  et  155<j).  — 
Civ.  r.  9  fevr.  1859,  D.P.  59.  1.  58. 

279.  Le  tiers  acquéreur  ne  peut  pas  écar- 
ter l'action  en  nullité  de  la  femme  en  offrant 
de  paver  une  seconde  fois  le  prix.  —  Req.  S 
nov.  lV26,  J.G.  Co?i/r.  de  mar.,  4iJ65  et3501-l». 
—  (Motif)  Bordeaux.  27  nov.  l»4i,  ibid., 
40frs-2°.  —  ûbserv.  conf.,  J.G.  Contr.  de  mar., 
4065;  Privil.  et  hypolh.,  902.  —  V.  art.  156Û, 
n"  54. 

280.  L'acheteur  d'un  bien  dotal  aUénable 
à  charge  de  remploi,  ne  peut,  atin  d'échapper 
à  l'actïon  revocatoire  exercée  par  la  femme 
pour  défaut  de  remploi,  offrir  de  payer  une 
seconde  fois  son  prix,  si  le  rempiot  n'est  plus 
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susceptible  d'être  réalisé  (c.  civ.  1557,  Ifjf/)). 
Ainsi,  cette  ofl're  est  sans  cfTet  après  la  'Hs- 
Kolulion  du  mariage,  l'administration  du  mari 
et  la  dotalité  ayant  cessé  d'exister.  —  Heq. 
17  déc.  1855,  D.P.  56.  1.  174.  —  V.  suprà, 
n"*  209  et  s. 

281.  ...  Alors  d'ailleurs  que  la  femme  ne 
s'est  pas  contentée  d'un  remplacement  en 
argent,  mais  a  stipulé  un  remploi  soit  en 
payement  du  prb:  d'un  oflice  qui,  n'apparte- 
nant plus  alors  au  mari,  n'a  pu  être  l'objet 
de  ce  remploi,  soit  en  acquisition  d'immeu- 
bles. —  Morne  arrôt. 

282.  Jugé,  toutefois,  que  lorsque  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  faculté  de 
disposer  de  ses  oiens  dotaux,  à  charge  de 
remploi,  a  vendu  an  immeuble  dotal  sans 
ellectuerle  remploi  du  prix,  l'acquéreur  peut 
(même  après  la  dissolution  du  mariage)  re- 
pousser l'action  révocaloiro  qui  résulte  de 
l'inobservation  de  la  clause  ae  remploi,  en 
oITrant  de  payer  une  seconde  fois  son  prix 
pour  faciliter  l'exécution  de  cette  clause.  — 
Heq.  20  juin  1853,  D.P.  53.  1.  265.  —  V.  ob- 
serv..  D.P.  68.2.  132,  note  4-5. 

283.  ...  Que  lorsque  l'aliénation  d'un  im- 
meuble dotal  a  été  permise  à  la  charge  de 
faire  remploi  du  prix  ou  do  l'hypothèque  sur 
les  biens  du  mari,  si  la  femme  est  décédée 
sans  que  cette  condition  ait  été  rem[)lie,  il 
est  loisible  au  tiers  acquéreur  de  conserver 
le  fonds  par  lui  acquis  en  payant  une  seconde 
fois  son  prix,  «'il  la  déjà  payé  avant  la  dis- 
solution du  mariage.  —  Lyoii,  11  avr.  1840, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  4068-1o,  et  4047-2o. 

284.  La  clause  d'un  contrat  de  manage 
où  il  est  dit  que  «  les  immeubles  dotaux  de 
l'épouse  pourront  être  aliénés  à  charge  de 
remploi  ou  à  la  charge  par  le  mari,  en  cas  de 
vente,  de  répondre  du  prix  sur  ses  biens 
propres  »,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que, 
dans  !e  premier  cas,  la  dot  conserve  son  ca- 
ractère immobilier  et  change  seulement  d'ol)- 
jet,  alors  que,  dans  le  second,  elle  est  convertie 
en  une  reprise  mobilière  grevant  hypothé- 
cairement les  biens  du  mari;  [)ar  suite,  l'ac- 
quéreur d'un  bien  dotal  peut,  s'il  a  jiayé  son 
jirix  sans  se  conformer  aux  conditions  stipu- 
lées dans  le  contrat  de  mariage,  arrêter  l'action 
en  révocation  de  la  vente  dirigée  contre  lui 
en  offrant  d'en  paver  le  prix  une  seconde 
fois  (c.  civ.  1557,  1560).  —  Pau,  26  fév.  1868, 
D.P.  68.  2. 132.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Contr. 
de  mnr.,  4068. 

285.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il 
est  établi  en  fait  que  la  femme,  usant  de  la 
faculté  que  lui  laissait  son  contrat  de  ma- 
nage, a  opté  pour  la  mobilisation  de  sa  dot. 
—  Même  arrêt. 

286.  De  même,  lorsque  l'aliénation  d'un 
bien  dotal  a  été  permise  sous  la  condition 
alternative  que  le  mari  ferait  un  remploi  en 
immeubles  ou  fournirait  caution,  l'acquéreur, 
à  défaut  de  remploi  effectué  avant  la  disso- 
lution du  mariage,  [leut  obtenir  que  la  vente 
soit  maintenue,  en  offrant  à  la  femme  do 
paver  une  seconde  fois  son  prix.  —  Bordeaux, 
27"nov.  1841,  J.G.  Cor.lr.  demar.,  4068-2o. 

287.  De  même,  la  femme  dont  les  biens 
dotaux  ont  été  aliénés  par  son  mari,  à  qui 
Aon  contrat  de  mariage  en  donnait  le  droit  à 
charge  de  remploi  ou  d'hypothèque  valable, 
a  droit  de  se  faire  colloquèr  sur  les  biens  de 
son  mari  au  rang  de  son  hypothèque,  et  ce 
D'est  pas  le  cas  de  la  renvoyer  à  revendiquer 
ses  biens  dotaux  aliénés."  —  Grenoble,  20 
janv.  1832,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4068-3». 

288.  Le  droit  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  de  revendiquer  son  immeuble 
dotal  aliéné  sans  remploi,  ou  d'exiger  ce 
remploi,  constitue  un  droit  immobilier,  alors 
même  que  la  femme  ou  ses  héritiers,  au  lieu 
d'exercer  cette  action  en  revendication  ou 
cette  demande  en  remploi,  se  contenteraient 
de  reprendre  le  prix  de  l'aliénation  sur  des 
valeurs  mobilières  dépendant  d'une  société 
d'acquêts,  ou  de  la  succession  du  mari,  le 
défaut  de  remploi  ne  pouvant  avoir  pour 
effet  de  mobiliser  le  droit  de  la  femme  (c.  civ. 


1470,  1471,  1557  et  1560);  par  suite,  ce  droit 
Il  est  pas  compris  dans  la  donation  mobilière 
faite  par  la  femme  à  son  mari  survivant.  — 
Civ.  r.  16  nov.  18.j9,  D.  P.  59.  1.  490. 

289.  —  3"  Quand  l'action  doit-elle  être 
intentée?  —  L'action  en  nullité  de  la  femme 
ne  peut  être  intentée  par  elle,  conformément 
à  l'art.  1560,  qu'après  la  dissolution  du  ma- 
rige  ou  après  (a  séparation  de  biens,  le  rem- 

floi  pouvant  être  fait  utilement  jusque-là.  — 
.G.  Contr.  de  mar.,  4072. 

290.  Ainsi,  pendant  le  mariage,  et  alors 
qu'il  n'y  a  pas  séparation  de  biens,  la  femme 
n'est  pas  recevaule  à  attaquer  l'aliénation 
d'un  fonds  dotal  faite  par  le  mari,  même  en 
vertu  d'une  transaction,  —  Bordeaux,  47 
déc.  1841,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4072. 

291.  La  femme  dotale,  non  séparée  de 
biens,  étant  sans  ijualité  pour  agir  relative- 
ment à  l'administration  et  au  recouvrement 
de  ses  biens  dotaux,  est  non  recevable  à  de- 
mander, contre  le  débiteur  d'une  créance  do- 
tale, la  nullité,  pour  défaut  d'emploi,  du  paye- 
ment de  cette  créa  nce  (c.  ci  v.  1549, 1 560  et  1 4-19). 
—  Grenoble,  28  juill.  1865,  D.P.  65.  2.  205. 

292.  L'action  en  nullité  résultant  du  dé- 
faut de  remploi  ne  peut  pas  davantage  être 
intentée  par  le  mari  pendant  le  mariage  ou 
avant  la  séparation  de  bieiis.  — J.G.  Contr. 
de  m,ar.,  4070. 

293.  Ainsi,  lorsque  les  immeubles  dotaux 
de  la  femme  sont  déclarés  aliénables  par  con- 
trat de  mariage,  moyennant  remploi,  le  mari 
est  irrecevable  à  demander  la  nullité  de  la 
vente  qu'il  a  faite  de  ces  immeubles,  sous  le 
prétexte  que  le  remploi  n'a  pas  eu  lieu,  s'il 
s'est  formellement  engagé  dans  l'acte  de  vente 
à  effectuer  ce  remploi,  et  si,  pour  stlreté  de 
son  engagement,  il  a  consenti  des  hypothè- 
ques à  l'acquéreur.  Du  moins,  on  ne  peut 
casser  l'arrêt  qui  l'a  ainsi  jugé,  en  réservant 
à  la  femme  le  droit  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  la  vente  à  la  dissolution  du  mariage, 
si,  à  cette  époque,  l'emploi  n'avait  pas  été 
fait  par  le  mari.  —  Req.  29  janv.  1822,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  4070. 

294.  La  question  de  .savoir  si  le  défaut  de 
femploi  est  opposable  aux  tiers  ne  peut  être 
soulevée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Req.  1"  févr.  1859,  D.P.  59. 
1.  266. 

295.  —  4»  Action  de  la  femme  séparée  de 
biens.  —  La  femme  séparée  de,  biens  peut,  à 
son  choix,  exercer  ou  l'action  révocatoire 
contre  les  tiers  détenteurs,  ou  l'action  hypo- 
thécaire sur  les  biens  du  mari,  en  se  faisant 
colloquèr  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  ses 
biens.  Elle  a,  sur  les  biens  du  mari,  les  deux 
actions  à  la  fois,  à  raison  de  l'inexécution  de 
de  la  clause  de  remploi.  —  Grenoble,  30juin 
1825,  sous  Req.  27  juill.  1826,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  4063,  et  Privil.  et  hypoth.,  912.  —  'V. 
art.  1.560,  n»'  41  et  s. 

296.  Certains  arrêts  n'accordent  à  la 
femme  qu'une  seule  action.  Ainsi,  d'une  part, 
la  femme,  en  cas  d'aliénation  de  ses  biens 
dotaux  sans  que  le  remploi  ait  été  effectué, 
conformément  au  contrat  de  mariage,  n'a  pas 
d'hypothèque  légale;  elle  n'a  que  l'action  en 
révocation  ou  nullité  de  la  vente  contre  l'ac- 
quéreur...; en  conséquence,  elle  n'est  pas 
fondée  à  réclamer  collocatioii  dans  un  or- 
dre ouvert  sur  son  mari.  —  Grenoble,  8  mars 
1S27,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4063,  et  Privil. 
et  hypoth.,  901. 

297.  ...  D'autre  part,  le  défaut  d'emploi 
ne  donne  à  la  femme  contre  les  acquéreurs, 
après  la  séparation  de  biens,  une  action  pour 
les  obliger  à  payer  de  nouveau,  ou  en  resci- 
sion de  la  vente,  que  dans  le  cas  où  elle  ne 
trouverait  pas  dans  les  biens  de  son  mari  de 
quoi  se  remplir  de  sa  créance  contre  lui.  — 
Grenoble,  3U  juin  1825,  J.G.  Privil.  et  hy- 
poth., 901.  —  Grenoble,  16  août  1832,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  4064-1". 

298.  Suivant  un  autre  arrêt,  il  suflBt  que 
l'aliénation  des  biens  dotaux,  à  charge  de 
remploi,  ait  été  autorisée  par  le  contrat  de 
mariage,  pour  que  la  femme  ne  puisse,  même 


après  la  séparation  de  biens,  exercer  contre 
le  tiers  acquéreur  l'action  en  révocation  de  !a 
vente  de  ses  biens,  pour  défaut  de  remploi  : 
elle  peut  seulement  intenter,  soit  l'action 
hypothécaire  sur  les  biens  du  mari,  soit  l'ac- 
tion en  payement  du  prix  contre  l'acquéreur. 

—  Grenoble.  17  déc.  1835,  J.G.  Conlr.  de 
mar..  4064-2o. 

299.  Il  suffit  que  la  condition  de  remploi 
imposée  au  mari  qui  aliène  un  immeuble  do- 
tal   n'ait  pas  été  effectuée  avant  la  sépara- 
tion de  biens,  pour  que  la  femme  séparée 
puisse  exercer  l'action  en  révocation  de  la 
vente,  et  opter  à  son  gré  pour  le  prix  de  l'im 
meuble,  s  il  lui  est  offert,  ou  pour  la  reven 
dication  de  l'immeuble  dotal  lui-même.  -♦ 
Toulouse,  22  déc.  1834,  J.G.  Conlr.  de  mar. 
4066-1». 

300.  Ainsi,  la  vente  d'un  immeuble  dotai, 
faite,  avec  le  consentement  du  mari,  par  une 
femme  qui  tenait  du  contrat  de  mariage  la 
faculté  de  l'aliéner,  mais  sous  la  condition 
de  faire  emploi  du  prix,  peut,  si  cet  emploi 
n'a  pas  eu  lieu,  être  annulée  sur  la  demande 
de  la  femme,  alors  séparée  de  biens  :  on  di- 
rait en  vain  qu'il  y  a  lieu  seulement,  de  la 
part  de  la  femme,  à  une  action  en  garantie 
contre  son  mari,  ou,  de  la  part  de  l'acqué- 
reur, à  un  nouveau  pavement  du  prix.  — 
Req.  9  nov.  1826,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3501-1°. 

301.  L'acquéreur  peut-il  repousser  l'ac- 
tion en  revendication  de  la  femme,  formée 
après  la  séparation  de  biens,  en  offrant  de 
paver  une  seconde  fois  son  prix?  —  'V.  art. 
1560,  n"  54. 

302.  Lorsque  la  femme  fait  annuler  la 
vente  d'un  immeuble  dotal,  qu'elle  a  faite 
depuis  la  séparation,  avec  le  consentement 
du  mari,  la  circonstance  qu'elle  a  reçu  le 
prix  ne  l'oblige  point  à  le  restituer  a  l'ac- 
(luéreur  si  le  prix  n'a  profilé  qu'au  mari, 
par  suite  d'une  fraude  pratiquée  entre  l'ac- 
quéreur et  lui.  —  Req.  9  nov.  1826,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3o01-2o. 

303.  —  5°  Hecours  en  garantie  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers.  —  Les  tiers  acqué- 
reurs évincés  par  la  femme  n'ont  pas  un  re- 
cours en  garantie  contre  elle  par  ;ela  seul 
qu'elle  a  aliéné  conjointement  avec  le  mari, 
et  lors  même  qu'elle  aurait  promis  garantie 
d'une  manière  spéciale,  quand  c'est  .son  mari 
et  non  elle  qui  a  touché  le  prix  de  la  vente. 

—  Caen,  22  mars  1839,  J.G.  Contr.  de  mar., 
4077  et  1462-2».  —  V.  art.  1560.  n«»  125  et  s. 

304.  La  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, avec  faculté  d'aliéner  les  immeubles  do- 
taux, sous  condition  de  remploi,  et  de  pren- 
dre tous  engagements  de  l'autorité  de  son 
mari,  ne  peut,  en  vertu  de  cette  dernière 
clause,  renoncer  envers  le  tiers  acquéreur 
d'un  de  ces  immeubles,  à  la  condition  de 
remploi  mise  à  l'aliénabilité  de  sa  dot  immo- 
bilière (c.  civ.  13^>7);  en  conséquence,  cette 
femme  conserve  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité de  la  vente  de  son  bien  dotal,  faute  de 
remploi  du  prix,  quoique  l'acheteur  ne  se 
soit  libéré  sans  exiger  de  remploi  que  sous 
la  garantie  expresse  de  sa  venderesse.  — 
Re(i.  31  mars  1862,  D.P.  62.  1.  330. 

305.  Mais  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ave>..  îaculté  d'aliéner  à  charge  de 
remploi,  qui,  instituée  héritière  de  son  mari, 
a  accepté  sa  succession,  n'est  pas  recevable 
à  attaquer  les  ventes  faites  par  lui,' dans  les- 
quelles il  a  promis  la  ratification  de  sa 
femme.  —  Caen,  5  août  1848,  D.P.  50.  2.  199. 

306.  Le  recours  en  garantie  ne  peut  être 
exercé,  en  aucun  cas,  contre  les  héritiers  de 
la  femme  qui  font  révoquer  la  vente  à  défaut 
de  remploi.  —  Req.  27  avr.  1842,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  4079  et  3651. 

307.  '—  III.  Pbeuve  que  le  remploi  a  étf 
EFFECTUÉ.  —  C'est  à  coux  qui  prétendent 
que  l'emploi  ou  le  remploi  a  été  fait,  c'est-à- 
dire  au  mari,  aux  tiers  acquéreurs,  à  en 
faire  la   preuve;   on   ne   saurait    mettre   la 

Jreuve  contraire  à  la  charge  de  la  femme.  — 
.G.  Contr.  de  mar.  ,4073. 

308.  —  IV.   Restitution  des   fbi'its.  — 


JIiiAl'.   Ili.  -      Kiijnnc  iln(ai   {/finit»  du  /«u/i,  Inaliénahtlttv  île  In  dut),      [i).  CIV,  —  Art.    litiil.J     4ÎÏ 


(.oriquo  In  l'oiiiiilol  n'a  pan  l'ilo  oITncdiA,  lu 
iiiilliU^  (lo  riiliitiiiilioM  NitliMitl  iiiOino  iiiiK 
fruilM  |i(tr^'iu  ilo|iiiiH  lu  (Icni.iniln  ou  hi<|iiini- 
tiuii  ilo  ItiiMiit  loriiii'it  |iiii  lu  loiniiio  (iniit  lim 
iHiMix  iiviiioiit  olo  alii'iiKM,  (Hiiitio  HUii  iniid 
dt'vtMiii  lii«olval)io.  —  C.lv.  r.  'JH  iiiam  iK^ii. 
I.li.  i\<ntv.  ilti  mur.,  •iiiTtV-l*  i>l  l'îltO. 

300.  l,'at',i|U('<ii'iii'  (l'un  ItitMi  dulal,  lt<uu, 
«ur  la  (louuinilo  ilo  la  fiMunio  Nt^itaioo  du 
luoiiH,  ilo  ili'liii>«Mi<i°  pour  ili'liiiit  liit  r>Mii|)l(ii 
«ui  (t<uii>M  utili<,  tliiit  ii<Nlilui<r  U'M  fruilM  à 
|iarlii'  (lu  JOUI  iW  la  sopaialiou  do  lu  diMuaii- 
iliMDUso.  —  Cai'u.  HO  avr  IHi'.i,  |).l'.  \\i.  '1. 
IV»',.  _  Toulouso,  14  juill.  l«;rJ,  O.P.  8J. 
S   ti. 

310.  ...  Kl  cola,  dans  lo  en*  mrtmo  où,  ()ar 
Huito  diiUK  tat(liv(<  lualH  valiililu  «>\(<i  iittou 
(io  la  coudiliou  do  louiploi,  la  vodio  dovuMi- 
drnil  inattaiiuatilo.  —  AritM  procitu  du  M 
•vr.  iSi'.i. 

311.  Kl)  paroil  niM,  si  los  parlio.t  on  sont 
diii'cord.  lo  liiluuud  pont  ordoinior,  pour 
l(<ur  i^par^nor  Wn  dillituiltos  auMpiullon  dun 
norait  Uou  la  ro.stilution  dos  fiuit.s,  ipio  l.i 
loniiuc  un  sora  rompho  par  lo  payouuMildu.- 
uilortMs.  —  M(>nu<  airiH. 

313  II  apparlioiit  au  trihunal  do  nxor  le 
taux  sur  lo  puvl  duipiol  dovia  so  fairo  collo 
roslitution.  —  i'oulou.->o,  l 'i  juill.  \K\1,  l).l'. 
îkI.  'J.  11.  —  Obsorv.  conf.,  J.Li.  Conir.  lU 
mnr     4(17r>. 

313.  Si  l'acnuiTOur  d'un  inunoublo  dotal 
Bliiuiahlo,  i>  ciiar^o  do  roniploi,  a  connu  lo 
\ice  do  l'acquisilion  lailo  pur  lui,  sans  ipio 
la  condition  ait  olo  rcinplio,  il  pout  olrocoii- 
daninù  i\  roslitnor  à  la  tonmio  les  fruits  per- 
mis depuis  lopoquo  oii  elle  aurait  dO  en 
jouir  SI  I  inimouhlo  n'avait  pas  olo  alioiio.  — 
('.1\  r.  2.'»  aM".  Iiii2,  J.(j,  Coulr.  de  nuir., 
^DT.i-i»  et  3liJi>. 

314.  L  acquorour  d'un  bien  dotal,  parcela 
seul  tju'il  a  connu  lo  dan^sor  d'eviclion  qu'il 
courait  en  cas  d'inaccoinplissement  do  la  con- 
dition de  rein|)loi,  est  passible,  comme  jios- 
sesseur  de  inau\aiso  foi,  de  la  resliiulion  dos 
fruits  à  compter  du  jour  de  la  dissolution  du 
niariaf;e  qui  a  donné  ouverture  ù  l'action  en 
nullité  de  la  vente.  —  Heq.  27  avr.  lï>V2,  J.G. 
C'o>i/r.  di'  »uir.,  4t)7J>-3"  et  3651. 

315.  Jugé,  toutefois,  que  le  tiers  qui  a  à 
s'imputer  de  n'avoir  pas  veille,  en  acqué- 
rant un  bien  dotal,  ù  l'accomplisseinent  de 
la  condition  sans  laquelle  la  vente  ne  pou- 
vait pas  tMre  laite,  n'est  pas,  par  cela  seul, 
répute  possesseurde  mauvaise  loi,  et  qu'il  ne 
peut  être  condamné  à  la  restitution  des  fruits 
a  partir  d'une  époque  antérieure  à  la  de- 
mande en  nullité  à  partir  de  la  demande  en 
soparalion  de  liions)  qu'autant  qu'il  est  dé- 
claré avoir  possédé  de  mauvaise  foi,  en  ter- 
mes exprès  et  formels  :  cette  déclaration  ne 
peut  être  suppléée  dans  un  arrêt  par  voie 
d'induction  ou  ilinterprétation. —  Civ.  c.  12 
mai  l^•40,  .I.G.  Contr.  de  mar.,  407ti  et  o870. 
—  Coiif.  Rioiu,  26  juill.  1839,  J.G,  Contr. 
de  mar.,  36Gd 
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Dirimn!*. 

Inali^nnhiHH  dtt   la  dnt  en  gi~ 

nf.rnl  U\-  1). 
Innh^'inlixUlA  df.  In  dot  immrihi- 

li^rr  jHir  le  mari  (ii*  ÎM 
truiii^iialnlil^  dr.    la  dot  immi»^ 

hiliérf.  ji'ir  la  frmme.  fn»  27;. 
Infilirntibililé   de    la  dot    mohi- 

lifre.  (n»  12H). 
JnatifnahitHé  den  revenu»  de  la 

dot  in'  172). 
Innlifunhilitè.  de  la  dot  apr^t  la 

dissolution    du    mariage   (a* 

186j. 


§  1.  —  InaUénabilité  de  la  dot  en  général. 

1.  .Sur  l'inaliénaMIité  de  la  dot,  dans  l'an- 
cien droit,  V.  J.G.  Contr.  de  mar.,  3i<)9 
et  3. 

2.  L'inaliônabilité  de  la  dot  est  le  principe 
dominant  du  ré^jime  dotal.  .Mai'*  il  n'eu  est 
pas  une  condition  essentielle  :  le  ré^me  do- 
tal peut  être  modifié  par  une  clause  a'aliéna- 
bilité.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3i()8.—  V.  art. 
I.^^O,  n»  5. 

3.  L'inaliénabilité  ne  commence  qu'après 
la  célébration  du  Riariage  ;  les  aliénations 
faites  par  la  femme  dans  l'intervalle  du  con- 
trat à  la  célébiation  sont  valables.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3420. 

4.  Spécialement,  la  vente  sous  seing  privé 
que  la  femme  a  consentie,  avant  son  ma- 
riage, de  l'un  de  ses  immeubles,  ne  peut, 
quoique  l'enregistrement  de  l'acte  n'ait  eu 
lieu  que  depuis  le  mariaj^'e,  être  attaquée  par 
son  mari,  comme  étant  une  aliénation  dun 
immeuble  dotal,  lorsque  la  vente  a  été  faite 
sans  fraude.  —  Grenoble,  13  mai  1831,  J.G. 
Contr.  de  mar..  Util. 

5.  .Mais  la  femme  doit  indemniser  le  mari 
de  la  privation  d'une  jouissance  sur  laquelle 
il  a  dû  compter.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
3420. 

6.  La  vente  consentie  dans  l'intervalle  du 
contrat  à  la  célébration  serait  nulle  si  elle 
avait  été  faite  par  le  mari  seul.  Et  même  le 
mari  pourrait  revendiquer  l'immeuble  con- 
tre l'acquéreur  après  la  célébiation  du  ma- 
riage, sauf  les  dommages-intérêts  auxquels 
il  p'ourrait  être  condamne.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3420. 

7.  Linaliénabilité  dure  autant  que  le  ma- 
riage, et,  par  suite,  elle  persiste  nonobstant  la 
séparation  de  biens.  —  V.  art.  1563,  n»  6. 

8.  L'inaliénabilité  cesse  après  la  dissolu- 
tion du  mariage. 


V.  infrà,  n»'  186  et  s. 


§  2.  —  Inaliénabilité  de  la  dot  immobilière 
par  le  miri. 

9.  En  ce  qui  concerne  l'immeuble  dotal,  la 
loi  interdit  au  mari  toute  aliénation  directe 
ou  indirecte,  totale  ou  partielle. —J.G.  Contr. 
de  mar.,  3331,  3^30. 

IC.  Lorsque  la  femme  est  propriétaire 
d'un  immeuble  grevé  de  la  faculté  de  rachat. 
les  actes  faits  pir  le  mari,  sans  la  participa- 
tion et  hors  la  présence  de  la  femme,  relati- 
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vement  à  l'exercice  de  cette  faculté,  ne  peu- 
vent (^tre  opposés  à  cette  dernière  ,  que 
l'iimneuble  soit  dotal  ou  paraphernal.  — 
Hiom,  2j  janv.  iSl/i,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
S23i . 

11.  Le  mari  ne  pourrait  pas,  sans  le  con- 
cours de   la    femme,   procéder  au   partage 

'jniableel  définitif  d'immeubles  dotaux  in- 
divis avec  des  tiers.  —  Nimes,  12  mars  lS3o, 
i. G.  Conlr.  de  mar.,  3332.  —  Quest.  controv., 
ibid. 

Plusieur.**  arrêts,  rendus  sous  l'ancien 
droit,  onlslatué  en  sens  divers.— J.G.  Conlr. 
de  mar.,  ;i332,  3333. 

12.  Jut>;é,  toutefois,  que  le  mari  peut  pro- 
céder seul  au  partage  amiable  des  biens  qui 
tombent  dans  la  dot,  s'il  a  reçu  de  sa  femme, 
dans  le  contrat  de  mariage,  le  pouvoir  de 
traiter  de  tous  ses  biens  et  droits  immobi- 
liers présents  et  à  venir.  —  Nimes,  9  nov. 
18^9.  D.P.  52.1.  ISO. 

13.  Et  même,  la  femme  mineure,  mariée 
sous  le  régime  dotal,  peut,  avec  l'assistance 
des  personnes  dont  le  consentement  est  né- 
cessaire à  la  validité  du  mariage,  autoriser 
son  mari  à  partager  à  l'amiable  les  biens 
compris  dans  une  succession  qui  lui  est 
échue,  et  à  les  aliéner.  —  Req.l2janv.  1847, 
D. P.  47.1.  22o.  —  Observ.  contr.,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  3iS3. 

14.  Le  pjuvoir  donné  au  mari,  dans  son 
contrat  de  mariage,  de  procéder  au  partage 
ou  à  la  licitation  des  successions  échues  a  sa 
femme,  et  de  consentir  toutes  aliénations  à 
titre  onéreux  des  biens  de  celle-ci,  emporte 
le  droit,  en  cas  de  licitation  suivie  de  sur- 
enchère par  l'un  des  colicitants,  de  renoncer 
à  l'excédant  de  prix  que  pourrait  produire, 
en  faveur  de  sa  femme,  l'adjudication  pro- 
noncée au  profit  du  surenchérisseur;  ce  n'est 
pas  là  une  renonciation  purement  gratuite, 
un  tel  acte  offrant  à  la  femme  la  chance,  sans 
l'exposer  aux  dangers  d'une  surenchère,  de 
bénéficier  de  celle  de  son  colicitant,  si  un 
tiers  reste  adjudicataire.  —  Req.  18  mai  1S6S, 
D.P.  tJ'J.  1.  316. 

15.  Le  mari  dont  la  femme  s'est  constitué 
en  dot  ses  droits  legiiimaires  ne  peut  con- 
sentir un  acte  qui  ferait  novation  aux  droits 
de  sa  femme  et  priverait  celle-ci  du  privi- 
lège de  séparation  des  patrimoines. — Greno- 
ble, 8  'Uin  1823,  J.G.  Contr.  demar.,  3335-lo. 

16.  Dans  le  cas  où  un  mari  reçoit,  d'après 
une  clause  de  son  contrat  de  mar'iage,  le  legs 
fait  à  sa  femme  par  son  père  pour  lui  tenir 
lieu  d'hérédité,  on  ne  peut  prétendre  qu'en 
acceptant  ainsi  une  somme  d'argent,  au  lieu 
de  la  légitime  de  sa  femme  en  corps  hérédi- 
taires, il  a  aliéné  le  fonds  dotal,  alors  sur- 
tout que  la  femme  majeure  n'avait  pas  atta- 
qué le  testament  paternel  par  elle  accepté 
pendant  sa  minorité.  —  Keq.  11  oct.  1810, 
J.G.  Conlr.  de  77Xiir.,  3335. 

17.  En  supposant  que  le  mari  ait  le  droit 
de  consentir  seul  au  partage  amiable  de 
biens  dotaux,  et  même  de  céder  les  droits 
successifs  immobiliers  de  la  femme,  il  n'a 
pas  la  faculté  de  compromettre  sur  les  mêmes 
droits.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3337. 

18.  A  plus  forte  raison,  le  mari  ne  peut 
compromettre  sur  des  contestations  ayant 
un  objet  autre  que  le  partage  de  biens  indi- 
vis, et  relatives  à  la  propriété  des  immeubles 
dotaux.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  3338. 

19.  Ainsi,  est  nul  :  ...  le  compromis  passé 
par  le  mari  seul,  et  ayant  pour  objet  les 
droits  immobiliers  et  dotaux  de  sa  femme, 
consistant,  par  exemple,  en  une  somme  d'ar- 
gent dont  il  doit  être  fait  emploi  en  immeu- 
ble.—Montpellier,  27juili.  1823.  J.G.  ^rti^r., 
239. 

20.  ...  Le  compromis  souscrit  par  un  mari 
sur  une  demande  formée  au  pétitoire  contre 
lui  et  sa  femme  et  concernant  les  biens  do- 
taux de  celle-ci.  —  Toulouse,  4  janv.  Isl7, 
J.G.  Arbilr.,  239. 

21.  ...  Celui  que  le  maria  souscrit  sur  une 
contestation  relative  à  des  biens  dotaux, 
comme  fondé   de  pouvoir  contractuel  de  sa 


femme.   —   Grenoble,   20   juin   1817,   J.G. 
Arhilr.,  239.     . 

22.  Il  en  est  ainsi,  môme  dans  le  cas  où 
la  femme  adonné  pouvoir  au  mari,  par  con- 
trat de  mariage,  d'aliéner,  transiger,  faire 
tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  le  paye- 
ment des  dettes.  —  Toulouse,  1*"^  pluv.  au 
10,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3338  et  3328. 

23.  Toutefois,  d'après  un  arrêt,  le  compro- 
mis passé  par  le  mari  est  valable,  mais  seu- 
lement quant  à  ses  droits  comme  adminis- 
trateur aes  biens  dotaux,  et  sans  préjudicier 
aux  droits  de  la  femme  ;  en  con.séquence, 
les  deux  époux  sont  non  recevables  à  en  de- 
mander la  nullité:  la  femme  n'a  d'action 
qu'a  la  dissolution  du  mariage.  —  Riom,  8 
juin  1809,  J.G.  Arbilr.,  240.  —  Quest.  con- 
trov., ibid.,  et  Contr.  de  mar.,  3338. 

24.  Un  autre  arrêt,  tout  en  déclarant  nul 
le  compromis,  décide  aussi  que  l'action  en 
nullité  ne  naît  qu'à  la  dissolution  d"u  ma- 
riage. —  Grenoble,  20  juin  1817,  i.G.  Arbilr., 
239. 

25.  Mais  le  mari  peut,  sans  le  concours 
de  sa  femme,  compromettre  à  l'effet  d'auto- 
riser les  arbitres  à  rechercher  les  anciennes 
limites  d'un  fonds  dotal  et  à  prononcer  sur 
un  litige,  lorsijue  ce  litige,  relatif  à  une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  à  l'occasion  de 
l'éboulement  d'un  mur  situé  sur  le  fonds  do- 
tal, mais  dont  l'entretien  est  à  la  charge  du 
mari,  a  seul  donné  lieu  à  cette  recherche  des 
anciennes  limites  des  propriétés  respectives. 
—  Civ.  r.  31  dec.  1834,  J.G.  Arbilr.,  241. 

26.  Le  mari  a  également  qualité  pour  com- 
promettre sur  les  contestations  relatives  à  une 
société  d'acquêts  stipulée  par  son  contrat  de 
mariage  entre  son  épouse  et  lui  d'une  part,  et 
ses  père  et  mère  d'autre  part.  —  Bordeaux, 
22  mai  1832,  J.G.  Arbilr.,  242. 

§  3.  —  Inaliénabililé  de  la  dot  immobilier» 
'par  la  femme. 

27.  —  L  Aliénations  directes.  —  I»  Alié- 
nalion  à  titre  onéreux.  —  L'immeuble  do- 
tal ne  peut  être  aliéné  à  titre  onéreux,  ni  par 
la  femme,  ni  par  les  deux  époux  conjoinle- 
m,enl.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3430. 

28.  Ce  n'est  pas  seulement  l'aliénation  to- 
tale que  prohibe  l'art.  1534,  mais  une  alié- 
nation même  partielle,  ou  tout  démembre- 
ment de  propriété,  toute  constitution  de 
droits  réels  tendant  à  amoindrir  la  propriété, 
tels  que  l'usufruit,  l'usage,  Temphytéose,  une 
servitude.  —  J.G.  Contr.  de  mar',  3451. 

29.  La  reconnaissance  d'une  servitude  de 
passage  sur  un  immeuble  frappé  de  dotalité 
est  nulle  s'il  n'est  point  constaté  que  l'héri- 
tage en  faveur  duquel  elle  a  eu  lieu  se  trou- 
vait enclavé,  et  si,  des  lors,  il  n'est  point  éta- 
bli que  cette  reconnaissance  avait  pour  ob- 
jet une  servitude  légale  qui,  à  la  différence 
d'une  servitude  conventionnelle,  peut  grever 
même  un  fonds  inaliénable.  —  Civ.  c.  17juin 
1863,  D.P.  64.  1.  140. 

30.  V hypothèque  constituée  sur  un  im- 
meuble dotal  est  nulle,  alors  m.ême  qu'elle 
aurait  été  consentie  pour  siirete  d'un  em- 
prunt fait  avec  affectation  expresse  des  de- 
niers empruntés  à  l'extinction  d'une  créance 
privilégiée  inscrite  sur  cet  immeuble,  et,  par 
exemple,  de  la  créance  du  vendeur,  le  prê- 
teur ne  pouvant,  en  ce  cas,  que  se  faire  su- 
broger dans  le  privilège  grevant  le  bien  dotal 
(c.  civ.  1231).  —  Civ.  c.  19  nov.  1862,  D.P. 
62.  1.472. 

31.  La  nullité  de  l'hypothèque  dont  un  im- 
meuble dotal  a  été  grevé,  contrairement  à  la 
règle  de  l'aliènabilite  du  fonds  dotal,  ne  peut 
point  être  demandée  par  les  créanciers  de  la 
femme,  qui  n'ont  aucun  droit  sur  ses  biens 
dotaux,  et  notamment  par  de  simples  créan- 
ciers chirographaires  (c.  civ.  2124).  —  Civ.  r. 
18  juill.  1839,  D.P.  59.1.  398. 

32.  Dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  d'un  immeuble  dotal,  le  créan- 
cier  auquel  la  femme  a  donné  hypothèque 
sur  cet  immeuble  avec  permission  de  justice, 


a  qualitf^  pour  opposer  à  un  créancier  ant^ 
rieur  en  inscription  la  nullité  de  l'hypothèque 
que  la  femme  lui  a  consentie  hors  des  cas  où 
l  affectation  hypothécaire  de  1  immeuble  do- 
tal est  autorisée  par  ta  loi  (c.  civ.  I-'W),  2124). 

—  Toulouse,  26  fevr.  1833,  DP.  m.  2.  273. 

33.  Un  bail  excédant  la  durée  fixée  par  les 
art.  1429  et  14.30  est  aussi  réputé  une  alié- 
nation pour  le  temps  qui  dépasse  cette  limite. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3452. 

34.  Une  an/zc/irè.se  peut-elle  être  constituée 
sur  l'immeuble  dotal  ?  —  V.  art.  1.303,  n»  75. 

35.  Concéder  l'ouverture  d'une  carrière 
ou  d'une  mine  sur  le  fonds  dotal  est  un  acte 
d'aliénation  prohibé  par  l'art.  1554.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3453. 

36.  —  2°  Aliénation  à  titre  gratuit.  —  En 
principe,  la  femme  ne  peut  pas  disposer  à 
titre  gratuit  de  l'immeuble  dotal.  —  J.G. 
Coulr.  de  mar.,  3î62. 

37.  ...  Si  ce  n'est  pour  l'établissement  de 
ses  enfants. —  V.  art.  1555,  1336. 

38.  Cependant  la  femme  peut,  pendant  le 
mariage,  disposer  des  biens  dotaux  de  ma- 
nière que  la  disposition  n'ait  d'effet  qu'à 
l'époque  de  cette  dissolution,  et  sans  nuire 
au  droit  de  jouissance  du  mari.  —  J.G.  Conlr. 
demar.,  3463. 

39.  Spécialement,  elle  peut  disposer  par 
testament  de  ses  biens  dotaux.  Il  en  serait 
ainsi  même  du  legs  universel  fait  au  mari.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar..  3464-1o.  —  Conf.  sous 
la  coutume  de  Normandie  :  Req.  14  août 
1821.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3464.  —  Civ.  r. 
\"  déc.  1824,  ibid. 

40.  Le  droit  qu'a  la  femme  de  disposer 
par  testament  du  fonds  dotal  emporte  celui 
de  ratifier,  de  cette  manière,  l'aliénation  que 
le  mari  a  faite  de  ce  fonds  pendant  le  ma- 
riage.—  Bordeaux,  20  déc.  1832,  J.G.  Conlr. 
de  mar..  3464-2°.  —  Riom,  2  avr.  1837,  D.P. 
57.  2.  180. 

41.  Par  suite,  la  femme  peut  léguer  le  prix 
de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  consentie 
par  le  mari,  un  tel  legs  n'étant  autre  chose 
qu'une  ratification  tacite  de  cette  vente.  — 
Môme  arrêt  du  2  avr.  1857. 

42.  Et,  à  raison  de  ce  caractère  de  ratifi- 
cation, ce  legs  fait  obstacle  à  ce  que  les  hé- 
ritiers de  la  femme  puissent  exercer  l'action 
révocatoire  contre  l'acquéreur  (c.  civ.  1360). 

—  Même  arrêt. 

43.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dotal,  ac- 
tionné en  nullité  de  la  vente  par  les  héritiers 
de  la  femme,  a  qualité  pour  rechercher  dans 
les  actes  de  celle-ci  (dans  le  legs  par  elle  fait 
du  prix  de  l'immeuble)  la  preuve  qu'elle  a 
ratifié  cette  vente,  et  que,  par  suite,  ses  hé- 
ritiers sont  non  recevables  à  en  demander  la 
nullité  (c.  civ.  1.360).  —  Même  arrêt. 

44.  Par  suite  encore,  cet  acquéreur  n'est 
pas  fondé  à  demander  une  caution  par  crainte 
d'éviction.  —  Bordeaux,  20  déc.  1832,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3464-2°. 

45.  Mais  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ne  peut  valablement  ratifier  un  partage 
testamentaire  dont  elle  a  le  droit  de  deman- 
der la  rescision,  lorsque  cette  ratification  doit 
avoir  pour  effet  d'engager  les  biens  qui  lui 
ont  été  constitués  en  dot.  —  Nîmes,  11  juin 
1846.  D.P.  48.  1.  193. 

46.  La  donation  entre  époux  faite  pendant 
le  mariage,  même  par  acte  entre  vifs,  étant 
essentiellement  révocable,  une  femme  peut 
disposer  ainsi  des  biens  dotaux  au  profit  de 
son  mari.  —  Riom,  5  déc.  1825,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3464-3". 

47.  Ainsi,  est  valable  la  donation  de  biens 
présents  et  à  venir  faite  par  une  femme  dotale 
au  profit  de  son  mari  dans  la  forme  d'un  acte 
entre- vifs  :  une  telle  donation,  étant  subor- 
donnée au  prédécès  de  la  donatrice,  n'opérant 
aucun  dessaisissement  réel  et  immédiat,  étant 
d'ailleurs  essentiellement  révocable,  équivaut 
à  un  testament  et  ne  porte  aucune  atteinte 
au  principe  de  l'inaliénabiUté  de  la  dot  (c. 
civ.  943,  947,  1096  et  1554).  —  Caen,  8  mai 
18e^.  D.P.  67.  2.  161. 

48.  En  conséquence,  les  héritiers  de  la 


Chai».    III.   —    /(ci/iinv    datai  {/Jniita   du   man,    /nulnntif/ilitt'  ilir  la  dut).      [V,.  TJV.   —  Arl.    Ut.tV)      42'J 


'onuiio,  (UUioiliV  NiiiiM  iivoir  r<\vo(|ui\  nu  IIIiA- 
.'ull()\  Hdiit  iniil  fiiiiiliw  II  iilliii|iii<r  lu  viMilo 
'itlto  |mr  lo  niiu'i  d  un  Incii  ilnl.il  ilniil  nii 
vii\nio  lui  iivait  Jiiil  ilniiiiliiiii  ciilio  viN  peu- 
iaiit  lo  niaiiii^r.  l!i<i|.  I-  ilco.  \^l\,  J.(i. 
\jOi\lr.  di'  iHiti'.,  Ilil'ij  i". 

40.  I.a  riMiiiiio  pi'ut  iiKMiin  *li'4|inMvr  do  hon 
\nitiii<ul)los  (lolauv  .lU  |Miitlt  tlo  sou  t'piiiu 
par  UiiU  i/oMiWicii  nmludlf,  iiouivii  (|u'(<llo 
(10  Ndit  pan  liiito  par  un  seul  t<t  iinMiio  actif 
'*iil.  ttlDv),  colto  iloiialuiii  l'iaiil  ivvucahlo.  — 
J.(i    Corifr'.  (/(i  iiiiii'.,  II-i(i.S. 

60.  {.'ntstiluliitn  r(t»irrrirMir//r,  ronsfilnant 
*)  niisoii  (io  son  irnWocahilitii  un  acto  il  iilic- 
aalion  viMitablo,  «>st  iiullo  qiianil  rllo  i<st  laitn 
par  uno  IViinno  Hiir  ses  liions  doiaiix  (>t  au 
[mdIU  irantioH  porsonnos  quo  si«s  tMilatilH.  — 
Ninu's,  is  fovr  IS;i'i,  ^  i».  l'ouïr,  i/c  mur., 
[\\{\l\,  _  Caon,  lt>  amU  IMVJ  ot  '.iS  mars  l«i:t, 
iliitl.—  Ani-n,  J-S  lanv.   IS.iC.   D.IV  'M.  '1    W\. 

—  Anon.  Il  iiov.  1S('>7.  0.1'.  dS.  2.  i;ii.  —  l'au, 
20  lov.  ISCS,  l)  1".  (kS.  '2.  i;t'2.—  Olisi-rv.  rouf., 
J.(i.  <;.)ii<r.  ii«  mur.,  a-WG;  V.  aussi  Dl'.  t'.s. 
2.  l:t'2.  nolo. 

61.  Kn  sons  oontrairo,  l'instihilion  con- 
trai tut'llo  no  produisant  sos  ollVls  iiu  au  do- 
ciVs  du  donatour,  ot  n'onlovant  pas  a  colui  ri 
lo  droit  di<  di.-iposorà  titro  oiumh>u\  dos  hions 
qui  y  .sont  compris,  no  constituo  point  uiio 
aliiWiation  propromont  dito;  ost  valahlo,  l'n 
consoquomo,  l  institutn)n  contracluollo  failo 
paruno  fomiuo  ilo  sos  liions  dotaux  au  iirolil 
do  toiito  porsonno.  —  Gronolilo,  11  juin  IKil, 
U.l\  52.  2.  272.  —  Nlmos.  I»'  fovr.  IM.T.  D.P. 
68.  2.  134.  —  Uordoaux,  8  mai  1871,  D.l\ 
72.2.5. 

62.  ...  Sivuf  révocation  de  la  liboralité  en 
cas  do  survonance  d'enfants.  —  Arrot  précité 
du  11  juin  1S.M. 

53.  Kl  il  on  est  ainsi  alors  surtout  quo  lo 
contrat  do  inanaf;o  do  1  iiistituanto  [lorto  quo 
les  immoublos  dotaux  pourront  iMro  alionos, 
vendus  ou  i'clianj;os  sous  la  soulo  garantie  do 
l'hypothoipio  K\;;alo  «  lo  tout  suivant  la  vo- 
loiito  do  la  rommo,  dont  lo  soûl  coiisontoinent 
sutlira  toujours  pour  rciidro  valahlos  et  irro- 
vocables  los  alionations  qui  auront  lieu  ».  — 
ArrtH  procito  du  1"  fovr.  1S|>7. 

54.  Los  décisions  relatives  à  l'institution 
contractuelle  s'appliquent  aux  donations  de 
biens  ;\  venir  et  de  biens  présents  laites  cu- 
mulativemont,  lorsque  l'otat  des  dettes  et 
charges  n'est  pas  annexe  à  l'acte;  de  pareilles 
donations  constituent  de  véritables  institu- 
tions contractuelles.  —  J.G.  Conir.  de  mat\, 
3Ui7. 

55.  La  donnlion  entre  vifs  est  comprise 
dans  la  prohibition  d'aliéner,  morne  celle  par 
contrat  de  mariage,  à  un  parent  autre  qu'un 
enfant.  —  J.Lî.  Contr.  de  mar.,  3i()8. 

I.'ancienne  jurisprudence  n'était  pas  uni- 
forme à  cet  égard.  —  V.  ihid.,  3469. 

56.  Une  donation  entre  vifs  de  tous  ses 
biens,  faite  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  doit  être  annulée  à  l'égard  de 
ses  biens  dotaux,  et  maintenue  à  l'égard  des 
biens  non  dotaux.  —  Montpellier,  24  janv. 
1825,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3469-3°,  et  Dis- 
pfis.  entre  vifs,  2417. 

57.  Hors  los  cas  oii  l'aliénation  des  biens 
dotaux  est  autorisée,  ces  biens  ne  peuvent 
être  l'objet  d'un  partnije  d'ascendant  fait  par 
acte  entre  sifs.  —  Agen,  16  févr.  1857,  D.P. 
îvS.  2.  llKJ.  —  Heq.  18  avr.  1864,  D.P.  64.  1. 
209.  —  Conf.  J.G.   Dispos,  entre  vifs,  4504. 

—  V.  aussi  art.  1556,  n»  49. 

58.  Le  partage  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  ayant  été  fait  entre  les  enfants  pour 
leur  établissement,  lorsque  leur  mère  les 
avait  antérieurement  dotés,  une  libéralité  qui 
complète  simplement  l'établissement  de  l'en- 
fant donataire  ne  rentrant  pas  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  1556  c.  civ.  —  Arrêt  précité  du 
18  avr.  1864.—  Montpelli»r,  5  juin  1872,  D.P. 
TX  2.  63. 

59.  —  II.  Aliénations  indirectes.  — !•  £^1- 
gagement$.  —  Lo  régime  dotal  n'ôte  rien  à 
la  capacité  de  la  femme  telle  qu'elle  résulte 
du  droit  commun.  Ainsi,  la  femme,  même  ma- 


rléo  NOUN  In  ré^lnio  dnliil,  peut  viilabloniniil  »'o' 
'i/i'/fr,  iivi-c  riiiitdiisiilloii  ilo  non  innri.  — 
lliinloaiix,  2  iinnt  Isl.l,  J,(».  l'unir.  </«•  mur., 
;i44.*>.  —  lldiini,  14  iidv.  IHVM,  il,i>l  ,  ri  M,i. 
ri(i(/(i,  K.V.'  i".  —  Cani,  vr.  juin  1-:'..".,  J  G 
(.'o»i/r.  (/«i  i/Kir.,  :i2.M)-l».  —  Ciirn,  U  liiill 
1840,  J  <;.  »■/»•</.,  ;i44;'..  —  Kiom,  2:1  juin  iM'i  i. 
DP.  MO.  2.  67.  —  Conf,  J.G.  ConIr.  da  mar., 

aKi2.  :»'.'.,s. 

00.  lin  conséqiioni  0,  l'arritt  qui,  on  hu 
fondant  sur  la  srulu  Hll|iiilation  ilu  ré^inio 
dotal,  a  aniiulo  d'iiiio  tnaiiiiVo  aliMolun  l'obli- 
({atloii  do  la  foniine,  encourt  la  aiHHatiuii.  — 
f'.iv.  c.    29  juin   1842,    J.G.    Contr.  de  mar., 

:\',v\. 

01.  Mni.H  le!)  ongn^nmentn  du  la  femmo 
sont  valables  nous  la  lostriction  quo  los  obli- 
gations qu  ollu  contrarto  1111  pouvont  pas, 
Hdit  durant  lu  mariage,  suit  a|iioH  sa  disso- 
lutidii,  être  oxoiutoi's  sur  les  liions  ddlaus. 

—  Giv.  c.  14  iiov.  in;;;;,  d.p.  55.  i.  437.—  v. 

i»i/'r  "i,  n"'  1s7  et  .s.,  202. 

62.  Par  suite,  uiio  fomino  mariée  sous  lo 
régimo  dotal  no  |ioul  Cdiisciitir  valaliloiiiont 
au  sacrilico  dos  silroti's  do  sa  dot,  pour  ;is- 
siiror  î"!  son  mari  lo  bénérn  o  d'un  coiicordat  : 
te  tribunal  pont  so  refuser  a  homologuer  lo 
concordat  qui  consacrerait  île  toiles  conven- 
tions. —  Houon.  9  mars  |Xi6.  DP.  46.  4.ir>7. 

63.  Do  même,  les  pa\ements  faits  à  une 
fomino  mariée  sous  lo  régimo  dotal,  avant  sa 
sé(iaration  de  liions,  par  les  accjui-reurs  des 
immeubles  hvpotliéques  pour  sûreté  du  rem- 
boursement do  sa  dot,  no  peuvent  libérer  ces 
derniers,  ot  laissent  cntieios  los  rojirises  do- 
tales do  la  femme  et  les  garanties  liypollu'i- 
caiies  destinées  ;\  on  assurer  le  recouvre- 
ment. —  Giv.  c.  2;?  aoOt  1^54,  D.P.  5'i.  1. 
2!S5.  —  Giv.  c.  12  janv.  ls;;7,  D.P.  S7. 1.  278.' 

64.  lorsque  lo  mari,  en  vendant  un  de  ^es 
iniineubles,  a  stipulé  au  profit  do  sa  femme, 
mariée  sous  le  régimo  dotal,  qu  une  portion 
du  prix  serait  payée  à  celle-ci,  on  déduction 
do  ses  reprises,  .sous  le  cautionnement  hypo- 
thécaire d'un  tiers,  la  femme  ipii  a  accepte 
cette  stipulation  se  trouve  personnellement 
investie,  pour  cotte  portion  du  prix,  de  la 
créance  existant  contre  l'acheteur,  et  de  l'hy- 
pothèque conventionnelle  qui  en  garantit  le 
payement  (art.  1121);  mais  les  payements  à 
elle  faits  durant  le  mariage  et  avant  sa  sépa- 
ration de  biens,  n'étant  pas  valables  quant  à 
elle,  n'éteicnent  ni  cette  créance  ni  cette 
hYpothèiiue".  —  Civ.  c.  12  janv.  1857,  D.P. 
51  l.  278. 

65.  Lorsque  tous  les  biens  de  la  femme 
sont  dotaux,  ses  engagements  ne  sont  pas 
valahlos.  Ainsi,  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  avec  constitution  générale  de  biens 

E'résents  et  à  venir,  ne  peut  valablement  s'o- 
liger  pendant   le  mariage.  —  Montpellier, 
30juill.  1840.  J.G.  Contr.de  mar.,  3152. 

66.  Les  biens  dotaux  ne  peuvent  donc  être 
frappés  de  saisie  par  les  créanciers  de  la 
femme.  —  Rouen,  26  juin  1824,  J.G.  \'ente 
publ.  d'im77i.,  84.  —  Pau,  5  mars  1833,  ibid., 
et  Contr.  de  jnar.,  3S38. 

67.  Que  décider,  si  la  femme  s'est  réservé 
la  faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux?  —  V. 
art.  1557. 

68.  Mais  les  engagements  de  la  femme  do- 
tale peuvent  être  exécutés  sur  sos  biens  pa- 
raphornaux.  —  J.G.  Cotilr.  de  mar.,  3445. 

69.  t^pécialemont,  la  femme  cjui  a  aliéné 
le  tonds  dotal  avec  autorisation  du  mari  et 
promesse  de  garantie,  est  tenue  de  subir 
l'effet  de  cette  garantie,  et  est  soumise  au 
remboursement  uu  piix  ou  dédommages-in- 
térêts, sur  ses  biens  Ubres  ou  paraphernaux. 
—J.G.  Contr.  de  77iar.,  344(>-lo.— 'V.  art.  1553, 
no*  303  et  s.  :  art.  1560,  n«  125  et  s. 

70.  De  même,  la  convention  par  laquelle 
une  femme  s'est  ongagi-e  à  payer  les  frais  et 
droits  d'un  acte  d'ocliaiiuo,  ayant  pour  objet 
d'opérer  le  remploi  d  un  de  ses  parapher- 
naux. est  obligatoire  pour  elle,  et  doit  rece- 
voir son  exécution  sur  ses  biens  parapher- 
naux, bien  que  l'acte  d'échange  soit  annulé 
comme  comprenant  ses  biens  dotaux.  —  Civ. 
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74.  La  femme,  ciuoique  inarii^o  avec  ron- 
slitiitioii  géneralo  (Je  dot,  n'est  pas  irir.ipablo 
dac(|Uerir  les  biens  de  son  mari  poursuivi  on 
exjiroiriation.  —  Groiidble,  29  juill.  IWW, 
J.G.  Contr.  de  m<ir.,  li'i'M). 

75.  Mais  des  difllcullés  se  sont  élevées  nur 
le  point  do  savoir  lequel  des  époux  est  pré- 
sumé avoir  fourni  lo  prix,  et  s'il  faut  repu- 
ter  propriétaire  celui  de  »|ui  proviennent  les 
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deniers,  ou  bien  celui  au  nom  dunutrl  l'ac- 
lon  a  été  faite.  — 

La  femme  dotale  pc 
surenchère  valable?  —  V.  arl.  15iy,   u»»  »«5 
et  s. 

77.  L'autori?ation  accordie  à  la  femmepar 
le  mari  de  laire  le  commer<e  a  poureflet. 
même  lorsqu'elle  est  tacite,  de  conférer  a  la 
femme  le  pouvoir  de  s'engager  sur  ses  reve- 
nus dotaux  pour  faits  relatifs  a  son  négoce, 
alors  surtout  (]ue  ces  revenus  sont  plus  que 
suffisants  pour  l'entretien  et  les  besoins  du 
ménage.—  Mmes,  26  fovr.  l6ol,  D.P.  52. 
2.  61. 

78.  Mais  la  femme  marchande  publique 
est  soumise  aussi  au  principe  de  l'inaliéna- 
bilité  de  la  dot.  —  J.G.  Contr.  de  mat., 
3i49.  —  "V.  art.  7  c.  com. 

79.  La   femme  qui,   autorisée* du   mari, 
prend  des  actions  dans  une  société  indus 
trielle,  n'engage  point  sa  dot  comme  associée 
en  nom  collectif  ou  en  commandite.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  .3497. 

80.  La  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal qui  contracte  une  obligation  sb.idaire- 
ment  avec  son  mari  est  réputée  s  mple  cau- 
tion, aussi  bien  que  si  elle  était  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté  fart.  1431).  - 
Req.  9  août  1S52.  D.P.  53.  1.  155. 

81.  Cependant,  la  femme  mariée  sous  It 
régime  dotal,  qui  s'est  obligée  conjointement 
et  solidairement  avec  son  mari  pour  réta- 
blissement des  enfants  comnauns,  ne  doii  pas 
être  considérée,  vis-a-vis  de  celui-ci.  comme 
simple  caution,  mais  comme  coobligée;  par 
suite,  elle  ne  peut,  à  raison  de  lencâsement 
qu'elle  a  contracté,  exercer  un  recours  con- 
tre son  mari  pour  la  part  et  portion  de  la 
dette  a  la  charge  de  ce  dernier  que  dans  le 
cas  où  elle  en  aurait  efTectué  le  payement 
réel.  —  Grenoble,  3  août  1853.  D.P.  55.  2.  71. 

82.  Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  a  souscrit  un  billet  pour  aliments  . 
pris  hors  du  domicile  conjugal,  le  tiers,  qui. 
a  pavé  le  billet  comme  caution  de  la  femme, 
ne  peut  pas  en  repéter  le  montant  contre  le 
mari.  —  Grenoble,  20  juill.  1824,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  1010. 

83.  L'abandon  consenti  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  des  loyers  d'un 
immeuble  dotal,  en  payement  d'une  somme 
par  elle  due,  et  jusqu'à  extinction  de  la 
créance,  ohli-e  solidairement  le  mari,  en  sa 
qualité  d  administrateur  des  biens  dotaux  et 
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(le  iiiaitre  de  leurs  revenus,  alors,  d'ailleurs, 
nue  ce  dernier  v  a  donné  son  autorisation.  — 
r-îei).  2avr.  1«5H.  D.P.  55.  1.  152. 

84.  La  renonciation  consentie  par  des  co- 
licitants,  après  l'adjudication,  à  l'excédant 
de  prix  pouvant  résulter  d'une  surenchère 
de  l'un  d  eu.\,  pour  le  cas  où  il  resterait  ad- 
judicataire, est  olili^atoire  môme  contre  la 
lemme  dont  les  droits  dans  l'immeuble  licite 
sont  dotaux,  ces  droits  étant,  au  moment  de 
la  convention,  déterminés  par  le  prix  de  la 
première  adjudication,  et  ayant,  quant  aux 
résultats  de  la  surenchère,  selon  que  l'adju- 
dication aura  lieu  au  profit  du  surenchéris- 
seur ou  d'un  tiers,  un  caractère  aléatoire 
exclusif  de  l'existence  d'une  aliénation  pro- 
hibée de  la  dot.  —  Req.  18  mai  1868,  D.P.  G9. 
1.  316. 

85.  La  femme  autorisée  peut  engager  ses 
biens  dotaux  par  un  contrat  d'assurance,  et, 
par  exemple,  en  s'assurant  contre  l'incendie, 
quand  il  s'agit  d'une  simple  assurance  non 
nuituelle.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3^98. 

86.  Mais,  pour  l'assurance  mutuelle,  la 
femme  ne  serait  pas  tenue  sur  ses  biens  do- 
taux de  payer  les  cotisations  et  contributions 
au  sinistre.  L'assurance  ne  serait  obligatoire 
que  pour  le  mari  qui  y  aurait  souscrit,  et  sur 
les  fruits  de  la  dot.  —  Paris,  27  août  1844. 
J.G.  Contr.  demar.,  3498. 

87.  —  2»  Acceptation  de  successiori;  par- 
tage ;  liquidation.  —  Le  principe  de  l'inalié- 
nabilité  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  femme 
qui  s'est  constitué  en  dot  ses  biens  présents 
et  à  venir  renonce  valablement  à  la  succes- 
sion dotale  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  la  justice.  —  J.G.    Contr.   de  mar.,  3470. 

88.  De  même,  si  la  femme  autorisée  accepte 
la  succession  et  qu'elle  ait  été  dotée  en  meu- 
bles ou  en  immeubles  par  son  père  ou  sa 
mère,  elle  est  obligée  à  rapporter  a  leur  suc- 
cession les  biens  qu'elle  en  a  reçus  en  dot, 
ainsi  que  les  fruits  et  revenus  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession. —  Civ.  c.  16  nov.  1824, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3470  et  1281. 

89.  La  femme  dotale  peut,  avec  l'autorisa- 
tioi;  ou  le  concours  de  son  mari,  procéder  au 
partage  amiable  des  biens  à  elle  échus  pen- 
dant le  mariage  et  qui  tombent  dans  sa  dot. 

—  Bordeaux,  11  févr.  1836,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3472  et  3481.  —  Req.  29  janv.  183^', 
ibid.,  3472.  —  Rouen,  4  dec.  1838,  ihid.,  et 
3477.  Caen.  9  mars  1839,  ibid.  —  Rouen, 
23  juin  1843.  ifoid.,  3472.  —  Nîmes.  9  nov. 
1849,  D.P.  52.  2.  180.  —  Montpellier.  /  juill. 
1854.  D.P.  55.  2.  166.  —  Bordeaux,  29  avr. 
1856,  D.P.  56.  2.  201.  —  Req.  31  lanv.  1859, 
D.P.  59.  1.  497.  —  Caen,  3  mars  1860,  D.P. 
60.  2.  63.—  Observ.  conf.,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3471.  —  Quest.  controv.,  ibid. 

90.  ...  On  dirait  à  tort  que  ces  biens  ne 
peuvent,  à  son  égard,  donner  lieu  qu'à  un 
partage  judiciaire.  —  Arrêt  précité  du  29 
avr.  1856. 

91.  11  en  est  ainsi  dans  le  cas  surtout  où 
la  dot  a  été  stipulée  aliénable.  —  Arrêt  pré- 
cité du  7  juill.  1854. 

92.  La  femme  dotale  peut  aussi,  avec  le 
concours  de  son  mari,  consentir  des  actes 
amiables  de  liquidation,  ayant  pour  objet 
l'extinction  des  dettes  d'une  succession  à  elle 
échue.  —  V.  art.  1542,  n»  62. 

93.  Le  partage  est  valable,  alors  même 
que  la  femme  recevrait  sa  part  en  argent,  si 
les  deniers  à  elle  attribués  sont,  en  grande 
partie,  des  deniers  héréditaires,  et  si  le  par- 
tage a  été  précédé  d'un  examen  et  d'une 
estimation  des  valeurs  de  la  succession,  une 
telle  convention  constituant  un  véritable  par- 
tage, et  non  une  vente,  ni  surtout  une  cession 
à  forfait  de  droits  successifs.—  Req.  31  janv. 
1859,  D.P.  59.1.  497. 

94.  On  a  pensé  toutefois  que  le  fonds  do- 
tal ne  doit  pas  être  entièrement  remplacé 
par  des  deniers  périssables  ;  autrement  le 
partage  équivaudrait  à  une  véritable  vente. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  3474. 

95.  En  ce  sens,  le  principe  de  l'art.  883, 
d  après  lequel  chaque  cohéritier  est  censé 


avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous 
les  objets  compris  dans  son  lot,  doit  céder 
nu  principe  de  l'inaliénabilité  du  la  dut,  et, 
par  suite,  n'est  nas  applicable  au  pail;ige 
amiable  fait  par  la  femme,  (jui  aurait  pour 
elfet  de  lui  fairo  perdre  sa  dot. —  Limoges. 
9  mars  1843,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3476  et 
347.-;.  —  V.  art.  883. 

96.  En  tout  cas,  la  faculté  laissée  à  la 
femme  dotale  de  procéder  ci  l'amiable  au 
partage  des  successions  ou  elle  a  droit,  ne 
doit  s'exercer  que  sous  la  condition  de  ne 
porter  aucune  atteinte  à  la  dot.  En  consé- 
quence, la  cession  de  ses  droits  successifs, 
faite  par  la  femme  à  son  cohéritier,  devient 
nulle  en  cas  d'insolvabilité  du  cessionnaire 
survenue  avant  le  payement  du  prix  des 
droits  cédés,  et  cette  nullité  peut  être  de- 
mandée, bien  que  la  femme  ait  omis  de  pren- 
dre, dans  les  six  mois  du  partage, inscription 
sur  les  immeubles  de  la  succession,  aux  ter- 
mes des  art.  2103  et  2109.  —  Limoges,  9  mars 
1843,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3475. 

97.  La  ratification  donnée,  sous  le  régime 
dotal,  à  la  clause  d'un  partage  qui  place  dans 
le  lot  de  la  femme  une  rente  viagère,  au  lieu 
d'un  capital,  et  qui  a  fait  une  inégale  répar- 
tition des  biens  tonds,  est  nulle  en  ce  qu'elle 
emporte  aliénation  du  fonds  dotal. —  Nîmes, 
22  janv.  1845,  D.P.  48.  1.  195. 

98.  De  même,  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  ne  peut  valablement  ratifier  un 
partage  d'ascendant  renfermant  à  son  préju- 
dice une  lésion  de  plus  du  quart,  lorsque  sa 
portion,  dans  ce  partage,  est  frappée  ae  do- 
talité  :  on  exciperait  vainement  de  sa  capa- 
cité pour  concourir  au  partage  dont  il  s'agit, 
le  droit  de  concourir  à  un  acte  n'impliquant 
pas  nécessairement  celui  de  le  ratifier.  — 
Civ.  c.  2  juill.  1866,  D.P.  66. 1.  389. 

99.  La  femme  peut-elle  transiger  à  l'occa- 
sion du  partage?  —  V.  infrà,  n»'  107  et  s. 

100.  La  femme  peut-elle  confier  l'opéra- 
tion du  partage  à  des  arbitres?  —  'V.  infrà, 
n»»  115  et  s. 

101.  —  3°  Transaction.  —  En  principe,  il 
n'est  pas  permis  aux  époux  de  transiger,  soit 
quant  à  la  propriété  des  immeubles  dotau.v, 
soit  quant  aux  droits  ou  actions  immobiliers 
dépendant  de  la  dot.  —  Riom,  10  juin  1830, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3484. —  Observ.  conf., 
ibid.,  et  Transact.,  50. 

102.  Cependant,  la  transaction  serait  va- 
lable, si  elle  était  faite  par  les  époux  avec 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  467. —  J.G. 
Lontr.  de  mar.,  3486. 

103.  La  transaction  serait  encore  valable 
dans  le  cas  où  le  fonds  est  conservé  à  la 
femme,  moyennant  une  obligation  pécuniaire 
ou  tout  autre  sacrifice  mobilier,  si  la  somme 
ou  la  chose  que  la  femme  se  serait  engagée 
à  remettre  n'était  pas  comprise  dans  sa  dot. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  3484. 

104.  Et  même,  la  transaction  consentie 
par  la  femme  dotale  est  valable,  bien  qu'elle 
soit  relative  à  ses  biens  dotaux,  si  elle  ne 
contient  qu'un  acte  de  bonne  et  sage  admi- 
nistration, si,  par  exemple,  en  échange  de 
certaines  prétentions,  la  femme  a  obtenu  des 
avantages  qu'elle  n'aurait  pas  eus  autrement 
et  qui  sont  préférables  aux  éventualités  d'un 
procès  (art.  2045).—  Limoges,  10  mars  1836, 
J.G.  Success.,948.  —  Caen,  3  mars  1860,D.P. 
60.  1.  65.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3485. 

105.  Ainsi,  la  femme  qui  s'est  constitué 
en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  a 
pu  transiger  de  la  quotité  de  ses  droits  héré- 
ditaires dans  la  succession  paternelle.  —  Li- 
moges, 5  juill. 1813,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3485 
et  3479-1°. 

106.  L'arrêt  qui  considère  comme  des  actes 
de  sage  administration  :  1°  la  transaction 
passée  par  des  époux  sur  le  capital  litigieux 
d'une  rente  (de  600  fr.)  faisant  partie  de  la 
dot  mobilière  de  la  femme  (laquelle,  d'ailleurs, 
s'est  réservé  d'aliéner  .sans  remploi  des  im- 
meubles jusqu'à  concurrence  de  12,000  fr.). 
2»  le  remboursement  de  cette  rente  faite  à 


la  femme,  ne  peut  être  ca.ssé,  sur  la  demande 
de  la  lemme,  sous  prétexte  qu'il  violerait  la 
loi  qui  prohibe  l'aliénation  du  fonds  dotal. — 
Civ.  r.  10  janv.  1826,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3i8:',-2o. 

107.  La  femme,  autorisée  du  mari,  peut 
également  transiger  a  l'occasion  d'un  par- 
tage amiable,  d'une  succession  à  elle  écnue, 
ou,  du  moins,  la  transaction  sera  valable  si 
elle  a  réellement  pour  objet  de  faire  ces- 
ser l'indivision,  comme  dans  le  cas  prévu 
au  §  1  de  l'art.  888.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
3479.  —  Conf.  sous  l'ancien  droit  :  Limoges, 
5  juill.  1813,  ibid.  —  Riom,  6  juill.  1819,  ihid. 

—  Paris,  16  mai  1829,  ibid..  et  sur  pourvoi, 
Req.  16  mai  1831,  ibid.,  3910-3«>. 

108.  Spécialement,  la  femme  qui,  pour  se 
soustraire  à  une  action  en  rescision  d'un 
partage,  pour  cause  de  lésion,  dont  elle  est 
menacée,  abandonne,  par  forme  de  transac- 
tion et  afin  de  réparer  cette  lésion,  une  por- 
tion en  nature  des  biens  qu'elle  tenait  du 
partage,  et  qu'elle  s'était  constitués,  ne  fait 
pas  une  aliénation  prohibée  d'immeubles  do- 
taux, mais  use  d'une  faculté  accordée  par 
l'art.  891.  —  Req.  9  mai  1837,  J.G.  Contr.  de. 
mar.,  3473-C"'. 

109.  Toutefois,  on  a  déclaré  nulle  la  trans- 
action par  laquelle  la  femme  appelée  à  une 
succession  en  partie  immobilière  a  reconnu 
la  validité  d'un  testament  qui  était  de  toute 
nullité  (pour  défaut  de  mention  qu'il  fût  écrit 
par  le  notaire)  et  a  subrogé  à  tous  ses  droits 
le  légataire  universel. —  Nîmes,  30  nov.  1830, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3480. 

110.— 4»  Compromis. — La  femme  ne  peut 
pas  compromellre  sur  les  contestations  rela- 
tives à  la  propriété  de  ses  biens  dotaux. — J.G. 
Contr.  de  mar.  3487. 

111.  Elle  ne  peut  compromettre  non  plus 
sur  l'action  en  redressement  d'un  compte  re- 
latif à  une  succession  dont  elle  s'était  consti- 
tué en  dot  les  droits  héréditaires.  —  Req.  18 
mai  1841,  J.G.  Arbitr.,  233. 

112.  ...  Ni  sur  le  partage  d'une  succession 
à  elle  échue.  —  Montpellier,  15  nov.  1830, 
J.G.  Arbitr,  234.  —  Pau,  26  mars  1836,  ibid. 

—  Req.  29  janv.  1838,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3481  et  3472.  —  Req.  18  mai  1841,  J.G. 
Arbitr.,  233.  —  Civ.  c.  17  déc.  1849,  D.P.  50. 
1.  13.  —  Civ.  c.  22  août  1865,  D.P.  65.  1.  363. 

113. ...  Alors  que  ce  partage  a  déjà  donné 
lieu  a  une  contestation  judiciaire.  —  Pau,  26 
mars  1836,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3482-10,  et 
Arbitr..  234. 

114.  La  femme  dotale,  à  laquelle  son  père 
a  constitué  une  dot  en  avancement  d'hoirie, 
n'a  pas  le  droit  de  compromettre  sur  le  par- 
tage de  la  succession  paternelle  et  sur  le  rap- 
port de  sa  dot  (c.  pr.  civ.  «3,  10o4).  —  Tou- 
louse. l"juin  1871,  D.P.  72.  5.  151.  152. 

115.  A  plus  forte  raison,  la  femme  dotale 
ne  peut-elle  pas  instituer  des  arbitres  juges 
des  difficultés  que  les  opérations  du  partage 
ont  fait  naître.  —  Civ.  c.  17  déc.  1849,  D.P. 
50.  1.  13.  —  Civ.  c.  22  août  1865,  D.P.  65. 
1.  363. 

116.  En  sens  contraire,  la  femme  dotale 
pouvant  consentir  un  partage  amiable,  peut, 
par  suite,  souscrire,  avec  le  consentemenv 
de  son  mari,  un  compromis  à  reQ"et  de  faire 
procéder  au  partage  amiable...  soit  d'un  im- 
meuble resté  indivis.  —  Bordeaux,  11  févr. 
1836,  J.G.  Arbitr.,  235;  Contr.  de  mar., 
3481. 

117.  ...  Soit  d'une  succession  à  laquelle 
elle  est  appelée,  quoique  la  part  à  elle  affé- 
rente fasse  partie  de  sa  dot.  —  Toulouse,  30 
avr.  1824,  i.îi.  Arbitr.,  235.  —  Bordeaux,  30 
déc.  1840,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3481.— Riom, 
27  avr.  1847,  D.P.  47.  2.  160.  —  V.  observ., 
J.G.  Arbllr.,-2Z&. 

418.  En  tout  cas,  le  partage  de  biens  do- 
taux par  voie  de  compromis  est  valable,  s'il 
est  constaté  en  fait  que  les  arbitres  ont  pro- 
cédé, non  comme  arbitres  chargés  de  rendre 
une  décision,  mais  en  simple  qualité  d'ex- 
perts. —  Req.  12  janv.  1847,  D.P.  47.  1.  225. 

119.  Que  décider  si  la  femme  s'est  réservé 
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lai.   1.0  coiisuiitoinciit  (lotinA  on  Ju<tti(  a 

|){U'   lll\0   roillinO    Ù    CK  i|tlO  ClMtllilH'M    ('Ollillllll- 

n.itliuiH  |)ioii()iircos  ciihlio  ollo  hoioiiI  |i|(M«- 
N(<i>!4  sur  SOS  liuMis  iliii;iux,  n(<  lio  pus  plus  la 
fi'iiiiiitf  (|uo  nu  l(<  remit  uiiu  Iraiixai  lion  uidi- 
iiaiio.  —  l.imonos,  17  ^uiu  iKW,  J.G.  Conlr, 
ih  HKir.    IljSS-l-  ol  l'.l»;». 

laa.  l.'a(-()Uios((MMoiit  (lo  l.i   foininu  à  un 

in -l'iituiit  >pii  (ii'diHiiio  la   radiatiuii  li'uno  iii- 

li'iioii    liypotliciairc,   priso  à    suii    piuill 

I  .liu  Kiiiiititio  (l(<  oos  (Iruils  dotaux,  est  nul, 
«•l,  on  lonsotjuonco,  lo  coiisoivnlour  dos  liy- 
polluViuos  osl  autoiisi'i  i»  lofusor  cette  radia- 
tion. —  lîouon,  .s  itivr.  liS-i'i,  J.G.  Contr.  de 
iiuir.,  IVifiiS-'J". 

123.  La  fomino  iiiarii<io  sou.s  le  r<!>};inie  do- 
tal no  pout  valaldoniont  aiipiioscor,  iiuMni) 
par  un  aoto  d'ovoiution  voloiilairo,  au  ju^^e- 
iiiciit  i^ui  a  lopousso  su  domandoen  distrao- 
iioii  d'iinnunililos  dotaux  conipiis  dans  uno 
.•.aisio,  et  dtVs  lors  ollo  ne  so  rond  pas,  par  un 
toi  acte,  nou  rocovablo  ù  iiitorjolor  appel  du 
jugement.  —  Grenoble,  23  juill.  1859,  D.l*. 
(i«).  r>.  12'*. 

124.  En  sons  contraire,  la  fonimo  marnée 
M>us  lo  nViino  dotal  j>eut  aciiuioscer  sans 
laiitorisatum  du  juge  a  un  ju^^oll)^nt  relatif 
à  ses  biens  dotaux,  raciiuiescemeat  n'équi- 
val.Mit  pas  à  une  uliénatiou.  —  Pau,  IS  juill. 
iMVi.  O.P.  t>8.  1.  27. 

125.  Pe  niéine,  et  par  la  munie  rniso.i,  la 
femme  dotale  peut  acijuiescer  au  juj^emeiit 
ijui  rejette  sa  demande  en  révocation,  pour 
cause  de  si^paration  de  corps,  des  avantaf;es 
par  elle  faits  à  son  mari  dans  un  contrat  de 
mariage.  —  Caen,  10  mars  iS-il,  D.P.  48. 
2.  liKv 

126.  —  6»  Désistement.  —  Si  l'acquiesce- 
ment des  époux  ne  peut  prt'-judicier  a  la  dot, 

II  en  doit  tHre  de  nu^me  de  leur  dé.fist émeut 
d'une  prétention  qu'ils  auraient  formée,  dé- 
sistement portant  sur  le  fond  du  droit.  Mais 
j'est  aux  ju{;es  à  voir  s'il  y  a  eu  véritable- 
ment aliénation  indirecte  de  la  dot.  —  J.G. 
Contr.  de  nia»'.,  o'iSi). 

127.  L'instance  à  laquelle  donne  lieu  la 
contestation  relative  à  la  propriété  des  biens 
dotaux  ne  doit  pas  être  précédée  d'un  essai 
de  couciliatiou.  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  49. 

§   4.  —  InaliénabUité  de  la  dot  mobilière. 

128.  La  dot  mobilière  est  inaliénable.  — 
Poitiers,  lo  déc.  1830,  J.G.  Contr.  de  mar., 
•3424  et  3509.  —  Civ.  c.  2  janv.  1837,  ibid., 
'M2A  et  3359,  et  sur  renvoi.  Amiens,  19  avr. 
1837,  ibid.,  3424.  —  Civ.  c.  23  déc.  1839,  ibid., 
3424  et  3968-3°.  —  Civ.  c.  22  juill.  1846,  D.P. 
46.  1.  296-297.  —  Ch.  réun.  c.  14  nov.  1846, 
D.P.  47.  1.  27.  —  V.  la  controverse  dans 
l'ancien  droit,  J.G.  Contr.de  mar.,  3414ets., 
et  sous  le  Code,  ti6id.,  3430,  et  D.P.  46. 
1.  297,  note;  47.  1.  27,  note. 

129.  ...  Dans  le  cas  surtout  où  elle  a  été 
constituée  à  charge  de  remploi.  —  Arrêt 
précité  du  14  nov.  1846. 

130.  En  sens  contraire,  la  dot  mobilière 
est  aliénable.  —  Tr.  Bruxelles,  3  juin  1846, 
D.P.  46.  3.  187. 

131.  Par  suite,  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  peut  subroger  un  tiers,  avec 
le  consentement  de  son  mari,  dans  la  créance 
qu'elle  a  contre  ce  dernier  pour  le  recouvre- 
ment de  sa  dot.  —  Même  jugement. 

132.  Du  principe  que  la  àot  mobilière  est 
inaliénable  on  a  conclu  :  ...  que,  dans  le  cas 
ou  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
achète  des  immeubles,  la  délégation  qu'elle 
fait  à  son  vendeur,  en  payement  du  pri.x  de 
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133.  ...  ijuo,  liirMipiu  loM  roiili  ■<  -.n  i  i  ..i. 
■0  troinont  compriseN  duiiH  Ioh  bloiiH  dolauv 
d'une  loiiiino,  les  r<poux  iio  |iou\eiii,  liormlH 
lo.s  cas  nu  ralién.ilioii  det  liions  dnlaux  cnI 
pomiiso.  coder  a  un  tiorit.  muNonnaiit  uno 
floinino  Iho,  lot»  arroiat;<"*  do  coh  roiiloM  jioii- 
danl  louto  la  vio  do  la  foinmo,  cosHioii  ipil 
constitue  uno  alionation  >\i'  l'usufiuit  du  cex 
renies. —  Pans,  lllfévr.  In',;;,  h  P.  4.''j.  '1.  I.'.n. 

134.  ...  Uuo  les  moublos  dotaux  no  p<Mi- 
vont  otro  saisis  ol  vendus  /i  la  roipitMo  de.s 
créanciers  îles  oiioux,  alors  ni<^ino  quu  la 
créanco  ii  raisin  do  laqiiello  la  saisie  est  pra- 
tiquée aurait  pour  princi|io  de  grosses  repa- 
tions  faites  (lour  la  conservation  d'un  im- 
meuble dotal.  —  l'oitiors,  17  juill.  180(),  U.P. 
63.  2.  2H. 

136.  Mais,  d'aprè.*»  uno  jurisiirudence  con- 
stante, la  règle  de  rinalienalniité  do  la  dot 
doit,  à  l'égard  du  mobilier,  elie  entendue  en 
ce  sens,  qu'elle  a  eu  pour  ollet  de  rendre  la 
femme  iiicapaltlo  de  contraiter  des  engage- 
monts  qui  atTecloraiont  sa  îlot,  et  de  renon- 
cer, soit  ii  son  recours  contre  son  mari  à  fin 
de  restitution  de  i  etto  dot,  soit  à  I  hypothè- 
que légale  qui  y  est  attachée,  mais  non  d'em- 
pêcher lo  mari  de  disposer  du  mobilier  ou 
des  capitaux  qui  la  constituent.  —  Lyon,  2 
aoiU  iNiîi,  D.r.  46.  2.  149.  —  Civ.  c.  4  aoOt 
1SK6,  D.P.  rs  1.  333.  —  Civ.  c.  6  déc.  1fS.'A 
D.P.  r;9.  1.  501,  et  les  arrêts  cités,  nM38.  — 
y.  toutefois  observ.,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3 '130. 

136.  Dès  lors,  le  mobilier  dotal  qui  garnit 
les  biens  pris  en  location  par  le  mari  est 
frappé  du  privilège  du  bailleur  (c.  civ.  21(i2, 
2279).  —  Civ.  c.  4  août  1856,  DP.  56.  1.  3;;5. 
—  Conf.  J.G.  Coyitr.  de  mar.,  3435.  —  V.  in- 
frà,  II»  158. 

137.  Que  la  dot  consiste  en  choses 
fongibles  ou  non  fongibles,  qu'il  y  ait  ou 
non  estimation,  qu'elle  consiste  enfin  en 
objets  incorporels,  tels  que  droits,  rentes, 
créances,  actions,  peu  importe,  le  mari  en 
dispose  à  son  gre,  sauf  le  recours  de  la 
femme  ;  et  ce  recours,  il  n'est  pas  permis  à 
la  femme  de  l'abdiquer  ni  d'en  diminuer  les 
sûretés.  La  femme  n'a  sur  la  dot  mobilière 
qu'une  propriété  susceptible  de  se  convertir 
par  l'efTet  de  l'aliénation  en  une  créance  con- 
tre son  mari,  et  c'est  cette  créance  qui  est 
inaliénable.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3425, 
3420.  —  Conf.  Civ.  c.  1"  févr.  1819,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3427  et  3303. 

138.  Par  suite,  le  mari  peut  valablement 
céder  à  un  tiers  une  créance  dotale  de  sa 
femme,  même  avant  son  exigibilité.  —  Civ.  r. 
30  août  1830,  J.G.  Conlr.  de  mar,  3427.  — 
Civ.  c.  12  août  1846,  D.P.  46.  1.  296.  — Civ.  r. 
29  août  1848,  D.P.  48.  1.  214.  —  Bordeau.\,26 
mai  1849,  D.P.  52.  2.  57.  —  Civ.  c.  6  dec. 
1859.  D.P.  59.  1.  501. 

139.  U  peut  échanger  ou  engager  un« 
créance  dotale,  même  avant  son  échéance, 
comme  s'il  en  était  lui-même  propriétaire.  — 
Arrêt  précité  du  26  mai  1849. 

140.  Le  mari  a  le  pouvoir  de  toucher  les 
capitaux  dotaux  et  d'eu  disposer,  et  notam- 
ment de  céder  les  créances  dotales  de  la 
femme,  par  exemple  celle  qui  lui  appartient 
contre  le  tiers  qui  a  constitué  la  dot.  —  Req. 
18  févr.  1831,  D.P.  51.1.81. 

141.  Et  cette  cession  est  valable  alors 
d'ailleurs  que  cette  dot  est  exigible,  quoique 
la  femme  se  soit  obligée  solidairement  avec 
son  mari  envers  le  cessionnaire.  —  Bor- 
deaux, 18  févr.  1850,  D.P.  50.  2.  141. 

142.  Mais  la  cession  faite  par  le  mari, 
d'une  créance  dotale  de  sa  femme,  sous  con- 
dition de  ratification  de  la  part  de  celle-ci, 
est  réputée  non  avenue  si  cette  ratification 
n'a  point  eu  lieu,  et,  dès  lors,  elle  est  sans 
effet,  soit  à  l'égard  de  la  femme,  soit  à  l'égard 
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146.  De   nx'^mo,   l'alKiiation,  >,' 
mari  seul,  soit  par  ta  fomin-  ■'^'  ■ 
tion  du  mari,  d  uno  rente  0 
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de  l'aliénation  sur  le  i..i|.ii,ii    ii<<iiiii,.ii  d<-  ta 
renie.  —  Moii    1"  déc.  1k"')1,  DP.  .'11.  1.  .^o. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Contr.  de  vntr.,  %t.i\. 

147.  Le  mari  peut  céder  également  uno 
rente  viagère  compri.so  dans  la  dot  de  la 
femme;  on  conseijueni  e,  le  d<bjteur  de  la 
rente  auijuel  cession  de  '  te  a  été 
f.'iite  |iar  le  mari,  et  (|ui  l'a  .;  '  inte,  a  te 
droit  d'exiger  du  conservateur  de»  hypnlh'-- 
(jues  la  radiation  de  linscriidion  h.pijthi-- 
caire  prise  sur  l'un  de  .ses  imin'  ,  pro- 
fit de  la  femme  pour  sûreté  de  i .  ..  a.  ce.  — 
Civ.  c  6  déc.  18.':'.*,  D.P.  59.  1.  5(H. 

148.  De  même,  les  époux  peuvent  con- 
jointement, et  mêjne  le  mari  seul,  aliéner, 
sans  en  faire  remploi,  des  actions  de  la  Ban- 
que de  France  dépendant  d'ui.e  succe->ion 
échue  à  la  femme,  alors  surtout  que  cette 
aliénation  a  pour  but  d'arriver  à  l'extinction 
des  dettes  dont  la  succession  est  grevée.  — 
Paris,  18  déc.  1849,  D.P.  52.  2.  c/).  _  V. 
observ..   J.G.    Contr.  de   mar.,  3i."1'i. 

149.  Les  rentes  dotales  sur  lEtat  sont 
aussi  à  la  disposition  du  mari,  mais  .sauf 
l'application  des  lois  spéciales.  —  J.G.  Contr. 
de  mnr.,  3432. 

150.  Pareillement,  sous  le  régime  dotal, 
le  mari  a  le  droit  de  disposer  de  la  dot  mo- 
bilière de  sa  femme  de  la  fa'.on  qu'il  juge 
utile  aux  intérêts  de  la  famille,  sauf  l'hypo- 
thèque légale  que,  en  vertu  du  principe  de 
l'inaliénabilité  de  la  dot,  la  femme  conserve 
contre  lui  sans  pouvoir  jamais  y  renoncer. — 
Req.  l'^août  1866,  D.P.  66.  1.  446. 

151.  Ainsi,  lorsque  la  dot  non  encore 
payée  a  été,  durant  le  mariage,  garantie  par 
une  hypothèque  conventionnelle'  sur  les 
biens  du  constituant,  le  mari  a  la  faculté  de 
renoncer  à  son  droit  de  priorité  au  [Trfit 
d'uri  autre  créancier  inscrit,  sauf  sa  resf  un- 
sabililé  envers  sa  femme,  et  l'hypothèque  lé- 
gale inaliénable  qui  appartient  à  celle-ci 
pour  sûreté  de  son  recours  contre  son  mari. 

—  Même  arrêt. 

152.  Et  la  femme  peut  vaiaDiement  con- 
sentir la  même  priorité,  conjointement  avec 
son  mari,  lorsqu  elle  s'est  réservé,  dans  son 
contrat  de  mariage,  le  droit  d'aliéner  ses 
biens  dotaux,  vendre  ses  biens  immeubles, 
céder  ses  droits  successifs  mobiliers  et  im- 
mobiliers, le  toiit  sans  remploi  et  sous  le  bé- 
néfice de  l'hvpothèque  légale.  —  Même  arrêt. 

153.  La  "participation  du  mari  au  con- 
cordat accorde  après  faillite  au  débiteui 
d'une  créance  dotale  est  valable,  et  a  pour 
effet,  sauf  le  recours  inaliénable  réserve  a  la 
femme,  de  frapper  cette  créance  de  la  réduc- 
tion résultant  du  concordat,  et  d'emporter 
renonciation  aux  privilèges  et  hypothèques 
qui  v  étaient  attachés.  —  Civ.  'c.  26  août 
1851.*D.P.  51.  1.  283. 

154.  La  femme  ne  peut  opposer  l'inalié- 
nabilité des  meubles  dotaux  qu'elle  s'est  ré- 
servés propres,  aux  tiers  à  qui  ces  meubler 
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ont  cfô  transmis  par  le  mari,  —  Paris,  l'i 
janv.  18;yi,  D.P.  5!i.  2.212. 

155.  Mais  l'aliénation  faite  par  le  mari, 
des  liions  dotaux  de  sa  femme,  doit  (Mre  dé- 
clarée nulle,  lorscjne,  d  une  part,  elle  a  eu 
lieu  dans  le  but  de  dépouiller  la  femme  de 
sa  fortune  mobilière,  par  des  actes  évidem- 
ment empreints  à  son  éj;ard  d'un  caractère 
dolosil,  et  que,  dautre  part,  le  tiers  auquel 
cette  aliénation  a  été  faite  s'est  rendu  com- 
plice de  l'abus  et  de  la  fraude.  —  Civ.  r.  26 
mars  1>s;io,  D.P.  o5.  1.  326. 

156.  11  en  est  à  plus  forte  raison  ainsi, 
quand  le  mari  a  passé  l'acte,  après  sépara- 
tion de  biens  comme  s'd  était  administrateur 
(les  biens  de  sa  femme,  et  en  prenant  seule- 
ment la  précaution  d'y  faire  concourir  cette 
dernière.  —  Même  arrêt. 

157.  Les  meubles  dotaux,  insaisis.sables 
de  la  part  des  créanciers  de  la  femme,  soit 
antérieurs  au  mariage,  soit  postérieurs,  sont, 
au  contraire,  saisissabies  par  les  créanciers 
du  mari  et  à  raison  de  ses  dettes,  le  mari 
pouvant  payer  volontairement  ses  dettes  avec 
les  denier?  dotaux  (V.  »««  135  et  s.).  —  J.G. 
C'ontr.  de  mav.,  3''i3.o. 

158  L'inaliénabiiité  delà  dot  ne  fait  point 
obstacle  au  privilège  du  propriétaire  pour  le 
payement  des  loyers  dont  la  femme  sépa- 
rée de  biens  est  "débitrice  ;  en  conséquence, 
les  meubles  dotaux  sont  saisissabies  pour 
cette  créance.— Paris,  2  juin  1831,  J.G.  Conh*. 
de  mar.,  3G43  et  3:;n4.— V.  art.  1563,  n<»29et  s. 

159.  Il  en  serait  de  même  si  c'était  le 
mari  qui  eût  loué.  —  V.  suprn,  n°  13G. 

160.  La  femme  ne  pouvant  afTecter  la  dot 
mobilière  par  un  engagement,  son  créancier 
re  peut  lui  oiiposer  la  compensation.  —  Bor- 
deaux, 2  août  1813,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3'j.')4. 

161.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  lors- 
que le  créancier  s'est  rendu  acquéreur  des 
biens  du  mari,  et  qu  il  s'agit  de  rembourser 
à  la  femme  la  dot  pour  laquelle  elle  a  été  col- 
loquée  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix,  à  la 
charge  que  le  montant  resterait  entre  les 
mains  de  l'acquéreur:  la  dette  qui  a  été  con- 
tractée envers  celui-ci  par  les  époux  solidai- 
rement, est  obligatoire  pour  la  femme  qui 
a\ait  capacité  de  s'obliger,  mais  elle  n'est 
pas  exécutoire  sur  la  dot,  même  mobilière, 
et  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation. 

—  Même  arrêt.  —  V.  infr'i,  n»  ltj8. 

162.  A  l'égard  de  la  femme,  toute  renon- 
ciation de  sa  part,  ayant  pour  effet  de  com- 
promettre la  con.servation  de  la  dot  et  d'en 
empêcher  le  recouvrement  intégral,  constitue 
une  aliénation  pro-hibée.  —  Ch.  réun.  c.  14 
nov.  1846,  D.P.  47.  1.  27.  —  Orléans,  16  mars 
4850,  D.P.  50.  2.  76. 

163.  Et,  spécialement,  la  femme  ne  peut 
renoncer  à  son  hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  mari  et  la  céder  à  ses  propres 
créanciers  au  préjudice  de  sa  dot.  —  Orléans, 
16  mars  1850,  D.P.  50.2.76.  —Lyon,  11  déc. 
1851 ,  D.P.  54.  5.  262,  et  les  arrêts  cités  n»  135. 

—  V.  observ.  J.G.  Conlr.  de  wa?-.,  34.55. 

164.  De  même,  est  nulle  la  cession  de  son 
droit  de  priorité  d'hypothèque  à  des  créan- 
ciers du  mari.  —  Paris.  26  août  182C),  J.G. 
Conlr.  de  inar.,  3455.— Paris,  10  août  1831,  et 
sur  pourvoi,  Req.  26  mail83G,  ibid.—  Civ.  r. 
29  août  1848,  D.P.  48.  1.  214.  —  Rennes,  26 
janv.  1849,  D.P.  51.  2.  119.  —  Req.  18  févr. 
1851,  D.P.  51.  1.  81.  —  Req.  1"  déc.  1851, 
D.P.  51.1.309.— V.aussiart.  1563,  n°'42ets. 

165.  Elle  ne  peut  renoncer  valablement  à 
'■ette  hypothèque,  même  au  profit  des  créan- 
ciers envers  qui  elle  s'est  ooligée  solidaire- 
ment avec  son  mari,  ..  si  ce  n'est  pour  tout 
ce  qui  excède  sa  dot.  —  Riom,  22  déc.  1846, 
D.P.  47.  2.  105. 

166.  Ainsi,  la  renonciation  consentie  par 
la  femme  dotale  à  son  hypothèque  légale  est 
nulle  en  ce  qui  concerne  les  biens  dotaux, 
mais  elle  est  valable  en  ce  qui  touche  les  pa- 
raphernaux.  —  Pau,  16  févr.  1866,  D.P.  66. 
2.  107. 

167.  De  même,  Tobligation  hypothécaire 


contractée  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  solidairement  avec  son  mari, 
n'opère  pas  de  subrogation  à  son  hypothèque 
légale  en  tant  que  cette  hyfiothèijue  légale 
garantit  celles  de  ses  reprises  qui  sorjt  affec- 
tées de  dotalité  :  elle  n  a  d  eiïet  (jue  sur  ses 
re()rises  paraphernales.  —  Req.  14  nov.  1866, 
D.P.  67.  1.  58.  —  V.  art.  2121. 

168.  Pareillement,  la  femme  dotale  ne 
peut  valablement  renoncer  au  bordereau  do 
collocation  qui  lui  a  été  délivré  sur  le  prix  de 
vente  d'un  bien  appartenant  à  son  mari, 
comme  valeur  représentative  de  sa  dot,  alors 
même  que  la  renonciation  aurait  été  donnée, 
comme  par  transaction,  à  l'occasion  de  con- 
testations élevées  sur  la  validité  do  la  collo- 
cation, et  que  la  femme  aurait  reçu  ane  por- 
tion de  la  somme  qui  lui  avait  été  accordée. 

—  Ch.  réun.  c.  14  nov.  1846,  D.P.  47.  1.  27, 

—  V.  suprà,  n°  161. 

169.  Et  ce  principe  ne  souffre  pas  excep- 
tion de  ce  que  cette  hypothèque  porterait  sur 
des  biens  faisant  partie  de  la  société  d'acquêts 
existant  entre  la  femme  et  son  mari,  société 
à  laquelle  elle  a  d'ailleurs  renoncé,  ou  de  ce 
qu'elle  serait  elle-même  obligée  conjointe- 
ment avec  son  mari  envers  le  créancier  qui 
réclame  collocation  sur  les  biens  acquis  par 
les  époux,  ...  alors,  bien  entendu,  que  les 
fonds  prêtés  n'ont  pas  tourné  à  son  profit.  — 
Orléans,  16  mars  1850,  D.P.  50.  2.  76. 

170.  On  doit  considérer  comme  une  aliéna- 
tion indirecte  prohibée  la  subrogation  par  la 
femme  à  son  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  mari,  consentie  par  elle  dans  un  em- 
prunt contracté  solidairement  par  les  deux 
époux.  —  Rennes,  26  janv.  1849,  D.P.  51.  2. 
119. 

171.  L'inaliénabiiité  doit  être  limitée  aux 
apports  de  la  femme,  mais  non  pas  s'étendre 
aux  dons  en  argent  pour  «  plus  amples  ba- 
gues et  bijoux»,  faits  à  la  femme  par  le  mari  : 
la  somme  provenant  de  ces  dons  peut  donc 
être  engagée  par  la  femme,  et  doit  être  dis- 
tribuée aux  créanciers  personnels  de  celle-ci. 

—  Bordeaux,  3  août  1832, J.G.  Conlr. demar., 
3437. 

§  5.  —  InaHénahiliU  des  revenus  de  la  dot. 

172.  Tant  que  la  femme  n'a  pas  provoqué 
la  séparation  de  biens,  les  revenus  dotaux 
sont  la  propriété  du  mari  et  peuvent  être 
saisis  par  les  créanciers  du  mari.  —  C.  de 
cass.  sarde,  10  janv.  1854,  D.P.  55.  2.  137.— 
V.  observ.  J.G.    Conlr.  de  mar.,  3438. 

173.'...  Et,  à  cet  égard,  la  demande  en 
cession  de  biens  formée  par  le  mari  contre  ses 
créanciers  ne  saurait  produire  les  effets  de 
la  demande  en  séparation.  —  Même  arrêt. 

174.  Toutefois,  la  portion  des  revenus  do- 
taux nécessaire  pour  supporter  les  charges 
du  mariage  est  inaliénable.  —  Caen,  17  mai 
18.54.  D.P.  55.  5.  160.  —  Aix,  17  mars  1857, 
D.P.  58.  2.  15.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  3438. 

175.  ...  Et  ces  charges  comprennent  les 
aliments  dus  aux  enLiils;  en  conséquence, 
lorsqu'une  femme  dotale  a  constitué  en  dot 
une  partie  de  .ses  biens  dotaux  à  l'un  de  ses 
enfants,  à  la  charge  par  celui-ci  de  servir 
une  rente  viagère  à  ses  frèr'^s  et  sœurs,  les- 
quels ont  accepté  cette  attribution  et  ne 
possèdent  pas  d'autre  ressource,  la  rente 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  .saisie  par  les  créan- 
ciers des  père  et  mère.  —  Arrêt  précité  du 
17  mai  1854. 

176.  Les  revenus  dotaux  sont  insaisissa- 
bles quand  ils  sont  à  peine  suffisants  pour 
subvenir  aux  charges  du  mariage. —Paris, 
10  janv.  1842,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3438. 

177.  Mais  les  revenus  des  immeubles  do- 
taux peuvent  être  saisis  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  excède  les  besoins  des  époux.  — 
(Sol.  impl.)  Req.  17  mars  1856,  D.P.  56.  1. 
130. 

178.  En  tout  cas,  ces  revenus  sont  saisis- 
saules,  même  pour  la  totalité,  s'ils  sont  pro- 
duits par    un   immeuble  dont    les  revenus 


étaient  à  la  libre  disposition  de  la  femme, 
d'après  son  contrat  de  mariage.  —  Môme 
arrêt. 

179.  Le  jugement  qui  ne  valide  la  saisie 
des  revenus  d'un  immeuble  dotal  qu'après 
avoir  exprime,  en  principe,  que  ces  revenus 
sont  saisissabies,  en  tant  qu'ils  excèdent  les 
besoins  des  époux,  déclare  implicitement 
par  là  que  le  produit  des  autres  biens  suffit 
a  ces  besoins.  —  Môme  arrêt. 

180.  En  sens  contraire,  les  revenus  du 
fonds  dotal  sont  inaliénables  en  totalité,  sans 
distinguer  s'ils  excédent  les  besoins  de  la 
famille,  bien  que  les  époux  mariés  sous  le 
régime  dotal  aient  en  outre  stipulé  une  so- 
ciété d'acquêts.  —  Poitiers,  20  lèvr,  1840, 
J.G.  Conlr.  de  mar..,  3439. 

181.  Sur  la  saisie  des  revenus  après  1& 
séparation  de  biens,  V.  art.  1563,  n»»  52  et  s, 

182.  Le  mari  peut  compromellre,  quant 
aux  fruits  et  intérêts  de  la  dot,  au  moins 
dans  le  cas  où  la  quotité  des  revenus  en  con- 
testation excède  les  besoins  du  ménage.  — 
J.  G.  Conlr.  demar  ,  3339. 

183.  Les  intérêts  de  la  dot  ne  peuvent, 
dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  du  mari, 
être  alloués  aux  créanciers  personnels  de 
celui-ci.  —  Montpellier,  l«r  févr.  1828,  J,  G. 
Conlr.  de  mar.,  3i42-1o. 

184.  Si  le  mari,  pour  se  libérer  envers 
ses  créanciers,  leur  a  vendu  tous  ses  biens, 
et  s'est  mis  par  là  dans  l'impossibilité  de 
fournir  aux  besoins  de  sa  famille,  la  femme, 
même  non  séparée,  peut  obtenir  contre  les 
acquéreurs  les  intérêts  de  la  dot  depuis  le 
jour  de  la  vente,  surtout,  si  le  montant  de 
ces  intérêts  n'excède  pas  la  somme  néces- 
saire à  son  entretien  et  à  celui  de  sa  famille. 
—  Paris,  12  août  1825,  J.G  Contr.  de  mar. 
3'i42-2o. 

185.  En  sens  contraire,  si  la  femme  pro- 
duisant à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble vendu  sur  son  mari,  a  droit  d'être 
colloquée  pour  le  capital  de  sa  dot,  elle  est 
non  recevable  dans  sa  demande  en  colloca- 
tion pour  les  intérêts,  même  pour  ceux  qui 
ont  couru  depuis  la  demande  en  collocation, 
quoiqu'ils  fussent  nécessaires  aux  besoins  de 
la  famille.  —  Bordeaux,  6  juill.  1841,  J.G. 
Contr.  de  mar..,  3i43. 

§  6.  —  Inaliénabilité  de  la  dot  après  la 
dissolution  du  mariage. 

186.  L'inaliénabiiité  cesse  avec  le  mariage, 
la  femme  alors  recouvre  la  pleine  et  libre 
disposition  de  ses  biens,  qui  deviennent  le 
gage  saisissable  des  créanciers  postérieurs  à 
la  dissolution  du  mariage,  ou  de  ceux  qui, 
avant  le  mariage,  avaient  un  titre  sans  date 
certaine,  et  non  exécutoire  au  détriment  du 
mari.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  3536. 

187.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des 
créanciers  envers  qui  la  femme  s'est  obligée 
pendant  le  mariage;  ces  obligations  ne  peu- 
vent être  exécutées,  après  la  dissolution  du 
mariage,  sur  les  biens  dotaux.—  Riom,  2  fév, 
1810,  J.G.  Conlr.de  mar.,  3538.  —  Toulouse, 
28  nov.  1814,  ibid.  —  Paris,  7  mars  1851, 
DP.  51.  2.  195.  —  Douai,  27  juill.  1853,  D.P, 
54.  2.  2.34.  —  Civ.  c.  14  nov.  1855,  D.P.  55.  1. 
437.  -  Aix,  27  juin  1859  D.P.  59.  2.  216.  — 
Civ.  r.  18  août  1869,  D.P.  69.  1.  461.  —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3538,  et  D.P. 
47.  1.  17,  note  1  ;  67.  3.  29,  note  1-2. 

188.  Il  en  est  ainsi,  même  des  obligations 
contractées  depuis  la  séparation  de  biens  par 
la  femme,  et  encore  que  l'obligation  n'excé- 
derait pas  les  bornes  d'une  simple  adminis- 
tration. —  Civ.  c,  l"  déc.  1834,  J.G.  Contr. 
de  mnr.,  3538. 

189.  ...  Et,  par  exem.ple,  bien  qu'il  fût 
déclaré  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qu'elle  avait  été  contractée  pour 
fournitures  à  la  famille.  —  Limoges,  18  juin 
1808,  J.G,  Contr.  de  mar.,  3538. 

190.  De  même,  l'obligation  que  contracte 
la  femme  qui  accepte  une  succession  pendant 
le  mariage  ne  peut  être  exécutée,  même  aires 
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Il  loiiiiiio  lioriliKio  luiio  (<l  siiii|)lo.  —  (av.  r. 
iSamU  ISC.'.I,  I)  l'.  (.'J.  I.  ii'.l. 

101.  I.oï»  i'ii^a;;oiiioiits  ilo  la  fommo,  cim- 
Inicti's  |)(.-iiilaiit  li<  iii.iiia;;o,  no  sont  pisila- 
N.'iiila^;o,  a|iri'*.s  .son  ilii  iw,  ("M'ciiIomcs  sur  lo» 
oioii»  lUilaiix,  ronli(<  los  lu'iidoi's  ijui  ont  ac- 
cojtlo  sa  sii(((v>.>.i(iii  :  l(>s  IumiIum.-*  poinonl, 
l'oiiiiiio  la  loiiinio  cllo  iiuMiio,  so  |ii'o\aliiir  do 
rniahonalnlito.  —  Aiv,  -'i  aniU  l>J!,  .I.d. 
CiMilr,  ilif  mur  ,  iS.iill  I"  —  l'aiis,  12  juin 
IKUI.  »/»•./.—  lîiiiiii,  is  luiii.  is.i;!.  Il  |«.  :;',.  ;;. 
W4.  —  Paris,  il  juin  LS-iC.  D.l'.  •'•(')  '1.  'IM.  — 
Dlisoi  \ .  ciinr.,  .1  (i.  Cmi/r.  i/c  kkic,  ll'iit'.l. 

1U2.  Il  on  est  ainsi,  soit  ...  ipio  los  hori- 
tioi's  mont  fait  aililion  puro  ot  siniploilo  l'Iio- 
loJil(>.  —  Civ.  K..  IC.  (loi-.  ls,(i,  h.l'.  M.  l.  17. 
~  C.iv.  0.  :t(»  aoiU  |SW.  D.l'.  '.7.  1.  'J'.Kt. 

193.  ...  Soit,  ot  il  plus  lorlo  raison,  s'ils 
n'ont  a('CO|)t('>  la  succossion  (pio  sous  Iu'ik'^- 
Hoo  d'invontaiio.  —  Hoi].  8  mars  IK'.'i,  J.(i. 
("i)»Wr.   (/(•  mur.,  ;v;iO-.:'>.  —   C.aon,  'i'i   dcc. 

194.  Un  .sons  contraire,  iipriVs  lo  di-cès  do 
la  foiiiino,  los  liions  dolauv  sont  soumis  à 
l'ailion  (los  rroamiors  porloi¥s  ilolilifiations 
con<ontios  par  la  iViunio  durant  lo  iu,iriaj;c; 
los  luM'itiors  no  pouvont,  jiour  so  sousfrairo  à 
CCS  oltlif;alions.  invoipior  l'inalionabililo  do  la 
dot.  —  IvOi;.  Jii  juill.  KSJJ,  J.(i.  Cottlr.di:  mitr., 
.vi;i'.>. —  Toulouso,  jy  nov.  ISoi,  ibid.  — Cacn, 
10  lanv.  ISi'i,  Und. 

195.  Pans  lo  inônio  sons,  lo  rocoiivromont 
d'une  croanco  pour  i'ourniturcs  faites  ;\  uno 
foinnio  dolalo  poiulant  lo  niariat^o,  jiout,  apirs 
la  di.ssolution  ^lar  lo  di'Ci's  i\c  la  roinme,  no- 
taminoiil),  otro  poursuivi  par  voie  do  saisio- 
•rrol  pratiipiL'o  sur  lo  prix  do  vente  des  iin- 
nieuliles  dotaux:  en  pareil  cas,  les  deniers 
attribues  par  suite  do  celte  vente  ù  la  fommo 
ou  à  ses  lieritiors,  ne  sont  plus  proli'gi^s  par 
lo  principe  do  l'inalionabilitéi  do  la  dot.  — 
Tr.    do  Louviers,    '20  janv.   ASi-7.  DP     07. 

196.  Les  obligations  coniractee»  par  la 
feiumo  pendant  lo  iiiariigo  ne  peuvent  C'tre 
oxocutoes  non  plus  sur  le  prix  des  biens 
tpi'ollo  a  alioïK's  depuis  la  dissolution  du  ma- 
ria?:o.  —  Douai,  -27  juiil.  ISo;!,  D.P.5i.  2.  23). 

497.  ...  Ni  sur  los  revenus  do  ses  immeu- 
liles  dotaux.  —  Civ.  c.  20  aoiU  1828.  .1,0. 
Conlr.  de  mar.,  '3l\\2.  —  Paris,  28  août  18 'lO, 
D.P.  M.  2.  18i.  —  Douai,  27  juill.  1853,  pré- 
citiv 

198.  ...  Mémo  dans  le  cas  où  la  fommo 
s'est  mariée  sous  le  roi^ime  de  la  communauté, 
mais  avec  stipulation  de  dotalitii  pour  ses  im- 
meubles présents  et  à  venir.  —  Civ.  c.  2 1  août 
18;î0,  .1.0.  Conlr.  de  mar.,  3o'j2  et  31o8-G». 

199.  ...  Ni  mémo  sur  la  portion  de  ces 
revenus  nui  excéderait  les  besoins  de  la 
femme  et  de  sa  famille.  —  Ai;en,  31  doc.  1834, 
j.G.  Conlr.  de  mar.,  3543.  —  Douai,  27  juill. 
'.833,  D.P.  5'i.  2.  234. 

Conlvà  :  —  Paris,  7  mars  1831,  D.P.  51.  2. 
i'.)o. 

200.  Ces  obligations  ne  peuvent  non  plus 
tUre  exécutées  sur  les  revenus  des  biens  ilo- 
taux  perçus  par  les  héritiers  de  la  femme.— 
no(].  8  niars  IS32,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  33'i2 
et  35  îO. 

201.  Si  les  créanciers  de  la  femme  dotale 
ne  peuvent,  après  le  décès  de  cette  dernière, 
poursuivre  l'exécution  de  leurs  droits  sur  les 
liiens  dotaux  à  l'encontre  des  héritiers  (mémo 
simplement  institués  (jui  les  ont  recueillis), 
rien  ne  s'oppose,  au  contraire,  à  ce  qu'ils  pour- 
suivent le  payement  des  obligations  contrac- 
tées en\eis  eux  par  la  femme  sur  le  prie  de 
ses  immeubles  il'  'aux  \endus  après  son  décès 

1.  II. 


jut;oniont  >;rovo  los  liions 
juin  Is'iO,  J.(i.  Cinttr.  dr 


pnr  Hon  lô^'nlnlro  iinivuraal.  —  l'urto,  U  Juin 

l^'.ii,  DP  '  '.. 

-'.O'.î    I  •  Hifii  rontriK'dVK  (lonilani 

iiinio   dutjilii  piiiivciil 

I  I  loH  lii('ii>  d''  Il  fffnriii- 

■Mil  jrapiii's  du   dnl.ililo  ot  nui    ' 

>iinnolH  diw  lioiiliorM,  idnrn  ipio  m 

a  l'tii  aoopli'o  piiroiiKMil  ot  Hiiiiploiiioiit.  — 

iiiom.  is  pull  ts.'a,  D.P.  îi'i.  :;.  2«>i.  —  r.iv. 
c.  Il  iiiiv.  I ->...,  DP.  !;.•;,  1.  /i:t7. 

203  i.iirsipto  In  jii;<oinonl  qui  lomlanini- 
la  M'iivo  au  pavoniont  dx  la  dolto  i  iintr.K  di' 
pondant  lo  niaii:i;.'o  n  a  élo  rondii  i|uo  dopiiiH 
sa  dis.siiliitiiin,  I  hyiiiithèipii'  alt.'iitirii  a  co 
los  liions  létaux.  —  itioiii,  2 
mar.,  'XWt.  —  Oli- 
sorv   contr.,  xl>i<l. 

204.  I.a  vouvo  i|ui,  dopuis  In  dis.m)lutiun 
do  son  maria^o,  sVst  laissn  i ondamiior  par 
ju;;omont  passnon  foiio  do  clioso  ju^^it,  sans 
domandor  ipiii  son  en^^a^oniiMit  no  put  otro 
«■xcciito  sur  les  ininioublos  ipii  ctaionl  dulaux 
lors  du  contrai,  n'est  pas  fundoo  a  iiil.iinor, 
plus  tard,  ipio  cos  immoulilos  soient  allraii- 
cliis  dos  poursuites  du  cicainior.  —  dn-nii- 
blo,  t'.l  nov.  is;t|,  J.O.  Conlr.  de  mar.,  '.\.i\'.'>. 

205.  Kniro  doux  arrêts,  dont  l'un,  ayant  à 
statuer  sur  l.i  validité  d'une  saisio-arrèt  pra- 
tiHuéo  sur  des  doinors  dotaux,  valide  cotio 
saisie,  et  dont  l'autre,  avant  à  décider  la 
cpiostion  do  savoir  si  les 'iiions  allectos  .'i  la 
croanco  du  saisi.s.sant  n'étaient  pas,  en  tant 
(pio  dotaux,  alTiani'his  dos  obligations  de  la 
fommo,  niomo  après  son  décès,  il  n'y  a  pas 
contradiction  ;  soulemoni,  ta  saisio-arrèt  doft 
et  roionséodcclaroe  valable,  en  tant  sou  Ionien  t 
(piollo  poito  sur  dos  objets  (jui  pouvaient 
être  saisis  —  Heci.  8  mars  1832,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  3:'i40  ot  3.'i'i0. 

206.  l.'inaliénabilité  n'atteint  [las  los  biens 
l'arrivont  à  la  loinnio  (piapiès  la  disso- 
lution du  mariage,  lorsipi  elle  s'était  consti- 
tué en  dot  tous  les  biens  présents  et  à  ve- 
nir :  par  exemple,  les  biens  recueillis  après 
lo  décès  do  son  mari  dans  la  succession  im- 
inobilièro  de  ses  père  et  mère.  Les  biens  do- 
pendant  de  ces  successions  sont  saisissables 
pour  les  obligations  qu'elle  a  contractées 
pendant  le  mariage.  —  Caen,  20  juin  1833, 
J.(.i.  Contr.  de  mar.,  3348  et  3230.  —  Civ.  c. 
7  déc.  18'i2,  ibid. 

207.  En  ce  qui  concerne  l'inaliénabililô  do 
la  dot  après  la  séparation  de  biens,  V.  art. 
1303. 
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434    [C.  CIV.  —  Art.  VoWG.]      LIV.  III,  TIT.  V.  —  Contrat  de  mariage. 


§2.  - 
g  3.  - 


E(ahliififcmenldcsenfanls{n°30). 

Cas  où  la  femme  pos^rde  des 
Inetis  parapliernaux  (ii"  08). 

Effets  de  l'autorisation  de  jus- 
tice (n»  77). 


§  1,  —  Disposition  des  biens  dotaux 
en  faveur  des  enfants. 

1.  —  T.  l^îrKNDUIv  DES   DROITS    DE  LA    FEMME. 

—  Il  y  a  cette  dirTorence,  entre  les  deux 
cas  prévus  i)ar  les  art.  1.')5(J  et  1ij57,  (jue, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'établissement  des  enfants 
d'un  premier  lit,  la  femme  peut,  sur  le  refus 
du  mari  et  en  lui  réservi'iit  la  jouissance  des 
biens  donnés,  se  faire  autoriser  par  justice; 
tandis  que  s'il  s'agit  d'eni'ants  communs, 
l'autorisation  du  mari  est  indispensable,  et 
l'autorisation   de   la  justice    ne  peut  y  sup- 

Eléer.  — J.G.  Contr.  de  mm\,  3615.  —  Conf. 
imoges,  2  sept.  1S3j,  ibid. 

2.  En  sens  contraire,  môme  lorsque  la 
femme  veut  doter  un  enfant  commun,  elle 
peut,  si  son  mari  refuse  de  l'autoriser,  obte- 
nir l'autorisation  de  la  justice,  à  la  seule 
condition  de  réserver  la  jouissance  du  mari. 

—  Rouen,  24  déc.  1841,  J.G.  Contr.  de  mar., 
361  !J. 

3.  Dans  un  autre  système  encore,  l'inter- 
vention de  la  justice  peut  être  invoquée  lors- 
que l'enfant  est  majeur  [)Our  le  mariage,  mais 
non  s'il  est  mineur.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
3615. 

4.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  superflu  de  de- 
mander l'autorisation  de  justice  lorsqu  il  n'y 
a  pas  refus  du  mari;  les  tribunaux  doivent 
donc  s'abstenir  d'accorder  l'autorisation  d'a- 
liéner à  la  femme  qui  procède  avec  l'autori- 
sation du  mari.  —  Gaen,  2  juin  1838,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3616. 

5.  Aucune  limite  n'est  imposée  par  la  loi 
à  la  faculté  qu'a  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  do  donner  ses  biens  pour  l'éta- 
blissement d'un  de  ses  enfants;  ...  en  sorte 
que  la  femme  ne  serait  pas  fondée,  pour  faire 
prononcer,  à  l'égard  d'un  tiers,  la  réduction 
de  la  donation  par  elle  faite  pour  l'établisse- 
ment d'un  de  ses  enfants,  à  démontrer  que 
cette  donation  e.xcédait  à  la  fois  la  réserve 
de  l'enfant  donataire  et  la  quotité  disponible, 
calculées  l'une  et  l'autre  d'après  l'étendue  de 
sa  fortune  au  moment  de  la  libéralité.  — 
Rouen,  17  janv.  1852,  D.P.  52.  2.  236.  —  Mais 
V.  infrà,  n°  11. 

6.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut,  en  donnant  un  immeuble  dotal  pour 
l'établissement  d'un  enfant  né  du  mariage, 
stipuler  qu'en  cas  de  vente  de  l'immeuble  par 
le  donataire,  elle  aura  le  droit  de  reprendre 
tout  ce  qui  excédera  une  somme  fixée  dans 
l'acte  de  donation...;  alors,  d'ailleurs,  que  la 
réserve  ainsi  stipulée  par  la  femme  n'a  pas  eu 
pour  butde  sous'raire  l'immeuble  donné  aux 
prohibitions  du  régime  dotal.  —  Bordeaux, 
6  août  1853,  D.P.  54.  2.  19,  et  sur  pourvoi, 
Req.  8  janv.  1^55,  D.P.  55.  1,  97.  —  Civ.  r. 
4  août  1857,  D.P.  57.1.  343. 

7.  En  conséquence,  si  l'enfant  donataire  a 
revendu  l'immeuble  donné,  la  vente  ne  peut 
être  déclarée  nulle  pour  ce  qui  excède  la  do- 
nation, sous  prétexte  que,  quant  à  cet  excé- 
dant, l'immeuble  serait  reste  dotal  et  inalié- 
nable :  la  femme  a  seulement  le  droit  d'exi- 
ger la  portion  du  prix  qu'elle  s'est  réservée, 
avec  obligation  pour  le  mari  d'en  faire  emploi, 
sous  la  respoii-^abilité  des  tiers  acquéreurs. 

—  Arrêts  précités  des  6  août  1853  et  8  janv. 
1855. 

8.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
avec  constitution  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  mais  avec  faculté  de  les  alié- 
ner et  à  charge  d'emploi  en  autres  immeu- 
bles, peut  donner,  à  titre  de  dot,  à  l'un  de 
ses  eiilants,  une  somme  à  elle  léguée  pendant 
Se  mHrin;_;e,  aux  mêmes  conditions  que  celle 

ious  lesquelles  était  permise  l'a^Séiiation  par 


contrat  de  mariage.  Une  telle  disposition 
constitue  un  cm|)loi  utile  à  la  .somme  léguée. 

—  Limoges,  27  juin  1840,  J.Q.  Contr.  de  mar., 
39'.t'.J-3». 

9.  —  IL  ReNONCIATIOV  a  L'iIYPOTnÈQUE  LÉ- 
GALE. —  Le  pouvoir  conféré  à  la  femme  de 
donner  ses  Liens  dotaux  pour  l'établisse- 
ment de  ses  enfants  [)eut  s'exercer  par  tous 
les  moyens  directs  ou  indirects  qui  tendent 
à  procurer  ou  à  faciliter  cet  établissement. 
Et,  spécialement,  une  femme  peut  renoncera 
son  hypolhèijuc  lc(iale  en  faveur  du  titulaire 
d'un  olïice  qui  s'en  démet  au  profit  do  l'en- 
fant, et  y  subroger  le  celant.  —  Req.  l^avr. 
1845,  D.P.  45. 1. 1^7.— V.  observ.,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3C07. 

10.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  surtout  où 
le  contrat  de  mariage  réserve  aux  époux  la 
faculté  de  vendre,  échanger  ou  autrement 
aliéner  les  biens  dotaux.  —  Rouen,  23  févr. 
1844,  D.P.  45.  1.  197.  —  V.  art.  1557. 

H.  La  subrogation  consentie  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  dans  les 
effets  de  son  hypothèque  légale,  pour  sûreté 
de  la  dot  apportée  par  l'épouse  ae  son  fils, 
constituant  à  l'égard  de  celui-ci  unedonation 
pour  cause  d'établissement,  n'a  d'effet  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  (juotité  disponible, 
outre  la  réserve  de  ce  fils  dans  la  succession 
de  la  donatrice.  —  Nîmes,  30  avr.  1845,  D.P. 
46.  2.  231. 

12.— 111.  Hypothèque.— Le  pouvoir  de  don- 
ner les  biens  dotaux  pour  l'établissement  des 
enfants  comprend  aussi  la  faculté  d'hypothé- 
quer les  biens  dotaux  pour  le  même  objet.  — 
Montpellier,  7  juin  1825,  i.G.  Contr.  demar., 
3607  et3j98.— Rouen,  23  juin  1835,  i6ic^.,  3C07. 

—  Nîmes,  24  mars  1851,  D.P.  51.  2.  208.  — 
Pau,  16  avr.  1855,  D.P.  58.  2.  86.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Contr.  demar.,  3007.  —  V.  art. 
1558,  n<»  7,  116. 

13.  —  IV.  Emprunt.  —  La  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  peut  également  emprun- 
ter pour  l'établissement  de  ses  enfants.  — 
Nîmes,  24  mars  1851,  D.P.  51.  2.  208. 

14.  L'emprunt  fait  par  une  femme  dotale, 
dans  le  but  de  procurer  à  son  enfant  le  moyen 
de  contracter  une  société,  est  valable,  encore 
que  la  somme  empruntée  ait  servi  à  acquit- 
ter des  billets  antérieurs  à  la  formation  de  la 
société,  si  les  billets  ainsi  soldés  ont  été 
souscrits  en  contemplation  de  cette  société, 
qui  existait  dé|à  de  fait  à  cette  époque.  — 
Req.  2  mai  1848,  D.P.  48.  5.  109. 

15.  En  sens  contraire,  la  faculté  d'emprun- 
ter sur  hypothèque  pour  l'établissement  do 
l'enfant  a  été  refusée  a  la  femme.— Bordeaux, 
11  août  1836,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3007. 

16. ...  Même  dans  le  cas  où  la  femme  avait, 
par  son  contrat  de  mariage,  la  faculté  d'alié- 
ner les  biens  dotaux.  —  Poitiers,  17  juill. 
1838,  J.G.  Contr.  de  mar.,  36U7.  —  Amiens, 
1"  août  1840,  ibid. 

17.  Si  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille a  autorisé  la  mère  à  emprunter  une 
somme  pour  l'établissement  du  fils  mineur, 
le  tribunal,  en  homologuant  cette  délibéra- 
tion, ne  doit  pas  y  mettre  pour  condition  que 
la  somme-  ne  sera  versée  aux  mains  de 
l'enfant  qu'après  la  célébration  du  mariage. 

—  Rouen,  5  févr.  1829,  J'.G.  Contr.  de  mar., 
3581-20. 

18.  —  V.  Cautionnement.  —  Le  pouvoir 
de  donner  les  biens  dotaux  pour  l'établisse- 
ment des  enfants  renferme  également  celui 
de  cautionner  sur  ces  mêmes  biens,  avec 
l'approbation  maritale,  au  moyen  d'une  af- 
fectation hypothécaire,  la  restitution  de  la 
dot  apportée  en  mariage  à  l'un  de  ses  fils. — 
Montpellier,  7  juin  1825,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3598.— Bordeaux,  1"  mai  1850,  D.P.52.  2. 174. 

19.  De  même,  si  la  femme  cautionne  soli- 
dairement avec  son  mari  la  restitution  de  la 
dot  apportée  en  mariage  à  l'un  de  ses  fils, 
c'est  personnellement  et  pour  moitié  qu'elle 
se  trouve,  vis-à-vis  du  mari,  tenue  des  sui- 
tes de  son  obligation,  et  non  pas  simplement 
comme  sa  caution.— Arrêt  précité  du  1"  mai 
1850. 


20.  ...  Encore  bien  que  celui-ci  ait  lui 
même  retiré,  avec  le  consentement  de  son 
fils,  la  dot  constituée  à  la  future,  s'il  a  eu 
pour  cela  la  procuration  de  sa  femme,  et  s'il 
n'en  est  résulté  pour  lui  aucun  bénéfice 
personnel.  —  Même  arrêt. 

21.  De  même,  la  femme  engage  valable- 
ment -SCS  biens  dotaux  en  cautionnant,  par 
exemple,  lors  du  mariage  de  sa  fille,  la  re.s- 
titution  d'une  somme  remise  à  son  mari  par 
le  futur  époux  et  constituant  l'apport  matri- 
monial de  celui-ci  :...  surtout,  s'il  apparaît 
qu'une  telle  stipulation  a  été  une  des  condi- 
tions du  mariage.  —  Limoges,  3  mars  1854, 
D.P.  55,  2.  36. 

22.  Décidé,  au  contraire,  que  la  femme 
mariée  ne  peut  cautionner  sur  ses  biens  do- 
taux la  restitution  de  la  dot  constituée  à  la 
femme  de  l'un  de  ses  enfants,  en  les  affec- 
tant hypothécairement  à  la  garantie  de  cette 
restitution.  —  Limoges,  6  janv.  1844,  D.P. 
45.  2.  147. —  "V.  observ.,  J.G.  Contr.  demar., 
3598. 

23.  —  VI.  Vente.  La  femme  qui,  par  son 
contrat  de  mariage,  ne  peut  aliéner  ses  biens 
dotaux  que  sous  condition  de  remploi,  peut 
faire  valablement  une  donation  à  son  enfant 
à  l'occasion  de  son  mariage,  et  l'acquéreur 
du  bien  dotal  ne  peut  se  refuser  à  verser  aux 
mains  de  cet  enfant  le  prix  qui  lui  a  été  con- 
stitué en  dot.  —  Rouen,  19  nov.  1829,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3601. 

24.  Il  y  a  emploi  suffisant  des  deniers  pro- 
venant de  la  vente  d'immeubles  dotaux,  dans 
la  donation  qui  en  est  faite  par  la  femme  au- 
torisée du  mari  pour  l'établissement  d'un  de 
leurs  enfants  communs,  encore  bien  que 
cette  libéralité  puisse  être  réduite  plus  tard 
comme  excédant  la  quotité  disponible  ;  en 
conséquence,  l'acquéreur  ne  peut  refuser  de 
payer  son  prix  entre  les  mains  de  l'enfant 
doté,  sous  le  prétexte  qu'il  doit  lui  être  donné 
hypothèque  ou  caution  pour  le  cas  de  l'action 
en  retranchement  de  la  part  des  autres  en- 
fants. —  Grenoble,  1"  févr.  1849,  D.P.  52.  2. 
16. 

25.  Décidé  toutefois  que  la  faculté  accor- 
dée à  la  femme  de  donner  ses  biens  dotaux 
pour  l'établissement  de  ses  enfants,  n'em- 
porte pas  celle  de  les  vendre  pour  le  même 
objet  :  cette  vente  ne  peut  avoir  lieu  gue  par 
autorité  de  justice,  conformément  à  l'art. 
1558.  —  Gaen,  23  avr.  1847,  D.P.  48.  2. 
133. 

26.  —  VIL  Avance  de  fonds.  —  La  femme 
peut  avancer  sur  ses  fonds  dotaux  la  part 
promise  par  le  liiari  dans  l'établissement.  Il 
suffit  que  la  femme  ait  sa  reprise  et  son  hy- 
pothèque contre  son  mari. — Bordeaux,  4  févr. 
1830,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3600,  et  Obligat., 
2226. 

27.  —  VIII.  Simulation.  —  La  donation 
serait  nulle  si  la  cause  n'était  que  simulée, 
si,  par  exemple,  la  donation  avait  été  faite 
non  en  vue  au  profit  de  l'enfant,  mais  pour 
procurer  au  mari  des  ressources  illégales.  — 
Paris,  30  mars  1844,  D.P.  47.  1.  53  (cet  arrêt 
a  été  cassé,  mais  pour  un  autre  motif,  V.  in- 
frà, no  29).— Conf.  Rouen,  18  mai  1829,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3589. 

28.  De  même,  la  donation  du  bien  dotal, 
faite  concurremment  par  les  époux  à  leur 
fille,  même  pour  son  établissement  par  ma- 
riage, peut  être  annulée,  si  celte  donation 
n'a  point  tourné  au  profit  de  la  donataire  el 
n'a  réellement  profité  qu'au  père  donateur. 
—  Req.  7  juin.  1830,  J.G.  Contr.  demar., 
3605. 

29.  Mais  les  tiers  qui,  sans  connaître  la 
simulation,  auraient  prêté  sur  la  foi  de  la 
constitution  de  dot  faite  par  les  père  et  mère 
à  leur  enfant,  ne  seraient  pas  passibles  des 
conséquences  de  la  nullité,  si  le  contrat  de 
mariage  portait  les  caractères  extérieurs 
d'une  donation  dotale  faite  pour  l'établisse- 
ment de  l'enfant,  et  que  la  fraude  ne  résul- 
tât que  de  contre-lettres  secrètes  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  connaître.  —  Civ.  c.  15  févr. 
1847,  D.P.  47.  1.  53, 
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0  i,  —  ÈUtbUt»iemfni  dfi  enfant». 

30.  —  1.  en  on'"-  ''*<"■  KNrKNoiiK  TAU  iIta- 

iiiisiMiM.   —    \,Vlitlili<-ini-»l    (lo    l'iMiriiiit 

llillt   s'cillciulro  llo    loin    >i'i|ui   piDIlIl'l  II  r»Mi- 

f;iiit  iniu  («Msloin  o  iiiili'iii'inl.iiilo^  cnininn  «I. 
I>iii  i>\i<iii|>l(\  lo  bien  ilolal  lui  «'lait  iloniio 
junir  lui  ptrinoUio  ilt<  vivio  «le  miii  rrvomi, 
lomino  t  liff  (lo  laiiiillt".— l'uii»,  'S^i  aoOl  lHiî>, 
Il  I'.  W.  '.'  \X\.  —  ObHtTV.  coiif.,  J.G.  Vontr. 
<iemar.,X\Hl 

31.  ...Ou  (lo  tout  *-o  ipii  ri<(i(l  lii  coiulilioii 
(le  l'enfant  plux  iivnnta  ■cu!»»».  et  lo  met  rt 
iikMuo  (lo  ><o(it(Miir  un  uni;;  daiiH  lo   niuiido. 

-  A^eM,  Mjuill.  h:.(»,  D.P   W.  '1.  \\:\. 

32.  ...  Ou  (lo  tout  (l(S\olo|i|ioinoiit  actuel 
«'.un  ^onro  do  l.dcnt  ou  (rnnlu'drio  a(ii|ucl 
îiMifant  so  ilrtoiiniiio  ili'tiiiiti\(«iiioiit,  cl  ilu- 
(|ucl  il  MO  |iro|ioso  do  s'oci  upor  d'uiio  ina- 
iiiovo  «>\'  lusi\o  ou  |iriii(i)>;do,  par  ovcmplo, 
I  "  do  la  piofo.xsuiii  do  iiotaiio.  — 
t    H  .  jauv.   iS'il,   J.tî,  Citutr.    lie  tniiv., 

33.  ...  i)u  d'un  i^tat  ou  profession  propre 
.»  lui  ouvrir  uno  carrit^ro  ou  uno  oxi.-itoitco 
>ivilo.  —  (Motif)  Hoi-deaux,  2y  aoiH  ISVJ, 
I'  l\  »•:.  '1.  1.1. 

34.  Si  l'art.  ll'iO  uo  doit  pas,  ù  la  vériti\  ' 
l'iio  rcstroiiit  au  «as  do  marin;;^,  il  no  peut 
ccpondaut  «Mro  otoiidu  l'i  tout  lO  (pii  rond  la 
loiidilion  des  oiifaiits  plus  nvantai;ouso  ; 
pour  lUre  valaMo,  r.ilionalioii  doit  avoir  pour 
olijol  d'u.ssurer  au\  oiifants  uno  .situation  do- 
liiiilivo  ou  du  moins  prosumoe  devoir  «itro 
tollo.  —  Ajten.  IC  fcvr.  is;'.7.  O.P.  ÎIS.  '2.  Il)6. 

35  Ce  serait  trop  clomlro  le  sons  du  mot 
<  I  v'tixsement  quo  do  laiiplupior  aux  dé|ien- 
sos  journalières  ou  aimuolio>  ilo  l'oducation 
do  l'enfant,  quoi(iuo  faite  d;iiis  la  vue  d'un 
état  incertain.  —  (Nlotif^  ("atMi,  ■.',')  janv.  1823, 
J.(i.  Coiitr.  de  mur.,  ;'>;iN>  e!  ;!.i>J-|o. 

36.  Uno  éducation  plus  ou  noins  perfec- 
liennée  dans  la  musique  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  établissemout  dans  le  sens 
de  lart.  1556.  —  Riom,  7  fovr.  18i9,  O.P.  49. 
5.  1-23. 

37.  Cependant  il  est  telles  dépenses  d'édu- 
catioa  qu'on  peut  assimiler  à  un  étalilisse- 
inont.  Ainsi  la  oension  à  payer  a  certaines 
écoles  (coinmo  l'Ecole  polyteclini(iue,  l'Ecole 
de  marine  et  celle  de  Saiiit-CyrJ,  où  les  élè- 
ves ont  la  certitude  morale'd  avoir  à  leur 
sortie  un  emploi  qui  leur  donne  les  moyens 
de  vivre,  serait  une  cause  léi;itime  de  l'alié- 
nation de  la  dot.  U  en  .serait  de  mémo  de 
tout  pensionnat  ou  noviciat  autorise  dont  les 
directeurs  prendraient  avec  les  tils  ou  tilles 
admis  des  eni;ai;oments  analogues.  —  J.G. 
Contr.  de  inar.,  .^oS-i. 

38.  Ainsi,  maintenir  un  jeune  homme  dans 
une  école  normale  primiiire  assez  longtemps 
pour  qu'il  puisse  obtenir  un  brevet  ilinsti-  j 
tuteur,  c'est  lui  procurer  un  établissement,   } 
auiiuel  la  dot  de  la  mère  peut  être  employée. 

—  Bordeaux,  22  juill.  1S41,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3oS4. 

39.  Le  mot  élablissemey\t  ne  saurait  s'en- 
tendre de  l'extension  qu'on  voudrait  (lonner 
au  crédit  et  aux  ooerations  d'un  commerce 
déjà  exploité  par  l'enfant.  —  Bordeaux,  29 
aoat  1S49,  DP.  o2.  2. 15. 

40.  Le  cautionnement  hypothécaire  con- 
senti par  la  femme  sur  ses  biens  dotaux  pour 
tssurer  la  restitution  de  la  dot  constituie  à 
b  femme  de  l'un  de  ses  enfants  est  nul  s'il 
n'est  intervenu  qu'après  la  célébration  du 
mariage,  c'est-à-(îire  à  une  époque  où  l'éta- 
blissement de  l'enfant  était  déjà  un  fait  ac- 

Ïuis  et  consomme.  —  Pau,  19  déc.  iSGO, 
i.P.  61.  2.  l-'.9. 
■  41.  ...  En  sens  contraire,  la  donation  d  un 
bien  dotal  faite  pour  l'établissement  d'un  en- 
Jant  est  valable,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  après 
te  mariage  de  cet  enfant,  alors  qu'il  est  dé- 
;laré  par  le  juge  que  c'est  bien  en  faveur  du 
/nariage  que  lès  père  et  mère  ont  disposé.  — 
Agen,  10  juill.  li<'M.  D.P.  50.  2.  113. 

42.  On  ne  considérerait  comme  un  éta- 
blissement :  ....  ni  des  spéculations  passagè- 


re! ou  dus  ONiuiii  «h    nifiUullura,  on    com- 

HHTCO.   on   «"hi!  ■  ■  I       '  ■  .  ! 

iiuMpii'h  r«Mi 

y  ail. Il  lier  I  i  l>  o  d  u 
et  dellnilif.  —  iMoti 
,).(  î    Ciinlf   itr  tiiitr  .  I  '. 

43    ...  NI  uiin  rnii  t  le  ca- 

racléro   d'une  "',  ■•,   «.inn 

Cdiidilioii  do  iIiiIm  la  qiio 

■orait  uno  société  roNoliiblo  ri  lii  vulonli'Mleit 
Il Mritx  !('<.<«  ou  do  l'un  d  eu\,  et  «laiin  liiipi«<lto 
l'eiifiint  apporterait  .ti'iil  len  lond<«,  Inndi-*  ipio 
raulr(^  associe  apporterait  ^-on  iiidu«liio,  un 
conMoqueni  «\  8i  lo  contr. il  dotal  uulinDto  l'a- 
lionalion  snus  la  condition  do  remploi,  l'uc- 
quereur  est  bien  fonde  a  refuser  tout  vor»»» 
ment  do  fonds  juxi|irà  ce  que  la  condition 
d'alienabilito  HOit  remplie  suivant  lu  viim 
du  contrat  de  mariage.  —  Bordeaux,  31  auiU 
iNiit,  J.(i.  Citiilr.  (/<•  mur.,  3.'»Ni-2». 

44.  ...  Ni  des  s|)érulations  mercantiles», 
jiasxageres  et  sans  au> une  baso  li\o,  il  no 
sufiii  pas  d'ailleurs  do  la  iléclaration  de  l'em- 
(iioi  dans  le  contrat;  il  faut,  en  outre,  (|u'il 
soit  justilii''  do  ra((oin|)ii«isement  do  cet  em- 

5 loi  au   prolit  de  l'etalilissement.  —  lîouen, 
Il  iuill.  \xi.t,  J.G.  Coiilr.  de  mar.,  35«9-l». 
—  V.  infrà,  n»  52. 

45.  L'établi.ssement  doit  être  certain,  dé- 
termine, et  prêta  se  réaliser;  on  i.e  peut 
considérer  comme  tel  celui  (|ui  ne  doit  avoir 
lieu  (ju'à  uno  époque  reculée  ou  ijui  no  pré- 
sente (jue  des  spéculations  et  des  enliepri- 
ses  incertaines,  souvent  dangereuses.  — 
!U)uen,  IS  mai  1829,    J.G.  Contr.   de  mar., 

3;:.s'.>-2'. 

46.  (^n  ne  doit  pas,  cependant,  exiger  que 
l'établissement  ait  un  caractère  stable  et  tel- 
lement sur  que  les  autres  enfants  pourront, 

Siar  l'action  en  rapport,  recouvrer  ce  qui  a  ito 
lonno  à  l'autre,  et  qu'ainsi  la  libéiulito  no 
constitue  (ju'un  avancement  d'hoirie.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  S^ilK'. 

Contra  :  —  Grenoble,  4  août  1832,  ibid., 
35'.H1  et  ;^;0.i-4«'. 

47.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que 
l'acte  de  donation  specitie  l'étalilissement  a 
former.— Paris,  25  août  ls45,  DP.  'i-i.  2.  l;!3. 

48.  U  sullit  à  la  validité  de  la  donation, 
fane  par  la  mère  à  ses  enfants  de  ses  biens 
dotau.v,  que  l'établissement  soit  indiqué  en 
termes  généraux  comme  cause  do  la  libéra- 
lité. —  Bordeaux,  .M)  avr.  l&il,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3^)91. 

49.  La  donation  faite  par  uno  mère  à  ses 
enlanls,  de  ses  biens  ilotaux,  dans  un  par- 
tage anticipé,  [>ar  exemple,  a  pu  être  consi- 
dérée comme  n'ayant  pas  pour  but  l'établis- 
sement des  enfants  donataires,  et  comme  ne 
rentrant  pas,  dès  lors,  dans  l'e.vception  appor- 
tée par  l'art.  15.ï6  à  l'inaliéiiabililé  du  fonds 
dotal,  lorsqu'il  resuite  des  termes  de  l'acte  et 
de  l'intention  de  la  donatrice  qu'elle  a  eu  la 
volonté,  non  d'établir  ses  eniants  par  ma- 
riage ou  autrement,  mais  uniquement  d'a- 
vantager l'un  des  enfants  au  préjudice  de 
l'autre.  ...  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  renferme  une  appréciation  souveraine 
d'acte  et  de  volonté  qui  ne  tombe  pas  sous  le 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  27 
juin  1850,  D.P.  59.  1.298. 

50.  Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  après  avoir  donné  à  l'un  de  ses 
enfants,  dans  son  contrat  de  mariage,  des  im- 
meubles dotaux  à  titre  de  préciput,  et  à  ses 
autres  enfants,  aussi  dans  leurs  contrats  de 
mariage,  des  sommes  d'argent  exigibles  de 
son  vivant  pour  une  portion,  et  pour  l'autre 
portion  après  son  décès,  le  partage  ultérieur 
quelle  fait  de  tous  ses  biens  dotaux  entre 
les  mêmes  enfants,  sous  réserve  d'usufruit, 
ne  doit  pas  être  considéré,  quant  au  com- 
plément non  exigible  des  donations,  comme 
une  simple  dation  en  payement;  un  tel  par- 
tage constitue  même,  relativement  à  ce  com- 

Elément,  une  libéralité  nouvelle,  faite  en  de- 
ors  de  l'établissement  des  enfants,  et,  dès 
lors,  frappée  de  nullité.  —  Toulouse,  17  déc. 
18C.8.  D.P.  69.  2.  1. 
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52.  I 

pour  (  ] .      . 
ipK-reur  II  a  pa 
plui  du  prix  qn  ..  I 
deniers   leioivfiil 

—  Paru,  J.';  iiunl  I^d,  i>  i  .  ^u  i.  i.v.  —  ». 
«ui'P.J,  u*  44. 

53.  I-,-  ■  --■.','  --.-i  -,  '•■  '  •.. 
en  avii; 

curer  uii  i  : 
(jiiion  tlu  1 

'<'  la  Uii  ■ 

1er  In  r- 
pi  •texte  tprd  II  y  il  i 
dii|uo  ni  uxiKlant  Im 

avr    tH.'W,  J.(j.  Contr   de  mur..  .i-Ol  <l  .vu-. 

54.  Lo  mot  enfanli  »  entend  dei  de»con- 
daiiis  i^  tous  le-(  degrés.  —  J.(>.  Contr.  d4 
m'ir.,  35^0  et  1iJlf2.  —  V,  art.  141^. 

55.  —  IL  EiADU-feEMENr  n(»n  ntAti-f.  — 
Si  rétablissement  ne  se  réalise  pas,  l'auteur 
do  la  donation  peut  exercer  lu  retrait  d<'M 
biens  donnes,  mais  il  faut  qu'il  so;'  •  "  i 
que  rétai)lisseinent   est  devenu  inij 

—  J  tj.  Contr.  de  mar.,  3iitf2. 

56.  —  III.    I.NsLC'.è-i  t)E  L'ÉrABI  IliSEVIEMT.    — 

La  valiiiité  des  obligations  <  'i 

feninie  dotale  pour   foiirnir 
a  l'un  de  ses  cir 
au  succès  do  ' 

l'emprunt  coni  i   elio  d. 

(jue  sur  ses  bk!  .x,  pour  i  ■ 

liis  uno  char;;e.  d  ullicier  miiii!il<Tiei,  n  en 
demeure  pas  moins  valable,  quoique  celui-ci 
ait  été  révoqué  après  quelques  années  d'exer- 
cice. —  Bouen ,  17  janv.  KJ2,  D.P.  52.  2. 
2:56.  —  V.  toutefois  (motiO  Grenoble,  4  août 
18;{2,  J.G.  Contr.  de  mar.  359i-4». 

57.  En  tout  cas,  l'action  en  révocation  do 
la  donation  pour  défaut  ou  impossibilité  d'é- 
tablissement, n'appartient  qu'au  donateur  et 
non  à  ses  cn'-anciers.  —  Civ.  r.  9  avr.  Icvis, 
J.C.  Contr.  de  mar.,  36ai. 

58.  —  IV.  LlDÉllATIOX  DU  SERVICE   MILITAIMd. 

—  La  libération  du  service  militaire  consti- 
tuait un  établissement  en  faveur  du  tils 
libéré. —  Grenoble,  21  janv.  I.s35.  J.G.  Contr. 
d't  mw.,  3;J93.  —  Agen,  26  mai  1K57,  ihid.— 
Caen,  21  juin  1844,  D.P.  45.  4.  161.  —  Caen. 
19  nov.  !8'.7,  D.P.  49.  2.84.—  .Nimes,24  mars 
1S51,  D.P.  51.  2.  208.  —  Observ,  conf.,  J.G. 
Ci>)tir.  de  mar.,  3593. 

59.  Les  biens  dotaux  pouvaient  être  don- 
nés pour  payer  le  prix  du  remplacement,  sur- 
tout lorscjuè  c'était  un  tils  qui  pouvait  être  le 
soutien  de  ses  parents  ài^es,  ou  lorsque  ce 
fils  avait  déjà  une  profession  lucrative.  — 
Bouen,  22  juin  1842,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3594-2°.  —  Caen.  21  iuin  1844,  précité. 

60.  ...  Ou  lorsqu'il  avait  été  dit  dans  le 
traité  de  remplacement  que  les  père  et  mère 
avaient  en  vue  un  établissement  avantageux 
pour  leurs  enfants.  —  Nîmes,  10  août  1837, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3594-3». 

61.  ...  Ou  lorsque  la  «omme  à  fournir 
n'excédait  pas  la  portion  que  le  fils  pouvait 
avoir  à  prétendre  dans  la  succession  de  sa 
mère,  et  pouvait  ainsi  n'être  considérée  qua 
comme  un  avancement  d'hoirie.  —  Grenoble, 
21  janv.  1835,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3594-4» 
et  3593.  —  Rouen.  22  juin  18-42,  ibid. 

62.  Mais,  suivant  un  arrêt,  laliénation  n« 
devait  être  autorisée  pour  le  remplacement 
militaire,  qu'au  cas  où  l'enfant  se  trouvait 
dans  une  position  qui  assurait  aux  autre? 
enfants  la  conservation  de  la  dot  par  le  rdj.- 
port  qu'il  pourrait  faire  a  la  succe^sion  ma- 
ternelle. —  Grenoble,  4  août  l832.J.G.to»Wr. 
de  mar..  3594-4o.—  Observ.  contr.,  it.id. 

63.  En  autorisant  lemprunt  pour  l'exemp- 
tion du  fils,  le  tribunal  devait  veiller  à  ce 
qu'il  ne  dépassât  pas  le  prix  ordinaire  deâ 
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remplncoments. —Rouen,  25  févr.  1828,  J.G. 
Conir.de  mur.,  3.7J5. 

64.  Lo  tribunal  pouvait  n'autoriser  la 
vente  qu'à  la  condition  que  l'aaiuéreur 
nayernit  directement  au  remi)l;u;ant,  et  dans 
tes' formes  accoutumées,  le  prix  du  reinpliice- 
ment.  —  Caen,  21  juin  IKVi,  O.P.  4;i.  /i.  ICA. 

65.  En  tout  cas,  la  mère  ne  pouvait,  pos- 
térieurement au  remplacement  de  son  fils, 
hypothéquer  ses  immeubles  dotauv  jxjur 
cautionner  l'engajjemenl  pris  par  le  père 
seul  à  l'éwii'd  du  remplaçant.  —  Grenoble, 
ISfévr.  Ib.JO,  D.l'.n2.  2.  8''i. 

66.  La  femme  dotale,  non  autorisée  par 
justice  à  contracter  avec  une  com[)agnie  d'as- 
surances pour  le  remplacement  do  son  fds, 
ne  pouvait,  après  coup,oi)tenir  l'autorisation 
d'emprunter,  sur  SCS  immeubles  dotaux,  les 
sommes  néces.sairespour  satisfaire  à  l'obliga- 
tion qu'elle  avait  consentie.  — Houen,  7  janv. 
18'i0,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3597. 

67.  En  sens  contraire,  le  remplacement 
militaire  d'un  individu  sans  profession  déter- 
minée n'était  point  un  établissement.  —  Li- 
moges, 31  mai  l.s:!8,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3.7J3.—  Agen,  5  doc.  18/.8,  D.P.  ^i9.  2.  57. 

§  3.  —  Cas  où  la  femme  possède  des  /••'ens 
paraphcrnaiix. 

68.  La  donation  des  biens  dotaux  pour 
l'établissement  des  enfants  est  valable,  même 
lorsque  la  femme  possède  des  biens  para- 
phernaux  libres  et  suffisants.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  36U9. 

69.  Dans  ce  cas ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'afl'ectation  des  biens  dotaux  à  l'établis- 
sement des  enfants  soit  expresse.  Quand  la 
femme  s'est  obligée  conjointement  avec  son 
mari,  sans  déterminer  les  biens  sur  lesquels 
la  dot  qu'ils  constituent  sera  imputée,  cette 
dot  peut  être  payée  indifféremment  sur  tous 
les  biens  de  la  mère,  dotaux  ou  autres.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3010. 

70.  Ainsi,  l'art.  1556  n'exigeant  point  que 
la  femme  déclare  exi)ressémeiit,  dans  l'acte 
de  constitution,  alfecter  .ses  biens  dotaux  à 
cet  usage,  il  suffit,  même  alors  que  la  femme 
dotale  possède  aussi  des  biens  parapliernaux, 
que  son  intention  de  faire  cet  emploi  de  sa 
dot  résulte  clairement  do  l'acte,  entendu 
selon  les  règles  générales  de  l'interprétation 
des  conventions.  —  Giv.  r.  18 févr.  1852, D.P. 
52.  1.  88. 

71.  Mais  la  femme  dotale  ne  peut  être 
poursuivie  sur  ses  biens  dotaux,  même  à  rai- 
son d'obligations  contractées  par  elle  pour 
v'otaWissement  d'un  enfant  commun,  qu'au- 
tant que  sa  volonté  de  s'engager  sur  sa  dot 
résulte  clairement  des  termes  de  l'acte  d'obli- 
gation :  le  fait  même  de  celte  obligation  no 
suffit  pas  pour  établir  l'existence  d'une  telle 
volonté.  —  Req.  l"juill.  1801,  D.P.  01.  1. 
■420. 

72.  Il  faut  que  cette  intention  résulte  do 
Vacle  lui-même,  soit  expressément,  soit  vir- 
.'■uellement  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'on  crût 
pouvoir  l'induire  d'une  circonstance  posté- 
rieure, sans  corrélation  indiiiuée  avec  l'acte 
de  con.stitution. —  Giv.  c.  11  févr.  1852,  D.P. 
52.  1.  yo,  et  sur  renvoi,  Bordeaux,  27  janv. 
1853,  D.P.  55.  2.  lil'J. 

73.  Ainsi ,  doit  être  cassé  l'arrôt  qui  , 
dans  le  silence  de  l'acte  sur  l'espèce  des 
biens  atfectés  au  payement  de  la  dot,  et  sans 
déclarer  que  l'intention  d'y  appli(iuer  les  de- 
niers dotaux  résulte  des  circonstances  y  énon- 
cées, décide  qu'il  en  doit  être  ainsi  par  cela 
seul  que  la  constituante  ayant  disposé  plus 
tard  de  ses  biens  paraphefnaux,  il  s'ensuit 
qu'elle  doit  satisfaire  à  son  obligation  avec 
ses  biens  dotaux,  parce  que  ce  sont  les  seuls 
qui  lui  restent.  —  Giv.  c.  11  févr.  1852,  D.P. 
5-2.1.  90. 

74.  Mais  la  déclaration  faile  jiar  une  cour 
dappel  ((uil  resuite  de  l'acte  de  conslilution 
qu'une  femme  dotale,  possédait  aussi  des 
l)iens  paiap'nernaux.  a  ontemlii  allecter  sls 
deniers  dotaux  à  la  dot  de  sa  lil'e,  est  souve- 


rairu'  et  doit  produire  eiïet,  mémo  en  l'ab- 
.soncc  de  toute  déclaration  d'imputation  dans 
le  contrat  de  mariage  delà  lille  dotée. —  Giv. 
r.  1H  févr.  1852,  D.P.  .52.  1.  88. 

75.  L'enfant  dont  la  dot  est  déclarée  im- 
putable sur  les  deniers  dotaux  do  sa  mère  et 
(pii  se  trouve  par  là  pleinemcmt  garanti,  est 
sans  intérêt  pour  soutenir  que  l'imputation 
doit  s'en  faire  sur  les  biens  paraphernaux. — 
Même  arrêt. 

76.  La  dot  qu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  s  est,  du  consentement  de  son 
mari,  engagée  à  i'ournir  à  un  de  ses  enfants 
poui'  favoriser  son  maiiage,  doit,  en  cas  d'in- 
suffisance des  paraphernaux,  être  prise  sur 
les  biens  dotaux  ;  ...  à  moins  que  la  dona- 
tion ou  le  consentement  marital  ne  contienne 
la  réserve  expresse  (jue  les  biens  dotaux  ne 
j)Ourrontêlre  atteints  parla  libéralité,  réserve 
qu'en  pré.^ence  des  termes  de  l'art.  1550,  on 
ne  peut  réputer  sous-entendue. —  Toulouse, 
13  mai  1852,  D.P.  53.  2.  93. 

§  4.  —  Effets  de  l'aulorisation  de  justice. 

77.  La  femme  dotale,  autorisée  par  justice 
à  contracter  un  em|)rurit,  n'est  pas  réputée 
être  autorisée  à  allecter  .ses  biens  dotaux  à 
la  garantie  de  l'emjjrunt,  si  l'autorisation  de 
justice  n'a  été  donnée  que  par  suite  du  refus 
d'autorisation  du  mari,  et  sans  égard  à  la 
nature  des  biens  de  la  femme  ;  les  parapher- 
naux sont  seuls  affectés  ù  la  garantie  d'un 
tel  emprunt.  —  Limoges,  22  juill.  1835,  J.G. 
Corilr.  de  mar  ,  3012  et  3239-1°. 

78.  La  femme  dotale  qui,  en  vertu  d'une 
autorisation  de  justice,  a  contracté  un  em- 
prunt pour  l'établissement  de  son  enfant, 
n'est  obligée  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  qui  a  été  réellement  versée  par  le 
prêteur,  entre  ses  mains  ou  dans  celles  de 
son  enfant,  en  exécution  du  jugement  d'au- 
torisation (c.  civ.  217,  1123);  spécialement, 
elle  n'est  point  obligée,  sur  ses  biens  do- 
taux, pour  la  iiartie  de  la  somme  emprun- 
tée qui,  de  concert  avec  les  préteurs,  a  servi 
à  désintéresser  les  créanciers  du  mari,  sur- 
tout si  ces  créanciers  sont  les  prêteurs 
eux-mêmes.  —  Req.  4  févr.  1856,  D.P.  56.  1. 
102. 

79.  Elle  n'est  même  pas  obligée  sur  ses 
autres  biens  :  on  objecterait  vainement  que 
cette  fraude  aux  règles  du  régime  dotal  ne 
peut  entraîner  que  la  nullité  de  l'hypothèque 
du  bien  dotal,  et  laisse  subsister  l'obligation 
de  la  femme  sur  ses  biens  non  dotaux.  — 
Même  arrêt. 

80.  Mais  si  la  somme  empruntée  avait  été 
intégralement  versée  aux  mains  de  la  femme, 
et  qu'elle  eût  servi  en  partie  à  payer  les 
créanciers  du  mari,  au  lieu  do  recevoir  la 
destination  prescrite  par  le  jugement,  le  prê- 
teur de  bonne  foi  conserverait  son  action  sur 
les  biens  non  dotaux  —  (Sol.  iinpl.)  même 
arrêt.  > 

81.  Il  la  conserverait  également  sur  les  biens 
dotaux,  si  le  tiers  avait  été  de  bonne  foi,  et 
si  la  surveillance  de  l'emploi  était  impossi- 
ble de  sa  part,  mais  non  s'il  avait  colludé 
avec  les  époux  pour  fiiire  fraude  au  régime 
dotal.  —  D.P.  50.  1. 1U2,  note.  —  V.  suprà, 
n«  44,  52. 

82.  Lorsqu'un  jugement  a  autorisé  l'alié- 
nation d'un  bien  dotal,  à  la  condition  que  le 
prix  serait  donné  par  la  femme  à  son  enfant 
pour  l'établissement  do  celui-ci,  ce  prix 
reste  la  propriété  dotale  de  la  femme  ju.<ipj'à 
ce  que  la  donation  ait  été  réalisée  dans  les 
termes  du  jugement  d'autorisation;  en  con- 
séquence, l'enfant,  futur  donataire,  na  pas 
le  droit  de  disposer  de  ce  prix,  notamment 
pour' payer  les  créanciers  de  son  père.  —  Giv. 
c.  23  déc.  1S08,  D.P.  69.  1.  111. 

83.  Lorsque  les  enfants  du  mariage  anté- 
rieur de  la  femme  ont  par  eux-mêmes  des 
biens  suffisants  pour  se  procurer  un  établis- 
sement, la  justice  ne  devrait  pas,  au  refus  du 
mari,  autoriser  l'aliénation  des  biens  do- 
taux,   mais   si    cette  autorisation   avait  été 


donnée  malgré  l'opijosition  du  mari,  celui-ci 
ne  jKiurrait  pas  la  faire-  annuler.  —  J  G. 
Conlr.  de  mar.,  3017. 

84.  La  femme  demandant  l'autorisation 
d'emjiloyer  tout  ou  partie  do  ses  biens  do- 
taux ;i  1  établissement  de  son  enfant  n'a  pas 
besoin  de  mettre  en  cause  le  débiteur  de  ce 
prix,  ni  de  porter  sa  demande  devant  le  tri- 
liunal  de  son  domicile.  —  Bordeaux,  22  juill 
1841,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  .3013. 
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ses) 36  s. 

Emploi  7,44;  (sur- 
veillance, acqué- 
reur) 52. 


paye- 


Emprunt  13  s. 

Ivir.inls  1  s.;  (dé- 
finition) 54; (prc- 
liii'r  lit)  1. 

Etablissement  (en- 
tant, délinitiou  ) 
3iJ  s.;  (insuccès; 
oO  s. 

Etildissementcîr- 
tain  45. 

Elablissementnon 
réahsé  55. 

Hypothèque  M  s. 

liypothèquelégale 
20;  (renonciation) 
9. 

Imputation  74  s. 

Iiidnstric  32. 

Inscri()tion  hypo- 
thécaire '  main- 
levée) 51. 

tnstituteur  (bre- 
vet) 38. 

Jouissance  (mari) 
2. 

Legs  (somme  d'ar- 
gent) 8. 

Mainlevée  (  in- 
scription liypo- 
tliccaiic)  SI. 

^fincur  4,  17. 

.Musique  30. 

.Notaire  3i. 

.Noviciat  37. 

Obligation  con- 
jointe 09. 

Ollice  ministériel 
50. 

l'arapheraaui  68 
s. 

PaxUge  50. 


ArL    13o7. 


anticipé 


Parlai 
49. 

l'ensionnit  37. 

l'ortion  disponible 
5,  M. 

l'oiivoir  du  jusr 
74. 

l'réciput  50. 

Rapport  (succes- 
sion) 46;  (succes- 
sion maternelle) 
62. 

Réduction  (dona- 
tion) 5. 

Remplacement  mi- 
litaire MS  s. 

Remploi  23,  43. 

llHiionciation  (hy- 
pothèque légale) 
9  s. 

Revente  7. 

Révocation  (dona- 
tion) 57. 

Service  militaire 
(libération)  58  s. 

Simulation  27  s. 

Société  43. 

Solidarité  19  s. 

Spéculation  42  s. 

Subrogation  A 
rhypothèijue  lé- 
gale. V.  Renoa< 
dation. 

Tiers  5,  29. 

Travaux  public» 
42. 

Usufruit  (réserve) 
50. 

Vente  23  s. 

Vente  parautorité 
de  justice  25. 


L'iminciil>le  Jolal  peut  cire  aliéné 
lorsque  raliénation  en  a  été  permise 
j)ar  le  contrat  de  mariage.  —  G.  civ. 
H3i,  1387,  1552,  1554. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar,, 

p.  16  et  s.,  n"  29,  105. 

1.  — I.  PvKSERVE  DE  LA  FACULTiî  d'aMKNER.  — 

La  faculté  d'aliéner  stipulée  dans  le  contrat 
de  mariage  peut  être  pure  et  simple  ou  ac- 
compagnée de  certaines  obligations,  et  no- 
tamment de  celle  de  faire  remploi.  —  J.G, 
Contr.  de  mar.,  35ol. 

En  ce  qui  concerne  cette  condition  de  rem- 
ploi, V.  art.  l')o3. 

2.  Quand  les  biens  dotaux  sont  aliénés 
conformément  à  une  clause  du  contrat  de 
mariage,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  copie 
de  ce  contrat  soit  annexée  à  l'acte  de  vente. 
—  Délib.  de  la  Régie,  19  oct.  1847,  D.P.  48. 
3.  72. 

3.  La  femme,  môme  lorsç^u'elle  est  mi- 
neure, peut  valablement  déclarer  que  ses 
biens  dotaux  seront  aliénables,  pourvu 
qu'elle  soit  dûment  assistée  dans  le  contrat 
de  mariage  (art.  130S).  —  Riom,  19  nov. 
1808,  J.G.  Cnntr.  de  mar.,  3376. 

4.  Lorsqu'une  pareille  clause  a  été  insérée 
dans  le  contrat  de  mariage  de  la  femme  mi- 
neure, 1  aliénation  jieut  se  faire,  pendant  sa 
minorité,  sans  formalités  de  justice,  si  la 
(lausô  donne  pouvoir  au  mari  d'aliéner  sans 
le  consentement  de  la  femme.  —  Req.  7  r;ov. 
18-20,  J.G.  Cunlr   de  mar.,  3.'J70  et  4-40. 


ClIAI».    III.    —    /tn/niir   liitliil  [Ihuiti   tin   iiiiiii,    Inulu  ituliittt»^  ilf   In   ihil).      \i\.   V.W .    —    Art.    liS>i7.]      VM 


5.  MmIm  I(«  iniii'l  doit  iT<'ourli'  iiiix  forninli- 
tiw  |ii'ln  iiilDw  |iiiwi-nli*s  poiii'  riilii'iiiilioii  (Itw 
liiiMfi  ilo  iniiiiMiit  NI  li<  i'iiii-.i<iili<ini<iit  iliviii 
riMiinii'  it  l'iilii'iiilioii  a  t'Io  ili'i  l;)ii<  ii«i  *>'<xtiiii>, 
iMi'co  t|M(t  lo  inliHMir,  <|ni  iik  |)i>nl  iilii<iii<r  ili- 
locloinont,  ost  i<^iili-iii(>iit  iihm|i;iIiIo  iIi>  ttoii 
lier  lin  roiisi'iiloiiiont  valalilo  ii  rnliiMialinii 
fiiilo  |iar  un  aulnv  —  (îriMiolilt-,  lil  ili'(\  |NiS, 
(»  I'    \\\   '1    IS'.I.  ~  ("nul.    I  iili.  il  lMst-ni;fiiii\, 

'  iM  I  '  miut  liiniii,  i:i  iiuv,  tH'iU,  J.<). 
I     ■!('■     'V     :'i;\,  il'lTii  t«l  ;i.'i77. 

6.  r.n  tiMit  nn.  la  nnllito  pour  iti'laut  ilo 
loiiiiiilili's  juiliriaiirs  ilo  la  M'iito  lailit  |h'ii- 
<laiit  la  niinonlK  iti<  la  fiMiiini',  n'csl  |ilu->|iio 
|io>«alilo  paii'i'llo  Cl  ilt<vi'nu«<  majciin»,  si,  ilo- 
|)UiM  sa  iiuijnrilo,  i>llo  a  iloiiiio  <|ui(lan('o  du 
jiru,  t'i<tlo  (|ui(lani't<  (<ni|>(iilant  ralilltatioii 
inrt.  yXM).  —  IWom,  t:i  iiov.  ISÎd,  J.ii.  Cmxtr. 
dt  »n<ir  ,  ;Ui77. 

7.  I.orstiuo  rnliôniition  ost  porniiso  par  le 
ronirat  do  iiianap>,  cllo  iicut  rtro  faito  do 
(jio  ù  j;ro  ou  sans  fiMinaliti'  do  jiisliitv  — 
J.(i.  Coulr.  di'  r»i'ic.,  ;i!»7J. 

8.  Ainsi,  la  foniino  inajouro  (|ui  s'ost  rô- 
sorvo  do  vondru  son  iniinoiililo  dotal,  d  un 
loiniiiun  accord  a\oc  son  inan,  pour  siilivo- 
nir  i^  corlaiiios  d<'|i(>nscs.  n'a  pas  liosoin  do 
l'autorisation  piiMlahlo  do  la  justice...  Par 
Miito,  les  aniucrcurs  no  pou  vent  otro  ro- 
.  hcrclics  par  un  avouo  à  raison  iU>  frais  (pii 
lui  sont  dus  par  les  vondcuis,  suilout  lors- 
ipio  l'iinnioulilo  a  olù  rcollomont  voiuiu  ù 
raison  du  cas  pnWu.  —  Hoi].  10  mai  1825, 
J.li.  Contr.  de  »i'ir.,  'XM'l. 

9.  La  cinuso  par  laiiuoilo  la  foinmo  so  ré- 
MMNo  la  facullo  do  voiulro,  licilor,  alicnor  et 
parta;;or  tous  los  liions  cpii  pourraiont  lui 
t'i  luiir  on  accroissomont  do  dot,  ot  ce,  du 
consontoinont  do  son  mari,  doit  iMro  or.toii- 
duotii  ce  sens  ipio  ces  divers  .ictos  no  pou- 
vent  iHro  consentis  que  par  la  l'eiiuno  et  le 
mari  conjointomont.  —  (av.  c.  12  aoiU  1839, 
J.lî.  Conir.  dt'  »i(ir..  3.'i73-l». 

10.  la  clause  qui  constitue  lo  mari  man- 
dataire fiéiieral  et  spécial  de  la  l'einmo,  à  la 
cliarf;o  par  lui,  au  lur  et  à  mesure  des  re- 
celtes, d'hypotliéciuor  le  tout  sur  ses  biens 
nrosents  ot  à  venir,  ne  confère  pas  au  mari 
te  pouvoir  d'aliéner  les  biens  dotaux  sans  lo 
concours  de  la  femme,  contrairement  à  uno 
autre  clause  qui  exige  la  participation  des 
deux  époux  en  nuMne  temps.  —  Môme  arrêt. 
i.G.  Coiilr.  dt'  mai'.,  o,"i7:i-2". 

H.  L'interprétation  donnée  par  le  juge  du 
fî\it  à  une  pareille  clause  n  est  pas  souve- 
raine; elle  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour 
suprOme.  —  Même  arrêt,  J.G.  Coutr.  de 
nuir.,  3;>73-3". 

12.  Lorsqu'une  clause  du  contrat  de  ma- 
riage autori,-;e  le  mari  h  aliéner  les  immeu- 
bles dotaux  de  sa  femme,  sous  la  condition 
que  les  actes  d'aliénation  auront  lieu  en  la 
présence  ot  du  consentement  expiés  de 
celle-ci,  cette  condition  doit  s'entendre  d'un 
consentement  spécial  ù  chaque  acte  d'aliéna- 
tion. —  drenoble,  4  déo.  iiCi6,  D.P.  57.  2. 

ins. 

13.  En  conséquence,  est  nulle  l 'aliénation 
d'un  immeuble  dotal  con.sentie.  en  pareil 
cas,  par  le  mari,  en  vertu  d'un  mandat  de  la 
femme  contenant  seulement  une  autorisation 
tjcnérah'  d'aliéner  aux  prix,  clauses  et  con- 
ditions que  le  mari  jugera  convenables,  et 
n'indiquant  ni  la  nature  ni  les  éléments  es- 
sentiels de  l'acte  à  consentir.  —  Même  arrêt. 

14.  Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  avec  constitution  en  dot  de  biens 
à  elle  donnes  par  un  tiers  dans  son  contrat 
de  mariage,  et  d'autres  biens  lui  appartenant 
en  propre,  se  réserve  la  faculté  d'aliéner  tous 
ses  immeubles  dotaux,  et  d'en  appliquer  le 
prix,  à  titre  de  remploi,  au  payement  des 
dettes  du  constituant,  les  créanciers  de  ce 
dernier  peuvent  poursuivre  le  payement  de 
leurs  créances  non-seulement  sui-  les  biens 
urovenant  de  leur  débiteur,  conformément  à 
l'art.  155S,  mais  encore  sur  tous  les  autres 
biens  dotaux,  une  telle  réserve  emportant  en 
leur  faveur  dérogation   aux  principes  de  la 


il(itnlit<S.  —  CIv    r.  12  mnra  INAI,  l>  I'.  «'.I.  1. 

i;'.«i. 

IS,  Lra  clniHo*  du  rnntrnt  iln  mnri.i|{n 
d'une  roinino  dntalx  rolalivi»*  h  In  ('jifini  ll«*i 
de  I  elle  cl,  ipiiint  ii  mom  Ihoih  ilninin.  n'ont 
dVITol  qiio  \  is  a-\iH  diM  lii'i '4,  ol  iM  -ni 

piiilor  alteiiilo  niix    droits   i<l    n  In 

ii'innio  ciiiilro  son  iniiii,  —  Lyon,  2  .ivr.  l-^A, 
li.l'.  :H'..  2.  L'ill. 

16    l'.l,  spcrialeiiKMil,  la  r-  i"  daiiH 

son  contrai  ilo  in.iiiiit^i'  par  iiio  do- 

t.ilo  d'aliéner  ses  biens  diil.iu\  ri  île  prendro 
tels  autres  ennunenienl  *  qu  elle  aviseiiiit, 
sous  l'aiitorito  do  son  mari,  doit  tMri;  consi- 
doreo  coinino  ayant  uniqueinont  pour  objet 
do  régliMiionler  la  capacité  do  la  feiiimo  vJH-a- 
viH  dos  tiers,  et  no  comprend  pas,  des  lors, 
la  faculté  pour  la  feiiimo  do  ronoin  or,  daiiH 
lo  seul  intorôl  du  mari,  a  se»  reprises  coiitru 
(0  dernier.  —  Mémo  arrêt. 

17.  l.orsipio  le  mari,  agissant  sans  le  con- 
siMitomenl  do  sa  feinmo.  vi>nd  riinmonblo 
dotal  au-dessous  de  sa  \aleur,  la  femino  n'est 
pas  adinissiblo  a  ii<pi'ter  contre  lui  le  mon- 
t.iiit  do  la  plus-value.  —  .1.(1,  iOulr.  île 
iii'ir.,  'X'tl^i. 

18.  Cependant,  si  de  graves  présomptions 
de  fiaiiilo  selèvent  contre  le  mari,  ou  bien 
SI  la  lésion  excède  les  sept  douzièmes,  lo 
mari  doit  restituer  ii  la  feinnio  le  montant  in- 
teural  do  la  valeur  réelle  de  l'immeublo.  Lt 
même,  dans  lo  cas  d'uiu^  lésion  do  plus  des 
sept  douzièmes,  la  femme  pourra,  avec  l'au- 
torisation de  son  mari  pondant  lo  mariage, 
ou  de  la  justice  si  elle  ost  séparée,  ou  seule 
après   la    dissolution  du   mariagi*,    intenter 

I  action  en  rescision  de  la  vente  contre  l'ac- 
(pieieur,  à  la  condition  do  former  sa  de- 
mande avant  l'expiration  de  deux  années,  à 
compter  du  jour  de  la  vente.  —  J.C  Contr. 
de  uiitr.,  3;>7."i. 

19.  —  11.   KrENDUK  DE  I.A  CLAUSE  d'aLIKN'A- 

Bii.iri:.  —  La  faculté  (jue  s'est  réservée  uno 
femme  mariée  sous  lo  régime  dotal  d'aliéner 
ses  bicn.t  dotaux,  a  pu.  par  interprétation 
souveraine  do  la  volonté  des  deux  parties, 
être  considérée  comme  s'appliquant  non-seu- 
lement aux  immeubles,  mais  encore  aux 
biens  mobiliers.  —  Keq.  23  juin  1»47,  D.P. 
47.  4.  171.  —  Req.  1"  juin  1853,  D.P.  53.  1. 
241. 

20.  Et  cette  faculté  donne  à  la  femme  le 
droit  de  s'obliger  sur  sa  dot  mobilière,  no- 
tamment en  prenant  à  bail  un  immeuble 
conjointement  avec  son  mari.  —  Arrêt  pré- 
cité du  23  juin  18'i7. 

21.  Le  pouvoir  donné  au  mari  par  le  con- 
trat de  mariage  de  gérer,  vendre  et  liciter  les 
biens  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal et  de  donner  quittance,  autorise  sullisam- 
ment  le  mari  à  céder,  sans  le  concours  de  sa 
femme,  les  droits  échus  à  celle-ci  dans  une 
succession  mobilière.  —  Meq.  1"  août  iS^io, 
J.Ci.  Contr.  de  mar.,  3.")l>2-lo 

22.  Les  exceptions  au  iniiicipe  d'inaliéna- 
bilité  iloivent  être  restreintes  aux  cas  textuel- 
lement prévus  par  le  contrat,  .sans  qu'il  soit 
permis  de  les  étendre  sous  prétexte  de  pré- 
tendues analogies.  —  Heq.  3  uvr.  1x49,  D.P. 
49.  1.  124.  —  Civ.  c.  4  juin  1866,  D.P.  66.  1. 
321.  —  V.  observ.,  D.P.  70.  1.  385,  note. 

23.  Ainsi,  la  simple  clause  d'aliénabilité 
de  la  dot  immohilière  ne  sullit  pas  pour  ren- 
dre aliénable  la  dot  moidlièrc.  —  Civ.  c.  2 
janv.  1837,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3.559.  — 
Amiens,  19  avr.  1837,  ibid.  —  Kiom,  22  déc. 
18it;.  D.P.  47.  2.  105. 

24.  De  même,  bien  que  la  femme  se  soit 
réservé  dans  son  contrat  de  mariage  la  fa- 
culté de  vendre,  échanger  et  emjarier  ses 
biens  et  di'oils  immobiliers,  cette  faculté  ne 
peut  être  étendue  à  la  dot  mobilière.—  Lvon, 

II  déc.  1851,  D.P.5i.  5.  202.—  Ûbserv.  c6nf., 
J.G.  Contr.  de  niar..  3560. 

25.  La  faculté  qu'une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  a  stipulée  dans  son  contrat 
de  mariage.  «  de  vendre,  échanger  et  hypo- 
théquer ses  biens  dotaux  mobiliers  et  immo- 
biliers u,  ne  conféré  pas  à  cette   femme  le 
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vail  pour  ob|<t  i|u'uiii' 

l.ltU.  —    Poiller»,  2ii  déc.    \ri.4,,   J.o.  i,vnir. 

ilf  mar.,  3.'î<i1 . 

28.   Ln  iiieiii 
hi    la    femme   a    j  '        ,   .        , 
•  aliéner  ses  bieiiii  dolnux,  trai' 
ger  sur  ceH  bienn  ».  —  Hiom,  --    .        ;    .-., 

I».p.  47.  2.  la-;. 

20    Pareillemenl,  le   droit  qu'un'-  ' " 

d<ilalo    h'ohI   réservi')  •  d'i'-r  Iian;.'er,   i 
(Hier  ou  aliéner,  Mani  rem/ilm  .,   nv^    . 
ilotaiu,  nu  lui  confère  piiH   non  pluM  In    : 
do  ( cder  ses  ronri  '  n  mari,  avrc 

subrogation  H  lliv;  ilo  qui  y  est 

attachée.  —  Civ.  c.    «juin    1  i^.,   li.I'.  6     1 
321.  —  Civ.  c.  2  iuill.  im;,  D.l'.  Wî.  1.     . 

—  V.  observ.,  ibid.,  note. 

30.  La  femme  no  [leut  céder  se»  reprise» 
contre  son  mari,  avec  stibro.ation  ïi  hoii  tiv- 
polhèquo  léple,  même  d.i:i-  l>'  r.n  oii  if;,, 
s'est  réserve,  par  son  < 

facullo    de   «  liciter,   tr       ^ 

alirner  ses  bien»  meubles  et  !>/■ 

tan.c  »,  sous  une  condition  d«  re;.,,,. 

au  prix  do  vente  des  immeubles,  u 

réserve  lais.sant  entière  l'action  en  rr 

de  la  dot  et  rhypollierjue  le;.yile  qu 

celle  restitution.  —  Civ.  r.  17  déc.  l----,  d  r. 

67.  1.  24. 

31.  Jugé,  touiorois,  que  la  remme  autorisée 
par  contrat  de  mariage  à  aliéner  ses  biens 
lra|ipes  de  dotalité  fieut  donner  mainlevée 
de  son  liyi)othé(jue  légale,  ou  consentir  su- 
brogation dans  1  eiïet  de  cette  hvpolliéque. — 
Lyon.  16  mai  1832,  J.G.  Contr.  de  mar.,  ïj^îl. 

—  Lvon,  9  févr.  18.35,  ibid.  —  Bordeaux,  16 
août  1.S53,  D.P.  55.  2.  8^». 

32.  Et  si,  lors  de  cette  subrogation,  elle  a 
reconnu  qu'il  avait  été  fait  un  emploi  déter- 
mine des  sommes  prêtées,  elle  n'est  pas  ad- 
mise à  soutenir  ensuite,  et  pour  empêcher 
1  ellet  de  la  subrogation,  que  remploi  n'a  pas 
été  opéré.  — Arrêt  précité  du  16  août  l8.>3. 

33.  pans  le  même  sens,  la  femme  qui  s'est 
réservé  ta  faculté  (ïaliéner  son  mobilier  do- 
tal, peut  subroger  un  créancier  de  son  mari, 
dans  le  bénéfice  de  son  hvpothéque  légale. 

—  F^eq.  1"  juin  185:3,  D.P.  o3. 1.241. 

34.  Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  s'est  réserve,  dans  son  contrat  de 
mariage,  «  la  faculté  de  traiter,  aliéner,  é'  li:iii- 
geret  hypothéquer  ses  biens  dotaux,  de  i'^i- 
ner  mainlevée  de  son  hy|iotli«'que  le-  île  et 
d'y  subroger  en  tout  ou  en  partie  v.  il  peut  ré- 
sulter de  l'ensemble  de  ces  clauses  que  les 
parties  ont  voulu  que  la  femme  fût  capa  )le 
de  prendre  vis-à-vis  des  tiers,  sans  aucu.ne 
restriction,  des  engagements  exécutoires  sur 
ses  biens  dotaux,  et  cette  interprétation  des 
dispositions  du  contrat  de  mariage  échapp»» 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Oiv. 
r.  2  févr.  1870,  D.P.  70.1.  3>5.  —  V.  observ., 
ibid.,  note. 

35.  La  faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux 
n'emporte  pas  pour  la  femme  le  droit  d'en 
déléguer  le  prix  a  un  créancier  hypothécaire  : 
cette  déléi^ation  serait  aussi  nulle  que  Ihypo- 
théque  elie-mème;  et  si  l'acquéreur  a  payé  a 
ce  créancier  hypothécaire,  par  suite  des  con- 
ditions de  la  vente,  cette  nullité  lui  est  op- 
posable aussi  bien  qu'au  créancier  lui-même. 

—  Civ.  c.  16  août  1^37,  J.G.  Conlr.  de  ? 
3i;6o  et  3333-1  ».  —  Civ.  c.  14  févr.  16^3,  . 
3354-l>>.  —  V.  toutefois  observ.,  ibid..  3ij6o. 

36.  Le  pouvoir  d'aliéner  les  biens  dotaux 
emporte  le  pouvoir  de  les  vendre  à  rente 
viaiirre.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3570. 

37.  ...  Pourvu,  toutefois,  qu'il  n'ait  été 
mis  dans  le  contrat  de  maria.ge  aucune  co;.- 
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ditlonrostrictivo  A  la  facullt'i  il  aliéner. —  J. G. 
Conir.  de  mar.,  31370. 

38.  Ainsi,  lorsqu'il  résulte  de  l'enserable 
des  clauses  d'un  contrat  de  mariage  tjue  !e 
pouvoir  d'aliéner  les  biens  dotaux  na  été 
accordé  par  la  femme  au  mari  qu'en  vue  de 
retrouver  alFectées  de  son  hypothèque  légale, 
ou  sujettes  à  son  action  en  restitution,  les 
valeurs  acquises  avec  le  prix  de  vente,  le 
mari  a  pu  être  considéré  comme  privé,  par 
cela  mémo,  du  pouvoir  d'aliéner  ces  biens 
moyennant  une  rente  viagère.  —  Civ.  r.  23 
juin  ISiO,  D.P.  46.  1.  332. 

39.  Ht  l'aliénation  est  nulle,  raôme  pour 
la  partie  do  l'immeuble  qui  serait  parapher- 
nale.  —  Même  arrêt. 

40.  Les  juges  du  fond  peuvent,  par  inter- 
prétation d'un  contrat  de  mariage,  oécider 
(]ue  la  faculté  d'aliéner,  stipulée  sous  cer- 
taines conditions,  relativement  à  certains 
immeubles  dotau.\,  s'étend  aux  immeubles 
acfiuis  en  remploi  de  ceux-ci.  —  Req.  9  mars 
1670,  D.P.  72.  1.  83. 

41.  L'immeuble  dotal  stipulé  aliénaDle  sans 
formalités  de  justice,  et  sans  que  le  prix  à  en 
provenir  soit  assujetti  à  aucun  emploi,  ga- 
rantie ni  caution,  peut  être  l'objet  d'une  vente 
à  réméré,  avec  emploi  du  prix  au  payement 
des  dettes  du  mari  envers  l'acheteur.  —  Req. 
19  mars  1861,  D.P.  61.  1.  430. 

42.  Mais  le  droit  réservé  à  la  femme  d'a- 
liéner ses  biens  dotaux,  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  ne  lui  donne  pas  le 
droit  de  les  engager  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme,  sous  forme  d'un  contrai  pigno- 
ratif. L'acte,  bien  que  qualilié  par  les  parties 
de  vente  à  réméré,  peut  être  déclaré  ne  consti- 
tuer qu'un  prêt  déguisé,  pour  sûreté  duquel 
les  immeubles  prétendus  aliénés  ont  été  don- 
nés en  gase,  et  les  époux  sont  recevables, 
même  après  le  délai  du  réméré,  à  revendi- 
quer ces  immeubles.  —  Civ.  c.  31  janv.  1837, 
et  sur  renvoi,  Caen,  21  déc.  1837,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3571. 

43.  La  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux 
n'emporte  pas  la  faculté  de  compromettre 
sur  les  contestations  relatives  à  ces  biens. 
—  Nîmes,  26  févr.  1812,  J.G.  Arbitr.,  234.  — 
Lvon,  20  août  1S28,  iind.,  232.  —  Observ. 
cdnf.,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3SC8. 

44.  En  sens  contraire,  cette  faculté  ren- 
ferme le  droit  pour  les  époux  de  faire  un 
compromis.  —  Grenoble,  12  févr.  1846,  D.P. 
46.  2.  237. 

45.  Spécialement,  le  pouvoir  d'aliéner  les 
biens  dotaux,  réservé  aux  époux  par  le  con- 
trat de  mariage,  renferme  celui  de  compro- 
mettre sur  ces  biens,  et,  par  exemple,  sur  la 
I)ortion  d'une  succession  qui  tombe  dans  la 
dot  de  la  femme.  —  Nîmes,  9  nov.  1849,  D.P. 
52.  2.  181. 

46.  Les  biens  dotaux  peuvent  être  saisis 
pour  le  payement  des  dettes  de  la  femme 
qui  résultent  du  contrat  de  mariage  lui- 
même,  alors  que  la  femme  s'est  réservé  la 
faculté  d'aliéner  tous  ses  immeubles  dotaux 
et  d'en  faire  servir  le  prix,  à  titre  de  remploi, 
au  payement  de  ses  dettes  :  la  stipulation  de 
cemocle  de  remploi  entraîne  la  saisis.sabilité 
des  immeubles  auxquels  elle  s'applique.  — 
Civ.  r.  20  août  1861,  D.P.  61.  1.  380. 

47.  Bien  que  la  femme  se  soit  réservé, 
dans  son  contrat  de  mariage,  la  faculté  de 
vendre  ses  immeubles  dotaux  en  les  rempla- 
çant, les  engagements  contractés  par  elle 
pendant  le  mariage  ne  peuvent  s'e.xecuter  ni 
sur  le  prix  de  ces  immeubles,  en  cas  de  vente, 
ni  sur  les  revenus  qu'ils  produisent. —  Caen, 
M  févr.  1830,  D.P.  52.  2.  109. 

48.  Les  biens  dotaux  déclarés  suscepti- 
bles d'hypothèque  par  le  contrat  de  mariage 
peuvent,  après  le  décès  de  la  femme,  être 
compris  dans  la  demande  formée  par  ses 
créanciers  en  séparation  de  son  patrimoine 
d'avec  celui  des  héritiers,  et  être  grèves,  dès 
lors,  de  l'inscription  exigée  par  l'art.  2111  c. 
civ.  —  Req.  13  déc.  liio3,  D.P.  54.  1.  330. 

49.  Par  suite  encore,  la  femme  peut,  quoi- 
que son  contrat  de  mariage  ne  Fautorise  à 


aliéner  sos  lAens  dotaux  que  sous  la  condi- 
tion de  remploi,  consentir,  sans  l'iiutorisation 
(le  la  justice,  l'aliénation  d'immeubles  dépen- 
dant d'uni!  succession  à  elle  échue,  ])0ur 
acquitter  les  dettes  dont  ils  sont  grevés,  et 
contraindre  les  acquéreurs  à  payer  leur  prix 
entre  les  mains-  des  créanciers,  au  prolit  (les- 
quels elle  en  a  fait  délégation  dans  l'acte  de 
vente.  —  Caen,  19  juin  \Ho2,  D.P.  M.  2.  1«7. 

50.  —  m.  Rksehvede  la  faculti;  d'iivpo- 
THKouER.  —  Les  époux  peuvent,  en  adoptant 
le  régime  dotal,  stipuler  qu'ils  auront  la  fa- 
culté d'hypothéquer  les  immeubles  dotaux. 

—  Req.  7  juill.  1840,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3352.  —  Limoges,  6  déc.  1844,  DP.  43.2.150. 

—  Req.  3  avr.  1849,  D.P.  49.  1.  124.  —  Req. 
13  déc.  1833,  D.P.  54.  1.  329.  —  Civ.  r.  18 
nov.  1862,  D.P.  62.  1.  476.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3552.  —  V.  toutefois 
(motifs)  Ch.  réun.  c.  29  mai  1839,  i/nd.,  3333. 

51.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 

f)eut  stipuler  dans  son  contrat  de  mariage  la 
acuité  pure  et  simple  d'hypothéquer  ses 
immeubles  dotaux,  quoiqu'elle  ne  se  soit 
réservé  le  droit  de  les  aliéner  qu'avec  des 
conditions  restrictives,  telles  que  l'obbgation 
pour  le  mari  de  faire  l'emploi  du  prix,  la 
faculté  d'hypothéquer  et  celle  d'aliéner  les 
biens  dotaux  n'étant  pas  nécessairement  sou- 
mises aux  mômes  conditions  (c.  civ.  1387  et 
1334).  —  Civ.  r.  18  nov.  1862,  D.P.  62.  1. 
476. 

52.  Et  le  pouvoir  d'hypothéquer  doit  être 
réputé  pur  et  simple  lorsque  le  contrat  de 
mariage,  après  énonciation  de  la  réserve  du 
droit  d'aliéner  et  d'hypothéquer  les  immeu- 
bles dotaux,  ajoute:  «  à  la  charge  par  l'époux, 
en  cas  de  vente,  d'en  faire  le  remploi  ou  d'eu 
hypothéquer  le  prix  sur  ses  biens  propres  ». 
— ^Nlème  arrêt. 

53.  Mais  la  faculté  d'a/ié»ier  n'emporte  pas 
celle  û'hiipothéquer.  —  Req.  23  janv.  1830, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3533.  —  Civ.  c.  22  juin 
1836,«6id.— Civ.  c.  31  janv.  1837.  t6id., et 3571. 
— Lyon,  10  juill.  1837,  ibid.,  35.33.— Civ.  c.  16 
août  1837,  et  sur  nouveau  pourvoi,  Ch.  réun. 
c.  29  mai  1839,  ibid.  —  Montpellier,  22  déc. 
1837,  ibid.  —  Rouen,  10  mars  1S38,  ibid.  — 
—Lyon,  2-2 
janv.  1841, 

1843,  ibid..  et  3334-lo.  —  Req.  13  déc.  1833 
(deux  arrêts),  D.P.  34.  1.  329  et  330.— Lyon, 
22  fevr.  1867,  D.P.  67.2.  80.—  Observ. cônf., 
J.G.  Contr.  de  mar..  3333. 

Contra  :  —  Limoges,  6  déc.  1844,  D.P.  45. 
2.130. 

54.  Il  en  est  de  même...  de  la  faculté  de 
vendre  et  aliéner  les  immeubles  dotaux,  avec 
convention  que  les  deniers  de  la  vente  seront 
dotaux.  —  Civ.  c.  22  juin  1836,  J.G.  Contr 
de  mar.,  3.354-1°  et  3333. 

55.  ...  De  la  faculté  de  vendre,  céder  ou 
autrement  aliéner  ses  immeubles  dotaux.  — 
Civ.  c.  22  juin  1836,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3334-2»  et  3333. 

56.  ...  De  la  faculté  d'aliéner  et  vendre  ses 
biens  et  droits  (ce  gui  s'entend  de  la  dot  mo- 
bilière et  immobilière),  le  mari  étant  chargé 
de  faire  le  recouvrement  des  biens  de  la 
femme,  et  tenu,  au  fur  et  à  mesure  des  re- 
cettes, de  lui  en  passer  quittance,  et  de  s'en 
charger  comme  de  bien  dotal.  —  Civ.  c.  16 
août  1837,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3354-3o  et 
3333. 

57.  A  plus  forte  raison,  la  faculté  d'aliéner 
ne  comprend  pas  celle  d'hypothéquer  quand 
la  femme  s'est  réservé  simplement  la  fajulté 
d'aliéner  les  immeubles  dotaux  ,  à  la  charge 

f)ar  le  mari  de  demeurer  tenu  du  prix  envers 
a  femme,  et  d'en  faire  remploi  en  autres 
immeubles  quand  l'occasion  s'en  présente- 
rait. —  Lyon,  10  juill.  1837,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3336. 

58.  Peu  importe,  quant  à  la  nullité  do 
l'hypothèque,  qu'elle  dérive  d'une  convention 
oud'un  jugement  portant  condamnation  de 
la  femme  pour  des  engagements  purement 
personnels ,  et  spécialement  lorsqu'elle  a 
donné  son  aval  sur  des  billets  souscrits  par 


nov.  IS'SS,  ibid.,  et  3355.— Aix,  15 
ibid  ,  et  3701.  —  Civ.  c.  14  févr. 


le  mari.  —  Req.  2.«S  Janv.  1>s30.  J.(i.  Con'.r. 
de  mar.,  35.'j7  et  3.'i.'>.'}. 

59.  Le  point  de  savoir  si  la  faculté  d'aliéner 
em[)orte  celle  d'hypothéquer  ne  donne  pas 
lieu  seulement  à  une  interprétation  du  con- 
trat :  c'est  une  (luestion  de  dioit  dont  la 
solution  peut  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. —  Civ.  c.  22  juin  1t36,J.G. 
Contr.de  mar.,  3338  et  3553. —  Ch.  reun.  c. 
29  mai  1839.  ibid.,  3333. 

60.  D'après  un  arrêt,  la  faculté  d'hypothé- 
quer serait  comprise  dans  l.t  clnu.se  (\\ii  ré- 
serverait à  la  femme,  outre  la  faculté  d'alié- 
ner, celle  de  disposer  en  pleine  et  entière 
liljcrté  de  ses  biens.  —  Lyon,  22  nov.  1838, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  35o3.  —  V.  toutefois 
observ.,  ibid. 

61.  La  faculté  d  hypothéquer  peut  être 
considérée  comme  résultant  suffisamment  de 
la  clause  par  laquelle  la  future  s'est  réservé, 
outre  le  droit  d'alién-r  ses  biens  dotaux,  celui 
de  prendre  tels  engagements  que  bon  lui 
semblera,  du  consentement  de  son  mari.  — 
Req.  13  déc.  1833,  D.P.  54.  1.  329. 

62.  Ainsi,  la  faculté  qu'une  femme  dotale 
se  serait  réservée,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, d'engager  et  obliger  ses  biens  dotaux, 
doit,  alors  qu'elle  y  a  aussi  stipulé  celle  de 
les  vendre  et  aliéner,  être  réputée  synonyme 
de  la  faculté  d'hvpothéquer.—  Lyon,  20  fevr. 
Ib30,  D.P.  53.2.119. 

63. —  IV.   Rli-SERVE  DE  LA  FACULTÉ  d'aliéner 

ET  DHVPOTni'QCER.  —  La  réscrve  d'aliéner  et 
d'hypothéquer  ses  immeubles,  insérée  dans 
le  contrat,  permet  à  la  femme  dotale  l'alié- 
nation de  sa  dot  mobilière.  —  Lyon,  3  juin 
1b2'J  et  31  janv.  IsîO,  J.G.  Contr.  de  mar., 
33G3.  —  Lvon,  2  août  1845,  D.P.  46.  2.  149. 

—  Req.  9  juin  1S47,  D.P.  47.  1.  233. 

64. ...  Et  spécialement ...  de  contracter  des 
engagements  de  sommes  sur  cette  dot.  — 
Lyon,  2  août  1s43,  D.P.  46.  2.  149,  et  sur 
pourvoi,  Req.  9  juin  1847,  D.P.  47.  1.  233. 

65.  ...  De  se  désister  de  son  hypothèque 
légale  en  faveur  d  un  créancier  de  "son  mari. 

—  Lyon,  3  juin  1>j29,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3363.  —  Lyon,  31  janv.  18i0,  ibid.  —  Lyon, 
2  août  1843,  et  Req.  9  juin  1847,  précités. 

66.  La  faculté  que  la  femme,  mariée  sous 
le  régime  dotal ,  s'est  réservée  d'aliéner  et 
d'hypothéquer  ses  biens  dotaux,  avec  l'auto- 
risution  de  son  mari  ou  de  justice,  ne  com- 
prend pas  la  faculté  de  souscrire  des  obliga- 
tions cliirographaires  susceptibles  d'être 
mises  à  exécution  sur  ces  mêmes  biens  par 
voie  de  saisie  immobilière.  —  Caen,  23  mai 
1848,  D.P.  49.  2.  64,  et  sur  pourvoi,  Req.  3 
avr.  1849,  D.P.  49.  1.  124.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3564. 

67.  —  V.  Réserve  de  i.a  faculté  d'écuan- 
GER. —  "V.  art.  1339. 
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Ij'hiiiiifiiliU*  (littiil  pt'iil  «'iD'itro  ^Irr 
itlit'iii'  av«*«'  |M>riiiissiiMi  de  jiisliro  ,  t-t 
tiiv  t'iii'lii'l't'H,  ii|it°rs  IruiN  iillirlirs, 

l*uiir  liicr  de  |>risoii  li<  iiiiiri  ou  lu 
iViiiiiir; 

l'tiiir  Otiiriiir  tic»  uliiiiriit!^  ù  In  fn- 
)uill«>  tlaiis  l«>N  oiiH  prôviiH  pnr  Ion  tirl. 
'iO;{,  «iO.;.-!  'iOU,!!.!  •lin-  du  M.triiUir, 

1*0111'  |)a^iT  les  «li-llt's  tir  la  rniiiiio 
uu  (lu  0('U\  qui  ont  coii^litiK^  In  «loi, 
lorsiiiii*  CCS  ticllcs  ont  iiiu>  ilalc  ccrlaiiic 
Miilcriciirc    uu  coiilrul  de  iuariaj;r; 

l*our  l'aire  do  j;ro.HSCH  rt'paratioiis 
iiiiriM|)cn.salil<-s  pour  la  consci-valittii  de 
riiiitiiiMililc  tlolid; 

lùiliii  lors(|uc  <'cl  iunuculdc  se  trouve 
indivis  avec  »les  liers,  ol  «ju'il  est  re- 
connu iuiparlajjcalde. 

Dans  tous  ces  cas,  reveédanl  du  prix 
lie  In  vente  nu-dessus  des  licsoins  re- 
connus restera  dotal,  et  il  en  sera  t'ait 
emploi  «'ounne  Ici  au  profil  de  la  l'cnunc. 

—  C.  civ.  C.OO,  «Ui,  S'i7,    i;U7,  i;{2S, 

i:iS7,  wii,  iri.vj,  \:\:\\,  \:^{Vl,  i:;'.):;, 

lt;8().  —  C.  \n\  civ.  71)8,  800,  i>dG  s. 

—  C.  com.  7. 


Eiliosù  des  motifs  et  Rapports,  J. G.  Conlr.  de  nuir,, 
l>.«»el  s.,  n-30,  lOS. 


§2.  - 

8  3.- 

§4.  - 

S5-  - 


DIVISION. 

Cas  d'alicualion  des  bieus  do- 
(dux  prévus  par  l'art,  liiotj 
^  (ao  1). 

Conditions  auxquelles  est  subor- 
donnée  raliénalion  des  biens 
dotaux  dans  les  hijpoUièics  for- 
vu'llemenl  prévues  par  l'art. 
ilioS  (W  lOïS). 

C(i5  d'aliénation  des  biens  do- 
taux  non   prévus  par   l'art. 

Formes  et  effets  de  l'aliénation 
des  biens  dotaux  (n»  lyj). 

Emploi  ou  remploi  légal  oujudi- 
euiire  (u»-232). 


g  i.  —  Cas  d'aliénation  des   blei\s  dotaux 
prévus  par  l'art.   looî>. 

1.  —  I.  Emprisonnement  de  l'un  des  époux. 
—  L'autorisation  d'aliéner  un  bien  dotal  pour 
obtenir  la  liberté  d'un  îles  époux  peut  être 
obtenue,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'empri- 
sonnement. Anisi,  lorsque  le  mari  ou  la 
femme,  détenu  pour  crime  ou  délit,  est  re- 
tenu en  prison  après  le.vpiration  de  sa  peine, 
faute  de  pouvoir  payer  les  réparations  civiles 
auxquelles  il  a  été  condamne,  l'aliénation  de 
l'immeuble  dotal  peut  avoir  lieu.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  36'21. 

2.  L*  dot  mobilière  peut  être  aliénée  ou 
eni;agee,  avec  l'autorisation  de  justice,  dans 
tous  les  cas  où  rnnmeuble  même  serait  alié- 
nable, et,  par  exemple,  pour  tirer  le  mari 
de  prison.  —  Bordeaux,  22  nov.  1S32,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  370o. 

3.  Cette  exception  au  principe  de  l'inalié- 
nabilité  de  la  dot  a  perdu  une  grande  partie 
de  son  importance  depuis  que  la  contrainte 
par  corps  est  supprimée  en  matière  ci\ile  et 
commerciale.  —  L.  22  juill.  1607,  D.l>.  67. 
4.  7o. 

4.  Les  tribunaux  peuvent  autoriser  l'alié- 
nation des  biens  dotaux  pour  le  rachat  de 


répoiu  t  .ipllf,  par  l'icniiiln,  |iour  In  rnnron  [ 
dtt    repon%    priMonnlcr   iln   cueiri*.    —    Jli.   ' 
Cniiir,    du  mar     IMÎIU.  —  (^nf.  (iratiotilo, 
17  mal  iMjd.  tbvi.  I 

5     la    dtil   PHl  nllfWinhJn   nnt' •    t  ■  ■' 

falie   (cisiT,  iiiMiN  non   pour  ; 
priHiinnenmnt.    —   ('..len,  4  Jmn     l"j'.,    i'<. 
('•■ulr.    df   uuir.,    .'It'.jJl     —   Miiiir>n     IH   janv. 
is.is,  ih„{.    —   Civ.   r.  vr.   .        '  /    — 

—  yuosJ,  conirov  ,  «7<ir/    ;.  |),|'. 
fil    1.  KS,  iKittv  —  V.  in/r.i,  n"  '^l.l 

0  ...  Mi^ine  dans  lu  cn!»  où  le  cri'anclcr 
intMiare  de  porter  plalnli*  nu  crlrnini'l,  |ilaHile 
(pii  suivra  M(ni  cour'*,  apicM  mw  le  ininitler» 
public  en  Heru  sui.si.  —  J.G.  C'on/r.  de  mar., 

Ih'.si. 

Décision  cunirairit  s(iu<4  In  Couhinie  do 
Normandie  :  — Caen,  Cjulll.  IH'i'j.J  (j.  (Jontr, 
de  mar.,  'Mil. 

7  Ce  n'est  pan  seulement  raliénnlion  de 
l'immeublo  dulal,  qui  est  permine  pour  liier 
l'un  des  époux  deprison;  r)ii//)iir/i('i/t<r<|e  l'Im- 
meuble ou  l'alii'nation  do  la  dot  mabUih-e 
peuvent  être  autoriscen  pour  la  ni(>me  cause. 

—  J.ti.  Contr.  de  mar.,  3('p37.    —    V.   in/'ivi, 

n°  ne. 

8.  L'aliénation  des  l)ien.s  dotaux  pour  ti- 
rer le  mari  de  prison  no  doit  être  autorisée 
|)ar  justice  (luo  dans  le  cas  on  la  famille  rotiro 
de  la  nnsy  on  liberté  du  mari  un  avnniaijo 
tpii  racliéle  le  préjudice  résultant  de  lalie- 
n;ition  do  la  dot.  —  Caen,  0  janv.  iy'i5,  D.P. 
/*:;.  2.  49. 

0.  Spécialomont,  l'autorisation  d'aliéner  la 
dot  pour  tirer  le  mari  de  prison  [leiil  ôlro 
refusée  dans  le  ras  on  lo  mauvais  él.it  des 
nrtaires  do  celui-ci  (un  cullivaleur)  a  été 
amené  par  sa  mauvaise  administration  et 
jiar  son  défaut  d'ordre  et  d'économie  ..,  alors 
surtout  que  la  fenimo  déjà  ûgéo  est  sujette  à 
de  plus  erands  besoins,  et  (pie  ses  moyens 
de  travailler  diminuent.  —  Même  arrêt. 

10.  De  même,  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  avec  faculté  d'aliéner  ses  im- 
meubles sur  reinjitaccmenl  accepté  par  elle, 
peut  être  autorisée  par  justice  à  vendre, 
S(«iis  remplacement,  une  poi  lion  de  ses  biens 
pour  tirer  son  mari  do  prison  ;  mais  si,  avant, 
l'adjudication,  le  mari  sort  do  prison,  la 
vente  ne  peut  plus  avoir  lieu  que  sous  coti- 
dition  do  remplacement  ;  à  défaut  do  rem- 
placement, la  résolution  de  la  vente  peut 
être  prononcée,  et  la  femme  est  admise  à 
rentrer  dans  la  propriété  de  l'immeublealiéné. 

—  Houen,  5  juin  1837,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3030.  • 

11.  L'emprunt  fait  par  la  femme  pour  ti- 
rer le  mari  de  prison  est  nul  (juant  aux  biens 
dotaux,  s'il  a  précédé,  ne  fût-ce  que  d'un 
jour,  le  jugement  qui  l'a  autorisé.  —  Lyon, 
2  mai  IS33,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3032. 

12.  Lorsque"  la  femme  autorisée  par  jus- 
tice à  engager  ses  biens  dotaux  pour  tirer 
son  mari  de  prison,  a  contracté  h  cet  égard 
un  engagement  irrégulier,  elle  ne  peut  plus 
le  régulariser  par  un  acte  ultérieur,  si  déjà 
son  mari  est  en  liberté.  —  Même  arrêt,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3033. 

13.  Le  consentement  de  la  femme  est  né- 
cessaire pour  que  le  juge  autorise  l'aliéna- 
tion atin  de  tirer  le  mari  de  prison.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  303o. 

14.  Si  c'est  la  femme  qui  est  détenue,  l'a- 
liénation peut  être  autorisée  malgré  le  mari, 
mais  sans  préjudice  pour  son  droit  de  jouis- 
sance, qui  demeure  plein  et  intact.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3036. 

15.  Le  mari  ne  peut  disposer  des  valeurs 
mobilières  de  sa  femme  pour  tirer  celle-ci  de 
prison  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Contr.  de  viar., 
3637. 

16.  Quand  le  mari  revient  à  meilleure  for- 
tune, il  doit  indemniser  sa  femme,  qui  s'est 
dépouillée  pour  obtenir  s;\  liberté  ;  mais  la 
femme  ne  peut,  plus  tard,  sur  les  biens 
échus  à  son  mari,  demander  le  rembourse- 
ment au  préjudice  des  créanciers  de  celui-ci 
postérieurs  à  l'aliénation  de  la  dot.  —  Tou- 


toiiM»,   /|  juin     1M1,    J.O.    Omir.    df   ffuw  , 

•t?         "     *.t .  •  ^  -  = '  '.tl 

1  tr. 


I  .  le 

tiiti  ,  ,;i,ii , 

18  II  r.Mil  «"iilrndf  pnr  fillmt-nf».  O'tlf»'  Ifl 
noiirriturfi,.      tO'i 

rr<sili'«,  IcU  que  ■  i 

xn  liipfiitablfi.  —  liiiiifii,  Il  fou  2\  I  mu\ 
1"  't,  J.(j.  Ciiulr.  de  mnr  ,  :u,'t2-\*.—  Mourn, 
/.  févr.  1K«»,  xhid.  —  Civ.  c.  27  jinr.  1H43, 
{lad  ,  i;t  :»r,.'V). 

10,  .  .  Les  fraii  dr  maladie.  — J.l^.  Cunlr. 
di'  mar  ,  :w,\i.  —  Gonf.  (.laen,  7  rnart  1*45 
ibid  ,  M\'t. 

20.  ...  \:hnhilat\nn.  —  Ai»,  \'.)  déc.  SHti. 
J.G.  Contr.  de  mar.,  '.'XM^".  —  V.  art.  \r;.'A, 
n'  1M. 

21  ...  Le»  frais  d'fduralion  et  d'<na/ru«- 
tion  des  enfants.  —  Houen,  2î>  jui'  '  '  ''>. 
Contr.   de  mar  ,  'iC/i'i.  —  Hc(i.  :;  ,2, 

ibid  ,  3n/|'iet  3C'»fi.— Af;en,  18  juin  Di.,1,  D  I'. 
îil.  2.  22H. 

22.  Les  rontribulifin»  dues  au  ;  iif 
sur  un  immeuble  dotal  (bjiMT;t  '■'  rê 
dans  la  catégorie  de.H  (]<■■  i  i- 
nients  nécessaires  à  la  failli  .  ;  .  •  nt, 
en  conséquence,  Être  navee.s,  avec  autorisa- 
tion do  justice,  sur  le  prix  d'un  immeuble 
dolal  aliéné,  sans  que  les  ai  (|uercurs  du  cet 
iiiiineuble  aient  le  droit  de  demamler  un 
rf-mplaicnicnt.  —  Itouen,  l'i  déc.  1W>7,  D.P. 
6H.  !..  1  VJ. 

23.  De  mCme,  la  femme  dotolo  peut  ôtro 
poursuivie  sur  ses  biens  dotaux  pour  le 
jjayement  do  sa  rnniribution  foncière.  —  Li- 
moges, 28  mai  IbO.!,  D.P.  03.  5.  127. 

24.  Les  biens  dotaux  peuvent  être  aliénés 
avec  permission  de  justice  pour  paver  dc« 
aliments  déjà  fournis  et  consommés.  — 
Rouen,  21  mai  1S29.  J.G.  Contr.  de  mar., 
;!i'.iO.  —  lieii-  3  mai  !>i'i2,  ibid.  —  Cacn,  21 
janv.  1S',  i,  ibid.,  et  3050.  —  Mmes,  26  juill. 
1S.;3,  D.P.  o3.  2.  247. 

25.  ...  Sauf  à  e.xaminer  si  la  dépense  d'à 
pas  été  exagérée.  —  Arrêt  précité  du  26  juill. 

26.  De  môme,  le  tribunal  peut  autoriser 
l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  pour  payer 
les  dettes  destinées  à  fournir  des  aliments  à 
la  famille,  alors  même  qu'elles  sont  antérieures 
à  cette  autorisation.  11  en  est  ainsi  d'une  dette 
de  fermage  contractée  dans  un  but  alimen- 
taire. —  Lyon,  20  juin  lt<73,  D.P.  73.  2.  ISO. 

27.  Pareillement,  les  biens  dotaux  peuvent 
être  aliénés  avec  permi.ssion  de  justice  pour 
faire  face  aux  frais  d'éducation  dé.à  laits, 
comme  à  ceux  qui  restent  à  faire.  —  Auen, 
13  juill.  1S49,  D.P.  49.  2.  168.  —  (Sol.  impl.) 
Agen,  ISjuinlSol,  D.P.  ol.  2.228. 

28.  Mais  s'il  est  permis  aux  tribunaux 
d'autoriser  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal 
pour  payer  le  prix  d'aliments  déjà  consom- 
més, ce  ne  peut  être  qu'au  cas  ou  les  fourni- 
tures alimentaires  ont  été  faites  à  une  épo- 
que rapprochée  de  la  demande,  et  non  lors- 
que ces  fournitures  remontent  a  plusieurs 
années.  —  Rouen,  7  août  1869,  D.P.  71. 
2.  47. 

29.  En  cas  d'aliénation  d'un  immeuble  do- 
tal pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  lo 
mo  Je  d'emploi  du  prix  affecté  à  cette  desti- 
nation est  laissé  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux ;  spécialement,  l'aliénation  a  pu  ètr« 
autorisée  en  vue  de  l'acquisition  d'objets  né- 
cesaires  à  l'exploitation  duo  fonds  de  com- 
merce, s'il  est  déclaré  que  ce  fonds  formait 
la  seule  ressource  des  époux  et  de  leurs  en- 
fants. —  Civ.  r.  o  nov.  Isoo,  D.P.  oo.  1.  435. 

30.  L'aUénation  de  la  dot  peut  ètie  auto- 
risée pour  en  affecter  le  produit  à  un  com- 
merce dont  les  bénéfices  forment  le  moyen 
d'existence  soit  de  la  famille,  soit  d'un  'do- 
nateur de  la  femme.  —  Rouen,  22  mai  184o, 
D.P.  43.  4. 138. 
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31.  Mais  l'aliénation  ne  peut  ôire  autori- 
sée dans  l'inténH  d'une  entreprise  indus- 
trielle personnollo  au  mari,  cl  notamment 
afin  de  procurer  aux  époux  les  sommes  né- 
cessaires jiour  payer  le  prix  de  lournilures 
de  meuhk's  et  de  travaux  d'approprialion 
exécutés  sur  le  Men  dotal  où  s'exploite  (elle 
entreprise.-l{eq.7juill.1«:i1,  FJ.l'.  iil.  1.2'.)7. 

32.  Cepenilanl,  la  faculté  d'aliéner  la  dot 
pour  fournir  des  ahments  à  la  famille  n'est 
pas  restreinte  aux  nécessités  de  la  vie  maté- 
rielle aux(iueUcs  il  faut  pourvoir  au  iour  le 
jour,  et  peut,  dès  lors,  être  exercée  dans  le 
but  d'assurer  du  même  coup  la  situation  de 
la  famille  dans  l'avenir  aussi  bien  que  dans 
le  présent;  spécialement,  la  femme  peut  être 
autorisée  à  aliéner  sa  dot  pour  payer  les 
dettes  du  mari,  lorsque  par  ce  moyen  elle 
procure  à  celui-ci  la  conservation  d'un  oflice 
qui  est  la  seule  ressource  de  la  famille.  — 
Montpellier,  2  mars  1858,  D.P.  58.  2.  207.  — 
V.  observ.,  ibid.,  note. 

33.  L'aliénation  du  fonds  dotal  ne  peut 
être  autorisée  pour  fournir  des  aliments  à 
l'enfant  naturel  que  la  femme  avait  eu  avant 
son  mariaL;e  ;  cet  enfant  ne  peut  exercer  .«on 
droit  à  des  aliments  que  sur  les  biens  para- 

Eliernaux  de  sa  mère.  —  Pau,  18  mai  1803, 
.1'.  G:5.  2.  129. 

34.  Lorsque,  par  le  contrat  de  mariage,  la 
femme  a  donné  à  son  mari  tous  ses  biens 
dans  le  cas  où  ce  dernier  lui  survivrait  et  où 
elle  décéderait  sans  enfants,  les  tribunaux 
peuvent,  si  les  époux  se  trouvent  dans  le 
besoin,  et  s'ils  ont  atteint  un  âge  qui  ne 
permette  pas  de  supposer  qu'ils  aient  jamais 
fies  enfants,  autoriser  l'aliénation  des  biens 
dotaux,  sous  la  condition  qu'une  partie  seu- 
lement du  prix  sera  remise  aux  vendeurs,  et 
que  l'autre  partie  sera  pincée  entre  les  mains, 
soit  de  l'acquéreur,  soit  de  toute  autre  per- 
sonne, en  une  rente  viagère  constituée  sur 
la  tète  de  chacun  des  deux  époux.  —  lîouen, 
21  août  1820,  J.G.  Conh-.  de  mnr.,  36'i9. 

35.  Celui  qui  verse  les  fonds  destinés  à 
subvenir  aux  besoins  de  la  famille,  confor- 
mément à  l'autorisation  de  la  justice,  est-il 
tenu  d'en  surveiller  l'emploi  ?  —  V.  infrà^ 
n°»  257  et  s. 

36.  En  tout  cas,  la  justice  peut  chariier  un 
tiers  de  veiller  à  l'emploi  des  sommes  dota- 
les destinées  à  payer  des  aliments;  ainsi,  un 
avoué  a  pu  être  chargé  de  recevoir  le  prix  de 
la  vente  du  fonds  dotal  et  d'en  faire  emploi 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  détermi- 
née pour  subvenir  aux  besoins  de  la  femme. 
—  Caen,  27  janv.  1843,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3650. 

37.  Bien  que  les  époux  ne  soient  pas  sé- 
parés, le  droit  de  disposition  des  fonds  do- 
taux de  la  part  du  mari  peut  être  limité  par 
le  tribunal.  —  J.G.  Conlr.  de  ryiar.,  3G51. 

38.  Ce  n'est  pas  la  nécessité  seule  qui 
autorise  l'aliénation  ;  il  faut  encore  que  les 
époux  ne  puissent  satisfaire  à  leurs  besoins, 
ni  par  les  revenus  de  la  dot,  ni  au  moyen 
de  leurs  autres  biens  personnels.  —  j".G. 
Conlr.  de  mar.,  3G3i.  —  V.  infrà,  n"  66. 

39.  Toutefois,  la  circonstance  que  la  femme 
n'aurait  pas  encore  demandé  la  sé|)aration 
de  bions  ne  suffirait  pas  pour  motiver  le  re- 
lus d'autorisation,  si,  d'ailleurs,  les  besoins 
de  la  famille  étaient  constatés.  —  Bordeaux, 
6  avr.  1827,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3655. 

40.  La  femme  est  tenue  solidairement 
avec  son  mari,  et  sur  ses  biens  dotaux,  des 
frais  d'éducation  des  enfants  communs.  — 
"V.  art.  203,  n»  4. 

41.  La  femme  a  un  recours  contre  son 
mari  lorsque  l'immeuble  dotal  ou  le  capital 
de  la  dot  a  été  aliéné  pour  cau.se  d'aliments; 
le  mari  ou  ses  héritiers  sont  tenus  de  rendre 
le  capital  aliéné  ou  le  prix  de  l'immeuble,  s'il 
a  recueilli,  depuis  l'autorisation,  des  biens 
propres  qui  lui  permettaient  de  suffire  aux 
dépenses  du  ménage,  —  J.G.  Con'.r.  de  ynar.. 
3656. 

42.  Le  mari  étant  tenu  de  fournir  des  ali- 
ments à  la  lamille,  la  femme  a  le  droit  d'en 


répéter  la  valeur,  soit  sur  les  biens  possédés 
par  le  mari  et  dissimulés  par  lui  au  jour  do 
l'aliénation,  soit  niêmo  sur  ceux  (pii  lui  .se- 
raient j)Ostérieurement  échus.  —  Nîmes,  2't 
aont  1.SÎ?.,  J.G.  Conlr.  de  mnr..  36.'»'). 

43.  Mais  ijuand  le  maii  n'a  rien,  la  femme 
doit  seule  les  aliments  :i  la  lainillu;  le  mari 
ou  ses  béiiliers  sont  décharges  de  tout(!  n-- 
I)étition,  ou  du  moins  ils  ne  sont  comptables 
que  du  reli(]uat  de  la  dot  qui  existerait  en- 
core à  la  dissolution  du  mariage.  —  J.G. 
Cnnlr.  de  mur.,  3657. 

44.  Hi  le  mari  est  insolvable,  la  femme 
doit  seule  fournir  les  aliments.  — Agen,  13 
juin.  18'.9,  D.P.  49.  2.  168.  —  Agen,  18  juin 
J851,  D.P.  51.2.228. —  Nîmes,  26juill.  1853| 
D.P.  53.  2.  247. 

45.  ...  En  ce  sens  cependant  que  ces  frais 
aflectent  d'abord  les  revenus  de  la  dot  et 
qu'ils  ne  les  atteignent  (|ue  dans  la  portion 
qui  excède  les  besoins  du  ménage.  —  Agen, 
13  juin.  1849,  D.P.  49.  2.  168. 

46.  Mais,  en  cas  d'insuffisance  des  reve- 
nus, le  ca|)ital  peut  être  entamé.  —  Agen, 
18  juin  1S51,  D.P.  51.  2.  228. 

47.  Le  déhiteur,  dans  le  cas  d'autorisation 
judiciaire,  serait  lesponsable,  s'il  avait  coii- 
nive  avec  la  femme  pour  employer  l'argent 
à  éteindre  des  dettes  qu'elle  avait  envers  lui 
et  qui  n'étaient  pas  alimentaires.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3653.  —  V.  infrà,  n°»  152, 
?12. 

48.  —  III.  Payement   des   dettes  de    i.a 

FE.MME  ou  de  CEUX  QUI  ONT  CONSTITUÉ  LA  DOT 
ANTKIIIEUHES    AU    CONTliAT  DE  MAIilAGE.  —  L'a- 

liénation  des  biens  dotaux  est  permise  dans 
le  cas  OÙ  il  s'agit  de  payer  les  dettes  de  la 
femm<5  qui  ont  une  date  cerlaine  antérieure 
au  contrat  de  mariage. — J.G.  Conlr.  de  mar., 
3658. 

49.  Pour  que  la  date  soit  certaine,  il  faut 
qu  elle  soit  fixée  par  l'une  des  circonstances 
prévues  à  l'art.  1328.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  .3661.  —  V.  art.  1410,  n-"  1  et  s. 

50.  Le  tiers  qui  a  fourni  des  aliments  à 
l'enfant  naturel  (juc  la  femme  dotale  avait 
eu. avant  son  mariage,  ne  peut  poursuivre  sur 
les  biens  dotaux  le  remboursement  de  ce  qui 
lui  est  dû  pour  cette  cause,  alors  qu'il  n'est 
intervenu  entre  Its  parties  aucune  conven- 
tion écrite  relative  à  la  nourriture  de  l'en- 
fant, et  que  les  prestations  faites  à  cet  en- 
fant ne  sont  constatées  par  aucun  acte  ayant 
date  certaine  avant  le  mariage...  L'acte  de 
naissance  de  l'enfant  n'a  pas  pour  effet  de  don- 
ner une  date  certaine  à  la  diette  de  la  mère. 
—  Pau,  18  mai  1863,  DP.  63.  2.  129. 

51.  Mais  si  la  dette  est  commerciale,  la 
femme  faisant  le  commerce  lors  du  mariage, 
on  suivra  le  mode  de  preuve  admis  par  les 
lois  commerciales.  —  J.G.  Conlr.  de  mar,, 
3G61. 

52.  Spécialement,  des  leltres  de  change 
souscrites  pour  prêts  faits  à  une  société  com- 
merciale, dont  une  femme,  mariée  depuis 
sous  le  régime  dotal,  faisait  partie,  ont  pu, 
s'il  n'y  a  aucune  fraude,  être  déclarées  avoir 
une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de 
de  mariage,  quoi(]u'elles  n'aient  été  enregis- 
trées que  depuis,  et.  par  suite,  être  poursui- 
vies sur  ses  biens  dotaux.  —  Beq.  17  mars 
1830,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3661.  —  Civ.  c. 
l'^  déc.  1830,  ibid. 

53.  La  dette  dont  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  est  tenue  envers  le  tiers  qui 
a  fait  des  démarches  destinées;!  préparer  son 
mariage,  est  exécutoire  sur  la  dot,  cette  dette 
étant  antérieure  au  mariaae.  —  Caen,  l:! 
avr.  18(16,  D.P.  67.  2.  163. 

54.  Une  dette  ordinaire  de  la  femme,  née 
avant  le  mariage  et  liquidée  depuis,  est  exé- 
cutoire sur  les  biens  dotaux.  Tel  serait  le  cas 
d'un  compte  de  tutelle  rendu  par  une  mère 
remariée,  ou  de  condamnations  pécuniaires 
pour  réparations  civiles  ou  pour  dépens,  en- 
courues par  la  femme  pendant  le  maria'.:e, 
à  raison,  soit  d  un  procès  comnrHîncé.soit  <l  un 
délit  commis  avant  le  contrat  de  mariage.  — 

i  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3664. 


I  55.  Une  rente  créée  avant  son  mariage, 
par  une  femme  mariée  .sous  le  régime  dotai, 
oblige  la  femme  même  sur  ses  lii'^jns  dotaux, 
et,  par  suite,  si  le  (capital  de  la  rente  est  de- 

.  venu  exigible  durant  le  mariage  nour  défaut 
de  [layeini-nt  d'arréragtvs,  le  remboursement 
peut  en  être  poursuivi  sur  ces  biens.  —  Civ. 
r.  2'.»  août  186tJ,  DP.  60.  1.  428. 

56.  L'aliénation  de  l'immeuble  dotal  no 
pourrait  pas  être  autorisée  pour  payer  des 
dettes  contractées  par  la  femme  après  le 
r.onlral  de  mariage,  mais  ayant  date  cer- 
taine antérieurement  au  mariage.  —  Mont- 
pellier, 7  janv.  1830,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3668.  — Observ.  conf.,  t6id.  —  Quest.  controv. 

I       57.  (juant  aux  dépens,  ils  sont  l'accessoire 

I  de  la  créance,  et,  s'ils  ont  été  obtenus,  la 
condamnation  peut  en  être  poursuivie  sur 
l'immeuble  dotal  aussi  bien  que  la  condam- 
nation principale  elle-même.  —  Toulouse.  27 

:  mai  1843,  D.P.  45.  2.  22.—  V.  infrà,  n»»  155 

I  et  s. 

I  58.  La  femme  condamnée  au  délaissement 
d'un  immeuble  (ju'elle  détenait  indûment  des 
avant  son  mariage,  est  tenue  sur  ses  biens 
dotaux  des  restitutions  de  fruits  qui  ont  été 
en  même  temps  prononcées  contre  elle.  — 
Même  arrêt. 

59.  Décidé,  toutefois,  ...  que  les  condam- 
nations prononcées  contre  une  femiue  ma- 
riée, personnellement  tenue  de  l'action  en 
révocation  d  une  donation  a  elle  faite  en 
fraude  des  créanciers  du  donateur,  ne  con- 
stituent une  dette  à  l'égard  de  cette  femme, 
dans  le  sens  de  l'art.  1558,  que  du  jour  où 
l'action  a  été  exercée;  en  conséquence,  la 
dette  n'est  point  réputée  antérieure  au  ma- 
riage, et  elle  ne  peut,  dès  lors,  être  exécu- 

:  tée  sur  les  biens  dotaux,  si  l'action  révoca- 
toire  n'est  exercée  qu'après  le  mariage,  quoi- 
que la  donation  ait  été  faite  antérieurement. 
—  Beq.  6  juin  1849,  D.P.  49.  1.  32'j. 

60.  ...  Que  les  biens  dotaux  ne  peuvent 
j  être  saisis  en  exécution  d  une  condamnation 
1   prononcée  contre  la  femme  postérieurement 

au  mariage,  bien  que  le  fait  sur  lequel  cette 
condamnation  est  intervenue  lût  antérieur 
au  mariage.  —  Pau,  18  mai  1863,  D.P.  63.  2. 
129. 

61.  L'aUénation  du  fonds  dotal  peut  être 
autorisée  pour  payer  les  délies  de  ceux  qui 
onl  consliluc  la  dot.  Mais  il  y  a  des  distinc- 
tions à  faire  pour  les  dettes  chirographaires 
du  donateur  :  la  femme,  et.  par  suite,  la  dot, 
sera  obligée,  si   la  donation   par  contrat  de 

,  mariage  était  à  titre  universel  ;  elle  ne  le  sera 
pas  si  la  donation  était  à  titre  particulier.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  3669. 

62.  .Si  la  donation  est  à  titre  universel,  le 
I  créancier  a  action  sur  la  dot  pour  la  totalité 

ou  pour  telle  quotité  de  la  dette,  .selon  que 
la  donation  sera  de  tous  les  biens  ou  d'une 
(]uote-part  seulement. — J.G.  Conlr.de  mar., 
3669. 

63.  Le  payement  des  créances  hijpoihc- 
caires  antérieures  à  la  constitution  dotale, 
et  qui  grèvent  l'immeuble  dotal,  peut  être 
considéré  comme  un  remploi  utile,  lorsque, 
aux  termes  de  l'art.  15.58,  l'immeuble  e.st 
aliéné  avec  permission  de  justice.  Mais  les 
époux  ne  peuvent  pas  de  gré  à  gré,  .^ans 
observer  ces  formalités,  aliéner  l'imnieu- 
ble  et  en  faire  servir  le  prix  à  désintéres.ser 
les  créanciers.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4fH)l. 

64.  La  règle  de  l'art.  1558,  relative  à  l'é- 
poque des  dettes,  n'est  pas  applicahle^au  cas 
où  une  succession  échoit  à  la  femme  pen- 
dant le  mariage,  avec  des  dettes  à  |)ayer. 
Dans  cette  hy|iothèse,  les  époux  doivent  ac- 
(luitter  les  dettes  existantes  avec  les  valeur^ 
de  la  succession.  —  Paris.  18  déc.  1849,  D.P 
52.  2.  60.  —  V.  art.  1-542.  n«  58  et  s. 

65.  ...  Alors  même  (]ue  ces  dettes  ne  se- 
raient pas  anlérieurcs  au  contrai  de  mariagt. 
il  suffit  qu'elles  soient  antérieures  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  succession  dans  laquelle 
la  femme  a  recueilli  les  biens.  —  l!e(j.  15 
janv.  1.S23,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3669. 

i       66.  Avant  d'autoriser  l'aliénation  du  fond■^ 


tîllA»'.    III.   —    Itt'ijiiitf  ilului  [Ihiiit»  lin   niiiii,   limltrunhiltlt-  ilr  lu   dot).      \i'..  i'.W  .  Ail.    I.».WI.)      (|f 


68.  Il  y  a  phii,  lo  lu  i\  ne  sniirmt  (Mit«  i<iu- 

tili>\o  au  |ia\«'ii\i'ul  iliw  (li'llcs  (lu'aulaiil  i|ul> 
Il  vonio 


ili'lal,  l<<  jiiKO  (lull  vtWIllor  M  la  r«iiiiiio  n'a 
|ia>t  tl'aiilio^  i'(«Msi)iii't'i<)«,  Niiii  |iai  !<<-<  i(tv«iiuH 
ilo  Hii  (loi,  Holt  par  s(<s  |iai.i|>lM'inan\.  Un 
.in\ipaio  iniitHi  tu  valcnr  tli<  riinniiMijilo  cl  lo 
pliH  ou  niuniH  (l'inipoilant  o  ijo  la  dullo  u 
|»a\i"i'.  —  J.(i,  l\>uti\  (/('  iMiir.,  IMlTIl. 

67.  Do  t'o  *|uo  lo  niari  ont  aiilitiiMÔ  rnn- 
(rai'Uu'IloniiMil  a  aliciiiT  W*  Iuoiim  ilolaiu  *!o 
ita  liMiiino  à  i  liai>;(>  ilo  ri<inpl(ii,  il  no  xiiit  pan 
ipio  (O.H  Inons  piiissont  <Mio  alioni'm  par  lui 
pour  payor  los  ilrili-s  do  .Ma   foninn^  ou  do 

(IMI\  tjui    oui   ('(HI^<htUO    lu   di)t,    01(^100    ahlo- 

riouM'.s  au  iiianaKo  io  payoïnonl  di*  >'oh 
dolli's  no  conslituo  lias  un  roniplm  val.iMo. 
--  Monlpollu'i-,  a  janv.  lKn'2,  l».l'.  rii.  'i. 
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diw  di'lli 
.«iorail  auliiiisi'n  par  la  juslico  toii- 
l'ornuMMonl  à  l'art,  l.'liis,.  ,  ot  d'Ia,  sans  nul 
opird  i\  la  ilauso  conlraclni'llo  tpii  |uMini-t 
nu  mari  d'aliéner  lo  fonds  dolal.  —  MiMno 
nrr^^t. 

69  Docido,  loulolois,.  .  ipio  l'cinploi  du 
piiv  do  Nonlo  do  I  ininioulilo  à  l'oxIincliDii 
dos  iiollos  do  la  iVnimo  and-riouros  au  nia- 
ria^o  honl  hou  i\  collo  li  du  roinpioi  sous  la 
condition  diiiiuol  l'alionation  do  la  dot  olail 
itutorisci'  par  los  ronvcntioiis  inalrunonKilos. 
—  Caon,   .  amU  isV.t,  h.l'.  IVl.  '2.  Isil. 

70.  ...  l''.t  si  lOs  dollos  ont  oto  anpiittoos 
i»ur  lo  inaii,  il  y  a  lion  iranlorisor  iclui-ci 
1»  toui  lior  sur  lo  prix,  à  lilro  do  roniliourst'- 
niont,  alors  im^no  i)u'il  no  so  sorait  pas  Tiit 
subro^or  ilans  los  dri>ils  ilos  croanciors,  tant 
io  nionlanl  tlo  sos  avancos  on  principal  ipio 
los  Irais  aciossoiros  dos  ipiillancos  qu'il  a  dil 
se  faire  loiueUro.  —  Mémo  arrOt. 

71.  ...  yuo,  lorsuuo  lo  lonirat  do  mariai;e 
donno  au  mari  lo  droit  do  vondro  les  im- 
nioulilos  dotau.v  ù  cliar?;o  de  remploi  en  d'au- 
tres immeubles,  les  époux  peuvent,  après 
avoir,  en  vertu  do  cette  faculté,  vendu  à  l'a- 
miable  un  immeuble  dolal,  se  faire  autoriser 
par  justice  à  en  employer  le  prix  au  paye- 
ment do  delto.^  rentrant  parmi  celles  indi- 
quées en  l'art.  \IJI\S  c.  civ.  On  estimerait  à 
lort  que,  pour  être  ré?;ulièie  et  avoir  l'elVet 
do  dispenser  les  époux  du  remploi,  l'autori- 
sation doit  nécessairement  procéder  l'alié- 
nation do  l'imineuble,  (pii,  en  pareil  cas,  ne 
devrait  être  réalisée  qu'au  moyen  d'une  vente 
aux  enchères  publiques.  —  'i'r.  du  Puv,  2(5 
dec.  ISf.T.  n.r.  (.'.).  :<.  (VJ. 

72.  L'autorisation  de  justice  n'est  néces- 
saire que  lorsque  l'aliénation  est  provoquée 

Sar  les  époux  eux-mêmes  pour  le  |iayemeiit 
es  dettes  de  la  femme,  ou  de  ceux  qui  ont 
constitué  la  dot.  Les  crcanciers  antérieurs  à 
la  constitution  de  dot,  hypothécaires  ou  cliiro- 
graphaires,  peuvent,  sans  l'autorisation  do 
justice,  faire  vendre  limmeuble  dotal.  — 
NIontpcllier,  C  mars  18ii.  D.P.  'iti.  2.  3S.  — 
Obsorv.  conf.,  J.G.  Coutr.  de  mar.,  3G71,  et 
D  l\  52.  ï.  21)7,  note. 

73.  ...  Même  dans  le  cas  où  ces  immeu- 
bles ont  été  constitués  en  dot  à  la  femme 
par  des  tiers.—  Bordeaux,  29  août  IS'do,  D.P. 
57.  2.  52. 

74.  Ainsi,  le  créancier  de  la  femme  dotale 
pour  dette  antérieure  au  mariai;e  peut,  s'il 
est  porteur  dun  titre  paré,  faire  pratiquer 
une  saisie  immobilière  sur  les  biens  dotaux, 
directement  et  sans  être  tenu  soit  db  faire 
au  mari  la  sommation  exigée  par  l'art.  21  GO 
c.  civ.,  soit  d'obtenir  une"  autorisation  judi- 
ciaire suivant  le  vœu  de  l'art.  Ui">S.  —  Arrêt 
précité  du  ('«  mars  ISi'». 

75.  Limmeuble  dotal  grevé  de  créances 
hypothécaires  antérieures  au  mariage,  peut 
être  saisi  en  vertu  de  ces  créances,  dans  la 
forme  ordinaire  des  saisies  immobilières.  — 
Req.  2  févr.  1852,  D.P.  52.  1.  2C7. 

76.  ...  Quoique  le  créancier  ait,  en  outre, 
pxerco  sa  poursuite  en  vertu  d'une  autre 
Uypothèquo  constituée  pendant  le  mariage 
Jui-  le  même  immeuble,  dans  l'un  des  cas 
pievus  par  l'art.  1558.  —  Même  anèt. 

77    Le  droit  du   créancier  de  la  femme 

T.  IL 


innriéo  koun  Io  réKinio  dolnl,  ot  |Mirlffur  d'iino 
n'oamo  nnlerioure  un  niiirni;',i<,  do  no  fiiun 
|ia\i'r  Miii  loM  Imi'iih  dolaiu  .  Hiippliqur  t\  \n 
jileino  piii|irii'-|i<  ilo  i  os  IiIoiih  ;  i'f»l  eh  *nili 
que  lo  mai i  prelondiiiil  qiiil  doit  olio  ri'o- 
tioin*.  a  la  nno  pmprioli'v  —  Mnnlpollior,  <• 
niaiH  IN'.'i.  Il  p.  v:,.  2.  :w,  —  IJurdeau»,  TJ 
aoiU   IK...  DP.  r>7.  2.  H2. 

78.  loulofoiM,  on  n  fait  uno  ditdncliun  : 
ioM  créanciorM  n'ont  pan  a  roiiorvor  la  jouU- 
siiiK  o  du  mari ,  Mint  InrHqiio  la  dotio  <*Nt 
hypothécaire,  hoiI  loinquo  lo  iiinri  a  <!<l)') 
charge  do  |iavor  loi  dottoH,  noit  inrsquo  lu 
I onslitulion  ili^  dot  <oinpiond  tous  Ioh  Imoim 
prosent.i  ot  a  venir,  maiM  il  on  ont  nutro- 
monl  si  la  dot  coiiHisto  dant  tuJH  ou  loin 
objel.H  iKui  urovos  d'Iiypollioquo.  —  J  ti. 
('i»ili\  lie  i/Kir.,  11(1711. 

79.  —    IV'.  lilIliShKH     Ili'l'AIIA  rioNH.   —   Il  est 

permis  d  aliéner  une  |iailiu  du  foniU  dolal 
lour  on  reparer  le  surplus,  ou  d'aliéner  un 
omis  dolal  nour  on  réparer  un  aiilro.  .^i 
lo  fonds  dolal  no  |iout  èlre  aliono  on  partie, 
ot  qu'il  n'y  ait  |ias  daulres  valeurs  pour 
fairu  face  aux  frais  do  réparation,  on  l'alié- 
nera on  totalité;  mais  avant  d'autoriser  l'alié- 
nation, le  juge  doit  s'assurer  si  lo  mari  n'a  pan 
des  ressources  sulUsantes.  —  J.(j.  Ctnilr.  de 
iiiiir.,  ;!ri7."i. 

80.  Si,  au  lieu  do  provenir  de  la  vétustô 
ou  do  la  force  majeure,  le  délabrement  des 
biens  dotaux  qui  necessilo  les  grosses  répa- 
rations, m»  doit  être  attribué  qu'à  la  négli- 
gence du  mari,  l'aliéiialion  d'une  partie  du 
fonds  dotal  pourra  également  être  permise; 
mais  la  femme  aura  le  droit  de  demander  uno 
indemnité  au  mari.  —  J.ii.  L'unir,  de  mar., 

;ji'.7:;. 

81.  Kn  (luoi  consistent  les  j^rosses  répara- 
tions? —  V'.,  sur  ce  |)oint,  art.  000,  n"  1 
et  s, 

82.  On  ne  peut  appliipier  l'art.  1.').')S,  lors- 
qu'il s'agit  d  élever  des  constructions  nou- 
velles ipii  constituent  une  spéculation  plus 
ou  moins  aléatoire.  —  J.G.  Conlr.  du  wir., 
3t'.7(). 

83.  Ainsi,  la  femme  dotale  ne  peut  être 
autorisée  à  aliéner  sa  dot,  pour  payer  les  tra- 
vaux nécessaires  à  l'achèvement  de  construc- 
tions commencées  sur  un  terrain  ipii  lui 
échoit  comme  dotal,  lorsque,  en  raison  de 
leur  importance,  ces  travaux  ont  lo  caractère 
de  constructions  nouvelles,  plutôt  (]ue  celui 
de  grosses  réparations.  —  Houen,  i'S  janv. 
1S5:î,  DV.  53.  2.  W). 

84.  Mais  lorscju'il  s'agit  d'une  usine,  l'alié- 
nation des  biens  dotaux  peut  être  autorisée 
pour  payer  les  constructions  nouvelles  qui 
auraient  été  jugées  nécessaires  pour  main- 
tenir cette  usine  au  niveau  des  progrès  do 
l'industrie,  et  sans  lesiiuelles  elle  subirait 
une  notable  dépréciation.  —  Houen,  'J  avr. 
18i5.  D.P.  53.  2.49. 

85.  Au  surplus,  l'emploi  des  deniers  dotaux 
à  de  telles  dépenses  doit  être  considère 
comme  implicitement  permis  [lar  le  contrat 
de  mariage  de  la  femme,  si  cet  acte  contient 
la  réserve  pour  celle-ci  d'employer  les  som- 
mes dotales  soit  en  placements  hypothécaires, 
soit  en  rentes  sur  l'Ltat,  soit  en  actions  sur 
la  Banque  de  Franco.  —  Même  arrêt. 

86.  L'ariicle  1558  serait  applicable:  ...si 
les  constructions  à  faire  étaient  indispensa- 
bles pour  remplacer  un  bâtiment  tombé  de 
vétusté.  —  Houen,  2  janv.  1832,  J.G.  Contr. 
de.  mar.,  3677-lo  et  31379. 

87.  ...  Si  la  femme  dotale  avait  recueilli 
dans  la  succession  de  sa  mère  un  immeuble 
grevé,  entre  autres  charges,  de  celle  de  con- 
tinuer la  construction  d  un  bâtiment  néces- 
saire pour  rendre  cet  immeuble  habitable. — 
Houen,  19  nov.  1829,  J.G.  Confr.  de  mar., 
3»i77-2-. 

88.  L'immeuble  dotal  ne  peut  être  hypo- 
thécpié  pour  garantir  des  sommes  prêtées  en 
viR>  de  le  réparer  ou  améliorer,  qu'autant 
que  l'emprunt  a  été  autorisé  par  la  justice. 
—  Toulouse,  26  févr.  1655,  D.P.  50.  2.  273. 

89.  U  Q'est  pas  absolument  nécessaire  que 
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l'ancien  étal  dox  lieux,  et  du  If  (^)inp:irer  a 
celui  créé  jiar  Ioh  travaux.  —  Houen,  12  mai 
1H'i2.  J.(i.  Conlr.  dr  mur  ,  ."'/mU, 

03.  I.'entropieneur  di-  Iravain  qui  fait, 
par  les  ordroH  du  inaii,  dos  reparalioriM  vt 
anielioralioiis  a  un  iinmeiiiik- dolal, '•■  ""  ''"-* 
lui  donnent  une  |ilus  value,  n'est  p 
ment  créancier  perntnnol  du  man  p  mu  le 
prix  de  ces  travaux,  mais  enroro  il  a  un  pri- 
vilège spécial  sur  «  elle  plus-value  (art.  2l<i3 
c.  civ.),  si  elle  n  i  té  légalement  con'»tatee, 
ot,  par  suite,  il  a  le  droit  de  prendre  inscrip- 
tion sur  l'immeuble  dolal.  —  Heij.  iHjanv. 
L'^J2.  J  G.    Iiiutr.  de  vi<ir.,.'X,^). 

94.  La  femme  qui  u,  avec  I  autoriHation  do 
son  mari,  aiquis  une  maison  en  son  nom  [ht- 
soiinel,  a  laquelle  elle  a  fait  aïoiiler  cfisuilc 
d'autres  constructions  et  ami  I  est 
non  recevable  a  en  refuser  le  |  taux 
ou\riers  ipii  ont  travailli;  de  bonne  foi,  sous 
le  prétexte  cpie  le  mari  étant  l'admini-strateur 
des  biens  dotaux,  elle  ne  pouvait  être  pcr.non- 
nellement  obligée.  —  Paris,  3  niv.  an  13, 
iA'iJ'ontr.  de  mar . , 'M'i)i\ . 

95.  De  ce  qu'une  première  autorisation,  à 
l'elTet  d'aliéner  partie  des  biens  dotaux  pour 
payer  les  dettes  de  la  femme,  a  éti-  acconlei', 
il  ne  suit  pas  qu'une  autorisation  nouvelle 
ne  puisse  lêire  également  pour  la  vente  du 
surplus,  si  la  femme  est  hors  d'état  de  faire 
les  réparations  cpie  ses  immeubles  exigent, . 
et  (le  iirocurer  autrement  des  aliments  a  ses 
enlanls.— Caen,  Ojanv.  18i'.),  D.P.  50.5.1/12. 

96.  —  V.  1niiivi-ios.  —  Les  époux  peu- 
vent demander  l'aliénation  du  fonds  dotal, 
lorsipie  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec 
des  tiers  et  (juil  est  reconnu  impartageable. 
—  J.G.  Conlr. de  mar.,  '.iCj-sS. 

97.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'im- 
possibilité du  partage  soit  constatée  par  une 
expertise.  On  doit  même  considérer  comme 
impartageable  l'ioi^zieubie  qui  ne  pourrait  se 
partager  sans  une  dépréciation  notable.  — 
J.G.  Conlr.  de  mur.,  l!iW3. 

98.  Pour  que  l'aliénation  soit  permise,  il 
faut  (juc  l'immculile  .se  trouve  indivis  avec 
des  tiers.  L'indivision  entre  les  époux  n'en 
autorise  pas  la  licitation.  à  moins  que  les 
époux  ne  soient  .séparés  de  biens.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3083. 

99.  En  sens  contraire,  la  faculté  de  pour- 
suivre la  licitation  de  l'immeuble  dotal  re- 
connu impartageable  existe  au  cas  d'indivi- 
sion avec  le  mari,  aussi  bien  qu'au  cas  d'in- 
division avec  les  tiers.  —  Houen,  1'^  août 
1853,  D.P.  54.  2.  230. 

100.  La  licitation  amiable  ne  lierait  pas 
la  femme;  elle  doit  avoir  lieu  en  justice  sui- 
vant les  formalités  prescrites  par  le  code  d< 
procédure. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3«'>S4. 

101.  Ce  n'est  pas  seulement  la  vente  to-. 
taie  de  l'immeuble  indivis  qui  est  permise,\ 
la  justice  pourrait  aussi  autoriser  la  mise  en 
vente  de  la   part  indivise  de  la  femme  ;  les 
époux  ne  sont  pas  tenus  de  provoquer  la  li 
citation  à  1  éaard  des  autres  copro.nriétaire^ 
Ainsi,  la  femme,  ayant  un  droit  indivis  dans 
uno  société  ou  dans  une  compagnie,  peut 
aliéner  ce  droit  sans  demander  là  dissolu- 
tion. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3680. 

102.  Lorsqu'un  père  donne  ses  bien-"  à 

S6 


442     [C.  CIV.  —  Art.  IliJiB.]       LIV.  III,  TIT.  V.  —  Contrat  de  mahiaoe. 


se»  enfants,  parmi  les(juols  so  trouve  une 
foinine  mariée  sous  le  rcf^imo  dotal,  puis  les 
niuta;j;e  entre  eux  avec  leur  concours  et  de 
leur  consentement,  il  y  a  l;'i  un  simple  par- 
tage d'ascendant  (pii  n'a  jamais  créé  un  état 
il  indivision  entre  les  enfants;  par  suite,  la 
femme  dotale  a  pu  recevoir  dans  son  lot  des 
sommes  d'ari;ent,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  pro- 
céder à  la  licilation  des  immeubles  confor- 
nnnnent  à  l'art.  15îi8.  —  Civ.  c.  'i  juin  1849, 
n.P.  VJ.  1.  307. 

103.  La  licitalion  peut  ôtro  poursuivie  à 
la  nM]uête  soit  du  maii,  soit  des  cohéritiers 
ou  copropriétaires  de  la  femme.  L'immeublo 
peut  être  adjugé  à  l'un  des  épou\  ou  à  un 
étranger.  — J.G.  Conlr.  demar.,  3688. 

104.  Le  juge  ne  peut  pas  refuser  d'auto- 
riser la  licitation  provoquée  par  les  époux, 
mais  il  peut  rejeter  la  demande  d'aliénation 
de  la  part  indivise  de  la  femme.  —  J.G. 
Conlr.  de   ma7\,  3f)89. 

105.  Lorsipie  l'immeuble  indivis  est  ad- 
jugé à  un  étranger,  la  portion  du  prix  qui 
revient  à  la  femme  est  dotale,  et  il  doit  en 
être  fait  emploi  comme  tel.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  3G'.IU.  —  V.  infrn,  n»  237. 

106.  Si  l'immeuble  est  adjugé  à  la  femme 
dûment  autorisée,  il  lui  appartient  tout  en- 
tier. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3691. 

107.  Mais  sera-t-il  dotal  pour  le  tout  ?  — 
V.  art.  13'i2,  n»»  43  et  s. 

^2.  —  Conditions  auxquelles  est  suboraon- 
née  l'aliénation  des  hiens  dotaux  dans  les 
hypothèses  formellement  prévues  par  l'art. 

1:558. 

108.  Pour  obtenir  la  permission  de  jus- 
Ice,  le  consentement  de  la  femme  n'est  pas 

absolument  nécessaire  pour  le  mari;  cepen- 
dant, en  général,  la  femme  doit  être  mise  à 
moine  de  faire  connaître  les  motifs  de  son 
refus.  —J.G.  Conlr.  de  mar.,  3695. 

109.  Si  l'aliénation  n'a  lieu  que  pour 
rexécution  d'une  obligation  imposée  a  la 
femme,  le  mari  peut  agir  seul.  —  J.G.  Conlr. 
de  7yiar.,  3693. 

110.  D'un  autre  côté,  le  consentement  de 
.  la  femme  est  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'alié- 
ner un  immeuble  dotal  pour  tirer  le  mari  de 
prison.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  369.3.  —  V. 
suprà,  w  13. 

111.  La  femme  peiit  obtenir  la  permission 
d'aliéner  sur  le  refus  du  mari.  —  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  3(i96. 

112.  Par  exemple,  la  femme,  autorisée 
par  justice  à  vendre  ses  biens  dotaux  pour 
fournir  des  aliments  à  la  famille,  n'a  pas  be- 
soin du  consentement  ds  son  mari,  et  l'em- 
ploi du  prix  de  la  vente  à  cette  destination 
est  présumé  avoir  .été  fait  quand  il  n'y  a  pas 
preuve  contraire.  —  Riom,  9  juill.  1810,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  369(3. 

113.  Lorsque  l'aliénation  a  lieu  malgré 
l'opposition  du  mari,  l'usufruit  de  l'immeu- 
ble dotal  ne  doit  pas  lui  être  réservé  dans  le 
cas  où  la  cause  de  l'aliénation  constitue  une 
obligation  pour  lui  comme  pour  la  femme.  11 
doit  être  réservé,  au  contraire,  si  la  femme 
était  seule  obligée,  par  exemple,  quand  il 
s'agit  de  tirer  la  femme  de  prison,  de  paver 
ses  dettes  ou  les  detles  de  ceux  (jui  ont  con- 
stitué la  dot.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3696. 

-  V.  suprà,  n"'  77  et  s. 

114.  L'autorisation  de  justice,  dans  les 
cas  où  elle  est  nécessaire,  doit-elle  précéder 
■aliénation  ou  l'emprunt  à  peine  denuUicé? 

-  V.  suprà.  nos  5,  11,  71,  89. 

115.  Il  n'est  pa.-  indispensable  que  les 
lepeiises   pour    lesquelles   l'aliénation  peut 

l'tie  autorisée  soient  à  faire.  L'autorisation 
peut  être  obtenue  pour  payer  des  dépenses 
déjà  faites.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3699.  — 
V.  suin-à.  n»'  'i4  et  s. 

116.  Les  tribunaux  peuvent  autoriser  la 
ieinnie  à  hypolltéquer  ses  immeubles  do- 
Uiu\,  dans  les  cas  uù  la  loi  leur  confère  le 
'iroit  d'en  autoriser  l'aliénation.  —  Paris,  14 
fév.  1832,  J.G.  Contr,  de  mar..  3700.  —  Bor- 


deaux, 1"  aoOt  1^34,  iliid.  —  Mouen,  1  /  janv., 
22  déc.  1837,  11  janv.,  14  et  20févr..  Kimars 
1«:!8,  ihid.  —  Bordeaux,  21  déc.  1838,  ihid., 
et  .3703.  —  Grenoble,  9  nov.  1839  et  8  dc(;. 
1840,  ibid.,  3700.  —  Heq.  1-='  déc.  1840,  ihid. 
—  Lvon,  4  juin  18'il,  ibid.  —  Civ.  r.  24  août 
1842,"i6irf.  —  P.eq.  .30  déc.  1830.  D.P.  31.  1. 
83.  —  Req.  7  juill.  1837,  D.P.  .38.  1.  403.  — 
V.  suprà,  n»  7,  et  art.  1336,  n»  12. 

Conirà:  —  Rouen,  31  août  1836  et  12  janv. 
1838,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3700. 

117.  Mais  il  faut  que  l'autorisatiou  d'hy- 
j)Otlié(]uer  soit  accordée  par  le  tribunal  en 
termes  bien  exprès.  Ainsi,  il  ne  sulTirait  pas, 
pour  la  validité  do  l'hypothéijue.  (lue  le  ju- 
gement rendu  sur  requête  de  la  femme  se 
fût  borné  à  déclarer  qu'il  n'y  avait  lieu  de 
l'autoriser,  par  le  motif  que  le  contrat  de  ma- 
riage, permettant  d'aliéner,  permet  nécessai- 
rement d'hypothéquer.  —  Aix,  13  janv.  1841, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3701. 

118.  L'hypothèque  prise  sur  les  biens  do- 
taux doit  produire  son  effet  lorsqu'elle  a  été 
autorisée  par  un  jugement  passé  en  force  do 
chose  jugée,  pour  sûreté  des  condamnations 
prononcées  contre  la  femme,  dans  un  cas  où 
la  nature  et  l'objet  de  l'obligation  rendaient 
l'immeuble  dotal  aliénable,  conformément  à 
l'art.  1338.  ...  Du  moins,  la  vente  de  l'immeu- 
ble dotal  hypothéqué,  poursuivie  et  consom- 
mée contre  la  femme  par  voie  de  saisie  im- 
mobilière, est  justement  validée.  —  Req.  25 
mai  1840,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3702. 

119.  La  femme  autorisée  par  justice  à 
emprunter  et  à  affecter  à  la  sûreté  de  cet 
emprunt  ses  immeubles  dotaux,  peut  aussi 
être  autorisée  à  donner  pouvoir  au  créan- 
cier, dans  l'acte  d'emprunt,  de  faire  vendre 
par-devant  notaire,  en  cas  de  non-payement, 
une  portion  des  immeubles  dotaux  suffisante 
pour  acquitter  l'obligation.  —  Bordeaux,  21 
déG,1838,  J.G.  Coyitr.  de  mar.,  3703. 

120.  Lorsque  l'aliénation  d'un  immeuble 
dotal  a  été  autorisée  par  justice,  dans  l'un 
des  cas  énumérés  par  l'art.  1558,  et,  notam- 
ment, pour  fournir  des  aliments  à  la  famille, 
ij  ne  s'ensuit  pas  que  cet  immeuble,  ou  le 
prix  en  provenant,  devienne  directement  et 
de  plein  droit  saisissable,  même  en  vertu 
d'une  des  créances  en  considération  des- 
quelles l'autorisation  d'aliéner  a  été  accor- 
dée :  la  saisie  ne  peut  en  être  faite  qu'avec 
une  nouvelle  permission  de  justice.  —  Civ. 
c.  13  mars  1867,  D.P.  67.  1.  179. 

§  3.   —   Cas  d'aliénation   des  biens  dotaux 
non  prévus  par  l'art.  1538. 

121.  —  I.  Crimes  et  déuts.  —  La  règle  de 
l'inaliénabilité  de  la  dot  ne  reçoit  d'applica- 
tion que  dans  les  cas  où  l'aliénation  aurait 
pour  cause  les  actes  ou  les  faits  civils  de  la 
femme,  c'est-à-dire  ses  eonlrats  et  ses  quasi- 
contrats;  elle  serait  détournée  de  son  but 
si  elle  devait  servir  à  exonérer  les  femmes 
des  suites  de  leurs  faits  personnels  qui  con- 
stituent des  crimes,  des  délits  ou  des  quasi- 
délits.  —  Nîmes,  28  août  1827,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  3733.  —  Caen,  18  févr.  1830,  ibid.  — 
Limoges,  17  juin  1833,  ibid.,  3733  et  1945.  — 
Caen,  14  mai  1839,  ibid.,  3733.  —  Riom,  11 
févr.  1843,  ibid.  —  Civ.  c.  5  mars  1843,  D.P. 
43.  1.  183.  —  Civ..r.  5  mars  1845,  D.P.  43.  1. 
186.  —  Civ.  r.  7  déc.  1846,  D.P.  47.  1.  48.  — 
Caen,  18  déc.  1846,  D.P.  47.  4.  172.  —  Agen, 
6  déc.  1847,  D.P.  48.  2.  19.  —  Req.  23  juill. 
1831,  D.P.  51.  5.  183.  —  Req.  23  nov.  1832, 
D.P.  52.  1.  264.  —  Req.  23  nov.  18.32,  D.P. 
32.  1.  267.  —  Agen,  6  févr.  1863,  D.P.  63.  2. 
93.  —  Req.  29  juill.  1869,  D.P.  71.  1.  237.  — 
Civ.  r.  20  juill.  1870,  D.P.  70.  1.  333.  — 
()b.«erv.  conf.,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3731  et 
3738. 

122.  Ainsi,  les  biens  dotaux  sont  aliéna- 
bles,... pour  le  recouvrement  des  frais  expo- 
sés par  l'Etat  dans  les  poursuites  criminelles 
dirigées  contre  une  femme  condamnée,  sur 
ces  poursuites,  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. —  Civ.  c.  5  mars  1843,  D.P.  45.  1.  18.3, 


et  sur  renvoi,  Nlmcs,  27  atr.  Wtl,  D.P.  4i. 
4.  173. 

123.  ...  Pour  rac(|uit  des  condamnations 
prononcées  contre  une  femme  convaincue  de 
i)anqueroute  frauduleuse,  à  titre  de  répara- 
tion civile  au  profit  des  svndics  de  la  fail- 
lite. —  Civ.  r.  3  mars  184r5,  D.P.  45.  1.  18G. 

124. ...  Pour  le  pavement  des  dépens  aux- 
quels la  femme  a  oie  condamnée  par  un  ju- 
gement portant  annulation  d'actes  fraudu- 
leux passés  entre  elle  et  son  mari,  dans  le 
but  de  grossir  ses  reprises  dotales  et  de  lui 
en  assurer  le  payement  au  préjudice  des 
créanciers  du  mari.  —  Req.  23  juill.  1851, 
D.P.  31.  5.  183. 

125.  De  môme,  le  jugement  qui  a  con- 
damné le  mari  et  la  femme,  mariés  sous  le 
régime  dotal,  à  payer  une  indemnité,  soit 
pour  détournement  d'objets  mobiliers  (pii 
leur  avaient  été  loués  avec  des  terres,  soit 
pour  dévastation  du  sol  et  bris  de  clôtures,  a 
î)u,  pour  contraindre  la  femme  à  exécuter 
cette  condamnation,  ordonner  la  radiation  do 
l'inscription  hypothécaire  prise  par  celle-ci 
sur  les  biens  du  mari,  .saisis  par  le  proprié- 
taire des  biens  dévastés.  —  Civ.  r.  7  déc. 
1846.  D.P.  47. 1.48. 

126.  La  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal s'obligeant  même  sur  ses  biens  dotaux 
par  ses  délits,  les  engagements  contractés 
par  elle,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  pour 
la  réparation  du  préjudice  causé  par  ses  dé- 
lits, sont  exécutoires  sur  ses  biens  dotaux 
aussi  bien  que  les  condamnations  qui  au- 
raient été  prononcées  contre  elle  pour  les 
mêmes  causes.  —  Civ.  r.  20  juill.  1870,  D.P 
70.  1.  333-334. 

127.  ...  Pourvu  qu'il  soit  constate  par  le 
juge,  en  cas  de  contestation,  que  ces  en- 
gagements avaient  réellement  pour  cause  la 
réparation  du  préjudice  résultant  d'un  délit 
de  la  femm'e  (c.  civ.  1382).  —  Même  arrêt. 

128.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  des  en- 
gagements contractés  par  la  femme  envers 
son  mari  et  ses  enfants  pour  la  réparation  du 
préjudice  résultant  d'un  délit  d'adultère  com- 
mis par  elle,  et  de  la  naissance  d'un  enfant 
adultérin  auquel  elle  a  donné  le  jour,  alors 
(ju'il  est  constaté  par  le  juge  du  fait  que  ces 
engagements  ont  été  consentis  par  la  femme 
en  vue  d'éviter  une  condamnation  certaine  et 
comme  condition  du  désistement  de  la  plainte 
portée  par  le  mari  contre  elle,  et  alors  que 
d'ailleurs  il  n'a  pas  été  allégué  que  le  mon- 
tant de  ses  engagements  ait  excédé  la  mesure 
du  préjudice.  —  Même  arrêt. 

129.  En  sens  contraire,  l'inaliénabilité  est 
absolue  et  on  ne  doit  pas  admettre  d'autres 
exceptions  que  celles  prévues  formellement 
par  la  loi. -Req.  28  févr.  1834,  J.G.  Conlr.  dr 
mar..  3734.— Aix,  6  janv.   1843,  ibid.,  3732. 

130.  Et,  notamment,  les  frais  de  poursuitu 
criminelle  ne  peuvent  être  recouvres  sur  Ici 
biens  dotaux.  —  Montpellier,  4  févr.  1842, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  3732.  —  Mais  cet  arrêt 
a  été  cassé  le  5  mars  1843,  D.P.  45.  1.  186 
(V.  suprà,  n»  122). 

131.  La  dot  est  aliénable  pour  crime  ou 
délit  de  la  femme,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
réserver  les  droits  du  mari,  lorsque  le  mai» 
est  complice  de  sa  femme  ou  coupable  du 
connivence,  et  à  plus  forte  raison  quand  il  « 
été  condamné  solidairement  avec  la  femmu 
au  pavement  des  dommages-intérêts. —  Riom. 
Il  lévr.  1843,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3737. 

132.  Mais  si  le  mari  est  exempt  de  fraude, 
lexécution  ne  doit  porter  que  sur  la  nue  pro- 
priété du  fonds  dotal.  —  Rouen,  12  janv. 
1822,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3737.  —  Nîmes. 
28  août  1827,  iind.  —  Limoges,  17  juin  1833J 
iliid.,  3737  et  1943.  —  Ouest,  controv.,  ibid., 
3737.    ■ 

133.  —  IL  Quasi-délits.  —  On  décide,  en 
général,  que  la  dot  est  aliénable  à  raison  des 
quasi-délits  de  la  femme.  —  V.  suprà,  n">12l. 
—  Conf.  Chambéry,  11  août  1868.  D.P.  69. 
2.  13. 

134.  Ainsi,  la  dot  doit  répondre  dessou.s- 
traclions  d'objets  dépendant   d'une  succhij- 


CllAP.    m.   —   ïtiiinn,    iltttat  [ihuitn   tin   me. 


nnihlitf  ,1,    la    ,U,I).      (C.  «:IV.   —   An.   I.WiJI.J      44> 
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135.  I.ii  Icdiino  ii(°i|iiitli<o  pur  In  cour  d'Bi- 
)ti)itt!«  n'oMt  |iiH  iiiiiiiiN  tiMiiio  Mtir  son  ttiPdi 
iloliui\,  si  lu  i'dtii-  l'ii  ('(iiiilaiiuitSo  (iMJciiKMil 
Il  (IcN  (loininii^cH-IntoriMM,  h  riii^xiii  du  fait 
(iu«  l'iK  riisiituiii  avail  (|iialillo  do  criini'.  — 
(.11011,  17  iioiU  IS.IVt.  J.li,  Ctmir.  dr  tunr., 
'MlWi'i'.-CAW  v.  S  maiH  IHi.'i,  l».l'.  W.  1.  IHil. 

130.  ParoillotiuMil,  la  ri-mnio  dolalo  est 
Ipiiiio,  iiu>iiH<  sur  soH  liiiMH  dotaux,  dos  doin- 
Miii^os-inlorOts  aii\i]iiols  ollo  n  t^lo  ciindaiii- 
iii'O  oiivors  un  ciiniiu  lor  liypollnWairo  do  .son 
man,  pour  avoir  loncouru  siioinnioiil  ot  vo- 
loiilairoinoiit  i\  la  dcclaralion  monsoiifioro 
lailo  par  ro  dornior  ijuo  lo  liioii  liypollifi|iio 
nt>iail  pns  nrovi'<  d'livpotli('>ipios  Icualos  au- 
tifs  ipio  collo  do  s,)  foinino.  —  |{ei|.  'J3  nov. 
ISI.J,  n.P.  IVl.  1.'Jf.7. 

137.  ho  nxMno,  la  fommo  mnrit^o  sous  lo 
ro;;iino  dotal  (pii  n  fhit  nnniilor  un  romploi 
«•n  tant  qu  il  portait  .sur  lo  inoliiliur  pirnis- 
sanl  la  maison  ailiottH»  on  ronipioi,  pout  tMro 
iloilaroo  rosponsahlo  sur  sa  dot  do  la  vaiour 
ilo  00  inoliilior,  s'il  ost  olaliii  ipiVlio  l'a  do- 
Idurno.  —  Itoq    5  doc.  I.v'i'i,  l).l\  iiJi.  1.  74. 

138  Gotlo  rosponsaliililo  do  la  lommo  sur 
SOS  liions  dotaux  s'otond  miMiio  au  cas  où  lo 
(piasi-dolil  consiste  :  ...  dans  dos  inanu'uvros 
fraudulousos  praliquoos  ^nir  colto  fomine.  do 
concert  avec  son  mari,  alin  de  faire  consldo- 
rt>r  coninio  non  alïoctos  do  dolalito  dos  liion.s 
dotaux  liy[)Ollioipu's  ou  vendus  à  un  tiers  do 
bonne  foi.  —  \\^'t\.  2:^  nov.  Isii,  D.P.  ;i2.  1. 

'n\\.  —  Pau,  :\  m.irs  i«;;;<,  dp.  m.  2.  us.  — 

Honon,  'il  mai  lf<;i;î,  P.P.  l\:\.  -1.  l'.8. 

139.  ...  Ou  dans  dos  manu'uvres  par  les- 
quelles la  fommo  a  tromiio  dos  tiers  auxquels 
son  mari  a  em|)runto  do  l'ar^ont  avec  elle,  et 
leur  a  hypollioipié  coiiuno  siens  des  inimeu- 
Lles  dont  elle  savait  notre  plus  propriétaire. 

—  Toulouse.  13  aoiU  ISul,  D.P.  54.  0.  2t;4. 

140.  La  femme  dotale  qui.  devenue  com- 
merçante après  son  mariage,  a  négligé  de 
faire  puhlier  son  contrat  de  mariage,  confor- 
mément à  l'art.  6'J  c.  com.,  ne  peut  invoquer 
rinaliénatiililo  de  ses  Mens  dotaux  contre  les 
créanciers  qui  n'ont  contracté  avec  elle  que 
parce  qu'ils  ignoraient  sa  qualité  de  femme 
dotale,  sa  négligence  constituant  ;\  legard  do 
ces  créanciers  un  quasi-délit,  et  la"  femme 
étant  responsable  de  ses  délits  ou  quasi-dé- 
lits, même  sur  ses  biens  dotaux  (c.  com.  7  et 
f-O).  —  Bordeaux,  4  févr.  1858,  D.P.  08.  2.  123. 

—  Keq.  24  déc.  I8i>0,  D.P.  01.  1.  373.  —  Req. 
29  juill.  ISIW,  D.P.  71.  1.  237. 

141.  Il  en  est  ainsi  alors  môme  que  le 
mari  de  cette  femme  était  commerçant  à 
l'époque  de  son  mariage  et  avait  publie  ledit 
contrat  de  mariage  à  cette  époque  ^c.  com. 
C'J).  —  Arrêt  précité  du  20  juill.  1869. 

142.  Jugé,  toutefois,  que  la  femme  qui 
s'immisce  dans  une  succession  n'est  pas 
tenue  des  dettes  sur  ses  biens  dotaux,  bien 

au'il  y  ait  eu  une  dilapidation  frauduleuse 
e  la  succession  par  la  femme  qui  a  aug- 
menté ainsi  ses  biens  dotaux.  —  Req.  28  févr. 
1834.  J.G.  CotUr.  de  mar.,  3740  et  3743-l<». 

143.  La  femme  ne  serait  pas  tenue  sur  ses 
biens  dotaux  si  le  délit  imputé  était  moins 
une  violation  de  dépôt  commise  par  la  femme 
elle-même,  qu'une  condescendance  à  cette 
violation  commise  par  le  mari.  —  Caen,  26 
luin  18:}o,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3741  et  3230. 

144.  On  ne  peut  assimiler  à  une  obligation 
résultant  d'un  délit  ou  d'un  quasi-delit,  la 
condamnation  aux  dépens  et  à  la  restitution 
des  fruits  d'une  hérédité  appréhendée  à  la 
Buite  de  la  lacération  d'un  testament,  si  cette 
lacération  n  est  que  le  fait  du  mari,  et  que 
le  refus  de  la  femme  de  délaisser  l'hérédité 
se  rattache  à  la  demande  en  nullité  de  ce  tes- 
tament. —  Agen,  6  doc.  18'i7.  D.P.  48.  2.  19. 

145.  Et  cette  condamnation  aux  dépens 
ne  peut  pas  être  exécutée  sur  les  biens  do- 
taux, même  après  la  dissolution  du  mariage. 

—  Même  arrêt. 

146.  De  môme,  la  soustraction  de  meubles, 
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147.  I.u  fommo  dnliilo  qui,  en  ■'oliliK<'aiit 
onvor.i  un  tioin,  ».'■  i  .l..i(i..>  puriipliern.ilo, 
n'est  pas  pour  '  <l  ililo  b  invoquer 

le  lioiioll'  t«  do  lu  .| 1  (|uo  rode  du- 

I  laraliiin,  ipii  pont  oiio  I  oiloi  do  loueur,  n'a 
eli'  accoiii|ia};noo  (i'nui  une  autre  niuiuiiuvr* 
frauduleus(«  do^lnioo  a  tritiiipor  Ion  tiorM.  — 
Iduldiiso,  12  juin  l.scu,  I)  p.  m.  2.  X't. 

148.  I.a  loiiinio  tiianou  nous  lo  n'^inio  do- 
tal n'est  pas  ioHpiiii>.ililo  nur  su  dol  dos  im- 
prudences niiiiiniM's  par  ollu,  s.iiis  fraude  ni 
intention  do  nuiro,  ot  ipii  ne  cunstituont,  par 
evemple,  nue  Av  simples  faulos  contractuelloa 
(c.  civ.  1.'i4'.)  ot  iri.it).  Ainsi,  la  femme  au  pro- 
iit  du  laipiellu  a  été  prononcée  une  adjudi- 
cation frappi'e  de  folio  enclièio  n'est  pas 
tenuo  sur  ses  biens  dotaux  de  la  dilleience 
entre  lu  prix  do  hon  adjuilicntioii  et  le  prix 
intérieur  do  radjudicaliun  nouvelle  interve- 
nue par  suite  do  la  folle  enchère.  —  Keq.  '21 
aoill  is„s,  D.l*.  m.  1.  211.  —  Civ.  c.  1j  juin 
iNf.'i.  D.l».  ni.  1.  379. 

149.  Mais  la  condamnation  prononcée 
contre  la  femme  h  lin  do  payement  de  la 
diHerenre  résultant  d'une  revente  laite  a  sa 
folle  onclièro  peut  être  exécutée  sur  ses  biens 
dotaux,  si  la  lomme,  en  se  rendant  adjudi- 
cataire, a  commis  une  grave  im|>ruduuce  et 
SI  sa  mauvaise  loi  n'était  pas  douteuse.  — 
Chambery,  Il  août  I8G8,  lt.P.6'J.  2.  13. 

150.  La  femme  au  profit  de  laipielle  a  été 
prononcée  une  adjudication  frappée  plus 
tard  de  folle  enchère  est  également  tenue, 
sur  ses  biens  dotaux,  de  la  dill'érence  entre 
le  prix  de  son  adjudication  et  le  prix  infé- 
rieur de  l'adjudication  nouvelle  ,  lorsque, 
-sachant  qu'elle  ne  pourrait  payer,  elle  n'a 
acquis  que  comme  piéte-nom  et  complice  de 
son  mari,  pour  se  perpétuer  sur  les  immeu- 
bles et  en  recueillir  leâ  fruits  au  préjudice 
des  créanciers.  —  Agen,  G  févr.  1805,  D.P. 
6:i.  2.  'Jj. 

151.  L'engagement  hypotnecatre  indû- 
ment contracté  par  la  femme  dotale  ne  con- 
stitue point  un  quasi-délit  créant  une  oblii;a- 
tioii  exécutoire  sur  ses  biens  dotaux,  alors 
que  les  principales  clauses  de  son  contrat  de 
mariage  ont  été  relatées  dans  l'acte. —  Lyon, 
22  févr.  1867,  D.P.  67.  2.  80. 

152.  Lorsque,  pour  se  soustraire  à  la  né- 
cessite daccomiilir  le  remploi  d'un  bien  do- 
tal aliénable  a  cette  condition,  les  époux  ont 
frauduleusement  simule  des  créances  en 
vertu  desquelles  un  créancier  fictif  a  fait 
op.'ier  l'incarcération  du  mari,  et  qu'à  ra.<de 
de   ce  moyen,  ils  ont  contraint  le  tiers  ac- 

auéreur  à  payer  sans  remploi,  les  héritiers 
e  la  femme  "auxquels  cette  fraude  préjudi- 
cie  sont  recevables  à  exercer  un  recours 
contre  celui  qui  a  favorisé  sciemment  les 
manœuvres  des  époux  ;  la  connivence  de  la 
femme  ne  peut  avoir  plus  d'effet  que  le  con- 
sentement qu'on  aurait  obtenu  d'elle  pour 
l'aliénation  pure  et  simple  de  la  dot,  et  ne 
constitue  pas  un  délit  de  nature  à  grever  ses 
biens  dotaux.  —  Civ.  c.  2o  juill.  1842,  J.G. 
Conli'.  de  mar.,  3743  et  36 'lO. 

153.  La  Cour,  qui  s'est  fondée  sur  cette 
connivence  pour  déclarer  les  héritiers  de  la 
femme  non  recevables  dans  leurs  recours 
contre  celui  qui  s  est  fait  l'instrument  de  la 
fraude  des  époux,  a  prononcé  sur  une  ques- 
tion de  droit  qiii  place  sa  décision  sous  la 
cen-:ure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

154.  L'exception  apportée  au  principe  de 
l'inaliénabilité  de  la  dot.  pour  le  cas  où  la 
femme  a  été  condamnée  à  des  dommages-in- 
térêts à  raison  d'un  délit  ou  d'un  quasi-dé- 
lit, ne  peut  être  invoquée  par  le  coauteur  ou 
le  complice  du  fait  délictueux,  condamné  so- 
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157.  Il  en  est  di-  i 
dos  ili-pens  auxquel.4  la  lemmea 
née  a  l'occiiHion  du  renouvollerii 
tentions  que   la  justice  avait  d< 
abusives.  —  GreDOble,  31  juill   1^.  .,  i 
2.  2>M). 

158.  ...  Soit  des  frais   d'une  '•■■■■<■ 
mal  à  propos  engagéo  par  la  fein 
son  mari,   sur  la  validité    q  : 
de  la  saisie  d  uu  immeuble 
hvpothéqué.  —  Heq.  2  fevr.  \-ji.  u.i 
267. 

159.  Toutefois,  un  arrêt  se  fo  '  r  ce 
motif,  repousse  aujourd'hui  par  .  ;. ru- 
de.icc  (V.  huprà,  W'  121  et  133/.  q-c  le  d<;lit 
ou  le  quasi-delit  de  la  femme  ne  fait  pas 
exception  à  la  règle  de  rinalienabillte  de  la 
dot,  a  décidé  que  la  femme  n'est  pas  tenue, 
sur  ses  biens  dotaux,  des  frais  d  un  procès 
qu'elle  a  injustement  soutenu,  lorsque,  par 
exemple,  ayant  accepté  la  succession  de  son 
père,  elle  y  a  ensuite  renoncé,  et  que  cette 
renonciation,  contestée  par  un  créancier,  a 
été  déclarée  nulle.  —  Req.  28  févr.  i«34, 
J.G.  Coiilr.  de  mar.,  3151  et  3743. 

160.  La  femme  est  tenue  sur  ses  biens 
dotaux  des  dépens  auxquels  elle  a  été  con- 
daninée,  même  dans  le  cas  ou  elle  Avait  un 
motif  plausible  d'engager  ou  de  soutenir  la 
contestation   qui  tendait  à  conserver  la  dot. 

—  J.li.   Conlr.  de  mar.,  3758. 

161.  Ainsi,  la  condamnation  au  payement 
des  Irais  faits  pour  le  recotivremenl  ou  la  cou- 
servalion  de  la  dol,  peut  être  exécutée  sur 
les  biens  dotaux.  —  Grenoble,  lu  mai  1»52, 
D.P.  00.  2.  70. 

162.  Le  recouvrement  des  frais  faits  par 
l'avoué  d'une  lemme  dotale  dans  les  instan- 
ces qui  intéressent  la  conservation  de  la  dot 
peut  être  poursuivi  sur  les  immeubles  do- 
taux et  sur  les  revenus  de  ces  immeubles. — 
Civ.  c.  5  févr.  1868,  D.P.  68.  1.  58.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3751. 

163.  En  conséquence,  lorsque  la  succes; 
sion  de  la  femme  débitrice  de  ces  frais  a  été 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  hé- 
ritiers, qui  refusent  de  rendre  compte  des 
fruits  des  immeubles  dotaux,  doivent  être 
contraints  au  pavement  de  ladite  créance  sut 
leurs  biens  personnels  (art.  &<33j.  —  Même 
arrêt. 

164.  Mais  cette  condamnation  doit  être 
prononcée  contre  chacun  deux  pour  sa  part 
et  portion  virile,  et  non  solidairement  pour 
la  totalité  de  la  dette  (c.  ci?.  803,  870,  1-220). 

—  Même  arrêt. 

165.  Par  exemple,  la  dot  serait  le  gage 
des  dépens,  même  pendant  le  mariage,  si  le 
mari  avait  autorise  la  femme  dans  une  in- 
stance avant  pour  objet...  de  s'opposer  à 
l'exercice"  d'une  servitude  sur  le  bien  dotal.— 
Grenoble,  31  mai  1809,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3739-1  ". 

166.  ...  Ou  d'obtenir  la  radiation  dune 
inscription  prise  sur  les  biens  dotaux  et  la 
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millitn  (lo  leur  saisie.  —  Bonieaux,   12  fôvr. 
iS'M).  .I.«j.  Contr.  (le  mar.,  ',n'.)'.)-2'>. 

167  II  (Ml  est  do  môme  des  frais  des  in- 
slaïues  relatives  i")  la  joiii-^sancc  et  à  l'ailmi- 
nistration  des  biens  dotaux.— llouen,  23  oct. 
IS'iC,  D.I'.  47.  4.  170. 

168.  Jugé,  toutefois,  d'une  manière  géné- 
rale, (jue  la  condamnation  aux  de|)ens  pro- 
noncée,  en  matière  civile,  contre  une  l'emnio 
mariée  .sous  le  régime  dotal,  no  peut  être 
exécutée  sur  ses  biens  dotaux.  —  (^iv.  c.  l'J 
mars  18V.),  O.P.  ^'J.  1.80.  —  Conf.  Houen, 
12  mars  ls;!',),  J.G.  Conlr.  de.  mar.,  37oo. 

169.  ...  Ou'il  en  est  ainsi,  spécialement, 
des  dépens  auxquels  la  femme  a  été  con- 
damnée à  l'occasion  d'une  action  en  resci- 
.sion  de  partage,  intentée  par  elle  conjointe- 
ment et  avec  l'autorisation  do  son  mari.  — 
Arrêt  ])récité  du  l'J  mars  iSVJ. 

170.  La  sci>aralio7i  de.  biens  ayant  pour 
objet  la  conservation  de  la  dot,  l'avoué  peut 
répéter  sur  les  biens  dotaux  les  frais  d'une 
telle  demande,  lorsqu'elle  a  été  accueillie.  — 
J.G.   (onir.  (/(■  mar.,  u7ol. 

171.  Ile  môme,  le  recouvrement  des  dé- 
pens faits  pour  la  conservation  de  biens  frap- 
pés de  dotalité,  notamment,  j)our  l'obten- 
tion d'un  jugement  de  séparation  de  biens  et 
l'adjudication,  au  profit  de  la  femme,  d'im- 
meubles du  mari  en  remploi  de  ses  reprises 
dotales,  est  valablement  poursuivi  sur  les 
biens  dotaux.  —  Agen,  17  févr.  1862,  D.P. 
63.  1.  418. 

172.  De  même,  on  peut  poursuivre,  sur  le 
capital  de  la  dot  ou  sur  le  prix  des  biens  do- 
taux aliénés,  le  payement  des  honoraires  do 
l'avocai  et  des  émoluments  de  l'avoué  dus 
par  io  femme  séjjarée  à  l'occasion  de  la  li- 
(]uidation  de  ses  reprises  dotales. — Toulouse, 
20  mars  1833,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3752-2°, 
et  Avoué,  118. 

173.  IJne  même  décision  a  été  donnée  re- 
lativement aux  bonoraiies  du  notaire  qui  a 
reçu  l'acte  de  la  licjuidation.  —  Caen,  22  août 
1S28,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3752.  —  Caen,  G 
juin    1842,  ibid. 

174.  L'aliénation  de  tout  ou  partie  de  la 
dot  peut  être  autorisée  par  justice  pour  payer 
les  frais  de  séparation  de  biens  obtenue  par 
la  femme.  —  Gaen,  14  août  1837,  J.G.  Contr. 
rfe  wmr.,  3752-1». 

175.  Les  frais  faits  par  l'avoué  d'une  femme 
dotale,  dans  une  instance  qui  intéresse  la 
conservation  de  la  dot,  ainsi  que  les  hono- 
raires de  l'avocat  dont  l'avoué  a  fait  l'avance, 
peuvent  être  réclamés  sur  les  biens  dotaux, 
alors  môme  que  la  femme  a  perdu  son  procès. 
—  Grenoble,  14  mars  1860,  D.P.  61.  5.  IG'i. 

176.  H  en  est  de  même  des  frais  d'une  in- 
stance en  séparation  de  torp.s  introduite  par 
la  femme  dotale;  l'avoué  (jui  a  oi.cupé  pour 
elle  a  le  droit,  bien  qu'elle  ait  succombé, 
d'en  poursuivre  lo  recouvrement  sur  les 
biens  dotaux,  même  au  détriment  de  la  jouis- 
sance du  mari  (c.  civ.  268,  3i)6,  307,  lo54  et 
1562;  c.  pp.  878).  —  Montpellier,  9  nov.  18,58, 
D.P.  59.  2.  56.  —  Nîmes,  18  avr.  1860,  D.P. 
61.2.123. 

177.  L'avoué  qui  a  fait  de  bonne  foi,  au 
profit  d'une  femme  dotale,  l'avance  des  frais 
de  deux  instances  régulièrement  introduites, 
l'une  en  séparation  de  biens  et  l'autre  en  sé- 
paration de  corps,  peut,  bien  que  la  femme 
ait  succombé  et  alors  qu'elle  n'a  pas  usé  du 
droit  de  se  faire  allouer  une  provision,  être 
autorisé  à  poursuivre  le  recouvrement  de  ce 
qui  lui  est  dû  contre  le  mari  et  sur  la  dot 
mobilière  de  sa  débitrice,  si  celle-ci  ne  pos- 
sède pas  de  biens  paraphernaux.—  Riom,  2'.) 
avr.  1845,  D.P.  53.  2.  52.  —  Conf.  Nîmes,  5 
avr.  1838,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3753. 

178.  Toutefois,  il  convient  de  n'affector 
au  payement  de  ces  frais  que  les  revenus  de 
la  ciot.  et  encore  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  fraction  de  leur  montant  annuel,  le 
surplus  devant  être  réservé  à  l'e.itretien  du 
ménage.  —  Même  arrêt  du  29  avr.  184.5. 

179.  Décidé  aussi  que  la  femme  ne  peut 
aliéner  sa  dot   pour  le  remboursement  des 


frais  d'une  demande  en  séparation  de  biens  ; 
l'avoué  a  seulement  action  sur  les  fruits  ou 
intérêts  de  la  dot.  —  Agen,  11  mai  18.'!3,  J.G. 
('.oui r.  de  mar.,  37.')1 . 

180.  Ln  sens  opposé,  lorsque  la  femme  a 
succombé  dans  uih;  demande  en  séiiaratiou 
do  i^orps  par  elle  formée  contre  son  maii 
avec  l'autorisation  du  juge,  le  payement  des 
irais  auxquels  elle  a  été  condamnée  ne  peut, 
en  l'absence  ou  en  cas  d'insudisance  de  la 
provision  prescrite  par  l'art.  878  c.  pr.,  être 
poursuivi  |)ar  l'avoué  qui  les  a  avancés, 
même  sur  les  revenus  des  biens  dotaux  de  la 
femme,  ces  revenus  appartenant  exclusive- 
ment au  mari.  —  Civ.  c.  5  juill.  1865,  D.P. 
65.  1.  312. 

181.  Les  frais  faits  sur  la  demande  afin 
d'obtenir  l'autorisation  d'aliéner  les  biens 
dotaux  sont  recouvrables  sur  ces  biens.  — 
Caen,  27  janv.  1843,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
375 'i  et  3650. 

182.  11  en  est  de  même  ...  des  frais  occa- 
sionnés, soit  par  la  vente  des  immeubles 
dotaux,  soit  par  le  remploi  de  ces  immeu- 
bles :  ces  frais  doivent,  dans  le  cas  où  la 
vente  a  été  nécessaire,  par  exemple,  pour 
payer  les  dettes  d'une  succession  échue  à  la 
femme  pendant  lo  mariage,  être  pris  sur  lo 
capital  provenant  des  biens  vendus.  —  Caen, 
19  juin  1852,  D.P.  56.  2.  187. 

183.  ...  Des  dépens  auxquels  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  a  été  condamnée 
dans  une  instance  relative  à  des  engage- 
ments antérieurs  à  son  mariage.  — Toulouse, 

27  mai  1843,  D.P.  45.  2.  22. 

184.  ...  Des  frais  faits  contre  la  succession 
d'une  femme  dotale  pour  arriver  au  paye- 
ment d'une  dette  à  laquelle  celle-ci  était  obli- 
gée, même  sur  ses  biens'dotaux.  —  Nîmes, 
26  juill.  1853,  D.P.  53.  2.  247. 

185.  La  femme  ne  peut  être  tenue  sur  ses 
biens  dotaux  des  frais  frustratoires ,  ou 
(ju'on  pouvait  éviter.  Ainsi,  les  frais  résul- 
tant de  la  mise  en  cause  de  la  femme,  dans 
les  cas  où  cette  mise  en  cause  n'est  pas  né- 
cessaire, ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de 
la  femme.  Il  en  serait  de  même  des  contesta- 
tions relatives  à  la  propriété  de  la  dot,  .si 
l'on  décide  que  le  mari  seul  est  maître  de 
toutes  les  actions  dotales  (V.  art.  1549,  n»  3). 
—  J.(j.  Contr.  de  mar.,  3761. 

186.  S'il  s'agit  d'un  procès  intéressant  les 
biens  dotaux,  le  concours  du  mari  à  l'in- 
stance rend  les  dépens  exécutoires  sur  la 
pleine  propriété  des  biens.  —  Nîmes,  20 
brum.  an  13.  J.G.  Contr.  de  mar.,  3764  et 
3766.  —  Bordeaux,  12  févr.  1830,  ibid.,  3764. 

187.  S'agit-il  de  biens  paraphernaux,  la 
simple  autorisation  de  plaider  donnée  par  le 
mari  à  sa  femme,  sans  qu'il  ait  suivi  lui- 
même  le  procès,  ne  suffît  pas  pour  obliger  lo 
mari  personnellement  envers  la  partie  ad- 
verse; en  conséquence,  la  dot  n'est  saisissa- 
ble,  à  raison  des  dépens,  qu'après  la  disso- 
lution du  mariage.  —  Toulouse,  20  juill. 
1822,  J.G.  Conlr.  de  7nar.,  3765.  — Toulouse, 

28  août  1828,  ibid.,  et  3761. 

188.  Toutefois,  la  condamnation  peut  être 
exécutée,  même  pendant  le  mariage,  sur  les 
biens  dotaux,  et  spécialement  sur  les  som- 
mes dotales  que  le  mari  a  entre  les  mains, 
s'il  a  non-seulement  autorisé  sa  femme  dans 
le  procès,  mais  intenté  lui-même  l'action 
comme  negotiorum.  gestor.  —  Nîmes,  20 
brum.  an  13,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3766. 

189.  Lorsque  le  mari  a  refusé  à  la  femme 
l'autorisation  de  plaider,  et  qu'elle  n'a  suivi 
le  procès  qu'avec  la  permission  de  justice, 
les  fruits  de  la  dot  ne  sont  pas  saisissables 
pour  le  payement  des  dépens,  que  la  contes- 
tation intéresse  les  biens  dotaux  ou  même 
les  biens  paraphernaux.  —  J.G.  Conlr.  de 
mur..  3767. 

190.  Les  frais  e.xtraordinaires  de  poursui- 
tes, en  matière  de  saisie  immobilière,  doi- 
vent être  alloués,  dans  l'ordre,  de  préférence 
aux  reprises  dotales  de  la  femme  du  saisi, 
même  dans  le  cas  où,  par  le  résultat  de  co 
mode  de  collocation.  la  femme  se  trouve  e.x- 


posée  à  ne  recouvrer  ipi'une  partie  de  .=!i 
dot.  —  liiom,  3  août  1H2(',  J.G.    Contr.  </« 

mm'..  376s. 

191.  —  IV.  Qi'Asi-cosrriArs.  —  En  prin- 
cioe,  les  obligations  résultant  des  quasi- 
contrats  de  la  femme  no  sont  pas  exécutoire.i 
sur  les  biens  dotaux.  —  i.(j.  Conlr.  de  mar.. 
374 'i. 

192.  Ainsi,  dans  le  cas  d'acceptation  purt 
et  simple  d'une  succession  obérée,  la  leniim' 
demeure  obligée  persoiineliement  par  l'ell'i't 
de  l'acceptation;  mais,  tant  (jne  dure  le  ma- 
riage, les  créanciers  ne  peuvent  exercer  leuiy 
droits  (jue  sur  les  biens  paraphernaux  de  la 
femme  et  non  sur  la  dot.  —  J.G.  Contr.  de 
mar..  ,'{745. 

193.  Spécialement,  la  femme  n'est  pas  te- 
nue sur  ses  biens  dotaux  fiour  les  dettes  de 
la  succession,  bien  que  cette  succession  soit 
mobilière  et  qu'il  n'ait  pas  été  fait  d'inven- 
taire. —  Civ.  c.  3  janv.  1825,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  3745-1».  —  Hei].  28  févr.  1834,  ilrid. 

194.  Le  cohéritier  de  la  femme  n'a  pas 
dioil  (le  poursuivre,  sur  les  fruits  et  reve- 
nus de  biens  dotaux,  le  recouvrement  des 
sommes  qu'il  a  avancées  pour  payer  les 
créanciers  de  la  succession.  —  Civ.  c.  16  nov. 
1824,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3745-2''  et  1281. 

195.  Mais,  quand  la  femme  a  accei)tè  la 
succession  dotale,  les  créanciers  ne  sont  sans 
action  que  sur  les  biens  dotaux  étrangers  à 
l'hérédité  ;  la  femme  est  obligée  envers  les 
créanciers  de  cette  succession  sur  les  biens 
qui  la  composent.  —  J.G.  Conlr.  de   m,ar., 

3747.  —  V.  art.  1542,  n»'  58  et  s. 

196.  En  cas  de  dol  ou  de  fraude,  l'obliga- 
tion résultant  du  quasi-contrat  deviendrait 
exécutoire  sur  les  biens  dotaux;  il  y  aurait 
alors  quasi-délit  et,  par  suite,  responsabilité 
sur  les'  biens  dotaux.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 

3748.  —  V.  suprà,  n»  133. 

197.  Enfin,  la  dot  est  tenue  des  consé- 
quences du  (]uasi-contrat,  toutes  les  fois  que 
les  tiers  ont  été  dans  l'impossibilité  moralo 
d'empêcher  le  lait  qui  leur  cause  un  dom- 
mage. —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3749. 

198.  —  V.  Expnoi'iiiATiON  publique.  — 
Dans  le  cas  d'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique d'un  immeuble  dotal,  les  formalités 
et  mesures  conservatoires  sont  tracées  par  la 
loi  du  3  mai  1841.  —  J.G.  Expropr.  piibl., 
412  et  s. 

§  4.  Formes  et  effets  de  l'aliénalion 
des  biens  dotaux. 

199. —  1.  FoilMALITKS  DE  l'aLI^NATIOV.  —  Lo 

tribunal  compétent  pour  accordci-  l'autorisa- 
tion est  le  tribunal  du  domici.e  conjugal, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  dot  mobilière,  soii 
qu'il  s'agisse  d'immeubles.  — J.G.  Conlr.de 
mar.,  3769. 

200.  Toutefois,  suivant  une  opinion,  c'est 
le  tribunal  de  la  situation  des  l)icns  qui  est 
comi)('tent,  lorsqu'il  s'agit  de  grosses  répara- 
tions à  faire  à  l'immeuble  dotal.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3769. 

201.  En  tout  cas,  le  tribunal  du  domicile 
conjugal  peut,  quant  à  l'urgence  des  répara- 
tions, s'informer  par  commission  rogatoiro 
près  du  tribunal  de  la  situation.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3769. 

202.  Lorsqu'une  femme  séparée  de  corp> 
a  choisi  un  domicile  distinct  de  celui  de  son 
mari,  le  tribunal  compétent  pour  autoriseï 
cette  femme  à  contracter  un  em|)runt,  dan- 
le  cas  de  l'art.  1558,  n'est  pas  celui  du  do 
micile  du  mari,  mais  bien  celui  du  domicile 
de  la  femme,  alors  surtout  que  l'immeuble 
dotal  est  situé  dans  le  res.sort  de  ce  dernier 
tribunal.  ' —  Lyon,  4  juin  18il,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  3769. 

203.  L'autorisation  d'aliéner  est  accordée 
par  le  tribunal  sur  simple  requête  (c.  pr. 
997).  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3770-1». 

204.  Cette  requête  est  signée  d'un  avoué 
elle  est  formée  au  nom  des  deux  époux,  ou 
de  l'un  d'eux,  selon  que  le  consentement  des 
deux  époux  est  nécessaire  ou  non.  Dans  les: 
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OON  inAiDOft  oi'l  n>  l'oiiMontoiiMMit  n'oNt  \»\*  nA- 

0(MHi\ii'i<,  In  ri<i|iiiMo  iliiit  iMio  Nl^^inlli'it  ii  In 
foiiHiio  iioiir  lu  iiiKlIro  ii  iiu^iiio  iIimIimIuiio  U)n 
nuililH  (lu  Noii  roliiM.  ^  J.Li.  C'utWr.  c/n  mur., 
;i77l. 

208.  I.a  i'(ti|iiiMi<  iliiil  totijoiirH  <>lro  cuin- 
iiiiiiiii|ii('0  au  niiiiisicio  |iiililir.  [.\t\i.  t'  pr. 
Kl),  ot  lu  jUKt'iMoiit  doit  Oliu  it'ililil  |iulilii|iio- 
mont  (('.  pr.  'X)l),  —  J.ll.  Contr.  de  mur., 
377J, 

200.  (.hinnt  mu  foriiinlilrH  do  la  voiito  do 
riiiiini<iililo  iliit:il,  proviiipioo  par  l<\i  opou.\, 
V.  jiil.  ',n»7  c.  pr.  iiv. 

2U7.  l.orMtpio  ralionatioii  est  provoqui^e 
p;ir  ilo.t  tuMH  rrcani'KMs  ou  i oiuiiiuiii.^itos,  ou 
iloil  sui\ro  los  n>j;l«v-<  ilo  l;i  s;iisjc  oxituIiou 
ou  ilo  la  .-iaLsio  ih-s  ronlos,  si  la  ilnl  ol  niolii- 
luMO  ;  lo."»  ri'>nlo.>»  do  la  .saisu'  iiuiiiolnlioio,  si 
la  îlot  l'ttu.sislo  ou  uuu»oul>iiw,  los  rof;los  ilos 
parla;;os  ol  luilalion.s,  si  lo  pouisuivaul  osl 
un  i  iiinuiUiMsli».  —  .l.(i.  Cimlr.  i/<"  ui.ir.,  1177  i. 

208.  I.  luolisorvation  dos  formalilos  pros- 
crilos  |iar  l'art,  l.i.is  a  pour  olli't  do  roinlro 
laliouatiou  uullo.  —  J.ti.  Conlr.  de  inar., 
;»77'.l 

209.  —  11.  Ekkkt.s  do  jdokmknt  qoi  au- 
roiasi;  i.'Ai.uiNArioN.  —  I.'autorisatiou  aocor- 
tli-o  par  ju.slii'o  ù  uiio  foniino  dotalo  d'aliouor 
BU  dot,  pour  uu  usa^o  di>torniuio  tpii  doit  a.>»- 
suror  di's  aliiuoiits  a  sa  tanidlo,  ost  rcvoijui-f 
iU^  plout  droit  si,  avant  (pio  la  l'ounn»  ou  ait 
lait  usa;;o,  les  avanla^os  attaches  au  modo 
d'iMUpioi  proscrit  vioiiuoiit  à  dof.iillir.  — 
Uouoii.  \\  fovr.  lSo;i,  D.IV  iùl.  1.  \\1. 

210.  Hu  ca.s  paroil,  los  tiers  tpii  pouvaient 
Itonolicier  do  la  réalisation  de  ce  mode  d'em- 
ploi n'ont  aucune  action  contre  la  femme 
pour  l'olili^er  a  l'eUcctuer.  —  MiMue  arrêt. 

211.  Pansuu  système,  le  jui;ement  |>orlant 
autorisation  d'aliéner  ou  dliy[iotlu''iiuer  lim- 
meultle  dotal,  constitue  un  acte  de  juridiction 
volontaire  qui  ne  lie  pas  le  ju,.;e  et  nelève  pas, 
dos  lors,  l'ohstacle  de  la  chose  jttiii'-e  contre 
l'action  eu  nullité  île  raliénalioii  ou  de  l'Iiy- 
potliùque  consenties  eu  vertu  do  ce  juge- 
ment, action  motivée,  par  e.xemple,  sur  ce 
que  l'autorisation  aurait  été  accordée  en  de- 
hors des  cas  prévus  par  la  loi.  —  f.aon,  IS 
liée.  1837  J.G.  Cliose  juijée,  31.  —  Caen,  12 
juin  1842,  J.G.  Contr.  de  mar.,  378().  —  Keii. 

,  juill.  i8;;i,  D.P.  ol.  l.  '2'.)7.  —  Grenoble, 
1"  avr.  18oi,  U.P.  55.  2.  MO.  —  Civ.  c.  2U 
aoiU  18CK),  U.P.  ()0,  1.  3'J3.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Contr.  deviiir.,  3780. 

212.  Par  e.vemple,  la  femme  qui  a  cédé, 
avec  l'autorisation  de  la  justice,  la  priorité 
de  son  hypothèiiue  lej^ale  pour  faciliter  uu 
emprunt  à  sou  mari,  peut  deuuuuler  la  nul- 
lité de  son  onijagemeiit,  bien  qu'il  ait  ete  au- 
torisé eu  vue  do  procurer  des  aliments  à  la 
famille  ,  alors  que  les  fonds  empruntés 
étaient  destines  au  payement  des  dettes  du 
mari,  et  que,  dès  lors,  "l'intérêt  de  la  famille 
était  purement  éventuel.  —  Arrêt  précité  du 
1"  avr.  185». 

213.  Ainsi,  on  a  déclaré  non  exécutoires 
sur  la  dot  les  engagements  pris  par  la  femme 
avec  autorisation  de  justice  envers  un  créan- 
cier du  mari  menace  de  la  contrainte  par 
cor[)s.  —  Gaen,  4  juill.  182L),  J.G.  Contr.  de 
tn'ir.,  3781.  —  V'.  supr(i,  i\°  5. 

214.  Ue  même,  on  a  déclaré  nulle  la  su- 
tuogatiou  à  sou  hvpothèque  légale,  consen- 
tie pour  retirer  des  mains  des  tiers  por- 
teurs des  lettres  do  cliauge  du  mari,  pour 
lesquelles  ils  avaient  obtenu  une  condamna- 
tion par  corps.  —  Civ.  c.  26  avril  18-i2,  J.G. 
Coulr.  de  niar.,  3781  et  3025. 

215.  Pareillement,  on  a  annulé  rhvpo- 
îhèquo  autorisée  par  justice,  et  consentie 
par  la  femme  s.ur  le  fonds  dotal  envers  le 

t)rotear  de  fonds  qui,  au\  termes  mêmes  de 
a  requête  d'autorisation  et  des  actes  d'em- 
prunts, étaient  destinés  à  payer  la  fourniture 
de  meubles  et  des  travaux  d'appropriation 
pour  une  entreprise  industrielle  personnelle 
au  mari,  et  qui  ont  reçu  cet  emploi.  —  Ren. 
7  juill.  -1831,  D.P.  51.  1.  207. 

216.  fjuivant  un  autre  système,  le  juge- 
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217.  Vainement  ■ '•'!'•  ■<  prétendrait  (|u't*ll(5 
conserve  la  laciili  lenir  ipii*  l'aulori- 
satiiin  aurait  eteih<<iiu<  ■  en  dehors  du  riiii 
des  cas  ou  lo  ju^o  a  pouvoir  de  l'halnlilcr  (i 
ompi'unler,  et  cpie  le  lieiiéllco  de  celte  nulu- 
nsation  ne  peut  ode  in\oipii*  |i;ir  le  pri'loiir, 
qui  iiiir.iit  eu  lo  tort  do  n  en  p.is  verilier 
preal.dileiiienl  la  valeur  juridique.  —  Même 
ju-;i'in. 

218.  Ho  mémo,  la  femme  n'est  pas  rcco- 
valilo  a  contester  l'alienatioti ,  par  lo  motif 
qu'elle  a  été  autorisée  dans  un  cas  autre  (|uc 
ceux  prévus  par  l'art.  ll>.>x.  —  Grenoble,'.» 
iiov.  IKI'.t,  J.G.  Cuulr.  de  mar.,  37n(I.  — 
Lyon,  'i  juin  is'ij,  ibid,  —  LimoKOS,  7  août 
18V.t,  Il  P.  !il.  1.  Hil. 

219.  Ile  mémo,  laliénalion  de  l'immcnble 
dotal,  l'aili)  avec  l'autorisation  de  la  justice, 
pour  une  des  causes  e.\|iriinees  en  l'art.  15"i8, 
est  inattaquable  par  la  femme,  (|uand  même 
elle  prouverait  ultérieurement  qu  d  n'y  avait 
aucune  necessiti'^  de  recourir  à  celte  aliéna- 
tion. —  Munl[.ellier,  22  déc.  1852,  U.P.  5'i.  2. 
12(1. 

220.  Spécialement,  la  femme  qui  a  con- 
tracté, avec  l'autorisation  de  la  justice,  sous 
la  garantie  de  .ses  biens  dotaux,  uu  emprunt 
pour  tirer  son  mari  de  prison,  ne  peut  ulté- 
rieurement demander  la  nullité  de  son  obli- 
gation en  alléguant  que  son  mari  était  Agé  do 
soixanle-dix  ans  a  lepoiiue  de  .son  incarcéra- 
tion, et,  par  suite,  que  .sa  liberté  pouvait  être 
obtenue  par  le  seul  liénetice  de  I  âge,  et  sans 
recourir  à  l'emprunt,  le  tiers  prêteur  n'ayant 
pas.  en  présence  de  l'auforisalion  de  justice, 
a  s'eiuiuérir  de  la  réalité  des  faits  qui  l'ont 
déterminée.  —  Même  arrêt. 

221.  L'aliénation  ou  Ihypothèque  auto- 
risée par  le  juge  ne  peut  non  plus  être  atta- 
quée par  la  femme,  sous  prétexte  que  les 
causes  qui  ont  motivé  l'autorisation  d'alié- 
ner w'élaicnl  pas  vraies. —  Heq.  30  déc.  18,)(). 
D.P.  51.  L  8;i.  —  Rouen,  2'J  mai  1847,  h.V. 
48.  2.  92.  —  Req.  14  févr.  ISiS.  D.P.  49.  1. 
21.5.  —  Rei].  22  août  1855,  D.P.  5G.  1.  178.  — 
Lyon,  30  juill.  1856,  D.P.  57.  2.  70,  et  sur 
pourvoi,  Req.  7  juill.  1857,  D.P.  58.  1.  405. 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3780. 

222.  Ainsi,  la  femme  ijui  a  contracté  avec 
l'autorisation  de  justice,  sous  la  garantie  de 
ses  biens  tlotaux,  un  emprunt  «  pour  tirer 
son  mari  de  prison  >,  n'est  pas  fondée  à  de- 
mander la  nullité  de  son  obligation  à  raison 
de  ce  que,  au  jour  de  l'emprunt,  son  mari 
n'était  pas  incarcéré,  mais  seulement  sous  le 
coup  d'un  jugement  d'incarcération,  le  tiers 
prêteur  n'ayant  pas,  en  présence  de  1  autori- 
sation de  justice,  à  s'empiérir  de  la  réalité 
des  faits  qui  l'ont  déterminée.  —  Pau,  19 
doc.  1S71,  D.P.  73.  2.  205. 

223.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où, . 
l'autorisation  ayant  été  donnée  à  l'effet  de 
tirer  le  mari  de  prison,  il  est  allégué  que  la 
dette  du  mari  est  simulée.  —  Arrêts  précités 
des  30  juill.  1856  et  7  juill.  1857. —  V.  suprà, 
n<-221. 

224. ...  A  moins  que  le  créancier  en  faveur 
duquel  l'hypothèque  a  été  consentie  n'ait  eu 
connaissance  de  la  simulation.  —  Mêmes 
arrêts. 

225.  Et  même  dans  ce  cas,  la  simulation 
ne  peut  entraîner  la  nullité  de  l'hypothéiiue 
contre  celui  qui  s'en  est  rendu  cessionnaire 
de  bonne  foi,  si  la  femme,  ne  se  bornant  pas 
à  accepter  le  transport,  s'est  engagée  direc- 
tement et  personnellement  envers  lui  (c.  civ. 
1600).  —  Mêmes  arrêts. 

226.  ...  Sauf  à  la  femme  son  recours  con- 
tre les  auteurs  et  complices  de  la  fraude  dont 


olh«   mtf'lH  Ajij  VlcliOM'.    —    Aff*l     |lirM(..  du 

Kl 

'-'  ■  .  In  fl'Ti  nilt  m'  r'rMf  fi   iirif  fclf») 


de  la  II 


*   'fuir,    fér    m'#f*,, 


*    •  '    »  "     .        ..    f    Jtn  II  I      ■   l«  j        J 

238   L'aliénation  d'un  '  .  ■   ■    -    . 

vertu  d'iino  iiuloiio.iiion  ' 

pour  uii' 
inainieh 

fin,  iMinoli  .t.iiit  itit 

desquels  l'aulori  uc 

—  P.iv.  c.  2.'i  juill.  1-..:,  J.u    c./.wr. ./«  HKir 
:jC,/,0.  _  Civ.  0.  17  mars  lH',7.  D.P    'i7  1.1!i| 

—  Ilniien,  29  mai  HJ,  f)  P 

229    .-^i  lo  ju(<eiiient  aulon  -nation 

ne  contient  pas  en  lui-même  la  tour  d.-  h 
rliose  jiinée.  il  en  est  aulri'Mn'tit  du  juci-menl 
d'adjudication  rendu  depuis  raiiliiris;ition, 
«•oiilradicloir«'mont  entre  h's  époux  et  l'un 
de  leurs  créanciers,  jugement  exi>«ute  voloti- 
lairemenl  par  les  époux,  et  contre  lesqucl- 
ils  no  pourr.'iient  revenir  sati.4  induire  leH 
tiers  en  erreur.  —  Req.  :W  déc.  liSijO,  D.P.  î»l . 
1.  H.">. 

230.  Ainsi,  la  femme  dont  les  liicns  dotaux 
ont  él"'  vendus  en  vertu  d  une  autorisation 
de  justice  dans  lesc.is  pn-vus  par  l'art.  V.i^'tH, 
ne  peut  critiquer  cette  aulorisation  âpre» 
l'adjudicaliiin  consommée,  bien  qu'il  y  ait 
eu  surenchère,  la  surenchère  no  rcmellanl 
l.idjudication  en  question  qu'a  l'égard  do 
l.idjudicitaire.  —  Heq.  14  févr.  18'iK,  D.P. 
4'.i.  1.  211.  —  V.  toutefois  les  arrêts  ciléa 
n»  211. 

231.  L'arrêt  qui,  nonobstant  l'opposition 
du  mari,  a  autorisé  l'alii'n.ition  d'un  immeu- 
ble de  la  femme,  ne  peut  être  critiqué  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  sous  le  prétexte 
nue  le  fonds  était  dotal,  si  la  question  de 
ciotalilé  n'a  point  été  agitée  devant  la  cour 
d'appel.  —  Req.  13  déc.  1830,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  3787. 

§  5.  —   Epiploi  ou  remploi  téfjal 
ou  judiciaire. 

232.  Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'alié- 
nation de  la  dot  immobilière,  elle  exige  l'em- 
ploi ou  le  remploi  do  ce  qui  reste  de  celte 
dot.  —J.G.  Contr.  de  mar.,  3693,  3978.  — 
V.  aussi  art.  15.59. 

233.  La  dot  mobilière  étant  inaliénable 
comme  la  dot  immobilière,  il  v  a  lieu  de  lui 
appliquer  les  dispositions  de  l'art.  I.'>'>s,  qui 
exigent  l'emploi  ou  le  remploi  dans  les  cas 
d  aliénation  prévus  par  cet  article.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3979. 

234.  Lorsque  les  sommes  à  remployer  en 
vertu  de  l'art.  1558,  et  qui  forment  1  excédant 
du  prix  des  immeubles  aliénés,  sont  peu  con- 
sidérables, le  remploi  est  généralement  auto- 
risé en  rentes  sur  Ittat.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3998.—  "V.  art.  Lo-'iS,  n»'  92  et  s. 

235.  .Vu  cas  d'indivision,  dans  le  silence 
du  contrat  de  mariage  et  en  l'absence  de 
toute  clause  de  remploi,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer la  disposition  finale  de  l'art.  15-58,  et  par 
suite,  de  soumettre  au  remploi  le  pris  pro- 
venant de  la  Ucitation.— J.G.  Contr.  de  mar., 
39S0. 

236.  Ainsi,  dans  le  cas  ou  un  immeuble 
qu'une  femme  dotale  pos.-èJe  par  indivis  avec 
un  tiers  est  licite,  dans  l'impossibilité  d'o- 
pérer le  partage,  l'acquéreur  peut  exiger  que 
la  femme  fas.-e  remploi  avec  la  portion  de 
son  p -ix.  ou  donne  caution.  —  Req.  5  juilL 
1>>I5,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3974-1". 

237.  Eu  cas  de  licitation  d'un  immeuble 
appartenant  par  indivis  à  une  femme  dot^e 
la  portion  du  prix  de  l'adjudication,  revenant 
à  cette  femme,  est  soumise  au  remploi  pres- 
crit par  lart    15.5S,  alors  même  qu'elle  serai*. 
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payée  à  la  femmo,  non  au  moyen  d'une  soulte 
mise  i'»  la  cliarpe  de  Ihéritier  adjudicataire, 
mais  i-n  effets  dépendant  de  la  succession  : 
ici  ne  s'!ii)|)li(iue  pas  l'art.  883.  —  liouen,  23 
févr.  18.'ir),  D.[\  .';().  2.  33,  et  sur  pourvoi,  Req. 
10  mars  18^6,  D.V.  56.1.  13î>. 

238.  ...  Surtout  si  ce  remploi  était,  en 
outre,  exigé  par  le  contrat  de  mariage.  — 
Miiimes  arrêts. 

239.  ...  Et  si  les  effets  héréditaires  attri- 
bués à  la  femme  faisaient  également  partie 
d'autres  succe.'^sions  comprises  dans  le  môme 
parliise.  —  Mômes  arrêts. 

240.  Kn  conséquence,  l'héritier  adjudica- 
taire peut  exiger  ce  remploi  (c.  civ.  loOU).  — 
Mêmes  arrêts. 

241.  La  portion  attribuée  à  une  femme 
dotale  dans  lo  prix  de  la  licitation  judiciaire 
l'un  immeuble  dépendant  d'une  succession 
dans  laquelle  elle  est  intéressée,  est  frappée 
Je  (iotalité,  et  il  doit  en  être  fait  emploi  au 

F  relit  de  la  femme,  même  dans  le  cas  où  c'e.st 
un  des  cohéritiers  de  celle-ci  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  :  ici  ne  s'applique  pas  la  fiction 
do  l'art.  883,  auquel  il  a  été  dérogé  par  l'art. 
15r;s.  —  r^ouen,  23  févr.  1833,  D.^.  56.  2.  33. 

242.  La  dotalité  et  la  nécessité  d'un  em- 
ploi existent  pareillement  dans  le  cas  où  le 

Iugement  qui  ordonne  la  liquidation  a  attri- 
>ué  à  la  femme  des  valeurs  mobilières  dues 
par  des  tiers,  en  échange  de  la  part  lui  reve- 
vant  dans  le  prix  de  licitation,  alors  d'ailleurs 
que  ce  jugement  a  réservé  la  question  du 
remploi  :  à  ce  cas  s'applique  encore  la  déro- 
gation apportée  à  l'art.  883  nar  l'art.  15.58.  — 
Même  arrêt. 

243.  Lorsqu'au  lieu  d'une  licitation  en 
justice,  il  y  a  partage  amiable,  si  une  soulte 
est  donnée  à  la  femme  en  elî'ets  de  la  succes- 
sion, il  ne  saurait  y  avoir  lieu  au  remploi. 
Mais  si  la  soulte  se  compose  d'effets  étran- 
gers à  la  succession,  le  remploi  peut  et  doit 
être  effectué.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3981. 

244.  La  loi  du  3  mai  1841,  sans  prescrire 
le  remploi,  lorsque  l'immeuble  dotal  est  ex- 
proprié pour  cause  d'utilité  publique,  charge 
le  tribunal  d'ordonner  les  mesures  de  conser- 
vation ou  de  remploi  qu'il  juge  nécessaires 
(art.  13).  Par  conséquent,  si  les  époux  ont 
traité  amiablement  de  l'aliénation  du  bien 
dotal,  ils  se  conforment  aux  mesures  de  con- 
servation prescrites  par  le  tribunal;  si  le 
tribunal  n  a  prescrit  aucune  mesure ,  les 
époux  laissent  l'expropriation  suivre  son 
cours  ordinaire,  et  le  remploi  est  de  droit. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  3982. 

245.  Lorsque  la  femme  est  autorisée  par 
justice  à  recevoir  le  prix  de  ses  immeubles 
aliénés,  dans  les  cas  prévus  parles  art.  1355, 
1536,  1538,  les  tribunaux  peuvent  la  dispen- 
ser de  l'accomplissement  de  la  clause  d  hy- 
pothèque ou  de  remploi  insérée  dans  le  con- 
trat de  mariage  :  les  deniers  dotaux  consa- 
crés aux  divers  usages  mentionnés  dans  ces 
articles  sont  utilement  employés  ou  rem- 
ployés. —  J.G.  Conir.  de  mar.,  4036.  —  V. 
suprn,  nos  10,  22,  63. 

246.  Ainsi,  la  femme  qui,  aux  termes  de 
son  contrat  de  mariage,  a  la  faculté  de  vendre 
ses  immeubles  dotaux  à  charge  de  remploi 
en  acquisition  d'autres  immeubles,  n'est  pas 
obligée  de  se  soumettre  à  ce  modo  de  rem- 
ploi dans  le  cas  où  elle  s'est  valablement  en- 
gagée, avec  l'autorisation  de  justice,  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1338;  le  meil- 
leur mode  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble 
aliéné  consi:  te  alors  dans  le  payement  des 
dettes  que  la  femme  a  légitimement  contrac- 
tées. —  Lyon,  23  juill.  1838,  D.P.  58.  2.  191- 
192. 

247.  De  même,  lorsque  l'immeuble,  con- 
stitué en  dot  avec  faculté  de  l'aliéner,  se 
trouve  affecté  hypothécairement  aux  dettes 
de  la  femme  ou  au  constituant,  antérieures 
au  mariage,  la  condition  de  remploi  imposée 
par  les  conventions  matrimoniales  aux  époux, 
pour  le  cas  de  vente,  ne  s'applique  qu'à  la 

Çortlon  du  prix  excédant  les  dettes  —  Cocn, 
août  1849,  D.P.  32  'i.  185. 


248.  Par  suite,  les  acquéreurs  de  l'im- 
meuble (lolal  dont  l'aliénation  a  été  autorisée 
par  la  justice  ne  sont  pas  fondés  à  refuser 
le  payement  jusqu'à  ce  qu'il  .soit  justifié  d  un 
remploi  en  immeubles.  —  J.G.  Conlr,  de 
mar.,  3999. 

249.  Spécialement,  quoiqu'il  soit  stipulé 
dans  l'acte  même  de  l'aliénation  d'un  fonds 
dotal  qu'il  sera  fait  remploi  du  prix  en  im- 
meubles, conformémentau  contrat  de  mariage, 
cependant  si  un  jugement  a  ordonné  (jue 
partie  de  ce  prix  serait  employée  a  l'établis- 
sement des  enfants  des  vendeurs,  l'acquéreur 
ne  peut  exiger  que  le  remploi  de  ce  prix  soit 
fait  en  immeubles.  —  Bordeaux,  9  janv.  1833, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3999-2o. 

250.  De  môme,  l'emploi  du  prix  de  vente 
d'un  immeuble  dotal  au  payement  de  dettes 
contractées  par  la  femme  (postérieurement 
au  mariage  et  avec  autorisation  de  justice), 
moyennant  hypothèque  sur  ses  biens  dotaux, 
é(}uivaut  au"  remplacement  en  immeubles 
sous  la  condition  duquel  l'aliénation  était 
permise  par  le  contrat  de  mariage.  —  Caen, 
2  févr.  1831,  D.P.  32.  2.  23'.. 

251.  Et  l'acquéreur  ne  peut  se  refuser  à 
se  dessaisir,  pour  un  tel  emploi,  de  tout  ou 
partie  de  son  prix,  à  moins,  toutefois,  qu'il 
n'ait  un  juste  motif  d'exiger,  pour  mettre  à 
couvert  sa  responsabilité,  que  la  justice  ait 
sanctionné  ce  mode  de  remplacement,  comme, 

ar  exemple,  si  un  remplacement  en  immeu- 
les avait  été  formellement  promis  dans  lo 
contrat  de   vente,  auquel   cas  les  frais  de 
l'instance  devraient  être  mis  à  la  charge  des 
époux  vendeurs.  —  Même  arrêt. 

252.  Mais  l'emploi  des  deniers  dotaux  aux 
dépenses  énumérées  dans  l'art.  1338  est-il 
valable  lorsqu'il  a  été  fait  sans  l'autorisation 
de  la  justice?  —  V.  suprà,  n»'  67,  88. 

253.  L'emploi  ou  le  remploi  avec  ses  effets 
légaux  ne  peut  pas,  en  dehors  des  cas  où  il 
est  stipulé  par  contrat  de  mariai^e  ou  pres- 
crit par  la  loi,  être  (îVdonné  par  le  juge.  — 
J.G.  Contr.  de  mnr.,  3983. 

254.  Par  exemple,  lorsqu'un  immeuble  du 
mari  est  vendu  sur  saisie  et  que  la  femme 
est  colloquée  sur  le  prix,  le  juge  peut  sans 
doute  ordonner  qu'il  sera  fait  emploi  de  ce 
prix  ;  de  même,  si  une  femme  séparée  de  biens 
reçoit  le  remboursement  de  sa  dot  mobilière, 
on  peut  exiger  d'elle  qu'elle  fasse  emploi  des 
deniers  dotaux,  et  le  juge  peut  l'ordonner;' 
mais  ce  ne  serait  pas  là  un  emploi  propre- 
ment dit,  pou\  aiit  avoir  les  effets  de  l'emploi  ; 
et,  par  exemple,  il  ne  rendrait  pas  dotal  l'im- 
meuble acquis.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
3983. 

255.  Il  en  est  de  même  du  remploi;  si  la 
dot  immobilière  vient  à  être  transformée  par 
un  événement  imprévu,  par  exemple  à  la 
suite  d'un  incendie,  en  dot  mobilière,  on  ne 
saurait  imposer  au  mari  un  remploi  qui  pro- 
duise les  effets  attachés  par  la  loi  au  remploi 
conventionnel  ou  légal.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar..  3083. 

256.  Les  tiers  acquéreurs  sont  responsa- 
bles lorsque  le  remploi  prescrit  par  la  loi  à 
la  suite  d'aliénation  permise  dans  les  cas 
d'exception  des  art.  1338  et  1339,  n'a  pas 
été  effectué.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  4039. 

257.  Ainsi,  le  créancier  qui  a  prêté  à  une 
femme  une  somme,  avec  hypothèque  sur  ses 
biens  dotaux,  et  en  vertu  d'une  autorisation 
de  justice,  mais  avec  détermination  de  l'em- 
ploi de  la  somme  empruntée,  doit  s'assurer 
de  l'exécution  de  cet  emploi.  —  Aix,  10  févr. 
1832,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4033-lo. 

258.  11  en  est  autrement  dans  le  cas  où 
le  prêt  a  été  fait  pour  subvenir  aux  besoins 
journaliers  de  la  femme  ou  de  son  ménage. 
—  Même  arrêt. 

259.  De  même,  lorsqu'un  jugement  a  au- 
torisé une  femme  à  recevoir  tout  ou  partie 
d'une  somme  dotale  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  sa  famille,  celui  qui  est  tenu  d'effec- 
tuer ce  payement  n'a  le  droit  ni  le  devoir  de 
s'enquérir  de  l'emploi  que  la  femme  peut  faire 
do  cette  somme  ;  et,  par  suite,  le  payement 


ne  cesse  pas  d'être  valable,  quand  même  la 
somme  serait  employée  par  elle  à  un  usage 
autre  que  celui  indiqué  par  le  tribunal,  et, 
par  exemple,  à  tirer  son  mari  de  prison  ;  ...  et 
cela,  encore  bien  que  ce  soit  à  celui-là  môme 
qui  était  chargé  d'effectuer  ce  versement,  et 
qui  était  le  créancier  du  mari,  que  la  somme 
a  été  remise.  —  Agen,  3  mars  1846.  D.P  49. 
2. 137. 

260.  Le  tiers  auquel  l'immeuble  dotal  a 
été  hypothéqué,  avec  autorisation  de  la  jus- 
tice, pour  sûreté  de  prêts  par  lui  faits  aux 
époux,  avec  une  certaine  destination,  a  |)u 
être  déclaré  non  responsable  de  l'emploi  de 
ces  deniers,  lorsqu'il  est  établi  qu'à  raison 
de  la  nature  de  l'emploi,  consistant  par  exem- 
ple en  acquisitions  dedetail,  ou,  sur  les  foires, 
d'objets  à  payer  au  comptant,  il  était  dans 
l'impossibilité  de  surveiller  cet  emploi. —  Civ. 
r.  5  nov.  1833,  D.P.  55.  1.  435. 

261.  Le  remploi,  lorsqu'il  a  lieu  dans  un 
des  cas  prévus  par  l'art.  1558,  n'est  point 
facultatif  et  ne  saurait  être  considéré  comme 
fait  dans  l'intérêt  du  mari;  dès  lors, les  frais 
ne  sont  point  à  sa  charge.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  4020. 
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Art.   1««0. 

ïi'immeuble  ilotal  ])eiit  t^trc  ofhatijyé, 
iniùs  nvfo  lo  euiisontciuoiit  ilo  la  riMiiiuLS 
contre  un  autre  iunuouhlo  de  nu^uie  Ta- 
leiir,  pour  les  i|iiatre  eiii(|iiiènies  au 
uioiiis.,  en  justiliaiil  tlo  l'ulililé  de  Vc- 
cîian^e,  eu  ohtenaut  raulorisaliun  en 
justice,  et  d'après  une  csliinaliuu  par 
experts  nommes  d'ollice  par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas,  Timmeuble  reçu  en 
cchang-e  sera  dotal;  rexcédaut  du  prix, 
s'il  y  en  a,  le  sera  aussi,  et  il  en  sera 
fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la 
femme.  —  G.  civ.  219,  1702  s.  — 
G.  pr.  civ.  9ûo  s 

Eiposé  des  motits  et  R.ipports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  16  et  a.,  S9,  u~  31.  106. 

1.  —  I.  Conditions  db  l'iîch.vnge.  —  Pour 
l'échange  de  rimmeuble  dotal,  il  faut  d'abord 
le  consentement,  non  pas  seulement  de  la 
femiuo,  luais  des  deux  époux,  à  moins  que 
la  femme  n'ait  obtenu  la  séparation  ou  que 
le  mari  ne  soit  dans  l'impossibilité  do  mani- 
fester sa  volonté.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
3707. 

2.  Si  la  femme  est  mineure,  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  est  nécessaire.  —  Pau, 
20  juin  1837,  J.G.  Contr.  de  mar.,  370S  et 
3719. 

3.  La  seconde  condition  est  ïuiililé  de 
l'échange,  qui  s'apprécie  au  point  de  vue  soit 
du  plus  grand  produit  de  l'immeuble  donné 
en  contre-échange,  soit  d'une  plus  grande 
proximité  du  domicile  des  époux  et  d'une 
Dius  grande  facilité  dans  l'administration.— 
J.G.  C'on<r.  de  mar.,  3709. 

4.  La  troisième  condition  est  Vaulorisa- 
tion  de  justice,  qui  s'obtient  sur  requête, 
comme  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  1358.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3710. 

5.  Il  faut  enfin  que  l'estimation  soit  faite 
par  trois  experts  nommés  d'office  par  le  tri- 
bunal. On  peut  même  confier  à  des  experts 
différents  lestimation  des  deux  immeuules, 
s  ils  sont  situés  à  une  trop  grande  distance 
l'un  de  l'autre.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3716. 

6.  Les  formalités  exigées  pour  la  validité 


do  rcrluiiiKo  d'un  fniidit  dolnl  n'i'liiiit  pro»- 
crlIi'M  <|uo  iliiiiM  l'inlorOl  du  In  fnniim  fl  d<i 
mm  liiMllliTM,  riiriKiri  ni  iiiiIIiIim|ui  iiiiK  du 
leur   liiacioiiipliN  riiiiMit  n  4->i(  |iii>i  d.  i 

criui  i|Ui  a  roiisriill  avn:  In  mari  ou  I  i 
l'echniino  d  un   tel  fcind-».  —  Giv.  r    11   ,lii.. 
iHlîl,  J.G.   l:ch(Hi'j'\    SJt,  et  Coutr.  de  in-ir., 
;J7J4. 

7.  —  II.  (^iionKP*  yt'i  PKiivfNT  KriiR  iir<,i'i  « 
r.M  l'ciuNiii'..  —  l.'iinini'iilijt'  dot.il  dcvniil  ilin 
««tliaiino  ciiiilrn  un  nuire  xmini-nlile  do  iiiOino 
valeur  pour  Ii-h  quatre  «iiiiniiriiicH  nu  iiioiiit, 
Il  un  résulte  qtio  l'echaiiK"  iio  peut  avoir 
lieu  contre  des  olijot»  iiiubiliurit.  —  J.G. 
Ciinir.  lie  ntur.,  371 1. 

8.  Mais  rimmeuhlo  ddtal  peut  Olro  «''clunKi'i 
contre  des  valeurs  (jui  no  sont  immeutiles 
ipio  par  Ikiioii  ou  par  la  deierminalion  do 
la  loi,  comme  les  rentes  sur  l'Ltal  et  le»  ac- 
lion.s  de  la  Hanqiio  iinmobiliséoit.  —  J.G. 
Ciintr.  de.  mar.,  ItvI'J. 

9.  L'écliaiiKo  ne  pourrait  s»  faire  contre 
des  objets  moliilu-rs  (pie  les  époux  |)réteii- 
duiienl  réunir  a  un  autre  immeuble  dotal, 
lomine  immeubles  par  destination.  —  J.i.. 
Contr.  lie  mur.,  3713. 

10.  L'éilian^o  d'un  immeuble  no  pourrait 
non  plus  so  l'aiio  loiitm  un  simple  usufruit. 

—  J.lî.  Contr.  de  mar.,  371  i. 

11.  Mais  un  usufruit  dotal  pourrait  être 
échangé  contre  un  autre  immeuhlo.— Greno- 
ble, ;!(i  mars  IMd,  J  ti.  dmlr.  de  mar.,  371''«. 

12.  Il  pourrait  aussi  intervenir  un  échange 
entre  un  fonds  dont  le  revenu  serait  insulh- 
sant  pour  procurer  des  aliments  à  des  époux 
âgés,  et  un  usufruit  constitué  sur  les  deux 
tOtes.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  371'». 

13.  L'écbango  du  bien  dotal  contre  une 
servitude  no  serait  permis  que  s'il  élait  d  un 
grand  avantage  pour  un  autre  immeuble  do- 
tal ou  pour  une  autre  partie  du  fonds  dotal. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  3713. 

14.  —  111.  EiFETs  i>E  l'échange.  —  L'im- 
meuble  acquis  en  échange  est  dotal;  mais  si 
l'immeuble  dotal  était  d'une  valeur  inférieure 
à  l'immeuble  contre-écliangé,  l'excédant  do 
valeur  ne  serait  pas  dotal,  à  moins  que  la 
soulte  n'eût  été  payée  avec  dos  deniers  do- 
taux dont  le  contrat"do  mariage  aurait  stipulé 
l'emploi.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3717. 

15.  Lorsqu'une  femme  qui  avait  stipulé 
dotaux  certains  immeubles  à  elle  donnes  en 
avancement  d'hoirie  par  son  père,  a  été  obli- 
gée de  rapporter  ces  biens  a  la  succession 
du  donateur,  et  que,  par  l'effet  du  partage, 
cite  a  reçu  d'autres  biens  dans  son  lot,  ces 
autres  bi'ens  prennent  la  place  do  ceux  pri- 
mitivement constitués  en  dot,  et  deviennent, 
comme  eux,  dotaux  et  inaliénables  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  qu'ils  avaient.  — 
Montpellier,  11  nov.  1836,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3721  et  3239. 

16.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  l'é- 
change la  dation  d'un  immeuble  en  payement 
delà  dot.  Spécialement,  les  immeubles  qu'une 
femme  reçoit  de  son  mari,  même  après  sépa- 
ration de 'biens  et  par  le  traité  qui.  dans  la 
quinzaine,  a  réglé  les  reprises  de  la  femme 
en  remplacement  des  biens  dotaux  aliénés 
par  le  mari,  sans  que  ce  remplacement  ait 
été  accompagné  des  formes  prescrites  en  cas 
d'échange  des  biens  dotaux,  n'ont  pas  le  ca- 
ractère de  dotalite  des  biens  qu'ils  représen- 
tent, et,  par  suite,  ils  ont  pu  être  valable- 
ment aliénés  par  la  femme.  —  Bordeaux,  5 
févr.  1829,  J.G.  Contr.  de  niar.,  3718-lo. 

17.  Si  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  do- 
tal a  été  employé,  le  jour  même  de  la  vente, 
à  l'achat  d'un  autre  immeuble,  ce  dernier  ne 
doit  pas  être  répute  acquis  en  échange  et 
avoir  le  caractère  de  dotalite,  si  aucunes  des 
formantes  prescrites  n'ont  été  remplies.  — 
Asen,  10  juill.  1833,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3718-2°. 

18.  L'expropriation  d'un  immeuble  reçu  en 
échange  de  biens  dotaux  peut  être  poursui- 
vie par  les  créanciers  de  la  femme,  si  cet 
immeuble,  bien  que  déclaré  dotal  dans  l'acte 
d'échange,  n  a  pas  ce  caractère,  les  formali- 
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par  l'Ile  en  éclianue, 

liiciiH  dotaii  ' 


Il  II  I 
doit, 
d   |iio  HeH 

cet  immiMiMi!  à  non  w  < 

il'ilal  deiinuro  aHmijrin    .uj    ii  ! 

du  la  partie  du  prix  (|ui  a  pf 
lu  reste  do  ce  pru  nu  pouvant 
(juo  sur  IcH  p.Traphernaux.  —  •, 

du  9  juill.  Is'i.i. 

21.  Le  < n  ;iiicicr  prêteur,  .i  qui  une  f'Tnrr.i 
mariéo  sous  lo  reuime  dotal  avait 

avec  nutoiisaliori  de  ju>-lii  e.  pour  » 

pn^t  a  elle  fait,  une  hypollu-ipie  sur 
dotaux  (pii  lui  pioveiiaient  d  un  écl  '. 

fiiiidé  à  préleiidre,  lorMjU  il  \ifiit 
cette  liy|)otliùi)ut!  par  le  fait  du  sa  ii  >  .>..  <-, 
(|ui  a  obtenu  I  annulation  du  contrat  dé- 
change,  que  celle-ci  a  diminué  Ium  sûretés 
quelle  lui  avait  données  par  le  contrat;  cri 
conséquence,  ce  (  réamicr  peut    •  •        , 

par  justice  i\  poursuivre  son  n- 
sur  d'autres  immeubles  dotaux,  ci  .j  picuire 
toutes  inscriptions  judii  laires  pour  assurer 
la  conservatnm   de  sa  créance.  —  Houen,  8 
mai  18.';2,  h.V.VA.  2.  119. 

22.  Ln  cas  ù'évi<  tiim  de  l'immeuble  reçu 
en  échange,  la  femme,  d'accord  avec  le  mah, 
a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages- 
intérêts  ou  de  répéter  sa  chose  lart.  17i>.'jj.  .-ii 
elle  opte  pour  les  dommages-intérêts,  la 
somme  qui  les  représente  est  dotale,  et  il  en 
doit  être  fait  remploi. — J.G.  Conlr.  de  mar., 
3723. 

23.  La  convention  par  laquelle  une  femme 
s'est  engagée  à  payer  les  frais  et  droits  d  un 
acte  d'échange  ayant  pour  objet  d'opérer  le 
remploi  d'un  de  ses  paraphernaux,  doit  re- 
cevoir son  exécution  sur  ses  biens  parapher- 
naux, bien  que  l'acte  d'échange  soit  annulé 
comme  comprenant  des  biens  dotaux.  —  Civ. 
c.  7  juin  1S36,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3725  et 
3i'.6. 

24.  —  l'V.  Echange  permis  par  le  contrat 
DE  mariage.  —  Si  la  faculté  d'échanger  est 
réservée  à  la  femme  par  le  contrat  de  ma- 
riage, il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  aux  for- 
malités judiciaires  de  l'art.  1539:  spéciale- 
ment, une  estimation  judiciaire  ne  serait  pas 
nécessaire,  encore  que  l'épouse  fût  en  état  de 
minorité  lors  du  contrat  de  mariage. —  l'au, 
26  juin  1S37,  J.G.  Contr.  de  ni'jr.,  3719. 

25.  Et,  sur  l'action  postérieurement  for- 
mée en  nullité  de  cet  échange,  pour  inobser- 
vation des  formes  légales,  il  n  y  a  pas  lieu 
non  plus  à  l'estimation  des  immeubles  donnes 
en  contre-échange  afin  de  vérilier  si  la  clause 
de  remploi  stipulée  a  reçu  une  exécution  sé-- 
rieuse,  surtout  lorsque'  l'échange  consenti 
est  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  fraude.  — 
Même  arrêt,  J.G.  Contr.  âe  mar.,  37-20. 

26.  La  faculté  à'aliéner  emporte  celle 
d'échanger. —  Req.  25  avr.  1S3I,  J.G.  Conl^. 
de  mar..  3726. 

27.  H  en  est  de  même  de  la  faculté  de 
vendre  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3727. 

28.  Jugé,  au  contraire,...  que  l'autorisation 
donnée  au  mari,  dans  le  contrat  de  mariage, 
de  vendre  les  immeubles  dotaux,  n'entraîne 
pas  celle  de  les  échanger,  surtout  sans  le 
concours  de  la  femme  et  sans  formahtés.  — 
Toulouse,  7  févr.  1832,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3727.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 
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29.  ...  Que  la  faculté,  .stipulée  dans  le 
conliat  (le  mariage,  de  vendre.,  obliger  ot  /t;/- 
jjoiliriiuer  l'immeuble  dotal,  n'emporte  pas 
la  l'acuité  de  l'icliaiigcr.  —  Lyon,  "J  janv. 
1801,  D.l'.  (Vl.  2.  187-l«8. 

30.  La  faculté  do  vendre  avec  condition 
de  remploi  ne  comprend  pas  celle  d'échan- 
ger'. —  .l.(i.  Vnnlr.  de  mar.,  \jllS. 

31.  'l'outefois,  la  femme  dotale  qui  s'est 
re.'^orvé  par  son  contrat  de  mariage  la  faculté 
,1c  vendre  les  immeubles  dotau.x,  à  cbarge  de 
remploi  en  autres  immeubles  d'égale  valeur, 
et  la  faculté  d'eUecliicr  au.ssi  le  remplace- 
ment de  ses  immeubles  vendus  par  l'aban- 
don de  biens  propres  appartenant  a  son  mari, 
peut  échanger  ses  innneubles  avec  ceu.v  du- 
dit  mari,  alors  d'ailleurs  que  les  époux  se 
îont  conformés  à  cet  égard  aux  conditions 
prescrites  par  l'art.  VolJ'J  c.  civ.  (c.  civ.  15'J.'j 
et  1707).  —  Limoges,  30  déc.  1861,  D.P.  02. 
2.  201. 

32.  Le  pouvoir  d'échanger  ne  comprend 
pas  celui  de  vendre  ou  d'aliéner.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3728. 
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Si,  hors  les  cas  d'exception  tjui  vicii- 
neut  d'être  expliqués,  la  femme  ou  le 
mari,  ou  tous  les  deux  conjointement, 
aliènent  le  fonds  dotal,  la  fcmaie  ou 
ses  héritiers  pourront  faire  révoquer 
l'aliénation  après  la  dissolution  du  ma- 
ria{'e,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer 
aucune  prescription  pendant  sa  durée  : 
la  femme  aura  le  même  droit  après  la 
séparation  de  biens. 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révo- 
quer l'aliénation  pendant  le  maria{>e,  en 
demeurant  néanmoins  sujet  aux  dom- 
majjes  et  intérêts  de  l'acheteur,  s'il  n'a 
pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien 
vendu  était  dotal.  —  G.  civ.  225,  M2o, 
H49,  1304,  1312,  1338,1549,  1554  s., 
1501,  1599,  2059,  2255  s. 
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§  1.  —  Révocation  des  aliénalions  de  la  dot 
indûment  faites. 

1.  L'action  en  révocation  s'applique  à 
toute  aliénation  du  fonds  dotal,  faite  hors  les 
cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expli- 
qués, et,  par  conséquent,  à  l'aliénation 
même  qui  a  été  autorisée  par  justice,  mais 
hors  les  cas  prévus  par  l'art.  lov>8.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  378'J.  —  V.  art.  1538,  n°'  1 
et  s.,  121  et  s. 

2.  La  nullité  de  l'aliénation  n'est  pas  ab- 
solue; elle  n'est  que  relative.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3791. 

3.  ...  Ln  ce  sens  que  la  femme  peut,  mais 
n'est  pas  obligée,  de  la  requérir.  —  Grenoble, 
4  mars  1848,  D.P.  49.  2.  77. 

4.  En  conséquence,  les  obligations  de  ga- 
rantie prises  lors  de  l'aliénation  de  biens 
dotaux  sont  valables;  ainsi,  l'aliénation  peut 
être  cautionnée  par  un  tiers  ou  par  le  mari. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  3792. 

5.  La  nullité  n'étant  que  relative,  il  s'en- 
suit qu'elle  peut  être  couverte  par  la  ratili- 
catioa  de  la  femme  après  la  dissolution  du 
mariage.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3793.  —  V. 
infrà,  no  68. 

6.  11  en  résulte  encore  que  l'action  en  nul- 
lité ne  peut  être  intentée  par  les  créanciers 
des  époux,  et,  notamment,  par  les  créanciers 
du  mari  (art.  1166).  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
379'». 

7.  A  l'égard  des  créanciers  de  la  femme, 
il  y  a  controverse.  Suivant  un  système,  le 
droit  de  faire  révoquer  l'aliénation  d'un  bien 
dotal  consentie  hors  des  cas  où  cette  aliéna- 
tion est  permise  ne  peut  être  exercé  par  les 
créanciers  de  la  femme  :  ce  droit  est  person- 
nel au  mari,  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  — 
Nîmes,  2  avr.  1832,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
37.J5.  _  Montpellier,  17  juill.  18'i6,  D.P.  47. 
2.  67.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3793. 

8.  Suivant  un  autre  système,  il  faut  dis- 
tinguer :  l'action  doit  être  refusée  aux  créan- 
ciers dont  les  droits  ont  pris  naissance  pen- 
dant le  mariage;  elle  doit,  au  contraire,  être 
accordée  à  ceux  qui  sont  antérieurs  au  ma- 
riage ou  postérieurs  à  sa  dissolution.  — J.G. 
Contr.  de  mar.,  3793. 

9.  Un  troisième  système  fait  une  autre 
distinction  :  les  créanciers  peuvent  agir  à 
défaut  de  la  femme,  si  celle-ci  n'est  obligée 
par  aucun  motif  de  conscience  à  respecter 
l'aliénation;  mais  ils  ne  le  peuvent  pas  si 
elle  paraissait  obligée,  en  conscience,  à  lais- 
ser subsister  l'aliénation,  comme  si  elle  y 
avait  elle-même  concouru  et  que  le  tiers  eût 
été  de  bonne  foi.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
3793. 

10.  Enfin,  un  dernier  système  accorde  in- 
distinctement aux  créanciers  de  la  femme  le 
droit  de  demander  la  nullité  de  l'aliénation. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  3793. 

11.  En  tout  cas,  la  nullité  de  la  donation 
faite  à  ses  enfants  par  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  ne  peut,  en  matière  de 
collocation  notamment,  être  opposée  par  les 
créanciers  postérieurs,  alors  surtout  qu'elle 
aurait  pour  effet  de  faire  sortir  de  la  famille 
les  biens  qui  ont  fait  l'objet  de  la  libéralité. 

—  Paris,  12  janv.  1838,  D.P.  58.  3.  136. 

12.  D'un  autre  côté,  dans  un  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  d'immeubles  do- 
taux aliénés,  le  créancier  hypothécaire  en- 
vers lequel  la  femme  s'est  obligée  sur  ses  im- 
meubles avec  permission  de  justice,  a  qua- 
lité pour  opposer  à  un  créancier  antérieur  en 
inscription  la  nullité  de  l'hypothèque  que  la 


femme  avait  consentie  fi  ce  dernier.  —  Civ.  C. 
27  mai  1831,  D.P.  31.  1.  118.— V.ob.serv.,  J.G, 
Conlr.  de  mar.,  379.'j. 

13.  De  même,  celui  qui,  après  la  dissolu- 
tion du  mariaije  par  le  prédécès  du  mari,  a 
ac(iuis  de  la  femme,  avec  garantie  de  tous 
troubles  et  évictions,  des  immeubles  dotaux, 
étant  investi  de  la  plénitude  des  droits  do 
proiuiété  ap[)arlcnant  ci  la  vendere.ssc,  est 
recevable,  par  cela  môme,  à  contester  la  va- 
liflité  des  hypothèques  qui,  pendant  le  ma- 
riage, ont  pu  être  indûment  constituées  sur 
ces  immeubles  (C.  civ.  1626,  1628,  l.'iW)  et 
2124).  —  Pau,  19  déc.  18(X),  D.P.  61.  2.  149. 

14.  Enfin,  le  créancier  de  la  femme  n'est 
pas  recevable  à  contester  la  dotalité  des  im- 
meubles de  celle-ci,  sous  le  prétexte  que  l'é- 
change qui  les  a  fait  passer  dans  ses  mains 
était  irregulier  ;  c'est  là  une  nullité  qui  ne 
pourrait  être   proposée  que   par  la  fcnmie. 

—  Civ.  r.  11  juin  1>528,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3793,  et  Vente  publ.  d'imm.,  1221-lo. 

15.  L'action  en  nullité  ne  peut  ôtre  in- 
tentée non  plus  par  Vacquéi-eur.  —  I.G. 
Conlr.  de  mar.,  379 'i,  3796. 

16.  L'action  formée  par  la  femme  contre 
l'acquéreur  d'immeubles  dotaux  en  délaisse- 
ment de  ces  immeubles  ne  peut  être  repous- 
sée pour  défaut  de  qualité  de  la  demande- 
resse, résultant  de  ce  qu'elle  n'aurait  plus  la 
propriété  de  ces  biens  dont  elle  aurait  fait 
don  à  sa  fille  pour  son  établissement,  con- 
formément à  l'art.  1336;  une  telle  exception 
ne  pourrait  être  opposée  que  par  la  fille.  — 
Hiom,  7  févr.  1849,  D.P.  49.  3.  126. 

17.  Quand  le  mari  et  la  femme  ont  vendu 
l'immeuble  dotal  sans  en  déclarer  la  dota- 
lité, cette  réticence  ne  rend  pas  recevable 
l'action  de  l'acquéreur.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3797. 

18.  Ainsi,  le  simple  défaut  de  déclaration 
de  la  dotalité  ne  suffit  pas  pour  établir  les 
manœuvres  frauduleuses  et  autoriser  l'action 
de  l'acquéreur,  alors  que  celui-ci,  soit  par  le 
domicile  de  la  femme,  soit  par  le  titre  d'ad- 
ministrateur des  biens  dotaux,  donné  an 
mari  dans  le  cahies  des  charges,  a  pu  présu 
mer  cette  dotalité.  —  Paris,  26  fevr.  1833, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3797-2o.  —Conf.  Caen, 
26  févr.  1812,  ibid.,  3797-1°. 

19.  ...  Ou  encore  lorsque  le  mari  offre  à 
l'acquéreur  du  bien  dotal  de  donner  caution, 
en  cas  d'éviction.  —  Grenoble,  24  déc.  1828, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3797. 

20.  Une  autre  opinion  admet  l'action  de 
l'ac(]uéreur  toutes  les  fois  qu'il  a  ignoré  le 
vice  du  contrat.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3797. 

21.  En  ce  sens,  lorsque  le  mari  seul  a 
vendu  l'immeuble  dotal,  l'acquéreur  peut  de- 
mander la  nullité,  qui  existe  de  plein  droit. 

—  Riom,  30  nov.  1810,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3797,  et  Contr.  par  corps,  139. 

22.  Le  dot  ou  les  m.anœuvres  frauduleu- 
ses, faisant  exception  à  toutes  les  règles  or- 
dinaires, l'acheteur  ainsi  trompé  pourrait  de- 
mander la  révocation  de  l'aliénation.  — Pa- 
ris, 26  févr.  1833,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3798 
et  3797-20.  _  Observ.  conf.,  ibid.,  3798. 

23.  Il  suffirait  pour  cela  de  la  fausse  dé- 
claration faite  par  le  mari  que  le  bien  vendu 
est  sa  propriété  personnelle;  le  mari,  dans 
ce  cas,  ayant  vendu  la  chose  d'autrui,  c'est 
le  cas  de  l'action  en  nulbté  introduite  au  pro- 
fit de  l'acheteur  par  l'art.  1599.— J.G.  Contr. 
de  mar.,  3799. 

24.  En  sens  contraire,  dans  le  cas  où  le 
mari  a  donné  en  échange,  comme  lui  étant 
propre,  un  bien  dotal  de  sa  femme,  l'é- 
changiste n'est  pas  recevable  dans  sa  de- 
mande en  restitution  de  l'immeuble  donné 
en  contre-échange.  —  Civ.  r.  11  déc.  1815, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3799,  et  Echange,  22. 

25.  L'action  en  nullité  de   la  part  de  l'a- 
cheteur doit  encore  être  admise  lorsque  les 
époux  ont  vendu  conjointement  un  bien  do 
tal,   en   le   déclarant  paraphernal.   —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3799. 

26.  Les  tiers  acquéreurs  ne  peuvent  faire 
annuler  eux-mèm«"*  l'aliénation  du  bien  dotal 
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pniir  il^riiiit  iIp  nMiiploi  t|ii  iintitnt  ipio  li^ 
rnM|iltii  III'  st'i'iilt  [iliH  |ii>stllil(\  iiii  <iiit<  l« 
iiiiiri  MO  rrftiMCi'.'iil  iriino  iniiiin^ii'  iilutoltin  h  \v 
rt'iiliHor  -  ,1  II  i'iiulv.  i/f  niiir.,  i(i7l  —  \'. 
ail    \W:\,  11'"  '.'MM'I  M 

27.  Si  lin  lictiMir  un  yn*  l«<  droil  do  fnirx 
r(>V(M|iier  l'iilirMiilioM  iln  lili^n  dulal,  ni  don 
n<i»(Mi<r  lo  prix,  il  n,  lui  nidiii'».  punr  lo  ciin 
ou  lo  pri\  ii't'xt  pli-*  rmoïc  pii)i'',  li'  droit  do 
su><p(Midio  rioii  pnMMiM'iil,  liinl  ipi  II  ii  jiiolo 
>;iij('l  do  craiixlro  d'iMro  troiilil('>  pur  lai  linti 
doM  l'poux,  Ml  Mii<Mi\  M'iiitni'iil  rotix Cl  doii- 
nor  million,  ou  a  ihdhh  (piil  n'ait  iM<^  sti- 
pulc  i|(io,  nonolistant  lo  IroiiMo,  l'achotuur 
pavora    — J,(i.  Cimir.  df  mur  ,  ;W(X1. 

â8.  Ainni,  en  ca"»  do  vonio  nux  onchèro» 
d'nn  immouMo  dotnl,  Indjinlicalniro,  hion 
qu'il  ait  (lci!\  payt'i  uno  parlii>  du  prix,  pout 
«uspondro  lo   niivoinonl   du  surpluH  s'il  s'a- 


pon.oit  (pio  plusioiirs  dollos  auMjuollos  lo 
ni  IX  était  alTccti"  n'iMaionl  pa><  do  collt»»  pour 
10  payoïnoiil  dosiiuollos  ralicnation  ost  por- 
miso.  —  C.aon,  .njanv,  1^24.  J.(î  Contr.  de 
m.if  .  :W(X). 

20  Ln  vont»  d'un  Mon  dotnl  frnnpé  d'ina- 
lionatiilito  a  pu  (Mit  do'"lar(>o  nnllo  pour  le 
tovit,  Inon  (]U  uni»  partio  dos  iininouhlos  ven- 
dus fot  parapluMiialo,  si  la  vonto  a  en  lion 
pour  un  prix  uiiKiue. —  Civ.  r.  2;t  juin  l^'it», 
l).P.  46.  1.  3:^2.  —  Req.7di\c.  1HK9,  DP.  (M). 

1.  'î>i. 

30  Ft  il  on  ost  ainsi,  alors  mdme  que 
l'ni  hoteur  consontirait  h  api>liquer  aux  soûls 

raraphornaux  l'inti^gialito  du  pris  stipule, 
indivisibillto  quo  les  parties  ont  imprimco 
à  In  chose  vendue  ne  permettant  pas  de 
mninlonir  In  vente  pour  partie,  quelque  avan- 
taj^euse  que  paraisse  la  moilitiiation apportée 
à  la  convention  pour  celui  des  contrai  tants 
auquel  on  la  propose.  —  Arrêt  précité  ùu 
7  dèc.  1839. 

§  2.  — '  Exercice  de  l'action  rèvocaloire 

par   Iti  femme. 

31.  La  femme  non  séparée  ne  peut  pas, 
pendant  le  mariage,  evercer  l'action  revoca- 
toire.  Le  mari  a  seul  le  droit  de  poursuivre 
les  détenteurs  (art.  1549^;  c'est  à  la  femme  à 
demander  la  séparation  de  biens,  si  l'absten- 
tion du  mari  met  la  dot  en  péril. —  J.G.  Contr. 
ie  mnr.,  38(13. 

32  Juge  au  contraire...,  que  la  femme  a 
qualité  pour  intenter  cette  action  pendant  le 
niariaiie  avec  l'autorisation  de  son  mari.  — 
Pau,  12  août  18>5,  J.G.  Contr.  de  in/ir.,  3S0.5 
et  3:<7ti.  —  Rouen.  3  aoOt  l!<<3,  ihid.,  3803. 

33. ...  Que  la  femme  non  séparée  peut  .avant 
la  dissolution  du  mariage. demander  la  revo- 
cation de  la  vente  du  bien  dotal  faite  par  son 
man.  lorsque  celte  aliénation  a  eu  lieu  ilans 
l'acte  de  partage  d'une  succession  dotale  et 
que  la  mise  en  cause  de  ses  cohéritiers  I  oblige 
à  se  défendre  contre  eux.—  Req.  15juinl837, 
J.("i.  Contr.  de  m^r.,  38t)6. 

34.  ...  Qu'elle  peut,  pendant  son  mariage 
et  en  agissant  avec  son  époux,  faire  révoquer 
l'aliénation  de  ses  biens  dotaux  vendus  par 
son  mari  seul,  quand,  par  une  clause  spé- 
ciale de  .son  contrat  de  mariage,  elle  s  est 
réserve  la  faculté  de  les  aliéner  elle-même. 
—  tM-enoble,  13  févr.  1824,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  3801. 

35.  ï?i  la  femme  non  séparée  ne  peut,  pen- 
dant le  mariage,  agir  contre  les  tiers  déten- 
teurs de  l'immeuble  dotal,  elle  a  du  moins 
l'exercice  de  son  hypothèque  légale  sur  le 
prix  des  biens  du  mari.  —  Civ.  c.  24  juill. 
1821,  J.G.  Contr.  de  mar..  3811.  —  Pau,  21 
iéc.  1834,  ibid.  —  Civ.  c.  28  nov.  1838,  ibid., 
et  3Sl(î.  —  Civ.  c.  12  août  1839,  ihid.,  et 
3o7"3-lo.  —  Grenoble,  4  mars  1848,  D.P.  49. 

2.  77.  —  Bordeaux,  8  janv.  1851,  D.P.  51. 
2.  ;H\ 

36.  Mais  cette  allocation  n'est  au'éven- 
luelleet  provisoire.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
:i81o;  Privil.  et  hypotfi.,  900.  —  Conf.  Civ.  c. 
24  jXiill.  1821,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3811.  — 
V.  art.  2121,2135. 
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37  lifiMM  ri>  ont,  I''  )ip  •!•  |icMii\iiii  ,1  lo 
Ion  liindR   NOHMit  l'on  '  iM' .  il    lu  fi'iiiiiH-, 
(IniiK  loi«  maint  do   I  < 
nuire  oinptiM,  ou,  h'»;s 
on  l'iilillftoiiiit  t\  donni'i  <  .mliun  mi  r 
Mrtrole    —  Civ.  c,    ■.' .  imll    |s.>|_.|  i 
lie  tniir  ,  3H11    —  ii|,,(.|v    i  uiif  ,  W.|./ 

38  Ln  leiiinje  cipiis.i  ■  1- Miii  ip'itirl 
do  In  dissiiliiliitn  du  n 
lion  ;  n\  ollo  opie  nlcir>>  p  i, 
lo  monlniil  de  la  riillnr.ition  revient  niix 
rreaiicion»  du  nini  i .  dans  le  rns  i  ontr.iiro, 
les  detoiitours  des  fonds  se  libèrent  delliiiU- 
vemont  dans  lo.t  mnins  d«  la  femme.  —  J.O. 
Cotilr    de  mitr.,  3H1,% 

39.  Après  In  dissolution  du  mariante  nu  ln 
séparation  do  biens,  la  foinnio  dont  liimneu- 
ble  dotal  a  été  nlieni'  jouit,  ou  outre  de  I  ac- 
tion on  révoiation  ritntre  les  tiers  detenlouri, 
d'une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari.  —  liasUa.  'i  levr.  1M4»'.,  ji.l'.  W.  2.  lit). 
—  lîeii   Ifi  nov.  1H47,  l>  P.  4n    1    4r. 

40  V.\  après  la  dissolution  du  mariage,  la 
femme  a  ro|)lion  entre  ro9  deux  actions.  — 
Même  arrêt  du  2  fév    IS'iC. 

41  La  femme  .vi'/di/v/'ffi' ^icn«a  ('(ialement 
le  ilroit  iViifiifr  eniro  l'action  en  revocniion 
de  l'aliénation,  et  1  e.ver.ice  de  son  hypothè- 
que légale  sur  les  immeubles  do  son  mari,  i\ 
raison  de  la  créance  résultant  de  cette  alié- 
nntion.  —  Aix,  1"  févr.  1s2i'>,  J.G.  Contr.  de 
mnr..  3H10.  —  Rordeaux.  2M  mai  1k;ui,  22  nov. 
lKt2et9janv  ls.l'.(,  i/»if/.  —  Montpellier,  17 
nov.  lM3t>,  J.G.  l'rivil.  el  /iv;"'t/t.,  9(NI.  — 
Civ.  r.  :t  mai  IKl'-tt.  DP.  53.  1.137.  —  Civ.  r. 
21  déc.  \h:ù\.  D.P.  6'4. 1.  5.  —  Montpellier,  4 
mars  |,s.;'i,  J.G.  /'riiu7.  et  hypolh..  '.*H). 

42.  L'option  faite,  en  c^is  pareil,  parla 
femme  pour  l'exercice  de  son  hy|iothét|ue, 
emporte  dérhcmue  de  l'action  révôcaloire. — 
AniH  iirecite  du  3  mai  IslW. 

43.  .Mais  ce  dernier  point  est  trè«-contest6; 
il  est  généralement  admis  par  la  doctrine, 
que  la  femme  séparée  de  biens  ne  pouvant, 
tant  que  dure  le  mariage,  ratilier  l'aliéna- 
tion de  ses  biens  dotaux,  la  collocation  obte- 
nue par  elle  sur  les  biens  de  son  mari  ne 
peut  être  que  provisoire.  —  J.G.  Contr.  de 
mar..  3815:  Privil.  et  hypoth.,900;  D.P.  53. 
1.  137,  note. 

44.  En  tout  cas,  si  la  femme  séparée  de 
biens,  u.sant  de  son  droit  d'option,  s  est  pré- 
sentée dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  de 
son  mari,  et  s'est  fait  colloquër  provisoire- 
ment par  le  juge-commissaire,  l'acquéreur  du 
bien  dotal,  en  cas  de  contredit,  a  qualité  et 
intérêt  pour  intervenir  et  réclamer  le  main- 
tien de  la  collocation,  alors  même  que  la 
femme  aurait  renoncé  im[)licitement  a  son 
droit.  —  Civ.  c.  28  nov.  183«.  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3816.  —  Conf.  Grenoble,  30  juin  1823. 
J.G.  Privil.  et  hypolh.,  901. 

45.  La  femme  se[>arée  de  biens  qui  aura 
fait  colloquër  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  vente  d  immeubles  de  son  mari,  pour 
les  reprises  résultant  de  l'aliénation  de  se.s 
biens  dotaux,  est  déchue  du  droit  de  deman- 
der, après  la  dissolution  du  mariage,  la  nul- 
lité de  cette  aliénation,  si  elle  a  ct<^ autorisée 
par  justice  à  convertir  le  montant  de  sa  col- 
location en  une  jouissance  viagère,  afin  de 
fournir  aux  besoins  de  la  vie  commune,  l'op- 
tion ainsi  faite  par  la  femme  pour  l'exercice 
de  son  hypothèque  légale,  avec  l'autorisation 
de  justice,  devant  être  considérée  comme 
l'avant  remplie  définitivement  de  sa  dot. 
— "Heq.  23  dec.  1861,  D.P.  62.  1.  275. 

46.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui 
précèdent,  que  la  femme  séparée  a  l'action 
lévocatoire  seulement, et  non  le  droit  de  col- 
location.— Grenoble,  11  juill.  1816.  J.G. CojUr. 
de  mar..  SoDO-l».  —  Grenoble.  28  déc.  18-25, 
ibid.,  3809.  —  Nîmes,  29  août  1826,  ibid.  — 
Grenoble,  8  mars  et  31  août  1827,3  juill.  1828, 
ihid.—  Poitiers,  14  déc.  1830,  J.G.  Privil.. et 
hypoth.,  900  et  903.  —  Caen,  11  janv.  1831 
et  5  déc.  1836,  ibid.  —  Grenoble,  7  avr.  1840, 
ibid.—  V.  autor.  en  ce  sens,  D.P.  53.  1.  137. 
note. 
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sa  dot  en  itr  ■ 

en  II 

lion 

nii'iilili'H  «n   naiiire, 

lui  p.iyor  la  valeur  ip, 

contrat  iwi-r.  di-i  l.iial 

no  valait  fias  voni" 

49.  La  lenimo  ' 
vendre  hch  immo' 
a  été  diNtribue,  ;i 
mnri,  dani  un  orn<*  o'i  '-iii-   ' 
coniino  partie  s.usie  ,   est   rer^ 
cer,  contre  I  adjii  ' 
8011  droit  d  hy  poi: 
mation  do  payer  ou  <i  »- 

lhe(|ue  lr;:ale  n'a  pas  •  di- 

rait pri'lendre  qu  il    y  ail  a   c«l  • 
jugée  contre  la  femme,  nui  n'a  |oir  i 

mée  de  comparaître  a  l  ordre  en  qualité  de 
créaniière  (c.  ctv.  ri'»!;. —  roulou<H!,l2  juin 
iM'i'i.  DP.  r.1    2.  :tt. 

50  .Si  la  femme  opte  pour  l'exercice  de 
son  bvpotheque  ligale.  il  lui  est  permis,  en 
admrttant  quelle  ait  le  droit  '■•  ■-  ■  i  ■>■•">■  m 
culioi:atioa  a  la  date  du  maria.  r 
à  ce  droit,  et  de  subordonner  >mi  .n.n.^n.i  ce 
que  I  ette  collocation.  pour  ne  pas  nuire  à 
ses  autres  reprises,  soit  reportée  a  un  rang 
postérieur,  et  notamment  a  la  date  de  la 
vente.  —  Civ.  r.  21  dec.  1>«;>.S.  DP.  .14.  1.  5. 

51  Lorscjne  le  remploi  d'un  immeuble 
dolal  aliène  n'a  pa.s  été  effectué  conformé- 
ment aux  disfiositionsdu  contrat  de  mariage, 
la  femme  a-t-elle  aussi  I  option  entre  l  action 
révocatoire  contre  le  tiers  acquéreur  et  I  ac- 
tion hypothécaire  sur  les  biens  du  mari?  — 
V.  art."  l;jo3.  n"'  29o  et  8. 

52.  La  femme  dont  les  biens  dotaux  ont 
été  aliènes  ne  peut,  après  la  dissolution  du 
mariage,  exercer  un  recours  contre  les  ac- 
quéreurs, sous  prétexte  de  l'insuftisance  du 
remplacement  par  elle  accepté,  s  il  était  sti- 
pulé au  contrat  de  mariage  que  les  biens 
dotaux  pourraient  être  aliènes  moyennant 
remplacement,  sans  que  les  acquéreurs  pus- 
sent être  inquiètes  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. —  Caen,  Sjuili.  1624,  J.G.  Contr. 
de  mar..  3814. 

53.  Lorsqu'au  lieu  d'intenter  l'action  en 
revendication,  la  femme  ou  ses  héritiers  ré- 
clament de  l  acquéreur  le  prix  de  limmeuble 
aliène,  c'est  le  prix  stipule  au  contrat  qui 
leur  est  dû  et  non  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble au  moment  de  la  vente.  —  Heq.  12 
nov.  1817,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3817. 

54.  Lorsque  la  femme  séparée  de  biens 
demande  la  révocation,  1  acquèrear  ne  peut 
éviter  la  dépossession  de  I  immeuble  dotal, 
en  offrant  d'en  payer  une  seconde  fois  la  va- 
leur.—Toulouse.  22  déc.  1»34,  J.G.  Contr.de 
mar.,  3818  et  4066-1°.  —  V.  art.  1533,  n»  279, 
et  infrà.  W  145. 

55.  L  action  révocatoire  est  recevable,  bien 
que  le  mari  soit  solvable  ou  ait  de  quoi  ré- 
pondre de  la  dot.  C'est  une  action  principale 
et  non  subsidiaire.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
3^34. 

56.  Au  contraire,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  la  femme  dont  les  immeubles  extra- 
dotaux étaient  frappes  d  u.ne  liotalité  subsi- 
diaire qui  lui  permettait  de  les  revendiquer 
jusqu  à  confiurrence  de  sa  dot,  si  les  biens  dii 
mari  ne  lai  en  garantissaient  suffisamment  la 
restitution,  ne  peut  exercer  ce  recours  subsi- 
diaire qu'autant  qu'elle  prouve  l'insuffisance 
de  cette  garantie.  —  Toulouse,  20  fevr.  1850, 
D.P.  50.  2.  98,  et  sur  pourvoi,  Req.  12  févr. 
1851.  D.P.  51.  1.  73. 

57.  La  femme  peut  exercer  l'action  révo- 
catoire, quoiau'eùe  ait  Darticipé  à  l'aliena- 

»7 
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tion.  —  Borrtenux,  8  janv.  1851,   D.P.   51. 

2.  no. 

58.  ...  Lors  môme  qu'elle  a  profit(^  de  l'a- 
lictiation,  sauf  ropétition  par  racijinTi'ur, 
jusqu'à  concurrence  ije  ce  dont  elle  s'est  en- 
richie. —  Civ.  c.  1"  mars  1847,  D.P.  ^i7.  1, 
209. 

59.  La  femme  a  droit  à  une  collocation 
éventuelle  sur  les  biens  d^  son  mari,  pour 
le  cas  où  l'action  révocatoire  de  l'aliénation 
du  fonds  dotal  qu'elle  se  propose  de  former 
serait  rejetée,...  et  cela,  quoiqu'elle  ait  par- 
ticipé à  la  fraude  à  l'aide  de  la(iui'lle  l'aliq- 
lation  a  été  pratiquée,  une  telle  fraude,  pré- 
sumée le  fait  du  mari,  ne  pouvant  faire  flé- 
chir le  principe  de  l'inaliénahilité  du  fonds 
(iotal.  —  Bordeaux,  8  janv.  1851,  D.P.  .'il.  2. 
5<).  —  V.  aussi  J.G.  Conlr.  de  mar.,  38:^6. 

60.  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  lorsqu'une 
femme  qui  a  déclaré  donner  son  immeuhle 
conformément  à  l'art.  lo.%,  démontre  en- 
suite :  1»  que  le  but  véritable  de  l'aliénation 
n'a  jamais  été  l'établissement  de  l'enfant; 
2»  que  les  époux  ont  uniquement  voulu  en- 
lever au  fonds  son  caractère  de  dotalité  pour 
le  vendre  à  leur  gré  sous  le  nom  de  l'enfant 
donataire,  le  tiers  qui  a  acheté  l'immeuble, 
sans  connaître  la  fraude  faite  à  la  loi,  ne  i)eut 
être  évincé  par  les  époux.  —  Civ.  c.  15  févr. 
1847,  D.P.  47. 1.52. 

61.  La  vente  d'un  immeuble  dotal,  faite 
par  une  femme  non  autorisée  dont  le  mari 
est  absent,  est  nulle,  encore  qu'elle  ait  pris 
dans  l'acte  la  qualité  de  veuve,  si  l'acquéreur 
ne  prouve  pas  que  le  mari  était  déjà  mort 
à  l'époque  du  contrat;  dans  ce  cas,  c'e.st  à 
l'acquéreur,  et  non  à  la  femme  demanderesse 
en  nullité,  qu'est  imposée  la  charge  de  prou- 
ver le  décès.  —  Caen,  22  févr.  1826,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3837. 

62.  Sur  les  dispositions  spéciales  à  la 
femme  Normande,  dans  l'ancien  droit,  V. 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  3877  à  3888. 

§  3.  —  Ratification  par  la  femm,e  de 
Valiénalion  d'un  bien  dotal. 

63.  La  ratification  par  la  femme  pendant 
le  mariage,  de  la  vente  d'un  bien  dotal,  est 
nulle  comme  l'aliénation  elle-même.  —  Civ. 
r.  28  févr.  1825,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3827 
ot  3930.—  Nîmes,  22  janv.  1845,  D.P.  48.  1. 
ivi.'î.  —  Riom,  6  déc.  1848,  D.P.  49.  2.  140. 

64.  Mais  la  ratification  peut  avoir  lieu 
pendant  le  mariage,  si  le  contrat  de  mariage 
autorise  l'aliénation  des  biens  dotaux.  — 
J.  G.  Contr.  de  mar.,  3820. 

65.  Spécialement,  si  le  contrat  de  ma- 
riage donne  au  mari  la  faculté  d'aliéner  les 
immeubles  dotaux,  avec  le  concours  de  sa 
femme,  celle-ci  peut  valablement  ratifier  la 
vente  du  fonds  dotal  qui  aurait  été  consentie 
par  le  mari  seul.  —  Toulouse,  3  févr.  1838, 
J.G,  Obligal.,  4o23-lo.  —  Riom.  13  nov.1840. 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3577.  —  Bordeaux,  21 
aont  1848,  D.P.  49.  2.  40.  —  Req.  20  févr. 
1«.55,  D.P,  55.  1.  136.  —  Req.  1"  mars  1870, 
D.P.  70.  1.  331. 

66.  L'engagement  annulable  pour  cause 
dte  minorité  et  de  lésion  que  la  femme  dotale 
a  souscrit  dans  son  contrat  de  mariage,  ne 
peut  pas  être  valablement  ratifié,  pendant  le 
mariage,  sur  les  biens  dotaux;  peu  importe 
vfue  le  contrat  de  mariage  ait  donné  à  la 
femme  la  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux 
pour  satisfaire  à  l'engagement  par  elle  con- 
tracté, et  que  diverses  décisions  aient  en  ou- 
vre jugé  que  les  biens  dotaux  de  la  femme 
étaient  soumis  à  l'action  du  créancier;  la 
permission  d'aliéner  est,  en  ce  cas,  irrégu- 
lière et  nulle  comme  l'engagement  lui-même, 
et  ce  qui  a  été  jugé  quand  l'obligation  n'était 
l'objet  d'aucune  attaque,  demeur*  étranger 
à  ce  qui  reste  à  juger  après  qu'elle  l  été  an- 
nulée. —  Civ.  r.  10  déc.  1867,  D.P.  67.  j. 
475. 

67.  La  ratification  ne  peut  non  plu?  ivoir 
iipu  après  la  séparation  de  biens,  tant  que 
dure  le  mariage.  —  V.  art.  1563,  n«  12  et  s. 


68.  Après  la  dissolution  du  mariage,  la 
nullité  de  la  vente  d'un  bien  dotal  peut  va- 
lablement être  couverte  par  la  ralifiration  de 
la  femme.  —  J.G.  Contr. ^le  mur.,  3820. 

69.  La  r.itification  est  expresse  ou  tacite; 
les  cours  d  ap|)el  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  a[)pré.cier  les  circonstances  et  les 
titres.  —  lieq.  22  févr.  1827,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3821  et  3187-2». 

70.  La  ratification  peut  n'être  que  tacite, 
pourvu  qu'elle  intervienne  en  connaissance 
de  cause.  —  Hecj,  1"  mars  1870,  D.P.  70.  1. 
331.  — V.  art.  13.38,  n»  127. 

71.  11  y  a  ratification  tacite  dans  Vexécur- 
lion  volontaire  de  l'acte  d'aliénation  (art, 
1338).  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  3822. 

72.  La  femme  qui  a  demandé,  devant  les 
premiers  juges,  une  collocation  dans  l'ordre 
ouvert  sur  son  mari,  ne  peut,  en  appel,  de- 
mander la  révocation  des  aliénations  de  ces 
mêmes  immeubles. —  Civ.  c.5  déc.  183G.  J.G. 
Conlr.  lie  mur.,  3876,  et  Demandennuv.,  50. 

73.  Il  y  a  ratification  suffisante  lorsque  la 
femme,  éventuellcincnt  colloquée  dans  l'or- 
dre ouvert  après  expropriation  des  biens  de 
son  mari,  pour  le  prix  de  ses  biens  dotaux 
que  celui-ci  avait  irrégulièrement  aliénés,  à 
consenti  à  l'adjudicataire,  dans  un  traité  pos- 
térieur à  titre  onéreux,  l'abandon  des  inté- 
rêts de  cette  collocation  éventuelle  et  du 
droit  d'en  réclamer  le  principal  jusqu'à  sa 
mort;  alors  d'ailleurs  qu'il  est  souveraine- 
ment constaté  par  le  juge  du  fait  que  ce  traité 
a  été  conclu  dans  l'iiitention  de  renoncer  au 
droit  de  revendiquer  les  immeubles  irrégu- 
lièrement aliénés. —  Req.  l"'  mars  1870,  D.P. 
70,1.331, 

74.  Lorsque  la  femme,  poursuivie  par  voie 
de  saisie  immobilière  sur  ses  biens  dotaux, 
en  payement  des  dommayes-intérêts  aux- 
quels elle  a  été  condamnée  par  jugement 
correctionnel,  a  laissé  prononcer  l'adjudica- 
tion définitive  sans  réclamation,  et  que  le 
jugement  d'adjudication  a  acquis  l'autoritéde 
la  chose  jugée,  elle  n'est  pas  recevable  à 
former  contre  les  sous -acquéreurs  de  ces 
biens  une  demande  en  délaissement  fondée 
sur  l'inaliénabilité  de  sa  dot.— Bordeaux,  12 
juin  1.S41,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3826.  —  W. 
aussi   foulouse,  12  juin  1860,  D.P.  61.  2.  35. 

75.  La  femme  qui  a  consenti  à  recevoir,  à 
raison  de  la  créance  résultant  de  l'aliénation 
indûment  faite  de  son  bien  dotal,  un  immeu- 
ble dont  elle 'a  été  ultérieurement  expro- 
priée, à  défaut  de  payement  d'une  créance 
exécutoire  sur  la  dot,  et,  par  exemple,  d'une 
somme  empruntée  pour  l'établissement  d'un 
enfant  commun,  ne  peut  exciper  de  sa  dé- 
possession pour  actionner  en  révocation  de 
la  vente  l'acquéreur  de  son  immeuble  dotal. 
—  Civ.  r.  3  mai  1853,  D.P.  53.  1.  137. 

76.  L'exécution  volontaire,  emportant  rati- 
fication, ne  peut  s'induire  de  ce  que  la  femme 
a  perçu,  depuis  la  dissolution  du  mariage,  les 
intérêts  échus  du  prix  de  la  vente  (Ouest, 
controv.).  —  J.G.   Conlr.  de  mar.,  3822. 

77.  La  réception  d'une  somme  d'argent 
payée  par  un  mari  à  sa  femme  divorcée,  à 
compte  sur  ses  reprises,  ne  constitue  pas 
une  ratification  de  la  vente  de  ses  biens  do- 
taux ;  du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
par  appréciation  des  titres  et  circonstances, 
ne  donne  point  ouverture  à  cassation.  — 
Req.  22  févr.  1827,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3822  et  3187-2». 

78.  La  ratification  ne  doit  pas  non  plus  se 
présumer  par  cela  seul  que  la  femme  do- 
tale, après  sa  séparation  de  biens,  fait  liqui- 
der ses  reprises  contre  son  mari,  à  raison 
des  biens  dotaux  qu'il  a  aliénés.  —  Civ.  r. 
12  mai  1840,  J.G.  Contr.  de  mar..  3823  et 
3870.  —  Conf.  Poitiers,  5  mai  1825,  J.G. 
Obliqat.,  4539. 

79.  Sur  la  ratification  par  l'exécution  vo- 
lontaire de  l'aliénation  du  fonds  dotal,  V. 
encore  art.  1338,  n"'  131  et  s.,  155  et  s.,  173 
et  s. 

80.  La  ratification  tacite  par  la  femme, 
depuis  la  dissolution  du  mariage,  d'un  par- 


tage intéressant  sa  dot  et  fait  en  son  ab- 
sence par  le  mari,  no  peut  opérer  ratifica- 
tion de  la  vente  des  biens  dotaux  à  elle 
échus  par  ce  partage,  et  qui  ont  été  aliénés 
I)ar  le  mari  seul,  nonobstant  la  clause  ma- 
trimoniale qui,  en  autorisant  l'aliénation, 
exi-;eait  le  concours  des  deux  é|>ou\.  —  Civ. 
c.  12  août  18;jy,  J.G.  Contr.  de  mar.,  ,3825  et 
.■i57.3-1». 

81.  Est  valable  la  ratification  contenue 
dans  un  testament  fait  par  la  femme  durant 
le  mariage;  en  conséquence,  Tacnuéreur 
après  le  décès  de  la  testatrice,  n  est  pa- 
fondé  à  demander  une  caution  a\ant  le  paye- 
ment de  son  prix.  —  Bordeaux,  20  déc.  1832, 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  3828  et  3464-2». 

82.  Les  enfants  seraient  liés  par  la  clause 
qui,  dans  un  partage  anticipé  de  ses  biens 
fait  par  acte  entre  vifs  par  leur  mère,  leur 
impo.serait  l'obligation  de  respecter  l'aliéna- 
tion du  bien  dotal  ftjuest.  coutrov.).  —  J.G. 
Conlr.  de  in,ar.,  3829. 

83.  A  plus  forte  raison  en  serait-il  de 
môme  si  le  mari,  garant  de  l'aliénation,  avait 
lait  à  ses  enfants,  conjointement  avec  sa 
femme,  le  partage  de  ses  biens.  —  Rouen.  22 
mai  1839,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3829. 

84  En  tout  cas,  lorsque  l'aliénation,  faite 
sous  la  garantie  du  mari,  a  été  accompagnée 
de  remploi  sur  les  biens  de  celui-ci,  les  en- 
fants, aux(]uels  les  époux  font  plus  tard 
l'abandon  de  tous  leurs  biens,  ne  sont  pas 
recevables  à  se  prévaloir  ensuite  de  ce  que 
leur  père  n'a  plus  aucuns  biens  sur  lesquels 
le  remploi  puisse  être  exercé,  pour  deman- 
der, à  défaut  de  remploi,  la  nullité  de  l'alié- 
nation, —  Req.  16  nov.  1841,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3829. 

85.  La  femme  qui  a  vendu  le  bien  dotal  à 
son  enfant  ratifie  valablement  cette  vente 
dans  la  donation  postérieure  qu'elle  lui  fait 
pour  son  établissement;  elle  peut  lui  assi- 
gner à  la  place  de  l'immeuble,  soit  le  prix  de 
la  vente,  soU  le  remploi  qu'elle  en  a  fait.  — 
J.{j   Conlr.  rfe  mar.,  3830. 

86.  Lorsiju'une  femme  a  consenti,  pen- 
dant son  mariage,  relativement  à  ses  biens 
dotaux,  une  transaction  qu'elle  a  volontaire- 
ment exécutée  depuis  le  décès  de  son  mari, 
ses  héritiers,  qui  ont  pareillement  exécuté 
celte  transaction,  sont  non  recevables  à  l'at- 
t;H]uer,  sous  prétexte  d'incapacité  de  la 
femme  à  la  consentir.  —  Civ.  r.  20  avr. 
18:^1,  J,G.  Conlr.  de  mar..  3831  et  3332-1». 

87.  La  femme  qui  a  ratifié  la  vente  de  son 
bien  dotal  ne  perd  le  bénéfice  de  la  dotalité 
qu  en  ce  qu'elle  est  déchue  du  droit  de  pour-  ■ 
suivre  la  nullité  de  cette  vente;  mais  elle 
conserve  le  droit  d'oppo.ser  à  l'acheteur 
qu'elle  actionne  en  résolution  de  la  vente  a 
aé.'"aut  de  payement  du  prix,  ou  aux  tiers 
détenteurs,  la  suspension  de  prescription  at- 
tachée à  sa  qualité  de  femme  dotale  par  l'art. 
2225.  —  Riom,  13  nov.  1847.  D.P.  48.  2.  142. 

88.  La  femme  qui  est  héritière  pure  et 
simple  de  son  mari  peut  demander  la  nullité 
de  l'aliénation  con.seiitie  par  ce  dernier,  si 
l'aliénation  a  été  faite  par  le  mari  seule- 
ment, sans  promesse  de  garantie  en  son  pro- 
pre nom.  — J.G.  Conlr.  de  mar.,  3832, 

89.  Mais  si  le  mari  qui  a  vendu  en  nom 
quolifié  a  promis  de  garantir,  ou  bien  si  le 
mari  a  vendu  comme  propriétaire  et  en  son 
propre  nom,  les  héritiers  (femme  ou  autre; 
sont  non  recevables  à  revendiquer.  —  J.G 
Conlr.  de  mar.,  3832. 

90.  Spécialement,  la  femme  ne  peut,  après 
le  décès  du  mari,  demander  la  nullité  de  la 
vente  consentie  par  lui  seul,  si  elle  a  accepté 
purement  et  simplement  sa  succession ,  et 
que  son  mari,  en  vendant,  se  soit  porté  fori 
pour  elle  ;...  par  suite,  les  enfants  de  celle-ci 
ne  peuvent  non  plus  attaquer  cette  vente, 
encore  qu'ils  aient  renoncé  a  la  succession 
de  leur  père  après  le  décès  de  leur  mère.  — 
Req.  11  août  1813,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3832. 

91.  De  même,  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  avec  faculté  d'aliéner  à  charge  de 
remploi,  qui,  instituée  héritière  de  son  mari. 
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■  n('('(«|lt(N    Kll  lUCCrMsIdll,   ll'OMt    pttM    ll>('l<Vll|i|o 

\  iilljii|ii(<i'  loH  viMilcs  lailiw  par  lui,  il.iiii  li<>4- 
qnrllos  il  n  |iniii>r<  lu  iiillllciitiiin  ilo  xii 
foiiiriiu.  —  Cuuii,  !)  uuai  lH4(i,  D.l*.  t)0.  '1.  IW. 

%  \.  —  lix«riivf  (/()  i'dd/jori  r^vorulotrti  pur 
Ifê  ht'i'Hiei-H  i/(*  /•!  feiiunif. 

02.  I.CM  h(^rllliM-M  (lo  In  foiiiiiio  ont  loi 
miMiit'H  (ii'ollti  t|ii(>  lu  Iniiiiui  ollo  niiMiti'  >  oii- 
tru  les  lii't.>i  aC(|iii<i(Miis  ilu  Mt'ii  iloliil  itiilil- 
iiii>nl  iilioiu'v  --  J.ii.  ('î>nlr    lir  mur..  iWItN. 

03  .^pt't  laloiiioiit,  la  tiuilito  du  l'alU^iialioii 
(lu  liinils  (Itiliil,  à  In  miiiIo  (ri<\pro|iriu(ii>ii 
foii'co  ohlomio  par  ihis  t  roancitMN  inscrit, 
Pt'ul  Olro  iliMuaiiiliM'  par  les  luMitiiMM  (|i<  la 
fomnio  apn^s  lu  dissolulloii  «lu  mana^îi",  iMi- 
coro  (pio  l(<  prix  proMMiaiit  il(<  l'alii'iiiitioii 
Hurail  sorM  à  payoi  uiu'  ijctlo  île  la  friumi', 
mais  t)ii.s(iMii"uio  au  contrai  ilo  muriai^o  — 
l'.Hi.  ,i  murs  1833,  J.G.  Contr.  de  mar., 
1.>3.S. 

04.  IU'ciprot|m»niciit,  les  fln.'<  de  non  rcce- 
Toir  oppiisahliv*  à  lu  fommo  pouvtMit  ^^t^'  in- 
voi|Ufi'.s  a  liMuoiitri'  ilo  ses  Ih'm  itii>rs,  snrlont 
lors(|u'ollo  a  ralitio  vulublumoiit  ralioiiulioii. 
—  .1  (î.  Contr.  de  mar.,  3838.  —  V.  suprà, 
n»  .stî. 

05.  Lo  mari  hôritior  do  la  fomino  |iput 
iiiti'iilor  l'aitiDii  en  rcsocatioii,  s'il  a  fait  la 
voiite  comme  procuiour  do  sa  rtManic,  rt 
sans  conlraLtor  aucune  ol)iij;ation  person- 
nelle. —  J  Ct.  Conir.  de  mur..  '.K''.). 

Où   Mais  il  ne  lo  peut  pas  s'il  u  vendu  en 


qualité  de  propriétaire,  ou  s'il   a  promis  la 

1.  —  J.G.  Contr. 
de   mu-.,  3S3y. 


garantie  en  son  propre  uum. 


07.  Lorsque  les  héritiers  de  la  femme  sont 
en  même  temps  les  héritiers  du  mari,  un 
applique  les  mêmes  distinctions:  ainsi,  (piand 
le  mari  s'est  oblii;e  personnellement  envers 
1  aciiuérour,  en  le  garantissant  de  toute  évic- 
tion, les  héritiers  du  mari  et  de  la  femme 
ne  peuvent  demander  la  nullité  de  la  vente 
Uite...  soit  par  les  deux  épou.x.  —  drenoble. 
■38  avr.  ISIS.  J  G.  Conlr.de  mar.,  38 «0. 

08.  ...  Soit  par  le  mari  seul.  —  Nîmes,  20 
juin  1S09,  J.O.  Contr.  de  mar.,  3S'.0.  — 
Agen,  6  mai  1813.  ihid..  et  3833.  —  Req.  13 
mars  et  27  nov.  1S23,  ibid.,  3810. 

9  5.  —  Exercice  de  l'action  révocatoire  par 
le  tnan. 

00.  Le  mari  peut  demander  la  nullité  de 
l'aliénation  qu'il  a  consentie,  en  se  portant 
garant  lui-mémo  ou  en  stipulant  comme  si 
les  biens  dotaux  lui  étaient  propres.  —J.G. 
Contr.  de  mar.,  3801. 

100.  Ainsi,  le  mari  qui  a  concouru  à  l'alié- 
nation des  biens  dotaux,  ou  qui  les  a  aliénés 
lui-même,  n'en  est  pas  moins  recevablo  à  re- 
vendiquer ces  mêmes  biens.  —  Agen,  10  juill. 
18:$;!,  J.G.  Contr.  de  mar..  3S01.' 

101.  Le  mari  serait  recevable  dans  son 
action,  lors  même  qu'il  aurait  employé  le 
prix  do  vente  à  des  acquisitions  faites  pour 
lui  et  en  son  propre  nom.  —  Même  arrêt, 
J.G.  Contr.  demar.,3^01. 

102.  11  n'y  aurait  pas  non  plus  de  fin  de 
non-recevoir  à  inférer  d'un  jugement  rendu 
entre  le  mari  et  sa  femme,  qui  aurait  rt^fusé 
d'accueillir  une  demande  en  séparation  de 
biens,  sous  le  prétexte  que  les  biens  de  la 
femme  notaient  pas  dotaux.  —  Même  arrêt, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3f^3. 

103.  Mais  l'action  du  mari  n'est  recevable 
que  pendant  le  mariage.  Ainsi,  la  séparation 
de  biens  fait  pa.sser  l'action  sur  la  tête  de  la 
femme:  en  cas  de  deces  du  mari,  l'action  ne 
passe  pas  à  ses  héritiers.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3i)04. 

§  6.  —  Formes  de  l'action  en  revendication 
de  Vimmeuhle  dotai. 

104.  L'action  de  la  femme  en  revendica- 
tion des  immeubles  dotaux  aliénés  pendant 
le  mariage,  doit  être  intentée  devant  le  tribu- 


nal dr    la   situation   t\i>n   liiimiMilili<«,  «tt  tion 
devant   relui  ilil  dniiilrili*  ijii  priMiiii'r  in  qii<^ 
reur,  —  (llv,  c.  ?'••  iivr.  iw.».'»,   J.(i    tjimir  de 
inir.,  387'i,  «l  ComitH,  nv.  ilei  trtli.  Unrr., 
l.'i'J 

iOB  l,n  dlupoMlllon  du  <:«idn  df  proredyre 
i|ui  e\l;'«  (pie  loi4  niilliti>a  Niilcnt  propOMinit 
trois  juiirH  au  iilus  lard  avant  radjudn  .iiioii, 
H'appllr|ii(<  I  clh'  Il  In  demande  »n  nullité  du 
la  saisie  d'un  fondit  dotal'/—  V.  «ri.  TJHc. 
proc.  civ. 

106.  LeM  cr(^an(M<<rl«  dnim  l'Intt^rAt  (lAMquxU 
des  lilens  dolaiix  ont  elo  iiIu'ih's,  en  viitu 
d'une  autoris.'iiiDii  de  juxtn^n,  ont  qnalih-  pour 
inltM'venir  dans  ra''li(m  en  revoiatimi  de 
l'aliinatlon.  —  Heii.  1'»  févr.  ^MH,  U.  l'.  V.». 
t.  214. 

t}  7.  —  l>roita  de  l'ariniirrur  nprèn 
ta  rhincitlwn. 

107.  L'accpiéreur  tWincA  a  droit,  Helon  l(»s 
cas,  i\  la  restitution  du  prix  ut  à  des  dorn- 
rn.i;;es-inlérêls.  —  J.G.  t  mitr.  de  mar.,  3H'i1 
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mari  doit  restituer  le  prix  .  lors  même  qu'il 
n  a  fait  (juintervenir  au  contrat  pour  auto- 
riser <:a  femme  —  J.G.  Contr.  de  mar. .38'il. 
100.  Toutefois,  le  mari  (pii  a  concouru 
seul,  avec  stipulation  de  gar.intie,  au  part.i^fe 
de  1  immeuble  dotal  appartenant  a  sa  femine, 
doit  cette  garantie  dans  le  cas  où  l'acte  do 
partage  est  anmilo  parce  qu'il  déguisait 
l'aliénation  du  fonds  dotal,  ou  parce  ipie  la 
femme  n'y  avait  pas  concouru;  mais  la  ga- 
r.infie  n'est  pas  due  si  l'acte  est  annulé  comme 
renfermant  au  profit  du  cohéritier  cautionné 
un  avantage  prohibé  par  la  loi.  —  Meq.  li) 
juin  1s;i7,  J  G.  Contr.  de  mar.,  38'»I  et  3806. 

110.  Le  [irix  doit  être  restitué,  même  à 
rac<iuereur  de  mauvaise  foi.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3.'^«2. 

111.  Cependant,  si  ù  la  déclaration  de  do- 
talite  de  1  immeuble  était  jointe  une  stifiula- 
tion  de  non  garantie,  le  mari  serait  dispensé 
de  restituer  le  prix  s'il  n'avait  pas  protité  du 
prix  et  si  la  révocation  avait  été  prononcée  à 
la  reciuête  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  3^42. 

112.  Les  tiers  ont  un  recours  contre  le 
mari,  qui  est  passible  de  dommages-intérêts 
à  leur  égard  s  il  n'a  pas  déclare  que  le  bien 
était  dotal,  et  que  son  aliénation  était  soumise 
à  la  condition  du  remploi.  —  J.G.  Contr.  de 
mdr..  .il  180. 

113.  Mais  il  n'est  dû  aucune  indemnité 
uand  l'acheteur  a  contracte  en  connaissance 
e  cause  ;  ainsi,  lorsque   l'acijuereur  évincé 

d'un  bien  dotal  a  ete  averti  par  les  époux 
vendeurs  que  le  bien  était  dotal  et  que 
son  aliénation  n'était  permise  qu'à  charge  de 
remploi,  il  n'a  aucun  recours  eu  garantie  à 
exercer  contre  le  mari.—  Civ.  c.  27  avr.  1&42, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3843  et  3851. 

114.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  con- 
naissance de  la  uotalite  par  l'acquéreur  ré- 
sulte des  énonciations  mêmes  du  contrat.  6a 
mauvaise  foi  pourrait  s'établir  par  des  circon- 
stances extrinsèques. —  J.G.  Contr.de  mar., 
3844. 

115.  Un  autre  système  soumet  le  maria 
des  dommages-intérêts  dans  le  cas  même  où 
l'acquéreur  avouerait  expressément  avoir 
connu  la  dotalité.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
3844. 

116.  Eu  ce  sens,  lorsque  le  mari  n'a  pas 
fait  de  déclaration  de  la  dotalité  du  fonds 
vendu,  la  connaissance  que  l'acquéreur  a  pu 
avoir  de  cette  dotalité.  n'empêche  pas  que  le 
mari  ne  soit  tenu  de  dommages-intérêts  en- 
vers l'acquéreur  évincé. —  FTeq.  3  févr.  1845, 
D.P.  45.  1.  150. 

117  Le  contrat  d'acquisition  contient  une 
déclaration  suffisante  pour  éclairer  lacheteur, 
si  le  mari  vend  au  nom  de  sa  femme  et  pour  sa 
femme,  ou  même  s'il  vend  tant  en  qualité  de 
mari  qu'en  son  propre  nom. —  J.G.  Contr.  de 
mnr..  3S'io. 

118.  Le  mari   qui,   pcudaut  le  maiiage, 
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120    L'ai  <iiiér«'ur 'pil  .n  cififnj  )»  '\iAn\\U' 
n  droit  a  di-  i  a 
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loiiriu  une  cautiuu.  —  J.G.  Cunlr.  de  mar., 
36 '.7. 


121  1  e  mari  n'est  iian  passible  d<' dom- 
ina^es  inturélti  lurkqu  il  na  lait  qu'autoriser 
la  Iciiime  HanH  se  |>orter  \eiideur,  ni  garant. 

—  J  «i.  Contr.  de  mar.,  '.WtH. 

122.  l'ar  exemple,  dans  le  caa  d'une  do- 
nalion  du  bien  dol.il,  autorisi-i;  giriifiiement 
par  le  mari,  et  luite  |iar  la  feinino  seule  dans 
il'  I  unirai  de  riiari.u'i-  d  une  i.  la- 
taiii)  n'a  pas  n  nalanier  de  lUV- 
ri-ts  du  mari,  si  on  n'a  a  lui  iij.iiuLui 
fraude.  —  Grenoble  14  luai  1-rJ,  J.G. 

de    ni'ir.,  384"<. 

123.  Le  mari  vendeur  peut  être  poursuivî 
coiniiie  slellionataire,   par  u.'la   s' 

laissé    ignorer  a  i  acheteur  la  (ju  : 
de  riinineuble,    hoil  en    pr>'ïeiil.nil  le  biea 
comme  paraphernal.bOit  eu  se  dcciaraut  lui- 
même  propriétaire.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
38'i». 

124  Celui  sous  le  nom  duquel  uq  immeu 
ble  dulal  a  été  indûment  aliéné,  peut  être 
déclaré  garant  de  l'éviction  envers  l'ache- 
teur, si  ce  dernier,  qui  connaissait  les  vices 
de  la  dotalité,  a  stipulé  celte  garantie.  — 
Civ.  r.  4  juill.  l84y,  D.F.49. 1.  33<J. 

125.  —  11.  Hecours  contre  la  femme.  — 
La  femme  n'est  pas  garante,   même  - 
biens  paraphernaux.  de  I  action  en  nu 

la  vente  de  .ses  immeubles  dotaux  pouiaui- 
vie  par  elle-même,  quoique  lu  vente  ait  été 
solidairement  consentie  par  ell£  et  sou  mari. 

—  Uiom,  12  août  1.S44,  b.P.  45.  2.  14-<,  et  sur 
puurvoi,  Civ.  r.  23  juin  1546,  D.P.  46.  1.332. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Contr.  de  m^r.,  38o0. 

—  V.  art.  1553,  n«'  3U3  et  s. 

126.  Et  il  en  est  ainsi,  suivant  un  sys- 
tème, encore  qu'elle  se  soit  obligée  par  stipu- 
lation expresse,  insérée  au  contrat,  a  fournir 
cette  garantie.  —  Rouen,  5  déc.  1840,  et  sur 
pourvoi,  Req.  27  avr.  1842,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  38.51.  —  Toulouse,  19  aoilt  1843,  ibid. 

—  Limoges.  10  fevr.  1644,  D.P.  45.  2.  150.— 
Agen.  17  juill.  184S,  D.P.  49.  2.  6. 

127.  ...  Et  le  même  droit  passe,  après  la 
dissolution  du  mariage,  à  ses  héritiers.  — 
Arrêt  précité  du  17  juill.  1848. 

128.  Suivant  un  autre  système,  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  peut,  par  une 
convention  expresse,  s'obliger,  sur  ses  biens 
paraphernaux,  a  la  garantie  de  la  vente  de 
son  bien  dotal.  —  Civ.  r.  5  mai  î6l8,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  38-52.  —  Grenoble,  16  janv. 
1828,  tbid.  —  Civ.  c.  4  juin  1651.  D.P.  51.  1. 
193.  —  Req.  20  juin  18.^3,  D.P.  53.  1.  2C5.  — 
Observ.  et  autor.  conf.,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3852. 

120.  La  femme  dotale  qui  rentre  dans  son 
immeuble  n'est  tenue  d'en  restituer  le  prix 
qu'autant  quelle  s'y  est  engagée  sur  ses 
Liens  paraphernaux, "et  un  tel  engagement  ne 
résulte  fias  de  la  clause  par  laquelle  elle  au- 
rait vendu  avec  toute  garantie  de  fait  et  de 
droit.  —  Pau.  27  juin  1667,  D.P.  68.  2.  237. 

130.  Il  suffirait  toutefois,  en  l'ahsence  de 
tout  ensagement.  que  le  prix  eût  tourné  au 
profit  dé  la  femme  pour  qu'elle  en  dût  la  res- 
titution. —  MêoiP  arrêt. 

131.  Lorsque  la  femme  s'est  rendue  cou- 
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pahic  fie  (iuel(|U('  fntide,  par  exemiile,  en 
(l(''cl;Mant  fiiussiMiieiit  (juc  le  liicn  vendu  était 
hliie  et  (iar;i|)lK'inal,  elle  est  tenue  sur  ses 
Itiens  patM,ilieriiau\  à  des  dominaL:es-inlé- 
rets  si  elle  fait  prononcer  la  nullilé  de  la 
vente.  —  J  G.  Contr.  de  mar.,  3s;j4. —  Gonl'., 
sous  l'ancien  droit,  Toulouse,  4  mai  1832, 
itnd. 

132.  Dans  le  cas  où  une  aliénation  de 
rneuhles  dotaux  a  été  annulée  i)Our  cause  do 
Iraude  concertée  entre  le  mari  et  l'aclieleur, 
dans  le  but  de  dépouiller  la  leinme,  celle-ci 
n'est  tenue  de  restituer  le  i)ri.v  de  l'aliéna- 
tion qu'autant  qu'elle  en  a  profité,  et  juscju'à 
concurrence  du  profit  (ju'elle  en  a  tiré.  — 
Civ.  r.  26  mars  Ks.w,  D.l'.  SU.  1.  326. 

133.  —    111.    DnOIT  DR    RIÎTENTION.   —   L'aC- 

quércur  évincé  n'a  pas  le  droit  de  retenir  la 
possession  de  l'immeulile  jusqu'au  rembour- 
sement de  ce  qui  peut  lui  être  dû  pour  le 
prix  qu'il  a   payé.  —  J.G.    Conlr.  de   mar., 

38.-;."). 

134.  L'acquéreur  n'a  pas  même  le  droit 
d'exiger  le  remboursement  préalable  des 
sommes  qui  ont  servi  à  désintéresser  les 
créancier^'  de  la  femme  —  Nîmes,  l""^  déc. 
18l'.l,  J  G.  Conlr.  de  mar.,  38.'3fi.  —  Agen,  10 
juill.  1833.  ihid  .  et  38j',).  —  Nîmes,  16  nov. 
18'il,  ibid.,  et  38.^9.  —  V.  ivfrn,  n»  137. 

135.  ...  Et,  par  exemple,  des  créanciers 
ayant  inscription  sur  le  fonds  dotal.  —  Li- 
moges, 21  août  1839,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3856.  —  Civ.  r.  4  juill.  18 i9,  D.P.  49.  1.  330. 

136.  L'acquéreur,  en  pareil  cas,  n'a  que  le 
droit  du  créancier  auqu-el  il  est  subrogé,  en 
vertu  duquel  il  peut  poursuivre  la  vente  de 
l'immeuble  et  se  faire  colloquer  stir  le  prix. 

—  Arrêt  précité  du  21  août  1839,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3857. 

137.  Lorsque  l'immeuble  dotal  a  été  donné 
par  une  femme  en  gage  d'un  prêt  fait  à  elle 
et  à  son  mari,  il  ne  peut  être  ordonné,  sur 
la  demande  en  revendication  des  immeubles, 
que  le  créancier  aura  le  droit  de  les  retenir 
jusqu'au  remboursement  de  la  somme  prê- 
tée. —  Civ.  c.  31  janv.  1837,  J.G.  Conlr.  de 
mar..  3858  et  3.H7i. 

138.  Suivant  un  système,  si  le  prix  n'est 
pas  remboursable  à  l'acquéreur,  préalable- 
ment à  la  dépossession,  il  en  est  autrement 
des  irrpcnses,  améliorations  et  augmenta- 
tions qu'il  a  effectuées  sur  les  biens  dotaux. 

—  Agen,  lOjuill.  1833,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3859.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  ibid. 

139.  Suivant  un  autre  système,  l'acqué- 
reur d'un  bien  dotal  évincé  par  suite  de  l'in- 
aliénabilité  de  ce  bien,  ne  peut  pas  davan- 
tage être  admis  à  retenir  la  possession  jus- 
qu'au remboursement  de  la  plus-value  que 
ses  impenses  ont  apportée  à  l'immeuble.  — 
Toulouse,  22  déc.  1834,  J.G.  Contr.  de  mar., 
38.^9  et  4066-1».  —  Civ.  r.  12  mai  1840,  ibid., 
3859.  —  Nîmes,  16  nov.  1841,  ihid.  —  Limo- 
ges, 10  févr.  1844,  D.P.  45.  2.  150.  —  Observ. 
et  autor.  conf.,  J.G.  Contr.  de  mar.,  o8.'J9. 

140.  En  tout  cas,  la  femme  qui  obtient  le 
délaissement  de  ses  biens  dotaux  n'est  pas 
obligée  de  tenir  compte  à  l'acquéreur  évincé 
de  l'augmentation  de  valeur  pureinent  natu- 
relle survenue  à  l'immeuble,  mais  seulement 
-ies  dépenses  qu'il  a  réellement  faites  pour 
'"siméliorer.  —  Bordeaux,  18  avr.  1833,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3801. 

141.  Elle  ne  lui  doit  pas  compte  non  plus 
des  réparations  qu'il  a  faites  sur  le  fonds  do- 
tal et  qui  n'en  ont  pas  augmenté  la  valeur.  — 
Nîmes,  1"  déc.  1819,  J.G.  Contr.  de  mar., 
1862  et  3856. 

142.  Dans  le  cas  d'améliorations  faites  par 
le  mari  à  l'immeuble  dotal ,  l'acquéreur, 
créancier  du  mari,  ne  peut,  en  exerçant  les 
droits  de  ce  dernier,  compenser,  avec  le  prix 
dû  à  la  femme,  la  valeur  de  ces  améliorations, 
surtout  lorsque  la  récompense  due  au  mari 
n'est  pas  encore  liquidée.  —  Civ.  c.  14  févr. 
4843,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3864  et  3354. 

143.  L'acquéreur  ne  peut  exercer  aucun 
droit  de  rétention  sur  l'immeuble  jusqu'à 
'acquit  des  condamnatioas,  si  lui-même  est 


(otidamnéà  des  restitutions  de  fruits  non  li- 
(juidi-s,  qui  engagent  entre  les  parties  une 
(jneslion  de  compeii.sation.  —  l'e(|.  3  févr. 
is'.ri,  D.P.  45.  1.  1..0. 

144.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dotal, 
éNince  [)0ur  cause  d'inaliénabilité  de  la  dot, 
n'a  droit  au  payement  des  sommes  que  la 
femme  a  été  coiidainnée  a  lui  rembourser, 
qu'après  le  délaissement  de  l'immeuble.  — 
Civ.  r.  4  juill.  1849,  D.P.  49.  1.  .330. 

145.  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  bien  dotal 
aliénable  à  charge  de  remploi  qui,  à  défaut 
d'accomplissement  du  remploi,  offre  de  payer 
une  seconde  fois  son  prix,  afin  d'échapper  à 
l'action  révocatoire  intentée  contre  lui,  ne 
peut  compenser  ce  prix  avec  l'obligation  de 
garantie  contractée  par  la  femme  sur  les  pa- 
rapliernaux.  — (Sql.  impl.)  Req.  20  juin  1853, 
D.P.  .53.  1.  266. 

146.  Et  cette  compen.sation  est  inadmissi- 
ble, encore  qu'à  l'épociue  de  l'action  révoca- 
toire et  des  offres  faites  par  rac(juéreur  pour 
y  échapper,  le  mariage  .se  trouvait  dis-ous, 
i'inaliénahilité  dotale  conservant  ses  effets  à 
l'eiiconlre  des  acquéreurs  des  biens  dotaux, 
même  après  la  dissolution  du  mariage.  — 
(Sol.  impl.)  Même  arrêt. 

•  147.  L'acquéreur  li'un  bien  dotal,  évincé 
par  suite  de  l'maliénabilité  de  hi  dot,  ne  peut 
réclamer  contre  la  femme  le  remboursement 
des  frais  et  loyaux  conls  de  son  contrat.  — 
Civ.  r.  4  juill.  1849,  D.P.  49.  1.  330. 

148.  ...  Ni  retenir  ce  bien,  pour  sûreté  des 
condamnations  prononcées  à  son  profit  con- 
tre la  femme,  et  notamment  de  celle  en  res- 
titution de  son  prix. —  Même  arrêt  du  4  juill. 
1849.  —  V.  suprà,  n»  133. 

^  g.  —  Obligations  de  l'acquéreur  après 
la  révocation. 

149.  L'acquéreur  doit  rendre  l'immeuble 
dotal  sans  diminution  provenant  de  son  fait. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  3863. 

150.  Spécialement,  en  cas  d'annulation  de 
la  vente  d'un  bien  dotal  sur  lequel  se  trou- 
vaient des  arbres  de  haute  futaie  non  amé- 
nagée, abattus  ])ar  l'acquéreur,  ce  dernier  est 
tenu  de  restituer  à  la  femme  la  valeur  de  ces 
arlires  au  moment  de  l'annulation  delà  vente, 
sans  pouvoir  en  déduire,  à  titre  de  fruits  non 
soumis  à  restitution,  l'augmentation  annuelle 
qu'ils  ont  acquise  durant  sa  possession,  — 
Caen,  25  juin  1843,  D.P.  46.  2.  141.— V. 
art.  1364,  n»  24. 

151.  L'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  resti- 
tuer les  fruits  perçus  avant  la  demande  en  re- 
vendication, s'il  s'agit  des  fruits  jjerçus  pen- 
dant le  mariage.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  3867. 

152.  Du  reste,  on  ne  peut  pas  se  plaindre, 
devant  la  Cour  de  cassation,  de  ce  qu'un  ar- 
rêt, en  annulant  la  cession  faite  par  le  mari 
des  droits  dotaux  de  sa  femme,  a  condamné 
le  cessionnaire  à  rendre  compte  des  fruits, 
quoique  ces  fruits  lui  fussent  acquis  comme 
valablement  aliénés  par  le  mari  usufruitier 
de  la  dot  pendant  la  durée  du  mariage,  alors 
que  cette  exception  n'a  pas  été  proposée 
devant  la  cour  d'appel.  —  Req.  26  janv.  1837, 
J.G.  Contr.de  mar.,  3867,  et  Cassa/.,  1893-60. 

153.  En  cas  de  résolution  dune  vente  du 
fonds  dotal,  à  défaut  de  remploi,  l'acquéreur 
qui  a  conservé  le  prix  entre  ses  mains  n'est 
tenu  d'en  payer  les  intérêts  qu'à  partir  du 
décès  du  mari.  ^-  Rouen,  3  juin  1837,  sous 
Civ.  r.  25  avril  1842,  J.G,  Contr.  de  mar., 
3867  et  3629. 

154.  En  autorisant  l'aliénation  à  titre  gra- 
tuit du  fonds  dotal,  le  mari  n'est  pas  censé 
avoir  renoncé  aux  fruits  pour  le  cas  où  l'a- 
liénation serait  déclarée  nulle;  en  consé- 
quence, le  donataire  évincé,  pendant  le  ma- 
riage, par  l'action  révocatoire  du  mari,  n'a 
pas  le  droit  de  retenir  les  fruits,  sous  pré- 
texte que  celui-ci  en  avait  la  libre  disposi- 
tion et  y  a  renoncé.  —  Grenoble,  14  mai 
1829,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3866  et  3848. 

155.  L'acquéreur  d'un  bien  dotal  qui  igno- 
rait l'existeace  de  la  dotalité  n'est  tenu,  en 


cas  d'éviction,  qu'à  la   restitution   de.s  Iruiis 
perçus  depuis  lintroduclioti  de  la  d'-mamie 
en    délaissement.   —  Nlrnes.   15  juill.   1848 
DP.  4^.  2.  147. 

156.  L'acquéreur  qui.  au  contraire,  con- 
naissait le  caractère  dotal  de  l'immeuble 
vendu,  peut  être  «otulamn"  a  la  restilnlion 
des  fruits,  sauf  compen.sation  avec  les  inté- 
rêts de  son  prix.  —  Civ,  r.  4juill.  1849,  D.V. 
49.  1 .  330, 

157.  La  ré.solution  de  la  vente  d'un  bier 
dotal  faite  par  le  mari,  peut  être  prononcée, 
avec  restitution  des  fruits,  lors  même  que  la 
vente  ne  contiendrait  pas  de  déclaration  de 
dotalité,  s'il  résulte  d'ailleurs  de  l'acte  lui- 
même  que  la  nature  dotale  du  bien  vendu 
était  connue  de  l'acquéreur.  —  Riom,  26  juin 

1839,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3869.  —  Req.  3 
févr.  1845,  DP.  45.  1.  1,50. 

158.  L'acquéreur  n'est  pas  réputé  de  mau- 
vaise foi  par  cela  seul  qu  il  n'a  pas  veillé  à 
raccom[ilissement  d'une  condition  de  rem- 
ploi, stipulée  par  le  contrat  de  mariage  pour 
l'ahénabilité  du  bien  dotal;  en  conséquence, 
il  n'est  pas  tenu  à  la  restitution  des  fruits 
perçus  avant  la  demande.  —  Civ.  c.  12  mai 

1840.  J.G.  Contr.  de  mar.,  3870. 

159  A  plus  forte  raison  en  serait-il  de 
même  si  l  acquéreur  s'était  contenté  d'un 
remploi  dont  les  vices  n'étaient  pas  appa- 
rents, et  sur  lequel  il  a  pu  être  trompé,  sans 
qu'une  faute  grossière  puisse  lui  être  repro- 
chée. —  Même  arrêt,  J.G.  Contr.  dU  mar,, 
3871. 

160.  L'acquéreur  peut  être  condamné  so- 
lidairement avec  le  mari,  envers  les  héritiers 
de  la  femme,  aux  dépens  faits  pour  l'annu- 
lation de  la  vente,  lorsque  l'arrêt  constate 
qu'ils  ont  des  torts  communs  à  se  reprocher. 
—  Civ.  c.  27  avr.  1842,  J.G.  Contr.  de  mar., 

3872  et  3851. 

161.  Hors  ce  cas,  l'acquéreur  a  le  droit 
d'être  remboursé  des  frais  de  l'acquisition, 
mais  par  le  mari  seulement  et  non  par  les 
héritiers  de  La  femme.  —  Fiouen,  5  déc.  1840, 
sous  Req.  27  avr.  1842,  J.G.  Contr.  de  mar., 

3873  et  3851. 
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2255  s. 

Eipusédes  motifs «t  Rapports,  J.U.  CoMtr.  dé  inar., 
p.  ifiet  ».,  u"  3>.  *55. 

1.  —    I.    iMPRKSClUPTiniLlTÉ    DE     LA     DOT.    — 

I.'iinprescriptiliililo  de  la  dot  «"applique  à  la 
dol  niobilii'ie  ;uissi  bien  ipi'au.v  iiniiioulile.s 
(iotauv;  eu  coiiséq nonce,  un  tiers  ne  peut 
acquérir  la  dot  mobilière  par  la  prescri|)tion 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Coutr.  de  mar., 
3s.l3o. 

2.  Une  servitude  de  passai^e  peut-elle,  en 
cas  d  enclave,  être  acquise  par  prescription, 
sur  le  fonds  dotal?  —  V.  art.  0S2,  n"«  19 
et  s. 

3.  Quant  à  la  prescription  libéraloire.  elle 
est  appliiahle  aux  créances  ou  rentes  dotales. 
Le  débiteur,  au  bout  de  trente  années,  ne 
peut  donc  plus  ôlre  recherché  par  le  mari, 
qui  est  présumé  avoir  reçu  la  dot.  —  J.G. 
CoiUr.  de  mar.,  LWo5.      , 

4.  Ainsi,  l'indemnité  due  à  la  femme  pour 
pâs.-«age  sur  le  fonds  dotal,  à  raison  d  enclave 
est  uîi  droit  mobilier  prescriptible  pendant 
le  mariage.  —  Grenoble,  7  janv.  IS-io,  D.P. 
4o.  '1.  Iikt. 

5.  Si  la  créance  est  hypothécaire,  l'hypo- 
thèque sur  les  biens  du  débiteur  se  prescrit 
avec  la  créance  eile-mème.  — J.G.  Conlr.  de 
mar.,  3933. 

6.  .Mais  si  la  validité  du  payement  fait  au 
mari  est  subordonnée,  par  le  contrat  de  ma- 
riage, à  la  condition  d'emploi,  l'absence  d'em- 
ploi rend  nulle  la  présomption  de  payement. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  393(5. 

7.  Dans  le  cas  de  prescription  de  la  créance 
dotale  accomplie  avant  toute  séparation  de 
biens,  le  mari  est  responsable  de  sa  négli- 
i^ence.  Mais  son  insolvabilité  n'autoHse  pas 
le  recours  de  la  femme  contre  les  débiteurs. 

—  J.G.  foii^r.  rf?  mar.,  393S. 

8.  —  U.  Prescuiption  de  l'action  en  nul- 
lité DE  LA  VENTE  DE  LIMMEUBLE  DOTAL.  —  V., 

sur  ce  point,  art.  2200,  •2256. 

9.  La  prescription  de  l'action  en  rescision 
»l'un  partage  amiable  fait  par  une  femme  do- 
tale court-elle  du  jour  du  partage?  —  V.  art. 

«2M,  ^ario. 


Art.    I»<l«i. 

liO  mari  ont  Iciiii,,  a  |'r|;nri!  «Ifn  ItiriiM 
«luliitix,  lie  ItiiilrH  IcN  iil»li|^Hlioii>i  lit' 
rnsiirriiilitT. 

Il    «'nI    n-NpoiiHuliln    ili*    IoiiIch    pri'n- 
t*ri|ilionH  iii-i|iiisr>i  i-l  «IrlérioratioiiN  Hur 
vniiH'H    pnr    su    iié|;li|[riii>i*.  —   t'.    CIV. 
«KM»    H.,    «itl,     I.IHJ    rt.,     i:i;j3,    1550, 
l.'Wil  a.,  l.iHO,   173J. 

Ki|i(ia«  Jua  iiiiilir»  ni  K.i|>|xirla,  J.U.  l'.ontr.  dswtmr,, 
p.   la  et  t.,  u**  31,  IU3,  TiO. 


1.  —    I.    ClIAIKiKH    ni'.   LA   JOUINMAMO.   —    Lo 

miri  n'a  la  jonissiiin  c  iIi<h  liiiww  dulaiix  i|u'i-ii 
ConsidiMiituin  des  (li.ir^cs  du  iiirii;iKe.  Au.s-.i. 
la  leiniiie  dutcc,  ipii.  apiiw  lo  divorn-,  n  piisn 
des  ccmplcs  do  fourmluros  fnilt's  durant  le 
inai'iiige,  peut  en  rcpcter  le  niiMilaiil  contre 
lo  mari.  —  Mines,  '2U  août  !N()7,  J.G.  Conlr. 
de  mur,,  3374. 

2.  Si  le  mari,  au  lieu  d'employer  les  reve- 
nus aux  liesoins  do  la  femme  ot  des  onfant'4, 
les  dissipait,  sans  inottri»  liuitoloi.s  en  perd  le 
capital  do  la  dot,  v  uurait-il  lieu  à  la  .sipara- 
tion  do  biens?  —  V.  art    I  i'i3,  ii"  î»  et  s. 

3.  Mn  tout  cas.  si,  pour  se  libérer  envers 
SOS  croanciors,  il  leur  a  vendu  tous  ses  biens 
et  s'est  mis  dans  riinpossibilitù  de  fournir 
au\  besoins  de  sa  fainillo,  la  femme,  mtMiio 
non  séparée,  |>eul  obtenir  coiitri'  les  acipié- 
ronrs  les  inléiOls  de  .sa  dot  depuis  le  jour  de 
la  vente,  en  tant  que  ces  iiiliiots  sont  iio- 
cess;iiies  aux  besoins  de  la  famille.  —  F*au, 
12  aoi1t  Isj;;,  J.Ci.  Cimtr.  de  mur.,  3376. 

4.  Le  mari  n'est  tenu,  à  l'ogard  des  biens 
dotaux,  de  toutes  les  obli;;ations  de  l'usufrui- 
tier, que  pour  les  oblii;;itions  qui  suivut 
l'entrée  en  jouissance.  Ainsi,  le  mari  n'est 
pas  tenu  de  faire  un  inventaire  préalable,  à 
moins  de  pacte  contraire.  —  J.G.  Conlr.  de 
vuir..  3377.  —V.  art.  Gim  et  s. 

5.  Quant  aux  obligations  postérieures  à 
l'entrée  en  jouissance,  celle  imposée  au  mari 
usufruitier  est  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille. Le  mari  doit  apporter  a  l'administra- 
tion des  biens  dotaux  le  soin  et  les  précau- 
tions que  le  commun  des  hommes  apportent 
ordinairement  à  leurs  affaires.  — J.C-.  Conlr. 
de  uuir.,  3378. 

6.  Le  mari  doit  veiller  à  l'entretien  du  bien 
dotal;  mais  il  n'est  tenu  des  grosses  répara- 
tions que  lorsqu'elles  ont  été  occasionnées 

Ïar  le  défaut  de  réparations  d'entretien.  — 
.G.  Contr.  de  mar.,  33«U.  —  V.  art.  6Uo. 

7.  S'il  a  fait  faire  les  grosses  réparations 
nécessaires  pour  la  conservation  des  biens 
dotaux,  il  peut  répéter  le  montant  de  ses  dé- 
penses à  la  dissolution  du  mariage.  —  J.G. 
Conlr.  detnar..  3360. 

8.  Quand  1  immeuble  est  restituable  en 
nature,  le  mari  doit  le  rendre  en  bon  état  de 
réparations.  U  est  tenu  des  détériorations 
survenues  par  sa  négUgence.  —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  -4099. 

9.  Le  mari  n'est  pas  tenu  d'améliorer  le 
fonds  dotal:  il  peut  reclamer  une  indemnité 
pour  les  améliorations  qu'il  a  laites,  lorsque 
la  valeur  de  la  chose  en  a  été  augmentée  : 
l'art.  599  c.  civ.,  qui  interdit  la  répétition  des 
dépenses  daméhonUion  faites  par  l'usufrui- 
tier, ne  s'applique  pas  à  la  jouissance  du  mari. 
—  Req.  12  fevr.  1849.  D.P.  49.  i.  163.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3381. 

10.  Les  augmentations  faites  par  le  mari 
sur  les  biens  "dotaux  de  sa  femme  sont  su- 
jettes à  récompense.  Ainsi,  lorsqu'il  a  fait 
des  constructions,  si  la  femme  est  encore  re- 
devable des  impenses,  les  créanciers  du  mari, 
qui  ont  fait  saisir  les  arbres  abattus  par  lui 
sur  le  fonds  dotal,  peuvent  opposer  à  la 
femme,  qui  les  revendique,  la  compensation 
du  prix  de  ces  arbres  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  améliorations.  —  Caen,  5  déc. 
182fi,  J,0.  Contr.  de  mar.,  338ii-l». 


11    L»  mari  «rt  «dmli  I  r^^n^er.  ft  In  'It*» 


•l'ili    ilu 
<l<l  il  .1 


'1 

I  ,4 

l<  a 

.« 

'Il 

II 

.1 

(  I  )  1 1 1 1 1 1 . 1  i  1  •  I  ^   1 1 1 1 1 j  1 1 1 ,  I  ij 

la  pluH  valut',   a  I  > 

lioiit  .  ,  i.i  août  \'.V), 

J.G.   ' 

12   .~i  le»  ':  'ir 

atiolioror  lo 

\;iiiiiv   lo  mail    iio    poiit    1  ,t 

ipi  .nitaiil  qui'  l,i  fi-inrin-  ^'' 

loMH'Ilt  il  I  1- 

gation  II  I-      '  ,  ,  .■  .» 

pariMitioriiaïu.  —  J.ii.  tyuntr.  dr  mar  ,  .i.j-vl, 

13.  i.iuaiit  aux  impenneu  «o/u/'/u '■>  •■«  t^ 
fomiiiu  n'oHt  p.M  li-iiue  d'eu  ind'  'j 
iiiaii,  qui  toiiloloi.-i  oitt  inalire  do  I  r, 
b'il  est  puHHililo  do  lu  fuiro  itariH  eii  ^-r 
la  chose.  —  J  G.  Contr  de  mar..  3.1 -• 

14.  L'action  qui  compote  au  mari  ou  à 
SOS  croamierit.  contre  la  femme  h-  -le 
bioiis  judii  i.iiiotiii'iit,  a  raiNon  «Ir-. 

Iiun.s  qu'il  a  faitos   aux    n  i. 

II  Oit  pas  suspeiiiluu  jusiiu  .u 
iiiariane.  —  Mmes,  S  juillet  \^'J,  J.u.  LoiUr. 
de  mar.,  4099. 

15.  L'art  .V.W  c.  civ.  ne  s'appliipio  psM  à 
la  jouissance  du  mari  sous  le  rét;iriio  <!otal. 
Ainsi,  lo  mari  ou  ses  horilior.s  o:  a 
une  indemnité  pour  les  coupes  >,  •>, 
soit  de  taillis,  soit  de  balivoaux  ou  de  fut.'iios, 
qu'il  n'a  pas  faites  et  qu'il  aurait  pu  faire 
pendant  la  jouissance.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  338.'i. 

16.  Il  en  est  de  même  de  l'art.  6-24  :  si  l'u- 
sufruit n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et 
que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie 
ou  autre  accident,  ou  qu'il  s  écroule  de  vé- 
tusté, le  mari  a  le  droit  de  jouir  du  sol  et 
des  matériaux.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  33to. 

—  V.  art.  621. 

17.  De  même,  si  la  maison  incendiée  est 
assurée,  le  mari  jouit  de  la  somme  payée 
par  la  compagnie  d  assurances  ou  de  lodiiice 

Ïue  cette  compagnie  peut  faire  rebâtir.  — 
.G.  Contr.  de  mar..  3.3.S8. 

18.  Enfin,  si  un  troupeau  périt  par  acci- 
dent ou  maladie,  le  mari  peut  vendre  les 
peaux  pour  jouir  désintérêts  du  prix  jusqu'à 
la  dissolution  de  mariage,  ou  jusijua  la  sopa- 
rationde  biens.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  33.S>>. 

19.  Le  mari  supporte,  de  la  manière  pré- 
vue aux  art.  60s  et  609.  lerf  impôts  ordinaires 
mis  sur  les  biens  dotaux  mai^,  pour  les 
charges  extraordinaires  établies  pendant  le 
mariai;e,  c  est  la  femme  qui  en  est  tenue  sur 
ses  paraphernaux  ;  toutefois,  le  mari  lui  tient 
compte  des  intérêts.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3385. 

20.  Quant  aux  frais  du  procès  intéressant 
la  dot,  le  mari  les  supporte  entièrement, 
quand  ils  ne  concernent  que  la  jouissance; 
mais  s'ils  ont  pour  objet  la  propriété  même 
du  fonds  dotal,  la  femme  en  est  tenue.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3oS6.  —  V.  art.  1558, 
n»'  161  et  s. 

21.  L'art.  618  c.  civ..  d'après  lequel  l'usu- 
fruit peut  cesser  par  l'abus  que  1  usufruitier 
fait  de  sa  jouissance,  est  applicable  au  mari, 
mais  en  ce  sens  seulement  que  l'abus  de 
jouissance  peut  donner  lieu  à  la  séj^ratioQ 
de  biens.—  J.G.  Contr.  de  mar.,  33i7. 

22.  —  II.  Responsabilité  dc  mari.  —  Le 
mari  est  responsable  de  toutes  prescription  î 
acquises  par  sa  négligence.  Il  est  tenu  auss  i 
de  Vinsolvabilité  dès  débiteurs,  s'il  na  pas 
exisé  à  temps,  et  quand  il  le  pouvait.  Ie# 
sommes  dues.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  3379. 

—  V.  art.  1  iiS,  n"  93  et  s. 

23.  Le  mari  ne  répond  pas  de  la  perte  par 
incendie  des  immeuiildâ  doUox.  —  V.  art. 
1733. 
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Art.  IÎ503. 

Sî  la  dot  pst  mise  en  péril,  la  fomme 
;~>cut  poiii'Siiivre  la  séparai  ion  de  Itit-ns, 
■ùnsi  <|u'il  est  dit  aux  art.  1443  et  s. 
—  C.  civ.  J443s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.ft.  Contr,  de  mar., 
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DIVISION. 

Causes  de  séparation  de  biens 
(n- 1). 

Inaliénabilité  de  la  dot  après  la 
séparatiott  de  biens  (n°  0). 

Insaisiasabilitc  des  revenus  do- 
taux ajircs  la  séparation  de 
bie»s  (ijo  o2). 

De  l'emploi  et  du  remploi  ajn-rs 
la  séparation  de  biens  (n°  77). 


§  1.  —  Causes  de  séparation  de  biens. 

1.  Les  causes  de  séparation  de  biens  sont 
les  mêmes  pour  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  et  pour  la  femme  commune  en 
biens.  —  V.  art.  1443,  n<»  1  et  s. 

2.  L'abus  de  jouissance  des  biens  dotaux 
par  le  mari  est,  pour  la  femme,  un  motif  lé- 
gitime de  demander  la  séparation  de  biens. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  3387. 

3.  Lorsqu'il  a  été  vendu  par  le  mari  un 
immeuble  dotal  ou  des  valeurs  mobilières 
appartenant  à  la  femme,  et  qui  ne  pouvaient 
être  aliénées  qu'à  la  charge  d'un  remploi  qui 
n'a  pas  été  fait,  la  femme  peut  se  prévaloir 
de  ces  aliénations  pour  demander  la  sépara- 
tion de  biens,  alors  même  que  le  mari  jus- 
tifie qu'il  n'a  pas  de  dettes  et  qu'il  possède 
des  immeubles  de  valeur  plus  que  suffisante 
pour  réponrlre  du  montant  des  aliénations. 

—  Paris,  2Sjuin  1833,  D.P.  54.  2.  44. 

4.  Toutefois,  il  y  a  lieu  d'accueillir  l'offre 
faite  par  le  mari  de  faire  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  sa  femme  l'immeuble  dotal  qui  a 
été  vendu,  et  de  faire  emploi  des  capitaux 
aliénés,  en  lui  impartissant  un  délai  pour 
satisfaire  à  cette  obligation.  —  Même  arrêt. 

5.  L'action  en  séparation  de  biens  intentée 
par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
est  éteinte  par  son  décès.  Et  les  héritiers  de 
la  femme  doivent  se  pourvoir  par  action 
principale  en  liquidation  de  ses  reprises.  — 
Bastia,   7  juillet  1869,  D.P.   72.   1.   2G9. 

§  2.  —  Inalieuabilité  de  la  dot  après 
la  séparation  de  biens. 

6.  La  dot  conserve  après  la  séparation  son 
caractère  dinaliénabilité  :  la  femme  dotale 
ne  peut  pas  disposer  des  biens  dotaux,  même 
avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  3499. 

7.  Ainsi,  la  femme  séparée  de  biens  ne 
peut  aliéner  le  fonds  dotal.  —  Req.  19  août 
1819,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3.o00-2». 

8.  Elle  ne  pourrait,  sans  autorisation,  alié- 
ûer  son  immeuble  constitué  en  dot.  lors 
même  que  cette  aliénation  aurait  lieu  pour 
acquitter  une  dette  à  elle  personnelle  et  an- 
térieure à  la  constitution  dotale.  —  Riom, 
26  avril  1827,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3312  et 
2001. 

9.  ...  Ou  pour  tirer  le  mari  de  prison.  — 
Mx,  18  févr.  1813,  J.G.  Contr.  de  mar.,  ,3312. 

10.  Jugé,  toutefois,  que  les  biens  dotaux 
deviennent  aliénables  après  la  séparation  de 
biens,  lorsque  d'ailleurs  la  vente  a  eu  lieu 
pour  le  payement  de  dettes  qui  avaient  une 
sause.ju.ste"et  nécessaire.  —  Nîmes,  23  avril 
1813,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3499. 

11.  De  ce  que  la  séparation  de  biens  ne 
feit  pas  cesser  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal, 
il  résulte  aue  la  femme  séparée  ratifierait 
vainement  1»  Tente  de  l'immeuble  dotal  qui 


aurait  été  faite  par  le  mari.  —  Bordeaux, 
26  févr.  1S.3.'>,  J  G.  Contr.  de  mur..  '3l>(*>-3". 

12.  La  femme  sénarée  de  biens  ne  peut, 
pendant  la  durée  mi  mariage,  exercer  des 
poursuites  pour  le  remboursement  du  prix 
de  ses  immeubles  dotaux  aliénés  par  son 
mari;  autrement,  il  y  aurait  là  ratification 
d'aliénations  qu'elle  e.st  impuissante  à  rati- 
fier a^ant  la  dissolution  du  mariage. — Riom, 
6  déc.  1848,  D.P.  49.  2.  140.  —  V.  art.  15(J0, 
n<"  63  et  s. 

13.  De  la  même  règle  suit-il  aussi  que  la 
femme  séparée  ne  peut  réclamer  par  voie 
à'/njjjolhpijue  légale  les  deniers  de  la  vente 
de  ses  biens  dotaux  ?  —  V.  art.  1560,  n»'  41 
et  s. 

14.  La  lemme  séparée  ne  peut  pas  non 
plus  hypothéquer  ses  biens  dotaux.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3.501. 

15.  En  conséquence,  l'affectation  hypothé- 
caire qu'elle  a  consentie  à  un  tiers,  en  s'obli- 
geant  avec  son  mari,  est  nulle,  et  la  femme 
peut,  sur  l'exécution  réclamée  contre  elle, 
même  après  le  décès  de  son  mari,  proposer 
cette  nullité.  —  Nimes,  31  déc.  1832,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3501. 

16.  Mais  l'immeuble  abandonné  à  la 
femme,  après  la  séparation  de  biens,  en  paye- 
ment de  sa  dot  mobilière  n'est  pas  dotal,  "et, 
par  conséquent,  la  femme  peut  l'hvpothe- 
quer.  —  Toulouse.  24  fevr.  1860,  D.P.  60.  2. 
64.  —  V.  infrà.  n»»  78  et  s. 

17.  Si  le  contrat  de  mariage  permet  à  la 
femme  d'aliéner  la  dot  avec  le  consentement 
de  son  mari,  mais  sous  certaines  conditions 
tendant  à  assurer  la  conservation  du  prix, 
ces  conditions  ne  cessent  pas  d'être  obliga- 
toires pour  la  femme  après  la  séparation  de 
biens.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  3501. 

18.  Ainsi,  la  femme  dont  le  mari  était  au- 
torisé par  le  contrat  de  mariage  à  aliéner  les 
immeubles  dotaux  et  à  en  recevoir  le  prix, 
au  moyen  d'une  caution  hypothécaire  ou 
d'un  placement  sur  privilège,  ne  peut,  après 
la  séparation  de  biens,  toucher  elle-même  le 
prix  de  ces  immeubles  vendus,  sans  se  sou- 
mettre aux  conditions  qui  étaient  imposées 

•au  mari  (art.  1340,  1549  et  1559).  —  Tr.  du 
Puy,  30  nov.  18G3,  D.P.  65.  3.  96.  —  V.  in- 
frà'. n"»  116  et  s. 

19.  La  femme  séparée  de  biens,  qui  a  ob- 
tenu l'autorisation  d'aliéner  un  immeuble  do- 
tal dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1338,  ne 
peut,  sans  autorisation,  recevoir  le  prix  de 
cet  immeuble  :  les  payements  faits,  dans  ce 
cas.  par  l'acquéreur,  soit  à  la  femme  sans  au- 
torisation, soit  à  des  créanciers  de  la  femme, 
pour  des  dettes  quelle  n'a  pas  été  autorisée 
a  contracter,  peuvent  être  déclarés  nuls  sur 
la  demande  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers. 
—  Req.  9  janv.  1828,  J.G.  Contr.  de  mar. 
2003  et  3502-20. 

20.  Les  payements  que  fait  l'acquéreur 
d'un  immeuble  dotal  aux  créanciers  inscrits, 
sur  le  prix  de  la  vente  judiciairement  auto- 
risée, sont  nuls,  lorsqu'ils  sont  faits  pour 
éteindre  des  obligations  non  autorisées  de  la 
femme.  —  Même  arrêt. 

21.  L'inaliénabilité  après  la  séparation  de 
biens  subsiste  pour  la  dot  mobilière  comme 
pour  le  fonds  dotal  immobilier.  —  v^iv.  r. 
l"févr.  1819,  J.G.  Contr.  de  mar..  3303.  — 
Grenoble,  24  mars  1821,  ibid..  et  3906.  — 
Toulouse,  7  mai  1824,  ibid.,  3503.  —  Civ.  r. 
13  déc.  1863,  D.P.  66.  1.  19. 

22.  Dès  lors,  si  la  femme  séparée  de  biens 
reprend  la  libre  administration  et  la  capacité 
de  recevoir  ou  d'exiger  le  remboursement 
des  capitaux  qu'elle  s'est  constitués  en  dot, 
elle  n'en  demeure  pas  moins  soumise  à 
l'obligation  de  les  conserver  (art.  1449).  — 
Arrêt  précité  du  13  déc.  1863. 

23.  En  conséquence,  la  convention  par  la- 
quelle, après  liquidation  des  reprises  dotales 
de  la  femme  eu  exécution  du  jugement  de 
séparation  de  biens,  il  a  été  stipulé  entre  les 
deux  époux  que  le  montant  de  ces  reprises 
serait  placé  hypothécairement  par  les  soins 
d'un  notaire  désigné,  constitue  une  me.sure 


de  conservation  qui,  loin  de  porter  atteinte 
aux  conventions  matrimoniales,  en  est,  au 
contraire,  la  sanction;  par  suite,  cette  con- 
vention doit  recevoir  son  exécution,  sauf  les 
mo'lifications  (]ue  pourraient  rendre  néces- 
saires, pour  le  service  des  intérêts  de  la 
somme  ainsi  placée,  les  changements  ulté- 
rieurs du  domicile  de  la  femme. — Même  arrêt. 

24.  La  femme,  après  sa  .séparation  de 
biens,  ne  peut  pas  plus  s'obliger  sur  sa  dot 
mobilière  que  sur  ses  immeubles  dotaux.  — 
Civ.  c.  12  mars  1866,  D.P.  06.  1.  178. 

25.  L'indemnité  provenant  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  cl'un  im- 
meuble acquis  par  les  deux  époux,  au 
moyen  de  sommes  dotales,  doit,  lorsqu'elle  a 
éte'attribuée  à  la  femme  lors  de  la  liquida- 
tion de  ses  reprises,  être  considérée  comme 
dotale,  quoique  l'immeuble  dont  elle  est  la 
représentation  n'eût  pas  ce  caractère;  dès 
lors,  elle  ne  peut  être  frappée  de  saisie-arrêt 
par  les  créanciers  de  la  femme.  —  Même 
arrêt. 

26.  Les  condamnations  obtenues  contre  la 
femme  séparée,  et  qui  ne  seraient  pas  exé- 
cutoires sur  le  fonds  dotal,  ne  le  sont  pas 
non  plus  sur  la  dot  mobilière,  surtout  si  la 
condamnation  postérieure  à  la  séparation  de 
biens  a  pour  cause  un  engagementantérieur. 
—  Rouen,  26  juin  1824,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3503.  —  Conf.  Paris,  7  mars  18.51,  D.P.  51. 
2.  19.5. 

27.  ...  Et,  par  exemple,  une  lettre  de 
change  signée  par  elle  durant  le  mariage 
comme  caution  de  son  mari.  —  Civ.  r.  1" 
fevr.  1819,  J.G.  Contr.  de  mar.,  .3303. 

28.  Les  obligations  contractées  par  la 
femme,  solidairement  avec  son  mari,  avant 
la  séparation  de  biens,  ne  peuvent  être  exé- 
cutées, après  la  séparation,  sur  les  sommes 
allouées  a  la  femme  dans  l'ordre  ouvert  sur 
son  mari  pour  frais  de  séparation  de  biens 
et  de  collocation  à  l'ordre,  qui  sont  conser- 
vatoires de  sa  dot.  —  Bordeaux,  2  mars  1633, 
J.G.  Contr.  de   mar.,   3535-3". 

29.  Toutefois,  les  rneubles  dotaux  de  la 
femme  séparée  peuvent  être  vendus  pour 
assurer  le  payement  des  loyers  dus  par  elle... 
soit  pour  un  appartement  dans  un  hôtel 
garni.  —  Paris,  2  juin  1831,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3504. 

30.  ...  Soit  pour  l'appartement  nécessaire 
à  la  femme  et  à  sa  famille  :  la  dotalité  ne 
met  pas  obstacle  au  privilège  du  proprié- 
taire. —  J.G.  Contr.  de  m,ar.,  3504.  —  V. 
art.  13.34,  n»=  136  et  158. 

31.  Les  payements  faits,  après  séparation 
de  biens,  par  une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  avec  des  deniers  dotaux,  en 
vertu  d'engagements  CAoïr-jctés  durant  le 
mariage,  sont  nuls  (c.  Civ.  1541.  1554  et 
15611).  -  Civ.  c.  11#mai  18.39,  D.P.  39.  1.  226. 

32.  Par  suite,  en  cas  de  résolution  d'une 
vente  faite  à  une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  le  vendeur  ne  peut  être  autorisé 
à  retenir,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
somme  dotale  que  cette  femme,  séparée  de 
biens,  lui  a  payée  comme  à-compte  sur  le 
prix  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

33.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut 
avec  son  mari  s'obliger  sur  sa  dot  au  paye- 
ment d'une  somme,  alors  qu'elle  ne  lui  a  pas 
été  comptée,  mais  qu'elle  était  due  par  son 
mari  antérieurement  à  sa  séparation  :  l'obli- 
gation souscrite  par  elle  est  nulle,  bien  qu'à 
cette  époque  elle  fût  commerçante  et  pût 
s'engager.  —  Req.  26  mai  1830,' J.G.  Contr. 
de  mar.,  3514. 

34.  La  femme  séparée  ne  peut,  même 
avec  le  concours  du  mari,  aliéner  ses  créan- 
ces dotales.  —  Nîmes,  21  juin  1821,  J.G. 
Contr.  de  mar..  3.503, 

35.  Une  obligation  souscrite,  durant  le 
mariage,  au  profit  d'une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  ne  peut,  après  la  séparation 
de  corps,  être  aliénée  par  le  mari  au  préju- 
dice de  la  femme,  sous  le  prétexte  que  celle  ■ 
ci  ;i'en  prouve  point  l'origine,  lorsqu'un  acte 
émané  du  mari  établit  qu'il  a  précédemment 


CiiAi'.    III.  —   Hi^ffimr  ifiifnf  {/hnifn  »lii  omri     hxihénnhititf'  tir  ta  <lnt).     [i..  V.W ,  —  Art.   I.>»*.1     4M 


rttrniinii  lo  ilrnlt  iln  prnprliMtS  do  mii  ri'nirnn 

mir  In  cri'iiiicc  —  (iriMinlilr,  1"  juill  l^itit, 
J.O.  rnrWr.  dr  mur.,  \U\\t.  —  V.  iirt  r.'i'.l. 
n"«  .\'l,  :iH. 

30  1.11  foniinr  Ht^piin-n  no  poiil,  dopiilM  In 
iitN|mialniii  (lo  lilt'iiM,  tiixnniijfr  sur  «ch  onpi- 
tnuv  iliiliiii\,  CM  tiui'liiM'  niii<  |i(ii'lMin,  (*l  fiiin^ 
roiiiiHo  (lu  Nut'pliH  un  MMlii  (i(i  ('c>(|i«  lrnii>(- 
nctiiin,  ni  snlnu^tT  nu  (hts  iIihih  lo  hi^m^tlco 
(lo  M(ni  h\pii||ii'<ipio  U^^iilo  ;  ot  In  nnllilo  no 
mniriiil  (>lio  conxcrlo  ni  pur  roxcciillnii 
(pio  cotlo  tnm>*;itll(»n  a  ro^'iic  poiidanl  pUi- 
sloui'H  nnniVs,  ni  par  l'iivanliip'  i  («nsInM^  (iiiu 
In  foninio  a  im  avoir  .'i  In  coiisonlir.  --  f.lv, 
0.  7  r.Hr.  \W,\,  J.ii.  Conlr.  de  m<ir.,  \Vm 
et-Jot. 

37  In  s(SpnnUlon  do  Idons,  «ons  le  n'»- 
^iino  dotal  coinnio  sons  colin  do  la  coinnin- 
nanli'',  doi\no,  au  profit  de  la  fciunio,  onvor- 
turp  rt  toiitos  los  actions  en  rcpriso  iin'i'llc  a 
lo  droit  d'o\orii'r.  —  Hontios.  JCi  jjmiv.  liWU, 
D.P   «I    U,  II'.».  -  V.  art.  1Vi'.>,  tV.'i 

38  In  loniino  no  nont  roclaincr  los  inti^- 
r(Ms  t|p  s(vs  ropriso-i  ilolalos  i"!  dator  du  jour 
(lo  sa  domaiulo  on  séparation  d(>  Inons,  lors- 
(pj'il  y  a  ou  Ai^  sa  part  suspension  dos  pour- 
suitos;  les  int(^rOts  courus  pcmlanl  la  sus- 
pension ne  pouiraiont  lui  OIro  nllo'ii'-s  cpi'au- 
(anl  (ju'elle  jii<tilierait  avoir  (Mi^  s,'(Kiréo  do 
fait  et  avoir  foiirni  a  sa  nourriture  ot  t\  son 
entrelioM  dans  cet  intorvallo.  —  (irenolilo,  14 
mai  ls;!2.  J.G.  dmtr.  de  m,\r.,  i",)l'.». 

39.  Un  arrM  peut,  sans  porter  atteinte  à 
rinali(''nabilit('>  do  la  dot,  rejeter  la  den\ande 
on  orovision  forniéo  par  une  femme  si'parée 
de  niens,  et  tendant  à  exor(Tr  ses  droits  et 
reprises  sur  son  innneuliie  saisi  immobiiiè- 
renienl  par  son  mari.  —  l'eq.  16  mai  1S15, 
J.O    ('<)n/r,  de   mar..  3."1.'i 

40.  I.a  leinme  dotale  a  capacité,  après  la 
si^paration  de  biens,  pour  lecevoir  le  rem- 
hourseinent  d'un  capital  dotai,  pour  en  don- 
ner ipiittanco,  et,  par  suite,  pour  consentir 
la  mainlevi^e  de  l'inscrintioa  (]ui  en  garan- 
tissait le  pavement.  —  Kouen,  13  janv.  18 15, 
D.r.  '.il.  h.  107. 

41.  En  sens  contraire,  la  femme  séparée 
ne  peut  consentir  mainlevée  des  inscriptions 

f)ar  elle  prises  pour  sùrete  de  sa  dot  mobi- 
ière.  —  Civ.  r.  19  nov.  1833,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3Î507. 

42.  La  femme  séparée  ne  peut  renoncer, 
moyennant  une  somme  fixe,  au  bénélke  du 
bordereau  de  collocation  qu'elle  a  obtenu  sur 
le  prix  des  biens  de  .son  mari,  pour  le  mon- 
tant de  ses  reprises  dotales,  quand  la  somme 
qu'elle  reçoit  est  inférieure  au  c^ipital  de  ses 
re(>rises;  du  moins,  en  considérant  un  tel 
traité  comme  un  payement  du  bordereau,  il 
ne  peut  être  valide  que  comme  à-compte,  et 
non  comme  opérant  l'extinction  totale  du 
bordereau  de  collocation...,  à  moins  que  la 
renonciation  dont  il  s'agit  n'eût  pour  objet 
une  régularisation  de  procédure  (l'ordre. 
Civ.  0.  -23  déc.  1839,  J.G.  Conlr.  de  nu 
SiUlS-l"  et  3908-3». 

43.  Lorsi)u'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  renonce,  au  profit  des  créanciers 
de  son  mari,  à  l'exercice  de  ses  reprises  do- 
tales, après  séparation  de  biens,  pour  faci- 
liter la  libération  de  ce  dernier,  cet  abandon, 
nul  comme  contraire  au  principe  de  l'inalié- 
nabilité  de  la  dot.  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  renfermant,  de  la  part  de  la  femme, 
un  engagement  susceptible  d'ex('^cution  sur 
les  biens  paraphernaux  ^c.  civ.  -217,  Uioi'.i,,.. 
ou  sur  les  revenus  de  la  dot,  pour  la  portion 
excédant  les  besoins  de  la  famille  (c.  civ. 
15o6).  —  Req.  29  juill.  1862,  D.P.  63.  1.  366. 

44.  La  subrogation  consentie  par  la  femme 
séparée  îi  son  nypotbèque  légale  est  nulle, 
lors  mémo  que  par  le  contrat  de  mariage  elle 
s'est  réserve  la  faculté  de  consentir  a  tous 
arrangements  et  aliénations  avec  son  cohéri- 
tier et  tous  autres,  dans  le  cas  où  elle  accep- 
terait untr  «nccession  dont  l'émolument  doit 
faire  parfip  de  sa  dot.  —  Poitiers,  15  déc. 
183G,  J.G.  Conlr.  d<-  "lar.,  3o09-2o. 

45.  La  femme  séparée  ne  peut  môme  pas 


mar. 


rettreiudre  non  liviiolliAquo  lAf^ilo    —  Ctv  r. 

l'.l  iHiv    |h:iM    .1  (i.  i„„lr.  mur.,  ilM' 
40     roiilrfnit,  hi  frniino  pcul  i- 
non    liy|tiitliripii'  l  ^MJe  ou    la    rt-' 
1" /)  l  l'^'anl  de>  lii-i  < ,  en  tant  <pi  il 
Miilti<   jia^   de   |iii'jiidli  i<   piiiir    un    dut,    2-   n 
l'eKoril   du    mail,    loixqii  il   ri'nli^    /t    culul  cl 
otNiv.  de   liii'iis   pour  riiioiidro  do  lu  dot.  — 
J.(i   Contr.  de  mur  ,',V.'i\f). 

47  LejUKcniont  de  Hepnrallon  porlnnl  quo 
lu  femme  pourra  jouir  et  di<«|ioMor  du  *»  ifot, 
no  l'anliiriHo  pn>t  {\  l'aliéner,  il  lui  a)nlera 
seulement  le  dniit  do  ru<liiiinislrer  et  d'en 
percevoir  les  ititer<>ts  ou  Ich  fruili»,  —  Monl- 
pellior,  17    nov.  \H.U),   J.G,  Ctmtr.  de  mar., 

.r.i3  ot  ;i'.»k:i-i» 

48.  la  teinmo  dotale,  Hépiiréo  do  biens, 
doit  ('>tie  admise  aux  delilieralions  rel.itiveM 
au  concordat  di*  son  mari  tombé  en  faillite, 
alors  ipie  sa  creanco  M'e><t  pas  garantie  par 
riiypollièqiie  légal(<,  t\  défaut  d'immeubles  du 


Airlv<^n  pur  lu  {ir<MArA«  «fii    rrurl.        l'iirt», 


le«  hkna  df  la 
«.  —  Lyon,  17 


mari  sur  lesipiels  ("etto  hypothèque  i)Uisso 
clfiracemenl  s'exercer.  — '  Civ.  r.  11  nov. 
1867,  DP.  67.  1.  '.(l."). 

49  Dans  ce  cas  spécial,  lo  concours  do  la 
femme  aux  0|)éralions  de  la  faillite  constitue 
un  acte  de  sim|ii(«  administration  rentrant 
dans  les  nouvoirs  ipie  la  séparation  de  bien» 
lui  a  reiKius,  et  non  un  acte  de  disposition 
prohibé  par  la  rè^'.le  de  l'inaliénabilito  de  la 
dot  moliilière.  —  Même  arr(it. 

50.  Le  vote  do  la  femme  au  concordat  ne 
fait  d'ailleurs  pas  obstacle  i\  la  pervistan(re 
d(>  son  action  personnelle  et  hypothécaire 
contre  son  mari,  pour  la  portion  de  la  créance 
dont  elle  n'a  pas  pu,  h  raison  de  la  faillite, 
réaliser  le  recouvrement.  —  .Même  arr(*t. 

51.  L'arrêt  qui  a  déclaré  nulles  les  pour- 
suites en  expropriation  forcée  sur  les  biens 
dotaux,  ne  peut  être  critiqué  en  ce  sens  (jue, 
la  femme  étant  séparée  de  biens,  les  pour- 
suites devaient  être  maintenues,  aux  termes 
de  l'art.  1  1 19,  sur  les  meubles  et  les  revenus 
do  la  débitrice.  —  Heq.  18  janv.  1815,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  3516. 


§  3.  —  Insaisissabilité  des  revenus  dotaux 
après  la  8éparatio)i  de  biens. 

52.  Les  revenus  des  biens  dotaux  ne  peu- 
vent pas,  après  séparation  de  biens ,  être 
saisis  par  les  créanciers  de  la  femme,  anté- 
rieurs s  cette  séparation,  même  pour  la  por- 
tion excédant  les  besoins  du  ménage.  — 
Agen,  15  janv.  1824,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3o;i0.  —  Montpellier,  11  juill.  |s-26,  ihid.,  et 
1774.  —  Heq..  Il  janv.  1831,  ibid.,  3;',30.  — 
Pau,  2'j  mai  1833,  ibid.—  Paris,  30  juin  1834, 
ibid.  —  Caen.  26  marsl84:i,  D.P.  47.  2.  183. 

—  Caen,  22  déc.  18 'lO,  D.P.  47.  2.  184.— 
Civ.  c.  11  févr.  18'i6,  D.P.  46.  1.  78.—  Lyon, 
17  févr.  1846,  D.P.  47.  2.  184.  —  Paris,  28 
aoat  1846,  D.P.  47.  2.  184.  —  Civ.  c.  4  nov. 
1846,  D.P.  47.  4.  174.  —  Req.  12  août  1847, 
D.P.  47.  1.  322.  —  Caen,  19  nov.  1847, 
D.P.  49.  2.  84.  Paris,  3  mars  18'.9,  D.P. 
49.  2.  196.  —  Caen,  11  févr.  1850,  D.P.  52.  2. 
109.  —  Civ.  r.  13  janv.  1851,  D.P.  51.  1.  83. 

—  Civ.  c.  28  juin  18.>9,  D.P.  59.  1.  257.  — 
Ch.  réun.  c.  7  juin  1864,  D.P.  64.  1.  201. 

53.  Spécialement,  le  créancier  envers  le- 
quel une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
s'est  obligée,  avant  .sa  séparation,  n'a  pas 
qualité  pour  provoquer  le  partage  d'une  suc- 
cession échue  ù  sa  débitrice,  depuis  la  sépa- 
ration ,  à  l'effet  de  se  faire  payer  de  sa 
créance  même  sur  les  revenus  de" la  succes- 
sion non  nécessaires  aux  charges  du  mariage. 

—  Arrêt  précite  du  7  juin  1864. 

54.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  la  femme 
ait  reconnu  et  payé  une  portion  de  la  dette 
depuis  la  séparation,  une  telle  reconnaissance 
et  un  tel  payement  ne  modifiant  ni  la  date 
ni  la  nature"  de  l'engagement  primitif,  qui 
navait  pas  besoin  d'être  ratitié.  —  Même 
arrêt. 

55.  Et  ces  revenus  ne  deviennent  pas  sai- 
sissables   après   la    dissolution  du  mariage 
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liieii  X  ildt.i  ,      î/' 
roil     ; 
de  I, 

partie  du  forit .  •Iii.il 
I)  !»    ,S2    "    i'  ' 
68.  I  '  nvoir  fnll  pt 

Hé|i,ir;itl'.  1    ;,i  feir-  — 

leH  iiiifii  lo   Hon  I 

«lu'elle  il'iii  n-i.ii  ^ 

(le  sa  dot  moliil 

llicilliles  ne  |.eu\elit 

riiTH  de  la  femme   'p 

ou  pourraient  l'i  ' 

biliere  dont  iU  ti> 

1s_'4.  J  G.  l'imtr.  ilf  mai 

69    Un  mitre  arrêt,  p<- i  «- 

Halili!  ruxc'dant  dcH  friiilx   hui  i'  m, 

Kf  fonde  sur  c«'  que  r<d)ligaliori  n  ,  ,  /Ur 
objet  leiitretien  de  In  famille  ni  l'aiiMiiniMlra- 
tioii  des  biens  de  la  femme.  —  Pau,  12  août 
1824,  J.G.  Contr    de   mur..  :î52î-2»  • 

60.  Suivant  d'autres  ar-  •'-  : •■-  -  *  '  ■■•'''■>n» 
do  la  femme  séparée   de  ns 

exécutées  sur  les  fruits  ei  i.».  im^  li.,-  i,i  dot 
eiK  ore  exi-tants,  mais  non  sur  ceu»  échus 
depuis  la  séparation,  et  qui  ont  été  consom 
mes  par  la   femme  ou  compensés  avec  de« 
intérêts  nar  elle  dus.   —  '   •;,   24   déc. 

I.sj.'i,  J.G.  Cotttr.  de  mar 

61....  ni  sur  les  fruits  ou  rcvciius  à  échoir 
indéfiniment.  —  Grenoble,  5  aolt  l-'J.s,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3535.  —  V.  toutefoi.s  infrà, 
n»  75. 

62  Jugé,  contrairement  aux  décisions  qui 
précèdent,  que  la  portion  des  revenus  des 
îiiens  dotaux  excédant  les  Itexoin»  du  ménage 
peut  servir  aux  .payement  des  dettes  con- 
tractées par  la  femme  avant  la  séparation 
de  biens  ou  la  dissolution  du  mariage.  — 
Bordeaux,  12  avr.  lJ^3fi,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3;;3I.  —  Limoges,  16  févr.  1839,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3520.  —  Paris,  7  mars  18."I,  D.P. 
51.  2.  195.  —  Aix.  20  juill.  Is.'îO,  D.P.  .'',8.  2. 
1.  —  Montpellier,  10  juill.  lôGO  D.P.  61.  5. 
1C7.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  J.G.  Conlr.  de 
mar..  3.531. 

63.  En  tout  (:as,  les  revenus  dotaux  peu- 
vent, après  la  séparation  de  biens,  être  saisis, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  excède  les 
besoins  de  la  femme,  par  un  créancier  de 
celle-ci  antérieur  à  cette  séparation,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  dette  contractée  par  la 
femme,  solidairement  avec  son  mari,  en  vue 
de  la  conservation  du  fonds  dotal,  comme, 
par  exemple,  les  frais  et  honoraires  dus  a  un 
notaire  à  rai.son  d'un  acte  rédigé  par  lui  en 
vue  d'un  remploi  auouel  la  femme  était  tenue 
d'après  son  contrat  (Je  mariage.  —  Paris,  15 
juill.  1856,  D.P.  57.2.  121. 

64.  A  l'égard  des  créanciers  postériru^  à 
la  si'paratioh,  ils  n'ont  pas  d'action  sur  la 
portion  des  revenus  servant  aux  besoins  de 
la  famille,  mais  l'excédant  peut  être  saisi 
par  eux.  —  Civ.  c.  9  avr.  18"23.  J.G.  Conlr, 
de  mar.,  3^j23.—  Grenoble,  14  juin  i>i2o,ibid. 
—  Paris.  14  févr.  et  31  août  1832.  et  sur 
pourvoi,  Req.  26  févr.  18.34.  ibid..  3.!J2i.-1».— 
Bordeaux,  21  août  1835.  ibid.—  Civ.  r.6janv. 
IS'iO,  ibid.  —  Lvon,  4  juin  1S41,  ibid.  —  Civ. 
c.  4  nov.  1Si6,  D.P.  47.  4.  174. 

65.  Quelques-uns  de  ces  arrêts,  rendu? 
dans  des  espèces  où  la  saisie  avait  été  pra- 
tiquée par  des  créanciers  postérieurs  a  la 
séparation,  décident,  d'une  manière  géné- 
rale et  sans  relever  cette  circonstance,  que 
la  saisie  est  valable  (niant  à  la  portion  ata 
revenus  excédant  les  besoins  du  ménage.  — 

'  V.  les  arrêts  précités  des   26  févr.  i©4  et 
6  janv.  1*^40. 

66.  Jugé  même,  sans  distinguer  entre  \y 
superflu  et  le  nécessaire .  que  la  femuic  sé- 
parée de  biens  peut  aliéner  une  partie  de  sc.'^ 
revenus,  pourvu  que  ce  soi*  dans  les  limites 
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d'une  lionne  iidiniuislriiUori.  —  Gienoble,  13 
liée.  18:n,  J.G.  Contr.  demar.,  31524-1». 

67.  Un    caulionnemenl    consenti   par    la 
femme  au  prolit  de  son  mari. depuis  la  sépa 
ration  de  biens,  n'est  pas  exécutoire  sur  li's 
revenus  de  la  dot.  —  Toulouse,  19  déc.  tb2'J, 
J.G.  Conlr.de  mar.,  3o2o. 

Contra  :  —  Civ.  0.  2«  mars  1827,  ibid., 
352f.. 

68.  Un  autre  arrôt  a  déclaré  non  exécu- 
toire sur  les  revenus  du  fonds  dotal  l'obli- 
gation de  garantie  contractée  par  la  femme 
séparée  dans  l'acte  de  vente  de  ce  fonds,  la 
vente  avant  été  déclarée  nulle.  —  Riom,  26 
avr.  1827,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3o2o  et  2(X)1. 

69.  Si  la  femme  s'est  réservé,  par  .son  con- 
trat de  mariage,  la  faculté  de  toucher  une 
portion  des  revenus  de  sa  dot,  elle  a,  quant 
a  la  quo'lité  de  revenu  mise  à  sa  disposition, 
le  pouvoir  de  s'obliger  jusqu'à  concurrence 
de  cette  quotité ,  on  conséquence,  cette  por- 
tion de  revenus  peut  être  sai.sie  par  les  créan- 
ciers mémo  antérieurs  à  la  séparation  de 
biens.  —  Civ.  r.  13  janv.  1851,  D.P.  Kl.  1.  83. 

70.  La  femme  dotale  séparée  de  biens  a  le 
droit  de  céder  à  un  tiers  la  portion  de  ses 
revenus  qui  excède  ses  besoins  et  ceux  de 
sa  famille.—  Paris,  8  août  1871,  D.P.  73. 
2.  216. 

71.  Elle  n'est  pas  recevable  à  demander 
la  nullité  de  ce  transport,  alors  qu'elle  a 
obtenu  postérieurement  l'autorisation  de  son 
mari  et  de  justice  (c.  civ.  1560).  —  Même 
arrêt. 

72.  Les  instruments  aratoires  acquis  de 
ses  deniers  dotaux  par  la  femme  dotale  sé- 
parée de  biens  doivent, lorsqu'ils  sont  néces- 
saires au  soutien  de  la  famille,  être  déclarés 
insaisissables  comme  ces  revenus  eux-mê- 
mes ou  les  provisions  alimentaires  aux- 
quelles la  femme  les  aurait  emplovés  (c.  civ. 
15bi).  —  Caen,  20  juin  1835,   D.P".  56.  2.  3o. 

73.  Le  point  de  savoir  quelle  est  la  por- 
tion des  revenus  dotau.x  nécessaire  aux 
époux  pour  subvenir  aux  charges  du  ma- 
riage, et  quelle  est  la  portion  qui  excède 
leurs  besoins  et  peut  être  saisie  par  les 
créanciers,  rentre  dans  l'appréciation  souve- 
raine des  cours  d'appel.  —  Civ.  r.  6  janv. 
1840,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3521  et  3520. 

74.  L'aliénation  des  revenus  du  fonds  do- 
ta! peut  être  maintenue  quand  elle  est  un 
acte  de  bonne  administration  et  qu'elle  ne 
laisse  pas  en  souffrance  les  besoins  de  la 
famille,  toutes  choses  qu'it  appartient  aux 
juges  du  fond  d'apprécier  souverainement. 
—  Req.  3  juin  la3y,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3529. 

75.  Ainsi, la  femme  séparée  de  biens,  trou- 
vant dans  son  industrie  un  revenu  suffisant 
pour  les  soins  du  ménage,  a  pu,  avec  l'auto- 
risation du  mari,  engager  par  antichrèse  les 
revenus  de  son  bien.  —  Même  arrêt.  —  V. 
art.  I'i49,  a°'  61  et  s. 

76.  Si  la  femme  séparée  peut  renoncer  aux 
intérêts  du  prix  d'un  fonds  dotal  aliéné  à 
charge  de  remploi,  la  renonciation  n'est  vala- 
ble que  pour  les  intérêts  alors  échus  et  non 
pour  les  intérêts  futurs.  —  Caen,  18  déc. 
1S37,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3440. 

§  4.  —  De  l'emploi  et  du  remploi  après  la 
séparation  de  biens. 

77.  —  L  Cas  ou  le  contrat  de  mariage 

NE  CONTIENT  PAS   CONDITION  d'eMPLOI.    —  LorS- 

que  le  contrat  de  mariage  ne  contient  pas  la 
clause  d'emploi  des  deniers  dotaux,  la  femme 
séparée  de  biens  n'est  pas  tenue  de  faire 
emploi  des  capitaux  dont  elle  reçoit  le  rem- 
boursement soit  du  mari,  soit  dés  tiers  dé- 
biteurs. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  396'i.  —  Conf. 
Bordeaux,  19  juin  1834  et  8  avr.  1833,  ibid., 
3969-S». 

78.  De  même,  l'immeuble  abandonné  à  la 
femme,  après  séparation  de  biens,  en  paye- 
ment de  sa  dot  mobilière,  n'est  pas  dotal.'  — 
Aix,  21  mars  1839,  sous  Req.  31  ;anv.  1842, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3954-3°  et  3957.  —  Poi- 


tiers, 5  juin.  1839,  ibid.,  3954-2».  —  Riom,  8 
août  1843,  D.P.  4'i.  2.  148.  —  Montpellier,  21 
févr.  1851,  D.P.  54.  2.  203.  —  Montpellier,  18 
févr.  18,'j3,  D.P.  54.  2.  205.  —  'i'oulousc,  24 
févr.  1860,  D.P.  60.  2.  6'i.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  3952;  D.P.  70.  2.  1 ,  note. 
Décis.  conf.  sous  l'ancien  droit  :  Req.  25 
févr.  1817,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3954-1». 

79.  ...  Alors  môme  que,  dans  son  contrat 
de  mariage,  la  femme  a  frappé  de  dotalité  ses 
biens  à  venir.  —  Civ.  c.  12  avr.  1870,  D.P. 
70.  1.  204,  et  sur  renvoi,  Montpellier,  21  juin 
1871,  D.P.  71.  2.  175. 

80.  Et  cet  immeuble,  bien  qu'il  soit  la  re- 
présentation et  le  gage  de  la  dot  mobilière, 
iaciuclle  est,  en  principe,  inaliénable,  n'est 
l)as  lui-même  inaliénable  ;  il  est  seulement 
grevé  de  la  créance  dotale  entre  les  mains 
de  la  femme  comme  il  aurait  été  grevé  de 
Ihypothéque  légale  entre  les  mains  du  mari. 
—  .Arrêt  précite  du  12  avr.  1870, 

81.  Il  n'est  pas  alTecté  de  la  dotalité  sub- 
sidiaire admise  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Toulouse.  —  .Montpellier,  21  fevr.  IôoI, 
D.P.  54.  2.  203.  —  Montpellier,  18  févr.  1853, 
D.P.  54.  2.  205.—  V.  suprà,  art.  1553,  n»'  17 
et  s. 

82.  En  conséquence,  cet  immeuble  est 
aliénable  et  saisissable.  —  Arrêts  précités. 

83.  La  dation  d  un  immeuble  faite  par  le 
mari  à  sa  femme,  après  séparation  de  biens, 
en  payement  d'une  créance  provenant  de 
l'aliénation  d'un  bien  dotal,  n'a  pas  le  carac- 
tère d'un  remploi,  dont  la  femme  soit  admise 
à  critiquer  la  validité,  sous  prétexte  qiie  le 
remploi  n'aurait  pas  été  autorisé  par  le  con- 
trat de  mariage,  ou  aurait  été  opéré  tardive- 
ment après  séparation  de  biens  :  c'est  là  un 
simple  payement  de  reprises  non  assujetti 
aux  règles'du  remploi.  —  Civ.  r.  3  mai  1853, 
D.P.  53.  1.  137. 

84.  Ainsi,  lorsque  l'immeuble  cédé  par  le 
mari  à  sa  femme,  après  séparation  de  biens, 
en  payement  de  sa  dot  mobilière,  a  été  saisi, 
les  créanciers  sont  tenus,  a  raison  de  l'inalié- 
nabilité  de  la  dot  mobilière,  de  distraire  du 
prix  de  vente  de  cet  immeuble  la  valeur  de 
la  dot  et  d'en  assurer  la  propriété  à  la  femme. 
— Riom,  8  août  1843,  D.P.  45.  2.  148.  — 
Montpellier.  18  févr.  1853,  D.P.  54.  2.  205.  — 
Bordeaux,  14  mai  1857,  D.P.  57,  2.  211.  — 
Toulouse,  24  févr.  1660,  D.P,  60.  2.  64. 

85.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui 
précèdent,  que  l'on  doit  reputer  dotal  l'im- 
meuble donné  par  le  mari  à  sa  femme,  après 
la  séparation  de  biens,  en  payement  de  sa 
dot  constituée  en  argent,  sans  stipulation 
d'emploi  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1533, 
§  2.  —  Rouen,  26  juin  1824,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3953-1°.  —  Montpellier,  17  nov.  1S30, 
ibid.  —  V.  aussi  infrà,  n°  90. 

86.  ...  11  en  est  de  même  du  mobilier  cédé, 
après  séparation  de  biens,  par  le  mari  à  sa 
femme,  en  pavement  des  repri-ses  dotales  de 
celle-ci..—  Rôueu,  18  nov.  1846,  D.P.  47.  4. 
419. 

87.  Dans  un  autre  système,  l'immeuble 
cédé  par  le  mari  à  sa  femme  séparée  de 
biens,  pour  la  remplir  de  sa  dot  mobilière, 
doit,  quoique  non  dotal,  être  considéré  comme 
faisant  partie  de  la  dot  mobilière,  et,  dès  lors, 
est  inaliénable  de  la  part  de  la  femme,  et  ne 
peut  être  saisi  par  ses  créanciers.  —  Greno- 
ble, 1"  juin.  1846,  D.P.  47.  4.  419.  —  Caen, 
15  févr.  1870,  D.P.  70.  2.  67. 

88.  ...  Et  cet  immeuble  est  inaliénable  et 
insaisissable,  non-seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  créance  dotale  en  payement  de 
laquelle  il  a  été  cédé  à  la  femme,  mais  aussi 
pour  la  plus-value  qu'il  a  pu  acquérir  posté- 
rieurement. —  Même  arrêt  du  13  févr.  1870. 

89.  ...  Par  suite,  les  créanciers  de  la 
femme  ne  sont  pas  fondés  à  le  frapper  de 
saisie,  même  en  offrant  d'en  élever  la  mise  à 
prix  à  un  chiffre  suffisant  pour  assurera  leur 
débitrice  le  recouvrement  de  la  portion  de 
ses  reprises  dotales,  qu'elle  avait  compensées 
au  moyen  de  son  acquisition.  —  Même  arrêt. 

90.  'Ud  autre  arrêt,  tout  en  reconnaissant 


que  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux, 
ne  doit  être  considéré  que  comme  la  repré- 
sentation et  le  gage  de  ces  deniers,  en  a  con- 
clu cependant  que  la  femme  séparée,  à  la- 
quelle il  est  interdit  d'aliéner  sa  dot  m6m« 
mobilière,  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  de 
l'immeuble  qui  la  représente,  une  telle  alié- 
nation ne  lui  procurant  pas  l'équivalent  de 
cette  dot.  —  Toulouse,  17  déc.  1868,  D.P.  69. 
2.  1.  —  V.  art.  1;J5;3,  n»'  9  et  s. 

91.  En  conséquence,  la  femme  a  le  droil 
de  revendiquer  contre  le  donataire  l'immeu- 
ble donné  lui-même,  et  n'est  pas  tenue  de 
limiter  son  action  à  la  somme  dotale  dont 
l'immeuble  donné  est  la  représentation.  — 
Même  arrêt. 

92.  Et  la  plus-value  que  peut  présenter 
cet  immeuble  par  rapport  à  la  dot  est  égale- 
ment la  propriété  dotale  de  la  femme,  qui 
s'est  constitué  en  dot  ses  biens  présents  Bt 
à  venir.  —  Même  arrêt. 

93.  ...  Sauf  au  donataire  à  se  faire  tenir 
compte  de  la  plus-value  résultant  de  ses  im- 
penses. —  Même  arrêt.  —  Mais  V.  observ., 
D.P.  69.  2.  1,  note,  §  2. 

94.  Le  prix  des  immeubles  cédés  à  la 
femme  séparée  de  biens  en  payement  de  la 
dot  qui  lui  a  été  constituée  en  argent,  sans 
condition  d'emploi,  et  qui  ont  depuis  été  re- 
vendus, étant  dotal,  doit  recevoir  la  destina- 
tion de  subvenir  aux  charges  du  mariage,  et 
l'acquéreur  des  immeubles  ne  peut  se  libérer 
de  ce  prix  en  le  compensant  avec  les  dettes 
de  la  femme;  il  doit  le  verser  dans  les  main.s 
de  celle-ci,  à  peine  d'être  contraint  au  dé- 
laissement. —  Req.  31  janv.  1842,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3957. 

95.  Si  la  femme,  aliénant  l'immeuble  qui 
lui  a  été  cédé  en  payement  de  la  dot  mobi- 
lière, en  a  touché  le  prix,  ses  acquéreurs 
peuvent  être  condamnés  à  lui  en  payer  un 
nouveau,  dont  il  sera  fait  emploi  ou  qui  lui 
sera  remis  à  la  dissolution  du  mariage,  avec 
intérêtsjusqu'a  cette  époque....  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  que  le  prix  payé  a  tourné  à 
l'avantage  de  la  femme.  —  Aix,  21  mars  1839, 
sous  Req.  31  janv.  1842,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
3955-30  et  3957. 

96.  La  faculté  de  recevoir  les  capitaux 
mobiliers  est  un  acte  d'administration  qui 
rentre  dans  les  droits  de  la  femme  après  la 
séparation  des  biens,  sans  que  le  tiers,  qui 
en  fait  le  remboursement,  soit  obligé  de 
veiller  à  ce  qu'il  en  soit  fait  remploi  ou  pla- 
cement sur  d'autres  facultés.  —  Civ.  c.  25 
janv.  1826,   J.G.    Contr.   de   mar.,  3968-2°. 

—  Conf.  Civ.  r.  21  mai  1807;  D.P.  67.  1.  207. 

—  V.  suprà,  n"'  40  et  s. 

97.  La  femme  séparée  de  biens,  reprenant 
la  libre  administration  de  sa  fortune,  ne  peut 
être  tenue  de  faire  remploi,  pour  toucher  les 
deniers  dotaux  qui  lui  sont  dus  par  l'acqué- 
reur de  ses  biens,  alors  que  son  mari  n'était 
pas  tenu  de  le  faire.  —  Caen,  18  juill.  1848, 
D.P.  49.  2.  11.  —  Limoges,  16  déc.  1848,  D.P. 
49.  2. 181.— Agen,  ...déc.  1851,  D.P.  52.5.  497. 

98.  La  femme  sépinoe  de  biens  a  capacité 
pour  recevoir  le  remDoursement  d'une  créance 
dotale,  sans  que  la  loi  l'assujettisse  à  fournir 
caution  ou  à  faire  emploi  en  immeuble,  ou 
que  les  tiers  qui  payent  soient  en  droit  de 
lexi-er.  ^  Civ.  c.  23  dec.  1839,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  3968-3o.  —  Nîmes,  14  juill.  1840, 
ibid.,  3969-90. 

Décis.  conf.,  mais  sur  le  motif  que  l'aliéna- 
tion de  la  dot  mobilière  est  permise  (V.  su- 
prà, n"'  21  et  s.,  et  art.  1554,  no'  128  et  s.). 

—  Caen,  4  juill.  1821,  J.G.  Contr.  de  mar., 
3969-4°. 

99.  ...  Alors  surtout  qu'un  jugement  de 
séparation,  passé  en  force  de  chose  jugée,  en 
condamnant  le  mari  à  payer,  autorise  la 
femme  à  -le  contraindre  au  payement  par 
toutes  les  voies  de  droit.  — Req.  11  avr.  1842. 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3968-4°. 

100.  Les  tiers  adjudicataires  ou  acqué- 
reurs des  biens  du  mari  sont  sans  qualité 
pour  exiger  un  emploi  ou  une  caution  de  la 
part  de  la  femme,  lorsque  le  jugement  de  se- 
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IHIihIIoii  lio  liloii'*  ou  il'iinlio  mi  lui  linpoMn 

fii<*  (t<llo  oMiKiidoti.  —  loiiliiimo,  21  iioiU 
SU,  J  (1.  L'imlr.  ,Ip  mitr..  il'.Ml'.i  .!•  —  Kiuiii, 
B  iuni  \H\l'l  ol  III  fovr.  IHIIII,  ,l,t,l.,  :i'.MH»-{W.  — 
(iiciKililo,  'JK  mars  IHJS,  |7,|./..  ll'tr.lMl». 

101,  l.ii  f(t|iiiiio  .si<|iaro(*  ilo  Imimih  u'onI  puH 
loiiui*  ii(^  Uiui'iiir  (Mii|iliii  ou  ciiutioii  |ioiir  tu 
roMlitulioii  ilo  M«<rici'i'iiiii  osil(iiiili<ii,(<t  li<M  licrM 
|M)sst<ssiniiH  sont  vahiMoinoiil  IiIiimi'in  pur  lo 
|iHN(>iiu<iit  fait  à  la  luiiiliin.  -  (iiciiotilr,  'J'i 
luiil.   IS;H),  J.li.   Coutr.  de  Mi.ir.,  JWU-'*"  ol 

;i'.t7:i. 

103.  Loiloiialairocoiitiai'luol  il'iiiio  momiiihi 
à  pi'oiiili'i)  i>\oiitiicll(<iii(<iii  daii.-'  la  succcsxKiii 
(lo  la  U'iniiit'  ilo(al(<  n  c.'^t  pas  l'iuuli',  au  cas 
(li<  la  .>ii<pai'alioii  ilo  Itioiis  ultiTiouio  do  la  du- 
nuli'u.o,  a  iloinaiiili'i-  ipi'il  soil  i|cculi>  par  jus- 
lici»,  h  lilio  ilo  uiosuri's  coiiscrvaldiic'*,  ipio 
la  iloiialnco  no  pourra,  hors  la  nrcsciii  c  du 
iloiiatairo,  poui.suivroou  roicvoirlo  payiiionl 
do  Ho.s  irjiri.so.s  dululcs  ou  parapliiMiialcs,  ol 
(pi'il  lui  .•ifra  iiMposo  d<'  iii<  ri'io\oir  .-^ivs  do- 
hiiM'.s  dotaux  ipi'oii  ou  taisant  i>in|iloi  ou  (<it 
doimaiil  caution.  —  CIv.  r.  -1  mai  InG7,  D.P. 
«7.  I.  '^07. 

103.  La  fiMuiuo  sopnrtV  do  biens  nVsl  pa.-< 
loiuio  do  doiinor  0!iulii)ii  pour  rocovoir  lo  pnv 
piovouant  do  la  licitatioii  vriiuiuoulilo-i  indi- 
vis ontro  ollo  ot  un  hors.  —  riionoblo,  'J'J 
mars  ISIi".,  J.i'i.  Conlr.  de  mai:,  'MT6.  —  V. 
an.  IIÀSS,  n<>'23r)  ot  s. 

104.  Les  ju^os  no  pouvont  soumotlro  dof- 
Hco  la  fciiimo  a  l'olili^atiou  do  l'airo  emploi 
ou  do  donner  caution  ;  il  y  aurait  de  leur 
part  idln't  f>elila  s'ils  ordonnaient  une  pa- 
reille mesure.  —  Hordeauv.  12  juill.  Iboi, 
J.r.,  Conlv.  de  war.,  li'.ir.'.l-l'i». 

105.  Juf^o  au  contraire  ..  que  l'iiialienalii- 
lite  continuant  de  sulisisler,  nuMiio  après  la 
separalion  de  corps,  la  l'eiume  no  pou'  exi- 
ger lu  restitution  do  se.-*  capitaux  dolau.v 
sans  faire  emploi  ou  fournir  caution.  — 
Hordeaux,  2  aoi1t  1SI3,  J.Ci.  Coulr.  de  mnr., 
;!IH>7-1».  —  Montpellier.  22  juin  1S19,  ibid., 
3%7-2».  —  Aix,  (')  <iéc.  1.S22,  sous  Civ.  c.  2;) 
jaiiv.  1820,  ihid.,  o9t)7->  ot  3i1t)S-2o.  —  Mont- 
pellier, 2i  mai  1823,  ihid.,  3itl)7-4o.  —  Tou- 
louse. 17  mai  1827,  ihid.,  3%7-7o.  —  Mont- 
peliier,  29  nov.  1831,  iVui/.,  3%7-Go.— Limo- 
j;es.  I««sept.  I83è,  ihid.,  3907-7». 

106.  ...  Que  la  femme  peut  être  soumise, 
par  lo  jufjemeiU  de  séparation  do  biens  et 
conformément  à  la  nature  des  choses,  à  lo- 
blifjation  de  fournir  un  emploi  suret  respon- 
sable de  SOS  reprises  dotales.  —  Toulouse, 
19  mai  182»,  J.G.  Conlr.  de  mav.,  3907-3°  et 
3992. 

107.  ...  Et  que  le  tiers  débiteur  de  ces 
capitaux  est  responsable  du  défaut  de  rem- 
ploi. —  Ai.\,  6  dec.  1822,  sous  Civ.  c.  2o 
janv.  1826,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3907-3»  et 
3908-2». 

108.  Il  a  été  décidé  aussi,  mais  dans  une 
espèce  où  cette  solution  semblait  résulter 
des  clauses  du  contrat  de  mariage,  que  la 
séparation  de  biens  ne  donne  à" la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  le  droit  d'exiger 
que  sa  dot  mobilière  lui  soit  remboursée, 
qu'à  la  condition  qu'elle  en  garantira  la  va- 
leur par  bvpothèque  ou  qu'elle  en  fera  rem- 
ploi —  Agen,  9  fevr.  1849,  D.P.  49.  2.  89. 

109.  Le  mari  peut  exiger  l'emploi  ou  le 
remploi  de  la  part  de  la  femme  après  la  sé- 
paration de  biens,  lorsqu'il  y  a  dans  le  con- 
trat de  mariage  clause  obligatoire,  ou  que  le 
remploi  est  prescrit  par  la  loi  à  la  suite  d'a- 
liénations faites  en  vertu  de  l'art.  1337.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  4045. 

110.  11  peut  exiger  au  moins  des  saretés 
pour  la  conservation  de  la  dot  de  la  femme, 
en  I  absence  do  toute  clause  et  de  toute  dis- 
position légale  à  cet  égard.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  4043. 

111.  (juôlques  arrêts,  en  refusant  au.v 
tiers  le  droit  d'exiger  emploi  ou  caution  de 
la  femme,  l'ont  expressément  réservé  au 
mari.  —  Grenoble,  29  mars  1828,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  3970. 

112.  Spécialement,   bien   que    la    femme 

T.  II. 
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I  Imt   »<<«   ciipil.ii 
iMro  iiiliiiiH,   (an! 
dlHHouM,  a  pr(i>oi|U(<r  di 
tioii  pour  iirovenlr  la  d 
dolalcM  due.H  a  Mun  op 
lait'.,  J.G    Conlr.  ili^  / 

113.  roulofolM.  il  a  .  ,,. 
n'est  part  rt^covablu,  uproM 
Ni'paralion  de  biens,  ji  uxi 
l'emploi  iiu  la  caulion,  cr  il  dosant 
f>lri'  oxccule  par  lo  pavemini  n  ri  des  droits 
et  repris(<s,  dans  la  quin/aini'  nul  l'a  muivi. 

—  Ilordeaux,  19  juin  IKIi,  J.d.  Conlr.  de 
tnnr  ,  3971. 

114.  Alors  lnl^luo  ijuo  lu  feiiuno  xuiait 
li'iuio  i\  fournir  emploi  ou  Giulion  pour  ro- 
((«voir  W  remboui. veinent  do  .ses  capitaux,  il 
en  serait  autreiniiit  des  intcrôtsdos  soinme-i 
dolales  ipi  elle  peut  exiger  sans  ôlro  assu - 
jellio  a  l'emiiloi  ou  au  bail  de  caution. —  Hor- 
deaux,  2  aoiit  |Nl3,  J.(j.  Conlr.  de  tnnr., 
3972-1».  — Agen,  28  mars  1832,  ihid.,  3972-1» 

et  1113:;. 

115.  Cette  obligation    ne  saurait  s'appli- 
ipier  aux  meubles  meublants  ou  effets   ser- 
vant à  l'usage   per.sonnel   de  la 
Caon,    4  juill.    I«2l,  J.G.    Conlr 
3'.i72-2<»  et  3969-4''.— Caon,  9  doc. 

;;97(t, 

116.  —  II.  Cas  ou  le  cosniAT  ue  MAiiiAiiE 

CONIIKNT    I.A    CONlilTION     h'KMI'I.OI.  —  DailS  CO 

cas,  la  femme  si-paree  succède  aux  droits  du 
mari,  et,  par  suite,  doit  subir  toutes  les  con- 
ditions auxquelles  il  était  .soumis  lui-même. 

—  J.ii.   Cotilr.  de   mar.,  '197 'i. 

117.  .Ainsi  quant  aux  capitaux  ([ue  son 
mari  n'aurait  |)u  recevoir  (ju  en  fournissant 
hypothèque  ou  caution  sullisanto,  la  lemme 
ne  peut  exiger  le  remboursement  (ju'autant 
(pi'elle  remplit  les  mêmes  obliga'.ioiis.  — 
Limoges,  10  déc.  1848,  D.P.  49.  2.  I8l.  — 
■V.  .^upn),  n»  18. 

118.  Mais  si  le  contrat  do  mariage,  tout 
en  soumettant  le  mari  à  l'emploi,  ajoutait, 
"  sans  (juo  les  tiers  eussent  à  s'immiscer 
dans  l'emploi  qu'il  devait  en  faire  »,  les  tiers 
débiteurs  do  la  dot  ne  sauraient  l'exiger  do 
la  femme,  pas  plus  qu'ils  n'auraient  pu  l'exi- 
ger du  mari.  —  Caen,  18  juill.  1848,  D.P.  49. 
2.  12, 

119.  La  femme  dotale  séparée  de  biens 
n'est  tenue  de  faire  emploi  des  deniers  dotaux 
que  dans  les  termes  où  son  mari  y  était  obligé 
par  le  contrat  de  mariage.  Et  le  jugement 
(ie  séparation  de  biens  qui  lui  impose  cette 


f(jmme.  — 

di-   mdr., 

IK'.O,  ihid.. 


obligation  dans  d'autres  termes  que  ceux  du 
contrat  de  mariage  n'est,  de  ce  clief,  obliga- 
toire ni  pour  elle  ni  surtout  pour  les  tiers, 
alors  même  que  ceux-ci  auraient  connu 
cette  disposition  du  jugement,  s'ils  n'ont  pas 
entendu  £;arantir  la  x'alidito  de  l'emploi,  — 
Heq.  JOjùill.  1S09,  D.P.  71.  1.  169. 

120.  Si  le  contrat  de  mariage  porte  que  la 
dot  constituée  en  argent  sera  employée  par 
le  mari  en  acquisition  d'immeubles  de  même 
valeur,  lesquels  demeureront  alléctés  à  l'hy- 
potbèque  légale  de  la  femme,  le  mari  peut 
exiger  de  la  femme,  avant  de  faire  la  resti- 
tutmn.  caution  ou  emploi,  —  Agen,  31  janv. 
I8;î2.  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3974-2»  et  39^8-1». 

121.  La  femme,  même  séparée  de  biens, 
est  tenue  de  donner  caution  aux  tiers  acqué- 
reurs de  ses  biens  dotaux  sujets  à  remploi, 
avant  d'en  recevoir  le  prix.  --  Agen,  28  mars 
1832,  J.G.  Conlr.  de  mar..  39/4-3»  et  403.T-4». 

—  Civ.  c.  23  déc.  1839,  «6irf.,  3908-3». 

122.  Quand  la  dot  a  été  constituée  à  charge 
par  le  père  du  mari  de  la  recevoir  et  de  la' 
reconnaître,  le  père  de  la  femme  qui  a  cons- 
titué la  dot  a  le  droit  d'exiger  de  cette  der- 
nière des  sûretés,  lorsqu'elle  demande  le 
remboursement  de  ses  biens  dotaux  après  la 
séparation  de  biens.  —  Limoges,  1"  sept. 
1834,  J.G.  Co»i/r.  de  mar.,  3974-4»  et  3967-7». 

—  Agen,  9  févr.  1849,  D.P.  49.  2.  89. 

123.  Quand  la  charge  d'emploi  a  été  im- 
posés au  mari  par  lo  coutrat  de  mariage,  la  sé- 
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120.  Lorsqu'une   feinmo,    rn.iri  li; 

ngiiiKt  dotal,  avec  faculté  au  maii  ; ....  ner 
les  immi'ubles  dotaux,  mais  a  cotidition  de 
fournir  hypotliequo  pour  sùruto  du  |irii,  a 
obtenu,  par  ju;;ement  ayant  force  de  clione 
pigee,  l'autorisation  do  retirer,  après  xa  hu- 
paiation  de  biens,  les  prix  de  v(;rile  de  »es 
immeubles,  sann  fournir  h|.polliei| 
(pii-reiirs  sont  sans  interei  pijur  i 
feiiimo  l'emploi  par  Iin  polhe(|ue.—  uiuiioble 
Jl  dec.  I)s3J,  J.l.  Conlr.  df  m-ir..   .'.•177. 

127.  La  condition 
u,-i  lestament  fait  en  i 
ne  pouvoii  toucher  le.s  >tj. 
iiioven  d'emploi  oudh>i 
obligatoire  [)our  lafemnn;  separet 
les  débiteurs  du  legs  (]ui  ont  payé  a  la  femme 
sont  valablement  déchargés.  —  Grenoble, 
8  avril  1833,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  'i'Sll  et 
18;')!'.. 

128.  Si  les  époux  se  sont  mariés  avec  lu 
faculté  d'abéner  le  bien  dotal,  et  que  lu 
femme,  depuis  la  séparation  de  biens,  l'ail 
vendu  avec  le  consentement  du  mai  j,  celui-ci 
est  soumis  a  la  responsabilité  de  l'art.  I  io<J, 
et  doit  com|)te  de  l'emiiloi  ou  du  remploi.  — 
Nîmes,  7  mai  1829,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  2ii3i. 

129.  Pareillement,  le  mari  e>t  responsable 
s'il  a  autorisé  la  femme  sep.iree  a  vendre  det 
biens  dotaux  qui  étaient  inaliénables,  et  qu'ii 
ne  soit  pas  ju>tilie  (jue  le  prix  ail  profité  à 
la  femme,  —  lieq.  11  juill.  lt>20,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  2034. 

Conirà  :  Nimes,  4  juin  1835,  J.G.  ibid., 

130.  Le  remploi  d'un  bien  dotal  aliéné 
pendant  le  mariage  peut-il  être  effectué  après 
la  séparation  de  biens  "?  —  V.  arl.  1353, 
n»'  2:il  et  s. 
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47. 
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ci'dant)  52  s. 
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loiie  lOi. 

Meuble  meublant 
115. 

.Notaire  63. 
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100. 

Parapbernaax  43. 

l'arlage  (  sncces- 
siun)  53. 

Plns-value  88,  92 
s. 

Ponvoir  dn  jng*" 
73  s. 

Prison  9. 

Privilège,  t8;(pro- 
piii'taire)  30. 

Provision  3!'. 

Provision  alimen- 
taire 72. 

Quittance  40. 

HatiliMtion  11  s. 

Recoiin.iissance 
(dettes)  54. 

Uemploi  3. 

Hem|i!oi  après  sé- 
paration de  biens 
77  s. 


Remploi  posté- 
rienr  k  la  »<'p.ir. 
de  liliiis  130. 

Ileprisi  s  5,  2li, 
38  :  (  payement 
réel)   113. 

Responsabilité 
(mari)  128  s. 

Revente  94. 

Revenus  (dot)  60 
s,;  (dot,  réserve) 
69  ;  (insaisissa- 
bilité)  .52  s. 

Saisie  51. 

Saisie-arrét  25. 

Saisie  immobilière 
39. 

Si-para  tion  de 
biens  (causes)  1  s. 

Solidarité  28. 

Subrogation  à 
l'bypothèque  lé- 
gale 36,  44. 

Testament  127. 

Tiers  acquéreur 
100  s. 

Transaction  36. 

Tnnsport.V.  Ces- 
sion. 

Ultra  petita  1C4. 


Sect.  3.  —  De  la  RiisxiTUTioN  de  la  Dot. 


Art.   lo64. 

SI  la  dot  con.siste  en  immeubles, 
Oïl    en   meubles    non   estimés   par  le 
eoulral  de  uiaiiage,  ou  bien  mis  à  prix, 
avec  déclaration  <jue   l'esliniation   n'en 
ùle  pas  la  propriété  à  la  femme, 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être 
contraints  de  la  restituer  sans  délai, 
après  la  dissolution  du  niariaye.  — 
G.  civ.  227,  1551  s.,  la6o  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.ti.  Contr.  de  mar., 
p.  17  et  s.,  n"  32,  107. 

1.  —  I.  Causes  de  restitution  de  la  dot. 
—  Sur  la  restitution  de  la  dot,  dans  l'ancien 
droit,  V.  J.G.  Contr.  de  mar.,  408-2  et  s. 

2.  F^es  causes  de  restitution  sont  la  disso- 
lution du  mariage  par  la  mort,  et  la  sépara- 
tion de  i)iens.  —   J.G.  Contr.  de  mar.,  4084. 

3.  En  cas  d'absence  du  mari,  la  iemiiie  do- 
tale peut,  après  déclaration  de  cette  absence, 
demander  la  restitution  provisoire  de  sa  dot 
(arg.  art.  124).  —  J.G.  Contr.de  mar.,  40S4. 

4.  Hors  les  deux  cas  de  séparation  de 
biens  et  d'absence,  la  femme  est  incapable, 
pendant  le  mariage,  de  recevoir  sa  dot  :  une 
restitution  anticipée  exposerait  le  mari  à 
payer  une  seconde  fois.  —  J.G.  Contr.  de 
mar..  4084. 

5.  Toutefois,  la  femme  dotale  qui,  à  la 
suite  d'une  séparation  volontaire,  a  reçu  sa 
dot  et  en  a  donné  quittance  au  mari,  ne'peut 
pas,  à  la  dissolution  du  mariage,  en  deman- 
der une  seconde  fois  le  payement,  s'il  n'y  a 

[)as  eu  faute  du  mari,  si  l'on  a  voulu  éviter 
e  scandale  d'une  séparation  judiciaire,  et  si 
les  arrangements  se  sont  faits  avec  l'assis- 
tance des'parents  de  la  femme.  —  J  G.  Contr. 
de  mur.,  1713. 

6.  En  sens  contraire,  la  quittance  de  la 
femme  est  nulle,  comme  la  séparation  elle- 
même,  et  la  femme  peut  exercer  la  répétition 
ije  ses  droits  contre  le  mari.  —  Caen, 
14  nov.  1825,  J.G.  Contr.  de  mar.,  1713. 

7.  Le  mari  peut  être  affranchi  par  le  con- 
trat de  mariage  de  l'obligation  de  restituer  la 
lot,  si,  par  exemple,  on  lui  en  a  attribué,  en 
sas  de  survie,  l'usufruit  ou  même  la  pleine 
propriété.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  4086.  — 
^onf.  Req.  8  mars  1831,  ihid. 

S.  De  même,  la  femme  peut  renoncer,  dans 
le  contrat  de  mariage,  à  réclamer  sa  dot.  Ce 
5wait  une  donation  indirecte  au  mari  et  su- 


jette seulement  à  réduction,  si  elle  excédait 
la  quotité  disponible.  —  J.G.  Conlr.de  mar., 

4(H7. 

9.  La  femme  peut  aussi  disposer  par  tes- 
tament de  sa  dot  en  faveur  de  son  mari  et 
le  dispenser  par  là  de  toute  restitution. 
Alors,  la  dot  est  censée  avoir  été  restituée 
par  la  délivrance  de  l'usufruit  des  biens  do- 
taux légué  au  mari  par  sa  femme,  et  consen- 
tie par  les  héritiers  de  celle-ci.  —  Civ.  c.  15 
nov.  1837,  J.G.  <:onlr.  de  mar.,  4088,  et 
Privil.  et  hyp.,  888-2o. 

10.  —  IL  Par  qui  la  dot  doit  èthe  nES- 
titliée.  —  La  dot  doit  être  restituée  par  le 
mari  qui  l'a  reçue.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
4089. 

11.  Le  mari  est  tenu  à  la  restitution  de  la 
dot,  bien  que  cette  dot  ait  été  leriie  de  son 
consentement,  par  un  tiers  (le  père  du  mari) 
qui  s'en  est  déclaré  débiteur  envers  la  femme. 

—  Montpellier,  21  mars  18'i8,  D.P.  48.  2.  73. 

12.  Le  mari  ne  cesse  point  d'être,  à  la 
dissolution  du  mariage,  débiteur  de  la  dot 
envers  les  héritiers  de  sa  femme,  par  cela 
(ju'il  est,  en  vertu  dune  stipulation  du  con- 
trat de  mariage,  usufruitier  avec  dispense  de 
caution  de  tous  les  biens  de  celle-ci  ;  on  di- 
rait à  tort  qu'il  résulte  de  cette  donation 
d'usufruit  une  novation  dans  la  créance  des 
héritiers  de  la  femme  (c.  civ.  1234.  1273).  — 
Tr.  de  Thiers,  10  avr.  18.'^(i,  D.P.  56.  3.  30. 

13.  La  [irésence  et  le  consentement  du 
père  au  contrat  de  mariage  de  son  fils  non 
émancipé  ne  le  rendent  pas  responsable  de 
la  restitution  de  la  dot.  Mais  le  père  et  la 
mère  peuvent  donner,  sur  leurs  propres 
biens,  des  sûretés  pour  la  restitution  de  la 
dot  de  leur  bru.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  4090- 
4092. 

14.  Lorsque  les  père  et  mère  du  mari  ont 
affecté  et  hypothéqué  certains  biens  pour  stl- 
retéde  la  dot  de  leurbru,  mais  sans  qu'aucune 
solidarité  ait  été  stipulée  dans  le  contrat  de 
mariage,  cette  solidarité  n'existe  pas,  et  ils 
ne  sont  obligés  chacun  que  pour  moitié.  — 
Limoges,  17  déc.  1821,  J.G.  Contr.  de  mar., 
41)93. 

15.  —  III.  A  qui  la  dot  doit  être  resti- 
tuée.—  La  dot  doit  être  restituée  à  la  femme 
ou  à  ses  héritiers.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
4095. 

16.  Si  la  femme  n'avait  pas  atteint  sa  ma- 
jorité, elle  ne  pourrait,  quoique  émancipée 
par  le  mariage,  exiger  la  restitution  des  hé- 
ritiers du  mari  qu'en  se  faisant  assister  d'un 
curateur  (art.  482).  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
4095. 

17.  Les  tiers  qui  ont  constitué  la  dot  peu- 
vent aussi  en  demander  la  restitution,  lors- 
qu'ils ont  stipulé  le  droit  de  retour,  lorsque, 
n'ayant  pas  stipulé  ce  droit,  ils  réclament  la 
dot"  par  préférence  aux  autres  héritiers  de  la 
femme,  en  vertu  du  retour  légal  (art.  747),  ou 
bien  lorsque  les  conditions  apposées  à  la  do- 
nation qu'ils  ont  faite  n'ayant  pas  été  exécu- 
tées, ils  demandent  la  révocation  de  cette 
donation.  —  J.G.  Conir.  de  mar.,  4096. 

18.  11  en  est  de  même  du  cas  où  la  dona- 
tion, émanée  d'un  autre  que  d'un  ascendant, 
serait  révoquée  par  la  survenance  d'un  en- 
fant au  donateur. — J.G.  Contr.  demar.,  4096. 

19.  —  IV.  Ce  que  doit  restituer  le  mari. 

—  L'immeuble  constitué  en  dot  doit  être  res- 
titué en  nature.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
4097. 

20.  Mais  si  l'immeuble  était  estimé  au 
contrat  de  mariage,  et  qu'il  fiît  déclaré  e.x- 
pressément  que  l'estimation  en  transportera 
la  propriété  au  mari,  le  mari  ne  doit  que  la 
restitution  du  prix.  Cependant,  le  contrat  de 
mariage,  prévoyant  le  cas  oii  l'immeuble  es- 
timé ne  serait  "pas  aliéné  par  le  mari  pen- 
dant le  mariage,  peut  laisser  à  la  femme  le 
choix  d'exiger  l'immeuble  ou  le  prix.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  4097. 

21.  Avec  le  fonds  dotal,  le  mari  est  obligé 
de  restituer  les  accessoires.  Ainsi,  il  devra 
tenir  compte  des  bestiaux  et  ustensiles  ara- 
toires  qui  garnissaient  l'immeuble  au  mo- 


ment du   mariage.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
4100. 

22.  Si  c'est  une  usine  qui  a  été  constituée 
en  dot,  le  mari  doit  la  restituer  avec  les  ap- 
provisionnements et  les  ustensiles  néces- 
saires a  l'exploitation,  .sauf  l'indemnité  que 
le  mari  peut  avoir  à  répéter  contre  sa  femme. 

—  J.G.  Contr.  de  mar.,  4100. 

23.  Si,  au  moment  du  mariage,  il  s'était 
trouvé  dans  l'usine  des  matières  destinées  a 
être  mises  en  œuvre,  le  mari  doit  en  resti- 
tuer une  égale  quantité.  Mais  s  il  n'en  exis- 
tait pas  à  l'époque  de  la  constitution  de  la 
dot,  et  qu'on  en  trouvât  dans  l'usine  à  la  dis- 
solution du  mariage,  le  mari  pourrait  les 
garder.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  4100. 

24.  Si  des  bois  de  haute  futaie  font  partie 
d'un  bien  dotal,  la  plus-value  que  ces  boii 
ont  acquise  durant  le  mariage  ne  peut  être 
déduite  dans  la  restitution  qui  en  est  faite  à 
la  femme,  afirès  le  décès  du  mari,  la  crois- 
sance annuelle  des  arbres  de  haute  futaie 
non  aménagée  n'étant  pas  un  fruit  du  fonds. 

—  Lyon,  3  mars  1845,  D.P.  46.  2.  140.  —  V. 
art.  1.560,  n»  150. 

25.  Lorsque  la  dot  consiste  en  meubles 
corporels,  la  restitution  est  due  en  nature,  si 
les  meubles  sont  restés  la  propriété  de  la 
femme,  c'est-à-dire  s'ils  n'ont  pas  été  estimés 
par  le  contrat  de  mariage,  ou  s'ils  ont  été 
mis  à  prix  avec  di'claration  que  l'estimation 
n'en  ôte  pas  la  propriété  à  la  femme. —  J.G. 
ConIr.  de  mar.,  4106.  —  'V.  art.  15G6. 

26.  —  V.  Ekioue  de  la  restitution.  —  La 
restitution  des  corps  certains,  meubles  ou 
immeubles,  dont  la  propriété  est  restée  à  la 
feinme,  doit  avoir  lieu  immédiatement  après 
la  dissolution  du  mariage.  —  J.G.  Contr.de 
mar.,  4122. 

27.  De  même,  si  l'immeuble  dotal  étant 
aliénable  sous  condition  de  remploi,  le  mari 
a  négligé  de  remplir  cette  condition  avant  la 
dissolution  du  mariage,  il  doit  immédiate- 
ment le  remboursement  du  prix. — J.G.  Contr. 
de  mar.,  4123.  —  V.  art.  15.53,  n»'  209  et  s. 

28.  Lorsque  la  restitution  est  due  en  na- 
ture et  que  le  mari  ou  ses  héritiers  ont  à  ré- 
péter des  impenses  ou  à  retirer  des  objets 
qu'ils  ont  laissés  sur  les  immeubles  dotaux, 
la  femme  doit  former  une  demande  judi- 
ciaire. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  4138. 

29.  La  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal peut-elle  e.\ercer  le  retrait  d'indivision?  — 
V.  art.  1549,  n"  47  et  s. 


Art.  1363. 

Si  elle  consiste  en  une  somme  d'ar- 
grent. 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le 
contrat,  sans  déclaration  que  l'estima- 
tion n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire, 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée 
qu'un  an  après  la  dissolution.  —  G.  civ. 
227,  1532,  15ol  s.,  1570. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  CotUr. demar. 
p.  17  et  s.,  D»»  32,   107,  156. 

1.  — L  Restitution  delà  dot  constituéh 
en  argent  ou  en  meubles  estimés.  —  En  prin- 
cipe, le  mari  doit  restituer  en  argent  la  dot 
qu'il  a  ainsi  reçue,  à  moins  de  clause  con- 
traire ou  d'emploi.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
4101. 

2.  Le  mari,  contre  qni  la  séparation  de 
corps  est  prononcée,  peut  se  dispenser  db 
restituer  la  dot  en  deniers,  en  offrant  d'a- 
bandonner à  .sa  femme  la  pioprieté  et  jouis- 
sance d'un  domaine  que,  depuis  le  mariage; 
il  a  acquis  et  payé  en  partie  des  deniers  do- 
taux, (Jans  la  proportion  des  sommes  poui 
lesquelles  la  femme  a  contribué  au  paye- 
ment. —  Paris,  14  août  1821.  J.G.  Conlr.  dt 
mar.,  4101. 
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9.  I.P  mnrl  doit  rnndrr  In  niAmn  Moinmft 
liUMM'i'Kiiiit  ()iio  I  i<lli<  |iiM  lui  noiiK,  iilmlrtin- 
lliiii  j'iilliMlrH  vmi'ImIIdim  i|iio  Ii'n  0'«|m>i  (•■«  Il  lut 
C()iii|ili>iw  ont  |)ii  i>|ii'iiuvor  J  li  lUtnlr.  de 
m.ifv,  /ilOJ 

4  Ainsi,  lii  roiniiio  iloiit  l,i  tlol  ii  i'>li^  coti- 
nllliict»  (M)  livn'H  Iimii'imiIh  ii'oii  pi'ul  oxifor 
l<<  r««iiilii)urM(Mi)iMit  ii|iri'<-<  lu  illMniiliitioii  ilii 
iniiriiiK«t  (|uo  tiaiis  In  iiiiMiio  viilmir,  t<l  non 
()ii  liiinci.  —  C.lY.  r.  i;i  jnlll.  1H<2«.  J,(j. 
(  ovtr.  fiK  m.ir.,  4I(»H  ft  ««M. 

5  LiirMipio  loniini  ii  ro^ii  on  dot,  piMiihint 
Iv  ouiirH  du  |ia|)i(<i'  nionii.'iit*,  iino  tniilt<  nu 
un  in.iiidiit  piiviililo  l'ii  |iM|)li<r  «Mriui^«>r,  IVvt- 
Hlliilili^  «Ml  imys  (<tr!iiim<r  n'iMnptVliP  ims  tin'il 
y  ait  lieu  do  rcdulro  Ih  soniini'  ii  rotlilucr 
|\i\r  lp  iniin  selon  ri'cliollc  do  di<|ir<*i-iiilloii, 
alors  noil  n'twt  |ui-<  juxtillo  (|ii('  I  cITi'l  a  clo 
Ri'i|iiill(^  en  ospocos  iiu>ImIIii|ui's  iMriiiif;i'"rfs, 
tV|iiiviilt>nlos  au  inonlani  du  mandat  en  t<s|)l^- 
CPH  il»»  iManro.  —  Kotj.  'il  nov.  IH'JI,  J  C 
Vonir    lia  mnr  .  'ilOi-M". 

6  Parcilloniont,  rc^liinalioii  faite  dans  un 
contrat  do  inanam-,  in-ndaiit  lt<  cours  du  pa- 

iiior-nionnaio,  du  trousseau  ot  dos  olVots  nio- 
)iliors  d'uno  loiuino,  otpiivaut  rt  uno  vonle 
fjiito  nu  mari  ;  imi  consmiuonro,  h  la  dissolu- 
tion du  niaria{;o,  la  valeur  d'ostimalioii  doit 
(Mio  reslituoo  on  numeiairo  sniis  loiliiolion. 

—  Koq    l;<juill.   1vS'2li,  J.G.  Con(r,  de  hkm-.. 
41(1."  ol  SoS. 

7.  0>'i"d  i^  lu  restitution  des  choses  fouiii- 
hlrs  (]ui  ont  »<to  constituées  en  dot,  V.  urt. 
U>;>l,  n<"  \\  et  s. 

8.  0>'i>nt  ù  lu  restitution  d'un  fonds  de 
rommene,  V,  art.  IKiîl,  n"' B  et  s. 

9.  —  II.  Kpoo»'!'  PI'  t.A  HKsrirrrioN.— Si  la 
dot  consiste  on  une  soinmo  d'arj^ent  ou  en 
mouilles  devenus  par  leur  estimation  la  pro- 
priété du  mari,  le  délai  de  restitution  est 
dun  an.  — i^'.  Coiitr.  de  imir.,  'il'2'i. 

10  l.e  délai  d'un  an  est  applicable  h  fous 
les  cas  où  le  mari  ne  doit  que  le  prix  ou  \'o- 
quivalent  des  ol\iets  qu  il  a  réunis  en  dot, 
soit  choses  tonf;ibles,  soit  même  immeubles. 

—  J.G.  Cotïtr.  de  «Kir..  4I'J5. 

11.  Toutefois,  le  mari  est  privé  du  bôné- 
flce  du  terme  dans  les  cas  prévus  par  lart. 
l'2î  0.  pr.,  et  lorsqu'il  y  a  séparation  de 
biens  principale.  —  J.G.  Contr.  de  mnr., 
41-26. 

12.  Dans  le  cas  de  séparation  de  corps,  le 
mari  a  le  délai  dun  an.  ;\  moins  que  la  femme 
ne  prouve  que  sa  dot  est  en  péril.  —  J.G. 
Contr.  de  niar..  'il26.' 

13.  A  l'égard  des  créances  et  des  rentes, 
si,  pendant  le  niariaj.;e.  le  mari  a  été  rem- 
boursé par  les  débiteurs,  le  délai  d'un  an 
doit  lui  être  accordé  pour  la  restitution.  Si 
le  remboursement  n'a  pas  eu  lieu,  le  mari 
doit  restituer  les  titres  sans  délai.  —  J.G. 
Contr.de  mar..  4127. 

•  14.  La  femme  peut,  dans  les  cas  où  le 
mari  a  le  délai  d'un  an  pour  la  restitution  de 
la  dot,  demander,  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  ta  liquidation  de  ses  reprises.  Il  n'y 
aurait  lieu  qu'ù  surseoira  l'exécution  du  ju- 
gement de  liquidation,  s'il  était  rendu  avant 
l'expiration  de  l'année.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  412S. 

15.  Les  époux  ont  la  faculté  de  stipuler 
dans  leur  contrat  de  mariage  un  délai  dilïé- 
rent  de  celui  qui  est  tixo  par  l'art.  156o.  — 
J.G.  Conir.  dé  mar.,  4129. 

16.  Dans  le  cas  où  les  époux  ont  stipulé 
dans  leur  contrat  de  mariaiie  un  délai  plus 
court  que  celui  de  l'art.  il\tjo,  ce  délai  con- 
ventionnel doit  être  observé  en  cas  de  sépa- 
■ation  de  corps.  —  J.G.  Sêpar.  de  corps,  o4S. 

47.  Les  juges  pourraient  ajouter  au  délai 
légal,  en  vertu  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée en  termes  généraux  par  l'art.  1244 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
4129. 

18.  Les  héritiers  du  mari  ne  seraient  pas 
recevables  à  invoquer  la  disposition  favora- 
ble do  l'art.  1.%5,  si  le  mari  avait  légué  la 
dot  à  sa  femme.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  4130. 
19.  Le  Code  ne  soumet  pas  les  héritiers 


rtM  mnH,  rommr  In  fnl*«U   r«n<'t*n   droit,  * 

doniiiM    iiillllnii  a   1,1  fi'Miliio  I'  <    i("<li 

lulloii  do    lu    dot    rit»   peut  i>(t<  d'<Mi( 

«|U  iipn^s  un  nii    -  J  i.   /'.  i 

30   1.0  dol;ii  d'un  un  api  lu 

mariaKo.  poinlaMt  lequel  lu  ro<<tituliiin  do  la 
dot  ne  |ioul  êtio  oxiHee,  ont  UlliquiMlHMil  rt>- 
Inlif  rt  I  «(  lion  di«  In  foininr  mniio  len  h<^rl- 
liorN  du  iii.irl;  I'ik  lion  liV|iothi'i  .me  ilo  In 
foiiimo,  deiiMuit  doH  Miêini'H  droilH,  coniro 
Ir:.  tlorM  dotonlourN  don  liiotm  du  iniirl,  pout 
Otro  oxorc.oo  Imnn'dinloinonl  iipro'4  lu  dinso- 
lulioii  ilii  niuriUKo,  ot  In  nroHcriplinn  <  mn- 
niom  (»  Il  courir,  nu  profit  (lu  tiorw  di-lonteur, 
i\  partir  do  lu  mémo  o|)oqun  —  Groiiolilo,  1<l 
mars  1M27,  J  (1  (  nuir  He  mar.,  4i:i'2,  ot 
l'ripil.  cl  lnjimlli  ,  '2.'.'27'2» 

21  A  l'egurd  dos  hontiorH,  In  prop«cri|itinii 
no  ( onimonco  a  courir  qu'un  un  après  la  div 
solution  du  inuria^e  pour  la  dot  mobiliero; 
m. IIS  |iour  d'auties  HOnimos  Molles  qii<'  le 
moniani  d'une  donation  do  survie  ou  rlu  droit 
do  viituili>),  i|Uo  lu  feinino  peut  avoir  a  n-pe- 
ter  contre  la  succession  do  son  mari,  et  <loiit 
lo  |iaveineiil  peut  être  o.\i^;o  avant  i'o»pira- 
tion  do  l'an  do  deuil,  la  proscription  court 
du  |our  de  la  dissolution  (lu  mariage.  — Au, 
21  avr    isac,  J.i;.  Contr.  de  tnnr.,  41:13. 

22.  La  prescrijition  dos  nclions  en  repri- 
ses do  la  femme,  inslitué-o  lo^;atairt!  de  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  d(«  son  mari,  n'est 
point  suspendue  pendant  la  durée  de  son 
usufruit  (c.  civ.  2211(1.  22112).  —  Mi^rne  arrêt, 
J.t».  Contr.  de  mar.,  4134. 

23.  Lorsque  la  dot  est  liquide  et  doit  être 
restituée  on  arj;ent,  la  femme  n'est  pas  tenue 
d'intenter  une  demande  on  justice.  Llle  jioul 
agir  par  la  voie  parée.  —  J.G.  Contr.  de  mar 
4Uît)et4137. 


Art.   13G6. 

Si  les  mouhles  dont  la  propriété  reste 
à  la  feinnie  ont  <l»''|)éri  par  l'usaf^o  et 
sans  la  faille  du  mari,  il  ne  .sera  tenu  do 
rendre  «jue  ceux  cjui  resteront,  et  dans 
Télat  où  ils  se  trouveront. 

Et,  néanmoins,  la  femme  ponrra,  dans 
tous  les  cas,  retirer  les  linjjes  et  bardes 
à  son  usa{>e  actuel,  sauf  à  précompter 
leur  valeur,  lorsque  ces  linjj^es  et  hardes 
auront  été  primitivement  ronslitués  avec 
estimation.  —  G.  civ.  S89,  1:^82  s., 
1492,  4493,  1351.  —G.  corn.  560. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.ft.  Contr.  de  fiar. 
p.  Î9,  u«  109.  ' 

1.  L'art.  1506  n'a  trait  qu'à  l'existence  du 
mobilier  ordinaire  qui  sert  uniquement  à 
l'usage  du  mari,  de  la  femme  et  des  entants; 
on  ne  doit  pas  l'appliquer,  par  exemple,  à 
un  mobilier  d'auberge  (jui  a  formé  un  capital 
susceptible  de  dépérissement  par  un  usage 
industriel  et  profitant  au  mari  seul:  dans  ce 
cas,  le  mari  n'a  pas  à  rendre  seulement  les 
objets  qui  restent  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vent :  la  femme  a  le  droit,  même  à  l'ésard 
des  créanciers  du  mari  et  après  la  sépora"tion 
de  biens,  de  réclamer  la  valeur  du  mobilier 
au  moment  de  l'apport,  et  d'en  prouver  la 
consistance  même  par  témoins.  —  Riom,  2 
févr.  1S20,  ^.G.  Contr.  de  mar.,  4100  et  4139. 

2.  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  linges  et 
hardes  à  l'usage  de  la  femme,  V.  art.  1492. 

3.  La  femme  dont  le  trousseau  a  été  con^ 
stitué  avec  estimation  a  le  choix  de  réclamer 
le  prix  ou  les  objets  en  nature. —  J.G.  Contr. 
de  mar.,  4111. . 

4.  Ainsi,  lorsque  le  trousseau  de  la  femme 
a  été  apprécié  dans  le  contrat  de  mariage, 
avec  reconnaissance  du  prix  en  sa  faveur,"ce 
prix  fait  seul  partie  de  la  dot,  de  telle  ma- 
nière que  les  représentants  de  la  femme  peu- 
vent laisser  les  hardes  et  iovaux  au  mari  et 
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Art.  i.;<;7. 

Si  la  ddl  (-(Miiprond  dis  oldij;nlionfl 
ou  ('(mslilulioim  do  rente  inii  oui  péri, 
ou  Honilort  dos  ndrnnrlicmonls  (ni'dn 
ne  puisse  iiiipiilor  a  la  U('j;Ii|;eiice  du 
mari,  il  nVn  sera  point  tenu,  et  il  in 
sera  «piilfo  en  roHtiliiaiit  les  eonlrats. 
—  C.  civ.  .I.'JO,  :,HH,  i'AHA  ,  i.-,(;2, 
1909   s. 

Kipo»«  «ii-t  motiff  et  lUppnrtt,  i.O.  Comtr.  rU  mnr., 
|..  t».  Il*  lu». 

1  Lo  mari  n'est  point  garant  de  la  soIt,i- 
bilite  du  débiteur,  à  moins  (ju  il  ne  l'ait  prise 
à  .sa  cliatge,  ou  (ju'il  ait  liiisse  ncrir  la  cr'-ancc 
par  sa  faute.  —  .I.G.  (Jonlr.  de  mar.,  4113. 

2  L'art  l:jt'.7  sajiplique  même  au  cas  où 
la  créance  s'est  trouvée  perdue  par  suite  de 
l'insolvabilité  du  mandataire,  qui  en  avait  tou- 
ché le  montant,  si  aucun  fait  de  noyliiicncc 
ou  d'im[)rudence  dans  le  choix  de  ce  manda- 
taire et  dans  les  poursuites  à  fin  de  rc  Mition 
du  compte  de  la  créance  n'est  imputable  au 
mari  (c.  civ.  I;ji9,  lo54,  i'.JGl),  ...  alors,  d'ail- 
leurs, qu'il  s'agit  d'une  créance  non  estimée 
ni  mise  a  prix  par  le  contrat  de  mariage  (c. 
civ.  1564).  —  Heq.   4  déc.   18o5.   D.f.  57.  1. 

Ki:;. 

3.  Le  mari  français,  marié  à  une  Anglaise, 
n'est  pas  responsable  des  créances  dotales 
de  sa  femme,  lorsque  celle-ci  en  a  touche  le 
montant,  sans  le  concours  de  son  mari,  en 
vertu  de  la  législation  de  son  pays  d'origine, 
législation  à  la(juelle  ces  créances  étaient 
restées  soumises,  a  raison  de  leur  situation 
(C.  civ.  154'J  et  1567).  —  Civ.  c.  6  mars  1«66, 
b.P.  66.  1.  166. 

4.  La  faute  du  mari  s'apprécie  suivant  les 
circonstances.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  4114. 

5.  Ainsi,  le  mari  qui  n'a  pas  pris  les  me- 
sures néces-aires  pour  la  conservation  de  la 
créance  dotale  de  sa  femme  en  devient  per- 
sonnellement responsable,  et  l'arrêt  qui  dé- 
clare que. la  perte  de  la  créance  résulte  de  la 
négligence  du  mari  est  à  l'abri  de  la  censure 
delà  Cour  suprême.  —  Heq.  9  nov.  1830,  J.G 
Contr.  de  mar.,  4H4. 

6.  Lorsque  le  mari  est  responsable,  sur 
ses  biens,  de  sa  négligence  à  reclamer  la  do'« 
de  sa  femme  aux  époques  fixées  pour  le 
payement,  la  femme  ne  peut  être  soumist 
a  courir  les  chances  d'une  cession  que  le  mari 
s'est  tardivement  fait  consentir  par  le  débi- 
teur de  la  dot,  alors  surtout  que  cette  ces- 
sion parait  sans  consistance.  — Aii,  24  août 
1829,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4116. 

7.  Quel  est,  quant  à  la  restitution,  l'efiFe' 
de  l'estimation  portée  au  contrat  de  mariage, 
des  titres  de  créance  ou  de  rente  constitues 
à  la  femme?  —  V.  art.  1531.  n°  11. 

8.  Le  mari,  débiteur  envers  la  successioD 
de  sa  belle-mère  de  plusieurs  billets  par  lu: 
souscrits,  n'est  pas  réputé  avoir  touché,  par 
le  décès  de  celle-ci,  la  part  revenant  à  sa 
femme  dans  ses  billets.  Et  la  femme,  ainsi 
aue  ses  cohéritiers,  n'a  sur  les  biens  de  son 
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mari  que  les  droits  rosultant  du    tilre  de 
errance  et  non  ceux  rcsultjiiil  du  son  contrat 
do  iiiiiriai;e.—  Re(j.  23  fcvr.  1809,  J.G.  Conir. 
le  inar.,  4118. 


Art.  I5G8. 

Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot, 
le  mari  ou  ses  liériliers  ne  sont  oMI- 
{>és,  à  la  (lissolullon  (in  niana{>e,  que  de 
restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les 
fruits  échus  durant  le  niariije.  —  G.  civ. 
578,  580,  588,  1502. 

F.xposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  C»ntr.  de  mar., 
p.  29,  W  108. 


1.  L'art.  1568  est  applicable  à  un  droit 
(i'usn(ic  el  d'habitation,  à  la  rente  viagère, 
conshlucs  en  dot.  l.e  mari  retient  le.s  arré- 
ra,;;es  échus  pendant  lo  mariage  el  se  liitère 
en  rendant  seulement  le  contrat  de  rente.  — 
J.G.  Conir.  de  mar.,  /il20. 

2.  Il  en  serait  de  même  d'un  droit  de  bail 
à  ferme  ou  à  loyer  que  le  mari  exploiterait 
comme  preneur,  par  suite  d'une  constitulion 
générale  de  dot.  Si  le  mariage  se  dissout 
avant  la  lîn  du  bail,  le  mari  n'a  (ju'à  resti- 
tuer le  titre,  sans  devoir  aucun  compte  des 
bénéfices  ((u'il  a  pu  retirer  de  l'exploitation. 
—  .I.G.  Conir.  de  mar.,  4121. 

3.  Pareillement,  ne  sont  pas  restituables 
les  dépenses  de  nourriture  faites  par  le  beau- 
père,  quand  il  a  été  convenu  (]u'il  nourrirait 
le  nouveau  ménaf^e  dans  sa  maison  pendant 
un  certain  temps.  —  J.G.  Conir.  de  mar., 
3370. 

4.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  femme 
stipule  la  dotalité  des  fruits  perçus,  de  ma- 
nière que  le  mari  n'ait,  pour  subvenir  aux 
besoins  du  ménage,  que  les  fruits  des  fruits, 
ou  les  intérêts  des  intérêts  capitalisés  de  la 
dot.  — J.G.  Conir.  de  mar.,  4119. 


Art.   1369. 

Si  le  mariag-e  a  Juré  dix  ans  depuis 
l'échéance  des  termes  pris  pour  le  paye- 
ment de  la  dot,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers pourront  la  répéter  contre  le  mari 
après  la  dissolution  du  mariage,  sans 
être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a  i-eçue,  à 
moins  qu'il  ne  JTistillàt  de  diligences 
iimtilenittnt  par  lui  faites  pour  s'en  pro- 
curer le  payement.  —  G.  civ.  1350, 
-1352,  1502,  1507. 

Exposé  des  motiis  et  Rapports,  J.G.  Contr,  de  mar., 
p.  29,  n»  110. 

DIVISION.  * 

§  1 .  —  Preuve  de  la  réception  de  la  dot 

(no  1). 
§  2.  —  Présomption  de  payen^mt  de  la 

dot  (no  31). 


§  1 .  —  t'rtuvÈ  de  la  réception  de  la  dot. 

1.  En  principe,  tous  les  modes  de  preuve 
sont  ouverts  à  la  femme  pour  établir  la  ré- 
ception de  la  ^ot  par  son  mari.  —  J.G.  Contr. 
lie  mar.,  4139. 

2.  S'agit-il  d'un  mobilier  constitué  en  dot, 
et  dont  le  mari  devait  faire  inventaire  au 
moment  de  sa  réception,  on  applique  l'art. 
î 'j15  ,  qui  admet  la  femme  à  prouver  par  té- 
moins, et  au  besoin  par  commune  renom- 
mée, la  consistance  et  la  valeur  du  mobilier 
non  inventorié,  dans  tous  les  cas  où  le  défaut 


d'inventaire  lui  préjudicie.  —  J.G.  Conir.  de 

mar..  4139. 

3.  Ainsi,  la  femme  peut,  après  sa  sépara- 
tion do  biens,  prouver  par  témoins,  nume  à 
l'égard  des  créanciers  de  son  mari,  la  con- 
sistance et  la  valeur  des  meubles  par  elle  ap- 
I)ortés  à  son  mari,  et  servant  à  l'exploitalion 
d'un  établissement  tenu  j)ar  ce  dernier.  — 
Hiom,  2  févr.  1820,  J.G.  Contr.  de  mar., 
4139. 

4.  S'agit-il  de  valeurs  dont  la  réception  ne 
devait  point  se  constater  par  inventaire,  et, 
par  exemple,  de  sommes  dotales,  la  preuve 
par  témoins  est  également  admissible,  sans 
distinguer  si  la  dot  a  été  constituée  par  un 
tiers  ou  par  la  femme.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  4140. 

5.  Suivant  une  autre  opinion,  la  preuve 
par  témoins  n'est  recevable,  dans  ce  cas, 
(ju'avec  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  4140. 

6.  La  preuve  du  payement  de  la  dot  peut 
résulter  d'actes  autres  que  la  quittance  du 
mari,  et,  spécialement,  dejugements  obtenus 
contre  des  débiteurs  de  sommes  com[)rises 
dans  la  dot,  ou  d'actes  de  mainlevée  d'hypo- 
thèques consentis  en  leur  faveur  par  le  nàari. 
-  Heq.  11  mai  184f;,  D.P.  46.  4.  169. 

7.  Le  payement,  au  mari,  de  la  dot,  peut, 
même  en  l'absence  d'une  quittance  ou  de 
toute  autre  justification  écrite,  être  établi 
par  la  femme  agissant  contre  son  mari  ou  les 
créanciers  de  ce  dernier,  simplement  à  l'aide 
des  présomptions  ou  des  circonstances.  — 
Caen,  lOjanv.  1853,  D.P.  53.  2.  152. 

8.  La  circonstance  que,  dans  le  règlement 
intervenu  après  le  décès  du  mari,  entre  les 
héritiers  de  celui-ci  et  la  femme  survivante, 
il  n'a  point  été  question  de  la  dot  de  celle-ci, 
met  à  la  charge  de  cette  dernière  ou  de  ses 
héritiers,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  ré- 
clamer plus  tard  la  restitution  de  cette  dot, 
l'obligation  de  prouver  que  le  mari  en  avait 
réellement  touché  le  montant.  —  Poitiers, 
24  avr.  18.30,  D.P.  52.  2.  2'i8. 

9.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  fait  men- 
tion de  la  numération  des  sommes  dotales  en 
présence  des  notaires,  les  créanciers  du  mari 
ne  peuvent  attaquer  la  quittance  de  la  dot 
comme  simulée  et  frauduleuse  qu'en  prenant 
la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Bru.xelles, 
26  juin.  1817.  J.G.  Conir.  de  mar.,  4i44-lo. 

10.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
l)orlant  que  la  célébration  du  mariage  veVi- 
giiiUK  vaudra  quittance  du  mari  pour  les  ap- 
ports de  la  femme  est  valable,  et  rend  le 
mari  ou  ses  créanciers  non  recevables  à  con- 
tester ultérieurement  la  réalité  des  apports, 
s'il  a  été  procédé  à  la  célébration  religieuse 
sans  aucune  protestation  du  mari.  —  Caen, 
10  uov.  1839,  D.P.  60.  2.  30.  —  Conf.  Amiens, 
14  juill.  1838,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4143-1". 

il.  Et  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où 
le  mari  commerçant  est  tombé  en  faillite.  — 
Req.  19  janv.  1836,  J.G.  Conir.  de  mar., 
41  i4-2o,  el  Faillite,  1091-2».  —  V.  art.  563  c. 
com. 

12.  Cette  clause  a  autant  de  force  qu'une 
quittance  et  repousse  toute  preuve  con- 
traire (c.  civ.  1502).  —  Dijon,  7  mai  1862, 
D.P.  62.  2.  174.  —V.  infrà,  n»  61. 

13.  La  même  clause  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  le  payement  de  la  dot  soit  posté- 
rieurement reconnu,  entre  le  constituant  et 
les  époux,  dans  un  acte  authentique.  —  Bor- 
deaux, 29  mars  1831,  D.P.  32.  2.  111. 

14.  Mais  lorsque  le  contrat  de  mariage  de 
la  fille  d'un  commerçant,  depuis  tombé  en 
faillite,  contient  la  déclaration  de  l'entière  li- 
bération ae  la  dot,  le  bon  émané  du  père,  et 
portant  la  même  date  que  le  contrat  de  ma- 
riage, produit  par  le  gendre  qui  allègue 
qu'une  partie  de  la  dot  reste  encore  à  paver, 
constitue  une  novation  qui  laisse  cette  der- 
nière obligation  sans  force  probante  et  fait 
prévaloir  la  constatation  de  libération  expri- 
mée au  contrat  de  mariage.  —  Agen,  13janv. 
1843,  D.P.  43.  2.  78. 

i&.  I.a  stipulation  dnns  un  contrat  de  ma* 


nage  que  le  futur  •  ge  charge  de  la  dot  par 
le  seul  fait  de  la  célébration  de  son  ma- 
riage "  é(piivaut  à  la  déclaration  par  le  futur 
ue  l'acte  de  célébration  vaut  quittance  de  la 
ot  au  profit  de  la  femme.  —  Golmar,  28 
déc.  18î;3,  DP.  56.  2.  285. 

16.  Lors(]u'un  contrat  de  mariage  ren- 
ferme quittance  de  la  dot,  et  que  néanmoins 
on  fcu  exige  le  payement,  sous  prétexte  nue 
la  quittance  n'est  pas  sérieuse,  on  doit  s  en 
ra[)porter  a  la  déclaration  de  la  partie  qui 
reconnaît  de  bonne  foi  n'avoir  pas  payé  la 
dot,  mais  qui  soutient  en  même  temps  que 
cette  stipulation  de  dot  était  fictive  et  imagi- 
naire pour  le  cas  où  le  mari  ferait  de  mau- 
vaises affaires,  ou  pour  assurer  une  reprise 
à  la  veuve  en  cas  de  survie.  —  Hennés,  26 
nov.  1816,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4146. 

17.  Les  quittances  authentiques  données 
après  le  contrat  de  mariage,  mais  avant  la 
célébration,  font  aussi  preuve  de  leur  con- 
tenu; mais  si  la  célébration  n'a  pas  suivi,  le 
futur  est  admis  à  prouver  que  la  reconnais- 
sance faite  par  lui.  dans  le  contrat  n'était 
qu'une  donation  déguisée,  devenue  caduque 
par  la  non-exécution  du  mariage,  en  faveur 
duquel  elle  avait  été  faite.  —  Grenoble,  19 
déc.  1811,  J.G.  Contr.  de  mar  ,  4147. 

18.  La  reconnaissance  de  dot  dans  le  con- 
trat de  mariage  peut  n'être,  de  la  part  du 
mari,  qu'une  libéralité  déguisée  envers  sa 
leinme;  mais  le  mari  ne  serait  pas  recevable 
à  arguer  de  simulation  cette  reconnaissance. 
—  Toulouse,  27  avr.  1826,  J.G.  Contr.  de 
m.ar.,  4148. 

19.  Les  quittances  dotales  contenues  dans 
le  contrat  de  mariage  du  mari  qui  convole 
en  secondes  noces,  peuvent  être  arguées  de 
simulation  par  les  enfants  du  premier  lit.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  4149,  —  V.  art.  1502, 
no«9  et  s. 

20.  Les  quittances  ou  reconnaissance;9 
données  par  le  mari  pendant  le  mariage  ne 
sont  pas  opposables  par  la  femme  aux  créan- 
ciers du  mari  si  la  constitution  de  dot  était 
générale  et  portait  sur  tout  ce  que  la  femme 
possède  t!t  possédera  ;  dans  ce  cas,  la  femme 
doit  justifier  de  l'origine  des  deniers.  —  J.G. 
Contr.  de  m,ar.,  4150. 

21.  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  femme  s'est 
constitué  en  dot  tous  ses  biens,  sans  aucune 
désignation,  la  simple  reconnaissance,  par 
le  mari,  d  avoir  reçu  une  somme  quelconque 
sur  cette  dot  pendant  le  mariage,  est  présu- 
mée, à  f égard  des  créanciers  du  mari,  être 
un  avantage  indirect  au  profit  de  la  femme, 
lorsque  l'acte  de  reconnaissance  ne  constate 
pas  la  numération  d'espèces  devant  le  no- 
taire.... surtout  si,  au  temps  de  cet  acte,  le 
mari  était  déjà  en  faillite,  quoique  cette  fail- 
lite ne  fût  pas  encore  déclarée.—  Bordeaux, 
23  mai   1827,  J.G.  Contr.  de  mar.,  41.30-1". 

22.  La  déclaration  authentique  du  mari 
qu'il  a  reçu  de  sa  femme  une  somme  déter- 
minée ne  suffit  point  pour  constater  l'apport 
à  l'égard  des  créanciers  du  mari,  même  pos- 
térieurs à  cette  déclaration,  si  la  numération 
réelle  de  la  somme  n'est  point  constatée.  — 
Toulouse,  23  déc.  1818,  J.G.  Contr.  de  mar. 
4130- 20. 

23.  La  femme  mariée  avec  un  homme 
ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  qui  se 
présente  dans  un  ordre  comme  créancière 
de  son  mari,  en  vertu  d'une  reconnaissance 
notariée,  doit  prouver  l'origine  des  deniers 
qu'elle  lui  a  prêtés,  lors  même  qu'elle  aurait 
aes  biens  paraphernaux  dont  elle  jouit,  alors 
surtout  que  le  mari  a  reconnu  la  simulation 
du  titre  et  l'a  révoqué.  —  Grenoble,  29 
août  1826,  J.G.  Contr.  de  mar'.,  4130-3o. 

24.  Si  la  dot  avait  été  constituée  dans  le 
contrat  de  çnariage,  non  de  tous  les  biens  de 
la  femme,  mais  de  la  somme  môme  que  le 
mari  a  déclaré  plus  tard  avoir  reçue,  la  quit- 
tance peut  faire  preuve  contre  les  créanciers 
du  mari,  bien  qu'elle  ne  fît  pas  mention  d'une 
numération  de  deniers  :  c'est  au.x  juges  à 
apprécier  les  circonstances.  —J.G.  Contr 
de  mar.,  4151, 


V.UM-.    III.   —  tlrijimt'  dntnl  (ttintititium  lii-  In  (ht).     {().  <;|V.  —  Art.    IMU  ,     Mil 


M.  Pour  i>tre  oppOMli  o  mu  tn^iMu^loiN  du 
liiiiii.  In  ()iillliiiii'o  fnitit  |ii<ii<liiiil  lo  iiuniiiK« 
n'a  |iHM  Im'><(iiii  il  tMri<  imiIIiimiIic|iio.  I.a  liMiunn 

|M<Ul    N(<    |ll'(<Vllloil'   ll'tlIlO  l|lll(tilllL'0    unie»  «<<lll|; 

fiiivi'  (UiiohI.  ooiilruv.).    —  J.(i.    Cotilr,   lU 
•ii.ir,,  .'illi'i. 
30     1.11    ifulltiinro   iiiillii<iitl(](io   nu    Hnuit 

NtMIIK  |M'IV(>,  il0IIMI<t<  llc|i|||t  lo  iiiiiniiK)*,  MO 
|)«<Ut   IIIIMOtlO  t1|llM|ll(<«   |i|ll    lit  lllllll  lui   MllMUl' 

—  .1  (i    Hitiilr    i/n  fMili'  ,  'il.'itl. 

37  (^.rpiuiilanl,  lo  iiiini  i|ui  ii  ilunni' i|uil - 
taucfi  NDU.H  NtMiiK  pnvii  do  lu  dut  di*  !*i\  iViiuno, 
pont,  iivt<(-  un  ciMiuniMiroiniMit  di<  niouvo  pur 
OtTJI,  pioiivor  par  tiMuuiiis  ipi'i-llii  no  lui  ii 
pus  Àlo  payoo  —  AuiioiiM,  i!()  doo,  \K\\),  J.li. 
<  l'Htr.  lie  iiiitr..  -ilMii 

38  l.o.i  liiu'ituMw  du  mari  sont  rorovalilos 
à  prouvor  ipio  la  iiiultancit  roiilcrnu'  uno  do- 
niilion  donuisoo  du  luarl  ii  la  liMmiio  si  lo 
don  ainsi  lait  oxcod**  la  ipiolilo  disponililtv 
Mais  la  ipiitlanco  vaut  dans  los  liniilos  do 
colto  portion    —  J.ll.   (Dntr.  lir  »nnr  ,  -'il.'»?. 

39.  I.orsipie  dos  i|uittancos  dotales  ont 
ol(>  donnoes  par  lo  mari  h  un  tiors  doiiitonr 
dopuis  lo  niariap»,  la  fomino  ost  adiniso  a 
piouvor  par  lomoins  la  faussoli*  dos  oiioncia- 
tions,  «i,  pur  o\oinpli',  dans  lo  cas  de  vonto 
du  1)1011  dotal  doclaio  ulioiialtio  par  lo  con- 
tr«l  do  n>ariHî;o,  lo  priv  ivol  olait  suj^Miour 
t\  celui  ipio  lo  contrat  indupio,  et  (pion  vou- 
lut liinilor  uu  priv  a|i|)aront  la  dot  à  resti- 
tuer. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  4158.  —  V.  art. 
lî$83,  n»  S8. 

30.  1.0  codo  do  comiiiorco  contient  des 
di9|H)sition8  spooiales  à  l'opird  do  la  fomme 
d'un  commerçant  failli.  —  V.  l'art.  ?5{57  et  a. 
c.  com. 

§  2.  —  t^i'étomplion  de  pdi/rmcnl  de  la  dol. 

31.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis 

rochoaiice  des  termes  pris  pour  lo  payomont 
do  la  dot.  le  silence  du  mari  pomlant  ces  div 
ans  fait  supposer  qu'il  a  oto  payé  de  la  dot. 

—  .I.G.  Contr.  de  mar.,  -îlliO. 

33.  Ainsi,  lorsque  lo  constituant  a  donné 
au  mari,  en  payomont  do  la  dot,  pouvoir  de 
vendre  corfains  iinmeul)les,  avec  eiifjai^o- 
ment  do  parlaire  la  soinmo  promise  dans  le 
cas  où  la  vente  ne  se  réaliserait  pas,  le  mari 
est  censé,  après  div  ans  écoulés,  soit  depuis 
le  contrat,  soit  dopuis  la  vente  elTectuce, 
avoir  re^u  intOf;ralemenf  lo  montant  de  la 
dot,  encore  que  l'aliénation  des  immeuides 
aurait  produit  une  somme  inférieure.  —  Civ. 
r.  '29  aoat   l8;iS,  .1.0.   Coulr.   de  mar.,  -ilSl. 

33.  Si  la  dot  est  payable  à  plusieurs  ter- 
mes, chacune  de  ces  échéances  forme  le 
point  de  départ  du  délai  de  dix  ans;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  tous  les  termes  soient 
échus  pour  faire  courir  le  délai.  —  J.G. 
Conir.  de  mar.,  4U>o. 

34.  Le  délai  court  du  jour  où  la  dot  est 
devenue  exijjihle,  bien  que  le  terme  n'ait  pas 
été  stipulé;  ainsi,  lors(|u'un  père,  ayant  con- 
stitué a  sa  tille  une  somme  dont  partie  a  été 
payée  comptant,  donne  au  gendre,  pour  le 
surplus,  pouvoir  de  vendre  tels  immeubles, 
s'engageant  à  parfaire  le  surplus  en  cas  d'in- 
sullisance,  si  le  père  échange  ensuite  les  im- 
meubles et  révoque  ainsi  par  le  fait  le  man- 
dat du  gendre,  le  complément  de  la  dot  de- 
vient e.vigible  à  dater  de  rechange,  qui  est, 
dès  lors,  le  point  de  départ  du  délai.  —  l!eq. 
29  août  1838,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  41oo  et 
4181. 

35.  L'art.  1o69  est  inapplicable  à  la  dot 
immobilière.  Par  exemple,  si  l'immeuble 
conetitué  en  dot  a  péri  ou  a  été  dégradé  par 
la  taute  du  détenteur,  devenu  insolvable,  le 
mari  qui  a  laissé  passer  dix  anaoes  sans 
réclamation ,  n'est  pas  réputé  avoir  reçu 
l'indemnité  due  (Quest.  controv.).  —  i.G. 
Contr.  de  mar.,  4168. 

36.  Ld  présomption  de  l'art.  1569  peut  être 
invoquée  par  la  femme  ou  ses  héritiers. 
Mais  le  débiteur  de  la  dot  n'est  pas  recevable 
à  opposer  une  présomption  de  payement  qui 
n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  de  la  femme. 


Il   n'ont    llboro   iiun   |iiir    In   pru»<:rlplliin  d<i      i 
Iroiilo  niiN.  —  J.ll    Ciiulr.  île  tmu-  .  4t(')U.         I    \ 

37.  I.i't  i'r>'<i»iri/'r»  do  la  foniino  ont  ipialil"'' 
pDUi  liiviiquor  l'art.  l.'M'i'i,  Uim  inf^iim  i|u«  ' 

Hilonro  do  la   fonimo  aurait   p' ko  ui. 

motif  do  cDiiNncnio,  «i,   [)ai   <  .    bIIo 

avait  M(dlii  ito  nu  du  tnoiiiM  niii'Miu't  Init 
iiiiMiaKOliioiitN  (diHorvoM  par  lo  tniiri  vin  ft  vlit 
lo  di'liitour  do  la  îlot.  —  i.d.Cuntr.  Un  mar., 
1 1 7i  I 

38  l'armi  1«h  crôanclorHdola  fotntiio,  i-oiix- 
la  voiils  dont  la  cro.iiM  o  u  pu  alloi  lor  la  dot, 
daiiM  un  dos  ras  ou  il  ost  porniis  a  la  foiiiino 
do  s  ii|)lig(<r  sur  NOS  bioiis  dotaux  ,  sont  ro 
covaldos  a  so  pri'valoir  do  ta  prosoniption  du 
l'art.  I..('.<.».—  J  <;   r,.ii/»-,  de  tmir  ,  41/0. 

39.  .'suivant  un  syslomo.  la  iirosoinption 
do  l'art.  l'iCi'.)  ost  appii<  alilo  mi^ino  a  l'i'Kaid 
do  la  fonimo  ipii  s  osl  dotoo  ello-mêmo,  do 
stiit    — J  Cl.  t'niilr.  dr   mitr.,  4174. 

40.  h'aprés  une  autre  o|iinii>n  ,  l'art.  Ifi^'J, 
no  taisant  auciino  ilislinclion.doit  iMronpnli- 
(pio  i)  la  dot  conslituoo  par  la  fonimo  ellc- 
iiii^mo,  aussi  bien  i|u  a  la  dut  consiitui'O  |)ar 
un  tiers.  —  ,l.(i.  Coulr.  dr  mar  ,  4174. 

41.  Suivant  un  troisième  sy.sièmo,  il  faut 
diNliiiKuer  :  si  la  fomino  qui  a  proini.s  la  dut, 
a,  lors  do  la  dissolution  du  niari.ino,  îles  va- 
leurs égales  ou  siiptriouitvs,  ol|o  ne  i)out 
invoquer  1  art.  l.'iC.'.t.  Si  la  fomino,  au  contiairo, 
avait,  lors  du  mariage,  pour  aci|uittor  la  dot 
promise,  des  biens  |iaraphoriiau.\  (lu'ello  n'a 
plus,  la  présomption  est  applicable. — Ubserv. 
conf.,  J.li.  Citutr.  de  mar.,  4174. 

42.  La  môme  question  se  prosente  à  l'égard 
de  la  fomme  iiui,  avant  l'expiration  dos  dix 
années,  est  devenue  I  héritière  du  constituant, 
et  par  conséquent  débitrice  personnelle  du 
mari  ;  dans  le  cas.  on  a  déclare  non  applicable 
la  prosonijition  do  l'art.  I;>ti9.  —  Grenoble, 
2  juin  1.8i8,  J.G.  Cimtr.  de  mar..  417o,  et 
D1.-.7'.  euire  vifs,  1067. 

43  Ue  même,  cette  présomption  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  où.  la  dot  ayant  été  constituée 
par  un  père  a  sa  fille  et  lé  constituant  étant 
aecodé  dans  les  dix  ans,  sa  tille  a  ete  appelée 
à  lui  succéder,  l'action  en  payement  de  la 
dot  s'étant  trouvée  éteinte  par  ce  décès.  — 
Hiom,  20  juin  18;;7,  D  P.  58.  2.  140.  —  Gre- 
noble, 2o  avr.  |J>61,  D.P.  61.  2.  149. 

44.  Dans  ce  cas,  la  femme  ne  peut,  à  la 
dissolution  du  mariage,  reclamer  la  restitu- 
tion de  sa  dot  qu'en  prouvant  que  son  mari 
l'avait  elTectivement  reçue.  —  Arrêt  précité 
du  iO  juin  18o7. 

45.  Lorsque  la  femme,  au  lieu  de  promettre 
elle-même  la  dot,  se  constitue  une  créance 
contre  un  tiers,  l'art.  1569  est  applicable.  — 
J.G.  Contr.  dr  mir.,  4176. 

46.  Les  diligences  dont  le  mari  doit  justi- 
fier pourécha|ip*»r  à  la  présomption  de  l'art. 
1569  sont  surtoui  des  actes  de  poursuites, 
des  actes  judiciaires.  Cependant,  c'est  un 
point  livré  en  grande  partie  à  l'appréciation 
du  juge,  qui  doit  tenir  compte  des  égards  au.x- 
(|^uels  a  droit  le  dt'biteur  de  la  dot.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  4171. 

47.  Le  mari  peut  être  excusé  quelquefois 
du  défaut  de  diligences,  à  raison  de  la  qualité 
du  débiteur,  si,  par  exemple,  la  dot  a  été 
constituée  par  le  père  ou  la  mère  de  la 
femme.  —J.G.  Contr.  de  mar.,  4173. 

48.  Jugé  toutefois...  que  les  héritiers  du 
mari,  tenus  à  la  restitution  de  la  dot,  ne  peu- 
vent décliner  la  présomption  de  l  art.  1569 
par  des  considérations  tirées  soit  des  égards 
dus  par  le  gendre  au  beau-[ière  constituant, 
soit  de  l'absence  du  mari  pendant  plusieurs 
années  pour  cause  de  service  militaire.  — 
Bastia,  4  mai  1836,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
4173-2°  et  303. 

49.  ...  Que  le  mari  est  responsable  envers 
la  femme  de  sa  négligence  a  exiger,  même 
de  son  beau-pére,  la  dot,  aux  échéances  con- 
venues par  le  contrat  de  mariage;  et  qu'en 
cas  d'expropriation  de  ses  biens  par  .«es 
créanciers,  la  femme  a  droit  d'être  colloquée 
immédiatement,  et  sans  attendre  le  résultat 
ti'uue  cession  qui  aurait  été  faite  par  lebeau- 
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llllO»,   «Il 

do  I  '  )u 

dn  I  ir. 

dr  tu  ir.,    i)  / .;. 

61    l)iin  nuiro  cAt/i,  il  fnut  <|iin  M   dill- 

KoiM  i  Oto   fjiii.  m»?, 

diiii  I  uno  pt'  m- 

|ili'l(-,  m.iix  iniitilo,  a  ptouver 

<ji|o  lo  mari  l'a  (onm,  ,r.|.  —  i.d. 

l'iittir.  de  mar  ,  41  7j. 

53  l.'inmitraliilili-  du  !''t,îfpi)r  lor«  do 
l'oxi^iliilitè  do  la  dot  ol  ;  m- 

ri''os  qui  lotit  Hiiivio,  woij      ,  .;n. 

santo  pour  lo  mari  qui  n'aurait  Uil  .lucunea 
diliiîoncos   —  J.i;.  Cnntr.  de  •••  "■      '.!77. 

63.  ...  Siiocialomonl  dans  I  I  innol- 

vabilité  résultait  du  «rand  tu,..,.,,.    ,  •   '■■'•■- 
iiiHcrite.s,  avant  l'oxicibilito   de    la    ' 
dotale,  sur  les  biens  du  débiteur.  —  A.'n,  .» 
juill.    1830,    J.G.    Contr     de   mar.,    4177    et 
4Ih;». 

54.  ...  Ft,  il  pluH  forte  raison,  si  ces  bienu 
déjà  vendus  sur  expropriation  n'avaient  |ias 
sulli  à  paver  toutes  los  dotlo*  —  l'.iom,  12 
mars   ls2l,  J.G.  Cnntr.  de  mar  ,  4177. 

55.  .Mais  lo  mari  (ou  se.s  héritier»;  qui  ne 
justilie  pas  de  diligoncos  inutilemopt  faite» 
pour  olitenir  le  p.iv ornent  de  la  îlot  rTomise, 
est  responsable  de  cette  dot.  api  ra- 
tion des  dix  ans  ijui  ont  suivi  1  o  les 
termes,  alors  même  que  les  constiiuants  se- 
niient  décodés  insolvables,  s'il  n'est  pas  éta- 
bli que  cette  insolvabilité  ait  exi.sté  durant 
les  dix  ans.  —  Agen,  155  déc.  1844,  D.\'.  4."». 
2.  111. 

56.  Il  faut  nue  la  négligence  du  mari  st 
soit  prolongée  dix  ans,  et  que  le  mari,  pen- 
dant tout  ce  délai,  ait  eu  qualité  pour 
agir.  La  séparation  de  biens  survenue  dans 
l'intervalle  rétablirait  donc  le  rnari  dans  le 
droit  commun.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  4178. 
—  (".onf.  l;iom,  11  févr.  181.5,  xbid. 

57.  Pareillement,  la  femme  ne  peut  exercer 
contre  son  mari  la  revendication  de  sa  dot, 
sur  la  présomption  de  payement  qui  résulte 
de  l'art.  l.'jf.O,  lorsque  le  mari  est  tombé  en 
faillite  avant  l'expiration  de  dix  ans  révolus, 
depuis  la  célébration  du  mariage.  —  Rouen. 
9  mai  I81O,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4179. 

58  Juge  toutefois  que  la  présomption  éta- 
blie contre  le  mari  par  l'art.  1of;9  est  appli- 
cable, même  dans  le  cas  où  le  mari  est  en 
faillite,  alors  qu'il  s  est  écoulé  plus  de  dix 
ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour 
le  pavement  de  la  dot.—  Colmar,  2  lévr.  1«57, 
D.P. "58.  2.  61-62. 

59.  La  présomption  de  lart,  1569  peut  être 
détruite  par  la  preuve  contraire,  tirée  de 
quelque  source  que  ce  soit. —  J.G.  Contr.  de 
mar..  4181. 

60.  En  sens  contraire,  le  défaut  de  récla- 
mation par  le  mari,  pendant  dix  ans  et  plus, 
écoules  depuis  le  dernier  terme  échu  de  la 
dot,  établit  la  présomption  le.:ale  qu'elle  a 
été  réellement  reçue,  et  cette  présomption, 
équivalante  une  quittance  autnentique,  ne 
peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire.  — 
Amiens,  19  déc.  Is37,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
4180. 

61.  En  tout  cas.  la  présomption  de  l'art. 
1569  s'effacerait  devant  une  preuve  contraire 
résultant  du  contrat  de  mariage.  —  Greno- 
ble. 2  juin  1818,  J.G.  Contr.  de  mar..  4180 
et  Disp.  entre  vifs,  1067.  —  Douai,  il  ma, 
1841.  J.G.  Faillite,  lUJ.  —  V.  suprà,  n»'  10 
et  s. 

62.  La  femme  se  rendrait  non  recevable 
à  opposer,  plus  tard,  la  présomption  de 
l'art.  1569,  si  elle  ne  la  faisait  pas  valoir  dans 
un  acte  de  partage  de  la  succession  du  mari, 
avant  le  caractère  d'une  transactioo. —  Ageo, 
9  juill.  1S30  J.G.  Conir.  de  mar.,  4183. 
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63.  Bien  (luc  le  nlari,  ol)Iigé  par  l'art. 
15f)',)  de  reinhourser  la  dot  à  la  fommo,  soit 
censo  l'avoir  rerue.  la  femme  n'en  doit  pas 
le  i-.ipport  ;i  la  succession  du  père  consti- 
tuant, qui,  réellement,  n'a  pas  payé.  — J.G. 
Conlr.  de  niar.,  /r!8''i. 


Taitlo  Momiualre. 


Acte  aiitbciilii|iir 

13,  2-2  s. 

Acte  judiciaire  46. 
AvaHtage  indiieci 

21. 
Commencement  de 

preuve  5,  27. 
Gomnierc;int     i  I  , 

14,  SU.' 
Commune   renom- 
mée i. 

Contrat  de  maria- 
ge 14  s.,  61. 

Convoi  19. 

Criauce  (dot,  con- 
Âiltution)  45. 

Ciraucier  (l'emnie) 
37  s.,  49;  (mari) 
20  s. 

Dation  en  paye- 
ment 32. 

Décès  (mari)  8. 

Diligence  (pour- 
suites) 46. 

Donation  déguisée 
17  s. 

Uot  (femme,  con- 
stitution (Je  siio) 
39;  (preuve,  ré- 
ception) 1  s.;  (re- 
vendicalioii)  57; 
(stipulation  fic- 
tive) 16. 

Dot  immobilière 
35. 

Echange  (dot)  34. 

Euiaut    (premier 


lit-)  19,  23. 

i-'aillitf  11,  14,21, 
30,  57  s. 

Héritier  (femme) 
36;  (raarij'iS,  4s, 
55. 

Inscription  de  faux 
9. 

Insolvabilité  (dot, 
débiteur)  52  s. 

Inventaire  2. 

Jugement  6. 

Mainlevée  (hypo- 
tlièque)  6. 

Mandat  (beau-pè- 
re, gendre,  révo- 
cation) 34. 

Mari  (silence)  31  s. 

Mariage  religieux 
10. 

Mobilier  (dot,  con- 
stitution) 2. 

Nuvalion  14. 

Ordre  23. 

l'araphernaui  23. 

Partage  6i. 

Portion  disponible 
28. 

Pouvoir  du  juge 
4fi. 

Pre.scription  tren- 
tenaire  36. 

Pri'somptions  7  : 
(dot,  payement) 
31  s. 

Présomption  léga- 
le 60. 


Art.  1370. 


Preuve  (dot,  ré- 
ception) 1  s. 

Preuve  contraire 
12,  56. 

Pleuve  testimo- 
n  aie  2  s.,  27,  29. 

ijuittaiice  6  s.; 
(Ibrce  probante) 
24  s. 

Quittance  autben- 
tii[iie  17. 

Quittance  dotale 
(dette  postérieu- 
re au  mariage) 
29;  (éuonciatiun 
faus^e)  29. 

Quittance  simulée 
9. 

Quittance  sous 
seing  privé  25  s. 

Rapport  (dot,  suc- 
cession) 63. 

Réce|ition  (dot, 
preuve)  1  s. 

Saisie  immobilière 
49,  54. 

Séparation  de 
biens  3,  56. 

Service  militaire 
48. 

Simulation    (quit- 
tance dotale)  19; 
(reconnaissance, 
dot)  18. 

Terme  31  s.;  (é- 
cliéauce)  58. 

Transaction  62. 


Si.  le  mariagfe  est  dissous  par  la  mort 
de  la  femme,  l'intérêt  et  les  fruits  de 
'1«j  3a  dot  à  restituer  courent  de  plein 
droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis 
le  jour  de  la  dissolution. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme 
a  le  choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa 
dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se 
faire  fournir  des  aliments  pendant  ledit 
temps  aux  dépens  de  la  succession  du 
mari;  mais,  dans  les  deux  cas,  l'habi- 
talion  durant  cette  année,  et  les  hahits 
de  deuil,  doivent  lui  être  fournis  sur  la 
succession,  et  sans  imputation  sur  les 
intérêts  à  elle  dus.  —  G.  civ.  1153  s., 
1440,  1465  s.,  1481,  1495,  1548,  15G6, 
1907. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Coiitr.  de  mar., 
r,.  35,  n»  156. 

1.  ^  I.  Intérêts  et  fruits  de  la  dot.  — 
Quand  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de 
la  femme,  l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot 
courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héri- 
tiers depuis  le  jour  de  la  dissolution,  alors 
même  que  la  dot  n'est  pas  immédiatement 
restituable.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4185. 

2.  ...  A  l'exception  toutefois  des  intérêts 
appartenant  au.\  enfants  communs  qui  n'ont 
pas  atteint  leur  dix-huitième  année,  intérêts 
réservés  au  mari  survivant  (c.  o-iv.  ""-t.  384). 
—  J.G.  Prêt  à  inl.,  104. 

3.  Quant  au  mari  et  à  ses  héritiers,  ils  ne 

fieuvent  réclamer  les  intérêts  des  biens  qui 
eur  reviennent  qu'a  partir  du  jou  '  de  la 
demande  judiciaire  (art.  1153).—  J.G.  Prêt  à 
inl.,  105. 


4.  Les  intérêts  et  fruits  de  la  dot  ne  s'en- 
tendent que  d'une  dot  produisant  des  reve- 
nus. Mais  un  trousseau  n'ayant  pas  la  même 
destination,  les  intérêts  n'en  doivent  courir 
(ju'a  compter  de  la  demande,  à  moins  de  sti- 
pulatiotis  particulières.  —  Uiom,  20  juill. 
1821,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  41«6. 

5.  Sous  l'ancien  droit,  les  intérêts  des 
f^ains  nuptiaux  et  des  créances  parapherna- 
les  ne  couraient,  à  l'égard  des  tiers  déten- 
teurs des  biens  du  mari  hypothécjués  à  ces 
gains  et  créances,  qu'à  partir  du  jour  de  la 
demande,  dtH-on  admettre  qu'à  l'égard  du 
mari  et  de  ses  héritiers  ils  couraient  de  plein 
droit  à  dater  de  la  dissolution  du  mariage. — 
Civ.  r.  26  févr.  isfi],  DP.  fil.  1.  481. 

6.  La  somme  déboursée  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  en  payement 
d'une  dette  de  son  mari,  produit  intérêts 
à  partir  du  jour  du  payement,  et  ces  inté- 
rêts sont  dus,  non-seulement  pour  le  capi- 
tal de  cette  dette  acquittée,  mais  encore 
pour  ses  accessoires,  tels  que  les  intérêts 
et  les  frais  de  poursuite.  —  Civ.  r.  26  févr. 
18r,l,  D.P.  61.  1.  481. 

7.  Les  fruits  et  intérêts  de  la  dot  seraient 
encore  dus  de  plein  droit  dans  le  cas  de 
prédécès  du  mari.  —  J.G.  Conlr.  de  mar., 

4187.  —  V.  infrn,  n»  11. 

8.  Lorsque  la  dot  est  sujette  à  réduction 
comme    e.vcédant  la  quotité    disponible,    le 

.mari,  possesseur  de  bonne  foi,  peut  être 
condamné  aux  intérêts,  non  depuis  le  décès, 
mais  seulement  depuis  la  demande.  —  Gre- 
noble, 27  août  1810,  J.G.  Conlr.  de  mnr., 
4190. 

9.  Dans  le  cas  de  séparation  de  biens,  les 
intérêts  de  la  dot  courent-ils  du  jour  de  la 
demande?  —  V.  art.  144.'),  n"»  56  et  s. 

10.  Les  intérêts  de  la  dot  pendant  l'an- 
née de  viduité  jouissent  du  bénéfice  de  l'hy- 
pothèque légale.  —  V.  art.  2151. 

11.  —  II.  Aliments  pendant  l'an  de  deuil. 
—  Au  cas  de  prédécès  du  mari  pendant 
l'année  de  deuil,  la  femme  survivante  a  le 
choix  entre  les  intérêts  de  sa  dot  et  une 
pension  alimentaire.  —  J.G.  Conlr.  de  inar., 

4188.  - 

12.  La  femme  a  droit  à  des  aliments,  quand 
même  elle  n'a  apporté  aucune  dot.  —  Gaen, 
30  avr.  1828,  J.G.  Conlr  de  mar.,  4203.  — 
Quest.  controv.,  ibid. 

13.  Elle  a  droit  de  réclamer  les  aliments 
pendant  l'an  de  deuil,  quelle  que  soit  sa  po- 
sition de  fortune;  ces  aliments  ne  sont  sub- 
ordonnés (ju'à  la  condition  par  la  femme  d'a- 
bandonner les  intérêts  de  sa  dot,  et  non  de 
justifier  de  besoins  alimentaires.  —  Aix,  2 
mai  1839,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4206. 

14.  En  sens  contraire,  les  aliments  ne  peu- 
vent pas  être  exigés  par  la  veuve  qui  n'a  pas 
payé  la  somme  qu'elle  s'était  constituée  en 
dot.  —  Toulouse,  29  août  1815,  J.G.  Conlr. 
de  mar.,  4203. 

15.  La  veuve  doit  s'en  tenir  aux  intérêts 
de  la  dot  lorsque  ses  revenus  paraphernaux 
suflisent  pour  assurer  sa  subsistance.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  42(16. 

16.  La  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, qui  a  reçu  des  héritiers  du  mari  la  res- 
titution volontaire  de  sa  dot,  bien  que  celle 
dot  ne  fût  exigible  qu'après  le  délai  d'une 
année  fixée  par  l'art.  1563,  conserve  la  fa- 
culté de  réclamer  des  aliments  pendant  l'an 
de  deuil,  le  droit  d'opter  entre  la  restitution 
de  la  dot  et  des  aliments  appartenant  à  la 
femme  seule.  —  Req.  3  aoilt  1833,  D.P.  54. 
1.60. 

17.  Mais  si  une  partie  des  .sommes  dotales 
a  été  payée  à  la  femme  immédiatement  après 
le  décès  du  mari,  les  juges,  chargés  d'arbi- 
trer la  quotité  des  aliments  pour  lesquels  la 
femme  a  opté,  doivent  avoir  égard  aux  re- 
venus qu'elle  peut  faire  produire  aux  som- 
mes restituées.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4203. 

18.  De  même,  dans  le  cas  où  une  partie 
de  la  dot  consiste  en  immeubles  dont  la  pos- 
session a  été  rendue  à  la  femme,  pour  ùxer 
ia  pen.,ion  alimentaire,  on  doit  prendre  en 


considération  les  revenus  des  immeubles 
possédés  par  la  femme  et  les  intérêts  des 
sommes  dotales  qui  nont  pas  encore  été  res- 
tituées  —  J.G.  Conlr.  dp  mar.,  'flO'.l. 

19.  Lorsque  la  dot  consiste  seulement  en 
immeubles  (jui  sont  rendus  à  la  femme  im- 
médiatement après  le  décès  du  mari,  ta 
femme  n'a  pas  droit  à  la  pension  alimen- 
taire si  les  immeubles  de  la  femme  sont  con- 
sidérables ;  mais  si  les  revenus  ne  suflisaienl 
pas  à  sa  nourriture  et  a  son  entretien,  ella 
pourrait  réclamer  son  droit  de  viduité.  — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  4204. 

20.  Jugé,  d'une  part,  —  que  la  veuve  qui 
a  été  saisie  dès  l'instant  du  décès  de  son 
mari  de  la  jouis.sance  de  tous  ses  biens  im- 
mobiliers n'est  point  fondée  à  réclamer  des 
aliments  durant  l'année  de  deuil.  —  Riom, 
24  juill.  1822,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4204-1». 

21.  ...  Et,  d'autre  part,  que  la  femme  qui 
n'a  que  des  immeubles  a  droit  à  une  pen- 
sion alimentaire  pendant  l'an  de  deuil,  sans 

aue  les  héritiers  du  mari  puissent  la  forcer 
e  leur  abandonner  les  fruits  et  la  dot  immo- 
bilière. —  Gaen,  30  avril  1828,  J.G.  Contr. 
de  m.ar.,  4204-2». 

22.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
avec  société  d'acquêts  ne  peut  demander  à 
la  succession  de  son  mari  une  pension  ali- 
mentaire pendant  l'année  de  deuil,  lors- 
qu'elle est  restée  nantie  de  toutes  les  valeurs 
communes  dont  elle  a  seule  touché  les  reve- 
nus. —  Bordeaux.  29  mars  1871,  D.P.  73.  2. 
232. 

23.  Elle  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  ré- 
clamer le  prix  de  ses  aliments  pendant  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si 
pendant  cet  intervalle  elle  a  trouvé  dans  les 
provisions  existantes  et  dans  l'actif  de  la 
communauté  des  ressources  suffisantes  pour 
sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques.  — 
Même  arrêt. 

24.  En  principe  la  femme  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  l'équivalent  des  aliments,  si  les  hé- 
ritiers les  lui  offrent  en  nature.  Toutefois,  le 
juge  a  sur  ce  point  toute  liberté  d'apprécia- 
tion à  raison  des  circonstances  particulières. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4207. 

25.  En  tout  cas,  la  fixation  d'une  certaine 
somme  pour  tenir  lieu  à  la  femme  des  ali- 
ments de  viduité  ne  peut  être  critiquée  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  sous  le  prétexte 
qu'elle  est  exagérée.  —  Civ.  r.  l"  juill.  183!\ 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  4308  et  3400. 

26.  L'option  de  la  femme  pour  les  ali- 
ments ne  résulterait  pas  nécessairement  de 
cela  seul  que  la  femme  aurait  vécu  quelque 
temps  des  provisions  existantes  lors  du  dé- 
cès du  mari,  ou  aurait  reçu  des  débiteurs  ou 
détenteurs  une  partie  des  intérêts  ou  fruits 
de  sa  dot.  On  appréciera  si  la  femme  a  eu 
l'intention  de  précompter  les  provisions  sur 
les  intérêts  ou  les  fruits,  ou  réciproquement. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4209. 

27.  Cette  option  n'est  prouvée  que  lorsque 
la  veuve  l'a  déclarée  d'une  manière,  sinon 
expresse,  au  moins  implicite  et  néces.saire, 
par  exemple,  si  elle  forme  contre  les  héri- 
tiers du  mari  une  demande  en  pavement, 
soit  des  intérêts  ou  fruits,  soit  des  aliments. 

—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4209. 

28.  La  règle  suivant  laquelle  la  femme  do- 
tale qui  reçoit  des  aliments  aux  dépens  de  la 
succession'du  mari  pendant  l'année  de  deuil 
ne  peut  exiger  en  même  temps  les  intérêts 
de  sa  dot,  s'applicjue  à  plus  forte  raison  au 
cas  où  des  aliments  ont  été  fournis  à  la 
lemme  sur  la  succession  du  mari  postérieu- 
rement à  la  première  année  du  veuvage.  — 
Bastia,  26  déc.  1835,  D.P.  56.  2.  149.  ^ 

29.  —  III.  Habitation  pendant  l'an  de 
deuil.  —  Le  .droit  d'habitation  accordé  à  la 
femme  ne  doit  pas  être  borné  à  ce  qui  serait 
rigoureusement  nécessaire  pour  son  loge- 
ment. La  veuve  pourrait  loger  encore  dans 
la  maison  du  défunt  sa  famille  et  les  domes- 
tiques que  son  rang  et  sa  fortune  l'autorise- 
raient a  conserver.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.. 
4211. 


ClIM'. 


III. 
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SI  lo  mari  ii'nvitlt  pu  ifluiliiiiitluti  «ii 
trti»  jiOi  (>ln'  ii«^ii<>,  I  i<llo  f,i  iiiiiiiil  lo 
ilo  ii<|ii<li<i  iliiiiH  (0  t'iiH  tiiio  Itiili'iiinlti^ 
lui  t'ii  ItMilr  llou.  —  JO.  ('unir.  iIk 
4'21'J  ,  rMiiK,  rtV 

l'.ollo  liiili'iiiiiltiN  no  Hornit  \n\*  diin  par 
rititM's  (lu  iiiiiri,  mI  lu  iitiiiNOii  (|u'liiil>l- 
Irs  i^|i(iii\   ii|i|i;irl(<niilt  M  lu  foiiiiuo. — 
I  ("i.  C'iiii<r.  f/c  f/Kir  ,   rjj.'l. 

32.  PuirilU'iuiMit,  la  m*iivi«  /)  i|ul  non  niiiri 
M  l('>Kiio  l:\  uiiii>(()ii  ijti'lls  li:ilill.')l(<nt  oiistMiililo, 
d'osl  point  foiuli  o  ù  n''i  l;iiiii'i-  des  lii'iiliiTH 
(iii  mari  iino  aiitn>  lialiilntlun,  ou  ù  i'\i)^or 
d\n\\  uno  tinlciuinlo  i<ii  at>;i-iil.  -  Aix, 
"J    nui!   1s:U),    J.(i.   Citnlr.    ih   wwir.,   /j'JlU  ot 

33.  F.n  son»  contnilro,  la  veuvo  n  droit  ft 
i"otli<  iiulfiniiilO,  Inoii  i|u'.'i  la  «li.ssolulinii  du 
niari.>;c  la  m;n  on  li.iliiti^o  par  iiw  tMiiiu\  fi1t 
mi   I  '   in,  ;U»  avril    1WJ8,  J.G. 

34  Si  la  liMunio  n'fuso  d'IialiifiM-  (1an.>«  I» 
niai.-ion  oi^i  ilcmcurait  lo  mari,  ou  dans  liuito 
■lutri'  maison  di>  la  sunossion,  tt>s  iiorilicrs 
no  sont  pas  ol>lit;t^s  do  lui  uavcr  en  ar^;ont  la 
\alour  do  son  droit.  —  J.d.  Contr.  de  mar., 
•VJIM. 

35.  Si  le  mari  occupait  avant  sa  mort  une 
maison  (^trani;(Vo,  on  vertu  d'un  bail  non  ox- 
pnt!»  à  la  dissolution  du  mana;;o,  la  femme  au- 
rait le  driiil  do  jouir  du  liail  peitilant  l'an  do 
deuil.  Si,  au  contraire,  le  liail  e\pire  avant 
1,1  tin  do  l'année,  les  héritiers  du  mari  sont 
tenus  de  lui  procurer  jusipie-là  un  autre  lo- 
gement   —  J.d.  Conir.  (/f  »».»•..  'i2lt>. 

36  l.e  droit  accordé  a  la  veuve  par  l'art. 
liiTO  cou^>tiluc  un  droit  d'habilation  léjjal.  — 
V.  art.  C.jr.,  n<>;!l. 

37.  Si  lo  droit  était  concédé  sur  une  mai- 
son ."«pecinicment  dési^née,  la  femme  ?iour- 
rait  revendiquer  sm»  droit  contre  les  tiers 
acnuéreurs   :    c'est   un    droit    réel.    —  J.G. 

38.  —  IV.  HAnirs  nR  dei'ii,.  —  Les  habits 
de  deud  doivent  être  fournis  ù  la  femme  aux 
frais  de  la  succession.  —  J.G.  Contr.  de 
viar.,  '.217. 

39.  C'est  à  la  veuve,  et  non  aux  héritiers 
du  mari,  à  faire  choix  des  habits  de  deuil,  à 
ordonner  leur  confection.  Elle  peut  exiger 
(pie  la  valeur  du  deuil  lui  soit  fournie  en  ar- 
pent. —  J.G.  Conir.  (/<•  iDur.,  i'218. 

40.  I.a  veuve  ne  peut  être  assujettie  à  des 
justifications  et  h  la  surveillance  des  héri- 
tiers du  mari  pour  l'emploi  de  la  somme  c^ui 
lui  a  été  allouée  pour  deuil.  —  Caen,  7  dec. 
18:^8,  J.G.  Cnntr.  de  nmr.,  ^218. 

41.  i.a  femme  qui  s'est  remariée  pendant 
l'année  de  son  veuvage,  n'est  pas  privée  de 
son  deuil.  —  J.G.  Con^-.  r/e  mar.,  4210. 

42.  Si,  pendant  l'année  de  viduité,  la 
femme  avait  été  constamment  retenue  dans 
son  lit  par  une  maladie,  elle  serait  néanmoins 
rece vaille  à  demander  aux  héritiers  le  mon- 
tant de  -ses  habits  de  deuil.  —J.G.  Coi^tr.  de 
m<ir.,  /i22(). 

43.  La  somme  .-tipulée  pour  le  deuil  de  la 
veuve  n'est  pas  ui"  avantage  susceptible  de 
réduction.  —  J.G.  L^sp.  entre  vifs,  S80. 

44.  La  créance  de  'a  femme  pour  frais  de 
leuil  est  incessible  et  insaisissable.  —  Tou- 
ouse,  20  iuill.  1S22,  J.,".  Contr.  de  mar., 
.222. 

45.  En  sens  contraire,  aucune  loi  ne  dé- 
ondaut  à  la  femme  de  disposer  de  la  somme 

qui  lui  appartient  à  titre  de  deuil,  la  cession 
ou  subrogation  par  elle  consentie  à  cet  égard 
est  valable.  —  Cjv.  r.  31  mai  1826,  J.G.  Contr. 
<e  mar..  A2-22.  .. 

46.  L'art.  1370  n'accorde  pas  au  mari  les 
droits  d'aliments,  d'habitation  et  de  deuil. 
Môme  dans  le  cas  où  la  femme  aurait  laissé 
une  succession  opulente,  le  mari  qui  serait 
dans  la  misère  ne  pourrait  pas  réclamer 
contre  les  héritiers,  autres  que  les  enfants 
communs,  une  pension  alimentaire.  —  J.G. 
Co-nir.  de  mar.,  4210. 

47.  Les  droits  de  viduité  sont  du  nombre 
'es  conventions  matrimoniales  que  protège 


l'hYpolIléipie  I<')^mIi*.  AlllNJ,    I     ' 

N'élonil,  a  (dinplei   itn  jour 

aliment'*,   habit'*  di'  demi  et  i 

bien  qu  a   la   dut  elle  ineiip 

df  m<ir.,  4'J<».!    -  V    uri     ^1 

48.  I.n  creiini'o  do  lii  fcni!  a  m* 
liMbit'4  do  douil  jouit  ello  du  prl«llét(o  des 
fniii  lum<raires'/  —  V.  nrl.  '^lol. 

49.  —V.  llsdi  mil  1  r<ui.  — Iji  décliiaiice 

do  l'usufruit  léi;,il.  prononcé'-     '■  —  m 

(Mil  iié«lino  do  faire  invonl.r  t 

do  Mon  ciiiijoinl  laii  aiit  dos  l'rn.inis  uiiiii'ui  .. 
no  s'applique  qu'.'iu  régime  d(<  la  cntiiinuiiailtù 
cl  no  peut  <^lie  éioiiiluo  nui  époux  mariée 
HOiis  lo  ri>;;lino  dol.il  —  'l'milmiso,  !'.•  déo. 
1h:I>.I  ol  I"  avr  |n'i:»,  J.G.  Cimtr.  dn  viitr., 
1('.2I.  —  Ciioii,  7jiiill.  1H'..\  I)  I'.  .'.(•,,  4.  171. 

50.  ...  I.iirs  ineiiK*  que  les  e|Miii\  auraient 
slipulo  unu  liuciulu  li'utiqiiOlti,  -i  elle  nt*  uoni- 
preii.'iil  irie  des  objets  dont  la  i onsisliincu 
n'a   pas   besoin   il'iMu'  i  oiistateo  jiar  invon- 

s  reiiteii. 


leo  par 
taire,  tels  ipie  des  iniinenblut  et  dos 
—  Arrêt  précité  du  7  juill.  IS'il'i 


Titbl«  Noniinalrc. 


AlinifaU  tl  s. 
ll.iil  3S. 
i;.i>>;inoii  (.ippré- 

ci;iliuii|  2S. 
<'."iuuUl. 
P'I.il    pour    fslrp 

invfiit.iire  i3. 
iK'iiil  tt  ». 
Dot     (  restitulioii 

Tuloiit.'iiie)  |«. 
li'^t  iiiiinoli.  18  >. 
Iiroit  .incien  5, 
I>roil  réel  37. 
l'emploi  40. 
Krmts  (ilol)  l  s. 
(>:iiii  ntiptidi  5. 
llal>itatioii  29  s.  ; 

(droit  L'^mI)  35. 
Habit  de  deuil  38 

*.  • 

Uéiitieri(iu«ri)16 


UypntliiiiHBli'g.il'' 

«0,  47. 
Iiiiini'iitilfs      (<l>'t) 

18  ». 

liid)'mnitv(luliiu- 

tion,ilrraut)  .10». 
In»ai>iis.il>ilite 

(créance,   deuil; 

44. 
Iiil^rAts  (dot)  I  s.; 

(jonr'i  qiio)  3,  So. 
liivcntaircSS;  (de- 

t.iut)  4'J  ». 
.M.iladie  42. 
.Mari  (df.-*'!.)  17. 
Ci|>liun  (feinm>-,  a- 

liriiMiits)  Î6  s. 
l'orlion  aii(ionil)le 

8. 
l'ossesseur  (bonne 

foi)  8. 


Art.   1671 


l'iiiivoir    du  }ug» 

;i  .s. 
l>i«>li'ci>s(iiiari)7, 

tl  ». 
I'rivili''ge(rrais  fa- 

ii<''rdir>'>]  48. 
I^i'iliictinn  8,  43. 
Ili'V'iiJioatiuii  37. 
Hi'vcnns        p.ira- 

l'hiTnaux  IS. 
.Si  pir.iiion         de 

biens  9. 
Soi'ii'te    d'acqnéu 

ii,  50. 
Siibro^.ition  45. 
TriiiiSM',111  4. 
Csntriiitlffral  (dé- 

elii-.inw)  49  s. 
Viduité      (année) 

10. 


A  la  dissolution  du  mariag^e,  les  fruits 
des  imnieul)les  dotaux  se  partag^cnt  en- 
tre le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héri- 
tiers, à  proportion  du  temps  qu'il  a 
duré,  pendant  la  dernière  année. 

L'année  commence  à  partir  du  jour 
où  le  mariajje  a  élé  célébré.  —  G.  civ. 
227,  583  s.,  1401-2»,  1474. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.fr.  Contr.  de  mar., 
p.  i9,nM08. 

1.  Le  mari  ne  doit  compte  que  des  fruits 
perçus  pendant  la  dernière  année  du  mariage. 
Il  conserve  en  totalité  les  fruits  des  années 
précédentes.  —  J.G.  ConIr.  de  mar.,  4192. 

2.  xMnsi,  lorsque  la  femme  survit  au  mari, 
les  récoltes  des  immeubles  dotau.x  appartien- 
nent à  la  succession  du  mari,  pour  tout  ce 
qui  était  récolté  au  moment  du  décès  ;  les 
fruits  de  la  dernière  année  du  mariage  doi- 
vent seuls  être  partagés  en  proportion  du 
temps  que  le  mariage  a  duré.  —  Riom,  24 
juill.  1822,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4193. 

3.  L'année  se  calcule  en  prenant  pour 
point  de  départ  le  jour  où  le  mariage  a  été 
célébré,  lors  même  que  le  mari  n'a  pu  être 
mis  en  possession  que  postérieurement  au 
mariage,  dans  l'hypotnèse,  par  exemple,  dune 
constitution  de  Éiens  présents  et  à  venir,  et 
d'une  succession  échue  à  la  femme  pendant 
le  mariage.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  4194. 

4.  La  répartition  des  fruits  entre,  époux 
doit  porter  sur  toute  la  récolte  faite  ou  à  faire 
de  la  dernière  année.  On  fait  une  masse  de 
tous  les  fruits  échus  ou  à  échoir  dans  le  cours 
de  cette  année,  et  la  somme  totale  se  divise 
entre  les  époux  ou  leurs  héritiers  dans  la  pro- 
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(piin/.e  aiiN,    <-i    i| 
fuilo  In  dixiomo 
a  la  (noitii'i  do  la 
cin>|  ans  plujt   tui  . 
comptera  la  valeur.  —  J. 
4IU«. 

7.  .S'il  n'a  6lc'  fuit  a 
le  mariaKo,  «i,  par  e  ■ 
duri'-  qu'un  ou  deux  a 

aw'h  un  ou   dvuv  ilivi' 
0   la   toupo   décennale.   —  J 
mur.,  4I9S. 

8    De  même,  hi  un  étani;  m 
tous  les  trois  ans,  et  que  le  rii 
Rohe  deux  ans  avant  IV-po(|iH*  do  la  poche, 
le  mari  a  droit  a  un  tierii  du  produit.  —  J.G. 
Ciiiilr    dr  mnr.,  ''tllIH. 

9.  L)o  même  encore,  si  la  dot  conHi^le  en 
terres  cultivées  par  asHolemcnti*.  et  que  le 
mariage  prenne  lin  après  l'année  de  jachère, 
le  mari  participe  au  produit  de  I  année  de 
culture:  si,  au  contraire,  le  fonds  dotal  pro- 
duit dans  la  même  année  deux  récolte» 
d  une  égale  valeur,  c'est  par  semestre  riue  lei 
droits  des  époux  doi\ent  se  re-lcr.  Mais  si 
les  deux  réioltes  étaient  d'une  valeur  inéfrale, 
c'est  sur  l'année  entière  que  la  distribution 
des  fruits  devrait  se  faire.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  4198. 

10  Les  frais  de  labours  el  semences  doi- 
vent être  prélevés  sur  les  fruits  avant  tout 
partage    —  J.G.  Contr.  de  mar..  4I'.''J. 

11.  Le  mari  doit  com[ite  à  la  femme  ou  à 
ses  héritiers  des  frais  de  labours  et  semences 
pour  les  fruits  pendants  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  lors  même  que  la  dot  a  été 
constituée  par  un  tiers  qui  ne  s'est  pa.'î  ré- 
servé la  répétition.  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
419'.». 

12  Le  partage  doit  se  faire  en  nature,  et 
la  femme  ne  pourrait  priver  le  mari  ou  ses 
héritiers  de  la  portion  de  fruits  que  la  loi 
leur  attribue  en  leur  offrant  la  valeur  en  ar- 
gent. —  J.G.  Contr.  de  mar.,  42<10. 

13.  L'art.  1571  est  applicable  au  produit 
périodique  de  biens  mobiliers  dotaux  dont 
fa  femme  a  conservé  la  propriété,  tels  que  la 
toison  d'un  troupeau,  les  dividende*  ou  ré- 
partitions annuelles  ou  trimestrielles  atta- 
chés à  des  actions  de  finances  ou  d  industrie, 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  4201. 


Art.  lo72. 

La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point 
de  privilégie  pour  la  répétition  de  la  dol 
sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en 
hypothèque.  —  C  civ.  954,  958,  963, 
1Ù54,  2095,  2114,  2121,  2134  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar. 
p.  17  et  s.,  n**  33,  110,  156. 

1.  A  défaut  de  stipulations  spéciales,  U 
femme  n'a  pas  d'autres  sûretés  pour  la  res- 
titution de  la  dot  que  l'action  en  nullité  de 
l'aliénation  qui  a  été  indûment  faite,  et  Ihy- 
pothèque  légale  sur  les  biens  du  mari.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  4223.  —  V.  art.  213-^. 

2.  De  quel  j-ur  date  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  pour  ses  diverses  créances?  — 
V.  art.  2135. 

3.  La  femme  n'a  pas  le  droit  de  prenice 
sur  ses  biens  parapnernaui  le  montant  de 
sa  dot  mobilière  divertie,  par  préférence  aux 
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[C.  CIV.  —  Art.  ir>73.]      LIV.  III,  TTT.  V.  —  Contrat  De  MAniAOE. 


créanciers  qui  ont  une  liynothèque  sur  ces 
môinos  biens.  —  Limoges,' 22  juill.  18:35,  J. G. 
C.^'lr.  clr  mnr.,  /t22r>  et  323>J. 

4.  1.0  droit  qu'a  la  femme  d'ùtre  colioquée 
pour  ses  reprises  (iolales  avant  les  créanciers 
postérieurs  en  liypotlièque,  n'est  pas  oppo- 
sable aux  créanciers  de  la  société  d'acquêts 
(lui  aurait  été  stipulée  entre  les  énoux,  si  la 
feiuine  a  accepté  la  société,  et  qu'elle  en  relire 
un  émolument;  du  moins  elle  est  tenue  en- 
vers les  créanciers  jusqu'à  concurrence  de 
cet  émolument.  —  J.G.  Contr.  de  mnr.,  /i22G. 

5.  Mais  la  femme  leur  serait  préférable 
pour  son  hypothèque,  si  la  société  ne  lui 
produisait  rien,  ou  si  elle  avait  renoncé  à  la 
société  après  sa  dissolution,  ou  enfin  si  l'or- 
dre venait  à  s'ouvrir  pendant  l'association 
conjugale.  —  J.G.  Contr.  demar.,  4226. 

6.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
avec  société  d'acquêts,  ne  peut,  lors  du  par- 
tage des  acquêts  immobiliers,  et  surtout  vis- 
à-vis  des  créanciers  de  la  société,  exiger  une 
oart  d'immeubles  pour  la  remplir  de  sa  dot 
mmobilière:  elle  n'a  droit  qu'nu  prélève- 
-nent.  avant  tout  partage,  de  ses  deniers 
dotaux,  et  il  y  a  lieu  à  licitation  des  im- 
meubles. —  Agen,  11  août  1832,  J.G.  Contr. 
de  mar.,  4227. 

7.  Sur  le  droit  do  rélention  ou  d'insis- 
'nnce,  qui  appartenait  à  la  femme  sous  l'an- 
cienne législation,  V.  J.G.  Contr.  de  mar., 
4230  à  4239. 

8.  La  stipulation  faite  dans  un  contrat  do- 
tal, qu'en  cas  de  prédécès  du  mari,  la  femme 
jouirait  de  tous  les  biens  qu'il  délaisserait 
jusqu'au  remboursement  de  sa  dot,  et  ferait 
siens  tous  les  fruits,  sans  que  cette  jouis- 
sance puisse  être  précomptée  sur  la  dot, 
conférait  (sous  la  coutume  de  Bordeaux)  à 
la  femme  survivante  un  droit  de  rétention  sur 
les  biens  grevés  de  cette  clause,  jusqu'à  la 
restitution  de  sa  dot,  qui  empêche  la  reven- 
dication de  ces  biens  entre  les  mains  des 
tiers  détenteurs  auxquels  elle  les  a  transmis. 
-  Civ.  r.  22  janv.  1«45,  D.P.  45.  1.  122. 

9.  Mais  ce  droit  ne  dispensait  pas  de  ren- 
dre compte  des  fruits  des  biens  qui  en  étaient 
l'objet.  —  Req.  3  juill.  1854,  D.P.  54. 1.  378. 


Art.   1373. 

Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et 
n'avait  ni  art  ni  profession  lorsque  le 
père  a  constitué  une  dot  à  sa  fdle,  celle- 
ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  suc- 
cession du  ])ère  que  l'action  qu'elle  a 
contre  celle  de  son  mari,  pour  s'en  faire 
renijjourser. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insol- 
vable que  depuis  le  mariage, 

Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  pro- 
cession qui  lui  tenait  lieu  de  bien, 

La  perte  de  la  dot  tombe  unique» 
ment  sur  la  femme.  —  G.  civ.  843  S., 
855,  1302  s.,  1563,  1567. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.de  mar., 
p.  29  et  s.,  n"  111,157. 

1.  Cet  article  reçoit  son  application  lors- 
que la  dot  a  été  constituée  en  argent  comp- 
tant ou  en  effets  mobiliers,  ou  bien  lorsque 

'aliénation  de  l'immeuble  dotal  a  été  permise 
iu  mari  par  le  contrat  de  mariage.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  4240.  —  V.  art.  843,  849. 

2.  Si  la  dot  consistait  en  un  immeuble  que 
ia  convention  des  époux  n'aurait  pas  rendu 
jliénable,  l'insolvabilité  du  mari  serait  in- 
jitTérente  ;  dans  le  cas  où  l'immeuble  aurait 
été  aliéné,  la  femme  pourrait  le  faire  rentrer 
lans  ses  mains  en  demandant  la  nullité  de 
a  vente.  — J.G.  Contr.  de  mar.,  4241. 

3.  L'art.  1573,  qui  met  la  perte  de  la  dot  à 


la  charge  de  la  femme  lorsque  le  mari  avait 
une  profession  au  moment  du  mariage,  doit 
s'entendre  d'une  profession  déjà  exercée  par 
le  mari  avec  as.sez  d'avantage  pour  que  le 
père  ait  pu  la  considérer  comme  une  garantie 
du  remboursement  de  la  dot.  Ainsi,  la  sim- 
ple possession  du  titre  d'avocat  ou  de  mé- 
decin que  le  mari  aurait  eue  au  moment  du 
mariage,  ne  sufTnait  pas  toujours  pour  faire 
sui)porter  à  la  femme  la  perte  de  sa  dot.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  4242. 

4.  L'art.  1573  est  également  applicable  au 
cas  où  la  constitution  a  été  faite  par  la  mère. 
(Ouest,  conlrov.).  —  J.G.  Contr.  de  mar., 
4243. 


Sect.  4.  —  Des  Biens  paraphernaux. 


Art.   lo7/i. 

Tous  les  biens  de  la  femme  fjui  n'ont 
pas  été  constitués  en  dot,  sont  para- 
phernaux.  —  G.  civ.  1536  S.,  1540  S., 
2066. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.   17  et  s.,  n«»  34,  112,  152. 

1.  Lorsque  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  s'est  expressément  constitué  en 
dot  certains  biens,  ses  autres  biens  sont  pa- 
raphernaux.  —  J.G.  Conlr.  de  m,ar.,  3200-1". 

2.  Dans  le  doute,  on  doit  se  prononcer  pour 
la  parapheriialité.  —  Riom,  19  août  1851, 
D.P.  52.  2.  2iJ9.  —  'V.  art.  15'd,  n"  12  et  s. 

3.  La  constitution  d'une  dot  reçue  en  ar- 
gent avec  faculté  de  rapporter  cette  somme  à 
la  succession  du  père  de  la  future,  si  elle 
préférait  la  recevoir  en  immeubles,  et  de 
conserver  la  libre  disposition  de  ce  qu'elle 
recevrait  au  delà  de  la  somme,  autorise  les 
é'poux  à  disposer  des  immeubles  qu'ils  ont 
ainsi  reçus  au  delà  de  cette  somme,  sans 
qu'on  puisse  opposer  qu'ils  étaient  protégés 
par  leur  dotalité.  —  Req.  3  fruct.  an  13,  J.G. 
Conlr.  demar.,  3200. 

4.  La  femme  qui,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, a  apporté  en  dot  des  valeurs  mobi- 
lières, n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  les 
immeubles  qu'elle  a  recueillis  dans  la  suc- 
cession de  ses  parents  sont  dotaux,  et  qu'ils 
ne  peuvent  être  saisis.  —  Req.  15  mai  1822, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3201-1°. 

5.  La  déclaration  générale,  faite  par  les 
époux,  qu'ils  entendent  se  marier  sous  le  ré- 
gime dotal,  ne  sutlit  pas  pour  dotaliser  tous 
ies  biens  apportés  par  la  femme,  alors  qu'elle 
est  suivie  d'une  constitution  spéciale  do  do- 
talité de  son  mobilier;  il  a  pu  être  jugé,  par 
appréciation  de  la  clause,  que  cette  consti- 
tution particulière  était  restrictive  de  la  dé- 
claration générale,  et  que  les  immeubles  ap- 
portés par  la  femme  étaient  restés  parapher- 
naux.  —  Req.  9  juin  1829,  J.G.  Contr.  de 
mar.,  3201-2o.  —  Conf.  Grenoble,  7  févr. 
1828,  ibid. 

6.  La  simple  déclaration  qu'on  entend  se 
marier  sous  le  régime  dotal  ne  suffit  pas 
pour  frapper  de  dotalité  les  biens  futurs  de 
la  femme,  autres  que  ceux  spécialement  con- 
stitués en  dot,  et  les  objets  acquis  avec  ces 
biens;  en  conséquence,  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble vendu  par  les  époux  ne  peut  se  refu- 
ser de  paver  son  prix,  jusqu'à  justification, 
par  le  maïi,  d'un  remploi  solide,  encore  bien 
que  cet  immeuble  aurait  été  acquis  pour 
faire  remploi  de  deniers  échus  à  la  femme 
par  succession.  —  Bordeaux,  20  janv.  1832, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3202-1''. 

7.  Lorsqu'une  femme  s'est  constitué  en 
dot  une  somme  qui  lui  a  été  donnée  par  son 
père,  si  celui-ci  vient  à  lui  donner,  pendant 
le  mariage,  une  seconde  somme  pour  supplé- 
ment de  sa  iegitime,  ce  supplément  ne  sera 


point  dotal.  —  Paa,  24  mai  183S,  J.G.  Contr. 

de  mnr.,  3202-2», 

8.  Lorsque  la  constitution  de  dot  comprend 
tous  les  biens  et  droits  échus  à  la  constituante 
par  le  décès  de  ses  père  et  mère,  et  réserve 
certains  biens  déterminés  à  titre  de  paraphcr- 
naux,  l'erreur  cemmise  dans  l'origine  de 
certains  biens  ne  peut  avoir  pour  eflet  de 
restreindre  la  clause  générale  concernant  la 
dotalité  ni  de  donner  plus  d'étendue  à  la 
clause  limitative  concernant  ia  parapberna- 
lité.  —  Riora,  8  mars  1817,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  4244. 

9.  A  supposer  que  des  biens  transmis  par 
l'un  des  ascendants.,  en  vertu  d'une  donation 
non  transcrite,  à  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  doivent,  à  l'égard  des  tiers 
acquéreurs,  être  réputés  paraphernaux,  en 
ce  que  cette  femme  ne  peut  invoquer  à  leur 
égard  d'autre  titre  de  propriété  nue  celui  dé- 
rivant de  sa  qualité  d  héritière  du  donateur, 
le  mari  a  qualité  pour  exercer,  en  son  nom, 
tant  que  la  femme  ne  s'y  oppose  pas,  la  re- 
vendication de  ces  biens  contre  les  tiers 
détenteurs;  par  suite,  cette  action  en  reven- 
dication est  intcrruptive  de  prescription.  — 
Req.  5  févr.  1845,  D.P.  45.  1.  1-53. 

10.  Les  bénéfices  faits  par  la  femme  pen- 
dant le  mariage  et  résultant  d'une  industrie 
personnelle  sont-ils  dotaux  ou  parapher- 
naux? —  "V.  art.  1549,  n»'  133  et  s. 


Art.  1S7S. 

Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont 
paraphernaux,  et  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
vention dans  le  contrat  pour  lui  faire 
supporter  une  portion  des  chargées  du 
mariagfe,  la  femme  y  contribue  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  ses  revenus.  — 
G.  civ.  203  s..  1448,  1530,  1537. 

1.  Quand,  avec  les  biens  paraphernaux,  il 
y  a  des  biens  dotaux,  les  paraphernaux  ne 
contribuent  pas  aux  charges  du  ménage,  a 
moins  de  clause  contraire.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  4255. 

2.  Cependant,  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  est  tenue  de  subvenir  aux 
charges  du  ménage  sur  les  revenus  de  ses 
biens  paraphernaux,  pour  une  part  calculée 
ex  œquo  et  bono,  alors  même  qu'elle  a  des 
biens  dotaux,  si  les  revenus  de  la  dot  et  des 
biens  du  mari  sont  insuffisants  pour  faire 
face  à  ces  charges.—  Req.  2juill.  1851,  D.P. 
51.  1.  272.  —  Observ.  conL,  J.G.  Conlr.  de 
m.ar.,  4255. 

3.  La  part  contributoire  de  la  femme  doit 
être  versée  dans  les  mains  du  mari.  —  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  4256.  —  V.  art.  1448,  n»*  3 
et  s.;  art.  1537,  n»  10. 


Art.  iS76. 

La  femme  a  l'administration  et  la 
jouissance  de  ses   biens  paraphernaux. 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  pa- 
raître en  jugement  à  raison  desdits 
biens,  sans  l'autorisation  du  mari,  ou, 
à  son  refus,  sans  la  permission  de  la 
justice.  —  G.  civ.  215  S.,  219,  1536. 
1538,  1555  s. 

Esposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  17  et  s.,  n"  34,  96,  U2,  113,  152 

1.  —  I.  Pouvoirs  de  la  femme  sur  les 
PARAPHERNAUX.  —  La  femme  dotale  a,  sur  ses 
paraphernaux,  les  mêmes  droits  d'adminis- 
tration que  la  femme  séparée  de  biens  (art. 
1449^  —  J.G.  Conlr.  de  *nar..  4246. 


C.iiAi'.    III.    —   Iti.jimr  ,l„i.il  {Inius  i^t'unlivnutui).     \i..  «JV.    -     Arl.    I.»77.j      AflS 


3.  l'illn  |ioiil  fiilro  riMitrcr  Him  liloiiN  pura- 
|tli('iiiiiii\.  —  J,(i.  .tjisrir.  tfvv  ,\Vi. 

3.  V.\U\  |UMi(,  MiiiiM  iiiilorUiitloii  tio  Noiiiniiri 
Ml  (II'  |iis|ito,  riMoiivriT  «on  cioaiiccH  |iuia- 
plii'iiiiilos,  —  (iiiMioItlo,  iy  avr.  1M4.!,  J.U. 
Ciin/r.  (/c  »i<i;'  ,  \'l\i'>, 

4.  ...  Kt  (onsotitli-  ù  la  raillalloii  don  hypa- 
IhtVnuw  pristv"*  poiii  hi1ii<Io  iIo  soh  cii'Miict'H. 
—  hiilii,  l'.Ijanv  isio,  J.(i.  Torilr.  i/r  mur., 
AM'.H.  —  V.  ait.'Jlîi?. 

6.  I.r.s  l)aii\  passif  par  la  fommo  ilotnlo, 
■tatw  raulonsiiluiii  de  mmi  mari  sur  les  IiIimis 
paiapluTiiaiix,  \\v  pi-ii\oiit  iMio  laits  pour  pliH 
ilo  lu'uf  atmi'os.  —  J.ii.  /.oiKiyo,  57.  —  V. 
ait.  liJ'.t. 

8.  I.a  l'iMiimo  (liitiilo  tvivxsiijf  valaMoiiuMit 
Hur  railmiiii.stratutii  do  .sos  paiapliciiiaux.  — 
SVt.  irditsiul.,  'Ml 

7.  I.a  foinmo  dolato  pont  i-KiniiromeKre 
rolativcinont  l'y  stvs  tiioiis  |)arapluMiiaii.\,  avec 
l'autuiisaliuii  do  son  inan.  —  J.li.  Arhitr., 

8.  Kst  nul  le  compromis  pas.si^  par  li<  innrl 
et  coiut'rnant  do;»  liions  pnrapliornaux.  — 
Gronohlo,  '20  juin  1817,  J.G.  C'on/r.  de  mar., 
'2;V.t. 

9.  la  foinmo  maritH^  sou.h  lo  n^j;imo  dotal, 
appoloo  dans  un  ordre  jinliciaire  à  raison 
d  uno  croanoo  parapliornalo,  no  pout  y  tî;;n- 
ror  ipiavec  1  aniorisalion  du  mari  où  do  lu 
justice.  —  J.G.  Ordre,  '((>;<  ol  s. 

10.  I.a  foinmo  «lui  a  dos  cri^ancos  para- 
piiiMiialos  pout,  à  rai.son  do  cos  croancos,  et 
sans  autoiisation  ilo  son  mari, consentir  à  un 
ordrf  ainiadlf,  pourvu  toutefois  ijno  lo  ro'^le- 
mont  n'ait  pas  pour  résultat  do  lui  attribuer 
un  rani;  inîeneur  ù  celui  qui  lui  est  dû.  — 
J  r..  Ordre,  TM\  2;U>. 

11.  I.a  iemmo  marii^e  sous  le  régime  dotal 
qui,  i\  raison  d'uno  créance  parapiiernak», 
re^'oit  lo  montant  de  son  bordereau  de  collo- 
cation.  n'a  pas  besoin  do  l'autorisation  mari- 
taie  pour  donner  mainlevée  de  sou  inscrip- 
tion  —  J.G.  Ordre,  12J3. 

12.  Los  pouvoirs  do  la  femme  dotale,  en 
co  qui  concerne  l'aliénation  do  ses  parapher- 
naux,  sont  re^léii  par  l'art.  15'3S  c.  civ.  —  J.G. 
Cnutr.  de  mar.,  42i7. 

13.  La  femme  qui,  dans  son  contrat  de 
mariage,  s'est  réservé  ses  biens  immeubles, 
«  libres  et  naraphernaux.  pour  pouvoir  les 
vendre  et  écnanger,  à  la  charge,  néanmoins, 
par  son  mari,  d'en  recevoir  lo  prix  en  cas  de 
vente  et  d'en  faire  l'emploi  do  suite  en  fonds 
de  bonne  éviction  »,  a  pu  valablement  con- 
tracter des  obligations  hypothécaires  sur  ces 
biens  solidairement  avec  son  mari;  et  les 
créanciers,  porteurs  de  ces  obligations,  peu- 
vent poursuivre  l'expropriation  forcée  des 
biens  ainsi  hvpothéques.  —  Nîmes,  25  janv. 
1822,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4247-1». 

14.  Quand  une  femme  ne  s'est  constitué 
en  dot  qu'une  somme  d'argent,  les  autres 
biens  qui  lui  adviennent  sont  libres  entre  ses 
mains;  elle  peut  les  vendre  et  en  toucher  le 
prix,  sans  que  l'acquéreur  soit  fondé  à  exiger 
quelle  en  fasse  empioi,  encore  que  ces  biens 
proNiendraient  de  la  succession  de  son  père, 
dans  laquelle  elle  aurait  fait  le  rapport  de  la 
somme  qu'elle  avait  soumise  au  régime  do- 
tal. —  Bordeaux,  30  juill.  18^13.  J.G.  Co)i<r. 
de  mur.,  iJ  i7-2»  et  17S4.  —  V.  art.  Ib74. 

15.  L'autorisation  de  vendre  les  biens 
paraphernauv  peut  être  refusée  par  la  jus- 
tice, par  exemple,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  crain- 
dre que  le  prix  de  la  vente  ne  soit  dissipé  au 
préjudice  de  la  famille.  —  Bordeaux,  21  juill. 
1830,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4248. 

16.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
)eut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  placer 
ies  deniers  paraphernaux.  —  Aix,  10  juill. 
1869.  D.P.  72.  2.4y. 

17.  Mais  la  femme  ne  peut  pas  acquérir 
de  nouveaux  biens  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  lorsque  les  sommes  dont  elle  dispose 

froviennent  de  ses  fruits  paraphernaux.  — 
.G.  Contr.  de  rnar.,  4233. 

18.  Mais  lorsque  tous  les  biens  de  la  femme 
sont  paraphernaux,  et  que  les  deux  époux 

T.  U. 


'Il 
d0 


J.G. 


font   le   t  ()iiiii)i'r<'<^   «Il    coiiimiiii,  l'i' 
Acheté  par  lu  li'iniiio,  (Uiii^miiiIcmp m 
nuiri,  «<l  que  celui  ci  a  dcchiii' 
leurs  doiiM'rn  coiniiiiiiiH,  n^t  kj  ... 
nir  par  inoilii^  i\  la  femiiio.  itaiiN  qn 
toiiiie  do  prouver  lori^iiie  ileN  duiiiri-..j 
a  fournin.  —   (ireiiuble,  'Mi  juin  \>til, 
CiKitr.  de  mar.,  4'J.''i3. 

10.  I.n  fommo  peut-ollu  Otr«  tenue  lio  k<*- 
rantir  sur  Mes  para  pliiTiiaiix  lacquéieurdeNon 
bien  dotal,  évince  par  suilx  do  r.'iiiiiuliition 
de  la  vetilo  do  eu  bien,  t\  raison  de  son  liia- 
lii'iiabilité?  -  V.  arl.  I.';.*>3,  ii"  :tOi  et  h.,  url. 
t;;i'.ii.  Il"  I2.">  et  «. 

20.  —  11.  MmI'I'II  r.T  IIKMP1.0I  dkh  paiiapiikii- 
NAiix.  —  L'art.  Iilll»,  d'anr<\s  Icipiel,  sous  lu 
régiino  du  la  .séparation  do  bieiiH,  lu  mai  t  est 
f;araiit  du  défaut  di^  remploi  ilu  prix  des 
propres  de  la  femme,  l(irsi|uo  la  venir  en  a 
t<to  faite  en  sa  présence  et  de  son  consento- 
ineiit,  s'appliiiuoau  cas  d'aliiiiation  des  par.i- 
phernaux  de  la  femme  mariée  sou.s  lo  irgiino 
dotal.  —  IU'saiii;oii,27  fevr.  ISII,  J.(j.  C'nrttr. 
de  m.ir.,2U.''>.'i.  —  Limoges.  22  juin  \HlH.ihid. 
—  Bordeaux,  11  mai  \sX],  J.G.  Contr.  de 
mar.,  424'.».  —  Gaon,  l.'i  juin  I8:il,  \).V.  i>3.'l. 
14.  —  Aix,  \*'  déc.  iH.il.  U.P.  ;;5.  2.  2:i8.  — 
Civ.  c.  27  avr.  18;i2,  D.P.  .'52.  1.  102,  et  sur 
renvoi,  Paris,  7  mai  18:i3,  DP.  '.')\.  t».  42(5.  — 
Agen,  3  dec.  I8:i2,  DP.  ;'.;t.  2.  13.  —  Civ.  r. 
27  di      


l.so2,  D.P.  .'53.  1. 


l'.K—  Lvon,  2;j  j;mv. 
l.Si;().  D.P.  t')l.  S.  4i:;.  —  Beq.  l3  nov.  IM'.J, 
U.P.  02.  1.  307.  —  Observ.  conL.J.G.  Contr. 
de  mar.,  20.');i. 

21.  t^ii  sens  contraire,  le  concours  donné 
par  le  mari  a  la  femme  sous  le  régime  dotal, 
pour  la  vente  des  biens  paraphernaux,  ne  lo 
rend  pas  responsable  du  défaut  d  emploi  des 
deniers  provenant  de  ces  aliénations,...  alors 
mémo  (juil  les  aurait  re^'us  pour  le  compte 
de  sa  feir.mo,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  ne  les  a  pas  lait  tourner  au  profit  de 
celle-ci. —  Bordeaux,  2i  août  l-^iîii,  J.G.  Conir. 
de  mar.,  20.">.'i  et  341. —  .Mont|)ellier,  lujuill. 
I.Sii),  i/>i(/.,  20o5.  —Toulouse,  27  mars  18iO, 
ibid.  —  Toulouse,  15  nov.  1849,  D.P.  52.  2. 
70.  —  V.  autor.  on  ce  seus,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  205o. 

22.  Le  mari  est  garant  de  l'emploi  des 
sommes  paraphemales  autres  que  le  prix 
d'un  immeuble  reçues  par  la  femme  avec  le 
concours  du  mari,  ou  dont  il  a  été  donné 
quittance  par  les  deux  époux.  —  Bordeaux, 
19janv.  1842,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4230. 

23.  La  preuve  que  le  mari  a  été  chargé 
des  sommes  parapnernales,  et  dès  lors  en 
doit  être  responsable,  ne  résulte  pas,  vis-à-vis 
des  créanciers  du  mari,  de  la  déclaration  dans 
le  contrat  de  mariage  que  la  femme  avait  ces 
sommes  en  portefeuille  et  qu'elles  seraient 
prélevées  avant  le  partage  de  la  société  d'ac- 
quêts, stipulée  entre  époux  ; ...  elle  ne  résulte 
pas  non  plus  de  ce  que,  durant  le  mariage,  le 
mari  a  acheté  des  immeubles,  si  l'origine  des 
deniers  n'est  pas  indiquée.  —  Angers,  4  févr. 
1842,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4232. 

24  Toutefois,  lorsque  le  mari  a  profité  du 
prix  d'un  immeuble  paraphernal  de  sa  femme, 
il  est  responsable  de  ce  prix  envers  elle;  et 
il  est  réputé  en  avoir  prolité,  lorsque  peu  de 
temps  après  la  vente  de  ce  bien  faite  con- 
jointement avec  sa  femme,  il  a  acheté  une 
maison  en  son  nom,  et  acquitté  une  obliga- 
tion par  lui  souscrite.  —  Agen,  11  mars  1«24, 
J.G.  Contr.  de  mar.,  4232. 

25.  En  sens  contraire,  le  mari  n'est  pas 
responsable,  surtout  lorsque  les  sommes  pa- 
rapnernales sont  de  peu  d'importance  (400 fr.), 
et  qu'il  n'en  a  pas  profité.  —  Toulouse,  27 
mars  1840,  J.G.  Contr.  de  tnar.,  42;»  et  20.33. 

26.  Le  mari  qui  ne  comparait  que  pour 
autoriser  sa  femme  dans  la  quittance  donnée 

Sar  celle-ci  d'une  somme  paraphernale  n'en 
evient  responsable  vis-a-vvs  des  héritiers 
de  sa  femme  qu'autant  qu  il  serait  établi,  en 
fait,  ou  qu'il  l'a  reçue,  ou  qu'il  en  a  été 
chargé,  ou  qu'il  en* a  profité,  ou  qu'il  l'a 
trouvée  dans  la  succession.  —  Rionj,i4juin 
1806,   D.i*.  66.  2.  140.  —   Conf.   Bordeaux, 


r.»  i.iiiv   •         '  ■  .    o^ 

27    I   <  '       ",a 

un  t'onlriii   i'  d  ins- 

Im'mj   i^'jIiI'  <tl-       le 

"I. 

1  .  .  ..    ;        ...    ..-..  1    ...  1.....  .) ,..,(» 

IK-W.  D  P  ;.H.  1.  371.  —  Cofif.  J.fj.  Conlr.  dt 
mar  ,  4'2."»l. 
28.  Pur  «utto.  c«tle  claune  eét  «an*  effet  i 

l'énard  d.     t            •             ■  ■    •     '     .  c« 

rpu-  Irs  I  ot 

SOIIMit  Mai  'Il  '1  \'  'I  l'J     .1  1  II- 

I  icrs  do  In   li'iiiine    —    I  -'», 

D.P.  ÏÀK  1,  2(tt.  —  Iteq.  'J  août  \.-„jn,  Li.P.  'Jti 
1.371. 

29   La  femmu  n'a  aucun  r<-  ''«r 

contre    leH   tiers  pour  <iclaiil  lu 

prix  de  ses  parapliciiinux  m- 

i|ue  iL-tlu  conililion  d';  m   ,  i:i- 

posée  <jU  mari  |iar  le  coniral  de  nianago. — 
Civ.  c.  1"  mar»  1^39,  D.P.  .VJ.  1.  12.J 


Art.    I.'>77. 

Si  la  reniMii;  (loniie  sa  procuration  an 
mari  pour  ailiniiiislrer  hen  liieii>i  para- 
plieniaiix.,  avec  cliarj^e  de  lui  rciiilrc 
LM>mpte  (les  iriiils,  il  sera  tenu  vi.H-a-vifl 
délie  coiniiie  tout  iiiaiidalaire.  —  C.  fiv. 
r.tHi,  l'JUl  S.,  l'J'J3  a.  —  C.  pr.  civ. 
527  s. 


Eipo««  des  Dintifs  et  Rapport*,  J.G.  Contr.  de 
p.  17  Bl  ».,  u"35,  tlî. 


1.  La  procuration  doit  imposer  expressé- 
ment au  mari  la  char^;e  de  rendre  compte. 
Si  cette  clause  ne  se  trouvait  pas  insérée  (lans 
l'acte,  le  mari  ne  serait  soumis,  a  la  disso- 
lution du  maria;;e,  a  aucune  restitution. — 
J.G.  Conlr.  de  mar.,  4'23b. 

2.  .Mais  si  le  mari,  en  vertu  de  son  droit 
d'administration,  a  touché  des  capitaux,  ou 
bien  si  la  procuration  lui  accordait  la  faculté 
de  consentir  des  aliénations,  le  mari  qui 
aurait  reçu  ou  vendu  ne  pourrait  se  dérober 
a  l'obligation  de  rendre  compte  des  deniers. 
—  J.G.  Contr.  de  mar.,  4239. 

3.  6i,  en  principe,  le  mari  ne  doit  pas 
compte  des  intérêts  des  créances  parapher- 
nales  qu'il  était  autorisé  à  percevoir,  il  en 
est  autrement  lorsqu'il  a  employé  ces  inté- 
rêts, non  au  besoin  du  ménage,  mais  à  l'e-t- 
tinction  de  ses  propres  dettes.  —  Toulouse. 
24  juin  1816,  J.G.  Cuntr.  de  mar.,  4ij9. 

4.  La  femme  parafihernale  qui  a  aban- 
donné à  son  mari  la  jouissance  et  ladminis- 
tration  tant  de  ses  biens  personnels  que 
d'immeubles  par  elle  allérmes,  a  contre  lui 
une  action  en  garantie  à  raison  des  chariies 
annuelles  dont  elle  peut  être  tenue,  telles 
que  le  prix  du  bail  et  les  intérêts  des  som- 
mes par  elle  due.*  a  des  tiers.  —  Nîmes,  7 
févr.  1832,  D.P.  35.  5.  304. 

5.  Les  intérêts  des  sommes  paraphemales 
qu'aurait  reçues  le  mari  sont  dus  a  dater  de 
la  demande  en  séparation  de  biens.  —  J.G. 
Contr.  de  mor..ly21.  —  V.  art.  1443  n»*  36 
et  s. 

6.  Toutefois,  le  mari  qui.  après  la  sépara- 
tion de  biens,  a  été  laissé  par  sa  femme  en 
possession  des  biens  de  celle-ci,  ne  peut  être 
tenu  de  lui  restituer  les  fruits  par  lui  perçu  r 
et  consommes.  —  Bourges,  13  juill.  Iei29 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1922. 

7.  Pareillement,  lorsque,  après  la  sépara- 
tion de  biens,  la  femme  a  donné  mandat  au 
mari  d'administrer  ses  biens,  si,  créancière 
de  celui-ci  d'une  somnae  produisant  intérêts, 
elle  s'est  abstenue  de  réclamer  oe^î  intérêts, 
elle  est  censée  en  avoir  fait  labandor.  quand 
le  mari  a  supporté  seul  les  charges  au  mé- 
nage. —  Bordeaux  26  >anv.  1831,  J.G.  Contr. 
de  7-1.  ar.,  iJ^. 
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Art.  1^578. 

Si  le  mari  a  joui  dcshiens  paraiilu-r- 
naux  (It!  sa  Iciuine,  sans  inaiulal .  et 
iK'aiiiuoiiis  sans  opposition  de  sa  part, 
il  n'est  tenu,  à  la  dissolulion  du  nia- 
ria{fe,  ou  à  la  preuiière  demande  de  la 
femme,  qu'à  la  représentation  des  fruKs 
existants,  et  il  n'est  point  complaltle 
de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'a- 
lors. —  C.  civ.  578,  1539,  1579  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.   t7  et  s.,  n"  35,  112. 

1.  Les  fruits  existants  sont  ceux  qui  exis- 
tent encore  en  nature  ou  dont  l'équivalent 
existe.  Ainsi,  quaiiil  le  mari  a  placé  les  fruits 
ou  revenus,  ils  ne  peuvent  être  considérrs 
comme  consommes;  il  en  serait  de  môme  du 
cas  où  les  intércts  d'une  créance  parapher- 
nale  ou  tous  autres  revenus  seraient  encore 
dus.  —  J.U.  Contr.  de  mar.,  42G0. 

2.  Toutefois,  les  fruits  existants  s'entendent 
des  fruits  des  immeubles  ou  des  créances 
placées  à  intérêts,  et  non  de  ceux  des  som- 
mes dues  par  le  mari  à  raison  desquelles  il 
n'y  a  pas  eu  stipulation  d'intérêt.  —  Tou- 
louse, 9  déc.  1833,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4261 
et  4267. 

3.  Bien  que  la  femme  laisse  jouir  son  mari 
des  biens  paraphcrnaux  qu'elle  s'est  consti- 
tués par  son  contrat  de  mariage,  les  fruits 
qui  en  proviennent  ne  peuvent  être  saisis  par 
les  créanciers  de  son  mari.  —  Grenoble,  21 
févr.  1832,  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4262-2°. 

4.  ...  Alors  même  qu'ils  ont  été  recueillis 
par  celui-ci ,  transportes  dans  l'habitation 
commune  et  confondus  avec  les  fruits  des 
biens  dotaux.  —  A^en,  14  mars  1833,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  42b'2. 

5.  Lorsque  la  femme  a  des  enfants  d'un 
premier  lit,  la  jouissance  par  le  second  mari 
des  paraphernaux,  sans  mandat,  mais  sans 
opposition  de  celle-ci,  ne  [)eut  être  considé- 
rée comme  un  avantage  indirect  obtenu  par 
le  mari;  ce  dernier  n'est  tenu  qu'à  la  repré- 
sentation des  fruits  existants.  —  Req.  19  déc. 
1842,  J.G.  Contr.  de  mar.,  4262-1o  et  941. 

6.  Lorsqu'une  femme  s'est  remariée  sous 
le  réginie  de  la  communauté,  avec  réserve  du 
droit  de  toucher  chaque  année,  pour  sa  toilette 
et  ses  œuvres  de  charité,  une  portion  des  som- 
mes payables  par  annuités,  qui  lui  ont  été 
constituées  en  dot,  elle  a  le  droit,  si,  plus  tard, 
elle  obtient  contre  son  mari  un  jugement  de 
séparation  de  corps  précédé  d'une  sépara- 
tion volontaire  durant  laquelle  ce  dernier  a 
perçu  et  s'est  approprié  les  portions  d'annui- 
tés ainsi  réservées,  d'en  exiger  le  rembour- 
sement, q^uoiqu'elle  n'ait  pas  fait  d'opposition 
expresse  a  leur  perception  :  il  suffit  quïl  ré- 
sulte des  circonstances  qu'elle  n'y  a  jamais 
donné  son  assentiment.  —  Giv.  r.  16  avr. 
1867,  D.P.  67.  1.  221. 


Art.  1579. 

Si  le  mari  a  joui  des  biens  parapher- 
naux malgré  l'opposition  constatée  de 
la  femme,  il  est  comptable  envers  elle 
de  tous  les  fruits  tant  existants  que 
consommés.  —  G.  civ.  1578.  —  C.  pr. 
civ.  527. 

EiposK  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar., 
p.  17,  n»  35. 

1.  Le  mari  n'est  pas  obligé  à  restituer  les 
fruits  qu'il  n'a  pas  perçus  et  qu'il  aarait  pu 
percevoir  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Gontr. 
demar.,i2&3. 

2i  Le  mari  est  comotable  des  fruits  des 


biens  paraphernaux  comme  en  ayant  joui 
malgré  rop|)osition  constatée  de  sa  femme, 
par  cela  seul  (jue  cette  opposition  est  démon- 
trée au  moyen  d'une  preuve  énite  :  il  n'est 
pas  besoin' qu'elle  résulte  d'un  acte  judi- 
ciaire. —  Keq.  13  nov.  1861,  O.P.  62.  1.  367. 
—  Ubserv.  eonf.,  J  G.  Contr.  de  mar.,  42()'i, 
3.  Mais  ropi)o>ilion  de  la  femme  doit  avoir 
lieu  par  acte  exlrajudiciaire  et  non  d'une 
manière  fugitive  et  sans  suite.  —  Toulouse, 
14  mai  1836,  J.G.  Contr.  demar.,  4264. 


ArL   loOO. 

Le  mari  qui  jouit  des  biens  parapher- 
naux, est  tenu  de  toutes  les  obligations 
de  l'usufruitier.  — C.civ.  600  S.,  1533, 
loG2. 

1.  L'art.  l.'jSf»  s'applique  au  cas  où  le  mari 
a  un  mandat  exprès  ou  tacite  de  sa  femme, 
mais  non  lor.>qu'il  se  maintient  en  |)0sses- 
siori  malgré  la  femme  :  il  détient  alors,  mais 
il  ne  jouit  pas,  puisqu'il  doit  compte  de  tous 
les  fruits.  —  J.G.  Contr.  de  mar..  426.^. 

2.  Le  mari  qui  a  cultivé  les  biens  para- 
phernaux n'a  droit  à  aucune  indemnité  sur 
les  fruits;  ces  travaux  doivent  profiter  au 
ménage  commun  ;  en  conséquence,  les  ré- 
coltes provenant  de  ces  biens  ne  peuvent 
être  saisies  par  les  créanciers  du  mari,  les- 
quels n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui.  — 
Grenoble,  18  avr.  1831,  J.G.  Conlr.  demar., 
4265-1». 

3.  Lorsque  le  mari  a  eu  la  jouissance  des 
biens  paraphernaux,  la  lemme  ne  doit  fias 
les  frais  de  culture  pour  les  fruits  non  con- 
sommés, s'il  est  reconnu  que  ces  frais  ont  été 
payés  par  le  mari  avec  les  fruits  consommés. 

—  Req.  21   août  1837,  J.G.  Contr.  de  mur., 
4265-20. 

4.  Le  mari  a  le  droit  de  répéter  contre  la 
femme  les  impenses  d'amélioration  faites  sur 
les  biens  paraphernaux.  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  4266.  —  V.  art.  1562,  n»  9. 

5.  Ainsi,  la  jomssance  des  biens  para- 
phernaux de  la  femme  consentie  parcelle-ci 
n'empêche  pas  le  mari  de  répéter,  contre  les 
héritiers  de  cette  dernière,  les  sommes  qu  il 
a  employées  à  l'amélioration  de  ces  biens.  — 
Nîmes,  24  mai  1849,  D.P.  49.  2.  106. 

6.  Les  travaux  d'amélioration  exécutés  sur 
les  biens  paraphernaux  de  la  feinme  doivent 
être  réputés  laits  des  deniers  du  mari,  s'il 
est  établi  que  les  revenus  de  ces  biens,  per- 
çus sans  opposition  par  le  mari,  ont  été,  à 
raison  de  leur  modicité,  alisorbé.-^  par  Jes  be- 
soins de  ta  famille;  en  eonsé(iuence,  ces  frais 
d'amélioration  sont  sujets  a  re[)étition.  — 
Civ.  r.  12  févr.  1849.  O.P.  49.  1.  162. 

7.  Les  intérêts  des  sommes  paraphernales 
dont  le  mari  est  débiteur  ne  courent  [las 
contre  ses  héritiers  à  partir  de  la  dissolution 
du  mariage,  mais  seulement  à  partir  du  jour 
de  la  demande.  — Toulouse,  9  déc.  18  J3,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  4267.  —  Limoges,  2'i  déc. 
18.34,  ibid. 

8.  La  jouissance  du  mari  peut  cesser  pour 
les  biens  paraphernaux  par  les  mêmes  cau- 
ses que  pour  les  biens  dotau.\.  En  outre,  si 
le  mari  ne  jouit  qu'en  vertu  d'un  mandat  ex- 
près ou  tacite,  la  lemme  a  toujours  la  faculté 
de  le  révoijuer.  —  J.G.  Contr.  de  mar.,  4268. 

—  V.  art.  1562,  n»21. 

9.  Lorsque  le  mari  a  aliéné  un  bien  para- 
phernal  sans  le  consentement  de  la  feinme, 
celle-ci  a  une  action  contre  les  tiers  déten- 
teurs et  peut  demander  la  nullité  de  la  vente, 
bien  que  le  prix  ail  servi  aii  payement  des 
dettes  dont  elle  était  tenue.— Nîmes,  25  vent. 
an  11,  J.G.  Contr.  de  mar..  4269-1°. 

10.  La  cession  faite  par  le  mari  des  droits 
paraphernaux  de  sa  femme,  sans  le  pouvoir 
ou  le  consentement  de  celle-ci,  est  radicale- 
ment nulle.—  Grenoble,  20  juin  1827.  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  4269-2». 


11.  La  femme  peut  intenter  l'action  on 
nullité  avant  la  dis.solulion  du  mariage  ou  la 
séparation  de  bn-ns;  mais  la  pie.>>criplion 
ne  court  pas  pendant  la  durée  du  mariage. 
—  J  G.  Contr.  de  mar.,  4269. 

12.  Lorsque  le  mandat  d'administrer  les 
paraphernaux  a  été  donné  au  mari  par  le  con- 
trat (le  mariage,  s'il  abuse  de  la  jouissance, 
la  femme  peut  demander  la  sé|)aration  de 
biens  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  4268. 


DiSPOSITIO.V    PAHTICULJÈRB. 


Art.    lo81. 

En  se  soumettant  au  régime  dotal, 
les  époux  peuvent  néanmoins  stipuler 
une  société  d'acquêts,  et  les  ell'els  de 
cette  société  sont  réglés  comme  il  est 
dit  aux  art.  1498  et  1409.  —  G.  civ. 
1387,  1497. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  de  mar,, 
p.  17  et  s.,  n"  36,  115,  158. 

1.  Sur  la  société  d'acouôfs  jointe  au  ré- 
gime dotal,  dans  l'ancien  droit,  et  notamment 
en  Normandie,  'V.  J.G.  Contr.  de  mar.,  427.1 
et  3158  et  s. 

2.  —  I.  Clause  de  société  d'acquêts.  — 
La  société  d'acquêts  ne  peut  résulter  que 
d'une  stipulation  précise,  bien  que  virtuelle 
et  implicite.  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  4272. — 
V.  art.  1498,  n»"  3  et  s. 

3.  —    IL     C0.MPOSITION    DELA    SOCIÉTÉ  d'aC- 

QUiîTs.  —  La  société  d'acquêts  est  régie, 
quant  à  son  actif  et  a  son  passif,  par  les 
mêmes  règles  que  la  communauté  réduite 
au.\  acquêts. —  J.G.  Contr.  de  mar. ,^211.-' 
V.  art.  1493,  n»'  19  et  s. 

4.  L'actif  de  la  société  d'acquêts  peut 
être  réduit  à  certains  biens  seulement,  par 
exemple  aux  acquêts  immobiliers.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  h211. 

5.  Dans  ce  cas,  la  femme  ne  contribue  pas 
aux  dettes  pesant  sur  les  immeubles  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Conlr.  de  mar.,  ¥211.  — 
"V.  art.  1498,  n»'  103  et  s. 

6.  Lorsqu'une  société  d'acquêts  a  été  sti- 
pulée dans  le  contrat  de  mariage,  l'immeu- 
ble acquis  des  deniers  dotaux  doit,  si  le 
contrat  de  mariage  ne  contient  pas  la  condi- 
tion d'emploi,  être  réputé  acquêt  de  commu- 
nauté. —  \'.  art.  1549,  n»  14. 

7.  —  III.  Administration  de  la  société 
d'acquêts.  —  Le  mari  a  l'administration  des 
biens  formant  l'actif  de  la  société.  —  J.G. 
Contr.  de  mar.,  4278.  —  V.  art.  1498,  n»'  72 
et  s. 

8.  —  IV.  Partage  et  liquidation.  —  Les 
règles  à  cet  égard  sont  les  mêmes  que  pour 
la  communauté  réduite  aux  acquêts.  — 
J.G.  Contr.  de  mar..  4279.  —  V.  art.  1498, 
n»'  92  et  s. 

9.  Dans  le  partage  d  une  société  d'acquêts, 
celui  des  deux  conjoints  qui  a  survécu,  et 
auquel  1  époux  predécédé  a  légué  l'usufruit 
de  la  totalité  des  acquêts,  doit  rapporter  en 
moins  prenant  les  valeurs  soumises  à  son 
usufruit  qu'il  ne  rétablit  pas  en  nature.  — 
Bordeaux,  27  avril  1826,  J.G.  Conlr.  de  mar., 
4279-2»,  et  Success.,  IO08. 

10.  Quand  une  société  d'acquêts  a  été  sti- 
pulée sous  le  régime  dotal,  la  femme  qui  ac- 
cepte la  société,  et  qui  se  rend  ainsi  com- 
munes toutes  les  obligations  contractées  par 
le  mari  pendant  le  mariage,  est  toujours  re- 
cevable  à  faire  révoquer  !a  vente  du  bien 
dotal  faite  parle  mari;  mais  elle  est  tenue 
comme  associée  de  la  moitié  de  la  dette. 
—  J.G.  Conlr.  de  mar.,  3833. 

11.  Jugé  toutefois  que,  sous  l'ancien  droit, 
la  femme  ou  ses  héritiers  ne  pouvaient  reven- 
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di(|iior  luM  liloiiM  (liitiiiis  vdixltiii  tinr  la  iiinri 

(|iiii|iri>s  iiviiii'  itMiiiiicd  .1  lit  Niini<(oirnot|ti(Mii. 

-  ^Kt'ii,   Il  mal  l^\'\,    J  (i.  (  ii»i/r.  </r   mur., 
3^;l,l  1». 

12.  Il  oMl  |ii<niilM  ;i  lu  roiniiin  iiuirloo  noum 
l«  Il  );iin«<  (lut. il,  iivt'i'  sti|iiilaliiin  il'iinr  hoc  IcIiS 
il'iii  iiiiiMs,  il'i'liiMir  lu  l'OMHisiaiii  0  liii  iiuilil- 
litT  iliil.'il  auti'iMiiiMil  t|iii<  par  un  iiivoiitairc  on 
rial  on  li()hhi>  l(iiiii(>,  lorsiiiut,  par  (<\(<iMplt\ 
Il  N'unit  tlo  croniiciw  i|r{ic'iiilanl  do  la  sn<  ros 
nioii  ilo  rioii  poro  ol  (in'ollo  a  tloiiiio  au  mari 
pouvoir  (i«t  los   ii'rliiMclior,  «mi   iin^mi*  tompH 

t)U'l'll0  HO  l'OlItttllliail    ou    (loi    tUUN    HOH  liiolit* 

miMMilH  ol   it  vonw    —   Koti.  2\  uvril  iN'tD, 
|).r.  V.l   1    '2i(>.  —  (JnOiit.  lroH-coiitro\ors,u<. 

—  V.  urt    1  V.ii).  Il-*  10  ol  «.  —  V.  uus8i  D.l'. 
49.  I   '2>(\.  uoto'J 

13.  l.or.Kipio,  (luns  ou  contrat  pus8Ô  sous 
Iv  i('<f;iui(<  ilnlal,  nvoc  .stipul.itiou  do  .•iocii'lô 
diu'ipit'Is  ri'duilo  aux  iiiiin<iililo.-i  ucipiis  pcu- 
(laiil  lu  manant',  lo  nian  a  cto  roi'oiinu  iiro- 
piirlaii(<  d'un  avoir  moinlior  d'uno  valeur 
doli'ininn>o,  la  lommo  no  poul  so  iondoi  sur 
co  i|u  il  aurait  olo  lait  oni|>loi  d'uno  partio  do 
cotio  siMiimo  au  pavomoid  d'un  iinnuMililo 
faisant  partio  do  la  succossion  du  mari,  [lour 
ilomandor  uno  roduction  dos  roprisos  do 
colui-ii  au  profit  do  la  socioli'  d'aciiuOIs,  alors 
(]ue  lo  romploi  ii'ost  |ias  constate  dans  lo 
contrat  dav  (|uisi(ion,  (|u'il  n'ost  pas  mOmo 
nllo(;uo  ipio  la  drclaration  on  ail  otc  faito  lors 
do  l'ai'nui>ition,  ot  ipio  non  no  jusiilio  l'as- 
sortion  ijuo  los  capitaux  i|ui  ont  sorvi  au 
i)a\onionl  ont  otv  pris  sur  lo  mobilior  propro 
du'mari.-llouon.2-2juill.  I.S.IO,  D.l'.iil.'i.  I't7. 

14  A  l'OjAard  ilos  crctiwicrs  du  muri,  la 
fommo  nui  rodanio,  commo  étant  on  sa  pos- 
session lors  du  maria^o  ou  lui  otant  oclius  de- 
puis, certains  olVots  mobiliers,  n'ost  pas  ad- 
nuBO,  à  défaut  d'invenlaiie,  à  otalilir  sa  pré- 
tention par  li  autres  prouves.  Ainsi,  Innon- 
tairo  qu'elle  a  fait  dresser  contradictoiro- 
ment  avec  le  mari  ai)rès  Si'paration  do 
îtieiis  pour  constater  le  moltilior  qui  lui  est 
pii>()re,  et  vingt  ans  après  répoipie  où  co 
moliilier  a  été  recueilli  par  la  femme,  no 
pourrait  être  invoqué  contre  les  tiers.  — 
Civ.  r.  19  juin  l«oo,  D.P.  5o.  1.  30o.  —  V. 
art.  1-V.iy,  n«'  1  et  s. 

16.  Le  moyen  pris  de  ce  que  les  créan- 
ciers du  nuiri  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire 
§a\er  sur  des  objets  mobiliers  de  la  société 
'acquêts,  soit  parce  que  la  femme  en  aurait 
déjà  pris  possession,  soit  parce  que,  dans 
tous  les  cas.  elle  serait  fondée  à  prélever  ces 
objets  en  qualité  de  propriétaire,  pour  se 
remplir  do  ses  reprises,  ne  peut  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Mémo  arrêt. 

16.  Les  droits  de  la  femme  mariée  sous  le 
réi;ime  dotal  avec  société  d'acquêts,  sur  les 
fruits  pendants  par  racines  au  jour  de  la  dis- 
solution de  cette  communauté,  se  détermi- 
nent d'après  les  règles  de  la  communauté  lé- 
gale, et  non  d'après  colles  du  régime  dotal;... 
alors  même  que  la  femme  aurait  renoncé  à 
la  communauté  d'acquêts.  —  Rouen,  3  mars 
1S53.  D.r.  ol).  2.  344.  —  V.  art.  1401,  n»  100; 
art.  1408,  ri->S9. 

17.  En  conséquence,  la  femme  a  droit  à 
tous  les  fruits  existants  sur  ses  immeubles 
dotaux  lors  de  la  dissolution,  et  non  point 
seulement  à  une  part  de  ces  fruits  propor- 
tioniiolle  à  la  durée  du  mariage  pendant  la 
dernière  année.  —  Même  arrètT 

18.  Toutefois,  en  cas  pareil,  la  femme  doit 
n'compense  à  la  communauté  d'acquêts  des 
frais  de  labour  et  de  semences.— Même  arrêt. 


10.  —  V.  MiRNi  l'noiMiH»  pu*  itll»'!  ,  JOlIIft- 

•  ANI  K     DKN     VAHAI'HI  UNO».      —.(■',  ' 

èpinu  l'oiiNorvo  la  prnpi  ii'<t(H  do  '' 
Iros  qiio  li'-«  a<  ipiet'i.  I  i-i  l<ii<ii«    i 
HO  divisent  on    lnoim  ilnl.iuv   ot   i 
plioniaïu.  — J  <•    Ctiiid-    ilf  rnitr.,  UÀt.i. 
I      ao.  AIiihI,  du  In  Hlipiiliiiion  (|u<i  rorliiinN 
liions  do  la  fiitiiro  hoiiI  xoiimiit  iiii  régime  dn 
tal,  ol  qu  il  y  aura,  outre  elle  ol  lo  futur,  nu- 
ciolo  d'acqiiiMs  II  laqiiollo  ollo  a  dopuu  ri5- 
nonc.é,  Il  i(<..ulto  qiio  lu    feinnio  u   do>«  liioim 
do  doux  iiaturos  :  Ioh  un**  dulaiix  qui  oi  liiip- 
ponl  a  tiiuto  ^aisio,  Ioh  autres  parapliornaiix 
qui  pou  vont  élio  HaisjH  a  la  roipiiMo  do  hou 
crôanriors;   ot  In   nnlslo  doit  OIro  viilidéo  on 
tant  qiio  Irappani  sur  < ciu-ci  (c.  civ.  \i'n\).— 
Pans,  Uder,   \H',H,  \\\>   ^'i.  2   KKI. 

21.  I.n  stipulatinii  d'uno  soriéto  d'ncqnètH 
ontro  époux  mariés  sons  lo  ri^irno  doliil  no 
pnvo  ii.is  la  feniino  do  la  jmil^s;inco  ol  do 
radiiiinistration  oxclnnivo  do  .ses  bions  pnni- 
pliernaux,  ot  n'en  trnnsporlo  pas  la  joiiis- 
sanco  au  mari.  —  Uoq  l^iuill  IS'ii'.,  D.l'. 
W.  1.  :t.'.»V  —  A;;on,  17  nov.  1h;;2,  D  IV  iilt.  2. 
SC).  —  Civ.  c.  U  nov.  IW.i,  1)1'.  V,V,  1  i:i7. 
—  Hiom.  31  junv.  IHCn,  DP.  fiC.  2.  '210  — 
Obsorv.  conf.,  J.G.  Cmitr.  Ur  mur.,  4275; 
DP    ir..  1.  i:i7;  lîC.  2. '21'.».  notes. 

22.  Otto  stipulation  n'a  pour  oITot  que  de 
faire  entrer  dans  la  communauté  les  écono- 
mies réalisées  par  la  feinino  sur  les  fruits  ot 
revenus  des  liions  de  cette  sorte.  —  Arrêt 
précité  du  31  janv.  iJ^Crfi. 

23.  b^t  le  mari  n  a  d'autre  droit  que  de  .se 
faire  tenir  compte  de  ces  économies.  —  Ar- 
rêt jirecité  du  17  nov.  i8.'i2. 

24.  En  conséquonco,  la  fomme  a  le  droit 
de  réclamer  du  mari  la  délivrance  d'uno 
somme  paiaphernale  dont,  ù  ce  titre,  l'ad- 
miiiislralion  lui  est  dévolue  par  la  loi.  —  Ar- 
rêt précité  du  3!  janv.  iM'iiî. 

25.  La  femme  ne  neul  être  privée  de  l'ad- 
minislralion  de  ses  biens  naraphernaux  (]uo 
par  une  stipulation  formelle  du  contrat  de 
maria!;;o;  elle  n'est  pas  censée  y  renoncer 
quand  la  clause  de  société  d'acquêts  ne  fait 
aucune  mention  des  biens  parapliornaux.  — 
Hoq.  Uijuill.  1.^46,  DP.  4(>.  1.  .Tlb. 

26.  Par  suite  encore,  le  mari  qui  occupe, 
sans  le  consentement  de  sa  femme,  une  mai- 
son paraiihernale,  peut  en  être  expulsé  sans 
que  la  décision  (jui  ordonne  cette  expulsion 
puisse  être  réputée  porter  atteinte  à  la  puis- 
sance maritale,  encore  bien  que  la  témme 
liabiterait  elle-même  cette  maison.  —  Même 
arrêt. 

27.  Par  suite  encore,  le  mari  n'a  pas  le 
droit  de  donner  à  bail  les  biens  parapher- 
naux  de  sa  femme,  en  sa  qualité  de  chef  de 
la  communauté  d'acquêts  qui,  en  vertu  des 
coin  entions  inatrimoniales.  doit  profiter  des 
fruits  du  bail,  alors,  d'ailleurs,  ipi'il  n'est 
justifié  d'aucun  refus  de  la  femme  d'exercer 
son  droit  d'administration.  —  Civ.  c.  14  nov. 
lî^fvi,  D.P.Oi).  I.  137. 

28.  Les  biens  acquis  avec  les  économies 
faites  sur  les  revenus  paraphernaux  ne  sont 
pas  des  biens  parapliernaux,  mais  des  ac- 
quêts de  coininunaulc,  soumis,  par  consé- 
q^uent,  à  l'admiiiistraiion  maritale.  —  J.G. 
tontr.  de  mar.,  427l). 

29.  —  VI.  Uenonci.xtion  a  l'hypotiièqlb 
LÉGALE.  —  La  clause  par  laquelle  les  épous 
ont,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  dé- 
claré adopter  une  société  d'acquêts,  ne  dé- 
roge point  auK  règles  constitutives  du  régime 
dotal  ;  par  suite,  la  femme  ne  peut  valable- 
ment renoncer  à  son  hypotbèque  légale  sur 
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32.  —    VII.     I  tr^-im      — 

L'art.  1.*i27,  (jm,    mkih  I 
munaute,  di-i  lare  iiue   i 
Irimonialo  rpii,  dv  la    part  d  un 
dus  eiifiinttt  d  un  premier  lit.  t*-i 
nor  à  son    conjoint  au  delà   do    I  i 
di'terminee  par   l'art.    KC/i-,    sir-t    - 
pour  tout  l'excédant  d«  tetto  ( 

pliquo    au    •    -    'I "•■ ■  .   .-, 

stipulée  a.  .  — 

Iteq.  13  avi    1  ■  . .,  i>.i  .  ./^..  1.  i—,. —  'userv. 
conf .  ilii'L,  note. 

33.  Par  suite,  l'attrihution.  au  survivant 
dos  époux,  de  l'usufruit  do  colle  communiutô 
d'acquêts,  doit,  lorsque  l'époux  pi>  '  '  i 
laisse  des  enfants  d'un  premier  mar 
réputée  non  avenue,  si,  in  !  ,1  de 
celte  attribution,  ta  nuotil  •  par 
l'art.  Imw  était  déjà  aonneo  a  le,,i)ux  survi- 
vant parle  contrat  (Iv  mariage. — .Même  arrêt. 

34.  Peu  im;iorte  que  lépouv  survivant 
soit  le  mari,  auquel  auraient  appartenu  tous 
les  acquêts,  s'ils  n'avaient  pas  été  mis  en 
coMimunauté.  —  .Même  arrêt. 

35  Du  même,  la  clause  qui,  en  cas  de 
survie,  attribue  à  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  sans  stipulation  de  commu- 
nauté d'acquêts,'*  la  moitié  des  biens  meu- 
bles ou  ell'els  mobiliers  nui  apj.ariienJront 
au  futur  époux  au  jour  de  sou  deces  et  la 
moitié  des  immeubles  que  le  futur  époux 
acquerra  durant  le  mariage,  et  qui  seront 
encore  entre  ses  mains  au  jour  de  son  dé- 
cès ».  constitue  au  profit  de  la  femme  non 
pas  seulement  une  convention  de  mariage, 
mais  une  véritable  donation.  —  Civ.  c.  26 
mars  1654,  D.P.  bi.  1.  Is4. 
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miiE   VI 

De  la  Vente 

Décrété  le  15  veal,  an  12  (6  mars  1804),  et  promulgué  le  25  fent.  an  12  (Ui  mars  1804).t 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  uature  et  de  la  forme  de  la 
Vente. 


Art.  1382. 


La  vonte  est  une  convention  par  la- 
<|ii('li('  l'un  s'ol)lige  à  livrer  une  chose, 
el  l'autre  à  la  payer. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  autlien- 
li(|uc,  ou  sous  seing:  jmvé.  —  C.  civ. 
1317  s.,  1322,  1354  s.— G.  corn.  109. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.   Vente,   p.   39 
et  s.,  n"  2  et  s.,  37,  40,  73,  77. 


DIVISION. 


§1. 

S  2. 
§3. 


Caractères  de  la  vente  (n«  1). 
Consentement  (n»  33). 
Formes  de  la  vente  (n»  58). 


§  1.  —  Caractères  de  la  vente. 

1.  La  définition  donnée  par  l'art.  1582, 
conforme  aux  anciens  principes,  manque 
aujouiil'luii  d'exactitude.  La  vente,  d'après 
les  |irincii)es  adoptés  [lar  'le  Code,  est  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties /?vnis/'è?'e 
ou  s'engas^e  à  tramsférer  la  propriété  d'une 
chose  moyennant  un  prix  que  l'autre  s'en- 
gage à  lui  payer  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Vente,  1,  40.  —  V.  art.  1583.  n«'  1  et  s. 

2.  —  I.  Eléments  consiitutifs  du  con- 
trat DE  VKNTE.  —  Trois  éléments  essentiels 
concourent  à  la  formation  du  contrat  de 
vente  :  une  chose,  un  prix,  et  le  consente- 
ment des  parties,  capables  et  ayant  qualité, 
sur  la  chose  et  sur  le  prix.  —  J.G.  Vente,  41. 

3.  Ainsi,  on  ne  peut  considérer  comme  te- 
nant lieu  d'un  acte  de  vente,  applicable  à  un 
immeuble  déterminé,  l'écrit  qui  ne  parle  que 
d'une  cession,  sans  désignation  de  l'immeu- 
ble cédé,  sans  fixation  de  prix,  et  sans  la 
constatation  du  consentement  des  contrac- 
tants. —  Civ.  c.  30  déc.  1839,  J.G.  Vente, 
41,  et  06;(<7a<.,  4800-1». 

4.  Relativement  aux  choses  qui  peuvent 
être  l'objet  du  contrat  de  vente,  V.  art.  1598. 

5.  Sur  la  détermination  de  la  chose  ven- 
due, V.  art.  1129. 

6.  Les  ventes  sont  mobilières  ou  immobi- 
lières, suivant  que  l'objet  vendu  est,  de  sa 
nature,  mobilier  ou  immobilier  :  la  détermi- 
nation de  celte  qualité  présente  souvent  des 
diflicultés.  —  J.G.  Vente,  57.  —  V.,  notam- 
ment, art.  518,  n<"  2  et  s.;  art.  2118,  2124, 
2125,  2166,  2204,  et  Code  annoté  de  l'Enre- 
gistr. 

7.  A  l'égard  dn prix,  V.  art.  1591. 

8.  Pour  l'expose  des  règles  générales  rela- 
tives au  consentemint,  V.  art.  1109  et  s.,  et, 
pour  ce  qui  regarde  spécialement  la  vente, 
V.  infrà,  n°'  33  et  s. 

9.  De  ce,  que  les  trois  éléments  dont  on 
vient  de  parler  viendraient  à  concourir,  il 
n'en  résulterait  pas  nécessairement  un  con- 
trat de  vent<«:  cas  éléments  se  rencontrent 


dans  tout  contrat  commufatif.—  J.G.  Vente, 
42.  —  V.  art.  1709,  et  Code  annoté  de  l'En- 
refiislr. 

10.  —  II.  Différence  entre  u\  vente  et 
d'autres  contrats.  —  La  vente  constitue  un 
contrat  distinct  du  contrat  d'éc/ianoe.  — J.G. 
Ven-te,  43.  —  V.  art.  1702. 

11.  La  cession  d'un  immeuble  contre  des 
choses  mobilières,  facilement  convertibles  en 
argent,  constitue-t-elle  une  vente  ou  un 
échange?  —  V.  art.  1591,  n»'  .34  et  s. 

12.  Lorsqu'un  échange  contient  stipulation 
d'une  soulle  en  argent,  il  y  a  vente  jusqu'à 
conrurrence  de  la  soulte.  —  J.G.  Vente,  44. 

13.  La  lieitalio)}  est  une  vente  lorsqu'un 
tiers  se  rend  adjudicataire;  si  elle  est  faite  au 
profit  d'un  colicitant,  elle  n'est  plus  consi- 
dérée que  comme  un  partage.  — J.G.  Vente, 
4(3  —  V.  art.  883,  n<"  14  et  s.,  20,  116  et  s., 
141  et  s.;  art.  888,  n»»  21  et  s.,  et  Code  annoté 
de  l'Enregistr. 

14.  La  vente  de  fruits  diffère  du  louage, 
bien  qu'il  soit  difficile  parfois  de  les  distin- 
guer. —  J.G.  Vente,  47.  —V.  art.  1708-1709, 
et  Code  annoté  de  l'Enregislr. 

15.  La  dation  en  payement  présente  une 

grande  analogie  avec  la  vente.  Elle  produit, 
ans  la  plupart  des  cas,  le  môme  effet  et  est 
Boumise  aux  mêmes  règles.  Le  débiteur,  par 
exemple,  qui  s'est  ainsi  libéré,  est  soumis  à 
la  garantie  en  cas  d'éviction  ;  il  est  tenu  des 
vices  rédhibitoires.  etc.  —  J.G.  Vente,  48. 

46.  Mais  elle  en  diffère  en  ce  (jue  les  par- 
ties se  proposent,  non  pas  de  donner  nais- 
sance à  une  obligation  nouvelle,  comme  dans 
la  vente,  mais  d'éteindre  une  obligation  pré- 
existante; d'où  il  suit  (jue,  tandis  que  dans 
la  vente  tout  pacte  obscur  et  ambigu  s'inter- 
prète contre  le  vendeur  (art.  1602),  dans  la 
dation  en  payement  les  doutes  se  résolvent 
en  faveur  du  débiteur,  qui  tient  alors  la  place 
du  vendeur  (art.  1162).  —  J.G.  Vente,  48. 

17.  Ainsi  encore,  si  une  chose  a  été  ven- 
due, en  compensation  d'une  somme  que  le 
vendeur  croyait  devoir,  mais  qu'il  ne  devait 
pas,  il  a  le  droit  de  répéter,  non  la  chose 
elle-même,  mais  le  prix;  tandis  que  si  la 
chose  a  été  donnée  en  payement  de  la  pré- 
tendue dette,  c'est  sur  cette  chose  elle-même 
que  doit  porter  la  répétition;  et  celui  qui  l'a 
reçue  ne  peut  la  retenir  contre  la  volonté  de 
celui  qui  la  lui  a  donnée  en  payement,  quand 
même  il  offrirait  de  lui  en  payer  le  prix.  — 
J.G.  Vente,  48. 

18.  L'acte  par  lequel  l'acheteur  d'effets 
mobiliers,  non  payés,  en  fait  à  son  vendeur 
une  rétrocession,  par  l'effet  de  laquelle  il  se 
trouve  libéré  envers  ce  dernier,  a  pu  être 
cofisidéré.  par  une  interprétation  souveraine 
d'intention,  comme  contenant,  non  une  da- 
tion en  payement,  mais  une  vente,  avec  com- 
pensation entre  le  prix  de  cette  vente  et  la 
dette  antérieure  du  vendeur  envers  l'ache- 
teur. —  Req.  16  avr.  1860,  D.P.  60.  1.  2s1. 

19.  La  donation  rémunératoire,  lorsque 
les  services  rendus  sont  appréciables  en  ar- 
gent et  que  le  prix  peut  être  exigé  par  une 
action,  qu'en  outre  la. chose  donnée  n'excède 
pas  leur  valeur,  n'est  qu'une  dation  en  paye- 
ment. —  J.G.  Vente,  49.  —  V.  arL  894, 
n»'  43  et  s. 

20.  Dans  les  mêmes  cas,  la  donation  avec 
charges  est  une  vente.  —  J.G.  Vente,  49.  — 
V.  art.  894,  n»'  6  et  s. 

21.  Si  la  chose  donnée  dépasse  la  valeur 
des  services  ou  des  charges,  l'excédant  est 


une  donation.  —  J.G.  Vente,  49.  —  V.  art. 

89'(,  n<"5,  10  et  s.,  56  et  s. 

22.  L'acte  ()ui  impose  au  donataire  d'un 
immeuble  la  charge  de  rapporter  à  la  succes- 
sion du  donateur,  dont  il  est  le  successible, 
une  certaine  somme  représentant  la  valeur 
de  l'immeuble  donné,  constitue-t-il  une  vente 
ou  une  donation?  —  V.  art.  894,  n»»  18  et  s. 

23.  La  cession,  par  le  propriétaire,  du 
droit  temporaire  d  exploiter  une  mine  ou  une 
carrière,  moyennant  une  redevance  nériodi- 
que.  constitue-t-elle  une  vente  ou  un  louage? 

—  V.  art.   1708  et  1709,  et  Code  annoté  de 
l'Enregistr. 

24.  La  vente  avec  faculté  de  rachat  s» 
rapproche  beaucoup  des  contrats  d'antichrès» 
ou  de  nantissement;  c'est  le  caractère  do- 
minant du  contrat  qui  doit  en  déterminer  la 
qualification.  —  J.G.  Vente,  52.  —  V.  art. 
2085. 

25.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient, 
par  appréciation  des  faits,  des  termes  de 
l'acte  et  de  l'intention  des  parties,  d'assigner 
au  contrat  son  véritable  caractère.  —  J.G. 
Vente,  51.  —  Conf.  Req.  11  nov.  1807,  ibid., 
51-1».  —  Req.  1"  juin  1826,  ibid.,  51-2»  et 
53-2». 

26.  Ainsi,  l'arrêt  qui,  par  appréciation  des 
clauses  d'un  acte,  de  la  volonté  des  parties 
et  des  faits  et  circonstances,  a  qualifié  cet 
acte  de  partage  d'ascendant,  bien  qu'il  pré- 
sentât tous  les  caractères  d'une  vente,  nn 
peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  d 
cassation.—  Req.  20  juin  1837,  J.G.  Vente, 
51-4»,  et  J.G.  Disp.  entre  vifs,  4509-1°.  —  W. 
aussi  Heq.  23  déc.  1834,  J.G.  Vente,  51-4»,  et 
Disp.  entre  vifs,  1311.  —Civ.  c.  22  mai  1838, 
J.G.  Vente,  51  -4°.  et  Disp.  entre  vifs.  4474-4". 

27.  Lorsque  l'acte  par  lequel  un  ascen- 
dant vend  tous  ses  immeubles  à  un  de  ses 
descendants,  avec  délégation  à  chacun  de  ses 
successibles  d'une  portion  du  prix  égale  à  sa 
part  héréditaire,  a  été  suivi  d'un  second  acte, 
a  la  date  du  lendemain,  par  lequel  le  même 
ascendant  fait  à  chacun  de  ses  successibles 
donation  de  la  somme  qu'il  lui  a  déléguée  la 
veille,  ces  deux  actes  ont  pu  être  envisagés 
distinctement,  l'un  comme  vente  véritable, 
l'autre  comme  donation,  si  chacun  d'eux 
contient  séparément  les  caractères  du  con- 
trat qui  lui  est  propre,  et  si,  d'ailleurs,  les 
mêmes  parties  n'ont  pas  également  figuré 
dans  les  deux.  —  Req.  4  déc.  1839,  J.G,  Vente, 
51-3". 

28.  Cependant,  si,  dans  une  convention 
où  se  rencontreraient  tous  les  éléments  con- 
stitutifs de  la  vente,  les  juges,  dénaturant 
l'essence  du  contrat,  y  voyaient  un  autre 
acte,  leur  décision  sur  ce  point  ne  pourrait 
échapper  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

—  J.G.  Cassât.,  1609;  Vente,  41. 

29.  Les  parties,  en  certains  cas,  pour 
s'affranchir  du  droit  de  mutation,  cherchent 
à  déguiser  la  vente  sous  la  forme  d'un  autre 
contrat;  quant  à  ces  simulations,  V.  Code 
annoté  de  l'Enregislr. 

30.  La  clause  contenue  dans  un  acte  sous 
seing  privé  qualifié  de  vente,  par  laquelle  le 
vendeur  s'oblige  à  passer  acte  à  l'acquérem 
ou  à  la  personne  qui  lui  sera  désignée  pat 
celui-ci,  qui  reste  garant  du  payement,  •■.-•i 
nulle,  comme  contraire  à  la  loi  qui  assujetiiî 
toute  transmission  de  propriété  à  des  droila 
de  mutation.  —  Bourges,  6  août  1842,  soih 
Req.  23  août  1843,  J.G.  Vente,  56  et  68. 

31.  D'autres  fois,  sous  l'apparence  d  un 
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fiAntrnt  ilo  vcntp,  on  ctiorchp  ft  ill-»M|muli«r  tlon 
(icli's  ir|imii\i"t  |tiir  In  loi,  mi,  pur  i<MMn|)|i',  iIi'h 
i)iv<»  luuriii/vji  ;  tlo  |mi('iU  (imliiiU  nihiI 
IIuIm.  —  J.(i.  I>>t<(f,  «i.  —  V.  I,  ;i  Mn|.l.  IWI7. 
Hil    I",  AfififiMlii-^  ù  l'ail    l'.KIV 

33.  Au  iioiiiliro  (IcN  vriitos  iip|mioii(Ofi  noua 
UiNi|iit<lli<s  ou  ti(<ut  I  litM'i'liiM'  Il  ilt'^uisrr  un 
\\\f\  UHiiniIro,  il  f.iiil  plaior  lo  ••<>M(r.if  iiiyoo- 
md/.  —  J.(i.  Ifii/f.  !i:i.  —  V.  nrl.  '2(>«tt. 

|(  2.  —  Ctmifutrmml. 

33  Pour  tpi'il  y  mt  voiilc,  il  faut  t|U(»  Ion 
piirtiori  NoitMit  li'arVoiil  Nur  la  cIiomo  ot  8ur  lo 
()ii\.  —  J.»i.   IVii/.-.  I(».s.  \m. 

Sur  In  uuiiiu'Ti'  donl  so  foiino  le  consonto- 
luoiil,  V.  art.  Ilii'.t.  110. 1  oi  H. 

34  1.0  roiiscnli'iufnt  sur  lo  prix  n'oxisto 
pas  lorsipio  l'ailu'li'ur  roinpio  aniuiMir  t\ 
iiu'lllour  inaivlu''  ipioii  no  lui  mmhI,  ou  lo 
voiulour  ii'ilor  i'»  un  prix  plus  lorl  (|ui>  colui 
ipi'on  lui  olVio.  —  J.ti    \'fnti\  Il  4. 

35.  Mais  si  l'ailiotour  cinit  ailu'tor  plus 
(tuM  ou'on  no  lui  \oinl,  lo  contrat  est  vaiahlo 
pour  la  sonuuo  llxi^o  par  lo  vondour.  —  J.ti. 
Vfnlf,  l|.i.  —  V.  art.  IIO'.i.  n»  7'i. 

36  II  faut,  on  oulro,  quo  Iok  parties  soient 
ilaieonl  sur  lo  eoiitrat  ipi'olles  onloiulont 
fonuor.  —  J.O.   Vi-nle,  l(kf. 

37.  Ainsi,  lorsqu'une  partie  croit  vendre 
ot  I  autre  louer,  il  n'y  a  ni  \ento,  ni  louage. 
—  J.tî.  \'enl,\  II;'..  — V.  art.  1110,  n"  (•»'.  et  s. 

38.  r.ntiu,  il  f.iut  que  toutes  les  comlitions 
ilo  la  vente  aient  oto  arrtHéos  déllnitivenient 
oniro  les  parties.  —  lîeq.  ti  friin.  an  14, 
J.Ci.  Venle,  lll>,  ot  Exceplion,  l.'i9-l''.  —  V. 
art.  IKUl,  n»S. 

39.  Spécialement,  dans  les  marcht''s  où 
répo(iue  lie  la  livraison  est  une  coiulilion 
importante  liu  contrat  ot  n'est  pas  rct;lee  par 
l'usase,  l'accord  qui  s'est  étaMi  relativement 
ft  la  chose  et  au  prix  n'emporte  pas  vente,  si 
les  parties  ont  lU'iAligo  de  s'expliquer  sur  l'o- 
noquo  do  la  livraison,  et  n'ont  pu  s'entendre 
a  cet  égard,  lorsiiuo,  plus  tard,  cette  clause 
a  été  discutée  enlro  elles.  —  Bordeaux,  17 
mai   1870,  n.l'.  70.  2.  tîOl).  —  V.  art.  1010. 

40.  Lo  niarcliand  qui  met  une  marchan- 
dise en  montre  dans  son  étalai;e  avec  indica- 
tion d'un  prix  est  réputé  l'ollrir  en  vente  à 
toute  personne  qui  con.sent  à  donner  le  prix 
indiqué  ;  par  suite,  l'individu  qui  répond  à 
cette  offre  en  se  présentant  comme  acqué- 
reur devient  immédiatement  propriétaire  de 
la  marchandise;  et  le  refus  de  livrer  rend  le 
marchand  passible  de  dommaf;es-intéréts. — 
Trih.  Seine,  5  janv.  18('.i),  D.P.  OD.  3.  14.  — 
V.  observ.,  Und.,  notes  t)-7. 

41.  Mais  le  marchand  de  nouveautés  qui, 
en  oiVrant  en  vente  un  tissu  à  un  prix  indi- 
ipié,  a  fait  connaître  son  intention  de  ne  le 
vendre  ni  en  gros,  ni  à  des  intermédiaires, 
s'il  se  trouve,  par  cette  otTre,  obliijê  de  sa- 
tisfaire à  toute  demande  d'acquisition  de  ce 
tissu  en  détail,  a  cependant  le  droit,  en 
vertu  des  réserves  portées  a  la  connaissance 
du  public,  de  refuser  la  vente  en  bloc  de  plu- 
sieurs coupes  de  ce  tissu,  alors  surtout 
qu'elle  est  demandée  par  un  commission- 
naire. —  Trib.  Seine,  lo  juin  1669,  D.P.  69. 
3.  00. 

42.  Le  consentement,  pour  être  obliga- 
toire, doit  émaner  d'une  personne  capable 
et  jouissant  de  sa  raison  ;  des  lors,  si  l'une 
des  parties,  bien  que  non  interdite,  se  trou- 
vait en  étal  d'aliénation  mentale,  ou  bien  en- 
core si,  au  moment  où  elle  a  contracté,  elle 
se  trouvait  en  état  d'ivresse  complète,  le  con- 
trat serait  nul.  —  J.G.  l'enle,  118.  —  V.  art. 
1123. 

43.  La  vente  faite  par  un  placeur  engage- 
t-elie  celui  au  nom  duquel  elle  a  été  consen- 
tie? —  V.  art.  l'JSo. 

44.  S'il  est  de  principe  que  la  vente  ne 
peut  exister  sans  le  fait  de  deux  contractants, 
le  vendeur  et  l'acquéreur,  ce  principe  n'est 
pas  violé  par  cela  que  le  même  individu  re- 
pré.senterait  les  deux  parties,  s'il  stipule  en 


doux  (IuiiIHAm  (liiïi'rnntea.— ToulouMt,  H  f6vr 
IKIV  ,f  C    IVn/f  4.V. 

4ti    j.onintral   o-t  nul  oriroro  ni  In   coti 
Honli'ineiit  n  été  iloinii''  pur  rrrfitr.  «'Il  i'»l  1' 
roiilltllt  du  it'il  el  c|ii  lu  vtntrnre.—jM    IVrifc, 
11'.»      V    art    1110  ot  K 

40.  I, 'cireur  mut  I.i  poriniin*'  du 
(lui,  on  prinripo,  n'etl  pas  une  < -au 
llté  do  lu  veiilo,  prixliiit  o\i  iptinnui  llniKiit 
cvt  ollot,    lorsquo  lu  (  hiiHi<  vendue  rinprunli^ 
■n  prinriiiali<  valeur  à    lu   piWHiinno,  nu  pluM 

!)nrliculi('reiiioiit  i)  riidnoi.ilnlil)^  du  1  l'itint 
C.  civ.  Il  10}  iiiii-j,  l'acqn.  rour  d'iino  iineiM  o 
d'ulTuIroH  ost  fonde  a  demander  la  nullité  du 
conlrat,  lorsqu'il  rapporte  lu  prouvo  (|Uo  noii 
ciMlunt,  iiiK  ien  repris  ilejunine,  |  nr  «pii  n 
été  créée  Innonce  ce. ho,  l'u  trompe  ainsi  quo 
le  public  sur  son  individuulite,  et  a  cono'lu 
lu  vonio  sous  un  nom  uulro  (pio  lo  sien.  — 
Aix.  '.îl  déc.  1870,  D.P.  71.  2.  7'J.  —  V.  art. 
1109.  11".")?. 

47.  1.0  contrat  doit  oncnro  (^tro  annulé,  si 
l'une  lies  [lartios  n  employé  dos  moyens 
/■r(iu(/i((cii.r,...  soit  pour  éluder  uiio  loi  prohi- 
bitivo.  —  J.G.  l'rute,  13'i.  —  V.  art  'Ml, 
II»'  1  et  9.;  art.  1099,  n<"  17  et  s.;  art.  1('.:;9  ; 
loi  3  sept.  1807,  art.  1,  A}niciuiite  i\  l'art. 
l'.Hi7. 

48.  ...  Soit  pour  cau.ser  à  autrui  un  dom- 
mage iUé-itime.  —  J.(^..    IVl.^•,  1J9,  i;t'i. 

49.  La  fraude  nréjuiliciable  aux  intérôta 
privés  peut  être  uirinée  soit  contre  l'autre 
nartie  contractante,  soit  contre  les  tiers.  Pans 
le  |tremier  cas,  et  lorstiu'ello  a  pour  but  do 
surprendro  son  consentement  que.  sans  cela, 
1  autre  partie  n'eiH  point  donné,  elle  se  con- 
fond avec  lo  dol.  —  J.G.  i'enie,  13.").  —  V. 
art.  1116. 

50.  Ainsi,  lorsque  les  actions  représentant 
les  liénelices  éventuels  d'une  société  ont  été 
vendues  à  l'aide  du  dol  et  de  la  fraude,  les 
acheteurs  peuvent  réclamer,  par  voie  de  re- 
vendication, le  montant  du  prix  qu'ils  ont 
pavé.  —  Ke(|,  15  déc.  1824,  J.G.  Vente,  13o, 
et  'S,Kiëlc,  224. 

51.  La  fraude  dirigée  contre  les  tiers  a 
généralement  pour  but  de  soustraire  à  leur 
action  légitime  tout  ou  partie  des  biens  du 
vendeur  :  on  applique,  dans  ce  cas,  l'art. 
1167.  —  J.G.  Vente,  137  et  13S. 

52.  La  simulation,  lorsqu'elle  consiste  à 
donner  une  vaine  apparence  à  un  contrat 
qui,  lians  la  commune  intention  des  parties, 
n'avait  aucune  réalité,  implique  la  nullité  de 
l'acte.  —J.G.  Vente,  138. 

Sur  les  contrats  simulés,  V.  art.  1167, 
n°'  174  et  s. 

53.  La  simulation  entraîne  également  nul- 
lité toutes  les  fois  qu'elle  est  destinée  à  mas- 
quer une  spoliation.— J.G.  Vente,  137  et  138, 

54.  ...  Ou  qu'elle  a  eu  lieu  en  fraude  de 
la  loi.  —  V.  art.  1167,  n"»  182  et  s. 

55.  Lorsque  la  forme  du  contrat  de  vente 
a  été  employée  pour  dissimuler  une  libéralité 
excédant  la"  quotité  disponible,  l'acte  est-il 
nul  dans  son  entier,  ou  la  libéralité  doit- 
elle  seulement  être  réduite  dans  les  limites 
de  la  quotité  disponible  ?  —  V.  art.  920,  n"  23 
et  s. 

56.  Les  créanciers  inscrits,  qui  ont  reçu 
notification  du  contrat  de  vente  et  qui  n'ont 
pas  formé  de  surenchère  dans  les  délais,  ou 
dont  la  surenchère  a  été  déclarée  nulle, 
sont-ils  encore  recevables  à  attaquer  la  vente, 

fiour  cause  de  simulation  ou  de  dol  ou  de 
raude-?  —V.  art.  2186. 

57.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  nullité 
de  la  vente,  pour  simulation  ou  comme  faite 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  ven- 
deur, a  pour  effet  d'entraîner,  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires  de  celui-ci,  la  nul- 
lité des  hypothèques  consenties  par  l'acqué- 
reur, nonobstant  la  bonne  foi  de  ces  créan- 
ciers, V.  art.  2125. 

§  3.  —  Formes  de  la  vente. 

58.  La  vente  n'est  assujettie  à  aucune 
forme  extérieure  essentielle. — J.G.  Vente.  33. 
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des    di'p  ,  ,iit 

vente  purement  —   I  r.   de  hotieo, 

4  noiU  1K.'',7,  D.P ^ 

63.  Lorsqu'une  venlo  ■  in  par  ac- 
cord verli'il.  mais  (lun  !•  ■  •  ••:!- 
neiit  (pi  elle  duvru  être   j  la 

vente  n'f    •    '  • lo 

n'ait  pas  it 

nutrement  qu'-  "-i  n"..  pn  mui-I- 

lemenl  convenues  (jue  I  it  une 

riiufliiion  do    la  vente  (<jij'  ^i.   ti  iv, 

dans  l'unnoii  droit  ).  —   J.G.  l'rr  6; 

(il,l,;i„t.,  74.  —  V.  art.  \Un,  n»»  13  el  ». 

64.  Quoi(|uo  re«;nturo  ne  soit  pas  n*'"'-»- 
saire  pour  la  validité  d'une  vf  mt 
si  les  parties  ont  en'eruJu  s'.  .le 
vente  verbale  a  la  rédaction  il  un  ai;le  ivrit, 
le  contrat  n'est  parfait  que  parla  signature 
de  cet  acte  par  les  imrlies  ontractantcs.  — 
Pennes,  7juill.   \H'i,,  D.P.  .".I.  2.  1^2. 

65  Lorques  les  parties  ont  entendu  con- 
tracter par  écrit  cl  non  verbalement,  le  con- 
trat n'est   jiarfait   qu'autant  que  l'acte  écrit 

l'est  lui-même;  par  suite,    l'.f ■;'  si 

l'une  des  p.irties.   l'un  des  \i  jj- 

res,  a  signé,  mais  que  les  aum.-^  M;iij«urf 
aient  refuse  de  signer.  —  Toulouse,  3  dec. 
isi»),  J.G.  Obli'j'tt.,  74. 

66.  Suivant  un  autre  système,  par  cela 
seul  que,  lors  d'une  vente  verbale,  les  par- 
ties sont  convenues  de  rédiger  leurs  con- 
ventions par  écrit,  le  contrat  de  vente  n'a  pu 
se  former  si  cette  formalité  na  pas  clé  ac- 
complie. —  Bourges,  10  nov.  1818,  sous  Civ. 
r.  12  nov. 1821, .'.II.  Vente. ef,  elll. 

67.  La  solution  indiquée  suprà,  n"  63, 
doit  être  appliquée  au  cas  où  la  vente  ayant 
été  convenue  par  acte  sous  seinrj  privé,  les 
parties  ont  fait  la  réservede  rédiger  leurs  ac- 
cords dans  un  acte  authentique:  les  parties 
sont  présumées  avoir  voulu  seulement  revê- 
tir leur  convention  dune  forme  plus  solen- 
nelle, à  moins  qu'il  n'apparaisse  dune  vo- 
lonté contraire.  —  J.G.  Vente,  67;  OUigat., 
30117. 

68.  Ainsi,  d'une  part,  la  stipulation,  dans 
un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  qu'il  sera 
converti  en  U!i  acte  authe.itique,  n'nni-lique 

Sas  l'idée  que  les  parties  ont  entendu  subor- 
onner  la  vente  à  la  rédaction  de  ce  dernier 
acte,  alors  que  le  litre  sous  seing  prive  est 
muet  à  cet  égard. —  Rennes,  7juill.  Is4j,  D.P. 
51.  2.  Ib2. 

69.  De  même,  une  vente  sous  seing  privé, 
faite  avec  clause  qu'elle  sera  revêtue  de  la 
forme  authentique  dans  un  certain  délai,  est 
valable,  quoique  l'acte  authentique  n'ait 
point  été  dresse,  alors  surtout  que  les  autres 
conventions  démontrent  que  1  intention  des 
parties  a  été  de  faire  partir  1  engagement 
de  la  date  même  de  l'acte  sous  seing  jirivé. — 
Bourges,  20  août  1841,  J.G.  Vente,  67-1».  — 
Bourges,  17  mai  1842,  ibid.,  67-2«,  et  Man- 
dat. 402-1''. 

70.  De  même,  l'acte  qualifié  vente,  et  qui 
contient  une  clause  par  laquelle  le  vendeur 
s'oblige  à  passer  a^-te,  soit  a  l'acheteur,  soit 
à  la  personne  indiquée  par  celui-ci,  a  pu, 
par  appréciation  souveraine  de  ses  termes, 
être  considéré,  non  comme  un  simple  projet 
de  vente,  mais  comme  une  vente  consom- 
mée, emportant,  par  suite,  dessaisissement 
de  propriété,  à  l'égard  du  vendeur,  du  jour 
de  ce  contrat.  —  Req.  23  août  1843,  J.G. 
l'ente,  68. 

71.  ...  En  conséquence  le  vendeur  est  bien 
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fondé  à  exiRor  que,  dnns  l'acte  qu'il  sVst 
ol)li!îo  de  passer  un  profit  de-  la  personne  dii- 
si{;in'0  par  son  acqucTt-ur,  ledes.-aisisseinent 
de  propriété  soit  exprimé  avoir  existé  à  son 
éj;ard,  non  du  jour  de  ce  dernier  acte,  mais 
de  celui  du  premier  contrat.  —  Même  arrôt.. 

72.  D'autre  part,  la  stipulation,  dans  une 
promesse  réciproque  de  vendre  et  d'acheter, 
que  0  si  dans  un  délai  fixé,  l'acte  sous  seing 
[)rivé  n'est  pas  convert;  en  acte  public  et  le 
prix  payé,  la  vente  seri  comme  non  avenue 
et  de  nul  effet  »,  forme  urie  coiidilion  essen- 
tielle de  la  vente,  de  telle  sorte  (lue,  après  le 
délai  expiré,  celui  qui  a  pronns  d'acheter  ou 
son  lessionnaire  ne  peut  plus  contraindre 
celui  qui  a  promis  de  vendre  à  accomplir  sa 
promesse.  —  Toulouse,  19  août  180G,  J.(j. 
Obliiial.,  3006. 

73.  Four  que  les  parties  soient  réputées 
avoir  subordonné  la  vente  a  la  formalité  de 
l'authenticité,  il  n'est  pas  nécessaire  d'une  dé- 
claration expresse  de  leur  part  ;  il  sutlit  que 
leur  intention  re.-^ulte  virtuellement  des  ter- 
mes (le  l'acte.  —  J.G.  Vente,  69. 

74.  Ainsi,  l'écrit  par  lequel  un  individu 
reconnaît,  comme  fonde  de  pouvoir  dur.  pro- 
priétaire, avoir  vendu  une  coupe  de  bois  ap- 
partenant à  celui-ci,  à  charge  de  passer  par 
écrit  les  conditions  du  marché,  avec  défense 
jusque-là  d'enlever  les  Ijois,  ne  doit  être  con- 
sidéré que  comme  un  simple  projet  dont  les 
parties  peuvent  se  départir.  —  Golmar,  6  avr. 
1808,  J.G.  Venle,m. 

75.  Décidé,  toutefois,  que  la  clause  d'un 
acte  de  vente,  portant  que  la  vente  sera  réa- 
lisée par  acte  authentique,  dans  un  ccrlain 
di'lai,  et  (jue  «  c'est  là  une  condition  essen- 
tielle de  la  vente,  sans  quoi  elle  n'aurait  pas 
eu  lieu  »,  n'est  cependant  pas  conçue  dans 
des  termes  assez  aljsolus  pour  que  la  vente 
doive  être  déclarée  résolue,  laute  d'avoir  été 
convertie  en  acte  authentique  dans  le  délai 
détermiaé  :  par  suite,  l'acquéreur  a  pu,  par 
interprétation  de  cette  clau.se,  être  considéré 
comme  témoignant  sudisamment  de  son  in- 
tention d'exécuter  la  vente,  et  cette  vente  est 
maintenue  par  cela  seul  qu'il  en  a  déposé 
l'acte  chez  un  notaire,  même  après  le  délai 
convenu  avec  son  vendeur.  —  Riom,  9  mars 
18  V'.,  b.P.  ^;i.  4.518. 

76.  La  vente  verbale  ou  sous  seing  privé, 
faite  sous  la  condition  qu'il  en  sera  passé 
acte  authentique,  e.st  parfaite,  alors  môme 
que  l'acte  n'a  pas  été  passé,  si  elle  a  été  sui- 
vie d'un  commencement  d'exécution  par  le 
payement  d'une  partie  du  prix.  —  J.G. 
l'ente,  70. 

77.  Mais  si  l'écriture  a  été  déclarée  par 
les  parties  être  une  condition  de  l'existence 
du  contrat,  le  payement  partiel  doit  être  con- 
sidéré seuleiuent  comme  fait  a  titre  d'arrhes; 
en  conséquence,  les  parties  peuvent  refuser 
do  donner  suite  à  leur  projet,  à  la  condition 
de  perdre  les  arrhes,  conformément  à  l'art. 
1.7.10.  —  J.G.  Vente,  71. 

78.  A  cet  égard,  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'apprécier  les  circonstances,  les  décla- 
rations des  parties,  et  leur  décision  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  — J.G.  Vente, 
71. 

79.  Ainsi,  lorsque  deux  personnes  sont 
verbalement  convenues  de  vendre  ou  d'ache- 
ter une  chose  moyennan.t  un  prix  déterminé, 
et  qu'il  a  même  été  paye  un  a-compte  sur  le 
prix,  l'arrêt  qui,  appréciant  les  circonstan- 
ces et  les  explications  données  par  les  parties 
décide  ([ueleurintention  acte  de  subordonner 
la  vente  à  la  passation  de  l'acte  notarié,  et 
que,  jusqu'à  ce  moment,  chacune  d'elles  a  pu 
se  dédire,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Giv.  r.  12  nov.  1821,  J.G. 
Vente,  71. 

80.  Suivant  une  opinion,  la  clau.se  par  la- 
auelle  les  parties  suspendent  la  perfection 
ae  la  vente  justiu'à  la  passation  d'un  acte 
écrit  rend  la  vente  conditionnelle.  —  J.G. 
Vente,  72. 

81 .  Et  la  condition,  dans  ce  cas,  serait  sus- 
pc  .sive,  de  toile  sorte  que  la  condition,  se 
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réalisant,  ferait  remonter  an  jour  de  la  vente 
verbale  les  elTets  du  contrat,  et  anrHil''rait 
tous  les  droits  réels  concédés  par  le  vendeur 
avant  rarcomplis.sement  de  la  condition.  — 
J.G.   Vente,  72. 

82.  En  ce  cas.  lorsqu'il  a  été  convenu,  dans 
un  acte  de  vente  .sous  seing  privé,  que  l'ac- 
(juéreur  n'entrerait  en  propriété  et  jouissance 
(les  biens  vendus  qu'à  compter  du  jour  de  la 
pa.ssation  de  l'acte  en  forme  authenlicpie,  et 
que  le  prix  consisterait,  pour  partie,  en  une 
rente  viagère,  payable  par  trimestre,  à 
com|)ter  de  la  môme  époijue,  si  le  vendeur 
vient  à  décéder  avant  la  réalisation  de  la 
vente  en  la  forme  authentique,  l'acquéreur 
ne  peut  exiger  cette  réalisation  des  héritiers  : 
l'obligation  de  rente  viagère  a,  dans  ce  cas, 
le  caractère  d'une  condition  suspensive  dont 
le  décès  du  vendeur  rend  l'accomplissement 
impossible.  —  Angers,  l.'ifévr.  1866,  U.P.  66. 
2.  .s9.—  Mais  V.  observ.,  iind.,  note. 

83.  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  la  stipula- 
tion, lors  d'une  vente,  qu'il  en  sera  passé 
acte  public,  dans  un  (îélai  déterminé,  forme 
une  condition  réso/u^oire,  qui  n'entraîne  pas, 
de  plein  droit,  la  résolution  du  contrat,  à 
l'expiration  de  ce  délai.  —  Golmar,  15  janv. 
1813,  J.G.  l'ente, 12  et  /i93. 

84.  Suivant  une  autre  opinion,  une  telle 
vente  n'est  pas  conditionnelle,  et  le  fût-elle, 
la  condition  serait  purement  potestative,  ce 
qui  entraînerait  la  nullité  de  la  convention 
(art.  1174).  Il  est  plus  vrai  de  dire  que 
tant  que  l'écrit  n'est  pas  passé,  le  contrat 
manque  de  ses  éléments  essentiels  et  n'est 
encore  qu'un  simple  projet;  d'où  il  suit  que 
c'est  seulement  du  jour  où  l'acte  aura  été 
passé  que  la  vente  sera  parfaite.  —  J.G. 
Ve7ite,  72. 

85.  Il  a  été  jugé  encore,  qu'il  appartient 
aux  cours  d'appel  de  juger  souverauiement, 
en  fait, à  quelle  époque  on  doit  faire  remonter 
la  vente;  par  suite,  les  juges  peuvent,  pour 
fixei  l'estimation  d'un  immeuble,  choisir  le 
temps  où  il  a  été  vendu  verbalement;  alors 
même  qu'un  acte  public  aurait  été  passé 
postérieurement.  —  Heq.  29  août  1809,  J.G. 
Vefite,  73  et  1586.  —  Mais  V.  observ.  contr., 

ibid.,  73. 

86.  L'acte  authentique  et  l'acte  sous  seing 
privé  sont  placf's  .sur  la  même  ligne  par 
l'art.  1582  :  il  suit  de  là  qu'en  cas  de  con- 
cours entre  deux  acquéreurs  successifs,  l'acte 
authentique  n'est  pas  préféré  à  l'acte  sous 
seing  privé,  pourvu  que  celui-ci  ait  date 
certaine.  — J.G.  Vente,  7.5. 

87.  Mais  si  l'acte  sous  seing  privé  n'a  pas 
date  certaine,  ou  si  la  vente  est  verbale, 
l'acteauthentique  ne  doit-il  pas  être  préféré? 
—  V.  art.  1583,  n»»  12  et  s. 

88.  Les  simples  particuliers  peuvent,  sans 
recourir  au  ministère  d'un  notaire,  vendre 
des  immeubles  avec  affiches  et  enchères.  — 
V.  L.  25  vent,  an  11,  art.  1",  n»*  4  et  s., 
suprà,  p.  14.  —  Gonf.  Amiens,  19  nov.  1846, 
D.P.  47.  2.  67,  et  sur  pourvoi,  Req.  19  mai 
18'i7,  D.P.  47.1.239. 

89.  Lorsque  la  vente  est  faite  par  acte 
sous  seing  privé,  cet  acte  est  soumis  à  la 
formalité  du  double  écrit.  —  V.  art.  1325, 
n°57.  —  V.  aussi  ibid.,  n"»  135,  156. 

90..  Dans  le  cas  où  un  acte  fait  double  est 
reconnu  par  toutes  les  parties  avoir  trait  à 
la  vente  d'un  immeuble,  si  l'acquéreur  est 
dans  l'impossibilité  de  représenter  son  dou- 
ble, et  soutient  que  la  vente  est  parfaite, 
tandis  qu'au  contraire  le  vendeur  soutient 
que  l'acte  ne  renferme  qu'un  simple  projet 
ou  une  vente  conditionnelle,  c'est  a  lacqué- 
reur  à  prouver  son  allégation  ;  on  ne  peut 
obliger  le  vendeur  à  prouver  que  l'acte  n'était 
qu'un  simple  projet,  encore  qu'il  refuse  de 
représenter  son  double.  —  Rei].  15  févr.  1821, 
J.(i.  Obligat.,  11,  et  Preuve.  26. 

91.  Lorsque  deux  parties,  ayant  un  intérêt 
commun,  figurent  dans  un  contrat  de  vente, 
quel  est  l'etfet,  a  l'égard  de  la  validité  de 
l'acte,  du  défaut  de  signature  de  l'une  des 
parties?  —  V.  art.  1322,  n<"34  et  s. 


92.  Relativement  aux  effets  que  produit  la 
vente  sous  seing  privé,  a  l'égard  des  tiers, 
V.  art.  1583,  n»' 8  et  s. 

93.  On  peut  faire  une  vente  par  lettres 
missives,  pourvu  que  la  correspondance  éta- 
blisse le  consentement  précis  et  persévérant 
des  deux  parties.—  J.G.  Vente,  84.  —  V.art. 
1109,  II"  41  et  s. 

94.  En  l'absence  d'un  acte  écrit,  tous  les 
moyens  de  preuve  admis  par  le  droit  civil, 
tels  (lue  la  preuve  testimoniale,  dans  les  cas 
où  elle  est  permise,  les  présomptions,  Vaveu, 
le  serment,  peuvent  être  admis  pour  consta- 
ter une  vente.  —  J.G.  Vente,  61.  —  V.  art. 
l:!',1.  13.53.1354  et  s.,  1.3.57  et  s. 

95.  Ainsi,  l'écriture  n'étant  [lOint  une  con- 
dition e.ssenlieile  du  contrat  de  vente  d'un 
immeuble,  il  en  résulte  que  l'existence  d'une 
vMite  verbale  d'immeuble  peut  être  prouvée 
suivant  les  règles  du  droit  commun,  et  no- 
tamment par  témoins,  s'il  résulte  soit  d'une 
expertise,  soit  des  circonstances  de  la  cause, 
([ue  la  valeur  de  l'immeuble  vendu  est  infé- 
rieure à  150  fr.  —  Toulouse,  17  août  1872, 
D.P.  72.  2.  221.  —'V.art.  1341,  n»' 68  et  s. 

96.  Bien  que  l'acte  sous  seing  privé  nul 
ne  puisse  valoir  comme  preuve  cle  la  vente, 
la  convention  des  parties  n'en  reste  pas  moins 
valable,  et  peut  être  prouvée  par  tous  les 
moyens  autorisés  par  la  loi.  —  J.G.  Vente, 
82.  —  V.  art.  13'il,  n»  70. 

97.  Lorsque  les  parties  ne  .sont  pas  d'ac- 
cord sur  la  valeur  des  immeubles  vendus, 
l'une  la  fixant  à  une  somme  inférieure  a 
150  fr.,  l'autre  à  une  somme  supérieure  ou 
indéterminée,  les  tribunauv  peuvent-ils  or- 
donner une  expertise  préalable  pour  vérifier 
cette  valeur?  —  V.  art.  1341,  n»'  67  et.  s. 

98.  Sur  le  genre  de  preuve  admis  pour  les 
ventes  commerciales,  V.  art.  109  c.  com. 


Table  sommaire. 


A-compte  79. 

Acte  autlientique 
59,  67. 

Acte  privé  30,  67 
s.;  (vente,  eli'et, 
tiers)  92. 

Alûclie  88. 

Agent  d'affaires 
46. 

Aliénation  menta- 
le 42. 

Antichrèse  24. 

Arrhes  77. 

Ateu  94. 

Bénéfice  éventuel 
50. 

Bois  74. 

Brevet  d'inveotion 
61. 

Carrière  23. 

Cassation  (appré- 
ciation) 26,  28, 
78  s. 

Cession  (immeu- 
bl.)  3,  11. 

Commencement 
d'eiécution  76. 

Commerçant  40  s. 

Compensation 
17  s. 

Condition  80  s. 

Ciindition  résolu- 
toire 83. 

Condition  suspen- 
sive 81  s. 

Consentement  8, 
33  s.:  (capacité) 
42;  (pris)  34  s. 

Contrat  commii- 
tatif9. 

Contrat  pignora- 
tif 32. 

Créancier  hypo- 
thécaire 56  s". 

Date    certaine' 86. 

Dation  en  jaye- 
ment  15  s. 

Délégation  27. 

Détermination 

(chose  vendue) 
5  s. 

Dol  45,  49  s. 

Dommage  illégiti- 


inte- 


me  48. 

Dommages 
rêtb  4U. 

Donation  27. 

Donation         avec 
charges  20  s. 

Donation  excessi- 
ve 55. 

Donation  rémuné- 
ratoire  19. 

Double  écrit  89  s. 

Droit  ancien  1,63. 

Droit  de  mutation 
29  s. 

Ëchange  10  s. 

Ecnt  59  s. 

Enchère  88. 

Erreur  45  s. 

Erreur  sur  la  per- 
sonne 46. 

Eviction  15. 

Expertise  95,   97. 

Fondé  de  pouvoir 
74. 

Fraude  47  s. 

Fruits  (vente)  14 

Garautie  15. 

Hypothèque  (nul- 
lité) 57. 

Ivresse  42 

Lettre  missive  93. 

Licitation  13 

Livraison    (usage; 
39  s. 

Louage    14,    23 
37. 

.Mandataire  62. 

.Manœuvre  fraudu- 
li'Use  47 

Marchand  de  nou- 
veautés 41. 

Mine  23. 

Nantissement  24. 

Navire  60. 

Notaire  (dépôt)  75. 

Objet  (vente)  4. 

Partage    d'ascen- 
dant 26  s. 

Pavement  de  l'in- 

dii  17, 

Payement   partiel 

76  s. 
Placeur  43. 


Portion  disponiblt 
55. 

Pouvoir    du   juge 
25  s.,    7S  s.,  8a. 
Présomption  94. 
Prêt  usuraiie31  s. 
Preuve     (conven- 
tion) 59. 
Preuve      testimo- 
niale 94  s. 
Pni  2,  7. 
Projet    de    vente 

70,  74,  84,  90. 
Promesse  de  ven- 
te 72. 
Propriété  (transla- 
tion) 1. 
Rapport    (succ's- 
siou)  22. 
Rtmerc  24. 
Kente  viagère  82. 
Repris   de  justice 
4b. 
Rétrocession  18, 
serment  94. 
signature  64;  (dé- 
fautl  91. 

Simulation    29  s., 
52  s. 
Soulte  en   argent 

12. 
Surenchère  56. 
Tiers  92. 
Usure  31  s. 
Vente  (acteprivé, 
acte      authenti- 
que,  subordina- 
tion)  67  s.;  (ca- 
ractères)   1    s.; 
(éléments  consti- 
tutifs) 2  s.;  (for- 
me eitérieure)5( 
s.;      (perfection, 
acte  écrit)  63  s.; 
(résolution,  plein 
droit)  83. 
Vente  commercia- 
le 98. 

Vente    condition- 
nelle 80. 

Vente  en  gros  41. 
Vente  immobiliè- 
re 6. 


(ÎIIAI* 


\nhire  rt   /•'i.ittift  >ir   lit 


[i;.   «:IV.   —   \t\.    \M\\. 


471 


Wtllr  n«iliilti<ri'«.|    m  tV  i    •nli  >r<ltliilliin  ) 

\  .k'*     iv>lliililli>l'|  Ot  a.;  (roiluirti,! Viiilrnu*  4S, 


Ail.   \\\\\\\. 

Fllt'  «'sl  nnrfiiilc  rnlrr  liw  |iiirll«"<,  et 
lu  |ii'«>|)rii'l(t  <->l  afi|iiisc  ilf  «li'oil  ù  W- 
rliflt'ur  ù  r«'(>iii'<l  «lu  vciulfiir,  «li'*M  <|ir<Mi 
vs\  coiivriiii  lit'  lu  t-li<iHi>  et  du  prix, 
<|Uoi(|iM'  la  clioNi'  n'ait  pnH  t'iiruir  <<(«• 
liMft'  ni  l«'   |»ri\    |»»>«'.  —  C.  civ.  711, 

Il  OH  s..  n:m.  ifiH.i  ». 

Mi|ioiiik  i|ii(  Miolirk  l^l  U.ip|i(irli,  J.O.    \'**t».  p.  It  •! 

».,  Il  •  i,  5,  K,  7,1,  ;h. 

1.  —  1.    r.lKKlS    I>tl  CONSKNTKMKNT  KNIHl-    I.K 

WK\i>Ki'i(  RT  i.'aciii  lEiiM. —  l>uiis  l'aïuicri  ilioil, 
(lui  avilit  iitiinis  ii  cot  i*;;)!!!!  les  pniu  ipcs  du 
droit  riiininii,  la  propritti*  no  poinjit  tHiu 
tiaiisfi'roo  (|uit  piir  la  (inihlitn ;  sciiliMiUMit, 
la  triiiiilioii  r»  «•ilo  y  avait  oli>  riMinilaccp  par 
uni*  li':ulitio!i  fcinle  apptMc»  (/cN«<ii.<ii>ir,olaii'^o 
tlo  ctxiKti'u/ ou  lio  ;>»vi'ii(r(';  k<  l'.oilo  a  liiit 
ilwparaltro  rt>s  dciiiitM-;  vestipvs  du  inali<- 
luilisiuo  K'^al  l'I  a  ihmiiIu  lo  seul  consoiitP- 
moiit  tnmsialil  ilo  propriété.  —  J.Ci.  i'enlf, 
i;i7.  —  V.  art.  ll:W,  ICO.i. 

2.  ï^i  l'art  hi(K>  parlo  de  la  remise  des 
clefs  d'un  li.UmuMit,  ou  des  titres  de  pro- 
pnoli\  pour  opérer  la  déliviaïue  de  la  clioso 
\eihlue,  il  ne  s'agit  la  ipie  de  lexécution  du 
contrat,  et  non  d  une  condiluin  essentn>lle 
d«  la  vente,  neiessaire  pour  lui  faire  protluiro 
ses  effets  —  J.G.  I  cule,  l.iS.  —  \'.  art.  It'Hla. 

3.  Ainsi,  la  dation  d'un  iinmeulile  en  paye- 
ment d'une  crcaïue  constitue  jne  vente  par- 
faite, dtVs  qu'il  y  a  lonsenteinent  des  parties, 
sans  qu  il  .-ioit  néces.saiix^  que  la  délivrance 
des  litres  ait  eu  lieu.  —  l»0(|.  16  juin  Ijill, 
J.G.  IV»i(e,  l.'iS. 

4.  Suivant  un  autre  systiNme,  {jénéralement 
repousse,  le  Code  n'aurait  lait  aucune  miio- 
\alion  à  l'ancien  droit;  aujourd  hui.  conune 
auirefois,  la  tradition  aurait  seule  pour  etVet 
de  transforer  la  propriété.  — J.G.  l  enU\  lo7. 

5.  La  clause  par  laquelle  on  stiinile,  dans 
une  vente,  que  le  prix  sera  pavé  avant  d  en- 
trer en  possession,  ne  su.-,ien(i  pas  la  trans- 
lation de  propriété  jusqu'au  pavement  du 
prix.  —  Req.  -l'I  juill.  1.S72.  O.P.  '73.  1.   111. 

6.  Le  principe  que  la  vente  opère  le  trans- 
port de  la  propriété,  du  moment  où  il  y  a 
cooseiilement  des  parties  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  n'est  pas  vrai  lor.sque  la  vente  porto 
sur  des  choses  indéleriuinees.  —  Lvon,  14 
aoilt  1850,  D.P.  51.  2.  178.  —  V.  art.  1138, 
no»  32  et  s. 

7.  Le  principe  général  reçoit  encore  ex- 
ception lorsque  les  parties  conviennent  de 
suspendre  l'etlet  du  contrat,  en  stipulant  que 
la  propriété  ne  sera  transférée  qu'après  un 
certain  délai.  —  J.G.  V'eule.  161. 

8.  —  11.  Efkkts  de  la  ventk  a  l'égard  des 
TIERS.  —  1»  i'enti'g  immobilières.  —  A  la 
tradition  réelle  qui,  dans  l'ancien  droit,  était 
!e  seul  mode  de  transmission  de  la  propriété 
à  l'égard  des  tiers  (J.G.  i'enle,  102  et  163), 
la  loi  du  11  brum.  an  7  avait  substitué  la 
transcription  du  contrat  sur  les  registres  du 
conservateur.  Suivant  l'art,  iiî  decelte  loi, 
tous  les  actes  translatifs  de  propriété  de- 
vaient être  transcrits  pour  pouvoir  être  op- 
posés aux  tiers.  —  J.G.  Vente,  164. 

9.  En  conséquence,  sous  cette  loi,  dans  le 
concours  de  deu.v  ventes  du  même  bien,  la 
seconde  en  date,  lorsqu'elle  avait  été  tran- 
scrite, devait  avoir  la  préférence  sur  la  pre- 
mière non  suivie  de  transcription.  —  Civ.  r. 
3  therm.  an  13,  J.G.  Vente,  Itio. 

10.  Le  code  civil,  en  mènie  temps  qu'il 
abroge  expres.sémeiit  la  nece.-sité  de  la  tra- 
dition, abolit  aussi  d'une  manière  tacite,  au 
point  de  vue  de  la  transmission  de  la  pro- 
priété, la  formalité  Je  la  transcription  (Quest. 


(jinliiiv  )    —J.G.   /'>it»i/    W  fiyi'iilh.,  iWi 
y«nH;  1(17. 

11  l\t  lo  code  i|i<   pKirduie    i  oiillriiio  en 

iiyitliMiie  en   iiitrcii  l.iiil  lu  dmil    de  pr Ii" 

Inucriplioii,  Mur   rniiintMililn    vendu,  q><  < 

«reaiH  iiMM  ovaiit  une  livpollx'qur  ir' 

ti  riilleiiatioii  nirt.  ^  l'iy    —  J.li    l'r> 

12  l'.M  I  onNrqueiice,  kouh  reinpin  .i<  <  ■  * 
dis|iositioiiM,  c'eljilt  la  date  du  ciiiitiat  du 
vente,  et  non  lelle  de  la  Iraiiscnptioii.  (|ui 
déterminait  lequel  de  deux  m  i|iiiTi'iir'<  huc- 

I  essifK  elHil  proiini'tairo  de  riiiitiieubliv  — 
Mines.  Il  juin  Mi7,  J  i;  l'etile,  1«i7  I»  «l 
\i''>i.  —  C.olmai,  IC  ni.ii  JHl.'i.  ihtd.,  iCl  2».  — 
An  ;eis,    ||   iiov.  INlM.   i/.k/..   IfJ-.'»». 

13  .Mais  SI  le  pri'iner  tilr>'  do  vente  n'a- 
vait pus  'i<i^«  i/T/'iiiir-,  devait-il  eni  ore  rem- 
porter sur  le  second  /  —  V.  art.  \li2H,  n»*12i 
et  s. 

14.  l.i»  syslénio  du  coIb  cifil,.  sur  c» 
point,  a  été  leluriné  par  la  loi  du  2.'!  inaiH 
In'Ii,  qui,  revenant  au  système  de  la   lui  du 

II  liruin.  nn  7,  subordonne  toute  transmis- 
sion du  |)ru|iriéto  iminubiliiMU  à  l'égard  den 
liirs  h  lu  Iraiist  riplion,  au  bureau  des  liypo- 
theiiues,  du  contrat  translatif  de  propru'irt 
ou  (lu  jugement  qui  en  tient  lieu.  —  J.G. 
leule,  172.— V.  loi  23  mars  Is;;,;.  art.  1  et»,, 
,l;);)('»i(/i,-('  au  titre '//•.s-  ll\jfii>thètjiies. 

iS.iMais  la  loi  du  23  mars  l.<'i,">  n'a  rien 
cliaiigo  A  l'art,  l.'>s;t  en  ce  (jui  concerne  les 
p,irlies  entre  elles  ;  la  vente  est  parfaite  par 
le  seul  consentemeiil  :  co  n'est  qu'a  1  égard 
(les  ixrrs  (jue  la  transcription  est  exigée.  — 
J.lï.  Traiiscript.  liijuntU.,  4."iy. 

16.  La  l'rnude  fait  exception  à  toutes  les 
r(''^les  ;  en  conse(]ueni  e,  aujourd  hui  comme 
sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  dans  le  con- 
cours de  deux  ventes,  la  première  faite  sous 
seing  prive  et  non  transcrite,  la  seconde  con- 
sentie par  acte  public  et  transcrite,  les  juges 
peuvent,  sur  la  demande  du  premier  acijué- 
reur,  déclarer  la  seconde  vente  simulre.  et 
accorder  la  préférence  au  titre  antérieur  en 
date,  quoiijue  non  tr.inscrit.  —  !^eq,  17  prair. 
an  13,  J.G.  l'eule,  173. 

17.  —  2"  Ventes  mobilii^res. —  Si  le  morne 
objet  mobilier  a  été  vendu  ;i  deux  acheteurs 
successifs,  ce  n'est  plus  l'anfériorilé  du  titre 
qui  dékM'inine  celui  auquel  appartient  la  pro- 
priété, mais  la  possession  réelle  (,c.  civ,  1141 
et  2279).  —J.G.  l'en/e,  173.—  V.  art.  1141, 
n»'  I  et  s.,  et  art.  160C, 

18.  La  vente  d'une  cliose  mobilière  incor- 
porelle, faite  moyennant  un  crédit  non  en- 
core realise,  est  parfaite  à  l'égard  des  tiers  h 
dater  du  contrat,  et  non  pas  seulement  à 
compter  de  la  réali.sation  du  crédit. — Civ.  r. 
2'.>  août  l.Ni9,  O.P.  49.  1.  273. 

19.  Pour  la  transmission  des  créance."»  et 
autres  droits  incorporels,  V.  art.  Itte'J  et  s. 


Art.   loG4. 

La  vente  peut  être  faite  purement  et 
simplement,  ou  sous  une  condition  soit 
suspensive,  soit  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux 
ou  plusieurs  choses  alternatives. 

Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé 
par  les  principes  généraux  des  conven- 
Uons.  — G.  civ.  1168s.,  1181  s.,  1221. 

Eiposê  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  45 
et  s.,  n"  37,  75. 

• 

1.  —  I.  Ventes  conditionnelles.  —  Les 
conditions  ne  font  pas  exce[ition  à  la  règle 
de  la  translation  de  la  propriété.  Lorsque  la 
vente  est  faite  sous  condition  suspensive,  la 
transmission  de  la  propriété  reste  incertaine 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconnu  que  la  condition 
est  accomplie  ou  ne  s'accomplira  pas.  Si  la 
condition  ne  se  realise  pas.  le  contrat  est 
comme  s'il  n'avait  jamais  existé;  si  elle  se 


Il    ,  I  ». 


""1"  ' 

l  Hie. 


I  ente,  I.'i;.  —  V,  ëfl.  lU'}.  11-1 


<■(    i.i 
nrrive 
e<'n»é«   ij 
n'iivoir  j 
leur.  —  J  (i, 
ril  H  ,  l.l  Kl  a. 

3,  —  !•  C<>     ' 
<pie   toute  an 

I  oielltion    jiiirrtnKTt. 
1  elle  Hirrait  la  vente  <  , 
dilion  ;  fi  l'ue'ielrur  ou   tt  vei'trur 
—  J.t;.   i'rnie    |',H.  —  V.  ort    117/, 

4.  ,MaiM  la  <  onddion  à   la    f' 

pitleMldlivf,  c.'i'^l'  ■    .':■  <•<.■!'..  ,• 

i!M  neineiit  (|u  il  < 

de  faire  ou  de  n(;  i-i^  .in<:  .mixi    • 

ble.  —  J.G.    \enle,  V^l.  —   V.   art. 

art.  1174. 

6,   Ainsi,  l'obligation    prise  par 
reur  de  remellre  a   hon  vendeur  1 
DU  une  partie  du  bcin  lu  e  (pi'il  f. 
le  cas   ou  il    revendrait  l'imi 
acheté,  ne  constitue  pas    une 
tesl.itive  r)u'il  ,soit  libre  .'i   «ti 
ne  *|)as  exécuter;  c'est  seulen. 
d'un  délai   iiidi  lirii  pour  choisir  1' 
favorable    à    la  revente  et    en  y 
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en 
toute  liberté.  —  Nancy.  23  mat  IsAJ,  J.G. 
l  etife.  192, 

6.  .Mais   le  vendeur  primitif  ne  peut  ni 
demander  le  bénéfice  promis  avai'    "'!■•  la 
m.iisonait  été  revendue,  ni  contr;i 
qu'Teur  à  opérer  la  revente.  —  .M. in..  .>ii.t. 

7.  Pareillement,  la  convention  par  la- 
quelle une  chose  est  déclarée  vendue,  si,  à 
telle  ép0(|ue,  le  vendeur  n'a  pas  pavé  la 
somme  qu  il  reconnaît  devoir  a  1  acheteur, 
ne  peut  (  tre  a-;similee  à  une  obligation  pure 
et  ."-impie,  contractée  sous  une  condition  po- 
teslative;...  eile  est  valable  même  vis-a-vi» 
des  tiers,  et  l'elfet  remonte  au  jour  du  con- 
trat si  la  condition  prévue  s'a-  complit.  — 
.Montpellier,  13  févr.  182><,  J.G.  Venle, 
190-30. 

8.  Il  ne  faut  pas,  non  plus,  confondre  avec 
la  condition  purement  potest-itive  la  stipula- 
tion d'un  terme  dont  la  fixa'iou  est  laissée  à 
la  libre  volonté  de  l'une  des  parties.  —  J.G. 
Vente,  193.  —  V.  art.  1174,  n»-  5  et  s.,  19 
et  s. 

9.  Est  valable  la  vente  dans  laquelle  l'ac- 
qut  reur  stipule  qu'il  pourra  rendre  la  chose 
dans  un  temps  donné,  si  eile  lui  déplail.  — 
J.G.  Vente,  203.  —  'V.  art.  1174,  n"  23  et  s. 

10.  —  2»  Condition  illicite.  —  L'art.  1172 
s'applique  à  la  vente  comme  à  tout  autre 
contrat.  —J.G.  Vente,  194.  —  V.  art.  1173, 
n"  12  et  s. 

11.  La  défense  d'aliéner  insérée  dans  un 
acte  de  vente  et  imposée  comme  condition  à 
l'acheteur  est  nulle  comme  contraire  à  l'or- 
dre public.  —  J.G.  l'ente,  227.  —  V.  art.  900, 
n»'  lt'.U  et  s.,  et  art.  1172. 

12.  La  vente  n  tprme.  sans  réserve,  res- 
triction ni  modification,  dune  marchandise, 
et.  par  exemple,  d'eaux-de-vie  ou  troix-siï, 
quand  même  le  vendeur  n'aurait  pas  la 
marchandise  dans  son  magasin,  est  valable, 
lorsque,  d'ailleurs,  les  actes  et  circoiistauces 
piouvent  que  la  vente  est  réelle  et  non  le  ré 
sultat  d'un  pari;  en  conséquence,  l'inexécu- 
tion d'un  pareil  marche  donne  lieu  à  des 
dommages-intérêts.  —  Montpellier,  29  dec. 
1827,  J.G.  ]'ente,  228.  —  Bordeaux,  24  août 
1833,  sous  Req.  29  nov.  1»36,  ibi4.,  et  Jeu- 
pari.  21-3». 

13.  Le  vendeur,  qui  au  lieu  ae  demander 
la  nullité  dune  vente  à  terme,  en  demande 
la  résiliation,  fait,  parla,  un  acte  d'exécution 
volontaire  qui  le  rend  non  recevable  à  op- 
poser que  cette  vente  n'était  qu'un  pari.  — 
Arrêt  précité  du  29  déc.  1827. 


47-2       [Vj.  CIV.  —  Alt.   1.'m;4.] 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vf.ntb. 


14.  Lor.-^ciu'un  imiueublo  a  été  affecté  soit 
à  titre  (riiiilicliit''se,  soit  à  litre  d'iiypollièfiiu", 
à  In  ^zarantic  d'une  dette,  les  parties  jjcu- 
veiit-i'lles  valablement  convenir  que,  faute  de 
payement  à  l'éclicanre,  i'iinnieul)!e  appar- 
tiendra au  créancier  d'apn\s  restimation  qui 
en  sera  faite?  —  V.  art.  2075,  2()8S. 

15.  l?i  la  dette  est  purement  chirogra- 
phaire,    les  parties   peuvent-elles   convenir 

3u'à  défaut  de  payement,  certain  immeuble 
u  débiteur  api)artiendra  au  créancier, 
movennant  un  prix  déterminé  d'avance?  — 
V.  art.  2078,  2088. 

16.  La  clause  par  laquelle  le  préteur  se- 
rait autorisé  à  faire  vendre  l'immeuble  hy- 
|)()tlu'qué,  sans  observer  toutes  les  formali- 
tés prescrites  par  la  loi,  est  nulle.  —  V.  art. 
742  c.  pr.  civ. 

17.  —  3°  Condition  suspensive.  —  Bien 
que,  jusqu'à  l'événement  de  la  condition 
suspensive,  la  vente  ne  doive  produire  au- 
cune de  ses  conséquences  légales,  le  contrat 
est  parfait  cependant,  en  ce  sens  qu'aucune 
des  parties  ne  peut  s'en  désister  sans  le  con- 
sentement de  1  autre.  —  J.G.  Vente,  197.  — 
V.  art.  1181,  n»ll. 

18.  Le  vendeur  reste  propriétaire  et  la 
cbose  est  à  ses  risques;  il  jieut  même  la 
vendre  à  un  autre;  mais  si  la  condition 
vient  à  se  réaliser,  cette  seconde  vente  est 
annulée.  —  J.G.  Vente,  197.  —  V.  art.  1181, 
n»  14;  art.  1182. 

19.  Pendant  que  la  condition  est  en  sus- 
pens, l'acquéreur,  bien  que  son  droit  ne  soit 
pas  encore  ouvert,  peut  faire  des  actes  con- 
servatoires (art.  IISO).  —  J.G.  Vente,  198. 

20.  Si  l'un  des  contractants  meurt  avant 
l'événement  de  la  condition,  il  transmet  à 
ses  héritiers  son  droit  éventuel. —  J.G.  Vente, 
197.  —V.  art.  1179,  n»  10. 

21.  Si,  pendant  que  la  condition  est  en 
suspens,  le  vendeur  tombait  en  faillite,  le 
contrat  n'en  devrait  pas  moins  recevoir  son 
e.xécution,  dans  le  cas  où  la  condition  vien- 
drait à  se  réali.-^er,  et  les  syndics  seraient  te- 
nu.sde  faire  la  délivrance.—  J.G.  Vente,  107. 

22.  La  vente  faite  par  un  mari  de  .sa  part 
dans  les  immeubles  de  la  communauté  non 
encore  liquidée  est  conditionnelle,  en  ce  sens 
que  ces  immeubles  continuent  à  être  soumis 
aux  éventualités  du  partage,  et  affectés  comme 
garantie,  soit  au.Y  rejirises  de  la  femme,  soit 
aux  rapports  dus  à  sa  succession  par  le  mari 
en  qualité  de  l\;ataire  (c.  civ.  2182).  —  Be- 
sançon, 28  févr.  1872,  D.P.  72.  2.  127. 

23.  La  vente  de  biens  appartenant,  par  in- 
divis, au  vendeur  et  à  un  mineur,  avec  clause 
que,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la 
loi  concernant  la  vente  des  biens  de  mineur, 
rimmeuhle  sera  mis  en  adjudication  publique, 
et  que  l'acquéreur  s'engagera  à  faire  é'ever 
les  enchères  jusqu'au  prix  convenu,  sauf  au 
vendeur,  au  cas  où  ce  prix  serait  dépassé,  à 
supporter  la  différence,  doit  être  considérée 
comme  parfaite,  au  profit  de  l'acheteur,  du 
jour  du  contrat,  et  non  comme  soumise  à 
l'événement  de  la  condition  suspensive  de  la 
mise  en  adjudication;...  alors,  d'ailleurs,  que 
l'entrée  en  jouissance  n'a  pas  été  aiournée 
jusqu'à  la  consomqiiation  de  cette  adjudica- 
tion. —  Req.  20  nov.  1844,  J.G.  Vente,  189,  et 
Enregisir.,  237. 

24.  En  cas  de  vente  sous  condition  sus- 

Fensive,  quel  est,  à  l'égard  de  l'acquéreur, 
effet  du  jugement  rendu  contre  le  vendeur, 
avant  l'accomplissement  de  la  condition?  — 
V.  art.  1331,  n-»  782  et  s. 

25.  —  4"  Condition  résolutoire. —  Lorsque 
la  condition  résolutoire  s'accomplit,  les  choses 
sont  replacées  au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  avant  la  vente,  de  sorte  que 
les  droits  que  l'acheteur  peut  avoir  transmis 
sur  la  chose  depuis  son  acquisition  sont 
anéantis  de  plein  droit.  —J.G.  Vente,  200.— 
V.  art.  1183,  nos  15  et  s.,  23. 

26.  L'acquéreur,  sous  condition  résolu- 
toire, fait  les  fruits  siens,  comme  possesseur 
de  bonne  foi.  —  J.G.  Vente,  200. 

27.  L'acquéreur,  qui  a  possédé  pendant  le 


laps  de  tempsqui  s'est  écoulé  depuis  la  vente 
jus(|u'à  l'événement  de  la  condition  résolu- 
toire, ne  peut  jamais  opposer  la  prescription 
à  son  vendeur.  —  J.G.  Vente,  201.  —  V.  art. 

22:;7. 

28.  I>orsqu'une  vente,  faite  sous  la  condi- 
tion que  le  vendeur  recevra  pour  le  prix  une 
rente  viagère  déterminée,  ou  (ju'il  sera  nourri 
et  logé  par  l'acquéreur,  contient  cette  clause 
que  la  présente  convention  ne  durera  qu'aussi 
longtemps  qu'il  plaira  aux  partis,  en  sorte 
que  chacune  d'elles  pourra  s  en  désister  en 
avertissant  l'autre  six  mois  d'avance  et  en  lui 
payant  600  fr.  de  dommages-intérêts,  cette 
vente  ne  peut  être  réputée  soumise  à  une 
condition  résolutoire.  —  Req.  7  août  1821, 
J.Ci.  Vente,  203. 

29.  En  conséquence,  le  vendeur  qui  re- 
nonce à  cette  dernière  alternative  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  résolution  de  la  vente  ; 
du  moins,  l'arrêt  qui  décide  que  la  clause 
ci-dessus  ne  s'applique  qu'à  l'obligation  de 
la  nourriture  et  de  l'entretien,  échappe  à  la 
cassation.  —  Même  arrêt. 

30.  La  clause' résolutoire  opère-t-elle  de 
plein  droit?  —  V.  art.  1184,  n"»  23  et  s. 

Quant  à  la  condition  résolutoire  tacite, 
■V.  art.  1184,  n<"  2  et  s.;  art.  1634  et  s. 

31.  —  S»  Vente  sous  seing  privé  subor- 
donnée à  la  passation  d'un  acte  authentique. 
—  Lorsqu'une  vente  verbale  ou  par  acte  sous 
seing  privé  a  été  subordonnée,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  à  sa  réalisation  par  acte 
authentique,  cette  clause  rend-elle  la  vente 
conditionnelle?  —  "V.  art.  1382,  n°'  63  et  s. 

32.  —  6»  Vente  subordonnée  à  des  offres 
meilleures.  —  La  vente  peut  être  faite  sous 
la  condition  que,  dans  un  certain  délai  dé- 
terminé par  la  convention,  il  ne  se  présentera 
pas  un  autre  acquéreur  offrant  un  prix  plus 
élevé  ou  des  conditions  plus  avantageuses 
que  le  premier.  —  J.G.  Vente,  206. 

33.  Cette  condition  peut  être  apposée  à  la 
vente,  soit  sous  la  forme  suspensive,  soit 
sous  la  forme  résolutoire.  —  J.G.  Vente,  20C). 

34.  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  les  offres  du  second  acquéreur  con- 
tiennent un  avantage  réel,  les  tribunaux  de- 
vraient être  appelés  à  prononcer.  —  J.G. 
V^ente,  207. 

35.  Il  ne  suffirait  pas  au  premier  acheteur, 
pour  faire  écarter  les  offres  du  second,  de 
soutenir  que  ce  dernier  est  insolvable.  C'est 
au  vendeur  seul  qu'il  appartient  d'apprécier 
le  degré  de  confiance  qu'il  croit  devoir  lui 
accorder. — J.G.  Vente,  208. 

36.  Cependant,  si  ce  second  acquéreur  se 
trouvait  en  état  d'insolvabilité  notoire  et 
absolue,  le  premier  serait  fondé  à  prétendre 
qu'il  y  a  fraude. — J.G.  Vente,  208., 

37.  Alors  même  que  les  nouvelles  offres 
seraient  réellement  plus  avantageuses,  le 
vendeur  est  toujours  libre  de  les  refuser  pour 
s'en  tenir  à  la  première  vente,  et  l'acheteur  ne 
peuts'enprévaloirpour  sedégagerdes  obliga- 
tions par  lui  contractées.  —  J.G.  Vente,  2(J9. 

38.  Si  le  vendeur  n'acceptait  les  offres 
qu'après  l'expiration  du  délai,  le  premier 
acheteur  pourrait  repousser  l'acceptation 
comme  tardive.  — J.G.   Vente,  210. 

39.  Si  le  premier  acheteur  désirait  con- 
server la  chose,  aux  conditions  offertes  par 
le  second,  il  aurait  droit  à  la  préférence.  — 
J.G.  Vente,  212. 

40.  Sur  le  pacte  depré/'e'rence.V.  art.  1589, 
n<"  72  et  s. 

41.  —  70  Stipidations  accessoires.  —  On 
peut  apposera  la  vente  certaines  stipulations 
accessoires  que  l'on  désigne  souvent  sous  le 
nom  de  conditions.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  des 
conditions  proprement  dites;  bien  que  leur 
inexécution  puisse  entraîner  la  résolution  de 
la  vente,  elles  n'ont  pas  cependant  un&  in- 
fluence décisive  sur  l'existence  même  du 
contrat,  elles  peuvent  seulement  en  modifier 
les  effets.  —  J.G.  Vente,  223.  —  V.  art.  1168, 
n°'  29  et  s. 

42.  Au  nombre  des  clauses  accessoires  qui 
peuvent  être  insérées  dans  la  vente,  on  peut 


citer,  notamment,  la  stipulation  d'une  peine, 
pour  le  cas  d'inexécution  du  contrat  par  l'une 
ou  l'autre  partie,  de  la  solidarité,  pour  le 
cas  où  il  existe  plusieurs  vendeurs  ou  plu- 
sieurs acheteurs,  la  stipulation  il'un  terme, 
soit  pour  la  délivrance  de  la  chose,  soit  pour 
le  payement  du  prix,  etc.  bans  tous  ces  cas, 
c'est  aux  princmes  généraux  des  contrats  et 
obligations  (]u'il  convient  de  se  référer.  — 
J.G.   Vente,  228. 

43.  —  11.  Ventes  COMMERCIALES  CONDITION- 
NELLES. —  V.  art.  1387,  1588. 

44. —  m.  Dlclahation  ue  command.  —  La 
faculté,  réservée  à  l'acquéreur,  de  désigner, 
dans  un  certain  délai,  une  tierce  personne 
qui  prendra  le  marché  pour  elle,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  condition  résolutoire 
apposée  à  la  vente;  la  déclaration  de  com- 
mand ne  résout  pas  la  première  vente,  elle 
ne  fait  que  substituer,  dans  cette  vente,  un 
nouvel  acquéreur  au  premier.  —  J.G.  Vente, 
213. 

45.  Jusqu'à  la  déclaration  faite  et  acceptée, 
l'acheteur  ou  commandât  aire  est  propriétaire 
et  grevé  de  toutes  les  obligations  de  l'ache- 
teur; mais,  dès  que  la  déclaration  a  été  faite 
par  lui  et  acceptée  par  le  command,  le  pre- 
mier disparaît,  le  second  est  investi  des  droits 
et  obligations  résultant  de  l'achat  primitif, 
—  J.G.  Vente,  213.  —  Conf,  Req.  27  janv. 
1808,  ibid.,  213  et  222. 

46.  Il  importerait  même  peu  que  la  dé- 
claration de  command  (faite  dans  le  délai 
stipulé)  n'eût  été  faite  qu'après  la  prise  de 
possession,  ou  un  payement  fait  par  le  com- 
mandataire.  —  Même  arrêt. 

47.  Dans  une  vente  contenant  réserve  de 
command,  l'acheteur  ne  peut  être  présumé 
avoir  voulu  se  porter  caution  et  obligé  soli- 
daire des  amis  qu'il  élirait  qu'autant  que  le 
contrat  en  contiendrait  la  clause  formelle.  — 
Même  arrêt. 

48.  H  suit  aussi  de  là  que,  la  déclaratioa 
faite  et  acceptée,  les  créanciers  du  commandé 
n'ont  aucune  hypothèque  sur  l'immeuble  qui 
a  fait  l'objet  de"  la  vente.  —  J.G.  Vente,  213. 

49.  Pour  que  la  déclaration  de  command 
puisse  être  faite,  il  faut  nécessairement  que 
la  faculté  en  ait  été  réservée  dans  le  contrat: 
autrement  elle  constituerait  une  vente  nou- 
velle, entièrement  distincte  de  la  première, 
et  laissant  subsister  celle-ci  avec  toutes  ses 
conséquences  légales.  —  J.G.  Vente,  218. 

50.  Et  les  créanciers  hypothécaires  du 
déclarant  auraient  action  "sur  l'immeuble 
ainsi  revendu.  —  J.G.  Vente,  218. 

51.  Vis-à-vis  de  la  Régie  de  l'enregistre- 
ment, le  délai  pour  élire  command  ne  peut 
être  de  plus  de  vingt-quatre  heures  (V.  Code 
annoté  de  l' Enregisir.).  Mais  au  point  de  vue 
du  droit  civii,  ce  délai  n'est  pas  limité;  il 
peut  être  de  six  mois,  un  an,  etc..  suivant  les 
conventions  des  parties.  —  J.G.  Vente,  219. 

52.  11  faut  excepter,  toutefois,  le  cas  de 
fraude,  dont  les  magistrats  seraient  les  ap- 
préciateurs souverains. —  J.G.  Vente.  219. 

53.  Pour  que  l.i  déclaration  soit  valable,  il 
faut  qu'elle  soit  îaite  et  acceptée  dans  le  dé- 
lai stipulé.  Ce  délai  expiré,  elle  serait  ineffi- 
cace et  ne  pourrait  produire  d'effet  qu'à  titre 
de  vente  nouvelle.  —  J.G.  Vente,  220. 

54.  La  déclaration  de  command  et  l'accep- 
tation de  cette  déclaration  doivent  être  pures 
et  simples.  Si  le  prix  ou  les  conditions  diffé- 
raient, en  quoi  que  ce  soit,  de  ceux  qui  ont 
été  convenus  dans  le  contrat  originaire,  ce 
serait  une  véritable  revente.  —  J.G.  Veiite, 
221.  —  Conf.  Agen,  22  mai  1832,  J.G.  Vente, 
221  et  1342-3°. 

55.  La  clause  d'un  acte  de  vente  :  «  J'ac- 
quiers pour  moi  et  pour  un  ou  plusieurs 
amis...  »  doit  être  considérée  comme  une 
réserve  de  la  faculté  d'élire  command  :  il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  que  l'acqué- 
reur emploie  la  disjonctive  ou.  —  J.G. 
Vente,  222. 

56.  Ainsi,  la  déclaration  faite  par  un  ac- 
quéreur qu'il  achète  pour  lui,  ses  héritiers, 
un  ou  plusieurs  amis  à  élire  dans  un  délai 
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59  —  l\  A'iN  il  s  ,\i.ri;iiNArivi;H.  —  A  r('^;aiil 
ili's  viMili'M  i|ui  nul  pour  oliji't  ilou\  ou  |ilu- 
siouirt cliososaIttMiiativos,  \ '.  art.  IlS'.lots. 
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Lorsque  des  marcliandises  ne  sont 
pas  voiulnes  en  hloc,  mais  an  poids, 
au  eonipte  on  à  la  mesure,  la  vente 
n'est  point  parfaite,  en  ce  sens  que  les 
cboses  vendues  sont  aiLv  risques  du 
vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pe- 
sées, coniptées  ou  mesurées;  mais  I  a- 
cbeteur  peut  en  demander  ou  la  déli- 
vrance ou  des  dommajjes-intérèls,  s'il 
y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de  l'en- 
{rajîcment.  —  G.  civ.  1136  s.,  1142  s., 
H47  s.,  1182,  1586  s.,  1610  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,!. G.  Vente,  ^.  40  et  s., 
»"  8,  74. 

1.  Suivant  une  opinion,  lorsque  des  mar- 
cliaiidi'^es  sont  vendues  au  poius.  au  compte 
et  à  la  mesure,  la  propriété  n  eu  est  pas  moins 
transférée  à  l'acheteur  dès  le  moment  du 
contrat  :  si,  dans  ce  cas,  la  chose  est  au.x  ris- 
(ues  du  vendeur,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la 
.naxime  Hes  périt  domino,  mais  en  vertu  de 
ta  disposition  spéciale  de  l'art.  15«o.  —  J.G. 
Vente.  2C8,  2(39. 

2   Ea  ce  sens,  la  vente  de  marchandises. 
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fullo  t\  tant  la 

i\  l'ai'lioli'iir.  I. 

pai lioM  Hoiit  il  ,11  •  Miil   1111 

prix ,  iMi  I  iiiisi'ipii'iHi',  1 .11 

iliipii>r  li<H   mail  haiiil 

VlMIill'Ur,  ipiol(|UI)   lu    Ih' 

t;ore  («lu  fait.  —  (^Iv.  r. 

Veutr.  'Jf.U. 

3.  D'après  tinii  nutro  «piiiioii  ,  juxqu'nu 
piwiiKo,  riiinpIiiK"  ()u  iiicMiirupt,  In  pruiiiii-lo 
résille  sur  la  liMe  ilii  viMidrur  —  J.(i  \  i-itr, 
UiW.  —  C.oiif.  Cr.  r,  '2.\  mûrit  IWU»,  D.l'.  W.  1. 
\W. 

4.  il  y  n  A  cnt  iVard  dnH  djxtlnrtlonii  /) 
fnlro  :  hI  l'on  vend  tant  d'iii'riiililrrs  ilii  vin 
qui  est  dans  lelli>  ravti  u  tant  riii-rtolilrit,  il 
V  u  là  non  siMiJi'inrnt  venli^  a  la  nii'siire,  mulH 
aiHsi  vente  do  rlioso  iinlrlcrmiiii'e  ;  nr  une 
t(>lli<  vente  n'emporlu  lias  Iranslalinii  iniiné- 
(lia(i<  lie  prnprii'l(«.  — J.(i.  \  futr,  2.M. 

5.  I.a  ililliiiilli"  s'éltSvo  dans  lo  cas  ou  l'on 
vend  iDiil  le  vin  qui  cstilan.s  telle  cave  i\  rai- 
son lie  tant  I  licctolitre  ;  ici,  la  chnso  est  dé- 
tenniiii'e,  mais  It»  prix  no  lest  pas;  or,  la  dé- 
termination du  prix  n'est  pas  moins  ni'<  es- 
.saire  que  la  determinalioii  de  la  chose  à  la 
perlectioii  du  contrat  ;  en  cniiséquence,  lu 
|iropricte  ne  cesse  pas  de  n-sider  sur  la  tôle 
du  vendeur;  une  telle  vente  est  subonlonm-o 
h  une  condition  suspensive,  la  delerminalion 
ultérieure  du  prix  pur  lu  inesuraKO  de  la 
cho-e.  —  Oliserv.  coiif ,  J.G.  Vente,  208-269. 

—  V.  arl.  l.'JHt'..  Il»'  :i  et  s. 

6.  (Juuiid  des  arbres  d'une  forêt  ont  été 
vemliis  au  cninpio  et  non  en  bloc,  la  vente 
ne  peut  être  considérée  comme  parfaite,  si, 
le  compte  n'a>.'int  été  fait  qu'approximati- 
vement,  les  parties  ne  sont  pas  parvenues  à 
se  mettre  d'accord  sur  le  iiDiubre  des  arbres 
vendus.  —  Nancy,  3  aortt  IS72,  D.P.  72.  2. 
230. 

7.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  la  pro- 
priété appartiendra  à  l'acheteur  du  jour  mémo 
de  la  vente  ;  une  telle  stipulation  n'a  rien 
d  illicite.  —  J.G.  Vente,  209.  —  'V.  infrà, 
n»  29. 

8.  Dans  une  vente  faite  à  la  mesure,  les 
risques  demeurent  à  la  charge  du  ventleur 
jusqu'au  mesurage;  et,  dès  lors,  si,  avant 
que  cette  opération  ait  eu  lieu,  les  marchan- 
dises vendues  sont  devenues  impropres  à 
liisaiie  auquel  les  destinait  l'acheteur,  ou  si 
elles  ont  été  dispersées  ou  détruites,  le  con- 
trat doit  nécessairement  être  résolu.  — 
Nancy,  S  févr.  1870,   D.P.  73.  1.  403. 

9.  La  vente  au  poids  d'une  marchandise 
n'est  parfaite  qu'jprés  que  celte  marchan- 
dise a  éfe  pesée,  bien  qu'elle  ail  di-jà  élc  li- 
vrée (i  l'acheteur,  si  le  pesage  devait  être  fait 
dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  livraison. 

—  Deq.  9  niv.  an  14,  J.G.  Vente, 2T6-l°.  — 
Observ.  conf.,  ibid. 

10.  De  même,  la  vente  de  choses  indéter- 
minées, faite  au  compte,  au  poids  ou  à  la 
mesure,  n'est  parfaite  (|uautant  que  le  ven- 
deur prouve  que  la  marchandise  a  été  comp- 
tée et  vérifiée,  ou  que  l'acheteur  l'a  reçue  ou 
acceptée  d'une  manière  quelconque,  encore 
qu'elle  ait  été  transportée  au  lieu  convenu; 
tant  qu'il  n'a  pas  fait  cette  preuve,  le  vendeur 
nest  pas  recevable  à  réclamer  le  pri.x  de 
cette  vente.  —  Rennes,  2o  fevr.  1820,  J.G. 
Vente,  270-2°. 

11.  Il  en  serait  autrement  si  \aréception 
des  marchandises  dans  les  magasins  de  l'a- 
cheteur pouvait  être  considérée  comme  une 
renonciation,  de  la  part  de  celui-ci,  au  pe- 
sage ou  mesurage. — J.G.  Vente,  275,  283,  717. 

12.  Ainsi,  lorsque  l'acheteur  a  reçu  la 
marchandise  dans  ses  magasins,  et  a  été  mis 
en  demeure  de  la  vérifier,  si  la  marchandise 
s'est  avariée  dans  ses  magasins,  la  perte  a 
pu  être  légalement  mise  à  sa  charge,  surtout 
lorsqu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  la  mar- 
ciianJise  avait  la  qualité  et  le  poids  conve- 
nus; l'art.  1583  ne  s'applique  pas  à  ce  cas.  — 
Req.  7  juin  1830,  J.G.   Vente,  283. 

13.  Lorsqu'un  certain  nombre  de  mesures 
de  grains,  en  dépôt  chez  un  tiers,  ont  été 
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16.  Ainsi,  I»  vont»»  d»»  mnrrh«n'1l«e«  est 
puiiaile  liir  rnar- 
qin  l's  |)ar  l'.i  nr  en 
r«!Kte  nanti  pour  nutrie  iiu  p.i  du 
prix.  —  (liv.  c.  l'J  niv.  an  l.i,  J  G     •  3, 

—  Conf.    Meij.    1"  mai  1«32,  J.G.    >aii'U«, 
124(1. 

16  Du  mi^mu,  des  rnarchandiHCH,  livrable* 
souH  veri/ue*  de  unnirr,  funil  aux  risques  dtf 
l'acheteur  du  moinent  ((u'elIeH  ont  ete  (  har- 
t;ii's  u  bord  du  navire,  upre»  avoir  été  me- 
surées fsi  elles  ont  ele  vendue»  a  la  mesure), 
sans  cpiil  soit  besoin,  pour  que  la  livniison 
soit  iiarfaite,  (|ue  le  rapitaiiie  ait  si^ri);  un 
connaissement,  ou  iiue  ta  niarcbaiidisu  ail 
(piilb-  loport.  — Deq.liaoat  I8il,  J.G.  Vente 
274. 

17.  Et  môme,  la  marchandise  vendue  à 
tant  la  mesure  et  stipulée  livrable  «o'i«  ver- 
;/M<'s,  est  réputée  livrée  a  ra(.lieteur  </  comy- 
ter  du  jour  de  l  embarfiuement,  et  voyape  8 
ses  risijues  et  périls;  on  ne  pei^  mettre  le* 
avaries  à  la  charge  de  lexp».diteur  qu'en 
prouvant  qu'elles  provenaient  d'une  cause 
antérieure  à  l'embarquement  fc.  com.  lUO). 

—  Iteii-  3  mars  1m73,  D.D.  73.  1.  300. 

18.  Il  en  est  ainsi  lors  même  ((ue  les  mar- 
chandises voyagent  sur  un  navire  frété  par 
l'expéditeur,  s'il  a  été  frété  pour  le  compte 
du  destinataire  et  si  l'embarquement  a  été 
opéré  sous  la  surveillance  du  capitaine  con- 
stitue mandataire  de  l'acheteur.  —  Rouen,  5 
déc.  l^71.  D.P.  73.  1.  300. 

19.  En  cas  de  vente  de  denrées  alimen- 
taires à  un  fournisseur  du  Gouxernement, 
l'acceptation  de  ces  marchandises  par  l'ache- 
teur a  leur  arrivée  en  gare  les  met  a  ses  ris- 
ques et  périls,  alors  même  (}u'elles  n'ont  pas 
été  acceptées  par  linspecteur  du  Gouverne- 
ment. —  Paris,  20dec.  1872,  D.P.  73.  2.  l83. 

20.  Peu  importe  que,  du  consentement 
des  parties,  les  récépissés  du  chemin  de  fer 
et  les  lettres  de  voiture  soient  restés  entre 
les  mains  du  vendeur.  —  .Même  arrêt. 

21.  En  conséquence,  l'acheteur  doit  payer 
le  prix  au  vendeur,  alors  même  que  les  mar- 
chandises livrées  ont  été  réquisitionnées  par 
un  [louvoir  insurrectionnel  ;la  Commune  de 
Paris).  —  Même  arrêt. 

22.  En  règle  générale,  l'opération  du  comp- 
tage, pesage  ou  mesurage  doit  être  faite  con- 
tradicloirement,  cest-a-dire  en  présence  de 
l'une  et  de  l'autre  des  parties.  —  J.G.  Vente, 
277. 

23.  Le  mesurage  doit  avoir  lieu  dans  le 
délai  fi.xé  par  la  convention,  s  ii  en  a  été  fixé 
un.  Si  l'acheteur  ne  se  présente  pas  dans  ce 
délai  pour  procéder  à  l'opération,  la  résolu- 
tion a  lieu,  de  plein  droit  et  sans  sommation, 
au  profit  du  vendeur,  conformément  a  l'art. 
1037.  —  J.G.   Vente,  278. 

24.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  délai  par  la 
convention,  le  vendeur  doit  faire  sommation 
à  l'acheteur  de  venir  assister  au  mesurage  et 
prendre  livraison,  —  J.G.  Vente,  27y. 

25.  Si  l'acheteur  n'obtempère  point  à  II 
sommation,  le  risque,  suivant  une  opinion, 
est  pour  l'aciieteur  à  partir  de  la  mise  en  de- 
meure. —  J.G.  Vente,  279. 

26.  Suivant  une  autre  opinion,  la  mise  en 
demeure  ne  saurait  avoir  pour  effet,  comme 
le  mesurage  effectif,  de  donner  à  la  vente  sa 
perfection  ;  seulement,   l'acheteur  peut  être 
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{•ondnmnô   fi     des  domma?es-intôrAfs  ,    qui 

poiii-niieiil  m(>iiu'.  suivant  li-s  circoii^t:inces, 
Si-lever  a  la  valeiir  des  choses  vendues,  si 
elles  avaient  péri.  —  .I.d.  Vente,  279. 

27.  l'.n  tout  cas,  lorsque  l'arlicteur  n'a 
jioint  été  sullisainineiit  re(|uis,  en  temps  utile, 
(l'assister  au  roinptaiieet  a  la  pesée  de  foins 
()ui  lui  avaient  cte  vemitis,  l'arrêt  (]ui  décide 
ipie  renlèNenient,  par  rcnnenii,  de  ces  l'oins, 
comptés  et  pesés,  tornhe  a  la  rharge  du  ven- 
deur, n'a  contrevenu  à  aucune  loi,  et,  par 
conséquent,  écliaijjie  a  la  cassation.  —  Civ. 
r.  17  vent,  an  11,  J.G.  Vente,  279. 

28.  En  cas  d  achat  de  bestiaux  et,  par 
e.xeniple,  de  bœuls,  lait  au  poids  dans  un 
marché  pul)lic,  le  pesaw  i)ar  le  préposé  à  la 
bascule  du  pesaj^e  public  peut  avoir  lieu  va- 
lablement hors  la  présence  de  l'acheteur  et 
fait  loi  contre  (C  dernier,  lorsque  le  vendeur, 
en  iirocédant  ainsi,  n'a  t'ait  que  se  coiilormer 
il  l'usage  elaiili  pour  ce  genre  de  ventes,  et 
que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par 
une  convention  contraire  (c.  civ.  1135,  1G02). 
—  Heq.  22  Janv.  l,s6S,  D.P.  68.   1.  1(36. 

29.  Du  reste,  rien  n'empêche  les  parties 
de  convenir  (jue,  môme  avant  le  mesurage, 
les  marciiaiidises  seront  aux  risques  de 
l'acheteur.  -  J.G.  Vente,  282. 


Art.  1380. 

Si,  au  contraire,  les  marchandises 
ont  été  vendues  en  hloc,  la  vente  est 
parfaite,  quoique  les  marchandises 
n'aient  pas  encore  été  pesées,  comptées 
ou  mesurées.  —  G.  civ.  1585,  11587. 

Exposé  des  nKilifs  et  Rapjwrts,  J.G.  \ente,  p.  45 
et  s.,  n"  38,  74. 

1.  Dans  la  vente  en  bloc  et  pour  un  prix 
déterminé,  le  contrat  a,  dès  l'origine,  toute 
sa  perfection  et  doit  produire  immédiate- 
ment tous  ses  effets;  la  perte  est  donc  aux 
risques  de  l'acheteur.  — J.G.  Vente,  267. 

2.  La  distinction  entre  le  cas  où  la  vente 
est  faite  en  bloc  et  celui  où  elle  est  faite  à  la 
mesure  n'est  pas  toujours  sans  difliculté;  à 
cet  égard,  on  a  posé  les  règles  suivantes.  — 
J.G.  Vente,  270. 

3.  —  Première  règle.  —  La  vente  est  faite 
à  la  mesure  lorsque  le  prix  est  expressé- 
ment convenu  pour  chaque  mesure,  soit  que 
le  contrat  porte  qu'on  vend  tant  de  mesures 
de  blé  (dix  mesures,  par  exemple)  qui  sont 
dans  tel  grenier,  à  raison  de  tant  la  mesure, 
soit  qu'il  porte  qu'on  vend  un  tas  de  blé  exis- 
tant dans  tel  grenier  et  contenant  dix  mesu- 
res, par  exemple,  à  raison  de  tant  la  me- 
sure. —  J.G.  l  ente,  270. 

4.  Toute  la  différence  entre  ces  deux  hy- 
pothèses est  que,  dans  le  premier  cas,  s'il  .se 
trouve  plus  de  dix  mesures,  l'excédant  n'est 
pas  vendu,  au  lieu  que  dans  le  second  cas, 
tout  le  tas  de  ble  est  vendu,  quoiqu'il  se 
trouve  plus  de  dix  mesures.  —  J.G.  Vente, 
■270. 

5.  On  doit  assimiler  au  second  cas  dont 
on  vient  de  parler  celui  on  on  a  vendu  tout 
le  blé  qui  est  dans  tel  grenier,  sans  énoncer 
la  quantité,  ou  tout  le  vin  contenu  dans  telle 
cave  à  raison  de  tant  la  mesure  (Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.  VeJite,  270;  D.P.  71.  1.  11, 
note  1. 

6.  En  ce  sens,  la  vente  d'une  quantité  dé- 
terminée de  marchandises  se  trouvant  dans 
les  magasins  du  vendeur  à  un  prix  fixé  à 
tant  par  quintal  est  une  vente  au  poids  et  à 
la  mesure,  et  non  une  vente  en  bloc;  en 
conséquence,  ces  inarchan  Jises  sont  aux  ris- 
ques et  périls  du  vendeur  tant  qu  elles  res- 
tent dans  ses  magasins  sans  être  comptées, 
ni  pesées,  ni  mesurées.  —  Req.2iJavr.  1870, 
D.l'.  7L  1.  11.  —  V.  aussi  Douai  23  janv. 
1847,  J.G.  Vente,  667  et  678.  —  Quest.  con- 
trov.,  D.P.  71.  1.  11,  notel. 


7.  Jncjé,  au  çnnfiaire,  que  la  vente  par  un  ' 
prupri('"taire  de  la  l,otalilé  de  sa  récolle  de 
vins  existant  dans  ses  caves  ,'i  tant  l'becloli- 
Ireest  une  vente  en  bloc,  parfaite,  et  Irans- 
li'rant  la  pioniicli'  des  vins  à  l'acheteur  du 
moment  où  ifs  ont  été  fjoûtés  et  af,'iéés  p^r 
lui,  bien  que  ces  vins  fhjivent  rester  déposés 
dans  les  cave.s  du  vendeur  et  n'êlre  mesurés 
(ju'au  moment  de  leur  sortie;  en  consé 
<|iience,  ces  vins  sont,  dés  le  moment  de  la 
vente,  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur, qui 
doit  sui)porter  seul  la  perte  survenue  avant 
la  livraison,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  part 
du  vendeur.  —  Dijon,  13  déc.  1S67,  D  I'.  70. 
5.  372-.37,'i. 

8.  De  même,  la  vente  à  raison  de  tant 
riieclolitre  du  vin  contenu  dans  des  foudres 
n'est  [»a.>  une  vente  a  ia  mesure;  en  consé- 
quence, elle  est  parfaite  du  jour  où  l'ache- 
teur a  dégusté  le  vin  et  apposé  sa  marque 
sur  les  foudres;  par  suite,  les  avaries  surve- 
nues entre  la  vente  et  la  livraison  sont  à  la 
charge  de  l'acquéreur.  —  Nimes,  2  janv. 
1871,  D.D.  72.  5.  464. 

9.  —  Seconde  règle.  —  La  vente  ne  laisse 
pas  d'être  faite  à  )?  mesure,  quoique  les  ter- 
mes du  contrat  n'expriment  qu'un  seul  prix; 
comme  lorsqu'il  est  dit  qu'on  vend  dix  me- 
sures de  blé  pour  .^Oi)  fr. ,  ce  prix  étant  censé 
n'être  que  le  total  des  prix  pour  lestjuels 
chaque  mesure  est  vendue.  —  J.G.  Vente, 
270. 

10.  —  Troisième  règle.  —  Lorsqu'on  vend 
pour  un  seul  prix,  non  tant  de  mesures  d'une 
telle  chose,  mais  une  telle  chose  qu'on  dit 
contenir  tant  de  mesures,  la  vente  est  faite 
en  hloc,  et,  en  conséquence,  la  chose  est,  dès 
ce  moment,  aux  risques  de  l'acheteur.  — 
J.G.  Vente,  270. 

11.  Dans  ce  cas,  renonciation  de  la  quan- 
tité est  purement  démonstrative  ;  le  vendeur 
devrait  seulement  faire  raison  à  l'acheteur 
de  la  quantité  moindre  que  celle  énoncée. — 
J.G.  Vente,  270. 

12.  Mais  s'il  se  trouvait  une  quantité  su- 
périeure, le  vendeur  n'aurait  pas  droit  à  un 
supplément  de  prix.  — J.G.  Vente,  272. 

13*.  Suivant  un  autre  système,  la  cpiestion 
de  savoir  dans  quel  cas  il  y  a  vente  au 
compte  au  poids  ou  à  la  mesure  n'est  pas 
une  question  de  droit,  mais  une  question 
d'intention.  —  J.G.  Vente,  270. 

14.  La  vente  est  réputée  faite  en  bloc,  et 
non  au  poids  et  à  l'essai,  lorsqu'elle  a  été 
faite  par  baril  d'une  certaine  contenance,  et 
pour  un  prix  détermininé  (un  baril  d'azur, 
de  100  kilogr.,  pour  1,000  fr.);  elle  est,  dès 
lors,  parfaite,  quoique  la  marchandise  n'ait 
pas  encore  été  pesée  ou  essayée.  —  Heq.  24 
août  1830,  J.G.  Vente,  271,  et  Compét.  com., 
441 . 

Art.   1387. 

A  l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et  des 
autres  choses  que  l'on  est  dans  l'usajje 
de  g-oùter  avant  d'en  faire  l'achat,  il 
n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'ache- 
teur ne  les  a  pas  g;oùtées  et  ag'réées.  — 
C.  civ.  1585  s. 

Eiposé  des  motiis  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  40 
et  s.,  n"  8,  75. 

1.  —  L  Choses  soumises  a  la  condition  de 
LA  dégustation.  —  Lcs  autres  choses  que 
l'art.  l.'5S7  ne  nomme  pas,  et  qui  doivent  être 
assimilées  au  vin  et  à  l'huile  quant  à  la  dé- 
gustation, sont  notamment  les  eaux-de-vie, 
je  vinaigre,  le  beurre;  à  cet  égard,  on  doit 
suivre  les  usages  locaux.  —  J.G.  Vente,  233. 

2.  Quant  aux  choses  que,  d'après  l'usage, 
on  achète  ordinairement  sans  les  goûter,  elles 
peuvent  aussi  être  vendues  sous  la  condition 
de  dégustation;  mais  il  faut  pour  cela  une 
stipulation  expresse.  —  J.G.  Vente.  237. 

3.  —  IL  Effets  de  la  vente  sous  condi- 


Tioff  DE  DéCLS>/(TTo>f.  —  f.'e\i<;lin' e  de  la 
yonie  dépend  de  la  pure  voloitlé  de  l'ache- 
teur: il  lui  suffit  donc  de  déclarer,  apès 
avoir  fcoùté  les  choses,  qu'il  ne  les  a^rrée 
point,  et  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  à  examiner 
s'il  a  ou  n'a  pas  de  justes  motifs  de  les 
n  l'user   —  J.G.   le/ile,  ^2?,i. 

4.  Suivant  um.'  opinion,  le  vendeur  n'est 
pas  plus  lié  que  l'acheteur,  l'art.  i5n7  décla- 
laiit  i\n' il  n'y  a  pu  s  de  vcnteiani  <|ue  la  d(''f;us- 
talion  n'a  pas  eu  lieu   —  J.G.  Vente,  234. 

5.  Suivant  une  autre  opinion,  s'il  n'y  a 
pas  vente,  il  y  a  du  moins  un  contrat  unila- 
téral qui  oblige  le  vendeur  à  livrer  la  ch'^se, 
an  cas  où  elle  serait  agréée.  —  J.G.  Vente, 
23 i,  219. 

6.  Gelui  qui  a  acheté  des  vins  de  teliCru, 
a  piendre  dans  la  cave  du  vendeur,  sous  la 
condition  qu'ils  .seraient  dégustés  et  agréés 
par  lui,  ne  peut,  dans  le  cas  où  il  refuse, 
a|)rès  dégustation,  d'agréer  ces  vins,  récla- 
mer du  vendeur  ni  des  dommages-intérêts 
pour  défaut  de  livraison  des  vins  convenus, 
ni  une  livraison  d'autres  vins  d'une  qualité 
supi'rieure  ou  d'un  prix  plus  élevé:  en  pareil 
cas,  la  vente  est  simplement  non  avenue.  — 
lionleaux,  20  juin  18o4,  D.P.  .'iu.  5.  464. 

7.  De  même,  la  vente  n'élant  pas  parfaite 
tant  que  les  liquides  n'ont  pas  été  agréés  par 
l'aciieteur,  celui-ci,  qui  lésa  refusés  sous 
le  prétexte  qu'ils  n'efaient  pas  conformes 
aux  échantillons,  ne  peut  exiger  que  le  ven- 
deur lui  en  livre  d'autres,  et  qu'il  l'indemnise 
du  défaut  actuel  de  livraison.  —  Metz,  20 
août  1«27,  J.G.  Vente,  249,  et  Commissionn.. 
348.  —V.  observ.,  J.G.  Vente,  249.— V. aussi 
art.  1610. 

8.  —  m.  Exceptions  a  la  condition  de 
dégustation.  —  La  condition  de  dégustation 
est,  en  général.  sou.s-entendue  dans  les  ventes 
de  vins,  huiles  et  autres  choses  semblables. 
Il  n'est  donc  pas  be  oin  qu'elle  soit  stipulée. 
—  J.-G.  Vente.  236. 

9.  Mais  l'acheteur  peut  y  renoncer  :  dans 
ce  cas,  la  vente  est  pure  et  sim()le.  Seule- 
ment, une  telle  renonciation  ne  doit  pas  être 
facilement  supposée. —  J.G.  Vente,  2.36. 

10.  L'art.  1.j87  sapjiliijue  uniquement  au 
cas  où  l'acheteur  s'est  résci v'  Je  goûter  la 
marchandise  pour  savoir  si  elle  est  de  son 
goût,  et  l'on  à  celui  où  il  s  est  réservé  de 
goûter  pour  connaître  si  la  marchandise  est 
bonne  et  marchande;  dans  ce  dernier  cas, 
l'acheteur  ne  peut  la  refuser,  si  elle  remplit 
ces  conditions;  cette  distinction, admise  dans 
l'ancien  droit,  doit  encore  être  suivie  (Quest. 
controv).—  J.G.  Vente,  238. 

11.  Si  les  parties  sont  en  désaccord  sur 
ce  fait,  la  contestation  peut  être  vidée  par 
des  experts. —  J.G.  Vente,  238. 

12.  Décidé,  d'une  part,... que  l'art.  1587  ne 
recuit  son  application  que  dans  les  cas  où  les 
conventions  des  parties  et  les  circonstances 
des  ventes  n'y  apportent  pas  de  dérogation; 
s[)t'cialement,  la  vente,  consentie  par  un  pro- 
priétaire, de  tous  les  vins  de  son  cru,  avant 
la  récolte,  à  des  prix  et  à  des  conditions 
bien  déterminés,  eu  égard  à  chaque  qualité 
de  vin,  et,  en  outre,  avec  stipulation  de  l'épo- 
que des  payements  et  de  la  livraison,  a  pu 
être  réputée  une  vente  parfaite  da  jour  du 
traité  verbal;  c  est  donc  a  torique  l'acheteur 
(négociant)  refuserait  d'exécuter  cette  vente, 
sous  le  prétexte  qu'il  n  aurait  pas  dégusté  et 
agrcé  les  vins  ;  il  ne  reste  plus,  en  pareil  cas, 
qu'a  faire  vérifier  par  experts,  s'il  y  a  lieu, 
la  bonne  fabrication  des  vins  et  les  soins 
d'entretien  de  la  part  du  vendeur,  suivant 
l'usage  du  cellier.  —  Req.  29  mars  1836,  J.G. 
Vente,  239. 

13.  ...  Et  d'autre  part...  que  l'art.  1587  est 
a[)[)licable  en  matière  de  ventes  commercia- 
les. —  Limoges,  8  mars  ls37,  J.G.  VenU, 
240,  et  Compét.  comm..  451.  —  Limoges,  15 
mars  1838,  J.G.  Vente.  2'.0. 

14.  ...  Que  l'art.  15^7  a  pu  être  appliqué, 
dans  son  texte  littéral  et  formel,  à  une  vente 
commerciale  de  denrées  ou  liquides,  tels  que 
boissons  ;  par  exemple,  des  vins,  demandés 
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|)iir  un  rommarcftnt,  «nu  rtAfniifnflnn  prAn- 

lillilo,  l'I  (<\|M>illrs  |)lll'  li<  ViMliliiii,  nul  |ii|  (^trn 
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IIIOIll,   r|lll    lit    ili'l'lilo  mil  I     ilo 

ciiiivtMilio  I  iMi  d'iisiini'  M iiii- 

clo,  no  NiMiniit  on  (-oiiIimiu  duo  vinliiliiin.  — 
r.lv.  r.  !>  tliM-    |NV2.  .I.ti    IVrWr,  'iinj». 

16,  In  iiinwtion  ili>  ^;lVlMr  hi  lu  l|^t^lHlllll(t^ 
iloit  Olr«  litllo  par  I  ik  li<<liMir  -«tMil  nii  ni  oIIo 
|i(Mit  (>li'(<  I  oiili'iMci' |iiii  lies  (<\|MM'ts,  tlt>|i(<nil 
(II)  riiiUMitliin  iin'ont  rnc  Ioh  piirlli'H,  (<t  pour 
oonnaltiT  coKo  inioiihoii ,  Il  liiiit  Hiitliichor 
ini\  rin'tiiiHlant  t'M.        J.ii    >Vm/«i,  '1\\\K 

10  l.'iirt.  \'M1  no  doit  piu  rocuvoir  non 
pluM  (l'appliiiiiion  ilnn<«  lo  ciim  où  l'HotiVlour  a 
iloinnntlii  ii  in.  iniui'liaiol  do  vln^  uno  pitSo 
do  vin  i/r  '<•/  <ri«,  /iri'inii'rf  (/uii/i/f-;  il  no 
pout  piii  lofusor  do  roci'voir  lo  vin  <]iii  lui 
osl  onvoyt\  soiih  pri'lt>\lo  (pi'il  n\'M  pa^t  do 
son  ^oOI,  si  C(<  vin  (">t  du  i  ru  ol  do  la  ipialilo 
dcsiijiu's.  —  J.Ci.  I>»i/r,  'l't'l. 

17  II  on  osl  onioro  iiiiisi,  lorsquo  l'nclio- 
tour  doiiiiindo  ù  un  iniin  liand  du  vin  do  irl 
cru,  Il  liiul  /il  pii'ri- ;  il  no  pool  rofusor  co 
vin,  SI  los  ovpoits  et  ililissont  tpril  ost  lo\al 
ol  inanlinnd  ot  iiii'il  vaut  lo  |ui\  llxi\  par 
l'acliiMour.  —  .l.(i. VV/Wc.  'l'i',\. 

18  1*0  nuMiio  encoro,  lorsipio  dos  vins  ont 
olo  vendus  sur  ^i-hnnlillo»,  ot  (pi'ii  lour  arn- 
voe  ruclioti'ur  piolond  ipi  ils  no  sont  pas  coii- 
formos  a  roclianlillou,  \l  n'y  a  pas  iiou  a  la 
dé(!Usti)tion ,  il  n'y  a  qu'à  vérilior  un  tait, 
vonlUation  ()ui  pout  ^tro  faite  par  exports. — 
J.(i.  IVm^c, 'iil. 

10.  Pnrodloinont ,  lorsque  dos  marihan- 
dises  do  la  naluio  do  collos  (juo  l'on  n'aoli(Me 
tiu'apros  los  avoir  i;ortloos  ont  fait  l'olijot 
d'un  niarrho  !\  exocufor  par  livrni.^ons  xurci'.t- 
sivt'.t,  I  aoliolour  qui  a  pris  livraison  dune 
proinièro  portion  do  la  inarchandisoesl  toiiu, 
s  il  onloiul  rolusor  le  solde,  de  justillor  qu'il 
n'est  pas  conforme  aux  conditions  du  inarilic ; 
il  ue  peut,  par  sa  soulo  inaction,  arrotor  les 
livraisons  restant  a  laire.—  Ueq.  lOavr.  \Sl-2, 
\\\\T3.  1.3 'il. 

20.  Par  suite,  après  une  mise  en  demeure 
infructueuse  do  recevoir  la  marcliaiidisc,  le 
vendeur  a  le  droit  do  la  faire  revendre  aux 
enchères  puhliipios,  aux  risques  et  porils  de 
l'acheteur.  —  Même  arr^t. 

21.  Ht  l'arrêt  qui,  en  pareil  cas,  doclari>  ce 
deriiier  non  recevahle  à  opposer  le  défaut  de 
dégustation  préalable,  parce  qu'il  serait  iin- 
putahle  exclusivement  à  lui-inome,  renferme 
une  appréciation  de  faits  souveraine.— Mèiiie 
arrêt. 

22.  La  dégustation  et  la  vérification  sont 
introduites  en  faveur  de  l'acquéreur,  et  il 
dépend  de  celui-ci  d'adopter  le  résultat  de 
la  vérilication,  alors  même  qu'il  en  résulterait 
que  la  chose  vendue  est  défectueuse.  — 
Agen,  id  juin  l'^lO,  et  sur  pourvoi,  Heq. 
'iavr.  lSl-2,  J.G.  Vente,  ■2\t',. 

23.  lui  conséquence,  lorsque  l'acheteur, 
ayant  déclaré  la  marchandise  défectueuse,  a 
lait  procéder  à  une  expertise  dont  le  résultat 
a  contirme  son  appréciation,  il  peut,  néan- 
moins, s'il  le  ju^e  convenable,  demander  la 
livraison.  Le  refus  de  la  marchandise  est 
pour  lui,  dans  ce  cas,  une  faculté  et  non  une 
ohligation.  —  Mêmes  arrêts. 

24.  —  IV.  N.VTl  HE  DE  LA  CONDITION  DE  DÉ- 
GUSTATION. —  En  général,  lorsque  la  vente 
est  faite  sous  la  condition  d'une  dégustation 
préalable,  la  condition  est  suspensive. —  J.G. 


Vente 


Î45. 


25.  Cependant,  s'il  résultait  des  termes  du 
contrat, ou  des  circonstances,  que  l'intention 
des  parties  a  été,  non  de  suspendre  la  vente, 
mais  de  la  considérer  comme  parfaite  dés 
l'origine,  puis  de  la  résoudre,  dans  le  cas  où 
elle  ne  serait  pas  trouvée  loyale  et  mar- 
chande, cette  clause,  qui  changé  la  condition 
suspensive  en  condition  résolutoire,  devrait 
recevoir  son  exécution.  —  J.G.  Vente,  243. 

20.  Lorsque  la  dégustation,  au  lieu  dètre 
livrée  à  l'arbitraire  de  l'acheteur,  doit  être 
faite  ou  contrôlée  par  des  experts,  la  yeute 
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étant 
c.onso,  pur  «on  siloiiio,  ii|{n-er  lu  iinirclwin- 
di^o.  —.).(;,  Vunli-,  ■i'JJ. 

20.  Si  un  dt'liiiaél<<  flué  et  que  In  dé;;uH- 
lalion  n'ait  ihih  olo  fait)*  duiH  ce  ddai,  lo 
vondeur  osl  iii'f;,i^('«  do  toulo  cilili^alion  oiiver-» 
1  acliclour.  —  .l.li     Vente,  i.Vi. 

30  Siiisan:  une  npiiinMi,  faulo  par  l'iirho- 
lour  do  dcgustor  dans  lod.  j.n  |l\n,  les  risques 
liassent  sur  sa  tote  —  J.G.  Vente,  iiîili.  — 
Mais  V.  observ.,  il)ii{. 

31.  Dans  lo  cas  où  la  dcgtislalion  doit  être 
faite  ou  1  oiilrôli'i'  |iar  dos  ovpcils,  si  l'aolio 
leur  néj;ligo  de  taiio  ou  do  laiie  faire  la  do- 
r.uslation,  le  vondenr  |>out,  a|Mes  une  som- 
iniUion  restée  sans  ellet,  taire  pi  oceder  àceito 
opération  par  dos  experts  (Icsignés  par  lo 
tribunal.  Ktsil  o.st  constaté,  par  ces  experts, 
(pie  la  marchandise  est  bonne,  loyale  et  mar- 
chande, elle  ce.sse  d'être  aux  ris(jues  du  ven- 
deur. —  J.G.  Vente,  '252. 

32.  —  VL  l^iF.u  on  doit  re  faire  la  dkous- 
TAiioN.  —  La  vente  des  marcliandise:^,  telles 
(jue  los  vins,  (pie  Ion  est  dans  l'usage  de 
goûter  avant  d'en  faire  achat,  n'elant  parfaite 
(pi  après  que  lacheieur  les  a  goùties  et 
années,  c'est,  h  défaut  de  stipulation  con- 
traire, au  lieu  de  la  livraison  que  doit  se  faire 
la  dégustation,  et  non  au  lieu  où  se  trouve 
la  m.iirhandise  au  moment  de  la  sente.  — 
Be>aiivon,   Kijaiiv.  lsr,;<,  DP.  t>i.  2.  lu. 

33.  Décidé,  au  contraire,  qu'en  l'absence 
de  toute  stipulation,  et  en  raison  de  la  nature 
même  du  contrat  et  de  ses  su  tes,  d  après 
l'usage  et  l'eiputé,  la  dégustation,  qii\  est 
distincte  de  la  livraison,  doit  se  faire  avant 
le  déplacement  des  vins,  el  dans  la  cave  ou 
les  magasins  du  vendeur.  —  Besan^îon,  4 
juill    IMJ::,  D.P.  63.  2.  11. 

34.  —  Vil.  Pheuve  de  la  dégustation.  — 
Comment  le  vendeur  peut-il  prouver  (lue  la 
marchandise  a  ete  goiltee  et  agréée?  Gela  dé- 
pend des  circonstances.  —  J'G.   Vente,  2o4. 

35.  L'apposition  d'un  signe  sur  les  ton- 
neaux doit  etreconsidcrée  comme  une  preuve 
de  la  dégustation.  — J.Li.  Vente,  2.'j4. 

30.  Lorsque  l'acheteur  a  pris  livraison  de 
la  marchandise,  on  doit  supposer  qu'il  l'a 
goûtée  et  agréée,  ou  que,  du  moins,  il  a  re- 
nonce à  la  dégustation  (V.  supri,  n"  y).  Il 
ne  serait  donc  pas  admis  ultérieurement  à 
prétendre  qu'elle  n'est  pas  de  son  goût. 
—  J.G.  Vente,  -ioo. 

37.  Ainsi,  le  commerçant  qui,  ayant  acheté 
de  la  bière,  l'a  reçue  sans  protestation  ni 
reserve,  placée  dans  sa  cave  et  l'ait  mettre 
en  bouteilles,  ne  peut  se  refuser  au  paye- 
ment, sous  le  prétexte  qu'elle  ne  serait  pas 
lovale  et  marchande.  —  Dijon,  21  avr.  Istio, 
D'A'.  65.  2.  115. 

38.  Décidé,  toutefois,  qu'entre  négociants 
un  marche  commercial  est  censé  fait  confor- 
mément aux  usages  de  la  place  où  il  a  été 
passé,  sauf  conventions  contraires;  et  que, 
sur  la  ulace  de  Bordeaux,  la  réception  des 
sucres  iiruts,  quoique  faite  sans  protestation, 
ni  réserves,  a  pu  être  déclarée  ne  pas  priver 
l'acheteur  de  la  faculté  de  faire  véritier  s'ils 
sont  conformes  aux  échantillons.— Bordeaux, 
27  août  1831,  J.G.  Vente.  672  et  068-I0,  et  sur 
pourvoi,  Req.  22  nov.  l!5o2,  J.G.  Vente,  2oo. 

30.  —  \11I.  Perte  de  la  chose.  —  Si  la 
dégustation  doit  être  faite  par  l'acheteur  seul, 
conformément  à  l'art.  1587,  la  perte  est  pour 
le  vendeur.  —  J.G.  Vente.  248 
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Art.    lo88. 

La  vente  faite  à  Tessai  est  toujours 
présumée  faite  sous  une  condition  su.s- 
pensive.  —  G.  civ.  1181  s.,  158^i. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  40  et  s. 

n"  8,  75. 

1.  —  I.  Vente  a  l'essai.  —  La  condition 
d'essai  n'est  pas  sous-entendue  de  plein  droit, 
il  faut  qu'elle  soit  stipulée.  —  J.G.  Vente,  2.j6. 

2.  Lart.  15i!>ci,  en  déclarant  cette  conuition 
suspensive,  n'établit  qu'une  simple  pres<jmp- 
tion  ;  donc  il  est  toujours  loisible  au  magistrat, 
de  l'écarter,  s'il  lui  parait  que  telle  a  été  l'in- 
tention des  contractants.  —  J.G.  Vente,  .io6. 

3.  Dans  la  vente  a  l'essai,  comme  dans  la 
vente  de  choses  à  goûter  (V.  art.  1557,  .«i»  3), 
le  vendeur  est  oblige,  mais  l'acheteur  ne  l'est 
pas  ;  celui-ci  peut,  après  avoir  essaye  la  chose, 
la  rendre,  en  déclarant  qu'elle  ne  lui  convient 
pas;  et,  dans  ce  cas,  iln'vapas  de  vente.  — 
J.G.  Vente,  257. 

4.  Si  le  temps  de  l'essai  a  été  limité,  et 
que  l'acheteur  le  laisse  écouler  sans  s'expli- 
quer, le  traité  s'évanouit,  pour  défaut  d  ac- 
complissement de  la  condition:  en  consé- 
quence, le  vendeur  a  le  droit  d'exiger  la  res- 
titution de  la  chose,  et  1  acheteur  ne  serak 
pas  admis  à  demander  à  la  conserver,  moyen  - 
nant  le  prix  convenu  (arg.  art.  1176).  —"J.G. 
Vetiie,  258 
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Vente. 


5.  Il  n'en  est  jias  ainsi  en  matiùro  com- 
merciiile  :  celui  qui  laisse  écouler  le  d(''l;ii 
fixô  <l;ins  la  convention,  sans  faire  connailic, 
son  SLMitinient,  est,  d'ordinaire,  condamné  ù 
nanler  la  niarcliandise,  soit  par  forme  de 
(iommases-iiitùrOls,  soit  par  l'eiïet  de  la  pré- 
somption (ju'il  l'a  af^réée.  —  J.G.  Vente,  2Gl>. 

6.  S'il  résultait  de  la  convention  (jue,  dans 
l'intention  des  parties,  la  condition  d'essai 
était  résolutoire,  l'expiration  du  délai,  fixé 
pour  l'essai,  aurait  |)Our  ell'et  de  rendre  la 
vente  pure  et  simple.  —  J.G.  Vente,  201. 

7.  Lorscjue  la  durée  de  l'essai  n'est  pas 
limitée,  et  que  la  condition  est  suspensive, 
le  silence  prolonj^é  de  l'acheteur  peut  être 
considéré  comme  une  apijrohation  tacite  do 
la  vente.  Dans  tous  les  cas,  on  peut  le  forcer 
à  s'cxpliiiuer  dans  un  laps  de  temps  que  le 
juge  arbitrera.  —  J.G.  Vente,  25U. 

8.  Si  la  condition  d'essai  était  résolutoire, 
1  '  fixation  du  délai  pourrait,  de  même,  être 
■'ite  par  le  ju^e  ,  mais  ce  délai  doit  être 
court.  — J.G.  Vente,  259. 

9.  L'acheteur  doit  user  loyalement  de  la 
chose  à  lui  livrée  pour  faire  l'essai  :  il  no 
doit  ni  l'employer  <à  des  usages  extraordi- 
naires, ni  en  tiier  aucun  profit,  par  exemple, 
en  la  louant;  autrement,  il  serait  censé  l'avoir 
agréée,  et  ne  devrait  plus  être  admis  à  la 
rendre.  —  J.G.  Vente,  261. 

10.  Pendant  le  temps  de  l'essai,  lors  du 
moins  qu'il  forme  condition  sus|)ensive,  l'a- 
cteur  n  est  pas   responsable   de   la  force 

majeure;  mai~  il  doit  veiller  sur  la  chose  en 
bon  père  de  lamille.  —  J.G.   Vente,  262. 

11.  Quant  à  la  perte  qui  surviendrait  en 
essayant  la  chose,  et  par  l'effet  même  de 
l'essiii,  elle  serait  à  la  charge  du  vendeur.  — 
J.G.   Vente,  262. 

12.  La  faculté  d'agréer  la  cliose  donnée  à 
l'cssiii  n'est  pas  personnelle  :  le  décès  ou  la 
faillite  de  l'acheteur  ne  peuvent  empêcher 
son  héritier,  ou  ses  créanciers,  d'exiger  que 
la  vente  ait  son  effet.  —  J.G.  Vente,  263. 

13.  Lorsque  après  avoir  acheté  sous  con- 
dition d'essai,  l'acquéreur  déclare  qu'il  agrée 
la  chose,  c'est  à  ce  moment  seulement  que  la 
vente  s'accomplit  ;  ses  effets  ne  rétroagissent 
pas  au  jour  où  la  convention  primitive  avait 
eu  lieu.  —  J.G.  Vente,  264. 

14.  Il  suit  de  là  que  si,  après  avoir  acheté 
sous  condition  d'essai,  l'acheteur  tombait  en 
faillite  et  que  la  chose  fût  agréée  par  les 
syndics,  le  vendeur  devrait  recevoir  le  prix 
intégral.  —  J.G.  Vente,  264. 

15.  —  IL  Vente  suh  échantillon.  —  La 
livraison  demarchandisesachetéessuréc/ian- 
Cillon  n'est  parfaite  qu'au  moment  où  l'a- 
cheteur a  reconnu  la  conformité  des  mar- 
chandises avec  les  échantillons.  —  Greno- 
ble, 2.0  févr.  1856,  D.P.  57.  2.  176. 

16.  Lorsque  l'acheteur  a  traité  sur  le  vu 
d'un  échantillon,  il  est  réputé  avoir  agréé  dé- 
tinitivement  la  marchandise,  surtout  quand 
il  y  a  eu  en  même  temps  con\ention  sur  la 
qualité,  en  sorte  qu'il  n'est  plus  admis  à  re- 
venir sur  sa  première  déclaration  et  se 
trouve  obligé  de  prendre  livraison,  s'il  ne 
peut  prouver  que  la  marchandise  n'est  pas 
conforme  à  l'échantillon  ou  n'a  pas  la  qua- 
lité convenue.  —  Trib.  com.  de  Marseille, 
18   févr.  1862,  D.P.  62.  3.  59. 

17.  Dans  les  ventes  sur  échantillon,  la 
conformité  des  marchandises  livrées  avec 
leur  échantillon  rend  l'acheteur  non  receva- 
ble  à  demander  la  résolution  de  la  vente 
pour  mauvaise  qualité  de  la  chose  vendue. 
—  Bordeaux,  25  juill.  1843,  J.G.  Vente,  241, 
et  Vices  rédhib.,  83. 

18.  Mais  lorsque  les  parties  ont  traité  de 
l'achat  d'une  certaine  nature  de  marchandise, 
la  circonstance  que  l'acheteur  aurait  accepté 
un  échantillon  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  marchandise  livrée  puisse  être  refu- 
sée comme  n'étant  pas  de  la  nature  con- 
venue, lors  même  que  le  vendeur  soutien- 
drait qu'elle  est  conforme  à  l'échantillon  (c. 
civ.  1134,  1243,  1582  et  s.).  —  Leq.  10  ianv. 
1870,  D.P.  70.  1.  423. 


19.  Une  commande  d'étoffes,  Irès-confor- 
mes  à  l'échantillon,  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  remplie  par  la  fabrication  d'une 
étoffe  à  peu  près  conforme;  dès  lors,  la  li- 
vraison d'une  telle  étoffe  est,  à  bon  droit, 
refusée  ;  le  fabricant,  pour  échapper  à  l'obli- 
gation d'une  exécution  rigoureuse  de  la  com- 
mande, se  prévaudrait  vainement  des  dilli- 
cultés  qu'il  y  aurait  d  arriver  à  une  confor- 
mité parfaite,  la  force  majeure  pouvant  seule 
le  dégager.  —  Lyon,  4  mai  1861,  J.G.  Vices 
rédhit).,  199. 

20.  Lorsque  des  marchandises  ont  été 
vendues  sur  échantillon,  et  qu'à  l'époque 
fixée  |)our  la  livraison,  l'acheteur  refuse  de 
recevoir  la  marchandise  comme  n'étant  pas 
conforme  aux  échantillons,  la  vente  n'est  pas, 
pour  cela,  résolue  de  plein  droit;  l'acheteur 
est,  au  contraire,  recevable,  môme  après  l'épo- 
que fixée  pour  la  livraison,  et  bien  qu'en  refu- 
sant la  marchandise,  il  n'ait  fait  aucune  pro- 
testation, à  demander  encore  l'exécution  du 
marché  :  il  peut,  dans  ce  cas,  exiger,  ou 
que  le  vendeur  lui  livre  des  marchandises 
conformes  aux  échantillons,  ou  qu'il  souffre 
une  réduction  de  prix  sur  la  marchandise 
de  qualité  inlérieure  qu'il  a  offerte.  —  Aix, 
2déc.  1822,  J.G.   Vente,  2^1. 

21.  Dans  les  ventes  de  blé  sur  échantillon, 
la  non-conformité  des  marchandises  livr(;es 
avec  l'échantillon  entraîne  la  résiliation  du 
marché  (c.  civ.  Iij'd)  ;  en  pareil  cas.  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'apijlication  des  usages  commer- 
ciaux en  matière  de  réfaction,  alors  que  l'a- 
cheteur a  traité  en  vue  d'une  qualité  déter- 
minée convenant  à  sa  clientèle  et  qu'il  n'au- 
rait pas  acheté  la  marchandise  s'il  en  avait 
connu  les  vices.  —  Req.  20janv.  1873,  D.P. 
73.  1.  360. 

22.  Dans  un  marché  de  grains  à  livrer, 
conlormes  à  un  échantillon  de  vente  remis  à 
l'acheteur,  la  conformité  de  la  marchandise 
en  elle-même,  avec  l'échantillon,  ne  suffit 
pas  pour  remplir  la  condition  du  marché, 
si,  sous  le  rapport  du  conditionnement,  celte 
marchandise  ne  répond  pas  aux  conditions 
faites  par  l'acheteur  dans  son  acceptation  des 
off.-es  du  vendeur,  et  si  elle  ne  peut  être 
ramenée,  en  temps  utile,  à  ces  conditions; 
en  conséquence,  la  vente  doit  être  résiliée! 
—  Trib.  com.  de  Nantes,  27  nov.  1861,  J.G. 
Vices  rédhib.,  199. 

23.  En  cas  de  vente  d'une  marchandise 
stipulée  «  conforme  à  l'échantillon  »,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  les  usages  du  Havre  qui 
obligent  l'acheteur  à  prendre  la  marchandise 
moyennant  une  réduction  ou  réfaction  sur  le 

Erix  convenu,  pourvu  que  la  dillérence  ar- 
ilrée  ne  soit  pas  trop  considérable;  mais  il 
y  a  lieu  de  [irononcer  la  résolution  de  la 
vente  (c.  civ.  1184,  1641  et  s.);  ...  alors  sur- 
tout que  l'acheteur  a  un  intérêt  particulier  à 
la  conformité.  —  Rouen,  22  juill.  Is72,  D.P. 
73.  2.  100. 

24.  Le  fait,  par  l'acheteur,  d'avoir  reçu  la 
livraison  d'une  marchandise,  et  d'en  avoir 
payé  la  lettiude  voilure,  ne  le  rend  pas  non 
recevable  dans  son  refus  d'accepter  cette 
marchandise,  comme  non  conforme  à  l'échan- 
tillon, s'il  a  prévenu,  sans  retard,  son  ven- 
deur de  ce  refus  :  les  art.  103  et  106  c.  com., 
relatifs  au  voiturier,  ne  sont,  en  cas  pa- 
reil, d'aucune  application.  —  Req.  4  nov. 
184.0,  D.P.  4o.  1.  427.  —  V.  art.  1604, 
1641. 

25.  Sur  la  place  de  Bordeaux,  la  réception 
des  sucres  bruts,  faite  sans  protestation  ni 
réserve,  ne  prive  pas  l'acheteur  de  la  faculté 
de  faire  vérifier  s'ils  sont  conformes  aux 
échantillons.  —  V.  art.  I.'587,  n"  38. 

Relativement  aux  ventes  sur  échantillons, 
'V.  encore  art.  lOOi,  1641. 

26.  Jugé,  toutefois,  que  la  vente  d'une 
marchandise  sur  échantillon  ne  peut  être  ré- 
siliée, sous  prétexte  que  cette  marchandise 
ne  serait  pas  de  la  provenance  indiquée, 
lorsque  l'acheteur  a  eu  l'échantillon  en  sa 
possession  et  a  pu  vérifier  la  conformité  de 
la  marchandise  qu'il  a  acceptée  et  payée.  — 


Rennes,  25  mars  1862,  J.G.   Vices  rèd/i.b. 
2(J6. 

27.  —  m.  Vh.NiK  A  i.iviiiiH  A  l'aiuuvke  u'um 
NAViHE.  —  La  vente  a  livrer  d'une  marchan- 
dise que  le  vendeur  déclare  avoir  été  chargée, 
pour  son  compte,  sur  un  navire  désigné,  a 
pu  être  considérée  comme  une  vente  condi- 
tionnelle,subordonnéeau  fait  du  chargement 
de  la  marchandise  pour  le  compte  du  ven- 
deur et  sur  le  navire  indiqué;  par  suite, 
cette  vente  reste  .sans  effet  s'il  est  reconnu, 
à  l'arrivée  du  navire,  qu'il  n'a  pas  été  chargé 
de  marchandises  pour  le  compte  du  vendeur; 
et  cela,  bien  qu'il  existe  dans  le  navire,  mai? 
à  une  autre  adresse,  des  marchandises  de 
môme  espèce,  qualité  et  quantité  que  celles 
vendues.  —  Req.  7  juin  1836,  J.G.  Vente 
l«4-2o. 

28.  La  vente  de  marchandises  à  livrer, 
lors  de  Vheureuse  arrivée  d'un  navire  dési- 
gné, est  essentiellement  conditionnelle  et 
subordonnée  à  l'existence  effective  de  ces 
marchandises  dans  le  navire,  à  son  arrivée, 
et  la  condition  suspensive  ne  serait  pas 
accomplie,  par  cela  qu'il  y  aurait  eu  charge- 
ment effectué,  par  le  commissionnaire  du 
vendeur,  en  marchandises  de  même  nature 
que  celles  vendues,  mais  d'un  prix  plus  élevé 
que  celui  fixé  par  le  vendeur  à  ce  commis- 
sionnaire, si  d'ailleurs  cet  excès  de  pouvoir 
n'a  pas  été  ratifié.  —Bordeaux,  21  marsl><37, 
J.G.   For/e,  184-3». 

29.  ...  El  cela,  encore  bien  que  le  commis- 
sionnaire qui,  pour  échappera  toute  respon- 
sabilité, avait  revendu  les  marchandises  et 
opéré  un  autre  chargement,  aurait  fait  parti- 
ciper le  vendeur  aux  bénéfices  de  cette  opé- 
ration :  il  n'y  a  pas  là  ratification,  par  les 
vendeurs,  du  chargement  revendu  par  ce 
commissionnaire.  —  Même  arrêt. 

30.  ...  Par  suite,  et  a  défaut,  par  lui,  de 
faire  la  livraison  des  marchandises  vendues, 
il  ne  saurait  être  en  butte  à  une  action  en 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

31.  La  stipulation  d'heureuse  arrivée  du 
navire,  insérée  dans  les  contrats  de  commerce 
maritime,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  condition  impéralive,  devant,  en  cas 
d'inexécution,  entraîner  la  résolution  du  con- 
trat de  vente,  mais  seulement  comme  une 
locution  ancienne  et  banale,  expression  d'un 
vœu,  d'une  espérance,  indication  d'une  pen- 
sée pieuse,  comme  les  mots  à  la  garde  de 
Dieu,  que  contiennent  les  lettres  de  voiture, 
—  Rouen,  7  mars  1834,  D.P.  54.  2.  151. 

32.  Et  spécialement,  le  négociant,  vendeur 
de  marchandises,  livrables  à  ï heureuse  arri- 
vée du  navire  sur  lequel  elles  sont  chargées, 
n'est  pas  dispensé  d  opérer  la  livraison  ,  par 
cela  que  le  navire  a  lait  naufrage  et  a  perdu 
son  équipage  entier,  si,  plus  tard,  les  mar- 
chandises qu'il  portait  ont  été  sauvées,  et 
sont  arrivées  au  port  de  destination  sur  un 
autre  navire. —  Même  arrêt. 

33.  La  vente  de  marchandises,  livrables  à 
Vheureuse  arrivée  d'un  navire,  dont  le  nom 
doit  être  désigné  dans  un  délai  donné,  devient 
irrévocable  par  la  désignation  de  ce  navire, 
faite  par  le  vendeur  en  temps  utile,  de  telle 
sorte  qu'aucun  événement,  autre  que  celui 
de  force  majeure,  ne  peut  en  empêcher  la 
réalisation.  —  Rouen,  2  mars  et  2  avr.  1841, 
J.G.   Vente,  186. 

34.  En  conséquence,  le  changement  de 
destination,  donne  au  navire  par  l'expédi- 
teur, et  le  débarquement  des  marchandises 
dans  un  autre  port  que  celui  où  le  navire 
devait  arriver,  ne  peuvent  donner  lieu  à  la 
résiliation  du  marché,  et  le  vendeur  qui. 
pour  ce  motif,  se  refuse  à  l'exécuter,  se  rend 
passible  de  dommages-intérêts  envers  l'ac- 
quéreur. —  Mêmes  arrêts. 

35.  Mais  la  vente  d'une  marchandise,  qui 
doit  arriver  pour  une  époque  déterminée,  par 
un  navire  que  le  vendeur  s'engage  à  desi- 
gner, dès  qu'il  en  aura  eu  connaissance,  avec 
faculté,  pour  l'acheteur,  en  cas  de  non-arri- 
vée à  l'époque  indiquée,  de  résilier  ou  de 
proroger  le  traité,  doit  être  considérée,  non 
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eoiiuiio  un  tuivch^  frrmr ,  \\\\\\«  t'oiiiino  (iiio 
vohio  iiiiioiiioiit  i<V(>iiliiollo,  i|iii  ii'ii  iii<ii  ou 
(lu  coi'laiii  iiii  iiioiiioiit  «)ii  olUi  u  lUo  cuiivu- 
uuc    —   Ai\, '^îl  jaiiv    IS'iil,  .1  i;     Vfnle,  \Hl. 

30  l'ii  imioil  niN,  Iiiihi|iii<,  ii|iri^s  tiiio  oti 
iloiiv  |irtiiiimilu»iiM  Kin'(t<>iiM>im"iit  (■iiiiHi<iilit>s 
pnr  rii('lii<U<iir,  niims  quo  la  iiian  hainliHO  ^oil 
iirivco,  et  NiniH  (|ii(<  lo  lia  \  no  ipii  dm  ait 
ra|)|Hiiti<r  uil  «<ltS  tlosini»^  |iar  lo  \iMiiltnir, 
l'iulicU'iir  rrfiiMo  do  niiitoiilir  i\  mm  iiiiu- 
vollo  proroKatioii,  lo  dolaul  do  llxriiisdii  no 
lui  doiino  diiulio  droit  <|uu  colui  du  roHiliur 
hi  vonlo,  sans  dDiniiianosiiilorOlH.  —  Mômo 
intM. 

37  La  vente  d'uno  inurrliuiuliKoh  livrer, 
luis  do  i'urristV  ot  l\  liord  d'un  naviro  i|Uo  le 
vondour  H'onf;a^;o  a  indunior,  dans  un  dcini 
doloriuino,  doit  sVntoiidio  d  niio  nianlian- 
iliso  im|)i>ito«  pour  la  promioro  foi-*,  par  lo 
naviro  iiidii|uo,  dans  lo  port  ou  la  livraison 
doit  t>tro  ollooluoo.  —  Au,  7  fovr.  iM.»;i,  J.li. 
Kf.i^r.lSS. 

38.  r.M  i-onsi'quonco,  l'uclieteur  est  fondo 
à  rolusor  la  nianliandiso  ipii  lui  osl  oiïoilo 
pur  lo  vondour,  ijuoiqu  ollo  soit  do  la  iiuaiiti' 
convonuo,  s'il  ost  coiislaiil  (pio  colto  niai- 
cliandiso.  doja  iinportoo  par  un  autro  naviro 
dans  lo  port  où  la  livraison  dovail  tMro  oll'oi- 
tuoo,  a  oto  traiisliordoo  sur  lo  naviro  inili(|uo, 
rooxporloo  parce  navire  pour  un  autro  port, 
sans  y  nvoir  iHo  diHiaripioo,  ot  ioim|iortoo 
dans  le  proinior  port  :  on  un  loi  cas.  la  roso- 
lulion  do  la  vente,  deinaïuioo  par  l'acheteur, 
doit  Otro  protionctk».  —  Mt^mo  arrôt. 

39.  —  IV.  Vkntk  kn  DisroNiui.K.  —  La  vente 
d'une  luariliandise  en  disvonible  comporte, 
pour  l'achetour,  à  Marsoillo  notainniont,  le 
droit  da^reer  les  marchandises,  ilans  le  dilai 
admis  par  l'u.sage  local,  c'est-h-dire  do  la  vé- 
rifier, dans  ledit  délai,  pour  déi  larer.  après 
examen,  s'il  maintient  le  marché,  ou  s'il  y 
renonce.  —  Irih.  com.  de  Marseille,  Ib  et  21 
mars  18(52,  DP.  C2.  3.  58.  —  Ohserv.  conf., 
J.i;.  Vices  rédhib.,  79. 

40.  La  déclaration  de  l'acheteur,  qu'il 
maintient  le  marche,  n'ohiige  le  vendeur 
qu  autant  qu'elle  constitue  une  acceptation 
pure  et  .simple  :  ctMui-ci,  dès  lors,  est  en 
droit  do  refuser  une  acceptation,  laite  sous 
condition  d'une  réduction  de  prix,  et  la  vente, 
jusque-là  simple  pro)et,  devient  non  avenue. 
— .luijkMn.  précité  du  21  mars  18(>2. 

41.  Le  défaut  de  déclaration,  par  l'ache- 
teur, dans  le  délai  d'usage,  qu'il  n'agrée  pas 
la  marchandise  vendue,  rend  la  vente  détini- 
tive;  néanmoins,  elle  l'enlève  pas  à  l'ache- 
teur le  droit  de  réclamer,  même  alors  qu'il 
a  déj.'i  paye  une  partie  du  prix,  au  sujet  des 
vices  apparents  de  la  marchandise,  s'il  n'a 
traité  que  sur  échantillon,  et  s'il  a  entendu 
acheter  une  marchandise  exempte  de  vices. 
—  Jugem.  précité  du  18  mars  1862. 

42."  Le  négociant,  qui  a  acheté  des  mar- 
chandises eti'  disponible,  sur  une  offre  n'in- 
diquint  que  l'espèce  et  la  provenance,  peut 
bien  les  refuser,  après  examen  dans  le  aelai 
d'usage,  si  la  qualité  ne  lui  convient  pas, 
mais  non  exiger  que  le  vendeur  lui  en  livre 
d'autres  en  remplacement.  —  Trib.  com.  de 
Marseille.  25  juill.  18ik),  D.P.66.  3.  39. 

43.  U  n'a  ce  dernier  droit  que  dans  le  cas 
où  les  marchandises,  présentces  pour  l'exé- 
cution dumaivhé,  ne  seraient  pas  de  l'espèce 
et  de  la  provenance  convenues.  —  Même 
jui:eni. 

44.  Par  suite,  c'est  seulement  quand  il  y 
a  contestation  sur  ce  point,  que  le  juge,  saisi 
d'une   demande  en  exécution  du   marché  , 

fieut  ordonner  la  vérification,  par  expert,  de 
a  marchandise.  —  Mémejugem. 

45.  Et,  au  cas  où,  vérification  faite,  l'es- 

Îièce  et  la  provenance  sont  reconnues  con- 
ormes  aux  offres,  le  marché  reste  sans  effet, 
en  raison  du  refus  de  ratification,  motivé  par 
l'acheteur  sur  le  défaut  de  (juaUté,  le  ven- 
deur échappant  à  toute  action  en  remplace- 
ment :  les  frais  de  l'expertise  et  de  l'instance 
retombent  alors  à  la  charge  de  l'acheteur, 
/aute  par  lui  de  ne  s'en  être  pas  tenu  à  son 


drult  do  loliit  pur  ot  iiniplo.  —  .Mi^iiio  jUftin. 
—  V    oliHorv    I)  I'    im   :«     Ul,  (loin 

40  —  V.  Ci.Ai  '     ciauN 

/f//r  i/iif/Zc    II  oili|  j  < ''tUIO> 

dlxo    110     dolVO    t^tlU      llIVillo    fl    r  lO,    — ' 

hordoaux,  l 'i  fovr.  IK)?,  J  d     .  7    — 

V    ait.  K'^l'i. 

47     La   I  luUNO   i/U'i/i/*'    vue  et  <i  'il 

oliNtiicIo  à  lu  rorlaiiiiitinii  dn  l'in  lioti-ur  a  riii- 
Hoii  do.H  dofaiits  do  la  iiinrcli,iii<liHV,  (pji  M 
ro.sumoiit  on  un  d(<fiiul  do  qiiiilito.  —  Kouen, 
2H  iivr.  |n;.s,  D.I'.  .'iu.  2.  i:».l. 

48.  DiiiiH  la  voulu  cominorciole,  In  liititudo 
quo  In  clause  ijr^-drxMnn  doiinu  a  I'ik  liotour 
pour  refuser  la  marcliandiso  ipii  nu  lui  con- 
viondrait  pas,  so  trouve,  quollo  qu'on  soit 
l'olonduo,  liiniloi',  dans  unucoitaiiio  nionuro, 
|iai  la  coiivoiilinn  ipio  la  inarc.haiidiso  livrée 
sera  •  dans  le  ({oini^  de  réchantilloii  resté 
aux  mains  du  courtier  •  (c.  liv  art.  tl3S, 
1!i«'.).-Hordeaux,  1"  déc.  1858,  D.I'.  59.  2. 
iH'.t. 

49  Au  surplus,  l'acheteur  ne  peut  plus  se 
nrovaloir  de  la  stipulation  de  uré-deimui, 
loiscpiil  a  rendu  le  marché  ferme,  en  jiro- 
nant  livraison  d  une  partie  assez,  importante 
do  la  marchandise;  et  il  est  tenu,  dès  lors, 
de  prendre  livraison  du  solde,  si,  d'ailleurs, 
il  ne  justifie  pas  d'un  défaut  de  conformité 
avec  roihaiitilloii.  —  Même  arrêt. 

60.  —  \'l.  Vkntk  par  coimitikh.  —  Dans  le 
cas  d'une  vente,  par  un  courtier,  de  3<)  halles 
de  coton  fernamhouc  sur  échantillon,  à  pren- 
dre dans  les  magasins  du  vendeur,  sous  cette 
condition,  •  a  reconnaître  demain  matin  », 
jusiju'a  la  reconnaissance  et  l  acceptation  des 
marchandises,  la  vente  n'est  que  condition- 
nelle, aussi  bien  à  l'égard  du  vendeur  qu'à 
l'égard  de  l'acheteur,  en  ce  sens  que  le  ven- 
deur n'est  pas  tenu  de  hvrer  tout  le  coton  do 
la  qualité  annoncée,  mais  seulement  le  coton 
qui  existait  dans  ses  magasins  au  moment 
de  la  vente.  —  Req.  10  mai  1809,  J.G.  Venle, 
IS'.-I». 

51.  La  vente,  par  l'entremise  d'un  courtier, 
d'une  quantité  déterminée  d'une  marchan- 
dise, désignée  par  son  espèce  et  par  sa  pro- 
venance seulement,  n'est  qu'un  simple  projet 
de  marché,  subordonné  a  l'agrément  des 
marchandises  par  l'acheteur.  —  Trib.  com. 
de  Marseille,  18  févr.  1802,  D.P.  62.  3.  59. 

52.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque, 
d'après  les  termes  de  la  carte  remise  par  lo 
courtier  à  chacune  des  parties  et  acceptée 
par  elles,  il  y  a  eu  stipulation  sur  la  qualité 
de  la  marchandise,  et  qu  il  a  été  dit,  par 
exemple,  que  cette  marchandise  (du  suifj 
était  vendue  qualité  marchande  et  de  recette  ; 
en  pareil  cas,  l'acheteur  ne  peut  refuser  la 
livraison,  si  la  marchandise  remplit  la  con- 
dition stipulée  et  est  reconnue  conforme  à 
l'échantillon  qui  lui  a  été  soumis.  —  Même 
jugem.  —  Oûserv.  conf.,  J.G.  Vices  réd- 
hib., 81. 
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§  1.  —  Promette  de  vendre  non  acceptée, 
ou  poUicilatioii, 


1.  La  promesse,  faite  par  une 
uni'  autre,  de  lui  vendre  telle  ch' 
liant  tel  prix,  promesse  qui  n'est 


m  refusée, constitue  une 
et  ne  crée  aucun  lien  d 
d'autre.  — J.G.   Venle,  '. 


.lIIltM*    fj 


.•fi- 
ni H'  <  cptée 
illi'iiniion, 
le  part  ni 


§  2.  —  Promesse  de  vendre  acceptée  ou 
jjrumesse  unilatérale. 

2.  Lorsque  la  promesse  de  rendre  c«t  ac- 
ceptée par  celui  a  qui  elle  est  faite,  sans  que, 
toutefois,  ce  dernier  promette  lui-même 
d'acheter,  il  y  a  promesse  unilcUérale.  — 
J.G    Vente,  2so. 

3.  Le  mot  accepter  doit  s'entendre  ici  du 
simple  fait  de  s'emjiarer  de  la  promesse  afin 
de  pouvoir  ultérieurement  s'en  prévaloir,  tout 
en  conservant  soi-même  sa  liherté  d  action 
(V.  infrà,  n»' 25  et  s. y.  .Mais  quelquefois,  dans 
les  arrêts,  ce  mot  est  employé  pour  expri- 
mer l'adhésion  donnée  a  la  proposition  con- 
tenue dans  la  promesse  de  vente  :  une  telle 
acceptation  rend  la  promesse  réciproque  et 
complète  le  contrat  synallagmatique  :  c'est 
l'hypothèse  dont  il  est  question  dans  le  para- 
graphe suivant.  —  J.G.  Venle,  ib^. 

4.  —  L  FoKME  DE  l'acceptation.  —  La 
simple  acceptation  d'une  promesse  de  vente 
n'a  pas  besoin  d'être  expresse;  le  plus  sou- 
vent,  elle  s'induit  des  circonstances;  par 
exemple ,  lorsque  la  promesse  de  vente  a 
été  consignée  dans  un  acte  sous  seing  privé, 
et  que  cet  acte  a  été  remis  a  la  personne  à 
qui  la  promesse  est  faite,  en  acceptant  l'acte, 
cette  personne  accepte  implicitement  l'offre 
qu'il  contient.  —  J.O.  Venle,  289.  —  V.  t>4- 
jrà,  n"  12. 

5.  U  en  serait  de  même,  à  plus  forte  rai- 
son, si  la  promesse  de  vente  se  trouvait  ren- 
fermée dans  un  acte  notarié  intervenu  en- 
tre les  parties.  —  J.G.  Vente.  292. 

6.  Ainsi,  on  ne  peut  considérer  comme 
nécessaire  pour  lier  le  vendeur  lacceptation 
expresse  de  lacquéreur  dans  la  promesse 
de  vente  contenue  dans  un  contrat  notarié, 
portant  que,  si  le  promettant  ne  peut  se  li- 
bérer, dans  le  délai  fixé,  dune  somme  à  lui 
prêtée,  et  pour  laquelle  il  accorde  hypothé- 

aue  sur  ses  biens,  il  sobhge  de  céder  les- 
its  biens,  à  titre  de  vente,  et  à  dire  d'ex 
perts,  à  son  pièteur  stipulant  à  l'acte.  — 
Bordeaux.  17  août  IS4S,  D.P.  49.  2.  46. 

7.  —  II.  Validité  de  la  pri^messe  usila- 
TÉRAL  DE  vente.—  Bicu  que  le  Code  ne  parle 
dans  l'art.  1589  que  des  promesses  synallag- 
matiques  de  vente,  et  se  taise  à  l'égard  des 

Sromesses  unilatérales,  cependant  la  vaUdité 
e  ces  promesses  est  généralement  reconnue, 
comme  elle  l'était  déjà  dans  l'ancien  droit.— 
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J.G.  Fen<c,  288;  D.P.  47.1.  19,  note.  — Conf. 
Nancy,  16  déc.  ia36,J.G.  Vente,  290 -îj".— lîor- 
deanx,  17  août  IS'.H,  D.P.  ^.9.  2.  AG.  —  Aix, 
21  di'C.  18(;3,  D.l'.  Oa.  2.  129,  et  sur  pourvoi 
(sol.  impl.)  Civ.  c.  31  janv.  18(36,  [J.F.  66. 
i  69. 

8.  Ainsi,  la  i)rome.-;se  unilatérale  de  vente 
est  valable  et  oIjUj^c  celui  qui  l'a  faite.  — 
frib.  Seine,  9  levr.  1847,  D.P.  -'i?.  3.  22,  et 

ur  appel,  Paris,  2  juill.  1847,  D.P.  47.  2. 
27. 

9.  ...  Encore  que  celui  à  qui  elle  a  été 
.Tite  ne  soit  pas  lui-même  obligé.  —  (Motifs) 
laris,  26  août  IS'.T.  D.P.  4s  2.  43. 

10.  De  même,  la  promesse  de  vente,  faite 
par  acte  unilatiral,  avec  acceptation  de  cette 
promesse  par  l'autre  partie,  est  civilement 
obliy;atoire  pour  le  promettant,  encore  qu'elle 
ne  soit  signée  que  par  ce  dernier.  —  Paris, 
10  mai  1«26.  J.G.  Vente,  290-3». 

11.  De  môme,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  (ju'une  promesse  de  vente  oblige  celui 
qui  l'a  faite,  qu'il  y  ait  consentement  réci- 
proque des  deu.x  parties  sur  la  cbose  et  sur 
le  |iri\:  spécialement,  l'acte  unilatéral,  par 
lequel  une  partie  promet  à  une  autre  de  lui 
vendre  un  immeuble  pour  un  certain  prix, 
et  ce  aussitôt  (}ue  cette  autre  i)artie  aurait 
fait  connaître,  par  écrit,  son  acceptation  de 
ladite  vente  (cesl-à-dire  son  consentement  a 
acheter),  pourvu  qu'elle  le  fasse  dans  un  dé- 
lai déterminé,  est  vniable  et  obligatoire.  — 
Bruxelles,  23  mars  1X31,  J.G.   Vente,  290-4». 

12.  De  môme,  la  promesse  unilatérale, 
contenue  dans  un  arte  sous  seing  privé,  par 
lequel  un  individu  s'est  enuagé  à  vendre  un 
immeuble  à  une  commune  moyennant  un 
Çrix  déterminé,  acte  sous  seing  privé  qui  a 
été  remis  au  maire  de  cette  commune,  est 
valable  et  obligatoire.  —  Bourges,  13  juin 
1841,  sous  Req.  12  juill.  1847,  D.P.  47.  1. 
347. 

13.  De  môme,  la  promesse  de  vente  pour 
un  prix  détermine,  consentie  au  protit  d'une 
Dersonne  demeurée  libre  il'achetèr  ou  de  ne 
pas  acheter,  est  obligatoire  pour  le  promet- 
tant, et  le  soumet  à  réaliser  la  vente  sur  la 
réquisition  de  l'autre  partie  ;  il  en  est  ainsi 
dans  le  cas  surtout  où  cette  promesse  de 
vente  et  le  prix  qu'elle  contient  se  rétérent 
au  bail  du  même  immeuble,  et  en  forment 
une  condition  essentielle.  — Amiens,  16  juin 
18 il.  J.G.   Vente,  290-7». 

14.  De  même  encore,  la  clause  d'un  bail 
qui  réserve  au  preneur  la  faculté  de  se  ren- 
dre acquéreur  de  l'immeuble  loué,  moyen- 
nant un  prix  convenu,  est  oliligatoire  pour  le 
bailleur,  malgré  son  caractère  d'engagement 
purement  unilatéral  de  la  part  de  ce  bail- 
leur, et  quoique  la  réalisation  de  la  vente 
soit  subordonnée  à  la  volonté  du  preneur.  — 
Req,  22  janv.  18()8,  D.P.  6-<   1.  170. 

15.  Mais  la  résolution  du  bail  prononcée 
contre  le  preneur  pour  inexécution  de  ses 
obligations  de  locataire  peut  entraîner  la  ré- 
siliation de  la  promesse  de  vente  stipulée 
dans  le  bail  ainsi  résolu,  lorsqu'il  est  de- 
tlaré  en  fait  qu'elle  n'en  était  pas  indépen- 
dante, et  quelle  en  formait,  au  contraire, 
l'une  des  clauses  et  couditions.  —  Même  ai- 
rét. 

16.  Juge,  en  sens  contraire,...  que  l'acte, 
par  lequel  l'adjudicataire  d'un  immeuble 
promet  de  passer  vente  de  la  moitié  du  cet 
immeuble  à  un  tiers,  ne  constitue  ni  une 
vente,  ni  une  promesse  de  vente,  s'il  n'est 
signé  que  du  promettant.  —  I-leq.  17  déc. 
1817,  J.G.  Vente,  291-'i». 

17.  ...  Oue  la  promesse  de  vente  ne  peut 
avoir  d'efficacité  qu'autant  qu'elle  est  syiial- 
lagmatique;  en  conséquence,  si  la  partie  à 
laquelle  la  promesse  a  été  faite  n'a  donné 
de  consentement,  ni  sur  la  chose,  ni  sur  le 
prix,  mais  a  seulement  eu  la  faculté  de  dé- 
clarer son  intention  de  devenir  acquéreur, 
elle  est  sans  droit  pour  réclamer  plus  tard 
l'exécution  de  la  promesse  de  vente.  —  Req. 
18  juin  1822,  J.G.  Vente,  291-S». 

18.  ...  Que  la  promesse,  faite  par  l'ac- 


quéreur d'un  bien  national,  de  céder  ce 
bien  à  un  tiers,  et  spécialeinent  à  une  com- 
mune, h  coiniitioii  (ju'on  lui  reinboiirscra  ses 
avances,  promesse  (|ui  a  été  faite  par  un  acte 
sous  seing  privé  remis  au  maire  de  la  com- 
mune, ne  peut  être  considén/e,  soit  sous  le 
Code,  soit  sous  la  coutume  de  Paris,  que 
comme  une  simple  proposition.  (|ui  ne  peut 
lier  celui  qui  l'a  faite  qu'autant  (pie  lautre 
partie  l'aurait  acce()tr-e.  —  Angers,  27  août 
1«i9.  J.G.    Vente,  291-6°. 

19.  ...  Que  l'acte  sous  seing  privé,  par  le- 
quel une  personne  promet  de  vendre  h  une 
autre  un  immeuble,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé, ne  constitue  qu'une  simple  pollici- 
tation  qui  peut  être  révonuce  tant  (ju'elle  n'a 
pas  été  acceptée  (c'est-à-dire  tant  que  celui  a 
qui  la  promesse  a  été  faite  n'a  pas  déclaré 
vouloir  en  profiter).  —  (Motif)  Req.  12  juill. 

1847,  D.P.  47.  1.  347.  —  (Motif)  Req.  9  août 

1848,  D.P.  48.  1.  183.  —  V.  autor.  en  ce  sens, 
J.G.  Vente,  288;  D.P.  47.  1.  19,  note. 

20.  Mais,  dans  ce  système,  la  promesse 
unilatérale  de  vente  ne  peut  plus  être  ré- 
tractée, lorsque,  par  Vacceptatioti  qui  y  a  été 
donnée,  cette  promesse  a  été  convertie  en 
contrat  synallagmatique;  spécialement,  la 
promesse  "de  vente,  consentie  •)  une  com- 
mune, devient  obligatoire  après  l'acceptation 
qu'en  a  faite  la  commune  par  délibération 
du  conseil  municioal.  —  Req.  12  juill.  1847, 
D.P.  47.  1.  347. 

21.  —  III.  Promesse  de  vente  sans  déter- 
mination DE  PRIX.-  Suivant  un  système,  urie 
telle  promesse  ne  peut  produire  un  lien  de 
droit.  —  J.G.   Vente,  30n. 

22.  D'après  un  second  système,  une  telle 
promesse  serait  valable  ;  dans  ce  cas.  le  dé- 
biteur est  censé  s'être  obligé  de  vendre  pour 
le  juste  prix,  qui  sera  réglé  par  experts, 
dont  les  parties  conviendront.  —  J.G.  Vente, 
3011. 

23.  Suivant  un  arrêt  qui  paraîtrait  se  rat- 
tacher à  ce  système,  le  contrat  par  lequel 
une  partie  s'obli;;e  à  vendre,  sans  que  l'autre 
s'oblige  à  acheter,  et  même  sans  fixation  de 
[)rix,  ne  constitue  jias  une  promesse  de  vente 
équivalant  à  la  vente,  c'est-à-dire  emportant 
translation  de  propriété  ;  mais  il  renferme 
une  obligation  de  faire,  qui,  en  cas  d'inexé- 
cution, se  résout  en  dommaqes-inlércts.  — 
Amiens,  24  août  1839,  J.G.  'Vente,  300.  — 
Mais  V.  observ.  contr.,  ibid. 

24.  Un  dernier  svstème  distingue  :  si  le 
promettant  n'a  rien  dit  relativement  au  prix, 
la  promesse  n'est  point  obligatoire  ;  mais  il 
en  est  autrement  s'il  a  promis  de  vendre  la 
chose  au  prix  courant  des  choses  de  même 
espèce,  ou  pour  le  prix  que  la  chose  sera  es- 
timée valoir,  ou  s'il  a  donné  quelque  autre 
indication  équivalente.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Vente,  300. 

25.  —  IV.  Effets  de  la  promesse  unilaté- 
rale DE  vente. —  Cette  promesse,  lorsqu'elle 
est  acceptée,  en  la  supposant  valable,  oblige 
seulement   le   promettant.    —    J.G.     Vente, 

26.  La  promesse  unilatérale  de  vente  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  rendre  celui  à  qui 
elle  est  faite  propriétaire  de  la  chose,  car 
on  suppose  qu'il  n'a  pas  encore  la  volonté 
d'acheter  ;  mais  dés  qu'il  a  manifesté  cette 
volonté,  la  vente  est  parfaite,  puisqu'il  y  a 
consentement  réciproque  sur  la  chose  et  sur 
le  prix.  —  J.G.  Vente,  293. 

27.  Si  donc  le  promettant  refuse  d'exécu- 
ter sa  promesse,  il  peut  être  contraint  par 
jugement  à  passer  contrat  ;  il  peut  même 
être  directement  actionné  en  délivrance.  — 
Vente,  293. 

28.  Dans  l'ancien  droit,  la  question  de  sa- 
voir quels  étaient  les  effets  de  la  promesse 
unilatérale  de  vente  était  très-controversée. 
—  V.  les  différents  systèmes  qui  s'étaient  éle- 
vés à  cet  égard,  J.G.  Vente,  287. 

29.  La  promesse  de  vente  unilatérale 
n'emportant  obligation  que  de  la  part  de 
celui  qui  la  fait,  il  n'est  pas  nécessaire, 
lorsqu'elle    est     faite  car  acte  sous  seing 


privé,  que  cet  acte  soit  en  double  original.  — 
V.  art.  132.".,  n°25. 

30  —  V.  DoHéE  DE  l'obligation  du  promet- 
lANi.  —  Lorsquç  la  promesse  unilatérale  a 
été  faite  avec  limitation  de  temps,  l'auteur  de 
la  firomcs-^e  est  dechargi-  de  plein  droit,  et 
sans  sommation  préalable,  de  son  obligation, 
si,  à  l'expiration  du  délai  fixé,  celui  auquel 
la  promesse  a  (''té  faite  n'a  pas  notifie  son 
intention  d'en  profiter.  —  J.G.  Ke»i<e,  296. 

31.  Lorsque  la  promesse  unilatérale  de 
vente  a  eu  lieu,  sans  limitation  de  temps, 
son  auteur  ne  peut  s'en  dégager  qu'après 
avoir  mis  celui  à  qui  elle  a  été  faite  en  de- 
meure de  l'accepter  dans  un  délai  détermi- 
miné.  —  Bourges,  15  juin  1841,  D.P.  47.  1. 
347. 

32.  Suivant  un  système,  dans  ce  cas,  le 
promettant,  pour  être  déchargé,  doit  faire 
Axer,  par  jugement,  un  délai  dans  lequel 
l'autre  partie  sera  tenue  de  déclarer  si  elle 
entend  acheter,  faute  de  quoi  la  promesse 
sera  réputée  non  avenue.  —  J.G.  Vente.  297. 

33.  Suivant  un  autre  système,  un  juge- 
ment n'est  point  nécessaire  ;  il  suffit  d'une 
sommation  faite  par  le  promettant  et  fixant 
le  délai  dans  lequel  la  volonté  d  acheter  de- 
vra être  déclarée.  —  J.G.  Vente,  297. 

34.  D'après  une  opinion  intermédiaire,  le 
promettant  pourra  faire  .sommation  et  fixer 
un  délai;  mais,  si  l'autre  partie  juge  ce  dé- 
lai trop  court,  elle  sera  admise  à  faire  valoir 
les  raisons  qui  rendent  nécessaire  un  délai 
plus  long,  que  les  t'ibunaux  pourront  accor- 
der suivant  les  circonstances.  —  J.G.  Vente, 
297. 

35.  D'ailleurs,  si,  depuis  la  promesse,  il 
s'était  écoulé  un  temps  considérable,  on 
pourrait  y  voir  la  preuve  que  les  parties  se 
sont  tacitement  désistées  delà  convention.  — 
J.G.  Vente,  298. 

36.  Ainsi,  une  commune  n'est  plus  rece- 
vable  à  demander  l'exécution  de  la  promesse, 
qui  lui  a  été  faite,  de  lui  revendre,  mojen- 
nant  le  remboursement  des  avances,  son 
presbytère,  vendu  nationalement,  lorsqu'elle 
a  laissé  présumer  sa  renonciation  formelle  a 
cette  promesse  par  une  non-exécution  de 
près  de  trente  ans,  et  par  une  acquisition 
postérieure  d'une  partie  de  ce  même  presbv- 
tère.  —  Angers,  27  août  1829,  J.G.  Vente, 
298  et  291-G«. 

37.  La  promesse  de  rétrocéder  ou  de  ra- 
cheter la  chose  vendue,  faite  sans  limitation 
de  temps,  n'est  pas  indéfinie  dans  sa  durée. 

—  Nîmes,  27  déc.  1870,  D.P.  72.  2.  21.— Nî- 
mes. 6  juin  1871,  D.P.  72.  2.  21. 

38.  Ainsi,  lorsqu'un  adjudicataire  a  pris 
l'engagement  de  rétrocéder  l'immeuble  ac- 
quis a  une  personne  qui  lui  serait  désignée 
par  un  tiers,  le  tribunal  peut,  par  interpré- 
tation de  l'intention  des  parties,  décider  que 
le  droit  de  demander  l'accomplissement  de 
cette  promesse  a  cessé  du  jour  de  la  mort  du 
vendeur  primitif,  si  l'obligation  de  [layer  à 
ce  dernier  une  rente  viagère  constituait  une 
des  charges  de  la  rétrocession  promise  (c. 
civ.  1136).  —  Même  arrêt  du  27  dec.  1870. 

39.  Les  juges  sont  même  fondés  à  voir  une 
renonciation  tacite  au  bénéfice  de  cette  pro- 
messe dans  le  silence  absolu  du  créancier 
pendant  une  longue  suite  d'années.  —  Même 
arrêt.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Vente,  327. 

40.  Pareillement ,  le  vendeur  d'actions 
d'une  société  nouvelle,  avec  promesse  de  ra- 
chat lorsque  le  cessionnaire  voudra  les  re- 
vendre, est  présumé  avoir  entendu  donner 
à  sa  promesse  la  durée  de  l'émission  des  ac- 
tions, et  il  en  est  dégagé  du  jour  où  les  ac- 
tions ont  été  officiellement  cotées  à  la  Bourse. 

—  Arrêt  précité  du  6  juin  1871. 

41.  En  pareil  cas,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  vendeur  avec  promesse  de  rachat  ait 
mis  le  cessionnaire  en  demeure  d'accepter 
la  réalisation  de  cet  engagement  (c.  civ.  1146). 

—  Même  arrêt. 

42.  La  convention  par  laquelle  l'un  des 
contractants  s'oblige  envers  l'autre,  au  cas 
où  il  se  reudiait  adjudicataire  d'immeubles 
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Maiiio  tomliiit  a  la  luilliti' ili<  la  u<voiit(<  failo 
<i  II-  lins,  loiimu'  [lorlaiit  alliMiitc  a  la  l>io- 
mo-NH  ijo  lolioicssioii,  la    pailio  envois  la- 
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Il  pas  ilav.ml.in»"  ixviuis  l'ox..  utioii,  aM'i'  ol- 
frc  d'eu  ucioiii(ilir  li"s  coiiiiilioiis.  —  NhMuo 
HirtM. 

44.  On  ol'jiT.lcrail  vaiiiciiuMit  qno  lo  i)ro- 
iiuMiaiit  n'a  pu  Olic  iK'lio  ilo  la  proine^.so  do 
ii'liiKOssioii  par  lui  failo,  sans  ipu"  la  rt^solu- 
iKin  m  ait  l'io  noursuiMo  par  lin  ot  proiion  ■ 
cco  par  les  tribunaux,  le  jUi;emonl  qui  l'a 
deiJaro  nlTranclii  do  .son  eiii;.i^enK'iit  iinpli- 
tpiaiil  la  n'^olulion  de  cet  enrA.i^ieiueiit.  en  la 
i>roiion^ant,  d'ailleurs,  on  lein|is  utile,  e» 
('alisonce  do  conclusions  à  lin  do  ivalisulion 
de  la  convenlion.  —  Même  arnM. 

45.  Kt  il  en  est  ainsi,  encore  que  les  ju^es 
ens-eni  r.M'rvo  a  la  partie  ipii  a  stipule  la 
promesse  de  rétrocession  le  droit  ileii  exif^er 
la  réalisation,  pour  le  c;is  où  la  revente,  failo 
par  l'auteur  de  la  promesse,  ne  serait  point 
sinct^ro,  cl  où  les  choses  seraient,  ilès  lors, 
demeurées  entières,  la  résolution  d'un  con- 
trai, ipiand  elle  na  pas  lieu  de  plein  droit, 
pouvant  n'être  accordée  que  d'un  manière 
conditionnelle.  —  Même  arrêt. 

46     —  \'\.  C.KS-ION   l>li    LA   IMtOMESSIC.    —   L» 

promesse  unilatérale  de  vente  constitue  un 
droit  personnel  à  celui  à  qui  elle  a  été  faite, 
ioipiel,  par  suite,  ne  peut,  sans  le  conseiile- 
ment  du  promettant,  la  céder  à  un  tiers  a\aiit 
d'y  avoir  donne  -son  adhésion.  — Tr.  Seine,  9 
févr.  l)Si7,  D.r.  47.3.  -11,  et  sur  appel,  Paris, 
2  juin.  lS.i7.  D.P.  47.  -1.  127.  —  Ai.v,  21  doc. 
1S(J3,  D.r.  05.  2.  129  (cet  arrêt  a  été  cassé 
par  celui  du  31  janv.  180t>.  V.  au  numéro 
suiv.i.  —  Oliserv.  conf..  J.G.  Ten/e,  2'.i'.). 

47.  Décide,  au  coutraire,  qu'une  promesse 
de  vente  est  susceptible  de  cession,  de  la 
part  de  celui  à  qui  elle  a  clé  faite,  alors 
même  qu'elle  serait  subordonnée  à  une  dé- 
claration à  faire  parce  dernier,  dans  un  cer- 
tain délai,  de  sa  volonté  d'acheter,  et  aurait 
ainsi  le  Ciiractère  d'une  promesse  de  vente 
purement  unilatérale.  — Civ.  c.  31  janv.  16tJ6, 
D.P.  m.  1.  C9. 

48.  ...  Mais  le  codant  reste  tenu  directe- 
ment, envers  l'auteur  de  la  promesse,  des 
oblii;ations  résultant  de  celle  promesse,  mal- 
gré toute  stipulation  contraire  entre  lui  et 
son  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

49.  —  Vil.  Etkndi'e  de  l'oblication  du 
PROMETTANT.  —  Lorsquc  le  pri.x  a  été  fixé 
par  la  promesse,  le  promettant  ne  peut  être 
forcé  de  vendre  pour  un  prix  inférieur,  alors 
même  que,  depuis  la  promesse,  la  chose  au- 
rait diminué  de  valeur;  réciproquement,  il 
ne  peut  e.xiger  un  pri,x  plus  élevé,  lorstjue  la 
valeur  a  aui;mento.  —  J.G.  t'eii/e,  301.  — 
V.  aussi  Amiens,  16  juin  IS-il,  ibid.,  2'.HV7». 

50.  Ainsi,  l'acquéreur  de  domaines  natio- 
naux, qui  a  proposé,  dans  une  des  clauses 
de  la  vente,  de  fournir  au  Gouvernement, 
au  prix  de  vente,  tous  les  terrains  néces- 
saires à  l'embellissement  et  à  l'achèvement 
l'un  monument,  est  non  recevable  à  exiger 
un  prix  plus  élevé,  sous  le  {.irotexte  que  les 
terrains  cédés  ont  augmente  de  valeur.  — 
Cons.  d'Et.  7  févr.  1834.  J.G.  Ie>i/e.  591. 

51.  Si,  depuis  la  promesse,  la  cho.se  s'é- 
tait accrue  par  alluvion,  le  promettant  ae 
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—  Iloii.  l'imats  iKCtl.  D  I'.  •'■(i.  1.  ill;). 

64.  l.a  di-claialKin  iiir  lelul  à  qui  la  pro- 
mess(t  a  ('<li<  laile,  qu  il  enloiid  acqm'rir.  nu 
HUiiiail  prodiiiie  un  ellit  lelroaitif,  ot  notait 
pas   remonter  la  vente  au  jour   do   la    |iro- 

!    messe  :  co  cas  no   pi'ut  iMr«  ax-'imilé  .i  (  elui 

I  où  la  vente  est  faite  .sous  <  undition  HUspuii- 
sivo   —J.G.  W-ulf.  ."Uki. 

55.  Par  suiio,  lauleiir  de  la  prome.sso  a  le 
droit   de  Unirr  la  chose,  tant  que  celui  a  (|ui 

I  celte  promesse  a  été  faite  n'a  lias  manifestû 
la  volonté  d'acijuérir.  —  J.G    \  enlr,  3(t.''i. 

I  56.  Mais,  si  le  bail  avait  été  fait  Ir.ttiilu- 
Ifusfiniiit  en  vue  de  priver  le  futur  acquéreur 

:   des  avanta;;es  qui  iiourraient  résulter  de  la 

I    promesse  de  vente,   il  pourrait  être  anmih'i. 

I   —Paris,  10  mai  1820,  J.G.  l'oitr,  3o;i  et  291  )•:;•. 

'  67.  Par  suite  encore,  tant  ijub  ta  volonté 
d'acheter  n'a  pas  été  exprimée,  les  aliéna- 
tions, hypothèques,  etc.,  consenties  par  le 
promettant,  sont  valables  vis-ù-vis  des  tiers. 

—  J.ii.  l'oi/c,  300. 

58.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  tiers 
avaient  eu  connaissant  e  de  la  promesse,  et, 
par  conséquent,  avaient  été  do  Htauuai.se  foi 
Uirt.  llt'ûK  —  J.tJ.  l'oite,  307. 

59.  .\insi,  la  promes.-o  de  vente  unilatérale 
I  est  valable  .sous  le  Code,  en  ce  sens,  du 
i  moins,  iju'elle  donne  à  l'acheteur,  bien  qu'il 
I  n'ait  pas  expressément  accepte  la  promesse, 
î  le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  vente 
'  consentie  de|>uis  par  le  promeltant,  en  fraude 
]  de   sa   promesse,  au   protit   d'une   personne 

qui  en  avait  connais.sance.  —  Bordeaux,  17 
août  1848,  D.P.  49.  2.  46. 

60.  De  ce  que  la  promesse  unilatérale  de 
vente  ne  vaut  vente  qu'après  déclaration  de 
la  volonté  d'acheter,  il  suit  qu'il  y  a  lieu  a 
rescision  de  la  vente  lorsque,  d'après  la  va- 
leur de  limmeuble  au  jour  de  cette  déclara- 
tion, le  vendeur  soulTre  une  lésion  doutre 
moitié,  encore  que  celte  lésion  n'existât  pas 
au  jour  de  la  promesse.  —  Paris,  26  août 
18'*7,  D.P.  48.  2.  43.  —  Heq.  9  août  1848,  D.P. 
48.  1.  185. 

61.  Cest  aussi  à  partir  de  l'acceptation  de 
la  promesse,  et  non  a  dater  de  cette  promesse, 
que  court  le  délai  de  l'action  eu  rescision.  — 
Mêmes  arrêts. 

62  Du  même  principe  il  résulte  encore 
qu  une  commune,  qui  est  en  possession  de 
1  immeuble  dont  la  vente  lui  a  été  promise, 
doit  les  intérêts  du  prix  de  son  acquisition, 
non  du  jour  de  l'acceptation  de  la  promesse 
de  vente,  mais  du  jour  où  la  vente  «  été  réa- 
lisée :  les  jouissances  antérieures  ne  donnent 
lieu,  en  faveur  du  vendeur,  qu'à  une  restitu- 
tion de  fruits,  à  dire  d'experts.  —  Amiers, 
20  mai  1S4S,  D.P.  48.  2.  94.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Vente,  808. 

63.  —  VllI.  Promesse  conditionnelle.  — 
La  promesse  unilatérale  de  vente  peut  être 
pure  et  simple  ou  sous  condition.  —  J.G. 
Venle,  294.  _ 

64.  Ainsi,'  une  promesse  de  vente  unila- 
térale peut  être  faite  sous  condition  suspen- 
sive ;  par  exemple,  un  individu  peut  s'enga- 
ger à  vendre  à  un  autre  un  immeuble  pour 
un  prix  déterminé,  dans  le  cas  où  lui-même 
deviendrait  ultérieurement  acquéreur  de  cet 
immeuble.  —  Bouri;es,  15  juin  1841,  sous 
Req.  12  juill.  IS47,  D.P.  47.  1.  347. 

65.  La  promesse  de  vente  subordonnée  à 
une  condition  suspensive,  et,  notamment,  à 
raccoptation,  dans  un  certain  délai,  de  celui 
à  qui  elle  a  été  faite,  laisse  la  chose  dont  la 
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prit.  -■  J.G    l  rnle,  :«r.». 

68  l.a  proim-sHe  d'n'  hrlor  un  immeuble 
di'ja  .saisi,  cl  iiiOine  a!  it, 
contrai  t'-e  envers  !•  i>l 
«)hli(5o  l'acholeui  <i- 
tion,  a  des  (1(11, ini  •■!• 
deur,  alors  ijui-  u  lui-ci  lui  ;i- 
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l'objet.  —  r.olm.ir,  27  janv  1>  .  pour- 
voi.  Ite(j.  19  juill.  18-V2,  J  G     I                   » 

69.  ..  l.i'S  dommaxes-ini  ut, 
en  cas  pareil,  être  élevés  a  la  ;  ::  ■*- 
tant  entre  le  prix  convenu  et  ('  nu 
par  l'adiudication.  —  Arrêt  prtt,.^  ....  27 
janv   lH'i2. 

70.  Les  iunes  du  fait  sont  les  ■  -  •;•  <"-iin« 
appréciateurs  de  la  quotité  des  •»- 
intérêts  encourus.  —  Arrêt  pretit»;  on  lU 
juill.  1842. 

71.  La  promesse  d'acheter  peut,  comme 
la  promisse  de  vendre,  être  [lure  et  simple, 
sous  condition.  —  J.G.  l'enli.  309. 


§  4.  —  Pacte  de  préférence. 

72.  On  appelle  pacte  de  préférence  la  con- 
vention par  laquelle  le  propri<-taire  d'une 
chose  s'enizage.  pour  le  cas  ou  il  1  aliénerait, 
à  la  vendre  a  telle  personne  par  pré^rence 
h  toute  autre.  Cette  clause  est  valable.  — 
J.G.  Venle,  310,  1448. 

73.  A,insi,  la  promesse  de  vendre  à  telle 
personne,  par  préférence  à  toutes  autres,  a 
conditions  et  prix  égaux,  oblige  celui  qui  la 
faite,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  vendre  a  un 
tiers  sans  mettre  en  demeure  de  s'expliquer 
celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite.  —  Hor- 
deaux,  19  août  1834.  J.G.   l'enie.  .iln-l». 

74.  Jugé,  toutefois,  que  si  Ion  devait  voir 
dans  une  pareille  clause  une  promesse  de 
venle,  on  devrait  nécessairement  y  voir  en 
même  temps  une  prome-se  subordonnée  à 
une  condition  poteslalive,  qui  la  ren  Irait 
nulle  conformément  a  l'art.  1174.  —  Greno- 
ble, 23  mai  1829.  et  sur  pounoi  (sol.  impl.) 
Civ.  r.  9  juill.  1834.  J.G.  l'enie,  312.  —  Mais 
'V.  observ.  contr.,  ibid.,  310. 

75.  L'efifet  du  pacte  de  préférence  n'est 
certainenient  pas  de  rendre  celui  avec  lequel 
la  convention  a  été  passée  propriétaire  de  la 
chose:  si  donc  le  propriétaire  de  cette  chose 
la  vend  à  un  autre  le  premier  ne  pourra 
attaquer  la  validité  de  cette  vente:  il  a  seule- 
ment une  action  en  domma.ses-intéréts  contre 
le  vendeur. —  J.G.  Vente,  310.  —  Conf.  Tou- 
louse, 15  juill.  1818,  ibid.,  310-2o.  —  CIt.  r. 
9  juill.  1834,  ibid.,  312. 

76.  En  tout  cas.  il  n'y  aurait,  dans  l'arrêt 
'  qui  refuse  à  un  tel  acte'  les  caractères  de  la 

promesse  de  vente,  qu'une  simple  apprécia- 
tion d  acte  échappant  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt  du  9  juill.  1834. 

77.  De  même,  l'abandon,  fait  par  un  cohé- 
ritier à  un  de  ses  cohéritiers,  d  un  bien  de 
la  succession,  à  la  charge  que  c«lui-ci  ne 
pourra  vendre  ce  bien,  sans  donner  la  préfé- 
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rence  d  celui  qui  le  lui  a  cédé,  ne  donne  pas 
le  droit  ù  ce  dernier,  en  cas  de  vente  à  un 
étranger,  de  poursuivre  cet  etranf^er  en  dé- 
guerpissement,  mais  donne  ouverture  seule- 
ment à  une  demande  en  dommages-inUivts 
contre  le  cohérilier  vendeur;  on  ne  peut  voir, 
dans  cette  convention,  une  clause  de  réméré 
qui  puisse  avoir  son  effet  contre  un  tiers  ac- 
quéreur. —  tJolmar,  5  fruct.  an  13,  J.G. 
Vente,  lAW-lo.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Vente, 
iUH. 

78.  De  môme  encore,  l'acquéreur,  sous 
pacte  de  réméré,  auquel  le  contrat  donne  un 
droit  de  préférence,  pour  le  cas  de  revente 
par  le  vendeur,  après  l'exercice  du  rémuré, 
ne  peut  avoir  une  action  réelle  qui  lui 
donne  le  droit  de  revendiquer  la  cho.se;  il 
n'a  qu'une  action  personnelle,  qui  se  résout 
en  dommages-intérêts,  contre  celui  qui  avait 
accordé  le  droit  de  préférence.  —  Toulouse, 
16nov.182o,  .I.G.  Vente,  14/j8-2o. 

79.  Pareillement,  si  le  vendeur,  tout  en  se 
réservant  la  faculté  de  rachat,  a  pris  l'enga- 
gement, pour  le  cas  où  il  forait  une  vente  dé- 
finitive, de  donner  la  préférence  à  l'acqué- 
reur, celui-ci  ne  peut  se  prévaloir  du  pacte 
de  préférence  pour  refuser  les  ofl'res  réelles 
qui  lui  sont  faites  par  un  tiers,  exerrant  la 
faculté  de  rachat  au  nom  et  pour  le  compte 
du  vendeur,  sous  prétexte  d'une  conveirtion 
existant  entre  le  vendeur  et  ce  tiers,  et  au- 
torisant ce  dernier,  en  avançant  les  deniers 
pour  l'exercice  du  réméré,  à  conserver  les 
immeubles   rachetés,    à    titre   d'antichrèse, 

usqu'à  remboursement  de  ses  avances.  — 
îmes,  1i  févr.  18ly,  J.G.  Vente,  1449. 

80.  ...  Cette  convention  ne  peut  être 
considérée  comme  une  aliénation  donnant 
ouverture  au  droit  de  préférence.  —  Même 
arrêt. 

81.  Décidé,  contrairement  au  principe 
énoncé  supvâ,  n°  75,  que  la  clause  par  la- 
quelle le  vendeur  stipule  qu'au  cas  où  l'a- 
cheteur voudrait  revendre,  il  devra 'lui  don- 
ner la  préférence  pour  le  prix  qu'il  trou- 
vera de  sa  chose,  produit  non-seulement  une 
action  personnelle  contre  celui  qui  a  consenti 
un  tel  pacte,  mais  une  action  réelle  contre  le 
nouvel  acheteur,  qui  peut  être  évincé,  sauf 
remboursement  du  prix.  —  Riom,  30  juin 
1843,  D.P.  43.  2.  58. 

82.  En  tout  cas,  la  vente  pourrait  être  annu- 
lée, même  vis-a-vis  du  tiers  acquéreur,  s'il 
avait  connu  l'engagement  du  vi-nJeur;  ce  ne 
serait  pas  le  cas  de  résoudre  l'obligation  du 
vendeur  en  une  simple  indemnité, aux  termes 
de  l'art.  1142.—  Bordeaux,  l'J  août  1834,  J.G. 
Vente,  310-3°.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

83.  La  promesse,  faite  à  un  individu,  de 
ne  pas  vendre  une  marchandise  à  un  prix 
déterminé,  sans  l'avoir  prévenu,  ne  vaut  pas 
vente,  et  l'inexécution  d'un  tel  pacte  de  pré- 
férence ne  saurait,  à  défaut  de  lien  obliga- 
toire, se  ré.soudre  en  dommages-intérêts.  — 
Colmar,  3  déc.  1838,  J.G.  Vente,  302.—  Ob- 
serv. conf.,  ibid. 

84.  Celui  au  profit  duquel  un  pacte  de 
préférence  a  été  stipulé,  à  prix  et  conditions 
égaux,  ne  doit  pas  être  considère  comme  dé- 
rogeant aux  conditions,  lorsqu'au  lieu  de 
payer  comptant,  ainsi  que  s'y  était  obligé  le 
tiers  acquéreur,  il  oiïre  de  payer  après  Vac- 
complissement  des  formalités  hypothécaires  : 
cette  condition  est  sous-entendùe  dans  toute 
vente  d'immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit 
exprimé  que,  nonobstant  les  inscriptions, 
l'acquéreur  pavera.  —  Bordeaux,  19  août  1834, 
J.G.  Vente,  314  et  310. 

85.  Le  tiers  acquéreur  qui,  pour  le  cas 
où  le  droit  de  préférence  serait  exercé,  a  con- 
senti à  recevoir  de  son  vendeur  les  sommes 
qu'il  iui  a  payées,  s'est,  par  cela  même,  sou- 
mis a  faire  la  revente  ou  rétrocession  de  la 
chose,  et  à  donner  garantie  à  son  vendeur; 
mais  il  a  droit  à  la  restitution  des  sommes 
jpayées  et  aux  intérêts  à  compter  du  paye- 
ment, plus  aux  frais  et  loyaux  coûts  du  con- 
trat et  aux  intérêts  du  jour  de  la  condamna- 
tion. —  Même  arrêt. 


§5.  —  Promesse   de    vendre    suivie    d'une 

Îiromesse   d'acheter,   ou  promesse   synal- 
aymatique. 

86.  Lorsque  les  promesses  ont  été  récipro- 
ques, cest-a-dire  qu'il  y  a  eu.  d'une  part 
promesse  de  vendre  et  de  l'autre  j)romesse 
d'acheter,  la  promesse  est  synallagmatique; 
c'est  à  cette  promesse  que  se  réfère  l'art. 
Vôx'.l  —  J.G.  Vente,  28o. 

87.  —  \.  FouMEs  DE  l'acte  contenant  la 
PROMESSE.  —  La  promesse  de  vente,  assimi- 
lée à  la  vente  par  l'art.  iri89,  constitue  une 
convention  synallagmatique,  ([ui  n'est  obli- 
gatoire entre  les  parties  (]uautant  (ju'elle  a 
été  agréée  et  que  l'acte  privé  qui  la  constate 
a  été  rédigé  en  douldes  originaux,  confor- 
mément à  l'art.  132o.  —  Civ.  r.  21  déc.  18'i6, 
D.P.  47.  1.  19.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Vente, 
317. 

88.  Ainsi,  une  promesse  de  vente,  signée 
du  vendeur  seul,  alors  même  qu'elle  constate 
le  payement  d'un  à-compte  sur  le  prix  con- 
venu, est  nulle,  en  ce  qu'elle  n'a  point  été 
faite  en  double  écrit,  conformément  à  l'art. 
132:1.  —  I^iom,  26  mai  1820,  D.P.  46.  4.  508. 

89.  Mais  lorsque  la  promesse  de  vente, 
faite  à  une  commune  par  un  acte  sous  seing 
privé  qui  a  été  remis  au  maire,  a  été  conver- 
tie en  contrat  synallagmatique  par  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  qui  l'a  acceptée, 
la  promesse,  d'une  jiart,  la  aélibération  du 
conseil  municipal,  d'autre  part,  équivalent 
au  double  écrit  dont  l'existence  est  la  condi- 
tion de  validité  de  tout  contrat  svnallagma- 
tique.  —  Req.  12  juill.  1847,  D.P.'47.  1.  347. 

90.  La  promesse  de  vente  peut  être  établie 
par  simples  lettres  missives,  constatant,  en 
termes  exprès,  l'offre  du  vendeur  et  l'accep- 
tation de  l'acquéreur.  —  "V.  art.  1323,  n"'  70 
et  s. 

91.  Le  négociant  qui,  par  correspondance, 
offre  à  un  autre  négociant  de  lui  céder  une  part 
sur  des  marchandises  déterminées  par  leur 
espèce,  leur  qualité,  leur  quantité  et  leur 
prix,  mais  qui  ne  fixe  pas  cette  part,  est 
censé  en  laisser  la  fixation  à  l'arbitrage  de  la 
personne  à  laquelle  l'offre  a  été  faite.  Si  donc 
le  correspondant  accepte,  dans  un  bref  dé- 
lai, et  fixe  la  part  qui  lui  est  offerte  à  une 
quantité  qui  ne  présente  aucune  exagération, 
l'auteur  de  l'offre  est  lié  par  le  seul  fait  de 
cette  acceptation,  sans  nouveau  consentement 
de  sa  part;  et,  par  suite,  il  est  tenu  de  livrer 
la  quantité  acceptée.  —  Aix,  26  janv.  1826, 
J.G.    Vente,  329.  —  V.  art.  1109,  n«  41  et  s. 

92.  Lorsque,  dans  une  promesse  de  vente 
unilatérale,  il  était  dit  que  l'acceptation  de  la 
vente  (c'est-à-dire  le  consentement  à  acheter) 
devrait  être  faite  par  écrit,  la  déclaration 
d'acceptation  est  valablement  signifiée  par 
exploit  d'huissier;  le  promettant  prétendrait 
en  vain  que  l'huissier  aurait  dû,  au  moins, 
être  muni  d'un  mandat  spécial,  alors  surtout 
que  le  fait  de  l'huissier  a  été  pleinement  ra- 
tifié par  un  acte  postérieur.  —  Bruxelles,  23 
mars  1831,  J.G.  Vente,  318  et  290-4». 

93.  La  promesse  de  vente  peut  être  prou- 
vée par  l'rti'eu  d'une  des  parties  ;  mais  cet 
aveu  ne  peut  être  divisé.  —  V.  art.  1336, 
n»*  150  et  s. 

94.  —  II.  Effets  de  la  promesse  synal- 
lagmatique. —  Les  promesses  synallagmati- 
ques  sont  obligatoires  pour  chacune  des  par- 
ties, et  elles  ne  peuvent  être  révoquées  ni 
par  l'une  ni  par  l'autre.  —  J.G.  Vente,  316. 

95.  Ainsi,  il  y  a  promesse  de  vente,  dans 
le  sens  de  l'art.  1589,  lorsque  le  maire  d'une 
commune,  autorisé  par  le  conseil  municipal, 
a  promis  d'acheter  d'un  particulier  une  mai- 
son que  celui-ci  s'est  engagé  à  lui  vendre, 
moyennant  un  prix  convenu,  sous  réserve 
de  l'autorisation:  cette  vente  est  devenue 
parfaite  par  l'événement  de  cette  approba- 
tion: en  conséquence,  la  commune  ne  peut 
se  refuser  à  réaliser  le  contrat,  par  le  motif 
que  l'ordonnance  autorise  l'acquisition,  avec 
destination  d'écoles,  sans  spécifier  la  nature 


des  écoles,  tandis  que  la  commune  n'avait 
entendu  acheter  la  maison  que  dans  le  but 
d'établir  des  écoles  communale  et  secon- 
daire. —  Agen,  22  mai  1840  J.G.  Vente, 
316-30. 

96.  Il  y  a  promesse  de  vente,  valant  vente, 
dès  que  les  parties  .se  sont  entendues  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  lors  môme  qu'il  leur 
re.sterait  à  préciser  les  conditions  accessoi- 
res du  contrat;  et,  spécialement,  la  promesse 
de  vente  est  parfaite  dès  que  le  vendeur  a 
adressé  à  l'acheteur  ses  propositions  sur  la 
chose  et  le  prix,  et  que  celui-ci  a  répondu 
par  une  acceptation,  même  sous  ré.serve  de 
demander  des  explications. alors  qu'elles  ne 
portent  pas  sur  les  conditions  essentielles 
de  la  vente.  —  Req.  26  janv.  1842,  J.G, 
Vente,  316-2". 

97.  L'art.  1589,  en  disant  aue  la  promesse 
de  vente  vaut  vente,  n'a  pas  entendu  donner 
à  cette  formule  un  sens  différent  de  celui 
qu'elle  avait  dans  l'ancienne  jurisprudence; 
aujourd'hui,  comme  avant  le  Code,  on  doit, 
pour  déterminer  l'effet  des  promesses  de 
vente  quant  à  la  transmission  de  la  pro- 
priété, établir  une  distinction.  —  J.G.  Vente, 
320. 

98.  ...  Ou  bien  les  parties,  ayant  fait  une 
vente  actuelle,  verbale  ou  sous  seing  privé 
se  sont  mutuellement  promis  d'en  passer  ul- 
térieurement acte  autiientique,  et,  dans  ce 
cas,  la  vente  a,  dès  le  principe,  produit  tous 
ses  effets,  c'est-à-dire  a  transféré  la  propriété 
à  l'acquéreur  et  mis  la  chose  à  ses  risques. 
—  J.G.  Vente,  320.  —  V.  art.  1382,  n<»  63 
et  s. 

99.  ...  Ou  bien  il  n'y  a  pas  eu  de  vente  ac- 
tuelle, mais  une  simple  promesse  mutuelle 
pour  un  temps  futur,  et,  dans  ce  cas,  la  pro- 
priété n'est  pas  immédiatement  transférée  ; 
seulement,  les  parties  ont,  l'une  contre  l'au- 
tre, une  action  personnelle  tendant  à  l'exé- 
cution de  la  promesse,  en  sorte  que,  si  l'une 
d'elles  se  refusait  à  passer  contrat,  l'autre 
pourrait  faire  ordonner,  par  jugement,  qu'elle 
y  serait  tenue,  et  que,  faute  par  elle  de  le 
faire,  le  jugement  tiendrait  lieu  de  ce  contrat 
et  en  produirait  tous  les  effets.  (Opinion  gé- 
néralement adoptée.) —  J.G.  Vente,  320. 

100  D'après  un  autre  système,  qui  diffère 
peu  du  précédent,  lorsque  deux  personnes  se 
font  mutuellement  promesse,  l'une  de  ven- 
dre et  l'autre  d'acheter,  sans  qu'il  apparaisse 
qu'elles  ont  entendu  faire  une  vente  ac- 
tuelle, la  promesse  produit,  néanmoins,  tous 
les  effets  d'une  vente  pure  et  simple,  en 
vertu  de  l'art.  1589;  mais  si  les  parties  ont 
manifesté  l'intention  de  rejeter  dans  l'avenir 
les  effets  de  leur  convention,  il  est  impossi- 
ble de  faire  prévaloir  sur  cette  volonté,  ainsi 
manifestée,  la  maxime  que  la  promesse  de 
vente  vaut  vente.  —  J.G.  Vente,  320. 

101.  Un  troisième  système,  plus  absolu,  re- 
jette toute  distinction,  et  attribue,  dans  tous 
les  cas,  à  la  promesse  de  vente  les  effets  de 
la  vente.  —J.G.  Vente,  320. 

102.  Jugé  ...  que  la  promesse  de  vente 
d'une  coupe  de  bois  consentie  par  acte  nota- 
rié, sous  l'obligation  de  passer  un  acte  de  vente 
définitif,  dans  un  délai  déterminé,  et  après 
l'accomplissement  de  certaines  conditions, 
vaut  vente,  même  à  l'égard  des  h'ers,  lorsqu'il 
V  a  consentement  réciproque  des  parties  sur 
la  chose  et  sur  le  prix.—  Bastia,  28  juin  1849, 
D.P.  49.  2.  124. 

103. ...  Que  la  promesse,  sous  seing  privé, 
de  rétrocéder  un  immeuble,  moyennant  un 
prix,  payable  au  jour  de  la  passation  du 
contrat  public,  dessaisit  immédiatement  le 
promettant,  en  telle  sorte  que,  les  inscrip- 
tions postérieures,  prises  de  son  chef,  ne 
pouvant  avoir  aucun  effet  contre  le  rétroces- 
sionnaire,  à  moins  que  l'immeuble  ne  se 
trouvât  grevé  d'hypotnèques  antérieures  à  la 
promesse,  ce  prix  sera  exigible  par  le  seul 
fait  de  la  rédaction  de  l'acte  public;  et  cela, 
encore  qu'une  décision  judiciaire  irrévocable 
ait  autorisé  le  rétrocessionnaire  à  conserver 
son  prix  jusqu'à  la  radiation  des  hypothè- 


Chai».   !•'.  —  Nniu,,'  ri  hnm>n  ilr  lu  venir.       (Ij.  (jlV.  —  Ari.   I.JSMi.j      .|H| 


i|tJi'tt,  iino  ti<|lo  iit^iM  vo  lui  |i(it.v:itit  NOiili'iiilrfl 
(jito  (Irrt  liyiiollii'«i|ur'«  iiiiti>rii>iin<ft  ft  In  pio- 
iiiiwMo  (lo  ii>lit)PoHMluii.  —  IUm|.  'il  iiiiil  Irtili, 
i.ii    IViW«<.  ;i'2l. 

104.  |i(i  HysttNino  (rtijin^t  li>i|tit<l  In  |iro- 
nu<Nrti<  My  iiiilliiKiniilii|iio  lin  vciilr,  (|ul  a  ctiS 
fiillo  itotir  un  (oiii|H  II  viMiir,  iro|ii^i'o  iiiicuiik 
liiiiisliilioii  iu'(u<-llo  ilo  lu  i)ni|ii'ii<ltV  il  Miiil 
ijiio  riilit'iiiilion  lio  riininiMililo  i|iii  imi  l'Iiill 
l(ili|(<l,  coii-'ciitio  |iiisti>i'irunMii(<iit  pur  l'iiii- 
liMir  (io  la  iHiiincxMt,  c-it  viiliililo,  cl  i|iii<  livt 
dois  iiciMii^riMit's  110  piMivoiil  t>tro  liii|iiioti<M, 

105.  Il  liiiit  IMI  (tiiP  niitnnt  dus  hYI)olli(S- 
i|iiiw,  sorviliiiliw  t>l  iMilriw  liroil»  r^i-l.i  dont 
lt>  liiliir  \ciiilfiir  luuiiiail  avoir  urtno  i'iin- 
im'iililo  dopnis  la  promosso  do  voiilo.  Hcu- 
loinciit,  l'anlour  do  la  proinosso  soiail,  daiiH 
tous  co!4  nis.  passihlo  do  doniinaKos-inlor(>tii 
envors  l'aulro  partio.  —  J.tl.  l'enlr,  [Vil. 

106  i.os  parties  qui  ho  sont  lioos  |iar  une 
nroim'sso  miiluollo  do  vonto  jiour  un  lonip.'» 
nilur  pi'uvoiit  s'en  dosistor.  i'.l,  comiuo  la 
pfoinosso  n'avait  pas  oponS  translalioii  do 
[Miiprioto,  los  tiors  ipii  avaioiit  iiyp<illi(Vpio 
HoiuMido  sur  los  lnons  do  l'olui  i'i  qui  la  pro- 
niosso  nvait  olo  l'aito  no  pouvoiil  pri'toiidro 
nuiun  droit  sur  riminoulijo.— J.lï.  I  cii/<*,;t-i<. 

107.  Uans  cctlo  liypoliuV>;o,  aucun  droit  de 
niiilittion  n'est  dO,  soil  |iour  la  inoinosso.soit 
iMiur  le  dosistoniont.  —  .1  ti.  t'onff,  'M'.\.  — 
\   ('(«!(•  (jMMo/t"  (If  l'i-jin-ftjisir. 

108.  —  111.  PiioMi.ssi:  ni:  vi:nte  conoition- 
Nr.i.i.K  ou  A  TKiiMK.  —  1  .a  proiuosse  do  vente 
svnallumnatinuo  peut  iMio,  comme  la  vente 
elle-miMne,  subordonnée  h  une  condition 
sii.viii'ii.<it)c!  ou  vésoluloirr.  — J.G.  IVnfc.^-'i. 
—  V.  art.  117'i,  n<"  13,  'ItS. 

109  La  promesse  peut  aussi  ôtre  (î  terme. 
Mais  on  peut  convenir,  ou  (]uo  la  vente  ne 
pourra  avoir  lieu  avant  telle  époque,  ou 
mrelle  ne  pourra  plus  être  e\i{.'ée  après  telle 
Ojioque.  Pans  l'un  et  l'autre  cas,  la  clause 
est  lef;ale  et  doit  recevoir  son  e.véculion.  — 
J.ii    lV)i/<v3'2G. 

110.  Dans  le  dernier  cas,  si  les  parties 
laissent  expirer  le  délai  fixé  sans  demander 
l'exécution  de  la  promesse,  cette  promesse 
est  non  avenue,  et  chacun  des  contractants 
est,  de  plein  droit,  libéré  de  son  engage- 
ment, sans  qu'il  soit  nécessaire  do  faire  de 
mise  en  demeure.  —  J.G.  ]'eiUe,  326. 

111.  l.a  promesse  par  le  bailleur  de  ven- 
dre la  chose  louoe  au  preneur  à  l'expiration 
du  bail,  s'il  déclare  à  cette  époque  son  inten- 
tion d'en  faire  l'acquisition  à  un  certain  prix 
jKiur  l'utilité  de  son  industrie,  peut,  d'après 
l'intention  des  parties,  que  les  juges  du  tond 
interprètent  souverainement,  être  réputée 
soumise  ù  une  condition  suspensive,  et  l'exé- 
culio:)  de  cette  promesse  ne  peut  être  utile- 
ment demandée  avant  le  terme  stipulé.  — 
Heq.  15  févr.  lt-70,  O.P.  11.  1.  372. 

112.  nés  lors,  une  telle  promesse  laissant 
la  chose  louée  dans  le  patrimoine  du  promet- 
tant jusqu'à  l'évéïiemeiU  de  la  condition,  il 
s'ensuit,  notamment,  que  dans  le  cas  où, 
au  cours  du  bail,  les  lieux  loues  sont  frappés 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
l'indemnité  revient  au  bailleur,  qui  n'a  pas 
cesse  d'être  propriétaire,  alors  même  que  le 
preneur  aurait,  par  anticipation,  déclaré  son 
intention  de  se  rendre  acquéreur  au.x  condi- 
tions énoncées  dans  le  contrat.  —  Montpel- 
lier, 29  iuin   1SG9.  O.P.  72.  1.372. 

113.  La  convention  portant  que  l'une  des 
parties  sera  tenue  de  vendre  un  immeuble  à 
l'autre,  moyennant  un  prix  tixé,  s'il  convient 
à  cette  dernière  de  l  acquérir  dans  un  délai 
déterminé,  et,  par  exemple,  pendant  la  durée 
du  bail  de  cet  immeulilo,  qui  lui  e3t  en 
même  temps  consenti,  constitue  une  pro- 
messe de  vente  synallagmatique  valant 
vente,  dans  le  sens  de  l'art.  15S9,  et  le  pro- 
mettant ne  peut  point,  dés  lors,  la  rétracter 
avant  l'expiration  du  délai  arrêté  entre  les 
parties.  —  l{eq.  2  i  juill.  1800,  O.P.  60.  1.  436. 

114.  l.a  promesse  faite  à  une  personne, 
de  lui  vendre  une  maison,  pour  le  cas  où  elle 
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ciiii>ieiilirail  a  I  arhrlri  ft  iin"  •'...•■■■•  i.  <■■• 
niliieo,  iiviiiit  laqiiollo  tu  i 
voiilo  no  piMirrail  )Mfo  doniiini. .  ,  ,„■,.„,>■)" 
A  cctio  porHdiiiio,  Niir  lu  i  liii>«oqiii  on  ont  loin- 
Jet.  ni  un  droit  do  iiropiirlo,  m  un  droit  iin- 
llioblller,  lillit  qiio  l'ipoquo  lilro  M  ohI  point 
arrivée.  —  lleq  'jo  juuv.  \Hl,l,  U.l'.  W.  1. 
36  i. 

IIB.  Par  Niiili^,  hI  uiio  momiMiiMo  pro- 
nii"4m<  n  olo  failo  dans  un  ii'  In  do  liiiil  (i  un 
pieneiir,  plus  lard  ii'pri'>.oiilo  par  un  iniiiour 
on  Inlollc,  la  ri''silialiiiii  do  lo  liail  avant  l'é- 
poipio  on  Ir  droit  d  acipiérir  riinini'uiilo  loué 
dmait  prendre  iiaiMsaiico,  no  doit  pa>i  êlro 
coiisidiTco  idiiiniK  iiiio  alioiialion  de  (o  droit 
liai  ipiisitioii  ipio  Io  niinour  nu  posHédail  pan 
0111(110,  et  elle  reste,  dès  lors,  un  Him|)lo  a<  Io 
(1  administrutiun  rentrant  dunu  Iun  pouvoirn 
du  Intour.  —  Ito<j.  '20  jatjv.  18G2,  D.P.  (52. 
1.  3i'.'i. 

116.  Si  la  promesse  .synallanmatiquo  n  élii 
faite  san.i  limitation  do  temps,  les  parties 
sont  liées  absohunent  et  indi^linimenl  ;  jet, 
(piel  (|uo  soit  If  temps  étoiili'  depuis  la  iiro- 
inesse,  ch.icune  d  rlles  pe;:t  demandera  l'au- 
tre rexeiutiiin  do  telle  promesse,...  à  moins 
tjue  la  longue  inexécution  du  contrat  no 
doive  fairo  présumer  que  les  iiarties  y  ont 
tacitement  iH'n()iico(V.  supri't,  n<"  31  et  s.). — 
J.G.  l'culi-,  327. 

117.  ï^uivant  une  autre  opinion,  on  doit, 
lor.stpio  la  promesse  synallagmatiipie  do 
vente  a  éto  faite  sans  limitation  de  durée, 
suivre  les  mêmes  rèf;les  que  pour  les  pro- 
messes unilatérales.  — J.G.  l'entf,  327. 

118.  La  promesse,  faite  par  le  débiteur  ii 
son  créancier,  de  lui  vendre,  d'après  une  e.s- 
timation  d'experts,  les  immeubles  hvpolhé- 
(jués  à  la  dette,  à  défaut  de  payement  à  l'é- 
clieaiue,  tombe-l-elle  sous  la  prohibition  de 
l'art.  7'i2  c.  pr.?  —  V.  cet  article. 
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Vaaia  Mtifl  >  >l. 


H^lttimd»  10). 

Arl.    I.'.ÎM». 


Si  la  pronienHi-  <li-  %i-iiilrf  «  Mt'  f»Ua 
nsi'r  iIth  an  ln-s,  cluiciin  i|<-h  i-int\ritf\ttntn 
fut   iiiiiilrr  «le  w'rii  diparlir, 

(li-liii  <|iii  IcH  a  iloiiiHfH,  «Ml  Ivn  prr- 
ilniil  , 

l'A  relui  i|iji  Ich  n  rvriivn^  m  n-*ili(iiaiit 
I.'  (Ii)iil.li-.  —  C.  civ.  {:>H'.},  1715. 

Ki|V.«(i   <Ut  niotlfi  m  IU|i(iortt,  J.O.    VfnU,  p.  Il 

•t  i.,  Il"  V>.  41,   :». 

1.  Lart  l.i'.)0  no  doit  Atrc  appliqué  qu'.iu- 
tanl  (|ue  les  parties  no  »o  sont  point  cxpli- 
ipieos  sur  l'ellel  de  la  dation  d'arrlie».f( 
ellos  avaient  fait,  a  cet  é^ard,  quelque  con- 
vii'nlioii  particulière,  cette  convention  devrait 
étro  suivie.  —  J.lj.  l'entr,  ;t3<). 

2.  Lorsque  les  arrlie.i  consi.Hlent  en  autre 
chose  qu'une  somme  d'arf<enl,  et  que  l'obli- 
galion  principale  n'est  pas  exécutée,  c'e»l 
cette  chose  qin  doit  ètro  reslitiifo.  u\ut  na 
valeur,  volontairement  reconnue  |)ar  les  par- 
ties ou  réglée  par  dea  eiperl».— J.G.  l'enle, 
331. 

3.  .Si  rexéculion  do  la  promesse  de  venta 
devenait  impo.ssible,  soit  par  la  perte  de  la 
chose,  soit  (lar  quelque  autre  événement  de 
force  majeure,  les  arrhes  devraient  être  res- 
tituées (lurement  et  simplement.  —  J.G. 
Vente.  332. 

4.  11  en  serait  de  même  si  les  parties  se 
désistaient  de  la  promesse  par  un  mutuel 
consentement.  —  J.G.  l'ente,  3132. 

5.  Lorsque  la  promesse  est  exécutée  par  la 
consommation  de  la  vente,  la  somme  qui 
avait  été  donnée  à  titre  d'arrhes  s'impute 
sur  le  prix.  —J.G.  Vente,  333. 

6.  Lorsque  des  arrhes  sont  ajoutées,  non 
plus  à  une  promes.se  de  vente,  mais  à  une 
veille  parfaite,  quel  en  est  l'effet"?  —  Sui- 
vant un  premier  système ,  ces  arrhes  ne 
peuvent  être  considiTces  que  comme  un  a- 
Compte  sur  le  prix,  et  il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  parties  de  se  désister  du  contrat.  —  J.G. 
Vente,  33.D. 

7.  Seulement,  dans  le  doute  s'il  y  a  eu 
vente  ou  simple  promesse,  dés  qu'il  y  a  eu 
des  arrhes,  on  doit  présumer  plutôt  qu'il  y  a 
eu  simple  promesse.  —  J.G.  Vente,  33o. 

8.  Suivant  un  autre  système,  en  général, 
et  à  moins  qu'une  intention  contraire  n'ap- 
paraisse, les  arrhes  accompagnant  une  vente 
sont  le  signe  d'une  convention  qui  permet 
aux  parties  de  se  départir  de  la  vente,  l'une 
en  perdant  ce  qu'elle  a  donné,  l'autre  en  res- 
tituant le  double  de  ce  qu'elle  a  reçu.  —  J.G. 
Vente,  333. 

9.  Toutefois,  lorsque  l'objet  donne  comme 
arrhes  est  sans  valeur  ou  à  peu  près,  comme 
on  ne  peut  supposer  qu'il  soit  donné  à  titre 
de  dédit,  on  est  forcément  amené  à  y  voir  une 
preuve  d'un  marché  conclu  et  arrêté.  — J.G. 
Vente,  335. 

10.  Un  troisième  système  fait  plusieurs 
distinctions  :  de  mêmeque  dans  le  premiei 
système,  les  arrhes,  s'il  y  a  doute  sur  la  na 
tùre  du  contrat,  font  présumer  une  promesse 
de  vente.  S'il  est   prouvé  que  la  vente  est 

Earfaite,  il  faut  distinguer  :  si  la  vente  est  su- 
ordonnée  à  une  condition  suspensive,  po- 
testative  ou  mixte,  les  arrhes  doivent  ètra 
considérées  comme  dédit.  —  J.G.  Vente,  335. 

11.  Si  la  vente  est  subordonnée  à  une 
condition  résolutoire  potestative,  les  arrhes 
doivent  encore  être  considérées  comme  un 
dédit  stipulé  par  le  vendeur  pour  le  cas  où 
l'acheteur  n'eiécuterait  pas  la  vente;  mais, 
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dans  cette  hypothèse,  le  vendeur  ne  pourrait 
renoncer  au  contrat  en  rendant  le  double.— 
.!.(;.  Vente,  335. 

12.  Enfin,  si  la  vente  est  pure  et  simple 
(pour  qu'il  y  ait  stipulation  d'arrhes  dans 
ce  cas,  il  faut  suppo-;erque  l'exécution  de  la 
vente  a  été  dinv-ree),  les  arrhes  ne  peuvent 
plus  être  considérées  comme  dédit;  les  par- 
ties sont  liées,  et  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peut 
se  désister  du  contrat.  —  J.G.  Venle.  335. 

13.  D'après  un  quatrième  système,  nulle 
disposition  législative  n'étant  applicable  à  ce 
cas,  il  faut,  dans  chacjue  espèce,  rechercher 
quelle  a  été  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes, et  pour  cela  avoir  égard  aux  usages 
locaux,  à  l'importance  des  arrhes  comparée 
au  prix  de  la  chose,  aux  habitudes  des  par- 
ties, enfin  à  l'ensemble  des  ciconstances  de 
l'opération.  —  Ohserv.  conf.,  J.G.  Venle,  33^. 

14.  Si  la  vente  d'une  maison  a  eu  lieu 
pour  un  prix  déterminé  et  un  pot-de-vin,  que 
le  vendeur  avoue  avoir  reçu  de  l'acquéreur, 
plus  un  léger  à-compte  surle  princi[)al,  cette 
^ente  est  parfaite  des  ce  moment,  et  il  n'est 
plus  permis  d'invoquer  l'art.  1590,  qui  ne  se 
ratttache  qu'aux  promesses  de  vente,  avec 
arrhes,  n'ayant  pas  le  caractère  d'un  contrat 
parfait.  —  Orléans,  11  juin  1818,  J.G.  Vente, 
159.  —  Conf.  Colmar,  19  juin  1814,  ibid. 

15.  Lorsque,  dans  un  acte  sous  seing  privé 
non  fait  double,  un  mari  reconnaît  avoir  reçu 
des  arrhes  pour  une  vente  d'immeubles  qu'il 
a  faite  moyennant  tel  prix,  payable  à  tels 
termes;  qu'il  est,  d'ailleurs,  constant  que  ces 
immeubles  sont  propres  à  la  femme,  et  que 
cette  circonstance  était  connue  des  acqué- 
reurs, à  qui  le  mari  s'était  borné  à  promettre 
la  signature  de  sa  temmepour  l'acte  de  vente 
qui  Devait  être  ultérieurement  passé  devant 
notaire,  la  prétendue  vente  ne  doit  être  con- 
sidérée que  comme  un  simple  projet  dont 
chacune  des  parties  pouvait  se  départir,  ou, 
tout  au  plus,  comme  une  promesse  de  vente 
avec  arrhes,  dont  son  auteur  pouvait  se  dé- 
gager en  restituant  le  double.  —  Bourges, 
25juill.  1840,  J.G.  Venle,  336. 

16.  Lorsque  l'acheteur  de  choses  mobi- 
lières a  donné  des  arrhes  pour  garantir  le 
retirement  de  ces  choses,  dans  un  certain 
délai,  et  qu'il  a  laissé  expirer  ce  délai  sans 
faire  le  retirement,  le  vendeur  a  le  choix,  ou 
de  demander  la  résolution  de  la  vente,  en 
conservant  les  arrhes,  ou  de  contrainiire 
l'acheteur  à  son  exécution.  Dans  ce  dernier 
ces,  les  arrhes  sont  imputées  comme  à-compte 
sur  le  prix.  —  J.G.  Vente,  337. 


Art.  1591. 

Le  prix  de  la  vente  doit  être  déter- 
miné et  désif>^né  par  les  parties.  —  G. 
civ.  1129,  1592. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  40  et  s., 
H"  7,  45,76. 

1.  —  I.  Ce  que  comprend  le  pnix.  —  La 
stipulation  d'un  prix  est  un  élément  essentiel 
de  tout  contrat  de  vente;  elle  est  nécessaire 
même  pour  la  promesse  de  vente  synallag- 
matique  ou  unilatérale  (V.  art.  1589,  n"»  21 
et  s.).  —  J.G.  Vente,  338. 

2.  Le  prix  de  vente  comprend  tout  ce  qui 
profite  directement  ou  indirectement  au  ven- 
deur, en  imposant  un  sacrifice  à  l'acquéreur. 
—  Tr.  de  MouUns,  19  mai  1842,  sous  Riom, 
22  août  1842.  J.G.  Vente,  339,  et  Surenchère, 
200. 

3.  Ainsi,  les  sommes  données  à  titre  de 
t)otde-vin,  cpinçiles,  etc.,  font  partie  du  prix, 
bien  que  stijmlées  à  part.  —  J.G.  Vente,  339. 

4.  Si,  en  sus  du  prix  porté  au  contrat,  il 
a  été  promis  et  payé  une  certaine  somme  au 
vendeur  ou  à  un  tiers,  cette  somme  (ait  par- 
tie du  prix.  —  Poitiers,  24  juin  1831,  J.G. 
Vente,  339,  et  Privil.  et  hypoln.,  2174. 

5.  Mais  la  somme  payée  par  l'acquéreur  à  un 


tiers  pour  l'engager  à  ne  se  pas  porter  acqué- 
reur, ou  à  ne  point  surenchérir,  ne  peut  être 
regnrdée  comme  faisant  partie  du  prix.  — 
Poitiers,  24  juin  1831,  J.G.  Vente,  340,  et 
Privil.  et  hypolk..  2174. 

6.  Une  re'nii.se  de  dette,  faite  par  l'acheteur 
d'un  immeuble  a  son  vendeur,  dans  une 
contre-lettre,  a  pu,  par  une  appréciation  sou- 
veraine de  faits  et  d'intention  qui  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  être  con- 
sidérée comme  augmentant  le  prix  de  vente, 
et,  dès  lors,  la  somme  à  verser,  en  cas  de 
purge,  entre  les  mains  des  créanciers  inscrits. 
—  Heci-  27  nov.  1855,  D.P.  56.  1.  27.  —  V. 
art.  2186. 

7.  La  décision  serait  également  souveraine, 
si  elle  reposait  sur  une  constatation  de  faits 
de  dol  et  de  fraude  (c.  civ.  1353j.  —  Même 
arrêt. 

8.  La  vente,  à  la  Bourse,  d'actions  indus- 
trielles est  réputée  faite  d'après  la  valeur 
nominale  de  ces  actions,  et,  par  conséquent, 
avec  la  faculté,  pour  l'acquéreur,  de  dé- 
duire du  pri\  de  vente  le  montant  des  ver- 
sements à  effectuer  et  les  dividendes  précé- 
demment payés  par  la  société  débitrice  en 
liquidation.  —  Tr.  com.  de  la  Seine,  2  oct. 
18'i9,  D.P.  .50.  3.  47. 

9.  H  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  que  le 
prix  soit  stipulé  payable  au  vendeur  lui- 
même  ;  rien  m'empêche  que,  dans  l'acte  de 
vente,  il  en  soit  fait  délégation  à  des  tiers, 
soit  à  titre  de  payement  d^une  dette  du  ven- 
deur, soit  à  titre  de  libéralité.  —  J.G.  Vente, 
342. 

10.  La  vente,  dont  le  prix  a  été  délégué  par 
le  vendeur  à  des  tiers,  ne  cesse  pas  d'être 
valable,  bien  que  cette  délégation  soit  impar- 
faite par  le  défaut  d'acceptation  des  délega- 
taires,  ou  parce  qu'ils  ne  sont  encore  ni 
créanciers,  ni  donataires  du  vendeur.  —  Req. 
4  déc.  1839,  J.G.  Vente.  342  et  51-4». 

11.  Dans  les  marchés  à  terme  ou  àlivrer, 
le  vendeur  assumetoutes  les  chances  qui  peu- 
vent faire  hausser  le  prix  de  la  marchandise, 
et  l'acheteur  toutes  celles  qui  peuvent  le 
faire  baisser.  —  Tr.  com,  de  Paris,  16  août 
4832,  D.P.  .53.  2.  105,  note.  —  Caen,  8  juill. 
1852,  D.P.  53.  2.  126.  —  Bordeaux,  26  août 
1852,  D.P.  53.2.  105.  —  Rouen,  18  nov.  1852, 
D.P.  53.  2.  126.  —  Lyon,  8  avr.  1833,  D.P. 
53.  5.  469.  —  Paris,  30  avr.  1853,  D.P.  53.  2. 
126. 

12.  En  conséquence,  l'augmentation  de 
l'impôt  qui,  depuis  une  vente  à  terme  et 
avant  l'époque  de  la  livraison,  est  venue 
frapper  les  marchandises  de  l'espèce  de  celle 
vendue,  est  entièrement  à  la  charge  du  ven- 
deur. —  Mêmes  jugem.  et  arrêts. 

13.  On  prétendrait  à  tort  qu'une  telle 
circonstance  donne  à  celui-ci  le  droit  de  de- 
mander une  augnfentalion  proportionnelle 
du  prix,  ou,  à  défaut,  la  résiliation  du  mar- 
ché. —  Mêmes  jugem.  et  arrêts. 

14.  L'élévation  des  droits  de  douane  n'est 
pas  une  cause  de  résolution  des  marchés  an- 
térieurs, lorsque,  au  moment  où  elles  ont 
traité,  aucune  des  parties  n'ignorait  qu  il  était 
question  de  re\iser  les  tarifs.  —  (Sol.  impl.) 
Req.  24  juin  l,s73.  D.P.  74.  1.  17. 

15.  Spécialement,  un  marché  ne  peut  être 
résolu  pour  cause  d'erreur  si  une  des  par- 
ties, en  prévision  de  la  révision  des  tarils,  a 
stipulé  que  les  marchandises  lui  seraient  li- 
vrées «  franco,  droits  payés  par  le  vendeur  », 
tandis  que  l'autre  a  eu  imprudemment  con- 
fiance dans  le  maintien  d'un  état  de  choses 
qui,  en  réalité,  était  abrogé;  du  moins,  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi,  par  interprétation  du 
contrat  intervenu  entre  les  parties,  ne  viole 
aucune  loi.  —  Même  airêt. 

16.  Jugé  au  contraire  que.  dans  de  telles 
circonstances,  le  marché  doit  être  résilié.  — 
Tr.  com.  de  la  Seine,  15  mai  16/2,  D.P.  74. 
1.  17,  note. 

17.  Par  contre,  le  vendeur  profite  de  la 
diminution  des  droits.  Ainsi,  lorsque  des 
marchandises  ont^été  vendues,  acquittées  des 
droits  de  douane*,  avec  faculté,  pour  l'ache- 


teur, de  les  laisser  en  entrepôt  à  la  doiiano 
où  elles  se  trouvent,  l'optior^,  que  fait  celui-ci 
pour  la  livraison  à  rentrepôt,  ne  l'autorise 
point  à  se  pré\aloir,  au  pieiudico  du  ven- 
deur, de  la  diminution  de  droits  survenue 
dans  l'intervalle  de  la  vente  a  la  livraison 
elfective  ;  le  vendeur  est  seulement  tenu  de 
lui  livrer  les  marchandises  affranchies  de 
tous  droits,  quelle  que  soit  l'époque  à  la- 
quelle cette  livraison  a  lieu.  —  Rouen,  10 
févr.  1855,  D.P.  55.  2.  96.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Venle,  777. 

18.  ...  Peu  importe  que  l'option,  exercée 
par  l'acheteur,  le  soumette,  comme  substi- 
tué, vis-à-vis  do   la  douane,  au    précèdent 

nriétaire,  à  l'obligation  d'acquitter,  quand 
sposera   des    marchandises,   les    droits 
dont  elles  sont  grevées.  —  Môme  arrêt. 

19.  De  même,  en  cas  de  vente  de  mar- 
chandises livrables,  droits  acquittés  et  avec 
faculté  d'enirejjôt,  la  réduction  ou  suppre.s- 
sion  des  droits  de  douane,  survenue  entre  la 
venle  et  la  livraison,  profite  au  vendt-ur,  et 
n'emporte  pas,  dès  lors,  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix.de  la  vente,  s'il  est  con- 
staté que,  par  cette  clause,  les  parties  on' 
entenou  que,  moyennant  le  prix  de  venti 
convenu,  le  vendeur  prenait  les  droits  a  s; 
charge,  sans  en  déterminer  le  chiffre.  —  Civ. 
r.  15  nov.  1858,  D.P.  38.  1.  437.  —  Req.  25 
nov.  1861,  D.P.  62.  1.342. 

20.  Et  il  n'importe  que  l'acheteur,  en  sti- 
pulant la  faculté  de  lai.-ser  la  marchandise 
en  entrepôt  à  la  douane,  lorsqu'elle  lui  serait 
livrée  parle  vendeur,  ait  pris  ainsi  à  sa  charge 
le  payement  de  l'impôt,  pour  l'époque  où  il 
disposerait  de  cette  marchandise,  l'acheteur 
ne  faisant,  en  cas  pareil,  que  se  substituer 
au  vendeur,  qui,  toujours  réputé  véritable 
débiteur  de  l'impôt,  en  vertu  de  la  clause  de 
droits  acquittés,  conserve,  à  ce  titre,  son 
droit  au  bénéfice  de  la  réduction  de  cet  im- 
pôt. —  Arrêt  précité  du  15  nov.  1838. 

21.  Jugé,  toutefois,  que  l'acheteur  de  mar- 
chandises qui  s'est  réservé  l'option  d'en 
prendre  livraison  hors  de  l'entrepôt  de  la 
douane  ou  dans  l'entrepôt  même,  avec  fa- 
culté, dans  ce  dernier  cas,  de  retenir  par 
prélèvement,  sur  le  prix  de  la  vente,  le  mon- 
tant des  droits  à  payer,  est  fondé  à  préten- 
dre que  ces  droits  doivent  être  calculés  au 
taux  du  jour  où  il  a  fait  son  option  et  où  les 
marchandises  ont  été  transférées  en  son  nom, 
le  vendeur  soutiendrait  à  tort  qu'une  ordon- 
nance royale  postérieure  ayant  réduit  ces 
droits  et  "fait  remonter  la  réduction  à  une 
époque  antérieure  au  jour  de  l'option,  c'est 
lui,  vendeur,  qui  doit  profiter  de  la  diffé- 
rence :  c'est  là,  du  moins,  une  décision  de 
fait  qui  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Req.  5  mars  1833,  J.G.  Vente,  596. 

—  V.  art.  H 10,  n»  96. 

22.  Lorsqu'un  marché  a  établi  la  division 
du  prix  de  vente  en  deux  parties,  l'une  re- 
présentative de  la  valeur  intrinsèque  de  la 
marchandise,  l'autre  qui  ne  se  compose  que 
des  droits  de  douanes,  le  vendeurne  doit  pas 
profiter  de  la  diminution  qui  survient  dans 
ces  droits.  —  Rennes,  28  oct.  1813,  J.G. 
Vente,  597. 

23.  Sur  la  règle  que  les  droits  de  douane 
et  d'octroi  sont,  à  défaut  de  convention  con- 
traire, à  la  charge  de  l'acheteur,  V.  art.  1608, 
n»'  11  et  s. 

24.  —  11.  En  quoi  le  prix  doit  consister. 

—  Le  prix   doit  consister  en   argent   mon- 
nayé. C'est  là,  en  effet,  un  des  traits  caracté- 
ristiques de  la  vente.  S'il  consistait  en  toute  . 
autre  chose,  le  contrat  serait  un  échange,  et 
non  pas  une  vente.  —  J.G.   Venle,  344. 

25.  Ce  ne  serait  pas  même  un  échange,  si, 
en  retour  de  la  chose,  l'acquéreur  s'engageait, 
non  pas  à  donner  une  autre  chose,  mais  à 
faire  quelque  chose;  ce  serait  le  contrat  in- 
nomé  do  ut  facias.  Cette  distinction  a,  dans 
la  pratique,  une  grande  importance  ;  en  effet, 
les  art.  1393, 1602,  1674,  spéciaux  à  la  vente, 
ne  s'appliquent  pas  à  ce  contrat.  —  J.G. 
Vente,  344. 


('MAI'.   I".   —    Naturi-  rt  /■'nnni.i  ilf  la  vrulr.        [t..  <:IV.  —   Arl,    l.ltH  \        |    1 


20.  'roiitoftilrt,  lu  ooiitriit  Mrriilt  iiiio  Vl^^i- 
tnlilo   voiilo,   nI.  itutro  In   Niiiniiut   ciiiivoiiua 

■llllll'      lo     |>lU,     i'll('ll(t|l<Ut     n'0II^II|{I<IIII,     NOil    ù 

litinirr  i|iii<li|Uo  ('h(i'<o,    huii  a  /'.nid  (|iioli|UO 
l^liiiMit,  t\  lilio   il(M°()iii|ili>iiMMil  (ii«  (0  |iri&.  — 

J  II   iVm/c.  ;tj;;. 

27.  SI,  aproH  In  voulo  coiicIum,  raclu'lour, 

ltl<   IniUVIIIll   IllUn  ll'l^lll  lin   IHINI'l'iMI   lir^lMlt   I» 

|ii'i\  rdiivtMMi,  iloniiiiit  tMi  |iiiYi'ini>Ml  iiik*  iiii- 
IImIiiisO,     lo  ('(lllll.lt   tlllf^lllllllO    110    IllINMOI'lIlt 

plis  il'iMro  Uiio    vciilt».  —  J.(l.  l'riiti'.  ;iiil. 

28.  l.ots(|ti'il  l'csnllo  irun  (Oiitnil  ilu 
v«<iil(<,  i<t  i|ii  il  n'osl  |iiis,  (i  iiillciirs,  (l('<iil(^ 
<|(i(<  l(<  |iri\  (<s|  |i.i\mIiIo,  Hoil  en  iir^ciil,  soit 
fil  iiiai('liiiiiilH(<M,  l'ai  i'(U  (|iii  coiKhiiniio  l'nd- 
qiKMour  II  piiyor  i «  pi  i\  en  at>;oiit  ^oin^  iiiiiin- 
toiiir  dans  ni"*  tormo!*  I  allcrnalno  nvscrv('<o 
A  l'oliii-ci  pour  lo  iiuxlu  do  lihcnilion,  doit 
Mro  ciiisé,  do  co  c.liof.  —  Civ.  c.  '28  junv. 
1S •.('.,  .1  (i.  Vfnir,  II'JI  ot  SrUI. 

29.  Piiyor  m  /xi/nrr,  c'cst-i'l-diro  on  of- 
fols  ilo  oomiiiorco,  o'ost  payer  on  aij;ont.  — 
J.ii    l>ii/r,  :ii7. 

30.  Dana  los  u.saf;o.s  du  commoiro,  la  con- 
vonlion  do  ri'nler  f>\  paf'ier  doit  i^tro  nccoin- 
pli(<  fil  fhiptiT  fait,  0  i'st-;i-(liio  on  liillot.s 
vtui.sorils  par  lo  ('oiilractaiit,  ot  gai';iiilis  par 
dos  tipi!»  ;  cotto  iiitorpirtation  s  .ippliiiuo 
soilout  au  cas  où  los  pailios  traitoiil  on- 
sonililo  pour  la  pronii('Mo  fois.  —  Hourj;os, 
V  avr.  IKH»,  J.fi.  i'enlf,  ;ii7. 

31.  1.0  prix,  au  liou  d  (^tro  un  capital, 
pourrait  consister,  soit  on  uno  roiito  por|K<- 
luollo,  soit  on  uno  ronto  via^i'<ro.  —  J.ii. 
IV»i(<5,  :VW.-Conf.  Civ.  r.  31  déc.  1834,  J.G. 
l'etitf,  349,  ot  Rcule  cousl.,  2l)-'2<>. 

32.  Mais  lors(iuo,  dans  uno  vonte,  une 
portion  {\i\  moitié)  du  pri.x  arr(\t(^  entre  les 
parties  a  été  convertie  en  capital  d'une  ronto 
viaf;(Vo  au  [irolît  du  vendeur,  la  nullit.^  do 
la  constitution  do  ronto  (  prononcée,  par 
exemple,  par  applicîition  do  l'art.  l'J75)  on- 
Iraine  celle  do  la  vente  clle-inOnie,  s'il  est 
demontn^  oar  les  circonstances  que,  dans 
lintention  (les  parties,  la  rente  viagère  de- 
vait i;>tro  lo  prix  direct  do  la  vente,  et  non 
l'objet  d'un  contrat  distinct;  en  cons(.>quence, 
le  vendeur  prétendrait  vainement,  en  pareil 
cas.   faire  maintenir  la  vente,  avec  son  prix 

ririiuitif.  sous  le  prétexte  que  la  consti- 
ution  de  rente  aurait  été  le  résultat  d'une 
novnlion.  —  Bordeaux, 16  août  18o2,  D.P. 
5t'..  '2.  18. 

33.  On  peut,  lorsi^ue  la  convention  porte 
sur  uno  cnose  sasceptilile  d'être  vendue  à 
prix  débattu,  stipuler  que  le  prix  sera  payé, 
moyennant  une  rente  amortissable,  par  un 
capital  en  arjjent  inférieur  à  celui  pour  le- 
q^Liel  cette  rente  aurait  pu  être  constituée, 
SI  elle  l'avait  été  moyennant  un  versement 
en  deniers  :  une  telle  stipulation  ne  peut  être 
considérée  comme  usuraire.  —  Caen,  23  mai 
1S21Î,  J.G.  l'ente,  3^9. 

34.  Suivant  un  système,  toute  aliéna- 
tion où  le  prix,  au  lieu  de  consister  en  nu- 
méraire, e^t  directement  fixé  soit  en  den- 
rées, soit  en  prestations  quelconques,  en  obli- 
gations de  fait,  etc.,  ne  peut  constituer  une 
vente.  —  J.G.  \'enle,  350. 

35.  Un  autre  système  distingue  :  si  des 
denrées  sont  données  pour  d'autres  denrées, 
par  exemple,  du  blé  pour  du  vin,  aucune  de 
ces  choses  ne  peut  être  considérée  comme 
un  prix  par  rapport  à  l'autre:  le  contrat  est 
donc  un  échange.  —  J.G.  Vente,  330. 

36.  Mais  si  une  maison  est  cédée  pour  une 
certaine  quantité  de  blé,  de  vin,  ou  pour  une 
rente  en  nature,  ces  denrées  sont  un  véri- 
table prix,  et  le  contrat  est  une  vente.— J.G. 
Vente,  350. 

37.  En  ce  sens,  le  prix  de  vente  ne  doit 
pas  nécessairement  consister  en  une  somme 
d'argent;  il  peut  se  composer  de  toute  autre 
prestation  équivalente.  —  Colmar,  23  juin 
ie.S7,  D.P.  58.  2.  44. 

38.  En  conséquence,  l'obligation  imposée 
à  un  acheteur  de  nourrir  et  entretenir  le 
vendeur,  constitue  un  prix  véritable,  tel  que 
l'exige  la  loi  pour  former  le  contrat  de  vente. 


—  A«on.  17  fiSvr.    i"  !n.  J  (J.    VfnH»,  'XV)-\» 

—  Nancy   ^H  nov.  IKII,  (/*<</.,  IlflO-î».  —  Ot>- 
•nrv,  conf.,  Huit ,  IV*). 

30.  l>o  niOiiio,  riilill(;allon  qiin  contiurte 

l'ni  i|Ui'<ioui'  d'un  liiiiiioulilo  ilo  lii;;or,  nour- 
rir, oiilM'Ienir  et   pourvoir  do  (oui   fraii  do 
nuiliidii^  Non  voiidiMir,  ('on-<lltii«,  noiI  on  r.ii- 
Noii   dt«  (OH  cliiir^rH,   riiiit  on  iiiIhoii  do  1 .1;^ii 
do  (0  donner  (Iroiilo  douv  iiiih;,  un  vcrli^ililo 
pil\  do  vonto   on  ct'^  <pi(<,  d'iiiio  part 
h'osl  pan   Inférieur  nu  io\eiiii  dos  l.i 
d(Vs,  ot  on   ce  quo.  d'aiilro  part,  Il   peut,  ou 
cas  do   nialadii",    oxci-dor  d«    iiniiniiup   ra 
r.«v(Miu       l'.ordcaux,  7  août  IHV.i,  l>.l'.  .''.n.  r> 
402.  —  Conf.  Civ.  c.  10  nvr.  1^22,  J  G.  Itente 
viiHj^re,  7. 

40.  ..l'eu  importu  (|u'il  ait  t'<t^Htlpul('<quo, 
dans  1(<  ais  où  lo  vondeur  cos.norait,  pour 
quelipio  cause  quo  co  fût,  d'haliitor  avec  l'ac- 
(jiK-rour,  celui-ci  consorvorail  l'imineublo, 
sans  avoir  riiMi  i]  j)ayor  ou  .'i  fournir  au  vcn- 
doiir.  —  ArrC^t  preciti-  du  7  aoiU  IHl'.t. 

41.  ...  On  doit  aussi  ren.inicr  coinmo  n'é- 
tant d'aucune  valeur  rallé;;ation  quo  lo  von- 
deur na^nait,  par  son  tr.ivail  dans  la  maison, 
plus  qu'il  ne  consommait,  s'il  résulte  des 
tait-i  do  la  c.iuso  ipi'il  ne  so  livrait  .lu  tr.ivail 
([lie  par  goût  et  liabitiidu.  —  Mémo  .•iriét. 

42.  Do  mCinio,  l'oblii^ation,  prise  par  l'ar- 
(lucreur,  do  loger,  nourrir  et  ontrelonir  le 
vondeur,  ou  de  lui  paver  uno  rente  vi.igère, 
est  un  véritable  prix  (fe  vonto,  si  cotto  charge 
est  superiouro  aux  revenus  de  la  chose  ven- 
due. —  Colinar,  23  juin  18.^7,  D.P.  58.  2.  44. 

43.  Peu  importe  (]uo  cette  obligation  ait 
été  stipulée  au  profit  d'un  tiers.  —  Mémo 
nrriH. 

44.  Tout  au  moins,  l'acte,  renfermant  une 
telle  stipulation,  constituerait  un  contrat  in- 
nomé  ot  aléatoire,  et  l'on  ne  saurait  y  voir 
une  libéralité.  —  Môme  arrêt. 

45.  Sous  la  législation  sarde  comme  sous 
la  législation  fran(;aise,  lo  prix  d'une  vente 
peut  consulter  dans  l'obligation  pour  l'aclie- 
leur  de  mettre  ses  revenus  en  commun  avec 
ceux  du  vendeur,  de  le  soigner  pendant  sa 
vie,  et  de  payer  une  somme  après  sa  mort, 
surtout  si  ces  prestations  annuelles  et  via- 
gères sont  supérieures  aux  revenus  des  biens 
vendus.  —  Req.  23  mai  1870,  D.P.  71.  1. 
20'.. 

46.  Jugé,  toutefois,  que  l'obligation  con- 
tractée par  l'acquéreur,  dans  un  acte  de 
vente,  de  loger,  nourrir,  défrayer  le  vendeur 
sa  vie  durant,  à  la  condition  "par  celui-ci  de 
travailler  pour  l'acquéreur  sans  recevoir  de 
salaire,  ne  peut  être  considérée  comme  un 
prix  déterminé,  dans  les  termes  de  l'art.  I59I 
c.  civ.  Est  nulle,  en  conséquence,  la  vente 
consentie  ;\  de  semblables  conditions.  — 
Trib.  de  Gex,  sous  Lyon,  19  doc.  1SG7,  D.P. 
69.  2.  30. 

47.  —  III.  Pnix  CERTAIN.  —  Le  prix  de  la 
vente  doit  être  certain.  11  n'y  aurait  pas  de 
vente,  si  la  fixation  de  ce  prix  était  abandon- 
née ù  la  volonté  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 
tractants, ou  renvoyée  à  une  convention  fu- 
ture. —  J.G.  Vente,  364  ;  Enregist.,  23lH). 

48.  A  défaut  de  convention  sur  le  prix,  il 
ne  pourrait  y  être  suppléé  par  une  estima- 
tion d'experts  que  du  consentement  des  par- 
ties. —  Rennes,  3  avril  1830.  J.G.  Vente.  394. 

49.  Dans  cette  hypothèse,  la  vente  ne 
commencerait  h  exister  que  du  jour  où  les 
parties  auraient  donné  leur  mutuel  consen- 
tement à  l'estimation.  —  J.G.  Vente,  394. 

50.  Mais  une  vente  n'est  pas  nulle,  pour 
défaut  de  désignation  des  sommes  déléguées 
sur  le  prix  et  des  noms  des  créanciers  délé- 
gataires. —  Civ.  r.  11  germ.  an  5,  J.G.  ]'enle, 
364  et  204. 

51.  La  vente  serait  valable,  s'il  avait  été 
dit  que  la  vente  est  faite  moyennant  un  prix 
principal  de  tant,  et  que   le   surplus  de  ce 

frix  sera  à  la  disposition  de  l'acheteur.  — 
.G.  Vente,  363. 

52.  La  vente  serait  également  valable,  si 
le  prix  avait  été  tixé  à  tant,  plus  la  moitié 
de  ce  que  l'acheteur  retirera  ea  revendant  la 
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deux,  au  moment  du  contrat,  s  il  | 
nir  certain  par  relation   it    uno  ni' 
certaine,  passée,  pn-sonlo  ou  future,  et  .j  .    I 
no  soit  pas  au  pouvoir  de   l'une  des  p.ii;i'-. 
do  l'aiigminter  ou  de  le  diminuer.  —  J.G. 

Vrnie,  3(;.S. 

57.  Aiii-i,  lorsqu'un  immoubltî  est  vendu 
pour  le  prix  qu'il  a  coiltc  nu  vendeur  ou  a 
son  pèro,  le  prix  est  Kuni-.ainnieiil  corlain, 
et  la  vente  est  valable.  —  J.G.  Vente,  M-i. 

58.  Mais  la  vente  serait  nulle,  ai  l'iiiimt-j- 
blc  n'avait  rien  coûté  au  vendeur  ou  a  son 
auteur,  s'il  lui  avait  été  donne  ou  légué,  a 
moins  qu'il  n'y  eût  intention  manifestée  de 
faire  une  donation.  —  J.G.  Vente,  3IX. 

59.  Le  prix  de  vente  d'un  immeuble  ne 
peut  être  réputé  incertain,  lorsfjue  ce  prix 
est  subordonné  a  la  contenance  de  l'imnieu- 
ble,  clairement  désigné  par  .ses  tenarits  et 
aboutissants.  —  Req.  4  juill.  l-iis,  D.P.  48. 
5.  36'i. 

60.  L'indication,  dans  l'acte  de  vente  d'un 
immeuble,  de  la  contenance  de  la  chose 
vendue,  avec  faculté,  en  cas  de  déficit,  de 
réduction  sur  le  prix  total  de  la  vente  d'une 
certaine  somme  par  mesure,  peut,  lorsijue 
l'application  littérale  de  cette  faculté  au  défi- 
cit constaté,  mettrait  à  néant  le  prix  stipulé, 
être  rectifiée  comme  étant  le  résultat  d  une 
erreur  matérielle,  et  les  juges  ont  le  droit  de 
substituer  au  chilFre exprimé  un  chifTre  diffé- 
rent, que  le  rapprocliement  du  prix  convenu 
et  de  la  base  (Je  réJuctroii  adoptée  implique 
avoir  été  dans  la  pensée  des  contractants, 
sans  qu'une  telle  décision,  qui  repose  sur 
une  interprétation  souveraine  de  volonté,  soit 
sujette  à  cassation.—  Req.  22  nov.  1863,  D.P. 
66.  1 .  108. 

61.  Lorsqu'une  chose  est  vendue  pour  U 
prix  quelle  vaut,  une  telle  vente  est  nulle, 
en  ce  qu'elle  ne  contient  ni  détermination  du 
prix,  ni  convention  quant  au  mode  de  déter- 
mination du  prix,  ni  convention  quant  au 
mode  de  détermination.  —  J.G.  Vente,  394. 

62.  La  vente  serait  nulle,  pour  la  même 
raison,  s'il  avait  été  dit  quelle  est  faitd 
moyennant  bon  prix  et  satisfaction.  —  J.G. 
Vente,  393. 

63.  Toutefois,  une  telle  énonciation  est 
sulhsante  pour  les  négociations  et  transports 
de  créances  sur  iEtat.—  Civ.r.  SÔavr.  1822, 
J.G.  Vente,  393. 

64.  Le  contrat  serait  nul  si  le  vendeur 
avait  dit  :  Je  vous  vends  tel  immeuble  pour 
le  prix  qu'on  m'en  offrira  (Quest.  controv.). 
—  J.G.  Vente,  372. 

65.  Mais  la  vente,  faite  par  un  particulier, 
du  vin  de  sa  récolte,  au  prix  que  les  voisins 
vendront  le  leur,  est  valable. — J.G.  Fen/e,373. 

66.  La  vente  de  denrées,  taxées  par  lau- 
torité.  na  pas  besoin  que  le  prix  y  soi: 
exprimé:  c'est  la  taxe  qui  le  détermine.  — 
J.G.  Vente,  374. 
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67.  Lors(ju'un  négociant  a  vendu  du  blé 
au  innrs  du  jour,  les  iiiercuriiiles  doivent 
scivir  do  Itaso  pour  la  fixation  du  prix.  — 
liiMiiies. -28  mai  18:i3.  J.G.  Vente,  370. 

68  l'^n  cas  d'annulation  d'une  vente  par 
dol'aut  de  sliiiulation  do  prix,  l'aclieteur 
peut,  s'il  a  disposé  des  marchandises,  être 
condamné  à  en  payer  la  valeur  au  taux  le 
plus  élevé  de  leur  cours.  —  Rennes,  3  avr. 
183it,  J.G.  Ve7ile,  398. 

69.  —  IV.  Phix  skrieux.  —  Le  prix  doit 
être  sérieux,el  il  ne  le  serait  pas,  si  le  ven- 
deur l'avait  stipule  pour  la  forme  seulement, 
et  avec  l'intention  de  ne  pas  rexij;er,  ou  s'il 
était  tellement  minime  qu'il  dût  être  consi- 
déré comme  n'existant  pas  :  dans  les  deux 
cas,  il  y  aurait,  non  pas  une  vente,  mais  une 
donation.  —  J.G.  yente,  3j1. 

70.  ...  Ou  si  le  vendeur  faisait  dans  le 
même  acte  remise  du  prix  à  l'acquéreur.  — 
J.G.   Vente,  358. 

71.  ...  Ou  s'il  déclarait  avoir  reçu  le  prix 
et  en  donnait  quittance,  bien  qu'en  réalité 
il  n'eût  rien  reçu.  — J.G.  Vente, 'Sd9. 

72.  Ainsi,  lorsqu'un  contrat  de  vente  énonce 
que  le  prix  a  été  payé  comptant,  mais  qu'il 
est  constant,  en  fait'j  et  |)ar  l'aveu  des  par- 
ties, que  cette  énonciation  est  fictive,  et  que 
réellement  rien  n'a  été  payé,  les  juges  ont 
pu  déclarer,  d'après  leurs  lumières  et  leur 
conscience,  que,  nonobstant  les  termes  du 
contrat,  il  n  y  a  pas  eu  de  vente.  —  Giv.  r. 
14  mess,  an  12,  J.G.   Vente,  3S9. 

73.  Une  vente  peut  être  considérée  comme 
faite  sans  prix  sérieux,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'à  raison  de  la  situation  de  fortune  de 
laclieteur,  le  payement  du  prix  stipulé  de- 
vait, dès  le  jour  de  la  vente,  être  tenu  pour 
impossible,  et  que  le  vendeur  n'a  pu  avoir 
l'intention  de  l'exiger.  —  Req.  13  juin  1860, 
D.P.  0(1.  1.  503. 

74.  Mais  le  prix  ne  cesserait  pas  d'être 
sérieux,  parce  que,  depuis  le  contrat,  le  ven- 
deur en  aurait  fait  remise  à  l'acquéreur; 
pourvu,  du  moins,  que  cette  remise  ulté- 
rieure n'eût  pas  été  convenue  entre  les  par- 
ties dès  le  temps  du  contrat.  —  J.G.  Vente, 
300. 

75.  De  ce  que  le  prix  n'est  pas  sérieux,  il 
n'en  résulte  pas  que  le  contrat  doive  néces- 
sairement être  annulé;  si  la  simulation  a  eu 
])our  cause  la  volonté  de  donner,  l'acte  doit 
être  maintenu  non  comme  vente,  mais  comme 
donation  déguisée,  sauf  l'application  des  rè- 
gles relatives  à  la  capacité  de  donner  et  de 
recevoir  et  à  la  quotité  disponible.  —  J.G. 
Vente,  358,  361.  —  V.  art.  843,  n»»  83  et  s.; 
art.  911,  n*»  1  et  s.;  art.  920,  n»'  23  et  s.;  art. 
931,  n<"71  et  s. 

76.  Ainsi,  la  vente  dont  le  contrat  porte 
quittance  du  prix,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
réellement  payé,  est  valable,  soit  comme 
vente,  lorsqu'il  est  établi  que  la  vente  avait 
pour  cause  une  obligation  naturelle,  telle 
qu'un  fidéicommis,  soit  comme  donation  dé- 
guisée.—Toulouse,  lOjanv.  1843,  J.G.  Vente, 
361-20.  _  Conf.  Req.  13  nov.  1827,  ibid., 
361-1». 

77.  La  vente  consentie  moyennant  un  prix 
illusoire  (et,  par  exemple,  moyennant  une 
rente  viagère  au  profit  d'un  veiideur  octogé- 
naire, inférieure  de  plus  de  moitié  au  revenu 
des  biens),  peut,  tout  en  étant  déclarée  nulle 
comme  acte  onéreux,  être  maintenue  comme 
donation,  par  appréciation  des  intentions  du 
vendeur.— Douai,  14juin  1832,  D.P. 53.  2.  89. 

78.  L'annulation  d'une  créance  que  le 
cessionnaire  faisait  servir  de  compensation 
au  prix  convenu,  dans  un  contrat  de  vente 
avec  le  prétendu  débiteur  de  cette  créance 
l'ugée  simulée,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 
vente  elle-même,  comme  manquant  d'un  prix 
sérieux;  l'acquéreur  doit  aux  créanciers  du 
vendeur  le  prix  qui  servait  de  base  à  la  com- 
pensation. —  Req.  7  mars  1832,  J.G.  Vente, 
362. 

79.  —  V.  'ViLETÉ  DU  PRIX.  —  Il  ne  faut  pas 
confondre  le  prix  non  sérieux  avec  le  prix 
vil.  Lorsque  le  prix,  sans  ôtro   minime  jus- 


qu'au point  d'être  nul,  est  trè.s-infé rieur  à  la 
valeur  de  la  chose,  et,  par  exemple,  est  in- 
férieur aux  cinq  douzièmes,  il  y  a  alors  vileté 
de  prix,  lanuelle  donne  lieu  de  la  part  du 
vendeur  a  1  action  en -rescision  pour  lésion 
(art.  1674),  tandis  que  si  le  prix  n'est  pas  sé- 
rieux, c'est  par  action  en  nullité  que  la  vente 
doit  être  attaquée.  —  J.G.  Vente,  3.52. 

80.  11  est  impossible  de  déterminer  la 
limite  qui  sépare  le  prix  non  sérieux  du  prix 
vil  :  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier;  cepen- 
dant, on  peut  poser  cette  règle  que,  toutes 
les  fois  que  le  prix,  bien  que  très-inférieur 
aux  cinq  douzièmes,  s'élève  à  un  chiffre  tel 
tiu'on  doive  penser  qu'en  le  stipulant  le  ven- 
deur a  eu  l'intention  qu'il  lui  fût  réellement 
jiayé,  il  y  a  prix  sérieux.  —  J.G.  Vente,  352, 
353. 

81.  Suivant  une  autre  opinion,  lorsqu'il  y 
a  entre  le  prix  et  la  valeur  de  la  chose  une 
disproportion  telle  qu'il  soit  évident  que  les 
parties  n'ont  pas  considéré  la  somme  énon- 
cée comme  l'équivalent  de  la  chose  vendue, 
le  prix  n'est  pas  sérieux,  et  la  vente  est 
nulle;  par  exemple,  lorsqu'un  immeuble  est 
vendu  moyennant  une  rente  viagère  infé- 
rieure au  revenu  annuel  de  l'immeuble,  le 
prix  n'est  pas  sérieux.  Mais  ce  système  abou- 
tirait à  la  confusion  entre  le  p'rix  vil  et  le 
prix  non  sérieux,  entre  la  nullité  et  la  resci- 
sion.—  J.G.  Vente,  2^i2. 

82.  On  peut  réputer  sans  prix  la  vente 
d'un  immeuble,  faite  pour  la  moitié,  au  plus, 
des  fruits  de  cet  immeuble  à  payer  pendant 
la  vie  du  vendeur.  —  Giv.  r.  2"  juill.  1806, 
J.G.  Vente,  353-1  ». 

83.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la 
vente  faite  moyennant  une  rente  viagère  in- 
férieure au  revenu  des  biens  vendus  est  nulle 
comme  faite  pour  un  prix  non  sérieux,  ou  si 
elle  est  rescindable  pour  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes,  V.  art.  1674. 

84.  Quand  une  vente,  bien  qu'un  prix  y 
soit  stipulé,  a  été  attaquée,  non  pour  vileté  du 
prix,  mais  pour  défaut  absolu  de  prix,  l'arrêt 
qui  annule  cette  vente  ne  peut  être  critiqué 
sur  ce  motif  qu'il  n'y  avait  lieu,  dans  ce  cas, 
qu'à  une  action  en  rescision  pour  lésion.  — 
Req.  7  juill.  1814,  J.G.  Vente,  337,  et  Degrés 
de  jur.,  550-4». 

85.  La  vente,  faite  à  vil  prix,  pourrait  être 
annulée,  sur  la  demande  des  créanciers  du 
vendeur,  si  elle  avait  été  faite  en  fraude  de 
leurs  droits  (c.  civ.  1167).  —  J.G.  Vente,  303. 
— 'V.  art.  1167,  nos  66  et  s. 

86.  Cette  annulation  peut  être  prononcée, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  une  exper- 
tise à  l'etfet  de  vérifier  si,  comme  l'articule 
l'acquéreur,  à  qui  l'on  impute  d'avoir  cher- 
ché dans  la  vileté  du  prix  le  moyen  de  se 
faire  payer  au  détriment  des  autres  créan- 
ciers, les  biens  ont  été  vendus  à  leur  valeur 
vénale.  —  Amiens,  26  mars  1823,  sous  Req. 
14  fevr.  1826,  J.G.  Vente,  363  et  964. 


Table  sommaire. 


Accessoire  54. 

A-compte  54. 

Actioos  indus- 
trielles (vente)  8. 

Action  paulienne 
85. 

Alternative  28. 

Argent  monnaye 
24. 

BilletSO. 

Blé  35  s.;  (vente 
au  cours  du  jour) 
67. 

Bourse  de  com- 
merce 8. 

Capacité  de  don- 
ner et  de  rece- 
voir 75. 

Cassation  (appré- 
ciation) 6,  21,60. 

Cassation  partiel- 
le 28. 

Compensation  78. 

Contenance  (indi- 
ottiort)  vO  b. 


Contrat  aléatoire 
44. 

Contrat  innomé 
do  ut  fadas  25, 
44. 

Contre-lettre  6. 

Créance  sur  l'Etat 
63. 

Créancier  inscrit 
6. 

Dation  en  paye- 
ment 27. 

Délégation  9,  50. 

Délégation  impar- 
faite 10. 

Denrées  (prii)34  s. 

Dol  7. 

Donation  58,  69, 
77. 

Donation  déguisée 
5  s. 

Douane    (droits, 
augmentation  ) 
14  s.;  (droits,  di- 
minution) 17, 19i 


(tarifs)  14  s. 

Droit  an  bail  55. 

Ecliange  24. 

ElTet  de  commerce 
29. 

Entrepôt  17;  (fa- 
ciillé)  19  s. 

Epingles  3. 

Erreur  15. 

Erreur  matérielle 
60. 

Expert  48,  86. 

Fidéicommis  76. 

Fonds  de  commer- 
ce (vente)  55. 

Fraude  7. 

Impôt  (augmenta- 
tion) 12. 

Législation  sarde 
45. 

Lésion  79,  83  s. 

Marché  (résolu- 
tion) 13  s. 

Marclié  i  livrer  1 1 


Marclié  i  terme  1  i 
s. 

NovatioD  32. 

Obligation  de  fait 
34. 

Obligation  natu- 
relle 76. 

Obligation  de 
nourrir  et  entre- 
tenir 38  s. 

Octroi  23. 

Ordonnance  roya- 
le 21. 

Papier  29  s. 

Papier  fait  30. 

Portion  disponible 
75. 

Pot-de-vin  3. 

Pouvoir  du  juge  6 
s.,  80. 

Prestation  34. 

Prix  (augmenta- 
tion  proportion- 


nelle )  1 3  ;  (  ce 
qu'il  coniprcinlj 
1  s.;  (en  quoi  il 
doit  consister)  24 
s.;   (vilete)  19  s. 

l'rii  certain  47  s. 

Piii  illusoire  77. 

Prii  serieui  OU  s. 

Purge  6. 

Uuiltance  71,  75. 

ijuittance  fictive 
72. 

Remise  de  dette  S. 

Kernise  du  prLi  70, 
74. 

Rente  (constitn- 
tion)  32. 

Rente  perpétuelle 
31. 

Rente  viagère  31 
s.,  42,  81. 

Rescision  (lésion) 
79,  83  s. 


Art.  lo92. 


Revente  5t. 

Revenus  (mise  ei 
cominau)  45. 

Simulation  (quit- 
tance) 75. 

•Surenchère  5. 

Taie  (denrées)  M. 

Terme  i  1  s. 

Usine  33. 

Vente  (prix,  dé- 
faut absolu]  84. 

Vente  de  mar- 
chandises (droits 
acquittés)  19. 

Vente  moyennant 
bon  prii  et  satis- 
faction 62. 

Vente  d'une  chose 
pour  le  prix 
qu'elle  vaut  6. 

Vileté  (prix)  79  s. 

Vin  3«:  (récolle) 
65. 


Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbi- 
trajfc  d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou 
ne  peut  faire  l'estiuiation,  il  n'y  a  point 
de  vente. — G.  civ.  1854. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  \ente,  p.  40 
et  s.,  n"  7,  45,  76. 


1.  —    L      DÉTERMINATION    DU    PRIX     PAR    UN 

TIERS  DÉSIGNÉ.  —  1°  Désignation  du  tiers  par 
les  parties.  —  Ces  expressions  de  l'art.  1392. 
un  tiers,  le  tiers,  ne  doivent  pas  être  prises 
dans  un  sens  limitatif.  Les  parties  pourraient 
designer  deux,  ou  trois  arbitres  pour  faire 
l'estimation.  —  J.G.  Vente,  377. 

2.  Ainsi,  les  parties  peuvent  abandonner 
la  fixation  du  prix  a  deux  arbitres,  et,  en  cas 
de  partage,  à  un  tiers  arbitre  qui  pourra 
fixer  le  prix,  sans  suivre  l'avis  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  arbitres.  —  Req.  18 mai  1814,  J.G. 
Arhitr.,  49  et  738.  —  Conf.  J.G.  Vente,  384. 

3.  Elles  peuvent  nommer  elles-mêmes  ce 
tiers  arbitre  ou  autoriser  les  arbitres  à  le 
nommer.  —  J.G.  Vente,  384. 

4.  Suivant  une  opinion,  lorsqu'il  est  dit 
que  le  prix  de  vente  sera  fixé  par  des  arbitres 
que  les  parties  rfésj^neront  ultérieurement,  la 
vente  est  nulle,  à  moins  qu'il  ne  soit  ajouté 
qu'à  défaut  de  nomination  par  les  parties, 
les  arbitres  seront  nommés  par  justice.  — 
J.G.  Vente.  380;  D.P.  62.  1.  242,  note. 

5.  En  ce  sens,  la  vente,  faite  moyennant 
un  prix  à  déterminer  par  des  experts  que 
les  parties  se  réservent  de  nommer,  est  nulle, 
si  l'une  des  [larties  refuse  de  faire  cette  no- 
mination; spécialement,  lorsque  les  par- 
ties ont  stipulé  que,  si  le  vendeur,  avec  fa- 
culté de  rachat,  n'a  pas  exercé  le  réméré  au 
jour  fixé,  il  y  aura  vente  définitive,  dont  le 
prix  sera  fixe  par  des  experts  qu'elles  se  ré- 
servent de  nommer  ;  le  refus  du  vendeur  de 
faire  cette  nomination  entraîne  la  nullité  de 
la  vente;  on  prétendrait,  en  vain,  que  la  no- 
mination doit  être  faite  par  le  tribunal...;  il  y 
a  seulement  lieu  à  restituer  la  somme  payée 
par  l'acquéreur,  laquelle  doit  être  considé- 
rée-comme  un  prêt.  —  Limoges,  4  avr.  1826, 
J.G.  Vente,  381-lo, 

6.  Lorsque  la  fixation  du  prix  d'une  vente 
(de  marchandises)  est  laissée  à  l'arbitrage 
d'un  tiers,  la  vente  est  nulle,  si  le  tiers  n'est 
pas  désigné  au  moment  même  de  la  vente  ; 
pour  que  le  tiers  pût  être  désigné  par  les  tri- 
bunaux, il  faudrait  qu'il  y  eût  convention 
entre  les  parties  de  s'en  rapportera  justice 
sur  cet  objet.  — Toulouse,  5  mars  1827,  J.G. 
Vente,  38i-2o. 

7.  Suivant  une  autre  opinion,  la  vente, 
dans  cette  hypothèse,  est  valable,  et,  en  cas 
de  refus  par  l'une  des  parties,  les  arbitres 
peuvent  être  nommés  par  la  justice.  —  J.G. 

Vente,  380;  D.P.   62.  1.  242,  note.  —  Conf. 
Paris,  6  juill.  ^812,  J.G.  VenU,  382.  —  (Mo- 
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Ilf)  Monlpolllor,  i:«  Wvr.   IH'JH.  iUi.t.,  ^^^  H»n. 

B     |)  ll|IHW   lltll<  ll'ItlMIOlllO  l)|l||llllll,    IIIMt  trIlO 

voiilo  n'rst  |iii-<  niillo  il«  pliMii  ilinit,  ni  Ion 
|iai'ti«<H  iioiniiiKiil  liw  iirliitirs,  loiiiini*  *<llt<ii 
KV  noiit  onuiim'Ci,  In  vtMilo  osl  vnlnblo.  — 
•  •liMOiv.  foiif.,  .I.ti.  l'ciWc,  ;is(>,  inviter, 
hmmlh.,  V\-M.  I>  IV  &>.  I.  'JrJ.  iioliv 

0  SI  I  une  (les  piiitnv"»  «o  rrfiiio  t\  fiiln» 
t'ollo  (l(^ti);nnti(iii,  ri  i|tio  la  i  (mim'hIioii  ii'iiii- 
tdi'iso  |iiis  lu  (losi^iiiiliiiii  il*«t  iiiliilitw  pur  hi 
juslino,  lu  voilto  li(<  peut  HMinnir  sa  pci  Ici  - 
liuii,  l(<N  i\nn'H  II  inaiit  pas  alor<<  l(<  pouvoir 
tii*  Ttilio  ci'llo  (l('>sif;iialioii ,  mais  la  paiiio  ipii 
ri'fiisi»  ainsi  il'cxci  nier  son  i'nKa!;(>mi'iil  pi<ut 
Oho  roiiil.imiirn  t\  ilrs  (!oiiiiiia;;i's  iiiIiTiUm.  — 
J.Ci.  Vfiite,  ;H0;  dp.  tV2.   1.  '>',-l,  noir. 

10.  Kl)  tout  cas,  i<t  «Ml  stiiiposant  la  vente 
nnik',  lauto  do  ilosi^iitition  des  ai'hilriw  liiin» 

i'RClt'    lie    VIMlll',     llM     |>Mlll('S    l'OllVrtMll    collo 

nnilitiV    on    (loiinaiit    iillci  iriiroiiuMit    à    uiid 
l'oisoiiii»;    iloiil  ollo-*  coiivioiiiu'iil  lo  lunnoir 
ic  ilt^sinnor  losilits  ailnlros.  —  Hoij.  M  mur» 
H(i'J,  1>.I'.  tVJ.  I.  .îVJ-'JiH. 

11.  Il  n'osi  pas  norossaiii'  cpio  lotiois  cine 
10»  parlios  cliiut:iMit  ilf  livcr  lo  prix  soit  ilo- 
Niuno  par  sos  nom  ol  |)ioiioms  ;  imito  iiuli- 
tation  ijui  pormol  dp  k  rocomiaiiro,  sans 
lonlusion  possihlo,  e.sl  siillisanto.  —  J.ll. 
Vfnif,  M\.  —  Coiif.  Limo(;os,  I"  jum  18G5, 
D.i'.  (W. '2.  181. 

12.  Kn  consoiiuence,  on  ne  doit  nas  assi- 
milorù  riiypotliose  ijui  prl•l•^^do,  colle  où  les 
parlios  son  sont  romiso!>,  pour  la  tuation  du 
prix  de  veiilo,  ti  rostimalion  qui  sornit  laite 
par  les  ex  ports  ijui  seront  nomincy  dans  un 
|)!irla>je  i>  intorvonir,  dos  experts  devant  no- 
cessairomeiit,  dans  ce  cas,  iMre  noininos  pour 
le  iiartafio.  —  Liinofios,  I"  juin  tM).'\  procité. 

13.  Dans  le  cas  où  le  tiers,  dcsif;iic  par 
l'acte  de  vente  pour  dotorininer  le  prix,  ne 
peut  ou  ne  veut  pas  remplir  cotte  mission, 
les  parties  ne  peuvent  on  faire  nommei  un 
autre  par  justice,  à  moins  qu'elles  n'y  soient 
autorisées  [lar  une  clause  expresse  ùu  con- 
trat. —  J.ci.  t'ente,  'ilS. 

14.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  vente,  lorsijue  l'un 
dos  experts,  auipiel  on  avait  donne  mission 
de  déterminer  le  prix,  est  mort  avant  de 
l'avoir  tixé.  —  Meq.  1"  vent,  an  10,  J.G. 
l'en  le,  370. 

15.  Lorsque  le  prix  d'une  vente  a  été 
laissé  à  l'arlnlrafie  d  un  tiers,  et  que  ce  lier? 
ne  |ieut  ou  no  veut  faire  l'estimation,  on  ne 
saurait  échapper  à  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  VkVM.  sous  prétexte  que,  l'appréciation 
h  faire  n'exigeant  pas  de  connaissances  spé- 
ciales, l'arliitre  qui  a  refuse  peut  être  rem- 
placé par  la  justice.  —  Pau,  30  nov.  l^lid, 
DP.  ('.0.2.  -M. 

16.  Il  en  doit  (îtro  ainsi  surtout.  lorsi]ue 
les  circonstances  de  la  cause  ne  permet  lent 
pas  d'adnu'ttie  tjue  le  choix  des  arbitres  ait 
été.  dans  l'inlention  dos  parties,  une  chose 
iudilToreiite.  —  Même  arrêt. 

17.  Décidé,  au  contraire,  que,  quoique 
l'expert,  désigné  parles  parties  pour  la  fixa- 
tion du  prix  d'une  vente,  ait  refuse  de  faire 
cette  fixation,  la  vente  ne  devient  pas  nulle 
^)our  cela,  s'il  apparaît  que  le.xpert  n'a  pas 
été  choisi  par  un  motif  de  convenance  ou 
de  préterence  particulière;  spécialement,  la 
fixation  du  prix,  lorsqu'elle  a  pour  ohjet  une 
monture  do  ferme  et  des  récoltes,  peut  é/re 
faite  par  tout  cultivateur  probe  et  intelli- 
gent. —  Paris,  18  nov.  1831,  J.G.  Vente,  378. 

—  V.  observ.  contr.,  ibid. 

18.  Les  parties  peuvent,  en  nommant  l'ar- 
bitre ou  les  arbitres  chargés  de  déterminer 
lo  prix,  fixer  un  délai  dans  lequel  leur  déci- 
sion devra  être  rendue.  — J.G.  Ve>^ie,  384. 

—  V.  infrii,  n»  46. 

19.  —  2"  Elfets  de  la  vente  dont  le  pi'ix 
esl  luissé  n  l'arbitrafie  d'un  tiers.  —  La  vente 
dont  le  prix  est  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers 
est  une  vente  sous  condition  suspensive.  — 
i.G.  Enreiiisir.,  •230;2,  2305;  Vente,  392.— 
V.  Code  aniiolé  de  rE)ire(jistr. 

20.  Si  le  tiers  fait  l'estimation,  la  condi- 
tion se  trouve  accomplie,  et  son  effet  rétroa- 


«il  nu  jour  ito  In  voriln.   h'oA  II  «ait,  (fana 

part,  qiiK  loiilo  iilli'iiiitiiin  iinuvrili*,  l'onm'iiliu 
jiur  lo  vondnir,  ihuili-ntf  i-hU'IiIîdii^,  nxl  ii'i- 
MoiiiK  do  ploiii  iliiiit  —  .Miiiilpollior,  13  fovr. 
IMJH,  J.G.   i'rnie,  :V,I2  o(   \X,. 

21.  ...  Va,  daulr»  pari,  qu'unn  •nUIn  Im- 
nioliiliéro,  prallipii  «  Hiir  lo  vondi-iir  daiiH  la 
im^iiin  iiiloiMillo,  i<si  •■^iiloiiiKiit  riiillo.  —  i(«i|. 
«1  jiiill.  Ih:ii,  j  i;    imi,-,  :\\i2  «i  \\\>. 

22.  .S|  la  rliiiHO  viont  A  jn'rir  iivaiit  l'eKtl- 
ination,  la  piMto  ONt  pour  lu  vendeur.  —J.G. 
l'eut,-,  3SH. 

23.  SI  la  clioMu  n  soiiloniont  é|iriiiivo  doit 
d<^l('riiiinli)>uK,  sanii  la  (auto  du  vondoiir,  (oh 
dolérioralions,  siiiv.int  une  opinion,  doivont 
<^trw  pour  locomplo  du  vonduur. — J.G.  Vente, 
3811. 

24.  Suivant  unn  autre  opinion.  Il  y  n  lieu 
d'apjiliqiior  larl.  Il.vj  :  lacliotour  a  le  chou 
ou  Ile  rosoiidro  rolihi^.ilion.  ou  d'oxi^or  la 
chose  dans  l'i'lat  ou  l'Ilo  se  trouve,  sans  di- 
minution do  prix.  —J.G.    l'ente, :\H[). 

25.  Si  la  valeur  do  I  objet  vendu  a  chriuiji 
\  dans  rintorvallo  qui  s'est  écoule  ontro  la 
!  vente  ot  l'e-^tiin.ition,  c'est  d'après  la  valeur 
I  nu  |our  du  cuntial  ipie  l'estimation  doit  être 
1   fuite.  —  J  G    Vente,  387. 

26.  —  3-  Curuc.tères  de  lu  inis.'iion  confiée 
au  tiers;  lircours  contre  sa  décision.  —  l,e» 
tiers,  auxijuels  les  parties  ont  conlié  la  mis- 
sion do  lixer  un  prix  de  vente,  ne  peuvent 
ôtre  assimiles  h  des  experts,  obli^;os  de  sui- 
vre les  formalités  prescrites  pour  les  expor- 
ti.ses,  mais  plutôt  a  dos  arbitres,  amiables 
compositeurs,  dispon.sês  de  l'olisorvation  des 
règles  du  droit  (c.  pr.  1(M)<J,  101'.»,  31,'i  et  317). 
—  Hoq.  31  mars  IKCJ,  D.P.  62.  1.  243.  — 
("ionf.  Lyon,  24  août  1^26,  J.G.  Vente,  3s6,  et 
ylr/.i7r.,"40.  — Observ.  lonf.,  J.(i.  Arliitr.,  4'J. 

27.  Décidé,  au  contraire,  que  la  niission, 
donnée  jiar  le  vendeur  et  raC(]uoreur  à  des 
arbitres  experts,  de  fixer  le  prix  de  la  vente, 
ne  constitue  point  un  arbitrage. —  Bordeaux, 

2o  juin.  i8:i3.  D.P.  5'i.  ;;.  3s. 

28.  Suivant  un  autre  arrêt,  l'opération  du 
tiers,  chargé  de  la  fixation  d'un  prix  de  vente, 
ne  constitue  ni  une  sentence  arbitrale,  ni 
une  expertise  :  c'est  une  opération  d'un  ca- 
ractère mixte,  tenant  tout  a  la  fois  de  l'arbi- 
trage et  de  l'expertise,  et  tranchant  souve- 
rainement le  litige.  —  Pau,  24  déc.  1861 ,  D.P. 
62.  5.  330.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Vente, 
38t>. 

29.  Les  mêmes  divergences  existent  rela- 
tivement ;\  la  question  de  savoir  si  la  déci- 
sion du  tiers  relativement  au  prix  peut  être 
attaquée.  Suivant  une  opinion,  il  y  a  lieu  à 
rescision  lorsque  la  lésion  est  do'plus  des 
sept  douzièmes,  pourvu,  toutefois,  qu'il  s'a- 
gisse d'un  immeuble  et  que  la  rescision  soit 
demandée  par  le  vendeur.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Vente,  391. 

30.  Suivant  une  autre  opinion,  la  décision 
de  l'arbitre  est  une  règle  irréfragable  dont  il 
n'est  jamais  permis  de  s'écarter,  même  quand 
la  chose  est  un  immeuble  et  (]ue  le  vendeur 
est  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes.  — J.G. 
Vente,  391. 

31.  En  ce  sens,  le  vendeur  ne  peut,  sous 
le  prétexte  d'une  lésion  énorme,  ou  de  plus 
des  sept  douzièmes ,  repousser  l'estimation 
faite  par  l'expert  arbitre.  —  Bordeaux,  23 
juin.  1853,  D.P.  56.  5.  480. 

32.  Mais  il  en  est  autrement  si  le  tiers, 
au  lieu  de  se  déterminer  selon  ses  lumières* 
et  sa  conscience,  a  été  dupe  ou  complice  de 
manœuvres  frauduleuses;  dans  ce  cas,  le 
juge  pourrait  déclarer  l'estimation  non  ave- 
nue. —  J.G.  Vente,  391. 

33.  En  tout  cas,  le  prix  de  vente,  laissé 
par  les  parties  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  est 
irrévocablement  fixé,  à  l'égard  de  l'acheteur, 
par  la  décision  de  l'arbitre:  en  conséquence, 
l'acheteur  est  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  nouvelle  expertise,  alors  surtout 
que  l'exagération  du  prix  n'est  pas  établie.  — 
Bastia,  3  avr.  1839,  J.G.  Vente,  39l-lo. 

34.  En  admettant  que  le  prix  d'une  vente, 
fixé  par  des  arbitres  ou  experts,  .luxquels 


lr«  I  (irilr  rii  t.iiit*    *!■■  I 

porliT,  |iiil   Mf«  . 

y 

II' 

ri-ui 

J  G     I 


l 

r  - 


loiil(«u*u,  Mj  («tr.   Xnàt, 


(:liiii\  ri  I'  :| 

l'aiH.   d.i  ,9 

Inlèi.  ,- 

qiier  \ 

nu  iij  litre  loq  . 

(|UU-l,l    \-  ■  ,,i,.iO,    il    •  '  .  ( 

avec  loM  iiiOrnoft  p< 

leurs,  la  Ihalion  >l<i  p>.  >    r  i« 

n  été  faite  noIoii  les  uta^i-N  du  — 

lloq     IN  aoùl  |k:M).  JG.    Vente,      ■)    \". 

36.  La  décision   du  tiers  nrluito  |M>iit  Aire 
«tlaipii-e  pour  e.rréi  de  j»  ■■  >-. 
quant  au  (  liof  i|iii    en   esl                                 i 
14  aoiU  |M>o.  IM'    «II.  1.  «1. 

37.  .Spocialemoril,  en  cas  de  cf^minn  amia- 
ble d'un  lorrain  ii<TesHaJrn  a  I  i 
d'un  cliomin  do  for,  avec  dé- 
péris charnos  li'oslimor  la  valeur  du  lorrain 
codé  ot  la  dépréiiation  du  surpluii  de  la  pro- 
priété traversée  par  ce  clioniin.  le»  exporta 
qui,  après  l'eslimation  dont  ils  ont  été  char- 
gés, ajoutent,  sans  y  avoir  été  autorisés,  que 
l'indomnité  due  au  cédant  doit  être  portée  au 
double  du  montant  de  collo  ostimation,  com- 
mellont  uji  excès  de  [louvoir  qui  entraîne  la 
niilliié  de  ce  chef  de  leur  décision.  —  .Même 
arict 

38.  .Mais,  cette  décision  devant  être  main- 
tenue pour  le  surplus,  il  y  a  lieu,  non  pas  de 
considérer  le  prix  comme  n'ayant  pa-.otf  fixé 
et  d'annuler  la  vente,  mais  d  on  nimenor  le 
chilTre  à  celui  de  l'estimation  elle-même, 
san<  tenir  compte  de  la  déclaration  par  la- 
mielle  les  experts  l'ont  portée  au  double,  en 
dehors  de  leur  mission.  —  .Môme  arrêt. 

39.  Dans  le  cas  de  vente  de  récoltes  dont 
le  rendement  doit  être  fixé  d'après  leur  éva- 
luation à  la  grosse  moisson,  alors  qu'elles 
sont  encore  sur  nied  et  non  après  leur  enlè- 
vement, est  nulle  l'évaluation  des  experts 
basée  sur  des  battages  postérieurs  au  de.s- 
saisissement  du  vendeur.  —  Keq.  14  mars 
ISTO.  D.P.  72.  5.463. 

40.  —  IL  Détermination  du  prix  pai  h'au- 

TRKS    MOYENS  QCE    L'ARBITRAGE    d'lN  TIERS.   — 

Bien  que  le  Code  ne  parle  de  la  détermination 
du  pri.x  que  par  les  parties  ou  par  un  tiers 
désigné,  cenendantil  est  loisible  aux  parties 
d'indi(]uer  aans  le  contrat  des  moyens  s().;- 
ciaux  et  licites  de  parvenir  à  cette"  détermi- 
nation. —  J.G.   Vente,  396. 

41.  Dans  ce  cas,  on  doit  rechercher, 
d'après  les  termes  de  la  convention,  si  ces 
moyens  ont  les  caractères  et  doivent  pro- 
duire les  effets  d'une  condition  suspensive. 
—  J.G.   Vente. 391. 

42.  Mais,  si  les  moyens  indiqués  par  l'acte 
de  vente  ne  pouvaient,  par  un  événement 
quelconque,  être  employés  ou  étaient  insuf- 
fisants, il  ne  serait  pas"  permis  d'v  suppléer, 
et  la  vente  serait  nulle.  —  J.G.   Vente,  396. 

43.  —  111.  Détermination  par  un  tiers  dé- 
signé DE  l'Étendue  ou  de  la  quotité  de  la 
chose  A  LIVRER. — A  l'ioverse  du  cas  prévu  par 
Part.  1592,  les  parties  peuvent,  le  prix  de  la 
vente  étant  fixé,  charger  par  le  contrat  un 
tiers  de  déterminer  la  quotité  et  létendua 
de  la  chose  à  Uvrer  pour  ce  prix  :  une  telle 
convention  est  valable,  et  la  vente  est  par- 
faite, si  le  tiers  procède  à  l'opération. —  J.G. 
Vente,  393. 

44.  Dans  ce  cas,  il  y  a  désignation  suffi 
santé  de  la  chose  vendue.  —  V.  art.  1129, 
n»  14. 

45.  Lorsqu'une  portion  d'immeuble  sans 
désignation  de  contenance  a  été  vendue  pour 
un  prix  déterminé  avec  la  clause  que  cette 
contenance  sera  fixée  par  un  expert  à  dési- 
gner par  les  parties,  chacune  des  parties  a  le 
droit  de  contraindre  l'autre  à  choisir  l'expert 
par  lequel  sera  faite  l'estimatioû,  ou  de  le 
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[C.  CIV.  —  Art.    IÎJ93.] 


V    faire  nommer  d'offîce.  —  (Motifs)  Montpel- 
A  lier,  13  févr.  1828,  J. G.  Vente,  19o.  —  V.  su- 

;i7-'"'.  n»  7. 

46.  I.a  VLMile,  consentie  par  un  débiteur, 
do  tous  se<!  iiiuiieubles  à  son  créancier,  jus- 
(jua  concurrence  de  la  somme  (]ui  lui  est 
due,  est  valahle,  bien  que,  nonobstant  la 
clause  de  l'acte  |)orlaiit  ([ue  le  prix  do  ces 
immeubles  devait  être  détermine,  dans  le  dé- 
lai de  liuit  jours,  par  les  experts  désiiiués 
dans  l'acte,  celte  estimation  n'ait  été  laite 
qu'après  sommation,  et  i)lus  de  trois  mois 
après  rex])iration  de  ce  délai,  alors  (jue  des 
faits  il  résulte  des  présomptions  de  dol  et  de 
fraude.  —  Heq.   2(J  mai  1612,    J.G.    Vente, 

3isy. 


Tublo  Moiiiiualro. 


Arbitrage  (délai) 
18,  46. 

Arbitre  1  s.;  (a- 
niialjlfi  coni|iosi- 
ttnn)  26  ;  (ilisi- 
f.'nation  ultérieu- 
re) 4;  (designa- 
lion  par  justice) 
6  s.;  (désignation 
par  les  parties) 
1  s.;  (dési,^'^ation 
par  UQ  tiers)  19 
t. 

Cession  amiable 
(terrain)  37. 

Clieiiiin  de  fer  37. 

Condition  (  effet 
rétroactif)  20. 

Condition  suspen- 
sive 19,  41. 

Délai  (arbitrage) 
18,  46. 

Détérioration  23. 


Détertnination  dn 
prix  par  un  tiers 
di'sigûe  1  s. 

Dol  46. 

Dommages  -  inté- 
rêts 9. 

Eil'et  rétroactil 
(oondition)  2U. 

Etendue  (chose  à 
livrer)  43  s. 

Eicès  de  pouvoir 
36  s. 

Eiperts  5,  12,  14 
s.,  37;  (décès)  14. 

Eipertise  (forma- 
lités) 26. 

Espertisenouvelle 
33. 

Ferme  17. 

Fraude  46. 

Lésion  29  s 

Manœuvres 
duleuses  32 


Irau- 


Partage  12. 
Perte  de  la  chose 

22 

Porcelaines  (ven- 
te) 35. 

Prêt  5. 

Prix  (  fiiation  , 
moyen  autre  que 
Tarbitrage  d'un 
tiers)  40  s. 

Quotité  (chose  à 
livrer  43  s. 

Récoltes  17;  (ven- 
te) 39. 

Iléineré  5. 

Rescision  29  s. 

saisie  immobilière 
21. 

Tiers  1  s. 

Usages  commer- 
ciaui  35. 

Valeur  (  change- 
ment) 25. 


Art.   1393. 

Les  frais  d'actes  et  autres  accessoi- 
res   à   la    vente   sont   à   la   charge    de 
l'acheteur.    —    G. 
1630-3°-4%  1646. 


civ.    1248,    1608, 


Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  46, 
n»  48. 

1.  Les  frais  d'actes  sont  les  honoraires  des 
notaires,  le  prix  du  papier  timbré,  le  coût  de 
l'eiire-iistrement.  —  J.G.  Vente,  1099. 

2.  Ainsi,  les  droits  d'enregistrement  d'une 
vente  mobilière,  faite  par  acte  sous  seing 
privé,  doivent  être  supportés  par  l'acqué- 
reur, et,  par  suite,  remboursés  par  lui  au 
vendeur  qui  a  dû  en  faire  l'avance.  —  J.G. 
Vente,  224.  —  Y.  Code  annoté  de  VEnre- 
gistr. 

3.  Le  vendeur  qui  a  payé,  pour  le  compte 
de  l'acquéreur,  les  Irais  et  loyaux  coiîts  d'une 
vente  d  immeubles,  a  droit  aux  intérêts  do 
ces  fiais  et  loyaux  coûts,  à  compter  du  jour 
où  il  en  a  fait  l'avance.  —  Lvon,  23  mars 
ISCo,  D.P.  C6.  5.  489. 

4.  Mais  si  le  vendeur  a  payé  des  frais  inu- 
tiles, il  ne  peut  les  répéter  contre  l'acheteur. 
—  J.G.   Vente,  1108. 

5.  Ainsi,  lorsque  le  vendeur,  connaissant 
la  nullité  de  la  vente,  l'a,  néanmoins,  fait 
enregistrer  pour  en  poursuivre  l'exécution, 
il  n'a  pas  droit  au  rembour.sement  des  frais 
d'enregistrement,  si  la  vente  est,  en  etfet. 
déclarée  nulle.  —  Req.  20  juin  1827,  J.G! 
Vente,  11  OS  et  511. 

6.  Lorsque  le  notaire,  désigné  par  les  par- 
ties pour  conférer  l'authenticité  a  un  contrat 
de  vente  sous  seing  privé,  n'a  pu  instrumen- 
ter, à  raison  de  sa  parenté  avec  l'une  des 
parties,  les  frais  de  dépôt  de  son  contrat 
parmi  les  minutes  d'un  autre  notaire,  effec- 
tue par  le  vendeur  seul,  à  défaut,  par  les  p;ir 
ties,  lie  s'entendre  sur  le  choix  du  notaire, 
ont  pu  être  mis  à  la  charge  de  l'acheteur,  en- 
core bien  que  celui-ci  ait,  de  so:i  côté,  fait 
pu.^térieurement  les  frais  d'un  dépôt  sem- 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

hlable  dans  l'étude  d'un  autre  notaire.  — 
Civ.  r.  7janv.  1846.  h.V.  4«.  1.  14. 

7.  Les  autres  frais  accessoires  auxquels  la 
vente  peut  donner  lieu,  et  qui  sont  a  la  charge 
de  rac(|uereur.  .sont,  notamment,  les  frais  de 
la  transcription,  les  frais  nécessaires  j)0ur 
arriver  à  la  purge  des  privilèges  et  hypothè- 
ques, ceux  de  visite  de  lieux,  d'arpentage,  etc. 

—  J.G.  Vente,  1099;  Privil.  et  hypoth.  2193. 

8.  Ainsi,  les  frais  de  purge  sont  a  la  charge 
de  l'acquéreur,  et  non  du  vendeur.  —  l'au, 
27  janv.  IHlio,  D.P.  55.  2.  195.  —  Toulouse, 
29nov.  1855,  D.P.  56.  2.  39.—  Grenoble, 
7  janv.  1857,  D.P.  58.  5.  304. 

9.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  en  l'absence 
de  toute  stipulation  contraire  dans  l'acte  de 
vente.  —  Arrêt  précité  du  7  janv.  18.57. 

10.  En  sens  contraire,  les  frais  de  purge 
sont  à  !a  charge  du  vendeur,  môme  ceux  qui 
concernent  des  créanciers  désintéressés,  mais 
dont  les  inscriptions  n'ont  point  été  radiées. 

—  Limoges,  18  déc.   1840,  J.G.  Vente,  IloO. 

—  Toulouse,  27  févr.  185G,  D.P.  57.  2.  13.  — 
Civ.  c.  22  avril  18.56,  D.P.  56.  1.  210. 

11.  11  en  est  ainsi  quoique,  à  raison  du 
nombre  des  créanciers  inscrits,  il  n'y  ait  pas 
lieu  de  recourir  entre  eux  à  la  voie  de  l'ordre, 
pour  la  distribution  du  prix  offert  par  l'ac- 
quéreur. —  Arrêt  précité  du  22  avril  18.56. 

12.  En  tout  cas,  le  coût  de  l'extrait  des 
inscriptions  qui  doit  être  annexé  au  procès- 
verbal  d'ordre,  et  celui  de  la  dénonciation  à 
faire  aux  créanciers  inscrits,  demeurent  à  la 
charge  du  vendeur  (c.  pr.  civ.  774).  —  J.G. 
Privd.  et  hypoth..  2194. 

13.  On  peut  ranger  aussi  parmi  les  frais 
accessoires  à  la  vente  les  frais  de  délivrance 
et  d'enlèvement  de  la  chose  vendue,  ainsi 
que  les  droits  ou  impôts  dont  la  chose  vendue 
peut  être  grevée.  —  V.  art.  1608. 

14.  La  règle,  formulée  par  l'art.  1593, peut 
être  modifiée  par  les  conventions  des  par- 
ties. Les  parties  peuvent  convenir  que  tout 
ou  partie  des  frais  seront  supportés  par  le 
vendeur.  —  J.G.  Vente,  1103. 

15.  Quand  le  vendeur  a  déclaré,  dans  le 
contrat  de  vente  d'un  immeuble,  prendre  à 
sa  charge  le  coût  de  l'acte  et  de  la  grosse  à 
remettre  à  l'acquéreur,  on  doit  en  conclure 
qu'il  s'est  implicitement  chargé  du  droit 
d'enregistrement.  —  Orléans,  l^Juin  1821, 
J.G.  Vente,  WOi. 

16.  Mais  la  convention  par  laquelle  le  ven- 
deur s'est  obligé,  envers  l'acheteur  de  lui 
remettre  son  contrat  acquitté  de  tous  droits 
d'enregistrement,  transcription  et  autres,  ne 
l'oblige  pas  à  remplir  les  formalités  néces- 
saires pour  purger  les  hypothèques,  et  spé- 
cialement les  hypothèques  légales.  —  Paris, 
30  nov.  1812,  J.G.  Vente,  1105. 

17.  Lorsque,  contrairement  aux  art.  1593 
et  2153,  il  a  été  stipulé,  dans  un  contrat  de 
vente,  «  que  le  coût  du  contrat,  les  frais  d'en- 
registrement et  de  transcription  seront  à  la 
charge  du  vendeur  »,  cette  clause,  si  l'ache- 
teur a  avancé  les  frais,  ne  lui  donne  aucun 
privilège  pour  se  faire  coUoquer  pour  le  mon- 
tant desdits  frais;  il  a  seulement  un  recours 
contre  son  vendeur  pour  l'exécution  des  con- 
ventions du  contrat  passé  entre  eux. —  Paris, 
24  août  1816,  J.G.  Vente,  1104. 

18.  Lorsqu'un  immeuble  est  vendu,  con- 
trat en  mains,  le  vendeur  se  charge  seule- 
ment de  tous  les  frais  que  peut  nécessiter  la 
translation  de  la  propriété  ;  quant  aux  frais 
de  la  quittance,  ils  sont  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur. —  J.G.  Vente,  1106. 

19.  Une  convention  tacite  d'aÊfranchir  l'a- 
cbeteur  de  certains  frais  peut  s'induire  des 
circonstances,  et,  par  exemple,  de  ce  que, 
d'après  le  contrat,  l'acquéreur  a  dû  croire 
que  ces  frais  n'étaient  pas  nécessaires.  — 
J.G.  Vente,  1107. 

20.  Tel  serait,  notamment,  le  cas  où  le 
vendeur  a  déclaré,  lors  de  la  vente,  que  l'im- 
meuble n'était  grevé  d'aucune  hypothèque. 
Si,  par  suite  de  la  découverte  d'hypothèques 
existantes,  l'acheteur  s'est  vu  dans  la  néces- 
attô  de  recourir  à  la  purge,  les  frais  doivent 


en  être  mis  à  la  charge  au  vendeur.  —  J.G. 

Vente,  1107. 

21.  La  stipulation,  dans  une  vente  sous 
seing  privé,  que,  dans  le  cas  où  le  vendeur 
dounerait  lieu  par  son  fait  à  l'enregistrement 
de  l'acte,  il  en  supporterait  les  frais,  est- 
elle  valable? —  V.  Code  annoté  de  VEnre- 
gistr. 

22.  L'art.  1.593,  de  môme  que  toutes  les 
conventions  qui  ont  pour  objet  d'en  modifier 
les  dispositions,  n'ont  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties. Vis-à-vis  du  notaire,  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur sont  obligés  solidairement,  soit  pour 
ses  honoraires,  soit  pour  le  remboursement 
des  droits  de  timbre,  enregistrement  ou  au- 
tres dont  il  a  fait  l'avance.  —  J.G.  Vente, 
1109;  Notaire,  mi  et  s. 

23.  L'art.  1593  s'applique-t-il  au  contrat 
d'échange  ?  —  'V.  art.  1703. 


CHAPITRE  II. 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 


Art.  1594. 


Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'inter- 
dit pas,  peuvent  acheter  ou  vendre.  — 

C.  civ.  128,  430,  337, 1123  s.,  1307  s., 
1334  s.,  1376,  1393  s.,  1860.  —  G.  pr. 
civ.  686  s.  —  G.  com.  443,  447.  — 
G.pén.  173  s.  —  G.  for.  21,  101. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  M 
et  s.,  n"  10,  41,  80. 

1.  La  capacité  de  contracter  est  la  règle 
générale,  et  l'incapacité  l'exception.  —  J.G. 
Vente,  399.  —  V.  art.  1123,  n"'  1  et  s. 

2.  On  peut  acheter  et  vendre  par  man- 
dataire. —  J.G.  Vente,  404.  —  V.  art.  1984, 
1987. 

3.  Les  commis  voyageurs  des  maisons  de 
commerce  sont  des  mandataires  dont  les 
opérations  engagent  ceux  qui  les  envoient, 
pourvu  que  ces  opérations  soient  renfermées 
dans  les  limites  du  mandat.  —  V.  art.  1987. 


Art.   lo95. 

Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir 
lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas 
suivants  : 

1°  Celui  où  l'un  des  deu.x  époux  cède 
des  biens  à  l'autre,  séparé  judiciaire- 
ment d'avec  lui,  en  payement  de  ses 
droits  ; 

2°  Celui  où  la  cession  que  le  mari 
fait  à  sa  femme,  même  non  séparée,  a 
une  cause  lég:itime,  telle  que  le  remploi 
de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de  de- 
niers à  elle  appartenant,  si  ces  immeu- 
bles ou  deniers  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté ; 

3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens 
à  son  mari  en  payement  d'une  somme 
qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot,  et 
lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits 
des  héritiers  des  parties  contractantes, 
s'il  y  a  ay£.atag^e  indirect.  —  C.  civ. 


ClIAi*.    II.    —   (A<'  iiiiii    iti  iii'ii'i'  nu   l'iiiilrr. 
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•MU  H.,  iw\  H.,  \{)\)Hh.,  ii;i;ih.,  mi, 
i4iMs.,  mm,  i.»jv. 

Ki|»»*  <li<i  iiiollU  Kl  IU|>|»in*,  J.Q.   Vmi(*.  |i.  40  •! 

I.,  Il"  lU,  41,  «I. 

1.     —    1.      l'ilKllllllIlKN     liKN     VI'.MKH      KNTHK 

i.>i<,iii)i.  —  ('.itnlr.iiiiMiiiMit  fi  la  ii'^lo  ^tWionilo 
(V.  uil.  \ÏM,  II»  I).  oiilio  opinu,  1  UHt  la  pro- 
hiliilldii  tlo  viMidio  i|iii  csl  lu  H'hU'.  ni  la  fu- 
vdlhS  r»urt<|illoii.  —  J.(l.  IVn<<",  UN. 

a  Do  la,  il  .suit  (|no  la  laculti**  do  voiiilre 
oiih'v  o|i()U\  110  |iout  iMii<  ailiiiiMt  on  (IcIiihh 
di'H  iiis  |»n^vlls  |>:ir  lail  \'.i'X\.  l'ai  t".\iMii|ilo, 
«t  lu  IViniuo  olait  dolnliico  dit  .ion  inarl.  imiir 
oauMOH  anl<M'U<iii'(*s  au  inariaco,  oll(<  no  |ii>iir- 
rail  so  lilx'KM-  au  inoyon  d  uiut  cossioii  de 
liions  |i(Msoiiiiois,  colto  li> |iotlioso  no  roiiliatit 
dans  au(  uiio  do.>«  oxcoplions  do  l'art.  Ili'.i.i. 
—  J.ti.  IVftIe,  4311.  —  V.  loulefols  ùi/ni, 
n»'  '25  ol  8. 

3.  1.0  mari  qui  vond,  pur  acto  .sous  soini; 
piiv^,  un  luoii  (|ui  Un  est  pntpro,  no  pcul 
valaMonioni,  dans  I  acto  do  vonto,  laiio  lo- 
sorvt»  dtf  lusuiiuit  au  prolit  i\v  sa  loinino; 
unolelloro.soivodoil  iMroannuloo,  soit  loniino 
\oiito,  soit  coiniiio  donation  outre  opoux, 
nude  coniino  laite  on  lonlravontion  aux  art. 
'Jdl  et  «32.  —  Civ.  c.  Ut  mai  1817,  J.tj.  \enle, 
417. 

4.  L'art.  I.V.Ci,  (jui  prohibe  les  ventes  entro 
époux,  s'applnpio  ù  la  vonlo  d'immouldes 
situes  on  paNS  olrangor.  —  Ueq.  l'Javr.  lSo2, 
O.P.  ilJ.  1.  iiS-'^U;. 

5.  t^i  l'uclo  do  \ente  alléunait  faussement 
l'une  des  causes  lof;itimes  enoncces  en  l'art. 
I.'i'.'.'l,  mais  (ju'il  lui  clahli  ipio  cctlo  cause 
n'exislail  pas,  et  qu'elle  n'a  oto  mise  on  avant 
qualin  do  valider  une  vente  proliihee,  celte 
vente  devrait  ctre  aniiuloo.  —  J.ii.  Ie»i/<r, 
iW.  —  V.  art.  1  VX'\  i\°  7. 

6.  Suivant  une  o(iinion,  dans  le  cas  où  une 
vente  a  eto  laite  par  l'un  des  époux  à  I  au- 
tre, hors  dos  cas  où  elle  est  aulorisce  par 
lart.  K'i'.Ki,  celle  vente  n'est  pas  nulle  de 
plein  droit;  elle  doit  être  seulement  considé- 
rée comme  une  donation  déguisée,  révocable 
aux  termes  de  l'art.  iOUO,  et  réductible  si 
elle  excède  la  quotité  disponible.  —  J.G. 
y'ente,  43>.t.  —  V.  art.  iÙM.  u°'  18  et  s. 

7.  Un  autre  système  distm.uue  :  si  les  époux 
ont  entendu  dissimuler  une  donation  sous 
l'apparence  d'une  vente,  cet  acte  est  valable, 
mais  révocable  et  réductible;  mais  s'ils  ont 
voulu  faire  une  verilable  vente,  sans  mé- 
lange de  libéralité,  s'ils  ont  voulu,  par  une 
vente  simulée,  soustraire  les  biens  du  ven- 
deur à  l'action  des  créanciers,  la  vente  est 
nulle.  —  J.G.  Vente,  439. 

8.  Suivant  un  troisième  système,  la  vente 
est  nulle  dans  tous  les  cas.  —  Observ.  coni"., 
J.G.   l'ente,  4oi). 

9.  Mais  la  nullité  résultant  de  l'inobser- 
vation de  l'art.  loi)j  n'est  pas  une  nullité  ra- 
dicale ;  c'est  une  rescision  pour  vice  d'inca- 
pacité, qui  ne  peut  être  demandée  par  les 
ayants  droit  que  pendant  le  délai  de  dix  ans, 
aïix  termes  de  l'art.  130'».  —  J.G.  l'eH/e.441. 

10.  Ce  délai  ne  court  pas  tant  que  dure  le 
mariage  (c.  civ.  'llliS  et  2256).  —  J.G.  l'ente, 
441. 

11.  La  vente  par  acte  sous  seing  privé,  an- 
térieure au  mariage,  bien  quelle  n'ait  pas 
date  certaine,  fait-elle  foi  contre  les  héritiers 
des  époux,  de  manière  à  rendre  cette  vente 
valide?  —  V.  art.  1328,  n»'  111  et  s. 

12.  L'art.  15i)o  ne  concerne  que  les  époux 
entre  eux.  Ainsi,  le  mari,  seul  administrateur 
des  biens  de  la  communauté,  pouvant  les 
aliéner  sans  le  concours  de  sa  temme,  a  le 
droit  de  faire  celte  vente  au  profit  de  ses  en- 
fants d'un  premier  lit.  —  (Jrléans,  12  août 
1818.  J.G.  rcJi/c,419.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

13.  Une  femme  mariée  peut-elle  se  ren- 
dre adjudicataire  des  biens  expropriés  sur 
son  mari?  —  V.  art.  711  c.  pr.  civ. 

14.  — II.  Exceptions  A  la  prohibition  des 
VENTES  ENTRE  ÉPOUX. — io  Rcylcs  communes. — 
L'art.  1595,  en  permettant  Ui  ventes  entre 


veille  n  iionr  oiïet  do  tiniiHliTor  (i  lu 
liroprii'li".    in  nperie,  don  iihmiMom 


épiiiu  il.iii'*   K-ilaint    I 
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OK'ilil.  il  i-   I 
l'iH,  27  iiiiii    ' 
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15  AIiikI.  lo  innri.  ilurnnt  to  ninrlri;-n  rt 
avant  l»  Nopaiation  do  liinit,  peut 

Hli  femmo,  pniir  la  roiii|i|ir  d»  nom  i  , 
Niiit  des  intMilil(<s  à  lui  pro|iri'M,  hiiU  iiiimiio  du 
iiiiiliilii-r  loiiiliiS  daiiit  lu  idintiiiinaiilô,  unit 
naioillo  voiile  n  iMinr  ol 
loinnio  la  iiropm'li".  in 
viMidti.s,  et  non  pn*  Nouloiiiont  un  ilroil  du 
en  aino  do  leur  valeur  ft  exercer  ii  la  diH>to- 
lution  do  la  commiinaiito;  on  ( oiiHoqueiiru. 
les  créanciors  personnels  du  mari  in'iH-uvont 
val.ililomi'nt  Haisir  les  nionblcH  voikIo-  a  la 
feiiiino  par  leur  ilcliiloiir,  a  litre  ilo  roinplol, 
alors  siii  Idiil  qiio  la  fcmnio  a  oblonu  la  si  pa- 
ra! ion  do  biens  avant  la  saisie.  —  lleq.  '.)  inarn 
1S37.  J  G.  l'ente,  4;t7-l".  —  Taris,  27  mai 
1^;!',i.  pri'iit(S. 

16  D.ins  les  trois  ca.<i  prévus  par  l'art. 
l.'i'.t.'i.  la  vente  a  pour  cause  uiio  obli^:atlon 
proevislaiilo  de  celui  qui  vond;  en  snrte 
(lu'olle  est  moins  une  vente  proprement  dite 
(ju'une  datwn  en  tnwiemi-nt.  —  J.G.  l'ente, 
421.  422.  —  Gonf.  Siiiiitpellier,  7  )Uill.  l^:l7, 
.sous  Iteq.  24  juin  183'.»,  Und.,  421  et  42G-7o. 

—  V.  i»i/r«i,  11"  30. 

17.  Do  la  II  suit. d'une  part,  que  si  l'époux 
auquel  des  biens  ont  été  codés  [lar  son  (  on- 
joint,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1.7J5, 
en  était  évincé,  le  codant  ou  son  héritier  ne 
serait  generaleinent  tenu  do  payer  (jue  la 
somme  pour  laquelle  la  cession  a  été  faite  et 
les  Ion  aux  coûts  du  contrat,  .sans  dommago.s- 
interéls,  h  moins  iju'il  n  eût  agi  de  mauvaise 
foi    —  J.G.  l'ente,  421. 

18.  ...  Et,  d'autre  part,  que  si  la  cession 
avait  eu  pour  cause  une  erreur  du  conjoint 
codant,  et  que  la  dette  n'existAt  pas,  il  pour- 
rait répéter,  non  pas  seuloment  la  somme 
pour  laquelle  la  cession  aurait  eu  lieu,  mais 
(es  biens  cèdes  eux-mêmes.  —  J.G.  Vente, 
421.  —  V.  art.  1243,  n"'  6  et  s.,  art.  1582, 
n»  17. 

19.  Dans  le  cas  de  séparation  de  biens  ju- 
diciaire, la  faculté  de  vendre  est  réciproque 
entre  les  époux;  mais,  dans  les  deux  autres 
cas,  la  réciprocité  n'existe  plus  :  la  vente 
n'est  autorisée  qu'autant  qu'elle  est  consentie, 
dans  le  deuxième  cas,  par  le  mari  à  la  femme, 
et  dans  le  troisième,   par  la  femme  au  mari. 

—  J.G.  Uen/e,422,  424. 

20.  Une  vente  entre  époux,  ddns  les  cas 
où  elle  est  autorisée  par  1  art.  15'J5,  peut  être 
subordonnée  à  une  condition  suspensive,  et 
notamment  à  la  condition  que  la  séparation 
de  biens  sera  prononcée  entre  eux.  —  Limo- 
ges, l'^juin  ISt'.o.  O.P.  65.  2.  182. 

21.  —  2o  Séparation  de  biens.  —  La  femme 
dotale  qui,  après  séparation  de  biens,  a  reçu 
de  son  mari  un  domaine  en  payement  de  ses 
reprises,  à  la  charge  de  payer  une  créance 
privilégiée,  ne  peut,  pour  ce  seul  fait,  de- 
mander la  nullité  de  la  cession,  alors  que, 
nonobstant  la  charge  qui  lui  était  imposée, 
la  cession  lui  procurait  un  avantage. —  Limo- 
ges, 30  déc.  1801,  D.P.  62.  2.  201. 

22.  La  cession  du  mobilier  du  mari  à  sa 
femme,  séparée  de  biens  judiciairement,  en 
payement  des  reprises  et  des  droits  matri- 
moniaux de  celle-ci,  est  inopposable  et  ne 
peut  préjudicier  au  créancier  au  mari  dont 
1  intervention,  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  avait  ete  admise  antérieurement  dans 
l'instance  de  la  séparation  de  biens  et  de  la 
liquidation  des  droits  de  la  femme;  il  en  est 
ainsi  surtout,  lorsqu'il  apparaît  que,  pour, 
arriver  à  cette  ce.ssion.  le  mari  et  la  femme 
ont  retardé  le  règlement  de  la  créance  de 
l'intervenant.  — Angers,  1"  févr.  ISoO.D.P. 
50.  2.  28. 

23. —  3°  Cause  .vijjtime  d'ahénalion. —  Les 
dispositions  de  l'art.  1595,  §  2,  sont  pure- 
ment énonciatives,  et  il  est  pernais  aux  juges 
de  trouver  une  cause  légitime  à  la  cession, 
«D  dehors  des  deiun  «as  exprimés  dans  la' loi. 
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20.  ...  I.iue  la  vente,  COiiHoiitii;  par  It;  in.iri 
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fie  liquidées,  M  d'aillfiiis  In  i  :- 

lame.  —  Poiliur»,  11   août  Ih  .  i. 

l(i:t. 

27.  ...  Que  la  vente  faite  par  un  mari  à  «a 
femtsio  conimuiie  en  biens, est  valable, m<'rfia 
vis-à-vis  d'un  tiers  acfjueicur,  eiw'e  nu  .iia 
ne  rentre  pas  dans  l'un  et  l'autre  ,t 
cas  énoni  es  en  l'art.  1.VJ'».  n»  2,  s'il  .;  .  ,  ■,.;- 
claré,  en  /\a/,(|u'elle  avait  une  ruute  Uyilime, 
comme  si,  par  exemple,  le  mari  a  code  un 
immeuble  à  sa  femme,  a  charge,  par  elle,  de 
pourvoir  seule  li  renlretien  des  enfants.  — 
lieq.  23  août  1825,  J.G.  Ten/e,  4;W.—  V.  aussi 
Limoges,  :«)  déc.  1801,  D.P.  62.  2.  2f)t,  et 
sufirn,  n'  15. 

28.  Il  résulterait  de  ce  dernier  .'  le 
les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir 


iiaiie  pour  apprécier  si  la  cession  aunot^juse 
lejiitime. —  V 

4 '.;(!. 


aulor.  CD  ce  sens,  J.G.  Vente, 


29.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  con- 
corde mieux  avec  les  arrêts  cités  infrà, 
n"'  31  et  s.,  il  appartient  a  la  Cour  de  cassa- 
tion d'apprécier  si  les  fait.s  souverainement 
constatés  par  les  juges  du  fond  rentrent  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  V-'iS-'j,  n"  2,  saine- 
ment interprété. —  Observ.  conf.,  J.G.  Vente, 
h'M). 

30.  Et  l'art.  1593,  §  2,  doit  être  interprété 
en  ce  sens  que,  pour  être  légitime,  la  cause 
de  la  cession  doit  être  analogue  à  celles  qui 
sont  spécialement  indiquées  dans  ce  para- 
graphe; il  est  donc  nécessaire  qu'il  y  ait  une 
obligation  préexistante  du  mari,  dont  la  ces- 
sien  ait  eu  pour  objet  d  opérer  l'extinction. 

—  J.G.  Vente,  426.  —  V.  suprà,  n°  16. 

31.  Ainsi,  la  vente  faite  par  un  mari  à  sa 
femme,  non  séparée  judiciairement,  n  est  va- 
lable qu'auliint  qu'il  apparaît  d'une  obligation 
actuelle  du  mari,  de  telle  sorte  que  la  ces- 
sion ait  le  caractère  d'une  dation  en  paye- 
ment pour  une  dette  liquide  et  non  contes- 
table.—  Bourges,  14  mars  1853.  D.P.  cio.  2.7. 

—  Conf.  Caen,  4janv.  1851,  D.P.  54.  2.48.— 
Bourges,  25janv.  1871,  D.P.  71.  2.  172,  et 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  2  juill.  1873,  D.P.  73.  1. 
464. 

32.  En  conséquence,  une  créance,  même 
sérieuse,  de  la  femme  contre  son  mari,  mais 
éventuelle,  et  qui  doit  rester  iL.ertaine  jus- 
qu'à la  liquidation,  telle  que  celle  qui  résul- 
terait de  son  apport  dotal  ou  des  droits  qui 
lui  sont  échus  depuis  le  mariage,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  cause  légitime,  pou- 
vant servir  de  fondement  a  la  vente. —  Arrêt 
précité  du  14  mars  l&o3. 

33.  De  même ,  la  cession  d'un  immeuble, 
faite  par  le  mari  à  sa  femme,  même  mariée 
sous  le  régime  dotal,  en  payement  de  ses 
reprises  non  encore  liquidées,  et  qui  ne  doi- 
vent l'être  qu'après  la  séparation  de  h;:;as 
prononcée,  n'est  pas  valable,  si  e'.ia  a  été 
faite  antérieurement  au  jugement  de  sépara- 
tion, quoique  postérieurement  à  l'introduc- 
tion de  la  demande. —  Arrêt  précité  du  4  janv. 
Ibâi. 
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34.  Do  m^mo,  lorsque  les  ('poux  sont  ma- 
riés sous  le  r('',L;iine  de  la  <',ommuiiaiiti''  réduite 
aux  ac(iu(Ms,  est  nulle  la  (  ession  l'aile  i)ar  le 
mari  a  la  lemnie  pour  le  payement  des  som- 
mes qu'il  a  touillées  comme  firovenantde  la 
dot  de  la  femme  et  des  successions  à  elle 
échues  pendant  le  mariage,  et  dont  il  a  eu 
l'adminislralion  et  la  jouissance,  hien  (lu'elles 
soient  demeurées  propres  à  la  fenune.  — 
Arrêts  précités  des  'iôjanv.  1871  et  2  juill. 
187;i. 

35.  Sous  le  régime  dotal,  la  vente  faite  jmr 
le  mari  à  la  femme,  avant  sé[)aralion  de  biens, 
a  litre  de  remploi  des  reprises  dolalrs ,  est 
nulle,  comme  mancjuant  d'une  cause  léj,'itimo, 
à  raison  de  la  non  exigibilité  de  la  dot.  — 
Grenoble,  2\  janv.  1.S2C.,  .l.G.  Vente,  Vl^Vh", 
et  Venle  puhl.  (Cimm.,  \M'.\.  —  (Jrenoblo,  8 
mars  1831,  .1.0.  Vente,  'rlÇi-'i".  —  Grenoble, 
26  mars  1832,  ibid.,  /liG-.'jo.  —  Heq.  2^1  juin 
1839,  i7)id.,  .'126-7°.  —Grenoble,  10  juill.  18'.1, 
iind.,  /i26-6o.  —  Bastia,  2  mai  1842,  %hid., 
426-8».  —  Civ.  r.  28  nov.  18o.'5,  D.P.  D6.  1. 
319. 

36....  Alors  d'ailleurs  qu'aucune  condition 
de  remploi  n'a  été  imposée  au  mari  pour  la 
réception  des  priv  de  \enlect  autres  deniers 
dotaux.  —  Grenoble,  20  mars  1832  et  10  juill. 
IS.'il:  Bastia,  2  mai  1842,  précités. 

37.  El  surtout  si  la  vente  a  été  faite  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  du  mari.  — 
Civ.  r.  28  nov.  I8u5,  DP.  56.  1.  319. 

38.  ...  La  créance  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  a  sur  son  mari  pour  sa 
dot  constitue  une  reprise,  dans  lesprit  du 
n°  1  de  l'art.  1595;  et  l'on  objecte  en  vain 
qu'il  sufTit.  aux  termes  du  n»  2.  que  la  créance 
ne  tombe  pas  en  communauté.  —  Req.  24 
juin  1839,  J.G.  Vente,  426-7°. 

39.  Suivant  quelques  arrêts,  le  §  2  de 
l'art.  159o  serait  applicable  seulement  au  ré- 
gime de  communauté,  et  non  au  régime 
dotal.  —  Grenoble,  8  mars  1831  et  26  mc^rs 
1832,  arrêts  précités.  —  Bastia,  2  mai  1842, 
J.G.  Vente,  426-8».  —  Mais  V.  observ.  contr., 
ibid.,  426. 

40.  La  créance  d'une  femme  sur  son  mari 
n'est  pas  une  cause  légitime  dans  le  sens  de 
l'art.  1595,  si  elle  est  primée  par  des  inscrip- 
tions qui  l'empêchent  de  venir  en  ordre  utile. 
—  Montpellier,  7  juill.  1837,  sous  Req.  24 
juin  1839,  J.G.  Vente,  427  et  426-7». 

41.  Le  mari  qui,  p£ur  garantir  sa  femme, 
mariée  sous  le  régime  dotal,  du  prix  de  ses 
immeubles  dotaux,  aliénés  avec  son  concours, 
mais  dont  l'aliénation   n'avait    été  permise 

fiar  le  contrat  de  mariage,  qu'à  la  charge,  par 
ui,  d'en  employer  le  prix  en  d'autres  im- 
meubles, ou  de"  consentir,  sur  ses  propres 
biens,  une  affectation  hypothécaire,  acceptée 
par  la  femme,  donne  a  celle-ci,  à  titre  de 
remploi  accepté  par  elle,  des  Immeubles 
à  lui  appartenant,  mais  sans  exprimer,  dans 
l'acte,  que  c'est  une  vente  qu'il  lui  fait,  doit 
être  réputé  n'avoir  consenti,  sur  ces  biens, 
qu'une  hypothèque,  alors  que,  dans  cet  acte, 
ne  se  trouvent  pas  les  indications  qui  se 
rencontrent  ordinairement  dans  le  contrat  de 
vente.— Caen,  4  janv.  1851,  D.P.  54.  2.  48-49. 

42.  Il  en  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas 
où  l'on  ne  fait  connaître  dans  un  tel  acte  ni 
la  contenance  des  immeubles,  ni  leurs  tenants 
ou  aboutissants.  —  Même  arrêt. 

43.  ...  Ou  lorsque  la  contenance  de  ces 
immeubles  est  supérieure  à  la  contenance 
des  immeubles  dotaux  aliénés,  et  leur  valeur 
beaucoup  plus  considérable.  —  Môme  arrêt. 

44.  ...  Ou,  enfin,  lorsque  la  femme  a 
acheté,  avec  l'autorisation  de  son  mari, d'au- 
tres immeubles,  par  un  acte  postérieur,  dans 
lequel  il  est  formellement  exprimé  qu'elle  en 

f)ayeraleprix,  avec  les  deniers  provenant  de 
a  vente  de  ses  biens  dotaux,  et  que  les  im- 
meubles achetés  lui  tiendront  lieu  de  rem- 
ploi jusqu'à  due  concurrence.  —  Même  arrêt. 

45.  On  ne  peut  considérer  non  plus  comme 
vente  entre  époux,  équivalant  à  remploi,  aux 
termes  de  l'art.  1598,  l'affectation  de  deniers 
dotaux  au  payement  d'un  immeuble,  acquis 


par  le  mari,  en  .son  nom  personnel,  antérieu- 
rement à  la  vente  du  bien  dotal,  encore  ([u'il 
ail  été  .'tipulé,  lors  de  cette  vente,  que, 
moyennant  le  payement  du  prix  au  vencleur 
(le  l'immeuble  iic(|uis  par  le  mari,  la  femme 
aurait  son  remploi  sur  cet  immeuble.  — l'or- 
deaux,12janv.ls38,  J.G.  Vente,  /t'I'J,  et  Contr. 
de  tnar.,  4010-2o. 

46.  Il  n'est  jias  nécessaire,  pour  la  validité 
de  1,1  vente,  que  la  créance  de  la  femme  soit 
éuale  à  la  valeur  du  bien  cédé.  —  J.G.  Vente, 
431. 

47.  Toutefois,  une  créance  paraphernalo 
ne  peut  autoriser  une  vente  entre  époux,  si 
elle  ne  s'élève  (pi'à  une  faible  somme  en  pro- 
portion de  la  valeur  des  biens  vendus.  — 
Hei],  2'.  juin  1^39,  J.G.   Vente,  431  et  426-7o. 

48.  Va  l'airêt  (]ui  décide  que  cette  créance 
a  une  trop  faible  importance  en  proportion 
de  la  valeur  des  biens  vendus,  et,  par  suite, 
annule  la  vente,  fait  une  appréciation  qui  ne 
peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

49.  —  4»  l^xchision  de  communauté.  — 
L'exception  établie  |)ar  le  §  3  de  l'art.  1595 
est  ap|)licable  toutes  les  fois  (jue  les  éjioux 
ne  sont  pas  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, c'est-à-dire  non  pas  seulement 
lor.s(]u'ils  ont  adopté  le  régime  dotal,  mais 
aussi  lorsqu'ils  se  sont  mariés  avec  simple 
exclusion  (le  communauté,  ou  avec  clause  de 
séparation  de  biens.  —  J.G.  Vente,  434. 

50.  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  dotal,  l'immeuble,  cédé  par  la  femme 
en  payement  de  la  dot  promise,  n'est  pas 
frappé  de  dotalité;  il  devient  la  propriété  du 
mari.  —  J.G.  Vente,  435. 

51.  Il  en  est  de  même  dans  les  deux  autres 
cas  (ceux  où  il  y  a  exclusion  de  communauté 
ou  séparation  de  biens).  Ainsi,  ce  que  le 
mari  doit  rendre  lors  de  la  dissolution  du 
mariage,  ce  n'est  pas  l'immeuble  lui-même, 
mais  la  somme  en  remplacement  de  laquelle 
il  a  été  cédé.  —  J.G.  Vente,  435. 

52.  —  5"  Avantage  indirect.  —  En  cas 
d'avantage  indirect,  la  vente  entre  époux  in- 
tervenue dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art. 
1555  c.  civ.  n'est  pas  nulle,  mais  seulement 
sujette  à  réduction  pour  ce  qui  excède  la 
quotité  disponible.  —  Heq.  11  mai  1868,  DP. 
68. 1.  456.  —  Conf.  J.G.  Vente,  438.  —  Quest. 
controv.,  D.P.  68.  1.  456,  note. 

53.  La  disposition  par  laquelle  l'art.  1595 
c.  civ.  réserve  les  droits  des  héritiers  des 
parties  contractantes  ne  concerne  que  les 
héritiers  réservataires  des  parties  contrac- 
tantes. —  Même  arrêt.  —  Conf.  J.G.  Vente, 
438. 

54.  En  conséquence,  cette  disposition  ne 

F  eut  pas  être  invoquée  par  les  créanciers  de 
époux  vendeur,  lesauels  sont  seulement  re- 
cevables,  en  vertu  (le  l'art.  1167  c.  civ.,  à 
attaquer,  en  leur  nom  personnel,  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Même  arrêt. 
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Art.   11506. 


IVe  peuvent  se  rendre  adjudicaL-iircs, 
sous  peine  de  niillilé,  ni  par  (:u.\-mèmcs, 
ni  par  personnes  inlerposoos, 

Les  tuteurs,  des  hicns  de  ceux  dont 
ils  ont  la  tutelle; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils 
sont  char/>cs  de  vendre; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des 
communes  ou  des  ctahlissements  publics 
confiés  à  leurs  soins  ; 

Les  oflieiers  publics,  des  biens  na- 
tionaux dont  les  ventes  se  font  par  leur 
ministère.  —  C.  civ.  430,  9H,  1901  S. 
—  C.  pr.  civ.  7H.  —  C.  p6n,  173.  — 
G.  for.  21,  101. 

Eiposé  desmotifsetRapports,J.G.  Ven^e^p.  40  et»., 
n"  11,  42,  80. 

DIVISION. 

§  1.  —  Tuteur;    subrogé  tuteur;  cotu- 

leur,  etc.  (n"  1). 

§  2.  —  Mandataire  (n»  21). 

§  3.  —  Administrateur  (n°  34). 

§  4.  —  Officiers  publics  (n»  50). 

§  5.  —  Personnes  interposées  {n"  54). 

§  6.  —  Nullité  des  ventes  faites  en  con- 
travention à  l'art.  1596  (a»  60). 


§  1.  —  Tuteur;  subrogé  tuteur;  cotuteur,  etc. 

1.  —  I.  TuTEUH.  —  La  prohibition  concer- 
nant  le  tuteur,  déjà  formulée  dans  l'art.  4i;0, 
s'applique  aux  meubles  comme  aux  immeu- 
bles; la  loi  ne  distingue  pas.  —  J.G.  Mino- 
rité, o6o. 

2.  Cette  prohibition  s'applique  non-seule- 
ment aux  ventes  volontaires,  mais  encore  aux 
ventes  faites  en  justice  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Minorité,  565;  Vente  publ.d'irnm.,  1651, 

—  Conf.  Paris,  28  janv.  1S26,  J.G.  Vente,  448. 

—  (Motif)  Toulouse,  4  févr.  1825.  J.G.  Mino- 
rité, 565. 

Contra  :  —  Colmar,  16  févr.  1808,  J.G.  Mi 
norité,  565. 

3.  Suivant  une  autre  opinion,  le  tuteur 
peut  se  rendre  adjudicataire  lorsqu'il  est 
créancier  hjpothécaire  et  que  la  vente  est 
poursuivie  contre  le  subrogé  tuteur.  —  J.G. 
Minorité,  565. 

4.  En  ce  sens,  un  tuteur  qui,  en  sa  qualité 
de  créancier  hypothécaire  de  ses  pupilles,  a 
poursuivi  l'expropriation  d'un  de  leurs  im- 
meubles, et  a  fait  une  surenchère  sur  une 
première  adjudication,  peut  lui-même  se 
rendre  adjudicataire  de  cet  immeuble.  — 
Toulouse,  4  févr.  1825,  J.G.  Minorité,  565.— 
V.  infrù,  n»  17. 

5.  Les  art.  4.50  et  1596  ne  s'appliquent  pas 
lorsque  le  tuteur  est  copropriétaire  par  in-  ' 
divis  avec  le  mineur.  Mais  alors  il  y  a  lieu 
de  nommer  au  mineur  un  tuteur  ad  hoc  afin 
de  remplacer  le  tuteur.  —  J.G.  Minorité,  566. 

6.  Ainsi,  le  tuteur  qui  est  en  même  temps 
copropriétaire  avec  le  mineur  a  le  droit  d'en- 
chérir, et  conséquemment  de  se  rendre  ad- 
judicatiire  dans  la  licitation  de  l'immeuble 
commun  :  dans  ce  cas,  l'art.  1596  est  inap- 
plicable. —  Montpellier,  10  juin  1862,  D.P. 
63.  2.  30.  —  Pau,  14  août  1866,  D.P.  67.  2. 
120.  —  V.  infrà,  n°  17. 

7.  L'art.  1596  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
le  tuteur  est  usufruitier,  même  simplement 
pour  partie,  de  l'immeuble  mis  en  vente, 
...  Peu  importe  que  la  vente  ait  pour  objet, 
non  point  seulement  l'usufruit,  mais  la  \,\q\i\s>. 


Chah.    II.   —  {fm  i„tit    unmvr  ou  veiulrr.        (|]    |;|V.  --  /»ri.    li'tMJ.)      ^p^ 


rroprlonS  (lo  rtminiMililo,  —  l'iirlu,  12  «rr. 
N  .1',,  h.i',  ;;n.  ?  '.i-.'s 
8.  Iii<  iiiiMiitt,  lo  liiloiir  i|iil  oi«t  iiMiifriiItlpr 

d  IIIKIIOtlIllOS   IHlIlIlH    |ia|-    Hlli  I  l'sHIOll    illlX    IMi< 

iiKui'M,  et  t|ui,  rt  ci^  lilro,  iliiit  i«lt<t  ('(intidiMO 
roDinio  riiii  (ios  (°()|tiii)>rirt;iiii<it  imliviM  ilo 
ro*  mimoiililoi»,  ii  If  ilmil  do  h  «mi  lomlro  nd- 
iiiduatiiiio  Hiir  lli'il.iliuii.  —  Moiil|iollior,  10 
luiii  iMdJ.  l)  l'   I'.:.  .:   ;ii). 

0.  ...  Iln'i""*!  Jias  in'tM'«tsiilri>.  on  co  ciM,  do 
fali'o  itoninitM'  nu  tuteur  .•t|ii<i'iiii  nux  ntlnoum. 

—  M(^n^o  aniU. 

10  l.'iiv(VM(/<iri/  tnltnit  «vtl,  con)iiio  lo  lu- 
•tuir  «iilinairo.  Iniapalilo  do  so  rondio  adjn- 
diCMlano  dtw  Itions  do  snn  pupillo.  —  Itnmi, 
\\    indl.    ISI'i,    J.d.     KcM<«    fmlil.    d'imm., 

11.  —  II.  SuiniKUil  iiiiKiiit.  —  \.i\  prnlii- 
bilion,  porli'o  conlro  lo  tutonr,  de  so  londro 
H('t|n(<i'onr  iWn  liion.s  du  nuru'nr,  s'olond  an 
Mulnono  lutonr.  —  Lyon,  7  dcc.  Isjl,  .souh 
Civ.  r.  h  mai  IH^2.'),  "J.li.  .Union'/.',  ili".."^.  et 
Ohliij.it.,  imM».  —  lUon»,  T*  ffvr.  ISkI,  J  (1. 
V'fii'tt',  iitî.  —  TouIduso.  17  mai  IS.)i>,  |),P. 
S'2.  .;  r<2.  — V.aulor.  conf.,J  li.  .W4iior.,:iriS; 
y,'nl,-,  -Ui;  D.P.  ^-J.  I.  IM'i.  iiolo. 

12.  Kn  sens  cuntrairo,  la  iiniliil)llion  faito 
BU  Inlour,  do  so  rondro  adjuduatairo  dos 
liions  do  son  pupillo,  tio  s'ap|dupio  pus  au 
snlirogo  Inlour.  —  IJioin,  'i  a\r.  Ks-.i>.i,  J.(i. 
Venlf.  4'.;;.  —  Civ.  c.  'il  doc.  |.s;;2.  D.l».  'M. 
i.  ;<I4  3IIi,  ot  sur  renvoi,  A^on,  13  juin  \f<lù\, 
DV.liA.  '2.  lt<J.  —  droiiolilo,  4  innv.  isrii, 
D.IV  MC.  '2.  238.  —  Ûbserv.  conf.,  U.P.  l)'2.  1. 
31  î,  noio. 

13.  Kl  m«5me,  celte  prohibition  n'est  point 
Hiiplicalile  au  suliroj;i>  tnlour  qui,  en  vortu 
d  un  mandat  spécial  du  tntour,  mVo  les  biona 
do  son  pupille.  —  Houon.  27  a\r.  KS|  i,  J.G. 
Minoritr,  btiS,  et  Vente.  lt'>S7. 

14.  Pans  tons  les  cas,  et  en  admotlant 
qu'il  en  fiM  aulioineiil,  la  iiulliio  do  l'adjudi- 
cation des  biens  du  mineur,  tranclioe  au  pro- 
tit  du  subrofio  tuteur,  serait  purement  rela- 
tive, et  ne  pourrait  plus  ùlre  inxonuoo  par  lo 
mineur  ou  son  tuteur  après  une  revente  sur 
folle  enchère  de  ces  mêmes  biens.  —  Arrêt 
pivcito  du  -i  janv.  1S;>«. 

15.  Un  autre  système  distingue  entre  la 
vente  volontaire  et  la  vente  forcée  :  la  pre- 
mioio  est  interdite  au  subroge  tuteur,  la  se- 
conde lui  est  permise.  — J.G.  .Vi'Hori<c,  568; 
Veitle,  4-i7. 

16.  —  lU.  CoTUTEUR.  —  Le  cotuteur  est 
un  véritable  tuteur  :  on  doit  donc  lui  appli- 
quer la  prohibition  de  l'art.  Ui9i.'>;  en  consé- 
quence, le  mari,  cotuteur  des  enfants  mi- 
neurs que  sa  femme  a  eus  d'un  premier  lit, 
ne  peut  se  rendre  adjudicataire,  même  par 
vente  faite  en  justice,  des  biens  appartenant 
à  ceux-ci.  —  Paris,  2Sjanv.  IS2t>,  J.G.  Vente, 
448. 

17.  Malgré  la  règle  qui  interdit  au  tuteur, 
et.  par  suite,  au  cotuteur,  d'acquérir  les 
biens  du  mineur,  le  cotuteur  peut  se  rendre 
adjudicataire  de  l'immeuble  appartenant  par 
indivis  à  son  pupille  et  à  un  tiers,  et  vendu 
sur  licitation,  alors  qu'il  a  une  créance  hy- 
pothécaire inscrite  sur  cet  immeuble.  — 
Aix,  27  jany.  1870,  D.P.  72.  2.  o3. 

18.  —  IV.  Cur.\tel'r;  Conseil  judiciaire. 

—  Le  curateur  et  le  conseil  judiciaire  ne 
peuvent  se  rendre  adjudicataires,  le  pre- 
mier des  biens  du  mineur  émancipé,  le  se- 
cond des  biens  de  la  personne  à  laquelle  il 
doit  son  assistance.  —  (Motifs)  Riom,  23 
févr.  1843,  J.G.  Vente,  449  et  446.  — 
Toulouse,  17  mai  1830,  D.P.  52.  2.  62.  — 
Quest.  controv.,  J.G.  Minorité,  570;  Vente, 
449. 

19.  Mais  le  curateur  à  un  immeuble  dé- 
laissé par  le  tiers  détenteur  et  contre  lequel 
la  saisie  est  dirigée  peut  se  rendre  adjudica- 
taire de  cet  immeuble.  —  Riom,  18  mai  1824, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  1651. 

20.  —  V.  Père  administrateur  légal.  — 
La  prohibition  s'applique-t-elle  au  père,  ad- 
ministrateur légal  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs?  —  V.  art.  389,  n»*  29  et  s. 


H  2.  —  M'tnilnlair*. 

21.  La  dltixxilllitii  qui  d'  idn 

tniro   lmM|i,iMi'  d'.i.  iiici  ir     i  '   d 

ohI  cliarne  c|i<  |r  •  lu  vi<ni' 

pliquer    a    li    |' '    qu'un 

cli;irni'o  do  faire  vendre  un  i 

louant  a  Mon  débilour.  —  Li.v,.;,  .      -, 

J.G    i:;,lr,  W\. 

22  Mali  <<i  doH  créniiciont  nutqiiolx  Inur 
deliitour  a  fait  un  ab;indiiii  do  bleii-<,  ii  la 
charge  do  U>*  vendre  pniir  lo  pri\  soi  sir  )in- 
qu'a  duo  com  urioiico  l'i  Wn  paver.  (  Ihmsh- 
Mont  l'un  d'oiitro  eux  jinur  huimo  Iom  forina- 
lilé'i  iie(-os.'«airos  il  la  s.iliditit  do  la  voiilo,  eu 
créancier  peut,  connue  |i's  ,iii(roH,  so  rondro 
adjudicataire  sur  onclnies  publiques  ;  on  no 
s.'iniait  lo  (t(iiisidi'>ror  roinini'  un  niandalaiio 
cbarnodo  vendre,  dans  lo  sens  do  l'iirl.  l.'>'.Mi. 

—  Honrgos,  22  HOOl  IH26,  J.G.  Vente  puhl. 
(i'iiinn.,  JOS'i-l». 

23  La  prohibition  faite  au  niand;ilairu 
d'acquérir  la  chose  dont  la  vente  lui  est 
conliee  n'a  pas  hou  d'èlro  apidiqueo,  lors- 
(pie,  comme  iMro  moral,  lo  inandatuiro  a  une 
personnalité  diHérenlo  do  celle  de  l'ocque- 
reur.  —  Toulouse,  5  févr.  1834,  J.G.  Vente, 
453. 

24.  Spécialement,  do  ce  qu'un  individu 
est  liiiutitiileur  d'une  ancienne  maison  so- 
ciale et  associé  collectif  d'une  nouvelle,  la 
réunion  de  ces  deux  cpialilés  ne  I  empêche 
pas  de  vendre  à  la  .société  nouvelle  les  mar- 
chandises appartenant  à  la  société  liquidée. 

—  Même  arrêt. 

25.  Les  syndics  d'une  faillite,  agissant 
dans  la  procédure  d'expropriation  comme 
maiidalairos  des  créanciers  et  non  du  failli, 
peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
de  celui-ci  dont  la  vente  est  provoquée  par 
eux.  —  Bourges,  l"juin  lsl3,  J.G.  l'aillite, 
lIlV'i.  —  Civ.  r.  23  mars  1830,   ibid.,  et  ll.'j'.i. 

—  Orléans,  16  nov.  r->42,  ibid.,  1164.  —  Ob- 
serv.  conf.,  ibid.  —  yuest.  controv.,  ibid. 

26.  Bien  que  VhérUier  bénéficiaire  soit 
administrateur  des  biens  de  la  succession, 
et  que  ce  soit  à  titre  de  mandataire  des 
créanciers  qu'il  poursuive  la  vente  de  ces 
biens,  cependant,  comme  il  agit  dans  son  in- 
térêt propre  en  tant  que  propriétaire  des 
biens  (le  la  succession,  l'incapacité  de  l'art. 
I.">y6  ne  doit  point  I  atteindre.  —  J.G.  Vente, 
430.  —  Conf.  Limoges,  5  déc.  1833,  J.G. 
V^entc  publ.  d'imm.,  li'^l.  —  Caen,  23  août 
l-8:!".t,  ihid.  —  V.  art.  8(i(),  n°»  21  et  s. 

V.  toutefois  Pau,  2  août  iai4,  D.P.  46.  1. 
134. 

27.  Mais  la  prohibition  s'applique  au  ru- 
râleur  d'une  succc.-^sion  vacante,  car  il  n'est 
qu  administrateur  pour  autrui.  —  J.G.  Vente, 
437. 

28.  L'interdiction,  faite  au  mandataire, 
de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  qu'il 
est  chargé  de  vendre,  ne  s'étend  pas  aux 
biens  ([u'il  est  chargé  de  gérer  et  d'adminis- 
trer. —  Heq.  8  déc.''lS62,  D.P.  63.  1.  142. 

29.  La  (luestion  s'était  élevée,  avant  la 
loi  du  2  juin  1841  ,  de  savoir  si  Vavoué 
chargé  de  poursuivre  l'adjudication  publi- 
que d'un  immeuble  est  un  mandataire,  et 
si,  par  conséquent,  l'art.  1596  lui  est  appli- 
cable. La  question  avait  été  résolue  en  sens 
divers.  —  J.G.  Vente,  452. 

30.  La  difliculté  a  été  tranchée  par  le  nou- 
vel art.  711  c.  pr.civ.,  qui  déclare  que  l'avoué 
poursuivant  la  saisie  ne  peut  se  rendre  ad- 
judicataire. —  'V.  art.  711  c.  pr.  civ. 

31.  Doit  être  déclarée  nulle  l'adjudication 
d'un  immeuble  prononcée  au  profit  d'un 
notaire  qui,  dans  les  publications  préalables 
à  la  vente,  avait  été  désigné  pour  donner  des 
renseignements,  et  qui  même  était  indiqué, 
dans  Tes  afTiches,  comme  ayant  pouvoir  de 
traiter  avant  l'adjudication  :  ce  notaire  doit 
être  considéré  comme  ayant  reçu  le  mandat 
de  donner  tous  ses  soins  à  la  vente,  et,  dès 
lors,  comme  incapable  d'acheter  aux  termes 
de  l'art.  1396.  —  Angers,  14  mars  1866,  D.P. 
66.2.51. 
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H  3.  —  Admiuiêlraleur. 

34.  Lo»  mnir^n.  qui  <wnf  l^^  idrutni^tf»- 
tours  ries  I  t 

.HO  reiidie  ,4 

celte  "  lie  •'applique  qu  nu  lUdirv.  — 

J.G     I  .   -^, 

35  1  .epi-iid;iiit.  >- 

brr\  du  iniiiMul  tii'     -   -I   i  r 

adjuduatairo.s,  iU  doivent  i- 

dre    |iart    aux    dilibératio:.  ■    .^......-..^  .i    U 

vente  des  biens  de  la  commune.  —  J.G. 
Vente,  4.'W. 

36.  .Si  le  maire  était  emp<>ché  de  procéder 
à  la  vente,  l'adjoint  ou  le  conseiller  munici- 
pal (|ui  lu  remplacerait  ne  pourmit  pas  ache- 
ter, mais  l'ini  apacité  du  mairo  ne  cesserait 
pas  pour  cela.  —  J.G.   Vente,  4?V"<. 

37.  Kst  nulle  la  vente  de  I  i 
naux  consentie,  sous  l'empire  \ 
14  doc  17m".i,  a  un  membre  du  bui  :- 
cipal  délégué  pour  remplir  les  fon  ,o 
Cette  vente.  Cette  nullité  peut  être  oppo- 
sée à  la  revendication  de  l'acheteur  pnr  la 
commune  venderesse,  restée  en  \  \ 
depuis  plus  de  trente  ans  de  I .  lO 
vendu  et  non  payé. —  Rennes.  22  nov.  1»7(», 
D.P.  73.  2.  2r)0. 

38.  L'inca[)acité  du  maire  est  ab.solue,  ei 
les  communes  n'ont  qu'a  ju.stiûer  de  sa  qua- 
lité et  du  fait  de  l'acquisition.  —  J.G.  Vente, 
458. 

39.  Par  le  seul  fait  de  l'acquisition,  Ji 
maire  est  réputé  de  mauvaise  foi,  et.  dès  lors, 
est  soumis  a  la  restitution  des  fruits.  —  V. 
art.  350,  n»  59. 

40.  Dans  lo  cas.  au  contraire,  où  une  com- 
mune croirait  devoir  critiquer  l'adjudication 
passée  à  un  adjoint  ou  à  un  autre  membre 
du  conseil  municipal,  elle  ne  le  pourrait 
qu'en  invoquant  des  faits  de  fraude.  —  J.G. 
Ff./e,  4.38. 

41.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser 
une  commune  à  demander  la  nullité  de  l'ad- 
juilication  de  ses  biens,  faite  à  un  adjoint, 
sept  années  auparavant,  sous  le  prétexte  qu<; 
la  loi  interdisait  à  ce  fonctionnaire  de  les  ac- 
quérir. —  Cons.  d'Et.  3i)  juill.  1831,  J.G. 
Vente,  458. 

42.  La  prohibition  de  l'art.  1.396  ne  s'ap- 
lique  pas  au  cas  où  le  maire  est  possesseur 
eciens  communau.x  usurpés  :  il  peut  s'en 

rendre  acquéreur,  en  remplissant  les  forma- 
lités exigées  par  l'ord.  du  23  juin  1^19.— Av. 
corn,  de^'l'int.  du  13  févr.  1833,  J.G.  Vente, 
459. 

43.  La  qualité  de  maire,  dont  est  revêtu  le 
possesseur  de  biens  communaux,  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  la  concession  puisse  lui  en  être 
taite,  en  vertu  de  la  loi  du  9  vetU.  an  12  et 
de  i'ord.  du  23  juin  1819,  et  aux  conditions 
de  ces  loi  et  ordonnance,  si  la  possession 
est  antérieure  aux  fonctions  municipales.  — 
Civ.  c.  10  janv.  1S13,  J.G.  Pe/i/e.  459. 

44.  ...  En  cas  pareil,  l'adjoint  a  pu  vala- 
blement stipuler  pour  la  commune  dans 
l'acte  de  cette  concession,  bien  que  délégué 
par  le  maire  acheteur  pour  représenter  la 
commune.  —  Même  arrêt. 

45.  Il  est  encore  permis  à  un  maire  de  se 
rendre  adjudicataire,  directement  ou  par  voie 
d'échange,  de  terrains  succeptibles  d'être  ce- 
dés  aux  riverains,  en  exécution  d'un  plan 
d'alignement,  ou  pour  ouverture  ou  redres- 
sement des  chemins  vicinaux  [L.  21  mai  IS^vO, 
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art.  iy).  —  Dôcis.  min.  int.  19  nov.  IS'il, 
J.G.  Vente,  400.  —  Coiif.  J.G.  Voirie  par 
terrr,  0)\). 

Il   en  est  de  môme  à  l'ôpard  des  c/ic- 
ruraux.   —     J.U.     Voirie   p'ir    Icrre, 
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l.a  qualité  de  sous-prrfel  de  l'arron- 
di.-semeiil  diJiis  leciiul  les  liiens  veiuitis  sont 
situés  n'est  pas  une  lause  do  nullilo  prévue 
par  les  réylenienls  adniinistraliis,  iorsijue  la 
vente  n'a  pas  été  laite  par  le  ministère  dudit 
sous-pn'fet.  —  Cous,  d  L^t.  17  nov.  1x19,  J.G. 
Vcuir,  /|6I. 

48.  Les  receveurs  m^tnicipaux  peuvent  se 
rendre  uciiuéreurs  des  biens  des  communes. 

—  J.G.  Veille,  462. 

49.  Ce[)endant,  si,  aux  termes  du  C3hier 
des  ciiarj^es  de  la  vente,  et  vu  l'importance 
de  l'objet,  le  sous-prelet,  le  receveur  de  la 
commune  ou  des  conseillers  municipaux  de- 
vaient assister  le  maire,  tous  ceux  qui  assis- 
teraient le  maire  devraient  être  considérés, 
alors,  comme  administrateurs  des  biens  de  la 
commune,  et,  à  ce  titre,  déclarés  incapables 
daclieter  les  communaux  qu'ils  devraient 
vendre.  — J.G.  Vcnle,  402. 

§  4.    —  0/ficiers  publics. 

50.  I.cs  ofTiciers  publics  chargés  de  la 
vente  des  biens  nationaux  sont  ies  préfets, 
ou,  par  délégation,  le  sous-prcfel  de  l'arron- 
dissement, ou  le  maire,  soit  du  chef-lieu  de 
canton,  soit  de  la  commune  de  la  situation, 
avec  le  concours  du  directeur  des  domaines 
ou  d'un  pié|iosé  sous  ses  ordres.  —  J.G. 
Vente,  403,  et  Dom.  de  CEt.,  125. 

51.  Les  préfets  et  autres  administrateurs 
ne  pourraient  éluder  la  disposition  de  l'art. 
15U0  en  se  faisant  remplacer  pour  la  vente  ; 
la  prohibition  s'apiili(]uerait  même  dans  ce 
cas.  — J.G.    Vente,  403. 

52.  L'adjudication  de  biens  appartenant  à 
la  caisse  d'amortissement,  laite  au  protit  du 
secrétaire  général  de  In  préfecture  du  dépar- 
tement dans  lequel  ces  biens  sont  situés,  est 
nulle,  comme  faite  en  contravention  à  lart. 
I[i96.  —  Cens.  d'Et.  11  avr.  1810,  J.G.  Vente, 
4G3. 

53.  L'art.  1396  ne  parle  point  des  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire  ;  mais  cette  omis- 
sion a  été  réparée  par  le  code  de  procédure. 

—  V.  art.  711  c.  pr.  civ. 

§  5.  —  Personnes  interposées, 

54.  L'art.  1596  ne  décide  pas  quand  il  y  a 
interposition  :  cette  question  est  une  ques- 
tion de  fait  qu'on  doit  décider  d'après  les 
circonstances  ;  les  présomptions  légales  de 
l'art.  911  ne  s'appliquent  pas  aux  interposi- 
tions de  personnes  dont  parle  l'art.  1590.  — 
J.G.  Vente,  466;  Vente  publ.  d'imm.,  1652, 
2085. 

55.  Ainsi,  l'incapacité  du  saisi  à  devenir 
adjudicataire  des  biens  dont  il  est  exproprié 
ne  s'étend  à  ses  enfants  qu'autant  qu'il  y  a 
preuve,  ou  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  qu'ils  sont  personnes  inter- 
l)osees  ;  l'art.  911  est  inap|)Iicable  à   ce  cas. 

—  Bordeaux,  21  févr.1829,  J.G.  Vente,  406-1», 
et  Surenchère,  314. 

56.  ...  L'art.  911  n'est  pas  applicable  au 
cas  de  vente  publique  d'immeubles,  faite  par 
un  père,  à  titre  de  mandataire;  il  est  indis- 
pensable, pour  appliquer  à  un  fils  qui  se 
rend  adjudicataire  d'un  bien  vendu  par  son 
père  la  qualité  de  mandataire,  de  prouver 
que  le  fils  a  agi  pour  et  au  nom  de  son  père. 

—  Bordeaux,  10  mai  1834,  et  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  4  avr.  1837,  J.G.  Vente,  466-2»,  et 
Vente  publ.  d'imm.,  2085. 

57.  Le  fils  d'un  tuteur  qui  se  rend  adju- 
dicataire des  biens  des  mineurs  ne  peut  pas 
être  réputé,  de  plein  droit,  personne  interpo- 
sée à  l'égard  de  son  père.  —  Req.  3  ayr. 
1838,  J.G.  Minorité,  567  et  176-6o. 

58. ...  A  supposer  qu'un  avoué  sjit  incapa- 
ble) en  m  qualité  déjuge  suppléant  ftu  tribu- 


nal devant  lequel  se  poursuit  une  vente  sur 

saisie  immobilière,  de  se  rendre  personnelle- 
ment adjudicataire,  il  ne  devrait  i)as,  dans 
le  cas  ou  il  aurait  surencliéri,  comme  avoué, 
pour  l'une  des  iicrsonnes  désignées  en  l'art. 
911,  et,  a  plus  forte  raison,  pour  son  beau- 
père,  être  réputé  avoir  suremlieri  pour  lui- 
nii'me  |)ar  personne  interposée;  à  ce  cas  ne 
doit  pas  être  appliqué  l'art.  911.  —  Paris,  10 
juin  18;;o,  D.P.  52.  2.  110. 

59.  Décidé,  au  contraire,  que,  pour  expli- 
quer ce  <)ue  l'art.  1596  enteiiil  par  personnes 
interposées,  il  faut  s'aider  de  l'art.  911  ;  qu'en 
conséquence,  le  conjoint  du  mandataire  doit 
être  considéré  comme  persoime  interposée 
dans  le  sens  de  l'art.  1596.  —  Toulouse,  16 
mars  1833,  J.G.  Vente,  467  et  452-7». 

§  6.  —  Nullité  des  ventes  faites  en  conlrct' 
veiition  à  l'art.  1596. 

60.  L'adjudication  faite  au  profit  des  per- 
sonnes incapables  est  imlle,  mais  non  pas 
de  [ilein  droit;  cette  nullité  doit  être  pronon- 
cée par  les  tribunaux.  —  J.G.  Vente,  468. 

61.  Et  elle  ne  peut  être  invoquée  que  par 
les  incapables  eux-mêmes.  — J.G.  Minorité, 
507;  Vente.  468.  —  Conf.  Orléans,  11  févr. 
1841,  J.G.  Vente,  468. 

62.  ...  En  tout  cas,  la  nullité  ne  peut  plus 
être  invoquée  lorsque  le  mineur  a  renoncé 
à  la  succession  d'où  dépendaient  les  biens  ac- 
quis par  le  tuteur.  —  iMème  arrêt. 

63.  De  môme,  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'un  individu  a  acquis,  sous  un  nom  inter- 
posé, un  immeuble  qu'il  était  chargé  de  ven- 
dre comme  mandataire,  est  relative,  en  ce 
sens  qu'elle  ne  peut  être  opposée  que  par 
le  mandant,  mais  non  par  le  préte-nom.  — 
Bordeaux,  27  févr.  1828,  J.G.  Vente,  468. 

64.  ...  Et,  dès  lors,  les  juges  peuvent,  sans 
violer  la  règle  que  nul  ne  peut  arguer  de  si- 
mulation les  actes  qu'il  a  souscrits,  admettre 
la  preuve,  offerte  par  le  mandataire,  que  le 
détenteur  de  l'immeuble  n'est  réellement 
qu'un  prête-nom,  sous  le  nom  duquel  lui, 
mandataire,  a  acquis.  —  Môme  arrêt. 
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Les  jiiçes,  leurs  suppléants,  les  com- 
missaires du  Gouvernement,  leurs  sub- 
stituts [édition  de  1804],  les  magistrats 


remplissant  le  ministère  puhlic  [édit. 
de  1807  et  1816],  les  {rreCriers,  bui.s- 
siers,  avoués,  défenseurs  officieux  et 
notaires,  ne  peuvent  devenir  cession- 
naires  des  procès,  droits  et  actions  liti- 
g-ieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  dii(iiu!i  ils  exer- 
cent leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité, 
et   des  dépens,  domnia|rcs   et  intétcls. 

—  G.  civ.  IGUU.  —  C.  pr.  civ.  711. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.O.  Vtnle,   p.  idt 

et  8.,  n"  12,  43,  80, 

1.  —  I.  Personnes  soumises  a  la  prohibi- 
tion DE  l'art,  1597.  —  Quoique  les  magistrats 
de  cour  d'appel  ne  soient  pas  expressément 
désignés  dans  l'art.  1597,  on  doit  le  leur  ap- 
pliquer :  le  mot  JMjes  embrasse  les  membres 
des  cours  aussi  bien  que  ceux  des  tribunaux 
de  première  instance.  —  J.G,  Vente,  1987. 

2.  L'art.  1597  s'applique...  aux  juges  de 
paix  comme  aux  juges  des  autres  tribunaux. 

—  Lyon,  lOjuill.  1839,  J.G.  Ken/e,  1988. 

3.  ...  Aux  membres  des  tribunau.x.de  com- 
merce, et  même  aux  conseillers  d'Etat,  qui 
sont  juges  du  contentieux  administratif.  — 
J.G.  Vente,  1989. 

4.  Les  défenseurs  officieux  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  1597  sont  les  avocats  et  les 
agréés  près  les  tribunaux  de  commerce.  — 
J.G,  Vente,  1986. 

5.  Ainsi,  les  avocats  ne  peuvent  se  rendre 
cessionnaires  de  droits  litigieux,  dans  le  cas 
de  l'art.  1597.  — Trib.  de  Chàtillon  sur-Seine, 
30  juin.  1828,  sous  Civ.  c.  29  fév.  1832,  J,G. 
Vente,  1986,  et  Min.  pub.,  96-1», 

6.  Pour  que  la  cession  soit  nulle,  il  faut 
que  les  droits  litigieux  soient  de  la  compé- 
tence du  tribunal  prùs  lequel  exercent  les 
personnes  déclarées  incapables.  Elle  serait 
valable,  si  les  droits  litigieux  ressortissaieiit 
à  un  autre  tribunal,  quoique  relevant  de  la 
même  cour.  —  J.G.  Vente,  1990.  —  Conf. 
Colmar,  11  mars  1807,  ibid.  —  Turin,  24  juin 
1807,  ibid. 

7.  Décidé,  au  contraire,  qu'un  avoué  de 
première  instance  ne  peut  devenir  cession- 
naire  de  droits  litigieux  soumis  à  un  tribunal 
autre,  mais  du  ressort  de  la  même  cour  d'ap- 
pel que  celui  près  duquel  il  exerce. —  Paris, 
11  prair.  an  13,  J.G.  Vente,  1991. 

8.  ...  Et  que,  dans  ce  cas,  le  procureur 
général  peut,  d'office,  requérir  la  nullité  de 
la  cession.  —  Même  arrêt. 

9.  Le  transport,  fait  à  un  membre  de  la 
cour  d'appel,  ou  à  un  officier  ministériel 
exerçant  près  cette  cour,  serait  nul,  si  le 
droit  litigieux  était  de  la  compétence  de  l'un 
des  tribunaux  compris  dans  le  ressort  de 
cette  cour,  à  moins,  cependant,  que  le  litige 
ne  fût  de  nature  à  être  jugé  en  dernier  res- 
sort par  le  tribunal  de  première  instance.  — 
J.G.    Vente,  1992. 

10.  Mais  la  vente  d'un  immeuble  litigieux 
est  valable,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  en  faveur 
de  l'un  des  membres  de  la  cour  d'appel  dans 
le  ressort  duquel  il  est  situé,  si,  a  l'époqu^ 
de  cette  acquisition  ,  il  n'était  pas  encore 
membre  de  cette  cour.  —  Req.  10  sept.  1806, 
J.G.  Vente,  1993-1°. 

11.  Le  traité  qui  a  modifié  un  précédent 
traité,  contenant  transport  d'un  droit  liti- 
gieux, est  valable,  encore  que  le  cessionnaire 
soit  devenu  avoué  depuis  le  transport,  sur- 
tout si,  à  l'époque  où  le  second  traité  est  in- 
tervenu, il  n  y  avait  plus  de  litige  sur  le  fond 
du  droit.  — Poitiers,  4  août  1824,  J.G.  Vente, 
1993-20. 

12.  —  IL  Droits  et  actions  auxquels  s'ap- 
plique LA  PROHIBITION.  —  L'art.  1597  s'étend 
à  tous  les  droits  litigieux  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  dans  le  ressort  duquc 
les  personnes  que  cet  article  désigne  exe 
cent  leurs  fonctions  ;  il  ne  se  restreint   pu 
aux  seules  affaires  dont  ces  personnes 
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chnrui^r»,  diinM  l'Ortlrr  cl»  lourt  ritiicllnni.  — 

J.ti    li-iilc  \W\ 

13.  MiiiH  la  iinililliltlon  n"«*i<  AMw  ii|i|tll- 
aili|i<,  liiiHi|ii'i>  I  i-|ii)(|ui>  ilo  \n  ('l'tmnii,  lu 
pio,  (Nh  iiviiK  (  ivt'»(>  iltMio  iIp  I:i  (■iini|>i«li>n<» 
(lu  liiliiiniil  «Il  rIi'himiiI  Io  ti'ssioiimiirtt.  — 
Mo.|    sjaiiv,  Ih'ii,  .l.fi    JViWf,  IW»i. 

14  l'ar  ih',ii($  fl  nrltou»  hlt'iiruT,  nii  doit 
iMit«'ni|io,  non  |wi»  itoiiliMutMil  (ch  ilritllN  (|ul 
Nont    i'oltict   il'uii   lltlf<i<    <nl'4tiint   ili<i'<,  niiilN 

«USSi  COllX   ([Ul,    SUSii'jilllili"»   lie  ('lll|ll<^|.lllon, 

ix'uvonl  (lovtMiir  l'oliji'l   ilnii  itroc^n  fiilur  : 
l'iirt.   17()0  n'est  pu»  anpliculilu  ici.  —  J.cî. 

15.  Ainsi,  pour  (pit»  (!»••*  ilioit!»  .soi««nt  lili- 
Hioiu,  iliiiis  \v  <«iMis  iii<  l'iirt.  I.'i'.i7,  il  n'i'st  pax 
n<'Ci<!iSiiiio  ipi  il  y  nit,  h  ri^pixuie  ilo  la  c«'s- 
bIoii,  ihooiV-»  ouvert  ou  conlcslaiion  «ouIi<v(m«  ; 
il  lufAl  ipio  l(<<«  (1roil.<«  C(^il(^s  !<oU'nt  do  iiatnrA 
à  (ioniior  lion  h  un  pio 'O's  ou  ;i  uiio  ooiili-t- 
talion.  — lU'n  H  fcvr.  ISSI.  h.P.  Ul.  1  'JV2. 
—  Conf.  lU'niu'S,  1  i  dcc.  |s|(»,  .I.d.  l'fulr, 
liKK'S-'.i».  —  Lyon,  t(t  juill.  lH:t'J,  ihvi.,   \WH. 

16.  ...  F.l  to  ilorriior  point  est  souvoiaino- 
nuMil  approcio  par  los  jU};os  du  fait.  —  Monio 
airtM  du  II  lov.  ls;i|. 

17.  Un  avouo  no  peut  ncquorir  des  droits 
(lui  ne  sont  tpi'iMi  roli(piat  oviMilufj  dopcii- 
ilanl  do  la  liiiuiiialion  do  l'onijitos  ro>ipiM|i- 
vwnont  fournis.  —  Hoiinos,  27  avril  1818, 
J.ti.  l'ente,  iyy;i->  ol  1Ni2. 

18.  Kn  sons  contraire,  l'art.  1tW7  n'o.st  pas 
sppliiublo  i~>  la  cession  do  droits  qui  no  sont 
mio  sujets  i\  litige.  —  Houen,  27  judl.  lHiW, 
J.Lî.  \'ettte,  1'J%-2''.  —  (^>onf.  sous  l'aïuion 
droit,  l\eq.  ii  vont,  an  13,  ihid.,  19%-I".  — 
V.  autor.  on  ce  sons,  ibid.,  iW,\. 

19.  Par  cola  seul  qiR>  dos  héritiers  sont  on 
contestation  avec  la  veuve  du  défunt,  relati- 
veniont  aux  soustractions  dont  elle  est  accu- 
sée et  aux  reprises  qu'elle  prétend  exercer, 
los  droits  do  chacun  dos  hi  riliers  sur  les 
biens  do  la  succession  sont  censt.'>s  litij;ieuv, 
dans  lo  sons  do  l'art.  UW7,  et  n'ont  pu,  dt'^s 
lors,  tMre  acquis  par  un  notaire  du  ressort 
du  tribunal  ou  est  pendant  le  procès,  alors 
surtout  que  c'est  ce  notaire  qui  a  dressé  l'iii- 
veiitaire  après  décès,  reçu  la  procuration 
doiiiioe  par  la  veuve  pour  le  partage  et  le  rè- 
gleinent  do  ses  droits.  —  Poitiers,  18  aoiU 
1810.  J.G.  l'ente,  19«VJ. 

20.  L'objet  du  transport  ne  doit  être  ré- 
puté litigieux  qu'autant  que  la  contestation 
qui  s'élève,  ou  peut  s'élever,  à  son  sujet, 
porte  sur  le  fond  même  du  droit.  —  J.G. 
Vente,  2lX1l. 

21.  Ainsi,  la  créance  fondée  sur  des  titres 
et  sentences  n'est  pas  litigieuse,  dans  le  sens 
de  l'art.  I.'W.  alors  qu'il  n'existe  d'autre  dif- 
ficulté que  de  savoir  si  elle  sera  exécutée  sur 
les  débiteurs,  en  qualité  d'héritiers  bonéti- 
ciaires;  en  conséquence,  une  telle  créance  a 
pu  être  codée  à  un  notaire,  sans  que  ce  der- 
nier puisse  être  forcé  de  subroger  le  débi- 
teur a  ses  droits,  en  recevant  le  prix  de  la 
cession.  —  Req.  12  août  18P2,  J.G.  Vente, 
2iHil-i<>. 

22.  Une  créance  claire  et  liquide,  et  non 
c-cntestée  en  elle-nièine.  n'est  pas  litigieuse 
par  cela  seul  qu'il  s'élève  des  dillicultés  dans 
son   exécution  :  ainsi,  un  débiteur  saisi  ne 

F  eut  point  opposer  l'incapacité  résultant  de 
art.  1597  à  un  notaire,  par  cela  seul  qu'il  a 
acquis  la  créance  en  vertu  de  laquelle  la  sai- 
sie est  faite,  si,  d'ailleurs,  la  créance  n'est 
fas  contestée  en  elle-même.  —  Req.  9  juin 
823.  J.G.  Tcn/e,  2lK)l-2<'. 

23.  La  créance  dont  la  légitimité  n'est  pas 
contestée,  mais  sur  laquelle  il  y  a  contesta- 
tion quant  au  droit  de  priorité  et  au  rang 
qu'elle  doit  occuper  dans  un  ordre,  n  est  pas 
litigieuse,  et,  dès  lors,  la  cession  en  peut  être 
faite  à  un  avocat,  quel  que  soit  le  tribunal 
près  duquel  il  exerce.  —  Bruxelles,  30  janv. 
180S.  J.G.  Vente,  2001-3°,  et  Manage, 939-1°. 

24.  Décidé,  cependant,  que  l'art.  1397,  qui 
prohibe  indistinctement  toute  cession  de 
procès,  droits  et  actions  litigieux,  sans  égard 
a  la  nature  d«  U  contestation,  nt  doit  pas 


<Slrn  (onfoiulii  nvm;  l'art    17(lii,  i|ol  ic*  " *'^ 

coinniK    hti^iiMiHti  qun  lu  <  Im^x  a    i  i 

do  tiiquollo  il  y  n  <  iiiiti-ntiitioii    '  '  ' 

dnul  ;  ptir  hUilH,  rut  niilio  hi  i 
lin  initiiiio  et  dont  l'iiliii'l  prin 
diiiiN  lu  droit  de  piiui»uivio  Ir 
iiioiit  d'un  liniiioublo  par  I  n ,  a  dé- 

faut de   p.l><'liieiil   du   pin,  ,  m  It»  d<'- 

^iMti'|>isseiiient  avait  ile|ii  iluuiie  lieu  n  un 
neipiesiin  ludieiairo  avant  Ifici-oHion.  — l<i'(|. 
(1  le\r    IN;ii,   J.li.    IVii/f,   .'IHNI. 

2S  1.0  droit  ci'den'eHi  |iait  litlaioui, lormiu» 
Icii  ciiiitcHtiitionH  donc  li  attiit  |iii  rirn  (iroi  n- 
doniiiiont  l'objet  étalent ,  au  iiiuimMit  du 
lianK|iort  ,  dolliiilivoinoiit  jukôui.  —  J.Ci. 
Ici*,-,  2IHI2. 

20.  Ainsi,  l'iiuisslor  (|ui  ho  rond  cosnion- 
iiaiie  d'iinu  créance  resultunt  d'un  jugement 
par  défaut,  passe  on  forco  do  cho>o  ju;;ee.  no 
peut  èlio  repiito  avoir  aci|iiis  de»  dioit-*  liti- 
gieux— Morileaux,  29  aoiU  1H2U,  J.ti.  Vente, 
21KI2. 

27.  Lcg  trois  exceptions  adini.sos  par  l'art. 
17nl  h  la  faculté  du  reliait  liti;;ieux  no  iiou- 
vent  Olio  étendues  à  la  pruhibitiun  de  fart. 
Iil'.l7.  —  J.G.   Vente,  2tll)'i. 

28.  Ainsi,  la  cession  n  un  avoué,  mémo 
[iiiur  lui  procurer  la  libre  po.-session  de  son 
liei  liage  {!••  espècoj.  ou  pour  lo  |ia>er  do  ce 
(lui  lui  est  drt  (2*  espeeoi,  de  droits  liti^iieiix 
tlo  la  coinpétenco  du  tribunal  près  duquel  il 
exerce,  n'est  pas  valable;  c'est  .'»  tort  qu'on 
prétendrait  que  la  prohibition  ab.solue.  pro- 
noncée par  1  art.  1îi97  contre  les  avoués  et 
autres  ton-ctionnaires  y  dénommes,  cosse 
d'exister,  si  ceux-ci  se  trouvent  dans  un  cas 

irevu  par  l'art.  17iil.  —  Njme>,  23  mai  iH'iO, 
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J.P.  32.  2.  2G3.—  Rouen,  l"juill.  1832,  D.P. 
32.  2.  2t".3. 

29.  —  IIL  Nullité  de  la  cession  faite  en 
coNTR.WKNTioN  A  l'art.  1597.  —  L'art.  1.">U7 
est  fonde  sur  des  raisons  d'ordre  public; 
dés  lors,  la  défo-i.-io  qu  il  prononce  entraîne 
la  nullité  absolue  de  l  acte  (lui  en  contient  la 
violation  (arg!.  art.  1131).  —J.G.  Vente,  2iMi3. 

30.  Et  cette  nullité  peut  être  invoquée, 
soit  par  le  débiteur  cédé,  soit  par  le  cédant, 
scit  par  le  cessionnaire.  —  J.G.  l'ente,  2Ui)3. 

31.  Ainsi,  la  nullité  prononcée  par  l'art. 
1397,  est  absolue,  et  non  pas  seulement  re- 
lative; elle  peut  être  invoquée,  notamment, 
par  le  tiers  contre  leijuel  Is  droit  cédé  de- 
vait être  exercé.  —  Rennes,  27  avr.  ItilS, 
J.G.   Vente,  2(Hl3-2':  et  lî>22. 

32.  En  matière  de  cession  d'objets  liti- 
gieux, la  prohibition  qui  frappe  certaines 
personnes  donne  contre  elles  au  cédant  l'ac- 
tion en  répétition.  —  Civ.  r.  14  niv.  an  5, 
J.G.  Vente.  211113-1°  et  1998. 

33.  La  nullité  pourrait  même  être  propo- 
sée d'olVice  par  le  ministère  public.  —  J.G. 
Vente,  2003. 

34.  Mais  le  droit  litigieux,  cédé,  au  mé- 
pris de  l'art.  1397,  n'en  continue  pas  moins 
de  subsister  :  l'illégalité  de  la  cession  n'éteint 
pas  la  créance    — J.G    Vente,  lUiié. 

35.  Le  débiteur  pourrait,  au  lieu  de  de- 
mander la  nullité  de  la  cession,  user  du  droit 
que  lui  accorde  lart.  Ii'i99  d'exercer  le  re- 
trait litigieux.  — J.G.  l'f  >i/?,  2007. 

36.  Là  cession  prohibée  par  l'art.  1397  est 
nulle,  alors  même  qu'elle  a  été  dissimulée 
au  moven  d'une  interposition  de  personnes 
(arg.  art.  1596).  —  J.G.  Vente,  2008. 

37.  6i  la  cession  a  été  faite  à  deux  per- 
sonnes dont  l'une  seulement  est  incapable, 
la  cession  vaut  à  l'égard  de  celle  qui  n'est 
point  frappée  d'incapacité,  si,  d'ailleurs,  il  y 
a  possibilité  de  division  :  l'interposition  ne 
se  présume  pas  de  droit;  il  faudrait  qu'elle 
fût  prouvée.  —  Poitiers,  18  août  1810,  J.G' 
Vente,  2009  et  1999. 

38.  —  IV.  Pacte  de  quota  litis.  —  Le 
pacte  de  quotd  litis,  par  lequel  un  créancier, 
dont  le  droit  est  litigieux,  promet  une  quote- 
part  de  !a  créance  a  une  personne  qui  se 
charge  de  lui  en  procurer  le  payement,  est 
compris  dans  la  prohibition  prononcée  par 
l'art,  la»?.  —  i.Q.  VeiU;  SOIO. 
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NaiK  y,   1"  juin  Iw'iii.  JG     Avnoii,  'l>  '     — 
ObMTV.  conf  J.i;.   Veyxte,  2llH 

Vimtrà  .  —  |Jouai,l8mar!*  \>S^t  J.G.K«n/<, 
20llel2iJlO. 
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CHAPITRE  HT. 

Des  Choses  qui  peuvent 
vendues. 


ëtxe 


Art.    lo98. 


Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
peut  être  vendu,  lorsque  des  lois  p.nrfi- 
culières  n'en  ont  pas  proliilié  raliena- 
tion.  —  G.  civ.  art.  5.18,  oJO,  544, 
H28,  1354,  IGOO,  2226.  —  C.  pén. 
314,  318. 

Eipose  des  motils  et  fiapporls,  J.G.  Venli,  p.  40 
et  s.,  n"  13,  44. 

1.  A  l'égard  des  choses  qui  peuvent  être 
l'objet  d  un  contrat  de  vente,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  la  capacité  des  personnes,  la  règle 
générale  c'est  le  droit,  c'est  la  faculté  ;  la 
prohibition  n'est  que  l'exception  :  on  a  donc 
a  examiner  ici,  non  pas  quelles  choses  peu- 
vent être  vendues,  mais  plutôt  quelles  sont 
celles  qui  ne  peuvent  pas  l'être.  —  J.G. 
Vente,  471. 

2.  —  I.  Cbosks  du  DOMAivE  PUBLIC.  —  Les 
choses  qui  font  partie  du  domaine  public 
sont  de  leur  nature  inaliéiiables.  —  J.G. 
Dom.  puhl.,  43. 

Quant  à  la  détermination  des  choses  qui 
font  partie  du  domaine  public,  et  qui,  par 
suite,  sont  inaliénables,  V.  art.  538,  540.  541. 
•»  V.  aasii  art.  661,  b»  9  9X». 
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LIV.  111,  TIT.  VI.  —  Vente. 


3.  Sous  ce  rajiport,  lo  domaine  public  se 
(listin^rue  du  domaine  de  l'Iltat,  dont  les  hicns 
sont,  iiu  conlraiie,  susceptibles  d'aliénation  ; 
seulement,  ces  aliénations  sont  soumises  à 
des  formes  particulières. —  J.G.  Dom.  pubt., 
43;  Dom.  de  VKlal,  1(W  et  s. 

4.  Si  le  (iouvernement  se  dessaisissait,  au 
profit  de  particuliers,  d'un  Tonds  faisant 
paitie  du  aoinaine  public,  tout  en  laissant 
subsister  son  aliectation  à  un  service  i)ublic, 
il  n'en  résulterait  aucun  transport  de  pro- 
priété inconimutable. —  J.G.  Dom.  puhl.,  -45. 

—  V.  art.  538,  u"'  45  et  s. 

5.  Si,  dans  une  vente,  on  avait  compris 
une  portion  de  terrain  dépendant  du  domaine 
public,  la  distraction  de  cette  portion  devrait 
être  ordonnée,  sauf  indemnité  à  l'acquéreur, 

—  J.G.  Dom.  puhl.,  4n. 

6.  La  vente,  sur  décret  volontaire,  des 
biens  du  fondateur  d'une  chapelle  dans  une 
église  paroissiale,  y  compris  le  bénéfice  de 
cbapellenie  (jue  le  fondateur  avait  stipulé 
dans  la  fondation,  n'a  pas  eu  pour  eiïet  de 
transmettre  a  l'acquéreur  la  propriété  de  la 
cbapelle.— Heq.  6  juin  IS'.S,  D.P.  48.  1.  197. 

7.  i)n  ne  peut  prétendre  aucun  droit  sur 
les  dépendances  du  domaine  public  qu'en 
vertu  d'une  concession,  et  cette  concession 
est  toujours  révocable.  —  Rouen,  1G  déc, 
1S42,  J.O.  Dom.  publ.,52-i'>,elPrescrip.  civ., 
191-20 

8.  L'acte  par  lequel  le  Gouvernement  au- 
torise des  particuliers  à  établir  des  pêche- 
ries, à  construire  des  usines,  et  àefi'ectuer  des 
prises  d'eau  sur  le  rivage  de  la  mer,  ne  peut 
avoir  i)0ur  eO'et  de  distraire  du  domaine  pu- 
blic quelques-unes  de  ses  dépendances.  — 
J.G.  Dom.  puhl.,  49. 

9.  Jugé,  cependant  (mais  sauf  la  réserve 
des  droits  de  l'Etat),  qu'encore  bien  que  les 
rivages  de  la  mer  fassent  partie  du  domaine 
public,  les  établissements  qui  y  sont  lormés 
par  concession  du  Gouvernement,  tels  (jue 
pêcheries,  sabnes,  etc.,  peuvent  entrer  dans 
le  commerce.  — Gaen,  3  avril  1824,  i.G.Dom. 
puhl.,  50,  et  Biens,  23. 

10.  La  cession  gratuite,  faite  par  une  ad- 
ministration municipale  à  des  particuliers,  de 
la  faculté  de  puiser  quelques  lignes  d'eau 
dans  une  fontaine  publiqiie,  n'est  que  pré- 
caire et  ])eut  toujours  &ire  révoquée,  dés  qu'il 
est  reconnu  par  l'autorité  municipale  qu'il 
2st  nécessaire  qu'elle  cesse  d'avoir  lieu,  et 
sans  que  le  cessionnaire  puisse  exciper  de 
^a  possession,  quelque  longue  qu'elle  ait  été. 

—  Rouen,  2G  avril  1837,  J.G.  Dom.  puhl.,  56. 
—  Observ.  conf.,  ibid. 

11.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  la  con- 
.^ession  est  faite  à  titre  onéreux  (Quest.  con- 
trov.).  — J.G.  Dom.  puhl.,  50.  —  W.  art.  538, 

0'  166  et  s.  —  V.  aussi  art.  2226. 

12.  .La  concession  d'un  chemin  de  fer  faite 
par  l'Etat  à  un  particulier  ne  peut  être  cédée 
par  le  concessionnaire  à  un  tiers  qu'avec  le 
consentement  du  Gouvernement.  —  Paris, 
12  fév.  1850,  D.P.  56.  2.  181,  et  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  14  fév.  1859,  D.P.  -59.  1.  113.  — 
V.  aussi  trib.  corn.  Seine,  23  oct.  1871,  D.P. 
72.  3.  55. 

13.  En  conséquence,  le  traité  par  lequel  le 
concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  se  sub- 
stitue activement  et  passivement  un  tiers 
dans  les  droits  et  obligations  résultant  de  la 
concession,  est  nul  s'il  est  constaté  que  le 
Gouvernement  refuse  de  donner  son  appro- 
bation à  ce  traité.  —  Mêmes  arrêts. 

14.  Et  l'annulation  d'une  telle  cession, 
prononcée  pour  cause  de  refus  d'approbation 
de  la  part  du  Gouvernement,  ne  saurait  don- 
ner lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit 
ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  parties,  chacune 
d'elles  ayant  dû,  lors  du  contrat,  prévoir  ce 
refus.  —  Arrêt  précité  du  12  fév.  1856. 

15.  Mais  la  cession  serait  valable  si  elle  ne 
comprenait  que  les  travaux  de  construction 
et  d'e.NpIoitation  du  chemin  de  fer,  et  non  la 
concession  môme  de  ce  chemin.—  Tr.  Seine, 
29  août  1855,  et  sur  appel  (sol.  impl.) 
Poris,  12  févr.  1856,  précité.  —  Mais  "V.  ob- 


serv. contr.,  J.G.  Voirie  par  chemin  de  fer, 
188. 

16.  En  tout  cas,  le  concessionnaire  d'une 
ligne  de  chemin  de  fera  le  droit  d'en  céder 
l'exploitation  a  une  autre  compagnie,  sous  la 
réserxe  de    l'autorisation  du  Gouvernement 

—  (Sol.  impl.)  Civ,  c.  15  mai  1861,  D.P.  61. 

1 .  -ij;;. 

17.  Le  droit  rie  prche  dans  les  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables  est  inaliénable.  — 
Re.i    9  nov.  1836,  J.G.  l'i-rhe  jluv.,  13. 

18  11  en  est  autrement  du  droit  de  pêche 
dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables; mais  il  ne  peut  être  aliéné  seul  et 
sans  le  fonds  auquel  il  est  attaché.  —  J.G. 
Pvrl,e  pHV.,  13. 

19.  Par  suite,  une  commune  ne  peut  alié- 
ner le  droit  de  pèche  dans  une  rivière  non 
navigable  h  laquelle  son  territoire  est  con- 
tigu.  —  .\vis  cons.  d'Ét.  19  oct.  1811,  J.G. 
Pérhe  piiv.  13,  et  p.  443. 

20.  Les  déjjenda'ices  du  domaine  public 
ne  conservent  leur  caractère  qu'autant  que 
dure  la  destination  qui  les  aflecte  à  l'usage 
de  tous.  L'autorité  publique  peut,  en  suppri- 
mant cette  destination,  les  faire  rentrer  dans 
le  domaine  de  l'Etat,  et  les  rendre,  par  là 
même,  suscepliblesd'aliénation. — J.G.  Dom. 
ptihl.,  91.  —  V.  art.  538,  n"  10;  art.  541. 

21.  Pour  que  l'affectation  au  service  pu- 
blic cesse,  un  acte  exprès  de  l'autorité  com- 
pétente est-il  nécessaire,  ou  sufiit-il  du  non- 
usage  pendant  un  certain  laps  de  temps?  — 
V.  art.  2226. 

22.  C'est  au  ministre  de  la  guerre  qu'il 
appartient...  de  désigner  les  arbres  dépendant 
du  domaine  militaire  qui  sont  inutiles  au  .ser- 
vice et  qui  doivent  être  vendus.  —  J.G,  Dom. 
puhl.,  67. 

23.  ...  De  faire  l'acquisition,  de  gré  à  gré, 
ou  de  poursuivre  l'expropriation,  pour  cause 
d'utilité  publique,  des  terrains  appartenant 
à  une  commune  ou  à  des  particuliers,  et  qui 
sont  nécessaires  pour  former  un  établisse- 
ment militaire.  — J.G.  Dom.  pùbl.,  67. 

24.  L'intervention  de  l'administration  de 
l'Enregistrement  et  des  domaines  est  néces- 
saire pour  toute  aliénation  ou  concession  des 
choses  dépendant  du  domaine  public,  quand 
l'aliénation  en  est  permise.  —  J.G.  Dom. 
puhl.,  71. 

25.  Ainsi,elle  doit  concourir,  avec  le  génie 
militaire,  aux  acquisitions  d'immeubles  des- 
tinés aux  fortifications  (L.  30  mars  1831).  — 
J.G.  Dom.  puhl.,  71. 

26.  Le  droit  accordé  aux  communes  rive- 
raines de  la  mer,  de  récolter  les  varechs 
accrus  sur  leur  territoire,  n'est  pas  dans  le 
commerce,  et  ne  saurait,  dès  lors,  devenir 
l'objet  ni  d'une  convention,  ni  d'une  pres- 
cription ;  en  conséquence,  une  commune  ne 
peut  d'aucune  manière  acquérir  le  droit  de 
faire  cette  récolte  en  dehors  de  son  terri- 
toire. —  Caen,  21  nov.  1851,  D.P.  56.  5.  477, 

—  V.  art.  538,  n"  142  et  s. 

27.  La  vente  d'une  chose  hors  du  com- 
merce est  nulle,  de  plein  droit,  comme  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  ;  néanmoins,  elle 
impose  au  vendeur  l'obligation  de  garantir 
de  toute  éviction  l'acquéreur  de  bonne  foi  et 
de  l'indemniser,  au  cas  où  il  vient  à  être 
évincé;  à  plus  forte  raison,  rend -elle  le 
vendeur,  devenu  propriétaire  de  la  chose, 
non  recevable  à  opérer  lui-même  cette  évic- 
tion. —  Grenoble,  11  janv.  1864,  D.P.  66.  2. 
18.  —  V.  art.  1599,  n"  94  et  s. 

28.  Spécialement,  la  ville  qui  a  vendu  à 
un  particulier  de  bonne  foi  des  terrains  mi- 
litaires qui,  depuis,  par  suite  de  leur  déclas- 
sement, lui  ont  été  cédés  à  elle-même  par 
l'Etat,  est  non  recevable  à  les  revendiquer 
contre  rac(iuéreur.  —  .Même  arrêt. 

29. — 11.  Fonctions  publiques.  — Les  fonc- 
tions publiques  sont,  en  principe  général, 
hors  du  commerce  et  ne  peuvent,  par  consé- 
quent, former  l'objet  de  transactions  niivées. 

—  J.G.  Vente,  472.  —  V.  art.  1133,  n'""3l  et  s. 
30.  —  Les  fonctions  d'exécuteur  des  arrêts 

de  justice  criminelle  sont  des   fonctions  pu- 


bliques qui  ne  sont  point  dans  le  commerce, 
et  ne  peuvent,  dès  lors,  ôtre  l'objet  d'une 
cession.  Par  suite,  est  nulle  l'obligation. pri-so 
par  celui  auquel  un  exécuteur  d^arrèts  cri- 
minels a  cède  ses  fonctions,  de  servir  à  celui- 
ci  une  rente  viagère  comme  prix  de  la  ces- 
sion. —  Lyon,  21  juill.  1856,  D.P.  56.  2.  263, 

31.  La  vente  ou  cession  de  la  charge  de 
chancelier  près  d'un  consulat  est  illicite  et 
nulle.  —  Paris,  18  nov.  1837,  J.G.  Obhgat., 
574. 

32.  Toutclois,  le  principe  que  les  fonctions 
publiques  sont  hors  du  commerce  soulîre 
exception  à  l'égard  des  offices,  dont  les  titu- 
laires sont  admis  à  présenter  leurs  succes- 
seurs. —  "V.  L.  28  avr.  1816,  art.  91,  infrà, 
Appendice  au  présent  article. 

33.  Les  bureaux  de  tabac  ne  sont  pas  dana 
le  commerce;  ils  ont  le  caractère  de  com- 
missions, et  non  celui  d'offices.  —  (Motifs) 
Orléans,  25  août  1854,  D.P. 61.  5.  87. 

34.  Mais,  bien  qu'un  débit  de  tabac  ne 
soit  pas  cessible,  la  gérance  de  ce  débit  peut 
être  valablement  cédée  par  le  titulaire  ,  à 
charge,  toutefois,  par  les  parties,  de  se  mu- 
nir de  l'agrément  de  la  Régie.— Paris,  6  mars 
1845,  D.P.  45.  4.  495.  —  Paris,  21  nov.  1853, 
D.P.  55.  2.  172.  —  Paris,  1"  févr.  1859,  D.P. 
71.  5.  374. 

35. ...  Par  suite,  lorsque  l'inexécution  du 
traité  de  la  gérance  est  imputable  au  titu- 
laire, il  est  passible  de  dommages-intérêts. 

—  Même  arrêt  du  6  mars  1845. 

36.  Les  commissionnaires  a,u  Mont-de-piété 
de  Paris  ne  doiventpas,  quoiqu'ils  soient  nom- 
més par  le  préfet  de  la  Seine,  être  considérés 
comme  de  véritables  fonctionnaires  publics; 
par  suite,  ils  peuvent  vendre  leur  clien- 
tèle, avec  le  matériel  de  leur  bureau,  sauf  le 
droit  de  nomination  réservé  à  l'administra- 
tion. —  Req.  2  août  1852,  DP.  52. 1.  217.  — 
Paris,  10  août  1850,  D.P.  51.  2.  157,  et  sur 
pourvoi,  Req.  15  janv.  1855,  D.P.  55.  1.  345. 

37.  Les  fadeurs  de  la  halle  aux  grains  de 
Paris,  nommés  par  l'administration  muni- 
cipale et  révocables  par  elle,  peuvent  traiter 
valablement  de  leur  démission  et  de  la  clien- 
tèle attachée  à  leurs  fonctions.  —  Req.  27 
janv.  1852,  D.P.  52.  1.  219. 

38.  —  III.  Professions  diverses. —  D'après 
le  décret  du  5  févr.  1810,  art.  5,  29  et  30,  la 
loi  du  21  oct.  1814,  art.  11  et  12,  le  décret  du 
22  mars  185?.,  les  professions  d'imprimeur  et 
de  libraire  ne  pouvaient  être  exercées  qu'en 
vertu  d'un  brevet  du  Gouvernement  qui,  par 
lui-même,  était  incessible.— J.G.  Fen/e,472; 
Industrie,  190  et  191;  Office,  63;  Presse-ou- 
trage, 117,  130  et  s.,  202. 

39.  Ainsi,  sous  l'empire  de  ces  lois  et  dé- 
crets, la  stipulation  qui  obligeait  un  impri- 
meur à  remettre  à  son  créancier,  à  titre  de 
garantie,  son  brevet  et  sa  démission  en  blanc, 
était  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public. 

—  Paris,  2  janv.  1843,  J.G,  Presse  outr.,  117, 
et  Acte  de  comrh.,  61. 

40.  De  même,  si  un  libraire  ne  pouvait 
prendre  un  associé,  il  ne  pouvait  abdiquer 
l'exercice  de  sa  profession  en  fave-ur  de  cet 
associé,  ni  lui  déléguer  la  gestion  de  sa  U- 
brairie,  ni  faire  passer  son  brevet  sur  la  tète 
de  cet  associé.  —  Cr.  c.  28  juill.  1827,  J.G. 
Presse  outr.,  202, 

41.  Toutefois,  on  pouvait  traiter  avec  un 
imprimeur  ou  un  libraire  de  sa  démission, 
et  lui  acheter  en  même  temps  le  matériel 
et  la  clientèle  de  son  établissement,  sauf  i^ 
l'acquéreur  à  faire  près  du  Gouvernement 
toutes  les  démarches  nécessaires  pour  obte- 
nir le  brevet.—  J.G.  Vente,  472;  Obligal., 
576. 

42.  Cette  législation  a  été  abrogée  par  le 
décret  du  10  sept.  1870,  qui  déclare  que  les 
professions  d'imprimeur  et  de  libraire  sont 
libres.  —  D.P.  70.  4.  88. 

43.  Lesmaî^res  do  pos/e  jouissent  d'un  droit 
analogue  à  celui  des  officiers  ministériels  rela- 
tivement à  leurs  brevets  ;  aux  termes  de  la  loi 
du  24  juill.  1793,  art.  69,  et  de  l'arrêté  du 
1"  prair.  au  7,  ils  peuvent  disposer  de  leur 


CllAi'.   III.   —  Cfniw»  (/Ut  pruvent  élrr  mitliin.     [C  VAX.  —  Art.    l.iîHJ.  J      \'J^ 


riiiItllMiianioiit  «II  riivtMir  d'iiii  tiorN,  niii|ui<l  l« 
(iou\t<i'iiiMii<<nt  iicriiiilo  iiiio  iiouvt<IU<  iiiin- 
mlHsioii  «t'il  lo  JUKL' coiivcmihlo.— J.(i.  l'imleê 

44  I.n  fiirultiS  nrcordtV  |)iir  l'art.  (V.i  do  In 
foi  (lu  '2'i  jnill.  I71KI  iiiiv  iiiiilli'os  do  jumli*  du 
illi«|U)soi-  do  liuir  olalilissoiiioiit  <'uiii|iroiid, 
hiiii  |ias  lo  tlidil  d(«  (  odor  lo  liiovi^t,  iiiiiih  mou- 
ItMKoiil  do  |iiosi<iilcr  un  Hiutossour  l'i  I  iiclmi- 
lilMlnitioii,  tiiii  est  Idiio  do  l'iiKiror  ou  do  !« 
t.'fuHiM-.  —  ()iloim.H,'2.S  iiov.  Is;i7,  J.(i.  l'osîei, 
1!il-l». 

45.  Los  IiiovoIh  do  iniiltio  do  posto  sont 

Iioisonnols  ol  no  iiouvoiil  t^tio  ci'dos  (|u'iivoo 
Hiilonsiilioii  do  1  adiiiiiiistiiilion.  — Aillions, 
llljniiv.  IHiil,  .1  (1.  l'ostes,  i;il-'>,  el    Cimir. 

df  »ii\v.,  l'iss  a». 

46.  I.Vn^:ii;oiiioi)t  prii*  par  un  niiiltro  de 
poslo  do  doiiiior  sa  iloinission  en  favourd'uii 
«uci'ossour  dt'Sif;iio,  est  lirilo;  eu  conso- 
(luoiito,  rolili>;alioii  coiilrucloo  pur  colui-cl 
tii  vorlu  do  col  oiif;iinoiuoiit  est  valaliio.  — 
Lyon,  Vl  fovr.  IH'.d,  .Mî.  Postes,  \VA-\«. 

47.  8i  lo  GouvtMuoniont  refuse  de  laliller 
In  Iraiismission  du  brevet,  le  cessioiiiiiiire  est 
roievalilo  u  deuiandor  la  résolulion  de  son 
tiailo  pour  cause  d  inexécution.  —  Kei].  19 
juin.  KSi;»,  J.Ci./'o.sVcs,  i:H  :i»,elO/i/iîM/.,  7li-2. 

48.  N'est  point  rcputo  essentiellement 
per.sonnel  et  incessible,  le  prnili-^e  résul- 
tant de  la  concession  d'un  service  de  inessa- 
t;erios  ;  di>s  lors,  la  vente  de  deu\  omnibus, 
avec  subroplion  dans  la  concession  du  ser- 
vice des  voitures  publiques  auquel  ils  étaient 
employés,  sauf  à  l'acheteur  à  se  faire  main- 
tenir iians  la  concession  par  l'autorité  com- 
pétente, est  valable  sous  ta  législation  belge. 

—  hruxellos,   15  janv.  I8;«1,   1).P.  îiO.  2.  42. 

49.  L'autorisation  du  préfet  étant  néces- 
saire à  l'acquéreur  d'un  cnfé  iiour  e.xercer 
sa  profession,  la  vente  est  nulle  et  résolue 
si  celte  autorisation  est  refusée,  alors  même 
que  l'acquéreur  aurait  payé  son  prix  et  se 
serait  mis  provisoirement  en  possession  ; 
sauf  à  l'acquéreur  à  tenir  compte  au  ven- 
deur des  marchandises  qui  manqueraient  à 
l'inventaire,  et  de  la  portion  du  prix  du  bail 
correspondant  au  temps  de  son  exploitation 
provisoire.  —  Dijon,  ly  juill.  lt)67,  D,P.  71. 
S.  107. 

60.  Le  refus  de  l'autorisation  préfectorale 
dtMuandée  par  l'acquéreur  d  un  fonds  de 
débit  de  boissons  entraîne  la  résiliation  de  la 
vente...,  alors  surtout  que  la  cession  du 
fonds  est  accompagnée  d'un  bail  des  lieu.x 
dans  lequel  était  formellement  comprise  l'au- 
torisation d'exploiter  attachée  à  l'établisse- 
ment. ~  Lyon,  5  févr.  1S73,  D.P.  73.  2.  4. 

51.  Une  vharmacie  ne  peut  être  vendue 
à  un  individu  incapable  d'exercer  cette  pro- 
fession. —  V.  art.  1128,  n»  16. 

52.  Ainsi,  un  élève  en  pharmacie  non  en- 
core muni  d'un  diplôme,  n'étant  pas  apte  à 
gérer  une  oiricine,est  fondé  à  poursuivre  l'an- 
nulation de  la  vente  à  lui  consentie  d'un  éta- 
blissement de  pharmacie,  et,  comme  consé- 
quence, la  condamnation  du  vendeur  à  la 
restitution  des  sommes  versées  à  compte 
sur  le  prix. —  Trib.  corn.  Seine.  19  déc.  18t31, 
D.P.  62.  3.  86-87. 

53.  La  convention  par  laquelle  un  phar- 
macien vend  son  fonds  à  un  individu  inca- 
pable d'e.xercer  cette  profession,  à  raison  de 
lion  Age,  sous  la  condition  que,  pendant  un 
temps  déterminé,  la  pharmacie  continuera  à 
être  exploitée  sous  le  nom  du  vendeur,  mais 
sans  aucune  garantie  des  accidents  qui  pour- 
raient résulter  de  la  gestion  est  nulle,  comme 
contraire  à  l'ordre  public.  —  Civ.  r.  13  mai 
1833,  J.G.  Médecine,  188-3o,  et  VeiUe,  1427. 

—  Bordeaux,  18  févr.  1842,  J.G.  Médecine, 
188-4». 

54.  Toutefois,  la  vente  d'une  pharmacie 
faite  à  un  individu  qui  n'a  pas  encore  atteint 
l'âge  requis  pour  obtenir  le  diplôme  de  phar- 
macien est  valable,  s'il  a  été  stipulé  que  le 
vendeur  demeurerait  titulaire  et  que  les  mé- 
dicaments seraient  préparés  sous  son  con- 
trôle et  sa  surveillance.  —  Bourges,  2  mars 


1N^i4,  DP.  W.  4,  32  —  Conf.  Iluuen,  31  ninr» 

1h;w,  j  g     l'ruif,   |HH  1» 

05  l'M  valabln  la  noiiIm  d'un  fondu  d'^/n- 
eerxf  hrrbiirtitfitr  fuilo  ii  une  |i(m MiiiKin  non 
llMililo  du  dipli^iiio  iriierlii)il<<to  (  c  i  Iv. 
IfiUH,  ICMIj  ;  jiar  sullo.  lo  vendeur  peut  faim 
(oiidainner  I  ii<  lieteur  a  prendre  liNraisnii  du 
loiidN  et  i\  lui  paver  doH  domniaKe»  iiiler^t« 
rt  niiMoii  du  retard.— PuriN,  7  uvr.  1N7.J,  D.P. 
73  '1.  17». 

66  Lu  clientèle  d'un  mrtdecin  nopeul  faire 
l'obiet  d'un  contrat  de  vente.  —  l'r.  de  In 
."-rino.  2,'l  fovr  IH.ti.  |»  p.  ',(1,  3.  02,  cl  Hur 
appel,  PnrU,  2'.»  d.c.  1H'.7.  DP.  47.  4.  4y3. 
—  1  louai,  31»  mars  IM'.C,,  |)  |'.  47.  4  41)4.  — 
'l'r.  do  lleaiiiMiMU,  2'.»  aoUt  iM'iK,  D.l'.  W).  2. 
1U3.  —  Tr.  do  .Meaux,  27  aoOl  1«4U,  D.P.  81. 
2.  tN.'i. 

67.  ...  Kt  la  cession  de  bail,  faito  comme 
nc(  essoiie  de  la  ('es>i()n  de  clienti-le,  est  nulle 
comme  celte  dernière.  —  Juucm.  et  urrtM.s 
précités  des  2.")  févr.  IH'iC,  29  déc.  1847  et  30 
ma  IN  184(5. 

68.  Kn  sens  contraire,  la  clientèle  d'un 
mcdnin  peut  faire  lobjet  d'un  contrat  do 
vente,  .sauf  i\  en  réduire  le  |)rix  s'il  a  été 
exa;;éré.— Tr.  de  la  .'^eine,  17  mars  184(5,  DP. 
46.  3.  62. 

59.  Kn  tout  cas,  l'engagement  d'un  méde- 
cin envers  un  i  onfrère,  moyennant  un  prix, 
de  (juitter  la  localité  où  il  exerce  sa  profes- 
sion, de  ne  plus  y  revenir  avant  un  certain 
délai,  et,  en  cas  de  retour,  de  ne  s'^-  établir 
qu'i\  une  certaine  distance,  enfin,  ûo  coder 
son  bail  el  son  mobilier,  est  valable...,  en  ce 
sens  qu'en  cas  d'infraction  de  la  part  du  cé- 
dant a  cette  convention  (jne  le  cessionnaire 
a  exécutée,  celui-ci  est  fondé  à  réclamer  des 
dommages-intérêts.  —  Angers,  28  déc.  18'i8, 
D.P.  50.  2.  193.—  Observ.  conf.,  J.G.  Vente, 
473  :  D.P.  4(5.  3.  62;  50.  2.  193,  notes. 

60.  De  môme,  la  convention  jiar  laquelle 
un  médecin  s'engage  envers  un  de  ses  con- 
frères, movennant  une  somme  d'argent,  à  lo 
recommander  à  ses  clients  et  à  se  le  substi- 
tuer auprès  d'eux,  autant  que  cela  déjiendra 
do  sa  volonté,  s'interdisarit,  en  même  temps, 
l'exercice  de  sa  profession  dsns  un  certain 
rayon,  est  valable.— Paris,  6  mars  1851,  P.P. 
51.  2.  185. 

61.  Pareillement,  le  contrat  par  lequel  un 
médecin  s'interdit,  au  profit  d  un  autre  mé- 
decin, l'exercice  dé  la  médecine  dans  un 
rayon  déterminé,  est  valable:  une  telle  con- 
vention peut  être  considérée  comme  ayant 
pour  unique  but  cette  interdiction,  quoi- 
qu'elle soit  qualifiée  de  cession  de  clientèle, 
sans  qu''.:ne  telle  décision  tombe  sous  le  con- 
trôle de  /a  Cour  de  cassation.  —  Req.  13  mai 
1801,  DP.  61.1.  326. 

62.  Lorsque  la  nomination  du  gérant  d'une 
société  commerciale  appartient  à  la  société 
elle-même,  la  gérance  n'est  pas  dans  le  com- 
merce et  ne  peut  être  cédée  par  celui  qui  en 
est  investi.  —  Lyon,  5  févr.  1846,  D.P.  47.  4. 
342. 

63.  Une  maison  de  tolérance  n'est  pas  un 
fonds  de  commerce;  c'est  un  établissement 
contraire  aux  mœurs  et  ne  pouvant,  dès 
lors,  faire  l'objet  d'une  vente  valable,  dont 
l'exécution  serait  susceptible  d'être  poursui- 
vie en  justice.  —  Trib.  de  la  Seine,  5  févr. 
1867,  D.P.  67.  3.  61.  —  V.  aussi  Orléans,  26 
nov.  1861,  D.P.  61.  2.  7.  —  V.  art.  1133, 
n<"  286  et  s. 

64.  Par  suite,  lorsque,  dans  une  instance 
ayant  pour  objet  le  payement  de  billets  cau- 
sés «  valeur  reçue  pour  vente  d'un  fonds  de 
commerce  »,  il* est  démontré  que  ces  billets 
représentent,  en   réalité,   tout  ou  partie,  du  j 
prix  de  vente  d'une  maison  de  tolérance,  il  y  1 
a  lieu  de  les  déclarer  nuls,   à  raison  du  ca- 
ractère illicite  de  la  cause,  et  d'en  ordonner  i 
la  restitution  au  souscripteur.  —  Mêmeju- 
gem.  du  5  févr.  1867. 

65.  —  IV.  Choses  déclarées  inaliénables 
l'An  LA  LOI  —  Les  biens  dotaux  sont  frapfés 
d'inaliénabilité  pendant  le  mariage;  ils  ne 
peuvent  dtre  vendus  hors  des  cas  où.  par 
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68  Le»  talinri,  \tin  jtowtre$ .  dont  l'Ktal  s'est 
réserve  le  monopole,  ne  iicuvenl  Mre  vendus 
que  par  les  agents  (lu'il  a  noinmeH  <i  cet  ef- 
fet. —  J.G.  Vrnir,  4H0.  et  Imp.  ind.,  M7  et  s.; 
l'itiidren  et  ialorlm,  12  et  ». 

60.  Il  est  défendu  de  vendre  len  livres, 
dessinH  ou  gravureH  qui  ont  été  condamnés 
par  les  tribunaux.  —  J  G.  Vente,  Wi,  et 
l'rrxne-oulr.,  962  et  « 

70.  La  vente  des  substances  vénéneusM 
prisentant  de  grands  rlanaers,  elle  est  sou- 
mise a  de  sévères  restrictions.  —  J.G.  Vente, 
477  ;  Suh.sl.  vénén.,  2.'j  et  s. 

71.  La  vente  de  comestibles  g.1tés,  corrom- 
pu.s  ou  nuisibles,  et,  de  même,  (elle des  bois- 
sons falsifiées  ou  contenant  des  mixtions  nui- 
sibles à  la  santé,  sont  [)roliibees  et  même 
passibles  de  peines.  —  J.G.  Vente,  478.  — V. 
c.  pén.,art.  47.^,  n»  6;  478,  n'  14,  et  la  loi  du 
27  marsl8.';t. 

72.  Les  droits  qui  sont  attachés  exclusive- 
ment à  la  personne  ne  peuvent  ôire  cédés.  - 
J.G.  Vente,  484. 

Pour  la  détermination    de   ces  droits,  \ 
art.  11(56. 

73.  Il  y  a  des  droits  qui  sont  intransmis- 
sibles sans  être  incessibles  :  par  exemple, 
l'usufruit,  qui  [leut  bien  être  cédé  par  celui 
au  profit  duquel  il  a  été  constitué,  mais  qui, 
à  sa  mort,  ne  se  transmet  pas  à  ses  héri- 
tiers. —  J.G.  Vente,  484. 

74.  Réciproquement,  il  y  a  des  droits  qui 
sont  transmissibles,  el  qui  cependant  sont 
incessibles  :  par  exemple,  le  droit  d'exercer 
le  retrait  successoral,  qui  se  transmet  du 
cohériter  décédé  aux  héritiers  qui  lui  succè- 
dent, mais  n«  peut  être  cédé  par  ce  cohéri- 
tier à  un  tiers.  —  V.  art.  8^^1,  n"»  37  el  s. 

75.  Le  droit  aux  aliments  peut-il  être 
cède?  —  V.  art.  207,  n»»  77  et  s. 

76.  Les  objets  déclarés  par  la  loi  insaisis- 
sables, de  même  que  ceux  sur  lesquels  elle 
ne  permet  pas  de  compromettre,  peuvent, 
néanmoins,  èlre  aliénés  par  ceux  auxquels  ils 
appartiennent;  et,  par  suite,  le  créancier  d'une 
pension  alimentaire,  en  vertu  d'un  jugement 
en  exécution  duquel  il  a  pris  une  inscription, 
a  pu  consentir  valablement  que  des  incrip- 
tions  postérieures  primassent  la  sienne.  — 
Lyon,  lo  mai  1835,  J.G.  Vente.  486. 

"77.  La  cession  des  chances  de  prime 
dans  le  tirage  au  sort  des  obligations  d'une 
compagnie  financière,  telle  que  le  Crédit  fon- 
cier, après  que  ces  chances  ont  été  déta- 
chées des  obligations  auxquelles  elles  appar- 
tenaient, est  nulle  comme  s'appliquant  à 
Tuoe  des  opérations  définies  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  21  mai  1836.  abolitive  des  loteries.— 
Rouen,  5  janv.  1866,  D.P.  67.  2.  46. 

Contra  :  —  Tr.  de  la  Seine,  12  avr.  1S6fi 
D.P.  66.  3.  111. 

78.  La  vente  ou  la  cession  d'un  nom  el 
d'une  raison  de  commerce  peut  être  l'objet 
d'un  contrat  licite.  —Metz,  il  déc.  1818,  J  G. 
Obllgat.,  618.  —  Conf.  J.G.   Industrie,  266. 

79.  La  convention  par  laquelle  un  com- 
merçant cède  le  nom  et  la  raison  d'une  an- 
cienne maison  de  commerce  avec  les  droits, 
titres  et  privilèges  qui  y  avaient  été  atta- 
chés autrefois,  n'est  pas  illicite,  s'il  ressort 
de  l'intention  des  contractants  que  c«s  pri- 
vilèges ont  été  cédés,  non  pas  comme  ezis- 
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lants  au  moment  de  la  cession,  mais  comme 
pouvant  ôtre  rétablis  par  la  suite.  —  Mùaie 
arnH. 

80.  —  V,  Vente  de  promesses  d'actions. — 
L'art.  8  delà  loi  du  15  juill.  IH-i.*?  sur  les  che- 
min.- de  fer  i^roliiljo  la  nt-gociation  des  rt-co- 
pissés  de  sou.scri|)tion  ou  promesses  d'ac- 
tions de  chemins  de  fer.  —  D.P.  ■4o.  3.  102.  — 
\.  C.  com.  annoté,  Appendice  au  titre  des 
Sor.i(-(és  comrnci'ciaies. 

81.  Les  actions  ou  coupons  d'actions  ne 
sont  négociables  qu'après  le  versement  des 
deux  cinquièmes.  —  Décr.  20  juill.  1833, 
art.  2,  D.P.  53.  4.  208.  —  Loi  17  juill.  IS.'IO, 
art.  3,  D.P.  56.  4.  106.  —  Loi  23  mai  1863, 
art.  3.  §  4,  D.P.  63.  4.  65. 

...  Du  quart,  suivant  la  loi  du  24  juill.  1867, 
art.  2,  D.P.  67.  4.  98.  —  V.  C.  com.  an- 
noté. Appendice  au  titre  des  Sociétés  com- 
merciales, 

82.  —  VL  Vente  de  grains  en  vert.  — 
Suivant  un  premier  système,  la  loi  du  6  mess, 
an  3,  qui  prohibe  la  vente  des  grains  en  vert 
et  pendants  p;ir  racine,  n'a  été  abrogée...  ni 
par  le  code  civil,  ni  par  l'art.  62G  c.  pr.— Tr. 
d'Alençon.  26  nov.  1833,  J.G.  Vente,  ooO-l°. 

—  Montpellier,  4  mai  1842,  J.G.  Grains,  06. 

—  Tr.  corr.  de  Tours,  3  juill.  18i7,  D.P.  47. 
4.  4b;8.  — Tr.de  Marennes,  20  juill.  1833,  D.P. 
54.  3.  66.  —  Cr.  c.  7  sepL  18oi,  D.P.  54.  1. 
291.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Grains,  51. 

83.  ...  Ni  par  le  code  pénal.  —  Cr.  c.  12 
mai  1848,  D.P.  48.  1.  153. 

84.  Spécialement,  la  vente  faite  par  le  fer- 
mier ou  colon  partiaire  de  la  moitié  de  tou- 
tes les  récoltes  ou  céréales  lui  appartenant, 
au  propriétaire,  pendant  la  durée  du  bail, 
est  nulle.  —  Bourges,  6  janv.  1844,  J.G. 
Grains,  56-4". 

85.  La  vente  de  grains  en  vert  est  nulle, 
encore  qu'elle  fût  conclue  à  une  époque  où 
le  grain  .peut  être  l'objet  d'une  saisie-bran- 
don, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'e.xaininer  si 
le  contrat  a  eu  pour  objet  de  procurer  des 
gains  illicites.  —  Jugem.  précité  du  20  juill. 
1833. 

86.  Une  pareille  vente  est  nulle,  encore 
quelle  comprenne  d'autres  objets  dont  1  alié- 
nation est  permise.  —  Arrêt  précité  du  12 
mai  1848.  —  Conf.  Montpellier,  4  mai  1842. 
J.G.  Grains,  56-3»  et  1». 

87.  La  disposition  de  la  loi  du  6  mess,  an 
3  est  générale  et  absolue;  en  conséquence, 
la  vente  de   grains  en  vert  consiilue  le  délit 

Erévu  et  puni  par  l'art.  1  de  ceUe  loi, ...  aussi 
ien  lorsqu'elle  est  faite  en  bloc  que  lors- 
quelle  n'a  pour  objet  qu'une  quantité  déter- 
minée de  grains  à  provenir  de  la  récolte.  — 
Cr.  r.  8févr.  1836.  D.P.  56.  1.  182. 

88.  ...  Et  même  lorsque  l'époque  fixée  pour 
la  livraison  est  postérieure  à  celle  de  la  ma- 
turité et  de  la  récolte.  —  Cr.  c.  7  sept.  1854, 
D.P.  54.  1.  291. 

89.  ...  Quel  que  soit  d'ailleurs  le  sort  du 
contrat,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu,  notamment, 
de  tenir  compte  ae  la  résolution  qui  en  au- 
rait eu  lieu,  au  commun  accord  des  parties. 

—  Même  arrêt. 

90.  La  loi  du  6  mess,  an  3  n'a  été  abrogée 
ni  dans  ses  dispositions  civiles,  ni  dans  ses 
dispositions  pénales  ;  par  suite,  la  confisca- 
tion que  cette  loi  prononce  doit  être  appli- 
quée, nonobstant  la  bonne  foi  du  vendeur  et 
de  l'acheteur,  quoique,  avant  toute  poursuite, 
ils  aient  rompu  leur  marché.— Orléans,  9  nov. 
1847,  D.P.  49.  2.  66. 

91.  En  conséquence,  la  vente  des  grains 
en  vert  constitue  un  délit  do  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels. —  Même  arrêt. 

—  Conf.  cire.  proc.  gén.  près  la  cour  de  Dijon, 
28  mai  1847,  D.P.  47.  4.  488. 

92.  Suivant  un  autre  système,  tout  aussi 
absolu  en  sens  contraire, "les  lois  et  ordon- 
nances relatives  à  la  prohibition  de  la  vente 
des  grains  ont  été  abrogées  par  l'art.  1598 
c.  civ.  et  par  le  code  pénal.  —  Agen,  2  août 
1830,  J.G.  Grains,  52-lo. 

93.  En  tout  cas,  les  ventes  de  grains  en 
Vert  sont  valables  toutes   les   fois  qu'elles 


comprennent  des  récoltes  d'une  autre  nature. 
—  .Nléme  arrêt. 

94.  Un  troisième  système  distingue  :  la 
loi  du  G  me.ss.  an  3  est  abrogée  tomme  loi 
j)t'iiale,  mais  conserve  sa  force  sous  le  rap- 
port de  ses  dispositions  civiles.  — Toulouse, 
12  liée.  1840,  D.P.  49.  2.63. 

95.  Mais  la  nullité  de  la  vente  de  grains 
en  vert  ne  fait  p;is  obstacle  à  ce  que  ces 
grains  soient  ultérieurement  l'objet  d'une 
saisie-brandon,  du  chef  des  créanciers  du 
vendeur.  —  Môme  arrêt. 

96.  Un  quatrième  système,  tout  en  admet- 
tant que  la  loi  du  6  mess,  an  3  n'est  pas 
abrogée,  en  restreint  l'application  au  cas  de 
spéculations  illicites.  —  Caen,  11  mai  1846, 
D.P.  49.  2.  63. 

97.  Ainsi,  elle  ne  s'applique  pas  à  la  vente 
faite  par  un  cultivateur  dans  un  intérêt  légi- 
time et  en  quelque  sorte  forcé,  comme  serait 
la  vente  qu'il  consentirait  pour  se  soustraire 
à  une  saisie-brandon,  ou  celle  qui  aurait 
lieu  après  que  les  immeubles  sur  lesquels 
croissent  les  grains  ont  été  adjugés,  ou  enfin 
celle  faite  par  un  fermier,  après  qu'il  a  cédé 
son  exploitation,...  sauf,  bien  entendu,  le 
droit  des  créanciers  d'attaquer  cette  vente 
en  cas  de  fraude.  —  Même  arrêt. 

98.  De  même,  la  prohibition  de  la  vente 
de  grains  en  vert  n'est  pas  tellement  absolue 
qu'elle  empêche  un  fermier  de  se  libérer, 
par  ce  moyen,  envers  le  bailleur,  de  ce  qu'il 
est  en  retard  de  lui  payer  sur  son  prix  de 
bail.  —  Tr.  de  Montbri.son,  21  juill.  iS'il,  D.P. 
47.  4.491. 

99.  La  nullité  des  ventes  de  blés  en  vert 
ne  s'applique  pas,  non  plus,  à  une  vente  faite 
par  un  mari  à  sa  femme  séparée  de  biens, 
en  acquit  des  reprises  de  cette  dernière.  — 
Angers,  17  juill.  1846,  D.P.  49.  2.  65.  —  Or- 
léans. 2  mars  1849,  D.P.  49.  2.  215. 

100.  Les  récoltes  pendant  par  racines 
peuvent  être  vendues  à  l'amiable  (notam- 
ment a  la  femme  du  propriétaire,  pour  la 
remplir  de  ses  reprises  après  une  séparation 
de  biens  judiciaire)  pendant  les  six  semai- 
nes précédant  l'époque  ordinaire  de  la  ma- 
turité dans  lesquelles  elles  peuvent  être 
l'objet  d'une  saisie-brandon  :  la  disposition 
de  la  loi  du  6  mess,  an  3,  qui  prohibe  la 
vente  des  grains  en  vert,  cesse  d'être  appli- 
cable à  ce  cas.  —  Bourges,  28  janv.  1867, 
L.P.  67.  5.  4G0. 

101.  Sur  la  vente  de  choses  futures,  V. 
art.  IGUO. 
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pagnie financiè- 
re! 77. 

Office  32. 

Ointubiu  (  vente  ) 


Etat  3,  9. 

Kviclion  28. 

Eseciileur  (justi- 
ce criminelle)  30. 

Eipropriation  pu- 
blique ^3. 

Kdcleurde  la  halle 
aux  grains  37. 

Fermier  84,  98. 

Fonction  publique 
29  s. 

Fontaine  publique 
10. 

Fortification  25. 

G<  niemilitaire25. 

Grains  en  vert  82 
s. 

Gravure  défendue 
69. 

Herboristerie  55. 

Héritier  73. 

Imprimeur  38. 

laaliénabiUté  éta- 
blie par  la  loi 
65  s. 

Incessibilité  74. 

lubcriplion  hypo- 
thécaire 76. 

IntransmissibiUté 
73. 

Législation  belge 
48. 

Libraire  38. 

Livres  défendus 
69. 

Maître  de  poste 
(brevet)  43  s. 


48. 

Ordre  public  53. 

Pèche  17  s. 

l'ècherie  8  s. 

l'barmacie  51  s. 

l'refet  (  autorisa- 
tion) 49. 

Préfet  de  la  Seine 
36. 

Poudre  68. 

Frise  d'eau  8. 

Promesse  d'action 
80  s. 

Raison  sociale  78s. 

Récolte  pendant 
par  racine  100. 

Règlement  admi- 
nistratif 67. 

Rente  viagère  30. 

Retrait   successo- 


ral 74. 
Rivage  de  la  mer 

8  s. 
S.iiMebrandooSS, 
i6  t. 

.Saline  i. 
St'paration     de 

bi.  na  99. 
Service  public  (af- 

le.;taliou)  4,20  s. 
Sllb^tanl;e     vené- 

D'-iise  70. 
Substitution  C6. 
'J'abac  68. 
Usine  8. 
Usufruit  73. 
Varech  26. 
■Vente     en     bloc 

(grains  en  vert) 

87. 


APPENDICE  A  L'ARTICLE  1598. 


«8  avrlI-4  mal  18tO.  —  Loi  lur  les  finances 
(Elirait). 

Art.  Oi.  Les  avocats  à  la  Coup  de  cassa- 
tion, notaires,  avoués,  grerncrs,  huissiers, 
agents  de  change,  courtiers,  conimissai- 
rc»  |»riseur.s,  pourront  présenter  à  l'agré- 
ment de  Sa  Majesté  des  succes.seurs, 
pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exi- 
gées par  les  lois.  Cette  faculté  n'aura  pas 
lieu  pour  les  titulaires  destitués. 

Il  sera  statué  par  une  loi  particulière 
sur  l'exécution  de  cette  disposition,  et  sur 
les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiiMs 
ou  ayants  cause  desdits  officiers.  Cette 
facilité  do  pré.^enter  des  successeui-s  ne 
déroge  point,  au  surplus,  au  droit  df  Sa 
majesté  de  réduire  le  nombre  desdits 
fonctionnaires,  notamment  cctui  dos  no- 
taires, dans  IcB  cas  prévus  par  la  loi  du 
S5  vent,  an  41  sur  le  notariat. 


division. 

Sect.  1.  —  Nature  du  droit  de  présenta- 
tion (n»  1). 

Sect.  2.  —  A  quels    offices   s'applique   le 
droit  de  peiésentation  (0°  25  ). 

Sect.  3.  —  Quelles  personnes  peuvent  exer- 
cer LE  DROIT  DE  PRÉSENTATION  : 

titulaires,   héritiers,  ayants 
cause,  créanciers,  ETC.(a«  42). 

Sect.  4.  —  Cession    a    titre    onéreux    ou 

VENTE    DES  OFFICES  (D"  95). 

§  1.  —  Formes  det  actes  de  cession  d'of- 
fice (n»  9G). 

§  2.  —  Capacité  des  parties  ;  Intérimai- 
res (n»  107). 

§  3.  —  Objet  de  la  cession;  Recouvre- 
ments (n«  115). 

§  4.  —  Fixation  du  prix  (n"  134). 

§  5.  —  Obligations  du  cédant  (n»  157). 

A.  Démission  du  cédant  et  pré- 

sentation   du  cessionnaire 
(  n»  157). 

B.  Délivrance;  Entrée  en  jouis- 

sance (n"  174). 

C.  Garantie;  Action  en  réduc- 

tion de  prix  (n»  183). 

8  6.  —  Obligations  du  cessùmnair^  (n" 
253). 

A.  Démarches  pour  obtenir  la 

nonii7}atio7i  (n"  233). 

B.  Payement  du  prix;  —  Paye- 

ments et  cessions  anticipéi 
(n»  287). 


ClIAP.    ni.   —   Cfinvi  tfiil  jifurfnt   fitn-  vrtiiluri.      (I,<M    'ill  «vr.    IJIHI.    «ri.   ÎM , 


J 


ï'jn 


H  7.  —  fuilftnnili  on  rn*  r/r  lUiililutinn 

l/'(i/'/(rl>r  «lirili/i'i  i</  r^  Cil   (•ill 
«/cMi(/i;irr»»i.;ii  </'ii//ii'i' ^ii"  ILIM), 

A.  Dci>titt*(ion  ilu  titulaire  (n* 

B.  htiifiniiilé  duti  fti  fd*  tir  »Hp- 
jit'fsxiinï  ii'offlrf  ou  //<•  wio- 
di/iralion  nux  ciiTDM.siTt'i»- 
/loii.i  /(•rfifiiri'ii/rn  (n*  ;i7(j). 

§  8.  —  Coiitre-lcllrea  ou  lr<iiti'ii  Hfcrrti 
en  ftialiére  li'vfl'ue»  (n*  VJd). 

A.  Nullili  tir»  coiilre-letlrett  (n* 

B.  (7oii)«C(/Mrnr««  (/m  ttittlili'H  tIfs 
coiilt'f-leitrrx  :  —  Itr/n-li- 
ttiiHy  imfiiihiliim ,  tiité- 
rét»,  etc.  (Il"   iS<l). 

Kftotulion  et  nullité  iti'S  cintrât» 

lie  cession  d'office  (ti»  ii'i7). 

Uk  t.A  TRANSMISSION  M-S  OFl'ICKS 
A  TITHK  OIIATIMT  :  DXNAIION, 
LKrtS  (II»   Kt>4). 

Skct.  6.  —  DtsoKHciis  DANS  i.Kuus  iurronT8 
AVKC  i.i:a  DiioiTs  iii:siii.(.:K~8ioNS 

KT    LKS    1.0NVKNTI0N8    MATHIMO- 

NiALEs  (n*  573). 


9» 
8Bor.  K 


Skct.  I.  —  NATunK  du  dhoit  dk  priÇsentation. 

1.  Surin  viJnnlitô  des  ofnces,  dans  l'ancien 
rOf;ime.  et  sous  les  lois  n'volutionnaiii's  jus- 
qu'à la  loi  du  28  nvr.  1810,  V.  J.G.  Office, 
4  et  s.,  '2i  et  s.,  3'i  et  s. 

2.  Depuis  cette  loi  (art.  91),  les  conventions 
relatives  soit  h  la  démission,  soit  à  la  trans- 
mission des  offlces  désignes  par  cet  article, 
sont  valables.  —  Besancon,  2")  mars  1S28, 
J  Ti.  Oblii}<tl.,  S60-;i»  et  485  —  Lvoii,  9  févr. 
18:<0;  Obiiij'il.,  [\0d->,  et  Privil.'et  lujpoth., 
3;W-.'.o.  —  Heq.  10  févr.  1831,  ihi-i. 

3.  ...  l"t  cela,  bien  que  la  loi  particulière 
sur  l'exercice  du  droit  de  pré.sentation,  an- 
noncée par  ce  même  article,  n'ait  jamais  été 
rendue.  —  J.G.  Office,  72. 

4.  Spécialement,  le  contrat  par  lequel  le 
titulaire  d'un  ollîce  ou  ses  héritiers  s'obli- 
gent, envers  un  tiers,  moyennant  un  certain 
prix,  à  présenter  ce  tiers  à  l'agrément  du 
souverain,  est  valable.  —  Hennés,  10  déc. 
1823,  J.G.  Ofrice,  137  et  369.  —  Mennes,  24 
nov.  1832,  J.G.  Office,  137  et  75.  —  Paris,  11 
déc.  183i,  J.G.   Office,   137,  327. 

5.  L'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  attri- 
buant aux  grclliers  des  tribunaux  et  autres 
ofliciers  ministériels  la  faculté  de  présenter 
des  successeurs  à  l'agrément  du  souverain, 
aulori.<o,  par  une  conséquence  naturelle,  les 
arrangements  ou  conventions  nécessaires  pour 
l'exercice  de  cette  faculté.  —  Req.  20  juin 
1820,  J.G.  0/./(f7rtr,  569-lV 

6.  De  même,  les  conventions  par  lesquelles 
les  notaires  stipulent,  des  personnes  qu'ils 
sont  autorisés  ;\  présenter  comme  leurs  suc- 
cesseurs, le  prix  de  la  démission  qu'ils  s'en- 
gagent à  donner,  sont  licites  et  rentrent 
essentiellement  dans  la  classe  des  conven- 
tions   particulières  dans  l'intérêt  privé  des 

fiarties;  en  conséquence,  il  appartient  aux 
ribunaux  d'en  connaître.  —  Req.  28  févr. 
1828,  J.G.  Obligat.,  569-2»,  et  Compét. 
(irfm.n.,  163-10». 

7.  La  traité  par  lequel  un  notaire  s'est  en- 
gagé à  donner  sa  démission  en  faveur  d'un 
tiers  qui  doit  lui  être  indiqué,  et  pour  la  pré- 
sentation duquel  il  s'oblige  à  intervenir  per- 
sonnellement, ne  contenant  que  des  stipula- 
tions licites,  ce  notaire,  bien  qu'il  ne  s'ensuive 
pas  qu'il  ait  aliéné  le  droit  à  lui  personnel  et 
inaliénable  de  présenter  son  successeur,  peut 
être  condamne  a  des  dommages-intérêts  s'il  ne 
l'exécute  pas.  —  Limoges,  17  janv.  1833,  J.G. 
Obligal.,  569,  et  Responsab.,  346-4».  —V.  »n- 
frà,  n»»  43  et  s. 

8.  La  loi  de  1816,  n'ayant  accordé  le  droit 


On  pri^«0nlnliiin  que  rnmme  rompAiianlIon  du 

Hup|il< ment  de  iiiiilKiiiniMneiil  qu  I   ''  ' 

dcx  (illlrHMH   inilll-<lri  IcU    (Mi      W 

(Hfre,  Ix'A),  Il  laul.  pour  piollirr  <l  >l, 

nvoir  vorHo  le  iinilKinniMiiPiil   <!■•  ,  ir 

celle  loi  de  lliuiiiceH.  —  J  (i.  " 

0.  Ainsi,  iiMiiil  la  lui  (lu  I  .   l'A  (V. 

Hi/'i'k,  11"  'X)\  les  lienliertt  d  un  imuiIIit  de 
tiiaii'liaiidi.ses  di''cédé  hiiu**  nvoir  fniirnl  do 
caiitioiini'ini'iit  ,'iviiieiit  in'idu  lnut  dioil  t\  In 

Iïroiiriilc  de  l,i  cliai^'o  i|«  leur  «titnir  et  H  «a 
nilismi>>''iiiM  ;  en  cimse(|uciii c,  ki  le  (ioiiter- 
iieinenl,  à  l:i  coiisiilcialioii  du  la  veuve  et  de<t 
enfants   mineurs  de  cet  olllcler  ministériel, 

nomiiiail  un  -■!■  • f  ■'■•-'  tié   par  ceux-ci, 

et  (pii  s'él.iil  '  r  une  rerlaino 

soiiinio,  cellf   -"i.i. Iim  n.nt  la    pmpni'-tA 

peisiMinelle  île  la  veuve  et  des  enlanis,  et, 
jiar  suite,  était  ii  l'abri  de.s  [loursiilles  des 
créaiii  iers  de  la  succession.  —  Hoideaux, 
2  |uin   IHiit,  J  G.  O/'/ùr,  73. 

10  l.a  loi  du  19  mai  IS'iO.  art.  9  (DP.  49. 
4.  liiCi).  a  rendu  l'art  91  de  In  loi  do  \h\(\  et 
la  loi  du  'J;i  juin  I.S'd  sur  les  droits  de  muta- 
tion, en  niaiiiTt>  d'olllce,  applic.ibles  au\  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la  (iUMileloiipe  et 
dé|iend.inces,  de  l'Ile  do  la  Héuiiion  et  de  la 
(Juvano  fram'aiso.  —  J.G.  Office,  59;  Onjnn. 
(hi  roloniea,  135,  191. 

11  Pans  les  autres  colonies  et  en  Algérie, 
les  oUiciers  ministériels  n'ont  pas  le  droit  de 
transmettre  leurs  oflic«s.  —  J.G.  Office,  59; 
Oriimi.  iirl'Alf)rrie,  593,  678,  8.55. 

12.  De  ce  ijue  la  loi  autorise  les  conven- 
tiniis  dont  la  démission  du  titulaire  [leut  être 
l'objet,  il  n'en  résulte  pas  ipie  l'ofllce  .soif  de- 
venu une  propriété  privée  susceptible  de 
transmission  comme  toute  autre  propriété.  — 
J.G.  Ohtifial  ,  .570. 

13.  lès  oITlces  no  constituent  donc  pas 
une  piopriélo  ordinaire  dont  les  titulaires 
puissent  dis|)Oser  d'une  manière  absolue.  — 
Giv.  c.  8  janv.  1849,  D.P.  49.  1.  12.  —  Civ.  c. 
8  janv.  1849,  D.P.  49.  1.  14.  —Orléans,  25 
janv.  1855  (et  non  18:i'.),  DP.  55,  2.  100.  — 
Ce  principe  est  posé  dans  la  plupart  des  ar- 
rêts cités  infri),  n»'  420  et  s.,  48(t. 

14.  Mémo  depuis  la  loi  du  28  avr.  181  G, 
les  places  pour  lesquelles  cette  loi  autorise 
les  titulaires  à  présenter  au  Gouvernement 
leurs  successeurs  ne  sont  pas  vénales,  ni 
conséquemment  dans  le  commerce.  —  Pau, 
15  juin.  1824,  sous  Req.  8  févr.  1826,  J.G. 
Ofiice,  76  et  390.  —  Caen.  12  juill.  1827,  J  G. 
Office,  76  et  379.— Riom,  10  févr.  1845.  D.P.  45. 
2.  190.— Amiens,  24  avr.  1845,  D.P.  45.  2. 
107. 

15.  Et  tant  que  les  officiers  publics  sont 
en  fonctions,  il  leur  est  interdit  d'aliéner  au- 
cun de  leurs  droits.  —  J.G.  O/'/iVe,.  61 . 

16.  En  conséquence,  la  convention  par  la- 
quelle un  oflicier  ministériel,  et,  spéciale- 
ment,  un   courtier   maritime,   s'interdit,   au 

Srotit  de  ses  collègues,  de  faire  certains  actes 
e  son  ministère,  est  nulle  comme  contraire 
à  l'ordre  public—  Civ.  c.  15  déc.  1845,  D.P. 
46.  1 .  23. 

17.  Les  commissaires-priseurs  d'une  lo- 
calité n'ont  pu  convenir  qu'ils  n'instru- 
menteraient qu'alternativement.  —  Angers, 
23  avr.  1842,  J.G.  Office,  61  ;  Commissaire- 
pi'isexir,  50.  —  V.  art.  1133.  n»»  83  et  suiv. 
—  V.  aussi  J.G.  Copie  de  pièces,  66;  Huis- 
sier. 82. 

18.  Ce  qui  est  dans  le  commerce,  c'est 
seulement  le  droit  de  présentation,  et  nulle- 
ment celui  d'exercer  une  fonction  publique 
ou  quasi-publique.  —  J.G.  Office,  76. 

19.  Le  droit  de  présentation  est  dans  ,1e 
commerce  et  partant  aliénable,  en  ce  sens  que 
le  titulaire  qui  cède  son  office,  transmet  en 
même  temps  son  droit  de  présentation,  qui 
de  .sa  tête  nasse  sur  celle  du  candidat  qu'il  a 

Présenté   dès  que  celui-ci  a  été  a";réé  par 
administration.  — J.G.  Office,  75. — V.  infrà, 
no»  52  et  s.,  157. 

20.  C'est  ainsi  que  la  finance  d'un  ofBce 
de  commis.saire-priseur  (ce  qui  doit  s'enten- 
dre du  droit  de  présentation)  se  trouve  placée 


Otina  Inrommrrcfl  et  •«(  tmnarnii-  iiim 

1  '  <lu  iUu'  '  .Miju;,  Meo- 

',  J  G     ' 

21.  1 

de  prr 

lello  q>i 

par  !»• 

^lr. 

Lui 

pn-Ni-nln  ,1  In  ii 

un  prii  ib'  ><  I  il 

raiit  an 

llll'  dl-   I       .    .1  ..    :  .         J     ,.  :j,^  .. ,  .,.,   .,  ,    ,.,. 

()liliil<tt     \nt). 

22.  .\fam,  une  foi»  c«  dro'  •■■■•'■■■'—■  '--r 
oxiTcé,  l'nite  intervenu  a  < 

ciilio  leH  parties  le'^  '    , 

p;iirc  do  contrat  ni. 

dire    du    mode    d .' 

•  ion,  etc.,  qui  y  n  • 

ne    sont    p;is  m  oj  ; 

d'ordre  public  auxq  . 

oflicfs  est  as.Mijeltnv  —  J.G.  Olî-cf,  '-jn.  —  V. 

pi/V'i,  n»'  95  et  s.,  .5.''>4  et  s..  !'i»;7  et  i 

23.  ."^ur  la  ipieslion  '  -  •<>• 
(  ii'lé  peut  être  lornif-e  \,i  |  ei- 
ploil.ilion  d'un  odice,  V.  art.  1" 

24  Le  dioil  d'-  présentation  ■  ;  par 
la  loi  de  l'^lfi  a  été  viviMnenl  discute  et  a 
donné  Ireu  i\  plusieurs  discussion.i  dans  lr>» 
clianibres  législatives  (J.G.  Office,  .54  a  .57;; 
il  a  été'  consacrr  de  nouveau  par  l'A'--""  •  '••<■ 
constitiiiiniede  1^(48.— Diseurs,  de  l'A 
nat.,  19  déc.  18Î8,  D.P.  49.  3.  6.  —  \  .  ,iu-,m 
D.P.  48.  4.  221,  note  38. 

SeCT.    2.    —    A    QUF.L8     OFFICES     s'aPPLIQDE     LI 
DROIT    DE    l-n4aF.STAT10N. 

25.  Le  droit  de  transmission  par  voie  de 
prt  sentalion  d'un  succes>cur  ne  peut  s'a[)- 
pliqiier  par  e.vtension  a  d  autres  ofliciers  que 
ceux  désignés  par  la  loi  de  1816.  Il  est  limi- 
tatif. —  J.G.  Office.  62;  Obligat.,  574.  -  V. 
art.  1598.  n»»  29,  44  et  s. 

26.  Ainsi,  le  droit  de  présentation  n'ap- 
partient pas  au*,  titulaires  de  places  de  fi- 
nance, telles  que  celles  de  percepteur,  de  re- 
ceveur. —  J.o.  Office,  62. 

27.  Quant  à  la  question  de  .savoir  si  les 
avantages  résultant  de  la  démission  de  ces 
emplois  |>euvenl  être  1  objet  d'une  convention 
valable,  V.  art.  1133,  c.  civ..  n»' 36  et  s. 

28.  Le  greflTier  en  chef  de  la  cour  des 
comptes  n'a  pas  le  droit  de  présenter  un  suc- 
cesseur. Il  est  assimilé  au  secrétaire  général 
du  conseil  d'Etat,  et  est  nommé  sur  la  pré- 
sentation du  premier  président.  Il  ne  four- 
nit pas  de  cautionnement.  —  J.G.  Office,  67. 

29.  I3ien  que  I  ordonnance  du  31  oct. 
1830,  art.  5,  ait  exigé  des  référendaires  aux 
sceaux  un  cautionnement,  la  chancellerie  ne 
leur  a  jamais  reconnu  le  droit  de  présenta- 
tion. Cependant,  en  fait,  ces  charges  se  trans- 
mettent a  prix  d'argent.  —  J.G.  Office,  68; 
Sceaux,  4. 

30.  Le  titre  d'huissier  audiencier  près 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal  ne  peut  être 
l'objet  d'un  traité  ni  d'un  prix  vénal.  —  Pa- 
ris, 30  mai  1843,  J.G.  Office,  66  et  167.  — 
Rouen,  7  juill.  lt^46,  D.P.  46.  2.  205. 

31.  Et  en  cas  de  cession  du  titre,  moyen- 
nant un  prix,  avec  lolBce  de  l'huissier  qai 
en  est  investi,  le  cessionnaire,  non  désigné 
comme  huissier  audiencier,  est  affranchi  par 
là  du  payement  de  ce  prix;  mais  il  ne  peut  se 
fonder  sur  ce  refus  de  nomination  pour  ré- 
clamer, en  outre,  une  diminution  sur  le  prix 
de  l'office.  —  Même  arrêt  du  7  juillet  1846. 

32.  Bien  que  la  loi  ne  reconnaisse  pas 
d'office  d'agréé,  néanmoins  la  pratique  et  la 
clientèle  dun  agréé  constituent  des  objets 
incorporels  susceptibles  de  transmission.  — 
Rouen,  25  juill.  1846,  D.P.  46.  2.  192,  et  sur 
pourvoi,  Req.  14  dec.  1847.  D.P.  48.  1.  12.  — 
V.  aussi  J.G.  Agréé.  28  et  s.  ;  Office.  69. 

33.  Et  comme  les  agréés  ne  sont  pas 
soumis  à  la  loi  de  1816.  il  est  admis  par  les 
règlements  pris  à  cet  égard  par  les  tribunaux 
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de  commerce  que  l'agréé  oui,  aux  termes  de 
ces  rc'i^lcments,  a  encouru  la  peine  de  la  des- 
titution, n'est  pas  dépouillé  du  droit  de 
transmelfro  sa  charge.  —  J.G.  Agréé,  2;i. 

34.  Les  (jardcs  du  commerce,  ofliciers 
ministériels  chargés  de  mettre  à  exécution 
à  Paris  les  jugements  et  actes  eniiiorlaiit 
contrainte  par  cor|)s  (avant  l'abolilion  de 
cette  Noie  d'exécution)  n'étaient  pas  compris 
dans  rénumération  donnée  par  l'art.  91  de  la 
loi  de  1816.  Cependant.  l'administration  leur 
permettait  de  présenfî^^  leur  successeur. 
Depuis  la  loi  du22juill.  1867  (U.P.  07.  h.  1Y>) 
les  fonctions  de  garde  du  commerce  ont 
cesse  d'exister.  —  J.G.  Garde  de  comm.,  2; 
Ofl!ce,  70. 

35.  La  loi  du  18  juill.  1866  a  enlevé  aux 
coiirliers  de  marchandises  le  droit  de  pré- 
senter leurs  successeurs.  —  D.P.  66.  4.  118. 

Sur  l'indemnité  allouée  aux  courtiers  de 
marchandises  en  exercice  lors  de  la  promul- 
gation de  cette  loi,  V.  le  titre  2  de  la  môme  loi. 

36.  Les  courtiers  mariiimes  et  les  cour- 
tiers-inlerprètcs-coi^durleurs  de  navire  peu- 
vent invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  91  cie  la 
loi  de  1JS16.— J.G.  Bourse  de  comm.,  Vo3. 

37.  Sur  la  transmission  des  charges 
d'aqenl  de  change,  V.  décr.  1"  oct.  1862, 
D.P.  62.  4.  122. 

38.  Les  fonctions  de  commis  principal 
d'agent  de  change  ne  peuvent  être  cédées  à 
pri.'c  d'argent.  —  Décr.  13  oct.  18u9,  art.  3, 
D.P.  59.  4.  84. 

39.  Un  débit  de  tabac  n'est  pas  un  office 
et  n'est  pas  non  plus  cessible;  mais  il  en  est 
autrement  de  la  gérance  de  ce  débit.  —  V. 
G.  civ.,  art.  1398,  n<»  33  et  s. 

40.  L'art.  91  de  la  loi  de  1816  ne  s'appli- 
que pas  non  plus  aux  brevets  d'imprimeur 
ou  de  libraire.  —  V.  art.  1598,  n""  oSet  s. 

41.  Les  brevets  de  maître  de  poste  con- 
stituent au  profit  des  titulaires  une  propriété 
analogue  à  celle  des  oTiciers  ministériels, 
c'est-â-dire  cessible  et  transmissible  avec 
l'agrément  du  Gouvernement.  —  V.  art. 
1398,  nos  43  et  s. 

Sect.  3.  — Quelles  personnes  peuvent  exer- 
cer LE  DROIT  de  présentation;  Titulaikes, 
Héritiers.  Ayants  cause.  Créanciers. 

42.  Lo  droit  de  présentation  ne  peut  être 
exercé  qu'en  cas  de  démission  ou  de  décès 
du  titulaire.  — J.G.  Of/ice,  76. 

43.  —  L  Titulaires.  —  Le  droit  de  pré- 
sentation est  purement  personnel  au  titu- 
laire et  inaliénable,  en  ce  sens  que  le  tiiu- 
laiie  d'un  office  ne  peut  céder  ce  droit  à  un 
tiers  pour  l'exercer  en  son  lieu  et  place,  et 
ne  peut  jamais  être  contraint  à  donner  sa 
démission.— J.G.  Ofpre,  74. — Y.  suprA.  n"  7. 

44.  Spécialement,  le  droit  de  présentation 
d'un  successeur,  en  matière  d'ofUce,  ne  i)eut 
être  exercé  par  d'autres  que  jiar  le  titulaire 
cédant  ou  ses  héritiers;  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  par  des  tiers  et  notamment  par  une 
maison  de  commerce  qui  l'aurait  acquis  du 
titulaire.  —  Kiom,  10  févr.  1845,  D.P.  43.  2. 
190. 

45.  Toute  convention  qui  pourrait  avoir 
pour  résultat  de  forcer  le  titulaire  à  se  dé- 
mettre de  son  office  doit  rester  sans  effet; 
seulement  l'officier  public  qui  a  promis  de 
présenter  tel  successeur  à  tel  moment  déter- 
miné et  qui  manque  à  sa  promesse,  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  —  Limoges,  17 
janv.  1833.  J.G.  0///ce,  74-1»,  et  liespons., 
346-4°.  —  V.  les  numéros  suivants,  et  infrà, 
n»»  157  et  s. 

46.  Les  créanciers  d'un  officier  public  ne 
peuvent  jamais  le  contraindre  à  donner  sa 
démission.—  Golmar,  29  mai  1833,  J.G.  O/'/ice, 
74-2»  et  92. 

47.  Le  titulaire  d'un  office  qui  cède  sa 
charge  à  un  de  ses  créanciers  pour  sûreté  de 
sa  créance,  en  s'obligeant  à  donner  sa  dé- 
mission en  faveur  du  candidat  qu'il  lui  dési- 
gnera, ne  peut  être  contraint  à  remplir  son 
obligation,  une  telle  convention  étant  nulle 
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comme  contraire  à  l'ordre  public;  toutefois, 
le  défaut  d'exécution  de  celle  convention  le 
rend  passible  de  dommages-intérêts.— Trib. 
de  Cambrai,  sous  Douai,  20  janv.  1838,  J.G. 
Opfe,  143. 

48.  Dans  ce  cas  encore,  le  tiers  qui  a  traité 
avec  le  créancier  cessionnaire  est  fonJé  à 
répéter  le  pri.v  jiar  lui  payé,  bien  (ju'il  se 
soit  interdit,  dans  l'acte,  toute  réjjétilion, 
lors  même  qu'il  ne  réussirait  [las  à  se  faire 
nommer  en  remplacement  du  titulaire.  — 
Douai,  20  janv.  lsi3S,  J.G.  Of/U-e.  145. 

49.  Le  droit  de  présentation  ne  peut 
s'exercer  que  relativement  à  l'office  dont  le 
titulaire  qui  veut  se  démettre  est  investi.  — 
J.G.  Offkc,  79. 

50.  Décidé  toutefois  que,  dans  le  cas  de 
création  de  nouveaux  oiTices,  les  titulaires 
qui  voient  augmenter  à  leur  jjréjudice  le 
nombre  de  leurs  confrères,  ont  le  droit  de 
présenter  des  titulaires  pour  les  offices  nou- 
vellement créés.  —  Ord.  2aoilt  1839,  relative 
aux  courtiers  de  Marseille,  J.G.  Office,  79. 

51.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui, 
et  ladniinistration  refuse  généralement  tout 
dédommagement  aux  officiers  qui  ont  à  souf- 
frir de  l'augmentation  du  nombre  des  ofiices. 

—  J.G.  Of/ice,  79;  Aolaire,  20. 

52.  Le  cessionnaire,  tant  qu'il  n'est  pas 
nommé,  ne  peut  exercer  lui-même  le  droit 
de  présentation.  —  Décis.  min.  just.  l"-''  mars 
1832;  18  juill.  1830,  J.G.  Offce,  80. 

53.  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi, 
s'il  était  refusé  par  l'administration.  Le  con- 
trat de  vente  intervenu  entre  lui  et  le  titu- 
laire est,  de  sa  nature,  conditionnel,  et  doit 
être  considéré  comme  non  avenu  quand  la 
nomination  n'a  pu  avoir  lieu.  —  Douai,  26 
janv.  1839,  J.G.  Office,  80,  139-1». 

54.  Dans  cette  hypothèse,  le  droit  de 
présentation  continue  de  résider  dans  la  per- 
sonne du  titulaire  —  J.G.  Office,  80. 

55.  11  est  interdit  d'insérer  dans  les  traités 
de  cession  la  clause  portant  que  le  cession- 
naire sera  propriétaire  de  l'ofnce  à  partir  du 
jour  de  la  cession  et  pourra  en  disposer  à 
son  gré  dès  cette  époque.  —  Dec.  min.  22 
décr  1834,  7  déc.  1840,  J.G.  Office,  80. 

56.  Le  cessionnaire  acquiert  le  droit 
de  présentation  du  jour  de  sa  nomination,  à 
la  condition  qu'il  ait  prêté  serment  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi,  ou,  à  défaut,  par  l'ad- 
ministration. —  Décis.  min.  7  déc.  1840,  J.G. 
Ofjire,  81. 

57.  Le  cessionnaire  ci'un  office  de  notaire 
qui  ne  s'est  point  fait  installer  dans  les  deux 
mois  de  sa  nomination,  a  ainsi  encouru  la 
dt'chéance  prononcée  par  l'art.  47  de  la  loi 
du  23  ventôse  an  11,  et,  par  suite,  n'est  point 
habile  à  présenter  un  successeur  :  dans  ce 
cas,  le  droit  de  présentation  continue  de  rési- 
der dans  la  personne  du  titulaire  non  rem- 
placé, et,  après  son  décès,  pas.se  à  ses  héri- 
tiers. —  Decis.  min.  jast.  8  juill.  1833,  J.G. 
0/'/;ce,  81,  82.  — Décis.  min.  just.  28  fév.  1847, 
J.G.  Office,  81. 

58.  Si  le  notaire  nommé  ne  veut  point  se 
faire  installer,  un  décret  peut  rapporter  celui 
de  nomination  et  autoriser  le  prédécesseur  à 
continuer  ses  fonctions.  —  Décis.  min.  just. 
31  janv.  1834,  J.G.  Office,  81.  —  V.  infrà, 
n»*  2.33  et  s. 

59.  Dans  le  cas  où  le  cédant,  depuis  la 
cession  devenue  inutile,  fauté  par  le  succes- 
seur de  s'être  installé  dans  les  délais  légaux, 
est  tombe  en  faillite  à  la  suite  d'opérations 
commerciales,  l'administration  peut  refuser 
d'admettre  la  présentation  faite  par  le  syndic 
de  la  masse  des  créanciers,  sans  qualité  pour 
cela,  et  ordonner,  à  raison  du  scandale  oc- 
casionné par  la  faillite  du  titulaire,  que  sa 
destitution  soit  poursuivie  devant  le  tribunal. 

—  Décis.  8  juill.  1833,  J.G.  Office,  82. 

60.  Sur  les  effets  de  la  destitution,  quant 
à  l'exercice  du  droit  de  présentation,  V.  infrà., 
n°'  333  et  s. 

61.  —  IL  Héritiers.  —  De  ce  que  l'art.  91 
de  la  loi  du  28  avril  1816  dispose  qu'il  sera 
statué  par  une  loi  particulière  sur  les  moyens 
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officiers  ministériels,  et  de  ce  que  cette  loi  n'a 
jamais  été  rendue,  un  arrêt  a  conclu  que,  lé- 
galement, les  héritiers  n'ont  encore  que  l'ex- 
pectative d'un   droit  promis  et  non   acquis. 

—  (Motifs)  Caen,  12  juill.  1827,  J.G.  Office, 
83  et  3'JO.  —  V.  aussi  l'opinion  exprimée  par 
le  ministre  de  la  justice,  lors  d'un  pourvoi 
dans  l'intérêt  de  -a  loi,  D.P.  34.  1.  173. 

62  Kn  sens  contraire,  la  faculté  accordée 
au\  titulaires  est  reconnue  en  môme  temps 
à-leurs  héritiers  ou  a\ants  cause,  soit  par  le 
§  2  de  l'art.  91  de  la  foi  du  2-j  avril  1816,  .soit 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  23  juin  1841,  soit  enfin 
par  deux  ordonnances  royales  des  29  mai  et 
3  juill.  1816.  qui,  réglant  le  mode  de  nomi- 
nation des  agents  de  change  ou  des  cour- 
tiers, attribuent  la  môme  faculté  aux  veuves 
et  enfants  des  titulaires  qui  décéderaient  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Civ..c.  23  mai 
1834,  D.P.  54.-1.  170.  —  Conf.  Besançon, 
23  mars  1828,  J.G.  Office,  83;  Obligal.,  485. 

—  Décis.  Ch.  des  dép.  10  sept.  1830,  J.G. 
OfC'ce,  83,  137. 

63.  Le  droit  de  présenter  un  successeur 
à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat  appartient  à 
tous  les  héritiers  légitimes  du  défunt,  même 
dans  la  ligne  collatérale,  et  non  pas  seule- 
ment aux  héritiers  directs.  —  J.G.  Office,  86. 

64.  Et  il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des 
offices  d'agents  de  change,  bien  que  les  or- 
donnances des  29  mai  et  3  juill.  1816  n'accor- 
dent la  faculté  de  présenter  des  successeurs 
qu'a  la  veuve  et  aux  enfants  de  ces  officiers. 

—  J.G.  Office,  86. 

65.  Si  le  cessionnaire  d'un  office  décède 
après  sa  nomination,  mais  avant  que  le  délai 
de  l'installation  soit  expiré,  et  avant,  par  con- 
séquent, que  la  déchéance  soit  encourue  (V. 
su/jm,  no57),  ses  héritiers  sont  saisis  du  droit 
de  présentation,  de  quelque  peu  de  durée 
que  soit  le  temps  pendant  lequel  il  a  possédé 
le  titre.  —  J.G.  Offce,  91.  —  Conf.  Décis. 
min.  just.  14  mars  1840  et  1"  avr.  1834,  ihid. 

66.  Les  parties  ne  peuvent  insérer  dans 
les  traités  de  cession  d'office  la  clause  que 
le  cédant  conservera  la  charge  si  le  cession- 
naire nommé  décède  avant  son  installation. 

—  Décis.  min.  14  mars  1840;  1"  avril  1854, 
J.G.  Office,  91. 

67.  .luge,  cependant,  que  dans  le  cas  où 
un  officier  ministériel  meurt  immédiatement 
après  sa  nomination,  le  vendeur,  qui  n'est 
pas  payé  et  qui  n'a  pas  de  garanties  stipu- 
lées pour  son  payement,  peut  faire  résilier 
le  contrat -et  exercer  le  droit  de  présentation. 

—  Trib.  de  la  Seine,  19  sept.  1829,  J.G. 
Offre,  91.  —  Mais  "V.  observ.,  ibid. 

68.  Si  les  héritiers  ne  revendiquaient  pas 
le  bénéfice  de  la' nomination,  le  précédent 
titulaire,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  lorsque 
le  cessionnaire  nommé  refuse  de  prêter  ser- 
ment, pourrait  se  faire  maintenir  par  décret 
dans  la  propriété  et  jouissance  de  l'office.  — 
Décis.  min.  31  janv.  1.834,  J.G.  Office,  91. 

69.  Le  droit  de  présentation  doit  être 
exercé  par  les  héritiers  dans  un  délai  très- 
rapproché  du  décès.  —  J.G.  Office,  88. 

70.  La  détermination  des  délais  pour  les 
héritiers  d'un  notaire  résulte  des  art.  33,  36 
et  37  de  la  loi  du  23  vent,  an  il.  —  J.G. 
Office,  88.  —  V.  suprà,  p.  52. 

71.  Si  les  héritiers  ne  s'entendent  pas 
pour  la  présentation  d'un  successeur,  ou  s'ils 
s'obstinent  à  en  présenter  un  qui  ne  soit  pas 
idoine,  le  Gouvernement  remplace  directe- 
ment le  titulaire,  à  la  charge  de  payer  une 
indemnité  à  la  succession.  —  Décis.  min 
30  oct.  1841  ;  30  août  1842,  J.G.  Office,  88. 

72.  C'est  à  l'administration  seule  qu'il  ap- 
partient de  régler  le  mod'e  de  payement  de 
îindemnité  ainsi  mise  à  la  charge  du  nou- 
veau titulaire.  —  Rouen,  17  juill.  1826,  J.G. 
Office,  88. 

73.  Mais  si  l'ordonnance  ou  le  décret  de 
nomination  ne  contient  aucune  clause  rela- 
tive à  cette  indemnité,  le  nouveau  titulaire 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  payer  la  valeur 
de  l'office  aux  héritiers  de  son  prédécesseur 
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avoti  |(>i«  IiiI(Ni(Mh  iIu  jour  do  In  (loiitiiiiilu,  et 
liw  inliiiniiii\  podvoiit  IhiM'  i'>'lli<  iii'liMiiiiItô. 

—  liciiiM''»,  'j;!  h'v  i^'ti.  .m;   M//;,-,.,  ',»;; 

74  l>o  itii^iiii'.  l'Iii'i'itii'i'  tl'iiii  iioliiiro  (|iii  n 
viMiilii  stMilriiiciil  li'M  iiiiimli'x  t'I  ri'|ii'rliilrt<i» 
(lu  ili'liiiit,  in;!!"*  Il   liilsHu  ili  l'olllro 

011   iii'   |iii''Mi'iitiiiil  pu    il"     1'  I,    a    lo 

ilroit  ili<  r<i(  loiiici' niio  imliMiiiiiii' itiiv  iiiidiiroii 
«lu  iMi^iiio  ri'Hidit  i|ui  ont  proMlo  iliM'otto  itup- 
pii'ssioii,  sprciiiliMiu'iil  !iu  iiiil.iMc  ipii  a  oh- 
tcmi  ilo  tninsloiiT  son  l'Iirto  nu  liru  ou  «xit- 
l'iiit  son  colliViit'  ilt'ii>ili',i't  mi  iiotiilio  iioumikS 
uiloiU'uroiiiiMil  par  railniiiii»(r;itioii  pour  ro- 
porliM'  A  Koii  cliiirro  piitnitit  lo  iioniliiT  ilox 
liolaifiw  tl«  n'ssorl.  —  Kioiii,  ;>  juill.  IMil, 
li.r.  !..'.  "J.  .!'.»!.  —  C.oiif.  loU.  niiti.  27  juill. 
ISJ!;.  J,("i.  <^l'f>i-i\  WV 

76.  ...  Kl  sou  «(lion  est  do  In  (•oiiipi''tonco 
e\cliHi\«<  ili's  tnliuiiaux.  —  Mi'iiie  arnH  du 
îljmll    is;i. 

70.  hans  un  loi  cas,  lo  iiouvi'.ui  tilulair© 
noiniiio  (liroi iomoul  jiar  rauturiti»  adinmis- 
tralivo  poul  opposor  la  pio»iiipli(in  ^  la  do- 
niaiido  on  iinioninili'  di'.s  luTitioi  s  ilt>  son  pro- 
doiossour,  s'il  sVsl  iToulo  plus  do  Iroiito  ans 
dopuis  sa  nouiinalioii.  —  Mouio  airi>l. 

77.  l.orsipi'un  ollico  do  notairo  ost  sup- 
priino  apii^s  diTi'^s  du  lilulairc,  lo  candidat 
qui  so  pi'ostMilo  pour  un  olliro  ('(Misorvo  dans 
lo  canton  poul  yeiro  nomincdollko  au  mo>ou 
du  douido  liti'o.  mais  on  payant  uno  iiiiloin- 
iiitô  aux  luMituus  du  nolairo  di'oodo.  —  Drd. 
roy.  'JS  juill.  |{^37,  J.G.  O/'/icc,  8y.  —V.  iufrà, 
n»'  'M'I  ot  s. 

78.  Si  l'aspirant  qui  so  propose  de  traiter 
d'un  otlu-o  dont  lo  titulairo  est  dcH'odo  n'a 
pu  ivuiiir  tous  los  lu-riliors  do  co  doriiior.  il 
sullii  qu'il  jusiilio  du  consontoiiiont  do  la 
inaionto  d'oalro  oux. —  Uocis.  prdo  dos  se, 
23  mai    Isif..  \^.\\  46.  3.  lo2. 

79.  Dans  lo  cas  où  los  horitiors  d'un  offi- 
cier pulilio  iu''glii;oiit  do  iirosoiitor  un  succes- 
seur, los  crcauciors  du  tlci'unl  peuvont-iis  se 
faire  judiciairement  suliroj;er  dans  leurs 
droits? —  V.  infr't.  n»'  82  ot  s. 

80.  Le  tiers  auipiel  le  droit  de  présenl»- 
tioii  a  Ole  transmis  (en  supposant  que  co 
droit  puisse  étro  transmis  à  un  autre  iju'au 
successeur  dosigno,  V.  supra,  n»*  43  et  s.), 
doit,  do  inomoque  les  hcriliers,  l'exercerdans 
un  temps  ranproclié,  sinon  le  Gouvernemont 
nomme  d'olhce  à  l'emploi  du  titulaire  qui  a 
donne  sa  démission  en  faveur  de  certains  de 
st^  conlrères,  sans  présenter  de  successeur. 

—  V.  Hennés,  24  nov.  lao2,  J.G.  Ofjlce,  90 
et  75. 

81.  —  III.  Ayants  cause,  créanciers. — Le 
droit  de  présentation  est  accorde  aussi  aux 
ayants  cause  :  il  faut  enleiulre  par  là  les 
donalaires  et  Icijalmref:  universels  ou  à  titre 
universel.  —  J.G.  Office,  81.  —  V.  lufrà, 
11"»  ÎK)  i  ot  s. 

82.  Les  crêdDcicrs  doivent  iMre  réputés 
compris  dans  le  mot  aijanls  cause  de  l'art. 91 
de  la  loi  de  18U\  lequel  ne  peut  s'appliquer 
qu\1  eux,  le  mot  hà-itiers  sullisant  dans  le 
laMi;aj;o  du  droit  pour  designer  tous  les  suc- 
cesseurs à  titre  universel.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Ufijce,  94. 

83.  En  ce  sens,  les  créanciers  d'un  officier 
public  décodé  ont  le  droit  de  se  faire  auto- 
riser par  justice  à  exercer  le  droit  de  présen- 
tation, faute  par  les  héritiers  den  avoir  usé 
dans  le  délai  qui  leur  est  fixé  à  cet  etlet.  — 
Colmar,  29  mai  ISob,  J.G.  0/'/(Ce,  92.  —  Paris, 
17  nov.  183S,  ihid.  —  Hiora,  10  févr.  1845, 
D.P.  45.  2.  190.  —  Paris,  23  août  1832,  D.P. 
53.  2.  19.  (Ce  f'.srnier  arrêt  a  été  cassé  par 
celui  du  23  mai  1854.  V.  le  numéro  suivant.) 

84.  En  sens  contraire,  les  créayiciers  d'un 
ofTicier  public  décédé  ne  sont  pas  ses  ayants 
cause  dans  le  sens  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avr.  l8Uî  et  admissibles  à  ce  titre  à  pré- 
senter un  successeur,  même  concurremment 
avec  les  héritiers  du  titulaire.  —  Décis.  min. 
13  octobre  1843,  J.G.  Offce,  92.  —  Décis.  8 
juill.  ls3.'i,  ihid.,  ot82.-r.iv.  c.  23  mai  l8o4, 
D.r.  :i4.  1.  170-.  —  Conf.  J.G.  Offœe,  93. 
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ilio  iiiiti  p.i>o  do  Hiiii  |iii\  iiii'"liMii  i|i>  pio- 
Hotilation,  piiui  locjiN  oii  il  no  hit, ni  pus  rxorco 
dans  un  ililai  di'Ieirniiio    —  Momo  .nri'l 

87.  Ilii  roHio ,  lorsipio  liidniiniHliiition 
noMimo  d'olllco ,  pan  o  quo  Ion  horilion» 
n'oxorconl  pas  lo  droit  do  pn-senlaliiin  (V, 
Kupn),  n*7l),  elle  impoHO  au  nouveau  litu- 
liiiio  I  obligation  do  |iayor,  ft  litre  d'iniium- 
nilo,  uno  (iTlaino  noiiiiiu)  .d'ar^oiit,  sur  la- 
(luollo  los  croancior.H  pouvcnt  exercer  leurn 
(llinls.  —  J.(j.  Offcr,  112. 

88  Dans  (iiiols  ims  les  cn-nnciors  dolvont- 
ils  oln'coiisKlrns  (  (imnie  dos  liors  ou  comme 
•des  ayants  cause?  —  V.  art.  1328  c.  civ., 
Il"  ll'i;'.  et  suiv. 

89.  l'.n  admollaiit  que  los  créanciers  de» 
oiliciurs  ininistiriels  aient  lo  droit  de  |iréson- 
lalion,  après  le  décès  du  tilulaire,  on  no 
saurait  leur  reconnaître  le  droit  de  faire  |iro- 
cèdor  a  la  saisie  de  I  ollice  et  en  provoijuer 
la  vente  aux  encluTOs  publiques.  —  Caen,  12 
juill.  1827,  J.G.  Offur,  3'JO.  —  Limo-os,  10 
uov.  1s:!(),  ibid.  —  Décis.  Ch.  des  dépu- 
tés, 22  lévr.  1H40,  ihid..  et  55.  —  Amiens,  24 
avr.  184;".,  D.P.  4.*;.  2.  107. 

90.  Par  suite,  lo  refus  de  la  part  du  cet- 
siorinnirf  d'exécuter  lo  contrat  do  cession, 
donne  lieu  contre  lui  à  des  domma(;es-inte- 
rots,  mais  n  autorise  pas  lo  codant  ou  ses 
héritiers  à  faire  \endre,  même  avec  permis- 
sion do  justice, cet  otlice  aux  enchères  [lubli- 
quos.  —^Amiens.  2iavr.  1845,  D.P.  45  2.  107. 

91.  Par  les  mêmes  raisons,  la  remise  des 
mimitos  d'un  notairo  ne  peut  se  faire  par  voie 
d  adjudication  aux  enchères.  —  L.  25  vent, 
an  1 1,  art.  54,  n"  10,  siiprà,  p.  52. 

92.  Si  les  oitices  ne  peuvent  être  saisis,  il 
en  est  autrement  des  bénéhces  qu'iU  produi- 
sent; ainsi,  par  exemple,  les  parts  qui,  dans 
certaines  coriiorationsd'ofliciers  ministériels, 
sont  attribuées  a  chacun  des  membres  de  la 
corporation  sur  les  tonds  versés  dans  une 
caisse  commune,  peuvent  être  saisies-arr êtées 
entre  les  mains  ou  trésorier  charge  de  rece- 
voir ces  fonds.  Pareillement,  les  frais  dus  à 
un  officier  public  peuvent  être  frappés  de 
saisie-arrêt.  —  J.G.  Office,  391. 

93.  Si  les  créanciers  craignent  que  le  dé- 
biteur ne  vende  son  office  a  leur  préjudice, 
ils  peuvent  faire  connaître  leurs  créances  à 
la  chambre  syndicale  et  requérir  quo  cette 
chambre,  à  laquelle,  en  cas  de  vente  de  l'of- 
fice, le  traité  est  ordinairement  communiqué, 
interpo.se  ses  bons  offices  pour  assurer  le 
pavement  de  leurs  créances  sur  le  prix  de 
veille.  —  J.G.  Of/ice,  392. 

94.  Cette  opposition  vaut  au  moins  comme 
avertissement  a  la  chambre  syndicale,  pour 
Qu'elle  impose  au  successeur  l'obligation 
d'employer  au  payement  de  la  créance  le 
prix  de"  la  vente  et  pour  lui  refuser  jus- 
que-la un  certificat  d'admission.  —  Bourges, 
31  mai  1820,  J.G.  Office,  392.  —  Conf.  Limo- 
ges, 10  nov.  1830,  ibid.,  et  390. 

Sect.  4.  —  Cession  a  titre  onéreux 

ou    VENTE   DES   OFFICES. 

95.  La  faculté  de  présenter  un  successeur 
I  emporte  nécessairement  le  droit  d'attacher 
■  des  conditions  à  la  cession  de  l'office,  et,  par 

suite,  de  stipuler  un  prix  pour  la  cession 
I  qu'on  voudrait  en  faire.  —  Rapp.  Ch.  des 
j  députés,  10  sept.  1830,  J.G.  Office,  137.—  V. 

sttpni,  n"»  2  et  s.,  19  et  s. 

j     ^  1 .  —  f-'ormes  des  actes  de  cession  d' office. 

j      96.  Deux  actes  sont  essentiels  pour  la  va- 
'  lidité  do    la    transiuissioa    d'un    ofû''e  :   le 
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100.  L'n  nclo  «oui  >■<  t  |>ortant  cm- 
«ion  iliiri  odlco  Bcqui-n  n  ....  ,  ^^ 
In  nionlton  qui  en  ont  faiti-  « 
de  nomination?  —  V.  art.  Iji;  c.  tiv.,  ii"*»j^i 
et  A. 

101.  La  pri'uve  Icsiim'i  ■.,. 
admise  s'il  oxi.itait  un  <  lo 
preuve  par  écrit.  —  iioriJ<Mux,  7  mai  l'vii, 
J.G.  Office,  I'j;{;  Ohlif/at  ,  ^t-iJtt-2». 

102.  Dans  tous  les  cas,  1  acte  do  connion  doit 
Cire  enregistro  iLoi  2.'î  juin  1><41,  J.G.  hnre'j., 
p.  4.'1),  —  V.  Co'ie  annoté  de  lEnre'jittre- 
inent 

103  Meintivoment  aux  piècc.4  à  produirv 
à  la  chancellerie  pour  I  exercice  du  drou  de 
présentation,  et  à  la  forme  de  tes  pièces,  au 
timbre,  a  la  légali.satioii,  etc.,  V.  J.(i.  Office. 
195  à  197.  —  V.  aussi  cire.  2.8  juin  Wt'i,  \i.V 
49.  3.  r.2. 

104.  Si  l'ofllceest  échu  à  un  mineur,  l'at- 
pirant  doit  traiter  avec  le  tuteur  fc.  civ.  4.W) 
le  conseil  de  famille  doit  être  consulté  sur  le 
traité,  et  sa   délibération  doit  être  honioio 
guee  par  le  tribunal.   —  J.G.  Office,  l'J^J.  — 
V.  art.  4"',2   c.  civ.,  n»'  16  et  s. 

105.  Le  Gouvernement,  qui  peut  refuser 
d'agréer  le  candidat  présente,  peut  im()0^r 
à  la  présentation,  dans  le  cas  ou  il  s'agit 
d'une  cession  d'office  intéressant  un  mineur, 
la  condition  que  la  délibération  du  conseil 
de  famille  y  relative  sera  homolo„'uée,  s'il  la 
juge  utile  à"  l'intérêt  public  ou  privé,  lesdis- 

fiositions  du  code  civil  ne  peuvent  recevoir 
eur  application  ri.goureuse  a  une  matière 
qu'il  na  pu  avoir  en  vue  de  régler,  puisaue 
le  droit  de  présentation  n'existait  pas  a  l'é- 
poque de  Id  promulgation  de  ce  code.  —  Nî- 
mes. 3  juill.  18:;(i,  D.P.  51.  2.  110. 

106.  Sur  les  formes  de  la  cession  d'un  of- 
fice par  un  mineur  émancipé,  héritier  du  ti- 
tulaire, V.  art.  484  c.  civ.,  n"  4. 

§  2.  —  Capacité  des  parties. —  Intérimaires. 

107.  Lorsque  le  traité  a  lieu  avec  un  can- 
didat qui  n'a  pas  l'âge  requis  pour  être  ad- 
mis, le  traité  est  nul  si  le  cédant  ignorait  que 
le  candidat  n'eût  pas  l'âge  requis.  —  J.G. 
Ofllce.  160. 

108.  Si  le  cédant  n'ignorait  pas  cette  cir- 
constance, et  surtout  si  le  candidat  n'était 
pas  éloigné  d'atteindre  l'âge  requis,  le  con- 
trat serait  valable;  l'exécution  seule  devrait 
en  être  retardée.  —  J.G.  Ofnce.  160;  D.P. 
53.  1.  450,  note  1-2.   —  V.  art.   1126,  n»  14. 

109.  Jugé  toutefois  que  le  traité  portant 
cession  d'un  office,  pour  l'époque  encore  éloi- 
gnée où  le  cessionnaire  reunira  les  condi- 
tions d  aptitude  nécessaires,  et  moyennant 
un  prix  immédiatement  fixé,  est  nul  ;  dès 
lors,  la  clause  pénale  insérée  dans  ce  traité, 
afin  d'en  assurer  l'exécution,  est  frappée  de 
la  même  nullité;  par  suite,  le  cessionnaire 
qui  n'exécute  pas  un  tel  traité,  lorsqu'il  est 
devenu  apte  à  succéder  à  son  cédant,  n'en- 
court pas  les  dommages-intérêts  stipulés 
dans  cette  clause  pénale.  —  Orléans,  25 
janv.  1833  (et  non  li>o4),  D.P.  55.  2.  101,  et 
1.  4S0. 

110.  Pans  le  cas  où  le  cessionnaire  n'a 
pas  1  âge  requis,  les  parties  peuvent  convenu 
que    l'office    sera   géré    par   un    intérimaire 
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chargé  do  transmettre  plus  tard  l'oflico  h  co 
cessionriiiiro.  —  Colrnar,  3  jaiiv.  1826,  J,G. 
Of/:rr,  ILiS. 

111.  Spécialement,  le  traité  par  lequel  un 
not;iire  s'engage  à  lenietfre  son  ollico  a  j  fils 
de  son  prédécesseur  alors  (jue  celui-ci  aurait 
atteint  l'ilgo  requis  pour  devenir  titulaire,  ot 
se  fait  garantir  un  minimum  de  bénéfice, 
n'est  pas  contraire  à  la  dignité  du  notariat, 
alors  môme  que  ce  notaire  aurait  maintenu 
l'étude  et  les  minutes  dans  la  maison  de  l'an- 
cien titulaire  sans  y  avoir  lui-même  de  domi- 
cile. —Aix,  4  déc.  1840,  J.G.  A'oiaiVc,  3'i4,  7s5. 

112.  Décidé  encore  (ce  qui  suppose  que  la 
convention  est  valable)  que  la  cession  d'un 

I  oITico  faite  sous  condition  de  rétrocession  à 
^'  l'un  des  enfants  du  cédant,  avec  stipulation 
'  d'une  indemnité  pécuniaire  pour  le  cas  où  le 
cessionnaire  ne  ferait  pas  cette  rétrocession, 
autorise  le  cessionnaire  à  conserver  l'olfice 
en  pavant  l'indemnité  convenue.  —  Tr.  de 
Saint-Gaudens  ,  IJO  mars  1846,  D.P.  47.  3. 
MO. 

113.  Jugé,  au  contraire,  que  la  convention 
par  la(]uello  un  individu  qui  avait  acheté  un 
orfico  l'a  cédé  à  un  autre  particulier,  à 
charge  par  ce'ui-ci  de  donner  sa  démission 
en  faveur  d'un  leveu  du  cédant,  lorscjue  ce 
neveu  aurait  l'âge  voulu  par  les  règlements, 
est  illicite  et  aulle.  —  Caen,  20  mars  1849, 
DP.  50.  2.  184. 

114.  Par  suite,  est  nulle  aussi  la  rétro- 
cession ou  revende  faite  par  le  cédant  (ou  ses 
héritiers)  et  son  neveu  du  même  office,  ainsi 

3ue  l'engagement  pris  par  eu.x  d'obtenir  la 
émission   du  titulaire  leur  prèle-nom.  — 
Môme  arrêt. 


§  3.  —  Objet  de  la  cession;  Recouvrements. 

115.  —  I.  Objet  de  la  cession.  —  La  con- 
vention par  laquelle  un  officier  ministériel 
déclare  céder  son  office,  comprend  :  \°  l'en- 
gagement pris  par  le  titulaire  de  donner  sa 
démission  :  c'est  là  l'objet,  le  but  principal 
du  traité  ;  2»  la  clientèle  ;  3»  les  accessoires 
de  l'office,  c'est-à-dire  les  dossiers,  les  mi- 
nutes, les  répertoires,  les  procès-verbaux, 
les  actes  imparfaits,  les  expéditions,  et  gé- 
néralement toutes  les  pièces  et  notes  concer- 
nant les  clients.  —  J.G.  Office,  163. 

116.  La  cession  d'un  office  doit  porter 
uniquement  sur  la  charge,  les  jtroduits  et  ses 
accessoires,  sans  comprendre  le  titre  que  le 
Gouvernement  peut  seul  conférer.  —  Cire, 
min.  iust.  28  juin  1849,  D.P.  49.  3.  62. 

117.  La  cession  de  la  clientèle,  séparée 
du  titre,  est  valable  lorsqu'elle  est  faite  par 
le  titukiire  à  l'un  de  ses  confrères  en  exer- 
cice, et  que  le  cédant  l'a  portée  à  la  connais- 
sance de  l'autorité  supérieure  qui  l'a  approu- 
vée, à  l'occasion,  par  exemple,  de  la  démis- 
sion adressée  par  le  cédant  au  Gouvernement, 
avec  demande  de  nomination  d'un  succes- 
seur, et  avertissement  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'un  titre  nu,  par  suite  de  l'acte  de  disposi- 
tion antérieure  de  la  clientèle.  —  Req.  4  mai 
18S9,  D.P.  59.  1.  463. 

118.  Tout  traité  ayant  pour  objet  la  ces- 
sion, a  titre  gratuit  ou  onéreux,  d'un  office 
soit  d'agent  de  change,  soit  de  courtier,  doit 
contenir  la  clause  formelle  que  le  cédant  re- 
mettra au  cessionnaire,  après  la  prestation 
de  serment,  tous  les  livres,  minutes  et  ré- 
pertoires dépendant  de  l'office.  —  Décis.  min. 
corn.  20  déc.  1861,  D.P.  62.  3.  48.  —  V.aus.si 
L.  23  vent,  un  11,  art.  54,  n"*!!  et  s.,  suprà, 
p.  52. 

119.  —     II.    STtfULATIONS    RELATIVES     AUX 

RECOUVREMENTS.  —  D'après  l'art.  59  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11,  «  le  titulaire  ou  ses  héri- 
tiers et  le  notaire  qui  recevra  les  minutes 
iraiterout  de  gré  à  gré  des  recouvrements  à 
raison  des  actes  dont  les  honoraires  sont 
encore  dus  et  des  bénéfices  des  expéditions  ». 
Dans  le  pnncipe,  l'Administration  a  toléré 
ij'jo  les  vendr.i,-;  .se  réservassei>t  les  recou- 
viunients,  mais  u  la  condition    de    donner 


pouvoir  à  leur  successeur  de  les  opérer.  — 
J.G    Office,  183. 

120.  Jugé,  sous  l'empirede cette  pratique, 
que  le  notaire  qui,  en  cédant  son  ollice,  se 
réserve,  par  le  traité,  le  droit  de  se  faire  dé- 
livrer par  son  successeur  toutes  les  expédi- 
tions aes  actes  qu'il  a  reçus  jjour  en  faire  le 
recouvrement  à  son  profit,  no  peut  exiger  do 
son  successeur,  devenu  titulaire,  l'exécution 
j)ure  et  simple  d'une  telle  ciause;  le  notaire 
démissionnaire  n'a  pas  plus  qu'un  simple 
particulier  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  con- 
naissance des  actes  retenus  dans  l'élude  par 
lui  cédée,  et,  par  suite,  il  ne  peut  en  obtenir 
des  expéditions  que  sur  autorisation  du  pré- 
sident du  tribunal.  —  Orléans,  12  juin  1>i39, 
et  sur  pourvoi,  Req.  12  janv.  1841,  J.G.  Office, 
183. 

121.  Mais,  plus  tard,  ladministration,  in- 
teprétant  l'art.  59  de  la  loi  de  l'an  11  dans  un 
sens  restrictif,  en  exigea  l'observation  rigou- 
reuse et  obligea  les  notaires  qui  cédaient 
leurs  études  à  traiter  de  leurs  recouvrements 
avec  leurs  successeurs.  —  Décis.  min.  just. 
5  déc.  1839,  mentionnée  dans  une  circul.  du 
proc.  gén.  do  Riom  du  10  déc.  1839,  D.P.  58. 
1.  197,  note.  —  Décis.  min.  just.  16  sept.,  4 
et  6  oct.  1843, 17  et  23  janv.  1844,  J.G.  Office, 
184. 

122.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  59  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11  s'exprime  d'une  manière 
impàralive ;  d'où  il  suit  que  le  traité  pour  les 
recouvrements  est  obligatoire  et  force.  —  Tr. 
de  Lombez,  18  mars  184-2,  D.P.  46.  3.  128. 

123.  Mais  on  exceptait  de  cette  règle  les 
recouvrements  pour  avances  de  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  :  le  titulaire  ou 
ses  héritiers  pouvaient  retenir  ces  recouvre- 
ments et  agir  eux-mêmes  contre  les  clients. 

—  Môme  jugem. 

124.  Depuis,  la  pratique  administrative  a 
encore  changé.  Ainsi,  on  décide  aujourd'hui 
que,  dans  les  cessions  d'offices,  le  vendeur  est 
autorisé  à  se  réserver  les  recouvrements.  — 
Cire.  proc.  gén.  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
21  sept.  1848,  D.P.  48.  3.  114.  —  Cire.  min. 
de  la  just.  3  nov.  1848,  D.P.  49.  3.  73.  — 
Parts,  8  juin  1850,  D.P.  51.  2.  97.  —  Dijon, 
24  nov.  1857,  D.P.  58.  2.  36. 

125.  Il  a  môme  été  décidé  que  les  anciens 
titulaires  qui  n'ont  cédé  leurs  recouvrements 
que  parce  qu'ils  y  étaient  contraints  par  l'ad- 
ministration ancienne,  et  qui,  d'accord  avec 
leurs  successeurs,  désireraient  en  reprendre 
la  propriété,   i)Ourront  en  l'aire  la  demande. 

—  Cire.  min.  just.  3  nov.  1848,  D.P.  49.3.73. 

126.  La  faculté  reconnue  aux  notaires  de 
conserver  ou  de  céder  leurs  recouvrements, 
s'étend  à  tous  les  officiers  publics.  —  Cire, 
min.  just.  28  juin  1849,  D.P.  49.  3.  62. 

127.  Mais  le  cédant  ne  peut  se  réserver, 

f)Our  faciliter  la  rentrée  des  recouvrements, 
e  droit  de  s'immiscer  dans  la  gestion  de  son 
successeur  et  de  compulser  ses  minutes.  — 
Même  cire. 

128.  La  cession  d'un  office  ne  comprend 
pas  de  ])lein  droit  les  recouvrements;  elle 
ne  s'appliiiue  qu'a  l'olfice,  a  la  clientèle  et  à 
la  suite  des  afi'aires  du  cédant.  —  Civ.  r.  20 
avr.  1«o8,  D.P.  58.  1.  197. 

129.  La  réserve  des  recouvrements  faite 
par  un  notaire  dans  l'acte  de  cession  de  son 
office,  et  stipulée  en  termes  généraux,  com- 
prend notannnent  les  droits  éventuels  et  non 
encore  exigibles  à  percevoir  sur  les  dona- 
tions entre  époux  et  les  testaments,  quelque 
long  que  soit  l'espace  de  temps  pendant  le- 
quel ces  droits  peuvent  être  réclamés  par  le 
vendeur  de  l'office.  —  Dijon,  24  nov.  1857, 
D.P.  58.2.  36. 

130.  Les  frais,  non  taxés  avant  la  cession, 
sont  compris  dans  les  recouvrements  cédés 
avec  l'oflice,  bien  que  la  dette  soit  née  anté- 
rieurement. —  Req.  18  avr.  1834,  D.P.  34.  1. 
216. 

131.  Le  titulaire  cédant  ne  peut  stipuler 
que  son  successeur  lui  remettra  gratuite- 
ment les  grosses  et  expéditions  des  actes 
f'iits  autérieurcmeat  à  sa  nomination.  —  Dé- 


ciii.  min.  21  oct.  1852,  22  janv.  1858,  J.O. 
Offro.,  188.  —  V.  suyirô,  n»  120. 

132.  Le  notaire  (jui,  en  traitant  de  son  of- 
fice, s'est  réservé  le  droit  do  se  laire  déli- 
vrer les  expéditions  ri  res  à  .ses  recou- 
vrements, n'a  pas  qii  ;  s'op|)Oserà  ce 
que  le  cessionnaire,  en  \e;,  ait  lui-même  son 
(jfilre,  transmette  les  minutes  des  actes  ré- 
servés à  un  autre  notaire  du  canton.  —  Riom, 
17  ini'l.  1843,  J.G.  Ofj'ce,  188. 

133  Quant  aux  stipulations  relatives  aux 
recouvrements  insérées  dans  une  contre-let- 
tre ou  traité  secret,  V.  infrà,  n»'  431  et  s. 

§  4.  —  Fixation  du  prix. 

134.  Le  prix  de  l'office,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  la  somme  qui  doit  être 
payée  au  titulaire  pour  prix  de  sa  démission 
et  pour  l'exercice  de  son  droit  de  présenta- 
tion, est,  eii  principe,  fixée  par  les  parties 
elles-mêmes.  —  J.G.  Office,  198. 

135.  Ce  prix  peut  être  laissé  à  l'arbitrage 
d'un  tiers.  —J.G.  Office,  198.  —  V.  art.  1592 
c.  civ. 

136.  Lorsque,  dans  le  traité  de  cession 
d'un  otTice  de  greffier  d'une  justice  de  paix, 
les  contractants  ont  déterminé  une  portion 
lia  prix  et  laissé  la  fi.vation  du  surjjjus  aux 
gelliers  de  trois  autres  cantons  désignés, 
ces  greffiers  doivent  être  con.sidérés,  non 
comme  de»  experts  ayant  mission  de  donner 
leur  avis,  sauf  le  jugemeiit  du  tribunal, 
mais  comme  des  arbitres  dans  le  sens  de 
l'art.  1592,  et  leur  décision  doit  servir  de 
base  à  la  condamnation  à  intervenir.  —  Bor- 
deaux, 12  mai  1840,  J  G.  Office,  198.  —  V. 
art.  1.592,  c.  civ.  n»»  26  et  s.' 

137.  La  fixation  du  prix  par  le  tiers  dé- 
signé doit  avoir,  lieu  avant  la  présentation. 
Dans  ce  cas,  on  joint  au  traité  le  procès-ver- 
bal de  la  décision  des  arbitres,  ou  bien  on 
consigne  dans  un  traité  supplémentaire  le 
prix  fixé  jjar  eux.  —  J.G.  Office,  198. 

138.  Si  les  arbitres  refusaient  de  procé- 
der à  l'estimation,  le  contrat  serait  nul.  — 
J.G.  Off.ce,  198.  —  'V.  art.  1592  c.  civ.,  n»  15. 

139.  La  démission  d'un  olûce  d'avou.i  en 
faveur  d'une  personne  détermimS!  et  l'entrée 
en  jouissance  de  cette  personne  font  présu- 
mer une  vente  valable  de  l'olfice,  dont  le  tri- 
bunal peut  fixer  le  prix  à  défaut  des  parties 

—  Colrnar,  26  nov.  1ti23,  J.G    O/'/àe,  199. 

140.  Ni  le  cédant,  ni  le  cessionnaire,  ne 
sont  maîtres  de  fixer  à  leur  gré  les  conditions 
et  le  prix  de  la  cession;  ils  ne  font  à  cet 
égard  qu'une  proposition  sur  laquelle  le 
Gouvernement  statue  en  définitive.  —  (Mo- 
tifs) Orléans,  31  mars  1855,  D.P.  55.  2.  225. 

—  V.  aussi  rapi)ort  et  décis.  Ch.  des  dép., 
22  fév.  1840,  J.G.  Offce,  200  et  53. 

141.  Quand  le  prix  paraît  t:op  élevé  à 
l'administration,  ou  (jue  le  traité  contient 
des  conditions  qui  nuiraient  a  l'indépen- 
dance de  l'officier  public,  le  ministre  de  la 
justice  diminue  le  prix,  change  les  condi- 
tions imposées  et  exige  qu'un  nouveau  traité 
comprenne  les  nouvelles  conventions  qu'il 
impose.  —  J.G.  O/'/àe,  200. 

142.  Le  ministre  de  la  justice  prend  l'avis 
des  tribunaux  sur  la  valeur  des  charges  dont 
on  lui  demande  la  transmission:  il  consulte 
aussi  les  chambres  de  discipline  sur  le  prix 
des  offices:  et  il  n'appartient  pas  à  ces  cham- 
bres de  refuser  de  délibérer  sur  les  avis  qui 
leur  sont  demandés  en  pareille  matière.  — 
Décis.  min.  6  mai  et  21  juin  1830,  10  iuill. 
18 'il.  J.G.  Office,  200;  Notaire,  680,  723".' 

143.  Le  ministère  public  n'a  pas  le  droél 
d'imposer  aux  parties  des  modifications  à  ' 
leurs  conventions;  il  doit  seulement  les  invi- 
ter à  les  consentir  :  c'est  au  garde  des  sceaux- 
qu'il  appartient  de  décider  en  dernier  res- 
sort. —  J.G.  OC/^ce,  211. 

144.  L'acquéreur,  après  décès  dutitulaire.l 
d'un  office  dont  le  prix  a  été  réduit  par  l'or- a 
donnance  de  nomination,  n'est  tenu  de  payer 
que  la  somme  fixée  par  la  chancellerie,  et 
non  celle  convenue  au  traité  passé  avec  les 
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140.  l.oi<i|iii<,  (liMix  1  l'ii'i'i'     1...  .  I 

auiiit  ai  lii'tit  iiiio   Irn  uiilo  |iiiiir  dl- 

niinuor  la  foinunoiu  >  .  i. uvt'iiioiiwiil  a 

iKHiiiim  il'oUli'o  h  n<tlo  l'Iiulo,  lo  |ii-i\  |i(*iit 
«Mro  li\i'<  par  los  liiluiiiaux  t<t  iloil  ii»|iivs»mi- 
ler  la  valour  ilo  Idllict»  à  IVjionuo  ilo  la  iio- 
iniiialioii  (lu  ihiiimmii  liliilaiio;  irliii  ci  no 
pourrait  ('(iiitr.iiiiiii'oscsdi'iix  cDiifioiosa  rcci>- 
viiir.sinilt'iiu'iil  lo  l'iMiilioiiisoiiiciil  ilo  i'y''  ipiils 
ont  pavo  iioiir  l'acipil^idon  ilo  la  cliar;;o.  — 
Uomii-i.  _'i  nov.  iSifi,  J.i;.  OffU-e,  IKI,  7îi. 

147.  il  y  a.  pour  i  ovaiiiatinti  du  prix  dos 
oliiiifAi's,  iorl;ijiios  niiMomii's  dont  lo  niiiii- 
iiuiin  iv^l  ti\i'  par  la  i-liainollorio.  —  V.,  .«fiir 
00  poiiil,  docis  min  'J'.)  nov.  1{>3(),  10  et  M 
nooi  is.ii,  \\\.  of\:c>\  'jn:;. 

148.  Sur  lo  modo  dVvaliialion  de.*»  pnn 
dnits  do  l'tillloo  ccdo.  V.  cire.  imn.  just.  28 
juin  IS.','.»,  s$  a,  D.l'.  41».  3.  62. 

149.  I.orsipio  lo  codant  nl>andonni>  i\  son 
succo.-i.sour  lo.s  objot.-^  ^ui  ^;ariii-..-^ont  l'otudo, 
il  faut  ipi'iin  pri\  .sponal  .^oit  livo  [mur  l'of- 
fUeoInn  aulro  pour  lo  inol)ilii>r.  —  J.iî.  Of- 
(ia-.  '2iHi. 

150.  I,e  prix  de  la  cos.sion  dos  rocouvre- 
nioiil.s,  loisipi'il  lUuro  à  lacto  proiuit,  lait-il 
partie  du  pri.\  de  l'oIlKe?  — V.  iiifrâ,  a»  431 
et  .«i. 

151.  Le  versement  d'nno  somme  h  titre 
do  pot-de-vin  est  proliibé.  —  J.G.  Ofi^ct-, 
2l)r.. 

152.  I.e  prix  slipulo  dans  lo  Irailc  doit 
touiours  consister  en  une  somme  d"ari;eiit. 

—  .1  ù.  Office,  207. 

153.  Ainsi,  un  office  ne  pourrait  être  cédé 
movennant  une  rente  viasi^'ro.  —  Docis.  min. 
6  doc.  16o9,  J.O.  Ofice.  -2117. 

154.  ...  Ou  un  immeuble.  —  J.G.  Ofitce, 
207. 

155.  Mais  il  est  défendu  de  convenir  q\ie 
le  payement  du  prix  aura  lieu  en  espèces  d'or 
et  d'ai>;ont  et  non  aulroment.  —  Dccis.  mi/i. 
21  mai  ISV.i,  ^'.t  mai  ISu8,  ,1.0.  Otyice,  208.  — 
Cire   '28  juin  18 ii).  5}  1.  D.P.  49.  3.  tV2. 

156.  Le  prix  de'  cession  doit  èlre  fixe  et 
ferme  au  moment  de  la  cession,  et  ne  doit 
jamais  dojfoihlre  d'éventualités.  — Cire.  mia. 
just.  2S  juin  IS^iD,  D.P.  40.  o.  62. 

§  0.  —  Obligations  du  ccdanl. 

A.  Dcmission  du  ccdaut  et  prcsentution  du 

cessiounai)-e. 

157.  Le  cédant  est  tenu  de  donner  sa  dé- 
mission et  de  présenter  à  ragrément  du  Gou- 
vernement la  personne  avec  laquelle  il  a 
traité  —  J.G.  O/'/uv,  83  et  84. 

158  11  ne  peut  prendre,  toutefois,  l'cnga- 
eement  lormel  de  l'aire  nommer  l'acheteur. 
Dans  la  plupart  des  cas,  du  reste,  cet  enga- 
gement doit  être  interprété  dans  le  sens  "de 
la  promesse  d'exercer  en  sa  laveur  le  droit 
de  pivsentation.  —J.G.  Office,  13S. 

159.  La  faculté  de  regrès  adnaise  par  l'an- 
cien droit,  c'est-à-dire  le  droit  pour  le  ven- 
deur de  se  rétracter  en  pavant  à  l'aaiuéreur 
quelques  dommages-intérêts ,  qui  se  bor- 
naient au  coût  du  contrat  de  vente,  quand 
le  resiliement  se  faisait  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  n'est  plus  admissible.  —  Req. 
13  nov.  1823,  J.G.  Office,  84. 

160.  L'obligation  du  titulaire  est  une  obli- 
gation do  faire,  dont  l'inexécution  le  rend 
seulement  passible  de  dommages-intérêts.— 
Décis.  min.  just.  a  mai  1834,  J"g.  Office,  145- 

—  Décis.  min.  just.  9  janv.  ^^,37,  ibia'.  -z 
V.  sitprCi,  no.  7,  45  et  s.,  et  les  numéros  qui 
'Suivent. 
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>  .1  iioii  do  le ,  i-iirtor  au  .— 

I  un  11  es,  17  jUliv.  1H33,  J.G.  lle»i/onta(jitttiti, 
311.  4'' 

103.  Lo  cc^sioiinairo  d'un  ollli  i>  dont  lo 
trailo  n'a  pus  otn  «uréo  |iar  rniliiiinislnition, 
pai'i  o  qu'il  riMilormo  une  olnu><u  que  l,i  1  liaii- 
cclloiio  110  loloro  plus  (lu  rrsorvo  du  |iiivl- 
légo  du  vciidoiir  au  prolll  ilu  cédiiiiti,  n'est 
pa->  loinli'i  à  rt''(:laiin'r  dos  doin  mtoroli» 

coiilio  lo  cédant,  dont  la  por  1  main- 

tenir cetto  clauso  oiniiOclio  I  exécution  du 
traite.  —  l'oilieis,  I-  juill.  IM',!,  J.tJ.  Office, 
\l,'t:  OUliij.tt..  7M\. 

164  11  sulTit  (pi'un  notaire,  npràs  avoir 
c«''de  son  litre,  ait  di.-iparu  presque  nnmédia- 
leiueiil.  et  qu'il  ait  elo  déchiré  en  f.iillile  et 
do->titué,  sans  a\oir  rempli  les  condilio  s  do 
son  tiaiti',  en  ce  (ju'il  n'a  pas  mis  le  ces!«ioii- 
naiio  a  mémo  d'obtenir  la  nomination  et  do 
prendre  possession  des  minutes,  pour  quo 
celui  ci  soit  en  droit  do  se  considérer  ooinnio 
dedi.ir'^o  de  ses  ongaueinenis,  et  fjue,  par 
suite,  il  no  soit  pas  tenu  do  dommai;es-int6- 
rOts  ù  raison  de  la  dépréciation  du  titro  vis- 
à-vis  des  créanciers  qui  n'ont  pu  trouver  un 
acip.iéreur  au  prix  promis  par  lui.  —  Paris, 
2(i  déc.  1832.  J.G.  0'/;,e.  l(i-2. 

165.  La  condamnai  ion  disciplinaire  h  la 
su-ipen-ion  prononcée  contre  lo  titulaire  d'un 
ollke  est  une  cause  de  résiliation  de  la  ces- 
sion de  cet  office  avec  dommages-intérêts,  et 
si  la  suspension  n'a  été  prononcée  iju'a- 
près  l'instance  engagée  et  postérieurement  à 
la  décision  des  jneiniers  juges,  la  demando 
en  ri'siliation  fondée  sur  ce  fait  ne  peut  être 
considérée  comme  une  demande  nouvelle.  — 
Rouen,  2  juill.  IS'tl,  J.G.  Offce,  163. 

166.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sur  le 
refus  d'un  ofûcier  ministériel  de  donner  la 
démission  do  son  office  et  de  présentei*  le 
candidat  avec  lequel  il  a  traité,  déclarer  que 
leur  jugement  tiendra  lieu  do  démission  et 
de  présentation  ;  mais  ils  doivent  condamner 
le  titulaire  de  l  ollice  à  des  dommages-inté- 
rét<.— -Monlpellier,  20  juill.  l8:3-2,  J.G.  Office, 
145- -2°.  —  Agen,  6  janv.  18.36.  ibid.,  145-2o  et 
139.  —  Agen,  18  avril  I8?6,  ibid.,  l.io-2».  — 
Trib.  d'Amiens,  12  août  1844,  D.P.  45.  3.  99. 

—  Obsorv.  conf.,  J.G.  Offce,  145. 

167.  Mais  dans  le  cas  où  la  question  est 
de  savoir  s'il  est  ou  non  intervenu  un  traité 
entre  les  parties,  les  tribunaux  peuvent  dé- 
cider que,  dans  un  certain  délai,  le  titulaire 
sera  tenu  de  passer  acte  des  conventions 
dont  ils  reconnaissent  l'existence,  et  qu'en 
ca-^  de  refus  leur  jugement  tiendra  lieu  audit 
acte.  —  Bordeaux,  7  mai  1834,  J.G.  Office, 
146. 

168.  Le  traité  de  cession  d'un  office  con- 
senti par  le  titulaire  ou  par  un  mandataire 
investi  de  ses  pouvoirs,  peut  être  maintenu 
et  son  exécution  ordonnée  par  justice,  dans 
le  cas  même  où  le  titulaire  déclarerait  retirer 
la  démission  donnée,  mais  non  encore  ac- 
ceptée, par  l'administration,  qui  d'ailleurs 
est  seule  compétente  pour  régler  les  etTets  de 
cette  démission.  —  Paris,  14  jauv.  1845,  D.P. 
46.  2.  9. 

169.  Si,  après  une  première  vente  de  son 
oflice,  le  titulaire  en  faisait  à  une  autre  per- 
sonne une  seconde  vente,  suivie  de  l'obten- 
tion des  provisions  au  profit  du  second  ache- 
teur, ce  dernier  traité  serait  valable,  sauf  les 
dommaaes-intérèts  dus  au  premier  acheteur. 

—  i.G.'^Ofpce,  148. 

170.  L'obligation  du  cédant  est  accomplie 
lorsqu'il  a  présenté  le  successeur  avec  qui  il 
a  traité  ;  mais  le  Gouveruemeut  u'est  pas  lié 
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termes  de  l'art.  1176  c.  civ. —  Civ.  r.  i'i  mai 
lM.il,  D.P.  51.  1.  129.—  Civ.  c.  26  le-i  '^  •'. 
D.P.  ;;i.  1.  1.32.—  Civ.  r.  26  mai  1 
arrêts).  D.P.5L  1.  133  et  13'..— V.  une  ,.,,,...- 
cation  spéciale  do  ce  principe,  infrà,  n"  271 
et  s. 

B.  Délivrance;  Entrée  en  jouitêanee. 

174.  Toute  clause  qui  ferait  cor; 
la  jouissance  de  l'oîlice  avant  la  p; 

de  serfRentest  prohibée  par  l'admiuiaîrdliuii 
—  J.G.  Office,  83. 

175.  Est  également  interdite  la  claus<j 
d'après  laquelle  la  jouissance  commencerait 
à  une  époque  postérieure  a  la  prestation  do 
serment.  —  Decis.  au,n.  24  juillet  1834,  J.G. 
Offre.  83. 

176.  Dans  l'intervalle  de  la  nomination  à 
l'installation,  tes  fonctions  sont  remplies  par 
le  odant.  —  J.G.   Office,  83. 

177.  C'est  de  l'installation  seulement  que 
commence  l'entrée  en  jouissance  ;  il  résulte 
que  les  produits  de  l'oflice  antérieurs  a  l'in- 
stallation du  cessionnaire  appartiennent  au 
cédant.  —  J.G.  Office,  )S3. 

178.  Mais  le  cessionnaire  d'un  office  (dune 
étude  d'avoué),  qui  gère  cette  étude  jusqu'à 
sa  prestation  de  serment,  sans  aucun  .-ecours 
de  la  part  du  titulaire,  ni  même  du  clerc  de 
l'étude,  a  droit  a  une  juste  rémunération  de 
son  travail,  lequel  doit  être  apprécie  par  les 
tribunaux,  eu  égard  à  l'intérêt  qu  il  y  avait 
lui-même  et  au  profit  qu'en  retirait  le  cé- 
dant. —  Bourges,  3u  nov.  Is53,  D.P.  54.  2.  sO. 

179.  La  clause  par  laquelle  il  est  stipulé 
qe  l'acquéreur  de  l'office  profitera  des  béné- 
fices de  l'étude  a  dater  du  jour  de  la  nomi- 
nation, et  que  le  cédant  signera  les  actes 
sans  rétribution  jusqu'à  la  prestation  de  ser- 
ment du  cessionnaire,  ne  contient  qu'un 
abandon  d'émoluments  qui  ne  saurait  vicier 
le  contrat...  Et  en  la  supposant  même  illi- 
cite, il  n'ajiparîient  pas  a  celui  qui  s'y  est 
soumis  de  préjuger  la  décision  du  garde  des 
sceaux,  et  de  se  prévaloir  de  la  prétendue 
nullité  pour  se  dispenser  de  remplir  les 
oblii;ations  par  lui  contractées.  —  Orléans,  / 
1"  mars  l65*',  D.P.  50.  2.  73.  / 

180.  Les  remises  proportionnelles  acccr- 
dées  par  l'art.  11  de  lord,  du  lOoct.  ISil  aui 
avoues  poursuivants,  en  matière  de  ventes 
judiciairesd  immeubles,  doivent,  si  ces  a  voues 
cèdent  leurs  olûces  dans  le  cours  des  ope- 
rations,  être  attribuées  à  leurs  cessiounaires 
qui  oat  lait  piO>.eder  aux.  adjudications,  et 
cela  encore  bien  que  les  avoués  cédants  aient 
fait  la  plus  grande  partie  des  actes  de  pour- 
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^-  suile.  —  Orléans,  12  juin  1851,  D. P.  52.2.  25. 
181.  Le  .successeur  d'un  officier  ministé- 
riL'l(liiiissiei')  doit,  aussitôt  son  si-rmeiit  prêté, 
ohti'iiir  cJe  son  céilaiit  tous  les  dossiers,  ré- 
pertoires et  actes  de  l'étude,  et,  par  suite, 
celui-ci  se  rend  passible  envers  lui  de  dom- 
niat;es-int(''rèls  .s'il  les  enlève,  après  le  ser- 
ment prèle,  même  sous  préle.xte  (ju'ils  lui 
sont  nécessaires  pour  opérer  ses   rerouvre- 
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ments. 
2.  SO. 

182.  La  réserve  que  les  cédants  d'un  office 
ont  laite  des  dossiers  relatifs  aux  affaires  non 
soldées  ne  les  autorise  pas  à  conserver  indé- 
lininient  des  dossiers  a|)par(enant  à  l'étude 
cédée;  le  Juge  peut  les  condamner  à  en  faire 
la  restitution  au  cessionnaire  dans  un  délai 
déterminé.  —  Houen,  4  fuvr.  ISTO,  D.P.  71. 
2. 155.  —  V.  aussi  infrà,  n"'  185  et  s. 

C.  Garantie;  Aclionen  réduction  de  prix. 

183.  L'acte  de  cession  d'un  office  oblige 
de  plein  droit  le  cédant,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d  une  stipulation  expresse,  a  ne  rien 
faire  (jui  soit  de  nature  à  porter  atteinte  aux 
avantages  résultant  de  la  clientèle  par  lui 
transmise  au  cessionnaire,  son  successeur. — 
J.G.  Off'-e,  IG-i. 

184.  Le  cessionnaire  d'un  office  a  droit, 
môme  quand  il  n'y  a  aucune  stipulation  dans 
le  traite  à  cet  égard,  aux  bons  procèdes  de 
son  cédant,  pouf  lui  transmettre,  autant  qu'il 
dépend  de  lui,  la  confiance  de  la  clientèle  de 
l'étude  et  lui  faciliter  l'exercice  utile  et  ho- 
norable de  la  profession.  —  (Motifs)  Bourges, 
30  nov.  18.Ï3,  D.P.  54.  2.  80. 

185.  Lorsque  le  cédant  d'un  office,  à  la 
suite  d'une  rupture,  sans  motif,  avec  son 
cessionnaire,  s'est  emparé,  sous  prétexte  de 
s'en  aider  pour  ses  recouvrements,  d'une 
grande  quantité   de    dossiers  dépendant  de 

1  étude,  et  que,  dans  un  esprit  malveillant 
contre  son  cessionnaire  et  avec  le  dessein  de 
lui  nuire,  il  a  remis  ces  dossiers  au.x  titulaires 
d'études  rivales,  il  devient  passible,  envers 
ce  cessionnaire,  de  dommages-intérêts,  qu'il 
appartient  au  tribunal  d'arbitrer,  suivant 
l'étendue  du  préjudice  causé.  —  Bourges,  30 
nov.  185:!,  D.P.  54.  2.  80. 

186.  De  même,  sont  passibles  de  domma- 
ges-intérêts envers  le  ce.ssionnaire  d'un 
office,  les  cédants  qui  ont  distrait  de  l'étude 
des  minutes  et  des  actes  restés  imparfaits,  et 
qui,  par  leurs  agissements,  leur  attitude  et 
ieurs  propos  maUeillants,  cherchent  a  le  dis- 
créditer auprès  de  sa  clientèle.  —  Rouen,  4 
fevr.  1870,  D.P.  71.  2.  155. 

187.  Le  notaire  démissionnaire  est  passible 
de  dommages-intérêts  envers  son  cession- 
naire, s'il  a  détourné  la  clientèle  de  l'étude 
qu'il  a  cédée,  soit  en  rédigeant  des  actes 
pour  la  réception  desquels  il  a  employé  un 
autre  notaire,  soit  en  se  livrant,  moyennant 
salaire,  à  la  rédaction  d'actes  sous  seing 
privé,  dans  le  lieu  même  de  la  résidence  de 
son  successeur.  — Trib.  de  Savenay,  25  nov. 
1S38,  .l.G.  O/'/i'cc,  164-P'. 

188.  L'administration  refu.se  son  adhésion 
à  toute  clause  du  traité  par  laquelle  les  par- 
ties conviendraient  que,  dans  le  cas  où  l'of- 
fice viendrait  a  être  sui)primé,  comme  dans 
celui  où,  par  .suite  de  tarils  nou\eaux  ou 
pour  toute  autre.-cause,  les  produits  dimi- 
nueraient dans  une  proportion  déterminée, 
il  sera  fait  remise  de  partie  ou  de  la  totalité 
du  prix.  —  J.G.  Offce,  16S.  —  V.  infrà, 
n°s  241,  243  et  s. 

189.  Il  est  cependant  deux  cas  où  la  ré- 
duction du  prix  porté  au  contrat  peut  être 
obtenue  :  vices  cachés  et  exagération  du 
prix.  —  J.G.  Office,  2S7,  293. 

190.  —  I.  'Vices  cacuiîs.—  L'art.  1G41  c.  civ., 
concernant  la  garantie  due  par  le  vendeur,  à 
'  aison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue, 
est  applicable  aux  ventes  d'oiTices.  —  Civ.r. 

2  août  1847,  D.P.  47.  1.  316.  —  Paris,  28 
ianv.  1848.  D.P.  48.  2.  20.  —  Lyon,  2  mai 
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1850,  D.P.  .50.  2.  115.  —  Bordeaux,  19  nov. 
1850,  D.l'.  51.  2.  159.  —  Beq.  6  déc.  1852, 
D.P.  53.  1. 118.  —  Paris,  23  déc.  1852,  D.P. 
53.  2.  195. 
61.  2.  ICO.  - 
râdhih.,  115. 

191.  Ainsi,  celui  à  qui  le  titulaire  d'une 
étude  de  notaire  a  vendu  cet  office,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  présentation,  ainsi  que  la 
clientèle,  a  droit  de  demander  à  ce  dernier 
une  indemnité  pour  vices  cachés  de  la  chose 
vendue.  —  Caen,  22  juill.  1837,  J.G.  Vices 
rcdiuh.,  115,    et  Offre,  287. 

192.  On  doit  considérer  comme  vices  ca- 
chés autorisant  une  réduction  sur  le  prix 
convenu  :  ...  soit  la  déconfiture  du  vendeur, 
alors  môme  qu'on  n'établirait  ni  le  do!  ni  la 
fraude.—  Trib.  de  la  ÎSeine,  22  mai  1830,  J.G. 
Office.  287-1». 

193.  ...  Soit  le  fait  que  le  cédant  était  en 
déconfiture  avant  la  cession  et  qu'il  a  pris 
la  fuite  quelques  mois  après  cette  cession, 
lorsqu'il  en  est  résulté  une  diminution  no- 
table des  produits  de  l'ofiice.  —  Nancy,  24 
mai  18GI,  D.P.  61.  2.  160. 

194.  ...  Soit  la  circonstance  que  le  titu- 
laire était  en  état  de  déconfiture  non  connue 
au  moment  de  la  vente;  qu'il  s'était  rendu 
coupable  de  nombreux  abus  de  confiance 
envers  ses  clients:  qu'il  a  disparu  sans  avoir 
mis  son  successeur  en  rapport  avec  les 
clients,  et  qu'enfin,  par  suite  de  l'apposition 
des  scellés  sur  les  dossiers  de  l'étude,  le 
successeur  s'est  trouvé  hors  d'état  de  pour- 
suivre les  affaires  commencées.  —  Caen,  22 
juill.  1837,  J.G.  Offce,  287-2°. 

195.  ...  Soit  la  déconfiture  ou  la  faillite  du 
cédant,  surveime  peu  de  temps  après  l'in- 
stallation du  cessionnaire.  —  Lvon,  2  mai 
1850,  D.P.  50.  2.  115.  —  Bordeau.x,  19  nov. 
1850,  D.P.  51.  2.  159.  —  Paris,  27  févr.  1852, 
D.P.  52.  2.  207. 

196.  ...  Soit  la  dépréciation  de  l'office  et 
ja  diminution  de  ses  produits,  causées  par  le 
désoidie  des  ad'aires  du  vendeur  et  ses  abus 
de  confiance  commis  envers  ses  clients,  faits 
découverts  et  punis  depuis  la  cessation  de 
ses'fonctions.  —  Paris,  28  janv.  1848,  D.P. 
48.  2.  20. 

197.  ...  Soit  les  condamnations  correction- 
nelles prononcées  contre  le  cédant  après  la 
cession,  et  le  défaut  de  concours  de  sa  part 
pour  la  conservation  de  la  clientèle. —  Paris, 
27  févr.  1852,  D.P.  52.  2.  207. 

198.  L'application  de  l'art.  1641  c.civ.  aux 
ventes  d'office  entraîne  celle  de  l'art.  16i2, 
d'après  lequel  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des 
vices  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se 
conv.nincre  lui-même.  —  J.G.  Office,  2»9. 

199.  En  conséquence,  si  le  cessionnaire, 
au  moment  où  il  a  traité,  avait  connaissance 
des  causes  de  dépréciation  de  l'office  cédé  et 
notamment  des  opérations  illicites  qui,  de- 
puis, ont,  à  raison  de  faits  d'abus  de  con- 
liance,  entraîné  la  faillite  et  la  condamnation 
du  cédant,  il  ne  peut  en  exciper  pour  de- 
mander la  réduction  du  prix  de  la  cession, 
encore  que  la  dépréciation  éventuelle  en 
considération  de  laquelle  ce  prix  a  été  fixé, 
ait  dépassé  ses  prévisions,...  alors  d  ailleurs 
que  le  Gouvernement  n'a  pas  été  trompé  I 
sur  le  véritable  produit  de  l'office,  et  sur  la 
sincérité  du  prix  de  la  cession.  —  Beq.  10 
févr.  186:!,  DP.  63.  1.223-224. 

200.  L'acquL'ieur  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  la  diminution  de  valeur  de 
l'olfice,  causée  par  la  déconfiture  du  vendeur 
survenue  depuis  la  vente,  lorsque  cette  dé- 
confiture a  ete  amenée  non  par  des  opéra- 
tions clandestines,  des  spéculations  ou  des 
faits  de  charge,  mais  par  de  nombreuses 
dettes  civiles  notoirement  connues  avant  la 
vente,  et  que,  d'après  les  circonstances,  l'ac- 
quéreur doit  être  réputé  n'avoir  pu  ignorer. 
—  Bordeaux,  22  déc.  1852,  J.G.  Office.  289-2o. 

201.  Décidé,  toutefois,  que  de  ce  que  les 
vices  cachés  d'un  oflice  cédé  auraient  été 
connus  en  partie  au  moment  où  le  succes- 
seur a  poursuivi  sa  nomination  en  remplace- 


ment du  vendeur,  il  résulte  bien  renoncia- 
tion à  la  demande  en  résiliation  de  la  vente, 
mais  non  une  renonciation  h  l'indemnité.  — 
Caen.  22  juill.  18:j7,  J.G.   Office,  289  et  287. 

202.  La  réduction  de  prix  accordée  au 
cessionnaire  d'un  ofiice,  pour  cause  de  di- 
minution de  valeur  de  l'office  cédé,  survenue 
par  suite  de  la  déconfiture  du  cédant,  ne 
peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  trans- 
portés à  des  tiers  sur  le  prix  encore  dû,  alors 
surtout  qu'il  y  a  eu  acceptation  du  cession- 
naire de  l'office,  et  engagement  personnel  de 
sa  part  à  verser,  entre  les  mains  de  ces  tiers, 
les  sommes  (lui  ont  fait  l'objet  de  ces  trans- 
ports. —  Paris,  27  févr.  1852,  D.P.  52.  2.  207. 

203.  Mais  l'action  en  réduction  du  prix 
d'un  oflice  à  raison  des  défauts  cachés  est 
recevable  de  la  part  de  l'acquéreur,  bien 
qu'il  ait  accepté  le  transport  du  prix  fait  à 
un  tiers,  s'il  s  est  borné  à  reconnaître  qu'il  le 
considérait  comme  valablement  signifie,  sans 
prendre  aucun  engagement  personnel  vis-à- 
vis  du  cessionnaire  en  ce  qui  touche  la  na- 
ture ou  la  quotité  de  la  dette.  —  Nancy,  24 
mai  1861,  D.P.  61.  2.  159-160. 

204.  De  même,  l'acheteur  d'un  office,  en- 
tre les  mains  duquel  le  prix,  encore  dû,  a 
été  saisi-arrété  par  des  créanciers  du  ven- 
deur, peut  opposer  à  ceux-ci  une  réduction, 
consentie  par  le  vendeur,  à  raison  de  vices 
cachés  affectant  foffice,  et  découverts  depuis 
la  vente.  —  Civ.  c.  10  janv.  1859.  D.P.  59. 
i.M. 

205.  Cette  action  est  recevable,  bien  que 
le  cessionnaire  ait  payé  quelques  à-compte 
sur  le  prix,  s'il  restait  nanti  d'une  somme 
plus  que  sufïi.sante  pour  le  couvrir. —  Nancy, 
24  mai  1861,  D.P.  61.  2.  159. 

206.  ...  Et  alors  d'ailleurs  que  les  paye- 
ments ont  été  accompagnés  de  réserves.  — 
Tr.  de  Fontainebleau,  6juill.  1843,  J.G.  Office, 
288. 

207.  L'action  en  réduction  de  prix  résul- 
tant de  vices  cachés  doit  être  intentée  dans 
un  bref  délai,  conformément  à  l'art.  1648.  — 
Bordeaux,  19  nov.  1850,  D.P.  51.  2.  159. 

208.  Si  le  cessionnaire  a  laissé  passer 
plusieurs  années  depuis  les  événements  qui 
ont  amené  la  dépréciation,  il  doit  être  dé- 
claré non  recevable  :  il  prétendrait  en  vain 
qu'il  doitjouirdudélaidedix  ans  accordé  par 
l'art.  1304  c.  civ.  —  Même  arrêt. 

209.  Cependant,  l'action  est  recevable  mal- 
gré le  retard  que  l'acquéreur  peut  avoir  mis  à 
l'exercer,  si  ce  retard  peut  s'expliquer  par 
des  motifs  qui  n'impliquent  pas  une  renoncia- 
tion à  son  droit.  —  Nancy,  24  mai  1861,  D.P. 
61.  2.159. 

210.  Dans  le  cas  où  le  contrat  serait  vicié 
par  suite  de  manœuvres  frauduleuses,  l'art. 
1304  pourrait  être  invoqué.  —  J.G.  Office, 
295. 

211.  —  H.  ExAGÉnATioN  DU  PRIX.  —  L'exa 
gération  du  prix  a  été  admise  comme  une 
cause  de  réduction  du  prix,  tantôt  par  appli- 
cation des  art.  1641  et  1642  c.  civ.  relatifs  aux 
vices  cachés,  et  tantôt  par  cette  considéra- 
tion que  la  fixation  du  prix  dans  les  trans- 
missions d'office  interesse  l'ordre  public,  et 
que  toute  convention  où  les  produits  d'un 
office  ont  été  surfaits  peut  être  déférée  à  la 
justice.  —  J.G.  Office,  293,  297;  D.P.  72.  1. 
419.  note. 

212.  —  Premier  système.  —  Par  applica- 
tion de  l'art.  1641  c.  civ.,  on  a  décidé  que  la 
vente  d'unotfico  dont  le  prix  a  été  déterminé 
d'après  les  documents  exagérés  du  vendeur, 
donne  ouverture,  au  profit  du  cessionnaire, 
à  une  action  en  diminution  de  prix.  —  Req. 
2  avr.  1849,  D.P.  49.  1.  172. 

213.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
qu'il  s'agisse  de  vices  cachés  ;  en  conséquence, 
l'avoué  qui,  en  traitant  de  son  office,  a  laissé 
ignorer  à  son  successeur  que  les  affaires  qui- 
lui  étaient  transmises  par  un  de  ses  clients 
ne  lui  arrivaient  que  grevées  d'un  prélève- 
ment de  10  fr.  par  chaque  affaire,  et  de  plu.s 
avec  condition  d'abandon  de  la  moitié  des 
Lénéfices  rciitants,  doit  subir  une  réduction 
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•IniiK  li<  lulx  ili«  viMild  lio  Mitii  oniio.  —  AU, 
'^tijiiill    ls:i'(,  .|,(i.  iHl'fc,  V'.t.i  I". 

U14  lu  I  (««Kioii  (l'un  nllli  l' ilo  nol.mti  doll 
'Mix  ii'|iiii('i<  (<iiliii'li('«  il'iiii  \i>  ('  l'i'illiilittiilro, 
l(M><i|iii'  le  iioiiiliio  des  ai  li's  iimIiijui'h  rdililit» 
diiiiufllt'iiii'iit  rcniH  a  i  to  lli  livcnu'iil  i;riiK-<l 
itti  iiinvcii  (l'un  'ili<tiiiiil>liMncn(.  |Miurvii  i|(iu 
l'otlo  tlissiinulation  n  .ut  pu  clro  faiiliMuoiit 
iliViuivoilo  par  l'ovaiucn  ili'ft  i('p(<il<iir('s.  — 
Ht)Uim's,  'JTjaiiv.  ts'j;i.  J  (i.  <V/i.r,  'J'.U-J».  — 
l'r  (In  l'diilaini'liloau,  Il  juill.  lSi:i,  iUul. 

315.  1.0  iinx  (io  vciilo  d'un  oflicn  do  no- 
(Mint,  ll\(S  i|'a|ii'('<>4  les  produits  indnpics  au 
f6p«Mtoiri',  Il  pu  (>tro  rcilult,  l(iiN(prd  est  cla- 
Dll  (pio  ('(<  r('>p(M  loiro  ('(iiiticiit  des  di-dimliln- 
nuMits  (lactés,  des  nicntioiis  dit  dcliviauco 
d'i'vpodiliiiii  non  faites  ni  riMpiiscs,  do  pcr- 
ut'plion  d'Iuinoi aires  non  dus,  ou  du>  p.ir  des 
di'liiteuis  in.xolvaldos,  ou  ri'(;us  pour  des 
UHUses  etian^(^res  n  l'iuercito  du  iKilariat, 
des  inscriptions  d'actes  laits  dans  l'inleriM  du 
titulaire  vendeur  sous  des  pr(Me-noms,  («le  , 
si  ces  dissimulations  n'étaient  pas  connues 
des  ces.sionnaires  au  moment  do  la  cession. 

—  (^iv.  r.  -1  aoill  IS',7,  D.l'.  M.  I.  itlC. 

216.  ...  Du  lorsipie  cette  e.\a^;eralion  e.st 
le  résultat  de  maïueuvres  frauduleuses  (juo 
io  cossiunnnire  n'a  pu  oonnailro  (pi'ainès  su 
mise  en  possession.  —  Koii  tldéc.  INiJ,  IJ.l'. 

r;;t.  i.  lis.  —  l'aris,  .;;i  diic.  issj,  b.w  sa. 
2.  m:;. 

217.  Mais  l'exa^i^rnlion  des  produits  d'un 
oflico  n'est  pas  une  cau.se  do  ivtiuction  du 
uriv  de  cession,  lorsiiue  le  cessiomiairo  a  eu 
a  sa  disposition  les  documents  propres  a  lui 
faire  connaitre  l'iniportance  de  ces  produits. 

—  Paris,  Il  dcc.  It<;i2,  .l.li.  Office,  iU'i-l»,  et 
Obiiqat.,  i;U)-'2o.  —  Paris,  I"  mars  IHÎ4,  J.(i. 
Ofllce..  '2i)'.-l».  —  Paris,  23  déc.  1852,  D.P, 
Si.  2.  195. 

218.  ^spécialement,  l'actiucreur  d'un  office 
de  notaire  est  non  recevahie  à  demander  une 
diminution  do  prix,  en  ailt'guant  iiuil  a  eti'i 
trompe  sur  Io  iwmliro  des  actes,  le  produit 
de  chacun  d'eux  et  celui  de  l'étude,  si  les 
répertoires  et  registres  lui  ont  été  communi- 
ques pendant  un  temps  suffisant  pour  qu'il 
pat  s  éclairer.  —  l\iom,  l'J  avr.  It>i7,  IJ.l*. 
11.  '1.  17-i. 

219.  Le  ce.ssionnairo  qui  a  eu  h  sa  dispo- 
sition les  documents  pro[)rcs  à  lui  faire  con- 
naitre l'importance  véritable  des  produits  de 
l'étude,  objecterait  en  vain,  pour  faire  ad- 
mettre son  action  en  réduction  de  prix,  cnie 
son  cédant  l'aurait  retenu  chez  lui  sous  (ies 
sipparences  de  politesse,  et  l'aurait  empêché 
de  se  mettre  en  communication  avec  des  per- 
sonnes qui  auraient  pu  leclairer  sur  la  va- 
leur de  l'étude.  —  Bordeaux,  20  mai  ISW, 
D.P.  '.8.  2.191. 

220.  Le  cessionnaire  d'un  ofQce  n'est  pas 
fonde  à  demander  une  réduction  du  prix  de 
la  cession  pour  exagération  dans  l'évaluation 
des  produits,  lorsque,  avant  le  traité,  il  a 
examiné  avec  soin  les  répertoires  et  les  re- 

§istres  pousant  le  fixer  sur  la  valeur  réelle 
e  l'olûce,  qu'il  l'a  exploite  pendant  dix  ans 
sans  élever  aucune  plainte,  et  qu'enfin  cet 
office  n'a  été  discrédité  que  par  sa  conduite 
coupable.  —  Colmar, 22  août  1600,  J. G.  Office, 
294-30. 

221.  — Deuxième  système.  —  La  réduction 
du  prix  est  prononcée  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre public.  —  D'après  ce  système,  qui  écarte 
l'application  de  l'art.  16il,  le  fait  par  le  cé- 
dant d'un  office  de  s'être  fait  consentir  un 
prix  trop  élevé  en  présentant  des  états  de 
produits  exagérés  à  dessein,  frappe  le  traité 
d'une  nullilc  d'ordre  public,  encore  bien  que 
la  nomination  du  cessionnaire  ait  été  accor- 
dée par  l'autorité,  sans  aucune  objection  de 
sa  part,  ni  contre  le  prix,  ni  contre  les  états 
de  produits  rédigés  pour  en  justifier  le  chif- 
fre. —  Bourges,  28  janv.  1833,  D.P.  33.  2.  1, 
et  sur  pourvoi,  Req.  13  déc.  1853,  D.P.  34. 
1.  431.  —  "V.  observ.  contr.,  J.G.  Office,  303. 

222.  La  stipulation,  dans  l'acte  de  cession 
d'un  office,  d  un  prix  supérieur  à  la  valeur 
réelle  de  l'office  cédé,  au  moyen  d'une  e.va- 
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223.  i.i'.i  triliiinaux  puiivont,  Nur  lu  da- 
inando  de  l'adpn'reur  ((pi'il  nit  ou  ou  non 
cunnaissanco  do  la  fraude),  réduire  Io  prix  du 
('e^Hlon.  lorsque,  par  l'indication  frauduleUHo- 
meiit  énoncée  dans  l'état  de  produits,  du 
cliilli(<  total  du  iioiiiliro  de.s  actes  pour  len 
cini|  dernières  années,  et,  en  outre,  par  la 
multiplication  ^^^'>i  numcrus,  niiilli|>lirati()ii 
resiillaiit,  par  exein|ile,  de  la  leiiiH!  du  rcj^or- 
loire  sur  lequel  le  notaire,  pour  uno  seul» 
ndjudication  ou  ven'.u  de  coupe  de  bois,  porto 
autant  do  nuiiii'ros  ipi  il  y  a  de  parcelles  ou 
do  lots,  Io  liouvernement  a  irto  induit  on 
erreur  sur  le  immbre  des  actes,  et  nécessaire- 
ment,  par  suite,  sur  I  imporianco  des  pro- 
duits. —  Orléans.  31  mar«  iK^ti,  D.P.  55.  2. 
22.''>. 

224.  Kt,  dans  ce  système,  il  importe  peu, 
pour  (pie  la  réduction  soit  prononcée,  (|uo 
l'inlidelite  des  étals  de  produits  ait  été  con- 
nue du  cessionnaire.  —  Orléans,  17  août  1653, 
D.P.  53.  2.  I'.i4. 

225.  ...  Ou  qu'il  ait  pu  en  vérifier  l'exis- 
tence. —  Bourges,  2S  janv.  18.'i3.  D.P.  ;J3.  2. 
1,  et  sur  pourvoi,  Req.  13  dec.  1&53,  D.P.  5-'». 

1.  '(.'il. 

226.  Les  intérêts  des  sommes  excédant 
le  cliillre  auijuel  a  élo  ramené  par  le  Iribu- 
iial.  après  redressement  des  etatsde  produits, 
le  prix  de  cession  d'un  office,  sont  dus  (le  cé- 
dant étant,  en  ais  pareil,  ropule  de  niauvai.-e 
foi^  du  jour  du  pavement,  et  non  du  jour  do 
la  dem.mde.  —  Orléans,  17  août  1^63,  D.P. 
53.  2.  19'i.  —  V.  infrà,  n'  it'.Kl 

227.  En  cas  de  réduction  du  prix  d'un  office, 
les  à-compte  payés  au  cédant  peuvent  être 
imputes  sur  la  portion  retranchée  do  ce  prix, 
et  doivent,  en  conséquence,  comme  touchés 
indament  et  de  mauvaise  foi,  être  restitués 
avec  les  intérêts  du  jour  du  payement.  — 
(Sol.  inipl.)  Même  arrêt. 

228.  De  ce  que  la  nullité  dont  il  s'agit  est 
déclarée  d'ordie  public,  il  suit...  (jne  le  désis- 
tement de  lactiou  et  la  renonciation  à  for- 
mer désormais  aucune  demande  de  cette  na- 
ture sont  nuls,  et  ne  font  [>as  obstacle  à  ce 
que  les  tribunaux  soient  saisis  d'une  nou- 
velle action  en  réduction,  alors  surtout  que 
ce  désistement  et  cette  renonciation  ten- 
draient à  soustraire  à  l'examen  de  la  justice 
un  contrat  entaché  d'une  fraude  à  l'aide  de 
laquelle  on  a  réussi  à  tromper  l'autorité  su- 
périeure. —  Orléans.  31  mars  1855.  D.P.  oo. 

2.  21?i. 

229.  ...  Et  que  l'action  en  réduction  est 
recexable,  nonobstant  la  ratification  que  le 
cédant  prétendrait  faire  résulter  de  l'exécu- 
tion volontaire,  le  vice  d'un  tel  traite  ne  pou- 
vant se  couvrir  même  par  une  ratification 
expresse,  —  Orléans,  17  août  1^53,  D.P.  53. 
2.  194. 

230.  En  tout  cas,  on  ne  saurait  voir  une 
ratification  dans  le  payement  du  prix  opéré 
par  fractions  et  pendant  un  intervalle  d'en- 
viron quatre  années,  s'il  n'est  pas  établi 
que  le  cessionnaire  a  connu  le  vice  des  états 
ûe  produits,  et  s'il  a  pu,  par  erreur,  attribuer 
la  diminution  prétendue  des  produits  de 
l'office  à  l'influence  des  événements  poUti- 
ques.  —  Bourges,  28  janv.  1853,  D.P.  53. '2. 
1,  et  sur  pourvoi,  Req.  13  déc.  1653.  D.P.  54. 
1.  431. 

231.  La  transaction  qui  a  pour  objet  une 
réduction  du  prix  de  cession  d'un  oifice  est 
nulle,  les  parties  ne  pouvant  valablement 
transiger  que  sur  les  objets  dont  elles  ont  la 
libre  disposition.  —  Req.  6  déc.  1^32,  D.P. 
53.  1.  118.  —  V.  suprù,  n«  13,  211  et  s. 

232.  ...  Surtout  quand  cette  réduction  est 
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235.  Dans  e 
niiiiutioii  du  \i! 
criptioii   ordinuiro  et  ih 

les  art.  iùlt,  H.»'<  ot  1  

ges.  JH  janv.  lK';:t,  DP.  .i:j.  i.  1. 

236.  L'.i' '"'"  ■•"  '■■]"■'  '<•  ■''!  '■''■  .l'ii'. 
oflice  pour  ' 

Cril    par     llcim       .m-.  ,      ni      .   .      - 

larl.   I:M)4  c.  civ.  —  Colmar.   . 

J.ii.  Office,  3«J2-2».  —  Maia  V.  (jo-.en.,  j.'j. 

Oft'icf,  303. 

237.  Au  '  '  ■  ,  •- 
rees  et  me: 

ces  [)ruiluUc.->  .i    ia  cli.: 
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du  cédant.  —  Req.  10  mar»  .  ...,  ^..  .  .^',.  1. 

214. 

238.  Lu  cessionnaire  d'un  office  n'est  pas 
recevable  ii  demander  la  réduction  du  prix 
porté  dans  le  traité  intervenu  entre  son  pré- 
décesseur et  lui,  lorsque  la  valeur  réelle  et 
vénale  de  lofiice  n'est  pas  inférieure  au  prix 
qu  il  s'est  engage  a  paver;...  surtout  dans  le 
cas  où  tous  ies  livres,  papiers  et  d 
propres  à  fixer  la  valeur  et  les  pr^  ; 
l'office  ont  été  lovalement  mis  à  sa  u..-jKi3i- 
tion.  —  Req.  24  a"vr.  1872,  D.P.  72.  1.  4i)9. 

239.  La  circonstance  que  le  vendeur  d'un 
office  aurait,  dans  quelques  cas,  mnitiplié 
abusivement  les  actes  de  son  :  -,  et 
que.  dans  une  affaire,  il  aurait  .eiito 
à  l'aide  d'un  prête-nom,  est  insu:fisanie  pour 
servir  de  fondement  à  une  demande  de  ré- 
duction de  prix,  alors  que  les  honoraires  de 
ces  actes  étant  écartés  de  l'état  des  j.roduits 
de  l'étude,  le  prix  reste  encore  infeiieur  à  la 
valeur  réelle  de  l'office.  —  Montpellier,  16 
déc.  I«72,  D.P.  73.  2.  186. 

240.  De  même,  il  n'y  aurait  pas  cause 
de  réduction  dans  cette  circo:is:auce  que 
le  cédant  aurait  porté  au  bvre  des  recettes 
la  valeur  intégrale  d  honoraires  sur  Icï.juels 
il  avait  accorde  des  remises,  —  Bordeaux. 
20  mai  1848,  D.P.  48.  2.  lui. 

241.  Dans  les  états  destinés  à  servir  de 
base  a  la  détermination  du  pris  d'un  oûice, 
le  cédant  a  pu  légitimement  faire  figurer  des 
bénéfices  plus  ou"  moins  licites,  maïs  accré- 
dites par  l'erreur  commune  et  qu'il  a  tou- 
jours ostensiblement  perçus  ;  par  suite,  dans 
ie  cas  où.  postérieurement  au  traité,  une  loi 
ou  tout  autre  obstacle  mettraient  le  cession- 
naire dans  l'impossibibté  de  continuer  a  le« 
percevoir,  il  ny  aurait  pas  lieu  en  faveur  de 
celui-ci  à  une  "diminution  de  prix.  —  Bour- 
ges. 2S  janv.  Iboo,  D.P.  53.  2.  1. 

242.  La  réduction  doit  aussi  être  refusée 
lorsque  les  augmentations  d  honoraires  arti- 
culées sont  insignifiantes,  et  qu'alors  même 
que  le  cessionnaire  les  aurait  connues,  il 
n'aurait  pas  donné  un  prix  moindre  que  ce- 
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lui  port('i  au  traité.   —  Civ,  r.  'M  janv.  18i>3, 
D.I'.  ;■>:!.  1.  217. 

243.  F.e  vendeur  no  pourmit  se  protéger 
X)ntie  l'action  en  réduction  en  in-;ériiiit  la 
clause  que  la  cession  est  faite  aux  risques  et 
périls  de  raclielcur:  cette  clause  est  con- 
traire à  la  loi  et  doit  être  réputée  non  écrile. 
—  Lyon,  30  mars  Is-'iO,  D.P.  VJ.  2.  131.  —  V. 
supri'i,  n»  l''il>. 

244.  Le  cessionnaire  d'un  office  n'a  droit  ci 
aucune  indemnité  pour  la  diniiiiutioii  surve- 
nue dans  les  produits  de  cet  ollice  dans  l'in- 
tervalle du  traité  à  la  nomination,  lorsque 
cette  diminution  lui  est  imputable,  en  ce  que, 
malgré  l'impossibilité  où  se  trouvait  le  titu- 
laire, à  raison  de  son  état  de  santé,  de  con- 
server la  clientèle  de  l'oflice  cédé,  ce  cession- 
naire a  longtemps  négligé  de  poursuivre  sa 
nomination  obtenue  seulement  après  la  perte 
de  la  plus  i^rande  partie  de  cette  clientèle.  — 
Rouen,  Tjuill.  18'i6,  D.P.  46.  2.  205.  —  V. 
aussi  tr.  de  la  Seine,  22  mai  4830,  J.G.  Office, 
30S.  2S7-|o. 

245.  La  cession  d'un  office  et  de  la  clien- 
tèle qui  y  est  attachée  ne  soumet  pas  le  cé- 
dant a  la" garantie  de  la  continuation  de  cette 
clientèle;  en  conséquence,  le  cédant  de  l'of- 
fice ne  peut  être  tenu  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  le  cessionnaire  à  raison  d'une  di- 
minution de  clientèle  occasionnée,  depuis  la 
cession,  par  des  circonstances  indépendan- 
tes de  sa  volonté.  —  Paris,  20  janv.  lSu.5, 
D.P.  n:',.  2.20'4. 

246.  ...  Mais  il  en  serait  autrement  si  la 
diminution  de  clientèle  provenait  du  fait  du 
cédant.  —  (Motif)  même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n»'  IK?  et  s. 

247.  Jugé  que,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
déclare  exagéré  le  prix  de  cession  d'un  office 
de  greffier,  il  doit  fixer  de  nouveau  le  [)rix  que 
devra  le  cessionnaire  à  un  chiCfre  rcfirésen- 
tant  dix  fois  la  moyenne  du  véritable  rap- 
port annuel  de  Toffice  au  moment  de  la  ces- 
sion, d'après  la  base  d'évaluation  admise  par 
la  chancellerie.  —  Bourges,  28  janv.  18b3, 
D.P.  ry,i.  2.  1. 

248.  Les  sommes  remises  par  le  cession- 
naire d'un  office  à  son  cédant  a  titre  de  pot- 
de-vin  ou  d'épingles  pour  sa  femme,  forment 
des  parties  constitutives  du  prix,  et  dès  lors 
il  doit  en  être  tenu  compte  en  cas  de  réduc- 
tion de  ce  prix.  —  Paris,  24  janv.  1863,  D.P. 
63.  2.  100. 

249.  L'action  en  réduction,  fondée  soit 
sur  ce  (lue  la  valeur  de  l'office  a  été  dépréciée 
par  la  faillite  du  titulaire,  soit  sur  ce  que  les 
produits  de  l'office  ont  été  exagérés,  ne  peut 
plus  être  admise,  lorsque  après  la  destitution 
de  ce  titulaire  une  indemnité  représentative 
du  prix  de  l'étude  a  été  fixée  par  le  Gouver- 
nement, et  que  le  successeur  a' été  nommé 
après  avoir  pris  l'engagement  de  payer  l'in- 
demnité. —  J.G.  Office,  312. 

250.  Le  décret  portant  nomination  du 
successeur  d'un  officier  ministériel  (un  no- 
taire) destitué,  à  la  charge,  par  le  nouveau 
titulaire,  de  payer  une  certaine  indemnité  à 
qui  de  droit,  rie  constitue  ni  une  vente  ni 
un  contrat,  mais  un  acte  de  haute  adminis- 
tration, placé  en  dehors  du  domaine  de  l'au- 
torité judiciaire  ;  en  conséquence,  le  nouveau 
titulaire  ne  peut  pas  demander,  devant  les 
trbunaux,  la  réduction  de  l'indemnité  fixée 
par  ce  décret  pour  vices  cachés,  en  ce  que, 
par  exemple,  la  faillite  de  son  prédécesseur 
étant  depuis  survenue,  l'office  a  é[)rouvé 
une  diminution  de  valeur.  —  Toulouse,  14 
déc.  (et  non  sept.)  1833.  D.P.  54.  2.  62,  et 
sur  pourvoi,  Req.  5  févr.  1855,  D.P.  53, 
1.  17. 

251.  Décidé  cependant  que,  lorsqu'un  of- 
ficier ministériel  ayant  été  révoque  de  ses 
fonctions,  le  successeur  désigné  par  lui  a 
néanmoins  été  nommé  aux  prix  et  conditions 
exprimés  dans  le  traité  de  cession  qu'il  lui 
a  consenti,  le  premier  demeure  garant  de 
l'office  \endu;  par  suite,  si  les  produits  ont 
été  exagérés,  si  la  clientèle  n'a  pas  la  valeur 
annoncée,  si  les  recouvrements  sont  fort  au- 


dessous  du  chiffre  pour  lequel  ils  sont  com- 
])ris  au  traité,  le  prix  de  cession  doit  être  n';- 
duit.  —  Paris,  24  févr.  1«Ki,  D.P.  4.'i.  2.  71, 
et  sur  pourvoi,  Heq.  2  avr.  1849,  D.P.  49.  1. 
172. 

252.  ...  Et  cette  réduction,  demandée  par 
le  cessionnaire  lésé,  peut  être  prononcée  iiar 
les  tribunaux,  sans  qu'ils  soient  réputés 
porter  atteinte  à  l'ordonnance  de  révocation, 
ni  empiéter  sur  les  droits  de  l'administra- 
tion. —  Même  arrêt  du  24  févr.  1845. 

§  6.  —  Obligations  du  cessionnaire. 
A.  Démarches  pour  obtenir  la  nomination. 

253.  —  I.  Dommages -iNTÉRiiTs;  Rksolu- 
TiON.  —  Dans  le  cas  où  le  cessionnaire  ne 
fait  pas  les  démarches  nécessaires  pour  ob- 
tenir sa  nomination  à  l'office  qui  lui  a  été 
cédé,  le  vendeur  ne  peut  poursuivre  sur  lui 
la  vente  de  loffice  ou  le  payement  du  prix; 
il  ne  peut  que  1  actionner  en  dommages-inté- 
rêts. —  Douai,  26  janv.  1839,  J.G.  Office,  149, 
139. 

254.  Le  cessionnaire  d'un  office  qui  omet 
ou  refuse  de  se  faire  nommer  par  le  Gouver- 
nement, ne  peut,  tant  que  cette  nomination 
n'a  pas  eu  lieu,  être  condamné  à  payer  le 
prix  de  l'office,  bien  que  les  juges  lui  aient 
fixé  un  délai  dans  lequel  il  aurait  à  se  faire 
pourvoir  de  l'office  et  que  ce  délai  soit  ex- 
piré :  seulement,  il  peut  être  condamné  à 
paver  à  son  cédant  des  dommages-intérêts. 
—  7. von,  5  juin.  1849,  D.P.  50.  2.  105. 

255.  ...  Alors  surtout  que,  lors  de  la  con- 
Tention,  ces  dommages-intérêts,  en  cas  de 
renonciation  au  traité,  ont  été  déterminés 
entre  les  parties.  —  Lyon,  22  mars  1850, 
D.P.  30.  2.  105. 

256.  Le  cessionnaire  d'un  office,  après 
décès  du  titulaire,  qui,  ayant  laissé  écouler 
un  long  intervalle  de  temps  sans  remplir, 
suivant  l'obligation  que  lui  en  imposait  le 
traité,  les  formalités  nécessaires  pour  obte- 
nir sa  nomination,  n'a  pas  été  agréé  par  le 
Gouvernement,  lequel  a  pourvu  à  la  vacance 
du  titre,  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  les  héritiers  de  l'ancien  titulaire,  à 
raison  de  la  diminution  de  valeur  que  roffice 
a  subie  par  suite  de  l'état  de  chômage  dans 
lequel  il  est  resté  par  son  fait.  —  Nanc%',  10 
nov.  1^33,  D.P.  54.  5.  518. 

257.  Mais  quant  à  la  dépré  'i->tir;n  résul- 
tant de  ce  que  ce  cessionnaire  na  pas  été 
agréé,  et  consistant  en  ce  que  le  prix  fixé 
parle  garde  des  sceaux  est  inférieur  à  celui 
qui  avait  été  stipulé  dans  le  traité,  elle  n'en- 
gage pas  la  responsabilité  de  ce  cession- 
naire. —  Même  arrêt. 

258.  L'inexécution  de  l'obligation  imposée 
au  cessionnaire  d'un  office  de  demander  sa 
nomination  dans  un  délai  fixé  par  l'acte  de 
cession,  ne  le  rend  pas  passible  de  domma- 
ges-intérêts envers  le  cédant,  si  la  demande 
n'avait  pu  être  utilement  formée  dans  ce  délai, 
à  défaut  de  l'une  des  conditions  exigées  par 
la  loi  pour  cette  nomination,  par  exemple, 
celle  du  stage,  et  lorsque  l'impossibilité  où 
se  trouvait  le  cessionnaire  d'exécuter  son 
engagement  était  connue  du  cédant.  —  Req. 
30  nbv.  1863,  D.P.  64.  1.  34. 

259.  Mais  i!  en  serait  autrement  si  le  fait 
qui  met  obstacle  à  la  nomiiintion  du  ces- 
sionnaire avait  été  dissimulé  au  cédant.  — 
J.G.  Office,  142. 

260.  Ainsi,  celui  qui  achète  un  office  est 
tenu  du  payement  convenu,  .si  la  non-ad- 
mission provient  de  son  fait,  par  exemple  de 
ce  qu'il  n'aurait  pas  le  temps  de  stai^e  exigé 
par  la  loi,  alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé' 
que  le  marché  serait  résilié  au  cas  de  non- 
admission  pour  quelque  cause  que  ce  fût.  — 
Rennes,  i"  févr.  1s34,  J.G.  Offcc,  142. 

261.  Le   refus  d'admission   du  candidat 
présenté  par  le  cédant  constitue  un  cas  de 
force  majeure  entraînant  la   résiliation  du  , 
contrat,  sans  que  le  cessionnaire  soit  tenu  ' 
d'une  indemnité  envers  le  cédant,  alors  sur-  i 


tout  que  celui-ci  avait  connaissance,  au  mo- 
riKMit  du  traité,  des  faits  d'immoralité  qui 
ont  motivé  le  refus  du  candidat.  —  Angers, 
16  déc.  1S40,  J.G.  Officr,  141-1°. 

262.  Toutefois,  lorsque  le  cédant  a  saisi 
le  tr'bunal  d'une  demande  en  indemnité,  à 
raison  de  la  résiliation  du  contrat,  les  jugea  I 
tout  en  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  lui  accor- * 
der  des  dommages-intérêts,  doivent  con- 
damner aux  dépens  le  cessionnaire  dont  les 
méfaits  ont  cau.sé  la  résiliation  du  contrat.  — 
Même  arrêt. 

263.  l)ans  le  cas  où  le  Gouvernement  met 
à  l'admission  du  candidat  une  condition  non 
prévue  au  contrat  et  que  le  succes-seur  dési- 
gné refuse  d'accomplir,  le  contrat  de  cession 
est  résolu,  alors  surtout  que  ce  contrat  a  été 
expressément  subordonné  par  les  parties  à 
la  nomination  par  le  Gouvernement.  — J.G. 
Ofrce,  153. 

264.  11  en  est  ainsi  spécialement  lorsque, 
dans  le  cas  où  le  candidat,  après  avoir 
exercé  les  fonctions  d'huissier  dans  un  can- 
ton, a  vendu  sa  charge  et  s'est  proposé  d'en 
acheter  une  autre  dans  un  canton  voisin  et 
du  ressort  du  môme  tribunal,  le  Gouverne- 
ment a  mis  comme  condition  à  sa  nomina- 
tion qu'il  obtiendrait  le  consentement  du 
successeur  qui  avait  acheté  de  lui,  et  que  ce- 
lui-ci a  exigé  une  indemnité,  ce  à  quoi  le 
candidat  n'a  pas  voulu  accéder.  —  Bordeaux, 
18  juin.  18i0,  J.G.  Office,  153. 

265.  Lorsque  l'autorité  a  exigé  la  suppres- 
sion d'une  clause  d'un  traité  par  laquelle  les 
parties  étaient  convenues  que  si  la  nomina- 
tion n'était  pas  laite  dans  le  délai  de  deux 
mois  la  résiliation  aurait  lieu  de  plein  droit, 
sans  indemnité,  le  refus  fait  par  le  cession- 
naire de  consentir  à  la  suppression  de  cette 
clause  stipulée  principalement  dans  l'intérêt 
du  cédant,  peut  entraîner  contre  lui  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts.  —  Pa- 
ris, 18  nov.  1843.  J.G.  Office,  1.55. 

266.  La  condition  que  le  candidat  pré- 
senté pour  un  office  (de  notaire)  sera  agréé 
par  le  Gouvernement  ne  doit  pas  être  répu- 
tée inaccomplie  et  le  contrat  résolu  par  cela 
seul  que  la  nomination  a  été  simplement 
ajournée  ,  un  tel  ajournement  ne  pouvant 
équivaloir  à  un  refus.  —  Montpellier,  10  mai 
18'.0,  D.P.  49.  2.  160. 

267.  Mais,  à  défaut  par  le  cessionnaire  de 
faire  dans  un  certain  délai  les  démarches  né- 
cessaires auprès  de  l'autorité  pour  être  ad- 
mis, il  peut  être  conflamné  d'ores  et  déjà  à 
des  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

268.  Cependant,  un  ajournement  indéfini 
ou  trop  prolongé  pourrait  être  considéré 
comme  un  refus.  —  J.G.  Offre,  156. 

269.  L'exécution  d'un  traité  peut  être  de- 
mandée, alors  même  qu'il  s'est  écoulé  un 
long  délai  depuis  la  démission  du  titulaire; 
on  ne  peut  plus  invoquer  la  prescription  d'un 
an  qui  autrefois  suffisait  pour  entraîner  la 
péremption  de  la  procuration  ad  resinnan- 
dtim.  —  J.G.  Offce,  1,57. 

270.  Si  le  candidat  présenté  décède  avant 
d'être  nommé,  le  traité  passé  avec  lui  devient 
nul,  une  convention  de  ce  genre  étant,  par 
sa  nature,  essentiellement  personnelle.  — 
J.G.  Office,  144. 

271.  —  11.  Contrats  soumis  a  la  cuan- 
cf.li.erie  au  moment  de  la  révolution' de  18'l8. 
—  Le  Gouvernement  provisoire  avait  exigé, 
pour  qu'il  fût  donné  suite  aux  présentations 
de  cessionnaires  d'offices  faites  en  exécu- 
tion des  traités  antérieurs  à  la  révolution  de 
Février,  que  les  parties  exprimassent  leur 
intention  de  persister  dans  ces  traites;  en 
conséquence,  les  pièces  furent  renvoyées  aux 
panjucts  pour  être  remises  aux  parties.  — 
Cire.  Omars  18'i8,  J.G.  Office.  171. 

272.  Cette  circulaire  fit  naître  la  question 
de  savoir  si,  par  le  fait  de  la  révolution  de 
lîs48,  les  cessionnaires  se  trouvaient  déliés 
de  leurs  engagements.  Quelques  tribunaux, 
appliquant  Part.  1182  c.  civ.,  ont  dctidé  que 
les  oifices  ayant  été  dépréciés  soit  par  les 
menaces  de  suppression  résultant  de  la  ré- 
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273.  ...  r.t  lo  ci^ilmil  ««si  tenu  do  roslltiior 
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.loOl   is'is,  |).i'.  w.  ;i.  Illt.  —    Inli.  ilo  la 

st-iiio,  :i|  noiM  l.s'.s,  l).l\  /|H.  ;i.  11".».  —  Tril). 

I  1«'.S.  I),|\  4M.  :».  120.— 

1  h  I'.  w.  '2.  i;n. 

^74.  l.t'  i.  'it<  ijui  ri'fu.-'c  su  rnllfl- 

calum  ne  ili"\  |iassilili',   |ioiir  <:o  lait, 

(II'  ilditiiii  ii'is  «MiMTS  son  Ordllill.  — 

(av.  r    1  1.  D.l'.  Ml.  I.  l'J'.». 

27  I  ',  niMlrain'iiit'nt  aii.i  solution» 

qui  I  I  I.  (Micla  (ii'jMo  lalioii  ili-<  olUiTS, 

Miixomii'  l'ar  l  ellVt  do  la  ivvolulioii  do  fo- 
vriiT,  n'aiiloriso  pas  ii's  ci'ssioiinairi's  !l  so 
diVsIsliM-  dos  liailos  prosoiili^s  uiitorioiiiomoiit 
à  la  rliaiiiolloric;  —  Tr.  do  l.yon,  12  aoOt 
ISiS,  D.l'.  .',s.  11.  l'20.  —  Tr.  l'.ouloinmiiTs, 
f.  laiiv.  ISil).  O.P.  W.  2.  130,  iioto.  —  l.voii, 
:!Omars  ISl'.).  1)1'.  /|9.  '2.  l;!!.-  MoiitpolluT, 
10  mai  ISiU.  D.P.  V.».  2.  IHO  (anOl  ca^so 
lo  2tS  mai  l'^.'.I.V.  ii"  277).—  Oriiaiis,  1"  mars 
1s;iO,  n.l'.  !i(i  2.  73.  —  Lyon.  'iJ  mars  iSiiO, 
O.P.  riO.  2.  lO.'i. 

276.  ...  Lit  tpip  lo  liro  (^jii  non- 
souk'iiR'iil  110  fail  ai;.  ..-inli.  s  pour 
oliloiiir  sa  nomination,  mais  v  'iiioiit 
on  juslico  ipi'il  ost  di''lio  de  ^>  lions, 
doit  cMro  pas.-;il>le  dos  doinni,i^o.--iMiorOls 
provuson  oas  d'inoxocution  ilola  convontion. 

—  ArrtM  nivcito  du  l''  mars  ls;iO. 

277.  P  autios  ariOts,  so  Tondant  sur  l'art. 
117S  c.  civ.,  d"a|>ri>s  loipiol  la  condilion  est 
roputi'o  accomplio  lorsipio  c'ost  le  dohilcur 
olili^o  sous  cotto  condition  ipii  on  a  emiiôché 
racoomplis.somoiit,  et  l'intorprétant  on  ce 
sons  qu'il  no  suItU  pas  du  fait  du  drbiieur, 
mais  qu'il  est  nocossaire  aussi  qu'il  y  ait 
fixute  de  sa  part,  ont  docidô  que  le  refus  do 
ratifior  les  tiaitos,  motivé  sur  la  circulaire 
ministoiiolle,  olait  lo^itimo  ;  qu'en  conso- 
ipionco,  les  actes  de  cession  otaionl  animios, 
puisiiu'iis  étaient  laits  sous  une  coiuiUion 
suspensive  qui  ne  s'était  point  accomplie.  — 
Colmar,  '2-2  juin  IS'.S.  P.P.  .'iS.  2.  101,  et  sur 
pourvoi.  Civ.  r.  1  »  mai  18"il,  P.P.  îil.  1.  129. 

—  Ir.  de  >a  Seine.  31  aoilt  18'iS,  D.P.  'kS.  3. 
119,  et  sur  appel,  Paris,  2  tév.  18^9,  D.P. 
VJ.  2.  130.  — -  Paris,  20  noOt  1Sî^>.  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  iù  mai  IS,")!,  DP.  ol.  1.  133. 

—  Civ.  c.  2iî  mai  IKil,  D.P.  ol.  1.  133.  — 
Civ.  r.  20  mai  l^ol  (deux  autres  arrêts),  D.P. 
;SI.  I.  13 1.  —  V.  aussi  .l.C.  r'/Scc,  17i. 

278.  ...  Encore  que  lo  cossionnaire  se  fût 
oMigo  à  taire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui 
pour  obtenir  sa  nomination,  et  aurait  pris  à 
sa  charge  tous  les  cas  ultérieurs  de  force 
majeure.  —  ArriH  précité  du  '22  juin  1848. 

279.  I,es  cessionnaires  d'oflices  ont  pu 
user  du  droit  de  résolution  résultant  des  iii- 
.struclions  ministérielles  qui  ont  suivi  les  évé- 
noinents  de  lévrier  l^'iS,  même  après  la  jtro- 
nnilgation  de  la  Constitution  du  -'i  nov.  18'i8, 
qui,  dans  son  art.  11,  reconnu  applicable  aux 
oilices.  a  déclare  toutes  les  propriétés  invio- 
lables ;  cet  article  na  pu  faire  renaître  des 
conventions  réputées  non  avenues  dès  le 
moment  de  la  déiaillance  de  la  condilion.  — 
Civ.  c.  20  mai  18ol,  D.P.  ol.  1.  132.  —  Civ. 
r.20  mai  iSol,  D.P.  lil.l.  133. 

280.  On  doit  considérer  comme  antérieur 
à  la  révolution  du  2i  février,  et  dés  lors 
comme  compris  dans  la  classe  des  traités 
pour  lesquels  les  instructions  mini.-téiielles 
ont  exigé  une  nouvelle  manifestation  de  vo- 
lonté, un  traité  signé  seulement  le  2o  février, 
si  les  conditions  avaient  été  deb'attues  et  ar- 
rêtées antérieurement,  et  si  dailleurs  les 
jwrlies  ignoraient  encore  en  ce  moment   la 
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vipt  domamié  nu  iiiliiiittro  (je  :  qu'un 

iiJiiuiiionK'iit  :  c'ôlail  la  ncuIi-iim m  uiin  de- 
liiaiido  liiito  pour  avoir  lo  Ioiiiiih  ijo  dolibo- 
ror.  —  (av.  c.  '1(\  mal  1.'<.';i,  D.  P.  ï,\.  1.  13'2. 

283.  ...  Ni  (lo  ce  iprapn'H  In  révolution  de 
février,  lo  cessiniinairo  «'étail  préscnli'  (lo- 
vant la  rliambro  do.'*  avoues  pour  obtenir  Hon 
mliinKadiv,  surtout  h\  cotto  presenlalion 
avjiit  ou  lieu  avant  ipio  le  mini-Ire  de  la  jus- 
licc  eiM  f.iil  coiiiialii  m  relalivo- 
mont  aux  traites  pa^  >  2i  février. 
--  Douai,  /i  aoOt  iSi.i.  |t.l'.  ;,(i  l».  333.  — 
Civ.  r.  20  mal  ls.^,1,  DP.  .M.  1,  131. 

284.  l'jillii.  un  titulaire  no  pouvait  for- 
mer une  domando  en  domn)ai;es-iritorêts 
sur  ce  que,  so  liant  au  contrat  ilo  c  ossiori,  il 
était  entré  dan^  une  industrie  ipi'il  lui  fallait 
(j'iitlor  pour  reprendre  la  gestion  do  son 
olUilo,  ce  fait  étant  lo  résultat  d  une  impru- 
dent e  de  sa  part,  puisiiue  lo  contrat  n'était 
pas  détiniiif.  —  Ir.  de  la  .Seine,  31  août  W»S, 
DP   ^i>i.  2.  119. 

285.  Les  solutions  qui  précèdent  étaient 
inapplicable-:  aux  traites  portant  transmi.s- 
sioii  des  il'(i;/c)i/  de  rhuxtje  et  passés 
ava;.t  la  ■  in  ^W^  IS'iS,  le  ministère  du 
commerce  navant  pas,  comme  celui  tic  la 
justice,  refus(!'  ih^  .sanctionner  ce.««  traité;. 
Par  suite,  les  cessionnaires  dos  charges  d'a- 
gents de  change  ne  pouvaient  demander  l'an- 
nulation des  traités  intervenus  avant  le  23  fév. 
1S'i8.  —  Tr.  de  Lvon,  22  aoilt  l8'iS.  D.P.  /i8. 
3.  120:  sur  appei;"  l.yon,  3(i  mars  18VJ.  D.P. 
V.).  2. 131,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  26  mai  18.j1, 
D.P.  VA.  1.  I3'.-l3o. 

286.  Par  suite  encore,  il  a  été  décidé  que 
le  cessionnaire  d  un  olllce  d'agent  de  change 
ne  pouvait  exciper  de  la  dé|iréciation  de  la 
valeur  do  cet  oflice,  arrivée  par  suite  des 
événements  politiques  de  1S'i8.  pour  faire 
prononcer  la  résolution  du  traité.  —  Même 
arrêt  du  26  mai  1851. 


B.  Payement  du  prix;  —  Payements 
et  cessions  anticipés. 

287.  —  I.  Payf.ment  du  pnix.  —  Les  par- 
ties peuvent  stipuler  des  termes  pour  le  paye- 
rnent  du  prix  d'un  ollice.  —  J.G.  ('//l'cc,  20S. 

288.  Les  intérêts  du  pri.x  ne  peuvent  dé- 
passer 5  pour  100.  —  J.G.  0(jicc,  208.  — 
V.  art.  1907  c.  civ. 

289.  Us  ne  peuvent  courir  que  du  jour  de 
l'installation,  les  intérêts  ne  pouvant  avoir 
d  autre  point  de  départ  (jue  le  jour  de  l'en- 
trée en  jouissance.  —  Decis.  min.  18  juiP. 
18'iO  ;  iri  iu-ill.  et  28  oct.  ISil,  J.G.  Office,  83, 
SOS.  —  V.  supr'},  n»  177. 

290.  Jugé,  toutefois,  que  les  intérêts  du 
prix  d'un  oifice  d'avoué  ne  sont  dus  que  du 
jour  de  la  demande.  —  Colmar,  26  nov.  1823, 
J.G.  Vente,  1147,  et  Offce.  PJ'.t. 

291.  La  destitution  du  titulaire  d'un  office 
emporte  contre  lui  déchéance  du  terme  sti- 
pulé en  sa  faveur  pour  le  payement  du  pri.ç 
d'acquisition  de  cet  office.  —  Heq.  8  août 
18r.4,  J.G.  Office,  28Li.  —  Req.  21  janv.  1861, 
D.P.  61.1.170. 

292.  ...  Et  ne  fait  pas  cesser  le  service  de 
la  rente  à  laquelle  il  s  est  engagé  vis-à-vis  de 
son  prédécesseur,  lorsque  cette  rente  a  été 
stipxilée  payable  jusqu'à  la  suppression  de 
l'emploi.  —  P>ennes,  13  juill.  1840,  J.G.  Office, 
28.'i.  et  Ohlirjat.,  .^iJo-S". 

293.  H  e.st  interdit  d'insérer,  dansun  traité 
de  cession  dofflce,  la  clause  que  le  cession- 
naire de  l'office  ne  pourrait  se  dispenser  d'en 
payer  le  prix,  cpiand  même  il  ne  pourrait  en 
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207.   l.oi^qui:    I  .luti.i 
(jiH-llt?  n  de  HOUfni'(  le  i 
n'iiri  oMico  midi 
diIlcatioiiH,  la  (  " 
objet   d'opérer  ic^  iim'i 
OU  traite  primitif,   doni 

tion  dans  toutes  les  autren  di";  qui 

restent  maintenues.  — heq.  /i  mai    .       .  U.P. 
es.  1    21.3. 

298.  Ainsi,  la  ner^'""" ';•!; '-«t  intcrvenao 
comme  caution  du  ■  d'un  oftico 
dans  un  traité  que  Limimi,.  -MjjMTieure  a  r(v 
fusé  d';.p|)rouver  à  raison  de  l'exagération 
du  prix,  n'est  pas  fondée,  en  cas  de  nomina- 
tion ultérieure,  a  .se  pr<'tcndre  déliée  de  hoo 
engagement,  bien  <|u  elle  soit  <•    ' 

gère  a  la  convention  par  laquel!' 

ont  opéré  la  réduction  exigée.  —  .Méiui;  arn  t. 

299.  Le  céd.irit  ne  peut  se  réserver  un 
privilège  sur  loriJce    vendu  :  les   p' 

sont  créés  par  la  loi  et  non  par  le» 
lions.— Décis.  mm.  14  mars  iSiO.  J.G.  Oz/ic. 
2ii9.  —  Cire.  pr.  gen.  de  l'aris,  27  sept.  î-s^'n, 
D.P.  48.  3.  114.  —  Cire.  min.  just.  28  juiq 
1S40.  t{  4,  D.P.  40.  3.  C2.  — V.  art.  2102  c.  civ. 

300.  11  ne  peut,  non  plus,  se  réserver 
l'action  résolutoire  à  défaut  de  payement  d(j 
jirix,  ni  faire  une  stipulation  de  rétrocession. 

—  Décis.  min.  21  avr.  1«29,  7  juin  1837,  J.G. 
OfP'e.  209. 

301.  Jugé  cependant  que  lu  réserve  faite 
par  le  cédant  d  un  oifice,  «  pour  lui  ou  pour 
ses  héritiers  »,  du  droit  de  rentrer  jusqu'à 
un  temps  déterminé  dans  son  olTice,  peut, 
alors  même  qu'on  la  considérerait  commQ 
personnelle  au  cédant,  devenir,  en  cas  de 
faillite  de  celui-ci,  la  matière  d'une  trans- 
action entre  ses  créanciers  et  le  cessionnaire, 
et  a  laquelle  il  ne  peut  s'opposer. —  Amiens, 
G  janv.  18i2,  D.P.  45.  2.  41. 

302.  Le  cédant  ne  pourrait  non  plus,  pour 
garantir  le  payement  du  prix,  stipuler  que 
le  cessionnaire"  s'interdit  d'user  du  droit  dq 
présentation  avant  le  payement  de  son  prix, 

—  J.G.  Office,  210. 

303.  ...  Ou  bien  que  s'il  revend  sa  charge, 
il  ne  pourra  rien  toucher  sur  le  prix,  sanf 
qu'au  préalable  le  cédant  ait  été  complète» 
ment  désintéressé.—  Décis.  min.  29  janv. 
1S30.  14  août  ISiO,  J.G.  Office,  210. 

304.  ...  Ou  enfin  que  si  le  cessionnaire  en 
revendant  sa  charge  réalise  un  bénéfice, cette 
plus-value  sera  partagée  entre  lui  et  le  cé- 
dant. —  Décis.  min.  G  avr.  1840,  J.G.  Office, 

210.  ,       .     .  *• 

305.  Le  successeur  désigne   n  est    tenq/ 
d'exécuter  le  traité  que   si  sa   nominatioq 
à  la  place  du  titulaire  a  eu  lieu  par  suit*? 
et  en  conséquence  de  la  démission  donnée, 

—  J.G.  Office,  151. 

306.  Par  suite,  lorsque  avant  la  nomina^ 
tion  du  successeur  désigné,  le  titulaire  a  été    ' 
révoqué,  et  qu'une  ordonnance  l'a  rempla(^é 
d'office  par  la  personne  même  qu'il  avait  dé» 

'  signée  pour  iui  succéder,  ce  successeur  n'est 

pas  tenu  d'exécuter  le  traité  antérieu.-;  c'est 

dans  l'ordonnance  qu'il  puise  son  droit  et  ses 

obligations.  —  Paris,   9  févr.  1839.  et  «uf 

pourvoi,  Req.  17  juin  1840,   J.G.  Office,  i-o\, 

■      307.  Lorsque  le  candidat  présenté  par  le 

I  titulaire  a  été  nommé,  ceiui-ci  ne  peut  pluç 

,  demander  la  résolution  du  traité  :  il  n'a  plus 
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qu'un  droit  sur  le  prix  uc  la  cliarf^e.—  Paris. 
30  mai  IK'i.i,  J.G.  Office,  107. 

308.  —  II.  I'aykmf.nts  et  f;EssioNS  anii- 
ciri';-;. —  i"  l'miemrnls  et  cessions  antéi'ieurs  à 
^i  tiominaliin^  du  imNiotninire.  —  l.e  prix 
doit  clro  stipule  payahic  après  la  preslalioii 
de  sermenl  au  plus  lot  :  toute  clause  par  la- 
quelle il  serait  convenu  ([ue  le  prix  de  la 
cession  serait,  payé  avant  l'installation  est 
rigoureusement  prohibée,  alors  même  que  le 
cédant  n'aurait  pas  de  créanciers  auxquels 
ce  payement  pourrait  porter  préjudice.  — 
Décis.  min.  17  août  183:1,  lOjanv.  18/i0,8  lévr. 
1854,  J.G.  Office,  208.  —  Cire.  min.  28  juin 
1849.  §  4,  D.P.  49.  3.  62. 

309.  En  conséquence,  le  mot  payé  comp- 
tant no  peut  figurer  dans  le  traité.  —  J.G. 
Office.  208. 

310.  Les  payements  et  cessions  anticipés 
faits  en  contravention  à  ces  règles  sont-ils 
frappés  de  nullité? 

1"  Syslètne:  Nullité  des  payements  et  ces- 
sions anticipés.  —  11  est  de  la  nature  des 
traités  en  matière  de  transmission  d'office 
que  le  prix  stipulé  ne  puisse  être  payé  au 
cédant  par  le  cessionnaire  qu'après  l'entrée 
en  fonctions  de  celui-ci;  le  Gouvernement 
ne  doit  pas,  quant  à  la  nomination,  perdre 
quelque  chose  de  son  libre  arbitre  par  l'in- 
uuence  de  la  situation  critique  où  un  paye- 
ment anticipé  aurait  pu  placer  le  successeur 
désigné.  —  Angers,  12  août  1840,  J.G.  Office, 
278:  Obligat.,  1793. 

311.. ..Jusqu'à cette  nomination, la  somme 
stipulée  comme  condition  de  la  démission  ne 
peut  être  considérée  comme  étant  dans  le 
commerce.  —  Trib.  de  la  Seine,  5  avr.  1843, 
J.G.  Office,  278,  279-2».—  Riom,  10  lévr.  1843, 
D.P.  45.  2.  190. 

312.  D'après  le  droit  commun,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exécution  d'une  obligation  con- 
tractée sous  une  condition  suspensive  dépen- 
dant d'un  événement  futur  et  incertain,  le 

f>ayement   ne   peut    être  effectué   qu'après 
'événement.  —  Trib.  de  Marseille,  17  juill. 
1840,  J.G.  Office,   278,  280. 

313.  En  conséquence,  le  payement  fait 
avant  la  nomination  du  cessionnaire  est  nul 
à  l'égard  des  tiers  créanciers  du  cédant.  — 
Trib.  de  Marseille,  17  juill.  1840,  sous  Req. 
8  nov.  1842,  J.G.  Office,  219-1",  280.  — 
Angers,  12  août  1840,  J.G.  Office,  279-1»; 
Obligat.,  Î795.  —  Riom,  10  févr.  1845,  D.P.  45. 

190. 

314.  ...  Alors  surtout  qu'il  résulte  des 
circonstances  que  cette  anticipation  a  eu 
pour  motif  de  soustraire  le  prix  à  l'action 
des  créanciers. —  Même  arrêt  du  12aoûtl840. 

315.  Il  en  est  de  même  d'une  cession  de 
la  créance  faite  par  le  titulaire  avant  la  no- 
mination de  son  successeur;  par  suite,  les 
autres  créanciers  du  titulaire  sont  recevablcs 
à  critiquer  une  telle  cession  comme  faite  en 
fraude  de  leurs  droits.—  Paris,  23  déc.  1843, 
J.G.  Office,  279-20.  —  Riom,  10  févr.  1843, 
D.P.  45.  2.  190. 

316.  La  cession  du  prix  d'un  office,  inter- 
venue après  la  présentation,  mais  avant  la 
nomination  du  successeur  désigné,  ne  produit 
pas  d'effet  translatif  de  propriété,  et  ne  vaut 
que  comme  acte  conservatoire;  il  en  est  sur- 
tout ainsi  dans  le  cas  où  la  cession,  faite 
avant  la  nomination,  n'a  pas  été  insérée  dans 
le  traité  soumis  à  la  chancellerie  ;  en  consé- 
quence, les  créanciers  opposants  postérieurs 
doivent  être  admis  au  partage  du  prix  en 
concours  avec  ce  cessionnaire  et  proportion- 
nellement à  leurs  créances.  —  Bourges,  11 
déc.  1844,  D.P.  46.  2.  46. 

317.  Le  prix  ne  peut  se  compenser  avec 
pareille  somme  due  au  cessionnaire  par  le 
cédant. —  Décis.  min.  9  mai  1842,  J.G.  Office, 
208.  —  Cire.  28  juin  1849,  §  4,  D.P.  49.  3.  62. 

318.  On  ne  peut  convenir  que  le  prix  sera 
payé  en  billets  a  ordre  ou  autres  eflets  né.^o- 
ciables;  la  remise  de  valeurs  constitue  d'ail- 
leurs un  payement  anticipé.  —  Décis.  min. 
27  févr.  1830,  22  févr.  1833.  10  avr.  1843,  J.G. 
Oflu:c.  208. 


319  ...  Ou  qu'il  est  fait  délégation  de  tout 
ou  partie  du  jirix  à  un  tiers.  —  Décis.  min. 
6  août  et  19  déc.  1836,  4  et  11  janv.  1842, 
J.G.  office,  208.  —  Cire.  28  juin  IH'/J  S  4, 
I)  I'.4',t.  3.  02. 

320.  ...  Même  au  i)rofit  d'un  i)rrccdent 
vendeur,  bien  qu'il  puisse  prétendre  a  un 
privilège.  —  Décis.  min.  2  août  1841,  J.G. 
Offire.  208. 

321. —  2'  système  :  Validité  des  payements 
et  cessions  anticipés. —  Si  le  traite  de  trans- 
mission d'office  no  constitue,  entre  les  par- 
ties, qu'une  convention  sous  condition  sus- 
pensive, cette  convention  devient  définitive 
par  l'approbation  postérieure  du  chef  du 
Gouvernement  et  l'ordonnance  de  nomination 
du  cessionnaire  rétroagissant  à  la  date  du 
traité  d'acquisition  de  l'office,  valide,  par 
suite,  a  rencontre  des  créanciers  opposants, 
les  payements  faits  sans  fraude  par  l'acqué- 
reur à  son  vendeur,  antérieurement  à  l'or- 
donnance et  aux  saisies-arrêts  des  créanciers, 
et  encore  bien  que  ces  payements  soient  anti- 
cipés. —  Aix,  8  janv.  1841,  et  sur  pourvoi, 
Req.  8  nov.  1842,  J.G.  Office,  280-lo. 

322.  Le  prix  d'un  office  peut  être  donné 
en  payement  dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  la  cession  et  l'investitute  du  cession- 
naire, à  un  créancier  du  titulaire,  et  notam- 
ment à  celui  qui  a  lui-môme  payé  le  prix  de 
cet  office  lors  de  la  cession  faite  à  son  débi- 
teur. —  Req.  16janv.  1849,  D.P.  49.1.  35. 

323.  Le  prix  d'un  office  est  cessible  de  la 
part  du  vendeur,  et  saisissable  par  ses  créan- 
ciers, dans  l'intervalle  du  temps  qui  s'écoule 
entre  la  présentation  et  la  nomination  du 
successeur;  cette  nomination,  lorsqu'elle 
intervient,  rétroagit  à  l'époque  de  la  cession 
du  prix,  et, de  conditionnelle  qu'elle  était,  la 
rend  définitive  ;  par  suite,  les  tiers  opposant? 
postérieurs  à  cette  cession  de  prix  sont  mal 
fondés  à  la  critiquer,  lorsqu'elle  a  été  faite 
sans  fraude.  —  Civ.  c.  13  janv.  1843,  D.P. 
45.  1.  93,  et  sur  renvoi,  Rouen,  14  mai  1845, 
D.P.  43.  4.  373.  —  Toulouse,  12  déc.  1843, 
D.P.  46.  2.  46.  —Paris,  11  janv.  1831,  D.P. 
51.  2.  64.  —  Civ.  c.  21  juin  1864,  D.P.  64.  1. 
383. 

324.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'ap- 
probation du  Gouvernement  ne  serait  inter- 
venue qu'avec  une  réduction  de  pri.x,  qui  a 
rendu  nécessaire  la  rédaction  d'un  nouvel 
acte  portant  stipulation  du  prix  réduit.  — 
Req. 11  déc.  1833,  D.P.  55.  1.  4G4. 

325.  Est  valable  la  cession  du  prix  d'ua 
office  consentie  antérieurement  au  décret  qui 
supprime  cet  office.  —  Grenoble,  11  mars 
1870,  D.P.  72.  5.  336. 

326.  En  tout  cas,  les  payements  faits  dans 
l'intervalle  de  la  cession  à  la  nomination  du 
cessionnaire,  avec  stipulation  de  délais  pour 
le  versement  du  surplus  du  prix,  par  déro- 
gation au  traité  ostensible  d'après  lequel  la 
totalité  de  ce  prix  était  payalile  après  l'ap- 
probation du  traité  par  le  Gouvernement, 
sont  nuls,  et,  par  suite,  les  créanciers  du 
cédant  conservent  le  droit  do  irapiier  de 
saisie-arrèt  le  prix  de  la  cession,  .sans  qu'OQ 
puisse  leur  opposer  ni  les  payements  par- 
tiels ainsi  opérés,  ni  les  délais  consentis  en 
dehors  de  l'acte  de  cession.  —  Civ.  c.  2  mars 
1804,  D.P.  64.  1.  155. 

327.  La  cession  faite  par  acte  séparé 
ne  peut  être  con.-idérée  ni  comme  un  traité 
secret  frappé  de  nullité,  ni  comme  une  con- 
tre-lettre, dans  le  sens  de  l'art.  1321  c.  civ. — 
J.G.  Office,  283. 

328.  Par  suite,  la  cession  du  prix  d'un 
office,  faite  avant  ta  nomination  du  succes- 
seur désigné,  est  valable  et  attribue  au  ces- 
sionnaire un  droit  exclusif  à  la  propriété  de 
ce  prix,  à  rencontre  de  saisissants  posté- 
rieurs, alors  même  (lue  celte  cession  ayant 
été  faite  dans  le  traité  môme  de  l'oirice,  la 
chancellerie  aurait  exigé  la  présentatu)n  d'un 
nouveau  traité,  muet  sur  l'altribution  du  prix 
de  l'oifice  :  on  considéieiail  a  tort  ce  trans- 
port, soil  comme  révoque  ()ar  le  nouveau 
truite,  daiii  le.|uel   il  n'a  pas  été   maintenu, 


soit  comme  constituant  une  contre-'cttre  au 

traité  patent,  frappée  a  ce  titre  de  nullité.  — 
Toulouse,  12  déc.  18'i5,  DP.  46.  2.  46.  -- 
V.  aussi  Civ.  c.  21  juin  r-'J'i,  D.P.  64.  1.  383. 

329.  — 2"  Ccysion  de  prie  antérieure  à  ta 
drinission  du  tilnluire.  —  La  valeur  de  l'of- 
fice ne  peut  être  cédée  par  le  tiliilaire  avant 
de  se  (léiiiettre  do  ses  fonctions.  Le  droit 
de  présentation  ne  naît  qu'à  cette  époque; 
justpie-là  il  n'y  a  pas  de  prix  :  il  n'y  a  donc 
rien  a  céder.  —  J.G.  Office,  77. 

330.  En  conséquence,  le  transport  fait  par 
le  titulaire  à  l'un  de  ses  créanciers,  antérieu- 
rement à  la  cession  de  l'office,  de  partie  du 
prix  à  provenir  de  cette  cession,  est  radicale- 
ment nul.—  Caen,  27  déc.  1838,  J.G.  Office, 
284. 

331.  Décide,  ceficndant,  que  la  cession  de 
la  finance  de  son  office  faite  par  un  officier 
ministériel,  avant  qu'il  se  démette,  a  sa 
femme,  judiciairement  séparée  de  lui,  pour 
la  remphr  de  ses  reprises,  est  licite.  —  Bor- 
deaux, 20  mars  1840,  J.G.  Office,  77,  et  Contr. 
de  mur.,  1828.  —  Ùbserv.  contr.,  ibid. 

332.  De  même,  le  titulaire  d  un  office 
peut  en  céder  la  valeur  à  un  tiers,  même 
avant  de  s'en  démettre,  à  l'effet  d'investir  ce 
tiers  de  la  propriété  du  prix  de  l'oifice,  pour 
l'époque  où  il  sera  vendu  :  une  telle  conven- 
tion ne  porte  pas  atteinte  au  droit  de  pré- 
sentation du  titulaire.  —  Toulouse,  2  déc. 
I8'i7,  D.P.  49.  1.  33.— Mais  V.  observ.,  ibid., 
note,  et  J.G.  Office,  384. 

333.  En  tout  cas,  l'acte  par  lequel  le  titu- 
laire d'un  office  autori.se  l  un  de  ses  créan- 
ciers à  recevoir  la  somme  qu'il  lui  doit,  des 
mains  de  son  successeur  futur,  à  valoir  sur 
le  prix  de  vente  de  son  étude,  ne  renferme 
pas  une  cession  de  ce  prix  au  profit  du 
créancier;  il  constitue  un  simple  mandat  do 
toucher  le  prix  au  lieu  et  place  du  cédant  de 
l'office.  —  Caen,  27  déc.  1838,  J.G.  Office, 
284. 

334.  Et  la  signification  de  ce  mandat  au 
titulaire  équivaut  à  une  simple  saisie-arrèt. 

—  Môme  arrêt. 

§  7.  —  Indemnité  due  en  cas  de  destitution 
d'officier  m.inistériel  et  en  cas  de  suppres- 
sion d'office. 

A.  Destitution  du  titulaire, 

335.  Lorsqu'un  officier  ministériel,  se  sen- 
tant coupable  d'une  faute  qui  doit  entraîner 
la  destitution,  s'est  hâté  d'user  du  droit  de 
présentation  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'admis- 
sion du.succe.ssèur  jusqu'à  ce  que  les  pour- 
suites soient  mises  à  fin,  lorsqu'elles  sont 
commencées,  ou  jusqu'à  ce  que  les  officiers 
du  par(]uet  aient  fait  savoir  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d  informer  soit  administrativement,  soit 
judiciairement.  —  Décis.  min.  just.  28  oct. 
1834,  J.G.  Office,  104.  —  Décis.min.  just. 
20  nov.  1837,  ibid.,  et  Notaire,  55/. 

336.  Mais  s'il  ne  s'agit  que  d'une  faute 
disciplinaii'e,  l'officier  ministériel  peut  arrè- 
te>  les  poursuites  en  donnant  sa  démission. 

—  Décis.  min.  just.  17  oct.  1837,  J.G.  Office, 
104.  et  Notaire,  557. 

337.  La  faculté  de  présenter  un  succes- 
seur n'est  pas  enlevée  au  notaire  déclaré  dé- 
m,issionnaire  par  l'autorité,  jiour  défaut  de 
résidence  dans  le  lieu  qui  lui  avait  été  fixé, 
pourvu  cependant  qu'il  n'ajourne  pas  indéfi- 
niment son  remplacement. — Cire.  min.  2  nov. 
1833.  J.G.  Office,  1l3-2o. 

338.  L'ofllcier  public  contre  lequel  la  peino 
disciplinaire  de  la  suspension  a  été  pronon- 
cée conserve,  même  pendant  la  durée  da 
cette  peine,  la  faculté  de  présenter  son  suc- 
cesseur.— Décis.  min.  21  fevr.  1817;  11  sept. 
1837  ;  6  juin  1838;  20  août  1840,  J.G.  Office 
113-30. 

339.  Cette  faculté  n'est  pas  enlevée  non 
plus  a  celui  qui  n'a  pas  rétabli  son  caution- 
nement entamé  par  des  condamnations.  — 
becis.  min.  just.   19  janv.  1837   J.G.  (  /(ce, 
113-20 


p„^p     jlj  i'hf)%i"  f/nt  fn-iinnt  ^tre  vmduêi.      (LOI  'iH  mwr.   IHIO,  «rt.  IM.J      Vri 


340  l.i)r>t)|iio,  ii|iri^ii  un  i  Iiiiiikimui'IiI  (In 
i^iiiiviM iiiMiHMil,  1111  iinpnsu  iinx  I il iiliiir'"*  ««n 
i<\i<i'<  ii;it  In  tirt'sliilMiii  il  iiti 
r/i<<',  Il  |ii'li|it  iri>li)t  ilc'i'1,11 1'*«  <l 
|)w  util.  ii<is  iniiii->l<'ni'U  ipii  imi(  ichi-ot  •!«> 
nriMor  lo  simiikmiI  iii«  i'iiiiti<i'vt<iit  put  iiioiiih 
lo  ilioil  ilo  pii'Hi<iiloi'  IfiiiH  mictcs'^iMir*,  iiuiIh 
NI  rollIcM'i-  (|iii  :i  H'Iiiso  do  |ii(M(>r  In  mi<i  iiioitt 
linposo  liMssu  (>('mili<r  lo  ilchil  <|iii  Itii  ii  olo 
(l«^|mrli  pour  iloMi^iior  iiti  Htin  onsoiir  huiih 
fairo  ('ctl(<  ili'si  iKiliiiii,  il  piMil  *>lro  roinpliico 
(l'olllro.  -  .\l;.mi.  ZI  mal  lHJ«,  J.lî.  Office, 
\\:\,  ol  S,T,i,,-,ii.  4!». 

341.  l.'oïlliioi-  niinifitoriol  qui  ncci'pto  drii 
f«>mlions  iiici>/;i/ <i'i''/<'.i  avec,  coIIom  ipi'il 
oxcrco,  nVxl  p;i>*  ili'iini  du  droit  do  prosoii- 
lalion.  —  hi'cis.  iiiiii.  1.!  doc.  l.>^3<'',  J  <.i.  (>f- 
firr  ll'i 

342  La  noinP  do  in  définidolinn  civique, 
iMitmliiant  la  do^tilulioii  ou  IVxclusion  dos 
roiidamiio-i  do  toiilos  roiiclioiis.  omplois  ou 
odU'o^i  pulilif.>J,  «'miiorlo  iifcossairoiiuMil  do- 
clioaiao  du  dioil  do  pro.soiiUUioii.— J.lj.  0'/- 
fic-,    III. 

343.  il  en  .sorait  do  miMno  do  la  faillite 
(OiU'M  lOMlrov.).—  J.Cj.  0/7i(v.  111. 

344.  la  irviu-iUion  doit  iMro  mise  sur  la 
iiuMno  lit;iu>  (juo  l.i  dcstilutiou;  olUi  emporto, 
lommo  la  dostilulioii,  dorlioaiico  du  droit  do 
pivsoiitalioM. — J.(i.  Ofticf,  112. 

345.  La  dostitution  d'un  offuior  miiiisfi^- 
riol  emportant  doclioanco  contre  lui  tlu  ilroit 
de  pro>entor  un  successeur,  la  cession  qu'il 
»  faite  est  nulle  lorsqu'il  a  éio  destitué  avant 
la  nomination  do  son  successeur.  —  Hioai, 
10  fovr,  IS'i.'),  O.P.  /.:;.  2.  liK). 

340  l'eu  importo  (]ue  lo  traite  ait  été 
ou  non  suivi  de  la  présentation  par  l'onîiier 
public  destitue,  cet  acte  no  confère  aucun 
droit  au  successeur  a  lézard  du  Gouverne- 
ment  —  J.ci.  ('/'/'■<•'•.  K'I. 

347.  Oe  ce  que,  par  suite  de  la  destitution, 
le  droit  de  présentation  a  péri,  il  suit  (pie  le 
Gouvernement  peut  iiommer  dollice  le  suc- 
cesseur do  l'otticier  ministériel  destitué; 
rien  ne  l'obliiAe  a  e\ii;er  do  celui  qu'il  nomme 
de  paver  uno  somme  quelconque.  —  J.G. 
Offn-e'sn. 

348.  Jugé,  toutefois,  que  si  l'officier  mi- 
nistériel destitué  perd  la  faculté  de  présenter 
un  successeur,  il  n'est  pas,  pour  cela,  dé- 
pouillé de  la  tînance  ou  du  prix  de  loffico 
qu'il  n'a  plus  le  droit  d'exercer.  —  Lyon,  2* 
janv.  IS'c).  O.P.  -iU.  1.  P.I3. 

349.  Du  reste,  lo  Gouvernement  n'use  pas 
d'ordinaire  de  son  droit,  et.  avant  é^ard  aux 
intéiéts  des  tiers,  il  impose  au  remplaçant  de 
l'oftîcier  destitué  la  condition  de  consigner 
au  profit  de  qui  de  droit  la  somme  à  laquelle 
la  valeur  de  l  étude  est  tixce,  d'après  l'avis  de 
la  chambre  de  discipline  et  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  —  Décis.  min.  just.  10  fevr. 
t83o,  J.cî.  Office,  97,  96.  —  Décis.  min.  just. 
'20  nov.  1837.  ibid. 

350.  I.e  décret  qui,  en  cas  de  révocation 
d'un  ofticier  ministériel,  tîxe  l'indemnité  mise 
ù  la  charge  du  successeur,  constitue  un  acte 
de  imie  administration  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  attai]Ui>  par  la  voie  contentieuse. 

—  Cons.  d'Et.  17  fevr.  18^.3.  D.P.  53.  3.  33. 

351.  L'indemnité  que  le  Gouvernement 
met  à  la  charge  du  remplaçant  d'un  ollicier 
public  destitué  n'est  pas  le  prix  de  la  charge, 
et,  dès  lors,  elle  n'entre  pas  dans  les  biens 
de  l'oltk-ier  destitué.  —  J.G.  Office,  99. 

352.  Le  vendeur  originaire  n'a  donc  pas 
de  privilège  sur  cette  somme  (,Quest.  con- 
(rov.).  —  V.  art.  '2102  c.  civ. 

353.  En  outre,  l'officier  ministériel  desti- 
tué ne  peut  valablement  transporter  à  quel- 
ques-uns de  ses  créanciers,  au  détriment  des 
autres,  la  somme  déposée  par  son  successeur 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en 
exécution  de  l'ordonnance  de  nomination.  — 
l'r.  de  Rouen,  28  mai   18il,  J.G.  Office,  99. 

—  Conf.  Lyon,  18  fevr.  1847,  D.P.  47.  2.  94. 

—  Limoges",  21  mars  1849,  et  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  3  déc.  lS;v2,  D.P.  53.  1.  38.  —  Angers, 
18  juin.  1855,  D.P.  53.  2.  32. 

T.  II. 
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iiiio  qiio  !<• 
pur  lo  <iiiii 
d<'->lilii<',  il  rlo  r  II. Il  'Il  ilit  |i,is)-r  II  qui  du 
droit  .  .  oiHiiio  qiio  lo  I  liiiit  du  •(iiuvuriio- 
I  mont  Ml  Horail  |iiirli<  Hur  lu  rnndidiil  quo  In 
liliiliiiro  avait  proHoiitù.  —  Lyuii,  \H  fovr. 
1M-.7,  h.l'.  47.  '2  94 

355  ho  iiii^iiio.  lo  titiilniro  d'un  offlco  |>«'rd. 
on  cas  do  dostitiiliiiii,  loul  droit  do  propriél*) 
Hur  la  valeur  ilv  cet  ufllco,  ut,  par  Huitu,  ne 
pont  dis|i(iser  do  la  noiiiino  mino  par  lu  (jou- 
veriieiiiont  a  la  (  liarKo  do  Non  huo  éditeur,  la- 
quollu  nu  loiisliltio  pas  lo  prix  du  l'ofllcu  ni 
uno  propricio  do  l'ofllcior  mirii>*toriol  rovo- 
qiio,  mais  un  simpli'  doiliiiiiiiia^omoiit  lainn*^ 
à  la  fa*  ulte  disircliniinaire  du  l'aiitonto,  et 
que  celle-ci  abandonno  aux  crram  lors  et 
autres  avants  dniit  du  destitué.  —  Anger», 
18  juin.  ih.S.".,  HP.  .Sfi.  '2   32. 

356.  Lu  jugeiiieiit  ipii  allribuu  /l  l'un  des 
créanciers  lo  monlaiil  total  do  rindemiiiti', 
est  susceptible  do  tieire-opposition  do  la  |ii'irt 
des  créanciers  ipii  n'v  ont  pas  été  appelés. 
—  Civ    r.  8  dcc.  1h;-,2,D.I'.  53.  1.  .'W. 

357.  I-'t  ces  créanciers,  quoiqu'ils  n'aient 
point,  anlérii'uremenl  à  la  signific;ition  du 
jugoment,  formé  op[)osition  sur  ta  somme 
consignée,  n'ont  encouru  aucuno  forclusion 
ou  di'rlieaiicc,  si  le  créancier  qui  s'e.-'t  fait  at- 
tribuer l'indemnité  n'avait  point  provo(iué 
do  distribution  par  contribution.  —  Même 
arrêt. 

358.  Les  créanciers  auxquels  doit  revenir 
l'indemiiité  mise  à  la  charge  du  successeur 
de  l'officier  destitué  ont  intérêt  et,  par  con- 
séquent, qualité  pour  poursuivre  contre  lo 
successeur  l'exécution  du  décret  d'institu- 
tion. —  l'oulouse,  14  déc.  (et  non  sept.)  1853, 
D.P.  .^4.  2.  <V2. 

359.  Jugé,   contrairement  aux    solutions 

3ui  précèdent,...  que  le  transport  du  prix 
'un  office,  fait  sans  fraude,  à  l'un  de  ses 
créanciers,  par  le  cédant,  avant  sa  destitu- 
tion et  avant  la  nomination  du  cessionnaire, 
est  valable  à  l'égard  des  autres  créanciers  du 
cédant.  —  Paris,  20  juill.  1843,  J.G.  Office, 
101  :  Saisie-arrt't,  427. 

360.  ...  (Jue  la  somme  que  le  Gouverne- 
ment oblige  le  successeur  d'un  officier  mi- 
nistériel destitué  à  verser  à  la  Caisse  des 
dépôts  pour  obtenir  sa  nomination,  est  la 
propriété  de  cet  officier  et  non  de  la  masse 
de  ses  créanciers,  au  profit  desquels  la  con- 
signation ne  crée  aucun  privilège;  par  suite, 
tout  créancier  de  l'officier  ministériel  desti- 
tué peut  exercer  une  saisie-arrêt  sur  la  somme 
ainsi  déposée,  et  dès  que,  sur  cette  saisie, 
est  intervenu  un  jugement  de  validité,  les 
autres  créanciers  sont  sans  q\ialite  pour  for- 
mer tierce-opposition  à  ce  jugement,  en 
tant  qu'il  a  alTerte  tout  ou  partie  de  la 
somme  au  payement  de  la  créance  du  sai- 
sissant. —  Lyon,  24  janv.  1849,  D.P.  49.  2. 
193. 

361.  L'indemnité  que,  dans  le  cas  de  des- 
titution du  titulaire,  le  Gouvernement  met  à 
la  charge  du  successeur,  tombe-t-elle  dans 
la  communauté?  —  V.  art.  1401,  n»  66. 

362.  Le  notaire  destitué  a-t-il  le  droit  de 
disposer  de  ses  minutes?  — V.  L.  25  vent, 
an  II.  art.  61,  n<"  29  et  s.,  suprà,  p.  54. 

363.  Les  recouvrements  d'un  notaire  con- 
stituent une  propriété  privée,  distincte  de 
celle  de  l'office,  et  ne  sont  pas  compris  dans 
l'indemnité  accordée  a  ce  notaire  en  cas  de 
destitution.  —  Tr.  de  Lvon,  4  mars  1845.  D.P. 
45.  4.  377.  —  Lvon,  28  juin  1845,  D.P.  46.  4 
3^:2.—  Conf.  Delib.  cons.  d'Et.  17  mai  1850, 
J.G  Office,  107. 

364.  Par  suite,  les  créanciers  du  notaire 
sont  fondés  à  exiger  que  le  successeur  leur 
tienne  compte  de  ces  recouvrements,  en  sus 
de  la  somme  fixée  par  ordonnance  royale.  — 
Même  arrêt  du  28  juin  1843. 

365.  Décidé,  cependant,  que  c'est  au  sou- 
verain seul  en  conseil  d'Etat  qu'il  appartient 
d'interpréter  l'ordonnauoo  ou  le  décret  qui  a 


fliA  In   prii   dn  in' 

fi   llo    ili'i  nli'r      ai 


:'.Mi  • 

ni'  r 

f)l"%lllU'-    '  I  • 

|i-i  '•   '.i-r  |.  .     .  ,      ...  :       ■<; 

t<  fiicirri  titutnirn,  ri    «il  n'y  ■  |>aa  (1« 

<  I'  ,  fllu   lui  est  rcmu«  tout  enltére, 

—  J  G    Oftice,  \m. 

367    iJan*  lo  ca«  oo  1- '!-'"•.••  ■• -i. 

tioii  a  la  char«e  d'un  ' 

nu  llio  iiucunn  induinum-,  •-(   •<  n   ii>-  r>-«u;t« 
d'aucun  fuit  \i'^n\  quu  I  intention  du  Gouvf r- 
iMMiient   ("îtiit   do   nommer   avec   i    ' 
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388.  Mais  l'ofTlf-ior  ministAri»»!  d'-it-tu*  a 
contro   Bon  hii'  ■ 

ment  du  prix  ■;  i- 

pré.s  ^e^timatl(Jn  il<- 1  cl  kiIh  «i  i-i    l.i    h.,ij    , 
sion    par  le  candidat  d  un  payer  le  prix,  qio 
le  tribunal  a  élu  d'aviM  de  hb   nomination  : 
cette  e^tlmatlo^  eût   été  inutile  a  li   n'avait 
rien  eu  a  payer.  —  Lyon,  1"  mars  183*5,  J.G. 

Office .  109. 

369.  Quand  le  maximum  des  notaires  qui 
doivent  fonctionner  dans  un  canton  UHt  ex- 
cédé, aucune  nomination  nu  iieut  être  faite 
en  remplacement  du  notaire  oestitué,  et  do* 
lors  il  ne  peut  être  ûxé  d  imlemnite  en  fa- 
veur de  ce  notaire.  —  J.G.  Office,  110. 

370  II  peut  cependant  en  demander  ane 
aux  autres  notaires  du  canton  qui  profitent 
de  la  suppression  de  son  ofTi<  e,  et  il  a  été 
décidé  que  l'extinction  de  I  étude  d'un  no- 
taire destitué  aurait  lieu  au  moyen  d'une 
indemnité  payable  à  la  première  mut.ilion 
qui  surviendrait  dans  les  charges  conser- 
vées. —  Delib.  ch.  des  notaires  de  Loches, 
15  inin  1.S37,  J.G.  Office,  110,  121. 

371.  Mais  le  ministre  ne  pourrait,  sur  la 
demande  du  notaire  destitué,  contraindre  les 
titulaires  des  offices  conservés  à  payer  a 
celui-ci  une  indemnité  pour  l'extinction  de 
son  office.  —  Décis.  min.  just.  18  avr.  1836, 
J.G.  Office,  \\0. 

B.  Ivdemnilé  due  en  ca$  de  suppression 
d'office  ou  de  modification  aux  circon- 
scriptions territoriales. 

372.  Le  Gouvernement,  tout  en  concédant 
le  droit  de  présentation  aux  officiers  publics, 
reste  le  maître  de  réduire  le  nombre  de  ces 
officiers  suivant  les  exigences  de  l'intérêt 
publc.  —  J.G.  Office.  117. 

373.  Mais  la  suppression  des  offices  par 
suite  d'une  réduction  de  leur  nombre  ne 
peut  avoir  le  caractère  de  confiscation  :  le 
titulaire  de  l'office  supprimé  a  droit  à  une 
équitable  indemnité.  —  J.G.  Office.  \hi. 

374.  ...  A  moins  qu'il  n'ait  été  nommé 
gratuitement  :  par  exemple,  lorsqu'un  no- 
taire a  été  nommé  gratuitement  dans  un 
canton  où  le  mjftimum  légal  se  trouvait  dé- 
passé, on  peut  lui  refuser' ensuite  non-seu- 
lement l'exercice  de  la  faculté  de  présenta- 
tion, mais  même  tout  droit  à  une  indemnité 
pour  l'extinction  de  son  titre.  —  Cons.  d'Et. 
30  juin.  1847,  D.P.  48.  3.  2. 

375.  Cependant,  il  a  été  jugé  sans  distinc- 
tion que  le  notaire  dont  le  titre  a  été  sup- 
prime par  suite  de  réduction,  n'a  droit,  non 
plus  que  ses  héritiers,  à  aucune  indemnité, 
soit  contre  le  notaire  de  la  commune  voi- 
sine, soit  contre  tous  les  notaires  du  canton; 
dès  lors,  c'est  à  tort  qu'il  s'opposerait  à  la 
nomination  du  successeur  du  notaire  voisin 
jusqu'au  pavement  de  l'indemnité.  —  Tr.  de 
Valence,  27"  mars  1832,  J.G.  Office,  118.  — 
Mais  V.  observ.,  ihid. 

376.  Les  suppressions  d'office  ne  sont  ef- 
fectuées que  par  mort,  démission  ou  destitu- 
tion fL.  2o  vent,  an  il,  art.  32).  —  J.G.  Of- 
fice. 119. 

377.  Lorsque  le  nombre  des  offices  ex- 
cède le  maximum  dans  uo  canton,  le  Gou- 
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vernement  n'est  pas  tenu  de  refuser  tout© 
institution  nouvelle  ;  il  suffit  qu'il  ne  pour- 
voie (lua  une  vjnaiice  sur  deux.  —  Cons. 
d'Et   :!()  mars  1870,  D.P.  7).  3.  31. 

378.  Dans  le  principe,  pour  srriver  à  la 
réduction,  l'administration  e\i(^eait  que  lo 
candidat  fùl  |)ourvu  de  doux  titres.  —  l.ett. 
garde  des  sceaux,  1"  mai  1832;  dccis.  nun. 
2  déc.  183.'),  J.G.  Notaire,  29.—  V.  aussi  Of- 
fice. 120. 

379.  Et  il  fallait  que  l'un  de  ces  deux  ti- 
tres liU  au  moins  celui  d'un  officier  public 
vivant.  —  Môme  lettre  du  \"  mai  1832,  J.G. 
Notoire.  29. 

380.  Dans  ce  système,  quel  que  fût  le  pré- 
judice qu'eût  cau.sé  au  titulaire  ou  à  .ses  hé- 
ritiers la  nécessité,  pour  transmettre  sa 
charge,  d'exiger  du  suoces.'^eur  un  second  ti- 
tre, ils  ne  pouvaient  exercer  de  recours  con- 
tre les  autres  notaires  du  canton  qui  avaient 
profité  de  cette  consolidation,  sous  prétexte 
que  ceux-ci  auraient  été  nonunés  sur  un 
seul  titre.  —  Décis.  min.  23  avr.  1837,  J.G. 
Ofl're,  121. 

381.  Ce  droit  n'appartenait  pas  davantage 
au  successeur,  celui-ci,  forcé  de  se  pourvoir 
d'un  second  titre,  ayant  acheté  moins  cher 
l'étude  qu'il  s'agissait  de  consolider.  —  Dé- 
lit), de  la  ch.  des  notaires  de  Loches,  13  juin 
1837.  J.G.  Ofljce,  121. 

382.  11  en  était  de  même  lorsqu'au  lieu  de 
traiter  d'un  second  titre,  il  avait  payé  l'in- 
demnité due  aux  héritiers  d'un  notaire  du 
canton  dont  l'office  était  supprimé.  —  Décis. 
min.  12  nov.  183o,  J.G.  Ofi;ce,  121. 

383.  Toutefois,  la  présentation  de  deux 
titres  n'était  pas  exigée  lorsque  le  titulaire 
renonçait  à  réclamer  toute  indemnité  par 
cette  suppression. — Décis.  min.  15  mai  183G, 
2.^  juill.  1837,  J.G.  Notaire,  29,  et  Of/ice, 
122. 

384.  En  second  lieu,  le  notaire  qui  avait 
été  nommé  sur  la  production  de  deux  titres 
était  désormais  dispense  de  couc  ourir  à  la  ré- 
duction; en  conséciucnce,  il  pouvait  trans- 
mettre son  office,  sans  que  l'asjiirant  fût  tenu 
d'en  produire  un  second,  alors  même  que  des 
réductions  restaient  encore  à  opérer  dans  le 
nombre  des  notaires  du  canton  où  le  candi- 
dat était  nommé. —  Décis.  min.  30  déc.  183'i, 
J.G.  Office,  123,  1.3'j;  Notoire,  29.  —  Décis. 
min.  10  mars  1837,  17  oct.  1837,  J.G.  No- 
tairc,  29. 

385.  Mais  on  ne  pouvait  considérer  comme 
une  consolidation  dispensant  le  titulaire 
d'une  double  présentation,  la  réunion  de  deux 
offices  dont  l'un  avait  cessé  d'exister,  parce 
que  le  titulaire  n'avait  pas  fourni  le  su|)plé- 
ment  de  cautionnement  exigé  par  la  loi  du  28 
avr.  1816. —Décis.  min.just.  2  déc.  183D,  J.G. 
Office,  12'i.  —  V.  aus^ii  lett.  min.  30  sept. 
1833,  ibid.,  131. 

386.  Lorsque  la  suppression  d'un  otïîce 
avait  lieu  après  le  décès  du  titulaire,  l'ad- 
ministration pouvait  exiger  du  cessionnaire 
de  l'un  des  offices  conservés,  comme  condi- 
tion de  .sa  nomination,  qu'il  ^'engageât  à  in- 
demniser les  héritiers  du  titulaire  décédé  ; 
mais  les  tribunaux  étaient  incompétents  pour 
décider  si,  dans  ce  cas,  une  indemnité  est 
ou  n'est  pas  due.  —  Rennes,  29  juin  1833, 
J.G.  Office.  1o2. 

387.  L'admistration  a  changé  de  système  ; 
aujourd'hui,  l'indemnité  qui  doit  être  payée 
au  titulaire  de  l'étude  supprimée  est  mi.>^é  à 
la  charge  de  tous  ses  confrères  qui  sont  in- 
téressés à  cette  suppression.  —  J.G.  Offce, 
125. 

383.  ...  Et  cela,  dans  la  proportion  du  hé- 
nétice  que  chacun  deux  doit  retirer  de  la  ré- 
duction —  Décis.  min.  8  févr.  1839.  J.G. 
Of/lce,  12r5.  —  Conf.  Lett.  min.  30  sept.  1833, 
J.G.  Offce,  12d,  131.  —  Décis.  min.  17  oct. 
1837.  J.G.  Office,  125,  104. 

389.  Mais,  si  parmi  les  titulaires  conser- 
vé.s,  il  en  est  qui  aient  été  nommés,   sur  ia 

f»résentation  dé  deux  titres,  comme  cela  se 
aisait  précédemment,  ils  sont  dispensés  de 
concourir    au  payement  de  l'indemnité.  — 


Décis.  min.  17  oct.  1837,  J.G.  Office,  125,  lO'i. 

—  V.  Kiiprà,  n°'  378  et  384. 

390.  Les  notaires  d'un  canton  ne  sont,  en 
thèse  générale,  tenus  d'indemniser  (pie  les 
héritiers  d'une  étude  supprimée  dans  le  can- 
ton, et  si,  à  raison  d'une  circonstance  toute 
spéciale,  les  notaires  d'un  canton  retirent  un 
profit  de  l'extinction  d'un  titre  restant  à  ef- 
lectuerdans  un  canton  voisin,  ils  ne  doivent 
pas,  pour  cela,  être  tenus  de  concourir  au 
payement  de  rindemnilé  (|ui  est  due  au  titu- 
laire de  l'office  supi^rimé  ou  à  ses  héritiers. 

—  Décis.  min.  28  dec.  1838,   J.G  O/'/.'ce,  126. 

391.  Dans  cenouveau  svstème,  la  sup()res- 
sion  d'un  office  peut  s'opérer  jiar  un  acte  de 
cession  consenti  en  la  même  forme  que  les 
cessions  ordinaires  j)ar  le  titulaire,  s'il  est 
encore  en  exercice,  ou  après  son  décès  par 
ses  héritiers,  à  ses  confrères  ou  à  l'un  de  ses 
confrère*^  conservés.  —  .l.G.  Offce,  127. 

392.  La  chttmbre  de  discipline,  le  tribunal 
et  môme  la  cour  d'appel,  dans  la  plupart 
des  cas,  sont  a[)peles  successivement  à  don- 
ner leur  avis  sur  le  montant  de  l'indemnité 
et  sur  le  mode  de  répartition  de  cette  indem- 
nité entre  les  officiers  ministériels  intéres- 
sés. —  J.G.  Offce,  128. 

393.  L'estimation  faite  par  les  notaires  du 
canton  du  ])iix  d'un  office   à  éteindre  ne  lie 

Êas  l'administration.  —  Décis.  garde  des  se, 
.P.  45.   4.  379. 

394.  Si  les  officiers  ministériels  intéres- 
sés ont  refusé  do  souscrire  une  soumission, 
ou  s'ils  n'en  ont  souscrit  qu'une  insufiisante, 
le  décret  portant  suppression,  après  mise  en 
demeure,  fixe  le  chillrede  l'indemnité  et  in- 
dique quels  intéressés  devront  la  payer  et 
dans  quelles  proportions.  —  J.G.  Office, 
128. 

395.  Ce  décret  n'est  susceptible  de  re- 
cours au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse,...ni  de  la  part  du  titulaire  dont  l'office 
est  supprimé.  —  Cons.  d'Et.  13  déc.  1845,  D.P. 
45.  3.  33.  —  Quest.  controv.,  J.G.  Office,  128. 

396.  ...  Ni  de  la  part  des  officiers  chargés 
de  payer  l'indemnité.  — J.G.  Offce,  128. 

39'7.  En  tout  cas.  l'administration  peut 
faire  estimer  de  nouveau  l'office  par  le  tribu- 
nal et  adopter  celte  dernière  estimation.  — 
Décis.  du  garde  des  se,  24  déc.  1844,  D.P. 
45.  4.  379. 

398.  Lorsqu'une  ordonnance  ordonnant  la 
suppression  de  deux  offices  a  en  même  temps 
réglé  tous  les  droits  résultant  pour  les  titu- 
laires de  ladite  suppression,  le  ministre  ne 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  leur  allouer 
ultérieurement  une  indemnité  su[)érieure  à 
celle  fixée  par  l'ordonnance.  —  Cons.  d'Et. 
30  juill.  1849,  J.G.  Offce,  128. 

399.  La  convention  consacrée  par  une  dé- 
lib(-ration  de  la  chambre  de  discipline  fixant 
l'indemnité  i]ui  devra  être  f)ayéo  par  tous 
les  notaires  d'un  canton,  dans  le  cas  de  sup- 
pression de  leurs  offices,  par  mort  ou  dé- 
mission, doit  recevoir  son  exécution  quand 
l'événement  prévu  arrive,  lorsque  tous  les 
notaires  résidents  de  ce  canton  ont  été  pré- 
sents à  la  délibération,  ont  déclaré  y  adhé- 
rer et  y  ont  apijosé  leurs  signatures;  on  ne 
peut  plus,  dès  lors,  la  réduire  à  la  condition 
d'un  simple  projet.  —  Décis.  min.  12  déc. 
1835.  J.G.  Of/iiX,  129. 

400.  L'engagement  par  lequel  les  notaires 
d'un  canton,  non  encore  réduits  au  nombre 
légal,  s'obligent  à  indemniser,  de  gré  à  gré, 
celui  d'entre  eux  qui  donnera  volontaire- 
ment sa  démission  en  faveur  de  la  compa- 
gnie, a  pu,  si  cette  démission  a  réellement 
eu  lieu,  être  déclaré  obligatoire,  et  doit  être 
exécuté,  alors  même  que  la  démission  aurait 
été  donnée  pour  faciliter  la  transmission  d'un 
autre  titre,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  par  appréciation  des  conventions  et 
intentions  des  parties,  tombe  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  lîeq.  4  juin  1835, 
J.G.  Offce,  130. 

401.  Un  tel  engagement  ne  constitue  ni 
une  vente,  ni  une  promesse  de  vente;  c'est 
une  obligation  queles  lois  romaines  rangeaient 


dans  la  clasâe  des  contrats  innomés  :  dont 
dm.  do  ul  faciax;  contrats  reconnus  par  le 
code  civil,  et  d'après  lesipiels  la  partie  qui  a 
satisfait  a  son  engageuKMit  a  droit  de  deman- 
der des  dommage.s-intéièls  a  celle  qui  n'a 
jjas  exécuté  le  sien  ;  en  conséciuence,  celle-c 
ne  peut  opposer  le  défaut  de  fixation  de 
prix  qui  est  exclusivement  de  l'essence  de  la 
vente.  —  .Même  arrêt. 

402.  Quand  un  des  titulaires  conservés 
donne  sa  démission,  le  successeur  qu'il  pré- 
sente ne  peut  être  nommé,  tant  que  le  cé- 
dant n'a  pas  payé  la  part  d'indemnité  mise 
à  sa  charge.  —  Décis.  min.  8  fév.  1839,  J.G. 
Oflice,  131. 

403.  Il  en  est  de  môme  pour  le  cas  de  dé- 
cès; les  héritiers  ne  sont  admis  à  présenter 
un  successeur  qu'après  avoir  satisfait  à  la 
décision  qui  fixe  l'indemnité.  —  J.G.  Offce. 
VM. 

404.  Dans  le  cas  où  l'administration 
nomme  un  successeur  avant  que  cette  part 
d'indemnité  soit  payée,  elle  impose  à  ce  suc- 
cesseur la  charge  de  pa>er  la  portion  de 
l'indemnité  due  par  celui  auquel  il  succède. 

—  Lettres  minist.  30  sept.  1833,  J.G.  Office, 
131.  —  Lett.  min.  30  judl.  183.s,  ibid. 

405.  Faute  par  1  officier  ministériel  d'ef- 
fectuer le  payement  de  la  part  d'indemnité 
mise  à  sa  charge  dans  le  délai  fixé,  la  somme 
produit  des  intérêts  légaux  jusqu'au  jour  du 
payement.  —  J.G.  Offce,  131. 

406.  Le  décret  qui,  supprimant  un  office 
d'avoué,  fixe  et  répartit  1  indemnité  à  payer 
par  les  avoués  restant  en  exercice,  constitue 
contre  ceu.x-ci  un  titre  dont  le  titulaire  de 
l'office  supprimé  ou  .ses  ayants  droit  peu- 
vent poursuivre  l'exécution  en  justice.  —  Or- 
léans, 10  janv.  18(i3,  D.P.  ('.3.  2.  32. 

40'7.  L'exigibdité  de  la  somme  arbitrée 
par  le  Gouvernement  résulte,  dans  ce  cas, 
de  la  disposition  du  décret  portant  qu'à  dé- 
faut de  payement  dans  le  mois  de  la  notrtica- 
tion  du  décret,  la  somme  produira  l'intérêt  lé- 
gal à  dater  du  jour  de  cette  notification.  — 
Même  arrêt. 

408.  L  indemnité  due  par  le  titulaire  de 
l'office  débiteur,  lorsque  le  décret  n'a  pas 
fixe  de  délai  pour  le  payement,  n'est  exigible 
qu'au  moment  de  la  cession  de  la  charge  ou 
du  décès  de  ce  titulaire;  seulement,  les  inté- 
rêts sont  dus  jusqu'à  cette  époque.  —  Limo- 
ges, 2  août  1842,  J.G.  Ofixe,  132. 

409.  L'indemnité  n'a  pour  objet  que  l'ex- 
tinction du  titre,  et  n'a  rien  de  commun  avec 
le  prix  des  minutes  et  répertoires,  dont  la 
remise  doit  être,  aux  termes  des  art.  54,  56 
et  59  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  l'objet  d'un 
arrangement  particulier  avec  le  notaire  qui 
reste  en  exercice  dans  la  localité.  —  Lettr. 
min.  30  sepL  1833,  J.G. 'Of/lce.  133,  131.  — 
Decis.  min.  17  oct.  1837,  J.G.  Office,  1.33,  134. 

—  V.suprà,  n»»  181  et  s.,  18.">  et  s.,  3G2ets., 
et  les  art.  54,  56  de  la  loi  du  25  vent,  an  i\, 
suprà.  p.  51  et  s. 

410.  Les  minutes  d'un  notaire  ont,  indé- 
pendamment des  recouvrements  et  des  gros- 
ses et  expéditions,  une  valeur  particulière 
dont,  en  cas  de  suppression  de  loffice,  le 
notaire  à  qui  ces  minutes  sont  remises  doit 
tenir  compte  au  notaire  supprimé  ou  à  ses 
héritiers.  —  Bordeaux,  21  mars  1859,  D.P. 
61.5.  329. 

411.  Dans  les  cantons  où  il  y  a  des  no- 
taires de  deux  classes,  les  extinctions  de  ti- 
tres qui  restent  à  effectuer,  soit  dans  la  ville 
chef-beu  d'arrondissement,  soit  dans  les  com- 
munes rurales,  doivent  être  supportées  uni- 
quement par  les  notaires  de  la  classe  à  la- 
quelle appartient  l'étude  à  éteindre,  lors 
même  que  l'un  des  notaires  des  communes 
rurales  aurait  le  droit  d'instrumenter  dans 
une  partie  de  la  ville.  —  Délib.  du  trib.  de 
C...,  1«  nov.  1834,  J.G.  Offce.  134. 

412.  En  conséquence,  dans  le  système  qui 
exigeait  la  présentation  de  deux  titres  pour 
une  nomination  (V.si(p/'à,  n''378),les  notaires 
du  chef-lieu  qui  n'avaient  été  nommés  que 
sur  la  production  d'un  seul  titre  ne  pouvaient 
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416.  1.0  privilt^Ko  du  codant  pcut-il  s'pxpp- 
cor  sur  riiilouniiU'  ti\oo  par  lo  oomorne- 
moiit  on  i'a<  do  suppro.ssiou  d'un  oflico?  — 
V.  art.  'JliiJ  c.  civ. 

417.  Iav-j  modincTtions  aux  cirronscrip- 
tions  torritorialos  oporoos  jiar  1.:  a- 
tion  n'ouvrent  pas,  en  faveur  i.  i  ors 
publics  et  iiiiiiisiiTiels,  le  droit  à  uiio  imloiii- 
iiito  contre  TLlal.  —  Cous.  d'Et.   lo  janv. 

i8(.:;  n.p.  tvi.  3.  52. 

418.  Ouand  un  notaire  transfère  son  étude 
dans  un  autre  canton,  il  peut  Otre  remplacé 
d  o:iKe  dans  le  canton  t]u  il  (juitte;  mais, 
dans  ce  cas.  radinini.->tratioii  oldij^e  le  suc- 
cesseur qu  elle  lui  donne  à  lui  payer  une  in- 
donunto.  —  J  G.  Of'icr.  Ilo. 

419.  Pour  éviter,  dans  ce  cas,  toute  diffi- 
culté, l'administration  docide  que  le  notaire 
doa  en  exercice,  qui  demande  â  être  pourvu 
d  un  o!l'Ke  dans  une  autre  résidence,  ne  peut 
oLtonir  cotte  nomination  avant  d'avoir  doimo 
sa  domi.<sion  pure  et  simple  de  l'oftice  qu'il 
occupe,  ou  d'avoir  traite  lui-même  de  cet  of- 
fice, de  maniore  qu'on  puisse  en  môme  temps 
le  nommer  à  la  résidence  désignée  et  nom- 
mer son  successeur.  —  Décis.  min.  1"  janv. 
i{y46,  D.P.  46.  3.  80. 

§  8.  —  Conlre-hllres  ou  trailès  secrets  en 
nialicve  d'office: 

A.  Nullité  des  contre-lettres. 

420.  —  I.  ArcMENTATiov  DU  PRIX.  —  Les 
procureurs  généraux  doivent  s'ellorcer  dac- 

auenr  la  certitude  que  les  traités  de  cession 
office  ne  sont  pas  modifiés  par  des  clauses 
secrètes  ou  par  des  contre-lettres,  et  ils  doi- 
vent particulièrement  porter  leurs  investi- 
gations sur  la  fixation  du  prix,  afin  don 
provenir  l'exaséralion.  —  Cire.  min.  just.  'JS 
juin  18 19,  D.F".  49.  ci.  02. 

421.  La  chancellerie  ne  peut  exiger  du 
iitulaire  et  du  cessionnaire  le  sermeiit'que  le 
prix  porté  au  traité  est  Inen  le  prix  véritable. 

—  Rapport  à  la  (Miambre  des  dcj'Utes,  22 
févr.  bSiO,  J.G.  0,7"cf,  212,  îi.">.  —  Girc  min. 
just.  r.  fovr.  ISiO,  J.G.  Ofr,ce, 212  :  iXolairc.  072. 

422  En  tout  cas,  le  serment  ne  peut  être 
considère  que  comme  une  mesure  très-ex- 
ccptionnelie.  —  .Même  decis.  min. 

423.  Les  contre-lettres  contenant  un  prix 
dilTorent  de  celui  porté  au  traité,  ou  des  con- 
ditions autres,  sont-elies  radicalement  nulles? 
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d'une  nullité  raditvile  t'  .en  ce  que, 

ne  spécifiant  pas  le  prix...      ....  Je  la  maison 

et  le  réduisant  à  n'être  que  lecart  ou  la  dif- 
férence entre  le  prix  que  les  parties  assignent 
à  l'office  et  le  nume  prix  tel  que  le  fixera 
la  chrincellerio.  elle  nest  qu'un  moyen  pour 
les  contractants  de  régler  a  leur  grè  le  prix 
dudit  office  en  dehors  du  contrôle  du  Gou- 
vernemen*..  —  Même  arrêt. 
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M.  —  Metz,   I 
210.  —  Paris,  1"  ii 
sur  pouivipi,    Mi-q.  22  juin  18i7.  U.l'.  - 
:!i7.  —  lt,Ni.  17  dic.   I^'i.').  D.P.  /i.'j.  4.  3: 
Orléans,   il   févr.    liSi?,  D.P.  47.  2.   VM.  —      t 
lioueii,  lit  mai  l'^iT,  et  sur  pourvoi.  P'-i   ?fi 
dic.   ly'i^.  D.l\  49.  i.    14.  —  V.   . 
arrêts  cités  in/'rà,  n»'  4^:!  et  s.  — 
conf..  J.G.  O/iœe,  2l."i.  210. 

426  La  cession  d'un  office  est  un  conirit 
sui  ijeueris  dans  lequel  l'accord  des  p; 
sur  les  conditions  et  le  prix  do  la  tran.->.  .. 
sion  n'a  que  la  valeur  d'une  proposition  sou- 
mise à  la  sanction  définitive  du  Gouverne- 
ment, partie  principale  dans  un  tel  contrat; 
il  suit  de  ce  principe,  par  application  du(|uei 
toute  force  doit  être  refusée  aux  contre-let- 
tres, que  le.-*  tribunaux  doivent  rigonr«use- 
mcnt  proscrire  tout  artifice,  qu'il  vienne  du 
vendeur  seul  ou  des  deux  parties,  tendant  à 
tromuer  l'autorité  supérieure,  soit  sur  le  nom- 
bre (les  actes,  soit  sur  l'importance  de  leur 
produit.  —  Orléans,  31  mars  ISoo,  DP.  uj. 
2.  2j:i. 

427.  Lors  même  qu'il  serait  établi  que  le 
prix  porte  à  la  contre-lettre  n'est  su;  érieur 
a  celui  que  présente  le  traité  ostensible  que 
parce  que  cet  excédant  est  une  soulte.  con- 
dition d'un  échange  avec  un  autre  office,  la 
contre-lettre  n'en  serait  pas  moins  nulle.  — 
Paris.  11  nov.  Is39,  J.G.  O/'/îoe,  217. 

428.  Tout  traité  secret,  en  matière  de  ces- 
sion d  office,  qui  n'est  qu'un  arrangement 
combine  entre  les  parties  pour  faire  monter 
le  prix  de  cet  office,  à  tout  événement  et 
quelle  que  soit  la  fixation  faite  par  le  Gou- 
vernement à  une  certaine  somme,  est  illicite 
et  contraire  à  l'ordre  public.  —  N'aucv,  12 
mai  1SC4,  D.P.  64.2.  176. 

429.  Spécialement,  la  convention  socrète 
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cession.   —  Civ.  c.  'J.2  fevr. 
'/1    et  sur  renvoi.  .Xn  ^'us  ■ 
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41.   —  Nancy,   12  mai   iSC'i,  D.P. 
170. 

436.  Spi'cialement,  la  circulaire  du  3  no- 
vembre lji><.  qui  a  reconnu  que  !  i- 
vrements  pouvaient  être  le  sujet  s- 
actions  volontaires  (V.  supri,  n  a 
liuil.'iiicnt  validé  les  contre-li.-îtrf-.  ,t 
c  :  trocessi'  •;, 
c                       î    anx   .-                                      'é 

OSvC.  .3 

les   1  t, 

pussent  ciie 

ment  des  deu    ,         -,  .i 

spe.iale  du  œiiiistre.  —  (.Motifs;  boracaux, 
lu  iuin  1.'553.  D.P.  r^i.  2.  322. 

437.  Dés  lors,  il  doit  être  tenu  compte  au 
cessionnaire  des  recouvrements  opères  eu 
vertu  de  la  rctrocession.  —  Paris,  13  janv. 
1862.  DP.  62.  2.41. 

438.  Décidé,  au  contraire,  que  la  contre- 
lettre  qui,  par  der  -  '  utraitc  ' 
réserve  les  recou  -  au  ce.  s 
qu'il  en  résulte  une  ..^lUiinufion  'ji  j  ri\  de 
1  office,  doit  produire  ses  efTets  entre  les  par- 
ties, alors  u  -  a 
roiii  un  comi..  'j 
I''  iiaire  a  ..  i 
I:  -  été  de  ~ 
11.1. i:i.^,   mais  de  les   eiiciiicr  iiii-âiiciii.-.  — 
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(sii;>>v7,  n»  43.JJ.  —  V  obscrv.  cûuf.,  D.P.  o3. 
1.  41:  &i.  2.  176.  notes. 

439.  ...  En  pareil  cas,  l'orTre  du  cession- 
naire d'eiTectuer  les  recouvrements  qui  res- 
te.it  à  faire,  à  la  ch:irge  d'en  tenir  compte  au 
Cl  :.::it.  ne  saurait  êîre  admise,  alors  qu'il 
n  est  ]  >  tt.iMi  que  le  cédant  ait  employé 
pour  les  opérer  des  moyens  rigoureux  de 
nature  a  nuire  à  l'élHâe.' —  Même  arrêt  du 
8  juin  IS":^}. 

4i0.  Lorsque  la    cession    est    mnetle  à 
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l'égnrd  dos  recouvrements,  la  convention  sé- 
parée par  laquelle  lo  ci'daiit  s'en  réserve  lo 
montant,  n'a  pas  !e  cara<tère  d'une  conven- 
tion dérogatoire  à  ce  traité,  et  échappe,  dès 
lors,  à  la  nullité  d'ordre  public  (jui  frappe 
les  contre- lettres  en  matière  de  cession 
d'oflice.  —  av.  r.  20  avr.  1«58,  D.P.  l>8.  1. 
197. 

441.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  con- 
staté que  les  recouvrements  réserves  ont  été 
sans  influence  sur  le  prix  de  cession  porté 
dans  le  traité  soumis  au  Gouvernement. — 
Même  arrêt. 

442.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  ordonnance 
qui  nomme  un  officier ministéiiel  (un  notaire) 
en  remplacement  du  titulaire  destitué,  à 
charge  par  le  successeur  de  déposer  à  la 
Caisse  des  consignations  une  certaine  somme 
pour  la  valeur  de  l'office  et  des  recouvre- 
ments, il  intervient  entre  celui-ci  et  son  pré- 
décesseur un  acte  par  lequel  ce  dernier, 
tout  en  acceptant  le  pri.\  ûxé  pour  l'olTice,  se 
réserve  les  recouvrements,  cet  acte  peut  être 
déclaré  nul  comme  contraire  à  l'ordre  public, 
en  ce  qu  il  n'a  pas  été  soumis  à  l'apprécia- 
tion de  l'autorité,  et  qu'il  déroge  à  la  condi- 
tion imposée  au  candidat  nommé.  —  Riom, 
12juill.  i8:iO,  D.P.  oJ.  2.  32. 

443. ...  11  est  nul  encore  en  ce  qu'il  n'a  pu 
appartenir  au  notaire  destitué  de  critiquer 
l'estimation  donnée  au.\  recouvrements,  après 
qu'il  avait  accepté  la  somme  désignée  pour 
le  prix  de  l'olflce  et  qui  avait  été  distribuée 
à  ses  créanciers.  —  Même  arrêt.  —  Mais 
"V.  observ.,  J.G.  Office,  231. 

444. —  11.  Prix  égal  ou  i.n'KÉrieur  a  la  va- 
leur réelle  DE  l'office. —  Suivant  un  arrêt,  il 
n'y  t  pas  nullité  de  la  contre-lettre,  lorsque  le 
prix  ostensible,  joint  à  celui  qui  a  été  dissi- 
mulé, reste  fort  au-dessous  de  la  valeur  réelle 
de  l'office  cédé,  alors  surtout  que,  dans  un 
acte  de  revente  de  l'olflce.  un  prix  supérieur 
a  été  stipulé.  —  Bourges,  5  janv.  1850,  D.P. 
52.  2.  38. 

445.  Spécialement,  la  stipulation  restée 
secrète  que  le  prix  porté  au  traité  ostensible 
de  cession  d'un  office  subira  une  diminution 
au  profit  du  cessionnaire,  en  cas  de  perte 
d'une  portion  déterminée  de  la  clientèle,  n'a 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  et  par  suite 
est  valable.  —  Paris,  11  déc.  1849,  D.P.  50. 
2.  114. 

446.  Jugé,  au  contraire,  que  la  nullité 
frappe  les  contre- lettres  alors  même  que 
l'excédant  de  prix  stipulé  dans  la  contre- 
lettre  serait  jugé  n'avoir  pas  porté  le  prix  de 
l'office  au  delà  de  sa  valeur  réelle.  —  Civ.  c. 
5janv.  1846,  D.P,  46.  1.  14.  —  Paris,31  janv. 
1831,  D.P.  52.  2.  38.  —  Bordeaux,  10' juin 
1833,  D.P.  55.  2.  322. 

447. ...  Et  cela,  encore  bien  que  les  parties 
seraient  de  bonne  foi,  et  que  la  dissimulation 
n'aurait  été  faite  que  dans  l'intérêt  et  sur  la 
demande  du  cessionnaire.  —  Paris,  31  janv. 
lb51,D.P.  52.2.  38.  —  V.  aussi  infrà,  n»*  438 
et  s. 

448.  Spécialement,  les  contre-lettres  sont 
nulles  lors  môme  qu'elles  ont  été  rédigées 
dans  l'intérêt  du  cessionnaire;  ainsi,  doit 
être  annulée  la  contre-lettre  qui  réserve  au 
profit  du  cessionnaire  la  faculté  de  faire  vé- 
rifier les  produits  annoncés  de  l'olOce  par 
des  officiers  ministériels  du  même  ordre,  et 
la  nullité  peut  être  opposée  d'office  par  le 
ministère  public.  —  Bourges,  27  janv.  1843, 
J.G.  Office,  219.  —Mais  V.  obser/.,  D.P.  53. 
1.  41:  56.  1.  377,  et  64.  2.  176,  notes. 

449.  Bien  plus,  le  traité  secret  est  nul, 
quoiqu'il  ait  pour  eCFet,  non  pas  d'augmenter, 
mais  de  diminuer  le  prix  de  la  cession.  — 
Civ.  c.  22  févr.  1833,  D.P.  53.  1.  41,  et  sur 
renvoi,  Amiens,  25  août  1833,  D.P.  53.  2. 
213. 

450.  Pareillement,  la  convention  par  la- 
quelle, en  dehors  du  traité  de  cession  d'un 
office,  et  suivant  acte  passé  le  mâme  jour 
que  ce  traité,  le  cédant  stipule  le  partage 
égal  des  produits  bruts  delà  charge  pendant 
une  année,  en  retour  de  certaine  avantages 


consentis  sans    prix   particulier,  au    traité 

O'Iciisililc  (tels,  par  /■xcinpie,  que  l'obli.-'a- 
tion  prise  par  le  cédant  de  pruter  son  con- 
cours au  cessionnaire  pendant  un  temps  dé- 
terminé, et  de  lui  abandonner  pendant  i)lu- 
sieurs  mois  son  appartement  et  ses  bureaux), 
une  telle  convention  a  le  caractère  dune 
contre-lettre,  et  dès  lors  est  frappée  de  nul- 
lité. —  Civ.  c.  24  juin.  1855,   D.P.  .'35.  1.  331. 

—  V.  aussi  Douai,  23  avr.  1850,  D.P.  54.  5. 
323. 

451.  Doit  aussi  être  considérée  comme 
une  contre-lettre  également  frappée  de  nul- 
lité, la  clause  du  nu'ine  traité  particulier, 
portant  stipulation  d'une  somme  d'argent  à 
jiajer  au  cédant,  indé|)endamment  de  celle 
fixée  au  traité  ostensible,  par  suite  de  1  obli- 
gation que  le  cédant  contracte  dans  ce  traité 
secret  de  laisser  des  ca[jitaux  aux  mains  de 
son  cessionnaire  jusqu'à  une  époque  déter- 
minée, etde  s'abstenir,  dans  l'intérêt  du  fils  du 
cessionnaire,  d'élever  une  maison  de  banque 
dans  la  ville  où  est  situé  1  office,  si  cette 
clause  est  une  suite  et  une  dépendance  de 
la  cession,  et  si  notamment,  le  traité  dont 
elle  fait  partie  exprime  qu'il  a  pour  objet  la 
charge  cédée. —  Même  arrêt  du  24  juill.  1855. 

—  V.  toutefois  observ.,  J.G.  Office,  223. 

452.  La  nullité  absolue  et  d'ordre  public 
qui  fia()pe  les  conventions  secrètes  portant 
augmentation  du  prix  déclaré  de  la  cession 
d  un  office,  s'opnose  à  ce  que  les  tribunaux 
puissent  rechercher  si  la  valeur  de  cet  office 
est  ou  non  supérieure  au  prix  secrètement 
stipulé.  —  Dijon,  20  févr.  1645,  D.P.  43.  4. 
374.  —  Mais  V.  infrà,  n"  459,  473. 

453.  De  même,  les  tribunaux  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  reconstituer  ou  d'augmenter  le 
prix  de  vente  d'un  office,  même  avec  des 
éléments  de  nature  à  inspirer  la  confiance  ; 
ils  ne  peuvent  qu'éclairer,  avant  la  nomina- 
tion, le  Gouvernement  auquel  seul  il  appar- 
tient de  déterminer  d'une  manière  irrévoca- 
ble le  prix  de  l'office.  —  Orléans,  11  févr. 
1847,  D.P.  47.  2.  130.  —  Conf.  Civ.  c.  5janv. 
1846,  D.P.  46.  1.  14. 

454.  Quant  aux  contre-lettres  qui  ont 
pour  objet  la  rétrocession  au  cédant  des  re- 
couvrements contrairement  au  traité  osten- 
sible, mais  sans  augmentation  du  prix  de 
l'office,  V.  suprà,  n»' 433  et  s. 

455.  — 111.  Absen'ce  du  prix  dans  le  traité 
OSTENSIBLE.  —  La  couvention  secrète  portant 
que  la  cession  d'un  office  faite  par  un  père 
à  son  fils,  sous  forme  de  démission  pure  et 
simple,  a  lieu,  en  realité,  à  titre  onéreux, 
moyennant  un  prix  qui  sera  ultérieurement 
fixé,  est  frappée  de  la  même  nullité  que  les 
contre-lettres  contenant  stipulation  d'un  sup- 
plément de  prix;...  en  conséquence,  la  sen- 
tence arbitrale  qui,  en  exécution  de  cette 
convention,  détermine  le  prix  de  l'office, 
même  d'après  sa  valeur  réelle,  ne  produit 
aucune  créance  en  faveur  du  vendeur  ou  de 
ses  avants  droit.  —  Civ.  c.  29  nov.  1848,  D.P. 
49.  I."'l5. 

456.  —  IV.  Dérogation  a  d'autres  clauses 
que  celles  relatives  au  phix.  —  Aucune 
des  clauses  et  conditions  contenues  dans  un 
traité  relatif  a  la  cession  d'un  office  ministé- 
riel ne  peut  être  modifiée  ni  faire  l'objet 
d'une  transaction  sans  l'approbation  de  l'au- 
torité ;  et  il  n'y  a  point  a  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  la  condition  principale  et  les 
clauses  accessoires.  —  Paris,  13  janv.  Is62, 
D.P.  02.2.41. 

457.-  La  nullité  atteint  les  contre-lettres 
non-seulement  dans  le  cas  où  elles  fixent  un 
prix  différent  de  celui  exprimé  au  traité  os- 
tensible, mais  même  lorsqu'elles  ont  pour 
objet  de  déroger  aux  autres  clauses  de  ce 
traité.  —  Civ.  c.  8  janv.  1849  (deux  arrêts), 
D.P.  49. 1.  12  et  14. 

458.  ...  Et  cela,  alors  même  que  cette  dé- 
rogation serait  dans  l'intérêt  du  cessionnaire. 
11  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  contre- 
lettre  qui  fixe  au  jour  de  la  cession  l'entrée 
en  jouissance  que  le  traité  indique  pour  le 
jour  de  la  prestation  de  serment.  —  Civ.  c. 


8  janv.  1849,  D.P.  49.  1.  14.  —  V.  suprà, 
n-  17'i,  4'i7. 

459.  Décidé,  au  contraire,  que  les  contre- 
lettres  ne  sont  nulles  que  lorsqu'elles  ren- 
ferment un  supplément  de  prix,  ou  des  sti- 
pulations qui,  faisant  fraude  a  la  loi,  eussent 
empêché  la  nomination  du  cessionnaire...  Et 
les  tribunaux  ont  compétence  pour  apprécier 
ce  caractère  frauduleux  de  la  contre-lettre. 

—  Orléans,  31  janv.  1846,  D.P.  47.  2.  101. 

460.  Spécialement,  lorsque  les  conditions 
de  la  cession  d'un  office  ont  été  arrêtées 
avant  que  le  cessionnaire  eût  l'âge  requis, 
au  moyen  d'un  traité  demeuré  secret,  mais 
qui  ne  diffère  du  traité  soumis  plus  tard  à 
la  chancellerie  que  par  des  clauses  transi- 
toires devenues  sans  objet,  ce  traité  secret 
est  suffisant  pour  conférer  au  cédant  le  pri- 
vilège de  vendeur,  et  l'autori.ser  à  en  trans- 
mettre le  bénéfice  par  voie  de  subrogation 
consentie,  en  vertu  de  cet  acte,  au  tiers  qui 
l'a  payé  après  nomination  du  cessionnaire. 

—  Même  arrêt. 

461.  De  môme,  les  stipulations  faites  en 
dehors  du  traité  de  cession  d'un  office  ne 
doivent  pas  être  annulées  si  l'intérêt  social 
n'est  pas  engagé  dans  le  débat,  et  s'il  ne  reste 
en  présence  que  des  intérêts  purement  pri- 
vés. —  Toulouse,  12  déc.  1843,  D.P.  46.  2.  46. 

462.  11  n'y  a  pas  lieu  d'annuler,  par  exem- 
ple, le  transport  du  prix  effectué  avant  la 
nomination  du  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

—  V.  suprà,  n»'  321  et  s. 

463.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
que  les  conventions  soient  entièrement  étran- 
gères au  traité  produit  :  si,  au  contraire, 
elles  influent  sur  le  traité,  elles  sont  nulles. 

—  J.G.  Office,  223.  —  W.  suprà,  n»'  450  et  s. 

464.  Lorsqu'un  office  a  été  cédé,  sous  la 
sanction  d'une  clause  pénale  en  cas  d'inexé- 
cution, à  un  individu  qui  ne  remplit  pas  les 
conditions  d'âge  et  de  stage  exigées,  celte 
clause  pénale  est  nulle  comme  convention 
secjète,  si  elle  n'a  point  été  reproduite  dans 
le  traité  qui  se  trouvait  déjà  soumis  à  la 
chancellerie  quand  le  cessionnaire  a  retiré 
sa  candidature.  —  Orléans,  25  janv.  1855  (et 
non  1834),  D.P.  55.  2.  100. 

465.  Mais  si  ce  cessionnaire  a  été,  con- 
formément aux  conventions  intervenues, 
logé,  nourri  et  initié  aux  travaux  de  l'étude 

gar  le  titulaire,  qui  la,  en  outre,  présenté  au 
ouvernement  comme  devant  être  son  suc- 
cesseur, des  dommages-intérêts  ont  pu,  à 
raison  de  ces  circonstances  particulières, 
être  prononcés  contre  lui,  d'après  une  esti- 
mation arbitrée  par  le  juge.  — Même  arrêt,  et 
sur  pourvoi,  Req.  6  nov.  1833,  D.P. 35. 1.  449. 

466.  La  stipulation  entre  deux  huissiers 
d'un  même  arrondissement  échangeant  leurs 
résidences  respectives,  avec  l'autorisation  du 
tribunal,  d'une  soulte  à  payer  à  l'un  d'eux  à 
l*autre,  est  licite,  et  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  sou- 
mise au  tribunal  qui  a  autorisé  ce  change- 
ment de  résidence  :  ici  ne  s'applique  pas  la 
règle  qui  frappe  d'une  nullité  d'ordre  public 
tout  traité  secret  en  matière  de  cession  d'of- 
fice (Décr.  14  juin  1813,  art.  \&).  —  Agen,  17 
juin  1861,  D.P.  62.  2.  52,  et  sur  pourvoi,  Civ. 
r.  15  mars  1863,  D.P.  63. 1.  87. 

467.  —  V.  Contre-lettres  en  matière  de 
ventes  de  charges  d'agent  de  change.  —  Les 
contre-lettres  sont  prohibées  en  matière  de 
ce.ssion  d'office  d'agent  de  change ,  comme 

fiour  tous  les  autres  offices  désignés  dans, 
'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  —  Civ.  c.» 
24  juill.  1853,  D.P.  35.  1.  331,  et  sur  renvoi,' 
Limoges,  10  déc.  1856,  D.P.  57.  2. 136. 

488.  Toutefois,  la  convention  particulière 
portant  augmentation  du  prix  fixé  dans  le 
traité  de  cession  d'un  office  d'agent  de  change 
et  l'exécution  qui  en  a  eu  lieu  de  bonne  foi  doi- 
vent être  maintenues,  si  la  cession  a  été  faite 
à  une  époque  où  les  traités  relatifs  à  la  ces- 
sion des  offices  d'agent  de  change  n'étaient 
jamais  joints  aux  demandes  de  transmission, 
et  où  le  Gouvernement  se  bornait  à  récla- 
mer l'avis  motivé  de  la  chambre  syndicale 


ClIAl».    III     —    ^'AiM.'i   ,/ui  fiiiiniit  rt,i-   i>.„.luri.      [UHanavr.  lUin.   art.  1)1.]      SOtt 


■tir  In  moriihtAot  In  ni|iii(  ilo  du  miullilut.  — 
I«t-i|.  .!•,  iKiiu  iM;i;i.  I)  I'  ;;.  i  :i:;.; 

4(10  l,oi'Hi|iii<,  (\  la  Miiiii'  ilti  (itMlt<  (II*  ('0<i- 
lioti  iltiii  iilllro  tl'-i^t'iil  lie  rli:iiiKt>,  i-t  li<  inoiiin 
lOiir,  il  vnt  iiiliM  venu  (<htii<  Ich  |>iiiIm<<«  un 
:ii)ii\ciiii  triiitit  (l(Mii;;iitiiiro  nu  |iiciiiii'r  itiir 
/■luMi'uii  |i(iiii(»,  (<t  iiti  II  In  nuMiic  (liito  lo 
I0^.^ll)llllul^l<  a  MouMi  rit  au  ciMlant  iI<*h  oIIcIm 
OutiiuoU  il  m*  |icut  Otio  assiKiio  d'atilio  cau^n 
la 


i     IKUllI»,    (<t    MU  à 

lUlrx  a  MouMiTlt  ai 
n'  as» 

Suo  la  triiiiHiiiiHtiiiii  do  l'olllro,  ou  duil  voir, 
ans  co  nofuiid  liailn  ol  dans  ron  cIVolH,  don 
juntro  li'tli'ot  lia|>iii<«ti  dw  nulltlù.  —  l.imu- 
f;.>i.  liidiT.  tH,,r.,  |).|'.  m.  1.  i;iti. 

470.  ...  Kl  c»<la,  tMiroio  hioii  ipio  lo  sivoiid 
(riiito  «oiitiiMiiio,  iiidi'|u<ndaiiiniciil  des  clau- 
mv*  d(M()^atoii(>.>4  nu  picinuM',  des  sli|iulali()ii>i 
u^anl  |HHir  otiid,  do  lu  part  du  (cdaiil,  l'ali- 
Htonlitui  des  ()|>.  ralidiis  do  liain|iio  ot  la  lo- 
ihko  di»  .so.s  rinidn  |>or.«ioiniols  nitro  lo.s  mains 
du  lossioniiairo,  si  cos  sljpulaluuis  so  ralta- 
cliont  par  un  lioii  indino  aux  ronditioiis  de 
lu  ci'S'^ion  do  rolliio.  —  Mi^ino  ariot. 

471.  —  \1.  l'iti.ivK  i>K  1 'i..\isikni:b  i>i:b 
ciiNriiK-i.KTTiu;*.  —  i>o  10  ijuo  les  cuiivon- 
tious  soirtMo.x,  ou  luatit^ro  do  cc.-<.>;ioii  d  (dVii'o, 
soûl  uullo.s,  il  ro.sulto  (juo  l'on  no  pout  otre 
»diui.'<  i\  on  proinor  ro\islenio  pour  on  de- 
mandor  l'oNoculiou.  — J.G.  Offne.  %V\. 

472  Spooialoinoiit,  on  no  saurait  Otre  ad- 
mis a  prouvor  l'exislonco  d'uiio  iiuuontion 
«ocièto  ro>;orvant  los  rorouvronionts  au  von- 
dour  do  rotlUe  conlrairoiuont  a  la  lossion 
contoiuio  daii.s  io  ti.iilo  ostoiisiMo,  alors 
niOmo  ijuo  le  prix  de  la  cession  n'en  serait 
i)as  uiodillo.  —  Civ.  c.  28  mai  li>jl,  \>.\\  51. 
1    ir.i- lt".;>. 

473  11  ^}n  est  ainsi,  mi^ine  nu  cas  où  c'est 
un  tiers,  poursuivi  lOiniuo  débiteur  d'une 
somme  comiiriso  dans  ces  recouvrements, 
qui  demande  à  Otre  admis  à  prouver,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  que  la  cession 

a  été  consentie  dans  fe  traite 


qui  en 


appa- 


rent n'est  pas  sincère,  et  (|ue  le  vendeur  en 
est  touiours  resté  en  posse>sion.  —  (Sol.  im- 
plic.)  Civ.  c.'J8  mai  is:;i.  D.P.  til.  I.  IGo. 

474.  Et  cette  décision  est  applicable  alors 
même  qu'il  ne  s'at;it  pas  des  recouvrements 
dus  au  vendeur  immédiat  de  loffice.  mais 
de  ceux  qui  sont  restes  dus  à  son  prédéces- 
seur, et  qui,  compris  d'abord  dans  la  ces- 
sion consentie  par  celui-ci,  l'ont  été  de  môme 
dans  le  traité  lait  plus  tard  avec  le  titulaire 
actuel.  —  (Sol.  impl  )  Moine  arrêt. 

475.  11  en  est  autrement  lorscju'il  s";>git  de 
demander  la  nullité  de  la  contre-lettre  :  ici 
ne  s'applique  pas  l'art.  \\\i\\  par  suite,  la 
stipulation  d'un  supplément  de  prix  porté  au 
traité  de  cession  d  un  office  constitue  un  fait 
de  frauiie  qui.  même  en  l'absence  d'un  com- 
nieiicement  de  preuve  par  écrit,  peut  être 
prouvé  par  téraoïas.  —  rsîmes.  10  mai  1847, 
D.r.  4S.  2.  38.  —  Trib.  de  Saint-Etienne, 
26  août  18i7,  J.G.  0//ic<r,  230.  —  Lvon, 
17  nov.  1848,  D.P.  49.  2.  164.  —  Civ."c.  9 
janv.  18.-;0,  D.P.  50.  1.  46.  —  A^en,  21  mai 
18o2,  D.P.  52.  5.  389.  —  Paris,  21  juill.  1800. 
J.G.  Ofi\ce,  236.  —  Req.  24  févr.  1803,  D.P. 
63   1 .  236. 

476.  ...  Ou  bien  à  l'aide  de  présomptions 
graves,  préci.ses  et  concordantes.  —  uiv.  r. 
22  nov.  18;3.  D.P.  o'i.  5.  o23.  —  Req.  24févr. 
1863.  D.P.  (X?.  I.  230. 

477.  ...  Et  la  preuve  peut  être  fournie  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  même  par  1  un 
des  auteurs  de  la  fraude,  on  ne  peut,  en  ef- 
fet, lui  opposer  de  lin  de  non-recevoir  tirée 
de  sa  participation  à  l'acte  frauduleux  dans 
une  matière  où  la  preuve  pourrait  être  or- 
donnée d'office  par  le  tribunal.  —  A^en,  21 
mai  18,^2.  D.P.  5-2.  0.  389. 

478.  11  en  est  de  même  îi  l'égard  des  pave- 
ments de  sommes  d'argent  faits  en  dehors  du 
traité  ostensible.  —  Nîmes.  10  mai  1847, 
D.P.  48.  2.  38.  —  Lyon,  17  nov.  1848,  D.P. 
49.  2    lO'i. 

479.  Ces  payements  peuvent  être  établis 
à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes.—  Giv.  r.  22"nov.  18o3,  D.P.  54. 
S.  523. 


lii      '  il(l»("'/llr'ii     '  i 

Wltrf»  :   —  I. 
rfti,  r/c. 

480    -   I.   I 
<ipiiii<iii,  frindi' 
oii^;:i,:oiiioiili   • 
«01  rots    ni    III  < 

(Iu'iIh  lie  prodiiiteiit  pn'«  une  i>! 
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npiTO,  .    no  peut  d i  i.  ,.   ....  ..i.  — 

l'.iris,  .U  jaiiv     iSiii,    i,()u<4  |!c(|.  7  iiiill.  IHil, 

J  <i.  "  ■         ":■.  2t. I.  —   PnrM.  L'iTovr.  1h4<), 

J.G.  (>  .  216.  —  Houoii,  l«  févr.  l.S'i2. 

sous  Civ     <  ,    .U)  jiiill.   \X\\.    J.G.  Of 

2»1.  —  Culiiiar,  10  iiov.  1n'i2,  J.G.  O 

—  Mol/.,  14  fovr.  lN'i:i.  J.(i   "/■/.V/-.  2:i.,  .:ii..  — 

Trib.  do  lu  Seine, Ojuill  IH'.i.  D.P.4.'l  4.37:1. 

481.  ...  Ni  être  nlToi  to  jinr  iinpiit.ition  sur 
ce  ipii  reste  dû  sur  le  prix  du  traite  ostcn.si- 
blo.  —  Mêmes  arrêts  de  itouon,  do  Colmar 
et  do  Mol/,.  —  V.  iiifn't,  n»  49"». 

482.  En  ailmotlani  même  iju'il  ne  puisse 
résulter  do  ces  conventions  m  oblif^alion  ci- 
vile, ni  obligation  naturelle,  lu  corporation 
des  parties  a  la  lurpis  ctusn  ne  permet  pas 
que  le  titulaire  puisse  agir  contre  .son  prodo- 
cossour  en  ré|)étilion  dos  sommes  payées  en 
vertu  il'une  contre-lettre,  ni  ce  dernier  con- 
tre le  titulaire  |)our  le.xéculion  de  celle  con- 
vention. —  Orléans,  8  févr.  184 'i,  J.G.  Of/ice, 
242. 

483.  Suivant  une  autre  opinion  générale- 
ment suivie  par  la  jurisprudence,  les  con- 
ventions secrètes  qui  ont  pour  objet  d'aug- 
menter le  prix  de  ce-sion  d'un  office,  étant 
frapiices  d'une  prohibition  absolue,  ne  peu- 
vent engendrer  ni  obligation  civile  ni  obliga- 
tion natuieile;  en  coiiscqueiice,  les  sommes 
payées  au  delà  du  prix  déclaré  dans  le  traité 
paient  sont  sujettes  à  répétition.  —  Paris,  2 
juin  1843.  J.G,  OOice,  241.  —  Paris,  i"  mars 
I8'i4,  ibid.  —  Angers,  30  mai  1844,  ihid.  — 
Angers.  20  juin  1844,  ihid.  —  Civ.  c.  30  juill. 
184  1,  i6id.,  et  sur  renvoi,  Caen,  2  févr.  184.j, 
DP.  45.  4.  373.  —  Paris.  24  févr.  18'.5.  D.P. 
45.  2.  71.  —  Paris,  26  mai  1845,  D.P.  4.';.  4. 
370.  —  Trib.  de  la  Seine,  3  juin  184.j,  D.P. 
4:;.  3.  100.  —  Req.  11  août  1845.  DP.  45.  1. 
342.  —  Heq.  17  déc.  1S45,  D.P.  45.  4.  374.— 
Civ.  c.  5  janv.  18'i0,  D.P.  46.  1.  14.  —  Paris, 
28  mars  18.6,  DP.  46.  4.  382.  —  Paris,  5 
doc.  1846,  D.P.  47.  2.  4.  —  Nimes,  10  mai 
1847,  D.P.  48.  2.  38.  —  Req.  22  juin  18 '.7, 
DP.  47.  4.  3i7.  —  Req.  3  janv.  1849,  D.P. 
49.  1.  139.  —  Lvon,  2'i  août  1849.  D.P.  50.  2. 
30.  —  Ai;en,  4  fèvr.  1852,  D.P.  52.  3.  390.  — 
Agen,  21" mai  1852,  D.P.  52.  5.  389.  —  Civ.  r. 
28  mai  1856.  D.P.  50.  1.  377.  —  Req.  5  nov. 
1850.  D.P.  50.  1.  397.  —  Metz,  29  mars  l8o9, 
J.G.  Of/îci',  2'i3. 

484.  La  ma.xime  In  pjri  caiisâ  melior  est 
causa  posside'itis  ne  peut  s'appliquer  à  la 
matière,  parce  que  la  faute  n'est  pas  égale 
entre  le  postulant  et  le  titulaire;  le  paye- 
ment, étant  ainsi  entaché  du  même  vice  que 
le  traité  clandestin  dont  il  est  l'exécution,  ne 
peut  être  valide  ni  en  vertu  du  droit  romain, 
ni  sous  le  prete.xte  de  l'existence  d'une  obli- 
gation naturelle.  —  Req.  1"  août  1844.  J.G. 
Office.  243. 

485.  Le  cessionnaire  a  le  même  droit  de 
répetit  ion,  lorsipie  le  supplément  de  prix  a 
ete  payé  par  un  tiers  qui  .>\v  était  obligé  en- 
vers lui  ou  qui  a  payé  pour  le  compte  du 
cessionnaire  et  sous  là  reserve  d'un  recours 
contre  lui.  —  D.P.  08.  1.  372.  note  1. 

486.  Et  le  tiers  qui,  en  connaissance 
de  cause,  acquitte  de  lui-même  et  sans 
mandat  le  montant  d'une  contre  -  lettre 
ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix 
déclare  d'un  otlice,  ne  peut  pas  répéter  con- 
tre l'acquéreur  de  l'otlke  ce  qu'il  a  ainsi 
payé  à  sa  décharge, ...  et  il  ne  le  peut  pas, 
encore  qu'il  y  aurait  eu  ratification  de  la 
part  de  I  acquéreur.  —  (Sol.  impl.)  Civ.  c. 
10  mai  185i,  D.P.  'l'i.  I.  217. 

487.  Le  ce.ssiouuaire  d'an  office  n'est  pas 


i'.  M.  t.yit.  —  ob 


I 

h :.  ... 

377 

480    J'i 
cial.  i|uo. 


Ju:ul 
lllllir 


r,      ii    I 


I 

ri' 
«•.    1. 

n 

♦  l 


I 

1.  lin 

Is  .■.»,  J.G."  O/'/.c.  240. 

490.  —  il.   iMi'UTATiof    —    fiii  pHndpe 

posr  II»  4H0,  il  HUlt  qu'  .1 

ii.iyé  en  vertu  d'un  tm.  ;i- 

pulé  .sur  la  partie  du  prix  restant  encore  a 
payer.  —  Pari.s,  1.*>  fé»r.  IH^'i'»  ■'  -  "  '  "  ir- 
voi.  Req.  7  juill.  1>'41,  J.G.   '' 

—  Paris,  30  mai  l.>i^43,  J.G.  0/'/., -.  ,  .  — 
Trib.  de  la  Seine,  6  juill.  l^Vi,  D.P.  4"..  4 
370.  —  Caen.  12  tevr.  IW.-Î,  ibid.  —  Pari«,  24 
févr.  1845,  D.P.  4;>.  2.  71.  —  Pari»,  '2F>  mai 
iV'ir,,  D.P.  45.  4.  376.  —  Civ.  c.  5  janv.  1846. 
D.F'.46.  1.  14.  —  V.  iuprri,  n»  4x1. 

491.  De  m<>me.  la  .son  Io 
cessionnair<»  d'un  ofii'-e  [■  it 
de  prix  s'  l, 
doit,  à  I  '  itt 
prix  o-.teii3iljle  puite  traite.  —  i^a- 
ris.  25avr.  1843,  J.G.  '  .          -;9. 

492.  ...  Et  cela,  lors  môme  qu'il  gerail 
déclaré,  par  application  de  lart.  12.'55  c.  cit.. 
que  les  sommes  payées  ne  peuvent  être  ré- 
pétées. —  Paris,  ib  févr.  1840,  J.G.  Office, 

238,  216.  —  Paris,  25  avr.  1843,  J.G.  Office, 

239.  —  Paris.  3U  mai  18-'.3,  J.G.  Offce,  238, 
167.  —  Mais  V.,  sur  cette  contradiction,  J.G. 
Opire.  238. 

493.  En  sens  contraire,  lorsqu'un  billet 
souscrit  par  le  cessionnaire  d'un  office,  pour 
supplément  de  prix,  au  delà  de  celui  qu  ex- 
prime le  traité  ostensible,  a  été  volontaire- 
ment payé,  l'imputation  n'en  peut  être  exigée 
par  ce  cessionnaire  sur  la  portion  du  pHx 
encore  due,  alors  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
l'intention  du  débiteur  en  payant  était  bien 
d'éteindre  lobligation  relative'au supplément 
convenu,  et,  par  suite,  d'exécuter  le  traité 
secret.  —  Req.  23  août  1842,  J.G.  Offce,  24<'J. 

494.  Le  particulier  qui  s'est  porté  caution 
du  prix  fixe  dans  le  traité  approuvé  par  le 
Gouvernement  ne  peut  critiquer  le  payement 
djun  supplément  ae  prix  porté  dans  une  con- 
vention secrète  avec  des  fonds  par  elle  mis  a 
la  disposition  de  l'acquéreur  de  l'office  et  de- 
mander l'imputation  sur  le  prix  officiel,  alors 
qu'il  est  établi  qu'il  a  connu  et  approuvé 
1  imputation  sur  le  prix  supplémentaire.  — 
Pans,  31  janv.  1340,  sous  Req.  7  juill.  1841, 
J.G.  Office,  245,  264-10.  —  Conf.  Grenoble, 
16  déc.  1837,  J.G.  Office,  245.  214.  —  Metz. 
14  févr.  1843.  J.G.  Office,  245,  216.  —  V. 
iiifrn,  n»»  517,  518,  534. 

495.  —  m.  Lmérêts  des  sommes  répétées 

—  Le  supplément  de  prix  payé  en  vertu  duc 
traite  secret  est  répute  avoir  été  reçu  de 
mauvaise  foi,  et  doit,  dès  lors,  être  re'stitué 
avec  intérêts  à  partir  du  payement,  et  non  à  , 
partir  de  la  demande  en  restitution.  —  Req.| 
3  janv.  1849.  D.P.  49.  1.  139.  —  Req.  3  déc.r 
1849.  D.P.  49.  1.  304.  —  Douai,  23  mars  1850j 
D.P.  50.  2.  187.  —  Rouen,  26  déc.  i8.ïO,  D.P. 
51.  2.  83.  —  Civ.  r.  19  avr.  1852,  D.P.  32.  1. 
ia5.  —  Civ.  c.  31  janv.  1853.  D.P.  53.  1.  217. 

—  Pau,  14  fevr.  1853.  D.P.  53.2.  74.  —  Civ.  r. 
22  nov.  1853,  D.P.  54.  5.  323.  —  Angers.  10 
déc.  18;;3,  D.P.  54.  2.  149.  —  Civ.  r."'2s  mai 
IS'iO,  DP.  56.  1.  3/i.  —  Req.  5  nov.  1>.'.0, 
D.P.  56.  1.  397.  —  Paris.  -25  nov.  l.'soO.  D.P- 
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58.  1.  H7.  —  Metz,  29  mars  18r)9,  J.G.  Off<ce, 
248.  —  Nancv,  12  mai  Isl/i,  U.P.  G4.  2.  170. 

—  Paris,  14  >av.  Ib65,  J.G.  Office,  248,  et 
D.P   '',0.  2.  lOS. 

496.  Bien  plus,  l'héritier  de  celui  qui  a 
reçu  lo  payement  d'un  suiiplément  de  pri.x 
stipulé  dans  un  traité  secret,  e.*;!  tenu,  non- 
obstant sa  bonne  loi  persoimelie,  des  inté- 
rêts légaux,  à  partir  au  payement  ju.scjuau 
lourde  la  restitution.  —  Hé(i.  10  juin  1^57, 
D.P.  58.- 1.  117.  —  Civ.  c.  8  juin  is04,  D.P. 
C4.  1.  273. 

497.  11  en  est  de  môme  à  l'égard  des  héri; 
tiers  auxquels  le  supplément  de  prix  a  été 
directement  payé;  l'art.  1378  c.  civ.,  qui  alFran- 
chit  de  la  restitution  des  intérêts  celui  qui  a 
reçu  de  boime  loi  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû, 
n'est  pas  applicable  a  cette  hypothèse.  — 
Paris.  14  janv.  laGo,  D.P.  05.  2.  108, 

498.  Décidé,  au  contraire,  que  les  intérêts 
des  sommes  dont  le  remboursement  est  or- 
donné comme  formant  une  partie  restée  se- 
crète du  prix  d'un  office,  ne  doivent,  si  les 
sommes  ont  été  reçues  de  bonne  foi,  être 
restitués  qu'à  partir  du  jour  de  la  demanile. 

—  Paris.  31  janv.  1851,  U.P.  52.  2.  38.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Office,  248,  et  D.P.  50.  1. 
377.  note. 

499.  Lorsque  le  supplément  de  prix  sti- 
pulé a  été  payé  avec  intérêts,  ces  intérêts 
peuvent  être  "également  répétés.  —  Dijon,  2 
luill.  1&45,  D.P.  43.  4.  373.  —  Civ.  r.  22  nov. 
1853.  D.P.  54.  5.  523. 

500.  ...  Et,  £a  outre,  les  intérêts  de  ces 
intérêts,  toujours  à  partir  du  payement  :  les 
intérêts  de  la  partie  du  prix  d'un  office,  qui 
est  déclarée  restituable  comme  excédant  la 
valeur  de  cet  office,  constituant  aux  mains 
du  cédant  de  mauvaise  foi,  autant  de  capi- 
taux portant  eux-mêmes  intérêts  à  partir  de 
leur  réception.  —  Arrêt  précité  du  22  nov. 
1853,  —  Req.  19  févr.  1856,  D.P.  56.  1. 103. 

—  Civ.  c.  8  juin  1804,  D.P.  64.  1.  273. 

501.  Si  le  prix  de  l'office  a  été  payé  en 
difTérents  termes,  le  supplément  stipulé  doit, 
pour  le  calcul  des  intérêts  à  restituer,  être 
réparti  proportionnellement  sur  tous  ces  ter- 
mes, et  non  pas  en  entier,  ni  sur  les  premiers, 
ni  sur  les  derniers.  —  Dijon,  2  juill.  18 îo, 
D.P.  43.  4.  373. 

502.  —  IV.  SoLiDAHiTÉ.  —  L'action  formée 
par  l'acquéreur  d'un  olTice  en  restitution  du 
supplément  de  prix  par  lui  payé  à  son  ven- 
deur, en  vertu  d'un  traité  secret,  a  le  carac- 
tère d'une  co?idJ(<ioi))rfef/i/i,  et  non  pas  d'une 
demande  en  réparation  du  préjudice  causé 
par  un  quasi-délit  ;  par  suite,  en  cas  de  vente 
d'un  office  (d'agent  de  change)  par  plusieurs 
personnes  s'en  disant  copropriétaires,  les 
vendeurs  ne  peuvent  être  poursuives  soli- 
dairement en  restitution  de  la  somme  payée 
en  dehors  du  traité  ostensible  :  chacun  d'eux 
n'est  tenu  de  restituer  que  ce  qu'il  a  reçu 
personnellement.  —  Req.  21  déc.  1833,  D.P. 
54.  1.  170. 

503.  —  'V.  Effet  des  coNTnE-LETTREs  a 
l'égard  des  tiers.  —  La  contre-lettre  qui  a 
pour  but  d'augmenter  le  prix  d'un  office  ne 

Eouvant  engendrer  une  obligation  suscepti- 
le  d'exécution,  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  et,  par  exemple,  aux  créanciers  du  ces- 
sionnaire,  qui,  sur  l'instance  en  validité  de  la 
saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  d'un  se- 
cond acquéreur  par  le  vendeur  primitif,  sont 
intervenus  dans  la  cause  pour  soutenir  que 
la  créance  de  ce  dernier  devait  être  réduite 
au  prix  stipulé  au  traité  apparent.  —  Req. 
17  déc.  1845,  D.P.  45.4.  374. 

504.  Les  créances  résultant  de  conven- 
tions secrètes  avant  pour  objet  d'augmenter 
le  prix  de  l'office  ne  sont  pas  susceptibles  de 
transport  —  Req.  7  mars  1842,  J.G.  Office, 
254.  —  Civ.  o.  10  mai  1834,  D.P.  34.  1.  217. 

505.  Peu  importe  que  le  cessionnaire  ait 
connu  ou  ignoré  l'origine  de  la  créance  trans- 

Eortée.  —  (Sol.  impi.)  Rennes,  9  avr.  1851, 
.P.  33.  2.  208.  —  Tr.  d'Angoalème,  7  mars 
1863.  DP.  64.  2.  31. 

506.  Peu  importe  encore  que  le  débiteur 


du  prix  porté  dans  la  contre-lettre  se  soit 
engagé  par  acte  .séparé  vis-a-vis  du  cession- 
naire :  on  dirait  en  vain  qu'il  y  a  novntion 
dans  la  dette  par  chanfjement  de  créancier. 
—  Paris,  28  mars  184G,  D.P.  46.  4.  382. 

507.  Les  créances  résultant  de  conven- 
tions secrètes  ne  sont  pas  non  plus  suscep- 
tibles de  subroqntion.  —  Arrêts  précités  des 
7  mars  1842  et  10  mai  1854. 

508.  Ainsi,  la  nullité  des  contre-lettres 
entraîne  la  nullité  des  conventions  contenant 
dHrçjalion  de  tout  ou  partie  de  celte  portion 
dis.siinulée  du  prix.  —  Rennes,  9  avr.  1831, 
D.P.  53.  2.  208. 

509.  La  nullité  du  traité  .secret  ajoutant 
un  supplément  au  prix  de  vente  d'un  office 
peut  être  opposée  au  cessionnaire  de  la 
créance,  alors  même  que  la  convention  illi- 
cite aurait  été  déguisée  sous  la  forme  d'une 
obligation  civile  au  porteur  causée  pour  un 
prétendu  i)rèt,  si  d'ailleurs  le  porteura  connu 
la  véritable  cause  de  cette  obligation.  —  Bor- 
deaux, 9  nov.  1803,  D.P.  04.  2.  31. 

510.  Et  comme  la  cession  est  viciée  d'une 
nullité  d'ordre  public,  de  même  que  le  traité 
lui-même,  il  en  résulte  que  si  le  cessionnaire 
de  la  créance  en  a  reçu  le  payement,  l'action 
en  répétition  peut  être  exercée  contre  lui. — 
Môme  arrêt. 

511.  Par  la  même  raison,  la  subrogation 
consentie  par  le  cessionnaire  de  l'office  au 
profit  d'un  créancier  du  cédant,  dans  les 
droits  qui  appartiennent  à  celui-ci  sur  le  prix 
fixé  par  la  contre-lettre,  est  nulle  et  sans 
effet.  —  Lyon,  21  janv.  1847,  J.G.  Office,  'loi. 

512.  Lès  cessions  qui  sont  viciées  de  nul- 
lité sont  celles  qui  ont  pour  objet  le  prix 
supplémentaire  :  lors  même  qu'il  existe  une 
contre-lettre,  le  transport  du  prix  ostensible 
est  valable. —  J.G.  Office,  239.  — 'V.  suprà, 
n"  321  et  s. 

513.  On  ne  pourrait  donc  opposer  la  nul- 
lité de  la  contre-lettre  aux  tiers  cessionnàires 
de  bonne  foi  du  prix  stipulé  dans  l'acte  os- 
tensible. —  Lyon,  24  août  l«4y,  D.P.  50.  2.  36. 

514.  Par  exemple,  l'acquéreur  d'un  office 
qui  a  payé  un  supplément  de  prix  convenu 
en  dehors  du  traité  ostensible,  n'est  plus  ad- 
mis à  le  retenir  sur  ce  qu'il  reste  devoir  sur 
le  prix  principal,  si  la  créance  de  ce  prix  a 
été  acquise  par  un  tiers  de  bonne  foi.  —  Tr. 
de  la  Suine,  6  juill.  1844,  D.P.  45.  4.  376.— 
Caen,  12  févr.  1843,  ibid.—Req.  26  déc.  1848, 
D.P.  49. 1. 14.— Lvon,  24  août  1849,  D.P.  30.  2. 


36. 


Paris,  22  mars  1859,  D.P.  50.  2.  144, 


et  sur  pourvoi,  Req.  12  déc.  1859,  D.P.  60. 
1.92. 

515.  ...  Encore  que  le  transport  ait  été 
consenti  à  litre  de  nantissement.  —  Mêmes 
décisions  des  G  juill.  18'i4  et  12  févr.  1845.  — 
Bourges,  3  juin  1852,  D.P.  54.  2.  123. 

516.  El  il  en  eat  surtout  ainsi  dans  le  cas 
où  l'acquéreur  de  l'office  n'a  fait,  lors  de  la 
signification  du  transport,  aucune  réserve  de 
son  droit  de  compensation,  et  a  opéré  dans 
la  suite,  entre  les  mains  du  cessionnaire  ou 
de  ses  ayants  cause,  ditî'érents  payements 
tant  sur  le  capital  que  sur  les  intérêts  de  la 
somme  cédée,  qu'il  reconnaissait  par  là  môme 
devoir  dans  son  intégralité.  —  Req.  12  déc. 
1859,  D.P.  60.  1.  92. 

517.  Le  cautionnement  ne  pouvant,  d'a- 
près l'art.  2012  c.  civ.,  exister  que  sur  une 
obligation  valable,  il  en  resuite  (jue  le  sup- 
plément de  prix  stipulé  dans  un  traité  secret 
ne  peut  être  valablement  cautionné.  —  Lyon, 
21  janv.  1847.  J.G.  0/7'ce,  253,  257. 

518.  Ainsi,  la  caution  du  prix  de  cession 
d'un  office  n'est  pas  feniie  du  supplément  de 
prix  convenu  par  contre-lettre,  le  vendeur 
s'étant  mis  dans  l'impossibilité  de  la  subroger 
dans  les  droits  de  poursuite  dont  lui-mèine 
ne  jouit  pas  contre  le  concessionnaire.  — 
Rouen,  23  déc.  1840,  J.G.  Office,  253.  —  V. 
suprà,  n" 494. 

519.  —  VL  Exceptions  et  fins  de  non- 
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La  nullité  des  conventions  qui  modifient  un 
traité  ostensible  de  cession  d'office  ne  peut 


Ctro  couverte...  ni  par  l'exécution  volonl-iire. 

—  Bordi'.iiix,  10  juin  18.53.  D.P.  .'55.  2.  322. 

520.  Et  le  refus,  par  l'une  des  parties,  de 
cotitinuer  cette  exécution,  ne  saurait  motiver 
une  action  en  donunage.s-intérèts  de  la  part 
de  l'autre.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
n°  540. 

521.  ...  Ni  par  la  dédaralion  du  cession- 
naire qu'il  n'avaitaucune  espèce  de  réclama- 
tion h  exercer  contre  le  cédant  à  l'occasion 
ou  en  dehors  du  traité  :  on  jirétcndrait  en 
vain  que  c'est  la  une  remise  de  dette  auto- 
risée par  la  loi.  —  Rouen,  26  déc.  1850,  D.P. 
51.  2.  83. 

522.  ...  Ni  même  par  une  remise  posté- 
rieure de  la  dette,  contractée  par  le  cédant  à 
raison  des  payements  qu'il  a  indûment  reçus 
en  exécution  de  la  contre-lettre.  — Req.  3 
nov.  1850,  D.P.  56.  1.  397. 

523.  ...  Ni  par  la  renonciation  volontaire, 
même  unilatérale,  et  intervenue  notamment 
sous  forme  de  remise  de  dette,  au  droit  de 
répéter  le  supplément  de  prix  j)ayé  au  ven- 
deur d'un  office,  en  vertu  d'uM  traité  secret. 

—  Civ.  r.  19  avr.  1852,  D.P.  32.  1.  105. 

524.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  le 
cessionnaire  ne  soit  plus  officier  public  à 
l'époque  de  cette  renonciation.  —  Mêmearrât. 

525.  ...  Ni  par  la  rat  aération.  —  Civ.  c. 
10  mai  1854,  D.P.  54.  1.217. 

526.  ...  Ni  par  l'efl'et  d'une  transaction 
dont  l'exécution  du  traité  a  été  l'objet  entre 
les  parties.  —  Req.  7  juill.  1841,  J.G.  Office, 
262,  216.  —  Req.  20  juin  1848.  D.P.  48.  1. 
210.  —  Req.  16  mai  1849,  D.P.  49.  5.  294.  — 
Orléans,  31  mars  1833,  D.P.  33.  2.  225.  — 
Amiens,  23  août  1^^33,  D.P.  53.  2.  213.— 
Amiens,  17  avr.  1836,  et  sur  pourvoi,  Req.  5 
nov.  \>im,  D.P.  56.  1.  397. 

527.  Par  suite,  sont  nuls,  comme  le  traité 
lui-même, ...  les  actes  d'exécution  et  de  con- 
firmation. —  Lyon,  24  août  1849,  D.P.  50. 
2.  36. 

528.  ...  Le  compromis  et  l'arbitrage  dont 
cette  contre-lettre  a  été  l'objet.  —  Même 
arrêt. 

529.  ...  La  transaction  qui  l'a  suivie.  — 
Req.  20  juin  1848,  D.P.  48.  1.  210. 

530.  ...  Et  les  sommes  payées  en  vertu  de 
cette  transaction  ou  de  la  sentence  arbitrale 
annulée  sont  sujettes  à  répétition.  —  Même 
arrêt  du  20  juin  18i8. 

531.  Toutefois,  la  nullité  de  la  contre- 
lettre,  et  des  actes  postérieurs  au  moyen 
desquels  les  contractants  tenteraient  de  rati- 
fier le  traité  secret  ou  d'en  assurer  l'exécu- 
tion, ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'héritier 
du  cédant,  en  se  reconnaissant  débiteur  de 
la  somme  qu'il  a  indûment  reçue,  se  libère 
par  compensation  avec  d'autres' sommes  dont 
il  est  créancier  de  son  côté.  —  Req.  30  janv. 
ISi'.O,  DP.  60.  1.  306. 

532.  Lorsqu'il  y  a  eu,  par  une  contre-lettre, 
rétroces.->ion  des  recouvrements,  contraire- 
ment aux  dispositions  formelles  du  traité 
ostensible,  le  fait  que  l'ancien  titulaire  a  reçu 
des  sommes  des  débiteurs  de  l'étude  ne 
couvre  pas  la  nullité  de  la  contre-lettre;  seu- 
lement, il  est  tenu  de  restituer  ces  sommes 
à  son  successeur,  mais  sans  dommages-inté- 
rêts. —  Bordeaux,  10  juin  1S33,  D.P.  35.  2. 
322. 

533.  L'action  en  répétition  du  supplément 
de  prix  d'un  office  peut  être  écartée  par 
l'exception  de  la  chose  jugée,  si,  dans  une 
instance  antérieure  relative  au  payement  du 
prix  inté.gral  de  l'office,  le  cessionnaire  n'a 
pas  excip'é  du  traité  secret.  —  Paris,  19  juin 
1840,  DP.  47.  2.  7,  et  sur  pourvoi,  Req.  4 
févr.  1830,  D.P.  30.  1.322. 

534.  Spécialement,  si,  après  le  payement 
particulier  du  supplément  du  prix  d'un  office 
stipulé  par  de<  accords  secrets,  il  est  inter- 
venu des  déc  .DIS  contradictoires  passées 
en  force  de  chose  jugée  qui  ont  définitive- 
ment fixé  la  dette  du  cessiomiaire  et  de  sa 
caution,  en  exécution  du  traite  oste  isilile, 
sans  qu'on  ait  excipé  du  payement  relatif 
au  traité  secret,  le  cessionnaire  ou  sa  caution 
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n'iwl  |iii<  rrroviililo  A  fnlro  liii|iiit(<r  no  |iiiy«'- 
ni«<nt  Mir  lu  cii'iiiicu  llxio  iiiir  rtiH  dniNioUft 
«oiivtMiiiiu'».  —  lUv.  r.  7  Julh.  IHil,  J.U.  Of- 
/(.'•.  '.'Il il». 

\^^V^.  Pou  iiiipoi'to,  tItuH  co  eau,  i|uii  In 
caiilinii  uit  l'ouiiii   li<s  loiiiU  <|(ii  ont  Nt>rvl  i{ 

lu  ili>>(iniitii)ii  (lu  t'ott  IiiihIm  t*ii  It's  iiMaiil.  — 
MOino  iin<>l.  —  V.  kk/hm^  ii>"  /«U'i,  ;il7,  .M8, 

S30  l.'ari|tii<roui'  ipii  m  ont  Iiiihso  i  oihIiiiii- 
iiiT,  jiar  un  )ii;.i>iiuMil  |iassi«  ou  li>rti<  ilo  l'Imso 
jti^oo,  Il  l'oM'riitiiii)  il  mut  triiiisiit'Iiiiu  iiiloi- 
vi'iiiio  «<ul.i<  lui  ol  son  vouiloiir  .Hur  lo  \\\\\ 
(*ci.ii«l  t"l  (lis-^imuio  (lu  liillirn,  siiiw  ()|i|i(i  vr 
lu  iiullllii  ilo  rcllo  liau^acliiiii,  u'isl  pas  ir- 
coNablo  à  ivpolur  ro  qu'il  a  pa>it  ou  vortu 
do  ro  jUj^iMuoul.  —  KouinoM,  7uiai  IbOI,  iJ.l'. 
OJ   i.  tl-î. 

637.  MiiN  l'aiiiuonuir  li'un  offlco  t'st  ro- 
covalilo  l'i  lopolor  nuilio  son  \ou(li<ur  lo  siip- 
pli'Uioiit  ilii  prix  par  lui  j)a\n  on  \ortu  iliiiio 
idiuoiitiuu  «ciTi^to  ilissiiimli'O  .souh  l'appa- 
roiico  (l'un  piOt,  ipioiipio  la  croauco  nsiil- 
laiit  (lo  10  piiM  ilomiiso  ait  oto  l'olijot,  sur  la 
(liMuando  il'uii  i'o>sioiiiiaiio  di>  lollo  i  roaiiro, 
iliiiio  oulloi'alioii  liypotliocairo  non  luiitru- 
(lilo  nar  lo  iloltiloiir  inlo,  ol  cuusairoo  yy,\v 
\iuo  iKvision  pasiioo  ou  l'orco  ilo  ciioso  ju^i'O  : 
il  n'y  II  lu,  dans  ro  cas,  onlro  los  doux  do- 
inandos,  ni  idontito  do  causo,  ni  idoiitito  do 
parlio».  —  Civ.  o.  8  juin  18G.'i,  D.l*.  O-'i.  1. 

538.  1.0  lossionnairo  du  prix  porto  dans 
la  i  onlio-lottio  no  pout  opposor  aux  croaii- 
ciois  Uviluuos  do  l'aoïjui  Tour  oxor^'ant  sos 
droits  aux  toriuos  de  lart.  I  ItlG  c.  civ.,  lo 
jUL^onioiit  roiidu  en  sa  favour  contro  ledit 
acipiorour,  ot  qui  condainuo  oolui-ci  b  lui 
payor  lo  montant  do  la  doUvalion,  lorsquo 
00  Ju^oinont  a  oto  fr.ippo  d'une  ticrrr-ofipo- 
aitio-i  par  losdits  oroaiicicrs,  ot  (luaiul  il  ost 
justilio  qu'i'»  ronoipio  de  sou  o'jtonlion,  la 
caiHO  illicite  do  la  tnanco  otait  partaitoinont 
coiinuo  du  eossionnalio  ot  do  l'acipioroiir,  et 
qu'vlio  a\ait  oto  uissiinuloe  aux  iu;;os  qui 
ont  ivndu  la  sîontence.  — Kenues,  V)  avr.  ISol, 
n.P   m.  2.  -iOtJ. 

539.  1.0  vondour  opposerait  vainement  à 
l'action  on  ropctition  la  inaxiino  L'm»'  coin- 
imniis  l'acitjus,  en  co  quo.  par  oxomplo.  la 
l'ontie-lettro  roinontait  a  une  époque  où  les 
traités  secrets  sur  les  ventes  d'ollices  n'é- 
taient pas  considérés  coinino  nuls,  et  que, 
dans  tous  los  cas,  l'erreur  oomnuiiie  devait 
donner  ;\  l'oliligalion  résultant  de  la  conven- 
tion litigieuse  lo  caractère  d'une  obligation 
naluroUe  dont  l'oxecutioa  volontaire  no  donne 
pas  lieu  ù  une  action  on  répétition.  —  (Sol. 
impl.)  .Civ.  r.  26  mai  l(Sol>,  D.P.  5(î.  1.  377. 
—  (.av.  r.  5  nov.  I65i'.,  D.P.  30.  1.  307. 

540.  —  V"ll.  D[;m.\nde  hkccwentionnelle 

DIT     VKNDEL'R     EN     DllMM.\aES-lNTÉKÈrS.     —    LO 

vendeur  d'un  office,  actionne  en  répétition 
d'un  sunpléuient  de  prix  par  lui  reçu  en 
dehors  du  traité  oslensiblo  de  cession,  ne 
peut  conclure  roion\entionnelleineut  à  des 
dommages-intérêts  pour  dol  résultant,  de  la 
part  du  cessionnaire,  de  la  stipulation  do  la 
contre-lettre  et  de  la  demande  en  répétition, 
sous  prétexte,  par  exemple,  que  c'était  dans 
l'intérêt  du  cessionnaire  et  pour  l'allVanchir 
des  droits  d'enregistrement  que  cette  contre- 
lettre  avait  été  stipulée,  de  telles  conclusions 
n  étant  que  la  reproduction,  sous  une  autre 
forme,  de  l'exception  mai  à  propos  puisée 
dans  l'art.  1235  c.  civ.  contre  l'action  en  ré- 
^  pétition  de  ce  supplément  de  prix.  —  Civ.  r. 
28  mai  lS5t5,  D.P.  56.  \.  377.  —  Conf.  Bor- 
deaux, 10  juin  1833,  D.P.  5o.  2.  322. 

541.  Spécialement,  le  mineur  au  nom  du- 
quel l'oftîco  par  lui  recueilli  dans  la  succes- 
sion de  son  auteur  a  été  codé  par  le  tuteur, 
avec  stipulation  d'une  contre-lettre,  ne  peut 
demander  des  dommagos-intéri^ts  contr«  le 
cessionnaire,  pour  réparation  liu  préjudice 
que  lui  causo  la  nullité  du  traité  secret  ainsi 
concerté  entre  ce  cessionnaire  et  sou  tuteur. 
—  Même  airèt.  —  \'.  supn),  n»  520. 

542.  DcciJc,  parâiliemeut,  que  le  veudeur 
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Ille  do  la  coiivoiitiiiii 

pli'iiioiit  du  |M'U   dot  laie    i  un   "  ii   '-,   ci,  p.ir 

Niiilo,    no   fait   lias  olihtaclu   l\    l'oxciiiiu  du 

liiclion  ou  npolition  do  in  Mupplomont.  — 

Tr  do  la  Soiiio,  3  jiiiu  is'ili,  Dp.  Vl.  3,  1»^». 

—  Pans,  t\  liée.   IH'.r,.  II. p.  /i7.  2.  't.  —  Ito 
3  jaiiv    18V.»,  D.P.    V.).    I.  13».  —  Mouon. 
doc.  iaik),  D.P.  SI.  '2.  «3.  —  Conf.  J.G.  Of/ioe, 
2(17. 

544  ("etlo  aclioii  n'est  siijotto  qu'a  la  pros- 
cription tionloiiairo.  —  Moiuo.h  arrêts.  —  V. 
arl.  •J2i'i2  c.  civ. 

545.  1.8  nullité  do  la  contro-Icttre  pout 
<Mio  ojiposoo  iiidi  ruiiinoiil  par  voie  d'oxcof)- 
tiuii,  eu  vorlu  do  la  iua\iiuo  ijmr  situl  tein- 
puralin,  etc.  —  Pans,  2i'>  mai  Im'i!>,  D  I'.  /i3. 
/i  370,  ol  sur  pourvoi,  Iteij.  It)  fovr.  18  lO,  D.l'. 
W    'i.  383. 

546.  Do  même  aussi,  la  pro.scriplion  do 
ciiKi  ans  est  inapplK  aldo  aux  intérêts  do  la 
sonmio  payeo  eu  Noitii  du  traité  societ  ot 
dont  lo  cessiiinnairo  doiii.indo  la  répétition. 

—  .\iigors,  10  doc.  |N.'.3,  D.P.  îi'i.  2.  IV.».  — 
r.rv.  r.  '28  mai  IS-'iO,  D.P.  tiC».  1.  377.  —  Pari"», 
23  iiov.  l8oG,  D.P.  58.  1.  117.  —  V.  art.  '2277 
c.  civ. 

8  9. —  Itcsolution  rt  niiUilc  des  œntrats 
de  cession  d'oflice. 

547.  Sur  les  conséquences  do  l'inexécution 
du  contrat...  par  le  codant,  V.  suprà,  W'  137 
et  s. 

548.  ...  Par  lo  cessionnaire,  V.  supn'i, 
n°'  ix]  et  s. 

549.  Les  offices  doivent  ôlre  considérés 
comme  des  nic«/)/cs  iucorpDvels  :  par  suite, 
ni  l'ancien  titulaire  ni  lo  cessionnaire  ne 
peuvent  demander,  pour  causo  de  lésion,  la 
rescision  du  traite.  —  J.G.  Of/u-e,  IGS.  — 
Conf.  Keq.  17  mui  1832,  J.G.  Uf/ice,  ICS-l"; 

o/./i>i/.,  i3i;-i''. 

550.  Les  cessionnaires  d'un  offlce.dès  qu'ils 
ont  été  noimnés,  no  peuvent  plus  deman- 
der la  résolution  de  la  cession;  leur  action 
se  borne  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  des  dom- 
mages-intérêts, ou  la  réouction  du  prix. — 
Trib.  de  Clamecy,  20  janv.  18V2,  rapporté 
avec  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  27  janv. 
16VÎ,  J.G.  Oflîre,  108-2»,  21'J.  —  V.  suprà, 
n»»  I83et  s„  307. 

551.  Ln  principe,  les  contrats  de  cession 
d'oflice  pourraient  être  attaqués  pour  cause 
de  dol,  violetice  ou  contrainte,  ou  pour  cause 
de  ininorilc  du  vendeur.  —  J.G.  Uf/ice,  lO'J. 

552.  .Mais,  dans  l'ai>plication,  cette  règle 
OlTre  des  diHiculles.  Aussi,  lorsque  la  nuini- 
nation  du  successeur  désigné  a  été  faite  par 
le  Gouvernement,  les  vices  du  contrat  ne 
peuvent  être  une  cause  de  nullité  d'un  acl3 
qui  no  peut  être  retracte.  Il  n'y  aurait  lieu 
qu'à  des  dommages-intérêts.  —  J.G.  Office, 
lO'.t. 

553.  Si  la  cession  de  l'office  avait  été  faite 
à  vil  prix,  ou  à  titre  purement  gratuit,  dans 
le  but  de  frauder  les  créanciers  du  cédant, 
ces  créanciers,  exerçant  les  droits  que  leur 
confère  l'art.  1107  c.  civ.,  pourraient  faire 
résilier  le  traite,  non  pas  pour  déposséder 
le  cessionnaire  si  le  décret  de  nomination  est 
déjà  rendu,  mais  pour  obtenir  la  somme  d'ar- 
gent dont  il  leur  a  été  fait  préjudice.  —  J.G'. 
Office,  170. 

Sect.  0.  —  De  la  transmission  des  offices 

A  TITUE  GRATmT   :    Do.N'ATION,  LeGS. 

554.  —  I.  DoNATio.v.  —  Le  droit  de  pré- 
sentation étant  dans  le  patrimoine  du  titu- 
laire, celui-ci  peut  ie  transférer  à  titre  gra- 
tuit. —  J.G.  Office,  376. 
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il  on  ost  UUil  il  iir,    et   11 

lliuiilique  do  ilijiialiuii  o  I 

l«  iloiialonr,   .sai 

de  .son  ollice,  v.  . 

son  auteur.  —  J.u.    Uij>.cc,  37'j.  —  .Mji*  V. 

olisorv.,  iiid. 

559.  lia   no  peut  coi 

d'un  oflii  e  coiiuno    irr>                 .        . 
ne  peut   avoir   ellet  :  !•  que    par    un    acte 
dont  peut  s'abstenir  lo  doriatiur.  a    s.i\oir  la 
pnscnlalion  ;  2»   quo   par  !■  «•ut 

d  un  tiers,  c'est-a-diredu  Gua  .;  : -,  qui 

Ïout  refuser  la  nouuuatioa  du  doualairu.  — 
.li.  'iffce  381». 

560.  Une  donation  faite  en  contrat  de  ma- 
riage par  un  oncle  a  son  neveu  est  faite  sous 
la  cunditiuu  de  la  nomination  par  le  Gc-uver- 
nemont,  et  ne  peut  avoir  d'ellet  si  celte  no- 
mination n'a  pas  lieu  ;  dans  ce  cas,  c  est  aux 
hi  ritiers  du  donateur  et  non  au   don.jlaire 

Îuappaitient    le    droit   de    [iresentatiou.  — 
aen,  1  î  juin  \>t'S6,  J.G.  Oh/ce,  ',im>. 

561.  La  donation  d'un  office,  avec  promesse 
de  démission  a  réaliser  ullene  ne 
conlére  au  donataire,  jusqu  a  sa  |  on 
au  Gouvernement,  aucun  droit  de  propriété 
sur  cet  office  ni  sur  sa  valeur  :  elle  con- 
stitue une  simple  obligation  de  faire,  don- 
nant lieu  seulement  a  des  dommages-inté- 
rêts en  cas  d'ine.vécution.  —  Civ.  c.  11  nov. 
1«37,  D.P.  37.  1.  417,  et  sur  renvoi,  Aix,  31 
mars  1?>3'J,  J.G.  Office,  381.  —  Conf.  Civ.  c. 
4  janv.  Is37,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3^». 

562.  Par  suite,  si  le  droit  de  présentation 
est  exercé  au  profit  d'un  autre  que  celui  a 
qui  la  promesse  avait  été  faite,  le  prix  de  la 
cession  napitartient  point  à  ce  li'  .ais 
lait  partie  du  patrimoine  du  pn^  .  et 
est,  dés  lors,  le  gage  de  ses  crcuii-  .<-;s. — 
Même  arrêt  du  11  nov.  It37.  — V.  oi^jerv,, 
J.G.  Office,  381. 

563.  Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  la 
révocation  des  donations  entre  vifs,  pour 
cause  de  survenaiice  d  enfants,  par  exemple, 
le  titulaire  donataire  étant  saisi  du  droit  de 

Sresentation  qui  ne  peut  lui  être  enlevé, 
evra  rétrocéder  loflice.  En  cas  de  refus,  il 
n'y  aura  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts.  — 
J.G.  Offce,  3a2. 

564.  Sur  le  droit  de  retour  conventionnel, 
V.  art.  951  c.  civ.,  n»  24.  et  J.G.  Office.  3«3. 

565.  Mais  la  stipulation  du  droit  de  retour 
serait  valable  si  elle  ne  s'appliquait  qu'à  la 
valeur  de  l'office,  sans  comprendre  le  droit 
de  présentation.  —  D.P.  36.  1.  28,  note  4,  et 
J.G.  Ofiice.  384. 

566.  En  tout  cas,  la  stipulation  do  droit 
de  retour  a  pu  être  déclarée  sans  etTet.  comme 
prenant  le  caractère  d'une  convention  secrète 
de  nature  à  atî'ecter  la  valeur  de  loiûce,  lors- 
quelle  n'a  point  été  rappeièe  dans  le  traité 
soumis  à  l'approbation  du  Gouvernemeat,— 
Ucq.  27  ûov.  1833,  D.P.  56.  1.  28. 
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567.  —  II.  Legs.  —  Le  droit  de  présenta- 
tion peut-il  être  légué?  —  V.  art.  11)14  c. 
civ..  n»  3. 

568.  Ce  legs  offre  de  nombreuses  difficul- 
tés d'exécution,  en  cas  de  refus  des  héri- 
tiers. —  J.G.  Office,  3H6. 

569.  En  réalité,  pour  que  cette  disposition 
testamentaire  fût  exécutable,  il  faudrait  que 
le  testateur  léguùt  l'office  sous  condition  de 
nomination,  et  qu'il  déclar.lt  que,  dans  le  cas 
de  non-nomination,  la  valeur  de  l'office  ap- 
partiendrait au  légataire.  —  J.G.  Office,  386. 

570.  Bien  que  les  offices  soient  des  biens 
meubles,  s'il  ne  résulte  pas  des  termes  du 
testament  que  l'office  est  légué,  on  peut  le 
considérer  compris  dans  le  legs  que  le  tes- 
tateur a  fait  de  ses  biens  meubles,  ou  de  son 
mobilier  et  de  ses  e/fels  Tnobiliers  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Office,  387.  —  V.  c.  civ 
art.  D3S  et  art.  1002,  n»*  2155  et  s. 

571.  La  clause  portant  qu'il  est  dans  l'in- 
tention du  titulaire  d'un  office  qu'un  indi- 
vidu désigné  soit  son  successeur  dans  son 
office  et  place  de  notaire,  c'est-à-dire  dans 
son  notariat,  doit  être  réputée  comprendre 
les  minutes  de  l'étude.  —  Caen,  14  juin  iS'3'à, 
J.G.  Office,  388,  380. 

572.  Mais  une  telle  disposition  ne  doit 
pas  être  réputée  comprendre  les  recouvre- 
ments. —  J.G.  Office,  388.  —  Sur  la  réserve 
des  recouvrements,  V.  suprà,  n»  119. 

Sect.  6.  —  Des  offices  dans  leurs  rapports 

AVEC    les  droits    DE  SUCCESSION  ET  LES  CON- 
VENTIONS MATRIMONIALES. 

573.  —  I.  Succession.  —  Le  droit  de  pré- 
sentation entrant  dans  le  patrimoine  du  titu- 
laire, qui  peut  le  vendre  et  le  transmettre, 
fait  partie  de  sa  succession.  —  J.G.  Office, 
368. 

574.  Les  héritiers  du  titulaire  recueillent 
le  droit  de  présentation  comme  faisant  partie 
des  biens  de  la  succession,  et  ne  peuvent 

f)rétendre  que  ce  droit  leur  est  personnel  et 
eur  est  acquis  directement  en  vertu  de  la 
loi  ;  en  conséquence,  ce  droit  est  le  gage  des 
créanciers,  comme  tous  les  autres  biens  de 
la  succession.  —  J.G.  Office,  368. 

575.  Les  héritiers  bénéficiaires  d'un  cour- 
tier décédé  ne  peuvent  donc  prétendre  s'at- 
tribuer sa  charge  au  préjudice  des  créanciers 
de  la  succession.  —  Civ.  r.  22  mai  1823,  J.G. 
Office,  368. 

576.  Mais  dans  le  cas  où  le  droit  de  pré- 
sentation a  péri  entre  les  mains  du  titulaire 
pour  n'avoir  pas  versé  le  cautionnement  de- 
mandé par  la  loi  de  1816,  l'indemnité  impo- 
sée par  le  Gouvernement  au  successeur 
nommé  d'office  appartient  à  la  veuve  et  aux 
héritiers  du  titulaire,  au  préjudice  des  créan- 
ciers. —  Bordeaux,  2  janv.  1840,  J.G.  Office, 
368  et  73.  —  V.  suprà,  n»  62. 

577.  L'héritier  donataire  d'un  office  en 
doit  le  rapport  à  la  succession.  — V.  art.  8j1 
c.  civ.,  n»'  2  et  s. 

578.  Comment  a  lieu  le  rapport?  —  'V. 
art.  868  c.  civ.,  n<»  13  et  s. 

579.  —  IL  Conventions  matrimoniales.  — 
Quel  est  le  droit  de  la  femme  mariée  sur 
l'office  acquis  par  son  mari,  soit  avant,  soit 
après  le  mariai^e?  —  V.  c.  civ.  art.  14(il, 
n"'61  et  s.;  art.  1470,  n<»  7  et  s.;  art.  14y8, 
n»'  21)  et  8.;  art.  lîiOO,  n"  16. 
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Art.    imMK 

liii  vctil)'  tl«>  lu  «linsc  «rmilnii  ohI 
l)iill«>  ;  l'Ile  |i<*n(  (liiiincr  lieu  a  iI<-h  «loiii- 
inn||'«'H-iiit«W-^lN  lorMijiii'  rm'lirlrnr  n 
î);non'  i|im>  lu  rliosc  \{i\  ù  itntnii.  —  (î. 

nv.   loji,  ini.   i.KH,  ico.i,  I<'.:i5, 

ir.r>3,  noi,  ^J^iClrt  8.  —  C.  pr.  riv. 
(}«({,  7a.1,  7^7  N.  —  C.  roin.  iJIO. 

Kl|WtA  (Ina  iiiolilii  (Il  IU|ip«rli,  J  .0.  Vcn/i*,  |i.  40 
•l  t.,   Il"  «4,  44,  NI. 

1.  —  1.  (a<  OI''ON  nOIT  KNTKNIHIK  PAU  I.A 
•  KNTU     PK    I.A    CllnHK    h'aHIIII  I.    —     l'jlP    cIlO-^O 

d'niKrui,  il  finit  cnliMidro  icilo  qui  n|i|mt lient 
A  uiio  piTsoiiiio  (li'loriniiifo  ;  on  peut  lioiic 
tMndi'C  uiio  clioso  (|U(>  l'on  n'a  pii.s  un  mu 
possession,  si  l'on  priil  so  In  proiuior. — J.G. 
«J/i/i|/.«f.,  ilH).  —  V.  nrt.  mil,  n"  H  ol  s. 

'2,  l.ii  proniosso  do  voiilt»  do  In  clioso  d'nu- 
Inii,  lonsonlio  i\  lu  c<>iidilioii  ipio  lo  proniot- 
lunl  doVKMidni  nroinifliiiri'  de  roltjct  voiidu, 
t'on>tiliit>  iino  otdi^iilioii  condilioiincllo,  ot  nu 

Seul  (Mro  assiiiiiloo  l'i  la   vonto  do  la  clioso 
aulrui.— l'aris.'i'iaoni  IS'i.'l,  D.i'. 'i.'i. '2.  l:t;». 

3.  l'ar  .suilo,  i\  I  cpoipio  où  le  proniotlant 
•si  dovomi  propriclairc.  celui  au  nrolit  du- 
qui'l  la  pioniosso  a  clo  faite  et  ipii  l'a  accep- 
♦.eo  est  mal  fonde  ;i  so  refus(>r  rt  réaliser  la 
vente  par  acte  notarié,  sous  prétexte  ipie  la 
promesse  de  vente  était  nulle,  il  son  oiit;iiie, 
coniine  s'appliipiaiit  ù  la  chose  d'autiui.  — 
Mémo  arrêt. 

4.  ."^uiMint  un  svstéme,  le  principe  que  la  | 
veille  de  la  cliose  d\iutrui  est  nulle  n'est  pas  j 
Applicable  nuv  matières  contmcrcialex,  et,  j 
particulièrement  ne  sappliipie  pas  aux  ven-  1 
tes  faites  par  courtier  do  marchandises  dont 
on  n'est  pas  propriétaire.  —  }.(<.  l'cnle.  l>33.  ! 

5.  Suivant  un  autre  système,  cette  ma-  ' 
nièro  de  s'exnrimer  n'est  pas  exacte  :  les 
transactions  iiont  il  s'af;it  ne  constituent  pas  , 
des   ventes  vérilnhles  ;  les  conventions  par  , 
lesquelles  on  s'oldise  A  livrer  pour  tel  prix 
telles  marchandises  appartenant  à  un  tiers 
sont  valables,  en  ce  sens  que,  si  le  vendeur 
parvient  à  se  procurer  les  marchandises  en 
question,    l'acheteur  ne   peut   se   refuser  à 

1  exécution  du  marché,  et  que,  si  le  vendeur 
ne  peut  ou  ne  veut  les  livrer,  il  est  pa.ssiblo 
de  dommages-intérêts.  —  J.G.  IVn/e,  oo3. 

6.  —  1"  l'eiile  d'une  chose  soumise  A  un 
droit  conililioiweL  —  On  peut  vendre  une 
chose  sur  laquelle  on  a  un  droit  résoluble  ; 
ce  n'est  pas  là  vendre  la  chose  d'autrui.  — 
J.G.  rerj/r,  490. 

7.  Ainsi,  le  donateur  qui  vend  les  biens 
reçus  par  lui  en  avancement  d'hoirie,  vend 
sapropre  chose,  et  non  la  chose  d'autrui.  — 
Pxeq.  'ioavr.  1S3I,  J.G.   \'eule,  .iOO  et  OlX). 

8.  Seulement,  si  la  résolution  vient  à  s'o- 
pérer et  que  lacquéreur  ait  ignoré  l'exis- 
tence de  (a  condition  résolutoire,  il  a  son 
recours  en  garantie  contre  le  vendeur.  — 
.I.G.  r.-nrc,  491). 

S.  Celui  qui  a  sur  une  chose  un  droit  su- 
bordonné à  une  condition  suspensive  peut 
\eiidre  cette  chose  sous  la  même  condition. 
—  J.G.  Vente,  491. 

10.  Mais  s'il  la  vendue  sans  déclarer  la 
condition,  l'acquéreur  peut  demander  la  nul- 
lité de  la  vente  comme  ayant  pour  objet  la 
chose  d'autrui.  —  J.G.   Vente,  491. 

H.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  con- 
tenant vente  de  la  chose  d'autrui  l'acte  par 
lequel  une  personne  qui  a  précédemment 
vendu  tous  ses  immeunles,  avec  facuiié  de 
réméré,  vend  à  d'autres  partie  de  ces  mêmes 
immeubles,  en  subrogeant  ces  seconds  ac- 

auereurs,  par  l'acte  de  vente,  dans  le  droit 
exercer  le  réméré.  —   Req.  7  juill.  1829, 
J.G    Vente,  492. 

12.  L'inaccomplissement.dans  le  délai  fixé 
de  la  condition  apposée  à  une  vente,  ne  donne 
pas  droit  au  vendeur  de  revendre  la  chose 
tant  qu'il  n'a  pas  fait  prononcer  la  nullité 
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do    la    pii'inl6r««  vi'hle,    —   J  (i.    y^nlê,  W.\ 

13.  Par  exemple.  Iji  Nlipuliilntn,  lor»  d'une 

veille,    ipTIl    Nl'lil    pi<<>ie   III  le  pillilli    diri-.    un 

lléllll  delernillie,   fiiiiiie  une  lonilltion 

loiro  (V  nrt,  l.'W2,  ir*  <'^1  el  h  i  ipii  n 

tiiix,  lin  plein  droit,  In  riNoliilion  i|h 

n  l'expirnlion  do  ro  délai;  Il  f.iiil  ipi  <im<    jm 

relllo  veille  noiI  niniulen  en  pinin  e  |Miur  quo 

rolijel  piiiHse  être    nnriidii  A  (iii  li<  i 

quoi,  la  vente  Ner.iil  nulle,  niiiiiiH) 

lu  chose  d.iulrui.  —  t'.olmar,  l.'l  Juiiv.  i.^'l.;. 

J.G.  Vent,-,  'l'.CI 

14.  —  'l-  fl'  —  Un  <    '  ' 
peut,  nvnnt  le  |                       Ire  m\  p.' 
tu(<llo  dans  ceilaiiirt  bien.^  «piir  nxeni| 

les  iiniiieiililes)  de  In  siii  ccshiou.  — 

H  fév.  iH.i;!,  Il  I'.  :i.').  !;.  4i'.i. 

18.  I.orsipie  le  copiopriéiniro  d'iino  clintto 
indivise  vend  celle  clioso  tout  «iiliere,  <  elle 
vente  est,  pour  tout  ce  ipii  excède  sa  part, 
une  vente  de  In  chose  d'autrui.  Haiis  en 
ras,  l'acipiereur  pi-ut  faire  nnnuler  lu  venle 
pour  le  tout,  si  la  partie  dont  il  se  Irouso 
privé  est  de  telle  conseipienci;  pour  lui  qu  il 
n'eilt  point  acheté  snns  celle  parlio  (ar^.  art. 
It'illC.,  — J.G.    l'rnte,  VJt'>,  D.I'.  r.9.  2  H','.»,  note. 

16  Dans  ce  cas,  le  copropriétaire,  sans  lo 
concours  duquel  la  chose  n  t'Ii'i  vendue,  ton- 
serve  le  droit  de  jinivocpier  le  piirtiK»*  ou 
la  licitation  de  la  chose  ainsi  aliénée  ;  mais  .m, 
par  l'offre  ilu  partap'  ou  de  la  licilatmii,  lo 
Iiien  indivis  est  atlribuo  au  vendeur,  I  alié- 
nation so  trouve  consolidée  jiar  applicaliun 
de  lart.  SX}.— D.I».  (V.(.  2.  KVj,  note.— \'.  art. 
8Si.  n»  ;M,  et  infrà,  n<"  2;}.  U'i  et  .s. 

17.  l.e  copropriétaire  étran;:er  à  l'aliéna- 
tion peut  également,  sans  demander  le  |)ar- 
taf;e,  poursuivre  contre  le  tiers  acquéreur 
la  nullité  do  la  vente  de  .sn  part  indivise, 
comme  vente  de  la  chose  d'autrui.  —  D.P. 
(".9.  2.  109,  note.  —  V.,  en  ce  sens,  lieq.  10 
janv.  IMIO,  J.G.  Echanqe,  19-1°.  —  Poitiers, 
ir,  Mvril  1822,  ihid  ,  19-20.  —  V.au.ssi  art. 
883,  n"  32. 

18.  Ainsi,  la  vente  d'un  immeuble  indivis, 
par  l'un  des  copropriétaires,  sans  le  concours 
de  l'autre,  est  nulle  à  l'égard  de  ce  dernier 
pour  sa  part  dans  la  cliose  commune,  une 


telle  vente  constituant,  quant  à  cette  part,  la 
vente  de  la  chose  d'autrui.  —  Paris,  27  févr. 
1869,  D.P.  69.  2.  169. 

19.  Spécialement,  lorsque  le  mari, resté  en 
possession  des  biens  de  la  communauté  après 
sa  dissolution,  a  poursuivi  seul  l'aliénation 
d'immeubles  dont  la  communauté  était  copro- 
priétaire par  indivis  avec  des  tiers,  l'adjudi- 
cation prononcée  sur  cette  poursuite  est 
nulle  pour  la  part  des  héritiers  de  la  femme 
qui  n'y  ont  pas  figuré.  —  .Même  arrêt. 

20.  L'acquéreur  ainsi  évincé  in  parte  quâ 
a,  contre  celui  ou  ceux  qui  lui  ont  vendu  la 
part  d'autrui.  une  action  en  garantie,  a  la- 
quelle il  n'est  pas  permis  d'opposer  les  éven- 
tualités du  partage  ;  il  peut  aussi  user  du 
bénehce  de  l'art.  1636.  —  D.P.  69.  2.  169, 
note. 

21.  Et  lors  même  que  le  partage  serait 
provoqué  pendant  l'instauce  par  le  défen- 
deur à  l'action  en  nullité,  cette  action  n'en 
doit  pas  moins  être  accueillie.  —  Req.  16 
janv.  1810,  J.G.  Echange,  19.  —  Conf.  D.P. 
69.  2.  169,  note. 

22.  ...  Soit  que  l'action  en  nullité  ait  été 
formée  par  l'acquéreur,  soit  qu'elle  l'ait  été 
par  le  propriétaire  de  la  part  indûment  alié- 
née. —  D.P.  69.  2.  169,  note. 

23.  Mais  l'action  ne  doit  plus  être  admise 
si  le  partage  ou  la  licitation  ont  eu  lieu 
avant  que  la  nullité  ait  été  prononcée,  et  ont 
fait  échoir  au  copropriétaire  vendeur  la  chose 
indivise  qu'il  avait  intégralement  vendue.  — 
D.P.  69.  2.  169,  note.  —  V.  toutefois  Req.  16 
janv.  1810,  J.G.  Echange,  19. 

24.  Un  autre  système  subordonne  aux 
effets  du  partage  où  de  la  licitation  le  sort 
de  l'aliénation  totale  faite  par  un  seul  ou  par 
plusieurs  seulement  des  copropriétaires,  et 
astreint,  par  conséquent,  celui  dont  la  por- 
tion a  été,  sans  sa  participation,  comprise  aans 
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ritier  pluH  prociie  tombe  • 
ration  do  l'art.  I.V.W.'  —  \ 
el  s. 

27.  l.n  veiif<«  f  "(<•  prir  j'hérUi'''  i'"''  '"•  d<« 
«iicciider,    nn'  i";ril   a  >• 

tion,  est  viiliil ;  a  eu   Ij<<  ."•     ...  •-•   ta 

itari,  soit  du  vendeur,  hoiI  de  lacquéreur. — 
V'.  art.  72'.»,  n"  4  et  ». 

28.  —  4"  Vente  par  l'exiculeur  leitamrrt- 
liiire.  — l.n  promeste  de  vcntiî  d'il  i- 
ble.  faite  par  Vrj-énileur  teëlaim  i 
vertu  du  pouvoir  sj)écial  qui  lui  < 

par   le  testateur,    ne*  peut    être   (  c 

comme  vente  de  la  chose  d'autrui.  —  V.  aa. 
uni,  n»  2*.». 

29.  —  ."jo    Venle  par  ii- 

—  (juel  est,  à  léunrd  de  t 
d'une  contrc-lei;re  par  l.iquflic  .  ir 
avait  antérieurement  reconnu  que  ics 
n'était  que  fictif?  —  V.  art.  1321,  n<"  ¥l 
et  s 

30.  —  G"  Vente  par  un  mari  de»  bien»  de 
sa  ffmme.  —  Est  nulle,  comme  vente  de  la 
chose  d'autrui,  la  venle,  faite  par  le  mari,  du 
fond'i  dotal.  —  Riom ,  3<»  nov.  1813,  J.G. 
Vente,  494. 

31.  La  vente,  faite  par  le  mari,  sans  le 
concours  ni  le  consentement  de  sa  femme, 
d'un  immeuble  dépendant  dune  succession 
indivise  eni réelle  et  ses  cohéritiers,  est  nulle 
comme  vente  de  la  chose  d  autrui.  —  Req. 
10  janv.  18'i4,  J.G.  Vente,  49o,  et  Contr.  de 
mur.,  1314. 

32.  ...  En  conséquence,  l'acquéreur  qui, 
par  suite  de  cette  vente,  se  trouve  seule- 
ment créancier  du  mari,  n'a  pas  qualité  pour 
intervenir  au  partage.  —  .Même  arrêt. 

33.  La  nullité  d  une  telle  vente  ne  serait 
pas  couverte,  alors  même  que,  par  l'événe- 
ment du  partage,  l'immeuble  tomberait  dans 
le  lot  de  fa  femme.  —  .Même  arrêt. 

34.  La  vente  faite  par  le  futur  mari,  dans 
l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célé- 
bration, d'immeubles  donnés  par  ce  con- 
trat à  la  future,  est  nulle  comme  vente  de  la 
chose  d'autrui.  —  V.  art.  1396,  n»  -28. 

35.  —  7».  Vente  d'une  chose  dont  l'acqué- 
reur est  déjà  propriétaire.  —  On  ne  peut 
vendre  à  quelqu'un  une  chose  qui  lui  appar- 
tenait déjà,  à  moins  que  la  propriété  ne  fût 
imparfaite  entre  ses  mains,  cas  auquel  c'est 
moins  la  chose  qui  est  vendue  que  le  droit 
qui  en  forme  le  complément.  —  J.G.   Venle, 

53.=5. 

36.  —  80  Ventes  par  l'Etat.  —  La  prohi- 
bition de  vendre  la  chose  d'autrui  s'applique 
à  l'Etat  aussi  bien  qu'aux  particuliers.— J.G. 

37.'  L'art.  94  de  la  loi  du  22  frim.  an  8, 
qui  permettait  à  l'Etat  de  comprendre  la 
chose  d'autrui  dans  une  vente  de  biens  na- 
tionaux, et  ne  donnait  au  tiers  dépossède 
qu'une  action  contre  le  Trésor  pour  être 
indemnisé  (J.G.  Dom.  nation.,  loj,  a  été 
abrogé  par  la  charte  de  1814.  —  Civ.  r.  26 
déc.  1825.  J.G.  Vente.  o3i,  el  Dom.  de  l'El., 
118-10. 

38.  —  II.  Effets  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui.  —  l"  Effets  à  l'égard  de  Vaequéreur. 
—  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  à 
l'égard  de  l'acheteur  qui  a  ignoré  quelle  lût  à 
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autrui, et  cet  achotonr  peut  demander,  contre 
1(3  vendeur,  l'aiiimliilion  do  la  vente  et  la  resti- 
ution  du  prix.  ;i  ilclaut,  par  celui-ci,  do  rap- 
jiortcr  la  ratilicalioii  du  propriétaire.  — 
Hnixelles,  21  févr.  d829,  J.G.  Vente,  502.  — 
Oli'^erv.  coiif.  ihi'l. 

39.  I.'ac(|U('reur  n'est  pas  obligé  d'atten- 
dre, pour  demander  cette  nullité,  que  le  véri- 
table propriétaire  assisse  en  revendication. — 
J.G.   Venle,  502. 

40.  Ainsi,  celui  à  qui  le  mari  a  vendu  un 
bien  dotal,  .sans  lui  donner  connaissance  de 
la  dotaiité,  peut  demander  la  nullité  de  la 
vente,  même  avant  toute  éviction;  son  droit 
ne  se  borne  pas  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  après  l'éviction.  —  Hiom,  30  nov. 
1.SI.S,   J.G.  Venle,  .',(12  et  494. 

41.  L'acquéreur  peut  demander  la  nullité 
de  la  vente,  qu'elle  ait  ou  qu'elle  n'ait  pas 
encore  reçu  son  exécution.  —  J.G.  Venle, 
50.3. 

42.  11  le  peut,  dans  le  cas  même  où  le 
vendeur  aurait  ignoré  que  la  chose  fût  à 
autrui,  et  où  lui,  acquéreur,  l'aurait  su.  Seu- 
lement, dans  ce  cas,  il  doit  supporter  tous 
les  Irais  occasionnés  par  la  vente,  et  môme 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu.  —  J.G.  Venle, 5i)3. 

43.  Lor.sque  l'acquéreur,  achevant  la  pres- 
cription commencée  par  son  vendeur,  est 
devenu  propriétaire  de  la  chose,  il  ne  peut 
plus  demander  la  nullité  de  la  vente.  —  J.G. 
Venle,  520. 

44.  L'acheteur  qui  ignorait  que  la  chose 
n'appartenait  pas  à  son  vendeur,  a  le  droit, 
non-seulement  de  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  vente,  mais,  en  outre,  de  réclamer  des 
dommages-intércls.  —  J.G.  Vente,  AHS. 

45.  Il  a  ce  droit,  alors  même  que  son 
ignorance  aurait  pour  cause  un  défaut  d'at- 
tention de  sa  part.  —  Req.  8  mai  1872,  D.P. 
73.  i.  479. 

46.  Cependant  si  le  vendeur  avait  de  justes 
raisons  pour  se  croire  propriétaire,  il  ne 
pourrait  être  condamné  à  des  dommages- 
intérètsenvers  l'acheteur  de  bonne  foi(Quest. 
controv.).  —  J.G.  Vente,  509. 

47.  Lorsqu'un  héritier  présomptif  aliène, 
du  vivant  de  la  personne  à  laquelle  il  a  l'ex- 
pectative de  succéder,  un  immeuble  à  elle 
appartenant,  avec  stipulation  d'une  clause 
pénale  pour  le  cas  où  le  vendeur  n'exécute- 
rait pas  ses  obligations,  cette  clause  pénale 
doit  avoir  son  ell'et,  s'il  n'est  pas  prouvé  que 
les  acquéreurs  savaient  que  le  bien  qu'ils 
achetaient  n'appartenaient  pas  à  leur  ven- 
deur. —  Req.  17  mars  1825,  J.G.  Vente,  510. 

—  Ohserv.  conf.,  ibid. 

48.  L'acquéreur  n'a  point  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts lorsqu'il  savait  en  achetant 
que  la  chose  appartenait  à  autrui.  —  J.G. 
Vente,  488,  506. 

49.  Bien  qu'il  y  ait  commencement  de 
preuve  par  écrit,  à  l'égard  d'un  mari,  de  la 
vente  qu'il  a  faite  verbalement  d'une  maison 
appartenant  à  sa  femme,  cependant  l'acqué- 
reur n'est  pas  recevable  à  en  faiie  la  preuve 
par  témoins  et  à  demander,  par  suite,  des 
dommages-intérêts  pour  vente  de  la  chose 
d'autrui,  s'il  savait  que  la  maison  appartenait 
à  la  femme,  et  s'il  résulte  de  l'aveu  de  celle- 
ci  que,  bien  qu'elle  fût  présente  à  cette  con- 
versation et  qu'elle  y  eût  pris  part,  elle 
navjiit  pas  entendu  faire  une  promesse  de 
vente.  —  Req.  7  févr.  1831,  J.G.  Venle,  50(). 

50. ...  C'est  là,  d'ailleurs,  une  appréciation 
de  faits  qui  ne  peut  donner  prise  â  cassation. 

—  Même  arrêt. 

51.  Lorsqu'une  vente  a  été  annulée  comme 
ayant  pour  objet  la  chose  d'autrui,  l'acqué- 
reur ne  peut  se  faire  rembourser  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat,  si,  d'une  part,  le 
vendeur  n'a  commis  aucune  faute,  et  si,  d'au- 
tre part,  l'acquéreur  connaissait  le  vice  qui 
devait  entrauier  la  nullité  de   l'engagement. 

—  Pau,  26  févr.  1868,  D.P.  68.  2.  132. 

52.  Cependant,  l'acquéreur  aurait  droit  à 
des  dommages-intérêts,  bien  qu'il  eût  su  que 
ia  chose  appartenait  à  autrui,  s'il  avait  for- 


mellement .stipulé  la  garantie  pour  le  cas 
d'éviction.  —  J.G.  Venle,'.m.  —  V.  art.  1120, 
n°  7. 

53.  En  sens  contraire,  on  ne  peut  valable- 
ment.stipuler  que  celui  qui  acheté  sciemment 
la  chose  d'autrui  aura,  en  cas  d'éviction, 
droit  à  des  dommages-intérêts  contre  le  ven- 
deur. —  Caen,  12  fovr.  1840,  J.G.  Venle,  508. 

54.  Du  reste,  une  telle  stipulation  ne  sau- 
rait résulter  de  la  clause  générale  de  garan- 
tie renfermée  dans  le  contrat.—  Môme  arrêt. 

55.  —  2»  Effets  à  l'égard  du  vendeur.  — 
Suivant  un  système,  le  vendeur  n'a  pas  le 
droit  de  demander  la  nullité  de  la  vente  par 
lui  faite  de  la  chose  d'autrui.  — J.G.  Venle, 
50 'i. 

56.  Suivant  un  autre  système,  si,  au  mo- 
ment de  la  vente,  le  vendeur  a  été  de  bonne 
foi,  il  peut  faire  annuler  la  vente  en  olîrant 
de  paver  les  dommages-intérêts  actuellement 
dus.  —  J.G.  Venle,  504. 

57.  Un  troisième  système  fait  une  distinc- 
tion: si  la  vente  n'a  pas  encore  reçu  son  exé- 
cution, le  vendeur  ne  peut  être  forcé  de  faire 
la  délivrance,  alors  môme  qu'il  aurait  su  en 
vendant  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas, 
sauf  à  payer,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages- 
intérêts  à  l'acquéreur.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Vente,  .504. 

58.  .Mais  si  la  vente  a  été  exécutée,  si  la 
délivrance  a  été  faite,  le  vendeur  ne  peut 
pas  invouuer  la  nullité  de  la  vente  pour  se 
faire  rendre  cette  chose;  tout  ce  qu'il  peut 
faire,  c'est  d'avertir  le  véritable  propriétaire, 
qui  revendiquera  la  chose  ou  ratifiera  la 
vente.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Venle,  5u4. 

59.  Le  vendeur  qui  a  vendu  sciemment 
la  chose  d'autrui  ne  peut  répéter,  contre 
l'acquéreur,  les  droits  qu'il  a  payés  à  la  Ré- 
gie, lorsqu'il  a  fait  enregistrer  l'acte  de  vente, 
a  leOét  d'en  réclamer  l'exécution,  acte  qui  a 
été  annulé.  —  Req.  20  juin  1827,  J.G.  Venle, 
511. 

60.  Lorsque  la  chose  d'autrui  qui  a  été 
vendue  est  une  chose  mobilière  qui  avait  été 
perdue  ou  volée,  si  le  vendeur  et  l'acheteur 
savaient  tous  deux  que  la  chose  avait  été 
perdue  ou  volée,  il  n'y  a  d'obligation  d'aucun 
côté.  -  J.G.   Vente,  505. 

61.  Si  l'acheteur  seul  était  de  mauvaise 
foi,  le  vendeur  n'est  tenu,  ni  de  livrer  la 
chose,  ni,  s'il  l'a  livrée,  de  la  garantir;  et 
même  l'acheteur  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a 
paye.  —  J.G.   Venle^  505. 

62.  Si,  au  contraiie,  c'est  le  vendeur  qui 
seul  connaissait  l'origine  de  la  chose,  il  est 
passible  de  dommages- intérêts.  —  J.G. 
Vente,  505. 

63.  —  3»  Effets  à  l'égard  du  véritable  pro- 
priétaire. —  Si  la  chose  vendue  est  un  im- 
meuble, l'acquéreur  est  tenu  de  la  restituer 
au  véritable  propriétaire  dès  qu'il  se  pré- 
sente et  justifie  de  son  droit;  en  cas  de  re- 
lus de  l'acquéreur,  le  propriétaire  a  le  droit 
d'intenter  contre  lui  une  action  en  revendi- 
cation. —  J.G.   Venle,  512. 

64.  11  peut  aussi,  lorsque  le  vendeur  a 
aliéné  de  mauvaise  foi,  s'adresser  à  lui  et 
lui  réclamer,  soit  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble, soit,  si  l'immeuble  a  été  vendu  pour 
un  prix  supérieur  à  sa  valeur,  le  prix  de 
vente.  — J.G.  Vente,  512. 

65.  Lorsque  l'acquéreur  se  trouve  par  la 
prescription  décennale  à  l'abri  de  la  reven- 
dication du  véritable  propriétaire,  ce  der- 
nier peut  agir  en  dommages-intérêts  contre 
le  vendeur.  —  J.G.  Vente,  518.  —  Conf. 
Req.  20  juill.  18.y2,  D.P.  52. 1.  248. 

66.  ...  Pourvu,  toutefois,  que  la  prescrip- 
tion ne  soit  pas  encore  acquise  à  ce  dernier. 
—  J.(..  Venle,  518. 

67.  El  ces  dommages-intérêts  peuvent  être 
calculés  non-seulement  d'après  la  valeur  de 
cette  chose  au  moment  de  la  vente  indûment 
faite,  mais  encore  d'après  la  plus-value 
qu'elle  a  acquise  à  l'époque  de  la  revendica- 
tion. —  Req.  20  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  2'j8. 

68.  Et  si  la  vente  a  été  faite  par  plusieurs 
individus  associés,  la  réparation  du  préju- 


dice peut  être  demandée  pour  le  tout  contre 
un  seul  des  covendeurs.  —  V.  art.  12i)2, 
n»  62. 

69.  Le  successible  qui,  avant  que  sa  qua- 
lité lût  régulièrement  reconnue,  et  avant 
d'avoir  pu  apprécier  1  importance  de  la  suc- 
cession, a  coflé  à  un  tiers  l'universalité  des 
droits  successifs,  a  pu  valablement  être  dé- 
claré, comme  ayant  consenti  une  aliénation 
téméraire,  tenu  de  restituer  aux  cohéritiers 
qui  se  sont  fait  connaître  ultérieurement, 
non  pas  seulement  le  prix  de  la  cession, 
dans  la  proportion  des  droits  de  ces  cohéri- 
tiers, mais  bien  la  part  leur  revenant  dans 
la  valeur  réelle  des  objets  cédés. —  Req.  19 
févr.  1839.  J.G.  Venle,  512. 

70.  Si  la  chose  vendue  est  un  meuble  qui 
n'ait  été  ni  perdu,  ni  volé,  l'acheteur,  s'il 
ignorait  qu'il  appartint  à  autrui,  n'est  pas 
obligé  de  le  rendre  à  son  véritable  maître 
(art.  2279).  —  J.G.  Vente,  513. 

71.  Mais  celui  qui  a  acheté  sciemment  la 
chose  d'autrui,  et  qui  en  a  obtenu  la  déli- 
vrance d'un  prétendu  mandataire  dont  il  a 
suivi  la  foi,  est  tenu,  en  cas  de  nullité  du 
mandat,  de  restituer  les  objets  à  leur  pro- 
priétaire; il  ne  peut  opposer  à  l'action  diri- 
gée contre  lui  par  celui-ci  la  dispostion  de 
l'art.  2279.  —  Metz,  10  janv.  1867,  D.P.  67. 
2.  14. 

72.  Si  la  chose  a  été  perdue  ou  volée, 
l'acheteur  en  doit  la  restitution,  lors  même 
qu'il  serait  de  bonne  foi.  —  V.  art.  2279, 
2280. 

73.  Dans  le  cas  où  la  chose  a  péri  ou  si 
l'on  en  a  perdu  -a  irace,  le  vendeur,  s'il  a  été 
de  mauvaise  foi,  est  tenu  de  restituer  au  pro- 
priétaire la  chose  même  ou  sa  valeur,  et 
ju'ut  môme  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts.  —  J.G.  Venle,  514. 

74.  S'il  a  vendu  la  cho.se  pour  un  prix 
avantageux,  le  propriétaire  peut  exiger  que 
ce  prix  lui  soit  restitué  en  entier.  —  J.G. 
Venle,  514. 

75.  Lorsque  le  vendeur  était  de  bonne  foi 
et  que  la  chose  a  péri  entre  les  mains  du 
tiers  détenteur  :  ou  bien  le  vendeur  l'avait 
reçue  gratuitement,  à  titre  de  don  ou  de 
legs  :  dans  ce  cas,  il  doit  restituer  au  pro- 

friétaire  le  prix  pour  lequel  il  l'a  vendue.  — 
.G.  Vente,  514. 

76.  ...  Ou  bien  il  l'avait  lui-même  ache- 
tée :  dans  ce  cas,  il  n'a  de  restitution  à  faire 
qu'autant  qu'il  l'a  revendue  avec  bénéfice,  et 
la  restitution  ne  s'applique  qu'au  bénéfice. — 
J.G.  Vente,  514. 

77.  Celui  qui  a  acheté,  de  bonne  foi,  unt 
chose  dont  son  vendeur  n'était  pas  proprié- 
taire, fait  les  fruits  siens,  à  titre  de  posses- 
seur de  bonne  foi  (art.  549  et  550  c.  civ)  ;  par 
conséquent,  s'il  est  obligé  de  rendre  la  chose 
au  véritable  propriétaire,  il  garde  les  fruit.> 
qu  il  a  perçus  jus(iu'au  jour  où  il  a  su  que 
son  vendeur  n'était  pas  propriétaire.  — J.G. 
Vente,  515. 

7$.  —  4°  Cas  oxi  le  vendeur  s'est  porté  fort. 
—  La  règle  qui  déclare  nulle  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  n'est  pas  applicable  à  la  con- 
vention par  laquelle  l'un  des  contractants  se 
porte  fort  de  procurer  à  l'autre  la  propriété 
d'une  chose  appartenant  à  autrui.  Il  résulte 
de  cette  convention,  une  obligation  qui,  en 
cas  d'inexécution  se  résout  en  dommages- 
intérêts;  l'acquéreur,  dans  ce  cas,  doit 
laisser  à  l'autre  partie  le  temps  nécessaire 
pour  accomplir  sa  promesse.  —  J.G.  Venle, 
529.  —  V.  art.  1120,  n»  7. 

79.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que,  dans 
cette  convention,  les  parties  se  soient  servies 
des  expressions  acheter  et  vendre,  s'il  a  été 
bien  entendu  qu'il  s'agissait  de  la  chose  d'au- 
trui. —  J.G.  J'ente,  529. 

80.  Ainsi,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
valable,  lorsque  le  vendeur  s'est  porté  fort 
pour  le  propriétaire,  et  que  celui-ci  l'a  rati- 
fiée, à  sa  majorité,  avant  toute  demande  en 
nullité.  A  ce  cas  s'applique  l'art.  1120,  et  non 
l'art.  1599. —  Turin,  17  avr.  1811,  J.G.  Vente, 
531-30. 


Chai».    III.   —  f'/umm  ifui  fteuncnt  être  vi-mliim .     (lî.  V.W .  —  Art.    1  /K».]     r,\T, 


81.  ToiitofolM,  In  ronvonliiiii  vurlmlu  par 
lni|iirll«  un  [u'iio,  (;ii|iniiMii'liiiii' irtin  linintut- 

i<l(<    IIM<0    MIV4     (<lirillli.-4,    IjIIiI    lll.l|t'UIH   (|UI1  iiii- 

iiiUMM,  Il  ron-itMili  In  vi'iilc  dit  i  i<t  iiniiii<iilili\ 

»UIII«  Ut  CUIIlOUI'M  Kt  I  tnlltiixIDII  0\|M('.-<xU  llU 
CVN  lIvritlOI'M,    Ol  llloiM    IDiMllO  l|l|'ll    •<'('<«l  |IOrt() 

foil  pour  oiu,  Il  pu  MiMi'o  coiinIiIimvu  ipio 
(Oiuiiio  un  pr(i|«>(  ilo  voiilo,  «>t  ii'uvoir  ou  lo 
(Vii'iti  lAiu  d'uiio  voiito  hiiiTiiilo  ot  ili<llin(l>u 
tpio  (lu  jour  (lo  la  nililU  iitiou  viitiililiMni'iil 
luilo  pur  lori  onriiiiH,  ot  m'rt<|il«<(t  pur  l'iit  iitio- 
ri'Ur.  —  \\v\\.  r.!^uill.  IS:il>.  J.li.  \'enle,  ,11, 
•(  /''iirv|;iii<r,,  .1.1  il . 

sa.  U)  coini'htioti  pur  liupiulle  une  pnrtie 
Koii^u^o  à  tiiiiislcror  A  l'aulro  la  propriclii 
(1  uu  iiuiiuMililo,  iiprt^s  l'uMiir  mliclo  i*llo- 
iiiiMuu  (i  un  (uM's,  est  vnliililo,  ipioiipio  ce 
r.orH  110  fiU  pus  le  voriliililo  piopuclinio,  hI 
lo  piomoltiiiit  s'i".t  mm  on  iiu>>uio  il'iin nrn- 
plir  Mil)  onK^i^t'iiuMit,  ou  aitu'liint  I  iniiiioiililu 
îlu  tioiH  (lisi^iic,  iiKi.ssant  ioiniiio  niaiida- 
tau'o  du  |iio|)iii'lairo,  ot  ou  oliloiiaiil  la  rati- 
U(  atioii  110  co  doriuor.  Par  .suito,  la  partio,  ii 
la(|uollo  la  prouiosso  do  voiilo  duut  il  s'agit 
a  Ole  fuito,  ne  pout  on  rofusor  lu  roalisatioi), 
sous  lu  prùloxto  i)u  ollo  .serait  iiullo  comme 
avant  pour  ohjol  la  ilioso  d'uutrui.  —  Civ.  c. 
K  jaiiv.  I,sti(>.  l).l\  t)t).  1.  Gl. 

83  Lit  il  n'imporlo  cpio  la  ratiHcntion, 
{'«manoo  du  vrai  piopriotairo,  no  soit  iiilor- 
voiuio  ({uo  dopuis  la  domaiido  en  nullilo  de 
loltu  piomo.s.«io  do  vonto.—  (Sol.  impl.)  Même 
ariol.  —  V.  iii/Vii,  n»*  107  et  s. 

84.  Lo  vondour  do  la  chose  d'autrui,  qui 
a  iloclaré  se  porter  lort  pour  lo  propriotairo 
on  minorilo,  ne  peut,  dans  le  cas  on  celui-ci, 
do\cnu  majeur,  domandorail  la  nullité  de  in 
vente,  ocliuupor  ù  la  Karantio  envers  iaciiuo- 
reur,  sous  lo  prétexte  ipie  ce  dernier  aurait 
su  (lue  la  clioso  appartenait  ii  autrui.  — 
Limoi;es,  1"  juiU.  l>sJJ,  J.G.   Veiilf,  MU-l». 

85.  Toutolins,  le  tuteur  qui  s'est  porté 
fort  de  faire  ratifier,  à  la  majorité  de  son  pu- 
pille, la  vente  iiuil  a  fai'e,  en  son  nom  et 
sans  rormalitos,  au  subrogé  tuteur,  des  droits 
successifs  du  mineur,  a  pu,  dans  ie  cas 
mûme  où  c'est  lui  qui,  dans  l'intérêt  du  mi- 
neur, a  provoqué  la  nullité  de  la  vente,  être 
alTranclii  de  la  garantie  promise,  par  appré- 
ciation do  la  qualité  dos  parties,  de  la  faute 
commune  et  autres  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  sans  que  cette  décision  puisse  être 
critiquée  par  la  Cour  suprême.  —  Civ.  r. 
21  déc.  1836,  J.(J.  Vente,  531-'2»,  el  Minorité, 
57(). 

86.  —  III.  Fins  de  non  recevoir  contiik 

LACriON   INTENTÉE    PAR    l'aCQCÉHECK,   LE  VEN- 

DEiR  OU  LE  phopriktaihe.  —  ["  PresiTiplion. 

—  Lorsque  l'acheteur  ignorait  que  la  chose 
n'appartenait  pas  à  son  vendeur,  comme  le 
litre  et  la  bonne  foi  se  trouvent  alors  réunis, 
il  peut  devenir  propriétaire  par  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans  (art.  226o).  —J.G. 
r<'ii/e,  oI5. 

87.  Si,  avant  que  la  prescription  soit  ac- 
complie, la  possession  vient  à  lui  être  enle- 
vée, il  peut  revendiquer  la  chose  contre  le 
nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait  acquis 
de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  juste  titre,  et,  en 
outre,  que  ce  titre  soit  préférable  à  celui  du 

fû.ssesseur  contre  lequel  il  revendique.  — 
.G.  \'gnie,  ol6. 

88.  Par  exemple,  s'ils  ont  acquis  tous  deux 
de  la  même  personne,  mais  que  le  titre  du 
demandeur  soit  le  premier  en  date,  il  doit 
être  préféré.  —  J.G.  l'ente,  516. 

89.  Mais  si  le  défendeur  a  acquis  dune 
autre  personne,  l'antériorité  du  titre  est  in- 
signifiante ;  il  faut  alors  rechercher  lequel 
des  deux  vendeurs  était  le  véritable  proprié- 
taire :  à  défaut  de  toute  preuve  à  cet  égard, 
le  défendeur  doit  être  maintenu  en  posses- 
sion. —  J.G.  Vente,  516. 

90.  Suivant  un  système,  l'action  en  nul- 
lité qui  appartient  à  l'acquéreur  se  pres- 
crit par  dix  ans,  conformément  à  l'art.  1304. 

—  Civ.  0.  23janY.  1832,  J.G.  Vente,  517  et 
545.  —  V.  aulor.  coiif.,  ibid.,  545. 

91.  Et  ces  dix  ans  commencent  à  courir 


du  Jour  (lu  rnntrn».  —  J  0.  t'enle,  617.—  V. 

ubutM  V.  roiilr  ,  W>i'/. 

02  .Muiviiiit  un  aiitrn  HvotAnii*,  l'nrt.  irV)i 
n'i«»l  pHH  npplniililo  ni  :  l'm  hoiour  iicnt  Iri- 
loiiloi  racllon  i<n  niillil<'  i mi  ' in  pros- 
cription nu  N'oHt  piiliii  I  Hji  fa- 
veur contre  le  vérilablc  ,  .  ., on  Innt 

(|Uo  l'action  nn  npi-tiiKiii  du  l'inilu  no  no 
trouve  pa-.  pimcrilo,  i  ont  /i  dlio  tiint  qu'il 
lie  l'cti  pal  <^coulo  Irontuiimi  dopui'*  lopa\o. 
mont  ilu  pru.— (ibsorv.ci.fif  ,J  i*   i'rnlf.tin. 

03.  Le  vénlatilo  |>r(>pnii.iirr  peut  roen- 
diipior  la  clio.so  tant  qu  d  ii  y  ii  |>aii  pi 

tiod  acquise  (ontro  lui,  soit  par  dl\ 
ans  dans  luii  cjis  inévus   par  io.s  art.   .:(<,), 
2-'i<'>,  soit  par  tronto  an.s  liorn  do  (  oh  cnn.  — 
J  C.  Vf„lr.  .M7. 

04.  —  2"  Acquisition  pontfrieure  île  la 
pnifirii'-l^  par  If  vrttitfur.  —  Si  lo  vondour 
dévouait,  ixislériouromont  à  la  vonte,  pro- 
priolairo  lie  la  chose  vendue,  soit  en  laclio- 
taiit  du  vorilablo  propiictairo,  soit  par  suc- 
cession, donation  ou  Ions,  la  pioprifto  pas- 
serait immi'diatoinont  a  racijuiTour,  ot  la 
vonto  se  tronvorail  vnlniéu  par  le  fait.  — 
J.G.  l'eute,  5'.il.  —  Coiif.  A(;on,  17  déc.  ls.'',l, 
D.IMi2,  2.  B».— V.«M/)»<n,  n",  <6,  23,  et  art. 
1511X,  ii«  27  et  8. 

05.  .\iii9i,  d'une  part,  ra<'7*i^r<ur  ne  peut 
demander  la  résolution  de  la  vonte,  comme 
portant  8ur  la  choso  d'autrui,  alors  qu'anlé- 
neuromenl  h  su  demande,  .<'on  vendeur  est 
devenu  li-gilime  propriétaire  de  rub.cl  vendu. 
—  Uoq.  23juill  tM.t.'i,  J.('..  Vente,  522-1  •.  — 
Af-eii,  17  doc.  1H,M,  précité. 

96.  Kt,  d'antre  part,  lo  ven'ieur  d'un  ter- 
rain appartenant  u  autrui,  et  ipii  l'acliolo  en- 
suite du  vorilable  (iropriélaire.  ne  peut  le 
revendiquer  contre  son  propre  acquéreur. — 
Anuors,  23  juill.  I,s47,  D.P.  47.  2.  \\}r>. 

97.  ...  Bien  que  la  vente  iju'il  a  faite  à 
celui-ci  ait  été  stipulée  .sans  garantie. — Môme 
arrêt. 

98.  Il  en  serait  de  môme  .«si  le  véritable 

Sropriétaire  devenait  héritier  du  vendeur, 
'après  la  maxime  Qu>'m  de  eviclione.  etc., 
ainsi  (jue  dans  tous  les  cas  dans  lesquels  les 
deux  qualités  de  vendeur  et  de  propriétaire  se 
trouvent,  par  une  cause  quelconque,  réunies 
sur  la  même  tête.  —  J.Pi.  Vente,  521. 

99.  Ainsi,  celui  qui  est  tenu  a  la  garantie, 
comme  héritier  du  vendeur,  ne  peut  intenter 
contre  lacquéreiir  une  action  en  nullité  de 
la  vente,  comme  portant  sur  une  chose  qui 
n'ap(iartenait  pus  au  vendeur.  —  Civ.  c.  12 
prairial  an  4,  J.G.  \'enle,  522-3<>. 

100.  .Mais  si  la  réunion  des  deux  qualités 
sur  la  môme  tête  n'avait  eu  lieu  qu'après  la 
demande  en  nullité,  cette  nullité  n  en  devrait 
pas  moins  être  prononcée,  si  l'acquéreur  per- 
sistait à  la  demander  (Quest.  controv.)—  J.G. 
Vente,  52 'i. 

101.  Ainsi,  l'action  en  nullité,  intentée  par 
l'acquéreur,  à  qui  le  mari  a  vendu  un  fin- 
meuble  dotal,  n  est  pas  éteinte  par  la  circon- 
stance que,  pendant  l'instance,  le  vendeur 
serait  devenu  propriétaire  de  l'iimieuble  par 
suite  d'échange,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  aucun 
danger  d'éviction  pour  l'acquéreur.  —  Hiom, 
30  nov.1813,  J.G.  re»i(e,524  et  4y4.  — V.  aussi 
supr.i,  n»»  21  et  s.,  et  infrà,  n»  109. 

102.  —  3»  Hatilîcalion.  —  La  vente  de  I9 
chose  d'autrui,  ratifiée  par  le  véritable  pro- 
priétaire, est  inattaquable  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur.—  Amiens,  13  août  IS-'jO,  J.G.  Vente, 
525.  —  Observ.  conf.,  ihid. 

103.  Ainsi,  la  vente  de  la  chose  com- 
mune par  un  des  propriétaires  indivis  nest 
pas  nulle  lorsqu  elle  a  été  ratifiée  par  celui 
des  propriétaires  qui  n'avait  pas  été  partie 
dans  l'acte.  —  Riom,  19  janv.  1817,  J.G. 
Vente,  025-4».  —  V.  aussi  Riom,  0  janv. 
1824,  J.G.  Ac<juiesc..  318. 

104.  La  vente,  faite  en  vertu  d'une  procu- 
ration émanée  du  mari  seul,  d'immeubles 
appartenant  à  la  femme,  ne  peut  être  annu- 
lée, comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  si, 
avant  la  demande  eu  nullité,  la  femme  l'a  va- 
lablement ratifiée.  —  Riom,  12  janv.  1827, 
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tlun  de    vr 
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dovuir   du    h'iiiiiiii 
Même  arnU  du  20 
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choHo  d'autrui  n'i 
tioii  du  viTilalilo  I 
tilicalion  a    pri-ci-iji-  i.i   d<' 
formée  par  I  a' h<*lour.  —   I  : 

U.P.  73  I.4:t7. 

107.  La  nullité   doit  donc  fifre 
cée,  mn^ré   la   ratiTnation,   ai   la 
a  jiréc  do  ci'tle   ratilh  alion.  — Ji. 
.12(1.-  Conf.  Civ.  r.  14  févr.  18  !7, 
Cnntr.  pur  rnrpn,  141-1».  — V.  mpr'),  n»  8 

108.  ~i)écialement,  la  nullité  doit  être  pr*^ 
noncie  dans  le  cas  où  l'acheteur,  aprèt  avo 
protesté  antérieurement  contre  l'ollre  de  m- 
tilication  du  pi  "  ilre,  a  ii'     '        >  1  a^. 
tion   le  jour  1  cette   r  .i    — 
lîoq.  :!n  doc.  \>*.z,  DP.  7:».  1.  v;;. 

109   II  en  .seniit  de  mAme,  bien  qti'ind^- 
pciid.imment  de   la    ratification,   !»■  1 

eOt  signifié  a   ra(qu''reur  un  arte   I 
qui  lo   rendrait   propriétaire  de   rimmcuble 
vendu.  —  Arrêt  procite  du  1 '1  févr.  IKH. 

110.  F'our  couvrir  la  nullité  de  la  vente  de 
la  chose  dautrui,  la  ratification  du  propr.o- 
taire  doit  siijiprimor  le  p-ril  d'oviction  qui 
existe  sans  en  errer  un  autre  du  chef  de  ce- 
lui qui  ratifie;  en  conséquence,  l'acheteur 
peut  refuser  la  ratification  du  pro[iriélaire  si 
elle  laisse  subsister  le  danger  d'évii  lion  ré- 
sultant do  l'hypothèque  légale  de  la  femm' 
de  ce  propriétaire  sur  l'immeuble  vendu.  - 
Arrêt  pre  ité  du  30  déc.  l.>72. 

111.  Ce  refus  est  justifié  alors  même  qu 
le  propriétaire  offre  de  faire  purger  ou  i. 
faire  reduirerhypothéque  légale  de  sa  femm 

—  Houen.  17  niai  l'572,  DP.  73.  I.  437. 

112.  La  ratification,  donme  par  le    pro 
pnétaire  à  la  vente  de  sa  chose  faite  par  un 
tiers,  ne  peut 
môme,    avant 
droits  sur  la  chose.  —  J.G.  Vente,  '&!•*. 

113.  L'art.  15y'J  est  applicable  à  l'échange 

—  V.  art.  1704,  1707. 


nuire  a   ceux  a  qui  il  a  lui- 
la    ratification,    conféré    des 
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Art.    IGOO. 


Subrogé  -  tuteur 
85. 

Tiers  llî. 

Tntenr  85. 

Vente  (acte  privé, 
acte  aulhentiij  lie, 
subordination  ) 
13. 

Vente  sans  garan- 
tie 97. 

Vol  (chose  mobi- 
lière) 60,  72. 


On  ne  peut  vendre  la  succession 
d'une  personne  vivante,  même  de  son 
conseiilcment.-G.çiv.791, 1130,1389. 

Exposé   des  motifs  et  Rapports,  J.G.   Vente,  p.  40 
et  t.,  n"  15,  44,  83. 


Liv.  III,  TiT.  VI.  —  Vente. 

cuI('o  peut  être  refusé   par  l'acquéreur.  — 
Mômt's  arrêts. 

12.  Dans  le  ca.s  où  le  marché,  avant  son 
exécution,  a  été  cédé  purement  et  simple- 
ment à  un  tiers,  celui-ci  est  obligé  dans  la 
n:>ême  mesure  que  son  cédant,  et  ne  peut, 
par  suite,  prétendre  laisser  à  la  charge  île 
celui-ci  le  supplément  que  le  vendeur  serait 
reconnu  être  en  droit  de  livrer  en  sus  de  la 
quantité  approximativement  fixée.  —  Arrêt 
précité  du  23  déc.  1858. 

13.  Sur  la  vente  de  blés  en  vert,  V.  art. 
1598,  no*  82  et  s. 

14.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  négo- 
ciation des  récépissés  de  souscription  ou  pro- 
messes d'actions  de  chemins  de  fer  est  pro- 
hibée, V.  art.  1598,  n»  80,  et  C.  com.  annoté 
au  titre  des  Sociétés. 

15.  —  11.  Vente  d'une  socCESsioN  FUTURE. — 
Toute  la  matière  a  été  réunie  sous  l'art.  791. 

16.  Sur  la  ratification  des  conventions  sur 
succession  future,  V.  art.  1338,\n"  25  et  s. 


I.  —  I.  Vente  de  choses  futures.  —  Les 
choses  futures  peuvent  être  vendues.  —  J.G. 
Vente,  ::i37.  —  V.  art.  1130. 

3.  Mais  pour  que  la  vente  dune  chose 
'nture  soit  valable,  il  faut  qu'elle  doive  ou 
puisse  exister  ultérieurement.  —  J.G.  Vente, 
471.  _  V.  art.  1130,  n<"  2  et  s. 

3.  Ainsi,  la  vente  que  fait  un  négociant 
d'une  marchandise  certaine  et  déterminée, 
qu'il  annonce  être  arrivée  par  tel  navire,  est 
nulle,  si,  de  fait,  la  marchandise  n'existe  pas 
sur  le  nh^'ire.  —  Bordeaux,  10  nov.  1836, 
J.G.  Vente,  471. 

4.  ...  Elle  n'a  pas  même  l'effet  d'assujettir 
le  vendeur  à  des  dommages-intérêts  s'il  a 
agi  de  bonne  foi.  —  Même  arrêt. 

5.  De  môme,  la  vente  d'une  chose  future 
(par  e.vemple,  d'actions  dans  une  sociétécom- 
merciule  projetée)  est  nulle,  comme  man- 
quant d'objet,  lorsque  la  cho.se  vendue  ne  .se 
réalise  pas.  —  Lyon,  18  mai  1834,  D.P.  [i5.  2. 
13.  —  V.  L.  24  juin.  1867,  art.  2,  D.P.  67.  4. 
102. 

6.  ...  Et  cette  nullité  entraîne  celle  de  la 
clause  pénale  qui  aurait  été  stipulée  pour  le 
cas  où  le  vendeur  n'exécuterait  pas  son  obli- 
gation. —  Même  arrêt. 

7.  Si  la  manière  dont  les  parties  se  sont 
exprimées  laisse  du  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  elles  ont  voulu  faire  une  vente  con- 
ditionnelle ou  une  vente  aléatoire,  c'est  en 
faveur  de  l'acheteur  que  la  question  doit  être 
résolue  (art.  1602).  —  J.G.  Vente,  538. 

8.  La  vente  qui  a  pour  objet  de  dissimuler 
une  donation  de  biens  futurs  est  nulle  :  telle 
est,  par  exemple,  la  vente  de  tous  les  objets 
que  le  vendeur  pourrait  avoir  acquis  au  jour 
de  son  décès,  avec  réserve  au  profit  du  ven- 
deur de  la  faculté  de  disposer  de  tout  ce 
qu'il  vend  comme  bon  lui  semblera,  avec  ré- 
serve d'usufruit.  —  Orléans,  29  nov.  1820, 
i. G.  Vente,  541. 

9.  Mais  la  vente  du  mobilier  garnissant 
une  maison  vendue  Mar  le  même  acte,  sous 
la  condition  que  l'acheteur  n'entrera  en  pos- 
session qu'au  décès  du  vendeur,  qui  aura  la 
faculté  de  changer  ou  de  diminuer  ce  mobi- 
lier, est  valable  comme  présentant  tous  les 
caractères  d'une  vente  à  forfait.  —  Heq.  4 
juin.  1859,  D.P.  59.  1.  461.  —  Gonf.  Req.  10 
Jiov.1813,  J.G.  Vente,  542. 

10.  La  vente  de  tout  ce  dont,  à  une  époque 
convenue,  le  vendeur  disposera  en  une  cer- 
taine marchandise,  et,  par  exemple,  de  tous 
les  r-sidus  de  sa  fabrication  de  l'année, 
n'oblige  l'acquéreur,  lorsquil  a  traité  sur 
une  évaluation  approximative,  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  quantité  indiquée,  aug- 
mentée du  supplément  que,  suivant  l'usage, 
l'élasticité  de  la  convention  permet  d'y  ajou- 
ter. —  Douai,  23  déc.  1858  et  20janv.  1859, 
D.P.  59.  2.  99  et  100. 

II.  Mais  s'il  se  trouve,  au  moment  de 
l'exécution  du  marché,  un  excédant  considé- 
rable, ce  oui  dépasse  la  quantité  ainsi  cal- 


Art.  1601. 

Si,  an  moment  de  la  vente,  la  chose 
vendue  était  périe  en  totalité,  la  vente 
serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose 
est  périe,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur 
d'abandonner  la  vente,  ou  de  demander 
la  partie  conservée,  en  faisant  déter- 
miner le  prix  par  la  ventilation.  —  G. 
civ.  1193  8.,  1302  s.,  1636. 

Exposé  de>  aotift  et  Rapports,  J.G.  y#n(«,  p.  40  et  s.. 
n"  16,  44. 

1.  —  I.  Pkrte  totale.  —  Est  nulle  la  vente 
d'une  maison  qui,  à  l'insu  du  vendeur  et  de 

!  l'acquéreur,  a  été  détruite  par  un  incendie  : 
le  sol  reste,  il  est  vrai ,  mais  ce  n'est  pas  un 

'  sol  nu  que  l'acquéreur  avait  entendu  acheter. 
—  J.G.  Fe?i/e,  553. 

2.  La  vente,  par  un  héritier,  de  tous  ses 
droits  successifs  est  nulle,  si  elle  porte  qu'ils 
consistent  en  terres ,  vignes,  etc.,  situées 
dans  des  lieux  déterminés,  alors  que  tous  les 
immeubles  du  délunt  avaient  été  vendus 
par  lui,  bien  que  l'acquéreur  eût  déclaré  con- 
naître parfaitement  les  biens  vendus.  —  Req. 

,  16  brum.  an  11,  J.G.  Vente,  553. 

3.  —  IL  Perte  i-artielle.  —  Bien  que 
'  l'art.  1601  .semble,  en  cas  de  perte  partielle, 

laisser  toujours  l'option  à  l'acquéreur,  il  est 
des  cas  où,  nonobstant  la  demande  en  nul- 
lité formée  par  cet  acquéreur,  les  tribunaux 
pourraient  maintenir  le  contrat.  —  J.G. 
Vente,  557. 

4.  Suivant  une  opinion,  l'acheteur  ne  se- 
!  rait  recevable  à  demander  la  résolution  que 
;  s'il  résultait  des  circonstances  qu'il  n'aurait 

pas  acheté  s'il  eût  connu  la  perte  (arg.  art. 
1636).  —J.G.  Veyite,  537. 

5.  Dans  une  autre  opinion,  la  résolution 
doit  être  refusée,  dans  le  cas  seulement  où 
la  perte  est  de  si  peu  d'importance  qu'elle  ne 
puisse  être  considérée  que  comme  un  pré- 
texte saisi  par  l'acheteur  pour  se  décharger 

I  de  la  convention.  —  ùbserv.  conf.,  J.G. 
Vente,  557. 

6.  D\i  reste,  lorsque  le  juge  croit  devoir 
maintenir  le  contrat,  malgré  la  demande  de 
l'acquéreur,  il  doit  accorder  à  ce  dernier  une 
diminution  de  prix.  —  J.G.  Vente,  557.  —  V. 
art.  1604,  n»  22;  art.  1610,  n»  40. 

7.  L'art.  1601  est  applicable  au  cas  où  il  y 
I  a  vente  de  deux  ou  plusieurs  objets  achetés 

pour  ne  pas  être  séparés,  et  dont  l'un  ou 
quelques-uns  n'existaient  plus  au  moment 
de  la  vente.  —  J.G.  Vente,  560. 

8.  Ainsi,  lorsque,  par  un  même  acte,  il  a 
été  vendu,  pour  un  seul  prix,  huit  rentes, 
dont  six  étaient  déjà  éteintes,  l'acquéreur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente  pour 


le  tout.  Le  vendeur  ne  peut  s'y  refuser  en 
offrant  de  rembourser  une  partie  proportion- 
nelle du  prix.  —Bruxelles,  18  mars  18iW, 
J.G.  Vente, tiGO. 

9.  Il  est  un  cas  où,  malgré  la  destruction 
soit  totale,  soit  partielle,  la  vente  devrait  re- 
cevoir son  exécution  :  c'est  le  cas  où  l'objet 
de  la  vente  aurait  été,  non  pas  précisément 
la  chose  elle-même,  mais  la  chance  de  ce  qui 
peut  rester  de  cette  chose  :  c'est  là  une 
vente  aléatoire.  — J.G.  Vente,  561. 

10.  —  III.  Action  en  résolution  ou  en 
rlpi'mition.  —  L'action  en  résolution  d'une 
vente,  pour  raison  de  la  non-existence,  à 
l'époque  du  contrat,  de  tout  ou  partie  des 
objets  vendus,  dure  trente  ans;  ici  ne  s'ap- 
plique point  l'art.  1622.  —  Rennes,  28  juill. 
1811,  J.G.  Vente,  556. 

11.  Seulement,  si  la  perle  n'est  que  par- 
tielle, et  que  l'acheteur  ait  laissé  courir  un 
certain  temps  sans  réclamer,  son  silence  peut 
souvent  être  considéré  comme  une  recon- 
naissance que  la  perte  n'est  pas  suffisante 
pour  entraîner  l'annulation  du  contrat;  il  ne 
lui  reste,  dans  ce  cas,  que  1  action  en  dimi- 
nution du  prix.  —  J.G.   Vente,  .356. 

12.  Lorsque  l'acquéreur  a  payé  le  prix,  il 
a  droit  de  le  répéter,  et  cette  action  en  répé- 
tition dure,  non  pas  dix  ans  seulement, 
comme  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1304, 
mais  trente  ans.  —  J.G.  Vente,  553.  —  V. 
art.  1304,  n<"  52  et  s. 

13.  11  en  est  ainsi  au  cas  de  perte  par- 
tielle, comme  au  cas  de  perte  totale.  —  J.G. 
Vente,  556. 

14.  Si  le  vendeur  a  connu,  lors  de  la  vente, 
la  perte  de  la  chose,  et  que  l'acheteur  l'ait 
ignorée,  le  premier  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  second.  — 
J.G.  Fen(e,558. 

15.  Dans  le  c^ts  où  c'est  l'acquéreur  seul 
qui  a  commis  la  perte,  il  ne  peut,  suivant  une 
opinion,  répéter  le  prix  qu'il  a  payé,  et  s'il 
n'a  pas  payé,  il  peut  être  contraint  de  le 
payer  intégralement.  —  J.G.  Vente,  558. 

16.  D'après  une  autre  opinion,  l'acheteur, 
dans  ce  cas,  peut  bien  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  vendeur;  mais 
le  prix  n'est  pas  dû  parce  qu'il  n'a  pas  de 
cause,  et  s'il  a  été  payé,  il  peut  être  répété. 
—  J.G.  Vente,  558. 

17.  Une  troisième  opinion  distingue  :  si 
la  perte  a  été  totale,  le  prix  n'est  pas  dû  et 
peutmême  être  répété;  mais  l'acquéreur  peut, 
s'il  y  a  lieu,  être  condamné  a  des  dommages- 
intérêts  envers  le  vendeur.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Vente,  558. 

18.  Si  la  perte  n'a  été  quepaWte^^e,  et  que 
l'acquéreur  ait  payé  le  prix,  il  ne  peut  le  ré- 
péter; et  s'il  ne  l'a  pas  payé,  il  peut  y  être 
contraint.  —  J.G.  Vente,  558. 

19.  Si  les  parties  savaient  toutes  deux  que 
la  chose  vendue  n'existait  plus  et  voulaient 
se  tromper  mutuellement,  elles  sont  toutes 
deux  coupables  de  dol,  et  il  n'y  a  d'action 
pour  aucune  d'elles.  —  J.G.  Vente,  559. 

20.  D'après  un  autre  système,  sans  doute, 
aucune  des  parties,  en  cas  de  dol  récipro- 
que, ne  peut  demander  à  l'autre  des  dom- 
mages-intérêts ;  mais  si  le  prix  a  été  payé,  il 
peut  être  répété,  conformément  à  l'art.  1376, 

§ui  ne  fait  aucune  distinction.  —  J.G.  Vente, 
59. 


CHAPITRE  IV. 
Des  Obligations  du  Vendeur. 


Skct.   I.   —   Dispositions   GÉNéRALE? 

Art.  1602. 

Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clai- 
rement ce  à  quoi  il  s'oblige. 


CllAP.    IV.    —  Ohhyationt  ilu    Ymitcur. 


\i'..  <:i\.  —  i%ri.  nM>'i.)   nn 


Tout  pncti»  <»l»!<riir  on  niiilii|rii  n'înlor- 
iiirl»'  (Minlrr  li-  vciidciii-.  —  d.  r,lV. 
II»(>H.,  IKiJs.,   Il'.lll. 

KiiiuiAiIm  luulKtfll  Ua|i|iiirU,  J.(l.  tVit/«.  |).  41  •!••, 
"  Û,  47,  «4. 

1.    —  1.     iNTKIIIMIlVrATION    l>KH  VENTKN  AMIA- 

ui.KM.  —  I.o  |unt'  iloil  (l'almnl  r«M  Iuti  l>or 
((UpIIo  II  ('tt«  lu  loiiiiniiiKt  iiilt'iitioii  ilos  par- 
(itts  coiitractiiiilos,  coiiIdniiiMiiiMit  ati\  ih'^kIi*^ 
il'liiti'i'iM'clatioii  posiics  |iai'  los  art  I  l.'i('>  et  s.; 
i>t  00  n  ost  (ju'iipn^H  avoir  iooIumi  lu'  par  loin 
Iv»  iiuiY«Mis  Ic^auv  cttlto  coiniiiiiiio  iiiliMitioii 
(ju'il  iloit  upplnjuor  luit,  \i'AM.  —  J  ti. 
rcM<<',  ;i(H,  Ulii.  —  Coiif.  Nuacy,  2  diic.  18V2, 
i/ii(<.,  niws. 

a.  l.'urt.  ttUVi,  qui  dt<>ro»;o,  on  inutiAre  de 
vtMilo,  ù  l'art.  I  UV2.  no  ronfonuo  aiuuiio  tlo- 
iUf;tition  aux  ari  II.SC)  A  lldl,  on  coiiso- 
ipionco,  l'inlorprotalion  il'un  ado  ilo  vonto, 
fiiito  ciinlornuMnont  aii\  ii';;lo-i  piosnitos  par 
cos  artu'los,  no  conlioniliait  aiuuno  violalion 
ilo  l'art.  \(*)1.  alors  inOnu'  ipi'ollo  sorail  laso- 
rulilo  HU  voiulour.  —  \K\n\.  ;t  avr.  1H7J,  D.L). 
7:<  1.  i;ii. 

3.  S'il  s'agit  d'une  clause  unimiomont  re- 
luti>e  au  lait  do  l'achotour,  et  tlans  son  in- 
tonU  porsonnol,  c'osl  contre  1  uoiiuoiour  (pie 
la  clauso  doit  Otio  mtorprélée. — J.G.  Ohliijai., 
871.  —  V.  art.  I  ICi. 

4.  De  co  qu'on  matière  de  vente,  tout  pacte 
ol)scur  ou  ainlii^u  s'inlorprote  contre  le  ven- 
dour,  il  suit  que  l'acqui^rour  d'i^corcos,  nui 
a.  lians  son  niairliiS  pris  l'on  uM^oinont  d'a- 
ciiolor  loutos  losiVoiTo<  à  provenir  dos  cou- 
pes exp'oiti^os  telle  année  par  le  vendcnr.  et 
lixi^  d'autre  part  i\  un  eliilVre  do...  le  noinlue 
de  bottes  d'eoorces  qu'il  entend;Mt  acquérir, 
no  peut  être  forcé  A  prendre  liviaison  dune 
quantité  d'éeorces  supiM'ii'me  A  ceeliilTre,  et 
ce,  alors  même  que  l'exploilation  «les  eoMj>es 
on  au  l'ait  produit  dav;ii.i,ij;e.  —  i5ouiges,  1") 
déc.   I8(i.s,  n.  P.  (.!).  a.  ;5<. 

5.  L'obligation  imposée  par  un  maître  de 
forges  à  un  cominorçant  auquel  il  vend  un 
mai;asin  situé  dans  une  ville,  et  portant  pro- 
hibition à  ce  dernier  de  vendre  d'autres  fontes 
que  celles  du  vendeur,  dans  les  nuiiçasins 
qu'il  pourrait  ouvrir,  soit  dans  cotte  ville,  soit 
lians  le  voisinage,  doit  s'entendre  dans  un 
sens  restreint,  et  s-.nilemont  des  communes 
voisines,  soit  parce  que  les  restrictions  à  la 
liberté  du  commerce  sont  de  droit  étroit, 
soit  parce  que  toute  clause  ambiguë  doit 
s'interpréter  en  faveur  de  l'oblige  et  contre 
le  vendeur  (c.  civ.  1162).  —  Besancon,  11 
janv.  ISiio,  D.P.  tw.  2.  20. 

6.  L'art.  16(.V2  est  inappliciible  au  cas  de 
clauses  conlradicloires  rendant  impossibles 
la  recberche  et  la  constatation  de  la  véritable 
intention  des  parties;  par  suite,  rachotour 
peut,  en  cas  pareil,  être  condamné  à  se  sou- 
mettre à  la  clause  (lu  contrat  qui  lui  est  dé- 
favorable, ou  à  soutïrir  la  résiliation  de  la 
vente.  —  Req.  12  janv.  l8o7,  D.P.  37.  1.  407. 
—  V.  aussi  Rennes,  30  déc.  1824,  J.G.  Vente 
puhl.  d'imm..  l'-X). 

7.  Spécialement,  lorsque  l'une  des  clauses 
d'un  acte  de  vente  donive  à  la  chose  vendue 
une  étendue  contredite  par  une  autre  clause 
qui  lui  assigne  des  limites  plus  restreintes, 
les  jxjges  peuvent  décider  que  l'acheteur  op- 
tera pour  l'e.vecution  du  contrat  dans  le  sens 
de  cette  dernière  clause,  ou  pour  sa  résilia- 
tion :  l'acheteur  objecterait  vainement  que 
l'acte  de  vente  doit  être  exécuté  dans  le  sens 
nui  lui  est  le  plus  favorable,  et  que,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  de  lui  délivrer  la  contenance  la 
plus  forte,  ou  de  diminuer  le  prix  de  la  vente, 
si  cette  délivrance  est  impossible,  en  ce  que, 
par  exemple,  le  terrain  formant  la  dillérence 
en  litige  serait  la  propriété  d'autrui.  —  Mémo 
ariôt. 

8.  Une  réserve  exnresse,  contenue  dans 
un  acte,  peut  être  déclarée  implicitement 
détruite  par  une  autre  mentioa  du  môma 


(Mil  compriMid  iiiOino  l'idiiot  roHvrvi^ 
•i.n  mal  IN'42,  J.ti.   iêulr,  hii'J.  —  Mil 


acte,  liioii  i|uo  collo  cl  n  nll  pa«  li'  inOmn  iil>- 
jpl    —  Hoq.  2.1imil  1k/,'2.  J.C.  ye>ilt>,  fWW 

0.  .Spo(  iiiloinoiit,  In  rÔHurvi*.  tiu'uii  vondiMii 
a  fiiito  à  Hon  pidlU,  du  porliuii  d  un  torniiii 
par  lui  voiiiliio  n  pu  iMro  réputoo  iiiininlio 
par  lu  dollinllalioii  ipi  une  autro  <  liiiMn  du 
iiiéiiu<  l'onliat    doiiiii<  ii   In  rh<i<ii>  voiuiiio,   i<t 

l'i   -  Rui| 
IliN  V.  oit 
Herv.  coiilr.,  ihid. 

10.  I.'arto  (  iintoniiiit  vuntn  d'un»  (orront 
d'un  pi  o  loues  rt  un  tiers,  et  dism-ncs  iiu  bail, 
•  nvoc  toutes  leurs  circonstance»  ot  drpoii- 
ilaiii'os,  sans  auiiino  o\co|plion  ni  réserve  », 
Il  pu,  par  intorpii'tation  do  cette  c!auso  ot 
pur  application  do  ll'art.  1('iil2,  iHre  (lo>  larit 
oinporlor  ulienatiun  d'un  rhoptol  loué,  par  le 
mémo  bail,  avec  la  lorro  et  le  pré.  moyen- 
nant un  prix  unique  de  locatiun,  (piuii|uo  eu 
cheptel  n'ait  point  été  nominativomeiit  rap- 
iiolo  dans  la  vente.  —  Req.  20  nov.  1844, 
1)  1'.  45.  4.  R19.  I 

11.  Lorsque  l'adjudication,  faite  par  l'Ktat, 
d'un    héritage   coiiligu  l\   une   forêt    du   do- 
maine,  ne  contient  aucune  désignation  dos 
contins  du   fonds  vendu,  le  tribunal  peut,  à 
delautde  tilroset  dattes  possessoires  do  na-  ] 
turo  ù    faire  acquérir  la  pronriété,  motiver 
son  jugement  sur  les  usages  locauv  ado|iti'S   | 
pour  l'exécution  de  l'Ordon.  de  lOi'i'.),  ot  dé-  | 
claror  (jue  les  fossés  oui   bornent  l'héritage   , 
vendu   n'ont  pas  été  ili'lachos  de    la  foret  ; 
une  telle  dedsion,  motivée  sur  le  silence  de  I 
l'acte  d'adjudication,  ne  viole  pas  l'art.  \Ù)1.  i 
—  Ret).  20  mars  I82S,  J.G.  \'eiiie,  "Ji'.W-ao.  | 

12.  l.orsqu  un  fonds  se  trouve  partagi-  par 
suite  il'une  vente,  on  no  peut  induire  de  la 
sli|)ulation  que  l'acquéreur  laissera  au.\  eaux 
leur  cours  or  linaire,  que  le  vendeur  est  resté 
copropriétaiiJ  do  ces  eaux.  —  Civ.  c.  13juitt 
ISI  1,  J.G.  IVm/c,  o70,  et  Action  poss.,  Li'JO. 

13.  I.orsiiu'une  vente  a  pour  objet  des 
choses  déterminées  et  spécialement  indi- 
quées, le  vendeur  n'est  point  obligé  de  ré- 
server explicitement  ce  qu'il  no  vend  p  lint; 
il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  d'appliquer  la 
maxime  :  Inclusio  nnius,  etc.  —  Rennes,  12 
aoOt  1817,  J.G.  Vente,  378  et  646. 

14.  Ainsi,  notamment,  un  chemin  de  ba- 
laye n'est  pas  réputé  compris  dans  la  vente 
d'une  maison  et  d'un  jardin  auquel  l'acte 
donne  ce  chemin  pour  limite,  ei,  par  suite, 
l'acquéreur  est  sans  droit  pour  profiter  des 
alluvions  ou  augmentations  advenues  au  che- 
min. —  Dijon,  25  août  1841,  sous  Re(i.  26 
avr.  1843,  J.G.  Vente,  578,  et  Vente  admin., 
31 7- 1». 

15.  La  clause,  insérée  dans  un  acte  d'ac- 
quisition, par  laquelle  il  est  dit  que  la  mai- 
son achetée  joint,  d'un  côté,  une  autre  pro- 
priété de  l'acquéreur,  et,  de  l'autre  coté,  une 
place,  dite  de  VAbreuvoir,  contient,  de  la 
part  de  l'acquéreur,  reconnaissance  que  cette 
place  ne  lui  appartenait  pas.  —  Req.  S  juin 
1819,  J.G.  Vente,  587. 

16.  Lorsqu'une  grange,  avant  fait  partie 
d'un  bloc  de  bâtiments  dont  dépend  une  cour 
qui  leur  est  commune,  vient  a  en  être  sé- 
parée par  suite  de  vente,  ces  énoncialions 
contenues  au  contrat  de  vente  :  «  touchant, 
par  le  devant,  à  la  cour  commune  entre  les 
vendeurs  et  les  héritiers  A...  »,  sont  e.x- 
clusives  de  toute  intention  de  communauté, 
relativement  à  cette  cour...,  alors  surtout 
que,  par  destination  du  père  de  famille,  une 
ruelle  indépendante  de  la  cour  commune 
sert  d'accès  à  cette  srange.  —  Poitiers,  16 
févr.  1853,  D.P.  34.  2.  74. 

17.  Si  le  propriétaire  d'un  domaine  faisant 
corps  avec  un  moulin,  avec  un  canal  et  les 
eaux  qui  font  mouvoir  le  moulin,  n"a,  en  alié- 
nant ce  moulin,  vendu  que  l'eau  nécessaire 
pour  son  jeu,  l'acquéreur  a  pu  être  déclaré 
sans  droit  pour  user  des  eaux  autrement 
que  pour  le  service  de  son  moulin.  —  Req. 
18  juill.  1822,  J.G.  Propriété,  167. 

18.  Toutefois,  la  vente  d'une  chose  prin- 
cipale emporte  celle  des  accessoires  de  cette 
chose.  —V.  art.  1613. 
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21  Kn  cax  de  vente  de  la  jouUsance  d'un 
choinin,  c'est  au  vendeur,  et  non  point  à 
l'acquéreur,  qu  incombe,  dans  le  silence  de 
l'acte,  l'obligation  d'enln-tonir  ce  chemin  en 
bon  état.  —  Lyon,  10  juill.  imt,  U.l'.  00. 
2.  20  i. 

22.  La  preuve  lettimnniate  est  admi^flible 
pour  déterminer  l'interprétation  que  doit  re- 
cevoir un  contrat  de  vente,  (|uand  fil'-  porte 
sur  des  ai  tes  il'execulion  posti-rp  on- 
trat,  et  sur  lesquels  il  na  pas  '  ,  ble 
au  vendeur  do  se  procurer  une  preuve  <•<  rite 
émanée  do  l'acqui-reur.  —  Nancv,  2  déc. 
18-i2,  J  li.  Vente,  374. 

23.  Elle  est  également  admi.<;sible,  ...  soit 
quand  elle  porte  sur  un  fait  qui,  bien  qu'an- 
térieur au  contrat,  n'a  pu  être  mentionné 
dans  cet  acte,  et  dont  le  vendeur  n'a  p'»  «e 
procurer  la  preuve  écrite.  —  .Même  arrêt. 

24.  ..  Soit  quand  elle  a  pour  but,  non 
d'établir  les  limile-i  de  la  pro[)riéf'  vendue, 
qui  sont  en  litige,  mais  seulement  de  ju>tilier 
une  demande  recunventionnelle.  formée  par 
le  vendeur,  en  suppression  dt  uassages  inju- 
rieux et  dilTamatuires  d'actes  a  lui  signili»! 
dans  le  cours  du  procès,  a  la  requête  de 
l  acquéreur,  et  en  dommages-! i  téréts  |)ou' 
réparation  de  ces  imputation.-  — Même  ar 
rèt.  —  V.  art.  13'il.  n»'  \.i2  et  ». 

25.  Les  juges  ont  relativement  aux  con- 
trats on  gênerai,  et  particulièrement  au  con- 
trat (le  vnite,  un  pouvoir  souverain  d'inter- 
prétation: par  conséquent,  celles  de  leur» 
décisions  par  lesquelles  ils  font  usage  «le  ce 
pouvoir  échappent  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  J.G.  Vente,  376.  —  V.  art. 
11. 'il'.,  n"'  2  et  s. 

26.  Ainsi,  les  tribunaux  sont  souverains 
pour  décider  : ...  que,  soit  d'après  les  termes 
du  contrat  de  vente  d'un  terrain  et  des  murs 
de  clôture,  soit  d'après  les  mesures  qu'il 
contient,  cet  acte  ne  comprend  pas  la  pro- 
priété des  murs  de  clôture  appartenant  a  des 
'  roprietaires  voisins.—  Req.  13  therm.  an  11, 

.G.   Vente.  616-1°. 

27.  ...  Qu'une  vente,  faite  par  deux  con- 
joints, de  tout  ce  qui  composera  le  mobilier 
du  survivant  d'eux  lors  de  son  deces,  ne 
comprend  pas  les  effets  que  ce  dernier  a  re- 
cueillis, après  cette  vente,  par  succession. 
—  Req.  20  juill.  1819,  J.G.  Vente.  582. 

28.  ...  Que,  bien  qu'un  acte  de  vente  pa- 
raisse, dans  la  pensée  des  parties,  se  réduire 
à  une  portion  déterminée  dun  immeuble, 
cependant,  par  la  généralité  de  ses  ternies, 
il  embrasse  l'immeuble  entier.  —  Req.  7  mai 
1839.  J.G.  Vente,  579.  —  V.  aussi  Req.  2ii 
mai  1842,  ibid.,  569. 

29.  ...  Que  la  vente  de  tous  les  immeubles 
que  le  vendeur  possède  dans  une  commune, 
et  généralement  de  tout  ce  qu'il  a  le  droit  d  y 
posséder  et  prétendre,  comprend  un  immeu 
ble  (.une  forêt)  qui  était  po»sede  par  un  tiers, 
à  titre  de  propriétaire,  et  que  les  héritiers  du 
vendeur  se  sont  depuis  <ait  adjuger,  sur  re- 
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vendicatioii  exercée  contre  le  tiers  posses- 
seur. —  Ueq.  20  mars  18^i3,  J.G.  yenle,  579 
t  2(i;;o-4o. 

30.  ...  Que  Ha  vente  d'une  tannerie  devait, 
dans  l'interilioii  des  parties,  comprendre 
celle  d'une  prise  d'eau  nécessaire  à  i'exploi- 
lalion.  —  Keq.  -4  juin  1872,  D.P.  73.  1.  :ii6. 

31.  —  11.  Ventes  JUUICIAIHE9.  —  L'art.  1GU2 
est  applicable  aux  ventes  judiciaires.  —  J.G. 
Voile  pnbl.  d'imm.,  790. 

32.  Rri  sens  contraire,  l'art.  1602  n'est  pas 
ip|)licable  aux  ventes  sur  saisies  inimohi- 
ières;  ces  ventes  doivent,  au  conlniire,  se 
Dorner  strictement  aux  ol)jets  tels  (pi'ils  ont 
Ho  saisis  et  déhornés  au  procès-verbal  et 
au  cahier  des  cbarf^es.  —  Rennes,  17  juin 
1820.  J.G.  Venle,  Li/2. 

33.  La  clause  d  un  jugement  d'adjudica- 
tion, portant  «  .]ue  les  adjudicataires  ne 
pourront  prcteiulre  à  aucune  indemnité  ou 
diminution  de  prix,  pour  raison  de  l'inexac- 
lituiJc  (iiii  existerait  dans  la  désignation  et  le 
di  tuil  (le  l'immeuble  vendu  »,  a  pu  être  dé- 
clarée déroi;er,  non-seulement  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  1G02,  mais  encore  aux  obliga- 

'•>ns  de  garanties  prévues  par  les  art.  1t;ii3 
et  1626,  sans  que  cette  interprétation  soit 
susceptible  de  donner  ouverture  à  cassation. 

—  lieq.   26  nov.  1833,  J.G.  Vente.  573. 

34.  Une  telle  clause  a  pu  être  déclarée  s'é- 
tendre, non-seulement  au  délaut  de  conte- 
nance ou  d'exactitude  dans  la  description 
des  biens  vendus,  mais  encore  au  cas  de 
distraction  de  partie  d'un  étage,  laquelle 
partie  appartient  à  un  tiers;  une  telle  ap- 
préciation, d'ailieuis,  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

35.  —  111.  Ventes  com-merciales.  —  Entre 
négociants,  un  marché  commercial  est  censé 
fait  conformément  aux  usages  de  la  place  où 
il  a  été  passé,  sauf  convention  contraire.  — 
Bordeau.x,  27  août  1831,  J.G.   Venle,  568-1». 

—  V.  art.  1159. 

36.  Une  vente  de  bois,  faite  à  tant  la 
corde,  rendu  dans  les  chantiers  de  l'ache- 
teur, est  réputée  faite  (en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  conditionnement)  suivant  les  usages 
du  lieu  où  les  bois  sont  situés,  et  non  sui- 
vant les  usages  du  lieu  où  le  marché  a  été 
conclu  et  où  la  livraison  doit  être  effectuée, 
surtout  lorsque  la  vente  est  faite  sur  échan- 
tillon. —  Caen,  12  mai  1840,  J.G.  Vente, 
56.^-20. 

37.  La  vente  qu'un  fabricant  de  sucre  fait 
à  un  tiers  de  toutes  les  mélasses  de  sa  fabri- 
cation, pendant  un  nombre  d'années  déter- 
miné, doit  s'entendre  des  mélasses  qui  seront 
produites,  pendant  ce  temps,  par  la  conver- 
sion en  sucre  de  toutes  les  betteraves  du 
vendeur,  sans  exception,  qu'elles  provien- 
nent de  sa  culture  ou  de  ses  achats  ;  en  con- 
séauence.  ce  fabricant  se  rend  passible  de 
dommages-intérêts  s'il  convertit  en  jus,  qu'il 
vend  a  d'autres,  les  betteraves  provenant  de 
ses  ichats.  —  Douai,  23  nov.  1854,  D.P.  55. 
2.  47. 

38.  —  IV.   Extension    de    l'art.  1602   a 
t  '  utres  matières.  —  L'art.  1602  ne  doit  pas 
èt/e  appliqué  en  dehors  de  la  vente.  —  J.G 
Oblifjat.,  871. 

39  Par  suite,  il  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  il  y  a  doute  sur  l'étendue  d'une  hvpo- 
tbèque  concédée.  —  Bordeaux,  22  mars  1.S32, 
J.G.  Privil.  et  hypolh.,  1301.  —  V.  art.  2129. 

40.  Il  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  do- 
nations. —  V.  art.  931,  u»  147. 
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li  a  deu.v  ohli(ratlons  principales, 
celle  de  délivrer  et  celle  de  yaranlir  la 
clio.se  qu'il  vend.  —  G.  civ,  1136  S., 
1604  S.,  1625  s. 

Exposé   des   motifs  et  Rapports,  J.G.  \v\ie,  p.  40 
et  s.,  n"  17,  47,  85. 


Sect.  2.  —  De  la  Délivrance. 


Art.  1604. 

La  délivrance  est  le  tran.sport  de  la 
chose  vendue  en  la  puissance  et  pcs- 
session  de  l'acheteur.  —  G.  civ.  1136 
S.,  1582  s.,  1605  s. 

Ëiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  VenU,  p.  46,   J 
Vf  il.  I 

1.  —  L  Caractère  de  la  délivrance.  —  ' 
La  délivrance  dont  parle  l'art.  1604  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  la  tradition  de  l'an- 
cien droit,  qui  avait  pour  effet  de  transférer  ' 
la  propriété  :  la  déUvrance  ne  fait  que  don- 
ner à  l'acheteur  la  possession  de  la  chose 
dont  il  a  déjà  la  propriété.  —  J.G.  Vente, 
6U0.  -  V.  art.  1583,  n»^  1  et  s. 

2.  Toutefois,    un  arrêt   assimile   la   déli-  i 
vrance  dont  parle  l'art.  1605  à  la  tradition. 
—  Req.   26  juin  1811,   J.G.    Vente,  158.  —  i 
V.  art.  los3,  n»  2.  ' 

3.  La  délivrance,  que  le  vendeur  est  dans  1 
l'obligation    de    faire,    ne  s'gntend   que    du 
transport   de   la  chose  vendue  en  la   jouis- 
sance et  possession  de  l'acheteur;  ainsi  l'a- 
cheteur, à  qui  ce  transport  a  été  fait  et  qui 

a  joui  sans  trouble,   n'est  pas  fondé  à   se 
plaindre  qu'il  ne  lui  ait  été  remis  que  des  ' 
titres  contestables  ou  provisoires.  —   Req. 
25  avril  1«31,  J.G.  Venle,  600.—  V.  toutefois, 
sur  ce  dernier  point,  observ.  ibid. 

4.  —  11.  Ce  que  comprend  l'obligation  de 
DÉLIVRER.  —  La  délivrance  doit  avoir  pour 
objet  la  chose  même  qui  a  été  vendue  :  le 
vendeur  ne  peut  substituer  à  ce  qui  a  lait  la 
matière  du  contrat  une  autre  chose  qui  lui 
ressemble  plus  ou  moins.  —J.G.  Venle,  632. 

5.  L'estampille  officielle  qui,  garantissant 
l'oriiiine  et  la  qualité  d'une  marchandise 
vendue  en  cours  de  voyage  à  un  négociant, 
sert,  en  quelque  sorte,  de  passe-port  à  cette 
marchandise  et  en  facilite  le  placement,  con- 
stitue, lorsqu'elle  a  été  spécialement  indi- 
quée au  marché,  un  élément  essentiel  de  la 
chose  vendue;  en  conséquence,  l'acheteur 
peut  refuser,  comme  n'étant  pas  la  chose  par 
lui  achetée,  les  barils  de  farine  qui  ne  por- 
tent pas  l'estampille  stipulée  dans  la  vente  ;  i 
il  n'y  a  pas  lieu,  eu  cas  pareil,  d'appliquer  ' 
la  systèm«  d«    réfaottOOi  c'98t-«<4ir«  d«  n-  j 


courir  à  une  expertise,  c«  système  n  ôtaiit, 
d'après  les  usages  du  commerce,  applicable 
qu'en  cas  de  contestation  sur  la  qualité  de  la 
marchandise.  —  Rouen,  17  mai  1«54,  D.P. 
54.  2.  214. 

6.  Lorsqu'un  cheval  de  neuf  ans  a  eie' 
acheté  comme  cheval  de  six  ans  sur  la  foi 
d'annonces  et  de  prospectus  mis  en  circula- 
tion par  le  vendeur,  la  vente  doit  être  réso- 
lue pour  défaut  d'identité  entre  la  chose  ven- 
due et  lacho.se  livrée —Tr,  com.de  la  Seine, 
19janv.  1858,  J.G.  Vices  rédhib.,  213. 

7.  Mais,  lorsque  les  coiniilioiis  d'une  vente 
de  marchandises  ne  portent  d'autre  spécia- 
lité que  la  désignation  du  navire,  les  ache- 
teurs sont  tenus  de  recevoir  celles  des  mar- 
chandises dont  il  plaît  aux  vendeurs  de  leur 
offrir  la  livraison,  pourvu  qu'elles  soient  ar- 
rivées sur  le  navire  désigne.  —  Aii,  9  mars 
1832,  J.G.  Vente,  632. 

8.  Le  commerçant,  qui  a  acheté  d'un  fabri- 
cant une  certaine  quantité  de  marchandises, 
dans  l'intention  de  tirer  parti  de  la  ressem 
blance  de  la  marque  de  ce  fabricant  avec 
celle  d'une  autre  maison  en  n'putation,  ne 
peut,  après  une  décision  judiciaire  qui  en- 
joint au  vendeur  de  changer  la  couleur  de  sa 
marque,  invoquer  cette  circonstance  comme 
cause  de  résiliation  du  marché.  —  Aix,  6  août 
1858,  D.P.  5y.  5.  39!. 

0.  Lorsque  la  vente  a  jiour  objet,  non  pas 
un  corps  certain  et  déterminé,  mais  des 
choses  de  quantité,  telles  que  denrées  ou 
marchandises,  ou  des  produits  industriel.-  à 
confectionner,  si  la  qualité  des  choses  livrées 
ou  les  conditions  d'exécution  ne  sont  pas 
conformes  à  la  convention,  l'acheteur  peut 
refuser  la  livraii^on,  et  même  demandr-r  dfs 
dommages-intèrôfs.  — J.  G.  Venle,  6G6. 

10.  Un  coniinoiçant,  qui  s'engapc  ;'i  livrer 
une  marchandise  de  fn  toute  première  (jiia- 
lilr.  ne  remplit  pas  suflisammpnt  son  enca- 
genient  en  livrant  un  produit  considéré 
comme  marcli;md  et  loyal  et  tel  qu'il  se 
trouve  assez  abondamment  dans  le  coni- 
luerce.  —  Gand,  l'ijanv.  1849,  D.  P.  .W.^.31. 

11.  Lnisqiie  l'arbcteur  a  demandi)  des 
graines  d'une  provenance  déterminée,  le  ven- 
deur «jui  expédie  sans  avertissement  des 
graines  d'une  autre  origine  est  responsable 
du  préjudice  cause  à  l'acheteur  par  cette 
substitution,  alors  même  que  la  livraison  a 
été  précédée  de  l'envoi  d'un  échantillon  ac- 
cepté par  l'acquéreur,  qui  n'en  a  pas  reconnu 
la  provenance  (c.  civ.  1243,  1582  et  s.).  — 
Req.  28  avril  1873,  D.P.  73.  1.  470.  —  V.  art. 
1641,  n»»  58  et  s. 

12.  Mais  l'acheteur,  auquel  il  a  été  promis 
des  marchandises  de  qualité  loyale  et  mar- 
chande, et,  par  exemple,  des  graines,  dont 
la  provenance  n'a  point  été  désignée,  ne  peut 
se  fonder  sur  la  différence  entre  la  valeur  de 
la  graine  offerte  et  le  prix  convenu  pour  exi- 
ger des  graines  de  première  qualité,  alors 
que  cette  condition  n  a  pas  été  expressément 
stipulée.  —  Rennes,  7  fév.  1848,  D.P.  50 
2.19. 

13.  De  même,  lorsque  l'acheteur  d'une 
certaine  quantité  de  blé  à  livrer  s'est  borné 
à  stipuler  que  le  blé  serait  de  qualité  lovale 
et  marchande,  de  la  récolte  de  l'année  et  d'un 

fioids  déterminé  par  hectolitre,  il  n'est  pas 
onde  à  refuser  la  livraison  d'un  blé  réunis- 
sant toutes  ces  conditions,  sous  le  prétexte 
que  ce  blé  serait  de  provenance  étrangère, 
et  serait  coté,  dans  le  commerce,  à  un  prix 
inférieur  au  blé  français,  au  cours  duquel 
le  marché  aurait  été  traité.  —  Tr.  com.  de 
Mulhouse,  8  nov.  1861,  J.G.  Vices  rédhib., 
196. 

14.  Dans  la  vente  de  céréales,  le  rende- 
ment au  poids,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  est 
une  des  conditions  essentielles  du  contrat  j 
en  conséquence,  lorsque  le  vendeur  a  annonce 
un  poids  de  45  kilogr.  environ  à  l'hectolitre, 
l'écart  d'un  kilogr.  834  gr.  par  hectolitre  doit 
être  considéré  comme  excédant  la  tolérance 
que  l'acheteur  a  entendu  accorder,  et,  par 
•uit«,  c«iQm«  viaiaat  U  «entrât  d«ii«  *nn  ««> 


lliiAl'.    IV.   —  Oftliijalio'i-'   lin    Viiiilriti    (^l)rlii  lancf),      \i'..  nv 
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wnco,  —  PoniMi,  ih  ii^f.  \mz,  SX.,  Viotê 
réUhiU  ,  UIS, 

15.  l'uiir  iipiinVlor  •*!  lit  m.in  IihimIi»»  rnrn- 
|>lit  ht  ('ihiiIiIkiii  Hlipulro,  Il  l.iiit  li'iiii  i't>iii|i(o, 
iiiKi  (li<  Muii  ixiiil.t  an  iMuiiit'iil  ilit  I  iMnliiiiijiio- 

IIUMit    (III    (i)t    ro\|li'illlhili,    III, UN    lll«   Hllll    piilllrt 

un  nioiiiiMit  (lu  iii(<siiiii^(<,  lu  iiitiiclutiuliKO 
((«staiil  iusi|(io  li^  u\\\  ii-«i|(i(iH  (lu  vcixlour, 
(I'hiik'*!*  l'un    l.'>H.S.  —  M^^mo  uriiM. 

10.  l.tM'omincr^uht  (|(ii  n'o^t  •<iiKa^('<  h  livrer 
(1(1  vin  pur  (<t  Miildicl  110  |)(>nl,  surlout  s'il 
MUKil  (l'nno  fodrinlnn»  A  un  Iki-*!"!! c,  prclcn- 
(lio  liiiro  uiccpicr,  pour  I'okV  nlion  iln  mur- 
ohi>,  (in  vin  ;j/<i/(V,  ot  (pil  do  iiIum  doit  uiio 
purtio  (II)*  su  coiiUmii'  jl  iiix*  Hnlislunco  ( olu- 
runlo  oliaii;',(Ni«  (o  civ.  iU-i).— l'uii."*,  iNinuru 
1H7(K  1)1'.  71.  'l.\\\. 

17.  .  .  Kiicoro  Mon  (jno  cotlo  niunipulii- 
tiun,  h  lu(piollo  il  soniit  tHi'Uii);oi-,  auniit  ('t(^ 
otU'ilii(V<  un  lion  in(>mo  d(«  piddiulioii,  coii- 
Idi-miinoiil  f»  un  u.^ai;o  noncial  du  puy.s.  — 
MiMiio  arrtîl. 

18.  Ht  ra(MpuVonr  est  f()n(l('<,  par  suilo, 
iionolistunt  lu  ivccplion  (>l  la  consoiiiiiialKUi 
do  pliisiours  piOcos,  u  dcinaiidor  la  i(<silia- 
lioii  du  niarclii*  [loiir  lo  surplus,  uvoo  dea 
doiniua^'OsiiiloriMs  pour  rcpaialioti  du  pio- 
judico  soulVorl,  ulors,  notaiiunoiit,  (j^iio  dos 
indispositions  ont  i>t(>  causoos  pur  I  ontplui 
do  co  vin  —  M(Miu>  urr^t. 

10.  l.a  convontion,  faito  do  bonne  foi  outre 
lo  vondour  et  lacliotonr,  (pio  los  man  liaii- 
disos  sont  voiivluos  icUes  quelii's,inuivu'f$  ou 
noii,  doit  (Mro  oiiloiidiio  on  ce  sons  ipio  l'a- 
ihotonr  prend  ;'»  sa  (■liai(;o  toute  d/tcrioiation 
provenant  dos  avaries,  mais  qu'il  ne  se  sou- 
met nullement  il  uccepler  les  marchandises, 
SI  elles  ne  sont  pas  loyales  et  inarcliatHUg  ; 
en  consoiiU'Mice,  mal^io  une  nareille  coivon- 
tion.  la  vente  de  mariliaiiiJi.s^'s  reioiiiiiies 
non  lovales  et  marcliandes,  et  viii(»es  d.ms 
leur  orli;ine,  doit  iMre  declurt^o  non  aveiuio. 

—  Bordeaux,  \\S  doc  l83o,  J.G.  Vices  rtdliib., 
ISii.  —  Couf.  Hordeaux,    14  fév.  1837,  J.G. 

20.  l.e  vendeur  de  choses  fongibles  auquel 
la  marciiandiso  livrée  est  laissi>e  pour  compte, 
comme  n'étant  pas  loyale  et  marchande,  ne 
peut,  dans  le  cas,  par  e.veinpie,  où  deimiâ 
le  contrat  une  hausse  s  est  pro  ',i  losur  cette 
marchaïuiise,  pivlendre  se  refuser  i»  faire 
une  nouvelle  livraison  pour  re.vécutioa  du 
marche,  et  se  doi;a^or  de  son  obligation  au 
moyen  de  l'otTre  dune  indemnité  à  l'ache- 
teur pour  le  cas  où  il  justifierait  en  éprou- 
ver un  préjudice  (,c.  civ.  llS-i,   1610  et  ICll). 

—  Tr.  de  Nantes,  16  fevr.  1867,  D.P.  67. 
3.  47. 

21.  Eu  pareil  cas,  le  droit  d'opter  entre 
l'e.vécution  de  la  convention  lorsqu'elle  est 
possible  et  la  resolution  avec  dommaj^^es-in- 
térèts  n'appartient  qu'à  l'achoteur  ;  par  suite, 
si  le  vendeur  ne  fait  pas,  dans  le  délai  ti.ve 
par  le  tribunal,  une  nouvelle  et  satisfaisante 
livraison,  l'acheteur  doit  être  autorisé  à  se 
procurer  la  marchandise  au  cours  dûment 
co.istaté,  pour  la  dilVereiice  entre  le  pri.v 
convenu  et  le  pri.\  d'achat  être  supportée 
par  le  vendeur.  —  Même  jiiacm.  —  V.  art. 
1 136,  n"»  12  et  s.  ;  art.  loST,  ti»*  6  et  s., 
'23. 

22.  Lorsque  la  marchandise  vendue  est 
de  qualité  inférieure,  les  juges  peuvent,  en 
vertu  des  usages  commerciaux,  ne  pas  pro- 
noncer la  resolution  demandée  par  l'ache- 
teur, et  le  forcer  à  prendre  la  marchandise 
moyennant  une  certaine  réduction  ou  réfac- 
tion sur  le  pri.v  ^c.  civ.  1134).  —  Civ.  r.  20 
nov.  1871,  D.P.  73.  1.  201.  —  V.  art.  1610, 
n»  40. 

23.  En  cas  de  livraison  d'une  marchandise 
autre  que  celle  qui  a  été  vendue,  il  n'y  a  pas 
lieu  d  annuler  la  vente,  et  le  prix  peut  en 
être  seulement  réduit  a  la  valeur  de  la  chose 
livrée,  lorsque,  d'une  part,  l'acheteur  sest 
liorné  à  demander  cette  réduction,  et  que, 
dautre  part,  le  vendeur  a  combattu  l'action 
comme  non  recevabie  et  mal  fondée,  sans 
offrir  ai  d«  reprendra  la  marchandit«  (jw'il 


ovult  li\ii''it,  ni  do   M'iiiollii-  I  '  ' 

j'(di|ol   du  (diiliat    fi:     i  iv     II 
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24    l.(trMi|iio  la  v(Mitu  II  <  >ir  nvcn  II) 

claiMO.  titvf  ft  I  •  'l'fmeul  li  uaft)/<i, 
cliandi»»  110  iipciiid  pu*  au  prit 
l'a.  hi'liuir,  ii('<iiniiHiiii>t,  no  immiI  d<'iiiiiiidi'r  lu 
rosolulion,  /i  ruinoii  do  l'inri  iiorilo  (Oiiilaloo, 
ot  oNt  loiiii  do  Hu  uoiitoiitor  d'une  rcfiK  lion, 
lorM|(io  lu  (liiiiliiutiiMi  do  prix,  urliitn-o  pur 
lui«  0)ipiM'tM,  osl,  d  uiir(''H  uiio  jiinHpKidciM  u 
fondoo  sur  l'usa^o  (l(<  lu  ptacu.  iiiHulIixuntu 
pour  invaliiloi  lu  niuri  lio.  —  Iturilvuux,  21 
mars  isill,  J  ci,   y'ic.fn  ri^illiih  ,  1  if»  2'. 

25.  En  uiH  (lu  voiito  d'un  fondH  do  com- 
inoice,  avuc.  tnuloM  les  niurcliaiidi>o<4  ipii  M'y 
trixivoiil,  et  e^timiiliun  do  < es  niurchaiidlsu* 
ù  une  soninie  dclenniiice,  lo  voiidcor  osl  ro- 
niilo  avoir  oxocuto  son  obligation,  ipiaiid  il  a 
livré,  outre  lu  fonds,  la  totalité  de,s  niur- 
chaiidisos  ipiil  pnsMMlait  au  iiioniont  do  la 
vente,  ulors  iik^iiio  (pu*  l'ostiinalioii  i|ui  leur 
a  oti'  donneo  serait  supcneiiro  a  leur  valeur 
ri'cllo,  jiar  suilo,  col  oxcos  d'c-itiMi.ilion  ne 
peut  donner  lieu  ()n'à  une  diminution  de 
prix  ot  non  .'i  la  nvsnlntion  du  contrat.  — 
Heij.  7  jnill.  18t'.3,  D.P.  64.  1.  4.''.'.). 

26.  la  règle  d'ujirtNs  laquelle  le  créancier 
ne  peut  être  contraint  do  re  evoir  une  chose 
autre  ipie  celle  qui  lui  est  d';e,  cesse  d'être 
npplii  aille  lorsipi'il  y  a  élo  dérogé  par  la  vo- 
lonté respective  des  parties.  —  Heq.  31  juill. 
18.".0,  D.P.  50  1.  2;m. 

27.  Spécialement,  l'acheteur  de  denrées 
d'une  provenance  déterminoo  (de  l'orge  do 
Saumiir)  peut  être  forcé  de  recevoir  des 
denrées  d'une  autre  iirovenance  (de  l'orge  de 
la  Sarthe),  lorsque  Vexpodilion  de  ces  der- 
nières denrées  a  été  précédée,  en  exécution 
de  la  convention,  de  lenvoi  d'un  échantil- 
lon reçu  par  cet  acheteur  sans  protestation, 
et  ()ue.  d  ailleurs,  les  destinataires,  pour  le 
compte  desquels  l'achat  était  lait,  n'ont  re- 
fusé d'accepter  la  marchandi.se  qu'à  cause 
du  retard  qu'avait  mis  leur  intermédiaire  à 
la  leur  adresser.  —  Môme  arrêt. 

28.  t'elui  qui  a  acheté  d'un  inventeur  une 
certaine  quantité  des  produits  brevetés  de  la 
fabrication  de  celui-ci  ne  peut,  après  avoir 
agréé  une  partie  des  produits  vendus,  se  re- 
fuser à  prendre  livraison  des  autres,  sous  le 
prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  conformes  à  ceux 
précédemment  livres  et  au  modèle  origi- 
naire, s'il  n'y  a  été  apporte  qu'une  légère 
moditîcation,  par  suite  d'un  perfectionne- 
ment réalisé  par  l'inventeur  depuis  le  mar- 
che et  constituant  une  amélinration,  .sans 
inconvénient.  —  Bordeaux,  21  nov.  1î>o4, 
DP.  55.  o.  467. 

29.  Lorsque,  dans  un  marché  de  blés, 
l'acheteur  a  stipulé  que  les  blés  devraient 
être  de  bonne  (Qualité,  et,  par  exemple,  pe- 
ser 320  livres  le  sac,  s'il  en  a  reçu  la  livrai- 
son sans  vérifier  la  qualité  et  le  poids,  il  est 
réputé  avoir  suivi  la  foi  de  son  vendeur,  et 
il  ne  peut  exiger,  plus  tard,  que  celui-ci  re- 
prenne les  blés,  sous  prétexte  qu'ils  n'étaient 
ni  de  la  qualité  ni  du  poids  convenus.  — 
Caen,  16  avr.  1839,  J.G.   vente,  Gi'>9. 

30.  Toutefois,  la  règle  que  la  réception 
emporte  acceptation  est  fondée  sur  une  pré- 
somption qui  peut  être  détruite  soit  par  la 
convention  des  parties,  soit  jiar  les  usages, 
soit  parles  circonstances.  —J.G.  Loi/e,  671. 

31.  Ainsi,  quand  un  constructeur  s'est 
engagé  à  fournir  des  machines  fonctionnant 
parfaitement,  et  à  dire  d'experts,  il  n'y  a  de 
réception  valable  et  détinitive  que  celle  qui 
a  été  laite  de  la  manière  convenue:  la  ré- 
ception de  ces  machines  par  l'acquéreur  lui- 
même,  leur  mise  en  activité,  sans  réclama- 
tions, et  le  payement  d'a-compte  partiels 
sur  le  prix  stipulé,  ne  déchargent  pas  le 
constructeur  de  son  obligation,  et  n'empê- 
chent pas  l'acheteur  de  demander,  plus  tard, 
la  nomination  d'experts  chargés  d  examiner 
la  marche  et  la  régularité  des  machijies 
fournies,  surtout  quand  il  s'agit  de  machines 
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et  (  ummiMâ  ,2TA.—  lle(J  iMjBfiv,  1K70,  I)  f», 
7(1.  1  V.'3.  —  V.  art.  l.ViH,  n»  U  «9l  •,,  W; 
art    H;i(»,  n"  4fi  et  •.;  art.  1«il.  n*  71  et  a. 

33    Si.  Il'      '    ■     •  '  i    -  •      .  ,r. 

cliaiidineH  )■  .fia 

et  furniiilile.t  ii.i',  ••    p.ii 
coin    pour  len  voitururr-i, 
udiiii.s  a  les  rofu.tor,  k'jii  roln 
duré   tnrdif  lorMipiil   onI   ni 
après  la  ri'( cplioii  rb-s  iii.iii  b  -  «r* 

(pic  lu  vorilii  aluni  ib;  leur  •  '..  .  ,ir- 

rivce,  est  devenue  iinposaibio.  —  iieu.  M 
uvr.  IsiC,   DP.  46    1.  'i'iP 

34.  Il  en  est  ainsi,  danx  le  can  môme  où  il 
s'agirait  de  iiiarcbaridiseH  qu<i  l'aclieleur  eit 
dans  l'usage  du  goûter  avant  de  les  agréer, 
telles  (lue  des  vin»    —  Mem<!  arr<*t 

35  Le»  lins  de  non-recevoir  élabliei*  par 
les  art.  4.'}."»  et  4:U)  c.  com.,  on  faveur  du  ci- 
pilaine  et  des  assureurs,  lorsqu'il  H'agit  de 
dommages  ou  avaries  causés  aux  marchan- 
dises, ne  s'a|ipli(juent  pas  non  plus  aux  ac- 
tions (piuii  cornmcnant  intente  contre  un 
autre  coininer^anl  pour  le  forcer  a  reprendre 
des  mari  liandi>es  (|Uf  ce  dernier  lui  a  e^p(^- 
dices,  et  qui  ne  sont  ni  du  prix  ni  de  la  iiua- 
lito  demandés.  —  Aix,  \b  juill.  182iJ,  J.G. 
y'enle,  V)T6,  et  Commiss.-voiturier.  475. 

36.  L'a-compte  sur  le  prix  donne  par  l'ac- 
qurreur  de  marchandises,  en  matière  com- 
merciale, n'implique  aucune  renonciation,  de 
la  part  de  l'acheteur,  au  droit  de  refuser  la 
marchandise,  si  elle  n'est  pas  de  la  cjualité 
voulue.  —  Orléans,  29  aoilt  lb07,  J.G.  Vente, 
677. 

37.  A  défaut  d'acceptation  expresse,  c'est 
aux  luges qu'il  appartientd'apprecier,  d'après 
les  circonstances,  s'il  y  a  eu  une  acceptatioi 
tacite  des  marchandises  qui  rende  l'acheteur 
non  recevabie  à  demander  la  résiliation  de 
la  vente  pour  défaut  de  qualité.  —  Douai,  23 
janv.  l^'tl,  J.G.  Vente,  678. 

38.  Toutefois,  cette  acceiitation  tacite  ne 
saurait  résulter  de  ce  que  l  acheteur  aurait, 
après  la  réception  de  la  marchandise,  laissé 
écouler  quelques  jours  sans  réclamation, 
alors  qu'une  partie  de  ce  temps  a  été  em- 
ployée à  la  vérification  de  la  marchandise,  et 
que,  d'ailleurs,  le  vendeur  a  ensuite  an- 
noncé l'intention  de  se  rendre  près  de  l'ache- 
teur pour  s'entendre  avec  lui  sur  la  diffi- 
culté. —  .Même  arrêt. 

39  Lorsque  la  marchandise  expédiée  n'est 
pas  conforme  a  la  demande,  l'acheteur  peut, 
en  refusant  de  l'accepter  pour  son  prcjpr^ 
compte,  la  recevoir  pour  le  compte  de  Tex 
péditeur.  alors  que  ce  dernier,  instruit  de 
son  intention,  n'a  pas  déclaré  s'y  opposer.  — 
Rennes,  3  janv.  1820,  J.G.  Vente.  673. 

40.  L'acceptation   de  la  partie  des  mat 
chandises   qui   est  conforme  à  la  demande 
n'opère  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre 
le  refus  d'accepter  l'autre  partie.  —  Même 
arrêt. 

41.  La  vente  de  marchandises  divisibles 
de  leur  nature  et  divisées  par  livraisons  ne 
peut  être  réputée  indivisible  que  si  cette  in- 
divisibilité resuite  des  circonstances  et  d* 
l'inteotioa  des  parties.  —  V.  art.  1644. 
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L'oI)li{;"alioii  de  délivrer  les  iinmcu- 
I>Ies  est  leiuplie  de  la  part  du  vendeur 
lorstju'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'ajjit 
d'un  bàliuieui,  ou  lors«ju'il  a  reuii.s  les 
lilres  de  jn'opriété.  —  C.  civ.  IGUU  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  46, 
nMT. 


1.  La  remise  des  clefs,  qui  est  un  mode  de 

(loliviaiice  des  immeubles,  n'a  rien  de  syni- 
lioliiiue  ou  de  fi.uviratir;  elle  a  simplenrient 
pour  oi),jet  de  donner  a  rac(|uéieur  le  irio  en 
de  pénétrer  dans  la  maison  pour  s'y  établir, 
ou  pour  en  user  d'une  manière  quelconque. 

—  ,I.G.  Venle,  607. 

2.  11  en  est  de  même  de  la  remise  des  titres 
qui  donnent  à  racipiéreur  la  faculté  de  se 
mettre  en  [lossession  et  d'écarter  tous  les 
obstacles  que  des  tiers  pourraient  opjioser  à 
sa  jouissance.  —  J.G.  Venle,  6U7. 

3.  La  remise  des  titres  ne  s'entend  pas 
seulement  de  la  reruise  du  contrat  intervenu 
entre  le  vendeuret  l'acheteur,  mais  des  titres 
antérieurs  qui  établissent  les  droits  du  ven- 
deur. —  J.G.  Venle,  œ«. 

4.  Nonobstant  les  termes  de  l'art.  1G05,  il 
ne  sufliiait  pas,  pour  opérer  la  délivrance,  de 
la  remise  des  clefs  ou  de  la  remise  des  titres  ; 
s'il  y  a  à  la  fois  des  ciels  et  des  titres,  le 
vendeur  doit  remettre  les  unes  et  les  autres; 
il  ne  remplirait  (las  son  obligation  s'il  re- 
mettait les  clefs  en  gardant  les  titres,  ou  les 
titres  en  gardant  les  ciels.  —  J.G.  Venle,  61)9. 

5.  Cette  double  remise  ne  serait  même 
pas  sullisante,  si  le  vendeur  occu|)ait  la  mai- 
son et  y  avait  du  mobillei-;  la  délivrance  no 
serait  accomplie  qu'autant  qu'il  aurait  dé- 
laissé l'immeuble  et  en  aurait  enlevé  son  mo- 
bilier.  -  ].0.  Venle,  609. 

6.  Ainsi,  la  remise  des  titres  ne  constitue 
pas  la  délivrance,  si  les  biens  vendus  sont 
occupés  par  un  tiers.  —  Bruxelles,  3  avr. 
1816,  J.G.  Venle,  609  et  696. 

7.  Ce  délaissement  est  môme  le  principal 
fait  constitutif  de  la  délivrance;  ceux  dont 
parle  l'art.  1603  n'en  sont  que  des  accessoires: 
ce  que  1  article  veut  dir-e,  c'est  que,  s'il  n'y 
a  pas  lieu  au  délaissement  personnel,  la  re- 
mise des  clefs  ou  celle  des  titres  peut  être 
réputée  opérer  sufGsamment  la  délivrance. 

—  J.G.  Venle,  609. 

8.  Par  exemple,  lorsque  c'est  une  maison 
qui  a  été  venilue  et  que  cette  maison  est 
vide,  le  vendeur  doit  remettre  les  clefs  et  les 
titres;  s'il  n'a  pas  de  titres,  bien  qu'il  soit 
réellement  ^Moprietaire,  la  remise  des  clefs 
suffit.  —  J.G.  Venle,  609. 

9.  S'il  s'agit  d'un  bien  rural,  la  nature  de 
la  chose  ne  comporte  ni  délaissement  per*- 
sonnel,  ni  remise  de  clefs;  dans  ce  cas,  la 


délivrance  s'opère  par  la  seule  remise  des 
titres.  Si  le  vendeur  n'a  |)as  de  tdres  a  re- 
nietlr-e,  la  délivrance  consiste,  de  sa  |)arl, 
à  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  gêner  la 
jouissance  de  l'acriuéreur.  — J.G.  Venle,  6ii9. 

10.  Suivant  une  opinion,  il  n'y  a  pas  de 
tradition  a  faire  dans  les  deux  cas  suivants  : 
...1"  lorsqu'il  est  intervenu  entre  les  parties 
une  clause  de  conslilul  el  de  précaire,  c'est- 
à-dire  lors(|ue  le  vendeur  reste  en  possession 
de  la  clio.se  vendue,  soit  à  titr'C  d'usufruitier, 
s'il  ir'a  vendu  (juo  la  nue  propriété,  soit  à 
litre  de  lerinier  ou  de  locataii'e. — J.G.  Venle, 

11.  ...  2»  Lorsqu'au  moment  de  la  vente 
l'aclieleur  était  déjà  en  possession  de  la  chose 
à  un  autre  titre.  — J.G.  Venle,  610. 

12  Mais  cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact  : 
sans  doute,  dans  ces  deux  hypothèses,  il  ne 
peut  y  <ivoir  lieu  ni  au  délais.sernent,  ni  à  la 
r-emise  des  clefs  :  mais  la  remise  des  titres, 
s'il  y  err  a,  doit  ôtr-e  faite  dans  ces  deu.x  cas, 
aussi  bien  que  dans  les  autres. — J.G.  Venle, 
6Hi. 

13.  L'art.  160o  est-il  applicable  en  matière 
de  louage?  —  V.  art.  1719. 


Alt.   1006. 

La  délivrance  des  elTcts  mobiliers 
s'opère. 

Ou  par  la  tradition  réelle. 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâti- 
ments qui  les  contiennent. 

Ou  même  par  le  seul  consentement 
des  parties,  si  le  transport  ne  peut  pas 
s'en  faire  au  moment  de  la  vente,  ou  si 
l'acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir 
à  un  autre  titre.  —  G.  civ.  727  s., 
M  38  S. 

Exposé  des  motits  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  46, 
n»47. 


1.  L'art.  1606  indique  trois  modes  de  tra- 
dition applicables  aux  meubles  corporels  :  la 
tradition  manuelle,  la  remise  des  clefs  des 
bâtiments  oià  les  objets  sont  renfermés,  et  le 
consentement.  — J.G.  Venle,  611. 

2.  La  remise  des  clefs  constitue  une  tradi- 
tion réelle  et  non  une  tradition  symbolique; 
le  (i^ode  n'exige  plus,  comme  le  pt-escrivait  le 
droit  romain,  que  cette  remise  soit  faite  en 
présence  du  magasin  ou  grenier  qui  contient 
les  choses  vendues.  —  J.G.  Venle,  611. 

3.  La  tradition  manuelle  ou  la  remise  des 
clefs  met  l'acheteur  en  possession  réelle  de  la 
chose  vendue,  dans  le  sens  do  l'art,  1141; 
mais  il  en  est  autrement,  lorsque  la  tradition 
résulte  du  seul  consentement;  en  consé- 
quence, si  le  vendeur  vendait  la  eln-e  à  un 
autre  acheteîr,  et  que  ce  dernier  en  ;  rît  pos- 
session effective,  en  la  faisant  tra  sporter 
chez  lui,  il  serait  préféré  au  premier  ache- 
teur, malgré  la  tradition  antérieuremci.!  faite 
à  celui-ci  par  le  seul  consentement.  —  J.G. 
Venle,  612.  —  V.  ar-t.  1141,  W"'  4  et  s.,  12. 

4.  Le  bail  consenti  par  l'acquéreur,  d  un 
mobilier  d'une  maison  qu'il  vient  d'acheter 
équivaut  à  la  délivrance  du  mobilier  que  le 
vendeur  a  dû  lui  faire,  alors  même  que  la 
location  de  la  maison  et  des  meubles  qui  la 
garnissaient  auraient  été  faite  par  l'acqué- 
reur au  vendeur  lui-même. — Orléans,  19  déc. 
1823,  J.G.  Vente,  613. 

5.  L'art.  1606  n'a  rien  de  limitatif,  les  trois 
modes  de  tradition  qu'il  énonce  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  puissent  être  appliqués  aux 
meubles.  Ainsi,  la  remise  des  titres  de  pro- 

Eriété   peut  s'appliquer  aux   meubles  aussi 
ien  qu'aux  immeubles.  —  J.G.  Venle,  61.^. 

6.  Toutefois,  la  remise  des  litres,  si  elle 
suffit,  do  la  part  du  vendeur,  pour  opérer  la 


tradition  des  meubles,  ne  suffit  pas  vis-à-vi» 
des  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1141,  et  elle 
ne  donnerait  pas  au  premier  acheteur  uu 
droit  de  pirfcrence  sur  celui  a  qui  cette 
chose  aurait  été  livrée  corporellement.  — 
J.G.  Venle,  61u. 

7.  Jugé  cependant  que  la  vente  de  cho.ses 
mobilières  doit  être  déclarée  parfaite,  à  l'égard 
des  tiers,  même  en  l'absence  de  la  tradition 
réelle,  lorsqu'il  est  reconrru  que  l'acte  qui 
sert  ordinairement  de  titre  de  propriété  de 
la  chose  vendue  a  été  remis  à  l'acheteur,  el 
que  le  complément  de  la  tradition  réelle  n'a 
été  retardé  que  du  consentement  des  parties 
et  par  l'obstacle  qu'a  présenté  la  maladie  du 
vendeur.  —  Ren.  17  juill.  1838,  J.G.  Venle, 
611,  et  Biens.  134.  —  V.  observ.  contr.,i6iVi. 

8.  L'apposition  du  sceau  ou  de  la  marque 
de  l'acheteur  sur  la  chose  vendue,  lorsqu'elle 
est  faite  du  consentement  du  vendeur,  est  une 
mise  en  possession  réelle,  qui  produit  son 
effet,  non-seulement  entre  les  parties,  mais 
même  à  l'égard  des  tiers.  —  J.G.  Venle,  616. 

9.  Ainsi,  il  y  a  tradition  de  la  coupe  d'un 
bois,  quand  l'a'batage  a  été  fait  au  compte  de 
l'acheteur,  ou  quand  celui-ci  a  fait  imprimer 
sa  marque  sur  quelques-uns  des  arbr-es 
abattus.  —  Civ.  r.  26  janv.  1803,  J.G.  Venle, 
617-1»,  et  Biens,  4o. 

10.  Cette  tradition  peut  résulter  aussi  d'un 
commencement  d'exploitation,  de  l'établisse- 
ment d'un  garde-vente  pour  la  coupe,  du 
payement  des  contributions  ;  du  moins,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation.  —  Heq.  21  juin  1820,  J.G.  Venle, 
617-2»,  et  Biens,  40. 

11 .  De  même,  en  cas  de  vente  de  bois  gisant 
encore  sur  la  place,  la  tradition  réelle  peut 
résulter,  même  à  rencontre  du  privilé,ge  du 
propriétaire  delà  forêt,  de  l'empilage  qui  en 
a  été  fait  par  l'acheteur  et  de  l'apposition  de 
sa  marque  sur  les  bois.  —  Civ.  r.  15  janv. 
182.S,  J.G.  Venle,  6l7-.3°,  et  Obliçjal.,  4961-3". 

12.  La  livraison  de  cou[ie  de  bois  doitétr-e 
réputée  laite,  par  cela  seul  qu'après  l'abata.ue 
des  arbres,  opéré  par  le  vendeur  q-ui  en  était 
chargé,  l'acheteur  a  commencé  à  en  prendre 
possession,  par  exemple,  en  en  faisant  trans- 

Eorter  une  partie  sur  le  bord  de  la  voie  pu- 
lique,  et  cela,  lors  même  que  ces  arbres  se 
trouveraient  encore  sur  le  fonds  du  vendeur; 

Ear  suite,  le  droit  de  rétention  sur  ces  ar- 
res  échappe  à  ce  dernier.  —  Caen,  3  janv. 
1849,  D.P.  51.  2.  103. 

13.  La  délivrance  des  choses  qui  ont  été 
vendues  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure, 
s'opère  parle  comptage, pesage  ou  mesurage. 
L'opération  est  nécessair-e,  dans  ce  cas, 
non-seulement  pour  mettre  l'acheteur  en 
possession,  mais  aussi  pour  lui  transférer  la 
propriété.  —  J.G.  Venle,  618.  —  V.  ait.  1585, 
n"'  3  et  s. 


Art.  1607. 

La  tradition  des  droits  incorporels  se 
fait,  ou  par  la  remise  des  titres,  ou  par 
l'usaye  que  l'acquéreur  eu  fait  du  cou- 
sentement  du  vendeur.  —  G.  civ.  1G89 
S..  2075. 


Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  i.G.    Vente,  p.  4fl, 
n«47. 


L'art.  1607  est-il  applicable  à  la  cession- 
transport?  —  V.  art.  12.51),  n<"  49,  56.—  V. 
aussi  l'art.  1689,  qui  reproduit  en  partie 
l'art.  1607. 


Art.  1608. 

Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la 
charfje  du  vendeur,  et  ceux  de  l'eulè- 
Tement  à  la  chargée   de  l'acheteur,  s'il 


('liAi'.    IV.   —   (thltiitiHims  du    Vrndrnr  {Délai nncv).      [{..   i.\\,  —  Art.    K'.IO.  J 


Vl\ 


n'y  II  «Ml  Nti|uiIiilioii  «MMilrairr. — (<.  uiv. 

Ki|i»id  lia*  iiiulllt  «t  lli|<|Hirtj,  J.l).  \rHtt,  )>.  4A, 
||*4V, 

1     DiiiiH  In    ilolivniiii'o,   il  y  ii   ilciix   iicti"* 

lIllIlllCiS   ;    I  III  le  llll  VlMIiltMII    l|lll   S(«  llt<H4;llKll, 

t<l  riii'l(<(lo  riiclicU'iir  i|iiiii|i|Mi*lii*iitlolii  cliii-tii 
cl  i|ili  l'iMiloviv  ('.hiirtiiM'  iliw  |iiiilii>s  iliiit  Niiii- 
|iiirloi'  los  (i:iIn  iiu\i|iii<Is  piMit  iIuiiiiim'  Iiiui 
coliii  (lu  (-(<.■«  (I(<ti\  m  loH  qui  Un  iiiroinlio,  l'î 
iiioiiis  totilolois  (|uVllt<rt  nVii  Miioiit  iiiilio- 
iiicnt  l'iMivi'iMUW.  —  .1.(1.  Krn/c,  (>J(I. 

3.  Si  lu  clumo  vciuliio  si»  (rmivo  i'iif;;imio, 
c'est  au  viMiilinii  ii  la  (lcn!ij;i'r  i\  ses  fiais.  — 

J.li,    \'>'<\tt,  (iJl. 

3.  Ainsi,  lo  vondour  ost  tenu  clo  doimi'i 
mninU'voo  il'uin'  iiiscn|i|iiiii  priso  nar  m» 
l(Miiiiii>,  i|ui>ii|ui'  non  it'iioinoii'O  dins  los  du 
ans.  —  Metz,  |.j  juin  ls,l7.  sous  (av.  r.  22 
f(>vr.    IS'it,    J.d.    IVii/r,  (•«21,   ot   /'riui7.    vl 

4.  l.orsi|uo  11)  vtMilo  a  t'-to  failo  au  coiii|ili>, 
au  poids  ou  il  la  mi'suio,  ooinnio  lo  coiiip- 
la^;o,  lo  posa{;o  ot  lo  niosuia;;o  sont  iircos- 
saiios  pour  consoinnior  lodossaisissomcnl  du 
voiidour  (V.  art.  li'.iU'>,  a°  Kl»,  los  Irais  ilo 
I  oporation  doivent  iMi-o  à  sa  cliargo.  —  J.ii. 
I >>!<<!,  (122. 

5.  .\insi,  les  frais  de  iuesuru};o  de  charbons 
vendus  en  maf^nsin,  h  tant  lo  cuveau,  sont  à 
la  cliari;e  du  vendeur,  roinine  Irais  de  déli- 
vrance. —  Naïu-y,  13  tiec.  184i,  J.G.  W-nle, 
('•22. 

6  Toutefois,  les  usatjes  contraires  sont 
fivciuenls;  et  les  parties  sont  toujours  ri^pu- 
leesseii  rapporter  lacilemeiit  à  l'usage  ela- 
lili,  lorsijuelles  n'y  ont  pas  expressément 
derOjAC.  —.1.(1.   Venle.  Ùl'l. 

7.  Les  dépenses  d'eml)aliat;e,  de  charge- 
ment, de  transport,  le  coili  des  droits  de 
transit  [)oiir  la  circulation  des  vins,  sont  com- 
pris dans  les  frais  d'enlèveaient,  et  doivent, 
par  conséquent,  être  supportes  par  l'aclio- 
leur.  —J.li.  Vente,  ()2i. 

8.  Dans  les  communes  où  le  vin,  livré  pour 
la  consommation  locale,  est,  suivant  l'usage, 
réputé  vendu  sans  lût,  c'est  à  l'acheteur  il 
ramener  au  vendeur  lo  fiU  vide,  et  il 
est  tenu,  pour  la  prdo  et  la  conservation 
de  ce  fût,  des  obligations  imposées  à  tout 
dépositaire.  —  Just.  de  paix  de  Ikniufort- 
en-Vallée,  20  févr.  I8u7,  D.P.  .'iS.  5.  oTO. 

9.  Les  boulangers  qui  achètent  des  fari- 
nes ne  peuvent,  en  se  roiuiantsur  un  prcteiulu 
usa^e,  exiger  de  leur  vendeur  que  les  sacs  de 
larine  soient  cachetés,  après  échantillon  pris, 
ni  que  lo  vendeur  fasse  porter  les  sacs  au 
domicile  du  boulanger.  —  Houea,  10  déc. 
it*i7,  D.P.  .W.  5.  43. 

10.  La  compagnie  d'éclairage  au  gaz,  qui 
fournit  l'éclairage  au  compteur,  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  du  consommateur,  à  moins  de 
conventions  contraires,  la  location  de  ra[ip:i- 
reil  destine  à  mesurer  la  quantité  de  gaz  con- 
sommée. —  Trib.  de  coin,  de  Bordeaux,  10 
mai  18.i7,  D.P.  47.  4.  323.  • 

11.  Dans  les  ventes  de  marchandises  su- 
jettes à  un  droit  d'entrée  (du  vin,  notammeni), 
même  alors  que  lo  prix  se  trouve  élevé,  la 
stipulation  que  la  marchandise  est  achetée, 
vendue  an  liomicile  de  t'acheleur,  met  bien, 
suivant  l'usage,  à  la  charge  du  vendeur  los 
trais  de  transport,  mais  ne  l'oblige  pas,  lors- 
que les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  à 
su|iporter  également  le  droit  d'entrée.—  Trib. 
coin,  de  Nantes,  G  fevr.  18(îy,  D.P.  69.  3.  70. 

12.  Lorsqu'un  droit  d'octroi  vient  à  ètro 
établi  dans  lintervalle  delà  venteà  la  livrai- 
son des  marchandises,  c'est  l'acheteur  ijui 
rtoit  le  supporter.  —  Limoges,  20  mars  1810, 
1.0.  Voite,  777. 

13.  Le  commerçant  qui  a  acheté  des  mar- 
handises  à  /;re>uf/v  à  l'entrepôt  est  tenu, 
l'après  les  usages  du  commerce,  d'acquitter, 

jutre  le  prix  de   vente,  les   droits  sans  les- 
•luela  les  objets  entreposes  ne  peuvent  être 

X.  U. 


relIréN,    nieiiiK    <>'iu    dont    In    m  !i«u 

fiait   i^ruvi-o  aiili'i  iiMiM'iiii<nt  ii    l>  — 

lliil\elli"«,  2(1  doc,   tMlH,  J  (;,  y'f.r 

14     Daiit    le   rtt*    ou    l<-^   <ti       .  :    i.t 

iiiiirchiiiidiNit    vi-mliie  tvi  «onl    inU, 

parla  ciuiveiition,  ù  la  >',,.,,,.•  .lu  vendeur, 
qui,  du  viMideur  ou  d«  rncheti'iir.  dmt  niip- 
poiliT  riiu;;iniMitiitioii  ou  priiIltiM- do  In  ijiiiii- 
nulioii  du  ces  drulU,  Nurwuiiii"4  dupuu  la 
venio?  —  V.  art.  ir.'.H,  ii"«  12  et  h. 


Art.    I<((M). 

•La  ilélivraiic(>  doit  .si;  fuiru  un  lien  nu 
riait,  au  («'luiis  <!(>  la  vciilo ,  la  rlntHi* 
<|iii  en  a  (ail  roi) jet,  .s'il  n'eu  a  rir  au- 
Ireiiient  cniivenn.  —  C.  civ.  12i7, 
IJlii,    KJ.'ii. 

KipoiA  «lut  uioUf»  et  Ua|ipurli,   J.G.   Vente,  p.  4«, 

«•  IS. 

1.  Lo  vendeur  n'est  point  obligé  déporter 
la  chose  a  l'aiheleur;  c'est  a  ce  dernier  a  la 
venir  chercher,  l'.n  d'autres  termes,  la  chose 
vendue  est  querable  et  non  portable.  —  J.(». 
yeute.  62;i. 

2  La  règle,  posée  par  l'art.  lt;<i'J,  n'est 
applicable  qu'autant  que  la  vente  a  pour  ob- 
jet une  chose  certaine  et  déterminée,  ti  il 
s'agissait  de  choses  qui  ne  fus.sent  détermi- 
nées que  par  leur  espèce,  la  délivrance  ile- 
vrait  être  laite  au  domicile  du  vendeur  (arg. 
art,  1147).  —  J.(J.  Weule,  &li\. 

3.  Une  vente  faite  par  correspondance  est 
censée  faite  au  domicile  du  vendeur,  (juaiid 
c'est  l'acheteur  qui  fait  des  oiïres,  le.squelles 
sont  ultérieurement  acceptées.  —  Xaiicv,  JS 
levr.  1tS3i,  J.Ci.  l'ente,  027.  —  Conf.  Limo- 
ges, 19  janv.  1828,  J.tl.  Compét.   roin..   4i2. 

4.  La  convention  dérogatoire  peut  être  e.v- 
presse  ou  tacite.  — J.G.  l'ente.  02s. 

5.  L'acheteur  peut  refu.ser  de  recevoir  li- 
vraison ailleurs  (|ue  dans  le  lieu  désigné  par 
la  loi  ou  par  la  convention.  S'il  consent  à 
recevoir  dans  un  autre  lieu,  et  que  le  chan- 
gement lui  cause  préjudice,  il  a  droit  ù  des 
Qommages-intérêts.  — J.G.  Vente,  &1'J. 

6.  Si  la  convention  indique  un  lieu  et  un 
autre,  la  délivrance  doit  se  faire,  pour  moi- 
tié, dans  les  deux  endroits:  s'il  est  stipulé 
que  la  délivrance  se  fera  dans  un  lieu  ou 
dans  un  autre,  elle  doit  se  faire,  en  entier, 
dans  l'un  des  deux  endroits,  au  choix  du  dé- 
biteur, c'est-à-dire  du  vendeur.  —  J.G. 
l'ente,  630. 

Art.   1610. 

Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  déli- 
vrance dans  le  temps  convenu  entre 
los  parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son 
cboiv,  demander  la  résolnliou  de  la 
vente,  ou  sa  mise  en  possession,  si  le 
retard  ne  vient  (jue  du  lait  du  vendeur. 
—  G.  civ.  1142,  1184,10:21,1654  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  45 
ei  s.,  u"  17,  49. 

1.  —  1.  Droits  de  l'acheteur;  Faculté 
d'option.  —  Si  l'acheteur  exige  sa  mise  en 
possession,  il  doit  la  faire  ordonner  par  un 
jugement,  lequel  lui  tient  lieu  de  délivrance  ; 
muni  de  ce  jugement,  il  peut  prendre  pos- 
session de  la  chose,  et  si  lacheteur  résiste, 
recourir  à  la  force  pubUque.  —  J.G.  Vente 
681. 

2.  S'il  préfère  demander  la  résolution  de 
la  vente,  l'acheteur,  dans  ce  cas  encore,  doit 
s'adresser  à  la  justice;  la  résolution  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  (arg.  art.  1184).  —J.G. 
Vente,  082. 

3.  Dans  le  cas  de  vente  de  marchandises  U- 
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ment,    dvinamler    l.i  .  i 

sans  mise  en  demeure  |i  r 

de    martehiL;))    la    mis    '1..11-.   ,  ..(•) 

d'exploiter  la  coupo  en  liMupH  c<>  — 

Iteq.  17  fevr.  1»6'J,  D.P.  7(J.  i.  11.:  —  v.  art. 
1140. 

6.  La  résolution  peut  Ctre  «h  '  ■•  par 
l'acheteur,  a  qui  lo  vendeur  a  ,  ■.  ti- 
tres do  pro|trieté,  mais  qui,  tiuu'.anl  le» 
bion.i  occupes  par  des  tiers,  ne  peut  entrer 
en  jouissance.  —  liruxelles,  3  avr.  1«I6,  J.G. 
Vente,  Ci'.MJ. 

7.  —  11.  Di'.LA!  t)K  i.A  LivBAisos.  —  Dans  le 
silence  de  la  convention,  le 'lélai  pour  in  li- 
vraison, en   matière  de  vente  c<jm:. 

est  celui  indiqué  par  l'usage  de  la  .,  „...  '. 

—  Aix,  12nov.  ivaé,  D.P.  59.  2. 121.  — V.  art. 

8.  Cette  rèçld  s'applique  môme  au  cas  de 
vente  sur  navire  désigné  :  par  suite,  lorsque 
la  marchandise,  amenée  par  le  navire,  no 
remplit  pas  les  conditions  du  contrat,  le  ven- 
deur n'a.  pour  la  remplacer,  que  le  délai  (lo 
livraison  û.xé  par  l'usage;  a  défaut  (l'exé- 
cution dans  ce  délai,  la  résiliation  du  marché 
peut  être  prononcée  au  profit  de  l'acheteur. 

—  Même  arrêt. 

9.  D'après  les  usages  du  commerce,  exclu- 
sivement applicables  en  cette  matière,  le 
délai  de  livraison  des  marchandises,  et  no- 
tamment des  farines,  à  partir  de  la  mise  en 
demeure,  est  de  vingt-quatre  heures;  il  se 
compte  d'heure  à  heure  (c.  pr.  civ.  1033). — 
Paris,  12  aoOt  1870,  DP.  72.  5.  461. 

10.  Le  vendeur  de  tissus,  actionné  en  ré- 
solution de  la  vente  pour  défaut  (Je  livraison 
dans  le  délai  convenu,  ne  peut  renvover  à 
l'acheteur  le  reproche  de  défaut  de  rétire- 
ment  de  la  marchandise  dans  ce  même  délai, 
s'il  est  d'usage  dans  la  localité  que  cette 
marchandise  soit  livrée  par  le  fabricant  au 
domicile  des  acheteurs,  et  si  lui-même  s'est 
conformé  à  cet  usage  dans  ses  précédentes 
relations  avec  le  même  acheteur. —  Tr.  com. 
de  Rouen,  27  mars  1871,  DP.  71.  3.  54. 

11.  —  IIL  Délai  accordé  par  le  jlge.  — 
Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  résolu- 
tion faute  de  délivrance,  peut  impartir  un 
(léuii  au  vendeur  pour  e.xécuter  son  obliga* 
tion  :  la  disposition  tinale  de  l'art.  llSî  est 
applicable  au  cas  prévu  par  l'art.  1610.  — 
J.G.  Vente.  688. 

12.  Spécialement,  lorsque  des  papiers  ven- 
dus n'ont  pas  été  délivrés  dsns  le  délai  con- 
venu, le  juse  peut,  malgré  la  demande  en 
resolution  formée  par  l'acheteur,  accorder  un 
délai  pour  faire  cette  livraison,  alors,  d'ail- 
leurs, que  le  défaut  de  livraison  n'a  fait 
éprouver  à  l'acheteur  aucun  dommage.  — 
Bordeaux,  8  août  1^29,  J.G.   Venle,  ôiiS. 

13.  La  seule  expiration  du  délai,  même 
fixé  par  jugement,  ne  suftît  pas  pour  entraî- 
ner la  résolution  du  contrat.  —  V.  art.  II84, 
n»  33. 

14.  Lorsqu'un  jugement  ordonne  que  la 
livraison  d'un  objet  vendu  sera  faite  dans  le 
délai  de  huitaine,  mais  sans  ajouter  de  sanc- 
tion à  cette  injonction,  la  disposition,  quant 
au  délai,  est  puremeût  couiminaloire  ;  ucan- 


ui 
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moins,  les  juges,  sur  les  circonstances  de  la 
cause,  peuvent  prononcer,  par  un  second  ju- 
gement, la  re>iliation  de  la  vente,  faute,  par 
le  vemleur,  de  l'avoir  exécutée  dans  le  délai 
li\é  par  le  premier  ju;^etneiit.  —  Bordeaux, 
8janv.  183'.),  J.G.  Ken/e,  G89. 

15.  Le  juge  ne  pourrait  accorder  un  délai 
au  vendeur  s'il  avait  été  expressément  con- 
venu qu'à  délaut  de  délivrance,  la  vente  se- 
rait résirlue,  de  plein  droit,  à  i'e.xpiraliuii  du 
ternie  fixé.  —J.G.  Venle,  6'.)0. 

16.  Jugé,  cependant,  que,  lors  même  (lue 
le  marche  contiendrait  une  clause  résolu- 
toire diiecte,  les  juges  peuvent,  s'il  y  a  une 
cause  légitime,  accorder  un  délai,  sauf  à  in- 
demniser les  acheteurs  du  [iréjudice  que  ce 
retard  peut  leur  occasionner.  —  Aix,  l^déc. 
1(>18,  J.G.  Vente,  690. 

17.  —  IV.  PoUVOnt  DES  JUGES  POUR  PHO- 
NONCER  ou  REFUSER  LA  RÉSILIATION.  —  LcS  tri- 
bunaux peuvent  refuser  de  [trononcer  la  ré- 
siliation, s'ils  jugent  que  l'infraction  au  con- 
trat n'a  pas  été  assez  grave  [JOur  entraîner 
une  telle  conséquence.  —  J.G.  Fente,  GS2. — 
Conf.  Heq.  8  oct.  18(17,  ibid.,  682-1o. 

18.  Même  en  matière  commerciale,  le  dé- 
faut de  délivrance  de  la  cliose  vendue,  au 
terme  convenu,  a  pu,  en  l'absence  d'une 
clause  résolutoire  expresse,  et  alors  que  le 
relard  est  de  peu  d'importance  et  n'a  causé 
à  l'acheteur  aucun  préjudice,  être  considéré 
comme  insuffisant  pour  emporter  la  résolu- 
tion de  la  vente.  —  Civ.  r.  io  avril  18i.D, 
DP.  45,  1.  411.  —  Lyon,  8  juin  18S5,  D.P. 
55.  n.  4fi7. 

19.  Et  même,  bien  qu'une  marchandise 
ait  été  vendue  pour  être  livrée  dans  un  délai 
déterminé,  et  avec  faculté,  pour  l'acheteur, 
de  la  refuser  après  l'expiration  de  ce  délai, 
l'acheteur  peut  être  .obligé  de  recevoir  livrai- 
son, tant  qu'il  n'a  point  notifie  au  vendeur 
qu'il  voulait  user  de  la  faculté  qu'il  s'était 
réservée.— Aix,  l"' déc  1818,  J.G.  Feule,  (M). 

20.  En  matière  de  vente  d'objets  mobi- 
liers, tels  que  des  actions  industrielles,  le 
défaut  de  livraison,  dans  le  délai  convenu, 
ne  doit  donner  lieu  ni  à  la  résolution  de  la 
vente,  ni  à  des  dommages-intérêts,  loi'sque  la 
cause  du  retard  est  justifiée  par  des  circon- 
stances dont  la  cour  d'apfiel  est  souveraine 
appréciatrice.  —  Req.  7  janv.  1846,  D.P.  46. 
1.  13. 

21.  Mais  le  défaut  de  livraison  d'actions 
industrielles,  dans  le  délai  convenu,  doit  en- 
traîner la  résolution  de  la  vente  contre  le 
vendeur  mis  en  demeure  et  qui  ne  justifie 
pas  des  causes  de  son  relard,  alors  même 
que  le  contrat  ne  contiendrait  pas  une  clause 
résolutoire  expresse...  Et  il  y  a  lieu  de  casser 
l  arrêt  qui  refuse  de  prononcer  la  résolution, 
encore  oien  qu'il  ait  condamné  le  vendeur  à 
supporter  la  dépréciation  que  les  actions 
avaient  éprouvée.  —  Civ.  c.  28  nov.  1843, 
J.G.  Vente,  684. 

22.  Les  retards  apportés  par  l'auteur  d'un 
ouvrage  qui  doit  paraître  par  livraisons,  à  la 
remise  des  diver-ses  parties  du  manuscrit  au 
.ibraire  qui  a  acquis  le  droit  de  l'exploiter, 
ne  suffisent  pas  toujours  pour  motiver,  de  la 
part  de  celui-ci,  une  demande  en  résiliation 
de  son  traité;  spécialement,  la  demande  de 
résiliation  doit  être  rejetee,  lorsque  les  re- 
tards dont  se  plaint  le  libraire  sont,  pour 
ainsi  dire,  attachés  à  la  nature  particulière 
de  la  publication,  et  ont  été,  d'ailleurs,  em- 
ployés à  des  perfectionnements  profitables 
aux  souscripteurs,  et  conséquemmeiit  favo- 
rables au  succès  même  de  la  publication.  — 
Rennes,  24  juill.  1838,  D.P.  59.  2.  17ii. 

23.  Une  simple  réduction  ou  réfaction  sur 
le  prix  de  vente  avec  maintien  Ju  contrat, 
ne  peut  pas  êt'e  prononcée  par  les  ju:;es, 
lorsque  les  marchandises  étaient  absolument 
irrecevables  à  l'époque  où  fcdes  avaient  dû 
être  livrées,  bien  qu'elles  soient  devenues 
po.stérieurement  recevables,  à  la  suite  des 
manipulations  qu'elles  ont  subies  (c.  civ. 
1134,  1184, 1610,  1614).—  Civ,  C.  4  déc.  1871, 
0.P.  73.  i.  201 


24.  La  résolution  de  la  vente  ne  peut  être 
prononcée  lorsijue  le  retard  dans  la  liviaison 
provient  d'un  événement  de  fon-e  maj''ui'e. 

—  Re(j.  8  oct.  1807,  J.G.  Venle,  683.  — Conf. 
J.G.  l'orce  maj.,  19. 

25.  Lorsque,  dans  un  marché  relatif  à  la 
livraison  de  marchandises  commandées  à  un 
fabricant,  la  date  de  cette  livraison  n'a  pas 
été  une  condition  essentielle  du  contrat,  la 
force  majeure  qui  a  empêché  la  réalisation 
de  la  livraison  au  temps  in(li(|ué  n'entraîne 
pas  de  plein  dioit  la  résolution  du  mairhé, 
et  le  juge  peut,  sur  la  demande  de  l'ache- 
teur, fixer  un  délai  nouveau  pour  l'exécution 
de  ce  marché  aux  mêmes  conditions  de  piix, 
sous  contrainte  d'une  con<lanination  à  des 
donnnages-intérêts  déterinities  d'avance.  — 
llouen,  26  juin  1871,  D.P.  71.  2.  176,  et  sur 
pourvoi,  Req.  13  fév.  1872,  D.P.  72.  I.  I.s6. 

26.  ...  Et  cela,  encore  bien  (ju'une  hausse 
sensible  se  serait  produite  sur  la  valeur  des 
marchandises.  — Même  arrêt  du  26  juin  1<s71. 

27.  Un  vendeur  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
échapper  à  l'exécution  du  contrat,  d'un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure,  te!  que  l'inves- 
tissement de  Paris,  qui  a  rendu  impossible 
la  livraison  des  maichandises  vendues,  s'd 
est  établi  qu'il  aurait  pu  les  expédier  anté- 
rieurement, et  que,  s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est 
par  suite  d'une  faute  qui  lui  est  imputable 
(c.  civ.  1148).  —  Req.  19  nov.  1«72,  D.P. 
73.  1.  213.  —  V.  art.  1148,  n°»  61  et  s. 

28.  La  force  majeure  qui,  sans  altérer  la 
substance  et  les  conditions  essentielles  d'une 
vente,  en  a  seulement  empêché  l'exécution 
pendant  un  certain  temp.--,  n'autorise  pas  le 
vendeur  a  demander  la  résiliation  du  con- 
trat. —  Besancon.  21  fév.  1872,  D.P.  73.  1. 
213.  —  V.  art.*1148,  n»»  74  et  s. 

29.  11  en  est  ain.si,  nonobstant  la  hausse 
survenue  dans  le  prix  des  marchandises,  du 
moment  que  cette  hausse  ne  met  |)as  le  ven- 
deur dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  obli- 
gations. —  Même  arrêt. 

30.  La  force  majeure  qui  vient  interrompre 
les  livraisons  ou  expéditions  de  marchan- 
dises se  rapportant  à  .l'inexécution  d'un  mar- 
ché, ne  résout  pas  ce  marché  pour  la  partie 
non  encore  réalisée;  elle  justdie  seulement 
le  retard  que  subit  cette  réalisation  :  dès  lors, 
si,  après  cessation  de  la  force  majeure,  le 
vendeur  n'a  pas  repris,  alors  qu'il  le  pou\ait, 
la  suite  des  livraisons  pour  satisfaire  à  la 
mise  en  demeure  de  l'acheteur,  celui-ci  est 
fondé  à  demander,  pour  ce  qui  reste  à  exé- 
cuter, la  résolution  du  marché  av.ec  dom- 
mages-intérêts. —  Rouen,  5  juin  1871,  D.P. 
71.  2.  178. 

31.  L'existence  d'autres  engagements  au.x- 
quels  un  fabricant  devra  satisfaire  |ilus  tard 
ne  saurait  légitimer  son  relus  de  disposer, 
pour  l'exécution  du  marché  conclu  avec  l'un 
de  ses  acheteurs,  des  marchandises  qu'il  po.s- 
sède  en  magasin,  alors  même  que  la  conti 
nuation  de  sa  fabrication  se  trouverait  à  ce 
moment  entravée  (c.  civ.  1148  et  1163).  — 
Tr   corn.  Seine,  7  déc.  1870,  D.P.  70.  3.  116. 

32.  S[>écialement,  le  fabricant  qui  avait 
pris,  à  Paris,  avant  le  siège  de  1870,  l'enga- 
gement de  faire  à  un  commerçant  de  la  même 
ville  certaines  livraisons  tombant  à  échéance 
durant  l'investissement,  n'a  pu  [iretendre 
réserver  les  marchandises  existant  dans  ses 
magasins  pour  l'exécution  de  marches  con- 
clus avec  sa  clientèle  de  province.  —  Même 
ju.uem. 

33.  L'augmentation  d'impôts  sur  la  chose 
vendue  ne  peut  être  considérée  comme  un 
cas  de  force  majeure  qui  dispense  le  vendeur 
de  faire  la  délivrance  au  terme  convenu.  — 
Caen,  Sjuill.  I8;i2,  D.P.  53.  2.  126.  —  Tr. 
com.  de  Paris,  16  août  18.32,  DP.  33.  2.  105, 
note.  —  Bordeaux.  2f.  août  18.32,  DP.  33.  2. 
103.  —  Rouen,  18  nov.  1s32.  D.P.  33.2.  126. 

—  Lvon,  8  avr.  IKJS,  D.P.  53.  3.  469.  —  Pa- 
ris, 30avr.  1833,  DP.  53.  2.  126. 

34.  Sur  les  cas  de  force  majeure  et  les  ef- 
fets qui  en  résultent,  V.  art.  1148. 

35.  La  résolutieaos  pourrait  être  prenda-^ 


cée,  .si  l'arrivée  tardive  do  la  chose  vendue 
au  domicile  de  l'acheteur  devait  être  impu- 
tée, non  au  vendeur,  mais  au  voiturier 
chargé  du  transport  (arg.  art.  97  et  100  c. 
com.).  —  J.G.  l^etite,  693.  —V.  aussi  Aix, 
1"  déc.  1818,  ibid.,  690.—  'V.  arL  100,  c. 
com. 

36.  Ainsi,  l'acheteur  ne  peut  refuser  de 
recevoir  la  marchandise  commissionnée.sous 
prétexte  qu'elle  lui  est  parvenue  hors  l'é- 
[loque  fixée  (la  foire  de  Beaucaire),  si  l'expé- 
dition lui  en  a  été  faite  dans  le  délai,  quand 
même  elle  ne  lui  serait  parvenue  qu'après 
l'expiration  de  la  foire,  alors  surtout  que  la 
personne  chez  laquelle  cette  marchandise  de- 
vait être  adressée  ne  l'a  point  refusée  et  n'a- 
vait point  reçu  d'ordre  pour  la  refuser.  — 
Bastia,  17  déc.  1839,  J.G.  Vente,  695. 

37.  Décidé,  au  contraire,  que  l'arrivée  tar- 
dive de  marchandises,  que  le  vendeur  s'était 
engagé  à  livrera  des  termes  convenus,  donne 
lieu  a  la  résiliation  du  marché  et  aux  dom- 
mages-intérêts, encore  bien  que  le  vendeur, 
pour  excuser  ce  retard,  allègue  le  mauvais 
état  des  chemins  et  des  empêchements  de 
force  majeure,  circonstances  qui  ne  .sauraient 
être  invoquées  que  par  le  voiturier  ou  le 
comm.issionnaire.  —  Paris,  24  janv.  1811, 
J.G.   Vente.  684. 

38.  —  V.  Délivrance  partielle.  —  La 
résolution  peut  être  prononcée,  bien  qu'il  y 
ait  eu  délivrance  partielle.  Ainsi,  la  vente, 
par  un  héritier,  de  la  part  qui  lui  appartient 
dans  la  succession,  sous  la  condition  d'en 
mettre  l'acquéreur  en  possession  dans  un 
délai  déterminé,  [leut  être  annulée,  à  défaut, 
par  lui,  d  avoir  rempli  en  entier  cette  obliga- 
tion, bien  qu'il  ait  mis  l'acquéreur  en  p  is- 
session  de  la  plus  grande  partie  de  la  cho.se 
vendue.  —  Req.  22  mai  1816.  J.G.  Venle, 
68:i  1°. 

39.  Lorsque  le  vendeur  s'est  mis,  pas  son 
fait,  dans  l'impossibilité  de  livrer  \\nté(ira- 
lite  des  objets  vendus,  les  juges  ne  peuvent 
se  dispenser  de  prononcer  la  résolution  do 
la  vente  :  ils  ne  doivent  pas,  sous  prétexte 
du  peu  d'importance  des  objets  non  livrés, 
se  berner  à  accorder  une  indemnité  à  l'ache- 
teur. —  Civ.  c.  12  avr.  1843,  J.G.  Vente, 
6s;i-2o. 

40.  Toutefois,  la  perte  partielle  de  la  chose 
vendue  peut,  à  raison  de  la  nature  de  cette 
chose,  ou  des  usages  du  commerce,  s'il  s'agit 
d'une  marchandise,  ne  donner  lieu  qu'à  une 
simple  modification  de  prix,  et  non  autoriser, 
pour  l'acheteur,  l'option  entre  la  résiliation 
de  la  vente,  ou  son  maintien  avec  diminu- 
tion de  prix.  —  Civ.  r.  10  juin  1856,  D.P.  56. 
1.254. 

41.  Spécialement,  le  déchet,  pendant  le 
transport,  d'une  marchandise  très-fraction- 
née,  comme  des  châtaignes,  peut,  conformé- 
ment aux  usages  du  commerce,  et  en  consi- 
dération de  la  facilité  qu'il  y  a  à  combler  ce 
déchet,  être  considère  comme  n'emportant 
qu'une  diminution  de  prix  ;  ...  alors,  d'ail- 
leurs, que  le  vendeur  n  est  point  en  faute,  et 
que,  notamment,  la  perte  ou  la  détérioration 
doit  être  imputée  à  l'acheteur.  —  Même 
arrêt. 

42.  Lorsque  le  défaut  de  délivrance  d'une 
partie  des  objets  vendus  donne  lieu  seule- 
ment, de  la  part  de  l'acheteur,  à  une  de- 
mande en  réduction  de  prix,  les  juges  peu 
vent  ordonner  de  suite  cette  réduction,  et 
en  fixer  le  quantum,  alors  surtout  qu'ils  ré- 
servent au  vendeur  la  faculté  de  délivrer  les 
objets  vendus  et  non  livrés,  qui  sont  la  cause 
de  la  réduction  du  prix;  et  c'est  à  tort  qu'on 
prétendrait  qu'en  cas  pareil,  il  n'est  permis 
aux  juges  que  de  prononcer  la  nullité  du 
contrat  ou  des  dommages  intérêts  contre  la 
partie  qui  n'exécute  pas.  —  Civ.  r.  30  août 
1837,  J.G.    Vente,  686  et  756. 

43.  Si  les  tribunaux,  dans  le  cas  où  il  y  a 
eu  délivrance  partielle  de  la  chose  vendue, 
ont  un  certain  pouvoir  d'appréciation  pour 
juger  si  la  résolution  de  la  vente  doit  être  ou 
nen  proaoacée»  il  «a  doit  être  Aiasi,  è  plui 


CiiAi».   IV.  —  Ohliijatiom  <ht    Irniintr  {/hlnfranrr).     [i..  CIV.  —  Art.   lOia.J     T,T.i 


forto  ruiMoii,  quniiil  la  vciito  ii  ohI  |iuit  Inlilot 
Uiii<|ii»,  III  inOiiio  |)riiii'l|itil,  ilo  lu  i.diivoiiliiili. 

-  it  i',  7;!.  i.  ;u.(i,  noio  ;» 

44.   AliiHi,  ilaiiM  lo  ciiM  (I  un»  coiivoritloii 

ayant  |iimi-  olijoi  la  noiim  liM-altuii  il'un  nppar- 
toiiii'iil  et  iluii  iiia^aNiii  ol  la  \ciilo  do  cor- 
laiiii  iiiciililcM  ^aiiiiHsaiil  «o  iiia)^aNiii,  la  iioii- 
doliviami' (11111  lit)  n»*  (iliii'H  ii  auluruo  |),is 
lu  il(<iiiiitiilo   (Ml   l'i'sili.ituiii    (lu  idiiliiil   pour 


iiio\(<('utuiii  (les   oliliKutioiiM  du    voiulour  lo. 
bV.  1.1.  \    'M'*l 


clv.  Ils»,  im\,   lOlS).   —  Uoq.      iiiurrt  1«7 


45.  —    VI.    l'iKIlt  |IK  I.A  CIKI.-ti:.   —   I-o  VOIl- 

duur  MorHil  alTiaiK  lu  do  toulo  olillualiuii  du 
di'livraui  0,  SI  la  i  lioso  lui  avait  oto  oiiIomW» 
par  foii  0,  ou  avait  |)iMi  par  aicidciil,  à  iikmii.h 
qu'ollo  ir(<iU  p(<i  I  par  sou  dol  ou  hc  laiito, 
ou  (|u'il  uo  rot  on  (Iciiicuro  au  aiuiiuMil  (io  la 
porto  (ar^.  art.  l;ti«  ot  IJlKJ).  —  J.U.  VenU, 
i\)l    —  V.  iirt.  l».ni. 

46.  —  VII.  Kl cKfnoN  uk  la  ciiomk  vi  nhuk. 
—  I.'aciiuorour  no  sorait  idus  roiovnbio  a 
doinsnder  la  rosolulioii  ilo  ta  voiilo  pour  do- 
laut  do  d>'livr;iiu;o  au  toriuo  coiivonu,  s'ii 
avait  ro^'U  la  clio.so,  sans  .so  plaiiulro.  aini^s 
l'oxpiiation  do  co  tonno.  —  J.li.  l'cii/<-,  tl'.Kl. 

47.  Ainsi,  le  iit^^oouuit  qui  dispine  de 
luanliaiulisos  |>ailiii  ailictco.-*,  iiiiii.s  arrivées 
po.storu'uionu'iit  au  délai  lixo  outre  le.s  par- 
tu'.s.  ne  peut  hO  prévaloir  du  dolaut  d  envoi 
iiu  ternie  convenu.  —  l.iot;e,  ■'i  avr.  I80.S,  J  l'i. 
>Vii/f,  iwa.  —  V.  art.  l;J6>s,   n»»  24  cl  s  ,  «i'.t. 

art.  It'iOi,  n"  ;V2  et  s.;  art.  Itl-il,  n"'  71  et  s 
48  la  deinando  en  résolution  d'une  vente 
de  mari  liandises  pour  relard  dans  la  livrai- 
ton  n'est  plus  reeovablo  lorsqu'elle  iiiter- 
vienl  seuloinenl  aprè>  la  livraison  des  inar- 
chaiidises,  lommo  réponse  il  l'action  en  pave- 
ment du  vendeur.  —  Uuuou,  '^  mai  1671, 
l).i\  73.  '2.  'liU. 

49.  Les  tribunaux  ont  la  Taculté  do  ne  pas 
accorder  la  rosolulion  d'une  vente  mOine 
coiumercialo,  [lour  défaut  de  livraison  au 
terme  convenu,  en  se  fondant  sur  les  circon- 
stances de  la  cause,  et,  par  exemple,  sur  ce 
que  l'aclieteur  aurait,  après  le  tonne  con- 
venu, consenti  à  l'oHVe  qui  lui  était  faite 
d'une  livraison  instantuuéa.  —  Aix,  4  mai 
1SJ2,  J.G.  Vente,  094. 
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DolivrancM      par- 
ti) Ile  3S  s. 
Di^|.osilion    «»qi- 

ininaUnre  14. 
Dommages  -  ioté  - 

rèls  i5,  30,  37, 

4i. 
Farine  9. 
Foire  36. 
Force  majeure  14 

t..  34. 


Force  publique  1. 

Hausse  (pni   des 
aiarcliaudises  ) 
i6,  i9. 

Impôts  (augiueu- 
taiiou)  33. 

Jiigemeut  1,  M  s. 

Libraire  ti. 

Livraisou  (délai) 
7  s.;  (délai  ac- 
corde par  leju^e) 
Il  &.;  (délai  iié- 
terinme)  3. 

Martelage  S. 

Mise  eu  demeure 
4. 

Papier  14. 

Perte  de  la  cttose 
45. 

Terte  partielle  40. 

Possession  I. 

l'ouvoir  du  juge 
17  s.,  43  s. 

Prix  (duuiiiatioD) 


40  s. 

Publication   litté- 

raiie  H, 
Kocepiiou  46  11. 
Il  r.iciiou  i'i. 
ItoMlialiou        44; 

(mai elle)  37,  40. 
H'soliilion    (plein 

droit)  i  s.,  tt>  s.; 

(vente,  demaude 

eujnsiice)  3  s. 
âous-locatioii   44. 
Terme      convenu 

33,  37,  46  s. 
Tissu  10. 
Tiirede  propriété 

(remise)  6. 
U>age  commercial 

7  s.,  40  s. 
Vente  sur  navire 

désigne  8. 
Voiluner  35,  3T. 


Art.  i611. 


Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit 
être  cuiidaïuué  aux  doiuuia[>es  et  inlé- 
rèls,  s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'ac- 
quéreur, du  défaut  de  délivî'ance  au 
tenue  convenu. —  G.  civ.  1142,1146s., 
1184,  1610. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.6.  Vente,  p.  46, 
n*  4tf. 


1 

IV  prix 


Lorsque  la  résolution  a  été  prononcée, 
ix>  «'il  a  «tM  payé,  doit  4tr«  raalitu^  «Q 


«iifirr,  ipiniid  iiii'*iin'    M.i.iii     lu     i.i.ii-     lit  VI 

leur  veiialo  do  In  i  b 

nient  iliiiniiuo  (art    !•.  ..        ...  <  |.. .     ....  <    ..-  - 

diiiuiiia;;eH  lulon^lN  iiuxqueN  rnclii-tour  |>uut 
avoir  droit   —  J  (i    l'enir,  (i'.w 

3  l'ou  liii|Mirto  quo  I  lit  liolrur,  h  qui  la 
délivrance  n'a  pan  élu  fallo  daiii«  I'  '  '  oii- 
vonii,  opio   pour  la   iiiiMt^  en   p.  ou 

pour  la  ri'Molullon,   il  ii  droit.  •  il    >  a    nu.  tt 
des  doinniai^es  inten^tt    —  J  G.   IV»if«i,  <'.'.I7. 

3  LcM  duniiiia;;i's  inli'ri''lH  roiii|iieniient 
tout  ce  (|ue  l'acipirreiir  a  peidii  ou  a  iiiaiiqiio 
d(<  K'inner,  par  rapport  .i  l.i  <  Immc  elle  iinMitH, 
iiiir  siiili*  du  ibraiil  de  d>-llviaiii  •'.  Aiiihi,  Iv> 
Irai»  d  a>  le,  de  vuyai;e,  I  aii^iniiitition  Nur- 
veiiue  dan.s  lo  prix  depuis  la  vente,  doivent 
entrer  cuniino  eJtMUViita  daii.><  la  llxatimi  duA 
donimai^es  intiit>t.s.  —  J.lj.  ^^•»l^•,  (iU.S.  — 
V.  art    11  V.t,  11-  1(1  cl  ». 

4.  Les  iloiniii.iges-lnterél.M  duH  poiirdf'fatit 
de  livraiMin  do  marcliaiidisoH  ven  lues,  et, 
notamment,  de  bb^s,  n  l'époque  conseiiue, 
|iiu\eiit  (ompremlre  le  prejudn  e  rcsullant 
lie  la  li.ius>e  survenue  d.iiis  la  valeur  de  ces 
iiiaiTliaiiili^e.H,  entre  le  jour  on  la  livraison 
devait  en  iMre  opérée  et  celui  de  la  dcin  nido. 
—  C'.iv.  r.  l'.l  mars  \Hliti,  U.l\  65.  1.  lôU.  — 
V.  art.  ir.'.l,  II"  i:i. 

5  Les  domnia;;e.s-intérôts  ne  sont  du>, 
pour  relard  daiii  la  delivr.ince,  qu'autanl 
que  le  vendeur  a  été  mis  en  deineuie,  a 
moins  (juil  n'ait  été  convenu  (jue,  saiH  ipi  il 
soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule  expiration 
du  terme,  le  vendeur  sera  en  demeure,  ou 
à  moins  (ju'il  ne  resuite  des  cin.onstances 
que  la  délivrance  ne  pouvait  iMre  faite  que 
dans  un  certain  lem|is  que  le  vendeur  a 
laissé  passer  (art.  Il.'i9  et  H  i6  combin.i  — 
J.r..  leiilc,  698.  —  V.  art.  H'iti.  n"  1  et  s. 

6.  Mais  les  domma|:;es-intériMs  ne  seraient 
pas  (lus.  si  la  délivrance  avait  été  em|)écliée 
par  ipielque  cau.se  elranj^ére  qui  no  pilt  titre 
iiii|iulio  au  vendeur  (arl.  1147  et  ll-i6j.  — 
J.G.  F«:ii/e,Cy8. 


Art.   1G12. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer 
la  chose  si  l'acheteur  n'en  paye  pas  le 
prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas 
accordé  un  délai  pour  le  payeuieut.  — 

G.  civ.  1186,  1650  s.,  i210:i-4». 

Exposé  des  motits  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  40 
et  s.,  n"  17,  50. 

1.  Le  droit  de  rétention  en  matière  de 
vente  implique  l'idée  que  la  livraison  de  cette 
chose  n'a  pas  encore  eu  lieu. —  Caen,  3janv. 
l8i'J,  D.P.  ol.  2.  103. 

2.  11  ne  suffirait  pas  que  l'acheteur  ofTrlt 
une  partie  du  prix,  il  doit  roll'rir  en  entier; 
iusque-la,  le  vendeur  a  le  droit  de  conserver 
la  iliose  à  titre  de  uage.  —  J.G.   l'otle.  7(HJ. 

3.  Alors  même  que  la  chose  serait  divisi- 
ble, le  vendeur  ne  serait  pas  tenu  d'en  livrer 
une  partie  moyennant  le  payement  d'une 
partie  du  prix.  —J.G.  Vente,  70(J. 

4.  De  la  il  résulte  que  si,  avant  que  la 
vente  ait  reçu  son  exécution,  l'acheteur  est 
mort  laissant  plusieurs  héritiers,  l'un  d'eux 
ne  serait  pas    recevabie  à  demander  la  part 

3ui  lui  revient  dans  la  chose  vendue. a  moins 
otTrir  le  prix  entier,  sauf  à  se  faire  faire 
raison,  par  ses  cohéritiers,  de  la  partie  du 
prix  qu'il  se  trouverait  alors  avoir  payée 
pour  eux.  —  J.G.  Vente,  7(H). 

5.  Le  vendeur,  à  qui  l'un  des  cohéritiers 
pave  le  prix  entier,  n'est  pas  obligé  cepen- 
dant de  lui  faire  la  délivrance  du  tout, 
à  moins  que  ce  cohéritier  ne  justifie  du 
mandat  que  lui  ont  donné  lesautres  héritiers 
pour  recevoir  le   tout.  —  J.G.  Vente,  701. 

6.  Mais  lorsque,  dans  une  vente  de  choses 
divisibles,  l'acheteur  décède  avant  l'échéance 
dM  Urm*    qui  lui  et    été  «ccord4    p«ur  l* 


■iiii-iil     l'un    ilri    b/.|lllcrtf    r>«iit    xili-'Kr     na 


n  • 

7 

c<>r|)«  . 
(pin  II 
olln  d< 

tol.ilil. 
8.  I 


•  J.ij. 


eirron- 


hlani  CH   cl   ji.ii 

la  n,;ii<'iir  do   ] 
leur  h'    ; 
llellf,  . 

(I.ll|(?»l      ClIllItUV    I  .I'I       I   . 

0    li'un   HiitM*  <  •''t  '    i!  I  t  t>a<(  au 

von  leur  «h?  livrer  n 

(lueK  pour  pouvoir  ■     ,  ,  ,     ,  - 

iKiiinelle  du  pru.  —  J.U.   I^enni,  llzn 

10.  Aiiii»i,  celui  qui   a  «'l.i'î''-    .  if.iii.K.!» 
••.Il  s  de  lilé  et  a  ri-çu  livra' 
u  tiHl  |)as  U;nu    le  r  '   '•    •• 
•acs  avant  la  livta^ 

6  fournir.  —  Gaen,  i<.  .m.  1  i.>.',  j.<».  r  c.i.i;. 
11  ••;  et  «t.'.J. 

11  llecidé,  au  ajiitralre,  que,  lorsqu'un 
iii'lividii  M'est  eii^.i^.-  a  livrer  a  un  an'r») 
cent   i;iille  kili  ■ 

certain    prix  i 

livraisiiii,  cette  coii'.c.iliuii  doit  être  iii:"i- 
|irélee  en  ce  ^eii^  que  le  v<ti  leur  a  le  droit 
d'exiger  un  payenii  mel  a  la  qn'»- 

tite  lie  rli.iqiie  livi,.  <•.  —  Hrui'l- 

les.   iDdi'C.   |->1S,    J.lj.  i  enle,  .r.O. 

12.  Si  l'acbeleur,  sans  paver  ni  offrir  le 
prix,  a  obtenu  contre  le  vendeur,  une  <  ■.  - 
damnation  (las.ee  en  force  de  cho.se  jo_  • 
qui  oblif;e  celui-ci  a  faire  la  livraison,  «.' le 
condamnation  ne  (ail  point  obstacle  a  ce  q>ie 
le  vendeur  excipe,  contre  l'execute'n  de  ce 
iut;einent,  du  delaut  du  payement  du  \>r\x, 
la  condition  du  payement  étant  sons-uulendue 
dans  lo  jugement.  —  J.G.  Vente,  70J. 


Art.  iG13. 

Il  ne  sera  pas  non  plus  ohlifré  à  la 
délivrance,  ipiaiid  iiièine  il  aurai!  accordé 
un  délai  pour  le  payement,  si,  depuis  la 
venlc,  rachcteurest  tombé  en  (aillile  ou 
en  état  de  déconfiture,  en  sorlc  que  W 
vendeur  se  trouve  en  dan{jer  iinininent 
de  perdre  le  pri.x;  à  moins  <jue  l'aclie- 
i  teur  ne  lui  donne  caution  de  paver  au 
'  terme.  —  G.  civ.  1188,  1053,  ioH  s. 
—  G.  pr.  civ.  124,  517  s.  —  G.  coir 
437  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.li.  Vente,  p.  40 
eis.,  u"  17,  50. 

1.  La  faillite  de  l'acheteur  ne  relève  pas  le 
vendeur  de  l  obligation  de  livrer,  lorsque  le 
payement  du  prix  de  vente  lui  est  offert 
comptant  par  les  svndics.  —  Bordeaux,  16 
juill.  1840,  J.G.  Vente,  7U7. 

2.  Lorsque  le  pavement  du  prix  de  vente 
est  subordonné  à  la  livraison  de  l'objet  vendu, 
et  qu'un  terme  a  été  convenu  au  profit  du 
vendeur  pour  livrer,  la  faillite  de  1  acheteur 
ne  prive  pas  celui-ci  du  bt  ueûce  du  terme, 
et,  réciproquement,  ne  donne  pas  droit  au 
vendeur  d'exiger  le  prix  avant  d  elTectuer  la 
délivrance  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  444 
c.  com.  —  Même  arrêt. 

3.  Une  machine  à  vapeur  n'est  délivrée 
dans  le  sens  attaché  à  cette  expression  par 
l'art.  1604,  qu'autant  qu  elle  a  été  mise  en 
place  chez  l'acheteur  et  ajustée  de  manière  ? 
être  en  état  de  fonctionner.  Par  suite,  une 
telle  machine,  lorsqu'elle  a  été  seulement 
amenée  dans  l'établissement  de  l'acheteur, 
mais  non  encore  posée,  est  à  bon  droit,  eu 
oaa  d«  faillit^  d9  (^ItU-ci ,   r«veadiqué«  par 


[C.  CIV.  —  Art.   l«l/i.] 


LIV.   III,  TIT.  VI.  —  Vente. 


le  vendeur  à  l'appui  d'une  demande  en  rési- 
liation <lo  la  vente,  s'il  ne  lui  est  pas  donné 
do  snrelc  pouile  payeinciil  du  piix  au  terme 
convenu.—  Caen,  Ojuin  iSTil,  IJ.i'.  72.  2.  U.'j. 

4.  Le  danf!;er  imminent  de  perdre  le  prix 
■qui,  aux  ternies  de  l'art  KiKi  c.  civ.,  dis- 
oenso  le  vendeur  de  di'livrer  la  chose  ven- 
due, à  moins  que  l'aclieteur  ne  donne  cau- 
tion de  payer  au  terme,  se  manifeste,  non 
par  des  circonstances  abandonnées  à  l'ap- 
préciation du  juge,  mais  uniquement  par 
celles  que  les  art.  1188  et  \Cy\:i  déterminei  l, 
c'est-à-dire  la  faillite,  la  décontilure  et  la'!  - 
minulion  des  sûretés  que  l'acheteur  aviiit 
données  par  le  contrat. — Turin,...  1810,  J  (). 
Vcnlc,  709  et  713.  —  Civ.  c.  2'i  nov.  IHC',), 
D.P.  70.  1.  27.  —  Req.  8  août  1870.  D.P.  71. 
1.  331.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Vente,  709. 

5.  De  simples  craintes  d'insolvabilité  de 
l'acheteur  ne  sauraient  donc  autoriser  le  ven- 
deur à  subordonner  la  délivrance  au  paye- 
ment du  prix  avant  l'échéance  du  ternie, 
môme  avec  offre  d'escompte.  —  Civ.  c.  26 
nov.  1801,  D.P.  62.  i.  189. 

6.  Par  suite,  le  vendeur  ne  peut  être  dis- 
pensé de  la  délivrance,  à  défaut  de  caution, 
fournie  par  l'acheteur,  de  payer  au  terme, 
à  raison  de  cette  seule  circonstance  que,  par 
suite  de  la  faillite  d'un  tiers,  l'acheteur,  ijui 
a  endossé  des  traites  tirées  par  ce  tiers,  est 
exposé  au  recours  des  porteurs  pour  des 
sommes  considérables.— Civ.  c.  24  nov.  1.SG9, 
D.P.  70.  1.  27,  et  sur  renvoi,  Montpellier, 
15  juin  1870,  D.P.  71.  2.  95. 

7.  Le  refus  de  livraison  est  surtout  mal 
fondé  quand  l'acheteur  avait  réglé  à  l'avance 
le  prix  de  la  marchandise  vendue,  au  moyen 
de  la  remise  d'acceptations  que  le  vendeur  a 
négociées  et  se  trouve,  par  suite,  dans  l'im- 
possibilité de  remettre  à  l'acheteur;  en  con- 
séquence, l'acheteur  peut,  dans  ces  circon- 
stances, demander  la  résiliation  de  la  vente 
pour  inexécution  des  obligations  du  vendeur. 

—  Req.  8  août  1870,  D.P.  71.  1.  331. 

8.  Cependant,  le  vendeur  pourrait  refuser 
la  délivrance  si,  depuis  la  vente,  la  solvabi- 
lité de  l'acheteur  avait  été  diminuée  à  ce 
point  que  le  vendeur  se  trouverait  en  dan- 
ger immédiat  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 

—  D.P.  62.1.  189,  note. 

9.  Ainsi,  il  suffit  que,  depuis  la  vente,  la 
solvabilité  de  l'acheteur  se  soit  à  ce  point 
modifiée  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger 
immédiat  de  perdre  le  prix,  pour  que  ce 
dernier  soit  fondé  à  demander  la  résiliation 
du   traité,  bien  qu'il  ait  accordé  des  délais 

Eour  le  payement.   —  Paris,  11  juill.  1853, 
i.P.  54.  2.  33. 

10.  ...  Et  bien  que  la  position  de  l'ache- 
teur fût  déjà  compromise  au  moment  du 
contrat,  si  elle  s'est  encore  aggravée  depuis. 

—  Même  arrêt. 

11.  ...  Et  cela,  sans  que  l'acheteur  ait  droit 
au  dédit  stipulé.  —  Même  arrêt. 

12.  Bien  que  l'art.  1613  semble  restrein- 
dre la  déchéance  du  bénéfice  du  terme  au 
cas  où  l'acheteur  est.  depuis  la  vente,  tombé 
en  faillite  ou  en  décontilure,  cependant,  si 
l'acheteur  était  en  état  de  faillite  au  moment 
de  la  vente,  le  vendeur  qui  lui  a  accordé  un 
terme  pour  le  payement,  dans  l'ignorance  où 
il  était  de  cet  état  de  faillite,  peut,  à  défaut 
de  payement  immédiat,  refuser  la  délivrance. 

—  Paris,  22  janv.  1856,  D.P.  56.  2.  94.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Vente,  710. 

13.  Mais  si,  connaissant  la  véritable  si- 
tuation de  l'aclieteur,  il  lui  avait  néanmoins 
accordé  un  délai,  il  ne  pourrait  lui  refuser  la 
délivrance.  —  J.G.  Vente,  710. 

14.  La  déchéance  du  bénéfice  du  terme, 
prononcée  par  l'art.  1188  pour  le  cas  où  le 
débiteur  a,  par  son  fait,  diminué  les  sûretés 
du  créancier,  est  applicable  au  cas  prévu 
Oîjr  l'art.  1013.  —  J.G.  Vente,  711. 

15.  De  même,  le  vendeur,  qui  a  consenti 
un  terme,  peut  néanmoins  refuser  la  déli- 
vrance, s'il  est  reconnu  qu'il  a  été  trompé 
dans  les  sûretés  qu'on  lui  a  données.— Paris, 
30  vent,  ao  11,  J.G.  VenU,  712. 


16.  Ainsi,  le  vendeur  de  marchandises, 
bien  (ju'il  ait  accordé  à  l'acheteur  (les  délais 
pour  payer,  a  le  droit  de  refuser  la  livraison, 
a  moins  (}uo  des  garanties  ne  lui  soient  don- 
nées, lorsque  l'acheteur,  qui  s'était  présenté 
et  lait  recommander  comme  un  marchand 
exerçant  un  commerce  régulier  et  jouissant 
d'un'cerlain  crédit,  n'a  i)0int  de  magasin,  ne 
se  livre  à  aucun  commerce  régulier,  et  enfin 
ne  jouit  d'aucun  crédit.  —  Lyon,  18  mai  1864, 
D.P.  65.  2.  157. 

17.  De  même  encore,  le  vendeur  peut  re- 
fuser la  délivrance  si  l'acheteur  ne  fournit 
pas  les  sûretés  promises.  —  V.  art.  1188, 
n»  50. 

18.  L'acquéreur  qui,  pour  obtenir  la  déli- 
vrance de  la  chose  vendue,  ofTre,  sans  y  être 
obligé,  de  donner  caution  de  payer  le"  prix 
au  terme  convenu,  peut  se  rétracter,  tant  (jue 
son  offre  n'a  pas  été  expressément  acceptée, 
encore  qu'il  ne  l'ait  faite  que  sur  la  demande 

du  vendeur.  —  Turin,  1810,  J.G.  Vente, 

713. 

19.  ...  En  tout  cas,  et  quand  môme  la  de- 
mande, faite  par  le  vendeur,  pourrait  être 
considérée  comme  uneacceptation  du  caution- 
nement, l'acquéreur  pourrait  toujours  se  ré- 
tracter comme  a^ant  promis  une  chose  non 
due  ou  contracte  une  obligation  sans  cause. 
—  Même  arrêt. 

20.  Le  vendeur  de  marchandises  en  dépôt 
chez  un  commisMonnaire,  qui,  sans  être  payé 
de  son  prix,  a  délivré  à  son  acheteur  un  bon 
à  livrer  s\ir  le  dépositaire,  transmissible  par 
voie  d'ordre,  peut  obtenir,  contre  le  tiers 
porteur  du  mandai  d.  livraison,  que  les  mar- 
chandises lui  soient  remises  par  le  déposi- 
taire de  préférence  à  ce  tiers,  alors  qu'il  est 
constaté  que  celui-ci  n'est  qu'un  acquéreur 
simulé  du  premier  acheteur,  tombé  en  faillite, 
lequel  ne  s'oppose  pas  à  la  remise.  -'-  Req. 
3  juiU.  1838,  J.G.  Vente,  lli. 


Art.   1614. 

La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état 
où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  ap- 
partiennent à  l'acquéreur.  —  G.  civ. 
547  s.,  583  s.,  G04, 1137  s.,  1182,  1583, 
1G82. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.,  Vente,  p.  40 
et  s.,  n"  17,  48,  50. 

1.  De  ce  que  l'acheteur,  en  cas  de  vente 
d'un  corps  certain  et  déterminé,  est  proprié- 
taire de  la  chose  à  compter  du  jour  de  la 
vente,  il  suit  que  le  vendeur  ne  peul  lui  faire 
subir  aucune  modification;  il  doit  la  livrer 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de 
la  vente. — J.G.  Fen/e,  634. 

2.  11  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  la 
vente  est  faite  sous  condition  suspensive, 
bien  que  le  vendeur  reste  propriétaire,  pen- 
denle  condilione,  l'acheteur,  par  l'événement 
de  la  condition,  étant  réputé  propriétaire  dès 
le  jour  de  la  vente.  —  J.G.  Vente,  635. 

3.  L'acheteur  a  droit  aux  fruits  qui  se 
trouvaient  pendants  lors  de  la  vente,  ainsi 
qu'au  croît  des  troupeaux  ,  au  travail  des 
bêtes  de  somme,  au  produit  d'un  navire, 
sauf  convention  contraire. —  J.G.  Vente,  036. 

4.  Il  a  également  droit  aux  loyers  ou  fer- 
mages, à  compter  du  jour  de  la  vente.  Et  si, 
à  ce  moment,  Tannée  est  commencée,  le 
montant  de  l'annuité  se  partage  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  à  proportion  du  temps 
écoulé.  —  J.G.  Vente.  639. 

5.  L'acheteur  a  droit  aux  fruits  depuis  le 
jour  de  la  vente,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore 
payé  le  prix;  mais,  dans  ce  cas,  il  doit  l'in- 
térêt du  prix  jusqu'au  payement  (art.  1652). 
—  J.G.  Vente,  637. 

6.  Les  parties  pourraient  convenir,  toute- 


fois, que  l'acheteur  n'aura  droit  aux  fruit* 
qu'à  partir  d'une  époque  postérieure  à  la 
vente:  et  on  devrait  voir  une  stipulation  de 
ce  genre  dans  la  clause  où  il  serait  dit  que 
l'acheteur  entrera  en  jouissance  a  telle  épo- 
que. —  J.G.  Vente,  638. 

7.  Lorsque  la  vente  a  été  faite  sous  condi- 
tion suspensive,  les  fruits  échus  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition  sont  acquis 
au  vendeur,  môme  lorsque  la  condition  se 
réalise  :  la  condition  n'a  pas  d'effet  rétroacti! 
en  ce  qui  concerne  les  fruits  (Quest.  con». 
trov,)    —  J.G.  Vente,  641. 

8.  Mais  si,  au  moment  de  l'événement  de 
la  condition,  il  y  a  des  fruits  pendants,  ils  ap- 
partiennent à  1  acheteur.  —  J.G.  Vente,  6A1 


Art.   IGIS. 

L'ohli{j;^ation    de    délivrer    lu    chose 
comprend   ses   accessoires   et    tout   ce 
qui  a  été  destiné  à   son  usajj^e  perpé- 
tuel. —  G.  civ.  322  S.,  346  s.,  551  s. 
1018  s.,  1692. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  4t 

et  s.,  D"  47,  85. 

1.  Sur  ce  qu'on  entend  par  accessoire,  V, 
art.  524  et  s.,  S-iô  et  s.,  1018. 

2.  Au  nombre  des  accessoires  que  le  ven- 
deur doit  livrer  avec  la  chose,  il  faut  placer 
les  titres  de  propriété,  et,  avec  ces  titres,  les 
plans  et  tous  autres  actes  ou  renseignements 
qui  s'y  rapportent  et  en  détermiiient  l'im- 
portance et  l'étendue.  —  J.G.  Vente,  658. 

3.  Mais  le  vendeur  doit  remettre  seule- 
ment les  titres  et  plans  qu'il  possède;  il 
n'est  pas  obligé  de  procurer  à  ses  frais  des 
copies  de  ceux  qui  sont  déposés  dans  des  ar- 
chives publiques.  —  J.G.  Vente,  658. 

4.  —  L  Vente  d'im.meubles. —  En  principe, 
la  vente  d'un  immeuble  emporte  de  plein 
droit  celle  de  tous  les  droits  immobiliers 
destinés  à  son  usage  perpétuel.  —  D.P.  72. 
2.  110,  notes  1-2.  —  V.  art.  1122,  n"  50  et  s. 

5.  Ainsi,  elle  comprend  les  servitudes  ac- 
tives, droits  de  prise  d'eau,  de  passage,  etc. 

—  J.G.    Vente,  643.    —  V.  art.  637,   n»«   31 
et  s.;  art.  1122,  n»*  50  et  s. 

6.  L'acquéreur  ne  succède  pas  aux  droits 
personnels  du  vendeur.  — V.  art.  1122,  n<"  56 
et  s. 

7.  A  défaut  de  mention  expresse,  dans  un 
acte  de  vente,  des  dépendances  d'un  im- 
meuble, l'étendue  de  ces  dépendances  peut 
être  prouvée  par  témoins.  — Civ.  r.  31  janv. 
1837,  J.G.  Vente,  649  et  651. 

8.  —  1"  Vente  d'une  maison.  —  La  vente 
d'une  maison  comprend:  ...  les  jardins  ren- 
fermés dans  les  murs  de  clôture  et  qui  ont     f 
leur  entrée  par  la   porte  de  la  maison.  —     ' 
J.G.  Vente,  643. 

9.  ...  Les  écuries  qui  tiennent  à  l'édifice. 

—  J.G.  Ve7ite,  643. 

10.  ...  Les  digues  faites  en  avant  du  bâti- 
ment pour  le  garantir  du  cours  d'une  rivière 
ou  des  vagues  de  la  mer.  —  J.G.  Vente,  643. 

11.  ...  La  moitié  du  mur  mitoyen.  —  J.G. 
Vente,  643. 

12.  ...  Les  cours,  basses-cours  et  greniers. 

—  J.G.   Vente,  643. 

13.  ...  Les  aisances  pour  dépôt  de  fumiers 
et  stationnements  de  charrettes  dans  les  vil- 
lages; les  puits. —  J.G.   Vente,  6 A3. 

14.  ...  Les  réservoirs  d'eau,  les  fontaines 

—  J.G.  Vente,  643. 

15.  ...  Les  portes  et  planches  qui  fermen 
les  boutiques,  les  barrières,  les  fenêtres  et 
Persiennes,  les  serrures,  les  clefs.  —  J.G. 
Vente,  643. 

16.  ...  Le  couvercle  du  puits,  les  cordes, 
les  seaux  à  puiser.  —  J.G.  Vente,  643. 

17.  ...  Les  canaux  par  lesquels  s'écoulent 
les  eaux  de  la  maison,  bien  qu'ils  se  prolon- 


CyAl».    IV.  —  Ohtignfinm  du    \'niilriir  {/hlnrnnrr).      (C.   TIV.    -  Ai       l'-l 


■  ^r 


r»iit  luus  .l«i  l'tMinoo  (V.  art.    V>'r.\)    —  J.(i. 
i-ii/r,  tlVI 

18  l.ii  vniilo  >riiii  It^rralii  Htir  I(M|UoI  rxl»- 
loiil  ilcrt  (■iiM'*lnir|ioii»t  («si  1  oiimtp,  jutiiu'il 
|in>iivn  l'oiilriilri',  ('(>m|in'iiilio  tp*  timilnio- 
(l'i'ift  olltw  int>iiu's.  —  |(i<i|.  I.'i  iivr.  IHiO,  J.(». 
r.M(f,  ili:i,  ol  /  >if<-(/i(i/r,,  .;.s'.t7  1». 

19.  Au  contniiio,  iio  hiiiiI  piiM  coiiipriM  iIiiiim 
la  v»Milo  :  ..  lot  pot^liw  i|ui  no  «ont  pa**  moIIi'H 
ilaiis  lo  plaiii  lii<(  (III  iliiiiN  la  iiiiiiaillo,  Ihoii 
mil'  l'ovlii'iiiili'  ilii  (iivau  siiil  m»  olloo  u  riirllice 
(lu  niur  iiiii  ro>  oii  la  l'uiiuV.  —  Nancy,  '2H  avr. 

20.  ...  Los  tuilos  ou  aulroM  inalt^rianx 
•l'Iu'ti'vs  ou  |iri'p.iios  pour  loparor  i'i'ilillio. 
tiiai.H  i|Ui  n  oui  pas  oiuoii' olo  i<ii)ploM><< ,  los 
cuvos,  toiiiicauv,  l'iihii  l(<  iiiolulicr  lio  la  cavo 
non  Hcollu  ou  pluco  ù  ptM'potuollc  (loiiiouriv 
—  J.CJ.  Writte,  Cil. 

31.  I.«i  vtMulour  (lo  liftliiiuMit.t  (lui  i(«iif(>r- 
inoiil  iloH  sourios  ol  Itains  coiisulcrcs  dans 
l'aito  lommo  augnionlant  la  val(5ur  ijo  cos 
bAtimonls  (ioslini>s  au  lonoinonl  dos  hai- 
gnoiirs,  on  on  roiidant  la  location  plus  facile 
ot  plus  aviintai;ous(>,  osl  loiiu,  s'il  conduit 
dans  un  aulio  (Maliiisseinont  cos  sourcos  ot 
Imids  dont  il  si'tait  io.'-orvt'>  la  piitpri('<l(>. 
d  iiulomnisor  l'aclu'lour  du  prcjudico  ipi  il 
lui  causo  :  on  objecterait  vainoiiuMit  tiuo,  los 
sourcos  ot  bains  notant  conipiis  dans  la 
voiito,  ni  pour  la  |tropru't(<,  ni  pour  la  jouis- 
sanco,  lo  vondour  a  pu  on  disposor  sans  (pi'il 
vn  ri>sultAl  d'action  on  ^arantio  au  nrolit  do 
lachotour.  —  Giv.  r.  21  mars  l«53,  I).l'.  .")'•. 
1.    kW. 

22.  —  2"  Vrnif  d'un  fotuin  rural.  —  I.os 
objets  (jui  sont  ivputos  imnioubles  pur  des- 
tination apparliennent,  coinmo  accessoires 
du  ionds,  a  VaotpiiMeur,  sans  ipiil  soit  besoin 
(pièces  acces.soiros  soient  forniollement  com- 
pris dans  l'acte  do  vente.  — J.cî.  liictuf,  {'.'(i. 

23.  Ainsi,  la  vente  d'une  portion  de  mé- 
tairie comprend  necessairenient,  et  sans  (]uil 
soit  besoin  de  s'en  explupier  rormellement, 
une  part  proportionnelle  des  (tailles  et  ent;rais 
dus  par  le  fermier  sortant.  —  Hennés,  liaoùl 
1S17,  J.Ci.  l'cule,  Citî. 

24.  Celui  qui  vend  un  domaine,  en  se  ré- 
servant d'en  enlever  les  meubles,  n'est  pas 
censé  comprendre,  dans  cette  r(>serve,  les 
animaux  et  les  instruments  aratoires  qu  il 
avait  placés  sur  ce  domaine  pour  son  exploi- 
tation. —  Paris,  t<  févr.  1833,  J.d.  Ihrns,  127. 

25.  Les  immeubles  par  destination  sont-ils 
compris  dans  l'adjuilicatioii  sur  saisie  immo- 
bilière du  domaine  dont  ils  dépendent,  lors- 
qu  ils  ne  sont  mentionnes  ni  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie,  ni  dans  le  cahier  des  charges? 
(Ouest,  controv.).  —  V.  art.  717  c   pr.  civ. 

26.  La  circonstance  qu'un  terrain  est  ac- 
cessible et  ouvert  du  côté  d'un  fonds,  tandis 
qu  il  est  séparé  par  un  mur  d  un  autre  fonds, 
a  pu  être  regardée  comme  une  preuve,  en 
l  absence  de  toute  autre,  (lu'il  formait  une 
dépendance  du  premier  fonds.  —  Civ.  r.  31 
ianv.  1837,  J.G.  Vente,  tioi-l». 

27.  Quoiqu'il  soit  dit,  dans  l'acte  de  vente 
d'une  terre,  qu'elle  est  aliénée  avec  toutes 
ses  dépendances,  sans  en  rien  reserver,  et 
avec  subrogation  dans  les  droits  du  vendeur, 
cependant,  si  cet  acte  contient  le  détail,  ar- 
ticle par  article,  des  héritages,  on  ne  doit  pas 
consiiiérer  comme  faisant  partie  de  la  vente 
quelques  parties  de  bois  non  comprises  dans 
1  enumération,  et  dont  la  propriété  est  liti- 
gieuse entre  une  commune  et  le  vendeur, 
qui  en  a  même  déjà  été  dépouille  par  une 
sentence  arbitrale  qu'il  a  attaquée  en  appel, 
encore  bien  qu'avant  le  procès,  ces  bois  tis- 
sent partie  de  la  terre  vendue.  —  Bourges, 
23  fevr.  1831,  J.G.  l'enle,  Gol-2o. 

28.  L'arrêt  qui  déclare,  d'après  les  actes 
qui  ont  été  soumis  à  la  cour,  qu'un  terrain 
en  nature  de  bois  et  prés  lait  partie  de  la 
vente  d'un  domaine,  encore  bien  que  les  fer- 
miers d'un  autre  domaine  ayant  appartenu 
au  môme  vendeur  en  aient  joui  depuis  cette 
vente ,  conjointement  avec  l'acquéreur,  ne 
peut  ôtre  soumis  à  la  censure  de  la  Cour  su- 


pK^mo.  —  llrq     •.'ijulll.   tH1«,  J.C,     l'rutr    V,"*) 

20  l.n  v(^nle  d'iiiio  prnirin,  iw  il*, 

fac  ulttSH  et  •(l'rviluilo»  »(  llNf«  'i  iiui 

(Ml  di-pi'iidi'iil,  coMipn'iKl  h'  '  le* 

«■aux  ipii  NervnMMit  au  vendri,.  j,,,., i.(i«n- 

iiiKiil  do  la  prairio,  IiIimi  <|U(i  Ii«  roum  t\'tin» 
iii«  pn'<N(<nt.M,  liMH  do  la  vimiIo,  ni  Icn  airiir, 
ti'^ren  d'iiiM' Hcrviliidc.  ni  ("«mu  di«  drNllnnlInii 
(In  père  do  fainille  l.n  clauHi»,  no  hc  IrouvAl- 
clle  pan  exprimée  daiiM  IiicIk  du  vciil«\  dw- 
VMiit  i>lro  MU|ipli<ei<,  ('(iiniiio  pri<Hi-rilo  par 
l'iiMane  et  r('M|uit(S.  —  l'nu,  2H  moi  1H.'U,  J.li. 
\rnlr,  «.V2. 

30.  La  vente  d'une  prnirie,  nveo  Ih  rivIAro 
pdur  borne,  doiini*  drnlt  ii  riicipiiTi-iir  de 
jirolltor,  ii  litre  d'alluviiin,  du  terrain  (|uo  le» 
eaux  laissent  à  deciiuvert  en  h(<  retirant,  HaiiN 
(pie  lo  vendeur  puisse  cire  admis  a  réclamer, 
en  se  fondant  sur  ce  (pie  la  prairie  vendu<«  n 
plus  ipie   la   conlenaiK  t>  decl.'iree  dans  l'aile. 

—  Ilouon,  ;«)  ^anv    IKl'.l,  J.(i.  I'r»iiriél>^,  V,hh. 

31.  Mais  Al,  dans  la  vente  d  un  terrain 
bordant  un  chemin  do  lialaKo,  l'Ktat  n'a  |)as 
(dinpri.s  evpressemeiu  un  banc  do  sable,  ou 
alluvion  formée  dans  lo  lit  du  la  rivière,  co 
banc  de  sable  n'est  pas  censé  faire  ]iartie  do 
In  vente.  —  l'aris,  2  juill.  1H2I,  J.C.  Venir, 
&X\.  ot   l'rofiriéliK  filifi^». 

32.  —  3"  l'enle  (l'un  moulin,  d'une  Uiine. 

—  La  vente  d'un  nioulin  ou  dune  usiniî  ayant 
l'eau  pour  inot(>ur  coniprend  nécessairement 
le  droit  il  la  prise  d'eau.  —  J.il.  i'i-nle.  ^7, 

33  Klle  comprend  ordinairement  le  cfftial 
de  main  d'homme  ({ui  reçoit  et  conduit  l'eau 
sur  ou  sous  les  roues.  —  J.Lî.  Venir,  6M.  — 
V.  art.  .'i'iC),  n"'  I  et  s. 

34  La  vente  d  un  moulin  comprend  non- 
seulemenl  celle  du  cours  d  eau  (lui  le  met 
en  mouvement,  mais  encore  celle  des  sources 
alimentaires  de  ce  cours  d'eau,  lorsipie,  au 
moment  de  la  vente,  elles  appartenaient  au 
vendeur;  par  suite,  ce  dernier  ne  peut,  après 
la  vente  de  son  moulin,  disposer,  au  inolit 
d'un  tiers,  des  sources  néce.ssaires  à  la  mar- 
che normale  de  l'usine  vendue.  —  Dijon,  31 
juill.  18('.8.  D.P.  6<).  2.  lOrj-KKJ. 

35.  Mais  le  vendeur  d'un  moulin  qui  s'est 
réservé  la  propriété  d'un  fonds  voisin,  dans 
lequel  naissent  des  sources  qui  dérivent  au 
moulin,  conserve  la  propriété  exclusive  de 
ces  sources,  lorsijue,  soit  par  leur  situation, 
soit  par  la  direction  donnée  à  leurs  eau.x, 
elles  servent  plutôt  à  l'irrigation  qu'elles  ne 
contribuent  à  la  force  motrice  du  moulin, 
dont  elles  ne  peuvent,  par  suite,  être  répu- 
tées l'accessoire.  —  Grenoble,  29  nov.  1843, 
D.P.  45.  2.  10. 

36.  Le  canal  qui  conduit  les  eaux  sur  la 
roue  d'un  moulin  n'est  pas,  dans  tous  les  cas, 
une  dépendance  de  ce  moulin,  de  telle  sorte 
que,  dans  le  silence  des  contrats,  il  doive 
toujours  être  compris  dans  la  vente  de  ce 
moulin  ;  ainsi,  lorsqu'il  apparaît,  d'après  les 
circonstances,  que  l'intentio'n  du  vendeur  a 
été  de  se  réserver  la  propriété  du  canal,  1  ac- 
quéreur n'a  droit  qu'au  volume  d'eau  néces- 
saire pour  l'exploitation  de  son  moulin.  — 
Rouen,  21  févr.  1824,  J.G.  Vente,  647-1».— 
V.  art.  346,  n°'  7  et  s. 

37.  —  4»  Vente  d'un  étang.  — La  vente 
d'un  étang  destiné  à  nourrir  du  poisson  et  à 
sa  reproduction  comprend  le  poisson  qu'il 
renferme.  —  J.G.  Eiju.v,  273. 

38.  En  cas  de  cession  des  eaux  provenant 
d'un  étang,  avec  réserve,  au  profit  du  ven- 
deur, de  la  propriété  foncière  de  l'étang,  du 
droit  de  pêche  et  de  ses  francs  bords,  on  doit 
décider  que  le  volume  des  eaux  qui  remplis- 
sent la  capacité  de  l'étang  n'est  pas  compris 
dans  la  vente,  et  qu'il  n'y  a  de  cédé  que  les 
eaux  qui  en  sortent  et  se  répandent  au  de- 
hors. —  Civ.  r.  16  janv.  1832,  J.G.  Vente, 
647-2",  et  Comp.  admin.,  253. 

39.  —  11.  VENTE  d'u.v  navire.  —  La  vente 
d'un  navire  comprend  toutes  les  choses  qui 
en  sont  comme  les  membres,  telles  que  mât, 
gouvernail,  antennes,  voiles,  ancres.  —  J.G. 
Vente,  657. 

40.  Il  en  faut  dire  autant  d«  la  chaloupe 
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43.  I  ors fp l'on  v«»nd  un  'h^vnl.  I^<i  fiiirnfiU 
n«  MOI  '  t 

(lue,  ij 

(le  sCH    haniaiM.  —  J.'»      l  rnlr,  </«>.l. 

44     Ju^e,    par  oftplication  de   l'art    ICI?!, 
qui!  la  vent)!    d  un    tableau,    l 
Kcrve,  emporte,  i\r  plein  droit,  le 

rac(|U('Tcur,   In    farul'o  do  le  t  r 

In  (;nivuro.  — Ch    réun   r.  27  n. J    i. 

Venir,  V^A,  et  l'ropr  litl.,  2X1.— .Mai»  V, 
observ.  rontr.,  J.G.  l'mpr.  lill.,  '/«l. 

46.  —  IV.  Vf.ntk  n'ON  ko.ndu  ur.  commkrci. 
—  \'  Achatandntje,  Hnurigne,  Snm  rommer~ 
cial.  —  I^  vente  d'un  fondH  de  commen  e  em- 
bras.xe  les  marchandiseH,  ainsi  ipje  les  rayon» 
ou  casiers  ipii  servent  ti  les  placer,  le  com|>- 
toir  et  les  balances  ou  autres  instruments  de 
mesurane.  —  J.G.  Indutirie,  .'174,  Vente, 
«■>.".'.•. 

46.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  com- 

f)ren(l  aussi  le  bad  des  loi  aux  dans  lesquels 
(•   ^inds  est  établi.    —J.G.  Vente,  OiVj;  In~ 
i   dustne,  374. 

I  47.  Ainsi,  la  vente  d'un  fond»  de  com- 
merce de  détail  est  censée  comprendre  la 
cession  ou  retroces.sion  du  bail  d  une  bouti- 

9ue  et  de  ses  dépendances  louée  par  le  ven- 
eur, et  dans  laquelle  il  tenait  son  com- 
merce, lorsijue  la  durée  de  la  jouissance  et 
son  importance  ne  sont  pas  en  disproportion 
avec  ce  qui  est  l'objet  du  traité.  —  Kouen,  9 
juin  1828,  J.G.  Vente,  0o"J-2». 
I  48.  La  transmission  d'un  fonds  de  com- 
I  merce  emporte  celle  de  l'achalandage.  — 
J.G.  Indu.slrie.  374,  376.  —  Conf.  .Metz,  3  juin 
1841,  il>id.,  374,  et  Chose  jugée,  50-'J«. 
j  49.  La  cession  d  un  office  de  courtier  do 
marchandises  (avant  la  suppression  de  ce* 
offices,  V.  loi  du  16  juill.  1866,  D.P.  66.  4. 
114}  comprenait,  en  l'absence  de  preuve  con- 
traire, non-seulement  le  privilège,  mais  en- 
core la  clientèle,  et,  par  suite,  elle  emportait 
interdiction  pour  le  cédant,  de  tout  acte  de 
détournement  de  la  clientèle  cédée.  —  Req. 
17  juin  I8t37,  D.D.  6S.  1.17. 

50.  L'enseigne  forme  aussi  un  accessoire 
du  fonds  de  commerce  et  est  transmis 
avec  lui.  —  J.G.  Industrie,  363;   Vente,  6o'J. 

51.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
sans  restriction,  est  censée  comprendre  l'a- 
dmlandage,  les  armoiries  et  autres  ii;*ignes 
servant  à  signaler  et  accréditer  cet  établisse- 
ment. —  Paris,  19  nov.  1824,  J.G.  Industrie, 

I  363-10. 

52.  Ainsi,  lorsqu'un  failli,  ou  ses  créan- 
ciers, avec  son  aiirement,  ont  vendu  un  fo  ds 
de  commerce  tenu  par  le  failli,  celui-ci  ap- 
porte un  véritable  trouble  à  la  possession  de 
l'acheteur,  s'il  ouvre  dans  une  rue  voisine 
un  établissement  semblable,  avec  les  mêmes 
armoiries  et  enseignes,  s  il  réclame,  dans  des 

I  circulaires  et  dans  les  journaux,  contre  le  ti- 
I  tre  de  successeur  du  vendeur  qui  a  été  pris 
'  par  l'acheteur.  —  Même  arrêt. 

53.  La  vente  d'un  café  comprend,   non- 
'  seulement  les  meubles  nécessaires  à  son  ei- 

ploitation  et  à  l'achalandage,  mais  encore 
renseigne  de  l'établissement;  ainsi,  le  ven- 
deur (l'un  café,  qui  a  en  même  temps  loué  à 
l'acheteur  les  Bâtiments  dans  lesquels  il 
l'exploitait,  et  qui,  après  la  cessation  du 
bail,  ouvre  lui-même  un  nouveau  café  dans 
le  même  local,  ne  peut  prendre  pour  cet  éta- 
blissement l'enseigne  qu'il  avait  déjà  adop- 
tée pour  celui  qu'ifa  vendu,  encore  bien  que 
cette  enseigne  consista  dans  l'indication  de 
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son  propre  nom  (café  un  tel),  et  ciu'il  se  soit 
réservé  dans  la  vente  le  droit  cl  olablir  un 
calé  dans  les  b;\timenls  loués,  h  l'expiration 
du  bail.  —  Caen,  13  déc.  1n")3,  D.P.  ii'i.  5. 
613.  --  Conf.  Aix,  22  mai  1829,  J.G.  Indus- 
trie, 3r.3-3». 

54.  L'enseigne,  étant  l'accessoire  du  fonds 
de  commerce  et  non  de  l'immeuble  dans  le- 
((uel  ce  fonds  est  exploité,  ne  peut  être  ré- 
putée avoir  été  comprise  dans  la  vente  dudit 
immeuble,  lorsque  le  vendeur  s'est  réservé 
son  industrie.  Il  en  est  ainsi,  spécialement 
dans  le  cas  de  vente  d'un  immeuble  sans 
le  fonds  d'aubergiste  que  le  vendeur  y  ex- 
ploitait, et  qu'il  a  continué  d'y  exploiter  en 
qualité  de  locataire  de  l'acquéreur.  —  An- 
ger.s,  8  nov.  1S7I,  D.P.  72.  2.  133.  —  Conf. 
Tr.  de  Lyon,  13  déc.  180'.),  D.P.  72.2.  133, 
note  3-4. 

55.  Bien  que  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce comprenne  expressément  l'acbalanaage 
attaché  à  la  maison  dans  la(|uel;e  il  est  ex- 
ploité, et  qui  a  été  en  même  temps  louée  à 
l'acheteur,  cet  achalandage  peut  être  consi- 
déré comme  faisant  partie  de  la  location  et 
non  de  la  vente,  lorsque,  d'une  part,  le  prix 
de  cette  vente  a  été  fixé  seulement  eu  égard 
A  la  valeur  des  marchandises,  et  que,  d'au- 
tre part,  le  cédant  s'est  réservé  tout  à  la  fois 
l'exploitation  exclusive  d'une  branche  du 
commeice  cédé  dans  une  partie  de  la  même 
maison  et  sous  la  même  enseigne,  et  le  droit 
de  rentrer,  à  l'expiration  du  bail,  dans  sa 
maison  et  dans  son  titre. —  Poitiers,  28  juin 
18.-.4.  D.P.  .55.  2.  95. 

56.  Mais,  quoique  dans  la  cession  du  bail 
d'une  maison  de  commerce,  et  spécialement 
d'un  chantier  de  bois,  l'achalanclage  i/e  soit 
pas  textuellement  compris,  néanmoins,  si, 
outre  la  charge  du  bail  et  le  prix  des  mar- 
chandises, il  a  été  stipulé  au  urofit  du  cé- 
dant un  pot-de-vin  annuel  pendant  la  durée 
du  bail,  sous  la  condition  qu'il  ce.sserait  d'ê- 
tre dû  dans  le  cas  d'é\iction  des  cession- 
naires,  une  telle  stipulation  a  pu  être  consi- 
dérée comme  représentative  du  prix  de  l'a- 
chalandage, et,  par  suite,  comme  prohibitive 
de  tout  établissement  du  môme  genre  de  la 
part  du  cédant  dans  le  voisinage.  —  Req. 
11  juin.  1809,  J.G.  Industrie,  376.  —  V.  aussi 
Caen,  6  févr.  1828.  ibid.,  et  Boulanger,  17. 

57.  Mais  l'achalandage  n'est  pas  telle- 
ment l'accessoire  d'un  fonds  de  commerce 
qu'il  ne  puisse  en  être  détaché  par  des  con- 
ventions particulières,  et  que  le  propriétaire 
du  fonds,  tout  en  le  transmettant,  ne  puisse 
se  réserver  l'achalandage.  —  J.G.  Industrie, 
374,  377. 

58.  La  cession  d'un  fonds  de  commerce 
emporte,  d'après  l'usage,  et  dans  le  silence 
du  contrat,  le  droit,  pour  l'acheteur,  de  se 
dire  le  successeur  du  vendeur  et  de  prendre 
ses  enseignes.  —  Poitiers,  23  janv.  1844,  D.P. 
45.1.  iJ6.— Conf.  Paris,  29  therm.  an  9,  J.G. 
Vente,  609-1°. 

59.  De  même,  celui  qui  a  acheté  un  fonds 
de  commerce  exploité  en  sotieté,  a  le  droit, 
pour  en  conserver  la  clientèle,  de  s'annoncer, 
sur  son  enseigne  et  sur  ses  imprimés,  comme 
le  successeur  de  cette  société.  —  Paris,  5 
juin  1867,  D.P.  67.  2.  217. 

60.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  clause 
du  cahier  des  charges  qui  reconnaît  ce  droit 
à  l'acquéreur  ait  reçu  l'adhésion  de  celui 
des  associés  dont  le  "nom  figurait  seul  dans 
la  raison  sociale.  —  Même  arrêt. 

61.  Mais  l'industriel  dont  le  nom  est  ainsi 
resté  attaché  au  fonds  vendu  est  en  droit, 
s'il  a  la  faculté  de  créer  un  nouveau  fonds 
de  même  nature,  et  s'il  use  de  cette  faculté, 
d'exiger  que  l'enseigne  de  son  successeur  ne 
soit  pas  confectionnée  de  manière  à  dissimu- 
ler le  fait  de  l'exploitation  par  un  succes- 
seur, et  à  laisser  supposer  que  cette  exploi- 
tation est  toujours  sous  la  môme  direction. 
—  Même  arrêt. 

62.  Le  commerçant  qui  vend,  «  outre  sa 
maison,  la  suite  du  commerce  qu'il  y  ex- 
ploite, »  a  pu  Atre  réputé  avoir  vendu  son 


fonds  do  commerce,  bien  qu'il  ae  fût  réservé 
la  faculté  de  vendre  l'un  des  articles  de  ce 
commerce;  par  suite,  le  vendeur  ne  peut 
.s'oppo.ser  à  ce  que  l'acheteur  prenne  la  (pia- 
liti'  de  son  successeur. — Heq.14  janv.  IbW, 

D.P.  4;;.  1.  ii;j. 

63.  Mais  le  droit  qu'a  obtenu  un  individu 
en  ac(]uérant  l'établissement  d'un  autre,  de 
prendre  le  liire  de  son  succes.-^eur,  et  de 
vendre  le  produit  d'une  invention  de  son 
vendeur,  ne  doit  plus  lui  ap[)aitenir,  lorsque, 
pour  défaut  de  payement,  il  a  été  exproprié 
de  l'établissement.  —  Tr.  com.  de  la  seine,  16 
janv.  183i,  J.G.  Industrie,  3i)4. 

64.  Le  droit  que  l'acquéreur  d'un  fonds  de 
commerce  s'est  réservé,  en  termes  généraux, 
de  s'annoncer,  sur  son  enseigne  et  ses  factu- 
res, comme  successeur  exclusif  du  vendeur, 
passe,  à  moins  de  convention  contraire,  à  ses 
héritiers  et  avants  cause,  sauf  à  ceux-ci  à  ne 
pas  changer  le  caractère  de  l'exploitation  (c. 
civ.  1122);  et  l'on  prétendrait  à  tort  faire  con- 
sidérer comme  impli{]uant  une  convention 
contraire,  la  circonstance  que,  de  son  côté, 
le  vendeur  a  stipulé  (ju'il  pourra,  en  dehors 
d'un  périmètre  déterminé,  créer  un  nouveau 
fonds  de  môme  nature.  —  Paris,  11  juill.  1 867, 
D.P.  67.  2.  170. 

65.  La  veuve  qui  s'est  rendue  acquéreur, 
sur  licitation,  du  fonds  de  commerce  créé  par 
son  mari,  est  en  droit  de  conserver  le  nom 
de  celui-ci  sur  son  enseigne  et  ses  factures,  en 
le  faisant  précéder  de  la  désignation  «  an- 
cienne maison  «  ;  et  c'est  à  tort  qu'un  parent, 
porteur  du  même  nom  (un  des  colicitants, 
dans  l'espèce),  et  exploitant  dans  la  même 
localité  un  établissement  sembialile ,  pré- 
tendrait pouvoir  seul,  depuis  le  décès  du 
mari,  se  servir  de  ce  nom  pour  la  même  in- 
dustrie. —  Tr.  com.  de  Lyon,  19  sept.  1865, 
D.P.  67.  3.  88. 

66.  Les  héritiers  ou  ayants  cause  auxquels 
un  établissement  de  commerce  est  transmis 
ont  le  droit  d'en  conserver  le  nom  commer- 
cial ;  spécialement,  en  cas  de  décès  d'un  com- 
merçant et  de  convoi  de  sa  veuve,  le  nou- 
veau mari  peut,  pour  lacontinuation  de  l'ex- 
ploitation ae  l'établissement  de  commerce, 
soit  s'annoncer  comme  succe.sseur  du  pre- 
mier mari,  soit  conserver  dans  la  raison  so- 
ciale le  nom  de  la  veuve,  alors  surtout  que 
des  enfants  issus  du  premier  mariage  y  sont 
intéressés.  —  Nancy,  22  févr.  1859,  D.P.  59. 
2.  49. 

67.  Par  suite,  un  frère  du  défunt  faisant 
un  commerce  semblable  dans  la  môme  loca- 
lité, ne  peut  préten  Ire  être  seul  en  [)0sses- 
sion,  depuis  le  nouveau  mariage  de  la  \euve, 
du  droit  de  se  servir  dans  le  commeice  du 
nom  conservé  comme  désignation  sociale  par 
le  second  mari  de  celle-ci,  si,  d'ailleurs,  il 
n'établit  pas  la  possibilité  d'une  confusion 
entre  les  deux  entreprises.  —  Môme  arrêt. 

68.  Le  gendre  ([ui,  associt;  avec  son  beau- 
père  pour  l'exjjloitation  d'une  maison  de 
commerce,  en  est  devenu  seul  projjriétaire, 
peut,  en  vertu  de  l'autorisation  de  son  coas- 
socié, continuer  l'exploitation  de  l'établisse- 
ment sous  le  nom  de  ce  dernier,  ajouté  au 
sien  :  ce  droit  ne  saurait  lui  être  contesté, 
notamment  par  une  sœur  de  sa  femme,  sur- 
tout lorsque  la  demanderesse  a  cessé,  en  se 
mariant,  de  porter  le  nom  dont  elle  veut  en- 
lever l'usage  à  son  beau-frère.  —  Req.  17  août 
1864,  D.P.  60.  1.  303. 

69.  Mais  la  femme  séparée  de  corps  ne 
peut,  après  licitation  dii  fonds  de  commerce 
que  son  mari  exploitait  avec  elle  et  dont  il 
est  demeure  seul  ac(iuéieur,  exercer  sous  son 
nom.  et  dans  le  voisinage  du  fonds  vendu,  un 
commerce  identique,  alors  surtout  que  le 
mari  lui  refuse  ou  retire  le  consentement  de 
faire  un  tel  commerce,  en  vue  d'une  concur- 
rence dont  il  est  fondé  à  vouloir  se  garantir  ; 
et  ce  refus  de  consentement  doit,  en  cas  de 
réclamation  de  la  femme,  être  ratifié  par  jus- 
tice, alors  que  le  mari  se  déclare  prêt  à  au- 
toriser celle-ci  à  faire  tout  autre  commerce, 
ou  même  celui  qu'elle  avait  entrepris,  pourvu 


(|ue  ce  soit  dans  un  autre  quartier  et  .sous  son 
nom  i)alronvmique.  —  Lvon,  14  août  1H72, 
DP.  72.  5.  371. 

70.  Un  commerçant,  à  supposer  qu'il  ail 
le  droit  de  joindre  a  .son  nom  celui  de  sa 
fernirie,  ne  peut  légitimement  en  user  comme 
moyen  de  faire  confondre  sa  maison  avec 
celle  d'un  concurrent;  ainsi,  dans  le  cas  ou 
un  individu  avant  deux  gendres  a  ci'dé  a  l'un 
d'eux  sa  maison  de  commerce  en  lautorisant 
seul  a  se  servir  de  son  nom,  l'autre  commet 
un  acte  de  concurrence  déloyale  qui  le  rend 
passible  de  dommage.s-intérêts,  si,  venant 
créer  un  fonds  semblable  dans  le  voi^'inage, 
il  fait  figurer  dans  son  enseigne,  môme  en  le 
rattachant  au  sien,  le  nom  cédé  comme  ac- 
cessf)ire  du  fonds  de  commère  de  son  beau- 
perc.  —  Lyo  1,  13  nov.  1^72,  D.P.  72.  5.  37t. 

71.  Toutefois,  l'acquéreur  d'un  fonds  de 
commerce  ne  peut  empêcher  le  gendre  du 
vendeur  d'ajouter  le  nom  de  celui-ci  au  sien, 
lorsqu'il  le  portait  déjà  avant  la  vnnte.  — 
Paris,  7  mars  1835,  J.G.  Vente,  659-'3<»,  et 
Société,  134-20. 

72.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce,  de 
la  clientèle  et  de  l'achalandage,  emporte  ces- 
sion de  la  raison  sociale;  par  suite,  ni  un 
tiers  porteur  du  même  nom  et  agissant  du 
consentement  du  vendeur,  ni  le  fils  même  de 
celui-ci,  ne  peuvent  établir  un  commerce 
identique  sans  introduire  dans  la  raison  so- 
ciale une  éiionciation  propre  à  la  distinguer 
de  celle  sous  laquelle  était  exploité  le  fonds 
vendu.  — Grenoble,  17  juin  1844,  D.P.  45.2.38. 

73.  Jugé,  toutefois,  que  l'acquéreur  d'un 
fonds  de  commerce  exploité  en  société,  s'il 
a  le  droit  de  prendre  le  titre  de  successeur 
de  la  société  dissoute,  n'a  pas  la  propriété 
de  la  raison  sociale,  et,  dès  lors,  il  ne  peut 
s'opposer  à  ce  que  celui  des  associés  dont  le 
nom  constituait  cette  raison  sociale,  en  fasse 
également  la  raison  sociale  d'une  nouvelle 
société  fondée  pour  l'exploitation  de  la  même 
industrie.  — Paris,  ojuin  18b7,  D.P.  67.  2.  217. 

74.  De  même,  l'associé  qui,  après  disso- 
lution de  la  société,  s'est  rendu  acquéreur 
des  parts  de  ses  associés,  et  est  ainsi  devenu 
seul  propriétaire  de  l'établissement  faisant 
l'objet  de  la  société,  n'a  pas  le  droit  d  en 
continuer  l'exploitation  sous  la  raison  so- 
ciale :  il  peut  seulement  se  dire  le  succes- 
seur de  la  société  dissoute,  —  Dijon,  20  nov. 
186S,  D.P.  70.  1.  163-166. 

75.  —  2°  Interdiction  de  former  un  nouvel 
établissement.  —  Le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  peut  valablement  s'interdire  d'éta- 
blir dans  le  même  lieu  un  établissement  de 
même  nature  que  celui  qui  fait  l'objet  de  la 
vente.  —  J.G.  Industrie,  215.  —  V.  art.  1133, 
no»  98  et  s. 

76.  Celui  qui,  exerçant,  d'après  l'usage,  la 
profession  de  boulanger  et  de  lournier  dans 
une  localité,  vend  son  four  à  cuire  le  pain, 
et  s'interdit  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger  pendant  un  laps  de  temps  déter- 
mine, est  censé  renoncer  pour  le  même  es- 
pace de  temps  à  l'exercice  de  la  profession 
de  fournier.  —  Montpellier,  30 avr.  1849, D.P. 
49.  2.  126. 

77.  L'interdiction  faite  au  vendeur  d'un 
établissement  commercial  ou  industriel  d'ex- 
ploiter un  commerce  ou  une  industrie  simi- 
laire dans  un  rayon  déterminé,  peut  être  in- 
voquée non-seulement  par  l'acheteur  qui  l'a 
stipulée,  mais  aussi  par  son  successeur, 
quand  il  est  constaté,  par  appréciation  de  la 
volonté  des  parties,  qu'elle  a  été  stipulée 
dans  l'intérêt  de  l'établissement  vendu,  et 
non  pas  dans  l'intérêt  personnel  de  l'ache- 
teur. —  Req.  18  mai  l>-68,  D.P.  69.  1.  366. 

78.  Et  l'interdiction  ainsi  imposée  au  ven- 
deur passe  à  ses  héritiers.  —  V.  art.  1122, 
n»  12. 

79.  Le  vendeur  d'un  hôtel  meublé  qui  s'est 
interdit  l'exercice  d'un  commerce  du  même 
genre  dans  un  rayon  déterminé,  peut  y  avoir, 
sans  contrevenir  à  cette  interdiction,  une 
maison  louée  en  appartemenst  meublés,  si 
les  deux  établissements  présentent,  quant  au 
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modo  «lo  loCIltioM  Ol  (lVx|tll)itlltlllll,  «t  l|llllllt 
t  l.l  nillllli)  ilo  lu  (lll'lilrli*,  ili'N  lillli^i'lli  t'M 
tlOlllIlloN    l|lll    lll«  pl'l'lliftll'lll    |i||<<  ill<    ll'H    l'iMI- 

Mlilt'rorciMiiiiiuuMiNliluaiil  iIom  iliililiNHCMinilM 
(lo  niiMi|(<  Mi'iii'O  roiitiaiil  iliiii«  li<-«  iih'vinioiim 

•  ll<lll   COlINCIllKlII  [C    t  IV.    Ililj  Ul  \.\H^).        |(i'i|. 

10  uiiiU  INCU,  l),l'.7(l  I.  Iir»,  —  V.  iiii-hilî.'i|. 
*■  laiiv.  Is.'O,  J.(;,  liiiinHtrti*.  2lll-l». 

80.  hiiiiH  Itf  eux  (Ml  raclii'lctir  ti'iiii  fniidK 
do  ODiiiincioo  II  (ilipiilo  i|iii«  lo  \t<iitliMir  no 
iiiMiiriiil  s'otiililir  il.iiiH  lu  iinMii»  piMlio  i|u'i\ 
lu  (liblaiii  II  il  (III  (t<ilaiii  iKniiliiii  d(<  iii<<lit<-4, 
la  disliHiio  doit  iMio  caU  iilio,  iiuii  ii  vol  d'iii- 
M'iiu,  iiiiiis  eu  UMiaiit  idinplo  du  ciniiil  diw 
MU's.       Trili.  loiii    Sciiio,  U*'>  oct.  IN...,  H.l'. 

7t.  ;>  .ii)o, 

8t.  lliio  ti<llu  inliM'dit'tioii    n'ii  pas  licsoiii 

tl'lMllM'\|>ll"iSl>.    l'ill     |)llll.  I|H>,    la    MMllO    ll'llll 

Itiinisilo  miiuiiiMTC  oiiihiii  le  pour  lo  vundcur 
roiMiiu'iatioii  11  la  \i\'  iilto  d'ovcrroi  daiit  lo 
iii(Miii<  lioti  lt<  iiii^inc  ^cini*  de  l'oiniiu'rco,  s  il 
110  s'o.sl  pas  oxpii'SMMiiiMil  rosurvo  cello  lu- 
CullO.  —  ixl.liiiiiisirtr,  JI7. 

82.  Ainsi,  colui  ipii  a  voiidu  son  fonds  de 
cuiiiiiiuM'i'o,  si's  inan  liandiscs  avec  Ions  lus 
oliji'ts  tMi  dépendant.  t>t  «pu,  tiaiis  iiiii*  h'ilio, 
a  irioiimiando  lailn-lcur  à  ses  cui  lospoii- 
dants  coiniiio  t'taiil  son  smci'sscm  ,i.'.>l  iimiso 
avoir  loiioiuo  à  la  laciilio  do  lopn-adro  lu 
iiiiMno  ^iMire  ilu  ooiiiintMxu  dans  la  viliu  ui't  il 
eUnt  pivccdoinim'iii  oialdi.  —  Molz,  •.i7  iiov. 
KSJI,  J.iJ.  ;rii/i4s/nV,  JIT-I». 

83.  l.a  vente  d'un  londsdo  commeico  avec 
l'ai  lialandap-  emporte  do  plein  dmit.  en 
vurlu  de  la  uiiunlie  due  à  I  aeipierenr,  la 
proliiliitioii  a  eialilir  ou  de  lavori>ei,  dans  la 
tneino  ville,  une  maison  rivale  rai.sanl  con- 
curreiuo  ù  eello  tjuia  éltJ  codée.  —  Agen,  JO 
juin  iMk),  D.l'.  (■>().  -2.  171). 

84.  l.oi-si|ue  rindustriel  sous  lo  nom  du- 
quel un  fonds  de  eoiiimorce  a  eto  crée  ou 
exploite,  use,  après  cession  do  ce  fonds,  du 
droit  don  établir  un  nouveau,  le  suciosseur 
est  loiuio  à  poursuivre,  lomine  acte  do  con- 
currenco  illicite,  la  luililication  d'annonces 
tendant  à  faire  consiuérer  la  nouvelle  entre- 
prise eoinnie  notant  que  la  continuation  do 
runcieiine,  dans  un  autre  local.  —  l'aris, 
5  juin  UStw,  D.P.  G7.  2.  217. 

85.  L'associé  qui,  après  dissolution  de  la 
société,  abandonne  à  son  coassocié  le  l'oiuls 
de  commerce  e.xploite  en  .société,  aveclo  ma- 
tériel et  l'achalaiidatio,  moyennant  une  somme 
déterminée,  est  tenu  le  j;aiaiitir  a  ce  dernier 
la  paisible  jouissance  du  fonds  cède,  et  no 
peut,  dès  lors,  tormor  dans  le  voisinage  un 
olablissement  parod,  malgré  l'absence,  ikins 
le  eontral.do  toute  clause  prohibitive  (,c.  civ. 
1o62).  —  Bordeaux,  ià  juill.  ISS'à,  D.P.  59.  2. 

86.  Lo  vendeur  d'un  fonds  de  commerce, 
on  même  le  coassocié  qui  cède  à  son  coassocié 
sa  pari  de  propriété  dans  l'entreprise  com- 
mune, sein;ai;o  implicitemeiil  a  ne  pas  dé- 
tourner la  clientèle  att.icliee  au  fonds  vendu, 
et,  par  suite,  ne  peut,  sans  s  e.xposer  à  une 
action  en  dommages  intérêts,  ouvrir  un  éta- 
blissement commercial  de  même  nature  dans 
le  voisinage  du  premier  (c.  civ.  Ui2oet  16à6). 
—  Lvon,  23  mai  1672,  D.P.  72.  2.  211. 

87.  Mais,  en  cas  do  contravention  à  cet 
eni;ai;ement,  il  n'y  a  lieu  ni  d'enjoindre  au 
vendeur  de  s'abstenir  de  rentrer  dans  la 
même  industrie  pendant  un  certain  temps, 
ni  de  lu)  interdire  de  s'y  livrer  dans  la  même 
ville,  SI  la  défense  d'exercer  dans  un  certain 
rayon  oûre,  à  raison  de  l'etondue  de  la  loca- 
lité, une  garantie  suflisante  contre  la  possi- 
bilité d'une  concurrence  illicite.  —  Alème 
arrêt. 

88.  Par  la  vente  d'un  fonds  de  café,  le  ven- 
deur doit  être  réputé  s'être  interdit  la  faculté 
d'établir  un  autre  café  dans  le  voisinage,  bien 
qu'il  n'y  ait  aucune  stipulation  à  cet  égard, 
...  alors  surtout  qu'au  moment  de  la  vente 
il  exploitait  aussi  un  autre  cale  dans  un  autre 
quartier  de  la  ville,  cette  circonstance  faisant 
supposer  qu'il  se  bornerait  a  exploiter  ce 
café.  —  Lvon.  2S  août  1843.  J.G.  Industrie, 


•217  :i«.a.Conf.  Oronoido,  10  mnr»  iKUi.ihifl., 

•2i;  :••. 
80.    I.n  Inriilour  d'un  fond»  do  cornmrno 

Mol  qu'un  niln)  otl  |ê;  ■■'■•    ••■:    i  .'    lo 

imilo  roHorvo  t\  ii>i  c  lu 

creor  dan-i  le  voitin  ik<'  '>'i  ''  ""■  '  m'  ni  I  itid 
do  rolul  qu'il  a  Inin'.^  .Muiitiiellior,  '2<ijuill. 
INVV  II  P.  /,.1.  4.  :U7. 

00.  Main  quonpio,  an  g»*!  né  ni  I,  In  Tnnio 
d'un  foiidN  do  coniiiiorcit  implique  ri<|éi«  qii« 
lo  vomleiir  Hiiilordit  |t<  droit  d  l'Iablir  ilaim 
lu  mémo  \  illo  un  nouvouii  fonds  ilc  (oinmon o 
do  iiiOnie  Muturo,  roiiondanl,  il  pout  on  ein- 
blir  un,  un  iiihiiis  iIuiih  un  qiiarlioi  ol(ii;^iiii, 
et  ulnrs  i|n  il  -.'e-.!  (''roulé  ilrpiiii  In  vonle  un 
lupH  do  lom|is  plm  que  siillisant  pour  pr*-- 
vonir  tout  deiournoiiiont  iliiiiimui^i'ublo  ilo 
l'ailiuluiiduKO.  —  Nlme.H,  1(i  déc.  Iti'tl,  DP. 
•V.i.  2.  l'i. 

01.  l'aroilloinont,  on  doit  onvl>iu|j;ur  la  ron- 
venlion  par  luqui-ilo  dos  uHHociori,  roulant 
lotii.s  droits  dun.s  une  société  dis.souto,  siipu- 
leni  que  lun  rotera  prnprielaiiu  du  loinls 
SOI  lui.  niovonnanl  un  prix  a  paver  a  l'aiitio 
associé,  ciinimo  n Clant  autre  cliosu  (pi  un 
iiioile  du  lii|uidalion  (jui,  moine  consob-iù 
comme  cossmii  d  un  londh  do  commeico, 
n'oiitraliie  pus  lontie  lussoiio codant  I  iiilor- 
diction  abxilue  d  o.vok  or  une  industrie  som- 
lilalile  à  celle  cpii  avait  éto  I  objet  de  l'asso- 
ciation (L.  '2-17  mais  I7'.M,  art.  7;  c.  civ. 
lLl.li.  11  est  soulement  interdit  u  cet  a<iSociô 
Je  créer  une  maison  dont  la  dosi^nutioii,  ou 
l'ensoi^no  et  la  provimito,  uuruiont  pour  but 
ou  pour  résultai,  par  une  rivalité  abusive, 
et  malgré  la  garantio  duo  par  lo  codant  au 
cessioniiaire,  de  nuire  à  l'etublissomont  cédé. 
—  Civ.  c.  2  mai  Im.ii.  D.P. du.  I.21fci. 

92.  Jugo  mémo  (|ue  le  vendeur  d'un  éta- 
blissement industriel  conserve  le  droit  de 
fonder  et  d'exploiter,  en  son  nom  per.-onnel, 
un  établissement  rival,  on  l'absonce  de  toute 
clau.so  revolunl  I  intention  de  lui  interdire  ce 
droit,  et  que  cette  exploitation  ne  peut  l'ex- 
poser à  aucune  poursuite  en  dommages-into- 
rots,  alors  d  ailleurs  qu  il  est  déclaré  ipi  on 
usant  du  droit  dont  il  s'agit,  le  veiidt  ur 
n'a  manque  en  rien  à  la  bonne  foi  com- 
merciale. —  Heq.  5  févr.  Iboo,  D.P.  55.  1. 
i'i'i. 

93.  ...  Que  lorsque,  dans  le  partage  d'une 
s-ocK'lé  formée  pour  I  exploitation  d  un  londs 
do  commerce,  tout  Tactil  de  la  société,  com- 
prenant notamment  la  clientèle  et  l'aclialaii- 
d;ige,  a  été  attribue  a  l'un  des  associes,  a  la 
charge  de  payer  a  I  autre  la  sonuiio  repre.'^en- 
tant  ses  droits  dans  l'actif,  rien  no  s'oppo.se, 
en  rabse;ice  d'une  clause  contraire,  a  ce  que 
celui-ci  exploite  ultérieurement  sous  son 
nom  un  fonds  de  commerce  de  même  nature 
que  celui  que  son  ancie.i  associe  continue  a 
exoloiter,  pourvu  qu  il  ne  lasse  pas  de  son 
industrie  un  usage  contraire  a  la  bonne  loi 
commerciale  (c.  civ.  664,  1672).  —  Pans,  iiO 
juin  l6o4,  D.P.  00.  5.  3o7. 

94.  ...  Que  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce conserve  le  droit  de  fonder  et  d  ex- 
ploiter un  établissement  de  même  nature  que 
l'établissement  cédé  s'il  na  point,  lors  de  la 
cession,  pris  explicitement  ou  implicitement 
d  engagement  contraire.  —  Angers,  7  mai 
166U,  D.P.  6'J.  2.  UW. 

95.  ...  Que  la  vente  d'une  usine  avec  une 
partie  de  la  propriété  qui  la  contient,  n'em- 
porte pas,  pour  le  vendeur,  prohibition  d'éta- 
blir une  nouvelle  usine  de  même  nature  que 
celle-ci  sur  les  terrains  restant,  lorsque  le 
contrat  ne  contient  ou  ne  suppose  aucune 
clause  restrictive  à  cet  égard.  —  Civ.  c.  17 
juill.  iSi^,  i .(j.  Industrie,  217.  —  V.  observ;, 
ibid. 

96.  En  tout  cas,  celui  qui,  en  vendant  un 
fonds  de  commerce,  s  est  interdit  de  former 
un  établissement  du  même  genre  dans  un 
certain  rayon,  a  néanmoins  le  droit  de  louer 
une  maison  qu'il  possède  dans  ce  rayon  pour 
1  établissement  a'un  commerce  du  même 
genre,  pourvu  qu'il  y  demeure  complètement 
étranger  et  ne  lasse  rien  pour  attirer  l'acha- 
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foriiii'luro  di'  ,'tii 

le  vondour,  hoiI  loiiiru  r 
qui  MO  soiiiit  loiidiio  roiiij  .. 
pi  étant  Mon  nom,  et  im^mo  n 
tierce  |)er^onlle,  a  tilro  Oo 
réiH,  d  en  ouvrira  l'avenir  d> 
la  iiic'ine  ville.  —  Agon, '/O  juin  i"",  »•    >" 
2.  I7i.. 

100   Do   m<îmo,  l'inexécution  d'uno  obli- 
gation de  ne  |»as  faire,  et,  par  exomi.lo.    la 
lormulion  d'un  otibli^iomeiil   d" 
dans  une  loc.ilito  interditu   par 
autorise  les  jugos  u  ordonnor  la  - 
do  ce  (|oi  a  oto  fuit  en  contruvfii 
obligation,  et.  dos  lors,  la  fo: 
bli-somont,  independamiiKVi 
inl'H'ts  p.ir  eux  proiion  ,  ro- 

jiidice  unteriour,  ceti  doiii  !i  o- 

tant  pas  ullou-js  a  titre  de  ciau.su  pi-nalc, 
niHis  on  vertu  de  la  loi,  comme  réparation 
du  préjudice  caus>-  jiar  l'infraction  a  lobli- 
gat on  de  ne  (>«■>  i.nre  (c.  civ.  1l2.i  et  1142;. 

—  Leq.  21  fcvr.  l''t'2,  D.P.  t,2.  1.  1«.';. 

101.  A  cet  égard,  la  condamnation  à  la 
fermeture  de  rétablissement,  sans  que  la 
décision  qui  la  renlorine  fixe  de  dommages- 
intérêts  pour  le  cas  d  inexécution  de  cette 
condamnation,  n'est  pas  en  opposition  avec 
la  règle  .Vcmo  co;/«  pulext  preecv<e  ad  fuel um, 
si  celle  décision  dispose  que,  dans  ce  cas,  •/ 
seru  fuit  droit.  —  Même  arrêt. 

102.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  sup- 
pression de  l'établissement  rival  ne  [«»*iit  être 
ordonnée  parce  qu'un  tel  ordre  ms 
ellicacité,  et  qu  il  y  a  lieu  seuleni'  ler 
a  la  partie  lesee  des  dommages-inlerel»  cal- 
cules a  raison  du  préjudice  que  lui  cause 
l'existence  de  cet  établissement.  —  Montpel- 
lier, 2tl  juill.  Is4i,  D.P.  45.  4.  337. 

103.  Celui  qui  a  formé  un  établissement 
au  mépris  de  la  clause  par  laquelle,  en  cé- 
dant un  fonds  de  commerce,  il  s  était  inter- 
dit cette  faculté,  peut  n  être  pas  passible, 
pour  cette  infraction,  de  dommages-intérêts, 
s  li  ne  la  fait  que  de  bonne  loi  et  dans  la 
pensée  que,  n'étant  point  payé,  par  suite  de 
la  ;aillite  de  son  acheteur,  il  avait  un  tel  droit. 

—  Pans,  12  dec.  IsiiO,  D.P.  51.  2.  62. 

104.  L'individu  qui,  ayant  acquis  d» 
bonne  foi  du  propriétaire  apparent  un  éta- 
blissement industriel  dans  lequel  il  servait 
comme  contre-maitre.  en  a  ete  évince  par 
suite  d'une  demande  de  licitation  provoque© 
par  les  cointeressés  du  vendeur,  n  e.xcede 
pas  ses  droits  en  s'etablissaut,  pour  l'exer- 
cice de  la  même  industrie,  dans  la  maison 
contiguë  à  celle  où  se  trouve  l'établissement 
qu'il  a  auitte  (c.  civ.  13s>).  —  Paris,  3  août 
l66i;,  D.P.  68.  1.  276. 

105.  Et  c'est  à  tort  qu'un  procès  en  con- 
currence déloyale  lui  serait  intenté  par  les 

I  acquéreurs  dètinitifs  pour  avoir  fait  des  af- 
laiies  avec  des  clients  de  cet  établissement, 
s  il  n'est  pas  prouve  qu  il  ait  use  de  manœu- 
vres frauduleuses  pour  attirer  ces  clients 
dans  la  nouvelle  maison.  —  Même  arrêt. 
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dustrie similai- 
re, distance)  80. 

Interdiction  ex- 
presse (industrie 
similaire)  81. 

Jardin  8. 

Lettre  missive(re- 
commandation, 
successeur)  82. 

Licitation  65,  69, 
104. 

Maison  (  vente  , 
ce  qu'elle  com- 
prend) 8  s. 

Métairie  23. 

Meubles    (  vente  ) 


41  c. 

Monlin  (vente)  81 
s. 

Mur  mitoyen  11. 

.Navire  (  accessoi- 
re, vente)  39  s. 

Nom  palronymi- 
uue  69. 

Olijet  mobilier.  V. 
Meuble. 

Paille  23. 

P.issage  5. 

l'éche  38. 

Plans  2  8. 

l'oéle  19. 

Pot-de-vin  56. 

Prairie  29  s. 

Prise  d'eau  32. 

Puits  13;  (couver- 
cle) 16. 

Raison  sociale  72s. 

Ratification  69. 

havon  (boutique) 
45. 

Réservoir  14. 

saisie  immobilière 
25. 

Scanîà  puiser  16. 
M'Iiaiation     de 
corps  09. 

Scinire  15. 

.SiTviuuie  5,  29. 

société  9  s.,  72  s., 
85  s.;  (dissolu- 
tion) 73,  85,  91; 
(partage)  93. 

Source  21. 

Subrogation  27. 

Successeur  58,  77. 

Tableau  (  repro- 
duction) 44. 

Tonneau  20. 

rn.ntilc  ',  posses- 
sidtil  f>i. 

Tuile  20. 

Lo.^.   ,...,il42. 
Usage     perpétuel 

(immeuble)  4. 
Usine  32,95. 
Veuve  65  s. 
Vin    (  bouteilles  ) 

41. 


Art.  1616. 


Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la 
contenance  telle  qu'elle  est  portée  au 
contrat,  sous  les  modifications  ci-aj>rès 
exprimées.  —  G.   civ.   1G17  S.,  4765. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  41 
et  s.,  n°  18. 

1.  Lorsque  la  vente  a  pour  objet  des  cho- 
ses mobilières  dont  la  quantité  a  été  expri- 
mée, et  dont  le  prix  est  subordonné  à  cette 
quantité,  l'acheteur  a  le  droit  d'exiger  que  la 
quantité  annoncée  lui  soit  livrée,  ou  qu'il  lui 
soit  fait  une  diminution  proportionnelle  du 
prix.  — J.G.  Vente,  715. 

2.  Le  déficit  sur  des  draps,  ù  bonifier  par 
le  vendeur,  doit  être  établi,  par  les  experts, 
d'après  la  mesure  de  chaque  pièce  en  parti- 
culier, et  non  par  supputation  d'après  la 
mesure  de  quelques  pièces.  —  Trib.  com.  de 
Marseille,  22  avr.  1831,  J.G.  Vente,  715-lo. 

3.  Dans  la  vente  de  marchandises  exoti- 
ques, le  déchet  qui  existe  lors  de  la  livraison 
ne  donne  lieu  à  une  réduction  du  prix  que 
lorsqu'il  excède  les  proportions  ordinaires 
admises  dans  le  commerce.  —  Bordeaux,  l'i 
févr,  1837,  J.G.   Vente,  715-2o  et  667. 

4.  Lorsque  la  vente  a  été  faite  en  bloc, 
pour  un  seul  prix,  mais  avec  indication  de  la 
quantité,  si,  lors  de  la  livraison,  il  se  trouve 
un  déficit,  l'acheteur  a  le  droit  de  demander 
une  diminution  de  prix.  —  V.  art.  15b6, 
n»  11. 

5.  Les  art.  1616  et  s.  sont-ils  applicables 
aux  ventes  sur  expropriation  forcée?  —  V. 
art.  717  c.  pr.  civ. 

6.  L'Etat,  en  matière  de  vente  de  domai- 
nes nationaux,  n'est  pas  tenu  à  la  garantie 

four  défaut  de  contenance.  —  Rcq.  17  ianv. 
859.  D.P.  59.  1.174. 


Art.   1617. 

Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite 
avec  iudicafion  de  la  coiileiiatice,  à  rai- 
son de  tant  la  mesure,  le  vondonr  est 
ol»ii[;é  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il 
l'cxijj-e,  la  quantité  indiquée  au  con- 
trat; 

Kt  si  la  cliose  ne  lui  est  pas  possi- 
ble, ou  si  l'acquéreur  ne  Texi^j-c  pas,  le 
vendeur  est  ol)li{}'é  de  souffrir  une  di- 
minution proportionnelle  du  prix.  — 
C.  civ.  H34,  1018,  \G2-2,  iWi,  1765. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  41 
et  s.,  n"  18,  51,  Sr,,  86. 

1.  Lorsque  ce  sont  des  immenliirs  qui  ont 
été  vendus,  plusieurs  hypothèses  peuvent  se 
présenter  :  —  1"  La  vente  i)Out  avoir  pour  ob- 
jet un  certain  nombre  de  mesures  à  prendre 
dans  tel  champ  ou  dans  telle  prairie,  à  rai- 
son de  tant  la  mesure.  Dans  ce  cas.  la  chose 
vendue  est  incertaine  et  la  vente  condition- 
nelle; elle  ne  devient  pure  et  simple  que 
lorsque  la  chose  a  été  déterminée  par  le  me- 
surage.  —  J.G.  Vente,  718.  —  V.  art.  1583, 
no  4;  art.  1586,  n<»  3  et  s. 

2.  —  2»  Un  immeuble  déterminé  peut  être 
vendu  sans  indication  de  la  contenance  to- 
tale, et  à  raison  de  tant  la  mesure  :  ici  ce 
n'est  pas  la  chose  qui  est  incertaine,  c'est  le 
prix  ;  mais  la  vente  est  également  condition- 
nelle; elle  ne  sera  pure  et  simple  que  lors- 
que, par  le  mesurage,  le  prix  aura  été  fixé. 
—  J.(i.  Vente,  718. 

3.  Dans  ces  deux  cas,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  ni  à  augmentation,  ni  à  diminution  du 

Îrix,  pour  excès  ou  défaut  de  contenance.  — 
.G.  Vente,  718. 

4.  Jusqu'au  mesurage,  la  propriété  reste 
au  vendeur;  par  suite,  si  la  chose  vient  à  pé- 
rir avant  l'opération,  c'est  le  vendeur  qui 
supporte  la  perte.  —  .T-G.  Vente,  718.  —  V. 
art.  1583,  n»  8. 

5.  —  3°  Un  immeuble  déterminé  est  vendu 
pour  un  prix  également  déterminé,  mais 
avec  indication  dé  la  contenance  et  à  raison 
de  tant  la  mesure.  Dans  cette  hypothèse,  qui 
est  celle  de  l'art.  1617,  il  faut  oii  que  la  con- 
tenance annoncée  soit  délivrée,   ou  que  le 

yrix  soit  réduit  en  proportion  du  déficit.  — 
.G.  Vente,  719. 

6.  Quel  (}ue  soit  le  peu  d'importance  du 
déficit,  et  lors  même  qu'il  serait  inférieur  à 
un  vingtième,  il  donne  lieu  à  une  diminution 
du  prix.  —  J.G.  Vente,  719. 

7.  La  vente  d'un  immeuble  avec  indica- 
tion de  sa  contenance,  et  à  raison  de  tant  la 
mesure,  confère  à  l'acheteur  le  droit  d'exiger 
la  contenance  promise,  même  aux  dépens 
d'un  terrain  contigu  vendu  à  un  autre  ache- 
teur depuis  cette  vente,  et  sans  indication  ni 
garantie  de  contenance.  —  Rennes,  5  déc. 
1867,  D.P.  69.  1.  151-152.  —  V.  observ. 
contr.,  H)id.,  note  2. 

8.  En  tout  cas,  l'acheteur  de  ce  dernier 
terrain  ne  peut  critiquer  la  délivrance  inté- 
grale faite  a  Lacheteur  du  terrain  en  déficit, 
par  voie,  notamment,  d'opération  de  bornage, 
s'il  résulte  de  l'examen  et  du  rapprochement 
des  titres  respectifs  des  parties  que  chacune 
d'elles  a  obtenu,  dans  ce  bornage,  toute  la 
contenance  à  laquelle  elle  avait  légitimement 
droit.  —  Req.  5  janv.  1869,  D.P.  69.  1.  151- 
152. 

9.  Bien  que  l'art.  1617  n'accorde  pas, 
comme  l'art.  1618,  à  l'acquéreur  le  droit  de 
se  désister  lorsque  le  déficit  est  au  moins 
d'un  vingtième,  cependant  cette  faculté  doit 
lui  être  reconnue,  s'il  prouve  que  la  diffé- 
rence en  moins  est  telle  qu'elle  rend  la  chose 
impropre  à  l'usage  auquel  il  la  destinait, 
en  sorte  qu'il  n'aurait  point  acheté  s'il  eût 
connu  cette  différence  (arg.  art.  1636). —  J.G. 
Vente,  726. 


10.  Suivant  un  autre  («ystème,  le  déficit  ne 
pourrait  jamais  donner  à"  l'acquéreur  le  droit 
de  demander  la  résiliation.  —  J.G.  Vente, 
Tir,. 

11.  Les  chemins  publics,  ainsi  que  les  ri- 
vières qui  traversent  ou  bordent  le  fonds 
vendu,  les  bords  de  la  mer  qui  le  joignent, 
en  un  mot,  toutes  les  choses  qui.  touchant  à 
l'immeuble,  font  partie  du  domaine  public, 
ne  doivent  pas  être  comptées  dans  le  calcul 
de  la  contenance  pour  1  application  des  art. 
1GI7  et  1618.  —  J.G.   Vente,  720. 

12.  Il  en  devrait  être  autrement,  s'il  avaiv 
été  convenu  entre  les  parties  que  ces  chose? 
seraient  comprises  dans  le  mesurage.  — 
J.G.  Vente,  720. 

13.  Décidé,  toutefois,  dans  une  espèce  ou 
l'acte  de  vente  portait  que  l'arpentage  conD- 

g rendrait  l'épaisseur  des  murs  du  parc  de 
aint-Cloud,  que  ces  murs,  ne  faisant  point 
partie  de  la  vente,  n'avaient  pas  dû  être  com- 
pris dans  le  mesurage.  —  Paris,  19  mai  1810, 
J.G.  Vente,  720  et  733.  —  V.  observ.  contr.. 
ibid. 

14.  En  l'absence  de  toute  convention,  on 
devrait  compter,  dans  le  mesurage,  un  canal 
ou  un  cours  d'eau  qui  serait  l'accessoire  du 
fonds  vendu  ,  un  sentier  dont  la  destination 
serait  de  servir  à  l'exploitation  de  ce  fond.s, 
un  mur  ou  un  fossé,  mitoyen  ou  non  mitoyen, 
qui  formerait  clôture.  —"J.G.  Vente,  721. 

15.  Il  en  serait  de  même  du  terrain  par 
lequel  s'exerce  une  servitude  de  passage  pour 
l'exploitation  des  fonds  voisins  qui  sont  en- 
clavés. —  J.G.  Vente,  721. 

16.  Les  alluvions  survenues  depuis  la  vente 
ne  doivent  pas  entrer  dans  le  calcul  de  la 
contenance;  en  conséquence,  s'il  y  a  déficit 
dans  la  contenance  indiquée,  l'acquéreur 
peut,  malgré  ces  alluvions,  demander  une 
diminution  du  prix.  —  J.G.  Vente,  722. 

17.  Suivant  un  autre  système,  si  le 
vendeur  a  été  de  bonne  foi  dans  l'indication 
de  la  contenance,  l'alluvion  sert  à  combler 
le  déficit;  si,  au  contraire,  il  a  été  de  mau- 
vaise foi,  l'alluvion  profite  à  l'acheteur  seul. 
—  J.G.  Vente,  722.  —  Mais  V.  observ.  contr. 
ibid. 

18.  Sur  l'application  des  art.  1617  et  8. 
au  contrat  de  louage,  'V.  art.  1765. 


Art.   1618. 

Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'ar»' 
ticle  précédent,  il  se  trouve  une  conte- 
nance plus  {frande  que  celle  exprimée 
au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de 
fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de 
se  désister  du  contrat,  si  l'excédant  est 
d'un  vin{}tième  au-dessus  de  la  conte- 
nance déclarée.  —  G.  civ.  1622,  1681  S. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  il 
et  s.,  n"  18,  51,  86. 

1.  L'acheteur  n'a  l'option  qu'entre  payer 
le  supplément  du  prix  ou  se  désister  ;  il  ne 
pourrait  pas  laisser  au  vendeur  l'excédant 
de  contenance.  —  J.G.  Vente,  723. 

2.  L'acheteur  qui  a  fait  option  entre  le 
payement  d'un  supplément  de  prix  et  le  dé- 
sistement du  contrat,  ne  peut  plus  revenir 
sur  cette  option.  —J.G.  vente,  724. 

3.  Si  l'excédant  était  de  moins  d'un  ving- 
tième, hypothèse  dont  l'art.  1618  ne  parle 
pas,  l'acquéreur  n'aurait  point  le  droit  d'op- 
tion ;  mais,  suivant  une  opinion,  il  serait 
obligé  de  payer  un  supplément  de  prix  pro- 
portionnel à'i'excédant.  — J.G.  Vente,  725. 

4.  D'après  un  autre  système,  on  ne  peut 
imposer  à  l'acquéreur  le  supplément  de  pri.\ 
sans  lui  donner  aussi  la  faculté  du  désiste- 
ment ;  or,  comme  cette  faculté  n'evisto  pas 
lorsque  l'excédant  est  de  moins  d'un  ving- 
tième, il  n'est  pas  possible  de  mettre  è  sa 


(IjlAl'.    I\      —  O/t/iffiitiiinii    lu    l'nuL'iii    {/kiii'iiiiirrj.     \V„  IJV.  —  Art,    Kl» 


ntini'Kr*  «Kl  ii>i|iploinuiil  iln  prix  mhiin  vloltr  lii 
loi  il»  rtMitnil.  —  .1  (i,  JVn/c,  7'J,'1, 

b  L'iiuiioluur  pi-dl  roiiiMii  II,  d'aviiiK-e,  nu 
(Iroil  ipio  lui  dtlntiiio  l'iiit  liUH  lin  ho  (|i'<^i<«- 
Itir  tl*t  la  voiito,  iliiiiH  lo  cjih  où  l'oxciMliiit 
(lo  conlontiiun  soriiit  do  pltiii  il'uii  viiiK,tioiiio. 

—  J.»i.   lent,',  TH. 

0.  AihHi,  loi'Mipio  loM  pnrilnii  Mont  convo- 
nnoN,  (Itiiis  un  (oiiiiiit  ilo  voiito,  <lo  tlimiiiuor 
ou  d'iiUKUiciiliT  lo  prix  -U'Uiii  lo  dolitil  ou 
ro\ci>i|jinl  (lo  incsiiro  do>«  iit)|ot'<  vriiilun, 
ollo-^  sont  ('ollSl«^t  avilir  voulu  quo  la  voiilo 
fiU  iiio\oiiililo,  ou  iiiiiM'ipuMico,  l'iinpiorour 
no  pout  plurt  HO  ilivsisiri  du  (-initial.  -  Hor- 
ilo)iu\.  I\t  iiiarH  lSll,,l.(i.  \'fule,in. 

7.  Toiiloloi-^,  liMMpio  dans  uiio  voiilo  do 
tcrroH,  avou  imlii  ation  npiMUMinativo  du  la 
ooiiloiiaïuo,  los  partios  doi  laroiit  ipi'(>ll("<  ho 
foroiit  raison  du  prix,  s  il  so  trouvo  (pi'il  y 
ait  plus  do  ('oiilonaiico  ipu<  lo  ((iiitral  non 
'iidiipio,  ('otl(<  (laiiso  ii'osl  point  ropulio  dc- 
ro;;»l(uro  h  l'art  ItîlS;  ou  con-^cipioiico,  l'nc- 
qucrour  peut  rosilior  le  cuiilrat  ipuind  i'ox- 
oodant  o»t  d'un  viiii;tièu)o  au  dessus  du  la 
conlonaïuo  dcclaroo.  —  Horiloaux,  7  in.irs 
1SIJ,  JAî.  Vtnte,  7'2)S.  —  Mais  V.  ohsorv., 
ibid. 

8.  La  clause  d'unu  vente  d'iiumouhlo,  por- 
tant quo  lo  prix.  (Iclcriuiiio  d';iiir(''s  la  coiito- 
naïu'o  doiliMi'O,  no  ilovia  sulur  auiuii  clian- 
^einoiit  ou  cas  d'oM'i'dant  ou  do  (h'-licit  do 
contonaiice,  est  vaialilo,  alors  ukMuo  ipio  la 
venfo  aurait  «4iS  faite  à  tant  la  nu>siir(<,  si, 
d'ailloius,  cotto  clause  ostovomoto  do  dol  ol 
do  Iraudo.— Civ.  c.  7  nov.  l,s;'>;>,  I).P.  ;v'i.  1.  7. 

—  i»t)serv.  conf.,  ibid.,  nolo.  — V.  art    IIUU, 
n»'  Jt)  et  s. 

9.  Mais  la  clause  par  laiiuolle  il  a  ét(S  ex- 

SrossOnuMit  convenu  que  lo  plus  ou  lo  moins 
e  iiuanlito  ne  pnuriait  donner  lieu  ;'i  aucun 
recours  de  p;>rt  ni  d'aulro,  peut  iMre  niodi- 
fioe  ou  anéantie  par  les  tnhunaux.  soit  lors- 
ciu'il  appâtait  que  la  contonaiKO  rcollo  a  été 
acj;uisoo  dans  la  vue  de  surpieiulro  et  de 
tioinper,  soit  lorsqu'il  existe  une  telle  dis- 
proportion entre  le  prix  et  la  valeur  de  la 
chose  qu'on  puisse  dire  ipi'il  y  a  eu  erreur 
sur  la  suhstaiice.  —  (Motif>'\  Metz,  '21  deo. 
IS-^ri.  .l.G.  r<;)i/c,  7'2'.t.  et  Vetite  pub.  d'imm., 
2i;<^i-ri».  —V.  art.  Itîi'.i..  no-23. 

10.  Dans  l'hypotluNse  a  laquelle  se  ivfèrent 
les  art.  Uît7  et  IdlS,  la  vente  est,  dtl's  lo 
principe,  parfaite  et  translative  de  propriété; 
en  conséquence,  la  chose  est,  à  partir  du 
contrat,  aux  risques  de  l'acquéreur.  —  J.d. 
Vente,  Tôt).  —  V.  art.  l.'v^.".,  n"  1. 

11.  Suivant  une  autre  oninion.  la  vente 
est  conditionnelle,    et    la    clio.^e  reste  jus- 

Îuau  niesurai^e  aux  risques  du  vendeur.  — 
.G.  Vente,  730.  —  Mais  V.  observ.  contr., 
ibid.  —  V.  art.  13S3,  n»  3. 


Art.  1G19. 

Dans  toHS  les  autres  cas, 

Soit  «|ue  la  vente  soit  faite  d'un  corps 
certain  et  limité. 

Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  tonds 
distincts  et  séparés, 

Soit  (ju'elle  commence  par  la  mesure, 
ou  par  la  désiyualion  de  Tobjot  vendu 
suivie  de  la  mesure. 

L'expression  de  cette  mesure  ne 
donne  lieu  à  aucun  supplément  de  j)ri.\, 
en  faveur  du  vendeur,  pour  rexccdaut 
de  mesure,  ni  en  faveur  de  racquérour, 
à  aucune  diminution  du  prix  pour  moin- 
dre uiesure,  qu'autant  que  la  tlilVérence 
de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au 
contrat  est  d'un  viuîjiième  en  plus  ou 
en  moins,  eu  éj;aid  à  la  valeur  de  la 
totalité    des   objets   veudus,  s'il   n'y   a 


«lipuliilioii  roiilrairn.  —  *'.     >  iv     TM", 
4017  H.,  \i\ï.\. 

Ki|Hi(é  dm  Nioiir*  ol  lUpporU,  J.U,  Vtnt;  p.  M 
•  l»,,  II"  IR,  RI,  H7. 

1.  —  1.  Dip'ri'iiMiNATioN  DU  niInciT  oo  ni 

t'BXCIÎUANr  '    •  '  ' r   '         - 

In    vralo   < 
vondu,  Il  liiiii  l'ini 

CoiinuoH  ipio  les  II  '  . 

C(^(<H  dari-^  l'acte  li.m  ^l.ilil  ilr  y\  \ 

InrHipio  rii('tt<  t'iiiiii' «  unoipKiti:  . 

de  supiU'tlcio  <-  ■  dcM  liiiiid'..  iiii  i(.i|)H 

d  hérilai^o,  los  ,..  -  uveiil,  pour  «mi  il-h-r 

miner  1  i>lendiii",  r»o  liver  par  les  (I 
n)(<suroH,  alors  iju'il  rcHiillo  do   Iik        i 

Sue    los    liniites   sont    incortainoH.    —   ltei|. 
bruni,  an  11,  J.G.  Vente,  T.W. 

2.  I.orsipio  la  vente  cnniprend  des  terinins 
de  nature  diverse  et  de  valeur  tres-in('^;ale, 
comment  doit  on  aii[)réc.ier  l'impurtancu  du 
delicil  ou  do  l'exccdanl? 

l'remii^re  hyi<otlii:ir.  —  L'acte  de  vente 
indiipie  la  cmitenance  do  chacun  des  fonds 
vendus.  Dans  ce  cas,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  modilicr  le  prix,  il  faut  examiner  sî  la  dif- 
féreiicu  est  d'un  viiifitij^me,  non  d»?  la  conte- 
nance, mais  do  la  valeur  totale. -J.G.  Vctilc, 
7/,S.  _  Gonf.    lionnes,   1(»  fev    IKIH,  ibid. 

3.  Par  exemple,  lorsipie  la  dilTiTcnce  porto 
sur  le>  terrains  de  iiiu-  haute  valeur  et  ipie 
cette  diirerence,  interieuro  au  vingtième  de 
la  contenance  totale,  est  supérieure  au  vin;;- 
tiéme  de  la  valeur  totale,  il  y  a  lieu  à  l'ac- 
tion en  diminution  de  prix. — J.G.  Veiile.l'iS. 

4.  Si,  au  contraire,  la  dirTcrence  porte  sur 
des  terrains  de  moindre  (lualilé,  lo  delicit, 
mOine  supérieur  au  vingtième  de  la  conte- 
nance, n'autorise  pas  l'action  en  diminution 
de  prix,  si  ce  doticit  est  inférieur  au  vin;;- 
tié.iio  do  la  valeur  totale.  — J.G.  Vente,  7'4S. 

5.  Suivant  une  autre  opinion,  dans  cette 
hypothèse,  on  doit  examiner  quelle  est  celle 
dès  parcelles  dont  la  contenance  est  insufli- 
santo;  et  si  le  déficit  est  d'un  vin;4liènie  de 
la  contenance  totale,  le  prix  doit  être  rao- 
ditii-  eu  éf^ard  à  la  valeur  de  la  parcelle  sur 
laquelle  porte  ce  déficit.  —  J.G.  Vente,  74S. 

6.  Deuxième  liypothèse. —  L'acte  de  vente 
indique  seulemeiu  la  contenance  totale.  Dans 
ce  cas,  on  ne  peut  savoir  si  la  diHVrence 
porte  sur  la  contenance  des  terrains  de  plus 
ou  moins  i;rande  valeur,  puisqu'on  ignore  la 
contenance  de  chaque  nature  de  terrain.  Il 
faut  alors  suppo.scr  ijue  la  différence  porte 
sur  toutes  les  natures  de  terrains  en  propor- 
tion de  leur  étendue  relative.  Ainsi,  s'il  y  a 
sur  la  contenance  totale  un  déficit  d'un  virij;- 
tiéme,  ce  déficit  se  répartira  proportionnel- 
lement sur  chacune  des  espèces  comprise.-; 
dans  la  vente,  et  on  supposera  qu'à  chaque 

Siéce  il  manque  un  vingtième  :  la  ditTerenco 
e  valeur  se  confondra  alors  avec  la  diffé- 
rence lie  contenance.  —  J.G.  Vente,  749. 

7.  Toutefois,   il  se  pourrait  c^ue   la  part 

{)0ur  laquelle  chaque  parcelle  bgure  (lans 
a  vente  pût  être  reconnue  :  par  exemple, 
s'il  existait  des  bau.v  antérieurement  faits 
par  le  vendeur,  dans  lesquels  la  contenance 
attribuée  à  chaque  pièce  en  particulier  se 
trouvât  indiquée  et  que  l'opinion  commune 
des  habitants  du  pays  fitt  conforme  à  cette 
énonciation.  Dans  celle  hvpothèse,  on  devrait 
examiner,  d'après  ces  données,  sur  quelle 
partie  des  objets  vendus  porte  la  différence 
et  quelle  est  la  valeur  de  cette  différence.  — 
J.G.  Vente,  749. 

8.  Suivant  un  autre  système,  lorsque  l'acte 
de  vente  n'indique  quela  contenance  totale,' 
la  différence  d'un  vingtième  doit  être  calcu- 
lée sur  le  prix  de  la  vente,  et  non  sur  l'éten- 
due du  terrain.  —  J.G.  V^ente.  749. 

9.  Lors(]ue  le  prix  d'adjudication  d'une 
coupe  comprenant  à  la  fois  des  arbres 
futaies  et  des  bois  taillis,  a  été  fixé  en  con- 
sidération et  du  nombre  des  arbres  futaies 
eslimos  séparément  et  de  Vétendue  dus  bois 
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d'une   éviction    partielle.  —   V.   art.   1626, 
n»'  121)  et  H. 

12.  Ln  disposition  de  l'art.  1610,  qui  n'ad- 
met  rraclion  en    suj  •  '  •  '   ni- 

nution  du  prix  quo  lu 

la  mesure  réelle  ii  (fin   i  '.il 

est  d'un  viii|;lifmc  en  pi  .  n» 

s'.'ippliipii)  pas  au  cas  ou  de 

teri"  ont  (''té  vendues   rli  |e 

m<^me  acte;  dans  ce  cas.   I  u<  !.•- 

faut  de    dr-livrnn'M    d<'   i'ii'i»-  le 

terre,  peut  d'  j  prii. 

bien    que    le  pt>C'; 

n'opère  point  le  d<licil  d  un  v  \é 

contenance  totale.   —  i'aris,    i  ■  i   -6, 

J.r..  Vente,  759.  —  Civ.  r.  30 août 'l «37,  ibtti., 
7.'jf.. 

13.  Le  vendeur  de  biens  immeuMt'H  doit 
être  admis  à  prouver.  '■•■  ^  ...  ....n.i.  ,;,,.  •.  \^ 

diminution  du  prix    ; 

nance,   (ju'une  pièce i. -,. j,..i- le 

contm.  lait  partie  des  biens  vendu».  —  Tu- 
rin, l'ijuin  18111,  J.G,  Vente,  732. 

14.  Mais  celui  qui  a  vendu,  avec  garan- 
tie de  mesure,  un  fonds  nui  faisait  autrefois 
partie   d'un   plus  graml   domaine    ne  fieut, 

fiour  échapper  ù  la  garantie,  prétendre  i)ue 
'aciiuéreur  doit  trouver  dans  l'autn'  partie 
du  domaine,  par  lui  antérieuremen  acquise 
d'un  autre  vendeur,  ce  qui  lui  manque  sur 
celle  vendue  en  dernier  lieu.  —  laris,  19  mai 
LSIO.  J.G.   Vente,  733. 

15.  Celui  qui  a  vendu  avec  énonciation 
de  mesure  et  stipulation  expresse  de  garan- 
tie, a  un  recours  à  exen  er  contre  son  auteui 
qui  lui  a  vendu  avec  ;a  même  expression  de 
mesure,  mais  sans  la  garantir  expressément. 

—  Paris,  19  mai  IslO.  J  G.  Vente,  737. 

16.  Gette  garantie  doit  être  réglée  d'après 
le  prix  de  la  première  vente,  et  non  d'après 
le  tort  réel  qui  résulte  du  défaut  de  conte- 
nance pour  l'acquéreur  intermédiaire.  — 
Même  arrêt. 

17.  Si  l'acquéreur  intermédiaire  s'est  laissé 
condamner  à  la  i^arantie  avant  d'avoir  mis 
en  cause  son  propre  garant,  ce  n'est  plus 
une  action  récursoire  qui  lui  appartient  con- 
tre son  vendeur  immédiat,  mais  seulement 
une  action  principale  en  diminution  deprii. 

—  N'ème  arrêt. 

18.  Un  acqiu'reur  n'a  pas  de  recours  à 
exercer,  pour  di Tant  de  mesure,  contre  son 
vendeur,  si  l'excès  dans  renonciation  de  me- 
sure ne  provient  que  d'erreurs  de  calculs 
faciles  à  vérifier  par  l'examen  des  titres  de 
propriété  du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

19.  De  ce  que  lacqucreur  de  deux  coupes 
de  bois  dans  une  forêt  aurait  exploité  l'une 
de  ces  coupes,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  si  lo 
nombre  d'arbres,  déterminé  dans  le  contrat, 
ne  se  trouve  pas  dans  l'autre  coupe,  l'acqué- 
reur soit  non  recevable  à  demander  une  di- 
minution de  prix,  eu  égard  au  nombre  des 
arbres  manquants,  sous  le  prétexte  qu  ii 
y  aurait  eu  délivrance  ou  tradition,  au  moins 
feinte,  des  arbres  vendus,  qui  aurait  dégage 
le  vendeur  de  toute  responsabilité  à  raison 
de  la  perte  survenue.  —  Req.  b  juin  1827, 
J.G.  l'ente,  743. 
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20.  —  m.  Clause  de  NON-GAnANTiE.  — 
L'art.  1019  n'exif^e  pas  que  la  stipulation  do 
iion-f^arantie,  dans  les  cas  prévus  par  cet 
fiilicle,  soit  expresse.  —  Heq.  SOjanv.  18G6, 
D.l'.  0(5.1.  105. 

21.  Ainsi,  l'acheteur  d'un  domaine  ru- 
ral, d'une  contenance  indiquée,  n'a  pas  d'ac- 
tion en  diminution  de  prix,  quoiqu'un  dé- 
fii  it  (le  plus  d'un  vingtième  soit  constaté, 
lorsque  ce  domaine,  vendu  en  corps  cl  non 
à  la  mesure,  circonscrit  dans  des  limites 
précises  et  déterminées  et  renfermant  des 
constructions  et  des  instruments  d'exploita- 
tion, allecte  ainsi  la  forme  d'un  corps  certain, 
et  <iue  l'acheteur  l'a  visité  et  agréé  dans  l'é- 
tat où  il  se  trouve,  dispensant  le  notaire 
d'une  plus  ample  désignation;  du  moins, 
cet  ensemble  de  circonstances  a  pu  être  con- 
sidéré comme  équivalant  à  la  stipulation 
contraire  dont  parie  l'ait.  1619,  sans  qu'une 
telle  décision,  qui  repose  sur  une  apprécia- 
tion souveraine  do  volonté,  .soit  soumise  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

22.  Mais  on  ne  pourrait  voir  une  telle  sti- 
pulation dans  la  circonstance  que  la  conte- 
nance n'a  été  indiquée  a;-  contrat  que  d'une 
manière  approximative,  comme  quand  il  a 
été  dit  OH  environ,  ou  à  peu  près  :  ces  lo- 
cutions siiinifient  que  l'indication  de  la  con- 
tenance peut  n'être  pas  d'une  exactitude 
mathématique,  qu'il  peut  y  avoir  en  réalité 
un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  mais  elles 
n'expriment  pas  la  volonté  d'exclure  la  ga- 
rantie pour  le  cas  où  la  différence  serait  d'un 
vingtième  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Vente, 
739. 

23.  Est  nulle  la  clause  de  non-garantie  de 
la  contenance  de  l'immeuble  vendu,  nième 
alors  que  le  delicit  excéderait  un  vingtième, 
si  elle  a  été  le  résultat  d'une  erreur  ou  dune 
surprise  provoquée  sciemment  par  le  lait 
personnel  du  vendeur  :  le  déficit  dans  la 
contenance  doit  être  réparé.  —  Paris,  8  juill. 
1871,  D.P.  72.  5.  460.  —  V.  art.  1018.  n»  9. 

24.  Lorsqu'un  immeuble  est  vendu,  avec 
stipulation  de  non  garantie  de  la  contenance 
exprimée,  cette  clause  s'applique  même  au 
cas  où  la  mesure  réelle  diffère  de  celle  portée 
au  contrat  de  plus  d'un  vingtième.  —  Paris, 
9  juill.  1827,  et  sur  pourvoi,  Req.  18  nov. 
1828.  J.G.  Vente,  740-2o.  —  Bourges,  31  août 
183i;i6id.,740-1".— Paris,  4janv.  1861.  D.P. 
01.  2.  7.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Vente,  740. 

25.  En  sens  contraire,  la  stipulation  que 
le  vendeur  ne  sera  pas  garant  du  défaut 
de  mesure  n'a  d  effet  qu'autant  que  le  dé- 
ficit n'excède  pas  un  vingtième.  —  Paris.  16 
juin  1807,  J.G.  Vente,  740.— Bourges,  12  juill. 
1808.  ibid. 

26.  La  vente  d'une  coupe  de  bois,  quoi- 
que faite  sans  garantie  pour  différence  de 
mesure,  a  pu,  néanmoins,  donner  lieu  à  une 
diminution  du  prix  pour  déficit  de  mesure, 
si  des  circonstances,  que  les  juges  ont  le  pou- 
voir d'apprécier  souverainement,  il  résulte 
que  l'acheteur,  d'ailleurs  de  bonne  foi,  a  eu 
juste  raison  de  penser  que  la  coupe  qu'il 
achetait  avait  réellement  la  contenance  dé- 
clarée au  contrat.  —  Req.  25  mai  1830,  J.G. 
Vente,  741. 

27.  Lorsque  l'on  convient  que  le  plus  ou 
le  moins  de  contenance  sera  profit  ou  perte 
pour  l'acquéreur,  cette  clause  est  dérogatoire 
a  l'art.  1019,  et  exclusi\e  de  toute  garantie, 
même  quand  un  arpentage  préalable  sem- 
blait rendre  toute  erreur  impossible.  — 
Nancy,  12  juin  1832,  J.G.  Ve^ite,  742. 

28.  Lorsqu'un  acte  de  vente,  après  avoir 
désigné  des  terrains  vendus  par  l'indication 
de  leurs  contenances,  de  leurs  tenants  et  de 
leurs  aboutissants,  des  hauteurs  et  des  lar- 
geurs, de  la  quantité  en  ares  et  centiares, 
ajoute,  néanmoins,  que  les  pièces  sont  ven- 
dues comme  elles  se  contiennent,  le  plus  ou 
le  moins  demeurant  au  profit  ou  à  la  perte 
des  acquéreurs,  ceux-ci  sont  fondés  a  re- 
pousser une  demande  tendant  à  les  res- 
treindre dans  les  limites  des  contenances  in- 


diquées.—Nancy,  ISJuil  .  1844,  J.G.  Vente, 
743. 

29.  La  clause,  dans  une  vente  d'immeu- 
bles, par  laquelle  le  vendeur  déclare  ne  rien 
garantir,  n'enlève  pas  à  l'acquéreur  le  droit 
de  demander  une  diminution  du. prix  pour 
certaines  pièces  de  terre,  désignées,  dans 
l'acte  do  vente,  comme  faisant  partie  du  do- 
maine vendu,  mais  qu'on  ne  lui  livre  pas, 
encore  que  tous  les  immeubles  aient  été 
vendus  en  bloc.  —  Civ.  r.  30  août  1837,  J.G. 
Vente,  744  et  T66. 

30.  —  IV.  Clause  étendant  la  garantie. 
—  La  clause  dérogatoire,  autorisée  p;ir  l'art. 
1619,  peut,  au  lieu  d'affranchir  les  parties  de 
tout  recours  pour  déficit  ou  excédant  de  me- 
sure, les  soumettre,  au  contraire,  à  ce  re- 
cours pour  déficit  ou  excédant  de  moins 
d'un  vingtième.  —  J.G.   Vente,  746. 

31.  L'art.  1619  est-il  applicable  en  matière 
de  vente  sur  expropriation  forcée?  —  V.  art. 
717  c.  i)r.  civ. 

32.  Est-il  applicable  en  matière  de  so- 
ciété? —  V.  art.  1845,  1846  c.  civ. 
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Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  pré- 
cédent, il  y  a  lieu  à  aug^nientalion  de 
prix  pour  e.vccdant  de  mesure,  l'acqué- 
reur a  le  choix  ou  de  se  désister  du 
contrat  ou  de  fournir  le  supplément  du 
prix,  et  ce  avec  les  intérêts  s'il  a  gardé 


l'immeuble.  —    G. 

1681  s. 


civ.    1G18,    lGo2, 


Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.   Vente,  p.  46, 
n«  51. 


1.  L'acheteur  ne  doit  des  intérêts  pour  le 
supplément  de  prix  qu'autant  gu'il  en  doit 
pour  le  prix  principal.  — J.G.  Vente,  750. 

2.  Bien  que  l'art.  1620  ne  désigne  nommé- 
ment que  les  ventes  dont  il  est  question  dans 
l'art.  1619,  le  principe  qu'il  pose  relativement 
à  la  prestation  des  intérêts  n'en  doit  pas 
moins  être  appliqué  au  cas  prévu  par  l'art. 
1GI8.  —J.G.   Vente,  731. 

3.  L'acquéreur  peut  demander  la  rési- 
liation de  la  vente,  non-seulenient  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  à  augmentation  du  prix 
pour  excédant  de  mesure,  mais  encore  dans 
le  cas  où  il  y  a  déficit  dans  la  contenance, 
s'il  se  trouve  dans  les  circonstances  prévues 
par  l'art.  1036.  —  J.G.  Vente,  753.  —  V.  art. 
1617,  no  9. 

4.  La  question  de  savoir  si  la  différence  de 
contenance,  bien  qu'elle  soit  de  plus  d'un 
vingtième  au-dessous  de  celle  annoncée  au 
contrat  d'adjudication,  suffit  pour  entraîner 
la  résolution,  ou  si,  au  contraire,  elle  ne 
donne  lieu  qu'à  une  réduction  du  prix,  est 
appréciée  souverainement  par  les  tribunaux. 
—  Req.  8  déc.  1«3G,  J.G.   Vente,   753. 


Art.  1021. 

Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  la 
droit  de  se  désister  du  contrat,  le  ven- 
deur est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le 
prix,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce  con- 
trat. —  G.  civ.  1608,  1618  s.,  1630. 

Exposé  de«  motifs  et  Rapports,  J.G.   Vente,  p.  40, 

D'Sl. 

L'art.  1621,  par  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, se  réfère  à  l'art.  1618  aus.si  bien  qu'à 
l'art.  1620,  et  l'acheteur,  dans  les  cas  dont  il 
s'agit,  a  même  droit,  s'il  y  a  lieu,  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  J.G.  Vente,  754. 


Art.  1622. 

L'action  en  supplément  de  prix  de 
la  part  du  vendeur,  et  celle  en  dimi- 
nution de  prix  ou  en  résiliation  du 
contrat  de  la  part  de  l'acquéreur,  doi- 
vent être  inl entées  dans  l'année,  à 
compter  du  jour  du  contrat,  à  peine 
de  déchéance.  —  G.  civ.  1617  S. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  41  et 
s.,  n"  18,  52,  87. 

1.  —  I.  Cas  auxquels  s'applique  l'art. 
1622.— L'art.  1G22,à raison  de  la  généralité  de 
ses  termes,  s'applique  aux  diverses  hypothè- 
ses prévues,  soit  par  les  art,  1617  et  1618, 
soit  par  l'art.  1619.  —  J.G.  Vente,  765. 

2.  Et  même,  la  demande  en  resolution  d'un 
contrat  de  vente  par  l'acquéreur,  ou  en  paye- 
ment de  dommages-intérêts,  fondée  sur  ce 
qu'un  pré  à  lui  vendu  et  déclaré  arrosable, 
ne  le  serait  pas,  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion annale  de  l'art.  1622.  —  Req.  2  jany. 
1623,  J.G.  Vente,  765  et  687.  —  V.  observ. 
contr.,  ibid.,   705. 

3.  La  disposition  de  l'art.  1622  est  géné- 
rale; la  prescription  annale  de  cet  article 
s'applique  donc  dans  le  cas  où  la  garantie 
du  vendeur  résulte  d'une  stipulation  con- 
tractuelle, tout  aussi  bien  qu'au  cas  ou  elle 
resuite  de  la  loi.  —  Colmar,  29  mai  1817, 
J.G.  Vente,  768-3°.  —  Agen,  7  juill.  1832, 
ibid.,  768-4°.  ~  Req.  22  juill.  1834,  ibid., 
708-1°.  —  Civ.  r.  27  avr.  1840,  ibid.,  708-2°. 
—  Paris,  18  déc.  1640,  ibid.,  768-1°.  —  Ob- 
serv. conf.,  ibid.,  768. 

4.  Décidé,  au  contraire,...  que  l'art.  1622 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'action  naît 
d'une  convention  qui  déroge  à  ses  disposi- 
tions, comme  si,  par  exemple,  il  a  été  con- 
venu qu'il  n'y  aura  lieu  a  supplément  de 

Erix  qu'autant  que  l'excédant  sera  de  trois 
uitièmes  :  une  telle  action  en  supplément 
est  recevable  pendant  toute  la  durée  des 
droits  conventionnels.  —  Montpellier,  5  juill, 
1827,  J.G.  Vente,  769. 

5.  ...  Que,  lorsque  les  parties  sont  convt>- 
nues  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  prix,  se- 
lon l'excédant  ou  le  déficit  de  mesure  des 
objets  vendus,  l'action  en  augmentation  ou 
diminution  du  prix  résultant  d'une  telle  con- 
vention ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  — 
Bordeaux,  19  mars  1811,  J.G.  Vente,  769  et 
727. 

6.  Mais   l'art.  1622  ne  s'appliquerait  pas 
au  cas  où   le  vendeur  demanderait  le  prix- 
d'un  terrain  usurpé  et  non  compris  dans  la 
vente.  —  J.G.  Vente,  760. 

7.  Ainsi,  la  prescription  de  l'art.  1622  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  le  vendeur  reven- 
dique, contre  l'acquéreur,  une  portion  de 
terrain  qu'il  prétend  ne  lui  avoir  pas  été  ad- 
jugée. —  Req.  10  juin  1823,  J.G.  Vente, 
'76il-1°. 

8  Lorsque  la  vente  a  pour  objet,  non  un 
immeuble  avec  désignation  de  contenance. 
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innirt  iiiio  otoiidiK^  tlo  ti<iriilii  <  iit  nnn  i<t  i|i< 

Knilllli'O     :\     pl'lMIillK     ll.lll'i      un     (i'i;il!i     pIllM 

(iii>'lili<iiiliU<  i'(  iloiil  ri'irihiui'  •  ii'iil 

llrli'llllllll'K    tiaili     lit   riillll.lt,     t  (|l|l* 

l'aclii'liuir  HO  molli»  eu  ihi.m'h.Imii  iI'iiih'  por- 
liiiii  ilo  tiTriiiii  plii-4  l'iiinilit  ipio  k'clln  ipil  n 
olo  vitiiiliiiv  lu  veinlinit  n  lo  dniit  do  rorln- 
nior  lo  tori'itiii  u-<ni-po,   iicnilntit  troiito  niirt. 

—  Koii.  ;i  iiiioi  isai,  jn.  iViWi),  7('.«v-'2». 

0.  l.drNiiu'iiii  iMiiprliMiilio  ii  vomlii  un 
iiomhio  iliMi'i  Miiiio  (lo  mos»n"<  ilo  lioH,  ol 
qiio  rari|iir<tour  on  a  oxplollo  un  iioinliro 
plus  coiiMtli'i.ililo,  l'.'utiDii  ilu  voiiilour  piiiir 
ulilonir  lo  p.iM'iiu'iil  du  -.uipiim  no  no  piox- 
cnl  point  par  un  an,  coniino  s'il  .s'ai;i<^-ail  <lii 
pru  d'un  ovri'daiil  do  niosuro  dan- 
vondiio  ;  ollo  so  pn-Miil  nunmo  s'il  l 

d'oldonir  lo  prix  d'un  olijot  non  vuihUi.  — 
lloi|  Jl  foM-,  ISI::,  J.ll.  I>n/r,  7(iCw;t",  et 
/<i..t<,  ;\,s. 

10  Loisipio  l'oxcodaiil  do  contonnnce, 
tlaiis  la  vonli»  d'uno  ipnililo  do  lorrain  dolor- 
ininoo,  provient  d'uno  erreur  do  cali  ul  cmn- 
luwo  par  lo  j;ooniiMro-arpoiilour,  le  voinlenr 
n'a  pas  stnipienient,  ()uant  à  cet  eviodant, 
l'aition  en  supploinont  do  prix,  niais  collo 
on  dolaissenienl,  laipiello  no  se  iiresorit  tpio 
uar  trente  ans.  —  Grenolilo,  Il  doc.  1SH7, 
J.l'i.  l'cn/c  TCiC»-»".". 

11.  l'art,  IC--'  ne  s'appliiiue  pa.s  non  plus 
à  l'aolion  do  l'acipiorour  en  diminution  du 
prix  dune  vente,  pour  défaut  de  dolitrani  o 
de  piiVos  de  terre  indiiiuoos  commo  ooin- 
prises  dans  la  vente  :  celte  action  duie  trente 
ans.  —  l.von,  2juill.  ISJ.'i,  J.U.   Tm/c,  Kl;>. 

—  l'aris,  tO  Kinv.  isji"),  i7)i'/.,7(îr>-îi«.— l'.iv.  r. 
;Ut  août  1837,  i7*«(/..  7t.(".-4»  et  7.'it>.  —  Meq.  8 
mai  1S7-2,  D  P.  73.  1.  479.  —   Observ.  conf., 

J.('i.  \'enti\  7(i(i. 

12.  Ue  mOme  encore,  l'action  tendant  fi 
faire  fixer  lo  prix  d'une  vente  de  terrain  faite 
à  tant  la  mesure,  avec  cette  clause  (jue  lo 
prix,  approximativement  calcule  à  une  cer- 
Uiine  somme  (layable  comptant,  en  sera  doli- 
nitixement  rcj^lô  par  un  nu'suiai;e  nltcrieur, 
constitue,  non  une  action  en  supplément  do 
prix  prescriplihle  par  un  an,  mais  une  action 
ordinaire  en  exécution  du  contrat  de  vente, 
soumise  ;^  la  prescription  trontenairo.  —  Heq. 
31  mai  l.^iio,  D.P.  o3.  I.  KSi).  —  C.  d'appel 
de  Savoie,  27  mars  1858,  D.P.  r.9.  2.  43. 

13.  L'art.  1tVJ2  ne  s'applique  pas  non  plus 
aux  ventes  de  meubles.  —  J.G.  Vente,  77-i. 

14.  La  vente  de  fruits  ou  de  bois  sur  pied 
pour  t>tre   cueillis  ou  coupés  est  mobilière; 

f»ar  suite,  l'action    en    supiilement  de  prix 
ondoe  sur  ce  que  l'acquéreur  a  coupé   au 
delà  du  nombre  darpents  ù  lui  vendus,  nest 

Eoint  soumise  à  la  prescription  annale  éta- 
lie  par  l'article  1(V22.  —  Heq.  '25  fevr.  1812, 
J.G.  Biens,  38.  —  V.  art.  521,  n»»  7  à  9. 

15.  De  morne,  l'action  en  diminuiion  de 

Srix,  pour  défaut  de  contenance  d'un  bois 
ont  on  n'a  acheté  que  la  coupe,  peut  être 
intentée  après  le  délai  dune  année.  —  Req. 
2i  mai  1813.  J.G.  Vente,  774-1».  —  Orléans, 
2t  nov.  1819,  ibid..  774-2».  —  Req.  2o  mai 
iSvîO,  Hud.,  775  et  741. 

16.  De  même,  l'art.  Ifr22  n'est  pas  appli- 
cable aux  ventes  laites  par  l'administration 
forestière.—  Civ.  c.  3  nov.  1812,  J.G.  Vente, 
773,  et  For/fs,  994. 

17.  —  II.  Contre  qui  court  la  prescrip- 
tion. —  La  prescription  annale  de  l'art.  1622 
ccxirt  même  contre  les  personnes  privilé- 
giées. —  J.G.  Vente,  ITl. 

18.  —  111.  Point  de  départ  de  la  pres- 
cription. —  Le  délai  d'un  an  commence  à 
courir  du  jour  du  contrat,  encore  bien  que 
l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  en  soit 
séparée  par  un  long  intervalle.  —  Paris,  18 
déc.  1840,  J.G.  Vente,  762. 

19.  Go  délai  ne  court  que  du  jour  où  le 
contrat  de  vente  a  reçu  sa  perfection,  et 
spécialement  du  jour  ou  la  vente  a  été  rati- 
fiée par  le  propriétaire  du  fonds  vendu,  pour 
lequel  un  tiers  s'était  porté  fort,  et  approuvée 
par  le  préfet,  dans  le  cas  où  il  a  été  convenu 
que  le  conlrat,  relatif  à  une  expropriation. 


Nfiralt  itoniiii  I  i  T  i 
nnlrc         i  i\ .  i     l 

II'»    pin  Ir 

II.  '    n'iiniii  II'        , 

que,  lo  dolai  d  un  un  nn  <  iinniK'iiroruil  à 
courir  qiio  du  jour  llto  pour  lu  ineiuraKO.  — 
J,(;    Venir.  ICA 

21.  Lors(|uo  la   priiio  de  p"- i'-n,  pir 

l'acipiorour,  do  l'iinnioiililo  \c  nbor- 

dtinnéo  t\  rovéïioniont  d'uno  <i > r.'otl 

i\  partir  du  cet  ovononiont,  ot  non  du  jour  dw 
contrat  (|uo  doit  courir  lo  dolai  d'une  niini'!a. 
—  C.iv.  r.  27  avr.  Ih-K»,  J.G.  Vente,  IM  ol 
7t'.H-2». 

22.  La  preHcriplion  du  l'action  en  itupiilô- 
iiKMit  du  prix,  .111  cas  do  lovonto  Nur  fullu 
OUI  lioro,  cdiiit  du  |i>ur  do  coitr  rovonto,  ot 
nnn  do  celui  do  l'adiiidicalion  primitive.  — 
l'onliuiso.  Il  jinn  1s',;,,  D.p.  47.  2.  49. 

23.  —     IV.     RknmNi  lATIiiN     A     LA     l'HK'^CflIP- 

iiiiN.  —  L'ollio  do  payer  lo  prix,  (|Uo  con- 
tient In  noiilii  atiiMi  iln  contrat  aux  cro.-inciorH 
inscrits,  n'onlovo  pas  à  l'iicquerour  la  Inculte 
du  demander,  pondant  un  un,  i\  (lartir  du  la 
voiilo,  une  diminution  de  prix  pour  défaut 
do  mesure. —  Paris,  16  juin  l.s»)7.  J.G.  Vente, 
770  et  740  —  Grenoble,  14  juin  1849.  D.I'.  VA. 
2.  152.  —  Mais  V.  observ.  contr.,  J.G.  Prit». 
et  hypot.,  2158. 

24.  L'aciiuércur  et  le  vendeur  ne  pour- 
raient, [lar  loiirs  conventions,  donner  i\  l'ac- 
tion une  durée  plus  longue  que  celle  qui  est 
lixeo  par  l'art.  Itj22  (arg.  art.  2220).  —  J.G. 
Veuie,ll\. 

25.  Mais  le  vendeur  peut  relever  l'aajué- 
reur  de  la  déchéance  (niéine  article).  Ainsi, 
rac(|uoreur  qui  n'a  pas  int'iito  dans  l'an- 
née l'action  en  diminution  de  jirix  pour  dé- 
ficit de  contenance,  peut,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  être  déclaré  avoir  été 
relevé  de  la  déchéance  par  lui  encourue. — 
Civ.  c.  8  dec.1s3i,  J.G.   Vente,  771. 


Art.    1G23. 

S'il  a  été  vendu  «leux  fonds  par  le 
même  contrat,  et  pour  un  seul  el  même 
pri.x,  avec  désignation  de  la  mesure  de 
chacun^  et  qu'il  se  trouve  moins  de  con- 
tenance en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on 
fait  compensation  jus«|u"à  due  concur- 
rence; et  l'action,  soit  en  supplément, 
soit  en  diminution  du  pri.x,  n'a  lieu  que 
suivant  les  règles  ci-dessus  établies. — 
G.  civ.  1289  s.,  1017  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  4A, 
n«  5i. 

1.  La  compensation  ne  se  fait  pas  entre  les 
contenances,  mais  entre  les  prix  qu'elles  re- 
présentent. —  J.G.  Vente,  Toi. 

2.  Pour  que  l'art.  1623  soit  applicable,  il 
faut  que  la  vente,  qui  comprend  deux  ou  plu- 
sieurs fonds,  soit  faite  par  un  même  contrat 
et  pour  un  seul  et  même  prix;  s'il  y  avait  un 
prix  spécial  affecte  a  chaque  fonds,  il  y  au- 
rait autant  de  ventes  distinctes  que  de  fonds; 
mais  l'acquéreur  pourrait  se  désister  des 
ventes  pour  lesquelles  il  y  aurait  excédant, 
et  demander  une  réduction  de  prix  sur  celles 
qui  contiendraient  un  déficit.  —  J.G.  Vente, 
757. 

3.  L  art.  1623  s'applique  au  cas  où,  indé- 
pendamment de  la  mesure  indiquée  pour 
chacun  des  fonds  en  particulier,  il  y  a  eu 
désignation  de  leur  mesure  en  bloc.  —  Civ. 
r.  lo"fevr.  1836,  J.G.  Vente,  757. 

4.  L'art.  1623  s'applique  non-seulement  à 
l'hvpothèse  prévue  par  lart.  1619,  mais  aussi 
à  celle  dont  il  est  que.-tion  dans  les  art.  1617 
et  1618.  —  J.G.  Vente,  7tW. 

5.  Mais  lorsque  l'un  des  deux  fonds,  ven- 
dus par  le  même  acte  et  pour  un  seul  prix, 


'Il 


éo». 


Art.    Kt'il. 

Lu  ipiontimi  di-  Mavftir  Miir  l>-(pi<-l,  du 
Tondeur  ou  do  rnoi|iiiT)-iir.  dnil  loiulit-r 
In  porlo  ou  In  déloriornliuii  di*  la  rliWM; 
voiidiii!  avant  In  livraison.,  cnt  Jnj^i'i* 
d'aprcH  IcH  ro|jloH  proHorilcn  tiii  lilri* 
</p«  ('nntratt  ou  de»  Ohtiffalinnt  ron- 
vrntinniii-llm  m  t/rtirriit.  —  (].  civ. 
11  .{7  s.,  lliH,  i\H2,  H  H.",,  i:Ui-2  »., 
1(547. 


1.  Il  y  n,  ail  point  de  vue  deti  riHqueH,  une 
distinction  capitale  a  faire  ,'-i  la  venlea  [lour 
objet  un  corpH  certain  el  di-lerriiine,  la  c[io*e 
est  aux  risques  de  l'acheteur  de»  le  moment 
où  le  contrat  est  parlait.  —  J.G.  Venir,  777. 

2.  Si,  au  contraire,  la  vente  a  pour  objet 
des  choses  indoterminées,  les  risr|ucs  sont 
pour  lo  vendeur  jusqu'au  moment  de  la  livrai- 
son; mais,  à  partir  de  ce  moment,  ils  vitil 
pour  l'acheteur.  —  J.G  Vente,  111. —  V.art. 
1  I.'hS,  n-  32  et  s  ;  art.  V.Vfl,  n-  12  et  a. 

3.  La  marchandise,  sortie  du  magasin  do 
vendeur  ou  de  l'expéditeur,  voyai:e  aux  ri.s- 

aues  de  celui  auquel  elle  appartient  (c'e.st-a  • 
ire  de  l'acheteur),  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. —  V.  art.  100  c.  com. 

4.  Sur  la  question  des  risques,  V.  au  sur- 
plus, art.  1136  et  s,  1182,  l:'Ji2  et  s.— V.  aussi 
art    l.".8.5. 

5.  Lorsque,  dans  l'intervalle  de  la  vente  à 
la  livraison,  la  chose  vendue  vient  a  être 
frappée  d'un  impôt  nouveau,  ou  lor.sque  l'im- 
pôt déjà  existant  sur  cette  chose  vient  à  être 
augmenté  ou  diminué,  lequel,  de  l'acheteur 
ou  du  vendeur,  su{)porte  le  nouvel  impôt  ou 
profite  de  la  diminution?  —  V.  art.  1591. 
n»'  12  et  s.:  art.  16u8.  n»  12. 


Sbct.  3.  —  De  la  Garantie. 


Art.   IG2o. 

La  g-arantie  que  le  vendeur  doit  à 
l'acquéreur,  a  deux  objets  :  le  premier 
est  la  possession  paisible  de  la  chose 
vendue;  le  second,  les  défauts  cachés 
de  cette  chose  ou  les  vices  rédhibîtoires. 
—  G.  civ.  1603, 1626  s.,  1641  s. 

Exposé  des    motifs    et  Rapports,   J.G.  Vente,  p.  41 
et  s.,  n"  19,  88. 


§  «.  —  De  la  Carantie  en  ca«  (TérlcUoo 

Art.   1626. 

Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été 
fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie, 
le  vendeur  est  <tbli(j:é  de  droit  à  garantir 
l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre 
dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet 
vendu,  ou  dos  char;jes  prétendues  sur 
cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la 
venfee.  —  C.  civ.   88i   s.,   1399,  1681. 
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LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vknte. 


î7()o.  1S45,  2178,  2491  s.    —  C.   pr. 
civ.  17;')  s. 

Iiiijiosé  des  inotirs  et   Rapports,  i.G.  Vente,  p.  41 
pt  s.,  n"  19,  88. 

DIVISION. 

Sect.  l.  —  De  la.  Garantie  en  généhal. 

■     SI.  —  Cnrarlères  delà  qarantie  ^ri°  1). 
§  2.  —  Qui    est    tenu    de    la  i/arunUe 
(no  17). 

Sect.  2.  —  Garantie     en     cas     d'éviction 

(a»  50). 

§  1.  —  Caractères  de  Véviclion  (n»  56). 
g  2.  —  Cas  oàVévictinn  donne  lieu  à  la 
garayitie  (n°  72). 

Sect.  3.  —  Garantie  des  charges  non  dé- 
clarées (n»  131). 

Sect.  4.  —  Action  et  nxcEPTifcï  de  garan- 
tie (il"  lo4). 

§  1.  —  Aclion  de  garantie  (n"  lij'i). 
§  2.  —  Exception  de  garantie  (n»  185). 


Sect.  1.  —  De  la  Garantie  en  générax. 
§  1.  —  Caractères  de  la  garantie. 

±.  On  distingue  deux  sortes  de  garantie  : 
la  garantie  de  droit  et  la  garantie  de  fait.  La 
première  est  celle  qui  résulte  naturellement 
du  contrat  de  vente,  sans  avoir  besoin  d'être 
stipulée;  la  seconde  est  celle  qui  n'existe 
quen  vertu  d'une  convention  particulière 
ajoutée  au  contrat.  —  J.G.  Vente,  783. 

2.  La  garantie  de  droit  s'appli'juo,  soit  à 
l'existence  même  du  droit  que  le  contrat  a 
pour  Imt  de  transmettre,  soit  aux  qualités 
essentielles  de  la  chose;  la  garantie  de  fait 
s'applique,  soit  aux  avantages  que  la  chose 
vendue  doit  procurer  à  l'acheteur,  soit  aux 
qualités  secondaires  de  cette  chose,  dont 
rabsence  ne  sulûrait  point  à  la  rendre  im- 
propre à  sa  destination  naturelle.  —  J.G. 
Vente,  783; 

3.  La  garantie  de  droit  est  de  la  nature, 
non  de  l'essence  du  contrat  de  vente;  mais 
elle  peut  être  modifiée,  supprimée  même  par 
les  parties  (art.  16-27).  —  J.G.  Vente,  784. 

4.  L'obligation  de  garantir  n'est  pas  inhé- 
rente à  toute  ohligation  de  donner;  elle  a  lieu 
dans  les  contrats  cominutatfs,  tels  que  la 
vente,  l'échange,  etc..  mais  non  dans  les  ac- 
tes ou  contrats  à  titre  gratuit,  tels  que  la  do- 
nation, le  legs  d'un  corps  certain.  —  J.G. 
Vente,  785. 

5.  Sur  la  garantie  due  en  matière  de  par- 
tage, V.*art.  884. 

à.  ...  En  matière  de  donation,  V.  art.  938, 
n»'  10  et  s. 

7.  ...  En  matière  d'échange,  V.  art.  1704- 
1705. 

8.  ...  En  matière  de  louage,  V.  art.  1721 
et  s. 

9.  ...  En  matière  de  socicté,  V.  art.  IS'io. 

10.  L'obligation  de  garantir  s'applique  aux 
donations  par  contrat  de  mariage  qui  parti- 
cipent des  contrats  à  titre  onéreux.  —  V.  art. 
1440,  n»  3. 

11.  La  garantie  dont  il  est  question  dans 
l'art.  1626  est  de  droit  et  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre stipulée.  Une  stipulation  expresse  n'ajou- 
terait rien  à  la  force  de  l'obligation  et  serait 
inutile,  à  moins  qu'elle  ne  contînt  quelque 
moditication  particulière  à  l'obligation  géné- 
rale résultant  de  l'art.  1626.  —  J.G.  Vente, 
786.  —  V.  art.  884,  n»  16. 

12.  Ca  garantie  de  droit  existe  pour  tou- 
tes les  ventes  volontaires,  même  quand  elles 
sont  faites  en  justice.  —  J.G.  Vente,  787. 

13.  Ainsi,  la  circonstance  qu'une  vente 
volontaire  aurait  été  faite  en  justice  n'affran- 
chit pas  le  vendeur  de  l'obUgution  de  garar. 


I  tir,  lors  môme  qu'il  aurait  indiijué,  dan.s  le 
cahier  des  charges,  le  lieu  où  étaient  déposés 
les  litres  constitutifs  de  ces  charges.  —  Fa- 
ris.  17  prair.  an  12,  J.G.   Vente,  787. 

14.  De  môme,  la  vente  sur  conversion,  pro- 
voquée par  le  saisi,  est  soumise  aux  princi- 
pes qui  régissent  les  ventes  ordinaires,  et, 
par  exemple,  à  la  garantie  du  vendeur  résul- 
tant du  défaut  de  déclaration  des  charges. 
—  Paris,  23  févr.  1850,  D.P,  50.  2.  154. 

15.  Si  les  syndics  d'une  faillite  font  pro- 
céder à  l'adjudication  de  l'immeuble,  non- 
obstant la  demande  en  résolution  formée  par 
le  vendeur,  et  que  cette  demande  en  résolu- 
tion soit  accueillie  et  l'adjudicataire  évincé, 
ils  sont  responsables,  envers  ce  dernier,  de 
tous  les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'adjudica- 
tion et  de  tous  les"dommage.s-intérèts  ré.-^ul- 
tant  de  l'éviction.  —  Angers,  12jum  1816, 
J.G.  Vente,  845. 

16.  La  vente  sur  licitation,  faite  en  justice 
entre  majeurs  et  mineurs,  assujettit  les  coli- 
citants  à  la  garantie,  comme  lés  ventes  vo- 
lontaires. —  Civ.  r.  8  juin  1853,  D.P.  53.  1. 
209. 

§  2.  —  Qui  est  tenu  de  la  garantie. 

17.  —  1.  'Ventes  volontaires.  —  Celui  qui 
a  simplement  consenti  à  la  vente  n'est  pas 
tenu  de  l'obligation  de  garantir;  il  est  oljligé 
seulement  à  n  apporter  personnellement  au- 
cun trouble  à  l'acquéreur.  — J.G.  Vente,  863. 

18.  La  femme  qui  ratifie  une  vente  faite 
par  son  mari,  d'immeubles  dépendants  de  la 
communauté,  ne  peut  être  considérée  comme 
venderesse  et  n'est  pas  tenue  de  la  garantie 
envers  l'acquéreur.  — Bourges,  21  avr,  1830, 
J.G.  Vente,  666. 

19.  La  femme  est-elle  tenue  à  la  garantie 
sur  ses  parapliernaux  en  cas  d'annulation  de 
lu  vente  de  son  bien  dotal?  —  V.  art.  1560, 
n"'  123  et  s. 

20.  En  cas  de  vente  d'immeubles  indivis 
par  tous  les  copropriétaires  entre  lesquels 
existe  l'indivision,  chacun  des  vendeurs  est 
garant,  jusqu'à  concurrence  de  sa  portion 
dans  les  biens  vendus,  de  l'éviction  que  l'ac- 
quéreur a  subie,  même  dans  la  part  prove- 
nant d'un  seul  d'entre  eux.  —  Req.  18  avr. 
18G0,  D.P.  60  .1.  275. 

21.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  l'évic- 
tion, au  lieu  de  porter  sur  une  part  indivise, 
ait  eu  pour  objet  un  immeuble  déterminé, 
placé  par  un  partage,  opéré  depuis  la  vente, 
au  lot  du  copropriétaire  du  chef  duquel 
provient  l'éviction,  un  tel  partage,  effectué  à 
une  époque  où  les  copartageants  n'avaient 
plus  la  propriété  des  immeubles  partagés,  ne 
pouvant  changer  les  conséquences  légales  de 
l'aliénation  au  préjudice  des  acquéreurs.  — 
Même  arrêt. 

22.  Spécialement,  lorsque  des  immeubles 
indivis  entre  copropriétaires,  parmi  lesquels 
se  trouve  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  ont  été  vendus  par  tous  les  coproprié- 
taires, la  revendication,  exercée  par  la  femme 
pour-  cause  de  dotalité,  de  ceux  de  ces  im- 
meubles (jui  lui  ont  été  attribués,  par  un  par- 
tage fait  depuis  la  vente,  dans  le  but  de  dé- 
terminer les  biens  sur  lesquels  porterait  la 
dotalité,  et  qui  seraient  ainsi  susceptibles  de 
revendication,  donne  lieu  à  un  recours  en 
garantie  contre  chacun  des  autres  vendeurs, 
dans  la  proportion  de  sa  part  indivise.  — 
Même  arrêt. 

23.  —  II.  'Ventes  forcées.  —  Suivant  un 
système,  en  cas  de  vente  sur  saisie  immobi- 
lière, l'adjudicataire,  évincé  par  un  tiers,  est 
fondé  à  agir  en  garantie,  ;uon-seulement  con- 
tre le  saisi,  mais  aussi  contre  le  créancier 
poursuivant,  lequel,  dans  ce  cas,  doit  être 
considéré  comme  le  vendeur.  —  J.G.  Vente, 
832.  —  Conf.  Colmar,  16  janv.  1817,  ibid., 
832-1»,  et  Tierce-opposit.,  2U0.  —  Caen,  7  déc. 
1827,  J.G.  Vente,  632-2o. 

24.  Suivant  un  autre  système,  le  créan- 
cier poursuivant  n'est  pas  un  vendeur:  en 
ionsequence,   l'adjudicataire  sur  saisie  im- 


mobilière n'a,  en  cas  d'éviction,  aucun  .e- 
cours  a  exercer  contre  le  créancier  poursui- 
vant. —  Caen,  28  juin  1»s13,  J.G.  Vente,  833 
et  1342-30.—  (^,.q.  16  déc.  1828,  iind.,  833.— 
Civ.  r.  30  juin.  ).-s34,  ibid.,  et  11347 —Colmar. 
22  mars  1^36,  ibid.,  833.  —  Caen,  13  avril 
1836,  sous  Req.  28  mars  1837,  ibid.,  et  Servi- 
tude, 1238.— Lyon,  15  déc.  1841,  J.G.  Vente, 
835  2o.  —  Rouen,  25  juin  1849,  D.P.  50.  2. 
146.  —  Observ.  conf.,  J.G.   Vente.  833. 

25.  ...  Même  pour  le  remboursement  des 
frais  qu'il  a  payés.  —  Pau,  20  août  1836,  J.G. 
Vente,  833. 

26.  Le  créancier  qui  a  poursuivi  une  vente 
sur  saisie  immobilière  ou  sur  conversion 
n'est  pas  soumis,  envers  l'adjudicataire,  a  la 
garantie  édictée  contre  le  vendeur,  mais  seu- 
lement à  la  responsabilité  résultant  des  en- 
gagements personnels  qu'il  aurait  contractés 
ou  des  fautes  qu'il  aurait  commises.—  Caen, 
14  août  ItttW,  D.P.  7U.  2.  93. 

27.  Par  suite,  l'adjudicataire  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  le  poursuivant  a  qui  il  n'impute 
aucune  faute  personnelle.  —  Bordeaux, 
lUjuill.  1867,  D.P.  67.3.  226. 

28.  Il  va  également  controverse  à  l'égard 
du  saisi.  D'après  une  opinion,  il  est  tenu  à 
la  garantie.  —  J.G.  Vente,  834. 

29.  Suivant  une  autre  opinion,  la  vente 
n'est  point  le  fait  du  saisi,  elle  a  lieu  sans 
sa  participation;  le  vendeur,  ici,  c'e.st  la  jus- 
tice ;  le  saisi  ne  peut  donc  être  actionne  en 
garantie.  —  Observ.  conf.  J.G.  Vente,  834. 

30.  L'adjudicataire  évincé,  s'il  ne  peut 
agir  en  garantie  contre  personne,  peut  du 
moins  exercer,  contre  les  crcanciers  entre 
lesquels  le  prix  aura  été  distribué,  l'action 
en  répétition  de  l'indu,  conformément  a  l'art. 
1377.  —  J.G.  Vente,  .^^35. 

31.  Ainsi,  l'adjudicataire  sur  expropria- 
tion forcée,  qui  est  évincé  d'un  immeuble 
compris  dans  son  adjudication,  a  un  recours 
contre  les  créanciers  du  saisi,  auxquels  il  a 
[layé  le  montant  de  leur  collocation,  pour  ob- 
tenir le  rapport  du  prix  indûment  pavé.  — 
Lyon,  2  juill.  1825,  J.G.  Vente,  833-îo.  — 
Colmar,  22  mars  1836,  ibid.,  et  833.  —  Riom, 
28  juin  ljsa.3,  D.P.  56.  2.  136. 

32.  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière 
qui,  après  payement  de  son  prix,  soutire 
l'éviction  d'une  partie  de  l'imnieuble,  a  droit 
à  une  répétition  proi)Ortionnelle  du  prix  con- 
tre tous  les  créanciers  colloques  à  l'ordre, 
collectivement  et  sans  distinguer  ceux  qui 
ont  été  inscrits  sur  le  saisi  de  ceux  qui  l'ont 
été  sur  de  précédents  propriétaires.  —  Lyon, 
13  déc.  1841,  J.G.  Vente,  835-2o. 

33.  Décidé,  au  contraire,  que  l'acquéreur 
qui,  pour  purger  les  hypothèques,  a  dénoncé 
son  contrat  et  paye  aux  créanciers  inscrits, 
en  vertu  d'une  sentence  d'ordre  et  de  distri- 
bution, ne  peut  rien  reclamer  contre  ces 
créanciers,  quelle  que  soit  l'éviction  qu'il 
souffre  d'une  partie  de  l'objet  vendu.  — 
Lyon,  1"  juill.  1823,  J.G.  Vente,  836-lo  — 
Paris,  12  fev.  1844,  ibid.,  8:;6-2<'  et  1156-7». 

34.  Mais  l'adjudicataire  ne  peut  répéter, 
contre  les  créanciers,  les  sommes  qu'il  leur 
a  payées,  si  c'est  par  sa  faute  qu'il  a  souffert 
l'éviction,  en  ce  que,  par  exemple,  pouvant 
s'assurer  qu'une  partie  des  immeubles  ven- 
dus étaient  grevés  du  privilège  d'un  précé- 
dent vendeur,  il  n'aurait  pris  aucune  pré- 
caution à  cet  égird,  ou  que  les  créanciers 
ont,  en  supprimant  leurs  titres  lors  du  paye- 
ment, perdu  leur  action  contre  leur  débiteur 
direct.  — Riom,  28  juin  1855,  D.P.  56,  2. 13C. 

35.  De  même,  l'adjudicataire,  évincé  d'une 
partie  des  immeubles  adjugés  sur  expropria- 
tion, ne  peut  répéter,  contre  les  créanciers, 
ce  qu'ils  ont  reçu  sur  le  prix,  par  suite  de 
leur  collocation*  alors,  d'ailleurs,  qu'ils  ont 
consenti  la  radiation  de  leurs  inscriptions, 
qui  grev.iient  en  même  temps  d'autres  im- 
meubles.—Riom,  20  mai  1851,  D.P.  52.  2.  238. 

36.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  titre 
était  dénué  de  valeur.  —  V.  art.  1377,  no  144. 

37.  Dans  le  cas  ou  l'adjudicataire  a  perdu 
son  action  en  répétition  contre  les   créan- 
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—  l'iiris.  Sjuill    l>i.ii,  I)  I'   U\.  'À.  lï. 

30.  Kt  il  on  est  Hurlonl  iiInHi  aliir»  qu'il 

»'     I    OtCMllo    tll<|illls     i  .  i    un    IllIlT- 
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situiilmn.  —  MiMiio  iirn>t. 

40.  1.0  iToiuifiiT  ■iaisissiiiit,  s'il  nVst  point 
olili^;i'  rt  la  t;aiMiitii\o-.t  toujours»  rosponsahlo 
ilo  SI  faulo  (.ait.  l .iSJj.  —  J.ii.   IVn/e,  .s3'.) 

41.  Ainsi,  lo  poursuivant  est  tonu,  lurs- 
i|uo  l'ailiudication  di  liintivu  ost  annuloo  par 

fait,  do  roinlioursor  A  l'adjudicataire 
lo»  fraw  (lu'il  a  laits.  —  l.yoïi,  '.M  mars 
.I.G.  Ke'i/f,î<iy-l",  et  Vfnte  i>ub.  d'imm., 

'  '  '"  -Groiuililo.  'Ja  mars  KvJii,  J.C.  IVm/« 
nn..  -Jl'.».  — Dijon,  l'o  août  1S27.  J.G. 

t  ('i-    .   >,;'.' ;i",  ot  l'cuti-  j'itli.  d'iniut  .  l'ilitVlo. 

—  (Motilsl  l'.olmar,  12.  mars  l>3t>,  J.Ci.  IV'W«, 
^^;!^^-4•  et  sx<. 

42  .  .  Il  Y  ost  tenu  encore,  lorsque  l'id- 
j'  1  iloliiiili\o  ost  annuloo  pour  avo  r 

i  iicoe  au  lUi'prisd'un  ;im)ol    —  \tr(*t 

pitiitodu  '.M  m;irs  i.s|7,  J.G.  \e  .". 

43.  Ia"  croamier  qui ,  en  i\  io 
syniiic,  a  fait  procoder  à  l'adjudication  dos 
liions  d'un  dohitour  admis  à  la  cession  de 
bions  sans  les  tormalitcs  lof;ales,  et  le  no- 
taire qui  a  sciemment  prtHo  son  ministore 
à  cotte  adjudication,  sont  passibles  de  la  ga- 
rantie envers  les  adiudicalaires.  —  Metz, 
30  mars  1833,  J.G.  Vente,  S3y-5o,  et  7"ai7- 
litt\  7(i. 

44.  Le  créancier  qui  a  poursuivi  la  vente 
par  expropriation  forcée  d  un  immeuble  ap- 
partenant, par  indivis,  h  son  débiteur,  sans 
taire  cesser  préalablement  cette  indivision, 
peut  être  coiulainno.à  titre  de  garantie,  en- 
vers l'adjudicataire,  aux  dépens  occasionnes 
par  l'action  que  le  coproiirictaire  du  débi- 
teur e.\proprié  a  formée  contre  cet  adjudica- 
taire, en  revendication  de  sa  portion  indi- 
vise, comprise  à  tort  dans  l'adjudication.  — 
Req.  K^  avr.  18r<;.  V.V.  ;m.  1.  -lOo. 

45.  Il  en  serait  de  mémo,  s'il  avait,  h  tort, 
compris  dans  la  saisie  des  biens  dont  le 
saisi  n'avait  jamais  eu  la  possession.  —  J.G. 
Vf>iit\  S39. 

46.  Bien  qu'il  ait  été  dit,  dans  le  cahier 
des  charges  d'une  adjudication  sur  saisie 
immobilière,  qu'il  n'y  aura  Hou  à  aucune  di- 
minution de  prix  pour  défaut  de  contenance, 
l'adjudicataire  a  le  droit  de  demander  une 
réduction  proportionnelle,  à  raison  des  ob- 
jets dont  il  a  été  évincé,  par  letTet  d'une  de- 
mande en  distraction,  comme  ayant  été  in- 
aûnient  compris  dans  la  saisie.  " —  Montpel- 
lier. 3  mai  It^c'^o,  D.P.  66.  -1.  20. 

47.  Le  poursuivant  est  respon.sable.  en- 
vers l'adjuaicataire.  de  la  valeur  d'un  corps 
de  b;itinient  désigné  dans  le  procès-verbal 
de  saisie  et  dans  le  cahier  dos  charges,  mais 
dcmoli.  avant  Tadjudication.  par  la  partie 
saisie,  sans  que  cette  démolition  ait  été 
mentionnée  dans  le  cahier  des  charges,  et 
cela,  nonobstant  la  clause  ordinaire  tle"  vente 
sans  garantie,  insérée  au  cahier  des  charges, 
«surtout  lorsque  la  destruction  du  b;Uinient 
était  connue  du  poursuivant  avant  l'adjudi- 
cation, et  qu'il  n'est  point  établi  que  l'adju- 
dicataireeût  connai.s.sance  du  fait. — Amiens, 
8  mars  1839.  J.G,  Vente,  840. 
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51.  L'adiudicatniro,  <Mri<i-  pu  s.nuido  la 
ca<«Hati(in  d  un  arn'^t  on  vortii  uuquol  il  avait 
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l'.iii>,  Il  fovr.   loJti,  j.G.   Venu,  t^ii3,  ot  C'<m- 

«'1/  .  JiiV». 
62.  Il  no  pout  ('galoment  e.xigor  lo  rem- 

ÎM.i.i  .,  'niriil    ili'..   Tirii^   ''•■Util    a    été    tOHU,    60 

ver  avant  l'arrél  de 

i.. —  ...  III,  .111,  ; . 

53.  L'adjuilicatairo,  ainsi  évincé,  h  seule- 
mont  droit  a  la  restitution  dos  frais  do  pour- 
suite, do  vente  et  des  divers  pa\oments  faits 
par  lui  en  vertu  du  jugement  d'adjudication. 

—  Mémo  arrêt. 

54.  Mais  il  n'a,  pour  cette  >  *  n, 
qu'une  action  personnelle,  san-  li', 
contre  chacune  des  personnes  auxquelles 
ces  payements  ont  été  faits.  —  Même  arrêt. 

55  Lt,  dans  ce  ca;*,  l'action  en  répétition 
no  pout  éfro  dirig-o  que  contre  ces  person- 
nes clic  ;uo  ce  filt  entre  les 
mains  d.  -  payements  eussent 
été  effectues.  —  Même  arrêt. 

Sect.  2.  —  Gahantie  en  cas  d'éviction. 
§  1.  —  Caractères  de  l'éviction, 

56.  L'éviction  est  l'action  d'enlever  quel- 
que chose  à  une  personne  en  vertu  d'un  ju- 
gement. —  J.G.   Veille,  T.SS. 

57.  La  première  condition  pour  qu'il  y  ait 
éviction,  c'est  qu'une  chose  ait  été  enlevée; 
mais  pour  qu'une  chose  puisse  être  considé- 
rée comme  enlevée  à  l'acheteur,  il  faut  que 
cette  chose  ait  été  comprise  dans  la  vente. 

—  J.G.  VetUe,  788. 

58.  .\insi,  l'acquéreur  d'un  hôtel  e.-t  sans 
droit  pour  actionner  son  vendeur  en  garan- 
tie de  l'éviction  résultant  de  ce  que  le  loca- 
taire a  le  droit  d'enlever  l'enseigne,  de  la 
placer  ailleurs  et  de  lui  défendre  d'en  con- 
server une  pareille,  s'il  résulte  que  ce  n'est 
point  un  hôtel  achalandé  qui  lui  a  été  vendu, 
mais  seulement  une  maison  portant  telle  en- 
seigne. —  Orléans,  i8  août  18J0,  sous  Req. 
6  d.'C.  1837,  J.G.  Vente,  788,  et  Jndustrie, 
362. 

59.  Lorsqu'un  vendeur  a  simplement 
énoncé  co<iime  existant  au  profit  du  fonds 
vendu,  et  sans  en  faire  l'objet  d'une  stipula- 
tion e.\pres.se,  des  droits  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas  en  réalité,  si  l  acquéreur  revend 
cet  objet  tel  qu'il  l'a  hti-m-'me  acquit,  son 
acquéreur  ne  peut  l'actionner  en  garantie, 
en  cas  d'éviction  de  l'e.vercice  des  droits 
dont  s'agit.  —  Req.  15  févr.  1830,  J.G.  Vente, 
789. 

60.  Aucune  garantie  n'est  due  à  l'acqué- 
reur lorsqu'il  est  établi  par  les  titres  que. le 
terrain  dont  l'acquéreur  se  prétend  privé  n'a 
point  fait  partie  de  la  vente,  et  que  les  ven- 
deurs n'ont  entendu  vendre  que  ce  qui  est 
expressément  compris  dans  le  contrat.  — 
Req.  y  nov.  1830,  J.G.  Vente,  849. 

61.  Mais  pour  qu'il  y  ait  éviction,  il  faut 
que  la  dépossession  de  l'acheteur  ait  pour 
cause  des  prétentions  élevées  par  un  tiers  en 
contradiction  avec  le  droit  de  l'acheteur  tel 
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64.  Aiii  ■•'—:'  ■;■•■    - ■  '-M 

une  cond.i 

tiers  qui,  lui-  .if  ].■  >riiic,  un  n.iit   pr'ipri'"- 

taire,  ou  avait,  dés  cette  époque,  un  droit 
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65    Toutefois,  si  le  vendeur,  actionné  en 

'ie,  prouve  qi:  •  mal 

.  ([ue.  p;ir  '■'.  a  eu 

torl  d  y  ai  la  deiiMiide  en  f^rantie 

doit  être  r>y  ^.  art.  lO'i'ij.  — J.G.'  Vente, 

7"J<». 

66.  Il  y  a  lieu  à  la  garantie  en  faveur  de 
l'acquéreur  évincé,  au  profit  duquel  elle  a 
été  stipulée,  encore  que  l'éviction  n'ait  pat 
été  prononcée  judiciairement,  si  elle  résulte 
d'un  fait  du  prince,  cnmme  si,  par  < 

un  souverain  étranger  reprend  un  i: 
do  la  couronne,  qui  a\ait  été  illrg.neiiic-nt 
aliéné  par  le  possesseur  temporaire  de  sa 
couronne.  —  Req.  i4  avr.  iSJ<i,  J.G.  Vente, 
7'Jl  et  813.  —  V.  infra,  n»  103.  —  V.,  ce:.fu- 
dant,  Paris,  31  mai  1816,  J.G.  Vente,  S^-x 

67.  L'acquéreur  qui  a  reçu  notification 
d'une  décision  ministérielle  lui  er.     ^ 

soit  de  reconnaître  qu'il  n'a  qu'uii. 
sion  précaire,  soit  de  démolir  certu; 
structions.  en  vertu  d'obligations  .-  -, 

par  son  vendeur,  est  recevable,  par  ceia  seul, 
a  former  une  demande  en  garantie.  s.'ins  être 
obligé  d'attendre  la  demande  judiciaire  du 
ministre.—  Metz,  17avr.  1826.  J.G.  Vente.  '02. 

68.  Pour  qu'il  y  ait  éviction,  il  nesi  pas 
nécessaire  que  la  chose  soit  enlevée  a  l'ache- 
teur après  qu'il  a  été  mis  en  possession; 
l'éviction  peut  résulter  également  de  la  ré- 
sistance qu'un  tiers  détenteur  se  prétendant 
propriétaire  oppose  à  la  prise  de  possession  : 
dans  ce  cas,  comme  dans  le  premier,  il  y  a 
lieu  à  garantie.  —  J.G.  l'ente,  703.  —  V.  art. 
Ss4,  n»  '21.-  V.  aussi  Req.  8  dec.  1873,  D.P. 
74.  I.  128. 

69.  Il  y  a  encore  éviction  sans  jugement, 
lorsque  l'acheteur  d'une  chose  grevée  à  son 
insu  d'une  cause  d'éviction  vient  à  succéder 
au  véritable  propriétaire  :  dans  ce  cas.  l'a- 
cheteur possède  à  titre  d'héritier  et  non  à 
titre  d'acheteur,  et  a  droit  à  la  garantie.  — 
J.G.  Vente,  794. 

70.  11  y  a  éviction  lorsque  l'acquéreur, 
poursuivi  par  les  créanciers  hypothécaires 
comm.e  tiers  détenteur,  paye  lés  dettes  in- 
scrites pour  conserver  la  possession  de  la 
chose.  —  J.G.  Vente,  79o.  —  V.  art.  2178. 

71.  Enfin,  et  d'une  manière  générale,  le 
mot  éviction  comprend  toutes  les  causes  de 
perte  ou  de  préjudice  que  la  partie  éprouve 
en  dehors  des  cas  foriuii..».  — V.  ari.  Sisi.  n"  IH. 
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(^  2.  —  Cas  où  l'éviction  donne  lieu  à  la 
garantie. 

72.  I/()l)lii;ntion  imposée  au  vendeur  de 
nioUrc  l'acheteur  en  j)osses.sion  do  la  chose 
vendue  et  de  lui  gariiiilir  cette  possession 
doit  être  considérée  comme  remplie  lorscjue 
l'acheteur  se  trouve  investi  d'une  possession 
susceptible  d'être  protégée,  au  cas  de  trou- 
ble, par  une  action  possessoire  :  c'est  alors  à 
l'acheteur  à  se  défendre,  au  moyen  de  la 
complainte  ou  de  la  réinlégrande,  contre  tous 
IrouDles  provenant  des  tiers,  un  recours  en 
garantie  ne  lui  étant  ouvert  contre  son  ven- 
deur que  s'il  est  évincé  ou  menacé  d'éviction 
quant  à  la  propriété  elle-môme.  —  Req.  19 
avr.  18(19,  D.P.  69.  1.324. 

73.  En  conséquence,  l'acheteur  ne  peut 
exercer  d'action  en  garantie  contre  le  ven- 
deur, encore  qu'il  ait  j)erdu  le  bénéfice  de  la 
possession  qui  lui  était  acquise  et  (]ui  lui  eût 
permis  de  repousser  au  pissessoire  les  entre- 
prises des  tiers,  dès  que  ceux-ci  se  bornent 
a  engager  le  débat  sur  la  possession  seule- 
ment, et  non  sur  la  que.stion  de  propriété.  — 
Moine  arrêt. 

74.  Et  le  débat  reste  étrangère  la  question 
de  propriété,  quoique  le  tiers,  auteur  du 
trouble,  invoque  à  1  appui  de  son  entreprise 
une  possession  imninnoriale,  et  que  le  juge 
du  possessoire  l'ait  autorisé  à  en  rapporter 
la  preuve,  la  contestation  n'en  restant  pas 
moins  dans  les  limites  du  possessoire,  limites 
où  ne  saurait  s'agiter  l'obligation  de  garantie 
du  vendeur  en  faveur  de  l'acheteur.  — Même 
arrêt. 

75.  —  I.  Cause  antérieure  a  la  vente. — 
Pour  que  l'éviction  donne  lieu  à  la  garantie, 
il  faut  qu'elle  procède  d'une  cause  antérieure 
à  la  vente.  —  J.G.  Vente,  796.  —  V.  art.  884, 
n»'  12  et  s. 

76.  Suivant  certains  auteurs,  le  vendeur 
est  tenu  des  évictions  dont  il  y  avait  une  cause, 
ou  du  moins  un  germe  existant  lors  de  la 
vente  ;  mais  cette  expression,  bien  que  pré- 
sentant une  idée  vraie,  manque  de  précision. 
—  J.G.  Vente,  797.  —  V.  infrà,  n"  114. 

77.  Le  vendeur,  ou  ses  représentants,  sont 
garants  de  l'éviction,  lorsque  le  contrat  ne 
contient  aucune  énonciation  qui  ait  pu  faire 
connaître  l'origine  domaniale,  et,  conséquem- 
ment,  l'inaliénabilité  de  la  chose  vendue.  — 
Limoges,  27  mars  1840,  J.G.  Vente,  801,  et 
Domaine  privé,  11. 

78.  Il  y  a  lieu  à  garantie,  lors  même  que 
le  jugement  qui  a  prononcé  l'éviction  demeu- 
rerait sans  exécution  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Vente,  810. 

79.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  l'éviction  était  tombé 
en  péremption.  — J.G.  Vente,  811. 

80.  L'acheteur,  toutefois,  s'il  était  encore 
débiteur  du  prix,  pourrait  en  suspendre  le 
payement  en  vertu  de  l'art.  1653,  la  péremp- 
tion n'éteignant  pas  l'action  (c.  pr.  401).  — 
J.G.  Vente,  811. 

81.  Il  pourrait  môme  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente,  mais  à  la  charge  de  démon- 
trer, contradictoirementavec  le  vendeur,  que 
la  propriété  appartenait  réellemeat  au  tiers 
qui  avait  obtenu  le  jugement  périme.  —  J.G. 
Vente,  SU. 

82.  La  règle  qui  soumet  le  vendeur  à  la 
garantie  pour  les  évictions  dont  la  cause  est 
antérieure  à  la  vente  souffre  plusieurs  ex- 
ceptions. La  première  a  lieu  quand,  par  une 
clause  expresse  du  contrat,  l'acquéreur  a 
déclaré  acheter  à  ses  risques  et  périls.  — 
J.G.  Vente,  799.  —  V.  art.  1629,  n»' 30  et  s. 

83.  En  second  lieu,  bien  que  l'acquéreur 
n'ait  pas  déclaré  acheter  à  ses  risques  et  pé- 
lilf.,  il  n'a  pas  droit  à  la  garantie,  s'il  a  connu, 
lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction.  — 
V.  art.  1629,  n»»  1  et  s. 

84.  L'acheteur  a-t-il  droit  à  la  garantie  à 
raison  des  hypothèques  qui  grèvent  l'immeu- 
ble vendu  ?  —  V.  art.  1629,  n»»  9  ot  s. 

85.  La  règle  qui  oblige  le  vendeur  à  la 
sarantie  reçoit  une  troisième  exception  dans 


le  cas  ou  l'acheteur  évincé  serait  lui-mf^me 
tenu  de  la  garantie  (îuvers  le  vendeur,  comme 
hciilier,  par  exemple,  de  celui  de  qui  le  ven- 
deur aurait  acheté.  —  J.G.  Vente,  800.  —  V. 
in/'r^'i,  n"»  18.j  et  s. 

86.  La  garantie  cesse  encore  d'être  due, 
lorsque  l'éviction,  bien  que  procédant  d'une 
cause  antérieure  à  la  vente,  n'a  eu  lieu,  ce- 
pendant, que  par  le  fait  ou  la  faute  de  l'ache- 
teur. —  J.G.  Vente,  807. 

87.  Comme  exemple  d'éviction  imputable 
à  la  faute  de  l'acheteur,  on  peut  citer  le  cas 
où,  assigné  en  revendication  par  un  tiers, 
cet  acheteur  néglige  d'opposer  une  prescrip- 
tion qui  eût  entraîné  le  rejet  de  l'action.  — 
J.G.  Vente,  SOI. 

88.  De  môme,  celui  qui  a  cédé  un  droit 
sur  un  immeuble  est  affranchi  de  toute  ga- 
rantie, à  raison  de  l'éviction  de  cet  immeuble, 
envers  le  cessionnaire,  lorsque  celui-ci  n'a 
point  pris  les  précautions  indiquées  par  la 
loi  pour  la  conservation  de  ce  droit,  et  alors 
même  que  la  garantie  a  été  expre~;.sément 
stipulée,  en  cas  d'éviction,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût.  —  Civ.  c.  26  févr.  1806,  J.G. 
Vejite,  807. 

89.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  s'est 
fait  donner  quittance  de  son  prix  dans  l'acte 
de  vente,  moyennant  le  dépôt,  par  lui  lait, 
de  ce  prix  dans  les  mains  d'un  tiers  (par 
exemple,  dans  celles  du  notaire  rédacteur  de 
l'acte),  en  vue  de  l'appliquer  au  payement 
des  créances  hypothécaires  inscrites  sur 
l'immeuble,  est  réputé  avoir  pris,  par  là. 
l'engagement  personnel  d'acquitter  ces  créan- 
ces ou  de  purger.  En  conséquence,  il  n'est 
pas  fondé  a  exercer  un  recours  en  garantie 
contre  le  vendeur,  dans  le  cas  où  il  est  ex- 
proprié, faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  qui  lui 
a  été  faite  pour  une  somme  inférieure  au 
prix  de  la  vente.—  Douai,  12  août  1850,  D.P. 
55.  2.  216. 

90.  Toutefois,  lorsqu'un  immeuble  a  été 
vendu  solidairement,  par  un  mari  et  sa  femme, 
à  un  créancier  inscrit  sur  l'immeuble,  sous 
la  condition  que  l'acquéreur  conservera  ses 
titres  de  créance  jusqu'à  ce  qu'il  soit  certain 
qu'il  est  à  l'abri  d'éviction,  s'il  arrive  que 
l'acquéreur  soit  évincé  du  chef  d'un  créan- 
cier personnel  du  mari,  inscrit  sur  l'immeu- 
ble, il  n'est  pas  moins  fondé  à  recourir  en 
garantie,  tant  contre  la  femme  que  contre  le 
mari,  vendeurs,  sans  que  la  femme  puisse 
objecter  que  ce  n'est  que  sur  la  faute  de 
racqnêreur,  qui  n'a  ni  transcrit,  ni  renouvelé 
son  inscription  dans  les  dix  ans,  que  l'évic- 
tion a  eu  lieu.  —  Req.  ai  mars  18:il,  J.G. 
Vente,  808.  —  V.  aussi  Paris,  12  mars  1808, 
J.G.  Vente,  805. 

91.  La  garantie,  réclamée  contre  son  ven- 
deur par  un  acquéreur  qui  est  condamné  à 
délaisser  à  ■  un  tiers  partie  des  terres  acqui- 
ses, et  qui  ont  ete  usurpées  par  celui-ci, 
peut  être  refusée,  en  l'élat,  à  défaut  de  justi- 
fication de  l'époque  à  laquelle  les  usurpations 
ont  eu  lieu,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  si 
ces  usurpations  sont  antérieures  ou  posté- 
rieures a  la  vente,  sans  que  cette  décision 
puisse  tomber  sous  la  censure  de  l^  Cour  de 
cassation. —  Req.  27  juin  1837,  J.G.  Vente, 
803. 

92.  —  IL  Cause  postérieure  a  la  vente. 
—  Le  vendeur  d'un  immeuble  n'est  pas  res- 
ponsable de  l'éviction  éprouvée  par  son  ac- 
quéreur par  suite  de  voies  de  fait  qui  lui  sont 
étrangères,  et  qui  proviennent  d'habitants 
qui  se  sont  emparés,  de  force,  de  cet  immeu- 
ble, sous  prétexte  qu'ils  en  avaient  été  pri- 
vés par  abus  de  la  puissance  féodale.  —  Req. 
7  févr.  1822,  J.G.  Vente,  796.  —  V.  art.  884, 
n»  17. 

93.  Mais  le  vendeur  est  tenu  de  la  garan- 
tie, lorsque  l'éviction  procède  do  son  fait, 
quoique  postérieur  à  la  vente,  lorsque,  par 
exemple,  après  avoir  vendu  à  un  premier 
acheteur  par  acte  sous  seing  privé  non  en- 
registré, il  revend,  par  acte  authentique,  à 
un  autre,  lequel  devient  préférable  au  pre- 


mier. —  J.G.    Vente,  798.  —  V.  art.  1628, 
II"  2. 

94.  Ainsi,  lorsquil  y  a  eu  livraison  de  la 
chose  vendue,  les  obstacles  apportés  a  la 
jouissance  de  l'acquéreur,  et  dont  la  cause 
est  imputable  au  vendeur,  donnerit  lieu  à  des 
dommages-intérêts  au  profit  du  premier , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  aemeure, 
s'agissant  non  d'une  demande  directe  de 
dommages-intérêts  tombant  sous  l'applica- 
tion des  art.  1139,  1146  et  1611,  mais  d'une 
exception  de  garantie  prenant  sa  source  dans 
les  oBligations  du  venaeur.  —  Civ.  c.  28  ianv 
1846.  J .G.  Vente,  853. 

95.  —  1°  Faits  du  prince.  —  En  général, 
l'éviction  qui,  postérieurement  à  la  vente,  a 
lieu  par  le  fait  du  souverain,  ou  par  celui 
d'une  autorité  dépositaire  du  pouvoir  public, 
ne  donne  pas  lieu  à  la  garantie.  — J.G.  Vente 
812. 

96.  Ainsi,  l'éviction,  opérée  e""  ^errr  j«j 
la  loi  du  28  août  1792,  relative  aiL».  ûtensdes 
communes,  résulte  du  fait  du  souverain;  en 
conséquence,  celui  qui  avait  acquis  du  ci- 
devant  seigneur  des  biens  dont  il  a  été  évincé 
par  une  commune,  en  vertu  de  celte  loi,  no 
peut  recourir  en  garantie  contre  son  vendi.-ur. 
—  Civ.  r.  27  pluv.  an  11,  J.G.  Vente,  8l2-1o. 

97.  Un  Français,  acquéreur  de  domaines 
nationaux  en  pays  étranger,  ne  peut,  en  cas 
d'éviction  survenue  par  suite  de  révolution 
politique,  réclamer  le  prix  qu'il  a  versé  pour 
son  acquisition  dans  les  caisses  du  Gouver- 
nement français.  —  Cons.  d'Et.  8  mai  1822 
et  22  juin  islH,  J.G.  Vente,  812-2». 

98.  La  clause  par  laquelle  une  commune 
vend  à  une  compagnie  le  droit  exclusif  de 
bâtir  une  salle  de  spectacle,  et  s'oblige  a  lui 
faire  obtenir  le  privilège,  également  exclu- 
sif, d'y  jouer  des  pièces  de  théâtre,  condition 
qui  a  été  remplie,  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cun recours  contre  la  commune,  si  le  privi- 
lège exclusif  de  jouer  vient  à  être  retiré  ou 
aboli  par  les  lois.  —  Req.  24  nov.  1830,  J.G. 
Vente,  812-4". 

99.  Lorsque,  par  transaction  intervenue 
entre  deux  communes,  la  première  aban- 
donne certains  droits  d'affouage  qu'elle  avait 
dans  les  forêts  de  l'autre,  à  la  charge,  par 
celle-ci,  de  lui  accorder  un  droit  de  parcours 
sur  ses  communaux  et  sur  ses  propriétés, 
s'il  arrive  que  les  habitants  de  cette  der- 
nière, usant  du  bénéfice  de  la  loi  du  6  oct. 
1791,  enlèvent  leurs  propriétés  au  parcours, 
ils  ne  seront  pas  tenus  à  la  garantie  pour  les 
droits  d'affouage  abandonnés  à  leur  profit.  -— 
Req.  19  févr.  1839,  J.G.  Vente,  815,  et  Droit 
rural,  44-1°. 

100.  Le  droit  de  pacage  sur  les  biens 
communaux  étant,  de  sa  nature,  soumis  aux 
règlements  de  l'autorité  administrative,  le 
vendeur  d'un  pareil  droit  n'est  pas  garant, 
vis-a-vis  de  son  acquéreur,  des  modifications 
ou  diminutions  qu'il  subit  par  suite  des  rè- 
glements administratifs.  —  Riom,  13  mars 
1849,  D.P.  49.  2.  161. 

101.  Le  préjudice  causé  par  le  décret  du 
22  juin  1863,  qui  a  établi  la  liberté  du  com- 
merce de  la  boulangerie,  aux  boulangers  qui 
avaient  acquis  leur  fonds  sous  le  régime  an- 
térieur, ne  peut  être  considéré  comme  une 
éviction  donnant  lieu  à  garantie  contre  les 
vendeurs.  —  Req.  24  juili.  1866,  D.P.  66.  1. 
429. 

102.  Toutefois,  il  y  a,  à  l'égard  des  faits 
du  prince,  une  distinction  à  faire  entre  les 
actes  par  lesquels  le  souverain,  usant  ou  abu- 
sant de  son  autorité,  révoque,  supprime  ou 
modifie  les  droits  des  particuliers,  et  ceux 
par  lesquels  il  ne  fait  que  déclarer  un  droit 
préexistant  :  le  vendeur  ne  doit  pas  la  ga- 
rantie dans  le  premier  cas,  mais  il  la  doit 
dans  le  second.  — J.G.  Vente,  813. 

103.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  souverain 
annule  la  donation  d'un  bien  faisant  partie 
du  domaine  de  l'Etat,  faite  par  le  possesseur 
temporaire  du  pouvoir  royal,  et  ITjviction 
qui  en  résulte  pour  l'acquéreur,  ont  pu  éire 
déclarés  ne  point  constituer  un  fait  de  force 


Cmap.    IV.  --  Ohlnjntinm  t/u    Veni/rur  {(ianmtn)      [C  CilV.  —  Art.  IM'i». 


inii|iMirii  |ii)r.(i>i'i<<iir  ii>i  conliat ,  iiiir  hiiIIo,  In 
vcikIkih,  i|iii  sCliilt  it'iclu  imciiiI  >Io  dioll  ut 
ik«*   lui,  .1    l'ii  iMio  (|.  I  i.n  '      ii.iiil   i|o  lolto 

t\vii'(MIII,   XJIH  (|IIO   I  rllK  ili  I  I  .|i<||    lOlllIlO  PtllUM 

)ll  (iMisiii'o  ili<  lii  ('.iHii'  iln  I  a-<-<iitl<iii.  —  ltt<(|. 
1^  iivr.  Im;«i,  J.d.  \  «uln,  m.l.  —  V.  olxorv., 
iUui 

104.  Miim  li)rrti|iio  ri'liil  h  (|iii  nn  liiiinou- 
lil(>  (liitnjiiil.il  avilit  (Mn  ilniiiii'  |i.ir  lo  <:(vni|ii)>~ 
riihl  ilo  la  nalioii  i\  lai|ui'||(t  c.o  liii'ii  apiuirtu- 
iiail,  l'a  viMiilii,  (iKcr  /du/c  i/dnuWiV,  A  uiin 
piMSDiiiio  i|iii  t*n  riMinaissait  l'«)iif;liio,  et 
t|u  t'iisuilt',  |iar  l'olVi'l  ilo  la  guoiii',  lo  roi 
t)i'i<(  oilciniiDMit  vaiiKii,  a|)itN?t  avoir  i'>lo  ri'<ta- 
hll  sur  son  tn^nc,  a  aiiiiuU^  Itvs  ilonalioiis  iliH 
liliMis  (lo  ri'lal  faites  m  son  alisciiii',  ou  n 
oli|i;;o  les  |u>sscssi<urs  i^  co  lilro,  ou  Irurs  r«- 
(iriMUilaiils.  A  (Ml  payer  la  valinir,  au  li'inps 
iU>  l.t  tloiialioii.  il  y  u  iii  éviclion  par  forcu 
luaj^iiiv,  i|Ui  110  ilonno  pas  hou  a  KaraiitU); 
du  moins,  l'airiH  ipii,  par  appriWialion  iKm 
olausos  iiti  contrat  du  vonto.  iloi  i(li<  cpio  l'iii- 
lonlion  dos  parties  n'n  pas  éto  d'étendro  la 
);aiantio  au  cas  dont  il  s'agit,  échappe  h  la 
censure  do  In  Cour  do  cassation.  —  Heij.  7 
!ivr,  IS|>l.  J.il.  rcii/r,  .S|/i.  — V.oliserv,  i7.i(/. 

105  Celui  ipn  a  vendu  une  usine,  sou- 
mise, lie  fait^  à  un  certain  re^iine  des  eaux, 
no  peut  pas,  ensuite,  dans  son  intérêt  pi  ne, 
proNoipier  do  I  ailiniiiistiation  un  chaiifie- 
inent  dans  co  re^iini"  au  détriment  do  I  ac- 
Huereur;  en  cas  pareil,  il  y  a,  do  la  part  du 
vendeur,  un  fait  personnel  dont  il  est  i^.irant, 
mémo  on  lahsenco  do  toute  stipulation  de 
j;ar,intio.  —  Civ.  c.  S  janv.  IvSJI,  h.l'.  ."il.  1.  7. 

106  —  "i"  Kxf'rofiriiliitn  puliliintt.  — 
L'expropriation  pourcviuse  d'utilité  publique 
est  un  do  ces  laits  du  souverain  à  raison 
dosiiuels  nulle  narantio  n'est  duo  par  lo  ven- 
deur, co  principe  général  reyoït  son  applica- 
tion au  cas  mémo  où  c'est  l'Etat  qui  est  ven- 
deur   —  J.C.  l'cule,  SU. 

107.  Ainsi,  les  obli(;ations  résultant  pour 
riitat  de  sa  qualité  do  vendeur  d'un  immeu- 
ble, ne  font  pas  obstacle  ù  cequo,  pour  I'oxl»- 
cution  de  travaux  publics,  il  use,  soit  par 
lui-même,  soit  par  toute  personne  substituée 
en  son  lieu  et  place,  des  droits  que  lui  con- 
fère la  loi  du  3  mai  18  il  .sur  re\pro|)riation 
publique,  ou  do  tous  les  autres  droits  ipii  lui 
appartiennent,  sous  la  réserve  de  l'indemnité 
qui  peut  être  due  à  l'acquéreur  (c.  civ.  l('iU2 
et  s.).  —  Cons.  d'Et.  29  nov.  ISoLi,  D.P.  56. 
3.  /il. 

108.  En  conséquence,  cet  acquéreur  ne 
saurait,  on  cas  do  dommages  causés  à  l'im- 
meuble vendu  par  les  travaux  d'un  chemin 
de  fer,  se  fonder  sur  la  prétendue  ol)lii;ation 
de  garantie  qui  incomberait  à  l'Etat,  comme 
vendeur,  à  raison  de  ces  dommages,  pour 
réclamer  une  indemnité  à  celui-ci,  nonob- 
stant la  clause  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  loi  de  concession  du  chemin  de  fer.  por- 
tant que  les  indemnités  pour  tous  domma- 
ges quelconques  résultant  des  travaux  se- 
ront supportées  par  les  concessionnaires.  — 
Même  decis. 

109.  Bien  qu'en  thèse  générale,  le  vendeur 
ne  doive  au»  une  garantie  pour  les  actes  posté- 
rieursde  l'autorité  administrative,  relatifsaux 
alignements,  un  vendeur  peut,  toutefois,  être 
tenu  à  garantir  l'acquéreur  du  dommage  ré- 
sultant, pour  lui,  d'un  alignement  postérieur 
à  la  vente,  alors  que  le  terrain  vendu  était, 
d'après  les  termes  du  contrat,  destinée  rece- 
voir des  constructions,  et  que  des  fondations 
en  maçonnerie,  élevées  par  le  vendeur  au 
niveau  de  la  voie  publique,  offraient  des  in- 
dices suffisants  pour  faire  présumer  que  ce- 
lui-ci avait  obtenu  un  alignement  de  l'auto- 
rité administrative.  —  Lyon,  8  févr.  1836, 
J.G.  l'ente.  SU. 

110.  —  3"  Prescription.  —  Le  vendeur  ne 
doit  pas  garantie  à  l'acheteur  qui  laisse  un 
tiers  usurper  la  possession  pendant  un  temps 
assez  long  pour  que  1  action  en  revendica- 
tion soit  rcj/oussée  par  l'exception  de  pres- 
cription. —  J.G.  Vente,  823. 

111.  Il  en  est  ainsi,  alors  m?me  que  la 
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aiiliMieiirii  .1  lii  u'iili',  iiloir.  il 
iiroprleto  du    veiiili-iir  niait 
litres         Même  arrêt. 

114.  l)iM  ide,  au  coiilniiro,  <pi'  m- 
tio,  de  1,1  part  d'un  veii<leur  ou  d  un  m  haii- 
^isle,  est  due  a  I  aripieri'ur  ou  il  l'éi  hnn- 
gisto  (<viiici'<  par  une  piescnptioii  Irentenalru, 
quoique  ci'tto  pres<  riplion  ne  i>o  «'■''  "  '  "iii- 
plie  que  depuis  la  vente  ou  !'>  et 
que,  p,ir  e\eiii|)le,  depuis  ces  acle^  ..  .  -oit 
ecouli'  plus  do  si\  ans  (len  laiit  lesipieU  la 
prt.'siriplion  uur.iit  pu  être  utili'inent  iiiltrr- 
rompue,  le  vendeur  étant  tenu  des  éviriioiis 
dont  il  existe  un  i/m/ic  antérieur  .'i  la  vente. 
—  liordeaux.  i  févr.  IH.'.I,  .l.ti.  l'entr,  826  et 
lKi:t-2".  —  .\I.iis  V.  obsorv.,  i7.i'/.,  T'JT. 

115.  toutefois,  .si,  au  lieu  de  plusieurs  an- 
nées, il  ne  restait,  nu  moment  de  la  vente, 
que  i|iiel(|iies  jours,  ou  mémo  ipielques  se- 
maines à  courir  pour  que  l.i  jiresrription  îùt 
aciomplie,  le  vendeur  serait  obligé  à  la  ga- 
rantie. —  J.U.  l'eiilf,  82;». 

116  l.e  vendeur  d'une  chose  possédée  par 
un  tiers  antérieurement  .I  la  vente  a  ipialito 
pour  en  demander  le  délaissement  contre  C6 
tiers,  à  l'ellel  de  se  soustraire  à  l'action  en 
garantie  que  l'aciiuéreur  pourrait  former, 
plus  tard,  contre  lui,  dans  le  cas  où  le  pos- 
sesseur au 'ait  prescrit  la  propriété  de  la 
chose  vendue.  —  Fau,  9  déc.  l8iJ3,  D.P.  55. 
2.  127. 

117.  Un  vendeur  ne  peut  être  astreint, 
par  son  acquéreur,  à  fournir  une  inscription 
en  garantie  pendant  trente  ans,  sur  lo  motif 
que  le  bien  vendu  est  grevé  de  substitution, 
alors  que  les  substitutions  ont  été  abolies 
par  une  loi  ultérieure,  e{  que,  d'ailleurs,  la 
possession  de  l'acquéreur,  celle  du  vendeur 
et  celle  de  son  auteur  ont  procuré  une  pres- 
cription plus  que  suffisante.  —  Limoges,  9 
(ou  11)  mai  1812,  J.G.  Vente,  967,  et  Privil. 
et  h]ip.,  \MiWlo. 

lis.  —  4"  Surenchère.  —  La  surenchère, 
exercée  après  la  vente  par  l'un  des  créan- 
ciers inscrits,  donne-t-elle  lieu  à  la  garan- 
tie? —  V.  art.  2178  et  2191. 

119.  —  m.  Eviction  p.\utiei.le. —  L'évic- 
tion |iartielle  donne  lieu  à  la  garantie  comme 
révi(  lion  totale.— J.G.  Vente,  S^6.  —  V.  art. 
1636,  1637. 

120.  L'art.  1619,  qui,  dans  les  ventes  fai- 
tes avec  indication  de  contenance,  ne  déclare 
le  vendeur  garant  du  déficit  qu'autant  que 
ce  déficit  est  au  moins  d'un  vingtième,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  le  déficit  provient 
d'une  éviction  partielle  :  cette  éviction  donne 
lieu  à  la  garantie  du  vendeur,  quelque  faible 
que  soit  la  partie  de  la  chose  vendue  qui  en 
est  frappée.  —  Civ.  r.  27  avr.  1840,  J.G. 
Vente,  782  et  768-2o.— Civ.  c.  14  janv.  Ife.'jl, 
D.P.  51.  1.  9L  —  Observ.  coof.  J.G.  Vente, 
847:  D.P.  62.  1.455,  note. 

121.  Décidé,  au  contraire,  ...  que,  soit 
qu'il  s'agisse  de  la  délivrance  de  la  chose 
vendue,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  éviction  pos- 
térieure à  la  prise  de  possession,  les  princi- 
pes de  la  garantie  et  les  limites  apportées  à 
cette  garantie  par  la  loi  ou  par  la  convention 
sont  tes  mêmes;  spécialement,  l'art.  1619 
s'applique  même  au  cas  où,  après  déli- 
vrance de  la  chose  vendue  avec  la  mesure 
énoncée  dans  l'acte  de  vente,  le  déficit  de 
moins  d'un  vingtième  ou  d'un  vingtième  et 
au  delà,  lorsqu'il  y  a  stipulation  de"  non-ga- 
rantie, résulterait  "d'un  retranchement  opéré 
par  un  bornage  entre  l'acheteur  et  son  voi- 
sin.— Req.  1^  avr.  1-^62,  D.P.  62.  1.  435. 

122.  ...  Que  l'obligation  de  garantir  ne 
peut  être  plus  étendue  aue  celle  de  délivrer: 
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125.  {..éviction  d'un  obiet  particulier  ne 
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Vente,  852-1  •. 

128.  ...  Qu'on  ne  peut  prononcer  sur  une 
demande  en  garantie,  tant  qu'il  n'exûste  pas 
encore  de  demande  principale.  —  Reni.es,  C 
janv.  1S15,  J.G.  Fe/i^e,  852-2". 

129.  De  ce  qu'un  vendeur  ne  serait  que 
donataire  en  avancement  d'hoirie  du  fonds 
aliéné,  il  n'en  résulte  pas  que  l'acheteur 
puisse  avoir  juste  crainte  d  éviction  ,  et ,  par 
suite,  être  fondé  a  demander  la  résoiulioa 
de  la  vente,  en  ce  que,  par  exemple,  le  ven- 
deur pourrait  être  contraint  au  rapport,  le 
rapport  se  faisant,  dans  ce  cas,  en  moins 
prenant.  —  Req.   25   avr.   1831,  J.G.  Veale, 

'  856  et  600. 

130.  Lorsqu'une  cause  d'éviction ,  ou 
charge  non  déclarée,  est  devenue  presque 
improbable,  ou  ne  saurait  avoir  lieu  (jue 
partiellement  et  dans  les  proportions  les  plus 
minimes,  il  n'y  a  pas  heu  a  pronon.er  la 
résolution,  mais  seulement  à  réserver  a  l'ac- 
quéreur tous  ses  droits  pour  le  cas  où  cette 
éviction  aurait  lieu.  —  Paris,  23  fevr.  \^^, 
D.P.  50.  2.  154. 

Sect.  3.  —  Garantie  des  charges  no.*» 
déclarées. 

131.  Il  est  des  charges  que  le  vendeur  n'a 
nul  besoin  de  déclarer  à  l'acheteur,  parce 
quelles  dérivent  du  droit  commun,  telles 
que  les  contributions  publiques,  les  charges 
légales,  etc.  Mais  elles  ne  pèsent  sur  l'acqué- 
reur que  pour  l'avenir.  —  J.G.  Vente,  li>46; 
D.P.  71.  1.  25,  note  4-5-6. 

132.  Les  impositions  extraordinaires,  au- 
torisées par  ordonnance  postérieure  a  la 
vente,  pour  l'acquittement  aune  dette  com- 
munale, et  auxquelles  l'acquéreur  doit  con- 
tribuer, en  sa  quahté  nouvelle  de  proprié- 
taire, ne  donnent  pas  lieu  a  la  garantie,  bien 
que  la  dette  de  la  commune  sôit  antérieure 
à  la  vente.  —  Civ.  c.  13  déc.  Is43,  J.G. 
Vente.  10*7,  et  Commune,  2626. 

133.  Les  réparations  au-xquelles  le  pro- 

{irietaire  d  une  usine  a  été  condamné   par 
'autorité  administrative  ne  constituent  point 
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[C.  CIV.         Art.    IGiîRJ 


LTV.  111,  TIT.  VI.  —  Vente. 


une  cliar^i'  inhôrenfe  à  la  propriéff'!,  .'i  raison 
(](•  l;i(]ucllt'  lo  vt-ndcur  soit  Wnw  (l'indcinni- 
scr  l'iiciiiicreur.  —  (>iv.  r.  ii'J  jum  lîsl'j,  J.G. 
l'riile,  KCi'.),  et  Conir.  par  toi-jis,  14'5. 

134.  L'uc(iuért'ur,  tenu  par  les  clauses  de 
I  Mcto  (le  vente,  d'exécuter  un  traité  énoncé 
iImiis  cet  acte,  n'a  pus  de  recours  en  {jiirantie 
■jontre  son  vendeur,  a  raison  des  charj^es 
particulières    iisullant   de    ce   traité,   (}U(ji- 

3'  u'elles  ne  lui  aiunt  pas  été  expresssénient 
éclarées.  —  Heq   2;i  mars  1652,  D.P.  52.  1. 
104.  —  V.  iyifrà,  n»  liiO. 

135.  Mais  le  cessionnaire  de  la  promesse 
de  ve;ite  d'un  immeuble,  qui  l'a  ensuite 
acheté  directement  du  vendeur,  a  contre 
celui-ci  une  action  en  garantie  a  raison  des 
charges  non  déclarées  dans  l'acte  de  vente 
ni  connues  de  lui,  et  par  exemple  à  raison 
de  la  charge  résultant  delà  prolongation  d'un 
bail  dont  la  durée  originaire  a  seule  été 
annoncée  dans  cet  acte,  sans  que  le  vendeur 
puisse  lui  o|)[)0.ser  la  connaissance  que  son 
cédant  auiait  eue  de  l'oxistencode  cette  pro- 
longation (c.  CIV.  1026  et  1629).  —  Req.  10 
nov.  1808,  D.P.  69.1.  123. 

136.  Si  l'acquéreur  n'est  pas  réputé  tenu 
d'une  charge  personnelle  non  déclarée,  par 
exemple,  de  celle  de  l'entretien  d'un  pont, 
par  cela  seul  qu'il  a  acheté,  sous  l'empire  de 
la  clause,  tel  que  l'tjnmeuble  se  poursuit  et 
comporte,  il  en  est  autrement,  lorsqu'il  est 
établi,  d'après  les  cin  anstances,  lU  notam- 
ment d'après  l'inspection  des  lieu.\,ia  nature 
de  l'immeuble  (un  moulin;  et  les  conditions 
de  son  existence,  que  cet  acquéreur  a  eu 
connaissance  de  la  charge  et  a  lu  penser 
qu'elle  rentrait  dans  les  obligations  du  pro- 

Îrietaire  de  l'immeuble. —  Rc,q.  20  juin  1843, 
.G.  Vente,  1080. 

137.  Par  suite,  le  vendeur  a  pu  être  dis- 
pensé de  la  garantie  envers  l'acquéreur,  sans 
que  la  décision,  fondée  ^ur  >  es  circonstances, 
contienne  une  violation  des  règles  qui  défen- 
dent de  prouver  contre  t  outre  le  contenu 
aux  actes,  ou  d'admettre  des  présomptions 
hors  des  cas  urévus  uar  la  loi.  —  Même 
arrêt. 

138.  L'obligation  imposée  à  l'acquéreur 
d'un  domaine  d'ensemenceren  bois  une  partie 
de  ce  domaine  qui  était  précédemment  boisée, 
ne  donne  pointa  cet  acquéreur  le  droit  de  de- 
mander, pour  cette  cause,  la  résiliation  de  la 
vente,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  avait  eu  con- 
naissance de  cette  obligation  avant  de  réaliser 
de\ant  notaire  la  promesse  de  vente  qui  lui 
avait  été  faite.—  Req. 27  mai  1823,  J.G.  Vente, 
1061. 

139.  En  principe,  l'alignement  prescrit 
par  l'autorité  administrative  n'ouvre  a  l'ache- 
teur aucun  recours  contre  le  vendeur,  à  rai- 
son de  la  privation  de  terrains  qui  en  est  la 
suite.  —  Civ.  r.   4  mai  1870,  D.D.  71.  1.  23. 

140.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
résulte  des  termes  du  contrat  et  des  faits  de 
la  cause  que  l'immeuble,  bien  que  déclaré 
sujet  à  reculement,  a  été  vendu  avec  indica- 
tion d'une  contenance  déterminée,  sans  la- 
quelle l'acheteur  n'aurait  pas  acheté  ou  aurait 
payé  un  moindre  prix.  —  Même  arrêt. 

141.  lit,  en  pareil  cas,  l'acheteur  a  le  droit 
de  demander,  suivant  les  circonstances,  soit 
la  résiliation  de  la  vente,  soit  une  diminution 
du  prix,  pour  déficit  de  la  contenance  (c.civ. 
1644,  1617).  -   Même  arrêt. 

142.  H  appartient  au  juge  du  fait  de  dé- 
clarer, par  une  appréciation  souveraine  des 
termes  du  contrat,  des  faits  de  la  cause  et 
de  l'intention  des  parties,  que  l'immeuble 
vendu,  bien  que  déclaré  sujet  à  reculement, 
devait  avoir  une  contenance  déterminée  et 
calculée  d'anrès  une  indication  erronée  du 
plan  déposé  a  la  mairie,  sans  laquelle  l'ache- 
teur n'aurait  pas  acheté,  ou  aurait  payé  un 
prix  moindre.  — Même  arrêt. 

143.  La  clause,  insérée  dans  l'acte  d'adju- 
dication d'une  maison  vendue  par  l'Etat,  que 
t'ac(iuéreur  sera  tenu  de  se  con'ormer,  sans 
indemnité,  aux  alignements  ou  retranche- 
nU'Pls  ijiji  pnin  'Oiil  clic  anétés  p;ir  l'aiitorito 


publique,  est  une  cause  d'éviction  dont  le 
nouveau  propriétaire,  en  cas  de  revente,  doit 
la  garantie  a  son  acquéreur,  lorsque  cette 
ch;irge  n'a  pas  été  déclarée  dans  le  contrat. 
—  I\iris,  24  mai  18VJ,  D.P.  50.  ij.  2.jL—  l^a- 
ris,  2.;  mai  1849,  D.P.  50.  5.  253.—  Paris,  23 
févr.  I«o0,  DP.  50.  2.  154.  —  Req.  '20  mars 
18.i(),  D.P.  50.  1.  339.  —  Paris,  22  marslïiil, 
D  P..V4.2.38.— Observ.  conf.,  J.G.  Ker)?fi,8l8. 

144.  ...  Et  qu'il  est  établi  que  rac(iuereur 
n'en  a  point  eu  d'ailleurs  connaissance.  — 
Arrêts  précités  des  24  et  25  mai  1849,  23  févr. 
et  20  mars  1850. 

145.  ...  Et  cela,  «lors  môme  qu'il  serait 
énoncé,  dans  le  coni  i  at,  qu'une  expédition  de 
l'acte  d'adjudication  a  été  remise  a  1  acqué- 
reur, au  moment  de  la  signature  de  l'acte, 
cette  énonciation  n'impliquant  pas  que  l'ac- 
quéreur ait  eu  connaissance  du  danger  de 
1  éviction.  —  Arrêts  précités  des  24,  25  mai 
1849  et  22  mars  1851. 

146.  ...  Et  a  jilus  forte  raison,  lorsque  le 
cahier  des  charges  indi(}ue  seulement  la 
date  et  le  titre  original  du  vendeur,  dans 
lequel  se  trouve  la  clause  en  question,  mais 
sans  la  faire  connaître.  —  Paris,  3  avr.  1»49, 
D.P.  49.  2.  164,  et  50.  1.  339.—  Paris,  23  févr. 
1850,  D.P.  50.  2.  154,  et  sur  pourvoi,  Req. 
29  janv.  1851,  D.P.  51.  1.  88. 

147.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  la 
connaissance  de  la  clause  soit  parvenue  à 
l'acquéreur  avant  le  payement  du  prix.  — 
Arrêt  précité  du  20  mars  1850. 

148.  ...  Et  la  connaissance  même  qu'il  en 
aurait  eue  ne  ferait  pas  cesser  la  garaiuie,dès 
qu'il  n'a  pas  acheté  a  ses  risques  et  périls. 
— (, .Motifs)  Arrêt  précité  du-  22  mars  1&51.  — 
V.  art.  1627,  n<"  10  et  s. 

149.  La  possibilité  de  retranchement,  pour 
cause  d'alignement,  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  vice  a()parent,  a  raison  duquel  la 
loi  n'accorde  aucune  garantie,  lorsque,  d'ail- 
leurs, ladministration  n'avait  point  encore 
usé  du  droit  d'exiger  l'alignement,  et  qu'au- 
cune notoriété  n'avertissait  l'acquéreur  du 
danger  qui  pouvait  menacer  sa  maison,  ou 
les  autre.s  propriétés  du  môme  genre,  sous 
ce  rapport.  — Môme  arrêt. 

150.  Mais  la  déclaration,  dans  un  acte  de 
ve.le,  que  l'immeuble  vendu  «  provient 
d'une  concession  laite  par  1  Etat ,  sous  les 
conditions  exprimées  d;ins  l'acte  qui  la  con- 
sacre,» a  pu,  parune  api-icciutiua  sua\cruiiie 
de  la  volonté  des  parties,  être  considérée 
comme  emportant  renonciation,  de  la  part 
de  l'acheteur,  à  la  garantie  de  l'éviction  que 
lui  a  causée  l'Etat,  eu  usant  d'une  clause  do- 
maniale, renfermée  dans  cet  acte  de  conces- 
sion, et  qui  astreignait  le  propriétaire  a  four- 
nir le  terrain  nécessaire  a  rétablissement 
d'une  route.  —  Req.  23  juin  1851,  D.P.  54.  5. 
407.  —  V.  suprà,  n»  134. 

151.  Suivant  un  arrêt,  l'effet  de  la  garan- 
tie, dans  les  circonstances  précitées,  se  borne 
uniquement,  pour  l'acquéreur,  a  obtenir  de 
son  vendeur,  en  cas  d'éviction,  l'indemnité 
qu'il  aurait  pu  réclamer  de  la  ville,  si  la  clause 
domaniale  n'eût  pas  existé;  mais  il  ne  peut 
s'étendre  à  la  résolution  de  la  vente,  quand 
même  le  résultat  de  l'alignement  serait  tel 
qu'il  ne  resterait  plus  au  propriétaire  dépos- 
sédé qu'un  terrain  d'une  valeur  insignUiante 

imv  rapport  a  la  totalité  de  l'immeuble.  — 
^aris,  22  mars  1851,  D.P.  5i.  2.  38. 

152.  Décidé,  au  contraire,  sur  le  pourvoi, 
que  l'acquéreur  d'une  maison,  évincé  en  vertu 
d'une  clause  domaniale,  est  fondé,  si  cette 
clause  n'a  point  été  portée  à  sa  connaissance 
par  son  vendeur,  à  exercer  contre  lui  une 
action  en  resolution  de  la  vente  :  il  ne  sudi- 
rait  pas  que  le  vendeur  oll'rît  de  lui  tenir 
compte  de  l'indemnité  ordinairement  due  par 
l'administration,  dans  les  cas  de  vétu.sté  ou 
de  démolition  volontaire.  —  Civ.  c.  14  juin 
1853,  D.P.  53.  1.  339.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Vente.  820. 

153.  En  tout  cas,  la  clause  qui  astreint  le 
propriétaire  d'un  immeuble  à  fournir,  sans 
indemnité,    le  terr.iin  nécessaire   à   l'ouver- 


ture d'une  rue,  n'autorise  pas  l'acquéreur 
ampiel  cette  clause  n'a  point  été  déclarée,  à 
demander  la  rcsolution  de  la  vente,  lorsque 
l'éviction  est  devenue  presijne  improbable, 
et  (pie,  d'ailleurs,  elle  frapperait  l'immeuble 
vendu  dans  des  proportions  tellement  mini- 
mes qu'elle  ne  pourrait,  même  si  elle  se  réa- 
lisait, servir  de  base  a  une  action  en  résilia- 
tion. —  Paris,  23  févr.  1850,  D.P.  50.  2.  154, 
et  sur  pourvoi,  Req.  29  janv.  1851,  D.P.  51. 
1.  68. 

SeCT.  4.  —  ACTIO.N  ET  EXCEPTION  DE  GAKANTIE. 

§  1".  —  Action  de  garantie. 

154.  —  L  Quelles  personnes  peuvent  de- 
MANUEii  LA  OAHANTiE.  —  En  général,  la  ga- 
rantie pour  éviction  peut  être  demandée  par 
l'acheteur  ou  ses  ayants  cause. — J.G.  Vente, 
861. 

155.  Sous  le  nom  d'ayants  cause,  on  doit 
évidemment  comprendre  les  successeurs  à 
titre  universel.  —  J.G.  Vente,  839. 

156.  On  doit  y  comprendre  aussi  les  suc- 
cesseurs particuliers  à  titre  onéreux,  lesquels, 
pouvant  agir  en  garantie  contre  leur  auteur 
propre,  le  peuvent  également  contre  le  ven- 
deur primitif.  —  J.G  Vente,  862. 

157.  Lorsque  la  chose  vendue  a  été  trans- 
mise a  titre  gratuit  par  l'acquéreur,  l'action 
en  garantie  appartient  non-seulement  à  l'ac- 
quéreur donateur,  mais  aussi  au  donataire, 
bien  que  le  donateur  ne  lui  doive  pas  la  ga- 
rantie :  celui-ci,  en  ell'et,  lui  a  transmis  touj 
ses  droits.  —  J.G.  Vente,  862. 

158.  —  II.  Contre  qui  l'action  peut  êtke 
DiKiGÉE.  —  En  cas  de  plusieurs  ventes  suc- 
cessives, le  dernier  acquéreur,  menacé  d'é- 
viction, peut  franchir  les  vendeurs  intermé^ 
diaires,  et  actionner  directement  en  garantie 
le  vendeur  originaire.  —  Bordeaux,  4  fev. 
1S31,  i.G.  Vente,  933-2».  —  Ûbserv.  conf.,  J.G. 
Vente,  932. 

159.  Ainsi,  quoique  l'action  de  l'acqué- 
reur, en  cas  d'éviction  contre  son  vendeur, 
soit  personnelle,  cependant  elle  n'est  pas  ex- 
clusivement attachée  a  sa  personne;  en  con- 
séquence, si,  après  plusieurs  ventes  succes- 
sives du  môme  fonds,  le  dernier  acquéreur 
est  évincé  par  un  tiers,  véritable  proprié- 
taire, ce  dernier  acquéreur  peut  exercer  l'ac- 
tion en  garantie,  de  son  chef,  contre  son 
vendeur  immédiat,  et,  du  chef  de  ce  dernier, 
contre  le  vendeur  précédent.  —  Bordeaux, 
5  avril  1826,  J.G  Vente,  933-1». 

160.  Décidé,  au  contraire,  que  l'acqué- 
reur évincé  ne  peut  franchir  son  vendeur 
immédiat  pour  actionner  en  garantie  les  ven- 
deurs précédents.  —  Bruxelles,  6  janv.  18ii8, 
J.G.  Vente,  932-lo.  —  Paris,  9  mars  1824, 
ibid.  —  Paris,  22  mars  1825,  ibid.,  932-2°. 

161.  Le  sous-acquéreur  évincé,  qui,  au 
lieu  d'actionner  son  vendeur,  agit  directe- 
ment contre  l'auteur  de  celui-ci,  ne  peut  lui 
demander  que  ce  qu'il  aurait  eu  le  droit  de 
prétendre  contre  son  vendeur.  Ainsi,  si  le 
vendeur  avait  acquis,  par  suite  d'un  échange, 
les  biens  dont  raci|uéreur  a  été  évincé,  ce 
dernier  est  sans  qualité  pour  demander,  con- 
tre le  copermutant,  la  resolution  du  contrat 
d'échange,  et,  i)ar  suite,  la  restitution  des 
biens  donnés  par  son  vendeur  en  contre- 
échange.  —  Paris,  28  janv.  1822.  J.G.  Vente, 
93 1,  et  Droit  civ.,  472-2».  —  Conf.  Bordeaux^ 
5  avril  1826,  ibid.,  933-lo. 

162.  L'arquéreur  évincé  ne  peut  agir  con- 
tre les  vendeurs  précédents  qu'en  vertu 
d'une  subrogation  tacite  dans  les  droits  de 
leurs  acquéreurs  respectifs.  Si  donc  l'un  de 
ces  vendeurs  n'était  pas  tenu  à  la  garantie 
envers  son  acquéreur,  soit  parce  que  la  non- 
garantie  avait  été  formellement  stipulée,  soit 
parce  que,  le  prix  n'ayant  pas  été  payé,  le 
vendeur  se  trouvait  affranchi,  par  ce  fait,  de 
l'obligation  de  garantir,  l'acquéreur  évince 
ne  pourrait  diriger  de  recours  contre  ce  ven- 
deur. —  J.G.  Vente,  935. 

163.  Ainsi,    lo    recniir,«   do    l'acTif^roiir 


niiAP    l\'  Ohligatiuiï»  du   Vnulour  [fùtrantu').     {V..  CtV.  —  Art.   KJ'iO.)     tOH 


^vliicA  |mr  nu  vciuIimm  iii.diiriir,  min  piiyé 
ili'  ton  |in\,(M'  (iiMil  '.i<\(M('  riiiiilri'  un  vcn- 
tliMir  in(i<i'nii<'liiiir<<  i|ui  nniii.iil  pif*  lui  ini^inn 
olo  piiyo.  —  riiiis,  l"  Mvril  l.'tl,  J.ti.  KfM/«, 

iu;i. 

104.  I.'uC()ni'n'iir  iWlnfi\.  ipii  a  pnyA  lo 
pilv  iiu  ('«MM(iaii.iii<<  <lu  M'ii  liMir  ou  I)  ni'H 
rioiiiiiMiM'N,  pi'ui  il  .1  .1  01)  ii'.iiUilutii  (lu  prix 
(oniro  00  (•ossiniiimiio  uu  oe*  crôuiiclorH?  — 
\    an.  tiKU»,  II"'  i;  cl  H, 

108,  —  III.  l,Niiivi»iiiii.iTi5  OK  l'action.  — 
l'.oii*ulori'io  ou  olli'-nit>mi>,  rolili;^;ilion  tli»  ku- 
niiilir  ost  itii/ii>ui/</'-;  il  où  il  Muit  ipio  lin  (ion 
i»ii  Kiiiimlio  l'osi  .'^;all«m^«nl.  —  J.<i.  yenlt, 
iUi.  —  V.  ail.  i.:r;,  M-  l.'i. 

100.  l'.ii  ("OMM'iiuoiuo,  lorMipi'il  y  n  p'vi- 
sii'ur.s  M'iiiliMiis,  ou  ipu'  II"  viMili'ur  miupio 
»'st  moil  iiissaiil  pUiNiiMirs  IhtiIiois,  .si  i'a- 
iluMcur  o\«'ico  uu  rorouis  ou  ;;ar.iiiti«  roiilio 
l'un  ilouv  souliMuiMit.  ii>  iloiiiiiT  ne  |iimiI 
piomlro  la  iIi>Iimisi>  pour  patlli»,  ^ann  la  pioii- 
ili'o  on  inoiuo  louip-.  pour  li'  loul  ;  on  ooiisi''- 
ipioiuo,  s'il  Inoinplio,  il  liiompho  noii->oulo- 
inonl  pour  lui,  mais  aussi  pour  sos  covon- 
«lours  ou  oolioritiois.  —  J.lî.  l'entr,  Uli; 
chlfinl.,  I.'its.  _  V.  art,  lit.il.  u"'  M'.(t  ol  8. 

167.  l/olili^alion  ilo  Ktirantio,  on  maliore 
ilo  vcMilo,  est  iiiiIIvimIiIo  oniro  lo.s  lu-ritiors 
<lu  voiutour,  quaiul  ollo  u  pour  olijot  lo  main- 
lion  lio  l'ailiolour  dans  la  paisildo  pos.sos- 
sioi)  (io  l'iminoulilit  vondu,  ot,  p.ir  snilo,  l'un 
do  cos  IwMiliois  n'osl  pas  roiovalilo  i\  ovincor 
la  lii'Iour  p;ir  uno  aolion  on  rovonduahon, 
inOino  pour  lO   ijui  ovcodo  sa  pari  dans  la 

'  intio  duo  pac  lo  vondour.  —  Hoq.  14  doc. 
-,  P.P.  l'.".».  I.  •211.  —  Cou!'.  C.  cas.s.  de 
lit'kiiiuo,  i>>uin  Ksi'.ii,  O.P.  ;>(.».  '2.  '.!0'.l. 

163.  .Mmm,  lorsipio  dos  oohoritiors  ont 
\ondu  onsondilo  un  iminouliie  do  la  succes- 
sion, avec  toulo  f^aranlio  do  fait  ot  Ai}  ilroit, 
mais  sans  oxpninor  que  cIuicum  promeltait 
f;aiantio  souloinonl  ju>ipi'à  concurrence  de 
sa  porlion,  l'obliiAation  do  garantie  est  iiuli- 
M.silile.  ol  il  peut  être  pris  inscription  sur 
les  hiens  do  chacun  pour  le  tout. —  Bordeaux, 
1"  mars  1821),  J.Ci.  Oi'lij,U.,  K'dS,  et  Ma- 
riait'. i'.'O. 

169.  En  matière  de  transport  de  créai\ce, 
l'action  en  {;aianlie  l'orau'o  par  le  cession- 
iiaire,  pour  inexistence  du  priviK'f;e  attaché 
ù  la  crcance  codée,  est  indivisdile,  ;\  rai-^on 
de  l'indivisihilito  du  privilcj;e  ipii  l'orme  l'un 
des  éléments  de  la  chose  codée.  —  Ueq. 
:>.»  luill.  IS.i!S.  DP.  ;i'.i.  1.  \r6. 

170  De  hV  il  suit  que.  dans  le  cas  où  la 
.rcance  prlvilOj;ii'e  résultant  de  la  revente 
uun  olVice,  a  oto  Ci'dee  (uir  le  vendeur  origi- 
naire non  intéi;ralement  payé,  et  par  le  se- 
cond vendeur,  le  cessionnaire,  évince  du  pri- 
mIo^o.  par  suite  de  la  lailiile  de  l'acheteur 
de  l'urfioe,  a  contre  ses  deux  cédants  un  re- 
tours on  garantie  qui,  en  raison  de  l'indivi- 
sibililé  du  privilège  cédé,  asireint  chacun 
j'eux  au  reini>oursement  de  la  totalité  des 
doinmages-inleréts  pionoucés  contre  eux;... 
alors  surtout  que  l'intention  des  codants  et 
du  cessionnaire,  établie  par  les  te-  me?  mêmes 
du  contrat,  a  ete  que  ce  dernier  ne  serait 
pas  tenu  de  diviser  son  recours,  ni  expose 
ainsi  à  un  remboursement  partiel.  —  Môme 
aiitH. 

171  Suivant  une  autre  opinion,  l'obliga- 
tion ue  garantie  e>t  divisible  comme  l'obliga- 
tion de  livrer:  et  par  conséquent,  l'action  ae 

an'iitie  e-t  également  divisible.— J.  G.  Obli- 
V  </..  1.^19. 

172.  l£n  ce  sens,  l'action  directe  et  princi- 
pale e.i  ^,!iaiit;o  est  duisible,  iHniiormément 

ux  art.  iSTOet  S7o.— Req.  Il  aoiit  1S30,  J.G. 
l'enlr,  lUii.  — Mais  V.  observ.,  ibid. 

173.  L'obligation  de  garantie,  qui  est  elle- 
même  une  obligation  de  faire,  se  convertit, 
lorsqu'on  l'envisage  dans  ses  conséquences, 
en  une  obligation  de  donner;  or,  si  la  pre- 
mière est  indivisible,  la  seconde  ne  l'est  pas: 
le  covendeur,  mis  seul  en  cause  ne  su|)por- 

a  donc  les  conséquences  pécuniaires  de 
lagarantie,  que  pour  sa  part  et  portion. — 
*  j.  Vente,  'Jlo.— Goiif.  C  cass.  de  iioigiquta, 


h  juin  l.i;.6,  O.P.  M.  2.  20».  —  V.  irt.  1217. 
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o.oui'Hon  ^ai  iro  un  >  >ta, 

('oliii-cl  a  lo  iiMiii  iio  mollro  l'i  huim-k  od 
CJiiiso.  —  J  (;.  Veulr,  5IIS. 

170.  Lo  i  n'il  lo  (I  '     lui  no- 

cnider  un  il  iiil  po'.  n;.  art. 

l'.;:i.l  c,  civ.).  —  J.ii.  t  fiitr,  '.i\i. 

177  .-^1  lo  covendeur  Mil  l'IiiTitior,  iictioiiliô 
«oui  par  l'achetoiir,  i.  \i>  motln'  lo"  iiu- 

tre.'*  on  caiiso  ol  qii  ■mlio    l'.i  liotoiir 

no  (n'iit  HO  prevaloii  du  i  iro  l»w 

covondriirs   ou   inh'-i  itn.       ,  ;    part; 

il  doit  so  pourvoir  de  noiivi-.iu  ol  ri mlir  con- 
tre eu\  qu'il  y  avait  liuu  ù  la  i:,iianlio. — J.O. 
Vroh-,  lll'.t. 

178.  I,  indivisibilité  no  doit  pas  fttre  con- 
fondiio  avec  la  golidnrUi.  (k'ilo  dernière 
n'oMsIiî  (piaulant  qu'elle  a  été  formellomont 
sti|iiili>i'  fc.  civ.  VHM).  —  J.(i.  Venli'.  V2I. 

179  Mais  lorsipie  des  cohéritiers  ont  vendu 
aoliilair^menl  un  iminoulilede  la  succession, 
ch.icun  d'eux  est  tenu,  pour  lo  tout,  île  ga- 
rantir l'acquéreur,  non  setilomoiil  des  trou- 
bles qui  proviennent  du  lait  do  l'auteur  cnm- 
iniiii,  mais  encore  do  ceux  qui  rci-ultinl  du 
fait  perMiimel  d'un  ou  do  quelques-uns  do 
SOS  coveiulours,  ol,  spccialemeiil.  do  l'exis- 
té ico  d'une  hyjiollièipie  sur  lo  bien  vendu 
au  prolit  de  la  lomine  do  I  un  d'eux. —  Pans, 
27  Iriin.  an  IJ,  J.U.  l'mle,  '.)1\. 

180  L'a.  Iieleur  n'est  point  obliRé  de  met- 
tre en  cause  les  cautions  du  vendeur.  Mais 
il  est  prudent  a  lui  de  le  faire,  les  caillions 
pouxant  avoir  des  exceptions  personnelles  à 
opi'oser  à  la  demande.  —  J.G.  Vetile,  Vil. 

181.  —  IV.  Phksciuption.  —  L'aclion  en 
garantie  pour  éviction  dure  trente  ans(c.  civ. 
'21''1).  —  J.G.  Venle,  WSô. 

182.  Cette  prescription  court,  non  pas  du 
jour  où  l'olili.^ation  ilo  garantir  a  pris  nais- 
sance, mais  du  jour  où  l'oviction  a  eu  lieu. 
—  V.  art.  2:07. 

183.  Lorsque  l'arrêt  qui  condamne  un 
garant  on  sa  qualité  vient  a  être  annuli'',  en 
ce  que  l'action  en  garantie  était  prescrite, 
cotte  annulation  doit  s'étendre  aux  condam- 
nations prononcées,  par  le  même  arrêt,  au 
prolit  du  garant  contre  le  sous-garant  «lu'il 
avait  appelé  en  cause,  tous  droits  des  parties 
demeurant  réserves.  —  Civ.  c.  Il  dec.  ltiJ7, 
J.G.  IVïUe, 'Jo7.  et  Prescr.  civ.,  7G8. 

184.  La  garantie  tombant  avec  l'action 
principale,  uno  demande  en  garantie  d'une 
vente,  annulée  pour  cause  de  dol.  est  inad- 
missible.—Civ.  r.  lo  mars  1836,  J.G.  Vente, 

§  2.  —  Exception  de  garantie. 

185.  —  LA  QUI  l'exceptiom  de  garantie 

pr.ur  KTRE  opposKi:.  —  L'obligation  de  garan- 
tir donne  lieu,  iion-seulemenl  a  une  action, 
mais  aussi  a  une  exception  en  faveur  de  l'a- 
cheteur, ce  qui  se  preseute  lorsque  celui  qui 
veut  évincer  l'acquéreur  est  lui-même  tenu 
de  la  garantie  (V.  suprà,  n»  bo;  :  'juetn  de 
eviclione  lenet  aclio,  eumJeiix  agentem  re- 
p-  ht  f.cccpiio.  —  J.G.  Venle,  yj'j. 

186  Ainsi,  celui  qui  a  vendu,  de  bonne 
foi,  le  terrain  d'autrui,  et  qui  l'achète  ensuite 
du  véritable  propriétaire,  ne  peut  le  reven- 
diquer contre  son  propre  acquéreur,  bien  que 
la  venle  qui  lui  en  a  été  faite  ait  été  stipulée 
sans  garantie.  —  Aniîers.  23  juill.  1847,  D.P. 
47.  l.''VX\.  —  V.  art.  loâO,  n<"  9i  et  s. 

187.  Il  en  est  de  même  du  cas  où,  depuis 
la  vente,  le  véritable  propriétaire  est  devenu 
h  riiier  du  vendeur  ou  son  légataire,  soit 
u  liversel,  soilà  titre  universeL  — J.G.  Vente, 
il.i.. 
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sion.  —  J.G.  Venle,  941. 

192.  rii  lo  vi-r-     I   ...•,■■-.■>..-.  I"  I-,  fi.'.»,. 

est  devenu  lo  'i 

universel    '  ■  ui 

opposer  I''  il!   la 

d"  ■  p 'Ur  oii^et   les  -<_•  its  et 

le-  venir.  —  J.G.   V 

laa.    .Mais 
lors>|uc  la  doi,  s 

présents.  Daii-.  un  1  : 

donation  ne  con^i'' 

particulier;  pu:  1 

n'est    pas   pers  >  '  •, 

fient  revendiquer  sa  chose  sans  qu  on  pui^^.se 
ui  opposer  1  exception  de  garantie.  —  J.G. 
Venle.  'J'tl. 

194.  Seulement,  l'acquéreur  évincé  peut 
poursuivre  le  donataire,  comme  detenieur 
des  biens  donnés,  jusqu'à  concurreo'^  •  '■•  ■  "i 
biens,  en  reslilulion  du  prix  et  en  t 
des  dommage.s-inleréts.  —  J.G.  Vetiir..  .m^. 

195.  Et,  suivant  les  un<«.  il  a  toujours  c« 
droit  vis-a-vis  du  donataire,  du  moins  en 
rè^le  !::énefale.  —  J.G.  Venle,  9'iJ. 

196.  .Suivant  d'autres,  il  fau 

si  le  donateur  a  retenu  sur  les  s 

de  quoi  paver  les  dettes,  le  donata.i 
plus  être  aclionué  ;  il  (jeul  l'être,  au  • 
si  le  donateur  a  stiiiulf  que  le  donataire  pi.-e- 
rait  les  dettes  existantes.  S  il  met  le  iJ  ■  1- 
taire  en  possession  sans  faire  aucu 
lation  relative  aux  dettes,  il  est  •      - 
conserver  à  sa  charge,  et  l'acquéreur  ne  peut 
exercer  aucune  action  contre  le  donataire. 
—  J.G.  Venle,  942. 

197.  D'a[irés  un  autre  système,  le  dona- 
taire universel  de  biens  présents  est  tenu 
personnellement  de  toutes  les  dettes  ayant 
date  certaine  avant  la  donation  :  par  co-  -  •- 
quent,  s'il  revendique  sa  propre  chose  con- 
tre l'acquéreur,  il  peut  eue  repoussé  par 
l'exception  de  garantie.  —  observ.  conf., 
J.G.  l'ei»(e.  942.  —  V.  art.  94.0.  n»»  9  et  s. 

198.  Celui  qui  doit  -  ne  pouvant' 
évincer,  lorsque  de>  :■»  ont.  daîis 
l'actede  vente  d'une  ma.:>.j...  lojjiinuun  lier» 
pour  leur  cohéritier,  et  que  ce  ners  a  aussi 
vendu  sa  part  indivise  dans  T;  -',  s'il 
arrive  que  les  h-ritiers  reco'  ..  en- 
suite, que  ce  dernier  uava  .if-jit  à  la 
succession,  ils  ne  sont  pas  i  s  a  exer- 
cer une  action  ou  éviction  coaiie  i  acquéreur 
pour  sa  part  vendue  par  ce  tiers,  parce  qu  ils 
sont  garantis  du  piejudice  quils  ont  causé, 
en  reconnaissant,  a  tort,  ce  tiers  pour  héri- 
tier. —  Civ.  c.  24  janv.  1{>26,  J.G.  Vente,  y47. 

199.  Lorsqu'un  tuteur  a  vendu  comme 
sien  on  bien  ai>partenant  à  son  pupille,  et 
qu  ensuite  ce  dernier,  devenu  son  beritier, 
revendique  sa  chose,  son  action  peut  être  re- 
poussee  par  l'exception  de  garantie.  —  J.G. 
V^enle.  94c(. 
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200.  M;iis,  |)our  que  l'excoptiori  de  unnui 
lie  [)iiisso  (^Irc  ()|)pos(>o  à  l'iiction  du 
il  liuil  supposer  (piil  n'est  devenu  l  ne 
do  .son  tuteur  (lue  depuis  sa  majorité;  autre- 
ment, les  successions  qui  éclioient  au  mi- 
neur ne  pouvant  être  aci  eptees  que  sous  hé- 
nefice  d'inventaire,  le  bénéfice  d'inventaire 
met  l'action  do  l'iiéritier  à  l'abri  de  l'excep- 
tion de  garantie  (V.  suprà,  n»  190).  —  J.U. 
Vente,  948. 

201.  Si  le  tuteur  avait  vendu  la  chose  du 
puiiille,  non  comme  sienne,  mais  en  sa  qua- 
lité de  tuteur,  sans  observer  toutefois  les  for- 
malités lé;j;ales,  le  pupille  devenu  iiéritier  du 
tuteur,  pourrait  demander  la  révocation  do 
la  vente,  sans  pouvoir  être  repou.ssé  par 
l'exception  de  garantie.  —  J.G.   Fe?iYe,  949. 

202.  Jugé  toutefois  que  la  vente,  par  li- 
citalion,  des  biens  de  la  communauté,  pour- 
suivie à  la  requête  de  la  veuve  commune, 
tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs,  ne  peut  être  attaquée  par 
ces  derniers  pour  défaut  d'assistance  du  su- 
brogé tuteur,  après  le  décès  de  leur  mère  et 
l'acceptation  do  sa  succession  comme  héri- 
tiers purs  et  simples,  en  vertu  de  la  maxime 
Quem  de  evictione,  etc.;  on  prétendrait  en 
vain  que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  ga- 
rantir les  vices  de  forme.  —  Req.  14  janv. 
1840,  J.G.  Vente,  949  et  945-3°.  —  Gonf.  Req. 
16  juin  1846,  O.P.  46.  1.364. 

203.  L'e.xception  de  garantie  n'est  pas 
non  plus  opi)0:-able  au  tuteur  qui,  devenu 
héritier  de  son  pupille,  demande  la  nullité 
de  la  vente  pour  omission  des  formalités  lé- 
gales. —  J.G.   Vente,  930. 

204.  Ainsi,  le  curateur  qui,  dans  un  con- 
trat de  vente  des  biens  de  l'interdit,  promet 
la  garantie  au  nom  de  ce  dernier,  peut,  s'il 
devient  plus  tard  son  héritier,  demander  la 
nullité  de  la  vente,  sans  qu'on  puisse  lui  op- 

Soser  l'exception  de  garantie.  —  Civ.  r.  19 
or.  an  12,  J.G.  Vente,  9yi)  et  873. 

205.  Lorsque,  par  suite  d'une  erreur  in- 
volontaire, le  tuteur  a  vendu  des  biens  qui 
appartenaient,  pour  partie  seulement,  à  son 
pupille,  et  pour  partie  à  un  tiers  dont  le  mi- 
neur est  ultérieurement  devenu  l'héritier,  ce- 
lui-ci ne  peut,  à  sa  majorité,  attaquer  la 
vente-  son  action  est  repoussée  par  lexcep- 
tion  ae  garantie  qu'il  doit  à  l'acquéreur, 
même  en  ce  qui  concerne  la  portion  des 
biens  vendus  (jui  appartenaient,  lors  de  la 
vente,  à  celui  dont  il  a  hérité.  —  Bordeaux, 
Sdéc.  1831,  J.G.  Vente,  952. 

206.  L'aliénation  de  biens  substitués  par 
le  titulaire  et  le  grevé,  et  qui  devrait  être  an- 
nulée dans  l'intérêt  de  l'appelé,  serait  proté- 
gée par  l'exception  de  garantie  contre  la  de- 
mande en  nullité  de  l'appelé,  devenu  héri- 
tier du  titulaire  ou  du  grevé,  et  vice  versa. 
—  J.G.  Vente,  933. 

207.  Si  celui  qui  revendique,  à  titre  de 
propriétaire,  la  chose  vendue  était  lui-même 
intervenu  dans  le  contrat  comme  caution 
du  vendeur,  son  action  devrait  être  repous- 
sée par  l'exception  de  garantie.  — J.G.  Vente, 
934. 

208.  Peu  importerait  d'ailleurs  que  la  cau- 
tion eût  été,  des  le  temps  de  son  caution- 
nement, propriétaire  de  la  chose,  ou  qu'elle 
ne  le  fût  devenue  que  depuis.  —  J.G.  Vente, 
934. 

209.  La  caution  ne  pourrait  se  prévaloir, 
contre  l'exception  de  garantie,  du  bénéfice 
de  discussion.  —  J.G.  Vente,  933. 

210.  Les  héritiers  de  la  caution  peuvent 
être,  comme  elle,  repoussés  par  l'exception 
de  garantie.  —  J.G.  Vente,  956. 

211.  Lorsque,  pendant  la  communauté, 
le  mari  a  vendu  un  immeuble  propre  à  sa 
femme,  sans  le  consentement  de  cette  der- 
nière, la  femme  peut-elle,  après  la  dissolu- 
tion, si  elle  accepte  la  communauté,  être  dé- 
clarée non  recevable,  comme  commune,  à  re- 
vendiquer son  immeuble?  —  V,  art.  1428, 
n»»  79  et  s. 

212.  Dans  quels  cas  l'exception  de  garan- 
tie peufc-elle  être  opposée,  soit  à  la  femme. 


fioit  ^  ses  héritiers,  par  celui  qui,  pendant  le 
tn;ui;if;c,  a  ac.rpiis  un  bien  doliil  au  rni''[iris 
de  l'inaliénabilité  de  ce  bien?  — V.  art.  l660, 
iio»  12H  et  s. 

213.  La  femme  qui  poursuit,  contre  des 
tiers  acquéreurs,  re\i''Cutioii  des  avantages 
matrimoniaux  résultant  d'une  institution  con- 
tractuelle que  lui  avait  faite  son  mari,  ne 
peut  être  réputée  garante  des  promesses  de 
ce  dernier,  ni,  par  suite,  être  repoussée  parla 
maxime  Quem  de  evictione,  etc.  —  Req.  19 
août  1840,  J.G.  Vente,  938,  et  Privit.  et  hipol., 
886. 

214.  L'exception  de  garantie  est  opposa- 
ble en  matière  d'ordre  comme  dans  une  in- 
stance ordinaire.  —  Douai,  21  déc.  1833, 
D.P.  .^4.  2.  164. 

215.  En  conséquence,  le  garant  d'une 
obligation  ne  pouvant  rien  faire  qui  porte  at- 
teinte à  l'exercice  des  droits  qu'il  a  garan- 
tis, s'il  produit  dans  un  ordre  ouvert  sur  un 
débiteur  commun  entre  lui  et  le  garanti,  sa 
collocation  doit  être  rejetée,  malgré  le  rang 
utile  de  son  inscription,  quand,  par  le  fait 
même  de  cette  collocation,  les  fonds  man- 
quent sur  le  garanti.  —  Même  arrêt. 

216.  ...  Et'cela,  encore  bien  que  le  garant 
ne  serait  lui-même  devenu  créancier  que 
postérieurement  à  la  stipulation  de  garantie. 
—  Même  arrêt. 

217.  De  même,  le  créancier  produisant, 
qui  serait  garant  de  la  partie  saisie,  pourrait 
être  repous.sé,  dans  sa  demande  de  colloca- 
tion, par  l'exception  de  garantie,  dans  l'inté- 
rêt, soit  du  saisi,  soit  des  autres  créanciers, 
comme  exerrant  les  droits  de  ce  dernier.  — 
J.G.  Vente,  959. 

218. —  II.  Indivisibilité  de  l'exception. — 
Suivant  une  opinion,  l'exception  de  garantie 
est  divisible;  en  conséquence,  lorsque  le 
vendeur  a  laissé  plusieurs  héritiers  ou  léga- 
taires universels,  et  que  l'un  d'eux,  se  pré- 
tendant propriétaire  de  la  chose,  la  revendi- 
que contre  lacheteur,  son  action  ne  peut 
être  repoussée  par  l'exception  de  garantie 
que  pour  sa  portion  héréditaire.  —  J.G. 
Vente,  943;  Obtigat.,  1318. 

219.  Seulement,  l'acheteur,  évincé  pour 
partie,  est  maître  de  délaisser  la  chose  pour 
le  total,  en  faisant  condamner  l'héritier  de- 
mandeur à  lui  payer,  pour  sa  part  hérédi- 
taire, les  dommages-intérêts  résultant  de 
l'éviction.  —  J.G.  Vente,  946. 

220.  Suivant  un  autre  système,  l'excep- 
tion, tout  aussi  bien  que  l'action  de  garantie, 
est  indivisible.  —  Observ.  et  autor.  conf., 
J.G.  Vente,  943,  944;  Obtigat.,  1318. 

221.  En  ce  sens,  la  garantie,  due  par  le 
vendeur,  ne  se  divise  pas  entre  les  héri- 
tiers de  ce  dernier;  par  suite,  chacun  de 
ces  héritiers,  s'il  agit  en  revendication,  doit 
être  repoussé  pour  le  tout,  et  non  pas  seule- 
ment pour  sa  part  héréditaire.  —  Req.  11 
août  1830,  J.G.  Vente,  94o-2<>.  —Bordeaux,  8 
déc.  1831,  ibid.,  932.  —  Rouen,  25  avr.  1839, 
ibid.,  943-3''.  —  Rouen,  22  mai  1839,  sous 
Req.  16  nov.  1841,  ibid.,  et  Contr.  de  mar., 
3829.  —  Req.  14  janv.  1-840,  J.G.  Vente, 
94.3-30.  —  G.  cass.  de  Belgique,  5  juin  18.56, 
D.P.  56.  2.  209. 

222.  ...  Par  suite,  le  cohéritier,  qui  agit 
en  revendication,  ne  serait  pas  non  plus  re- 
cevable à  offrir  à  l'acquéreur  la  restitution 
de  son  prix,  l'effet  de  la  garantie  étant  ab- 
solu. —  Arrêt  précité  du  11  août  1830. 

223.  L'action  en  nullité  de  la  vente,  faite 
par  un  héritier  à  un  de  ses  cohéritiers, 
comme  étant  sa  propriété  exclusive,  d'une 
chose  indivise  entre  eux,  ne  peut  être  exer- 
cée par  celui  des  cohéritiers  qui  repré- 
sente le  vendeur,  depuis  décédé,  à  raison  de 
la  garantie  à  laquelle  il  est  soumis  du  chef  de 
ce  dernier.  —  Req.  6  déc.  1834,  D.P.  53. 
1.  19. 

224.  ..,  Et  cela,  bien  que  le  représentant 
de  1  acheteur,  contre  lequel  l'action  est  diri- 
gée, soit  en  même  temps  revêtu  de  la  qua- 
lité d'héritier  du  vendeur.  —  Douai,  24  févr. 
1848.  D.P.  55.  1. 19. 
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Art.    UVil. 

I^«*s  |»iii'li«»4  priivnil,  ii.ir  des  cou- 
veillions  |)arliriilirn*s ,  a|oiil<-r  ti  ccllo 
ulilij;iiti«Mi  (ic  ilritit  ou  ni  (liiiiiiiiK'i'  l'i'f'- 
r«>l  ;  clh's  |t«<itv«>iit  iiit^mt*  coiivi'iiir  i|tii> 
l(>  vftiilt'iir  lu*  fiera  s(uiiiiis  ù  minuit* 
l'iHHuli»'.  —  lî.  civ.  li;ii,  ttil.l,  IC.JHs., 
KilKi. 

Kip<»4  tii<«  iivuih  «it  IU|iporU,  J.U.  Vtntt,  p.  4i 
«l  t.,  Il"  (0.  U. 

1.  —  I.   l'.I.AI'SKS  Ol'l  l'il  Nin-NT  I.A  «AIUNTIK 

DK  iHiMir.  —  (.imiKiuni  j;i'ii('r;il  lu  \t>inli'vir 
tii'  soit  |>;is  ;;jiraiit  tic  l'ovlction  iiui  nriif  siir- 
vi«m<-  iiiuiNM  la  \onli\  soit  par  la  toici'  ma- 
jiMiii',  sdil  par  le  tail  du  primo  (V.  art.  ItVJt;, 
11»  ".i.'>\  il  i<a  serait  aiilroinetit  si,  par  iino 
claiiso  i!u  coitlrat,  les  parties  avaient  eteiulu 
la  garantie  ù  ces  cas.  —  J.iî.  \'fiiti\  SCiii. 

2.  Mais,  pour  que  la  slijiulatioii  do  garan- 
tie produise  cet  ilVot.  il  faut  ipi'elle  .soil  ex- 
pros-e;  il  iio  sullirait  pas  de  diro.duiie  ina- 
nu^ie  ^;eiierale.  «pie  le  veiuleur  s'olilif^e  ù 
garantir  l'acquéreur  de  tous  Irouhtfs  cl  cvir- 
(ii'Ms,  ou  (/(•  Ions  Irouhlrs  et  eiHfirchements 
ijut-lroiiiiues.  — .).G.   l'enle,  8(>8,  b7(). 

3.  Oe  miMiie,  la  fjaiaiitio  envers  et  contre 
Ions,  promise  dans  l'acte  de  vente  d'une  sei- 
{;neurie,  no  rend  point  le  vendeur  responsa- 
ble do  la  suppression  des  droits  féodaux 
qu'elle  commenail.  et  ne  tli^iuMis^  jias  les 
acquéreurs  de  pajer  la  totalité  du  prix  de  la 
vente.  —  Req.  '28  fruct.  au  10,  J.u.  Vente, 
871. 

4.  Mais  une  stipulation  générale  de  garan- 
tie aurait  etVet,  si  le  vendeur  erlt  été,  en 
l'abseiue  de  cette  stipulation,  alTranchi  de  la 
garantie:  par  exemple,  si  l'acheteur  avait 
connu,  au  moment  de  la  vente,  le  danger  de 
l'éviction  (V.  art.  \C<1'.\  n»  1).  —  J.il.  VctUe, 
8G8,  .s7"). —  Conf.  Req.  7frim.  an  1"2,  ihid.,  875. 
—  Pans,  3  avr.  is^i»,  D.l>.  i9.  2.  KVi.  et  50. 
1.  3  W.  —  Paris,  -23  mai  1849.  D.P.  m.  5.  -254. 

5.  Ainsi,  le  tuteur,  qui  a  garanti,  en  son 
propre  et  prive  nom,  la  vente  des  biens  d'un 
mineur,  faite  sans  les  formalités  reiiuises,  ne 
peut  se  soustraire  à  son  obligation,  sous 
prétexte  que  l'acquéreur  a  connu  la  nullité 
de  la  vente.  —  Ntmes,  8  frim.  an  13,  J.G. 
Veute,  875-3». 

6.  Le  mari  est  garant  de  la  vente,  par  lui 
faite,  des  propres  de  sa  femme,  sans  le  con- 
sentement de  celle-ci,  encore  bien  que  l'ac- 
quoreur  ait  connu  le  danger  d'éviction,  s'il  y 
a  eu  stipulation  de  garantie.  —  Hennés,  14 
juin  18'il,  J.G.  Fen/e,  875-40,  el  Prescript. 
tt'u..  731. 

7.  Lorsque  le  mari  a  vendu,  avec  garantie, 
des  immeubles  dotaux  de  sa  femme,  ses  hé- 
ritiers sont  soumis  à  la  même  obligation 
•divers  l'acquéreur,  sans  qu'ils  puissent  pré- 
tendre que.  la  vente  étant  radicalement 
nulle,  pour  n'avoir  pas  été  consentie  par  la 
femme,  leur  garantie  doit  cesser.  —  Req.  10 
fevr.  1n2u,  J.G.  l'ente,  875-5o. 

8.  La  promesse  de  garantie,  faite  d'une 
manière  générale,  produit,  en  cas  d'éviction, 
tous  les  etl'ets  énonces  en  l'art.  1630,  et,  spé- 
cialement, rend  le  vendeur  passible  de  dom- 
ma'ji's-intcrèls    envers    l'acijuéreur,    encore 

3ue  celui-ci  ait  connu,  lors  de  la  vente,  le 
anaer  de  l'éviction.  —  Bordeaux,  27  juill. 
j85'..  D.P.  55.  2.  187.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Vente,  875. 

9.  Jugé,  toutefois,  que,  en  cas  de  vente 
J'un  immeuble  qui  avait  été  légué  au  ven- 
Jeur,  avec  défen.se  d'aliéner  pendant  un  cer- 
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du  d.inger  <i  l'vit  lion. —  l< 

DP.  O'i.  .!.  N'.».  —  Conf.  Hordenux,  '/a  iiiarii 

IMIll,  J.G.    Venir,  Hltt. 

10.  La  garantie  oxiircHMo,  proiiiiNn  par  lu 
viMideur,  est  encourue,  nu  cum  d'i<t[ir<>prin- 
liun  de  l'aclieleiir,  hiiIhi'  HaiiH  iiideinrnlf,  en 
exectilion  d'unu  ilaiiHe  dumaniiile,  lorM  niemu 
<pio  l'exislenco  de  lu  cIhusii  aurait  rie  con- 
nue du  cet  acheteur. —  Pur(>«,  A  avril  InV.», 
P.P.  -l'.t.  2.  H.i.  —  l'aris,  '.'3  mai  IhU».  D  p. 
50.  5.  251.  —  Iteq  J(l  inarn  1N.',<»,  p.p.  .'iO.  1. 
3;i'.t.  —  V.  art.  liiJt'..  ir'ri3  et  s. 

11.  ...  N'aiiiement  lu  vendeur  oxciperait 
do  ce  que  la  i  laiise  de  garantie  oxcepif  Ich 
faits  du  Goiiveinenii'iit.  1  exercice  de  la  ré- 
serve donianiale,  que  lui  ou  ses  auleur.s  ont 
volontairement  runsentie,  n'ayant  lias  «h  ca- 
raclère.  —  ArnM  précité  du  23  mai  IHV.I. 

12.  C.etle  ;:,irantie  est  due.  soit  que  le  ven- 
deur ail  |iroiiiis  la  garantie  d'une  inaniéru 
générale  et  absolue,  soit  ipiil  n'ait  prumi.H 
(|ue  lu  garantie  résultant  de  ses  faits  perMin- 
iiels,  lorsipie,  dans  ce  dernier  eus,  faciiué- 
reur  ne  |)i'ut  ùtre  réputé  avoir  connu  le  (lan- 
ger de  l'éviction,  ou  avoir  acheté  a  ses  ris- 
ques et  périls.  —  Paris,  22  mars  1851,  D.P. 
5'..  2.  38. 

13.  La  stipulation   générale   do   garantie 

fieut  encore  être  utile,  s'il  a|iparail  que,  dans 
a  pensée  des  parties,  elle  sa[ipliquait  a  cer- 
taines causes  d  éviction,  pour  lesquelles  la 
garantie  n'eOt  pas  été  due  de  plein  droit.  — 
J.G.  Vente,  873. 

14.  ...  Lt,  par  exemple,  -h  l'absence   de 

auelque  formalité  essentielle  dans  la  vente 
es  biens  d'un  interdit,  (|ui  peut  entraîner 
la  nullité  de  la  vente.  —  Civ.  c.  l'J  llor,  an  12, 
J.G.  l'ente,  873. 

15.  (Juo'Hue  dans  l'acte  de  revente  d'un 
fonds,  le  revendeur  déclare  mettre  l'acqué- 
reur en  son  lieu  cl  place,  et  comme  s'il  avait 
acquis  direcletnent,  il  n'est  pas  moins  tenu 
à  la  garantie  personnelle,  si  l'acte  contient, 
d'ail  leurs,  garantie  expresse  de  tous  troubles, 
empêchements  et  évictions.  —  Req.  30  juill. 
183i.  J.G.  l'ente.  874  et  loi7. 

16.  .Mais  l'acquéreur,  dépossède  par  une 
éviction  qu'il  a  pu  prévoir  au  moment  de  la 
vente  et  dont  la  cause  résidait  dans  ses  pro- 
pres méfaits,  peut  bien,  s'il  a  été  expressé- 
ment garanti  de  l'éviction  résultant  de  ce 
méfait,  obtenir  contre  son  vendeur  la  resti- 
tution du  prix  qu'il  a  payé,  les  intérêts  et 
les  frais  d'actes,  mais  il  n'a  pas  droit  à  des 
domma::es-interèts.  —  Civ.  r.  12  juill.  1837, 
J.G.  l'ente,  881,  et  Obligat.,  4520-2». 

17.  La  stipulation  de  garantie,  dans  un 
acte  de  vente,  doit  s'interpréter  en  ce  sens 

3ue  le  vendeur  ne  garantit  que  la  jouissance 
e  la  chose,  telle  qu'elle   résulte  des  titres 
soumis  à  l'examen  de  l'acheteur  et  connus 
de  lui  au  moment  où  il  contracte.  —  Nancv 
5janv.  IS.'i.i,  D.P.  55.  1.  137. 

18.  Spécialement,  la  vente,  avec  garantie, 
d'un  immeuble  acquis  de  l'Etat  comme  bien 
national,  renfermant  cette  clause,  que  «  l'ac- 
quéreur jouira,  comme  devait  le  faire  le  ven- 
deur, avec  tous  les  avantages  assures  par 
l'adjudication,  qu'il  fera  vaToir  comme  il  s"v 
croira  fondé  »,  ne  soumet  pas  le  vendeur  à 
la  garantie,  si,  par  suite  de  l'interpréiation 
donnée  au  procès-verbal  d'adjudication,  l'a- 
cheteur est  ultérieurement  évincé  d'une 
partie  de  l'imm.euble.  —  .Même  arrêt. 

19.  Toutefois  la  clause  de  garantie,  insé- 
rée dans  la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
n'entraîne  pas  pour  le  vendeur,  en  l'absence 
d'une  clause  spéciale,  l'interdiction  de  fon- 
der un  établissement  rival.  —  Req.  5  fév. 
1855,  D.P.  55.  1.  440.  —  V.  art.  leio,  n"  75 
et  s. 

20.  Dans  le  cas  même  où  la  garantie  a  été 
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à  titre  du  dommagcH-interâtji.  —  J.O.  Vente, 
««7. 

24.  IClles  peuvent  convenir  également  que 
le  vendeur  de  bonne   loi,   qui    n'est   ol  '   • 
qu'au   remboursement   des  dépenses   i. 
(art.  I6;{'i  et   ]('M),   sera  tenu   d'indem 
l'acheteur  dea  dépen.scs  voluptuaire.i.  —  J    - 
Vente,  .Vf7, 

25.  —  II.  Cla(;be.s  qui  Diuintiw.sT  la  ga- 

BAMIF.   ou  qui    en    iJl.HfKN^KNT.  —      "■ 

peuvent  avoir  plus  ou  moins  d  ■ 
vaut  l'intention  des  parties  :  ou 
tent  lo  vendeur  de  la  respoti^a!  i 
les  causes  d'eviction,  > 
de  toute  indemnité  et  r^ 

ou  elles  ne  déchar;:ent  le  vendeur  que  <J  une 
cause  spéciale  d'eviction,  ou  d'une  certaine 
quotité  de  dommages-intérêts,  ou  Lien  en- 
core, en  l'allianchissant  des  dommages-inté- 
rêts, elles  laissent  subsister  cependant  l'ob  i- 
gation  de  restituer  le  prix.  —  J.G.  Vente,  --». 

26.  La  stipulation  que  le  vendeur  ne  -r.i 
tenu  d'aucune  garantie,  quelque  generaie 
qu'elle  soit,  trouve  sa  restriction  dans  les 
principes  généraux  des  conventions,  dans 
ceux  de  la  vente  et  dans  le  texte  de  la  loi.— 
J.G.  Vente.  890. 

27.  Pour  que  la  clause  de  non-garantie 
pui.s.se  produire  quel  jue  eOet,  il  est  n-.-  e^- 
saire  que  les  éléments  essentiels  d'une  ve!.;e 
se  trouvent  réunis  :  si,  à  défaut  de  l'un  ;•.• 
ses  éléments,  la  vente  est  nulle,  le  coni  a 
accessoire  de  non-garantie  tombe  avec  elle. 
—  J.G.  Vente,  890. 

28.  Cette  règle  peut  s'appliquer  aussi  aa 
cas  où,  au  moment  de  la  vente,  la  chose 
vendue  aurait  cessé  d'exister.  —  J.G.  Vente, 
890. 

29.  Ainsi,  la  stipulation  de  non-garantie 
dans  la  vente  d'un  immeuble  et  d  une  rente, 
n'em[)êche  pas  que  le  vendeur  ne  soit  garant 
de  la  valeur  de  la  rente  qui  n'existait  plas 
au  moment  de  la  vente,  par  suite  des  lois 
aholitives  des  rentes  féodales.  —  Req.  15  juin 
1820,  J.G.  Vente,  bM. 

30.  Pour  l'interprétation  de  la  clau.se  de 
non-garantie,  il  faut  avant  tout,  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  par- 
ties. —  J.G.  Vente,  t91. 

31.  Les  juges  peuvent,  dans  leur  poavoir 
d'appréciation,  déclarer  que  la  garantir 
existe,  nor.obstant  la  clause  expresse  de  non- 
garantie.  —  Req.  25  mai  1830,  J.G.  Vente. 
Hdl  et  741. 

32.  L'adjudicataire,  à  qui  ont  été  délè- 
gues, par  le  cahier  des  charges  les  loyers 
échus  depuis  une  certaine  époque,  mais  sans 
aucune  garantie,  et  à  charge  de  les  recou~ 
vrer  .}  ses  risques  et  pénis,  est  fondé,  non- 
obstant cette  clause  de  non-garantie,  à  rete- 
nir sur  son  prix  la  partie  de  ces  lovers  qui 
serait  justifiée  n'avoir  pas  été  due,  au  mo- 
ment de  l'adjudication,  en  ce  que,  par  exem- 
ple, elle  aurait  été  empio3"ée  par  le  looataira. 
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en  réparations  augmentant  la  valeur  de  l'im- 
miHible.  —  Giv.  r.  20  jauv.  1830,  J.G.  Vente, 

892. 

33.  La  clause,  dans  une  vento  d'immeu- 
bles, par  lai|uelle  la  vendeur  dcckire  ne  rien 

garantir,  n'enlève  pas  à  l'acquéreur  le  dioit 
e  demander  une  diminution  du  prix,  pour 
certaines  pièces  de  terre  désignées  dans 
l'acte  de  vente  connue  faisant  partie  du  do- 
maine vendu,  mais  qu'on  ne  lui  livre  pas, 
encore  bien  que  tous  les  imtneul>ies  aient  été 
vendus  en  bloc.  —  Civ.  r.  3U  août  1S37,  J.G. 
VeiHe,  8'J2  et  756. 

34.  A  l'inverse,  quoique  la  dispense  de 
garantie,  dans  le  cas  d'éviction,  n'ait  pas  été 
formellement  stipulée  dans  l'acte  de  vente, 
les  tribunaux  peuvent,  d'après  la  seule  ap- 
préciation des  actes  et  des  laits  de  la  cause, 
déclarer  que  le  vendeur  a  été  dispensé  do 
toute  garantie,  sans  (jue  la  décision  tombe 
sous  la  censure  de  la  Cour  suprême. —  Civ.  r. 
22  avril  1s:i;i,  J.G.  Vente,  893. 

35.  Ces  expressions,  ajoutées  après  la  dé- 
signation (les  immeubles  vendus  :  ainsi  qu'ils 
ce  poursuivent  et  comportent ,  et  que  l'ache- 
teur a  dit  bien  connaître,  ne  sont  pas  équi- 
valentes à  une  clause  de  non-garantie  ;  tout 
au  plus,  peut-on  les  considérer  comme  re- 
poussant l'action  en  augmentation  ou  dimi- 
nution de  prix  pour  diflérence  dans  la  con- 
tenance. —  J.G.  Vente,  903.  —  V.  art.  1626, 
n<"  136  et  s. 

36.  Mais  on  doit  voir  une  dérogation  à 
î  obligation  de  garantir  dans  chacune  des  for- 
mules suivantes  :  sans  garantie;  —  sans 
garantie,  excepté  des  faits  et  promesses  du 
vendeur;  —  sous  la  simple  garantie  des  faits 
et  promesses  du  vendeur.  —  J.G.  Vente,  90'i. 

37.  Le  vendeur  est  encore  affranchi  de 
la  garantie,  lorsqu'au  moment  de  la  vente  il 
a  déclaré  la  cause  de  leviction,  bien  que  la 
clause  de  non-garantie  n'ait  pas  été  formel- 
lement stipulée.  —  J.G.  Vente,  900.  —  V.  art. 
1629. 

38.  La  clause  de  non-garantie,  stipulée 
par  le  vendeur  d'un  immeuble,  relati\ement 
a  une  servitude  de  vue  dont  il  se  borne  à  dé- 
clarer la  possession  plus  que  trentenuire, 
ajoutant  qu'il  n'entend  rien  garantir  au  su- 
jet de  la  prescription,  ni  être  tenu,  a  cet 
égard,  d'aucune  action  en  répétition,  à  quel- 
que titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  ultérieurement 
se  révélerait  un  fait  nouveau,  substituant  à 
la  chance  d'une  évictio;i  léizale  prescriptible 
un  danger  d'éviction  résultant  d'une  con- 
vention, et  à  peu  près  imprescriptible  ;  ainsi, 
.cette  clause  de  non-garantie  ne  s'étend  pas 
au  cas  de  découverte  postérieure  d'une  dé- 
claration de  simple  tolérance,  émanée  de 
l'un  des  autours  du  vendeur. —  Req.  11  févr. 
1852,  D.P.  52.  1.  100. 

39.  La  clause  portant  que,  pour  le  cas  où 
la  marchandise  livrée  (dans  l'e.^péce,  des  su- 
cres expédiés  des  colonies)  serait  inférieure 
au  type  convenu,  il  y  aurait  lieu  à  réduction 
proportionnelle  du  prix,  et  non  à  la  resolu- 
tion de  la  vente,  n'est  exclusive  de  la  garan- 
tie qu'en  ce  qui  concerne  le  défaut  de  qua- 
lité, et  ne  fait  pas,  dès  lors,  obstacle  a  ce 
que  la  résolution  soit  demandée,  dans  le  cas 
où  la  marchandise  serait,  non  pas  seulement 
de  qualité  inférieure,  mais  encore  non  loyale 
ni  marchande,  circonstance  que  les  juges 
apprécient  souverainement.  —  Req.  18  ievr. 
1801,  D.P.  63.1.  477. 

40.  Bien  que,  dans  l'acte  de  vente  d'un 
immeuble,  il  ait  été  énoncé,  par  erreur,  que 
la  superficie  comprend  la  demi-épaisseur  du 
mur  mitoyen,  tandis  que  ce  mur  appartient 
en  entierau  voisin,  le  vendeur  n'est  tenu,  à 
cet  égard,  d'aucune  garantie  envers  l'ache- 
teur, s'il  a  été  dit,  en  même  temps,  dans  le 
contrat,  que  l'acquéreur  prendra  les  biens 
dans  l'état  où  ils  seront  au  jour  de  la  vente, 
sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  diminution 
de  prix,  ni  à  aucune  garantie  et  indemnité 
pour  erreur  dans  la  désignation,  la'  consis- 
tance ou  la  contenance,  ni  à  raison  des  droits 
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de  mitoyenneté  ou  de  surcharge  des  murs 
séparant  lesdits  biens  des  propriétés  voisi- 
nes, alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  établi  que  le 
vendeur  était  de  bonne  foi  et  ignorait,  au 
moment  de  la  vente,  que  la  mitoyenneté  ne 
lui  ajipartenait  pas.  —  Paris,  12  mai  1803, 
D.P.  03.  5.  195. 

41.  La  clause  de  l'acte  de  vente  qui  inter- 
dit à  l'acheteur  tout  recours  en  garantie  con- 
tre le  vendeur,  ne  met  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice de  ce  recours  contre  l'architecte,  alors 
surtout  que  les  vices  de  construction  n'é- 
taient pas  apparents  à  répo(|ue  de  la  vente. 
—  lionnes,  9  avr.  1870,  D.P.  72.  2.  110. 

42.  Sur  l'elfet  de  la  garantie  stipulée  par 
le  mari,  en  cas  d'aliénation  d'un  bien  dotal, 
V.  art.  1500,  n»'  109  et  s. 

43.  Quel  est  l'elfet  de  cette  clause  de  ga- 
rantie à  l'égard  de  la  femme?  —  V.  art.  15u0, 
n»'  126  et  s. 
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Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne 
sera  «soumis  à  aucune  garantie ,  il  de- 
meura cepi'ndant  tenu  de  celle  qui 
ré.sulte  d'ua  fart  qui  lui  est  personael  : 
toute  convention  contraire  est  nulle.  — 
C.  civ.  6, 1382  s.,  16i'J,  1603. 

Esposé  de<  molifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  41 
et  s.,  n«"  1?>  S3,  88. 

1.  Les  faits  que  l'an.  1628  excepte  de  la 
clause  de  non-garantie  doivent  être  des  laits 
personnels  au  vendeur.  H  ne  sudirait  pas 
qu  ils  fussent  émanés  de  celui  qu'il  repré- 
sente comme  héritier.  —  J.G.  Vente,  895. 

2.  L'art.  1028  s'applique  incontestablement 
aux  faits  personnels  du  vendeur  qui  sont 
postérieurs  à  la  vente.  —  J.G.  Vente,  896; 
D.P.  69.  2.  38,  note.  —  V.  art.  1626,  n»  93. 

3.  (Juant  aux  faits  antérieurs,  il  faut  dis- 
tinguer :  d'abord  le  vendeur  ne  cesserait  pàS 
d'en  être  garant  par  cela  seul  qu'il  aurait  in- 
séré dans  l'acte  de  vente  uneflause  générale 
de  non-garantie.  —  J.G.  Vente,  897. 

4.  Ainsi,  lorsqu'une  dérogation  a  été  faite 
à  un  bail,  le  propriétaire  qui,  en  vendant 
l'immeuble  donné  a  ferme,  n'en  instruit  |ias 
l'acquéreur,  doit  le  garantir  de  la  perte  quil 
éprouve  par  suite  de  cette  dérogation,  mai- 
gre la  stipulation  de  non-garantie.  —  Bour- 
ges, 21  avr.  1S30.  J.G.  Vente,  1U04. 

5.  La  clause  de  non-garantie  stipulée  dans 
l'acte  de  cession  d'un  brevet  d'invention, 
pour  le  cas  de  nullité  de  ce  brevet,  ne  peut 
être  étendue  à  l'éviction  résultant  de  la  dé- 
chéance du  brevet  encourue  pour  un  fait 
personnel  au  cédant.  —  Paris,  24  juill.  1868, 
D.P.  69.  1.  367. 

6.  Mas  le  vendeur  peut  stipuler  la  non- 
garantie  pour  ses  faits  personnels  antérieurs 


è  la  vente.  Dans  ce  cas,  la  .stipulation  de  non 
garantie  est  valable,  a  la  condition  que  le 
v(;ndeur  ait  fait  connaître  a  l'acheteur  les  faits 
persorineU  a  raison  desquels  il  entend  s'af- 
franchir de  toute  responsabilité.  —  J.G. 
Vente,  898  ;  D.P.  69.  2.  38,  note. 

7.  S'il  a  laissé  ignorer  ces  faits  à  l'ache- 
teur, la  clause  môme  acce[it('e  par  ce  dernier 
est  nulle.  —  J.G.  Vente,  898;  D.P.  69.  2.  38, 
note. 

8.  Une  compagnie  concessionnaire  de  mine, 
qui  vend  des  terrains  situés  dans  le  péri- 
mètre de  son  exploitation,  peut  valableinen/ 
stipuler  que  l'acquéreur  n'aura  droit  à  au 
cune  garantie  à  raison  des  dommages  pou- 
vant résulter  des  travaux  faits  ou  à  fane  poui 
l'exploitation  régulière  de  la  mine.  La  stipu- 
lation de  non-garantie  ne  serait  nulle  qu'au- 
tant qu'elle  tendrait  à  exonérer  la  compagnie 
de  la  responsabilité  de  ses  fautes.  —  Dijon,  3 
juill.  1868,  D.P.  09.  2.  38-39. 

9.  Ainsi  l'acquéreur  qui,  dans  ce  cas,  a 
consenti  à  la  clause  de  non-garantie,  ne  [leuf 
demander  à  la  compagnie  la  réparation  de.« 
dommages  que  lui  causerait  un  affaissement 
de  terrain  qu'à  la  charge  de  prouver  que  le 
fait  dont  il  se  plaint  a  pour  cause  un  vice 
d'exploitation  déterminé.  — Même  arrêt. 

10.  Il  n'est  pas  recevable  à  demander  une 
expertise  à  l'eflet  de  rechercher  si  l'exploita- 
tion de  la  mine  n'a  pas  eu  lieu  d'une  ma- 
nière insufflante  ou  défectueuse  pour  la  so- 
lidité de  la  surface,  et  contrairement  aux  rè- 
gles de  l'art,  al«rs  d'ailleurs  qu'il  ne  précise 
aucun  fait  constituant  une  faute,  une  impru- 
dence ou  une  négligence  de  la  compagnie. 

—  Même  arrêt. 

11.  Au  nombre  des  faits  personnels  anté- 
rieurs à  la  vente,  dont  le  vendeur  est  garant, 
lorsqu'il  a  stipulé  qu'il  ne  serait  garant  ipie 
de  ses  faits  personnels,  il  faut  placer  les  hy- 
pothèques qu'il  a  lui-même  consenties  sur  la 
chose  vendue.  —  J.G.  Vente,  899. 

12.  Mais  il  n'est  point  garant  de  l'éviction 
causée  par  des  hypothèques  que  ses  prédé- 
cesseurs avaient  constituées.  —  J.G.  Vente, 
899. 

13.  Si  le  vendeur  avait  déclaré  ses  faits 
personnels  antérieurs,  il  serait  à  l'abri  de 
tout  recours  pour  cette  cause,  en  l'absence 
même  de  toute  clause  de  non-garantie.  — 
J.G.  Fen^e,  9110. 

14.  Cette  règle  s'applique  au  cas  oii  le  ven- 
deur, ayant  établi  des  hypothèques  sur  l'im- 
meuble!^  en  a  fait  la  déclaration  à  l'acheteur. 

—  J.G.  Vente,  9(10.—  V.  art.  1629,  n»' 9  et  s. 

15.  La  simple  garantie  des  faits  et  pro- 
messes du  vendeur,  insérée  dans  un  contrat 
de  vente,  n'a  trait  qu'à  la  réparation  du  trou- 
ble résultant  de  son  fait  personnel  ;  en  con- 
quence,  nulle  garantie  n'est  due  si  l'éviction 
a  été  prononcée,  non  point  par  suite  d'un 
l'ait  personnel  au  vendeur,  mais  en  vertu 
d'une  cause  que  l'acquéreur  avait  connue 
lors  de  la  vente.  —  Heq.  4  avr.  1827,  J.G. 
Vente,  901-lo.  —  Req.  23  janv.  1828,  ibid., 
901-2».  —  Observ.  conf.,  ibid. 

16.  Si,  après  la  clause  de  non-garantie, 
l'acte  de  vente  ajoutait  :  si  ce  n'est  deses  fai($ 
et  promesses,  le  vendeur  serait  garant  de  l'é- 
viction résultant  de  ses  faits  personnels  an- 
térieurs à  la  vente,  quand  même  il  les  aurait 
déclarés.  —J.G.  Vente,  902. 

17.  La  convention  interdite  par  l'art.  1028, 
en  matière  de  vente,  serait-elle  valable  eu 
matière  de  bail?  —  V.  art.  1719. 


Art.  1629. 

Dans  le  même  cas  de  stipulation  de 
non-jyarantie,  le  vendeur,  en  cas  d'évic- 
tion, est  tenu  à  la  restilulion  du  prix, 
à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu 
lors  de  la  vente  le  danjfer  de  l'éviction, 
ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  iH-rils  eS  ris» 


(iiiAP.  IV.  —  Oh/njatiotii  du    \  l'wlrur  (t!<iiantir).     \V..  i'.lV.  —  Arl.   IU'iî».)     Ml 


(,,„.H.    —  C.    civ.    II.IH,    l.V.I'J,    KJiiJ, 

KimiiA  il*t  ainllfi  ni  M  i|i|i..i  u.  J.d.   Wii/f ,  |i.  *7iitt., 
n**  nd,  II. 


1.  —  I.  (^.ONNAIiNANCK  hit  ItANriRII  l)K  L'|(- 
Vh.riiiN.  —  t"  ,|/i/<>'iii'f  r/«i  ihuinf  ••«•/(iMi'C  <l 
/(i  |/<ir(iri(i>.  —  Hioii  (|U(«  rmliclctir  n'iiH  piiH 
tlotliiio  iiihi'tiM'  i\  .H(«s  iisi|ii("»  t«l  |ti'i ils,  il  n'n 
ont  ili'oit  it  la  );aniiitii<,  n  il  ii  ciiiiiiu,  Ioin  du 
la  voulu,  lo  ilaiiKurilo  révIutioo.-^.Li.  Veute, 
WKI. 

2.  Il  MOHt  pas  lu^coiisniro  (|uo  ce  hoK  lo 
vuiiiiour  (jui  liocliuo  h  l'aciiotour  lo  daii^cr 
do  l'oviction;  luiurvii  (iiio  to  dornicr  luit 
connu,  lola  siinu.  —J.d.  l'ente, Hf2. 

3.  Si  lo  voiicU'ur  ost  (il)lii(i^,  on  l'nlisoïK'e 
nit^ino  (lo  touto  sti|iiilalloti  a  co  sujot,  a  ^a- 
liiiitir  lailirUnir  «lo  loulo  ovir.tion,  il  on  ost 
untroinoiit  dans  lo  qis  où  l'ai  ipioiour  a  connu 
liirs  (l(<  raciimsiimn   lo  dan;;i'r  do  l'oviction. 

—  .\l  M.\.   ISiW,  li.l'.  7'2.  I.  -M. 

4.  iiont,  lacliotour  ovinct^,  (jui 
connais.'«ail  I'cmsUmh'o  d'uno  .<nisio  anlc- 
riouro  do  l'iinmoulilo  >oiuln,  n'osl  pas  londo 
i^  lOilnnuT  du  vendonr  los  frais  et  loyaux 
cortts  du  contrai  d'aciiuisitiou.  —  Heu.  12 
asr.  ISiV.i.  l>.l\  72.  t.  ;tl. 

5.  L'adjudic^itaire  ijui  a  ou  connaissance, 
par  uno  clau.so  inséroo  au  caliior  dos  cliar- 
jios,  dos  prolontions  olovcos  par  un  tiers  ;\ 
la  propru'to  d'une  portion  du  l)ien  aiijuf;é, 
pout  «Mro  ri^pnto  avoir  aciieto  i»  ses  risipios 
et  piWils,  cl  ùtro  doclaro,  en  cas  d'oviclion, 
sans  action  on  {garantie  contro  .son  veudeur. 

—  Koil.  '.»  fovr.  Ks.';2,  OP.  Vvl.  1.  72. 

6.  L'aci|Ucrour  n'ost  p;is  londo  î'i  deman- 
der la  j;arantio.  i'i  raison  do  l'oviction  nsul- 
laiit  do  juiioinonts  antérieurs  à  la  voiuo,  sui- 
vant lesquels  certains  ouvraijos  devaient 
tUre  détruits  ou  no  pouvaient  Otro  con.servcs 
qu'ù  la  cliarçe  do  |>ayer  une  indemnité  à  des 
tiers,  lorsqu  il  résulte  du  contrat  d'acijuisi- 
tion  et  des  circonstances  nue  lesdils  ouvra- 
ges notaient  pas  compris  aans  les  ventes,  ou 
que,  s'il  y  étaient  compris,  c'était  avec  les 
cnarges  et  conditions  résultant  do  ces  juge- 
ments dont  l'acquéreur  avait  eu  une  parfaite 
connaissance.  —   Ueq.  25  mars  182y,  J.G. 

l'ente,  StVi-l». 

7.  Le  vendeur  peut  être  déclare  afifranchi 
de  toute  garantie,  même  pour  des  charges 
non  exprimées  en  l'acte,  alors  qu'il  est  re- 
connu, en  fait,  que  l'acquéreur  avait,  lors  du 
contrat,  une  parfaite  connaissance  de  la  po- 
sition du  vendeur,  de  ses  obligations,  de  la 
nature  et  de  létendue  de  sa  propriété,  et 
que.  d'ailleurs,  il  était  dans  la  commune  in- 
tention des  parties  de  substituer  entièrement 
l'acquéreur  au  vendeur,  soit  quant  aux  droits, 
soit  quant  aux  cliarges.  —  Req.  22  févr. 
1837,  .1. G.  l'ente,  802-2». 

8.  La  détention,  par  des  tiers,  à  titre  de 

Sroprietaires,  d'un  ou  de  plusieurs  héritages 
ésignos  dans  un  acte  de  vente,  ne  donne 
pas  ouverture,  contre  le  vendeur,  à  une  ac- 
tion en  garantie,  de  la  part  de  l'acquéreur 
qui  ne  peut  se  mettre  en  po.ssession.  alors 
que  celui-ci  a  connu,  lors  du  contrat,  la 
possession  et  les  droits  des  tiers  détenteurs. 

—  Req.  lt>  juin  18-40,  J.G.  Vente,  802->. 

9.  Suivant  un  système,  il  doit  être  fait  ex- 
ception à  la  règle  "qui  précède,  à  l'égard  des 
hypothèques  qui  peuvent  grever  la  chose 
rendue.  Seulement,  on  n'est  pas  d'accord 

**"  sur  l'étendue  de  l'exception.  — J.G.  l'ente, 

10.  D'après  certains  auteurs,  il  faudrait 
faire  une  aistinction  :  —  1»  Les  hypothèques 
émanent  du  vendeur  lui-même  et  couvrent 
ses  dettes  personnelles  ;  dans  ce  cas,  la  con- 
uaissan^-e  que  l'acheteur  a  pu  en  avoir  ne 
le  prive  pas  de  la  garantie:  mais  le  veudeur 
en  est  affranchi,  s'il  a  déclaré  lui-même  les 
hypothèques  à  l'acheteur.— 2°  Les  hypothè- 
■lups  procèdent  du  chef  des  possesseurs  an- 
térieurs: dans  ce  cas.  la  seule  connaissuuco 


pv*ur 
-  J.G. 


(|uo  l'iichotour  II   iMio  i\v 

rraiii'iiit  In  voiidour  do  lu 

mut   Ik-hoiii   d'uiin    diclnraiiun   cipiesi!' 

J,(i    I  eiiie,  Htt.'t 

11    I»  . 
cas  DU  II 

lo  voiidi'iii ,  Il  <  i  i<  iiu  it  l<i 
collos  qui  |iioi  eilriil  do  «oii 
l'riilr,  NI». 

12.  .-  iilvatit  d'autroM,  encore  que  Ion  hy- 
|i(illié(pi(>M  oiiwinnil  du  vomlour  ou  duM  dù- 
leiiteurs  procodoiitN,  In  ^iMiitio  ik-hI  pii« 
duo,  Hi  »<llos  ont  oto  di'cltiiiOH  pur  lo  M-iideur 
lui  ineino;  iiiaiM  ullo  peut  <>tro   roi  Iniiiru  ni 

1  aciiotour  lus  u  coiiuuuit  pur  uiiu  nulru  voie. 
—  J.i;.  l'eiile,  tMV,. 

13.  Un  autre  système  rupou.HHe  tuutut  cet 
disliiictions  :  quullo  (pio  suit  la  (oiihu  do 
l'ùviotion,  il  n'y  a  qu'iino  rhuse  a  oxaiiiinur  : 
l'aclioteiir  la  coniiaissait-ll?  h'iI  la  coniiiiiH- 
Hait,  il  n'a  pas  droit  a  la  (;arantiu.  —  J.G. 
l'ente,  Nt'i. 

14.  L'acipiérour  d'un  immeuble  no  peut 
réclamer  aucuno  garantie  conlro  son  von- 
ilour,  à  raison  d  une  cause  i|(>  trouble  dont 
il  connaissait  l'oMstenco  lors  do  son  aripn- 
sition,  alors  même  (juo  eu  trouble  provK-n- 
ilrail  du  fait  porsoniiol  du  venduur.  —  Huq. 

2  mai  tM>''i,  1).!'.  t'..';.  I.  1fs2. 

15.  Ainsi,  l'acheleur  d'une  usine,  privé  de 
tout  droit  a  une  indemnité  pour  clu'image  ré- 
sultant do  travaux  de  1  aduiiiiistratioii.  par 
suilo  d'une  tiansaclioii  iiiteixenuu  entre 
celle-ci  et  son  vendeur,  nu  peut  lairo,  de  la 
charge  créée  par  celle  tran-action,  la  base 
d  une  action  en  garantie,  quui(|ue  son  acte 
de  vente  n'en  mentionno  pas  1  existence,  s'il 
en  avait  connaissance  a  l'upoquo  où  il  a 
ailieté.  —  .Mémo  arrêt. 

16.  Et  la  preuve  do  celle  connaissance  est 
réiiuleo  faite,  a  l'aide  des  documents  du  pro- 
cès, si  elle  est  établie  par  des  deliiiératiuns 
émanées  du  conseil  municipal  do  la  com- 
mune où  l'usine  se  trouve  située,  et  impli- 
quant nécessairement  que  l'acheteer,  maire 
do  cette  commune,  connaissait,  avant  son 
aciiuisilion,  la  transaction,  à  l'occasion  de  la- 
quelle le  conseil  municipal  avait  été  appelé 
à  donner  son  avis  sur  l'ordonnance  d  homo- 
logation. —  Mémo  arrêt. 

17.  L'acquéreur  d'un  immeuble  n'a  pas 
d'action  eu  garantie,  à  raison  de  causes  de 
trouble  dont  il  connaissait  l'existence  au 
moment  de  son  acquisition,  encore  que  ces 
causes  do  trouble,  provenant  du  fait  du  ven- 
deur originaire,  soient  ignorées  de  son  ven- 
deur immédiat.  —  Même  arrêt. 

18.  L'action  en  garantie  doit  être  également 
déniée  a  ceux  qui  ont  acquis  d'un  vendeur, 
alors  même  qu'ils  ignoraient  la  cause  du 
trouble  dont  leur  auteur  avait  connaissance, 
ces  derniers  ne  pouvant  pas  avoir  plus  de 
droits  que  leur  auteur.  —  Même  arrêt. 

19.  Pour  que  le  \endeur  soit  alTranchi  de 
l'obligation  de  garantir,  il  ne  sutlit  pas  que 
l'acheteur  ait  pu  connaître  la  cause  d'évic- 
tion, il  faut  qu'il  l'ait  réellement  connue.  — 
J.G.  Vente,  819.  —  V.  art.  1626,  n"  144  et  s. 

20.  Lorsque  la  cause  de  l'éviction  résulte 
d'un  droit  légal,  elle  doit  être  réputée  connue 
de  l'acheteur,  et,  par  conséquent,  ne  peut 
donner  lieu  à  la  garantie  :  par  exemple,  la 
garantie  n'est  pas  due  pour  le  fait  de  depos- 
sessiou  qu'éprouverait  l'acheteur  par  suite 
de  l'exercice  des  charges  de  la  propriété  ap- 
pelées servitudes  légales.  —  D.P.  71.  2.  49 
note  2. 

21.  Ainsi,  le  vendeur  d'un  fonds,  situé  sur 
les  bords  d'un  cours  d'eau  navigable,  n'est 
pas  garant  de  l'éviction  résultant,  pour  lac-» 
quereur,  soit  de  1  exercice  de  la  servitude  de 
halage,  soit  d'une  délimitation  postérieure 
du  cours  d'eau,  l'acquéreur  ne  pouvant  igno- 
rer que  le  fonds  par  lui  acheté  se  trouvait 
soumis  à  cette  servitude  et  à  cette  délimita- 
tion. —  Req.  20  fevr.  1j^6o,  D.P.  65.  1.  297. 

22.  Il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'acqué- 
reur s'est  obligé,  par  le  contrat  de  vente,  à 
souffrir  toutes  servitudes  actives  ou  passives, 
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f't'tu^'  ffe  non-f/trftnli^.  —  f'onr 


loi  t    il»    lu 

finit,    CK    on  I 

«lipulèe,  —  J.o.  Veni;  tM».  —  V.  art.  lii*», 
fi«  1 

24.  Aiiioi,  o'Iiji  '{  . 
liions  do  mihii  1 
moins,  au  i  .nt  il 
In  tuteur  pour  i 
fiuis  :  SI  lit  iii|. 
niiitio  coinine  vi  n  un  , 
iK'l,  il  CH(  tenu  (  oinmo  ;i 

''  "        I"  juin  1".:!,  j.ij.  Petite, 

■  /»•. 

zu    1..J  .;■  '. 

l'achelour,   >. 
équivaloir  ù  la  i<  untiiii 
Ht  in<  os  et  alTraiii  liir   le 
tutioii  du  prix.  —  J.(j.   I  ;. 

26.  AiiiM.  tant  rpH-  '  irintie  n'f't 
pas  stipulii 

droit  (du  ih' 

lors  mèiiie  que  le  c<jiitf  i 

possible  d  éviction,  par  l.   ,..,,.  .  ....  ..  ,  .    ,.; 

retour  condiiiDiinel.  —  Pan*,  IG  juill.  18  ;2, 
J.G.  Vente,  '.K)7  et  121  S. 

27.  La  clause  de  non-sarantie.  insérée  dana 
le  cahier  des  cliirges  d  i;  •  '  '  ■  ;  m,f 
saisie  immobilière,  ne  p  .-ur 
exproprie,  (|uanil  elle  na  ■  le  -upu.ue  que 
par  lo  créancier  pour.suivant  ;  par  suite, 
si  l'adjudicataire  e>t  évincé,  en  tout  ou  en 

fiarlie.  le  debileur  exproprié  n"  p<'ii{  lui  r»-- 
user  la  resliiuiinn  totale  on 
prix,  en  su  fondant  sur  celi 
non-f;aranlie,  reunie  à  la  circ<iii>i-i(ii.«-  que 
1  adjmliiat.iire  axait,  lors  de  railjudical:on, 
coiinais>aiii  e  du  danger  de  l'éviction.  —  Giv. 
c.  2«  mai  l?^62.  DP.  ti2.  1.  2irj-2lO. 

28.  Lorsqu'il  a  été  inséré  dans  l'acte  une 
clause  de  non-garantie,  c'est  au  ven  leur, 
actionné  en  restitution  du  prix,  qu'il  in>  ombe 
de  prouver  que  l'acheteur  connaissait,  au 
moment  de  la  vente,  le  danger  de  léviction. 
—  .I.G.  Vente,  90.8. 

29.  Un  acquéreur  doit  être  réputé  avoir 
eu  connaissance  des  causes  d'eviction  qui 
atTectent  l'immeuble,  vendu  .<ans  garantie, 
lorsque  les  titres  de  propriété,  qui  lui  ont 
été  remis,  mentionnent  ces  causes  d  éviction, 
et  que,  d  ailleurs,  le  prix  de  1  acquisition  pa- 
rait avoir  été  fixé  à  une  valeur  laferieure  à 
la  valeur  réelle  de  l'immeuble,  en  prévision 
de  cette  éventualité  d'éviction  :  il  n'est  pas 
besoin  d'une  déclaration  expresse  dans  le 
contrat.  —  Douai,  16  févr.  1&46.  D.P.  46.  2. 
227. 

30.  —  IL  Vente  aux  risques  et  périls  db 
l'aciieteir.  —  (juand  l'acquéreur  a  déclaré 
acheter  à  ses  risques  et  périls,  le  vendeur 
est  dispensé  de  rendre  lu  prix,  lors  même 
que  la  non-garantie  n'a  pasete  expressément 
stipulée.  —  J.G.  Vente,  7yj  et  910. 

31.  En  dehors  même  des  cas  prévus  pai 
l'art.  1629,  l'acheteur,  évincé,  n'aurait  pas  le 
droit  de  répéter  le  prix  qu'il  a  payé,  s'il  avait 
été  dit  dans  l'acte  que  la  chose  était  vendue, 
sans  garantie  ni  restitution  de  deniers. — 
J.G.  Vente.  911. 

32.  L'art.  1629  est-il  applicable  en  matière 
de  société,  relativement  a  l'apport,  par  ua 
associé,  d'un  corps  certain?  —  V.  art.  1843. 
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Lorsque  la  g^arantic  a  été  promise,  ou 
qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce  sujet,  si 
l'acquéreur  est  éviucé,  il  a  droit  de  de- 
mander contre  le  vendeur, 

1°  La  restitution  du  prix; 

2°  Celle  des  fruits ,  lorsqu'il  est 
obligé  de  les  rendre  au  propriétaire 
qui  l'évincé; 

3°  Les  frais  faits  sur  la  demande  en 
{jarantie  de  l'acheteur,  et  ceux  faits  par 
le  demandeur  originaire; 

4°  Enfin  les  dommages-intérêts,  ainsi 
que  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat. 
—  G.  civ.  549  s.,  1149  s.,  1582  s., 
1503,  1614,  1621,  1646,  1652,  1673, 
1682,  1699,  2188.  —  G.  pr.  civ.  130, 
183. 

Exposé  des  motifs  et  Kapports,  J.6.  Vente,  p.  46, 
n»  53. 


1.  —  1.  Restitution  pu  prix.  —  !<>  Obli- 
gation de  restituer  le  prix.  —  Lorsqu'il  y  a 
éviction  de  l'acquéreur,  tout  vendeur  est  tenu 
à  la  restitution  du  prix,  quoique  la  garantie 
n'ait  pas  été  exprimée.  —  Rennes,  27  avr. 
1818,  J.G.  Vente,  978  et  1822. 

2.  L'obligation  pour  le  vendeur  d'un  im- 
meuble de  restituer  le  prix  à  l'acquéreur  en 
cas  d'éviction,  ne  cesse  point,  encore  bien 
que  ce  dernier  .soit  déchu  de  l'action  en  ga- 
rantie qui  lui  compétait  à  raison  de  cette 
éviction  :  ici  s'applique  le  principe  de  l'art. 
1G29.  —  Douai,  18  avr.  1853.  D.P.  36.  2.  147. 

3.  Et,  spécialement,  l'acquéreur  évincé 
conserve  le  droit  de  demander  la  restitution 
du  prix  contre  le  vendeur,  quoique  son  gction 
en  garantie  soit  annihilée  par  la  responsabi- 
lité à  laquelle  il  se  trouve  lui-même  soumis 
envers  celui-ci  à  raison  du  fait  qui  a  donné 
lieu  à  l'éviction,  comme  si,  par  exemple,  cette 
éviction  était  la  conséquence  de  l'annulation 
d'un  acte  (de  partage)  pour  défaut  de  ratifi- 
cation de  la  part  d'un  tiers  pour  lequel  l'ac- 
quéreur s'était  porté  fort.  —  Même  arrêt. 

4.  ...  Peu  importerait,  en  pareil  cas,  que 
l'acquéreur  ei^lt  connu,  lors  de  la  vente,  le 
danger  de  l'éviction,  si  c'était  par  le  fait  per- 
sonnel du  vendeur  que  la  cause  de  cette  évic- 
tion se  fiît  produite,  en  ce  que,  par  exemple, 
ce  dernier  aurait  lui-même  empêché  la  rati- 
fication qui  était  nécessaire  pour  donner  effet 
à  la  vente.  —  Même  arrêt. 

5.  —  2"  Ce  que  comprend  le  prix  à  resti- 
tuer. —  Lorsque  le  prix  d'une  vente,  fixé 
en  une  somme  d'argent,  a  été,  dans  l'acte  de 
vente,  converti  en  une  rente  viagère,  l'ac- 
quéreur n'a  droit,  en  cas  d'éviction,  qu'à  la 
testitutiou  des  arrérages  dont  il  a  elfectué  le 
payement  :  il  ne  peut  réclamer  le  capital  de 
la  rente.  —  Civ.  c.  4  juin  1851,  D.P.  51.  1. 
193. 

6.  Lorsque  l'objet  de  la  vente  est  une 
jouissance  successive  dont  la  durée  est  limi- 
tée, comme  un  usufruit,  une  rente  viagère, etc., 
et  que  l'acquéreur  en  est  évincé,  le  prix  ne 
doit  en  être  rendu  qu'à  proportion  du  temps 
restant  à  courir.  —  J.G.  Vente,  989. 

7.  La  même  solution  doit  être  appliquée 
au  cas  où  l'objet  vendu,  dont  l'acquéreur  a 
été  évincé,  est  un  animal  destiné  au  travail. 


un  cheval,  par  exemple.   —  Observ.  conf., 

I  J.G.  Vruie,  yyo. 

i  8.  D'après  un  autre  système,  l'accroisse- 
ment do  l'âge  de  lanimal  doit  être  ajiisidéré 
comme  une  simple  diminution  de  valeur, 
dont  il  ne  doit  p;is  être  tenu  compte  pour  la 
restitution  du  prix  (art.  1031).  —  J.G.  Vente, 
99f). 

9.  On  doit  comprendre,  dans  le  prix  à  res- 
tituer par  le  vendeur,  les  pols-de-vin  ou 
épingles  que  l'acheteur  a  payés,  en  exécution 
de  la  vente,  ou  même  par  suite  d'un  accord 
ultérieur.  — J.G.  Vente,  996. 

10.  En  cas  de  ventes  successives,  c'est  sur 
le  premier  vendeur  que  retombent  les  con- 
séquences de  l'éviction,  soit  quant  au  prix 
des  ventes  postérieures,  soit  quant  aux  dom- 
mages-intérêts, et  cela,  encore  bien  que  le 
prix  qu'il  a  reçu  soit  inférieur  à  celui  des 
autres  ventes;  ainsi,  dans  le  cas  où  le  second 
acquéreur,  qui  a  payé  20,000  fr.un  immeuble 
dont  il  est  évincé,  actionne  son  vendeur  en 
garantie  et  en  dommages-intérêts,  ce  dernier 
a  droit  à  la  garantie ,  pour  la  même  somme, 
avec  dommages-intérêts,  contre  son  vendeur, 
quoique  le  prix  payé  à  celui-ci  ne  soit  que 
de6,UU0  fr.  :  ce  vendeur  originaire  se  prévau- 
drait en  vain  d'une  clause  de  son  contrat, 
portant  qu'il  garantissait  ses  faits  et  pro- 
messes seulement.  —  Civ.  r.  12  déc.  1»2G, 
J.G.  Vente,  U'Jl-l»,  et  Droit  civil,  472-1".  — 
Conf.  Paris,  3  flor.  an  11,  J.G.  Vente,  991-20. 
—  Gbserv.  conf.,  J.G.  Vente,  991. 

11.  La  solution  serait  la  môme  si,  pour 
éviter  le  circuit  d'actions,  l'acquéreur  évincé, 
au  lieu  d'actionner  son  propre  vendeur, 
s'adressait  directement  auvendeuroriginaire, 
comme  l'y  autorise  l'art.  1166  (V.  art.  1626, 
n»  1:38).  — J.G.  Vente,  991. 

12.  Mais  lorsqu'un  immeuble  a  été  succes- 
sivement vendu,  moyennant  des  prix  diffé- 
rents, le  dertiier  acquéreur,  qui  a  acquis  à 
un  prix  inférieur  à  celui  des  ventes  précé- 
dentes, ne  peut,  en  cas  d'éviction,  réclamer 
le  prix  le  plus  élevé,  encore  que  son  vendeur 
l'ait  formellement  subrogé  à  tous  ses  droits  : 
il  n'a  droit  d'exiger  que  le  prix  de  sa  propre 
acquisition,  et  l'augmentation  de  valeur  de 
riiiimeuble  depuis  cette  acquisition. —  Bour- 
ges. 5  avr.  1821,  J.G.  Vente,  992-10.  —  Req. 
5  févr.  1845,  D.P.  45.  1.  153.  -  Observ.  conf., 
J.G.  Vente,  992. 

13.  L'acheteur  qui,  après  avoir  été  évincé 
par  le  véritable  propriétaire,  se  rend  adju- 
dicataire de  la  cno.se  vendue,  par  suite  no- 
taminent  de  licitation,  n'a  de  recours  en  ga- 
rantie contre  son  vendeur  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  de  cette  chose  au  temps 
de  l'éviction.  —  Req.  19  mai  1863,  D.P.  63 
1.431. 

14.  Ainsi,  il  n'a  pas  le  droit  de  se  faire 
indemniser  par  son  vendeur  de  l'excédant  de 
prix  qu'il  a  dû  payer,  tors  de  sa  réacquisi- 
tion, pour  une  cause  de  plus-value  posté- 
rieure à  l'éviction,  et  résultant,  par  exemple, 
de  l'e.xtinction  survenue  dans  l'intervalle 
de  l'éviction  à  la  nouvelle  acquisition,  d'un 
usufruit  qui  grevait  la  chose  vendue.  —  Même 
arrêt. 

15.  Le  vendeur,  obligé  de  restituer  le 
prix,  a  le  droit  d'en  déduire  ce  qu'il  pourrait 
avoir  payé  précédemment  a  l'acheteur  pour 
l'indemniser,  soit  d'une  charge  non  déclarée, 
soit  d'un  défaut  de  contenance.  —J.G.  Vente, 
986. 

16.  Si  le  vendeur  avait,  antérieurement  à 
la  vente,  fait  des  améliorations  sur  le  fonds, 
et  que  l'acquéreur  en  eût  reçu  le  prix  du 
propriétaire  qui  l'a  évincé,  le  vendeur  peut 
également  faire  déduction  de  la  somme  reçue 
par  l'acquéreur  sur  le  prix  à  restituer.*  — 
J.G.  Vente,  987. 

17.  —  30  Contre  qui  la  restitution  du  prix 
peut  être  demandée.  —  L'acquéreur  d'un 
immeuble,  qui  a  payé  son  prix  au  cession- 
naire  de  son  vendeur,  peut  en  réclamer  la 
restitution  contre  ce  cessionnaire,  s'il  vient 
à  être  évincé  ou  obligé  de  paver  ce  prix  une 
seconde  fois.  —  Paris,  5  févr"  1848,  D.P.  48. 


2.  80.—  Rouen,  14  avr.  iH^li,  D.P.  53.  2.140. 

—  Observ.  conf.,  J.G.    Vcnle,  99";. 

18.  Mais  il  n'en  peut  ivclanier  les  inl'''rôt8 
(uie  du  jour  de  sa  demande.  —  Arrôt  précité 
du  14  avr.  18o3. 

19.  Ju;:é,  au  contraire,  ...  que  l'on  ne  peut 
pas  étendre  au  créancier,  cessionnaire  du 
prix  de  la  vente,  l'obligation  de  restituer  à 
l'acquéreur,  en  cas  d'éviction,  le  prix  qu'il  a 
reçu  de  ce  dernier,  en  vertu  du  transpor/ 
ipie  lui  en  avait  fait  le  vendeur.  —  Coimar, 
21  juill.  1812,  J.G.   Vente,  99:i. 

20.  ...  Surtout  si  une  caution  avait  été 
fournie  à  l'acquéreur  lors  de  la  vente  pour  le 
cas  d'éviction.—  Même  arrêt. 

21.  ...  Que  lorsqu'une  rente,  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble,  a  été  cédée  par  le 
vendeur  à  un  tiers,  l'acquéreur  de  l'immeuble 
ne  peut,  en  cas  d'éviction,  exercer  aucun 
recours  contre  le  cessionnaire.  >Gi^  ii  ."uisof! 
des  arrérages  an'M  ^  payw  avoat  >e  trouble, 
soit  pour  les  irai»  que  le  procès  contre  le  re 
vendiquant  lui  a  occasionnés,  soit,  enfin,  a 
raison  de  toutes  autres  sommes  qu'il  a  pu 
payer  au  vendeur  relativement  à  la  vente.  — 
Caeii,  25 avr.  1842,  J.G.  Vente,  994. 

22.  —  11.  Restitutio.n  des  fruits.  —  L'ac- 
quéreur évince  peut  se  faire  restituer  les 
fruits  qu'il  a  été  obligé  de  rendre  au  vérita- 
ble propriétaire.  Les  fruits  que  l'acquéreur 
peut  être  condamnée  restituer  sont  tous  ceux 
qui  sont  échus,  si  la  possession  a  été  de  mau- 
vaise foi,  et,  s  il  y  a  eu  bonne  foi,  ceux  qui 
sont  échus  depuis  la  demande  (arg.  art.  549). 

—  J.G.  Vente,  998. 

23.  Il  suffit  que  la  garantie  ait  été  promise 
à  l'acquéreur  pour  qu'en  cas  d'éviction,  et 
lors  même  qu'il  aurait  su  que  les  biens  ven- 
dus n'appartenaient  pas  au  vendeur,  mais  à 
des  mineurs  dont  le  titre  avait  été  supprimé 
par  ce  dernier,  il  ait  droit  d'exiger  du  ven- 
deur, outre  le  prix  de  la  chose  dont  il  est 
évincé,  le  montant  des  fruits  qu'il  est  con- 
damné à  rendre  au  véritable  [iropriétaire.  — 
Req.  20  août  183.3,  J.G.  Vente,  999. 

24.  Le  droit  de  l'acquéreur  a  la  restitution 
des  fruits  qu'il  a  été  lui-môme  condamné  à 
restituer  au  propriétaire,  ne  peut  être  res- 
treint au  payement  des  intérêts  du  prix  d'ac- 
quisition; cette  restitution  doit  être  faite  en 
nature  pour  la  dernière  année,  et,  pour  les 
années  précédentes,  suivant  les  mercuriales 
des  lieux  (c.  pr.  civ.  129).  —  Coimar,  6  avr. 
1821,  J.G.  Vente,  1000. 

25.  Si  le  vendeur,  assigné  en  garantie  sur 
la  demande  en  revendication,  faisait  offre  à 
l'acheteur  de  lui  restituer  le  prix  et  de  l'in- 
demniser entièrement  de  l'éviction,  et  que 

/  l'acheteur,  nonobstant  cette  oUre ,  voulilt 
soutenir  le  procès,  le  vendeur  pourrait,  en 
consignant  le  prix,  se  décharger  de  l'obliga- 
tion d'acquitter  l'acheteur  de  la  restitution 
des  fruits  perçus  depuis  les  offres  pendant  le 
cours  du  procès.  —  J.G.  Vente,  lUOl. 

26.  L'acquéreur  évincé  n'a  pas  droit  à  la 
restitution  des  intérêts  du  prix  qu'il  a  payé,  la 
perte  de  ces  intérêts  étant  compensée  par  la 
jouissance  qu'il  a  eue  de  la  chose  jusqu'au 
jour  de  l'éviction.  —  Douai,  10  avr.  1840, 
J.G.  Vente,  1002. 

27.  Mais  lorsque  la  chose  n'a  pas  donné 
de  fruits,  le  vendeur  doit-il  faire  compte  à 
l'acheteur  des  intérêts  du  prix  que  celui-ci  a 
payés?  —  J.G.  Vente,  1002. 

28.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  a 
été  évincé  par  un  jugement  qui  a  condamné 
son  vendeur  à  lui  restituer  le  prix  de  vente, 
il  a  droit,  contre  ce  dernier,  aux  intérêts  de 
ce  prix,  à  compter  du  jour  du  jugement,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  remboursé,  encore 
que  le  jugement  ne  les  ait  pas  prononcés.  — 
Poitiers,  22  juin  1825,  J.G.  Vente,  1003. 

29.  ...  Ces  intérêts  ne  sont  pas  soumis  à 
la  prescription  de  cinq  ans.  —  Même  ai  rèt. 

30.  Le  cessionnaire  d'une  créance  qui  en 
est  évincé,  par  suite  de  la  perte  du  piniK  ge 
attaché  à  cette  en  ance,  a  droit  aux  intérêts 
de  son  prix  â  partir  du  jour  du  payement 
qu'il  en  a  fait,  et  non  pas  seulement  a  partir 


Cmw.   I\'  nhliudliuns  Un   Vendeur  {Gurunt  ■         (i:.  «;IV.  —  Art,   UVM.] 


d«  la  iUmiiiiikIo,  «I,  pur  miiKo  do  l'tSvIctloii,  il 
m'ohI    ti«mvo  ili'>|iiiinll(^  tout  A  lu  foU  ot  doH 

tntcl'OlS  (lo  lu  (  l'IWIlK  o  coilro  «t  iloN  IlltOllXM 
tlll  |MI\   tltl'll   IIVlIll  pilVO  h   Ntlll  Ol'illlllt.—  I(U(I. 

'i\>  iiiill    \h:\H,  I).I\  m»,  I,  IW. 

31.  —  III.  KiHiinii'ioN  DKii  riiAU  juDiciAi- 

iiis.  —  Siiiviiiil  un  .syHliNiiio,  liitMt  (|iio  l'iirt. 
Kllll)  h'ox|miiiio  on  (l'inics  alisnluN,  lo  vimi- 
(loiir,  (M<|<t<Mil,iiil,  n'twt  lonu  dis  Utw*  fiiitt 
Hiir  lu  doiMiiiidif  (ii'i»;iiiJiiro  (|iio  dopiiis  l«  iiio- 
jiionl  iMi  il  a  l'to  ii|>|ii>lit  on  caiiNO,  Hiiiif  lo 
coiU  do  ro\|iloil  iniKiduitir  d'in.Hliiiuo  qu'il 
diHl  i'ond)ouiHor  ù  luciiuoiour.  —  J.(i.  Venta, 
Ktni. 

32.  lu)  (.0  siMi>«,  Ui  f;MniMt  ii|i|i('l('>  imi  ^a- 
ninho  ilaiis  l'inHiaiuu^  d'aiipol  iicut  nOtio 
conilainnô  à  sii|i|i()i'ti'r  les  Irais  faits  par  lu 
doiiiandour  ori^iiiairo  iiu'i'i  i'oiii|ilor  du  jour 
un  il  a  i>t(<  a|i|>olo  on  f;ariiiitio.  l\oi|.  s  nov. 
I.SJit.  J.li.  I  rai»  et  li^fi.,  "M'i-'l".  ot  /'.•/«îi-m. 
et  tiliitl.,  :i(l3. 

33.  l>o  li\  il  suil  que  si  riici]niMoiir  pour- 
■nivi  on  dt'Iaissoiiiciil  n'a  point  appt'l(<  son 
vondonr  on  f;araiitio,  il  no  pont  lopctor  lon- 
tro  lui  los  do|)Oiis  aw\(iiu>ls  il  a  oto  con- 
dainiio  par  .suilo  do  l'oviction.  —  Ninio>i,  12 
mars  l.N;t,t,  J.Ci.  /r.ii.s- r/ </.'/».,  3'JÎ-S».  —  V, 
aiilor.  coiif.,  J  ("i.  l'iTtile.  l(H)i. 

34  ."Suivant  uno  autio  opinion,  l'art.  ITkM) 
nodisiin};no  pa.s;  il  ii'oxif;o  pas  (juo  l'aclio- 
tonr  ait  doiionoi*  los  ponrsnilos  au  voinlour 
pour  qu'il  puisso  rorouvror  oontro  rolui-ci  los 
frais  du  piociNs  en  roveiuliration.  pourvu,  oo- 
nondant,  qu  il  y  ait  bonne  Toi  do  la  part  do 
racliolour.  —  J.Ci.   l'cui,\  KHl'i. 

35.  Lmi  ce  sons,  on  cas  d'éviction,  lo 
vondour  est  passililo  do  tous  les  dopons  faits 
nuMno  avant  sa  iniso  eu  Giuse.  sur  la  do- 
mando  ont^inairo.  —  Oav.  r.  14  mars  1825, 
J.Li.  ['ente,  IdO'i,  et  Doin.  de  l'IStat,  :i'i2.  — 
V.  d'autres  arriHs  cites  sous  l'art.  U'-'J  c.  pr. 

36.  D'apriVs  un  troisionio  système  moins 
absolu,  si  la  procédure  qui  a  préct'dé  la  iniso 
en  cau.<e  est  utile  au  garant,  il  n'y  a  pas  do 
motit  [)our  le  dispenser  tien  payer  les  frais, 
et,  d'un  autre  côte,  si,  nuMne  depuis  la  mise 
en  cause,  l'acquéreur  avait,  soit  par  des 
contestations  mal  fondées,  soit  par  des  jn-o- 
cédures  irreguliéres,  donné  lieu  ù  des  Irais 
inutiles,  il  devrait  seul  les  supporter.  —  J.G. 
Voile,  KXU. 

37.  Si  lo  vendeur,  assifiné  en  garantie,  dé- 
clarait qu'il  n'a  pas  de  nio\  en  de  repousser 
la  demande  en  éviction,  et  que,  néanmoins, 
l'acquéreur  persistât  à  soutenir  le  procès 
jusqu'au  bout,  les  frais  devraient  être  sup- 
portes par  lui  seul,  à  partir  de  la  déclara- 
tion faite  par  le  vendeur.  —  J.G.  Vente,  926, 

loti,";. 

38.  De  même,  le  garant  qui,  n'ayant  pas 
interjeté  appel  du  juj^ement  rendu  contre  lui 
au  protit  au  t;aranti.  a  été  de  nouveau  mis 
en  cause  par  celui-ci  sur  l'appel  qu'il  a  formé, 
du  chef  qui  a  admis  la  demande  principale, 
ne  peut  être  condamne  à  payer  à  l'appelant 
qui  siKcombe  une  partie  dès  frais  de  l'in- 
stance d'appel.  —  Hiom,  10  mai  1834,  D.P. 
57.  1.  3S. 

39.  —  W.  Dommages-intérêts.  —  Les  dom- 
maiios-intéréts  ne  doivent  pas  être  confon- 
dus avec  le  prix  de  la  chose  vendue;  ils  sont 
dus  eu  outre  de  la  restitution  de  ce  pri.x,  et 
ont  pour  cause  le  préjudice  cause  par 
l'inexécution  des  eiiï;ai;oments  du  vendeur  : 
le  prix  doit  toujours  être  restitué;  l'alloca- 
tion des  dommages-intérêts  dépend  des  cir- 
constances. —  J.G.  Vente,  1012. 

40.  Jugé,  cependant,  que,  par  dommages- 
intérêts,  il  faut  entendre  non-seulement  le 
gain  qu'on  n'a  pas  fait,  mais  encore  la  valeur 
de  l'olijet  qu'on  a  perdu;  qu'ainsi,  en  cas 
d'éviction,  on  doit  comprendre,  sous  le  titre 
de  dommages-intérêts,  le  prix  restituable  par 
le  vendeur  à  l'acquéreur  evjncé.  —  Colmar, 
7avr.  1821,  J.G.  Vente,  1013. 

41.  Le  vendeur  est  tenu  des  dommages- 
intérêts,  alors  mémo  qu'il  a  ignoré  que  la 
chose  qu'il  vendait  apparlenait'à  autrui.  — 
J.G.  Vente,  1011. 


!„      I  011  tî.i.iit  .inlroiinnt.  r'II  .iv.ilt  i*f>^ 
diiiiN  riiniin 

ilm-to  no  lin  .!,  I ,  J  I)    ! 

Iiill.  —  V.  art.  I.vci.  n»  M. 

43.  f.iirNqii'',  mon  ■■  •■  i  "•  ■...•■■•i ti<'n. 

tiiMi.rai'<|Ui-i'fiirlriiii  n*, 

il  a  lo  dinll  do  I      '  ••  I 't 

lilri»  di'  dnmni  I  eo  (in'il  a 

pjivéonsiiH  do  non  pii.v, ''Il  •  '  '" 

li'l'iiiN,  qu'il  Mnil  proiivi' i|iio,  " 

liiiii,  I  iicqiiiTonr  ont  r\f  liif:iilUljlrnii:iit  dé- 
possédé. —  J.G.  Vrnlx.  '»7ï» 

44.  l'diir  l'vilfi-  1'  Hiir  l'ôva- 
liialKHi  dos  diiinniMi  .  Ion  p.'irli>  s 
pi'iivonl  Ion  llxor  l'i  feu  lait,  il  «lipub-r  qu'on 
cas  d'i'vii'linn,  lo  vondiMir  sor.i  l«'iiii  do  nin- 
tilnor,  outre  lo  prix  do  la  vonto,  une  Nuniiiio 
délorininoo  on  sus  (arp.  art.  llfiïj.  —  J.G. 
Vt-nltt,  101  i. 

45.  Los  diiniinnKos-int<^r<^tH,duH  A  rHcrjuô- 
reur  évinotS,  ounipronnonl  toutes  les  porto» 
qu(>  réviclidii  .1  pu  lui  o.iusor,  ot,  .spécialo- 
nioiit,  los  frais  do  dôinén.iK'oinont  ot  ceux 
qu'il  a  faits  pour  sv  pruonror  un  lo^'eniont 
convoiiablo  à  la  profession  qu'il  fM-rcv.  — 
nourries,  5  avr.    1.S2I,    J.(i.    \'<-nle,  10Ï8    et 

40.  Si  lo  vondour  a  été  do  bonne  foi,  s'il 
ignorait  (|uo  la  chose  apparthil  a  autrui,  il 
ne  doit  les  dommages  inttrots  quo  pour  lo 
Itrojudico  .soulTert  par  l'acheteur  jiroplrr 
rr»/i  i/isam,  et  non  pas  jjour  la  perte  (ju'il  a 
pu,  par  l'effet  do  l'éviction,  éprouver  extrin- 
se<us  dans  ses  autres  biens.  —  J.G.  Vente, 
1021». 

47.  11  on  .serait  autrement  si  lo  vendeur 
avait  vendu  do  mauvaise  foi  uno  chose  qu'il 
savait  ne  pas  lui  ap|>artonir.  A  raison  de  son 
dol,  il  .serait  tenu  du  dommage  éprouvé  même 
txlnnsrriis.  —  ^^'l.  Vctilr,  1020. 

48.  Alors  mémo  que  lo  vendeur  est  de 
bonne  foi,  il  est  tenu  do  réparer  lo  dommage 
soiillVrt  exlrinsrrus,  si  ce  dommage  a  été 
pro\u  lors  du  contrat.  —  J.G.  Vente.  1(»30. 

49.  Seulement,  pour  la  liquidation  et  l'es- 
timation de  ce  dommage,  on  doit  user  de 
beaucoup  plus  de  modération  à  l'égard  d'un 
vendeur  de  bonne  foi  qu'a  l'égard  d'un  ven- 
deur de  mauvaise  foi.  — J.G.  Vente,  1030. 

50.  —  V.  Hkstitution  des  ihais  dv  con- 
THAT.  —  L'adjudicataire,  évincé  par  suite  de 
la  résolution  de  l'adjudication,  ne  peut  répé- 
ter les  frais  qu'il  a  payés  que  contre  le  saisi, 
et  non  contre  le  créancier  .saisissant.  —  Pau, 
20  aoat  1636,  J.G.  Vente,  1006  et  633.  —  'V. 
art.  1026,  n»'  23  et  s. 

51.  Lorsque  l'acquéreur  évincé  a  racheté 
du  véritable  propriétaire  l'immeuble  dont  il 
a  été  judiciairement  dépouillé,  il  a  le  droit 
de  demander  à  son  vendeur,  non-seulement 
le  prix  qu'il  a  paye  pour  cette  acquisition, 
mais  encore  les  frais  et  loyaux  coilts  du  con- 
trat  —  Colmar,  G  avr.  1621,  J.G.  Vente,  076. 

52.  L'aciiuéieur  évince  qui,  étant  déchu 
de  son  action  en  garantie  contre  le  vendeur, 
n'a  droit  qu'à  la  restitution  du  prix,  ne  peut 
demander  le  remboursement  des  frais  et 
loyaux  coilts  du  contrat,  lesquels  suivent  le 
sort  de  l'action  en  garantie.  —  Douai,  16  avr. 
1633,  D.P.  56.  2.  147. 


I       ll.l.r 


Tablo  sommaire. 


Améliorations  16. 
Ai.pel  3i,  38. 
Arrérage  5,  21. 
Itonue  toi  46,  4S. 
Caiitiou  19. 
Cession -transport 

30;  fprii)  17  s. 
Ctiose  d'autrui  4t 

s. 
Compensation  26. 
Cousignation(prii) 

2.Ï. 

Dclaissement  33. 
Demande      origi  - 

naire  31  s. 
Dem-'nag'  ment 

(trais)  45. 
Dol  47. 


;e     prévu 


Domraa 

48. 
Dommages  •  inté  - 

rets   10,    39    s.; 

(étendue)  46  s. 
Epingle  9. 
Eiploit  (coiit)  31. 
Frais  dn   contrat 

(restitution)  50s. 
Frais    et    dépens 

(restitution)  21  s. 
Fruits(reslituiion; 

22  s. 
Garantie(déchéan- 

ce)  2  s. 
Intérêts  (prLi)  18, 

24    27  S. 
LitiiuUoa  13. 


47. 


.Mauvaise  loi 

49. 

-Mercuriale  24. 

.Mineur  23. 

l'.artage  3. 

rorte-tort  3. 

l'ot-Je-vin  9. 

l'rescripiion  qaia- 
quenuaie  29. 

l'riviJege  (perte) 
30. 

t'rix(cessioD)17s.; 
(restitution)  1  s.; 
(restitution,  con- 
tre qui  elle  peut 
être  demandt-e) 
17  s.;  (restitu- 
tion, étendue)  5  s. 


'-!t  •,  14. 
'.  I  ». 


et  (lui 
juill.  1 


Arf.    H}:{|. 

Loisiin'u  l'ipoipio  ilo  l'otiolitm,  la 
cliONU  viriiduc  NO  trouve  iliiuiiiiii-f  di; 
valeur,  ou  ooMsiilér.iItli-itK'ul  ilolrrio- 
roc,  N«»it  par  In  iiij;li;;in(o  i|i>  \'ui-Ui-- 
loiir,  Hoil  pur  ilos  arrnlinlH  ili-  f«»rr«î 
iiiajiiiro,  lo  vondour  ii'oii  ohI  pan  moiiiM 
loiiii  do  roHiiliHT  In  lolalilô  du  prix.  — 
C.  civ.  l.'JHJ  s.,  Kl.JJ,  2\i:,. 

Ki(Mi»é  des  muUff  al   RjpporU,  J.G.  Vra/<-,  p.  44, 
D*  &3. 


1.  Si  le  vendeur,  dans  le  eau  de  i]M/-r\f>rn- 
tion  provenant  do  la    n  ^.'I^om'  ' 

leur,   l'tait   condamn»-,   sur   la   ■  i 

proprirtairo,  a  lui  faire  nqiarali'.  ,.ri*- 

judico,   comme  ayant    vendu    s<  i   la 

chose  d'autrui,  ce  vendeur,' qu'jiquo  subi.s- 
.sarit  lui-même  un  préjudiœ  du  fait  de  l'ai  be- 
tour,  n'en  devrait  pas  moins  restituer  le  prix 
entier.  — J.(i.   Vente,  IW2. 

2.  Le  po.ssesseur  évincé  doit  compte  au 
propriétaire,  même  lorsqu'il  est  de  bonne 
foi,  de  la  dégradation  qu'il  a  commise  eo 
counant  des  arbres  qui  existaient  sur  le 
fomJs  au  moment  de  .s,i  jirise  de  po».se^sion 

•i  n'étaient  pas  am>-Magés.  —   l'au,  2y 
18<-W,  D.P.  06.  2.   230.  —  V.  art.  l.'î€0, 
n»  l.'lo. 

3.  Mais  le  possesseur  do  bonne  foi  qui  a 
cédé  gratuitement  une  portion  de  terrain 
pour  les  constructions  d  un  chemin  vicinal 
ne  doit  de  ce  chef  aucune  indemnité  au  pro- 
priétaire qui  l'évincé,  si  l'avantage  résultant 
de  l'établissement  du  chentin  est  supi-neur 
au  sacrifif  e  résultant  de  la  cession.  —  .Même 
arrêt  du  20  juill.  166^. 

4.  pans  le  cas  ou  l'acquéreur  est  con- 
damné, a  raison  des  dégradations  qu'ila  com- 
mises, à  payer  une  indemnité  au  proprié- 
taire qui  I  évince,  il  peut  agir  en  garantie  de 
ce  chef  contre  son  vendeur,  s'il  a  acheté  de 
bonne  foi  et  si  les  dégradations  sont  anté- 
rieui^s  à  l'époque  où  il  a  connu  les  droits 
du  véritable  propriétaire.— J.G.  Vente.  1031. 

5.  Si  l'acquéreur  a  acheté  de  mauvaise  foi, 
ou  bien  enore  si,  ayant  acheté  de  bonne  foi, 
il  a  fait  les  dégradations  depuis  la  demande 
formée  par  le  tiers  revendiquant,  il  n'a  au- 
cun recours  contre  le  vendeur  a  raison  des 
condamnations  qu'il  encourrait  pour  cette 
cause.  —  J.G.    l'ente,  1031. 

6.  Mais,  si  lacheteur  qui  était  de  bonne 
foi  lors  de  la  vente  a  découvert,  depuis,  que 
son  vendeur  n'était  pas  le  véritable. proprié- 
taire, et  s'il  est  condamné  a  raison  des  dé- 
gradations résultant  de  son  fait  ou  de  sa  né- 
gligence à  une  époque  où  il  connaissait  le 
vice  de  son  titre  mais  où  cependant  aucune 
demande  en  revendication  n  avait  encore  été 
formée,  il  ne  peut  recourir  contre  son  ven- 
deur pour  se  faire  indemniser  de  ces  con- 
damnations (Quest.  controv.).  —  J.G.  Vente, 
1031. 

7.  La  perte  de  la  chose  vendue  ne  met 
obstacle  a  la  garantie  qu'autant  qu'elle  sur- 
vient avant  le  jugement  qui  ordonne  a  l'ao 
quéreur  de  délaisser.  — J.G.  Vente,  9tj6. 

8.  Mais,  si  elle  ne  survient  qu'après  le  ju- 
gement, encore  que  la  dépossession  effective 
n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  l'acquéreur  n'en 
a  pas  moins  le  droit  de  réclamer  le  prix 
et  les  autres  restitutions  mentionnées  ek 
l'art.  1630. —J.G.  Ve,tte,9e<6. 

9.  Si,  avant  léviction.  une  partie  de  la 
chose  a  péri,  l'acquéreur  évincé  du  surplus 
peut  exiger  la  reî»titntion  du  prix  entier  : 


.•i44       [C.  CIV.  —  iVrt.  lCa«2.] 

l'art.  10'M,  bien  qu'il  ne  comprenne  pas  cette 
hvpolhose,  doit  y  elro  appliqué.— J.O.  yenle, 
963. 

Art.  1032. 

Mais  si  Tacqnéreur  a  tiré  profit  des 
dé{p".'uliilioiis  par  lui  faites,  le  vendeur 
a  «Iroil  de  retenir  sur  le  prix  une  souiiue 
éjjale  il  ce  prolit.  —  G.  civ.  2175. 

Uiposé  des  motifs  et  Rapports,  Î.G.  Vente,  p.  47, 
n'  51. 


Lorsque  l'acquéreur  ayant  vendu  une  fu- 
taie, n'a  pas  été  obligé  d'en  faire  raison  au 
projjriélaire  qui  l'a  évince,  le  bénéfice  qu'il  a 
retiré  do  la  vente  de  cette  futaie  doit  étro 
déduit  du  prix  que  le  vendeur  doit  lui 
restituer.  —  J.G.  Vente,  983.  —  V.  art.  617, 
n»34. 


Art.  iG33. 

Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir 
aujpnenté  de  prix  à  l'époque  de  l'évic- 
tion, indépendamment  même  du  fait  de 
l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui 
payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix 
de  la  vente.  —  G.  civ.  1130,  lÙoT, 
2175. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  47, 
n«54. 

1.  L'augmentation  de  valeur  survçnue  à 
îa  chose  est  un  bénéfice  acquis  à  l'acheteur 
et  dont  il  est  pri/é  par  lévictton;  le  ven- 
deur doit  donc  l'indemniser.  Peu  importe 
que  l'augmentation  de  valeurprovienne  d'une 
ailuvion  ou  qu'elle  soit  le  résultat  d'une 
hausse  survenue  dans  le  prix  des  objets  de 
même  nature.  —  J.G.  Vente,  lOlo. 

2.  L'acquéreur  évincé  peut  demander 
qu'une  expertise  ait  lieu  à  l'effet  de  déter- 
miner si  l'iniineuble  avait  augmente  de  va- 
leur à  l'époque  de  l'éviction,  et  quelle  est 
l'importance  de  la  plus-value;  on  ne  peut  s'y 
refuser,  sous  le  prétexte  que  radjudiciation 

Sublique  dont  cet  immeuble  a  été  l'obicÇ  lors 
e  l'éviction,  offre  une  base  suifisante.  — 
Bourges,  o  avr.  1821,  J.G.  Vente,  lOlO-l»  et 
992-10. 

3.  La  différence  entre  les  deux  prix,  qui, 
dans  le  cas  prévu  par  lart.  21M1,  sert  à  dé- 
terminer le  quai'lum  de  l'indemnité  due  à 
l'acquéreur  primitif,  ne  produit  pas  cette  dé- 
termination, de  plein  aroit,  lorsque  cet  ac- 
quéreur ne  s'est  pas  rendu  adjudicataire  sur 
la  surenchère,  mais  peut  servir  de  base  dans 
l'appréciation  du  préjudice  que  l'éviction  a 
occasionné.  —  Rouen,  11  mars  1842,  J.G. 
Vente,  1016-2°  et  H¥i. 

4.  Si  la  plus-value  dépasse  toutes  les  pré- 
visions que  les  parties  ont  pu  former  au  mo- 
ment de  la  vente,  le  vendeur  de  bonne  foi 
n'est  pas  obligé  de  payer  l'augmentation  en- 
tière ;  il  doit  seulement  la  somme  la  plus 
considérable  à  laquelle  les  parties  ont  pu 
présumer  que  les  dommages-intérêts  pour- 
raient s'élever  :  l'art.  16o3  ne  déroge  pas  à 
.''art.  1150  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Vente, 
1017. 

5.  Les  condamnations,  encourues  par  le 
vendeur,  qui  a  promis  garantie,  en  cas  d'é- 
viction, peuvent  être  modérées,  sur  le  motif 
que  l'accpiéreur  avait  connaissance  du  dan- 
ger de  l'éviction:  en  conséquence,  le  ,ju^e 
peut  n'allouer  à  l'acquéreur  évincé  que  le 
prix  de  la  vente,  au  lii-u  de  lui  accorder  le 
montant  de  la  valeur  de  l'immeuble  au  mo- 
ment de  l'éviction.  —  Req.  8  nov.  'Is2û  J.G. 
Vente,  1018,  et  Paiern   et  filial.,  303. 


Liv.  m,  Tir.  VI.  •  -  VfcN'i li. 

Art.  1034. 

Le  vendeur  est  tenu  de  remhniirser 
ou  de  faire  rembourser  à  l'acfpiéreur, 
par  celui  qui  l'évincé,  toutes  les  répa- 
rations et  améliorations  utiles  qu'il  aura 
faites  au  fonds.  —  G.  civ.  o'J'J,  8G1  S., 
867,  1437,  2175. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  47, 
n«  S4. 

1.  L'art.  1034  suppose,  bien  qu'il  ne  le  dise 

Eas  expressément,  que  le  vendeur  était  do 
onne  loi.  —J.G.  Vente,  lOiy. 
Pour  le  cas  de  mauvaise  foi,  V.  art.  1635. 

2.  11  n'est  pas  question  dans  cet  article  des 
dépenses  nécessaires;  mais  il  est  évident 
qu'elles  sont  dues  à  fortiori.  —  J.G.  Vente, 
1019. 

3.  Ce  qui  doit  être  remboursé,  quand  les 
travaux  étaient  nécessaires,  c'est  ce  qui  a 
été  effectivement  dépensé,  sans  examiner  s'il 
en  est  résulté  un  accroissement  de  valeur 
pour  le  fonds.  — J.G.  Fen<e,  1019. 

4.  Ainsi,  lorsque  le  possesseur  d'un  fonds 
est  condamné  à  déguerpir,  le  propriétaire 
revendiquant  doit  lui  rembourser  les  dépen- 
ses nécessaires  laites  sur  l'immeuble,  bien 
que  la  plus-value  en  résultant  n'existe  jilus, 
par  suite  de  désastres  résultant  de  la  guerre. 
—  Trêves,  Sjuill.  1811,  J.G.  Vente,  1019. 

5.  Mais  il  en  est  autrement  des  impenses 
utiles,  qui  ne  doivent  être  remboursées  au 
possesseur  évincé  qu'autant  qu'elles  ont  réel- 
lement tourné  à  l'avantage  du  propriétaire  et 
ont  augmenté  la  valeur  du  fonds.  —  Même 
arrêt. 

6.  Quant  aux  dépenses  de  pur  agrément, 
le  vendeur,  s'il  était  de  bonne  foi  lors  de  la 
vente,  n'est  pas  tenu  de  les  payer  à  l'acqué- 
reur. —  J.G.  Fexie,  1024;  Obligat.,-7SS. 

7.  Ainsi,  le  tiers  acquéreur  qui  a  été  évincé 
par  un  précédent  vendeur,  à  défaut  de  paye- 
ment par  son  propre,  vendeur,  d'une  rente 
qui  grevait  l'immeuDle,  ne  peut  réclamer  de 
ce  dernier  qui  était  de  bonne  foi,  les  dépenses 
voluptuaires  qu'il  a  faites  à  cet  immeuble. — 
Bourges,  5  avr.  1821,  J.G.  Vente,  102i  et 
992-1". 

8.  L'art.  1634  dit  que  le  vendeur  est  tenu 
de  rembourser  ou  de  faire  rembourser  ;  ces 
derniers  mots  se  réfèrent  à  l'art,  ooli,  qui, 
lorsque  l'acquéreur  évincé  est  de  bonne  foi, 
oblige  le  propriétaire  qui  l'évincé  à  lui  rem- 
bourser, a  son  choix,  soit  la  valeur  des  ma- 
tériaux et  le  prix  de  la  main  d'œuvre,  soit 
une  somme  égale  à  la  plus-value.  —  J.G. 
Vente.  lUiO. 

9.  Si  l'acquéreur  est  indemnisé  par  le  re- 
vendiquant, il  n'a  rien  à  demander  au  ven- 
deur pour  la  plus-value  ;  mais  si  le  jugement 
d'éviction  n'oblige  pas  le  propriétaire  a  in- 
demni-ser  l'acquéreur,  la  charge  pèse  sur  le 
vendeur,  conîormément  à  l'art.  1634.  —  J.G. 
Vente,  1020. 

10.  Si  la  plu.s-value  résultant  des  dépenses 
utiles  est  inférieure  à  ces  dépenses,  le  ven- 
deur ne  doit  paver  que  la  plus-value. —  J.G. 
Vente,  1021. 

11.  Si  elle  est  supérieure  aux  sommes  dé- 
pensées, dans  ce  cas  encore,  c'est  la  plus- 
value  (jui  doit  être  remboursée. —  J.G.  Vente, 
1022;  Obli'jat.,  788. 

12.  Le  montant  des  améliorations  et  con- 
structions ajoutées  au  fonds  par  le  tiers  évincé, 
qui  est  de  bonne  foi,  doit  lui  être  remboursé, 
non  pas  seulement  d'après  la  plus-value 
vénale,  mais  bien  d'après  la  plus-value  in- 
trinsèque pt  utile.  —  Req.  26  juill.  1838,  J.G. 
Venic,  1022,  et  Propriété,  431. 

13.  L'acqu.reur  évincé  ne  peut  exiger  le 
reini)Ourseinent  des  dépenses  de  simple  entre- 
tien ordinaire,  qui  sont  la  charge  des  fruits, 
à  moins  qu'il  ne  soit  obligé  de  restituer  ces 
fruiis  au  propriétaire,  à  raison  de  sa  mau- 
vaise foi  (arg.  art.  548).— J.G.  Vente,  1023. 


14.  Les  intérète  des  améliorations  ne  sont 
dus  a  l'acquéreur  que  du  jour  de  la  demande, 
et  non  du  jour  de  la  vente.  —  Bourges.  13 
avr.  1835,  J.G.  Vente,  1026,  et  Vices  rédhih. 

2(J2. 

Art.  1033. 

Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mau- 
vaise foi  le  foMils  d'autriii,  il  sera  oiilijjé 
de  rcmhourser  à  l'accpiéreur  toutes  les 
dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'à- 
{f rément,  que  celui-ci  aura  faites  au 
fonds.— G.  civ.  549  s.,  IH'J  S.,  1599a., 
1645,  1935,  2236  s.,  2268. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  47 
n»  54. 

1.  Lorsque  le  vendeur  est  de  mauvaise  foi, 
il  doit  rembourser  les  dépenses  de  pur  agré- 
ment, quelle  que  soit  la  somme  à  laquelle 
elles  montent.  —  J.G.  Vente,  \u'lo. 

2.  11  en  serait  autrement,  toutefois,  si 
l'acheteur  lui-môme  avait  été  de  mauvaise 
foi,  c'est-à-dire  s'il  avait  su,  au  moment  de 
la  vente,  que  la  ciiose  n'appartenait  pas  au 
vendeur  (arg.  art.  1399).  —J.G.  Vente,  1025. 


Art.  1G3G. 

Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une 
partie  de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de  telle 
conséquence,  relativement  au  tout,  que 
l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la 
partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  f.iire 
résilier  la  vente.  —  G.  ci"V.  1142, 
1G37  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vmte,  p.  47, 
n»  53. 

1.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1636,  l'ac- 
quéreur peut,  en  rendant  ce  qui  reste  de  la 
chose,  former  les  mêmes  réclamations  que 
si  l'éviction  avait  été  totale;  l'art.  1630  doit 
recevoir  son  entière  application.  —  J.G. 
Vente,  1032. 

2.  La  disposition  de  l'arrêt  qui,  sur  la  de- 
mande en  garantie  formée  par  un  acquéreur 
menacé  d'une  éviction  parliel'e.  condamne 
le  vendeur  au  remboursement  de  la  totalité 
du  prix  et  de  tous  les  frais  et  dommages- 
intérêts,  doit  être  entendue  en  ce  sens  "que 
le  contrat  sera  résolu  entièrement,  et  non 
pas  en  ce  sens  que  l'acquéreur  restera  en 
possession  de  la  partie  de  l'immeuble  dont  il 
ne  sera  pas  évincé,  t-  Req.  22  janv.  1823, 
J.G.  Vente,  1033. 

3.  La  règle  d'après  laquelle  la  condition 
résolutoire  est  sous-entendue  dans  toute 
convention  s>  iiallagmaticiue,  pour  le  cas  où 
l'une  des  parties  ne  satisfait  pas  à  ses  enga- 
gements, ne  peut  être  invoquée  par  l'ache- 
teur évincé  d'une  partie  de  la  chose  vendue 
que  si  cette  partie  a  une  telle  importance 
relativement  au  tout,  que  sans  elle  l'acqué- 
reur n'aurait  pas  acheté.—  Req.  26  mail868, 
D.P.69.  1.  365. 

4.  Ainsi,  l'acheteur  d'un  établissement  in-, 
dustriel,  avec  interdiction  faite  au  vendeuri 
de  toute  concurrence  commerciale  dans  une 
circonscription  ou  pourun  temps  détermini  s, 
n'a  droit  qu'à  des  dommages-intérêts  si  le 
vendeur  n'a  contrevenu  à  cette  clause  que 
par  quelques  faits  de  concum-iice  constituant 
une  éviction  insufli>ante  pour  (aire  prononcer 
la  résolution  de  -la  vente.  —  Même  arrêt. 

5.  L'adjudicataire,  sur  licitaiion,   de  plu- 
sieurs immeubles  n'avant  pas  tous  la  niéma 
origine  et  soumis  à  des  hypothèques  diffé- 
rentes, qui.  sur  la  notification  de  son  contra 
aux  créanciers  inscrits,  se  trouve  éviocé,  pa 


Cm  Al».    IV.   —   (HtliijdUom  ilu    Vendrai-  {(iuuinti.).      [V..  CIV.    —   A  ri.    iC.'Jfî.l 


UnA  MiiroiirliAn*  pnrtlollo,  (l'uim  portion  hou 

ItMllt'Ill    llo     I  0«     lllllIMMlIllOlt,      llllllll      ll'IllMIlOIlt 

lliipiiiUiiilK  pour  lui  ipin,  MiiiH  ritll)<  porlioii, 
Il  u  (m)I  p(iin(  iichoto  lo  rcHiK,  iicul  «m  i|'i<r 
do  liirl.  ItUlil  pour  iloniiiiiiicr  lu  roHolulioii 
tlo  Non  iiilhiilit  iillon  pour  lo  luul,  —  Lyoïi, 
l;i  iioiU  \K>'£,  ll.l'.  .%4.  2.  lui. 

0.  l.'ailMitliiatuiio  sur  lliilnllnti  (Wliic<S  in 
fuirlr  ijuil  pur  un  copiopiii  iiiiio  fuin-*  locon- 
cnurn  iluipiol  lu  linl.ilioii  a  mi  hou,  n'a  pli^ 
do  roi'ouiN  on  ^iirantio  <  oniru  tou<t  Ion  coliil- 
tanlH,  luixpio  IrvutiiMi  a  na  lauso  iluii'i  lu 
fuit  d'un  soûl  ilonlro  ou\,  loipii'l.  jiiir  oxriu- 
plo,  a  pritcoilo  ('iiiiinio  m  la  puilnui  du  lopiu- 

finolaiit*  dt'iucuitS  olrao^or  a  l'adjuiluaiion 
uuip|>arlOMiiit ,  l'iMloinior  awiiitsful  \oudu 
lu  pan  d'autrui,  I  action  ou  K.iruiilioduit  olro 
ext  lusiNonioul  oxoicoo  lonlro  lui.  —  l'un», 
27  lo\r.  I.sd'.l,  1)1'.  en.  '.'    1(11). 

7.  l'i  il  y  a  liou  do  Nuisooir  à  la  llxation 
du  oliilVro  ik'.s  doinniii|;os  iiiliTi^ts  dus  à  l'ad- 
judicalairo  uinsi  parliolloiniMil  oviiuo,  tant 
t|uo  i'olui-i'i  n'a  pas  lait  luiiiialtio  s'il  onlon  I 
user  du  droit  do  rosilialiun  tolalo  rosultant 
do  l'art  l»>;i()  c.  civ.,  ou  tonsorvor  los  n.iils 
indivisosi|ui  lui  oui  éto  valublomeiit  vundui-s. 
—  MOino  ariVt. 

8.  L'art  li'>;i(>  s'applique  à  l'adjudicalioii 
sur  suisio  iiuinoliilit'^ro,  on  coiisO(|uoiico,  silo 
Cflinor  dos  chuinos  no  inoiiUonno  pas  îles 
•ervitudos  non  aiiparoiiios  lollos  iju'ilosl  pio- 
sumahlo  ipio  raujuduaiairo  n  oill  pas  aciioto 
s'il  los  avait  lOiiiiuos,  ou  n'oi\l  donni>  (|u'uu 
moiiidro  pri.\,  il  pout  deiiuindor  une  diunnu- 
tion  du  pri.v,  ou  inOuie  la  i  osiiiatiou  dt-  l'.id- 
juduation.  —  Ohserv.  couf.,  J.O.  yeutepubl. 
d'imm.,  I77i. 

9.  Suivant  un  autre  syslômo,  l'adjudica- 
taire peut,  dans  ce  cas,   demander  coniio  lo 

Soursuivanl  et  les  autres  civ.iiiciers  uno 
iiniMulion  pioporlioniielledu  pri\,  mais  ja- 
mais la  résiliation  de  I  adjud.caliou.  —  J  u. 
Vetile  fiul'l.  ii'tinin.,'\ll't. 

10.  L'art.  i(>M  est  applicable  au  contrat 
d'écbauije.  —  V.  art.  17o4. 


Art.   iG37. 

Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une 
partie  du   fonds   vendu ,   la  vente  n'est 

Îas  résiliée,  lu  valeur  île  la  partie  dont 
actjuérenr  se  trouve  évincé ,  lui  est 
reuiboui'sée  suivant  restiiualion  à  lépo- 
que  de  l'éviolion,  et  n,in  proporlioiinel- 
leiuent  au  prix  total  de  la  vente,  soit 
que  la  chose  vendue  ait  au{>iueiité  ou 
diminué  de  valeur.  —  G.  ClV.  1G17, 
1033,  1G38. 

ETpo&é  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  47, 
n*  As. 

1.  L'art.  1637  s'applique  aussi  bien  au  cas 
•ù  réviclion  porte  sur  une  portion  indivise, 
oomme  le  tiers,  le  quart,  etc.,  de  la  chose 
vendue,  qu'à  celui  où  elle  porte  sur  un  objet 
détermine  faisant  parue  de  cette  chose 
(Ouest,  coiitrov.).  —  J.G.  Vente.  lil3o. 

2.  L'éviction  partielle,  soufifeite  par  l'ac- 
quéreur, d'une  certaine  quotité  de  droits  suc- 
cessifs, lui  donne  droit  de  réclamer  une  in- 
demnité égale  à  la  valeur,  au  jour  de  l'évic- 
iion,  de  la  chose  ou  de  la  partie  de  la  chose 
dont  il  est  privé,  et  non  pas  une  indemnité 
proportionnelle  au  prix  total  de  la  vente.  — 
Pau,  20  mai  1851,  DP.  51.  2.  149. 

3.  Spécialement,  il  suffit  que  la  cession  ou 
▼ente  d'une  certaine  quotité  de  droits  suc- 
cessifs ait  été  faite  avec  promesse  de  ga- 
rantie par  un  successible  qui  les  réclamait  de 
ses  cohéritiers  en  sa  double  qualitéd  enfant  et 
de  légataire,  pour  qu'en  cas  d'éviction  par- 
tielle résultant,  par  e\empie,  de  In  cndu.  iu; 
du  !eg'<,  le  cessionuaire  soit  eu  droit  de  re- 

T.  II. 


rliiiiHir,  non  »i'uli<in<-iil  iiim 

di«>«  fran  (>l  lip-  .m  ■  i  ..-■.i      \i, 

roio  it 

niti'  pi    , 

privo,  (lu,  en  il  auln-'t  iriii 

droit  a  tout  ('«<  qu'il  niiruil 


Miin  iii<l 
'|.>ii(  Il  .< 
qu'il 


ait 


Il    CO  l|UI 


lui  avait  i<to  I  •■clA,  lui  bvull  clù  doUvrâ.  — 
Mi'iiiK  ai  ii^t. 

4.  I.K  iiKi  li<  iriiidiunnllA  preNrrit  |iiir  l'nrt. 
1t'>.'l7  no  M  appli  pii<  pnit  au  ont  ou  uni«  portion 
d'iiiiuioulilo  apparloiiaiit  A  aulriil,  et  non 
posscdi'o  par  lo  vondour.  n  éto,  par  erreur, 
l'oiiipriso  ilaiiH  la  voolo  ,  daiiit  ce  ileroior  <  :ih, 
rindeioiiito  aci'ordeo  a  r.ii'quoroiir  n  pu  eiro 
iUi'e  d'après  la  vali-iir  au  leiiipH  do  la  m-iiIu 
du  la  partie  du  fonds  mal  c'i  propos  voiidu**. 

—  Itcq.  'j:.avr.  1m:i|,  J  (i.  i'ftiif!,  |n:M  ft  li^K». 
B.  1,'indoinnili'  qui  dmt  iMro  acror  li'i*  a  un 

acqui-rour  aii<picl  ou  a  dn  laro  (pie  le  sol  oc- 
cupé par  la  m.ii^on  acliotiu  clait  houlcnient 
uruvo  d'une  sorvitude  miiilairo  coniini'  ( uni- 
pris  dans  la  /.oiie  d'une  placu  do  ^uoiru  , 
tandis  (piuno  partiu  de  eu  sol  apparti^nail 
en  pleino  propriété  a  l'Ktat  et  n'avait  été  cé- 
dée, pour  on  jouir,  qu'ii  lu  condition  de  la 
rendi'(<  lilire  de  toutes  constructions  a  la  pre- 
niieio  suinmHtioii,  doit  iMro  calculéo  sur  la 
dilfereni  u  de  la  valeur  do  l'imineulile,  estimé 
roinme  simplement  soumis  a  la  servitude  mi- 
litaire, comparée  à  sa  valeur  comme  repo- 
sant en  partie  sur  un  m>I  a|iparleiianl  a  l'K- 
tat,  (iiioi  ]ue  ce  dernier  ne  le  recl.iine  jias 
ailuellemcnt. —  Iteq.  8  juill.  183'i,  J.G.  l'fn(e, 
ItU'.». 

6.  L  acquéreur,  oulre  le  remboursement 
prescrit  iiar  lart.  1t>;n,  a  droit  a  la  re>tilu- 
ti(Ui  des  Truits.  s'il  estol)li^;é  lui-nuMnede  les 
re  (Ire  au  propriétaire  qui  l'uvince.  —  J.G. 
l'rulr.  Idil. 

7  11  a  droit  é;;alement  au  remboursement 
des  dépens  entiers  de  l'instance  itrincipale  et 
de  l'insiance  en  garantie,  et  enlin  auv  dom- 
mages-intérêts pourle  préjudice  qu'il  éprouve. 

—  J.G.  Veule,  lO'il. 

8.  Mais  il  n'a  pas  droit,  môme  proportion- 
nellement à  la  valeur  de  la  portion  <lu  fonds 
dont  il  est  évincé,  au  remboursement  des 
frais  et  loyau.\  coûts  de  l'acte,  cet  acte  n'é- 
tant pas  annulé  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Vente,  llVil. 

9.  L'acquéreur  partiellement  évincé  a  le 
droit  de  retenir,  sur  le  prix  de  vente,  le  mon- 
tant de  rindemnité  qui  lui  est  due.  y  com- 
pris les  dommages-inicréts,  frais  et  dep'-ns, 
au  préjudice  des  créanciers  inscrits  sur  I  im- 
meuble. —  Paris,  17  prair.  an  12,  J.G.  Vente, 
ltii2  et  7&7-|o. 

10  En  admettant  que  l'adjudicataire  sur 
saisie  immobilière  ait  une  action  en  garantie 
contre  le  créancier  poursuivant  (V.  art.  1(V26, 
no'  23  et  s.),  cet  adjudicataire,  s'il  est  évincé 
d'une  partie  des  biens  adjugés,  doit  recevoir, 
du  créancier  qui  a  poursuivi  la  saisie,  une 
indemnité  tixeo,  non  pas  en  proportion  du 
prix  total  de  l'adjudication,  mais  d'après  la 
valeur  des  biens  au  temps  de  l'éviction;  ici 
s'applique  l'art.  1(537.  —  Toulouse,  24  janv. 
lS2tS,  J.G.    Vente,  1043. 

11.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  1637 
serait,  il  est  vrai,  applicable  en  matière  de 
vente  sur  expropriation  forcée;  mais  c'est 
coiitre  le  saisi  et  non  contre  le  créancier 
poursuivant  que  l'action  en  garantie  doit  être 
exercée.  —  J.G.  Vente,  1043.  —  V.  art.  1026, 
n»  28  et  s. 

12.  D'après  un  autre  arrêt,  lorsqu'il  s'agit 
de  régler  le  montant  de  l'indemnité  due  à 
un  adjudicataire,  évince  en  partie,  il  faut 
distinguer  entre  les  créanciers  inscrits  avant 
la  cause  de  l'éviction  et  ceux  qui  ne  l'ont  été 
qu'après  :  à  l'égard  des  premiers,  cette  in- 
demnité est  de  la  somme  pour  laquelle  la 
partie  dont  l'adjudicataire  est  évince  est  en- 
trée dans  le  prix  total  de  l'adjddicatioo; 
vis-a-vis  des  créanciers  inscrits  postérieure- 
ment à  la  cause  de  l'éviction,  l'indemnité 
doit  être  é^ale  à  la  valeur  réelle  de  cette 
paii.e.  -  I'  Jii,  8  \c\r.  1S17.  J.G.  Vente, 
1044.  —  ubserv.  coatr.,  ibid. 


Art.  in:m. 

Si  riiérila(;i'  vriidii   •«•  Iriiuri*  jjn  f  r 
HitUH  ipi'il    iMi    «il    i-lff    fiiil    de    di'id.tra» 
tiiin,    de  nervilmleii   non  M|iput    -  ■    -     f| 
qn'i-llcM  Hoiuut  de  Irlle  tiu^i>ir>  H 

y  uit  lieu  de  |ii  i-^iiiiiiT  t^nn  raciiin-i  «'iif 
n'iiiirnil  itan  inliili*  >»'d  m  .~-  '  t« 
insiriiil,   il  |tciil  driiiiifiiliT  la  i  >ii 

du  rouirai,  iti  uiinix  il  irMiuir  nv  i  "!•• 
tenter  d'tme  indeiunilé.  —  C.  CIV.  L-il^ 
(JKJ  ri.,  iOU   .s. 

KipoM  iIm  nwlil*  «t  kâpporu,  J.U.  VtmU,  |i.  47, 
a*  (5. 

1.  —  I.  ."^KiiviTUDE  Ai'i'AKNfK.  —  I.c  Ven- 
deur ii'est  pas  tenu  de  garantir  l'.i' m  i.,  ..jr 
des  Hervitudes  apparentcM  dont  II.  t^ 
trouvait  giuvo  à  hpoipie  du  la  \- ...^  ...  « 
cet  égard,  il  no  lui  a  promis  aucune  K^tan- 
tle.  —  Paris,  13  janv  ImJO,  J.G.  Vr.iie, 
10.'i(»-.3°.  —  Civ.  r.  12  août  1«I2.  ihul.,  VOi  {•. 

—  Observ.  conf.,  ibi'I.,  J.G.  Vente,  1048  «t 
10,">(i. 

2.  Une  servitude,  non  déclan-e  dann  uo 
acte  du  vente,  ne  donne  pas  li«-u  a  une  ac- 
tion en  garantiu  contre  le  vendeur,  m  des  si- 
unes  apparents  l'ont  rév.li-e  a  l'acheteur, 
bien  que,  s  agis-ant  d'un'-  :  le  diix.on- 
tinue  (une  serviiude  de  i.  ui  titre 
dût  in'ce.-sairenient  existo.  —  Heq.  h  nov. 
IN".'..  D  P.  ",;.  1.  420. 

3.  Kt  le  vendeur  n'est  a.s>.ujetli.  en  cas  pa- 
reil, a  aucune  garantie,  malgré  la  ."lipu  a- 
tion,  dans  I  acte  de  vente,  d'une  clause  ex- 
presse  de  garantie,  s'il  est  di-cidé.  par  une 
interprétation  .souveraine  de  la  volonté  des 
parties,  que  la  garantie  promise  ne  se  refe- 
rait pas  a  cette  servitude.  —  Même  arrêt. 

4.  De  môme,  le  vendeur  n'est  pa.s  obligé 
de  garantir  l'éviction  résultant  dune  servi- 
tude de  passage  dont  les  traces  sont  Irés- 
ap(jurentes,  encore  que  l'acheteur  prétend© 
n  en  avoir  pas  eu  connaissance  au  temps  de 
la  vente,  ou  du  moins  avoir  été  fondé  a  con- 
cevoir des  doutes  sur  l'existence  de  la  servi- 
tude. —  Bruxelles,  16  févr.  1820.  J.G.  Vente, 
lti.'.ii-4o. 

5.  De  même,  la  régie  suivant  laquelle  une 
charge  réelle,  non  d^'  laree  dans  un  acte  de 
vente,  ne  donne  pas  lieu  a  une  acf  on  en  ga- 
rantie contre  le  vendeur  lorsque  des  signes 
aiiparents  l'ont  révélée  a  l'acheteur,  et  qu'il 
est  certain  ijue  celui-ci  en  avait  connais- 
sance au  moment  du  contrat,  s'applique  a  ia 
serv  itude  de  passade  due  par  suite  d  enclave. 

—  Baslia,  2  août  t.'^54,  D.P.  5(3.  2.  28l. 

6.  Et  cela  encore  bien  que,  dans  l'acte  de 
vente,  le  fonds  ait  été  déclaré  franc  de  toute 
charge  et  servitude,  s'il  résulte  de  l'ensem- 
ble de  l'acte  que  cette  clause  ne  se  reiérait 
pas  a  la  servitude  dont  il  s'agit.  —  .Même  ar- 
rêt. 

7.  La  garantie  n'a  pas  lieu  pour  les  servi- 
tudes non  déclarées  que  l'acquéreur  a  dû  né- 
cessairement connaître,  coinme  serait  celle 
qui  appartient  a  l'Etat  de  faire  isoler  ou  re- 
culer une  construction  appuyée  sur  le  mur 
dune  place  de  guerre.  —  Colmar,  18  nov.; 
18:^0,  J.G.  Vente,  KtoOo». 

8.  ...  Et  cela,  nonobstant  une  clause  gén*^- 
rale  de  garantie  exprimée  dans  l'acte  de 
vente,  laquelle  ne  doit  pas  être  réputée  s'ap- 
pliquer à  celte  serviîuJe.  —  Même  arrêt, 
J.G.  Vente.   I0o6. 

9.  Lorsqu'une  maison,  grevée  d'une  servi- 
tude militaire  apparente  a  été  vendue,  avec 
stipulation  de  garantie,  cette  clause  ne  doit 
s  entendre  que  du  cas  d'éviction  provenant 
du  lait  du  vendeur  lui-même,  et  non  du  cas 
d'exercice  de  la  servitude  par  le  Gouverne- 
ment. —  Grenoble.  2  juill.  ls4iJ,  J.G.  Vente, 
lO-ii^O".  et  Piescript.  civ.,  204. 

10.  Si,  en  règle  générale,  la  garantie  n'es 
pas  due  à  raisuii  dei  serviluàes  cpppren'ps, 
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il  en  doit  ôtre  autrement  lorsf]tii'  i  i-ii.  ^'ji- 
raiitic  a  vlé  formellement  pmmis(!  par  l«  voa- 
deur.  —  J.G.  Vente,  l().i2.  —  Coiif.  (sol.  impl.) 
Airéts  précités  des  13  janv.  1810,  12  août 
1«12  et  1S  nov.  1836  (V.  suni'à,  n»*  1  et  7). 

11.  La  clause  insérée  dans  l'acte  que  le 
fonds  est  vendu  franc  et  quitte  de  toutes 
charges  et  servitudes,  emporte  garantie  des 
servitudes  apparentes  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  yenle,  KWS. 

12.  Décidé,  néanmoins,  qu'il  suffit  qu'une 
servitude  de  passage,  établie  à  travers  un 
jardin,  soit  apj)arente,  pour  que  l'acquéreur 
de  ce  jardin,  dans  l'élal   où  il  se  t7-ouve,  ne 

Suisse  e.xercer  de  garantie  contre  son  ven- 
eur à  raison  de  cette  servitude,  bien  que 
la  vente  ait  été  faite  franche,  quitte  et  dé- 
chargée de  toutes  charges,  dettes  et  hypothè- 
ques, et  de  tous  autres  droits  généralement 
quelconques.  —  Req.  16  mars  1824,  J.G. 
Vente,  Utô3. 

13.  —  11.  Sehvitude  occulte.  —  Le  ven- 
deur est  garant  des  servitudes  occultes  qu'il 
n'a  pas  déclarées  :  peu  importe  qu'il  les  ait 
connues  lui-même  ou  qu'il  les  ait  ignorées. 
—  J.G.  Vente,  1037. 

14.  Toutelois,  dans  l'interprétation  des 
clauses  dont  le  vendeur  voudra  faire  résulter 
la  dispense  de  garantie,  les  tribunaux  doi- 
vent se  montrer  plus  sévères  contre  lui  lors- 
qu'il a  connu  les  servitudes  que  lorsqu'il  les 
a  ignorées.  —  J.G.  Vente,  1037. 

15.  Le  vendeur  cesserait  d'être  garant  des 
servitudes  occultes  non  déclarées,  si  l'acte 
do  vente  l'affranchissait  de  toute  garantie  à 
cet  égard.  —  J.G.  Vente,  1063. 

16.  Lorsque  l'immeuble  est  vendu  tel  et 
en  l'état  qu'il  est,  ou  tel  qu'il  se  poursuit  et 
comporte,  ou  ainsi  que  le  vendeur  en  a  joui, 
avec  ses  droits  cl  conditions,  ces  clauses  ba- 
nales et  de  style  n'ont  point  pour  effet 
d'affranchir  le  vendeur  de  la  garantie  des 
charges  occultes.  —J.G.  Vente,  1066. 

17. 11  en  serait  de  même  de  cette  formule  : 
Ainsi  que  l'immeuble  se  poursuit  et  comporte, 
et  que  l'acheteur  a  déclaré  bien  connaitre.  — 
J.G.  Vente,  1067. 

18.  ...  Ou  encore  des  formules  suivantes  : 
L'immeuble  est  vendu  tel  qu'il  se  poursuit 
et  comporte,  avec  ses  servitudes  tant  actives 
que  passives,  ou  bien  chargé  de  ses  charges, 
ou  encore  avec  les  mêmes  droits  et  charges 
que  le  vendeur  les  possédait.  —  J.G.  Vente, 
1068. 

19.  Ainsi,  le  vendeur  d'une  forêt  doit  dé- 
clarer expressément,  dans  l'acte  de  vente, 
les  droits  d'usage  dont  la  forêt  est  grevée;  il 
ne  lui  suffirait  pas,  pour  se  soustraire  à  la  ga- 
rantie envers  l'acquéreur,  de  déclarer  qu'il 
vend  la  forêt  dans  l'élal  où  elle  se  trouve,  et 
telle  qu'il  en  jouit,  avec  ses  servitudes  actives 
et  passives,  sous  la  contribution  foncière  et 
charges  communales.  —  Req.  17  janv.  1842, 
J.  G.  Vente,  1 068-1  <>. 

20.  L'acquéreur  à  droit  à  la  garantie  contre 
son  vendeur,  lorsqu'il  vient  à  découvrir  l'exis- 
tence d'une  emphytéose  qui  lui  retire  la  pro- 
priété directe  du  fonds  acquis,  encore  que 
ce  fond  ait  été  vendu  avec  les  mêmes  droits 
et  charges  que  le  vendeur  l'avait  acquis,  et 
sans  autre  garantie,  de  sa  part,  que  celle  de 
ces  faits  et  promesses ,  lorsqu'il  est  reconnu 
que  le  vendeur  a  entendu  vendre,  de  même 
que  l'acquéreur  a  entendu  acquérir,  ledit 
fonds  en  toute  propriété.  —  Colmar,  26  déc. 
1821.  J.  G.  Vente,  1U68-20  et  1063. 

21.  Le  mari  qui  autorise  la  vente  d'un 
immeuble  de  sa  femme,  sur  leijuel  il  a  per- 
sonnellemoni  un  droit  de  servitude,  dont  il 
ne  déclare  pas  l'existence  dans  l'acte  de 
vente,  est  non  recevable,  en  vertu  de  la 
maxime  Quem  de  evictione,  etc.,  à  réclamer 
l'exercice  de  cette  servitude,  encore  qu'il  ait 
introduit,  dans  son  contrat,  la  clause  banale 
et  de  pur  style  que  l'acquéreur  supporterait 
les  servitudes,  s'il  en  existe.  —  Colmar,  18 
nov.  1841,  J.  G.  Vente,  1068-3». 

22.  Jugé,  toutefois, ...  que  l'acquéreur  qui, 
dans  le  contrat  d'acquisition  d'un  foncis.  •.; 


déclaré  connaître  l'état  des  lieux,  et  s'est 
soumis  à  toutes  les  servitudes  dont  le  fonds 
pouvait  être  grevé,  n'est  pas  fondé  à  exercer 
une  demande  en  garantie  contre  son  vendeur, 
à  raison  d'une  servitude  de  passage  qu'il  au- 
rait été  ultérieurement  condamne  ii  souffrir 
sur  ce  môme  fonds.  —  Heq.  26  févr.  1829, 
J.G.   Vente,  10t;9-lo,  et  Servit.,  988. 

23.  ...  Que  la  vente  d'un  terrain  tel  qu'il 
ê'éte.nd  et  se  comporte,  sous  la  condition  de 
non-garantie  des  servitudes  passives,  a  pu 
être  déclarée  affranchir  le  vendeur,  non-seu- 
lement de  la  garantie  des  servitudes  appa- 
rentes, mais  encore  des  servitudes  non  appa- 
rentes, telles  que  celle  résultant  de  latrines 
dont  la  fosse  se  trouve  creusée  sous  le  ter- 
rain vendu  :  on  prétendrait  en  vain  que  le 
vendeur,  ayant  connu  cette  servitude,  est,  en 
raison  de  son  dol,  mal  fondé  à  se  prévaloir 
de  la  clause  de  non-garantie. —  Req.  13  nov. 
1832.  J.G.  Vente,  106'J-2o. 

24.  ...  Que  l'existence  de  servitudes,  même 
discontinues  et  non  susceptibles  d'être  ac- 
qui.ses  par  prescription,  telles  que  des  droits 
a'usage  dans  une  forêt,  ne  peut  autoriser 
l'acquéreur,  qui  dit  les  avoir  ignorées,  à  faire 
résoudre  le  contrat,  si  la  convention  porte 
que  la  vente  a  eu  lieu  avec  toutes  ses  servi- 
tudes actives  et  passives.  —  Agen,  30  nov. 
1830,  J.G.  Vente,  1069-3°  et  1090. 

25.  ...  Que  la  clause  générale  et  d'usage 
de  non-garantie  des  servitudes  passives 
suffit  pour  mettre  le  vendeur  à  l'abri  de  tout 
recours,  quelque  onéreuse  que  soit  la  servi- 
tude, diminuât-elle  considérablement  la  va- 
leur du  fonds,  alors,  d'ailleurs,  que  le  ven- 
deur n'avait  pas  connaissance  de  la  servitude, 
et  qu'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  dissimulation  de 
sa  part.  —  Dijon,  24  aotlt  1843,  J.G.  Vente, 
1069-4»,  Gt  Servit.,  1221. 

26.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  bois  s'est 
chargé,  par  l'acte  de  vente,  de  toutes  sei'vi- 
tudes  actives  ou  passives,  apparentes  ou  oc- 
cultes, s'il  en  existait  aucune,  un  arrêt  a  pu 
le  déclarer  sans  recours,  à  raison  d'un  droit 
de  pacage  dont  ce  bois  était  grevé,  alors, 
d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  circonstances  que 
le  vendeur  était  de  bonne  foi  et  qu'il  igno- 
rait lexistence  do  cette  charge.  —  Req.  6 
mars  1817,  J.G.  Vente,  1070,  et  Servit.,  37.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Vente,  1070. 

27.  La  seule  clause,  dans  le  cahier  des 
charges,  que  l'adjudicataire  sera  tenu  de 
supporter  toutes  servitudes  justifiées  par 
écrit,  indique  sufflsamment  l'existence  d'une 
servitude,  établie  par  titre,  sur  des  latrines, 
au  profit  du  créancier  poursuivant,  pour  que 
celui-ci  ne  puisse  être  actionné  en  garantie 
par  l'adjudicataire  pour  charges  non  décla- 
rées lors  de  la  vente.  —  Req.  28  mars  1837, 
J.G.  Vente,  1071-lo,  et  Servit.,  1238-lo. 

28.  La  vente  d'un  immeuble,  faite  avec 
garantie  de  tous  troubles  et  empêchements, 
mais  aussi  avec  la  clause  de  sou/fi'ir  les  ser- 
vitudes de  toute  nature  qui  pourraient  être 
prétendues  sur  cet  héritage,  sauf  à  l'acqué- 
reur à  s'en  défendre,  s'il  y  a  lieu,  le  tout  à 
ses  risques  et  périls,  doit  être  entendue  en 
ce  sens  que  le  vendeur  est  dispensé  de  ga- 
rantie pour  toutes  les  servitudes  qui  pour- 
raient être  réclamées,  encore  qu'il  n'ait  fait 
dans  le  contrat  aucune  déclaration  de  servi- 
tude existante,  si,  d'ailleurs,  aucune  fraude 
ne  peut  lui  être  imputée.  —  Caen,  16  mai 
1838,  J.G.  Vente,  1071-2». 

29.  L'acheteur,  à  la  charge  duquel  ont  été 
mises  les  servitudes  de  toute  nature  grevant 
l'immeuble  vendu,  est  tenu  de  supporter, 
sans  diminution  de  prix,  l'existence  de  l'égout 
de  ceinture  d'une  ville  (Paris)  qui  passe  sous 
cet  immeuble,  bien  que  le  vendeur  ne  la  lui 
ait  pas  fait  connaitre,  s'il  est  constaté  que 
cet  égout  constitue  une  simple  servitude, 
comprise  dans  la  clause  de  non-garantie  ré- 
sultant de  l'acte  de  vente,  et  non  un  vice 
caché  rendant  la  chose  vendue  impropre  à 
l'usage  auquel  elle  était  destinée,  et  si,  d'ail- 
leurs, il  n'est  pas  étjKbli  que  le  silence  du 
<endeur  ait  eu  le  caractère  d'une  réticence 


frauduleuse.  —  Req.  24  mai  1854,  D.P.  54. 1. 

243. 

30.  Décidé,  cependant,  que  la  stipulation 
de  non-garantie,  insérée  dans  un  acte  de 
vente,  et  portant  que  l'acquéreur  est  tenu  de 
supporter  les  servitudes  passives,  connues 
ou  non  connues,  ne  s'applique  pas  à  uno 
charge  importante  grevant  rimmeuble  vendu, 
alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'acquéreui 
ait  connu  cette  servitude  avant  la  vente.  — 
Orléans,  13  mars  1833,  J.G.  Vente,  1072. 

31.  De  môme,  l'obligation,  de  la  part  de 
celui  qui  a  acheté  un  terrain  pour  y  élever 
des  constructions,  de  souffrir,  a  ses  risques 
et  périls,  les  servitudes  passives  apparentes 
ou  non  apparentes,  ne  saurait  s'apjdiquer  à 
rim|)Ossibi(ité  de  bâtir  sur  ledit  terrain,  ré- 
sultant de  ce  que  ce  terrain  avait  été,  par 
une  décision  administrative  antérieure,  affecté 
à  l'utilité  publique,  et  spécialement  compris 
dans  l'étendue  d'un  port,  en  supposant  même 
qu'un  tel  empêchement  ë  la  faculté  de  con- 
struire puisse  ôtre  considéré  comme  une  ser- 
vitude. —  Bourges,  7  mai  1853,  D.P.  54.  5. 
409. 

32.  En  pareil  cas,  le  vendeur  ne  peut  être 
affranchi  do  la  garantie  que  par  une  stipula- 
tion expresse;  et,  dès  lors,  il  ne  .saurait  être 
admis  a  prouver,  pour  s'en  exonérer,  que 
rac(méreur  avait  été  prévenu  par  des  tiers 
qu'il  commettait  une  imprudence  en  ache- 

.  tant  le  terrain  dont  il  s'agit,  et  que  lui,  ven- 
deur, avait,  lors  du  contrat,  fait  effacer  une 
clause  de  garantie.  —  Même  arrêt. 

33.  Lorsque,  l'acte  de  vente  mentionne 
simplement  la  charge  occulte,  mais  sans  en 
faire  connaître  l'étendue,  l'acquéreur  ne  peut 
exciper  de  ce  que  cette  charge  aurait  une 
portée  plus  grande  qu'il  ne  l'avait  pensé,  pour 
prétendre  à  la  garantie  contre  le  vendeur.  — 
J.G.   Vente,  1074. 

34.  Ainsi,  l'existence  d'une  servitude  de 
pa.ssage.  qui  irait  jusqu'à  paralyser  l'exercice 
du  droit  de  propriété,  ne  peut  donner  ou- 
verture à  une  action  en  garantie  contre  le 
vendeur,  si  l'acte  de  vente  mentionne  cette 
servitude,  encore  qu'il  n'y  soit  pas  dit  que 
le  propriétaire  lui-même  n'a  pas  le  droit  de 
passer  sur  la  partie  du  fonds  par  où  s'exerce 
le  passage.  —  l^q.  23  juin  1834,  J.G.  Vente, 
1074-10,  et  Propriété,  66. 

35.  De  même,  la  garantie  n'est  pas  due  au 
cas  où  le  cahier  des  charges  d'une  adjudica- 
tion d'immeubles  énoncerait  simplement 
l'existence  d'une  prise  d'eau  sur  l'immeuble 
à  adjuger,  sans  en  mentionner  les  conditions, 
s'il  est  constaté  que  ce  cahier  des  charges 
renferme  des  indications  suffisantes  pour  les 
faire  connaître,  en  ce  qu'il  renvoie,  par  exem- 
ple, aux  actes  notariés  relatifs  à  cette  servi- 
tude, avec  la  clause  q^ue  l'adjudicataire  sera 
tenu  de  se  soumettre  a  toutes  les  obligations 
qui  v  sont  exprimées.  —  Req.  2  févr.  1832, 
D.P." 32.  1.  238. 

36.  Si  l'acte  de  vente,  tout  en  ne  faisant 
aucune  mention  de  la  servitude,  se  référait 
aux  titres  desquels  elle  résulte,  et  qui  ont 
été  remis  à  l'acheteur,  la  garantie  n'est  pas 
due.  —  J.G.  Vente,  1076.  —  V.  aussi  Req. 
23  mars  1852,  D.P.  52.  1. 102. 

37.  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
grevé  de  charges  ou  serx'itudes  non  expres- 
sément déclarées  dans  le  contrat,  a  pu  ôtre 
déclaré  sans  droit  pour  recourir  en  garantie 
contre  le  vendeur  a  raison  de  ces  charges, 
en  ce  que  :  l"  l'immeuble  a  été  vendu  avec 
toutes  ses  servitudes  actives  et  passives;  2°  en 
ce  que  ces  servitudes  sont  mentionnées  dans 
les  titres  de  propriété  du  vendeur,  rappelés 
par  l'acte  d'acquisition  ;  et  l'arrêt  qui  le  dé- 
cide ainsi,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'acqué- 
reur a  dû  ou  pu  connaître  les  servitudes, 
échappe  à  la  censure  de  la  Gourde  cassation. 
—  Req.  7-févr.  1832,  J.G.-  Vente,  1078. 

38.  La  garantie  n'est  pas  due  davantage 
quoique  l'acte  ne  se  réfère  pas  aux  titres,  si  ' 
ces  titres  ont  été  remis  a  r  acquéreur  avant 
la  passation  de  l'acte.  —  J.G.  Vente,  1077.       i 

39.  Mais,  s'ils  n'ont  été  remis  à  l'acheteur 


C.ll.M-.    IV.     -   (Htliijntwm  (tu    \'nnlri,r  {(iurnnti,).     |i;.  iA\.  —  AM.    Ht10.)     r,47 


«JU'iipii^t  lu  piHMnlliin  (lo  rot  ncio,  In  cm.iiiIio 

OMl   l<Mi|<'lllllll<lll   lllltV  —  ,1   li      I  l'if^f*,    in/,' 

40  l.ii  ^iiiaiiliK  MMMil  ilno,  mi,iI>;ii'  I.i  rc- 
n\i»(<  liiw  (iiii«t  niii-<i.ii,iiit  I  (•M'^itMiio  iIk  In 
m<rvllutl(t,  nI  laclx  tlo  vciilo  porljut  i^lx  /<* 
fiiinls  i-»l  vi^tiitu  Itlirr  el  l'nmr.  .I.ii.  I  fnl<<, 
1071». 

41.  Il  n'OMt  luiMiilisoliinuMil  n(^('o.xHnli'o,poiir 
(jiio  lo  vondour  hoiI  iillraiiilii  do  Iti  kiiiiiiiIii* 
lio.-^  Horviluil(>.'<  iiiiti  a|)i>ait'ii(i<H,  (|uo  I  aclo  du 
vonto  «n  cihiIumiiio  la  di'claiatit)ii  oipicsso  ; 
Il  siiMU  ipi'il  Ndit  pruiivo  quo  raoi|uci'oiir  un 
«vail  rt>i<ll(<n\('iil  «•oiKKii.v.vuMce.  —  Civ.  r.  7 
fovr.  Itvl.;,  J  (1.  l'nitc,  KCiSol  UMH.  —  Conf. 
CIv.  r.  28  mars  IH(W,  i7.i(/.,  l{»K(»-'2«.  —  Olisorv. 
conf.,  i7ii(/ ,  i(i:;.s. 

42.  Mais  la  pnnivo  que  l'accpicrtMir  n  ou 
coiinaissanro,  asaitl  la  vcrilo.  d  uiio  sorviliido 
({roNaiit  riiiiiiiiMililo  voiidd,  m*  petit,  alors 
ipiVlli"  110  h'suIIi'  pas  do  l'aito  do  voiiti*  lui- 
niiMiio,  Olio  olalilio  par  loiiioiiis  ipi  autant 
(juil  oMslorait  un  «•onuiionioinnit  ilo  pronvo 
par  ('(lit  -  ililoans,  i;t  mars  l.s;i;>,  J.ti.  \'en(c, 
iltii'.l  ol  1072. 

43.  —  III.  ^KiiviTunKs  ACTivFs.  —  [.or-Jipie 
l'uilo  do  \onto  porli»  ipio  I  iinnuMiMo  voiidu 
ùuiil  do  lollo  sorviliido  sur  lo  (oinls  voi.sin,  si 
lo  propiiotairo  do  to  fonds  l'oiilosto  l'oxi- 
slouio  do  la  soiviludo  et  Inomplio  dans  sa 
rosistanio,  l'aciiuoroiir  a  droit  ;^  la  ^arantio 
contro  .son  vondour.  —  J.(i.  \  ent^-,  lOsO. 

44.  11  en  sorait  aulromont  si  l'acto  do 
vonfo,  tout  on  mdiipiant  I  oxistomo  do  sor- 
vitudos  artivos,  contonail  la  dorlaralion  quo 
le  vondour  n'ontond  point  on  pirantir  lo.xi- 
stonoo 'o^alo.  —  J.G.   l'ente,  lOSO. 

45  l/aoquorour  qui  a  laisso  porir.  par  le 
non-usago,  do.s  sorvitudos  activos  que  possé- 
dait l'ininioulilo  vendu  sur  lo  fonds  du  voi- 
sin, n'a  pas.  do  co  (.lief,  un  recours  en  j^aran- 
tio  contre  son  vendeur,  hien  (ju'il  n'ait  pas 
été  averti  do  leur  ovisteiice  ;)ar  ce  dernier 
(Ouest,  controv.).  —  J.li    l'enie,  8iv'i. 

46.  I.a  clause  ii"un  contrat  do  vente,  por- 
tant quo  l'acquéreur  jouira  des  servitudes 
actives  et  souiVrira  les  servitudes  passives, 
occultes  ou  a[)parentes,  sauf  à  faire  valoir  les 
unes  et  ;1  so  drfeiidre  des  autres,  à  ses  ris- 
ques et  sans  aucun  recours,  n'empt^cho  pas 
que  lo  vendeur  (ou  son  héritier)  soit  tenu  de 

Sarantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  soutTie 
une  servitude  de  jour,  supprimée  en  vertu 
d'une  convention  intervenue  entre  lo  ven- 
deur et  le  inaitro  du  fonils  asservi.  —  Or- 
léans. Il  nov.  ISV2,  J.C..  rf»i<e.  lOSl. 

47.  rareilleinent,  la  clause  do  non-garan- 
tie, stipulée  par  le  vendeur  d'un  imm"eul)le, 
relativement  ;\  une  servitude  de  vue  dont  il 
se  borne  à  déclarer  la  possession  plus  que 
trentenaire,  ajoutant  qu'il  n'entend  rien  {ga- 
rantir au  sujet  de  la  prescription,  ne  s'étend 
pas  au  cas  de  découverte  postérieure  d'une 
déclaration  de  simple  tolérance,  émanée  de 
l'un  des  auteurs  du  vendeur.  —  V.  art.  1627, 
n»  o8. 

48.  Pe  même  encore,  en  cas  de  vente  d'un 
immeuble,  consentie  solidairement,  avec  ga- 
rantie de  troubles  et  empêchements,  parle 
donataire  de  cet  immeuble  et  par  le  dona- 
teur de  qui  il  l'avait  reçu,  bien  qu'il  ait  été 
stipulé  que  l'acquéreur  supporterait  toutes 
les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occul- 
tes, continues  ou  discontinues,  sauf  à  s'en 
délendre  et  à  profiter  de  celles  actives,  s'il 
en  existait,  le  tout  à  ses  risques  et  périls,  les 
vendeurs  sont  garants  de  !a  suppression,  or- 
donnée au  prolit  d'un  voisin,  de  jours  e.\i- 
stant,  au  moment  de  la  vente,  dans  la  maison 
vendue,  lorsque  la  réclamation  du  voisin 
s'appuyait  sur  un  titre  émané  du  donateur 
et  qui  "n'avait  point  été  porté  à  la  connais- 
sance de  l'acquéreur.  —  Paris,  2G  févr.  1863, 
D.P.6;5.  2.  -W. 

49.  ...  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  le 
donataire  vendeur  n'ait  pas  eu  lui-même  con- 
naissance de  ce  titre  au  moment  de  la  vente. 
—  Même  arrêt. 

50.  —  IV.  Effets  de  la  oaiuntie.  —  H  ap- 
partient exclnsivement  aux  tribunaux  d'ap- 


prérler  rimpnrl.inro  du  In  pttM  vitndi'  ou  <l«  In 
clni'.i'  non  dc'i  '  iti'i-,  pour  niliii'lii"  nu  rr|o- 
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puisse  devenir  la  li.ise  d'un  pourvoi  l'ii  «««»- 
Halioil.  —  lleq.  'Jt  mai  Isll'i,  J.li.  l'etilr,  l(Hi, 
61.  ...  Kl,  a  HU|ip(Mer  qu'un  droit  do  |iAlu- 
rai;o,  vu  le  droit  do  Inlileiitiuii  d'un  caii 
tonneiiieiil,  paitinp.U  plutitt  do  la  pr(i|)rielo 
que  do  la  servitude,  lo  iiiéiiie  principe  Ncralt 
Hpplicablu  en  vertu  du  l'art.  It'h'U).  —  Moiiie 
arrêt. 

52.  De.s  voies  do  fait,  commisoM  par  des 
haltilanls,  plu.H  ou  moins  iiombreux,  d'tiiiu 
conimuno,  dans  un  liois  vendu  par  elle, 
sons  prétexte  do  droits  d'usji^e  dont  ce  Iioim 
sérail  ^;reve,  et  ipii.  en  ri'alilé,  n'existtMit  p.is, 
ne  peuvent,  alors  ipi'elles  sont  désavouées 
parle  niairo.iMre  considérées  que  comme  des 
actes  émanes  do  tiers,  et,  p.ir  suite,  no  peu- 
vent autoriser,  contre  la  commune,  uno  ac- 
tion en  résiliation  de  la  venlo.  —  Agen,  30 
nov.  1S;î0,-J.(;.   l'nile,  lO'.MI. 

53.  l.'art.  It'.38  ne  jiarlo  pas  du  cas  où  la 
sersitude  est  jugée  trop  peu  iinpoi  tante  pour 
fairi»  présumer  (luo  l'aciiuéroiir  n'eût  point 
aciuïto;  mais  il  n  est  pas  douteux  ijue,  dans 
ce  cas,  l'acquéreur  aurait  droit  .'i  une  indem- 
nité farg.  art.  If.:t7).  —  J.t;.  l'cHfc,  lO!S:"i. 

54.  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  a 
droit  à  uno  diminution  de  prix  a  raison  des 
servitudes  non  apparentes  dont  lo  vendeur 
avait  grevé  cet  immeuble,  et  qui  n'ont  pas 
été  déclarées  lors  du  contrat.  —  Angers,  -SI 
fevr.  I^f.7.  O.P.  67.  2.6»;. 

55.  Suivant  une  opinion,  l'indemnité, dans 
ce  cas.  doit  consister  en  uno  diminution  do 
prix  égale  ;^  ce  que  la  chose  aurait  été  ache- 
tée de  moins,  si  l'acheteur  eût  connu  la 
charge  :  c'est  l'action  quanli  miiioris  du 
droit  romain.  —  J.G.  l'ente,  10S5. 

56.  duivant  uno  autre  opinion,  l'indemnité 
doit  être  égale  à  la  moins-value  de  l'héritage, 
suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction 
(arg.  art.  1637).  —  Observ.  conf.,  J.G.  Vente, 
10S;i. 

57.  Lorscju'il  doit  la  garantie,  le  vendeur 
est  tenu  de  restituer  à  l  acquéreur  les  J'rnis 
judiciaires  faits  par  ce  dernier,  tant  sur  la 
demande  en  garantie  que  sur  la  demande  ori- 
ginaire (arg.  art.  1630).  —  J.G.  Vente,  lOfc'6. 

—  V.  art.  1630,  n»  35. 

58.  Mais  il  ne  doit  la  restitution  des  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat  que  s'il  y  a  rési- 
liatio'n.  —  J.G.  Vente,  1086.  —  V.  art.  1630, 
n"'  nO  et  s. 

59.  Suivant  une  opinion,  les  dommnqts- 
intércts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  vendeur 
a  été  de  mauvaise  foi  ;  mais  si,  par  une  erreur 
justifiable,  il  ignorait,  lors  de  la  vente,  l'exis- 
tence de  la  servitude,  l'indemnité  doit  se  ré- 
duire à  la  moins-value  (arg.  art.  1645, 16-46). 

—  J.G.  Vente,  1087. 

60.  Suivant  une  autre  opinion,  on  doit 
appliquer  à  la  garantie  des  servitudes  oc- 
cultes les  règles  de  l'éviction  partielle  ;  en 
conséquence,  de  même  que  l'éviction  par- 
tielle peut  donner  lieu  à  des  dommages-in- 
térêts, dans  le  cas  même  où  le  vendeur  a  été 
de  bonne  foi,  l'existence  dune  servitude  oc- 
culte pourra,  s'il  y  a  lieu,  entraîner  les 
mêmes  conséquences.  —J.G.  Vente,  1087. — 
'V.  art.  1630,  n»»  41  et  s. 

61.  En  ce  sens,  la  garantie,  due  au  cas 
d'éviction  partielle  causée  par  l'exercice 
d'une  servitude,  est  réglée,  quant  à  ses  effets, 
par  l'art.  1637.  —  Paris,  17  prair.  an  12, 
J.G.  Vente,  1087  et  787-lo. 

62.  Le  vendeur,  en  tout  cas,  serait  tenu 
des  dommages-intérêts,  soit  qu'il  eût  connu 
ou  ignoré  la  servitude,  s'il  avait  déclaré  que 
le  fonds  était  franc  et  exempt  de  toute  servi- 
tude. —  J.G.   Vente,  10^8. 

63.  —  V.  Ventes  forcées.  —  Lorsque  des 
servitudes  occultes  existent  sur  un  immeubie 
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Les  attires  qtiestion.s  auxquelles  pcn- 
vent  donner  lieu  les  donimajrcs  et  iiilé- 
rèts  résultant  pour  lacquéreur  de 
rine.xéculion  de  la  vente,  doivent  être 
décidées  suivant  les  rè{fles  {générales 
étai)lics  au  titre  des  Contrats  ou  des 
Obli (jutions  conventionnelles^  en  géné- 
ral. —  C.  civ.  Ii3i,  1136  s.,  1142  s., 
1146  s.,  iloGs.,  118is.,  1184,  liiGs. 

V.  une  application  de  cette  disposition, 
»rt.  1633,  no4. 

Art.   IG'iO. 

La  garantie  pour  cause  d'éviction 
cesse  lorsque  l'acquéreur  s'est  laissé 
condamner  par  un  jujyement  en  der- 
nier ressort,  ou  dont  l'appel  n'est  plus 
recevalde,  sans  appeler  son  vendeur,  si 
celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens 
suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande. 
—  G.  civ.  1331.  —  C.  pr.  civ.  173  s., 
443  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Yettte,  p.  47, 
n"  56. 

1.  L'art.  1640  contient  une  application  de 
ce  principe,  que  la  garantie  cesse  d'être  due 
lorsque  l'éviction  a  lieu  par  la  faute  de  l'ao- 
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quéreur.  —  J.G.  Vente,  960.  —  V.  arl.  1G26, 
n"'  fsO  et  s. 

2.  Lo  vetiileur  n'est  airranchi  de  la  ga- 
rantie, aux  termes  do  l'art.  It'./iO,  (lu'aiilaiit 

u'il  existait  des  moyens  suKisants  pour  faire 
rejeter  la  demande;  en  conséquence,  l'aclie- 
teur  évincé,  qui  a  délaissé  la  posse.ssion  de 
l'héritage,  par  suite  de  condamnation,  sans 
avoir  appelé  son  vendeur  en  garantie,  a  soa 
recours  contre  lui,  s'il  est  prouvé  que  ce  der- 
aier  n'avait  pas  de  moyens  sullisants  pour 
faire  rejeter  l'action  en  éviction.  — Bruxelles, 
H  mars  1820,  J.G.  Vente,  961. 

3.  Il  en  est  de  môme  dans  le  cas  où  Vac- 
quéreur  transige  avec  les  réclamants,  s'il 
t>rouve  que  les  sacrifices  qu'il  a  faits  étaient 
oour  lui  le  seul  moyen  d'éviter  l'éviction.  — 
j  G.  Vente,  «59. 

4.  Ainsi,  l'acquéreur  qui,  pour  éviter  l'e- 
V  ction,  traite  avec  le  demandeur  et  lui  paye 
une  certaine  somme,  sans  la  [)articipation  du 
garant,  et  sans  même  lui  avoir  dénoncé  les 
poursuites,  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'agir 
contre  lui,  si  celui-ci  ne  prouve  pas  qu'il  a\ait 
des  movens  d'empêcher  l'éviction.  —  Uiom, 
11  mars  1811,  J.G.  Vente,  S'6'3. 

5.  Jugé,  toutelois,  que  l'acquéreur,  me- 
nacé d'éviction,  qui,  sans  la  participation  du 
vendeur,  mais  en  faisant  valoir  les  titres  et 
les  droits  de  ce  dernier,  conserve,  moyen- 
nant un  supplément  de  prix,  la  propriété 
qu'il  a  acquise,  est  non  recevable  a  exercer 
un  recours  en  garantie  à  raison  de  ce  suj)- 
plément  de  prix.  —  Paris,  19  juin  1818,  J.G. 
Vente,  860. 

6.  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  l'ac- 
quéreur de  l'éviction  prononcée  contre  ce 
dernier  pour  une  cause  antérieure  à  la  vente, 
alors  même  que  le  juge  aurait  commis  une 
erreur,  et  que  ce  juge  serait  un  juge  étran- 
ger, si  le  vendeur  était  partie  dans  l'in- 
stance .  l'erreur  du  juge,  dans  ce  cas,  ne 
peut  être  considérée  comme  un  fait  de  force 
majeure  postérieur  au  contrat.  —  Heq.  6  jan v. 
1841,  J.G.  Vente,  822,  et  Droit  civ.,  472-3°. 
—  ûbserv.  conf ,  J.G.  Vente,  822. 

7.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  môme  que  le 
vendeur  n'a  pas  été  mis  en  cause  par  1  ache- 
teur :  le  vendeur  ne  pourrait  se  soustraire  à 
la  garantie  qu'en  prouvant  qu'il  avait  de» 
moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  de- 
mande; à  défaut  de  cette  preuve,  il  ne  lui 
servirait  de  rien  de  dire  et  môme  d'établir 
que  les  juaes  se  sont  tromoés.  —  J.G.  Vente, 
822. 

8.  L'art.  1640  entend  parler  non-seulement 
des  moyens  que  le  vendeur  aurait  pu  faire 
valoir  de  son  chef,  mais  encore  des  moyens 
personnels  à   l'acheteur.  — J.G.  Vente,  963, 

9.  Par  exemple,  le  vendeur,  pour  se  sous- 
traire à  l'action  en  garantie,  peut  exciper  de 
ce  que,  bien  que  la  vente  portât,  en  réalité, 
sur  une  chose  dont  une  contre-lettre  attri- 
buait la  propriété  au  revendiquant,  l'ache- 
teur aurait  pu,  pour  repousser  la  demande, 
se  prévaloir  du  principe  qui  déclare  les  con- 
tre-lettres non  opposables  aux  tiers.  — 
Bruxelles,  7  mai  18-:U,  J.G    Vente,  963. 

10.  Mais  l'art.  1640  ne  s'applique  qu'à  des 
moyens  propres  à  faire  écarter  la  demande 
au  fond,  et  non  aux  exceptions  étrangères  à 
l'objet  de  cette  demande  :  ainsi,  le  garant  ne 
peut  opposer,  du  chef  du  garanti,  une  ex- 
ception résultant  de  la  nullité  de  l'exploit 
introductif  d'instance.  —  Req.  14  fév.  Ib26, 
J.G.  Vente,  964. 

11.  Le  vendeur  ne  peut  non  plus  opposer 
à  l'action  en  garantie  que  l'acquéreur  s'est 
mal  défendu,  parce  que,  actionné  hypothé- 
cairemenu  il  n  si  pas  empêché  sa  déposses- 
sion en  purgeant  :  la  purge  est  pour  lui  une 
faculté,  et  non  pas  une  obligation.  —  J.G. 
Vente,  965. 

12.  C'est  au  vendeur  à  prouver  qu'il  exis- 
tait des  moyens  de  faire  rejeter  la  demande. 
—  J.G.  Vente,  962. 

13.  Le  vendeur,  appelé  en  garanti©,  n'est 
pas  absolument  oblige  de  prendre  le  fait  et 
cause  de  l'acheteur  contre  le  demandeur  en 


éviction  ;  s'il  reconnaît  que  la  prétention  de 
ce  dernier  est  foiidée,  il  |)eut  et  doit  miMne 
renoncer  à  la  lutte,  en  oll'iant  d'indemniser 
l'ai  lieleur,  soit  pour  le  tout,  s'il  est  seul  A'à- 
raiit.  soit  pour  sa  jiart,  si  l'obligation  de  ^ia- 
raiitir  pèse  sur  plusieurs.  —  iM.  Vente,  926. 

14.  Si,  dans  cette  h'.pothèse,  l'acheteur 
persiste  dans  sa  défense,  il  le  fait  à  ses  ris- 
ques et  périls.  —  J.G.  Vente,  926.  i 

15.  Si  l'acquéreur,   troublé  dans  sa  pos-   , 
session  par  l'action  d'un  tiers,  au  lieu  d'ap- 
peler son  vendeur  à  prendre  son  fait  et  cause, 
défend  lui-même  à   l'action   et  réussit  a  la 
faire  rejeter,  il  n'a  droit  à  aucune  garantie, 

à  raison  du  trouble  temporaire  qu'il  a  subi. 

—  J.G.  Vente,  858. 

16.  Ainsi,  le  garant  ne  peut  plus  être 
poursuivi  comme  tel^  alors  que  l'action  prin- 
ci|)ale,  qui  a  donne  lieu  à  la  garantie,  se 
trouve  écartée  par  un  jugement  rendu  avec 
le  garanti.  -  Heq.  17  nov.  1835,  J.G.  Vente, 
858,  et  Exception,  463. 

17.  Et,  dans  ce  cas,  le  vendeur  n'est  pas 
garant  du  payement  de  l'indemnité  à  laquelle 
l'auteur  du  trouble  a  été  condamné  eiuers 
l'aciiuéreur.  —  J.G.    Vente,  969. 

18.  La  garantie,  due  par  le  vendeur,  ne 
l'oblige  qu'à  faire  rejeter  les  prétentions  des 
tiers  qui  voudraient  évincer  l'acquéreur;  elle 
ne  le  soumet  pas  a  assurera  celui-ci  le  paye- 
ment des  dommages-intérêts  qui  sont  pro-j 
nonces  contre  l'auteur  du  trouble,  surtout  si 
l'acquéreur  a  connu,  lors  de  la  vente,  les 
prétentions  qui  ont  donné  lieu  au  trouble. 

—  Req,  25  juin  1822,  J.G.  Vente,  969. 

19.  Lorsque  le  vendeur  déclare  prendre  le 
fait  et  cause  de  l'acheteur,  celui-ci  peut  .se 
faire  mettre  hors  de  cause.  —  V.  art.  182  c. 
pr.  civ. 

20.  Le  jugement  rendu  contre  le  garant 
est  exécutoire  contre  le  garanti.  —  'V  art. 
185  c.  pr.  civ. 

21.  Le  garant  a  le  droit  d'appeler  du  juge- 
ment lors  même  que  It:  garanti  garderait  le 
silence.  Sur  toutes  les  questions  que  l'appel 
peut  faire  naître  relativement  au  garant  et 
au  garanti,  V.  art.  .443  et  s.  c.  pt.  civ. 

2;2.  Quant  au  pourvoi  en  cassation,  V. 
Appendice  au  livre  4,  partie  1",  du  o.  de 
pr.  civ. 

23.  Le  garant,  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  l'art.  IMO  q-t-il  le  droit  de  former 
tierce-opposition  au  jugement  rendu  par  le 
garanti  ?  —  V,  art.  474  c.  pi.  'iiv. 

24.  Les  frais  et  lépens  faits  tant  sai  la  de- 
mande en  revendicatiou  jue  ■*iir  la  demande 
en  garantie  sont  à  la  charge  au  revetidiqnant 
dont  la  demande  a  été  repoussée.  S'il  est 
insolvable,  "ces  frais  tombent  sur  Iç  vendeur, 
...  soit  que  l'acguereur  ait  été  mis  hors  de 
cause.  —  J.G.  Vente,  970. 

25.  ...  Soit  que  l'acquéreur  soit  resté  dans 
l'instance  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Vente, 
970. 

26.  En  ce  sens,  la  garantie,  due  par  le 
vendeur,  l'oblige,  non-seulement  à  faire  ces- 
ser le  trouble  ou  l'éviction  que  souifre  l'ac- 
quéreur, mais  encore,  et  au  cas  où  une  de- 
mande en  éviction  a  été  écartée,  à  rembour- 
ser à  l'acquéreur  les  frais  et  dépens  ex|)0- 
sés  dans  l'instance,  s'il  arrive  que  le  tiers 
qui  a  formé  faction  soit  insolvable.  —  Req. 
Sjanv.  1833,  J.G.  Vente,  970-1°. 

27.  De  même,  encore  bien  que  l'acquéreur 
eût,  personnellement,  des  moyens  à  opposer 
au  demandeur  originaire,  s'il  a  u.sé  du  droit 
qu'il  avait  d'appeler  .son  vendeur  en  garan- 
tie, les  frais  de  la  demande  en  garantie  doi- 
vent être  supportés  par  ce  dernier.  —  An- 
gers. 18  août  1826,  J.G.  Vente,  970-2o. 

28.  Décidé,  au  contraire,  que,  lorsque  la 
demande  en  éviction  est  repoussée,  l'acqué- 
reur, qui  a  mis  le  vendeur  en  cause  comme 
garant,  n'a  de  recours  contre  lui,  ni  pour  les 
frais  faits  sur  la  demande  principale,  ni  pour 
ceux  de  la  demande  en  garantie,  qu'il  doit 
même  être  condamné  aux  frais  faits  par  le 
vendeur  sur  cette  demande  en  garantie.  — 
Grenoble,  30  nov.  1824,  J.G.  K«n««,971. 


§  8.  —  De  In  KorHiitio  «Icii  défaulM 
de  lu  cUoAL'  tendue. 


Art.   1041. 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à 
raison  des  défauts  cachés  de  la  clio.se 
vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usa;;»' 
auquel  on  la  destine,  ou  (|ui  diniintieiit 
tellement  cet  usajje,  que  l'acheleur  ne 
l'aurait  pas  accjuise,  ou  n'en  aurai! 
donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait 
connus.—  G.  civ.  1110,  1G25,  l638s., 
1G42  s.,  1891. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  VtiUe,  p.  47 
n«  57.  j 

DIVISION. 

§  1.  —  Caractères  de  l'action  rédhibi-  j 
toire  (n°  1). 

§  2.  —  A  quels  contrats  peut  s'appli-  '■ 
quer  la  garantie  des  vices  ca-  | 
chés  (n°  10). 

§  3.  —  Caractères  des  vices  rédhibitoi- 
res  (n">  15). 

§  4.  —  Vices  rédhibitoires  dans  les  ven- 
tes d'immeubles  (n»  31).  j 

§  5.  —  Vices  rédhibitoires  dans  les  ven-  \ 
tes  de  marchandises  (n»  56). 

§  6.  —  Vices  rédhibitoires  dans  les  ven-  i 
tes  de  choses  incorporelles  (n*  | 
149).  ' 

§  7.  —  Exercice  de  l'action  rédhibiloire  J 
(n»  152). 


§  1.  —  Caractères  de  l'action  rédhibiloire. 

1.  L'action  rédhibiloire,  soumise  à  une 
courte  prescription,  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  d'autres  actions  qui  tendent  comme 
elle  à  la  résolution  de  la  vente  ou  a  l'obten- 
tion de  dommages-intérêts  sous  forme  de  di- 
minution de  prix  et  qui  se  prescrivent  par 
un  plus  long  délai. —  J.G.  Vices  rédhib.,  31. 

2.  Ainsi,  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas 
où  la  chose  vendue  est  atteinte  de  vices  ré- 
dhibitoires avec  celui  où  il  y  a  eu  erreur  sur 
la  substance  delachose(c.  civ.  1109  et  1110); 
dans  le  dernier  cas,  l'action  en  rescision  dure 
dix  ans,  à  partir  de  la  découverte  de  l'er- 
reur (c.  civ.  1304).  —  J.G.  Vices  rédhib. ,32. 

3.  Si  l'erreur  a  été  déterminée  par  les  ar- 
tifices du  vendeur,  il  y  a  tromperie  sur  la  net' 
ture  de  la  chose  vendue,  c'est-à-dire  délit 
(c.  pén.  423).  —  J.G.   Vices  rédhib..  32. 

4.  Dans  ce  cas,  l'acheteur  a  le  choix  en- 
tre l'action  ordinaire  en  rescision,  dont  la 
durée  est  déterminée  par  l'art.  1.304.  et  l'ac- 
tion en  restitution  et  en  dommages-intérêts 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  laquelle 
est  prescriptible  par  trois  ans,  à  compter  du 
délit  ou  du  dernier  acte  de  poursuite  (c.  instr. 
cr.  638).  —  J.G.  Vices  rédhib.,  32.  —  V.  loi 
20  mai  1838,  art.  3,  n»'  27  et  s.,  infrà.  p.  567. 

5.  Il  ne  faut  pas  confondre  davantage  l'ac- 
tion en  résolution,  pour  vices  redlrbilones, 
avec  l'action  en  résolution  pour  cuusede  dot, 
dont  la  durée  est  également  de  dix  ans,  à 
partir  de  la  découverte  du  dol  (c.  civ.  H16  et 
1304).  —  J.G.  Vices  rédhib.,  34. 

6.  L'action  en  résolution  ne  doit  pas  non 
plus  être  confondue  avec  l'action  redhibitoir^', 
si  les  vices  dont  la  chose  est  infectée  ne  'a 
rendent  pas  seulement  impropre  à  sa  dest 
nation,  mais  encore  la  font  classer  parmi  les 
choses  hors  du  commerce.  Elle  échappe,  dans 
ce  cas,  à  la  brièveté  du  délai  auquel  est  sou 
mise  l'action  rédhibiloire.  —  JG.  Vices 
rédhib.,  35.  -  V.  art.  714,  H28,  1598. 

7.  Ce  n'est  pas  à  l'action  rédhibiloire, 
mais  à  l'action  ex  emplo,  que  l'acheteur  doit 
avoir  recours,  s'il  a  à  se  plaindre,  noa  pas  d« 


Cmap.   IV.  —  Ohtujnltoun  du    Vewliur  {Uamnlii-)      [{'„  VAX.  —  Art.   KUI.J     ."iU 


W  ont*  In  cho^i'  un  |i(iin(  los  (|tinUti^H  liii- 
|ilii  ili'iiiriil  proMilKi'o  |)itr  li<  vi-iiiliMir,  iiiiiIm  iIp 
('(<  iiu'ollc  w  ii'iiiplit  |iii'<  II"*  ('iiiKlitioiii  for< 
iiii'liiMiiciil  Nti|iiiliM"«.  ijui'l  i|ni<  Hiiii.irMllliMirii, 
II)  i»«<ii  il'iiii|ioiliuii'o  iloM  vufH  Hiniiiih's.  — 
J.«i,    \'\i'fiirhlU\tt.,M\    —  V    iir».  1M..  li'.U 

8  iVnir  (|tril  V  hi(  llru  h  Iniiinit  n'illnlti- 
loiro,  Il  laul  t|iri)  y  nit,  ilo  In  |iiirl  ili«  dctu 
liiirlIiM,  orrtMii  l'oinniniio  |i(iiiaiit  Niir  un 
iioiiil  ili'tcrinini'.  r(  liDniii*  ftn  ,  on  nutro,  (|tio 
II'  vi'iiiliuir  «'l  r.Mclii-liMir  11  nu'iil  nucuiio  iu'«- 
(tliKi'iiro  rt  NO  r«'|inii'lii'r  —  J.d.  l'iri**  rè- 
dhih.,  ;W.  —  V.  ait    If.iJ,  l(i',»l,  ir.'iH 

0.  Il  ont  inttilVoiiMil  ()iio  lo  voiulotir  nit 
connu  (Ml  iftnoro  iiw  vices,  il  ilnit  la  f;iii:in(io 
O.tns  un  eus  conimo  diiiis  I  .lUtre.  —  J  (î. 
l  t.fs  »v.//>i/.  .M.  —  ('.iiiif.  lliMi.  4jBHV.  lK.su, 
l>.l\  rv'.t.  1.  ^i;!.  —  V.  art.  iti-itl. 

§2.  —  i4  <;«4r/,t  contrats  /iciW  n'appliquer 
la  j/(ir(iiifi>  (if»  t<ii'f»  <•(!■  Ufa, 

10  I.n  narantio  dos  dèruits  iailii''s  do  la 
cluiso  viMuiuo  s'a|>|ilM|ut'  a  toulos  xonlos  vi>- 
/(•M/<n»'rji,  vento  ilo  niculilos,  vt'iilo  d'iinniou- 
lilos,  vonto  do  iliosos  inri>ri)orollos,  vonto.s 
coniniorcialos;  mais  ollo  no  s'aii|iliniio  pas 
aux  xonloî»  forcoo.s  (art  Ift-il»).  —  J.ii.  l'ura 
tri  h  th.,  M. 

OuanI  aux  ventes  commerciales,  V.  infrà, 
n»'  iiS  ot  s. 

11  l.a  cession  de  In  ml7ol/(•nnr^'  d'un  ninr 
pout-ollo  dDiinor  liou  a  la  );arantio  dos  vuos 
cailios?  —  V.  art.  t>til,  ir*  ;•(>  ot  s. 

12.  Lu  ri^io  rolativo  A  la  :;aiaiilie  des  vices 
au'lios  ost  npplicablo  rt  Vapporl  en  société. — 
V   art.  ISiii. 

13  II  on  ost  do  iiu^nio  pour  l'ocliange  (art. 
17(t:).  —  J  lî.  \'i-r.it  rcilliili  ,  'il. 

14  La  {jaranlio  dos  vicos  caclios  no  s'np- 
phijue  pas  au.t  tiansmissious  a  titro  gratuit. 
—  J.tJ.  Vices  rédhib.,  42.  —  V.  art.  93ii,  n"  10 
et  s. 

§  3.  —  Caractères  des  vices  rédhibiloires. 

15  Des  vices  facilement  réparables  ne  sont 
pas  dos  vices  r.  illubitoiros  ;  rachctour  peut 
soulouRMit  exiger  qu'ils  soient  répares.  — 
J.C.  l'ice.s-  rcdhib..  4i>.  —  V.  L.  20  mai  1S3S, 

art.  l•^  iufyy),  p.  r>r>2. 

16.  Des  vices,  qui  ne  sont  pas  rédhibi- 
toires,  lorsqu'un  animal  a  été  aclielë  pour  le 
travail  ou  I  entjraissement .  peuvent  avoir  ce 
caractère  lorsqu'il  a  été  acheté  pour  la  bou- 
clierie.  —  J.G.  Vices  rcdliib..  '-iO.  —  V.  L.  20 
mai  l8o8,  art.  1",  in/Và,  p.  5ti2. 

17.  Dans  la  vente  d'un  veau  à  un  boucher, 
on  ne  doit  pas  considérer  comme  vice  redtiibi- 
toirece  l'ait,  que  l'animal  n'a  pas  encore  l'âge 
tixé  par  un  rej;lement  local  sur  le  commerce 
de  la  boucherie  :  l'âge,  dans  ce  cas,  est  un 
di'ùnit  que  le  temps  reparera.  — J.G.  Vices 
rédUib.,  49. 

18.  Les  vices,  difficilement  réparables,  et 
dont  la  réparation  doit  emiiècher  l'ac.iuereur 
d'avoir  utilement  la  chose,  au  moment  ou  il 
en  a  besoin  et  où  il  était  convenu  qu'il  en 
pourrait  jouir,  doivent,  en  ce  qui  concerne 
l'action  redhibitoire,  être  assimilés  aux  vices 
irréparables.  —  J.G.  Vices  roihib.,  liO. 

19.  Ainsi,  l'acheteur  de  blés  à  livrer  à 
époque  fixe,  est  fonde  à  refuserdes  blés  qui, au 
moment  du  débarquement,  se  trouvent  être 
écluuiires,  bien  que  d'ailleurs  ils  soient,  comme 
nature  et  provenance. conformes  à  l'échantillon 
de  vente,  si  les  soins  à  donner  à  la  marchandise 
pour  la  ramener  à  un  état  satisfaisant  et  lui 
procurer  le  conditionnement  stipulé,  doivent 
amener  un  retard  de  plusieurs  semaines,  do- 
pa.ssant  le  temps  convenu  pour  la  livraison. 
—  Trib.  com.  de  Nantes,  27  nov.  1861,  J.G. 
Vices  rédhib.,  '60  et  199. 

20  De  même,  l'acheteur  d'une  maison 
garantie  exempte  de  vices,  est  fondé  à  récla- 
mer la  résolution  de  la  vente,  a  raison  de 
vices  qui  se  sont  manifestés  depuis  la  tradi- 
tion, encore  qu'ils  soient  réparables,  si  les 
réparations  à  faire  doivent  empêcher  d'ba- 


bllor  In  n)nl«Mii,  et    l'oiil   ml*  i1iiii<i  Iri  rii''<  ««- 
mtiS  do  ait  piiiirvnir    d  iiiir  mit'  'on. 

—   |luiMV!OH,    M   iivr    1-^  l,"i,  J  II.    Il  J  ,l/i  , 

M  ri  202 

21  .Suivant  un  nrrM.  pour  <*lro  r-'t'-i'-' 
toirow,  II"*  vici'o  rjii  In-H  doivent  ^Irr  i 
liiliOro'itM  a  la  i  Inion,  cl  lolloiiiont  iri-  m'  •'  i 
bloN  do  leur  iiaturo,  qiio  In  cIiono  vonijiio 
Miiil,  pour  liiiiji'nri,  irnirropro,  on  tout  ou  on 
parllo,  A  l'ii-a^o  ainiui'l  on  In  do<*tiiiec  ;  ot, 
jiiir  oxoinplo.  danN  la  voiilo  d'iino  mniDon, 
une  HUHpention  vinmenlnni^e  do  joiilsHniK  r, 
on  tout  ou  on  pnrtio  pour  faire  fairo  ti"*  npn- 
rnlioiiH  néi  ossiiecs  |i,ir  In  iiianilesinlion  do 
de locltiositi 'M ou  dégrada (loiiN, ne (  (institue  pnM 
un  fait  (pu  ronde  In  iiiatHOii  improproa  l'us.i^o 
nuq\n<l  elle  ost  dostiiii'O,  pan  o  (pio  ci^  fuit 
Il  en  diminuo  pas  l'usnm*  jimir  toujours.  — 
Monlpollior,  2:1  levr.  |H<I7.  J,(i  Vvcs  rédhih., 
r,<i,.|  1:1   —  Mais  V   obsorv  .  ihid.,  W 

22  II  no  siillit  |ins  quo  le  viro  no  soit  pan 
re;  arable  ou  no  lo  soit  ipio  dilHiiliMiiont,  il 
faut  do  plus  tpi'il  ait  une  coriaiiio  gravité, 
c'est  i'i -dire  qu'il  roinlo  ruHa;;o  do  la  chose 
impossibi  ■  ou  ({u'il  en  diminuo  notatilement 
la  valeur  :  l'art.  l)'>il  no  s'applique  donc  pas 
a  dos  defagts  so  résumant  en  une  simple  dif- 
fereiico  de  ipialité.  —  .l.(i.  l'icci  n'-dhih.,  l'A. 

23  Celui  (jui  vend  un  objet  n'est  tenu  de 
garantir  (|ue  la  possibilité  d'appliiinor  cet 
iilijot  a  sa  dostinalion  naturelle  et  lialiJtuelle. 
Si  l'acheteur  l'apiiliipie  a  une  autre  destina- 
tion, il  doit  supporter  seul  les  conséquences 
lie  ce  mode  d'em|iloi,  a  moins  qu'il  n'ait 
oxprossoment  déclare  acheter  c«'t  olijft  pour 
tel  ou  tel  emploi  delermino  :  dans  ce  ca*. 
l'iinpossibiliti'  do  réaliser  l'emploi,  en  vue 
duquel  lobjot  aurait  été  acheté, constituerait 
un  vice  redhibitoire — J.G.   Vices  rédtiih.,lS'.\. 

24  Les  vices  de  la  chose  vendue  ne  don- 
nent lieu  â  rédhibition  cpi  a  deux  conditions  : 
il  faut  :  1°  qu'ils  soient  dos  vices  cachés: 
2"  qu'ils  aient  une  origine  antérieure  à  la 
vente.    -  J.G.  Vices  réïfiib.,  54. 

(Juant  au  premier  point,  V.  infvj,  n<>»  31 
et  s.,  (i.-)  et  s  ,  et  art.  lt')V2. 

25  Le  vendeur  n'est  garant,  à  moins  de 
stipulation  contraire,  que  des  vices  dont 
l'origine  remonte  a  une  époque  antérieure  a 
la  livrai.-^on;  spécialement,  le  défaut  d  éclo- 
sion  de  vers  a  soie  ne  peut,  en  l'absence 
d'une  clause  expresse  de  garantie,  engai;er  la 
responsabilité  du  vendeur,  qu'autant  qu'il 
est  démontré  que  ce  défaut  d'eclosion  résulte 
d'un  vice  existant  au  moment  ou  les  graines 
étaient  encore  entre  les  mains  de  celui-ci.— 
Grenoble,  4  mai  l^CiT,  D.P.  67.  2.  209. 

26.  Lorsque  le  vice  a  pris  naissance  pos- 
térieurement à  la  vente,  qu'il  constitue  un 
événement  de  force  majeure,  ou  qu'il  soit  le 
fait  de  l'acheteur,  dans  aucun  gis  le  vendeur 
n'en  peut  être  responsable.  —  J.G.  Vices 
ré'//ii"^.,62. 

27.  S  il  n'y  a  pas  encore  eu  livraison,  on 
don  apiiliquer  Vart.  1138.  —  J.G.  Vices 
rcdhih.,  62. 

28.  Si  le  vice  peut  être  imputé  à  l'insuffi- 
sance des  soins  apportes  par  le  vendeur  à  la 
garde  de  la  chose  non  encore  livrée,  il  doit  en 
être  déclare  responsable,  non  plus  comme 
vendeur,  mais  comme  dépositaire  négligent 
(C.  civ.  1927  et  s.).  —  V.  art.  1927. 

29  Si  la  vente  est  soumise  à  une  condition 
suspensive,  le  vendeur  est  garant  des  vices 
dont  la  chose  peut  se  trouver  atteinte  depuis 
la  vente  et  avant  la  réalisation  de  la  condition 
(G.  civ.  Il82i.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  63.  — 
V.  art.  1584,  n»  1. 

30  Quant  aux  vices  qui  peuvent  être  con- 
sidérés comme  rédhibiloires  dans  les  ventes 
de  marchandises,  V.  inf'rà,  n°'  94  et  s. 

§  4.  —  Vices  ré-lhibitoires  dans  les  ventes 
d'immeubles. 

31.  —  1.  Application  DE  l'art.  Ifiil  alts 
ventf;?  d'immeubles.  —  L'action  redhibitoire 
à  raison  des  vices  caches  de  la  chose  vendue 
est  applicable  aux  immeubles  comme  au.x 
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Mro  rtvoriMiriiiloH,    hi  't 
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34  ..  H(jit  (|u'il  «'nf;i<tHodn  fr,udt  de  terre  — 
Tr  do  MourgcK.  2'ijii.n  1"  BoufK**». 
3  juin  iKVi.   J.G.   Vite»  rr 

35  Ainsi.  In  venio,  par  um-  !<» 
doNs.chom"nt,  do  tvrrnitiii  pn  «î 
coinmo  dessichf'H  et  rondun  pf  t  ■ 
tiiro,  peut,  dans  l«  cas  ou  les  m  .■..  i,- .  ^  ■  ,;i- 
liées  a  ces  lorrains  n'ont  pu  former  a  CJiuse 
dos  eaux  qui  v  subsistaient  encore,  être  ré- 
siliée sur  la  demande  de  l'af  hetour,  en  ce 
<pie  la  cho.se  serait  atteinte  d'un  vice  redhi- 
bitoire. —  Mérncjugom. 

36.  ...  Ou  au  moins  en  ce  qu'il  y  aurait  ea 
erreur  sur  la  substance  ou  le*  qualiii-s  es- 
Fontiolles  de  la  chose.  —  Bourges-,  10  mar« 
18.»H.  J.G.   Vices  rédhih  ,  71. 

37.  ...  Ou  en  ce  que  la  compagn'  it 

Iias  tenu  les  promesses   faites  par  •  ,s 

e  contrat  do  vente.  —  Bourges,  3  juin  Ktytj, 
J  (>.  I'kvh  rédhih.,  71. 

38.  L'action  en  garantie  des  vif. 

dans  les  ventes  d'immeubles,  est  il.  t 

indépendante  de  l'action  en  respon>at)ilit''' 
qui  peut  être  intentée  contre  les  architectes 
et  entrepreneurs,  aux  termes  des  art.  1792 
et  2270c.  civ.;  ainsi,  laciiuéreur  peut  inten- 
ter son  action  alors  luéme  que  le  construc- 
teur est  complètement  affranchi  vis-à-vis  d'i 
vendeur,  soit  parce  que  la  construction  te 
monte  a  plus  de  dix  ans.  soit  parce  que  lo 
vendeur  a  transigé  sur  la  responsabilité  du 
constructeur.  —  Paris,  30  juill.  Is67,  D.I'.  67. 
2.  227. 

39.  —  IL  'Vices  cos«idérés  comme  néoni- 

BHOIKES   dans  LES  VENTES  d'imMECBLES.  —  Lo* 

vices  qui  sont  l'œuvre  du  temps,  et  qu'on 
doit  supposer  se  rencontrer  dans  toute  mai- 
son ancienne,  ne  peuvent  ê;re  considi-rés 
comme  rédhibitoires,  lorsque  l'état  de  vétusté 
de  la  maison  n'a  pas  été  dissimulé  a  l'aide  de 
travaux  entrepris  dans  le  but  de  le  masquer. 
J.G.    Vices  rcdhib..  67. 

40.  Ainsi,  une  maison  vieille  ou  mal  bâ- 
tie, des  murs  viciés  ou  corrompus,  des 
iilanchers  pourris  et  autres  cho.ses  sembla- 
ules,  ne  sauraient  constituer  des  vices  ré- 
dhibitoires, quand  même  il  serait  prouvé 
que  ces  vices  n'étaient  pas  apparents  et 
qu  ils  n'ont  pu  être  aperças  par  1  acheteur 
lui-même.  —  .Montpellier,  23  fevr.  iM~,  J.G. 
Vices  rédhih.,  67. 

41.  ...  Alors  surtout  qu'ils  pouvaient  être 
facilement  reconnus  peu  de  jours  après  la 
vente,  et  que,  cependant,  l  acheteur  n'a  in- 
tenté son  action  que  longtemps  après,  — 
Même  arrêt.  —  V.  toutefois,  suprà.  n»  2C. 

42.  Mais  l'emploi,  dans  une  maison  nou- 
vellement construite,  de  poutres  pourries  et 
tombant  en  dissolution,  dissimulé  au  moyen 
des  planchers  et  des  plafonds  qui  les  enve- 
loppent complètement,  doit  être  considéré 
comme  vice  cache,  rendant  admissible  l'ac- 
tion redhibitoire.  alors  qu'il  est  articulé  que 
presque  tous  les  planchers  sont  menacés  d'é- 
croulement et  que  l  acheteur  a  été  obligé  de 
les  faire  étaver  par  des  étampes  pour  rassu- 
rer les  locataires.  —  Lyon,  o  août  1824,  J.G 
Vices  rédhib.,  68. 

43  Dans  le  cas  de  vente  d'une  maison  pa 
son  constructeur,   des  défectuosités,  d'aiiorc 
inaper(;ues,  qui  obligent  a  refaire  les  soliva- 
gcs,  les  plancUers  ou  le*  plafonds  de*  prii>- 
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cipalos  ()iècos  de  la  maison,  constituent  des 
vices  rôdlilhitoiros,  alors  surtout  quo  io  ven- 
deur s'est  eiiyaf;o  à  ré|iondre  de  tous  les  vi- 
ces apparents  ou  occultes  pendant  un  temps 
déterminé.  —  Bourges,  13  avr.  1835,  J.G.  Vi- 
ces rcdhib.,  68  et  202. 

44.  L'état  de  pourriture  ou  de  décomposi- 
tion de  la  totalité  ou  presque  totalité  des 
bois  de  charpente  non  apparents  d'une  mai- 
son, constitue  un  vice  caché  à  raison  du- 
quel l'acquéreur  peut  demander  ou  la  rési- 
liation de  la  vente  ou  une  diminution  de 
nrix.  —  Paris,  30  juill.  1867,  D.P.  .67.  2. 
227. 

45.  Les  vices  provenant  du  mauvais  état 
des  fondations  d'une  maison,  de  la  mauvaise 

aualité  du  mortier  employé  dans  les  murs 
e  face,  du  trop  faible  equarris.sai;e  des  pou- 
tres maîtresses,  de  l'absence  de  chaînes  en 
pierre  de  taille,  du  surbaissement  d'une  ar- 
cade poussant  au  vide,  du  poids  anormal 
d'une  terrasse,  alors  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  qu'ils  échappaient,  par  leur  nature  et  la 
partia  du  bâtiment  qu'ds  affectaient,  à  un 
examen  attentif,  ont  pu,  à  bon  droit,  être 
qualifiés  de  vices  rédnibitoires.  —  Req.  16 
nov.  1833  (trois  arrêts),  D.P.  53.  1.  322. 

46.  Lorsque  la  maison  est  complètement 
inhabitable,  si  le  vice  était  visible,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'un  bâtiment  tombant  en  rui- 
nes, et  si  l'acheteur,  qui  pouvait  facilement 
s'assurer  de  l'état  de  cette  maison,  a  négligé 
de  le  faire,  l'action  rédhibitoire  doit  être 
rejetée.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  69. 

47.  Mais,  si  une  maison  présentant  l'as- 

{)ect  d'un  bâtiment  neuf  et  solide  a  été  ébran- 
ée  par  un  accident  sans  que  le  danger  qui 
en  résulte  soit  apparent,  dans  ce  cas,  la 
vente  que  le  propriétaire  se  sera  hâté  d'en 
faire,  peut  donner  lieu  à  l'action  rédhibitoire, 
si  l'acheteur  prouve  qu'il  n'a  pu,  avant  la 
vente,  avoir  connaissance  du  véritable  état 
de  la  maison.  —  J.G.   Vices  rcdhib.,  69. 

48.  On  devrait  considérer  comme  atteinte 
d'un  vice  rédhibitoire  une  maison,  vendue 
comme  maison  d'habitation,  dans  laquelle  on 
ne  pourrait  habiter  sans  compromettre  sa 
santé.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  70. 

49.  Toutefois,  si  les  dangers  ou  inconvé- 
nients dont  se  plaint  l'acheteur,  provien- 
nent d'un  voisinage  dont  il  pouvait  et  devait 
se  préoccuper  avant  de  faire  son  acquisition, 
il  y  aurait  lieu  de  rejeter  sa  réclamation 
(Arg.  art.  Wt\L).  —  J.G.    Vices   rcdhib.,  70. 

50.  Tel  serait  le  cas  où  la  propriété  ven- 
due serait  située  à  proximité  a'un.cinietière. 

—  J.G.  Vices  rédhib.,  70. 

51.  ...  Ou  d'un  établissement  dangereux, 
inrommnde  ou  insalubre.  —  J.G.  Vices  rc- 
dhib., 70. 

52.  ...  Ou  d'une  mine  en  exploitation. — 
J.G.  Vices  rédhib.,  70. 

53.  ...  Ou  encore  d'ouvrages  de  défense 
militaire.  —  J.(Ji.  Vices  rcdliib.,  70. 

54.  L'acheteur  auquel  a  été  vendu  un 
droit  de  passage  dont  l'exercice  se  trouve 
entravé  par  l'eli'et  de  mesures  administrati- 
ves et  la  construction  de  travaux  publics, 
ne  peut  intenter  l'action  rédhibitoire,  s'il  a 
connu  ces  mesures,  et  s'il  a  pu  en  prévoir  la 
conséquence  forcée;  il  n'en  serait  autrement 
que  s'il  avait  expressément  stipulé  la  garan- 
tie. —  Lyon,  18  juill.  1849,  J.G.  Vices  ré- 
dhib., 70. 

55.  L'arrêt  qui  prononce  la  résolution 
d'une  vente  immobilière,  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'état  des  lieux,  au  moment  de  la 
vente,  constituait  des  vices  cachés  qui  ren- 
daient la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  on 
la  destinait,  est  souverain  dans  ses  apprécia- 
tions, et  ne  saurait  violer  en  cela  aucune  loi. 

—  Civ.  c.  29  mars  1852,  D.P.  52.  1.  65. 

§  5.  —  Vices  rédhibiloires  dans  les  ventes 
de  marchandises. 

56.  —  L  Objets  auxquels  s'applique  la 

GARANTIE    LIvGAI.E   DES  VICES  CACHÉS.    —    Cette 

garantie  s'appiiiiue  à  la  vente  ou  à  l'échange 


de  toutes  marchandises  et  do  tous  objets 
moI)ili(!rs  quels  qu'ils  soient,  à  moins  rju'une 
exception  ait  été  admise  par  une  loi  spé- 
ciale. —  J.G.  Vices  rédhib.,  111. 

57.  Ainsi,  les  ventes  de  b'iliments  de  mer 
sont  susceptibles,  comme  toutes  ventes  d'ob- 
jets mobiliers,  de  résiliation,  pour  cause  de 
vices  cachés.  —  Rennes,  7  aoQt  1813,  J.G. 
Vices  rédhib.,  111. 

58.  La  vente  de  grains  destinés  à  être 
semés  peut  égalementôtre  l'objet  d'une  action 
rédhibitoire;  mais  la  circonstance  que  les 
grains  jetés  en  terre  n'ont  pas  levé  ne  peut 
à  elle  seule  servir  de  fondement  à  l'action  ; 
l'acheteur  doit  prouver  que  si  les  semailles 
ont  manqué,  c'est  par  l'effet  de  la  mauvaise 
qualité  de  la  graine.  —  J.G.  Vices  rcdhib., 
112. 

59.  Ainsi,  le  vendeur  de  graines  qui  n'ont 
pas  levé  doit,  au  cas  où  il  est  prouvé  que 
ce  résultat  est  dû  à  des  avaries  existant  au 
moment  de  la  vente,  être  déclaré  garant  de 
ce  vice  envers  l'acheteur,  bien  que  la  cause 
de  ces  avaries  soit  restée  inconnue.  — 
Amiens,  16  janv.  18G2,  D.P.  63.  2.  27. 

60.  lia  garantie,  dans  ce  cas,  est  régie, 
non  par  les  art.  1149  et  1150,  qui  détermi- 
nent les  dommages-intérêts  dus  par  le  débi- 
teur qui  n'exécute  pas  son  obligation,  mais 
par  les  art.  1()45  et  1G46,  qui  fixent  la  respon- 
sabilité du  vendeur  à  raison  des  vices  ca- 
chés de  la  chose  vendue.  —  Même  arrêt. 

61.  Pareillement,  le  jugement  qui  déclare 
que  de  la  graine  de  chanvre,  achetée  à  un 
prix  plus  élevé  que  le  prix  ordinaire,  n'avait 
pas  la  qualité  requise  pour  une  bonne  se- 
mence, et  qui  en  tire  la  preuve  de  ce  que 
cette  graine,  mise  en  terre,  n'a  pas  poussé 
convenablement,  non  plus  que  celle  vendue 
par  le  même  marchand  à  divers  autres  cul- 
tivateurs, ne  fait  qu'une  juste  application  de 
l'art.  1641,  en  condamnant  le  vendeur  à  res- 
tituer le  prix.  —  Civ.  r.  22  mars  1853,  D.P. 
53.  1.83. 

62.  L'obligation  de  garantir  les  vices  ca- 
chés de  la  chose  vendue  s'applique,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  les  parties  en  aient 
fait  l'objet  d'une  condition  du  marché,  aux 
ventes  de  graines  de  vers  à  soie,  alors  sur- 
tout que  l'élévation  du  [trix  ne  permet  pas 
de  supposer  que  l'acheteur  ait  renoncé  à  la 
earantie.  —  Tr.  de  Pont-de-Beauvoisin,  27 
sept.  1864,  D.P.  65.  3.  61. 

63.  Spécialement,  la  non-réussite  d'une 
graine  de  vers  à  soie,  vendue  à  un  éduca- 
teur, doit,  dans  le  cas  où  il  est  constant  que 
la  même  semence,  placée  chez  nombre  d'au- 
tres éducateurs,  n'a  également  rien  produit, 
être  attribuée  à  un  vice  caché  dont  le  ven- 
deur doit  garantie,  à  défaut  de  stipulation 
contraire  dans  le  marché.  —  Même  jugem. 

64.  Toutefois,  la  vente  de  graines  de  vers 
à  soie  n'oblige  pas,  par  elle-même,  et  en 
l'absence  de  stipulation  à  cet  égard,  le  ven- 
deur à  garantir  l'acheleur  do  la  non-réussite 
des  chambrées.  —  Nîmes,  2  mai  1860,  J.G. 
Vices  rédhib.,  113. 

65.  Pour  ces  ventes  comme  pour  les  au- 
tres, c'est  à  l'acheteur  qu'incombe  la  preuve 
de  l'existence  du  vice  avant  la  vente.  —  Tr. 
de  Carpentras,  13  août  1804,  D.P.  65.  3.  62. 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Vices  rédhib.,  113. 

66.  La  stérilité  de  graines  de  vers  à  .soie 
ne  doit  pas  être  nécessairement  attribuée  à 
leur  séjour  dans  des  boîtes  de  fer-blanc, 
alors  que  ce  mode  de  conservation  est  em- 
ployé par  un  grand  nombre  de  marchands  de 
graines;  dès  lors,  l'allégation  de  ce  fait  est 
insuffisante  pour  faire  imputer  le  vice  au 
vendeur  ou  au  commissionnaire  de  trans- 
port. —  Nimes,  10  avr.  1861,  D.P.  63.  2.  44. 

67.  La  prétention  de  l'acheteur,  de  rete- 
nir une  partie  du  prix,  pour  défaut  de  con- 
formité des  cocons  obtenus  avec  le  ty[)e 
donné  comme  échantillon,  ne  saurait  être 
accueillie,  en  l'absence  d'une  preuve  de 
l'identité  des  graines  employées,  s'il  est  éta- 
bli que  l'acheteur  possédait  des  graines  de 
diverses  provenances,  et  que  la  graine  dont  il 


se  plaint  a  donn*^,  chez  d'autres  éducate  jrs, 
les  résultats  qui  avaient  été  annoncés.  — 
Juuenient  précité  du  l;j  août  1804. 

68.  —  II.  Ve.ntes COMMERCIALES.  —  Les art. 
1641  et  s.- s'appliquent  aux  ventes  entre  né- 
gociants comme  aux  ventes  ordinaires.  — 
J.G.   Vices  rédhib.,  72. 

69.  On  dirait  en  vain  qu'il  n'est  pas  per- 
mis d'appliquer  aux  ventes  commerciales 
des  dispositions  compri.ses  dans  le  code  ci 
vil  :  les  dispositions  de  ce  code  régissent  les 
matières  de  commerce  quand  il  s'agit  de 
l'essence  même  des  conventions.  —  Rouen, 
11  déc.  1806,  J.G.  Vices  rédhib.,  73. 

70.  On  objecterait  vainement  encore  que 
l'action  rédhibitoire  n'est  pas  compatible 
avec  les  nécessités  et  les  usages  particuliers 
du  commerce,  et,  notamment,  que  les  opéra- 
tions du  commerce  exigeant  célérité  et  sécu- 
rité, l'acheteur  qui  a  reçu  la  marchandise 
sans  contestation  ne  peut  plus  revenir  sur 
l'opération  ainsi  consommée  par  la  réception. 

—  J.G.  Vices  rédhib.,  74. 

71.  La  réception  des  marchandises  n'em- 
porte déchéance  que  quant  aux  défauts  dont 
l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-môme , 
cette  déchéance  ne  peut  être  étendue  aux 
défauts  cachés.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  74. 

72.  Ainsi,  la  réception  de  la  marchandise 
ne  saurait  être  un  obstacle  à  la  demande  en 
résiliation  du  marché,  fondée  sur  une  im- 
propriété de  cette  marchandise  à  l'usage 
qu'on  en  voulait  faire,  impropriété  qui  n'a 
été  et  n'était  susceptible  d'être  reconnue  et 
appréciée  qu'après  l'essai.  —  Aix,  19  nov, 
18:J1.  J.G.  Vices  rédhib.,  74. 

73.  11  en  est  de  même  de  la  réception,  ac- 
compagnée du  payement  du  prix,  spéciale- 
ment dans  un  cas  d'achat  de  soies  dont  les 
déi'auts  ne  pouvaient  être  reconnus  et  con- 
statés qu'au  décreusage  et  à  la  teinture.  — 
Lyon,  l"juin  1837,  D.P.  58.  2.  20. 

74.  Il  en  est  encore  de  même,  en  prin- 
cipe, alors  que  la  réception  aurait  été  suivie 
de  la  revente  d'une  partie  de  la  marchan- 
dise, si  la  réclamation  de  l'acheteur  est  re- 
lative à  des  vices  cachés  qui  n'ont  été  dé- 
couverts que  depuis  ou  à  l'occasion  de  cette 
revente.  —  Lvon,  10  févr.  1857.  D.P.  38.  2. 
21 .  —  'V.  cependant  infrà,  n»'  135,  194. 

75.  Les  art.  105  et  106  c.  com.  concernent 
exclusivement  les  réclamations  entre  le  des- 
tinataire de  la  marchandise  et  le  voiturier; 
ils  ne  se  réfèrent  qu'aux  avaries  de  route  et 
non  aux  défauts  qui  peuvent  avoir  une  autre 
provenance,  tels  que  les  vices  de  productioK 
ou  de  fabrication  ;  par  suite,  ils  ne  sauraient 
être  invoqués  dans  une  contestation  entre 
l'acheteur  et  le  vendeur,  relativement  à  la 
garantie  dont  ce  dernier  est  tenu.  —  Lyon 
20  déc.  1826,  J.G.  Vices  rédhib.,  75,  et  Com- 
missionn.,  269.  —  Req.  4  nov.  1845,  D.P.  45. 
1.  427.  —  Req.  15  avr.  1846,  D.P.  46.  1.  251. 

—  Lyon,  18  août  1858,  D.P.  59.  2.  102.  — 
Metz,  24  nov.  18.58,  J.G.  Vices  rédhib.,  75  et 
76.  —  Y.  art.  1388,  n»'  24  et  s.,  40;  art.  1604, 
nos  32  et  s.;  art.  1610,  n»»  46  et  s. 

76.  Mais  l'acheteur  qui  a  reçu  et  agréé  la 
marchandise,  des  sucres,  par  exemple,  ne 
peut  demander  la  résiliation  du  marché,  sous 
prétexte  que  cette  marchandise  était  origi- 
nairement atteinte  d'un  vice  propre,  s'il  ne 
s'agit  pas  d'un  vice  caché.  —  Bordeaux,  16 
août  18.34,  D.P.  55.  5.  465. 

77.  La  règle  consacrée  par  l'usage  d'une 
place  de  commerce,  et  suivant  laquelle,  après 
l'enlèvement  de  la  marchandise,  il  n'y  a  plus 
lieu  à  aucune  réclamation,  peut  faire  auto- 
rité, lorsqu'il  s'agit  de  quelques  différences 
dans  la  qualité  de  la  marchandise  vendue;* 
mais  elle  ne  saurait  être  admise  quand  il  s'agit, 
au  contraire,  de  vices  cachés  et  surtout  de 
fraude.  —  Rouen,  28  avr.  1838,  D.P.  59.2. 
133.  —  Observ.  conf..  J.G.  Vices  rédhib.,  78. 

78.  Spécialement,  dans  les  ventes  de  coton 
ou  de  chanvre  en  balles,  l'acheteur,  étant 
autorisé  à  supposer  que  la  marchandise  est, 
à  l'intérieur,  de  même  qualité  que  celle  que 
la  superficie  des  balles  offre  à  son  examen 
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70  haiis  los  voiiloit  concliiO!*  qualité  vu«, 
reconnut!  tt  ■n/r^^c,  l.i  piiso  ilo  li\r.iiM)ii  ri'6- 
lèvo  uiio  Ihi  ito  non  rt'i  ovoir,  liiiimw  l'innm) 
rointniMCial,  coiilro  Ion  rccliimutiiiiw  iilln- 
rli'uri's  tlo  l'.ii  lit'ti'ur,  i\  rai-^tui  des  lii'laulrt 
de  la  iiiaii-luniiliso,  i|u'aiilai)(  i|(io  ces  ilclaiils 
■e  roNiiiiitMit  iM)  iiiio  (liiliM'('iici<  (lit  iiiialito,  vt 
non  liiiMju'iU  consliluoiit  tio  vcntafilcs  vues 
cmh.'s.  —  Kmioii.  "28  avril  l>;;.s,  Ii.l'.  :,■».  2. 
iX\    —  l)l)Sfiv.  ronf  ,  J.(i.  l'ii-i-s  rfithil>.,lH. 

80  L'achotiMir  ost  donc  roiovahlo  h  nila- 
mor,  apn^s  la  livraison,  au  sujet  do  (Iff.iuts 
consliluanl  un  viio  caclio,  et  rendant,  en 
parlio.  la  marchandise  impropre  a  sa  tiesti- 
nalum,  surlout  si  ces  def.iuts  ont  été  ilissi 
Ulules  h  l'aide  do  proiaulions  frauduleuses. 
—  MiMne  arn^l. 

81  l>c  iiu^mo,  dans  les  ventes  do  produits 
qui  so  li\rent  en  caisses,  l'aclieteiir,  q\i\, 
lors  de  la  vérification  pratiquée  ;■»  l'arrivée 
de  la  marchandise,  s'e^t  montré  satisfait  do 
la  qualité  de  celle-ci,  ;l  la  seule  inspection 
lie  la  siiperHcio  des  caisses  (]ui  lui  ont  été 
présentées,  n'en  a  pas  moins  le  droit,  lors- 
qu'il lui  apparaît,  après  la  rocention,  que, 
sous  une  coucho  superficielle  d  une  bonne 
qualité,  le  vendeur  a  delosalemoiit  place  uno 
DKirchandise  défectueuse,  de  réclamer  rela- 
tivement l'i  ce  défaut  de  qualité,  qui,  ù  son 
égard,  constitue  réellement  un  vice  cache;  il 
en  est  ainsi,  spécialement,  lans  le  cas  de 
livraison  ;\  un  nef;ociant  en  gros  de  caisses 
de  raisins  secs  dont  la  partie  supérieure,  de 
belle  apparence,  cache  aes  raisins  viciés  par 
l'oïdium  et  d'une  qualité  non  marchande.  — 
Lyon.  10  fév.  liio7,  O.P.  58.  '2.  20.  —  V.  art. 
1642,  n»'  li)  et  s. 

82.  Dans  les  ventes  dites  en  disponihle 
(V.  art.  lo88.  n»  39\  la  ratitîcation  expresse 
de  la  vente  par  l'acheteur,  ou  sa  ratification 
tacite,  résultant  de  ce  qu'il  a  laissé  écouler 
le  tlelai  d'usai;o  sans  exprimer  sou  intention 
définitive,  ne  lie  l'acheteur  que  relativement 
à  la  qualité  et  à  ce  qui  est  apparent,  et  ne 
met  pas  obstacle  à  l'action  rédhibitoire  peur 
vices  cachés.  —  J.G.  Ki'ces  rcdhib.,  79. 

83.  Bien  plus,  si  l'acheteur  a  laissé  le 
marché  devenir  définitif  par  le  non-e.\ercice 
du  droit  de  vérification  dans  le  délai  d'usage, 
il  a  encore  le  droit  de  refuser  la  marchan- 
dise, sinon  pour  défaut  de  qualité,  du  moins 
pour  cause  de  vices  apparents.  —  J.G.  Vices 
ridhih.,  79. 

84.  Ainsi,  le  commerçant,  devenu  ache- 
teur définitif,  pour  défaut  de  déclaration  de 
non-ratilication  dans  le  délai  dusa^e,  n'est 
pas  tenu  de  recevoir  une  marchandise  ava- 
riée et  se  trouvant,  ainsi,  dans  un  état  autre 
que  celui  où  il  a  entendu  l'acheter.  —  Tr. 
corn,  de  Marseille,  18  mars  1S62,D. P. 62.  3.58. 

85.  De  même,  dans  le  cas  de  vente  à  l'essai, 
l'acheteur  qui  déclare,  après  essai  de  la  chose, 
qu'elle  lui  convient,  n  est  lié  que  relative- 
ment à  ce  qui  est  apparent;  il  doit  donc  être 
admis  à  réclamer  la  garantie  des  défauts  qui 
étaient  de  nature  à  échapper  à  l'examen 
qu'il  s'était  réservé  de  faire,  et  qui  ne  se  se- 
raient, en  eûet,  révélés  qu'après  la  confirma- 
tion de  la  vente.  —  J.G.  Vices  rédhib..  80. 

86.  De  même  encore,  dans  le  cas  de  vente 
de  choses  qu'on  est  dans  l'habitude  de  (jnûter 
avant  de  les  acheter,  si  un  défaut,  qui  n'était 
pas  de  nature  à  se  révéler  au  goût,  vient  à 
être  découvert  après  la  livraison,  tel  que 
l'existence  d'un  mélange  non  déclaré,  qui 
diminue  la  valeur  de  la  marchandise,  l'accep- 
tation, manifestée  par  le  vendeur,  sur  une 
appréciation  des  seules  qualités  apparentes, 
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éle  pli  i  cpie  d.ms  lo  liiit  avoue  de  ' 
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vicen  révèles   par  l'anahse.  — J.G.  ^  un»  rr- 

dhil>.,  H2.  —  r.oiif.  Douai,  1/i  iuin  IKCO,  ibid. 

89.  Toutefois,  l'acheteur  d  une  inan  han- 
disu  sur  orlianlillon  nu  |)eut  .se  fonder,  pour 
réclamer  lu  resolution  de  la  vente,  «ur  un 
prétendu  vico  cache,  résultant  de  ce  que  la 
marchaiulisu  no  serait  pas  do  la  ipialité  su- 
périeure, ordinaire  aux  marchandises  de 
même  provenance,  s'il  a  eu  toutes  les  faci- 
lités nécessaire-  pour  so  convaincre  do  sa 
qualité,  et  n'a,  néanmoins,  intenté  son  action 
que  loiii^temps  après  avoir  accepté  et  payé 
lu  maicliaiidise.  —  Hennés,  25  mars  4-^f'>2, 
J.G.  Tiers  rèdhih.,  2(t6. 

90.  Hien  (|u'une  vente  commerciale  ait  eu 
lieu  sur  éctiantillon  et  (|ue  la  marchandise 
livrée  soit  conforme  à  l'échantillon,  la  rési- 
liation de  ccllo  vente  peut  être  demandée  à 
raison  du  vice  caché  de  la  chose  vendue,  s'il 
apparaît  que  cette  chose  avait  été  l'objet 
d  une  falsification  qui  no  pouvait  ôtro  recon- 
nue qu'au  moyen  d'une  expertise  (c.  civ. 
Ifr'it).  —  E^ouen,  18  mai  ISGC,  D.P.  67.  2.  34. 
—  Golmar,  22  nov.  \m],  D.P.  67.  2.  3o. 

91.  Les  usages  du  commerce  ne  peuvent 
ôtre  invoques  pour  le  maintien  d'une  vente 
dont  la  résiliation  est  demandée,  lorsqu'ils 
sont  contraires  à  une  loi  (jui  a  pour  objet 
d'assurer  la  bonne  foi  et  la  sincérité  des  trans- 
actions; ils  ne  peuvent  être  invoqui's,  no- 
tamment, à  l'otTet  de  justifier  les  falsifications 
dont  la  marchandise  vendue  a  été  l'objet.  — 
Mêmes  arrêts. 

92.  Mais  l'acheteur  sur  échantillon  ne 
peut,  après  livniison  de  la  marchandise,  se 
plaindre  de  défauts  sur  lesquels  il  pouvait  se 
renseigner  en  faisant  essayer  l'échantillon, 
surtout  si  le  défaut  allègue  est  un  de  ceu-î 

aue.  eu  égard  à  la  nature  de  la  marchandise, 
pouvait  et  devait  prévoir.  —  Bordeaux, 
25  juin.  1843,  J.G.  Vices  rédhib.,  83.  — 
Ûbserv.  cont'.,  ibid. 

93.  Spécialement,  l'acheteur  de  raclures 
de  tartre  ne  peut,  dans  le  cas  oii  la  propor- 
tion de  matières  étrangères  est  plus  forte 
que  celle  qui  se  rencontre  habituellement, 
faire  de  la  diminution  du  rendement  l'objet 
d'une  action  rédhibitoire,  alors  que  la  mar- 
chandise ne  contient  que  les  substances  qui 
s'y  trouvent  mêlées  nécessairement,  et  que 
la  quantité  du  rendement,  dont  l'acheteur  a 

fiu  s'assurer  par  l'analyse  de  l'échantillon  à 
ui  remis,    n'a  pas  été  garantie.  —  Même 
arrêt,  J.G.  Vices  rédhib.,  107. 

94.  —  III.  Vices  pouvant  être  considérés 

CO.MME  RÉDHIBITOIRES  DANS  LES  VENTES  DE  MAR- 
CHANDISES. —  Les  vices  spéciaux  à  certaines 
marchandises  sont  quelquefois  qualifiés  ré- 
dhibitoires  par  des  règlements  ou  des  usages 
locaux  :  c'est  là  une  indication  à  laquelle  on 
doit  avoir  égard.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  94. 

95.  Mais"  pour  qu'un  vice  soit  réputé  ré- 
dhibitoire, il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
qu'il  soit  reconnu  tel  par  un  règlement  ou 
un  usage  local. — J.G.  Vices  rédhib..  94. 

96.  En  matière  de  ventes  commerciales, 

i  on  doit  classer  parmi  les  vices  cachés  les 
défauts  qui  sont  de  nature  à  échapper  à  la 
vérification  des  marchandises,  telle  qu'il  est 
d'usage  de  la  pratiquer  dans  la  localité,  au 
moment  de  la  prise  de  livraison. — J.G.  Vices 
rédhib.,  85. 

97.  Spécialement,  dans  une  localité  ou  les 
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99.  Un  vice  est  caché,  dann  le  «ena  da  l'srt. 
16-'il,    lors(|uo    le  seul  e> 

vendue  ne  peut  le  f.nr"  •' 

80   révèle  que   par    !  e  ; 

ainsi,  le  vice  résulta:  ir- 

tion  du  cuivre  avec  I 
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à  fi.xer  ce  il 

dont  lo  veii  : 

ne  pouvant  en  être  rei  onnue  ne 

en  mer  du  navire.  —  Heq.  4  ;.....  .  .  _,  ^.f\ 

59.  1.213. 

Quant  auT  vices  qui  sont  considérés 
comme  vices  apparents,  V.  art.  10i2. 

100.  Lorsqu'un  objet  a  été  vendu  pour 
neuf,  la  circonstance  qu  il  a  déjà  servi,  si 
elle  na  pu  être  découverte  qu'a  l'emfiloi, 
doit  ôtre  considérée  comme  vice  rédhibitoire. 
—  J  G.  Vices  rédhib.,  99. 

101.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'ob- 
jet a  été  rafraîchi  nourlui  donner  1  apparence 
du  neuf.  —  J.G.   Vices  rédhib..  99. 

102.  Spécialement,  un  c  Indes, 
acheté  d'occasion,  mais  cok,  it  sans 
défaut  ni  tare,  et  dans  lequel  il  a  eie  leconnu, 
seulement  depuis  la  vente,  que  le  fond  TO^t 
été  reteint  ou  repeint  à  l'aide  d'un  ; 
fixant  imparfaitement  la  couleur,  d,..  ..  . 
considéré  comme  affecté  d'un  vice  cache, 
que  le  vendeur  est  tenu  de  garantir  quand 
même  il  l'aurait  ignoré,  pourvu,  dailieurs, 
que  le  contrat  ne  l'affranchisse  pas  de  cette 
garantie.  —  .Metz,  29  août  1855,  DP.  56.  5. 
230.  —  Ûbserv.  conf.,  J.G.  Vices  rédhib.,  99. 

103.  Lorsqu'un  objet  a  été  fabriqué  avec 
une  substance  d'une  valeur  inférieure  à  la 
matière  pour  laquelle  il  a  été  vendu,  et  dont 
il  a  l'apparence,  le  cas  doit  être  éré 
comme  rédhibitoire  lorsque  le  ■  -^st 
de  bitme  foi.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  i  w. 

104.  S'il  Y  a  fraude.  !'ach*»teur  a.  ^n  même 
temps  que  l  action  r  •  île 
en  réparation  du  prt-  .  .-  _  .it. 
Tel  serait  le  cas  où  une  [Herre  iaus?c  aurait 
été  frauduleusement  vendue  pour  fine  (c. 
inst.  crim.  638;  c.  pén.  4-23).  —  J.G.  Vica 
rédhib.,  100.  —  Y.  art.  423  c.  pén. 

105.  Lorsque  des  produits  imités  sont 
vendus  pour  les  produits  mêmes  dont  ils  ne 
sont  que  la  copie  (dans  le  cas  où  cette  fabri- 
cation n'a  rien  d'illicite),  l'erreur  en  laquelle 
l'acheteur  a  été  induit,  et  qui  lui  a  fait  don 
ner,  pour  ce  produit  d'imitation,  le  prix  qui 
ne  peut  être  loyalement  demandé  que  pour 
le  produit  réel,  autorise  l'action  rédhibitoire, 
même  quand  le  vendeur  a  été  de  bonne  foi. — 
—  J.Cr.   Vires  rédhib.,  101. 

105.  Au  cas  de  fabrication  ou  de  livraison 
entachée  d'une  fraude  coupable,  mais  habi 
lement  dissimulée,  le  vendeur,  même  de 
bonne  foi,  et  qui  croit  avoir  livré  une  mar- 
chandise loyale,  n  est  pas  à  l'abri  de  l'action 
de  l'acheteur  en  garantie  des  défauts  cachés 
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au  moven  de  -jette  fraude.  —  J.G.  Vices  rt- 
ilhih.,  11)2. 

107.  i^e  marchand  qui  livre  à  l'acheteur, 
et  sou.s  son  vrai  nom,  une  marclianilise  loyale, 
ne  répond  pas,  en  ilehor.s  de  toute  cinon- 
staiico  spéciale,  de  l'emiiloi  plus  ou  moins 
avaninseux  qui  peut  être  fait  de  cette  mar- 
chandise, et,  notamment,  il  n'est  pas  lenu, 
lorsqu'il  vend  une  semence  sous  son  \érila- 
ble  nom,  de  conn;iîtro  l'époque  et  le  mode 
qui  conviennent  pour  les  semailles,  et  de 
ren.seigner  son  acheteur  à  cet  égard.— Douai, 

2  fé\r,  1S«5,  D.l'.  67.  1.  241). 

108  Le  vendeur  n'est  pas  responsable  du 
vice  relatif  dont  deu.x  choses,  vendues  sépa- 
rément par  lui  au  môme  acheteur,  peuvent 
être  infectées  par  l'elfet  de  leur  mode  de 
réunion  ou  d'assortiment,  si  cet  assortiment 
constitue  un  fait  personnel  à  l'acheteur.  — 
t:iv   c.  14  janv.  1>s.o7,  D.P.  ^1.  1.  65. 

109.  Spécialement,  en  cas  de  ventes  dis- 
tinctes, d'une  part,  de  feuilles  de  cuivre  des- 
tinées au  doublage  d'un  navire,  et,  d'autre 
part,  de  clous  à  employer  pour  fi.xer  ce  dou- 
lilage,  le  vendeur  n'est  |)as  garant  de  la  dété- 
rioration du  doublage  provenant  de  la  liaison 
de  ces  feuilles  de  cuivre  avec  des  clous  d'un 
titre  insulTisant,  si  ce  mode  de  liaison  est 
complètement  étranger  au  vendeur.  —  .Même 
arrêt.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Vices  rédhih, 96. 

110.  Mais  le  vendeur  est  responsable  du 
vice  caché  dont  deux  choses  vendues  séparé- 
ment peuvent  être  affectées,  par  l'effet  de 
leur  réunion  ou  de  leur  assortiment  de  la 
part  de  l'acheteur,  s'il  e.st  coiistati",  en  fait, 
que  ces  deux  choses  étaient  destinées  à  être 
ainsi  réunies  ou    assorties,  dans  l'intention 

'commune  du   vendeur   et  de  l'acheteur.  — 
Req.  4  janv.  185U,  D.P.  tS9A.  213. 

111.  Spécialement,  si  le  fabricant  vendeur 
a  su,  lors  de  la  vente,  que  les  feuilles  de  cui- 
vre et  les  clous,  achetés  chez  lui,  devaient 
être  réunis  pour  former  le  doublage  d'un 
navire  appartenant  à  l'acheteur,  les  juges  du 
fait  ont,  a  bon  droit,  déclaré  le  vendeur  ga- 
rant du  vice  résultant  de  ce  que,  par  suite 
d'un  défaut  de  proportion  de  cuivre  avec  le 
zinc  entrant  dans  la  fabrication  des  feuilles 
et  des  clous,  le  doublage  s'est  détérioré  au 
premier  voyage  du  navire  et  a  été  perdu.  — 
Même  arrêt. 

112.  11  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  le  vendeur  s'est  chargé  lui-même  de 
la  pose  ou  de  l'ajustement.  Ainsi,  on  doit 
considérer  comme  vices  rédhil'itoires,  en  ma- 
tière de  ventes  de  machines  d'uii  mécanisme 
compliqué,  l'impossibilité  d'une  mise  en  jeu 
qui  peut  tenir  aux  différentes  parties  du  mé- 
canisme, prises  isolément,  ou  à  leur  défaut 
d'ensemble  et  d'harmonie,  ou  enfin  à  des 
fautes  commises  dans  l'ajustement,  dans  l'a- 
justage et  dans  la  pose.  —  Lyon,  18  août 
18:;8,  D.P.  59.  2. 102. 

113.  Le  mécanicien  qui  a  vendu,  en  s'en- 
gageant  à  la  mettre  en  état  de  fonctionner, 
une  machine  composée  d'éléments  pris  chez 
des  industriels  dilVerents,  répond  même  du 
déiaut  de  fonctionnement  provenant  de  la 
mauvaise  fabrication  des  parties  commandées 
directement  par  l'acheteur.  —  Même  arrêt. 

114.  Il  réjiond  également,  lorsqu'il  s'est 
chargé  de  la  pose,  du  déiaut  de  fonctionne- 
ment proNenant  de  l'état  des  maçonneries, 
alors  même  que  les  dégradations  survenui  s 
devraient  être  attribuées  a  des  défectuosités 
du  .sol.  son  devoir  étant  de  s'assurer  pr  ala- 
blement  de  la  nature  du  terrain.  —  Même 
arrêt. 

115.  L'industriel  qui  s'est  engagé  à  établir 
"t  a  livrer  un  objet,  doit,  alors   môme  qu'il 

3  est  trouvé  dans  l'obligation  d'en  confier,  en 
partie,  la  confection  a  un  autre  fabricant,  être 
considère,  quant  à  la  garantie,  comme  fabri- 
cant et  vendeur  de  la  totalité;  dès  lors,  il 
-tliond  des  vices  imputables  à  l'auxiliaire 
qu'il  s  est  adjoint  pour  la  confection  promise. 
—  Lyon,  6  déc.  16tiU,  J.G.  Vices  rcdhih..  98. 

116.  Certains  objets,  en  dehors  de  leur 
Qestination  ordinaire,  ont  une  valeur  spéciale 


comme  objets  d'art  ou  de  curiosité  ;  cette 
valeur  spéciale  devient  leur  qualité  e.sspn- 
lielle;  par  suite,  si  elle  fait  défaut,  il  y  a  lieu 
à  l'action  rédhibitoire.  — J.G.  Vices rédhib., 
10:i. 

117.  Ainsi  l'acheteur  d'un  tableau  vendu 
de  bonne  foi  et  h  un  prix  élevé  comme  étant 
l'œuvre  d'un  peintre  en  renom,  a  le  droit, 
s'il  est  reconnu  que  ce  tableau  n'est  pas  du 
maître  désigné  (en  supposant  qu'une  telle 
vente  ne  soit  pas  annulable  pour  cause  d'er- 
reur dans  la  substance,  V.  art.  1110,  n°'  27 
et  s),  d'exercer  l'action  rédhibitoire  (Quest. 
coiitrov.).  —  J.G.  Vices  rédhih.,  103,  104. 

118.  Lorsqu'  le  vendeur  n'a  donné  sur  la 
provenance  qu'un  indication  vague  et  exclu- 
sive de  toute  garantie,  l'erreur  de  l'acheteur 
ne  peut  .servir  de  fondement  à  l'action  rédhi- 
bitoire. —  J.G.  Vices  rédhib.,  105.  —  V.  art. 
1110,  no  32. 

119.  Dans  une  vente  de  choses  fongtbles, 
si  I  obligation  de  livrer  n'est  ni  indivisible,  ni 
.soumise  à  un  délai  rigoureux,  la  constatation 
d'un  déficit  dans  la  livraison  peut  donner 
lieu,  non  à  l'action  rédhibitoire,  mais  à  une 
action  tendant  à  faire  compléter  la  livraison 
(V.  art.  1616,  n°  1);  et  le  vendeur  ne  peut 
s'affranchir  de  l'obligation  de  parfaire  la 
quantité,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'un  dé- 
faut apparent,  ou  que  le  délai  d  usage  de  la 
garantie  serait  expiré.  —  J.G.  Vices  rédhib., 
106. 

ContrA  :  —  (Motifs)  Bordeaux,  25  avr.  1838, 
J.G.  Vices  rédhib.,  56. 

120.  Lorsqu'un  commerçant  a  vendu  une 
mari  handise,  des  coupons  d'étoffe,  par  exem- 
ple, en  atlirmant  que  la  quantité  suffit  pour 
l'em|)loi  que  l'acheteur  a  en  vue,  on  peut 
admettre,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
indication  vague,  que  l'insuffi-sance,  constatée 
après  la  réception,  donne  lieu  a  l'action  ré- 
dhibitoire. —  J.G.  Vices  rédhib.,  lOti. 

121.  Une  livraison  insuffisante,  mais  ac- 
compagnée d'indications  devant  faire  croire 
à  un  pesage  ou  mesurage  antérieur  et  e.vact, 
constitue  un  vice  rédhibitoire  si  le  ventleur, 
trompé  lui-même  par  lesdites  indications,  a 
cru  faire  une  livraison  régulière. —  J.G.  Vices 
rédhih..  106. 

122.  Le  défaut  de  dimension  peut,  dans 
bien  des  cas,  rendre  l'objet  impropre  à  sa 
destination,  et,  par  suite,  autoriser  l'action 
rédliiliitoire:  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemjile, 
lorsque  l'ét  quette  donnait,  a  cet  égard,  des 
indications  mensongères;  ou  lorsque  le  pliage 
a  été  effectué  de  manière  à  masquer  le  défaut; 
ou  encore  lorsque  l'acheteur,  trompé  par  les 
affirmations  du  vendeur,  était  autorisé,  par 
l'usage  local,  à  ne  pas  comprendre  ce  point 
dans  la  vérification  sommaire  que  subit  la 
marchandise  au  moment  de  la  réception.  — 
J.G.  Vices  rédhib.,  10G. — V.  cependant  Bour- 
ges, 27  août  1819,  ibid.,  166. 

123.  Parmi  les  marchandises  qui  viennent 
de  l'étranger,  il  en  est  beaucoup  qui  se  trou- 
vent mélangées  de  substances  étrangères; 
dans  la  pratique,  on  apprécie  la  marchandise 
par  comparaison  avec  une  certaine  moyenne, 
constatée  par  les  courtiers  de  la  localité.  — 
J.G.  Vices  rédhib.,  108. 

124.  Dans  une  vente  à  livrer  par  navire 
attendu,  lorsque  la  marchandise  ne  présente, 
en  ce  qui  concerne  la  proportion  du  mélange 
de  ces  matières  étrangères,  qu'une  légère 
intériorité  à  la  qualité  ordinaire  co  ivenue 
entre  les  parties,  la  bonne  foi,  la  facilité  des 
opérations,  le  peu  d'importance  des  effets  de 
la  difl'erence  ne  donnent  pas  à  l'acheteur  le 
droit  de  résilier  la  vente;  celui-ci  est  seule- 
ment autorisé  à  demander  une  réfaction  ou 
bonification  sur  le  prix.  —  frib.  com.  de 
Marseille,  27  févr.  1«60,  J.G.  Vices  rédhib., 
108.  —  Rouen,  3  avr.  1860,  ibid. 

125.  Le  mélange  frauduleux  de  substances 
inertes  à  des  matières  premières  (du  coton 
en  balles)  qu'un  commerçant,  établi  dans  un 
port  français,  a  fait  venir  de  l'étranger,  et 
qu'il  a  revendues  à  un  manufacturier  de  l'in- 
térieur, constitue ,  lorsqu'il   a  été   opéré  au 


lieu  de  production  et  d'importation,  et  qu'il 
n'a  pu  être  connu  du  venieur,  un  vice  caché 
daîis  le  sens  de  l'art.  16'i3.  —  Trib.  com.  du 
Havre,  14  avr.  1860,  D.P.  61.  3.  79. 

126.  Mais  ce  commerçant  vendeur  est 
fondé  a  opposer  à  l'acheteur,  soit  l'usage 
loral  (]ui  lallranchit  de  toute  garantie,  après 
enlèvement  de  la  marchandise,  sans  récla- 
mation, soit  surtout  la  clause  du  marché  par 
laiiuelle  les  parties  auraient  restreint  à  un 
di-lai  déterminé  la  faculté  de  réclamer,  à  rai- 
son des  mélanges  que  l'acheteur  viendrait  à 
découvrir.  — Même  jugement. 

127.  Mais  lorsque  le  mélange  excède  sen- 
siblement les  proportions  auxquelles  l'ache- 
teur a  pu  s'attendre,  et  qu'il  est  constaté,  par 
exemple,  que  la  marcha. idise  est  de  10  p.  100 
au-dessous  de  la  qualité  stipulée  loyale  et 
marchande,  l'acheteur  est  fondé  à  dernander 
la  re.siliation  de  la  vente.  —  Rouen,  3  avr. 
l8C.it,  I.G.   Vices  rédhib.,  108. 

123.  L'emploi  d'un  produit  nouveau  est 
toujours  une  expérience  à  faire;  l'acheteur  a 
dû  prévoir  la  po.>sibilité  d'un  insuccès,  et, 
dans  ce  cas,  il  est  réputé  agir  à  ses  risques 
et  périls  :  il  n'y  a  donc  lieu  à  garantie  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  stipulée. — J.G.  Vices  rédhib., 
110.—  V.  infrà,  no  137. 

129  Décidé  ainsi,  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  du  doublage  d'un  navire  par  des 
feuilles  de  métal  qui  s'étaient  détériorées  com- 
plètement dès  le  premier  voyage,  que  le  ven- 
deur n'est  pas  responsable"  d  un  vice  caché 
dont  l'existence  n'a  été  constatée  que  par 
l'eliet  de  découvertes  scientifiques  postérieu- 
res à  la  fabrication  et  à  la  vente  de  la  chose 
vendue.  —  (Sol.  impl.)  Req.  4  janv.  1859, 
D.P.  . .9. 1.212. 

130.  Mais  le  vendeur  d'un  engrais  nou- 
veau, qu'il  a  lui-même  fabriqué,  est  passible 
de  l'action  rédhibitoire,  à  raison  de  l'ineffi- 
cacité de  cet  engrais  constatée  par  les  ache- 
teurs, lorsqu'il  en  a  affirmé  l'excellente  qua- 
lité, et  qu'il  a  promis  qu'il  serait  utilement 
employé.  —  Req.  29  juin  1847,  D.P.48.1.187. 

—  (Jbserv.  conf.,. Ktces  rédhih.,  110. 

131.  —  IV.  Epoque  a  laquelle  le  vice 
s'est  déclaré.  —  Que  décider  dans  le  cas  où 
le  vice  se  déclare  pendant  le  transport?  Trois 
hypothèses  peuvent  se  présenter.  —  J.G. 
Vices  rédhib.,  88. 

132.  —  1"  hypothèse.  —  Le  vice  s'est  pro- 
duit par  la  fautedu  voiturierou  de  l'entreprise 
chargée  du  tir.nsport.  Dans  ce  cas,  c'est  le 
voiturier  ou  l'entreprise  qui  est  responsaljle. 

—  V.,  à  cet  égard,  art.  9«,  103  et  s.  c.  com. 

133.  —  2'  hypothèse.  —  Le  vice  est  dû  à 
des  causes  naturelles  et  inévitables.  Par 
exemple,  une  marchandise  est  achetée  pour 
l'exportation:  pendant  la  traversée,  elle  con- 
tracte naturellement  un  vice  qui  la  rend  im- 
propre à  sa  destination  :  c'est  la  un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure  dont  ni  le  vendeur 
ni  l'agent  chargé  du  transport  n'ont  à  répon- 
dre. —  J.G.  Vices  rédhib.,  89. 

134.  Entre  le  vendeur  et  l'acheteur  qui 
a  expédié  la  marchandise  à  l'étranger,  il  n'y 
a  pas  de  contestation  possible;  le  vendeur  est 
à  l'abri  de  toute  réclamation,  non-seulement 
lors(]ue  la  marchandise  était  dans  de  bonnes 
conditions  au  moment  où  il  l'a  livrée.  — J.G. 
Vices  rédhih.,  89. 

135.  ...  Mais  encore  lorsque  l'acheteur, 
ayant  réexpédié  la  marchandise  sans  en  vé- 
rifier la  qualité,  s'est  mis  dans  l'iniiiossibilité 
de  prouver  qu'elle  était  défectueuse.  —  Trib. 
com.  de  Nantes,  19  janv.  lbo9,  D.P.  59. 
3.   69. 

136.  Entre  cet  acheteur  et  le  destinataire 
de  la  marchandise  au  lieu  d'importation,  il 
ne  peut  non  plus  y  avoir  lieu  à  la  garantie. 

—  .I.<i.  Vices  rédhib.,  89. 

137.  Dans  de  pareilles  circonstances, l'opé- 
ration doit  être  considérée  comme  un  essai 
dont  le  destinataire  a  voulu  courir  la  chance, 
et  dont  l'insuccès  ne  peut  retomber  à  la 
charge  de  l'expéditeur  que  dans  le  cas  oA  le 
destinataire  prouve  qu'il  est  imputable  h  une 
mauvaise  exécution  des  ordres  au'il  a  don- 


IV.   —  Dftlnjatiimi  du    ynulnir  {(,'arantir).     [ii.  VA\.  —  AH.    HJ'»!.  )     n".3 


iu^4,  p(,  pur  (<\<*iii|iio,   ti  In  iiiiiuvnl<(«  <|iiallté 
ou  nu  niiiuvnis  i^oïKlilloiiiMiiii'iit  ilo  In  niiir- 

cIiIHkIIoO    (du    lu     llItNiC)     llllH    (lo    t'(<\|h  illlllin. 

—  hiuxolto*.  U8  «vr.  1h;.8,  J.O.  Vice»  réilUth., 
8U, 

138.  —  7r<)ui>Hi#'  hy/wlhfie,  —  I.r  vice  ne 
hVhI  miinlfi*-)!)^  ipio  paii  i<  t|u  il  ctnil  on  i;<>rnio 
(liiiiH  In  rliiiso  liM'i  0  liniiM  ro  ci\*.  ('.«'hI  plu- 
(iM  sur  lo  fini  i|Uit  Nur  I"  ilioii  i|u'uiio  contcM- 
Inlidii  poul  surgir  ciilio  l'iu  luMour  ol  lo  voii- 
(liMir   —  J  (1    ré.-.M  r.'.//ii/.  ,  im. 

139.  Il  KuUlt  (|u  un  vico  qui  a'phI  (I(\vo- 
Inppo  (liMMMt  lo  (r;iii-«|ioi'l  nit  ovisiA  on 
((onno  lorsiiuo  In  niiin  liMinlixt*  osl  soiho  lUy* 
inagnsins  ihi  vriiiiinir.  pour  (|uo  colui  cl 
puisso  (>lioni"tionno  on  nnranlio.  —  J.(î.  l'icr» 
rt'dinh.,  \l»). 

140  Ain>i,  rncliotour  nuquol.  nu  liou  clo 
puniiMiw  vie  lorro  ilo  hollt*  (|iiallli'<  foiinant 
(  tilijol  ilu  inaii  lio,  lo  vondour  a  oxpi-dic  dos 
ponuuos  do  lorro  d'un  Ivpe  inlorionr,  (|ui 
ont  oto  trouvi'os,  h  rurrivoo,  diMorluousos  ot 
UrtliV.-».  osl  fondo  i\  lo.>i  roru.><or,  alors  (jiio  la 
doliMioration  .survonno  doit  lUro  atlrdiuco  à 
l'inlorioriti'  do  la  i|nalilo.  —  Hordoaux,  17 
nvr  IKiC».  J.lî.  l'tccu  nhlliih.,  W. 

141.  Do  niOnio,  Tacliotour  do  blt^s,  en- 
\oyt'.«s  par  naviro  dosi;;no.  ost  fondo,  dans  le 
cas  où  ces  l)los,  par  suito  d'un  primipo 
tl'liuniiditt^  qu'ils  coritonaiont  au  ruoinoni  do 
l'oniliarijuoniont,  lui  sont  arrives  lorniontos, 
au  point  do  n'tMrc  plus  marchands  ot  do  ro- 
collo,  à  en  ro'  -cr  la  livraison  ot  à  faire 
doclarer  la  vonio  rosoluo  pour  vioo  rodliilii- 
toiro.  —  Tr.  do  Marsoillo.  '27  nov.  I.M'.I,  J.(j. 
t'u-i-ss  rèiihih.,  *,H1.  —  \'.  aussi  .si(;)r(i,  P.l, 

142.  Lorsquo  la  manliiiuliso  osl  arrivée 
gAtoo  au  liou  do  dostination,  .sans  (ju'il  y  ait 
eu  uvario  do  routo,  c'est  lo  vondour  et  iion 
rentro|)riso  char^;fo  du  transport  qui  ost  ros- 
pon.saliU»;  lo  vendeur  prctondiait  vai'iomcnt 
que  cette  ontrcpnso  roi>rcsenle  l'aclictour  ;'i 
la  prise  de  pos.sossion,  et  que  loi.squ  elle  n'a 
olevô  aucune  olijoction  au  nionient  où  la 
chose  lui  a  été  remise,  cotte  chose  doit  être 
réputée  avoir  elo  ro^ue  par  elle  on  bmi  état. 

—  liordeau\,  ITavr.  ISoii,  J.Lî.  l'ices  rclhih., 
yi  ot  \X). 

143.  En  fout  cas,  la  prétention  de  reciiir- 
dor  le  voiturier  ou  entroproneur  de  transport 
comme  représentant  de  l'acheteur  maiHiue 
totalement  de  fondement  lorsque  lo  voitu- 
rier ou  entrepreneur  vie  transport  a  été.  non 
pas  désit;né  par  l'acheteur,  mais  choisi  par  le 
vendeur.  —  .Même  arrôt. 

144.  De  mémo,  les  farines  en  barils,  con- 
fectionnées pour  l'exportation,  ne  pouvant 
être  vérifiées  qu'ù  destination,  sont  achetées 
de  conlîance  sur  rétamne  du  fabricant,  et 
sous  la  condition  tacite  de  garantie,  dont  le 
vendeur  n'est  relevé  que  par  la  réception  de.s 
marchandises  au  lieu  d'arrivée,  et  non  par 
la  livraison  opérée,  selon  lu.sage,  par  voie  de 
transbordement...  sauf  le  recours  du  ven- 
deur contre  le  fabricant.  —  Bordeaux,  23  mai 
18'il.  J.G.  l'ente.  670. 

145.  Mais  lorsque  l'acheteur,  par  un  re- 
tard qui  lui  est  imputable,  n  a  pris  livraison 
de  la  marchandise  tdes  grains  à  mesurer) 
qu'un  certain  temps  après  l'arrivée  du  navire 

3ui  l'apportait,  c'est  a  lui  à  prouver,  en  cas 
e  réclamation  au  sujet  de  vices  constatés 
au  jour  de  la  réception,  que  ces  vices  ont 
une  cau.^e  antérieure  à  l'époque  de  l'arrivée 
du  navire,  s'il  a  été  convenu  (lue  la  marchan- 
dise ne  resterait  sur  le  navire  qu'à  ses  ris- 
ques et  périls.  —  Rennes,  30  juin  1662,  J.G. 
l'icrs  rédhib..  91. 

146.  La  règle  que  le  vendeur  repond  des 
défauts  qui,  existant  en  serme  au  moment 
de  l'expédition,  se  sont  manifestés  pendant  le 
transport,  s'applique  uni(iuement  au.x  défauts 

3ui  ne  doivent  pas  exister  dans  la  marchan- 
ise  et  peuvent  être  évites,  mais  non  à  ceu.x; 
dont  le  doveloppement  lient  .'i  la  nature  même 
de  la  marchandise  et  ijui  constiluent  des  dé- 
fauts ine\  itab.es  ou  des  détériorations  natu- 
relles. —  J.G.    l'ices  vi'dhib..  92. 

147.  .Ainsi,  lorsque  des  sucres  sont  par- 
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§  B.  —   Vire»  rfdliiltilniret   rliin»   Ici   venifê 
<Jf  chitsrs   iiir.iiriiiirillrn. 

149.  I.os  ri^iîlos  roncornnnf  les  vices  cn- 
ches  sont  applicnlilos  h  la  cession  des  oITi'cs. 
—  V.  !,  2.S  avr  l.s|(V  art.  91.  Aiiprudtce  à 
l'art.  I.'I'.IS,  sui>rn,  p.  ,S(KI,  n»'  l'.Hl  et  8. 

150.  l.a  cession  d'un  droit  de  jimpriéli 
iu'liisirii'lle,  consisl.int  dans  une  invention 
apparente  ot  conlestable,  ou  reposant  sur  un 
brevet  ontaclio  do  nullité,  osl  égalemo:it  sus- 
ceptible do  resolufion  pour  cause  de  vice 
C4I' hé.  —  J.O.    y'ices   rfdhih.,  116. 

151.  Lorsiprntio  mélhiiflo  ilo  calligraphip, 
annoncée  par  son  auteur,  dans  des  pmspoo 
tus,  comme  propre,  sous  un  m.iilre  -ans  ex- 
p 'rioïKO,  mais  intelli;;ont.  .sbit  à  enseigner  à 
écrire,  soit  à  perfectionner  une  écriture  en 
très-peu  de  leçons,  dont  le  brevet  d  invention 
a  ete  vendu  par  l'inventeur  a  un  acheteur 
èti-anijer  à  ii  calliijrnjihie,  est  reconnue  don- 
ner des  résultats  à  (leu  jirès  illusoires  entre 
les  mains  do  ce  dernier,  cet  acheteur  est 
fondé  à  demander  la  nullité  de  la  vente,  pour 
vice  à  lui  inconnu,  et  comniO  faite  sans 
cause;  ...  et,  par  suite,  à  refuser  de  paver  au 
vendeur  les  traites  qu'il  lui  a  souscrites  pour 
pri.x  de  cette  cession.—  .\imes.  21  dec.  l."-J9, 
J.G.  Vices  rcdhih.,  116.  —  V.  art.  1131, 
n<"  28  et  s. 


§  7.  —  Exercice  de  l'action  rédhibitoire. 

152.  —  1.  IxnivisiniLiTK  de  l'action.  — 
L'action  rédhibitoire  est  indivisible  de  la  part 
de  l  acheteur;  en  sorte  qu'elle  ne  peut  être 
intentée  que  par  tous  les  héritiers  de  l'ache- 
teur, ou  [lar  tous  les  aclKteurs,  si  l'acquisi- 
tion a  été  laite  par  plusieurs.  —  J.G.  Vices 
rvdhi'K,  143. 

153  Elle  se  divi.se,  au  contraire,  contre 
les  héritiers  du  vendeur  ou   les  covendeurs. 

—  .l.G.   Vices  rédhih..  143. 

154  Relativement  à  l'inlivisibilité  de 
l'action  quant  aux  choses  qui  font  l'objet  de 
la  vente,  V.  art.  t6ii,  n"  27  et  s. 

155.  —    11.    CONTBE  QUI  1,'aCTION  DOIT    ÊTRE 

iNTKNTÉE.  —  Comme  il  .s'agit  de  l'exécution 
d'un  contrat,  le  débat  doit  s'engager  entre  les 
contractants,  sauf  à  ceu.x-ci  a  mettre  en  cause 
les  parties  sur  l'ordre  desquelles  ils  ont  traité. 

—  J.G.  Vices  rédhib.,  123. 

156.  Ainsi,  lorsipie  la  vente  a  été  faite  par 
un  mandataire,  le  propriétaire  ne  peut  se 
plaindre,  alors  qu'il  n'a  pas  été  connu  de 
l'aclieteur,  de  n'avoir  pas  été  aclionné  direc- 
tement ;  il  suffit  que  le  mandataire  l'ait  pré- 
venu de  la  réclamation  de  l'acheteur  aussitôt 
{|uil  en  a  eu  connaissance,  et  qu'il  l'ait  mis 
à  même  d'intervenir  utilement  dans  l'instance 

—  J.G.  Vices  rédhib.,  123. 

157.  Dans  ce  cas,  si  les  condamnations 
qu'entraîne  l'admission  de  l'action  rédhibi- 
toire doivent  être  prononcées  directement 
contre  le  mandataire,  veihleur  apparent,  il  y 
a  lieu  de  condamner  le  propriétaire,  véritable 
vendeur,  à  l'en  garantir.  —  ïr.  com.  de  la 
Seine,  4  juin   \6o~,  J.G.  Vices  rédhib.    123 

—  Paris.  12  déc.  ^8r,7.  ihid..  et  1SL 
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viM..  —  L'acholi'ur.  iiour  juslirii-r 
ndliibiloire,  doit  elalilir  que  le 
nu  jour  du  la   vente.  —  J.G.  Vu 
k'.'i  ot  126. 

161  La  circonstnncA  qii<!  l'a'^^tlon 
intentée  dann   l«  del.n  |ei>iil   n  on  p  rti 
pii'xoniplion   do  le      '  '  . 
do   la  vente   :  la    fi 

inoiil  ndmisoparla  loi  <Jij  jim^,  I-,;-)  V.dil.7 
do  cotte  loi,  lufnï,  p.  ."V;;»).  ne  doit  pas  être 
(çeiiiialisoe.  —  J.lj.    Vireê  n^dhxh.,  1/.'). 

162  Ainsi,  dans  la  prali(|ue.  parmi  les 
que-.lions  soumises  aux  oxperls,  (i,.;uro  pre*- 
(pie  toujours  celle  île  savoir  si  le  vi>:<<  est 
antérieur  a  l'époque  ou  la  marchandise  est 
sortie  dos  magasins  du  vendeur.  —  V.  no- 
tainmont  Rordeuuv,  17  avr.  I^■j«),  J.G.  Vice* 
rvdhib.,  90-10.  —  Metz.  24  nov.  IK.'^,  ihvi., 
76.  —  Tr.  com.  de  Nantes.  21  déc.  18«>t,  ibid., 
1(1.1.  —  Tr.  com.  de  Marseille,  27  oov.  1»61, 
ibtd  .'.*\-l'>. 

163.  Lorsque  l'acquéreur  d'une  machine 
et  d  un  procède  nouveau  en  a  lui-même  an- 
noncé la  revente  dans  une  circulaire  avec 
les  plus  i^rands  éloges,  ce  fait  a  pu  faire  re- 
jeter, comme  non  sérieuse,  la  réclamation 
p;ir  lui  élevée  au  sujet  de  prétendues  défec- 
tuosités, alors  surtout  que  le  ju.ge  du  fond  a 
reconnu,  d  après  les  faits  de  la  cause  et  les 
aveux  des  parties,  l'articulation  du  deman- 
deur mal  fondée.  —  Heq.  19  mai  1818,  J.G. 
Vica  rédhib.,  124. 

164.  Lor.s(|ue  la  vente  est  subordonnée  à 
la  rtalisation  d'une  condition  su-pensive,  il 
sinlii  a  lacheteur  de  prouver  que  le  vice 
existait  au  jour  de  l'événement.  —J.G.  Vtcts 
rédiiilt.,  Iii7.  —  V.  suyrà,  n"  29. 

165.  —  IV.  ExPEHTisE.  —  L'expertise  est 
le  mode  de  preue  indiqu  ■  par  la  natur^des 
chjoses.  toutes  les  fois  qu'il  y  a  >  onlestation 
sur  re\i>tence.  l'iniporiaiice'  ou  l'origine  du 
vice.  —  J.G.  Vices  rédhib..  12S 

166.  L'acquéreurd'un  immeublequi  exerce 
l'aciion  en  garantie  des  vices  redhibitoires  a 
l'etTef  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix 
arbitrée  piar  l'expert,  procède  régulièrement 
en  concluant  d'abord  à  une  expertise.  —  L'a- 
ris,  3(1  juill.  t.->67,  D.P.  67.  2.  227. 

167.  .Mais,  .sauf  le  cas  ou  l'action  rédhibi- 
toire concerne  une  vente  ou  un  échange  d'a- 
nimaux domestiques,  l'expertise  n'est  pas  un 
mode  de  preuve  nécessaire.  Concurremment 
avec  l'expertise,  ou  même  en  ojiposition  aux 
indications  quelle  a  fournies,  les  juges  peu- 
vent tenir  compte,  ...  soit  des  aveux  des  par- 
ties et  des  renseignements  fournis  par  leur 
correspondance.  —  Req.  19  mai  Iôi?<,  J.G. 
Vies  rédhib..  128  et  124.  —  Aix,  25  janv. 
l.H>l.  ibid..  128  et  195. 

168.  ...  Soit  même  de  présomptions  gra- 
ves, précises  et  co.icordantes.  —  Hennés.  7 
août  1813,  J.G.  Vices  rédhib:,  128  et  111.  — 
Bordeaux.  17  avr.  1856,  ihid..  128  et  9(>-l<». 
—  1  r.  com.  de  Marseille.  13  mai  1859,  ibid.. 
i2<  et  139. 

169.  L'acheteur  qui  laisse  pour  compte  la 
in;i rchandi.se  expédiée  en  exécution  du  mar- 
che, n  a  pas  besoin  de  faire  procéder  à  une 
expertise,  si  le  représentant  du  vendeur  avec 

3ui  !e  marche  avait  ete  conclu  reconnaît  par 
eclaration  écrite  que  la  marchandise,  efTec- 
tivement,  n'est  pas  cont'orme  aux  coiditioiis 
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stipulées.  —  Tr.  de  Marseille,  15  juill.  1870, 
D.r.  71.2.  03. 

170.  Los  experts  doivent,  avant  tout,  con- 
stater ['i(le.7ii.iic  de  la  marchaiulise.  —  Bor- 
deaux, 21  févr.  18;j9,  J.G.  Vices  rédhib.,  129 
et  8.'..  —  Douai,  l^i  juin  1800,  tVjid,,  129  et  S2 

171.  Il  suit  do  1<^  que  le  vendeur  doit 
être  mis  en  demeure  d'assister  à  l'exi-ertiso 
ou  de  s'y  faire  représenter.  —  J.G.  Vices  rc- 
dhih;  i;jO. 

172.  Ainsi,  les  juges  ne  peuvent  tenir 
compte  d'une  expertise  à  laquelle  on  n'a  pas 
fait  représenter  le  vendeur,  non  présent,  par 
un  curateur.  —  Tr.  corn,  de  Marseille,  11 
sept.  \SCy\,  J.G.  Vices  rédhib.,  130. 

173.  Le  négociant,  actionné  en  rédhibi- 
tion, ne  peut  invoquer,  contre  le  précédent 
vendeur  ou  commissionnaire  duquel  il  tient 
la  marchandise,  les  conclusions  do  l'exper- 
tise ordonnée  dans  la  contestation  engagée 
sur  cette  action,  s'il  a  négligé  de  mettre  en 
cause  ce  précédent  vendeur  ou  commission- 
naire, pour  que  l'expertise  fût  effectuée  con- 
tradictoirement  avec  lui.  —  Tr.  com.  du  Ha- 
vre, 2i  déc.  18G1,  J.G.  Vices  rédhib.,  123.  — 
Tr.  com.  de  Nantes,  22  mars  1862,  D.P.  63. 
3.  15. 

174.  ...  Il  ne  suffit  pas  qu'il  lui  en  ait 
donné  avis  par  sa  correspondance,  et  qu'il 
ait  exprimé,  à  cette  occasion,  ses  réserves 

Kour  un  recours  ultérieur  en   garantie.  — 
féme  jugem.  du  22  mars  1862. 

175.  ...  11  en  est  ainsi,  alors  surtout  que 
la  question  de  garantie  ne  se  présente  pas 
dans  les  mêmes  termes,  entre  ce  précédent 
vendeur  et  lui,  qu'entre  lui  et  le  sous-acqué- 
reur, et  que,  par  suite  de  l'absence  des  ren- 
seignements spéciaux  que  ce  précédent  ven- 
deur possédait  et  avait  intérêt  à  produire, 
l'expertise  n'a  pu  utilement  et  régulièrement 
comprendre  la  vérification  du  fait  servant  de 
base  à  i  action  récursoire.  —  Même  jugem. 

176.  L'expertise  doit,  autant  que  possi- 
ble, être  faite  sous  la  surveillance  du  tribu- 
nal saisi  de  l'action,  et,  par  conséquent,  au 
siège  de  ce  tribunal.  —  J.G.  Vices  rédhib., 
130. 

177.  Cependant,  cette  règle  ne  peut  pas 
toujours  recevoir  son  exécution;  ainsi,  lors- 
qu'il est  nécessaire  de  faire  porter  la  vérifi- 
cation sur  la  totalité  des  marchandises,  l'ex- 
pertise doit  se  faire  dans  le  heu  où  celles-ci 
se  trouvent  déposées.  —  J.G.  Vices  rédhib., 
132. 

173.  Le  vendeur  est  fondé  à  réclamer  que 
la  vérification  soit  confiée  à  des  experts  nom- 
més dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  alors 
qu'il  suffit  d'opérer  sur  un  échantillon  de  la 
marchandise,  et  qu'on  peut  se  procurer  cet 
échantillon  sur  les  lieux  entre  les  mains  des 
commissionnaires  expéditeurs  ;  il  convient, 
dès  lors,  sur  son  appel,  de  retirer  la  com- 
mission rogatoire  envoyée  par  les  premiers 
Juges,  pour  l'exécution  de  1  expertise,  au  tri- 
(unal  du  lieu  où  la  marchandise  a  été  pré- 
sentée à  l'acheteur  et  refusée  par  lui.  —  Aix, 
19  nov.  1831,  J.G.  Vices  rédhib.,  132  et  74. 

179.  Mais  l'expertise  ne  saurait  utilement 
être  ordonnée,  si  la  vérification  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  un  échantillon  conservé  par  l'a- 
cheteur, et  s'il  n'est  pas  possible  de  consta- 
ter la  parfaite  conformité  de  cet  échantillon 
avec  l'ensemble  de  la  marchandise  vendue. 
—  Tr.  com.  de  Nantes,  28  av.  1860,  J.G.  Vi- 
ces rédhib.,  130  et  133.  —  Aix,  26  avr.  1861, 
ibid.,  130  et  141.  —  V.  infrà,  n»  183. 

180.  La  vérification  de  marchandises  ex- 
pédiées de  France,  faite  aux  colonies,  en  l'ab- 
sence du  capitaitie,  par  experts  nommés  par 
le  juge  du  lieu  d'arrivée,  sur  la  requête  du 
destinataire,  est  valable,  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  nommé  de  consignataire  d'office  pour  re- 
présenter le  vendeur  en  l'absence  du  capi- 
taine, si,  d'ailleurs,  il  y  avait  urgence  de  pro- 
céder à  cette  vérification.  —  Bordeaux,  25 
mai  1841,  J.G.  Vente,  679  et  670. 

181.  11  est  des  cas  où  lexpertise  ne  peut 
être  faite  qu'en  pays  étranger.  —  Lorsqu'il 
existe  sur  les  lieux  un  consul  français,  c'est 


h  lui,  ordinairement,  qu'est  adressée  la  mis- 
sion de  faire  procéfler  à  la  vé-rification,  nu 
do  représenter  le  vendeur  français  à  l'exper- 
tiso  provoquée  par  l'ai^cteur  étranger.  — 
J.G.    Vices  rédhib.,  133. 

182.  Les  juges  ne  peuvent  tenir  compte 
d'une  vérification  faite  à  l'étranger,  sans  l'ob- 
servation des  formes  prescrites  pour  les  ex- 
perti.ses.  — Bordeaux,  2o  avr.  1828,  J.G.  Vi- 
ces rédhib.,  130  et  56.  —  Tr.  com.  de  Nantes, 
19  janv.  18;W,  D.P.  59.  3.  69. 

183.  Les  juges  français  ne  sauraient  s'en 
rapporter  aux  conclusîons  d'une  expertise, 
provoquée  en  pays  étranger  par  l'acheteur, 
en  dehors  de  toute  contradiction  de  la  part 
du  vendeur,  si  les  formes  qui  ont  été  suivies, 
bien  que  conformes  à  l'usage  local,  ne  pré- 
sentent pas  de  garanties  suffisantes,  et  si  l'a- 
cheteur doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  adopté, 
de  préférence,  alors  qu'il  le  pouvait,  un  modo 
de  procéder  qui  eût  rendu  toute  suspicion 
impossible  ;  il  en  est  ainsi,  spécialement, 
lorsque  l'expertise  a  été,  limitée  à  l'examen 
d'un  échantillon  prélevé  sur  la  marchandise 
par  les  experts  en  dehors  de  tout  contrôle, 
s'il  reste  incertain,  pour  le  juge  français,  que 
l'échantillon  ait  été  choisi  de  manière  à  re- 

Erésenter  exactement  la  qualité  de  l'ensem- 
le  du  chargement  que  l'acheteur  prétend 
être  entaché  du  vice  ou  défaut  constaté  dans 
l'examen  de  l'échantillon.  —  Tr.  com.  de 
Nantes,  28  avr.  1800,  J.G.  Vices  réd/ii6.,133. 
—  V.  suprà,  i\°  179. 

184.  A  défaut  de  consul,  le  juge  français 
doit  recourir  au  juge  étranger  lui-même,  le- 
quel, d'après  les  principes  du  droit  des  gens, 
ne  saurait  décliner  cette  mission. — J.G.  Vices 
rédhib.,  134.  ■ 

185.  Dans  une  vente,  après  remise  d'un 
échantillon  à  l'acheteur,  pour  qu'il  ait  à  se 
rendre  compte,  par  un  essai  préalable,  du 
plus  ou  moins  de  valeur  de  la  marchandise 
oll'erte,  et,  notamment,  de  la  quotité  du  ren- 
dement qu'elle  peut  donner,  les  experts  n'ont 
d'autre  mission  que  de  constater  s'il  y  a  iden- 
tité entre  la  marchandise  refusée  et  l'échan- 
tillon. —  Bordeaux,  25''juill.  1843,  J.G.  Vices 
rédhib.,  135  et  83. 

186.  Dans  l'appréciation  des  conclusions 
des  experts,  le  doute  s'interprète  contre  le 
demandeur.  —  Rennes,  21  août  1813,  J.G. 
Vices  rédhib.,  135  et  111.  —  Tr.  com.  de 
Marseille,  13  mai  1859,  ibid.,  135  et  139. 

187.  —  V.  Fins  de  non-recevoir  contre 
l'action  rédiiibitoire,  — L'acheteur  qui  n'est 
pas  en  état  de  justifier  qu'il  rend  exactement 
ce  qu'on  lui  a  envoyé,  doit  être  déclaré  non 
recevable  dans  son  action  rédhibitoire.  — 
Tr.  com  de  Marseille,  12  sept.  1861,  J.G.  Vi- 
ces rédhib.,  131. 

188.  Toutefois,  aucune  loi  ne  fait  une  obli- 
gation à  l'acheteur  de  faire  ordonner  le  dé- 
pôt de  la  marchandise  qu'il  refuse  dans  les 
magasins  d'un  consignataire  désigné  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce;  l'art. 
106  c.  com.,  qui  prescrit  celte  formalité,  ne 
concerne  que  le  voiturier,  et  la  négli.gence 
de  celui-ci  à  la  remplir  ne  saurait  engager  la 
responsabilité  du  destinataire.  —  Bordeaux, 
21  fevr.  1839,  J.G.  Vices  rédliib.,  131  et  84. 

189.  Les  juges  peuvent  donc,  lorsque  l'i- 
dentité de  la  marchandise  leur  paraît  cer- 
taine, au  moins  quant  à  une  partie  de  l'en- 
voi, accueillir  la  demande  d'expertise,  en  or- 
donnant que  la  vérification  portera  sur  la 
partie  non  contestée.  —  Môme  arrêt,  et  Aix, 
19  nov.  1831,  J.G.  Vices  rédhib.,  131  et  74. 

190.  La  réception  de  la  marchandise  par 
l'acheteur  forme-t-elle  une  fin  de  non-rece- 
\oir  contre  l'action?  —  V.  suprà,  n°'  70  et  s. 

191.  La  stipulation,  par  un  fabricant,  sur 
ses  factures,  que  «  toutes  les  réclamations 
qui  ne  seraient  pas  faites  dans  les  di.x  jours, 
à  partir  de  la  livraison,  seront  considérées 
comme  nulles  et  non  avenues  »,  peut  vala- 
blement être  opposée,  même  aux  réclama- 
tions concernant  les  vices  cachés,  ...  et,  no- 
tamment, à  la  réclamation  fondée  sur  ce  que 
la  marchandise  livrée  n'aurait  pas  la  lon- 


gueur pour  laquelle  elle  a  été  vendue.  —  Tr. 
C0M1.  de  Gand,  18  févr.  1%:;,  D.l'.  65.  3.  03, 

192.  En  dehors  de  la  perte  de  la  chose 
(V.  art.  1647),  ou  d'événements  faisant  ob- 
stacle à  la  vérification,  l'action  rédhibitoire 
peut  être  écartée  par  la  renonciation  de  l'a- 
cheteur, depuis  la  découverte  du  vice,  à  toute 
réclamation  contre  le  vendeur.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  142. 

193.  Cette  renonciation  est  toujours  sup- 
posée, lorsque  l'acheteur,  avant  de  traiter 
avec  le  vendeur,  connaissait  l'existence  du 
vice,  bien  que  ce  vice  ne  fût  pas  apparent. 
—  J.G.  Vices  rédhib.,  142  et  61. 

194.  Il  en  e.st  de  môme  lorsque  l'ache- 
teur, après  connaissance  du  vice,  a  employé 
ou  revendu  la  marchandise.  —  Heq.  18  mars 
1850.  D.P.  56.  1.149. 

195.  Dans  ce  dernier  cas,  il  demanderait 
vainement  une  diminution  de  prix  sous  pro- 
texte qu'il  n'aurait  revendu  (ju'a  perte.  — 
Tr.  com.  de  Nantes,  28  avr.  l8t:X),  J.G.  Vices 
rédhib.,  142  et  133. 

196.  Môme  solution  lorsque  l'acheteur, 
ayant  accepté  une  partie  d'un  envoi  indivi- 
sible, prétend  laisser  l'autre  partie  pour 
compte.  —  Tr.  com.  de  Marseille,  11  sept. 
1861,  J.G.  Vices  rédhib..  Vil. 

197.  Mais  la  renonciation  ne  doit  pas  fa- 
cilement se  présumer.  Ainsi  elle  ne  peut  ré- 
sulter, dans  la  demande  en  résolution  de  la 
vente  d'une  machine  mise  en  place  par  le 
vendeur,  de  ce  que,  après  un  premier  essai 
dans  lequel  le  vice  de  la  machine  ne  s'était  pas 
révélé,  des  tentatives  pour  y  remédier  au- 
raient été  faites  par  l'acheteur  aussitôt  que 
ce  vice  s'est  manifesté.  —  Lyon,  18  août 
1858,  D.P.  59.  2.  102. 

198.  Quant  aux  fins  de  non-recevoir  tirées 
de  ce  que  l'action  a  été  tardivement  exercée 
ou  de  ce  que  la  vente  a  été  faite  sans  garan- 
tie, V.  art.  1643,  1648. 

199.  Les  contestations  sur  les  vices  ré- 
dhibitoires  sont  considérées  comme  matière» 
sommaires.  —  P>eq.  13  févr.  1«28,  J.G.  Vices 
rédhib.,  144  et  164.  —V.  L .  20  mai  1838, 
art.  6,  infrà,  p.  569. 
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Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices 
apparents  et  dont  l'acUcleur  a  pu  se 
eonvaincre  lui-même.  —  G.  civ.  lG2t), 
IGii. 

Exposé   des  motifs  et  Rapports,  J.G.  \ente,  p.  47, 
n*  57. 

1.  —  1.  ViCES  APPARENTS.  —  POUP  SC  SOUS- 

traii-e  à  la  iv^le  posée  dans  l'art.  1042,  l'a- 
cheteur allee;uerait  vainement  qu'il  est  d'u- 
sage, dans  1a  localité,  de  s'en  rap]iortor  au 
vendeur;  et,  spécialement,  en  supposant 
qu'un  déficit  dans  l'aunage  ou  inétraj;e,  pour 
lequel  des  pièces  détotles  ont  été  vendues, 
puisse  être  considéré  comme  un  vice  de  la 
chose,  comme  ce  ne  pourrait  être  qu'un  vico 
apparent,  l'acheteur,  qui,  en  s'abstenant  de 
vérifier  le  métrage,  a  suivi  la  foi  du  vendeur, 
n'a  aucune  action  pour  les  eçreurs  qui  ont 
été  découvertes  plus  tard,  surtout  après  en- 
voi de  la  marchandise  eu  pays  ctranj^er. 
—  Bordeaux,  2o  avr.  Iti28,  J.G.  Vices  ré- 
dhib.,  36. 

2.  L'acheteur  d'une  boisson  .  destinée  à 
l'exportation,  qui  a  pris  livraison  de  la  mar- 
chaiidi.sc.  sa:is  dégustation,  n'est  pas  rece- 
vable  à  e.vercer,  plus  tard,  un  recours  con- 
tre son  vendeur,  a  raison  de  ce  que  la  bois- 
son aurait  été  reconnue,  au  lieu  de  destina- 


tion, •  Alro  I  '  '"  Il 

lu  lailli^  •,  Ir  •- 

iiinliii  iji'it   vi<i'.<  ii|i|iiti>'iit.<,  --II.   t.iiiii.  dit 

N.Hittw,  lUjiiiiv  l".'t,  I»  I'    ".'»    M   IM).  — ob- 

ht'l  V,  Cillif.,   .Ici,'  ' 

3.  Il  iMi  «tl  mil  ;in'  Il  i"on- 

Hllilalliiii  ib^M  vii'Ki  (liiiit  Mn  |ii;iiiit  I  .i'  li>'lriir 
lin  rrsiilln  piiH  d'uiin  i<tpi<rtiitu  r<"t;ulitri'.  — 
MiMnn  jiip'moiil 

4  hi'i  iiIk,  nviiiit  In  loi  do  \H'.\H,  qu'il  n'v  n 
pM>t  liiMi  ti  lu  ri'solulliiii  (lo  lu  vniilo  d'un  cim- 
viil,  bien  qu'il  HOit  iinpropro  nu  Mcrviro  uu- 
(pirl  l'ai  lirlonr  lo  iloHtinait,  ni  eut  ncb<'ti'iir 
pouvait,  lors  do  lui  qiilmlion.  cotintalor  l'pxiH- 
tciun  du  viro  dont  il  ho  plaint,  i^ii  nt  qun, 
par  ovompio,  lotlKual  irét.iiil  pa-*  ri-lif,  mais 
iiyaiil  soiiliMnonI  la  iii.irclio  tv'tii'i',  il  aurait 
siilli  d'c^'-aviT  do  lo  fane  Iiiit  pour  rcroii- 
iiallro  10  di'lant  —  lloq,  •J.'i  noill  l'S:il,  J.lî. 
Ikv.v  ri'dliih.,  VA,  et   Ohli  i.il.,  .'»t'>7(). 

5.  1.0  inclan^o  qui  doiino  ii  un  produit 
naturel,  toi  (juo  la  ciro,  uno  qiialit"  infc- 
nouro,  no  consliluo  (pi'uii  viio  apii.ucnt, 
no  donnant  pus  liru,  par  suito.  à  n'iliibilion, 
lur^quo  (0  iiro'luit  a  oto  offert  coinmo  pro- 
duit nianufacluré,  sans  t:nraiitio  (piant  .'i  la 
pureté,  et  dans  dos  condilions  do  prix  rovo- 
lant  suflisaminont  rtvxistonco  d  uno  mix- 
tion. —  l'r.com.  Havre,  2aoatl8G'.i,  D.P.  (VJ. 
3.  so. 

6.  Il  on  est  ainsi  .surtout  lorsqu'une  pre- 
mière livraison  a  été  faite  i^i  titro  d'essai  et 
a  amono  do  nouveaux  ordres  avec  recom- 
mandation de  livrer  bien  conforme  aux  pre- 
miers échantillons.  —  .Mémo  arrêt. 

7.  I.o  libraire  ou  inarchand  de  journaux 
qui,  ayant  acheté  et  payé  un  lertain  nombre 
(l'e\emplaires  d'une  publicalion  périodique 
connue  par  la  vivacité  de  ses  attaques,  a  vu 
saixir  ces  exemplaires  h  la  poste  pour  cause 
do  délit  de  presse,  n'est  pas  fondé  a  exercer 
contre  l'éditeur  l'action  rédhibitoire,  et  à  lui 
réclamer  le  remboursement  tant  du  prix  des 
exemplaires  que  des  frais  do  poste  débour- 
sés.— l'r.  Seine,  1/»  cet.  1868,  D.l'.  6"J  3.  .>! 

8.  En  pareil  cas,  le  vice  dont  l'ouvrage, 
considéré  comme  marchandise,  se  trouve  af- 
fecté, ne  saurait  être  considéré  que  comme 
un  vice  apparent,  dont,  par  suite,  l'acheteur 
ne  peut  se  prévaloir,  alors  surtout  qu'avant 
l'acnat  il  a  eu  connaissance  du  contenu  de 
la  publication  (c.  civ.  1G42).  —  Même  ju- 
gement. 

9.  Suivant  un  système,  des  trous  dans  des 
étoffes  constituent  des  défauts  apparents,  et, 
par  conséquent,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
l'action  rédhibitoire.  —  J.G.  Vices  ré- 
dhil,.,  93. 

10.  .Mais  cela  est  trop  absolu;  la  solution 
de  la  question  dépend  des  circonstances,  et 
notamment  de  la  nature  et  du  prix  de 
l'étoffe.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Vices  ré- 
rf/i(6.,  93. 

11.  U  en  est  de  môme  dans  le  cas  d'un 
vice  inévitable  résultant  d'une  induence  at- 
mosphérique qui  s'est  exercée  sur  tous  les 
produits  de  l'espèce  de  ceux  qui  ont  fait 
l'objet  du  marché.  —  J.G.  Vices  rcdliib., 
109. 

12.  ...Parexemple,  s'il  étaitreconnu  queles 
céréales  de  1SG0  étaient  généralement   im- 

S régnées  d'une  humidité  pouvant  amener 
e  Ta  fermentation  pendant  le  transport , 
ce  vice  est  assimilanle  à  un  vice  appa- 
rent, et  l'acheteur  est  répute  avoir  entendu 
prendre  à  sa  charge,  en  faisant  venir  une 
telle  marchandise"  d'une  localité  plus  ou 
moins  éloignée,  les  risques  de  détérioration 
que  la  connaissance  du  vice  a  dû  lui  faire 

prévoir. Tr.  corn,  de  Nantes,  22  déc. 

1S6'X  J.G.  Vices  rédhib..  109. 

13.  Toutefois,  si  la  marchandise  était,  en 
ce  qui  concerne  ce  défaut  inévitable,  sensi- 
blement inférieure  à  celle  qui  se  trou\e  gé- 
néralement dans  le  commerce,  le  vendeur 
ne  pourrait  se  soustraire  à  la  garantie.  — 
J.G.  Vices  ré'lhih..  I0'.>. 

14.  Le  vice  caché  dont  se  trouve  affecté 
une  certaine    marchandise    de   nrovenance 
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17.  l,or.'<quo  leH  (lartitM  «orit  c/inviMiiin» 
que  la  chose  serait  livn-e  en  bon  étal  -i  dire 
d'rrperlM,  le  re>ullat  favorable  d»  la  vérili- 
cation  des  experts,  a<:ce(itoe  d'avance  par 
lacquéreur,  robii.;e,  même  quant  aux  vuxii 
<|ui  n'auraient  |ias  été,  mais  auraient  pu  être 
aperçus  par  ceux-ci,  si,  d'aillfur.-»,  le  vcn- 
deur'n'a  usé  d'aucune  fraudi-  pour  fausser  le 
jugement  des  experts.  —  l;enne«,  7  août 
Isl.'!,  J.(i.  Vices  rfdhib.,  57  et  111. 

18.  Lo  vendeur  qui,  en  considération  do 
l'existence  d  un  vice  de  la  cho-  '  n;,  a 
restitue  une  partie  du  prix,  ne  i  «'n 
se  fonilant  sur  ce  que  le  vice  ct.iu  .;  ' 
et  no  l'engageait  a  aucune  garantie.  . 
comme  indûment  paye,  ce  qu'il  a  rcn  iu  a 
I  acheteur  (arg.  c.  civ.  123;J).  —J.G.  Vice» 
ré'lhil,.,  ."jQ. 

19.  —  IL  Vices  apparents  considéiiks 
COMME  vii;es  cachés.  —  Des  vices  a()parenl3 
sont  pour  l'acheteur  des  vices  cach.s,  lors- 
qu'il, n'a  pas  traité  en  présence  de  la  mar- 
chandise, ou  lorsque,  d'après  la  convcntiop. 
ou  l  usage,   il  ne  aoit  en  faire  la  vcrilication 

Ju'après  l'avoir  reçue  dans  ses  magasins.  — 
.G.    Vices  rédhib.,  fX). 

20.  Des  vices  apparents  peuvent  encore 
prendre  le  caractère  de  vices  cachés,  lors- 
que, par  l'effet  des  manœuvres  du  vendeur, 

1  acheteur  n'a  pu  se  convaincre  du  vice  de  la 
chose,  par  exemple,  lorsque  la  chose  a  été 
tenue,  avec  intention,  dans  un  lieu  obs-ur. 
pour  que  l'acheteur  n'en  puisse  examiner 
lacilement  l'ctat.  —  J.G.   Vices  rédhib.,  &K 

21.  Lorsque  le  vendeur  prévient  l'ache- 
teur iju'il  a  lui-même  vérifié  la  marchandise 
offerte,  et  qu'il  lui  donne  le  résultat  de  cette 
vérification  par  une  étiquette  portant  des  in- 
dications dont  il  garantit  l'exactitude,  il  fait 
de  ces  indications"  la  base  même  du  marché, 
et  se  rend  ainsi  non  recevabie  à  opioser, 

Élus  tard,  l'absence  de  vérification  de  l'ache- 
:ur.  —  J.G.  Vices  rédhib..  87. 

22.  Ainsi,  l'insuffisance  d'épaisseur,  don- 
née aux  chaudières  d'un  bâtiment  à  vapeur, 
a  pu  être  considérée  comme  ne  constituant 
point  un  vice  apparent,  et,  dès  lors,  comme 
engageant  la  responsabihté  du  constru'.teur, 
s'il  est  déclaré,  par  le  juge  du  fait,  que  !e 
propriétaire  du  bateau  n'a  pu  s'apercevoir 
de  cette  insuffisance  d'épaisseur,  et  que  lin- 
dication,  par  le  timbre  apposé  sur  les  chau- 
dières, du  degré  de  leur  tension  intérieure,  a 
dû  lui  faire  croire  que  l'épaisseur  des  tôles 
avait  été  vérifiée  par  l'agent  de  l'administra- 
tion charsé  de  faire  les  essais  et  d  apposer 
les  timbres.  —  Beq.  9  févr.  1So7,  D.P.  57.  1 

2  7   —  \'.  observ..  ibid.,  note. 

23.  Jugé,  toutefois,  que  l'acheteur  de  plu- 
sieurs C'Oupons  de  draps  vendus,  d'après 
l'c:iquetie  et  la  facture,  comme  draps  ayant 
une  largeur  de  cinq  quarts,  ne  peut  recla- 
mer ultérieurement  au  sujet  d'un  défaut  de 
dimension  aii'il  aurait  constaté  au  moment 


[C.  CIV.  —  Art.  1C43.] 
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de  revendre  la  marchnndise,  s'ap;issant  d'un 
d'-fiiiit  Hpp.-irent.  —  lioiitfjes,  27  août  1»19, 
J.Li    ytr.es  rt'dlùh.,  87  et  U)6. 

24.  —    III.    Hl'XEPTION  UE   I.A  MARCHANDISE. 

—  La  réception  de  la  marchandise  rend 
l'aclicteur  non  recevalile  a  rclamera  raison 
de~  \  ices  aiti)arents.  —  J  .G.  i-'ices  rc'lliih..  84. 

25.  L'aclu'teur  qui  a  pris  d'cliaiitilion 
d'une  marchandise  pour  servir  de  terme  de 
comparaison  et  comme  prècaulioii  contre 
l'cvL'iituahte  d'une  substitution  ne  peut  plus, 
après  avoir  pris  livraison  de  la  marchandise, 
la  refuser  pour  cause  de  vices  a[)parents, 
l'état  apparent  de  la  marchandise  lui  étant 
connu,  ou  ayant  pu  être  apiirécié  par  lui  au 
moven  de  l'cchantillon.  —  Bordeau.\,  16  août 
18.i'..  O.P.  5r>.  5.  4(i.ï. 

26  La  réception  des  marchandises  est  ré- 
piit;'e  accomjilie  lors(]ue  celles-ci  ont  éti^  mi- 
ses à  la  disposition  de  l'acheteur  dans  le  lieu 
où,  d'après  les  clauses  du  marché,  doit  s'ef- 
fe<;tuer  la  livraison.  —  J.G.  i^ices  rédhib.,  8'i. 

27.  .\insi.  lorsque  l'acheteur  s'est  abstenu 
(Je  véiitier  la  marchandise  lors  de  l'arrivée 
de  celle-ci  au  lieu  désigné,  et  l'a  réexpédiée 
à  un  négociant  d'une  autre  place  auquel  il 
l'a^ail  revendue  d'avance,  il  ne  peut,  en  cas 
de  relus  de  cette  man  handiso  par  le  nouveau 
destiiiataire,  pour  cause  de  vices  ap[)arents, 
appeler  en  garantie  son  jjropre  ven  leur. — 
Boiileaux.  21  l'evr.  l^oU.   Vices  vé'lhih.,^!*. 

28  Peu  importe  que  la  marchandise  n'ait 
pas  séjourné  dans  les  magasins  de  l'acheteur, 
et  que  la  réexpédition  ait  été  eir'ctuée  au 
moyen  d'une  remise  diiecte  de  cette  mar- 
chandise, par  le  voiturior  (jui  l'a  amenée,  au 
voiturier  charge  de  la  conduire  a  la  nouvelle 
destination.  —  Même  arrêt. 

29.  Mais  si.  profitant  de  l'ordre  donné 
pour  une  réevpédition  immédiate,  et  pré- 
voyant 1  absence  de  viTifiLation  au  lieu  d'ar- 
rivée, le  vendeur  avait  sciemment  expédié 
un  produit  déleclueux,  il  y  aurait,  dans  ce 
fait,  une  manœuvre  frauduleuse  faisant 
obstacle  à  ce  (]ue  la  livraison  pût  produire 
aucune  déchéance  contre  l'acheteur.  — J.G. 
Vices  rédhib., m. 


Art.    1(^43. 

11  est  tenu  des  vices  cachés,  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  à 
moins  que  dans  ce  cas  il  n'ait  stipulé 
qu'il  ne  sera  oMiyé  à  aticune  garantie. 

—  G.  civ.  1(J27  s.,  1644  s. 

Etposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  47 
n«  57. 

1.  —  l.  Stipulation  de  non-garantie.  — 
il  n'existe  pas  pour  cette  stipulation  de  ter- 
mes sacramentels;  il  y  a  nicme  deà  formes 
de  contracter  qui  implii|uent  nécessairement 

Îue  la  chose  est   venitue  sans  garantie.  — 
.G.  Vices  rédhib.,  164.     *  9 

2.  Par  exemple,  lorsque  des  marchandises 
sont  vendues  en  bloc  et  à  forfait,  il  y  a,  par 
cela  inônie,  exclusion  de  garantie.  —  J.G. 
Vices  rédhib.,  164. 

3.  Mais  la  vente  de  la  totalité  d'une  espèce 
de  marchandises  se  trous ant  dans  les  maga- 
sins du  vendeur  ne  doit  pas  être  considért^e, 
pour  cela,  comme  faite  en  bloc  ou  à  forfait, 
et.  par  suite,  comme  non  susceptible  de  l'ac- 
tion en  résolution  pour  vices  ou  delà  ut  de 
qualité  dans  la  marchandise.  —  Douai,  23 
janv,  1847,  J. G.  Vetite,  (io7  et  678. 

4.  Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  à 
livrer,  qmditc  leUe  (jUpUe,  il  est  de  principe 
que  l'aiheteur  court  les  chances  de  sa  plus 
ou  moins  bonne  ressortic,  qu'il  a  dû  le  pré- 
voir et  se  réserver,  à  cet  égard,  dans  le  prix 
qu'il  a  consenti,  une  marge  suffisante  pour 
se  couvrir  d'un  pareil  risque,  il  ne  peut  donc 
avoir  droit  à  aucune  bonification,  dans  le 
pns  d'un    mauvais  r(Midcinc!it  de  la  qualité, 


à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  y  ait  eu  réti- 
cenc  e  ou  mauvaise  foi  du  vendeur  dans  la 
communication  des  renseignements  qu'il 
avait  en  sa  possession.  —  Trib.  com.  du 
Havre,  19  août  1861,  J.G.  Vices  rédhib.,  IHo. 

—  V.  art.  l(;r)4,  n»  19. 

5.  Dans  les  marchés  à  livrer  «  sur  facture 
et  par  navire  sous  voiles,  pouvant  relever 
pour  un  ou  plusieurs  ports  étrangers,  »  le 
connaissement,  la  charte  partie,  la  police 
d'assurances,  sont  endossés  a  l'acheteur,  et 
la  facture  est  réglée  sur  un  rendement  de  poids 
débattu  et  fixé  a  l'avance.  L'acheteur  assume 
ainsi  toutes  les  chances  du  vendeur,  tant 
pour  le  rendement  de  la  qualité,  lorsque  rien 
n'a  été  stipulé  à  cet  égard,  que  pour  le  ren- 
dement du  poids  et  les  éventualités  d'avaries 
et  de  pierres  pouvant  se  trouver,  en  plus  ou 
moins  grande  (juantité,  dans  les  sacs,  toutes 
chances  qu'il  a  dû  prévoir  et  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  lors  de  la  conclusion  du  mar- 
ché.—J.G.  Vices  rédhib.,  186. 

6.  Par  suite,  l'acheteur  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  la  garantie,  a  raison  de  la  trop  forte 
quantité  de  pierres  ou  corps  étrangers  qu'il 
aurait  constatée  dans  les  sacs,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  d'accueillir  la  demande  en  diminution  de 
prix,  fondée  sur  la  perte  que  le  mélange  de 
ces  pierres  ou  matières  inertes  a  pu  lui  taire 
subir  dans  la  quantité  uiilemenl  livrée.  — 
Jugement  précité  du  19  août  laGl,  J.G.  Vices 
rédhib.,  Ibii. 

7  La  vente  d'une  maison  telle  qu'elle  se 
soutient  et  comporte  n'alfranchit  pas  le  ven- 
deur de  la  garantie  des  vices  cachés. —  (Sol. 
inipl.)  Lyon,  5  août  1624,  J.G.  Vices  rédhib., 
ISii  et  68. 

8.  La  clause  insérée  dans  l'acte  d'adjudica- 
tion d'un  immeuble  que  l'adjudicataire  pren- 
dra l'immeuble  dans  l'état  où  il  .se  trouve,  et 
ne  pourra  prétendre  à  aucune  garantie  pour 
déijradatiûKS,  réparations,  etc.,  n'eleve  pas 
un  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  ga- 
rantie des  vices  cachés  de  la  chose  vendue. 

—  Paris,  SOjuill.  1667,  D.P.  67.  2.  227. 

9.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  exclu- 
sive de  la  garantie  la  circonstance  qu'un 
objet  est  vendu  comme  marchandise  à'occa- 
sion.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  164.  —  V,  art. 
1641,  n»  102. 

10.  La  clause  par  laquelle  il  a  été  stipulé 
qu'en  cas  de  contestation  un  cheval  vendu 
publiquementau  Tattersall  devait  être  ramené 
en  louirieie  dans  les  écuries  de  cet  étabiis- 
.sement,  sinon  que  l'acquéreur  perdrait  tout 
rcv  ours  contre  la  compagnie  venderesse,  est 
valable,  et,  en  conséquence,  l'acheteur  qui 
ne  s'y  est  pas  conformé  perd  tout  recours 
contre  la  compagnie,  à  raison  des  vices  ré- 
diiUiitoires  dont  le  cheval  vendu  est  atteint. 

—  Civ.  c.  19  déc.  1871,  D.P.  71.  1.  304. 

11.  Lorsijue  des  vices  non  aiiparents  sont 
connus  de  l'acheteur  au  moment  de  la  vente, 
le  vendeur  ne  doit  pas  la  garantie.  —J.G. 
Vices  rédhib.,  61. 

12.  11  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  les  vices 
ca;  liés  ont  été  déclarés  par  le  vendeur:  celte 
déclaration  équivaut  à  une  stipulation  de 
nori-garantie.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  61  et  184. 

13.  La  garantie  peut  n'être  supprimée  que 
relaii\ement  a  tel  ou  tel  point  déterminé. 
Ainsi,  le  vendeur  d'une  étoile  peut,  s'il  s'agit 
d'un  tissu  imprimé,  déclarer  qu'il  ne  garantit 
pas  la  solidité  de  la  teinture.  —  J.G.  Vices 
rédldb.,  187. 

'i4.  La  clause  portant  que,  pour  le  cas  où 
la  marchandise  livrée  serait  inférieure  a 
l'écha.ilillon.  il  y  aurait  lieu  a  réduction  pro- 
portionnelle du  prix,  et  non  à  résolution 
de  la  vente,  n'est  exclusive  de  la  garantie 
qu'en  ce  qui  concerne  le  défaut  de  qualité, 
et  ne  t'ait  pas,  dés  lors,  obstacle  à  ce  que  la 
résolution  soit  demandée  dans  le  cas  où  la 
marchandise  serait,  non  pas  seulement  de 
qualité  inférieure,  mais  encore  non  lovale  ni 
marchande.  —  Req.  18  févr.  1861,  D.'P.  63. 
1.  477. 

15.  La  clause  de  non-garantie  s'interprète, 
en  cas  (ie  (loute,  contre  le  vendeur,  et,  par 


conséquent,  dans  un  sens  re.itrictif  (c.  civ. 
1'.02).  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  le  ven- 
deur stipule  qu'il  ne  sera  tenu  a  aucune  ga- 
rantie pour  le  mauvais  état  de  l'immeuble 
aliimé,  ne  peut,  en  l'absence  d'iiidicationa 
précises,  s'entendre  que  des  vices  apparents 
et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre.  — 
Paris,  20  déc.  1660,   J.G.    Vices  rédhib.,  \>iH. 

16.  La  clause  de  non-garanlie  est  nulle 
quand  elle  a  été  stipulée  pour  des  vices  que 
le  vendeur  connais.sait  et  qu'il  n'a  pas  dé- 
clarés :  cette  nullité  est  implicitement  pro- 
noncée par  l'art.  16'i3.  —  J.G.  Vices  rédhib 
169:  D.P.  64,  3.  22,  note  4. 

17.  Ainsi,  la  clause  portant  qu'une  maison 
est  vendue  «  sans  garantie  de  la  solidité  des 
constructions  »,  ne  peut,  entendue  de  bonne 
foi,  s'appliquer  qu'au  défaut  de  solidité  dont 
les  causes  auraient  été  inconnuesdu  vendeur; 
et  celui-ci  ne  peut,  dès  lors,  l'invoquer  pour 
s'affranchir  de  la  garantie,  dans  le  cas  où  le 
vice  de  solidité  provient  de  défectuosités  que 
l'acheteur  n'a  pas  connues  et  que  lui,  ven- 
deur, n'a  pu  ignorer  et  ne  prétend  pas,  du 
reste,  avoir  ignorées.  —  Paris, "28  févr.  1836, 
J.G.  Vices  rédhib.,  X'^. 

18.  11  doit  même  suffire,  dans  ce  cas,  pour 
qu'il  y  ait  mauvaise  foi,  que  le  vendeur  ait 
eu.  sur  l'existence  des  vices,  de  justes  soup- 
çons qu'il  s'est  abstenu  de  communiquer.  — 
J.G.  Vices  rédhib.,  \%0. 

19.  Décidé,  au  contraire,  que  la  stipula- 
tion de  non-garantie  affranchit  le  vendeur  de 
la  responsabilité  des  vices  rédhibitoires, 
même  quand  ils  lui  étaient  connus.  —  Trib. 
de  la  Seine,  9  octobre  1863,  D.P.  64.  3.  22.  — 
V.  observ.,  ibid.,  note  4. 

20.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  eu 
matière  de  vente  d'animaux  domestiques, 
alors  surtout  qu'il  est  annoncé  que  les  ani- 
maux sont  niisen  vente  pour  cause  de  réforme. 
—  Même  jugement. 

21.  Un  fabricant  ou  artisan  ne  peut  stipu- 
ler la  non-garantie  pour  les  vices  provenant 
de  la  fabrication  ou  confection  :  il  n'est  pas 
permis  de  stipuler  qu'on  ne  répondra  pas  de 
son  fait  ou  de  sa  faute.  —  J.G.  Vices  rédhib., 
l'Ji).  —  V.  art.  1626,  n<"  93  et  s.  ;  art.  1628, 
n<"  1  et  s. 

22.  La  stipulation  de  non-garantie  serait 
aussi  sans  effet  si  elle  s'appliquait  à  des  dé- 
fauts qui  mettraient  la  chose  hors  du  coai- 
merce.  — J.G.  Vices  rédhib..  VJO. 

23.  —  II.  Garantie  conventionnelle  oc 
garantie  de  fait.  —  La  convention  qui  a  pour 
objet  d'étendre  la  garantie,  soit  en  l'apfili- 
quant  à  des  défauts  auxquels  la  loi  ne  re- 
connaît pas  le  caractère  redhibitoire,  soit  en 
augmentant  le  délai  accordé  pour  réclamer, 
peut  être  expresse  ou  implicite.  —  J.G. 
Vices  rédhib.,  191. 

24.  La  convention  expresse  peut  étendre 
la  garantie  a  toute  espèce  de  vices  et  défauts, 
non-seulement  a  ceux  qui  ne  seraient  pas 
assez  graves  pour  avoir  un  caractère  redhi- 
bitoire, mais  aussi  à  ceux  qui  seraient  appa- 
rents. —  J.G.   Vices  rédhib.,  192. 

25.  Lorsque  les  parties  ont  déclaré  étendre 
la  garantie  a  toute  espèce  de  vices,  cette 
stiiiulation  doit  être  entendue  en  ce  sens 
qu  elles  ont  eu  en  vue  même  les  vices  appa- 
rents. —  J.G.  Vices  rédhib.,  192. 

26.  L'acheteur  peut  valablement  stipuler 
la  garantie   des  vices  apparents  qu'il  a   pu 
connaître,  ou  qu'il  a  même  effectivement  con    î 
nus.  —  J.G.    Vices  rédhib.,  192.  ' 

27.  11  en  est  autrement  lorsque,  traitant 
avec  un  vendeur  qui  ignorait  l'existence  du 
vice,  l'acheteur  a  dissimule  la  connaissance 
qu'il  en  avait  -pour  induire  le  vendeur  en 
erreur:  en  pareil  cas, ce  dernier,s'il  parvient 
à  établir  la  mauvaise  loi  de  l'acheteur,  est 
fondé  a  opposer  lexception  de  dol.  —  J.G. 
Vic:^  rédhib.,  \92. 

28.  La  garantie  peut  avoir  pour  objet  d'aa- 
surer  à  r;u;heteur  des  qualités  accidentelles 
de  leur  nature,  et  dont  l'absence  n'eût  pas 
rendu  le  contrat  résoluble.  Cette  garantie 
est  stipulée  plus  souvent  d'une  manière  im- 
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fi/ir  i(c  iMu»  il'i.iio  ii\imi(ro   ('xiih'hho,  —  J.G. 
Iiivi)  ,-^,{Mi  ,  \'X\. 
U9    AliiNl,    linv«i|uo    I  m  lii'li'iir    n    ii|HSclfltS 

I  ii|ij«<t  ilo  Nil  iliMii lo .  cil  Hli|iiitiiiit  forinnl- 

IniiiMit  rivviitlt'iicit  (le  h'Ilo  nu   (rlli<  i|iiiilil<',  il 
n  fait  ilo  loxisloiiir  ilo  iillit  i|iiiilili<   lu  mil' 

tlltlOII  llllMtlO   illl  l'illllllll.    I.'llll'<l'lli'|t    il Ilo 

i|ii.ilit6  Cdiislitnciii  tidiir  1111  viiU  rcilluliilniic. 

—  .1  (i     l'i. m  ivW/ti/»  .  \'X\. 

fSO.  SI,  iliiiis  c«  (iH,  io  voiiilittir  uviilt, 
.<(  ii'iiiiiioiit  ou  |iai-  Ml  laiito,  nidIo  lu  loi  liu 
CiiiKrat,  ni  livniiituno  iiiiin  liamliso  |ii)iir  iiiiu 
l.iilro,  l'a.'ii('l(>ui'  aurait  l'artioii  foi  eiitutn, 
iloiit  la  (luii'o  osl  ri'uloo  par  l'art.  Illdi.— .j,(«. 
l'uv»  rr*(/Ai6..  iya.  —  V.  url.  iilOi,  u"*  4  ol  8.; 

iv\  irr.i,  11»  7. 

31.  hi<  MiiiploH  jactaiicos,  uhmoz  uniinairoH 
dans  Ut  luitu  im  (ii<tt  vi'iitlinirs,  no  sauraient 
OIro  i  iMi.Nidi'roes  tiuuino  une  f;aranliu  iiniili- 
rili»  lie  la  iiualito  ilo  lu  choso  otlcrlo.  —  J.lJi. 
\  irs  .V.//11/..,  Uti. 

33.  Mais  SI  la  (|ualil(S  annonrie  avait  fait 
l'iilijel  lie  la  pruine.sse  île  vente  et  avait  ili'- 
tcrinine  l'aeliat,  il  y  aurait  (ilih;;aliiMi  posi- 
tive, et  le  venileur  ne  pourrait  >li<i  liiier  la 
(carantio.  —  ^^'•.  fu'cs  rriUiih.,  l'.Ci. 

33.  Si  luèine  le  vendeur,  à  l'appui  desi 
louantes  par  lui  iloniues  a  la  eliose  olVerlo, 
a  lait  usa.;e  de  maïuinivrcs  frauduleuses  tpii 
ont  trompo  1  ai  lieleur,  il  est  tenu  a  tout  ce 
()u'it  a  promis,  ol  soumis  par  suite  a  toutes 
les  ionsei|ueiKes  de  sou  dol.  —  J.G.  Vices 
rédhih.,  l'.l-i. 

34.  lorsque  l'objet  demandé  par  l'ache- 
teur est  speiilîé  par  rinduation  d'une  pro- 
venance ou  d  un  type  commercial  dctermiiiô, 
lo  défaut  de  conformité  île  la  marcliandi.se 
avec  cette  indication  doit  être  coiisulero 
comme  étant,  dans  res[>rit  du  contrat,  un 
vue  donnant  lieu  ù  redlijlntion.  —.  Aix, 
'2.'ijanv.  l^!l>l,  J.Li.  l'ices  rcdlub.,  l'.'o. 

35  Ainsi,  lo  vendeur  -lui  s'est  enf;ai;é  à 
livrer  des  huiles  de  col/.a  épurées,  provenant 
de  l'iandre  et  de  .Normandie,  ne  remplit  pas 
la  condition  du  contrat  en  livrant  des  huiles 
qui  ont  été  fabriquées,  épurées  ou  embar- 
quées dans  ces  contrées,  mais  qui  provien- 
nent de  «raines  venant  de  letran.uer;  par 
suite,  l'ai  licteur  est  fonde  à  demander  la  ré- 
siliation du  marche  pour  délaut  de  confor- 
mité de  la  marchandise,  alors  surtout  que 
cette  marchandise  se  trouve  être  d'une  qua- 
lité très-inféneure.  —  Même  arrêt. 

36.  L'obligation  du  vendeur  de  livrer  une 
marchandise  de  la  provenance  ou  du  type 
indiqué  est  tellement  rigoureuse  que,  dans 
le  cas  même  où  l'acheteur  aurait  accepté  la 
clause  l'iu'  et  aiprée.  et  se  serait  ainsi  en- 
levé le  droit  de'se  plaindre  de  la  qualité  in- 
férieure de  la  marchandise  livrée,  il  serait 
encore  recevable  à  refuser  cette  marchan- 
dise comme  n  étant  pas  du   type   convenu. 

—  Tr.  corn,  de  Marseille,  31  mai  1661.  J.G. 
'acé-s  rrdfiib..  195. 

37.  Tour  qu'il  y  ait  stipulation  implicite 
Je  la  garantie  relativement  à  la  provenance, 
au  type  ou  à  la  supériorité  de  la  marchan- 
dis«l  il  faut  que  les  indications  des  accords 
de  volonté  soient  formelles.  Ou  prétendrait 
vainement  que  l'élévation  du  pri.v  consenti 
par  l'acheteur  fait  suffisamment  foi  de  son 
intention  de  traiter  e.vclusivement  de  1  achat 
d  une  marchandise  de  la  meilleure  quahté  ou 

frovenance.  —  J.G.  Vices  rédtiib.,  lyC.  —  V. 
rt  16(U,  n»  12  et  s. 

3fi.  Toutefois,  il  faudrait  excepter  le  cas 
oil  une  marchandise  a  été  mise  en  vente 
avec  l'indication  d'un  pri.v  tellement  supé- 
rieur au  prix  habituel,  que  l'acheteur  a  dû. 
s'attendre,  en  payant  ce  prix,  à  une  qualité 
extraordinaire.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  197. 

39.  Décidé,  cependant,  que  la  vente,  au 
prix  exagéré  de  130  fr.,  d'un  chapeau  de 
paille  dit  panama,  estimé  par  expert  être  de 
la  même  qualité  que  les  panamas  de  30  fr., 
doit  être  maintenue,  cette  exagération  de 
^irix  ne  suffisant  pas  pour  constituer  la 
Iraude.  —  Tr.  de  paix  de  Paris,  21  juin  18fi1. 
J.G.  Vices  rédhib.,  197.—  Observ.  co:;lr  .  <  i.L 
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40.  Umn  lo  ' 
llto  ilo  In    mai 
detiriiilualiiMi    1  un 
ciiliiiii  pin  li<  Niir  un 

neipiiMire,    lu    .1 
piil   Is     ll'l.llll    il 

I  ilioil  de  1,1  cuit w 
I  uiiiiiiK  avniil  un  i 
l'elh't  de  la  i  un  .enliuii. 
i'.iH.  —  V.  art  lui',,  n» 
41  l.'iiidii  iliiiii  du 
de  la  mari  liaiidiHi'  pi'iit  irsuller  iiuhhi  de  M 
remise  d  un  l'clnnihtlun,  en  confuiiinti'  du- 
quel la  livral.son  ilevru  ôlre  fuite  :  daim  co 
ciiH  encore,  lu  deluiil  do  cuii(iiriiiit)i  duiino 
lieu  il  ri'ilhiliilion.  —  J.G.  Vicfê  n-dliih..  \\rJ, 

—  V,  urt.  Wm,  n-  21  ol  •.,  urt.  lUl,  n»*  «7 

ol  8. 

42.  Kn  priiici|ie,  tornquo  In  ooiiveiitlnii  n'a 
régie  eu  ipii  cnncerne  lu  gaïaiilie  i|ue  quant 
h  un  des  objets  cuiii|iris  dans  le.H  di'^posi- 
tions  de.t  art.  Itïit  et  s  ,  1i>n  parties  .sont  ré- 
piilces  avoir  eiilendu  pour  les  autres  puint.H 
se  référer  aux  ie;.;les  gi'iierales  de  la  matière. 

—  J.(i.   Vices  }<'-illttl>..  JiiJet  .î'.iG.  —  W.infrù, 
p.  ncc,   L.  2i>  mai  IH.IM,  art.  3. 

43.*—    111.    l^liKUVK    UKS    hTII-ULATIONS  DKHO- 

OAioiMis  A  i.A  liAHANriE.  —  l .a  pil'uve  de  la 
déro;;alion  aux  règles  de  la  gaiantie  légale 
doit  être  rapportée  par  celui  iiui  I  invoque  ; 
spécialement,  doit  être  rejetee  la  demande  en 
diminution  du  prix  laite  |iar  un  aci|uéieur 
de  graines  do  vers  h  soie,  qui  prétend,  sans 
l'établir,  que  le  prix,  fixé  h  un  certain  ciiillre, 
devait  être  régie  di-lliiitivement  d'après  la 
réus.site  de  la  chambrée.  —  Tr.  de  paix  de 
(^)uis.sac.  '^Ssept.  Iistil.  J.G.  Vices  rèdhih..  JM't. 
44  Rien  qu'en  général  ce  .soit  à  l'acheleur 
exerçant  laction  rédhibitoire  à  prouver  I  i- 
deiitile  de  la  chose  qu'il  preteiid  être  atteinte 
de  vices  caches,  néanmoins,  dans  les  mar- 
chés de  graines  de  vers  à  soie,  lorsque  la 
réussite  a  été  promise  et  garantie  par  le  ven- 
deur, si  l'acheteur  se  plaint  de  la  qualité  des 
cocons  récoltés,  c'est  au  vendeur  qu'in- 
combe, |»ar  la  force  des  choses,  la  char;;e  de 
prouver  que  l'acheteur  n'a  |>as  opère  avec  les 
graines  vendues;  en  promettant  la  garantie, 
il  est  présume  avoir  suivi  ia  fui  de  l'ai  iieleur. 

—  Tr.  de  paix  de  Quissac,  19  juin  IbOl,  J.G. 
Vices  rédliib.,  205. 
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Table  somiualre. 


Action  ex  empto 
30. 

Anim,il  domesti- 
que (vente)  20. 

Artisan  il. 

AssuTïuce  (police] 
5. 

Charte  partie  5. 

Clieval  10. 

Connaissement  5. 

Délai  (.lugmenta- 
tion)  i3. 

Dol  i'.  33. 

Eciiautillon  14 , 
4î. 

Fabricant  2t. 

Factnre  5. 

Forfait  2  s. 

Garantie  (clause 
dérogatoire  )  43 
s.;  (eitension)  i4 
s.;  (qualités  ac- 
cidentelles) 23. 

Garantie  conven- 
tionnelle 23  s. 

Garantio  de  fait. 
Y.  Gaiantie  cou- 


vent ionnelle. 

Garantie  iinjilicite 
31  ; (provenance) 
37. 

Grain  (poids  rela- 
tif) 40. 

Hiiih'  de  colza  35. 

.Maison  (consiriic- 
lions ,  solidité  , 
non-sarantie)17. 

Maison  t  file  qu'el- 
le se  soutient  et 
secomporteiyen- 
te)  7. 

Manœuvre  fraudu- 
leuse 33. 

M.ircluiudise  (pro- 
venance déter- 
minée) 34  s. 

.Marchandise  d'oc- 
casion 9. 

Matière  étrangère 
(mélange)  5  s. 

.Mauvaise  foi  4 , 
tS,  27. 

Non  -  garantie 
(daoâe,    doute) 


Art.  1644. 


15  ;  (claase,  nul- 

1  te)  16;  (slipu- 
lation)  I. 

l'anama  39. 

Preuve  (garintia, 
clause  déroga- 
toire) 43. 

Prii  eiapéré  33  s. 

R'ductioapropor- 
nelle  (prix)  14. 

Tatiersal  10. 

Tissa  imprimé 
(vente)  13. 

Vente  (marchan- 
dise vue  et  a- 
srééi»)  36. 

Vente  eu  bloc  2  s. 

Vente  à  livrer 
qualitételle  quel- 
le *. 

Ver  à  soie  (graine) 
43  s. 

Vice  apparent  24 
s. 

Vice  caché  (con- 
naissance) 11  t. 


Dans  le  cas  des  art.  1011  et  1643, 

l'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose 
et  de  se  l'aire  resliluer  le  prLx,  ou  de 
g-ardcr  la  cho.<c  et  de  se  faire  rendre 
une    partie   du  prix,    telle   (|u  elle    sera 
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par  la  loi 

et  d  échu' 

lui, urt.  2,  wi/rd,  |) 

14.">. 

2.  L'acheteur,  d'aprén  Im  | 
rau\   du  (oiilral  du  \<'  '■•     • 
acliiiti.  Il  ,>uut,  êi  \v  vj 
rallie,  ol»li)i<  r  le  •       ' 
tioiih  ou  u  lui  en 
J.i  I.  I  il  fB  ré"    ' 

3.  .\iiisi.  If 
.!.    ■ 
r 

plix.  Il  e\ 
en  matiéii 
conserver  la  i 
en  repanitioh 
a  fait  coiiolaler 
Kiic»  rédhih.,  t 

4.  Lorsque  le  vice  est  .•) 
l'obiet  peut  être  prompten  i- 
cheteur   peut  exiger  ce  !■                           hoil 

par   lu   vendeur,   suit  aux .'.     c.ui  ci, 

alors  surtout  qu'il  a  intérêt  au  maiulieo  du 
marché.  —  J.G.  Vue»  rcUhib.,  145. 

5.  lin  conséquence,  en^cas  de  refus  d'une 

mar  liandise,  sur  l  état  vicieux  '  •  ' '    '  s 

parties  ne  sont  pas  d'accord.  I  .t 

se  faire  autoriser  à  rempla  er.  uu\  i  -  -. 
et  périls  du  veinieur,  la  marchandise  n.  .  •  ■• 
par  une  autre  de  la  qualité  convenue,  acnc- 
tée  sur  la  place,  et  action:ier  le  vendeur  «-n 
remboursement  de  ce  que   la  mi  -e 

acquise  en  remplaceinent  lui  a  co  -  .i 

que  celle  qui  devait  lui  être  livrée.  — Au, 
26  avril  IN.I.  J  G.  Vves  rédhih.,  143  et  I'«l. 

6.  L'acheteur  au  comptant  auquel  una;:ent 
de  change  a  livré,  en  exécution  du  marcbé, 
des  titres  frappés  d'opposition,  est  fondé  à 
réclamer  le  remplacement  de  ces  titres  par 
des  titres  exempts  de  vices  ou  le  rembour- 
sement de  ce  qu'il  a  payé.  A  défaut  de  rem- 
placement ou  de  remboursement  à  première 
réquisition,  l'agent  de  change  qui  a  mis  la- 
clieteur  dans  la  nécessité  de  se  pourvoir  en 
justice,  et  l'a  laisse  privé  de  ses  coupons 
d'intérêts,  est,  à  raison  de  cette  résistance, 
passible  de  dommages-intérêts  en  sus  du 
prix  à  restituer,  si  l'acheteur  oiite  pour  la 
restitution  (c.  civ.  1382.  13-"<3  et  t'jy-2;.  —  Tr. 
corn.  Seine,  12  avril  1870,  D.P.  71.  3.  38. 

7.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  ven- 
deur de  bonne  loi  doit  être  admis,  s'il  le  pro- 
pose, à  ellVctuer  la  réparation  ou  le  rempla- 
cement.—  J.G.   Vtces  rédhib.,  1-io. 

8.  Le  vendeur  d'une  maison  par  lui  con- 
struite, qui  s'est  engagé  à  en  garantir  les 
vices  apparents  ou  occultes  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  ne  peut  prétendre 
qu'il  est  astreint  seulement,  alors  que  les 
vices  dénoncés  sont  réparaJjles.  a  effectuer 
les  réparations,  si  l'acheteur  usant  de  son 
droit,  et  déterminé  à  cela  par  un  intérêt  évi- 
dent, opte  pour  la  résolution  de  la  vente.  — 
Bourges.  13  avril  1835.  J.G.  l'ù-es  rédhib..  2i>2. 

9.  Les  parties  peuvent  convenir  que,  dans 
le  cas  où  tel  défaut  indiqué  par  elles  comme 
donnant  lieu  à  la  garantie,  se  rencontrerait 
dans  la  marchandise  livrée,  l'acheteur  n'aura 
droit  qu'à  une  diminution  de  (irix  :  cette  sti- 

[mlation  est  sous-entendue,  lorsqu'un  usa^e 
ocal  veut  qu'on  réduise  a  ce  moue  de  répa- 
ration les  elfets  de  la  convention  des  parties. 
—  J.G.  Vices  rédhib..  203. 

10.  Ainsi,  dans  un  marché  à  Uvrer,  con- 
cernant une  marchandise  importée  en  Franco, 
la  di.ui.iuliuu  de  qualité,  resoUant  d'un  m»- 
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/ange  d'une  marcliandise  inférieure,  elTcctuô 
contrairement  à  la  convention,  ne  doit  otre 
reliée  que  par  une  bonification  ou  rofaclion 
de  prix,  alors  que  tel  est  l'usage  de  la  place, 
si,  d'ailleurs,  cette  diminution  de  qualité 
n'altère  i)as  la  nature  de  la  ciiose  et  ne  la 
reii'l  pas  imi)roi)re  à  l'emploi  (jue  l'aclieteur 
d  dû  avoir  en  vue.  —  'Ir.  com.  de  Marseille, 
IS.iuill.  ISOl,  J.G.  Vicesrédhib.  203. 

il.  Suivant  un  système,  l'art.  \W*  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  deux  cas 
prévus  par  l'art.  16'il,  c'est-à-dire  entre  les 
vices  qui  rendent  la  cho.se  impropre  à  sa 
iestinalion  et  ceux  qui  en  diminuent  telle- 
ment l'usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  point 
icquise  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre 
prix  s'il  les_  eût  connus;  en  conséquence, 
Jans  le  second  cas,  comme  dans  le  premier, 
l'acheteur  peut  demander  ou  une  diminution 
iu  prix,  ou  la  résolution  de  la  vente.  —J.G. 
Vices  rcdhib.,  146. 

12.  En  ce  sens,  dans  le  cas  d'avarie  résul- 
tant d'un  vice  propre  de  la  chose,  l'acheteur 
a  l'option  d'exiger  la  restitution  du  prix,  en 
restituant  lui-même  les  marchandises,  ou  de 
contraindre  le  vendeur  à  lui  rembourser  une 
partie  du  prix,  à  dire  d'experts,  en  conser- 
vant la  cho.se.  —  Bordeaux,  25  mai  1841,  J.G. 
Ke«<e,  680et670. 

13.  Suivant  un  autre  système,  l'acheteur, 
dans  cette  hypothèse,  n'a'pas  le  droit  de  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  ;  ce  droit 
n'existe  que  pour  le  seul  cas  de  défaut  essen- 
tiel. —  J.G.  Vices  rédhib.,  146. 

14.  Suivant  une  troisième  opinion,  la  ré- 
solution du  contrat  doit  être  remise  à  l'ap- 
préciation du  juge.  — J.G.  Vices  rédhib.,  146. 

15.  Enfin,  une  dernière  opinion  distingue 
entre  les  ventes  civiles  et  les  ventes  com- 
merciales; le  droit  d'option,  absolu  dans  le 
premier  cas,  comporte  dans  le  second  des 
exceptions  commandées  par  les  nécessités 
du  commerce.  —  Gbserv.  conf.,  J.G.  Vices 
rédhib.,  146. 

16.  En  ce  sens,  dans  les  ventes  de  char- 
gements de  planches,  notamment  de  charge- 
ments importés  de  Suède,  le  défaut  de  qua- 
lité et  l'avarie  ne  donnent  pas  lieu  à  la  rési- 
liation du  marché,  mais  simplement  à  des 
bonifications  sur  le  prix.  —  Aix,  25  juin  1858, 
J.G.  Vices  rédhib.,  146-3o.  —  Décis.  anal.  Tr. 
com.  du  Havre,  9  juin  1«62,  ihid.,  146.  —  V. 
aussi  art.  1601,  n"  6;  art.  1604,  n»  22;  art. 
1610,  n»  40. 

17.  En  tout  cas,  lorsque  l'acheteur,  dans 
l'instance  engagée  sur  les  vices  rédhibitoires, 
a  débuté  par  l'exercice  de  l'action  en  réduc- 
tion de  prix,  il  ne  peut  plus  transformer  sa 
demande  en  une  demande  en  résolution  de 
la  vente.  —  J.G.  Vicesrédhib.,  147. 

18.  Il  en  doit  être  ainsi,  par  exemple,  lors- 
que le  compromis,  qui  avait  donné  mission 
aux  experts  de  déterminer  l'importance  du 
vice,  les  avait  autorisés  à  fixer  la  réfaction 
à  allouera  l'acheteur,  et  supposait  de  la  sorte 
que  la  vente,  sous  le  bénéfice  de  cette  réfac- 
tion, devait  produire  tous  ses  effets.  —  Bor- 
deaux, 21  mars"  1861,  J.G.  Vices  rédhib., 
147  et  146. 

19.  Pareillement,  dans  le  cas  où  l'acheteur 
a  demandé  d'abord  un  simple  rabais  dans 
une  lettre  où  il  a  signalé  au  vendeur  les 
vices  de  la  marchandise,  et  a  ainsi  reconnu 
que  la  marchandise  était  acceptable,  le  juge 
peut  déclarer  la  demande  en  résolution  mal 
londée  et  lui  allouer  simplement  la  diminu- 
tion de  prix  sur  laquelle  un  commencement 
d'accord  s'était  formé  entre  le  vendeur  et 
lui.  —  Lyon,  20  déc.  1826,  J.G.  Vices  rédhib., 
146-1»,  et  Commissionn.,  269. 

20.  Mais  l'acheteur,  investi  par  l'art.  1644 
c.  civ.,  du  droit,  si  la  chose  vendue  renferme 
des  vices  cachés,  d'opter  entre  la  résolution 
de  la  vente  et  une  simple  diminution  de  prix, 
n'est  pas  réputé  avoir  préféré  cette  diminu- 
tion de  prix,  lorsque,  actionné  lui-m.ème  en 
résolution  par  un  sDus-acquércir,  il  s'est 
borné  à  appeler  son  vendeur  en  garantie,  au 
Hea  (î.s  conclure  à  oe  que  la  vente  à  lui  faite 


LIV.  III,  TlT.  VI.  —  Vente. 
fiU   également   résolue.  —  Civ.  c.  21    janv. 

isr.r,,  I)  I'.  ;j6.  i.  89. 

21.  Spécialement,  l'acheteur  qui,  dans 
l'instance  en  résolution  engagée  contre  lui, 
a  a.ssigné  son  vendeur  en  garantie  pour  ob- 
tenir de  celui-ci  le  remboursement  de  la 
somme  qu'il  devra  restituer  à  son  sous-ac- 
quéreur, en  cas  de  résolution,  n'est  pas  dé- 
chu du  droit  de  demander  plus  tard,  à  son 
tour,  la  résolution  de  la  vente  qui  lui  a  été 
faite,  le  recours  en  garantie  n'impliquant  pas 
l'abandon  d'un  tel  droit.  —  Môme  arrêt.  — 
V.  observ.,  J.G.  Vices  rédhib.,  147. 

22.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'il  a  été 
statué  sur  la  demande  en  diminution  de  prix, 
l'acheteur  ne  peut-il  plus  intetiter,  à  raison 
des  mômes  vices,  l'action  en  résolution  de  la 
vente  :  il  y  a  chose  jugée.  —  J.G.  Vices  ré- 
dhib., 148. 

23.  Mais  la  chose  jugée  n'existe  qu'à  l'égard 
des  vices  qui  ont  fait  l'objet  de  l'action  ;  si 
donc  d'autres  vices  viennent  à  être  décou- 
verts, l'acheteur  serait  recevable  à  exercer 
l'action  en  résolution.  —  J.G.  Vices  rédhib., 
149. 

24.  La  diminution  de  prix  est  la  seule  ré- 
paration que  l'acheteur  puisse  demander, 
lorsque  âa  réclamation  pour  vices  rédhibi- 
toires, concerne,  non  pas  l'objet  principal  de 
la  vente,  mais  seulement  un  objet  accessoire. 
—  J.G.  Vices  rédhib.,  150. 

25.  Lorsque  l'acheteur  a  exercé  ou  n'a  été 
admis  à  exercer  que  l'action  estimatoire  ou 
de  moins-value,  l'indemnité  à  allouer  doit  être 
équivalente  seulement  à  ce  qu'il  aurait  vrai- 
semblablement payé  de  moins  s'il  eût  connu 
les  défauts  de  la  chose  vendue.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  151. 

26.  La  résiliation  doit  être  prononcée, 
malgré  l'avis  des  experts  concluant  à  une 
simple  bonification,  lorsque  le  vendeur  e.st  de 
mauvaise  foi.  — Aix,  14  janv.  1862,  J.G.  Vices 
rédhib.,  146. 

27.  —  II.  Résolution  intégrale  ou  par- 
tielle. —  Lorsque  plusieurs  choses  sont 
comprises  dans  le  marché,  le  vice  rédhibi- 
toire  de  l'une  donne-Ml  lieu  à   résolution 

fiour  le  tout  ou  seulement  pour  cette  chose? 
1  faut  distinguer  :  si  la  chose  infectée  du 
vice  rédhibitoire  était  le  principal  objet  de  la 
vente,  l'action  rédhibitoire  s'étend  à  tous  ses 
accessoires.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  152. 

28.  Si  c'est  seulement  l'un  des  accessoires 
qui  est  vicié,  la  rédhibition  ne  s'exerce  pas 
sur  l'objet  principal.  —  J.G.  Vices  rédhib., 
152. 

29.  Lorsque  les  choses  vendues  sont  toutes 
principales,  et  qu'elles  ont  été  vendues  comme 
faisant  un  tout,  tellement  que  l'une  n'aurait 
pas  été  vendue  sans  l'autre,  le  vice  rédhibi- 
toire de  l'une  entraîne  la  rédhibition  de  la 
totalité.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  152. 

30.  Si  les  cho.ses  vendues  sont  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  l'action  rédhibi- 
toire n'a  lieu  que  pour  celle  qui  a  un  vice, 
Wen  qu'elles  aient  été  toutes  vendues  pour 
un  même  prix,  et  le  vendeur  sera  tenu  de 
restituer  le  prix  de  cette  chose,  suivant  esti- 
mation. —  J.G.  Vices  rédhib.,  i^2. 

31.  En  ce  sens,  l'art.  1644,  d'après  lequel 
la  vente,  en  cas  de  découverte  de  vices  ca- 
chés, doit  être  annulée  ou  maintenue  pour 
le  tout,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  restitution 
de  partie  du  prix,  n'est  pas  applicable  lorsque 
les  marchandises  venclues  .sont  des  choses 
divisibles,  divisées  et  livrables  par  partie.  — 
Req.  26  avr.  1870,  D.P.  71.  1.  11.  —  V.  art. 
1601,  n<"7  et  s. 

32.  La  défectuosité  d'une  portion  de  la 
marchandise  ne  peut  faire  obstacle  à  l'exécu- 
cution  du  marché  pour  le  reste,  et  ne  donne 
pas  à  l'acheteur  le  droit  de  demander  la  ré- 
siliation pour  le  tout,  lorsqu'il  ne  paraît  pas 
que  la  quantité  ait  été  fixée  d'une  manière 
absolue  et  qu'elle  ait  été  la  cause  détermi- 
nante de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

33.  La  vente  de  marchandises  divisibles 
de  leur  nature  et  divisées  par  livraisons  ne 
peut  être  réputée  indivisible  aue  si  cette  in- 


divisibilité résulte  des  circonstances  ou  de 
l'intention  des  parties,  comme  si,  par  exem- 
i)le.  l'obligation  de  livrer  une  (juantité  ab.sq- 
lument  uniforme  était  corrélative  d'une  obli- 
gation identique  déjà  contractée  par  l'acheteur 
vis-à-vis  de  tiers,  ou  de  toute  autre  stipulation 
s'imposant  absolument  au  marché  (c.  civ.  1217, 
1218).  —  Colmar,  19  janv.  1869,  D.  P.  71. 
2.  7-8. 

34.  En  conséquence,  lorsque  l'intention  des 
parties  de  renare  la  vente  indivisible  n'est 
nullement  démontrée,  la  mauvaise  qualité 
des  marchandises  qui  font  l'objet  de  la  pre- 
mière livraison  ne  peut  justifier  la  résiliation 
du  marché  dans  son  entier.  —  Même  arrêt. 

35.  Par  suite  encore,  l'acheteur  qui,  après 
avoir  interjeté  appel  du  jugement  qui  l'a  con- 
damné au  payement  de  la  première  livraison 
et  qui  a  rejeté  sa  demande  reconventionnelle 
en  résolution  intégrale  du  marché,  a  été  ac- 
tionné de  nouveau  en  payement  d'une  nou- 
velle livraison,  ne  peut  demander  qu'il  .soit 
sursis  au  jugement  de  cette  seconde  instance 
jusqu'à  ce  que  la  cour  ait  prononcé  sur  la 
"question  de  résolution.  —  Môme  arrêt. 

36.  Suivant  un  autre  système,  l'acheteur 
a  le  droit  de  demander  la  résolution  pour  te 
tout,  même  dans  le  cas  où  les  choses  sont 
divisibles,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
vente  commerciale.  —  J.G.  Vicesrédhib.,  152. 

37.  —  111.  Effets  de  la  résolution.  —  La 
résolution,  prononcée  par  suite  de  l'action 
rédhibitoire,  n'a  pas  d'e//e<  rétrnaclif,  et,  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  elle  n'ef- 
face pas  les  hypothèques  et  charges  créées 
sur  cet  immeuble  medio  tempore.  —  J.G. 
Vices  rédhib.,  162. 
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Accessoire  27  s. 

Action  estimatoire 
1,25. 

Agent  de  change 
6. 

Animal  domesti- 
que 1. 

Appel  35. 

Avarie  12,  16. 

Chose  .  distincte 
(Yente)  30. 

Chose  divisible 
(vente)  33. 

Chose  jugée  22  s. 

Compromis    18. 

Demande  recon- 
ventionnelle 35. 


Dommages  -  inté- 
rêts 6. 

Expert  12,  18,  26. 

Immeuble  (vente) 
3. 

Intérêts  (coupons) 
6. 

Maison  (construc- 
teur, veote)  8. 

Marchandise  (rem- 
placement) 5. 

Marché  à  livrer 
(importation)    9. 

Mauvaise  foi   26. 

Option  (  diminu- 
tion de  priï,  ré- 
solution    de    la 
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vente)  1   s. 

Planche    (charge- 
ment) 16. 

Pouvoir   du  juge 
14. 

Réfaction  10,  18. 

Résolution      (ef- 
fets) 37. 

Résolution 
gralf,  27  s. 

Résolution 
tielle  27  s. 

Titre  (opposit.)  9. 

Usage  local  9. 

Vente      commer- 
ciale 15,  36. 

Vice  irréparable  4. 


inté- 


par- 


Sl  le  vendeur  connaissait  les  vices 
de  la  chose,  il  est  tenu,  outre  la  resti- 
tution du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous 
les  dommajres  et  intérêts  envers  l'aclie- 
teur. —  C.  civ.  1149,  llol,  1382, 
1630  s.,  1635,  1891.— G.  pén.  423. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  47, 
n»  57. 

1.  —   I.    DOMMAGES-INTÉnÈTS   EN    CAS  DE  Ré- 

soLUTiON  DE  LA  VENTE.  —  1"  Vcndcur  de 
mauvaise  foi.  —  Lorsque  le  vendeur  connais- 
sait les  vices  de  la  chose  vendue  et  qu'il  s'est 
abstenu  de  les  déclarer,  lesdommages-intérôts 
au.xquels  il  peut  être  condamné  comprennent 
le  damnum  emcrgens  et  le  lucrum  ccssans; 
l'acheteur  peut  exiger,  non-seulement  la  ré- 
paration des  dommages  qu'il  a  soufferts  prop^ 
ter  rem  ipsam,  mais  au.ssi  de  ceux  qu'il  a 
soufferts  exlrinsecus,  sauf  l'application  de  la 
rèale  contenue  en  l'art.  1131.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  158.  —  V.  art.  llol,  n°  15. 

2.  Spécialement,  le  vendeur  de  mauvaise 
foi  est  tenu  de  la  perte  de  tous  les  animaux 
auxquels  le  ma?  a  été  communiaué  par  l'ani- 
mal vendu.  —  V.  art.  llol,  n»  14. 

3.  La  connaisssanc©  des  vice»  cachés    * 


CiiA»*.    IV.  —  Ohhjalumt  du    Vcuileur  (dtaiitu).     (<:    IJV.  —  AH.  1046.)    MD 


moliiH  tin  ojroonHtnncoH  piirlIculliNroi»,  iio  mi 
pirsiiino  \>n*  .  (''l'-^t  à  l'in  liotiMir  i|iii  jilliv',iio 
Vu  iiiiuiviiiMK  Im  il»  voiidi'ur,  ;i  lu  |ihmi\im.  — 

)  4  Muni,  railit'tiMir  qui  |iii<(i<iiil  qiio  l«ii 
Iiuii'«i|iiiiiiIhi<s  (iIch  IiIos  iiodiiiiini'nl)  i|iil  lill 
uviiioiil  fit'  viMnliii"*  a  livuT  pur  iiiivln'  ifi^l- 
|{iu',  sont  iiriivi'cs  iivuiii'os  par  huHh  il'iili 
Mi'o  iiiiIrniMir  a  I  (MiiliaupiiMiuMit,  iii<  pi^'it 
olitoiiir  ilo-<  iliiiiiMiaK*"<  iiiltMi'ts,  on  inilro  do 
la  n>slliation  do  la  vciilo,  qii  aulaiit  ipi  il  o^t 
prouvo  roiilro  lo  voiidonr  «pio  lo  vico  i-lalt 
upparmit  lorn  du  ('liar);(Miioiit  do  la  Miarcliiin- 
;liso.  —  l'r  rom.  do  Mar>.oilllu,  '.!7  iiov.  Iwtll, 
i>l  Hur  appol,  i\\\,  I"  iiiarï  I81I.J,  J.Lî.  Vicea 
vi'ilMi.,  Il'.'.iol  IK). 

5.  l)(i  con-^idi^ro  coiiuno  «'itaiit  do  miiiiviiiso 
ftii  lo  voiidour  <|m  n'a  pa>*  rovolo  Uw  circon- 
staiitos,  par  lut  conniios,  liirsqu'ollon  poii- 
\aioiil  lano  soupHinnor  I  ovislomo  d'un  \ii'o 
ipii  no  s'olait  pas  oiu'oio  niainloslo,  |iar  o\tMU- 
plo,  la  cinoiistanco  ini'un  aniiiial,  niw  par 
lui  on  vonlo.  viont  d  un  nays  un  n^n»"  uiio 
maladie  contugiouso.  —  .l.ti.  yices  réilUih., 
Ki'.t. 

6.  —  '2"  \'n\iifiur  en  fautr.  —  Hion  (pio  lo 
>oiulour  i>;nor,U  los  vicos  do  la  clioso  vonduo, 
SI,  par  su  prorossinii,  il  i>lail  toiiu  do  los  con- 
nailre,  il  est  on  fauto  t'I  doit  iiuloiiiiiisor  l'a- 
l'Iiotour  du  projudiio  tpi'il  oprou\o;  la  lioimo 
foi  n'oxflul  |ius  l'iinporitio.  —  J.G.  ^'iccs  ré- 
dhih.,  ItiO. 

7.  i^oulomont,  lesdonimages-inloriMs,  dans 
ce  cas,  110  sont  lius  ipio  conlornuMUOiit  ii 
l'art.  Il;i0,  c'ost-;Vdiro  (juiî  l'acliolour  ne 
pourra  c\i};or  quo  los  doiiinia^os-intorols  (jui 
ont  otô  provus  ou  (pion  0  \n\  provoir  lors  du 
Ci)ntrat.  —  JAj.  Ticcs  rcdhib.,  IG(). 

8.  Ainsi,  la  coinpa^^nio  do  dcssécliemont, 
qui  a  vondu  do  hoiiiio  foi  dos  terrains  insuf- 
lisainniont  dossoctios,  doit  indoini.isor  l'a- 
cliotour  do  toutes  los  portos  qui  sont  la  con- 
soquonco  diricli'  do  la  vento  ;  elle  doit,  110- 
tanmiont.  lo  f;arantir  dos  suites  de  la  résilia- 
tion du  liail  ipio  laiheteur  en  avait  consenti; 
mais  les  seules  impenses  dont  le  remhourse- 
meiit  est  dil  au  preneur  sont  les  di-penses 
de  culture  nocossaires  ou  utiles  qu'il  a  fai- 
tes dans  les  limites  do  son  bail,  et  sous  la 
déduction  des  fruits  qu'il  a  perçus  ou  dû 
percevoir.  —  Intuif^es,  3 juin  l«iO,'j.G.  Vices 
rciihib.,  160  et  71. 

9.  De  mémo,  le  vendeur  d'une  maison,  dé- 
clare garant,  envers  son  acheteur,  do  vices 
cachés  qui  ont  occasionné  la  démolition  de 
cette  maison,  doit,  alors  qu'il  est  en  faute, 
axant  acheté  lui-même  la  maison  en  plein 
état  de  réparations,  et  ayant  pu  ainsi  proxoir 
et  empocher  les  vices  qui  se  sont  ultérieu- 
rement manifestés,  indemniser  le  locataire, 
auquel  l'acheteur  a  donne  cette  maison  à  bail, 
du  préjudice  que  lui  fait  éprouver  la  priva- 
tion de  jouissance  résultant  de  la  perte  de  la 
chose  louée,  s'il  est  étalWi  qu'à  1  époque  du 
bail,  ces  vices  ne  s'étaient  pas  encore  ré- 
vélés. —   Req.  IG  nov.  I800,   D.P.    53.    1. 

10.  Jugé  toutefois  que,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  garantie  de  droit,  les  règles  appli- 
cables au  marchand  qui  a  fait  une  livraison 
dclectueuse  ne  sont  pas  dans  les  art.  1149 
et  IKiO,  mais  dans  les  art.  ItVio  et  lGi().  spé- 
ciaux à  la  vente.  —  (Motif)  Amiens,  16  janv. 
1862,  D.P.  C»3.  2.  27.  —  V.  observ.,  J.G.  l''ices 
rcilhih.,  IW. 

11.  Une  distinction  doit  être  faite  entre 
celui  qui  vend  des  objets  par  lui  fabriqués 
dont  les  défauts  et  les  vices  lui  doivent  être 
connus  et  celui  qui  fait  le  commerce  de  pro- 
duits naturels. —  Même  arrêt. — Mais  V.  ob- 
serv., D.P.  63.  2.  27,  note  3-4. 

12.  ...  U  qualité  seule  de  marchand  ne 
peutsufTire  pour  constituer  le  vendeur  en  état 
de  mauvaise  foi,  et  le  soumettre  à  la  respon- 
sabilité encourue  par  celui  qui,  connaissant 
les  vices  de  la  chose  vendue,  trompé  sciem- 
ment son  acheteur,  alors  surtout  qu'il  s'agit, 
non  d'objets  par  lui  fabriqués,  mais  de  pro- 
duits naturels,  tels  que  des  graines,  dont  les 


vii'oii  cnclK^x  110  NO  rAvMnitt  qun  ynr  !■  gorrnl- 

liiiiioii.  —  Mi>iiia  iirn^l. 

13.  ...  Si  I  ai  lii'iciir  pr''i(oiii|  i|  '        ii|- 

viiiH  choit  do  coi  pru'IiiilN  doit  '  ilû   I 

<l  l'intpriitio  lit  II    la  iir, 

c'omI  ,1  lui  qu'il  liicom  vu. 

—   Mémo  arrOt.  —  Uli*uiv.  u>iil.,  J.u.  1  mm 

14  lai  tout  cim,  lo  vondour  dovralt  <*tr« 
admis  a  |Miiiiver  ipi'll  lia  pit  lonnii  Iom  vi- 
ces, ot  qu'ainsi  il  n  ot<S  do  liuiiiiu  fui.—  J.G. 
l'ticK  r.'i//ii/»  ,  16(1. 

16  l.oi<qu'uiio  ('(impn^iiio  do  donsôi^lir^- 
nnnt  a  vendu  don  lorraiiiH  iiiMulll-tainnioMt 
dossoclit'm,  ot  qu'elle  ii  oto  rondaiiiiiro  i\  Ioh  ro- 
prondru,  Htir  l'iiction  rodhitnluiro  oxen'60 
jiar  les  ai  liotoiirs,  on  doit,  pour  ranprociii- 
tiiiii  des  li(»nlIna^o^-iIltorôt!^,  considoror  lo 
fait  do  la  rocoplion  dos  lorriiin.s  par  lo  liou- 
voriioinont  roiiimo  otablissant  la  boiinn  foi 
ilo  II  coiiipagiiio.  —  Itiiur^^os,  '.i  iiiiii  iN'iO, 
J.G.  yice»  rrilhih.,  16<)  ot7l.  —  V.  suprà, 
II»  H. 

16.  I.o  vendeur  |)out  échapper  au  rci»ro- 
cho  d'inq)  'ritio  on  |)rmiv,int  que  |o  vice  est, 
non  pas  do  ceuv  ini  il  était  tenu,  |iar  sa  pro- 
fos-ion,' de  connailre,  mais  un  do  cesvice» 
qui  peuvent  »Hro  ignorés,  mémo  dos  person- 
nes du  métier.  — J.G.    Kicc.i  réilliili.,  KKI. 

17.  Si  une  maison  atteinte  de  vices  caché.s 
ot  vendue,  de  mauvaise  foi,  par  lo  proprié- 
taire ou  constructeur,  a  été  ensuite  reven- 
due par  l'acquéreur  dans  l'ignorance  des  vi- 
ces dont  elle  est  attointe,  te  sous-acquireur, 
à  qui  lo  dernier  vendeur  de  bonne  foi  est  ré- 
puté avoir  cédé  la  chose  avec  toutes  les  ac- 
tions qui  s'y  ratlachont.  peut  délaisser  l'ac- 
tion tn'îs- restreinte  qu'il  aurait  contre  son 
vendeur  immédiat,  pour  exercer,  on  son  lieu 
et  i>lace.  mais  a  .^es  risques  et  périls,  l'ac- 
tion dont  lo  premier  vendeur  s'est  rendu 
passible  par  son  dol.  —  J.G.  Kices  rcdhib., 
161. 

18.  Si,  au  lieu  do  revente,  il  s'agissait  do 
location,  le  preneur,  à  qui  le  bailleur  do 
bonne  loi  ne  doit  que  les  dommages-intérêts 
qui  ont  ete  prévus  ou  qui  ont  pu  l'être  (art. 
lU'iO),  est  loudé  à  e.viger  que  le  bailleur  lui 
cède  son  recours  contre  son  vendeur,  pour  lui 
donner  ainsi  le  moyen  d'obtenir,  dans  les  li- 
mites de  l'art.  1149,  toute  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  éprouve  par  suite  du  dol  de 
celui-ci.  —  J.G.  l'ices  rédliih..  161. 

19.  Les  juges  qui  prononcent  la  résolution 
d'une  vente  pour  défaut  de  qualité  de  la 
chose  vendue  peuvent  condamner  le  ven- 
deur à  des  dommages-intérêts  sans  consta- 
ter qu'il  conaissait  le  vice  de  la  chose  au 
moment  de  la  vente,  alors  que  ces  domma- 
ges-intérêts sont  fondés  sur  les  frais  et  dé- 
rangements quo  le  procès  a  occasionnés  à 
l'acheteur  et  sur  le  préjudice  que  son  crédit 
a  pu  en  énrouver  (c.  civ.  164."),  1646,  1382  et 
1383).  — Req.  26  avr.  1870,  D.P.  71.  1.  il. 

20.  —    II.     D0MM.\GES-INTKRKTS     EN    CAS  DE 

Di.MiNUTioN  DE  piu.\.  —  L'art.  1645,  bien  qu'il 
ne  parle  que  du  cas  de  restitution  du  pri.x, 
doit  s'appliquer  également  au  cas  où  le  ven- 
deur n'a  eu  à  subir  qu'une  simple  diminu- 
tion de  prix.  —  J.G.  \^ices  rcdhib.,  151. 

21.  Ainsi,  l'acheteur  qui  consent  à  .garder 
la  chose  moyennant  une  diminution  du 
prix,  ainsi  que  l'y  autorise  l'art.  164i,  peut 
réclamer  au  vendeur  des  dominages-'intérèts, 
lorsque  celui-ci  connaissait  les  vices  de  la 
chose,  s'il  justifie  que,  par  suite  des  défec- 
tuosités de  cette  chose  et  de  1  impossibihté 
de  l'appliquer  à  la  destination  qu'il  avait  en 
vue,  il  éprouve  un  préjudice  imputable  à  la 
mauvaise  foi  de  ce  vendeur  ou  à  sa  faute. — 
J.G.Fices  rédhib.,  loi. 


Art.  IGiG. 

SI  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la 
chose,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  reslilution 
du  prix,  et  à  rembourser  a  l'acijuéreur 


Irn  frai<t  twrt^nnném  pur   U  wrnlr,  —- 

(1.  civ.  ir.o.  1  ,'.)!_  if,;j(». 

Klp<j»<i    'U%  tnoUfi    •!  Kn,;fitU,  l.(i.    firate,  U.    17, 
B*5l. 


1  —  VKWJn<l•^  nr.  fi'>«««ff    rot    —  1»  /*»# 
doi 

pUIn   lu  jour   il'i 

nit  hou  (In  h'tt  •        ,  '  ,    ' 

la  liotoiir  d'Ut   roiidro  (Je  son  coiu.    —  J.U. 
l'icoi   ridiiii,      l".'i 

2  .Si  |o  I  t  n'n  p,-iii  vntjnT9  pu  I     j 
rnchuteiir  i  u  •■. .;  <l>H.iiariiu.  —  J.G.  Vtct*  ,  r 

dhib.,  i:j.i. 

3.  —  2»  Hrrr'  •:--■■  '  ■'■■  f-i-  •  1 
bonne  foi  du  '. 

des    doiiiiiiaK<-.<  ini.Ti-ts,    n    «l'di  c 
l'acheteur  los  fram  occaHionnéH  |i.ir 

2nol<pie  onin'iu  (pj  lUpuisHonl  olro     -  i      ; 
.  janv.  l«:;'j,  DP.  sy.  1.  'iVl.  —  V.  !.. 
n»  12. 

4.  l'n  cas  de  vente,  fnit«"  df  honn<«  M.  Ho 
vieux  sac.q  indiquoM  <  ' 

tandis   (pi'on  nalito  la  ' 

en  phormium   ot  le  Hurpms  i-n 

reur  a  lo  droit  de  dornandor  la  :  i 

marché  ;  mais  il  n'a  pas  droit  a  des  (jomiiia- 

pe.s-intérôt.s.  — Douai,  31  janv.  1807,  DP.  07. 

b.  227. 

6.    Les  fritia  de  la    vente    r/irnr.r,.nr.i.i,t 
prinri|ialemont  :  ...  les  frais  et 
de    l'acte  que   l'acheteur    a    du    .. 
d'ajirès  l'art.    I.'îyj.  —    J.G.    Vices 
i","),  —   C.onf.   Hourges,  13  avr.   1ao.>,   J.<j. 
Vente,  142«,  et  Vices  rédhih.,  2i)2. 

6.  ...  Les  intérêts  des  loyaux  coOts  du  con- 
trat de  vente,  mais  a  partir  du  jour  de  la 
demande  et  non  du  jour  de  la  vente.  — 
Mémo  arrêt. 

7.  ...  Les  frais  du  payement  que  l'art.  12  iS 
met  à  sa  charge,  et,  (lar  conséquent,  les 
droits  d'enre;;istrenient  et  ceux  de  trans- 
cription. —  P.ourges,  3  juin  18'itt,  J.G.  Vires 
rcdidb.,  15.'>  et  71. 

8.  ...  Les  frais  de  l'enlèvement  de  la  chose 
qui,  d'après  l'art.  l'XH.  ont  dû  être  égale- 
ment supportés  par  l  acheteur.  —  J.G.  Vices 
rcdhib.,  155. 

9.  ...  Les  frais  de  courtage.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  loo. 

10.  ...  Les  frais  de  voiture,  d'emballage, 
de  douane,  etc.  —  J.G.   Vices  rédhib..  \"j5. 

11.  Il  ne  faut  pas  cependant  comprendre 
dans  ces  frais  ceux  que  l'acheteur  aurait  pu 
se  dispenser  de  faire.  —  J.G.  Vices  rédhib. 
155. 

12.  Doivent  être  considérés  comme  frais 
occasionnés  par  la  vente,  non-seulement  les 
frais  résultant  de  la  vente  elle-même,  mais 
encore  ceux  dont  elle  a  été  l'occasion,  et,  par 
exemple,  en  cas  de  vente  d'un  doublage  de 
navire,  reconnu  défectueux,  les  dépenses 
d'enlèvement  de  ce  doublage  et  d'application 
du  nouveau.  —  Req.  4  janv.  1859,  D.P.  59. 1 . 
212. 

13.  De  même,  celui  qui  a  vendu,  même 
de  bonne  foi,  des  graines,  achetées  pour  se- 
mence et  qui  n'ont  pas  levé,  est  tenu  de 
çayer  les  frais  de  réensemencement  :  ces 
trais  sont  virtuellement  compris  dans  la  ga- 
rantie que  l'art.  1646  impose  au  vendeur  de 
bonne  foi,  et  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  les  dommages-intérêts  que  l'art.  1643 
met  à  la  charge  dfu  vendeur  de  mauvaise  foi. 
—  Amiens,  16  janv.  1862.  D.P.  63.  2.27. 

14.  La  résolution,  pour  vice  rédhibitoire,  : 
de  la  vente  de  produits  fabriqués,  tels  que 
des  engrais,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  la  vertu 
annoncée,  soumet  le  vendeur  à  l'obligation 
d'indemniser  son  acheteur  direct  de  tous  les 
frais  de  revente  dont  il  est  lui-même  passible 
envers  ses  propres  acheteurs.  —  Req.  29 
juin  1S47.  D.P.  4S.  1.  187. 

15.  ...  Et,  dans  ces  frais,  figurent  non-seu- 
lement les  frais  de  contrat,  d'enregistre- 
ment, de  voiture  et  de  douane,  mais  encore 
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ceux  des  instances  en  résolution  de  ventes 
successives  occasioiiaés  par  la  veute  origi- 
naire. —  Même  arrêt. 

16.  De  inéine,  en  cas  de  revente  de  la 
chose,  le  vendeur  peut  être  condamné  à 
rembourser  à  l'acquéreur  les  frais  de  trans- 
port, aller  et  retour,  occasionnes  par  la  re- 
vente. —  Douai,  il  janv.  1»G7,  D.P.  67.  5. 
227. 

17.  —  3»  Remboursement  des  impetises. 
—  On  doit  ajouter  au  remboursement  dont 
le  vendeur  est  tenu,  daprès  l'art.  I(ji6,  les 
frais  faits  pour  la  conservation  do  la  chose, 
par  exemple,  les  frais  de  maladie  de  l'ani- 
mal. —  J.G.   Vices  rcdhib.,  loo. 

18.  Le  vendeur  doit  aussi,  conformément 
au  droit  commun,  rembourser  à  rac(}uéreur 
le  coût  des  améliorations  faites  par  ce  der- 
nier. —  Bourges,  13  avr.  Iti.SS,  J.G.  Vente, 
1429,  et  Vices  rédhib.,  202.  —  Civ.  C.  29  mars 
1852,  D.P.  r,2.  1.  6o.  -  Ûb.serv.  conf.,  J.G. 
Vices  rédhib..  153;  D.P.  52.  1.  65,  note. 

19.  ...  Mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value.  —  Arrêt  précité  du 
29  mars  l!S.j2. 

20.  Toutefois,  le  vendeur  n'est  tenu  de 
rembourser  que  la  moitié  du  coût  des  amé- 
liorations, telles  que  [)apiers  de  tenture  et 
teinture,  dont  l'autre  moitié  doit  se  compen- 
ser avec  la  jouissance  de  l'acquéreur.  —  Arrêt 
précité  du  13  avr.  1833. 

21.  —  A"  Restitulions  à  la  charge  de 
l'acheteur.  —  De  son  côté,  l'acheteur  doit 
restituer  intégralement  l'objet  vendu,  les 
choses  devant,  autant  que  pos.sible,  être  re- 
mises au  même  état  qu'auparavant.  —  J.G. 
Vires  rédhib.,  156. 

22.  Si  l'objet  de  la  vente  est  divisible, 
l'acheteur  ne  rendra  que  ce  qui  est  vicieux, 
le  contrat  subsistant  pour  le  reste;  —  s'il  est 
indivisible,  il  rendra  le  tout.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  156.  —  V.  art.  1644,  n"  27  et  s. 

23.  L'acheteur  doit  rendre  également,  avec 
la  chose,  son  augment,  par  exemple,  le  pan 
de  l'animal  acheté.  —  J.G  Vices  rédhib.,  157. 

24.  Toutefois,  cela  n'est  vrai  que  des  ac- 
croissements naturels  qui  auraient  pu  se 
produire  chez  le  vendeur  comme  chez  l  ache- 
teur. —  J.G.  Vices  rédhib.,  137. 

25.  L'acheteur  doit  aussi,  lorsqu'il  reçoit 
les  intérêts  de  son  prix,  rendre  les  fruits 
perçus,  les  loyers  que  la  chose  a  produits.  — 
J.G!   Vices  rédhib.,  157.  —  V.  sùprà,  n°l. 

26.  L'acheteur,  à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  en  cas  d'éviction  (V.  art.  1631),  doit  in- 
demniser le  vendeur  des  détériorations  que 
la  chose  a  subies  par  son  fait,  ou  par  celui 
des  personnes  dont  il  répond.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  157. 

27.  Si  les  détériorations  provenaient  de 
son  dol  ou  de  sa  faute,  l'acheteur  pourrait 
être  déclaré  déchu  du  droit  de  demander  la 
résolution,  et  devrait  se  contenter  d'une  di- 
minution de  prix.  —  J.G,  Vices  rédhib.,  157. 


Art.  1G47. 

Si  la  chose  qui  avait  des  vices,  a 
péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité, 
la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera 
teuu  envers  l'acheteur  à  la  reslitutioa 
du  prix,  et  aux  autres  dédommagements 
expliqués  dans  les  deux  articles  précé- 
dents. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit 
sera  pour  le  compte  de  l'acheteur  — 
C.  civ.  H48  s.,  1302  s.,  1631. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  47, 
V  57. 

1.  —  I.  Perte  de  la  chose  par  suite  des 
VICES.  —  L'acheteur  ne  peut  être  tenu  à 
rendre  la  chose,  ea  échange  du  prix,  lorsque, 


la  vente  ayant  eu  pour  objet  des  graines  (}ue  ' 
ï'acbeteur  a  jetées  en  terre,  il  est  reconnu 
que  ces  graities  n'ont  i)U  germer  par  suite  de 
leur  mauvaise  qualité;  dans  ce  cas,  la  perle 
est  pour  le  vendeur.  —  Civ.  r.  22  mars  1x.'i3, 
D.P.  53.  1.  83.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Vices 
rédhib.,  156.  I 

2.  Cependant,  si  la  perte  de  la  cho.se  n'a 
pas  été  t(Uale,  l'acheteur  doit  rendre  tout  ce 
qu'il  en  reste,  ainsi  que  les  accessoires,  s'ils 
ont  pu  être  conservés.  — J.G.  Vices  rédhib., 
136. 

3.  C'est  à  l'acheteur  à  prouver,  quand  il 
exerce  l'action  rédhibitoire  après  la  perte  de 
la  chose,  que  celle-ci  a  péri  par  suite  de  vi- 
ces. —  J.G.  Vice.<i  rédliib.,  137.— V.  loi  2U  mai 
1838,  art.  7,  infrà,  p.  569. 

4.  —  11.  Perte  par  cas  fortiht.  —  La 
seconde  disposition  de  Tart.  1647  ne  fait 
qu'a{)pli([uer  la  maxime  Res  périt  domino  : 
l'acheteur  ne  subit  aucun  préjudice,  puis(jue 
la  chose  aurait  également  péri  si  elle  eût 
été  exempte  de  vices.  —  J.G.  Vices  rédhib.. 
137. 

5.  Si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit  depuis 
que  l'action  rédhibitoire  est  intentée,  l'action 
n'est  plus  recevable,  au  moins  dans  le  cas 
où  la  chose  a  péri  avant  toute  vériûcation. 
—  J.G.  Vices  rédhib.,  138. 

6.  —  m.  Perte  par  la  faute  de  l'ache-  ' 
TEUR.  —  A  plus  forte  raison  la  perte  doit 
être  pour  le  compte  de  l'acheteur  lorsqu'elle 
est  arrivée  par  sa  faute.  —  J.G.  Vices  ré- 
dhib., 136. 

7.  Un  autre  système  admet,  dans  ce  cas, 
l'action  rédhibitoire;  seulement,  l'acheteur 
doit  faire  déduction  au  vendeur  de  ce  qu'au- 
rait valu  la  chose  dans  l'état  où  elle  était, 
si  elle  n'eût  pas  cessé  d'exister. —  J.G.  Vices 
rédhib.,  136  et  136, 

8.  —  IV.  Vérification  impossible.  —  Il 
faut  assimiler  au  cas  de  perte  par  cas  fortuit, 
ou  par  la  faute  de  l'acheteur,  le  cas  où  l'état 
de  la  marchandise  ne  peut  plus  être  vérifié 
utilement,  au  moment  de  l'exercice  de  l'ac- 
tion rédhibitoire,  par  suite  de  l'usage  que 
l'acheteur  a  fait  de  la  chose.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  139. 

9.  Ainsi,  l'action  rédhibitoire  ne  peut  être 
accueillie  lorsque,  par  suite  de  l  omission 
des  précautions  exigées,  il  n'est  plus  possi- 
ble de  constater  l'identité  de  la  marchandise 
ou  de  l'échantillon  sur  lequel  devrait  porter 
la  vérification  demandée  pour  la  constatation 
des  vices  de  cette  marchandise.  —  Tr.  com. 
de  Nantes,  28  avr.  1860,  J.G.  Vices  rédhib., 
139  et  133. 

10.  Spécialement,  le  capitaine  d'un  navire, 
lorsqu'il  a  négligé  de  faire  constater,  avant 
son  départ,  l'alliage  et  la  qualité  du  métal 
composant  les  feuilles  achetées  pour  le  dou- 
blage de  ce  navire,  ne  peut,  à  la  suite  d'un 
voyage  pendant  lequel  le  doublage  s'est  com- 

Eletement  dctériore,  exercer  l'action  rédhi- 
itoire,  s'il  n'est  plus  possible  de  faire  la 
constatation  de  l'alliage,  et  si  des  causes  di- 
verses, et  encore  peu  connues,  ont  pu  alté- 
rer le  doublage,  sans  qu'il  fût.  nécessaire 
d'admettre  l'existence  d'un  vice  de  la  ma- 
tière. —  Tr.  com.  de  Marseille,  13  mai  lô59, 
J.G.   Vices  rédhib.,  139-1». 

11.  De  même,  l'action  rédhibitoire,  pour 
prétendu  vice  d'une  ancre  et  d'ouvrages  en 
fer  livrés  en  bon  état,  ne  peut  être  exercée, 
après  plusieurs  mois  d'usage  et  de  navigation, 
les  détériorations  survenues  pouvant  avoir  eu 
pour  cause  des  accidents  de  mer  ou  autres 
dont  le  vendeur  n'a  pas  à  répondre.  —  Tr. 
com.  de  Nantes,  30  janv.  1860,  J.G.  Vices 
rédhib.,  139. 

12.  Mais  si  la  détérioration,  qui  est  résul- 
tée de  l'emploi  de  la  chose  par  l'acheteur, 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  constatation  du  vice 
et  de  son  origine,  l'action  rédhibitoire  est  re- 
cevable; seulement,  l'acquéreur  est  tenu  de 
faire  raison  au  vendeur,  en  lui  restituant  la 
chose,  de  ce  dont  elle  se  trouve  diminuée  de 
valeur.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  140  —  Conf. 
Rennes,  7  août  1813,  J.G.  Vices  rédhib.,  111. 


13.  Ainsi,  la  détérioration  plus  ou  moins 
considérable  de  la  chose  vendue,  si  elle  n'est 
pas  de  nature  a  être  impuli'e  exclusivement 
a  la  faute  de  l'acheteur,  ne  rend  pas,  en 
droit,  l'action  rédhibitoire  non  recevable, 
sauf  la  réduction  qu'il  peut  être  juste  de  faire 
sur  la  restitution  du  prix,  d'après  la  valeur 
comparative  de  la  chose  à  l'une  et  a  l'autre 
époijue.  —  (.MotifJ  Rennes,  7  août  1813,  J.G. 
Vices  rédhib.,  111 . 

14.  Lorsque  c'est  le  fait  du  vendeur  qu/ 
rend  la  veritii  ation  impossible,  c'est  à  lui  à 
en  supporter  les  conséquences.—  J.G.  Vice* 
rédhib.,  1  il. 

15.  Ainsi,  lorsque  le  vendeur,  défendeur  à 
l'action  rédhibitoire,  a,  depuis  le  jugement 
qui  a  ordonné  l'expertise  de  la  marchandise 
offerte  et  refusée,  aisjjosé  de  cette  marchan- 
di.se,  et  s'est  mis,  par  la,  hors  d'état  de  prou- 
ver que  le  refus  de  l'acheteur  est  mal  fondé, 
si  ce  dernier  a  acheté  ailleurs,  en  remplace- 
ment, sur  l'autorisation  du  tribunal,  et  après 
constatation  de  l'obstacle  apporté  à  la  vérifi- 
cation, une  marchandise  réunissant  les  qua- 
lités promises,  et  s'il  a  été  obligé  de  payer 
un  prix  plus  élevé  que  celui  convenu,  le  ven- 
deur doit  être  condamné  à  lui  rembourser 
la  différence.  —  Aix,  26  avr.  1861,  J.G.  Vices 
rédhib.,  141. 

16.  ...  Peu  importe  qu'il  ait  été  conservé 
des  échantillons  de  la  marchandise  refusée, 
si  l'expertise  ne  pouvait  être  faite  sur  les 
échaalUlons  d'une  manière  complète. — Méms 
airèt. 

Art.    1648. 

L'action  résultant  des  vices  rédhihi- 
toires  doit  être  intentée  par  l'acqué- 
reur, dans  UD  href  délai,  suivant  la  na- 
ture des  vices  rédhihiloires,  et  l'usajje 
du  lieu  où  la  veute  a  été  faite.  —  G. 
civ.  1139. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  V<fnM,  p.  47  «t 
i.,  n°»  58,  89. 

1.  —  1.  Fixation  du  délai  de  garantie.  — 
A  la  disposition  de  l'art.  1648,  il  faut  ajouter: 
«  suivant  re.>pèce  de  la  chose  vendue  »,  le 
délai  ne  pouvant  être  le  même  pour  un  im- 
meuble que  pour  un  objet  mobilier  de  mi- 
nime importance.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  163. 

2.  Le  juge  doit  aussi  tenir  compte,  pour  la 
fixation  du  délai,  des  circonstance-^  dans  les- 
quelles le  marché  a  été  conclu,  et  des  condi- 
tions où  s'est  trouvé  l'acheteur,  avant  d'in- 
tenter l'action  rédhibitoire.  —  J.G.  Vices  ré- 
dhib., 163. 

3.  Le  bref  délai  pour  l'exercice  de  l'action 
rédhibitoire,  lorsqu  il  n'a  pas  été  fixé  par  la 
loi  ou  par  l'usage  local,  est  laissé  à  Tappré- 
ciation  des  tribunaux.  —  Req.  13  févr.  1«28, 
J.G.  Vices  rédhib.,  164.—  Req.  16  nov.  1853 
(trois  arrêts),  D.P.  53.  1.  323.  —  Civ.  r.  23 
août  1863,  D.P.  65.  1.  261.— V.  infrà,  n»  46. 

4.  Ainsi  ne  saurait  tomber  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation,...  ni  l'arrêt  qui  dé- 
cide, en  fait,  que  l'action  rédhibitoire  a  été 
intentée  dans  un  bref  délai.  —  Keq.  16  nov. 
1833  ^2=  espèce),  D.P.  33.  1.  325. 

5.  ...  Ni  l'arrêt  qui  décide,  en  matière 
commerciale,  d'après  les  faits  constatés  et  ta 
nature  des  marchandises,  que  l'action  ré- 
dhibitoire a  été  exercée  tardivement.  —  Ar- 
rêt précité  du  13  févr.  1828. 

6.  A  Paris  et  dans  les  localités  où  aucun 
usage  ne  règle  l'étendue  du  délai  dans  lequel 
l'action  en  garantie  des  vices  rédhihiloires 
doit  être  intentée,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  mesurer  ce  délai  suivant  les  circonstan- 
ces de  la  cause.  —  Paris,  30  juill.  1867,  D.P. 
67.  2.  227. 

7.  En  matière  de  vente  d'immeubles,  on 
ne  peut,  dans  le  silence  des  usages  locaux, 
refuser  à  l'acheteur,  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion rédhibitoire,  le  délai  de  six  mois  que  lut 


CiiAp.    IV.  —  Ofiliijmi, >,is  itii    \n„l,„r  (f,.//un^  ,.      (<-.  MV.  —  Art.    HilM.)     r.OI 


B.Tonliilt  lo  droit  mmiilii.  —  l.von,  fi  noOl 
ISJi,  J.(;.   l'icf»  r^.lhih,  UV\  ol  M.   —(Sol. 

iiiii>i  )  .\i«or,  21  miiLH  ih:i;i,  i>.I'.  »:».  1.  :t'j;i. 

8  Mais,  a|inN<4  l'iuiiinition  doco  doltii,  l'in  ■ 
Imn  iloil  «Mio  diM'Iiuoo  iiioi  illo.  —  MoiiI|m«I- 
lior.  2J  fovr.  IN(17,  J d.  IHy»  rMh\l>.,  liW 
i<l  «7. 

9.  .InpV  loiilofoi-^,  inii-,  lorKiiu'il  s'aRil  do 
viMilo  d  iiuiiKMili'i's,  |(<  (Ici. Il  ili<  I  ai  tlon  ii'illii- 
ImIoii'o  ivhI  ,smiv(Miiiii('iii(<iit  <Ii<I(>i'miiii)<  |);it'  I(<h 
liiliuiiaux, —  lioii.  li'i  iiiiv.  |s,>;mniis  ariOl.t), 

i»,i'.  r<\.  \.  [vn.  —  Civ.  r.  z\  Hoiii  i.sr.,  D.i'. 

IW.  t.  M. 

10  r.ii  lUMlIt^io  do  vtMitos  do  navires,  h 
dol'atit  d'usago  lnoii  i<tal>li  pour  la  durco  do 
l'ailioii  roiliiilnioiio,  on  doit  siiivro  lo  sta- 
tut luuiiicipal  do  l'aïKioiiiio  jiroviiuo  do  Hro- 
^a^;llo,  d'ai>ios  loiiufi  lo  dolai,  l)0ini'«  i")  ijuiii/o 

i'ours  pour  la  vi<iilo  dos  cliovaux,  t>liUl  olondu 
I  si\  mois  pour  louloaulro  clioso  — lioiiiios, 
7  aoiU  ISi:i,  J.O.  yiirsi;<lhil>..  If..',  ot  III. 

11  1. "action  ri'dliiliitoiro,  iiitontoo  par  l'a- 
cliolour  do  tuyaux  do  ouivro,  ;">  raison  do  vi- 
oos  consislant  dans  uiio  opaissour  ou  trop 
forto  ou  insulli-anto,  ol  dans  un  trop  f;rand 
noinhro  do  soudures,  défauts  apparcnls  ot 
l'at'ilos  h  roconnaltro,  est  non  roioval.lo  lors- 
(pi  oilo  n'a  olo  oxorcoo  qu'après  plus  d'un  an. 
—  Mourgos,  '2-i  doc.  ISiîO,  J.G.  ^  ives  rcdUih., 
Il'.t>-1«. 

12.  Il  CM  est  ainsi,  l^  plus  forto  raison,  lio 
l'action  rodloliiloiro  intontoo  après  doux  ans, 
alors  quo  la  luarchantliso  a  èto  dclialloo, 
transportoo  ù  l'otranj^or,  ot  a  passé  dans  (ilu- 
siours  luains  avant  les  réclamai  ions  do  l'a- 
oliotour.  —  lîordoaux, '2')  avr.  ISJS,  J.iî.  l'i- 
cfs  rèiUtib.,  Illli-'i»  et  îiti. 

13.  Il  eu  est  encore  ainsi  do  l'action  exer- 
cée plus  do  cinq  mois  après  la  livraison,  au 
sujel  d'un  vice  (des  pierres  trouvées  .lans 
des  balles  do  colon)  qu'une  vérilication  soi- 
gneuse pouvait  l'aire  découvrir  inslantané- 
mont,  alors  surtout  que,  par  dérogation  aux 
usaiies  do  la  place  (lu  Havre,  c^ui  n'admet- 
t(>iit  plus  do  réclamations  après  1  enlèvement 
do  la  marchandise  (V.  art.  Itlil,  n»'77ots.), 
le  vendeur,  d'ailleurs  do  lumiie  foi,  avait  ac- 
corde ;\  l'aclieteur  un  délai  do  doux  mois 
pour  cette  vérilication.  —  Tr.  corn,  du  Ha- 
vre, l'i  avr.  USllO,  D.P.  01.  3.  79. 

14.  Même  dans  lo  cas  où  elle  est  exercée 
dans  les  deux  mois  de  la  livraison,  l'action 
rédliibitoire  est  tardive,  si  le  vico  était  de 
nature  à  être  facilement  reconnu,  et,  par 
exemple,  s'il  s'agissait  de  la  corruption  de 
sardines  expédiées  en  baril,  que  l'ache- 
teur a  néglige  de  xorilier  ou  de  faire  véri- 
lier  au  moment  de  la  réception.  —  Bordeaux, 
17  mars  182i>,  J.G.  Vices  rcdhib.,  10G-4°  et 
164. 

15.  ...  Ou  encore  d'un  défaut  de  largeur 
d'etotVes  livrées,  qui  pouvait  être  aperçu  à 
la  première  inspection.  —  Bourges,  27  août 
181".',  J.G.   Viceit  ri-ilhih.,   UîO-i». 

16.  Le  délai  d'un  mois  ou  de  trente  jours 
a  été  considéré  comme  sutlisant  dans  le  cas 
où  les  vices,  sans  être  apparents,  étaieni  ce- 
pendant de  nature  à  être  découverts  par  une 
vérilication  attentive.  —  (Motif)  Bouiiios,  27 
août  18iy,  J.G.  Vices  rédhih.,  U>9  et  IGG. 

17.  En  principe,  il  paraît  dillicile  d'accor- 
der davantage,  surtout  en  matière  de  ventes 
commerciales.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  109. 

18.  Mais  la  règle  doit  être  différente  dans 
le  cas  de  défaut  afont  la  constatation  échappe 
aux  moyens  de  vérification  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'acheteur,  et,  en  général,  dans  tous 
les  cas  où  la  dénonciation  du  vice  a  été  re- 
tardée par  un  obstacle  de  force  majeure.  — 
J.G.  Vices  7\'dhib.,  171. 

19.  Lo  délai  dans  lequel  l'acheteur  est  ad- 
missible h  intenter  l'action  rédhibitoiredoit, 
même  en  matière  de  vente  de  marchandises, 
être  calculé  plus  largement,  lorsque  le  vice 
qui  sert  de  fondement  à  l'action  est  de  ceux 
qui  ne  peuvent  se  révéler  qu'au  bout  d'un 
certain  temps.  —  Tr.  com.  de  Nantes,  5  mai 
1869.  D.P.  09.  3.  02. 

20.  L'action  doit    surtout   être  déclarée 

T.  II. 


rocoviiblo,    liHHqiiil    HHt  d'iixiiKU,    diiria    lo 
coinmorio  doM  maiclwindliton  dn  In  iiii>">«  ''•< 
colin    vondiiu    (doN    roni«orvnN   iiliiii' 
daiiK  l'twpet  i<),  qiiu  lo  ralirlnint  r ''  <> 

lioniio  ipialilô  do   hom  produit)*    ,  un 

temps  (lin  excède  do  lirain'oup  i  ini.  ..>■  Imul 
duipiel  Vi  ni  liiination  h  ont  produlto.  —  Mériin 
juneiii. 

21  L'ncliuii  *<ii  |j;ar»uUn,  pour  vlcoi  ca- 
ches d((  soies  iii'lielées  ii  I.voti,  ont  rt'covnl.lo 
jus(|u'au  inotiieni  ou  l'idonlile  et  la  qiialito 
t\i^  celle  marchandise  ont  pu  ètro  véniieos  au 
(Ii'm  reusane  et  a  la  teinture.  —  Lyon,  1"  juin 

is.',7.  ni'.  .';.s.  '1.  '2(1. 

22.  La  dureo  du  délai  dénoiid  uushI  du  la 
lioiino  ou  d(<  la  mauvaise  foi  du  vendeur; 
elle  doit  être  plus  lonKUu  daiiH  lu  Hocond  cas 
quo  daim  lu  prumiur.  —  J.G.  Vica  rédhib., 
172. 

23.  Il  on  est  de  mOmo  lorM(|uo  lu  vendeur, 
.sans  être  de  mauvaise  foi,  est  en  faute.  — 
J.G.  Vicex  rrdhih.,  173. 

24.  Les  fabricants,  dans  un  Kiaiid  nombre 
de  spécialités,  sont  dans  l'usage  île  proiiieliio 
un  délai  de  girantio  plus  ou  moins  long,  sui- 
vant l'iiuporlance  des  objets  vendus  Ainsi, 
les  fabricants  d'objets  d'IiDrlogerie  sont  dans 
l'usage  de  promettre  la  garantie  pour  doux 
ans.  —  J.(!.  l'ic«-.s'  rédliib.,  172. 

25.  Lors(pi'il  s'agit  de  I);1liment9,  de  con- 
structions, le  délai  do  la  garantie  est  lixi''  (lar 
la  loi  elle-même;  il  est  de  di.x  an.s.  —  V.  art. 
1792,  2270. 

26.  Lorsque  lo  vendeur  est  coupable,  non 
plus  de  simples  réticences  plus  ou  moins 
loyales,  mais  d'un  véritable  dnl,  par  exem- 
ple, lorsipi'il  a  dissimulé  les  vices  à  l'aide 
de  maiiiruvres  frauduleuses,  ce  n'est  plus  do 
l'aciion  rédhibitoiro  soumise  au  court  délai 
de  l'art.  lO'iS  (|u'il  est  passible,  mais  do  l'ac- 
tion en  nullilo  de  la  vente  pour  cause  de  dol, 
action  prescriptible  par  dix  ans.  —  J.G. 
Vices  rèdltib.,  17'i.  —  Gonf.  Caen,  20  juin 
18;; -1.  DP.  Wi.  5.  /il)3. 

27.  L'usaije  local  qui  doit  être  suivi  pour 
la  fixation  du  délai,  est  celui  où  la  vente 
a  éic  faite;  en  consé(]uence.  doit  être  annnléo 
la  décision  qui  se  fonde,  pour  déclarer  tardive 
l'action  rédliibitoire,  sur  le  délai  suivi  dans 
le  département  du  domicile  du  vendeur,  sans 
s'ex|Miquersur  l'usage  suivi  dans  le  départe- 
menton  la  vente  a  etc  conclue. —  Civ.c.4déc. 
1837.  J.G.  Ktces  ré'//ii'/<.,  167. 

28.  Le  lieu  de  la  vente,  lorsque  le  marché 
a  été  traité  par  correspondance,  est  le  lieu 
où  la  proposition  d'achat  ou  de  vente  a  été 
acceptée.  —  Lvon,  1"  juin  1837,  D.P.  o8. 
2.  20. 

29.  La  disposition,  suivant  laquelle  le  dé- 
lai se  règle  d"ap'-ès  l'usage  du  lieu  où  la  vente 
a  été  l'aile,  e<t  applicable  même  au  cas  où  le 
marche  a  été  conclu  à  l'étranger.  —  J.G. 
Vices  rianib.,  107. 

3C.  L'art.  16 '«8  est  applicable  à  l'aciion 
"tcxirsoire  formée  par  le  vendeur;  en  consé- 
quence, le  vendeur  poursuivi  par  l'action  ré- 
dhibitoiro doit  intenter  son  action  récursoire 
contre  son  propre  vendeur  dans  un  bref  dé- 
lai. —  Req.  7  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  129.  — 
V.  infri),  n<»  oO  et  s. 

31.  Et,  à  défaut  de  â.xation  de  ce  délai  par 
la  loi  ou  par  l'usage,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  déterminer  la  durée  de  ce  délai.  — 
Même  arrêt. 

32.  La  prescription  de  l'action  en  garantie 
établie  par  l'art.  1648  s'applique-t-elle  en 
matière  de  cession  d'office?  —  V.  Appendice 
à  l'art.  1598,  L.  28  avr.  1816,  art.  91,  n»»  207 
et  s. 

33.  —  IL  Point  de  départ  du  délai.  — 
Suivant  un  système,  le  délai  de  l'action  ré- 
dhibitoire  court  à  partir  de  la  vente,  à  moins 

Sue  l'usage  local  ne  fixe  un  autre  point  de 
opart.  —J.G.  Vices  rédhib.,  175;  D.P.  72. 
1.  129.  note. 

34.  D'après  un  autre  système,  le  délai 
court  à  partir  de  la  délivrance.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  173:  D.P.  72.  1.  129,  note. 

35.  D'après  un  troisième  système,  il  court 
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attuiitivu  '! 

Il»'  l  et  H.,,    Il  r 

do  la  vnnto.  lu  ,     •- 

nesMion.  —  J  G.    1  é.i-i.  t>dl.,l>  ,  l/i,. 

38.  ."-l  r.'i'  lieh'iir,  îi'i  ln'ii  <!«•  prfnlrr  lu|- 
liiêine  pli  I- 

diKO   foi  .1  . 

luire,  qui  h  enl  aliHleiiu  ilu  l.i  \'  ■• 

expediiîo  en  |)ayH   otr.in.'r  , 

ment  con.Htalcr  notr  el.i  n  court  <•,  i  >•- 

ment  du  lour  do  la   li'.. t  no"   '  ■     ■   r 

où  il  a  éto  priivenu  par  un  Iht-»  du  o 

de»  vices.  —  Heii.  13  fevr.  l«'2^,  J  ..  ,  .-.« 
réilhib.,  176  et  l(/«.  —  rrib.  com.  do  Nantes, 
19  janv.  1n;;9.  D.P.  V/J.  3.  r,9. 

39  II  faut  excepter  toulcfuiii  le  cas  où  un 
obstacle  de  fono  majeure  a  mis  l'af  h'-tiuf 
dans  I  impossibilité  do  vérifier  ou  de  i.'  la- 
mer  dans  lo  délai,  suiloiit  si  cet  obittacle 
était  connu  ou  jirevu  lors  do  la  vente.  —J.G. 
Vices  rédiiil).,  170. 

40.  S'agit-il,  au  contraire,  de  vices  dont 
l'existence  no  pouvait  être  (onnuo  avani 
qu'ils  se  fussent  manifestes,  c  est  du  jour  de 
la  manifestation  de  ces  vices  seuleiiient.  qua 
le  délai  de  I  action  rédliibitoire  a  pu  courir. 

—  J.G.   Vices  rédiiil).,  177. 

41.  Il  y  a  lieu  de  fixer  [lour  (loint  de  dé- 
part du  délai  do  l'action  rédliibitoire,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  maison,  non  pas  le  moment 
ou,  l'acquéreur  ayant  été  mis  en  possession 
réelle,  le  vice  aurait  pu  être  connu  de  lui. 
mais  seulement  le  jour  où  les  viies  ont  été 
découverts,  alors  que  jusque-là  l'édifice  pré- 
sentait tous  les  signes  extérieurs  de  la  soli- 
dité. —  Paris,  30JU1II.  1W7,  D.P.  07.  2.  227. 

42.  Ainsi,  en  cas  de  vente  d'une  maison, 
le  délai  pour  l'exercice  de  l'action  rédliibitoire 
résultant  des  vices  cachés  court,  non  du  jour 
de  la  vente,  mais  seulement  du  jour  de  la 
révélation  de  ces  vices.  —  Lvon,  5  août  1824, 
J.G.  Vices  rédhib.,  177  et  6«."—  Req.  10  nov. 
1833  (trois  arrêts),  D.P.  33.  1.  322.  —  V.  tou- 
tefois Montpellier,  23  févr.  1807,  J.G.  Vicet 
rédhib.,  67. 

43.  Suivant  la  Cour  de  cassation,  l'art.  1304 
s'appliquerait  en  ce  point.  —  Arrêts  précités 
du  10  nov.  1833.  —  Mais  V.  observ.  D.P.  72. 
1.129,  note. 

44.  f  outefois,  le  point  de  départ  du  délai 
de  faction  en  garantie,  pour  vices  de  con- 
struction, a  pu  être  fixé  au  jour  de  la  vente, 
et  non  pas  seulement  au  jour  où  ces  vices  se 
sont  révélés  à  l'acheteur  par  suite  d'un  évé- 
nement fortuit,  tel  qu'un  incendie,  lorsqu'il 
est  constaté  que  la  visite  d'un  homme  do 
l'art  aurait  fait  connaître  les  vices  dont  il 
s'agit  dès  l'époque  de  l'acquisition,  si  l'ache- 
teur avait  pris  alors  le  soin  de  la  provoquer. 

—  Civ.  r.  23  août  IsôS.  DP.  63.  1.  261. 

45.  Lorsqu'il  s'agit  de  vices  de  production 
ou  de  confection,  le  délai,  à  l'égard  des  pro- 
ducteurs, marchands,  fabricants  et  artisans, 
court  également  du  jour  de  la  découverte  des 
vices.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  178.  IsO. 

46.  Les  juges  du  fait  ont  pu  décider,  par 
appréciation  des  circonstances,  que  l'action 
en  réparation  du  dommage  causé,  dans  une 
salle  de  spectacle,  par  la  chute  d'un  lustre 
dont  la  pose  était  vicieuse,  a  été  intentée,  en 
temps  utile,  immédiatement  après  cette 
chute,  et  quelle  qu'ait  été  l'époque  de  la 
livraison,  sans  qu'une  telle  décision  soit  atta- 
quable comme  ayant  méconnu  la  condition 
de  brièveté  du  délai  prescrit  par  la  loL  — 
Req.  30  nov.  1838,  D.P.  59. 1.  133. 

47.  Pareillement,  l'action  rédhibitoire  est 
utilement  intentée,  malgré  la  réception  et 
l'emploi  de  la  marchandise,  si  l'acheteur  a 
agi  aussitôt  après  la  découverte  du  vice,  alors 
qu'il  s'agit  de  vices  qui  ne  se  sont  révcloa 
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que  par  l'omploi  de  la  chose  vendue.  —  Ren- 
nes, M  mars  1860,  J.G.  Vices  rédhib.,  178. — 
V.;iussiart.  1641,  n»  72. 

48  Mais  l'acheteur  d'une  certaine  quan- 
tité (le  feuilles  de  tôle  qui,  après  livraison 
«d'une  partie  de  la  marchandises,  en  a  re- 
connu la  mauvaise  qualité,  et  a  adressé  à  son 
▼endeur  une  réolainalion  à  laquelle  il  a  été 
fait  droit,  est  mal  fondé  à  se  plaindre  d'une 
seconde  livraison,  s'il  ne  l'a  faite  que  plusieurs 
mois  après.  Il  prétendrait  -vainement  que  les 
vices  ne  pouvaient  être  reconnus  que  par 
l'emploi  delà  marchandise.  —  Trib.  corn,  de 
Nantes,  24  oct.  1857,  J.G.  Vices  rédhib.,  17'J. 

49.  ...  11  en  est  ainsi  .surtout,  quand  l'ac- 
tion est  dirigée  contre  un  commissionnaire 
qui  est  resté  étranger  à  la  fabrication  des 
marchandises  qu'il  a  livrées.  —  Môme  ju- 
gement. 

50.  L'action  récursoire  en  garantie  contre 
un  précédent  vendeur  est  utilement  exercée 
quelque  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  pre- 
mière vente,  lorsque  cette  action  est  fondée 
sur  l'existence  de  vices  qui  ne  pouvaient  être 
découverts  avant  leur  manifestation. —  Req. 
16nov.  1853,  D. P.  53.  1.323. 

51.  Au  contraire,  l'action  récursoire  est 
tardive  lorsque  l'action  rédhibitoire  est  inten- 
tée, à  raison  de  vices  qui  pouvaient  être  dé- 
couverts à  l'aide  d'une  vérification  que  le 
▼endeur  soumis  à  l'action  principale,  aurait 
eu  le  tort  de  n'avoir  pas  effectuée  au  moment 
où  il  a  reçu  la  marchandise.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  181. 

52.  Le  délai  de  l'action  récursoire  court 
avant  même  que  le  vendeur  ait  été  con- 
damné à  garantir  l'acheteur.  —  Req.  7  févr. 
1872,  D.P.  72.  1.129. 

53.  —  111.  Augmentation  du  délai.  —  Le 
délai  de  l'action  rédhibitoire  est  susceptible 
d'augmentation  à  raison  des  distances  (arg. 
art.  4,  L.  du  20  mai  1838).  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  182. 

54.  Quoique  le  délai  ne  puisse  être  prorogé 

Sar  le  juge  en  matière  de  vente  d'animaux 
omestiques  (V.  L.  20  mai  1838,  art. 4,  infrà, 
p.  567),  il  en  doit  être  différemment  pour  les 
autres  ventes.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  182. 

55.  —  IV.  Délai  convention.nel.  —  Les 
parties  peuvent  par  convention  augmenter 
ou  restreindre  le  délai  de  l'action  rédhibi- 
toire :  lorsque  ce  délai  conventionnel  est  ex- 
piré, l'acheteur  ne  peut  plus  utilement  récla- 
mer, même  à  raison  de  vices  qui  ne  se  sont 
manifestés  aue  postérieurement  et  ne  pou- 
vaient être  aécouverts  plus  tôt.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  201.  —  V.  suprà,  n»  13. 

56.  Toutefois,  il  s'agit  là  d'une  interpréta- 
tion de  convention,  et  la  décision  pourrait 
être  différente  si  le  délai  avait  été  stipulé  en 
faveur  de  l'acheteur. — J.G.  Vices  rédhib.,  201. 

57.  Une  augmentation  ou  une  réduction 
du  délai  de  garantie  doit  être  expressément 
stipulée  ;  elle  ne  peut  être  implicite.  Ainsi, 
de  ce  que,  dans  une  vente,  il  a  été  fixé  un 
délai  pendant  lequel  l'acheteur  pourrait  ren- 
dre l'objet  vendu,  s'il  ne  lui  convenait,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  cet  acheteur  ne  puisse  de- 
mander la  résolution  de  la  vente,  pour  vices 
cachés,  que  pendant  ce  même  délai.  — Metz, 
29  août  1855,  D.P.  56.  5.  484. 
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Action   récursoire 
30,  .50  s. 

.Aoimal    domesti- 
(jiie  (vente)  54. 

'BalimenlîS. 

BretagBe  10. 

Cassation  (appré- 
ciation) 4,  46. 
>  OommiâsionDaire 
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Uonserve  alimen- 
taire ÎO. 

Consignataire  38. 

Construction  (vi- 
C>-.si41  ». 

Correspondance.    | 
V.    liSttre  m<»- 


tive. 

Coton  (balle)  13. 

Gnivre  (tuyau, 
défaut  apparent) 
11. 

Dol  26. 

Droit  romain  7. 

Emploi  (marchan- 
dise, vice,  révé- 
lation) 47  s. 

Etoffes  (  largenr, 
défaut)  14. 

Etranger  29.  38. 

Fabricant  24. 

Faute  (vendeur) 
23. 

Fortr  ii.ajeiin    18, 


39. 

Garantie  (délai, 
augmentation  ) 
53  s.;  (dclai  con- 
ventionnel) 55  s.; 
(délai,  fixation)  1 
s.;  (délai,  modi- 
fication eipresse) 
57;  (délai,  point 
de  départ)  33  s. 

Havre  13. 

Horlogerie     (ob- 
jets) 24. 

Lumeuble  1,  7,9. 

Incendie  44. 

Lettre  missive  t8. 

Mai«on     (  vente  ) 


41  ». 

Manœuvre  fraudu- 
leuse 26. 

Mauvaise  foi  22. 

Navire  (vente)  10. 

Olfice  (cession)  32. 

Pans  6. 

Possession  (  mar- 
cbandise)  37  s. 

Pouvoir  du  juge 
3,6,  9,  31,  46. 

Prescription  32. 


Prescription  dé- 
cennale 26,  43. 

Production  (vice) 
45. 

Ucception  (  mar- 
cLaudise)  47. 

Sardines  (  baril  ) 
14. 

soie  (vice  caché) 
21. 

Spectacle  (  salle  ) 
46. 


Art.  1649. 


Tole  (feuilles)  48. 
Usige   local    33  ; 

(lieu  où  la  vente 

a  été  faite)  27. 
Ve.nte  couiinercia- 

le  17. 
Vérification     37; 

(  marchandises  ) 

13  s. 
Vice    (  révélation 

après  un  certain 

temps)  19  s. 


Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes 
faites  par  autorité  île  justice.  —  C.  civ. 
1684.  —  G.  pr.  civ.  T15,  906  s.  — 
G.  for.  17  s.,  100. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  47, 
n*  58. 

1.  L'art.  1649  s'applique  aux  ventes  faites 
par  licitation  entre  majeurs  et  mineurs(c.  civ. 
460  et  164'J;  c.  p.  civ,  984  et  983).  —  Paris, 
21  juin  1870,  D.P.  71.  2.  42. 

2.  Mais  il  n'est  pas  applicable  aux  ventes 
volontaires  faites  en  la  forme  judiciaire  par 
le  libre  choix  des  parties.  —  Paris,  30  juill. 
1867,  D.P.  67.  2.  227.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Vices  rédhib.,  119.— V.  art.  1626,  n»»  12  et  s.; 
art.  1684. 

3.  En  cas  d'adjudication  publique  d'un 
fonds  de  commerce,  avec  bail  de  1  usine  oii 
sont  fabriqués  les  produits  destinés  à  ce 
fonds,  l'art.  1649  s'étend  au  bail  lui-môme, 
lorsqu'il  est  déclaré  que  ce  bail  était  une 
partie  intégrante  et  indivisible  de  la  vente. 
—  Paris,  2  aoQt  1866,  D.P.  68.  2.  75,  et  sur 
pourvoi,  Req.  14  avril  1808,  D.P.  68.  1.  348. 

4.  L'adjudicataire  d'un  fonds  de  commerce, 
déclaré  non  recevable  dans  son  action  en 
nullité,  pour  vice  rédhibitoire,  du  bail  fait  en 
même  temps  que  l'adjudication,  ne  peut  ré- 
clamer de  dommages-intérêts  comme  ayant 
été  déterminé  à  faire  ce  bail  par  des  ma- 
nœuvres dolosives,  s'il  est  constaté  que  les 
faits  articulés  n'étaient  pas  de  nature  à  vicier 
son  consentement  (c.  civ.  1116  et  1382.  — 
Mêmes  arrêts. 


APPENDICE  AU  §  2. 

De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose 
vendue. 


J>o(fr>  t*ripécfi  fro«4M#, 


SO-SS  mal  fS3S.  —  Loi  concernant  les  vices 
rédhib  Hoir  es,  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux 
domestiques. 

Art.  *.  —  Sont  réputé»»  vice*»  rcilhlbi- 
toircA,  et  donneront  .««cuIm  ouverture  à 
Taction  résultant  «le  Part.  l«4i  c.  civ., 
dans  les  ventes  ou  échanges  des  ani- 
maux domestiques  ci-dessous  dénommés, 
sans  distinction  des  localités  où  les  ven- 
tes et  échanges  auront  ou  lieu,  les  mala- 
dies ou  dérauts  ci-après,  savoir  • 

J>oMr>  l0  cheval,  l'une  om  le  mulet. 

lia  fluxion  périodique  des  yeux,  —  l'épi- 
lepsie  ou  le  mal  caduc  ;  —  la  morve  ?  —  le 
rarcin  s  —  les  maladies  anciennes  de  poi- 
trine ou  vieilles  courbatures?  —  l'iuimo* 
bilité ,  —  la  pous.se  ;  —  le  cornagc  chro- 
nique; —  le  tic,  sans  usure  des  dents,  — 
les  hernies  inguinales  intermittentes,— 
la  boiterio  intermittente  pour  cause  de 
vieux  mal. 


La  phtbisie  puimouulre  ou  pommeilère 
L.'éi>ilcpsie  ou  lual  caduc, 

lu'iîirne""*' *!",  !"  '!T'*t:W':^i  •« 

L.e  renversement  du  va-  ( 
gta  ou  de  l'utérus J 


part 
chez  le  ven- 
deur. 


J>OMr*  Veipèee  ovine. 

I<a  claveléo  •  cette  maladie,  reconnue 
chez  un  seul  animal,  eniraiiicra  la  ré- 
dhibition de  lout  le  troupeau.—  L.a  rédhi- 
bition n'aura  lieu  que  si  le  troupeau 
porte  la  ntarque  du  vendeur. 

liO  sang  de  raie  ■  cette  maladie  n'en- 
traincra  la  rédhibition  du  troupeau 
qu'autant  que,  dans  l<;  délai  de  la  garan- 
tie, sa  perte  constatée  s'élèvera  au  quin- 
zième au  moins  îles  animaux  achetés.  — 
l>ans  ce  dernier  cas,  la  rédbiliition  n'aura 
lieu  également  que  si  le  troupeau  porte 
la  marque  du  vendeur. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vieet  rédhib., 
p.  40  et  I.,  n**  4  et  s.,  32,  35  et  s.,  60. 


DIVISION. 

§  1.  —  Sens   et   étendue  de   la   loi   du 

20  mai  1838  (n»  1). 
S  2.  —  Vices  déclarés  rédhihiloires  par 

la  loi  du  20  mai  1838  (n»  29). 
§3.  —  Garantie  conventionnelle  ;  slipur- 

lalion  de  non-garanlie  {woo). 


§  !•*  —  Sens  et  étendue  de  la  loi 
du  20  mai  1838. 

1.  L'action  rédhibitoire,  dans  les  ventes  et 
échanges  d'animaux  domestiques,  reste  sou- 
mise, en  dehors  des  rèi^les  spéciales  qui  font 
l'objet  de  la  loi  du  20  mai  1838,  aux  règles 
générales  de  la  matière.  —J.G.  Vices  rédhib., 
27  et  207. 

2.  Ainsi,  la  loi  de  1838  ne  concerne  que  les 
ventes  volontaires;  celles  faites  par  autorité 
de  justice  restent  soumises  à  la  disposition 
de  l'art.  1649.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  208. 

3.  Ainsi  encore,  cette  loi  cesse  d'être  la 
règle,  lorsqu'une  convention,  expresse  ou  ta- 
cite, est  intervenue  pour  dispenser  de  la  ga- 
rantie, ou  pour  étendre  celle-ci  jusqu'à  des 
cas  non  rédhibitoires  de  plein  droit.  —  J.G. 
Vices  rédhib.,  208.  —  V.  infrà,  n»»  85  et  s. 

4.  Elle  ne  déroge,  non  plus,  ni  aux  règles 
concernant  la  compétence,  ni  aux  lois  sur 
la  police  sanitaire,  ni  aux  dispositions  con- 
cernant les  effets  de  la  mauvaise  foi  et  l'é- 
tendue des  réparations  auxquelles  le  ven- 
deur peut  être  condamné.  —  J.G.  Vice$ 
rédhib.,  208. 

5.  La  distinction  entre  les  vices  apparent* 
et  les  vices  cachés  ne  présente  plus  d'inté- 
rêt dans  le  commerce  des  animaux  domes- 
tiques, du  moins  en  ce  qui  concerne  la  ga- 
rantie légale,  la  loi  de  1838  n'ayant  compris 
dans  la  nomenclature  des  vices  rédhibitoires 
que  les  vices  reconnus  pour  être  des  vice» 
non  apparents.  — J.G.  Vices  rédhib.,  209. 

6.  Dès  lors,  le  vendeur  actionné  en  réso- 
lution, à  raison  de  la  manifestation  de  l'un 
des  vices  désignés  dans  la  loi  comme  ayant 
un  caractère  rédhibitoire,  ne  .saurait  opposer 
que  l'acquéreur,  ayant  pu  reconnaître  par 
lui-même  l'existence  de  c€  vice,  n'est  pas 
recevable  dans  son  action.  —  J.G.  Vices  ré- 
dhib., 209. 

7.  Toutefois,  si  le  vice  a  été  rendu  appa- 
rent par  la  déclaration  du  vendeur,  ou  si,  eu 
fait,  il  a  été  connu  de  l'acheteur,  celui-ci  ne 
peut,  après  avoir  acheté  à  bas  prix,  revenir 
sur  le  marché,  au  cas  où  le  vice  a  amené  la 
mort  de  l'animal  dans  le  délai  accordé  pour 
l'exercice  de  l'action  rédhibitoire.  —  J.G. 
Vices  rédhib.,  209. 


C\\\\\    IV.   —   Ofiln/nfwni  du    Vnnl'-ur  (6V|niri//').      (|,Ol   *10  i.rii    IIVM\,   «H-    %"\      'iH^ 


H.  D'itutro  part,  nI  iIon  oliitiicluN  ont  «to 
■|t|Mii'li<4  u  l'o\aiiii<ii  (lo  1 1)1  lu'liuir,  iiii  »!  (Ii'ii 
iiuiiiiDtisi'OH  uiit  i<lo  oiiiiiloycrs  piiiir  ilixmiiiu- 
l«>r  iliM  VM'iw  ii|i|»;iiiMils  lit»  lour  milmi*,  lu 
TSiiilmir  lio  iuiuimiimo  lui  pont  ctru  ikIumiiio 
un  it'.iiiliititiiulo  la  v(tnt(\i  uiiiino  imponmilili', 
tiliioii  (lu  vieil  en  lui  inOiiio,  iiti  iiiomih  tlo  muii 
dul.  —  J.Lî.  yiii's  »v.//ii/t  ,  'iiVJ.  —  V  •M/'rvt, 
II»  82;  «II.  ;<  ilo  lu  picstMilo  loi,  ii«« 'J.%  t'I  h., 
t(t  mi    IHiH  0.  civ.,  Il"  Uli. 

0.  Mais  si,  (laiiH  In  oih  iIo  iIoI,  il  y  n  lieu 
de  (li^i'opT  iiuv  l'O^Irs  (>lalilit<s  par  lu  loi  ilo 
IKIS.  Il  »<Hl  ni'cossaiio  ipio  lt>  jun"  jintilio 
cotto  (iiM'o^alion.  on  ilci  laraiil  |i(isiiivi>iiirnl 
rp.\l>it(<ii('(>  (In  vi(-(«  dont  riill('f;a(ion  servait 
do  roiiilcinoiit  1)  lad  ion  ilo  raclKiciir,  et  (mi 
spci'iDant  IcH  niano-UMOs  ipii  lin  ont  paru, 
hors  dos  (.as  provns  par  la  loi  do  ls:is,  avoir 
pour  ollot  (lo  vicior  lo  contiut,  dans  los  lor- 
DHVs  do  l'iirt.  1 1  m.  —  t:iv.  0.  7  avril  16  it»,  l>.!'. 
4fv  I.  212.  —  Oli.sorv.  conf.,  J.(i.  y%ces  ré- 
dhih  ,  210. 

10.  Ce  (|ui  est  ditdudol  doit  l'tHre,  à  plus 
forto  raison,  du  (iflil.  Ainsi,  on  cas  lio  loii- 
Iravontion,  iiirtmo  do  honno  foi,  aux  disposi- 
tions dos  lois  sur  la  policu  sanitiiiru.  (jui 
proscrivont  la  sO(pioslration  ol  d(»IVndoiit  la 
venlo  dos  aniinaii\  attoinls  do  iiialadios  con- 
ta^iousos  (âXÀ.  Sutuhv.  i>til)l.,  177),  l'acliotour 
a,  ("outre  lo  vondonr  on  faute,  non  plus  son- 
lemonl  l'action  riHlInlntoiro  ordinaire,  mai.s, 
s'il  le  prcItNre,  l'aclioii  civilo  dovant  la  juridic- 
tion corroiiionnollo,  souniiso  1»  uiio  proscri|)- 
lion  plus  lont;ue.  —  ix\.   l'ices  rcdUib.,  211. 

—  V.  in/'r<i,  ii<"  10,  7t> ;  art.   IG-'»1,  n»  4;  art. 
3  do  la  proseiito  loi,  n»  27. 

11.  l.a  noiuonclatiiro  de  la  loi  du  20  inni 
18;!f<  est  liinitativo  iiiiant  aux  vices  ipieile 
lndi(]ue  pour  cliaouno  des  trois  catOf;orios 
d'animaux  d(Jsi';nos  dans  l'art.  1";  eii  con- 
séquence, tous  autres  vices  (jue  ceux  dosi- 
«nos  dans  cette  nomenclatiir»)  sont  exclus  de 
la  garantie  légale,  lors  mémo  que  l'aclicteur 
offrirait  de  faire  la  preuve  du  caractère  caché 
du  vice  et  de  son  antériorité  à  la  vente.  — 
Vices  rédhib.,  218.  —  V.  infrà,  n»  18. 

12.  Ainsi,  la  j^arantie  locale  ne  peut  être 
rtVlameo,  dans  une  vente  concernant  un  ani- 
mal de  l'une  des  trois  catéjiories  doiioinniées 
dans  l'art.  1  de  la  loi  de  1838,  a  raison  d'un 
vice  non  compris  dans  la  nomenclature.  — 
Civ.  c.  7avr.  18U>,  D.P.  46.  1.  212.  —  Trib. 
com.  de  la  Seine,  12  janv.  lSo3,  D.P.  lices 
rédhib.,  218  et  231.  —  Just.  de  paix  de 
Vouziors,  20  juill.  l8o4,  ibid..  218  et  245.  — 
Civ.  r.  17  avr.  18oo,  D.P.  55.  1.  176.  —  Tr. 
com.  de  la  Seine,  6  nov.  1857,  J.G.  Vices 
rcdhib.,  218  et  235. 

13.  ...  Par  suite,  doit  être  annulé  le  juge- 
ment qui  prononce  la  résolution  de  la  vente 
d'un  animal  de  l'une  des  trois  catégories, 
sans  déclarer  l'existence  do  l'un  des'^  vices 
redliibitoires  énoncés  en  l'art.  l«f  de  la  loi. — 
Arréi  procité  du  7  avr.  1846. 

14.  On  a  refusé  de  classer  parmi  les  vices 
rédhibitoires  la  «/die,  la  rage  et  [^charbon. 
lien  résulte  que  le  vendeur  de  bonne  foi  ne 
peut  être  actionné  eu  rédhibition  dans  le  cas 
où  l'animal  vendu  serait  reconnu  atteint  de 
l'unede  ces  maladies. —J.G.  Vices  rcdhib. ,211. 

—  V.  aussi  iufrà,  a°'  48  et  s.,  72  et  s.,  83  et  s. 

15.  .Mais,  dans  le  cas  de  mauvaise  foi,  si 
le  venoeur,  par  exemple,  ne  s'est  défait  de 
l'animal  que  parce  qu'il  le  savait  mordu  par 
un  chien  enragé,  l'acheteur  est  recevable  à 
soutenir  qu'on  lui  a  vendu  une  chose  mise  par 
les  règlements  hors  du  commerce,  et  à  de- 
mander, pour  ce  motif,  la  nullité  de  la  veute. 

—  J.G.  Vices  rédhib.,  217. 

16.  U  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  le 
cas  où  la  vente  constitue  une  infraction  à  des 

firescriptions  de  loi  om  de  règlement  de  po- 
ice  sanitaire.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  217.  — 
■y.  suprà,  a"  10,  et  infrà.  n"  76. 

17.  La  loi  du  20  mai  183S  est  également 
lipîitative,  quant  à  l'indication  des  animaux 
domestiques  dont  la  vente  peut  être  résiliée 
pour  cause  de  vices  rédlubitoires  (Quest. 
CWklrov.J.  —  J..G.  Vices  rédhib.,  219. 


20.  l!clto  .iction  ne  iicut  ilonc  *>tru  adinito 
à   l'oKard   du.s  ventes  iraiiiiiiau&  du  l'oMpéc  e 


18  Kn  i«  Hi'ii't,  hi  lui  du  '.'o  inui  1h.'H  i)»i 
doulilninont  liiml.iliMi,  i|uuiit.iiu  iii.iladicM 
ou  di<laiitH  (pi'olln  iloti^iin    -p  il,    et 

ipiant  aux  oit|ioi'OH  d'iiniiiia>i>  h'IIim 

(  («M  inaladioit  ou    difanlH 
coniino  vici'H  rédliiliitoirvN        >...    .    ..  .i.i. 

in;;5,  D.P.  ;.:;.  i  no  —  v.  «u^ni,  n*  n. 

10    Kn  coiisiMpioncn,  Il  n'y  a  lioii  i\  l'a-  'i  m 
roilliibitoiro  (pi'iii  <  as  do  voiitu  dos  uni 
dos  ospocos  iliovaliiio,   ovino,   ut    bovine,    d 
Honli'iiuuit  pour  les  maladies  ut  ilefautt  liina- 
tiveiiioiit  (liUoriniiieM.    ~  Mémo  ariOl. 

on  ne  lie 

entes  d'à 
porcine;  spr'cialumunl  ,  la  ladrerie  tien  i/nnn 
n'est  pas  un  vicu  redliilutoiio  daiiH  lu  heini 
do  la  loi  do  IM,I8.  —  .Mémo  un  et.  —  libsorv. 
C0llf...l.(i.   Vires  rrdltib.,  Vt2  — V.  itifrà,irZl . 

21.  l.a  loi  du  20  mai  l.s;t^  n'est  pan  appli- 
(^ililo  aux  biwliaux  achetés  par  dos  boiicherii 
comiiK^  animaux  do  boucherie  ut  déclines  à 
(Uru  livres  immédiatument  A  la  consominu- 
lion.  —  J.G.  Vires  rédhib.,  258;  D.P.  67.  2. 
172.  note. 

22.  ...  Lorsque  lu  vundeur  a  connu  cuttu 
de-^liiiatiijn  an  moment  où  la  vente  a  été  con- 
clue. —  ^^lollf;  Just  de  paix  do  Vou/,iers,  '20 
juill.  lS5i,  J.G.   Vires  rrdlidi.,  245. 

23.  —  La  vente  d'une  telu  de  bétail  ache- 
tée comme  viande  sur  pied  (notamment  pour 
la  consommation  du  Paris),  n'est  pas  régiu, 
en  ce  qui  coiuerne  la  nature  des  vices  rédhi- 
bitoires dont  la  garantie  est  due  à  l'ai^iue- 
reur,  et  lo  mode  do  constatation  de  ces  vices, 
par  l«s  dispo.sitions  exceptionnelles  qui  ont 
Ole  édictées  relativemenl  aux  ventes  d'ani- 
maux doinestupies  (L.  2n  mai  183S,  art.  1 
et  :>)  —  Paris,  26  mars  1867,  L).P.  67  2.  172. 

24.  Par  suite,  il  sutlit  (juil  >oit  établi,  même 
par  une  simple  verilicalion  administrative, 
faite,  dans  un  intérêt  sanitaire  et  sans  pres- 
tation de  serment,  sur  l'ordre  du  commis.saire 
de  police,  ou,  au  besoin,  par  les  circonstances 
do  la  cause,  que.  dans  les  trois  jours  qui  ont 
suivi  la  vente,  l'animal  a  succombé  aux  >uites 
d'une  maladie  dont  il  était  déjà  atteint  au 
moment  où  il  a  été  livré,  pour  que  la  résolu- 
tion pour  cause  de  vices  rédhibitoires  doive 
être  prononcée  par  application  des  régies 
générales  énoncées  dans  les  art.  1641  et  1647. 
—  Même  arrêt. 

25.  Mais  l'acheteur  d'un  bœuf  atteintd'une 
maladie  non  rédhibitoire,  ne  peut  obtenir  la 
re.solution  do  la  vente,  même  dans  le  cas  de 
mort  do  1  animal  avant  l'expiration  des  neuf 
jours,  sur  sa  seule  allégation  qu'il  l'avait 
acheté  pour  la  boucherie.  —  Just.  de  paix, 
de  Vouziers,  20  juill.  1854,  J.G.  Vicesrcdhib., 
245. 

26.  ...  Alors  surtout  qu'il  a  été  constaté  par 
expert  que  la  chair  do  l'aniiiKil,  sans  être  de 
bonne  qualité,  n'avait  aucune  propriété  nui- 
sible, et  que  cette  absence  de  bonne  qualité 
a  ele  prise  en  consid;!'ration  dans  la  fixation 
du  prix  de  vente.  —  .Même  jugement. 

27.  La  ladrerie  d'un  porc  ne  rendant  pas 
l'animal  impropre  à  la  consommation,  l'acnat 
de  viande  provenant  d'un  porc  ladre  n'est 
pas  susceptible  de  rédhibition.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  52.  —  \'.  aussi  Tr.  de  pol.  de  Car- 
pentras,  26  août  1860,  ibid. 

28.  L'arrêt  de  règlement  du  Parlement  de 
Pans  du  13  juill.  1699,  contîrmé  par  une  or- 
donnance royale  du  !"•  juin  1782  qui,  sta- 
tuant spécialement  pour  l'approvisionnement 
de  Pans,  déclare  que  les  marchands  forains 
tenant  les  marches  de  Poissv  et  de  Sceaux 
sont  garants,  envers  les  boucliers  de  Paris, 
de  la  mort  de  leurs  bœufs  arrivée  dans  les 
neuf  jours  de  la  vente,  de  quelque  pays  que 
viennent  ces  animaux,  et  (Quelle  que  soit  la 
maladie  qui  a  occasionné  leur  mort,  consti- 
tue un  règlement  exceptionnel  fondé  sur  des 
motifs  de  police  et  de  salubrité  publique,  et 
qui  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  2i>  mai 
1838.  — ^  Paris,  18  mai  1839,  et  sur  pourvoi, 
Req.  19  janv.  1841,  J.G.  Boucher,  102.  — 
Observ.  conf.,  ibid.,  102  et  103;  Vices  rédhib., 
258. 
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raison  do  la  longue  intciiuii:  ■-.$, 

donne  aussi  heu  a  lu  gaiantiu  -ic  lii:ii..;^.jura. 

—  J  G.   Cil/'»!  rédhib.,  HZ. 

32.  La  difficulté  i|uu  rencontre  l'acheteur 
h  fairu  établir  par  expert  luxistuncc  de  cette 
nialadi)>,  a  fait  naître  la  riue^-tion  de  s.ivoir  si 
celte  preuve  nu  pourrait  pas  (Mm  fait*;  par 
lemoin.s.  —  V.  art.  5  de  la  pi'  i,  n"  4. 

33.  —  3»  Miirve.  —  Cetti.  •  niniti 
(|iiu  les  suivantes,  donne  liuu  i-cii  <  la 
p  nantie  de  neuf  jours. — J.G.  Vi  Jt., 
22.1. 

34.  La  morve  est  une  maladie  coula- 
gieise,  même  pour  l'homme.  Par  suite,  elle 
donne  lieu  a  I  application  des  loLs  de  police 
sanitaire.  —  J.G.  S'duh.  yubl.,  \^j  et  8. 

35.  La  morve  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  ce  que  l'on  appelle,  dans  la  .«(cience  vé- 
téiiiiaire,  la  suspirAon  de  morve;  celle-ci  ne 
sulhrait  pas  pour  justifier  l'action  rédhibi- 
toire, bien  qu'il  puisse  y  avoir  lieu,  dans  ce 
cas,  a  des  mesures  de  police  sanitaire.  — J.G. 
Vires  rédhib. ,212. 

36.  —  4»  Farcin.  —  C'est  un  vice  d'aoe 
nature  analogue  a  la  morve;  il  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  certaines  infiamiuations 
lymphatiques  simples  qui  peuvent  survenir 
à  la  suite  de  blessures  ou  de  lésions  locales: 
toutes  les  fois  que  la  malaJie  pn-^ente  un 
caractère  douteux,  l'action  rédhibitoire  doit 
donc  être  déclarée  non  fondée.  —  J.G.  Vica 
rédhib.,  224. 

37.  —  Jo  Maladies  anciennes  de  poitrine 
ou  vieilles  courbatures.  —  Sous  ce  nom,  la 
loi  comprend  seulement  les  maladies  ancien- 
nes des  organes  respiratoires,  et  non  les  af- 
fections des  autres  organes  renfermés  dans  la 
poitrine,  notamment  les  aflections  du  cœur 
et  des  gros  vaisseaux  (Quest.  controv.y.  — 
J.G.  ri.es  rédhib.,  225. 

38.  Le  jugement  qui  déclare  qu'un  cheval, 
reconnu,  par  expert,  atteint  dune  maladie 
chronique  de  la  poitrine,  dans  laciuelle  il  est 
permis  de  voir  une  phthisie  pulmonaire,  au 
moins  à  son  premier  degré,  se  trouve  dans 
le  cas  rédhibitoire  désigné  sous  le  nom  de 
maladie  ancienne  de  poitrine  ou  vieille  cour- 
bature, n'est  pas  susceptible  de  cassation. 

—  J.G.  Vices  rcdhib..  225. 

39.  —  6°  Immobilité.  —  Il  n'existe  pas 
d'indice  véritablement  scienîiîi que  du  vice  de 
r»mmo6»h'/é;  c'est  pourquoi  Ion  aJmet  que. 
lorsque,  après  des  épreuves  tentées  dans  des 
circonstances  variées,  l'impossibilité  où  est 
l'animal  de  se  prêter  à  des  mouvements  de 
recul  est  bien  constatée,  sans  qu'il  appa- 
raisse aucune  cause  étrangère  susceptible 
d'expliquer  cet  état  anormal,  on  doit  y  voir 
une  preuve  de  l'existence  du  vice.  —  J.G. 
Vices  rcdhib..  226. 

40.  —70  Pousse.  —Affection  des  voies  res- 
piratoires qui  donne  lieu  à  beaucoup  de 
fraudes.  Sur  le  caractère  de  c«tte  maladie  et 
la  diftîculte  de  la  constater,  V.  J.G.  Vices 
rédhib.,  227. 

41.  —  S»  Cornage  chronique.  —  Autre  af- 
fection des  voies  respiratoires,  appelée  aussi 
sif liage,  et  qui  se  révèle  par  ua  sittlemect  ou 


861     [LOI  20  mai  i83a,  art.   1".] 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 


par  un  bruit  analogue  à  celui  d'une  corne.— 
3. G.  Vices  rcdhib.,  228. 

42.  —  9°  Tic  siius  usure  de  dents.  —  Cette 
maladie,  presque  toujours  accompagnée  d'une 
affection  de  l'estomac,  se  caractérise  par  une 
éructation  accompagnée  de  contraction  des 
muscles  de  l'encolure.  —  J.G.  Vices  rédhib., 
229. 

43.  Le  tic  n'est  pas  rédhibitoire  d'une  ma- 
nière générale;  il  n  est  une  cause  de  rédhibi- 
tion «  qu'autant  qu'il  ne  peut  être  reconnu  à 
l'usure  des  dents  ».— J.G.  Vices  rédhib.,  2:50. 

44.  On  ne  doit  pas  appliquer  cette  (jualili- 
cation  à  l'habitude  vicieuse  d'un  cheval  de 
lécher  les  murs  et  de  manger  de  la  terre.  — 
J.G.  Vices  rédhib.,  229. 

Contra:  — Tr.  d'Auxerre,  18avr.  1840,  ibid. 

45. — iO°  Hernies  inguinales  inlermil tentes. 

—  Vice  fort  rare.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  231. 

46.  — 11°  Doiterie  intermittente  pour  cause 
de  vieux  mal.  —  Les  experts,  après  avoir 
constaté  l'intermittence,  n'ont  à  s'expliquer 
que  sur  le  point  de  savoir  si  la  boiterie  ne 

f)rovient  pas  d'une  cause  récente;  quant  à 
a  question  de  la  cause  qui  l'a  déterminée, 
aile  doit  être  laissée  de  côté.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  232. 

47.  Une  luxation  de  la  rotule  ne  constitue 
pas,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  un  vice 
rédhibitoire  dans  les  ventes  des  chevaux.  — 
Tr.  com.  de  Marseille,  21  juill.  1862,  J.G. 
Vices  rédhib.,  22.2. 

48.— 12»  Vices  non  rédhibitoires. — Ont  été 
écartés  de  la  nomenclature,  pour  l'espèce 
chevaline,  Vamaurose  (V.  suprà,  n"  30),  la 
mauvaise  denture,  qui  a  été  considérée 
comme  un  vice  apparent,  Vanhémie  ou  hy- 
drohémie,  la  méchanceté  et  la  rétivilé.  —  J.G. 
Vices  rédhib.,  234.  —  Quant  à  ces  deux  der- 
niers vices,  V.  toutefois  observ.  ibid. 

49.  Dans  les  achats  faits  pour  l'armée,  il 
est  d'usage  de  stipuler  que  le  vice  de  mé- 
chanceté est  une  cause  de  rédhibition.  — 
J.G.  Vices  rédhib.,  234. 

50.  Jugé,  avant  la  loi  de  1838,  qu'un  che- 
val dont  la  marche  est  seulement  gênée  ne 
peut  être  considéré  comme  atteint  du  vice 
de  rétivité,  et  que  l'acheteur  n'est  pas  fondé 
à  exercer,  à  raison  de  ce  défaut,  l'action  ré- 
dhibitoire, alors  surtout  qu'il  lui  suffisait  de 
l'atteler  et  de  le  faire  tirer  pour  s'en  aperce- 
voir. —  Req.  25  août  1831,  J.G.  Vices  rédhib., 
235,  et  Obligat.,  4670. 

51.  ...  Et,  depuis  la  loi  de  1838,  que  l'ac- 
tion rédhibitoire  n'est  pas  admissible  lors- 
qu'elle est  fondée  seulement  sur  ce  que  le 
cheval  acheté  serait  vicieux,  si,  d'ailleurs, 
l'animal  a  été  vendu  sans  autres  garanties 
que  celles  de  la  loi,  et  a  été  reçu  par  l'ache- 
teur sans  protestations  ni  réserves.  —  Tr. 
com.  de  la  Seine,  12  janv.  1853  et  6  nov. 
1857,  J.G.  Vices  rédhib.,  235  et  236. 

52.  Mais  si  le  vice  de  méchanceté  a  été 
rendu  non  apparent  par  des  manœuvres 
frauduleuses,  et  notamment  par  l'enivrement 
de  l'animal  préalablement  à  sa  présentation, 
l'acheteur  peut  exercer  l'action  en  nullité  de 
la  vente  pour  cause  de  dol.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  235.  —  "V.  suprà,  n»  8. 

53.  Si  l'animal  a  été  vendu  pour  une  en- 
treprise de  voitures  publiques,  cette  entre- 
prise pourrait  aussi  actionner  le  vendeur  en 
résolution  du  marché,  comme  lui  ayant  vendu 
sciemment  un  animal  qui  est,  à  son  égard, 
déclaré  chose  hors  du  commerce  par  les  rè- 
glements de  police. —  J.G.  Vices  rédhib.,  235 
et  234. 

54.  Enfin,  si  la  vente  a  été  faite  par  un 
éleveur,  l'acheteur  est,  suivant  les  circon- 
stances, fondé  à  soutenir  que  le  vendeur  doit 
répondre  du  dressage  de  l'animal,  tout  in- 
dustriel répondant  de  son  fait  (art.  1628).  — 
J.G  Vices  rédhib.,  235.—  'V.  aussi  art.  1645, 
n»'  6  et  s. 

55.  Si  les  premières  manifestations  du 
vice  de  l'animal  ont  occasionné  des  accidents, 
le  vendeur  qui,  même  après  la  réception  du 
prix,  n'a  pas  prévenu  l'acheteur  de  la  mé- 
chanceté du  cheval  par  lui  vendu,  est  à  bon 


droit  poursuivi  en  réparation  du  dommage 
occasionné  par  ses  réticences. —  Tr.  com.  de 
la  Seine,  12  janv.18;;3,  J.G.  Vices  rédhib.  236. 

56.  Mais  si  le  vice  s'était  révélé  avant  le 
dommage,  le  nouveau  propriétaire  ne  pour- 
rait imputer  qu'à  lui-même  les  accidents 
auxquels  il  aurait,  par  son  imprévoyance, 
exposé  des  tiers  ou  sa  propre  personne.  — 
J.G.  Vices  rédhib.,  236. 

57.  La  gourme,  qui  se  guérit,  la  plupart 
du  temps,  par  les  soins  les  plus  simples,  ne 
peut  être  considérée  comme  l'une  des  mala- 
dies contagieuses  à  raison  desquelles  le 
propriétaire  de  l'animal  atteint  est  tenu  des 
précautions  de  police  sanitaire  prescrites 
par  l'art.  459  c.  pén.,  ni,  par  suite,  comme 
un  vice  mettant  l'animal  hors  du  commerce, 
et  autorisant  l'exercice  de  l'action  en  résolu- 
tion de  la  vente,  en  dehors  des  délais  de  ga- 
rantie. —  Tr.  corr.  de  Thionville,  28  juin 
mv,,  D.P.64.  5.  201. 

58.  —  II.  Espèce  bovine.  —  1°  Phthisie 
pulmonaire  ou  pommelicre.  —  En  ajoutant 
a  la  désignation  de  phthisie  pulmonaire  celle 
de  pommelière,  le  législateur  ne  paraît  avoir 
voulu  autre  chose  que  placer,  à  côté  de  la 
dénomination  scientifique,  la  dénomination 
vulgaire,  et  nullement  indiquer  que  la  ga- 
rantie légale  serait  restreinte  à  la  variété  de 
phthisie  pulmonaire  à  laquelle  quelques  vé- 
térinaires ré-servent  spécialement  la  désigna- 
tion de  pommelière.  —  J.G.  Vices  rédhib., 
238. 

59.  —  2°  Epilepsie  ou  mal  caduc.  —  Ce 
vice,  très-rare  dans  l'espèce  bovine,  n'empê- 
che pas  d'utiliser  pour  la  boucherie  l'animal 
qui  en  est  atteint  :  aussi  a-t-on  proposé  de 
supprimer  ce  vice  rédhibitoire.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  239. 

60.  —  3°  Suites  de  la  non-délivranee  après 
le  part  chez  le  vendeur.  —  Lorsque  le  part  a 
lieu  chez  l'acheteur,  en  cas  de  vente  d'une 
vache  pleine,  il  n'v  a  pas  lieu  à  la  garantie. 
—  J.G.  Vices  rédhib.,  240. 

61.  Suivant  une  opinion,  ces  mots  après 
le  part  chez  le  vendeur  doivent  être  entendus 
en  ce  sens  que  le  part  doit  avoir  eu  lieu  chez 
le  vendeur  immédiat  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
rédhibition.  — J.G.  Vices  rédhib.,  241.  —  V. 
infrà,  n°  68. 

62.  Suivant  une  autre  opinion,  la  loi  n'a 
pas  entendu  exiger  que  le  part  ait  eu  lieu 
nécessairement  chez  celui  avec  qui  l'ache- 
teur a  traité  directement,  mais  seulement 
qu'il  ait  eu  lieu  avant  la  vente  ;  en  consé- 
quence, le  vendeur  direct  ne  peut  décliner  la 
garantie  en  se  bornant  à  alléguer  que  le  part 
aurait  eu  lieu  chez  un  précédent  vendeur. — 
Trib.  de  Béthune,  23  août  1860,  J.G.  Vices 
rédhib.,  241.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

63.  ...  Alors  surtout  qu'il  s'abstient  de  le 
faire  connaître  et  de  l'appeler  en  cause.  — 
Même  jugem. 

64.  En  tout  cas,  l'acheteur  a  le  droit  de 
prouver  que  le  vendeur  direct  n'est  pas  un 
vendeur  sérieux,  et  qu'il  agit,  en  réalité, 
pour  le  compte  du  propriétaire  chez  lequel 
le  part  a  eu  lieu.  —  J.G.   Vices  rédhib.,  244. 

65.  11  a  également  le  droit,  au  cas  où  la 
vente  directe  n'est  pas  entachée  de  dol, 
d'exercer  son  action  contre  le  précédent 
vendeur  chez  qui  le  part  aurait  eu  lieu, 
pourvu,  cependant,  qu'à  son  égard  le  délai 
de  la  garantie  ne  soit  pas  encore  expiré.  — 
J.G.  Vices  rédhib.,  244. 

66.  La  détermination  de  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  suites  de  la  non-délivrance  est 
parfois  embarrassante.  En  Bslgique,  on  en- 
tend par  ces  mots  le  fait  de  la  non-déli- 
vrance, c'est-à-dire  de  la  présence  de  l'ar- 
rière-faix  ou  d'une  partie  de  l'arrière-faix 
dans  l'utérus,  quand  même  il  n'en  résulte- 
rait actuellement  aucune  conséquence  fâ- 
cheuse. —  J.G.  Vices  rédhib.,  243. 

67.  Mais  la  garantie  doit  cesser  lorsque  le 
délivre  est  apparent.  —  J.G.  Vices  rédhib., 
243. 

68.  —  4"  Renversement  du  vagin  ou  de 
l'utértis  après  le  part  chez  le  vendeur.  —  Ces 


derniers  mots  ont  soulevé  la  môme  difTlcuIté 
que  ci-dessus  (n»  61).  —  Jugé  à  cet  égard 
que  le  renversement  du  vagin  ou  de  I  ulerua 
n'est  réputé  vice  rédhibitoire  à  l'égard  de 
l'espèce  bovine  que  lorsque  le  part  a  eu  lieu 
chez  le  vendeur  immédiat.  —  Tr.  d'.klencon, 
23  mars  IS'iO,  J.G.  Vices  rédhib.,  244.  —  Just. 
de  paix  de  .Mélisey,  11  mai  1864,  D.P.  64.  5. 
202. 

69.  ...  Par  suite,  que  c'est  à  l'acheteur  è 
prouver,  en  cas  de  dénégation  du  vendeur 
direct,  que  c'est  bien  chez  celui-ci  que  la 
vache  vendue  a  mis  bas  et  que  le  vice  dé- 
noncé a  pris  naissance.  —  Tr.  civ.  de  Li- 
bourne,  6  sept.  1844,  J.G.  Vices  rédhil).,2Uit. 

70.  Pour  être  rédhibitoire,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  renversement  de  l'utérus 
ou  du  vagin  soit  consécutif  à  un  part  récent; 
que  la  femelle  soit  génisse  ou  vache,  pleine 
ou  non,  qu'elle  ait  vêlé  depuis  longtemps  ou 
depuis  peu  ;  du  moment  que  le  vêlage  n'a 
pas  eu  lieu  chez  l'acheteur,  il  y  a  lieu  a  l'ac- 
tion rédhibitoire.  — J.G.  Vices  rédhib.,  244 

71.  Mais  si  le  part  a  eu  lieu  chez  l'ache- 
teur, lés  suites  lui  sont  imputables.  —  J.G- 
Vices  rédhib.,  244. 

72.  —  5"  Vices  non  rédhibitoires.  —  N'on» 
pas  été  compris  parmi  les  cas  rédhibitoires 

f)Our  l'espèce  bovine,  Yhabilude  de  se  leler, 
e  tournis,  la  péripneumonie  soit  conta- 
gieuse, soit  sporadique,  la  diarrhée  chroni- 
que, Vanhémie.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  245. 

73.  L'anhémie,  n'ayant  pas  été  compri.se 
dans  les  cas  rédhibitoires,  ne  peut  servir  de 
fondement  à  une  action  en  résolution,  poui 
laquelle  l'acheteur  se  borne  à  invoquer  le^» 
règles  de  la  garantie  légale.  — Just.  de  paix  de 
Vouziers,20juill.  1854,  J.G.  Vices  rédhib., 2/,^. 

74.  La  méchanceté  n'étant  pas  un  vice 
rédhibitoire  chez  le  taureau,  l'acheteur  ne 
peut,  surtout  après  avoir  pris  possession  dé- 
tinitive  de  l'animal  en  le  castrant,  demander 
à  raison  de  la  découverte  de  ce  vice,  la  rési- 
liation do  la  vente,  alors  même  que  l'animal 
lui  a  été  vendu  comme  doux  de  caractère.  — 
Tr.  Bagnères-de-Bigorre,  18  mai  1867,  D.P. 
68.  3.  63. 

75.  Mais  si  le  vendeur  a  commis  l'impru- 
dence grave  de  ne  pas  iaire  connaître  à  l'a- 
cheteur, au  moins  lors  de  la  livraison,  les 
dangers  que  faisait  redouter  l'existence  de  ce 
vice  chez  le  taureau  vendu,  il  doit  indemniser 
l'acheteur  du  préjudice  souffert  ;  et,  par  exem- 
ple, au  cas  où  l'animal,  triomphant  d'une 
résistance  qu'on  devait  croire  suffisante,  s'est 
échappé  et  a  dû  être  abattu,  le  vendeur  doit 
remboursera  l'acheteur  la  partie  du  prix  que 
celui-ci  n'a  pu  recouvrer  en  livrant  l'animal  à 
la  boucherie  (c.  civ.  1383).  —  Même  jugem. 

76.  L'acquéreur  auquel  a  été  livré  un  ani- 
mal de  l'espèce  bovine  atteint  du  typhus 
contagieux,  ne  peut  prétendre  exercer  l'ac- 
tion rédhibitoire  en  invoquant,  à  défaut  de  la 
loi  du  20  mai  1838,  qui  n'a  pas  compris  cette 
maladie  parmi  les  cas  rédhibitoires,  les  dis- 
positions de  droit  commun  de  l'art.  1641  c. 
civ.;  il  peut  seulement,  si  le  vendeur  est 
convaincu  de  dol  ou  d'infraction  aux  lois  sur 
la  police  sanitaire,  l'actionner  en  dommages- 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice  que  ce 
dol  ou  cette  infraction  lui  a  fait  éprouver 
(c.  civ.  1382  et  1383;  c.  pén.  459  et  s.).  — 
Paris,  11  mars  1867,  D.P.  68.  2.  165. 

77.  —  III.  Espèce  ovine.  —  1°  Clavelée. 
—  Cette  maladie,  contagieuse  au  plus  haut 
degré,  donne  lieu  à  l'application  des  prescri|v- 
tions  de  police  sanitaire  sur  la  seiiuestration 
des  animaux. —  J.G.  Salubr.  publ.,  173. 

78.  Cette  maladie  pouvant  être  prévenue 
ou  arrêtée  par  l'inoculation,  l'omission  de 
cette  précaution,  par  l'acheteur,  au  début  de 
la  maladie,  pourrait  être  prise  en  considéra-^ 
tion  dans  le  règlement  des  effets  de  la  rédhi- 
bition. —  J.G.  Vices  rédhib.,  247. 

79.  —  2°  Sang  de  rate.  —  Ce  n'est  pas  à 
titre  de  maladie  contagieuse  que  le  sang  de 
rate  figure  parmi  les  vices  rédhibitoires,  car 
l'art.  8  de  la  loi  du  20  mai  1838,  à  la  diffé- 
rence de  la  clavelée,  n'autorise  pas  le  yen- 


i^iMM  h  n|ip(H««r  cnmma  fin  c|o  nnn  riMcvdlr  In 
lllll  ili<  l'iirlii'liMii  cl.ixciii  nus  |i<  liiiil|>rall  on 
ciiiit;i(  I  iivi<('  un  aniniiil  r(iiinf;i'i'  no  tiniiviiiil 
alIt'Mil  (In  HHwn  (lo  liiltv  —  J  (i.  rin-K  n^illuli., 
'.'V.i 

80  liinlofoiH,  un  lUKinnont  n  cnnMiili'ri^  lo 
■luift  (lo  riilt<  (  iininn'  nni<  niiilinlu'  i  (iiiIiikK'Uno. 

—  l'r.  ctur.  lie  \'l>n^ll^nll<,  i  iiotU  Im'.I,  J  (J. 
rt<yi«  r('(//èl^.,  '2W.  —  V.  à  col  i«miril  ul)Hi'rv  , 
ihU.,  2iS. 

81.  1.0  HiiiiK  (lo  riito  onlnilno  lii  ivdlnlii- 
tuni  ilu  Imupoau  onhor.  loiH(|ut',  dan.t  lo  ilo- 
Ini  (lo  piriinlio,  la  |iorlo  con-liilco  s'Oh'vo  au 
quiiiznuno  nu  moins  dos  iininian\  adiciis. 
Muis  Ni,  dans  co  délai,  lo  san^;  do  ralo  ii  oto 
ro<(ninu  n'oxisior  ipu"  sur  un  noniliio  d  ani- 
maux nilciioui  au  (jum/Kuno  du  ti(Mi|icau,  la 
rodlidnliiin,  t|ui  no  pont  altcinilio,  dans  et* 
eus,  l(>  lrou|ioau  onln-i',  pont,  du  nu)ins,  (Mi(< 
viilaliloinonl  moirco  nmir  Icsannnaux  all'oi- 
los  (li<  la  nialadio.  —  .l.ti.    I'n'-.i  »v<//ii7>.,  '2.i<l. 

—  \'    «II.  H'.ii,  n"'  ;i(>  ol  s  ;  ail.  ir>i(i,  ii"  ^l. 
sa     l.a    ivdininlion    du    Iroupisiu   ontior. 

dans  lo  las  (ui  cllo  ost  nulonsco,  ne  poul 
nvuir  liou  (|u'aulant  (|uo  lo  Irnupoau  poi  lo  la 
luaiiiuo  dn  vciuli^ur.  l.a  loi  n'o.Mgo  point  ijuo 
lo  vondour  adoplo  uno  inaniuo  invaiiaMc  ;  il 
sullil  (luoci'llooinployi'osoil  loionnuo  coinmo 
lu  sKMino  au  luoiuciitdo  lu  >onto.— J.Li.  l'tccs 

83  —  >  l'irra  von  rfdhihiloires.—  N'ont 
pus  oto  coiisidt^ics  par  la  loi  comino  n^llnhi- 
toiros  :  la  oaclioxio  uiiuouse  ou  pouriituio 
(("(t'i/ni,  avant  la  loi  do  is;w,  Oiloans,  'nnars 
<SI'2.  J.l'i.  lices  rcdiuh.,  '252),  le  ;)i('<iii,  lo 
touruùt,  la  ijale.  —  J.G.  Vices  rcdhih.,  'Ift2. 

84.  !,ii  vonto  do  moutons  altomts  de  la 
Hale.  n'ayant  pas  oti^  docluiee  susoeptiljle  de 
iodhibition  par  la  loi  de  is;ts,  ne  peut,  non 
plus,  donner  lieu  à  une  action  en  dor.imaues- 
interiHs,  alors  (]u'il  n'est  pas  étaltli  ((ue  des 
manœuvres  frauduleuses  aient  ete  employées 
pour  déterminer  l'acheteur  à  faire  l'acquisi- 
tion des  btMes  malades.  —  l^ourges,  Il  janv. 
1842,  J.G.  lices  rédhib.,  253.  —  Mais  V. 
observ.,  ibid. 

§3.  —  Garantie  conventionnelle  ;  Stipulation 
de  non-garantie. 

85.  —  1.  Garantie  conventionnelle.  —  La 
garantie  conventionnelle  peut  avoir  lieu  dans 
les  ventes  d'animaux  domestiques  comme 
dans  les  ventes  d'autres  objets.  L'acheteur 
peut  stipuler  que  le  vendeur  sera  tenu  à  ga- 
rantie pour  tous  vices  quels  qu'ils  soient, 
même  pour  les  vices  apparents.  —  J.G.  Vices 
rcdhib.,  212. 

86.  Lorsque  le  vendeur  a  déclaré,  spécia- 
lement, garantir  toute  espèce  de  boilerie  du 
cheval  par  lui  vendu,  la  boiterie  dont  ce 
cheval  est  allecté,  et  qui  est  reconnue  être 
antérieure  à  la  vente,  doit  faire  admettre 
l'action  rédhibitoire,  même  dans  le  cas  où 
elle  ne  rentre  pas  dans  la  nomenclature  lé- 
gale. —  Rouen,  14  nov.  16-42,  J.G.  Vices  ré- 
dhib.,  257. 

87.  ...  Et  l'arrêt  qui  le   décide  ainsi,  fait 
une  interprétation  souveraine  de  la  conven 
tion,  et  ne  viole  pas  la  loi  en  appliquant  la 
garantie  spéciale  que  les  parties  ont  stipulée. 
—  Heq.  20  juin.  1Sh3,  J.G.  Vices  rédhib., -loi. 

88.  La  convention  dans  laquelle  le  ven- 
deur déclare  garantir  tout  ne  saurait  être 
considérée  comme  impliquant  de  sa  part 
l'intention  de  garantir  même  les  vices  non 
ledhibitoires.  —  ïr.  com.  de  .Marseille,  21 
juin.  l!>t32,  J.G.  Vices  rédhib.,  236  et  232.  — 
'Mais  V.  observ.  contr.,  t6»(/.,  236. 

89.  La  vente  d'un  cheval,  avec  la  clause 
que  le  vendeur  déclare  garantir  ce  cheval 
exempt  de  tout  vice  rédhibitoire,  n  emporte 

Sas,  en  principe,  garantie  des  vices  non  ré- 
hibitoires. —  J.G.  Vices  rédhib.,  236. 

90.  Mais,  pour  réprimer  les  fraudes  aux- 
quelles une  [lareille  clause  peut  donner  lieu, 
les  tribunaux  pourraient,  en  conformité  de 
l'art.  1157,   interpréter  la  cluui>e  en  ce  seii» 


CliAP.   IV.   —   Of>/,ff(itwni  du    Vnulmr  {(iarnutie).     [LOI  'iO  mai   DCtH.   aH.  2.)     SM 

n'a  pu  lKnorr>r  rminiim.'  du  tk*»   —  Trib. 
">fn    «In  l'iiu,  Ti  Juin  imil   J  G.  VicttrhUkxL, 


qu'i'llo  ti  pour  oITol  do  rrndro  rodhlltltolrn  le 

\  lie  a|)par('iil  hinixtialt  il  I  i'«iiliii'ii  do  l'a- 
I  lii'tcui  a  laide  do  <)i  iniiyii,  mi  <  oiniiMicnn- 
hliliiaiit  iiiii<  niami'uvro  fniiidulouitn  onla- 
cliaiil  la  voiite  ilo  diil  (V.  «i<;<r>),  n»  H  ol  M  ). 
—  J  li     l'i.r»  ré.lbih  ,X'A 

01  la  i^.ir.iiitic  <  iiiivi'iilionncllo  peut  iiunnI 
i^trc  appliipii'o  a  dos  aniinaux  duiiiettiqiii'M 
d'eHpi'ccM  autres  qiii<  coIIcm  iniliqui-es  daiiit  la 
loi  do  IH:1n:  |iar  oxoinplo,  aux  versa  hoio, 
i|ii(<  la  jurispi'iideiii'o  ii  (;oni|)riH  parmi  Ii^m 
animaux  doincstKpieH  uu  |iuint  do  vuu  du 
rappliciilion  dos  arl.  Wt  et  ».  c  pon.  — J.G. 
II. vu  r.'.//ii/.  ,  2.S.*»  —  V  jirl   ■'i.'S'i  ot  H.  c  pAn 

02.  hu  reste,  la  (|U0Hlii)n  do  Kiiranlio.  (|uaiit 
aux  vers  ii  hoio,  ne  h'oIovo  guoro  (lu'a  l'oc- 
casioii  do  la  vonto  on  graine.  —  J.G.  Viceê 
rrdhili.,  2,'i,'>   —  V.  arl.  Iii'il,  n-  «'12  et  a. 

03  La  garantie  convonlionnollo  noul  Atro 
implicilo,  (r'ost  (0  i|ui  arrive  lor.sipi  en  aclio- 
laiit  on  stipule  foiinellemont  rcxixtonco  do 
telle  qnalilo  detenninie.  —  J.ti.  J'irr*  ri- 
dl,,l>.,  212.  —  Gonf.  Heq.  0  déc.  lH<yi,  D.P. 
f.ti    1.  I('i7.  —  V.  art.  IC)'i:t,  no*  M  et  s. 

04.  Ainsi,  en  cas  de  vente  d'un  baudet, 
(lui  devait  tMre  propre  .'1  la  reiirodm  tion, 
1  absence  de  l'aptitude,  ainsi  convenue,  em- 
porte résolution  du  contrat,  par  aiiplicalion 
do  la  garantie  tacite  résultant  d  une  telle 
convention.  —  Heq.  6  déc.  IStlS,  D.P.  66.  1. 
167. 

95.  Do  même,  lorsqu'un  animal  a  été 
aclietopour  la  boucherie,  il  y  a  là  une  desti- 
nation spéciale  impli(|uant  la  garantie  par  le 
vendeur  des  vives  qui  rendent  l'animal  im- 
propre il  cette  destination.  —  J.G.  Ltces  rè- 
dhil'.,  212. 

96.  Lorsque  la  stipulation  d'une  qualité  a 
été  la  cause  déterminante,  la  condition  si>ie 
uud  non  du  marché,  l'acheteur  a  le  droit  de 
demander  la  résolution  de  la  vente  pour  in- 
exécution de  la  condition,  non  pas  seulement 
au  moyen  do  l'action  rédhibitoire,  mais  au 
moyen  de  l'action  ex  emplo  :  la  contesta- 
lioiî,  dans  ce  cas,  concerne  bien  moins  les 
vices  que  l'identité  même  de  la  chose. —  J.G. 
Vices  rédhib.,  213.  —  V,  art.  160i,  n<»  10 
et  s.;  art.  16il,  n»  7. 

97.  11  en  est  de  même,  lorsque  la  mise  en 
vente  a  été  laite  avec  des  indications  attri- 
buant à  l'animal  un  tvpe  déterminé.  —  J.G. 
Vices  rédhib.,  213.  — "V.  art.  ItW,  n»  6. 

98.  En  dehors  des  vices  rédhibiloires,  le 
manque  de  certaines  aptitudes,  lorsqu'elles 
ont  été  promises  et  garanties,  doit,  notam- 
ment pour  un  cheval,  donner  lieu  a  la  résilia- 
tion de  la  vente  dont  il  a  été  l'objet.  Suecia- 
lement,  l'individu  qui  a  vendu  comme  (iouce, 
facile  et  immédiatement  propre  au  service 
dans  une  grande  ville,  une  jument  que  l'ache- 
teur prouve  avoir  l'habitude  de  ruer  et  ne 
pouvoir  être  attelée  sans  danger,  doit  être 
condamné  à  la  reprendre  et  à  payer  les 
dommages  qu'elle  a  causés,  encore  bien  qu'il 
ait  pu  ne  pas  connaître  ce  vice.  —  Tr.  Seine, 
10  oct.  IS67,  D.P.  68.  3.  47. 

99.  — IL  Stipulation  de  non-garantie. — 
Cette  stipulation  est  valable  et  doit  avoir  tout 
son  effet  sous  la  seule  restriction  qu'elle  est 
faite  dans  l'ignorance  des  vices  qui  vien- 
draient plus  tard  à  se  manifester.  —  J.G. 
Vices  rédhib.,  214. 

100.  Suivant  une  autre  opinion,  cette  sti- 
pulation n'est  pas  valable  :  dans  le  système 
de  la  loi  de  1838,  les  vices  admis  com'me  ré- 
dhibiloires sont  réputés  avoir  été  connus  du 
vendeur;  par  suite,  il  y  a  présomption  légale 
que  la  stipulation  de"  non-garantie  n'a  "été 
faite  que  pour  tromper  l'acheteur.  —  J.G. 
Vices  rédhib.,  214. 

101.  Lorsque  l'acheteur  a  déclaré  accepter 
l'animal  avec  ses  défauts  apparents  et'  les 
défauts  rédhibitoires  qu'il  peut  avoir,  cette 
clause  n'équivaut  pas  à  une  stipulation  de 
non-garantie,  applicable  même  à  une  maladie 
contagieuse,  telle  que  la  morve,  s'il  ne  paraît 

F  as  q"ue  son  consentement  ait  été  jusqu'à 
acceptation  d'un  animal  atteint  d'une  telle 
maladie,  et  si  d'ailleurs,  eu  fait,  le  vendeur 
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Art.  t.  I/nrtIon  on  réduction  «ta  prlit, 
autorlNCC  par  l'arl.  lUIl  r.  riv.  nn 
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Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vicei  rédhib., 
p.  4i  et  s..  n~  34,   60. 

1.  —  1.  Action  en  diminution  de  prix. — 
Bien  que  l'action  en  restitution  de  pri.x  soit 
supprimée  dans  les  ventes  et  échanges 
d  animaux  domestiques,  cependant  les  parties 
pourraient  valablement  stipuler  que  la  révé- 
lation de  vices  dans  un  certain  délai  ne  don- 
nera lieu  qu'à  la  restitution  d'une  partie  du 
prix.  —  J.tï.  Vices  rédhib..  275. 

2.  Une  transaction  de  même  nature  pour- 
rait également  être  imposée  par  les  amiables 
compositeurs,  s  il  avait  été  convenu  entre  les 
parties  que  le  différend  serait  réglé  par  la 
\oie  de  1  arbitrage. —  J.G.  Vices  rédhib. .il^, 

3.  —  11.  Résolution  de  la  vente.  —  Lors- 
que plusieurs  animaux  ont  été  achetés  en- 
semble, la  rédhibition,  au  cas  où  la  demande 
est  déclarée  fondée,  ne  doit,  en  principe, 
être  prononcée  qu'à  l'égard  des  animaux  re- 
connus atfectésoe  vices  rédhibitoires.  —  J.G. 
Vices  rédhib.,  276.  —  'V.  art.  1644,  n"  30 
et  s.:  art.  1646,  n"  22. 

4.  Même  dans  le  cas  où  le  marché  com- 
prend deux  animaux  formant  la  paire,  la  ré- 
dhibition ne  doit  être  appliquée,  si  an  seul 
des  aniD".aux  donne  lieu  a  réclamation,  qj^'a 
cet  animal,  et  non  à  celui  qui  est  sain,  l'objet 
de  la  vente  n'étant  pas  indivisible.  —  J.G. 
V'ices  rédhib.,  276. 

5.  ...  A  moins  qu'il  n'ait  été.  expressément 
ou  implicitement,  convenu  qu  il  en  serait 
autrement.  Ainsi,  lorsque  deux  chevaux  ont 
été  achetés  pour  être  attelés  ensemble,  et 
qu'il  est  certain  que  l'acheteur  n'aurait  pas 
acheté  celui  qui  est  sain  sans  l'autre,  ou  n  e a 
aurait  donne  qu'un  moindre  prix  s'il  I  eût 
acheté  seul,  la  rédhibition  demandée  à  raison 
du  vice  dont  l'on  de  ces  chevaux  est  attsinl 


5ti(i     [LOI  aO  mai   l«;i«,  art.  'S.] 

doit  t^tro  prononcée (juaiii  aox  deux.-- Paris,  , 
22  févr.  IK'i'.),  .J.G.   Fiers  rcdhih..  27G  et  27(». 

6.  De  iiK-me,  lorsqu'un  clioval  et  une  calè- 
che ont  été  ven^lus  ensemble,  le  vice  réfllii- 
bitoire  du  cheval,  conslaté  en  temps  utile, 
autorise  l'acheteur  à  demander  la  résolution 
pour  le  tout.  —  J.G.  l^'ires  rvdhib.,  276.  — 
V.  r^cq    1'.)  aoflt  181G,  ihid.,  281. 

7.  Bien  qu'une  vente  ait  été  déclarée  réso- 
lue pour  vice  caché,  le  recours  en  garantie 
formé  par  le  défendeur  contre  son  pro[)re 
vendeur,  a  pu  être  rejeté  par  le  motif  ijue  la 
demande  sur  laciuelle  la  re.^^olulion  a  été  i)ro-- 
noncee  n'était  pas  sérieuse,  et  n'avait  etc 
imaginée  que  pour  amener  le  vendeur  pri- 
mitil  il  une  diminution  de  prix.  —  Req.  18 
marsl836,  D.P.y(3.  1.  1''j9. 

8.  Il  en  est  de  même,  si  le  précédent  ven- 
deur a  été  mis,  par  le  fait  du  demandeur  en 
garantie,  dans  l'impossibilité  de  prouver  que 
la  chose  vendue  n'était  pas  atteinte  du  vice 
qui  a  lait  prononcer  la  résolution  de  la  vente; 
spécialement,  lorsque,  après  la  résolution 
prononcée  contre  lui,  le  demandeur  en  ga- 
rantie, au  lieu  de  reprendre  la  chose  vendue 
(un  cheval),  l'a  laissé  revendre,  en  vertu  du 
jugement  de  résolution,  et  a  privé  par  là  son 
vendeur  de  la  ressource  d'une  nouvelle  exper- 
tise. —  Même  arrêt. 

9.  L'annulation  d'une  vente,  pour  cause 
de  vices  rédhibitoires,  ne  fait  pas  obstacle  à 
une  nouvelle  vente  du  même  animal.  —J.G. 
Vices  rédliib.,  279. 

10.  —  III.  Restitutions.  —  Pour  les  resti- 
tutions et  prestations  que  doivent  se  faire, 
réciproquement,  le  vendeur  et  l'acheteur, 
dans  le  cas  où  la  résolution  de  la  vente  est 
prononcée,  il  faut  se  ruléier  à  la  règle  com- 
mune, à  laquelle  la  loi  du  20  mai  1838  n'a 
pas  dérogé.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  277.  — 
V.  art.  lG4i  et  s. 

11.  Ainsi,  le  vendeur  doit  les  frais  de  ma- 
ladie de  l'animal,  s'il  lui  a  été  donné  des 
soins  eu  dehors  de  l'e.xpertise.  —  J.G.   Vices 

édhib.,  211.  —  V.  art.  1646,  n»'  S  et  s. 

12.  L'acheteur,  de  son  côté,  doit  restituer 
ie  part  de  l'animal.  —  J.G.  Vices  rédhib., 
277.  —  V.  art.  IC/iO,  n»  23. 

13.  11  doit  restituer  aussi  les  accessoires, 
et,  par  exemple,  rendre  l'animal  avec  son 
équipage,  s'il  l'a  acheté  ainsi.  —  J.G.  Vices 
réillnh\  211. 

14.  11  doit  enfin  restituer  ce  qui  reste  de 
l'animal  en  cas  de  perte  :  les  harnais,  les 
produits  de  l'équarrissage,  le  cuir,  etc.  ;  sauf 
le  cas  où,  conformcinent  aux  règlements,  il  a 
fallu  enfouir  lanimal.  —J.G.  Vices  rédhib., 
277. 

15.  Quant  aux  frais  de  nourriture,  ils  se 
compensent  avec  les  services  que  l'acheteur 
a  tirés  de  l'animal  lorsque  le  vice  n'en  a  pas 
emiièché  l'emploi.  —  J.G.   Vices  rédhib.,  277. 

16.  La  loi  de  1838  n'a  pas  établi,  a  l'égard 
du  vendeur  d'un  animal  affecté  de  vices  ré- 
dhibitoires, une  présomption  de  mauvaise  foi; 
en  consé(]uence,  ^our  \kis  dvmmagca-inléréls, 
on  suit  les  distinctions  résultant  des  art.  1643 
et  ICiG.  —J.G.   Vices  rédhib.,  214  et  277. 

17.  Lorsque  la  rédhibition  concerne  un 
cas  d'érhayige,  chaque  partie  reprend  l'ani- 
mal qu'elle  avait  cédé.  —  J.G.  Vices  rédhib., 
278. 

18.  Décidé,  toutefois,  du  moins  implicite- 
ment, que  celle-là  seule  des  parties  qui  a 
fait  prononcer  la  rédhibition  a  le  droit  de 
rendre  l'animal  vicieux,  et  d'exiger,  en  place, 
une  somme  égale  à  la  valeur  qu'aurait  eue 
l'animal  s'il  n'eût  été  vicieux.  —  Bourges,  12 
mars  1831,  J.G.  Vices  rédhib.,  278  et  2%. 

19.  H  en  est  ainsi  forcément,  lorsque  l'au- 
tre partie  a  vendu  à  un  tiers,  avant  le  pro- 
cér,,  l'animal  actjuis  par  voie  d'échange.  — 
J.G.  Vices  rédhib.,  278  et  41. 


Art.  X.  I,c  délai  pour  Intenter  l'action 
t-'étltiiitUoiro  sera,  noa  couipri;)  le  jour 
lixé  par  in  livraison, 
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porlo<il(|ue  dCN  yonx  et  d'épllepnle  ou  mal 
radur, 

no  iKMif  JourH  pour  tous  les  autres  ca». 

Kiposé  des  motifs  fit  Rapports,  /.G.    Vices  rédhib. 
p.  4U  ot  s.,  u"  10  et  s.,  13,  45  et  s.,  61. 

1.  —  I.  Délai  de  l'action  rédhibitoibe.  — 
La  question  du  délai  se  présente  à  deux 
points  de  vue  :  la  constatation  du  vice  par 
un  procès-verbal  d'experts  et  l'introduction 
de  l'instance.  C'est  de  ce  dernier  point  (jue 
s'occupe  l'art.  3:  le  premier  est  réglé  par 
l'art.  5.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  281. 

2.  Avant  la  loi  de  1838,  on  décidait  que 
l'acheteur  était  en  règle  lorsque,  dans  le 
bref  délai  fixé  par  la  loi  pour  l'exercice  de 
l'action  rediiibitoire,  il  avait  fait  constater 
par  expert  le  vice  dont  l'animal  vendu  était 
atteint,  et  en  avait  prévenu  le  vendeur;  il 
n'était  pas  nécessaire  que  la  citation  en  jus- 
tice eût  été  donnée  dans  ce  même  délai.  — 
Req.  5avr.  1830,  J.G.,  Vices  rédhib.,  28l-lo. 

—  Bourges,  12  mars  1831,   ibid.,  281-2o  et 
296. 

3.  Suivant  une  oiùnion,  cette  jurispru- 
dence doit  encore  être  suivie  sous  la  loi  de 
1838;  lorsijue  l'expertise  a  été  pro\oquée 
dans  les  neuf  ou  trente  jours,  il  suffit  que 
dans  le  même  délai,  augmenté  à  raison  des 
distances,  s'il  y  a  lieu,  l'acheteur  ait  dénoncé 
au  vendeur  le  fait  de  l'expertise.  —  J.G.  Vi- 
ces rédhib.,  282. 

4.  En  ce  sens,  1  action  rédhibitoire  est  va- 
lablement formée  lorsnn'elle  est  fondée  sur 
le  résultat  d'une  expe  >',  obtenue  dans  le 
délai  de  la  loi,  bien  qu  elle  n'ait  été  intro- 
duite qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  — 
Paris,  22  févr.  1839,  J.G.  Vices  rédhib.,  282 
et  270. 

5.  t^uivant  une  autre  opinion,  invariable- 
ment suivie  par  la  Cour  de  cassation,  l'art.  5 
de  la  loi  de  1838,  qui  veut  que,  dans  tous  les 
cas,  l'acheteur,  à  peine  d'être  non-recevable, 
soit  tenu  de  provoquer  l'expertise  dans  le 
délai  de  l'art.  3,  n'a  rien  d'inconciliable  avec 
ce  dernier  article;  par  suite,  l'action  rédhi- 
bitoire formée  après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'art.  3  n'est  pas  recevable,  alors 
môme  que  la  nomination  de  l'expert  chargé 
de  constater  le  vice  aurait  été  provoquée 
dans  ce  délai.  —  Civ.  c.  23  mars  18^0,  J.G. 
Vices  rédhib.,  282-lo.  —  Civ.  c.  5  mai  1846, 
D.P.  46.  1.  209.  —  Civ.  c.  17  mai  1847,  O.P. 
47.  1.  183.  —  Civ.  c.  15  mai  1834,  D.P.  54.  1. 
241.  —  Civ.  c.  19déc.  18G0.  D.P.  61.  1.  24.  — 
Tr.  de  la  Seine,  8  sept.  1869,  D.P.  69.  5.  230. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Vices  rédhib.,  282. 

6.  ...  Et  alors  même  que  l'acheteur  aurait 
fait  sommation  au  vendeur  d'assister  à  l'e-x- 
pertise.  —  Arrêt  et  jugem.  précités  des  15 
mai  1834  et  8  sept.  1869. 

7.  ...  Même  si  l'expertise  avait  été  termi- 
née avant  l'expiration  du  délai.  —  Arrêt  pré- 
cité du  19  déc.  1860. 

8.  En  tout  cas,  lorsque  l'acheteur  s'est 
borné  à  alléguer  qu'il  a,  dans  le  délai,  donné 
connaissance  au  vendeur  de  l'existence  de 
l'e.vpertise,  provoquée  et  même  terminée  en 
temps  utile,  et  qu'il  s'est  entendu  avec  ce 
dernier  pour  les  soins  à  donner  à  l'animal 
jusqu'à  ce  que  le  vendeur  le  reprenne,  de 
pareilles  allégations  sont  insuffisantes  pour 
faire  écarter  la  déchéance  tirée  du  retard  de 
l'assignation.  —  Civ.  c.  10  juill.  1839,  J.G. 
Vires  rédhib.,  281-3». 

9.  L'acheteur  peut  donner  la  citation  avant 
même  d'avoir  demandé  l'expertise,  pourvu 
que  cette  formalité  soit  provoquée  dans  le 
délai.  —J.G.  Vices  rédhib.,  282. 

10.  La  citation,  même  donnée  devant  un 
tribunal  incompélenl,  conserve  l'action  ré- 
dhibitoire; en  conséquence,  la  nouvelle  de- 
mande, formée  en  dehors  du  délai,  devant 
le  juge  compétent,  après  désistement  régu- 
lier de  la  première,  ne  peut  être  déclarée 
tardive  :  l'art.  2246  c.  civ.  est  applicable  aux 
prescriptions  spéciales.  —  Rouen,  27  mars 


1838,  J.G.    Vices  rédhib.,  286.  —  Caen.  24 
mars  1862,  D.P.  63.  2.  1^<2. 

11.  La  connaissance  que  le  vendeur  ou 
son  mandataire  a  eue  dans  le  délai  légal  de 
l'intention  de  l'acheteur  de  l'actionner  en  ré- 
dhibition n'équivaut  pas  à  la  citation  exigée 
par  la  loi.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  287. 

12.  L'acheteur  ne  pourrait  pas  non  plus 
justifier  le  retard  de  la  citation  nar  l'exis- 
tence d'obstacles  auxquels  le  vendeur  serait 
étranger,  si  ces  obstacles  ne  constituaient 
pas  des  empêchements  de  force  majeure.  — 
J.(i.   Vices  rédhib.,  287. 

13.  Ainsi,  l'acheteur  auquel  on  oppose  la 
non-recevabilité  de  son  action,  résultant  do 
ce  que  la  citation  a  été  donnée  en  dehors  du 
délai  de  garantie,  ne  peut  se  faire  relever  de 
la  déchéance  par  lui  encourue,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  avant  l'expiration  du  délai, 
il  avait  donné  mandat  d'intenter  l'action  à 
un  tiers,  qui,  charge  à  son  insu  de  la  dé- 
fense du  vendeur,  ne  lui  avait  fait  connaître 
cette  circonstance  en  refusant  le  mandat  que 
lorsque  le  délai  légal  était  déjà  expiré,  s'il  n'est 
pas  constaté  qu'il  y  ait  eu,  à  cet  égard,  con- 
cert frauduleux  entre  le  vendeur  et  ce  fiers. 

—  Civ.  c.  10  déc.  1833,  D.P.  56.  1.  39-60. 

14.  —  II.  Délai  de  l'action  récursoire. — 
La  loi  ne  distinguant  pas  entre  l'action  prin- 
ci|)ale  et  V action  récursoire,  l'une  comme 
l'autre  doivent  être  intentées  dans  le  délai  de 
la  garantie.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  288. 

15.  Ainsi,  l'action  récursoire  exercée  con- 
tre un  précédent  vendeur,  après  le  délai 
pendant  lequel  celui-ci  était  tenu  à  garantie, 
doit  être  déclarée  tardive,  bien  que  la  con- 
statation du  vice  ait  été  faite  dans  ce  délai, 
et  que  le  vendeur  immédiat  ait  été  égale- 
ment, dans  ce  délai,  actionné  en  rédhibition. 

—  Civ.  c.  18  et  19  mars  1833,  J.G.  Vices  ré- 
dhib., 288.—  V.,  cependant,  art.  1648,  n<"  50 
et  s. 

16.  La  règle  ne  serait  plus  la  même,  si 
l'action  récursoire,  au  lieu  d'être  dirigée  con- 
tre un  précédent  vendeur,  était  exercée  par 
un  manilatnireactionnéen  rédhibition  comme 
vendeur  up[);uent  contre  le  propriétaire  pour 
le  com[)te  duquel  il  avait  fait  la  vente;  ce 
serait  le  cas  d'appliquer  les  dispositions  spé- 
ciales au  mandat.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  ^88. 

17.  En  conséquence,  le  mandant,  dans 
l'intérêt  duquel  la  vente  a  été  faite  sans  que 
sa  qualité  ait  été  déclarée,  ne  peut  se  plain- 
dre d'être  appelé  en  dehors  du  délai  par  son 
mandataire,  actionné  comme  vendeur  appa- 
rent, pourvu  que  celui-ci  l'ait  prévenu  en 
temps  utile  pour  défendre  à  l'action  de  l'a- 
cheteur, et  sans  préjudice  de  son  droit  d'op- 
poser, le  cas  échéant,  l'incompétence,  à  son 
égard,  du  juge  saisi  de  l'action  princqwle.  — 
'fr.  com.  de  la  Seine,  4  juin  1837,  J.G.  Vices 
rédhib..  181  et  523.  -  Paris,  12  déc.  1857, 
ibid.,  181. 

18.  L'acquéreur  apparent  d'un  animal  do- 
mestique, qui  provoque  l'expertise  et  intente 
l'action  rédhibitoire.  conserve,  par  là,  les 
droits  du  véritable  propriétaire  de  cet  ani- 
mal contre  son  vendeur,  pourvu  que  l'assi- 
gnation soit  reportée  à  ce  dernier  dans  les 
délais  voulus.  —  Caen,  24  mars  1862,  D.P. 
63.2.  182. 

19.  Mais  il  n'est  pas  permis  de  se  servir 
d'une  vente  simulée  pour  faire  fraude  à  la 
loi  ou  porter  préjudice  à  des  tiers,  spéciale- 
ment, pour  distraire  un  vendeur  de  ses  ju- 
ges naturels,  en  l'appelant,  à  titre  de  garan- 
tie, devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'ac- 
quéreur, sur  l'action  intentée  contre  ce  der- 
nier par  l'acquéreur  apparent,  à  qui  la  vente 
simulée  a  été  faite.  —  Même  arrêt. 

20.  —  111.  Délai  de  l'action  dans  le  cas 
DE  garantie  conventionnelle.  —  Suivant 
une  opinion,  la  garantie  conventionnelle  n'est 
pas  soumise  à  la  prescription  établie  pour  la 
garantie  légale.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  296.— 
Conf.  avant  la  loi  de  1838,  Bourges,  12  mars 
1S31,  ibid. 

21.  Jugé,  au  contraire,...  que,  lorsque  les 
parties,  en  indiquant  spécialement  quels  vi- 
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M>*  itont  KiiniiitlH,  il'apr^M  lo  roiiliiK,  im  Mfl 
»iitll  |i;is  t<\|ilii|ii(>iw  itiir  li<  ili<l,ii  iliiii'i  li'i|iiii| 
iltnniit  (Mi'o  liiloiili'o  l'ailiiHi  ii^illiitil(iill*>, 
r  «wt  ri'Iui  (lu  diiilt  rotiiiiiiiii  i|iii  Ii'h  ikkK'  — 
l»ruii«'llM,  '2M  fiwr,  \H\\,  J.(î.  yi,êê  réilhih, 
tvi.  —  OlwiTV.  ciiiif  .  m>t  ,  t>l'J\Ml. 

22.  ...  («>uo  liirliiin  lAilluliiloltr,  Idrincx  t<ii 
vortu  (l'tiiio  ciiUNtMilion  ihhIIi nlii'^ii'  ikmii-  m- 
(«N  111)11  (^niiMi«i(W  (liiiit  lii  lui  ilii  'Jli  niiii  l^-MH 
(|iiir  (<\(<ii)pli<  |inur  vu»  ili^  iiumIi, niçois)  iluil 
i<ttH<  «uoiciu»,  a  |n<iin»  (lt>  ili'cliciini'O,  iliiii-*  lo 
(li'liH  lo  plus  loiiK  ilo  (cllu  loi,  o'iHt-li-(llio 
(IniiH  lo  ili'lai  il«'  Il  l'iilo  jmirN.  —  Tr.  do  ('.iicii, 
Kjuiii  ISiH,  Il  l*    iS.  M   .uni 

23.  —  IV.  Dili.Ai  iiK  l'action  rn  cas  liR  t>K- 
MANiiK  UN  Nnii.mi  i>K  i.A  vi'.Nii:.  —  1,'nillon 
tMi  luillilo  il'iiiio  vciito  irHiiiinaux  iloiiii>><tl- 
tltiOM,  pour  tioii  l'ciili^alion,  |)ai'  snito  d'un 
vk'tt  rotlliiliiliiiro,  tl'uiio  l'ondiiioii  inisu  h 
cvtio  voulu  par  l(<s  parties,  osi  a-sujcllio  A  la 
pit'srriptioii  onliiiaiio  (les  iiclioiw  on  inillilc, 
ol  nuii  à  colli>  odu'li'o  par  In  lui  du  'Jn  mai 
IKLS    —  Hoi|    '.i'.liiiin  lM'..i,  D.l'.  lis.  1.  nr.2. 

24.  Spi'iialcnuMil,  les  lonnalitcs  ol  délais 

tiroscrit.s  pur  lu  loi  A\>  \K\^  sont  iiiap|ili(  a- 
»lo!»  nu  eus  où  Iniliotour  d'uiio  |iairi<  do  i  lio- 
vauE,  destiiios  j»  otrc  atlolos  oiisi>inl)lo,  do- 
inando  lu  nulliti^  do  lu  voiito,  iiiOino  en  se 
londnnt  sur  lO  quo  l'un  do  los  chovnu.v  sé- 
rail ullVcto  d'un  \uo  rodliibitoiro,  s'd  s'agit 
d'un  vue  qui,  toi  quo  l  immohiliio.  rond  im- 
possilde  In  roalisalion  do  la  coiulition  d  atle- 
Ingo  il  laquollo  la  \tMito  rtait  suliordonnco.  la 
nulliti^  avant  sa  lauso  dans  lo  o^irarloro  con- 
ditionnel du  l'oiilrat,  et  non  dans  l'existence 
il  un  viio  rodliibiloire.  —   .\lomo  arriH. 

25.  L'action  on  nullité  do  la  venio  n'est 
pas  .Noumiso  au  délai  lixo  pour  la  garantie 
dos  vices  rodliilMtoiros.  lorsque  lai  lieteur  so 
fonde  sur  ce  que.  pour  lui  fairo  acce;iti'r  un 
animal  alTecto  de  vues,  le  vendour  a  usé  do 
maiianivies  frauduleuses,  et,  par  eveinpio, 
do  manœuvres  qui  ont  eu  poureiïot  do  dissi- 
muler roxisleiico  do  ces  vices  :  une  telle  de- 
mande n'est  assujettie  qu'à  la  proscription 
do  dix  ans  (c.  civ.  IIKî,  I3i)4).  —  Caeii,  20 
juin  IS54,  O.P.  53.  5.  4t}3.— Conf.  J.G.  lices 
rcdhib,,  '1\)S.  —  V.  art.  1648,  n»  26,  et  art. 
1"  de  la  présente  loi,  n»  8. 

26.  Le  délai  fixe  par  l'art  3  de  la  loi  de 
lSo8  est  également  inapplicable  dans  le  ais 
où  l'acheteur,  au  lieu  de  demander  lu  rodlu- 
bition,   réclame   la  réparation  du   préjudice 

3ue  lui  a  cause  le  délit  commis  par  un  \eii- 
eur  qui,  scicmmoil,  lui  a  livre  un  animal 
atteint  d'une  maladie  contagieuse  (c.  peu. 
4oy).  —  J.G.  Vices  rcdhib.,  299.  —  V.  art.  1 
de  la  présente  loi,  n"  10. 

27.  L'aclu'teur.  dans  ce  cas,  peut,  ou  bien 
demander  la  nullité  de  la  vente,  parce  qu'on 
lui  a  vendu  une  chose  hors  du  commerce 
{\'.  art.  Uîll,  iio  6),  ou  bien,  en  deman- 
dant la  réparation  du  préjudice  à  lui  causé 
par  un  délit,  soit  agir  devant  le  tribunal  ci- 
vil, soit  se  joinilre,  comme  partie  civile,  aux 
poursuites  exercées  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel par  le  ministère  public.  —  J.G. 
lûfs  rédhih.,  299. 

28.  Ainsi,  d'une  part,  celui  qui  a  acheté 
un  animal  atteint  d'une  maladie  contagieuse 
constituant  un  vice  redhibitoire  et  qui'a  été 
communiquée  aux  autres  animau.v  qui  se 
trouvaient  dans  une  écurie,  peut,  lorsipje  le 
vendeur  avait  connaissance  de  celte  maladie, 
intenter  contre  lui,  devant  le  tribunal  civil, 
une  action  en  dommages-intérêts,  même 
après  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi 
du  20  mai  18ot!.  —  Bordeaux,  20  avr.  ISCi, 
D.P.  65.  2.  100. 

29.  Et,  d'autre  part,  l'expiration  du  délai 
déterminé  par  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mai 
1838  pour  intenter  l'action  redhibitoire,  n'em- 
pôche  pas  l'acheteur  de  se  joindre,  comme 
partie  civile,  à  l'action  répressive  formée 
par  le  ministère  public  contre  le  vendeur, 
pour  avoir  gardé  sciemmen?,  et  même  vendu, 
un  animal  atteint  dune  maladie  contagieuse. 
—  Cr.  r.  17  juin  1847,  D.P.  ^1.  1.  252.  — 
Conf.  Rouen,  22  nov.  1S39  J.G.  Vir.4s  ^ 
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d'uni'  ni'.lMiii  en  dMinmiiKrt  iiiI'TiMk;  qui',  pnr 
Niiilt',  ini^nie  diiH  le  n\t  où  la  M-nti'du  trou- 
peau atteint  ilo  coiiiiir'iDii  a  motivo  des 
piiiirsiiiteH  l'Diitrp  lo  vendeur,  et  mi  cundnin- 
iiiilion  I  ommo  délinquant,  l'acheteur,  qui, 
Jusiiue  la,  iiaMiit  l'IevK  ,iur.iiiie  iilaiiile,  ne 
peut  ni  laiiiiT  au  vendeur  des  nomma^îcH- 
iiiliiét.s  ilcvunt  In  luridirlloii  civile  —  Aix, 
23  doc.  1843,  J.ii.  Kkv»  irdUib.,  iMIj,  vH'ren- 
erifil.  rrim.,  U7.  —  Mais  V,  obsorv.,  J.G. 
l'ir/vs-  rrdUtb  ,  3ll| . 

31.  SI  I  aclielcur  n  choisi  l'arliori  on  ri^'to- 
liiliDii  du  < onirat,  au  lieu  du  l'action  civih) 
en  réparation  du  délit,  et  (pi'il  ml  succombô 
dans  cette  première  action,  il  sera,  noii- 
olistanf  la  chose  jii^éo  et  rev|)iratioii  du  dé- 
lai, encore  recevable  {\  former  la  seconde.  — 
J  li.  l'icM  redlub.,  302. 

32.  —   V.     Jinm   A    l'AKTIR  DIIOIIKI.   COURT  I.B 

DKLAi.— Le  délai  de  l'action  ri'dhibitoiro court, 
non  du  |our  do  la  vente,  mais  du  )our  fixé 
pour  la  livraison    —  J.G.  Vir.rs  rédhih.,  2S'). 

33.  Kl  il  en  est  ainsi  i]uniquo  l'acheteur 
ait  neL;ligéde  preiidre  livraison  ce  jour-là. — 
J.G    Kicfs  rédhih.,  2'JO. 

34.  Décidé,  avant  la  loi  de  1838,  que  lors- 
que, par  suite  d'un  arrangement  particulier, 
I  animal,  acheté  en  foire,  est  re.-te  a  la  garde 
du  vendeur  jusqu'à  un  jour  ultérieur  où  l'a- 
clieteur  devait  venir  le  reprendre,  les  juges 
ont  pu  décider,  sans  violer  l'art.  ir)4M.  que  le 
délai  pour  l'evercice  de  l'action  rédhiiiiloire 
a  couru  du  jour  de  la  vente  en  foire,  cette 
vente  devant  être  ré(iutée  consoaimee  à  ce 
miMne  moment.  —  Civ.  r.  17  mars  1829,  J.G. 
l'iccs  rédhih  ,  289. 

35.  Il  en  sera  il  de  m'Mne  sous  la  loi  de  1838, 
le  jour  de  la  vente,  dans  ces  circonstances, 
pouvant  être  considéré  comme  le  jour  ti.xo 
pour  la  livraison.  — J.G.   Vices  rédhih.,  2rs9. 

36.  Au  contraire,  si,  comme  cela  a  lieu  fré- 
quemment pour  le-  achats  en  foire,  obli- 
gation a  été  imposée  au  vendeur  de  con- 
duire au  domieile  de  l'acheteur  l'animal 
vendu,  le  délai  de  i  garantie  ne  peut  courir 
ipie  du  jour  de  la  livraison  effective,  alors 
même  iju'un  jour  aurait  été  ti\é  pour  la  re- 
mise de  l'animal.  —  J.G.  Vices  i-édhih..2'JÙ. 

37.  l'outefois,  en  consentant  à  un  retard 
pour  la  livraison,  le  vendeur  peut  stifiuler 
que  le  délai  de  la  garantie  n'en  courra  pas 
moins;  de  même  ([ue  l'acheteur,  en  décla- 
rant qu  il  acheté  a  l'essai,  |)eut  ne  faire  cou- 
rir le  délai  de  la  garantie  que  du  jour  où  il 
garde  detinitivement    I  animal  (c.  civ.  1588). 

—  J.G.    Vices  rédhib.,  290. 

38.  Si  la  vente  a  été  faite  sans  fixation 
d  un  Jour  pour  la  livraison,  le  délai  de  la  ga- 
rantie court  forcement  du  jour  de  la  vente. 

—  J  G.   Vices  rédliib.,  29(1. 

39.  Suivant  une  autre  opinion,  le  ven- 
deur doit,  en  pareil  cas,  s'il  veut  faire  courir 
les  délais  de  la  garantie,  meltre  l'acheteur  en 
demeure  de  rciiier  l'animal  vendu.  — J.G. 
Vice.f  rédhih.,  290. 

40.  —   \  1.     COMPUTATION     DU    DÉLAI.     —  Le 

d''lai  dans  lequel  doit  être  exercée  l'action 
redhibitoire  est  franc  et  entier;  il  se  calcule 
sans  y  comprendre  ni  le  jour  du  point  de 
départ  de  ce  délai,  ni  le  jour  de  son  échéance 
(c.  pr.  10331.  Par  suite,  lorsque  la  livraison  a 
a  eu  lieu  le  2-5  août,  ce  délai  ne  commence  à 
courir  que  du  lemlemain  29:  et,  s'il  est  de 
dix  jours,  à  raison  de  la  distance  entre  le 
domicile  du  vendeur  et  le  lieu  où  l'animal  se 
trouve  (V.  art.  4,  ci-après),  l  action  peut  en- 
core être  intentée  le  lendemain  de  son  expi- 
ration, c'est-ii-dire  le  8  septembre. —  Civ  c 
3  mai  1839,  D.P.  39.  1.  227-228.  —  Conf.  Civ. 
r.  24  janv.  1849,  D.P.  49.  1.  144.  —  Rouen, 
27  mors  1858,  J.G.  Vices  rédhib.,  291  et2Sô.— 
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Art.  4.  81  la  livraison  de  ranimai  a  été 
cffcctuoe.  ou  N'il  a  ete  conduit,  danx  le* 
di'Iai.s  ci-dc.xr-UM,  hoi-H  du  lieu  du  doniiclle 
du  vendour,  Iu.h  deluiN  Horont  uu^nienteM 
d'un  Jour  par  &  uijriuliietreN  du  distance 
du  duuiicilw  da  vendeur  aa  lieu  ou  l'anl- 
uiul  «e  trouve. 

Liposé  des  niotiis  et  Rapports,  J.G.  Vieet  ridiik^ 
p.  4U  et  s.,  n~  2î,  48,  61. 

1.  La  distance  qui  donne  lieu  à  l'augmen- 
tation des  délais  est  celle  qui  sépare  le  do- 
micile du  vendeur,  non  pas  du  lieu  où  I  ani- 
mal a  été  conduit  après  la  vente,  et  qui  serait 
le  domicile  de  l'acheteur,  mais  du  lieu  où 
l'animal  se  trouve  au  moment  où  I  action  est 
intentée.  —Civ.  c.  13janv.  1^45,  D.P.  45.  1. 
89,  et  J.G.  Vices  rédhib.,  293.  —  Observ. 
conf.,  ibid. 

2.  Dans  le  cas  où  l'animal,  emmené  après 
la  vente,  hors  du  lieu  du  domicile  du  ven- 
deur, est  revendu  a  un  sous-acquereur  qui 
le  ramène  dans  la  localité  où  ii  a  été  vendu 
la  première  fois,  si  un  vice  redhibitoire  est 
constaté  dans  cette  même  localité,  avant  que 
le  délai  de  garantie  de  la  première  vente  soit 
expiré,  le  sous-acquereur,  s'il  veut  agir  con- 
tre le  premier  vendeur,  n'a  pas  droit  a  uo 
délai  supplémentaire  de  distance.  — J.G.  Vi- 
ces rédhib.,  294. 

3.  iMais  s'il  actionne  son  vendeur  direct, 
domicilié  hors  du  lieu  où  l'animal  se  trouve 
à  l'époque  de  la  constatation  des  vices,  il  a 
un  délai  supplémentaire,  calculé  sur  la  dis- 
tance entre  les  deux  localités.  —  J,G.  Vieei 
rédhib.,  294. 


.\fft.  5.  Dans  tons  les  eas,  l'achetear,  à 
peine  d'être  non  recevable,  sera  teaa  de 
provoquer,  dans  les  délais  de  l'art.  3,  la 
noiiiination  d  experts  chargée  de  dresser 
e,r«eèa-verl»al  •  la  r«<ia^t«  ««ra  Br^«#i*t*« 
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nu  JHBO  do  paix  dn  BU'u  où  »c    trouvera 

l'HUillllll. 

<°4'Jii<$o  noniincrn  iiiiniôdintcMicnt,  MUi- 
«nnt  rexl««'nc«  dej»  p«m  ,  fin  ou  troin 
c\|>cr(!4,  qui  devront  oporcr  dan«t  le  plu»* 
bref  dcliil. 

Kipobù  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vices  rédhib., 
p.  40  et  8.,  n"  2i,  47,  50,  6ï. 

1.  —  I.  Mode  de  preuve  des  vices  hicdiii- 
BiTOiKEs.  —  11  résulte  de  la  nature  des  cho- 
ses, de  resi)rit  comme  du  texte  de  la  loi, 
que  toutes  les  constatations  nécessaires  |)our 
revercicede  l'action  rédliibitoire  doivent  être 
faites  par  experts. et  non  autrement. — Amiens, 
2  mars  1855,  D.P.  56.  2.  70.  —  Conf.  (Motils) 
Tr.  Seine,  21  févr.  18G0,  J.G.  Vices  rêdhib., 
9M  et  267.  —  Oljserv.  conf.,  ibid.,  201. 

2.  Ainsi,  dans  la  demande  en  résolution  do 
la  vente  d'un  troupeau,  pour  cause  de  snng 
de.  rate,  l'acheteur  est  tenu  d'établir,  dans  le 
délai  de  la  loi,  par  yrocès-verbal  d'experts, 
et  non  par  témoins,  non-seulement  l'exis- 
tence de  la  maladie,  mais  aussi  le  l'ait  (ju'un 
nombre  de  bêtes,  égal  au  moins  au  quinzième 
du  troupeau,  a  succombé  à  cette  maladie.  — 
Arrêt  précité  du  2  mars  1855. 

3.  Par  suite,  lorsque,  à  la  requête  du  de- 
mandeur, des  experts  ont  été  nommés  et  ont 
dressé  un  rapport  pour  constater  la  maladie 
dont  il  prétend  que  les  animaux  par  lui 
achetés  sont  atteints,  le  tribunal  ne  peut,  en- 
suite, l'autoriser  a  faire  faire  par  témoins 
cette  même  constatation.  —  Même  arrêt. 

4.  Cependant,  lors(]u'il  s'agit  d'epiiepsie, 
et  qu'il  n'a  j)as  été  possible  de  rendre  l'ex- 
pert désii;ne  témoin  de  l'accès,  il  pourrait 
suflire  que  les  [sersonnes  qui  ont  assisté  à  la 
manifestation  du  vice  soient  citées  ainsi  que 
l'exjjert  devant  le  juge  de  paix;  après  pro- 
cès-verbal des  déclarations  laites  par  ces  per- 
sonnes, sous  la  foi  du  serment,  sur  les  points 
(jne  l'expert  a  indnjui's  comme  essentiels, 
l'expert  déclare  si  les  faits  dont  la  preuve 
résulte  de  ces  déclarations  constituent  à  ses 
^euv  le  vice  de  lépilepsie.  —  J.G.  Vi<csré- 
tthib.,  264. 

5.  Cette  preuve  devrait  surtout  être  prise 
en  considération  par  le  juge  si  de  nouveaux 
accès,  constatés  cette  lois  par  l'expert  lui- 
même,  venaient  conlirmer  les  précédents  té- 
moignages.—  J.G.  Vices  rcdliib.,  2G4. 

6.  Le  vendeur  d'un  animal  domestique 
qui,  sur  l'action  rédhibitoire  exercée  par  l'a- 
cheteur, reconnaît  lexislence  de  la  vente, 
mais  déclare  avoir  donné  connaissance  à  ce 
dernier  de  certain  vice  dont  l'animal  se  trou- 
vait atteint,  ne  reste  i)as  moins  garant  en- 
vers l'acheteur  des  autres  vices  rédhibitoires 
découverts  après  la  livraison,  et,  dès  lors, 
l'obligation  de  garantie,  née  de  cette  cause 
distincte,  ne  peut  être  écartée  sur  le  fonde- 
ment de  l'indivisibililé  de  l'aveu  judiciaire. 
—  Giv.  c.  20  déc.  1805,  D.P.  66.  1.  27. 

7.  ...  Alors  surtout  que  la  vente  n'était 
pas  contestée  entre  les  parties.  —  Même 
arrêt. 

8.  —  II.  Objet  de  l'expertise.  —  L'exper- 
tise a  un  double  objet  :  elle  doit  non-seule- 
ment établir  l'existence  du  vice  rédlnbitoire, 
mais  aussi  constater  que  ce  vice  s'est  révélé 
pendant  le  délai  de  la  garantie.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  261. 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'expert  re- 
cherche si  le  vice  a  une  origine  antérieure  à 
la  vente  :  la  fixation  d'un  délai  pour  la  ma- 
rtifestation  du  vice  établit  une  présomption 
légale  que  le  mal  qui  se  manifeste  dans  ce 
délai  existait  lors  de  la  vente  ;  c'est  une  dé- 
rogation au  principe  suivant  lequel  l'ache- 
teur est  tenu  de  prouver  l'existence  du  vice 
ou  du  germe  du  vice  au  moment  de  la  vente 
«juest.  controv.).  — J.G.  Vices  rédhib.,  205. 

10.  Il  en  est  ainsi,  même  en  cas  de  perte 
de  l'animal  dans  le  délai  de  la  garantie.  —  V. 
art.  7  de  la  présente  loi. 

11.  11  est  un  cas  pourtant  où  l'expertise 
devrait  porter  sur  k  question  d'origine  du 


vice  :  c'est  celui  où  les  parties  seraient  con- 
ve;iues  d'un  délai  de  garantie  j)lus  long  que 
celui  de  la  loi.  — J.G.  Vices  rédidh.,  265. 

12.  —  111.  Délai  dans  lequel  l'exi-eutise 
/jniT  f.TitE  phovooui'e.  —  L'expertise  doit  tou- 
jours être  i)rovoquéo  dans  le  délai  de  neuf 
ou  trente  jours,  .sans  qu'il  y  ait  lieu  a  aug- 
mentation du  délai  à  laison  des  distances  : 
l'art.  4  s'applique  uniquement  au  délai  re- 
latif à  l'introduction  de  l'instance.  —  J.G. 
Vices  rédhib.,  282. 

13.  Pour  le  calcul  du  délai  dans  lequel 
l'expertise  doit  être  provotjuée,  on  ne  doit 
compter  ni  le  jour  du  point  de  départ,  ni  le 
jour  do  son  échéance.  —  J.G.  Vices  rédhib., 
2'Jl.  —  V.  art.  3  de  la  présente  loi,  n°  40. 

14.  Ainsi,  l'acheteur  peut  utilement  pré- 
senter au  juge  de  paix  la  requête  à  fin  de 
nomination  d'expert  le  lendemain  du  neu- 
vième ou  du  trentième  jour,  selon  les  cas. — 
ïr.  corn.  d'Evreux,27  oct.  186i,  D.P.  65.  3. 15. 

Conlrà  :  —  ïr.  de  Mavenne,  29  avril  1863, 
D.P.  63.  3.  32.  — Mais  V.'observ.,  ibid.,  note. 

15.  L'action  est  recevable  lorsque  l'ache- 
teur l'a  intentée  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  20  mai  1838,  et  a  [)rovo- 
qué  dans  le  môme  délai  la  nomination  d'un 
expert;  il  n'est  pas  besoin  que  rex[)ertise 
soit  mise  à  fin  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

—  Houen,  27  mars  1858,  J.G.  Vices  rédhib., 
283  et  286.  —  Civ.  c.  28  fév.  1860,  D.P.  60.  1. 
114.  —  Conf.  avant  la  loi  de  1838.  Req. 
19  août  1816,  J.G.  Vices  rédhib.,  281.  —  Ob- 
serv.  conf.,  ibid.,  283. 

16.  Il  en  est  de  môme  au  cas  où,  après 
annulation  d'une  expertise  qui  a  été  provo- 
quée dans  le  délai  légal,  il  a  été  procédé,  en 
dehors  dudit  délai,  à  une  nouvelle  expertise. 

—  Houen,  24  août  1842,  J.G.  Vices  rcdlub., 
28i  et  259.  —  Req.  20juill.  1843,  Vices  ré- 
dhib., 257. 

17.  Peu  importe  que  la  nouvelle  experti.se 
ait  été  confiée  aux  mêmes  ou  à  de  nouveaux 
experts.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  284.  —  V. 
Itouen,  24  aotît  1842,  précité. 

18.  Mais  cette  nouvelle  expertise,  confiée 
à  un  autre  expert,  et  etl'ectuée  après  expira- 
tion du  délai,  ne  peut  justifier  l'action  exer- 
cée contre  un  précédent  vendeur  qui  n'a 
pas  été  mis  en  cause  dans  le  délai  de  la  ga- 
rantie. —  Tr.  de  la  Seine,  21  févr.  1860,  J.G. 
Vices  rédhib.,  284  et  267. 

19.  En  cas  de  refus  ou  d'empêchement  de 
l'expert  désigné  par  le  juge  de  paix,  la  nomi- 
nation d'un  autre  expert,  demandée  et  elfec- 
tuée  en  dehors  du  délai,  ne  peut,  s'il  n'y  a 
eu  aucune  négligence,  être  réputée  tardive. 

—  J.G.    Vices  rédhib.,  265. 

20.  —  IV.  Nomination'  des  experts.  —  La 
reipiéte  à  fin  de  nomination  d'experts  peut 
être  adressée  verbalement  au  juge  de  paix  : 
il  sulût  que  ce  magistrat  la  constate  en  tête 
de  son  ordonnance. — J.(j.  Vices  rédhib.,  266. 

21.  Il  y  a  aussi  lieu  d'appliquer  l'art.  lOiO 
c.  pr.,  d'après  lei^uel,  «  en  cas  d'urgence,  le 
juge  peut  répondre,  en  sa  demeure,  les  re- 
quêtes qui  lui  sont  présentées  ».  —  J.G. 
V'iccs  rédhib.,  266. 

22.  Si  l'animal  avait  été  emmené  à  l'é- 
tranger, la  désignation  des  experts  appar- 
tiendrait au  juge  de  paix  ou  au  magistrat  qui 
remplit  des  fondions  identiques.  —  .l.G. 
Vices  rédhib.,  261.  —  V,  art.  1641,  n<'184. 

23.  L'acheteur  d'un  animal  domestique 
n'est  pas  recevable  dans  son  action  rédhilii- 
toire,  lorsqu'il  ne  représente,  pour  établir 
l'existence  du  vice,  que  le  rapport  d'un  vété- 
rinaire choisi  par  lui  et  ne  tenant  pas  sa 
mission  d'ex[)ert  du  juge  de  paix  du  lieu.  — 
Just.  de  paix  de  Diest  (Belgique)  18  avril 
18!;7,  D.P.  68.  5.  245. 

24.  Et  il  n'importe  que  quelques  jours 
après  la  vérification  par  lui  laite,  ce  vétéri- 
naire ait  été  admis  à  prêter,  entre  les  mains 
du  juge  de  paix  du  lieu,  le  serment  imposé 
aux  experts.  —  Même  jugem. 

25.  La  nomination  "des  experts  doit  être 
faite  immédialemcnl.  Ces  mots  de  l'article  : 
selon  l'exigence  des  cas,  se  réfèrent  exclusi- 


vement k  la  question  de  savoir  s'il  convient 
de  nommer  nn  ou  trois  experts.  —  J.G.  J^ice» 
rédhib.,  261. 

26.  La  fixation  du  nombre  des  experts  est 
entièrement  abandonnée  a  l'appréciation  du 
juge  de  paix,  quel  que  .soit,  sur  ce  point,  le 
vœu  des  parties.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  262. 

I  27.  La  loi  a  laissé  toute  liberté  au  juge  do 
paix  pour  le  choix  des  personnes;  cependant, 
le  juge  doit  de  préférence  désigner  un  vété- 

!  rinaire  breveté  :  ce  ne  serait  que  dans  des 
cas  exceptionnels  qu'il  devrait  faire  choix 
pour  expert  d'une  personne  n'ayant  pas  ce 
titre.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  263. 

28.  —  V.  Lieu  de  l'expertise.  —  C'est  au 
lieu  où  se  trouve  l'animal  que  la  vérification 
par  l'expert  doit  être  provoquée.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  266. 

29.  Mais  rien  ne  s'oppose,  en  vue  de 
fraudes  dont  les  vendeurs  sont  souvent  vic- 
times, à  ce  que  le  vendeur  stipule  qu'en  cas 
de  contestation,  l'expertise  se  fera  dans  un© 
localité  ultérieurement  indiquée.  —  J.G.  Vi~ 
ces  rédhib.,  266. 

30.  —  VI.  Formalités  de  l'expertise.  — 
L'expert  ou  les  experts  nommés  par  le  juge 
de  paix  doivent  procéder  conformément  aux 
règles  du  code  de  procédure  civile;  ils  doi- 
vent, notamment,  prêter  serment.  —  J.G. 
Vires  rédhib.,  267. 

31.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler 
le  procès-verbal  rédigé  par  un  expert  qui  a 
procédé  sans  avoir  prêté  serment.  —  Rouen, 
24  août  1842,  J.G.  Vices  rédhib.,  267  et  257. 

32.  Les  parties  en  cause  peuvent  consen- 
tir à  ce  que  l'expert  soit  dispensé  du  serment; 
mais  alors  le  procès-verbal  n'a  de  valeur 
qu'entre  elles.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  267. 

33.  Ainsi,  un  précédent  vendeur,  appelé 
dans  l'instance  par  la  voie  d'une  action  ré- 
cur.soire,  et  n'ayant  pas  été  mis  en  demeure 
d'assister  à  l'expertise,  est  fondé  à  opposer 
la  nullité  tirée  de  ce  que  le  rapport  émane 
d'un  expert  qui  a  procédé  sans  avoir  prêté 
serment.  —  l'r.  de  la  Seine,  21  févr.  1860, 
J.G.  Vices  rédhib.,  267. 

34.  Lorsque  l'expertise  a  pour  objet  de 
rechercher  les  causes  qui  ont  amené  la  perte 
d'un  bœuf,  acheté  pour  le  commerce  de  la 
boucherie,  et  qui  a  succombé  dans  le  délai 
spécial  de  garantie  établi  au  profit  des  bou- 
chers (V.  art.  1"  de  la  présente  loi,  n»»  21 
et  s.),  il  y  a  nécessité,  à  peine  de  nullité, 
pour  ce  cas  comme  pour  les  autres ,  que 
l'expert  prête  le  serment  prescrit  par  le  code 
de  [trocédure,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de 
sauvegarder  les  droits  d'une  partie  absente. 

—  Req.  29  janv.  1844,  J.G.   Vices  rédhib., 
267,  et  Serment,  96. 

35.  Il  n'y  a  pas  nécessité  de  mettre  le 
vendeur  en  demeure  d'assister  à  l'expertise, 
même  quand  il  réside  sur  les  lieux,  quoiqu'il 
soit,  dans  ce  cas,  convenable  de  le  faire.  — 
J.G.  Vice.<  rédhib.,  268. 

36.  L  expert  fait  taxer  ses  honoraires  par 
le  juire  de  paix  qui  la  nommé.  —  J.G.  Vice» 
rédhi.,.,  268. 

37.  Le  procès-verbal  des  experts,  au  lieu 
d'être  déposé  au  grellé,  est  remis  à  la  partie 
qui  a  requis  la  vérification,  pour  qu'elle 
puisse  en  user  à  l'appui  de  sa  demande.  — 
J.G.  Vices  rédhib.,  268. 

38.  Le  procès-verbal  d'expertise  ne  lie  pas 
le  juge.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  209.  —  V.  art. 
323  c.  pr.  civ. 

39.  Non-seulement  le  vendeur  peut  s«» 
prévaloir  des  nullités  de  forme  dont  l'exper- 
tise serait  entachée,  mais  encore  il  peut  con- 
tredire, au  fond,  les  conclusions  de  l'expert 
par  des  arguments  propres  à  en  ébra:iler 
l'autorité,  ou  reclamer  une  contre-expertise. 

—  J.G.  Vices  rédhib.,  269.  —  V.  Req.  22  ûûv. 
1842,  ibid.,  225. 
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KipoiA  dm  iDiUlU  «l  lUpiMirli,  J.O.  Vi<y«  rÀiAiA., 
f.  4J  «t  I.,  Il*'  4V,  (13. 

1.  I.a  loi,  on  (<liilili><sanl  mio  rom|itM(Mi(0 
•|u>iialt>  pdur  In  liiwi^iiation  des  t>x|u«rls,  la- 
qm<llo  twi  allnluii'o  au  ;n;/<"  </f  /"n.r  ilii  lifU 
uù  st<  troino  ranimai,  n'a  ^hh  onlondu  ipio 
celto  ci)n\pt'ti«nco  sctoniliait,  par  voi«i  do 
0<in8t'>(|m'iu»«.  au  ju(;enu'nt  do  l'action.  —  J.li. 
V'ki-s  ii-,ihih  .  '>10. 

2.  Ko  cons,'(|nonio.  il  faut  .suivro,  h  cot 
o^ard,  los  roules  ilu  droit  i.onui\un  —  J.(i. 
J'iivs  vi'iUiib.,  '110.  —  V.  c.  pr.  civ.  annolà, 
art.  Mit,  l,st,  et  la  loi  du  '23  mai  liS'lkS;  c.  coin. 
antuUi',  art.  (>;>l  ot  s. 

3.  Si  l'aclu'tour  a  eu  i"»  souffrir  d'un  di'lit, 
il  peut  se  porter  iiartio  oivilo  devant  io  tiilui- 
nal  corroclioniiel.  —  i.Ci.  lires  rcdliil'.,  1-2. 
—  V.  art.  '^  do  l.i  prosoiite  loi,  n""  '27  et  s. 

4.  8pocialonuMit,  l'individu  qui  a  acliotô 
«los  animauv  malados,  amenos  en  loiio  au 
mépris  dos  prohihitions  d'un  rè;;loinont  ot  do 
l'art.  /it)0  c.  poil.,  pont  pouisunio  la  répara- 
tion du  préjudice  par  lui  opronvo,  non  pas 
siMilomont  par  roxorcice  do  l'action  rodhibi- 
toiro,  mais  aussi  on  se  portant  partie  civile  à 
l'occasion  dos  poursuites  corroclionnellos  in- 
tontoes  contre  son  vondour.  —  l'.r.  c.  12  mai 

ia;M.  D.p.  rw.  i.  /.w. 

6.  I/afTaire  est  instruite,  en  appel,  comme 
niatit'>re  sominairo,  de  môme  qu'on  première 
instance.  —  J.G.  Vices  rédhib.,  271. 


.4rt.  V .  iSl,  p<>ii<lnnt  lu  tliiréo  «Icm  délaitt 
n\OM  piir  l'nri .  3,  ranimai  vient  A  périr, 
le  vondour  ne  MOru  pus  tenu  do  la  tcaran- 
tlo.  li  inoiiiM  (|ue  l'arlioloiir  no  pr«»iivi>  <|iic 
la  perle  de  ranimai  prot  ient  de  l'iiae  dCii 
uiuladlCN  Npéeillée<4  daiiM  l'art.  1, 

Eipose  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vices  rédhib,, 
p.  4d  et  s.,  u"  7,  51. 

1.  La  perte  de  l'animal,  survenue  avant 
l'expiration  du  délai  de  neuf  jours,  ne  peut 
faire  prononcer  la  résiliation  de  la  vente,  si 
la  maladie  qui  l'a  occasionnée  n'est  pas  de 
celles  que  la  loi  répute  rédliibitoires,  et  si 
aucune  manœuvre  frauduleuse  n'a  eto  em- 
ployée pour  la  dissimulera  l'achoteur.  — Just. 
de  "paix  de  Vouziers,  '^Ojuill.  I^j-i.  J.G.  Vices 
rédhib.,  234  et  245.  —  Observ.  conf.,  ibid., 
2.54. 

2.  L'animal  vendu  périt  pour  l'acheteur, 
alors  même  qu'il  a  cto  renvoyé  au  vendeur  à 
la  suite  d'un  projet  do  rosoUûion  de  la  vente 
qui  n'a  pas  été  arrêté  définitivement.  —  Civ. 
r.  30  avr.  1873,  D.P.  73.  I.  llto. 

3.  L'action  en  résolution  de  la  vente  d'un 
animal  domestique,  pour  cause  de  vice  ré- 
dliibitoiro.  doit  être  accueillie  nonobstant  la 
mort  de  lanimal,  survenue  durant  l'instance, 
pour  une  cause  étrangère  a  ce  vice,  et,  par 
exemple,  pour  une  autie  maladie  non  redlii- 
bitoire,  si  l'existence  du  vice  servant  de  base 
à  l'action  est  établie  par  l'autopsie  même  de 
l'animal.— C.  C.  belge,  '29  oct.  ia-J,  D.P.  60. 
6.  236. 

4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7,  l'acheteur 
doit  prouver  que  la  porte  de  l'animal  provient 
d'un  vice  déclaré  rodhibitoire  par  la  loi:  mais 
il  n'a  pas  à  établir  que  ce  vice  a  une  origine 
antérieure  à  la  veute.  —  J.G,  Vices  rcdhib., 
137,  265. 

T.  II. 


4rl  ••  l.e  ««■•Diriir  aerM  illapriiMe  <lr>  la 
Cniniiiie  •'•■■••■Itiiiil  ilc  lu  ■■(••i'<i-  •'!  ilii  Ihi'- 
rlii  pour  le  rlit*ti«l  l'itiie  <■•  li"  iiiiilel,  el  aie 
Im  élut  «*lo<'  ptMli'  I  eapt-re  »t  lue,  ■Il  proiltt* 
«|lie  rMiliiiiMl,  ili-piila  la  II  »  i'iiImoii,  n  ele 
iiiIh  en  r-oiilarl  ut  er  dra  aiiliiiuu»  attelnlM 
do  tivm  ma  lad  le* . 

CipiMiA  dm  iiiiitlt»  «t  IU|i|)<irti,  J.U.  VUtê  rédhtb,, 
p.  4U  nt  ■.,  ii*«  11,  »],  aj, 

1.0  vondour,  pour  <^lro  adinlit  /i  Invoquer 
cette  dechi'ance,  n  a  non  iiiilio  <  iiose  a  pimi- 
vorqno  le  fail  du  ciDilmt  ;  il  n  a  pas  it  établir 
que  c'est  ce  contact  (|ui  a  detormiiii'  la  in.i- 
ludio.  —  J.O.  Viceê  ridhib.,  21\). 


CILM'irilK    V. 
Des  Obligations  de  l'acheteur. 


Art.   1(>;>0. 


La  priuolp.'ilc  ol>li;;atloii  de  raclie- 
leur  «'st  «le  p.iycr  le  prix  au  joui"  et  au 
lieu  réylés  par  la  vente.  —  C.  civ. 
1233s.,  1247,  iriS2  s.,  iriîll  s.,  1012s., 
4(^)1  s.,21()2-V,  2iU;}-i".  —  C.  coni. 
570  s. 

Eipojti  drs  motifs  et  Rapports,    J.G.  Vente,    p.    41 
et  s.,  n"  20,  47. 


1.  L'acheieur  doit  payer  le  prix  en  argent 
i  monnayé;  si  les  parties  ont  ajouté  au  prix 

cerlaines  stipulations  accessoires  consistant 
soit  on  prestations,  soit  en  faits,  le  vendeur 
a  également  le  droit  d'en  exiger  l'exécution. 
—  .I.G.  Vente,  1121.  —  V^art.  lo'Jl,  n<»  1  ot  s. 

2.  La  vente  d'un  immeuble  emporte  vir- 
tuellement, pour  l'acheteur;  l'obligation  d'en 
payer  le  prix,  alors  même  qu'un  tiers  serait 
intervenu  au  contrat,  atin  de  s'obliger  envers 
le  vendeur  au  payement  de  ce  prix  :  pour  (lue 
le  vendeur  n'eût  d'action  que  contre  ce  tiers, 
il  faudrait  qu'il  eût  expressément  déchargé 
l'acheteur.  —  Heq.  28  lévr.  ISoo.  DP.  ."iy.  1. 
43'.». 

3.  Spécialement,  en  cas  de  vente  d'un  im- 
meuble à  une  société  représentée  par  son  gé- 
rant, le  vendeur  a  le  droit  de  poursuivre  le 
pavement  de  son  prix  contre  la  so  iété,  bien 
qu'un  commanditaire,  intervenant  au  con- 
trat, se  soit  seul  obligé  envers  le  vendeur, 
si,  d'ailleurs,  ce  dernier  n'a  pas  expressé- 
ment déclaré  qu'il  l'acceptait  [lour  seul  dé- 
biteur et  déchargeait  la  société.  —  Même 
arrêt  —  Observ.  conf ,  J.G.  Vente,  1113. 

4.  En  matière  de  vente  par  filière,  c'est-à- 
dire  de  vente  de  marchandises  à  livrer  au 
dernier  porteurde  l'ordre  de  livraison  emano 
du  vendeur  primitif,  avec  obligation,  pour 
le  réceptionnaire  de  la  marchandise,  de  ver- 
ser directement  son  prix  entre  les  mains  de 
ce  dernier,  le  réceptionnaire  doit  être  con- 
sidéré comme  débiteur  direct  du  vendeur 
primitif,  quoique  la  libère  ait  été  interrom- 
pue à  son  égard,  en  ce  que,  par  exemple,  son 
vendeur  immédiat,  au  lieu  de  lui  vendre  !a 
marchandise  par  voie  d'endossement  de 
l'ordre  de  livraison  dont  il  était  porteur,  l'a 
mise  aux  enchères,  et  la  lui  a  ainsi  transmise 
par  adjudication  publique,  s'il  connaissait 
l'existence  de  la  libère  frauduleusement  in- 
terrompue, et  savait  que  le  vendeur  origi- 
naire n'était  point  encore  payé.  En  consé- 
quence, il  reste  tenu  de  pay'er  ce  prix  au 
vendeur  primitif,  encore  qu'il  se  soit  libéré 
aux  mains  de  son  vendeur  immédiat,  —  Req. 
30j8nv.  18Go,  D.P.  66.  1.  13. 


>\H' 


1 1 


<i<iur  iiii  jiiiir  du  r«iiitnit.  ~-  J.ô. 


t 

•n 

ir'rnf, 


IIK'lil 


i' 
I    '• 


T   Ir 


wi   ■!  .  ■•' 
veii  Jeur 


11 


coitlralre,  le 
hérl- 
ct  ne 

.  r  - 
l. 


«n  prinri- 

'iU 

:it 

ni    ijLi    liii  il<-|iit:li(, 

Veulf,  lir-jj. 

qui  a  acquM  un  immeuble, 

d  un   maïKlatairc,  n'est  pa» 


11  , . 

7,  A 

pa\omoiji 

h.  I .  ,1..  r,, 

I  '       eut  !()(( 

iiieiii.  —  J.G.   Vente, 

\Z\-^.  n"*  7  et  H.  ;  ait.  1»',!  ' 
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9   Ainsi,  I  elui 
pu    l'entremise    li 
admissible  a  prétendre  qu  il  a  \>< 

ment  ignoré  l'obligation  imposée,  c;. a\- 

ditiun  do  la  vente,  d'enlietenir  len  baux  et 
les  aliénations  de  coupcn  de  boi.s  anterieu- 
roinont  faites,  alors  (pi  il  en  avait  été  donné 
conn.'iissance  au  mandataire.  —  Paris,  3  août 
1-<I2.  J.(..  VciUe,  WM. 

10.  Lors(|u  un  créancier  hypoth»  'f'^t 
obligé,  comme  adjudicataire  do  ,  le 
alfocie  a  sa  créance,  et  d  apré.s  le  ■< 
charges,  à  souffrir  toutes  les  .sers  :j 
queli|ue  nature  i|u'ellos  fussent,  et  udjui' 
mont  telle  servitude  déterminée,  il  ne  peut, 
en  sa  qualité  de  créancier,  se  soustraire  auc 
obligations  qu'il  a  contractées  comme  acqué- 
reur, ni,  en  conséquence,  contester  les  ser 
vitudes  établies  sur  l'immeuble  uui  lui  a  été 
ad|ugé.  —  Req.  18  janv.  1832,  J.G.  Vente, 
Kl'.  17. 

11.  L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé 
d  une  rente  n'est  pas  tenu  personnellement 
du  payementde  celte  rente,  quand  même  elle 
aurait  été  mentionnée  dans  le  contrat;  dans 
ce  cas,  l'administration  du  domaine,  proprié- 
taire de  la  rente,  doit  agir  par  voie  d'action 
hvpoihécaire,  et  non  par  voie  de  contrainte. 
—  Bi  uxelles,20mars  l»22,  J.G.  Vente.  1 1 1 1-2». 

12.  L'obligation,  imposée,  dans  une  vente, 
à  l'acquéreur,  de  payer  toutes  charr/es  quel- 
conques, attachées,  à  présent  et  ù  l'aienir.  au 
l'onJs  vendu,  ne  doit  s'entendre  (jue  des  char- 
ges inhérentes  au  fonds,  telles  qu  impôts,  ou 
rentes  grevant  le  fonds  vendu,  et  non  des 
dots  ou  légitimes  dont  le  fonds  pourrait  être 
affecté  par  hvpotheque  —  Riom.  o  janv. 
Is29,  J.O.   Vente.   lU'Ji. 

13.  Lorsque,  par  suite  de  conv  ention  étran- 
gère au  créancier  d'une  rente  foncière,  le  dé- 
biteur primitif  a  vendu  à  un  tiers  les  immeu- 
bles affectes  à  la  rente,  sans  qu'il  ait  eto  sti- 
Tulé  que  le  tiers  serait  oblige  de  supporter 

es  frais  du  titre  nouvel  a  fournir  au  créan- 
cier, ce  tiers  n'est  pas  tenu  de  garantir  le 
débiteur  primitif  de  la  demande  formée  con- 
tre lui  à  cet  égard:  du  movfis,  le  tribunal  qui 
le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi.  —  Civ.  r 
•23  fevr.  1831.  J.G.  Vente,  lôJo.  et  Prcscr.cir., 
871. 

14.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble 
s'est  engagé  a  en  payer  le  prix  entre  les  mains 
du  vendeur,  nonobstant  les  inscriptions  hy- 
pothécaires, il  ne  peut  satTranchir  de  cet 
engagement  en  offrant  de  payer  lui-même 
les  créanciers  ins.rits.  —  .Metz,  30  mars 
1816,  J.G.  Vente,  li:ll. 

15.  L'acquéreur  d'un  immeuDle  ne  doit  pas 
être  réputé  avoir  contracté  robiig:ition  rî'ac- 
quitter  une  uette  hypothé-oaire  de  son  ven- 
deur, par  cela  seul  qu'il  a  reconnu  que  l'im- 
meuble par  lui  acquis  était  grevé  de  cciid 
dette,  et  qu'il  a  retenu  entre  ses  mains  uno 
partie  du  prix  destinée  à  la  rembourser. 
—Civ.  r.  21  fruct.  an  10,  J.G.  Vinte,  1111-1». 

i6.  L'acquéreur  ne  s'oblige    en  général, 

7t 


870       [<:.  CIV.  —  Art.   lOol.] 


LIV.  m,  TIT.  VI.  —  Vente. 


qu'envers  le  vendeur,  et  non  envers  les  tiers 
indiiiui's  pour  recevoir  le  prix.  —  Civ.  r.  11 
juin  |s;W,  J.G.  Vente,  1111 -i}»,  et  Privil.  et 
fiiniolh.,  I8fi3.  —  V.  art.  \21^t,  n<"  13  et  s.; 
ait.  1J77,  no»1  et  s.  :  art.  2172. 

17.  L'aciiuérour,  (jui  s'est  engagé  à  payer 
une  lertaine  somme  duo  par  son  vendeur, 
cesse  d  en  cire  lenu,  lorsquelo  monlanl  dcsin- 
sciipiioiis,  survenues  lors  de  la  transc:ri[)lion, 
al)sorl)e  le  prix  de  vente:  ce  h'cnI  pas  a  lui 
à  juger  le  nunile  de  ces  inscriptions;  il  sullit 

au'il  les  dénonce  au  vendeur.  —  Bourges,  23 
lerm.  an  8,  J.G.  Vente,  113-2. 

18.  L'obligalion,  imposée  à  un  acquéreur, 
dans  .son  contrat,  de  payer  une  créance  hy- 
pothécaire privilégiée,  est  subordonnée  à  la 
condition  que  l'hypotlièque  ou  le  privilège  de 
cette  créance  aura  été  conservé  par  le  créan- 
cier. —  Amiens,  27  nov.  1824,  J.G.  Vente, 
Mo.{.  et  Privil.  cl  hypolh.,  2498. 

19.  L'acipiéreur,  bien  que  chargé,  par  le 
contrat,  de  payer  son  pri.x  aux  créanciers 
inscrits  du  veiiileur.  ne  peut,  néanmoins,  se 
refusera  payera  un  tiers,  sur  ce  même  prix, 
une  somme  transportée  au  profit  de  ce  der- 
nier par  le  vendeur,  alors  :  1°  qu'un  longdélai 
s'est  écoulé  depuis  la  vente  sans  qu'il  ait 
rempli  les  formalités  de  la  purge;  2»  qu'une 
garantie  s[)eciaU'  hypothécaire  sur  d'autres 
immeubles  lui  avait"  été  donnée  par  le  ven- 
deur lors  du  contrat.  —  Req.  18  nov.  1823, 
J.G.    Vente,  WWi. 

20.  L'acquéreur  doit  être  considéré  centime 
Yayanl  cause  du  vendeur,  en  ce  qui  touche 
la  chose  même  et  les  charges  dont  elle  a  pu 
être  grevée  avant  la  vente.  —  J.G.  Vente, 
iO'.nj.  -  V.  art.  1122,  n»'  64  et  s.  ;  art.  1328, 
n"»  121  et  s. 

21.  Celui  qui  a  fait  condamner  le  posses- 
seur d'un  immeuble  à  démolir  une  construc- 
tion existant  sur  cet  immeuble,  a  bien  le  droit 
d'exiger  qu'un  nouveau  possesseur,  qui  a 
acquis  postérieurement  à  la  condamnation, 
et  dans  l'ignorance  de  cette  condamnation, 
soufTre  l'exécution  des  travaux  ordonnés; 
mais  il  ne  peut  demander  que  cet  acquéreur 
soit  obligé  a  exécuter  lui-même  ces  travaux, 
faute  (le  ()uoi  il  serait  autorisa  à  les  faire 
exécuter  aux  frais  de  ce  dernier.  —  Rennes, 
11  juin  1833.  J.G.  Vente.  1(W6  et  594. 

22.  Le  droit  (jui  appartient  au  propriétaire 
d'un  mur  dont  le  voisin  a  acquis  la  mitoyen- 
neté pour  y  appuyer  une  construction,  de 
le  reprendre  s'il  n'est  pas  payé,  donne  lieu  à 
une  action  réelle  qui  peut  être  exercée  con- 
tre tout  di  lenteur  de  cette  construction  ;  en 
conséquence,  le  tiers  acquéreur  est  tenu  de 
payer  au  delà  de  son  prix  la  valeur  de  la  mi- 
toyenneté, ainsi  que  le  droit  de  surcharge, 
ou  de  démolir  la  construction  faite  jiar  son 
vendeur,  sauf  son  recours  contre  ce  dernier. 
—  Paris,  22  févr.  1834,  J.G.  Vente,  1096. 

23.  Quant  aux  frais  de  la  vente  et  de  l'en- 
lèvement, aux  droits  d'octroi  et  de  douane, 
dont  la  chose  vendue  peut  être  grevée,  et 
et  qui  sont  aussi  à  la  charge  de  l'acheteur, 
V.  art.  1S93,  1fi08. 

24.  Sur  la  preuve  du  payement,  V.  art. 
1247,  II"'  23  et  s.;  art.  1341,  n"  33  et  s.,  147 
et  s.;  art.  1348,  n»53. 


Art.  1631. 

S'il  n'a  rien  été  réfflé  à  cet  égard 
lors  de  la  vente,  l'aclietcur  doit  payer 
au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire 
la  délivrance.  —  G.  civ.  1247,  1264, 
1609,  1612. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.   Vente,  p.  46, 
n°48. 


1.  —  L  Époque  du  payement. —  A  défaut  de 
stipulation  contraire,  le  prix  (^oit  être  pavé 
comptant.  —  Nancy,  31  mars  4840,  J.G.  Venie, 
1118. 


2.  En  matière  commerciale,  si  l'acheteur 
ne  fournit  point  des  traites  a  terme,  comme 
il  s'y  était  obligé,  le  vendeur  peut  immédia- 
tement exiger  le  prix  de  la  vente.  —  Nlont- 
pellier,  13  nov.  1834,  J.G.  Vente,  1119. 

3.  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente  d'im- 
meuble, l'acquéreur  s'oblige  a  payer  avec  le 
prix  les  divers  créanciers  du  vendeur,  sous 
la  charge  de  rapporter,  dans  les  dix  an.f,  l(;s 
quittances  des  créanciers  délégués,  s'il  laisse 
{tasser  ce  d(''lai  sans  rempbr  ses  engage- 
ments, les  indications  de  payement  ne  sont 
pas  rétractées  de  plein  droit,  et  le  vendeur 
n'est  pas  fondé  à  exiger  que  le  prix  soit  versé 
directement  entre  ses  mains,  parce  que  le 
délai  n'était  que  comminatoire  :  dans  un  cas 
jtareil,  il  y  a  lieu  d'accorder  au  débfteur  un 
nouveau  délai.  —  Toulouse,  4  mai  18i)9,  J.G. 
Vente,  il2U. 

4.  Le  payement  du  prix  est  corrélatif  à  la 
délivrance  de  la  chose  vendue;  si  c'est  le 
vendeur  qui  demanile  le  prix,  il  doit  préala- 
blement livrer  la  cliose;  si  c'est  l'acheteur 
qui  demande  la  chose,  il  doit  préalablement 
payer  le  prix  ;  sauf,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
convention  contraire.  —  J.G.  Vente,  1125. — 
V.  art.  UW-l. 

5.  Loi  (ju'il  a  été  dit  dans  l'acte  de  vente 
que  l'acquéreur  ne  payera  son  prix  qu'à  sa 
volonté,  à  la  charge  toutefois  d'en  servir  les 
intérêts  jusqu'à  sa  libération,  doit-on  voir 
dans  une  telle  clause  une  constitution  de 
rente?  —  V.  art.  1909. 

6.  D'après  les  usages  du  commerce,  notam- 
ment à  Paris,  l'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce doit  laisser  un  délai  de  dix  jours  entre 
la  publication  de  la  vente  et  le  payement  de 
son  prix,  pour  permettre  aux  créanciers  du 
vendeur  de  faire  opposition  ;  et  le  payement 
fait  par  lui  avant  l'expiration  de  ce  délai  est, 
à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  formé  saisie- 
arrêt  en  temps  utile,  réputé  non  avenu.  — 
Trib.  Seine,  31  mars  1868,  O.P.  68.  3.  96.  — 
Trib.  Seine,  8  oct.  1869,  D.P.  70.  3.  87. 

7.  Ce  délai  de  dix  jours  doit  être  compté 
sans  y  comprendre  le  jour  de  la  publication, 
en  sorte  que  le  payement  effectué  le  dixième 
jour  après  l'annonce  de  la  vente,  est  préma- 
turé, et  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers, 
qui  ,  le  même  jour,  ont  lait  connaître  leur 
opposition.  —  Mômes  jugem. 

8.  Jugé  toutefois  que  le  seul  fait  de  n'avoir 
pas  publié  la  vente  dans  les  Peliles  Affiches, 
celte  publication  n'étant  prescrite  par  aucune 
loi,  ne  peut,  en  l'absence  de  toute  preuve  qui 
établisse  que  l'acquéreur  ait  connu  le  mau- 
vais étatdesaU'airesde  son  vendeur,  être  con- 
sidéré comme  un  acte  de  mauvaise  foi,  ni 
même  comme  une  faute  de  nature  à  entraî- 
ner, a  l'égard  des  créanciers  de  son  vendeur, 
la  nullité  des  conventions  de  vente  et  du 
pavement  qui  en  a  été  la  conséquence.— Trib. 
Seine,  3  fevr.  1859,  D.P.  68.  3.  96,  note  1. 

9.  —  II.  Lieu  du  payement.  —  En  règle 
générale,  et  a  défaut  de  stipulation  contraire, 
le  payement  d'une  marchandise  vendue  doit 
toujours  être  effectué  au  lieu  de  la  livraison. 
—  Aix,  4janv.  1821,  J.G.  Vente,  1124-1o. 

10.  En  conséquence,  les  fonds  envoyés  par 
l'acheteur  au  vendeur  ou  au  commissionnaire 
expéditeur  de  la  marchandise,  voyagent  à 
ses  risques.  —  Même  arrêt.  —  V.  art.  1247, 
no  23. 

11.  Et  l'on  ne  saurait  induire  une  déroga- 
tion à  cette  règle  de  ce  que.  dans  des  temps 
antérieurs,  le  créancier  aurait  été  dans  l'usage 
de  tirer  .sur  ses  débiteurs  demeurant  dans 
un  autre  lieu  que  lui.  —  Même  arrêt. 

12.  Le  vendeur  ne  saurait  non  plus  être 
présumé,  en  indiquant  la  voie  par  laquelle 
les  fonds  pouvaient  être  envoyés,  prendre  à 
son  compte  les  risques  du  voyage.  —  Même 
arrêt. 

13.  La  consignation  du  prix  est  régulière- 
ment faite,  par  l'acquéreur  de  l'immeuble, 
au  lieu  du  domicile  élu  pour  l'exécution  de 
la  vente.  —  Paris,  15  mai  1816,  J.G.  Vente, 
1124-20,  et  Privil.  et  hypoth.,  932. 

14.  Ainsi,  une  vente  de  marchandises  dont 


le  prix  est  stipulé  payable  à  livraLson  doit 
être  réputée  faite  au  comptant,  et  dès  lors,  le 
lieu  de  payement  est  celui  du  domicile  du 
vendeur,  quoique  ce  vendeur  ait  tiré  sur 
l'acheteur  une  traite  payable  à  une  époque 
postérieure  a  la  livraison,  et  qu'il  l'ait  négo- 
ciée le  jour  môme  de  la  livraison. —  Besancon, 
10  févr.  1858,  D.P.  58.  2.  222. 

15.  La  disposition  de  l'art.  1651,  qui  veut 
(jue  le  prix  soit  payé  au  lieu  où  doit  se  faire 
la  délivrance,  ne  s'applique  qu'aux  ventes  au 
comptant  :  dans  les  ventes  a  terme,  il  faut 
se  référer  à  l'art.  1247,  d'après  lequel,  hors 
des  deux  cas  qu'il  prévoit,  le  payement  doit 
se  faire  au  domicile  du  débiteur. —  Limoges, 
19janv.  1828,  J.G.  Ken<e,  1128,  et  Comoét. 
comm.,  442.  —  Bordeaux,  13  déc.  1833,  J.G. 
Vente,  1128,  et  Compéf.  comm.,  434.— Observ. 
conf.,  J.G.  Vente,  1128:  Oldigal.,  1801. 

16....  Surtout  s'il  s  agit  d'immeubles.— 
J.G.  Oblùjal.,  1801. 

17.  La  même  règle  a  été  suivie  par  un 
grand  nombre  d'arrêts  pour  l'application  de 
rart.  420  c.  pr.  civ.  —  \.  cet  article. 

18.  Lorsqu'une  vente,  faite  par  l'intermé- 
diaire d'un  commis  voyageur,  a  été  consentie 
à  terme,  qu'il  a  été  convenu  que  la  délivrance 
se  ferait  au  domicile  du  vendeur,  et  que  le 
contrat  garde  le  silence  sur  le  lieu  du  paye- 
ment, c'est  au  domicile  de  l'acheteur  que 
doit  se  faire  ce  payement  et  non  au  lieu  de  la 
délivrance.  —  Paris,  20  janv.  1846,  D.P.  46 
2.17. 

19.  Si  la  vente  a  été  faite  au  comptant  et 
que,  par  condescendance,  le  vendeur  n'ait 
pas  exigé  son  payement  au  moment  même 
de  la  livraison,  sa  position  n'en  doit  pas  être 
aggravée,  et  le  prix  doit  être  payé,  non  pas 
au  domicile  de  l'acheteur,  mais  au  lieu  de  la 
délivrance  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Vente, 
1129. 

20.  En  tout  cas,  il  faut  qu'il  soit  bien 
prouvé  qu'en  effet  la  vente  a  été  faite  au 
comptant,  et  que  c'est  par  pure  condescen- 
dance que  le  vendeur  n'a  pas  exigé  son 
payement  lors  de  la  livraison.  A  défaut  de 
cette  preuve,  on  rentre  dans  le  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  dans  l'application  de  l'art. 
1247.—  J.G.  Vente,  1129. 

21.  —  lll.    A   QUI    LE    PRIX    DOIT    ÊTRE    PAYÉ. 

—  Il  doit  l'être  au  vendeur  lui-même  ou  à 
quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui. —  V.art.  1239 
et  s. 

22.  Lorsque  le  prix,  au  lieu  d'être  payé 
directement  au  vendeur,  a  été  versé  entre 
les  mains  d'un  tiers,  et  que  ce  prix  vient  à 
périr  entre  les  mains  de  ce  tiers,  pour  savoir 
qui  doit  supporter  cette  perte,  il  faut  exa- 
miner si  le  tiers  était  détenteur  du  prix  pour 
le  compte  du  vendeur  ou  pour  le  compte  de 
l'acquéreur  :  dans  le  premier  cas,  la  perte  est 
pour  le  vendeur;  dans  le  second,  pour  l'ac- 
quéreur.— J.G.  Vente,  1136.  —V.  art.  1239, 
no'  41  et  s.;  art.  1302,  n»'  39  et  s. 


Alt.  16o2. 

L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de 
la  vente  jusqu'au  payement  du  capital, 
dans  les  trois  cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la 
vente  ; 

Si  la  cliose  vendue  et  livrée  produit 
des  fruits  ou  autres  revenus; 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. . 

Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court 
que  depuis  la  sommation.  —  G.  civ. 
5i20,  583  s.,  1139,  1153,  1614,  1682, 
1903,  1907. 

Exposé  des  motifs   et  Rapports,   J.G.  Vente,    p.  -.■ 
et  s.,  n«',  48,  50,  90. 

1.  —  L  Intérêts  dus  en  vertu  de  la  con- 
vention. —  On  peut  convenir  que  les  intérêt- 


UhaP.   V.  —   Ofiliijdtkin»  de  PArhrfriir. 


(«;.  MV.  -    A,l,    l«J.Vi  ]        '.-Ji 


Rt'rnnt  pnvA-«  A  iiii  ln«i\  liifAriiMir  nu  liiiii 
li'K'iil  ,  tniii'«  on  iir  |iriil  |iMM  les  ll\i<t'  i\  ilti 
liiiiv   |iliiN  i<lnvi^    (L.  :i  M>|il.    IKII7  ul    Kl  juin 

iKKt,  ml.  l'M.  —  J.ti.  ii-Mff.  ii;n».  —  V.  I.. 

(lu  ;i  Mi<)it.  1S07.  Mi./K-ri./iiv  II  l'iui.  !'.»(I7. 

3.  l.'iii'(|uiMruriVuii  lniiiiiMilili<  (l<iii(  le  prit, 
mu  lorinc!*  du  lonliiit,  twt  |ii'iiiliii'lil  il  in- 
li'i'iMs  qui  iloiMMit  !>fi\li'  I)  l'a('i|Uilli'tnciil  iln 
i«'ilniiit>!i  irt'iiiuot,  [HMit  t>tio  iiiiiliiiinl  ilo 
|<ii><u'  d'il  iiiliM'iMs  iiiu  i'n-iiiirii'i'<<,  Il  |iiii'lir 
<1tt  In  venir,  hoIdii  Io  vt\^\^^  lio  leurs  li\|iiilji(<- 
(lues,  iiiOiiH)  il \ nul  loiis  moIos  de  |iiiiirMUiln 
lin  (um  derniei'M,  ou  loute  notilli'afion  du  con- 
Ir  it,  ni  ennue  lueii  que  lii  neiiiice  que  ce» 
inli\n>ls  i^laienl  destines  a  ileindn»  nit  éti'i 
rej(<lt^o  de  1  ordre  :  du  inoiiis,  l'anOt  qui  l'a 
jiiKt^  ainsi,  par  niiprcciation  des  cltiiises  du 
(i)ntrat,  eili.ip|ie  a  la  teiisuie  do  la  (*.our  de 
eassalioii.—  Ueq.  I;i  aoill  JS-JH,  .l.ci.  \'niiir, 
4i;W-«",  et  l'rtvil.  rt  hiir»lh  ,  'iilO. 

3.  l,orsque  les  inli-nMs  sont  dus  en  veilu 
d'uni»  clause  ilu  rontrat,  ils  l'oiireiit  ilu  jour 
de  ee  contrul  s  il  n  a  jias  eto  li\e  une  autre 
époque.  —  J.ti.  l'rule,  1 1  i,s. 

4.  Mais  si  Tarte  lie  vente  piu-lait  que  l.i 
délivrance  n'aurait  lieu  qu  après  un  lerlain 
teiiips,  les  inleiVts  ne  devraionl  courir  ijue 
du  jour  de  la  tradition.  —  J.li.  ycnie,  1I4.S. 

Hi.  —  11.    iNVKlif.TS  DANS  LK  CAS  OU   l.A   i:ilOSK 

iHODUiT  UK»  Kiiens  ou  Hcvisu».  —  Kaiis  ce 
ca«.  il  n'est  pas  hesoi.i  de  convention  pour 
laire  courir  les  inlénHs;  ils  sont  dus  de 
plein  droit. — J.(i.    l'ente,  1140;  /V«-/  <'i  m- 

6.  Le  pri\  de  vente  d'un  immeuble,  qui 
reste  entre  les  mains  de  lacqueieiir  jusipi'a 
radiation  des  insi  riptions,  produit  iiiltiol, 
alors  uuMue  iju  il  n  y  a  aucune  stipulation  a 
ce  sujet,  lorsque  limnieulile  lui-meine  pro- 
duit lies  fruits.  —  Kouen,  11  mai  lyli.  J.Ci. 
l'enU,  1141). 

7.  La  sonune  que  l'acheteur  d'un  immeu- 
ble a  touchée  dans  l'ordre,  en  qualité  de 
créancier  hypothécaire,  et  qu'il  a  été  coii- 
dainiie  à  restituer,  par  le  motif  qu'elle  ne  lui 
était  pas  due,  a,  dans  ses  mains,  le  caractère 
d'un  véritable  prix  de  vente,  portant  iiilé- 
rt^ts  jusqu'au  jour  de  la  restitution.  —  Heq. 
l'i  juin  1v^54,  O.P.  54   i.  310. 

8.  L'acquéreur  d'un  bien  dotal  vendu  par 
la  femme  autorisée  judiciairement,  lequel  a 
fait  des  payements,  sur  le  prix  de  vente,  à 
des cri'U liciers  porteursd'oblii;ations  do  celle- 
ci  contractées  sans  autorisation,  doit  les  in- 
térêts de  ces  payements  nuls,  à  partir  du  jour 
de  la  vente,  et  non  pas  seulement  ilu  jour  de 
la  demande  en  nullité  des  payeineiits.  — 
Heq.9janv.  ISiS,  J.G.  Vente,  1144,  et  Uontr. 
de  mai-.,  M)!-'!". 

9.  Le  principe  de  l'art.  1(x)'2  est  applicable 
en  matière  d'ii(/ji((/ica/ion  d'immeubles  pro- 
ductifs de  fruits.  —  V.  art.  717,  7G5,  c.  pp. 
civ. 

10.  L'adjudicataire  sur  surenchère  doit-il 
les  intérêts  de  son  prix  du  jour  de  son  ad- 
judic<>tiûn  ou  du  jour  de  la  première  vente? 

—  V.  art.  717,  SoS  c.  pr.  civ. 

11.  L'art.  Ii.w2  est  applicable  à  une  souUe 
de  parlag,'.  —  V.  art.  83o,  n^'*  o  et  s. 

12.  Pour  que  les  intérêts  soient  dus.  il 
suffit  que,  par  sa  nature,  la  chose  vendue  et 
livrée  soit  susceptible  de  produire  des  fruits. 
Ainsi,  s'il  arrivait  que,  par  une  cause  acci- 
dentelle, elle  n'en  produisit  pas  ou  n'en  pro- 
duisit qu'une  quantité  inférieure  à  la  quan- 
tité habituelle,  les  intérêts  du  pri.v  n'en  de- 
vraient pas  moins  être  intégralement  pavés. 

-  J.G.  Vente,  IICO. 

13.  Pour  que  les  intérêts  soient  dus.  il 
faut  que  la  chose  productive  de  fruits  ait  été 
non-seulement  vendue,  mais  livrée  :  c'est 
seulement  du  jour  de  la  livraison  qu'ils  com- 
mencent à  courir.  —  J.G.  Vente,  1140,  Mol. 

14.  Si  le  vendeur  avait  oB'ert  la  chose  à 
l'acheteur  et  l'avait  mis  en  demeure  d'en 
prendre  livraison,  la  délivrance  devrait  être 
considérée  comme  faite,  et  les  intérêts  com- 
menceraient à  courir  dés  ce  moment.  —  J.G. 
Vente,  Hol. 


15.  L'in  hi'Ieiir  qui,  iiuniiliiani  \,i  luation 
(le  Hon  enlii'ii  m  |iiiiii«iiiii  n  .i  mi  Imir  id'lKt - 

nillln,      N  eitl     II 

l'iiHUe  d'un  pi 

n'est    pii4  fondi>  Il  e\<  i, 

piiii  i'<H  nu  del.i  du    |iiiii 

en  jouiisiiiii  0  piiiii 

la  Notniiie  qu'il  api  i 

«•I    Ne    dispeiMer   du     paver   les    iniereu   du 

rente,  les  (erina);eH  lui  app.nlen.int  n  partir 

de  l'epoiiutt  llvee  pour  -«a  mise  m  pn^'n-^Moii  : 

c  élail  II  lui  II  intervenir  el  Ix  iMei»»er  Wh  imur- 

suites.  —  Hournes,  (>  Juin  In'J'.i,  J.ti.  \  ente, 

*j;io. 

16.  Pour  donner  droit  «ux   intérOlH,  uiiv 

simple  mise  en  possession  Kiifllt,  alors  mi>nie 
que  le  veiidiMir  aui.iil  sli|iule  qu'elle  n'aura 
heu  ipi'a  titre  preciire  )ii-.quiiu  payeinunl 
du  !iri\.  —  J  (i.   l'ente,  1 1  i'.l. 

17.  Une  cumniuiie,  ipii  e.sl  en  possrssion 
de  riinmeuble  dont  la  vente  lui  a  ele  pro- 
ini>e,  doit  les  inlrn-ls  du  |»ri\  de  son  acqui- 
sitiDii,  non  du  jour  do  I'.k ceplalion  du  la 
liroinesse  do  vente,  mais  du  jour  ou  la  vente 
u  l'iiS  réallseti  :  les  jiuiissani'es  antérieures 
ne  donnent  lieu,  en  laveur  du  veiiiii'ur,  i|u'a 
une  restildtion  de  Iruits  a  dire  d'ex|jerts.  — 
Aiii-ers,  20  mai  If^iH,  D.P.  4S.  2  «4. 

18  Si  le  vendeur,  en  livrant  la  chose  a 
l'acheteur,  lui  a  accordé  des  délais  pour  le 
|ia>eineiil,  les  intérêts  du  prix,  lorsipie  la 
chose  est  pioductive  de  fruits,  n'en  sont  pas 
moins  dus  pour  le  temps  <|ui  s'ecuule  depuis 
la  mise  en  possession  jusqu'au  pavement  ef- 
fectif —J.G.  P>n(f.  i!;ii,  ii;;;i, 

19.  Décidé,  au  contr.ure,  que  l'acheteur, 
mis  en  possession,  ne  doit  pas  les  intérêts  do 
son  iirix,  bien  que  la  chose  vendueproduise 
des  fruits,  lorsipi  il  lui  a  été  accorde  terme  et 
délai  jiour  le  pavement.  —  Bruxelles,  14juill. 
liSl  '..  J.G.  Vente,  IL.O  et  221t. 

20.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme 
équivalant  à  la  stipulation  d'un  terme,  l'af- 
franchissant jusque-la  du  payement  des  in- 
térêts de  son  prix,  la  clause,  insérée  dans  le 
cahiordes  cliar(j;es,  que  ladjudicataire  payera 
coniormément  au  procès  verbal  d'ordre  et 
sur  les  bordereaux  de  ccllocation.  —  Même 
arrêt,  J.G.  Vente,  22'J. 

21.  Si  le  délai,  pour  le  payement  du  prix, 
a\ait  été  accorde  à  l'acheteur  par  testament, 
les  héritiers  du  vendeur  ne  [lourraient,  pen- 
dant ce  délai,  exiger  les  intérêts.  —  J.G. 
l'ente,  1156. 

22.  Les  intérêts  du  p"i.x  d'une  vente  de 
droits  successifs,  dans  laquelle  sont  compris 
des  immeubles,  sont  dus,  s  II  n'y  a  conven- 
tion contraire,  du  jour  du  décès.  —  Keq.  13 
OCt.  ISOS,  J.G.   Vente,  ll,o3. 

23.  L'acquéreur  d  un  immeuble  qui  a  re- 
mis au  veiuk'ur  un  bon  sur  un  tiers  en  paye- 
ment du  prix,  mais  sans  iju'il  y  ait  eu  nova- 
tioii,  ne  cesse  pas  d'être  débiteur  des  inté- 
rêts envers  le  vendeur,  bien  que  la  somme 
due  par  le  tiers  soit  productive  d'intérêts,  si 
•les  intérêts  n'ont  pas  été  pavés  au  vendeur. 
—  Iveq.  2'i  juill.  1828,  J.G."  Vente,  11o9,  et 
Obliqat.,  2iy3  2o. 

24.  Mais  si  la  réception  de  billets  à  ordre 
en  payement  d'un  prix  de  vente  n'emporte 
pas  novation  dans  la  créance  du  vendeur 
(\.  art.  1271,  n"»  90  et  s.),  ces  billets  ont 
neaninoi.is  pour  etTet  d'en  régler  l'étendue, 
et,  dès  lors,  ne  portent  pas  intérêts  de  plein 
droit,  à  défaut  de  stipulation  expresse,  en- 
core ^que  lu  chose  vendue  et  livrée  soit  pro- 
ductive de  fruits  (un  fonds  de  commerce)  : 
ici  cesse  de  s'appliquer  l'art.  1632.  —  Civ.  r. 
2y  nov.  1^52,  D.P.  52.  1.  32G. 

25.  La  notification  du  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits  ne  lait  pas  cesser  les  intérêts 
du  prix  dun  immeuble  produisant  des  fruits 
ou  revenus.  L'acquéreur  doit  ces  inteièts 
jusqu'au  jour  du  payement  ou  de  la  consi- 
gnation ;  on  prétendrait  en  vain  assimiler  la 
notification  du  contrat  à  des  offres  libéra- 
toires. —  Req.  22  mai  1S27,  J.G.  Vente,  1161. 

26.  La  saisie-arrêt,  formée  entre  les  mains 
de  l'acauéreur,  n'empêche  pas  non  plus  les 
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IN  liKMnuiK  —  Il  ajires  le  droit  commun,  il 
faut  une  deunmde  juduiaire  pour  fairu  cou- 
rir les  inli-réis  d  une  somme  due,  qui  n'en 
produit  p.is  de  droit  (c.  civ.  ll'i.'»;:  il  i.uflil  ici 
d'une  simple  tommution.—  J.G.  Vente,  114!<, 

32.  La  soininalion,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  16.V2,  n'a  pas  l<esoin,  pour  faire  courir 
les  inteiêls,  du  préliminaire  de  concilia- 
tion, ni  de.s  forme»  de»  ajournementJi. — J.G. 
/-•»•'■'  'I  ir»/.,  7;j. 

33.  i,a  mise  en  demeure  peut  résulter 
dune  demamle  par  lettre  de  r.^ler  en  es{>ts- 
ces  ou  valeurs  né^;ociables  le  compte  dont  on 
transmet  le  relevé.  —  Colmar,  2y  avril  IhûO, 
U.l'.  Vyl.  ;j.  326. 

34.  V.n  l'absence  d'une  convention  spé- 
ciale, et  lors(|ue  la  chose  vendue  ne  produit 
j)is  de  fruits,  le  prix  de  vente  ne  produit  in- 
Iriêts  qu'a  partir  de  la  somnnation  de  paver 
faite  à  lacquéreur,  alors  même  que  ce  der- 
nier aurait  le  choix  de  se  libérer  du  prix 
convenu,  soit  en  argent,  soit  en  marchan- 
dises. —  Civ.  c.  as  janv.  1,^46,  J.G.  Vente, 
lliC.  et&^. 

35.  Les  fournitures  de  marchandises  en- 
tre commerçants  ne  produisent  pas  intérêts 
de  jiieiii  droit,   lors(]u'il  n  en  a  pas  ete  sti- 
pule. —  Bourges,    16  mai  l8io.   b.P.  47.  2 
o2.  —  Conf.  Colmar,  12  juill    1824,  J.G.  Prèi 
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36.  De  même, 
chaud,  pour  vente  d'objets  de  son  coramer.  • 
et  Mième  pour  les  reiiiises  en  espèces  iaiie- 
accidentellement  a  un  commerçant  et  en  de- 
hors de  toute  0|)ération  de  banque,  ne  por- 
tent intérêts  (]u'a  paitir  d'une  mise  en  de- 
meure. —  Colmar,  29  avril  18oi),  D.P.  52.  5. 
326.  —  Mais  V.  observ.  contr.,  J.G.  Prit  à 
int..  124. 

37.  La  demande  des  intérêts  du  prix  de 
vente  a  pour  effet  de  produire  un  capital 
productif  lui-même  d'intérêts.  —  Rouen. 
11  mai  1812,  J.G.  Vente,  1169  et  1140.  —  V. 
art.  II. 54. 

38.  Les  intérêts  du  prix  de  vente  se  pres- 
crivent-ils par  cinq  ans"?  —  V.  art.  2277. 

39.  Le  privité'je  du  vendeur  comprend-il, 
avec  le  capital,  la  totalité  des  intérêts  dus? 
—  V.  art.  2151. 
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Art.   10o3. 

Si  l'at'bclcur  est  Irouhlc  ou  a  juste 
sujet  «le  eraiiidre  dètre  Irouhlé  par  une 
aclidu  soil  liv|M)lliécaire,  soif  en  reven- 
ilicalion,  il  pciil  sus|)on<lie  le  payement 
tlu  prix  jus(iu"à  ee  «pie  le  vendeur  ait 
fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime 
celui-ci  donner  caulion,  ou  à  moins 
«pi'il  n'ait  «ité  stipuh;  «pic,  nonobstant 
le  trouble,  l'acbcteur  payera.  —  G.  civ. 
1G12  et  s.,  1704,  1725  s.,  2040. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  i\  «t 
g.,  n"  20,  bO. 

1.  —  I.  Juste  cnAiNTF.  d'kvictiom. —  L'acqué- 
reur n'est  pas  ol)li.i;é  de  justilier  d'un  trou- 
ille dans  sou  accjuisition  :  il  sulCit  (juil  ait 
ju^te  sujet  de  craindre  d'être  trouille,  soit 
par  une  action  liypothécaire,  soit  par  une 
revendication,  pour  qu'd  ait  la  faculté  de 
suspendre  le  [layoïnent  de  son  prix  jusnu'a 
ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  ce  trouble. 
—  Paris,  i  mai  1816,  J.G.  Vente,  1174. 

2.  Pour  (jue  l'acheteur  soit  fondé  à  pré- 
tendre qu'il  a  juste  sujet  de  craindre  d'être 
troublé,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  prouve 
(]u'un  tiers  a  sur  la  chose  un  droit  de  pro- 
priété, d'hy|iothéque,  etc.;  il  suHit  qu'il  si- 
gnale des  faits  sur  lesijuels  des  tiers  puis- 
sent baser  une  prétention  menaçante  pour 
lui.  —  J.a.   ycnte,  1177. 

3.  Ainsi,  lorsque  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble, compris  dans  une  donation  non  trans- 
crite n'a  pas  encore  payé  la  totalité  de  son 
prix,  il  est  fondé,  à  raison  du  trouble  éven- 
tuel qu'il  pourrait  éprouver,  à  suspendre  le 
payement  jusqu'à  la  transcription.  —  Poi- 
tiers, 4  mai  182.;.  J.G.  Vente,  1177-1",  et 
Disp.  entre  vifs,  1572. 

4.  —  1»  Hevendii-alion.  —  L'acquéreur  a 
aussi  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé... 
lorsqu'il  est  exposé  à  une  action  en  revendi- 
cation de  la  part  d'une  femme  normande,  de 
qui  provenait  le  domaine  «tquis,  et  qu'elle  a 
aliéné  pendant  son  mariage,  contrairement  à 
la  coutume  de  Normandie,  qui  lui  en  inter- 
disait l'aliénation.  —  Paris,  4  mai  1810,  J.G. 
Vente,  1177-2»  et  1174. 

5.  Quoiqu'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  ait  vendu,  conjointement  avec 
son  mari,  un  immeuble  de  ce  dernier,  et  ait 
renoncé  à  son  hypothèque  légale,  cependant, 
la  crainte  {ju'elle  ne  se  fasse  restituer  contre 
cette  renonciation,  comme  constituant  une 
aliénation  de  sa  dot,  sutlit  pour  que  l'acqué- 
reur suspende  le  payement  de  son  prix  jus- 
qu'à cessation  du  trouljle  ou  dation  de  cau- 
tion;... surtout  si  l'action  en  restitution  se 
trouve  déjà  formée  par  la  femme. — Orléans, 
17  mars  lc>37,  J.G.  Vente,  11«4. 

6.  L'acquéreur  a  un  juste  sujet  de  crainte 
d'être  troublé  dans  le  sens  de  l'art.  1633, 
lorsqu'il  résulte  du  titre  de  son  vendeur  que 
le  vendeur  originaire  du  même  immeuble 
n'a  pas  été  entièrement  payé,  et  que,  d'ail- 
leurs, aucune  quittance  n'est  représentée  ; 
il  ne  suffit  pas  qu'a  cette  juste  crainte  de 
trouble,  le  vendeur  oppose  une  prescription 
de  trente  ans  ac(]uise  contre  le  vendeur  pri- 
mitif: il  est  encore  tenu  de  prouver  que 
cette  prescription  n'a  été  ni  interrompue,  ni 
;5uspendue.  —  Bordeaux,  17  déc.  1833,  J.G. 
Vente,  1177-3». 

7.  Dans  le  cas  où  l'adjudication  a  eu  lieu 
à  un  prix  inférieur  à  celui  auquel  le  saisi 
avait  acquis,  et  qu'il  n'a  pas  payé,  il  y  a, 
pour  l'adjudicataire,  juste  sujet  de  craiiidre 
que  le  premier  vendeur  ou  ses  créanciers 
n'exercent  l'action  résolutoire  ;  dès  lors,  il 
peut  se  refuser  à  payer,  tant  qu'il  ne  lui  a 
pas  été  fourni  de  garantie.  —  Civ,  c.  28  août 
IS'39,  J.G.  Vente,  1177-4». 

(Juant  à  l'action  résolutoire  après  l'adjudi- 
calioii,  V.  art.  717  c.  pr.  civ. 


8  Lorsque  des  héritiers  institues  coritrac- 
tuellement  ont,  publiquement  et  judiciaire- 
ment, menacé  ne  faire  annuler  des  ventes 
(pi  ils  [iretendaient  laites  en  fraude  de  leur 
institution,  les  acquéreurs  ont  le  droit  de 
refuser  le  payement  du  prix  jus(|u'à  ce  (ju'il 
ait   été  statué  sur  la  validité  de  ces  ventes. 

—  Hiom,  4  déc.  1810,  J.G.  Vente,  1178,  et 
Di'.^p.  entre  vi/'s,  2070. 

9.  Mais  l'existence  d'un  litige  entre  le 
vendeur  et  l'accjuéreur,  au  sujet  d'un  testa- 
ment duquel  celui-ci  prétend  faire  résulter 
le  legs,  à  son  profit,  du  fonds  vendu,  ne  l'au- 
torise pas  à  refuser  le  payement  de  son  prix, 
alors,  d'ailleurs,  que  la  solvabilité  du  ven- 
deur offre  toute  garantie,  et  que  rien  ne  fait 
prévoir  la  fin  prochaine  du  litige.  —  Riom, 
2.3  juill.  1830,  D.P.  31.  5.  539-540.  —  Observ. 
coiif.,  J.G.  Vente.,  1179. 

10.  Lorsqu'un  immeuble  dépendant  d'une 
succession  a  été  vendu  par  un  héritier  ap- 
parent, la  question  de  savoir  si  l'héritier  vé- 
ritable qui  se  fait  connaître  ultérieurement 
peut  agir  en  revendication  contre  le  tiers 
acquéreur  étant  controversée  (V.  art.  777, 
n"s  25  et  s.),  c'en  est  assez  pour  que  cet  ac- 
quéreur soit  exposé  à  un  danger  sérieux 
d'éviction,  et  qu'il  puisse  suspendre  le  paye- 
ment de  son  prix.  —  J.G.  Vente,  1188. 

11.  Lorsqu'un  individu  a  vendu,  comme 
lui  appartenant,  un  immeuble  indivis  entre 
lui  et  ses  cohéritiers  disparus  seulement  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession,  et  sans 
s'être  fait  envoyer  en  possession  des  biens 
de  ces  derniers,  l'acquéreur  est  fondé,  sans 
être  tenu  de  prouver  l'existence  des  absents, 
à  reluser  le  payementde  son  prix,  si  le  ven- 
deur ne  lui  donne  caution.  —  Civ.  c.  24  mars 
1829,  J.G.  Vente,  1189.  —  Observ.  conf., 
ibid. 

12.  —  2»  Action  hypothécaire.  —  Lors- 
qu'il existe  sur  l'immeuble  vendu  des  in- 
scriptions hypothécaires,  l'acheteur  a  juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé;  par  consé- 
quent, il  a  droit  de  refuser  le  payement  du 
prix  tant  qu'elles  subsistent,  la  purge  étant 
pour  lui  une  faculté,  et  non  une  obligation. 

—  J.G.  Vente,  1180'.  —  Conf.  Paris,  6  oct. 
ISOs.  ibid.  —  Nancy,  5  mars  1873,  D.P.  73. 
2. 164, 

13.  Lorqu'il  a  été  stipulé  dans  une  vente 
que  le  prix  serait  payé  sur  la  justification 
d'un  certificat  négatif  d'inscription,  le  ven- 
deur ne  peut  exiger  le  payement  du  prix 
qu'en  rapportant  mainlevéede  toutes  les  in- 
scriptions portées  sur  l'état  délivré  par  le 
conservateur.  —  Civ.  c.  21  juin  1870,  D.P. 
71.  1.92.  —  V.  infrà.  n°  83. 

14.  Et  il  ne  saurait  se  décharger  de  cette 
obligation  en  ju.stiliant,  par  la  production  de 
l'inscription  originaire,  que  l'inscription  re- 
nouvelée, qui  ligure  seule  sur  l'état  des  in- 
scriptions, a  cessé  de  frapper  l'immeuble 
vendu,  à  raison  d'une  radiation  partielle  non 
indiquée  dans  l'inscription  renouvelée.  — 
Même  arrêt. 

15.  Toutefois,  l'adjudicataire  auquel  1er 
cahier  des  charges  impose  l'obligation  de 
purger,  peut,  s'il  ne  se  conforme  pas  à  cette 
condition  et  laisse  passer  un  long  espace  de 
temps  (trois  années)  sans  remplir  cette  for- 
malité, être  contraint  de  payer  son  prix 
avant  leur  accomplissement,  "et  sans  nou- 
veau délai,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  ne  justifie 
d'aucune  cause  d'éviction.  —  Bordeaux,  12 
mai  1827,  J.G.  Vente,  1183. 

16.  Lorsque  l'immeuble  vendu  par  ]e»mari 
comme  libre  de  dettes  et  hypothèques,  est 
grevé  cependant  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  l'acquéreur  peut  se  refuser  au  paye- 
ment du  prix,  et  il  doit  être  sursis  aux  pour- 
suites d'expropriation  de  l'immeuble  vendu 
jusqu'à  ce  que  le  mari,  vendeur,  ait  l'ait  res- 
treindre l'hypothèque  ou  donné  caution  suf- 
fisante. —  Âgen,  18  juin  1833,  J.G.  Vente. 
1180-2°. 

17.  Bien  qu'une  commune  ait  été  condam- 
née à  délaisser  l'immeuble  par  elle  acquis  ou 
ù  eu  payer  la  valeur  iland  un  c<;rtain  dcl;i\  à 


peine  de  forclusion,  elle  peut  cependant, 
comme  un  acquéreur  ordinaire,  se  prévaloir 
de  l'art.  10.'i3  et  suspendre  le  payement  jus- 
qu'à ce  qu'il  lui  ait  été  rapporté  mainlevée 
d'inscriptions  (|ui  grèvent  le  bien.  —  Greno- 
ble, 4  avr.  1827,  J.G.  Vente,  1180-3». 

18.  Lor.s(]u'il  existe  des  inscriptions  hypo- 
thécaires sur  les  biens  vendus,  l'acijuéreur 
ne  peut  être  contraint  à  payer  le  prix,  sous 
le  prétexte  que  ces  inscriptions  sont  nulle» 
ou  .sans  valeur,  cet  acquéreur  n'ayant  pas 
qualité  pour  en  apprécier  le  mérite; c'est  au 
vendeur  à  en  procurer  la  radiation,  en  agis- 
sant contre  les  créanciers  inscrits.  —  Bor- 
deaux, 30janv.  1827,  J.G.  Vente,  1181-1».  — 
Orléans,  9  juill.  1829,  ibid.,  1181-2».  —  Civ, 
r.  22  févr.  1841,  J.G.  Vente,  1181-3»,  et  Pri^ 
vil.  et  hyp.,  1637.  —  Lvon,  23janv.  1853, 
D.P.  56.  5.  480.  —  Observ.  conf.,  J.G  Vente, 
1181. 

19.  Toutefois,  si,  pendant  l'instance  enga- 
gée sur  les  poursuites  dirigées  contre  l'ac- 

auéreur  (spécialement,  pendant  l'instance 
'appel),  les  créanciers  déclarent  n'avoir  au- 
cun droit  aux  inscriptions  prises  en  leur  nom 
et  consentent  à  leur  mainlevée,  l'acquéreur 
est  tenu,  a  ce  moment,  de  payer  son  prix, 
ou,  du  moins,  de  faire  des  offres,  sous  peine 
de  supporter  une  partie  des  dépens  de  ladite 
instance.  —  Arrêts  précités  des  22  févr.  1841 
et  25  janv.  1853. 

20.  Encore  qu'un  acquéreur  ne  se  soit 
obligé  de  payer  qu'après  que  le  vendeur  lui 
aura  rapporté  mainlevée  do  toutes  les  in- 
scriptions grevant  le  fonds  vendu,  il  peut 
cependant  y  être  contraint,  quoiqu'il  existe 
une  inscription  dont  la  radiation  n'a  pas  été 
faite,  si  celte  inscription  est  périmée,  faute 
de  renouvellement  aans  les  dix  années.  — 
Paris,  5  juin  1826,  J.G.  Vente,  1215. 

21.  Bien  qu'au  moment  de  la  vente,  il 
n'existât  point  d'inscriptions  hypothécaires 
sur  l'immeuble  vendu,  tant  que  l'acheteur 
est  dans  le  délai  pendant  lequel  ces  inscrip- 
tions peuvent  être  prises,  soit  par  les  créan- 
ciers, soit  par  les  femmes  ou  les  mineurs,  il 
est  en  droit  de  différer  le  payement,  —  J,G. 
Vente,  1182. 

22.  Il  ne  peut  cependant  retarder  indéfi- 
niment les  mesures  à  prendre  pour  forcer  le» 
créanciers  à  s'inscrire,  et  le  vendeur  pour- 
rait le  sommer  de  faire  les  diligences  néces- 
saires à  cet  effet.  — J.G.  Vente,  1182, 

23.  —  3»  Nullité  de  la  vente.  —  Le  péril 
d'éviction  dont  parle  l'art.  1653  est  celui  qui 
a  pour  cause  un  droit  d'hypothèque  ou  de 
propriété,  appartenant  à  un  tiers  autre  que 
le  vendeur,  et  non  point  le  danger  d'éviction 
que  peut  faire  courir  à  l'acauéreur  le  défaut 
de  capacité  de  celui  avec  lequel  il  a  con- 

I   tracté.  —  Lvon,  27  mai  1848,  D.P.  50.2. 192. 
I   —  Conf.  Nancy,  20  janv.  1840,  J.G,  Vente, 
I   1190.  —  \.  inirà,  n»  85. 
i      24.  Spécialement,  l'adjudicataire  de  biens 
!  de  mineurs  ne  peut  refuser  de  payer  son 
j   prix  aux    créanciers  inscrits,  sous  prétexte 
qu'à  défaut  d'observation  des  formalités  pres- 
crites pour  de  tels  biens,  il  est  exposé  à  voir 
son  adjudication  déclarée  nulle,   sur  la  de- 
mande du  mineur    devenu  majeur  :   en  cas 
pareil,  et  l'éviction  arrivant,  il  pourra  oppo- 
sera celui-ci  les  droits  résultant  de  la  subro- 
gation, conformément  à  l'art,  1251.  — Même 
arrêt. 

25.  Si  cependant,  au  moment  où  le  prix 
est  demandé  à  l'acquéreur,  l'action  en  nullité 
de  la  vente  était  déjà  intentée,  ilseraitfondé 
à  suspendre  le  payement  jusqu'à  l'issue  du 
litige.—  J.G.  Vente,  1191. 

26.  Toutefois,  la  circonstance  que  l'im- 
meuble d'un  mineur  a  été  adjugé  sans  que 
le  subrogé  tuteur  ait  été  présent  ou  appelé 
à  l'adjudication,  n'autoriserait  point  l'acqué- 
reur a  suspendre,  sous  prétexte  qu'il  est  me- 
nacé d'éviction,  le  payement  du  prix,  quana 
même,  à  raison  de  ce  défaut  de  présence  du 
subrogé  tuteur  à  l'adjudication,  le  tuteur  au- 
rait déjà  introduit  une  instance  en  nullité  de 
culle-ci.  alors  que,  le  prix  devant  étru  em~ 
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IiDiiiniit  l'inliiiKi'  ulti'i  ii'UK'iniMit  i|iriiiin<N 
iivoir  iciiilioiii'Mi^  ili'M  |iiiY(<iiii<iilii  |iai°  lui  fiiili* 
«Il  riii'i|iiit  (lu  iiiliimir  —  l'iiiiH,  '25  iiiiirN  1KII, 
J.i;    VenlK,  ll'.tJ.  --  V.  (ilmoiv.  toiilr.,  thut. 

27.  I.'nriiuorotir  dos  IiIoiih  d'un  iiiiiiour 
(>iiiaii('i|u^  110  |iout  xoir  uiio  niUNO  do  tiiiut)lo 
i|Ui  l'iiutorixo  II  NUsjMMidio  lo  itiiyctnciil  ilo 
NOM  iiri\  iliiiiH  lu  ('("isKHi  do  <  o  \tv\i  liillo  |iiir 
10  iiiiiiour  iissislo  d"  Hdh  ciiiiilour.  —  lt(<n. 
l;i  iiiiiv.  184(1,  .l.(i.  Ohln/nt.,  17117,  ol  A/iii(ni<i', 
811 

38.  —  h"  Aiijuiliritttitn  mu-  r.r/<ri>;>ri(i/t(>n 
for'^r.  —  l.'iiil  ir.;i;i  osl  iipiiliiiihlo  on  nm- 
lii^io  do  vonio  foicoo.  —  J.li.  l'fulf  fiuhl. 
(i'inun.,  1770. 

20.  Ainsi,  riiiljndinitiiiro  (|ni  iipor^'oit  dos 
nullitOH  dans  rad|udi('ii(i(in,ot  (|ui  pont  criiiii- 
dio  par  oinisoiincnl  d't^tio  oviiia^  osl  anto- 
riso  rt  rofnsiT  lo  pavomiMit  du  prix,  liioii  ipio 
lo  priniNs  vorlial  d'adjudication  onoiuo  (pio 
toutes  los  fornuilitos  vouliios  |iar  la  loi  pour 
nrrivor  i>  la  vonto  ont  oto  oxartomoiit  roin- 
plios.  —  Aji;on,  lltjanv.  Itill»,  J.G.  l'eiitepubl. 
it'imm     1  /7lt. 

30  i.'adjudinilaiio  qui  n  jusio  .sujet  do 
craindro  uiio  oviotion  pont,  on  .so  fondant 
sur  l'art.  I(i.');t,  lorinor  op|)Osition  A  la  dt'li- 
vraïuo  dos  hordoroauv,  ou,  uuMuo  los  lioido- 
reaux  dolivivs,  .so  rofusor  i"»  Jour  puyoïnout. 
—  V.  art.  7(>7  et  s.  o.  or.  civ. 

31.  —  K»  Criiinlc  tx't'virtiim  }Kirtielle,  — 
Lorsque  l'acipuMour  d'un  imnu'ulile  n'u  h 
craindro  qu'une  éviction  partielle  (et  spécia- 
lement pour  un  viii|;t-lroisiènie  do  la  pro- 
priété), il  n'est  pas  fondé  à  exif^er  du  ven- 
deur une  caution  pour  la  totalité  du  prix,  ou, 
à  défaut,  ii  se  refuser  au  payeinont  ;  par 
suite,  l'arrêt  qui,  sur  l'offre  decautior  de  la 
part  du  vendeur,  tixe  une  sonnne  propre  à 
garantir  l'acquéreur  «le  tout  danf;er  d'évic- 
tion, no  saurait  être  criticiué.  —  Giv.  r.  24 
déo.  ISIÎi,  J.G.  l'ente,  lli»7-lo.  —  Observ. 
coni".,  J.G.   Vente,   i\{)l. 

32.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  a 
juste  suiet  de  craindre  d  être  évincé  d'une 
partie  de  cet  immeuble  appartenant  à  un 
tiers,  et  indilment  comprise  dans  la  vente, 
doit  .se  borner  à  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  lfô;î;  il  ne  peut  retenir  sûr  son  prix,  à 
titre  d'indemnité,  la  valeur  de  cette  partie 
de  l'immeuble,  qu'autant  que  l'éviction  a  été 
consommée.—  Paris,  9  août  1831j, J.G.  Vente, 
1l97-'2". 

33.  L'acquéreur,  uoursuivi  en  payement  de 
la  portion  exii;ible  au  prix  de  vente,  ne  peut 
dilterer  ce  payement  sous  le  prétexte  qu'il 
est  troublé  dans  la  jouissance  d'une  partie  de 
l'objet  vendu,  si  cette  partie  est  très-peu 
considérable,  comparativement  à  la  valeur 
totale  des  biens  compris  dans  la  vente;  si, 
d'ailleurs,  la  portion  du  prix  non  encore  exi- 

Sible  lui  olTrc  une  garantie  plus  que  sullisante 
'être indemnise  en  cas  d'éviction,  et  si, enfin, 
connaissant  le  trouble,  il  ne  s'en  est  pas 
plaint  et  s'est  borné  à  demander  au  vendeur 

..,.    .^.iloi    ,^.^M...^..,.„.        _       Req.    Hjulll.      '  "''" 


un  délai  pour  paver.   —   Req.  11  juill.   1632, 
J.G.   Vente,   U'dè. 

34.  —  t^o  Appréciation  de  la  crainte  d'évic- 
tion. —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier  si  le  trouble  est  sérieux,  ou  s'il 
y  a,  pour  l'acheteur,  juste  sujet  de  craindre. 
—  J.G.  Vente,  1186. 

35.  Ainsi,  lorsque  les  juges  du  fond,  appré- 
ciant les  circonstances  de  la  cause,  déclarent 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art. 
1653,  une  telle  décision  de  fait  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  uissation.  —  Req.  29  nov. 
18-27,  J.G.  Vente,  11S6-1«>,  et  Contr.de  tnar., 
1059. 

36.  Le  bénéfice  de  l'art.  1653  peut  être  re- 
fusé à  l'acquéreur  sur  de  simples  présomp- 
tions que  le  danger  d'éviction  a  cessé  d'exis- 
ter; et  ces  présomptions  peuvent  être  tirées 
des  éléments  de  la  cause,  et  de  la  conduite 
do  l'acquéreur,  qui  aurait  manifesté  devant 
les  premiers  juges  n'avoir  plus  aucune  inquié- 
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37,  L'iicipirrour,  qui  n'ohI  coiilnnlA  de* 
ox|ili('atiiMii4  diiiitii'oit  iJniiN  li<  ronttiil  dr  vt'iila 
Mur  I  (iii^ino  do  l,i  pr(i|iri«to,  no  pont  p.iH  no 
rufuMor  iiu  payonionl  du  prit,  iiui  tvrinoH 
HtIpiileM,  NouN  iiretoxto  i|u'iin  no  lui  rnpporln 
par*  lu  prouve  U-^alo  du  fait  i-iiunco  iIihim  com 
oxplii  alioiiM,  aloi  ■*,  d  iiillourH,  qu'il  n'iproiisu 
aucun  trouille  et  qu'iiucun  diin^^or  d'os l<  lion 
ii'osi  survenu  depuis  la  vonto    —   Hordvaux, 

i:i  fovr,  iH;ir.,  j  (i,  ye„tr,  \2\i:. 

38  L'acquéreur  d'un  iiiiinoublo  no  peut  ho 
refuser  a  votm'i  son  prix  aux  i  reaiMMors  liypo 
lliocaiios.  par  cola  seul  qu'il  oxistorail  uno 
«aisie  airtH  au  nom  do  cnanciiTs  (•|iii(i;;ra - 
pliairosj  ot  il  est  nud  loiidit  a  proti-ndru,  ou 
(|uo  inainlevoo  do  ci'tto  .saisie  suit  rapportou 
par  les  créanciers  li\  potliec.iircs,  ou  que  los 
opposants  soient  mis  en  cause,  dés  que  coux- 
ci  n  invoi|uent  aucun  privilège.  —  l)auai,  17 
mars  IH.iH,  D.l'.  W'J  2.  IHS. 

30.  La  vente  (U^  hirns  doluux,  lorsqu'elle  a 
été  urdunneo  par  un  jii^oinont,  pleinement 
exécuté,  ile|)Uis,  par  des  a<tes  .si'-rieux  et  n« 
pro.senlanl  aucun  caractère  do  collusion,  bien 
que  ce  jugement  n'ait  oas  été  régulièrement 
signifie,  est  inaltaiiuahle,  et  l'acipieieur  n« 
peut  (lemander  de  su^pemlre  le  payement 
lie  son  prix  sous  prétexte  du  danger  d  evio 
lion.  —  Paris.  26  lévr.  \K\A,  J.li.  Vente,  1193, 
ei  Ci>ntr.  de  mar.,  3797-2".  —  V.  art.  l.'5;W, 
11»'  211  et  s. 

40.  L'existence  d'un  procès  entre  le  ven- 
deur d'un  pré  et  les  pii)|irietaires  supi-rieurs, 
portant  non  sur  le  droit  d'arrosage,  qui  n'est 
i)as  conteste,  mais  uniquement  sur  la  ipian- 
tite  d'eau  a  prendre,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  cause  d'éviction  possible  vis-a-vis 
do  l'acquéreur  de  ce  pré,  auquel  le  droit  d'ar- 
rosage a  été  garanti,  m.iis  sans  en  déterminer 
la  quantité  ni  l'étendue.  -  Heq.  2  janv.  1823, 
J.G.   f-'e»i/c,  1194  et  6S7. 

41.  L'adjudicataire  qui,  en  vertu  d'une 
clause  du  cahier  des  charges,  a  droit  aux  fer- 
mages, a  compter  du  jour  de  l'adjudication, 
est  autorisé,  si  une  partie  de  ces  lermagcs  a 
été  l'objet  de  payements  anticipés,  et  si  une 
autre  portion  a  été  transportée  à  des  tiers,  à 
retenir,  sur  son  prix,  le  montant  des  ferma- 
ges payés  par  anticipation,  et  à  suspendre 
son  payement  jus()u'à  la  mise  en  cause  des 
cessionnaires  .  encore  qu'avant  l'adiudica- 
tion  il  ait  eu  connaissance  de  ces  payements 
anticipés  et  de  ces  tiansports  par  un  dire  in- 
sère au  cahier  des  charges,  à  la  recpiête  des 
fermiers,  si,  d'ailleurs,  ce  dire  n'a  pas  amené 
de  moilitication  dans  la  olau.se  qui  détermi- 
nait l'étendue  de  ses  droits.  —  Req.  22  mars 
18:;'.,  D.P.  54.  1.  196. 

42.  —    11.     SUSPEXSIO.V      DU    PAVEME.VT     DU 

PRIX.  —  L'art.  1653  n'est  applicable  qu'au- 
tant que  c'est  réellement  le  prix  de  vente  qui 
est  du;  il  ne  l'est  plus  lorsqu'il  y  a  eu  une 
•novdlion  qui  a  enle\e  à  la  dette  son  carac- 
tère primitif  pour  en  faire  une  dette  ordinaire  ; 
dans  un  tel  cas,  le  payement  de  la  nouvelle 
dette  ne  peut  être  suspendu.  —  J.G.  Vente, 
1176. 

43.  Mais  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  a 
chargé  son  acquéreur  de  payer  une  portion 
du  prix  à  l'un  de  ses  créanciers,  lequel  est 
intervenu  au  contrat,  ne  constitue  pas  une 
délégation  véritable,  et  moins  encore  une  no- 
vation  (V.  art.  1275,  n»*  13  et  s.;  art.  1277, 
n»»  1  et  s.);  dès  lors,  cet  acquéreur,  s'il  est 
troubié  dans  la  jouissance  de  l'objet  acheté 
ou  menacé  d'éviction,  peut  opposer  au  créan- 
cier de  son  vendeur,  comme  il  aurait  pu  le 
faire  à  ce  dernier,  l'exception  résultant  do 
l'art.  1653.  —  Bruxelles,  12  juill.  1821,  J.G. 
Vente,  1176,  etObtifjal..  2483. 

44.  De  même,  bien  que  le  vendeur  ait  cédé 
le  prix  de  vente  à  un  tiers  et  que  cette  ces- 
sion ait  été  acceptée  par  l'acquéreur,  celui- 
ci,  s'il  a  un  juste  sujet  de  craindre  une 
éviction,  peut  suspendre  le  payement  de  son 
prix,  s'il  n'est  pas  justifié  que  son  accepta- 
tion de  la  cession  a  eu  lieu  de   manière  à 
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47.  Par  «uilo,  l'urquorrur  ..  ,!r. 
raiilio  et   peut  refuser  le 
do  venio  nu  («Hsionnaire      , 
ii6o  par  c«  doriiier  chez    ho 

rayer   un  créancier   ayant    I 
iinnieiible  vendu,  a    «té  dit 
noiniio  «h'vcnii  insolvahi^v  — 

48.  L'acqniTOur  «pii  a  just 
dro  uno  évi'tion,  soit  par  \'r\'. 
lions  (|ui  grèvi'iit  l'imi.ieuble 
d'un  procès  |)en  Innt  devant  le  tu 
pas  tenu  de;  rousii/nrr  son  prix,  .i 
son  contrat  ne  lui  en  impose  lo! 
peut  .se  borner  à  en  .suspendre  le 

—  Lyon,  17  mars  1H6^',,  ().p.  i,:;.  'i,  \,\„, 

49.  Lorsfjuo  l'acquéreur  d'un  immeuble 
est  autorisé  a  conserver  le  prix  entre  M* 
mains  jusqu'à  ce  que  tout  dangi-r  d'éviction 
ait  cesse,  le  vendeur  ne  peut  exiger  «ju'il 
consigne  ce  prix,  alors  qu'il  n-  -•  ■•  ■•^'  aucun 
dangor  de  dissipation  ou  de  m  du 
prix  au  préjudice  des  créanciei-  .  .-.iits.  les- 
quels d  ailleurs,  ptïuvent  recourir  contre  l'ac- 
(juèreur  aux  voies  indiquées  par  les  art. 
21f.i;  et  s.,  et,  au  besoin,  provoquer  un  ordre. 

—  Lvon.  1"déc.  1848,  D.P.  .'».  5.  4Ç2. 

50.  La  faculté  accordée  par  la  loi  au  dé- 
biteur de  se  libérer  nnand  il  le  veut,  n'est 
pas  restreinte  par  la  aisftosition  de  l'art.  16.'k3, 
le(]uel  n'est  applicable  qu'au  cas  où  c'est  le 
vendeur  ijui,  nonobstant  le  trouble  de  l'ac- 
quéreur, réclame  le  payement  de  son  prix,  et 
non  au  cas  on  l'acquéreur,  quoique  troublé, 
offre  de  se  libérer  ou  de  consigner;  en  ce 
Ci)s,  la  consignation  doit  être  autorisée.  — 
Req.  8  nov.  l8o<).  J.G.  Ol>ligat.,  t79i-2<>. 

51.  Dans  cette  hvpolhésc,  les  l'ormalités 
prescrites  par  lart.  1259  ne  sont  pas  exigées. 

—  J.G.  Ohlifiat..  2219. 

52.  La  juste  crainte  d'éviction,  bien  qu'elle 
autorise  l'acquéreur  à  suspendre  le  paye- 
ment du  prix  de  vente,  à  moins  que  le  ven- 
deur ne  fournisse  caution,  ne  l'autorise  pas 
à  refuser  également  le  service  des  intérêts, 
les  intérêts  tenant  lieu  des  fruits  perçus  par 
lui  de  bonne  foi,  et  qu'il  ne  sera  jamais 
tenu  de  restituer.  —  Turin,  18  janv.  1^11, 
J.G.  Vente.  1196-1».  —  Rouen,  11  mai  1812, 
ibid.,  1196-20  et  1H0.  —  Riom,  2  janv.  1830, 
ibid.,  1196-3». 

53.  Et  l'acquéreur  qui  ,  nonobstant  le 
danger  d'éviction,  a  paye,  le  jour  de  la  vente, 
une  somme  à  valoir  sur  le  prix  principal,  ne 
peut  demander  que  cette  somme  soit  impu- 
tée sur  les  intérêts  à  échoir.  —  Arrêt  précité 
du  2  janv.  1830. 

54.  L'acheteur  ne  peut  empêcher  les  inté- 
rêts de  courir  qu'en  consignant. — J.G.  Vente, 
1196. 

55.  Lorsque  le  vendeur  a  fait  cesser  le 
trouble,  soit  en  obtenant  la  ratification  de 
celui  qui  avait  intérêt  à  attaquer  la  vente, 
soit  en  faisant  confirmer  judiciairement  son 
droit,  l'acheteur  doit  paver.  —  J.G.  Venle, 
12^5. 

56.  —  m.  Restitctios  du  prix  payé.  — 
L'acheteur  qui  est  troublé  ou  qui  a  juste  su- 
jet de  crainte  de  1  être,  ne  peut  pas.  s'il  a 
déjà  pave,  demander  que  le  prix  lui  soit  res- 
titue. —  J.G.  Vente.  1203. 

57.  De  même,  lorsqu'un  acte  de  vente  d'im- 
meuble porte  quittance  du  prLv,  mais  que  ce 
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prix  a  été  versé  entre  les  mains  du  notaire 
pour  y  rester  déposéjusqu'après  l'accomplis- 
seineiit  des  fomiulitéshypollicraires,  la  somme 
ainsi  déposée  est  devenue  la  propriété  du  ven- 
deur, et,  par  suite,  l'acquéreur  ne  peut  être 
autorisé  a  la  retirer,  sur  le  motif  (ju'il  se 
trouverait  en  péril  d'éviction.  —  Bordeaux, 
2S  mars  1h02.  O.P.  63.  5.  397. 

58.  l.a  coiisii^nation  équivalant  à  un  paye- 
ment. 1  ac(iuéreur  qui  a  rovsifjné  son  jinx  et 
qui,  ensuite,  a  un  juste  sujet  de  crainte  d'c- 
tre  trouille,  ne  peut  retirer  la  consii^nation, 
ni  niénie  demander  (ju'elle  soit  mise  en  ré- 
serve pour  lui  être  rendue  dans  le  cas  où  il 
viendrait  ultrrieurement  à  être  évincé.  — 
J.G.  Vente,  1204. 

59.  Jugé,  toutefois,  que  l'acquéreur  qui  a 
consii^né  le  prix  po\ir  être  distribué,  par  voie 
d'ordre,  entre  le?;  créanciers  h\  pothécaires 
du  vendeur,  peut,  tant  que  l'ordre  n'est  pas 
homologué,  demander  que  tout  ou  partie  du 
montant  de  la  consignation  soit  mis  en  ré- 
serve, à  l'efTet  de  le  garantir  d'une  éviction 
dont  il  est  menacé,  alors  même  que  la  con- 
signation aurait  été  validée- par  jugement 
devenu  irrévocable  ;  en  ce  cas,  la  consigna- 
tion ne  tient  lieu  de  pavement  qu'a  l'égard 
du  débiteur.  —  Civ.  r.  '24  janv.  1838,  J.G. 
Vente,  120i. 

60.  —  IV.  Résolution  de  la  vente.  — 
Suivant  un  système,  l'acheteur  menacé  de 
trouble  peut,  au  lieu  de  suspendre  le  paye- 
ment du  pri.x,  demander  la  résolution  "de  la 
vente.  —J.G.   l'ente,  1199. 

61.  Suivant  un  autre  système,  il  faut 
distinguer  :  si  l'oclieteur  démontre  avec  cer- 
titude que  la  propriété  de  la  ciiose  vendue 
n'appartenait  pas  au  vendeur,  mais  à  un 
tiers,  il  peut  demander  la  résolution  du  con- 
trat, par  application  des  art.  1184  et  1.o99. 
Mais  il  n'en  est  plus  de  même,  si  l'acheteur 
établit  seulement  que  la  propriété  est  incer- 
taine, qu'elle  peut  faire  l'objet  de  contesta- 
tions dont  l'issue  est  douteuse.  — J.G.  Vente, 
1199. 

62.  Ainsi,  d'une  part,  l'acheteur  qui  ap- 
prend que   l'immeuble   vendu    n'est  pas  la 

f)ropriété  du  vendeur,  et,  notamment,  que 
e  titre  de  ce  dernier,  consistant  dans  une 
donation,  est  révoqué  pour  survenance  d'en- 
fant, peut  demander  la  résolution  de  la 
vente,  san^  attendre  l'action  en  revendica- 
tion du  véritable  propriétaire.  —  Douai,  3 
juill.  184G,  D.P.  46.  4.  308. 

63.  De  même,  l'existence,  sur  un  immeu- 
ble vendu,  d'une  action  résolutoire  dont  cet 
immeuble  ne  peut  être  dégrevé  par  le  paye- 
ment ou  la  consignation  du  prix,  constitue, 
non  pas  seulement  un  juste  sujet  de  crainte 
d'éviction,  autorisant  l'acquéreur  à  susjiea- 
dre  le  payement  de  son  prix,  mais  une  in- 
exécution de  l'obligation  de  délivrance  im- 
posée au  vendeur,  qui  rend  l'acheteur  rece- 
vable  à  demander  la  résolution  immédiate 
de  la  vente,  pour  le  cas  où  le  vendeur  refu- 
serait d'affranchir  l'immeuble  de  cette  action 
résolutoire.  —  Req.  28  janv.  1862,  D.P.  62. 
1.  159. 

64.  Spécialement,  le  sous-acquéreurOl'un 
immeuble,  grevé,  au  profit  d'un  vendeur'ori- 
çinaire,  d'une  rente  perpétuelle  non  suscep- 
tible d'un  remboursement  partiel,  à  raison 
de  l'action  résolutoire  dont  l  immeuble  (avant 
îa  loi  du  23  mars  ISoo)  ne  pouvait  être  purgé, 
est  fondé  à  poursuivre  la  résolution  immé- 
diate de  son  acquisition,  faute,  par  le  ven- 
deur, de  dégager  l'immeuble  de  cette  action, 
en  remboursant  intégralement  la  rente.  — 
Même  arrêt. 

65.  D'autre  part,  l'acquéreur  d'une  mai- 
son, auquel  sont  signifiés  des  arrêtés  admi- 
nistratifs dont  l'existence,  antérieure  à  la 
vente,  lui  était  restée  inconnue,  et  qui  or- 
donnent la  démolition  de  certaines  construc- 
tions faites  à  la  maison,  comme  constituant 
une  contravention  aux  règlements  de  la 
grande  voirie,  ne  peut,  sur  ce  seul  motif,  et 
tant  que  les  arrêtés  ne  sont  pas  mis  à  exé- 
sation,  obtenir  la  résiliation  de  la  vente  con- 


tre le  vendeur,  alors  surtout  qu'il  est  déclaré 
par  l'administration,  au  cours  du  procès,  que 
les  arrêtés,  objet  du  trouble,  ne  doivent  pas 
être  exécutés.  —  Civ.  c.  2  janv.  1839,  J.G. 
Vente.  1199. 

66.  L'existence  d'hypothèques  inscrites 
sur  l'immeuble  vendu  ne  donne  pas  a  l'ac- 

auéreur  le  droit  de  demander  la  résolution 
e  la  vente,  alors  même  qu'il  n'en  aurait  pas 
eu  connaissance  au  moment  du  contrat.  — 
J.G.  Vente,  1201. 

67.  Ainsi,  la  crainte  pour  Vacquereur 
d'être  troublé,  en  ce  que,  par  suite  de  l'exis- 
tence d'hy[)olhè(]ues  non  mentionnées  dans 
le  contrat,  il  [lourrait  être  contraint  de  payer 
son  i)rix  avant  les  termes  stipulés,  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  faire  résoudre  la  vente, 
mais  seulement  de  suspendre  ses  payements 
jusqu'à  la  cessation  du  trouble.  —  Bourges, 
21  déc.  182.'5.  J.G.  Vente,  1201-1».  —  Agen, 
18  juin  1833,  ibid.,  1201-2». 

68.  ...  Alors  surtout  que  les  mainlevées 
de  ces  inscriptions  ont  été  obtenues  au  cours 
du  procès.  —  Même  arrêt  du  21  déc   1825. 

69.  Lorsqu'il  est  établi  que  la  chose  ap- 
partient à  autrui,  le  vendeur  ne  peut  écarter 
la  demande  en  résolution  formée  par  l'ache- 
teur, et  exiger  le  pavement  du  prix  en  offrant 
cau'ion.  —J.G.   Vente,  1209. 

70.  —  V.  Payement  sous  caution.  —  En- 
core bien  qu'il  n'ait  pas  fait  cesser  le  trou- 
ble, le  vendeur  peut  exiger  le  pavement  im- 
médiat en  offrant  caution. —  J.G.  l^ente,  1206. 

71.  Jugé,  cependant,  que,  lorsqu'un  im- 
meuble, vendu  comme  Libre,  se  trouve  néan- 
moins grevé  d'une  hypothèque,  l'acheteur 
est  fondé  à  refuser  le  payement  du  prix  de 
vente  jusqu'à  ce  que  l'hypothèque  ait  été  ra- 
diée ;  il  n'est  point  obligé  de  se  contenter 
d'une  caution  que  lui  offre  le  vendeur.  — 
Agen,  28  juill.  1812,  J.G.  Vente,  1206. 

72.  La  caution  qu'en  cas  de  crainte  d'é- 
viction, le  vendeur  qui  veut  toucher  son  prix 
peut  être  tenu  de  donner  à  l'acquéreur,  ne 
peut  s'entendre  que  dune  caution  équiva- 
lente au  prix  dû  par  ce  dernier,  et  non  d'une 
caution  égale  aux  sommes  plus  fortes  qui 
pourraient  être  dues  à  de  précédents  ven- 
deurs. —  Civ.  c.  22  nov.  1826,  J.G.  Vente, 
1207.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

73.  Ainsi,  le  vendeur  d'une  portion  d'un 
immeuble  qu'il  avait  précédemment  acquis, 
et  dont  il  doit  encore  le  prix,  ne  peut  être 
tenu  de  donner  à  son  acquéreur  partiel,  pour 
le  garantir  d'éviction  possible  de  la  part  du 
vendeur  originaire,  une  caution  égale  au  prix 
dû  à  ce  dernier,  mais  seulement  une  caution 
équivalente  au  prix  dû  par  cet  acquéreur 
partiel.  —  Même  arrêt. 

74.  S'il  apparaît  manifestement  que  la 
demande  en  revendication,  par  un  tiers,  de 
la  chose  vendue,  a  été  formée,  de  connivence 
avec  l'acheteur,  pour  fournira  ce  dernier  un 
prétexte  de  se  refuser  au  payement  du  [)rix, 
faute  par  le  vendeur  de  pouvoir  trouver  une 
caution,  celui-ci  devrait  être  dispensé  de  la 
donner.  —  J.G.  Vente,  1183. 

75.  C'est  au  vendeur  seulement  qu'appar- 
tient la  faculté  d'offrir  une  caution  ,  rac(}ué- 
reur,  qui  a  juste  sujet  de  craindre  d  être 
trouble  par  une  action  réelle,  résultant  de 
privilèges  ou  hypothèques  non  déclarés  par 
le  vendeur,  ne  peut,  par  cela  seul,  et  alors  sur- 
tout qu'il  n'a  pas  encore  payé  son  prix,  exiger 
caution  de  ce  dernier  ;  la  loi  ne  l'autorise 
qu'à  suspendre  le  payement  de  son  prix.  — 
Douai,  23  mai  1833,  D.P.  54.  2.  172.  —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Vente,  1208. 

76.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  l'acqué- 
reur ait  élevé  sur  le  terrain  vendu  des  con- 
structions dont  il  pourrait  être  dépossédé 
par  une  surenchère.  —  Même  arrêt. 

77.  ...  Il  importerait  peu,  d'ailleurs,  que 
le  vendeur  eût  cédé  le  prix  de  vente  à  un 
tiers,  et  que  cette  cession  eût  été  accepti^e 
par  l'aciiuéreur,  s'il  n'est  pas  justifie  que 
l'acceptation  ait  eu  lieu  de  manière  à  opérer 
novation  de  la  dette.  —  Même  arrêt. 

78.  L'art.  1653  n'est  applicable  qu'au  cas 


où  l'acquéreur  ne  veut  pas  purger  les  hypo- 
thèques; mais,  si  l'acquéreur  veut  purger,  il 
[leut  repousser  la  caution,  et  retenir  son  prix 
pour  être  distribué  aux  créanciers  hypothé- 
caires.—Toulouse,  31  mars  1810,  J.G.'  Vente, 
1210.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

79.  L'acquéreur,  troublé  par  une  action 
hypothécaire,  fieut  aussi  délaisser  l'immeu- 
ble, malgré  l'offre  du  vendeur  de  donner  cau- 
tion (c.  civ.  2168).  —  Colmar,  21  août  1812, 
J.G.  Vente,  1211.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

80.  Le  jugement  qui  a  ordonné,  attendu 
le  péril  de  l'éviction,  qu'un  acquéreur  ne 
payera  les  intérêts  de  son  prix  a  un  créan- 
cier délégué  pour  les  recevoir  qu'à  la  charge 
par  celui-ci  de  donner  caution,  est  provisoire 
et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'un  jugement 
postérieur,  reconnaissant  que  les  craintes 
d'éviction  ne  sont  plus  fondées,  prescrive  le 
pavement  du  prix  sans  caution.  —  Req.  26 
juin  1816,  J.G.  Vente,  1212. 

81.  L'arrêt  qui  condamne  un  acquéreur 
à  payer  à  l'héritier  bénéficiaire  du  vendeur, 
à  titre  de  provision,  une  portion  de  ^on  prix, 
peut,  à  raison  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge  en  inatière  de  provision,  dispi.-n.-;er  cet 
héritier  de  doimer  caution,  bien  que  l'acqué- 
reur soit  troublé  dans  sa  possession  par 
d'autres  prétendants  droit,  et  que  des  saisies 
aient  été  formées  dans  ses  mains.  —  Req. 
20  janv.  1820,  J.G.  Vente,  1213. 

82.  Le  droit  que  I  art.  16.^3  attribue  au 
vendeur  de  se  faire  payer  en  donnant  cau- 
tion peut  être  modifié  par  la  convention  des 
parties. — J.G.  Vente,  1214. 

83.  Ainsi,  lorsqu'une  vente  a  été  faite 
sous  la  condition  que  l'acquér^iur  n'en  paye- 
rait !e  prix  qu'après  la  radiation  des  inscrip- 
tions hypothécaires,  le  vendeur  ne  peut  exi- 
ger le  payement  avant  que  la  condition  soit 
remplie,  encore  qu  il  ollre  de  donner  cau- 
tion.—Bordeaux,  17  février  1812,  J.G.  Venir, 
1214. 

84.  H  peut  aussi  avoir  été  convenu  que, 
nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  payera. 
Dans  ce  cas,  le  vendeur  a  le  droit  d'e.xiger 
le  prix,  sans  que  l'acheteur  puisse  l'obliger 
à  donner  caution.  —  J.G.  Ven'e,  1216. 

85.  Ainsi,  l'irrégularité  d'une  vente  faite, 
devant  un  notaire  commis,  de  biens  apparte- 
nant a  des  mineurs  et  à  des  majeurs,  et  résul- 
tant de  ce  que  l'apposition  des  placards  n'a 
pas  été  faite  par  le  ministère  d'un  huissier,  ne 
peut  autoriser  l'adjudicataire  à  suspendre  Le 
payement  de  son  prix,  lorsque,  en  vue  de 
cette  irrégularité,  il  a  été  stipulé  dans  le  ca- 
hier des  charges  :  1°  que  les  majeurs  se  por- 
taient fort  de  faire  ratifier  la  vente  par  les 
mineurs  :  et  2"  que  l'adjudicataire  ne  pour- 
rait se  prévaloir  d'aucune  irrégularité,  soit 
pour  suspendre  le  payement  de  son  prix,  soit 
pour  faire  annuler  là  vente.  —  Req.  5  févr. 
1840,  J.G.  Vente,    1216. 

86.  La  clause  que,  nonobstant  le  trouble, 
l'acheteur  payera,  peut  être  remplacée  par 
des  équipollents.  —  J.G.  Vente,  1218. 

87.  Ainsi,  l'acquéreur  qui,  nonobstant  la 
possibilité  d'éviction  indiquée  dans  le  contrat, 
s'est  soumis  à  payer  le  prix,  dans  un  certain 
délai,  ne  peut  mettre  à  ses  offres  de  paye- 
ment la  condition  que  le  créancier  du  ven- 
deur, qui  le  poursuit,  lui  donnera  sûreté 
suffisante  pour  la  restitution  des  sommes 
offertes,  dans  le  cas  où  il  serait  évincé.  — 
Paris,  16  juill.  1832,  J.G.  Ve^ite,  1218. 

88.  De  môme,  l'adjudicataire  d'un  immeu- 
ble ne  peut  se  refuser  à  payer  son  prix,  en 
tout  ou  partie,  à  raison  du  danger  d'éviction 
résultant  de  la  clause  d'un  acte  de  donation- 
de  cet  immeuble,  portant  réserve,  au  profit 
du  donateur,  du  droit  d'hypothéquer  le  bien 
donné  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée, lorsque  le  cahier  des  charges  lui  a 
fait  connaître  cette  réserve,  avec  oîSligation 
d'en  subir  les  conséquences.  —  Req.  28  janv. 
18.T2.  D.P.  52.  1.  291. 

89.  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  l'acheteur 
eût  connu,  au  moment  de  la  vente,  le  danger 
de  l'éviction  pour  qu'il  dût  être  réputé  avoic 


OoiiHonli  h  piiyni-  malKn^  lo  Iroiililn.  —  J.Q. 

00.  l'.t  ln(^ll)o  la  inoiillon  du  fall  iini  jUMil 
ociiHioiiiinr  lo  ti'iiiililc,  iii-iAitSiutaiiM  liMaliior 
dos  (  liai>;i>M,  110  siillll  pas  |iiiiir  t)lillf(iT  l'ao 
qiioiour  i\  pas  or  mou  !iii\,  riaiiH  lu  Kaniiitlo 
ipio  lui  aiconlo  l'uil.  I(i!i;i;  Il  la\il  uiio  »lipii- 
liilKiii  v\pi'Ossu  do  pavciiioiil,  iMMinlislaiil  lo 
timililo.  -  C.lv.  C.  "JS  aiiiU  IH.l'.l,  J.i;.  l'rnlr, 
l'^J;!  ol  M77.  —  V.  copoiidaiil  oliMorv.,  J.O. 

01  Spccialomont,  la  clansi»  «pio  l'adjudi- 
Catairo  payoïa  los  n('>aiirioisdii  proinior  vcii- 
dour,  (•»»llot|uos  sur  lo  prix  di«  In  prolllil^ro 
voiilo,  sans  un  iiouNol  onlro,  n'ouipiulo  pas, 
ilo  la  PUil  do  railjutluatauo,  roiioncialloii,  ù 
l'0;;.iril  do  oos  iroaiu  lors,  loiius  aux   uu''inos 

Saranlu!»  »pu'  lo  \otidour,  au  dmil  d'oxim<r 
os  sOroti's  pour  lo  las  do  trouldo.  (|uoi(pio 
la  iMusi)  du  troulilo  fOt  imliipu'O  dans  lo  ca- 
hlor  dos  i'liar>;os.  —  MiMnoarnM. 

02.  I.a  ('Oiinais.stiii('i>  ipio  l'acliolour  a\irait 
euo.  au  n>oiuoiit  do  la  voiito,  dos  inscriplioiis 
hypollioraiios  ipii  };rovoiit  l'iminoulilo  \oiidu, 
Il  umporto  pas,  do  sa  part,  roiioiuialioii  ù  la 
faiulti^  do  so  pri^valoir  do  l'arl.  Ii'ili:t;  mais  il 
ou  sorait  autrouuMit  s'il  avait  dociaro  acholor 
à  .s'K.v  nsiittcs  et  fCrils.  —  J.lî.  l'cnlr,  \\12\. 

03.  tîi  l'actpH^our  avait  ilodaro  acliotor 
à  fhar<je,  des  hii[Hitlu''ijui'!>  iwishnilrs.  l'olto 
clauso  110  donnorait  pas  au  voiidour  lo  droit 
do  rolili(.;or  à  payor  ontro  sos  mains,  il  ne 
M-rait  tenu  do  j)àvor  ipiaux  croariciors  in- 
scrits. —  J.G.  yciih-,  \ii:\. 


('ii.xi'.    V.    —    <)ltliijiit:init  ik'  i'Ar/ictviir. 

1010,  Km»  h.,  IîHH.  i>|(>J-lV  JKK'M». 
—  <;.  |ir.  civ.  (Itti.  —  C.  roin.  r»"<l  M. 
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|i  3.  —  Fin»  ilti  noH-vec.evinr  contre,  l'ar.- 
titiu  en  ri'KnIitlinn  (n"  yC). 
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ciation) 35 

Caution  5,  t6,  3t, 
•9  s.;  (dispense) 
81. 

Cession  (phi)  43 
s.;  (prix,  uiuieiir) 
t7. 

Collusion   74. 

Oomuuine  17. 

Connaissance  (in- 
sciipuou  hypo- 
thécaire) 9t. 

Consignation  4S, 
SO,  53,  58. 

Coi-.tiiiue  de  Nor 
maudie  4. 

Créancier  hypo- 
thécaire 38,  59, 
78. 

Curateur  t7. 

Délai  (proroga- 
tion) 46. 

Délaissement  7*. 

Délégation  43,  SO. 

Pelivrancti    (obli- 
gation, iueiecu 
tion)  63. 

Pouation  3.  8$; 
'.révocation)  62. 

Dut  5,  39. 

E<luipollent  i6   s. 

Eviction  (crainte, 
appréciation)    34 


s.;  (jnste crainte) 

1  s. 
Kviclion  partielle 

31  s. 
Kenimo  normande 

4. 
Kerinages  (antiei- 

paiiuii)  41. 
Frais    et     dépens 

lit. 
Fruits  (perception) 

liaranlie  47. 

UerUier  apparent 
10. 

Ileiiiier  bénéfi- 
01. lire  81. 

Huissier  S5. 

llYpotiièque  6t>, 
71,  88  ;  (consti- 
tution) 46. 

Hypothèque  léga 
le  16.  46;  (renon- 
ciation) S. 

Imputation  (inté- 
rêts à  échoir, 
prix)  53 

Indivision  11. 

Inscription  hypo- 
thécaire ti  s. , 
91;  (péremption) 

to. 

InstitntioQ  con- 
tractuelle 8. 

Intérêts  oi  s. 

Jugement  (exécu- 
tion) 39. 

Jugement  provi- 
soire 30. 

Legs  9. 

Mineur  (  biens  , 
vente)  M,  t6. 

Mineur  émancipé 
i7. 

Notaire  (  dépôt  ) 
47,  57. 

Notaire  commis 
J5. 

Norationiis.,  77. 

Ordre  4^,  59,91. 


Payement  du  prit 

(suspension)  4i  s. 

Pouvoir  d.i  juge 
34  s.,  81. 

Pieseription  tren- 
ten.iire  6. 

Présomption  36. 

Preuve  lenale  37. 

Ptix  (resiitution) 
56  s. 

Propriété  (origine) 
37. 

Provision  81. 

Purge  lî. 

ijuii  tance  57.        , 

Ualiication  55. 

Ri'gleuient  admi- 
nistratif 65. 

Rente  perpétuelle 
64. 

Siisie-arrêt  38. 

Saisie  immobilière 
ï8  s. 

Sous-  acquéreur 
64. 

Subrogation 
i6. 

Subrogation  1 
l'iiypotlièque  lé- 
gale 46. 

Subroge- tuteur 
26. 

Succession  11. 

Surenchère  76. 

Survenaiioe  d'en- 
taut  62. 

Testament  9. 

Transcription  3. 

Trouble  éventuel 
3. 

Vente  (nullité)  23; 
(résolution)  60 s.; 
(risques  et  périls 
de  l'acheteur)  92. 

Vente  condition- 
nelle 83. 

Vente  forcée  28  s. 

Vente  publique 
(irrégularité)  85. 

Voirie  W. 


Î4, 


Art.  1654. 

Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le 
Tendeur  peut  demander  la  résoUitioa 
de  U  Tente.  —  G.  civ.   1184,    1234, 


t}  1 .  —  ('lis  dilua  le.»ijueln  il  peut  y  inuiir  lim 
à  ré^iolulion. 

1.  —  I.  Vi:Nri-:  m:  mi;i'iii.i;s.  —  I.a  résolution 
ù  défaut  do  pavoinonl  du  prix  H'appliipio  aux 
vonlos  do  moulilos  aussi  Mon  (pi'.iux  voiilos 
dMmmouhlos.  —  Paris,  is  ;ioiU  \hi'.K  J.O. 
Vvnli-,  IJ,i;i-'^.  —  Ho.|.  U  doc.  I83ii.  J.G. 
Privil.  et  /n/yio/A.,  37(1-1».  —  Paris,  Il  iiov. 
18:t7,  ibid.,  îlTit-'i».  —  Amiens,  1"  sept.  1M3.S, 
J.G.  Vente.  P23'i,  et  l'uillile,  1031).  —  Lsoii, 
21  mars  183".»,  J.G.  /'rii'i7.  rt  /i;//"<</i  ,  37U-1». 
—  (disorv.  coiif.,J.(>.   IVii/c,  li;'i. 

2.  Kllos'appli(iuo  o^alomoiit  aux  ventes  de 
maicliandisos  outre  comiiionaiits.  —  Paris, 
'J(i  )uill.  Is:M,  J.li.  K.-M/r,  12;v.-I",  et  /'ailUle, 
\-2:\-!.  —  Obsorv.  coiif.,  J.G.  l'mle,  [2.\V<. 

3.  La  vente  d'un  fonds  do  commerco  et  de 
tous  los  olijots  moliiliors  qui  on  dopenMoiit, 
faite  sous  la  rosorvo,  do  la  j)art  du  vendeur, 
do  rentrer  dans  los  oliiets  vendus,  a  défaut 
de  payomont,  autorise  le  juge  à  proiioruor  la 
nullité  do  la  vente,  et  la  roiiito{;iationdu  ven- 
deur dans  sa  propriété  :  celte  action  n'a  rion 
de  commun  avec  l'exercice  du  privilège  de 
l'art.  2102.  —  Req.  7  avr.  1830,  J.G.  Vente, 
1235-30. 

4.  Seulement,  les  effets  de  la  résolution 
sont  différents,  suivant  la  nature  molulièro 
ou  immobilière  de  la  chose  vendue.  I.orstiu'il 
s'ai;it  d'un  immeuble,  le  vendeur  peut  reven- 
diquer la  chose  entre  les  mains  de  tout  tiers 
possesseur,  quel  qu'il  soit  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  (art. 
2279).  —J.G.  Vente,  1237. 

5.  Ainsi,  le  vendeur  non  payé  d'un  objet 
mobilier,  tel  qu'une  coupe  de  bois,  ne  iieut, 
après  délivrance  à  l'acquéreur  et  revente  de 
bonne  foi  par  celui  ci,  poursuivre  la  résolu- 
tion de  la  vente,  ni  retenir,  au  préjudice  du 
tiers  acquéreur,  tout  ou  partie  des  objets 
vendus.  —  Bourges,  10  aotlt  1841.  sous  Heq. 
12  déc.  1842,  J.G.    Vente,  1237.  et  liiens.  47. 

6.  Mais  la  résolution,  à  défaut  do  paye- 
ment de  marchandises  livrées,  peut,  tant  que 
les  marcbandises  n'ont  pas  été  revendues, 
être  exercée  par  le  vendeur,  même  au  pré- 
judice des  tiers  auxquels  le  iirix  a  provenir 
de  la  revente  desdites  marcnandises  aurait 
été  délégué  par  l'acheteur.  —  Paris,  'iUjuill. 
1831,  J.G.  Vente,  i23S,  et  Faillile,  1237. 

7.  Si  la  chose  mobilière  vendue,  et  non 
payée,  a  été  incorporée  par  l'acheteur  à  un 
immeuble,  et  est,  en  conséquence,  devenue 
elle-même  immeuble  par  deslittalion,  le  ven- 
deur n'a  plus  le  droit  de  faire  prononcer  la  ré- 
solution de  la  vente  pour  défaut  de  payement 
du  prix  (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Biei^s,  122; 
Vente,  1239. 

8.  En  ce  sens,  une  machine  à  vapeur, 
achetée  par  le  propriétaire  d'une  usine,  et 
incorporée  à  cette  usine,  doit  être  réputée 
avoir  changé  de  nature  en  devenant  immeu- 
ble par  destination,  en  sorte  que  le  vendeur 
ne  peut,  à  défaut  de  payement  du  pri.x  con- 
venu, demander  la  resolution  de  la  vente, 
au  préjudice  des  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  l'usine,  et,  par  suite,  sur  la  machine  qui 
y  a  été  incorporée.  —  Paris,  16  août  1832, 
J.G.  Obligat.,  121b.  et  sur  pourvoi.  Civ.  r.  9 
déc.  1835,  J.G.  Privil.   et  hyp..   370-1».  — 
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11.  1)0  iiiômo,  (|o<  mi;tild<-v  ''.fvt-tmn  ini- 
ineiililos  par  :  « 
fj^aiil  la  lui  d'  I  it  '  fi 
a  rucliDii  réHoliiloiro  du   vendeur  ■ 

—  Ainien.H,  1"  M'i»t.  1k;w,  JU).  Irnf  .....  , 
et  ladUie,  1031).  —  (kjnf.  PariM,  Il  nov,  l«:J7, 
J.G.  l'rivd.  et  h'jf      '"  i   '-. 

12.  Lu  inôinu  liii: 


au  priviléj^u   du 


reiativeineiit 

'<!     1  ■  lictii    rnobiliera 
non  paye.  '—  V.  art.  210i. 

13.  —  IL  Vknti;  dk  uiK.vi  di;  minkuii. —  La 
vente  judiciaire  des  biens  de  mineurs  eut 
su^i'i'jiiible  de  l'aclion  léiolutoire;  oi:  CHti- 
mer.'iit  a  tort  que  le  vendeur,  dan»  lo  cat 
de  delaut  de  payem<;nt  du  jiriv.  n'a  que  lac- 
tion  en  revente  sur  folle  onchère.  —  Mont- 
pellier, 22  fevr.  1h:;8,  D.P.  5'J.  2.  H». 

14.  —  III.  Vknte  uk  l'T-niTS  «nrr^^tr^,  — 
La  vente  de  droits  su  'i- 
tiers  doit-elle  être  cou  - 
tage,  ou  comme  une  vente  -  «•  de 
résolution  a  défaut  de  paveme,  ,  v  .'  — 
V.  art.  8«3,  n"  9y  et  s..  l'iC  et  s.  —  V.  aussi 
art.  H3'i.  n»'25:  art.  210.3.  et  J.G.  Vente.  IZ^xi. 

15.  —  IV.  LicrrATioN.  —  La  licitalion  à 
laquelle  les  étrangers  sont  admis,  et  où  ils 
deviennent  adjudicataires,  a  les  caractères 
d'une  vente  ordinaire,  et,  par  suite,  le  coli- 
citant,  qui  n'a  pas  reçu  de  l'adjudicataire  la 
part  qui  lui  revient,  peut  intenter  lactioa 
résolutoire,  et  la  résolution  doit  être  pronon- 
cée (lour  .«a  part.  — Nîmes.  2  août  1S;>8,  J.G. 
Vente,  12.j6.  —  Bour-es,  31  juill.  l^i-rJ,  D.P. 
UC.  2.  4. 

16.  On  prétendrait  à  tort  qu'en  pareil  cas, 
l'adjudicataire  en  retard  de  payer  son  prix 
ne  peut  être  poursuivi  que  par  la  voie  ne  la 
folie  enchère.  —  Même  arrêt  du  31  juill.  1.^)2. 

17.  L'action  résolutoire,  à  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  est-elle  applicable  aux  adjuiii- 
cations  sur  licitation  faites  au  protit  d'un 
copartaseant?  —  V.  art.  8.S3,  n»*  35  et  s., 
141  et  s. 

18.  —  V.  Vente  movennant  u.ne  rente 
viAGLBE.  —  Lorsque  le  prix  de  la  vente  est 
une  rente  viagère,  le  défaut  de  payement  des 
arrerases  ne  donne  pas  lieu  à  la  résolution 
(art    1978).  —J.G.  Vente.  1241. 

19  Ainsi,  lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu, 
moyennant  une  somme  d'argent  et  le  service 
d'une  rente  viagère,  assise  sur  l'immeuble, 
si)ia  somme  d'argent  a  été  payée,  le  défaut 
de  payement  des  arrérages  de"  la  rente  via- 
gère n'entraîne  pas  la  résolution  de  la  vente. 
—  f^eq.  13  juin  1837.  J.G.  Vente,  1241-2»,  et 
Faillite,  5Î8-30.  —  Nîmes,  12  juill.  1ï39,  J.G. 
Vente.  124l-2o. 

20.  Et  l'acquéreur,  qui  n'a  point  exécuté 
l'engagement  de  faire  transcrire  son  contrat, 
ne  peut  être,  par  cela  seul,  considéré  comme 
n'avant  pas  donné  les  siiretes  promises,  dans 
le  sens  de  l'art.  1977,  et  comme  ayant  en- 
couru la  résiliation  prononcée  par  cet  arti- 
cle, alors  surtout  que  cette  clause  de  la  vente 
avait  pour  but,  non  d'assurer  le  privilège  du 
vendeur,  mais  seulement  de  faciliter  et  de 
hâter  la  purge  de  l'immeuble  vendu.  —  Arrêt 
précite  au  f3  juin  1S37. 

21.  De  même,  lorsque,  sur  le  prix  d'un 
immeuble,  vendu  moyennant  un  capital  et 
une  rente  viagère,  il'  a  été  fait  plusieurs 
payements,  et.  par  exemple,  que  le  prix  prin- 
cipal a  été  acquitté,  le  vpjjdeur  est  non  rece- 


i7G       [C.  <'IV.  —  Art.   I0i>4.] 


LIV.  Ih,  TIT.  VI.  —  Vente. 


vable  .'i  demander  la  résolution  du  contrat, 
pour  retard  dans  le  payement  de  ce  qui  peut 
lesler  dil  et  à  raison  duquel  un  compte  a  ilo 
onloimé  entre  les  parties,  à  l'effel  de  veritier 
s  il  existe  encore  un  débet  à  réclamer.  — 
Mourges,  Î2  déc,  182o,  et  sur  pourvoi,  Heq. 
31  janv.  1828,  .I.G.  Vente,  1241-1». 

22.  De  même  encore,  le  créancier  d'une 
rente  viagère  constituée  pour  le  pri.x  d'un 
immeuble,  auquel  ont  été  données  les  sûretés 
stipulées  dans  le  contrat,  et  qui,  n'étant  pas 
payé  des  arrérages,  a  fait  vendre  les  biens 
de'son  débiteur,  ne  peut,  quoi(jue  le  pri.v  des 
biens  vendus  ne  soit  pas  sufhsant  pour  as- 
surer le  payement  des  arrérages,  et  (juoique 
le  débiteur'soit  hors  d'état  de  donner  d  au- 
tres garanties,  faire  résilier  le  contrat  de  renie 
viagère,   pour   rentrer  dans  la  propriété  de 

'immeuble;  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
exigé  de  plus  amples  garanties.  —  Pau,  5 
févr.  1823,  J.G.  liente  viag.,  138-2».  —  Tou- 
louse, 1o  févr.  1838,  ibid.,  et  Disp.  entre  vifs, 
121)8-3». 

23.  Mais,  quand  une  vente  d'immeubles  a  été 
faite,  moyennant  une  rente  viagère,  avec  con- 
dition expresse  qu'à  défaut  de  payement  des 
arrérages,  la  vente  sera  résolue  dé  plein  droit 
après  simple  commandement,  sans  aucun  re- 
cours de  l'acquéreur,  débiteur  de  la  rente, 
pour  ce  qu'il  pourrait  avoir  payé,  la  clause 
résolutoire  doit,  le  cas  échéant,  avoir  tout 
son  effet.  —  Req.  16  juin  1831,  J.G.  Vente, 
12'i2,  et  Rente  viag.,  98-1°.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Vente,  1242.  —  V.  art.  1978. 

24.  En  cas  de  vente  d'immeuble,  moyen- 
nant un  capital  et  une  rente  viagère,  "si  la 
résolution  du  contrat  a  été  stipulée  pour  le 
cas  de  non-payement,  sans  autre  ex|)lication, 
le  défaut  de  payement,  soit  du  capital,  soit 
de  la  rente,  entraine  la  résolution,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'appliquer  à  ce  que  le  contrat  a 
d'aléatoire  la  disposition  de  l'art.  1978.  — Req. 
20  nov.  1827,  J.G.  Vente,  12-43.  —  Observ. 
conf.,  ibid. 

25.  ...  Et,  en  cas  de  résolution,  quoique 
la  rente  viagère  ait  été  exactement  servie,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  restitution  de  la  portion  des 
arrérages  excédant  les  intérêts  légaux,  alors, 
d'ailleurs,  que  les  fruits  de  l'immeuble  re- 
présentent, et  au  delà,  le  taux  des  arrérages. 
—  Même  arrêt,  J.G.  Vente,  1245. 

26.  Lorsque  le  prix  de  \ente  d'un  immeu- 
ble a  été  siipulé  payable  au  décès  du  ven- 
deur, mais  à  la  charge  de  payer  jusque-là 
une  rente  annuelle,  dont  le  taux  excède  de 
peu  le  montant  des  intérêts  de  ce  prix,  le 
défaut  seul  de  payement  des  arrérages  de  la 
rente  donne  droit  à  demander,  contre  l'ac- 
quéreur, la  résolution  du  contrat  :  ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  1978  c.  civ.  —  Bourges, 
2  avr.  1828,  J.G.  !>»•/<?,  1244,  — Observ.  conf., 
ibid. 

27.  —  VI.  'Vente  moyennant  une  rente 
PERPÉTUELLE.  —  t  i  !j  prix  dc  la  vente,  au 
lieu  d'être  une  :e:iîe  viagère,  est  une  rente 
perpétuelle,  l'art.  1978  n'est  plus  applicable; 
et  le  défaut  de  payement  des  arrérages  donne 
au  vendeur  le  droit  de  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'at'fi'M.Ire  que  deux  années  se  soient  écou- 
lées sans  pavement.  —  J.G.  Vente,  1246. — 
Conf.  Civ.  c.  '3  déc  1817,  ibid.,  1247  et  1442-1». 

28.  A  i  lus  forte  raison,  si  l'acheteur  laisse 
passer  deux  ans  sans  payer  les  arrérages 
d'une  reale  perpétuelle,  stipulée  entre  lui  et 
le  vendeur  pour  partie  du  prix,  ce  dernier 
ou  son  cessionnaire  est  fondé  à  demander  la 
resolution  de  la  vente,  quoique  ce  droit  n'ait 
pas  été  expressément  stipulé.  —  Bordeaux, 
23  mars  1832,  J.G,  Vente,  1248,  et  Rentes 
constit.,  152. 

29.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'une  vente, 
consentie  au  prix  d'une  rente  annuelle,  serait 
résolue  de  plein  droit  à  défaut  de  payement 
de  quatre  termes  des  arrérages  de  la"  rente, 
la  demande  en  résolution  ne  peut  être  re- 
poussée par  le  motif  qu'au  jour  de  l'assigna- 
tion, trois  termes  seulement  étaient  échus, 
si  l'échéanco  du  Quatrième  terme  est  arrivée 


pendant  l'instance.  —  Rennes,  3  janv.  1839, 
J.G.  Vente,  1249,  et  Action,  313. 

30.  La  convention,  dans  le  contrat  de 
vente,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  de  con- 
vertir partie  du  prix  en  une  rente  aimuelle 
et  perpétuelle,  n'emporte  pas  novation  (juant 
au  droit,  qui  appartient  au  vendeur,  de  de- 
mander la  résolution  du  contrat  a  défaut  de 
pa\ement  du  prix.  —  Bordeaux,  23  mars 
1832,  J.G.  Vente,  i2'60,  cl  Rentes  ronst.,  152. 

—  Observ.  conf.,  J.G,  Vente,  1250.  —  Ques- 
tion controv.,  ibid. 

31.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  prix, 
consistant  primitivement  en  un  capital  exi- 
gible, avait  été  par  une  convention  subsé- 
quente, converti  en  une  7-entc  constituée, 
sans  réserve  de  l'action  résolutoire.  —  J.G. 
Vente,  1250. 

32.  Lorsqu'un  vendeur  a  cédé,  avec  ga- 
rantie, sans  que  l'acquéreur  ait  été  partie 
dans  l'acte,  et  sans  que  la  cession  lui  ait  été 
notifiée,  une  rente  formant  le  prix  de  l'im- 
meuble vendu,  si,  comme  garant,  il  rem- 
bourse au  cessionnaire  le  capital  de  cette 
rente,  ce  remboursement,  opéré  également 
en  dehors  de  l'acquéreur,  n'a  d'autre  effet 
que  de  résoudre  la  cession  et  de  faire  ren- 
trer le  vendeur  dans  la  plénitude  de  son 
droit  do  demander  contre  l'acquéreur  la  réso- 
lution de  la  vente,  pour  défaut  de  payement 
du  prix  ou  de  service  de  la  rente.  —  Civ,  c. 
4  mars  1818.  J.G.   Vente,  1251. 

33.  Doit  être  considérée,  non  comme  une 
constitution  de  rente  n'admettant  pas  le  pacte 
commissoire,  mais  comme  une  rétrocession, 
la  convention  portant  que  le  vendeur,  à  pacte 
de  rachat,  qui  n'a  pas  exercé  le  réméré  dans 
le  délai,  rentrera  dans  sa  propriété,  moyen- 
nant une  rente  perpétuelle  qu'il  s'oblige  de 
payer  en  remboursement  du  prix  par  lui 
reçu;...  par  sqite,  en  cas  de  non-payement 
de"  la  rente,  la  résolution  de  la  convention  a 
pu  être  demandée  par  le  rétrocédant  contre 
un  tiers  acquéreur  des  biens,  objet  de  cette 
rétrocession.  — Montpellier,  29  mai  1827,  J.G, 
Vente,  1252. 

34.  —  Vil.  Vente  a  terme.  —  L'art.  1654 
s'applique  alors  nième  que  les  conditions  du 
droit  de  revendication  consacré  par  l'art. 
2102  ne  se  rencontreraient  pas,  et,  par  exem- 
ple, que  la  vente  serait  à  terme.  —  Civ,  r. 
9  juin.   1835,  J.G.  Privil.   et  hypot.,  370-1». 

—  Lyon,  21  mars  1839,  ibid. 

35". — 'Vlll.  Vente  judiciaire. — L'action  ré- 
solutoire est-elle  admise  en  matière  de  vente 
judiciaire?  —  V.  art.  717,  733  c.  pr.  civ. 

36.  Dans  les  ventes  sur  expropriation  for- 
cée, le  payement  du  prix  constitue-t-il  une 
condition  suspensive  ou  une  condition  réso- 
lutoire de  l'adjudication? — V.  c.  pr.  civ.  art. 
733  et  s. 

§  2.  — Exercice  de  l'action  en  résolution. 

37.  —  I.  Conditions  de  l'action  résolu- 
toire. —  Pour  que  la  résolution  de  la  vente 
puisse  être  demandée,  il  suffit  qu'une  portion 
quelconque  du  prix  soit  restée  impayée,  et, 
dans  ce  cas,  la  résolution  peut  être  deman- 
dée pour  le  tout.  —  J.G.  P'entc.   1275. 

38.  Les  frais  d'acte  et  le^3  droits  d'enregis- 
trement d'un  contrat  de  veiUc  ne  font  pas 
partie  du  prix  (V.  art.  1593.  n»  2)  ;  par  suite, 
la  résolution  de  la  vente  ne  peut  être  pro- 
noncée à  défaut  de  remboursement  par  l'ac- 
quéreur de  ces  frais  et  droits  au  vendeur 
qui  les  a  avancés.  —  Caen,  7  juin  1837,  J.G. 
Vente,  1276. 

39.  Le  vendeur  qui  n'a  consenti  à  la  vente 
que  sous  la  condition  que  la  moitié  du  prix 
serait  payée  comptant,  au  jour  de  la  passation 
de  l'acte,  a  pu  être  déclaré  fondé  a  deman- 
der la  résiliation  du  contrat,  en  ce  que  l'ac- 
quéreur s'était  refusé  à  remplir  cette  condi- 
tion, bien  que  celui-ci  eût  motivé  son  refus 
sur  ce  que  le  vendeur  ne  représentait  pas  les 
titres  nécessaires  pour  justifier  que  l'immeu- 
ble   vendu   était  libre  d'hypothèque.   C'est 


là  uiiw  constatation  de  fait  et  une  interpréta- 
tion de  la  convention  qui  ne  .sauraient  clonnet 
ouverture  a  cassation.  —  Req.  7  avr.  1835, 
J.G.  Vente,  1226. 

40.  Le  vendeur  est  recevable  à  demander 
la  résolution,  faute  de  payement  au  terme 
convenu,  quand  môme  il  ne  serait  pas  en 
danger  de  perdre  le  prix,  alors  que  la  vente 
n'a  été  consentie  et  acceptée  que  sous  la 
condition  expresse  que  l'acquéreur  en  paye- 
rait le  prix  au  vendeur,  nonobstant  les  char- 
ges et  inscriptions  hypothécaires  dont  celui-ci 
était  grevé.  —  Metz, "30  mars  1816,  J.G.  Vente, 
1319  et  1131. 

41.  Lorsqu'une  femme,  mariée  sous  le 
régime  dotal,  à  laquelle  un  immeuble  a  été 
vendu  en  remploi  d'une  somme  comprise 
dans  sa  dot,  a  pris  l'engagement  de  payer 
son  prix,  nonobstant  une  cause  prévue  d'é- 
viction, le  refus  d'exécuter  cet  engagement, 
même  fondé  sur  le  péril  que  ferait  courir  à 
la  dot,  dans  cette  circonstance,  le  versement, 
entre  les  mains  du  vendeur,  des  deniers  do- 
taux, autorise  ce  vendeur  à  poursuivre  la 
résolution  de  la  vente.  —  Req.  25  mai  1852, 
D.P.  52.  1.  280.  —  V.  observ.,  ibid.,  note,  et 
J.G.  Vente,  1220. 

42.  —  II.  Par  QUI  peut  être  exercée  l'ac- 
tion résolutoire.  —  Le  vendeur  seul,  à  l'ex- 
clusion de  l'acquéreur,  a  le  droit  de  demander 
la  résolution  de  la  vente,  pour  défaut  do 
payement  du  prix.  — J.G.  Vente,  1278. 

43.  Lorsque  des  immeubles,  indivis  entre 
majeurs  et  mineurs,  sont  vendus  par  les  ma- 
jeurs seuls,  se  portant  fort  pour  les  mineurs, 
ces  majeurs  peuvent  exiger  le  payement  de 
la  totalité  du  prix,  et  [loursuivre,  à  défaut  do 
payement,  la  résolution  de  la  vente  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  leurs  droits  sur  les  biens 
vendus  soient  préalablement  déterminés  par 
un  partage  ou  une  liquidation.  —  Req.  25 
mai  1852,  D.P.  .52.  1,  279.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Vente,  1286. 

44.  —  1»  Usufruitier.  —  L'usufruitier  peut- 
il  intenter  seul  l'action  en  résolution  pour 
défaut  de  payement  du  prix?  —  V.  art.  597, 
n»'  134  et  s. 

45.  —  2°  Cessionnaire.  —  Le  droit  de  de- 
mander la  résolution  n'est  pas  exclusivement 

«attaché    à   la  personne  du  vendeur;  il  peut 
être  cédé  t  un  tiers.  —  J.G.  Vente,  1279. 

46.  Ainsi,  l'action  en  résolution  de  la  vente 
peut  être  exercée  par  le  cessionnaire  des 
droits  du  vendeur,  comme  par  le  vendeur 
lui-même.  —  Paris,  Sjuill.  1829,  J.G.  Vente, 
1279-3°.  —  Bordeaux,  23  mars  1832,  ibid., 
12/9-1»,  et  Rentes  constil.,  152. 

47.  Elle  peut  être  exercée  par  le  cession- 
naire contre  les  tiers  détenteurs  des  biens 
vendus  et  non  pavés.  —  Colmar,  11  avr. 
1826,  J.G.  Ve7ite,\ 219-2°  et  8*. 

48.  11  en  est  de  même,  bien  que  l'acte  de 
cession  ne  contienne  pas  une  subrogation 
expresse  à  tous  les  droits  du  cédant,  le  droit 
de  demander  la  resolution  étant  un  acces- 
soire de  la  créance  (arg.  art.  1692).  —  Colmar, 
11  avr.  1826,  J.G.  Vente,  1279-8».  —  Bordeaux, 
16  mars  1832,  ibid.,  1279-4°. 

49.  Le  cessionnaire  d'une  portion  seule- 
ment du  prix  de  vente  a  le  droit  d'exercer 
l'action  résolutoire.  —  Paris,  19  avr.  1837, 
J.G.  Vente,  1279-5». 

50.  ...  Bien  que  déjà  le  payement  de  la 
plus  grande  partie  du  prix  ait  été  fait,  et  sans 
qu'on  puisse  exiger  le  concours  des  autres 
avants  cause  du  vendeur.  —  Paris,  12  févi. 
1844,  J.G.  Vente,  1279-5»  et  1356-7». 

51.  L'acte  par  lequel  un  héritier,  après 
avoir  vendu,  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohé- 
ritiers, un  immeuble  indivis,  paye  à  chacun 
d'eux,  non-seulement  sa  part  dans  les  sommes 
qu'il  a  reçues,  mais  encore  celles  qui  restent 
à  payer  pour  solde,  et  se  fait  en  même  temps 
subroger  dans  leurs  droits,  peut  être  consi- 
déré, non  comme  une  simple  décharge  de 
mandat,  mais  comme  une  véritable  cession 
de  droits  entre  cohéritiers;  dès  lors,  ce  cohé- 
ritier peut  intenter  seul  l'action  en  délaisse- 
ment contre  l'acquéreur,  faute  d©  payement 


CllAl'.    V.  —  Olilitjitlium  il>-  IWrIuUeitr. 
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Ju  prix—  llonloaiix.Mnwirit  IHV2,  J.(i.  l'fule, 
127(1  7». 

B2.  I  0  iliitlt  ilo  n'<siiliiliiin  ont  un  itroit  rr^ol 
(|in  iiiiiiiiiMi'  Il  ImiH  ciMiv  i|tii   siitiiVIciil  mu 

VClUIIIH  illl    VCMilciir,  cl  snill  llllsril  NUI)  IllMI   ol 

|il)ii'o ,  hiii' Hiiilc,  lu  tli'i  Licnlmn  imiIIi(<iiIii|iiu 
i|iii<  fiiil  lo  M'iidiMii',  |iiiv(i'iiriin<iiionl  II  lu 
M'iilo.  iiu'il  n'ii  JiKl  <!*'**  I  oiiiiiip  iiiaiMlalalio, 
(liiiiiio  a  ('(>ii\  i|u  il  ili'si^no  l'oiiinio  si>it  iiian- 
ilaiilH  h  (Il (II!  il(<  latr(<  ri'H(iuilr««  lo  coiiliat 
il'ai  (|tiislluiii  xiiido  I  a(  iiiiciciir  ttti  lo  noiim- 
BCi|ui>i'uur  (jui  nu  loniplil  pas  t)UH  lmiuuku- 
IIU'iils.  -  CIv.  c.  10  nov.  \kn\,  J.tî.  VeiUe, 
127V». 

B3  —  3"»  Stihriiijf.  —  1,0  prcMour  qui  n  tHiS 
«i4'iii)j;<'  (iii.r  iir>'ils  et  pnviti'ijr»  d'un  vtMi- 
(loui.  i(imiiM<  aviinl  fourni  Itw  «loiiiorH  pour 
paviM  lo  pii\  lit»  la  vi'iilo,  suci  iVlo  au  iIkmI 
(iiMcsiilulion  appai'loiiniilii  co  vi'inleui  ((iiiiiiio 
A  sim  privili'no.  —  C.iw  o.  'JM  uoiU  ISil,  J.('. 
I  i-ni,-,  iJS(»  et  i;i,".rt-'.2o. 

B4. 1  a  sulinination  nu  privih'-iif  du  vciuliMir, 
muiupio  no  faisaiil  pas  nicnlion  d(w  aulron 
uroils  lio  10  diMiiior,  cinporlo  lo  dniit  d'cxor- 
for  i'nolinn  uVsoluloire.  —  V.  art.  i2.'ii),  n»»  31 
et  s..  I'j(). 

55.  Jum^  toutofoi»  quo  la  subropilion,  par 
lo  \oiidour,  au  prolil  d'un  tiei-,s  (pii  lo  payo, 
dans  SOS    priviUuifs  et    hiii'olhi-'iiws.  n'om- 

t)oilo  pas  suliriipition  au  droit  do  doniaïuior 
a  rOsolution  do  la  vonlo.  —  liordoaux,  \2. 
ian\  KS,t8,J.G.  Vente,  l'281,et  Coutr.de  mar., 
401 0-2». 

56.  Lorsque  le  vondour  en  subrogeant  un 
tiors  dans  sos  droits  n'a  ro^u  quo  partie  de 
son  prix,  nuipiol  dos  doux  apparhonl  laction 
ri^soiutoire?  —  V.  art.  l'2i)2,  n»*.!!  et  s. 

57.  —  4"  Créanciers.  —  Los  croaniiors  du 
vpiuiour  peuvent  Of;alomonl  oxoivor  l'action 
rosolutoiro  du  chef  do  co  dernier,  en  vertu 
de  l'art.  1 10().  —  J.(."..  l'ente.  \l^-2. 

58.  Ainsi,  le  créancier  collo.iuô  dans  un 
ordre  amialile  sur  le  prix  d'un  imineuMe 
vendu  par  suite  de  conversion  d'uno  saisie 
en  vente  volontaire,    peut,   comme    lo  ven- 


deur lui-môme,  exercer,  en  cas  de  non-pavo- 

nt,  l'i 
l!S;il,  O.P.  52.  2.  177. 


ment,  l'action  résolutoire. —  Orléans,  13  mai 


59.  Un  créancier  hypothécaire,  porteur 
d'un  bordereau  de  coUôcation  non  payé  ne 
peut,  de  son  chef,  exercer,  contre  un  premier 
ou  second  acquéreur,  l'action  en  résolution 
de  la  vente  de  l'immeuble,  dont  une  partie 
du  prix  lui  a  été  attribuée  par  son  bordereau. 
—  Orléans.  16  ou  18  nov.  1830,  J.G.  Oldùjal., 
2V2C.-3»,  et  Vente,  1284.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Oc/rt-,  118'». 

60.  11  en  doit  être  ainsi  lors  môme  que  ce 
créancier  hypothécaire  olTrirait  de  payer  aux 
autres  créanciers  colloques  le  montant  de 
leurs  bordereaux;  il  n'a.  contre  l'acquéreur, 
dautre  action  que  celle  autorisée  par  l'art. 
21 1>,).  —  Bordeaux.  4  avr.  1833,  J.G.  Vente, 
1284,  et  rrivil.  et  hrjpolh.,  174'2-2o. 

61.  Des  héritiers  qui,  lors  de  la  liquidation 
d'une  communauté,  ont  fait  au  mari  l'aban- 
don des  immeubles  reconnus  iinparlageables, 
sous  la  condition  do  les  vendre  et  de  leur 
tenir  compte  de  leur  part  dans  le  prix,  ne 
sont  plus,  par  l'effet  de  cet  abandon,  que  de 
simples  portionnaires  de  créances.  —Dijon, 
19  avr.  1833,  sous  Req.  9  juiU.  1834,  J.G. 
Vente,  1285,    et    Obligat.,  2501-3». 

62.  Par  suite,  ils  sont  sans  qualité  pour 
«xercer,  en  leur  nom,  contrôles  tiers  acqué- 
reurs ,  l'action  résolutoire  pour  défaut  de 
payement  du  prix  :  cette  action  n'appartient 
qu'au  mari,  devenu,  par  cet  abandon,  seul 
propriétaire  de  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

63. —  ri"  Stius-acquéi-eur.  —  Le sousacqué- 
reur.  actionné  par  son  vendeur  en  nullité  de  h 
revente  qui  Un  a  été  faite,  sur  le  motif,  notani- 
ment,  qu'elle  a  eu  lieu  au  nom  d'un  mineui, 
sans  l'observation  des  formalités  prescrues, 
peut,  s'il  a  payé  son  prix  au  vendeur  pri- 
mitif, et  s'il  est  établi  que  l'insolvabilité  du 
second  vendeur  l'exposerait,  en  cas  d  annu- 
lation de  la  revente,  à  perdre  ce  prix  en 
mftme  temps  que  la  c.*)ose,  demander  reoon- 

T   IL 


vonl'oniinlloinotil,  on  voitii  dn  xu  nuliroujillon 
nux  droite  du  proinior  vcniU'ur  qu'il  n  Ti  «in- 
téri'sm'',  II)  rotoliiiMiii  i\r  \n  vonli»  (iriKlnaiiw, 
ti(  fiiiro  dorlaior,  par  miiIIo,  Ii«  Nocond  vondoiir 
non  l'oroMililo  dans  non  iictinn  on  nubilo. 
ai.tlnii  qui,  on  ciih  do  Nui'<:éN,  nllocliiriill  <on- 
tro  celui  Cl.  —  Itoq.  17juill.  1H«'.I,  O.P.  01    1. 

4.SM. 

04.  —  III.  ("oNTiii;  (jii  PKnr  ftrnr  R.xRncdK 
i.'ai.iio'<  m'/Mii.!! iniiii..  —  Si  Iii  clinito  cul  eii- 
coru  outre  Ioh  niainH  do  l'acquiroiir  orl^i 
liairo.  c'est  contio  lui  hoiiI  qno  lo  vendeur 
doit  o^ir  ;  il  n  ohI  pas  nuiottsano  do  inultio 
on  cnnso  les  croannorH  hyputliécairo.s.  — 
J.G.   Vente,  IVSW,  12K>. 

('i)ntriï.  Huu.s  l'uni  ion  droil  :  —  F'orit,  0 
fruit,  an  12.  iliid  ,  \'JH\). 

65.  La  clause  n  l'iliiloiro,  xlipiiloe  dons 
l'actu  du  venlu  d  un  inimeubiu  (ou  sous- 
onioiidiio).  a.NMiio  au  voiiilour  un  droit  rool 
et  iiidépoiidaiit  do  toutu  ins.  riplion,  on  co 
sons  ipi'on  cas  do  rovonio,  lo  second  ni'qiio- 
reur  est  |iassiblo  do  l'olTol  do  collo  cl.iiiso, 
lors  iniMno  qu'il  aurai!  acquis  do  liorino  foi, 
c'est-i'i-diro  dans  I  ijii'oiance  quo  lo  |irix  de 
la  vejite   primitive  tut  encore  dû.  —  (]iv.  c. 

2  di'C.   181  !,•  J.G.    Vrille,    IJ'.ll)-l».  —  Cjv.  c. 

3  doc.  1817.  il'id.,  I2'i7  et  13i2-l»,  etlesarréls 
(jui  suivent.  —  Oliserv.  conf.,  J.G.  l'ente, 
12lhl  —  'V.  art.  I('..".t;,  n»    IH. 

66  ...  lOnciMO  qiK!  l'adiudication.  i)ri)non- 
cée  a  son  profit,  ait  été  précédée  d'afticlios  et 
do  publications.  —  l'an»,  13  janv.  1812,  J.G. 
Veille,  12U()-3o. 

67.  ...  Kt  (ju'il  ait  rempli  le.s  formalités 
Toulues  pour  purt;or  les  hypothèques.  — 
Arrêts  prêt  ités  des  13  janv.  1812  et  3  déc. 
1S17.  —  Paris,  Il  mars  1816,  J.ti.  Vente, 
13;ir.-f>.  —  Paris.  15  nov.  ISin,  ibid.,l2'Jl-2-. 
—  l\eq.  20  avr.  18J0,  ihid.,  1233.  et  Prinl. 
et  /it//)()</i.,  2020.  -  .Mont|)ellier,  29  mai  1827, 
J.G.  Veille,  12!>0-G°et  I2;;2.  —  Civ.  c.  20  mars 
1828,  ihid.,  1254.  —  Bordeaux,  Ojuill.  18i!, 
ibi'l..  12'.iO-8». 

68.  ...  Sans  opposition  de  la  part  du  ven- 
deur primitif.  —  l'aiis,  20  janv.  1820,  J.G. 
Veille,  12'.iO-4».  et  /'n-.s-  r.  ciu.,  932-2». 

69.  ...  Ou  sans  (ju'il  ait  été  pris  d'inscrip- 
tion par  le  vendeur  primitif,  la  transcription 
ayant  bien  pour  elîet  de  purger  le  privilé!;e 
du  vendeur,  mais  laissant  subsister  l'action 
résolutoire.  —  Limoges.  19  janv.  1824,  J.G. 
Vente,  1290-5».  et  Prescr.  ctv.,  9o6.  — Mont- 
pellier. 29  mai  1827  précité. 

70.  Plusieurs  de  ces  décisions  ne  peuvent 

flus  être  suivies  depuis  la  loi  du  23  mars 
S:i;>.  qui  ne  permet  pas  au  vendeur  dont  le 
privilège  est  éteint  d  exercer  l'action  résolu- 
toire au  préjudice  des  tiers.  —  V.  L.  2:i  mars 
1855,  art.  7,  Appendice  au  titre  des  Hypo- 
thèques. 

71.  L'action  en  résolution  d'une  vente, 
pour  défaut  de  payement  du  prix,  peut  s'exer- 
cer, tant  contre  l'acquéreur  primilOque  con- 
tre les  acquéreurs  subséquents,  soit  que  les 
ventes  aient  été  volontaires,  soit  qu'elles 
aient  eu  lieu  par  adjudication  en  justice.  — 
Civ.  r.  30  avr.  1827,  J.G.  Vente,  129(1-7»,  — 
Conf.  Pj\ris,  13  janv.  1812,  ibid.,  1290-3». — 
'V.  art.  <17  c.  pr.  civ. 

72.  Bien  que  le  vendeur  ait  refusé  d'ac- 
cepter le  sous-acquéreur  comme  débiteur  dé- 
légué, au  lieu  et  place  de  l'acquéreur  origi- 
naire, il  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'exercer, 
contre  ce  sous-acquereur,  tous  les  droits  de 
l'acquéreur.  —  Req.  10  mars  1808,  J.G.  Ken^e, 
1291  et  1206. 

73.  Lorsque  deux  acquéreurs  successifs 
du  môme  immeuble  n'ont  pas  payé  au  ven- 
deur originaire  la  rente  formant  le  prix  de  la 
première  acquisition  et  mise  à  la  cnarge  du 
second  acquéreur,  ce  dernier  peut,  sans 
appeler  son  propre  vendeur,  en  vue  d'éviter 
l'effet  de  l'inscription  exi.-^tant  au  profit  du 
vendeur  originaire  et  laction  en  expropria- 
tion qui  pouvait  en  être  la  suite,  consentir, 
par  transaction,  à  ce  dernier  la  résiliation  de 
la  vente.  —  Req.  12  mars  1829,  J.G.  Vente, 
1300. 
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74    L  oITro  do  psyrr 
«nun  nc<|ii(Sirur,  im  Ir-  , 

romdii'  11»    (  r<    tiii  L    rai    i,  ' 

Ixiiii  1    |i<   \«<(id(<ur.   - 

••  juin  \-nt,  j  t.,  Ve„i«,  ivr:  «-i  i:t;'j 
75,  Mills  si  l#«  vi»ii«t<iir  ;riinillf,  ri'tfi   ftflvf 
do  M>ri  [ifi 
cioro  I  (jii ,; 

Ol  lliii|ill|i-io  i|n    mi  II, il 
niundor  lo  sorvli  <•  do  • 
rour  Niilisoi|uoiit  iiiiii  I 

iui-cl,  qui  n  fail  Iran^.  : , 

qu'aucuiii*  suronchOro  ail  eu  liou,  h'- 
toiiii  nu  delà  do  son  prix,  et  il  y  n  !.. .. 
nulor  l'arr*'-!  «pii  prononre  la  réiolulton 
vente  priniitiso  /i  défaut  d<'  payomrtit.  «■-.-•i 
iution  ipii  n'était  pns  ijoiiiandoo,— Civ.  c.  25 
aoiU  IH/'.»,  J.ti    Vente,  l:»i>2. 

70.  Lors(|un  la  chose  a  Hii  l'objet  de  plu- 
sieurs alionalioris  surcossivo» ,  le  *on'!«'iir 
pont  actionnera  la  fois  ot  l'acquorour  (»nj£'- 
iiairo  ot  les  tiers  di'"tonloiiis.  afin  df  f.nr»' 
proiioncor  In  résolution  du  i  outrât  contro  If 
proinior  et  ilo  faire  condamner  les  autroi  au 
(johiissoment.  —  J.tJ.  Vmie,  12'.»'».  —  Conf. 
Civ  c.  3  noOt  1H6S.  [)  P,  Os.  I.  4.7». 

77.  Mais  lo  vondour  n'est  pa.s  oldiqf  d'a- 
gir contre  los  lier.s  doionloiirs;  niri*j,  l'arlion 
on  ii'soiulion  d  une  venio  dimniouliie.  .1  di'«- 
faut  do  payoment  du  prix,  pful  <^tre  dirccio- 
mont  poursuivie  contre  l'acquoreiir  primitif, 
sans  iiu  il  soit  nécessaire  'du  moins  a  l'é- 
gard (io  rot  acquéreur,  et  pour  la  validitf  d6 
[il  procédure)  d'a[)peler  en  cause  los  sous- 
acquéreurs.  —  Caen,  7  mars  1x4.'j.  I»  P.  VU. 
4.  ;.22.  —  Conf.  Bordeaux,  C  juill.  1841,  J,G, 
Venir.  1296-1»  et  1290-8», 

78.  .Mais,  dans  ce  cas,  les  tiers  détenteurs 
poursuivis  en  délai.ssement  peuvent  atta- 
quer par  tierce-opposition,  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  résolution,  en  se  fondant  ou  sur 
ce  que  la  ré.solution,aéto  indûment  prononc-o 
ou  sur  ce  que,  justemerit  prononcée  contre 
l'acquéreur,  elle  doit  être  sans  efTet  a  leur 
égard,  parce  qu'ils  sont  protégés  <oritre  elle 
par  une  fin  de  non-recevoir  spéciale.  — J.G. 
Vente,  1295.  —  V.  art.  474  c.  pr.  civ. 

V.  toutefois  Bourges,  29  juin  1814,  J.G. 
Vente,  1297-1»,  et  Degré  de  jur..  409-2». 

79.  Le  déguerpissement  d'un  fonds,  par 
l'elTet  de  la  clause  résolutoire  prononcée 
contre  un  détenteur  d'une  partie  de  ce  fonds, 
ne  donne  pas  droit  d  évincer  de  leurs  por- 
tions, par  voie  d'exécution,  les  autres  déten- 
teurs qui  n'ont  été  ni  appelés  ni  parties  au 
juijement.  —  Req.  11  févr.  1824,  J.G.  Vente, 
12'.)5.  et  Obligat.,  142:>1». 

80.  Le  vendeur  qui  a  obtenu  contre  l'ac- 
quéreur un  jugement,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  portant  resolution  de  la  vente,  pour 
défaut  de  payement,  peut  l'exécuter,  contre  le 
sous-acquereur,  nonobstant  lofTre  que  fait 
celui-ci  de  payer  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix  d'acquisition.  —  Paris,  15  nov.  1816, 
J.G.  Vente,  1297-2». 

81.  Le  vendeur  peut,  laissant  à  l'écart 
l'acquéreur  originaire,  actionner  le  tiers  dé- 
tenteur seul,  lorsque  ce  tiers  acquéreur  a  été 
chargé  par  son  contrat  de  payer  le  prix 
dû  au  vendeur  originaire.  —  J.G.  Vente, 
1298. 

82.  Dans  le  cas  contraire,  le  tiers  déten- 
teur, actionné  directement  en  délaissement, 
peut  exiger  qu'au  préalable,  le  vendeur  fasse 
prononcer  contre  l'acquéreur  originaire,  la 
résolution  du  contrat.  —  J.G.  Vente,  1298. 

83.  Lorsque  le  vendeur  impayé  a  com- 
mencé par  former  sa  demande  en  résolution 
contre  le  sous-acquereur,  l'appel  en  cause 
qu'il  fait  ensuite  de  1  acquéreur  primitif  ne 
peut  régulariser  la  procédure  et  empêcher  le 
rejet  de  sa  demande  intempestivement  for-' 
mée  contre  le  premier.  —  Bourges.  22  férr. 
1842.  J,G.  Vente,  1298. 

84.  Décidé  toutefois  que  le  vendeur  d'un 
immeuble,  qui  demande  la  résolution  de  la 
vente,  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
peut  diriger  sa  demande  contre  le  tiers  ac- 
quéreur directement,  sans  être  obligé  de  met- 
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tCiV.  —  Art.   10o4] 
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•  re  en  cause  son  acquéreur  immédiat.  —  Pa- 
ris. 12  fovr.  I.s/i4,  J.G.  Venic,  1299  et  1356-7o. 

85.  En  prononviint  la  résolution  d  une  vente 
d'iniineubles  a  défaut  de  jjayement  du  prix, 
lo  tribunal  ne  pourrait,  .san.s  sortir  de  se.s  at- 
triliutions.  donner  acte  à  l'acheteur  ou  à  ses 
reprcscnianis  de  ce  que  le  vendeur  consent 
à  renoncer  au  bénétice  de  cette  resolution, 
dans  le  cas  où  il  serait  paye  de  ce  qui  lui 
reste  dû  sur  son  prix.  —  Orléans,  14  août 
18'.r),  D.F.  46.  '2.  72. 

86.  —  IV.  Caractère  de  l'action  résolu- 
toire, Compétence  ,  Indivisibilité,  etc.  — 
L'action  résolutoire  est-elle  personnelle, 
réelle  ou  mixte,  et  devant  quel  tribunal  doit- 
elle  être  portée?  — V.  art.  .59  c.  pr.  civ. 

87.  L'action  en  résolution  est  mobilière  ou 
immobilière,  suivant  i|ue  la  chose  vendue  est 
un  meuble  ou  uu  immeuble.  —  J.G.  Vente, 
1311. 

88.  L'action  en  résokitioa  est  divisible, 
tant  du  côté  du  vendeur  que  du  côté  de  l'a- 
cheteur, lors(iue  l'objet  de  la  vente  est  lui- 
même  divisible.  Ainsi,  quand  le  vendeur  laisse 
plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux  peut  e:ier- 
cer  l'action  en  resolution -pour  sa  part  et  por- 
tion. —  J.G.  Veille,  13U4. 

89.  Et  l'acquéreur  ne  pourrait,  pour  éviter 
une  résolution  partielle,  invoquer,  par  ana- 
logie, les  art.  1670  et  1685,  exiger  que  tous 
les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  lussent 
mis  en  cause  afin  de  se  concerter  pour  la  re- 
prise de  l'héritage  entier,  et  en  cas  qu'ils  ne 
pussent  s'entendre,  se  faire  renvoyer  de  la 
demande  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Vente, 
1304. 

90.  Jugé  toutefois  que  l'un  des  cohéritiers 
qui  ont  accepté  une  succession,  n'est  pas  re- 
cevable,  sans  l'assistance  de  son  cohéritier, 
ou  au  moins  sans  le  mettre  en  cnuse,  à 
demander,  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
la  résolution  d'une  vente  con.senlie  |)ar  le 
défunt,  et  considiTée  par  les  parties  comme 
indivisible  dans  son  objet.  —  Civ.  r.  6  mai 
1829,  J.G.  Veille,  1304. 

91.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héri- 
tiers, le  vendeur  peut  agir  en  résolution  con- 
tre chacun  d'eux,  pour  sa  part  ;  il  peut  aussi, 
s'il  lui  plaît,  actionner  les  uns  seulement  et 
non  pas  les  autres.  — J.G.  Vente,  13U5. 

92.  La  résolution  d'un  contrat  de  vente, 
à  défaut  de  payement  des  arrérages  d'une 
rente  formant  le  prix  de  la  vente,  ne  viole  pas 
le  principe  de  divisibilité  des  dettes  entre  les 
héritiers,  quoique  l'un  d'eux  eût  offert  de 
payer  sa  part  do  la  rente,  si,  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  intervenu  entre  eux  de  partage  de 
la  succession  débitrice.  —  Nîmes,  9  jaav. 
1837,  J.G.   Vente,  1306,  et  Success.,  1344. 

93  Lorsque  l'acheteur  a  revendu,  en  dé- 
tail, l'immeuble  objet  de  la  vente,  ou  lors- 
au'il  y  a  eu  vente  sur  lui,  par  adjudication, 
e  partie  do  cet  immeuble,  le  vendeur  peut 
exercer  la  résolution  pour  partie  des  portions 
restées  entre  les  mains  de  l'acheteur,  dès  que 
c'est  par  le  fait  de  ce  dernier  que  le  principe 
d'indivisibilité  de  l'art.  1220  c.  civ.  reste  sans 
effet.  —  Civ.  r.  30  avr.  Ifc27,  J.G.  Vente, 
1307-10  et  1290-7».  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Vente,  1307. 

94.  De  même,  l'action  résolutoire,  divisible 
de  sa  nature,  peut,  dans  le  cas  où  ^ac^^ué- 
reur  a  transmis  à  des  tiers  quelques-uns  des 
immeubles  par  lui  acquis,  être  exercée  par- 
ticulièrement contre  l  acquéreur  seul  et  pour 
'.ous  les  héritages  qu'il  détient  encore,  sans 
que  ce  dernier  soit  recevable  a  se  plaindre  de 
ce  que  l'action  n'est  pas,  en  même  temps,  di- 
•igée  contre  les  autres  tiers  détenteurs.  — 
Bourges,  31  juillet  1852,  D.P.  56.  2.  4. 

95.  Le  vendeur,  non  payé,  est  recevable 
i  exercer  l'action  résolutoire  incidemment  et 
par  voie  d'exception,  dans  une  instance  (au- 
tre qu'une  instance  d'ordre)  où  il  a  été  ap- 

Folé  pour  faire  valoir  ses  droits  sur  le  prix  de 
immeuble,  alors  surtout  que,  dans  cette  in- 
stance, toutes  les  parties  se  trouvent  en 
eau  M'.  —  Montpellier,  9  juin  18.'>3,  D.P.  54. 
•lATi. 


§  3.  —  Fins  de  non-rerevoir  contre  l'arliôn 

en  résolution, 

96.  —I.  Renonciation.  ...  )<>  A  l'éqardde 
Vacquéreur  direct.  —  si,  dan.''  l'acte  de  vente 
ou  (Jans  un  acte  po.stérieur,  le  vendeui*^avait 
déclaré  renoncer  au  droit  de  faire  résoudre  la 
vente  pour  défaut  de  payement  du  prix,  il 
résulterait  de  cette  renonciation  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'action  qu'il  intenterait 
ullérieurement  à  cette  fin.— J.G.  Vente,  1320. 

97.  La  renonciation  facile  produit  le  môme 
effet.  —J.G.  Vente,  1321.  — V.  infrà,  w*  Wd 
et  s. 

98.  Le  vendeur,  après  avoir  poursuivi  le 
payement  du  prix,  peut  encore,  si  cette  de- 
niande  est  ineffirace,  demander  la  résolution 
de  la  vente  ;  la  première  demande  n'emnorte 
pas  renonciation  à  la  seconde.  —  J.G.  vente, 
1323. 

99.  Le  vendeur  non  payé  a  deux  actions: 
celle  de  créancier  privilégié  pour  être  payé 
sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu,  et  l'action 
résolutoire  pouf  rentrer  dans  la  chose  elle- 
même;  et  il  peut  exercer  ces  deux  actions 
concurremment  en  subordonnant  l'une  à 
l'autre.  —  Angers,  12  juin  1816,  J.G.  Vente, 
1323-2». 

100.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas 
où  l'acte  de  vente  contient  une  clause  réso- 
lutoire expresse.  —  V.  art.  1656,  n»'  12  et  s. 

101.  Le  privilège  du  vendeur  et  l'action 
résolutoire  sont  deux  droits  entièrement  dis- 
tincts et  indépendants  l'un  de  l'autre.  Il  en 
résulte  que  l'exercice  antérieur  du  privilège 
n'élève  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'exercice  ultérieur  de  l'action  résolutoire.  — 
J.G    Vente,  1355. 

102.  Des  à  -compte  reçus,  des  diligences 
faites,  des  jugements  obtenus  contre  l'ac- 
quéreur, même  des  commandements  à  fin 
de  saisie  immobilière,  ne  rendent  pas  le  ven- 
deur impayé  non  recevable  à  demander  la 
résolution  de  la  vente.  —  Paris,  11  mars 
1816,  J.G.  Vente,  1323-1''  et  1356-5o.  —  Met/, 
1«'  mars  \fi20.ibid.,  1323-3°. —Agen,  31  lanv. 
1826  et  11  mars  1830,'i6id.,  1329.  —  Mont- 
pellier, 29  mai  1827,  J.G.  Vente,  1323-4o  et 
1252. 

103.  Jugé,  toutefois,  que  le  vendeur  est 
censé  renoncer  à  sa  demande  en  résolution 
pour  défaut  de  payement,  lorsque,  depuis 
qu'elle  a  été  intentée,  il  reçoit  des  à^compte 
sur  le  prix.  —  Bourges,  12  déc.  1825,  J.G. 
Vente,  i:i52  et  1241. 

104.  Mais  cela  doit  s'entendre  seulement 
de  la  renonciation  à  la  demande  formée;  le 
fait  de  recevoir  ces  à-com|)te  ne  saurait  em- 
pêcher le  vendeur  d'intenter  une  nouvelle 
demande  à  mèjne  fin  pour  défaut  de  paye- 
ment intégral. —  J.G.  Vexte,  1352 

105.  Lé  veuileur  non  payé  d'un  immeuble 
ne  peut  abandonner  l'action  en  résoinfion 
par  lui  formée  contre  l'acheteur  pour  com- 
mencer une  procédure  d'expropriation,  lors- 
que rac(]uéreiir  a  acquiescé  aux  conclusions 
du  vendeur  avant  que  celui-ci  les  rétractât. 

—  J.G.  Vente,  1327. 

106.  Dans  tous  les  cas,  le  moyen  tiré  de 
l'exercice  de  l'action  en  résolution  ne  pour- 
rait être  insâqué  que  par  l'acheteur  et  ses 
ayants  cause.  —  Req.  24  juill.  1871,  D.P.  71. 
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107.  ...  2»  A  Végard  des  sous-acquéreurs. 

—  Pour  résoudre  la  question  de  recevabilité 
de  l'action,  lorsque  l'immeuble  a  été  re- 
vendu a  un  tiers,  il  faut  distinguer  si  la  re- 

i  vente  a  été   faite  judiciairemerit  à  la  suite 
'  d  une  saisie  immobilière,  ou  si  elle  a  été  con- 
sentie par  convention  librement  intervenue 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur. —  J.G.  Vente, 
1331. 

108.  Au  premier  cas,  la  question  avait 
donné  lieu  à  de  graves  controverses;  elle  a 
été  résolue  par  le  nouvel  art.  717  c.  pr.  civ. 
(loi  du  2  juin  1841).  D'après  cet  article,  en 
cas    d'adjudication  sur  saisie    immobilière, 

\  le  vendeur  ne  peut  exer.  ci   l'action   résolu- 
toire contre   l'adjudicataire  que    si    la  de- 


mande a  été   notifiée  au  greffe  avant  l'ad- 
judication. —  'V.  art.  717  c.  pr.  civ. 

109.  Au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque 
l'immeuble  vendu  et  non  "paye  a  été  revendu 
de  gréa  gré  par  l'acqucreur,  il  est  certain 
que  le  vendeur  primitif  serait  non  recevable 
à  demander  la  résolution  contre  le  tiers  ac- 

auereur,  s'il  y  avait  formellement  renoncd 
'une  manière  générale  ou  seulement  vis-à- 
vis  de  ce  tiers,  soit  dans  l'acte  môme  de  re- 
vente, auquel  il  serait  intervenu,  soit  en  de- 
hors de  cet  acte.  —  J.G.  Vente,  1336. 

110.  Il  y  serait  également  non  recevable 
s'il  v  avait  tacitement  renoncé.  —  J.G.  Vente, 
1336. 

111.  Mais  la  difficulté  est  de  savoir  de 
quelles  circonstances,  de  quels  actes  peut 
résulter  cette  renonciation  tacite;  dans  la 
plupart  des  cas,  il  n'y  a  là  qu'une  simple 
question  de  fait;  c'est  au  juge  à  appréiier 
l'intention  des  parties.  —  J.G.  Vente,  1336. 

112.  Le  vendeur  primitif  non  payé  qui, 
sur  la  revente  faite  a  un  tiers,  a  requis  la 
mise  aux  enchères  de  l'immeuble,  ne  peut, 
tant  qu'il  ne  s'est  pas  désisté  de  cette  réqui- 
sition, demander  la  résolution  de  la  vente' 
primitive;  les  deux  actions  ne  peuvent  être 
exercées  cumulai ivement ,  et  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  ne  saurait  être  cassé,  sous  pré- 
texte que,  par  la  demande  en  résolution,  il 
y  a  eu  aésistement  tacite  de  la  mise  aux  en- 
chères. —  Req.  26  avr.  1831,  J.G.  Vente, 
1330,  et  Surenchère,  240. 

113.  Lorsque  des  enfants,  à  qui  leur  père 
a  vendu  un  fonds,  à  charge  d'en  payer  le  prix 
à  des  créanciers  indiqués,  ont  révendu  ce 
fonds  à  réméré,  par  un  acte  dans  lequel  le 
père  est  intervenu  pour  affranchir  ses  fils  de 
l'obligation  de  faire  les  payements  indiqués, 
s'il  arrive  que  le  réméré  soit  exercé  par  les 
enfants  vendeurs,  le  fonds  est  censé  être 
rentré  dans  leurs  mains  affranchi  de  l'obliga- 
tion de  faire  les  payements  indiqués,  en  ce 
sens,  du  moins,  que  la  résolution  de  la  vente, 
pour  inexécution  des  conditions  primitives, 
ne  peut  être  demandée  par  les  autres  enfants 
contre  le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi,  à  qui 
les  enfants,  originairement  acquéreurs  de 
leur  père,  ont  postérieurement  revendu  ce 
fonds.  —  Nîmes,  6  juin  1830,  et  sur  pourvoi, 
Req.  22  nov.  1831,  J.G.  Vente,  1337. 

114.  Nonobstant  la  résolution  prononcée 
d'une  vente  d'immeubles,  les  juges  ont  pu 
maintenir  les  reventes  faites  par  l'acquéreuf 
de  certaines  portions  de  ces  immeubles,  s'ils 
trouvent,  dans  les  clauses  d'un  acte  de  trans- 
action intervenu  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur originaire,  l'intention  que  ces  ventes 
partielles  ne  soient  pas  atteintes  par  la  ré- 
solution, moyennant  l'engagement  pris  par 
les  sous-acquéreurs  de  payer  les  créanciers 
hypothécaires  du  premier  vendeur  :  c'est  là 
une  appréciation  de  faits  qui  appartient  au 
pouvoir  souverain  des  tribunaux,  —  Req.  1 
nov.  1832,  J.G.  Vente,  1338. 

113.  Mais  l'acceptation,  par  le  vendeui' 
originaire,  de  délégations  à  lui  faites  par  son 
débiteur  sur  le  sous-acquéreur,  à  qui  celui- 
ci  a  revendu,  n'emporte  pas  renonciation,  de 
la  part  de  ce  vendeur,  à  l'action  en  résolu 
tion  contre  le  sous-acquéreur,  à  défaut  de 
pavement  par  ce  dernier.  —  Civ.  c.  16  nov. 
1>36,  J.G.  Vente,  1339  et  1279.  —  Rouen,  1" 
févr.  1840,  J.G.  Vente,  1339. 

116.  Et  l'arrêt  qui  décide  autrement,  en 
se  fondant  sur  les  termes  de  cette  accepta- 
tion, ne  se  livre  pas  seulement  à  une  appré- 
ciation d'acte,  il  méconnaît  les  caractères  et 
les  effets  légaux  du  contrat  de  vente,  et  doit, 
par  suite,  être  annulé.  —  Arrêt  précité  du 
16  nov.  1836. 

117,  La  production,  par  le  vendeur  pri- 
mitif, à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  re- 
vente, et  sa  demande  de  collocation  non  ac^ 
compagnée  de  réserves,  le  rendent-elles  non 
recevable  à  exercer  ultérieurement  l'action 
résolutoire?  La  question  ne  peut  plus  s'éle 
ver  à  l'égard  des  ordres  ouverts  par  suite 
d'expropriation  forcée,  le  nouvel  art.  717  ç. 
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pioiuiiuiM' on  Jiinlico.  —  J.ii.   \fittr,  lllil).— 
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'••«vonio  viiloiiliiiro  ;ollo  «"^l  Iii^m  roii(riivor>«t'o, 
SiilviiDt  un  HyMl(Niiii<,  In  |imi<Iui  lion  (i  l'iir- 
(Iro  lin  voiiilour  |iriMiilil  im|iii\iiuI  n  uno  rail- 
llinliitii  ilo  In  vonto,  Il  uno  iinmioH.Ho  liinlo  ila 
iiii  pii.M  Irmililor  riicinhMoiii',  ol,  |iiir  nuiIo,  Io 
roiiil  iitin  it'coviililo  n  luorcor  iillorloiironioiil 
rmlinii  ri>s()liiloiro.  —  .l.li     Vfiitr,  \[\\{\. 

110.  Kii  ('o  NtMiM,  Io  oroiim  ior  ilu  vomlour, 
i''MiViii'>  (liiiiM  Io  cniiliMl  (to  viMilo  pmir  roco- 
voir  nno  piiitio  ihi  |>iit,  ii'onI  plus  ictitviililo 
a  liominiilci  la  rcsolulion  ilo  ce  ('niiliiil,  pour 
ili'lniii  (li<  piivoniiMit  (io  10  prix,  loisiiuil  s'o.«t 
|)ii'si'Mlo  il  Toiilro  ol  V  a  roiiuis  kii  ioIIocii- 
lioii  —  Mi-I/,  .'i  iiov  Is'-'O  l.li.  \  ft,te,\\\'i\\\o, 
t)l  l'vivil.  ft  /i ;/;«)</»  ,  I.MKI.  -  Uioiii.  'JM  fovr. 
I^Ji,  so».>t  C.iv.  r.  ;«t  uvr.  IS27,  J.u.  Kcn<«, 
♦  "il-'i*  ol  lJ\lil-7». 

120.  Suivant  uno  aiitro  opinion,  la  pro- 
duction rt  l'ortlro  no  prut  OIro  roiiHiilcri'o  ilo 
la  pari  du  \oiidour  loiiiintMino  rononcialioii 
à  1  itt'lion  rtv-ioluloiro,  ot,  iliNs  lor.<<,  no  mol  pa.s 
iihsUu'Io  à  lovoroito  do  rolto  aclion,  ^  moins 
do  circon>tHiu'os  partKiiliOri".>«d('in(iiislralivo.>» 
do  la  volonlo  d  alidiiiuor  l'aclion  rc.'^olutoiro. 
—  Olisorv.  (Oiil..  J.ii.   \'cult'.  i;<i(). 

121.  .lii^o  ain.>«i  ...  ()uo  Io  droit  do  doman- 
dor  la  ro.-^ointion.  pour  di-fanl  do  p:iM>niont 
lia  pri.\,  osl  iiuicpondant  du  droit  iU^  >^v  pir- 
sonlor  à  lordro  pour  toui  lior  tout  ou  partie 
do  00  pri.v,  ot,  on  lon.'^oipioiuo,  jjouI  olre 
ovoico  après  ouvorluro  do  I  iiidro.  —  Civ.  c. 

:«  d.v.  IS17.  J.ii.  yfixte.  i;iv.'-i». 

122.  ...  (Juo  Io  MMuiour  d'un  imnionhlo,  à 
tilro  d'arrontoniont  pcrpcluol,  (|ui  n'a  oto 
payo  ni  du  capital  ni  do  la  roiit(>,  i^i  l'ordro 
ouvert  sur  Io  jirix  do  l'adjudication  du  nuMuo 
immoulilo  ooiilro  son  accpurour,  a  droit  à 
l'aclion  rosoluloire  contro  le  tiers  dclonteur, 
bien  qu  il  .so  soit  prosenlé  à  cet  ordre  et 
qu'un  ju^oinent,  dont  il  n'a  pas  a|ipelc.  ait 
ti.xosoii  ran^  de  collocatioii  à  la  dato  do  l'in- 
scription q  l  avait  prise.  —  Heq.  27  mai 
iNii.  .l.G.  k.'i/e.  1343. 

123.  ...  Ou't?"  cas  de  revente  partielle 
d'un  iinnuniîilo  laite  à  diverses  personnes, 
io  vendeur  priiuitil",  non  payo,  n'est  point  ré- 
pute avoir  renoncé  à  l'aclion  rosoluloire 
contre  l'uu  des  sous-acquoreurs  par  l  ouver- 
lure,  à  sa  requête,  d'un  ordre  sur  le  prix 
particulier  do  ce  sous  acquéreur,  ordre  qui 
Il  a  pas  été  suivi  de  pavoinent.  —  Rouen,  l" 
juin  ISiO.J.G.  Vente,  XMl-'o"  ot  1331». 

124.  ...  Que  le  vendeur  non  payé,  oui  a 
produit  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble  vendu,  est  néanmoins  admissible, 
on  cas  do  collooation  non  utile,  l'i  demander 
la  résolution  de  la  vente.  —  Orléans,  14  août 
1S'.:>,  Dr.  46.  -1.  li.  —  Conf.  Bordeaux,  29 
mai  l83o,  J.Ci.  Venle,  13oo-2<>. 

123. .  .  Que  la  coUocation  du  vendeur,  dans 
un  ordre,  pour  une  uartie  de  son  prix,  ne  le 
rond  pas  non  recevable  à  demander,  dans  un 
autre  ordre,  et  contre  d'autres  tiers  acqué- 
reurs, la  resolution  de  la  vente,  à  défaut  de 
favemeiit  du  surplus  —  Montpellier,  l"  juill. 
S28.  J.G.  lV»i/e,  1323-0». 

126.  ...  Que  la  vente  publique  des  immeu- 
bles d'un  failli,  poursuivie  par  les  svmiics, 
ne  peut  être  assimilée  à  la  vente  sur  saisie 
immohiliére;  qu'on  conséquence,  elle  ne  peut 
faire  obstacle  a  ce  que  le  créan^  ier,  colloque 
sur  le  prix  de  la  vente  précédemment  faite 
tu  failli  (.ou  son  subrogé),  demande  la  résolu- 
tion de  cette  \ente,  faute  de  pavement.  — 
Orléans,  13  mai  1851.  D.P.  o2.  2.  176. 

127.  Toutolois.  bien  que  le  fait  de  produire 
à  un  ordre  n'implique  pas  renonciation  au 
droit  d'exercer  l'act'on  résolutoire,  cette  re- 
nonciation peut  s'induiie  de  certaines  cir- 
constances, notamment  de  la  levée  du  bor- 
dereau de  collocalion,  de  la  sommation  taiie 
au  liers  détenteur  d'avoir  à  payer,  entin  du 
prélèvement,  fait  parl'aNOué  poursuivant,  de 
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1(1  vondiMir  miMiilir,  a  lonlro  niivoil  Niir  In 
prit  d'iidpidicallon  dopnilio  do«  Hiiiiii^iiMoh 
iiiiiipriH  daiM  In  vonto  niiKiiinii><  <>••  I'UIiho 
liiiliiiro  qu'il   M   iriqilii'iloihont    m  i  la 

rotoliiliiin   du   l'ontiai  pniir   ion    i li.n», 

il  no  poiil  on  otio  iiin.Hi  h  I  r>xiirit  du  Hiirplua 
doNitils  linmoiililoN,  ou  roulis  oniio  Io*  iiiaina 
iU>  I  acquorour,  un  lovondii»  a  don  tiorn,  — 
C.iv.  r.  31»  nvr.  1H27,  J.(J.  Vente,  134S  et 
l2'.Nl-7». 

120.  I.a  pnxiui'tidii /i  l'ordre  du  d<-lr);alairn 
du  vmdciir  d  un  iminoiiblo  n'iinpliipio,  a  l'o- 
Hard  do  co  vondcur,  d(<iiioiiio  rriMin  lor  d'iino 
partie  du  prix,  iim  uno  roiioin  lalion  a  I  im>- 
lioii  on  rosoliitiiiii  il{<  la  Nonluducct  iniinoii- 
blo  :  il  on  est  surtout  ain.si  dans  Io  cart  où 
ce  doio;;al.iiro  était  Ini-moino  un  am  ion  von- 
doiir.  investi,  on  (dto  (pialito,  do  droits  pri- 
viloj;ios  (lui  lui  sont  propres.  —  Civ.  c.  13 
juin    1M4'7,  D.l'.  47.  I.  2S2. 

130.  —  11.  I'khik  iiii  l'iiivii.i-'iiK.  —  L'action 
rosoluloire  ne  peut  Otre  exercée  par  Io  ven- 
deur, apr^H  \'e.fliiirlion  île  son  firtvili-fie,  nu 
prcjiidico  dos  liers  (pii  ont  nc(|uis  des  drods 
sur  riminoublo,  du  cliof  do  l'acquéreur,  et 
(pii  se  sont  conforinos  aux  lois  pour  le.4  con- 
server. —  V.  I,.  d'i  2.'t  mars  iN.'i.'i,  art.  7, 
Afip'-nrlire  an  titre  ilrs  Htjfiolhi'i/tir.i. 

131. —  111.  NovATioN,  -  Le  Vendeur  qui 
consent  h  uno  constitiition  do  rente,  en  ro- 
proseiitation  du  prix,  n'opère  pas  une  nma- 
lion  diiiis  la  in'vince,  (jui  I  einpiVlie  de  de- 
iiian  1er  la  résolution  do  In  m-mIo,  en  ras  de 
non-pavemonl  de  la  rente.  —  I  ans.  Il  mars 
iSKi,  .r.(J.  y'euie,  1349  et  13;iil->.  —  V.  art. 
1271.  n<"  .';»)  el  s. 

132.  L'action  en  résolution,  à  défaut  de 
pay(Miieiit  do  marchandises,  ne  cesse  pas 
d  être  admissible,  (luoiiin'il  y  ait  eu  règle- 
ment de  la  facture  en  ellets  qui  n'ont  pas  été 
jiayés  à  l'éclieance  :  ce  réfilenioiit  n'o|'Ore  (las 
novation.  —  (.■^ol.  impl.1  Paris.  2o  juill.  \>-,i\, 
J.G.  l'oile.  l3,'j(i-l»,ot  /VnV/fVf.  1237.— Amiens, 
1"  .sept.  183S,  J.G.  Vente,  1300-2»,  et  lailUte, 
1039.  —  V.  art.  1271,  n»'  9(1  et  s.,  lus  et  s. 

133.  il  en  est  de  môme  pour  un  prix  de 
vente  d'immeubles,  réj^lé  en  billets,  lorsiiue 
le  contrat  de  vente  n'a  pas  été  quittancé  :  le 
vendeur  qui  a  vainement  poursuivi  le  rem- 
boursomont  à  l'éclieanoe  est  recevable  à 
exercer  laction  en  re.solutioii.  —  Bourj;es, 
24  nov.  1841,  J.G.  Vente,  US.'jO-S».  —  V.  art. 
1271,  n»'  13.i  et  s. 

134.  Mais  le  vendeur  d'un  immeuble  peut 
être  déclaré  avoir  fait  novation  à  sa  créance, 
et  renoncé  à  son  action  on  résolution  contre 
l'acquéreur,  pour  delaut  de  pa)eineiit  du 
prix,  lorsque,  après  avoir  accepté  |>oiir  ce 
pavement  l'obligation  d'un  tiers,  il  a  donné 
mainlevée  de  linscription  de  son  privilet;e 
sur  l'immeuble  vendu. —  Dijon.  19avr.  IS:>3, 
et  sur  pourvoi,  Heq.  9  juill.  Ij:i4,  J.G.  Vente, 
13.';i,  \MJ1,  et  Obliijat.,  2^01-3°.  — V.  art.  1273, 
n°'  4  et  s. 

135.  —  IV.  Consignation  du  prix.  —  Lors- 
que la  consignation  du  prix,  faite  par  le  tiers 
acquéreur,  a  été  déclarée  valable  par  jupe- 
mont  passé  en  force  de  chose  jui^ée,  et  rendu 
tant  <ivec  les  créanciers  inscrits  et  le  premier 
acquéreur  qu'avec  le  vendeur  originaire,  ce- 
lui-ci est  non  recevable  à  cxer^cf  l'ai  lion  en 
résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  pave- 
ment du  prix  à  lui  dd.  —  Heq.  14  fév.  l.-sl.S, 
J.G.  ]'ente,  1317-1°.  —  Ob.serv.  conf.,  iln.l. 

136.  —  V.  Payf.iiint  du  piox.  —  Le  créan- 
cier de  l'acquoreor.  contre  lequel  le  vendeur 
demande  la  résolution  pour  diminution  des 
sûretés  données,  a  qualité  pour  desintéresser 
le  vendeur;  et  l'otrre  qu'il  a  faite  à  celui-ci 
dans  ce  but.  rend  sans  effet  la  demande  en 
résolution.  —  Agen,  3  févr.  1836,  J.G.  Vente, 
1317-2». 

137.  La  vente  d'un  immeuble  n'a.  x-is-à- 
vis  des  créanciers  de  l'acquéreur  qui  ont  ob- 
tenu hvpothèque  sur  cet  immeuble,  d'autre 
prix  que  celui  qui  a  été  porte  dans  l'acte  de 
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—  V.  toiiloroiH  ulii>«iv..  J.o.  VtiUe,  \ia6.  — 
V.nri    i^H.'i. 

138.   Ijo  nif^me,    la  con' 
(iiiello  lin    a(;ipiéreur   He   n  r 

(111110  soiiiine   |)liis   forlo  (|U(î  telle  p(jii   •     i 
l'acte  do  vente  iiotano.  ne  peut  Cire  ■. 
aux   crcancierit  d«  cet  aupicreur  ; 
ment,  sur  la  demande  en  rosol'!''" 
(leur  a  défaut  de  pavomont.   i  s 

(liyp'»lh(*<  aires  el  autres)  de  ('«(.m  i-  i-.i  -kiI 
foliués  A  lui  olliir  le  |iaveiiienl  au  prix  porté 
dans  le  contrat  do  vente,  sans  que,  wjds  ()n3- 
texte  de  lionne  fui  du  vendeur  ou  de  con- 
vention preloiidue  in"'  în;  lui  et 
riK'quirour.  on  puisse  iilro  eux 
l'evei  ution  de  la  (;()iitri>letlie.  — i.iv.  c  i.J  fev. 
1s  ,..  et  sur  renvoi.  Lvo/i,  21  juin  1»37,  J.G. 
OI,l>'i<,i.,  3204.  —  V.  art.    i:j2l. 

139  —  \i.  I'hkh.biptioi.  —  L'action  r^ 
soluluire  s'éteint  par  la  pr^  ,, 

à  cet  é;;ard,   il   y  a   une  il,  .   -  ; 

entre  le  vendeur  et  l'jcquercjr  ori^:iiiaire, 
l'action  re&olutoire  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  —  J.G.  Vente,  1363.  —  ConL 
Montpellier,  29  mai  1827,  ihid.,  l2o2.— Civ. 
C.  2o  aoOt  IH^'i],  J.G.  Vente,  13:;i'>-2o. 

140.  Mais  lors(]ue  l'immeuble  a  été  re- 
vendu, si  les  liers  acquéreurs,  (jui  po3.sedent 
en  vertu  d'un  litre,  ont.  en  outre,  été  (Je 
bonne  foi,  ils  peuvent  opposer  a  l'action  ré- 
solutoire, intentée  par  le  vendeur  originaire, 
la  prescription  de  dix  ou  yiati-  ans.  —  V.  art. 
2205. 

§  4.  —  E/J'els  de  la  résolution. 

141.  La  résolution  a  pour  effet  de  repla- 
cer les  parties  dans  le  même  état  que  si  la 
vente  n  avait  jamais  existé  (c.  civ.  11«3;.  — 
J.G    Vente,  l:Wi. 

142.  —  L  Hyi  0THÈQUE8.  —  De  ce  principe 
résulte  une  première  conséquence  :  c'est  que 
le  vendeur  reprend  l'immeuble  libi-e...  de 
toutes  les  charges  dont  l'acquéreur  pourrait 
l'avoir  grève.  —  J.G.  Vente,  1.365. 

143.  ...  Et,  par  exemple,  des  hypothèques 
conseidies  par  l'acquéreur. —  Houen.  7  dec. 
IWIH  et  13 juill.  Islo,  i.G.Vente,\6i.~">-lo ail». 

144.  Cependant,  môme  après  la  résolu- 
tion prononcée,  les  créanciers  de  l'acquéreur 
peuvent  retenir  l'immeuble  en  indemnisant 
le  vendeur,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  mis  eu 
possession.  —  Arrêt  précité  du  13  juill.  lalo. 

—  Uh-erv.  contr..  J.G.  Vente,  136 j-3». 

145.  La  resolution  de  la  vente  d'un  im- 
meuble, à  défaut  du  pavement  du  prix,  n'em- 
porte pas  nullité  des  hypothèques  consjjn- 
ties  par  l'acquéreur  sur  cet  immeuble,  si  le 
contrat  d'acquisition  énonce  que  le  prix  avait 
été  payé.  —  Douai.  10  mars  1»49,  D.P.  49.  2. 
146.  —  V.  infrà,  n"  148. 

146.  La  résolution  de  la  vente  d'un  im- 
meuble, consentie  a  l'amiable  et  sans  traude, 
à  raison  de  non-payement  du  prix  et  de 
l'impossibilité  d  etl'ectuer  ce  payement,  pro- 
duit les  mêmes  effets  à  l'égard  des  tiers,  et 
spécialement  quant  à  la  radiation  des  créan- 
ces hypothécaires  inscrites  sur  l'immeuble, 
que  là  resolution  qui  serait  prononcée  en 
justice  à  raison  du  même  fait  — Req.  lOmars 
18o6,  J.G.  Vente,  l;'.i>8.  et  Privil.  et  hypcth., 
1743.  —  Bourges,  12  février  it&à,  D.P.  bS.i. 


MO  .  [C.  CIV.  —  AH.  lGo4.] 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vknte. 


1-/5.  —  Riom,  11  duc.  imt».  O.P.  G6.  2.  179. 
.—  01)serv.  conf.,  J.G.  KetWe,  i:!68. 

147.  ...  Hlle  a,  notamment,  pour  effet 
d'atrianchir  l'immeuble  de  i'iiypnthè(]ue  lo- 
cale dont  il  était  grève  au  profit  de  la  femme 
de   {acquéreur.  —  Arrôt  précité  du  1 1   déc. 

i8n;i. 

148.  ...  Et  cela,  encore  que  le  contrat 
d'ac(iuisition  ne  mentionne  ])as  que  le  prix 
était  encore  dû.  —  Arrêt  précité  du  10  mar.s 
iHiifi.  —  V.  suprà,  n"  1  i.'j. 

149.  —  II.   Baux.  —  Malgré  la  résolution 

t»rononcée,  les  baux  faits  sans  fraude  i)ar 
'acquéreur  doivent  recevoir  leur  exécution 
(arg.  art.  1673,  17'i3).  —J.G.  Vente,  1369. 

150.  —  111.  Restitution  des  fruits.  — 
L'acheteur  contre  lequel  la  ré.soiution  a  été 
prononcée  faute  de  payement  doit  être  con- 
sidéré comme  un  po.'jsesseur  de  mauvaise 
foi  ;  dès  lors,  il  est  tenu  de  restituer  les  fruits 
qu'il  a  jierçus.  —  Houen,  28  déc.  18.^7,  O.P. 
58.  2.  111.  —  Riom,  1"  juin  1859,  D.P.  59.  2. 
124.  —  Observ.  conf.,  J.G.   Vente,  1370. 

151.  Mais  l'acquéreur  condamné  à  la  res- 
titution des  fruits  par  lui  perçus,  après  réso- 
lution de  la  vente,  pour  défaut  de  payement 
de  prix,  a  droit  de  se  faire  tenir  compte,  par 
le  vendeur,  des  intérêts  de  la  partie  du  prix 

Îu'il  avait  pavée.  —  Bordeaux,  6  août  1831, 
.G.  Vente,  1370. 

152.  Mais  la  résolution  n'a  pas  pour  con- 
séquence de  faire  revivre,  au  profit  du  ven- 
deur, l'obligation  des  tiers  qui,  débiteurs  des 
fruits  ou  produits  de  l'immeuble  vendu,  s'en 
sont  libérés  dans  les  mains  de  l'acquéreur 
avant  cette  résolution  :  ces  fruits  ou  produits 
ne  peuvent  être  répétés  que  contre  l'acqué- 
reur lui-môme.  —  Civ.  r.  18  juill.  1854,  D.P. 
54.  1.357. 

153.  Spécialement,  le  vendeur  d'un  ter- 
rain dans  lequel  est  exploitée  une  mine  ne 
peut,  après  avoir  fait  prononcer  la  résolution 
de  la  vente,  actionner  les  cessionnaires  de  la 
mine  en  recouvrement  des  produits  dus,  à 
titre  de  redevance,  au  propriétaire  de  la  sur- 
face, et  que  les  concessionnaires  ont,  en  con- 
formité de  l'acte  de  vente,  versés  à  l'acqué- 
reur..., ou  laissé  percevoir  par  lui,  en  lui  fai- 
sant eux-mènjes  une  sous-amodiation  de  la 
mine,  é.^alement  frappée  de  résolution.  — 
Même  arrêt. 

154.  Le  vendeur  ne  pourrait  pas  deman- 
der les  intérêts  du  prix,  en  offrant  d'aban- 
donner à  l'acquéreur  les  fruits  que  la  chose 
a  produits  :  une  telle  option  ne  lui  est  pas 
permise.  —  J.G.  Vente,  1377. 

155.  Ainsi,  lorsque  la  résolution  d'une 
vente  est  prononcée  en  justice  pour  défaut 
de  payement,  c'est  à  la  restitution  des  fruits, 
et  non  au  payement  des  intérêts  du  prix, 
que  l'acquéreur  doit  être  condamné.  —  Civ.  c. 
23  juill.  1834,  J.G.  Vente,  1377. 

156.  Décidé,  toutefois,  que  la  clause  réso- 
lutoire autorisée  par  les  art.  1654  et  s.  donne 
au  vendeur  qui  provoque  la  résolution  du 
contrat,  le  droit  d'exiger,  ou  la  restitution 
des  fruits,  ou  l'intérêt  du  prix  de  la  vente,  à 
son  choix;  ainsi,  lorsque,  dans  les  actes  de 
la  procédure,  le  vendeur  a  d'abord  demandé 
les  intérêts  du  prix,  il  s'est  rendu,  par  là, 
non  recevable  à  demander  ultérieurement  la 
restitution  des  fruits.  ~  Req.  19  août  1823, 
J.G.  Vente,  1378.  —  Observ.  contr.,  ibid. 

157.  Le  jugement  qui,  en  prononçant  la 
résolution  d'une  vente  d'immeuble,  et'en  or- 
donnant le  compte  des  sommes  que  les  par- 
ties peuvent  respectivement  se  devoir,  fait 
figurer  les  fruits  perçus  au  nombre  des  res- 
titutions à  opérer  par  l'acheteur,  avec  ré- 
serve, au  protit  du  vendeur,  des  dommages- 
intérêts  aux(iuels  il  pourrait  avoir  droit,  ne 
met  pas  obstacle  a  ce  qu'un  jugement  posté- 
rieur condamne  l'acheteur  à  payer  à  son  ven- 
deur, à  titre  de  dommages-intérêts,  les  in- 
térêts de  son  prix,  au  lieu  de  le  condamner 
à  la  restitution  des  fruits  qu'il  a  perçus  pen- 
dant sa  possession.  —  Civ.  r.  9  avr.  1861, 
D.P.  61.  1.  147.  —  Conf.  (motifs)  arrôt  pré- 
cité du  23  juin.  1834. 


158.  Les  restitutions  de  fruits,  par  suite 
de  résolution  d'une  vente,  ne  produisent  pas 
des  intérêts  de  plein  droit,  mais  seuli;meiità 
partir  de  la  demande.  —  V.  art.  1155,  n»'  12 
et  s 

159. —  IV.  Restitution  des  a-compte  pak 
LE  VENDEUR.  —  Lo  vendeur,  ou  son  cession- 
naire,  ne  peut  obtenir  la  résolution  qu'à  la 
charge  de  restituer  la  portion  du  prix  qui 
avait  été  antérieurement  pavée.  —  Amiens, 
9  nov.  1825,  J.G.  Vente,  1279-6».  —  Colmar, 
11  avr.  1826,  J.G.   Vente,  1372  et  1279-8». 

160.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'une 
clause  du  contrat  déclare  que  l'action  réso- 
lutoire sera  exercée,  faute  de  payement  du 
prix,. sans  répétition  de  deniers.  —  Req.  31 
.lanv.  1837,  J.G.  Vente,  1373  et  1.355-lo.  — 
Observ.  conf.,  ibid.,  1373. 

161.  De  même,  le  vendeur  peut  valable- 
ment stipuler  qu'en  cas  de  résolution  de  la 
vente,  à  défaut  de  payement  du  prix,  les 
à-compte  payés  lui  demeureront  attribués,  à 
titre  de  dommages-intérêts;  et  les  conclu- 
sions à  cette  tin,  prises  par  ce  vendeur  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  l'action  en  résolu- 
tion, ne  constituent  pas  une  renonciation  à 
cette  stipulation,  et,  par  suite,  ne  le  rendent 
pas  non  recevable  à  en  réclamer  l'exécution. 
—  Orléans,  14  août  1845,  D.P.  46.  2.  72. 

162.  Le  vendeur  doit  restituer  à  l'acqué- 
reur, non  pas  seulement  les  à-compte  qu'il 
a  reçus ,  mais  aussi  les  intérêts  de  ces 
à-compte.  —  J.G.  Vente,  1375. 

163.  Mais  l'acquéreur,  dépossédé  parl'effet 
de  la  résolution,  prononcée  pour  défaut  de 
payement  du  prix,  n'a  droit  aux  intérêts  de 
la  portion  de  ce  prix  qu'il  avait  payée,  et  qui 
doit  lui  être  restituée,  qu'à  partir  de  la  de- 
mande qu'il  en  a  formée.  —  Pau,  22  août 
1840,  J.G.  Vente,  1376  et  1381.  —  Observ. 
contr.,  ibid.,  1376. 

164.  —  V.  Dommages-intérêts.  —  Dans  le 
cas  où  l'exécution  de  la  vente  eût  été  plus 
avantageuse  pour  le  vendeur  que  la  résolu- 
lution,"il  a  droit  à  des  dommages-intérêts 
contre  l'acquéreur.  —  J.G.  Vente,  1380.  — 
V.  suprà,  n»  157. 

165.  —  VI.  Dépréciation.  —  Lorsque  la 
résolution  est  prononcée,  le  vendeur  n'a  droit 
à  aucune  indemnité  pour  la  dépréciation  de 
l'immeuble,  survenue  dans  l'intervalle  de  la 
vente  à  la  résolution,  lorsque  cette  déprécia- 
tion n'est  que  l'effet  du  temps,  et  ne  provient 
pas  d'un  fait  imputable  à  l'acheteur.  —  Pau, 
22  août  1840,  J.G.  Vente,  1381.  —  Observ. 
conf.,  ibid. 

166.  Il  en  serait  autrement,  si  des  dégra- 
dations  avaient  été  causées  à  l'immeuble 
par  le  fait  ou  la  faute  de  l'acquéreur,  —  J.G. 
Vente,  1382. 

167.  —  VIL  Améliorations,  —  L'acqué- 
reur condamné  au  payement  des  dégrada- 
tions qu'il  peut  avoir  commises,  a  droit,  de 
son  côté,  de  se  faire  tenir  compte,  par  le 
vendeur,  des  améliorations  qu'il  a  faites  sur 
l'immeuble,  —  Bordeaux,  6  août  1831,  J.G. 
Vente,  1383  et  1370. 

168.  Suivant  un  arrêt,  l'acquéreur  a  droit 
au  remboursement,  non-seulement  des  amé- 
liorations qu'il  a  faites  personnellement, 
mais  à  toutes  celles  qui  ont  augmenté  la  va- 
leur de  la  propriété,  pendant  sa  possession, 
soit  naturellement,  soit  accidentellement.  — 
Req.  22  déc.  1812,  J.G.  Vente,  1383.  —  Mais 
V.  observ.  contr.,  ibid. 

169.  Le  vendeur  qui  rentre  dans  la  pro- 
priété de  l'immeuble  vendu,  après  la  résolu- 
tion de  la  vente,  n'est  tenu  de  rembourser 
à  l'acquéreur  évincé  que  la  plus-value  don- 
née à  l'immeuble  par  les  impenses  qu'il  a 
faites,  et  non  l'intégralité  de  ces  impenses.  — 
Orléans,  14  août  1845,  D.P,  46.  2.  11. 

170.  De  même,  il  y  a  lieu,  dans  le  calcul 
de  l'indemnité  à  laquelle  le  vendeur  a  droit 

Sour  le  préjudice  que  lui  cause  la  rupture 
u  contrat,  de  tenir  compte  de  la  plus-value 
procurée  à  l'immeuble  par  les  travaux  d'a- 
mélioration de  l'acheteur.  —  Riom,  1"  juin 
1859,  D.P.  69.  2. 124. 


171.  Mais  l'acheteur  contre  lequel  la  ré 
solution  est  prononcée,  faute  de  payement, 
peut, comme  possesseur  de  mauvaise  foi,  être 
obligé,  sur  la  demande  du  vendeur,  de  sup- 
primer les  ouvrages,  constructions  et  planta- 
tions par  lui  faits.  —  Rouen,  28  déc,  1857, 
D,P.  58,2.  111. 

172.  Le  vendeur  auquel  le  jugement  qui 

F  renonce  la  résolution  de  la  vente  a  laissé 
option,  dans  un  délai  déterminé,  de  conser- 
ver les  constructions  faites  sur  le  terrain 
vendu  ou  de  contraindre  l'acquéreur  à  les 
enlever,  peut  valablement  faire  une  option 
conditionnelle.  Spécialement,  si  le  vendeur 
opte  formellement  pour  l'enlèvement  des  ma 
tériaux  dans  le  cas  où  la  proposition  condi- 
tionnelle qu'il  fait  de  les  conserver  ne  serait 
pas  acceptée,  son  option,  alors  que  cette 
proposition  est  rejetée,  doit  être  considérée 
comme  pure  et  simple.  —  Lyon,  26  janv. 
183.'),  J.G.  Propriété,  4'i7. 

173.  Lorsqu  il  a  été  stipulé,  dans  la  venta 
d'un  immeuble,  qu'en  cas  de  résolution,  à 
défaut  de  payement  du  prix,  les  améliora- 
tions profiteraient  au  vendeur  à  titre  de 
dommages  -intérêts.,  l'acquéreur  est  tenu 
d'exécuter  ce  pacte  commissoire,  quelle  que 
soit  la  valeur  des  amélioiations.  —  Dijon,  5 
janv.  1838,  J.G.  Vente,  1385, 

174.  Lorsau'il  a  été  stipulé  dans  la  vente 
d'un  immeuble  (un  moulin)  que  le  vendeur, 
en  cas  de  non-payement  du  prix,  pourrait 
reprendre  l'immeuble  sans  rembourser  la 
valeur  des  améliorations  et  innovations  qui 
y  auraient  été  faites,  si  la  circonstance  du 
défaut  de  payement  du  prix  vient  à  se  réali- 
ser après  la  conversion  de  l'immeuble  en 
une  tilature,  le  vendeur,  qui  demande  la  re- 
solution de  la  vente,  a  le  droit  de  s'opposer 
à  ce  que  les  machines  et  ustensiles  de  la  fi- 
lature_,  immobilisés  par  destination,  soient 
enlevés  par  un  tiers  auquel  ils  ont  été  ven- 
dus par  l'acquéreur  du  fonds,  et  qui  en  a 
même  pavé  le  prix.  —  Rennes,  3  janv.  1839, 
J.G.  Biens,  125,  Q\.  Actions,  313. 

175.  L'acquéreur  d'une  maison  contre  le- 
quel la  lésolution  est  prononcée,  faute  do 
payement,  ne  peut  exiger  que  le  créancier 
qui  obtient  celte  résolution  devienne  son 
débiteur  du  prix  des  améliorations  qu'il  y  a 
faites,  surtout  alors  que  celui-ci  consent  que 
la  maison  soit  mise  en  vente,  pour,  après  le 
prélèvement  de  ce  qui  lui  est  dû,  remettre 
a  l'acquéreur  ou  a  ses  créanciers  le  surplus 
du  prix.  —  Nancy,  19  nov.  1836,  J.G.  Vente, 
1386. 

176.  —  Vlll.  Rétention.  —  Lorsque  le 
vendeur  a  droit  à  une  indemnité  pour  dégra- 
dations commises,  il  a  le  droit  de  retenir, 
sur  les  sommes  qu'il  don  restituer,  le  mon- 
tant de  cette  indenKjité;  les  juges  ne  peuvent 
le  condamner  à  restituer,  d'abord,  la  somme 
par  lui  touchée,  et  le  renvoyer  à  faire  liqui- 
der l'indemnité  qui  lui  est  due.  —  Civ.  c.  13 
mai  1833,  J.G.  Vente,  1387  et  1427. 

177.  De  même,  le  vendeur  qui  forme  une 
demande  en  résolution  contre  une  faillite, 
peut  retenir  par  ses  mains,  sur  la  portion 
du  prix  de  vente  qu'il  a  reçue,  le  montant 
des  frais  de  l'instance  en  résolution.— Nancy, 
26  Juill.  1831,  J.G.   Ken<e,  1393, 

178.  —  IX.  Frais.  —  Lorsque  la  résolu- 
tion d'une  vente  est  prononcée  sur  la  de- 
mande du  vendeur,  les  frais  de  l'instance 
doivent,  généralement,  èt.re  mis  à  la  charge 
de  l'acquéreur,  par  application  de  l'art.  130 
c.  pr.  —  ,1.G,  Vente,  1392, 

179.  ToMitefois,  le  vendeur  qui,  ayant  déjà 
reçu  des  à-compte  sur  le  prix,  demande  Ja 
résolution  de  la  vente  sans  offrir  la  restitu- 
tion de  ces  à-compte,  doit  supporter  les  frais 
faits  sur  sa  demandejusqu'au  jour  où  il  offre 
cette  restitution.  —  Metz,  1°'  mars  1820,  J.G. 
Vente,  1392  et  1323-3o. 

180.  Le  vendeur  qui,  après  avoir  introduit 
sademande  en  résolution,  continue  à  poursui 
vre  à  fin  de  payement,  doit  être  condamné  à 
supporter  les  frais  de  cette  dernière  pour- 
suite, lorsque  la  résolution  est  prononcée.— 


(HllAP.    V.    —   Ohligntinnn  ilr  l'Ai firfvur. 
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Art.   lO.ill.  J     -Ml 


Mrl/.  MOmiirn  IHIfl,  .}.(',  ^Vn^^  i:i<i^  ol  it:u. 
181  M.iiH  l(^  vi'iiili'iit'  il'iiii  IiiiiimmiIiIk  iiii 
(H'iilK  ilii  (|iil  II  (>li<|ir()ii()ti('iM<  1,1  ii«t<ilii(liin  (lu 
cuiiIimI,  a  ili>rii(i(  tilt  |iii)i<iiii<iil  ilii  prix,  ii'ctl 
iiiH  loiiii  ilo  nii|i|Hii  li*i  li<K  fiais  ilu  piiiirxtiUi) 
a  lin  il  u\pi'0|irialii)n  i!li'i);i<o  ciiiilro   miii  iic- 

l|lliM'l<UI°,  aloiM  Slllllilll  (|U'|I  II  plJM  Noill  (lo 
IIOllIIlM'  ail\  CIlVllK  IIMS  pdlllNIliVIlIltH  l'IiiHcrip- 

don  aiiriciiiicinoiil  |>i'iso  |iiiiir  cini.soi  vit  nom 
|ii'isili>);o,  t't  Min  iiilciilioii  ilo  ili<iiian<li<i'  lu 
rosiiliiliuii  ilo  la  voiilo.  -  ('.aiMi,  I"  juin  IH'il, 
J.(i    l  fnle,  I:U17. 

183.  —  X.  KKfKiH  iiK  lA  hi'hoi.ution  a 
l'miaiiii  nu  TimiK  lu'i  i  ntki'ii.  —  I.i'm  i<'>;;Ii'H 
(|ui  proci^iliMit  110  iloiNOiit  iMro  ap|ilu)iii'i'H 
ijii'avoo  loilaiiuw  iiiudilliMlioiis  an  licis  ilo- 
(oiili'tir,  i|iii  so  li'oiivo  tnini-ii  par  l'cllot  do  lu 
l'ONolulion  proiuin(.(>o  lonliu  l'uciiuoruur  uri- 
giiiairo.  —  J.ii    i'eittf,  lltss. 

183.  Ainsi,  il  a  pu  ii^nnror  ipio  lo  prix  du 
la  1  lio.xo,  i|ui  lui  otait  translcroo,  fiU  oiuore 
ilO  au  veiiilonr  on^iiiairo  :  dans  co  eus,  il  u 
i)Oss(>do  do  lionno  loi;  pur  ('onsoi|uoiit,  il  a 
lait  los  fruits  sions  (c.  civ.  '6VJ  ot  ^5()).— J.Li. 
i'i-iilf,  i;tss. 

184  t)n  no  pout,  par  la  munie  raison,  lui 
faiio  un  sujol  do  roproolio  do  la  lU'ulinonco 
(|u  lia  inisoà  lu  consor\ation  d'uno  cliuso(|u'il 
t'ohMiiorail  coniino  siuniio.  —  J.ci.  l'enle, 
1386. 

185.  Isnlln,  si  lo  tiors  dotentour,  dans  lo 
inOmo  c;is,  u  oloviS  dos  consiruilions  sur  lo 
fonds,  il  no  poul  otio  lontiaint  à  los  suppri- 
iiior;  mais  lo  voiulonr  oii^iiiairo,  qui  a  ulilonu 
la  r«'<solution,  doit  lui  roinhoursor,  ;^  son  cliui.x, 
ou  la  valeur  dos  matonauv  et  de  la  main- 
d'anivre,  ou  lo  montant  do  la  plus-vulue 
(c.  civ.  ÎKlft).  —  J.li.    l'entt',  13.>S. 

186.  Ainsi,  le  lait  do  n'avoir  acipiis  qu'a- 
prt''s  alliclios  et  puliliiations,  sil  n  atTraiulut 
pas  los  sous-Uiipiorems  lie  l'action  résolu- 
toire du  voiulour  ori^;iiiaire  non  payé,  les 
constitue,  du  moins,  li.iiis  un  oiat  do  bonne 
foi  OUI  leur  doiino  lo  droit  d'e.\ij;er  de  ce 
venueur  le  roinhoursoinont  des  réparations 
et  ainolioratioiis  faites  au  fonds.  —  Paris,  13 
janv.  18I-2,  J.U.  yente,  1388  et  lJi>l)-3o. 

187.  Le  tiers  aciiuerour  devrait  même  être 
considoré  comme  possesseur  de  bonne  foi, 
quoiqu'il  ait  su  quo  le  vendeur  originaire 
u'etait  pas  payé. —  J.d.  Vente,  138y. 

188.  Les  tiers  acquéreurs  qui  avaient  re- 
vendu l'immeuble  à  1  ej;ard  duipiel  la  resolu- 
tion a  été  prononcée,  pour  défaut  de  paye- 
mont  du  prix  de  la  vente  orijjmaire,  ne 
doivent  pas  être  considères  comme  ayant  été 
io  mauvaise  foi,  par  cela  seul  qu'ils  auraient 
j)u  vérifier  si  lacquerour  originaire,  de  qui 
ils  tenaient,  s'étaient  libérés  envers  son  ven- 
deur; et,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer 
contre  eux  ni  ilommai;es-interèts,  ni  restitu- 
tion des  fruits  antérieurs  à  la  demande.  — 
Colmar,  11  avr.  18'20,  J.G.  Wenle,  lo'JU  et 
127'J-S«. 


Table  Moiuiuulre. 


Accessoire  (créan- 
ce) 4S. 

Aclieloiir  106. 

▲  compte  103  s., 
179;  (resUtuliOD) 
1&9  s. 

Acquiescement 
1U5. 

Acte  authentique 
Si. 

Acte  notarié  ISS. 

Action  mobilière 
88. 

\cUoa  résolutoire 
15,  17;  (caiactè- 
re)  86  s.;  (coudi- 
lions  )  37  s.  ; 
{contre  qui  elle 
peut  èlre  exer- 
cée) 64  ».;  (p,ir 
qui  elle  peut  être 
eiercf-e)  4i  s. 

Adjudication  'pu- 
blicité) Dt. 

Antélioralious  167 


Arrentement  per- 
potiiel  m. 

Arrérages  (paye- 
ment, défaut)  IS 
s. 

Ayant  cause  (ache- 
teur) t06. 

Bani  U9. 

Iliens  de  mineur  13 

Bois  (coupe)  5. 

iJoune  loi  05;  (pos- 
session) 183,  186 
s. 

Cassation  (appré- 
ciation) 39,  tl6. 

Cession  (garanùe) 
3î. 

Cessionn.-»ire43s.; 
i  prit  de  vente, 
purtiou)  49. 

l'.iio.se  jugée  80, 
135. 

l'oliéritier  14. 

CollocatioD  (bor- 
dereau) 59. 

UoHuuaudwiMiK 


23,  103. 
Commerçant  2. 
Comuuitûulé    (li- 

quidatiou)  61. 
Condiliou  36. 
Cousi^'nation 

(prii)  135  s. 
Construction  185; 

(  suppression  ) 

172. 
Contrat    aléatoire 

24. 

Contre-lettre  138. 
ICopartageant  17. 
Créance  l>ypolhé- 
I  Caire  (radiation) 

146. 
Créancier     (  ven- 
I  deur)  57  s. 
(Créancier     hypo- 
thécaire 8,  s'y  s., 

114,  137. 
Dégradation  166. 
Délaissement    51, 

76,  78,  82. 
U«l«gataire  (v«a> 


ilniir,  liniiinuliln' 

IIU. 
iK'Ir^Alliin  A,  IIU. 

(ai-i'i<pl4iliiii)  1 1', 

». 
llniutlltln      ritcxil 

«rnlIoMUi-lli'  «,l. 
Ili  pri'i  I  iiiiiii  Ii'i'k 
lli^ililniiiriil  Urili' 

lit. 
|l|vl>llillitii  MN. 
tli<uiin4K''>  -  luti^ 

rAu    I.S7.     lAI  , 

173. 
Dut   II. 

l'riill  Kn'l   \i,  BS 
liront     tui-4:<-itirK 

(vunlr)  U. 
Kiiri'f(i»lrrnii'ut 

3N. 
F.illll  (llulueiiMi 

vi'Uln    piilijiiiui'/ 

120. 
Rillhlo  177. 
Kii.ituio  174. 
Kiilii'  enchère  l.l, 

Ifi. 
Fonds  ducoiumer- 

cii  3. 
Kr.iis    et    d|■'p«ll^ 

178  1. 
Kiuil»     (  rejlilu- 

Iiou)l50i.,l55t. 
(i.iranlii'  31. 
Ileiilier  (  acqué- 
reur) 91;  (ven- 
deur) ii. 
llyptillii'ijue  142  s. 
luiiiii'iilili'pardi'y 

liiÉalion  7  8.,  174. 
liii'iiliMil  95. 
ln,livi»ion  43,  Si. 
luMTiptiiin    (  pri- 

vil.ge)  181;  (pri- 
vilège ,    maiule 

Tce)  134. 
Insciiption   hypo- 

thi'caira  40. 
IiiUrèls    1,')4     s.; 

(à-compte)  162  ; 

(prix,     portion) 

151. 


I5U, 


l.l>  llilluii  15  i. 
\|  ii'hinn  A  vinitiir 

*  t. 

MjiidiUire  SI. 
.M.iiuliaiiillir( 

Ip4lrriiiriil)     lit, 

I  ti'lllr,)    t. 

\l  il'  rUill    (  «nU- 

«•'iiiriii)  i;t. 

.M  iikiIm  fui 

171. 
Mllir  153. 
.MiiiKiir  03. 

.Miiiilin  r;i. 

.N»vatiuu3Ui.,  iJI 
I. 

Ordre  9B;  (eolln- 
l'.iiiim  non  ullk) 
I  ^t;  (|,ruduciiun) 
III  1. 

I  inlii'  aiiiLilili'  58. 

r.ii'ln  cuiuuiiituirn 
173. 

l'jvi-uicnt  (  prli  ) 
i:i6  I. 

l'iiit-value    169  i. 

l',.rl.'-f,irl  43. 

l'duvoir  du  ju)(e 
III,  114. 

l'ri'.M!ripliuul39i. 

l'ri.si:riplion  de 
du  i  viugt  ans 
140. 

t'riviléxe  3,  101 
».;  (piTte)  130; 
(siibruK'ttion)  53 
s.  V,  ln»cripliuii. 

l'urne  io,  67. 

U'di'vanco  (mine) 
153. 

K-meré  33,  113. 

Remploi  41. 

Ueiitiiiciatiiiu  (ac- 
tion resulutoire) 
96  s. 

Renonciation  taci- 
te97,110  s.,li7. 

lien  le  (arréraj^es, 
di'faut  de  paye- 
ment) 92. 

Rente    constituée 

ai. 


Art.  lGo3. 


K'iiU  (u^cl^rl<7^. 

llriila    parpnlunlU 
17  •. 

lli-iiii>Tli)f»r«|li, 


II 


Un. 


II.  I! 


frU) 

'.'I.   4 
liari 

11!».; 
.-.  ■'.'■■,^1  tv. 
ii>ii'>ii       par- 


Il  1  .•«  1. 

I"  H,||     4. 

Rf>i,i,|,<  5  t.,  Al, 
01,   107,  nia. 

Hevrnt*  uartirlla 
Kl. 

.Sjitin  lmiiii>blll'>r« 
11,  101,  105, 
107».,  INI  ;  (C4.n- 
vernon  )  Si)  ;  (ur- 
<lr«)  117. 

S<dda  SI. 

.Sou»  -  ar.<iuér«nr 
03  ».,  11,  10, 
l''7  ».,  IHi  ». 

.Siibri>Katiiin  4li, 
M,  '.a,  63. 

.Sllllt(l^l!  .'i3 1. 

Syndic  (  faillite) 
Iî6. 

TiTiiifl  34. 

'l'iiTce  -  oppotltioo 
7». 

'l'ii-r»  acquéreur. 
V.  Sont  ■  acqué- 
reur. 

Tii-r.-i  détenteur 
47,  l»i  8. 

Tr.insactioQ  73, 
114. 

Tr.iuscriptioD  69, 
75. 

Usine  8. 

Uiiifruilier  44. 

Veille  judiciaire 
35  8. 

Vente    mobilière 
I  s. 

Vente  i  terme  34. 

Vente  sur  con- 
version 58. 


La  résolution  de  la  vente  (rimmeu- 
liles  est  prouoiicée  de  suite,  si  le  ven- 
deur est  en  daujjer  de  perdre  la  chose 
et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  jug^e 
peut  accorder  à  rjicijiiéi-eur  un  di'lai 
plus  ou  moins  long  suivant  les  circon- 
stances. 

Ce  délai  passé  sans  que  rac<|uéreur 
ait  payé,  la  résolution  de  la  vente  sera 
prononcée.  —  G.  civ.  1:244,  1636. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  41 
et  s.,  U"  20,  49,91. 

1.  L'art.  1655  statue  à  l'ésard  de  la  clause 
résolutoire  tacite,  c'est-à-dire  de  celle  qui 
résulte  de  la  loi,  sans  qu'il  soit  be.soin  de 
l'e.vprimer.  La  résolution,  dans  ce  cas ,  ne 
s'opère  jamais  de  plein  droit  :  le  défaut  de 
payement  donne  seulement  au  vendeur  le 
droit  de  la  demander  en  juslice.  —  J.G. 
Vente,  1258. 

2.  Une  demande  en  résolution  de  vente 
d'immeuble,  pour  défaut  de  payement  du 
pri.v,  est  non  recevable  si  l'acheteur  n'a  pas 
été  préalablement  ?;i»se>i  demeure  de  payer 
—  Req.  22  mai  1834.  J.G.  Vente,  1259.  — 
Douai,  2  mai  18-i3,  ibid. 

3.  Le  vendeur  d'un  immeuble,  qui  signifie 
au  syndic  de  la  faillite  de  son  débiteur  un 
commandement  de  payer,  est  réputé  agir  en 
vertu  de  son  droit  de  créance,  abstraction 
faite  du  privilège  qui  y  est  attaché,  et,  par 
suite,  ce  commandement  n'a  le  caractère 
d'une  mise  en  demeure,  donnant  Ueu  notam- 
meat  à  la  résolution  de  la  vente,  qu'autant 


Il  I 


irAalalili'tnmil  vAriflA* 
•*r.  iHt.i.  U.f.ra.  I. 
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4  H'iln'r» 
priil  iiironliT 
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•jui-riMir   t    |,a«   Ui„».«   Uidt.  i.;l.   — 
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HO  proviiiit   I  n<  qiii'ftMjr  |  r 

ROlt      HUTNIH,     ||l-|l'l.lllt      lin    I 

l'iK  tioii  on  rcHolution  df  I  i 

do  payciiHMil  du  prix,  rut 

raiiioniont  au  Juki*,  qui  p*- 

lier  ou    icfii'»or  lu   dtl;ii    hoilii  ilo 

3(tiuill.  1KW,  J.G,  Vente,  liwi. 

6.  .SpiMiiiloitK'iit.  un  arrêt  u  pu  di<  idrr  quo 
les  fail.H  arliculi-M  par  le  diffriili-ur  'i  l.i  n'«o- 
lutiun  lin  la  vente,  faitn  lendanl  k  prouvi-r 
que  sus  vendeurH  ont  ete  I«h  autcurn  de  plu- 
HieufH  'rouilles  apporte»  à  sa  jouiH>taii<  u,  et 
dont  il.s  lui  doivent  K;iiantie,  puur  r.iK-nt.  n'iU 
étaient  établis,  autoriser  uni;  d»Miiand«  en 
domniaj;e.s  inlir<M'i,  mais  ne  sauraient  arrrier 
l'action  en  rcsulution,  Han.s  qu  une  pan-illo 
décision  [luissu  donner  ouverture  a  cattitalion. 

—  Mémo  ariôt. 

7.  Il  y  a  lieu  à  résolution  immédiate,  et  il 
no  doit  pas  (Mro  acconle  de  délai,  quand  il 
s'agit  d'uiiipéclier  les  immeubles  vendus  et 
non  payés  de  tomber  dans  une  suc»  esMon 
exiiemenieiit  embarrassée  et  d'une  liquida- 
tion très-dillicile.— Orléans,  2  janv.loIT,  J.G. 

Vrntir,   12C(l. 

8.  Lorsque  l'acquéreur  n'a  pas  payé  le  prix 
de  vente  délé;;ué  par  le  vendeur  a  ses  créan- 
ciers, et  qu'il  est  constaté,  en  outre,  qu'il  a 
revendu  plusieurs  portions  du  domaine  ac- 
quis, en  tjissimulant  le  prix  réel  des  reventes, 
les  circonstances  autorisent  suflisamment  le 
juf^o  a  prononcer  immédiatement  la  résolution 
du  contrat,  sans  accorder  de  délais  a  l'acqué- 
reur. —  Heq   3U  avr.  1»33,  J.G.  Vente,  l^Ci. 

9.  t^uivant  un  système,  après  l'exjiiratioa 
du  délai  accorde  par  le  juge,  sans  qu'il  y  ait 
eu  payement,  la  résolution  est  acijuise'  au 
vendeur,  et  le  juge  ne  pourrait  accorder  un 
nouveau  délai. — J.G.  Vertle,  liJâ. 

10.  Suivant  un  autre  système,  tant  que  la 
résolution  n'a  pas  ete  prononcée,  l'acheteur 
est  toujours  recevable  a  offrir  le  pavement. 

—  J  G.  Vente,  1-258. 

11.  Eiilin,  d'après  un  troisième  système, 
cette  Ofiinion  serait  trop  absolue  :  c  est  au 
juge  a  evamiiier  les  causes  du  retard.  —  J.G. 

l-'eii^e,  1258. 

12.  A  l'égard  des  meubles,  comme  à  l'é- 
gard des  immeubles,  la  elause  lacile  n  opère 
pas  de  plein  droit;  il  faut  que  la  rt-sulutioii 
soit  demandée  et  prononcée  en  justice.  — 
J.G.  Vente,  12f,4. 

13.  L'art.  1655  ne  statue  que  pour  iea 
ventes  d'immeubles.  D'où  il  suit  que,  lorsque 
ce  sont  des  meuhtes  qui  ont  ete  vendus,  le 
juge  ne  peut  accorder  a  l'acheteur  aucun  dé- 
lai pour  se  libérer.  —  J.G.  Vente.  1262. 

14.  U  suffit  que.  depuis  la  vente,  la  solva- 
bilité de  l'acheteur  d  un  fonds  de  commerce 
se  soit  à  ce  point  modifiée  que  le  vendeur  se 
trouve  en  danger  immédiat  de  perdre  le  pris, 
pour  que  ce  dernier  soit  fonde  a  demander 
la  résiliation  du  traite,  et  cela,  bien  qu'il  ait 
accordé  des  délais  pour  le  pavement. —  F'aris, 
Il  juin.  1S53,  D.P.  54.  2.  33.'—  V.  art.  1188, 
n"*  28  et  s. 

15.  ...  Et  bien  que  la  position  de  l'ache- 
teur fût  déjà  compromise  au  moment  do  con- 
trat, si  elle  s'est  encore  aggravée  depuis.  — 
Même  arrêt. 

16.  ...  Sans  que  l'acheteur  ait  droit  au 
dédit  stipulé.  —  Même  arréU 


Art.  lGo6. 

^'il  a  été  stipule    lors  de   la  vente 
d'iuiuieubles,  qae  faute  dupayenicnt  da 
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Liv.  m,  TiT.  VI.  —  Vente, 


prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente 
seruil  résolue  de  plein  droil,  l'aciiué- 
reiir  peut  néanmoins  payer  après  1  ex- 
pirullon  du  délai,  tant  (prii  ira  pas  «'■lé 
fuis  en  demeure  par  une  somnialion  : 
mais,  après  eette  sommation,  le  ju{re  ne 
peut  pas  lui  accorder  de  délai.  —  G. 
civ.  ll.W,  1184,  1G55. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  41 
€ts.,  n"2f,  49,  91, 

1.  Les  termes  de  plein  droit,  employés 
par  l'art.  lOud,  ne  sont  pas  sarrameiitcls  ;  il 
suffit,  pour  appliquer  cet  article,  que  l'jcte 
de  vente  contienne  une  stipulation  rornulie 
de  résolution  en  cas  de  non-|)ayement,  sti- 
pulation qui  ind.  ve  que  les  parties  n'ont 
pas  voulu  laisser  ,.'»tte  résolution  à  l'arbi- 
trage du  juge.  —  Nancy,  1"  déc.  1830,  J.G. 
Vente,  1267'.  —  Ohserv.  conf.,  iind. 

2.  Il  sullit,  pour  la  régularité  de  la  som- 
mation, que  l'huissier  y  énonce  qu'il  est  por- 
teur de  |)ièces  suflisantes;  il  n'est  pas  tenu 
de  représenter  ces  pièces  au  débiteur.  — 
Heq.l'Jaont  1824,  J.G.  Keri^e,  1274  et  127:<-1o. 

3.  La  sommation  dont  parle  l'art.  IGoH  est 
valablement  suppléée  par  la  demande  en  lici- 
tation  que  Ibiine  le  vendeur  contre  rae(]ué- 
reur,  (]ui,  de  son  chef,  était  déjà  proi>rictaire 
d'une  partie  des  biens  en  litige,  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  été  donné  suite  à  cette  de- 
mande. En  consé(}uence,  l'acquéreur  ne  peut 
plus,  par  l'otFre  de  son  prix,  échapper  a  la 
nécessité  de  délaisser  les  biens  dont  la  vente, 
suivant  le  contrat,  devait,  à  défaut  de  [)aye- 
ment,  être  résiliée  de  plein  droit,  sans  for- 
malité de  justice,  après  l'échéance  du  terme. 

—  Bordeaux,  3  mars  1842,  J.G.  Vente,  I268 
et  1279-70. 

4.  Suivant  un  système,  la  clause  résolu- 
toire, insérée  dans  un  contrat  de  vente,  n'o- 
père pas  de  plein  droil  la  résolution  de  la 
vente;  l'acquéreur  peut,  même  après  la  som- 
mation de  [)ayer  qui  lui  a  été  faite,  conserver 
la  chose  vendue,  en  otlrant  le  prix.  —  Hiom, 
2',)  juill.  1is08,  J.G.  Vente,  1272.  —  V.  autor. 
conf.,  itnd. 

5.  Suivant  un  autre  sy.stème,  l'art.  16.^0 
doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'après  la  som- 
mation la  résolution  de  la  vente  est  telle- 
ment absolue  que  l'acquéreur  ne  peut  même 
plus  l'aire  des  offres  de  payement.  —  Req. 
19  août  1824,  J.G.  Vente,  127o-lo.  —  Riom, 
5  juiU.  1841,  ibid.,  1273-1°.  —  Observ.  conf., 
ibid.,  1273. 

6.  La  clause  d'un  contrat  de  vente  portant 
qu'à  défaut,  par  les  acquéreurs,  de  se  libérer 
au  terme  et  de  la  manière  convenus,  il  sera 
libre  au  vendeur  de  rentrer  dans  la  propr  iéto 
et  jouissance  de  l'immeuble  par  lui  vendu, 
sans  autre  formalité  qu'une  sommation,  est 
obligatoire;  mais,  en  prononçant  la  résolution 
de  la  vente,  il  est  juste  d'ordonner  la  restitu- 
tion des  sommes  qui  auraient  été  payées  à 
compte  sur  le  prix  principal  et  les  accessoi- 
res.—Nancy,  2  juin  1«34,  J.G.  Vente,  1273-3». 

7.  La  sommation  dont  il  est  question  dans 
l'art.  1656   n'est  pas  une  formalité   d'ordre 

f)ublic,  et,  par  suite,  l'acquéreur  peut  va- 
ablement  y  renoncer  farg.  c.  civ.  1139).  — 
Bordeaux,  3  mars  18i2,  J.G  Vente,  1270-1o 
et  1279-7».  —  Observ.  conf.,  xbid.,  1270,  et 
ûbligat.,  1207. 

8.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  .stipulé,  dans  un 
contrat  de  vente,  que  la  résolution  aurait 
lieu,  sans  aucune  formalité  de  justice,  dans 
le  cas  où  l'acquéreur  ne  payerait  pas  le  prix 
aux  époques  fixccs,  cet  acquéreur,  s'il  ne 
remplit  pas  ses  engagements,  est  tenu,  par 
la  Ibrce  môme  de  la  convention,  d'abandon- 
ner les  héritages  qui  lui  avaient  été  vendus. 

—  f'aris,  22  liov.    1.S16,  J.G.  Vente,  127U-2-'. 

9.  En  sens  contraire,  l'art.  1656  forme  ex- 
cei)iion  a  l'art.  1139;  par  suite,  bien  que, 
dans  l'acte  de  vente  d'immeubles,  il  ait  été 
ionvenu  qu'à  défaut  de  payement  du  prix  a 


l'échéance,  le  vendeur  rentrerait  de  plein 
droit  dans  la  propriété,  sans  qu'il  soit  besoin 
<le  mise  en  demeure,  cependant,  il  n'est  pas 
dispen.sé  d'adresser  à  1  acquéreur  une  s.om- 
maiion  de  payer;  celui-ci  a  donc  le  droit 
d'odrir  le  prix,  tant  que  cette  sommation  ne 
lui  a  pas  été  faite.  —  Req.  17janv.  1«33,J.G. 
Vente,  1271.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  ibid., 
1270. 

10.  L'art,  lese,  comme  l'art.  IB.o.'j,  ne  sta- 
tue que  pour  les  ventes  d'immeubles.  Lors 
donc  que  ce  sont  des  meuliles  qui  ont  été 
vendus,  avec  clause  résolutoire  expri's^e,  le 
vendeur  n'est  pas  obligé  de  faire  sommation 
h  l'acheteur;  la  résolution  est  encourue  ipso 
l'/vio  a  l'expiration  du  di'Iai  convenu,  et  l'a- 
cheteur n'est  plus  recevablo  a  oll'rir  le  paye- 
ment à  l'expiration  de  ce  délai.  — J.G.  Vente, 
12t>9.  —  V.  art.  IB."!?. 

11.  Mais  l'art.  I606  s'applique  aux  rentes 
formant  le  prix  d'un  immeuble.  — J.G.  Obli- 
gat.,  1207.  —  V.  art.  1911,  1912. 

12.  Lorsque  l'acte  de  vente  contient  une 
clause  résolutoire  expresse,  le  vendeur  qui  a 
demandé  d'abord  son  payement,  ne  se  rend 
pas  par  là  non  recevable  à  demander  ulté- 
rieurement !a  résolution.  —  J.G.  Vente,  1324. 
—  V;  art.  1654,  n<"  98  et  s. 

13.  Par  exemple,  le  vendeur  qui  a  stipulé 
dans  l'acte  de  vente  que  le  contrat  serait  ré- 
solu faute  de  pavement  du  prix,  et  qui  a  lait 
saisir  les  meubles  de  l'acquéreur,  peut  en- 
core recourir  à  l'action  résolutoire,  à  Uujuelle 
cette  saisie  ne  fait  point  présumer  qu'il  ait 
renonce. —  Limoges,  21  août  1811,  J.G. 
Vente,  1328. 

14.  De  même,  l'exercice  de  l'action  hypo- 
thécaire ne  prive  pas  le  vendeur  de  l'action 
résolutoire  contre  lacquéreur,  faute  de  paye- 
ment du  prix,  alors  surtout  que  cette  der- 
nière action  a  été  l'objet  d'une  réserve  ex- 
pres.se  dans  le  contrat  de  vente.  —  Req.  31 
janv.  1S37,  J.G.  Vente,  l355-lo. 

15  Décidé,  au  contraire,  dans  le  môme 
cas,  que  le  vendeur,  en  poursuivant  son 
payement,  est  censé  avoir,  par  là,  renoncé  à 
l'eiYet  de  la  clause  résoluh)ire.  —  Riom,  29 
juill.  1808,  J.G.  Vente,  1524  et  1272. 

16.  Dans  les  ventes  de  meubles,  comme 
dans  les  ventes  d'immeubles,  les  poursuites 
exercées  par  le  vendeuren  nayementdu  prix 
ne  mettent  pas  obstacle  à  l'e.xcivice  de  l'ac- 
tion résolutoire  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Vente,  1326. 

17.  Dans  le  cas  où  l'acte  de  vente  contient 
la  clause  résolutoire  expresse,  si  le  vendeur, 
non  payé  à  l'échéance,  commence  par  de- 
mander la  résolution,  il  n'est  plus  recevable 
à  demander  ultérieurement  le  pavement  du 
prix.— J.G.  Vente,  1327.— V.  art.  1654,  n°  lOo. 

18.  Le  vendeur  qui  a  stipulé  la  résolution 
de  plein  droit  pour  le  cas  d'inexécution  des 
conventions,  peut  revendiquer  l'immeuble 
non-seulement  contre  l'acquéreur,  mais  en- 
core contre  le  sous-acquereur.  —  Req.  10 
mars  1808,  J.G.  Vente,  1436  et  1266.  —  V. 
art.  1654,  n»'  63  et  s. 

19.  L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  s'ap- 
plique-t-il  au  cas  où  l'acte  de  vente  contient 
une  clause  résolutoire?  —  V.  loi  du  23  mars 
1855,  art.  7,  Appendice  au  titre  des  Hypothè- 
ques. 

Art.  1G57. 

En  matière  de  vente  de  denrées  et  ef- 
fets mol)iliers,  la  résolution  de  la  vente 
aura  lieu  de  pleiu  droit  et  sans  som- 
mation, au  protit  du  vendeur,  après 
l'expiration  du  terme  convenu  pour  le 
retirement.  —  C.  civ.  H84,  1583  S., 
1903,2102-4°.  —G.  com„  576s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  H 
et  s..  Il"  2i,  49,  91. 

1.  L'enlèvement  doit  avoir  lieu  à  Vépoque 
convenue  entre  les  parties.  Si  rien  n'a  été 


convenu  à  cet  égard,  le  vendeur  peut,  im- 
médiiitement  aptes  la  vente,  f;iire  somma- 
tion a  l'acheteur  de  retirer  la  chose.  —  J.G 
Vente,  1396. 

2.  ...  A  moins,  cependant,  qu'il  n'existe  un 
usage  local  d'après  leqii-,1  tel  délai  est  ac- 
cordé à  rachel(;ur  pour  prendre  livraison 
de  certaines  marchandises  déterminées.  Dans 
ce  cas,  les  parties,  si  elles  ne  se  sont  point 
expliquées  en  sens  contraire,  sont  censées 
s'être  tacitement  soumises  à  l'usjige  établi 
(arg.  art.  116M).  -  J.G.  Vente,  1396.  —  Conf. 
Rennes,  27  aoilt  1821,  ibid.  —  Bordeaux,  8 
déc.  1853,  D.I'.  53.  5.  468.  —  V.  art.  1610, 
n»  7.  . 

3.  Si  l'enlèvement  ne  s'est  pas  fait  au 
temps  où  il  devait  avoir  lieu,  le  vendeur, 
d'abord,  est  déchargé  de  la  garde  de  la  chose; 
il  répond  bien  de  son  dol,  mais  il  ne  répond 
[tas  de  sa  faute.  —  J.G.  Vente.  1397. 

4.  En  second  lieu,  le  vendeur  peut  consi- 
dérer la  vente  comme  non  avenue  et  dispo- 
ser de  la  chose.  Toutefois,  à  cet  égard,  quel- 
ques distinctions  sont  nécessaires.  —  J.G 
Vente,  1398. 

5.  Si  une  époque  a  été  convenue  pour  le 
retirement  de  la  chose,  l'acheteur  se  trouve 
mis  en  demeure  par  la  seule  expiration  du 
délai,  et  il  n'est  pas  besoin  de  lui  faire  som- 
mation :  la  résolution  a  lieu  de  plein  droilet 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer 
par  les  tribunaux.  —  J  G.  Vente,  1398. 

6.  La  résolution  de  plein  droit  de  la  vente 
des  denrées  ou  elTets  mobiliers  non  retirés 
au  terme  fixé,  est  aj»[)licable  aux  ventes  com- 
merciales.—  Civ.  c.  27  l'evr.  1828,  J.G.  Vente, 
1410.  —  Bourges,  1"  févr.  1837,  ibid.,  et  1401 . 
—  Lvon,  11  janv.  1840,  t/)îd.,  1410,  tt  Jeu- 
pari',  19-1".  —  Nancv,  31  mars  18i0,  J.G. 
Vente,  1410.  —  Bourges,  10  fevr.  184i,  D.W 
45.  4.  521.  —  Angers,  14  mai  1847,  O.P.  47. 
4.  492.  —  Douai,  10  juill.  1847,  O.P.  49.  2. 
233.  —  Req.  6  juin  1848,  D.P.  48.  1.  219.  — 
Bordeaux,  18  nov.  18.53,  D.P.  5.5.  5.  468,  — 
Req.  19  févr.  1«73,  D.P.  73.  1.  301. 

Conirà  :  -  Bruxelles,  7  avr.  1827,  J.G. 
Vente,  1411,  ^lJeu-pari,^^-YiO.  —  V. observ. 
dans  ce  dernier  sens,  J.G    Vente,  1410. 

7.  Lorsque  la  livraison  devait  se  faire  par 
termes,  le  non-retirement  des  denrées,  au 
premier  terme,  suffit  pour  faire  annuler  le 
marché  dans  son  intégralité.  —  Bourges,  10 
févr.  1844,  D.P.  45.  4.  521. 

8.  Dans  le  cas  où  on  a  stipulé  une  livrai- 
son par  lots,  devant  s'effectuer  dans  le  délai 
d'un  mois,  la  resolution  de  plein  droit  est 
encourue  par  l'acheteur,  s'il  a  réclamé  la  li- 
vraison le  dernier  jour  du  délai,  alors  qu'il 
était  im[)Ossible  de  la  faire  complètement 
dans  ce  jour.  —  Req.  19  fevr.  1873,  D.P.  73. 

1.  301. 

9.  La  vente  est  résolue,  de  plein  droit,  au 
profit  du  vendeur,  pour  défaut  de  retirement 
au  terme  convenu,  bien  qu  il  ait  été  stipulé 
que  le  retirement  aurait  lieu  hors  barrières: 
dans  ce  cas,  c'est  à  l'acheteur  à  faire  connaî- 
tre au  vendeur  l'endroit  où  il  veut  qu'au 
jour  convenu  les  marchandises  lui  soient 
livrées.  —Douai,  10  juill.  1847,  D.P.  49.  2. 
253. 

10.  La  vente  de  marchandises  livrables 
contre  remboursement  à  leur  arrivée  à  des- 
tination est  résolue  de  plein  droit  et  sans 
sommation,  si  l'acheteur  ne  peut  les  retirer, 
faute  de  fonds  suth.-^ants;  en  conséquence,  le 
vendeur  est  libre  d'en  disposer,  alors  sur- 
tout qu'il  a  fait  à  l'acheteur  sommation  do 
prendre  livraison  dans  un  délai  déterminé, 
et  n'a  reçu  de  réponse  qu'après  l'expiration 
de  ce  délai.  —  Dijon,  11  févr.  1870,  D.P.  72. 

2.  193. 

11.  Mais  la  vente  n'est  résolue  de  plein 
droit,  à  défaut  de  retirement,  qu'autant  qu'il 
y  a  détermination  précise  du  Jouret  du  lieu  de 
îa  livraison  :  ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  la  li- 
vraison doive  avoir  lieu  dans  un  temps  donné 
(quatre  mois),  pour  que  le  vendeur,  les  qua- 
tre mois  expirés,  soit  en  droit  de  se  refuser 
à  l'exécution  du  marclié,  s'il  n'a  pas  prévenu 


Ciuj».   VI.  —  A'u/////'  el   l(rti,lutinn  (h  ùi    »Vfi//..     (C.  i'AV.  —  AH.    Ki.WI. 
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rdohrlt«ur  (lu  jour  ol  du  liou  prt^c.lt  ni'i  In  II- 

Vllll^oil    Nt'MIt     l.llll',     lllllli    itUlloUl      Ipl'll    <1«( 

étulili  i|ur  li<  \niilrur,  i|urli|iii'H  joui*  iiviiiil 
r«M|i|i'iitloii  tlii  lii'l.il,  u'av.iit  |>ii'<  M  in.tii  liiiii- 
»liMi  ^^  («Il  ili^|Mi-.ih(iii  —  llourgiu,  I"  (ovr. 
I6;i7,  J.G.  Inilt,  lidi, 

12.  I.o  voiiilour,  iliin«  I  inli-iiM  (lui|ui>l  I9 
(1«Miii  DMiil  l'to  >ti|Mili<,  iiMiiil  |nti|u'ii  la  iliir- 
uit^to  lioui'o  (lu  iji'liii  |K)ui  ii|i('ii<r  lu  IIVDiiNdd, 
iiucuno  (li't'.hi'aïu'o  ni'  (icul  iohiiKi'I',  ciiiiIio 
l'aclii'lt'ur,  il«<  ('(>  iiu'il  iii<  MO  si'iiiil  iiii'M'iitti 
qui*  k<  loiitlcniaiii  du  jitur  uu  otini.iii  lu  liiUii 
pour  so  Iniru  livrer  la  nuircluiiidue.  —  Mi^ruo 
«rnM. 

13  l.a  ilirtposiiioii  do  l'art.  iri.">7  i^ilaiit  une 
ditipusitiun  cxif|iliiMUii'llo,  lontrairo  au  priii- 
oipo  d'u|ir(^-«  loijucl  la  ru.'^oluliuM  dt<s  1  ou- 
trais n'a  lieu  ()u'ii|iu^s  uiio  niiso  eu  ilfuicuio, 
est  U|iplu-alilo  soul«>ni(<iit  au  cas  nù  un  dflui 
«  (Mo  ii>si)(iuS  par  lo  sondeur  l'i  l'aolielout'  pour 
Upt^ror  lo  rolMouionI  ilo  la  cliosu  \ondiio, 
mais  ollo  0'<t  ina|>pli(',il)lt<  au  cas  où  lo  ilcliii 
Hurail  oto  accordiMiu  vondour  lui-nu^nio  pour 
on  olToituor  la  livraison.  —  Douai,  7  aortt 
1847.  HP.  49.  2.  2M:i. 

14.  ...  Kn  consi'i|uoiico,  la  résolution  do 
la  vonto  no  poul  a\oii'  hou  i|u'iiulant  ipio  lo 
viMhlour  aurait  consdliiô  rmliolfur  en  de- 
mouro  d'oporer  le  retiromenl.  —  Mùnjo  ar- 
r*t. 

15.  Celui  qui,  ayant  nclieté  doii  marchan- 
dises A  livro*-  avec  la  i»ndition  do  les  rece- 
voir dans  u.i  certain  doiai,  après  l'oUVe  qui 
lui  en  .sera  faite,  ne  se  présente  qu'a|Tés 
l'expiration  de  ce  délai,  et  alors  tiuo  les  ni;ir- 
chaiidi>es  ont  eto,  sur  les  poursuites  du 
vendeur,  revendues  par  autorité  de  justice 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  n'est 
pas  fondé  ;\  demander  la  résiliation  du  mar- 
che pour  défaut  de  livrai.son.  —  Ai\,  J;!  mars 
1.s;i.>^,  D.P.  K.S.  2.  I;i8. 

16.  \ainement  il  prétendrait  qu'ayant  cédé 
l'ordio  de  livraison  qu'il  avait  re^u  du  ven- 
deur, il  avait  dil  son  rapporter  au  dernier 
cessionnaire  [lour  faire  les  dilif;ences  néces- 
saires :  la  cession  de  ses  droits  n'a  pu  l'af- 
franchir des  oliligalions  qu'il  avait  person- 
nellement contractées  envers  le  vendeur.  — 
Même  arrêt. 

17.  Lo  vendeur,  de  son  côté,  n'e-t  pas 
fonde  à  offiir  A  lacheleur  un  nouvel  onire 
de  livraison  en  remplacement  de  celui  que 
la  vente  aux  enchères  a  prisé  de  ses  eflels. 
—  Même  arrêt. 

18.  L'usage  qui,  sur  la  place  de  Marseille, 

Îiermet  au  vendeur,  en  matière  de  marché 
erme,  de  remplacer  les  blés  offerts  par  d'au- 
tres présentes  successivement,  s'applique 
seulement  au  cas  où  les  blés,  offerts  en  pre- 
mier lieu,  n'ont  pas  le  poids  el  ne  réunis- 
sent pas  les  conditions  du  marché,  ou  auv 
cas  analogues;  mais  il  ne  peut  être  étendu 
au  cas  où,  l'acheteur  avant  négligé  de  pren- 
dre livraison  dans  le  délai  live,  le  vendeur  a 
opte  pour  la  résolution  de  la  vente  et  a  dis- 
pose de  sa  chose.  —  Môme  arrêt. 

19.  A  défaut  d'un  délai  stipulé  pour  le  re- 
liremeiit,  s'il  y  a  à  cet  égard  un  délai  fixé 
par  l'usage  local,  ce  délai  produit  le  même 
etlet  q-jC-  celui  qui  est  reule  par  la  conven- 
tion. A  l'expiration  du  deTai  n\é  par  l'usage 
local,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  .som- 
mation, la  résolution  a  lieu  de  plein  droit  au 
profit  du  vendeur  (Quest.  contTOv.).  —J.G. 
Venle,  1402.  —  Conf.  Rennes,  27  août  1S21, 
xbid.,  et  1396.  —  Bordeaux,  8  déc.  1853,  D.P. 
55.  5.  468. 

20.  En  sens  contraire,  lorsqu'un  boulan- 
ger a  acheté  à  la  Halle  de  Paris  des  farines 
a  prendre  au  Grenier  d'abondance,  aucun 
usage,  s'il  tarde  à  prendre  livraison,  ne  peut 
autoriser  le  vendeur,  ni  le  facteur  qui  a  oon- 
cU\  le  marché,  à  disposer  de  ces  farines,  à 
If^''.  c'nanger  ou  renouveler,  sans  le  consen- 
tement formel  de  l'acheteur.  —  Paris,  30  déc. 
1840,  J.G.  VerUe,  1402. 

21.  Si  les  parties  n'ont  fixe  aucune  époque 
pour  le  retirement,  et  qu'il  n'y  ait  point  à  cet 
égard  de  délai  fixé  par  l'usage,  .'e  vendeur, 


•ulvniit  iiiin  opinion,  1  '    '  ........... 

rnili'  Il  I  .i<  lii'i<  III    iJK  I 

loi  iloliii ,  o|  fiiuie 

ueier,  tenir  la   m  1 

a  nunpiiilll  ',11,-    uil.  Il.l'j;.    .  uU»ei  V.  cuul., 

J.G    I  fnl'\  I  iiii 

22.  ."-'iiivuiit  iiiio  nuiro  npininn,  I 
doit  l'Ile  adiiiH  /i  |iroiidro  liviaiMun 
lo  voiidonr  n'a  paw  luit  pioniMiior  1 
tioii  on  jintlno  :  la  iliopimilinti  du  I  1  / 

t'Mt  oxdMilioniielle  et  no  doit  pas  étro  àlan- 
duo,  -   J,(;.  \  eni)',  I  j(i:i. 

23  Une  aiilriM'oiisi  ipieiiro  du  dt^fuut  d'en- 
lèu'iiii'iit  du  lu  cil'»-»  '  '1  '<'i>'  lu  vomlour  ■ 
droit  t\  lion  ihi'inii  pour  lo  |)r(V« 

judii'o  (pie  lui  ('au-.t  .  , pliNsemunt  de 

celle  (i|i|i(;,ilmii.  — J.ii.   i'fnif,  1 'i(l4. 

24.  .Mais  lo  vondoiir  ipii  u  fait  primonror 
la  résolution  d'une  mmiIo  do  iii.ircliandisofi, 
faute  parles  arlietetirs  de  prendre  livraison, 
n't'it  pas  fonde  à  leur  réclamer  des  domma- 
ges intérêts,  SI  la  lovonte  des  march.iiidi-e9 
lui  a  procuré  un  lii'iiélii c  Hiipeneiir  aux  fr.iii 
et  jierlo  d'intoiêts.  —  Houen,  17  févr.  1872, 
D.P.  7;t.  ."..  4N4. 

25.  L'acheteur  do  denn-es  qui  refuse  do 
prendre  hvraisoii,  liieii  (ju  il  ail  élo  mis  en 
demeure,  est  garant  des  suites  do  l'inexn  u- 
tion  du  marché,  et,  spécialomenl,  du  refus, 
fait  par  le  vendeur,  de  prendre  lui-même  li- 
vraison des  denrées  (ju'il  n'avait  adieH^e» 
d'uti  tiers  que  pour  accomplir  son  traité.  — 
Hoideaux,  l<J  nov.  Ixj'j,  J.t...   Vente,  liCJ!. 

26.  C'est  seuiement  en  faveur  du  vendeur, 
de  ses  héritiers  ou  ayants  c.iuse.  que  le  dé- 
faut de  retirement  peut  donner  lieu  a  la  ré- 
solution de  la  vente,  l'acheteur  ne  peut  s« 
prévaloir  de  sa  propre  faute  pour  faire  ronj- 
pre  le  lontrat.  —  J.G.  IVn/f.  1406. 

27.  La  resolution,  pour  le  cas  où  l'ache- 
teur ne  retire  pas  la  chose  au  temps  con- 
venu, est  facultative  pour  le  vendeur.  Au 
lieu  de  s'en  prévaloir,  il  a  le  droit  d  exiger 
l'exéiution  pure  et  simple  de  la  vente.  — 
J.G.  IV/i/e,  1400. 

28.  Dans  ce  dernier  cas,  il  peut,  après 
avoir  sommé  l'acheteur  de  retirer  la  chose, 
se  l'aire  autoriser  par  la  justice,  si  la  som- 
mation est  restée  sans  effet,  a  mettre  la  cho.>e 
vendue  en  dépôt  dans  un  lieu  déterminé, 
aux  frais  et  aux  risques  de  l'acheteur.  — 
J.G.  Vente,  1403. 

29.  Et  s'il  a  été  obligé  de  faire  quelques 
dépenses  pour  la  conservation  do  la  chose, 
il  peut  s'en  faire  indemniser  par  l'acheteur. 
—  .I.G.  Vente,  1407. 

30.  Il  a  droit,  dans  ce  cas,  au  rembourse- 
ment, non   pas  seulement  des  dépenses  ri- 

§ouieusement  neces.saires.  mais  même  des 
epeiises  utiles  qu'il  a  faites  de  bonde  foi 
co  lime  bon  père  de  famille.  —  J.G.  Ten/e, 
1407. 

31.  Mais  s'il  faisait  des  dépenses  excessi- 
ves, elles  devraient  rester  à  sa  charge.  — 
J.G.  Vente,  l  i07. 

32.  Du  reste,  celte  règle  s'applique  aux 
immeubles  comme  aux  choses  mobilières.  — 
J.G    Vente,  1407. 

33.  Si,  depuis  le  contrat,  le  vendeur  a 
continué,  en  vertu  de  la  convention,  de  per- 
cevoir les  fruits  de  la  chose  vendue,  il, doit 
supporter  les  frais  d'entretien,  qui  sont  une 
charge  des  fruits.  — J.G.  l'eitte,  1408. 

34.  Mais  il  a  droit  au  remboursement  de 
ce  qu'il  a  dépensé  pour  grosses  réparations, 
qui  sont  une  charge  de  la  propriété. laquelle, 
depuis  la  vente,  appartient  à  l'acheteur.  — 
J.G.  Fente,  1408. 
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CIIMMTUK  VI. 

De  la  Nullité  et  de  la  Rénolatioo 
de  la  Vente 


Art.   i(;.>a. 

In(l(''|>(>iiii:iiiiiticiit  «loH  r.itmrs  (lr>  niil- 
lilé  ou  (le  résttliitiiin  <i<''i;i  cxpliiiiif-r)! 
dans  ce  tilrf,  <'t  «le  relloH  (jui  Hont 
ciiiiimuiies  à  Ifiuten  Irn  fuiivcnliimii,  le 
rnnirat  «le  vente  peut  être  rf-sojn  par 
r<>MT<'iec  (In  1.1  factiile  lic  racli.il  «-t  par 
la  vileté  du  prix.  — G.  civ.  118.J  .s., 
l:2{t,  i:iOt  s.,  lt)IO,  1618  s.,  1G2C, 
iOM  s.,  1054  s.,  IGÔ'J  s.,  1(374  9. 

Eiposâ  des  motili  et  Rapport!.  i.O.  Vente,   p.   SI, 

1.  —  l.  Nullité.  —  Quant  aux  causes  de 
nullité  ou  de  rescision  communes  a  tous  les 
contrats,  et  résultant  des  vices  du  consente- 
ment ou  de  l'incapacité  des  contractants, 
V.  art.  1 108  et  s.,  1 123  et  s.,  13(i4  ef  s. 

2    Dans  la  vente,  comme  d  ■  autre 

contrat  synallagmatique,  les  e;  itsont 

réciproques  :  si  les  uns  sont  aniitjl.-s,  les 
autres  doivent  l'être  également,  et  il  n'y  a 
plus  de  contrat.  — J.G.  Fente,  1422. —  V. art. 
n'.'.M,  n-JZ. 

3.  H  est  des  nullités  qui  peuvent  être  cou- 
vertes, soit  par  une  ratification  postérieure 
du  contrat,  soit  parla  réparation  des  vices 
dont  il  pouvait  être  infecté.  —  J.G.  Vente, 
142i.  —  V.  art.  1338.  —  V.  aussi  art.  1599, 
n»'  102  et  s. 

4.  La  demande  en  nullité  d'une  vente  doit 
être  déclarée  non  recevable,  si,  bien  que  la 
venle  soit  nulle,  le  demandeur  est  sans  inté- 
rêt a  proposer  cette  nullité,  en  ce  que,  par 
exemple,  une  somme  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  le  prix  était  due  a  1  acquéreur, 
qui  la  compen-ait  avec  ce  prix,  et  si  c'est 
dans  l'intérêt  unique  du  débiteur  et  pour 
éviter  des  Irais  que  1  irrégularité  a  été  coui- 
mise.  —  Rouen,  20  lévr.  ï^3^,  sous  Civ.  r. 
16  juin.  1834,  J.G.  Vente,  1424,  et  Action, 
\S>',. 

5.  Lorsqu'une  vente  porte  sur  de«  objets 
disiincts  ei  que  le  prix,  atl'.Tent  a  c  :es 
objCts  vendus,  a  été  spécialement  i 

lien  n'empêche  de  considérer  cette  vente 
unique  comme  renfermant  plusieurs  ventes 
distinctes,  et,  par  conséquent,  de  maintenir 
les  unes  tout  en  annulant  les  autres.  —  J.G. 
Vente.  1426.  —  V.  tn/'rj.  n»  12. 

6.  Mais  l'acte  qui  contient  une  vente  d'im- 
meubles valable  et  une  vente  de  meubles 
nulle  ne  peut,  alors  que  pour  le  tout  il  n'a 
été  stipule  qu'un  prix  unique  sans  ventila- 
tion, être  valide  pour  une  partie  et  annulé 
pour  Uautre;  l'indivisibihté  du  prix  entraine 
l'indivisibilité  de  la  vente  :  c'est  en  vain  que 
l'acquéreur,  privé  d'une  partie  des  objef.s 
composant  la  vente,  offrirait  néanmoins  le 
prix  intégral,  un  contrat  nul  ab  initio  ne 
pouvant  être  validé  par  IsTolonté  d'nne  ?eule 
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dos  parties  contractantes.  —  Orli^ans,  2'i  mai 
is ■,■,»,  D.l'.  /<9.  2  KU). 

7.  l'.t  iriùmo  une  vente  comprenant  à  la 
fois  (les  meubles -t  dos  iinmeuhles,  peut  ôtro 
annuk'e  pour  le  tout,  quoique  la  cause  de 
nullité  soit  s[)éciale  aux  meubles  (une  condi- 
tion ijoleslative  de  la  jjarl  du  vendeur),  et 
qu'un  prix  sépare  ait  été  fixé  pour  les  meu- 
bles et  les  immeubles,  si  celte  vente  doit  être 
considérée  comme  indivisible,  dans  la  com- 
mune intention  des  parties,  en  ce  que,  par 
exemple,  elle  avait  pour  but  de  faire  passer  a 
l'aclieteur  la  totalité  des  biens  du  vendeur, 
sans  i|u'un6  telle  décision,  qui  repose  sur  une 
appréciation  souveraine  des  faits,  soit  sou- 
mise au  coiilrùlc  de  lu  Cour  de  cassation.  — 
Keii.  7  a\r.  iSoH,  D.i\  o8.  1.  2b3. 

8.  En  cas  d'aniuilalion  d'un  contrat  do 
vente,  le  vendeur  et  l'acquéreur  dévie. ment, 
au  même  moment,  débiteurs  l'un  envers  l'au- 
tre, l'un  du  prix  reçu,  l'autre  de  la  cliose 
vendue;  spécialement,  si,  par  suite  de  1  an- 
nulation (le  la  vente  d  un  londs  de  cum- 
merce,  comme  soumise  à  une  condition  illi- 
cite, le  vendeur  a  été,  d'une  part,  condamné 
à  restituer  la  portion  du  prix  par  lui  reçue, 
et  si,  d'autre  part,  des  etlets  et  niarcbandi.-es 
du  fonds  ont  été  détournés  par  l'acquéreur, 
il  s'opère,  en  la  personne  du  vendeur,  une 
confusion  qui  ne  permet  de  le  condamner  à 
la  restitution  du  prix  (jue  déduction,  laite  si- 
multanément, de  la  valeur  des  objets  enlevés. 

—  Civ.  c.  13   mai    18^3,  J.G.   Ken/e,  1427. 

9.  L'annulation  d'une  vente,  pour  cause  de 
dol  et  de  fraude,  entiuiiie  celle  des  reventes 
faites  par  l'acquéreur,  lors,  surtout,  qu'U  est 
établi  que  les  sous-acquéreurs  ont  participé 
à  la  fraude.  —  Amiens,  20  mars  l62o,  sous 
Reij.l'j  lévr.  1826,  J.G.  Venle,  1431  et  904. 

10.  —  11.  Résolution.  —  Un  contrat  de 
\enle  est  susceptible  de  résolution  comme 
toute  autre  convention  synallai^iiiatique,à  dé- 
faut, par  l'une  des  parties,  d'avoir  satisiait  a 
ses  engagements  (c.  civ.  1184).  —  J.G.  Venle, 
1433. 

11.  Ainsi,  la  cession  ou  vente  du  droit 
d'extraire  des  pierres  d'une  carrière,  avec 
obligation, de  la  part  de  l'acheteur,  et  sous  les 
peines  de  droit,  de  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  sur  les  carrières,  est  susceptible 
de  resolution,  si  cet  acheteur  exploite  con- 
trairement aux  lois  indiquées  et  de  la  ma- 
nière la  plus  préjudiciable  au  propriétaire  : 
l'acheteurprétendraiten  vain  n'a\oir  encouru 
qu'une  condamnation  a  des  dominages-intè- 
réts.  —  Req.  11  juin  184i,  J.G.    Pente,  1433. 

—  Ûbserv.  conf. ,  ibid. 

12.  Un  marché  portant  sur  des  articles 
différents  est,  en  l'altsence  de  toute  stipula- 
tion contraire,  essentiellement  divisible  dans 
son  exécution;  par  suite,  la  malfaçon  de 
quelques-uns  des  articles  et  le  rabais  à  opé- 
rer sur  d'autres,  ne  sauraient  entraîner  la 
résolution  du  marché  pour  le  tout.  —  Lyon, 
6  juin  18o5,  D.F.  53.  3.  407.  —  V.  observ., 
J.G.  Venle,  1434. 

13.  La  résolution  provenant  du  défaut  d'ac- 
complissement des  obligations  de  l'une  des 
parties,  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle  n'est 
oiiéree  que  parune  demandejudiciaire(c.civ. 
1184).  —J.G.  Venle,  1435. 

14.  Par  suite,  une  citation  en  conciliation 
donnée  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  par 
son  vendeur,  dans  le  but  de  faire  résilier  le 
contrat  ou  de  revendiquer  l'immeuble,  n'em- 
pêche pas  l'acquéreur  d'en  opérer  la  revente. 

—  Civ.  c.  iy  août  1S18,  J.G.  Venle,  1433,  et 
Tierce-oppos.,  150-2o. 

15.  —  111.  Uésolutio.n  amiable  ou  Rési- 
UATioN.  —  Le  contrat  de  vente,  comme  tout 
ûutre  contrat  conjensuel,  peut  ètie  annulé 
par  le  consentement  mutuel  des  parties  con- 
tractantes. Ce  mode  d'annulation  se  désigne 
plus  particulièrement  sous  le  nom  de-  rési- 
liation. —  J.G.  Vente,  1412. 

16.  Les  effets  de  l'annulation  contractuelle 
ou  résiliation  diffèrent,  suivant  qu'elle  n'a 
été  amenée  que  par  la  pure  volonté  des  par- 
tiM,  c»  cauêd  voiunlurid ,  o\i  quc,  motiVée 


par  l'inexécution  des  engagements  dérivant 
du  contrat  primitif,  ex  causa  anlv/wi,  elle  a 
eu  pour  but  de  prévenir  une  ré.solution  judi- 
ciaire. Dans  le  premier  cas,  c'est  une  vente 
nouvelle,  une  rétrocession,  qui  laisse  sub- 
sister toutes  les  charges  réelles  existant  sur 
l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur.  —  J.G. 
Vente,  1413  à  1416. 

17.  Au  second  cas,  les  choses  sont  remises 
au  même  état  qu'avant  la  vente,  et  l'im- 
meuble reste  aux  mains  du  vendeur  exempt 
des  hypothèques  et  autres  charges  réelles 
imprimées  à  l'immeuble,  du  chef  de  l'acqué- 
reur. —  J.G.  Vente,  1413  à  1416.  —  "V.  art. 
1634,  no'  14  et  s.  —  V.  aussi  art.  1183,  n<"  30 
et  s.;  art.  2125. 

18.  A  l'égard  des  meubles  qui  ne  sont  pas, 
comme  les  immeubles,  susceptibles  de  char- 
ges réelles,  le  consentement  mutuel  sullit 
pour  ré.soudre  la  vente  de  telle  sorte  qu'elle 
soit  censée  n'avoir  jamais  existé.  —  J.G. 
Vente.  1418.  —  V.  aussi  art.  1636,  n»  10, 
et  1637. 


Sect.  1.  —  De  LA  Faculté  de  rachat. 

Art.  lGo9. 

La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré 
est  un  pacte  par  letjuel  le  vendeur  se 
réserve  de  reprendre  la  chose  vendue, 
moyeunaut  là  restitution  du  prix  prin- 
cipal, et  le  remhoursemeat  dont  il  est 
parlé  à  l'art.  1673.  —  G.  civ.  1582, 
1660  S.,  1751,  2085  s. 

Ëiposé  des  mo tifs  et  Rapportti  i.G.,  Vente,  p.  41, 
n«  24. 

1.  —  I.  Choses  pouvant  être  l'objet  d  un 
PACTE  DE  liÉMÉuÉ.  —  La  faculté  de  rachat  peut 
être  stipulée  dans  les  ventes  de  meubles 
comme  dans  les  ventes  d'immeubles;  elle 
produit  tous  ses  effets  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur.  —  Paris,  16  juill.  1836,  J.G. 
Venle,  1432.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

2.  Elle  les  produit  également  contre  un  se- 
cond acquéreur  de  mauvaise  foi,  à  qui  le 
vendeur  a  aliéné  les  mêmes  objets,  au  mé- 
pris de  la  première  vente  qu'il  en  avait  faite  : 
cette  seconde  vente  doit  être  annulée.  — 
Même  arrêt. 

3.  Toutefois,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  la 
venle  de  meubles  a  réméré  ne  cache  pas  un 
prêt  sur  gage,  dans  lequel  on  aurait  voulu 
dissimuler  un  pacte  commissoire  proliibé  par 
lart.  2078. -J.G.  Venle,  1432.— 'V'.  art.  2078. 

4.  Les  biens  des  mineurs  ne  peuvent  être 
vendus  sous  faculté  de  rachat. —  J.G.  Venle, 
1430. 

5.  Mais  le  mineur  qui  recueille,  par  voie 
de  succession,  un  immeuble  acheté  à  réméré, 
est  obligé  de  souffrir  le  rachat,  comme  son 
auteur  lui-même.  —  J.G.  Vente,  1437. 

6.  Hien,  dans  la  loi,  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
mineur  achète  un  bien  à  réméré.  —  J.G. 
Venle,  1438. 

7.  Le  réméré  peut  être  convenu  dans  les 
échanges  comme  dans  les  ventes,  —  V.  art. 
1707. 

8.  —  n.  Caractères  de  la  vente  a  béméué. 
—  De  la  définition  donnée  par  l'art.  1639,  il 
résulte  que  l'exercice  de  la  faculté  dont  parla 
cet  article  est  une  résolution  de  la  vente,  et 
non  point  une  vente  nouvelle  :  ces  expres- 
sions rachat,  réméré,  ne  sont  donc  point 
exactes.  —  J.G.  Venle,  1441. 

9.  Mais,  pour  que  le  réméré  soit  considéré 
comme  la  resolution  de  la  première  vente, 
et  non  comme  une  vente  nouvelle,  il  est  né- 
cessaire qu'il  ait  été  réservé  dans  l'acte  de 
vente  lui-même.  —  J.G.  Vente,  1442. 

10.  Si  le  réméré  était  stipulé  par  une 
convention  postérieure  à  la  vente,  il  consti- 
tuerait, non  une  condition  résolutoire  de  la 
pretaiéro  veat« ,  mais  uut»  venlo  nou^ulle 


faite  sous  conuiimn  suspens! v*>,  qui  lals*»^ 
rait    subsister    les    hypothèques   et    autreb 
droits  réels  créés  sur  la   chose  dans  l'inter- 
^alle  de  la  première  à  la  seconde  vente-  — 
J.G.  Venle,  1442. 

11.  La  vente  à  réméré  est  tout  à  lait  dis- 
tincte  du    contrat  d'antichrèse.    —  V.  art. 

20.^;^. 

12.  La  vente  à  réméré  ne  doit  pas  (»ir9 
confondue  non  plus  avec  le  contrat  pigno- 
7-alif,  dont  on  se  sert  quelquefois  pour  dé- 
guiser un  prêt  usuraire.  —J.G.  Venle,  14'<3. 

—  V.  art.  20a3. 

13.  La  vente  à  réméré  peut  ôtre  accom- 

f)agnée  d'un  pacte  de  préférence  :  ce  qui  a 
ieu,  par  exemple,  lorsque  le  vendeur  prend 
l'engagement,  pour  le  cas  où,  après  avoir 
exerce  le  réméré,  il  se  déciderait  a  levendre 
la  chose,  de  donner  la  préférence  à  l'acqué- 
reur dépo-ssédé  :  ces  deux  conventions  sont 
entièrement  distinctes  quant  à  leur  nature 
et  quanta  leurs  effets. —  J.G.  Vente,  1448. — 
V.  art.  1389,  n<"  78  et  s. 

14.  La  convention,  dans  un  contrat  d'é- 
change, que,  si  l'un  des  échangistes  vend  le 
fonds  qu'il  reçoit,  l'autre  sera  libre  de  le  re- 
prendre, ne  peut  être  considérée  comme  un 
pacte  de  rachat.  —  Aix,  14  mai  1813,  J.G. 
Echange,  12. 

15.  L'action  en  réméré  est  à  la  fois  per- 
sonnelle et  réelle  :  personnelle,  quand  elle 
est  exercée  contre  l'acquéreur  ;  réelle,  quand 
elle  est  exercée  contre  les  tiers  (art.  1644). 
—J.G.  Venle,  1431;  D.P.  73.  1.  321,  note.  — 
"V.  art.  1663,  n<"  1  et  s. 

16.  Le  droit  de  rachat  est  mobilier  ou  im- 
mobilier, selon  qu'il  a  pour  objet  des  meu- 
bles ou  des  immeubles.  —  J.G.   Vente,  1432. 

17.  Le  droit  au  réméré,  et  l'obligation  de 
le  subir,  sont  également  divisibles.  —  J.G. 
Vente,  1433.  —  V.  art.  1668  à  IC.Z. 

18.  —  111.  Modalités  de  la  vente  a  p.é- 
MÉuii.  —  La  clause  de  réméré  peut  étro  pure 
et  simple  ou  conditionnelle,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  condition  peut  être  suspensive 
ou  résolutoire.  —  J.G.   Vente,  1439. 

19.  Ainsi,  on  peut  stipuler  que  le  ven- 
deur rentrera  dans  les  biens  vendus,  si  l'a- 
cheteur n'en  a  pas  disposé  avant  sa  mort  : 
en  cas  d'aliénation,  le  vendeur  n'a  plus  le 
droit  de  reprendre  la  chose  vendue.— Civ.  r. 
7  juin  1814,  J.G.  Venle,  14.39-1°. 

20.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  le 
vendeur  sera  déchu  du  droit  de  réméré, 
même  avant  l'expiration  du  terme,  dans  le 
cas  où  il  ne  remplirait  pas  telle  ou  telle  con- 
dition, par  exemple  s'il  ne  paye  pas,  aux 
époques  fixées,  le  canon  stipulé  pour  conser- 
ver la  jouissance  des  immeubles  vendus.  — 
Nancy,  4  mai  1838,  J.G.   Venle,  1439-3». 

21.  Mais  on  ne  pourrait  pas,  au  moyen  de 
telles  conditions,  prolonger  au  delà  dé  cinq 
ans  la  durée  dans  laquelle  doit  être  renferme 
l'exercice  du  réméré.  —  J.G.  Venle,  1439.  — 
V.  art.  1060. 

22.  11  peut  être  valablement  stipulé  que  le 
vendeur,  sous  pacte  de  rachat,  n'usera  de 
cette  faculté  q^uen  payant  a  l'acquéreur  une 
soinnie  plus  forte  que  celle  qui  constitue  le 
prix  de  la  vente.  —  Paris,  9  mars  1808,  J.G. 
Vente,  1446.  —  Observ.  conf.,  ibid.  —  V.  art. 
1673,  n»  2. 

23.  ...  A  moins  que  les  parties  n'aient 
cherché  à  déguiser  un  prêt  usuraire  sous  les 
fausses  apparences  d'une  vente  à  réméré,  ce 
que  les  juges  apprécient  souverainement  d'a- 
près les  faits  et  circonstances.  —  J.G.  Venle, 
1446. 

24.  Suivant  une  autre  opinion,  une  telle 
convention  est  illicite  et  radicalement  nulle. 

—  J.G.   Vente,  1446. 

25 .  Mais  il  est  sans  difficulté  qu'on  peut 
convenir  que  le  vendeur  aura  la  faculté  de 
reprendre  la  chose  pour  un  prix  inférieur 
au  prix  de  vente.  — J.G.  Venle,  1447. 

26.  —  IV.  Tra.ns.missio.n  du  droit  de  ré- 
méré. —  Le  droit  de  rachat  se  transmet  de 
plein  droit  aux  hérilien  du  vendeur.  —  J.G. 
Vtnlt,  1453. 


CiiAi'.  VI.  —  !\luUiti  et  /Inoluiion  de  la    Vente  {H»^M).     (<;.  CIV.  —  Art.   10(11, 


MS 


27  .'iilMiiit  uiin  i)|iuiloti.  lu  ('liiiiHo  |i(ii(iiiit 
(lin-  1,1  Im  iillc  ilo  nit  li.il  osl  ii'wi'rvco  iiii  ii>*it- 
(<i"t4c  (ii'ii/,  011  nu  nfiii/fiir  Kf  u/.(;iri»(,  ii  iioUP 
tilict  iltMoinlnt  loiliiiil  itin^HiItli*,  iiiiiIh  iiiun» 
|)iM  lio  |).i'<  la  liansiiiis-^liiii  ilocc  ilioit  iiiiv  lii'*- 
l'IlIriM  ilu  viMiilriir  ,  i'riii<ii<laiit,  Mil  cnI  dit  (|iio 
io  roiiicri^  110  luiiirra  otin  tuoito  i/i4(^  /«ir  /•! 
ixTKDMric  ilu  vnutdui',  iiii  tinf  ixic  led\l  un 
!d/,  il  1)0  INIMMO  point  au\  iK^i'IllurH.  —  J.U. 
IV.Ud.  1/,ft.t. 

28  Suivant  uiioaulru  o|iiiilon,  oox  ipios- 
liuiiH  nu  (Vuivoiit  iHi'o  r('>soluos  il'uiir  nianii^io 
iilislrailu,  Uw  ini'^iiios  o\|ni<sm(iii!4  |iou\aiit 
iiMin  uiio  si^iiilli  iitioii  liloii  (lilTi^ronlo  sui- 
viinl  li's  tnvuiislancos  ;  o'»"*!  au\  juj;os  ù  ii'- 
clici'clii-r  i|iii<l  siMis  los  |iaiilos  uni  atla(  luS 
liu\  lo>'utions  dont  ollos  su  sont  scrvios.  — 

j.i;.  t'en/.-,  ii;i;(. 

20.  l.'oliliKatioii  du  .soulTrlr  ie  raclint  no 
Iransmol  luissi  par  vole  do  suocossion  aux. 
/icri'Mi'/'s  (/«• /'(i('(/ui''cur.  — J.lî.  Veulf,  lili'i. 
—  V.ait.  lf.7;i,  n»  :t'.>. 

30  1.0  ilioit  do  radial  junit  fairo  rolijol 
d'uno  ftssiou  volonlaiio.  —  Civ.  o.  'l'\  friin. 
•Il  11,  J  Cl.  Venlf.  \\X\.  —  Turin,  17  m'riii. 
an  l'2,  •/>i<<.,  ot  U'>'J7.  —  Paris,  13  juin  1S2.S, 
sous  Iloq.7juill.  1829,  ihid.,  U;i:t  ol  1 W2 

31.  I.orsquo  Io  voiulour  a  stipule  k>  droit 
do  rachat  pour  lui  ot   pour  sos  hoiiliors,   il 

rut  Io  ii'«dor  l'i  un  tiors  ijui  n'osl  p.i-^  apnokS 
lui  succiWlor.  —  Keq.  23  avr.  1812,  J.U. 
IVii/c,  1  iîkM». 

32.  1.0  droit  do  n^inorô  peut  Oïlro  cod6 
comiiio  toute  autre  ospiNce  do  créanco;  mais 
le  cessionnairo  n'est  saisi,  î\  l'égard  do  l'ac- 
i|uereur,  que  par  la  sif^nitication  du  trans- 
port qui  on  est  faite  h  celui-ci  ;  et  si,  avant 
cette  sifAiiilication,  Io  cédant  a  renonco,  en 
faveur  do  l'acquéreur,  i^  l'exercice  du  ivinéro, 
la  renonciation  doit   étro   préférée  au'rans- 

iiort.  —  Toulouse,  18  mars  1812,  J.G.  Vente, 

33.  Los  cn-anciers  du  vendeur  peuvent 
exercer  le  droit  do  réméré  du  chef  de  leur  dé- 
biteur, eu  vertu  de  l'art.  Ut)6.  —  J.G.  Vente, 

34.  ...  A  moins  qu'il  n'apparaisse  que  l'in- 
lenlion  des  parties  a  oto  de  restreindre 
l'exercice  de  ce  droit  à  la  personne  du  ven- 
deur. —  Civ.  c.  23  trim.  an  11,  J  G.  Vente, 
l.'i.">3. —  Turin,  17  jjjerm.  an  12,  ibid  ,  et  1697. 

35.  \Jii&ufruUier  peut-il  exercer  l'action 
en  retrait  de  réméré  "?  —  V.  art.  597,  n»'  143 
et  s. 

Table  Mouiiualro. 


Action  personnel- 
le 15. 

Action  réelle  15. 

Anticlirèse  11. 

Biens  de  mineurs 
4. 

Canon  (payement, 
défaut)  iO. 

Cession  (réinérél 
30;  (siguitication) 
3i. 

Condition  10, 18  s. 
Jonditioa  suspen- 
sive 10. 

ùontrat  pignoratif 
lî. 

Convention  illicit' 
24. 

Gfôaucier  33. 


invisibilité  17. 

Droit  mobilier  16. 

lli'oit  personnel 
34. 

Droit  réel  10. 

Echange  7,  14. 

Héritier  (acqné- 
reurl  29;  (ven- 
deur) Î6  s. 

llypoihéque  10. 

Mauvaise  foi  2, 

.Meuble  1. 

.Mineur  4  s. 

Paote  commissoire 
3. 

Pouvoir  du  juge 
23.  28. 

Preterenoe  13. 

Prêt  sur  gage  3. 


Prêt  usuraire  lî, 
23. 

Réméré  (caractè- 
res) 8  s.;  (moda- 
lités) 18  s.;  (prit 
inférieur)  25  ; 
(prii  supérieur) 
%i  ;  (  transmis- 
sion) 26  s. 

Ilésolutiou  (vente) 
8  s. 

Revente  13. 

Sous-acquéreur  2. 

Terme  20. 

I'snfiuilier35. 

IsLire  12.  23. 

Vente  nouvelle  10. 


Art.   1G60. 

La  faculté  de  rachat  ne  peut  être 
stipulée  pour  un  terme  excéJaut  ciuq 
«unécs. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme 
plus  lonjf,  elle  est  réduite  à  ce  terme. 
—  G.  civ.  6,  1662. 

Exposé  des  motifs  et  tUpportj,  J.G.  Vente,  p.  41 
et  s.,  n»»  24,  90. 

1.  Si  l'acte  de  vente  garde  le  silence  sur 
U  durée  du  droit  de  rachat,  cas  dout  L'art, 

T.  11. 


KUV)  n»  piirlo  pnn,   c<<lto  diir^  «si  d«  cinq 
nil..         J  G     Vrnif,  I'i7y 

2  lliio  voiilo  u  pu  iMro  qn.iliOép  du  voiitn 
t\  r<Siii)ViiS,  par  Inlciprél.itMiii  do  In  viiloiiln 
dos  iiiiities,  liieii  qiio  les  (nndilloii<«  lo^ali'H 
du  reiiii'i'i'',  et,  par  cxoinpiu,  r.ellu  lelaliMi  au 
délai  ilu  iacli;il,  n'y  mont  iiun  ét6  uhtorvru*  ; 
on  olijei  loniil  vainoiiiont  qu'un  raliaonco 
d'uno  clause  oiprosso,  |(<h  pnrtio.H  doivent 
(Mro  réputées,  quand  oIIoh  nu  h»  «ont  pan 
coiifoi  inces  iiux  rèj;los  du  réniéré.  a\oir  plu- 
tôt fait  uiio  voulu  avec,  pronioMsu  (Io  ruvunlu, 
qu'une  vonto  avec  facilité  do  rachat  ;  un 
coiisequiMU'.o,  la  faculté  du  rai:liat,  stipuléu 
dans  i  otto  veiilo.  est  cleinto,  faille  d'exer- 
cice dans  le  délai  lé^.il,  ipiel  qiiu  Hoit  Io 
délai  fixé  p.'ir  la  convention.  —  Keq.  2ll  fùvr. 

is!;;i,  D.i'.  r.5. 1. 1\. 

3.  Si  les  p.irlies  nu  puuvont  aHsiuiier  h 
l'evorcico  ilu  réméré  un  délai  de  iiius  do  cin(| 
iinnées,  elles  peuvent,  iiicniite^lalili-iiient,  lui 
assigner  un  délai  inoiiidie.  —  .l.(j.  Vente, 
l'iSl. 

4.  Uion  n'empêcherait  les  parties  do  con- 
venir que  le  rcinéro  no  pourra  »Mre  exercé 
avant  lel]e  époque  déterminée,  pourvu  tiuo 
cette  é|)oque  suit  comprise  dans  lu  délai  du 
ciiiii  ans.  —  J.G.  Vente,  1482.  —  V.  infrà, 
n»  12. 

5.  En  n>j;lo  générale,  le  délai,  pour  exer- 
cer le  réméré,  court  du  jour  du  contrat,  et 
non  pas  du  jour  do  la  livraison.  —  J.G.  Vente, 
i.'i83. 

6.  Toutefois,  les  parties  pourraient,  par 
une  clause  de  l'acte  de  vente,  assi;;iier  iiour 
point  de  déjiart  au  délai,  .soit  le  jour  de  la 
livraison,  soit  tout  autre  jour.  |)ourvu  ipi'il 
ne  resullAt  pas  de  celte  convention  une  pro- 
rot;ation  du  délai  au  del;\  de  cinti  années,  à 
compter  du  jour  de  la  vente.  —  J.G.  Vente, 
1483. 

7.  I.o  jour  à  quo  ne  fait  pas  partie  du  dé- 
lai. Ainsi,  les  mots  à  dater  de  ce  jour  sont 
exclusifs  du  jour  de  l'acte  pour  le  point  de 
départ.  —  Besancon,  20  mars  1819,  J.G. 
Vente.  1484-lo.  —'Nîmes,  20  mai  1823,  ibid., 
1484-20. 

8.  Au  contraire,  le  jour  de  l'échéance  du 
délai  est  compris  dans  le  délai.  Ainsi,  l'exer- 
cice du  réméré  est  réglé,  quant  au  délai, 
par  l'art.  1601,  et  non  par  l'art.  1033  c.  proc, 
relatif  seulement  aux  actes  de  procédure  ; 
dès  lors,  le  délai  de  deux  ans,  stipulé  dans 
une  vente  avec  faculté  de  rachat,  pour  être 
exercée  partir  du  1"  janv.  1827,  expirait  le 
1"  janv.  1829,  et  les  offres  du  vendeur, 
faites  seulement  le  lendemain  2  janv.,  ont  dû 
être  déclarées  non  recevables.  —  Req.7  mars 
1834,  J.G.  Vente,  148o.  —  Ûbserv.  coaf.,  ibid., 
1484. 

9.  Peu  importe  que  le  dernier  jour  du 
délai  soit  un  jour  férié,  l'art.  1037  c.  pr.  of- 
frant au  vendeur  iKi  moyen  do  faire  valable- 
ment, ce  jour  même,  des  offres  réelles  et 
d'échapper  à  la  déchéance.  —  Même  arrêt. — 
Ohserv.  coaf.,  J.G.  Vente,  1486. 

10.  Toutefois,  pour  la  solution  de  ces  ques- 
tions, les  juges  doivent  tenir  grand  compte 
de  l'intention  des  parties.  Ainsi,  s'il  appa- 
raissait que  les  parties  ont  entendu  compren- 
dre dans  le  délai  le  jour  à  guo,  ou  en  exclure 
le  jour  ad  quem,  leur  volonté  à  cet  égard 
devrait  être  suivie,  pourvu  que  le  délai  légal 
de  cinq  ans  ne  se  trouvât  pas  dépassé.  — 
J.G.  Vente,  1487. 

11.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  une 
vente,  avec  faculté  de  rachat,  que  le  réméré 
pourrait  être  exercé  pendant  trois  années, 
depuis  le  12  vend,  an  6,  il  a  pu  être  décidé 
que  ce  jour  était  compris  dans  le  délai,  et 
qu'en  conséquence  le  rachat  était  tardive- 
ment exercé  le  13  vend,  an  9.  —  Req.  17  mai 
1814,  J.G.  Vente,  1487,  et  Délai,  33. 

12.  Le  réméré  stipulé  le  30  mars  1815, 
pour  cinq  ans,  sans  que  le  terme  puisse  être 
anticipé,  et  qui  a  été  exercé  le  29  mars  1820, 
a  pu  être  déclaré  valable,  comme  n  ayant  pas 
été  exercé  par  anticipation.  —  Civ.  r.  5  déc. 
1S26,  J.a.  V«ntt,  t4S8,  et  Ot^ligat,,  2107. 


Arl.    10(11. 

l.r  liTMn-  (uf  int  >{>•  ri|;iiriir,  rt  it« 
p«Mit  Hrt-  proliiii|;i<  pur  li-  j"i|;p.  —  CI, 
CJV.   Ki.").")  H. 

Ki|im4  <!••  motlU  «t  IUpp«rta.  ^.0,  VttkU,  p.  17, 
D*  59* 

1.  I.a  déchéiinco  do  la  fiicuU<i  do  rùin/îré, 
Rtlpiikio  iiour  lu  caH  ou  lu  vt!nil*<ur,  à  qui 
limiiiiubli*  \uiidu  a  >ti\  rcloui-,  nu  payeroll 
pus  IcM  loyerH  aux  tirinei  convcnui,  e»t  en- 
courue p;ir  le  huuI  elTut  du  retard,  >ari«  qu'au- 
cun Hur>.in  puiHMO  Ctre  «(xordû,  —  Civ.  r, 
2:1  doc.  ]hV.',,  IJ.I'.  .">'..  1.  42'i. 

2.  roulufuiM,  lor.Hiiuu  la  \aMM  rl'una 
vente  .l  rmiéré  a  fait  Vohji-t  d'un  'a- 
tloii  judiciairu,  «i  le  ternie  du  :  •  .»| 
échu  |)eiidant  l'iiist.ni'  <•,  le  tribuuui  .jui  va- 
lide le  contrat  peut  .i<  corder  au  venduur  un 
délai  pourexercer  le  lacliat.  — Turin, 13août 
1813,  J.G.  Vente,  14^9  et  r,4.''>-l». 

3.  Lorsque  les  parln-s  ont  assigné  a  I  exer- 
cice du  réméré  un  di-lai  moindre  que  le  dé- 
lai le^;al  (V.  art.  lt;»>),  n»  3),  ce  délai  eut 
également  do  rigueur  et  nu  peut  être  prorogé 
par  le  juge.  —  J  G.  Vente,  1481. 

4.  Le  délai  du  réméré  qui  ne  peut  être 
prorogé  uar  le  juge,  peut-il  l'être  par  con- 
vention dos  parties?  Il  faut  distinguer.  — 
J.(i.   Vente,  149<). 

6.  —  Première  hypothèse.  —  Le  délai  ûxé 
par  l'acte  de  vente  se  trouvant  expiré  sans 
que  Io  réméré  ait  été  exerc»;,  les  parties  con- 
viennent de  le  proroger  :  dans  ce  cas,  la  con- 
vention est  valable.  —  J.G.  Vente.  1491.  — 
Conf.  Paris,  «  juill.  183  i,  iliid.,  li91-lo. 

6.  Seulement,  ce  n'est  point  là  une  cause 
de  prorogation  du  premier  délai,  mais  un 
acte  é(|uivalaiit  a  une  rétroces.sion  faite  au 
vendeur  primitif  par  l'acquéreur  devenu 
propriétaire  incommutable  (art.  1662),  rétro- 
cession subordonnée  à  la  volonté  du  ven- 
deur. —  J.G.  Vetite,  1491.  —  V.  aussi  arrêt 
précité  du  5  juill.  l->34. 

7.  De  là,  plusieurs  conséquences  :  ainsi, 
notamment,  l'art.  1660,  qui  limite  à  cinq  ans 
le  délai  du  réméré,  ne  sera  plus  applicable, 
et  les  parties  pourront  stipuler  un  délai  plus 
long.  —  J.G.  Vente,  1491. 

8.  Décidé,  au  contraire,  dans  le  cas  dont 
il  s  agit,  que  la  prorogation  du  délai  du  ra- 
chat, si  les  parties  n  ont  pas  fi.vé  de  délai, 
doit  être  restreinte  à  cinq  ans,  à  partir  de  la 
convention.  —  Arrêt  précité  du  o  juill.  183», 
J.G.  Vente,  1491-2-'. 

9.  ...  Et  qu'on  ne  peut,  par  une  déclara- 
tion postérieure  à  l'expiration  du  délai  de 
réméré, proroger  la  faculté  de  rachat  au  delà 
du  terme  légal.  —  Lyon,  27  juin  1832,  J.G. 
Vente,  1491-30. 

10.  Ainsi  encore,  les  droits  acquis  à  des 
tiers  sur  i'immeuble  depuis  la  première 
vente  sont  maintenus.  —  J.G.  Vente,  1491. — 
Conf.  arrêt  précité  du  o  juill.  1834. 

11.  De  là  aussi,  suivant  une  opinion,  celte 
conséquence,  que  l'art.  1673,  qui  dé:ermine 
les  obligations  imposées  au  vendeur  qui 
exerce  le  réméré,  ne  serait  pas  applicable.  — 
J.G.  Vente,  1491.  —  Mais  V.  ob^erv.  contr., 
ibid. 

12.  —  Deuxième  hypothèse.  —  La  con- 
vention de  prorogation  est  intervenue  avant 
l'expiration  du  délai  dans  lequel  le  réméré 
devait  être  exerce:  cette  convention,  sui- 
vant une  opinion,  est  nulle,  parce  qu'elle-' 
contient  une  renonciation  a  une  prescription 
accomplie  (;art.  2220)   —J.G.  Vente,  1492. 

13.  suivant  une  autre  opinion,  celte  con- 
vention est  valable  ;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
véritable  prescription.  —  J.G.  Vente,  1492. 

14.  Mais  quel  est  le  caractère  et  quels  sont 
les  ell'ets  de  cette  prorogation  ?  D'après  un  sys- 
tème, ce  serait  une  véritable  prorogation  "du 
délai  de  réméré,  laquelle  ne  pourrait  excéder 
le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  vente.  — 
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17.  I,a  (l('clar;ilionM?ii/()^crrt/e,par  laquelle 
PaaiiKMcur  a  pacte  de  rachat  do  j) 


J.G.  Vente,   1/i02,  IW!^.  —  Conf.  Bordeaux, 
13  inin  is'.O,  D.W  'MK  2   17. 

•15.  Seiil<*ment.  cette  prorofïation  est  sans 
eP'ci  .1  r(';;ard  'les  tiers  i]ui.  avant  qu'elle  Irtt 
co-isentie  Ofit  ac(jiiis  de  l'acheteur  des  droits 
rivl>  sur  l'ininieuhle  —  J.li.  Venle,  ]V.)2. 

iô.  D'après  un  autre  syslome,  une  telle 
prorogation  doit  ôtre  coiisidi-rée  comme  une 
rétrocession,  et,  en  conséquence,  la  disposi- 
tii,n  de  lart.  1000  n'est  pas  applicable.  — 
J.G.   Veyite,  1/.02. 

aie, par  lac 
ie  f)iusieurs  im- 
meubles donne  au  vendeur,  qui  n'a  pas 
exercé  son  action  de  réméré  dans  les  cinq 
ans,  iilein  pouvoir  de  repiendie  son  bien 
quand  bon  lui  send)lora,  en  lui  remboursant 
le  prix  porté  en  l'acte,  ne  peut  valoir  comme 
une  revente.  —  Lyon,  27  juin  KS32,  J.G. 
FpHre,-1508et  1'<91-.>. 

18.  La  convention  verbale,  par  laquelle 
des  parties  auraient  proro|jé  le  délai  du  ré- 
méré, ne  peut  être  prouvée  par  témoins.  — 
V.  art.  1341,  n»' 115,  142. 


Art.  1GG2. 

Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé 
sou  action  de  réméré  dans  le  terme 
prescrit,  l'acquéreur  demeure  proprié- 
taire irrévocable.  —  G.  civ.  1751,  2U88. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  47, 
n«Sfl. 

1.  La  règle  de  l'art.  1662  peut  être  modi- 
fiée par  la  convention  des  parties.  Ainsi,  il 
peut  être  stipulé  que,  faute  par  le  vendeur 
d'exercer  le  réméré  à  l'époque  convenue, 
l'acquéreur  aura  le  droit  de  l'aire  vendre 
l'immeuble,  et  de  retenir,  sur  le  prix  de 
l'adjudication,  tout  ce  qui  lui  sera  dû.  —J.G. 
Venle,  1496. 

2.  Lorsqu'un  pareil  droit  a  été  établi  par 
l'acte  de  vente,  il  peut  être  exercé  par  i^c- 
quéreur  ou  par  le  préteur  de  deniers  qu'il  a 
subrogés  à  ses  droits,  nonobstant  toute  hypo- 
thèque consentie,  postérieurement  a  l'acte 
de  réméré  par  le  vendeur  ou  ses  ayants 
cause,  en  faveur  d'autres  créanciers.  —  Civ. 
r.  2  déc.  1818,  J.G.  Venle,  1496.  —V.  observ., 
ibid. 

3.  Ces  expressions  de  l'art.  1662.*  «  Faute 
par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  ar.lion  en 
réméré...  »,  ne  signifient  pas  que,  pour  évi- 
ter la  déchéance,  le  vendeur  doit,  avant  l'ex- 
piration du  délai,  intenter  contre  l'acquéreur 
une  action  judiciaire;  elles  veulent  dire 
seulement  qu'avant  l'expiration  du  délai,  le 
vendeur  doit  faire  connaître  à  l'acquéreur 
son  intention  d'exercer  le  rachat.  —  J.G. 
Venle,  1497.  —  Conf.  Douai,  17  déc.  1814, 
ibid.,  1497  2».  —  Bruxelles,  10  août  1836, 
ibid.,  1497-30. 

4.  En  principe,  il  n'est  même  pas  néces- 
saire que  la  volonté  du  vendeur  soit  exprimée 
par  écrit,  et,  bien  que  purement  verbale,  elle 
a  la  même  force  et  la  même  efficacité,  si 
toutefois  l'acquéreui'  reconnaît  qu'elle  lui  a 
été  réellement  exprimée:  mais  s  il  le  nie.  la 
preuve  testimoniale  n'en  sera  pas  admise  au- 
dessus  de  150  fr.  —  J.G.  Vente,  15(i(l. 

5.  Suivant  une  opinion,  le  vendeur  qui 
veut  exercer  le  réméré  doit  faire  a  l'acheteur, 
dans  le  délai  fixé  soit  par  la  convention,  soit 
par  la  loi,  des  offres  réelles  suivies  de  consi- 
gnation; en  admettant  que  la  consignation 
ne  soit  pas  nécessaire,  on  ne  peut  se  dispen- 
ser des  ofTres  réelles.  —  J.G.  Venle,  1499. 

6.  Suivant  une  autre  opinion,  ni  la  consi- 
gnation ni  même  les  oTj-es  réelles  sans  con- 
signation, ne  sont  nécessaires.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Vente,  1499. 

7.  En  ce  sens,  les  art.  ^£57  et  1258  ne  sont 
pas  applicables  au  mode  d'exeijice  du  droit 
de  réméré  :  l'action  en  réméré  dans  le  terme 


prescrit  n'a  pas  be.'îoin  d'être  accompagnée 
d'oiïres  réelles.  —  Req.  9  janv.  1800.  J.G. 
Vente,  l.'JOOl»  et  1498.  —  Amiens,  30  avr. 
et  29  mai  1817,  ibid.,  1.'îOO-.>  et  2».  —  Hesan- 
roii,  2(1  mars  1819,  ibid.,  1!^00-2''  et  1484-1".— 
Grenoble,  29  juin  1820,  ibid.,  15i)0-r,o. 

8.  Mais  que  doit  faire  le  vendeur  pour 
éviter  la  déchéance?  Ici  encore  il  y  a  diver- 
gence. Suivant  les  uns,  il  suffit,  mais  il  est 
nécessaire,  que  le  vendeur,  en  si.iznifiant  k 
l'acquéreur  son  intention  de  reprendre  la 
chose,  lui  fasse  par  le  môme  acte  ['offre  (non 
pas  offre  réelle,  mais  offre  simple)  de  lui 
rembourser  le  prix  et  les  autres  accessoires 
déterminés  par  l'art.  1673  :  à  défaut  d'oiïre, 
la  demande  judiciaire  elle-même  n'empêche- 
rait [las  la  déchéance.  —  J.G.  Vente,  loOO. 

9.  Suivant  d'autres,  des  offres  formelles 
ne  sont  pas  indispen.sables;  la  déclaration 
par  le  vendeur  à  l'acheteur  de  la  volonté 
d'opérer  le  rachat  est  suffisante.  — J.G.  Venle, 
1500. 

10.  En  ce  sens,  l'erercice  de  la  faculté  de 
rachat  n'est  pas  subordonné  au  rembourse- 
ment, dans  le  délai  du  réméré,  du  prix  d'ac- 
quisition et  de  ses  accessoires,  ni  à  des  of- 
fres réelles  suivies  de  consignation;  il  suffit 
qu'avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  vendeur 
ait  régulièrement  notifié  sa  volonté  d'user  du 
prix  de  rachat,  avec  offre  de  se  soumettre 
aux  obligations  résultant  du  réméré,...  sur- 
tout si  le  rachat  donne  lieu  à  des  restitutions 
réciproques  qui  rendent  nécessaire  un  compte 
à  faire.  —  Req.  5  févr.  1856,  D.P.  56. 1.  132. 

11.  11  suffit,  pour  conserver  la  faculté 
d'exercer  le  réméré,  d'en  manifester  l'inten- 
tion par  un  acte  extra  judiciaire  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  l'exercice  de  celte 
faculté. —  Req.  14  janv.  1873,  D.P,  73.  1.185. 

12.  11  sufl3t ...  que  le  vendeur,  en  exerçant 
le  réméré,  propose  en  môme  temps  le  r'em- 
bourseraent  du  prix  et  des  loyaux  coûts  du 
contrat.  —  Nîmes,  31  mars  1840,  J.G.  Venle, 
1500-40  et  1484-2°. 

13.  ...  Ou  qu'avant  l'expiration  du  délai, 
l'intention  d'exercer  le  rachat  soit  manifestée 
par  un  acte  faisant  foi,  par  exemple,  par  un 
procès-verbal  d'otTres  notarié,  surtout  s'il  est 
signé  par  celui  à  qui  les  offres  ont  été  faites. 
—  Douai,  17  déc.  1814,  J.G.  Vente,  1497-2o. 

14.  ...  Ou,  dans  le  cas  où  l'acquéreur  a 
été  chargé  de  payer  entre  les  mains  des  créan- 
ciers du  vendeur,  que  ce  dernier,  en  deman- 
dant à  rentrer  dans  la  propriété  de  son  im- 
meuble, offre  de  rembourser  tous  légitimes 
payements  effectués  par  l'acquéreur,  alors, 
d'ailleurs,  qu'au  moment  où  il  exeree  le  ré- 
méré, le  vendeur  ne  sait  pas  quelles  sont  les 
sommes  que  l'acquéreur  a  pu  payer  à  sa  dé- 
charge.— Grenoble,  29  juin  1820,  J.G.  Venle, 
150(1-6». 

15.  On  doit  regarder  comme  suffisante  la 
déclaration  que  fait  signi/ier  à  l'acnuéreur, 
avant  l'expiration  du  délai,  le  vendeur  ou 
celui  qui  est  à  ses  droits,  qu'il  entend  exer- 
cer le  rachat  et  qu'il  lui  fait  en  même  temps 
et  à  deniers  découverts  l'offre  :  1°  du  prix  de 
vente;  2o  des  frais  d'enregistrement;  3"  et 
d'une  certaine  somme  pour  les  frais  que  la 
vente  a  pu  occasionner,  sauf  à  compléter 
immédiatement  en  cas  d'insuffisance,  bien 
qu'il  n'ait  intenté  son  action  en  délaissement 
qu'après  l'expiration  du  délai.  —  Bruxelles, 
10  août  1836,  J.G.  Vente,  1497-3». 

16.  Le  vendeur  à  réméré  auquel  un  juge- 
ment a  prescrit  d'acquitter  dans  un  délai  fixé 
le  montant  du  prix,  à  peine  de  déchéance, 
s'est  conformé  suffisamment  à  cette  disposi- 
tion, alors  qu'il  a  fait  sommation  à  l'acheteur 
de  se  trouver  en  l'étude  d'un  notaire  pour  y 
recevoir  le  montant  du  prix,  fait  constater 
son  absence,  déposé  le  prix  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  signifié  à  l'ache- 
teur le  procés-verbal  du  notaire  et  le  récé- 
pissé de  la  Caisse;  il  n'est  pas  nécessaire- 
ment tenu  de  faire  des  offres  réelles,  régu- 
lières, suivies  de  consignation  dans  le  délai 
imparti  par  le  jugement.  —  Alger,  15  sept. 
1865.  D.P.  70.  1.332. 


17.  Des  offres  réelles,  môme  Insuffisante, 
si  elles  sont  faites  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  le  réméré,  conservent  le  droit  de 
rachat,  alors  que,  dans  le  procè.s- verbal  de 
ces  offres,  et,  plus  tard,  à  l'audience,  le  ven- 
deur a  déclaré  qu'il  était  prôt  à  les  parfaire. 
—  Bastia,  10  janv.  1838,  J.G.  Venle,  lo0<)-2». 

18.  Le  rejet  comme  insuffisantes,  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  d'of- 
fres réelles  ayant  pour  objet  l'exercice  d'un 
pacte  de  rachat,  ne  rend  pas  le  vendeur  à 
réméré  non  recevable  à  former,  dans  le  délai 
stipulé  pour  le  réméré,  une  nouvelle  action 
en  rachat,  avec  offres  réelles  de  faire  compte 
à  l'acheteur  de  tout  ce  qui  pourra  lui  être 
dû.  —  Civ.  c.  16  août  1837,  J.G.  Venle,  1510, 
et  Chose  jur/ëe,  169-4». 

19.  Des  offres,  même  irrégulières  et  not 
suivies  de  consignation,  faites  dans  le  délai 
du  réméré,  Suffisent  pour,  préserver  le  ven- 
deur de  la  déchéance,. quand  même  le  con- 
trat de  vente  aurait  subordonné  l'exercice  du 
rachat  au  remboursement  effectif  opéré  dans 
le  délai  stipulé.  -  Tr.  de  Saint-Dié,  30  nov. 
1866,  sous  Nancy,  3  mai  1867,  O.P.  67.  2.  93. 

20.  Peu  importe  que,  malgré  l'existence 
d'une  clause  portant  que  le  remboursement 
ne  pourra  être  effectué  que  par  le  vendeur  et 
ses  héritiers,  les  offres  aient  été  faites  par 
des  tiers  qu'un  traité  avec  le  vendeur  à  ré- 
méré a  rendus  éventuellement  propriétaires 
des  immeubles,  si  ce  vendeur  a  antérieure- 
meni  fait  à  l'acheteur  à  réméré,  en  son  nom 
personnel,  des  offres,  même  irrégulières,  de 
remboursement,  et  si  d'ailleurs  il  a  déclaré, 
avant  l'expiration  des  délais,  s'approprier  les 
offres  faites  par  ses  nouveaux  acquéreurs.  — 
Même  jugem. 

21.  Le  seul  effet  que  produise,  en  matière 
de  réméré,  l'irrégularité  ou  l'insuffisance  des 
offres,  est  de  laisser  l'acquéreur  en  posses- 
sion des  biens  par  lui  accjuis  jusqu'à  leur 
régularisation;  par  suite,  une  .sommation, 
faite  à  l'acquéreur  avant  l'expiration  du  dé- 
lai, de  remettre  les  biens,  accompagnée  de 
l'offre  du  prix  et  des  frais  occasionnés  par  la 
la  vente,  sauf  à  parfaire,  sur  mémoire  pro  - 
duit,  est  suffisante  pour  empêcher  la  dé- 
chéance du  droit  de  rachat.  —  Req.  25  avr. 
1812.  J.G.   Venle,  1497-1"  et  14.53. 

22.  Le  défaut  de  remboursement,  dans  le 
délai  fixé  pour  le  réméré,  du  prix  principal 
et  des  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente, 
n'emporte  point  déchéance  de  la  faculté  de 
rachat,  mais  donne  seulement  à  l'acquéreur 
le  droit  de  retenir  l'immeuble  jusqu'à  ce  que 
le  vendeur  ait  satisfait  aux  obligations  qui 
lui  sont  imposées.  —  Amiens,  17  juin  1818, 
J.G.  Venle,  1500-9°.  —Amiens,  6  juill.  1826, 
ibid.,  1.500-8».  —  Montpellier,  23  nov.  1840, 
ibid.,  1.500-5». 

23.  11  en  doit  être  ainsi,  encore  bien  qu'il 
ait  été  stipulé,  dans  le  contrat  de  venle,  qu'à 
défaut  de  remboursement,  dans  le  délai  pres- 
crit, du  prix  principal  et  des  frais  et  loyaux 
coûts,  l'acquéreur  serait  et  demeurerait  pro- 
priétaire incommutable,  une  telle  clause,  qui 
n'ajoute  rien  à  la  loi,  devant  être  considérée 
comme  purement  comminatoire.  —  Arrêt  pré  • 
cité  du  17  juin  1818. 

24.  De  même,  à  défaut  d'offres  et  de  con- 
signation régulière,  le  vendeur  à  réméré 
n'étant  pas  définitivement  libéré,  doit  les 
intérêts  de  son  prix  jusqu'au  jour  du  paye- 
ment. —  Civ.  c.  17  août  1870,  D.P.  70.  1, 
332. 

25.  Mais  si  l'acte  de  vente  contenait  quel- 
que clause,  quelques  expressions  d'où  l'on 
pût  induire  que  les  parties  o.it  entendu  qu'il 
y  eût  des  offres  réelles,  suivies  de  consigna- 
tion, les  tribunaux  devraient  assurer  a  cette 
convention  tout  son  effet.  —  J.G.  Venle,  1499. 

26.  Est  nulle  l'offre  de  réméré  faite  sou* 
condition  de  payer  uniquement  le  prix  prin- 
cipal, mais  non  les  sommes  stipulées  rem 
boursables  à  l'acquéreui  primitif  en  cas  de 
rachat.  —  Req.15  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  415. 

27.  Les  offres  de  payer  imn-édiatement  la 
moitié  du  prix,  avec  frais  et  loyaux  coûts,  et 
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do  romi"'Mipr  l'nulrN  m<)l|l<S  ilii  |)ri\  pur  In» 

(|i<^i'iiiliilliiiiH  MotilTtMl<<A  |ini  riiiiMiiMihlK,  miuf 
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ri  no  |i<<iiv««iil  ^\\r>  i'i)iiH|i|i<ri^i<«  immiiiiip  t<i|ui- 

Vttluilt  It  un  |>HM1IIIOIll  |lllllUi|  IIUllIlKl  Itf  I  ll'IHI- 

(101  |ii'ul  1*1'  iilii  or.  —  Mmon,  M  nur*  l«'»0, 
J,l/   \'fi\lr,  J  .itl    1»  v\  l'iM,  ■>-. 

aa  1.0  (iiYiaiicior  <|ul  mone  If  r<^in<*nMij 
rliolitii  voiiiliMir,  «on  iloliiluur,  (•»(  louu  itof- 
liir,  non  l(<  |HU  ii|)|i;iii<iit  poito  iiii  (Oiiliiil 
.lt<  vonti<,  m, MM  siMili-niont  In  Homino  ii  lu- 
iliii'IU'  lé'oii'^vo  le  iiiu  rool.  —  I'ui'Im,  ii  inurn 
isiii,  ,1.(1.  IVfWn,  i;iii|-|«. 

20.  l.oiHinio  lo  K'iniTo  ost  oxcrct^  ilnnM  io 
ili'Lii  sii|iii|i>,  I'iiikH  i|iii  itocliir»  Iom  ollrc-^'lu 
payoïntMil  ^«iili'^lacdilri's  ««t  onliinno  l(<  niclial, 
»i»«  Imnvo  h  l'iilni  ilo  Imito  hmisuio.  —  \Wi\. 
Il  liiill    tSIt,  S \\.  y«>kU,  \'M1. 

30  I.0-*  olTios  no  pouvont  (Mio  tli^cInri'OH 
iiiMillisiintos,  pur  cola  son!  (in'ollos  no  luni- 
jiioniliiiionl  pus  ilos  soninios  duos  a  l'aclio- 
tetir,  (Io  (oui  a(ilri>  oli(>f  (pio  (iti  conIrHl  d» 
V(<nto  slipitlnil  la  laciilti»  do  roaioio.  — 
Uiiixollos.  10  aoiH  l.\l(>,  J.O.  Vtnle,  VM\-> 
ot  I  (ïi7-ao. 

31.  I.'oiorrioo  du  r(Mii(W-(S  n'pst  consommé 
(pio  par  Io  ronili()ur.son\iMit  du  priv  ot  dos  ao- 
cossoinis  oin)iiC(>s  on  I  art.  ItiT.l  ;  jusi|U('-la, 
la  vonto  n'est  pas  rt'soluo  Km  c.oiisr(pu'iuo, 
losjuf;os  peuvent  li\or,  pour  co  rcniliourso- 
incnt,  un  délai  passe  loipiel  le  vendeur  sern 
decliu  do  la  lacullé  de  rachat,  et  l'aclieteur 
deviendra  proprutairo  inconiniiilaltio.  — 
i;e(|.  1.  janv.  l>7;i,  l).l\  7a.  l.  185.  -  Conf. 
Amiens,  «  juill.  I82(>.  J.G.  Vente,  HHK)-!!» 
et  S». 

32.  Quoiquo  le  diMai  du  rém(^r«S  soit  expiré», 
le  triluuial  peut  accorder,  pour  le  reniliour- 
senieiil  olTerl,  en  temps  utile,  par  le  vendeur, 
le  délai  iju'il  ju^e  iu>cessaire  pour  constater 
les  diitoriorations.  ainclioiations  et  construc- 
tions respeclivoment  allt  j;uecs.  —  Heij.  9 
jaiiv.  18(V.i,  J.(.;.  Venir,  t.MKi  et  1498.  —  V. 
aussi  arr^t  pnVitù  du  (i  juill.  18'2(î. 

33.  Le  vendeur  ncst  pas  déchu  lois(]ue 
c'est  par  lu  faute  de  l  ncliclcur  ipiil  n'a  pas, 
dans  le  di>lai,  offert  intégralement  le  priv  du 
réméré,  alors,  d  ailleurs,  qu  il  a  lait  con- 
naître, dans  ce  dtMai.  son  intention  d'exercer 
le  rachat. — Colinar,  l"iuai  ISll.J.G.  Vente, 
l;>(lti  1".  —  Ohserv.  cent.,  ibi'i. 

34.  [.orsque,  pour  déterminer  le  montant 
du  |)rix  à  remhourser  par  le  vendeur  (ini 
e.verce  le  romcro,  il  est  nécessaire  d'établir 
un  compte,  l'acquéreur  n'est  pas  loiide  a  se 
plaindre  de  rin>uirisance  des  oiTres  qui  lui 
ont  ete  laites,  si  c'est  par  sa  faute  que  le 
chiffre  véritahle  de  la  somme  à  rembour.ser 
n'a  pu  i>tre  connu.  —  Paris,  S  mars  1610, 
J.G.  l'ente,  \^)Ù-1°  et  loDl-l». 

35.  Le  vendeur  qui  a  déclaré  en  temps 
utile  son  intention  d  exercer  le  réméré,  n'est 
pas  déchu  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  donné 


par  ( 
)lVres 


a  pas  doi 

!S  a  l'aci] 


suite  aux  offres  qu'il  avait  faites  a  l  acqué- 
reur, alors  (jue  cette  nei;ligence  apparente 
trouve  sa  ju-titication  dans  la  nécessité  d'un 
compte  préalable  entre  les  parties,  et,  en 
outre,  dans  l'existence  de  saisies-arrêts  exis- 
tant sur  l'ac.queieur  entre  les  mains  du  ven- 
deur. —  Amiens,  17  juin  1S18,  J.G.  Vente, 
liiOii-a»  et  1500-9». 

36  Bien  qu'il  ait  été  stipulé  dans  le  con- 
trat de  vente  que,  faute,  par  le  vendeur, 
d'avoir  effectue  le  remboursement  dans  le 
délai  tixé.  et  ledit  délai  expire,  il  serait  dé- 
chu, de  plein  droit,  de  la  faculté  d'exercer 
le  réméré,  le  défaut  de  remboursement  etl'ec- 
tif  n'entraîne  pas  la  déchéance  du  vendeur, 
s'il  n'a  eu  pour  cause  que  le  refus  de  l'ache- 
teur d'accepter  les  offres,  d'ailleurs  valables 
et  suffisantes,  qui  lui  ont  été  faites. —  Bruxel- 
les, 10 août  1S3C,  J.G.  Vente,  ISÛG-i»  et  1 497-33. 

37.  Lorsque  le  réméré  est  exercé  par  voie 
d'action  judiciaire,  la  demande  est-elle  sou- 
mise au  préliminaire  de  conciliation?  —  V. 
art.  49,  c.  pr.  civ. 

38.  Le  vendeur  ne  serait  plus  recevable  à 
exercer  la  faculté  de  réméré,  bien  qu'il  fût 
encon;  flans  le  délai  utile,  s'il  y  avait  re- 


lia^  une 
lidil(<  du 


iioitoé  «i|>r«u4)iiioii(  uu  iMciliMiirnl.  —  J.<i. 
VriilK,  t.'ldU 

30.  Lu  riMMMM  lallon  UcKu  |t«ut  r<^ulli*r 
(In  loiiN  laliit  iiiiplii|iiitii(,  (1(1  lu  |M((  (lu   vim- 

dlMir.    lullllll  lllll    i|(i   (IlOll   (pril   N  Ol.f'    '        ■■:-.i\ 

Ain->l.  lin  (lovriiil  voir  uiio   riiitnii  >- 

cilo  liiiiiN   1(1  (.(tiiitoniomi'iil  quo   l<-   t l<-iir 

luinill  dmiiio  II  l.i  viMito  liiiln  p.ir  l'iicqui-iour 
(\  un  lioi  t,  HiiiiH  rotorvur  «on  droit  do  riiciiot. 
^  .1  <;     Veille,  \.AM. 
40   1.11  ciiiiHi(^iiiilii)n  iiiir  lu  vondoiir  n'utunt 
une  I  oiidiiKin   iiidiijiiMK.ililo   do  lu    va- 

o  du  rachat  (V .  »ui>r>t,   n»  i,j,  ||   «mi    r6- 

siilli'  (pion  no  -^Hiirail  voir  uim<  nMiiuiciiiliun 
lacilo  iliiii.>«lo  l.iil,  piir  li<  veiiileiir  iMii  ii  ciiii- 
Hii;iiii  Io  prix,  do  rolinr  Io  inonlaiil  lio  nii  com- 
HiKiialioii  (yuoHl.  lonlrov.).  —  J  G.  Vente, 
l.ilM. 

41.  ...  A  moins  ipi'il  no  rosiilto  don  cir- 
con^lani.eu  la  iir(!uvu  d'iiiio  volunli!  tacite  de 
reiioncur  à  I  exorcico  du  renier.".  —  J.(j. 
Vente,  l,".09. 

42.  L'ai  i|uorour,  de  Hon  côlo,  peut  nusni 
renoncer  au  droit  qui  reMullait  1*11  Ha  faveur 
do  l'expiralioii  du  délai,  et  doii  (>iru  presuiini 
y  avoir  renoncé,  si,  n|)r(''s  l'expiration  du 
délai,  il  a  laisse»  le  vendeur  en  pns^ossion  <lo 
l'imineublo,  sans  hinl,  et  s'il  a  lei.n  les  inté- 
rêts de  la  somme  p.ir  lui  navee  comme  prix 
do  vente.  —  Nancy,  9  iuill.  f«J4,  J.G.  Vente, 
liiit7. 

43.  Mais  on  doit  voir  la  une  vente  nou- 
velle, une  rétrocession  volontaire  faite  par 
l'iieqiKM-eur  devenu  propi ii-laiic  iiiioininuta- 
ble  par  1  effet  de  lexpiration  ilu  délai,  pluiôt 

au  un   exercice  par  le  vendeur  de  la  faculto 
e  rachat.  —  J.G.    Vente,  VoOl.  —  V.  art. 
IGdl,  n»  6. 


Tailla  «•mmalro. 


Acte  «xtrajndi- 
ci.iire  It. 

Âcimn  Judiciaire 
S.  37. 

G'ds.sfl  des  (Mnsi- 
giiatioDS  16. 

C.i.N.'iaiioli  (appré- 
cialioii)  29. 

Cliose  jugée  18. 

Clause  coinmioa- 
toirn  23. 

Coaippiisation  Î7. 

Guiiipte  10,  34  s. 

CoïK'iliaiiou  (pré- 
liminaire) 37. 

Consignation  S  s., 
•10. 

Consisnatioa  ré- 
gulière (  défaut  ) 
24. 

Créancier  (  rémé- 
ré,  eiercice)  iS. 

Ëuregislremeat 


(frais)  15, 
l':\i.nt  27. 
Faute  (  acheteur) 

33. 

Krais  15,  21  s. 
Ilypotlu-que  2. 
Inloréls  (prix)  21, 

42. 
L.oyauicoùts(con- 

tr.»l)12,2îs..  27. 
McvIitiCHtion  (pro- 
priété, irrévoca- 

tiilitél  I. 
OB're  (rembonrse- 

ineiit)  8. 
ijllres  irrégiilières 

1>.>. 
Offres  réelles  5  s., 

15;  0"iulli>ant>) 

17  s. 
Tayement  partiel 

27. 
Pouvoir   du  juge 


Art.  16G3. 


31  s. 

Viii  (deniers)  t. 

l'nuve      te^tinio- 
niale  4. 

l'rii  apparent  28. 

Hrocèsi-vritial  no- 
t,irie  (oUf!,)  13. 

Reuil)oursi  inint 
(prii)  10,  12. 

R''ineré  (.lécliéan- 
ce,    plein   droit) 
36  ;     (  eiercioe, 
cousoinmatioa  ) 
31. 

RenonciatioD  (ré- 
méré) 33. 

Renonciation  taci- 
te (réméré)  39. 

Hetiocesiion  43. 

Saisie -arrêt  35. 

Soinniaiion  lt'>,  21. 

Subrogation  2. 


Le  délai  court  contre  tont(\s  por.son- 
ncs,  même  contre  le  mineur,  sauf,  s'il 
y  a  lieu,  le  recours  contre  «jiii  de  droit. 
—  C.  civ.  1304,  1676,  2252,  2278. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.lJ.  Vent&,  p.  4i 
et  s.,  u"  25,  59,  92. 

Le  délai  du  réméré,  soit  légal,  soit  con- 
ventionnel, court  contre  le  mineur;  seule- 
ment, le  mineur  a  un  recours  contre  les  per- 
sonnes qui,  ayant  l'administration  légale  de 
ses  biens,  ont  laisse  périr  son  droit  en  ne 
l'exerçant  pas  en  temps  utile.  —  J.G.  Vente, 
1493.  * 

Art.   1664. 

Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut 
exercer  son  action  contre  un  second 
acquéreur,   quand  même  la  faculté   de 


réméré   n*Mtrail    paa   ét^  tU'-lmr^r  ilaa« 
!••    Mccoiid    I  iMiIrnl.     —  C      tiv.     1  !«>.■» 
HH.J,    l.ili'J.  * 

r.l|x»4   dM   mnlitê  «I  lUppont,  /.o,    VmU^.  p.  47 
n*  «0. 

\^     |,ri       \il,U'.ir     A II. II I.I..       . 

peut  <'\' 
d'un»  -tu.i  .1  M 
du  vi'iicjiMir,  d.i 
cet   imiin-iililr  a 


iiu  un    ordri)  hH 
CaiMi,  Il  uvr.   In.},,  j.i 


•I   un 
■«ur  l« 


lier»,  Cl 

pris,  — 


2    L'nrt.  1<''<'>i  n'eHt  a;  hm  Im- 

m<iit)li's  :   quant  aux  iii< 
(pnieur  len  n  dlji-n"- 
IrallH,   par  i  ell>- 
roiii  T^,  (lourvii 

ijUi-reur  nuit  d<3  hoimc  li^i  [»f^.  arl.   . 
J.G     Vente.  Ki'.'J  ut  l.".,!/é. 

3.  Le  vendeur,  dint  ce  eau,  peut  lurule- 
nii'iil  aKir  en  ilomnia^iM-intcri'in  contri*  koq 
a(ijufreiir  —  J  i»    Vmte,  \V.'>1. 

%  Le  vendeur  peut  agir  directement  con- 
tre le  licrn  détenteur  nann  mettre  en  ciiisa 
le  premier  acquéreur.  —  J.ti.  Vfuif.,  i:;^.». 

5.  Le  vendeur  â  parte  de  rachat    pouvant 

eveicer  hoii  action  contre  un   .s '  

reur,  quand  m(>nie  la  faculté  de  i 

rail  pas  Ole  d'''clan''e  dans  le  .«iecmi     i»   uai. 

peut,  h   plus   forte  rai>oti.  niiivre.  lontre  ce 

s  cond  acquéreur,  les  effets  de  ' 

lui  clejà  exercée  contre  le  prein 

utile.   —  Amien.s,    17  juin  l«l«,  J.h.   yeute, 

1")2f.  et  lîVNi-y-. 

6.  Si  l'usufruit  avait  éti-  détach''*  de  la  pro- 
prieli-,  l'action  devniit  être  exercée  tant  con- 
tre I  usufruitier  (pie  contre  le  nu-proprietaire. 
—  J.G.   Vente,  i;yi5. 

7..\insi,  le  réméré  ne  peut  être  valablement 
exen  é  contre  l'acquéreur  seul  trouvé  en  pos- 
session, si,  par  une  donation  entre  vifs  faite 
sous  réserve  d'usufruit,  cet  actiuereur  s'était 
di'pouille  de  la  propriété  des  niens  par  lui 
acquise  réméré,  alors,  d'ailleurs,  que  le  ven- 
deur, au  moment  d'opérer  le  rachat,  avait 
connaissance  de  cette  donation,  ou  qu'en 
tout  cas  il  en  avait  acquis  la  connaissance 
légale  par  la  publicité  que  la  forrnalit>'  de 
l'insinuation  avait  donnée  à  la  donation.  — 
Montpellier,  3  dec.  1822,  J.G.  Vente.  13i5. 


Art.   i66o. 

L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce 
tous  les  «Iroils  (1(î  sou  vendeur;  il  |»eii 
prescrire  tant    contre  le  xéritahle  ni.i 
tre    (jue  contre   ceux  ijui   préteudraieu 
des  droits  ou  iiv|)othtMjues  sur  la  cbost 
vendue.  —  C.  civ.   1583,    1659,  1673, 
1751,  2229,  2235,  226 J  s.,  2265  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  47, 
n«  59. 

1.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  est  pro- 
priétaire sous  conditiou  résolutoire,  et  le 
vendeur  propriétaire  sous  condition  suspen- 
sive.—  J.G.  Vente,  1462. 

2.  11  suit  de  là  que  le  vendeur  à  réméré 
peut  aliéner  ou  hv^joth-quer,  mais  dans  la 
mesure  ilu  droit  qu'il  possède  :  si  le  rachat  est 
opéré,  l'aliénation,  l'hv  potheque  produiront 
tout  leur  effet,  et  cet  etlet  rétroagira  au  jour 
de  la  vente.  —  J.G.  Vente.  1463. 

(;)uant  au  droit  d'hypothéguer.  V.  art.  2125. 

3.  di,  au  contraire,  le  délai  er-pire  sans 
que  le  rachat  soit  effectué,  l'aliénation  ou 
Hypothèque  s'évanouissent  avec  le  droit  du 
vendeur.  —  J.G.  Vente,  14(>3. 

4.  :ruivant  une  autre  opinion,  il  n'y  a  pas 
dans  la  vente  à  réméré  une  condition  sus- 
pensive à  l'égard  de  lune  des  parties  et  ré- 
solutoire à  l'égard  de  l'autre,  mais  une  con- 


5R8     [C.  CIV.  —  Art.   ICGG.j 


LIV.  111,  TIT.  VI.  —  Vente. 


.iition  résolutoire  seulement  vis-à-yis  des 
lieux  pnrtics  ;  le  vendeur  s'est  compli-lement 
dé|)(iuillr  lie  sou  droit  de  propriété,  il  ;i  cesse 
d'être  propriétaire  de  riiiinu'ubic  pour  en  de- 
venir simplement  créancier;  il  n'a  pluscju'un 
.iniple  j«A'  <i'l  rem.  —  D.P.  73.  1.  :i2l,  note. 

—  V.  art    2\1'.\. 

5.  Par  suite,  le  vendeur  avec  faculté  de 
i-émiTC  ne  peut  consentir  une  seconde  vente, 
même  conditionnelle,  de  l'immeuble  par  lui 
vendu  à  un  premier  acquéreur.  —  D.P.  73. 
1.  321,  note. 

6.  En  ce  sens,  la  vente  faite  par  le  ven- 
deur, d'un  bien  qui  avait  été  vendu  par  lui 
à  réméré  est  nulle,  lorsqu'elle  a  lieu  avant 
l'exercice  du  droit  de  rachat.  —  Ueq.  4  août 
182'i,  J.G.  Vente,  1463-lo. 

7.  Une  telle  vente  ne  vaut  que  comme 
cession  du  droit  d'exercer  la  faculté  de  ra- 
chat. —  Grenoble,  17  fcvr.  18VJ,  D.P.  51.  2. 
235.  —  Nîmes,  18  déc.  184'.),  D.P.  .52.  2.  122. 

8.  Par  suite  encore,  l'immeuble  vendu  à 
réméré  ne  peut  être  hypothé(iué  par  le  ven- 
deur. —  V.art.  212.5. 

9.  ...  Il  ne  peut  non  plus  être  grevé  d'une 
hypothèque  judiciaire  acquise  par  un  créan- 
cier du  vendeur  dans  l'intervalle  écoulé  en- 
Ire  les  deux  ventes.  —  Nîmes,  48  déc.  1849, 
D.P.  52.  2.  122. 

10.  ...  Et,  si  l'acquéreur  à  charge  de  ra- 
chat a  purgé  l'immeuble,  cette  purge  a  défi- 
nitivement éteint  les  hypotlièques  qui  gre- 
vaient l'immeuble  vendu  sous  cette  condi- 
tion. —  He(i.  23  août  1871,    D.P.  73.  1.  321. 

11.  En  conséquence,  si  le  vendeur  renonce 
ultérieurement  à  l'exercice  du  droit  de  ré- 
méré moyennant  une  certaine  somme  payée 
par  l'acquéreur,  celte  somme  no  doit  pas  être 
attribuée  aux  créanciers  hypothécaires  que 
le  prix  de  la  vente  n'avait  pas  suffi  à  désin- 
téresser; elle  doit  être  distribuée  entre  tous 
les  créanciers  du  vendeur  indistinctement, 
au  marc  le  franc  de  leurs  créances  respecti- 
ves. —  Même  arrêt. 

12.  De  même,  si  le  premier  acquéreur  a 
purgé  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du 
vendeur,  qui  frappait  l'immeuble,  cette  hy- 
pothèque s'est  trouvée  éteinte,  et  elle  ne  re- 
naît point  par  cela  seul  que  la  faculté  du  ra- 
chat a  été,  depuis,  exercée  p.ir  le  vendeur 
ou  par  le  cessionnaire  de  son  droit  au  rachat. 

—  Req.  14  avr.  1847,  D.P.  47.  1.  217.—  Gre- 
noble, 17févr.  1849,  D.P.  51.  2.  235. 

13.  L'acquéreur  à  réméré  est  propriétaire, 
tant  que  le  rachat  n'est  pas  exercé.  Par  con- 
séquent, il  jouit  de  toutes  les  préro;j;atives  et 
supporte  toutes  les  charges  attachées  à  la 
propriété.  —  J.G.  Vente,  1465. 

14.  Ainsi,  non-seulement  il  recueille  les 
fruits,  comme  celui  dont  les  droits  sont  li- 
mités à  la  simple  jouissance,  mais  il  exploite 
comme  bon  lui  semble.  —  J.G.  Vente,  1465. 

—  Conf.  Orléans,  20  mars  1812,  ihid. 

15.  11  peut  aliéner  et  hypoihéquer;  mais 
les  droits  qu'il  confère  sont  résolubles  comme 
le  sien  propre.  —J.G.  Vente,  1466. 

16.  Ainsi,  la  même  chose  peut  être  simul- 
tanément aliénée  ou  hypothéquée  par  deux 
personnes  :  par  le  vendeur,  sous  condition 
suspensive,  par  l'acquéreur,  sous  condition 
résolutoire,  avec  les  effets  attachés  à  ces 
deux  conditions.  —  J.G.  Vente,  1466. 

17.  L'annulation  de  la  vente  d'un  droit  de 
réméré,  obtenue  par  un  créancier  du  ven- 
deur, pour  fraude  3  ses  droits,  entraîne  celle 
des  reventes  de  ce  même  droit,  consenties 
par  le  premier  acquéreur  ou  cessionnaire, 
tors  même  que  les  sous-acquéreurs  seraient 
de  bonne  toi.  —  Amiens,  28  juill.  1824,  J.G. 
Vente,  1468. 

18.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  prescrit 
contre  le  vendeur  lui-même,  soit  en  ce  qui 
concerne  le  réméré,  qui  ne  peut  plus  être 
exercé  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
loi  ou  par  la  convention,  soit  en  ce  qui  tou- 
.ihe  l'action  personnelle  pour  le  prix.  —  J.G. 
Vente,  1469. 

19.  Lorsqu'une  prescription   se   trouvait 
îonii.nenciJ»  «u  moment  de  »  vente  à  réméréi 


l'acquéreur  la  continue,  et  profite  ainsi  du 
temps  pendant  lequel  elle  avait  couru  avant 
son  entrée  en  pcssession.  —  J.G.  Vente,  147(t. 

20.  Ainsi,  I  accjuéreur,  sous  faculté  de  ré- 
méré, (jui  a  laissé  en  possession  le  vendeur 
jus(ju'à  l'époque  fixée  pour  l'exercice  du  ra- 
chat, peut,  si  le  rachat  n'a  pas  eu  lieu,  join- 
dre à  sa  possession  celle  qu'a  eue  le  vendeur 
depuis  la  vente,  pour  repousser,  par  la  pres- 
cription décennale,  l'action  de  tout  tiers 
revendiquant  la  propriété  des  biens  vendus. 
—  Pau,  16  nov.  1836,  J.G.  Vente,  1470. 

21.  Quant  à  la  prescription  des  servitudes 
pouvant  grever  un  fonds  de  l'acquéreur  au 
profit  du  fonds  vendu  à  réméré,  et  vice  versa, 
le  principe  à  appliquer,  soit  qu'il  s'agisse  de 
la  prescription  acquisitive,  soit  qu'il  s'agisse 
de  la  prescription  libératoire,  c'est  que  la 
prescription,  commencée  au  profit  d'un  fonds 
ou  de  l'autre,  au  moment  de  la  vente  à  ré- 
méré, reste  suspendue  pendant  le  délai  de  ré- 
méré, aucun  acte  interruptif  ne  pouvant 
avoir  lieu  pendant  que  les  deux  fonds  se 
trouvent  dans  la  même  main  :  par  suite,  elle 
rep.end  son  cours  ou  revit  après  que  le  ra- 
chat a  été  exercé  (QuesL  controv.).  —  J.G. 
Vente.  1471  et  1472. 


Art.  1666. 

Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  dis- 
cussion aux  créanciers  de  son  vendeur. 

—  G.  civ.  1166,  2021  s.,  2170  s. 

Exposé  des  molifi  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  47, 
n«59. 

1.  L'acquéreur  à  réméré,  ne  pouvant  avoir 
sur  la  chose  plus  de  droits  que  le  vendeur, 
la  possède  avec  les  hypothèques  et  autres 
charges  réelles  dont  elle  pouvait  être  grevée 
avant  la  vente  :  le  mot  créancier,  dans  l'art. 
1666,  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'aux  créan- 
ciers hypothécaires,  car  eux  seuls  ont  des 
droits  réels  sur  l'immeuble.  —  J.G.  Vente, 
1474.  —  V.  art.  2170,  2171. 

2.  Quant  aux  créanciers  chirographaires, 
ils  peuvent  seulement  exercer  le  réméré  du 
chef  de  leur  débiteur:  mais  alors  le  bénéfice 
de  discussion  ne  peut  pas  plus  leur  être  op- 
posé qu'il  ne  pourrait  l  être  au  vendeur  lui- 
même.  —  J.G.  Vente,  1474. 

3.  Malgié  la  généralité  des  termes  de  l'ar- 
ticle, l'acquéreur  à  réméré  ne  peut  opposer 
le  bénéfice  de  discussion  au  créancier  privi- 
légié, ni  à  celui  qui  a  une  hypothèijue  spé- 
ciale sur  l'immeuble  (arg.  art.  2170  et  2171). 

—  J.G.   Vente,  1474. 


Art.  1667. 

Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré 
d'une  partie  indivise  d'un  héritage,  s'est 
rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur 
une  licilation  provoquée  contre  lui,  il 
peut  oblijjer  le  vendeur  à  retirer  le  tout 
lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte.  — 
G.  civ.  815,  1217  s.,  1668  s.,  1686  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  \ente,  p.  47, 
n»6l. 

1.  Le  droit  que  l'art.  1667  attribue  à  l'ac- 
quéreur est  limité  au  cas  où  la  licitation  a 
été  provoquée  contre  lui  ;  il  ne  peut  pas  l'être 
si  la  licitation  est  provoquée  par  lui.  —  J.G. 
Vente,  1519. 

2.  Dans  le  cas  même  où  la  licitation  a  été 
provoquée  contre  l'acquéreur,  s'il  préfère 
conserver  la  portion  de  l'immeuble  qu'il  a 
acquise  par  suite  de  la  licitation,  le  vendeur 
ne  pourrait  pas  exiger  qu'il  lui  remit  c^tle 

fortiou  avec  la  partie  vendue.  —  J.G.  Vente, 
bip. 


Art.   1668. 

Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement 
et  par  un  seul  contrat  un  hérila{fe  com- 
mun entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer 
l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il 
y  avait.  —  G.  civ.  815,  1217  s.,  1667, 
4670  s. 

Eiposé  des  moiifi  «t  Rapports,  J.Q.  \enU,  p.  47, 

n»61. 


Art.   1669. 

11  en  est  de  même,  si  celui  qui  a 
vendu  seul  un  héritage  a  laissé  plu- 
sieurs héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut 
user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour 
la  part  qu'il  prend  dans  la  succession. 
—  G.  civ.  724,  870,  1220  s.,  1670  s., 
1685. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  47, 
n«61. 

1.  Les  art.  1668  et  1669  supposent  évi- 
demment que  l'objet  vendu  est  divisible  : 
leurs  dispositions  peuvent  donc  être  réduites 
à  cette  formule  :  le  droit  d'exercer  le  réméré 
est  divisible,  lorsque  l'objet  du  contrat  est 
lui-même  divisible.  —  J.G.  Vente,  1511. 

2.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là 
qu'entre  le  vendeur  unique  et  l'acquéreur 
également  unique,  le  rachat  puisse  être 
exercé  pour  partie  :  il  y  aurait  lieu,  dans  ce 
cas,  d'appliquer  l'art.  1220.  —  J.G.  Vente. 
1511. 

Art.  1670. 

Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles 
précédents,  l'acquéreur  peut  exiger  que 
tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéri- 
tiers soient  mis  en  cause,  afin  de  se 
concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de 
l'héritage  entier;  et,  s'ils  ne  se  conci- 
lient pas,  il  sera  renvoyé  de  la  de- 
mande. —  G.  civ.  1225,  1671. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vtnii;,  p.  47, 
n*  61. 

1.  Nonobstant  ces  termes  de  l'article  :  s'ils 
ne  se  concilient  pas,  il  (l'acquéreur)  sera  ren- 
voyé de  ta  demande,  on  doit  décider  aujour- 
d'hui, comme  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
qu'à  défaut,  par  les  vendeurs  ou  les  héritiers 
du  vendeur,  de  se  mettre  d'accord,  l'un  d'eux 
pourrait  exercer  le  rachat  pour  la  totalité.  — 
J.G.  Vente,  1513. 

2.  Mais  si  l'acquéreur  consentait  à  la  div* 
sion.  le  rachat  total  ne  pourrait  lui  être  im- 
posé par  l'un  ou  par  quelques-uns  des  ven- 
deurs ou  des  héritiers  :  chacun  d'eux  ne 
pourrait  réclamer  que  sa  part.  —  J.G.  Vente, 
1513.  —  Conf.  Grenoble,  24  juill.  1834,  ibid. 

3.  Si  au  moment  où,  sur  l'action  formée 
en  temps  utile  par  l'un  des  vendeurs,  l'ac- 
quéreur demande  la  mise  eu  cause  des  au- 
tres, ces  derniers  se  trouvaient  déchus  faute 
d'avoir  exercé  leur  droit  dans  le  délai  voulu, 
l'acquéreur  ne  pourrait  se  prévaloir  de  cette 
circonstance  pour  repousser  l'action  indivi- 
duelle de  ce  vendeur  diligent;  tout  ce  qu'il 
peut  demander,  c'est  que  l'option  lui  soit 
laissée  entre  le  rachat  d'une  portion  et  le  ra- 
chat de  la  totalité;  mais  il  ne  peut  se -refuser 
À  l'uu  «t  à  l'autre,  —  J.G.  Vente,  lbl4. 


TilAi'.   VI.  —  A»//i/«'  vt  /h'nn/ufiun  ilif  la    Veutf  {Itmiéré).     \i\.  l'JV.  —  \r\.    107.'».] 


4.  lit  iniMn  PII  cniiHo  il««a  voniliMirn  ou  ili<« 
liiVrlIioiM  lin  vi^iiili^iir  0M(  ft  lu  iliiir^o  du 
l'ilnisiiiit  ri  non  lit*  l'ni  ijui^iiMir ,  ili<tt  lorit , 
h'onI  la  lolinyiiiil  iiiii  ilmt  ou  nviiui'or  Iom 
friilH.  —  J.(i.  rr.ifi",  Irtiri, 

5.  Ml  in  viMiti' A  iiMiiiiiS  iriiii  hArltiiKP  In- 
liiviH  avilit  »Sfi\  l.iili"  ^"M  /.iiccffif'ri/  par  lt'i« 
'.'.o|irojini<lali'OM,  Ws  l'IlrU  diiIIiiiiim'h  iIo  lu 
.tlvmllilliti<t  crssiMiiioiil ,  I  liiu'iiii  iliw  ciivoii- 
ilriir'»  |Miurniit  l'XiTirr  lo  roiiiiTi'»  |HHir  lo 
toiil,  siiiiH  uni*  l'ai  (iiiiMtnir  oiU  lo  tlioil  ilo  s'y 
opuosor  (iiru    ;iil    Il",l7).  —  J.(î    I>m/c,  l.'iltl 

0.  SiMiloiiiiMil,  (liai  un  duH  iiutroi*  voiiiloiirx 
piMit  oxlncr  lie  loliii  i|iii  a  oxi'ioo  lo  nichai. 
Ol  iiul  n'il  i^ilo  i|iio  sou  iici/iWiiirMui  [ir»li>r,  m 
Itiirl  ilo  riiiiiniMililo,  h  cliarco  lio  lui  roiii 
lioursor  iiiio  part  rorrospniiilaiilo  du  pii\  ol 
dos  aiiiios  nri'osuiros.  —  .l.ti.   ToWi*,  I.M(5. 

7.  l.or>iipio,  do  dout  ('OM'iiiliuirs  sohdaiios 
(l'un  iiniiioiililo,  sous  fai'iillo  do  lotiicio,  l'un 
a  oxorco  lo  roinoro  pour  lo  tout,  mais  sans 
siilMO^;alion  oxpro>sp,  il  n'y  n  pas  siitni));:! - 
tion  li'^alo,  i\  son  proHl,  dans  los  drnits  do 
l'aiipiorour,  la  Kul)ro;;alioii  lo^alo  do  l'ail. 
l'J.M,  tj  ;t,  n'a>anl  pour  olijot  ipio  do  suhsli- 
•uor  un  nouvoau  croancior  A  un  croaiuior 
piivt^dont,  innis  non  do  fairo  rovivro  une 
vonlc  a  ronu  ro,  ijui  a  olo  rosoluo  par  lo 
romlioursomont  du  prix  :  le  roliayant  a  sou- 
loniont  lo  droit,  si  son  covondour  vont  pro- 
lilor  do  l'oxorcico  du  romoto,  do  ro|)otorn)n- 
tro  lui  la  inoilio  do  la  soninio  qu'il  a  navoo. 
—  I.yon.  7  doc.  IS'JC.  J.ii.  Vente,  l.'iK). 

8.  ...  Par  suite,  domeuroiit  sans  elTel,  à 
l'o^jard  do  ce  covondour,  la  rovento  qu'apn^'s 
lo  rachat  opt^ro,  lo  rolrayant  a  faito  do  l'iin- 
niouhle  ù  un  tiers,  et  collo  que  co  tiers  lui- 
iiitMue  eu  «  faite  à  uu  autre.  —  Môme  arrêt. 


Art.  1G71. 

Si  la  vente  d'un  hërllaf^c  appartenant 
à  plusieurs  n'a  pas  été  faite  conjointe- 
mont  et  (le  tout  I  liéritaj'c  ensemhlo,  et 
que  ehneiin  n'ait  vendu  «pie  la  part  ipfil 
Y  avait,  ils  peuvent  exercer  séparément 
raetion  eu  réméré  sur  la  portion  «pii 
leur  appartenait; 

Et  l'aeipiéreur  ne  peut  forcer  celui 
(Hii  l'exereera  de  celte  manière,  à  re- 
tirer le  tout.  —  C.  civ.  1667  s. 

Exposé  de»  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  47, 
n»  61. 

1.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'art. 
1671,  il  n'est  lias  nécessaire  que  chaque  por- 
tion ait  fait  l'objet  d'une  vente  disiincle  et 
soparco.  Bien  qu  iln'y  ait  eu  qu'un  seul  acte, 
il  se  peut  que  cet  acte  renferme  autant  de 
ventes  distinctes  et  indépendantes  les  unes 
des  autres  que  l'immeuble  comprenait  de 
portions  et  avait  de  propriétaires. — J.G. 
Vente,  151S. 

2.  Pour  apprécier, dansée  cas,  le  véritable 
caractère  de  lacté,  il  faut  s'en  tenir  à  ceci  : 
quand  la  vente  a  été  faite  pour  un  prix  uni- 
que et  sans  désignation  ae  parts,  elle  doit 
être  réputée  faite  conjointement,  et  tombe 
sous  l'application  des  art.  1668  et  1670; 
quand,  au  contraire,  les  parts  ont  été  dési- 
gnées séparément,  et  qu  un  pri.x  distinct  a 
été  fixé  pour  chacune  d'elles,  l'acte  doit  être 
réputé  contenir  autant  de  ventes  que  de 
parts,  et  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  1671. 
—  J.G.  Vente,  1518. 

Art.  1672. 

Si  racquéreur  a  laissé  plusieurs  hé- 
ritiers, l'action  en  réméré  ne  peut  être 
exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour 
6a  part,  dans  le  cas  oii  elle  est  encore 


inilivlnr,  et   ilinm  relui  nu  lu  i-lioite   vrii 
«lue  n  éli-  piirlnjjée  rnire  eu«. 

Hlain  Nil  Y  a  eu  piirlii);r  de  l'héré- 
dile,  et  qui-  lu  cliiisc  vi-inliir  kuiI  ocliiie 
tkn  lui  de  riiii  ile>i  liérilierH,  l'iielion  en 
n'>iiii'-rr  peut  ^Ire  iiileiilee  euiilre  lui 
pour  lo  (util.  —  Cî.  civ.  HM.I  H.,1  JJO  H., 
KiC.'.l,   KiNri. 

Ki|M)iA  d«t  mollfi  «1  Rtppnrti,  J.U.  Vont»,  ii.  47, 
D*  «1. 

1.  Pans  lo  ras  où,  «oiitraircinont  au  pre- 
mier aliiii'<a  do  I  arliilo,  li>  vcndour  no  poiil 
ii^ir  cnntro  chacun  dos  hriiliors  quf  pour  sa 
pail,  il  reste  inaliro  d'agir  cunlri)  les  uim  et 
do  no  pas  unir  contre  Ioh  autren.— J.G.  Vente, 
l.'vjil. 

2  ijuoiipie,  dans  lo  cas  prévu  par  lo  second 
alinéa,  l'aclion  on  rciniTr"  puisse  eirooxorcco 
pour  lo  tout,  c'est  la  uiio  simple  faculté  que  la 
loi  accorde  au  vendeur,  mais  non  une  oMi- 
uation  ipi  elle  lui  iin|)oso  :  cotte  factilti-  no 
lui  enlève  point  le  droit  qu'il  a  d'agir  contre 
chacun  dos  autres  héritiers  pour  s,i  [lortion 
héréditaire,  dans  lo  cas,  par  exemple,  ou 
l'immoiiblo  aurait  été  fortement  do;;rado.  — 
J Cl.    \'eute,  l.'l'il. 

3  Alor*  m(S\\\'î  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de 
paita^o,  si  l'immeuble  vendu  l'i  rénu-ré  se 
trouvait  en  la  possession  d'un  seul  dos  héri- 
tiers, soit  par  usurpation,  soit  par  la  tolé- 
rance de  ses  cohéritiers,  lo  vendeur  j)0ur- 
rait,  en  vertu  do  la  disposition  lîiinle  do 
l'arlicle,  at;ir  contre  lui  pour  le  tout.  — J.G. 
Vente,  l.')'2l. 

4.  0""i"P'e  l'irt.  1672  ne  parle  que  du  cas 
où  l'acquéreur  est  décède  laissant  plusieurs 
héritiers,  ses  dispositions  sont  applicables  au 
cas  où  un  immeuble  aurait  été  acijuis  en 
commun  par  deu.x  ou  plusieurs  personnes. 
L'oblif;ation  de  subir  le  réméré  se  diviserait 
entre  elles  et  pèserait  sur  chacune  pour  sa 
part,  mais  pour  sa  part  seulement.  —  J.G. 
Vente,  1522. 

5  ...  A  moins  qu'elles  n'eussent  contracté 
solidairement,  ou  que,  par  suite  de  licitation, 
l'immeuble  n'eût  été  adjuge  pour  le  tout  à 
l'une  d'elles.  —  J.G.  Vente,  V612. 

6.  Lorsque  plusieurs  ont  acquis  en  com- 
mun, et  que  le  vendeur  afjiten  réméré  contre 
quelques-uns  seulement,  ils  ne  peuvent,  en 
règle  générale,  être  admis  à  prétendre,  pour 
repousser  le  retrait  partiel,  qu'ils  n'ont 
acquis  qu'avec  l'intention  de  conserver  la 
chose  entière.  —  J.G.  re?i/c,  1523. 

7.  Si  cependant  il  apparaissait,  d'après  les 
circonstances,  ou  s'il  résultait  d'une  clause 
de  la  vente,  que  la  chose,  acquise  à  réméré, 
était  destinée  à  un  usage  incompatible  avec 
le  morcellement,  les  effets  de  la  divisibilité 
cesseraient,  et  le  rachat  ne  pourrait  être 
e.xerco  que  pour  la  totalité  (arg.  art.  1218). 
—  J.G.  Vente,  1523. 


Art.   1673. 

Le  Tendeur  qui  use  du  pacte  de  ra- 
chat, doit  remhourscr  non-seulement  le 
prix  principal,  mais  encore  les  frais  et 
lovaux  coùls  de  la  vente,  les  réparations 
nécessaires,  et  celles  qui  ont  au'j-menté 
la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence 
de  cette  aug^iuentatiou.  Il  ne  [leut  entrer 
en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à 
toutes  ces  oblijjalions» 

Lorsque  le  vendeur  rentre  clans  son 
héritage  par  l'effet  du  pacte  de  rachat, 
il  le  reprend  e.x^'mpt  de  toutes  les  charges 
et  hypothèques  dont  lacquéreur  l'au- 
rait  grevé  :  il  est   tenu   d'exécuter  les 


\ut\t\  failN  MMrm  frmnlr  par  \'mv\nér9nr. 
—  C.  civ.  Htr,,  1»  nH:jH.,«4i«J, 

\f>:V)-\\  li,Ml,  l;.,j,  jiifl. 

Ki|»..*  >!••   maUt»  «i   H.M-.rli.  i.O.    \r%i,    m  Al, 
■•  «1.  ' 


'•'  *«n 


r  le 


1    i^in 
—  V 


t.—  I.   0»l,IO*TI<i',>    te   Vt-.f.rih    ri 
LK  MACHA  r,    —  1»  /.. 

1,0  pru  qiin  le  mu 
le  prix  <|u  il  n  v 
la  (  lioxo  au  moi;. 

—  J  <;     (Vn/r    \':,.'H    — 

2  routofoiN,   Nil  avait  ...    . ,, 
pncto  do  rachat   que  !••  pru  a 
jijir  II!  vendeur  dornil  iinn   « 
ou  inotndru  que  le  prix  pa^ 
une    toile    convoiitiun   •! 
exécution.  —  J.G.  Tm'.  . 
«ri    H'k';;».  n»22;  art.  It.'.J,  i/'  ... 

3  Lorsque,  i'imrneulilc  nv.-ini  «'•t^  nli«^nA 
par  lacipiiTeur,  le  vendeur  • 

contre  lo  liorn  di-lmicur,   il 
rembourser  a   ce  donner  que  le  pru   qu  il 
aurait  ou  a  rombour-er  w  «on  achft'Mr  diifi  i, 
pi   ce  dmiier  était    resii-   en   p'  dé 

l'immiuble,  encore  (jue  la  rêvent"    i  ,iiia 

pDiii   un  [irix  HU[)érieur. —  J.G.  Vevle,  V:,r.K 

4.  .Mais,  d'un  autre  cAic.  ni  la  revenit;  a 
été  faile  pour  un  (irix  infirieur,  il  n'en  semit 
pas  moins  obligé  de  |)ayer  lo  prix  fixé  pamon 
|»nipre  contrat.  —  J.G.'  Vente,  Wtf.t. 

6  Lorsipi'une  surenchère  ayant  été  form»'** 
par  I  un  des  créanciers  du  vendeur  a  réméré, 
le  vendeur  exerce  le  réméré  contre  I  adjudi- 
cataire, il  n'est  obligé  de  tenir  compte  que  de 
co  <pii  a  été  payé  en  vertu  du  contrat  origi- 
naire, ainsi  que  de  toutes  les  amclior.flion.4 
et  de  tous  les  frais  faits  par  suite  et  a  I  occa- 
sion de  la  vente,  y  compris  ceux  de  la  suren- 
chère et  des  poursuites  postérieures  les 
créaii'  iers  inscnt.s  ne  peuvent  exi.;er  qu'il 
consigne  le  montant  du  prix  de  l'adjudication, 
pour  ce  prix  leur  être  distribue  jjar  voie 
d  ordre.  —  Caen,  11  avr.  1837,  i.6.  Vente. 
15:5«et1524. 

6.  Quant  au  point  de  savoir  si  les  offres 
faites  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  .sont  ou 
ne  sont  pas  suffisantes,  V.  art.  1662,  n»«  26 
et  s. 

7.  —  2»  Intérêts.  —  Le  vendeur  ne  doit 
pas  rembourser  les  intérêts  du  prix.  Ils  sont 
la  compensation  de  la  jouissance  ijue  laciué- 
reur  a  eue  de  la  chose  jusqu'au  réméré.  — 
J.G.  Vente,  PkîI. 

5.  Toutefois,  l'arrêt  qui  décide  que  le  ven- 
deur d'un  immeuble  ou  son  cessioimaire,  qui 
use  delà  faculté  de  rachat,  peut  valablement 
olTrir  a  l'acqucreur  les  intérêts  du  prix,  et  re- 
cevoir lui-même,  à  la  place,  les  fruits  civils 
de  l'immeuble  qui  n'ont  pas  été  touches,  ne 
fait,  en  cela,  qu  une  appréciation  d'acte  et  de 
calculs  qui  est  dans  le  domaine  souverain  des 
tribunaux.—  Req.  26  févr.  1822,  J.G.  Vente, 
15.il. 

9.  —  3°  Acquit  des  chargea.  —  Si,  par  le 
contrat  de  vente,  il  avait  été  imposé  a  lac- 
quereur,  indépendamment  du  prix  principal, 
quelque  charge,  et  qu'il  l'eût  en  effet  acquit- 
tée, le  x'endeur  devrait  lui  rembourser,  ou- 
tre le  prix,  la  somme  à  laquelle  serait  esti- 
mée cette  charge.  — J.G.  Vente.  1532. 

10.  —  4*  Hemboursement  des  frais  et 
loyaitx  coûts.  —  Le  vendeur  doit  rembour- 
ser, en  outre,  les  frais  et  loyaux  roûts  de  la 
vente,  c'est-à-dire  ce  qui  est  dû  au  notaire, 
les  droits  d'enregistrement,  le  salaire  des 
courtiers,  le  pot-de-vin,  s'ii  y  en  a  eu  un, 
les  épingles,  etc.  —  J.G.  Vente,  \^Vi. 

11.  Ainsi  ,  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
sous  condition  de  réméré,  qui,  après  l'exer- 
cice du  pacte  de  rachat,  a  été  condamné, 
envers  la  Régie,  à  payer  un  supplément  de 
droit,  et  le  double  droit,  à  raison  de  dissimu- 
lation dans  le  prix  de  la  vente,  a  une  action 
récursoire  contre  le  vendeur,  pour  se  faire 
indemniser  du  montant  de  la  condamna- 
tion,... alors,   surtout,  que  ce  dernier  s'est 
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oblif^é,  liaiis  l'acte  de  vente,  à  rendre  l'acqué- 
reur indemne  de  foutes  choses,  pour  le  cas 
où  il  viendrait  li  exercer  l'action  en  réméré. 
—  Civ.  c.  2'é  mars  1835,  J.G.  Vente,  153 'il», 
et  /ùirrgisir.,  ijt'25. 

12.  Le  cessionnaire  d'un  droit  de  réméré, 
qui  exerce  le  réméré,  doit  supporter  person- 
nellement le  remboursement  des  Irais  et 
iovaux  cortts  de  la  vente  faite  par  lui  à  l'ac- 
quéreur; il  ne  peut,  lorsque  la  cession  «arde 
le  silence  sur  ce  point,  réclamer  ces  frais  à 
son  cédant.  —  Req.  7  mai  lai8,  J.G.  Vente, 
15S4-2». 

13.  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  acte 
de  vente,  que  le  vendeur  pourra  reprendre 
la  chose  vendue  en  remlioursanl  le  prix  d'a- 
chat à  l'acquéreur,  les  tniiunauv  f)euvent  re- 
garder comme  sufiisanle  l'olfre  faite  pai  le 
vendeur  de  rembourser  le  prix,  avec  les  in- 
lércts  échus,  sans  qu'il  soit  rien  offert  pour 
les  frais  et  Loyaux  coûts  de  l'acte  de  vente, 
bien  que  ces  frais  et  loyaux  coûts  aient  été 
mis,  par  le  contrat,  à  la  <  harge  du  vendeur, 
et  que  l'acquéreur  en  ait  fait  l'avance,  sauf  à 
ce  dernier  a  intenter  une  action  séparée  pour 
obtenir  le  recouvrement  deces  frais  et  loyaux 
coilts  —  Bruxelles,  13  oct.  1825,  J.G.  Vente, 
1537. 

14.  _  50  Réparations.  —  Les  réparations 
nécessaires  doivent  être  remboursées  entiè- 
rement. —  J.G.  Vente.  1535. 

15.  Le  vendeur  ne  pourrait  faire  réduire 
le  montant  de  ces  dépenses,  lors  même  qu'il 
démontrerait  qu'elles  auraient  pu  être  fai- 
tes  à    moindres    frais,   pourvu,   cependant, 

u'elles    n  eussent  rien    d'excessif.  —  J.G. 
ente,  1.536. 

16.  Quant  aux  réparations  qui   n'étaient 

Iias  nécessaires,  le  vendeur  n'a  rien  à  rem- 
bourser si  elles  n'ont  pas  augmenté  la  valeur 
du  fonds.  —  J  G.  Vente.  1535. 

li.  Si  elles  l'ont  augmentée,  il  ne  doit 
rembourser  que  la  plus-value.  —  J.G.Fen<e, 
1535. 

18.  Si  elles  étaient  excessives  au  point  de 
rendre  l'exercice  du  réméré  impossible  pour 
le  vendeur,  à  raison  de  son  état  de  fortune, 
les  tribunaux  pourraient,  selon  les  circon- 
stances et  après  examen,  affranchir  le  ven- 
deur de  l'obligation  de  les  rembourser,  sauf 
à  l'acquéreur  à  reprendre  tout  ce  qu'il  est 
possible  d'enlever  sans  dégrader  le  fonds.  — 
J.G.  Vente,  1536. 

19.  A  l'égard  des  dépenses  d'entretien,  dont 
l'art.  1673  ne  parle  pas,  le  vendeur  n'en 
est  pas  tenu,  parce  qu'elles  sont  une  charge 
des  fruits.  —  J.G.  Vente,  1535. 

20.  —  IL  Droit  de  rétention  en  faveur 
DE  l'acquéreur.  —  Lors  même  que  l'acqué- 
reur se  serait  laissé  condamner  a  la  résolu- 
tion sans  faire  aucune  réclamation  relative- 
ment à  ses  impenses,  et  sans  que  le  juge- 
ment contînt  aucune  disposition  à  cet  égard, 
il  n'en  pourrait  pas  moins,  lors  de  l'exécution 
du  jugement,  faire  valoir  tous  ses  droits,  et 
même  invoquer  le  droit  de  rétention  que  la 
loi  lui  accorde.  — J.G,  Vente.  1539. 

21.  Celui  qui,  ayant  prêté  les  fonds  qui 
ont  servi  à  l'exercice  du  réméré,  a  été  su- 
l)rogé  aux  droits  de  l'acquéreur,  peut  se  pré- 
valoir, contre  les  créanciers  dont  l'hypothè- 
que est  postérieure  à  la  vente,  du  dioit  de 
rétention  que  l'art.  1673  accorde  à  l'acqué- 
reur. —  Civ.  r.  2  déc.  1818,  J.G.  Vente,  io'iO 
et  1496. 

22.  L'acquéreur  peut  renoncer  à  ce  droit 
de  rétention.— J.G.  l'ente,  1541. 

23.  S'il  a  rendu  la  chose  avant  d'avoir 
reçu  son  remboursement  complet,  il  n'en 
conserve  pas  moins  son  action  personnelle 
contre  le  vendeur  pour  tout  ce  qui  lui  est 
dû ,  mais  c'est  là  une  simple  créance,  pour 
la(]uelle  il  prétendrait  vainement  au  privilège 
du  vendeur.  — J.G.  Vente,  1541. 

24.  L'acquéreur,  pour  obtenir  les  rem- 
l)auisements  auxquels  il  a  droit,  a  seulement 
la  'acuité  de  retenir  la  possessio.i  de  l'im- 
miuble  jusqu'au  payen^-ent  effectif.— Amiens, 
30  avr.  1817   J.G.  Vente.    1541-1«>  ot  1500-3". 


—  Amiens,  17  juin  1818,  ibid,  1541-1»  et 
15n0-9». 

25  Lorsque  l'exercice  du  droit  de  réten- 
tion n'est  pas  possible,  parce  que  le  vendeur 
a  i';té  laissé  en  possession  de  la  chose,  le 
droit  de  ra(;quéreur  se  ré.sout  en  une  action 
en  restitution,  non-seulement  du  prix  princi- 
pal de  la  vente,  si  réellement  il  l'a  payé, 
mais  encore  des  intérêts  de  ce  prix,  qui  tien- 
nent lieu  alors  des  fruits  du  fonds  ;  pour  la- 
quelle restitution,  comme  pour  celle  aes  frais 
et  loyaux  coûts  de  la  vente,  etc.,  il  a  les  voies 
ordinaires  d'exécution  et  de  contrainte  con- 
tre son  vendeur  et  sur  ses  biens,  particuliè- 
rement sur  celui  qui  lui  avait  été  vendu.  — 
Mêmes  arrêts.  —  V.  aussi  f^eq.  26  avr.  1827, 
J.G.  Privil.  et  hypoth.,  478-3». 

26. — III.  Droits  du  vendeur  sdr  la  chose 
RACHETÉE.  —  1°  Dégradations.  —  L'acqué- 
reur à  réméré  doit  à  la  chose  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille  ;  il  n'est  pas  responsable 
des  dégradations  qui  ont  pu  survenir  par  vé- 
tusté ou  force  majeure;  mais  il  en  est  autre- 
ment de  celles  qui  peuvent  être  imputées 
soit  à  son  fait,  soit  à  sa  négligence.  — J.G. 
Vente,  1542. 

27.  —  2°  Alluvion.  —  Si,  dans  l'inter- 
valle de  la  vente  au  rachat,  la  chose  s'était 
accrue  par  alluvion,  l'accroissement  appar- 
tiendrait au  vendeur  exerçant  le  rachat.  — 
J.G.   Vente,  1543. 

28.  —  30  Trésor.  —  La  même  solution 
doit  être  appliquée  au  trésor  qui  serait 
trouvé  dans  l'immeuble  soumis  au  réméré. 
Si  la  découverte  en  a  été  faite  par  un  tiers, 
la  moitié  du  trésor  appartient  a  l'inventeur 
(c.  civ.  716)  ;  mais  l'autre  moitié  doit  être  re- 
mise au  vendeur  en  cas  d'exercice  du  ré- 
méré. —  J.G.  Vente.  1544. 

29.  Si  c'était  l'acquéreur  lui-même  qui  eût 
trouvé  le  trésor,  il  doit  rendre  au  vendeur 
la  moitié  qui  appartient  au  propriétaire  du 
sol,  mais  il  a  droit  à  l'autre  moitié  à  titre 
d'inventeur.  —  J.G.  Vente,  1544. 

30.  —  4°  Adjonctio^is  faites  à  l'immeuble. 

—  L'acheteur  a  le  droit,  en  cas  d'exercice 
du  réméré,  de  retenir  toutes  les  adjonctions 
qu'il  a  faites  à  l'immeuble  et  qui  en  ont  aug- 
menté la  contenance;  mais  c'est  à  lui  à 
prouver  l'existence  de  ces  adjonctions.  — 
Metz,  16  janv.  1826,  J.G.  Vente,  1545.  — 
Observ.  conf.,  ibid. 

31.  —  5»  Fruits.  —  L'acquéreur  n'est 
point  obligé  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus dans  l'intervalle  de  la  vente  au  racnat. 

—  J.G.  Vente,  15'i6. 

32.  Suivant  une  opinion,  l'acquéreur  doit, 
lors  du  réméré,  faire  raison  au  vendeur  des 
fruits  qui  se  trouvaient  pendants  lors  delà 
vente;  quant  aux  fruits  pendants  lors  du  ré- 
méré, ils  appartiennent  pour  la  totalité  au 
retrayant,  sauf  remboursement  à  l'acquéreur 
des  fiais  de  labour  et  de  semences.  —  J.G. 
Vente,  1547. 

33.  Un  autre  système  attribue  à  l'acqué- 
reur di'>finitivement,  et  sans  aucune  charge 
de  restitution  pour  le  cas  de  réméré,  les 
fruits  pendants  lors  de  la  vente;  a  l'égard  des 
fruits  pen(iants  lors  du  réméré,  ils  doivent 
être  partagés  entre  l'acquéreur  et  le  re- 
trayant dans  la  proportion  du  temps  qu'a 
duré  le  droit  de  l  acquéreur  pendant  la  der- 
nière année,  à  partir  de  l'anniversaire  du 
contrat.  —  J.G.  Vente.  1547. 

34.  Suivant  une  troisième  opinion,  l'ao- 
quéreur  a  droit,  sans  aucune  charge  de  res- 
titution, aux  fruits  pendants  lors  de  la  vente  ; 
mais  il  n'a  aucun  droit  sur  ceux  pendants 
lors  du  réméré.  —  J.G.  Vente,  1547. 

35.  Enfin,  d'après  un  dernier  système,  les 
fruits,  à  quelque  moment  qu'ils  soient  per- 
çus, doivent  être  partagés  entre  l'acquéreur 
et  le  vendeur  dans  la  proportion  suivant  la- 
quelle le  vendeur  a  eu  la  jouissance  du  prix, 
défalcation  faite  des  frais  de  culture  dont 
l'ai  heteur  est  en  avance.  — J.G.  Fen/e,  1547. 

36.  Dans  tous  les  cas,  la  solution  peut  être 
modifiée  par  la  convention  des  parties.  — 
J.G.  l'ente,  1548. 


37.  Si  la  vente  a  eu  pour  objet  un  bois 
dont  la  coupe  la  plus  itrocnaine  ne  doit  avoir 
lieu  qu'après  le  délai  dans  lequel  le  réméré 
doit  être  exercé,  bien  que  le  vendeur  ait  la 
jouissance  du  prix,  l'acquéreyr  ne  peut  rien 
prétendre  sur  le  produit  de  la  coupe  faite 
après  l'exercice  du  réméré,...  à  moins  de  sti- 
pulation contraire.  —  J.G.  Vente,  1.548. 

38.  L'acquéreur,  sur  qui  le  rachat  est 
exercé,  n'est  pas  tenu  de  restituer  les  fruits 
par  lui  perçus,  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande, et  avant  que  le  vendeur  ait  con- 
sommé le  rachat  par  le  remboursement  ou 
la  consignation  du  j)rix  de  la  vente.  —  Heq. 
14  mai  1807,  J.G.  Vente,  1550-1<>.  —  Tou- 
lou.se.  12  août,  1818,  ilnd.,  15.50-20.  _  Mont- 
pellier, 23  nov.  1840,  ibid.,  1.55i)-3<'  etl500-.5». 
—  Observ.  conf.,  J.G.  Vente,  1549.  —  Quest. 
controv.,  ibid. 

39.  —  IV.  Effets  du  rachat  a  l'égard 
DES  TIERS.  —  L'exercice  du  réméré  a  pour  ef- 
fet d'entraîner  rétroactivement  la  résolution 
de  la  vente,  même  à  l'égard  des  tiers;  en 
conséquence,  sil'acheteur  meurt  avant  l'exer- 
cice du  réméré,  il  ne  transmet  à  ses  héri- 
tiers qu'un  droit  immobilier  résoluble,  qui, 
par  suite  du  rachat,  se  transforme  en  un 
droit  purement  mobilier;  c'est  donc  le  prix 
de  l'immeuble  qui  doit  figurer  déCnitivement 
dans  les  valeurs  lîlobiliéres  des  communauté 
et  succession  de  l'acheteur.  —  Rennes,  6 
avr.  1870,  D.P.  71.2.  67. 

40.  Pour  que  les  baux  passés  par  l'acqué- 
reur soient  valables  vis-à-vis  du  vendeur,  il 
faut  qu'ils  aient  été  passés  de  bonne  foi.  Ils 
devraient  être  considérés  comme  entachés 
de  fraude,  et,  par  suite,  annulés,  s'ils  avaient 
été  faits  à  vil  prix,  ou  pour  une  durée  excé- 
dant la  durée  ordinaire,  ou  bien  encore  s'ils 
avaient  été  passés  longtemps  avant  l'expi- 
ration du  bail  courant.  — J.G.  Vente,  15.52. 

41.  Lorsque  des  baux  ont  été  passés  par 
l'acquéreur  a  pacte  de  rachat,  le  retrayant 
succède  au  bailleur  dans  le  droit  de  perce- 
voir les  loyers  et  fermages.  —  J.G.  Vente, 
1551. 

42  La  disposition  de  l'art.  1673,  relative 
à  l'effet  rétroactif  de  l'exercice  du  réméré, 
s'applique-t-elle  au  cas  où  les  parties  con- 
viennent de  proroger  le  délai  du  réméré?  — 
V.  art.  1661,  noll. 
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<(J7rt  B.,  iUHi,  nim. 

Ki|i«iiA  ilti»  iiiciIIIr   »{    Hii>|HirU,  J.U.    V«Nl«,  p.  41 
«1  4  ,  i>~  t«,  It,  «1  «1 1.,  vj. 
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niviitioN. 

\'fnlf»»ujt>llf$  i)  resrision  (u'i). 
/'(!>■  1/(41  (•/  ciiiilre  (/NI  ;)ri4^  ('/rfl 

exerri'e  l'arluui  eu  rrxrisinii  ; 

—  Au/urc  (/(•  /'<ic/i()ii  (il"  ;it>). 
I''iu,i  ili-  tioit-vrri'vitir  ountrf  l'ur- 

tion  en  rescittion  (fi"  lui). 


Ç5  1.  —   Ventes  sujettes  à  la  rescUion. 

1.  —  1.  Vkntk  db  MFimi.K».  —  l.ii  losioii 
iiVsl  une  cnuso  lio  millitt'  (ju'ii  IV'f;iinl  do;» 
viMitos  ti'imtiicuhlos  :  les  ventes  do  ineultles 
ne  sont  pus  sujolles  fi  cotte  smlo  de  resci- 
sion, m^nie  loisMuil  8'uj;it  d  ohiels  précieux, 
et  de  grande  valeur.  —  ix\.  I''f»i/c,  15ob, 
UWid. 

2.  L'nc<ion  en  rescision  iiour  lésion  n'est 
pus  ii|iplicJil)le  i^  la  cossit)n  d'un  olllce.  —  V. 
^i^>pe>l'lli•^•  ù  I  art.  lii'.N,  L.  28  avr.  1816,  art. 
iM,  11»  îic.i,  supri),  p.  511. 

3.  Lorsque  la  vente  comprend  h  la  fois 
des  meuhleset  un  immeuble,  l'action  en  res- 
cision est  admissible,  mais  seulement  pour 
riiiiiiuMihle;  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  une 
ventilation  du  prix,  et  si.  dans  la  partie  du 
prix  relative  h  l'immeuble,  il  se  trouve  une 
losioii  de  plus  des  sept  douzii>ines  au  pré- 
judice du  vendeur,  la  rescision  peut  être  de- 
mandée. —  .l.(j.  l'et\le,  V6o(<. 

4.  —  11.  Vente  i>k  cho:*es  iNconpoiiEt  lbs 
IMMOBILIÈRES.  —  Le  mot  immeuhlc,  dans  l'art. 
UiT'i,  n'a  pas  un  sens  restrictif;  il  dcsis^ne 
toutes  les  choses  corporelles  ou  i'»corpoiel- 
les  qui  sont  de  nature  immobilioro;  ainsi,  la 
vente  d'une  servitude,  d'un  droit  de  .luper- 
ticie,  d'une  emphytéose,  serait  sujette  à  res- 
cision, s  il  y  avait  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  (Quest.  controv.).  —  J.G.    l'etite, 

5.  —  III.  Ventes  aléatoires.  —  La  resci- 
sion, pour  cause  de  lésion,  n'est  pas  appli- 
cable aux  ventes  qui  ont  un  caractère  aléa- 
toire.—  J.C".  Vente,  UiOl. 

6.  Toutefois,  bien  qu'une  vente  contienne 
des  conventions  aléatoires,  elle  est.  néan- 
moins, sujette  à  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion, lorsque  les  circonstances  donnent  au 
juge  le  moyen  de  déterminer  la  valeur  des 
obligations 'soumises  au.\  éventualités  de 
lalea:  par  e.vemple,  lorsque  le  pri.v  doit  être 
iiaye  à  des  époques  déterminées,  tandis  que 
1  entrée  en  jouissance  ne  doit  avoir  lieu  qu  au 
décès  du  vendeur,  le  juge  pouvant  alors,  en 
faisant  une  large  part  a  tii  durée  probable  de 
la  vie  humaine,  réduire  à  des  valeurs  li.xes 
les  sacrifices  que  s'impose  l'acquéreur.  — 
Montpellier,  8  dec.  1857,  D.P.  58.  2.  120. 

7.  11  appartient  aux  tribunaux  de  décider, 
souveraiiiemenl,  si  une  action  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  est 
ou  non  admissible:  spécialement,  un  arrêt  a 
pu  refuser  d'admettre  l'action  en  rescision 
contre  une  vente,  sur  le  motif  que  l'acte  avait 
le  caractère  d'un  contrat  aléatoire  au  mo- 
ment ou  il  a  été  souscrit.  —  Req.  13  avr.  1814 
J.G.    Vente.  1561. 

8.  La  chance  de  gain  on  de  perte  peut  ré- 
sulter, soit  do  l'incertitude  sur  la  valeur  de 
la  chose  vendue,  soit  de  l'incertitude  sur  le 

firtx,    soit  de  l'incertitude  sur    l'un   et  sur 
'autre  de  ces  éléments.  —  J.U.  Vente,  1362. 


0  -  !•  liieerHInrtâ  »ur  lit  rhnieven/iu«.  - 
A.  Vente  île  itrotii  tueremif»  —  L'iicllDti  ••(l 
ftwcmiciii,  pour  ciiuitH  de  Icnlon.  n'e^l  pdinl 
lii|iiil'<i<  ciiiilre  une  veille  de  ilrmlii  lurremul a 
faite  /i  un  tierN,  Murinul  Ml,  lurM  du  tralli<, 
l'Invenliiire  n'claiil  pii^Hiilt,  in»  f(iri'i<4  de  lii 
HUi  ('.ertKiiiii  étalent  iiictiiiniii^H  /i  IuiiIi'n  Idh  iinr- 
lies.  —  l'aiM.  17  juin  Inw,  J  {',.  Vente,  lh*>:j. 

—  (iliMcrv    ((inf ,  i/.i'/.,  cl  \\r>(\. 

10  Main,  pour  ipio  lo><  priuclppu  de  la  re»- 
dsliwi  (eiMoiit  d'tMro  apjln  .ililen,  Il  faut  (pi  il 
Kiuissc  dune  véritalilo  vente  do  ilioitt  nuo 
tessifs,  c'est- a-dire  tien  droitM  aclif-*  et  pus- 
Hifs  ()ue  le  vendeur  avait  dans  l'hrreilito,  et 
non  d'une  part  dnri.H  les  linineiiliIeH  ou  tes 
meubles,  ou  dans  i  eitains  immeubles  ou  cur- 
laiii.s  mouilles.  —  J.(i.   Vente,  l.'lt'/i. 

11.  Alors  mèmi>  iiiie  le  contriil  serait  une 
véritable  vente  de  dmits  •iiicce-.sif-t,  raclioii 
en  res(  ision  serait  ailnnssible,  si.  ii  raison  des 
cirioiislaiices  ou  de  (piolipie  cause  pailicu- 
iière,  la  vonlo  cessait  d'iMre  aléatoire.  —  J.G. 
Venir,  i;;i;r..  —  V.  art.  HNî(,  11-  jy  et  s. 

12.  Ainsi  s'il  e.-^t  vrai  ipi'en  giiiéral  la 
vente  dos  droits  succv'ssifs  indèterniinés  soil 
un  contrai  aléatoire,  non  rescindable  pour 
lésion,  il  en  est  autreineut  loisipi'il  est 
prouvé  (pie  raoïjueieur  n'a  couru  aucun  ris- 
que; spi'cialeiiienl,  la  vente  jieut  être  annulée 
pour  défaut  de  prix  sullisant,  si  l'acquéreur, 
autorisé  d'abord  par  l'héritier  à  faire  l'inven- 
taire, a  pu  connaître  ainsi  l'état  de  la  succe.s- 
sion  av.int  la  vente;  si  le  prix  consiste  dans 
des  rentes  viai;éres.  inférieures  de  beaucoup 
aux  revenus  dos  biens  cédés;  si  même  une 
réduction  proportionnelle  de  ces  rentes  a  eto 
stipulée  pour  lo  cas  de  découverte  soit  d'un 
nouvel  héritier,  soil  d'une  libéralité  du  dé- 
funt. —  Orléans,  20  mai  18:U,  sous  Heii-  18 
déc.  1831,  J.G.  Vente,  V6û6-2'>,  et  Rentes  via- 
gères, 72-2". 

13.  La  rescision  pourrait  être  enraiement 
demandée,  bien  que  la  vente  eût  conservé, 
en  p;<rlie,  son  caractère  aléatoire,  s'il  était 
démontré  que,  même  dans  l'hypothèse  la 
plus  favorable  au  vendeur,  le  prix  n'attein- 
dra pas  les  cin(j  douzièmes  de  la  valeur.  — 
J.G.  Vente,  loij. 

14.  Par  exemple,  lorsque  le  vendeur  a 
promis  la  garantie,  pour  le  cas  d'éviction  des 
immeubles,  et  a,  en  même  temps,  pris  les 
dettes  à  sa  charge,  l'acquéreur  n'a  à  courir 
aucune  chance  de  perte;  par  consé(piciit,  si, 
dans  cette  hypothèse,  le  prix  fixé  était  infé- 
rieur aux  cinq  douzièmes  de  la  valeur,  il  y 
aurait  lieu  à  rescision  pour  cause  de  lésion. 

—  J.G.  Vente,  1567. 

15.  Mais,  si  le  vendeur  avait  seulement 
promis  la  garantie  des  immeubles,  sans  se 
charger  des  dettes,  ou  s'il  s'était  seulement 
chargé  des  dettes  sans  garantir  les  immeu- 
bles, comme  il  y  aurait  pour  lacqucreur  des 
risques  à  courir,  la  rescision  ne  pourrait  être 
prononcée  pour  cause  de  lésion.  —  J.G. 
Vente,  1307. 

16.  S'il  avait  été  convenu  que.  dans  le  cas 
où  l'on  ne  trouverait  rien  de  liquide  dans  la 
succession,  l'acquéreur  ne  payera  pas  le  prix 
stipulé,  une  telle  clause  ne  sùlhrait  pas  pour 
rendre  admissible  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion.  —  J  G.  Vente,  1368. 

17.  Lorsque  la  vente  de  droits  successifs 
a  lieu  entre  héritiers  et  a  pour  résultat  de 
faire  cesser  l'indivision,  elle  est  rescindable 
pour  lésion  de  plus  du  quart.  —  V.  art. 
8S7  et  s.  » 

18.—  B.  Vente  d'un  uaufruit  ou  d'une  nue 
propr-iélé.  —  La  vente  d'un  usufruit  est  un 
contrat  aléatoire,  non  susceptible,  par  suite. 
de  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes.  —  Bourges,  11  févr.  1840, 
J.G.  Vente,  1572.  —  Observ.  conf.,  t6id. — 
V.  art.  579,  n"  30. 

19.  De  même,  la  vente  de  la  nue  propriété 
de  biens  immeubles  n'est  pas  sujette  à  la 
rescision  pour  lésion,  la  valeur  des  objets 
vendus  dépendant  d'un  événement  incertain 
(l'époque  au  décès  de  l'usufruitierj:  ce  qui 
rend  la  vente  aléatoire-  —  iMontpellier,  6  mai 
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*'  ■    ■  ■    ..:  . J'  ju  »eo- 

d«"tr.  —  j.ti.    Vrille,  I  ,,.i 

21.  —   2'   lurrrliliflr  ,ur    /«    prtJ-      Venfg 

mnijetirutnl   Une  rente   v.,,n)frr.  —  |. 

■Ion,  pour  léHJ()n  (!.•  i.in    ,!.'    ..m.i  ..^ 

n'ott  paMiipplical.  ré 

fluiiN  lien  cuiidilio.. .  .^    .,  ,|q 

Iiour  parliu.  tnoNeiinaiit  n  — 

«ouen  IH  juill.  1820,  J.(j.  .  m,,-^  ,  .,  ,  .■.■.  — 
\U't\.  :«l  mai  1«.!1,  ibid.,  XTiTt-f^.  —  Ohmsn. 
conf.,  ïtiid.,  I'i74. 

hécin.  conf.  «ou»  l'ancien  droit  :  —  Heu.  \H 
iiiv  an  7,  J  G.  Vente,  \rn\  2".  —  Ucq  '/3 
nov    l«(M5,  il,id.,  1.")74-1«. 

22.  ...  Alors,  d'ailleurx,  qu'il  lih 
que  la  rente,  jointe  aux  autres  m.  \- 
nrimees  au  contrat  et  aux  obliKatioiM  (l(jnt 
l'aiipieieur  est  tenu,  ex(;(,«di;  le  revenu  de 
rii'  r  tage.  —  Arrêt  precil.-  du  18  )uill    l'-'M. 

23  l'outefois,  bien  (pie  la  rente  \M\j:,<-tt 
fOt  supérieure  au  revenu  annuel  de  l'iinnieu- 
ble,  il  se  pourrait  qu  il  y  eut  lieu  a  re^tisioii, 
81,  par  evein|ile.  le  crédi  rentier  était  d'-ja, 
lors  de  la  vente,  parvenu  à  uo  âge  Ires- 
avancé.  —  J.G.  Vente,  V.'>1T}. 

24.  Uéoiilé.  au  contraire,  que  la  vente  ne 
peut  être  attaquée,  pour  cause  de  lésion, 
lorsipie  le  taux  des  arrérages  de  la  rente 
viagère  dépasse  les  revenus  de  limrneuble 
vendu,  sous  nrétexle  (jue  la  rente,  estimée 
en  raison  de  l';^ge  et  de  la  faiblesse  du  ven- 
deur, représenterait  un  prix  inférieur  de  plus 
des  sept  douzièmes  au  prix  réel  de  cet  im- 
me'ible.  —  Civ.c.  31  déc.  18"..';.  O.P.oC.  1.  19. 

25.  Lorsque  la  rente  viagère  qui  forme 
le  prix  de  vente  est  inférieure  au  revenu  an- 
nuel de  l'immeuble  vendu,  est-elle  rescinda- 
ble pour  cause  de  lésion,  ou  nulle  pour  défaut 
de  prix?  —  Quest.  Irès-controv.  —  V.  art. 
l'.iTf.. 

26.  —  3»  Incertitude  sur  la  chose  et  sur 
le  prix;  Vente  d'un  usufruit  moyennant  une 
rc'ile  viagère.  —  Une  telle  vente  ne  peut  être 
rescindée  pour  cause  de  lésion,  alirs  même 
que  le  taux  de  la  renie  serait  inférieur  a  la 
va'eur  des  Iruits  ((Juest.  controv.).  —  J.G. 
Venie.  1578.  —  V.  art.  579,  n»  30. 

27.  Décidé,  néanmoins,  que  la  vente  d'un 
usufruit,  moyennant  une  rente  viagère,  peut 
être  res  indoe  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  (Sol.  impL).  —  Req.  9  juill.  1855. 
D.P.  Sn.  1.38:j. 

28  l'outefois,  dans  le  cas  de  cession,  par 
l'usufruitier  au  nu-propriétaire,  movennant 
une  rente  viagère,  d'un  usufruit  a  titre  uni- 
versel de  biens  immobiliers,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  rescision  de  cette  cession  pour  cause  de 
lésion,  si  le  revenu,  calculé  à  3  p.  loo,  des 
immeubles  grevés  d'usufruit,  déduction  faite 
des  intérêts  du  passif,  ûxés  à  5  p.  lu),  n'at- 
teint pas,  comparé  au  taux  des  arrérages  de 
la  rente,  la  lésioi  des  sept  douzièmes;  alors 
même  que  cette  proportion  serait  atteinte,  si 
l'usufruit  cédé  était  évalué  d'après  le  revenu 
net.  c'est-à-dire  d'après  le  revenu  calculé  sur 
la  valeur,  en  capital,  des  biens  sujets  à  l'usu- 
fruit, diminuée  du  montant  des  dettes  et 
charges.  ^  Même  arrêt. 

29  ...  Et.  dans  la  valeur,  en  capital,  des 
immeubles  dont  le  revenu  a  été  ainsi  calculé, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  les  immeubles 
par  destination  qui  ne  produisent  pas  de 
Iruits  séparés.  —  .Même  arrêt. 

30.  —  IV.  Vente  suivie  de  sctrenchère. — 
Le  droit  du  vendeur  de  demander  la  rescision 
pour  lésion  est  i.idépendant  du  droit  de  sur- 
enchère ouvert  en  faveur  de  ses  créanciers 
il  peut  être  exercé,  bien  qu'une  suren- 
chère ait  eu  lieu.  —  Req.  9  août  ISfTS,  J.G. 
Vente.  1.383-1°.-  Poitiers.  14  août  1833,  ibid 
—   Observ.  conf.,  ibid.,  loS3. 

31.  Le  vendeur  est  recevahle  à  l'exercej, 
bleu  qu  il  ait  été  partie  au  jugement  qtii'a 


S'J'i     [C.  CiV.  —  Art.  107i>.] 


LIV.  111,  TIT.  VI.  —  Vente 


déclaré  valable  l'offre  de  caution  de  la  part 
du  surenchérisseur.  —  Môme  arrêt  du  14 
août  is:.<:5. 

32  En  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à 
poursuivre  l'effet  de  la  surenchère  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'effet  de  la  de- 
mande en  rescision,  Lien  que  cette  demande 
soit  postérieure  à  la  surenchère.  —  Même 
arrêt. 

33.  —  V.  Vente  a  réméré.  —  La  stipula- 
lion,  dans  un  acte  de  vente,  de  la  faculté  de 
lachat,  n'enlève  point  au  vendeur  le  droit 
de  demander,  même  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  l'exercice  de  cette  faculté,  la 
rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion  : 
il  peut,  à  son  choix,  exercer  celle  des  deux 
actions  qui  lui  convient  le  mieux. —  Bourges, 
■-'1  mars  1827,  J.G.  Vente,  1584. 

34.  Mais  la  vente  ou  cession  d'un  droit  de 
réméré  n'est  pas  susceptible  de  l'action  en 

escision  pour  lésion.  —  Bordeaux,  l"  déc. 
1838,  J.G.  Vente,   loSo.  —  Observ.  contr., 

35.  —  VI.  Vente  vERCAr.E.  —  Le  Code 
n'exige  point,  pour  l'admissibilité  de  l'action 
en  rescision,  que  la  vente  ait  été  rédigée 
par  écrit, pourvu  que  la  preuve  en  soitléga- 
lement  faite.  —  J.G.  Vente,  1387. 

§  2. —  Par  qui  et  contre  qui  peut  être  exercée 
faction  en  rescision.  —  Nature  de  V action. 

36.  —  L  Par  qui  l'actio.v  en  rescision 
PEUT  ÊTRE  EXERCÉE.  —  Si  le  vcndeuT  est  dé- 
cédé, étant  encore  dans  le  délai,  sans  avoir 
intenté  l'action,  ses  héritiers  peuvent  l'exer- 
cer tant  que  ce  délai  n'est  point  expiré  (arg. 
art.  1685).  —  J.G.  Vente,  1604. 

37.  Le  même  droit  appartient  à  son  léga- 
taire universel,  à  défaut  d'héritier  à  réserve. 
—  Colmar,  7  août  ]s3'i,  J.G.  Vente,  1604,  et 
Disp.  entre  vifs,  3605-2». 

38.  L'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  de  la  vente  de  l'immeuble  qui  tombe 
dans  un  legs  d'usufruit  peut-elle  être  exercée 
par  l'usufruitier?  —  V.  art.  597,  n»'  145  et  s. 

39.  Du  vivant  même  du  vendeur,  l'action 
en  rescision  peut  êive  exercée  de  son  chef 
par  ses  créanciers,  en  vertu  de  l'art.  1166. — 
I.G.  Vente,  \(^0o. 

40.  Les  créanciers  inscrits,  qui  ont  laissé 
écouler  le  délai  pour  la  surenchère,  ne  sont 
pas  censés  pour  cela  avoir  ratifié  la  vente; 
ils  peuvent  l'attaquer  encore  pour  cause  de 
lésion.  —  Conf.  Hiom,  15  janv.  18Hy,  J.G. 
Vente,  1600.  et  Privil.  et  hypoth.,  1745.  — 
V.  art.  2185.  2186. 

41.  L'action  en  rescision  peut  également 
être  exercée  par  celui  à  qui  le  vendeur  l'a 
cédée.  —  J.G.  Vente,  1C07. 

42.  Elle  peut  aussi  être  exercée  par  un 
étranger  contre  un  Français.  —  J.G.  Vente, 
1608. 

43.  —  11.  Contre  QUI  s'exerce  l'action  en 
RESCISION. —  Elle  s'exerce  contre  l'acquéreur, 
ou,  s'il  est  décédé  dans  le  délai,  contre  ses 
héritiers.  — J.G.  Vente^  1G10. 

44.  Si  l'acquéreur  arevendu  l'immeuble  à 
un  tiers,  le  sous-ocquéreur  demeure  soumis 
à  l'action  du  vendeur  (arg.  art.  1681).  —  J  G 
Fcn^e,  1610. 

45.  Dans  ce  cas,  le  vendeur  peut  agir 
d'abord  contre  son  acquéreur,  puis,  la  resci- 
sion prononcée,  exercer  la  revendication 
contre  le  sous-acquéreur.  —  J.G.  Fe>î/e,16ll. 

46.  Mais  le  tiers  acquéreur  n'est  pas  lié 
par  les  acquiescements  que  son  vendeur  peut 
avoir  donnés  sur  l'action  en  rescision  dirigée 
contre  ce  dernier  par  le  vendeur  primitif;  en 
conséquence,  il  est  fonde  à  proposer  la  nul- 
lité d'un  exploit,  encore  que  son  vendeur 
l'ait  couverte,  en  plaidant  au  fond  contre  le 
vendeur  primitif,  sans  la  proposer.  —  Paris, 
29a\r.  1806,  J.G.  Vente,  1613. 

47.  Le  tiers  acquéreur  peut  même  former 
ierce-opposition   au  jugement    et  soutenir 

que  la  rescision  a  été  mal  à  propos  pronon- 
cée. —  J.G.  Vente,  1611. 

48.  Le  vendeur  a  donc  intérêt  à  mettre  en 


cause,  à  la  fois,  et  le  premier  acquéreur  et  le 
tiers  ac(îuéreur,  afin  que  la  décision  à  inter- 
venir soit  définitive  contre  l'un  et  contre 
l'autre.  — J.G.  Vente,  1611. 

49.  Le  vendeur  ne  pourrait,  laissant  de 
côté  le  premier  acqugreur,  intenter  son  action 
con  tre  le  tiers  acquéreur  seul  (Quest.coi)trov.). 
—  J.G.   Vente, i{,l2. 

50.  —  III.  Natuue  de  l'action. —  L'action 
qui  compète  au  vendeur  soit  contre  l'acqué- 
reur, soit  contre  le  sous-acquéreur,  est-elle 
personnelle  ou  réelle?  et  devant  quel  tribu- 
nal doit-elle  être  portée?  —  V.  art.  59  c. 
pr.  civ. 

51.  Elle  est  immobilière,  puisqu'elle  a 
pour  objet  un  immeuble.  —  J.G.  Vente,  1610, 
et  Action,  167. 

52.  L'action  en  rescision  est  divisible  acti- 
vement et  passivement,  comme  l'action  en 
réméré  (arg.  art.  1683).  —  J.G.  Vente,  1616. 

§  3.  —  Fins  de  non-recevoir  contre  l'action 
en  rescision. 

53.  —  L  Intention  de  donner.  —  Il  n'y 
aurait  pas  de  lésion,  et  dés  lors  la  résolution 
ne  pourrait  être  prononcée,  s'il  était  établi 
que  c'est  volontairement  et  dans  une  inten- 
tion de  libéralité  que  le  vendeur  s'est  con- 
tenté d'un  prix  inférieur  de  plus  de  sept 
douzièmes  au  juste  prix.  —  J.G.  Vente,  lo'^S. 

54.  Spécialement,  une  cession  de  droits 
successifs  faite  par  un  héritier  a  son  cohéri- 
tier, moyennant  un  pri\  inférieur  à  la  valeur 
des  droits  cédés,  ne  peut  être  attaquée  pour 
cause  de  lésion,  lorsqu'il  resuite  des  circon- 
stances souverainement  appréciées  par  les 
juges  que  le  cédant  a  voulu  faire  donation 
au  cessionnaire  de  l'excédant  de  valeur  de 
la  chose  cédée  sur  le  prix  stipulé.  —  Req. 
3  juin  1863,  O.P.  63.  1.  429. 

55.  —  II.  Renonciation.  —  On  ne  peut 
faire  résulter  la  preuve  d'une  intention  de 
libéralité  d'une  clause  insérée  dans  Vacie  de 
vente,  et  par  laquelle  le  vendeur  aurait  ex- 
pressément déclaré  renoncer  à  la  faculté  de 
demander  la  rescision  et  donner  la  plus- 
value.  —  J.G.  Vente,  1589. 

56.  Si  la  renonciation,  au  lieu  d'être  in- 
sérée dans  l'acte  de  vente,  a  été  faite  par 
acte  postérieur,  et  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de 
soupçonner  que  la  renonciation  a  été  conve- 
nue par  le  contrat,  cette  renonciation  est 
valable.  —  J.G.  Veiite,  1590. 

57.  Mais  on  doit  considérer  comme  nulle 
toute  renonciation  non  suffisamment  moti- 
vée, et  lors  de  laquelle  le  vendeur  se  trou- 
vait sous  l'empire  des  influences  ou  des  né- 
cessités qui  l'avaient  amené  à  consentir  à  la 
vente  :  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier.  — 
J.G.  Vente,  1590. 

58.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  la  re- 
nonciation aurait  eu  Heu  moyennant  le  paye- 
ment d'une  certaine  somme.  —  J.G.  Vente, 
1591. 

59.  Suivant  une  autre  opinion  qui  ne  fait 
aucune  distinction,  la  renonciation  posté- 
rieure au  contrat  de  vente  est  valable;  seu^ 
lement  cette  renonciation  constituant  une 
véritable  ratification,  toutes  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  1338  doivent  être  obser- 
vées ;  et  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de 
la  renonciation  à  titre  onéreux.  — J.G.  Vente, 
1590,  1391. 

60.  En  tout  cas,  la  renonciation  à  l'exer- 
cice de  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  ne  peut  s'indufre  d'actes  postérieurs, 
intervenus  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
qu'autant  que  ces  actes  contiendraient  une 
stipulation  expresse  et  une  intention  for- 
melle de  renoncer  à  cette  action.  —  Rennes, 
30  janv.  1834,  J.G.  Vente,  1592. 

61.  La  disposition  de  l'art.  1674,  qui  ne 
permet  pas  au  vendeur  de  renoncer  dans  le 
contrat  a  la  faculté  de  demander  la  rescision, 
est-elle  applicable  en  matière  de  partage  ?  — 
V.  art.  892,  n"»  26  et  s. 

62.  —  III.  Ratification.  —  L'exécution 
de  la  vente  par  le  vendeur,  c'est-à-dire  la  dé- 


livrance de  la  chose  et  la  réception  du  prix, 
n'emporte  pas  ratification  de  la  vente,  et  ne 
saurait  élever  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  en  rescision  :  l'art.  1338  n'est  pas 
applicable  à  la  vente  entachée  de  lésion.  — 
J.G.  Vente,  1593. 

63.  En  admettant  que  les  faits  d'exécu~ 
cution  volontaire  fussent  de  telle  nature 
qu'ils  dussent  être  considérés  comme  impli- 
quant la  volonté  de  ratifier  la  vente,  on  ne' 
pourrait  leur  donner  une  telle  interprétation 
qu'autant  que,  lorsqu'ils  ont  eu  lieu,  le  ven- 
deur aurait  connu  la  lésion.  —  J.G.  Vente, 
159'4.— V.  art.  1338,  n<»  123. 

64.  —  IV.  Perte  de  la  chose.  —  Si,  depuis 
la  vente,  la  chose  avait  péri  en  entier  sans 
la  faute  de  l'acquéreur,  l'action  en  rescision, 
pour  cause  de  lésion,  ne  serait  pas  rece- 
vable.  —J.G.  Vente,  1.396. 

65.  ...  Et  cela,  alors  même  qu'avant  la 
perte  l'acquéreur  aurait  revendu  la  chose 
pour  un  prix  supérieur  à  celui  que  lui-même 
avait  pavé  (Quest.  controv.).  —J.G.  Vente, 
1597. 

66.  Mais  si  la  chose  aviat  péri  par  le  fait 
ou  la  faute  de  l'acquéreur,  l'action  en  resci- 
sion serait  recevable.  —  J.G.  Vente,  1598. 

67.  L'acquéreur  ne  serait  pas  recevable  à 
prétendre,  pour  repousser  l'action  en  resci- 
sion, que  son  vendeur  n'était  pas  proprié- 
taire de  la  chose,  à  moins  qu  il  ne  justifie 
en  avoir  lui-même  acquis  la  propriété  par 
une  autre  voie.  —  J.G.  Vente,  1595. 
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Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus 
de  sept  douzièmes,  il  faut  estimer  l'im- 
meuble suivant  son  état  et  sa  valeur  au 
moment  de  la  vente.  —  G.  civ.  890. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  49 

n»  66. 

1.  Pour  arriver  à  une  appréciation  exacte 
de  la  lésion,  l'examen  doit  porter  sur  deux 
objets  distincts,  entre  lesquels  il  s'agit  d'éta- 
blir une  comparaison  :  1°  le  prix  payé;  2» la 
valeur  réelle  de  la  chose. — J.G.  Vente,  1632. 

2.  —  I.  Prix  payé.  —  A  côté  de  la  somme 
principale,  qui  forme  le  prix  de  la  vnnte,  il 
lieut  se  trouver  des  accessoires  d'une  autre 
nature  qui  fassent  également  partie  du  prix 
et  en  augmentent  le  montant  ;  la  valeur  de 
ces  accessoires  doit  être  ajoutée  au  prix 
principal.  —  J.G.  Vente,  1633. 

3.  Quant  aux  sommes  que   l'acquéreur 

Eaye,  en  sus  de  son  prix,  à  des  créanciers 
ypothécaires,  pour  faire  cesser  leurs  pour 
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«UltOM,      Ot     (xall      l(Wt|Ult|IOH     II     l\     un      IO0(MII« 

(loiilrolo  vPiiilmir.olli'H  iic' ilniviMil  jhih  ciiIht 
(liiiis  In  \\\\\.      •  J.(i    l'i-ttir,  H'lM 

4    I  .iii'iiin'iMi  |iiniiiiiii,'Miil  lu  I  it'iiiio 

voiilo    |imii'   cjiiiMO  (lo   li'Miiiii,  '  •    nul 

(iiiiiN  <lo  loiilr  i'iiiii|i(o  (l«  l'un  liiw  «jcinontH 
lin  pru:  lors(|uo,  par  i'\oni|il«\  iIiiiih  lo  cim 
(i  un  prU  sli|iiili<,  piii'liK  on  un  lapitnl  tinn 
\iiH  pnyiV  ol  piirlio  on  ronto  vln>?t\io,  IIh  ont 
oinw  »lo  ilnnnor  i\  lu  ronto  vIuki^io  nno  iNvii- 
Inalion  (inolionipio,  inuis  in'co.sHdiio,  il  y  n 
lion  (l'nnnulor  lour  ilocision.  —  Clv.  o.  2H 
iivr   ls;i;>,  J.d.  !>«/«',  Ii'.:i'«. 

B.  On  no  doit  iiasriin<<iiliVorcoiuino  fiilsniit 
pmtio  lin  pn\  lot  riain  d'acto  ol  los  ilroit* 
ironro^;islroinont  pavos  par  l'ai'liotour. — J.tl. 
IVm/«i.  Ui;!'!.  —  V.  «II.  \l\'X\,  n»  '1. 

6.  ï^i,  ponrtivilor  la  nwiision,  l'noqnôrcnr 
«vint  fait  iiHoior  dans  l'actodo  vonlo  un  pru 
plus  loiisuli'ialilo  quo  colui  ipii  avait  olo 
lOollonioKl  lonvonuol  ipii  a  iHo  nayo.lovon- 
dour  non  aurait  pas  moins  lo  dioit  do  do- 
niandor  lu  iivsoision,  nourvu  toutol'ois  qu'il 
piouviM  la  fraudo.  —  J.ii.  Tcn/c,  1ik17. 

7. —  II.  Vai.kiui  lu'ia.i.u  i>k  i.a  cinmi:. — 
Diins  uno  action  en  rosrision  do  venio  nour 
Ciiuso  do  losion,  o'ost  la  valour  qu'avait  i'ini 
nioulilo  viMulu  au  inoinont  iW  la  vonto,  ot  mm 
sa  valour  i»  l'opoquo  do  l'oxpoitiso,  qui  doit 
iMro  priso  pour  liaso  liu  calcul  do  la  losion 
alloi;uoo  par  lo  vondour.  —  lù«q.  '2'»  juill. 
1>s;.;i,  D.IV.'W.  i.  'ils. 

8.  ...  Mais  lorsquo  los  exports  ont  pri.i  on 
con><idorntioii  la  valour  do  riniinouhlo,  i^i 
î'opoquo  do  l'exporti.so,  au  liou  do  s  attaclior 
à  coilo  oxistant  lors  do  la  vonto,  h  décision 
qui  doclaro  la  losion  do  nlus  dos  soptilou7.u>- 
nios  justitîoo  ot  annulo  la  vonlo,  on  so  lior- 
naiit  i»  duo  «  quo  tous  los  olomonls  dappro- 
ciiitiou  ot  tous  los  ronsoif;non\ents  noccs- 
saires  »  ont  i}tiS  trouvés  dans  l'oxportiso,  no 
doit  pas  nooossaiivment  Otro  considoroo 
comme  s'otant  apnroprio  lo  vico  de  cotto 
evportiso,  quant  à  lonoquo  prise  pour  base 
dVstiination,  ot  dos  lors,  n'encourt  pas  lo 
cas.sation.  —  MiMiio  arrtH. 

9.  I-e  moyen  pris  do  ce  quo  dos  oxpo.-ts 
ont,  pour  apprécier  la  losion  soulTerte  par  lo 
vendeur  d'un  immeuble,  estime  cet  immeu- 
ble d  après  sa  valeur  à  l'époque  de  l'exper- 
tise, et  non  d'après  sa  valeur  ts  l'époiiuo  de 
la  vente,  ne  peut  être  propose  pour  la  pro- 
nuère  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Moine  arrêt. 

10.  Et  ce  moyen  est  réputé  n'avoir  point 
été  soumis  aux  jui;es  du  fait,  lorsque  la  par- 
tie, après  l'expertise  et  le  jui;einent  du  fond, 
s'est  Dornée,  en  appel,  à  demander  la  nomi- 
nation de  nouveaux  experts,  ou  la  comparu- 
tion de  ceux  qui  avaient  drossé  le  rapport 
soumis  aux  juj^es  d'appel,  sans  articulation 
de  la  base  erronée  d'estimation  prise  par  los 
experts.  —  Même  arrêt. 

11.  La  lésion,  en  matière  de  promesse  de 
vente,  s'estime  d'après  la  valeur  de  l'immeu- 
ble au  temps  de  la  promesse,  sans  éijard  à 
la  plus-value  ultérieurement  survenue.  — 
Amiens,  16  juin  lS-41,  J.G.  Vente,  l(^3S  ot 
2VW-7». 

12.  Lorsque  la  même  vente  comprend 
deux  immeubles,  vendus  pour  un  seul  et 
même  prix,  sans  que  la  valeur  de  chacun 
d'eux  ait  été  fixée,  si  le  vendeur,  auquel 
l'acquéreur  a  rétrocédé  un  de  ces  immeubles, 
intente  une  action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  relativement  à  l'autre  immeuble 
resté  à  l'acquéreur,  ou  doit,  pour  savoir  s'il 
v  a  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  estimer 
les  deux  immeubles  à  la  fois,  suivant  leur 
valeur  au  moment  de  la  vente,  et  prendre 
pour  base  du  calcul  l'estimation  totale,  sans 
égard  à  la  valeur  relative  de  chacun  des 
immeubles.  —  Req.  21  avr.  1835,  J.G.  Vente, 
1639. 

13.  En  matière  de  rescision  de  vente  d'im- 
meuble pour  cause  de  lésion,  la  valeur  de 
convenance  qu'il  est  permis  de  faire  entrer 
dans  l'estimation  de  l'immeuble  vendu  est 
celle  résultant  de  l'opinion  commune,  et  que 

T.  II. 


liMiH  iiiilrrui  quo  riii'.)i«|iiur  iwiiirrninitl  <'h'iiU»- 
inonl  Np;  ,  '      • 

('(nnptf    ! 

dlHis  lo  r."'>l  '">  ' 

ai'lioloiii'     --  l!i    -      , 

:i'i."i    —  I  Hisorv    I  Miil  ,.).'• 

14.  Il  laiil  <  iiiiHidrrrr  |i  li>'Ui, 
mit  iiilluoiil  iilu4  (lU  inoiim  Mur  la  vnrliiliun 
do»  |Mi\.  —  .l.(i.  l'futf,  iiUt\ . 

15.  riiutofois  il  110  dt'vniit  paM  Atro  toiiu 
coin|)lo  d'unu  ciiorlé  oitranrdinuiro  et  iiio- 
inonlaiii''o.  —  J.(».  Venli^,  K'.'il. 

10  I.a  pluH-valuo  ipio  peut  prncurnr  h  un 
iinmoublo  dont  la  vonto  ost  atlaipiou  [>(>ur 
li'sion  do  pluM  des  nopt  dnu/ii'nion  In  pré- 
somption do  Miii  i'\|)ruprialiiiii  proclmino  pour 
cau^o  d  uliliti'  pulilii|uo,  no  doit  pan  ciitror 
daiiM  l'ovaliinlion  do  cot  imnionliio.Hi  l'oxiiro- 
pnttion  était  trop  incorlaino  a  ri-|iiii|ue  do  la 


inininulijn  iMt  ilmn/irnlAn   {«oiir  v*rifl<*r  *t  M 


vonto  pour  iiuolliî  pi1t  nioililior  d  uno  farori 
(luolioniitio  l'ovaluation  que  loM  p.irtioH  ont 
ilonnoo  n  la  clioso  voinluo.  —  itoq.  \>^  nov. 
iw'w,  D.l'.ds. i.;».'i;i. 

17.  Los  vonlos  antériouro.s  do  l'inimonble 
poiivont  .servir  d'olémiMits  dapiiréciation  ; 
mais  elles  no  doivent  pa.s  ôtro  priso.H  pour 
guides  d'une  façon  absolue.  Le  prix  (|ui  s'y 
trouve  indiijuo  doit  être  compare  avec  ceux 
dos  propriétés  voisines.  Les  baux  et  los  par- 
t.i.;os  do  lamillo  doivent  surtout  Cire  consul- 
tes  —  .LCi.  l'ente,  \M2. 

18.  Entre  uno  adjinlication  publique  et 
uno  vente  prive»'  do  la  niêino  chose,  c'est  la 
vonlo  publique  qui  devrait  être  consultée  do 
prolorenco. —  J.G.  l'cutc,  1(>'i2. 

19.  Si  l'achotour  avait  pris  i\  ses  risijues 
le  péril  d'éviction,  résultant  soit  des  hypo- 
thoiiues  dont  l'iinmeuble  pouvait  être  f^revé, 
soit  des  protentions  élevées  par  des  tiers,  le 
désavantap'  résultant  pour  lui  d'une  telle 
clause,  (jui  implique  l'abandon  de  la  paranlie 
à  laquelle  il  aurait  eu  droit,  devrait  être  mis 
en  considération  comme  diminuant  la  valeur 
do  la  chose.  —  J.G.  Vente,  \M',l. 

20.  Toutefois,  si  une  pareille  clause  n'avait 
été  in.sérée  dans  l'acte  qu'alin  de  faire  croire 
à  un  danger  supposé,  on  ne  devrait  évidem- 
ment pas  y  avoir  égard.  —  J.G.  Vente,  IG'io. 

21.  On  no  doit  tenir  compte,  pour  déter- 
miner la  valeur  de  l'immeuble  au  moment  de 
la  vente,  ni  des  impenses  qu'a  pu  faire,  de- 
puis, l'acheteur,  m  du  trésor  qu'il  y  aurait 
trouvé,  ni  de  la  mine  qu'il  y  aurait  décou- 
verte, ni  doTalluvion  survenue  depuis. —  J.G. 
Vente,  U).44. 

22.  Si,  au  moment  de  la  vente ,  il  y  avait 
des  fruits  pendants  par  racines,  on  doit  les 
faire  entrer  dans  l'estimation.  —  J.G.  Vente, 
1G4"). 

23.  Ainsi,  les  récoltes  pendantes  pa:  raci- 
nes lors  de  la  vente  d'un  immeuble  étant 
réputées  immobilières,  font  partie  de  liin- 
meuble  et  sont  comprises  dans  le  prix,  tel- 
lement que,  s'il  y  a  demande  en  rescision  de 
la  vente,  pour  lésion  d'outre  moitié,  on  ne 
doit  pas  défalquer  du  prix  la  valeur  de  ces  ré- 
coltes :  dès  lors,  la  comparaison  entre  le 
prix  porté  dans  la  vente  et  le  prix  à  fixer  par 
les  experts,  pour  estimer  s'il  y  a  lieu  à  res- 
cision, doit  se  faire  en  ajoutant  à  la  valeur 
des  immeubles  la  valeur  desdites  récoltes  au 
moment  de  la  vente,  et  il  y  a  lieu  de  casser 
l'arrêt  qui,  au  lieu  de  faire  cette  addition,  a 
défalque  du  prix  la  valeur  de  ce.s  mêmes 
récoltes,  alors  d'ailleurs  qu'il  apparaît  que  ce 
mode  d'estimation  a  influé  sur  l'admission 
de  l'action  en  rescision.  —  Giv.  c.  15  déc. 
1S30,    J.G.  Vente,  1645. 

24.  Il  doit  être  tenu  compte,  dans  l'esti- 
mation ,  des  servitudes  et  autres  charges 
réelles  qui  grevaient  l'immeuble  au  moment 
de  la  vente  et  en  diminuaient  la  valeur.  — 
J.G.  Vente,  1646. 

25.  Si  la  vente  avait  été  faite  sous  condi- 
tion de  réméré,  le  désavantage  résultant  pour 
l'acquéreur  de  l'obligation  de  souffrir  le  ra- 
chat doit  aussi  être^  pris  en  considération 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Vente,  1646. 

26.  Les  experts  auxquels  l'estimation  d'un 


J.G.  Venir,  U, 


AH.    f(t7((. 


Ij»  (li-in.iiiili!  n'i'Nt  |tluN  ri'ci'VMltli;  «|ir«« 
r<'\|iiriilii>ii  lit*  (loiiK  tiiiiirfH,  à  roriiiilfr 
(lu  jour  (le  l.i   vriili-, 

4iO  ili-Lii  niiirl  «roiilrr  Icm  U'tntnt'n 
niaricM'H,  ol  conlrc  les  nliKi-nln,  Ir^  inlor- 
«lils,  cl  loM  iiiiiieiirH  venant  cln  rlicr  il'iiii 
iiKijfiir  iiiiî  a  vendu. 

Va'  tlolal  roiirl  niissi  ol  n'e-.l  ^tT\^  -\i-,- 
pondii  [K'iidaiit  In  duri'c  du  tciiiiiN  tlipulo 
pour  le  parto  do  rnclint.  —  C.  CIV.  i;i04, 
1300  3.,  13 li,  l(i."jîj  H.,  2252  H. 

Kqiotiî    de*  moUfi   «t  RA|<porU,  J.G.  Vrai»,  ^.  4t. 

n-  *:,  «4. 

1.    Le  jour  «i    '/""      l'.'..l-:i..Ilr,-    l.-    u.nr    ,li.    1 ., 

vente,  n  est  p, 

le  jour  iltl  qut'.in, 

mine  la  secundo  an  i 

appli(|uer  ici  les  lu'iin-..,  <■-•'-  q'j<'  p'i'ii  u 
vente  â  réméré  (V.  art.  U'ÀA),  n-  7  et  «.).  — 
J  G.  Vente,  lG(Kj. 

2.  Lorsqu'un  immeuble  est  vendu  par  acte 
sous  seing  privé,  et  qu'ensuite  i  ■> 
vente  est  passée  devant  notaire,  l<  t 
deux  ans,  pour  la  pre.-^cription  de  1  i 
rescision,  court  du  premier  de  ces  di  . 

—  l'aris,  7  janv.  1»25,  sous  Heq.  2  uiat  lo/7, 
J.G  Vente,  IGOO. 

3.  11  en  serait  ainsi,  lors  môme  que  l'acte 
sous  seing  privé  ne  serait  considéré  que 
comme  une  promesse  de  vente.  — Arrêt  pré- 
cite du  2  mai  1827. 

4.  Mais  le  délai  ne  doit  être  compté  que 
du  jour  de  l'acte  auPhenttl|ue,  si  les  partie* 
ont  entendu  subordonner  a  cet  acte  revi>- 
tence  même  de  la  vente.  —  J.G.  Vente,  Iti'JO. 

5.  Lors  même  qu'il  s'agirait  d'un  immeu- 
ble dotal  dont  l'aliénation  aurait  été  permise 
par  le  contrat  de  mariage,  le  délai  n'en 
courrait  pas  moins  du  jour  de  la  vente.  — 
J.G.  Vente,  \fA)\. 

6.  Si,  pendant  la  durée  du  délai,  la  femme 
venderesse  contractait  mariage  avec  racque- 
reur,  le  délai  n'en  continuerait  pas  moin?  de 
courir  :  l'art.  2J53  n'est  pas  applicable  ici. 
—i.O.  Vente,  1('.<J2.— Conf!  Toulouse,  24 juill. 
183'j,  ibid.,  et  Prescrip.  civ.,  IVJ. 

7.  En  tout  cas,  et  alors  même  que  la  p'es- 
criplion  de  l'action  en  rescision  devrait  «tre 
considérée  comme  suspendue  pendant  le  ma- 
riage, elle  reprendrait  son' cours  à  dater  du 
jugement  prononçant  la  séparation  de  biens. 

—  Même  arrêt. 


Art.    1677. 

La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra 
être  admise  que  par  jujjement,  et  dans 
le  cas  seulement  où  les  faits  articulés 
seraient  assez  vraisemblables  et  assez 
graves  pour  faire  présumer  la  lésion. 

Exposé  det  iBoti&  et  Rapport!,  J.6.  Tmte,  p.  m 
n«65. 

1.  Il  ne  suffit  pas  au  vendeur  d'alléguer  b 
lésion  pour  être  admis  à  la  prouver:  il  doit 
articuler  des  faits  ;  si  ces  faits  ne  sont  pas 
vraisemblables,  ou  si,  éiiA  vraisembULles, 

W 
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Ils  ne  sont  pas  concluants,  le  ju^e  n'en  peut 
admettre  la  preuve,  et  ((oit  rejeter  la  de- 
mande. —  J.G.  Vente,  1621. 

2.  Les  tribunaux  ont  le  droit,  sans  pou- 
voir être  soumis  h  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  de  refuser  d'admettre  la  preuve  de 
la  lusion,  en  cas  de  vente,  si  les  faits  ne  leur 

Earaissent  ni  assez  graves,  ni  assez  vraisem- 
lables  :  dans  le  cas,  par  exemple,  où  les 
revenus  des  biens  vendus,  établis  d'après 
les  pièces  produites  par  le  demandeur  en 
rescision,  se  trouvent  en  contradiction  avec 
ceux  résultant  des  pièces  fournies  par  l'autre 
partie.—  Req.  20  dec.  1810,  J.G.  Vente,  1022. 

3.  Le  jugement  qui  admet  la  preuve  de  la 
lésion  est  interlocutoire,  car  il  préjuge  le 
fond  ;  l'acheteur  peut  donc  en  interjeter 
appel  avant  le  jugement  déflnitif  (452  c.  pr.). 
—  J.G.  Vente,  1622. 

4.  Si  le  jugement  rejette  la  preuve,  il  est 
définitif,  sauf  lappel.  —  J.G.  Vente,  1022. 

5.  Si  la  preuve  de  la  lésion  résultait  ma- 
nifestement des  documents  produits  à  rapi)ui 
do  la  demande,  tels  que  ventes  antérieures, 
partages,  baux,  ou  de  la  comparaison  du 
prix  de  vente  avec  celui  des  propriétés  voi- 
sines, ou  même  de  la  connaissance  person- 
nelle que  les  juges  auraient  de  la  valeur  des 
biens,  ils  pourraient  prononcer  immédiate- 
ment la  rescision.  —  J.G.  Vente,  16'23. 

6.  Il  resterait,  dans  ce  cas,  à  détermkier 
le  -supplément  de  prix  à  payer  par  l'acqué- 
reur qui  voudrait  conserver'la  chose  (V.  art. 
1081).  Si  les  juges  ont  entre  les  maîns  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  déterminer  ce 
supplément,  rien  ne  s'oppose  à  ce  (qu'ils  en 
fixent  eux-mêmes  le  chiffre.  Si  ces  éléments 
leur  manquent,  une  expertise  peut  être  or- 
donnée. —  J.G.  Vente,  1623. 

7.  Suivant  un  autre  système,  quelque  fon- 
dée que  paraisse  aux  juges,  dès  le  début, 
l'allégation  de  lésion,  ils  ne  peuvent  statuer 
qu  après  un  rapport  d'experts.  —  J.G.  Vente, 
1623. 

8.  L'art.  1677  est-il  applicable  à  l'action 
en  rescision  d'un  partage  pour  lésion?  — 
V.  art.  887,  n"  18  et  s. 

Art.  1678. 

Celte  preuve  ne  pourra  se  faire  <]ue 
par  un  rapport  de  trois  experts,  qui 
seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès- 
verbal  commun,  et  de  ne  former  qu'un 
seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  —  G. 
civ.  1679  s.  —  G.  pr.  civ.  302  s.,  1034  s. 

Expofé  des  motifs  et  Aapports  J.-G.  Vente,  p.  43 
et  s.,  nos  28  65. 

1.  Lorsque  les  juges  ne  trouvent  pas  dans 
les  documents  écrits  qui  leur  sont  soumis 
une  preuve  sufûsanle  de  la  lésion,  ils  ne  peu- 
vent point  la  compléter  par  des  témoignages 
oraux,  ils  doivent  ordonner  une   expertise. 

—  J.  G  Vente.  1024. 

2.  Les  experts  peuvent  s'aider,  pour  l'ac- 
complissement de  leur  mission,  do  tous  les 
documents  écrits,  baux,  actes,  titres  et  pa- 
piers domestiques,  qui  leur  sont  fournis  par 
les  parties. —  J.  G.  Vente,  1024. 

3.  Les  règles  à  suivre  pour  l'expertise 
sont  celles  tracées  au  code  de  procédure, 
art.  302  et  s.  —  J.  G.  Vente,  1627.  —  V.  ces 
articles. 

4.  Quoique  l'art.  lOTSparle  de  trois  experts, 
les  parties  peuvent,  conformément  à  lart.  303 
c.  pr.,  consentira  ce  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
expert.  —  J.  G.  Vente,  1627. 

5.  Si  les  juges  ne  trouvent  point,  dans  le 
rapportdes  experts,  les  éclaircissements  suf- 
fisants pour  prononcer  sur  la  demande  en 
rescision,  ils  peuvent  ordonner  d'office  une 
nouvelle  expertise,  par  un  ou  plusieurs  ex- 
perts nommés  également  d'office  (c.  pr.  322). 

—  J.G.  Vente,  1628.  —  Conf. Nîmes,  12 plur. 
an  13,  ihid.,  et  Expert.,  28o-3<». 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

6.  Mais  les  juges  ne  sont  point  obligés 
d'onlDiinor  une  nouvelle  exnertise,  par  cela 
seul  que  l'une  des  parties  le  demande  :  ce 
n'est  là,  pour  eux,  qu'une  faculté.  —  J.G. 
Vente,  1028. 

7.  Ainsi,  lorsque  après  une  première  exper- 
tise le  vendeur  prétend  qu'elle  est  incom- 
plète et  en  demande  une  nouvelle,  les  juges 
ne  sont  point  obligés  de  l'ordonner.  —  Req. 
45  févr.  1827,  J.G,  Vente,  1028. 

8.  L'art.  1678  ne  fait  pas  exception  à  la 
règle  posée  dans  l'art.  323  c.  pr.,  d'après  le- 
quel les  juges  ne  sont  pas  astreints  a  suivre 
1  avis  des  experts  si  leur  conviction  s'y  op- 
pose.—  Nîmes,  12  pluv.  an  13,  J.G.  Expert., 
285-3°.  —  Req.  15  févr.  1827,  J.G.  Vente, 
1628.  — Grenoble,  18  avr.  1831,  J.G.  Expert,, 
28.5-10.  —  Req.  31  mars  1840,  tbid.,  285-2». 

9.  Les  juges  du  fond  prononcent  souve- 
rainement sur  le  point  de  .-avoir  s'il  y  a  ou 
s'il  n'y  a  pas  lésion;  et  leur  cucision,  contint- 
elle  un  mal  jugé,  ne  peut  donner  prise  à  cas- 
sation. —  J.G.  Vente,  1031. 

10.  Ainsi,  la  décision  par  laquelle  ils  re- 
poussent l'allégation  de  lésion,  eu  égard  au 
revenu  de  l'immeuble  résultant  du  prix  d'un 
bail,  au  Ueu  de  se  fonder  sur  la  valeur  in- 
trinsèque de  la  propriété,  échapj)e  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Keq.  9  mess, 
an  3,  J.G.  Vente,  lOSl-l». 

11.  Le  juge  qui,  pour  admettre  l'action  en 
rescision,  trouve  suffisant  un  procès-verbal 
d'expert,  peut,  si  ce  procès-verbal  est  in- 
complet, avoir  mal  juge  ;  mais  sa  décision  ne 
donne  point  ouverture  à  cassation.  —  Req. 
9  août  1808,  J.G.  Vente,  1031-2°  et  1583-1». 

12.  Il  suffit  qu'en  rejetant  la  demande  en 
rescision,  les  juges  déclarent,  en  fait,  la  lé- 
sion non  justifiée,  pour  que  leur  décision 
soit  inattaquable.  —  Req.  15  févr.  1827,  J.G. 
Vente,  1631-3»  et  1628. 

13.  L'art.  1678  est-il  applicable  à  l'action 
en  rescision  d'un  partage  pour  cause  de  lé- 
sion?—V.  art.  887,  n»  20. 


Art.  1679. 

S'il  y  a  des  «vis  différents,  le  procès- 
verbal  en  contiendra  les  motifs,  sans 
qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  de 
quel  avis  chaque  expert  a  été.  —  G. 
pr.  civ.  210,  318. 

Exposé  (ksmotits  et  Rapports,  J.G.  \enle,  p.44et8., 

n"*  i9,  65. 

Lorsque  les  experts,  étant  d'avis  différents, 
ne  motivent  point  leur  opinion,  les  juges  doi- 
vent ordonner  une  nouvelle  expertise;  ils  ne 
font,  en  cela,  qu'user  d'un  droit  qui  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  parties.  —  Orléans,  20 
déc.  1821,  J.G.  Expert.,  227. 


Art.   1680. 

Les  trois  experts  seront  nommés  d'of- 
fice, à  moins  que  les  parties  ne  se  soient 
accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois 
conjointement. —  C.  pr.  civ.  196,  305  s. 

Exposé  de*  Motifs  et  Rapports,  J.G.  Venfe,  p.  M, 
••  «5. 

Si  les  parties  ne  s'étaient  accordées  que 

Sour  nommer  un  ou  deux  des  experts,  leur 
ésignation  serait  non  avenue,  et  le  tribunal 
devrait  les  nommer  d'office  tous  les  trois.  — 
Vente,  J.G.  1625.  —  V.,  toutefois,  art.  1678, 
n»4. 

Art.  1681. 

Dans  le  cas  qù  l'action  en  rescision 
est  admise,   l'acquéreur  a  le  clioLx  ou 


I  de  rendre  la  chose  en  retirant  l«  prix 

qu'il  en  a  payé,  ou  de  {jarder  le  fond.s 
,  en  payant  le  supplément  du  juste  prix, 
I  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix 
;  lofai. 

Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit, 

sauf  sa  garantie   contre   son   vendeur. 

—  G.  civ.  891,  1601,  1617  s.,   1621, 

1630  s.,  1682. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.O.    Vente    p.  44 
et  s.,  n"  31,  66. 


1.  —  1.  Faculté  d'option.  —  La  .seule 
chose  qui  puisse  faire  l'objet  de  l'action,  la 
seule  qui  puisse  être  ordonnée  directement 
par  le  juge,  c'est  la  rescision  du  contrat; 
quant  au  supplément  de  prix,  ce  n'est  qu'une 
exception  facultative  pour  l'acquéreur,  un 
moyen  dont  il  peut  user  ou  ne  pas  user,  a 
son  gré.  —J.G.  Vente,  1648.  —  Conf.  Bour- 
ges, 8  mars  1822,  J.G.  Dépôt,  226-1».  — 
Bourges,  25  janv.  1832,  J.G.  Action,  167.  — 
Tr.  de  la  Seine,  9  mars  1838,  ibid. 

2.  En  conséquence,  le  tribunal,  lorsqu'il 
admet  la  rescision,  ne  doit  pas  condamner 
l'acquéreur  à  payer  au  vendeur  un  supplé- 
ment de  prix  ;  il  doit  prononcer  la  rescision 
de  la  vente,  st  mieux  n'aime  l'acheteur  gar- 
der le  fonds  en  payant  le  supplément.  — 
J.G.  Vente,  iG^. 

3.  Jugé,  toutefois,  que  faction  en  rescision 
pour  lésion  a  pour  objet  principal  et  direct 
un  supplément  de  prix.  —  (Motifs)  Req.  23 
prair.  an  12,  J.G.  Action,  167.  —  (Motifs) 
Req.  14  mai  1806,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
73-1».  —  Mais  V.  observ.  contr.,  J.G.  Action, 
148;  Vente,  1648. 

4.  Les  juges  peuvent,  en  prononçant  la 
rescision  pour  lésion,  fixer  un  délai  dans  le- 
quel l'acquéreur  devra  opter  entre  la  resti- 
tution des  biens  vendus  ou  le  payement  du 
supplément  de  prix.  —  Limoges,  14  févr. 
1827,  sous  Civ.  c.  15  déc.  1830,  J.G.  Vente, 
1650  et  1645. 

5.  Ce  délai  ne  court  que  du  jour  où  le  ju- 
gement a  obtenu  l'autorité  de  la  chose  jugée 
—  J.  G.  Vente,  1650. 

6.  Les  créanciers  hypothécaires  de  l'ac- 
quéreur ont,  comme  ce  dernier,  en  cas  de. 
rescision  de  la  vente,  le  droit  d'opter  entre 
la  restitution  de  limmeuble  ou  le  payement 
du  supplément  du  juste  prix.  — J.  G." Vente, 
1048. 

7.  —  II.  Restitutions  a  faire  par  l'acoué- 
REUR.  —  Si  l'acquéreur  opte  pour  la  restitu- 
tion de  la  chose,  il  doit,  comme  dans  le  cas 
de  réméré,  rendre,  outre  la  chose  elle-même, 
tous  les  accessoires  et  accroissements  sur- 
venus, tels  que  l'alluvion,  la  portion  du  tré- 
sor qui  lui  avait  ète  attribuée  comme  pro- 
priétaire du  sol,  etc.  —  J.G.  Vente,  lfe56.  — 
V.  art  1673,  n»»  27  et  s. 

8.  Mais  il  a  le  droit  de  conserver  les  ad- 
jonctions de  terrains  qu'il  prouverait  avoir 
fuites  a  l'immeuble.  —J.G.  Vente,  1656. —  V. 
art.  1673,  n»  30. 

9.  A  l'égard  des  fruits  pendants  par  ra- 
cines, soit  au  moment  de  la  vente,  soit  au 
moment  où  la  rescision  est  prononcée,  il  faut 
appliquer  les  règles  indiquées  pour  le  cas  de 
réméré.  —  J.  G.  Vente,  1655.  —  "V.  art.  1673, 
n»»  32  et  s. 

10.  L'acquéreur  ne  doit  aucune  indem- 
nité  pour    ies    dégradations  qui  sont  l'effet 

j  naturel  du    temps  ou   d'un    événement  de 
force  majeure.  —  J.  G.  Vente,  1657. 

11.  Pour  celles  qui  résultent  de  son  fait,  s'il 
a  profité  des  dégradations,  il  doit  en  faire 
raison  au  vendeur.  —  J.  G.  Vente,  1657. 

12.  Ainsi,  quand  il  a  abattu  un  boia  de 
haute  futaie,  quand  il  a  démoli  un  édifice, 
dont  il  a  vendu  les  arbres  ou  les  matériaux, 
il  doit  fuire  raison  du  prix  qu'il  a  reçu  pour 
cette  vente.  —  J.  G.  Vente,  1657. 

13.  Quant  aux   dégradations  dont   il  n'a 


CiiAi'.    VII.   —  tjntatum. 


(i:.  <:iv.  —  Arf.  Kwm. 


w: 


|M)lnt  pmlluV,  i>l  i^til  ont   <H4'<  i«iiip«i<t>M    |inr  mi 

'  " t  lUIM  tollll.Ml  MU 

—  J,(i,  V'fnl», 


i)i<f(liKi>rioo,  l'ii('iiiii>i  ont'  MiMi  ivtt  |iiiM  toiiii^  m  MU 

iMMIIIO  fol   |»OUl  Olrn  IH'OMUIIIIHt. 


UUi7. 

14  MaIm  11  on  mollit  toiin  m'II  npparnlHxnll 
qu'il  un  |iil  i^Miii'tM  i|ii(<  la  mmi(i<  (^liill  i«ujnttn 
à  rosclHion.  —  J.li.   J  tiilr,  lt.:i('. 

10.  —    111.    ItKMritntiiiMH   A    rAiMK   I'am    lr 

TKNOKIin.    —      I  O    VrlIlIlMir.     llo     H(ll>    Cftlf'»,    tllill 

nostilupr  lp  prix  (iii'il  n  rc^ii  nvcc  Icm  intori'^lH 
(1(1  jour  (lo  In  tloiniiiiilo  mI  rii('i|iit'i'<'iir  ii 
|i<>ri,u  hm  ri'iiil.4,  (III  (1(1  j(i(ir  où  C(<  pni  n  iHiS 

f»iy(\  Nt  rii('(|(i(M(^ur  n'a  toucho  nucuiiM  fruit.H 
ui't   ItWÎ).  —  J  (J.  VfiUe,  itins. 

10.  l.o  voiuUuir  no  iloil  loiulro  (|no  co  ipril 
n  n>vu.  Par  (■(niMi^(iU(M>t,  il  n'a  point  à  n^in- 
l»ours«r  A  ra(njuoi«nir  Ioh  frux»  i>t  loyaux 
C4iùt»  (lo  la  voiitc.  —  .1  (î,   IVriff,  I(')tl1. 

17.  I.allxalion  ihi  prix  A  rcslitucr  jinr  cp- 
lui  (Mil  (ilitu'tit  In  rcM'Lsion  (riiiiK  v(<nt(«  aii- 
pai'tioiil  uxolusiviMiioiit  an  iu^(<  du  fond  ;  di>H 
lors,  on  no  pout  oriti(jU(<r  1  arnM  (pu  ordonno 
lu  rostitntion  du  prix  port<<  au  (Oiilrat  do 
vonlo,  sniiH  y  coinprondro  la  dincionrc  do 
00  prix  nvoc  In  suroiuluVo  h  l'aide  (l(>  laipiellc 
l'ncipuVour  s'tvst  in.'iiiilonu  on  pos.sos.sion, 
ootti»  dilV(<ronco,  d'niliours,  ayant  pu  <^lro  con- 
sidortV»  par  l'arr^^t  coinnio  laisanl  partie  (l(<8 
lovau\co(Ma.  — Kcq.  y  aodt  1H«KS,  J.'i.  Vente, 
ItViS  ot  lîM-1». 

18.  Lo  vondour  doit  en  outre  tenir  compte 
h  raO(jU(^rour  dos  xmjirvse»  et  anifliorattong 
(l'i'il  a  faites  sur  rininu'uble.  — J.G.  Vente, 
1(«9. 

19.  Relativement  ft  la  distinction  entre  les 
impenses  nécessaires,  utiles  ou  volujituni- 
fvs,  ot  en  ce  (jui  coiuerno  les  frais  d  entre- 
tien. V.  art.  1()73.  n»«  14  ot  s. 

20.  L«  plus-value,  dont  le  vendeur,  qui 
obtient  la  rescision  de  la  vente  pour  UVsioii 
d'outre -moitié  (avant  le  Code),  doit  tenir 
compte  i\  l'acquéreur  évinc(.\  est  celle  qui 
existe  lors  du  dolai.ssement  effectif,  et  non 
celle  oui  existait  ou  pouvait  exister  au  jour 
de  la  iiemande  en  rescision,  auj^mentée  des 
impenses  utiles  faites  par  le  détenteur  de- 
puis cette  demande  jusc^u'au  jour  du  délais- 
sement; ainsi,  les  impenses,  faites  par  le  dé- 
tenteur d'un  immeuble,  dans  1  intervalle  de 
la  demande  en  rescision  au  délaissement 
rlTectif,  sont  réputées  faites  (inimo  rfomini, 
vt  non  à  titre  de  negotiortim  gestor  du  véri- 
table propriétaire;  par  suite,  ce  n'est  pas 
seulement  le  montant  de  ces  impenses  qui 
doit  être  rembourse  au  diUenteur  évincé, 
mais  la  plus-value  qu'elles  ont  produite, 
calculée  a  l'époque  du  délaissement.  —  Civ. 
c  Kî  fovr.  I8'i4,  J.G.  Vente,  U)59. 

21.  Les  impenses  utiles,  dont  le  vendeur 
doit  faire  raison  k  l'acheteur,  ne  doivent 
s'estimer  que  sous  la  déduction  des  détério- 
rations qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  faute, 
miellé  quelle  soit,  de  ce  dernier.  —  J.G. 
Veille,  lt)ù). 

22.  L'acquéreur  ne  peut  exiger  de  la  Ré- 
gie de  l'enreiristrement  la  restitution  des 
droits  de  mutation  qu'il  a  pavés  pour  la 
vente  rescindée.  —  V.  Code  annoté  de  l'En- 
repistr. 

123.  Mais  il  y  a  controverse  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  jugement  qui  prononce  la 
rescision  donne  lieu'  à  la  perci-ptioa  d'un 
nouveau  droit.  —  V.  Coda  annote  de  l'Eiire- 
qistr. 

24.  —  IV.  Droit  de  rétention.  —  L'ache- 
teur a  le  droit  de  retenir  l  immeuble  jusqu'à 
c«  qu'il  ait  reçu  du  vendeur  tout  ce  que  ce 
dernier  est  tenu  de  lui  rembourser.  —  J.G 
Vente,  1662.— V.  art.  1673,  n-  20ets..  et  art. 
21)94. 

25.  —  V.  Effets  db  la  rescision.  —  Lors- 
que la  rescision  est  prononcée,  les  hypothè- 
ques et  autres  ch<irges  dont  lacquéreur  pou- 
vait a\  ir  grevé  l'immeuble  pendant  sa  pos- 
session, se  trouvent  anéanties,  et  cet  immeu- 
ble revient  entre  les  mains  du  vendeur  franc 
et  quitte.  —  J.G.  Vente,  lt'>54. 

26.  En  cas  de  rescision  pour  lésion, 
comme  en  cas  de  réméré,  les  baux,  (>its 


^miM    fruuiii*    |>nr    rii(4j(w<nnjr,    doivoiil    M.» 
niaiiilonuM  {nT^^.   nrt,  Itn.i)    —  J.U.    Vente, 

iiWi't  V      .111      1 1.7  I     i|U»     ',ip  lit     . 


Arf.   in»« 

Si  rAr<|iii'n-iii-  prrfiTr  j'iinliT  la 
cIiuNn  cil  roiiniisMAiil  lo  Nti|t|)l<-iiirnt  ré- 
glc  pnr  rnriicio  pn-i'i'<lciit,  il  lidit  l'iii- 
tori^t  tlii  Mii|iplouii-iit.,  tiii  j<Mir  (11-  In  ili— 
niniulo  on  i-oNoiMion. 

S  il  prt'fV'ro  In  rcndrr  ol  rorovoir  lo 
prix.,  il  miil  les  rniits  ilii  jour  ilo  In  (It^- 
iiiniiilo. 

Ii'iitl('-r<'^t  ilu  prix  inril  a  pAVo,  lui 
«•st  niiSNi  roiiiiilé  du  jour  do  la  nii^iiio 
liomniiilo,  ou  «lu  jour  du  pnyoïui'iii,  s'i\ 
n'a    touchr   Auouit>t    i'ruit.s.    —  G.    CIV. 

ru'j,  iiT).'!  s.,  itiit,  Ki.vi,  lym.  —  c. 

pr.  civ.  i2\),  5^2(1. 

L'ncquiVeur  d  un  immeuble,  contre  lequel 
on  din^;o  une  action  en  rescision  |>our  lé- 
sion, est  présume,  juscju'.')  la  demande,  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  et  f.iit  les  fruits  siens 
jus(prà  cette  »>poque;  des  lors,  il  y  a  lieu 
d  aiinuier  l'arrêt  qui,  en  prononçant  cette 
rescision,  condamne  raC(picrour,  dans  lo  cas 
où  il  payerait  lo  sup|)UMiienl  du  prix,  a  en 
payer  les  intérêts  depuis  le  jour  do  la  vente, 
et  non  à  partir  de  la  demande.  —  Civ.  c.  15 
doc.  1830,  J.G.  Vante.  1652  et  1645. 


Art.  1083. 

La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lion 
en  faveur  de  l'acheteur.  —  C.  civ. 
1G74. 

Sxpusé  des  motifs  «t  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  44 
•t  8.,  u~  30,  «7. 

L'acheteur  pourrait  demander  la  rescision 
pour  dol,  s'il  prouvait  que  le  vendeur  a  em- 
ployé des  manœuvres  frauduleuses  pour  l'in- 
duire en  erreur  sur  la  valeur  de  la  chose, 
que,  par  exemple,  il  lui  a  présenté  des  baux 
simules  afin  de  lui  faire  croire  que  le  do- 
maine oroduisait  un  revenu  annuel  supé- 
rieur au  revenu  réel.  —  J.G.  Veyite,  1603. 


Art.  1G84. 

Elle  n'a  pas  lien  en  toutes  ventes 
qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  fai- 
tes «jue  d'autorité  de  justice.  —  C.  civ. 
1049.  ~  G.  pr.  civ.'QoS  s.,  966,  970, 
972.  —  G.  for.  17,  100. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.Q.  Vente,  p.  44 
•t  s.,  n-  32,  67,  »4. 

1.  Les  ventes  de  biens  des  mtneurs,  pro- 
voquées par  l«îurs  tuteurs,  ainsi  que  les  ven- 
tes volontaires  de  Inens -dotaux,  dans  les  cas 
où  elles  sont  autorisées,  ne  sont  pas  sujettes 
à  rescision  pour  lésion,  parce  que,  d'après  la 
loi,  elles  ne  peuvent  être  faites  que  a  auto- 
rité de  justice  (art.  4^9,  4t')U;  art.  1558).  — 
J.G.  Vente,  1580  et  1609.  —  V.  art.  888, 
Qo  22. 

2.  Mais  la  vente  des  biens  des  mineurs, 
lorsqu'elle  a  été  consentie  sans  autorisation 
et  sans  les  formalités  prescrites,  donne  lieu 
à  rescision  pour  simple  lésion  (art.  1305):  il 
n'est  donc  pas  nt'cc:<siùre,  dan.<;  ce  cas,  que 
la  lésion  soit  de  plus  des  sept  douzièmes.  — 
J.G.  Vente,  1609.  —  V.  art.  1305.  n-  47  et  s. 
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'  Il 
1-au,  Xi 


Vente,    1 
%lAd. 

4.  I^i  T»»nt#»«  • 

noiiiire,  .i  ' 

par  di'H     1 

!■  I    p'iLir    I  '  .(1 

.:  ,  J  (i.    Vr 

5.  M.I1S4  lorique,  .l.ij.i.  ..  I;i  loi,  la  viti»»-  rm 

Iieut     avilir      ll«"l     'pji'     <|  ■Mi'f.rtfi'     rfe  ]u    I:    r 

'a<  tlOli  er  ., 

nlorM  mi^n  ir 
lo    miiiiMtern  il  un   iiotairi",   df 
tribunal  aurnit  ri'nMivi'-  Ich  ii.n' 

('•'In  n  lieu  ordinairement  daiiM  |i  'C 

li(  itntioiiM  do  bieriH  provenant  duii  .;...^^ 
M'Mi.  —  J.(;.  Vente.  1?>l|. 

0.  Il  en  est  ainni  lorsque  la  vont»  porlr  ntir 
di"<  hioiiH  nppartoiiant  pour  p.irtir  a  un  tm- 
nour  ot  a  eto  ronvovée  par  devant  not.nrw. 
—  Douai,  1-  août  1<W,  J.G.  Vente,  i:*il.  tA 
Af.nor  ..".."il-l». 

7.  L'art.  16H/|  s'applique  particuliiNrement 
à  la    vente  sur  .saisie  inr  ■;  main,  si 

cotte  vente  avait  été  ronv  vente  vo- 

lontaire, conformément  .1  Lut.  T  i.'l  c.  pr.,  elle 
serait  sujette  à  resci-sion  pour  lenioa.  — J.G. 
Vente,  1582. 

Art.    IORr>. 

Les  rè[>:le8  expliipiécH  dann  la  Miction 
préoi'donte  pour  les  ras  oij  pitisioun* 
ont  vemlu  oonjoinfcmont  ou  séparé- 
ment, et  pour  celui  on  le  vendeur  ou 
l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers, 
sont  pareillement  observées  pour  l'exer- 
cice de  l'action  en  resciâion.  —  G.  civ. 
1068  s. 

1.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  vendeurs,  ou 
que  le  vendeur  unique  a  laissé  plusieurs  hé- 
ritiers, l'acquéreur  a  le  droit,  comme  au  cas 
de  réméré,  d'exiger  que  tous  les  covendeurs 
ou  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de 
se  concilier  pour  la  rescision  de  l'héritage 
entier;  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  doit 
être  renvové  de  la  demande.  —  J.G.  Vente, 
1616.—  V.'art.  1668  et  s. 

2.  Quoiqu'un  immeuble  ait  été  vendu  con- 
jointement par  plusieurs  propriétaires,  I  un 
d'eux  peut  intenter  seul  l'action  en  resci-ioa 
pour  cause  de  lésion,  pour  la  portion  lui  atré- 
rant  dans  cet  immeuble,  sans  que,  sur  la 
demande  de  l'acheteur,  il  puisse  être  tenu 
de  mettre  en  cause  ses  covendeurs,  à  l'effet 
de  se  concerter  pour  reprendre  i  immeuble 
entier,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  dé- 
claré dans  l'acte  de  vente  que  l'immeuble  fût 
indivis,  que  le  fait  de  cette  indivision  n'est 
pas  établi  par  l'acquéreur,  et  que  le  deman- 
deur, au  contraire,  offre  de  prouver  qu'il  y 
avait  eu  partage  effectué  antérieurement  à  là 
vente  :  en  un  tel  cas,  ou  doit  ordonner  la 

Ïreuve  offerte.  —  Boriieaux,  10  janv.  1817, 
.G.  Vente,  1616-2o. 


CILVPITRE  Vn. 
Da  la  liicitation. 


Art.   1686. 


Si  une  chose  comoiane  à  pîn?;i'>aFS  ne 
peut  être  partagée  cooimodéoieat  et  sani* 
Dertei 


6%       [C.  CIV.  —  Art.  1087.] 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 


On  si,  dans  un  partag-c  fait  de  {fré  à 
fçré  tic  biens  couimuns,  il  s'en  trouve 
qii(l(|uos-uns  qu'aucun  des  coparta- 
jjeants  no  puisse  ou  ne  veuille  prendre, 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le 
prix  en  est  partagé  entre  les  coproprié- 
taires. —  C.  civ.  573,  815  s.,  827, 
838,  1687  s.,  2109.  —  G.  pr.  civ.  617 
8.,  933  s.,  966  s.  —  G.  com.  220. 

Exposé  des  motifs  et  Rapporte,  J.Q.  Vente,  p.  M 
et  s.,  n"  34,  68. 

1.  Pour  s'éclairer  sur  les  inconvénients 
f]U(3  peut  présenter  le  partage,  et  sur  le  pré- 
judice qui  pourrait  en  résulter,  les  juges  doi- 
vent, au  besoin,  ordonner  une  expertise.  — 
J.G.  Vente,  1668.  —  V.  art.  827,  no^S  et  s. 

2.  Dans  le  cas  où  le  partage  en  nature  se- 
rait incommode  ou  préjudiciable  à  tous,  la 
licitation  peut  être  demandée  par  le  proprié- 
taire de  la  portion  la  plus  faible,  aussi  bien 

Îue  par  celui  de  la  portion  la  plus  forte.  — 
.G.  Vente,  -1670.  —  V.  art.  827,  n»  22. 

3.  L'art.  1686  est  applicable  aux  meubles 
comme  auK  immeubles  (V.  art.  575).  —  J.G. 
Vente,  1671. 

4.  La  licitation  serait  également  applica- 
ble à  une  chose  incorporelle,  telle  qu'un  usu- 
fruit, un  bail,  etc.,  dans  le  cas  où  ces  droits 
se  trouveraient  appartenir  en  commun  à  plu- 
sieurs personnes  par  succession,  ou  en  vertu 
d'un  legs.  —  J.G.  Vente,  1671.—  V.  art.  815, 
n»'  y  et  s. 

5.  On  distingue  deux  sortes  de  licitations  : 
la  licitation  amia6ie  et  la  licitation  judiciaire, 
La  première  a  lieu  lorsque  les  parties,  étant 
majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  sont 
d'accord  pour  faire  la  licitation  et  sur  la 
manière  d'y  procéder  (c.  civ.  827).  —  J.G. 
Vent',  1672. 

6.  La  licitation  a  lieu  judiciairement,  soit 
lorsque,  parmi  les  parties,  il  y  a  des  absents, 
des  mineurs  ou  des  interdits  (c.  civ.  838  et 
839;  c.  pr.  966  et  s.),  soit  lorsque  toutes  les 
parties  étant  présentes  ou  dûment  repré- 
sentées, majeures  et  maîtresses  de  leurs 
droits,  ne  sont  pas  d'accord;  encore,  dans  ce 
cas,  peuvent-elles  s'abstenir  des  voies  judi- 
ciaires ou  les  abandonner  en  tout  état  de 
cause,  et  s'accorder  pour  procéder  de  telle 
manière  qu'elles  aviseront  (c.  civ.  827  ;  c.  pr. 
985).  —  J.G.  Vente,  1672. 

7.  Dans  la  licitation  amiable,  le  notaire 
n'agit  que  comme  officier  ministériel,  en 
vertu  de  la  mission  que  lui  ont  confiée  les 
parties.  Son  intervention,  dans  ce  cas,  est 
régie  par  les  principes  généraux  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11.  11  en  résulte  que,  jusqu'à  la 
signature  par  les  parties  du  procès-verbal 
d'adjudication,  les  vendeurs,  s'ils  ne  trou- 
vent pas  l'offre  suffisante,  peuvent  retirer 
leur  proposition,  et  que,  de  son  côté,  le  der- 
nier enchérisseur,  s'il  regrette  d'être  allé  trop 
loin,  peut  retirer  son  offre.  —  J.G.  Vente 
1674. 

8.  Ainsi,  les  ventes  aux  enchères,  faites 
devant  un  notaire  volontairement  et  sans  au- 
Jorité  de  justice,  sont  des  actes  notariés  or- 
dinaires, et,  comme  telles,  assujetties  à  toutes 
jes  formalités  prescrites  par  la  loi  du  25  vent, 
an  11  ;  en  conséquence,  l'acte  d'adjudication 
est  nul,  si  l'adjudicataire  a  refusé  de  le  si- 
gner. —  Civ.  r.  24  janv.  1814,  J.G.  Vente, 
1B74.  —  Quest  controv.,  ibid. 


Art.  4687. 

Ghacmi  des  copropriétaires  est  le 
maitre  de  demander  que  les  étrangers 
soient  appelés  à  la  licitation  :  ils  sont 
■•««t»bairememt  a]^elés,  lorsqvM  Tua  des 


copropriétaires  est  mineur.  —  C.    civ. 
459  s.,  838.  —  G.  pr.  civ.  984  s. 

Exposé  des  motif*  et  Rapport»,  J.O.  Vente,  p.  44  et 
•.,  n»'  34,  68. 

L'art.  1687  est  applicable  seulement  à  la 
liquidation  judiciaire.  —  J.G.  Vente,  1673. 

Art.  1688. 

Le  mode  et  les  formalités  à  observer 
pour  la  licitation  sont  expliqués  au  ti- 
tr^  des  Successions  et  au  Code  — judi- 
ciaire [édition  de  1804  et  1807]  —  de 
procédure  [édit.  de  1816],  —  G.  civ. 
813  s.  —  G.  pr.  civ.  966  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.6.  Tente,  p.  4S, 
n"  68. 

V.  c.  civ.  art.  822,  827,  838,  839,  et  c. 
pr.  civ.,  le  titre  des  Partages  et  licitations 
(art.  966  et  s.). 


CHAPITRE  VIII. 

Du  Transport  des  Créances  et  autres 
Droits  incorporels. 


Art.   1689. 


Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un 
droit  ou  d'une  action  sur  un  tiers,  la 
délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et 
le  cessionnaire   par  la   remise  du  titre. 

—   G.  civ.   1249   s.,    1273,  1607   s., 
1690  s.,  2112  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.   Vente,  p.  44  et 
s.,  n»'  35,  69,  96. 

DIVISION. 

§  1 .  —  Caractères  el  formes  du  tran»~ 

port  (n"  1). 
§  2.  —  Qui  peut  faire   ou  accepter   un 

transport  (n"  30). 
§  3.  —   Choses  qui  peuvent  être  cédées 

(n»  40). 
§  4.  —  Remise  des    titres;   Prix  de  la 

cession  (n"  85). 
§  5.  —  Effets  du  transport  (n»  99). 


§  1.  —  Caractères  et  Formes  du  transport, 

1.  —  1.  Caractères  du  transport.  —  Le 
transport  des  créances  n'étant  qu'une  espèce 
particulière  de  vente,  doit  réunir  les  élé- 
ments essentiels  de  toute  vente  :  le  consen- 
tement mutuel,  la  chose,  le  prix. — J.G.  Vente, 
1678;  Enregislr.,  1729.  —  (Jua'nt  au  pris,  V. 
infrà,  Vl"'  89  et  s. 

2.  Le  transport  ne  doit  être  confondu  ni 
avec  la  subrogation,  ni  avec  la  délégation.  — 
V.art.  1249,  no^  13  et  s.;  art.  1250,  n»'  49  et 
s.;  art.  1275,  n"  8. 

3.  Le  transport,  moyennant  un  prix,  n'est 
pas  non  plus  la  même  chose  que  la  dation 
d'une  créance  en  payement  d'une  dette, 
quoique  ces  deux  conventions  présentent 
une  grande  analogie  et  qu'elles  produisent 
ordinairement  les  mêmes  effets. — J.G.  Vente, 
1679.— V.  art.  1582,  n»»  15  et  s. 

4.  L'indication  de  payement,  qui  a  lieu 
lorsque  le  créancier  désigne  un  tiers  qui 
recerra  pour  lui,  ou  lorsque  le  débttewr  dé- 


signe un  tiers  qui  payera  pour  lui,  sans  que, 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  le  tiers,  amsï 
désigné, prenne  lui-même  aucunengagement, 
ne  constitue  point  un  transport. —J.G.  Vente, 
1679.  —V.  art.  1277. 

5.  C'est  aux  clauses  de  l'acte,  plutôt  qu'à 
la  dénomination  employée  par  les  contrac- 
tants, qu'il  faut  s'attacher  pour  déterminer 
le  véritable  caractère  de  la  convention.— J.G. 
Vente,  1680.  —  V.  art.  1134,  n»-  21  et  s.; 
art.  1156. 

6.  Ainsi,  il  y  a  un  véritable  transport  de 
créance,  et  non  pas  une  simple  indication  de 
payement,  dans  l'acte  de  vente  où  se  trouve 
la  "clause  que  l'acquéreur  cède,  pour  payer 
son  prix,  une  créance,  des  droits  et  actions 
qu'il  a  sur  un  tiers,  pour,  par  le  vendeur,  les 
exercer  et  faire  valoir  ain.si  qu'il  avisera.  — 
Heq.  19  juin  1817,  J.G.  Vente,  1680-1»  et 
1853-2». 

7.  Mais  l'acte  par  lequel  un  cohéritier  dé- 
lègue à  un  tiers  ce  qui  pourra  lui  revenir 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  en- 
core indivise,  ne  contenant  pas  désignation 
d'un  débiteur  certain,  a  pu,  par  une  appré- 
ciation d'acte  qui  échappe  à  la  censure  ae  la 
Cour  de  cassation,  être  considéré,  non  comme 
une  cession,  mais  comme  une  simple  indica- 
tion de  payement;  tellement  qu'encore  que 
le  créancier  ait  fait  notifier  cet  acte,  soit  aux 
autres  cohéritiers,  soit  à  un  débiteur  de  la 
succession,  ce  créancier  ne  peut  réclamer 
payement  sur  les  sommes  dues  par  le  débi- 
teur au  préjudice  d'un  autre  créancier,  qui, 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
a  fait  valider  la  saisie-arrêt  qu'il  a,  depuis  la 
notification  précitée,  fait  pratiquer  sur  les 
mêmes  sommes.  —  Req.  2  juin  1830,  J.G. 
Vente,  1680-2°. 

8.  L'acte  par  lequel  un  débiteur  cède  et 
transporte  à  son  créancier  tous  ses  droits  à 
des  créances  qu'il  lui  remet  pour  en  dispo- 
ser comme  de  choses  à  lui  appartenant,  mais 
sous  la  réserve,  de  la  part  du  débiteur,  de 
reprendre  tous  ses  droits  à  ces  créances  en 
remboursant  son  créancier,  un  tel  acte,  ne 
contenant  ni  stipulation  de  prix,  ni  dessai- 
sissement, constitue,  non  un  transport,  mais 
un  simple  nantissement— Req.  3  juill.  1834, 
J.G.    Vente,  16S0-3»,  et  Nantissem.,  104. 

9.  Mais  une  cession  de  créance  faite  par 
acte  sous  seing  privé,  avec  clause  de  solida- 
rité et  de  garantie  de  la  part  du  cédant,  ne 
fait  pas  présumer  un  nantissement,  bien  que 
le  cédant  se  soit  réservé  la  faculté  de  rem- 
bourser avant  toutes  poursuites,  s'il  est  éta- 
bli que  cette  réserve  a  eu  pour  but  d'éviter 
les  frais  d'enregistrement  de  la  cession.  — 
Lvon,  17  mars  1842,  J.G.  Vente,  1680-4°,  et 
Faillite,  618. 

10.  On  doit  considérer  comme  une  véri- 
table cession  la  convention  par  laquelle  une 
créance  a  été  donnée  en  nantissement,  au 
moyen  d'un  transport  qui  a  été  accepté  par 
le  débiteur,  avec  pouvoir  de  recouvrer  cette 
créance  et  même  de  la  faire  vendre.  —  Gre- 
noble, 13  mars  1858,  D.P.  58.  2.  177.  —  V. 
art.  483,  n»  7. 

11.  Une  cession  de  créance,  faite  à  titre 
de  garantie,  a  pu,  par  appréciation  de  l'in- 
tention des  parties  contractantes,  être  con- 
sidérée comme  un  transport  ordinaire,  et  non 
comme  un  nantissement  assujetti  aux  formes 
déterminées  par  l'art.  2074,  et  notamment  à  la 
déclaration,  dans  l'acte,  de  la  somme  due. 
—  Civ.  r.  17  mai  1858,  D.P.  58. 1.  212. 

12.  L'acte  par  lequel  un  cohéritier  cède  et 
transporte  à  un  tiers,  dont  il  se  reconnaît  dé- 
biteur, et  pour  sûreté  de  sa  créance,  pareilfe 
somme  à  prendre  dans  les  valeurs  nérédi- 
taires,  a  pu,  alors  qu'il  a  été  déclaré  par  le? 
juges  que  les  parties  avaient  eu  l'intention 
de  faire  une  cession,  et  que  l'acte  litigieux 
présentait  les  trois  conditions  :  res,  pretium, 
consensus,  être  considéré  comme  une  cession 
véritable  et  non  comme  un  prêt.  —  Req.  8 
mai  1844,  J.G.  Vente,  1681-2«. 

IS.  Le  contrat  par  lequel,  dans  un  acte  d'ou- 
vertur»  de  erédit.  il  ott  convenu  que  le  cré- 
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illliwr  iiuni  lo  tlmitilo  toi  ovuii,  on  ili'nlui.Uoii 
ilo  SOS  aviini'O)*,  (iortiiiiii<M  n(iiiiiiion  ilut'M  nu 
Onolilo,  iKuiiilisliiiil  totilo  siiis|o,()|i|i(isitii)ri  ou 
COHsioii  (|iioli'<iiii|utM«,  ot  i|iio  l'ai  (o  Nora  nI^iiI- 
Ho  II  iiui  ilo  iliiiil  |iiiui'  i>|M<ior  HaUio  nu  t>ro' 
Ht  iluilil  (  Toililoiir,  u  ImiH  los  oai.u  ItNio»»  il'iiii 
traiispni't  un  cosMioii  ilo  rroaiiiuw,  hioii  (|iio  ni 
l'un  ni  l'autio  ilo  cvn  mots  n'ait  i^lo  inNi^ii) 
ilanH  l'ai  lo,  ul  liansfoio  nu  oivililour  la  pio- 
iinolti  ilos  soniini's  coijoos,  h  l'ô^anl  ilot»  tiori*. 
a  pattir  do  la  Hii^nlllcatlon  failo  confurino- 
niont  ft  l'aii.  t(iVH».  —  Civ.  r.  '/:\  fovr,  \Ht\\), 
UV   r.l)    l.  Ul(\. 

14.  Loi'si|u'un  ancion  iiolalro,  un  |)i'i'nonro 
de  son  Bucicssour,  aliatnloniio  h  mos  croan- 
ciiTs  ru  (|ui  lui  l'osto  dil  Hur  son  olilcc,  eut 
aiianiJon  no  constituo  pas  un  transport,  au 
ronaiil  dus  tiors,  lor.si|no  lo  notairo  codo  a 
r.oMiparu  h  l'aclo,  non  on  iinalilo  dodohilour, 
mais  lonuno  niaiulatairo  do  |)lusiours  iioan- 
ciors  ilo  son  piodoi  ussuur.  —  t^laen,  (">  inui 
IS!'!,  J.lî.  OtiU<j(tl.,  'S'tll;  Conlr.  de  riinr., 
1475. 

15.  Il  H|)parlioiit  au  ju>;o  du  Tait  do  coii- 
slator  souvorainonuMil  ipio  do  roiisonililo  dos 
clausosd'uM  aito  rosullu  l'oxisloiuo,  non  pas 
d'un  siinplo  transport  do  croanco,  mais  d'un 
prôt  ut  d'un  trans|iort  do  civanco  consenti 
aorussoiromunl  pour  la  uaranlio  do  a.^  prot. 
—  Civ.  r.  •iSjuill.  ISCS,  iVl'.  CkS.  I.  /.Dit. 

16.  l.orsiju'un  actu  ost  conçu  du  tullo  ma- 
nitVo  i|u'il  mosunto  aussi  hioii  lus  caractùrus 
d'un  ntiindiit  do  payur  donno  ;'i  un  tiers  do- 
tuntour  do  doniurs  ijuu  cuux  d'un  transport 
do  orùaïuu.Jl  apiiarliont  au  jUf;o  do  dôinlur 
souvurainuinunt,  d'apiùs  l'intuntion  prosuinoe 
dus  parties,  si  c'usl  un  transport  ou  un  man- 
dat.— Uuij.  -l'I  juin  iS-il,  J.Ci.  l'enli-,  KVSI-I». 

17.  iSpocialemunt,  lactu  ainsi  couru  :  •  Jo, 
soussif^iio,...  autorise  M.  B...,  syndic  de  la 
faillite  N...,  à  payer  à  M.  A.  .,  sur  ce  qui  mo 
reviendra,  jusqu'à  concuironce  do  tulle 
somme,  montant  de  la  saisie-arrôt  qu'il  a 
mise  entre  ses  mains...  »,  a  pu  être  considero 
comme  renfermant  un  simple  mandat,  donné 
au  syndic,  de  paver  la  somme  fixée  au  créan- 
cier saisissant  ilu  souscripteur,  plutôt  que 
comme  constituant  un  véritable  transport  do 
la  créance  du  souscripteur  dans  la  faillite, 
sans  que  l'arrôt  qui  le  décide  ainsi  et  dé- 
clare, par  suite,  q^ue  cet  acte,  quoique  notitié, 
est  sans  etl'et,  il  1  é(;ard  des  tiers,  tant  que  lo 
mandat  n'a  pas  été  consommé  par  le  paye- 
ment réel,  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

18.  Lorsqu'un  créancier,  après  s'ôtre  fait 
coder  en  payement,  par  son  débiteur,  une 
somme  à  prendre  sur  le  premier  terme  d'une 
créance  due  à  ce  dernier,  consent  ultérieu- 
rement à  ne  toucher,  sur  ce  terme,  qu'une 

Sortion  de  la  somme  cédée,  sauf  à  ôtro  payé 
u  surplus  sur  les  autres  termes,  cette  con- 
vention constitue  une  /  ransaction  sur  le  mode 
de  payement  d'une  créance,  et  non  une  ré- 
trocession soumise  à  la  sifjniticiUion  exigoo 
par  l'art.  UW;  par  suite,  le  cossionnaire  de 
ce  créancier  ne  peut  exciper  du  défaut  de 
signification  de  la  transaction  pour  se  faire 
attribuer  la  totalité  de  la  somme,  objet  de  la 
cession  originaire;  il  doit  subir  la  réduction 
apportée  à  cette  somme  par  la  transaction. 
—  Civ.  c.  2  janv.  1839,  J.G.  Vente,  i6S0,  et 
sur  nouveau  pourvoi,  (Ilh.  réun.  c.  28  nov, 
1S46,  D.P.47. 1.47. 

19  Doit  être  considérée  comme  une  ces- 
sion la  convention  contenant  transport,  par 
un  commerçant  à  un  tiers,  du  marché  par 
lequel  un  autre  commerçant  s'est  engagé  à 
lui  faire  des  livraisons  *de  marchandises  à 
des  époques  déterminées  ;  par  suite,  le  cé- 
dant a  droit  au  prix  du  transport,  par  cela 
seul  qu'il  a  remis  eu  cessionnaire  le  titre 
constatant  l'existence  du  marché  :  le  paye- 
ment de  ce  prix  n'est  pas  subordoimé  à  la 
réalisation  des  livraisons  de  marchandises 
qui  font  l'objet  du  marché  cédé.  —  Civ.  r.  6 
mai  1651.  D.P.  57.  1.  2^y. 

20.  Les  juges  peuvent,  sur  de  simples  pré- 
somptions et  d'après  lea  circonstances,  dé- 


cidni   qu'uno  .  i- .uiiii    n'ont   pu*   tfrifute    M 
qu'ainsi  lo  i  >  o  n'ii  pu  *< 

tjuo  lu  tiKlani mt).  —  A  1. 

IHKl,  J  (î,   Vfut^,  h,Ht,  ut  Olity 

31.   I.o   trnnqiorl   peut  '^tii-    .<i>..M.i.Miii<-, 
COinmU  lu   Vollto,   Nint  tl    Unn    r.,ri//i/i<in  »tus- 


IiuiihIvu,    Moit    t\  unn    dinditinn    nnnliitoiru 
tlu 

« 

layoniunl  <lii  j 
rùmen'v  —  J  (i    Vente,  li'^'i,  lfi'j7 


m  n'«nip<^clio,  par  uxutnpln,  do  Mtiinilur. 
dans  un  traiisitort.  In  rosolulmn  |)Our  di'<faut 
du  payoniunl  du  jirlx,  ainsi  qu'iino  cInuMo  do 


22.  l.(irHi|uo  lo  droit,  rortultant  d'uno  |ir(>- 
mosso  do  vont»)  ((inditioniirllo,  n  été  cédô, 
uni  ,ir(<  ipio  ruiigagi-iui'nl  du  (,u.ssu>nn:iiro  (ut 
Hubordonno  i\  la  condition  ipi'il  tr.iiloralt  avuc 
lu  >uiiduur,  la  stipulation  a  pu  i^lru  docluréu 
ohligaloiro  pour  lui,  hI  c'anI  par  huii  fait  huuI 
quu  la  promesse  n'a  pas  élu  réalisée  avec  lo 
vendeur  —  Ituq  27  janv.  LS'il,  J.d.  Vente, 
Kisi  et  \W.\ 

23.  —    II.     FoHMKS    I>U    THANSI'OHT.    —    1.4» 

transport,  roinine  la  vento,  |ieut  ôtre  fait  par 
uilu  authentique  ou  .sous  seing  privé.  —  J.<i. 
Vt-ntf,  If^Sii. 

24.  Il  pourrait  mémo  être  fait  u«W)a/emrn(, 
sauf  l'aiiplic.ilion  des  ré;;les  relatives  à  la 
prouvu  Iles  contrats.  —  J.(i.  Vente,  WiH.\. 

25.  Décidé,  copund.int,  ipio  l'écriture  ost 
do  l'usseiHO  mémo  du  contrat  de  cession  do 
créances  ou  autres  droits  inoiirporols,  en  co 
sens,  tout  au  moins,  ipio  la  preuve  de  l'exi.s- 
tencu  d'un  tel  contrat  no  peut  résulter, 
moine  entre  les  parties,  que  d'un  acte  écrit; 
qu'on  ne  saurait  l'induire  do  la  .simple  re- 
mise du  titre.  —  Bastia,  G  mars  l8ob,  \i.\\ 
r;;;.  2.  303.  —  V.  obaorv.  contr.,  J.G.  Vente, 
1683. 

26.  Le  tiers  qui  rembourse  un  créancier 
n'est  point  fonde,  en  l'absence  do  prouve 
certaine,  à  pié'M^dre  avoir  obtenu  de  ce 
créancier  la  cession  de  la  créance  rembour- 
sée. —  Rouen,  20  juill.  1871,  D.P.  73.  1.  3C7, 
—  V  art.  123t>,  n°'  tî  et  s. 

27.  L'art.  lioO,  d'après  lequel  le  tiers  qui 
a  remboursé  le  créancier  ne  jouit  du  béné- 
fice de  la  subrogation  qu'autant  qu'il  en  a 
fait  l'objet  d'uno  stipulation  expresse  au 
moment  du  payement,  ne  s'ap|)li(jue  pas, 
en  matière  de  transport  de  créance,  en  ce 
sens  qu'un  transport  de  ce  genre  est  vala- 
ble, bien  que  l'acte  qui  le  constate  n'ait  été 
rédigé  qu'à  une  époque  postérieure  au  paye- 
ment do  tout  ou  partie  du  prix,  —  Pau,  7 
déc.  1852,  D.P.  53.  2.  144. 

28.  ...  Pourvu,  toutefois,  qu'il  soit  établi 
que  les  sommes  comprises  dans  ce  paye- 
ment anticipé  n'ont  été  remises  qu'en  vue  de 
la  cession;  ce  qui  ne  saurait  être  admis,  si 
elles  étaient  parvenues  au  créancier  par  l'in- 
termédiaire au  débiteur  lui-même.  —  Même 
arrêt. 

29.  Deux  actes ,  passés  séparément  le 
môme  jour  devant  le  même  notaire,  et  [X)r- 
tant,  le  premier,  cession  pure  et  simple  d  une 
créance,  moyennant  un  prix  déterminé  que 
le  cessionnaire  s'oblige  à  payer  a  l'instant,  à 
la  décharge  du  cédant,  entre  les  mains  d'un 
vendeur  non  désintéressé,  et  le  second,  que 
le  payement  a  été  fait  par  le  cessionnaire 
qui,  en  tant  que  de  besoin,  a  été  subrogé  par 
le  vendeur  dans  tousses  droits,  privilèges  et 
hypothèques  contre  le  cédant,  du  consente- 
ment de  celui-ci,  qui  s'est  tenu  la  subroga- 
tion pour  dûment  signifiée,  ont  pu  être  con- 
sidères comme  ne  faisant  qu'un  seul  et  même 
acte,  et  interprétés,  dans  leur  combinaison, 
en  ce  sens,  non  pas  que  le  cessionnaire,  par  le 
second  acte,  a  acquittesa  propre  dette,  en  se 
libérant  du  prix  de  la  cession  antérieure, 
ce  qui  aurait  fait  obstacle  à  toute  subro- 
gation à  son  profit,  mais  qu'il  a  acquitté 
la  dette  du  cédant  de  ses  propres  deniers,  en 
exigeant  une  double  garantie,  savoir  :  la 
remise  du  titre  de  la  créance  transportée  et 
la  subrogation  aux  droits  du  vendeur...,  sans 
que  l'arrêt  qui  lo  décide  ainsi  et  vahde,  en 
conséquence,  la  subrogation,  soit  sujet  à 
censure.  —  Req.  16  nov.  1841,  J.G.  Vente, 
1812.  —  V.  obserY.  contr.,  ibid. 
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trai 

—  V    „,i     U. 
31.  Luii  trnuHport*  tolti  titr  ou  pour  d« 

mineurs,  di'       ■      '  '      '  -, 

di-H  faillis, 

nairus  qui  d' 

d'a<  lion  do  (. 

re|.  .1.  —  J.(i.  VciUe,  M^:,.  —  V.  âXt. 
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failli,    et   HI, 

nient  di-claralii  > 

jours  (pii  ont  pr  , 

nient,   puut-ellu  6lro  o;  créan- 

ciers? —  V.  <■   <  oni,  art 

33.    Lo  ir  '   d'uno  fait  ao 

prolit  d'un  '  I,  par  le  >   .-î.- 

rieurumunt  nfiture,  . 

dos  autres  cl  m.  i.  m  :  tous 
riir,  par  contribution,  sur  lo 
cru'anco.   —  Uruxolles,  2.'3   in.ji-.    nii     j  ■• 
Vente,  16H5.  —  Observ.  Cûnf.,  ibid.  —  V.  art 
IIKS.  n-  12  ot  8. 

34  La  cession  doit  o[»Ar«r  trsnHraission 
de  propriété;   en  c  ' 

pas  de  convention 

duo  cession   faite  par  uu  auUo  qat;  .t  |.f(/- 
priclaire  de  la  chose  c<Jdoo.  —  J.G.  Lurey. 
\ir,\. 

35.  Lo  porteur  d'une  lettre  de  rhanu"-  nn\ 
a  obtenu  un  jugement  de  c<i: 

tre  lo  tiro  et  lo  tireur,  peut 

der  en  son  nom  la  créance  r 

lettre  do  change,  quoique  le  t.; .  -.  ... 

térressé,  et  se  soit  ainsi   trouvé  î>  . 

ses  droits,  si  c'est  avec  le  consentei... ,,    .i.: 

co  dernier  qu'il  a  agi  ;  par  suite,  le  tiré,  reste 

débiteur  de  l'efTet,  est  tenu  d  en    pajer  1« 

montant  au    cossionuairo    lorsqu'il  n  a  pat 

d'intérêt  à  critiquer  le  transport.  —  I^eq.  3 

fovr.  l."<68,  D.P.  loti.  1.  3y6.  —  V.  décis.  anal., 

art.  1-2;jO,  n-  44. 

36.  L'acquéreur  d'un  héritage  grevé  de 
créances  hypothécaires  peut,  même  après 
l'ouverture  de  l'ordre,  devenir  cessionnaire 
de  ces  créances.  —  Civ.  c.  5  juilL  1819,  J.G. 
Vente,  1686. 

37.  Le  mandataire  peut  se  rendre  ces- 
sionnaire des  droits  que  des  tiers  ont  con- 
tre celui  dont  il  est  chargé  d'administrer  les 
biens.  —  Rouen,  27  avr.  1814,  J.G.  Vente, 
16^7. 

38.  Le  transport  peut  être  consenti  ou  ac- 
cepté ...  par  un  mandataire  agissant  pour  le 
compte  et  en  vertu  des  pouvoirs  soit  du  cé- 
dant, soit  du  cessionnaire.  —  J.G.  Vente, 
1G.S8. 

39.  ...  Ou  par  un  negotiorum  gestor.  Aiasï, 
le  transport  d'une'  créance,  consenti  à  un 
tiers  agissant  au  nom  et  pour  le  cuiupted'un 
autre  dont  il  n'est  pas  le  fondé  de  pouvoirs, 
n'est  pas  nul  en  lui-même;  il  est  seul-^ment 
imparfait,  et  peut  acquérir,  ensuite, 
perfection  par  l'acceptation  du  ces?, 
supposé,  résultant  du  payement  intégral  du 

Îrix  de  la  cession.  —  Paris,  7  févr.  1807, 
.G.  Vente,  1688. 

§  3.  —  ChûêSê  qui  peuvent  être  c4dUt. 

40.  Toutes  les  créances  et  actions,  tous  lei 
droits  résultant  d'un  contrat  antérieur  peu- 
vent faire  l'objet  d'un  transport,  pourvu  que 
ces  droits  ne  soient  pas  hors  du  commerce 
ou  que  Taliénation  n'en  ait  pas  été  prohibé 
par  quelque  loi  particulière.  —  J,G.  V»me 
1689. 

41.  Ainsi,  une  promesse  d£  vente,  coiuiM- 
tie  et  acceptée,  peut  faire,  de  la  part  de  o»~ 
lui  à  qui  elle  a  été  consentie,  lobjet  d'un* 
cession  à  un  tiers.  —  Req.  27  janv.  1841, 
J.ù.  l'ente,  iô^'ê. 

42.  Aucune  loi  ne  défendant  à  la  femmt 
de  disposer  de  la  Minme  qui  lui  est  attri- 


598       [C.  CIV.  —  Art.  Itttte.J 


LIV.  lli,  TIT.  VI.  —  Vente, 


buée  comme  frais  de  deuil ,  la  cossion  ou 
sul)ro;;alio(i  par  elle  consentie  à  ce  sujet  est 
valable.  —  Giv.  r.  31  mai  1826,  J.G.  Vente, 
iO'.n.  et  Contr.  de  mar.,  4222. 

43.  Mais  une  femme  ne  peut  donner,  en 

Saycment  d'immeubles  qui  lui  ont  été  ven- 
us par  sou  mari,  les  créances  résultant  de 
l'aliénation,  illégalement  faite  par  celui-ci, 
de  ses  biens  dotaux;  une  telle  cession  n'a 

Sas  de  cause  légitime.  Dans  ce  cas,  la  vente 
es  biens  dotaux  étant  nulle,  la  femme  n'a 
que  l'action  révocatoire  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs de  ses  biens,  et  elle  ne  peut  y  re- 
noncer au  préjudice  des  créanciers  inscrits 
antérieurement  sur  les   biens  de  son  mari. 

—  Grenoble,  24  ianv.  1826,  J.G.  Vente,  IC.'JI, 
et  Vente  publ.  dUmm.,  1175.  —  V.  art.  1160, 
n»'  fi'3  et  s. 

44.  L'action  en  révocation  d'une  donation, 
pour  oau.<;e  d'inexécution  des  conditions  sous 
lesquelles  elle  a  été  faite,  peut  être  codée 
par  le  donateur  a  un  tiers,  et  valablement 
exercée  par  ce  dernier.  —  Toulouse,  9  févr. 
18S2,  J.G.  Vente,  1692,  et  Disp.  entre  vifs, 
1810. 

45.  Un  privilège  peut  être  transmis,  in- 
dépendamment de  la  créance  qu'il  est  des- 
tiné à  garantir;  mais  c'est  moins  une  cession 
de  privilège  qu'une  cession  d'antériorité.  — 
J.G.  Vente,  1693;  PrivU.  et  hyp.,  491. 

46.  Ainsi,  est  valable  la  subrogation  dans 
son  privilège,  consentie,  au  profit  d'un  tiers, 
par  un  vendeur  non  p'ayé,  dans  le  seul  but 
de  garantir  à  ce  tiers  le  transport  que  lui  a 
fait  l'acquéreur  du  pri.v  de  la  revente  de 
l'immeuble  soumis  à  ce  privilège  :  on  doit 
voir  là,  non  une  simple  renonciation,  de  la 
part  du  vendeur  non  payé,  à  exercer  son  pri- 
vilège au  préjudice  du  tiers,  mais  un  enga- 
gement qui  a  pour  effet  de  substituer  celui-ci 
au  vendeur  originaire,  quant  à  l'exercice  du 
privilège,  et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
transportée.  —  Caen,  11  mars  1854,  D.P.  55. 
5.  440.  —  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté  (Giv.  r.  20  mai  1856,  D.P.  56.  1.  299), 
mais  par  des  motifs  qui  ont  dispensé  la  Cour 
de  cassation  de  statuer  sur  la  question. 

47.  ...  11  importe  peu  qu'une  telle  subro- 
gation soit  consentie  sans  payement  ou  sans 
stipulation  de  prix,  son  caractère  étant  ce- 
lui, non  d'une  cession  de  créance,  mais  d'un 
cautionnement  du  transport  fait  par  l'acqué- 
reur. —  Même  arrêt. 

48.  Et,  dans  ce  cas,  le  subrogé,  quoique  in- 
vesti du  privilège,  sans  la  créance,  est  ad- 
mis à  exercer  ce  privilège,  à  rencontre  des 
créanciers  hypothécaires  du  débiteur,  alors 
môme  que,  depuis,  la  créance  du  cédant 
a  été  éteinte  par  le  payement.  —  Même 
arrêt. 

49.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  su- 
broge à  son  hypothèque  un'tiers  qui  n'est 
pas  lui-même  créancier,,on  doit  nécessaire- 
ment supposer,  pour  donner  un  sens  et  un 
effet  au  contrat,  qu'en  même  temps  il  a  cédé 
à  ce  tiers  tout  ou  partie  de  la  créance  à  la 
garantie  de  laquelle  l'hypothèque  était  affec- 
tée. —  J.G.  Vente.  1.721. 

50.  Ainsi,  la  cession  de  l'hypothèque  em- 
portant, à  l'égard  des  tiers,  l'abandon  impli- 
cite de  la  créance,  le  cessionnaire  qui  veut 
se  prévaloir  de  cette  hypothèque  ne  peut 
être  écarté  de  la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble  vendu  volontairement,  par  le  motif 

Sue  la  cession  ne  porte  pas  sur  la  créance 
ont  l'hypothèque  n'est  que  l'accessoire.  — 

—  Bourges,  20  juill.  1832,  J.G.  Vente,  1721, 
et  PrivU.  et  hyp.,  1950. 

51.  La  cession,  faite  par  un  créancier,  de 
l'action  qu'il  a  formée  contre  son  débiteur  en 
nullité  (Tun  bail  que  ce  dernier  aurait  con- 
senti frauduleusement  et  à  vil  prix  à  un  tiers 
est  nulle,  lorsque  cette  cession  n'a  pas  été 
accompagnée  de  la  cession  de  la  créance  qui 
formait  la  base  de  l'action  en  nullité.  — 
Amiens,  23  mars  1839.  J.G.  Vente,  1705. 

52.  On  peut  céder  non-seulement  un  droit 
ou  une  action  isolément,  mais  une  masse  de 
droits  et  actions  en  bloc. — J.G.  Vente,  1696. 


53.  Une  créance  conditionnelle  peut  , 
comme  ceile  qui  est  pure  et  simple,  faire 
l'objet  d'un  transport.  —  J.G.  Vente,  1697.— 
■y.  nifrà,  n*»  124  et  s. 

54.  Ainsi,  un  droit  de  réméré  est  cessible 
comme  toute  autre  créance,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  stipulé  personnel  au  vendeur. — Tu- 
rin, 17  germ.  an  12,  J.G.  Vente,  1697.  —  Ob- 
serv.  conf.,  ibid. 

55.  11  en  est  do  môme  du  droit,  qui  ap- 
partient au  vendeur,  de  demander  la  resci- 
sion de  la  vente  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes.  —  J.G.  Vente,  1697. 

56.  Une  créance  conditionnelle,  et,  par 
exemple,  le  droit  à  la  restitution  des  sommes 
payées  à  la  douane  sur  des  sucres  bruts  im- 
portés en  France,  en  cas  de  réexportation  de 
sucres  raffinés,  est  susceptible  de  cession, 
même  avant  la  réexportation  réalisée  :  cette 
condition  de  réexportation  n'est  pas  potes- 
tative,  dans  le  sens  de  l'art.  1174.  —  Giv.  c. 
12  jum  1850,  D.P.  ,50.  1.  195. 

57.  Le  droit  de  commission,  promis  à  un 
individu,  pour  le  cas  où  une  vente  se  réali- 
serait ultérieuremeut,  constitue  une  créance 
conditionnelle  qui  peut  être  l'objet  d'un 
transport.— Paris,  23  déc.  1859  (et  non  1839), 
D.P  60.  5.  389. 

58.  On  peut  céder  le  bénéfice  d'une  pro- 
messe de  vente  qui  n'a  été  faite  que  sous  la 
condition  d'être  réalisée  dans  un  certain  dé- 
lai. —  Req.  27  janv.  1841,  J.G.  Vente,  1697 
et  1689. 

59.  De  môme  qu'une  chose  future  peut 
être  vendue,  une  créance  future  peut  être 
cédée.  —  J.G.  Vente,  1698.  —  Conf.  Paris, 
26  août  1841,  sous  Req.  18  juill.  1843,  ibid., 
et  1741. 

60.  Mais,  pour  que  la  cession  d'une  chose 
future  soit  valable,  il  est  nécessaire  que  le 
principe  do  la  chose  future  existe  au  mo- 
ment de  la  cession.  —  J.G.  Vente,  1699. 

61.  Ainsi,  un  entrepreneur  ne  peut  céder 
la  créance  qui  pourra  lui  revenir  à  raison 
de  travaux  non  encore  exécutés,  s'il  n'est 
pas  établi  qu'à  l'époque  de  la  cession  il  exis- 
tait, avec  le  débiteur  cédé,  une  convention 
relative  aux  travaux  à  faire  auxquels  se  ré- 
férait cette  créance  :  en  conséquence,  la  ces- 
sion par  cet  entrepreneur,  du  prix  de  four- 
nitures faites  et  à  faire,  n'est  valable  qu'à 
l'égard  de  la  somme  correspondant  au  mon- 
tant des  fournitures  faites  au  moment  de  la 
notification,  et  elle  n'est  pas  opposable  aux 
autres  créanciers  à  l'égard  du  prix  des  four- 
nitures faites  depuis  cette  notification.—  Giv. 
r.  7  août  1843.  J.G.  Vente,  1699. 

62.  Mais  si,  à  l'époque  où  la  cession  a  été 
faite,  il  avait  existé  un  traité  relatif  aux  tra- 
vaux contenant  le  principe  de  la  créance  fu- 
ture de  l'entrepreneur,  cette  cession  aurait 
produit  tous  ses  effets  à  rencontre  des  au- 
tres créanciers  —  (Sol.  impl.)  Même  arrêt. 

63.  Décidé,  au  contraire,  que  celui  à  qui 
un  entrepreneur  a  cédé  le  prix  des  travaux 
par  lui  entrepris,  avant  leur  exécution,  c'est- 
à-dire  avant  que  la  créance  cédée  ait  pris 
naissance,  n'est  pas  un  véritable  cession- 
naire, mais  un  simple  délégataire  à  l'égard 
des  autres  créanciers,  de  sorte  qu'il  n'a  ni 
droit  de  propriété,  ni  droit  de  préférence  sur 
la  créance  cédée.  —  Aix,  15  juin  1838,  J.G. 
Vente,  1699.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

64.  Le  transport  consenti  par  un  débiteur 
à  son  créancier,  pour  sûreté  de  la  dette,  de 
tout  ce  qui  lui  est  ou  sera  dû  sur  le  montant 
de  travaux  exécutés  pour  le  compte  d'un 
tiers,  ne  constitue  qu'une  garantie  éventuelle, 
qui  met  le  cessionnaire  en  demeure  de  re- 
chercher quels  sont,  au  moment  du  trans- 
port, les  véritables  droits  du  cédant  dans  les 
sommes  représentant  le  prix  des  travaux;  en 
conséquence,  s'il  est  établi  qu'antérieure- 
ment audit  transport,  le  cédant  s'était  asso- 
cie des  coparticipants  pour  l'exécution  des 
travaux,  le  transport,  a  raison  des  termes 
dans  lesquels  il  est  conçu,  ne  peut  recevoir 
son  exécution  que  sur  la*  part  pouvant  reve- 
nir au  cédant  dans  le  montant  des  travaux. 


et  non  sur  celle  revenant  à  ses  coparticipanto. 

—  Paris,  12  févr.  186.3,  DP.  6:i  2.  63. 

65.  Le  produit  d'œuvres  littéraires  proje- 
tées par  un  auteur,  mais  non  encore  com- 
posées, ne  peut  être  cédé  valablement;  en 
con.séquence,  la  signification  d'une  telle  ces- 
sion ne  saurait  saisir  le  cessionnaire,  vis-à- 
vis  des  tiers,  des  deniers  provenant  des  œu- 
vres composées  postérieurement  à  cette  si- 
gnification. —  Paris,  31  janv.  1854,  D.P.  55. 
2.  179. 

66.  L'agent  de  la  société  des  auteurs  dra- 
matiques étant  le  mandataire,  et  non  le  débi- 
teur de  chacun  des  membres  de  cette  so- 
ciété, le  tiers,  à  qui  l'un  de  ceux-ci  a  cédé 
le  produit  de  ses  œuvres;  n'est  saisi,  par 
la  signification  de  la  cession  à  cet  agent, 
que  des  sommes  dont  ce  dernier  s'est  trouvé, 
a  ce  moment,  détenteur  pour  le  compte  du 
cédant,  et  non  de  celles  qui  ont  été  versées 
depuis  entre  ses  mains  parles  débiteurs.  — 
Même  arrôt. 

67.  Au  nombre  des  créances  futures  qui 
peuvent  être  cédées,  il  faut  placer  les  inté- 
rêts, ainsi  que  les  loyers  et  fermages  non  en- 
core échus.  —  J.G.  Vente,  1700. 

68.  La  délégation  ou  cession  faite,  sans 
fraude  et  par  acte  authentique,  par  un  débi- 
teur à  son  créancier,  de  fermages  non  encore 
échus,  et  notifiée  au  fermier,  est  valable  et 
doit  avoir  effet  vis-à-vis  d'un  autre  créancier 
du  délégant,  qui  ne  l'est  devenu  que  posté- 
rieurement à  la  délégation.—  Rouen,  ^  nov. 
1825.  J.G.  Vente,  17(X). 

69.  Quel  est  l'effet  d'un  pareil  transport 
vis-a-vis  des  créanciers  hypothécaires?  — 
V.  art.  2114. 

70.  On  ne  peut  céder  isolément  le  droit  à 
une  assurance.  —  V.  Appendice  au  titre  deê 
Contrats  aléatoires  (Assurances  terrestres). 

71.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'indem- 
nité à  laquelle  le  propriétaire  peut  avoir  droit 
contre  son  locataire  en  cas  d'incendie 
(c.  civ.  1733)  peut  être  cédée  par  le  proprié- 
taire à  l'assureur,  V.  Appendice  au  titre  de» 
Contrats  aléatoires  (Assurances  terrestres). 

72.  La  cession  du  prix  d'un  office,  consen- 
tie avant  l'ordonnance  de  nomination,  est-elle 
valable?  —  V.  Appendice  à  l'art.  1598,  L.  28 
avr.  1816,  suprn,  p.   504,  n<"  310  et  s. 

73.  Le  transport  peut  avoir  pour  objet  un 
droit  incertain,  que  le  cessionîiaire  doit  faire 
valoir  à  ses  risques  et  périls.  Le  contrat, 
dans  ce  cas,  est  aléatoire.  —  J.G.  Vente, 
1701. 

74.  Le  cautionnement  d'un  officier  minis- 
tériel peut  être  transporté,  en  tout  ou  en 
partie,  à  un  tiers,  sauf  l'exercice  des  privi- 
lèges de  premier  et  de  second  ordre  établis 
sur  les  cautionnements  de  cette  nature  par  la 
loi  du  25  niv.  an  13.  —  Paris,  11  mars  1852, 
D.P.  52.  5.  -83.  —  Lvon,  30  avr.  1852,  D.P. 
53.  2.  50.  .-  Paris,  20  juin  1863,  D.P.  63.  2. 
195.  —  V.  art.  2102. 

75.  ...  Peu  importe  que  les  formalités  exi- 
gées par  la  loi  précitée  pour  son  rembourse- 
ment n'aient  pas  été  accomplies.  —  Paris, 
17  avr.  1845,  D.P.  45.  4.  65. 

76.  Ainsi,  un  titre  de  rente,  déposé  au 
Trésor  comme  cautionnement  d'un  officier 
public,  peut  être  délégué  par  ce  dernier  a  un 
de  ses  créanciers,  par  exemple,  pour  sûreté 
d'une  rente  viagère  dont  il  est  débiteur.  — 
Paris,  7  juin  1851,  D.P.  52.  2.  39. 

77.  Le  privilège  de  second  ordre,  apparte- 
nant au  bailleur  des  fonds  d'un  cautionne- 
ment, peut  être  cédé.  —  Req.  17  nov.  1841, 
J.G.  Vente,  1702. 

Relativement  aux  conditions  à  remplir 
pour  acquérir  le  privilège  de  second  ordre, 
V.  art.  2102. 

78.  La  créance  de  l'arriéré  dû  parle  Trésor 
à  un  militaire  est  cessible  de  la  part  de  ce 
dernier,  même  quant  aux  quatre  Cinquièmes 
que  la  loi  d'-clars  uii>iii.-^is.sables.  —  Ch.  rèun. 
r.  8  juin  1831,  J.G.  Vente,  1694,  et  Saisie- 
arrrt,  168. 

79.  Le  vote,  par  une  administration  mu- 
nicipale o»  départementale  ''ou  par  l'Etat), 
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d'uii  oriVllt  (IPHtiiti't  A  riiilivoiiir  h  tiii  Morviivn 
|uil)li('>  110  iMiiiHtiluo  |iii<4  un  tliotl  uC(|uiH  au 
DiolU  (lu  Houiiiis'tiiiiiiiniro  iln  lo  Horsjro,  ilo 
(ollo  sdito  qu'il  |iui'<Hn  ttiiiHulcri'r  co  cnulll 
vttiuino  uiio  i-riiiiiu'i(  niisn  A  mi  ilMpiiHitiuii.— 
Ko,]   7  juin.  IM'.tl,  l>  l'.  4(V  1.  Wt. 

80.  ...  MiilH,  tlniiH  l«<  cait  où  lo  volo  du 
t  rcilil  n  t'>li»  fini  |iiw  .-.uito  il'uii  lrnJl»S  coii- 
Nxnli  iMitro  lo  111111  (<  ol  lo  hiiiiiiii.ssioiiiiiiuo, 
lorM(|u'il  M  ru  lieu,  piir  tHriiiplo.  A  lltro  du 
«ulivi'iitioii  .111  |Mi)llt  ilu  iiii(«  Ituir  diw  tlioA- 
Iro-t  d'uiio  villo,  i<l  djiiis  lo  hut  nrnont  d'oii 
iVvilor  la  (liMiiro,  il  ii>nslilu(<  uno  croaiuo 
«juo  l'ol  t^llt^ollllMlonr  |M<ut  viil;il)loiuoiil  rt>dor 
HU  dois  (|ui  lui  fournil  iinnx^iliiiliMiiont  dort 
foinl.s ,  ol  colto  iiwsioii  oltlif;o  l'adiiuiiislra- 
tioii  inuiiniimlo  (|ni  a  vot«i  lo  crodit,  alors 
•nilout  i|n'il  aviiil  olo  dolivro  au  codnnt  uno 
fx|ii'ditiou  do  la  dolilioration  rolativo  au 
crodil     —  M(^ino  ari«M. 

81.  Dos  droits  oxclu.sivoinonl  atlaclios  h 
Ih  porsonno,  pur  oxomple,  un  droit  d'u-idi^fl 
ou  d'/»<i/>ir»<ion  ^c.  civ.  (vM  et  IkIi).  uo  iu<u- 
voiit  (Mro  l'objet  d'une  cession  (c.  civ.  lldi'O- 
—  .I.ii.  Ventf.  171)2. 

82.  Kn  nialuNro  d'ollice,  les  cr(.'>ances  ré- 
snlliinl  d'un  traito  soi  roi  no  sont  pas  suscop- 
tdtlos  do  ce.ssion.— V'./l/i;)('ni/ir<'!i  l'art,  lîl'.f^, 
L.  -'S  avr.   lSlt>,  .s-h/th,  p  MO,  n"  .'>(14  ot  s. 

83.  Im  doniaiido  A  tin  do  collocation,  for- 
inoo  par  un  croannor  sur  In  soinino  iniso 
on  distrdiution  par  voie  d'ordre,  oiiuiviiut  à 
uru<  sorlo  do  inainniiso  ipii  tonne  olistaclo  à 
toute  i<>ssion  ultoriouro  do  \:t  sonuno  ijui  ou 
est  l'ohiol.  —  O.P.  ;W.  I.  ■417,  note  3. 

84.  Èi\  consiniuence.  le  transport  du  mon- 
twn  d'une  collocation  dans  un  ordre  no  peut 
(Mre  opposé  au  créancier  du  codant,  qui  de- 
mande, même  après  le  transport,  A  être  col- 
loque en  sous-ordre  sur  la  somme  fai-^ant 
l'objet  de  cette  collocation,  si.  avant  le  trans- 
port, il  avait  forme  uno  première  demande 
on  colloc;ition  directe  sur  toute  la  somme 
mi<e  en  distribution.  —  Heq.  13  avr.  16o'J, 
l)V.  5i).  1.  417. 

^4.  —  Remise  des  titres;  Prix  de  la  cession. 

85.  —  I.  Remise  des  titres.  —  Entre  le  cé- 
dant et  le  cessionnaire,  la  doliMance  s'o- 
iHMo  par  la  remi.se  des  titres;  s'il  n'y  a  pas 
de  titros,  la  délivrance  resuite  de  l'acte  de 
transport  lui-même.  —  i.G.  Vente,  1726  et 

if<n. 

88.  La  remise  des  titres,  par  le  cédant  au 
cessionnaire,  n'est  pas  nécessaire  pour  ren- 
dre la  cession  parfaite.  —  Civ.  c.  20  fruct. 
an  10,  J.Û.  Vente,  1724  et  284.  —  Rouen,  14 
juin  1847,  D. P.  49.  2.  241. 

87.  Ainsi,  la  cession  est  parfaite,  bien  que 
l'acte  ne  mentionne  pas  que  la  remise  aes 
titres  ait  été  faite  au  cessionnaire.  —  Req.  3 
févr   1829,  J.G.   Vente,  1724. 

88.  La  remise  des  titres  n'est  exigée,  par 
l'art.  lt>89,  que  comme  mode  de  délivrance, 
ft  le  cessionnaire,  à  son  défaut,  serait  seul 
fondé  à  se  refuser  à  l'exécution  du  transport. 
—  Rouen,  14  juin  1847,  D.P.  49.  2.  241. 

89.  —  il.  Pkix.  —  Le  prix,  qui  est  un  élé- 
ment essentiel  de  la  vente,  constitue  aussi 
un  élément  essentiel  du  transport-cession, 
c'est-à-dire  de  la  vente  des  créances.  —  J.G. 
Vente,  ITOti;  Rnre'ji-^tr.,  173Û. 

90.  La  circonstance  que  le  prix  serait 
trés-inforieur  au  montant  de  la  créance  n'au- 
toriserait pas  une  action  en  rescision  pour 
Icsion  :  cette  action  n'est  admise  qu'en  fa- 
veur du  vendeur  d  immeuble  (V.  art.  1674, 
n»  1).  —  J.G.  Vente.  1708.  —  Conf,  Rennes, 
18déc.  1811,  iliid.,  1708-2». 

91.  S'il  faut,  en  cette  matière,  reconnaître 
aux  parties  une  certaine  latitude,  il  faut,  ce- 
pendant, proscrire  tout  ce  qui  tendrait  à 
Ciicher  des  conventions  usuraires  —  J.G. 
Vente,  1708.  —  V.  aussi  Ageu,  28  janv.  1824, 
J.G.  Prêt  à  intér..  219. 

92  Une  cession  a  pu  aussi  être  annulée 
comme  entachée  de  dol  et  de  fraude  :  1°  en 
ce  que  le  prix  de  la  cession  étaii  de  beaucoup 


Inforiour/i  In  cri'vinc"  (VnIAo,  qiiiiiqun  lo»  lUMtè- 

IriirH  fuHHont  d'une  nolviibilil"  imNiiro    '.'"  m 

or  qu'au  iiioiiionloii  lo  <  ocxionniiro  > 

tJilt  Mvoc.  lo  o-ilant,   Il  Niivait  qn><  >• 

éliiii  inoniK'o  do  l.i  dation  d'un  idi- 

cnilro ,  ;i»  onflii,  on  <  o  iiuu  l'if  '••  \tn» 

inonijon  do  la  nuinoration  d'  ,<ioi- 

(|UOi'ola  fOt  dMiiH  los  UHii^oH  d ■<<  >  x-  u'  i>i  nl- 

ijuo  A  laqiiollo  apiiiirlonait   lo  coHMionMiiire. 

—  Itoii    lOiiov.  1m!»«1,  J  (i    Vfnte,  17(W 
93.  V^Ht  nullo  la  coshioii  qui  porto  iiu'olUt  n 

Ato  fiiito  inoviMinant  doN  HommoH,  valourM  ot 
NViiiitji)^0'^   ami.'ililoiniMit  convonu.t  ontru  Ion 

Iiartios,  sans  Ioh  di'.sicnor,  un  toi  ai.lo  n'of- 
raiit  iiucuuu  Nlipulation  d'un  prix  cortain  ol 

'  dolornimé.  —  Nancy,  H  mui  IH'»o,  J.G.  Vente, 

I  1710   —  V.  art.  l.'l'Jl,  II"  47  ot  h. 

04  (Juiii(pi(i,  dans  un  acte  portant  trans- 
port lie  tToanco,  il  ait  olo  oiionci'i  faussomont 
(|Ut«  la  cession  .1  oto  faite  inoytMiiiant  uno 
certaine  somme  payoo  nntoriouromont  a  l'ado 
et  liors  la  vue  ilos  notaires,  l'acto  peut,  iniin- 
moins,  étrodoclaro  valable  ol  avmr  otTot  vi.s- 
ii-vis  dos  tiers,  s'il  appert  ijne,  par  convon- 
tioii  intervenue  entre  les  parties,  celte  .sointne 
a  été  roniplacéo  p.ir  dos  moyens  roels  et  vt'^- 
ritables  de  libi-ration  fournis  au  cédant  par 
le  cessionnnire,  soit  en  uno  seule,  soit  t'i\ 
plusieurs  o()éralions,  sans  que  l'arrêt  qui  lo 
décide  ainsi,  en  écartant  toute  allé(;atioii  do 
fraude,  tombe  sous  la  censure  do  la  Cour  de 
c;is.sation.  —  Req.  12  janv.  1837,  J.G.  Vente, 
1711 

95.  Le  cessionnaire  doit  jiayor  le  prix  au 
jour  ot  au  lieu  convenus.  L.o  payement  est 

Ïaranli  par  le  privilrje  do  l'art.  2l02-4o.  — 
.G.  Vente,  1S38.  —  V.  art.  2102. 

96.  Le  cédant  non  payé  a,  en  outre,  Vao- 
tion  en  résolution,  avec  ilommaf^es-intérOts, 
le  cas  échéant.  —  J.G.  Vent>-,  18;^i8. 

97.  Toutefois,  il  ne  peut  exercer  cette  ac- 
tion résolutoire  contre  les  fiers  de  bonne 
foi  à  qui  le  cessionnaire  a  rétrocédé  la  créance. 

—  Paris,  12  févr.  18.50,  J.G.  Vente,  1839. 

98.  Les  frais  du  transport,  et,  notamment, 
le  droit  d'enregistretnent,  doivent  être  suii- 
portés  par  le  cessionnaire,  et  ne  peuvent 
être  mis  à  la  chaif^o  du  débiteur.  —  Civ.  c. 
2")  nov.  1840,  J.G.  Vente,  1712.  —  V.  art. 
1593. 

§  5.  —  Ejfels  du  transport. 

99.  —  1.  Droits  TRANSMIS  au  cessionnaire. 

—  Le  transport  a  pour  effet  de  faire  passer 
sur  la  tête  du  cessionnaire  les  droits  qui, 
auparavant,  reposaient  sur  la  tète  du  cédant. 
—J.G.  Vente.  1813.  — V.  art.  IC'JO,  n-  94  et  s. 

100.  En  conséquence,  lorsque  la  cession 
d'une  créance  a  été  notifiée  au  débiteur,  le 
cédant  et  le  débiteur  ne  peuvent  plus,  par 
un  accord  frauduleux,  dénaturer,  au  préjudice 
du  cessionnaire,  la  créance  cédée.  —  Nancy, 
18  juin  1833,  J.G.  Vente,  1S13-1». 

iOl.  Le  créancier  qui,  par  un  transport  lé- 
galement notifié,  a  cédé  sa  créance  à  une  admi- 
Histration  publique  (la  ville  de  Paris),  pour  lui 
tenir  lieu  de  cautionnement,  avec  1q  droit, 
pour  l'administration  cessionnaire,  de  rece- 
voir la  créance  en  principal  et  intérêts,  et 
d'en  disposer  en  toute  propriété,  est  dépouillé 
de  tous  ses  droits  de  créancier  à  l'égard  du 

i  débiteur;  dès  lors,  il  ne  peut,  en  vertu  de 
la  créance  cédée,  se  faire  subroger  aux  pour- 

1  suites  de  saisie  immobilières  exercées  con- 
tre le  débiteur,  lors  même  qu'un  certificat  de 
l'administration  attesterait  qu'à  l'époque  de 
la  demande  en  subrogation,  le  cautionnement 
du  cédant  était  devenu  libre,  surtout  si  ce 
certificat  n'a  été  délivré  que  postérieurement 
à  la  demande  en  subrogation.  —  Bordeaux, 
4  juin  1839,  J.G.   Vente.  1813-2o. 

102.  Le  créancier  qui  cède,  en  1823,  toutes 
les  sommes  qui  seront  reconnues  lui  être 
dues  à  partir  du  23  fevr.  1820,  est  réputé 
avoir  compris,  dans  cette  cession, une  somme 
restituée  par  la  douane  en  18-21,  et  dont  il 
lui  revenait  moitié,  bien  que  la  condamiia- 

j  tion  à  cette  somme  remonte  à   1819,  si  le 

I  pourvoi  contre  le  jugement  qui  l'a  pronon- 
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tion  de  l'inlontion  du  cédant  ut  d  i- 
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de  la  Cour  do  '.issalion.  —  Heq.  Sauui  n«l, 

J.G.  Vf.nl<-,  Mil  1-,  et  Arlion,  212. 

105.  La  cession  du  droit  â  une  indemnité, 
aci  ordi'o  aux  inl>'ri's-,és  il.inti  un  navire  con- 
fisqui-et  vendu,  a  pu  cil  t  .- 
preeiMiion  de  fait  (jui  ■  < 
coiiiprondre  le  {lOuvotr  iju  jui.iit  eu  lo  oo- 
dant  do  réclamer  le»  parts  de  l'indeffirnto  af- 
ferentos  aux  cointerossésqui  n'aur::  .1 
formé  de  demande  ou  justifié  de  le  . 

—  Meij.  17  avr.  1838,  J.G.  Vente,  MU-i",  et 
Droit  m'int.,  195. 

106.  Lo  cessionnaire,  éU'int,  â  compter  du 
transport,  nroprietaire  de  la  créance,  a  droit 
à  tous  les  fruits,  intérêt»  et  arrérage»  échui 
depuis  cette  époque.  —  J.G.  Vente,  1714, 
18-J7. 

107.  Mais  les  créanciers  du  cédant,  eu 
leur  qualité  de  tiers,  pourraient  faire  saisir 
a  leur  profit  tous  les  fruits,  intérêts,  arré- 
rages, qui  seraient  échus  avant  la  sij^nifica- 
tion  ou  l'acceptation  du  transport.  —  J.G. 
Vente.  1827.  —  V.  art.  1690,  o°'  118  et  s. 

108.  Les  intérêts  ou  arrérages  échus  lors 
du  transport,  mais  qui  se  trouvaient  encore 
dus.  appartiennent,  à  moins  d'une  réserve 
expresse  de  la  part  du  cédant,  au  cession- 
naire.—J.G.  Vente,  1715,  182s. 

109.  Quant  aux  accessoires  de  la  créance 
compris  dans  la  cession,  V.  art.  1C'J2. 

110.  Le  cédant  doit  remettre  au  cession- 
naire tout  ce  que,  depuis  le  transport,  il  a 
retiré  de  la  créance,  soit  par  suite  des  pave- 
ments qui  lui  auraient  été  faits,  soit  par  l'ef- 
fet d'une  compensation  qui  se  serait  opérée 
à  son  profit.  —  J.G.  Vente,  1716,  18-29.  —  V. 
art.  1693,  n"»  28  et  s.rart.  16'J7,  n"  8. 

111  Le  transport  est  sans  efTet,  si  la 
créance  était  éteinte  par  compensation,  soit 
avant  ce  transport,  soit  avant  la  significa- 
tion qui  en  a  été  faite  au  d^'biteur.  —  J.G. 
Vente,  18-2o.  —  V.  art.  1293  et  art.  1690, 
n»»  89  et  s.;  art.  1691,  n"  5  et  s. 

112  Un  transport,  consenti  pour  garantie 
d'un  crédit  ouvert,  a  cessé  d  avoir  son  effet 
du  jour  ou  le  cessionnaire  a  touché  des  som- 
mes supérieures  à  ce  crédit,  et,  en  consé- 
quence, celui-ci  n'a  pu,  postérieurement,  être 
saisi  des  sommes  dues  au  cédant,  au  préju- 
dice des  oppositions  des  créanciers  de  ce 
dernier.  —  Heq.  12  déc.  1831,  J.G.  Vente, 
1817.  et  Privil.  et  hyp..  519. 

113.  Le  cessionnaire  investi  de  tous  les 
droits  du  cédant  agit  contre  le  débiteur  en 
son  propre  nom,  et  non  cas  comme  manda- 
taire du  cédant.  —  J.G.  lente,  1531. 

114.  De  ce  que  le  tran.sport  signifié  met 
le  ce?sionnaire  au  lieu  et  place  du  codant,  il 
résulte  que  si  un  procès  est  engagé  au  sujet 
de  la  créance  cédée,  le  cessionnaire  doit 
prendre  dans  linstance  la  place  du  cédant. 
—  J  G.  Vente,  1820.  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  3o9 
et  s.,  397  et  s.,  443  et  ».,  «te 
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116.  Ainsi,  un  cessionnairo,  bien  que, 
dans  la  réalité,  il  ne  soit  que  le  prête-nom 
do  son  cédant  ou  d'un  tiers,  aj^it  valablement 
en  son  nom  personnel,  sans  que  le  débiteur 
soit  fondé  à  demander  la  nullité  des  poursui- 
tes, sous  le  prétexte  que  nul  en  France  ne 
Î laide  par  procureur.  —  Bordeaux,  30  juill. 
829,  sous  Req.  27  aTr.  1831,  J.G.  Vente, 
i831-1»,  et  Obltgat.,  b214-2»,  —  Req.  3  févr. 
1«B8,  O.P.  68.  1.396. 

116.  Le  cessionnaire,  au  lieu  d'agir  en  son 

Sropre  nom,  peut  agir  au  nom  de  son  co- 
ant  ;  il  peut,  notamment,  prendre  une  in- 
scription nypothécaire  au  nom  du  cédant. — 
J.G.   Vente,  1832.  —  V.  art.  2148,  2149. 

117.  La  cession  d'une  créance  duo  à  des 
mineurs,  faite  par  leur  tuteur,  lequel  a  qua- 
lité pour  recevoir  les  caj)itaux  dus  à  ces  der- 
niers, confère  au  cessionnaire,  vis-à-vis  du 
tiers  débiteur,  un  mandat  à  l'effet  de  recou- 
•vror;  d'où  il  suit  que  le  payement  étant  va- 
lablement fait  à  ce  cessionnaire,  considéré 
comme  mandataire,  le  débiteur  ne  peut  se 
refuser  à  payer  entre  ses  mains.— Bordeaux, 
8  juill.  1829,  J.G.  Vente,   1832. 

118.  Il  suffit  que  le  débiteur  d'une  créance 
se  soit  valablement  libéré  entre  les  mains  du 
cessionnaire,  en  vertu  de  jugements  passés 

'en  force  de  chose  jugée  qui  avaient  réduit  le 
montant  de  la  créance,  pour  que  cette  libé- 
ration soit  opposable  au  cédant,  bien  que  ce 
dernier  ait  fait,  dans  la  suite,  annuler  l'acte 
de  cession.  —  Req.  19  mai  1833,  i.G.Venl*, 
1840. 

119. —  IL  Exceptions  opposables  au  ces- 
sionnaire. —  Le  cessionnaire  ne  peut  avoir 
de  droits  plus  étendus  que  son  cédant.  — 
J.G.  Vente,  1815. 

120.  Ainsi,  lorsque  les  cessionnaires  ori- 
ginaires de  l'indemnité  revenant  à  un  arma- 
teur, pour  la  confiscation  de  son  navire,  ont 
6U  qu'il  y  avait  di%'ers  intéressés  dans  la 
propriété  commune  du  navire,  par  exemple, 
Ses  préteurs,  des  assureurs,  etc.,  les  sous- 
cessionnaires  ne  sont  pas  admis  à  prétendre 
que  les  oppositions  de  tous  ces  intéressés  aa 
payement  de  l'indemnité  liquidée  ne  sont 
pas  recevables,  pour  n'avoir  été  faites  que 

Sostérieurement  à  la  signification  de  l'acte 
e  cession  au  Tr°sor,  débiteur  de  celte  in- 
demnité. —  Req.  29  déc.  1831,  J.G.  Venie, 
1815,  et  Droit  marit.,  1240. 

121.  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  des 
actes  de  sous-transport  résulte  la  preuve  que 
leurs  porteurs  ont  acheté  des  créances  liti- 
gieuses avec  la  charge  expresse  de  défendre, 
a  leurs  risques,  aux  actions  alors  existantes. 
—  Môme  arrôt. 

122.  La  cession,  consentie  par  une  femme 
mariée,  des  reprises  qu'elle  aura  à  exercer 
contre  son  mari,  avec  subrogation  dans  son 
hypothèque  légale,  ne  constitue  ni  un  droit 
de  gage  sur  les  valeurs  faisant  l'objet  de  la 
cession,  ni  un  transport  de  créance  qui  fasse 
sortir  les  sommes  cédées  du  patrimoine  de 
la  femme;  dès  lors,  le  cessionnaire  est  obligé 
de  subir  le  prélèvement  des  créances  privilé- 
giées qui  auraient  primé  la  cédante  elle- 
même,  notamment  pour  frais  de  nourriture 
pendant  les  six  derniers  mois,  frais  de  der- 
nière maladie,  frais  funéraires  et  frais  d'ac- 
ceptation sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Pa- 
ris, 31  août  1861,  D.P.  62.  2.  192. 

123.  Lorsqu'un  adjudicataire  de  travaux 
à  exécuter  pour  le  compte  d'une  ville  a 
traité,  même  par  accord  verbal,  non  contre- 
dit, avec  des  ouvriers,  sous  la  clause  qu'ils 
seront  considérés  comme  adjudicataires  di- 
rects et  payés  concurremment  avec  lui,  au 
prorata  de  leurs  travaux  et  au  fur  et  à  me- 
sure des  payements  faits  par  la  ville,  ceux-ci 
ont  pu,  malgré  la  cession  de  ses  droits  faite 
par  l'adjudicataire  à  des  tiers  qui  ont  fait  si- 
gnifier la  cession  au  maire  avant  toute  oppo- 
aition  par  les  sous-adjudicataires,  ôtre  aé- 
cJarés  avoir  seuls  droit  exclusif  et  irrévoca- 
ble sur  les  sommes  représentatives  du  prix 
«ie  leurs  travaux,  droit  que  l'adjudicataire  n'a 
pu,  dos  lors,  transmettre  à  ces  cessionnai- 


res.  —   Civ.    T.   6  juill.   1830,    J.G.    Vente, 
1800. 

124.  Le  débiteur  cédé  ne  peut  être  tenu 
envers  le  cessionnaire  que  de  la  môme  ma- 
nière qu'il  est  obligé  envers  le  cédant  au 
moment  do  la  signification  du  transport,  ou 
à  l'époque  à  laquelle  est  née  la  créance  cé- 
dée, s'il  s'agit  de  la  cession  conditionnelle 
d'une  créance  future.— D.P.  58.  1.  302,  note. 

125.  Si  donc,  dans  ce  dernier  cas,  le  dé- 
biteur est  assujetti,  par  l'acte  môme  qui  l'a 
constitué  débiteur,  à  un  certain  mode  de 
payement,  ce  payement  le  libère  vis-à-vis  du 
cessionnaire,  comme  il  l'eftt  libéré  vis-à-vis 
du  cédant,  encore  que  par  là  le  transport  dût 
se  trouver  dépourvu  de  tout  effet.  —  D.P. 
58.  1 .  302,  note. 

126.  Spécialement,  la  cession  faite,  parle 
copropriétaire  d'un  immeuble,  d'une  cer- 
taine somme  à  prendre  dans  sa  part  du  prix 
de  cet  immeuble,  pour  l'époque  où  l'adjudi- 
cation on  serait  opérée,  et  pour  le  cas  ou  elle 
aurait  lieu  au  profit  de  l'autre  copropriétaire, 
est  subordonnée  à  la  condition  que  le  prix  de 
l'adjudication  soit  libre  entre  les  mains  de  ce 
dernier.  —  Req.  8  mars  1858,  D.P.  58.  1. 
302. 

127.  Ainsi,  cette  cession  n'a  aucun  effet 
contre  le  copropriétaire  du  cédant,  devenu 
adjudicataire,  quoiqu'elle  lui  ait  été  réguliè- 
rement notifiée,  soit  avant  l'adjudication, 
soit  depuis,  si  une  clause  du  cahier  des  char- 
ges a  imposé  à  cet  adjudicataire  l'obligation 
de  verser  son  prix  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions, afin  que  le  montant  en  fût  distribué 
entre  les  créanciers  du  cédant  ;  par  suite,  le 
versement  à  la  Caisse  des  consignations  li- 
bère l'adjudicataire  vis-à-vis  du  cession- 
naire, qui  n'a  plus  d'action  que  sur  le  prix 
déposé.  —  Même  arrêt. 

128.  Le  cessionnaire  prenant  la  place  du 
cédant  est  tenu  d'acquitter  toutes  les  obli- 
gations dont  le  cédant  était  tenu  à  raison  de 
la  créance  cédée;  spécialement,  la  compagnie 
de  remplacement  qui  s'e.st  rendue  cession- 
naire de  l'obligation  souscrite  par  le  rem- 
placé au  prolit  d'un  agent  de  remplacement, 
est  tenue  solidairement,  tant  avec  ce  dernier 
qu'avec  le  cédant,  du  prix  dû  au  rempla- 
çant; elle  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas,  au 
moment  de  la  cession,  exigé  la  preuve  que  le 
prix  avait  été  payé  à  celui-ci.  —  Paris,  23 
nov.  1833,  J.G.  Ôrganis.  inilit.,  444.  — Conf. 
Paris,  3  août  1837,  ibid. 

129.  La  cession  d'une  créance,  même  si- 
gnifiée au  débiteur  et  acceptée  par  lui,  ne 
produit  pas  novalion  de  l'obligation  (c.  civ. 
1271,  1689);  en  conséquence,  le  débiteur  n'est 
tenu  envers  le  cessionnaire  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  engagement  primitif,  et  il 
est  fondé  à  invoquer  les  causes  de  résolution 
ou  de  nullité  inhérentes  à  la  créance.  —  Pa- 
ris, 5  août  1871,  D.P.  73.  2.  229.  —  V.  art. 
1271,  n<"  229  et  s. 

130.  Spécialement,  le  locataire  qui  s'est 
obligé  hypothécairement  à  payer  d'avance 
plusieurs  termes  de  loyer,  et  qui,  à  défaut 
de  mise  en  possession,  a  fait  prononcer  la 
résiliation  du  bail,  ne  peut  être  poursuivi  par 
le  cessionnaire  du  bailleur,  qui  lui  a  notifié 
le  transport  et  la  subrogation  hypothécaire 
avant  la  mise  à  exécution  du  bail.  —  Même 
arrêt. 

131.  De  même,  l'exception  résultant  de  ce 
que  la  véritable  cause  d'une  créance  a  été 
dissimulée,  est  opposable  au  cessionnaire 
de  CPtte  créance,  comme  elle  l'eût  été  au  cé- 
dant lui-même.  —  Req.  20  août  1862,  D.P. 
63.  1.  150. 

1  132.  Spécialement,  le  cessionnaire,  à  titre 
de  propriété  ou  de  nantissement,  d'une 
créance  ayant  pour  cause  apparente  un  prêt, 
et  pour  cause  véritable  une  vente  d'action 
dans  une  exploitation  de  raines  soumise  à 
l'approbation  du  Gouvernement,  est  passi- 
ble de  l'exception  tirée  du  non-accomplisse- 
ment de  cette  condition  d'approbation  à  la- 
quelle était  subordonnée  l'existence  de   la 
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qu'une  telle  dissimulation  présente  les  ca- 
ractères d'une  contre-lettre  non  opposable 
au  cessionnaire.  —  Môme  arrêt. 

133.  De  môme,  la  réduction  d'un  prix  de 
vente,  et,  par  exemple,  du  prix  de  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  pour  cause  de  dol 
de  la  part  du  vendeur,  est  opposable  au 
cessionnaire  de  ce  prix.  —  Req.  19  juill. 
1869,  D.P.  70.  1.  81. 

134.  En  matière  commerciale  comme  en 
matière  civile,  et  sauf  les  exceptions  qu'au- 
raient pu  faire  à  ce  nrincipe  des  dispositions 
de  loi  particulières,  le  cessionnaire  n'est  (jue 
l'ayant  cause  du  cédant;  ainsi,  le  débiteur 
n'est  tenu  envers  lui  que  dans  la  mesure  de 
son  obligation  envers  le  cédant,  et  les  vices 
de  la  convention  peuvent  lui  être  0[)posés, 
fût-il  de  bonne  foi,  comme  ils  pourraient 
l'être  au  cédant  lui-môme.  —  Civ.  c.  2  mai 
1833,  D.P.  53.  1.  141. 

135.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  en  ma- 
tière d'usure,  aucune  distinction  ne  pou- 
vant être  admise,  sous  ce  rapport,  entre  le 
vice  d'un  contrat  usuraireet  toute  autre  nul- 
lité prononcée  par  la  loi.  —  Même  arrôt. 

Contra  :  —  Poitiers,  2  juill.  1850,  D.P.  50. 
2.  133,  arrêt  cassé  par  le  précédent. 

136.  Par  suite,  la  nullité  résultant  de  l'u- 
sure ne  peut  être  couverte  ni  par  la  signi- 
fication ou  transport  de  la  créance  qui  en  est 
entachée,  faite  au  débiteur  cédé,  sans  pro- 
testation de  sa  part,  ni  par  l'exécution  don- 
née à  l'acte  et  par  le  service  des  intérêts  , 
c'est  là  une  nullité  d'ordre  public  que  la  no- 
vation  môme  ne  saurait  purger.  —  Arrôt 
précité  du  2  mai  1853. 

137.  On  ne  saurait  non  plus  se  faire  un 
moyen  contre  le  débiteur  victime  de  l'usure, 
soit  pour  obtenir  contre  lui  des  dommages- 
intérêts,  soit  à  titre  de  fin  de  non-recevoir, 
de  ce  qu'il  aurait,  par  son  consentement  aux 
déguisements  de  l'usure,  contribué  à  donner 
à  l'acte  une  apparence  de  légalité  qui  aurait 
induit  le  cessionnaire  en  erreur.  —  Même 
arrêt. 

138.  En  matière  d'effets  de  commerce,  il 
est  de  principe,  au  contraire,  que  les  nullités 
occultes,  dont  ces  effets  peuvent  être  infec- 
tés, ne  peuvent  être  opposées  au  tiers  por- 
teur de  bonne  foi  qui  les  a  ignorées.  —  V. 
art.  112  c.  com. 

139.  En  admettant  que  le  cessionnaire, 
par  voie  d'endossement,  d'une  obligation 
dont  la  cause  et  la  forme  sont  purement  ci- 
viles, puisse  invoquer  le  privilège  accordé 
par  la  jurisprudence  commerciale  au  tiers 
porteur  de  bonne  foi,  c'est  à  la  condition  qu'il 
aura  ignoré  le  vice  du  titre  au  moment  de  la 
cession  .:  autrement,  il  est  passible  des  ex- 
ceptions opposables  à  son  cédant.  —  Or- 
léans, 15  mars  1845,  D.P.  49.  2.  97. 

140.  La  règle  que  le  débiteur  peut  oppo- 
ser au  cessionnaire  les  exceptions  dont  il 
pourrait  se  prévaloir  contre  le  cédant,  doit 
souffrir  exception  lorsqu'il  y  a  convention 
contraire,  à  laquelle  a  concouru  le  débiteur. 
—  J.G.  Vente,  1819. 

141.  Ainsi,  le  débiteur  cédé  qui  s'oblige 
personnellement,,  et  sous  garantie  hypothé- 
caire, à  payer  au  cessionnaire  le  montant  des 
causes  de  la  cession,  «  nonobstant  toutes  op- 
positions faites  sur  le  cédant,  ou  autres  em- 
pêchements qui  pourraient  se  trouver  entre 
ses  mains,  a  quelque  titre  et  pour  quelque 
cause  que  ce  fût  »,  devient,  par  l'effet  de  ces 
stipulations,  débiteur  direct  de  la  totalité  de 
la  somme  cédée,  et  reste,  dès  lors,  tenu  de 
la  payer  au  cessionnaire,  encore  qu'il  fasse 
ultérieurement  prononcer  la  réduction  de  sa 
dette  envers  le  cédant  (un  prix  de  vente 
d'office).  —  Civ.  r.  19  avr.  18o4,  D.P.  54.  1. 
145. 

142 Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque 

la  cession  a  été  faite  pour  sûreté  d'un  crédit 
ouvert  au  cédant  par  le  cessionnaire.  et  qu'il 
est  établi  que  cette  ouverture  de  crédit  a  été 
consentie  en  considération  de  l'obligation 
personnelle  et  directe  contractée  par  le  débi- 
teur cédé.  —  Môme  arrôt. 
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143  1.0  iWiRloiiiwuro  doU  âtro  coniil(l('*rf'< 
OOinino  un  ti(<rs  <liiiis  lo  moiim  iIo  l'art.  \'.\'1\  r 
Olv.;    UNO   contre  UUrf  no  |iiiui'i'iiit  iIiiih    lui 
<Mro  o|i|i(ii«rto  par  lo  ililillour.  —  V.  nrt,  \'M\, 
II"   lit 

144  (,)t>iiiit  nui  |inyoiiioiiii«  fnltit  iinr  lodiS- 
liitour  au  rodant  nvaiil  In  Ml^iiillcntioi)  (lu  lo 
cv)*Hioii,  V.  art.  li'i'.ll . 

145.  —     111.    ('liNCiKMdl     m;    l'I.lIrtlKlIMN    CKit- 

■loNNAiitKM.  —  l.orMi^uo  ioM  proiiiiorH  loriiioH 
d'uiio  cr(^an('tM)i>t  ol(<  cotliVi  iiailiciiliAioiiicnl 
h  uno  itorsoiino,  ol  los  ilcrnli'rrt  rt  uiio  nuiro, 
«t  A  uiio  (lato  pDsliMiourc,  hi.  daii.t  l'onlro  ttu- 
vort  \\M\r  la  ilistritnilKin  do  cotto  ('roan('(\ 
loM  proiiiiors  toniu's  .tout  aliMorhos  j)ar  do.s 
COiU|)oiisationH  opposoes  par  lo  dolulcur,  lu 
coHsioniiairo  do  ces  priMiiior»  torinos  u  pu 
Atru  coll(ii|U('i  sur  io.>4  torinos  suivaiitH  nuur 
touto  la  .s(iinnu<  ipii  lui  a  oto  codoo,  ot  co, 
nonobstant  los  droits  du  ttocond  co.ssionnairo, 
nnns  i|uo  cotto  donsion  tonilto  snu.s  la  i  oii- 
8U10  do  lu  Cour  do  cassation.  —  (îiv.  r.  '1\ 

doc.  is;ii.j.(;.  v^utf,  ivS-îC),  ot  o/»/i!/(»r.,'27(i;i. 

146.  lincossioiinairo  n'est  pns  rocovablo  a 
opposor  $\  celui  ijui  so  protoml  son  cocossion- 
nuiro  l'action  on  niiliiti*  di<  la  cossion,  inton- 
too  par  los  syndics  do  la  faillite  du  cédant, 
pour  en  tirer  contio  lui  un  défaut  di>  (lualilé, 
ot  ileiuander  un  sursis  jusipi';^  co  ijue  ce(te 
action  en  nullité  ait  été  iunoo  ;  ...  alors  sur- 
tout (|u'il  a  a^i,  dans  l'acto  de  cossion  oi 
dans  les  actes  tpii  en  ont  été  laconsi^pience, 
coniine  inandalairo  de  son  cocessionnairo.  — 
Uoij    I"  aoilt  Is;t7,  J.lî.  Venlc,  I8I.S. 

147.  Lorsqu'un  créancier  a  obtenu,  à  litre 
do  i;urantio  du  pa>enient  de  partio  do  sa 
créance,  lo  transport  d'une  .soniiuo  duo  à  son 
débiteur,  sous  la  condition  do  supporter 
l'autoriorito  d'un  autre  transport,  ilédaré 
avoir  été  fait  précotleinment,  mais  sans  au- 
cune indication  de  date  ni  d'acte,  il  doit 
«ubir  l'antériorité,  alors  môiuj  quo  lo  trans- 
port antérieur  ne  serait  pas  constaté  |iar  acte 
authentique.  —  Orléans,  '22jaav.  It^Gi,  D.P. 

tl-i.  1    (18. 

148.  Mais  la  clause  d'antériorité  n'est  op- 
posable au  créancier  qu'autant  qu'il  at;it  en 
qualité  de  cessionnaire  ;  elle  ne  peut  ètro  in- 
voquée contre  lui  au  cas  où  il  use,  même  sur 
la  somme  transporlée,  des  droits  (|ue  lui 
donne  sa  simple  qualité  de  créancier.  — 
Même  arrêt. 

149.  Ainsi,  le  créancier  auquel  un  trans- 
port est  fait,  eu  payement  d'une  partie  de  .sa 
créance,  avec  la  clause  qu'il  ne  prendra  la 
somme  à  lui  cédée  qu'après  une  autre  somnio 
déclarée  cédée  à  un  tiers,  et  qui,  en  realité. 
ne  l'était  pas  encore,  conserve  le  droit,  tant 
uue  la  cession  annoncée  n'a  pas  été  réalisée, 
de  frapper  de  saisie-arrêt,  pour  le  surplus  de 
sa  créance,  la  somme  réservée,  et,  en  con- 
séauenoe,  peut  opposer  cette  saisie-arrct  au 
cessionnaire  qui  n'a  obtenu  que  postérieure- 
ment la  cession  de  la  somme  saisie  :  ce  der- 
nier se  prévaudrait  vainement  de  la  priorité 
qui  lui  a  été  assurée  lors  du  transport  partiel 
Mit  au  saisis.^ant,  cette  stipulation  de  prio- 
rité, opposable  au  saisissant,  en  tant  que 
cessionnaire,  laissant  subsisier  les  droits  at- 
tachés à  sa  qualité  de  créancier.  —  Civ.  c. 
1(>  juin  18t>o,  D.P.  G4.  1.  143. 

150.  —  IV.  Transport  partiel.  — Lorsque 
le  transport  n'a  pour  objet  qu'une  partie  de 
la  créance,  le  débiteur  n'est  point  oblit;é  de 
payer  partiellement  ;  il  peut  exiger  que  le 
cédant  et  le  cessionnaire  se  réunissent  pour 
recevoir  le  payement  intégral.  — J.G.  VeiUe, 

18:i0. 

151.  Quant  à  l'effet  du  transport  à  l'égard 
des  txers,  V.  art.  1690. 
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Aéauiuoius  le  cessionnaire  peut  être 
cjjfaleuient  saisi  par  racceplation  du 
transport  faite  par  le  déhileur  dans  un 
acte  authentique.  —  G.  civ.  1250,  1275, 
1277,  4295,  2214.  — G.  corn.  35,  436, 
187. 

DIVISION. 

§  1.  —  Actes  auxquels  s'applique  la  né- 
cessité de  la  signification  (n»  1  ). 

§  2.  —  Par  qui  et  à  qui  la  significatio?i 
doit  être  faite  {n°  35). 

8  3.  —  Forines de  lasignil>calion{n''^9). 

^4.  —  Preuve  Je  la  signification;  Actes 
équivalents  ('n°  63). 

§  5.  —  Effets  d*  la  signification  (n»  94). 
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cmisfiitiH  par  un  unufr^it 
hur  In  ceshion  qu'il  <-ii 
Kl  10  dernier  nctt;  n  eti 
Civ.  c.  'n  nvr.  l'^J.'!,  .) 
3    M.iiH  1,1  vente,   ; 
an  p'Htiun  dans  drx  i 
taiiiH  et  déterniiinw. 
mon  récllo  di*  projin 
iininoliilierK,  l.iqui-lli- 
des  tiers,   par  l  ennv. 
cnptiun  du  contrat:  uii<! 

éln;  con^idiT' un,..  ■ 

incorporels. 

pré.ilable  au  y 

si>seinent  il  .  vis-a-v  — 

Civ.  c. '22  avi .  i-i  ,  J.G.  Venir,  i,..».;- 

4.  Le  consentement  donno  par  un  créan- 
cier .'i  ce  que  le  mandataire.  '  du  re- 
couvrement de  sa  cnatice,  i  i  titre 
d'honoraires,  les  iiitcrèls  ccliu-.,  i  ue 
p;is  une  cession  qui  ait  besoin  i:  a- 
tion  ;  en  sorte  que,  si,  plus  tard.  ,e 
elle-même  vient  a  être  ci-di-f,  lo  t'  ro 
ne  peut  opposer  ce  défaut  do  i  >a 
pour  prétendre  que  les  intérêts  di.  -;it 
n  ont  pas  été  valablement  pay<s  au  niamla 
taire,  a  l'éyard  de  lui  cessionnaire,  et  que  ce 
dernier  ne  peut  les  déduire  du  montant  de  U 
créance  dont  il  a  à  rendre  compte.  —  Bor- 
deaux, 28  nov.  \^M.  J.G.  Ken/e,  I7'jy-1». 

5.  Lorsque  des  créances  ou  autres  droite 
incorporels  mobiliers  ont  été  l'objet  d'une 
donation.  Le  donataire  n'est  saisi  a  l'ésard 
des  tiers  que  par  la  sif^nification  de  la  dona- 
tion au  débiteur.  —  J.lj.  Disp.  entre  tift, 
1317,  1700.  —  V.  art.  9^8.  n"  32  et  s. 

6.  Comme  tout  transport,  la  cession  de 
droits  lili'jieux  doit  être  notifiée  pour  pou- 
voir produire  son  effet  a  l'égard  des  tiers.  «» 
J.G.  Vente,  l'JeUX 

7.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  vente  immobilière, 
mais  seulement  transport  de  droits  liti.:ifu\, 
dans  l'acte  par  lequel  un  majfur, après  avoir 
formé  une  action  en  revendication,  contre 
un  tiers  acqnereur,  de  ses  biens  inili;mcnt 
aliénés  pendant  si  minorité,  cedo  y  'ti  rritre 
ses  droits  sur  ces  biens,  et  le  a 
l'utilité  de  l'action  par  lui  intr.  .ir 
suite,  tant  que  le  cessionnaire  n  a  pm  lait 
signifier  son  transport  au  tiers  détenteur,  où 
n'n  pas  obtenu  a  I  acceptation  de  ce  dernier,  il 
n'est  pas  saisi  â  son  e^ard.  et  le  cédant  peut 
valablement  anéantir  les  et'ets  de  la  cession, 
en  ratifiant  la  vente  indûment  consentie  au 
tiers  détenteur.  —  Req.  17  mars  1740,  J.G. 
r-i  le,  1980. 

8.  L'art.  1690  sapplique-t-il  â  une  vente  de 
droits  successifs^  —  V.  art.  1696.  n"  32  et  s. 

9.  ...  S'applique-t-il  à  la  suhroyation?  — 
V.  art.  1249  no'  12,  19;  art.  I23ii.  n"  50,  57. 

10.  ...  S'applique-t-il  a  la  cession  par  un 
associé  à  un  tiers  d'une  partie  de  ses  droits 
dans  la  société  principale?  —  V.  art.  Iê6i. 

11.  La  nécessité  de  la  signification  sap- 
plique  au  transport  des  créances  sur  l'Etal 
comme  à  celui  des  créances  sur  les  particu- 
liers. —  J.G.  l'ente.  1797  :  Trésor  publi:,  634. 
—  V.  aussi  Paris.  26  aoQt  1ô41,  sous  Req.  18 
juill.  IS^S,  J.G.  Vente.  1728  et  1741. 

12.  -Mais  a  qui  la  signification  doit-elle 
être  faite,  quand  c'est  lEtat  qui  est  débi- 
teur? —  V.  art.  561  c.  pr.  civ. 
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13.  I.e  Trésor  public  ne  peut  recevoir  au- 
cune sif;nification  do  transport,  cession  ou 
dolegHlion  lie  pension  à  la  charge  de  l'F.tat, 
et  particulièrement  de  pensions  do  retraite, 
ces  jiensions  étant  déclarées  incessibles  ^ar- 
rtHo7  therm.  an  10;  Ord.  27  août  1817;  I..9-13 
luin  18;i:i,  art.  26).  —  J.G.  trente,  1798.  — 
V.  art.  581  c.  pr.  civ. 

14.  Si  la  reconnaissance  d'une  dette  civile 
peut  ôtre  transmise  [)ar  voie  d'endossement, 
uno  telle  cession  ne  saisit  les  tiers  porteurs, 
à  I  ei;ard  du  souscripteur,  que  par  l'accom- 
plissement des  formalités  exigées  par  les 
art.  \mi  et  Ifi'JO.  —  Coimar,  5  nov.  1839,  J.G. 
Vente,  1803-3»,  et  Effets  de  com.  374. 

15.  Uiieobliption  notariée,  sli.  lée  paya- 
ble n  ordre,  n'est  pas  Iransmissiblc  par  sim- 
ple endossement;  elle  ne  peut  être  cédée,  à 
Vi-gnrd  des  tiers,  qu'au  moyen  d'un  transport 
siinitié  au  débiteur. «-Limoges,  27  nov.  islo, 
D.  1*.  47.  2.  37. 

16.  Mais  si  une  obligation  non  commerciale 
l'est  cessible,  à  l'égard  des  tiers,  que  dans 
les  l'ormes  tracées  par  le  code  civil,  quoi- 
(ju'elle  ait  été  stipulée  payable  à  ordre,  cette 
stijjulatioii  la  rend,  entre  les  parties,  trans- 
inK-îible  par  la  voie  de  l'endossement,  con- 
lurmement  au  code  de  commerce...  En  con- 
séquence, l'endossement  d'un  tel  engagement 
saisit  le  cessionnaire  vis-à-vis  du  d/'hUeur, 
et  ne  permet  pas  a  ce  dernier  d'opposer 
l'exception  de  compensation. —  Req.  11  avr. 
184:1,  [>    P.  49.  1.  141. 

17  Jugé  même  que  la  propriété  d'une 
obligation  civile,  ou  d'un  billet  ordinnire, 
peut  être  transférée,  à  Végard  du  débi- 
teur, par  simple  endossement.  —  Toulouse, 
19  juin  1832,  J.G.   Fente,  1803-2o. 

18.  L'arrêt  qui,  reconnaissant,  d'une  part, 
la  sincérité  d'une  obligation  notariée  et  tran-s- 
missible  par  endossement,  d'autre  part,  la 
sincérité  du  transport,  par  acte  authentique, 
qui  en  a  été  fait,  quoique  la  grosse  n'en  soit 
pas  représentée,  déclare  que  le  cessionnaire 
produisant  dans  un  ordre  justifie  sufTisam- 
ment  de  sa  qualité  de  créancier,  ne  viole  au- 
cune loi.  —  Req.  13  mars  1«28,  J.G.  Vente, 
1803-1O,  et  Effets  de  corn.,  5où. 

19.  Il  est  certaines  créances,  certaines 
choses  incorporelles,  à  l'égard  desquelles  la 
signification  n'est  pas  nécessaire  pour  don- 
ner effet  à  la  transmission,  même  vis-à-vis 
des  tiers.  Ce  sont  d'abord  les  lettres  de 
change  et  billets  à  ordre. —  J.G.  Vente,  1801. 
—  V.  art.  136  c.  com. 

20.  Les  polices  d'assurances  sur  la  vie  ont, 
nomme  la  société  par  laquelle  elles  sont  dé- 
livrées, un  caractère  essentiellement  com- 
mercial, et,  par  suite,  lorsqu'elles  sont  sous- 
crites à  ordre,  la  cession  de  ces  polices  n'a 
pas  besoin  d'être  signifiée  à  la  Compagnie 
d'assurance  pour  saisir  le  cessionnaire  vis- 
à-vis  des  tiers.  —  Paris,  12  fév.  1857,  D.P, 
57,  2, 134. 

21.  Mais  les  créances  commerciales,  qui 
ne  sont  pas  revêtues  de  la  forme  des  lettres 
de  change  ou  des  billets  à  ordre,  sont  sou- 
mises, aussi  bien  que  les  créances  civiles,  à 
la  règle  de  l'art.  1690.  —  J.G.  Vente,  1807. 

22.  Ainsi,  la  ces>ion  d'une  créance  com- 
merciale, faite  à  un  non-commerçant,  ne  con- 
stituant pas  un  acte  de  commerce,  est  assu- 
jettie au.\  formes  du  droit  civil;  par  suite,  le 
cessionnaire  n'en  peut  être  saisie,  à  l'égard 
des  tiers,  que  par  l'effet  de  la  signification 
exigée  par  l'art.  1690.  —  Riom,  8  mars  1845, 
D.P.  46.  2.  65.  —  Conf.  Giv.  c.  23  nov.  1813, 
J.G.  Vente,  1807,  et  Faillite,  1217. 

23.  La  cession  que  le  titulaire  d'un  office, 
devenu  commerçant  à  l'époque  de  cette  ces- 
sion, a  faite  à  un  autre  commerçant  du  prix 
de  vente  de  son  office,  doit,  malg'ré  la  qualité 
des  parties,  être  considérée  comme  ayant 
pour  objet  une  créance  purement  civile",  et 
ne  p(  aduit,  dès  lors,  d'effet,  à  regard  des 
tiers,  que  si  elle  a  été  signifiée  au  débiteur 
cédé  ou  acceptée  par  lui,  conformément  à 
i'art.  1690.  —  Civ.  r.  26  janv.  4863,  D.P.  63. 
\.  47. 


LIV.  m,  TIT.  Vî.  —  Vente. 

24.  Les  règles  établies  par  le  code  ci- 
vil sont  applicables,  en  matière  de  com- 
merce, sur  tous  les  points  à  l'égard  desquels 
la  loi  commerciale  n  a  pas  édicté  de  disnosi- 
tions  spéciales  :  ainsi,  le  trans[)ort  o'uue 
créance  commerciale,  opéré  au  moyen  delà 
simple  remise  du  titre,  sans  signification  au 
débiteur  cédé,  n'est  point  opposable  à  la  fail- 
lite du  cédant,  lorsque  ce  titre  n'a  pas  la 
forme  d'un  titre  au  porteur  ou  d'un  effet  né- 
gociable, et  consiste,  par  exemple,  dans  une 
facture  souscrite  par  le  débiteur  pour  prix  de 
vente  de  marchandises.  —  Civ.  r.  27  nov. 
1865,  D.P.  66.  1.  56.  —  V.  aussi  art.  1693, 
a"  43. 

25.  Décidé,  au  contraire,  qu'en  matière 
commerciale,  le  cessionnaire  est  saisi  par  le 
sim[)le  transport  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
notification  au  débiteur  cédé.  —  Rennes,  6 
févr.  1811,  J.G.  Vente,  1807. 

26.  Par  suite,  en  cette  matière,  le  trans- 
port d'une  créance  doit  être  reuardé  omine 
suffisamment  notifié,  lorsqu'il  est  constant 
que  le  débiteur  en  a  eu  connaissance  et  qu'il 
la  approuvé.  —  Même  arrêt,  J.G.  Vente, 
1780-3»  et  1807. 

■  27.  L'art.  1690  n'est  pas  applicable  à  la 
cession  d'un  marché,  entre  commerçants,  de 
marchandises  a  livrer;  en  conséquence,  le 
rétrocédant  d'un  tel  marché,  assigné  en  ga- 
rantie par  son  cessionnaire  pour  l'exécution 
du  marché,  ne  peut  exciper  de  ce  que  celui- 
ci  n'a  pas  fait  signifier  son  transport  au  cédé 
ou  vendeur,  pour  prétendre  qu'il  n'est  tenu 
envers  lui  à  aucune  garantie,  a  raison  du  re- 
fus que  fait  le  vendeur  de  lui  livrer;  il  n'im- 
porte que  le  cessionnaire  ait  pris,  dans  l'acte 
de  rétrocession  du  marché,  l'obligation  de 
régler  directement  avec  le  cédé  ou  vendeur. 
—  Req.  3  juill.  1827,  J.G.  Vente,  1808.  — 
Observ.  conf.,  ibid. 

28.  La  formalité  de  la  signification  n'est 
pas  non  plus  nécessaire  à  l'égard...  1°  des  ac- 
tions au  porteur.  —  V.  art.  35  c.  com. 

29.  Mais  les  actions  au  porteur,  bien 
qu'elles  soient  transférables  par  la  simple 
remise  du  titre,  ne  peuvent,  après  la  liqui- 
dation de  la  société  qui  les  a  émises,  confé- 
rer, sur  les  fonds  liquides  afférents  à  chaque 
action,  par  la  simple  remise  des  titres,  et  à 
rencontre  des  tiers,  un  droit  de  propriété, 
s'il  n'y  a  eu  signification  de  transport  faite 
aux  liquidateurs,  alors  môme  qu'il  serait  dit, 
dans  l'acte  de  liquidation,  que  les  sommes 
encaissées  seraient  payées  sur  la  représenta- 
tion des  actions,  lesquelles  seraient  estam- 
pillées lors  du  payement.  —  Paris,  15  févr. 
18.51,  D.P.  51.  2.  263. 

30.  ...  2'  Des  actions  de  la  Ranque  de 
France.  —  Décr.  16  janv.  1808,  J.G.  Banque, 
110. 

31.  ...  3»  Des  rentes  sur  l'Etat,  dont  la 
translation  s'opère  par  un  simple  transfert 
sur  les  registres  de  la  Trésorerie.  —  J.G. 
Tréj.  pubL,  1 195  et  s. 

32.  Le  transport  d'une  rente  sur  l'Etat, 
bien  que  fait  par  acte  notarié,  n'a  pas  pour 
effet  de  saisir  le  cessionnaire;  il  ne  peut  être 
fait  que  dans  les  formes  tracées  par  la  légis- 
lation spéciale  aux  translerts.  —  Paris,  3  juin 
1836,  J.G.  Vente,  1802. 

33.  Le  transfert  des  actions  d'une  compa- 
gnie industrielle,  s'il  n'a  lieu  dans  la  forme 
indiquée  par  les  statuts  sociaux  (il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'actions  négociables  par  voie 
d'endossement),  ne  s'opère  valablement,  i;ts- 
à-vis  des  tiers,  que  par  la  signification  ou 
l'acceptation  de  ce  transfert,  conformément  à 
l'art.  1690.  —  Montpellier,  4  janv.  1853,  D.P. 
54.  2.  71;  —  Observ.  conf.,  J.G.  Vente,  1804. 

34.  En  conséquence,  une  cession  verbale, 
encore  bien  qu'elle  soit  accompagnée  de  la 
remiseau  cessionnaire  de  coupons  des  actions 
cédées,  ne  peut  être  opposée  à  celui  qui,  de- 
venu postérieurementcessionnaire  des  mêmes 
valeurs,  avait  fait  notifier  l'acte  de  cession, 
l'art.  1141  ne  pouvant  s'appliquer  au  trans- 
port de  valeurs  mobilières  incorporelles. 
—  Même  arrêt. 


§  3.  —  M»r  qui  «4  d  qui  la  tignifieation 
doit  être  faite. 

35.  —  I.  Par  oui  la  signification  doit 
ÊTRE  FAITE.  —  La  Signification  peut  être  va- 
lablement faite,  soit  par  le  cessionnaire,  soit 
par  le  cédant  (arg.  art.  1691;  ;  mais  le  cédant 
ayant  moins  d'intérêt  à  cette  signification 
que  le  cessionnaire,  c'est  pour  lui  une  sim()le 
faculté,  et  non  une  obligation  dont  l'inac- 
complissement  puisse  donner  lieu  à  un  re- 
cours contre  lui.  —  J.G    Vente,  1765. 

36.  Ainsi,  la  notification  de  la  cession  au 
débiteur  étant  à  la  charge  du  cessionnaire, 
s'il  la  juge  utile,  il  en  résulte  que  le  cédant 
d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  passé  avec 
un  entrepreneur,  ne  peut  pas  être  déclaré 
responsalîle,  à  l'égard  de  son  cessionnaire, 
des  conséquences  que  peut  produire  le  défaut 
de  notification  de  la  cession  à  cet  entrepre- 
neur —Civ.  c.  1"  déc.  1835,  J.G.  Vente,  1765. 

37.  La  signification  peut  ôtre  utilement 
faite  par  le  cessionnaire  après  le  décès  du 
cédant,  nonobstant  l'acceptation  de  la  suc- 
cession de  ce  dernier  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. —  Douai,  17  juill.  1833,  J.G.  Vente, 
1766-1°.  —  Dordeaux,  10  févr.  1837,  ibid., 
1766-2».  —  Paris.  10  mai  1845,  D.P.  45.  2. 
156.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Vente,  1766. 

38.  Peut-elle  être  valablement  faite  a|)rès 
la  faillite  du  cédant?  —  'V.  art.  446,  447  c. 
com. 

39.  L'usufruitier  d'une  créance  est-il  tenu 
de  signifier  son  titre  au  débiteur?  —  V.  art. 
597,  nos  86  et  s. 

40.  —  II.  A  QUI  LA    SIGNIFICATION  DOIT  ÊTRE 

FAÎTE.  —  La  signification  du  transport  doit 
être  faite  au  débiteur  cédé.  Ainsi,  lorsqu'une 
mère,  en  quahté  de  tutrice,  et  sans  contrac- 
ter aucun  engagement  personnel,  a  traité 
[)Our  le  remplacement  de  son  fils  mineur,  à 
a  charge  de  rapporter  la  ratification  de  ce 
dernier,  si  le  remplaçant  vient  à  céder  sa 
créance  à  un  tiers,  la  signification  que  fait  le 
cessionnaire  à  la  mère  seule  ne  suffit  pas 
pour  invalider  le  payement  fait  par  le  fils, 
dans  l'ignorance  de  la  cession  et  de  la  notifi- 
cation. —  Montpellier,  18  mars  1840,  J.G. 
Vente,  1768;  V.  aussi  Faillite,  616-2». 

41.  Lorsque  la  créance  cédée  est  due  par 
plusieurs  débiteurs  solidaires,  il  suffit  que  le 
transport  soit  signifié  à  l'un  d'eux,  ou  accepté 
par  l'un  d'eux,  pour  que  le  cessionnaire  soit 
saisi.  —  J.G.  Vente,  1769. —Conf.  Rouen, 
14  juin  1847,  D.P.  49.2.  241. 

42.  Mais  les  payements,  faits  de  bonne  foi 

§ar  les  autres  débiteurs  entre  les  mains,  soit 
u  cédant,  soit  d'un  second  cessionnaire, 
seraient  valables  et  devraient  être  mainte- 
nus. —  J.G.  Vente,  1769. —  Conf.  môme  arrêt 
du  14  juin  1847. 

43.  Le  cessionnaire  d'une  créance,  due 
par  une  femme  solidairement  avec  son  mari, 
qui  a  signifié  le  transport  àc-e  dernier  seule- 
ment, n  a  pas  le  droit  d'en  réclamer  le  paye- 
ment contre  la  femme  alors  que  la  compen- 
sation s'est  opérée  entre  elle  et  son  créancier, 
bien  qu'elle  eût  connaissance  du  transport. 
—  Req.  6  mars  1828,  J.G.  Vente,  1769,  et 
Conir.  de  mar.,  1144. 

44.  Le  cessionnaire  d'une  créance  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  notification  par  lui  faite  a 
la  femme  seule  débitrice,  pour  cause  anté- 
rieure au  mariage,  de  la  créance  cédée;  cette 
dette  tombant  au  passif  de  la  communauté, 
la  notification  doit  être  faite  au  mari,  à  peine 
de  nulbté.  —  Bourges.  18  juin  1839,  J.G. 
Conlr.  de  mar.,  1139,  et  FailL,  616-2°. 

45.  Lorsque  la  somme  affectée  au  paye- 
ment d'une  créance  cédée  se  trouve  entre  Jes 
mains  d'un  tiers  détenteur,  à  titre  de  dépo*. 
ou  autiement,  c'est  a  ce  tiers  détenteur  que 
doit  être  faite  la  signification  du  transport,  et 
non  au  débiteur.  —  Req,  17  nov.  1841.  J.G. 
Vente,  1770  et  1702.  —  Observ.  con:'.,  ibid., 
1770. 

46.  Spécialement ,  le  transport  de  'a 
créance  privilégiée  du  bailleur  des  fonds 
d'un  cautionnement  doit  ôtre  signifié,  non 
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nu  tttiilntrn,  di^MtiMir  ilo  ce  <'niitliinni<mriil, 
■iiiiH  iMi  iiiiiilMlro  iliw  tliiiiiH'oi*  ou  l\  lu  C.iiiMHn 
i|i<-4  i|i'|iiMm  o(  l'iiiiMi^iialiiHii,  (<iilrt<  Ion  iiiitinit 

tlt<Hl|UI<U    MO    tnitlVlMll      ll<S    foilllA    (lutlll    UttU- 

iKiiMD'iiiont    —  MiMiio  iiir<>t 

47  1.0  o«"s«iiiiiiiiniro  d'uiio  «roiinro  liV|u>- 
llxH'iiiro  oi^iloo  |iii>4((<rliMii'(<in(<|il  ii  l'inljuidca- 
(itiii  ilo  riiiuiioulilK  liy|M)llii<i|(ii<.  %"*i  viiliililo-  [ 
iiii'iit  «aisi  !\  IV^iii'il  ilos  IhMs  pur  In  mi^iiiD- 
t'jilinn  ilo  In  cossioii  A  Vniljiiiltiiitturc,  siinx 
qu'il  Noit  liosoiii  tio  la  iii)till(<r  nu  doliiltuir 
Mini.  —  t.lino^oN,  I  i  jaiiv.  18V2,  J.(i.  yente,  \ 
1771.  —  Mais  V.  i)|is«<rv  ,  ihid.  \ 

48  l'ist  niilli<  la  .si;<iiilh  alion  ilo  la  rcsMinii 
(i'tiiio  (Toaiii  (Mmxiaiit  coiilro  iiiio  coinniiino, 
lur4(|ii'(>||o  II  oli^  aiiroMst'o  nu  rorovour  imiiii- 
lipil,  et  iiuii  pas  au  inairu.  —  C.liainbOry,  17 
Juiiv.  H*7;i,  D.l».  73.  i!.  It'k». 

8  ^1.  —  l-'onne$  de  la  ttçfiifiailiuti. 

40  l.a  siKiiiticntion  du  transport  doit  (^tre 
faite  par  acto  d  hiiissiiT,  dans  la  forino  ordi- 
naire dos  oxploits,  A  porsoiinr  ou  domiiijo, 
—  Mnixollos.  '2;t  uiars  1^11.  J.Ci.  K«»Wf,  17ty 
ut  t(WS(i. 

60.  l'".llo  110  pourrait  <>tro  (aitoiuir  lui  no- 
(iiwr  ((Juost.  coiitrov.).  —  J.Li.  yentâ,  \lf>l'>, 
et  Ao/uifY,  'J.^:t, 

61.  L'art.  .Wh".  pr..  suivant  lequel  les  sni- 
sios-arrtMs  ou  oppositions  faites  sur  person- 
nes non  demeurant  en  l'raïuo,  doiveiil  iMro 
sifimlleos  A  porsoiiMO  ou  domicile,  est  appli- 
Gilile  aux  transports  de  ereanco  ;  ainsi,  la  si- 
t:n\lii'ation  d'un  transport  A  un  (Mian^jer  doit 
»Mre  lailo  h  personne  ou  domicilo  ■   elle  ne 

Jieut  IVtre  au  paniuet.  —  Paris,  28  lov.  1825, 
.li.  Ventf,  17S:?-|o  et  17'i5. 

62.  La  notitiaition  du  transport  d'une 
créance,  faite  au  domicile  élu  pour  l'ex-cu- 
lion  du  contrat,  est  nulle  vis-à-vis  des  tiers: 
celte  notilication  doit  être  faite  au  détiiteur  à 

forsonne  ou  domicile.  —  Bruxelles,  30  iiov. 
Mf.»,  J.G.  VetUt-,  17;kU'Jo.  _  obsorv.  ainf., 
ii>ii{.,  et  Domic.  élu,  72.  —  Quest.  coutrov., 
Jlî    Domic.  élu,  72. 

53.  En  tout  cas.  la  signiflcation  du  trans- 
port d'une  créance  ne  peut  Otre  faite  au  do- 
micile élu  par  le  débiteur  dans  des  significa- 
tions étranjieres  à  la  créance  cédée.  —  Heq. 
18  avr.  ISII,  J.G.  Domic.  élu,  72. 

54.  Lorsqu'une  signitication  de  transport 
et  une  saisie-arrét  ont  été  faites  le  mémo 
jour,  le  cessionnaire  n'est  pas  recevable  à 
demander  la  nullité  de  la  saisie-arrét,  eu  se 
fondant  sur  ce  que  ia  saisie,  ayant  été  pra- 
tiquée entre  les  mains  d'une  femme  séparée 
de  biens,  aurait  dû  être  notifiée  par  deux 
copies  distinctes  données  au  mari  et  à  la 
feniine,  au  lieu  d'avoir  été  dénoncée  aux 
époux  par  une  seule  copie  laissée  à  la  femme 
dU  domicile  du  mari.  —  Paris,  26  avr.  1t^22, 
J.i;.   l'ente,  1754  et  17t>3. 

55.  H  n'est  pas  nécessaire  de  donner  au 
débiteur  copie  entière  de  l'acte  do  cession; 
il  sullit  que  la  signiticatioii  fasse  connaître, 
d'une  manière  équipolleute,  l'acte  en  vertu 
duquel  elle  est  faite.  —  Orléans,  26  fevr. 
Isi3,  J.G.    Veille,   1756.    —  Observ.  conf., 

Xbl'i. 

56.  A  plus  forte  raison,  lorsque  plusieurs 
créances  ont  été  cédées  par  le  même  acte, 
ii'est-il  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de 
signifier  l'acte  entier  à  chacun  des  débiteurs  ; 
il  suffit  de  notifier,  à  chacun  d'eux  la  partie 
de  lacté  qui  le  concerne.  —  Toulouse,  11 
janv.  1831,  J.G.  Vente.  1757. 

57.  Décidé,  au  contraire,  que  la  significa- 
tion faite  au  débiteur  cédé,  doit,  pour  saisir 
le  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers,  contenir 
copie  littérale  du  transport;  qu'il  ne  suffit 
pas  qu'elle  contienne  la  date  et  l'objet  duo 
jugement  portant  délégation,  avec  aQectation 
specaie,  en  faveur  du  créancier,  du  consen- 
Ument  du  débiteur,  sur  une  somme  due  à  ce 
dernier.  —  Bordeaux,  ISjuiU.  1848,  D.P.  i9. 
«.  248. 

58.  Le  cessionnaire  de  créances  litigieuses 
du^>ondant  d'une  faillite,  et  parmi  lesquelles 


•Il  tniiivn  uiio  rronni  o  dont  Mail  l(^ii(^fl.:lnlni 
l'un  doa  pn-déi  «Nnoun»  du  (ailli,  peut  iiKir 
contre  In  dciMimir,  n'II  oui  pvrlour  du  litre. 
Il  n'oot  |ia4  iiereiHalro  (|u'il  ii*pri<>>oiito  lo4  II- 
vroM  do  la  maison  do  i-<iiiiitii<r<  o  imi  fiiillito, 
ni  qu'il  si|.'iiillo  au  ib  Intour  la  lrniiii|Mirt  qiM 
lui  aurait  l'Ix  i  oiisiviti  par  lo  lilulairo  do  In 
cr('<aiii'o  ,  Il  siilllt  ilo  la  signification  préalable 
du  dernier  Iraiisport  qui  lu  rendu  tonhioii- 
nairo  dit  toutes  Ion  cre.ini'oN  IiIii.'iouhoi«  (|u  la 
(aiilito.  —  Kosuiiron,  •/  uortl  1m4'>'i,  l»  P.  »14. 
•2.  iHit 

69.  Lnrsipio  la  coshioii  d'une  rente  n  été 
faite  par  un  fonde  de  pouvoir,  le  cesNlon- 
naire  doit  si^jinller  lo  iruiisiiort  avec  ropio  du 
la  proiuration  —  (jien,  2(1  mars  1KJ7,  J.G. 
yi-'ilr,  17;t'.l,  et  Henten  roiiKt.,  ^l^À^t-^''. 

60.  A  .supposer  i|u'il  nu  sait  pa.s  néces- 
saire ipio  le  transport  rciiferino  une  coji« 
onlière  do  la  procuration,  un  nu  |iout  vali<lur 
lolrausport  au  bas  duquel  on  ne  trouve  que 
celle  enonciation  :  (/u'i/  tij<]>rrt  lie  relie  j>ro~ 
cuntlian  qu'elle  est  euliirrment  sjiérinle  à 
l'effet  du  IriniXfjort  dont  expéilition  jirrrède. 

—  Môme  arrêt. 

61  La  notification  du  transport  est  vala- 
lileinent  faite  dans  le  cominandenKuil  qui 
précède  la  saisie  immobilière  pratKiuôo  en 
vertu  de  la  créance  transportée.  —  V.  art. 
2JI  '(  c.  civ  ;  673  c.  pr.  civ. 

62.  Une  signification  nulle  est  réputée 
non  avenue,  i<l,  dès  lors,  elle  ne  saisit  pas 
le  cessionnaire  vis-à-vis  du  débiteur  cédi-, 
ni  des  tiers.  —  J.G.  Vente,  iU'A.  —  Conf. 
Civ.  c.  3  psair.  an  0,  ibid. 

§4.   —   >*r#u»<J   de    l<i   si(jnific<Uion  ;   Aci^a 
équivalents. 

63.  —  I.  Fheuve  de  la  signification.  — 
La  preuve  de  la  signification  d'un  transport 
peut  résulter  d'autres  actes  que  de  rex[)loit 
de  signification  lui-même.  —  Paris,  19  mai 
1810.  J.G.  Vente,  1772. 

64.  —  11.  Actes  équivalents.— L'art.  1690, 
en  faisant  dépendre  de  la  signification  faite 
par  le  débiteur  la  transmission,  à  l'égard  des 
tiers,  de  la  créance  cédée,  renferme  une  dis- 
position absolue  contre  l'inexécution  de  la- 
quelle le  cessionnaire  n'est  pas  relevé,  dans 
le  cas  où  la  sincérité  de  la  cession  serait  re- 
connue par  ceux  mêmes  qui  entendent  se 
prévaloir  de  la  tardiveté  de  cette  significa- 
tion. —  .\aucy,  22  août  1844,  D.P.  45.  2.  12. 

65.  .Mais  si,  en  général,  le  cessionnaire 
d'une  créance  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers, 

3ue  par  la  signification  du  transport  faite  au 
ebiteur,  toutefois,  le  fait  du  payement  par 
ce  dernier  équivaut  à  la  signification;  en 
conséquence,  une  saisie-arrêt  postérieure  au- 
dit payement  ne  peut  utilement  porter  sur 
cette  créance, qui  se  trouvedesormais  éteinte. 

—  Toulouse,  15  juill.  18-ko,  J.G.  Vente,  1774. 

—  Observ.  conf.,  ihid. 

66.  La  constatation  du  fait  du  payement 
est  laissée  à  l'arbitrage  des  tribunaux  ;  il  n'est 
point  nécessaire  que  ce  fait  soit  établi  par 
des  actes  avant  date  certaine. —  .Même  arrêt. 

—  V.  art.  1328,  no'  59  et  s.,  136  et  s. 

67.  Décidé,  toutefois,  qu'à  l'égard  de  ses 
créanciers,  même  postérieurs  à  la  cession, 
le  cédant  n'étant  dessaisi  que  par  la  signifi- 
cation faite  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation 
authentique  de  ce  dernier,  la  signification  ou 
acceptation  ne  peut  être  suppléée  par  la 
transcription  au  nureau  des  hypothèques  du 
transport  de  droits  mobiliers  et  immobiliers, 
ni  par  les  payements  faits  par  le  débiteur 
au  cessionnaire.  —  Req.  2  mars  1814,  J.G. 
Vente,  1 775-1  <>. 

68.  Lorsqu'une  promesse  porte  que  la 
somme  qui  en  fait  l'objet  sera,  à  l'échéance, 
payée  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  recon- 
nue ou  à  quiconijue  en  sera  atars  porteur, 
cette  clause  équivaut  a  la  notification  du 
transport;  en  conséquence,  celui  qui  l'a 
souscrite  ne  peut,  en  raison  du  défaut  de  si- 
gnification de  la  cession  qui  aurait  été  faite 
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70  Lor^'iur  In  donrition  d'unn  r.rrMnrx'  n'a 
pas  et 
tion  ai', 

coUNontiu  par  lo  iloiuitairo,  • 
Himplo   énonciation  de  la  d  .;...:.  ,,..  t 

paH  liuu  du  la  nolitlcalion  du  titre  \  t 

—  .Viiners,  2M  mai   1k, l,  J  i;    ^'«^/e,  ,,,,.r, 
et  l)t»fj.  entre  oi/».  i,';:t2. 

71.  ...  Alor<i,(J'ailleurH,  que  l'acto  doifju»- 
cc-NHi(in  Hi^iiifio  ne  iar*iiit  connaître  ni  lo  ti- 
tre, m  les  C/Onditioiirt  de  la  'lofiation   —  Keti. 

2  aoOt  1H42,  J  G.  Vente,  177:;  3"  et  174fl-2'' 
72   -  IIL  Go!»v  - 

La  œiinnissance   u  ii-nr 

peut  avoir  acquise  du 

santé  pour  tenir  lieu  do  i 

qui  le  coiicoriie.  —  J.G.  tV/i/e.  17^1. — (>jii(. 

Beq.  G  mars  182H,  ibùi    17M1-1»,  et  Contr.  de 

mar  ,  1144.—  Ba.stia.  10  mars  IKiC.  D.P.36. 

•2.  178. 

73.  Kn  con.séquence,  unu  t'  iiis- 
saiice  no  fait  pas  obstacle,  en  .  e  de 
toute  nutili(  atiun,  a  ce  i]ue  le  débiteur  c^-do 
se  libère  envers  le  cédant,  soit  par  un  payu- 
inent,  suit  au  muven  de  la  compensation.  — 
Arrêt  précité  du  1u  mars  l8oG. 

74.  D'un  autre  côte,  le  débiteur  qui  n'a 
re<;u  aucune  signification  ne  serait  pa.s  fonde 
à  se  jjrévaloir,  pour  refuser  le  payement  a 
son  créancier,  d  un  prétendu  transport  con- 
senti par  u-  dernier,  et  dont  il  déclarerait 
avoir  connaissance.  —  J.(>.  Vente.  1782. 

75.  La  solution,  toutefois,  peut  dépendre 
(jes  circonstances  :  si  les  faits  dont  on  veut 
induire  la  connaissance  du  transport  par  !o 
débiteur  sont  non  équivoijues.  et  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  volonté  du  cessionnaire 
de  se  prévaloir  de  la  cession,  le  débiteur  ne 
peut  se  libérer  entre  les  mains  du  cédant, 
malgré  le  défaut  de  signification.  —  J.G. 
Vente,  1783. 

76.  Ainsi,  le  débiteur  qui,  connaissant 
personnellement  la  cession  de  la  créance,  a 
payé  en  d'autres  mains  qu'en  celles  du  ces- 
sionnaire, a  pu  être  considéré  comme  étant 
de  mauvaise  foi,  et,  par  suite,  être  condamné 
à  paver  de  nouveau  la  somme  due.  —  Bastia, 
2  mai  1842,  J.G.  Vente,  1783-lo,  et  sur 
pourvoi,  Req.  17  août  1844,  D.P.  43.  4.  o<J8. 

77.  De  même,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  ce.ssion  qui  est  faite  aes  fruits  d'un  im- 
meuble soit  signifiée  aux  détenteurs  pour 
qu'ils  soient  obligés  envers  le  cessionnaire. 
ils  sont  non  recevables  à  opposer  le  défaut 
de  notification,  lorsque  non-seulement  ils  ont 
eu  connaissance  de  la  cession,  mais  qu'et 
outre  ils  ont  acquiescé  à  cette  cession  et  l'ont 
approuvée.  —  Req.  8  avr.  1823,  J.G.  Vente. 
1783-20. 

78.  De  même,  la  connaissance,  constatée 
■  par  acte  authentique,  que  le  débiteur  ceJé  a 

eue  de  la  cession,  équivaut,  pour  ce  débiteur 
à  l'acceptation  du  transport,  et  dispense  le 
cessionnaire  de  toute  signification.  —  Rouen, 
14  juin  1847,  ^.P.  49.  2.  241. 

79.  Si  la  connaissance  que  le  débiteur  a 
pu  avoir  de  L-  cession  ne  vaut  pas  significa- 
tion à  son  égard,  a  plus  forte  raison  ne  peut- 
elle  produire  aucun  effet  à  l'égard  des  tiers. 

—  J.G.  Vente,  1783. 

80.  Ainsi,  la  simple  connaissance  qu'au- 
rait eue  le  débiteur  du  transport  de  la  créance 
dont  il  est  tenu,  ne  supplée  pas  à  la  signifi- 
cation ou  l'ai  eptaîion  exigée  par  la  loi  pour 
opérer  à  l'e^cTi  des  tiers  le  dessaisissement 
du  cédant  "au  profit  du  cession r,3 ire .  par 
suite,  i!  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  preuve 
de  cette  connaissance,  en  tant  qu'on  voudrait 
lui  attribuer  l'effet  supplétif  dont  u  s'agit.  — 
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Req.  17  mars  1H40,  J.G.    Vente,  1781-2»  et 
IDSO. 

81.  Jugé,  toutefois,...  quo,  lorsque  le  débi- 
teur cédé  a  été  partie,  dans  une  instance,  en- 
tre le  cédant  et  des  tiers,  sur  la  propriété  de 
la  créance,  et  qu'il  a  eu  connai.ssaiice  do  la 
cession  par  la  signification  qui  en  a  été  faite 
à  son  avoué,  celte  signification  suffit  pour 
quo  le  cessionnaire  puisse  ultérieurement 
exercer  contre  les  tiers  les  actions  relatives 
à  ces  créances,  et,  par  exemple,  former  op- 
position à  un  jugement  rendu  par  défaut  con- 
tre le  cédant.  —  Beq.  2:5  juill.  1832,  J.G. 
Vente,  ■1783-'1<',  et  Eljets  de  cnm.  -422.  —  V. 
aussi  Rouen,  U  juin  WH,  D.P. /i9.  2.  241. 

82.  ...  Quo  le  transport  d'une  créance  est 
op|)Osable  aux  tiers,  et.  notamment,  aux 
croanciers  du  cédant  tombé  en  laillite,  quoi- 
qu'il n'ait  été  ni  sigriifié,  ni  accepté  dans  un 
acte  authentique,  lorsque,  avant  toute  main- 
mise de  la  part  de  ces  tiers,  et,  par  exem- 
ple, avant  la  faillite  du  cédant,  le  débiteur 
cédé  a  accrédité  le  cessionnaire  et  a  débité 
le  cédant  liu  montant  de  la  somme  transpor- 
tée, un  tel  contre-passement  d'écritures  eni- 
portant  novalion,  et  constituant,  par  consé- 
quent, au  profit  (lu  cessionnaire,  un  droit 
acijuis  auciuul  nul  événement  ultérieur  ne 
)eLit  porter  atteinte.  —  Civ.  c.  9  mars  1864, 

.P.  o'i.  1.  lyo. 

83.  riuivant  un  système,  la  connaissance 
acquise,  par  les  <jers  eux-mêmes,  d'un  trans- 
port (]ui  n'a  été  ni  signifié,  ni  accepté,  ne 
peut  jamais  tenir  lieu,  à  leur  égard,  de  la  si- 
gnification ou  de  l'acceptation  :  cette  connais- 
sance ne  peut  donc  empêcher  les  créanciers 
du  cédant  de  saisir,  pour  le  compte  de  ce 
dernier,  entre  les  mains  du  débiteur  ;  elle 
n'aurait  pas  non  plus  pour  effet  de  faire  pré- 
valoir une  première  cession  non  signifiée  ni 
acceptée,  sur  une  seconde  faite  à  un  tiers 
qui  aurait  connu  la  première.  —  J.G.  Vejile, 
1786. 

84.  En  ce  sens,  la  règle  établie  par  l'art. 
IG'JO  est  absolue;  ainsi,  le  premier  cession- 
naire d'une  créance  n'est  pas  saisi  de  la 
créance  cédée,  à  rencontre  d'un  cessionnaire 
postérieur  de  la  même  créance,  si  la  notifi- 
cation du  transport  de  celui-ci  estantérieure 
à  celle  du  premier  cessionnaire,  encore  que 
la  seconde  cession  fasse  mention  expresse  de 
l'existence  de  celle  qiii  la  précédée  :  le  pre- 
mier cessionnaire  se  prévaudrait  en  vain 
des  dispositions  de  l'art.  1141.  —  Paris,  2 
déc.  18''j3,  J.G.  Vente,  1788.  —  V.  aussi  Pa- 
ris, 2b  févr.  1834,  D.P.  55.  2.  295. 

85.  Suivant  une  autre  opinion,  dans  cette 
seconde  hypothèse,  le  transport  doit  être 
annulé  à  raison  de  la  mauvaise  foi  du  ces- 
sionnaire (arg.  c.  civ.  1141).  —  Observ.  conf., 
J.G.   VeyUe,  1786. 

86.  Ainsi,  le  cessionnaire  d'une  créance 
qui,  au  moment  de  la  cession,  savait,  ou 
avait  été  mis  à  portée  de  savoir  qu'il  existait 
une  précédente  cession  non  signifiée  de  la 
nc^me  créance,  a  pu  être  réputé  avoir,  par 
son  imprudence,  porté  préjudice  au  pre- 
mier cessionnaire,  et  celui-ci  a  pu  lui  être 
préféré  à  litre  de  dommages-intérêts. — Req. 
i  mars  1838,  J.G.  Vcjite,  1786-lo. 

87.  De  même,  la  connaissance  qu'a  eue 
un  cessionnaire  d'une  obligation  sous  seing 
privé  contractée  par  son  cédant,  suffit  pour 
que  cet  acte  lui  soit  opposable,  et  que  le 
transport  puisse  être  déclaré  nul,  comme 
fait  au  mépris  de  cette  obligation  même.  — 
Req.  23  janv.  1842,  J.G.  Vente,  1786-2»,  et 
Mariage,  Tl^-k". 

88.  De  même  encore,  celui  de  deux  ces- 
sionnaires  successifs  de  la  même  créance 
qui  a  notifié  le  premier  son  transport  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  préférence  attachée  à  cette 
antériorité  de  signification,  lorsque  la  ces- 
sion n'a  pas  été  faite  de  bonne  loi,  et  que 
les  relations  établies  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire  ne  permettent  pas  de  considérer 
ce  dernier  comme  un  tiers.  —  Req.  4  janv. 
1848,  D.P.  48.  1.  60. 

89.  Le  débiteur,  devenu  cessionnaire  d'une 
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créance  sur  son  propre  créancier,  se  trouve 
libéré  par  la  compensation  qui  s'opère  entre 
les  deux  dettes,  nonobstant  l'absence  de  si- 
gnification de  la  cession  à  ce  môme  créan- 
cier, si  celui-ci,  par  lui-môme  ou  par  son 
mandataire,  a  eu  connaissance  de  la  cession 
par  une  autre  voie,  par  exemple,  par  une 
communication  de  pièces  faite  à  l'avoué  con- 
stitué par  ce  mandataire;  il  ne  peut,  dés 
lors,  au  mépris  de  la  compensation  ainsi  opé- 
rée, et  par  un  concert  frauduleux  entre  lui 
et  ce  mémo  mandataire,  céder  ultérieure- 
ment sa  créance  à  ce  dernier,  qui  se  prévau- 
drait en  vain  de  la  signification  qu'il  aurait 
faite  do  cette  prétendue  cession  pour  récla- 
mer un  droit  de  priorité  et  exclure  une  com- 
pensation à  laquelle  ne  pourrait  se  soustraire 
son  cédant.  —  Grenoble,  21  août  1828,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  13  juill.  1831,  J.G.  Vente, 
1787. 

90.  En  tout  cas,  la  connaissance  du  trans- 
port ne  résulterait  pas  suffisamment,  à  ren- 
contre, notamment,  des  créanciers  colloques 
dans  un  ordre,  de  ce  que  le  cessionnaire  au- 
rait demandé  à  y  être  également  colloque  au 
lieu  et  place  du  cédant,  si  cette  demande  a 
été  rei)0ussée,  et  si.  malgré  le  transport,  la 
coUocation  de  la  créance  cédée  a  été  faite  au 
nom  du  cédant.  —  Civ.  r.  5  juin  1855,  D.P. 
55.  1.  281. 

91.  En  conséquence,  les  autres  créanciers 
ne  sont  pas  tenus  de  procéder  contre  ce  ces- 
sionnaire, et  ils  agis.sent  régulièrement  con- 
tre son  cédant,  s'ils  veulent  faire  tomber,  par 
la  voie  de  l'opposition,  un  jugement  par  dé- 
faut que  ce  dernier  avait  obtenu,  à  leur  pré- 
judice, avant  la  cession,  et,  par  exemple,  un 
jugement  qui,  en  annulant,  à  sa  diligence, 
une  séparation  de  biens  prononcée  au  profit 
de  la  femme  du  débiteur  exproprié,  les  avait 
privés  des  effets  de  leur  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale  de  cette  femme.  — Même 
arrêt. 

92.  Par  suite  encore,  le  jugement  qui,  sur 
l'opposition  ainsi  formée,  a  fait  revivre  la  sé- 
paration de  biens,  est  opposable  au  cession- 
naire, lequel  est  réputé  y  avoir  été  représenté 

f)ar  son  cédant,  et  ce  cessionnaire  ne  peut 
'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce-opposition. 

—  Même  arrêt. 

93.  Le  cessionnaire  de  partie  d'une  créance 
qui  n'a  pas  fait  signifier  la  cession  ne  peut 
prétendre  à  un  droit  de  préférence  à  rencon- 
tre des  cessionnaires  postérieurs  des  autres 
parties  de  cette  même  créance,  bien  que  ces 
derniers  cessionnaires  aient  eu  connaissance 
de  la  première  cession. — Paris,  23  fevr.  1834, 
D.P.  SS.  2.  293. 

§  5.  —  Effets  de  la  signification. 

94.  —  L  Effets  de  la  signification  a  l'é- 
gard DU  cédant  et  du  ce.ssionnaire.  —  Entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire,  le  transport  est 

f)arfait  par  le  consentement  réciproque  sur 
a  chose  et  sur  le  prix  :  la  signification  n'est 
requise  que  vis-à-vis  des  tiers.  —  J.G.  Vente, 
1723  et  1727.  —  Conf.  Bruxelles,  23  nov.  1829, 
ibid.,  1723. 

95.  Le  cédant  ne  peut  donc  exciper  contre 
le  cessionnaire  du  défaut  de  signification  du 
transport.  —  Req.  20  nov.  1828,  J.G.  Vente, 
1751. 

96.  De  là  il  résulte  que  si,  avant  la  signi- 
fication, le  cédant  a  reçu  le  remboursement 
de  la  créance,  ou  s'il  a  fait  un  second  trans- 
port qui,  étant  signifié  avant  le  premier,  soit 
préféré  à  celui-ci,  il  est  soumis  a  la  garantie. 

—  J.G.  Vente,  1750. 

97.  Ainsi,  la  femme  qui  a  cédé  tous  les 
droits  résultant  de  son  contrat  de  mariage, 
et  qui,  au  mépris  de  ce  traité,  a  touché  des 
sommes  lui  revenant  à  titre  de  constitution 
dotale,  et  a  donné  mainlevée  des  inscriptions 
hypothécaires  garantissant  ces  créances,  en- 
court la  résolution  de  l'acte  de  cession,  et 
doit  restituer  au  cessionnaire  le  prix  qu'elle 
a  reçu  de  lui.  —  Limoees,  27  août  1838,  J.G. 
Vente,  1750,  et  Contr.  de  mar.,  4162-4». 


98.  —  II.  Effets  de  la  bionification  a 
l'éoaiid  du  déuiteum.  —  Le  débiteur  doit  être 
considéré  comme  un  tiers  dans  le  sens  de 
l'art.  1ti.J.).  —  J.G.  Vente,  1734. 

99.  En  conséquence,  le  cédant,  tant  quo 
la  cession  de  la  créance  n'a  été  suivie  ni  de 
la  remise  du  titre,  ni  de  la  notification  au  dé- 
biteur cédé,  ni  de  son  acceptation,  n'est  pas 
censé  dessaisi,  au  moins  relativement  au 
cédé,  et  il  peut  poursuivre,  contre  celui-ci, 
le  payement  de  la  créance.  —  Civ.  c.  4  déc. 
1827,  J.G.  Vente,  1729-2».  —  Conf.  Besancon, 
17  déc.  1808,  ibid.,  1729-4».  —  Agen,  12  août 
182'4,  »6id.,  1729-1».  —  Bordeaux,  20  mars  1833, 
ibid.,  1729-3».  —  V.,  toutefois  (motifs),  Req. 
22  juill.  1828,  ibid.,  1732-2»  et  1734.  —  Liège, 
26  mars  1834,  ibid.,  1731. 

100.  Le  débiteur  se  libérant  valablement 
entre  les  mains  de  .son  créancier,  tant  qu'on 
ne  lui  a  pas  notifié  le  transport  de  la  créance 
fait  à  un  tiers  (art.  1691),  il  est  sans  intérêt 
à  opposer  à  l'action  du  créancier  l'existence 
d'une  prétendue  cession  qui  ne  lui  a  pas  été 
signifiée  :  il  n'est  pas  recevable  à  demander 
que  le  créancier  affirme  s'il  a,  ou  non,  trans- 
mis ses  droits  à  un  tiers  qui  n'est  pas  en 
cause.— Req.  16avr.1838, J.G.  ^en/e,  1729-5». 
—  V.  art.  1691,  n»'  1  et  s. 

101.  Le  tiers  acquéreur  poursuivi  en  paye- 
ment d'une  créance  inscrite  n'est  pas  rece- 
vable à  prétendre  que  le  créancier  qui  le 
poursuit  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  et  n'a 
plus  qualité,  tant  qu'il  n'y  a  eu  ni  significa- 
tion de  la  prétendue  cession,  ni  acceptation 

Êar  lui  du  cessionnaire  pour  créancier.  — 
ordeaux,  7  août  1829,  J.G.  Vente,  1729-6». 

102.  Par  contre,  le  débiteur  à  qui  la  ces- 
sion n'a  pas  été  notifiée  peut  forcer  son 
créancier  a  recevoir  payement.  Ainsi,  le  dé- 
biteur d'une  rente  à  qui  n'a  point  été  faite  la 
signification  du  transport  de  cette  rente  a 
valablement  fait  des  oilres  de  remboursement 
au  créancier  (codant)  ou  à  ses  h'''ritiers.  — 
Civ.  c.  22  prair.  an  12,  J.G.  Vente.  1730. 

103.  Mais  si  les  poursuites  en  payement 
sont  valablement  exercées  au  nom  du  cédant, 
contre  le  débiteur  cédé,  tant  que  le  trans- 
port n'a  pas  été  accepté  ou  signifié,  il  n'en 
est  plus  ainsi  lorsque  le  cédant  ayant  été 
désintéressé,  c'est  a  son  insu  et  sans  son 
aveu  que  les  poursuites  ont  été  commencées 
et  continuées.  —  Req.  19  janv.  1869,  D.P.  71. 
5.  387. 

104.  Du  même  principe  il  suit  encore:  ... 
que  le  cessionnaire,  qui  n'a  pas  notifié  sa 
cession  au  débiteur,  n'est  pas  recevable  à 
former  tierce-opposition  au  jugement  rendu 
entre  ce  dernier  et  son  cédant.  —  V.  art.  474 
c.  pr.  civ. 

105.  ...  Que  le  cédant  a  qualité  pour  faire 
tous  actes  conservatoires  de  la  créance,  et  no- 
tamment pour  prendre  ou  renouveler  les  in- 
scriptions hypothécaires  qui  en  garantissent 
le  remboursement.  —  J.G.  Vente,  1732. 

Contra:  —  (Motifs)  Req.  22  juill.  1828, 
J.G.  Vetite,  1732-2»  et  1734. 

".  11  p,e      " 
)nu  da 
lui  avant  la  cession.  —  V.  art.  443  c.  pr.  civ. 

107.  Quant  au  cessionnaire,  quoique  dans 
la  rigueur  du  droit  il  semble  que,  tant  que  le 
transport  n'a  été  ni  accepté  ni  signifié,  il  ne 
puisse  faire,  vis-à-vis  des  tiers,  même  de 
simples  actes  conservatoires,  néanmoins,  par 
des  raisons  d'équité,  on  lui  reconnaît  le  droit 
de  faire  ces  actes.  —  J.G.  Vente,  1733. 

108.  Ainsi,  le  cessionnaire  d'une  créance 
peut  prendre  valablement  inscription,  en  son 
nom  personnel,  avant  la  notification  du  trans- 
port au  débiteur.  —  V.  art.  2148,  2149. 

109.  Et  même,  suivant  un  arrêt,  le  droit 
de  faire  des  actes  conservatoires  n'appartient 
qu'à  lui;  ainsi,  c'est  au  cessionnaire  seul 
qu'il  appartient  de  prendre  ou  renouveler  des 
inscriptions  hypothécaires,  ponr  lesquelles  la 
signification  préalable  du  transport  n'est  nul- 
lement nécessaire.  —  J.G.  Vente,  1733.  — 
Mais  V.  observ.  contr.,  ibid.,  et  1732. 

110.  Le  cessionnaire  d'une  créance  qui 


106.  11  p.eut  interjeter  appel  du  jugement 
intervenu  dans  une  instance  commencée  par 
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111.  i.n.NUcrfir/ii'rcftuloriittVo  par  l'art. '21HS 
lit*  .«iaiiiiill  (Mi'ocoiiMili'rci'rmuinc  nii  aclccoii- 
•««l'valoirc,  (<t  lu»  peut,  «Ic.t  lois,  <>lri<  oxoif(''0 
par  h*  ((«s.sioiinaiK*  doiil  lo  Iraiixpdit  n'a  olô 
III  siniiilio  ni  a((i'pl(».  —.1.(1.   Irnfi*,  I7;i4. 

112.  I^ii  Kont  (iinlrairo,  lo  cossioiiiiain', 
tant  (luancdii  droit  n'a  l'd*  ai'<pii.'«.  (''lant,  par 
lo  .soiil  lait  do  la  roniisi»  du  litre,  investi  do 
tons  lo.-;  droit.sdii  eedant,  peut  seul  lairo  de.H 
«cttvs.cini.xiMvatoireH  ou  a^ir  lelativoinent  h 
i'ol)|(<l  (édo.  .sans  aulro  liinilo  (pie  celle  ipii 
est  litloraieinont  (•.()nsacre(*  par  la  loi,  et  no- 
taniinent  par  les  art.  UJli  ol  l(>",'l  ;  lU-s  lors, 
en  oiis  do  convontion  entre  los  créam  iers 
du  dohittnir  failli,  ils  pourront,  dans  nn  cer- 
tain délai,  surcnoliôrir  los  bions  oxproprioa 
du  di\i('Mno,  au  lieu  du  ipiart  (ancien  arl.  710 
0.  pr.);  si,  uprtVs  l'adjudication,  l'un  doux 
c»Vlo  sa  croanco  A  un  tiers  (pii,  sans  .signitiei 
lu  cession,  oxorco  la  suroncli^ro  dans  lo  dii- 
lai  convenu,  l'adjudicatairo  n'est  ni  roceva- 
lilo  ni  lon(U>  i\  se  pr(waloir,pour  lairo  nnnulor 
In  cession,  do  ce  (juo  lo  cessionnaire  n'aurait 
pas  fait  pivalalileinont  sinnilier  le  tran-port 
au  di*l)iteur,  ou  au\  syndics  (pii  lo  reprc'vsen- 
tent.  —  luMj.  '2'2  juill.  ISJS,  J.d.  Kcn/c,  173'». 

—  Mais  V.  obsorv.,  ihid. 

113.  —  111.  L''.iki:ts  i>k  la  signification  ▲ 
i.'i;(;.\m>  i>ks  tii.rs,  —  Les  tiers  dont  il  est 
Huostion  dans  l'art.  lOiK)  sont  tous  les  Mité- 
rossivs  antres  (pio  kuvdint  et  lo  cossionnaire. 

—  J  lî.  l'enle,  1734  et  1735. 

114.  Il  faut  en  excepter,  loule/ois,  les  re- 
présentants, à  h'/cf  uuiverscl,  soi.  du  codant, 
soit  du  ce.ssionnaire.  —  J.li.  l'eulc,  ll'So. 

115.  Les  successeurs  à  titre  vurliculier 
sont  des  tiers  dans  le  sons  de  I  art.  17vld: 
oest  pour(|uoi,  entre  deux  cessionnaires  suc- 
cessifs, la  préftnence  appartient  à  celui  qui 
•  signitiéi  le  premier.  —  J.G.  Fc»We,  173.").  — 
V.  aussi  infrà,  n°'  126  et  s. 

116.  Le  mari  qui  est  intervenu  dans  un 
acte,  pour  autoriser  son  épouse  à  accepter  le 
transport  fait  îi  celle-ci  d'une  crtvuice,  ne  pest 
t^tre  considéré,  vis-à-vis  d'e41e,  coinine  un 
tiers,  ni  surtout  comme  un  tiers  de  bonne 
foi,  et,  dès  lors,  n'est  p^s  recevable  à  se  pré- 
valoir du  défaut  de  notification  pour  opposer 
une  cession  postérieurn  do  la  mémo  créance 
faite  à  son  protit.  etjpar  lui  notitiee.  —  Heq. 
14  mars  iS3l,  J.G.  Vente,  173ô. 

117.  Sous  la  dénomination  de  tiers,  on 
doit  comprendre  le!»  créaitciers  du  cédant, 
comme  les  autres  tieis  dent  le  transport  au- 
rait blessé  les  droits.  —  Nancy,  2i  aoQt  1844, 
D.P.  4o.  2.  12. 

118.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  signification 
ou  acceptation,  les  créanciers  du  cé(iant, 
même  ceux  postérieurs  au  transport,  peuvent 
saisir  entre  les  mains  du  débiteur  au  préju- 
dice du  cessionnaire.  —  J.G.  Vente,  iloS. 

119.  Le  créancier  saisissant  est  un  tiers, 
dans  le  sens  de  l'art.  1328,  à  l'éiiard  du  ces- 
sionnaire qui  ua  signifié  le  transport  qu'a- 
près la  saisie.  —  J.G.  Obligal.,  o9es5.  —  V. 
art.  1328,  n»  108. 

120.  La  signification  faite  par  le  cession- 
naire, après  la  saisie-arrèt  opérée  par  les 
créanciers,  vaut  comme  opposition  et  donne 
au  cessionnaire  le  droit  de  venir  au  partage 
de  la  somme,  concurremment  avec  les  sai- 
sissants antérieurs.  —  J.G.  Veyxte,  1739.  — 
V.  art.  575  et  s.,  c.  pr.  civ. 

121.  Lorsque  la  signification  du  trans- 
port ayant  eu  lieu  après  une  ou  plusieurs 
saisies-arrôts ,  de  nouvelles  saisies -arrêts 
sont  formées  par  d'autres  créanciers,  en 
sorte  qu'il  y  a  a  la  fois  des  saisissants  anté- 
rieurs et  des  saisissants  postérieurs  k  U  si- 
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lier»,  (liiiiH  lo  •.iMi'*  do  l'urt,  lO'.iO.  —  V.  nrt. 
A¥\.  Mil  c  ciiin. 

123.  I.e  >l>'l,iiit  do  Ni^iilllcjitlon  du  Iraiin- 
porl  peiil  bien  l'alto  oppOHi'i  nu  ciifntiDiiniiiro 
jiar  loH  li(<rs,  niaiH  il  no  peut  I  AIro  aiii  tlcrt 
jinr  lo  cessionnaire,  t •  ■(outttmlni  rt  l'no 

tioll   do  ((MIX-Ci   Ot    I  ipiO     lu    lU^MltlOII 

OMt  HaiiH  ellet  A  Iniii  <  u.o'i  —  Civ.  o.  7  jiinv, 
IKiT,  ll.l'.  K7.  \.  Hl. 

124.  Do  ini^me,  la  diHpoHltlon  do  l'nrt.  \ffM) 
étant  tonio  imi  faviMinln  débiteur,  on  dnil  en 
conclnro  (pi'    '  lonnairo  no  < 

lin  delaiil  '  .ilioii  du  tr . 

tr(<    l(t  di'bilcur  ijui  lu  lient  |ioiii'  Imii  il  il;i 
ment  à   lui  Hinnilie.  —   l(e(j.  "20  nov.  1m2.S, 
J.li.   IV/Wc,  17.s.'i. 

125.  Lo  transport,  bien  ({uo  signiflt';,  peut 
Atro  annulé  lorsipi'il  a  étiN  fait  en  fraude  des 
droits  (les  cre.inciers  du  cédant  (arl.    Ilti7). 

—  iX\.  Vente,  l.slO. 

V.  aussi,  à  l'égard  doM  cessions  do  loyers 
ouarréia;:(N  à  ocboir,  art.  '21i'«f'>,  et  art.  '2,  loi 
23  mars  l.sij,  Appendice  nu  titre  des  Privil. 
et  h]if>oth. 

126.  —  IV.  Effets  dk   i.a  bignificatio.-* 

ENTHK    CK.saiONNAlRES     SUCCESSIKS.    —    Si     UPS 

créance  a  été,  do  la  part  du  même  cédafit, 
l'objet  do  deux  transports  successifs,  celui 
dos  deux  cessionnaires  qui  le  premier  a  si- 
gnifié au  débiteur  lo  transport  fait  a  son  pro- 
fit, doit  être  prefi-ré  i\  l'antre,  lors  même  que 
le  transport  fait  a  ce  dernier  serait  le  pre- 
mier en  date.  —  J.G.  Vente,  I74r.. 

127.  Ainsi,  lorsqu'à  la  dissolution  d'une 
société,  l'un  des  associés  a  cédé  a  son  coas- 
socié, pour  sa  part  des  bénéfices,  une  somme 
à  prendre  sur  un  tiers,  débiteur  de  la  so- 
ciété, si,  plus  tard,  le  cédant,  qui  continue 
seul  l'entreprise,  objet  do  la  société  dissoute, 
transporte  à  un  autre,  en  payement  d'une 
somme  que  celui-ci  lui  prête  pour  les  besoins 
de  l'entrepri.se,  une  seconde  somme  à  pren- 
dre sur  le  même  débiteur,  celui-là  des  deu.t 
cessionnaires  doit  être  payé  de  préférence 
dont  le  transport  est  plus  ancien,  et  qui  l'a 
notifié  le  premier  au  débiteur,  encore  que  la 
créance  de  l'autre  cessionnaire  .se  réicre  à 
l'entreprise,  dès  que  le  prêt  a  été  fait  au  cé- 
dant seul  et  après  la  dissolution  de  la  société. 

—  Giv.  c.  20  avr.  1831,   J.G.    Vente,  M'iù-X". 

128.  Dans  le  concours  d'un  donataire  et 
d'un  cessionnaire  de  la  même  créance,  la  pré- 
férence est  due  à  celui-ci,  lorsque  stm  titre, 
quoique  postérieur,  a  été  notifié  le  premier  au 
liébiteur.  —  Angers,  28  mai  1841,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1632,  et  sur  pourvoi,  Req.  2  août 
18 i2.  J.G.   Vente.  1747-2°. 

129.  Celui  des  deux  cessionnaires  qui,  le 
premier,  a  fait  signifier  au  débiteur  la  ces- 
sion à  lui  consentie,  doit  encore  être  préféré 
à  l'autre  cessionnaire,  alors  même  que  celui-ci» 
aurait  seul  été  mis  en  po.<?session  du  titre  de 
cette  créance;  on  ne  peut,  en  pareil  cas,  invo- 
quer l'art.  1141,  qui  n'estapplicable  qu'aux  ob- 
jets mobiliers  corporels,  susceptibles  d'une 
tradition  réelle,  laquelle,  en  tout  cas,  ne  sau- 
rait prévaloir  sur  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  llW.  —  Bordeaux,  26  août  1831,  J.G. 
\Venle,  1747.  —  Caen,  10  févr.  IS32,  ibid.  — 
Civ.  r.  20  août  1849.  D.P.  49.  1.  273.— Mont- 
pellier. 4  janv.  1853.  D.P.  54.  2.  171. 

130.  Lorsque  deux  transports  ont  été  no- 
tifiés, le  débiteur  ne  peut  valablement  payer 
qu'à  celui  des  cessionnaires  qui  a  fait  la  pre- 
mière notification  ;  en  payant  à  l'autre,  il 
s'exposerait  à  payer  deux  fois.  —  J.G.  Vente, 
1748. 

131.  Mais,  dans  ce  cas,  le  cessionnaire.  va- 
lablement saisi  parla  notification  de  son  titre, 
au  préjudice  duquel  un  cessionnaire  postérieur 
a  touché  la  somme  cédée,  n'est  pas  receva- 
ble à  exercer  contre  celui-ci  l'action  en  resti- 
tution ;  il  n'a  que  l'action  en  payeraient  con- 
tre le  débiteur  cédé.  —  Paris.  12  janv.  Ib20, 
J.G.  Venit,  1748. 
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136.    Le   c,e««ionnairfi  qui  a  Ricn'fl'-       n 
lraiis|i()rt  au  debileiir  cède  est 
au  créancier  du   cédant,  en    f  l 

celui-ci    avait  consenti   ui  ~i 

payement  non  signifiée  au  :; ...-.    .  .  ,  .  :, 

ni  acceiiteo  par  lui?  —  V.  art.  1275,  n**  H 
et  8.,  41  et  s. 

136.  Entre  deux  «lignifications  de  trans- 
ports   KUC"       ■'■■      '■■'■ 
l'heure  de 

été  faite    i.i    p"-iiii';ri!   <juu 
J.G.  Vente,  \im. 

137.  Ainsi,  le  r 
fier  son  tninsport  . 
le  créancier  ijui  fait  .■« 
le  même  jour,  mais  ai  : 

Hruxelles,  3(»  janv.  iNW,  J.(j.  Vente,  17'Ji, 
et  Marimje,  •.•3'J-l".  —  Conf.  Nancv,  18  juin 
is:;:',,  J.G.  Vente,  17G0  et  1813-1».' 

138.  En  général,  pour  que,  entre  deux 
cessions  signifiées  le  même  jour,  la  prioriKj 
puisse  être  accordée  à  l'une,  il  est  nécessaire 
que  l'heure  de  chacune  des  significations  soit 
indiquée.  —  J.G.  Vente,  17G2. 

139.  Cependant  l'acte  de  notification,  daté 
de  huit  heures  du  matin,  a  pu  être  consi- 
déré comme  antérieur  à  l'acte  de  cession  de 
la  créance  passé  dans  la  même  journée  sans 
indication  d'heure.  —  Arrêt  précité  du  \4 
juin  1833. 

140.  Lorsque  l'heure  de  la  signification 
n'est  pas  indiquée  par  les  exploits,  les  par- 
ties peuvent  être  admises  à  prouver  par  té- 
moins l'antériorité  dune  signification  sur 
l'autre,  ce  qui  s'applique  également  au  cas 
où  la  question  de  priorité  selève  entre  une 
signification  de  transport  et  une  saisie-arrét. 

—  J.G.  Vente.  1761,   1763:  Saiùe-arrrl .  412. 

—  Conf.  Grenoble,  3U  déc.  lî>37,  J.G.  t'aisi^- 
arrèt,  412. 

141.  Suivant  une  autre  opinion,  la  preuve 
testimoniale,  dans  un  tel  cas,  est  inadmis.«ible, 
et  les  cessionnaires  ou  le  cessionnaire  et  le 
saisissant  doivent  être  admis  concurrem- 
ment. —  J.G.  Vente,  1761.  —  Conf.  Paris,  26 
avr.  1822,  ibid.,  1763, 

§  6.  —  Acceptation  du  transport  par  le 
débiteur, 

142.  L'acceptation  du  transport  par  le  dé- 
biteur doit  être  faite  par  acte  authentique; 
mais  il  nest  pas  nécessaire  qu  elle  soit  don- 
née dans  un  acte  distinct  et  séparé;  e!l« 
peut  être  valablement  contenue  dans  le  titre 
même  qui  renferme  le  transport,  pourvu 
qu'il  soit  authentique.  —  J.G.  Vente.  1773. 

143.  La  cession  dune  créance  sur  ladmi- 
nistration  des  douanes  est  opposable  aux 
tiers,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  notifiée,  si 
l'acceptation  est  consignée  sur  les  legistres 
de  l'administration.  —  Civ.  c.  12  juin  1850, 
D.P.  oO.  1.  195. 

144.  L'acceptation  sous  seing  privé  du 
transport  d'une  créance  pririlégiée  ne  saisit 

as  le  cessionnaire  à  l'égard  des  créanciers 
u  cédant  qui  n'ont  pas  ooanu  ia  cession.  — 


l 


80G       [C.  CIV.  —  Art.  1091.] 
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ChamWrv.   28  juill.  1871,   D.P.  73.  2.  196. 

145.  Par  suite,  la  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion donnée  frauduleusement  par  lo  cédant 
avant  que  cette  acceptation  ait  acquis  date 
certaine,  profite  à  se.s  créanciers  po.stérieurs 
er,  ranK  d'hynothèque  qui  n  ont  pas  parti- 
cipé à  la  fraûiie.  —  Même  arrêt. 

146.  L'aullienticité  de  l'acceptation  n'est 
exigée  que  pour  la  sûreté  des  tiers.  Elle  n'est 
pas  nécessaire  dans  les  rapports  du  débiteur 
cédé  avec  le  cédant  et  le  cessionnaire.  — 
J.G.  Vente,  1776. 

147.  Par  suite,  si  le  débiteur  avait  accepté 
i«  transport  par  un  simple  acte  sous  seing 

rivé,  ou  même  verbalement  (pourvu,  dans 
ce  dernier  cas,  que  l'acceptation  fût  prouvée 
par  un  aveu  ou  autrement);  si  même  l'accep- 
tation, sans  être  expresse,  résultait  d'un  fait 
impliquant  nécessairement  l'adhésion  du  dé- 
biteur (comme  s'il  avait  payé  au  ce.ssionnaire, 
soit  une  portion  de  la  somme  d.ue,  soit  des 
intérêts  ae  cette  somme),  il  ne  pourrait  plus 

{)aver  au  cédant  sans  s'e.vpo.-^er  a  payer  deux 
ois.  —  J.G.  Vente,  1776.  —  V.  suprà,  n<"  75 
et  s. 

148.  Lorsqu'au  bas  de  l'acte  de  cession 
sous  seing  privé  de  partie  d'une  créance  se 
trouve  l'acceptation  du  débiteur,  qui,  de 
plus,  s"est  personnellement  obligé  envers  le 
cessionnaire,  il  doit  être  condamné  à  payer 
celui-ci,  nonobstant  la  signification  qui  lui  a 
été  faite  d'un  transport  consenti  postérieu- 
rement à  un  tiers  par  le  créancier.  —  Req. 
31  janv.  1821,  J.G.  Vente,  1777-10. 

149.  La  cession  dune  créance  a  pour  effet 
de  saisir  le  cessionnaire,  vis-à-vis  du  débi- 
teur cédé,  sans  qu'il  soit  besoin  de  signifi- 
cation de  cette  cession,  ni  d'acceptation  par 
acte  authentique,  si  elle  a  été  faite,  même 
par  acte  privé,  avec  la  participation  et  du 
consentement  de  ce  débiteur.  —  Giv.  r.  1" 
déc.  1856,  D.P.  56.  1.439. 

150.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque 
la  cession  a  eu  lieu  dans  un  acte  passé  entre 
le  cédant,  le  débiteur  cédé  et  le  cessionnaire, 
et  portant  d'abord  réduction  de  la  créance, 
de  la  part  du  cédant  au  profit  du  cède,  puis 
stipulation  du  payement  de  la  créance  ré- 
duite, en  faveur  du  cessionnaire,  pour  la 
partie  transportée  à  ce  dernier.  —  Même 
arrêt. 

151.  En  conséquence,  le  cédant  ne  peut, 
quant  à  la  somme  ainsi  cédée,  exercer  au- 
cunes poursuites  contre  le  débiteur,  et,  par 
exemple,  il  est  sans  qualité  pour  réclamer, 
en  tant  qu'elle  porte  sur  cette  somme,  l'exé- 
cution de  la  condamnation  qu'il  avait  obte- 
nue contre  son  débiteur  antérieurement  à  la 
cession.  —  Même  arrêt. 

152.  Le  cessionnaire  d'une  créance,  qui 
n'a  pas  fait  au  débiteur  la  signification  de  ta 
cession,  peut  être  admis  à  prouver,  par  té- 
moins, contre  ce  dernier,  le  fait  de  son  ac- 
ceptation, quand  il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Pau,  5  mai  1836,  J.G. 
Vente,  1777-3». 

153.  De  même,  le  débiteur  qui  s'est  en- 
gagé (dans  un  acte  sous  seing  privé)  à  payer 
le  montant  de  la  cession  au  délégataire" de 

on  créancier  en  le  dispensant  de  la  signifi- 
:;ation  du  transport,  n'est  pas  fondé  à  re- 
pousser ce  délégataire  pour  défaut  de  signi- 
fication, lors  même  qu'un  second  délégataire, 
lequel  a  rempli  les  formalités  voulues,  vien- 
drait le  contraindre  au  payement  de  la  même 
créance  ;  c'est  à  lui  à  s  imputer  la  nécessité 
où  il  pourrait  se  trouver  de  payer  deux  fois, 
en  n'exigeant  pas  du  premier  "delégataire  la 
signification  de  son  transport.  —  Orléans,  29 
nov.  1838,  J.G.  Vente,  1777-4". 

154.  La  procuration  par  laquelle  un  mari 
donne  pouvoir  à  sa  femme  de  s'obliger  soli- 
dairement et  d'hypothéquer  des  biens  à  lui 
appartenant,  autorise  suffisamment  cette  der- 
nière à  affecter  ces  biens  par  préférence  à 
son  h\pothè«que  légale,  et  emporte  môme 
acceptation  à  l'avance,  par  le  mari,  de  la 
•esRiOB  que  noarra  faire  la  femme  des  droits 
fte  son  hypoûièqae  légale,  saas  qu'il  soit  be- 


Bom  de  la  .signrfication  du  transport  au  miu-i. 
—  Nancv,  24  janv.  1S2S,  J.G.  Vente,  1778,  et 
Pririi.  et  hyp..  9«9. 

155.  L'acceptation  du  transport  par  le  dé- 
biteur n'emporte  pas  nnvation.  —  V.  art. 
1271,  n»«  229  et  s.;  art.  iWJ,  w  129. 

156.  L'acceptation  du  transport  par  le  dé- 
biteur met  le  cessionnaire  à  labri  des  ex- 
ceptions de  compensation  que  ce  débiteur 
pourrait  avoir  contre  son  cédant,  mais  le 
laisse  soumis  aux  causes  de  réduction  inhé- 
rentes à   la  créance   cédée;  ...  lors  môme 

Qu'elles  proviendraient  du  dol  du  cédant.  — 
iv.  r.  2  août  1847,  D.P.  47.  1.  315. 

157.  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  office,  qui  en 
a  fait  réduire  le  prix,  à  raison  de  la  dissimu- 
lation, par  le  vendeur,  des  véritables  produits 
de  cet  office,  iieut  opposer  la  réduction  (ju'il 
a  obtenue  au  cessionnaire  de  ce  prix,  non- 
obstant son  acceptation  pure  et  simple  du 
transport.— Giv.  r.  2août  1847. D.P. 47. 1.315. 

158.  Bien  que  les  oppositions  formées  par 
les  créanciers  du  cédant  .soient  po.stérieures 
à  l'acceptation  par  le  débiteur,  dans  un  acte 
authentique,  du  transport  de  la  créance, 
l'obligation  de  faire  lever  ces  opposition."  doit 
néanmoins  être  à  la  charge,  non  du  débiteur, 
mais  du  cessionnaire  lui-même.  —  Req.  \i 
janv.  1832,  J.G.  Vente,  1742, 


<Ms.,  iW. 

Saisie-eiécatMD 
ilO. 

Saisie  immob.  61. 

Séparation    de 
biens  54,  9i  s. 

SiçniticatioD.  Y. 
^oUflcatioD. 

Societ>!  tO;  (disso- 
lu Uon)  1Î7, 

Sulidarité  4i,  43, 
154. 

SabrogatioD  7,  9. 


Table  Mommairo. 


Acceptation! 
(transport)    iii 
s.,  t55  s. 

Acquiescement 
(cession)  77. 

Acte  authentique 
142,  146,  149, 
158. 

Acte  conserratoi- 
re  105,  107  s. 

Acte  notarié  32. 

Acte  privé  144. 
147  s.,  149,  153'. 

Action  de  la  Ban- 
que. V.  Banque 
de  France. 

Action  immobi- 
lière 1. 

Action  industriel- 
le 33. 

Action  paulienne 
125. 

Action  au  porteur 

a  s. 

Appel  106. 

Assurance  snr  la 
vie  20. 

Autorisation  ma- 
ritale 116. 

Avoué  81,  89. 

Banque  de  France 
(action)  30. 

Billet  à  ordre  19, 
21. 

Bonne  foi  42. 

Caisse  des  consi- 
gnations 46. 

Cautionnement 
(privilège)  46. 

Cessionnaires  suc- 
cessifs 83  s.,  126 
s.;  (même  jour) 
136   s. 

Commatndement 
61. 

Commencement 
de  preuve  152. 

Communauté    44. 

Commune  48. 

Compensation  43, 
73,  89,  156. 

C  onna  issanee 
(transport)  26, 
43,  72  s. 

Conlr.  de  mar.97. 

Copie  littérale 
(  cejision,  acie  ': 
5S,  57. 

Crcanc*  commer- 
ciale H   s. 

Créaiiee  mi  l'E- 
tat 11,  133. 

Cr>j»nee  hypothé- 
caire 47. 

Créuiw  IkiAease 
5«. 


Créancier(cédant) 
118  s. 

Créancier  saisis- 
sant 119. 

Date  certaine  66, 
145. 

Décès  (cédant)  37. 

Délégataire  153. 

Délégation  135  ; 
(affectation  spé- 
ciale) 57. 

Dépôt  45. 

Dol  156. 

Domicile  éla  52. 

Dommages  -  inté- 
rêts 86. 

Donation  5;  (eré- 
ance)  70. 

Donataire  (créan- 
ce) 128. 

Dot  (constitution) 
97. 

Douane  143. 

Droit  acquis  8Î. 

Droits  litigieux 
6  s. 

Endossement  14  s. 

Enregistrements. 

Entrepreneur   36. 

Etat  11  s. 

Etranger  51 

Eïploii  49. 

Faillite  25,  38,  58, 
82,  112,  122. 

Femme  manée 
154. 

Fondé  de  pouvoir 
59. 

Fruits    (  cession  ) 

77. 

Garantie  96. 

Heure  (notiflca 
tion)  137  s. 

Honoraires  4. 

Huissier  49. 

Hypothèque 
reauj  67. 

Hypothèque 
gule  154. 

Inscription  hypo- 
tliéc.  105,  108  s. 

Inscription  hypo- 
thécaire (mam- 
levée)  97,  145. 

Intérêts  échus  4. 

Jugement  par  dé- 
faut 81,  91s. 

Lettre  de  change 
19,  21. 

Loaag»  d'ouvrage 
36. 

Loyers  à  échoir 
125. 

Mandataire  4, 154 

Marchandise  à  li' 
vrwl7. 


(bu- 
lé- 


Mari  54. 

.Mauvaise  foi  78. 
Jlmistre  des  finan- 
ces 46. 
IS'aDtissement  134. 
Notaire  50. 
Notification  (actes 
équivalents  )  64 
s.  ;  (  actes  pour 
lesquels  elle  est 
nécessaire)  1  s.; 
(à  qui  elle  doit 
être  faite)  40  s.  ; 
(effets,  cédant , 
cessionnaire  )  94 
s.  ;  (  effets,  ces- 
sionnaires suc- 
cessifs) 126  s.: 
(effets,  débiteur) 
98  s.;  (effets, 
tiers)  113  s.; 
(formes)  49  s.; 
(heure)  137  s.; 
(nullité)  62  ;  (par 
qui  elle  doit  être 
faite  )  35  s.  ; 
(preuve)  63  ;  (tar- 
divete)  64. 

Nrtvation  82,  155. 

Office  157;  (ces- 
sion) 23. 

Opposition  M, 
158;  (jugement 
par  défaut)  81, 
91  s. 

Ordre  18,  90. 

Pension  13. 

Pouvoir  du  jo» 
66. 

Preuve  testimo- 
niale 140  s.,  152. 

Privilège  (caution- 
nement) 46. 

Frii  (restitution) 
97. 

Procuration  (  co- 
pie )  59  s. 

Ratification  7. 

Receveur  munici- 
pal 48. 

Reconnaissance 
(dette  civile)  14. 

Réduction  (créan- 
ce) 150,  156;  (of- 
fice, prix)  157. 

Reraphcement  mi- 
litaire 40. 

Rente  102;  (ces- 
sion) 59. 

Rente  sor  l'Etat 
31  s. 

Rétrocession  (mar- 
ché) 27. 

Revendication  7. 

ï^aisie  110. 

Sai«i6-errM51,!M. 


Snbrogktkm    1 
l'hvpothèg*e  lé-: 
flale  'ji,  154. 

SuC' .  •■.sion    béné- 
ficiaire 37. 

Successeur  â  titre 
particulier  115. 

Successeur  k  litre 
universel  114. 

Siii  enchère  111  s. 

Svu'lic  (taillile) 
il2. 

Tierc«-opi>ONt)OD 


,  »1,  194. 

fTier»    79  ».,     tt, 

113  s. 
Tiers   acqairvor 

45,  101. 
Ti' rs  portSBT  14. 
Transcription     i, 

G7. 
Trésor  public  (3, 

133. 
Usufruit  !. 
Usufruitier  (cria»- 

ce)  3». 


Art.  1691. 


Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cesRÎoi»» 
naire  eût  siffnifié  le  transport  au  débi- 
teur, celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il 
sera  valablement  lil)éré. — G.  civ.'1240, 
1242,  1277,  1295. 

1.  De  ce  que  le  pavement  fait  au  cédant 
avant  la  signification  àe  la  cession  libère  le 
débiteur,  il  suit  que,  tant  que  la  cession  n'est 
pas  notifiée,  le  cédant  peut  contraindre  le 
débiteur  au  payement.  —  V.  art.  1690,  n<"  99 
et  s. 

2.  Ce  que  la  loi  dit  ici  du  payement  fait  au 
cédant,  s  applique  en  général  à  tout  fait  qui 
serait  de  nature  à  éteindre  la  dette  entre  le 
débiteur  et  le  cédant,  si  ce  fait  s'était  accom- 
pli avant  la  signification.  —  J.G.  Vente,  1743. 

3.  Par  exemple,  le  débiteur  d'une  rente 
cédée  par  le  créancier  est  valablement  libéré, 
à  l'égard  du  cessionnaire,  par  un  jugement 
passe  en  force  de  chose  jugée,  intervenu  en- 
tre lui  et  le  cédant  avant  la  signification  du 
transport,  et  qui  a  déclaré  la  rente  éteinte 
par  prescription.  —  Giv.  c.  16  juill.  1816,  J.G. 
Vente,  1743. 

4.  Avant  la  signification  ou  l'acceptation, 
la  cession  n'empêche  pas  la  compensation. — 
V.  art.  1293,  n»  2  ;  art.  1689,  n»  111,  et  art. 
1690,  n<»  89  et  s. 

5.  La  compensation  ne  peut  s'établir  entre 
le  ce.ssionnaire  et  le  débiteur  cédé,  créancier, 
à  un  autre  titre,  du  cessionnaire,  tant  que  le 
transport  n'a  été  ni  signifié  ni  accepte.  Dès 
lors,  si  le  cédant  demande  le  payement  au 
débiteur,  ce  dernier  ne  peut  lui  opposer  cette 
cause  d'extinction.  —  JTG.  Vente,  MVt. 

6.  Au  contraire,  rien  n'empêcherait,  dans 
cette  hypothèse,  la  compensation  de  s'opérer 
entre  le  cédant  et  le  aébiteur  cédé.  —  J.G. 
Vente,  1744. 

7.  Par  une  raison  analogue,  le  débiteur 
qui  devient  cessionnaire  d  une  créance  con- 
tre son  propre  créancier  ne  peut,  tant  qu'il 
n'y  a  eu  ni  signification  ni  acceptation  de  ce 
dernier,  se  prévaloir  de  la  compensation  à 
l'égard  des  tiers.  —  Paris.  28  févr.  1823,  J.G. 
Vente,  1743.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

8.  Pour  opérer  sa  libération  à  l'égard  du 
cessionnaire,  est-il  nécessaire  que  le  débiteur 
produise  des  quittances  authentiques,  ou  du 
moins  ayant  date  certaine  antérieure  à  la  si- 
gnification? —  V.  art.  1328,  n»'  59  et  s.,  136 
et  s. 

9.  Une  contre-lettre  dont  le  débiteur  serait 
porteur,  et  qui  contiendrait  déclaration  du 
cédant  que  la  créance  est  simulée,  n'aurait 

Cas  d'effet  contre  le  cessionna  -e.  —  J.G. 
'ente,  179.5.  —  V.  art.  1321,  n»  43. 

10.  Toutefois,  lorsque  le  débiteur  déclare, 
au  moment  où  la  signification  du  transport 
lui  est  faite  par  le  cessionnaire,  que  son  obli- 
gation est  soumise  à  des  conventions  interre- 
nues  entre  le  cédant  et  lui,  et  dont  il  prétend 
conserver  le  bénéfice,  si  le  juge,  en  appré- 
ciant ces  actes  et  ces  faits,  décide  que  le  ces- 
sionnaire a  connu  ces  conventions,  il  ne  viole 
aucune  loi  en  en  déduisant,  comme  consé- 
quence, que  ce  cessionnaire  n'a  d'autre» 
droits  que  ceux  du  cédant,  et  particulière- 
ment qu'une  contre-lettre  relatant  ces  même* 
conventions,  quoique  enregistrée  postérieure- 
ment au  transport,  doit  avoir  son  effet.  — 
Req.  17  mai  4825.  J.G.  Ve»iU,  1786. 


ÙNAP.    Vni.   —    Trm\»por(  thu   Créance»  ai  (mtrm   />roi(i  mrmpntnU.     {(].  ('A\.  —  AH.    KIOS.]     <wn 


Art.    l<;iM2. 

Ijii  vriitr  «Ml  «■l'MMiiiii  triiiii'  «•ri'iiiirn 
(*oiii|)i'ciiil  l(*H  n«Mc»M<iii«'M  (Ir  la  «Toniir»', 
tol.H  «|u(i  «'uiiiioii,  |»rivil«'|f««  ol  liypolliô- 
,,„„.  —  Ci.  civ.  KUH,  liiU  H..  Hil», 
ïlOlt.  'i\{± 

t    Ki|MHiA  (ln«   UMMIf»    Kl   U.\4>|>.>r(a,  J.U.    V*ia«,  p.  *», 

1.  L«  ciwitioiit)iim<  doit  prodtor  du  rniiK 
hjpotluH'Jiiro  assuro  par  l'iiisciiiilioii  pnsd 
pai   l(<  cédant  Hiir  los  luciis  du  dclidciir  c'cdc, 

I»n'fOr»ld<Min"iil  an  lifis  i|iii,  d(>(iuis  I  inscrip- 
iui\,  «<st  ilt'voini  ^r(^'llll-lor  Innolliccairo  ot 
du  ci^dant  (>f  du  iloliilt'ur  lôdi'i;  »m«i,  ro 
tioiH  no  pdunail  pictt'iiilit' (pi't>lai\t  «Tcancicr 
du  n'd.iiil,  il  dtiil,  rt  to  litre,  prolilor  do  l'iii- 
scriplieii,  ;"\  l'olVet  d't>tio  idllomie,  Miit  rt  non 
lieu  et  plai(>,  soit  en  soiis-onlie ,  au  proju- 
dico  du  cossiomiairo  cpii,  avant  l'ouvorluro 
do  l'onlrt»,  a  si^nitio  sa  cossioi»  au  dehilour 
codé.  —  Kordoaux,  \à  mat  1.S34,  J.lî.  yentr., 
18:t4. 

3.  Lorsi]u'uno  cr(^nnce  hypothi^cairo  a  été 
roiloo  on  partie  avoc  stipulaiinn  do  proféreiico 
ot  dantoriorilé  au  profit  de  la  partie  codée, 
lo  cossioiinairo  cpii  n'a  pas  roiiouvole  son  in- 
siTiplion  en  tomp-;  utile  doit,  on  cas  d'ordre, 
proliter,  on  vertu  do  la  claiiso  de  préfeiencOj 
de  la  colioration  l'aile  an  profit  du  cédant  ipii 
•  renouvelé  pour  lui-inénio,  sauf .'»  iiuleiuiii- 
ser  ce  dernier  de  la  perte  résultant  du  non- 
reiiouveileinent  de  I  inscription.  —  Keq.  20 
mars  1844,  J.G.  Ohlinul.,  -lim. 

3.  La  transmission  par  voie  d'endossement 
d'un  billet  ;>  ordie  ipii  se  référé  à  une  créance 
{;arantie  par  un  privilège  ou  une  liypolluHpie 
a-t-elle  pour  elTet  de  transférer  au  porteur, 
soit  le  privilège,  soit  l'hyjiothéiiue  ?  —  V.  art. 
21-27. 

4.  Le  créancier  qui  subroge  à  son  hypothè- 
que un  tiers  qui  n  est  pas  créancier  est  pré- 
sumé céder  eu  même  temps  la  créance  ga- 
rantie par  cette  hypothèque.  —  V.  art.  1689, 
n»*  49  et  s. 

6.  Le  vendeur  peut-il  subroger  un  tiers 
dans  son  privilège  sans  céder  sa  créanc«? 

—  V.  art.  ItW»,  n»'  45  et  s.. 

6.  Au  nombre  des  accessoires  de  la  créance 
compris  dans  la  cession,  il  faut  placer  tous 
les  moyens  d'exécution  qui  appartenaient  au 
cédant!  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  eu  vertu 
de  la  convention.  —  J.G.  Vente,  1713,  1^33. 

7.  Ainsi,  le  cessionnaire,  par  acte  sous 
seing  privé,  d'un  acte  authentique,  peut,  en 
vertu  de  ce  titre  authentique,  agir  par  la 
voie  d'exécution  parée.  —  Nancy,  24  févr. 
18;V2,  J.G.  Fcti/e,  1835. 

8.  Mais  le  cessionnaire  doit  faire  notifier 
son  transport  avant  de  poursuivre  le-xpro- 
priation.  —  Colinar,  12  mai  1809,  J.G.  Vente, 
1833.  —  V.  art.  2214. 

9.  La  cession  comprend-elle,  à  titre  d'ac- 
cessoires, les  actions  rescinda» tes  et  resci- 
wires  ?  —  11  faut  distinguer  :  si  le  vendeur 
d'un  immeuble  a  simplement  cédé  sa  créance 
contre  l'acquéreur,  le  cessionnaire  peut  e.xer- 
oer  seulement  les  actions  qui  tendent  au 
payement,  mais  non  celles  qui  auraient  pour 
objet  l'annulation  de  la  vente.  —J.G.  Vente, 
1717. 

10.  Dans  ce  cas.  le  cessionnaire  ne  pour- 
rait même  pas  demander  la  resolution  de  la 
vente  pour  défaut  de  pavement  du  prix 
(Ouest,  coiitrov.).  —J.G.  Vente,  1717. 

11.  Si  le  vendeur  a  cédé,  en  termes  géné- 
raux, tous  ses  droits  et  actionji  contre  l'ac- 
juéreur,  sans  rien  spécifier,  mais  sans  faire 
)ion  plus  aucune  restriction,  la  cession  com- 
prend les  actions  en  nullité  et  en  rescision 
o«  résolution,  à  moins  qu'il  n'apparaisse, 
d'après  les  circonstances,  que  l'intentioa 
commune  des  contractants  a  été  d'exclure 
ces  actions  de  la  cession. — J.G.  Vente,  1718. 

—  V.  art.  1654.  n*  45  «t  s. 


12.  Décidé,  nu  iioiilniirn,  qu'unn  oohmiou 
(in   liHéÊ  f/roi/*  «•(  afilwni,  cpiolipm  iténiTiiln 

qu'elle    pill-iie    rtlrn.     (|i<   COMil  i  •    il    iHiIllt    |ei4 

ni'tiiiim    roMijudMiilox   nu  r*'  qui  ap- 

parlonaionl  au  e^Mlnrit,  (■i<ti'  ,  •  dn  rt-n- 
mIoii  piirtii.uliéro  devant  étro  tailn  d'uiin  niii- 
nlrtro  Mpéci.ile  et  iiiiinliinlivo.  —  LliiiOKr>N,  '/7 
nov.  1HI1,  J.(i.    Vtintf,  17|H 

13.  (!'oMl  \(\,  du  reste,  uno  ipioRtion  d'In- 
tention ipio  loM  ju^es  du  fiiMiJ  ont  pouvoir 
d'apprécior  it4iuveraineiiieiil.  Aiiiti,  l'acte 
n)nteimiit  comsiou  d'un  ilroil  do  reinoré,  itnni 
autre  Hpértllcjition,  a  pu,  par  apprérintion 
do  l'intiMition  des  |iarlioM,  ^tro  doclart'i  <;oin- 
proiidri>  la  i  osmiou  do  totiH  droits  ol  nclioni 
res(indanl(*s  et  roscisoiros,  miiiih  qut»  cette 
décision  piiiHso  doniii^r  pnsn  a  la  c«<iiHuro  du 
la  l'our  do  caM-^atioii.  sous  prr'lexto  ipj'eii 
lliéso  générale  ces  actions  no  sont  comprises 
dans  la  cession  ({u'aulant  qu'elloH  y  sont 
désignées.  —  Ueq.  22  juin  IKK»,  J.(j.  Vente, 
1711). 

14.  Sur  la  (piostion  do  savoir  C(^  que  com- 
lireiid  la  cession  ipiaiil  à  la  chose  cédée  ello- 
mémo,  aux  fruits,  intérél.s  ou  arrérages,  V. 
art.  108»,  n»«  101  et  s. 


Art.    I0î)3. 

Cioltii  (|iii  vend  uiio  crt'.inr*'  (»n  nuire 
droit  inrorporol.,  doit  eu  {yaraiilir  Toxis- 
tont-e  nu  (oiiips  «lu  transpurl,  (|uoii|u  il 
soit  fait  .saïus  j;^araulif.  — G.  civ.  Itiiti 
8.,  10'J4  S. 
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DIVISION. 

y  1.  —  Garantie  de  droit  (n»  1). 
t)  2.  —  Garantie  de  fait  ou  conventiot^- 
nelle  (n»  64). 


91.  —  Garantie  de  droit. 

1.  —  1.  Inexistence  de  la  cbi^ance.  — 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  créance,  le  cédant  est, 
de  plein  droit,  tenu  de  garantir  l'existence 
du  droit  qui  a  fait  l'objet  du  transport,  maii» 
il  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  rembourse- 
ment de  la  créance.  —  J.G.  Vente,  1842.  — 
V.  art.  1694,  1695. 

2.  Le  cessionnaire  d'une  créance,  non  en- 
core liquidée,  sur  le  Gouvernement  français, 
si,  par  une  décision  ministérielle  postérieure 
au  transport,  il  est  déclaré  que  cette  créance 
n'est  pas  due  par  le  gouvernement  français, 
mais  par  le  gouvernement  espagnol,  peut 
exercer  son  recours  contre  le  cédant,  quoi- 

3ue  le  transport  .soit  fait  sans  garantie,  s'il  a 
u  resta  instruit  ce  dernier  en  temps  oppor- 
tun de  la  décision  ministérielle  pour  qu'il 
pût  se  pourvoir  contre  elle,  s'il  le  jugeait 
utile.  —  Civ.  c.  -21  nov.  1823  et  9  févr.  1830, 
J.G.  Vente,  1846.  —  V.  infrà,  n-  42. 

3.  Le  cessionnaire  de  plusieurs  créances 
sur  une  même  personne,  qui,  après  avoir 
touché  une  partie  du  mtintant  total  de  ces 
créances,  a  cède  le  surplus  en  bloc,  sans  pré- 
ciser ceux  des  cédants  originaires  desquels 
provient  le  surplus  cédé,  est  garant,  non- 
seulement  de  la  réalité  des  transports  à  lui 
faits,  mais  encore  de  l'existence  de  la  portion 
des  créances  par  lui  cédées,  quoiqu'il  ait  dé- 
claré faire  cette  cession  sans  aucune  garantie 
du  fait  de  ses  cédants  :  la  stipulation  de  non- 
garantie  doit  être  réputée  non  écrite,  à  cause 
de  l'impossibilité  ou  est  le  second  cession- 
naire de  savoir  quels  sont  ceux  des  cédants 
originaires  contre  lesquels  il  doit  recourir. 
—  Req.  23  août  1829,  J.G.  Vente,  1847.  — 
Observ.  conf.,  ibid. 

4.  Celui  qui  a  vendu,  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, une  créance,  doit  en  garantir   l  exis- 


Ifinm.  nnrom  nntt  la  rmtr  ait  M  fatt/<  «nr.* 
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5.  I  ,t  «lo 

p...,  .  ....„ 

il 

y,,...,..   ,.     , 

qui  n  i:oijc  iili'  .r 

un    déci  et  im|Mr  i.ii,   I-  t  ri  é 

faut  do  pnyornoiit  par  In  Tr^  «i 

cedi'"0  olail  do  In  clami»  rlo 
vaiont  pasOtro  |)«ye«H(iur  I 
mni.s    nur   luit  ontnliutlonn  1.  .1   un 

payH  élrannor.  —    Hoij     p.»  .),  J.i,, 

Vrille,  iH^ji;. 

6    KhI  iiMHHible  do  j'actiMU  en  ^arantii;,  do 
la   part   (lu  cosMionnaire,   lu  vendeur  qui  » 
cède  la  rroance  ilu  pru  d'une  vo-  '»•    «1  ;      - 
quéreur,  en  danger  d'oviclion, 
tion  offerte  par  lo  vendeur  (art    : 
«orve  son  jiru  jinur  lo  repartir  entre 
Clors  livpotli'Cairos.    —    IoiiIouh»!.      !    ...   ;  * 
IKtO,  J.V..   Vente,  1><'i8  et  1210 

7.  Kn  cas  de  cos.sion  de   tous   les  droit» 

3u'on  peut  avoir  au  prix  éventuel  de  la  vente 
'un  immeuble,  avec  cette  condition  qu  un 
nombre  limité  de  créanciers  nominativement 
désignés,  seront  payés  par  préférence  ai. 
cessionnaire,  s'il  arrive  qu  au  préjudi'e  de 
ro  dernier,  le  privilé;;!'  d'un  autre  créan- 
cier non  désigne  soit  rer/jnnu  en  justice,  il 
y  a  lieu  h  garantie  de  la  part  du  c  '  ii 

objecterait  en  vain  qu'il  est  tenu  d< 
seulement   l'existence  de  la  créance,  et  non 
.sa  quotité.—  Meq^  13dec.  1h.'<2,  J.G.  Vente, 
IH-VJ  et  1971.  —  Observ.   conf.,  J.G.   Vente, 
1849. 

8.  —  IL  Preuve  de  L'Exi--TKi«f.-R  de  la- 
CBKANCE.  —  Le  créancier  de  l'Etat,  qui  a 
cédé  .sa  créance  sous  la  seule  garantie  de  xori 
existence  au  moment  de  la  cession,  peut  étr« 
condamné  à  rapporter,  comme  preuve  de 
cette  existence,  l'original  de  la  reconnais- 
.sance  de  liquidation,  ou,  en  cas  de  perte  de 
l'original,  une  expédition  ou  copie  en  forme. 

—  Req.  7  déc.  1830,  J.G.  Vente,  la^l,  et 
Compél.  admin.,  132. 

9.  Pour  que  le  cessionnaire  puisse  pour- 
suivre la  garantie  contre  son  cédant,  il  faut 
qu'il  soit  certain  que  la  créance  n'existe 
pas;  en  conséquence,  le  cessionnaire  d'une 
créance,  qui  exerce  une  action  récursoire 
contre  son  cédant,  avant  qu'il  ait  été  jugé 
que  la  créance  n'existait  pas  au  moment  de 
la  cession,  ou  avait  été  acquittée,  a  pu  être 
déclaré  avoir  açi  prématurément,  encore 
qu'un  compte  ait  été  ordonné  au  sujet  de  cette 
créance.  —  Req.  14  déc.  1829,  J.G.  Vente, 
1860. 

10.  D'après  un  arrêt,  c'est  au  cessionnaire, 
pour  pouvoir  exercer  son  action  en  garantie, 
a  justifier  de  la  non-existence  de  la  creaiice 
au  moment  de  la  cession.  —  Fteq.  23  avr. 
1832,  J.G.  Vente,  ^^61.  —  V.  observ.  contr., 
ibid. 

11.  Mais  l'action  en  garantie  est  recevable, 
lorsque  le  danger  de  l'éviction  est  certain, 
quoiqu'il  n'existe  encore  aucune  demande 
régulière  tendant  à  l'éviction.  —  Bruxelles, 
18  oct.  1822,  J.G  Vente,  1f>62  et  1867.  —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Vente.  1862. 

12.  —   III.  Inexistence  des  accessoires. 

—  L'art.  1693,  aux  termes  duquel  celui 
qui  cède  une  créance  doit  en  garantir  le.^is- 
tence  au  temps  du  transport,  emporte 
obligation,  pour  le  cédant,  de  garantir 
l'exiltence ,  à  la  même  époque ,  des  ac- 
cessoires de  cette  créance,  et,  notamment, 
du  privilège  qui  y  est  attaché...:  ce  pri- 
vilège est  réputé  inexistant  si.  au  moment  du 
transport,  il  se  trouve  frappé  d'extinction 
par  l  effet  de  la  faillite  du  débiteur.  —  Civ. 
c  10  fevr.  1857.  D.P.  37.  1.  87,  et,  sur  ren- 
voi, Orléans,  23  juill.  1837,  D.P.  59.  1.  125. 

13.  Lorsque  le  vendeur  d'un  office  a  su- 
brogé le  tiers,  qui  la  pavé,  dans  un  priTilége 
dénué  d'uietence  )6giil«',  em  ce  9M  k«ré»nce 
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qui  en  est  l'objet  résultait  d'un  traité  secret 
rrappcdo  nulliti",  ce  vendeur  ne  peut  échap- 
per au  recours  en  garantie  du  subrogé  en 
ex<:i|)ant  de  la  connaissance  que  ce  dernier 
aurait  eue  de  la  simulation.  —  Hennés,  21 
juin.  18/.7,  D.P.  -ifS.  2.  72. 

14.  La  preuve  de  cotte  connaissance  ne 
pourrait,  en  tout  cas,  Otre  faite  par  témoins 
(ju'avec  un  commencement  do  preuve  par 
écrit.  —  Même  arrOt. 

15.  Lorsqu'une  créance  est  cédée  avec  une 
hypothèipio  sur  des  immeubles  déterminés, 
ilfaut  que  l'hypothèque  soit  entière  au  mo- 
ment du  contrcât;  si  elle  n'existait  réellement 
que  sur  une  portion  des  immeubles  indiijués, 
la  garantie  serait  duc.  — J.G.  Vente,  18117. 

16.  Ainsi,  le  cédant  d'une  rente  hypothé- 
quée sur  des  immeubles,  est  garant  dé  l'évic- 
tion totale  ou  partielle  de  l'hvpothèque.  — 
Bruxelles,  18  oct.  1822,  J.G.  Vente,  1867-1». 

17.  Et  quoiqu'il  n'y  ait  éviction  que  d'une 
partie  de  l'hypothèque,  l'action  en  garantie 
est  recevable"  mémo  avant  toute  discussion 
Je  la  partie  restante,  que  le  garant  soutient 
être  suffisante  pour  faire  face  à  la  rente.  — 
Même  arrêt. 

18.  Toutefois,  pour  savoir  si  la  garantie 
doit  s'appliquer  au  droit  accessoire  comme 
au  droit  principal,  il  faut  examiner  quelle  a 
été  la  commune  intention  des  parties,  et  si, 
dans  leur  pensée,  le  droit  accessoire  formait 
une  partie  intégrante  de  l'objet  cédé.  —  J.G. 
Vente,  1868. 

19.  Ainsi,  la  cession  A  forfait  d'une  créance 
sur  laquelle  est  intervenu  un  jugement  con- 
tre un  tiers  saisi,  bien  que  ce  jugement  ait 
lait  partie  des  pièces  remises,  n'oblige  pas  le 
cédant  à  garantir  le  cessionnaire  de  ce  qu'au 
moment  de  la  cession,  et  sans  qu'ils  en  eus- 
.sent  connaissance  ni  l'un  ni  l'autre,  ce  juge- 
ment était  frappé  d'opposition,  et  a  été,  par 
suite,  anéanti;  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
le  motif  que  la  créance  seule  devait  être  con- 
sidérée comme  ayant  fait  l'objet  de  la  ces- 
sion, ne  viole  aucune  loi.  —  Req.  9  mars 
1837,  J.G.   Vente,  1869. 

20.  Le  droit  de  parcours,  cédé  comme  ac- 
cessoire d'un  immeuble  vendu,  constitue  un 
droit  foncier,  et  non  un  simple  droit  de  créance; 
en  conséquence,  lorsque  la  cession  de  ce  droit 
est  faite  sans  garantie  et  aux  risques  et  pé- 
rils de  l'acquéreur,  le  vendeur  n'est  point 
garant  de  son  existence  :  ici  s'applique  l'art. 
1629,  et  non  pas  l'art.  1693.  —  Bourges,  31 
déc.  1849,  D.P.  .'54.  2.  196. 

21.  Le  cédant  qui  ne  répond  pas  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur  (V.  art.  1694)  ne  répond 
pas  davantage  de  l'efBcacité  des  droits  acces- 
soires cédés,  comme  de  la  solvabilité  de  la 
caution,  du  résultat  utile  de  l'hypothèque,  à 
moins,  cependant,  que  l'hypothèque  annoncée 
comme  première  en  daté  ne  soit,  en  réalité, 
primée  par  d'autres.  —  J.G.  Vente,  1871. 

22.  Ainsi,  le  cédant  du  prix  d'une  vente 
d'etfets  mobiliers  (et,  spécialement,  d'une 
vente  d'oflice)  qui  ne  s'est  soumis  qu'à  la 
simple  garantie  de  droit,  ne  saurait  être  pas- 
sible d'aucun  recours  de  la  part  du  cession- 
naire à  raison  de  l'inefficacité  du  privilège 
attaché  à  une  telle  créance,  résultant  de  la 
faillite  du  débiteur  cédé  survenue  ultérieu- 
rement (c.  com.  530),  encore  que  l'ouverture 
de  cette  faillite  ait  été  reportée  à  une  époque 
antérieure  à  la  cession,  si,  d'ailleurs,  ce  cé- 
dant a  été  de  bonne  foi.  —  Bourges,  14  août 
185:5,  D.P.  56.  2.  100. 

23.  —  \y.  Nullité  du  titre.  —  La  règle 
suivant  laquelle  le  créancier  gui  transporte 
sa  créance  sans  garantie  est  néanmoins  tenu 
d'en  garantir  l'existence  au  moment  du 
transport,  s'applique  non-seulement  au  cas 
d'inexistence  de  cette  créance,  mais  encore  à 
celui  où  le  droit  cédé  se  trouve  affecté  d'un 
vice  essentiel  et  inhérent  à  la  convention  qui 
lui  a  donné  naissance.  —  Req.  19  févr.  1861, 
DP.  61.  1.  443.  -  ûbserv.  conf.,  J.G.  Vente, 
1&'.5. 

24.  Ainsi,  le  transport  d'une  créance  nulle 
à  niaon  de  rinterdiction  ultérieure  du  débi- 


teur, prononcée  pour  des  cauacs  existant 
notoirement  à  l'épocpie  de  l'engagement,  doit 
lui-même  être  annulé,  quoiqu'il  ait  été  fait 
sans  garantie.  —  .Même  arrêt. 

25.  ...  Et  le  transport  ne  peut  être  consi- 
déré comme  étant  fait,  en  ce  cas,  aux  risques 
et  périls  du  cessionnaire,  s'il  est  déclaré  que 
les  causes  de  l'interdiction,  malgré  leur  no- 
toriété, n'étaient  pas  connues  de  lui.  —  .Même 
arrêt. 

26.  LJn  changeur  est  garant  de  la  fausseté 
des  billets  de  banque  qu  il  a  remis,  même  de 
bonne  foi,  à  un  particulier,  à  titre  de  vente 
ou  cession.  —  Req.  26  déc.  1860,  D.P.  61.  1. 
213. 

27.  ...  Et  l'identité  des  billets  faux  et  de 
ceux  qui  ont  été  l'objet  de  cette  remi.se  peut 
être  déclarée,  par  appréciation  des  faits,  piè- 
ces et  documents  du  procès,  sans  que  cette 
déclaration  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

28.  —  V.  Extinction  du  titre.  —  11  y  a 
pareillement  lieu  à  garantie  si,  le  titre  exis- 
tant matériellement  et  régulièrement ,  la 
créance  se  trouvait  compensée  ou  prescrite 
au  moment  du  transport. —  J.G.  Vente,  ISio. 

—  V.  art.  1689,  n»  111. 

29.  Ainsi,  celui  qui  a  cédé,  avec  garantie 
de  ses  faits  et  promesses,  une  créance  dont 
le  titre  existait  matériellement  au  moment 
du  transport,  mais  qui  se  trouvait  éteinte 
par  compensation,  est  soumis  à  la  garantie 
de  droit.  —  Civ.  c.  6  oct.  1807  et  l»'  août 
ISOB,  J.G.  Vente,  1845. 

30.  De  même,  celui  qui  a  acheté  une 
créance  sur  le  Gouvernement  peut  exiger  que 
son  vendeur  lui  en  rembourse  le  montant,  si 
elle  était  frappée  de  déchéance  antérieure- 
ment au  transport;  à  moins,  toutefois,  qu'en 
achetant,  le  cessionnaire  ne  connût  la  dé- 
chéance. —  J.G.  Vente,  1845. 

31.  La  garantie  est-elle  due,  lorsque  l'ex- 
tinction dû  droit  cédé  s'est  opérée  par  une 
prescription  qui,  commencée  avant  le  trans- 
port, s'est  accomplie  seulement  depuis  ?  — 
V.  art.  162G,  n«  110  et  s. 

32.  La  cession,  par  le  vendeur  d'un  office, 
de  son  privilège  à  un  tiers,  ne  peut  donner 
lieu  contre  le  cédant  à  aucune  garantie,  dans 
le  cas  où  le  privilège  aurait  été  éteint  par 
le  payement...,  alors  que  le  tiers  était  lui- 
même  désintéressé,  et  que  la  cession  du  pri- 
vilège était  à  la  fois  simulée  et  sans  cause. 

—  Caen,  13  fevr.  1850,  D.P.  52.  5.  3s6. 

33.  — 'VI.  CoifVENTioN  ALÉATOIRE.  —  Lc  cé- 
dant ne  doit  point  la  garantie  de  l'existence 
du  droit  cédé,  lorsque  la  cession  a  un  carac- 
tèie  aléatoire.  —  J.G.  Vente,  1863. 

34.  Ainsi,  le  cessionnaire  d'actions,  dans 
une  société  anonyme  qui  fonctionne,  quoique 
non  encore  autorisée  (antérieurement  à  la 
loi  du  24  juin.  1867,  qui  a  supprimé  la  né- 
cessité de  l'autorisation)  peut  être  déclaré  mal 
fondé  à  recourir  contre  le  cédant,  en  ce  que, 
l'autorisation  ayant  été  refusée,  la  société 
aurait  été  transformée  en  une  société  en 
commandite,  s'il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  été 
apposé  à  la  réalisation  du  contrat  la  condi- 
tion que  l'autorisation  serait  accordée  :  en 
un  tel  cas,  il  a  pu  être  jugé  qu'il  y  avait  con- 
trat aléatoire;  et  le  cessiunnaire  dirait  en 
vain  qu'il  n'a  pu  être  obligé  de  recevoir  des 
actions  dans  une  société  en  commandite,  au 
lieu  d'actions  dans  une  société  anonyme.  — 
Lvou,  12  juin  1827,  et,  sur  pourvoi,  Req.  8 
févr.  1831,  J.G.  Vente,  1863. 

35.  De  même,  celui  qui  revend  de  bonne 
foi  des  actions  d'une  société  industrielle  en 
commandite  n'est  pas  tenu  de  garantir  la 
réalisation  des  conditions  (et,  par  exemple, 
l'obtention  de  l'autorisation)  sous  lesquelles 
elle  a  été  constituée.  —  Lyon,  7  févr.  1850, 
D.P.  50.  2.  135. 

36.  11  n'est  pas  garant  non  plus  de  l'exis- 
tence ou  de  la  valeur  réelle,  au  moment  de 
la  cession,  des  actions  qui  forment  le  fonds 
social.  —  D.P.  50.  2.  136,  note  2. 

37.  De  même,  la  négociation  des  actions 
d'une  société  légalement  constituée  n'est  pas 


régie  ]>»t  l'iirt.  1693;  en  ron.séquence,  le  ces- 
sionnaire de  telles  actions  ne  doit  être  consi- 
déré que  comme  un  associé  substitué,  et, 
par  suite,  le  cédant  n  est  tenu  envers  lui 
qu'à  l'obligation  de  prouver  le  versement  de 
.sa  mise;  hors  cette  obligation  et  sauf  aussi 
le  cas  de  fraude  et  de  mauvaise  foi  du  cé- 
dant, le  cessionnaire  ne  peut  inquiéter  ea 
aucune  façon  celui-ci;  et,  par  exemple,  il 
n'est  point  fondé  à  demander  contre  lui  la 
nullité  de  la  cession  et  la  restitution  du  prix 
des  actions,  sous  prétexte  que  la  société  n'a 
jamais  eu  d'existence  légale.  —  Lyon,  2  mai 
1856.  D.P.  56.  2.  198. 

38.  Une  cession  ayant  pour  objet,  non  une 
créance  déterminée  et  positive,  mais  seulement 
ce  qui  est  ou  pourrait  être  dû  au  cédant  par 
diverses  personnes  dénommées  dans  l'acte 
de  cession,  peut  être  considérée  comme  une 
convention  purement  aléatoire,  et  ne  soumet, 
dès  lors,  le  cédant  à  aucune  garantie,  pour 
le  cas  où  quelques-unes  des  personnes  indi- 
quées ne  seraient  pas  débitrices  de  se  cé- 
dant. —  Req.  5  déc.  1854,  D.P.  55.  1.  57. 

39.  Lorsqu'une  partie,  après  avoir  trans- 
porté à  un  tiers,  moyennant  une  somme  dé- 
terminée, ses  droits  à  un  compte  à  établir 
par  arbitres,  se  soumet  à  la  garantie,  son 
obligation  de  garantie  ne  doit  comprendre 
que  la  somme  qui  doit  provenir  de  l'arrêté 
définitif  du  compte,  et  non  celle  qui  a  fait 
l'objet  du  transport; ...  du  moins,  l'arrêt  qui, 
appréciant  le  caractère  aléatoire  de  ce  con- 
trat, le  décide  ainsi,  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Req.  23  juill.  1811, 
J.G.  Vente,  19U6. 

40.  L'art.  1693  ne  s'applique  pas  au  cas  de 
vente  à  forfait  d'une  masse  de  créances,  et, 
par  exemple,  des  créances  qui  forment  l'actif 
d'une  faillite;  l'objet  d'une  semblable  vente 
étant  certain,  mais  seulement  susceptible 
de  diminution,  on  peut  valablement  stipuler 
qu'il  n'y  aura  lieu  à  aucun  recours  en  garan- 
tie ou  en  réduction  de  prix,  si  quelques-unes 
des  créances  comprises  dans  la  niasse  ven- 
due se  trouvaient  n'avoir  pas  d'existence 
réelle.  —  Lyon,  30  nov.  1849,  D.P.  52.  2.  212. 
—  V.  infrâ,  n"  72. 

41.  La  cession  d'un  droit  litigieux  est  un 
contrat  aléatoire,  et,  dès  lors,  elle  ne  com- 
porte, du  moins  en  thèse  générale,  .îUv'.ine 
garantie,  de  la  part  du  cédant,  même  .'jusut 
a  l'existence  du  droit  cédé.  —  J.G.  Vente, 
1978. 

42.  Lorsque  des  créances  prétendue"  sur 
le  Gouvernement  français  ont  etécédée.s,  .sans 
qu'aucune  clause  du  transport  puisse  >t  faire 
co'nsiderer  comme  un  contrat  aléatoire,  le 
cédant  doit  la  garantie  au  cessionnaire,  si  ces 
créances  ont  été  rejetées  postérieurement 
comme  n'étant  pas  susceptibles  de  tomber 
à  la  charge  du  Trésor  de  France.  ^Reunes, 
lldéc.l«34,J.G.  Fcn/e,  1864.— "V.supf à.  n''2. 

43. — Vil.  Créances  commerciales. —  Les 
art.  1693  et  1694,  suivant  lesquels  le  cédant 
n'est  garant  que  de  l'existence  de  la  créance 
au  temps  du  transport,  et  ne  répond  oas  du 
payement  de  cette  créance,  sont  appl'  Hhles 
aux  cessions  commerciales  comme  aux  ces- 
sions civiles.  —  Civ.  r.  6  mai  1857,  D.P.  57.  1. 
289.  —  V.  aussi  art.  16'J0,  n»'  21  et  s. 

44.  Mais  l'art.  1693  ne  s'applique  pas  aux 
billets  à  ordre  ou  effets  de  commerce,  dont  la 
garantie  est  réglée  par  les  principes  de  la  loi 
commerciale.  —  Civ.  c.  22  févr.  1848,  D.P 
48.  1.  113.  —  Civ.  c.  30  mai  1848,  DP.  48 
1.  116.  — ûbserv.  conf.,  D.P.  48. 1.  113,  note. 

45.  En  conséquence,  la  cession  faite  par 
un  banquier,  par  tradition  manuelle  et  sans 
les  endosser,  de  billets  dont  la  propriété  lui 
a  été  transmise  (ou  dont  la  négociation  lui  a 
été  confiée)  par  voie  d'endossement  en  blanc, 
ne  le  soumet  à  d'autre  garantie  qu'à  celle  de 
la  sincérité  de  la  signature  de  son  cédant 
immédiat;  en  conséquence,  il  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  fausseté  des  signatures  anté- 
rieures à  celle  de  son  cédant,  et  il  n'est  tenu 
à  aucune  restitution  de  valeur  si,  par  suite 
de  la  faillite  de  ce  dernier.  Les  billets  cédés 
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d«inimi(<til  iiik|myéM.  —  Arr<M  prôoluS  du  i'~ 
Wvr.  iN'iH,  ot  »uv  loiivol,  Ai\.  ."^  iioOl  IsiH. 
D.r.  W.  'i.  41).  —  C.iv.  r.  :iit  iiwil  iMiS.  i»ri'f.ili'. 

(.'it»W»-<>  :  — Moiiliii'llior,  Il  miirH  Ih'm,  D.I'. 
4K.  '2.  Ik),  ari'ôl  uiuii(\  pur  celui  du  22  fùvr. 
iW'iH. 

40  —VIII.  r.AttHKi  d'rxtinction  I«0»TI?IIIIII)- 
«KH  AU  TiuNniMiiu.—  l'ttnr  Kiivoir  ni  \n  niiniii- 
liti  (lo  droit  OHl  dii«,  oVtt  li^  inoiiiPiit  uù  no 
fini  lo  (iaii.s|iiiil  iju'ij  laiit  ('oii.siilnrcr.  Si,  par 
dos  (uusus  pd.sloi'iiniroH  tiii  lriiiis|i()rt ,  \vh 
(irdils  C('ili<H  vionnonl  ft  Otio  iiimmiiIN  nu  mo 
diliKH,  lo  ci'sMiominiio  ii'n  BUdUii  rocoiir»  h 
«xuruor  c»nilio  lo  ci'ilaiit.  —  J.CJ.  i'entf,  I8;>3. 

—  V.  arl    ICO,,  M"'  U2  ot  M. 

47.  Ainsi,  1;\  cossion  d'un  IriUVôt  dan« 
uiio  onlro|in.so  (dn  nu."'Mij;t'rii'.s),  mn»  H"" 
riMitio  do  son  oxi.>«toruo  p(isi(\rlonro  nu  con- 
trai, n'oHl  pas  «usioplililo  do  n'-*ilialioii,  par 
lo  iiiolif  ((uo  i'i>tlo  oiilropriso  a  dojtuis  cossiS 
8011  Horvioo.  — Lyou,  l'2  fovr.  IdAO,  J.G.  yente, 

I8.'i:i-;i». 

48.  Mais  !ti  i'aïuViiitisHeiiuMit  du  droit,  hioii 
quo  survi<nu  dopuis  lo  traiis|u)rt,  avait  uno 
causo  anliiriouro;  si,  par  exoinplo,  depuis  lo 
tiaMs|uiil,  un  ju;;onuMit  avait  pruiioncc't  l'an- 
niiUition  ou  la  re.'W'taion  du  droit  cMi\  lo  ciS- 
dant  dovrait  la  ^yiintio.  — J.G.  Vênlo,  1853. 

—  V.  art.  l(V.U),  n»'  75  et  s. 

49.  Les  ais  do  forcf  majeure  (lui  dôlrui- 
Hvnl  la  croaiK'o  exeniptonl  le  céaant  do  la 
unraiitio.  —  Hoii.  16  juill.  \i<2S,  J.O.  l  enic, 
I^ïk)-!»  et  1877.  —  Couf.  lleq.  19  juin  1817, 
ihid.,  18t>;W2». 

60.  Ainsi,  la  déiision  du  nouvornomont 
otruii^er  qui,  vis-i\-vis  d'un  ci'ssioniiairo.  do- 
claro  nulle,  pourdofaut  do  causo,  uno  ol)lit?a- 
tion  consentie  par  uno  villo  de  ce  pays  au 
profit  du  vaiii'iuour,  est  un  fait  du  prince,  ou 
un  oveneinent  de  force  majeure  qui  détruit 
tout  recours  on  garantie  du  cossionnairj  con- 
tro  son  codant.  — M(^mparr«M  du  Id  |uill.  1828. 

6i.  Le  vondeur  d'un  ollico  n'est  pas  res- 
ponsable, vis-à-vis  du  tiers  qu'il  a  subrogé 
dans  ses  droits,  de  la  perte  de  son  privilège, 
arrive»  par  un  ais  do  force  majeure,  tel 
que  la  destitution  du  cessioiinaire.  —  Civ.  c. 
la  lovr.  i^\\\  O.P.  49.  1.  40. 

52.  —  IX.  Fait  i'ersonniîl  du  cédant. — 
Le  cédant  est,  dans  tous  les  cas,  garant  de 
ses  fails  persowtels,  qu'ils  soient  antérieurs 
ou  postérieur.^  au  transport.  —  J.G.  Vente, 
1872.  —  V.  art.  10'2i),  n<"  ÏÏ3  et  s.  —  V.  aussi 
iti/'rà,  n»'  St  et  s. 

53.  Le  principe  suivant  lequel  celui  qui 
est  tenu  de  la  garantie  n'est  pas  recevable  .i 
évincer  celui  qui  a  droit  à  cette  garantie 
(V.  art.  1626,  n"  183  et  s.),  s'applique  au 
transport  aussi  bien  qu'à  la  vente  propre- 
mont  dite.  —J.G.  Veïite,  1873. 

54.  En  conséquence,  celui  qui,  héritier  de 
son  père,  lequel  s'était  porté  lort  d'une  ces- 
sion par  lui  faite  des  droits  dotaux  de  sa 
leinnie,  et  eu  môme  temps  héritier  de  sa 
more  au  préjudice  et  sans  le  concours  de  la- 
quelle la  cession  avait  eu  lieu,  demande  la 
nullité  de  cette  cession  comme  relative  à 
la  chose  d'autrui,  doit  être  repoussé  par  la 
maxime:  Qaem  de  evictione  tenet  actio,  etc., 
encore  que  le  cessionnaire  ne  fût  pas  de  bonne 
foi.  —  Keq.  2  janv.  1838,  J.G.  Vente,  1873. 

55.  —  X.  Fait  pehsonnel  do  ce>sionnaire. 

—  Si  la  perte  du  droit  cédé  a  pour  cause  le 
l'ait  ou  la  ncijli'jencc  du  cessionnaire  lui- 
même,  elle  lui  enlève  tout  droit  à  la  garan- 
tie. —  J.G.  Venu,  1857.  —  V.  art.  1693, 
n»»  23  et  s. 

56.  Par  exemple,  lorsqu'une  promesse  de 
vente  acceptée  par  un  seul  des  associés  pour 
être  réalisée  dans  un  certain  délai,  et  dont  le 
bénéfice  a  été  cédé,  moyennant  un  pri*.,  par 
lui  à  son  coassocié,  n'a  point  été  réalisée  par 
celui-ci  dans  le  délai,  le  prix  de  ce.^sion  a  pu 
être  déclaré  acquis  au  cédant,  sans  que  cette 
appréciation  tombe  sous  la  censure  de  la 
(leur  de  cassation.  —  Req.  21  janv.  1841, 
J.G.  Vente,  1837  et  1690. 

57.  Mais  le  cédant  des  créances  qui,  posté- 
liuuicment  au  transport,  ont  été  rejetées  par 
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I  iIiViInIoub  iiiliimliuinlloa,  un  pAUt,  an  vun  du 
MO  .toiiMlnilrn  l'i  lu  i^.iriiiitlo.  ndniMKPr  nu  câ)»- 
moniiairo  nm  un  loprnchr  do  ii<  lIili  im  n  (loiir 
no   s'<Mro   piii    iMiiirvu   ninlra   '  ioiin, 

•  lorHipjo  c'i'.l  lui,  rodant,  qui.  i :.iiil  In 

I  UCHNioii,  n  ndic'>.o,  iMi  non  iiniii  piTNUiiiii<l, 
(outoN  loM  roi  liiiiiiilionii  ri<laMv*iK  a  rmn  crcan- 
(  ex,  olipiu  c'c^t  (.mil ru  lui,  l'^'.ili'iiiniit  on  non 
nom  porsoiinol,  qun  Ioh  di<ritluiiN  ont  i<t<t 
romlueM.  —  llniiies,  Il  déo.  lM;ri,  J.G.  Vente, 

I    iK'iH  ot  1W14. 

58.     .\l.  Fi'ritrri  dr  i  a  OAnANTit  f'i  dkoit. 

I  —  .'-^1  lu  droit  n'ovistail  pan  nu  inoinent  du 
transport,    lo   coiilral   est    nul  ;    on   coiimo- 

'  (|uoiir(',  lo  ci''d:inl  (luit  rcnilinnr-ii'r  au  ci-h- 
Hionnairo  lo  prix  (pi'il  a  rui;u,  et  lui  roHlilurr, 
on  outru,  los  frais  cl  lnvaiu  coiiIm  du  contrat, 
les  frais  do  rinstanco  dirl;<<«o  par  lo  dcriian- 
detir  url^lllair(^  ou  ceux  ipi  a  fail.t  mutile- 
mont  lo  cessioimairo  conlre  le  d(''bilour  ci'dA, 
ninsi  (|iio  les  Irais  faits  sur  la  dcinaiidu  on 
(;ai'aiitiu;  onlin,  il  peut  Cire  coiidainiié  ii  des 
(loinin.iues-iiitérùts  (arg.  art.  I6;i()).  —  J.G. 
Vrnte,  iHli. 

59  Si  lu  droit  cédé  existait  en  partie  seu- 
lement, lo cessioniiairo  no  nounail  demander 
la  résolution  qu'autant  (pie  la  partie  maïKiiiant 
serait  do  telle  (;onse(pieiice  (pie,  sans  elle,  lo 
cessioiinaiio  n'aurait  point  aclioté.  —  J.G. 
Vente,  1873. 

60  Dans  lo  cas  conlrniro,  In  cession  serait 
mainteiiuo.  et  le  cessionnaire  aurait  droit  à 
uno  restitution  proporlionnello  du  prix.  — 
J.(i.  \'enti',  1.S73. 

61.  I.e  créancier  (pii,  sans  intervenir  dans 
lo  transport  d'une  créance  fait  jiar  son  débi- 
teur, reçoit  du  cossionnaire  le  iirix  du  trans- 
jiort,  en  déduction  do  co  qui  lui  est  dû  par 
le  codant,  no  se  rend  pas,  pour  cela,  garant 
des  effets  do  la  cession  :  le  cessionnaire, 
évincé  do  tout  ou  partie  de  la  créance  par  lui 
aciiuiso,  n'a  donc  aucun  recours  à  exercer 
contre  celui  entre  les  mains  duiiuel  il  a  versé 
son  prix,  pour  en  obtenir  la  restitution  par- 
tielle ou  (  " 
54.  2.  46. 

62.  Lorsque,  dans  un  arrêté  de  compte 
dérmitif,  l'une  des  parties  a  accepté  en  paye- 
ment une  somme  qu'elle  se  cliari;eait  de  ré- 
clamer d'un  tiers  pour  le  compte  de  l'autre, 
la  décision  qui  ciéclare^  en  lait,  que  cette 
somme  n'a  jias  été  payée  par  le  tiers  débi- 
teur, et  qu'en  consé(]uence  elle  doit  l'être 
par  le  signataire  de  l'arrêté  de  compte,  ne 
viole  pas  les  articles  relatifs  à  la  garantie  en 
matière  de  cession  de  droits.  —  Heq.  7jauv. 
ISOS,  J.G.  Vente,  1896,  et  Compte,  211. 

63.  L'art.  1693  s'applique-t-il  à  la  su6ro- 
(/.jtion.»  —V.  art.  1249,  n»'  17  et  s.;  art.  1230, 
n»'  51  et  s.,  58  et  s. 

§  2.  —  Garantie  de  fait  ou  conventionnelle. 

64.  Dans  le  transport,  comme  dansla  vente, 
les  parties  peuvent,  par  leurs  conventions, 
diminuer,  aui^mcntcrou  même  exclure  la  ga- 
rantie de  droit.  —  J.G.  Venle,  1877.  — "V. 
art.  IG27,  n»'  1  et  s. 

65.  Le  créancier  qui,  en  recevant  d'un  tiers 
le  payement  de  sa  créance,  lui  cède,  à  titre 
de  sûreté  accessoire,  une  créance  r;ui  lui  au- 
rait été  à  lui-môme  cédée  par  son"  débiteur 
à  titre  de  garantie,  peut  valablement  stipuler 
qu'il  ne  sera  pas  garant  de  l'existence  de 
cette  créance  ;  le  cessionnaire  n'avant,  en  pa- 
reil cas,  payé  aucun  prix  de  cession,  n'a  au- 
cune action  à  exercer  contre  le  cédant,  alors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  créance  antérieu- 
rement éteinte  par  lo  cédant  lui-même.  — 
Civ.  c.  31  juill.  1872,  D.P.  72.  1.227. 

66.  11  ne  sufîit  pas,  pour  que  !a  garantie 
cesse,  qu'il  ait  été  simplement  inséré  dans 
l'acteuncclause  deMon-fj'H-aii/ie/iiue,  même, 
on  ail  ajouté  sidis  i-eslitution  de  aeniers,  ou 
biei.  que  le  cessionnaire  ait  déclaré  prendre 
la  créance  à  ses  risques  et  périls,  si.  en 
mè.me  temps,  il  n'r.pparaît  pas  que  le  ow- 
siocaaire  ait  couuu  !o  caractère  adéatuire  de 
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tielle  ou  totale.  —  Riom,  16  mai  1831,  D.P. 
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08     l.orMpiu    :  lu 

traiiHporl,  d'iiiio  1        f  '><s, 

e«l  htiill'tainiiieiit  connlalf»,  U-  (:<-<|{int,  eti 
c;i.4  do  mui  payc/iieiit,  n'exi  ii.-k  i<-<<i,<iiiMi|j|e; 
on  eux   d'ovicllon,   Il    it'c  h   la 

ro.<ilitution  (lu  prix.  hM'ui  ,  .   ,     ..  < '>n- 

Heiitanl    a    la    stipulai  ion    de    tiri  '<«, 

CdiiiiaiiiHnit  lo  daiii.:,i-r  du  l'évlctiun,  oi  ^  ■!  ■ 
uclicté  .1  ««H  ri.'4qiii''H  i;t  pi'TilH.  —  Civ.  r.  IC 
Juill.  1S2H,  J.G.  Vente,  i<n. 

69.  Donii^ine,  IcccsHJoiinnirHd'anecr/'ance 
ft  bupiclle  est  iitt.ic  liée  une  li  "  le.  an- 
nulée depuis  (imiir  i  auH«!  de  :  :••  l'im- 
meublo  nyp()ilii'(|ui'j,  n'a  jias  ijc  rei  our»  m 
gariintie  (  nuire  le  cédant,  si  la  cession  a  eu 
liou  avec  clau'-e  do  nitn-rjfirantie.  et  tj'll  est 
coii'ilate,  en  fail,  que  le  cessionniire  nconiio 
le  daiiKcr  de  l'eviclion.  —  l<e«i.  7  juill.  IH.')!, 
D.P   VA.  2.  2>fl. 

70.  L'obligation,  [lour  le  vendeur  d'unw 
créance,  do  j<anintir,  unit  l'e.xisti-rice  de  cette 
criHiice,  soit  celle  do  l'h^pothi-que  qui  v  e-*l 
allaclieo,  cesse  dans  le  Vas  <>"  '<^  <■-'  t^tahli 
nue  le  cessionnaire  avait  cou  -,  lors 
(le  la  vente,  du  (léril  ou  de  i.i.  <i...ude  de 
la  cn-niice  ou  de  l'iivpotlicque.  —  Riom,  13 
mars  I8:'>,'5,  DP.  33.  H.  2.W. 

71.  Lorsqu'une  créance  est  vendue  comme 
litigieuse,  et  qu'il  est  dit,  dans  l'acte,  ou  (jue 
le  cédant  vend  sans  garantie,  ou  que  le  ces- 
sionnaire acquiert  à  ses  risrjues  et  périU, 
nulle  garantie  n'est  due,  même  de  l'existence 
du  droit  au  moment  du  transport;  et,  ainsi, 
lo  cédant  n'est  tenu,  dans  "ucun  cas,  de  res- 
tituer le  prix.  —  J.G.  Vente.  1877. 

72.  L'art.  1693  ne  s'applique  pas  à  la  ces- 
sion en  bloc,  et  aux  risques  et  périls  du  ces- 
sionnaire, d'une  certaine  ciuantité  de  créan- 
ces plus  ou  moins  recouvrables,  alors  surtout 
qu'il  est  déclaré  par  le  juge  du  fait  que  le 
cédant  n'a  pas  eu  l'intention  de  garantir 
l'existence  de  la  créance  litigieuse.  —  Civ.  r. 
24  nov.  1869,  D.P.  70.  1.19.  —V.tuyrà, 
w  'lO. 

73.  Le  cessionnaire  à  forfait  d'une  créance 
qu'il  sait  être  litigieuse  peut  être  déclaré 
sans  recours  en  garantie  contre  le  cédant,  en 
cas  d'inexistence  de  la  créance  cedee,  sans 
que  cette  décision  tombe  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  5  juill.  1837, 
J.G.  Vente,  lft79-2o.  et  Société,  892. 

74.  L'arrêt  qui  décide  que  le  mandataire 
ou  liquidateur  (^ui  se  charge,  à  forfait  et  à 
ses  ris<}ues  et  périls,  de  la  liquidation  dune 
so  iété,  sachant  qu'il  y  a  litige  sur  le  point 
de  savoir  si  quelques  associés  élimines  sont 
restée  tenus  des  dettes  sociales,  ne  peut, 
dans  le  cas  où  ces  éliminés  seraient,  dej)uis, 
d  clarés  ne  rien  devoir,  recourir,  contre  les 
autres  associés,  en  restitution  des  sommes 
par  lui  déboursées  dans  la  liquidation,  fait 
une  appréciation  souveraine  non  susceptibla 
d'être  réformée.  —  Même  arrêt. 

75.  Mais  la  cession  de  billets  "souscrits 
pour  prix  de  vente  de  marchandiset  non  en- 
core livrées,  confère  au  cessionnaifî,  quoi- 
qu'elle ait  eu  lieu  à  forfait,  c'est-à-dire  sans 
garantie  de  la  part  du  cédant,  le  droiH  de  ré- 
tention, dont  ce  dernier  s'est  trouvé,  plus 
tanî,  investi  sur  ces  marchandises,  i  ar  suite 
de  la  failUte  de  l'acheteur,  avant  la  'livraison. 

—  Civ.  r.  31  mai  iS6^.  D.P.  64.  1.  28o. 

76.  En  conséquence,  le  cédant  est,  -nalgré 
la  clause  de  non-garantie,  responsable  en- 
vers son  cessionnaire  de  !a  perte  de  ce  droit 
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de  rétention,  perte  résultant,  par  exemple, 
de  ce  que,  en  fertu  d'une  convention  passée 
entre  lui  et  la  faillite  de  l'acheteur  des  mar- 
ciiandises,  il  aurait  imputé  la  valeur  de  ces 
in;irchandises,  en  les  gardant,  sur  d'autres 
cioances  ayant  une  cause  disliiicle  de  celle 
de  la  créance  cédée.  —  Môme  arrêt. 

77.  Pour  que  la  garantie  cesse  quand  la 
créance  est  litigieuse,  il  n'est  point  néces- 
saire que  les  parties  aient  insère  dans  l'acte 
une  clause  expresse  de  non-garantie,  ou  qu'il 
ait  été  dit  que  le  cessionnaire  acquiert  à  ses 
risques  et  périls  ;  il  suffit  que  le  cessionnaire 
ait  connu  le  caractère  liliyieux  du  droit,  en 
sorte  qu'il  soit  bien  manifeste  que  ce  qu'il  a 
entendu  acquérir,  ce  n'est  pas  un  droit  cer- 
tain, mais  un  droit  litigieux  qu'il  se  char- 
geait de  faire  valoir.  —  J.G.   Vente,  1879. 

78.  Ainsi,  il  suffit  qu'un  arrêt  déclare,  en 
fait,  que  le  cessionnaire  d'une  créance  n'a  pu 
ignorer  les  chances  qu'il  avait  à  courir,  et 
qu'il  a  pu  et  dû  calculer  tes  risques  de  l'opé- 
ration a  laquelle  il  se  livrait,  pour  qu'il  y 
ait  contrat  aléatoire,  et  que  la  demande  en 
garantie  formée  contre  le  cédant  ait  pu  être 
rejetée,  alors  même  que  celui  qui  avait  été 
désigne  comme  débiteur  de  la  créance  ne 
l'était  pas  en  réalité.  —  Req.  25  févr.  1833, 
J.G.  Vante,  1879-1''. 

79.  Le  cessionnaire  d'une  créance,  qui  la 
transporte  à  son  tour  avec  énonciation  de 
l'acte  qui  l'établit,  et  sous  la  simple  garantie 
de  ses  faits  et  promesses,  c'est-à-dire  que  la 
somme  transportée  lui  appartient  réellement, 
est  tenu  seulement  de  garantir  que  la  créance 
existe,  à  un  titre  quelconque,  en  vertu  de 
l'acte  constitutif,  et  non  pas  qu'elle  cxis/e,  avec 
le  privilège  que  cet  acte  lui  attribue  :  dételle 
sorte  que,  si  ce  prétendu  privilège  vient, 
plus  tard,  à  être  déclaré  sans  effet,  le  ces- 
sionnaire n'a  aucun  recours  à  exercer  contre 
son  cédant  pourvu,  d'ailleurs,  que  la  créance 
existe  indépendamment  du  privilège.  —  Civ. 
r.  10  juill.  1839,  J.G.  Vente,  1886. 

80.  Si,  en  principe,  la  cession  d'une 
créance  implique,  de  la  part  du  cédant,  la 
garantie  de  l'hypothèque  qui  en  est  l'ac- 
cessoire (V.  suprà,  n«»  15  et  s.),  le  juge  du 
fond  peut,  par  interprétation  de  l'acte  et  de 
l'intention  des  parties,  décider  que  la  ces- 
sion faite  «  sans  autre  garantie  que  celle  de 
l'existence  de  la  créance  »  ne  comprend  que 
la  garantie  de  la  réalité  même  de  la  créance, 
à  l'exclusion  de  la  garantie  de  l'hypothèque. 
—  Req.  28  mai  1873,  D.P.  73.  1.  407. 

81.  Quelles  que  soient  les  clauses  modifi- 
catives  de  l'obligation  de  garantir,  le  cédant 
est  toujours,  de  droit,  tenu  à  la  garantie  de 
ses  faits  personnels  (art.  1628). — J.G.  Vente, 
1884.  —  Conf.  Req.  15  janv.  1840,  ibid.,  et 
Suceess.,  2001. 

82.  La  nécessité  pour  le  cédant,  de  garan- 
tir ses  faits  personnels,  nonobstant  conven- 
tion contraire,  s'applique  au  cédant  qui, 
ayant  été  partie  dans  le  titre  constitutif  de 
la  créance,  a  concouru,  dans  ce  sens,  à  la 
nullité  dont  ce  titre  est  entaché,  et  de  la- 
quelle résulte  l'action  en  garantie.  —  Paris, 
27  août  1816,  J.G.  Vente,  1885,  et  Contr.  de 
tnar.,  1146. 

83.  De  môme,  le  notaire  qui  a  cédé  à  un 
tiers  la  créance  résultant,  à  son  profit,  d'un 
acte  annulé  pour  une  infraction  à  la  loi  de 
ventôse,  qui  lui  est  imputable,  est  garant, 
envers  son  cessionnaire,  de  cette  nullité, 
malgré  l'existence  d'une  clause  de  non-ga- 
rantie, une  telle  clause  ne  s'appliquant  pas 
aux  faits  personnels  du  cédant.  —  Bourges, 
8déc.  1863,  D.P.  64.  1.  -«7. 

84.  Suivant  une  opinion,  la  clause  de  non- 
garantie,  bien  qu'à  elle  seule  elle  ne  suffise 
pas  pour  affranchir  le  cédant  de  la  garantie 
de  droit,  ne  reste  cependant  pas  sans  effet; 
elle  met  le  vendeur  a  l'abri  des  dommages- 
intérôts.  —  J.G.  Vente,  1881. 

86.  Suivant  une  autre  opinion,  cette  so- 
lution serait  trop  absolue  ;  le  plus  sage  e«t 
de  laisser  aux  tnbunaux  le  soiu  d'interpré- 
ter, daua  ciiaque  cas,  les  clauses  ambiguës, 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vkntb. 

et  de  rechercher  l'intention  que  les  parties 
ont  voulu  exprimer.  —  J.G.  Vente,  1881. 

86.  Le  transport  d'une  créance,  fait  sans 
garantie,  et  alors  môme  que  l'existence  de 
cette  créance  aurait  été  formellement  assu- 
rée au  moment  du  contrat,  peut,  néanmoins, 
être  résilié,  sur  \n  demande  directe  du  ces- 
sionnaire, pour  dol  et  simulation  de  l'obli- 
gation principale.  —  Req.  14  août  1823,  J.G. 
Vente,  1883. 

87.  Sur  les  clauses  qui  augmentent  la  ga- 
rantie, V.  art.  169/.,  1695. 
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n  ne  répond  de  la  solvabilité  du  dé- 
biteur que  lorsqu'il  s'y  est  enjyajfé,  et 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix 
qu'il  a  retiré  de  la  créance.  —  G.  civ. 
886,  1276,  4695. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  48, 

n*  69. 

1.  Le  cédant  n'est  pas  tenu  de  garantir, 
envers  le  cessionnaire,  la  solvabilité  du  dé- 
biteur cédé,  quand  il  ne  s'y  est  pas  engagé 
formellement,  et  surtout  lorsque  c  est  du  fait 
du  cessionnaire  que  cette  insolvabilité  est 
résultée.  —  Civ.  r.  8  avr.  1835,  J.G.  Vente, 
1842,  et  Caution,  202.  —  V.  art.  1693,  n»  43. 

2.  Le  principe  que  la  garantie  de  fait  n'est 
due  que  quand  elle  est  stipulée,  souffre  ex- 
ception lorsque  le  cédant  connaissait,  lors 
du  contrat,  l'insolvabilité  du  débiteur  ;  sa 
mauvaise  foi  l'oblige  à  garantir  le  cession- 
naire. —  J.G.  Vente,  19CS. 

3.  Lorsque  le  cédant  a  garanti  la  solvabi- 
lité du  débiteur,  Il  n'est  responsable  que  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  qu'il  a  retiré  de  la 
créance.  —  J.G.  VenU,  1906. 

4.  Si  le  débiteur  n'est  insolvable  que  pour 
partie,  le  ceseionuaire  a  recours  contre  le 
cédant,  non  pour  la  totalité,  mais  seulement 


pour  une  part  ptnportTonneiie,  au  prix  que 
ce   dernier  a  retiré  de  la   cession.  —  J  (. 
Venu,  1908. 


Art.  1605. 

Lorsqu'il  a  promis  la  (j^arantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur,  cette  promesse 
ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  ac- 
tuelle, et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  ve- 
nir, si  le  cédant  ne  l'a  expressément 
stipulé.  —  G.  civ.  1276. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.O.  Venu,  p.  48, 
n*  69. 


1.  —  I.  Clauses  emportant  garantie  dk 
LA  SOLVABILITÉ  DU  DÉBITEUR. —  La  clause  quo 
le  transport  est  fait  avec  garantie  doit  s'en- 
tendre, non  pas  seulement  dune  promesse 
de  garantie  du  droit  du  cédant  au  moment 
du  transport,  mais  de  la  garantie  de  la  solva- 
bilité actuelle  du  débiteur  (Quest.  controv.). 
—  J.G.   Vente,  1889.  —  V.  infrà,  n»  4. 

2.  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
des  clauses  promettant  garantie  de  fait  ou 
garantie  de  tous  troubles  ou  empêcfiements 
qnelconques.  —  J.G.  Vente,  1889. 

3.  Le  cédant  n'est  responsable  de  la  solva- 
bilité future  que  lorsqu'il  s'y  est  expressé- 
ment engagé.  — J.G.  Vente,  1888. 

4.  Ainsi,  en  admettant  que  la  garantie,  pro- 
mise dans  la  cession  d'une  créance  faite  avec 
toute  garantie,  doive  s'appliquer  à  la  solva- 
bilité du  débiteur,  on  ne  peut  l'entendre  que 
de  la  solvabilité  actuelle.  —  Paris,  24  déc. 
1840,  J.G.  Vente,  1890.  —  Conf.  Besançon, 
16  pluv.  an  10,  ibid.,  1888. 

5.  Le  cédant  qui  a  promis  la  garantie 
n'est  pas  tenu  du  fait  de  la  loi,  laquelle  a 
dégage  l'un  des  débiteurs  de  la  créance  cé- 
dée (l'Etat)  de  la  solidarité.  —  Besançon,  16 
pluv.  an  10,  J.G.  Vente,  1897  et  1888.  —  Ob- 
serv.  conf.,  ibid.,  1897. 

6.  La  clause  de  fournir  et  faire  valoir  £ 
des  effets  plus  étendus.  Elle  indique  que  le 
cédant  ne  se  contente  pas  de  garantir  la  sol- 
vabilité actuelle  du  débiteur,  mais  qu'il  en- 
tend garantir  aussi  la  solvabilité  future.  — 
J.G.   FerKe,  1891. 

7.  Ainsi,  celui  qui  cède  une  rente,  avec 
promesse  de  ^aranhV,  fournir  et  faire  valoir, 
doit  garantie  de  l'insolvabilité  survenue  de- 
puis la  cession.  —  Riom,  8  mai  1809,  J.G. 
Vente,  1894-3». 

8.  L'engagement  de /aire  «ui«rec<uaWr  une 
rente  cédée  n'est  pas  une  simple  promesse  de 
garantie,  en  cas  d'éviction;  il  impose  au  cé- 
dant et  à  ses  héritiers  l'obligation  de  procu- 
rer au  cessionnaire  le  payement  de  cette 
rente^  de  telle  sorte  quils  peuvent,  au  refus 
du  débiteur,  être  contraints  à  en  servir  pro- 
visoirement les  arrérages,  lorsque,  appelés 
en  cause,  ils  sont  restés  en  demeure  de  pro- 
duire les  titres  propres  à  établir  que  la  rente 
est  bien  réellement  due.  —  Bruxelles,  3  août 
1812,  J.G.  Vente,  1895. 

9.  Mais,  dans  le  cas  môme  où  le  cédant  est 
tenu  de  l'insolvabilité  future,  l'action  récur- 
soire  n'est  que  subsidiaire.  —  Besancon,  16 
pluv.  an  10,  J.G.  Vente,  1894-1»  et  1888. 

10.  En  conséquence,  le  cessionnaire  d'une 
rente  ne  peut  agir  en  garantie  contre  son  cé- 
dant qu'après  discussion  des  immeubles  af- 
fectés au  payement  de  la  rente,  et  ce,  encore 
qu'il  offrit  de  prouver  que  le  débiteur  est  in- 
solvable, et  que  le  cédant  eût  promis  toute 

farantie  de  droit  et  de  fait.  —  "rurin,  7  mars 
810,  J.G.  Vente,  1894-2». 

11.  De  môme,  le  cédant,  bien  qu'il  se  soit 
expressément  obligé  à  la  garantie  par  la  clause 
de  fournir  et  faire  valoir,  ne  peut  être  tenu 
au  payement  de  la  créance  dont  il  a  fait  lo 
transport  qu'autant  que  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur a  été  prouvée  par  une  disoussio»  ooni- 
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(Ut 


\AhU>,  iiuit-Nouloiiioat  iIkh  liiitiiM  ulloctoi*  h  la 
un^anoo,  mnis  du  |iatriiiu>liio  oiitinr  dn  M 
«lolillmir.—  Coliiiiir.  f.;  luiv.  IKK),  J  (î.  yenle, 

12.  l.n  pronioMa  do  ;'iiV<*^.  à  dé  faut  dudi- 
l'tlcnr,  n  lu  iiiiMni»  iMomliio  et  |irodiiil  li't 
iiii^iiioN  oIToIm  i|U««  lii  lU'diinwNO  iltt  fournir  i<l 
liiiio  viildir;  iniiiM  ollo  l^()llll^u  lo  codiiiil  ^ 
inivor  iiu'apr»'»!*   liiMCUHsioii.   —    J.(î.    JVii/r, 

13.  Toutofoi't.  nno  iiutro  liitorprôlntioii  dos 
rlansoH  ipii  pn'ct^dt'iil  ilcviiiit  |iri'viiliiir,  il 
rviisrinhlc  dr  l'iicto  ou  les  l'iicoiisliiiituvt  do- 
iiumli'iuout  mio  los  |iai-ti(<!<  ont  doiiiio  A  In 
foniuilo  i|u'('ll(<H  ont  t<n>|>l(iyt''o  une  Hi};nilU'ii- 
lion  plus  t'Iouduo  ou  plus  rostruiiito  (ur((.  nrt. 
iiMi),  —  J  (;.  ifutf,  l^v>:l. 

14.  I.ors(|u'il  s'agit  d'un»  cn^anco  avec 
Irrine  OU  souM  uno  i-»ri(/Wi(>»  fu.i/ifti.iiDC,  In 
f;arantln  |)roniiso  do  In  solvahilitô  du  dcbi- 
ti'ur  doil  M'tMiliMidro  do  In  solvahililo  «ctuollo, 
t>t  non  nas  d«  in  solvaliililo  du  dolnlcur  au 
jour  do  loilu'anco  do  In  dollc  ou  do  l'acconi- 
plissonionl  do  la  londitioii  ((Juost.  conirov.). 

—  J.C.  Veittf,  IINH». 

15.  Il  t^n  «st  nutromcnt,  dans  le  cas  sup- 
posa, quand  il  y  n  pronuvsso  de  fourrnr  et 
filtre  valoir;  si,  h  l'i'poiiuo  où  la  crtSinco  do- 
\ioiit  o\Jf;il)lo,  lo  dolulour  est  insolvalilo,  (|uo 
l'insolvaliililo  ait  oxisto  au  nioruonl  du  trans- 
port ou  ([u'ollo  ne  soit  survenue  ijue  ilopuis, 
la  garantie  est  duo  pur  le  codant.  —  J.G. 
y  ente,  l'.K)l.  —  V.  itifrà,  n»  32. 

16.  La  clause  par  laquolle  le  cédant  s'en- 
Hat;e  (i  pnyer  ftottr  le  dehileur  après  un  sim- 
ple commandement  fait  (\  ce  aernier,  plus 
étendue  que  la  garantie  de  la  solvabilité 
présente  ou  future  du  débiteur,  fait  du  cé- 
dant lo  débiteur  personnel  du  cossionnairo; 
dans  ce  cas,  le  cessionnaire  n'est  point  oblit;o 
de  discuter  le  débiteur  ou  de  prendre  îles 
mesures  conservatoires  à  l'effet  d'empêcher 
l'insolvabilité  de  ce  dernier.  —  J.G.  Vente, 
V.HK).  —  V.  infrà,  n"  24  et  s. 

17.  Par  exemple,  lorsque,  dans  l'acte  de 
cession  d'une  créance,  le  cédant  s'est  engat;o, 
en  cas  de  retard,  à  acquitter  lui-même  la 
créance,  à  son  échéance,  après  une  simple 
dénonciation  du  commandement  au  débiteur, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité,  le 
cessionnaire  ne  peut,  en  cas  de  non-paye- 
ment, par  suite  ae  l'émigration  du  débiteur, 
être  déclaré  mal  fondé  dans  son  recours  con- 
tre son  cédant,  sous  le  prétexte  qu'il  devrait 
ai;ir  contre  l'Etat  mis  aux  droits  ae  l'émigré. 

—  Civ.  c.  5  thenn.  au  13,  J.G.  l'ente,  li)it3. 

18.  Mais  la  clause  dont  il  vient  dôtre 
parlé  ne  ï^e  présume  pas,  et  doit  être  spécia- 
lement exprimée.  —J.G.  Vente,  1903. 

19.  Si,  aux  mots  fournir  et  faire  valoir, 
le  cédant  avait  simplement  ajouté  :  et  à 
payer  soi-même,  à  défaut  du  débiteur,  le 
cessionnaire  ne  serait  pas  dispensé  de  la  dis- 
cussion préalable  du  débiteur  :  l'engagement 
du  cédant  n'est,  dans  ce  afts,que  subsidiaire. 

—  J.G.   Fe»(e,  ia)3. 

20.  Le  contrat  de  cession  ou  transport 
d'une  créance  qui  contient  la  clause  de  four- 
uir  et  faire  valoir,  après  commandement, 
ne  peut  être  considère  comme  une  simple 
as-^ignation  de  payement,  faisant  reposer  sur 
la  tête  du  cédant  le  risque  des  poursuites  et 
le  péril  de  la  créance;  ce  contrat  ne  donne 
au  cessionnaire,  investi  de  la  propriété,  de 
recours  qu'après  commandement  préalable 
au  débiteur,  dûment  notifié  au  cédant.  — 
Toulouse,  21  mai  1i>07,  J.G.  Vente,  1904. 

21.  —  IL  Effets  de  la  garantie  de  la 
SOLVABILITÉ  FUTURE.  —  Lorsquo  lo  cédaut  a 
promis  de  fournir  et  faire  valoir,  et  a  ainsi 
garanti  la  solvabilité  future  du  débiteur,  il 
devient  caution;  mais  son  cautionnement 
est  limité  au  remboursement  du  prix  de  la 
cession. — J.G.  Vente, i'èOd. 

22.  Ainsi,  bien  que  le  vendeur  d'une 
créance  se  soit  porté  garant  de  la  solvabilité 
«ctuelle  et  future  du  débiteur  pour  le  mon- 
tant intégral  de  la  créance  cédée,  il  n'est 
tenu  de  garantir  le  cessionnaire  aue  ju:>qu'à 


coiicurronrc  Noul<'(iir<iil  du  iirli  dn  traiiaiHirl. 
—  l'nrU,  .Kl  juin  inr,:».  I).|».  JM.  ».  AU). 

23.  Miiit   lui  <quM  lo  cAdnnI  n  itroml*  dn 
pnyer   lui  iih^hh"     '  1«- 


n  p'Vr  10   l'iMi  d' 
t;    «cn/c    1!M1, 


fit. 


nient,  cuintiin  H 

Il  ne  |i«ul  h"  K'iii.ri 

vali'iir  noiiiin  il<<    —  J 

24.  I  ,'       ^ 
M'oblige 

npréH  roiiiiii.iinl- 
di'liili'ur,  doit  iMr 

direct  et  priiitip.il,  )*l  non  inouiiu  miuplu 
caution;  ni  conséqiienco.  il  eMt  non  reccvn- 
blo  i\  invoquer  le  brnclli.o  do  l'nrt.  2(137 
c.  civ.  et  tï  so  iirotiMidro  di'clinr|,'é  do  non 
obllgnlion,  soun  lo  prétexte  que  li!  cesHioti- 
nnire  n  lai^iso  perdre  le.s  garuiiliuH  atUichéea 
t\  U\  créance  cédée.  —  Koq.  31  ianv.  1870, 
I).!'.  71.  1.  21. 

25.  Dnn»  lo  can  m<>mn  où  le  cédant  n  ga- 
ranti la  solvabilité  future  du  débiteur,  flon 
obligation  cesse  si  l'insolvabilité  de  ce  débi- 
teur provient  du  fait  (tu,  n-nsiinmaire  :  par 
exemple,  s'il  a  donné  mainlevée  des  liypo- 
lliéques  qui  assuraient  lo  rciiibourseineiit  do 
la  créance  ;  s'il  n  décliargo  les  cautions  ou 
les  débiteurs  solidaires,  ou  du  moins  ceux 
dont  la  solvabilité  présentait  do  sérieuses 
garanties.  —  J.G.  Vente,  IWS  et  l'.«)2. 

26.  Il  en  est  de  mémo  lorsiiue  lo  cession- 
naire accorde  uno  i)ron)gation  do  terme  au 
débiteur,...  surtout  s'il  n'est  pas  établi  (ju'au 
moment  de  l'exigibilité  de  la  créance  le  dé- 
biteur fût  hors  d'état  de  jiaver.  —  Paris,  18 
mars  1S30,  J.G.  Vente,  lyill-'i». 

27.  l'areillement,  la  clause  de  fournir  et 
faire  valoir,  insérée  dans  un  transport  de 
créance,  ne  soumet  pas  le  cédant  au  recours 
en  garantie  du  cessionnaire,  alors  que  celui-ci 
n'est  évincé  de  la  créance  que  par  suite  d'une 

Erorogation  do  terme  accordée  par  lui  au  dc- 
iteur.  —  Paris,  27  mars   1S17,  J.G.  Vente, 
19()l-l». 

28.  Il  en  est  de  même  au  c^is  où  c'est,  non 
par  le  fait,  mais  par  ['omission,  la  nc<j(igence 
du  cessionnaire  que  le  recouvrement  de  la 
créance  cédée  n'a  pu  avoir  lieu  :  par  exem- 
ple, lorsqu'il  a  laissé  périr  les  hypothèques, 
soit  en  négligeant  de  les  renouveler  à  temps, 
soit  en  omettant  de  se  présenter  à  la  purge. 

—  J.G.  Vente,  1899. 

29.  Ainsi,  lo  cessionnaire  est  non  receva- 
ble  dans  sa  demande  en  garantie,  si  l'évic- 
tion ne  résulte  que  d'un  partage  dans  lequel 
il  aurait  pu  intervenir  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
l'action  du  revendiquant  ne  pouvait  être  re- 
poussée. —  Bruxelles,  18 cet.  1822,  J.G.  Vente, 
1899-1°  et  1867-10. 

30.  11  en  est  do  même  lorsque  le  cession- 
naire d'une  créance  sur  une  commune,  do- 
venue  dette  nationale  en  vertu  de  la  loi  de 
1792,  a  négligé  de  la  faire  liquider  dans  le 
délai,  et  a  encouru,  par  suite,  la  déchéance. 

—  Req.  30  mai  1826,  J.G.  Vente  .  1899-2». 

31.  Pareillement,  la  garantie  promise,  au 
cas  où  le  cessionnaire  d'une  créance  ne  se- 
rait pas  colloque  intégralement  et  ne  pour- 
rait la  recouvrer  par  toutes  voies  de  droit, 
prend  fin  si,  après  la  délivrance  du  borde- 
reau de  coUocation,  le  cessionnaire  néglige 
de  poursuivre  l'adjudicataire  du  fonds  hypo- 
thèque à  la  créance,  alors  que  celui-ci  était  à 
cette  époque  en  état  de  payer.  —  Limoges, 
24  août  1852,  D.P.  54.  2.  118. 

32.  De  même,  lorsqu'une  créance  à  terme 
ou  conditionnelle  a  été  cédée  avec  promesse 
de  fournir  et  faire  valoir  (V.  suprà.  n»  15), 
le  cessionnaire  qui,  au  lieu  d'agir  aussitôt  que 
la  créance  devient  exigible,  néglige  de  pour- 
suivre le  débiteur,  ou  lui  accorde  des  délais 
de  grâce,  ne  peut  plus,  si,  pendant  ce  temps, 
le  débiteur  est  devenu  insolvable,  agir  en 
garantie  contrôle  cédant.  —  J.G.  Fente,  1901. 

—  V.  suprà.  n«  25. 

33.  Le  vendeur  d'une  créance  à  terme  avec 
garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du 
débiteur  est  à  l'abri  de  tout  recours,  si  le 
cessionnaire  a  négligé  de  réclamer  son  pave- 
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K'iraiitir  la  i 

di'biteur  n     ,  ..    .  jI  ; 
prrsm<,  au  [)roIlt  du  c» 
do  préféreiicn  ei' 
dé.i  lorM,  ni  lo  < 

ricuremeiit  uh'  ;  ' 

créance,  nvi-c 
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le  second.  —  Nancy,  9  mam  l»i,-.,  b.I'.  M. 

2    KW. 

36.  —  III.  AcTini»  y.s  caiuntik.  —  L«  c^» 
sionnaire,  par  acte  notarié,  a-t-il  la  voie  ci«>- 
(  utoire  contre  lo  cédant,  ou  Sfulement  la  vohj 
d  ai  tioii  en  garantie?  Il  faut  distinguer  :  hi  lo 
cédant  s'e.st  soumis  h  payer  lui-mt^me,  main 

sans  ajouter:  apri-^  f..i/,i,'r  r,,j,.,,..i,,  i, ,,t 

fait  au  débiteur   le 

de  discuter  le  déb  :  ^,  ., i  ,.■  .  j 

recours  contre  le  cédanl.n  a  pas,  dm 
la  voie  exécutoire.  —  J.G.  Vente,  191^. 

37.  Ainsi,  celui  qui  cède  une  créance  par 
acte  authentique,  et  s'en  porte  garant  pour 
le  cas  où  le  débiteur  ne  payerait  point  da-is 
un  délai  fixé,  ne  peut  pas  être 

ration  do  ce  délai,  et  sur  un  sin. 
dément,   poursuivi  par  voie   e  la 

garantie  stipulée  nu  donne  au  ..aire 

qu'une  action  en  exécution  du  contrat.  — 
liruxelles.  13  avr.  1811,  J.G.  Vente,  1913-1». 
—  Agen,  19  juin  1824,  et  sur  pourvoi,  Keq.  22 
mai  1S28,  ibid..  19I.3-2o. 

38.  Mais  si  le  cédant  a  promis  de  payer  à 
défaut  du  débiteur,  sans  que  le  cessionnaire 
soit  tenu  de  faire  aucune  diligence  contre  la 
débiteur,  une  telle  clause  produit  exécution 
parée,  le  transport,  dans  ce  cas,  étant  plutôt 
une  assignation  de  dette  qu'une  vente.  — 
J.G.  Vente,  1912. 

39.  Le  cessionnaire  peut  encore  procéder, 
rectà  via,  à  l'exécution  lorsque  le  cédant  a 
promis  de  payer  à  défaut  au  débiteur,  et 
a[)rés  un  commandement  à  lui  fait  :  il  suffit, 
dans  ce  cas,  que  l'huissier  ait  en  main  l'ex- 
ploit de  commandement  fait  au  débiteur  et 
contenant  son  refus.  —  J.G.  Vente,  1912. 
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de  {prantir  <jiio  sa  <]ualilé  d'hérilicr. — 

C.  civ.  780,  841,  889,  1693  s.,  1097  s. 

E^iposé  des  inotifi  et  Rapporti,  J.6.  Vent«,  p.  48, 
u*  70. 

DIVISION. 

tj  1.  —  Transport  OU  vente  de  droits  suc- 
cessifs (n"  1). 

§  2.  —  Effets  du  transport  de  droits  suc- 
cessifs (il»  25). 

§  3.  —  Garantie  en  matière  de  trans- 
port de  dr<^ils  successifs  (n"  57). 


g  1.   —   Transport  ou  vente  de  droite 
successifs 

1.  Une  vente  de  droits  successifs  peutôtre 
faite  soit  i';ir  un  cohéritier  à  son  con('Ti(ier, 
soit  piir  un  liéritier  à  un  tiers:  les  règles  ap- 
plicables à  ces  deux  ventes  diffèrent  princi- 
palement en  deux  points  :  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  (V.  art.  888  et  s.;  art.  10/4, 
II"»  9  et  s.),  et  le  retrait  successoral  (V.  art. 
841).  On  s'occupe  surtout  ici  de  la  vente  de 
droits  successirs  faite  à  un  tiers  étrani^er  à 
la  succession.  — J.G.  Vente,  1918. 

2.  —  1.  Ce  qu'on  entend  pah  vente  d'u.ne 

lIÉHKDITli  ou  DE  DROITS  SUCCESSIFS.  —  SOUS   lO 

nom  û'hércdilé,  on  désigne  la  masse  des  biens, 
des  droits  et  des  charges  qu'une  personne 
laisse  après  son  décès,  l'ensemble  de  son  ac- 
tif et  de  son  passif;  ce  mot  signilie,  en  géné- 
ral, le  droit  de  l'héritier,  et  convient  à  une 
succession  onéreuse  aussi  bien  quà  une  suc- 
cession dans  laquelle  les  biens  surpassent 
los  charges.  —  J.G.  Vente,  1913. 

3.  l'our  qu'un  droit  d'hérédité  puisse  être 
l'objet  d'un  transport,  il  faut  que  la  succes- 
sion soit  ouverte  (art.  791,  1130,  1600);  si 
donc  on  avait  vendu,  par  erreur,  l'hérédité 
d'un  parent  encore  vivant,  mais  qu'on  croyait 
mort,  la  vente  serait  nulle,  et  si  le  prix  en 
avait  déjà  été  payé,  il  devrait  être  restitué; 
l'acquéreur  aurait  môme  droit  à  des  domma- 
ges-intérêts. —  J.G.  Vente,  1919.  —V.  art. 
791 ,  n»»  28  et  s. 

4.  Il  n'y  a  point  cession  de  droits  succes- 
sifs lorsque  1  objet  de  la  cession  est  un  corps 
certain,  spécialement  désigné,  qui  ne  con- 
fère au  cessionnaire  qu'un  simple  droit  à  la 
possession  de  cet  objet,  sans  qu'il  puisse 
s'immiscer  dans  la  discussion  des  forces  de 
la  succession.  —  Lyon,  11  mai  1833,  J.G. 
Vente,  1916-30  et  2054. 

5.  Ainsi,  la  vente,  faite  par  un  héritier,  de 
tous  les  immeubles  d'une  succession,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  cession  de  droits 
successifs,  alors  que  les  termes  spéciaux  dont 
les  parties  se  sont  servies  n'expriment  qu'une 
aliénation  d'objets  ))articuliers  et  déterminés. 

—  Bordeaux,  24  déc.  1834,  J.G.  Vente,  580. 

6.  Le  cohéritier  qui  cède  à  un  tiers  ses 
droits  dans  la  reprise  de  sa  mère  contre  la 
succession  bénéficiaire  de  son  père,  fait  un 
transport  ordinaire,  et  non  une  vente  de 
droits  successifs.  —  Nîmes,  12  juin  1838,  J.G. 
Vente,  1916-4». 

7.  Dès  lors,  le  cessionnaire  doit,  pour  être 
saisi  à  l'égard  des  tiers,  signifier  ce  transport 
aux  héritiers  bénéficiaires ,  débiteurs  des 
sommes  dotales,  et  non  à  l'adjudicataire  des 
biens  de  l'hoirie,  lequel,  tant  que  l'état  de 
Ofllocation  n'a  pas  été  arrêté,  n'est  (]u'un 
simple  dépositaire  des  sommes  à  distribuer. 

—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n»*  31  et  s. 

8.  Les  droits  cédés  par  le  copropriétaire 
d'un  immeuble  indivis  entre  parents,  ne  sont 
pas  réputés  successifs.  —  Civ.  r.  19  août 
1806,  J.G.  Vente.  lOlG-l»  et2057-4o.  —  Conf. 
Civ.  c.  22  avr.  1840,  ibid.,  1916-2o  et  1799-2». 

9.  —  n.  Qui  peut  faire  une  cession  de 
DROITS  successifs.  —  On  ne  peut  céder  une 
hérédité  à  laquelle  on  n'a  nul  droit  ^c.  civ. 
1599)  ;  mais  on  peut  céder  ses  prétentions  à 
une  suoceMioD,  pour  que  l'acheteur  les  fasse 


I  valoir  à  ses  risques  et  périls.  —  J.G.  Vente, 
i'.iJ). 

10.  Toutefois,  le  vendeur  devrait  restituer 
le  prix,  et  môme  indemniser  l'acheteur, 
comme  ayant  vendu  sciemment  la  chose 
d'autrui,   s'il  avait  su   que   ses   j)rétentions 

I  étaient  mal  fondées.  —  J.G.  Vente.  1920. 

I  11.  La  cession  de  droits  successifs  peut  être 
faite  par  l'héritier  du  sang  ou  testamentaire, 
soit  à  titre  universel,  soit  à  litre  particulier. 
—  J.G.  Vente,  Wl\. 

,  12.  La  vente  faite  par  Vhéritier  apparent 
de  la  totalité  de  la  succession  n'est  pas  vala- 
ble vis-à-vis  de  l'héritier  véritable  qui  se 
présente  ultérieurement. — V.  art.  777,  n»  36. 

13.  Le  successible  qui,  avant  que  sa  qua- 
lité fût  régulièrement  reconnue  (par  juge- 
ment), et  avant  qu'il  ait  pu  apnrocier  l'im- 

ftortance  de  la  succession,  a  ceclé  à  un  tiers 
'urjiversalité  des  droits  successifs  auxquels 
il  se  trouvait  seul  appelé,  comme  plus  pro- 
che parent  du  côté  miilernel,  a  pu  être  con- 
damné, comme  ayant  consenti  une  aliénation 
téméraire,  à  restituer  aux  cohéritiers  qui  se 
sont  fait  connaître  ultérieurement,  non  pas 
seulement  le  prix  de  la  cession  dans  la  pro- 
portion des  droits  de  ces  cohéritiers,  mais 
bien  la  part  leur  revenant  dans  la  valeur 
réelle  des  objets  cédés.  —  Req.  19  févr.  1839, 
J.G.  Vente,  1922. 

14.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la 
vente  par  l'héritier  apparent  d'un  objet  par- 
ticulier de  la  succession  est  valable,  V.  art. 
777,  n»'  25  et  s. 

15.  Le  mineur  émancipé  ne  peut,  quoique 
ayant  la  disposition  de  ses  meubles,  céder 
ses  droits  à  une  succession  même  purement 
mobilière.  —  J.G.  Vente,  1923,  et  Minorité, 
839. 

16.  En  ce  qui  concerne  la /"cmwie  mariée  et 
séparée  de  biens,  V.  art.  1 449,  n»"  39  et  s. 

17.  —  111.  Qui  peut  acquérir  des  droits 
SUCCESSIFS?  —  Toute  personne  capable  d'a- 
cheter. —  J.G.  Vente,  1924.  —  V.  art.  1594 
et  s. 

18.  —  IV.  Formes  de  la  cession.  —  La 
cession  de  droits  successifs  n'est  assujettie 
à  aucune  forme  spéciale.  Entre  cohéritiers, 
elle  peut  avoir  lieu  par  voie  indirecte,  au 
moyeu  d'une  renonciation  de  l'un  d'eux  au 
pruiit  d'un  ou  de  plusieurs  des  autres.  — 
J.G.  Vente,  1925,  et  Suecess.,  477  et  s.  —  V. 
aussi  art.  780. 

19.  —  V.  Ce  <jue  comprend  la  vente  ou 
ciEssioN  DE  DROITS  SUCCESSIFS.  —  La  vento 
d'un  droit  d'hérédité,  faite  sans  réserve,  em- 
porte la  cession  des  nclions  rescisoires  qui 
compétaient  au  défunt.  —  J.G.   Vente.  17z0. 

20.  La  cession  que  le  survivant  des  époux 
a  faite  à  un  tiers,  en  termes  généraux,  de 
tous  les  droits  et  reprises  quelconques  qu'il 
a  à  exercer  sur  la  société  d'acquêts,  doit  elre 
réputée  comprendre,  non-seulement  les  droits 
qui  lui  appartiennent  comme  associé,  mais 
même  ceux  qu'il  a  acquis,  à  titre  d'héritier, 
de  l'un  de  ses  enfants,  héritier  de  l'époux 
prédécédé.  —  Bordeaux,  29  déc.  1831,  J.G. 
Vente,  1932,  et  Conlr.  de  mar.,  2645. 

21.  La  cession,  faite  par  une  femme,  de 
tous  les  droits  résultant  de  son  contrat  de 
mariage,  contre  la  succession  de  son  père, 
sans  aucune  exception  ni  réserve,  avec  su- 
brogation dans  toutes  les  actions  résultant, 
à  son  profit,  de  son  contrat  de  mariage, 
comprend  aussi  l'action  appartenant  à  la 
femme  contre  la  succession  de  son  mari, 
pour  restitution  de  sa  dot  encore  due  par  le 
père.  —  Limoges,  27  août  183s,  J.G.  Vente, 
1957,  et  Contr.  de  mar.,  4162-1o. 

22.  L'acte  de  cession  des  droits  d'un  indi- 
vidu dans  diverses  successions  qui  y  sont 
désignées,  peut  être  déclaré  comprendre 
aussi  les  droits  de  cet  individu  dans  une  au- 
tre succession  qui  n'y  est  pas  mentionnée, 
alors  qu'il  résulte  des  circonstances  qu'il  a 
été  dans  la  pensée  des  contractants  que  ces 
derniers  droits  fussent  compris  dans  la  ces- 
sion, et  que,  s'ils  ne  se  trouvent  pas  indiqués, 
c'eet  par  une  erreur  de  fait  consistant  dans 


la  fausse  opinion  que  les  droits  dont  il  s'agit 
se  trouvaient  confondus  dans  les  droits  ce- 
dés.  —  Limoges,  27  avr.  1847,  D.P.  52.  5. 
395. 

23.  Mais  la  cession  ne  comprend  ni  lei 
papiers  et  ijortraits  de  famille,  ni  les  ti- 
tres de  noblesse  et  les  armoiries,  ni  les  dé- 
corations et  armes  d'honneur  :  il  n'est  p;i9 
besoin  d'une  réserve  expresse  à  cet  égard. 
—  J.G.  Vente.  1952. 

24.  La  cession  faite  par  l'héritier  d'un  émi- 
gré de  tous  les  droits  de  son  auteur  (ou  Ia 
transaction  passée  entre  les  héritiers  relati- 
vement à  ces  droits)  a  été  déclarée  ne  pas 
comprendre  l'indemnité  allouée  aux  émigrés 
j/ar  la  loi  du  27  avr.  1825.  —  Colmar,  2  mai 

1827,  J.G.   Vente,   1956-3°.  —  Heq.  21    mai 

1828,  ibid.,  1956-1».  —  Besançon  ,  3  juill. 
1828,  ibid.,  1956-3».  —  Req.  8  févr.  1>i30, 
iind.,  1956-4».  —  Req.  23  févr.  1831,  ibid., 
19.56-5°,  et  Emigré,  329.—  Req.  16  juin  1831, 
ibid.,  1956-2». 

§  2.  —  Effets  du  transport  de  droits 
successifs. 

25.  —  l.  Droits  du  cessionnaire.  —  Le 
cessionnaire  n'a  pas  la  faculté  d'accepter  \a 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire;  lors 
que  l'héritier,  avant  d'avoir  fait  aucune  dé- 
claration préalable,  a  transporté  ses  droits, 
il  est  devenu,  par  cela  seul,  héritier  pur  et 
simple  (c.  civ.  780);  et,  dès  lors,  l'acceptation 
bénéficiaire  n'est  plus  possible.  —  J.G.  Vente, 
1054. 

26.  Mais  si  l'héritier  avait  fait  d'abord  une 
acceptation  bénéficiaire,  rien  ne  s'opposerait 
à  ce  qu'il  en  transiiortàt  le  bénéfice  à  un 
tiers.— J.G.  Vente,  1954.— V.  art.  800,  n»-  21 
et  s. 

27.  Par  l'effet  du  transport,  le  cessionnaire 
est  investi  de  tous  les  droits  et  actions  que 
la  succession  avait  fait  passer  sur  la  tète  de 
l'héritier:  il  peut  donc  actionner  directement 
les  débiteurs  de  la  succession.  —  J.G.  Vente, 
1958.  —  V.  infrà,  n"  31  et  s. 

28.  Lorsque,  depuis  la  vente  faite  par  un 
cohéritier  de  sa  part  héréditaire,  un  autre 
cohéritier  a  renoncé  à  la  succession,  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui,  de  l'héritier  cédant  ou 
du  cessionnaire,  l'accroissement  doit  appar- 
tenir, se  résout  d'après  les  termes  de  l'acte 
ou  d'après  les  circonstances,  que  les  tribu- 
naux apprécient  souverainement.  —  J.G. 
Vente,  1953. 

29.  Mais  si  la  volonté  des  parties  n'est  pas 
exprimée  dans  l'acte,  et  si  elle  ne  pieut  s  in- 
duire d'aucune  circonstance,  qui  devra  profi- 
ter de  l'accroissement?  Suivant  un  système, 
c'est  l'héritier.  —  J.G.  Vente,  1953. 

30.  Suivant  un  autre  système,  c'est  le  ces- 
sionnaire, la  vente  de  dr6ilr<  successifs  ayant 
toujours  un  caractère  aléatoire  et  embras- 
.sant  le  prévu  comme  l'imprévu.—  J.G.  Vente, 
1953. 

31.  Lorsqu'il  y  a  dans  la  succession  des 
créances  et  autres  droits  sur  des  tiers,  le 
cessionnaire  n'en  est  saisi,  à  leur  égard, 
que  par  une  signification,  conformément  à 
1  art.  1690.  —  J.G.  Vente,  1959. 

32.  Mais  quant  aux  autres  biens  dont  se 
compose  l'hérédité,  le  cessionnaire  n'a  be- 
soin, pour  en  être  saisi  vis-à-vis  des  cohéri- 
tiers du  cédant,  de  faire  aucune  notification, 
l'art.  1690  ne  s'appliquant  pas  à  l'ahénation 
des  biens  meubles  et  immeubles.  —  J.G. 
Vente,  1959. 

33.  Ainsi,  l'art.  1690  n'est  pas  applicable  à 
une  vente  de  droits  successifs;  dès  lors,  l'ac- 
quéreur ou  cessionnaire  est  saisi  des  droits 
cédés,  du  moment  de  l'acte  de  cession,  à  l'é- 
gard des  cohéritiers  du  cédant,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  notifier  l'acte  à  ces  cohéri- 
tiers. —  Toulouse,  24  nov.  1832,  J.G.  Vente, 
l'.iGO.  —  V.  aussi  Civ.  r.  16  juin  1829,  J.G. 
Tierr.e-oppos.,  160. 

34.  D'où  il  suit  que,  de  deux  acquéreurs 
de  droits  successifs,  c'est  le  premier  en  data 
qui  doit  être  préféré,  encore  bien  que  l'autre 
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Hit  iiotinA  mu  colK^ritlom  lo  trnni«|>or(  fuit  h 

11III  jiimIiI    -    Ani^t  iMi'illo  <lii  'i'>  iHiv,  \H.\'i. 

3d    Do  iiiOino,   l'ail.  JiANi  n'rliiiil  iiim  iip- 

tijiralilo  'I  un  liaif«|i(iit  iIoiIidiIm  kiu  i  iw*iIm, 

il  on  lOMiillc  (|mi  II'"*  '  '  "  '''■"■■- 


ilii  riiiMilior 


(|Ui  n  oi<ili\  Mos  tlroils 


'  Il  l'un  ilo  HiH 
(''olionlnirM  iiviml  toiito  ii|>|Ki-<ilioti  nu  |Kir- 
lll^l<,  ii(<  |UHivoiil,  piiur  liiiro  IoiiiIiim'  coIIo 
o'^sHMt,  NO  inovalmi  tlo  en  iiun  J'iipjKi'iilion  n 
^S^o  loriniio  uvanl  In  iti^nilli  alimi  iircicntn 
pur  l'uil.  \m).  —  Civ.  r.  i\  juill.  1«ÎW,  D.l". 
flH.  I.  414. 

36.  Ju)(t>,  nu  conlraiio: ...  que  lu  contiioii- 
imii'd  ilo  dritili  Buccfsstf»,  nuiih  .>*|I(u  ilUalum 
(lox  olijoU  coni|ii)sant  l'iKMcilito,  n'ost  valalilo 
nuMil  .saiMi,  à  r»V'"''l  •'^^"*  coliciiliorM  du  lo- 
(laiil,  iiu(t  )uir  la  iiolillcatiun  t\  tuix  faito  du 
l'arto  de  cession.  —  Koij.  '2^1  juill.  IKll»,  J.li. 
\'f)ilt-,  HHil-l». 

37.  ...  Ouo  lu  transport  do  droits  KViti- 
nuiui'."»,  iMi  lant  i|u'ils  porliMil,  non  .sur  un  ini- 
iniMililc  ou autro  uliji'l  (ii'liMininc,  mais  sur  uiio 
univursalito  du  droil.s  non  uncoro  li(|uidi'.s, 
n'ust  aulru  ihosu  (priin  transiuut  do  oroan- 
cu"),  droits  ou  allions,  dans  lo  sun.s  do  l'art. 
It'hS'.i  :  un  paroil  transport,  fait  .><ous  l'oniiiiru 
dunu  loi,  .suivant  hxjuollo  lo  lo^;alairo  uni- 
vorsol  utail  saisi  do  I  unisorsaliU'  dos  bions, 
doit  donc,  iMro  notillo  |iour  opcrcr  saisino  ;i 
l'o^ard  ilus  tiors;  qu'on  conscquonco,  le  trans- 
port au  lo^iliiuairo  doses  droits,  lait  par  l'Iio- 
litior  institue,  ipioiijuo  posicriour  a  un  autro 
transport  dos  im^inos  droits  fait  à  un  tiers,  iio 
Vient  tMro  atlaipio  par  co  tiors  cessionnairu, 

|iii  n'a  notilie  son  transport  iiuo  postoriouro- 
niont  au  payoïnont  fait  |iar  l'héritior  institué 
au  Kmtiinairo.  —  Rcij.  18  nov.  1819,  J.G. 
i'etiti-,  !%;>,—  Obsorv.  conf.,  ihid. 

38.  ...  (^)uo  l'appol,  intorjoté  par  la  partie 
qui  a  succoniho,  no  peut  ùlro  ilcclaro  non 
reco\alilo,  sous   prétexte  que,  dès  avant  le 

iut;cniont,  elle  avait  codé  sesdroits  successifs 
un  tiers,  alors  qu'aucune  sijiniûcation  do 
l'acte  do  cession  u'a  eu  lieu.  —  Taris,  12  août 
Mm,  D.P.  61.  5,  5-26. 

39.  ...  Que  l'art.  1690  est  applicable  au 
cessionnairo  de  droits  succesjiifs  ;  par  suite, 
tant  qu'un  tel  cessionnairo  n'a  pas  fait  noti- 
fier sa  cession  au.\  cohéritiers  de  son  cédant, 
ceux-ci  peuvent  valablement  procéder  au 
parlaf;e  avec  le  cédant  hors  la  présence  du 
cessionnaire.  —  (Motif)  Bordeaux,  19  juin 
185tî.  D.r.  57.  2.  86. 

40.  ...  Et  que  les  créanciers  de  la  succes- 
sion peuvent  aussi,  hors  cette  présence,  pour- 
suivre la  saisie  des  inimoublos  héréditaires 
contre  les  héritiers.  —  Même  arrêt. 

41.  ...  Et  que  l'on  ne  saurait  voir  un  équi- 
valent de  cette  notilication  dans  un  simple 
dire  du  cessionnaire,  fait,  la  veille  de  l'adju- 
dication, au  bas  du  cahier  des  charges,  et  se 
bornant  à  énoncer  la  cession.  —  Même  arrêt. 

42.  ...  Qu'un  transport  de  droits  successifs 
n'est  [las  oppo.sable  au  créancier  du  cédant 

a  ni  est  intervenu  dans  l'instance  en  partage 
0  la  succession,  lorsnu'il  n'a  pas  été  notilio 
au\  cohéritiers  duceaaiit,  ou  qu'il  ne  l'a  été 
que  depuis  l'intervention  de  ce  créancier^ — 
Nancy,  28  juin  1836,  D.P.  56.  2.  280. 

43."  ...  Qu'une  cession  de  droits  successifs 
n'est  qu'une  cession  de  droits  incorporels; 
qu'en  conséquence,  le  cessionnaire  n'est  saisi, 
à  l'égard  dos  tiers,  que  par  la  notification 
faite  aux  cohéritiers  du  cédant  et  aux  débi- 
teurs ou  détenteurs  de  deniers  de  la  succes- 
sion. —  Toulouse,  26  août  1803,  D.P.  64.  2.  5. 

44.  En  tout  cas,  l'exercice  du  retrait  suc- 
cessoral équiv.iut,  dans  le  sens  de  l'art.  1690, 
k  une  acceptation,  do  la  part  des  cohéritiers 
retrayants,  du  transport  de  droits  successifs 
qui  fait  l'objet  de  ce  retrait.  —  Civ.  c.  7  janv. 
18.17,  DP.  57.  1.  81. 

45.  Le  cessionnaire  des  droits  successifs 
(mobiliers)  de  l'un  des  héritiers,  après  fixation 
ae«  parts  entre  les  cohéritiers,  est  valable- 
ment saisi,  à  l'égard  des  tiers,  de  la  valeur 
transportée,  par  la  notification  de  son  trans- 
port au  dépositaire  de  cette  valeur,  .sans  qu'il 
.Hoit  nécessaire  de  faire  la  même  notification 


aux  cciliûritlori  du  non  c/idntil   —  Mcq.  8  mal 

IH'i-i.  J  (i.    Kofi/c,  IWHwt   lllHl-'i». 

40  Kn  ron [ukiico.  In  i  CHMonnnir»  pos- 
térieur des  iiii'iii IrollM  Hiii'i  i<>HifN  II  olitii'iit 

|iiiN  In  prioiiti'  '<iir   lo  pn  niiiiire, 

juir  ('(<la  Houl  ipi'il  nuraii  triinA- 

jiurt  non  kiMileinent  <iu:i  d<  n.i.ii.niiHduH  va- 
liMirn,  niiiiN  i<ii(oio  mu  (.olniitierit  ilo  non 
cédant.  —  M(^lnu  nrrél.  —  tllmurv.  cuiil.,  J.U. 

47  le  défaut  do  NlKiiiriration  du  trnnftpnrt 
nu  peut  iMie  ojipiisU  aux  lieis  jiar  lu  ceHsion- 
nairu  ^V.  art.  Ii.'.io,  n»  l'2;i).  —  AiiiHl,  lu  cuh- 
sioiiiiairo  <tu  liroitM  «m  cusMilH  nu  peut  oxcl- 
|)er  du  delaiit  de  HlKnillealion  du  Ir.iiiHpnrt 
aux  cohiMitiors  du  cédant,  pour  Huutunir  qu'il 
n'est  pas  duvuiiu  pro|>i  lelairu  du  coh  droils, 
ut  é(  happer  ainsi  A  luxert^ice  du  retrait  muc- 
cussoral.— Civ.  c.  7  janv.  LsTi?,  D.P.  .%7,  I.Hl. 

48.  —    11.    OllI.niA  IION.S  KU  CKSSION.NAIIIK.   — 

Cului  ipii  cède  ses  droil.s  successifs  ne  vend 
pas  sa  (jualité  d  héritier,  qui  est  inhérente  a 
sa  persoiino  et  incessible  :  il  transmet  sou- 
lemeiit  les  drnita  et  les  rhiinjfs  attachés  à 
cette  (Mialilé.  I.o  codant,  des  lors,  resta  sou- 
mis a  1  action  des  créanciers  et  dos  legalairec, 
sauf  son  rebours  ountiu  lo  cessionnaire.  — 
J.li     W-nle,  192S. 

49  Cependant,  si  les  créanciers  nu  les  lé- 
Hataiios  étaient  intervenus  dans  le  transport, 
et  avaient  déclaré  accepter  lo  cossionnairB 
pour  debi{our,  il  y  aurait  une  novaiion  qui 
ferait  cesser  toute  action  contre  le  cédant. — 
J.C.  IVn/«?,  19-29.  —  V.  art.  h7;i.  n»  6. 

50.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  novation,  les 
créanciers,  qui  peuvent  attaiiuer  lo  codant, 
sont  maîtres  aussi  do  s'adresser  au  cession- 
nairo; mais  alors  ils  doivent  agir,  non  pas  de 
leur  chef,  mais  au  nom  et  comme  exerçant 
les  droits  du  cédant,  leur  débiteur,  en  vertu 
do  l'art.  1166. —J. G.  Vente,  P.«(t. 

51.  Le  cessionnaire  doit  acquitter  toutes 
les  charges  dont  la  succession  est  grevée.  H 
doit  notamment  payer  les  dcUes  et  acquitter 
les  letjs.  —  J.G.  Venle,  1967. 

52.  Toutefois,  une  cession  de  droits  héré- 
ditaires a  pu,  par  voie  de  simple  interpréta- 
tion des  clauses  de  l'acte  de  cession,  et  bien 
qu'il  n'y  ait  eto  fait,  à  cet  égard,  aucune  res- 
triction expres.se,  être  considérée  comme  ne 
mettant  à  la  charge  du  ce.ssionnaire  qu  une 
portion  du  passif  alTérant  à  l'actif  cédé  :  on 
objecterait  en  vain  que  la  cession  d'une  hé- 
rédité comprend  néces.saireiuent,  dans  une 
même  proportion,  l'actif  et  le  pa.ssif,  lorsque 
le  contraire  n'est  pas  expressément  stipulé. 
—  Giv.  r.  14  févr.  f.s5i,  D.P.  34. 1.  54.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Vente,  1968. 

53.  Un  cessionnaire  de  droits  successifs 
peut,  même  dans  le  silence  de  l'acte  de 
transport,  être  considéré  comme  dispensé  de 
toute  contribution  aux  dettes,  eu  égard  no- 
tamment au  prix  de  la  cession,  sans  qu'une 
telle  décision  tombe  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  23  avr.  1860, 
D.P.  60.  1.  228. 

54.  Si  le  cessionnaire  n'est  pas  soumis 
personnellement  à  l'action  directe  des  créan- 
ciers, les  immeubles,  qui  lui  échoient  dans 
le  partage,  sont  affectes  Ivjj'Olhccairement 
aux  dettes  de  la  succession,  et  non  pas  seu- 
lement pour  la  part  dont  il  est  personnelle- 
ment tenu,  mais  pour  le  tout.  — J.G.  Venle, 
iy31.  _  V.  art.  STo,  n»'  19  et  s. 

55.  Ainsi,  l'acquéreur  d'une  quote-part 
entière  et  indivise  d  une  hérédité,  qu'il  ait 
transcrit  ou  non  son  contrat,  tenant  la  place 
de  l'héritier  vendeur,  doit  remplir  toutes  les 
obligations  de  ce  dernier,  et,  par  suite,  a  pu 
être'tenu  des  dettes  de  l'hérédité,  personnel- 
lement au  prorata  de  son  émolument,  et  hy- 
pothécairement pour  le  tout,  sauf  son  re- 
cours contre  les  cohéritiers  du  vendeur, 
encore  qu'il  n'ait  acquis  que  la  part  de  l'hé- 
ritier dans  une  ligne.  —  Req.  12  août  1824, 
J.G.  Vente,  1931-1»,  et  Absent,  107. 

56.  Les  immeubles  faisant  partie  d'une 
hérédité  sont  grevés  de  1  hypothèque  géné- 
rale et  légale  qui  pèse  sur  l'héritier;   par 
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57.  Colul  qui  vend  unn  hérMU^  >••■•  imn 
du  (garantir  hh  qualité  d'Iiérilioi.  Ai 
(|uu  la  NUCc«aHion  vendue  n'eat  pan     .  .   , 
lorsque  lo  vendeur  n'a  aucun  titre   pour   y 
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proche  nui  l'a  a<;<ept<c,  enfin.  \< 
dant  est  lit''ritier  pour  uiiu  (loriiu; 
que  cellu  ipj'il  avait  annoncée,  ou 
ilroit  vient  a  lui  Ctru  enlevé,  un  to'.iiii -,  ;  t 
un  legs  universel,  ou,  en  j)arlM',  par  un  !•  ^t 
h  titre  iiniverKul,  dans  tous  ce»  i  aH,   lu  (u» 
(!.')nnaire  a  un  recours  a  exercer  contre  lui. 
—  J  (i.   Vente,  1969. 

68.  .Mais  le  cédant  ne  doit  aucune  vjt- 
rariiie  ipiant  aux  objets  ilont  8e  conipone  la 
Hii>  <  ession,  a  moins  (pi'il  n'ait  njoul>-  ;i  la 
Lar.iiilie  légale  ji.ir  un  ei.g.igenieiil  narliuu- 
lier,  par  exemple,  en  spécifiant  ce»  objets.— 
J.d.    Vente,  l'.H/J. 

69.  .~^i  lu  vendeur  avait  sp«^iflé  le»  objeli 
il  devrait  la  garantie,  suit  que  l'un  des  objet.s 
spécifies  ne  se  trouvât  pas  dans  la   succoh- 
sion,  aoit  uuo  le  cessionnaire  vint  à  en  6tre 
évincé.  —  J.G.  Vente,  t97tJ. 

60.  Mais  si  l'éviction,  portant  sur  un  ou 
plusieurs  otijets,  laissait,  néanmoins,  a  l'hé- 
rédité une  valeur  supérieure  ou  égale  à  celle 
qui  a  été  déclarée,  le  vendeur  ne  serait  jias- 
sible  d'aucun  recours.  —  J.G    Vfute,  19/(i. 

61.  Si  le  vendeur,  sans  spécifier  iirécisé- 
ment  les  obiets  composant  1  hérédité,  av.iit 
alfirmé  qu'elle  était  de  telle  importance,  celle 
alfirmation  équivaudrait  a  une  promesse  de 
garantie  de  la  valeur  annoncée. — J.G.  Vente, 
1969. 

62.  ...  Et  cela,  soit  que  la  succession  .se 
trouvât  avoir  une  moindre  valeur,  soit  que, 
par  suite  d'éviction,  elle  fût  réduite  à  une 
moindre  valeur. — J.G.  Venle,  1970. 

63.  Le  Cédant  ne  doit  non  plus  aucune  ga- 
rantie à  raison  des  legs  particuliers  qui,  sans 
diminuer  son  droit  lui-même,  diminuent  seu- 
lement son  émolument.  —  J.G.  Vente,  196i. 

64.  Le  vendeur  d'une  hérédité  doit,  dans 
tous  les  cas,  la  garantie  de  ses  faits  person- 
nels (art.  1628j.  —  J.G.   Venle,  1972. 

65.  Si  l'héritier  avait  perdu,  soit  par  une 
renonciation,  soit  par  une  indignité,  la  qua- 
lité d'héritier,  il  devrait  la  garantie  a  un  dou- 
ble titre,  comme  n'étant  plus  héritier  et 
comme  ayant  cessé  de  I  être  par  son  fait  per- 
sonnel. -^  J.G.  Vente,  1972. 

66.  La  cession  de  tous  droits  successifs, 
sans  spécification  des  objets  compris  dans 
1  hérédité,  bien  que  faite  sous  garantie  des 
faits  et  promesses  du  cédant,  constitue  une 
simple  vente  d'hérédité,  n'obligeant  le  cédant 
à  d'autre  garantie  qu'à  celle  de  l'existence  de 
sa  qualité  d'héritier.— Rennes,  23  déc.  Is4<), 
J.G.    Vente,  1973-1»,  et    Effets  de  corn.,  837. 

67.  Une  vente  de  droits  successifs,  avec 
renonciation,  de  la  part  de  lacquereur,  à 
tout  recours  en  garantie,  mais  avec  soumis- 
sion, de  la  part  "du  vendeur,  aux  garanties 
de  fait  et  de  droit,  n'oblige  ce  dernier  a  d'au- 
tre garantie  que  celle  résultant  de  son  fait 
personnel,  et  celle  relative  a  la  justificatioa 
de  sa  qualité.  —  Bordeaux,  9  déc.  1836,  J.G. 
Vente  1973-2°. 

68. Mais  la  cession,  avec  garantie,  par  le 
cédant,  de  ses  faits  et  promesses,  de  tous  les 
droits  qu'il  peut  avoir  a  exercer  sur  le  prix 
de  la  vente  aun  immeuble  frappé  de  suren- 
chère, sans  indication  que  cet  immeuble  pro- 
vient dune  succession,  ne  constitue  pas 
une  vente  d'hérédité  ou  de  droits  aléatoires 
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qui  dispense  le  cédant  de  toute  garantie  au- 
tre que  celle  prescrite  par  l'.irt.  1696,  encore 
(jue  cet  immeuble  fasse  partie  d'une  succes- 
sion à  laquelle  aurait  été  appelé  le  crilant, 
comme  héritier  bénéficiaire.  —  Req.  IS  déc. 
1832,  J.G.  Venu,  1971. 

69.  La  garantie  cesserait  d'être  due,  môme 
pour  la  qualité  d'héritier,  si  le  cédant  avait 
déclaré  vendre,  non  pas  ses  droits,  mais  ses 
prétentions  à  l'hérédité.  —  J.G.  Vente,  1974. 

70.  Toutefois,  dans  ce  cas-là  môme,  il  se- 
rait garant,  à  raison  de  son  dol,  s'il  avait  su, 
au  moment  du  contrat,  que  son  droit  n'exis- 
tait pas.  —  J.G.  Vente,  1974. 

71.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  vente, 
purement  aléatoire,  des  prétentions  du  ven- 
deur à  une  succession  ouverte,  la  vente 
d'une  hérédité  dans  laquelle  on  aurait  sim- 
plement inséré  une  clause  de  non^-garantie. 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  vendeur 
n'en  serait  pas  moins  f;arant  de  sa  qualité 
d'héritier.  —  J.G.  Vente,  1976. 

72.  Toutefois,  la  clause  dont  il  s'agit,  tout 
en  laissant  subsister  l'obligation  de  restituer 
le  pri.x,  affranchirait  le  vendeur  des  domma- 
ges-intérêts. —  J.G.  Vente,  1976. 

73.  Le  recours  que  les  cohéritiers  d'un 
mineur,  auxquels  ont  été  cédés  les  droits 
successifs  de  celui-ci,  prétendraient,  en  cas 
d'annulation  de  la  cession,  exercer  contre  le 
tuteur,  qui  l'a  consentie  de  sa  propre  auto- 
rité, ne  serait  pas  régulièrement  intenté  par 
la  voie  d'une  action  en  garantie.  —  Pau,  30 
janv.  1852,  D.P.  53.  2.  57. 

74.  Pour  déterminer  les  effets  de  la  ga- 
rantie, il  faut,  suivant  une  opinion,  faire  une 
distinction  :  si  l'hérédité  vendue  n'existe 
pas,  si  la  succession  n'est  pas  ouverte,  le 
vendeur  doit  rendre  à  l'acquéreur  le  prix  du 
transport  ;  si  la  succession  est  ouverte,  mais 
que  le  vendeur  n'y  ait  pas  droit,  celui-ci  doit 
paver  à  l'acquéreur  la  valeur  de  l'hérédité. 
—  J.G.  Vente,  1975. 

75.  D'après  une  autre  opinion,  dans  l'une 
et  l'autre  hypothèse,  la  vente  est  nulle  ;  dès 
lors,  le  prix  du  transport  doit  être  restitué, 
et  le  cessionnaire  a  droit,  en  outre,  aux  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat,  aux  frais  de  l'in- 
stance principale  (s'il  en  a  existé  une)  et 
à  ceux  de  la  demande  en  garantie,  enfin  à 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Vente,  1975. 

76.  L'héritier  paternel  qui,  depuis  plus  de 
trente  ans,  a  vendu  l'hérédité,  appelé  en  ga- 
rantie par  son  acquéreur  contre  lequel  un 
parent  maternel  l'a  revendiquée,  est  tenu  de 
rembourser  à  cet  acheteur  les  frais  tant  de 
l'action  principale  que  de  l'action  en  garan- 
tie, en  cas  d'insolvabilité  du  demandeur  con- 
damné. —  Bourges,  28  nov.  1871,  D.P.  72. 
2.138. 
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S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de 
quelque  fonds,  ou  reçu  le  montant  de 
quelque  créance  appartenant  à  celte  hé- 
rédité, ou  vendu  quelques  effets  de  la 
succession,  il  est  tenu  de  les  rembour- 
ser à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  expres- 
sément réservés  lors  de  la  vente.  — 
G.  civ.  1698. 


Exposé  des  motifs  et  Hapports,  J.6. 
n»  70. 


V«Ht«,  p.  M, 


1.  La  cession  de  droits  successifs  com- 
prend tout  ce  qui  se  trouvait  dans  la  suc- 
cession au  moment  où  elle  s'est  ouverte,  et 
tout  ce  qui  lui  est  accru  depuis.— J.G.  Vente, 
1934. 

2.  Le  cédant  n'est  tenu  de  livrer  les  cho- 
ses héréditaires  que  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent;  si  donc  quelques  objets  avaient 
péri  entre  ses  mains  avant  la  cession,  il  ne 
serait  tenu,  à  cet  égard,  d'aucune  responsa- 
bilité envers  le  cessionnaire.  —  J.G.  Vente, 
1936. 

3.  Il  n'y  aurait  pas  même  à  rechercher  si 
la  perte  antérieure  a  eu  lieu  par  la  faute  de 
l'héritier;  car  il  était  alors  propriétaire  et 
n'était  tenu  à  aucun  soin  à  l'égard  do  ces 
choses.  —  J.G.  Vente,  ]i)36. 

4.  ...  Ce  qui  s'applique  à  la  faute  lourde 
aussi  bien  qu'à  la  faute  légère. — J.G.  Vente, 
1937. 

5.  Ainsi,  l'héritier  ne  devrait  pas  d'indem- 
nité au  cessionnaire  pour  les  créances  qu'il 
aurait  laissées  périr  par  prescription  depuis 
l'ouverture  de  la  succession,  mais  avant  la 
cession.  — J.G.  Fente,  1936. 

6.  Mais  le  cédant  serait  tenu  de  son  dol, 
s'il  arrivait,  ce  qui  ne  peut  être  que  bien 
rare,  qu'il  chercnàt  à  nuire  d'avance  à  son 
futur  cessionnaire  par  des  actes  qui  ten- 
draient à  diminuer  l'importance  de  l'émolu- 
ment.—J.G.  Fenie,  1937. 

7.  Si  la  perte  était  survenue  depuis  la  ces- 
sion par  la  faute  du  cédant,  il  en  serait  res- 

Sonsable,  sa  faute  ne  fût-elle  que  légère.  — 
.G.  Vente,  1938. 

8.  Le  cédant  qui,  avant  la  cession,  aurait 
vendu  quelques  effets  dépendant  de  la  suc- 
cession, devrait  faire  raison  du  prix  au  ces- 
sionnaire, alors  même  que  les  choses  ven- 
dues auraient  péri,  depuis,  par  cas  fortuit. 
—  J.G.  Vente,  1935. 

9.  Si  c'était,  non  pas  avant  la  cession, 
mais  depuis,  que  le  cédant  eiit  vendu  quel- 
ques etfets  de  la  succession,  ces  ventes  se- 
raient nulles  comme  faites  à  non  domino,  et, 
dès  lors,  le  cessionnaire  aurait  le  droit,  non 
pas  seulement  de  réclamer  le  prix  contre  le 
vendeur,  mais  de  revendiquer  les  choses  con- 
tre les  tiers  acquéreurs.  —  J.G.  Vente,  1940. 

10.  Toutefois,  si  les  choses  vendues 
étaient  des  objets  mobiliers  que  les  tiers 
eussent  acquis  de  bonne  foi,  et  dont  ils  eus- 
sent été  mis  en  possession,  la  revendication 
ne  serait  pas  possible  (c.  civ.  1141  et  2279). 
L'acquéreur  de  l'hérédité  n'aurait,  dans  ce 
cas.  qu'une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  vendeur.  —  J.G.  Vente,  1940. 

11.  Si,  depuis  la  vente  d'une  chose  mobi- 
lière indûment  faite  par  le  cédant  postérieu- 
remeat  à  la  cession,  cette  chose  avait  péri 


par  c<u  fortuit,  le  cessionnaire  n'en  aurait 
pas  moins  droit  au  prix.  —  J.G.  Vente,  1941. 

12.  Ce  qui  est  dit  de  la  perte  survenue 
soit  avant,  soit  depuis  la  vente  de  l'hérédité, 
il  faut  le  dire  également  des  dêgradation$ 
qu  auraient  subies  les  biens  héréditaires, 
soit  avant,  soit  depuis  cette  vente.  —  J.G. 
Vente,  1939. 

13.  Le  cessionnaire  devant  supporter  les 

Fertes  ou  dégradations  survenues  depuis 
ouverture  de  la  succession,  mais  avant  la 
cession,  doit,  par  réciprocité,  profiter  des 
cvméliorations.  — J.G.  Vente,  1950. 

14.  Si,  par  exemple,  l'héritier  avait  obtenu 
de  l'un  des  débiteurs  de  la  succession  une 
hypothèque,  un  cautionnement,  etc.,  le  ces- 
sionnaire en  recueillerait  le  bénéfice.  —  J.G. 
Vente,  1950. 

15.  Si,  avant  la  cession,  l'héritier  avait 
consommé  pour  son  usage  des  choses  com- 
prises dans  l'hérédité,  il  devrait  tenir  compte 
au  cessionnaire  de  leur  valeur. — J.G.  Vente, 
1942. 

16.  Si,  avant  la  cession,  le  cédant  a  donné 
quelques  effets  de  la  succession,  il  doit  en 
payer  l'estimation  au  cessionnaire  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Fente,  1943. 

17.  En  tout  cas,  la  solution  peut  dépen- 
dre des  circonstances.  —  J.G.  Vente,  1943. 

18.  Les  transactions  que  l'héritier  aurait 
pu  faire  avant  la  cession  sont  obligatoires 
pour  le  cessionnaire.  Mais  ce  dernier  a  le 
droit  de  réclamer  tout  ce  que  l'héritier  peut 
avoir  reçu  par  l'effet  de  ces  transactions.  — 
J.G.  Veille,  1944. 

19.  Quant  aux  transactions  que  l'héritier 
aurait  faites  depuis  la  cession,  si  les  tiers  ont 
traité  dans  l'ignorance  de  la  cession,  elles 
doivent  être  maintenues.  Le  cessionnaire, 
dans  ce  cas,  a  droit  à  tout  ce  que  l'héritier  a 
reçu  en  conséquence  de  la  transaction.  — 
J.G.  Vente,  1944. 

20.  De  plus,  il  peut,  si  la  transaction  lui 
préjudicie,  demanoer  contre  l'héritier  qui  l'a 
consentie  des  dommages-intérêts.  —  J.G. 
Vente,  1944. 

21.  Mais  la  transaction  devrait  être  annu- 
lée si  les  tiers  avaient  été  de  mauvaise  foi, 
c'est-à-dire  avaient  connu  la  cession.  —  J.G. 
Vente,  1944. 

22.  Si  la  succession  comprend  des  créan- 
ces qui  n'aient  pas  encore  été  recouvrées  au 
moment  de  la  cession,  il  suffit  au  cédant 
d'en  remettre  les  titres  au  cessionnaire,  afin 
que  ce  dernier  en  poursuive  le  payement  à 
ses  risques  et  périls.  —  J.G.  Fente,"  1945. 

23.  Le  cédant,  toutefois,  serait  garant  de 
la  solvabilité  des  débiteurs,  s'il  avait  été  mis 
en  demeure  de  délivrer  les  titres  au  cession- 
naire, et  que  l'insolvabilité  fût  survenue 
pendant  la  mise  en  demeure.  —  J.G.  Vente, 
1945. 

24.  L'héritier  qui  était  débiteur  du  défunt, 
et  dont  la  dette  s'est  éteinte  par  confusion 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession 
(c.  civ.  1300),  doit,  si  postérieurement  il  vend 
l'hérédité,  tenir  comple  à  l'acheteur  du  mon- 
ta#lt  de  cette  dette.  —  J.G.  Vente,  1946. 

25.  Toutefois,  les  dettes  éteintes  par  la 
confusion  qui  s'est  opérée  de  plein  droit  dans 
la  personne  de  l'héritier,  ne  renaissent  point, 
par  l'effet  de  la  cession  des  droits  héréditai- 
res, contre  les  tiers  obligés  accessoirement  à 
la  dette,  et  qui  sont  restés  étrangers  à  cette 
cession.— J.G.  Fente,  1946. 

26.  La  cession  fait  également  revivre  les 
servitudes  dues  par  l'héritier,  et  qui  avaient 
été  éteintes  par  la  confusion.  —  J.G.  Vente, 
1947.  —  V.  art.  705,  n»  6. 

27.  Si,  même  avant  la  vente  des  droits 
successifs,  l'héritier  avait  accepté  la  succes- 
sion de  quelqu'un  des  débiteurs  de  l'hérédité 
vendue,  quoique  la  dette  fût,  dès  lors,  éteinle 
par  confusion,  cet  héritier  en  devrait  compte 
a  l'acheteur.  —  J.G.  y'eiite,  1948.  • 

28.  Si  une  personne,  se  croyant  fausse- 
ment débitrice  de  la  succession,  avait  payé 
l'héritier,  et  que  la  somme  se  trouvât  encore 
dans  les  mains  de  cet  héritier,  le  cessionnairo 
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30.  Ouaiit  au&  fruiU  pnxtuitt  (lo|iuui  lu 
vetito,  iiH  uppartiiMuiont  h  ^ll(^^ltlor.  —  J.(i. 
y'eute,  llWl. 
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L'acquéreur  doit  «le  son  c«Mé  rein- 
lioiirMer  au  Tenileur  oc  «juo  <><>lui-oi  a 
payé  pour  les  tlellcs  et  oliar{;;os  tic  la 
siiccesMiou,  et  lui  faire  rai.son  «le  t«Mit 
«•e  «lout  il  était  créancier,  s'il  n'y  a  t*li- 
pulation  contraire.  —  G.  civ.  i()97. 

Ripoté  dM  motif*  «t  Ra[vportc,  J.O.    Ytnt»,  p.  41, 
70. 

1.  Si  le  ctVlant  avait,  en  qualito  d'horitior, 
fait  quciqurs  doboursos,  pir  cxomplo,  pour 
le  payoïncnl  dos  frais  funiMairos,  pour  des 
réparations,  pour  des  à-compte  payés  aux 
civanciors  de  la  succession,  etc.,  le  cession- 
naire  devrait  l'eu  indemuiser.  —  J.G.  Vente, 

2.  Et,  d'autre  part,  si  une  créance  du  co- 
dant contre  le  dofunt  s'était  trouvée  éteinte 
par  confusion,  cette  créance  revivrait  contre 
Kl  succession,  au  pcoflt  de  l'héritier,  par  l'ef- 
fet du  transport.  —  J.G.  Vente,  1966.  —  V. 
art.  1697,  n»  24. 

3.  De  même,  si  c'était  une  servitude  qui 
se  fût  éteinte  par  la  réunion  du  fonds  domi- 
nant et  du  fonds  servant  dans  la  main  de 
l'héritier,  une  fois  la  séparation  opérée  par 
le  transport,  la  servitude  devrait  être  réta- 
l)lie  au  profit  de  l'héritier.  —  J.G.  Vente, 
1966. 

Art.    1699. 

Celui  contre  lequel  on  a  cédé  an 
«Iroit  llliçleux  peut  s'en  faire  tenir 
«piilte  par  le  cessionnaire,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  réel  de  la  cession  avec 
les  frais  et  loyaux  coûts,  et  avec  les  in- 
térêts à  compter  du  jour  où  le  cession- 
naire  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui 
faite.  —  G.  civ.  841,  1597,  1630, 
1700  9. 

En>osé  des  motifs  et  Rapport*,  J.O.  Vente,  p.  44 
el  s.,  u"  35,  43,  70,  96. 

1.  —  1.  Actes  soumis  au  retrait  litigieux. 
-  La  faculté  d'exercer  le  retrait  n'est  pas 
limitée  aux  cas  oi!i  la  cession  a  eu  pour  objet 
une  créance,  un  droit  personnel;  elle  s'ap- 
plique également  aux  cas  où  c'est  un  droit 
réel,  par  exemple,  un  immeuble  litigieux,  qui 
a  été  aliéné.  —  Req.  22  iuill.  1851,  D.P,  51 
1,  265,  —  ûbserv.  conf,,  S.Q.  Vente,  2015, 

Contra  :  — Civ.  c,  24  nov.  1818,  J.G.  Vente, 
2016,  et  Commune,  1985-3». 


2.  Iji  ▼•nt««  fallft  par  un  Individu,  non  paa 
d'un  iiiiiiMMililo  prii|iii<iiii<iil  ilit,  inau  d<vi 
droite  iju'il  pouvmt  avoir  nur  un  iiiiiinMililn 
(pli  nn  HO  Iriiiivd  paw  oiitrn  n«^i«  inaiiiit,  nil 
iiho  viMitit  dtt  ilroilM  Itii'.nrpori'lN,  ii(tiiiii|i««  nu 
retrait  anorde  par  l'art,  lii'.f.t  alurit  i|u  avant 
vt>Ho  vento  il  rtiilnit  uno  ronli-Nlahon  rela- 
tivoinenl  (i  lu  propriété  do  col  iiiuid-uIiU).  — 
Iteii.  2M  jaiiv.  IKIfi.  J.O.  Vente,  2015-2»  et 
'.U».'il-2». 

3.  I.Ji  veille  ipi'iinn  foinino,  mariée  noua  lo 
^é^lmo  dotal,  conHiMit.  depuii*  lo  iltM.éN  de  aon 
mari,  d'ininieiiliIeH  qu'elle  avait  aliiiiéa  avant 
rif  ite(  es,  en  stipulant,  daiiH  la  ser.nnilts  vente, 
(pie  leM  •  propi  léli'H  ul  j<iinssaiir,4)  doM  iiii- 
iiiriililes  siiiit  Iraiisniise.s  dès  l'instant  à  l'ac- 
iiiiereur,  i|iii  denieuru  sllllro^<'<  d.ins  toUH  les 
ilroils  de  la  vemlertvssu  relaliveinent  aux 
iiiimeuliles  dont  il  s'agit..,  >,  une  tell«)  vonto 
(luit  être  ('Onsidi>réu,  non  coniino  une  vente 
piopreinent  dite  d'immiMililes  ileterniini'-s, 
iiiai.i  roiiimo  une  cessinn  de  droits,  laipiello 
n'est  oppo.sablo  aux  aripiereiirs  primitifs 
ipi'a  dater  de  la  si^iiificalioii  de  ce  transport. 

—  Caen,  24  déc.  IS '.'.»,  Il.l'.  .'Kl.  2.  Xi. 

4.  Par  suite,  et  si,  au  teinfis  de  cette  si- 
gnilicatioii,  il  y  avait  litige  entre  les  acqué- 
reurs primitifs  et  la  venderesse,  \oa  droit.s 
cédésdoivent  étrerépul(<s  litigieux,  et, comme 
tels,  susceptibles  de  l'action  en  retrait,  en- 
core bien  (|ue  le  litige  ne  fiU  pas  déclare  à  la 
date  donnée  par  les  parties  à  la  vente  ou 
cession.  —  Mémo  arrêt. 

5.  Le  retrait  peut  (Hre  exercé,  alors  même 

aue  la  cession  des   droits  litigieux,   au  lieu 
être  faite  pour  un  prix  en  argent,  l'a  été 
moyennant  un  thhamje.  —  J.G.  Vente,  2017. 

—  V.  art.  841,  n»  5;i. 

6.  Mais  l'exercice  du  retrait  serait  inad- 
missible, si  la  cession  avait  eu  lieu  'i  titre 
gratuit.  —  Heq.  8  janv.  1824,  J.G.  Vente, 
•J0t8.  —  Toulouse,  13  déc,  1830,  ibid.  —  Ob- 
serv,  conf..  ihid. 

7.  Toutefois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faut  que  la  cession  soit  vraiment  une  dona- 
tion ;  s'il  était  prouvé  que  c'est,  en  réalité, 
une  vente  déguisée  sous  forme  de  donation, 
qu'il  y  a  un  prix,  mais  que  ce  prix  a  été  dis- 
simulé, le  retrait  pourrait  être  exercé.  — 
J.G.   Vente,  2019. 

8.  Si  le  contrat  a  un  caractère  mixte;  si, 
par  exemple,  c'est  une  donation  accompa- 
gnée de  cliargos,  ou  une  vente  faite  pour  un 
prix  inférieur  à  la  valeur  de  la  créance,  avec 
déclaration  qu'il  est  fait  donation  du  sur- 
plus, le  retrait,  suivant  une  opinion,  peut 
être  exercé  ;  la  donation  n'en  est  aCTranchie 
qu'autant  qu'elle  est  pure  et  simple.  —  J,G. 
Vente,  2020, 

9.  Une  autre  opinion  distingue  :  si,  par 
un  seul  et  même  acte,  on  a  fait  à  la  fois  une 
vente  et  une  donation,   s'appliquant  à  deux 

Sarties  distinctes  d'une  môme  créance  ou 
un  même  droit,  le  retrait  pourra  être  exercé 
[tour  ce  qui  a  été  vendu,  non  pour  ce  qui  a 
été  donné.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Vente, 
21)20. 

10.  Si  l'acte  ne  comporte  pas  une  telle 
scission,  il  faut  rechercher  quel  est  le  carac- 
tère dominant  du  contrat  ;  si  les  parties  ont 
voulu  faire  une  vente,  le  retrait  sera  exercé  ; 
s'il  apparaît  que  le  cédant  a  voulu  faire  une 
libéralité,  mais  une  libéralité  limitée,  il  n'y 
aura  pas  lieu  au  retrait.  —  J.G.  Vente, 
2020. 

11.  Ainsi,  un  acte,  (qualifié  de  donation  par 
les  parties,  narlequel  1  uned'elles  transporte  à 
l'autre  des  droits  litigieux,  à  la  charge,  entre 
autres  choses,  de  servir  une  rente  viagère,  a 
pu,  nonobstant  cette  clause,  être  déclaré  une 
donation  plutôt  qu'une  vente,  surtout  si  la 
rente  est  inférieure  au  prix  des  biens  cédés, 
et,  par  suite,  ne  pas  donner  lieu  à  l'exercice 
du  retrait  autorisé  par  les  art.  831  et  169'J. 

—  Req.  4  juin  1834,  J.G,  Vente,  2020,  et  Suc- 
ces*.,  1903, 

12.  Les  cessions  de  droits  litigieux,  faites 
soit  en  avancement  d'hoii^e,  soit  à  titre  de 
démission  de  bieïis,   sont,  comme  les  doua- 
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14.  Lacle  par  le(|uo|  une  femmn  o'.toK^*- 
nnire  fait  A  ruh  fiiranls,  moyi^nnatit  un*<  r<-iile 
viagère,  ces-ion  do  hcm  repriKCH  matriino- 
iiialuH,  a  l'occasion  denquidluit  elle  ent  <;n 
procès  avec  un  tiers,  peut  être  conHidi^ré 
comme  un  avancement  d'hoirie,  uno  démi»- 
Hion  de  biens,  et  non  comme  une  cession  de 
droit.s  litigieux,  saii.^  que  l'arrêt  qui  le  dia- 
cide ainsi,  et  qui  refuse  d'admettre  la  subro- 
gation, puisse  donner  lieu  a  cassation.  — 
Arrêt  précité  du  15  mars  1826. 

15.  L'action  en  retrait  n'eat  ttaa  applicable 
au  cas  où  la  vente  de  droite  litigieux  a  eu 
lieu  aux  enchères,  d'autorité  de  justice, 
spécialement  au  cas  ou,  s'agis.<iaot  d'une 
créance  defiendant  de  l'ai  tif  d'une  faillite, 
l'adjudicatiiin  en  a  été  faite,  en  vertu  de  l'au- 
torisation générale  acconke  par  lo  tribunal 
de  commerce,  avec  publicité  aux  encberea 
et  devant  notaire.  —  Nîmes,  26  juin  1836, 
sous  Req.  20  luill.  1837,  J.G.  Vente,  2024  et 
2ti3I.  —  Tr,  du  Mans,  26  janv.  1«0'J,  D.P, 
70.  2,  34. 

16.  ,.,  Surtout  si  cette  créance  a  été  adju- 
gée à  forfait  avec  plusieurs  autres  créances 
beaucoup  plus  considérables,  moyennant  un 
seul  et  môme  prix,  —  Même  arrêt  du  26  juin 
1836. 

17.  Décidé,  toutefois,  que  le  retrait  liti- 
gieux peut  être  exercé,  même  dans  le  cas  où 
le  droit  cédé  a  été  vendu  aux  enchères  pu- 
bliques devant  un  notaire  commis  par  ju»- 
tice.—  Req,  14juill.  1868,  D.P.  71.5.  342. 

18.  Bien  qu'en  général  la  garantie  ne  soit 
pas  due  par  celui  qui  a  cédé  un  droit  liti- 
gieux (V.  art,  1693,  n»  41),  la  stipulation 
de  la  garantie  n'enlèverait  pas  au  droit  cédé 
son  caractère  litigieux,  et,  par  conséciuent, 
ne  ferait  point  obstacle  à  l  exercice  au  re- 
trait. —  J.G.  Vente,  2025.  —  Conf.  sous  l'an- 
cien droit,  Paris,  5  niv.  an  13,  ibid.,  2026. 

19.  Celui  contre  lequel  des  droits  litigieux 
ont  été  cédés,  à  la  charge,  par  le  cession- 
naire,  entre  autres  conditions,  d'abandonner 
au  cédant  une  partie  du  bénéfice  a  obtenir, 
ne  peut  être  admis  a  exercer  contre  le  ces- 
sionnaire  le  retrait  autorisé  par  l'art.  16yd, 
soit  à  cause  de  l'impossibilité  dévaluer, 
avant  le  jugement  du  procès,  la  portion  du 
bénéfice  réservée  au  céiJant,  et  faisant  partie 
intégrante  du  prix  de  la  cession,  soit  à  cause 
de  l'intérêl  que  le  cédant  conserve  au  pro- 
cès. —  Lyon,  22  déc.  1»54,  D.P.  55.  5.  446. 

20.  —'IL  Par  qui  et  co.vtr»  qui  lb  re- 
trait LITIGIEUX  PEUT  ÊTRE  EXERCÉ,  —  Le  re- 
trait litigieux  n'a  été  introduit  qu'en  faveur 
du  débiteur  ;  par  suite,  il  ne  peut  être  exerce 
par  ses  créanciers.  —  Req,  6  juill.  1847,  D.P. 
47.  1.  426, 

21.  Le  retrait  ne  peut  être  exercé  par  ce- 
lui qui,  se  préteniiant  cessionnaire  d'une 
créance  non  litigieuse,  poursuit  la  validité  de 
cette  cession  devant  les  tribunaux,  contre 
le  tiers  devenu  lui-même  cessionnaire,  pen 
dant  l'instance,  des  droits  du  cédant,  défen- 
deur à  l'action.— Req.  5  mai  1836,  J.G.  Vente, 
2061. 

22.  Le  retrait  litigieux  peut-il  être  exercé 
contre  l'actionnaire  d'une  société  anoBjme  eu 
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liquidation,  qui  s'ost  rendu  acqaôiour  d'uno 
créance  ou  d  un  droit  sur  lequel  il  existe  un 
lltigo  entre  la  société  et  le  débiteur  ?  —  V. 
le  raj)i)ort  de  M.  le  conseiller  Pataille  sur 
un  pourvoi  formé  devant  la  cour  de  cassa- 
tion et  admis  lo  l'^-juill.  184.'3,  I).P.4().  3.  3"J. 

23.  Pour  que  celui  contre  lequel  a  été  cédé 
un  droit  litigieux  puisse  user  de  la  faculté 
de  retraire,  il  faut  que  le  retrait  étoiene  le 

Erocès.  —  Liège,  2  déc.  IS-il,  J.G.  Vente, 

24.  —  III.  Quand  et  comment  le  nETRAiT 
LITIGIEUX  PEUT  ÊTRE  EXERCÉ.  —  Le  retrait 
peut  être  exercé  en  tout  état  de  cause,  et 
môme  pour  la  première  fois  en  appel.  — 
Paris,  î)  niv.  an  13,  .I.G.  Vente,  2041  et  2026. 

—  Lmioges,  20  mai  1816,  J.G.  Demande 
nouv.,  208.  —  Rouen,  1"  déc.  1826,  ibid.  — 
Caen,  25  ianv.  1833,  et  sur  pourvoi,  Req.  29 
avr.  1834,  J.G.  Vente,  2041  et  2056-2».— Beq. 
28ianv.  1836,  J.G.  Demande  nouv.,  20'6.  — 
Riom,ll  mai  1839,  J.G.  Vente,  20',\  et  2057-1». 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Vente,  2041;  D.P.  72. 
i.  238,  note  3. 

25.  ...  Alors,  surtout,  que  c'est  seulement 
depuis  l'instance  introduite  devant  la  conr 
que  celui  qui  l'exerce  a  eu  connaissance  des 
clauses  et  conditions  de  la  cession.  —  Bor- 
deaux, 12  avr.  1832,  J.G.  Vente,  2041-3»  et 
2062-2». 

26.  ...  Encore  qu'en  première  instance,  la 
contestation,  élevée  entre  le  demandeur  en 
retrait  et  le  cessionnaire,  n'eût  été  relative 
qu'aux  droits  cédés  eux-mêmes.  —  Req.  28 
janv.  1836,  J.G.  Vente,  2041-2». 

27.  Le  retrait  litigieux  peut  être  demandé 
même  par  voie  d'appel  incident.  —  Bourges, 
19  févr.  1838,  J.G.  Vente,  2041-4»,  et  Appel 
incid.,  159. 

28.  Mais  les  créanciers  du  débiteur  (en 
admettant  qu'ils  puissent  exercer  le  retrait, 
V.  suprà,  n°  20)  ne  jouissent  pas  du  droit 
reconnu  au  débiteur  d'exercer  le  retrait  en 
tout  état  de  cause.  Ainsi  le  retrait  est  tar- 
divement formé  en  appel  par  ces  créanciers. 

—  Req.  6  juill.  1847,  D.P.  47.  4.  426. 

29.  Si  le  cessionnaire  avait,  par  ses  soins, 
levé  tous  les  doutes  sur  la  légitimité  de  la 
créance  cédée,  le  débiteur  qui,  à  la  veille  du 
jugement  et  se  trouvant  près  de  succomber, 
demanderait  le  retrait,  n'y  serait  plus  admis, 
les  choses  n'étant  plus  entières  ;  il  en  se- 
rait ainsi  surtout  si  le  jugement  à  intervenir 
était  en  dernier  ressort.  —  J.G.  Vente,  20i2. 

30.  La  demande  en  retrait  ne  peut  plus 
être  formée  après  que  le  procès  est  irrévo- 
cablement terminé.  —  V.  art.  1700,  n"  50 
et  s. 

31.  L'exercice  du  retrait  litigieux  ne  peut 
être  demandé  par  des  conclusions  subsidiai- 
res. —  Bourges,  19  févr.  1838,  J.G.  Vente, 
2043,  et  Appel  incid.,  159. —  Req.  3  févr. 
1868.  D.P.  e^.  1.  396.  —  Req.  20  févr.  1872, 
D.P.  72.  1.  238.— Req.  10  déc.  1872,  D.P.  73. 
i.  351.  — Observ.  conf.,  J.G.  Vente,  2043; 
D.P.  72.  1.  238,  note  3. 

32.  ...  Présentées,  par  exemple,  pour  le 
cas  où  des  conclusions  principales  à  fin  de 
nullité  du  transport  seraient  rejetées.  —  Ar- 
rêt précité  du  3  févr.  Ib68. 

33.  En  plaidant  contre  le  cessionnaire  de 
droits  litigieux,  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
sans  demander  le  retrait  litigieux,  on  se  rend 
non  recevable  à  le  demander  en  appel.., 
alors,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  que  subsidiai- 
rement  que  cette  demande  est  proposée.  — 
Req.  8  mars  1832,  J.G.  Vente,  2042. 

34.  Lorsque  après  avoir  plaidé,  sans  de- 
mander le  retrait  litigieux,  contre  un  ces- 
sionnaire, demandeur  en  distraction  de  biens 
faisant  partie  de  sa  cession,  et  compris,  à 
tort,  dans  une  saisie  immobilière,  l'adjudi- 
cataire conclut  stobsidiairement,  en  apiiel,  à 
être  admis  à  l'exercice  du  retrait  litigieux, 
les  juges,  après  avoir  déclaré,  par  une  dis- 
position définitive,  l'action  en  distraction  bien 
fondée,  ce  qui  met  fin  à  tout  litige,  ne  peu- 
vent admettre  les  conclusions  subsidiaires 
m»  retrait  litigieux.  ~  Civ.  c.  *"  juin  1831, 


et,  sur  renvoi,  Bordeaux,  12  avr.  1832,  J.G. 

Ker)^«,  2062-2». 

35.  11  en  e.st  surtout  ainsi  lorsqu'au  cours 
de  l'instance,  l'adjudicataire  a  reconnu  le 
bien  fondé  de  la  demande  en  distraction,  et 
qu'il  a  été  donné  acte  de  cet  aveu.  —  Arrêt 
précité  du  12  avr.  1832. 

36.  —  IV.  Hkmboursement  di;  prix  dr  la 
CESSION.  —  Le  retrayant  ne  doit  pas  seule- 
ment rembourser  au  cessionnaire  te  prix  réel 
de  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux  coflts 
et  avec  le  .intérêls,  il  faut  qu'il  lui  rembourse 
aussi  les  frais  de  la  signification  du  trans- 
port, ainsi  que  les  frais  de  l'instance,  depuis 
le  moment  où  elle  a  été  suivie  pai  le  cession- 
naire jusqu'à  la  demande  en  retrait.  —  J.G. 
Vente,  2047. 

37.  Si  la  cession  des  droits  litigieux  avait 
eu  lieu  par  voie  d'échange  (V.  suprà,  n»  .5), 
le  retrayant  devrait  rembourser  au  cession- 
naire la  valeur  estimative  de  la  chose  donnée 
en  échange,  et  qui  tenait  lieu  de  prix.  — 
J.G.   Vente,  2M7. 

38.  Celui  qui,  durant  un  procès,  a  cédé 
ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  se  les  faire  ré- 
trocéder, au  préjudice  de  1  offre,  faite  par  sa 
partie  adverse,  de  rembourser  au  cessionnaire 
le  pri.x  du  transport  et  les  accessoires,  quand 
même  la  rétrocession  ne  serait  entachée  ni 
de  dol,  ni  de  fraude.  —  Turin,  19  mars  1813, 
J.G.  Vente,  2046. 
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Art.  1700. 

La  chose  est  censée  lîti{fieuse  dès 
qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le 
fond  du  droit C.  civ.  1699. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  45,  d*43. 

1.  —  I.  Procès  éventuel.  —  La  disposition 
de  l'art.  1700  est  limitative,  en  ce  sens  qu'il 
faut  que  le  litige  existe  au  moment  même 
de  la  cession  pour  que  le  retrait  puisse  être 
exercé.  —  Civ.  c.  5  juill.  1819,  J.G.  Vente, 
2049.  —  Civ.  r.  9  févr.  1841,  ihid.,  2050-3».  — 
Bordeaux,  19  mars  1841,  ibid.,  2050-7».  — 
Civ.  r.  11  déc.  1866,  D.P.  66.  1.  424.— Civ.  c. 
29  juill.  1868,  D.P.  68.  1,  374.  —  Observ! 
conf.,  J.G.  Vente,  2049,  2050. 

2.  Il  ne  suffirait  pas  que  le^  procès  fût 
éventuel  et  qu'une  action  eût  été  postérieu- 
rement formée.  —  J.G.  Vente,  2050. 

3.  Il  ne  suffit  pas  non  plus,  pour  accueillir 
le  retrait  litigieux,  que  les  juges  constatent 
que  le  droit  cédé  est  contesté  devant  eux  ; 
il  faut  qu'ils  déclarent  que  la  contestation  re- 
monte a  l'époque  de  la  cession.—  Arrêt  pré- 
cité du  11  déc.  1866. 

4.  Et  une  telle  déclaration  ne  saurait  ré- 
sulter de  ce  fait  que,  antérieurement  au 
transport,  le  créancier  avait  déjà  exercé  des 
poursuites  et  obtenu  un  jugement  par  défaut 
contre  le  débiteur  cédé,  lorsque  ce  dernier 
n'a  contesté  l'existence  de  la  dette,  en  for- 
mant opposition  à  ce  jugement,  qu'après  le 
transport,  et  sur  les  nouvelles  poursuites  du 
cessionnaire  lui-môme.  —  Môme  arrêt. 


5.  On  ne  peut  considérer  comme  un  litige 
une  réclamation  adressée  à  l'administration 
par  la  voie  gracieuse;  et  doit  être  réputée 
réclamation  par  la  voie  gracieuse  la  péfillDn 
présentée  par  un  indigène  d'Algérie  a  l'effet 
d'obtenir  la  remise  de  ses  biens  séquestrés, 
conformément  à  l'art.  32  de  l'ordonnance  du 
31  oct.  1845.  —  CiT.  c.  29  juill.  1868,  D.F. 
68.  1.  374. 

6.  Celui  qui  cède  des  droits  de  propriété 
sur  des  héritages  dépendant  d'une  .succession 
dont  il  est  héritier,  avec  déclaration  que  ces 
héritages  ont  été  usurpés  sur  cette  succes- 
sion, ne  cède  point  des  droits  litigieux.  — 
Req.  24  janv.  1827,  J.G.  Vente,  20:;0-1». 

7.  Le  retrait  est  inadmissible,  s'il  n'y  a 
déjà  eu  procès,  encore  que  les  droits  cédés 
aient  été  qualifiés,  par  les  parties,  de  liti- 
gieux, et  que  la  vente  ait  été  faite  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'acheteur.  —  Civ.  r.  9  févr. 
1841,  J.G.  Vente,  20.50-3». 

8.  La  circonstance  qu'un  procès  pourrait 
avoir  lieu  relativement  à  l'objet  vendu  ne 
donne  pas  lieu  au  retrait  litigieux,  alors  qu'à 
l'époque  de  la  cession  ou  vente  il  n'existait 
encore  ni  procès,  ni  contestation  sur  les 
droits,  objet  de  la  cession.  —  Req.  20  mars 
1843,  J.G.  Vente,  2050-4».  —  Conf.  Rennes, 
18  déc.  1811,  ibid.,  20.50-2°.  —  Paris,  7  juill. 
1836,  J.G.  Vente,  2050-5».  et  Success.,  1870. 

9.  L'acte  par  lequel  un  non-successible 
s'engage  à  faire  les  avances  pour  poursuivre 
des  cohéritiers  en  dommages-intérêts,  à  rai- 
son de  dégradations  par  eux  commises  sur 
un  immeuble  de  la  succession,  à  condition 
de  partager  le  bénéfice  du  procès,  n'e.st  pas 
une  cession  de  droits  litigieux  qui  doive  su- 
bir l'application  de  l'art.  1099.  —  Bourges,  19 
janv.  1830,  J.G.  Vente,  2050-6». 

10.  Le  retrait  n'est  ouvert  qu'autant  qu'il 
existe  déjà,  à  l'époque  du  transport,  un  pro- 
cès engagé  sur  le  fond  du  droit,  et  le  dé- 
biteur de  la  créance  cédée  ne  pourrait,  en 
créant  lui-même  le  litige,  lors  des  poursuites 
en  payement,  s'assurer  le  bénéfice  de  l'ac- 
tion en  retrait.  —  Bordeaux,  19  mars  1841, 
J.G.  Vente,  2050-7». 

11.  Des  droits  héréditaires  ne  sont  pas  ré- 
putés litigieux  dans  le  sens  des  art.  1699  et 
1700,  et  ne  peuvent  donner  lieu  au  retrait, 
par  cela  seul  que  leur  étendue  est  encore 
incertaine,  lorsqu'il  n'y  a  pas  contestation 
sur  la  qualité  de  l'héritier. — Toulouse,  7  mai 
1840,  J.G.  Vente,  2057-8°. 

12.  La  cession,  faite  par  une  femme,  de  ses 
reprises  dotales,  quand  il  n'y  a  pas  de  con- 
testations élevées  sur  le  fond  du  droit,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  cession  de 
droits  litigieux.  —  Lyon,  11  mai  1833,  J.G 
Vente,  2054. 

13.  Un  droit  n'étant  litigieux  dans  le  sens 
de  l'art.  1700  que  lorsqu  il  est  contesté  au 
moment  de  la  cession,  il  en  résulte  qu'un  lé- 
gataire ne  peut  contraindre  le  cessionnaire 
de  droits  héréditaires  à  recevoir  le  rembour- 
sement du  prix  de  la  cession,  par  cela  seul 
qu'il  y  a  procès  sur  la  validité  au  testament, 
si,  d'ailleurs,  la  qualité  d'héritier  n'est  point 
contestée  au  cédant.  —  Aix,  26  août  1813, 
J.G.  Fen<e,  2057-3». 

14.  L'action  en  déchéance,  intentée  par 
l'acquéreur,  sous  faculté  de  rachat,  contre  le 
vendeur  qui  n'a  pas  exercé  le  rachat  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi  ou  la  convention,  action 
nécessaire,  sous  l'ancien  droit,  pour  rendre 
l'acquéreur  propriétaire  incommutable,  ne 
saurait  faire  considérer  la  créance  comme  li- 
tigieuse dans  le  sens  de  l'art.  1700,  et  soumet- 
tre le  cessionnaire  de  cette  créance  à  l'exer- 
cice du  retrait.— Paris,  31  mai  1826,  sous  Req. 
30  août  1831,  J.G.   Vente,  2057-7»  et  2062-3». 

15.  —  II.  Procès  commencé.  —  Une  créance 
au  sujet  de  laquelle  une  instance  est  pen- 
dante entre  les  parties  ne  cesse  pas  d'être 
litigieuse  par  cela  que  le  débiteur  a  fait  des 
offres  qui  n'ont  pas  été  acceptées  ;  en  consé- 
quence, le  débiteur  peut,  en  cas  de  cession, 
exercer  le  retrait.  —  Civ.  r.  3  janv.  1820, 
J.G.  Venle,  2056-1*. 


diiAi'.    VIII.   —    Trnnyiort  en  <.Wiinrf$  »!  nuln-t  Orotlt  tnn,r/,orr/i.     [C.  VA\.  —  AH.   17<M». 


047 


10  In  tititidiii»  *ti  aoiitiltitlum  nu  |>i«ut 
èlio  (  tiii><iil«i'i^o  coiniiin  un  ni  tt*  i)iil  dmiiIo  iim 
droit  liii^n'ui,  «uiUiiii  il  11(111  h  iiiinoiii  <<  i|iiii 
lu  |iailio  cilci«  uil  riiiliMitiiMi  il'itlinrr  iiiiii 
Oonloiliilloii ,  (li'<M  loM,  lo  I  ('H-tliiiiiiiiiin  iliiii 
(ii-uil  i|iii  II  fuit  l'ulijol  kl  tiiio  (  ilutioii  cil  (lin 
Clliiilioii  II  oxt  |i(niil,  tiiii  coin  hcuI,  HiiuniiM 
•  U  M'illlll  IlIlKlUII)!.  —  NIkI/,  (l  iiiul  INI7,  J  (i. 
K«»i/#,  .^U.l.  ol  'J/Wi(/.w  ,nM»  —  Ir.d'Auni'rrf, 
il  jiiill  IHUZ,  J.ci.  r«tW«,  'Ha\.  -~  Ul)»urv. 
OOlif-,  l'iii/..  rt  Conriltat.,  42. 

17  l.p  ilroil  lie  Hrriiil  pSM  litiKiciiii  »U>th 
mtMiift  (|uu.  Kur  lii  citiiliiiii,  un  iiiiicon-vurluil 
lio  11(111  (iiniiliKlidii  Homil  intui'voiiu.  —  J.(J. 
I  <-ii(f,  2iiiiJ. 

18.  Doi  i(l(^,  copondont,  «ju'iiii  proc  «^ii-v«ir- 
Oul  ilo  non  coiiciliiilion,  suivi  d'iino  iloiniiiiilo 
en  piiYtMiKMit  (It^  rtMilcs,  joint  nu  f;iil  inciiii- 
lostulilo  (lu  nun-pny«<nuM)t  tlu  c«<!i  loiiti-s  prn- 
(liint  plusieurs  iiniK'Os,  et  nu\  cxi'oplions  iii- 
vo(jU('('s   ult(>ri(>ur(Mii('nl    P.ir    l«    (Jcffiiilciir, 

Cioiivtf  quo  le  droit  oliiil  litigieux.  —   I  unn, 
miirn  ISIl,  J.(î.  y»nle,  '2(«W.   —  Obsorv. 
ronir.,  i7>t(i. 

19  1.11  cession  d'un  droit  ijui,  nu  monuMit 
on  cllo  u  eu  lieu,  finit  dcjù  I  olgct  d'uiu^  uc- 
tiun  judiciuiro,  n'est  pns  Kuuniiso  nu  retrnit 
litigieux,  si  elle  est  inlervenuc  nvnnl  que  lo 
d(<lcn(leur  nit  conslitiio  nvout>  et  conteste  la 
denuindo.  —    l'.iv.    r.  4    fovr.  181)7,  D.I'.  (i7. 

20.  —  III.  E.\istkn(:e  n'iiN  i.itick  snu  i.k 
►  ONU  DU  Duoir.  —  Il  ne  sullit  pns  qu'il  v  nit 
un  litige  dejù  existant,  il  faut,  d'après  l'art. 
ITtH),  que  i  e  litij;e  porte  sur  lo  l'oud  </u  lirnit. 
—  l'.iv.  c.  î>  juill.  iNl'.i,  et,  sur  renvoi,  l'aris, 
at>juin  Ih'JO,  J.G.  l'enle,  '2iloi.  —  Toulouse, 
13  doc.  1830.  iliiii. 

21.  —  i»  Droits  réputés  liligifux.  —  1,'ac- 
tioii  en  supplément  de  U'j^iiiine,  contest('o 
parles    héritiers,    est   es.sentiellemeiil    liti- 

§ieuse,  et,  comme  telle,  soumise  à  In  facullci 
e  retrait.  —  Montpellier,   16  juin  \SW,  S.G. 
Vente,  ii(>o6-4». 

22.  ...  U  suffit  que,  sur  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion  dirifreo  par  le  vendeur  d'un 
immeuble,  l'acquéreur  ait  nrctendu  qu'il  n'y 
a\ait  pas  lésion,  pour  qu'il  y  ait  litige;  par 
suite,  celui-ci  est  fonde  à  exercer  le  retrait 
litigieux,  en  cas  do  cession  par  lo  vendeur  à 
des  tiers.  —  Giv.  c.  13  févr.  1832,  J.G.  Vente, 
2(Kitv3»,  et  /lésion,  1-'«S. 

23.  Lorsqu'un  des  copropriétaires  d'une 
créance  indivise  a  obtenu  une  provision,  si 
un  autre  copropriétaire  vient  à  former  op- 
position k  tout  dessaisissement  quelconque 
de  la  part  du  débiteur,  cette  opposition  donne 
au  droit  que  cède  plus  tard  lopposant.  un 
caractère  litit;ieux.  —  Paris,  12  mars  18;^), 
sous  Heq.  2o  juin  1838,  J.G.  Vente,  205()-oo 
et  202>). 

24.  (Juoiqueletitreoriginaired'une créance 
ne  soit  pas  contesté,  il  sullit  que  les  droits 
résultant  actuellement  de  ce  titre  donnent 
lieu  à  des  contestations  pour  que  la  demande 
en  retrait  litigieux  doive  être  accueillie.  — 
Heq.  2'.>  avr.  1»34,  J.G.  Vente,  2(i;)6-2«'. 

25.  ripecialement,  lorsque  des  contesta- 
tions s'élèvent  pour  savoir  si  une  créance, 
résultant  d'une  sentence  qui  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  a  été  compensée  au 
moyen  des  indemnités  que  le  débiteur  était 
en  droit  do  réclamer  de  son  créancier,  la  ces- 
sion de  cette  créance  donne  ouverture  au  re- 
trait litigieux.  —  Même  arrêt. 

26.  Un  droit  est  réputé  litigieux,  dans  le 
sens  de  l'art.  MOO,  lorsque  son  existence, 
quoique  reconnue,  en  principe,  au  profit  de 
la  partie  qui  le  revendique,  est  subordonnée 
à  des  justifications  ultérieures.  —  Req.  1" 
mars  Isiio,  D.P.  f^.  1.  366. 

27.  Spécialement,  le  droit,  réclamé  par  des 
habitants  dune  commune,  de  couper  du 
bois  dans  certaines  portions  d'une  forêt  com- 
munale, en  vertu  d'actes  anciens  d'aliéna- 
tion et  de  partage,  doit,  au  cas  où  la  nullité 
de  ces  actes  est  poursuivie  par  la  commune, 
être  considéré  comme  litigieux,  même  après 
l'arrêt  qai  a  validé  les  actes  critiqués,  si  les 

T.  II. 
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28    l'iir  Nuilo.  (n  drnit  imlo,  tnnl  qilit  l< 
ju^tiIlcntuiiiN  onluiinéeN  n'oiit   pnn   el6   fitur 
iiiuN,  kUHi  e|)tiiili)  de  ruirait   liiiKirut    coniro 
ceux  qui  n  «n  noiiI  rundun  ceaNiuiinalrcii. — 
Même  arrêt. 

20  Kl  lucDiiununn  peut  exercer  ai  retrait, 
(piiiiiprelle  Huit  ^urunte  unvurH  le<i  l'cdaiilH, 
tte.s  niicioiiH  m  ipiereiirs,  (ciix-il  n'etnnt  ex- 
posotf  n  aucun  rm  our-^  de  In  part  du  Ii'iir4 
ces^ioniinires,  clepioM'ile.t  par  >iiiteilu  retrnit 
lilil^ieux.  —  Mi^nio  «rriM. 

30.  tin  droit  est  reputi'i  litigieux,  dnnii  le 
sens  des  nrt.  IC.'.i'.i  et  ITIIO  c  civ.,  lur«ii|uo 
l'exislence  iiK^ine  en  eut  i«ub()rdoiin(''e  aux  n')- 
Kultuts  d'une  evpiMlise,  et  encore  que  ce 
dmit  ait  fie  nMonnu.  mais  seulement  en 
principe,  par  la  décision  qui  n  ordonné  l'ex- 
pertise. —  Meq.  |/i  mai  twl.  D.l'.  «2.  1.  W.). 

31.  Ainsi,  en  c^is  de  des.si'-cliement  de  ma- 
rais, lu  droit  a  la  plus-value  résultant  du  la 
plus  grande  facilite  donnée  par  lo  des.séclie- 
ment  a  l'extraclion  (b^la  tourbe  contenue  dans 
les   terrains   desséchés,    doit  être  cnnsnleré 

I  comme  litigieux,  mémo  après  lo  jugement 
1  qui,  en  principe,  a  reconnu  ce  droit,  îecjuel 
'  était  conte.sté  par  le  motif  i|u  il  nu  s'aKi>'<iit 

pas  d'une  plus-value  superlicielle,  lorsqu'une 

expertise  a   él(>,  en  mémo  temps,  ordonnto 

pour  constater  si,   en  fait,   le  dess('"chement 

avait  produit  la  plus-value  alléguée;  en  con- 

séijuence,  la  cession  d'un  pareil  droit,  avant 
I  l'expertise  de  laipielle  déneiid  l'exislence  du 
i  droit  cède,  est  pasMble  du  retrait  litigieux. 
;  —  Même  arrêt. 

32.  D'après  un  arrêt,  on  doit  considérer 
comme  cession  d  un  droit  litigieux  la  cession 
d'une  créance,  bien  qu  originairement  incon- 

I  testt^e,  pour  le  recouvrement  de  laquelle,  à 
!  l'époque  de  la  cession,  s'élevait  entre  la  cé- 
i  dante  et  un  autre  créancier  poursuivant,  dé- 
1  légataires  l'un  et  l'autre  de  cette  créance,  qui 
I  consistait  en  un  prix  de  vente,  la  (piestion 
'  de  savoir  laijuelle  des  deux  voies,  de  l'action 

en  résolution  ou  de  l'expropriation,   devait 

être  suivie.— Houen,  1"  dec.  1626,  J.G.  Vente, 

20."?^.  —  Mais  V.  observ.  contr.,  H'i'i. 

33.  Si  le  transport  était  fait  sans  garantie, 
et  si,  en  même  temps,  le  prix  en  était  vil  ou 
très-médiocre,  on  ne  pourrait  guère  douter 
que  le  droit  cédé  ne  fut  litigieu.x.  —  J.G. 
Vente,  l'JOT. 

34.  —  2»  Droits  réputés  non  litigieux.  — 
Pour  que  le  litige  porte  sur  le  fon^t  du  droit, 
il  faut  que  les  movens  opposés  par  le  défen- 
deur mettent  en  question  l'existence  même 
du  droit  invoque  :  les  declinatoires,  les  ex- 
ceptions dilatoires,  les  demandes  en  com- 
munication de  pièces,  les  nullités  de  procé- 
dure qui  ne  portent  pas  sur  le  fond  du  droit, 
ne  rentrent  pas  dans  la  définition  de  l'art. 
MiM).  —  J.G.  Vente,  lOoo. 

35.  Le  transport  d'un  droit  qui,  à  l'épo- 
que où  il  a  été  cédé,  se  trouvait  être  l'objet 
d'une  dénégation,  à  raison  de  laquelle  le  cé- 
dant s'est  borne  à  former  une  demande  en 
communication  de  livres,  que  le  défendeur  a 
simplement  combattue  par  un  moven  d'in- 
compétence, sans  conclure  au  fond,  ne  con- 
stitue pas.  en  l'absence  de  procès  engagé  sur 
le  fond  du  droit,  un  transport  de  droit  liti- 
gieux, et  n'est  pas,  dès  lors,  soumis  au  retrait 
autorisé  par  lart.  160it.  —  Civ.  c.  l"  mai 
1666,  D.P.  66.  1.  318. 

36.  Lorsque  le  débat  porte  sur  une  ques- 
tion de  forme  emportant  le  fond,  par  exem- 
ple, sur  la  validité  d'un-  testament,  le  droit 
doit  être  répute  litigieux.  Si  donc  un  léga- 
taire, partie  dans  le  procès,  vient  à  cécier  ses 
droits,  les  héritiers  légitimes  peuvent  exer- 
cer le  retrait.  — J.G.   Vente,  2059. 

37.  Mais  cela  ne  s'applique  pas  aux  ques- 
1  lions  de  forme  qui  n  ont  trait  qu'aux  actes 
I  de  la  procédure,  laquelle,  après  annulation 
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40.  liiie  1  naiice  llquidA 
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ciciiKc. —  Hiom,  11    mai  \KSfé,  J.G 
20..7-1». 

41    1)0  ce  (ju'un  héritier  î 

iDse  à   un   créancier   de   la 

ns.Higne  en  iiayement,  (|u'il 
et  payé  le  reliquai,  il  n  i-n  i.  -  •  ••    , 
y  Hit   pior,<'«  et  coiileslalion  «ur   In  fond  du 
droit,    dans    le    »eiis  de   larl.    I7IN).  —  jteii. 
27  luill.   1^26.  J  V,     Vente.  2ltri7-2». 

42.  L'exislence  d'une  drmanrf/'  '  tge 
ne   coMsiitue   pan  non  plus  un     :  le 
(oiid  du  droit,  lor-qee.  d'ailleurH,  ic 
cédant  n'est  pas  conte>l(' — J.G.  V'em 

43.  Ainsi,  les  droits  c<*dis  dans  une  pur- 
lion  d'immeiililo,   au   parlajie  du  |ii»*l  il  y   a 
simplement  m,  ne  -n  n 
—  V.ti   T.  l'.i                "i.  J  G.  I                      c. 

44  Lo  fait  qu.iu  moment  d«  la  i.c!i.iion 
d'un  droit  successoral,  la  mi  ■  c-sjon  elaii  la 
matière  d'une  instance  <■  ••  entre  di- 

vers prétendants  a  cette  -  i    n-  ^uilit 

pas  pour  faire  déclarer  (jue  le  dn/i  ait 

litigieux,  et,  par  suite,  pouraulon^.;  .  ..  ,:ion 
en  retrait,  alors  que  ce  droit  n  était  pas  mis 
en  contestation,  et  qu'il  n'a  été  conteste  que 
postérieurement  a  la  cession. — Lyon,24juill 
lH?,s,  J  G.   Vente,  2(J57-.>. 

45.  La  cession  de  droits  successifs  qu. 
donnent  lieu  à  une  demande  en  partage  et  a 
une  liquidation,  ne  constitue  pas  une  cession 
de  droits  litigieux,  quelles  ijue  soierit,  d'ail- 
leurs, les  contestations  qui  puissent  s'élever 
par  suite  de  la  liquidation. — Amiens.  1 1  j-inv. 
1830,  J.G.   Vente,  2<i."j7-6«'.  et  i;uccf>,i  .  VXyi. 

46.  Il  n'y  a  pas  de  litige  sur  le  fond  du 
droit,  lorsqu'un  individu  ayant  été  condamné 
par  jugement  detinitif  a  délaisser  des  im- 
meubles qu'il  détenait  indûment,  les  ddlirul- 
tés  ne  portent  que  sur  l'eniplacenie!  t  de  ces 
immeuLles  et  sur  les  fruits  a  restituer:  pat- 
suite,  le  retrait  litigieux  ne  peut  être  e.xerc« 
contre  le  cessionnaire  des  droits  de  la  partie 
au  profit  de  laquelle  le  délaissement  avait 
été  ordonné.  —  Grenoble,  24  avr.  1j^j6.  D.P. 
59.  '6.  378. 

47.  Une  crénnce,  résultant  notamment  de 
l'inexécution  de  travaux,  n'est  pas  lobjct 
d'une  contestation  sur  le  fond  du  droit  dans 
le  sens  de  l'art.  I7ik)  c.  civ.,  et  la  cession 
qui  en  a  été  faite  n  est  pas,  dès  lors,  suscep- 
tible du  retrait  litigieux,  lorsque,  par  suite 
de  difficultés  relatives  a  la  qualité  des  tra- 
vaux, le  débiteur  s  est  borné  a  s'adresser  an 
juge  des  réfères,  et  qu'une  expertise  a  été 
simplement  ordonnée  avec  renvoi  des  par- 
ties à  se  pourvoir  au  principal.  —  Angers. 
14  juill.  Is69,  D.P.  70.  2.  34. 

48.  Poui  qu'un  droit  soit  réputé  litigieux, 
il  ne  suffit  pas  que  celui  qui  demande  la  nul- 
lité de  la  cession  conteste,  au  fond  l'exis- 
tence du  droit  :  les  tribunaux  n'en  sont  pas 
moins  tenus  d'examiner  si  les  droits  cédés 
sont,  soit  quant  à  leur  étendue,  soit  quant  a 
leur  existence  même,  susceptibles  ou  non  de 
contestation.  —  J.G.  Vente,  1997. 

49.  La  question  de  savoir  si  un  droit  est 
ou  non  Utigieux  est  abandonnée  à  l'ap- 
préciation souveraine  des  juges  du  liait.  — 
^eq.  11  févr.  1861,  D.P.  51.  1.  242. 
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50.  —  IV.  EXIBTEMCE  DU  LITIOB  AU  MOMENT 
OU    tK    HKTRAIT  EST    DEMANDÉ.    —    POUF  QUO  1« 

retrait  puisse  être  exercé,  il  ne  suflirait  pas 
quo  lo  lili(50  exisliit  sur  lo  fond  du  droit  .lu 
moment  ou  la  cession  a  été  faite;  il  faut  qu'il 
existe  encore  au  moment  où  la  subrogation 
est  demandée.  —  J.G.  Vente,  2062. 

51.  Tant  que  dure  le  procès,  lo  droit,  au 
fond,  doit  toujours  ôtre  considéré  comme  li- 
tigieux,  quoiqu'au    jour    de  la  cession   les 

{)arties  ne  plaident  pas  précisément  sur  le 
ond  du  droit,  mais  seulement  sur  la  péremp- 
tion de  l'instance.  —  Bordeaux,  6  juill.  1838, 
J.G.  Vente,  20G6  et  2044-3°. 

52.  Des  droits  sont  censés  litigieux  tant 
que  l'arrêt  qui  les  a  reconnus  n'a  pas  acciuis 
Pautorité  de  la  chose  jwjée,  et  quo  le  j)our- 
voi  contre  cet  arrêt  n'a'  pas  été  délinitive- 
ment  jugé.  —  Heq.  '6  ma.  1833,  J.G.  Vente, 
2063. 

53.  Mais  l'éventualité  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation ne  rend  pas  litii;icux  un  droit  reconnu 
par  un  arrêt  de  cour  d'appel.—  15ordeaux,  18 
janv.  1.s:i'J,  J.G.  Veyile,  iOC)'!,  et  Avoué,  147. 

54.  En  tout  cas,  la  circonstance  qu'on  est 
encore  dans  le  délai  du  pourvoi  eu  cassation 
contre  la  décision  qui  consacre  une  créance, 
ne  suflit  pas  pour  soumettre  la  cession  do 
celte  créance  au  retrait  litigieux,  alors  que 
cette  décision  a  été  exécutée  volontairement 
avant  tout  recours  en  cassation,  et  môme 
avant  toute  signilication  de  l'arrêt,  par  la 
partie  qui  se  prétend  fondée  à  exercer  l'ac- 
tion en  retrait.  —  Paris  ,  28  mars  1854 , 
D.P.  55.  2.  335.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Vente, 
2005. 

55.  La  cession  d'un  droit  reconnu  par  une 
décision  souveraine  et  inattaquable  n'est 
point  soumise  au  retrait  par  cela  que  cette  dé- 
cision aurait  été  frappée  d'une  opposition  in- 
admissible en  soi  et  ne  constituant  point  un 
litige  dans  le  sens  de  l'art.  1700,  bien  que 
cette  opposition  fût  pendante  au  moment  de 
la  cession,  et  qu'elle  n'ait  été  déclarée  inad- 
missible que  postérieurement.  —  J.G.  Vente, 
2062-1O. 

56.  Mais,  bien  que  le  procès  fût  définiti- 
vement jugé,  le  retrait  n'en  pourrait  pas 
moine  être  exercé,  si  le  cessionnaire  avait 
tenu  la  cession  cachée  pendant  la  durée  du 
litige,  et  qu'ainsi  l'autre  partie  n'en  eût  eu 
connaissance  que  depuis  le  jugement.  — 
J.G.  Vente,  2044. 

57.  Ainsi,  lorsque  l'acquéreur  de  droits  li- 
tigieux n'a  signifié  l'acte  do  cession  passé 
pendant  lo  litige  qu'après  l'arrêt  définitif  qui 
a  rendu  certains  et  incontestables  les  droits 
de  son  cédant,  il  ne  peut  pas,  en  se  préva- 
lant de  cet  arrêt  comme  de  la  chose  jugée, 
se  soustraire  à  l'application  de  l'art.  1699.— 
Rouen,  16  mars  1812,  et,  sur  pourvoi,  Req.  6 
janv.  1813,  J.G.  Vente,  2044-1°.  —  Giv.  c.  3 
janv.  1820,  ibid.,  2044-2»  et  2056-1».  —  Bor- 
deaux, 6  juill.  1838,  ibid.,  2044-3o.  —  V.  art. 
841.  ^'138,  139. 

58.  Si  la  partie  contre  laquelle  des  droits 
litigieux  ont  été  cédés  peut  encore  exercer 
le  retrait,  même  après  qu'il  a  été  statué  dé- 
finitivement sur  la  légitimité  des  droits  cé- 
dés, lorsqu'elle  a  ignoré  la  cession,  il  ne  sau- 
rait en  être  de  même  lorsqu'elle  l'a  connue, 
et  a  pu,  en  conséquence,  formuler  sa  de- 
mande en  retrait  avant  toute  décision  défi- 
nitive. —  Alger,  8  juin  1863,  U.P.  63.  2. 
141. 

59.  La  demande  en  retrait  est  inadmissi- 
ble lorsqu'elle  est  formée  longtemps  après 
que  le  procès  se  trouve  irrévocablement  ter- 
miné, si,  d'ailleurs,  il  est  constant,  en  fait, 
que  la  partie  qui  forme  cette  demande  n'a- 
Tait  ni  ignoré  ni  pu  ignorer  la  cession.  — 
Paris,  31  mai  1^20,  et,  sur  pourvoi,  Req.  30 
août  1 83 1 ,  J .  G .  P^en  te,  2045  et  2062-3o. 

60.  Décidé  toutefois  que,  pour  qu'il  y  Ait 

roit  litigieux  dans  le  sens  ae  l'art.  1700^  Il 


UV.  m,  TIT.  VI.  —  Vbnti. 

n'eat  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  instance  en- 
gagée actuellement  sur  ce  droit  ;  il  suffit 
<]u  il  y  ait  eu  instance  sur  ce  môme  droit, 
bien  (|ue  le  demandeur  ait  été  déclaré  non 
recevablo,  quant  à  présent,  pour  défaut  de 
formes;  par  suite,  les  ofTres  faites  par  le  dé- 
fendeur, du  prix  de  la  cession  de  ce  droit, 
sont  valables,  bien  que  le  cessionnaire  soit 
devenu,  depuis  la  ce.ssion,  héritier  du  cédant. 
—  Req.  27  janv.  1824,  J.G.  Vente,  2067.  — 
V.  observ.  contr.,  ibid. 
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du  droit  cédé; 

2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créan- 
cier en  payement  de  ce  ;]ui  lui  est  dû; 

3°  Lors(iu'clle  a  été  faite  au  posses- 
seur de  rhéritajje  sujet  au  droit  liti- 
gieux. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente,  p.  44  et  §., 
n"  35,  70. 

1.  —  I.  Cession  au  cohéritier  ou  au  copro- 
priétaire. —  L'art.  1701  n'affranchit  du  re- 
trait litigieux  la  cession  faite  à  l'un  des  co- 
propriétaires du  droit  cédé  quo  lorsqu'elle 
émane  de  son  co])ropriétaire,  et  non  lors- 
qu'elle lui  a  été  faite  par  un  étranger,  no- 
tamment par  l'auteur  du  procès  engagé  con- 
tre les  deux  copropriétaires  relativement  au 
droit  cédé.  —  Req.  22  juill.  1851,  D.P.  51.  1. 
2C5.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Vente,  2028. 

2.  En  conséquence,  le  retrait  litigieuKpeut 
être  exercé  contre  cette  cession,  dans  le  but, 
par  exemple,  d'empêcher  le  copropriétaire 
cessionnaire  d'user  contre  son  copropriétaire, 
ou  celui   qui  se  prétend  tel,  des  droits  de 

Eropriété  e.x.clusive  qui  lui  ont  été  cédés.  — 
léme  arrêt. 

3.  Le  cessionnaire  de  l'action  en  supplé- 
ment de  légitime,  héritier  pour  partie  de  ce- 
lui dans  la  succession  duquel  la  légitime  doit 
être  prise,  ne  tire  de  cette  qualité  d'héritier 
aucune  exception  pour  repousser  la  demande 


en  retrait.  —  Montpellier,  16  ntio  1840,  J.O. 
Vente  2028-2»  et  2(r>f>-4». 

4.  iL'exception  à  l'exercice  du  retrait  liti- 
gieux, établie  par  l'art.  1701  pour  le  cas  où 
la  cession  est  faite  à  un  copropriétaire  du 
droit  cédé,  s'applique  au  cas  où  celui  qui  a 
déjà  des  droits  non  contestés  dans  une 
somme  due  à  titre  d'indemnité  pour  navires 
confisqués,  et  indivise  entre  plusieurs  inté- 
ressés, se  fait  céder  de  nouveaux  droits,  les- 
quels sont  litigieux,  sur  ladite  indemnité.  — 
Giv.  c.  23  juin  1838,  J.G.  Vente,  2029. 

5-  —  H.  Cession  faite  a  un  créancier.  — 
Si  lu  dette,  en  payement  de  laquelle  la  ces- 
sion est  faite,  n'avait  été  constituée  gu'afin 
de  créer  une  cause  légitime  d'exception  au 
retrait  litigieux,  et  d'éluder  ainsi  la  règle  gé- 
nérale, cette  combinaison  frauduleuse  de- 
vrait être  déjouée  par  l'admission  du  retrait. 

—  J.G.  Vente,  2030. 

6  Si  la  dette,  bien  que  sérieuse,  n'entre 
que  pour  une  portion  plus  ou  moins  forte 
dans  le  prix  de  la  ces.sion,  et  qu'il  y  ait  vente 
pour  le  surplus,  on  doit  examiner  quelle  a 
été.  dans  I  intention  des  parties,  la  chose 
priiwipale  et  la  chose  accessoire,  de  l'extinc- 
tion de  la  dette  ou  de  l'aliénation  da  droit 
liti<:ieux,  pour  juger  s'il  y  a  lieu,  ou  non.  au 
retrait.  —J.G.  Vente,  2031. 

7  11  suffit  que  la  cession  de  droits  liti- 
gieu  \.  dépendant  d'une  faillite  ait  été  faite  à 
l'un  des  plus  forts  créanciers,  et  que  le  prix 
de  cîssion  ait  pu  être  compensé  en  tout  ou 
en  partie  avec  sa  créance,  pour  que  l'action 
en  retrait  ne  soit  pas  admissible  contre  lui. 

—  Heq.  20  juill.  1837,  J.G.  Vente,  2031. 

8  Mais  il  sufTit  qu'il  soit  déclaré,  par  le 
juge  du  fond,  que  la  cession  d'un  droit  liti- 
gieux n'a  pas  eu  pour  motif  l'acquit  d'une 
créance,  pour  qu'on  ne  puisse  prétendre,  en 
cassation,  quo  cette  cession  a  eu  lieu  à  titre 
de  dition  en  payement.  —  Req.  29  avr.  1834, 
J.G    Vente,  2032  et  2056-2». 

9  —  III.  Cession  au  possesseur  de  l'iirri- 
TAGii  LITIGIEUX. — L'exccption  de  l'art.  1701-3» 
s'aj'plique  :...  au  détenteur  qui  achèterait 
une  créance  hypothéquée  sur  l'immeuble 
qu'ill détient.  —  J.G.  Vente,  2033. 

l'I.  ...  Au  possesseur  qui,  pour  se  défen- 
dre ivecplus  d'avantage  contre  une  action 
en  revendication,  se  ferait  céder  le  droit  d'un 
tiers  qui  se  prétend  aussi  propriétaire.  — 
J.G    Vente,  2(J33. 

11  ...  A  l'usufruitier  qui  se  ferait  céder 
une  prétention  à  la  propriété  de  l'immeuble 
dont  il  jouit,  laquelle  serait  exclusive  de  son 
usuiruit.  —  J.G.   Vente,  2033. 

12.  La  disposition  de  l'art.  1701,  §  3,  qui 
ne  permet  pas  d'exercer  le  retrait  contre  lo 
pos!.esseur  de  l'héritage  sujet  aux  droits  liti- 
gieux par  lui  acquis,  reçoit  son  application 
aiors  même  qu'on  demanderait  à  prouver 
que  c'est  par  un  sentiment  d'avidité  que  le 
possesseur  a  acquis  les  droits  litigieux.  — 
Req.  6  mars  1827,  J.G.  Vente,  2034. 

13.  Mais  le  cessionnaire  d'un  droit  liti- 
gieux n'est  pas  à  l'abri  du  retrait,  comme 
possesseur  de  l'héritage  auquel  s'appliquent 
les  droits  cédés,  lorsque  la  possession  de  cet 
héritage  est  elle-même  l'objet  d'un  débat  en- 
tre le  cessionnaire  et  le  retrayant,  et  que  ce 
débat  n'a  pas  encore  été  vidé  par  les  tribu- 
naux. —  Req.  22  juiU.  1851,  D.P.  51.  1. 
265. 

14.  Lorsque  le  droit  litigieux,  au  lieu  d'ê- 
tre l'objet  principal  de  la  cession,  se  trouve 
compris  accessoirement  dans  une  vente 
ayant  un  autre  objet  principal,  le  retrait  ne 
peut  être  exercé  :  tel  serait  le  cas  où  un  pro- 
priétaire, vendant  un  domaine,  céderait  en 
même  temps  à  l'acquéreur  un  droit  litigieux 
qu'il  prétendrait  avoir  à  exercer  contre  le 
fermier.  —  J.G.  Vente,  2036. 

15.  L'art.  1701  s'applique-t-ii  au  retrait 
•uccessoral?  —  V.  art.  841,  n°»  127  et  s. 
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4h.  17011. 

LV«'liaii|fO  fsl  un  ronirnt  pnr  l(M|uel 
le»  niirlios  ho  iloiiiifiit  ri'spc«*tiv«'iiirtit 
uiio  «•Imso  jxMir  une  autre*.  —  G.  civ. 
1130  ».,  \liK\  s. 

l':t|ioii<^  lion  motift  (Il  Rapporta,  1.0.  KehanQ», 
1>.  M3,  n"  1,  3,  5,  7. 

1.  —  1.  Natuuk  du  l'ivChanok.  — L't'llhan^o 
rst  ua  contrat  commulatif.  c'ostw'>-diro  (|uo 
cli;i(iiio  pailio  sVnf;a;;o  ù  donniT  iino  choso 
qu'ollo  n>^;anl(»  comn\o  l'i^inivalont  cio  oollo 
linon  lui  donne.  — J.G.  Hchunge,  6.  —  V. 
art.  MOi. 

2.  (Vest  aussi  un  contrat  synallagmatique 
inir  letiuol  cliaijuo  partie  doit,  comme  dans 
la  venti',  transforerà  l'autre  In  proprioto.  — 
J.G.  Eihiiuijt',  (>.  —  V.  art.  11(V2. 

3.  C'est  avec  la  vente  que  l'tSchange  pré- 
sente la  plus  f;raiuloat1inito.  Aussi  le  code  ci- 
vil a-t-il  doclare  communes  à  l'échange  les 
rt^les  de  la  vente  auxiiuelles  il  n'a  pas  été 
apporté  d'exception.  —  J.G.  Echange,  7.  — 
\  .  art.  1707. 

4.  Mais  il  en  dilTére  :  ...  1"  En  ce  que,  dans 
celle-ci.  il  n'y  a  qu'une  choso  vendue  et  qu'un 
pri.\,  tandis  que  dans  l'échange  il  y  a  deux 
cho.ses  dont  chacune  peut  être  considérée 
comme  le  prix  de  l'autre.  —  J.G.  Echange, 
7-1». 

5.  ...  2»  En  ce  que  le  prix  de  l'échange  ne 
consiste  point  en  argent,  mais  dans  une  chose 
donnée  en  contre -échange.  —  J.G.  Echange, 
7-2». 

6.  Ainsi,  l'immeuble  donné  à  l'échangiste 
en  contre-échange  ne  peut  être  assimile  a  un 
priv  de  vente. —  l'urin,  10  juill.  1813,  J.G. 
Echange,  1-1°;  IWivil.  el  hyp.,  42'J. 

7.  ...  30  En  ce  que  chacun  des  contractants 
est  à  la  fois  vendeur  et  acheteur.  —  J.G. 
Echange,  6,  7-3».  —  V.  Code  annoté  de  l'En- 
regislr. 

8.  Si  une  chose  a  été  cédée  à  la  fois  contre 
une  autre  chose  et  une  somme  d'argent,  il  y 
a  vente  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme 
ou  soulie;  par  exemple,  si  la  soulte  est  de 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  reçu  en 
contre-échange,  il  y  aura  vente  pour' celte 
moitié.  — J.G.  Echange,  S.  —  V.  Code  annoté 
de  l'Enregistr. 

9.  Cependant,  le  contrat  pourrait  être  qua- 
lifié de  vente  pour  le  tout,  si  tel  était  le  ca- 
ractère prédominant  reconnu  à  l'acte  par  le 
juge.  —J.G.  Echange,  8,  9,  17.  —V.  art.  1391, 
u»'  26  et  s. 

10.  Le  contrat  par  lequel  on  donne  un  fonds 
pour  un  autre  prend  la  nature  de  la  vente  ou 
de  Vcchamje ,  suivant  que  la  soulte  est  su- 
périeure ou  inférieure  à  la  valeur  du  fonds 

Ïris  en  échange.  —  Civ.  r.  19  niv.  an  13,  J.G. 
'change,  9. 

11.  11  ne  faut  pas  confondre  l'échange  avec 
la  vente  suivie  d'une  dation «n  payement  : 
ainsi,  l'on  ne  pourrait  conj.derer"  comme 
échange  le  contrat  par  lequel  une  des  parties 
s'obligerait  d'abord  ù  payer  le  prix  de  ce 
qu'elle  recevrait  et  stipulerait  qu'elle  aurait 
la  faculté  de  se  libérer  de  la  somme  due  en 
livrant  une  chose  déterminée;  il  y  aurait 
vente  véritable.  —  J.G.  Echange,  11.— V. 
art.  1591,  n»  27,  et  Code  annoté  de  l'Enre- 
gistrement. 


12.  —  II.  CiiOBK'»  yiM  i'i;i)v»Nr  Atiik  i.'onJKr 
d'un  ifciiA.NOK.  —  Touleii  U'%  (  lirmen  i|ui  pni- 
veiil  étru  venduuH  iieuvent  du  ni(>iiiu  etro 
écllîlngée.^.— J.G.  Ee/umne,  17.— V.  nrl.  l.'i'.H. 

13.  Ainsi  l'on  peut  rcbanger  :  1*  un  nifU- 
bli<  contro  un  autre  iii'?ub!o  ;  c'est  lo  troc  danH 
le  langage  des  atfaires.— J.G.  /:'r/i<in'/r,  17-1»; 
Eurrg.,  H207. 

14.  1.  argent  en  espèce»  no  peut  ôtre  l'objet 
du  contrat  d'échange,  ù  moins  (|u'on  n'échatijçe 
di>s  nionnaics  coiitri<  d'aiilres  monnaies.  — 
J.G.  Echange,  17.  —  V.  art.  ITdli,  n"  7. 

16.  On  peut  échanger  un  immeuble  contre 
un  autii'  immeuble,  et  c'est  l.i  véritablement 
lo  contrat  d'échange.  —J.G.  Echange,  M -'.\'. 

16.  Une  servitude  peut  être  échangée 
contre  un  immeuble.  —  J.lî.  Echange,  17. 

17.  On  neut  également  échanger  des  usu- 
fruits. —  J.G.  Echange,  17. 

18.  On  peut  échanger  une  chose  d'une  na- 
ture contre  une  autre  chose  d'une  autre  na- 
ture :  par  exemple,  un  immeuble  contre  un 
ou  plusieurs  meubles  d'égale  valeur.  —  J.G. 
Echange,  18,  10,  17-2°.  —  V.  art.  lHyi,  n"  3'» 
et  s. 

19.  Cependant,  lecontratqui  contient  une 
telle  convention  peut  ôtre  réputé  vente,  lors- 
que l'estimation  de  ce  meuiile  est  facile  à 
faije.— J.G.  Echange,  10,  17-2»;  Enreg.,  320.S. 

20.  ...  Ou  lorsque  lo  vendeur  pouvait  la- 
cilement  se  procurer  une  chose  pareille  à 
celle  qu'il  a  reçue,  comme  si  la  cession  d'une 
pièce  de  terre  était  faite  moyennant  100  se- 
tiers  de  blé.  —  J.G.  Echange,  10. 

21.  11  y  aurait  violation  de  la  loi  des  par- 
ties, si  celui  qui  s'est  obligé  à  livrer  une 
chose  voulait  la  remplacer  par  la  somme 
d'argent  qui  lui  sert  d'évaluation.  —  J.G. 
Echange,  10. 

22.  '  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu 
moyennant  tant  de  pièces  de  vin  que  les  par- 
ties' ont  estimées  en  argent,  cette  estimation 
ne  fait  pas  du  contrat  une  vente,  et  ne  con- 
fèio  pas  à  l'acquéreur  le  droit  de  se  libérer 
en  payant  la  valeur  des  vins,  mais  laisse 
subsister  l'obligation  de  livrer  les  vins  en 
nature.  —  Civ.  c.  25  therm.  an  13  ,  J.G. 
Echange,  7-2». 

23.  Les  immeubles  dotaux,  malgré  leur 
inaliénabilité,  peuvent  de  même  être  l'objet 
d'un  échange,  moyennant  les  conditions  pres- 
crites par  i  art.  loij9  c.  civ.  —  J.G.  Echange, 
22.  —V.  art.  1559. 

24.  Les  immeubles  faisant  partie  du  do- 
maine de  l'Ltat  peuvent  être  échangés,  en 
suivant  les  formalités  déterminées  par  l'ord. 
du  12  déc.  1827.  Ceux  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne pouvaient  l'être  conformément  au  dé- 
cret du  11  juin.  1812.  —  J.G.  Dom.  de  la 
Coitr.,  37;  Dom.  de  l'Et.,  185  et  s. 

25. —  IlL  Effets   de  l'échange;  Droits 

ET  OBLIGATIONS    DE    L'ÉCHANGISTE.  —  L'eEFct  dO 

l'échange  est  de  faire  passer  la  propriété  sur 
la  tète  de  celui  qui  reçoit  la  chose  en  échange. 
—  J.G.  EcluiJtge,  2'i. 

26.  La  principale  obligation  de  chacun  des 
copermutants,  c  est  de  livrer  la  chose  échan- 
gée.—J.G.  Echange,  33.— V.  art.  900,  n»  186. 

27.  La  délivrance  doit,  pour  être  com- 
plète, consister  dans  le  transport  de  la  chose 
en  la  puissance  et  possession  de  l'échan- 
giste, c'est-à-dire  qu'il  faut  quelle  lui  trans- 
fère la  propriété  pleine,  exclusive.  —  J.G. 
Echange,  24. 

28.  La  commune  à  laquelle  a  été  concédé 
un  droit  d'usage  dans  une  forêt  appartenant 


|.oii.;i.l 

droit  ri,,.  , 

droit  ét;iit  l'iii.in 
—  Iieq     17  jijill. 


à  une  aulro  commun**,  «-n  échange  <}•  a 
JoultHnnco  d'un  droit  «r-- • '-■  ■-  t  ->  .  , 
elle  a  (  elle  dcrniiTi)  coi 

que  relie  forOl  n  ••l'-  vr-  oiji-  .1  ou  j  iri  >  ijii'  r 
Mans  aucune  «  liart"'  «'t  H<-rvitod<".  «^^((«^r  i\» 
la    jouinMiice  qu'i'lle   a    <mi.  .  r 

l'euTcirc  de  non  ilroit  il'u'^.i..  j 

elie-mOriie  ne»  bois,  elle  ne 
corder  il  l'autre  commune  le 
réciprocité  sur  la(|ui<lle  ce 
«e  Iroiivntit   alf)rs   éiiirit»? 
1H27,  J.(i.  Echange.  24. 

29.  La  choHo  reçue  a  la  place  de  c«lle  qu'on 
il  donnée  lui  est  Hubrogée  de  pleia  droit.  — 
J.G.  Echange,  2.'S. 

30.  En  conséquence,  «i  le  fonds  dotal  est 
soumis  à  l'iM  liange,  l'immeuble  reçu  en  con- 
tre-échange est  dotal.  —  V.  art.  l.'l..'J.  n»  14. 

31.  De  même,  si  l'immeuble  échangé  a(>- 
p.'irtient  exclusivement  a  l'un  ou  a  l'autre  des 
deux  époux,  l'immeulile  reçu  en  '  '  ';  de- 
vient propre  par  l'effet  de  la  su!  1.  — 
J.G    Erhinge,  25.  —  V.  art.  14<i7. 

32.  CLependant,  on  peut  déroger  à  cette  ré- 
gie par  une  convention  formelle.  —  V.  art. 
14(17,  n»  8. 

33.  Les  charges  réelles,  telles  qu'hypothè- 
ques, droit  de  retour,  de  résolution  ou  do 
substitution,  qui  affectent  les  biens  donni-s 
et  reçus  en  écnange,  continuent  de  subsister 
au  profit  des  tiers.  —  J.G.  Ecliange,  26. 

34.  Mais  l'hypothèque  conventionnelle  dont 
le  fonds  remis  en  échange  continue  d'être 
frappé,  ne  vient  pas  s'imprimer  sur  le  fonds 
reçu  en  contre-échange. —  J.G.  Echange,  27. 
— 'V.  art.  2166. 
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Art.    1703. 

L'échangpe  s'opère   par   le  seul  con- 
sentement, de  la  même   manier»   que  la 
i  vente.  —  G.  civ.  1138,  1382  s.,  1589, 
'  1707. 

I       Exposé  des  motils  et  Rapports,  J.G. Bekii»ge, p.  5li, 

jn.7. 

1.  Le  consentement  ne  j^eut  émaner  qiie  de 
personnes  capables.  —  J.G.  Echange,  15-1». 
—  V.  art.  1394  et  s.,  art.  1123  et  s. 

2.  Il  peut  s'exprimer  verbalement,  ou  par 
lettre  missive,  ou  par  acte  sous  seing  privé, 
ou  par  acte  authentique.  —  J.G.  Echange, 
lo-2<>. 

3.  Toutefois,  il  faut  un  acte  notarié  pour 
les  échanges  contractés  avec  l'Etat.  —  Ord. 
12  déc.  1x27,  J.G.  Dom.  de  l'Et..  IS'9.  et  p.  98. 

4.  La  preuve  d'un  échange  ne  saurait  ré- 
sulter du  seul  fait  par  un  coéchangiste  d'a- 
voir pris  possession  des  immeubles  aoxquels 
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s'appliquerait  cet  échange.  —  V.  art.  1341, 
n<»  W  et  .s. 

5.  Le  consentement  peut  ôtre  donné  pure- 
ment et  sini|)k'nit'nt,  ou  sous  condition  sus- 
pensive ou  résolutoire.  Si  donc  un  acte  d'é- 
change contient  des  stipulations  éventuelles, 
celui  qui  les  accepte  doit  se  soumettre  à 
leur  résultat.  —  Orléans,  13  juin  1813,  J.G. 
Echanoe,  lii-^". 

6.  Si  l'échange  a  pour  oI)jet  des  imineu- 
hles,  le  contrat  n'est  parlait  et  ne  produit 
ses  efTets  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  trans- 
cription. —  V.  L.  2:5  mars  'i^ly.'),  art.  1  et  3, 
Appendice  au  titre  des  JJijpotlicques. 

7.  L'opération  du  cliange  des  monnaies  est 
complète  du  moment  où  le  changeur  a  reçu 
les  i)ièces  et  li.\e  la  valeur;  il  ne  |)eut,  en 
consé(iuence,  lorscjuo  l'opéiation  est  ainsi 
consommée,  demander  à  l'échangiste  la  res- 
litution  de  ce  qu'il  aurait  paye  à  ccUii-ci  au 
ilelà  (le  la  valeur  de  ses  monnaies.  —  l^aris, 
Il  mars  KslJo,  J.G.  Echançjn,  \A,  et  Acte  de 
'.om.,  2^5. 

8.  I.a  cliose  que  chacun  des  contractants 
a  promis  de  donner  en  échange  est  aux  ris- 
ques de  celui  à  qui  elle  est  [)romise,  de 
.u.'me  (]ue.  dans  la  vente,  la  chose  est  aux 
I  isques  de  l'acheteur.  —  J.G.  Echange,  14. — 
V.  art.  113S,  1583. 


Alt.   1704. 

Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu 
la  chose  à  lui  donnée  en  échanj>e,  et 
(ju'il  prouve  ensuite  que  l'autre  con- 
tractant n'est  pas  pro])riélaire  de  celle 
chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer 
celle  qu'il  a  promise  en  contre-échanjj^e, 
mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a 
reçue G.  civ,  1599,  1612,  1633. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Echange,  p.  5i3, 
514,  u"  5,  8. 

1.  L'échange  de  la  chose  d'autrui  est  nul, 
l'art.  1599,  quoiqu'il  ne  parle  que  de  la  vente, 
est  applicable  a  l'échange  (art.  1707).  —  J.G. 
Echanye,  19. 

2.  L'art.  1599  s'applique  à  l'échange,  en- 
core que  l'échange  soit  entièrement  con- 
sommé par  la  livraison  respective  et  la  prise 
le  possession  de  tous  les  hiens  échani;és.  — 
l'oitiers,  IGavr.  1822,  J.G.  Echange,  Ï9-2». 

3.  L'art.  1704  ne  prévoit  que  le  cas  où  il  y 
1  preuve  que  la  chose  est  à  autrui,  mais  il 
loit  être  complète  par  l'art.  1653.  —  J.G. 
ù'haiii/e,  30. 

4.  Ln  conséquence,  si  cette  preuve  n'est 
pas  faite,  et  (ju  il  n'y  ait  qu'un  simple  trou- 
i)le  émané  d'un  tiers  dont  le  droit  n'est  pas 
certain,  le  copermutant  doit  se  borner  à  sus- 
pendre la  délivrance  jusqu'à  ce  que  l'autre 
contractant  ait  fait  cesser  le  trouble.  —  J.G. 
Echange,  30.  —  V.  art.  1653,  n"  2  et  s. 

5.  Bien  que  l'art.  1704  ne  parle  que  du  cas 
où  le  contrat  n'a  pas  encore  été  exécuté,  ce- 
pendant il  y  a  lieu  d'en  étendre  la  disposi- 
tion au  cas  où  le  contrat  a  été  exécuté;  dans 
ce  cas,  lecoéchangiste  nienacéd'eviclion  peut, 
même  avant  le  trouble,  demander  la  résolu- 
tion du  contrat.  —  J.G.  Echange,  38. 

6.  Ainsi,  l'un  des  copermutants  qui  vient 
à  découvrir  que  la  chose  qui  lui  a  été  livrée 
en  échange  n'appartenait  pas  à  l'autre  con- 
tractant, et  qui  a  juste  sujet  de  craindre  l'é- 
viction, peut  demander  la  résolution  du  con- 
trat, et,  par  suite,  la  revendication  de  la 
chose  livrée,  avant  d'avoir  été  troublé  par  le 
véritable  propriétaire.  —  Toulouse,  S  frim. 
un  13,  J.G.  Echange,  38. 

7.  En  sens  contraire,  l'art.  1704  ne  s'ap- 
[jlique  pas  à  celui  qui,  ayant  déjà  livré  sa 
chose,  veut,  avec  le  secours  de  la  môme 
preuve,  en  faire  la  revendication.  —  (Motif) 
Civ.  r.  11  déc.  1815,  J.G.  Echange,  28,  22. 

8.  L'échangiste  n'est  pas  recevable  à  de- 
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mander  la  nullité  de  l'échange  lorsqu'il  se 
trouve  dans  l'imiiossibilite  de  rendre  la  chose 
(pi'il  a  rerue.  —  Civ.  r.  11  août  IH.'io,  J  G. 
Echangc,'2'J;  Domaine  engagé,  42. 

9.  Dans  le  cas  où  le  copermutant  prouve- 
rait, non  que  la  chose  (juil  a  reçue  est  a  au- 
trui, mais  qu'elle  est  grevée  d'une  hypothè- 
que qui  était  restée  ignorée  lors  du  contrat, 
il  pourrait  reluser  de  livrer  celle  qu'il  a  pro- 
mise en  contre-échange  ou  la  répéter  s'il  l'a 
livrée,  à  moins  que  le  cédant  n'offre  cau- 
tion ou  ne  fasse  cesser  le  trouble.  —  J.G. 
Echange,  31 .  —  V.  art.  1653,  n»  71. 

10.  Les  règles  concernant  la  garantie  en 
matière  de  vente  étant  applicables  en  matière 
d'échange,  il  en  résulte  que  l'échangiste  est 
tenu,  par  suite  de  la  garantie,  de  rapporter 
mainlevée  des  inscriptions  qui  grèvent  l'im- 
meuble qu'il  a  donné  en  échange,  alors  inème 
que  les  créanciers  inscrits  n'auraient  encore 
dirigé  aucune  poursuite  contre  le  nouveau 
propriétaire.  —  Bourges,  25  févr.  1832,  J.G. 
Echange,  42. 

11.  Le  copermutant  qui  a  donné  en  échange 
la  cliose  d'autrui  ne  serait  pas  recevable  à 
repousser  l'action  en  nullité  déjà  intentée 
par  l'autre  échangiste,  même  si,  rapportant 
une  ratification  du  véritable  propriétaire,  il 
prouvait  qu'il  n'y  a  plus  de  danger  d'évic- 
tion, alors  que  cette  ratification  est  posté- 
rieure à  la  demande  en  nullité.  —  J.G. 
Echange,  19,  32.  —  Conf.  Poitiers,  16  avr. 
1822,  ibid.,  19-2".  —  V.  art.  1599,  n"»  80, 
106  et  s. 

12.  Ainsi,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'échange 
d'un  domaine  dont  une  portion  appartenait 
|inr  indivis  à  un  tiers  qui  n'avait  point  par- 
ticipé à  l'éctiaiige,  et  cela,  encore  bien  que, 
depuis  les  poursuites  commencées,  le  par- 
tage eût  été  provoqué  et  achevé.  —  Req.  16 
jaiiv.  1810,  J.G.  Echange,  19-1». 

13.  Toutefois,  rechange  de  la  chose  d'au- 
trui n'est  pas  tellement  nul  qu'il  ne  puisse 
être  ratifie;  ainsi,  la  reconnaissance  au  vé- 
ritable propriétaire  que  l'échange  a  eu  lieu 
d'après  son  mandat  verlial,  et  la  ratification 
dudit  échange  avec  promesse  de  garantir, 
en  cas  d'éviction,  intervenue  par  acte  au- 
thentique antérieurement  à  l'exploit  d'appel 
dans  lequel  seulement  ce  moyen  de  nullité  a 
été  employé,  ont  pour  eflét  de  valider  l'é- 
change. — ^"Bastia,  8  déc.  1834,  J.G.  Echange, 
19.  —  V.  art.  1.599,  n"M04  et  s. 

14.  Lorsqu'une  des  parties,  en  contrac- 
tant, connaît  le  vice  de  l'acte,  elle  se  soumet 
à  toutes  les  chances  qui  peuvent  en  résulter. 
—  J.G.  Echange,  20.  —  V.  art.  1629,  n"  1. 

15.  La  demande  en  résolution  d'un  échange 
n'est  pas  recevable  de  la  part  de  celui  qui, 
connaissant  déjà  les  vices  de  l'acte,  a  néan- 
moins fait  des  coupes  et  commis  des  dé- 
g'-adations  sur  les  immeubles  cédés  en 
contre-échange.  —  Agen,  13  juin  1811,  J.G. 
Echange,  20. 

16.  L'échange  des  biens  possédés  en  vertu 
d'un  partage  provisoire  est  valable,  alors  que 
le  contrat  a  eu  lieu  aux  risques,  périls  et 
fortune  des  parties,  et  bien  que  l'acte  de  par- 
tage provisoire  n'ait  pas  été  produit,  mais 
seulement  énoncé  dans  le  contrat  déoiiange; 
du  moins,  cette  décision  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Req.  14  nov. 
1626,  J.G.  Eclmnge,  21. 

Art.  1703. 

Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la 
chose  qu'il  a  reçue  en  échanjje,  a  le 
choix  de  conclure  à  des  dommaçes- 
inlérêts,  ou  de  répéter  sa  chose.  — 
C.  civ.  1142  s.,  1184,  1610,  1626  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Echange,  p.  SIS 
et  514,  n«  5,  9. 

1.  Le  copermutant  évincé  a  le  droit  de  de- 
mander, selon  les  circonstances,  outre  la  res- 


titution de  l'objet  qu'il  a  donné  en  échange, 
la  réparation  du  dommage  qu'a  pu  lui  causer 
l'éviction,  par  exemple,  les  frais  et  loyaux 
coûts  de  1  acte,  et  autres  causes  qui  se  rat- 
tachent à  l'art.  1630  c.  civ.  —  J.G.  Echange, 
39.  —  V.  art.  1184,  1630. 

2.  L'échangiste  évincé  pour  une  cau.se  pos- 
térieure à  l'échange  consommé,  par  exemple, 
pour  cause  d'utilité  publique,  des  immeubles 
a  lui  cédés  par  l'Etat,  n'a  qu'une  action  en 
indemnité,  sans  pouvoir  demander  la  résolu- 
tion du  contrat.  —  Civ.  c.  6  avr.  1835,  J.G. 
Echange,  40. 

3.  L  art.  1636  c.  civ.  est  applicable  au  con- 
trat d'échange;  en  conséquence,  l'éviction 
subie  par  l'un  des  coéchangistes,  dans  une 
portion  de  la  chose  qu'il  a  reçue,  n'entraîne 
pas  la  résolution  de  l'échange,  lorsque  cette 
portion  est  de  si  faible  valeur  qu'elle  n'a  dû 
exercer  aucune  influence  sur  la  consom- 
mation du  contrat.  —  Req.  15  mars  1852, 
D.P.  52.  1.  79. 

4.  Lorsque  l'éviction  n'est  que  partielle, 
les  juges  peuvent  se  borner  a  condamner 
l'échangiste  a  payer  au  copermutant  la  valeur 
de  la  portion  dont  celui-ci  est  évincé.  —  J.G. 
Echange,  41. 

5.  De  même,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
échange  dans  lequel  l'Etat  est  intéressé,  si 
l'éviction  subie  par  l'Etat  ne  porte  que  sur 
une  faible  partie  des  biens  qui  lui  ont  été 
donnés  en  échange,  une  cour  d'appel  peut 
valablement,  et  sans  violer  aucune  loi,  se 
borner,  au  lieu  de  prononcer  la  résolution  du 
contrat,  à  condamner  l'autre  échangiste,  à 
raison  de  sa  bonne  foi,  à  payer  à  l'Etat  la 
valeur  estimative  de  la  portion  dont  ce  der- 
nier a  été  évincé.  —  Civ.  r.  30  juin  1841,  J.G. 
Echange,  41-1";  Domaine  de  l'Etal,  192. 

6.  Les  échanges  entre  l'Etat  et  les  parti- 
culiers sont  généralement  soumis,  dans  le  si- 
lence de  la  loi  spéciale  qui  les  a  autorisés, 
aux  principes  du  droit  commun,  quant  aux 
difficultés  auxquelles  leur  exécution  peut 
donner  lieu,  et  spécialement  quant  aux  con- 
séquences de  l'éviction.  —  Même  arrêt  du 
30  Juin  1841,  J.G.  Echange,  42. 

7.  Le  copermutant  évincé  de  la  chose  qu'il 
a  reçue  en  échange  aie  droit  de  répéter  celle 
qu'ila  remise  en  contre-échange,  alors  même 
qu'elle  est  passée  entre  les  mains  d"un  tiers 
acquéreur.  —  Riom,  l"'  juin  1809,  J.G. 
Echange,  46.  —  Aix,  25  mai  1813,  ibid.  — 
Grenoble,  18  juill.  1834.  ibid.  —  Lyon.  12 
janv.  1839,  ibid.  —  Bordeaux,  12  juin  18''i6, 
D.P.  47.  2.  33.  —  Poitiers,  30juin  1847,  D.F. 
47.  2.  190. 

Décision  semblable  par  application  des  lois 
romaines.  —  Toulouse,  7  flor.  an  10,  J.G. 
Echange,  46.  —  Toulouse,  7  vent,  an  12, 
ibid. 

Contra,  sous  les  mêmes  lois  :  —  Civ.  r. 
14  prair.  an  12,  J.G.  Echange,  46.  —  Greno- 
ble, 23  avr.  1830,  ibid. 

8.  Les  art.  717  c.  pr.  et  7  de  la  loi  du  23 
mars  1835  ne  sont  pas  applicables  en  cas 
d'échange  ;  .dès  lors,  l'échangiste  évincé  de 
l'immeuble  qu'il  a  reçu  en  échange  a  con- 
servé l'action  en  résolution  qu'il  tient  de  l'art. 
1705  c.  civ.,  et  peut  l'exercer  pour  obtenir  de 
rentrer  dans  la  propriété  de  l'immeuble  qu'il 
avait  abandonne,  alors  même  que  l'immeuble 
serait  passé  entre  les  mains  de  tiers,  ou  que 
ceux-ci  auraient  acquis  sur  cet   immeuble 

âuelque  droit  réel.  —  Nancy,  9  janv.  1862, 
.P.  62.  2. 193.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  note  2. 

9.  Mais  le  tiers  détenteur  peut  opposer  la 
prescription  décennale.  —  V.  art.  2265.         j 

10.  La  revendication  de  l'échangiste  évincé 
contre  le  tiers  détenteur  ne  peut  porter  que 
sur  la  quotité  pour  laquelle  l'échange  se 
trouve  annulé.  —  Grenoble,  18  juill.  1834, 
J.G.   Echange,  49,  46.  —  V.  suprà,  n»  4 

11.  Le  copermutant  évincé  doit  reprendre 
sa  chose  franche  et  libre  de  toute  charge, 
sauf  au  réclamant  à  rembourser  les  impenses 
faites  de  bonne  foi  par  le  tiers  acquéreur, 
et  qui  ont  améliore  l'immeuble.  —  J.G. 
Eciiange,  49.  —  V.  art.  1673,  Q"  14  et  S, 


12.  I.e  Uer»  di'ilontPur  n  1«  droit  d»  rfcln 
mrr.  lIl<^m(<  |>(»ir  In  iiri^inlAirp  fiil"*  en  n|>p<'l, 


mrr.  iiioint^  |>(»ir  in  iiri^ininro  idh  pu  npp««i 
loM  liii|i(<iiio<«  (i(  MiiK^llotiiliiiiiit  fnlIOM  mir  Iti 
mil-  riiniiioiililn  rov(Mi<lli|iii^.  —  l.yoi),  1'2  jniiv 
1h;I!I,  .10,  HrUmiii»,  V»  ol  W 

13.  I.ii  rc'tiiliilKin  (l'un  iSlinnun  itoiit  <*tro 
iltMiiniiil(^o  pur  un  i^iliiiii;;iHli<,  |)|oii  (pi'll  iill 
nlIciiA  rimmnil)lo  rivii  «mi  iV|iiiii(;p,  hI,  do- 
pdiM  la  viMito,  (  (<l  iiiiiiiiuililo  II  (it('t  «iiImI  et 
viMulii  juiluii\(n<im'iil  mit  li>  llrri  Biwpii>ii<ur 
A  In  ipipit^tp  (loM  (ii^iincipr'i  tlo  l'nutro  ciijipr- 
miilHiit.  —  (iiTiioUio,  \  mnrs  lMi7,U.P.  ^9.  2. 
i!ti:t 

14.  I.o  cn'ianoior  iiiHcrlt  «ur  l'immpulil* 
tlonniN  PII  /icliannp  pnr  son  (lt''liili>ur  Pt  ipil  n 
pris  iiiiiMiplioii  Mur  l'iiiuiunililp  iprii  on  ton- 
trpiVhniiHP  i'iir  ct'hii  ci,  ppiitii,  npiAs  avoir 
«nisi  et  fait  vpntlio  00  doniipr  iiniiiPiililo, 
rxoroor  moj»  droiU  lur  le  premier?  —  V.  art. 
21«6. 


Art.   1700. 

La  ro.soisioii  pour  «'luisc  tic  K'-sion  a'a 
pas  li«*ii  «laii.s  le  coulrat  tr('cbaii{|«>.  — 
C.  civ.   I(i7i  9. 

Ki|Mist  it««  motifs  et  Rapports,  J.O.  ÈcKnngt, 
p.  SIS,  5U,  u"*,  10. 

1.  La  rescl.sion  pmir  l(''.'«ion  de  plus  dos 
sppl  dou/.ii<mi's  n'est  pas  admise  l'ii  mati(>re 
dVclianno,  nu^iiie  pour  les  luinunibles,  !\ 
moins,  toutefois,  que  l'ocliango  no  soit  uiio 
voie  dotournoe  pour  do^uiser  une  vente.  — 
J.(i.  Kchauije,  VA. 

2.  Lart.  ITOO  ne  distingue  pas  entre  l'o- 
chaiit;e  de  ineulilos  contre  des  meubles  ou 
des  immeubles,  ni  entre  réclianf^o  dv's  im- 
meubles ;  l'action  en  rescision  est  refusoo 
d'une  manitVe  absolue.  —  .l.G.  Echange,  5J. 

3.  Mais  l'échange  est  attaijuable  pour  cause 
de  (loi  et  de  fraude  caractérisés.  Ain^i,  un 
contrat  d'échaiifie  d'immeubles  peut  et  doit 
(Vtre  annule,  alors  que  son  unii|uo  objet  a 
été  de  couvrir  et  de  déi^uiser  une  opération 
usuraire.  —  Colmar,  2o  mars  1825,  J.G. 
Ectiange,  53. 


Art.  i707. 


Toutes    les    autres    rèçles    prescri- 
tes   pour  le  contrat  de   vente   s'appli- 


LlV.     111,    'IlT.     Vm.    —     Ix.tlAOB. 

•pipiil  (r«iII«Miri»  N  IVfliJiiij^e.  —  C.  <'iv. 
it\H'2  M. 

Ki|iiii«  ilniiuiitirs  •(  RihiMirts,  J.U.  jtehMnM,  p.  III. 
514,  II-  a,  II.  -r  »r         . 

1.  L'art,   m;»-.:  i>tt  npplii-.iblo  (t  r/'chniiKB; 
Hi  les  iiartiPK  no  hoiiI  pa^  d  ii'-'  '   •■■■-  1  ■  •  1 
leur    i(p    |piii-<«    pr(iprlrti-<«  le 

peuvent  ronvpnir  mu'uii  tlor»  ii  ■»  .ijiiin-c  ni.i, 
—  .1.  (1.  Hi-li'tuijr.  l.'J. 

2.  l'ar  «uito,  daim  la  ra%  m'i  l'un  d««  ex- 
perts nomiiii'H  par  lei  ropcriniiIantN,  pour  ro- 
uler la  mniiière  dont  sp  ii«ra  l'écliaiiKi',  vient 
a  di'ci'ler  avant  I  expertise,  il  nv  a  j.i  ipriin 
simiile  projet  d'érhan>;e.  qui  110  llo  aucun  dcH 
coiitraitaiit^.  —  (iriMiolile,  H  nov.  iHiMi,  J.i'i. 
/•,'i /i.iMj/c,  i;j   —  V.  art.  lîlJ.,!,  n»*  13  et  «. 

3  l.art.  I.VJII,  qui  met  les  frais  do  vente  ti 
la  cliar^o  do  l'ai  heleiir,  est  inapplicable  à 
récliant;e.  —  J.(î.  EcUiurf,  10. 

4.  A  défaut  de  convmtion  sur  ce  point, 
chacun  des  coprrmulanis  supporte  la  moitié 
des  frais.  —  .l.lî.  Iù:liuii<ie,  l<i. 

6.  lilt  mCme,  en  cas  do  soulto,  les  frais 
qui  en. résultent  sont  communs,  et  non 
a  la  charyo  do  celui  qui  lu  [layc.  —  J.G. 
Eihamif,  16. 

6.  Les  art.  1617  et  161^,  relatifs  au  défaut 
ou  à  l'excédant  de  rontcnnni  0  en  matière  do 
vente,  no  sont  pas  applicables  au  contrat 
d'échange.  — .I.d.  Erhimji:,  \\\. 

7.  Les  circonstances  peuvent  néanmoins 
servir  à  faire  connaître  si  les  parties  ont  en- 
tendu contracter  ni  rcirpua,  et  non  al  in<-n- 
surain.  C'est  au\  tribunaux  i\  apprécier  leur 
intention.  —  J.(j.  lùhauije,  3'i. 

8.  Dans  un  éc!ianj;e  fait  ai  coruus  et  non 
ad  inrnsitram,  do  deux  imineui)le8  estim-s 
au  mémo  prix,  les  parties  ne  peuvent  récla- 
mer uno  indemnité  pour  défaut  de  con- 
tenance. —  Colmar,  1"  mai  1807,  J.G. 
Echange,  35. 

9.  Mais  il  y  aurait  lieu  à  indemnité  si, 
par  exemple,  l'échangiste  n'avait  pas  reçu  le 
nombre  de  jouriiau.v  portés  dans  son  contrat 
d'ccliange;  en  pareil  cas.  il  aurait  droit  à 
une  indemnité,  lixée  d'après  leur  valeur,  non 
au  jour  de  rcclianj;e,  mais  au  jour  de  la 
condamnation.  —  Req.  U  uov.  1613,  J.G. 
Echange,  35. 

10.  En  cas  de  doute  sur  l'étendue  de  l'ob- 
jet cédé   par  l'un  des  copermutants.  i!  j  a 
lieu,  comme  dans  la  vente,  de   le  résoudre 
contre  ce  copermutant  (art.  1002).  —  Pau 
14  mai  1830,  J.G.  Echange,  36,  et  Vente,  VJ'SS. 
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13  L'<i  art.  ICI  et  -i 
tle  -1   rédh.l 
h\'  -  J.i,.  ,  . 

14  I  ■.  la  loi  du  L" 
tive  .1  t.i  ^..  •  .'."i  vic^.n  I 
animaux    d  j<;s,    cHt 

deux  co  tr.i;-.  .ig   .ente  et  d<  n.i    ,  •    —  j.' . 
l'icei  ré'ihib.,   /il.   —   V.    cette    lui    lutn-à  , 
p.  !'.('.2. 

15.  Le  réméré  peut  ôtre  convena  dan*  !>•<« 
éi  liaii,;es  comme   dam  les    ■  . 
profit  Jo  l'une  des    parties 

au   nrufU  de  l'une   et   de    Idulie,    > 
condilioiiK  et   mudilications  i\\n:  le 
contiaclantes  jugent  a  prop' 
leur   contrat,    mais    sans   l'<  . 

puissent  utilem^Mit  convenir  d  un  doiai  exuî- 
dant  cinq  années  (c.  civ.  art.  lOij.  —  J.G. 
Echanae,  12. 

16.  Le  délai  stipuli5  pour  plus  de  cioq  an- 
nées .«erait  réduit  a  ce  terme,  comme  en  ma- 
tière de  vente.  —  J.G.  Eclmnue,  12.  —  V. 
art.  10<V). 

17.  La  clau.se  insérée  dans  un  contrat 
d'écliange  d'immeubles,  et  en   vertu  de  la- 

auelle  les  parties  conviennent  que,  si  l'un 
es  6cliangi-<te3  vend  le  fon  Is  qu'il  reçoit, 
l'autre  sera  libre  de  le  reprendre,  est  valable 
et  doit  recevoir  son  exécution.  —  Aii,  14  ruai 
1SI3.  J.G.  Echinge,  12-1°. 

IS.  Une  stipulation  de  cette  nature  ne 
peut  être  considérée  comme  constituant  un 
droit  de  prélatiou.  ni  un  pacte  de  rachat 
soumis,  dans  son  exécution,  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans.  aux  termes  de  I  art.  ItitiO 
c.  civ.  —  .NIéme  arrêt.  —  \'.  Code  annolé  de 
l'Enregislr. 

19.  dur  l'application  au  contrat  d'échange 
des  art.  lo9J,  I6.>J.  IG.3G,  1g:;3,  V.  art.  17l>4. 
Q"»  1  et  s.;  art.  17u5,  n"  1,  3  et  a. 


TITRE  VIII 


Da  Contrat  de  Loiiag^e 

(Décrété   le  16  vent,  an  12  (7  mars  16U4),  et  promulgue  le  26  vent,  an  12  (17  mars  1W4.) 


CHAPITRE    PREMIER. 

Dispositions   générales. 


Art.   1708. 


Il  y  •   deux  sortes   de    contrats   de 

iiiajye  • 
Celui  des  choses> 


Et  celui  d'ouvrage.  —  C.  CÀw.  1709  s., 

1779  s. 

V.  le  commentaire  de  l'article  suivant. 


Art.    1709. 

Le  louag'e  des  choses  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  s'obligre  à 
l'aire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant 


un  certain  temps,  et  moyennant  un  cer- 
tain prL\  que  celle-ci  s'uhlige  de  lui 
payer.  —  C.  civ.  1127,  1711  S. 

1.  —  I.  Car.\ctèkes  ntj  LOUAGE. —  Le  louage 
est  une  convention  par  laquelle  l'une  dès 
parties  s'oblige,  soit  a  procurer  à  l'autre  la 
jouissance  temporaire  d'une  chose,  soit  à 
faire  pour  elle  un  ouvrage  quelconque,  soit 
enfin  a  lui  consacrer  pendant  un  certain 
temps  ses  services  et  son  industrie,  le  tout 
moyennant  un  certain  prix.  —  J.G.  Louage,  1 . 
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2.  La  cession,  pendant  un  certain  temps 
et  pour  un  prix  convenu,  de  la  jouissance 
d'un  immeuble,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
constitue  un  contrat  de  location  produisant 
tous  les  effets  que  la  loi  a  attachés  à  ce  con- 
trat. -  Aix,  30  mars  1865,  D.D.  66.  2.  9.  — 
V.  art.  1728. 

3.  Une  convention  a  pu  être  considérée 
comme  un  louage,  bien  que  le  locateur  n'ait 
pas  abandonné  d'une  manière  complète  la 
jouissance  des  lieux  loués.  —  Req.  30janv. 
18o6,  D. P.  56.  1.458. 

4.  Spécialement,  la  convention  par  laquelle 
l'une  des  parties,  propriétaire  d  un  moulin, 
met  ce  moulin  à  la  disposition  de  l'autre  par- 
tie, afin  que  celle-ci  y  fasse  battre  des  marcs 
d'olives  lui  appartenant,  a  pu,  par  apprécia- 
tion de  la  volonté  des  contractants,  être  qua- 
lifiée de  bail  à  loyer,  bien  que  le  propriétaire 
ait  laissé  dans  son  moulin  diverses  marchan- 
dises à  raison  desquelles  il  y  avait  accès,  et 
que  ce  fût  à  l'aide  de  ses  ouvriers  que  le 
battage  des  marcs  d'olives  se  trouvait  opéré. 
—  Même  arrêt. 

5.  En  conséquence,  la  partie  à  la  disposi- 
tion de  laquelle  ce  moulin  a  été  ainsi  placé, 
est,  à  titre  de  locataire,  soumis,  en  cas  d  in- 
cendie, à  la  présomption  de  faute  établie  par 
l'art.  1733  c.  civ.  —  Même  arrêt. 

6.  La  convention  par  laquelle  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  en  cède  la  jouissance 
temporaire  moyennant  le  payement  du  prix 
des  sous-locations  et  sous  la  àéduction  d  une 
retenue  au  profit  du  preneur,  constitue  un 
mandat  de  gestion  d'ii'nmeuble  révocable  à 
volonté,  et  non  un  contrat  de  bail  (c.  civ. 
1709,  1984,  2003).  —  Lyon,  11  déc.  1868,  D.P. 
71.  2.  168. 

7.  —  IL  Différences  du  louage  avkc  d'au- 
tres CONTRATS.  —  Le  louage,  comme  la  vente, 
se  forme  par  le  seul  consentement,  et  impli- 
que la  réunion  de  trois  éléments  essentiels  : 
une  chose  qui  en  fasse  l'objet,  un  prix,  et  le 
consentement  des  parties  sur  la  chose  et  sur 
le  prix.  —  J.G.  Louage,  20.  —  V.  art.  1713, 
n<"  1  et  s.,  art.  1728. 

8.  Mais  le  louage  dififère  de  la  vente  :  l»  en 
ce  que  l'effet  du  louage  est  de  conférer  seu- 
lement au  preneur  la  jouissance  de  la  chose 
louée,  tandis  que  la  vente  transfère  à  l'ac- 
quéreur la  propriété  de  la  chose  vendue; 
2»  en  ce  que  l'etfet  est  de  ne  transmettre  au 
preneur  que  des  droits  successifs,  c'est-à-dire 
qui  s'acquièrent  jour  par  jour,  tandis  que  la 
vente  produit  une  translation  de  propriété 
instantanée  et  définitive.  —  J.G.  Louage,  20. 

9.  Suivant  un  arrêt,  la  location  d'une  mai- 
son doit  être  considérée  comme  une  alié- 
nation temporaire  qui  la  rend  étrangère  au 
propriétaire  pendant  la  durée  du  bail.  — (Mo- 
tiO  Req,  16  nov.  1825,  J.G.  Louage,  20,  et 
Récusation,  82.  —  Mais  V.  observ.,  J.G. 
Louage,  20. 

10.  Le  louage  diffère  de  la  vente  de  fruits, 
en  ce  que  le  bail  n'a  pour  objet  qu'un  droit 
incorporel,  celui  de  cultiver  et  de  jouir, 
tandis  que  la  vente  de  fruits  a  pour  objet  des 
corps  certains,  les  fruits  vendus.  —  J.G. 
Louage,  21. 

11.  La  vente  de  fruits  donne  seulement 
à  l'acquéreur  le  droit  d'enlever  la  récolte  sur 
pied  :  le  bail  confère  un  pouvoir  général 
d'administration  sur  l'immeuble  loué  et  donne 
le  droit  de  jouir  de  cet  immeuble  d'une  ma- 
nière complète,  et  d'en  recueillir  tous  les 
produits  que  comportent  sa  nature  et  sa  des- 
tination. —  J.G.  Louage,  23;  D.P.  68.  1. 
417,  note  1. 

12.  Dans  le  bail,  les  frais  de  culture  sont 
à  la  charge  du  preneur;  dans  la  vente  de 
fruits,  ils  sont  à  la  charge  du  vendeur  ;  de 
sorte  que,  s'il  y  a  contestation  sur  le  carac- 

jjtère  de  l'acte,  on  devra  le  considérer  comme 
un  bail,  si,  d'après  les  termes  de  l'acte,  les 
frais  de  culture  doivent  rester  à  la  charge  du 
propriétaire,  et  comme  une  vente,  dans  le 
cas  contraire.  —  J.G.  Louage,  21  ;  D.P.  68. 1. 
417,  note  1. 

13.  La  circonstance  que   la  cession  de 


Jouissance  a  éto  consentie  pour  un  prix  uni- 
que peut  aussi,  au  moins  en  thèse  générale, 
faire  attribuer  au  contrat  le  caractère  de 
vente,  tandis  qu'on  peut  y  voir  un  bail  si  la 
cession  de  jouissance  a  été  consentie  nour 
un  nombre  d'annuités  égal  au  nombre  d'an- 
nées que  la  jouissance  doit  durer.  —  J.G. 
Louage,  22;  D.P.  68.  1.  417,  note  1. 

14.  La  cession  des  produits  d'un  fonds 
pour  un  certain  nombre  d'années,  moyen- 
nant un  prix  unique,  et  sans  que  l'aclreteur 
ait  aucuns  soins  de  culture  à  donner  à  ce 
fonds  resté  en  possession  du  vendeur,  a  le 
caractère  d'une  vente  de  fruits,  et  non  celui 
d'un  bail  de  l'immeuble  lui-môme  ;  par  suite, 
celte  vente  n'est  pas  soumise  à  l'art.  68'i  c. 
pr.  civ.  —  Req.  30  mars  1868,  D.P.  68. 1.  417. 

—  V.  observ.,  ibid.,  note  1. 

15.  Cependant,  un  arrêt  a  pu  considérer 
comme  un  véritable  bail,  et  non  comme  une 
vente  de  fruits,  la  cession  faite  pour  douze 
années,  et  moyennant  une  somme  une  fois 
payée,  de  l'écorce  des  arbres  lièges  à  re- 
cueillir sur  une  certaine  étendue  de  terrain, 
sans  qu'une  telle  interprétation  puisse  en- 
courir la  cassation.  —  Montpellier,  30  avr. 
1816,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  7  déc.  1819,  J.G. 
Louage,  22. 

16.  La  vente  des  deux  premières  coupes 
de  luzerne  qu'un  terrain  doit  produire  con- 
stitue une  vente  de  fruits,  et  non  un  bail  à 
ferme.  —  Req.  9  fruct.  an  4,  J.G.  Louage,  23. 

17.  Si  la  qualification  donnée  au  contrat 
n'est  pas  contredite  par  les  conditions  qui  y 
sont  stipulées,  elle  doit  être  considérée 
comme  1  expression  sincère  de  la  volonté  des 
parties.  —  J.G.  Louage,  25. 

18.  Mais  lorsque  cette  qualification  se 
trouve  contredite  par  les  clauses  de  l'acte,  ce 
sont  ces  dernières  qui  doivent  prévaloir.  — 

—  V.  Code  annoté  de  l'Enregistr. 

19.  Le  louage  a  beaucoup  d'analogie  avec 
l'usufruit;  mais  il  en  diffère  sous  un  grand 
nombre  de  rapports,  et  notamment  quant  au 
caractère  du  droit,  qui,  pour  le  premier,  est 
mobilier  ou  au  moins  d'une  nature  mixte 
(V.  art.  1743),  et  immobilier  pour  le  se- 
cond et  quant  aux  droits  et  obligations  des 
parties,  etc.  —  J.G.  Louage,  26;  Enregislr., 
2997.  —  V,  art.  578,  n»  26. 

20.  Le  droit  de  jouissance  résultant  du 
bail  d'un  immeuble,  quelque  longue  que  soit 
la  durée  de  ce  bail  (cinquante  ans),  et  quoi- 
que le  preneur  ait  contracté  l'obligation  d'é- 
lever à  ses  frais,  sur  la  chose  louée,  des 
constructions  devant  revenir  au  bailleur  à 
l'expiration  du  terme  fixé,  ne  peut,  s'il  est 
interdit  à  ce  preneur  de  sous-louer  sans  l'au- 
torisation du  bailleur,  être  considéré  comme 
avant  les  caractères  d'un  droit  d'usufruit. — 
Grenoble,  4  janv.  1860,  D.P.  60.  2.  190,  et  sur 
pourvoi,  Req.  6  mars  1861,  D.P.  61.  1.  417. 

21.  Le  bail  à  vie  et  l'usufruit  diffèrent 
essentiellement  dans  leur  nature  et  dans  leurs 
effets,  notamment  en  ce  que,  dans  le  bail  à 
vie,  le  bailleur  conserve  la  jouissance  des 
fruits  civils  de  l'objet  donné  à  bail,  dont  le 
preneur  ne  perçoit  que  les  fruits  naturels; 
tandis  que  l'usufruitier  jouit  des  fruits  natu- 
rels et  civils  de  l'objetgrevé  d'usufruit,  dont  le 
propriétaire  ne  conserve  que  la  nue  propriété. 

—  (Motifs)  Civ.  c.  18  janv.  1825,  J.G.  Louage, 
27,  et  Enregistr.,  3143.  —  V.  art.  578,  n»  27. 

22.  La  question  de  savoir  si  les  parties 
ont  voulu  faire  un  bail  à  vie  ou  une  constitu- 
tion d'usufruit  dépend  non-seulement  de  la 
qualification  donnée  à  l'acte,  mais  plus  en- 
core des  clauses  de  cet  acte.  —  V.  les  diffé- 
rents e.xemples  indiqués  J.G.  Louage,  28. 

23.  Le  contrat  portant  vente,  pour  neuf 
ans,  de  l'usufruit  d'un  domaine,  moyennant 
une  rente  annuelle ,  doit  être  considéré 
comme  un  bail,  sous  la  coiîdition,  toutefois, 
que  le  preneur  sera  tenu  des  charges  inhé- 
rentes à  l'usufruit.  —  J.G.  Louage,  29,  30. 

24.  Le  contrai  de  superficie,  qui  consiste 
à  détacher  la  superficie  du  fonds  et  à  l'alié- 
ner, moyennant  une  redevance  annuelle,  ou 
même  sans  redevance,  diffère  du  bail  nur  et 


simple  en  ce  qu'il  est  toujours  fait  à  longuet 
années,  qu'il  démembre  la  propriété  et  rend 
le  preneur  maître  de  la  superficie,  dont  il 
peut  disposer  comme  le  propriétaire  lui- 
môme  :  à  l'expiration  delà  durée  assignée  au 
contrat,  le  propriétaire  reprend  la  chose  avec 
toutes  les   améliorations   superficiaires  qui 

Lont  été  faites   par  le   preneur.  —    J.G. 
uage,  32. 

25.  —  IIL  Contrat  de  louage  condition- 
nel. —  Le  louage,  comme  tout  autre  contrat, 
peut  être  jour  et  simple,  ou  subordonné  a 
une  condition  ou  suspensive,  ou  résolutoire. 

—  J.G.  Louage,  79. 

26.  Si  le  bail  a  été  fait  sous  condition  ré- 
solutoire, la  condition,  lorsqu'elle  s'accom- 
plit, met  simplement  fin  au  bail  pour  l'avenir, 
sans  détruire,  d'ailleurs,  ses  effets  pour  le 
passé.  —  J.G.  Louage,  79. 

27.  —  IV.  Promesse  de  bail.  —  On  appelle 
ainsi  l'acte  par  lequel  un  propriétaire  s'oblige, 
dans  un  délai  donné,  à  consentir  bail  régu- 
lier, au  profit  d'une  autre  personne,  de  telle 
ou  telle  chose  désignée.  —  J.G.  Louage,  80. 

28.  La  simple  promesse  de  bail  est  un  con- 
trat unilatéral,  qui  n'engage  que  le  souscrip- 
teur; le  bail,  au  contraire,  essentiellement 
synallagmatique,  produit  une  obUgation  réci- 
proque. —  J.G.  Louage,  80. 

29.  Pour  que  la  promesse  de  bail  simple- 
ment unilatérale  oblige  celui  qui  l'a  faite,  il 
est  nécessaire  qu'elle  ait  été  acceptée  par 
l'autre  partie  :  tant  qu'elle  ne  l'a  pas  été,  elle 
n'est  qu'une  simple  proposition  que  rien 
n'empêche  de  rétracter.  —  J.G.  Louage,  81. 

30.  Si  elle  a  été  acceptée,  mais  sans  obli- 
gation réciproque,  elle  forme  un  lien  de  droit 
pour  celui  de  qui  elle  émane,  et  l'autre  partie 
peut  l'obliger  à  passer  contrat.— J.G.  Louage, 
81. 

31.  Si,  dans  la  promesse,  les  deux  parties 
s'engageaient,  l'une  à  donner  et  l'autre  à 
prendre  à  bail,  la  promesse  perdrait  son  ca- 
ractère d'unilatérale  pour  devenir  un  vérita- 
ble bail,  dont  l'exécution  serait  suspendue, 
mais  dont  toutes  les  clauses  deviendraient, 
du  moment  de  l'engagement  pris  d'une  part, 
et  de  l'acceptation  donnée  de  l'autre  part, 
obligatoires  pour  les  deux  parties.  —  J.G. 
Louage,  80. 

32.  Ainsi,  la  promesse  de  bail,  qui  exprime 
la  chose  louée,  le  prix  de  la  location,  l'accep- 
tation et  le  consentement  respectifs  des  par- 
ties, est  obligatoire  pour  chacune  d'elles,  et 
une  seule  des  parties  ne  pourrait  se  dispen- 
ser d'exécuter  le  contrat  en  offrant  à  l'autre 
des  dommages-intérêts. — Paris,  7  niv.  an  10, 
J.G.  Louage,  80-1°. 

33.  L'obligation  de  réaliser  une  promesse 
de  bail  à  loyer  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  une  simple  obligation  de  faire,  réso- 
luble, au  cas  d  inexécution,  en  dommages- 
intérêts,  si  le  bailleur  ne  prouve  pas  qu'il  lui 
est  impossible  de  remplir  son  engagement. 

—  Civ.  c.  3  avr.  1838,  J.G.  Louage,  80-2». 

34.  Si,  nonobstant  une  promesse  de  bail, 
un  bail  a  été  passé,  par  le  propriétaire,  à  un 
tiers  de  bonne  foi  qui  a  été  mis  en  posses- 
sion, ce  dernier  doit  être  préféré  à  celui  en- 
vers qui  l'engagement  antérieur  a  été  pris, 
sauf  l'action  en  dommages-intérêts  de  celui-ci 
contre  l'auteur  de  la  promesse. — J.G.  Louage, 
82.  —  V.  art.  1719,  n°'  44  et  s. 

35.  Bien  que  la  promesse  de  bail  équivaille 
au  bail  lui-même,  lorsqu'il  y  a  consentement 
réciproque  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
prix,  cependant,  s'il  apparaissait  que  leur  vo- 
lonté a  été  de  reporter  dans  l'avenir  les  ef- 
fets de  la  convention,  cette  volonté,  n'ayant 
rien  d'illégal,  devrait  être  respectée.  —  J.G. 
Louage,  81. 

36.  La  promesse  de  bail  étant  assimilée  au 
bail,  les  mêmes  règles  doivent  lui  être  appli- 
quées en  ce  qui  concerne  la  f)reuve.  Par  suite, 
si  la  promesse  de  bail  avait  été  purement  ver- 
bale et  que  l'existence  en  fat  déniée,  la 
preuve  par  témoins  ne  serait  pas  admise  pour 
l'établir.  —  J.G.  Louaae  83.  —  V.  art.  1715 
QOi  2  et  ». 


Chap.    !•'.    —   /htpitsihnru  généraltt. 


[C.  CIV.  —  Art.    171'i.J 


TaM«  MininkAlr 


10. 

r"») 1  a. 

iiiiiit(   iuooii»irii 

I.iiinif«  conillllnii' 

H. 

lirl  !!)   1. 

I''i'ali    lin    oultiirK 

Miilillll  4  1. 

l<   •. 

I'inil»n  ï«. 

KinlU          (ïiiulf) 

rroiiiPUA  <lii  ImII 

«0  1. 

;7. 

l'nilU  dviU  tl. 

(JiialinuKon  (o<iii- 

l-'riilt«ll.ilnrrlitl. 

(r.it)  «7  •. 

lii'alliiu  iriiiuiioii 

Sii|HtrllriM  t4. 

bl«  «. 

lUiirrnll  t«  1. 

llUKIllllH    &. 

Vi'iitn  7  *. 

JiMiuMiirio       (iri 

\  mite     (la    Iruill 

mon)  t. 

tUi. 

lAxuKit     (MriolA- 

Art.    1710. 

Ar<'«|>lilliiu   l|>ii' 

iiMMiin     lia    liati) 

«tf. 

lUil  A  vie  ti. 
C.ntiiatlim  (i|i|ii'ii- 

olaUiiu)  Ift. 
Cntilon  (Jonlii.in 

en,  liiininutiln)  1. 
Cnixlltlnn  l>  t. 
lîiiiiilllliiu   rit»4)lii 

luirv  IS. 
('•ouklruotioD  to. 
|)<iiniiMHr»  -  mti^ 

rila  Jt  1. 
nroil     InoortMirrl 


lit*  Ioiiu(;^«>  <{'«Mivi'n|;(>  «'st  un  (Mtiitral 
|)nr  lr(|iu*l  l'uiu*  tl«',s  iinrtif.s  H't'ii|;ji|fc  à 
t'iiir**  i|uol(|iic  olioso  |)oiii'  Taiilrc,  iii(»yrii- 
liant  un  |>ri\  oouvciiu  entre  elleM.  —  C 
ciY.  1142  s.,  1711,  1779  s. 

1.  Uaiis  lo  coiilrnl  do  lou;if;o  dovivrago,  lo 
lociitextr  est  celui  qui  promet  son  travail,  et 
le  rondmtfur  celui  qui  s'eiit;aj;e  à  payer  une 
cerlaiiie  somme  pour  prix  do  ce  travail.  — 
J.li,  /.OMuflr,  2. 

2.  I.o  louage  d'ouvrage  est,  comme  le 
lou.ige  des  choses,  un  contrat  consensuel,  sy- 
luxlUiijmntiquf,  commutalif,  ot  implique  la 
réunion  de  trois  iMoments  essentiels  :  le  con- 
«MXlement,  la  chose,  lo  prix.  —  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  3.  —  V.  art.  ITlVj,  n»  7. 

3.  L'engagement  de  servir  en  qualité  de 
garde  particulier  moyennant  une  rémunéra- 
tion pécuniaire  annuelle,  un  logement  gratuit 
ei  la  jouissance  gratuite  de  fonds  de  terre, 
constitue  un  louage  de  services  (c.  civ.  1710, 
1779).— Anœrs,  13  mai  1868,  D.P.  71.  2. 1715. 

4.  Mais  si  cette  convention  contient,  en 
outre,  l'engagement  de  cultiver  un  jardin  et 
de  partager  les  récoltes  avec  le  propriétaire, 
cette  clause  constitue  une  location  à  colonage 
partiaire.  —  Même  arrêt. 

5.  Le  contrat  de  louage  a  pour  objet  la 
jouissance  d'une  chose;  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  a  pour  objet  une  chose  à  faire  par 
lune  des  parties  au  profit  do  l'autre.  — J^G. 
Louar/e  d'ouvr.,  3. 

Sur  la  nature  du  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage au  point  de  vue  économique,  V.  J.G. 
Industrie,  107  et  s. 

6.  Il  en  résulte  que,  tandis  que  l'exécution 
du  louage  des  choses  peut,  en  coi  de  refus 
du  bailleur,  être  obtenue  par  la  force,  manu 
militari  (V.  art.  1719,  n»  31),  la  contrainte 
ne  peut  être  appliquéeà  l'exécution  du  louage 
rt'ouvrage,  et  qu'ainsi  l'inexécution  de  ce  con- 
trat se  résout  en  dommages-intérêts  (c.  civ. 
1142).  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  3. 

7.  11  y  a  entre  le  louage  d'ouvrage  et  le 
mandat  ceci  de  commun,  que,  dans  les  deux 
contrats,  l'une  des  parties  s'engage  à  faire 
quelque  chose  pour  l'autre;  mais,  suivant 
une  opinion,  ils  diffèrent  en  ce  que  le  salaire, 
merces,  est  un  des  éléments  essentiels  du 
contrat  de  louage,  tandis  que  le  mandat,  gra- 
tuit de  sa  nature,  ne  comporte  qu'une  rétri- 
bution, un  honoraire,  hcmor,  pour  prix  des 
soins  du  mandataire.  —  J.G.  Louage  douvr. 
5.  —  V.  art.  1986. 

8.  En  conséquence,  les  services  que  ren- 
dent, dans  leur  profession,  les  médecins,  les 
avocats,  les  notaires,  etc.,  bien  que  salariés, 
doivent  être  considérés  comme  appartenant 
au  mandat  et  non  au  contrat  de  louage  d  ou- 
vrage. —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  5. 

9.  Dans  ce  système,  c'est  par  la  nature  des 
travaux  ou  plutôt  de  l'art  dont  ils  dépendent 
que  l'on  distingue  les  travaux  dont  le  prix 
est  compatible  avec  l'essence  du  mandat 
de  ceux  qui  se  font  en  vertu  du  contrat  de 
touage.  Dependent-ils  d'un  art  mécanique,  il 
y  a  contrat  de  louage:  dépendent-il»  l'un  art 


llhoriil,  Il  n'y  i\  (|u'uii  contrai  dn  mandai. 
J.(i.   h>Uiiii«  it'iiHvr  ,  5. 

10.  Iinh'«  une  /lulrn  oplninn,  •  o  iinl  carm 
térlhU  lu  inainlat  rt  lo  diHliii^uo  du  Iciun/n 
d'nuvrnKe,  c'i'hI  le  droit  ilonii"  au  nuindiiluiro 
d'agir  nu  nom  du  iiuiiMl:ifit  de  I  dMi,  it  en- 
vers len  lient  et  de  I'oMi  '  IN  1(11  lilll'JIN 
(|ue  dniiH  1»  louage  ddn  >-lul  i\n\  loue 
non  Irnviiil  agit  en  kom  num.  I;i  di  i 
Oiilre  lesHilH  iiirr:iiii(|iic-(  et  leitiii Ij-  ^ 
pour  d(*leriiiiner  les  Inivatix  i|Ui  iippiii  lien - 
netil  au  contrat  do  louage  d'ouvrage  et  ceui 
(lui  appartiennent  au  inaiidai,  n'oHt  dune  paa 
fiuidt'O.  — J.G.  Ijiutiijf  d'ouvr.,  K. 

11.  I.a  ronvenlion  par  laiiuelle  un  indi- 
vidu, exerçant  une  iirofes.sion,  conHoiit  h  de- 
venir, en  même  temp»,  l'agent  d'une  compa- 
gnie d'us.suranco,  moyennant  une  reini!4U  xur 
les  affaires  par  lui  faites,  constiiue-t  «illo  un 
louage  d'ouvrage  ou  un  nuindaf/  — V.  art 
l'.tM.',. 

12.  Lorsque  lo  prix  fait  défaut,  le  a)ntrat 
n'est  pas  un  louage,  mais  un  mamlal  ;  il  en 
serait  de  même  si  le  prix  était  tout  à  fait 
minmie  et  sans  proiiortion  avec  la  valeur  du 
service.  —  J.(i.  Louuije  d'ouvr.,  i). 

13.  Mafs  il  n'e!<t  pas  nécessaire  que  le  prix 
soit  expressément  convenu  d'avance.  Il  est 
des  choses  pour  lestpielles  le  prix  est  déter- 
miné par  1  usage  ou  pir  les  règlements  do 
police  :  par  exemple,  le  louage  des  voitures 
de  place.  A  défaut  d'usage  ou  do  règlement, 
les  parties,  s'il  n'y  a  pas  eu  accord  préala- 
ble, sont  présumées  ôtro  convenues  de  s'en 
rapporter  à  des  experts.  —  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  7  et  87. 

14.  Le  louage  d'ouvrage  présente  quelque- 
fois une  assez  grande  ressemblance  avec  la 
soriélé:  par  exemple,  dans  le  louage  à  chep- 
tel. —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  9.  —V.  art.  1S(iO, 
1.S0': 

15.  La  convention  d'un  partage  de  bénéfi- 
ces, formée  entre  deux  personnes  concourant 
ù  une  entreprise,  n'établit  pas  entre  elles  de 
société,  lorsque  la  part  de  bénéfices  attribuée 
à  l'une  d'elles  a  un  caractère  hypothétique  et 
éventuel,  par  exemple,  ne  doit  être  acquise 
qu'après  prélèvement  de  celle  de  l'autre.  — 
Heq.  20  fevr.  1843,  J.G.  Louage  d'ouvr..  9. 

16.  Spécialement,  la  convention  entre  un 
capitaliste  et  un  ingénieur,  pour  l'exécution 
de  travaux  d'art  devant  être  dirigés  par  ce- 
lui-ci et  accomplis  aux  frais  de  celui-là,  avec 
clause  de  partage  de  bénéfices,  peut,  par  in- 
terprétation de  l'intention  des  parties,  être 
considérée  comme  ayant  constitué  un  simple 
louage  d'industrie,  et  non  comme  une  société, 
lorsque  la  part  de  bénéfices  de  l'ingénieur  n'a 
dû  lui  être  comptée  qu'après  prélèvement  de 
celle  du  capitaliste;  du  moins?,  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

17.  La  convention  par  laquelle  un  patron 
accorde  à  son  commis  un  intérêt  dans  sa 
maison,  constitue-t-elle  un  louage  d'ouvrage 
ou  une  société?  —  V.  art.  1832. 

18.  L'engagement  des  artistes  envers  les 
directeurs  d'une  entreprise  théâtrale  a  le  ca- 
ractère du  louage  d'industrie.  —  V.  art.  17S0. 

19.  Le  contrat  de  remplacement  militaire 
a  été  considéré  aussi  comme  ayant  le  carac- 
tère de  louage  de  services.  —  V.  art.  178Ô. 

20.  La  convention  par  lac^uelle  l'entrepre- 
neur des  pompes  funèbres  s  engage  à  opérer 
le  transport  des  corps  des  décèdes,  renferme 
un  louage  d'ouvrage  ou  de  services.  —  V. 
Code  annoté  de  l'Enregistr. 

21.  L'adjudication  d'un  service  de  nettoie- 
ment, d'enlèvement  des  boues  et  immondices 
des  rues  et  places  d'une  ville,  constitue-t-elle 
un  louage  d^uvrage  ou  un  louage  de  choses? 
—  V.  Code  annoté  de  l'Enregistr. 

22.  Pour  qu'il  y  ait  contrat  de  louage,  il 
faut  que  le  service  promis  soit  possible.  Si 
l'impossibilité   était  purement  relative  à  la 

Fersonne  de  celui  qui  s'est  engagé  à  faire 
ouvrage,  le  contrat  n'eu  serait  pas  moins 
valable,  et  l'inexécution  donnerait  lieu  à  des 
dommages-intérêts.— J.G.  Louage  d'ouvr.,  9. 
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Art.   17!  I 

Cl*»  doux  (;«înr«'i  île  l(iuri|;r  nr  nulxli- 
viHcnt  cnrore  fii  |»liiHi<*urM  fn|tèr«*fi  |»ar- 
li«'nlièreH  : 

On  a|>|><'llr  hitil  ii  loifir,  \f  Inii.ij'c  di-a 
inaiHons  et  vAm  dcH  iii«>uI>Ich  ; 

Ititil  à  ferme.,  relui  df»  L<rrita|;i'<t 
ruraux  ; 

Ijoijrry  le  loaa|;(r  do  travail  un  ilii 
K«Tvieiï; 

liail  il  r/iufthl,  (cliii  des  aiiini.iiiv 
dont  U:  profil  se  |>artn|,'e  entre  le  prr»- 
priétdire  et  celui  à  i|iii  il  les  eiiiific 

I^e.s  drvis,  mnrtUt':  ou  jnix  /dit, 
pour  l'cntrepri.se  d'un  ouvra/;»-  inoven- 
nant  un  prix  détcruiiiié,  .sont  aussi  un 
loua(je,  lorsijue  In  matière  est  fournie 
par  celui  pour  (pii  l'ouvrajje  se   fait. 

Ces  troi.s  dernières  espèces    ont  des 
rèfj^les  partieidière.s.  —  C.  civ.  171 4  8. 
17r)2   s.,    17(i:j   s.,   1770   s.,    1787  s. 
1800  s.  —  C.   com.  2T.i  s. 

1.  Il  est  aussi  d'autres  baux  régis  par  de.s 
lois  particulières,  et  connus  sous  les  noms 
de  bail  à  cens,  bail  à  champarl.  bail  à  com- 
ptant, bail  à  convenant  ou  l'i  domaine  eon- 
gcable,  bail  empliytcoti'/ue,  bail  à  cullureper- 
pctuelle  ou  à  locatairie  perpétuelle,  bail  à 
rente,  bail  à  nourriture  de  personne»,  bail 
de  pâturage   et   nourriture  a  animaux,  etc. 

—  J.G.  Louage,  4.  —  V.  infrà.  Appendice  au 
présent  titre. 

2.  Bien  que  la  division  en  maison»  et 
biens  ruraux  semble  comprendre  tous  les 
biens  de  nature  immobilière,  cependant  il 
existe  des  immeubles  qu'il  n'est  possible  de 
ranger  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  deux 
catégories  ;  par  exemple,  un  terrain  qui  peut 
servnr  d'emplacement  pour  les  foires  et  mar- 
chés ou  de  lieu  de  dépôt  pour  des  objets 
mobiliers  ;  ou  encore  les  chantiers,  les  mi- 
nes, les  carrières,  les  moulins  et  usines  :  les 
règles  applicables  aux  baux  de  ces  terrains, 
chantiers,  etc.,  sont  celles  des  baux  à  loyer. 

—  J.G.  Louage,  397.  —  V.  art.  1736. 

3.  Jugé,  cependant,  qu'un  terrain  loué  pour 
en  faire  un  chantier  peut  être  considéré 
comme  un  bien  rural.  —  Paris,  16juinlS-25, 
J.G.  Louage,  o97  et  516.  —  Mais  V.  observ.. 
ibid. 

4.  Sur  les  caractères  du  contrat  particu- 
lièrement connu  sous  le  nom  de  Devis  el 
marché,  V.  art.  1787. 

Art.  1712. 

Les  baa.T  des  biens  nationaux,  des 
biens  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  sont  soumis  à  des  rè- 
glements particuliers,         '^ 


—  C.  civ.   537, 


Les  règles  particulières  qui  régissent  les 
baux  des  biens  de  l'Etat,  des  départements, 
des  communes  et  des  établissements  publics, 
appartienneut  au  droit  administratif.  —  V. 
J.G.  Commune,  2520  et  s.;  Dom.  de  l'Etat, 
54  et  s.,  84  et  s.;  Louage  administratif;  Ch-' 
ganis.  admin.,  278,  306,  70f>. 
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LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 


CHAPITRE  II. 
Du  Louage  des  choses. 


Art.   1713. 


On  peut  louer  toiifcs  sortes  de  biens 
iuoiii>lcs  ou  inimeulilus.  —  C.  civ.  581 
S.,  G31,  634,  1127  s.,  170*J. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapporte,  J.G.  Louage,  p.  Î70, 
n«  H. 

1.  Tout  bail  suppose  la  réunion  de  cinq 
conditions,  ou  plutôt  de  cinq  éléments  di- 
vers, savoir  :  l»  une  cliose  qui  en  soit  l'ob- 
iet;  2»  deux  ou  plusieurs  personnes  ayant  la 
capacité  nécessaire  pour  former  le  contrat  ; 
3"  le  consentement  de  ces  personnes  ;  4»  une 
certaine  durée  assignée  au  bail  ;  5»  un  prix 
payé  au  bailleur  pour  rémunérer  la  jouis- 
sance qu'il  concède  aupreneur. — S. G..  Louage, 
34 . 

2.  —  I.  Choses  qui  peuvent  être  l'objlt 
d'un  bail.  —  Pour  que  le  bail  soit  possible, 
il  faut  que  la  chose  existe.  Si,  au  moment 
du  contrat,  elle  avait  péri,  soit  par  incendie, 
soit  par  quelque  autre  cause,  le  contrat  se- 
rait nul,  faute  d'objet.  — J.G.  Louage,  52. 

3.  Si  la  perte  n'est  que  partielle,  c'est  aux 
tribunaux  a  décider,  d'après  les  circonstan- 
ces, et  surtout  d'après  l'importance  de  la 
perte,  si  elle  doit  entraîner  la  résiliation  du 
contrat  ou  seulement  la  diminution  du  prix. 

—  J.G.  Louage,  .'52.  —  V.  art.  1722. 

4.  Mais  une  chose  future  pourrait  fort  bien 
être  l'objet  d'un  bail  :  seulement  le  bail  se- 
rait, dans  ce  cas,  subordonné  à  une  condi- 
tion suspensive.  —  J.G.  Louage,  33. 

5.  —  1°  Biens  ho7's  du  commerce.  —  Les 
biens  meubles  ou  immeubles  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commerce,  comme  les  objets  desti- 
nés à  des  usages  publics  ou  consacrés  au 
culte,  tels  que  les  églises,  les  cimetières,  les 
chemins  publics,  les  rues,  les  places,  le3  hal- 
les et  marchés,  etc.,  ne  sauraient  être  ia  ma- 
tière d'un  louage.  —  J.G.  Louage,  36. 

6.  Cependant,  quant  aux  choses  qui  ne 
sont  hors  du  commerce  qu'à  raison  de  l'u- 
sage auquel  elles  sont  destinées,  le  louage  est 
possible,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  lors- 
qu'il est  compatible  avec  la  destination  de  la 
cho.se.  —  J.G.  Louage,  36. 

7.  Ainsi,  les  communes  peuvent  louer  des 
places  dans  les  marchés,  halles,  et  mêaie 
certains  emplacements  sur  les  rivières  et 
ports  publics.  — J.G.  Louage,  36. 

8.  I.a  location  des  chaises  et  bancs  dans 
les  églises  est  également  permise.  —  J.G. 
Louage,  36. 

9.  Certains  accessoires,  certains  démem- 
brements des  choses  du  domaine  public  peu- 
vent être  donnés  en  location,  lorsque  le  fonds 
reste  avec  son  affectation  publique.  —  J.G. 
Louage,  37. 

10.  Ainsi,  on  peut  louer  la  tonte  de  l'herbe 
et  Vcmondage  des  arbres  d'un  cimetière, 
d'une  promenade  pubUque,  etc.  —  J.G. 
Louage,  37. 

11.  —  2»  Biens  domaniaux.  —  Ces  biens, 
même  ceux  qui  ne  peuvent  ôtre  aliénés  qu'en 
vertu  d'une  loi  (L.  1«' juin  1864,  art.  1),  peu- 
vent, sans  aucune  intervention  du  pouvoir 
législatif,  faire  l'obiet  d'un  bail.— J.G.  Louage, 
41  ;  Dom.  de  l'Etat,  54  et  s.,  84  et  s. 

12.  —  S"  Biens  dotaux.  —  Ces  biens, 
quoiqu'ils  ne  puissent  être  aliénés,  peuvent 
être  loués  ou   afTermés.  —  J.G.  Louage,  41. 

—  V.  art,.  1549,  n»»  52  et  s. 

.13.  —  4»  Majorais. — Il  en  est  de  même  des 
biens  composant  un  majorât. — J  .G.  Louage, 
41. 

14.  —  5»  Bois.  —  Les  bois  peuvent  être 


également  affermés,  lorsqu'ils  ont  été  mis  en 
coupe  réglée.  —  J.G.  Louage,  48,  et  Forêts, 
130  et  s. 

15.  —  6»  Mines  et  carrières.  —  Le  droit 
d'exploiter  une  mine  peut  être  l'objet  d'un 
bail.  —  (.Sol.  impl.)  Req.  20  déc.  1837,  J.G. 
Mines,  75.  —  Conf.  Louage,  47. 

16.  11  en  est  de  môme  des  carrières,  des 
ardoisières.  —  J.G.  Louage,  47  ;  Mines,  757. 
—  V.  aussi  Code  annoté  de  l'Enregistr. 

17.  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  la  concession  du  droit  d'exploiter 
une  carrière  ou  une  mine  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle,  constitue  un  bail  ou  une 
vente  mobilière.   —  V.  Code  de  l'Enregislr. 

18.  —  7»  Choses  fongibles.  —  Les  choses 
fongibles  ne  peuvent  être  la  matière  d'un  vé- 
ritable contrat  de  louage. — J.G.  Louage,  38. 

19.  Mais  les  choses  fongibles  peuvent  être 
l'objet  d'un  contrat  de  louage,  accessoire- 
ment au  bail  du  fonds  rural  ou  de  l'établis- 
sement industriel  à  l'exploitation  duquel  elles 
sont  nécessaires.  —  Civ.  r.  7  avr.  1857,  D.P. 
57.  1.  171.  —  Conf.  J.G.  Louage,  39. 

20.  Ainsi,  le  fermier  entrant  a  droit  aux 
pailles  et  engrais  qu'il  trouve  dans  la  ferme, 
a  la  charge  ae  lais.ser,  lors  de  sa  sortie,  ceux 
de  la  dernière  année.  —  J.G.  Louage,  39.  — 
V.  art.  1778. 

21.  Ainsi  encore,  des  marchandises  ou 
matières  premières  pour  une  fabrique  de 
produits  cnimiques  peuvent  être  l'objet  d'un 
louage,  l'iors  du  moins  qu'elles  ne  sont  louées 
que  comi.>e  accessoires  de  l'immeuble  où  est 
établie  la  /'ibriijue.  —  Paris,  21  mars  1822. 
J.G.  Louagt,  39  et  331. 

22.  Pareillement,  le  bail  d'une  usine  peut 
comprendre  le  mobilier  industriel,  les  ma- 
chines elles  marchandises  brutes  ou  en  cours 
de  fabrication  qui  sont  destinées  à  y  recevoir 
leur  dernier  perfectionnement.  —  Civ.  r.  7 
avr.  18.^7,  D.P.  57.  1.  171.  —  Cette  solution 
spéciale  a  été  contestée.  —  J.G.  Louage,  39. 

23.  Par  suite,  la  clause  du  bail  portant 
abandon  de  ces  divers  objets  au  preneur,  à 
la  condition  de  les  rendre  en  même  nature 
et  quantité  à  la  fin  de  sa  jouissance,  donne 
au  bailleur  le  droit  d'exciper,  pour  s'assurer 
cette  restitution,  de  sa  qualité  de  bailleur  et 
du  droit  de  propriété  qui  y  est  attaché;  on 
dirait  vainement  que  le  preneur  n'a  pu  rece- 
voir des  objets  de  cette  nature  qu'à  titre  de 
vente,  et  que,  dès  lors,  le  bailleur  de  l'usine 
est  réduit  aux  droits  d'un  simple  verdeur, 
sans  action  en  revendication,  au  cas  de  fail- 
lite du  preneur  (c.  corn.  550).  —  Même  arrêt. 

24.  Mais  les  choses  fongibles  qui  ne  sont 
pas  nécessaires  à  l'exploilation  d'un  fonds 
rural  ou  d'un  établissement  industriel,  ne 
peuvent  être  comprises  dans  le  bail  de  ce 
fonds  ou  de  cet  établissement;  et,  par  exem- 
ple, le  bail  d'une  usine  ne  peut  être  étendu 
accessoirement  à  des  marchandises  fabri- 
guées,  formant  la  matière  d'un  commerce 
étranger  à  cette  fabrication  ;  en  conséquence, 
le  bailleur  ne  peut  avoir,  à  raison  de  ces 
marchandises,  que  les  actions  résultant  du 
contrat  de  vente,  s'il  les  a  abandonnées  au 
preneur  sur  estimation,  ou  du  contrat  de 
mandat  s'il  a  simplement  chargé  le  preneur 
de  les  vendre.  —  Même  arrêt. 

25.  Les  choses  fongibles  peuvent  encore 
être  l'objet  d'un  louage  dans  le  cas  où.  elles 
sont  louées  seulement  ad  pompam  et  osten- 
tationem.  —  J.G.  Louage,  40. 

26.  —  8»  Choses  incorporelles.  —  Les 
choses  incorporelles  peuvent  être  louées, 
pourvu  qu'elles  soient  susceptibles  de  jouis- 
sance, qu'elles  produisent  un  revenu.  Ainsi, 
une  rente  pourrait  être  l'objet  d'un  bail.  — 
J.G.  Louage,  42. 

27.  On  peut  en  dire  autant...  :  des  droits 
de  passage  dans  les  bacs  (L.  6  frim.  an  7).— 
J.G.  Louage,  42. 

28.  ...  Du  péage  des  ponts  (L.  14  flor.  an 
10,  art.  11).  —  J.G.  Louage,  42. 

29.  ...  Et  des  droits  d'octroi  (Ord.  9  déc. 
1814).  —J.G.  Loua^,  42. 


30.  Mais  on  ne  itourrait  pas  louer  uns 
créance.  —  J.G.  Louage,  42. 

31.  L'usufruitier  peut-il  louer  son  droit 
d'usufruit?  —  V.  art.  .'')9;),  ii»  43. 

32.  Les  droits  d'usa/^e  et  d' haijitation  no 
peuvent  être  loués.  —  V.  art.  631. 

33.  De  môme,  un  droit  do  servitude  ne 
peut  être  loué  séparément  de  l'immeuble 
pour  l'utilité  duquel  il  a  été  établi.  —  J.G. 
Louage,  44. 

34.  Les  offices  de  notaire,  d'avoué,  etc., 
ne  peuvent  être  donnés  a  bail.  —  J.G. 
Louage,  45. 

35.  Mais  un  brevet  de  maître  de  poste  peut 
être  l'objet  d'un  bail  à  ferme  :  il  n'v  a  pas 
d'analogie  entre  une  telle  exploitation  et 
celle  d'une  charge  d'officier  ministériel.  — 
Toulouse,  3  févr.  1844,  D.P.  45.  2.  62. 

36.  Si  l'incvécution  du  bail  provient,  non 
d'une  cause  qui  soit  propre  à  l'administra- 
tion, mais  d'un  fait  personnel  du  locataire, 
celui-ci  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  locateur.  —  Même  arrêt. 

37.  Le  droit  de  chasse  peut  être  affermé, 
soit  conjointement  avec  le  fonds,  soit  sépa- 
rément. —  Rouen,  9  nov.  1826,  J.G.  Chasse, 
46.  —  Metz,  1«>-  mars  1854,  D.P.  54.  2.  266. 
—  Ob.serv.  conf,,  ihid.—V.  art.  686,  n»' oo  et  s. 

38.  La  faculté  de  chasser  peut  être  rései- 
vée  au  fermier  seul  ou  réservée  en  môme 
temps  au  propriétaire;  elle  peut  être  person- 
nelle à  l'un  ou  à  l'autre,  ou  cessible  à  un 
tiers.  — J.G.  Chasse.  47. 

39.  Le  bail  du  droit  de  chasse  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  la  simple  permission  de 
chasser,  même  accordée  moyennant  un  prix: 
la  permission  laisse  au  propriétaire  le  droit 
de  chasser  lui-même,  tandis  que  le  bail  l'en 
dépouille.  —  J.G.  Chasse,  48. 

40.  On  doit  considérer  comme  une  cession 
du  droit  exclusif  de  chasse,  et  non  comme 
une  simple  permission  de  chasser,  l'acte  par 
lequel  un  propriétaire  a  cédé  le  droit  de 
chasse  sur  son  fonds  ,  à  la  charge  par  le 
cessionnaire  de  faire  surveiller  ce  fonds  par 
des  gardes,  et  de  poursuivre  à  ses  frais  les 
délits  qui  y  seraient  commis;... et  celd  quand 
même  cet  acte  serait  révocable  à  la  volonté 
de  chacune  des  parties.  —  Bruxelles,  13  févr. 
1836,  J.G.  Chasse,  48  et  420. 

41.  Le  droit  de  chasse  n'appartient  au 
fermier  qu'autant  qu'il  lui  a  été  conféré  ex- 
pressément par  le  propriétaire.  —J.G.  Chasse, 

49.  —  Conf.  Paris,  19  mars  1812,  J.G.  Chasse, 

50.  —  Angers,  14  août  1826,  ibid.,  et  54.  — 
Cr.  r.  12  juin  \828,  ibid. —  Cr.  r.  4juill.l845, 
D.P.  45.  1.  351.  —  Grenoble,  19  mars  1846, 
D.P.  46.  2.  183. 

42.  Toutefois,  cette  règle  ne  doit  pas  ôtre 
absolue,  et  la  réserve  du  droit  de  chasse  en 
faveur  du  propriétaire  doit  recevoir  excep- 
tion dans  les  cas  où  il  résulterait  de  la  na- 
ture, de  la  situation  relativement  au  domi- 
cile du  propriétaire,  de  l'immeuble  loué,  etc., 
l'intention  présumée  des  parties  que  le  pro- 
priétaire s'est  interdit  le  aroit  de  chasser.  — 
J.G.  Chasse,  51. 

43.  Dans  un  autre  système,  le  droit  de 
chasse  appartient  au  fermier  à  défaut  de 
stipulation  contraire.  —  J.G.  Chasse,  49. 

44.  Dans  un  troisième  système,  le  droit 
de  chasse,  en  l'absence  de  toute  stipulation, 
appartient  simultanément  au  propriétaire  et 
au  fermier.  — J.G.  Chasse,  49. 

45.  La  réserve  stipulée  dans  un  bai.  à 
ferme  par  le  propriétaire,  relativement  a  la 
jouissance  d'un  pavillon  de  chasse  et  d'un  pa- 
villon d'habitation  contigus  à  la  maison  du 
fermier,  mais  distincts  de  cette  maison,  ne 
peut  être  considérée  comme  tellement  per- 
sonnelle au  bailleur  que  le  bénéfice  ne  puisse 
en  être  concédé  à  un  tiers,  locataire  du  droit 
de  chasse...,  pourvu,  toutefois,  que  la  posi- 
tion du  fermier  ne  soit  pas  aggravée  par  la 
substitution  de  ce  tiers  au  propriétaire  lui- 
même  (art.  1719).  —  Rouen,  25  août  1857, 
D.P.  57.  2.  27. 

46.  Dans  un  département  où  il  est  d'usage 
d'épine''  les  terres  pour  empêcher  le  bracoû- 


Cmac    11.    —   /jnnif/f  df*    f'hu»rr 
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nago  (lo  mut  il  l'iiido  (io  tllotH  (iiiliiiiiilH,  la 
f«riiilt<r  110  poul  n'oj>|ionor  A  n'  huk  lu  |iiii|iii<- 
lulro,  ou  rolitl  iiui|tiol  II  n  «'.oilti  hum  iIkiU  do 
cluiHNo,  fiiHso  |iriilli|iioi'  rolto  o|ti<rii(i()ii  Niir 
l<w  tiuroii  I  uiii|iilsiiH  iliiiis  NOii  Itiill,  iilt)rii 
tiu'ttn  oiit;ni;i<iii**nl  ont  |ii'Ih  i'i  ndii  i^^iinl  ilo  l'Iii- 

iilMMIllNOr  (loH    IIK'dlIVOIIlOIltM    Ul'(  liloilloU    liui 

»Mi  iiDiirnuiMit  losiillor  (c    oit    IIIIK  ot  IIM9). 
l'nriH.  Il  jiilll.  isiW.  it.l'.  tl7  'i   IV-i. 

47.  1.0  lirott  (/«  ii/i'/k*  poiit  o^al(t|iioiit  0(ro 
iIdiiiuS  i\  lijiil    — J.(i    /•<<7i(i  iluvutlf,  tu 

48.  Dans  lo  slloiico  du  hail,  lo  droit  do  |mV 
ilio  a|iiiiu(ioiil  iiu  pinpi  ii'ljiiro  ou  nu  foniiior, 
suivant  liw  (•ucniisiamos  iloiivaiit  do  la  lui- 
tuio  dos  lii>u\,  do  lolijol  du  l>ad,  diw  jiahi- 
ludos   du  loculour,  otc.  —  J.li.  l'/ihe  flu- 

40.  Suivant  uii  uutru  .lyMti^uio,  lo  droit  de 
luVlio  doit  (>tro  n^puto  avoir  (Hi't  n^crvo  pur 
lo  proprit'taiio,  i\  nioiii.>*  do  circoiistant om  ox- 
i  l'ptioiuuilUvs  .  ot,  .siiocialoinonl,  lo  locataire 
d'uiio  UHiuo  1)  H  pas  lo  droit  do  pt^clio  daii.s  lo 
cours  d'oau  tpti  lait  mouvoir  la  rouo  d'oau. 
loisiiuo  lo  bail  t;arilo  sur  la  piVlie  un  silonco 
.ih.solu,  ot  oncoro  ijuo  ronlrolion  dos  l»orf;o.s 
et  lo  cura^o  dos  courH  d  («au  soraiont  ii  la 
fliaiKO  du  pronour.  —  Ivouon,  \\\  juin  I8i'i, 
.Ici,  /'.'./m  lluvttlli',  14. 

50.  Hntiii,  d'aprôs  uno  doniiôro  opinion,  la 
piVlio  ost  roputt'o  apnartonir  doilroit  au  fer- 
niior.  —  J.ll.  l'rcke  ptnùitlr,  \'t. 

51.  —  '•>"'  Chose  tiultlrrmiiirt'.  —  Il  n'ost 
i)as  lu'cossairo  i\  la  validito  du  contrat  do 
ioiia};o  quo  la  chose  ipii  i^n  fait  l'oltjot  soit 
tiftennitiée.  Ainsi,  un  particulier  pout  vala- 
hlouiont  convenir,  avec  un  louiuir  do  voitu- 
res, (lue  ce  dernier  lui  fournira  une  voiture 
de  telle  espace,  nour  tant  de  jours,  moyen- 
nant tel  prix.  —  J.li.  l.oun(je,  51. 

52.  —  !(>•  Chose  indivise.  —  Celui  qui 
n'a  qu'une  propriété  indivise  no  peut  la 
louer  en  entier,  à  moins  qu'il  n'ait  njji  comme 
tietfodorum  ijestor  do  sou  cuindivisaire.  — 
J.b.  Louage,  l^. 

63.  l^e'bail  d'un  immeuble  indivis  peut 
valablement  être  consenti  par  les  coproprié- 
taires à  l'un  d'eux,  alors  surtout  que  sa  du- 
rée n'excède  pas  celle  des  baux  ordinaires 
(c.  civ.  61S);  par  suite,  en  cas  de  licitation, 
le  bail  continue  ;\  subsister;  seulement,  le 
prix  doit  en  être  augmenté  en  proportion  de 
ta  quote-part  de  celui  des  copropriétaires 
auquel  la  chose  commune  a  été  louée.  — 
Kennes,  9janv.  18o8,  D.l'.  58.  2.  '213. 

"'  1  ne  peut 
isi,  dans 
Ciis  où  un  propriétaire  a  pris  à  loyer  sa 
propre  maison,  dans  rii;noranco  qu'ello  lui 
appartenait,  il  n'y  a  pas  de  contrat  do  louage. 
—  J.Li.  Louage,  o4. 

55.  Si  le  bailleur  était  de  mauvai.so  foi, 
on  pourrait  répéter  les  loyers  indilment 
payes  ;  mais  s'il  était  do  bonne  foi,  ces  loyers 
lui  seraient  légitimement  acquis.  —  J.G. 
Louaije,  54. 

56.  Ou  peut  prendre  ;\  loyer  une  chose 
dont  on  a  la  uuc  propriété,  et  "dont  l'usufruit 
repose  sur  la  tote  d'un  tiers  (c.  civ.  595).  — 
J.(j.  Louage,  54. 

57.  Le  bail  de  la  chose  d'aulrui  est  vala- 
ble, sous  tous  les  rapports,  si  le  bailleur  a 
l'administration  de  cette  chose.  —  J.G. 
Louage,  55. 

58'  ^i  le  bailleur  n'a  pas  l'administration 
de  cette  chose,  le  bail  sera  encore  valable, 
au  moins  dans  les  rapports  du  bailleur  et  du 
iireneur,  en  ce  sens  qu'ils  pourront  l'un  et 
l'autre  réclamer   l'exécution   du   bail,    tant 

Qu'elle  sera  possible,  et  qu'en  cas  de  reven- 
icxition  par  le  propriétaire,  le  bailleur  sera 
tenu  à  des  dommages-intérêts  envers  le  pre- 
neur. —  J.G.  Louage,  55. 

59.  Toutefois,  le  preneur  aurait  le  droit, 
en  démontrant  que  le  locateur  n'est  pas  pro- 
priétaire, de  se  refuser  à  l'exécution  du  con- 
trat, tant  que  le  danger  d'éviction  serait  im- 
minent, ot  mémo  d'en  faire  prononcer  la  nul- 
lité, si  lo  locateur  se  trouvait  définitivement 
dans  l'impuis&auce  de  prévenir  l'action  en 

T.  II. 


54.  —  11»  Chose  d'aulrui.  —  Nul  ne  peut 
prendre  ;\  loyer  sa  propre  chose;  ainsi,  dans 
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tre appatont  :   Il  n'est  |i,iH  II  <  quo  lo 

haUleur  ail  ét6  do  buiiii»  fui.  —  J.u.  Louaye, 
f'.S. 

02.  Ainsi,  hw  li.iiiv  i  iiii-,tilu.int  do  siinpIrA 
ados  d'iidiniiiisli aliiiii,  ci'ux  qui  unt  cto  lon- 
NiMlli.s  par  lo  jiroiirtfdttfi-  apparrnt  hoiiI  \ii- 
labloM,  vi.M-rt-vis  du  vorilablo  propriduiro,  cl 
c«  dornior  no  pont  altaipicr  les  anrts  inlor- 
vonus  sur  leur  oxcculiini  entre  les  fermiom 
et  lo  propriotairo  a|iparont.  —  Heq.  19  nov. 
I«:w,  J.G.  Louag,',  Vu, A»,  et  Société,  47(',. 

63.  It«  même,  lo  bail  d'une  maison  ost  va- 
lable, lors  mémo  i]u'il  n  lUé  consenti  pour 
neuf  an.s  par  une  personne  (]ui  n'en  avait 
pas  la  propriété,  mais  qui  était  en  posses- 
sion depuis  plusieurs  années,  si  le  preneur 
a  été  (II*  lionne  foi,  et  (lue  les  clauses  île  ce 
bail  no  présentent  ipie  reveicuo  d'une  ad- 
iiiinistratiiMi  utile,  alors  surtout  (]u'il  n'est 
pas  pi(>sumablo  que  le  velable  propriétaire 
n'ait  pas  eu  connaissance  diidit  bail. —  Me<]. 
5  mai  iMUi,  J.li,  Louage,  '.ï/t-^'. 

64.  Jugé  toutefois  que  lo  légitiiuaire,  à  (|ui 
un  bien  do  l'hérédité  a  été  assi^;iio  pour  le 
remplir  de  ses  droits,  n'est  pas  tenu  do 
maintenir  le  bail  (|ui  en  avait  oto  consenti 
par  son  cohéritier  ;  mais  qu'on  cas  d'expul- 
sion, le  preneur  a  un  recours  a  exercer  con- 
tre ce  (fermer,  son  bailleur.  —  Nîmes,  15 
frim.  an  13,  J.G.  Louage,  4y;i-1«. 

65.  —  1-0  Chose  louée  pour  un  usage 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  —  Si  l'u.sago, 
par  le  locataire,  de  la  chose  louée  est  con- 
traire aux  bonyies  m'vurs,  le  contrat  est  nul 
(art.  1RW).  —  J.G.  louage,  49. 

66.  Si  l'usage  illicite  au(]uel  la  chose  était 
destinée  a  éto  connu  du  bailleur,  celui-ci, 
lors  môme  que  la  convention  aurait  été  exé- 
cutée, n'a  pas  le  droit  d'exiger  le  prix:  si 
môme  le  prix  a  été  payé,  il  peut  ôtre  répété, 
à  moins  que,  maigre  la  nullité,  la  convention 
n'ait  produit  un  elîet  dont  profite  celui  qui  a 
payé.  —  J.G.  Louage,  40.  —  V.  art.  1376, 
II»'  .53  et  s. 

67.  Il  en  serait  autrement,  si  le  bailleur 
avait  ignoré  cet  usage  illicite;  dans  un  tel 
cas,  le  bail  serait  valable  à  son  égard,  et  il 
ne  pourrait  être  privé  du  prix  de  la  loca- 
tion. —  J.G.  Lou'igc,  49. 

68.  Le  louage  d'une  maison,  pour  y  éta- 
blir une  maison  de  proslilulion,  serait  vala- 
ble, si  la  destination  était  connue  des  par- 
ties et  mentionnée  dans  l'acte,  sauf  le  droit 
des  autres  locataires  d'agir  en  résolution  de 
leur  bail  et  de  soUiciter  de  la  police  le  re- 
trait de  la  tolérance  accordée,  ou  la  transla- 
tion de  la  maison  dans  un  autre  quartier.  — 
J.G.  Louage,  50,— V.  art.  1133,  n<"  286  et  s.; 
art.  1598,  n<"  63  et  s. 

69.  —  11.  Capacité  des  parties.  —  V. 
art.  1718. 

70.  —  III.  Consentement.  —  En  ce  qui 
concerne  le  consentement,  le  louage,  comme 
tous  les  autres  contrats,  est  régi  par  les  art. 
lU)9et  s.  — V.  ces  articles. 

71.  —  IV.  DunÉE  DU  BAIL.  —  En  général, 
la  durée  du  louage  dépend  de  la  volonté  des 
parties  contractantes.  11  est  cependant  des 
cas  où  cettfl  durée  se  trouve  limitée  par  la 
loi  :  ainsi,  pour  les  baux  des  biens  des  fem- 
mes mariées,  des  mineurs  et  interdits,  des 
abs  ents  et  des  usufruitiers  (V.  art.  171S)  ; 
pour  ceux  des  biens  de  l'Etat,  des  commu- 
nes, des  hospices  et  autres  établissements 
publics.  —  J.G.  Lou,i;7  '.  SS. 

72  Tant  (]u'il  n'y  a  pas  accord  sur  la  durée 
du  bail,  si,  d'ailleurs,  il  est  entendu  que  cette 
durée  sera  fixée  dans  la  convention,  il  n'y  a 
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preneur  ri- 
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dans  lu  hoiih  légal 

bail  nul,  lorsque  (!•  >  i. mi' 

suite  un    lien  du  droit  «;ni 

quu  l'obligation,   pour  le  | 
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77.  Le  ' 

une  durée  ,  r 

condition  casuelle,  laquelle  y  est  toujour» 
sous-ciitendutf.  Tels  .sont  les'  baux  heredi- 
Uiires,  usités  dans  certaines  contrées  de  l.« 
l'rance.  —  J.G.  LouoQe,  H^-i.  —  V.  Appendice 
au  présent  titre  (Louage  héréditaire). 

78.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  la 
durée  d\x  bail  di-[ieiidrd  de  la  volonté,  soil  du 
bailleur  seul,  soit  du  preneur  seul,  suit  do 
l'un  et  l'autre  tout  a  la  fois  :  c'est  ce  qui  ar- 
rive dans  les  baux  à  périodes  successives. 
—  J.(î.  Louage.  9fJ. 

79.  Est  valable  la  clause  d''  rit  do 
louage  fait  pour  un  temps  imi  par 
laquelle  le  bailleur  se  reserve  le  dio; 

tre  fin  au  bail  des  qu'il  le  jugera  coii 

en  reprenant  possession  des  lieux  loues  ic. 

civ.  1174).— Aix,  14  fevr.  1872,  D.F.  73.  2.'Xi. 

80.  Une  telle  clause  doit  surtout  recevoir 
son  application  lorsque  l'absence  d'un  terme 
fixe  aans  le  contrat  s'explique  par  les  cir- 
constances, et  que  la  location  a  duré  tout  le 
temps  que  les  parties  avaient  dû  vraisem- 
blablement prévoir.  —  Même  arrêt. 

81.  La  clause  d'un  bail  portant  que  le  bail- 
leur s'interdit,  sous  certaines  conditions,  de 
donner  congé  au  locataire  et  d'augmenter  le 
prix  de  la  location,  est  valable. — Paris,  4  juin 
ia59.  D.P.59.  2.  116. 

82.  On  peut  aussi  stipuler  qu'un  bail  du- 
rera jusqu  à  l'arrivée  d'un  événenunt  incer- 
tain. De  pareilles  stipulations  n'ont  rien  d'il- 
licite. —  J.G.  Louage,  90. 

83.  A  défaut  de  stipulation  précise  sur  la 
du 
gui 
1774. 

84  Lorsque  laduréedubail  d'un  domaine 
considérable  n'a  pas  été  fixée  dans  le  contrat, 
elle  doit  être  déterminée  d'après  l'usage  des 
lieux  et  l'intention  présumée  des  parties: 
cette  durée,  pour  les  baui  des  fermes  im- 
portantes, est  ordinairement  de  neuf  années 
consécutives,  lorsqu'ds  ne  contiennent  pas  la 
clause  restrictive  a  trois  et  à  six  années,  aa 
choix,  soit  de  l'une  ou  de  l'auire  des  par- 
ties, soit  des  deux.  —  Paris,  3  prair.  an  11, 
J.G.  Louage,  91. 

85.  Dans  certains  cas,  la  durée  du  bail,  à 
défaut  de  stipulations  particulières,  est  fixée 
par  la  loi  elle-même.  — J.G.  Louage,  91.  — 
V.  art.  1757,  1758,  1774. 

86.  i.iirsque  des  meubles  ont  été  Ic" 
sans  que  la  durée  du  bail  ait  été  convv  u 
entre  les  parties,  il  n'est  pas  nécessaire,  poui 
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ree  du  bail,  c'est  l'usage  qui  doit  servir  de 
ide.  —  J.G.  Louage,  91.  —  V.  art.  1736  et 
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y  mettre  fin,  qu'un  con^é  soit  donné;  il  sufiit 
que  les  parties  se  préviennent  dans  un  délai 
raisoiinanle.  — J.G.  louage,  «76. 

87.  t)n  l'absencode  tuul«)  circunstance  qui 
dénote  l'intention  de  douner  à  la  location  une 
certaine  durée,  si  une  clioso  moLiliére,  un 
cljeval,  par  exemple,  est  ioué  à  tant  par  jour, 
ou  par  semaine,  la  loratiço  cessera  à  la  On 
ie  chaque  jour,  de  chaque  semaine,  si  I  une 
uu  l'autre  des  parties  le  désire(arg.  art.  1738). 

—  J.G.  Louage,  ail. 

88.  Celui  qui  loue  un  cheval,  ou  une  voi- 
ture, pour  faire  un  voyage,  est  présumé  les 
louer  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  ledit 
voyage.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  le  prix 
ait  été  fixé  à  tant  par  heure,  par  jour,  par 
semaine,  par  mois.  —  J.G.  Luuaye,  «77. 

89.  Mais  le  Lailleur  a  un  droit  corrélatif. 
Bi  donc  le  voyage  avait  manqué,  le  preneur 
ne  pourrait  lui  rendre  le  cheval,  ou  la  voi- 
lure, avant  l'expiration  du  temps  que  devait 
durer  le  voyage,  qu'eu  le  dedouimageuat  do 
la  perte  que  iui  cause  l'inexécution  du  con- 
trat. —  J.G.  Louafje,  ^11. 

90.  Lorsqu'à  l'èxpiialion  des  baux  écrits, 
le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession, 
il  s'oiière  un  nouveau  bail  qui  prend  le  nom 
de  IncUe  reconduction.— V .  art.  17J«  et  1776. 

9i.  Les  baux  à  long  terme  sont  soumis  à 
la  transcription.  —  L.  23  mars  1833,  art.  2; 
Aiipendice  au  titre  des  Hypothèques. 

92.  —  V.  Prix  do  bail.  —  V.  art.  1728, 
n"»  31  et  8. 

93.  —  VI.  Arrhes.  —  La  dation  d'arrhes 

Seul  avoir  lieu  à  l'occasion  d'un  louage  ou 
une  promesse  de  loua;^e,  comme  à  l'occa- 
sion d'une  vente  ou  d'une  promesse  de  vente, 
et  il  y  a  heu  d'appliquer,  par  analogie,  l'art. 
1390. —  J.G.  Louafje,  84. 

94.  Si  le  contrat  reçoit  son  exécution,  les 
arrhes  seront  considérées  comme  un  à-compte 
sur  le  prix.  —  J.G.  Louage,  84. 

95.  Toutefois,  l'usage  autorise  les  parties  à 
se  désister  dans  les  vingt-quatre  heures,  sa- 
voir :  le  locataire  en  retirant  les  arrhes,  et  le 
Dailleur  en  les  rendant.  Passé  ce  délai,  le  bail 
est  déjinitif  et  irrévocable  de  part  et  d'autre. 

—  J.G.  Louage,  86. 

96.  Des  arrhes  données  à  l'occasion  d'un 
louage  pur  et  simple  prennent  le  caractère 
d'un  dédit,  ou  doivent  être  considérées 
comme  la  preuve  d'une  convention  irrévoca- 
blement formée,  suivant  quelles  sont,  ou 
non,  en  rapport  avec  l'importance  de  cette 
convention:  et,  spécialement,  des  arrhes  de 
25  fr..  re';ues  par  le  bailleur,  à  l'occasion  du 
bail  verbal  d'un  bien  rural  dont  le  fermage 
annuel  s'élève  a  2,3iitJ  ir.,  doivent  être  répu- 
tées n'avoir  d'autre  but  que  de  constater 
l'existence  de  ce  bail...  Par  suite,  le  bailleur 
ne  peut  être  admis  a  .se  désister  de  son  bail 
en  restituant  au  preneur  le  double  des  arrhes 
rerues.— Dijon,  lojanv.  1843,  D.P.  43.  2. 1U9. 

Ô7.  Des  que  le  bail,  ou  la  promesse  de 
bail,  a  reçu  un  commencement  d'exécution, 
le  contrat  est  irrévocable,  et  aucune  des  par- 
ties ne  peut  plus,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  se  refuser  à  continuer  le  bail,  même 
en  offrant  de  perdre  les  arrhes  ou  de  les  res- 
tituer au  double.  — J.G.  Louage,  83. 

98.  Les  arrhes,  proprement  dites,  ne  doi- 
vent pas  être  confondues  avec  le  denier  à 
Dieu,  qui  est  une  gratification  donnée  au 
I  oncierge,  et  le  signe  d'un  engagement  réci- 
proque. —  J.G.  Louage,  86. 

99.  En  conséquence,  si  l'une  des  parties 
reconnaît  que  le  denier  à  Dieu  a  été  donné, 
elle  avoue  implicitement,  par  cela  même, 
l'existence  du  bail.  —  J.G.  Louage,  86.   . 

100.  Jugé,  toutefois,  que  le  dernier  à  Dieu 
remis  au  concierge  j;iar  celui  qui  arrête  un 
logement  est  une  grntification  conditionnelle, 
qui  doit  être  restituée  lorsque  la  location  ne 
devient  pas  définitive  par  la  ratification  du 
propriétaire  :  et  cela,  même  alors  qu'il  s'est 
écoulé  pins  de  vingt-quatre  heures,  surtout 
si  c'est  parle  fait  du  propriétaire  que  ce  dé- 
lai a  été  dépassé.  —  Trib.  depaix  de  Paris 
(1«  arrond.),  22  déc.  1871,  D.P.  71.  3.91. 


101.  A  raison  de  sa  nature,  le  denier  à 
Dieu  ne  vient  jamais  en  acompte  sur  le  prix 
de  la  location.  —  J.G.  Louage,  86. 
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98  s. 
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rêts 36. 
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(bail)  77. 
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(bailleur)  101»; 
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Femme  mariée  71. 

Ferme  (bail,  du- 
rée) 84. 

Fermier  20,  41  s. 

(iaxde-chasse    40. 

Gérant  d'affaires 
52. 

Habitation  32. 

Halle  5,  7. 

llûspice  71. 

Incendie  2. 

Interdit  71. 

Legitimaire  64. 

Licitation  53. 

Location  ad  pom- 
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tionem  25. 

Loiiaye  perpétuel 
73. 

Louage  i  vie  74  s. 

Maiire  de  poste 
35. 

Majorât  13. 
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Mandat  24. 

Mauvaise  foi  55. 

Meuble   (location) 
86  s. 

Mme  15. 

.Minenr  71. 

.N()taire(oface)34. 

Objet  (bail)  2  s. 

Octroi  29. 

Office  34. 

Paille  20. 

Passage  (bac)  27. 

Péage  (pont)  28. 

Pèche  47  s. 

Perte  de  la  chose 
2. 

Perte  partielle  3. 

Place  5. 

Pouvoir  du  juge  3. 

Prii  (bail)  «2. 

Produits      chimi- 
qiies  21. 

Propriétaire  appa- 
rent 62. 

Prostitution  68. 

Kenle  26, 

Répétition  de  l'in- 
du 5o,  66. 
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58  s. 

Rue  5. 
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tion 90. 

Transcription  91. 

Usage  32,  83,  95. 

Usine  21  s.,  49. 

UsQlruit  31,    56, 
71. 

Voiture  87  t. 


Sect.  1.  —  Des  Règles  communes  aox  Baux 
DES  Maiso.ns  et  des  Biens  buraux. 


On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  ver- 
baletiieiit.  —  G.  civ.  1382,  1715  s., 
173G,  1738,  1774,  2102-1°. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p,  269 
et  s.,  n"  1,  12,47. 

1.  Le  louage  est  un  contrat  purement  C07i- 
sensuel;  il  nest  soumis  a  aucune  forme  par- 
ticulière. 11  peut  avoir  lieu  par  acte  authen- 
tique, sûus.si^^nature  privée,  ou  verLalement. 

—  J,G.  J^ouaye,  113. 

2.  Le  mandataire,  qui  a  re' u  du  proprié- 
taire pouvoir  dépasser  tous  baux  à  ferme  ou 
à  loyer,  peut,  comme  le  propriétaire  lui- 
raém'e,  faire  un  bail  verbal. — Angers,  11  avr. 
itiS.'j.  J.i'.  Louage,  120. 

3.  Mais  la  preuve  de  ce  bail,  contre  le  pro- 
priétaire qui  en  a  ignoré  l'existence,  ne  ré- 
sulte pas  de  l  aveu  fait  par  le  mandataire, 
dans  un  temps  où  ses  pouvoirs  lui  étaient 
retirés.  —  Même  arrêt. 

4.  L'authenticité  du  bail  est  nécessaire 
pour  faire  acquérir  des  droits  d'hy[X)lheque 
et  d'exécution.  —  J.G.  Louage,  113. 

5.  Elle  est  aussi  nécessaire  pour  les  débi- 
tants de  boissons  soumis  à  l'exercice  fDécr. 
V,  mai  1806,  art.  2.o;  L.  28  avr.  1816,  art.  61). 

—  J.G.  Louage,,  114;  Impôts  indir.,  228  et  s. 

6.  Dans  le  cas  où  re.K.isfence  du  bail  est 
déniée,  l'inadmissibilité  de  la  preuve  le.'ti- 
moniale  rend  l'écriture  nécessaire.  —  V.  art. 
1713. 

7.  S'il  apparaît  que  l'intention  des  parties 
a  été  de  ne  se  considérer  comme  liées  qu'au- 
tant qu'il  serait  dressé  un  acte  authentique 
du  bail,  il  n'y  a  point  de  contrat,  tant  que  la 


condition  n'est  pas  accomplie. — J.G.  Loua^^ 
Î15.  —  V.  anal.  art.  l.'>82,  n»»  63  et  8. 

8.  Le  bail,  qui  peut  être  fait  verbalement, 
peut  l'être,  à  plus  forte  raison,  par  lellret 
missive*. —  Nancy,  4  avr.  1840,  J.G.  Louage 
116. 

9.  Le  renouvellement  d'un  bail  écrit,  en 
cours  d'exécution,  peut  résulter  d'une  cor- 
respondance constatatit  le  consentement  ré- 
ciproque des  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
prix,  encore  que  les  clauses  accessoires  du 
Lail  n'auraient  point  été  arrêtées;  en  consé- 
quence, l'inexécution  de  ce  nouveau  bail,  de 
la  part  du  bailleur,  qui,  par  exemple,  a  été 
condamné  à  livrer  la  chose  à  un  autre  pre- 
neur, donne  lieu  à  des  dommages-intérêts. 
—  Heq.  2  juill.  1849,  D.P.  49.  1. 173. 

10.  Mais,  dans  le  cas  d'un  bail  formé  par 
correspondance,  à  quel  moment  précis  le 
contrat  est-il  formé,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
soit  plus  au  pouvoir  d'aucune  des  parties  de 
se  rétracter?  —  V.  art.  1109,  n»'  41  et  s. 

11.  Lorsque  le  bail  est  fait  par  acte  sous 
seing  privé,  il  doit  être  fait  en  doulde  oriyi- 
nal  (c.  civ.  1.32.J).  —  Turin,  26  mai  1806,  J.G. 
Louage,  118,  et  Cautionn.,  156.  —  V.  art. 
132.0,  n»  140. 

12.  Lorsque  le  double,  remis  au  preneur, 
d'un  bail  à  lui  consenti  par  deux  époux,  ne 

fiorte  que  la  signature  du  mari,  sans  celle  de 
a  femme,  le  preneur  peut  se  prévaloir  de 
la  nullité  du  bail,  résultant  de  ce  qu'il  n'est 
pas  signé  par  la  femme,  bien  qu'au  cours  de 
l'instance  les  bailleurs  aient  fait  l'offre  de  re- 
mettre l'autre  double  portant  la  signature  des 
deux  époux.  —  Rennes,  13  janv.  1816,  J.G. 
Louage,  119. 

13.  La  prorogation  d'un  bail  sous  seing 
privé,  insérée  au  bas  de  cet  acte,  doit,  a 
peine  de  nullité,  énoncer  qu'elle  a  été  faite 
en  double.— Agen,  17  janv.  1810,  J.G.  Louage, 
118  et  595. 

14.  Les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  sont 
soumis  à  la  formalité  de  la  transcription.  — 
V.  L.  2.3  mars  1«55,  art.  2,  §  4,  Appendice  au 
titre  de*  Hypothèques. 


Art.  1715. 

Si  le  bail  fait  sans  écrit  n*a  encore 
reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une  des 
parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  être 
reçue  par  témoins,  quelque  modique 
qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allèg^ue 
qu'il  y  a  en  des  arrhes  données. 

Le  serment  peut  seulement  être  dé- 

i  féré  à  celui  qui  nie  le  bail.  —  G.    civ. 

[  1341  s.,  1347,  1337  s.,  1366  s.,  1716, 
1736,  1758,  1774. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  269 
et  s.,  n"  1,  12. 

1.  L'art.  1715  contient  une  dérogation  au 
,  principe  qui  admet  la  preuve  par  témoins, 
lorsque  la  valeur  du  litige  ne  s^lève  pas  au 
delà  de  150  fr.  (art.  1341).— J.G.  Louage,  121. 
I      2.  —  L  Bail  non  suivi  d'exécution.  —  La 
I  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  pour 
'  établir  l'existence  de  telle  ou  telle  condition 
qu'on   voudrait  faire  résulter  d'un  prétendu 
bail  verbal,  qui  n'a  reçu  aucun  commence- 
ment d'exécution.  —  Req.  10  mai  1832,  J.G. 
Louage,  142-6o. 

3.  Là  disposition  qui  prohibe  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale  pour  constater  un 
hait  fait  .sans  écrit,  lorsqu'il  n'a  reçu  aucune 
exécution,  n'est  pas  modifiée  par  l'existence 
d'un  comm,encem,ent  de  preuve  par  écril.  — 
Rennes.  19  juin  1810,  J.G.  Louage,  126.  — 
Caen,  23  mars  1840,  ibid.  —  Rouen,  18  févr. 
et  19  mars  1841,  ibid.  —  Paris,  8  mai  1862, 
D.P.  62.  2.  113.  —  Rennes,  2  mai  1871,  D.P. 
,  73.  5.  302.  —  Obaerv.  conf.,    LG.  Louage, 
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U6.  CM4iy.,  47<y.  —  (Jue«l.  nyi»-c(iiilrov., 
ihifi   —  \.  tnfrà,  u—  'Xi  l'I  » 

4.  Jugo,  (uolofoiN.  i^iio  In  inniuial  du  verlu 
iliiquol  a  i^to  cuiiititiiU   un   Itml  h.iii*  t>i:ril  et 
<|iii  n'ii   oiu'uro  n*vii  iiucuni*  «nri  utioii,  vl  In 
lùiil  lul-iu<^iiii\   poiiviMit,   Il    I  iiiili' il  un  roin 
iiiKiiit'inciil  ili>  iirt'iivo  (i.ir  Ocril,  iMr»  (irouvi't 

iitlOUN     :  '   ■  ■  "CH     ot 

iiv     I  "  imii- 

,  nations  cl  n  ui- 

Jdul  cotit('iiU(>!t  (liiiiit  iit<i  luiii  iU'<i<MiH  Hi^nt- 
lU»rv  —  Koij     1"  mtiU  l%7.  I)  !'.  7;i    .*<.  :mH. 
6  ii'psl  (|uo  la  prouve  (ositiiiiiiiiMilo 

qui  1  lile  pur  l'nrt.  I7l.'i   ot  himiU'iuomI 

(Muare  liMxpio  le  Imil  n'a  ru<,u  iuk  un  coin- 
nuMiceniiMit  (rexccutiun  ;  d'où  il  faut  conclure 
que  la  purtio  (|ui  invoquu  la  ronvontinn 
pt'Ul  filiro  iii/rrrip</cr  sur  fiitt»  et  urtirUs  c«llo 
qui  lu  lue  (Ouvitt.  contruv.)-  — J-^-   t^futxije, 

6.  Toutefois,  la  partie  oui  veut  se  prova- 
loir d'un  bail  >erh.il  ipii  n  a  n^cu  em  ore  au- 
cune tni'Oiition,    ne  pout  chercher,  dans  un 

itoire  sur  fiiits  et  articles,  soit  un 
ncnienl  do  preuve  par  écrit,  soit  dos 
pusoniptions  :  un  interroj^itoirc  sur  faits  et 
articles  ne  pouvant  uiiliiiu-iit  proa>der  qu'au- 
tant qu'il  contiendrait  un  uveu  fonnel  et  coin- 
iilet  de  l'existence  du  bail.  —  Itennes,  tiaoïU 
ISI3.  J  li  Louage,  1'J5.  —  Paris.  8  mai  IstVJ, 
D.l».  62.  2  na.  —  Civ.  c.  i'2  janv.  1S64,  O.P. 
(>4.  1.  142.—  V.  aussi  Kennes,  2  mai  1871, 
D.P.  73.  5.  3t>2. 

7.  De  ce  que  l'art.  1715  ne  prohibe  que  la 
preuve  testimoniale,  il  suit  encore  que  la 
preuve  du  bail  verbal  peut  resiiltor  d'une 
clause  insérée  dans  un  acte  notarié,  intervenu 
entre  le  bailleur  et  un  tiers,  et  par  laquelle 
ce  bailleur  a  charge  le  tiers  de  l'evécution  du 
bail.—  Pans,  2i)  mai  18^)8,  D.P.  K9.  2.  39. 

8.  L*  r^gle  de  l'art.  1715  ne  s'appliijuerait 
pas  et  la  preuve  testimoniale  du  bail  serait 
admissible,  s'il  avait  e.\iste  un  écrit  qui  au- 
rait ete  perdu  par  un  accident  de  force  ma- 
jeure (c.  civ.  1348-4»).  —  J. G.  Lottage,  125. 

—  V.  art.  1348,  q-  125  et  s. 

9.  Lorsque  le  bail,  fait  sans  écrit,  n'a  en- 
core reçu  aucune  e.vécution,  la  preuve  par 
It'uioins  est  interdite  int?me  pour  établir  que 
des  arrhes  ont  été  données,  quelque  minimes 
qu'elles  soient.  —  J.G.  Louage,  122. 

10.  Il  faut  en  dire  autant  du  denier  À 
Dieu.  —  J.G.  Louage,  122. 

11.  —  11.  Bail  suivi  d'exécution.  —  L'art. 
1715  n'interdit  la  preuve  testimoniale  que  du 
bail  fait  sans  écrit  qui  n'a  encore  reçu  au- 
cune exécution  :  l'exécution,  en  etfet,  prouve 
nar  elle-même  l'existence  du  bail.  —  J.G. 
Ixiuage,  128. 

12.  Jugé,  cependant,  que  si  l'art.  1715  in- 
terdit la  preuve  par  témoins  d'un  bail  fait 
sans  écrit,  dans  le  cas  où  ce  bail  n'a  reru 
aucune  exécution,  il  n'en  résulte  pas  que 
la  preuve  testimoniale  soit,  au  contraire,  ad- 
missible pour  établir  les  conditions,  dès  qu'il 
v  a  eu  commencement  d'exécution  d'un  tel 
fiail.  —  Lyon,  22  nov.  1854,  D.P.  56.  2.  166- 
ira.  —  V.  art.l7li>.  n»  21. 

13.  Si  le  commencement  d'exécution  af- 
firme par  l'une  des  parties  est  nie  par  l'autre, 
la  preuve  en  peut-elle  être  faite  par  témoins? 

—  Quatre  systèmes  ont  été  soutenus.  Sui- 
vant le  premier,  les  faits  d'exécution  peu- 
vent toujours  être  prouvés  par  témoins.  — 
J  G.  Louage,  128. 

14.  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  des  faits 
allégués  par  le  propriétaire  doit  être  admise, 
lorsque  de  la  nature  et  de  l'ensemble  de  ces 
faits  il  résulterait,  si  la  preuve  en  était  taite, 
que  le  bail  en  question  a  reçu  son  exécution. 

—  Bruxelles.  24  août  1S07.  J.G.  Louage, 
130-10.  —  Liège  18  déc.  1838.  ibid.,  1-28. 

15.  Dans  une  au'.r«  opinion,  la  preuve  par 
témoins  n'est  admissible  que  si  le  prix  du 
bail  prétendu  est  inférieur  à  150  fr.,  l'art. 
1715  a  ayant  pas  dero«  à  l'art.  1341.  —  J.G. 
Z»iMiy«,  129.  —  Gont.  Bruxelles,  '20 nov.  1810, 
ibid.,  l'2^S*.  —Bordeaux,  29 oov.  1826,  ibid^ 
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s  est  borné,  pour  ^a  dilen.sc,  u  iiior  les  laits 
nllc;;uos  sans  contester  leur  caractère,  mais 
lexislence  du  bail,  si  elle  est  contentiT,  ne 
peut  être  prouvro  par  témoins.  —  (Jbserv. 
conf  ,  J.G.  Louage,  13tl.  et  DP.  M.  2.  167, 
note  1. 

18  Knfln,  dans  un  dernier  système,  le 
conimi'iuement  d'exécution  dont  parlent  les 
art.  1715  et  17Ifi  ne  doit  s'entendre  que 
d'un  commencement  d'exécution  non  ili'iiié 
ou  reconnu  (onsfant;  en  con.scquence,  la 
preuve  testimoniale  des  faits  qu'on  articule 
comme  constituant  un  commencement  d  exé- 
cution d'un  bail  verbal  est  inadmissible,  (luel- 
Îue  mO'iique  que  soit  le  prix  de  ce  bail.  — 
.G.  L)m>ige,  130.  —  ConfT  Civ.  c.  14  janv. 
1840,  ihid.,  131.  —  Req.  3  janv.  1848,  D.I'. 
Vt.1  28.— Civ.c.12janv.  18fr'i,  DP.  &'i.  1.142. 

19.  Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  rai- 
son, lorsque  le  prétendu  bail  est  d'une  valeur 
indéterminée.  —  Bourges,  14  mai  1842,  J.G. 
Louage.  I30-2». 

20!  En  tout  cas,  le  propriétaire  peut  tou- 
jours prouver  les  faits  considérés  en  eux- 
mêmes  pour  induire  des  conséquences  indé- 
pendantes de  toute  idée  de  bail;  il  peut,  par 
exemple,  prouver  le  fait  de  jouis.sance  et 
d'occupation  qu'il  impute  a  celui  qui  nie 
avoir  pris  sa  chose  à  bail,  atin  de  se  faire 
payer  une  indemnité  par  ce  dernier,  confor- 
mément à  l'art.  549  c.  civ.—  Heq.3janv.  1848 
DP.  48.  1.  281.  —  Pau,  17  nov.  l&6o,  D.P. 
66.  2.  164.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Louage,  1-29, 
130:  D.P.  56.  2.  167.  notel. 

21.  ...  Ou  pour  obtenir  une  restitution  de 
fruits.  —  Nîmes,  1"  août  1536,  J.G.  Louage, 
121^3°. 

22.  Lorsqu'un  bail  a  reçu  un  commence- 
ment d'exécution,  la  preuve  testimoniale  est 
admise  pour  constater  l'existence  de  ce  bail, 
fait  pour  une  seule  année  et  pour  une  somme 
aiinuelle  inférieure  a  150  fr.,  encore  bien  que 
la  conséquence  de  cette  preuve,  si  le  fait  est 
constate,  soit  d'assujettir  le  locataire  à  la 
responsabilité  légale  résultant  de  l'incendie, 
et  de  le  soumettre  à  une  condamnation  de 
beaucoup  supérieure  à  150  fr.—  Lvon,  6  avr. 
1840.  J.G.  Luage.  134. 

23.  La  preuve  qu'un  bail  verbal  a  reçu  le 
commencement  d' exécution  q\i\  permet  d  éta- 
blir par  témoins  l'existence  de  ce  bail,  peut 
résulter  dune  lettre  écrite  par  le  preneur  au 
bailleur,  même  avant  la  prise  de  possession 
des  lieux  loués.  —  Req.  5  mars  1856.  D.P. 
56.  1.  146. 

24.  Spécialement,  elle  peut  s'induire  d'une 
lettre  dans  laquelle  le  preneur  fait  connaître 
au  bailleur  qu  il  a  cédé  sa  location  à  un  tiers; 
du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  ap- 
préciation souveraine  des  faits,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

25.  Et  on  ne  peut  regarder  coinme  com- 
mencement d'exécution  d'un  bail  la  remise 
de  la  clef  du  jardin  dépendant  de  la  maison, 
faite  au  locataire  avant  l'époque  de  son  en- 
trée en  jouissance,  et  qu'il  a  renvoyée  au 
bailleur,  en  lui  disant  qu  il  pourrait  louer  sa 
maison  à  qui  bon  lui  semblerait.  —  Rennes, 
19  juin  1810.  J.G.  Loxuige,  126. 

26.  La  preuve,  par  témoins,  pour  établir 
l'exisience  d'un  bail  qui  a  reçu  un  comrnen- 
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31.  Par  exemple,  la  circonstance  que  des 
lieux  loués  verbalement  pour  servir  Je  café 
ont  été  depuis  longtemps,  au  vu  et  su  du 
bailleur,  et  quelquefois  avec  son  concours, 
exploités  non-seulement  comme  café,  mais 
aussi  comme  re.-taurarit:  que  cette  double 
destination  a  été  annoncée  au  publi..  par  une 
ensei^Mie,  et  qu'il  a  été  fait  des  travaux  d'ap- 

Fropriation  qui  ne  s'expliquent  que  pour 
exercice  de  la  profession  de  restaurateur, 
a  pu  être  consiaérée  comme  établissant  la 
preuve  d'une  modiOcation  dans  le  contrat 
primitif  qui  ne  permet  au  bailleur,  ni  de  s  op- 

Foser  à  la  continuation  de  l'exploitation  Je 
établissement  comme  café,  ni  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  a  raison  de  cette  ex- 
ploitation; c'est  là  une  appréciatu  o  souve- 
raine. —  Même  arrêt. 

32.  —  IV.  Congé;  Résiliation  du  bail.  — 
La  règle  de  l'art.  1715  s'aj^.piiqne  au  cmgi 
verbal  comme  au  bail  lui-même,  li  con.-?  se 
rattachant  nécessaireme.'it  au  bai  aorit  il 
opère  la  résolution  :  l'art.  1341  ne  s'applique 
pas  au  congé.  —  Civ.  c.  12  mars  1  il6.  J.G. 
Louage,  127.  —  Bastia,  15  nov.  là2o,  ibid.  — 
Ob-erv.  conf..  ibid.,  696. 

33.  La  preuve  testimoniale  du  congé  ne 
serait  pas  admissible,  même  s'il  existait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (guest. 
contr.).  —  J.G.  Louage,  697.  —  V.  sttprà, 
n»  3. 

34.  Toutefois,  celui  qui  prétend  avoir  donné 
un  congé  verbal  peut  déférer  le  serment  à 
l'autre  partie,  ou  la  faire  interroger  sur  faits 
et  articles.  —  J.G.  Louage,  697.  —  V.  suprà, 
n*  5. 

35.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  ré» 
siliation  verbale  d'un  bail  ;  une  telle  résilia- 
tion ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  même 
avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
lorsqu'elle  n'a  reçu  aucune  exécution.  —  (Sol. 
impl.}  Req.  18  nôv.  1861,  DP.  62.  1.  121. 

36.  Mais  lorsque  l'existence  de  c«tt3  rési- 
liation n'est  pas  contestée,  la  preuve  des  con- 
ditions sous  lesquelles  elle  a  été  consentie 
est  soumise  aux  règles  du  droit  commun  ;  et, 
par  conséquent,  elle  peut  être  faite  par  te-^ 
moins  avec  un  commencement  de  preuvepar 
écrit,  quand  la  valeur  du  bail  dépasse ISOfr. 
—  Môme  arrêt. 
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37.  Jugé,  toutefois,  que  la  résiliation  ver- 
oalod'un  Dail  peutôtre  prouvée  par  présomp- 
tions s'il  existe  un  commencement  de  prouve 
par  écrit,  alors  môme  qu'il  s'agit  d'un  loyer 
supérieur  à  150  fr.  —  Bordeaux,  3  mai  1872, 
D.P.  73.  2.  60. 

38.  Les  pré.somptions  de  résiliation  résul- 
tant do  la  remise  aes  clefs  au  bailleur  par  le 
locataire  appelé  à  l'armée,  et  de  renlôvemcnt 
public  do  son  mobilier,  appuyées  de  l'exis- 
tence d'une  quittance  pour  supplément  de 
loyer  depuis  le  dernier  terme  jusqu'au  jour 
de  la  prétendue  résiliation,  peuvent  être  dé- 
truites par  d'autres  circonstances  de  la  cause, 
et  notamment  par  le  refus  du  locataire  de 
produire  la  quittance  du  dernier  terme  sur 
laquelle  le  propriétaire  prétend  avoir  écrit 
les  conditions  a'uue  résiliation  éventuelle. — 

,j  Môme  arrêt. 

,     39.  La  résiliation  contractuelle  d'un  bail 
écrit  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  en  môme 
'  forme.  —  Angers,  3  avr.  1818,  J.G.  Louage, 
52b-2». 

40.  La  prf  uve  de  cette  résiliation  ne  peut 
être  invoquée  comme  résultant  de  proposi- 
tions inscML-os  dans  les  lettres  du  preneur, 
mais  ne  contenant  pas  d'engai;ement  formel 
ni  réciproque,  surtout  lorsque  les  conditions 
qu'où  en  pourrait  induire  n'ont  pas  été  rem- 
plies, —  Même  arrêt. 

41.  En  pareil  cas,  la  preuve  par  témoins 
n'est  pas  admissible.  —  Même  arrêt. 

42.  Est  nulle  et  ne  lie  pas  les  parties,  la 
clause  d'un  bail  d'après  laquelle  la  déclara- 
tion de  deux  témoins  doit  suffire  pour  prou- 
ver une  vente  ultérieure  à  laquelle  sont  sub- 
ordonnés la  résiliation  du  bail,  la  notifica- 
tion de  cette  vente  et  le  congé  donné  au  pre- 
neur. —  Caen,  30  avr.  1860,  D.P.  61.  2.  56. 

—  V.  art.  1341,  n"  96  et  s. 

43.  —  V.  Preuve  a  l'égard  des  tiers.  — 
Les  art.  1715  et  1716  ne  sont  applicables  que 
dans  les  rapports  du  bailleur  et  du  preneur. 

—  J.G.  Louage,  145. 

44.  Par  suite,  la  preuve  testimoniale  d'un 
bail  à  ferme,  qui  aurait  reçu  un  commence- 
ment d'exécution,  n'est  point  admissible,  si 
elle  est  offerte  par  le  fermier  revendiquant, 
en  vertu  de  ce  bail,  la  récolte  des  terres  qui 
en  sont  l'objet,  contre  un  créancier  du  pro- 
priétaire qui  l'avait  saisie  sur  celui-ci,  alors, 
d'ailleurs,  que  la  preuve  offerte  a  pour  objet 
une  chose  de  valeur  indéterminée,  et  au 
moins  supérieure  à  150  fr.  —  Liège,  29  nov. 
1825,  J.G.  Louage,  145. 

45.  —  VL  Preuve  du  louage  des  meubles. 

—  Les  règles  spéciales  établies  par  les  art. 
1715  et  1716,  sur  la  preuve  des  baux  des 
maisons  et  des  biens  ruraux  ayant  un  carac- 
tère exceptionnel,  ne  doivent  pas  être  éten- 
dues au  louage  des  meubles,  qui  reste  suus 
l'empire  du  droit  commun  (Quest.  controv.). 

—  J.G.  Louage,  123,  8G9. 

46.  Lorsqu'une  location  de  meubles  a  été 
faite  moyennant  un  prix  à  payer  périodique- 
ment, pour  savoir  si  le  prix  de  la  location 
excède  150  fr.,  il  faut  additionner  ensemble 
toutes  les  redevances  partielles,  et  si  la 
somme  totale  est  supérieure  à  150  fr.,  la 
preuve  testimoniale  est  inadmissible.  —  J.G. 
Louage,  124. 


TaMe  «•mnialre. 


Acte  notarié  7. 

Arrhes  9. 

Bail  (  commence- 
ment d'exécu- 
tion) lî,  23  s.; 
(commencement 
d'eiécution,  dé- 
négation) 13  s.: 
(  non-exécution  i 
i  i.;  (résiliation) 
35  t. 

Bail  en  cours 
d'exécution  (mo- 
diUcatiou)  28  s. 

bail  écrit  26;  (ré- 
siliatiou  contrac- 
tuelle) 3». 


Gafé-restaur.   31. 

Cassation  (appré- 
ciation) 24,  31. 

Commencement 
d'eiécut.  5, 12  s. 

Commencement 
de  preuve  3  s., 
29,  33,  35  s. 

Congé  32. 

Demer  à  Dieu  10. 

Domm.-intér.  31. 

Ferme  44. 

Force  majeure  8. 

Fruits     (restitu- 
tion) 21. 

luceudie  22. 

luterroijatoiie  tur 


faits   et  articlei 

5  s. 
Lettre  missive  i5 

s.,  40. 
.Mandat  4. 
Meubles  (location) 

45  s. 
Présomption  4,  6, 

30,  37. 
Preuve  à  l'égard 

des  tiers  43  s. 
Ouittance  38. 
Remise   (clef)   25, 

38. 
Serment  34. 
Valeur  indétermi* 

uéeM. 


LIV.  111,  TIT.  Vlll.  —  Louage. 

Art.   1716. 

Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le 
prix  (lu  bail  verbal  dont  l'exécution  a 
commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de 
quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru 
sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  lo- 
cataire demander  l'estimation  par  ex- 
perts; auquel  cas  les  frais  de  l'exper- 
tise restent  à  sa  cbarg^e,  si  l'estimation 
excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. — C.  civ. 
1357  s.,  1366  s.  —  G.  pr.  civ.  130, 
302  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  170, 
n»  12. 


1.  —  L  Contestation  sur  le  prix.  —  Le 
prix  se  prouve  d'abord  par  les  quittances. 
S'il  n'en  existe  pas,  le  propriétaire  doit  être 
cru  sur  son  serment,  a  moins  que  le  loca- 
taire ne  demande  l'expertise  :  cest  au  loca- 
taire seul  qu'il  appartient  de  faire  l'option 
entre  ces  deux  modes  de  preuve.  —  J.G. 
Louage,  136. 

2.  Ainsi,  lorsque  pour  déterminer  le  prix 
d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a  com- 
mencé, le  propriétaire  demande  à  être  admis 
au  serment  et  à  la  preuve  par  témoins;  que, 
de  son  côté,  le  fermier  réclame  une  exper- 
tise, c'est  l'expertise,  et  non  la  preuve  of- 
ferte par  le  propriétaire,  qui  doit  être  ordon- 
née. —  Nîmes,  6  juin  1823,  J.G.  Louage,  136. 

•3.  Dans  le  cas  d'un  bail  verbal  dont  l'exé- 
cution a  commencé,  s'il  y  a  contestation  sur 
le  prix,  les  juges  ne  peuvent  tenir  pour  con- 
stant le  prix  fixé  par  le  propriétaire  dans  sa 
demande,  alors  que  celui-ci  n'ofifre  pas  d'en 
affirmer  la  sincérité,  cette  offre  et  la  délation 
du  serment  pouvant  seules  mettre  le  locataire 
à  même  d'user  de  la  faculté  que  lui  accorde 
l'art.  1716,  de  demander  l'estimation  par  ex- 
perts. —  Rennes,  27  sept.  1817,  J.G.  Louage, 
136. 

4.  En  pareil  cas,  le  locataire  peut,  môme 
pour  la  première  fois  en  appel,  former  sa 
demande  d'expertise  ,  qui  n  est  d'ailleurs 
qu'un  moyen  de  défense  à  l'action  princi- 
pale (c.  pr.  464).  —  Môme  arrêt. 

5.  Mais  si  l'art.  1716  ne  peut  recevoir  son 
application,  quant  au  serment,  à  raison  du 
décès  du  propriétaire,  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  d'ordonner  l'expertise  ;  ils  peuvent 
fixer  le  prix  du  bail  à  la  somme  justifiée  par 
le  demandeur,  et,  par  e.x.emple,  le  limiter,  en 
l'absence  d'affirmations  quelconques  de  la 
part  des  héritiers  du  locateur,  à  la  somme 
reconnue  par  le  preneur.  —  Req.  3  mars 
1867,  D.P.  67.1.175. 

6. 11  n'importe,  pour  l'application  de  l'art. 
4716,  que  le  prix  soit  supérieur  ou  inférieur 
à  150  fr.;  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction.  — 
J.G.  Louage,  136. 

7.  Les  dispositions  de  l'art.  1716,  quant  à 
la  détermination  du  prix,  doivent  être  appli- 
quées à  tous  les  cas  où  l'existence  du  bail 
est  constante,  soit  par  l'aveu  des  parties, 
soit  de  toute  autre  manière,  et  où,  en  même 
temps,  le  prix  de  ce  bail  est  incertain.— J.G. 
Louage,  139. 

8.  Mais  lorsqu'il  y  a  contestation  entre  un 
propriétaire  et  son  fermier  sur  le  quanlum 
du  prix  d'un  bail  verbal,  et  que  ce  der- 
nier, après  avoir  déclaré  qu'il  avait  entre  ses 
mains  des  quittances,  refuse  ensuite  par 
Iraude  de  les  produire,  il  n'y  a  pas  lieu  do 
déférer  le  serment  au  propriétaire  ou  d'or- 
donner une  expertise  ;  dans  ce  cas,  en  efl'et, 
il  existe  des  quittances,  et  l'art.  1716  c.  civ. 
ne  prescrit  de  recourir  au  serment  ou  à  une 
expertise  qu'à  défaut  de  quittances.  —  Req. 
4  déc.  1823,  J.G.  Obligat.,  5205. 

9.  Le  prix  d'un  bail  verbal  doit  être  con- 
sidéré comme  non  contesté  par  le  preneur, 
et  il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  pour  le  juge, 


de  le  fixer  par  voie  de  délation  de  serin 
au   bailleur,  si  le  preneur,   qui  ni;iit  l'exis- 
tence môme  du  bail,  n'en  a  pas  subsidiairo- 
ment  conteste  le  prix.  —  Req.  5  mars  1856, 
D.P.  56.  1.  146. 

10.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  affermé  à 
tant  l'are,  les  talus  et  fossés  doivent,  quoi- 
qu'ils soient  improductifs,  entrer  dans  la 
mesure  à  estimer  pour  déterminer  le  prix 
du  bail.  —  Gaen,  14  nov.  1842,  J.G.  Louage, 
138-10. 

11.  Le  prix  d'un  bail  d'immeubles  passé 
par  un  acquéreur  à  son  vendeur,  et  non  fixé 
entre  eux,  doit  être  déterminé  par  les  juges 
sur  le  taux  de  3  p.  100,  et  non  de  5  p.  l^Ki,  du 
prix  principal  de  la  vente,  le  revenu  des 
biens  fonds  étant  inférieur  à  celui  des  capi- 
taux. —  Nancy,  17  juill.  1843,  J.G.  Louage,, 
138-2». 

12.  Quelque  rigoureuse  que  paraisse  lu 
disposition  qui  met  les  frais  de  1  expertise  à 
la  charge  du  locataire,  si  l'estimation  excède 
le  prix  qu'il  a  déclaré,  il  n'est  permis  d'y  ap- 
porter aucun  tempérament.  —  J.G.  Louage, 
137. 

13.  —  IL  Contestation  sur  la  durée  et 
AUTRES  conditions  DU  BAIL.  —  La  durt'e  et 
les  autres  conditions  accessoires  du  bail,  tel- 
les que  les  époques  de  l'entrée  et  de  la  sor- 
tie, celle  de  léchéance  des  payements,  etc., 
dont  les  art.  1715  et  1716  ne  s'occujient  pas 
peuvent-elles  être  établies  par  la  preuve  tes- 
timoniale? —  Dans  un  premier  système, 
cette  preuve  serait  absolument  inadmissible. 
—  J.G.  Louage,  140. 

14.  En  ce  sens,  la  durée  d'un  bail  verbal 
ne  peut  jamais  être  prouvée  par  témoins, 
même  à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  encore  bien  que  ce  bail  ait  reçu 
un  commencement  d'exécution  :  c'est  uni- 
quement d'après  les  usages  locaux  que  doit 
être  déterminée  la  durée  d'un  tel  bail.  — 
Metz,  10  avr.  1856,  D.P.  57.  2.  55. 

15.  Dans  un  second  système,  la  preuve 
testimoniale  est  toujours  recevable  :  la  fa- 
culté de  prouver  l'existence  d'un  bail  ver- 
bal, dont  l'exécution  a  commencé,  entraîne 
celle  d'en  prouver  la  nature  et  les  condi- 
tions; ainsi,  lorsqu'il  y  a  eu  commencement 
d'exécution  d'un  bail,  et  qu'il  y  a  discord  en- 
tre les  parties  seulement  sur  sa  durée  ou  sur 
ses  conditions,  et  non  sur  la  quotité  du  prix, 
la  preuve  testimoniale  est  admissible,  alors 
môme  qu'il  s'agit  d'un  bail  de  valeur  indé- 
terminée, ou  dont  le  prix  serait  supérieur  à 
1.50  fr.  —  Nîmes,  14  juill.  1810,  J.G.  Louage, 
142.  —  Nîmes,  22  mai  1819,  ibid. 

16.  Suivant  un  troisième  système,  il  faut 
distinguer  :  les  conditions  pour  lesquelles  la 
loi,  à  défaut  de  stipulation  expresse,  se  ré- 
fère aux  usages  locaux,  se  règlent  conformé- 
ment à  ces  usages;  quant  aux  conditions  qui 
dépendent  uniquement  des  conventions  ar- 
rêtées entre  les  parties,  la  preuve  en  est  ad- 
missible si  le  prix  du  bail  est  inférieur  à 
150  fr.  —  J.G.  Louage,  140. 

17.  En  ce  sens,  lorsqu'il  y  a  contestation 
sur  l'époque  de  l'échéance  du  prix  d'un  bail 
verbal,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  dispo- 
sition de  l'art.  1716,  en  ce  sens  que  le  bail- 
leur doive,  à  cet  égard,  être  cru  sur  son  ser- 
ment, comme  pour  la  quotité  du  prix;  mais 
l'échéance  des  payements  doit  être  détermi- 
née par  l'usage  des  heux.  —  Grenoble,  4  août 
1832,  J.G.  Louage,  141.  —  Conf.  (sol.  impl.) 
Metz.  10  avr.  1836,  D.P.  57.  2.  55. 

18.  Enfin,  suivant  un  quatrième  système, 
la  preuve  testimoniale,  sans  distinction  entre 
les  conditions  réglées  par  l'usage  et  celles  qui 
dépendent  des  conventions  des  parties,  est 
admissible  conformément  aux  règles  du  droit 
commun.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Louage,  140; 
D.P.  72.  2.  150,  note  3-4. 

19.  Par  suite,  lorsque  le  prix  d'un  bail 
verbal  excède  150  fr.,  on  ne  peut  prouver  |)ar 
témoins  la  durée  ni  les  conditions  de  ce  bail, 
alors  mémo  qu'il  ne  serait  pas  dénié  et  au- 
rait eu  un  commencement  d'exécution.  —  Pa- 
ris, 6  avr.  1825,  J.G.  Louage,  142-4o.  —  Gro 
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«oh!»».  ■%  niiii  \k:A,  \hiil.,  lA'.'  1»  —  Hiiiu'IU'n, 
Vtli'C.  IH'.'ii,  i7«i</.  —  «;.  ciiHH.  tlo  llolnl<|nn,  VK 
mnis  \s\t,\  (iii'riltV  —  Monli'iiiu.  iHjinii  \hM, 
ihiil.,  TiJ-K",  cl  (Uiliiiitl  ,  Mit  *<".  —  l'»liii«r. 
ir>  iiiiiiM  IHVI.  J.Ci.  /,<»iM:/c,  1  V2-V!-. 

20,  ...  Siiuf  iiiu  jiij;»"*  .1  tli^frrr  lo  Hcriiifiit 
Nn|t|)tiWoii-o  ù  la  |i.iilii>  i|iil  iiio  lu  iltiroo  ilii 
liiiil.   -  AmH  lui'iiti'  lin  l!l  in.ir'4  tS'ill. 

ai.  I)(M-o  iiiioliiit.  I7l!i  intcnllt  la  prtMivii 
losliiiiitiiialo  (Itiii  l>.ill  v(<il>.\l  i|iil  n'ii  odi on* 
roni  iMKiiiio  (<\r(  nliiiii,  ()ii<<li|ui>  iiiiiilii|iio 
i|ti  iMi  soit  lo  |in\,  on  110  |)(Mit  imlinro,  |inr  ar- 
KllllliMlt  <>  ii>u(riH-\n,  ilUO  '.'0  innilo  ilo  |ir(<uvo 
t<^«t  piM'diit,  loi  <qiio  Viui'i  nlioii  (lu  itiiil  II 
commonci',  pdiir  en  olahlir  liw  i  laiiscs  t<l  coii- 
lilioiis  :  cot  iiitii.lo  110  coiilioiit  aiuuiio  o\- 
coptlon  à  la  nWlo  (lo  l'url.  liiit.  —  C  caHs. 
(le  Holniiiuo  ,  'JS  mars  1.s.!7  ,  ,^.Ci.  J^wige, 
i4'J  7»  H  }kS»î,  —  V.  art    I7I.S.  ii»  12. 

22.  Do  00  (|iffiiii  liai!  vtMJial  est  ovocut(S,  il 
ne  s'onsuil  pas  ipio  lo  localairo  piiisso  prou- 
ver par  Inuoins,  lor»(pii«  lt>  [iriv  du  t)ail  ost 
8iipi  riour  à  \W  fr.,  ipio  tilli>  lomlitioii,  do- 
iiifo  par  lo  liaiilcur,  a  éto  .stipiiU'i»,  ot,  par 
t'xciiiplo,  (pieu  louant  uti  iiia^;asm,  los parties 
elairiit  CDiiveimes  «pidiio  oiiveiiuro  serait 
pralupK'o  dans  le  (lianclier  du  f;riMiier,  non 
L'ompris  dan.s  le  hail. —  IriU.  do  Montpellier, 
i"  sept.  IS;K),  et,  sur  pourvoi,  Heq.  \0  mai 
|S;V2,  J.r,.  Lou(t<ir,  li'2-t>'. 

23.  On  coiisi(l('>ie  le  prix  comme  suptTieur 
\  tiiO  Ir.,  lors(]ue  le  urix  du  loyer  de  toutes  les 
Hnnt<es  nWinie.s  s'eUne  au-dessus  do  l.'iO  fr., 
quoii|uo  lo  prix  do  clvaeun  des  loyers  an- 
nuels .soit  infi^rieur  ft  cette  somme.  —  Paris, 
ti  avr.  IS':.^,  J.G.  LouiKje,  IVJ-^».  —  V.  art. 
iTi;;,  n"  Uî,  40. 

24.  l.a  durée  d'un  bail  verbal  qui  a  re^u 
un  commencement  d'e\('H'ution  peut  <^tre 
prouv('<e  par  témoins,  quand  m(>me  sa  valeur 
d(*pa,sserait  !,'>()  fr..  s'il  y  a  uncommencomeiil 
de  preuve  par  écrit;  ...  alors  .surtout  que  ce 
bail  a  élo  contracté  dans  dos  circonstances 
ex''epfionnelles  ^notamment,  en  casde  t;uerre) 
où  les  parties  n  ont  pas  pu  se  réforer  à  l'u- 
sa;;e  des  lieux.  —  Nancy,  3  août  1871,  D.P. 
TÏ.  '2.  150. 

25.  Pans  les  baux  écrits,  la  durée  du  bail 
peut  s'induire  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  des  diverses  clauses  do  l'acte  de 
bail—  Heq.  12  août  1838,  D.P.  38.  1.  3C.9-370. 

26.  Et  les  jupes  peuvent,  pour  fixer  la  du- 
rée du  bail  par  interprétation  de  la  conven- 
tion, consulter  rusai;e  des  lieux,  et,  par 
exemple,  assigner  au  bail,  conformément  à 
cet  usa^e  (il  Paris),  une  durée  de  trois,  six 
ou  neuf  années,  au  choix  respectif  des  par- 
ties. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n»  14. 

27.  La  durée  d'un  bail  écrit,  non  repré- 
sente, mnis  en  cours  dexecution,  ot  cîont  le 
prix  n'est  pas  contesté,  pourrait  même,  sui- 
vant un  arrêt,  être  prouvée  par  témoins,  il 
l'aide  d'un  commencemeut  de  preuve  par 
écrit  :  l'art,  loi?  doit  recevoir  ici  son  appli- 
ration,  puisqu'on  ne  se  trouve  plus  dms  les 
termcvs  exceptionnels  des  art.  ITlo  et  \~]i\. 

—  Houen,  iJ  juin    1842.  J.G.  Louaqe,  143. 

—  Mais  V\  observe  D.P.  58.  1.  36ii.  note  6.    ■• 

28.  In  bail,  même  authentique,  ot  suivi 
dexecution,  portant  promesse,  de  la  part  du 
propriétaire  a  son  fermier,  de  lui  remettre,  à 
son  entrée  en  jouissance,  telle  quantité  de 
ferre  ensemencée,  no  fait  pas  preuve  de  la 
réception  des  terres  en  cet  état:  le  fermier 
peut  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
que,  par  suite  de  conventions  verbales  pas- 
sées ultérieurement  avec  le  bailleur.  Il  n'a 
pas  reyu  les  terres  dans  l'état  indiqué  au 
bail,  si,  d  ailleurs,  il  v  a  commencement  de 
areuve  par  écrit.  —  Bourges,  2  mars  1823, 
J.G.  Louage,  144. 

29  Maiscelui  qui,  en  première  instance  et 
en  appel,  n'a  pas  fait  valoir,  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  un  bail  principal 
antérieur  pour  prouver  les  conditions  dune 
sous-location,  n'est  pasrecevable  à  proposer, 
comme  moyen  de  cassation,  la  violation  de 
l'art.  1347.  —  C.  cass.  belge,  28  mars  1827, 
J.G.  Louage,  143  et  686. 


30  —  III.  lstrMih»!r*Ti"«  orn  <:i.aonk<  hii 
aAii.  —  l.o  liiill,  lorsqu'il  i««t  ohtmtr,  ■'liitor- 
pri^lo  on   fiivetir  du   preneur  (iir^    art.  \urji). 

—  AiiKert,  'i'I  iivr.  \H-',-i,  J  G.  /.<ru<i(/<«,  M7  et 

147.  —  (  ilwerv    (Hiiif.,  %hiil  ,  M/. 

31  Ainsi,  loM  I  liiiiMi*M  prnliiliitivKH  d'un 
bail  dolvoiit  Otio  (Mileiidiios  d  iiiio  iiiiiiiii<rn 
reslrulivo,  et  s'iiilerproliT,  dniix  lo  doiiti', 
conti'o  lo  li.'iilleiir ,  spt-i  iiil)MMi-iil,  |i<  priMiiMir 
i|Ui,  |iar  une  claiiMo  *<<  s'in- 
t(<rdit  l(^  droit  do  faire  i  mis  la 
cour  des  lieux  loues,  coiiicrvo  Li  lai  iillo  d'y 
fniro  dos  lifliall.'i^ivs  et  dos   d('M-|iarK(*iii«iitM. 

—  Pans,  Kl  aoOt  1M4i,  J.i;    lounije,  147. 

32.  l.a  ilauso  do  résiliatiiui,  iiilrodiiito 
dans  son  bail  par  un  foiic  tioniiniro  public 
nmovililo,  on  i°ns  do  cliaiiKetnuiit  uu  do  <  ussa- 
tioii  do  lonctioiis,  est  repuleo  ariomplio  par 
lu  decés  do  celui-ci,  alors,  surtout,  qu'il  ros- 
.sort  d'un  onseinlilo  do  (ails  persurinelH  au 
hailliMir  (]uo  celte  clause  a  ('^ti^  iiili>r|irit<So  en 
ce  sens  (nir  le  bailleur  lui -im^mo.  —  Angers, 
23  avr.  |M42,  J  ().  /,<>«<«;/«.  M7. 

33.  I,urs(]u'il  y  a  doute  Aiir  l'étonduo  de  la 
jouissance  concédc-e,  les  claiisos  du  bail  doi- 
vent être  inlerpri'lées  suivant  la  coutume 
l^iMieralentenl  nl)s(>rvi''e  dans  lo  pays,  et  sui- 
vant la  nature  du  bail  à  ferme.  —  Hennus, 
23fevr.  Isit.'j,  .1  (i.  Louage,  73fi. 

34.  Ainsi,  lors(|u'un  fermier  tient  de  son 
bail,  consenti  pour  dix  ans,  la  faculté  do  cou- 
per des  rmoiides.  ou  ne  doit  entendre,  par 
ce  mot,  quo  les  coupes  d'usaj;e  deterniinées 
parla  (lurco  des  baux;  par  suite,  Il  ne  {>eut, 
en  vertu  de  cette  clause  générale,  prétendre 
h  des  emonJes  do  vingt  ans  de  sève. — Même 
arrêt. 

35.  Dans  un  bail  h  ferme  ne  contenant  pas 
la  prohibition  do  défricher,  la  défense  d'cn- 
tever  n'implique  pas  l'interdiction  d'abattre 
les  bois  debout  pour  les  soins  de  la  culture 
(c.  civ.  IKv'i),  et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

—  IU>q.  27  mai  1872,  D.P.  72.  1.  403. 

36.  La  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  fixer  l'étendue  d'une  clause  d'un  bail, 
en  déterminant  le  véritable  sens  d'une  ex- 
pression ambiguë  employée  dans  ce  bail,  si 
•es  faits,  dont  la  preuve  est  offerte,  ne  sont 

auo  des  faits  tendant  à  établir  l'exécution 
onnée  par  les  parties  au  bail  litigieux  ;  ce 
n'est  point  là  admettre  à  prouver  outre  ni 
contre  un  acte.  —  Req.  8  févr.  1808,  J.G. 
Louage,  146. 

37.  Toutes  les  questions  relatives  à  l'in- 
terprétation des  contrats  de  louage  rentrent 
dans  lo  domaine  souverain  des  juges  du  fait. 

—  J.G.  Cassalion,  1656. 


—  C.  civ.  tm,  ♦k'H.  tt.'j4.  n.'i»,  iiy.t. 
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tilVialon 


Tiibic  >i(>inninire. 


Accessoire  13  s. 

Appel  4. 

Bail    authentique 

es. 

B.iil  écrit  Î5,  27, 

Bail  verbal   2  s., 
14.  ^4. 

Cassation  (appré- 
ciation) 35,  37; 
(moyen  nouveau) 
20. 

Clause  prohibitive 
31. 

Commencement 
lie  preuve  14.  24, 
i7s. 


Durée  (  contesta- 
tion) 13  s 

Exécution  (  com- 
meucement)  14s., 
19.  21  s. 

Eipei-tise  1  s.; 
(frais)    12. 

Ferme  33  s. 

Fonctionnaire   32. 

Fossé  10. 

Frais  (expertise) 
12. 

Fraude  S. 

Guerre  24. 

Interprétation 
(bail)  30  s. 


Pouvoir   du  jnie 

37. 
Preuve      tejitimo- 

niale  2.13  s..  36. 
Pi-ix  (contestation) 

1  s. 

Pri.x  incertain  7  s. 
(^nittince  1,  8. 
Kêsiliation  32. 
Serment  1  s. 
Serment     supplé- 

toirc  20. 
Sous-location    29. 
Talus  lu. 
lJi:i^e  14.    16  s., 

26,  33  s. 


Art.  1717. 

Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer, 
et  même  de  céder  son  b."ùl  à  un  autre, 
si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout 
ou  partie. 

Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 


SI.—  Drtnl  ilr  ré.ilfir  le  IhùI  uu  df 

inirr   fif  |). 

S  '^.  —  l'f'iltii  iiiiin  fU  rJAer  U  Itail  uu 
fie  ioua-louer  (n*  Ut) 


§  1 .  —  f>rnil  de  rèAer  ie  hnxl  /»u  //#•  nnutinUÊt . 

1.  —  I.  DirrÉiiKNcrs  knti  /.  \..\  «  i  ■hiok  rt 
i.A  h<>i!s-i.'m;ati()n.  —  F  ■  • '■  ■•  '  ■  '  ■•'  »••  jf 
Hi)Urt-lo<  atioii  Hont  (Il  II 
produiHoiit  des  ofTets  ,  i  i  ■  <■ .  |,|ii 
met  exacliMiiont  lu  '  iire  au  lou  ri 
place  du  ci-dant,  i-n  ~',\\'-  ipi  il  nu  fait  qu«9 
l'oiitinuur,  aux  m()mi-s  conditiuciH,  l.i  jnuni 
sauce  du  preneur.  \à\  sun  w- 
traire,  est  un  iiuuvu.tii  I  le 
preneur,  le(|ucl,  par  i  •  ir. 
et,  vis-,'t-vis  du  sous  :  <;« 
(  f  nls  et  acqui'  i|. 
!■  ii/airc. — J.<i.  /  ■  /, 
ii<"  .i.i  et  s. 

2.  De  ces  deux  contrats,  le  premier  pré- 
sente les  caractères  d'une  vente,  l(«  second 
ceux  d'un  louage.  De  la  n'tsultenf  ''■-  "ti- 
seiiuences  importantes.  —  J.<j.  h  t. 

3.  D'abord,  le  cessionnaire  doit  j...  ..  ,,.  la 
chose  en  l'état  ou  elle  se  trouve  ;  il  ne  peut 
exiger  du  cédant  qu'elle  lui  <oit  livrée  en  boa 
étal  de  réparations  de  toute  os|>«ice,  confor- 
mément à  l'art.  1720;  au  contraire,  le  sous- 
locataire  peut  invoquer  contre  le  preneur 
principal,  son  bailleur,  le.?  dispositions  de 

l'art.  1720.  —  J.G.  Louage,  423. 

4.  L'art.  17G9  qui,  dans  le  cas  où  la  moitié 
d'une  récolte  a  été  enlevée  par  cas  fortuit, 
accorde  au  fermier  le  droit  de  demandei  une 
remise  du  prix  de  sa  location,  doit  être  ap- 
pliqué dans  les  rapports  du  fermier  princi- 
pal avec  Je  sous-fermier.  Mais  il  est  inappli- 
cable dans  les  rapports  du  cédant  et  du  ces- 
sionnaire. —  J.G.  Louage,  42». 

5.  Le  cessionnaire  étant  investi  de  tou.s 
les  droits  du  cédant,  peut  former,  en  pareil 
cas,  une  réclamation  contre  le  bailleur  ori- 
ginaire..., à  moins,  cependant,  que  le  pre- 
neur n'ait,  dans  le  bail,  renoncé  a  être  in- 
demnisé (les  cas  fortuits  (c.  civ.  1772;.  — 
J.G.  Louage,  424. 

6.  Le  cédant  n'a  pas  de  privilège  sur  ce 
qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  pour 
assurer  le  payement  du  prix  de  location;  au 
contraire,  ce  privilège  appartient  incjntt-st.i- 
bleinent  au  preneur  qui  sous-loue.  —  J.G. 
Louage,  42 '.. 

7.  En  l'absence  de  convention 

le  droit  de  sous-louer  s'applique  >;  a 

aux  appartements  meublés  quaux  appite- 
ments  non  n.eublés.  —  Pans,  -l')  juin  lixjl, 
D.P..  62.  2.  65. 

8.  —  II.  Obligations  du  pbe.neur  primitif 
ENVERS  LE  B.ULLEUR.  —  -Ni  la  ccssiou,  ni  la 
sous-location,  naCfrancbit  le  preneur  primi- 
tif d'aucune  des  obligations  que  le  bail  lui 
imposait  vis-à-vis  du  propriétaire...,  à  moins, 
cependant,  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  ,• 
que  le  bailleur  a  consenti  à  faire  une  nova-  : 
tion  et  à  n'avoir  plus  pour  obligé  (jue  le  ces-  ' 
sionnaire  ou  le  sous-locataire.— J.G.  Laitage,  ■ 

427. 

9.  Ainsi,  notamment,  le  preneur  primitif 
reste  personnellement  tenu  du  payement  du 
prix,  et  ne  peut  même  pas  exiger  que  le 
bailleur  commence  par  discuter  le  cession- 
naire ou  le  sous-locataire.  —  J.G.  Louage, 
427, 

10.  Le  preneur  primitif  peut  être  actionné 
à  raison  de  l'inexécution  des  obligations  ré- 
sultant du  bail,  bien  qu  il  ait  sous'loue  avec 
le  consentement  formel  du  bailleur;  en  pa 


1:30       f€.  CÏV.  —  Art.  1717.] 


LTV.  III,  TIT.  VllI.  —  LouAOK. 


rei\  cas,  le  BOus-locatalre,  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  mis  en  cause,  n'est  pas  recevablo  à  cri- 
tiquer comme  irrégulière  l'instance  dans  la- 
quelle il  n'a  pas  fit^uré,  et  ne  peut  se  sous- 
tniire  aux  conséquences  qui  en  résultent.  — 
Ail.  10  févr.  1871,  D.P.  72.  2.  71. 

11.  Le  preneur  ne  peut  empirer  la  situa- 
tion du  bailleur,  et,  par  exemple,  il  ne  peut 
ni  céder  son  bail,  ni  môme  sous-louer  à  des 

f)ersonnes  qui  exerceraient,  dans  les  lieux 
oués  une  profession  incommode,  comme 
cel'e  de  forgeron,  qui  y  établiraient  une  mai- 
son de  débauche,  qui  en  changeraient  la 
destination,  à  moins  que  le  bail  primitif  ne 
les  y  eût  autorisés. — J.G.  Louage,  423. 

12.  Et  il  est  personnellement  responsable 
des  dégradations  et  du  mésus  que  pourraient 
commettre  le  cessionnaire  ou  le  sous-loca- 
taire. —  J.G.  Louage,  427. 

13.  Ainsi  le  fait,  par  des  sous-locatai- 
res d'un  établissement  industriel  (un  four 
à  chaux),  de  l'avoir  sous-loué  avec  l'inten- 
tion concertée  entre  eux  et  le  locataire  de 
le  faire  vaquer  et  d'en  détruire  ainsi  l'acha- 
landage, donne  ouverture  à  la  résiliation  du 
bail  et  du  sou.s-bail,  et  soumet  les  sous-loca- 
taires à  supporter,  comme  garants  du  loca- 
taire, une  portion  de  l'indemnité  A  laquelle 
celui-ci  a  été  condamné  envers  le  locateur, 
dans  le  cas  surtout  où  la  prohibition  du 
chômage  faisait  une  condition  spéciale  du 
bail.  —  Req.  15  avr.  1844,  J.G.  Louage, 
433. 

14.  Un  propriétaire  est  toujours  receva- 
ble  à  critiquer  l'occupation  des  lieux  lui  ap- 
partenant, et  dans  lesquels  il  trouve  des 
sous-locataires  qui  s'y  sont  introduits  avant 
ou  sans  son  approbation.  —  Bordeaux,  30 
juill.lSGS,  D.P.  71.  1.  223. 

15.  Un  bail  conférant  au  preneur  la  fa- 
culté de  sous-louer  peut,  quoique  aucune 
restriction  n'y  ait  été  énoncée,  être  inter- 

Srété,  à  l'aide  de  documents  écrits  émanés 
u  preneur  lui-même,  en  ce  sens  que  ce  pre- 
neur a  entendu  s'interdire  d'user  de  son 
droit  de  sous-location  pour  une  industrie 
déterminée  dont  un  autre  locataire  s'était, 
dans  un  bail  antérieur,  assure  l'exercice  ex- 
clusif; ce  n'est  pas  là  violer  la  règle  qui 
prohibe  la  preuve  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions, contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  (c.  civ.  1341,  1353).  —  Req.  18  juill. 
1865,  D.P.  66.  1.32. 

16.  Cette  limitation  à  la  faculté  de  sous- 
louer  peut  s'induire  notamment  de  ce  que 
le  preneur,  en  .sous-louant,  a  imposé  à  son 
80us-locataire  l'obligation  de  ne  faire  que  le 
commerce  désigné  dans  le  sous-bail,  et  a 
suffisamment  annoncé  par  là  qu'il  connais- 
sait la  clause  d'interdiction  e.^istante  au 
profit  du  colocataire.  —  Mêjne  arrêt. 

17.  En  conséquence,  ..  il  arrive  que  le 
commerce  pour  lequel  le  preneur  a  sous-loué 

§  résente  précisément  les  caractères  de  l'in- 
ustrie  interdite  en  faveur  de  son  coloca- 
taire, c'est  ce  preneur  qui  doit  supporter  dé- 
finitivement les  dommages-intérêts  que  le 
colocataire  a  obtenus  contre  son  bailleur, 
par  le  jugement  d'expulsion  du  sous-)oca- 
taire,  intervenu  sur  la  demande  de  ce  coloca- 
taire, en  vertu  de  l'interdiction  stipulée  dans 
son  bail.  —  Même  arrêt. 

18.  Le  preneur  ne  peut  sous-louer  à  des 
personnes  qui,  à  raison  de  leur  profession, 
changeraient  la  destination  de  la  chose, 
même  dans  le  cas  où  le  bail  lui  permet  de 
sous-louer  à  qui  il  lui  plaira  :  une  telle 
clatise  n'a,  d'ordinaire,  pour  objet,  que  d'in- 
diquer l'intention  du  propriétaire  de  laisser 
le  locataire  maître  du  choix  de  la  personne 
à  laquelle  il  sous-loue  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Louage,  434. 

19.  La  concussion  du  droit  d'exploiter, 
pendant  plusieurs  années,  une  carrière  à 
plAtio,  ne  peut  pas,  dans  le  silence  du  con- 
trat sur  le  droit  de  sous-louer,  être  valable- 
ment transmise  à  un  tiers  par  le  conces- 
sionnaire, attendu  que  le  bailleur  a  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  que  les  travaux  d'exploi- 


tation soient  toujours  diricés  par  celui-là 
môme  auquel  il  a  loué  et  dans  la  capacité 
duquel  il  a  mis  sa  confiance.  —  Pans,  28 
juill.  ISi."),  J.G.  Louage,  435.  —  V.  observ. 
contr.,  xbid. 

20.  Le  preneur  primitif  peut  sous-louer  à 
un  taux  plus  élevé  que  le  prix  principal, 
sans  que  le  bailleur  ait  droit  a  cet  excédant. 
—  J.G.  Louage,  428. 

21. —  III.  Obligations  du  preneub  primitif 
ENVERS  LES  sous-LOCATAiREs.  —  L'ioexécution 
d'un  contrat  de  sous-location  donne  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  tant  contre  le  locataire 
qui  a  sous-loué,  que  contre  le  propriétaire 
qui  a  autorisé  la  sous-location  et  auquel  l'in- 
exécution est  imputable. — Bruxelles,  25  oct. 
1843,  J.G.  Louage,  426. 

22.  Mais  ces  dommages-intérêts  ne  sont 
pas  dus  solidairement.  —  Même  arrêt. 

23.  Le  locataire  principal  d'une  maison 
est  réputé  prendre  l'obligation  d'entretenir 
les  sous -locations  existantes  et  qui  lui  ont 
été  déclarées,  et,  par  suite,  de  maintenir  les 
sous-locataires  dans  la  jouissance  paisible  do 
la  chose,  alors  surtout  qu'il  perçoit  les  loyers 
payés  par  ceux-ci  ;  en  conséquence,  il  doit 
combiner  sa  propre  jouissance  avec  celle 
des  sous-locataires,  de  sorte  que  celle-ci 
s'exerce  sans  trouble. — Douai,  Il  juin  1844, 
J.G.  Louage,  449. 

24.  Spécialement,  le  locataire  principal 
d'une  maison  partiellement  occupée  par  une 
école  est  tenu,  alors  même  qu'il  a  pris  à  lo- 
cation pour  y  placer  une  filature,  de  combi- 
ner sa  jouissance  de  manière  à  ne  pas  trou- 
bler, par  le  bruit  des  machines,  les  exerci- 
ces de  l'école.  —  Même  arrêt. 

25.  —  IV.  Droits  et  obligations  du  ces- 

SION.XAIHE    ou    DU  SOUS-LOCATAIRE.  —   Le    CCS- 

sionnaire  a  contre  le  bailleur  tous  les  droits 
qu'avait  son  cédant,  et,  d'un  autre  côté,  il 
est  tenu  envers  le  bailleur  de  toutes  les  obli- 
gations que  le  bail  imposait  au  preneur.  — 
J.G.  Louage,  429. 

26.  Ainsi,  notamment,  il  peut  être  con- 
traint de  payer  au  bailleur  la  totalité  du  prix 
fixé  par  le  bail  lorsqu'il  est  cessionnaire 
pour  le  tout,  ou  une  part  proportionnelle  de 
ce  prix  lorsqu'il  n'est  cessionnaire  que 
pour  partie;  et  cela,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  prix  auquel  la  cession  a  été  faite.  —  J.G. 
Louage,  429. 

27.  La  substitution  d'un  tiers  au  preneur 
dans  la  jouissance  de  la  chose  louée,  bien 
qu'elle  se  soit  opérée  sans  le  consentement 
exprès  et  par  écrit  du  bailleur,  exigé  par  le 
contrat  de  bail,  a  néanmoins  pour  effet  d'im- 
poser à  ce  tiers  toutes  les  obUgations  résul- 
tant dudit  contrat,  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances que  le  bailleur  a  tacitement  ap- 
prouvé la  substitution  dont  il  s'agit.  —  Req. 
23  mai  1870,  D.P.  72.  1.99. 

28.  Le  cessionnaire,  par  acte  sous  seing 
privé,  d'un  bail  authentique,  peut  être  pour- 
suivi par  la  voie  parée,  en  vertu  de  ce  bail, 
quoiqu'il  n'y  ait  point  été  partie,  s'il  s'en  est 
approprié  tous  les  effets  en  signifiant  sa 
cession  au  bailleur.  —  Req.  4  nov.  1863, 
D.P.  64.  1.  38. 

29.  Par  suite,  le  bailleur  a  le  droit,  en 
cas  de  retard  dans  le  payement  des  loyers, 
non-seulement  de  faire  opérer  sur  les  meu- 
bles garnissant  les  lieux  loués  la  saisie-ga- 
gerie  autorisée  par  l'art.  819  c.  pr.,  mais  en- 
core de  les  frapper  de  saisie-exécution,  en 
vertu  de  la  formule  exécutoire  contenue  dans 
le  bail  cédé.  —  Même  arrêt. 

30.  Lorsqu'un  bail,  consenti  avant  les  évé- 
nements de  1870-1871,  puis  cédé  par  le  loca- 
taire, a  été  résolu  de  plein  droit,  faute  par 
celui-ci  de  payer  ses  termes  à  l'échéance  ré- 
glée par  le  jury  spécial  des  loyers,  le  proprié- 
taire, pour  rentrer  en  possession  des  lieux;, 
n'a  besoin,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
21  avr.  1871,  que  d'une  simple  ordonnance 
de  référé,  aussi  Dien  vis-à-vis  du  cessionnaire 
du  bail  que  du  cédant  :  le  cessionnaire, 
n'ayant  pas  plus  de  droits  que  le  cédant,  ne 
peut  soutenir  que  la  sentence  du  jury,  à  la- 


quelle il  n'a  pas  été  partie,  ne  lui  est  pas 
ojtposable.  —  Req.  27  mai  1873,  D.P.  73. 1. 
33o.  —  V.  suprà,  n"  10. 

31.  Le  cessionnaire  ne  peut  exercer  con- 
tre le  bailleur  les  droits  qui  appartiennent 
à  son  cédant,  qu'en  justifiant  que  ce  dernier 
a  rempli  ses  obligations  ou  eri  les  remplis- 
sant lui-môme.  —  J.G.  Louage,  429. 

32.  Si  le  cessionnaire,  par  exemple,  ré 
clame  des  dommages-intérêts  dus  au  pre- 
neur à  raison  des  vices  de  la  chose  louée, 
le  bailleur  pourra  opposer  en  compensation, 
jusqu'à  due  concurrence,  le  montant  des 
loyers  ou  fermages  dus  par  le  cédant  et  non 
encore  acquittés.  —  J.G.  Louage,  429. 

33.  Le  sous-locataire  n'a  pas  d'action  di- 
recte contre  le  bailleur  primitif;  il  ne  peut 
s'adresser  qu'à  celui  avec  lequel  il  a  con- 
tracté et  qui  est  son  bailleur.  —  J.G.  Louage, 
429. 

34.  L'action  en  diminution  du  prix  pour 
trouble  dans  la  jouissance,  par  suite  de  1  exé- 
cution de  travaux  publics,  ne  peut  être  in- 
tentée contre  le  propriétaire  que  par  le  loca- 
taire principal;  le  droit  du  sous-locataire  se 
borne  à  intervenir  dans  l'instance.  —  Aii, 
9  mai  1868,  D.P.  70.  2.  116. 

35.  Toutefois,  il  peut,  en  vertu  de  l'art. 
1166,  exercer,  du  chef  du  sous-bailleur,  tous 
les  droits  qui  com[iètent  à  ce  dernier  contre 
le  bailleur  principal.  —  J.G.  Louage,  429. 

36.  Le  cessionnaire  ou  sous-locataire  peut 
lui-même  céder  ou  sous-louer,  si,  d'un  côté, 
cette  faculté  n'était  pas  interdite  par  le  bail 
originaire,  et  si,  d'un  autre  côté,  elle  n'a  pas 
été  spécialement  interdite  par  le  sous-bail- 
leur. —  J.G.  Louage,  453. 

37.  Le  sous-locataire  d'une  usine  n'est  pas 
fondé  à  refuser  de  se  mettre  en  possession, 
par  le  motif  que  le  fermier  ne  pouvait  lui 
sous-louer  sans  le  consentement  écrit  du 
bailleur,  et  qu'il  a  garanti  de  le  faire  jouir 
paisiblemo.it,  s'il  a  eu  connaissance  de  cette 
clause  du  bail,  et  s'il  a  nommé  un  expert 
pour  estimer  le  matériel  qui  lui  était  laissé, 
acheté  des  provisions  pour  le  roulement  de 
l'entreprise  ;  en  un  mot,  s'il  résulte  des  faits 
qu'il  a  acquiescé  aux  risques  qu'il  courait  et 
qui  lui  étaient  connus.  —  Req.  20  janv.  1825, 
J.G.  Louage,  475. 

38.  Les  obligations  du  sous-locataire  sont 
plus  restreintes  que  celles  du  cessionnaire  ; 
ainsi,  il  est  personnellement  obligé  envers  le 
propriétaire,  mais  seulement  dans  les  limites 
fixées  par  l'art.  1753.  —  J.G.  Louage,  429. 

39.  —  V.  Effets  de  la  résolution  du  bail 
principal  sur  les  sous-baux.  —  La  résiliation 
du  bail  principal  (V.  art.  1728)  entraîne  celle 
des  sous-baux.  —Paris,  24brum.  an  13,  J.G. 
Louage,  444-lo  et  447.—  Nîmes,  13  nov.  1810, 
ibid.,  444-20  et  446.  —  Paris,  11  nov.  1812, 
ibid.,  444-10.  —Bordeaux,  3  dec.  1841,  ibid., 
444-10  et  447.  —  Observ.  conf..  J.G.  Louage, 
443. 

40. ...  Surtout  lorsque  le  sous-preneur  (ou 
sous-fermier)  a  participé  à  l'inexécution  des 
obligations  dn  preneur,  cause  de  la  résilia- 
tion. —  Bordeaux,  15  juill.  1844,  D.P.  45.  4. 
342. 

41.  Spécialement,  dans  le  cas  où  le  fer- 
mier principal  a  consenti  à  un  tiers  un  ba\. 
à  mi-lruit  d'une  partie  du  domaine  affermé 
le  propriétaire  qui,  pendant  la  durée  dubaL 
principal,  a  partage  avec  le  colon  partiaire 
certaines  récoltes,  n'est  pas,  par  cela  même, 
obligé  de  laisser  jouir  ce  dernier  jusqu'à 
l'expiration  du  bail  principal,  lorsque  ce  bail 
a  été  résilié,  faute  de  payement,  vis-à-vis  du 
fermier  principal.  —  Nîmes,  13  nov.  1810, 
J.G.  Louage,  446. 

42.  Dans  un  autre  système,  les  sous-baux 
doivent  être  maintenus  malgré  la  résiliation 
du  bail  principal.  —  J.G.  Louage,  443. 

43.  Le  bailleur  qui  rentre  en  possession 
des  lieux  loués,  en  vertu  d'un  congé  régu- 
lièrement donné  au  preneur,  ne  peut  ène 
condamné  à  aucune  indemnité  envers  le 
sous-locataire,  à  raison  du  préjudice  résul- 
tant pour  ce  dernier,  soit  de  son  expulsion, 
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•oit  (Ion  (^nNomoncomontM  i<t  triivniu  |mr  lui 

fiiIlM,  nlotMirailloiirM  i|iril  m'omI  |iiiliil  rniixljiliS 
(|iio  lo  hnllli'iir  iiil  tlio  |inillt  il<'  .Mil  i  (r.t\.iiu 
ot  onsoiiuMisiMiiontM.  —  (llv.  u.  2\  Julll.  IH7;i, 
D.l'    7V  t.-'V 

44  l.'iirn>t  ii|i|ti<|(S  t\  Mliitiit<r.  diiiiH  un  ran 
(lo  r(<HiliiilUiii  (lu  liiiil  |iiin('i|i!il,  Hiir  lu  do 
iiinii(l(t  l'ti  (loniiiiiiKos  tiili'ii>m  loi  nnd  pur  Iom 
suu!«-l()('iiliiti'(<M  ((iiilr(«  l«  |ir(itiii(>(iiiio,  nu 
vlulo  |iiiM  lii  nVlo  (|iii  voii(  (|ii(t  l(>4  iidiiri-Jucn- 
tion«  llniss(>nl  nwc  In  location  |irini'l|)iili', 
ior.Hiiiio,  iipnN"*  iivolr  iiiilii|in\  ilaim  nos  motif-. 
l'e\|itilsioti  dos  NOUS  loi'ulaiivs  siuis  1011^0 
prt^alalilo  coinino  niio  des  ciiuscn  du  pi('«Jii- 
dicu  par  (<u\  opiouvo,  Il  nu  roprodiiil  pas 
colto   clrronstanro  dans   koii   di>;|>o..ltif,    où 

Boni  (^MUIOOCOS  l(>S  (M(WlUMltS   do   pi(Vjudll  0  (|UI 

doivont  (Mio  pris  m\  coiisKlfrallon  hoiir  lUor 
le  taux  (lo*  doniinuj;('8  iiit(^r(Hs  a  allouer  aux 
«ous  huataiics.  —  Civ.  r.  1  avr.  liS7;i,  D.l". 
i:\   1.  M  .t. 

45.  1.0  formior  contro  Uvpicl  a  oti»  fornioo 
une  dcmaudo  on  rosiliation  do  liail  pour  di!- 
faiil  do  iianlissomcnt  do  In  lonno  ol  droon- 
Uluro,  consorvo,  tant  ipio  la  r(^siliatioii  n  a 
i)as  oto  pronoïK'oo  par  jii(;('Mioiit  ajani  acipils 
forco  do  clioso  juiioo,  lo  droit  ilo  codor  ^on 
bail,  alors  (|uo  lo  lessionnairo  oITro  do  roin- 
plir  toutes  lex  conditions  du  liail,  ot  (]uo, 
d'ailUnirs.    il  prosonto  par  su   fortuno  loulo 

faïaiitio  nu  propriiMairo.   —  Caoïi,  '2:t  mai 
8S7,  O.P.  »S.  2.  m. 
48.  Le  sous-locnfairo  a-t-ll  qualitiS  pour 
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iu  bail? 
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proiionctS  la  ri'siliation  di 
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47.  Le  propriotairo  (jui  nccopte  la  résilia- 
tion ^'(l/o»l^n)Y  du  bail  d'un  locatairo  princi- 
pal, avec  coiinaissaïuo  de  loxislonco  dos 
sous-locations,  prond  l'obligation  d'oiitrctenir 
les  sous-locatioiis  que  colui-ci  a  faites.  — 
J.lî    /.oi(<i;/e.  44ÎÎ. 

48.  S'ilarrivo  riue  la  jouissance  des  sous- 
locatairos  vionnc  a  <»tre  Iroubloe  par  le  fait 
li'un  nouveau  locataire  principal  accepté  par 

10  propriétaire,  et  que  ces  sous-locataires  ac- 
tionnent en  f;araiitie  le  iireniier  locataire 
principal  dont  ils  tiennent  leur  bail,  le  pro- 
priétaire est  soumis  a  l'action  récursoire  de 
ce  dernier,  sauf  à  agir  lui-même  contre  le 
second  locataire  auteur  du  trouble.  —  Douai, 

11  juin  1844,  J.G.  Loiintje,  445  et  44'.). 

49.  Le  sous-locataire  qui  s'est  engagé  à 
payer  à  un  tiers  les  loyers  à  échoir  en  l'ac- 

auit  du  principal  locataire,  n'est  pas  tenu 
'en  continuer  le  pa\ement  quand  il  est 
évincé  des  lieux  par  l'clTot  d'une  rcsiliation 
consentie  entre  le  principal  locataire  et  le 
propriétaire.  —  Paris.  24  brum.  an  13,  J.G. 
Loiuige.  450. 

§  2.  —  Prohihttwn  de  céder  le  bail  ou  de 
sous-lûuer. 

50.  —  L  Étendue  oe  la  clause  pitonini- 
TivE.  —  L'interdiction  de  sous-louer  ou  de 
céder  son  bail  doit  être  rigoureusement  ren- 
fermée dans  les  limites  que  lui  assigne  la 
convention.  — J.G.  Louage.  469. 

51.  Ainsi, lelocataire  peut, nonobstantcette 
interdiction,  cesser  d  habiter  personnellement 
la  maison  louée  et  la  l'aire  occuper  par  un 
homme  de  coutiance  à  ses  gages,  qui  le  re- 
présente et  dont  il  est  respoiisable.  —  Bor- 
deaux, 11  janv.  1826,  J.G.  Louage,  469. 

52.  De  même,  le  bail  à  ferme  d'une  exploi- 
tation rurale,  consenti  à  longues  années,  en 
considération  de  la  capacité  reconnue  des 
preneurs,  avec  clause  essentielle  et  expresse, 
a  l'og-Jrd  de  ceux-ci,  d'exploiter  par  leurs 
propres  mains,  ne  les  oblige  pas  à  résider 
sur  le  lieu  même  de  l'exploitation,  si  la  dis- 
tance de  l'endroit  où  ils  se  sont  lîxés,  la  facilité 
4e  leurs  moyens  de  transport  et  leur  activité 
leur  permettent  de  continuer  à  imprimer  à  la 
culture  une  direction  intelligente,  alors  sur- 
tout que  le  bailleur,  loin  de  se  plaindre  d'un 
dommage  éprouvé,  reconnaît  une  améliora- 
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IiloilulKin  d'iiiii  '|iii'  II'  di'rnior  11  prl>to 

I  f(<rm(v  miiH   iiiitro    >  n  (piu  du  cou 

tribuor  inu  c.linrKos  dr.  .  ■  .....  jiruo  par  unu 
miso  do  fonds  ot  par  mm  liiibnlrlo  :  c'est  Ki 
un  contrat  du  m)cioI(^.  —  t'.iv.  r.  24  (K-c.  lrt'2l, 
J.G    Lowiijf,  471,  ol  KnreyÏHlr  ,  3128. 

55.  Juge,  tout(*fois,  (|uc  lo  |irenour  enfr(!inl 
la  di-lensu  i|ui   lui  a  éto  faite,  dans   lo  tiail, 
do  sous-louor  ou  du  ci'der  sa  lo(Uili         ' 
(|u'il  contracte  avec  un  tiers  uno  a  1 

pour  l'exploilatioii  do  rimiiieublo  alîii  n»  ,  . 
et  alors  -uriout  qu'il  iiiiilto  le  lieu  do  la  si- 
tuation de  cet  iminculilo  jionr  aller  oxercer 
une  iiidii^ti'io  dans  un  lieu  eloi;;n(!:  une  telle 
infraction  autorise  lu  bailleur  i\  deniaiid.T 
la  n>siliation  du  bail.  —  Douai,  6  juin  l^^:,'/), 
DP.  .^(',.  2.  ;t7. 

58.  L'interdiction  faite  à  une  société,  dan.4 
lo  bail  (jui  lui  n  et»'»  con.sonti,  do  .sous-louer 
sans  lu  consentement  du  bailleur,  emporte 
prohibition,  pour  cette  société,  de  se  siibsli- 
tu-er,  dans  les  lieux  loués,  une  société  nou- 
velle. —  Civ.  c.  2  févr.  inn;»,  D.P.  59.  1  m. 
—  Lyon,  7  avr.  18;.9,  D.P.  .7.).  2.  159. 

Cantrà:  —  Alger,  6  ocL  1858,  D.P.  59.  1. 
459. 

67,  Kl  doit  dire  considérée  comme  une  .so- 
ciété nouvelle,  même  celle  dont  feraient  par- 
lie  jilusieurs  des  membres  de  l'ancienne 
société.  —  Arrêt  précité  du  7  avr.  18.i9. 

58. ...  Ou  celle  lorméo  entre  plusieurs  seu- 
lement des  anciens  associés,  avec  engage- 
ment de  liquider  à  forfait  la  société  dissoute, 
bien  que  celte  seconde  société  continuât  le 
commerce  exploité  par  la  première.  —  Arrêt 
précité  du  2  levr.  lSo9. 

59.  Décidé,  cependant,  que  l'interdiction 
de  sous-louer  stipulée  par  le  bailleur,  dans 
un  bail  consenti  a  plusieurs  preneurs  entre 
lesquels  existait  une  société  au  moment  du 
bail,  n'entraîne  pas  prohibition,  pour  les  pre- 
neurs, de  substituer  à  cette  société  une  so- 
ciété nouvelle  composée  de  quelques-uns  (jes 
membres  do  l'ancienne,  sans  adjonction  de 
nouveaux  associés,  si  le  bail  leur  a  été  con- 
senti personnellement,  et  non  pas  comme 
société  (c.  civ.  1717  et  1741).  —  Civ.  r.  13 
mars  ISiiii,  D.P.  GO.  1.  113. 

60.  D'a[irés  un  arrêt,  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  étant  indivisible  du  bail  des  lieux, 
et  le  droit  de  céder  le  l'ouds  entraînant  celui 
de  céder  son  bail,  il  s'ensuit  que,  lorsque  le 
propriétaire  dune  boulangerie  a  vendu  son 
fonds  de  commerce,  et  loue  au  même  individu 
le  local  dans  lequel  il  est  établi,  mais  avec 
défense  a  celui-ci  de  sous-louer  ce  local,  s'il 
arrive  qu'après  la  mort  de  l'acquéreur,  ses 
héritiers  soient  obligés  de  vendre  le  fon(ls  de 
commerce,  iU  ont  aussi  le  droit  de  sous- 
louer  le  local,  nonobstant  la  clause  prohibi- 
tive. —  Paris,  16  fevr.  1822,  J.G.  Louage, 
4o6.  —  Mais  V.  observ.  contr.,  ibid. 

61.  La  défense  de  sous-louer  entraîne 
avec  elle  la  défense  de  céder  le  bail  eu  tout 
ou  en  partie.  —  J.G.  Li^uage,  478. 

62.  La  prohibition  au  preneur  de  céder  son 
bail  comprend-elle  l'interdiction  de  sous- 
louer? 

Suivant  un  premier  système,  le  locataire 
ou  fermier  à  qui  il  a  été  interdit  de  céder 
son  bail  ne  peut  sous-louer  la  totalité  des 
lieux,  ce  qui  équivaudrait  pour  le  proprié- 
taire à  la  cession  du  bail  qu'il  a  interdite.  — 
Amiens,  22  déc.  1825,  J.G.  Louage,  479-1». — 
V.  autor.  en  ce  sens,  ibid. 

63.  ...  Alors  même  que  le  locataire  offri- 
rait de  déposer  à  la  Caisse  des  consignations 
une  somme  suffisante  pour  assurer  le  paye- 
ment de  tous  les  loyers  jusqu'à  l'expiration 
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68.  La  d'  '  iru  et  "  au 
preneur,  de  ht  ou  d  ;  t, 
ne  lui  laisse  pas  la  faculté  de  "T, 
nxiimo  m  partir,  puiHqu<*  '^   '"'' 

pris(*  dans  lo  tout.  —  An. 
.I.G.  Louofff.  472-1».  —  I 
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69.  Juge,  au  r-  '-  le 
bail  interdit  au  p  iru- 
son  qui  lui  est  doaiej.j  a  ii^er,                .ut 

iias  en  induire  qu'il   interdiHA  é  la 

acuité  de  sous-louer  partie  .!•  in. 

—  Bruxelles,  17 juill.  |.^:il.  1  i:2. 

—  Conf.  (.Motif)  Paris,  •  et 
479-2''.  —  V.  autor.  en  c< 

70.  Lorsqu'un  bail  contient  la  le 
sous-amodier  tout  ou  partie  de  -utJ 
allermés,  celte  clause  empêche  le  preneur, 
non--.eulernenl  d'ét^iblir  a  sa  place  un  autre 
fermier  principal,  mais  encore  de  sous-amo- 
dier une  partie  des  terres,  lors  même  qu'il  ne 
peut  pas  les  faire  valoir  toutes  par  lui-même. 

—  Civ.  c.  12  mai  1817,  J.G.  Louage,  472. 

71.  Mais  la  convention,  intervenue  entre 
deux  preneurs  à  bail  d'une  carrière,  que 
l'exploitation  sera  continuée  par  celui  d'entre 
eux  que  lo  sort  dé.signera,  n'est  point  une 
sous-location,  et  ne  contrevient  point  à  la 
prohibition  do  sous-lnuer  renfermée  dans  le 
nail.  —  Bruxelles,  6  juin  1837,  J.G.  Louage, 
471  et  5:n. 

72.  La  prohibition  de  sous-louer,  en  toat 
ou  en  partie,  emporte  celle  de  tenir  ou  loger 
des  pension uairex  — Douai,  7  avr.  1842,  J.G. 
Lowige,  473-1"'  et27.'S-6». 

73.  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  loca- 
taire ne  pourrait  sous-louer.  il  n'a  pas  le  droit 
de  tenir  des  chambres  garnies.  —  Grenoble, 
18  aoat  1807,  J.G.  Louage,  473-2». 

74. — 11.  Effets  n^  laclat-f  '■■    "'bititi. 

—  La  défense  de  sous-louer  lU  lo- 
cataire passe  à  son  héritier  :  v  ■  lin 
que  c'est  là  une  oblii;at!'jn  — 
Paris,  24  fevr.  182.0,  J.G.  '                 -  •  .  -t^ï. 

75.  La  clause  prohibitif  -louerlor»- 
qu  elle  a  été  insérée  dans  ;•  ^u!,  est  de  ri- 
gueur; rien  ne  peut  disperser  le  preneur  de  s'y 
soumettre  ;  lors  même  qu'il  prouverait  que  le 
bailleur  est  sans  intérêt  pour  s'o[iposer  à  la 
sous-location,  ou  qu'il  lui  offrirait  un  dédom- 
magement, ou  qu'il  lui  présenterait  des  ces- 
sionnaires  ou  sou.s-locataires  soigneux  et  sol- 
vables,  préférables  a  lui-même,  il  ne  pourrait 
triompher  de  la  résistance  du  bailleur.  — 
J.G.  Louage.  454. 

76.  La  clause  qui  ne  permet  au  locataire 
de  sous-louer  quavec  le  consentement  par 
écrit  du  bailleur  équivaut  à  l'interdiction  de 
sous-louer;  daus  ce  cas,  le  droit  du  bailleur 
de  refuser  tout  lociUaire  qu'il  ne  lui  convien- 
drait pas  d'accepter  est  absolu,  et  les  juges 
ne  sauraient  être  admis  a  discuter  les  motifs 
de  son  refus.  —  Lvon.  26  déc.  1849,  D J>.  50. 
2.  30. 

77.  Jug^,  toutefois  qae  la  aouùBsioo  (le 
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ne  80U8-louer  qu'à  des  personnes  agréées  par 
le  propriétaire  n'autorise  pas  celui-ci  à  refu- 
ser aruilrairement  des  sous-locataires  qui  of- 
frent toutes  les  garanties  désirables  de  mo- 
ralité, de  solvabilité  et  de  position  sociale.— 
Paris,  6  août  1847,  D.P.  kl.  2. 174.— Colmar, 

12  avr.  1864,  DP.  C5.  2.  32. 

78.  La  solution  de  la  question  de  savoir  si, 
malgré  la  défense  de  céder  ou  de  sous-louer, 
le  preneur  d'un  immeuble  qui,  au  moment 
du  bail,  est  exploité  par  des  métayers  ou  des 
rolons  partiaires,  peut  les  conserver  ou  les 
chongcr  à  son  gre,  et  s'il  peut  en  établir, 
quoiqu'il  n'y  en  eflt  pas  antérieurement  dans 
le  fonds,  dépend  des  circonstances  et  de  l'in- 
lerprétaliou  de  la  volonté  des  parties. — J.G. 
Louage,  455. 

79.  Lorsque  le  locataire,  à  qui  une  clause 
du  bail  interdit  de  sous-louer  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  a  fait  agréer  par 
celui-ci  un  .sous-locataire,  s'il  arrive  que  ce 
dernier  sous-loue,  à  son  tour,  mais  sans  .se 
munir  de  l'autorisation  du  propriétaire,  la 
responsabilité  de  ce  changement  tombe  ex- 
clusivement à  la  charge  du  premier  sous- 
locataire.  —  Lvon,  23  déc.  1854,  D.P.  5o.  5. 
278. 

80.  —  IIL  Preuve  du  consentement  du 
BAILLEUR.  —  La  formule  prohibitive  est  pres- 
que toujours  conçue  de  la  manière  .suivante  : 
«  Le  preneur  ne*  pourra  sous-louer  sans  le 
consentement,  par  écrit,  du  bailleur  ».  Cette 
clause  a,  sans  doute,  une  valeur  impérative  ; 
toutefois,  la  condition  de  Vécriture  n'est  sou- 
vent qu'une  clause  de  style.  —  J.G.  Louage, 
475. 

81.  Ainsi,  nonobstant  la  clause  d'un  baU, 
portant  prohibition  de  sous-louer  sans  le 
consentement  par  écrit  du  bailleur,  un  arrêt 
a  pu  déclarer  que  le  consentement  verbal  du 
bailleur  à  la  sous-location  était  suffisant,  et 
que  la  preuve  de  ce  consentement  pouvait 
être  faite  par  les  voies  ordinaires,  sans  qu'une 

Eareille  décision  soit  sujette  à  censure.  — 
eq.  19  juin  1839,  J.G.  Louage,  475-lo. 

82.  Il  y  a  preuve  suffisante  d'un  consen- 
tement exprès,  et  par  écrit,  à  une  cession  de 
bail  :...dans  une  quittance  de  loyer  donnée 
par  un  propriétaire  au  cessionnaire  du  fer- 
mier, avec  mdication  de  ce  dernier. — Nancy, 

13  déc.  1834,  J.G.  Louage,  475-2o. 

83.  ...  Dans  le  fait,  par  le  bailleur,  d'avoir 
reçu  plusieurs  termes  de  loyers  des  mains  du 
soûs-locataire,  et  de  lui  en  avoir  donné  quit- 
tance, sans  protestation.— Req.  28  juin  1859, 
D.P.  59.  1.  459. 

84.  Le  gérant  d'une  maison  a,  en  l'ab- 
sence de  convention  contraire,  le  droit  de 
consentir,  pour  le  propriétaire,  aux  sous-lo- 
cations passées  par  les  locataires.  —  Lvon, 
3  juin  1857,  D.P.  58.  2.  52. 

85.  Et  son  consentement  suffit  pour  la  va- 
lidité de  ces  sous-locations,  encore  bien  que 
le  bail  principal,  pass»  par  lui,  ne  dût,  d'a- 
près une  de  ses  clauses,  devenir  définitif  que 
par  l'approbation  du  propriétaire.  —  Même 
arrêt. 

86.  Peu  importe,  également,  que  ce  con- 
sentement n'ait  pas  été  donné  par  écrit, 
comme  l'exigeait  le  bail  principal,  si  le  juge 
reconnaît  que  l'écriture  n  a  été  indiquée  dans 
ce  bail  que  comme  mode  de  preuve,  et  non 
comme  élément  essentiel  de  l'engagement. — 
Même  arrêt. 

87.  —  IV.  Renonciation  a  la  clause  pro- 
hibitive.—  Le  bailleur  a  le  droit  de  se  dépar- 
tir, pendant  la  durée  du  bail,  de  la  défense  de 
céder  ou  de  sous-louer  :  on  peut  toujours  re- 
noncer à  un  droit.  —  J.G.  Louage,  474. 

88.  L'adhésion  du  propriétaire  à  une  ces- 
sion de  bail  ou  à  une  sous-location  peut  être 
expresse  ou  tacite.  —  J.G.  Louage,  476. 

89.  L'approbation,  même  tacite,  donnée 
par  le  propriétaire  a  la  sous-location,  le  rend 
non  recevable  à  en  contester  la  validité.  — 
Colmar,  12  avr.  1864,  D.P.  65.  2.  32.  —  Tr. 
de  Lyon,  27  août  1873,  D.P.  73.  3.  88. 

90.  ...  Sauf  son  droit  de  demander  la  ré- 
Stliation,  si  le  sous-locataire  ne  s©  conforme 


91.  Le  juge  du  fait  peut,  sans  vio 
1341  c.  civ.,  déclarer  qu'il   résulte 


pas  au.x  conditions  du  bail.  —  Môme  juge- 
ment du  27  août  1873. 

violer  l'art. 
des  cir- 
constances et  des  agissements  des  parties  au 
cours  de  l'exécution  d'un  bail  écrit,  que  le 
bailleur  a  renoncé  au  bénéfice  d'une  clause 
de  ce  bail  qui  interdit  au  locataire  de  sous- 
louer  sans  le  consentement  par  écrit  du 
bailleur.  —  Civ.  r.  23  mars  187(1.  D.P.  71.  1. 
236.  —  V.  suprà,  w  81 . 

92.  Et  la  renonciation  du  bailleur  au  bé- 
néfice de  cette  clause  peut  notamment  résul- 
ter de  ce  qu'il  a  laisse  plusieurs  sous-loca- 
taires se  succéder  dans  les  lieux  sans  pro- 
testation, et  de  ce  qu'il  a  eu  de  nombreux 
rapports  avec  eux.  —  Paris,  28  nov.  1868, 
D.P.  71.  1.  236. 

93  La  permission  de  sous-louer  peut  ré- 
sulter de  ce  que  le  bailleur  a,  sans  réclama- 
tion, laissé  le  sous-locataire  se  mettre  en 
possession,  et  faire  des  travaux  et  change- 
ments nécessaires  pour  l'exercice  de  son 
droit:  il  n'est  pas  d'absolue  nécessité  que  la 
permission  résulte  d'un  acte  écrit.  —  Lvon, 
3  mai  1837,  J.G.  Louage,  476. 

94t.  Mais  le  silence  gardé  par  le  bailleur, 
après  la  connaissance  qu'en  sa  qualité  de 
receveur  de  l'enregistrement  il  aurait  eue  de 
l'acte  de  sous-location,  n'eaiporte  pas  néces-  ' 
sairement  renonciation  tacite  à  la  clause  pro- 
hibitive.— Rennes,  22févr.  1830,  J.G.  Louage, 
476  et  457-2°. 

95.  Le  consentement,  donné  par  le  bail- 
leur à  une  sous-location,  après  qu'elle  a  eu 
lieu,  est  valable,  alors  même  que  le  bail  exi- 
gerait qu'il  fût  préalable,  le  bailleur  étant 
réputé  avoir  renoncé  à  cette  partie  de  la 
clause  de  son  bail  en  approuvant  la  sous- 
location  postérieurement  à  l'époque  où  elle  a 
été  faite.  —  Req.  28  juin  1839,  D.P.  59. 1.  459. 

96.  Lorsqu'un  propriétaire,  qui  a  loué  un 
immeuble,  avec  défense  de  sous-louer,  adhère 
à  l'acte  par  lequel  le  preneur  sous-loue  à  un 
tiers,  avec  la  prohibition  pour  ce  dernier  de 
céder  tout  ou  partie  de  son  droit  au  bail,  son 
adhésion,  n'ayant  pour  objet  que  le  sous-bail 
Qu'elle  a  validé,  n'empêche  pas  de  subsister, 
aans  toute  sa  force,  quant  aux  baux  ulté- 
rieurs, la  prohibition  de  sous-louer  contenue 
au  bail  primitif.  —  Paris,  19  nov.  1821,  J.G. 
Louage,  474. 

97.  Nonobstant  l'interdiction  de  pouvoir 
sous-louer  et  céder  le  bail,  si  le  bailleur, 
usant  du  privilège  établi  par  l'art.  2102,  s'est 
fait  payer  de  tout  ce  qui  était  à  échoir,  il  doit 
être  co"nsidéré  comme  ayant,  par  là,  renoncé 
au  droit  résultant  de  Ta  prohibition,  et  les 
créanciers  du  preneur  peuvent,  en  consé- 
quence, relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour 
tout  le  temps  qui  reste  à  courir. — J.G.  Louage, 
477.  —  V.  art.  2102. 

98.  —  V.  Infraction  a  la  clause  prohibi- 
tive. —  Le  preneur  qui,  au  mépris  de  l'in- 
terdiction contenue  dans  le  bail,  a  fait  une 
cession  ou  une  sous-location,  encourt  la  ré- 
solution du  bail,  par  application  des  art.  1741 
et  1766.  —  Civ.  c.  12  mai  1817,  J.G.  Louage, 
437-10  et  472.  —  Colmar,  16  août  1816,  ibid.. 
437-10  et  465.  —  Rennes,  22  févr.  1830,  ibid. , 
457-2».  —  Observ.  conf.,  ibid.,  457. 

99.  ...  Et,  en  outre,  des  dommages-inté- 
rêts. —  Arrêt  précité  du  22  févr.  1830. 

100.  Mais  cette  résiliation  n'a  pas  lieu  de 

{)lein  droit  ;  elle  n'a  lieu  qu'autant  que,  sur 
a  demande  du  bailleur,  elle  a  été  prononcée 
par  la  justice  (c.  civ.  1184,  1741,  1766  et  1717 
combinés).  —  Keq.  13  déc.  1820,  J.G.  Louage, 
458-1°.  —  Lyon,  6  juin  1821,  ibid. 

101.  En  cas  pareil,  les  juges  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances,  prononcer  la  résilia- 
tion, ou  accorder  simplement  des  dommages- 
intérêts  au  bailleur.— Besançon,  8  juin  1854, 
D.P.  55.  2.  254. 

102.  Jugé,  au  contraire,  que  la  faculté,  lais- 
sée au  juge  par  l'art.  1184.  d'accorder  un  délai 
pour  l'exécution  du  contrat,  avant  d'en  pro- 
noncer la  résolution,  ne  peut  pas  s'étendre 
au  cas  préyu  par  l'art.  1717,  d'après  lequel  la 


clause  prohibitive  est  toujours  de  rigueur.— 
Colmar,  16  août  1H16,  J.G.  Louage,  465.  — 
Mais  V.  observ.,  ibid. 

103.  Le  bailleur  ne  serait  pas  dispensé  do 
demander  la  résiliation  en  justice,  mémo 
dans  le  cas  oii  il  aurait  été  stipulé  dans  le 
bail  qu'en  cas  d'infraction  à  la  clause  prohi- 
bitive, la  résiliation  s'opérerait  dep/ein  droit. 
—  J.G.  Louage,  467. 

104.  ...  Ou  encore,  bien  que  lacté  por- 
terait que  la  clause  relative  à  la  prohibition 
de  sous-louer,  sans  le  consentement  du  bail- 
leur, .serait  de  rigueur.—  Req.  29  mars  1837, 
J.G.  Louage,  krj8-2o. 

105.  Seulement,  le  rôle  du  juge  se  rédui- 
rait, dans  ce  cas,  à  constater  l'existence  do 
l'infraction  et  à  prononcer  la  résolution  :  il 
ne  pourrait  ni  accorder  des  délais  au  défen- 
deur pour  qu'il  se  mît  en  règle,  ni  se  dis- 
penser de  faire  droit  à  la  demande,  sous  pré- 
texte que  le  sous-bail  aurait  cessé  d'exis- 
ter ou  par  d'autres  raisons  du  même  genre 
(arg.  art.  1656).  —J.G.  Louage,  467. 

106.  C'est  au  bailleur  seul  qu'il  appartient 
de  demander  la  résiliation  du  bail,  dans  le 
cas  où  la  prohibition  a  été  enfreinte.  —  J.G. 
Louage,  460. 

107.  Ainsi,  le  locataire  auquel  une  clause 
de  bail  interdit  la  faculté  de  sous-louer,  ne 
peut  se  soustraire  à  l'obligation  d'habiter  lui- 
même  et  de  garnir  de  meubles  les  lieux  loués, 
en  posant  au  bailleur  l'alternative,  ou  de  ré- 
silier le  bail,  avec  dommages-intérêts,  que  le 
locataire  offre  de  payer,  ou  de  consentir  à  la 
sous-location.  —  Civ.  c.  26  févr.  1812,  J.G. 
Louage,  460. 

108.  La  défense  de  céder  ou  sous-louer 
n'est  pas  enfreinte  lorsque  la  cession  ou 
sous-location  n'a  pas  été  exécutée;  en  con- 
séquence, il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  la 
résolution  du  bail.  —  J.G.  Louage.  461. 

109.  Bien  qu'il  y  ait  eu  exécution  de  la 
sous-location,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  résolution 
du  bail  principal  pour  contravention  à  la  dé- 
fense de  sous-louer,  lorsque,  avant  que  la 
demande  en  ait  été  formée,  la  sous-location 
avait  été  résiliée,  et  les  choses  remises  dans 
leur  premier  état,  sans  que  le  propriétaire  ait 
pu  articuler  aucun  préjudice  occasionne  par 
cette  sous-location.  —  Req.  13  déc.  1820,  J.G. 
Louage,  462  et  458-1°.  —  Req.  29  mars  1837. 
ibid.,  463-30  et  458. 

110.  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la 
sous- location  a  cessé,  avant  la  demande  en 
résiliation  par  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel elle  a  été  faite.  — J.G.  Louage,  463. 

111.  Ces  solutions  doivent  être  également 
appliquées  à  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  le  propriétaire.— J.G.  Louage. 
464. 

112.  Ainsi,  il  suflBt  qu'une  sous-location, 
faite  au  mépris  d'une  clause  prohibitive,  n'ait 
porté  aucun  préjudice  au  propriétaire,  en  ce 
qu'elle  se  trouvait  déjà  résiliée  au  moment 
de  la  demande  en  dommages-intérêts  de  ce 
dernier,  pour  qu'il  soit  mal  fondé  dans  cette 
demande.  —  Req.  29  mars  1837,  J.G.  Louage, 
464  et  458. 

113.  Le  locataire  qui,  contrairement  à  la 
clause  d'un  bail  portant  défense  de  sous- 
louer  sans  le  consentement  écrit  du  proprié- 
taire, a  néanmoins  sous-loué,  sans  ce  con- 
sentement, à  un  tiers  qui  est  entré  en  pos- 
session au  vu  et  au  su  du  propriétaire,  peut, 
nonobstant  la  demande  en  résiliation  du 
propriétaire,  être  maintenu  dans  son  bail, 
s'il  offre  d'expulser  le  sous-locataire  et  d'oc- 
cuper lui-même  les  lieux  loués  :  il  y  a  lieu, 
dans  ce  cas,  de  lui  accorder  un  délai  pour 
l'exécution  de  ses  offres.  —  Lyon,  16  déc. 
1825,  J.G.  Louage,  465.  —  V.  aussi  Lvon. 
6  juin  1821,  ibid.,  458. 

114.  Jugé,  toutefois,  qu'il  ne  suffirait  pas 
au  locataire  qui  a  enfreint  la  prohibition  de 
sous-louer,  pour  échapper  aux  con.séquences 
de  la  contravention,  de  faire  cesser  cette 
cause  de  résiliation  après  que  la  contestation 
était  engagée.  —  Bruxelles,  23  mars  1836, 
J.G.  Louage,  466  et  472. 
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Les  artiolcs  »lu  titro  du  Contrat  de 
mariafje  et  des  Droits  respectifs  des 
l'^fwit-X,  rolalits  aux  bntiv  dos  Ihimis  dos 
toniinos  luariôos,  sont  applicables  aux 
l)au\  dos  hions  des  mineurs.  —  G.  civ. 
450,  481,  509,  595,  14:29  s. 

Exposé  des  motifs  ot  Rapports,  J.6.  Louage,  p.  >7i, 
B"  13. 

1.  Le  coiiti-at  tic  louage,  île  nii>nioque  tous 
les  autres  coiitiats,  no  peut  intervenir  qu  en- 
tre les  personnes  qui  sont  capables  de  con- 
tracter. —  J.Ci.  Louage,  56.  —  V.  art.  1123  à 
Wlo. 

2.  Los  personnes  qui  ont  qualité  pour  con- 
sentir les  baux  ont  également  uualité,  soit 
pour  congédier  les  preneurs  à  l'e.vpiration 
des  baux'  soit  pour  demander,  quand  il  y  a 
lieu,  Virésiliation  de  ces  baux. — J.G.  Louage, 
(>i).  —  V.  art.  1736  et  1737  pour  le  œngé;  art. 
1722  et  1741  pour  la  résiliation. 

3.  —  1.  Pehsonxes  qui  peuvent  donner  a 
BAIL.  —  1"  Mineur  ou  interdit.  —  Les  mi- 
neurs non  émancipés  et  les  interdits  ne  peu- 
vent louer  ou  aOermer  leurs  biens.  —  J.G. 
Louage,  o6. 

4.  Le  tuteur  seul  a  le  droit  de  passer  des 
baux  des  héritages  ruraux  du  mineur  ou  do 
l'interdit,  comme  de  ses  maisons  ;  mais  ces 
baux  sont  soumis,  pour  leur  durée  et  leur 
renouvellement,  aux  dispositions  des  art. 
1129,  1430,  relatifs  aux  baux  passés  par  le 
mari.  —  J.G.  Minorité.  473;  Louage,  o8. 

5.  Un  bail  à  terme  contenant  faculté  d'ou- 
vrir et  d'exploiter  une  carrière  sur  les  terres 
afl'ermées  ne  peut  être  considéré  comme  un 
acte  d'aliénation  interdit  au  tuteur.  —  Ren- 
nes, 6  janv.  1S24,  J.G.  Minorité.  478. 

6.  Le  tuteur  peut  louer  seul  les  bois  mis 
en  coupe  réglée,   lorsqu'ils   font  pailie  des 

Eroduits  annuels  d'un  domaine;  mais  si  ces 
ois  ne  font  pas  partie  de  la  location  dune 
terre,  c'est,  dans  la  réalité,  une  vente  qu  il 
en  fait  sous  le  titre  do  bail;  il  doit  suivre 
les  formes  établies  pour  la  vente  du  mobi- 
lier. —  J.G.  Minorité,  479. 

7.  Suivant  une  autre  opinion,  ces  coupes 
no  cessent  pas  d'être  des  fruits,  et  la  location 
ou  vente,  pou  importe,  qui  en  est  faite,  n'eiit 

T.  II. 


(|u'uii  Niintiln  ncto  ij'ii(iiiilnliitriilii)n,  quiilla 
tjtio  >»(Ml  I  iiiiporliini  <i  lU"*  loiipi'H.  —  J.'J. 
Mtnortti',  479. 

8  In  liiiiMir  doit  louor  lew  iiniiit'uhloiinui»- 
hIIi'iI  qu'il  l'Ht  (Ml  fiinrtioii*  ('.l'inMiiliiiit,  li<  Irl- 
biiiial  piMil  dfiiilri,  a  riii»mi  ilo .  iiri;oiiHlafi- 
coH,  (\u»  la  Iniiitiiiii  n  l'tit  ri'tardiMt  A  hou 
droit,  ■<[  l'iiilrnlt  du  iniiioiir  rniineml.  — 
Iteq.  H  doc,  IK24,  J d     Minorité,  Ml. 

0  Aiicuiio  liiriiialito,  ni  nii<  iiiio  Kirnntln 
spi'i  i;ilo,  n'est  proscrilo  au  tiiloiir  pour  Iom 
liaiiv  :  la  lot  tiVxif^i'ni  aito  notarié,  ni  aiinoii- 
(H'M,  ni  niisort  aux  imhIm'i  es,  m  eiillit  <  aiitioii  ou 
livpollieque.  —  J.li.  Minorité,  4KI,  hiUiKjf,  .'«M. 
—  \ .  art.  4r><».  Il"  39. 

10.  I.OH  bnu\  pasHArt  par  lo  tuteur  dan» 
les  limites  |i()séis  piir  len  art.  1429,  14;mi,  Hont 
obliKaloires  |imir  le  mineur  après  la  majo- 
rité. --  (Molli)  l.imo^;es.  2M  janv.  l«2i.  J.(i. 
Minorité,  .'iMI.  -  |{ei|.  7  fevr.  IH»'."},  DP.  Cl. 
1.  219.  —  Observ.  coiif.,  »/)i'f/.,  47.1.  —  Quest. 
coiiliov.,  ihid. 

11. ...  Lors  même  qu'il.sauraiont  été  passes 
h  Ml  prix.  —  V.  art.  172S,  n»  ;iC>. 

12.  Los  loi.s  .sur  la  liili-Uo  des  mineurs 
étant  do  <ous  uoinis  applii.ibles  a  la  tutelie 
des  inleiilil<,  it  en  résulte  (pie  le  tuteur  d Un 
interdit  a  seul  droit  de  passer,  dans  rinténH 
de  celui-ci,  des  baux  do  ses  biens;  ces  baux 
doivent  recevoir  leur  evéculioii.  de  (juelque 
manière  qu'ils  aient  été  faits,  tant  qu  il  n'est 
pas  établi,  par  des  faits  constants,  qu'il  a 
existé  un  concert  frauduleux  entre  le  tuteur 
bailleur  et  les  preneurs  au  préjudice  de  l'in- 
terdit. —  Civ.  c.  11  août  1818,  J.G.  Minorité, 
hll  et  205. 

13.  Le  mineur  peut,  seulement  fi  sa  ma- 
jorité, demander  ta  nullité  d'un  bail,  pour 
tout  le  temps  qui  excéderait  la  première  pé- 
riode do  neuf  ans,  si  l'on  n'était  pas  encore 
entré  dans  la  seconde,  ou  pour  tout  le  temps 
qui  excéderait  la  seconde,  si  celle-ci  était 
commencée.  —  J.G.  Minorité,  47o.  —  Conf. 
Req.  7  fevr.  1865,  D.P.  65.  1.  219. 

14.  En  conséquence,  ces  baux,  quoique 
faits  pour  plus  do  neuf  ans,  sont  obligatoires 
pendant  toute  la  durée  de  la  minorité,  et  ils 
ne  peuvent,  dès  lors,  être  annulés,  durant 
cette  période,  comme  dépassant  les  pouvoirs 
du  tuteur,  sur  la  demande,  i)ar  exemple,  d'un 
nouveau  tuteur  nommé  après  destitution  de 
celui  qui  les  a  consentis.  —  Même  arrêt. 

15.  De  même,  la  mère  survivante  et  tutrice 
de  ses  entants  mineurs  est  non  recevable  à 
demander,  contre  le  preneur,  la  résiliation 
de  baux  à  vil  prix  quelle  a  pas.sés  en  cette 
qualité;  les  enfants  seuls  ont,  à  cet  égard, 
une  action  en  indemnité  contre  leur  mère.  — 
Bordeaux,  23  mai  1840,  J.G.  Minorité,  Vlù,  et 
Diap.  entre  vifs.  3844. 

16.  Suivant  une  autre  opinion,  le  tuteur 
pourrait  demander  lui-même  la  nullité  du 
i)ail  qu'il  aurait  passé  en  contravention  aux 
art.  1429  et  1430;  seulement,  il  serait  soumis 
à  des  dommages-intérêts  envers  le  preneur, 
s'il  s'était  eni;agé  personnellement  à  le  faire 
jouir.  —  J.G.  Minorité,  476. 

17.  Les  baux,  même  à  long  terme,  ne  sont 
pas  nuls  de  plein  droit;  ils  peuvent  être  ra- 
tifiés par  le  mineur  devenu  majeur.  —  J.G. 
Minorité,  475. 

18.  Bien  que  les  baux,  souscrits  par  un 
tuteur,  des  biens  du  mineur,  plus  de  trois 
ans  avant  l'expiration  des  baux  précédents, 
soient  sans  eflet,  cependant  ils  ne  sont  point 
résolus  de  plein  droit  ;  par  suite,  ils  sont  va- 
lables, si  le  mineur,  émancipé  ou  devenu 
majeur,  les  approuve  dans  une  quittance 
donnée  au  fermier,  où  ils  sont  relates...,  et 
l'appréciation  dos  faits  d'approbation  et  d'exé- 
cution est  du  domaine  exclusif  des  tribunaux. 
—  Heq  27  mars  ls2i,  J.G.  Louaqe.  ,o8. 

19.  La  disposition  des  art.  1718  et  1430, 
d'après  lesquels  le  tuteur  ne  peut  renouveler 
les  Daux  des  biens  du  mineur  plus  de  trois 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il 
s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans 
avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de  maisons, 
ne  s'applique  pas  à  une  promesse  de  renoii- 


•.itr 

(!  .  i  .-fl 

I  r  ^H^o, 

I  )  I    .'  '   I   II  »  p 

20    Ifiii'i'i  Ira  foU  qiin  dem  hlona  6m  fitm- 


1. 


/ 


lit- 
'  à 

•rit 


la 
en 
a- 
iie 
r. 


b.iiix   II  lii   '1'.  -  J.<> 

21.  Kl  ion  ont  I' 
iiiarider    la    r<-diii:lioii,    rimi   p 
partir   du    nioiiiml  oi'i   I(m   im 
eiix-m'''me)i  on  etaldji^'it,   rii.iiH  a  ciimplvr 
do  la   veiilo    — J.G,  Z>/U'i;;r,  C^. 

22.  Ju^é,  toutofoiH,  MU»  I»  droit  do  faire 

rédiiin;  a  neuf  aiiM  Ion  n.iux   d'un  plU'  ■ ■ 

terme,  consentis  par  le  lulour  d'un 

ou  d'un  interdit,  ne  peut  èlr .■ 

ces  dermerH,  et  alors  Houlein 

cessation  de  I  elal  do  mlnoni'-  nn 

do  l'inlerdiclion,  ils  ont  la  plointr 

tion  do  leurs  biens...:   iourn  ac 

peuvent  pas  s'i-n  jin-saloir.  —  Pa 

1.S3S,  NOUS  Heq.  :!  avi.  1KJ9,  J.G.  L<,u<i;ir.  iiH. 

23.  M. lis  l'aequiTiMir  d'un  bien  do  minotjr 
n'aurait  plus  lo  droit  de  domander  la  ri*duc- 
tion  des  baux  ex<  ossifs,  -'il  nviit  -enonw  a 
ce  droit  jiar  l'une  des  lu  contrai 
d'acquisition. — J.G.  L^/" 

24.  Ain»i.  la  clause  «lu  cahier  des  charget 
(lui  impose  a  l'adjuilicalaiie  d'un  mineur  ou 
(l'un  interdit  ^obli^atioll  di;  respecter  Ie4  baux 
existants,  lie  cet  adjudicataire  et  -'•■t.i,...i>  a 
coijuil  pui.sse  demander  contre  1'  irs 
la  réduction  de  ces  baux  à  neuf  aim'  •  -..  .i<ins 
le  cas  où  ils  excéderaient  ce  terme,  sous  le 
prétexte  (jue  le  mineur  ou  l'interdit,  son 
vendeur,  aurait  eu  le  droit  d'obtenir  cette 
réduction.  —  Req.  3  avr.  I '^.59,  J.G.  Louage,  Cifi. 

25.  .":^eulement,  cette  renonciation  ne  doit 
las  être  facilement  présumée.  —  J.G.  Louage, 


26.  Suivant  une  opinion,  le  tuteur  n'a  pas 
le  droit  de  stipuler  que  le  preneur  payera 
par  anticipation  les  loyers  ou  fermages'.  — 
J.G.  Minorité,  4S0. 

27.  Ainsi,  le  bail  des  biens  du  pupille  con- 
senti pour  plusieurs  années,  moyennant  une 
somme  unique  versée  par  anticipation  dans 
les  mains  du  tuteur,  est  nul  comme  excédant 
les  limites  du  pouvoir  d'administration  du 
tuteur.  —  Poitiers,  2  juill.  1845,  D.P.  46.  2. 
128. 

28.  Suivant  une  autre  opinion,  il  peut  être 
d'une  bonne  administration  de  rece\oir  les 
fermages  par  anticipation;  une  pareille  sti- 
pulation serait  donc  valable,  ou,  du  moins, 
elle  ne  pourrait  être  annulée  que  s'il  y  avait 
fraude  entre  le  tuteur  et  le  preneur.  —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Minorité,  480. 

29.  En  tout  cas,  le  tuteur  n'aurait  pas  le 
droit  de  toucher,  [lar  anticipation,  le  prix  du 
bail  pour  les  années  po^ttrieures  a  la  majo- 
rité :  le  mineur,  devenu  majeur,  serait  fonde 
à  faire  déclarer  ce  payement  non  libératoire 
à  son  égard.  —  Limoges,  28  janv.  1824,  J.G. 
Minorité,  480. 

30.  Le  tuteur  peut  donner  congé  au  loca- 
taire d'une  maison  appartenant  au  mineur. 
—  V.  art.  1736. 

31.  Quant  à  la  responsabilité  du  tuteur, 
relativement  aux  baux  des  biens  du  mineur 
passes  par  lui,  V.  art.  4o<i.  n»'  127  et  s. 

32.  Le  tu*eur  ne  peut  prendre  à  ferme  les 
biens  du  mineur.  —  'V.  art.  450,  n°»  153  et  s. 

33.  —  20  Mineur  émancipé.  —  V.  art.  ^81, 
n»*  9  et  s.  ' 

34.  —  3'  Individu  pourvu  d'un  consetl 
ju'iiciaire.  —  V.  art.  513.  n»»  68,  108  et  s 

35  —  4'»  Con  :'amné  en  état  cTij^lerdiclion 
léijale.  —  Les  biens  de  ce  condamné  devant 
être  gérés  par  un  curateur,  il  ne  peut  les  af- 
fermer lui-même  :  la  nullité  des  baux  par  lu: 
consentis  pourrait  être  prononcée  sur  la  de- 
mande soit  du  curateur,  soit  d'un  autre  fer- 
mier au(piel  le  curateur  aurait  loué.  —J.G 
Lou.-tge,  59. 

80 
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36.  —  b'  Femme  mariée.  —  V.  art.  1429 
et  ^W^0.  —  V.  aussi  art.  217,  n»'  2  et  s.;  art. 
\W.)  i!'»  20,  60;  art.  1536,  n»  10;  art,  l'Vil), 
n»'  :;:5,  l'iC;  art.  ir)76.  n»  16. 

37.  —  6"  Envoyé  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent.  —  V.  art.  125,  n"'  18 
et  .s. 

38.  —  7"  Usufruitier.  —  V.  art.  595, 
n»'  2  et  s. 

39.  —  8»  Propriétaire  d'un  bien  soumis  à 
un  droit  conditionnel. —  Les  baux  consentis 
par  le  propriétaire  sous  condition  résolu- 
toire, avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, sont  valables  et  obligent  le  nouveau 
pro[)riétaire,  s'ils  ont  été  laits  de  bonne  loi 
et  sans  fraude.  —  J.G.  Louuije,  66. 

40.  Il  en  est  de  môme  des  baux  faits,... 
soit  par  l'acbeteur,  dans  le  cas  où  la  vente  a 
été  rescindée  pour  cau.-;o  de  lésion  ou  réso- 
lue pour  dciaut  de  pavement  du  prix. — J.G. 
I.nunije,  C6.  —  V.  art.  '1681,  n»  26.  _ 

41".  ...  Soit  par  l'acquéreur  à  réméré.  — 
V.  iirt.  lf.7;i,  no'40et  s. 

42.  ...  .Soit  par  un  héritier,  à  l'égard  des 
liiens  légués  sous  une  condition  suspensivr, 
ivaiit  l'événement  de  cette  condition. — i.C. 

'.QU'IQC,  66. 

43l  ...  Soit  par  le  donataire  de  biens  re- 
'nurnés  ensuite  au  donateur,  en  vertu  du 
Jioit  de  retour. —  J.G.  Louarjc,  66. 

44.  ...  Soit  par  un  propriétaire  dont  les 
biens  étaient  grevés  de  substitution.  —  V. 
art.  1Uj3,  n"'  20  et  s. 

45.  ...  Soit  par  l'acquéreur  dépossédé  par 
l'cllet  d'une  surenchère.  —  V.  art.  218s  c. 
civ.;  83s  c.  pr. 

46.  Les  baux  consentis  par  le  propriétaire 
dont  le  droit  est  résolu  doivent  être  mainte- 
nus, même  au  cas  où  ils  ont  été  faits  pour 
plus  (le  neuf  ans,  sauf  le  cas  de  fraude.  — 
Louage,  67. 

47.  Spécialement,  des  baux  excédant  neuf 
années,  faits  de  bonne  foi  et  sans  fraude  p:ir 
l'adjudicataire  d'un  immeuble,  doivent  rece- 
voir leur  exécution,  nonobstant  la  résolution 
du  droit  de  cet  adjudicataire,  opérée  par  la 
revente  de  l'immeuble  sur  lolle  enchère.  — 
Paris,  19  mai  I83.'i,  J.G.  Louage,  67.  —  Pa- 
ris, 11  mai  1839,  ibid. 

48.  11  sufTirait  même,  en  pareil  cas,  que 
le  preneur  fût  de  bonne  foi.  —  Arrêt  précité 
du  11  mai  1839. 

49.  Un  bail  est  censé  avoir  été  fait  de 
bonne  foi  et  sans  fraude,  alors  qu'il  a  été 
fait  par  adjudication  publique,  aux  enchères, 
en  I  étude  d'un  notaire,  et  après  apposition 
de  placards.  —  Arrêt  précité  du  19  mai  1835. 

50.  Celui  qui  a  souscrit  une  promesse  de 
vente,  obligatoire  seulement  pour  lui,  peut, 
avant  le  terme  Gxé  pour  la  réalisation  de 
cette  vente,  donner  à  loyer  la  chose  promise. 
—  Trib.  de  la  Seine,  22  avr.  1s2o,  sous  Pa- 
ris, 10  mai  1826,  J.G.  Louage,  70,  et  Vente, 
290-30. 

51.  —  9"  Propriétaire  d'un  bien  hypothé- 
qué. —  Les  baux,  consentis  par  un  proprié- 
taire dont  les  biens  sont  grevés  d'inscriptions 
hypothécaires,  sont  obligatoires,  même  pour 
les  créanciers  inscrits,  pourvu  qu'ils  soient 
faits  de  bonne  foi  et  sans  fraude,  et,  s'ils  sont 
à  long  terme,  qu'ils  soient  transcrits  sui- 
vant les  prescriptions  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  art.  2.  —  V.  art.  2166,  et  loi  23  mars 
1865,  art.  2  et  3,  Appendice  au  titre  des  Hy- 
■pothèques. 

52.  A  partir  de  quel  jour  le  propriétaire 
exproprié  perd-il  le  droit  de  louer  ou  d'affer- 
mer ses  inmieubles?  —  V.  c.  pr.  684. 

53.  —  10°  Créanciers.  —  Les  créanciers 
peuvent-ils,  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  civ., 
louer  ou  affermer  les  immeubles  de  leur  dé- 
biteur? —  "V.  art.  1166,  n"  41  et  s. 

54.  Les  créanciers  d'un  fermier  ne  peu- 
vent être  autorisés  par  la  justice  à  relouer, 
par  la  voie  des  enchères,  les  immeubles  af- 
fermés, à  l'effet  d'obtenir  un  prix  de  bail 
plus  élevé.  —  Gaen,  31  mai  1853,  D.P.  54.  5. 
473. 

65.  —  11.  PutBOinfBS  QUI  PSCTBNT  rRBNDB» 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

A  BAIL.  —  Pour  prendre  à  bail,  il  faut  avoir 
la  cnpacité  de  s'obliger;  d'où  il  suit  que  les 
incapnbles,  par  exemple  les  m.ineurs  et  les 
interdits,  ne  le  peuvent  pas  :  c'est  leur  tuteur 
qui  doit  prendre  à  bail  pour  eux.  —  J.G. 
Louage,  77. 

56.  A  l'égard  des.  baux  passés...  par  le 
mineur  émancipé,  V.  art.  481,  n<"  13  et  s. 

57.  ...  Par  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  V.  art.  513,  n»  113. 

58.  ...  Par  une  femme  mariée,  V.  art.  217, 
n<"  25  et  s.;  art.  1420,  n<"  11  et  s..  1449, 
n»  19. 
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Art.   1719. 


Le  bailleur  est  oblijjé,  par  la  nature 
du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune   .stipulation  particulière, 

1°  De  délivrer  au  preneur  la  chose 
louée; 

2°  D'entretenir  cette  chose  en  état 
de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  louée  ; 

3°  D'en  faire  jouir  paisiblement  le 
preneur  pendant  la  durée  du  bail.  — 
C.  civ.  600  s.,  H36  s.,  1604  s.,  1720 
s.,  1880  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  271, 
n«  14. 

DIVISION. 

§  1.  —  Délivrance  de  la  chose  au  pre- 
neur (n»  1). 

8  2.  —  Entretien  de  la  chose  louée 
(n"  54). 

8  3.  —  Jouissance  paisible  du  preneur 
(n»  55). 


§  1 .  —  Délivrance  de  la  chose  au  preneur. 

1.  Les  obligations  imposées  au  bailleur 
par  l'art.  1719  s'appliquent  au  locateur  d'ob- 
jets mobiliers  comme  au  bailleur  d'immeu- 
bles. —  J.G.  Louage,  870. 

2.  A  défaut  de  stipulations  spéciales,  les 
obligations  respectives  du  propriétaire  et  du 
locataire  doivent  être  réglées  d'après  re.\é- 
cution  que  ceux-ci  ont  donnée  au  bail  et  d'a- 
près l'usage  (c.  civ.  1135,  1159).  —  Paris,  8 
janv.  1S5G,  D.P.  56.  2.  75.  —  Observ.  conf., 
J.G.   Louage,  151. 

3.  L'obligation  de  livrer  la  chose  au  pre- 
neur est  de  l'essence  du  contrat  de  louage  ; 
il  ne  peut  y  avoir  louage  de  choses,  s'il  n'y 
a  pas  un  objet  livré  au  locataire  pour  qu'il 
en  jouisse.  —  J.G.  Louage,  149. 


4.  —  I.  Ce  que  doit  comphendre  la  di^.m- 
viiANCE.  —  L'oliligation  de  livrer  la  clioso 
louée  s'étend  à  ses  acrcssoires  ;  ainsi,  quand 
c'est  une  ni.ii.soii  quia  été  donnée  à  loyer,  le 
bailleur  doit  en  remettre  les  clefs  au  pro- 
neur;  il  doit  aussi  lui  délivrer,  avec  la  mai- 
son ello-mômo,  les  dépendances  de  cette  mai- 
son, telles  que  la  cour,  le  bûcher,  etc.  — J.G. 
Louane,  149. 

5.  Si  c'est  une  métairie,  il  doit  la  délivrer 
avec  tous  les  fumiers,  pailles,  fourrages  et 
autres  choses  qu'il  est  d'usage  dans  la  loca- 
lité de  laisser  au  fermier  pour  l'exploita- 
tion, etc.  —  J.G.  Louage,  149. 

6.  Si  c'est  un  moulin  ou  une  usine,  la  dé- 
livrance doit  comprendre  comme  accessoires 
le  cours  d'eau  qui  .sert  de  moteur,  les  ma- 
chines attachées  à  l'établissement,  les  agrès, 
etc.  —  J.G.  Louage,  149. 

7.  Une  prise  d'eau  concédée  par  le  Gou- 
vernement au  locataire  d'une  usine  peut, 
même  en  l'absence  d'une  clause  expresse  du 
bail,  et  par  une  inter[)rétation  souveraine  do 
la  volonté  du  bailleur  et  du  preneur,  être 
considérée  comme  un  accessoire  de  l'usine,  et, 
dès  lors, commedevantrester,nonaulocataire, 
mais  au  pro|)riétaire  de  celte  usine,  à  l'expi- 
ration du  bail  (c.  civ.  544  et  545).  —  Req.  6 
juin.  IBiiS,  D.P.  69.  1.  101. 

8.  .Mais  on  ne  devrait  pas  considérer 
comme  des  acce.ssoires  compris  dans  un  bail 
à  ferme,  les  bâtiments  destinés  au  logement 
du  maître,  les  bâtiments  voluptuaires,  parcs 
et  jardins  réservés  à  l'habitation  principale, 
les  bois  de  haute  futaie,  etc.,  à  moins  qu'il 
n'apparilt  clairement,  d'après  les  circon- 
stances, que  l'intention  commune  des  par- 
ties a  été  que  toutes  ces  choses  y  fussent 
comprises.  — J.G.  Louage,  149. 

9.  De  même,  les  approvisionnements  qui 
se  trouvent  dans  l'usine  louée  et  qui  étaient 
destinés  à  entretenir  son  roulement  ne  sont 
compris  dans  le  bail  et  ne  doivent  être  li- 
vrés au  preneur  qu'autant  que  les  parties 
s'en  sont  formellement  expliquées.  —  J.G. 
Louage,  149. 

10.  L'obligation  de  délivrer  les  accessoires 
de  la  chose  principale  n'est  pas  de  l'essence 
du  contrat,  mais  seulement  de  sa  nature  : 
c'est  dire  qu'il  pourrait  y  être  dérogé  par 
une  clause  du  bail.  —  J.G.  Louage,  149. 

11.  Valluvion  qui,  pendant  la  durée  du 
bail,  vient  accroître  l'étendue  des  biens  af- 
fermés, profite  au  fermier  (Quest.  controv.). 
—  J.G.  Louage,  149. 

12.  Et  il  n'y  a  môme  pas  heu,  dans  un  tei 
cas,  à  augmenter  proportionnellement  le  fer 
mage.  —  J.G.  Louage,  149. 

i'3.  En  règle  générale,  du  reste,  les  événe- 
ments heureux  et  inespérés  qui  viennent 
augmenter  les  profits  du  fermier  n'ont  pas 
pour  effet  l'augmentation  du  bail.  —  J.G. 
Louage,  149. 

14.  —  IL  Frais  de  la  délivrance.  —  C'est 
aux  frais  du  bailleur  que  la  délivrance  de  la 
chose  louée  doit  se  faire  (arg.  art.  1608).  — 
J.G.  Louage,  150. 

15.  —  III.  Lieu  de  la  délivrance.  —  C'est 
la  volonté  des  parties  qu'il  faut  consulter, 
pour  savoir  dans  quel  lieu  la  délivrance  doit 
être  faite.  —  J.G.  Louage,  151. 

16.  A  défaut  de  stipulation  formelle  à  cet 
égard,  il  faut  recourir  à  l'usage  des  lieux.  — 
J.G.  Louage,  151. 

17.  S'il  n'existe  pas  d'usage  dans  la  lo- 
calité, la  chose  doit  être  délivrée  au  lieu  où 
elle  se  trouve,  puis  transportée,  aux  frais  du 
locataire,  là  oîi  il  lui  plaira  de  l'envoyer.  — 
J.G.  Louage,  151  et  870. 

18.  S'il  s'agit  de  choses  mobiUères,  la  dé- 
livrance doit  en  être  faite  dans  le  lieu  ou  ces 
choses  se  trouvaient  au  moment  où  elles  ont 
été  louées.  — J.G.  Louage,  870. 

19.  D'après  l'usage,  les  loueurs  de  voitures 
de  place  sont  obliges  de  conduire  leur  voi- 
tuie  devant  la  maison  de  celui  qui  les  em- 
ploie. —  J.G.  Louage,  151  et  870. 

20.  De  môme,  les  loueurs  de  meubles  doi- 
vent les  faire  arriver,  à  leurs  frais,  dans  les 


Cmap.    II,   flKHT.   I**.   —    Hnux  thi   M'illonS  l'f  itfi   Hirns   rUT'inr.      \C..  i'.lV     — .  At\.    1710.!      ♦WR 


mninN  dn  oolul  h  (iiil  tli«  Isa  ont  Ioui^r.  —  J.O. 
lAni^tijr,  IttI  ol  H7(». 

ai!—  IV.  l)i«i.Ai  ur.  tk  iiih.ivnANOl.  —  Ht 
00  iloliil  n'ott  pus  (li'<l(M-iniiiiS  pur  lu  ctuivoii- 
lioii,   t)ii  doit  MOU  lofcriT  II  l'iiNiiKt'.   —  J.li. 

23i  S'il  nVxiftIo  piiM  irumiuo,  lu  loonlinir  un 
drvrii  N'iuoi'dtor  ipio  litr-iiu'il  on  iiurii  (Sto 
luriiiolloiiiont  itMpiiK.  —  J.d.  I.iuiit(jf,  JMJ, — 
V.  i'ifriï.  11»  ;itl. 

93    —  V.    MoKi:     I>1<     I.A     Dri.lVlUNIK.  —    1.0 

Bttxlo  (lo  (li^livriiiuK  iiiliiuN  pour  la  v«<nt(t,  toi 
«juo  lu  roinisodo-*  dois  {ml.  Irid.l),  iiosulIU  p;iM 
111  iniilii^io  (lo  loiitit;oi  il  faut,  on  oudo,  In 
.iiiso  on  P0SS0.4NIUI)  roollo  du  pronour. — J.(i. 
Uhlni<it  ,  tl7.S 

24.  MaiH,  la  loi  n'nynnt  point  diMorminiS  |p 
modo  Huivant  loi|iii>l  la  dolivninco  doit  iMrP 
fnito,  il  Hullll,  pour  (|uo  l'ohli^^ntioii  «lu  loca- 
t(>ur  soit  roinplio,  <pn<  lo  pronour  >»oit  mis  à 
iuiMiu<  do  HO  sorvii  iW''  l,i  clioso  ot  d'en  jouir, 
«iiivant  lo  luit  ipi  il  .s'ost  proposo  un  louant. 

—  ,l.tJ.  L(>i4(ij;r,  1.S;t, 

25.  —  VI.  Action  kn  OKi.ivnANCR.  —  Si  le 
haillour  n'o\Oiulo  pus  son  ol)li;;,ilioii  do  di-li- 
vror  la  choso  louoo,  lo  pronour  pout  doiiian- 
ilor  la  rosolution  du  hail,  avoc  dosdoinniai;e!4- 
ititorOLs  (c.  civ.  IIS'i). —  .I.Ci.  I.ouinir,  l.'l'». 

26.  Mais  s'il  no  vont  nas  la  rosiliation, 
le  prtMiour  a  uno  acliou  (nommoo  dans  le 
droit  romain  aitioii  coyutucii  ou  exconiiurlo) 
pour  conlraindro  lo  haillour  à  exoculor  lo 
contrat,  ot,  par  consoquoni,  it  lui  faire  la  diS- 
livrance  do  la  choso  louoo. — J.G.  Lounqr,  iri4. 

27.  Cotlo  action  est  personnelle  et  niohi- 
liéro  ((Juest.  controv.).  —  .l.ll.  Lot«(i;/e,  lii.'i. 

—  \  .  art.  1743  c.  civ.,  et  art.  50  c.  pr. 

28.  Les  niiMnes  principes  s'appliquent  aus 
ban.v  à  touques  antu'es,  c'est-a-dire  qui  ex- 
cèdent neuf  ans.  —  J.G.  louage,  1;>6. 

29.  L'action  conducti  ou  excotiduclc  n'est 
pas  divisible  on  iudix^isihle  suivant  que  la 
chose  qui  fait  l'objet  du  contrat  est  elle-mt^me 
divisible  ou  indivisible;  presque  toujours, 
l'obligiation  du  bailleur  est  indivisible,  mal- 
gré la  divisibilité  de  la  chose  qui  en  fait  l'ob- 
jet. —  J.G.  Louage,  157. 

30.  De  là  il  suit  que  la  chose  louée  ne 
peut  être  délivrée  partiellement  :  si  le  bail- 
leur est  décédé,  l'un  de  ses  héritiers  ne  se- 
rait point  admis  à  oiVrir  sa  part  ;  il  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout,  saut  son  recours  con- 
tre ses  cohéritiers.  —  J.G.  Lotiage,  158. 

31.  Si  le  bailleur,  ayant  la  libre  disposition 
de  la  chose,  se  refuse  à  en  faire  la  délivrance 
par  mauvaise  volonté,  il  peut  être  condamné 
a  livrer  la  chose  elle-même,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  pour  lo  tort  que  son 
retard  peut  avoir  causé"  et  s'il  s'y  refuse,  il 
peut  être  contraint  j?i<j>ii«  mililari  h  exécuter 
le  jugement.  —  J.G.  Louage,  159.  —  Conf. 
Paris^  7  niv.  an  10,  ibid.,  SÛ-l». — Civ.  c. 
3  avr.  1838,  ibid.,  8()-2». 

32.  Lorsque  le  locateur  est  dans  l'impossi- 
bilité de  délivrer  la  chose  louée,  soit  parce 
qu'elle  ne  lui  appartient  point,  soit  par  toute 
autre  cause,  le  locataire  doit  se  borner  à  ré- 
clamer contre  lui  de.s  dommages-intérêts.  — 
J.G.  Louage,  IGO. 

33.  Si  le  locateur  est  de  bonne  foi,  il  ne 
doit  être  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui 
ont  pu  être  prévus  lors  du  contrat:  il  n'est 
pas  tenu  des  pertes  que  l'on  ne  pouvait  pré- 
voir, encore  moins  des  gains  dont  l'inexécu- 
tion du  contrat  a  prive  le  locataire,  si  ces 
gains  étaient  inespérés  lors  du  contrat  (c. 
civ.  1150),  —  J.G.  Louage,  164. 

34.  S'il  est  de  mauvaise  foi,  il  est  tenu, 
indistinctement,  de  tous  les  dommages-inté- 
rêts, soit  qu'ils  aient  été  prévus,  soit  qu'ils 
l'aient  pu  l'être,  pourvu,  toutefois,  que  le 
préjudice  dont  ils  sont  la  représentation 
soit  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation  (c.  civ.  Hol).  —  J.G. 
louage,  161. 

35.  En  cas  do  contestation  sur  le  point  de 
•avoir  si  la  perte  de  la  chose,  qui  en  empêche 
lA  délivrance,  a  été  causée  par  un^  faute 
itnputahle  au  baillaur,  la  responsabilité  doit 


Atrn  nppri<ciiH«  h  l'aldo  doit  r^Kln*  our  In  prflH- 
tatloh  doM  fiiulDN  (nrt.  11.17  ot  ■.).  —  J  O 
l.ouiigr,  \t\'l. 

30.  l.iii'Nquo  lo  liaillour  ii  Hoiiloinont  iip- 
poilodu  rrliird  l\  l'otili;.'!!!!))!!  'ii-  d'-lIvriT  lil 
i^hiiso  MU    loialulio.  Il  ont   pir<  '  tenu 

di'H  donwnai^i'H  iiitor^MM  pour  lo  {  ••(pin 

('0  l'olard  M  laiMo  ini  locatiilio  di'pui*  quo  ro 
loi'atairo  \',\  rnii  ru  'Irinrurf  de  li'nqdn  moIi 
on^iiKoinoiil.  --  J.ti.  Lnitiitir,  1i'.,'t. 

37  Décidé  m(>nin  que  lo  Imllli'ur  ipii  no 
mot  jwiH  lo  preneur  on  |iiihsonhioii  iIoh  lioux 
loués  pou!  être  <  nndaiiKK-  t\  di*s  diitnniii^ot- 
IntorêtH  envom  co  dernier,  (pioiqu'il  n'iiit 
point  oli'>  iniN  diroctcniont  en  doineuro  par  lui, 
Hi,  d'iiilli'urs,  il  MU  trouvait  naturellomenl 
dans  lo  dobat,  ot  hi  c'est  p.ir  huiIi>  du  non 
inaction  qno  lu  preni'iit'  n  cprouvo  un  dnin- 
niage.— C.iv.  r    16  mars  l.s'l;».  D.l".  fi.t   1.  KKI. 

38  Le  locatain^  pout  iiiêino,  quoli|uefi>iM, 
h  raison  du  rol.ird.  doiiiainlor  la  ri-imluliini 
du  bail,  SI,  par  tuoniplo,  la  cIiuho  ne  pout 
plus  servir  au  preneur  a  l'usagu  au(|uel  il  la 
destinait.  —  J.(l.  l.otiage,  ICilt. 

39  Ainsi,  l'obligation  du  liaillour  étant  <le 
livrer  la  choso  louoo,  si,  par  siiilo  d'un  pro- 
cès existant  entre  lui  et  un  tiers,  il  n'a  pu 
délivrer  nu  preneur  la  rhn^vt  louée,  il  y  a  lieu 
do  prononcer  la  résolution  du  contrat,  encore 
bien  qu'avant  cctto  resolution,  l'obstaclo  i|ui 
s'opiio>ait  à  la  délivrance  ait  été  levé,  si.  a 
ce  moment,  lo  preneur  ne  pouvait  plus  être 
mis  utilement  en  jouissance.  —  Hetj.  7  nov. 
1827,  J.ti.  Louage,  163. 

40.  Si  l'inexeiution  du  contrat  ou  lo  retard 
avait  pour  cause  un  caa  /oriuit,  survenu  do- 

Suis  la  conclusion  du  contrat,  aucune  con- 
amnation  en  dommages-intérêts  no  pourrait 
être  prononcée  contre  lo  bailleur;  seulement 
le  preneur  aurait  lo  droit  do  demander  la  ré- 
siliation. —  J.G.  Louage,  16'i. 

41.  Si  (les  obstacles  étaient  opposés,  par 
des  tiers  à  la  mise  en  possession,  même  jiar 
simple  voie  do  fait,  et  sans  prétendre  aucun 
droit  sur  lo  fonds,  ce  serait  au  bailleur  a  les 
faire  cesser.  L'art.  1725  n'est  pas  applicable 
à  ce  cas.  — J.G.  Louage,  165. 

42.  Lorsque  la  chose  louée,  que  le  bailleur 
offre  de  délivrer  au  preneur,  n'est  plus  en- 
tière,  si  ce  qui  manque,  ou  si  le  changement 
qu'elle  a  subi  est  tel  que  le  preneur  n'eût  jias 
voulu  la  louer  si  elle  avait  été,  au  moment 
du  contrat,  ce  qu'elle  est  devenue  depuis,  il 
est  fondé  à  refuser  de  la  recevoir,  et  à  de- 
mander la  résolution  du  bail  {arg.  art.  1636). 
—  J.G.  Louage.  166. 

43.  Il  peut  même  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  le  bailleur,  si  c'est  par  la  faute 
de  ce  dernier  que  la  chose  louée  ne  se  trouve 
plus  entière.  —  J.G.  Louage,  166. 

44.  —  Vil.  Concours  de  deux  locataires. 
— Si  lo  locataire  a  loué  la  même  choseàdeu.x 
personnes,  celui  des  preneurs  qui  a  été  mis 
en  possession  de  bonne  foi  doit  être  préfère; 
il  doit  donc  être  maintenu  dans  sa  jouissance, 
lors  même  que  son  bail  serait  postérieur  en 
date  :  c'est  là  une  des  principales  différences 
par  lesquelles  le  bail  se  distingue  de  la  vente; 
la  solution  serait  autre  si  l'on  admettait  que 
le  bail  crée  un  droit  réel  (V.  art.  17i3).— J.G. 
Louage,  \e<l,  168;  D.P.  49.  1.  273,  note  6; 67. 
1.  367,  note  1. 

45.  Le  locataire  qui,  porteur  d'un  bail 
sans  date  certaine,  a  été  mis  le  premier  en 
possession  ne  pourrait  non  plus  être  réputé 
simple  locataire  verbal  à  l'égard  de  l'autre 
locataire,  et,  dès  lors,  ne  serait  pas  soumis 
aux  délais  de  congé  applicables  aux  baux 
faits  sans  écrit.  —  D.P.  57. 1.  367,  note  1. 

46.  En  tout  cas,  un  tel  bail,  quoique  dé- 
pourvu de  date  certaine,  doit  être  respecté 
par  le  locataire  postérieur,  si  celui-ci  en  a  eu 
connai.'>sance,  et  a  tacitement  consenti  à  s'v 
soumettre.  —  Civ.  r.  19  mai  1837,  D.P.  57.  l'. 
367. 

47.  Spécialement,  le  locataire  d'une  maison 
en  vertu  d'un  bail  enregistré  est  lié  par  les 
baux  écrits  des  locataires  partiels,  entrés  en 
jouissance  avant  la  location  à  lui  faite,  quoi- 
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49  .-^1  nuciiii  d««<tdt*iii  ("'■  ■■•  ■'•r. 
Iiiino,  l«<H  )u»{i'H  doivi-ht  '  ,'% 
loM  CircdiiHlniiroH,  quel  c  ■  -fi 
coiiHldoro  (  ommo  lo  plij<  n  m 
qui  doil  l'oinportor   —J.d.  i  ,,uajr,  )>./, 

50.  Knllii,  HI  rien  ne  prouve  (|ij'Mii«  de« 
dnlort  Molt  faiiHHe,  la  pn^fi'Ti-ni  «•  doit  élro  ac- 
cordéo  a  celui  dos  deux  ai  ii-mjont  la  i];i(o  eat 
Biitorioiire.  —  J  <j.  hmage,  167. 

61  Dana  ton»  les  cas,  ci-lul  d»»«  d<"it  pr©- 
riiMMs  qui  HiK comtio  dans  sa  ]  ■    '  ut 

r<'<  lainor   des  dommat;eH-iril' i  la 

bailleur,   «i,  toutefois,  il  avait  coiitmcln  do 
boiiMO  foi.  —  .!.(».  /on/i'/r,    1(,7, 

52  Entre  plusieurs  locataires  irnn  droit 
ili-  cliasso  en  vertu  de  baux  ayant  In  m<^fne 
(lato  corlairio,  lu  |iriorilé  doit  être  nrojrdéo  <i 
celui  (pii  s'est  mis  on  pos.sesHioti  ..iMi/,iit 
s'il   n'y  a  [las  eu   protestation  in  de 

la  part  du  contestant  (c.  civ.  Il'.i^  ,,,.,,,  le 
locatairo  évincé  a  lo  droit  de  réclamer  au 
bailleur,  même  do  bonne  foi,  le"»  dommages- 
intérêts  qui  ont  pu  être  prévus  au  moment 
dO';  contrats  (c.  civ.  11;»).  —  Douai,  3  ao 
1.s7(l,  D.P.  71.2.  Il.'î. 

53.  l.'anlii  hrène  conférant  un  droit  réel 
sur  la  chose  (jui  en  e^^t  l'objet  IV.  art  "20^') 
et  s.),  il  en  resuite  que  celui  qui  a  reru,  à 
titre  de  bail,  un  immeuble  donné  précédem- 
ment par  le  bailleur  a  antichrése,  et  qui  s'est 
mis  en  possession  de  bonne  foi  avnnt  le 
créancier  antichrésiste,  ne  peut  prétendre, 
en  vertu  de  lart.  1141,  à  être  préféré,  en 
vertu  do  sa  itossession  et  de  sa  bonne  foi.  — 
Hennés,  14  lévr.  1828,  J.G.  Louage,  490. 

§  2.  —  Entretien  de  la  chose  louée. 

54.  La  seconde  des  obligations  que  l'art.  171 9 
met  à  la  charge  du  bailleur,  consiste  a  en- 
tretenir la  chose  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée  :  lart.  1720.  S  ^. 
explique  en  quoi  consiste  cette  oblij;ation. — 
J.O.  Louage,  169.  —  V.  art.  172f»,  û"-  7  et  s. 

§  3.  —  Jouissance  paisible  du  preneur. 

55.  —  I.  Trouble  a  la  jouissance  du  to- 
CATAiiiE.  —  La  troisième  obligation  imposée 
au  locateur  par  l'art.  1719  est  de  faire  jouir 
paisiblement  le  locataire  de  la  chose  louée 
pendant  la  durée  du  bail,  c'est-à-dire  de 
n'apporter  par  lui-même  aucun  trouble  à 
cette  jouissance.  —  J.G.  Louage,  223,  22 i. 

Sur  le  trouble  apporté  par  des  tiers  à  la 
jouissance  du  preneur,  V.  art.  1725,  1726  et 
1727. 

56.  Un  fermier  peut  réclamer  directement 
contre  son  bailleur  la  réparation  des  attein- 
tes qu'ont  portées  à  sa  jouissance  les  adjudi- 
cataires d'arbres  croissant  sur  la  propriété 
affermée,  pour  avoir  négligé,  comme  cela  avait 
été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges,  d  et- 
traire  les  racines  et  de  combler  les  trous.  — 
BruxeWes,  27  mai  1835,  J.G.  L/)uage,  734  et 
743-2°. 

57.  Celui  qui  prend  à  ferme  plusieurs  mé- 
tairies, a^ecii^culté  d'en  changer  les  fermiers, 
peut  e.xiger  une  indemnité  du  propriétaire, 
si  ce  dernier,  ayant  précédemment  affern* 
l'une  de  ces  métairies  par  bail  authentique, 
ne  l'avait  pas  averti  de  la  restriction  que  de- 
vait recevoir,  à  raison  de  ce  bail,  la  faculté 
accordée  par  la  clause  dont  il  s'agit.  —  Ren- 
nes. J'i  juill.  1819,  i. G.  Louage,  735. 

58.  Niais  le  fermier  (pii,  par  le  bail,  a  dé- 
claré biea  connaître  les  objets  qii'il  prend  à 
ferme,  ne  peut  réclamer   une  indemnité  k 
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roison  descomplantsen  non- valeur.  —  Môme 
uri\'l,  J.O.  Louaiji:,  7.itt. 

59.  On  a  oonsidcni  comme  un  trouble  à  la 
louis.-iaiico  d'un  localaiie,  autorisant  la  de- 
mande en  résiliation  du  hall  avec  dommages- 
inlcrOts,  la  location  do  i)artie  de  l'immeuble 
à  une  maison  de  jeu  (avant  la  fermeture  de 
ces  établissements).  —  l'aris,  11  mars  1«2(), 
J.G.  Louage,  224. 

60.  Il  en  serait  de  môme  si  la  location  était 
faile  à  uno  maison  de  jiroslUulion,  ou  si, 
contre  l'usage  des  précédents  locateurs,  le 
projjriélaire  louait  à  des  réunions  tumultueu- 
ses, telles  que  l^als publics,  cafés;  s'il  y  cn'ait 
une  aulienje,  ou  bien  un  bureau,  ou  une  i-la- 
lion  de  voitures  rnJjliijues;  s'il  y  établissait 
des  ateliers  insalubres.  —  J.G.  Louage,  225. 

61.  Le  locataire  (jui  a  stipulé  dans  .son  bail 
que  la  maison  dans  laquelle  il  entre  ne  pour- 
rait être  occupée  que  bourgeoisement,  a 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  Te  surplus  de 
cette  maison  soit  loué  en  bôtel  garni.  — Pa- 
ris, (i  déc.  1839,  J.G.  Louage,  225-1°.  —  V. 
art.  1723,  n»'  9  et  s. 

62.  De  même,  le  propriétaire  qui  impose 
à  son  locataire,  par  une  clause  du  bail,  l'obli- 
gation d'iiabitcr  bourgeoisement,  prend  im- 
plicitement, vis-à-vis  de  lui,  l'engagement  de 
ne  louer  les  autres  locaux  de  sa  maison  que 
pour  être  habités  de  la  même  manière.  —  Pa- 
ns, 10  lévr.  18tJ9,  D.P.  71.  2.  194. 

63.  Dès  lors,  la  location  postérieure  d'une 
partie  de  la  maison  pour  l'installation  d'un 
notel  garni  est  de  nature,  comme  constituant 
une  violation  de  cet  engagement,  à  motiver, 
de  la  part  du  locataire,  une  action  en  cessa- 
tion du  trouble  apporté  à  sa  jouissance,  sous 
contrainte  de  dommages-intérêts  pouvant 
consister  en  une  diminution  du  loyer. —  Même 
arrêt. 

64.  Jugé,  cependant,  qu'un  propriétaire  ne 
peut  être  considéré  comme  troublant  la  jouis- 
sance de  son  locataire,  par  cela  qu'il  laisse 
sous-louer,  garnis  et  meublés,  d'autres  appar- 
tements de  la  même  maison  qu'il  a  loués  pos- 
térieurement au  bail  de  ce  locataire,  et  qui, 
auparavant,  étaient  habités  bourgeoisement, 
s'il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  interdiction 
dans  le  bail,  et  si  le  locataire  ne  justiûe  d'au- 
cun préjudice  ou  inconvénient,  quant  à  la 
sûreté,  à  la  tranquillité  et  à  la  bonne  tenue 
de  la  maison,  résultant  de  ce  nouveau  mode 
de  location  (c.  civ.  1719,  1723);  en  consé- 
quence, ce  même  locataire  ne  peut  e.xiger 
que  le  propriétaire  fasse  cesser  les  sous- 
locations.  —  Paris,  11  août  1854,  D.P.  56. 
2.  68. 

65.  Mais  il  est  fondé  à  demander  la  sup- 
pression des  écriteaux  ou  écussons  apposés  à 
l'extérieur  de  la  maison,  et  ayant  pour  objet 
d'indiquer  la  location  des  appartements  meu- 
blés, cet  affichage  étant  de  nature  à  lui  cau- 
ser un  trouble  en  permettant  à  tout  étranger 
de  s'introduire  dans  la  maison  sous  prétexte 
de  visiter  les  appartements  meublés,  ou  en 
facilitant  des  locations  passagères  et  de  courte 
durée  à  des  personnes  de  moralité  douteuse. 
—  Même  arrêt. 

66.  La  location  d'un  appartement,  faite  à 
une  sage-femme,  qui  établit  dans  les  lieux 
une  maison  d'accouchement,  et  qui  annonce, 
par  des  enseignes,  qu'elle  reçoit  des  pension- 
naires, peut,  suivant  les  circonstances  et  eu 
égard  à  la  profession  d'un  autre  locataire, 
être  considérée  comme  un  trouble  apporté  à 
la  jouissance  de  ce  dernier,  et  donnei  îica 
à  la  résiliation  de  son  bail.  —  Paris,  11  août 
1843,  J.G.  Louage,  225-2o 

67.  L'établissement  d'une  filature  dans 
une  maison  partiellement  occupée  par  une 
école  primaire,  et  dans  l'étage  supérieur  à 
celui  où  l'école  est  tenue,  constitue,  lorsque 
le  bruit  des  métiers  nuit  sensiblement  aux 
exercices  de  cette  école,  un  trouble  à  la  jouis- 
sance do  la  chose  louée,  que  le  locateur  est 
tenu  de  faire  cesser.  —  Douai,  11  juin  1844, 
J.G.  Louage,  225-3»  et  449.  —  V.  art.  1717, 

68.  La  règle  qui  défend  au  bailleur  de 


troubler,  par  son  fait  peisonnel,  la  jouis- 
sance du  preneur,  s'oppose  également  a  ce 
au'il  dispose  d'une  autre  propriété  voisine 
e  celle  (lu'il  a  donnée  en  location,  de  ma- 
nière a  diminuer  la  joui.ssance  du  preneur, 
alors  môme  qu'il  userait  de  ce  second  im- 
meuble en  se  conformant  aux  rapports  qui 
doivent  exister  entre  voisins.  —  iÀj.  Louage, 
233. 

69.  Ainsi,  le  bailleur  ne  pourrait  élever 
sur  son  terrain,  contigu  à  la  maison  louée, 
un  biUiment  ou  un  mur  qui  diminuerait  no- 
tablement pour  le  locataire  l'air  et  le  jour,  en- 
cote  qu'il  en  aurait  eu  le  droit  si  la  maison 
louée  eût  ai)i)aiteiiu  à  un  tiers.  —  J.G. 
Louage,  233.  —  V.  art.  1723,  n""  4  et  s. 

70.  Le  bailleur,  tenu  à  la  garantie  de  ses 
faits  pei-sonncls,  doit  respecter,  malgré  la 
réunion  de  deux  héritages  voisins,  les  servi- 
tudes de  lu»  sur  Tautre,  si  l'existence  de  ces 
servitudes  importe  au  preneur,  et  si  elle  re- 
monte à  une  épo(juo  antérieure  au  bail.  — 
Paris,  13janv.  1Si7,  D.P.  47.  2.  62. 

71.  Spécialement,  il  ne  peut  pratiquer 
dans  un  mur  des  vues  droites  ou  des  jours 
de  souil'rance  do  nature  à  nuire  à  la  jouis- 
sance du  preneur,  lors  même  qu'il  aurait  le 
droit  d'ouvrir  ces  vues  ou  jours  à  un  autre 
titre,  par  exemple,  par  suite  d'une  acquisi- 
tioii  qu'il  aurait  faite  de  l'héritage  voisin.  — 
Même  arrêt. 

72.  Le  bailleur  qui,  postérieurement  au 
bail  qu'il  a  consenti  d'un  cantonnement  de 
pèche,  fait  construire  un  barrage  permanent 
en  aval  de  ce  cantonnement,  de  façon  à  em- 
pêcher complètement  la  remonte  du  poisson 
de  mer  dans  un  endroit  où  il  est  de  notoriété 
publique  que  ce  poisson  est  le  principal  pro- 
duit de  la  pêche,  contrevient  au  §  3  de  l'art. 
1719;  en  conséquence,  le  preneur  a  droit  à 
une  remise  sur  le  prix  ou  a  une  indemnité. 

—  Agen,  17  févr.  1848,  D.P.  50.  2.  23. 

73.  Dans  un  cas  pareil,  le  montant  de 
cette  indemnité  ne  pouvant  être  fixé  qu'à  la 
fin  du  bail,  à  raison  des  changements  qui, 
pendant  sa  durée,  pourraient  être  apportés  au 
barrage  et  faciliter  la  remonte  du  poisson  de 
mer,  le  preneur,  s'il  est  constant  que,  pour 
les  termes  échus  comme  pour  celui  qui 
court,  il  éprouve  un  préjudice  certain,  peut 
être  provisoirement  dispensé  de  payer  par- 
tie, et,  par  exemple,  la  moitié  du  prix  du 
bail.  —  Même  arrêt. 

74.  Lorsque  la  jouissance  du  locataire  d'un 
cours  d'eau  a  été  troublée  par  le  fait  de  son 
bailleur,  lequel  a  transformé  en  papeterie 
une  filature  qu'il  exploitait  lors  du  bail,  et 
que,  postérieurement,  cette  usine  a  été  ven- 
due à  un  tiers,  qui,  en  l'absence  d'une  clause 
restrictive,  a  continué  l'exploitation  domma- 
geable, la  responsabilité  de  ce  dommage  a  pu 
être  mise,  solidairement,  à  la  charge  du  bail- 
leur et  de  l'acquéreur;  le  bailleur  objecterait 
vainement  qu'il  n'est  point  garant,  envers  le 
preneur,  des  faits  de  son  acquéreur.  —  Req. 
10  luin  1846,  D.P.  46.  1.  ^62. 

75.  Jugé,  toutefois,  qu'après  avoir  donné 
à  ferme  la  perception  du  droit  sur  les  bois- 
sons, le  Gouvernement  a  pu,  soit  supprimer 
les  préposés  chargés  de  reprimer  les  fraudes 
aux  droits  établis,  soit  créer  de  nouveavx 
débits  de  boissons,  sans  que,  si  aucune  ga- 
rantie n'a  été  stipulée  dans  l'acte  de  bail,  il 

Suisse  résulter  de  la  une  cause  de  résiliation 
e  cet  acte...  ;  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  par  appréciation  des  clauses  du  bail, 
échappe  à  la  censure  de  la  Gourde  cassation. 

—  Req.  16  déc.   1828,  J.G.  Louage,  233.  — 
Observ.  contr.,  ibid. 

76.  Si  le  bailleur  ne  peut  élever  contre 
l'industrie  du  preneur,  notamment  en  matière 
de  bail  d'usine,  une  concurrence  inattendue 
qui  amoindrisse  les  profits  que  ce  dernier  a 
pu  légitimement  espérer  de  l'exécution  de 
son  bail,  le  preneur  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  cette  concurrence  lorsqu'elle 
existait  avant  le  bail,  et  qu'il  ne  résulte  pas 
de  la  convention  que  le  bailleur  ait  promis  la 
cessation  de  l'industrie  rivale  de  celle  du 


preneur.  —  Req.   !••  déc.  1863,  D.P.  64.  I. 
IG<^).  —  V.  infrà,  n»  129. 

77.  Un  locataire  n'est  pas  fondé  à  .se  pré- 
valoir de  ce  que  son  bail  l'autorise  spéciale- 
ment à  exercer,  dans  les  lieux  loués,  une  in- 
dustrie (telle  qu'une  exploitation  de  bains) 
exigeant  un  écoulement  d'eau  sur  la  voie  pu- 
blique, pour  nrétendre  mettre  a  la  charge  du 
propriétaire  I  exécution  de  mesures  nouvelles 
do  police,  prescrivant  un  mode  d'écoulement 
des  eaux  différent  de  celui  établi  à  l'époque 
de  la  signature  du  bail;  vainement  il  soutien- 
drait que  c'est  la  un  trouble  à  sa  jouissance, 
dont  le  propriétaire  doit  le  garantir.  —  'l'rib. 
de  Lyon,  27  avr.  1860,  D.P.  62.  3.  6. 

78.  Et,  dans  le  cas  ou  ces  nouvelles  pres- 
criptions rendraient  impossible  la  continua- 
tion de  l'exploitation,  le  locataire  aurait  seu- 
lement le  droit  de  demander  la  résiliation  du 
bail,  pour  cause  de  force  majeure.  —  Môme 
jugement. 

"79.  Le  propriétaire  ne  peut,  lorsqu'il 
n'existe  aucune  interdiction  expresse  dans  le 
bail,  s'opposer  à  ce  que  les  voitures  condui- 
sant, soit  le  locataire,  soit  les  personnes  qui 
viennent  chez  celui-ci  (par  exemple,  pour 
assister  à  des  soirées),  entrent,  même  après 
minuit,  dans  la  cour  de  la  maison  louée;... 
alors  surtout  qu'une  semblable  prétention  e.st 
contraire  soit  à  l'exécution  donnée  au  bail 
par  les  parties,  soit  à  l'usage.— Paris,  8  janv. 
1h.56.  D.P.  56.  2.  76. 

80.  On  opposerait  vainement  une  clause 
du  bail,  portant  que  la  cour  et  I  escalier  de  la 
maison  seront  éclairés  aux  frais  du  proprié- 
taire seulement  jusqu'à  minuit,  et  que  le  lo- 
cataire ne  pourra  troubler  la  tranquillité  des 
autres  habitants  de  la  maison. — Même  arrêt. 

81.  On  objecterait  aussi  en  vain  que  l'in- 
troduction des  voitures  dans  la  cour  peut 
occasionner  des  accidents,  quand  l'éclairage 
du  vestibule  a  cessé,  cet  éclairage  devant  se 
faire  aux  frais  du  locataire,  à  partir  du  mo- 
ment où  le  propriétaire  n'y  est  plus  tenu.  — 
Même  arrêt. 

82.  La  clause  du  bail  portant  que,  la  mai- 
son n'ayant  pas  de  concierge,  le  preneur  est 
tenu  de  faire  ouvrir  la  porte  d'entrée  par  ses 
domestiques,  doit  s'entendre  seulement  en  ce 
sens  que  le  propriétaire  est  dispensé  d'éta- 
blir un  concierge  pour  le  service  de  la  porte, 
et  que  le  preneur  sera  obligé  de  la  faire  ou- 
vrir lui-même  pour  son  usage  personnel  ; 
mais  elle  n'a. pas  pour  efifet  de  soumettre  le 
preneur  à  l'obligation  de  faire  ouvrir  la  porte, 
soit  au  propriétaire  habitant  la  maison,  soit 
aux  personnes  venant  chez  celui-ci.  —  Trib. 
de  la  Seine,  11  avr.  1857,  D.P.  57.  3.  88. 

83.  Le  locataire  condamné  comme  auteur 
direct  du  dommage  causé  à  un  voisin  par 
l'exploitation  de  la  chose  louée  a  un  recours 
en  garantie  contre  le  bailleur,  si  les  faits  qui 
occasionnent  le  préjudice  ne  dépassent  pas 
les  bornes  d'une  jouissance  licite  et  normale. 
—  Req.  3  déc.  1872.  D.P.  73.  1.  294. 

84.  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas 
de  location  d'une  usine  dont  les  résidus  et 
les  eaux  sales  produisent  des  exhalaisons  et 
des  infiltrations  préjudiciables  à  la  propriété 
voisine.  —  Même  arrêt. 

85.  Dans  quelle  mesure  le  bailleur  est-il 
responsable  du  préjudice  causé  au  preneur 
par  le  gibier  existant  sur  le  domaine?  —  V. 
art.  1380,  n»'  93  et  s. 

86.  Bien  que,  pendant  la  durée  du  bai!, 
l'usage  et  la  jouissance  de  la  chose  appar- 
tiennent exclusivementau  preneur,  le  bailleur 
a,  dans  certains  cas,  le  droit  d'entrer  dans 
les  lieux  loués,  ou  d'y  envoyer  d'autres  per- 
sonnes :  par  exemple,  pour  examiner  l'état 
dans  lequel  ils  se  trouvent;  pour  vérifier  s'il 
y  a  des  réparations  à  faire,  ou  pour  les  louer 
avant  l'expiration  du  bail. — J.G.  Louage,  236. 

87.  —  II.  Industries  similaires.—  Le  droit 
de  disposer  des  lieux  qui  sont  restés  en  de- 
hors d'une  location  ne  reçoit  d'autre  restric- 
tion que  celle  qui  a  été*  stipulée  ;  ainsi,  le 
propriétaire  qui  a  loué  une  partie  de  son 
immeuble  à  un  commerçant,  conserva  la  fa- 
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ouUiWt'mliiitittrti  lintiM  lo  HiirphiM  lio  l'iiniiiou 
lili<  lin  Nitciiiiil  |ii-tMiiMir«(iM-i.  nul  iiiio  liultiNlrio 
Miiiiiliiiii<  (Ml  iiii^iiii' l>toiiiii|iii<  .1  l'i'llo  ilii  |iri' 
iiiloi  II  iiioiiiN  (|u  il  110  -«o  suit  iiilorilit  (i<IIo 
faciultt^  |iiii'  uno  t  liiiwn  ilii  iuciiiiit  IiiiiI  — Tr. 
(loin  Soiiio.  \i  nvr.  isînt.  ji.V  t.|  V.  3J  —  l'ii- 
ru,  H  inni  iMl'j,  1)1'.  i\'i..  'i.  \w  iiordoatit, 
17  nvr.  im;;i.  n.P.  «»;«.  U.  '.m.— WomioH.  h  nun 
iSiU,  D.IV  M.  V!.  VM.  —  l'iiriH,  M  miiM  IHt.» 
((loin  uirMhK  \h\it.  —  l'ilIN.  tt  llllll  lH(i4, 
b.l',  (14.  2. '.Hi;!.  -  l'iiriH,  1v»jimv.  iHtCl.  D.l'. 
«'•îi.  li.  172.  —  Alt<cr, 'J(\  mm  tsCH,  ot  surnnur- 
v«i.  IUm|,  'Jl»  iniiv  I.sCkS,  D  |'.  (W.  i.  UKI.  — 
l'ari»,  '.iliiiiiiu  isiW,  1>.I'.  M.  '2.  ;J7.—  C.iv.  r. 
fl  nov  1H(17,  D.l'.  (•.«.  t.  l'^y.  —  Motz.  'M  iiov. 
INIVS,  l>  I"  (V.t.  '1.  4i. 

88.  Ou  (|ii  il  n'niiiiiinn.sso.  d'apros  lo.s 
faits  (oiitiMiiporaiiiH  du  liail,  ipio  la  (-oiniiiuiiu 
liitoiilidii  dos  pailu's  a  clo  (rintordiro  nu  pro- 
ixu'tairo  lotto  facullo  —  Paris,  l.'i  juin  IM'>'«, 
l) V.  «H.  'i.  IHO.  —  P.iv.  r.  6  nov.  i8«i7,  U.P. 
68.  \.\'2.9. 

80.  .  (lu  (]Uo  l'intordiction  no  rosullo  do 
lirosoinptions  lir(H<s  do  la  iiaturo  parluiili(>ro 
du  coiuniorco  ou  do  l'iiidiistrio,  dos  iir(4Mi- 
slanc(<s  du  voisinai^o  ou  dos  lialnludos  du 
(piarlior.  —  l*aris,  lU  juuv.  IStiii,  D.l'.  Uij.  2. 
17-2 

90.  La  proliibition  do  louera  dos  concur- 
riMils  no  rosullo  pas,  au  profit  du  proiiour,  de 
la  disposition  do  son  bail  ipii  lui  iiitordit  do 
fairo,  dans  los  liou\  louos,  un  idinniorco  au- 
tro  ipio  oolui  dosigiu^  par  lo  bad,  lo  droit  do 
disposition  du  baillour  no  ro(o\aiit  aucune 
Httoinle  d'une  restriction  siniploinont  appor- 
tco  uu  droit  du  preneur.  —  Arrêts  précités 
des  H\  mai  ISW»  et  2'.»  août  1S07. 

91.  Elle  ne  résulte  pas  davaiitaf;o  de  l'en- 
pasoment,  égalemeut  pris  par  un  autre  loia- 
tjiire,  aux  droits  du(]uel  se  trouve  le  locr.taiie 
(jui  exerce  l'industrie  similaire,  de  no  pas  ex- 
ploiter un  commerce  autre  (pie  celui  pour 
fo(]uel  il  a  loué,  cet  enf;ai;ement  ne  pouvant 
f  tre  invoqué  que  par  le  bailleur,  et  ne  con- 
iVrant  aucun  droit  aux  autres  locataires  qui 
n'y  ont  pas  éto  parties.  —  Arivl  pr»'citii  du 
26  mai  1866. 

92.  Il  ne  telle  interprétation  des  conven- 
tions des  parties,  rentrant  dans  le  pouvoir 
«ouveraiu  des  juges  du  fait,  ne  peut  tomber 
sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  (Xissation.  — 
lU'(i.  >20ianv.  It^CS,  D.P.  6S.  I.  '213. 

93.  Mais  l'interdiction,  pour  le  bailleur,  de 
louer  d'autres  parties  de  son  immeuble  à  des 
industries  similaires,  peut  résulter,  en  dehors 
d'une  clause  expresse,  de  la  commune  inten- 
tion des  parties,  souverainement  interprétée 
par  les  juges  du  fait.  —  Heq.  IS  mai  lS6i>, 
D.P.  C'J.  i.  374. 

94.  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'une 
maison  la  loue  par  parties  pour  l'exercice, 
dans  chacune  délies,  de  deux  professions 
distinctes,  et  notamment  d'un  café-restaurant 
et  d'un  Cxifo  chantant,  avec  défense  faite  à 
chacun  des  locataires  de  transformer  son  éta- 
blissement en  un  établissement  semblable  à 
celui  do  l'autre  locataire,  cotte  défense  a  pu 
être  considérée,  par  interprétation  de  la  vo- 
lonté commune  (lu  bailleur  et  de  chaque  lo- 
cataire, comme  créant  au  profit  de  ce  dernier 
le  droit  à  l'exploitation  exclusive  de  son  in- 
dustrie dans  les  lieux  loués.  —  Même  arrêt. 

95.  Et,  spécialement,  le  maître  du  café- 
restaurant  peut  s'opposer  à  la  transformation 
du  cafo  chantant  eu  café-restaurant...,  en- 
core que,  au  coui-s  de  son  bail,  il  ait  mis  sur 
son  enseigne  le  mot  brasget-ie.  si  son  établis- 
sement a  conservé  le  caractère  qu'il  avait 
lors  du  bail.  —  Même  arrêt. 

96.  Pe  bailleur  a  la  faculté  de  louer,  suc- 
cessivement, à  deux  personnes  exerçant  la 
moine  industrie,  alors  surtoutque  le  quartier 
et  la  rue,  dans  lesquels  est  située  la  maison, 
sont  affectés,  par  l'usage,  à  ce  genre  d'indus- 
trie. —  Bordeaux,  17  avr.  ISiVî,  D.P.  63.  2. 
491.  —  Paris,  5juill.  1864,  D.P.  65.  2.  56. 

97.  En  l'absence  d'une  clause  prohibitive, 
le  premier  locataire  ne  serait  loiulo  à  se 
plaindre  (ju'autaut  qu'il  etubhruit  que  le  pro- 


irli^dilrn  n'a  IntroduM  In  Ni^i-ornl  iironciir  dnim 
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D.l'.  tVI.  2.  Uy.l.  -  PiiriN,  \2  iii.irM  1m<ki,  D.i' 
I'.'..  '1.  in«»   —  PiirlH,  p.  juin  iH.i.  il  p.  a  'i. 
■:nl    _  Civ.  r.  6  nov.  iA\T,  DP.  «'►H    I    I.",» 

08.  Il  n'oMl  piiH  iiiiout  (oiido  il  MO  plaiiidin 
do  la  l'oiiciirroni'if  qu'il  opniiivo,  m'iI  n'a  piM 
iii(>iiio  fait  conihiltro  nu  luiillour  lo  ciiiniiiono 
ipi'll  HO  prop)i-<ail  d'oxpliiilor  d.iiiN  Iom  liuui 
loiiiw.  —  Arri>l  prociti^  du  H  mai  \>MM. 

09  II  on  doit  (>lro  aiii^d,  A  pluH  fnrlo  ral- 
Non,  lorsipi'il  H  n^it  d'une  iiiaiNoii  louéu  HaiiH 
ntructation  Hpccialo  ol  que  l'itiduitriu  miiii- 
lairo  (lonl  hv  plaint  lo  locatiiiro  H'iuorco  daiiH 
une  maison  autre  ipio  cello  dont  il  a  lajoui.s- 
Maiic.o,  (pioiquo  voi.siiio  do  cellu-ci.  —  Moli, 
26  nov.  IMkS,  D.P.  11'.).  2.  44. 

100.  I.opropriolairo  (pu  |ioHsédo  plusii<urH 
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b(iiiii(|ues  dans  des  maisons  coiiti^ui'H  oHt 
libre  do  le.s  louer,  suc.cessiveiiKMit  ,  pour  lo 
nuMiio  coininei'co  ou  ta  iiiiMiie  indii.strie,  a 
moins  (lu'il  110  so  soit  interdit  i.i<  droit  (c.  civ. 
17l'J;.  ^pécialemenl,  lo  m.'iichaiid  de  viiih  i]ul 
n'a  stipule  dans  son  bail  aucune  interdic- 
tion do  louer  à  des  tiers  exeiraiil  uiio  indus- 
trie siniila'iro,  nejioul  se  plaindre  do  la  cuii- 
curreni'o  ipiu  lui  lait  un  épicier,  dans  la  liou- 
ti(|ue  d'une  maison  voisine  appartenant  au 
moine  propriétaire;  cet  épicier,  en  débitant 
du  vin  et  do  l'eau-de-vio,  a  la  mesure  et  a 
emporter,  ne  fait  (]uo  suivre  un  u.sage  Hono- 
rai. —  Paris,  PJ  janv.  iSOo,  D.P.  65.  2.  172. 

—  V.  ùi/'rà,  n»  llW. 

101.  Mais  juge,  contrairement  aux  arrêts 
qui  procèdent  :  ...  Que  le  propriétaire  (jui  a 
loué  à  un  commerçant  dont  le  négoce  con- 
siste surtout  dans  un  débit  do  détail,  tel 
qu'un  marchand  de  vins,  ne  peut,  postérieu- 
rement au  bail,  exercer,  pour  son  propre 
compte,  lo  même  commerce  dans  la  maison 
louée,  encore  bien  que  le  bail  ne  contienne 
aucune  prohibition  a  cet  égard.  —  l'aris,  10 
janv.  18-'«2,  J.G.  LA)ua<ie,  226. 

102.  ...  Que  le  propriétaire,  obligé  de  ga- 
rantir au  locataire,  pendant  toute  la  (lurée  du 
bail,  la  paisible  joui.ssance  des  lieux  loués, 
ne  peut,  par  suite,  autoriser,  dans  la  môme 
maison,  l'exercice  de  deux  industries  rivales. 

—  Nîmes,  31  déc.  1853,  D.P.  57.  2.  123.  — 
Paris,  5  nov.  1859,  D.P.  6().  2.  188.—  Paris, 
29  marsl860,D.P.  60.  2.  185.— Paris,  26  janv. 
18(v'i,  D.P.  6i.  2.  40. 

103.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où 
le  bailleur  connaissait  simplement  la  profes- 
sion du  premier  locataire.  —  Paris,  8  juill. 
1861,  D.P.  61.  2.  199.  —  Toulouse,  14  mars 
18M.  D.P.  65.  2.  56. 

104.  ...  Et  dans  le  cas  môme  où  le  premier 
bail  ne  désigne  pas  la  profession  du  loca- 
taire, alors  que  ce  locataire  s'était  presque 
immédiatement  installé  dans  la  boutique 
avec  une  enseigne  indiquant  sa  profession, 
et  que  le  secondbail  n'a  été  consenti  que  plu- 
sieurs mois  après.  —  Paris,  4  mars  1858, 
D.P.  60.  2.  \Sd. 

105.  ...  Ou  que  l'industrie  du  premier  lo- 
cataire a  été  exercée  publiquement  et  pen- 
dant un  temps  assez  long  pour  constituer 
sérieusement  un  commerce  ou  une  profes- 
sion. —  Paris,  8  juill.  1861.  D.P.  61.  2.  .199. 

106.  ...  Qu'en  tout  cas,  les  juges  peuvent, 
par  interprétation  du  bail,  faire  résulter  l'in- 
terdiction du  droit  d'admettre  une  industrie 
rivale,  de  la  volonté  commune  des  parties,  et 
notamment  de  cette  circonstance  que  le  pre- 
neur, en  consentant  à  supporter  des  frais 
d'appropriation  considérables,  a  dû  enten- 
dre s'assurer  la  jouissance  paisible  des  lieux 
loués,  sans  avoir  à  craindre  l'établissement, 
dans  les  mêmes  lieux  loués,  d'une  exploi- 
tation rivale.  —  Req.  8  juill.  1850,  D.P.  30. 
1.307. 

107.  ...  Que  le  propriétaire  qui  a  loué  sa 
maison  pour  l'exercice  d'une  profession  dé- 
terminée ne  peut  louer  une  maison  voisine 
à  un  autre  commer(;ant  exen;ant  la  même 
profession.  —  Bordeaux,  2  août  1860,  D.P. 
61.  5.  294. 
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110.  l.'ohIiKatiofi  r  •  •  '  .',  '  '  •  i. 
rio,  par  lai|ui-llo  un  pi  ,. 
vurHkoii  Uxat.iiM',  inn  :,  i.  :.  •t 
la  Hociiiido  in.iinon  (pi  il  m-  \,  ,• 
Ntriiiro  Mur  hiiii  toi  r. un,  u  un  <• 
n\\\\.  la  ui<^i>io  priifcHHion,  utt  m 
tiors  najui^reur  de  (••Ile  (ii.i,ii,ii  .  j.-  ii.-r» 
ncipioriMir,  dann  co  (iis,  (î»i  la;. ml  (,aiji<)  ilu 
vendeur.  —  Parit,  ^J  avr.  Iti^J^i,' J.Ci.  Ltua/je 
226. 

111.  I.  inlerdn  tioii  a  lai]ui-l!o  M'<;st  kouiih» 
le  baiiloiir  d'uiio  portion  do  mu  in  <l<-  louer 
l'autre  |)urtion  n  un  aifé  ou  c<  .t,  pur 
une  u|)pri-(;ialion  do  voluntoijui  <•  •  la 
censure  do  la  (^our  de  c^JH-ialion,  ■  >- 
deiéo  comme  renfermant  celle  du  i-i  »,'•■  i  a 
un  reiïtaurateur.  —  l<0(j.  7  uov.  i<iii,  D.P. 

5'(.  1.  3'.)t;. 

112.  On  doit  voir  une  violation  de  la  clauMi 
prohibitive  insérée  au  bail  consenti  a  un 
marchand  épicier,  dans  le  fait  d  admettre  un 
second  locii taire  pour  exercer  h-  commerce  do 
thés,  cafés,  ilmculala  cl  lujueur»  -i  emjior- 
ter,  en  un  mol,  de    tout  ce  ifui  ri,  'a 

spèiialitc  des  cafés.  —  Paris,  12  i. i, 

D.P.  r.i.  2.  157. 

113.  Le  propriétaire  qui,  en  louant  à  un 
marchand  de  bouillon,  lui  a  fait  connaître 
qu'il  existait  déjà  dans  la  maison  une  bouti- 
(jue  louée  a  un  crémier,  et  s'est  eu;ia.^>-  a 
fiiire  restreindre  le  commerce  de  ce  dernier 
dans  le  cas  ou  il  s'écarterait  de  la  vente  des 
objets  rentrant  dans  sa  profession,  peut 
être  actionné  par  le  nouveau  locataiie  en 
cessation  du  trouble  que  lui  cau.^e  le  cré- 
mier eu  vendant  du  bouillon  et  des  viandes 
cuites,  ces  objets  ne  rentrant  pas  dans  le 
commerce  de  crémier. — Pans,  12  mars  IbOi, 
D.P.  6i.  2.  1.5.^. 

114.  La  promesse  faite  par  le  bailleur 
au  locataire  dv.  ne  louer  (fans  la  maison 
à  aucun  marchand,  fabricant  ou  vendant 
des  objets  de  chemiserie  jiour  hommes,  coU. 
cravates  et  nouveautés  pour  fwinmes,  /. 
s'applique  qu'a  l'interdiction  de  louer  a  uti 
commerce  spécial  de  lingerie  et  nouveautés 
pour  hommes,  et  non  à  un  commerce  (jui 
embrasse  dans  sa  généralité  toutes  les  bran- 
ches de  toilettes  pour  hommes  et  pour  fem- 
mes. —  Paris,  22  déc.  1859,  D.P.  60.  2.  Is9. 
—  V.  infrà,  n»  13s. 

115.  Lorsqu'un  propriétaire,  en  louant 
une  partie  de  sa  maison  pour  l'exercice  d'une 
industrie  déterminée,  s'est  interdit  de  louer 
d'autres  parties  de  son  immeuble  pour  l'exiir- 
cice  de  la  môme  profession,  cette  interdic- 
tion ne  frappe  que  l'industrie  spécialement 
désignée,  sans  qu'il  soit  possible  de  l'éten- 
dre a  une  autre.— Pans,  17  nov.  1860,  D.P. 
61.  2.  32. 

116.  Ainsi,  le  locataire  dont  le  bail  con- 
tient une  pareille  clause,  n'est  pas  fondé  à 
se  plaindre  de  la  concurrence  (jue  lui  font 
de  nouveaux  locataires  exenjant  une  profes- 
sion distincte,  en  vendant,  accessoirement  a 
l'objet  de  leur  commerce  principal,  des  ob- 
jets dont  le  débit  rentre  plus  particulière- 
ment dans  le  sien,  alors  d'ailleurs  que  l'u- 
sage autorise  de  leur  part  une  telle  exten- 
sion. —  -Même  arrêt. 

117.  Spécialement ,  le  propriétaire  qui  a 
loué  pour  un  estaminet  avec  clause  prohibi- 
tive ne  contrevient  point  a  cette  clause  en 
louant  ultérieurement,  soit  à  un  marchand 
de  vins  traiteur,  soit  à  un  liquoriste-distil- 
lateur,  soit  à  un  épicier-crémier,  ces  divarses 
professiODs  étant  distinctes  de  celle  de  vri»ï- 
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tiu  (J'oslamiiiol,  liien  qu'elles  pn^sentcnt  avec 
t'ilo  (|ui"l(juc«  sinulitudes.  —  Môme  ;)rrôt. 

118.  1)6  mOme.  le  propriofairo  qui,  en 
louant  ;i  un  individu  le  local  nocessairo  pour 
re\|)loilaliori  du  commerce  de  marchand  da 
vins,  loijcur  en  (/(irni,  s'est  interdit  de  louer 
à  une  autre  personne  exerçant  la  môme  pro- 
lession,  conserve  le  droit  de  louer  un  local 
indé|)endant  du  premier  pour  l'ctalilisse- 
ment  d'un  café-restauranl.  —  Paris,  11  juin 
\m\.  1)1'.  64.2.  203. 

119.  Dans  ce  cas,  le  second  locataire  n'ex- 
cède pas  son  droit  en  vendant,  conformé- 
ment a  un  usage  généralement  admis  dans 
les  cal't's-restaurants,  du  vin  en  bouteille  à 
consommer  sur  place,  môme  en  dehors  des 
repas,  alors  qu'if  s'est  abstenu  de  vendre  du 
vin,  soit  à  la  mesure,  soit  pour  être  emporté 
et  consommé  au  dehors.  —  Môme  arrêt. 

120.  L'engaf^ement  pris  par  un  proprié- 
taire, vis-à-vis  d'un  locataire  auquel  il  a  loué 
une  boutii)ue  pour  un  commerce  indiqué,  de 
ne  recevoir  dans  sa  maison  aucun  autre  lo- 
cataire exerçant  le  même  commerce,  doit,  à 
dclaut  d'explication  dans  le  bail,  être  en- 
tendu en  ce  .sens  que  l'interdiction  est  res- 
treinte à  la  vente  des  seuls  articles  rentrant 
naturellement  dans  l'exercice  dudit  com- 
merce, et  ne  s'étend  pas  aux  articles  dépen- 
dant d'une  profession  distincte,  alors  même 
qu'un  usage  local  les  y  ferait  comprendre  ac- 
cessoirement. —  Trib.  de  Lyon,  10  avr.  1869, 
O.P.  71.3.  23. 

121.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  s'est  en- 
gage à  ne  pas  louer  dans  sa  maison  pour  le 
commerce  de  l'épicerie,  déjà  exercé  par  un 
de  ses  locataires,  n'est  pas  tenu,  dans  le  cas 
où  ce  locataire  vend  accessoirement,  comme 
la  plupart  des  épiciers  du  même  quartier, 
quelques  articles  dépendant  du  commerce  de 
la  fruiterie,  de  s'opposer  à  ce  que  d'autres 
locataires  de  la  même  maison  vendent  des  ar- 
liDles  de  fruiterie.  —  Mémejugem. 

122.  Le  propriétaire  qui  a  promis  à  son 
locataire  de  n'admettre  dans  la  maison  aucu- 
nes personnes  faisant  un  certain  commerce, 
contrevient  à  cet  engagement  en  permettant 
à  un  locataire  ultérieur,  qui  s'est  engagé  à  ne 
pas  faire  concurrence  au  premier,  de  poser 
sur  sa  devanture  une  annonce  comprenant 
dans  ses  termes  le  commerce  prohibé,  alors 
même  que  le  second  n'aurait  pas  vendu  des 
objets  similaires  à  ceux  que  vend  le  pre- 
mier. —  Lyon,  19  mars  1857,  D.P.  60.  2. 
189. 

123.  Le  propritaire  qui,  après  avoir  loué 
un  local  destiné  à  l'exercice  d'une  certaine 
industrie  et  s'être  interdit  d'admettre  ulté- 
rieurement dans  la  maison  un  locataire  exer- 
çant la  même  profession,  loue  un  autre  local 
sans  faire  connaître  au  preneur  la  prohibi- 
tion qu'il  s'est  imposée,  est  soumis  à  un  re- 
cours de  la  part  du  premier  locataire,  qui 
vient  à  être  troublé  par  la  concurrence  du 
second.  —  Paris,  8  nov.  1836,  D.P.  60.  2. 
188. 

124.  La  location  faite  au  mépris  de  l'in- 
terdiction, soit  qu'elle  ait  fait  l'objet  d'une 
clause  expresse  du  premier  bail,  soit  qu'on 
la  considère  comme  étant  de  droit,  soumet 
le  propriétaire  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  premier  locataire.  —  I^eq.  8  juill. 
18o0,  D.P.  50.  1.  307.  —  Paris,  8  nov.  1856, 
D.P.  60.  2.  188.  —  Bordeaux,  2  août  186U, 
D.P.  61.  5.  294.  —  Paris,  12  mars  1864,  D.P. 

64.  2.  156.  —  Toulouse,  14  mars  1864,  D.P. 

65.  2.  56. 

125.  Le  propriétaire  est  également  tenu 
de  dommages-intérêts  si  le  second  locataire 
vient  à  joindre  à  son  commerce  un  débit  de 
marchandises  de  la  nature  de  celles  qui  font 
l'objet  du  commerce  du  premier  locataire.— 
Paiis,  5  nov.  1859,  D.P.  60.  2. 188. 

126.  De  plus,  le  propriétaire  peut  être 
contraint,  sur  la  demande  du  premier  loca- 
taire, de  faire  cesser  pour  l'avenir  le  trouble 
résultant  de  l'indue  concurrence  qui  lui  est 
faite.  —  Paris.  8  nov.  1856,  D.P.  60.  2.  188. 
—  Paris,  12  mars  1864,  D.P.  64.  2. 15tt. 


127.  Le  propriétaire  est  re.'^ponsable  en- 
vers un  locataire  du  trouble  résultant  de  la 
concurrence  que  lui  fait  dans  la  maison  un 
autre  locataire,  alors  même  que,  dans  le  bail 
consenti  a  ce  dernier,  le  piopriétaire  lui  au- 
rait formellement  interdit  les  faits  de  con- 
currence dont  se  plaint  le  premier  locataire. 

—  Paris,  22  avr.  1K(;'i,  D.P.  65.  2.  59.  —  Pa- 
ris, '20  févr.  1872,  D.P.  74.  2.  22. 

128.  Jugé,  au  contraire,  que  le  proprié- 
taire qui  a  eu  soin  d'insérer  dans  les  conven- 
tions intervenues  entre  lui  et  ses  derniers  lo- 
cataires des  .stipulations  expresses,  protec- 
trices des  droits  des  preneurs  antérieurs,  ne 
saurait  être  responsable  de  la  concurrence 
faite  à  ceux-ci  au  mépris  de  ces  stipulations  ; 
dans  ce  cas,  le  trouble  apporté  à  la  jouissance 
du  locataire  le  plus  ancien,  constitue  une 
simple  voie  de  fait  dont  la  réparation  ne  peut 
être  poursuivie  que  contre  son  auteur.  — 
Paris,  26  janv.  1864,  D.P.  64.  2.  40. 

129.  Le  locataire  envers  qui  son  bailleur 
s'est  engagé  à  ne  pas  louer  dans  la  même 
maison  à  une  personne  exerçant  la  même 
industrie,  n'est  pas  fondé  à  se'plaindre  de  la 
concurrence  qui  lui  est  faite  par  un  locataire 
établi  (ivanl  Lui  dans  cette  maison  et  y  exer- 
çant publiquement  son  industrie;  un  tel  en- 
gagement ne  doit  être  considéré  que  comme 
avant  été  pris  pour  l'avenir. — Paris,  22  déc. 
1859,  D.P.  60,  2.  189.  —  Paris,  14  nov.  1860, 
D.P.  61.  2. 18.  —  V.  suprà,  n»  76. 

130.  Il  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  que 
l'industrie  ancienne  était  annoncée  par  des 
enseignes,  et  que  le  locataiie  n'a  pu  l'igno- 
rer. —  Arrêt  précité  du  14  nov.  1860. 

131.  Le  bailleur  ne  peut,  par  les  engage- 
ments qu'il  prend  envers  le  preneur  pour  le 
garantir  de  toute  concurrence  dans  la  même 
maison,  apporter  aux  droits  d'un  autre  loca- 
taire, plus  ancien,  une  limitation  ou  restric- 
tion qui  ne  figurerait  pas  dans  le  bail  de  ce- 
lui-ci ;  dès  lors ,  si  cet  ancien  locataire , 
par  une  extension  que  comporte  la  nature 
de  son  entreprise  (une  fabrique  de  bronze), 
vient  à  comorendre  dans  son  exploitation  la 
spécialité  (celle  du  bronze-composition),  qui 
fait  l'objet  de  l'industrie  du  locataire  installé 
après  lui,  ce  fait  de  concurrence,  parfaitement 
licite,  ne  peut  l'exposer  à  aucun' recours  en 
garantie  de  la  part  du  propriétaire.  —  Paris, 
14  mai  1859,  D.P.  59.  2.  140. 

132.  Toutefois,  le  propriétaire  qui  s'est 
engagé  envers  un  de  ses  locataires  à  n'ad- 
mettre dans  sa  maison  aucune  autre  per- 
sonne exerçant  la  même  industrie,  répond 
même  de  là  concurrence  qui  lui  serait  faite 
par  des  locataires  plus  anciens  exerçant  pour 
la  première  fois  des  droits  qui  leur*  auraient 
été  implicitement  concédés,  en  ce  sens  que, 
s'il  ne  peut  empocher  cette  concurrence,  il 
doit  du  moins  en  réparer  les  effets  préjudi- 
ciables ;...  sauf  au  juge  à  modérer  les  dom- 
mages-intérêts, si  le  fait  a  pu  être  prévu  par 
celui  qui  a  à  s'en  plaindre.  —  Même  arrêt. 

133.  Le  preneur  en  faveur  duquel  le  loca- 
teur s'est  interdit,  par  une  clause  expresse 
d'un  bail  écrit,  le  droit  de  louer  à  une  autre 
personne  exerçant  une  industrie  similaire, 
peut  être  réputé  avoir  renoncé  à  cette  inter- 
diction, d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
à  condition  qu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  cette  renonciation.  — 
Req.  15  mars  1869,  D.P.  70.  1.  107. 

134.  Spécialement,  cette  présomption  de 
renonciation  peut  être  admise  lorsque  le  pre- 
neur a,  sans  protester,  souffert  durant  un 
certain  temps  l'établissement  et  l'exploita- 
tion de  l'industrie  prohibée,  si  d'ailleurs  il 
résulte  de  sa  correspondance  qu'il  a  con- 
senti à  subir  la  concurrepce  du  nouveau  lo- 
cataire en  considération  tr^it  de  la  qualité  de 
celui-ci  (son  gendre),  que  d'une  demande, 
même  non  réalisée,  de  prolongation  de  bail. 

—  Même  arrêt. 

135.  Le  propriétaire  qui  a  été  condamné  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  premier 
locataire  a  un  recours  à  exercer  contre  le 
second  locataire  si  l'oiLteosiou  indue  que  ce  , 


dernier  a  dormée  c*»  son  commer  e  lui  avait 
été  formellement  interdite  par  son  bail.  — 
Paris,  5  nov.  1^59,  D.P.  60.  2.  188. 

136.  De  même,  le  locataire  qui,  lors  du 
b;iil  a  lui  consenti,  a  connu  l'existence  de  la 
clause  prohibitive  insérée  dans  un  bail  an- 
térieur, et  qui,  néanmoins,  a  introduit  dan» 
les  lieux  a  lui  loués  un  sous-locataire  exer- 
çant une  industrie  rivale,  est  tenu  de  garatv- 
hr  le  propriétaire  des  condamnations  dont  il 
jeut  être  frappé,  à  raison  de  ce  fait,  envers 
e  premier  locataire.  —  Paris,  12  mars  1864, 

D.P.  G'i.  2.  157. 

137.  De  môme,  le  propriétaire  a  un  re- 
cours en  garantie  contre  le  locataire  qui,  a& 
mépris  de  l'interdiction  contenue  dans  le 
bail  à  lui  passé,  a  sous-loué  à  l'auteur  de  la 
concurrence.  —  Paris,  20  févr.  1872,  D.P 
74.  2.  22. 

138.  Spécialement,  sur  la  place  de  Paris 
le  locataire  à  qui  son  bail  interdit  de  sous- 
louer  à  un  bonnetier,  contrevient  à  cette 
prohibition  et  engage  sa  responsabilité  en 
sous-louant  à  une  personne  qui  vend  des 
chemises,  des  cravates  et  des  gants,  le  com- 
merce de  la  bonneterie  comprenant,  dans 
l'usage  actuel  de  Paris,  la  vente  accessoire 
des  chemises,  des  cravates  et  même  de  la 
ganterie  commune.  —  Même  arrôt.  —  V.  su- 
prà, n"  114. 

139.  Et,  en  pareil  cas,  le  locataire  demeure 
soumis  au  recours  du  propriétaire,  bien  que 
celui-ci,  averti  par  lui  de  l'intention  où  il 
était  de  sous-louer  pour  un  commerce  de 
confections  et  vente  d'habillements,  n'y  ait 
pas  mis  opposition,  ce  commerce  ne  s'appli- 
quant,  dans  le  langage  usuel,  qu'aux  articles 
qui  tiennent  a  la  profession  de  tailleur  et  ne 
comprenant  pas  la  vente  des  chemises,  cra- 
vates et  gants.  —  Même  arrêt. 

140.  Mais  le  locataire  a,  de  son  côté,  un 
recours  en  garantie  contre  le  sous-locataire 
à  qui  il  a  fait  connaître  la  clause  prohibitive, 
protectrice  des  droits  du  premier  preneur. 
—  Même  arrêt. 

141.  Le  propriétaire  qui  a  été  condamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  un  premier 
locataire  pour  avoir  enfreint  la  clause  prohi- 
bitive n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  le 
second  locataire,  s'il  ne  lui  a  pas  fait  connaî- 
tre les  conditions  du  premier  bail.  —  Paris, 
8  nov.  1«o6,  D.P.  60.  2.  188. 

142.  Le  propriétaire  qui  a  été  condamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  un  premier 
locataire  pour  avoir,  au  mépris  d'une  clause 
prohibitive,  permis  à  un  second  locataire  de 
poser  sur  sa  devanture  une  annonce  compre- 
nant dans  ses  termes  le  commerce  prohibé, 
n'a  aucun  recours  contre  le  second  locataire, 
s'il  n'est  pas  établi  que  celui-ci  ait  étalé  ou 
vendu  des  objets  rentrant  dans  le  commerce 
du  premier.  —  Lyon,  19  mars  1857,  D.P.  60. 
2.  189. 

143.  Suivant  plusieurs  arrêts,  le  preneur 
n'acquiert  pas  seulement,  par  l'effet  du  bail, 
un  droit  personnel  contre  son  bailleur,  il  a 
aussi  sur  la  chose  un  droit  réel  (V.  art.  1743). 
Jugé,  en  conséquence,  que  le  locataire,  trou- 
blé dans  sa  jouissance  .par  la  concurrence 
que  lui  fait  un  autre  locataire  même  bailleur, 
peut  agir  directement  contre  l'aniteu.'",  quel 
qu'il  sôit,  de  ce  trouble.  —  Paris,  8  juill. 
1861,  D.P.  61.  2.  199. 

144.  Spécialement,  le  locataire  qui,  dans 
son  bail,  a  stipulé  que  nulle  partie  de  la 
maison  ne  serait  louée  à  une  personne  exer- 
çant le  même  commerce  .ou  la  même  indus- 
trie, a  le  droit,  en  cas  de  contravention  à 
cette  clause ,  de  demander  l'expulsion  du  lo- 
cataire qui  lui  fait  ainsi  une  indue  concur- 
rence —  Paris,  24  juin  1838,  D.P.  59.  2.  217- 
218. 

145.  Il  peut  demander,  à  son  choix,  ou 
que  le  propriétaire  expulse,  ou  qu'il  soit  lui- 
même  autorisé  à  expulser  le  locataire  subsé- 
quent d'une  autre  partie  de  la  maison,  qui  le 
trouble  par  une  indue  concurrence.  —  Paris, 
29  mars  1860,  D.P.  60.  2.  185. 

146.  En  piareil  cas  encore,  le  premier  lo- 
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OMtaliu  oHl  ruiidii  à  liuiiuiiitittt'  I  uiitru  la  ••• 
oonil  la  iiulIKiS  du  hiill  ooti^iuitl  h  i-«lal-ol.  — 

Nimo»,  'M  iloc.  iK'il.  11.!'    r.7    'J.   l'jn. 

147.  1.0  iiKMiiii't  l(i(  .iLiii».  i|(ii  II  (  oni- 
liiiMicK  pur  Hciloiinur  In  |ii(i|irii<tiiii«  on  coimn 
liiiii  ilii  ti'oiililo,  no  n'i'hI  |ia->  loiiilii,  |iiii'  [ti, 
lion  l'oi'oviililo  A  iigir  iiUim  loiiioinonl  cniilro 
li<  Moouiiil  Itii'.iitiiho  on  ri'^iliuliiii)  il  iil, 
nloi'M,  irmlliMiik,  (|iio,  iliiiiN  la  |m.  uh 
«laïun,  Il  n  II  pris  iiinniio  coiicluxiou  runliu 
oo  «unonil  locutiiiiu,  ii|i|i(<K<  cil  Kniaiitlo  imr  lu 
i>io|iiioliiiiu.  —  l'urlH,  '24  juin  tMtM,  1).!'.  M). 
i.  .:t7-.:is. 

148.  1.0  |ii-uiioui-  truulilo  par  un  autio  pre- 
nour,  i|iii  iiruloiiil  avoir  droit  tt  la  choso  louoo 
011  voitu  (l'un  biiil  nntiWiuur,  ohI  rtuoviililu  A 
diriger  ractioii  «n  (-u.ssntiun  du  troulilo  dont 
U  Ht»  pliiiiit  u)ntr«  l'autour  in(>ino  do  lo  trou- 
tilo,  il  n'ost  pas  luiiu  do  fornior  hoii  artion 
Coiiti-o  lo  liailfour  (c.  civ.  17'27).  —  Koij.  ifS 
juin  |s,W,  j)  l'.  fW.  i.  i.Sa. 

149.  —  III.    (U.AIIHKM    ATANT  POUH    OIIJKT  DK 

Ni.kiKi  iNKiiK  ma  oiii.iiiAriONK  ni)  iiaim  i:(>h.  — 
l.o  lniillour  no  pourrait,  par  iino  cl.inso  du 
liail,  M'atliainliir  do  la  rt'>p(Mi>i:iliilito  do  son 
faits  por>oiiimls  (arj;.  art.  IdJS).  —  J.(i. 
t.o>tii'ir,  'j;!5. 

150.  Mais  los  pnrtios  pourraiont,  d'un 
l'onniinn  accord,  limiter,  à  rof;:ird  do  certains 
uclits  dolorntincs.  l'otonduo  du  la  gar.inlie,  ot 
rosorvor  au  bailleur  certainos  faculuSs  (|ui, 
ilaiia  le  silence  du  bail,  lui  aeiaienl  inlurdi- 
tes.  —  J.G.  L(>«(i;;(",  -l.VS. 

161.  Par  exoinplo,  lo  bailleur  pourrait 
valablement  se  réserver  la  faculté  d'e\pul.ser 
le  preneur,  pour  venir  lui-m<^ino  habiter  la 
ninison  louée,  et  cela  sans  doinina^es-into- 
iiMs.  —  J.G.  Louage,  'iltô.  —  V.  art.  t7(')l, 
ITiiJ. 

162.  Il  pourrait  t^j^alement  stipuler  le  droit 
d'introduire  tlans  la  maison  des  professions 
iiiconunodes,  d  imposer  à  l'imineuble  cer- 
iaineu   servitudes,  etc.  —J.G.  Louage,  'J3o. 
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Lk  hnilleiir  est  Iriiii  tir  ili''li\rer  la 
rliosc  eu  lion  rlut  (l«;  rt-|i:iralioii.s  <le 
loiile  espèrt!. 

Il  «luit  y  f'airt*,  |ii>iiiliiiil  la  «liirt'c  liii 
bail,  l«Mi(v.H  les  rcparatioas  <|iii  penvcnl 
tlovenir  uéct'S.saires.  autres  <nn-  le>  l«»- 
«•alive.s  —  C.civ.WiUs.,  il\'J-2\  172i, 
1731,1754  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.O.  Lonag*.  p.  161 
•t  s.,  n*  1  et  15. 

1.  —  1.  Dl*.I.ITnANCE  DK  LA  CHOSE  I.nfKK  l.S 
BON   l'.TAT  DR   lll-'l-AMATIONS.    —   Non-SCUlomerit 

,  le  bailleur  doit  délivrer  matiTiellement  la 
I  chose  au  preneur,  mais  il  est  encore  tenu 
I  de  la  délivrer  •  en  bon  ilat  de  n-parations 
I  de  toute  es|)i^ce  »,  ce  qui  comprend  les  re- 

iiaratioii»    même   simplement   localives.    — 

J.G.  Louage,  1(59. 

2.  Il  faudrait  une  convention  formelle 
pour  alTrancliir  le  bailleur  de  cette  obli^ja- 
tion.  —  J.li.  Louage,  lii'J. 

3.  Mais  le  locataire  serait  censé  sVtre  dé- 
parti du  droit  que  lui  conft^re  l'art.  1720,  s'il 
était  entré  dans  les  lieux  sans  exi;;er  que, 
préalablement,  le  propriétaire  fît  taire  les 
reparutions  que  leur  état  paraissait  nécessi- 
ter. —  J.G.  Lou-uje,  169. 

4.  Le  preneur  qui  déclare  accepter  les 
lieux  dans  l'état  où  ils  sont,  et  les  bien  con- 
naître, peut,  par  interprétation  de  cette 
clause  et  de  l'evécufioii  qu'elle  a  reçue  entre 
les  parties,  être  réputé  avoir  renoncé  à  exi- 
ger du  locateur  des  travaux  d'anpropriation, 
et  notamment  la  constru 'tion.  dans  une  cui- 
sine, où  se  trouvait  un  fourneau  portatif,  d'un 
tuvau  d'évaporation  de  la  fumée.  —  Req.  27 
jaiiv.  1858,  D.P.  5S.  1.  158. 

5.  Le  locataire  d'une  maison  n'est  pas 
fondé  .'i  exiger  du  propriétaire  des  répara- 
tions s'appliquant  uniquement  à  des  dégra- 
dations antérieures  à  l'entrée  en  jouissance 
(eQ'et  de  la  vétusté),  et  non  a;:gravees  depuis. 

—  Paris,  24  août  185'..  DP.  56.  2.  166. 

6.  Toutefois ,  le  propriétaire  qui  loue  son 
moulin  sans  réserves  est  tenu  de  mettre  en 
état  de  fonctionner  les  piles  dont  il  se  com- 
pose, alors  même  qu'il  prouverait  que,  depuis 
dix  ans  qu'il  l'exploite,  une  seule  de  ces  oiles 
a  marche.  —  Caca,  3  août  1848,  D.P.  49.  2.  12. 

7.  —  H.  Entretien  de  la  chose  louée.  — 
Le  bailleur  dune  maison  doit  l'entretenir, 
pendant  tout  le  temps  du  bail,  et  faire  toutes 
les  réparations  nécessaires  pour  que  les 
lieux  dont  elle  se  compose  soient  habitables 
ou  exploitables,  suivant  la  qualité  et  la  des- 
tination de  la  maison ,  que  ces  réparations 
aient  été  à  faire  dès  le  temps  du  contrat, 
ou  qu'elles  arrivent  durant  le  cours  du  bail. 

—  J.G.  Louage,  170. 

8.  Ceci  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
réparations  qui  concernent  l'habitation  du 
preneur,  mais  encore  aux  réparations  néces- 
saires pour  que  ses  bestiatix  et  ses  grains,  si 
c'est  un  fermier,  soient  en  sûreté.  —  J.G. 
Louage,  170. 

9.  Le  propriétaire  d'une  métairie,  qoi  doit 
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peintures.  —  houcii,  a  Icvr.  1«ÔJ,  U.l'.  .'iJ 
2.  111. 

12.  ^^1'  '  •  -1- 
les  l'iiipi  .). 
tioii,  et  (pie  lu  pieiieur  ii<  .t 
p.is  faire  l'avance  des  frai  ,  ir 
li-s  rcp.iralloiis,  il  pouiiait  deminder  la  re.so- 
lutiuii  du  bail,  faute  par  le  bailleur  de  rem- 

ilir  .SCS  obligations.  —  J.G.  Louage,  173. — 
art    17'il. 

13.  Il  pourrait  ausHJ  demandera  Atre  au- 
torisé a  faire  a  ses  frais  les  nparation.i  am- 
(juelles  le  bailleur  a  été  condamné,  et  qu'il 
tarde  trop  à  exécuter,  et  à  en  retenir  le  mon- 
tant sur  le  prix  des  lovers.  —  D.P.  73.  2.  127, 
note  2. 

14.  L'existence  d'une  cession  de  loyers 
consentie  .i  un  tiers  m  '  '  '  e 
que  le  tribunal  aulori  i» 
par  lo  bailleur  d'exécule:  le»  . 

lions,  a  les  faire  aux  frais  de  ■  là 

retenir  le  montant  de  la  de(»en«c  -^ur  le-,  pro- 
chains loyers,  .sauf  le  recours  du  cessionnaire 
contre  le  cédant. —  Trib.  de  .Marseille,  6  janv. 
1871,  D.P.  7J.  2.  i;i7. 

15.  L'avertissement  préalable  et  l'autori- 
sation de  justice  ne  sont  même  pas  toujour 
indispensables;  le  prer;2ur  qui,  sans  avoir 
rempli  ces  formalités,  aurait  fait  des  dépen- 
ses absolument  nécessaires  à  la  chose  louée, 
n'en  serait  pas  moins  en  droit  de  répète*  ou 
de  retenir  les  dépenses  oC'.asionnees  par  Cts 
réparations.  —  D.P.  ~'.\.  2.  12",  note  2. 

16.  La  clause  d'un  bail,  portant  que  le 
preneur  •  renonce  a  former,  pendant  tout  le 
cours  du  bail,  aucune  action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  bailleur,  et  a  intenter  con- 
tre lui  aucune  action  quelconque  devant 
quelques  tribunaux  ou  cours  que  ce  soit, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  »,  est  nulle, 
comme  contraire  a  1  essence  même  du  con- 
trat de  louage;  par  suite,  le  preneur  con- 
serve, malgré  cette  clause,  le  droit  de  former 
une  action  en  resolution  du  bail,  faute  par 
le  bailleur  d'entretenir  la  chose  louée  en  état 
d'habitation.  —  Req.  19  janv.  Ibôci,  D.P.  63. 
1.  248. 

17.  Si  le  retard  apporté  par  le  bailleur  à 
faire  les  réparations  depuis  qu'il  a  été  mis 
en  demeure  a  causé  au  preneur  quelque  dom- 
mage, celui-ci  peut  également  obtenir  contre 
le  bailleur  des  dommages  -intérêts.  —  J.G. 
Louage,  174. 

18.  L'action  du  preneur  cijntre  le  bailleur, 
en  exécution  des  réparations  aux  immeubles 
affermes,  cst-elle  réelle,  personnelle  ou  mixte? 
—  V.  art.  1743  c.  civ.,  et  art.  59  c.  pr. 


Art.   1721. 

11  est  dû  garantie  an  preneur  poar 
tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose 
louée  qui  en  empêchent  Tusage,  quand 
même  le  bailleur  ue  les  aurait  pas  con- 
nus lors  du  bail. 

S'il  résulte  de  ces  TÎces  o«  défauts 


64U        [C.  CIV.  —  Ar(.   1721.] 

quelque  perte  pour  le  preneur,  le  bail- 
leur est  tenu  de  l'indemniser.  —  C.  civ. 
1382,  1625  s.,  1641  s.,  1724  s.,  18!H. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  271, 
W  15. 

1.  —  I.  Vices  existant  au  moment  du  bail. 
—  Les  vices  de  la  chose  louée,  que  le  bail- 
leur est  obligé  de  garantir,  sont  ceux  qui  en 
empochent  entièrement  l'usage  :  il  n'est  pas 
obligé  de  garantir  ceux  qui  en  rendent  seu- 
lement l'usage  moins  commode. —J.G.  Louage, 
187. 

2.  Ainsi,  de  ce  que  l'un  des  quatre  tour- 
nants d'un  moulin  donné  à  bail  n'aurait  pas, 
en  tout  temps,  une  célérité  égale  aux  au- 
tres, il  ne  s'ensuit  pas  que  le  preneur  ait 
droit  à  une  indemnité,  alors  surtout  qu'avant 
le  bail  il  avait  visité  les  lieux  et  éprouvé  l'ef- 
fet du  moulin  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
1721.  —  Colmar,  14  nov.  1«25,  J.G.  Louage, 
187. 

3.  La  garantie,  toutefois,  ne  doit  pas  être 
limitée  au  cas  où  l'empêchement  est  absolu  : 
si  les  vices,  sans  rendre  l'usage  de  la  chose 
ou  de  portion  de  la  chose  entièrement  im- 
possible, diminuaient  tellement  cet  u>age 
qu'on  dût  supposer  que  le  preneur  ne  l'au- 
rait pas  louée,  il  y  a  lieu  à  garantie.  —  J.G. 
Louage,  ibH. 

4.  La  garantie  est  due  par  le  bailleur,  non- 
seulement  lorsqu'il  a  connu  les  vices  de  la 
chose,  mais  même  lorsqu'il  les  a  ignorés.  — 
J.G.  Louage,  191. 

5.  Le  locateur  est  responsable  envers  le 
locataire  du  préjudice  résultant  des  vices  ou 
défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
l'usage,  alors  môme  qu'il  aurait  ignoré  ces 
vices  lors  du  bail  et  pendant  le  cours  de  la 
jouissance.  —  Req.  29  janv.  1872,  D.P.  72. 1. 
123.  —  Bordeaux,  22  mars  1872,  D.P.  73.  2. 
94.  —  Paris,  5  déc.  1872,  DP.  73.  2.  233.  — 
Req.  21  janv.  1873,  D.P.  73.  1.  263. 

6.  Spécialement,  le  locateur  est  responsa- 
ble envers  le  locataire  du  préjudice  résul- 

•nt  de  l'infiltration  des  pluies  au  travers  des 
murs  mal  construits,  laquelle  a  occasionné  la 
dégradation  des  marchandises  du  locataire, 
alors  même  que  le  bailleur  n'aurait  pas  connu 
les  vices  de  ces  murs.  —  Bastia,  7  mars  lSo4, 
D.P.  54.  2.117. 

7.  De  même,  le  bail  de  terrains  qui  ont  été 
soumis  à  des  travaux  de  dessèchement  est 
susceptible  de  résiliation  si,  par  l'effet  des 
eaux  que  ces  terrains  renferment  encore,  ils 
sont  impropres  à  la  culture,  bien  que  le  lo- 
cateur fût  autorisé  à  croire  que  les  terrains 
qu'il  aETermait  étaient  desséchés  et  entière- 
ment propres  à  la  culture.  —  Bourges,  3  juin 
18  lO,  J.G.  Louage.  186,  et  Vices  rédhib.,  71. 

8.  Le  locataire  d'une  maison  est  fondé  à 
demander  la  résiliation  du  bail,  lorsque  la 
cheminée  de  la  cuisine  fume  au  point  de  ren- 
dre l'usage  de  cette  cuisine  à  peu  près  im- 
possible, et  que  les  moyens  d'éviter  la  fumée 
ne  pourraient  être  employés  sans  faire  courir 
un  danger  imminent  d'incendie.  —  Bordeaux, 
25  aoat  1870,  D.P.  73.  2.  157. 

9.  Les  effets  de  la  garantie  ne  sont  pas  les 
mômes  dans  le  cas  où  le  bailleur  a  connu  les 
vices  de  la  chose  et  dans  celui  où  il  les  a 
ignorés  :  on  doit  appliquer  ici  les  règles  des 
art.  1645  et  1646.  —  J.G.  Louage,  191. 

10.  En  conséquence,  si  le  bailleur  a  ignoré 
les  vices  ou  défauts  de  la  chose,  il  ne  peut 
point  être  condamné  aux  dommages-intérêts; 
seulement,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  exiger  le 
prix  du  bail ,  mais,  s'il  a  connu  ces  vices  ou 
défauts,  il  peut  être  condamné  aux  domma- 
ges-intérêts. —  J.G.  Louage,  191. 

11.  Jugé,  cependant,  que  les  principes  du 
contrat  de  vente  ne  s'appliquent  pas  néces- 
sairement, en  ce  cas,  au  louage,  et  que  les 
questions  relatives  soit  à  la  résiliation  dus 
l>aux,  soit  à  l'étendue  des  dommages-intérêts 
dus  aux  preneurs,  pour  pertes  occasionnées 
par  les  vices  de  la  chose  louée,  reutreut  dans 
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une  appréciation  souveraine  de  la  part  des 
juges  du  fond,  et  sortent  des  attributions  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  30  mai  1837, 
J.G.  Louage,  191. 

12.  Alors  même  qu'il  a  ignoré  les  vices  de 
la  chose,  le  bailleur  peut  être  condamné  aux 
dommage.«-intérôts  envers  le  preneur,  si,  par 
sa  position,  il  était  obligé  de  les  connaître. — 
J.G.  Louage,  192.  —  V.  art.  1645,  n»*  6  et  s. 

13.  —  11.  Vices  appahknts.  —  Le  bailleur 
n'est  pas  garant  des  vices  apparents  au  mo- 
ment du  contrat,  et  que  le  preneur  a  connus 
ou  qu'il  a  pu  apercevoir  par  l'inspection  qu'il 
a  faite  de  la  chose  louée.  —  Bordeaux,  2S 
mai  1841,  J.G.  Louage,  197-2o.  —  Observ. 
conf.,  ibid. 

14.  Par  suite,  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande en  résolution  de  bail,  pour  vices  ou 
défauts  de  la  chose  louée,  ne  doit  pas  seule- 
ment donner  mission  aux  experts  de  vérifier 
si  la  chose  est  propre  à  l'usage  pour  lequel 
elle  a  été  louée,  mais  encore  si  le  vice  est 
caché  ou  apparent,  ou  facile  à  prévoir,  et  s'il 
affecte  tout  ou  seulement  partie  de  la  chose. 

—  Même  arrêt. 

15.  Le  fait  d'avoir  accepté  les  lieux  loués 
avec  un  inconvénient  naturel  inhérent  au 
quartier  dans  lequel  le  bâtiment  est  situé, 
emporte,  de  la  part  du  locataire,  renonciation 
à  toute  action  en  garantie  contre  le  locateur, 

—  Paris,  29  janv.  1849,  D.P.  49.  5.  272. 

16.  Toutefois,  la  circonstance  que  les  lieux 
loués  sont  tellement  humides  qu'il  serait  très- 
incommode  et  peut-être  dangereux  d'y  habi- 
ter, est  une  cause  de  résiliation  du  bail,  dans 
le  cas  même  où  le  locataire  a  pu,  lors  de  la 
visite  des  lieux,  constater  l'existence  d'indi- 
ces d'humidité  et  a  consenti  à  faire  les  répa- 
rations, si,  d'ailleurs,  il  a  pu  se  rendre 
compte  de  la  gravité  de  l'inconvénient  et  n'a 
entendu  prendre  à  sa  charge  que  les  répara- 
tions d'appropriation  dites  locatives.  —  Tr. 
de  Lyon,  4  mai  1865,  D.P.  65.  3.  95. 

17.  11  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  réduire,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  due 
par  le  locataire  pour  les  loyers  courus,  mais 
non  de  lui  faire  remise  entière  de  ces  loyers, 
s'il  n'a  commencé  à  se  plaindre  qu'après 
plusieurs  mois  de  jouissance.  —  Même  ju- 
gem. 

18.  —  IIL  Vices  survenus  depuis  le  bail. 

—  Le  bailleur  est  garant  des  vices  ou  défauts 
de  la  chose  louée,  non-seulement  lorsqu'ils 
existaient  au  moment  de  la  location,  mais 
même  lorsqu'ils  ne  sont  survenus  que  depuis. 
Le  louage  diffère,  en  ce  point,  de  la  vente. 

—  J.G.  Louage,  193. 

19.  Ainsi,  la  diminution  du  jour  résultant 
de  constructions  élevées  par  le  voisin,  peut 
être  assimilée  à  un  vice  ou  défaut  de  la  chose 
louée  dont  le  bailleur  est  garant  envers  le 
preneur,  et  qui  est  de  nature  à  autoriser 
la  réduction  du  prix  du  bail.  —  Paris,  13  juin 
1849,  D.P.  49.  2.  212. 

20.  Jugé,  cependant,  que  le  preneur,  dont 
le  bail  ne  renferme  aucune  stipulation  rela- 
tive à  un  usage  spécial  de  la  chose  louée  et 
aux  conditions  de  cet  usage,  a  pu  être  déclaré 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  résiliation, 
motivée  sur  ce  que  les  travaux  d'exhausse- 
ment du  mur  du  voisin  l'ont  privé  du  jour 
nécessaire  à  son  industrie  (celle  de  pelletier). 

—  Req.  11  mai  1847.  D.P.  47.  1.  207. 

21.  Le  bailleur  ne  doit  garantie  au  loca- 
taire qu'à  raison  des  vices  propres  de  la  chose 
louée  ;  en  conséquence,  le  bailleur  n'est  pas 
responsable  de  la  chute  d'un  plafond  qui 
n'existait  pas  au  moment  de  la  conclusion 
du  bail,  et  qui  a  été  construit  postérieure- 
ment par  le  locataire  à  ses  frais,  suivant  l'en- 
gagement qu'il  en  avait  pris,  alors  que  ladite 
construction  a  été  faite  sans  la  participation 
ni  l'intervsntion  du  propriétaire,  et  que  l'é- 
croulement est  dû  à  un  vice  de  construction 
et  non  à  un  vice  du  sol.  —  Req.  25  juin 
ls"2,  D.P.  73.  1.415. 

22.  Dans  le  cas  où  les  vices  sont  survenus 
postérieurement  à  la  location,  le  bailleur  ne 
peut,  du  moins  en  géctéral,  ôtre  coQdanmé  à 


des  dommages-intérêts  envers  le  preneur  ;  il 
y  a  lieu  seulement  à  une  diminution  du  prix 
ou  à  la  résiliation  du  bail.  —  J.G.  Louage, 
193. 

23.  Ainsi,  le  bailleur  ne  peut  être  tenu  à 
payer  des  dommages-intérêts  à  son  preneur, 
pour  les  vices  qui  ne  sont  survenus  que  de- 
puis le  contrat,  sans  la  faute  dudit  bailleur, 
notamment,  il  n'est  pas  tenu  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  ce  qu'un  voi.'-in  aurait 
bâti  contre  une  fetifttre  et  aurait,  de  celte 
manière,  diminué  le  jour.  —  Bruxelles,  15 
avr.  1843,  J.G.  Louage,  193. 

24.  Toutefois,  si  lès  vices  ou  défauts,  bien 
que  survenus  postérieurement  à  la  location, 
procédaient  d'une  cause  qui  existait  alors,  et 
que  le  bailleur  connaissait  ou  qu'il  devait 
prévoir,  il  serait  passible  de  dommages-in- 
térêts. —  J.G.  Louage,  193  et  194. 

25.  Le  fermier  ne  peut  demander  une  di- 
minution sur  le  prix  de  son  bail,  à  raison  des 
vices  de  la  chose  qui  en  ont  empêché  ou  di- 
minué l'usage,  s'il  n'en  a  pas  provoqué  la  répa- 
ration en  temps  opportun; dans  ce  cas,  il  y  a 
faute  de  sa  part,  et  la  responsabiUté  de  cette 
faute  doit  peser  exclusivement  sur  lui.  — 
Colmar,  20  nov.  1816,  J.G.  Louage,  197-1».  ' 

26.  —  IV,  Vices  dans  les  accessoires.  — 
Le  bailleur  est  garant,  non-seulement  des 
vices  de  la  chose  qui  a  été  louée  principale- 
ment, mais  même  de  ceux  qui  existent  dans 
les  choses  accessoires,  lorsqu'ils  empêchent 
la  jouissance  de  la  chose  louée. —  J  .G.  LovMge, 
195. 

27.  Le  bailleur  d'une  maison  sous  les  ca- 
ves de  laquelle  passe  un  égout  est  tenu  d'in- 
demniser le  locataire  du  dommage  que  lui  a 
causé  l'inondation  produite  par  la  rupture  de 
cet  égout,  lors  môme  qu'il  ne  serait  pas  com- 
pris dans  la  chose  louée;  peu  importe  que 
cette  rupture  ait  été  causée  par  un  orage,  si 
la  violence  de  cet  orage  et  la  quantité  d'eau 
tombée  n'ont  pas  été  suffisantes  pour  consti- 
tuer un  cas  de  force  majeure.  —  Aix,  6  avr. 
1870,  D.P.  71.2.  146. 

28.  —  V.  Clause  de  non-gabantie.  —  Le 
bailleur  n'est  pas  garant  des  vices  qu'il  a  ex- 
ceptés de  la  garantie  par  clause  expresse  du 
contrat  :  une  telle  clause  n'a  rien  d'illicite 
lorsqu'elle  a  pour  objet  des  vices  apparents 
ou  des  vices  dont  le  bailleur  a  donné  connais- 
sance au  locataire.  — J.G.  Louage,  1%;  D.P. 
73.  2.  233,  note  3, 

29.  La  clause  de  non-garantie  peut  aussi 
COîaprendre  les  vices  cachés,  ceux  dont  le 
locataire,  en  signant  le  bail,  n'a  pu  mesurer 
la  gravité  et  les  conséquences  ;  mais  c'est  à 
la  double  condition  que  le  bailleur  en  aura 
ignoré  l'existence,  et  qu'il  aura  été  bien  en- 
tendu que  le  locataire  prenait  la  chose  louée 
telle  quelle  et  à  ses  risques  et  périls.  Le 
doute  sur  l'étendue  de  la  clause  de  non-ga- 
rantie et  l'intention  des  parties  doit  s'inter- 
préter contre  le  baUlenr.  —  D.P.  73.  2.  233, 
note  3. 

30.  Ainsi,  quand  les  réparations  faites  à 
l'immeuble  ont  consisté  en  des  reconstruc- 
tions nécessitées  par  un  vice  caché,  le  pre- 
neur a  droit  à  une  indemnité ,  encore  bien 
qu'une  clause  particulière  du  bail  l'oblige  «  à 
souffrir  toutes  les  grosses  et  menues  répara- 
tions, quelles  que  soient  leur  nature  et  leur 
durée,  sans  prétendre  à  aucune  indemnité 
ni  diminution  de  loyer  ».  —  Paris,  5  déc. 
1872,  D.P.  73.  2.  233. 

31.  Si,  au  moment  du  contrat,  le  bailleur 
connaissait  les  vices  de  la  chose,  ou  pouvait 
les  prévoir,  la  clause  de  non-garantie  serait 
nulle  comme  entachée  de  dol.  —  J.G,  Louagt 
196. 
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ISH^  8.  —  G.  com.  300,  302  s. 

KipoiA  d»(  niotili  «t  lU|iporU.  J.O.  Louage,  p.  t7t 
n»  l«. 

1.  L'art.  t72'2  s'uiiplinuo  aux  vieubles  cor- 
porels ou  incorporels,  aussi  bien  qu'aux  im- 
meuhles. —  J,(.i.  Loiimir.  871  ;  horif  inujfuir, 
'20,  D.»'.  72.  2.  38,  lioto.  —  V.  infrà,  iV  S 
et  s.,  91,  97  et  s.,  1.10  et  s. 

2.  —  i.  Ck  guK  l'on  i>oiT  Er^TENons  par  cas 
FoiiriiiT  01'  foiii:k  majei  hk. —  En  içonoral,  les 
mots  cas  fortuit,  forer  niajfure,  supposent 
que  la  deslruclion  totale  ou  partielle  a  eu 
pour  cause  un  évciiement  iniiooendant  de  la 
volonté  des  parties,  et  que,  uès  lors,  il  no 
peut  iMre  impute  A  aucune  d'elles.  —  J.G. 
loitatif,  W^S.  —  V.  art.  Il'i8,  n»'  1  et  s. 

3.  Le  fait  du  nriuco  ou  des  autorités  pu- 
bliques qui  rend  l'exécution  d'une  convention 
moins  avaiitnj;euse,  dommageable  même,  mais 
non  impossible,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  cas  de  force  majeure  emportant  la  résilia- 
tion de  la  convention.  —  D.P.  G7.  1.  277, 
note  1.  —  V.  art.  Il'i8,  n»'3l  et  s. 

4.  Ainsi,  l'acte  administratif  qui  proclame 
la  liberté  de  la  boulan.uerie  et  dispense  les 
boulani;ers  de  l'obligation  de  faire,  à  l'avenir, 
les  apiirovisionnements  dont  le  dépôt  était 
précédemment  ordonne  dans  un  magasin  gé- 
néral, n  est  pas  un  cas  de  force  "majeure 
asant  pour  etlet  de  résilier  le  bail  que  les 
boulangers  avaient  passé  pour  le  hatiment 
alVectoa  l'usage  de  magasin  général. —  Civ.  c. 
lOjuill.  lt;67,  D.P.  G7.  1.  277.  —  V.  observ., 
»/'i(/.,  note  1, 

5.  ...  Peu  importe  que  le^  boulangers  en 
exercice  au  moment  où  survient  cet  acte 
administratif  ne  soient  pas  les  mêmes  qui 
composaient  la  corporation  au  moment  où  le 
bail  a  été  passé;  s  ils  ne  sont  pas  les  pre- 
neurs directs,  ni  les  béritiers  desdits  pre- 
neurs, ils  en  sont  les  ayants  cause,  par  cela 
seul  qu'ils  ont,  avant' l'acte  administratif, 
accepte  et  exécuté  le  bail.  —  Même  arrêt. 

6.  Le  locataire  d'une  usine  ne  peut  deman- 
der une  diminution  de  prix  en  raison  de  la 
suspension  du  travail  causée  par  des  événe- 
ments politiques,  et,  en  particulier,  par  le 
décret  au  21  mars  et  l'arrêté  du  4  avr.  1S4S, 
i|ui  ont  réduit  la  journée  de  travail  des  ou- 

riers  ;  ce  décret  ne  peut  être  considéré  comme 
un  cas  de  force  majeure  empêchant  le  tra- 
vail dune  manière  absolue.  —  Douai,  8  jaiiv 
IJS'.'J,  D.P.  49.  2.  79. 

7.  Le  décret  qui  met  en  état  de  blocus  le 
pays  où  le  locataire  d'une  maison  a  toute  sa 
fortune,  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
un  événement  de  force  majeure  sutîîsant  pour 
faire  prononcer  la  résiliation  du  bail.  —  Gre- 
noble, 6  juin  1807,  J.G.  Louaçie,  213. 

8.  L'émeute  qui  interrompt  pendant  quel- 
ques jours  la   perception  du  droit  d'octroi 
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10.  I.t<  iii^O'  iaiil  auquel 
loui'H  nu  doit  plu.H  le  |iri.\  de  1...  .i;,..,i  à  partir 
du  jour  où,  en  \erlu  d'uno  réipiisitioii  préfec- 
torale, les  céréales  (ju'ilH  contenaient,  et,  iiar 
suite,  les  .sac.M  eux-mrtmes,  ont  élo  iniH  A  la 
disposition  du  ministro  de  la  guerre.  —  An- 
i;ers.  I2janv.  1872,  D.P.  72.  2.  M. 

11.  Mais  le  [iroiiriélaire  des  sacs  a  un  re- 
cours contre  l'Llal,  et  aussi  contre  In  loca- 
taire, SI  le  prix  des  sacs  e>t  compris  ulté- 
rieiireinenl  «lans  le  rèj;lenient  d'indemnité 
intervenu  rntre  ce  dernier  cl  l'Etat.  —  (,Sol. 
iiiijilic.)  Même  arrêt. 

12.  Les  Inithiiix  itr  voirie  (jui  rendent 
rimmeublo  loué  impropre  ù  l'usage  au(|uel  il 
était  destiné  constituent  un  cas  do  force  ma- 
jeure, ft  raison  dmiuel  le  locataire  peut,  en 
vertu  de  l  art.  1722,  demander  la  résiliation 
de  son  bail  ou  une  réduction  proportionnelle 
du  prix,  mais  sans  Uommuiigs-inlrrrts  contre 
le  pro|inétaire,  si  aucun  fait  personnel  n'est 
imputable  a  ce  dernier.  —  Paris,  11  janv.  IN'.O, 
D.P.  Gt).  2.  243.  —  liijon,  30  janv.  lNt)7,  D.P. 
67.  2.  08.  —  Aix,  9  mai  1808,  D.P.  70.  2.  1 16. 
—  Observ.  conf.,  D.P.  59.  1.  437;  64.  2.  243; 
60.  2.  2'il,  notes. 

13.  Do  même,  le  trouble  permanent  et 
irréparable  cause  au  locataire  par  l'exécu- 
tion de  travaux  de  voirie  constitue,  non  le 
cas  prévu  par  l'art.  172o  c.  civ.,  ni  celui  prévu 
par  l'art.  1719  c.  civ.,  mais  un  fait  du  prince 
qui  donne  au  locataire  lo  droit  do  demander, 
conformément  à  l'art.  1722,  la  résiliation  du 
bail  ou  uno  réduction  de  loyer,  suivant  que 
le  trouble  causé  rend  la  chose  impropre  à  sa 
destination  pour  le  tout  ou  pour  partie  seu- 
lement.— Paris,  18  août  1870,  D.P,  70.  2.  231- 
232. 

14.  Mais  si  le  dommage  était  passager  et 
réparable,  le  bailleur  serait  oblige  de  remet- 
tre les  lieux  en  état  et  de  faire  jouir  son  lo- 
cataire, sauf  à  se  pourvoir  lui-même  en  in- 
demnité contre  qui  de  droit.  —  (.Motif)  Même 
arrêt. 

15.  La  demande  en  résiliation  du  bail  ou 
en  diminution  de  pri.x  ne  peut  être  formée 
qu'à  raison  des  changements  qui  affectent 
directement  la  jouissance  du  locataire. —  Ar- 
rêt précité  du  9  mai  1808. 

16.  On  doitconsidérercomme  tel  le  cas  où, 
par  suite  du  changement  de  niveau  du  trot- 
toir, la  maison  ne  peut  plus  déverser  ses 
eaux  ménagères  sur  la  voie  publique,  mais 
reçoit,  au  contraire,  les  eau.x  qui  proviennent 
de  la  rue.  —  Même  arrêt. 

17.  Mais  il  en  est  autrement  des  modifi- 
cations de  la  voie  publique  qui  ont  simple- 
ment pour  résultat  de  masquer  en  partie  la 
vue  de  la  maison  et  des  enseignes.  —  Même 
arrêt. 

18.  Le  preneur  d'une  maison  louée  pour 
servir  d'annexé  à  une  hôtellerie  est  fonde  à 
demander  au  bailleur  une  diminution  du  prix 
du  bail,  à  raison  du  préjudice  (tel  que  la 
perte  de  l'achalandage  de  l'hôtellerie)  résul- 
tant du  bruit  produit  par  les  vibrations  des 
fils  télégraphiques  appliqués,  par  ordre  de 
l'administration,  contre  la  maison  louée.  — 
Angers,  2ojuill.  18oo,  D.P.  o6.  2.  23. 

19.  Dans  le  cas  où  les  travaux  de  voirie 
rendent  l'immeuble  loué  impropre  à  rusai:e 
auquel  il  était  destiné,  le  loiataire  a  droit  à 
une  réduction  proi>ortionHel!e  du  prix  du 
bail,  non  pas  a  compter  du  jour  où  le  trouble 
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21.  ...  (Juolo  bailleur  est 
preneur,  du  préjudice  <>< 
trav.iiu  <le  voirie  ■ 
miiii-trativo,  ces 
considéréH  commo  \>, 
des  tiers,  dont,  aux  tt 
bailleur  nu  doit  pas  uaiantiu 
1844,  J.O.  l.nu/vir,  2I0-6"'.  —  Tr.  île  h  .-^eine, 
24  juin  et  211  sept.  iK'i'i,  D.l'.  ."57.  't.  M  — lii-q. 
17  aoiU  H..'J,  D.P.  ;;y.  l.  437.—  Par.»,  7  fcvr. 
IHI'hS,  dp.  m.  2.  88. 

22.  Lt  il  en  est  ainsi,  notamment  : ...  soit 
dans  lo  cas  où  les  ovea  du  b.1timent  loue 
sont  inondées  car  l'effet  de  remblais  exécu- 
tés, jiar  une  Compagnie  do  chemin  de  fer, 
sur  des  terrains  voisins  qui  lui  appartiennent. 
—  Arrêt  précité  du  19  nov.  I8>i.>. 

23.  ...  Soit  dans  le  cas  où  les  tm  i- 
trepris  par  l'administration  pour  I 
ment  d'un  chemin,  ont  eu  pour  elle;  de 
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12  d.-c. 

24.  ...  Soit  dans  lo  cas  où  ces  travaux  ont 
entraîné  un  exhiiussement  de  la  voie  jiuî.li- 
que  dont  l'effet  a  été  de  rendre  les  lieux  loué» 
impropres  à  leur  destination.—  Req.  17aoai 
I8.)'.t,  D.P.  o9.  1.  437. 

25.  ...  Ou  d'exposer  les  propriétés  rive- 
raines à  des  inondations.  —  F^aris,  7  févr. 
1808,  D.P.  6S.  2.  88. 

26.  En  conséquence,  le  preneur  peut  exi- 
ger du  bailleur  l  exécution  des  travaux  pres- 
crits pour  rendre  les  lieux  loués  proi)res  .i 
leur  destination  ;  il  n'e.<t  pas  ol)iige  de 
s'adressera  l'administration  ne  laquelle  pro- 
vient le  trouble  dont  il  a  souffert.  —  Arrêt 
précité  du  17  août  18o9. 

27.  Jugé,  contrairement  à  toutes  les  .l.rj- 
sioiis  qui  précèdent  :  ...  que  le  locat.iue  tiuu- 
blé  dans  sa  jouissance  par  l'execuîioD  de 
travaux  publics  n'a  pus  contre  le  bniUeur 
d'actioyie»  rcpnraliou  du  prcjudice  éprouvé; 
il  n'a  de  recours  que  contre  Vauteur  au  trou- 
ble, conformément  à  l'art.  1725.  —  Paris,  16 
mars  1>C0.  D.P.  60.  5.  220.—  Paris,  18  mars 
1804,  D.i\  64.  2. 105. 

28.  ...  Spécialement,  que  le  bailleur  n'est 
pas  responsable  du  trouble  causé  à  la  jouis- 
sance de  son  locataire  par  l'exécution  de  tra- 
vaux sur  la  voie  publique  pour  l'établi.sse- 
ment  d'un  égout.  —  Paris,  18  mars  lN.i4. 
D.P.  64.  2.  IUd. 

29.  ...  Que  le  trouble  résultant  pour  un 
locataire  de  la  démolition  d'une  maison  voi- 
sine, ordonnée  par  la  ville  de  Paris,  pour 
cause  d'utilité  publique,  démolition  qui  a 
nécessité  l'emploi  de  nombreux  étais  pour 
soutenir  la  nipison  louée,  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  action  de  la  part  du  locataire  con- 
tre son  bailleur,  auquel  ces  faits  sont  en- 
tièrement étrangers.  —  Pari"  18  mars  1800, 
D.P.  60.  5.220. 

30.  En  tout  cas,  la  démolition,  par  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics,  du  mur  mi- 
toyen existant  entre  Tune  des  maisons  ex- 
propriées et  une  autre  maison  non  frappée 
d'expropriation,  alors  que  le  dommage  cause 
p;ir  cette  démolition  n'est  que  le  ré.sultat  ac- 
cidentel des  actes  de  rentrepr'>io.,r  ou  de 
ses  agents,  constitue,  à  l'égard  du  locataire 
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de  cette  dernière  maison,  une  voie  de  fait, 
ouvrant  une  action  contre  l'auteur  du  trou- 
ble, conformément  à  l'art.  1725,  et  non  contre 
le  bailleur.  —  Heq.  16  mai  18(36,  D.P.  06.  1. 
376.  —  Conf.  Paris,  16  mars  1860,  D.P.  00.  S. 
225. 

31.  Le  locataire  qui  a  formé  devant  le  con- 
seil de  préfecture  une  action  en  indemnité 
contre  1  administration  à  raison  du  dommage 
causé  à  son  industrie  par  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  ayant  en  partie  supprimé  l'ac- 
cès des  lieux  loués,  n'en  est  pas  moins  rece- 
vable  à  intenter  contre  son  bailleur,  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  une  action  en  ré- 
duction de  loyer,  à  rai.son  du  changement  et 
du  trouble  apportés  à  l'état  des  lieux  et  à  sa 
jouissance.  —  Paris,  18  août  1870,  D.P.  70. 

2.  231.  —  V.  observ.,  ibid.,  note  4. 

32.  Le  bailleur,  si  l'on  admet  qu'il  est  tenu 
de  la  garantie,  envers  le  preneur,  à  raison 
des  travaux  qui  ont  apporté  un  trouble  à  la 
iouissancede  ce  dernier,  a  son  recours  contre 
l'administration  ou  la  compagnie  concession- 
naire des  travaux,  auteur  du  trouble.  —  Tr. 
de  la  Seine,  24  juin  et  20  sept.  1854,  D.P.  57. 

3.  35. 

33.  Toutefois,  l'action  en  indemnité,  à  la- 
nuelle  un  propriétaire  est  soumis,  de  la  part 
de  son  locataire,  en  raison  d'un  dommage 
causé  à  la  propriété  par  des  travaux  publics, 
De  suffit  pas  pour  autoriser  une  action  de  ce 
propriétaire  contre  l'Etat,  en  garantie  de 
toutes  les  éventualités  auxquelles  il  serait 
exposé  du  chef  de  son  locataire,  tant  qu'une 
condamnation  n'a  pas  été  prononcée  contre 
lui  au  profit  de  ce  dernier.  —  Cons.  d'Et. 
1"  févr.  18:i5,  D.P.  55.  3.  67. 

34.  Les  faits  de  force  majeure  qui  n'altè- 
rent point  la  chose  louée,  mais  qui,  exclusi- 
vement relatifs  à  la  personne  du  preneur, 
empochent  ce  dernier  ae  jouir  de  la  cnose,  ne 
donnent  point  lieu  à  la  résiliation  du  bail.  — 
J.G.  Louage,  212.  —  V.  aussi  D.P.  67. 1.  277, 
note  1. 

35.  Par  exemple,  la  révolution  de  juillet 
1830,  qui  a  contraint  Charles  X  à  quitter  la 
France,  ne  peut  être  considérée  comme  un 
cas  de  force  majeure  donnant  lieu  à  la  rési- 
liation des  baux  consentis  à  l'ancienne  liste 
civile. — Paris,  13  mars  1832,  J.G.  Louage,  212. 

36.  On  ne  devrait  pas,  non  plus,  considé- 
rer comme  événement  de  force  majeure  don- 
nant lieu  à  l'application  de  l'art.  1722,  l'acte 
du  Gouvernement  qui,  changeant  la  des- 
tination d'un  fonctionnaire  public,  et  l'en- 
voyant dans  une  autre  résidence ,  le  met 
daiis  le  cas  de  quitter,  avant  le  temps,  l'ap- 
partement qu'il  avait  loué.  —  J.G.  Louage, 
212. 

37.  —  II.  Destruction  totale.  —  Lorsque 
la  chose  a  péri  totalement  par  cas  fortuit,  la 
résiliation  du  bail  est  forcée.  D'un  côté,  le 
preneur  ne  peut  obliger  le  bailleur  à  recon- 
struire la  maison  ;  et,  d'un  autre  côté,  le 
bailleur  ne  pourrait,  en  faisant  cette  recon- 
struction, ouliger  le  preneur  au  maintien  du 
bail  (art.  1741).  —  J.G.  Louage,  199. 

38.  Et,  dans  ce  cas,  le  preneur  ne  doit 
payer  le  loyer  qu'en  proportion  du  temps  pen- 
dant lequel  il  a  joui.  —  J.G.  Ob'ligat.,  2823. 

39.  Le  bail  étant,  en  cas  de  perte  de  la 
chose  louée,  résolu  par  la  volonté  de  la  loi,  le 
locataire  ne  peut,  lors  même  que  cette  perte 
(par  suite  d'incendie)  lui  serait  imputable, 
être  tenu  de  payer,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, le  montant  des  loyers  à  échoir  jusqu'à 
la  fin  du  bail,  sauf  l'application  de  l'art.  1733. 

—  Paris,  1"  avr.  1868,  D.P.  68.  2.  85.  —  V. 
infrà,  n°  46. 

40.  Celui  qui  s'est  rendu  cessionnaire  des 
droits  du  bailleur  sur  la  chose  louée  est  tenu, 
sauf  son  recours  contre  le  bailleur,  de  rem- 
bourser au  preneur,  en  cas  de  perte  de  la 
chose  louée  par  force  majeure,  l'année  de 
loyers  payée  d'avance  par  ce  dernier,  et  qui 
est  imputable  sur  la  dernière  année  du  bail. 

—  Paris,  3  déc  1840,  sous  Req.  30  nov.  1841, 
J.G.  Louage,  209. 

41.  li  est  pareillement  teauj  dans  le  même 


cas,  de  rembourser  au  preneur,  proportion- 
nellement au  temps  de  sa  non-joui.s.sance,  la 
somme  que  celui-ci  aurait  payée  comptant 
au  bailleur,  à  titre  de  loyers  anticipés  et  sup- 
plémentaires, pour  toute  la  duféo  dubail.  — 
Môme  arrêt. 

42.  Du  moins,  l'arrêt  qui,  par  interpréta- 
tion des  circonstances  de  la  cause,  décide 
ainsi  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  points, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Req.  30  nov.  1841,  J.G.  Louage,  209. 

43.  — 111.  Destruction  PARTIELLE. —  Le  con- 
trat de  louage  est  résolu,  non-seulement  par 
la  perte  totale  de  la  chose  louée,  mais  encore 
par  la  destruction  partielle  de  celle-ci,  si  elle 
a  subi  des  modifications  assez  importantes 
pour  qu'elle  soit  devenue  impropre  à  l'usage 
auquel  elle  était  destinée.  —  Paris,  l"  avr. 
1808,  D.P.  68.  2.  85. 

44.  Ainsi,  Vincendie  qui  détruit,  dans  son 
objet  principal,  la  chose  louée,  a  pour  effet 
de  résoudre  le  bail  à  partir  du  jour  où  il  a  eu 
lieu,  alors  que  le  surplus  de  l'immeuble  doit 
être  considéré  comme  un  simple  accessoire 
impropre  à  la  jouissance  du  locataire.  — 
Nancy,  9  août  1849,  D.P.  50.  2.  92.  —Metz,  25 
juin.  1855,  D.P.  56.  2.  212.  —  Paris,  1"  avr. 
1808,  D.P.  68.  2.  85. 

45.  Spécialement,  il  y  a  lieu  à  la  résiliation 
du  bail  d'une  usine,  par  cela  seul  qu'un  in- 
cendie a  totalement  détruit  les  bâtiments 
renfermant  les  machines,  encore  que  le  cours 
d'eau  constituant  la  force  motrice  de  l'usine, 
ainsi  que  des  jardins  et  prés  attenant  aux 
bâtiments,  aient  été  conservés.  — Arrêt  pré- 
cité du  25juill.  1855. 

46.  En  conséquence,  le  propriétaire  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  les  loyers  échus  depuis 
l'époque  de  l'incendie.  —  Arrêts  précités  des 
9  août  1849  et  \"  avr.  1868.  —  V.  suprà, 
n«  39. 

47.  Spécialement  encore,  Yincendie  qui 
consume  tous  les  bâtiments  d'une  ferme,  en- 
traîne la  résiliation  du  bail,  bien  qu'il  se 
trouverait  encore  des  terres  susceptibles  de 
donner  les  produits  en  vue  desquels  le  baii 
est  intervenu.  —  Amiens,  3  déc.  1840,  J.G. 
Louage,  419-2». 

48.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  cas 
où  le  locataire  serait  responsable  de  la  perte 
de  la  chose  et  le  cas  où  il  ne  le  serait  point. 
—  Paris,  l"  avr.  1868,  D.P.  68.  2.  85. 

49.  Jugé,  toutefois,  d'une  part,  gue  l'art. 
1722  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  loca- 
taire a  été  déclaré  responsable,  en  vertu  de 
la  présomption  de  faute  établie  par  l'art. 
1733,  de  l'incendie  qui  a  détruit  une  partie 
des  bâtiments  loués;  dans  un  tel  cas,  le  lo- 
cataire peut  demander  le  maintien  du  bail  en 
oCTrant  de  reconstruire  à  ses  frais  les  bâti- 
ments incendiés,  au  lieu  de  payer  une  in- 
demnité en  argent.  —  Colmar,  23  avr.  1838, 
J.G.  Louage,  419,  420. 

50. ...  Et,  à  supposer  qu'on  doive  appliquer 
au  cas  d'incendie  l'art.  1741,  cet  article  doit, 
en  tout  cas,  être  restreint  à  la  destruction 
totale,  et  ne  peut  ètr«  étendu  à  la  destruc- 
tion partielle.  —  Même  arrêt. 

51.  D'autre  part,  en  cas  d'incendie  par- 
liel  des  lieux  loués,  le  locataire  sur  lequel 
pèse  la  responsabilité  de  l'art.  1733  ne  peut 
demander  la  résiliation  du  bail,  ou  une  di- 
minution du  prix,  en  vertu  de  l'art  1722,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  a  eu 
lieu  par  cas  fortuit,  et  qu  ainsi  toute  respon- 
sabilité de  sa  part  doit  cesser.  —  Rouen,  15 
juin  1844,  J.G.  Louage,  201  et  202. 

52.  S'il  était  établi  que  l'incendie  a  eu  pour 
cause  une  faute  grave,  un  acte  de  mésus  du 
locataire,  encore  bien  que  la  destruction  n'eût 
été  que  partielle,  le  propriétaire  aurait  le 
droit  de  demander  la  résolution  du  bail.  — 
J.G.  Louage,  419. 

53.  Lorsque  la  destruction  partielle,  par 
cas  fortuit,  des  objets  donnés  en  location, 
n'occasionne  au  preneur  qu'une  simple  gêne, 
une  légère  diminution  des  avantages  du  bail, 
il  n'est  pas  recevable  à  s'en  plaindre.  —  J.G. 
Louage,  2Û0. 


64.  La  simple  diminution,  par  suite  d'évé- 
nements de  guerre  (dans  l'espèce,  le  siège  do 
Paris),  des  avantages  d'agrément,  de  com- 
modité ou  do  sécurité  sur  lesquels  le  loca- 
taire avait  compté  au  moment  du  bail,  n'é- 
quivaut pas  à  une  destruction  partielle  des 
lieux  loués,  alors  même  que  celui-ci  aurait 
cru  devoir,  par  prudence,  les  abandonner 
momentanément,  et  ne  saurait,  dés  lors,  jus- 
tifier sa  prétention  à  une  réduction  de  prix. 
—  Paris,  26  mars  1872,  D.P.  72.  2. 118. 

55.  Et  même,  quoique  la  perte  soit  assez 
importante  pour  donner  au  preneur  le  droit 
de  se  plaindre,  celui-ci  ne  peut  cependant 
demander  la  résiliation  du  bail  qu'autant 
que  la  chose,  par  l'eO'et  de  la  diminution 
qu'elle  a  subie,  ne  peut  plus  remplir  la  des- 
tination pour  laquelle  elle  a  été  louée.  — 
J.G.  Louage,  201. 

56.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier  souverainement  si  la  perte  par- 
tielle est  assez  grave  pour  justifier  la  de- 
mande du  preneur.  —  J.G.  Louage,  201. 

57.  La  résiliation  du  bail  pour  destruction 
par  cas  fortuit  de  partie  de  la  chose  louée, 
ne  doit  pas  être  prononcée,  sur  la  demande 
du  locataire,  dans  le  cas  où  ce  locataire, 
ayant  sous-loué  une  partie  des  lieux  loués, 
ne  peut  remettre  au  bailleur  la  totalité  de 
l'immeuble  loué  mais  seulement  la  partie  de 
la  location  qu'il  avait  conservée.  —  Rouen, 
15  juin  1844,  J.G.  Louage,  202. 

58.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  la  sous- 
location  soit  intervenue  du  consentement  du 
bailleur.  —  Môme  arrêt. 

59.  Le  preneur  qui,  à  raison  de  l'impor- 
tance de  la  perte,  a  le  droit  de  demander  la 
résolution  du  bail,  peut  ne  demander  qu'une 
diminution  du  prix.  — J.G.  Louage,  202. 

60.  Le  locataire,  privé,  par  suite  d'un  in- 
cendie, de  la  jouissance  d'une  partie  des 
lieux  loués,  peut  demander  une  diminution 
de  loyer,  alors  même  que  le  bailleur  a  con- 
sacré à  des  reconstructions  une  somme  su- 
périeure à  l'indemnité  touchée  do  la  compa- 
gnie d'assurances.  —  Rouen,  12  avr.  1870, 
D.P.  72.  2.  23. 

61.  L'option  entre  la  résolution  du  bail  et 
la  diminution  du  prix  appartient  au  locataire 
seul.  S'il  demande  seulement  une  diminu- 
tion du  prix,  ou  une  indemnité  pour  le  pré- 
judice qu'il  a  éprouvé,  le  bailleur  n'a  pas  le 
droit  de  demander  la  résiliation  du  bail,  et 
les  juges  excéderaient  leur  pouvoir  en  la 
prononçant.  —  J.G.  Louage,  202. 

62.  Spécialement,  lorsque  le  déversoir 
d'un  moulin  a  seul  été  détruit,  les  juges  ne 
peuvent,  contre  la  prétention  du  preneur  et 
sur  la  seule  demande  du  bailleur,  prononcer 
la  résiliation  du  bail,  et  cela,  encore  bien 
que  les  objets  détruits  ne  puissent  être  ré- 
parés, en  ce  qu'ils  auraient  été  détruits  en 
vertu  d'un  arrêté  de  l'autorité  supérieure.  — 
Civ.  c.  23  juin.  1827,  J.G.  Louage,  202-lo. 

63.  On  ne  peut  assimiler  à  une  destructioa 
totale  de  la  chose,  résolvant  le  bail,  l'empê- 
chement mis  par  la  voirie  à  la  reconstruc- 
tion d'un  mur  mitoyen  dont  la  solidité  so 
trouve  compromise  pa"  des  démolitions  que 
le  propriétaire  a  volontairement  faites  :  cft 
serait,  tout  au  plus,  le  cas  de  destruction 
partielle  dont  parle  l'art.  1722;  en  consé- 
quence, si,  dans  ce  cas,  le  locataire  demande 
à  rester  dans  la  maison  louée,  le  propriétaire 
n'est  pas  recevable  à  demander  la  résiliation 
du  bail.— Bordeaux,  4  oct.  1831,  J.G.  Louage, 
203. 

64.  La  démolition  de  la  façade  d'une  mai- 
son pour  la  reconstruire  sur  un  nouvel  ali- 
gnement, en  vertu  d'ordres  de  l'autorité  mu- 
nicipale, ne  peut  être  assimilée  à  une  des- 
truction totale  qui  autorise  le  propriétaire 
à  obtenir  la  résiliation  du  bail  de  cette  mai- 
son, lorsfue  le  locataire  conclut  au  maintien 
du  bail  et  demande  seulement  une  indemnilo 
pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  la  recon- 
struction. —  Paris,  8  mars  1841,  J.G.  Louage, 
202-2»,  et  Force  maj.,  29. 

65.  Un  retranchement  peu  considérable 
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ImiI,  iiUirs  smiont  i|ui',  ni:il^;ii'  lo  rotniiinho- 
in(<iit,  l(<M  II«MI\  loues  roslciil  |iio|ir(<.<«  iiil  luit 
(lo  lu  luialloii  |innillivo,  ou  i'oiist'<i|iiou(°o,  il 
o-»l  Ion»,  iipii^s  la  l'ocouslrui'tiiiii.  do  ilolivror 
au  pioni<ur  los  liou\  aulcriouroinoiit  loui^s, 
•nus  |)ri^juilico  dos  (l(iiuiua>;i>s-iutonMi«  pro- 

IiDitidhiuSii  t\  la  privatiuti  do  jmiiHsanco.  — 
<oni>u.  11  fiSvr.  IHVJ,  J  (î.  /^mmî/c. '^OJ-IW. 
'  00.  Ku  c^is  do  dostruc.tion  piirtiollu  d'une 
maisiiu  pnr  l'i'lfot  d'uiio  oxproprialiou  pour 
causo  d  utilittS  puMiipio,  lo  locatuiru  a  lo 
droit  do  roilaïuor  la  (oiitituiatiDU  du  bail 
dans  la  portion  iioii  dciruito,  (/uoiciii*-  le  f>ro- 
;»ri('/,iifr  l'int  fiiil  di'niDttr,  s'il  l'a  fait  eii- 
Kuito  roiMilior.  —  Hoq.  7  juill.  1847,  D.l'.  47. 

67.  Toutefois,  si  la  portion  non  exproprit^e 
nv  pool  t>tro  coiisorx'o  .sans  do  graves  in- 
oonvi'iiionls.  |o  loc.itairo  ne  poui  optiT  pour 
la  coiitiuuatiun  do  .son  tmil.  —  Moq.  13  aoQt 
18i7.  U.F.  47.  1.  251. 

68.  ...  Sauf,  on  cas  pareil,  h  accorder  des 
(1oiiiuia};(«s-inl('>n>tsau  locataire,  la  doniolitioa 
de  la  maison  louoo  provenant,  en  partie,  du 
fait  du  bailleur.  —  Taris.  2:;  mai  18i0,  D.P. 
47.  1.  251.  -  V.  infi-r,.  n»  13'i. 

69.  Lorsque  les  bAtiinentj;  loués  ont  été 
seulement  fiutomnuKjt's  par  cas  fortuit  (spé- 
cialement par  un  tremlilement  de  terre),  le 
locataire  peut  contraindre  le  propru'taire  à 
faire  les  réparations  nécessaires  noiir  remet- 
tre les  lieux  en  état.  —  Alger,  10  juill.  1668, 
O.P.  09.  2.29. 

70.  Mais  il  en  est  autreraenl  lorsque  les 
bàliinents  ont  été  non-seulement  endomnia- 
j;és,  mais  ilctruils,  ne  fùl-ce  que  partielle- 
ment, parce  tremblement  de  terre;  le  loca- 
t.iire  qui  n'a  point  demande  la  résiliation  ne 
peut,  alors,  que  réclamer  une  dimiaution  du 
prix  du  loyor.  —  Même  arrêt. 

71  En  cas  de  destruction  partielle,  par  cas 
fortuit,  de  la  chose  louée,  le  preneur,  qui  a 
opte  pour  la  continuation  du  bail,  ne  peut 
exii;er  du  bailleur  la  reconslruclion  de  la  par- 
tie détruite.  —  Paris,  27  juill.  1850,  D.P.  51. 
2.  1  '.1.  —  V.  autor.  conf.,  J.G.  Louage,  204. 

72.  ...  Et  cela,  alors  môme  qu'à  raison  de 
cette  destruction,  le  t  roprietaire  aurait  droit 
à  une  indemnité.  —  Douai,  31  mai  iSbÀ,  D.P. 
53.  -2.  226. 

73.  En  cas  de  destruction  partielle,  par 
cas  fortuit,  d'un  immeuble  assuré,  le  loca- 
taire n'a  pas  le  droit  d'exiser  que  l'indemnité 
reçue  do  la  compagnie  d'assurance  par  le 
bailleur  soit  employée  à  la  reconstruction  de 
l'immeuble  :  il  ii  a  que  le  droit  de  demander, 
ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  résiliation 
du  bail.— Paris,  5  mai  1826,  J.G.  Louage.  204. 

74.  A  supposer  que  la  possibilité  de  se 
faire  payer  une  indemnité  doive,  dans  cer- 
tains cas,  faire  imposer  au  propriétaire  l'obli- 
pation  de  reconstruire  ou  de  dédommager  les 
locataires,  ce  ne  peut  être  qu'autant  que 
cette  indemnité  lui  fournira  l'équivalent  de 
la  perte  par  lui  éprouvée.—  Arrêt  précité  du 
31  mai  l8o2.  —  V.  aussi  J.G.  Louage,  204. 

75.  Toutefois,  lorsque  le  bail  concerne  une 
usine  qui,  devant  être  l'objet,  pour  le  pre- 
neur, de  dépenses  considérables,  a  été,  pour 
ce  motif,  louée  pour  un  temps  très-long,  que 
celui-ci  seul   peut  restreindre,  l'obligation, 

£our  le  propriétaire,  d'affecter  l'indemnité  à 
1  reconstruction  du  loc^l  doit  être  considé- 
rée comme  étant  dans  l'esprit  de  la  conven- 
tion. —  Poitiers,  6  mai  1S63,  D.P.  64.  2.  S  Î3. 

76.  Suivant  un  autre  système,  le  prêt  var 
^ui  opte  pour  la  continuation  du  bail  piut 
toujours  exiger  que  le  bailleur  fasse  à  rim- 
meuble  les  réparations  nécessaires  pour  re- 
mettre les  lie  IX  en  état  (arg.  art.  1719,  1720). 
—  J.G.  Louage.  204. 

77.  Le  locataire  qui  a  opté  pour  la  conti- 
DudPtion  du  bail,  et  qui  a  fait  exécuter  lui- 
même  les  travaux  de  réparation,  ne  peut  e.xi- 
ger  d'indemnité,  à  raison  du  dommage  qu'il 


iiurnit  «ubl  (InuM  iia  poiiMiiilon  et  Mndint 
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uu  (  (iiiiiite  do  mil  do  droit,  Il  no  xiiiii.iit  n^- 
siillor  do  la  ipi  il  Moit  foiidé  A  exiger  du  pro- 
pnelairo  lo  roinbourseint'iit  do  ce  qu'il  a  payé 
jioiir  col  objet. —  ,Mt>mo  arr(M. 

70.  En  tout  caM,  l'olilii^ation  d'employnr 
rindeinnilo  duo  par  ta  (-(iiii|i(i;;iiio  au  rélablin- 
Homeiit  des  lieux  peut  v.ilalilemciit  Otre  Mtl- 
puleo  d.'ins  lo  bail.  —  DP.  6't.  1.  2'2:<,  note. 

80.  Et  culte  obliKnlion  résulte  iinplicite- 
iiieiit  du  ce  que  l'assuranco  faito  au  iio'ii  du 
propriétaire  est  iuiho  par  le  bail  h  la  charge 
du  (oailairo.  —  DP.  6Î.  1.  223,  note. 

81.  Si  lo  locataire  a  fait  assurer  l'immeuble 
en  son  pro|)ro  nom,  c'est  .1  lui  (juo  riiidem- 
niUi  doit  tMre  p.iyee,  et  il  doit  l'cmploNer  au 
rétablissement  des  lieux.  —  Colinar,  2^  avr. 
lH.'tS,  J  (i.  /1.s.sur.  Irrr.,  71. 

82.  Lorxiuo  la  vente  d'un  foiid.s  do  com- 
merce et  le  liail  du  local  ont  elo  l'objet  d'une 
convention  unique,  relatée  dans  deux  actes 
diflérents,  la  destruction  partielle  des  lieux 
loués  n'autorise  pas  l'accjuereur  locataire  à 
réclamer  a  la  fois  la  diminution  du  loyer  et 
la  reduclion  du  prix  de  vente.  —  Civ.  c.  8 
juill.  1872    DP.  Tl.  1.  39'i. 

83.  Spécialement,  doit  être  réformé  le  ju- 
gement qui,  en  pareille  hypothèse,  accorde  à 
laclieteur  non-seulement  une  diminution  de 
loyer,  mais  encore  la  résiliation  facultative 
du  bail  et  une  réduction  du  prix  de  la  clien- 
tèle vendue,   en   l'autorisant  à   ne  payer  ce 

Srix  que  par  annuités  jusiju  au  jour  ou  il  se 
ecidera  a  quitter  les  lieux  loues.  —  Môme 
arrêt. 

84.  —  l'V.  Privation  et  diminution  db 
jocissAKCK.  —  La  force  majeure  qui  donne  au 
locataire  le  droit  de  demander  la  résiliation 
du  bail  ou  une  diminution  du  prix  ne  s'en- 
tend pas  seulement  du  cas  fortuit  qui  a  amené 
la  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose  louée, 
mais  aussi  de  tout  événement  qui  a  placé  la 
jouissance  du  locataire  dans  une  situation 
équivalente  à  celle  qu'aurait  produite  la  des- 
iracciun  totale  ou  partielle  de  cette  chose. — 
Paris,  23  déc.  1871,  D.P.  71.  2.  223.—  Conf., 
J.G.  Louage,  210. 

85.  Ainsi  l'entrepreneur  de  spectacles  qui, 
pendant  la  dernière  période  de  la  location  du 
théâtre  où  il  exerce  son  industrie,  s'est  vu 
forcé,  par  un  arrête  du  Gouvernement  ordon- 
nant la  fermeture  des  théâtres  (.la  ville  étant 
assiégée,  dans  l'espèce),  de  cesser  ses  repré- 
sentations, est  fondé  à  soutenir  que  le  bail 
s'est  trouvé  résilié,  de  plein  droit,  a  partir  du 
jour  de  la  mise  à  exécution  de  l'arrêté,  alors 
surtout  que  le  bailleur  a  reconnu  la  cessa- 
tion de  la  jouissance  du  preneur,  en  fon- 
dant ,  d'accord  avec  lui ,  pour  utiliser  les 
lieux  loues,  une  ambulance  dans  le  théâtre. 
—  Même  arrêt, 

86.  Peu  importe  que,  durant  la  cessation 
des  représentations,  le  preneur  ait  occupé 
avec  sa  famille  quelques  pièces  des  dépen- 
dances du  théâtre,  cette  occupation  ne  pou^ 
vant  se  rapporter  à  la  jouissance  prévue  par 
le  bail,  sauf  à  rechercher  s'il  peut  être  dû  de 
ce  chef  une  indemnité  au  bailleur.  —  Même 
arrêt. 

87.  Mais  l'entrepreneur  de  spectacles  dont 
le  théâtre  est  situe  dans  une  ville  qui,  du- 
rant la  guerre  de  1870,  a  été  préservée  des 
approches  de  l'ennemi,  ne  peut,  alors  que  ses 
représentations  ont  été  interromp'ies  durant 
quelques  jours  à  peine,  prétendr-s  qu'il  y  a 
eu  force  majeure  justifiant  son  refus  de  payer 
le  loyer  dû  au  propriétaire  du  théâtre.  — 
Tr.  de  Lvon,  1"  févr.  1871,  D.P.  71.  3.  103. 

88.  Et  lorsque  la  location  d'un  théâtre  a  été 
stipulée  payable  par  semestre  et  non  par  an- 
née, l'entrepreneur  de  spectacles,  s'il  se 
trouve  prive  de  sa  salle  par  l'effet  de  réqui- 
sitions de  l'autorité  publique,  à  l'entrée  du 
semestre  d'hiver,  n'en  doit  pas  moins  le  loyer 
stipulé  pour  le  semestre  dété;  vainement  il 
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loués  parituitu  du  linterruptiun  lien 
nicalKjn»,  en  cas  flépidéinn).  etc  ,   r'r.K.ui 
aiisM  souH  l'applii  alioii  du  l'art   17'22  et  don 
nentaii  preneur  le  droit  de  deinaiuler,  ouivant 
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01  .Mus  pour  (jue  ce  <lroit  pui.sno  /^tr«î  ré- 
clame, il  ne  suffit  pa.s  iju'il  y  ait  di;  i 
des  produit.s^  il  faut  (jue  la  perte  tu  .r 
la  I  hose  louée  elle-même,  siiccialeinent.  I  ad- 
judiciitaire  des  droits  de  place  dans  len  rues 
marchés  et  foires  d'une  ville,  n'est  pas  fonde 
à  demander  une  diminution  du  prix  du  bail 
à  raison  de  la  diminution  de  produits  que  la 
guerre  lui  a  fait  subir,  si  l'ennemi  n  a  pas 
directement  porto  atteinte  au  droit  affermé, 
en  interdisant  la  tenue  des  foires  et  marches, 
et  alors  surtout  que  la  perte  alléguée  n'efju:- 
vaut  pas  a  la  moitié  d'une  année  de  produits. 
—  Heq.  21  janv.  1«74,  D.P.  74.  1.  1/0. 

02.  Les  tribunaux  peuvent  allouer  au  pre- 
neur une  indemnité,  dans  le  cas,  par  exem- 
ple, où  les  ravages  de  la  guerre  ont  entraîné 
le  chômage  de  T'usine  qui  faisait  l'objet  du 
bail  Mais  cette  indemnité,  loin  de  pouvoir 
s'étendre  aux  pertes  réelles  essuyées  par  le 

Sreneur,  doit  se  borner  a  une  remise  ou  mo- 
ération  du  prix  de  la  location.  —  Bruxelles, 
16janv.  1823,  J.G.  Louage.  2IO-lo. 

03.  L'exploitant  d'un  café-concert  dont  l'é- 
tablissement a  été  mis  en  réquisition  pendant 
la  guerre  de  1870-1871,  pour  servir  à  un  deoôt 
d'approvisionnements  établi  dans  la  prévi- 
sion d'un  siège,  est  fonde  à  demander,  par 
application  de  l'art.  1722,  une  réduction  de 
son  loyer  proportionnelle  à  la  durée  de  la 
privation  ue  jouissance  que  l'autorité  lui  a 
fait  supporter,  alors  surtout  qu'il  déclare  su- 
broger le  propriétaire,  aux  ri'sques  et  périls 
de  celui-ci,  dans  le  recours  qu'il  pourrait 
exercer  contre  qui  de  droit,  à  raison  de  l'oc- 
cupation temporaire  de  rétablis.sement.  — 
Tr.  de  Lyon,  25  mars  1871,  D.P.  71.  3.  245. 

04.  Le  locataire  qui,  dans  une  ville  assié- 
gée, s'est  trouvé  obligé,  par  suite  de  bombar- 
dement, de  quitter  momentanément  les  lieux 
qu'il  occupe,  est  fondé  à  soutenir  que  l'inter- 
ruption de  jouissance  par  lui  subie  est  due 
à  un  événement  de  force  majeure,  et  a  de- 
mander, par  suite,  une  diminution  propor- 
tionnelle de  loyer,  comme  dans  le  cas  de 
destruction  partielle  de  la  chose  louée. —  Tr. 
de  paix  du  7"  arrond.  de  Paris,  27  janv.  1871, 
D.P.  71.  3.  6. 

05.  Toutefois,  la  jouissance  ne  doit  être 
considérée  comme  ayant  été  vénlabiemeni 
interrompue  qu'à  partir  du  moment  où  la 
maison  a  été  sérieusement  menacée  par  les 
projectiles  de  l'ennemi,  et  non  à  partir  du 
moment  où  le  locataire  a  pu  avoir  à  se  préoc- 
cuper de  l'éventualité  d'un  danger.  —  Môme 
jugement. 

96.  Des  jurys  spéciaux  ont  été  institués 
en  1871  dans  le  département  de  la  Seine  pour 
statuer  sur  les  contestations  soulevées  par 
les  locataires  relativement  à  la  privation  de 
jouissancb  des  lieux  loués  par  suite  des  évé- 
nements de  1870  et  1871.  —  V.  art.  1728, 
no  117. 

97.  La  suspension  de  l'exercice  du  droit 
de  chasse  pendant  la  guerre  de  1870-1871  a 
constitue,  pour  les  fermiers  de  ce  droit,  une 
perte  de  jouissance  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  donaaiit  lieu  a  une  diminution  pro* 


6i4       [C.  CIV.  —  Art.  1722.] 
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portionnelle  du  prix  du  bail,  par  application 
de  l'art.  1722.  —  Tr.  de  Douai,  20  doc.  1H7I, 
DP.  71.  3.  111.  — Tr.de  Lyon,  31  janv.1«72, 
D.P.  72.  3.  6.  —  Tr.  de  Remiremont,  19  déc. 
1872,  D.P.  73.  3.  64. 

98.  ...  Alors  môme  que  le  fermier  aurait 
accepté  d'avance,  par  une  clause  du  bail,  les 
restrictions  qui  pourraient  être  apportées  à 
l'exercice  de  la  chasse  par  arrêtés  du  préfet, 
une  telle  clause  ne  faisant  allusion  qu  aux 
arrêtés  pris  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1844 
sur  la  cnasse,  et  non  â  ceux  qui  seraient  mo- 
tivés par  une  force  majeure  imprévue.  — 
Jugement  précité  du  19  déc.  1872. 

99.  11  en  est  ainsi  même  dans  les  départe- 
ments où  la  chasse  se  trouvait  ouverte  lor.s- 
qu'est  intervenu  le  décret  du  13  sept.  1870, 
prononçant  la  fermeture.  — Jugement  précité 
du  31  janv.  1872. 

100.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  fermier 
ne  peut  réclamer  la  remise  que  d'une  partie, 
et  non  de  la  totalité  de  l'annuité  correspon- 
dant à  la  saison  de  chasse  dont  il  a  été  par- 
tiellement privé.  —  Même  jugement. 

101.  Dans  un  département  où  la  chasse 
n'avait  pas  encore  été  ouverte  au  moment  où 
parut  le  décret  du  13  sept.  1870,  il  a  été  jugé 
que  le  locataire  privé  de  la  jouissance  du 
droit  de  chasse  pendant  la  campagne  de 
1870-1871  est  fondé  à  réclamer,  à  titre  de 
diminution  proportionnelle  du  prix  du  bail, 
la  remise  de  l'annuité  de  loyer  correspon- 
dante. —  Jugement  précité  du  20  déc.  1871. 

102.  Et  cela,  encore  bien  qu'il  se  serait 
interdit,  par  une  clause  des  conventions,  de 
demander  jamais  une  réduction  de  ses  fer- 
mages, une  telle  clause  ne  devant  être  répu- 
tée consentie  qu'en  vue  des  cas  fortuits  qui 
peuvent  priver  le  locataire  des  fruits  de  la 
chose  louée,  mais  non  de  ceux  qui  peuvent 
aller  jusqu'^  supprimer  le  droit  fui-môme  — 
Même  jugement. 

103.  Le  batelier  auquel  un  bateau  a  été 
loué,  moyennant  un  prix  déterminé,  pour 
re.\ercice"de  son  industrie,  est  fondé,  dans  le 
cas  où,  au  cours  de  ses  transports,  la  circu- 
lation du  bateau  a  été  entravée  par  le  fait  de 
l'ennemi,  à  réclamer  une  diminution  du  loyer 
proportionnelle  au  temps  pendant  lequel  il 
n'a  pu  jouir  de  la  chose  louée.  —  Tr.  de  Nan- 
tes, 21  oct.  1871,  D.P.  73.  3.  40. 

104.  Dans  le  cas  où  le  patron  d'un  bateau 
a  loué  son  embarcation  et  ses  services,  pen- 
dant un  temps  déterminé,  pour  transporter 
par  canaux  des  marchandises  à  une  destina- 
tion indiquée,  la  force  majeure,  telle  que  la 
destruction,  par  événements  de  guerre ,  des 
écluses  et  du  chemin  de  halage  des  canaux, 
qui  a  immobilisé  le  bateau  et  rendu  impossi- 
ble le  transport,  a  pour  effet  de  dégager  le 

Propriétaire  des  marchandises  de  l'obligation 
e  payer  la  portion  du  loyer  correspondant 
au  temps  durant  lequel  le  contrat  n'a  pu  re- 
cevoir son  exécution.  —  Nancy,  3  juin  1871, 
D.P.  71.  2.  236. 

105.  Il  en  est  ainsi. alors  môme  que  celui-ci 
se  serait  réservé  de  résilier  la  convention  dans 
le  cas  de  guerre  ou  de  révolution,  et  n'aurait 
pas  usé  de  cette  faculté,  si  cette  réserve  a 
été  stipulée,  non  en  prévision  d'une  force 
majeure  proprement  dite,  telle  que  la  des- 
truction des  voies  de  navigation,  mais  seule- 
ment d'événements  pouvant  faire  naître  des 
risques  et  paralyser  l'industrie  des  entrepre- 
neurs de  transports.  —  Môme  arrôt. 

108.  Toutefois,  si  le  bateau  du  patron  a 
été  utilisé  pour  le  logement  des  marchandi- 
ses, et  si  le  patron  est  resté  lui-même,  tout 
en  gardant  la  cargaison,  à  la  disposition  de 
l'entrepreneur  de  transports  pour  reprendre 
le  voyage  dès  que  la  navigation  serait  rétablie, 
il  a  droit  à  une  portion  du  loyer  couru  pen- 
dant le  chômage  forcé;  et  cette  portion  peut 
être  équitablement  fixée  à  la  moitié  de  ce 
lover.  —  Môme  arrêt. 

107.  Le  propriétaire  Je  marchandises 
qu'un  marinier  s'était  engagé  à  transporter 
par  eau  a  pu,  bien  qu'un  événement  de  force 
iiuùeure  ait  fait  obstacle  à  ce  transport,  ôtre 


condamné  néanmoins  à  payer  au  marinier 
une  [)artie  du  prix,  si  le  logement  dc^  niar- 
ch;indises  à  bord  du  navire  loué  pour  le 
transport  a  procuré  audit  propriétaire  une 
jouissance  partielle,  dont  l'importance  est 
évaluée  .souverainement  par  le  juge  du  fait. 

—  Req.  9  déc.  1872,  D.P.  73. 1. 103.  —  V.  art. 
11 /i8,  no*  78  et  s. 

108.  Lorsque  le  preneur  se  trouve  privé 
de  la  jouissance  d'une  partie  de  la  chose 
louée  pendant  une  portion  de  l'année  en 
vertu  d'une  mesure  prise  par  l'autorité  ad- 
ministrative dans  les  limites  de  ses  attrihu- 
tions,  le  bailleur  doit  l'indemniser  de  cette 
privation  par  une  diminution  proportionnelle 
sur  le  prix  de  la  location,  à  moins  cependant 
que  la  mesure  prise  par  l'autorité  ne  soit 

aue  la  conséquence  d'un  abus  dans  le  mode 
'exploitation  et  de  jouissance  du  preneur. 

—  Nancy,  17  mai  1837,  J.G.  Louage,  210-2o. 

109.  Mais,  en  pareil  cas,  le  preneur  ne 
peut  réclamer  du  propriétaire  des  dommages- 
inférêls.  —  Nancy,  30  déc.  1637,  J.G.  Louage, 
210-3°. 

110.  S'il  n'y  avait  pas  eu  à  la  jouissance 
un  empêchement  proprement  dit;  si  le  pre- 
neur l'avait  volontairement  abandonnée,  ou 
s'était  volontairement  abstenu  de  prendre 
po-ssession  pour  se  soustraire  aux  dangers 
que  pouvait  lui  faire  craindre  la  présence  de 
quelque  fléau,  de  la  peste,  par  exemple,  l'art. 
1722  ne  serait  plus  applicable.  —  i.G. Louage, 
211. 

111.  L'impossibilité  de  jouir  des  lieux 
loués  ne  peut  être  invoquée  comme  cause  de 
résiUation  du  contrat  de  louage,  lorsqu'elle 
résulte,  non  d'un  fait  dont  le  caractère  de  gé- 
néralité créerait  en  faveur  de  tous  un  obsta- 
cle absolu,  mais  d'une  situation  particulière 
et  personnelle  à  celui  qui  prétend  s'en  pré- 
valoir. —  Tr.  de  la  Seine,  20  sept.  1871,  D.P. 
72.  3.  56. 

112.  Ainsi,  l'individu  qui,  ayant  loué  d'a- 
vance, à  Paris,  un  appartement  meublé  pour 
une  époque  qui  s'est  trouvée  correspondre  à 
celle  du  siège  de  cette  ville  par  les  armées 
allemandes,  n'est  pas  venu  l'occuper,  ne  peut 
soutenir  qu'il  est  dégagé  des  obligations  du 
bail  par  l'impossibilité  où  il  était  de  résider 
à  Paris  durant  le  siège  à  raison  de  sa  qualité 
de  sujet  de  l'une  des  puissances  en  guerre 
avec  la  France.  —  Même  jugement. 

113.  Mais  la  crainte  inspirée  par  un  dan- 
ger immii^ent  suffirait  seule  pour  justifier 
une  demande  en  résiliation,  si  le  danger  ve- 
nait de  la  chose  elle-même;  par  exemple,  si 
la  maison  louée  menaçait  ruine.— J.G.  Louage, 
211. 

114.  Dans  ce  dernier  cas,  le  bailleur  lui- 
même,  si  le  locataire  avait  l'imprudence  de 
vouloir  rester  dans  la  maison,  aurait  le  droit 
de  demander  la  résiliation  du  bail,  afin  de 
faire  rebâtir  sa  maison.  —  J.G.  Louage,  211. 

115.  11  ne  serait  pas  nécessaire,  pour  que 
la  résiliation  dût  être  prononcée,  qu'il  fût 
certain  que  l'accident  arrivera;  il  suffit  qu'il 
y  en  aitune  juste  crainte.- —  J.G. Louage,  211. 

116.  —  V.  Chaugement  de  destination  de 
LA  CHOSE  LOUÉE.  —  Lorsquo  c'est  la  destina- 
tion de  la  chose  qui  est  changée  par  la  force 
majeure,  le  preneur  n'a  rien  à  réclamer,  si  la 
destination  provenait  de  son  fait  seul.  — 
J.G.  Louage,  216. 

117.  Mais  il  a  le  droit  de  réclamer,  soit  la 
résiliation  du  bail,  soit  une  diminution  de 
prix,  si  la  destination  avait  été  stipulée 
comme  condition  du  bail.  —  J.G.  Louage, 
216. 

118.  La  force  majeure  qui  rend  impossi- 
ble la  destination  de  la  chose  louée  peut  en- 
traîner la  résiliation  du  bail  (surtout  en  ma- 
tière commerciale),  lorsqu'il  est  constant  que, 
dans  l'intention  des  parties,  cette  destination 
formait  une  condition  du  bail;  spécialement, 
l'aflFrétement  d'un  navire  destiné,  de  l'accord 
commun  des  parties,  à  transporter  des  mar- 
chandises d'un  port  dans  un  autre,  peut  être 
résilié  si  lexportation  de  ces  marcnandises 
se  trouve  déieudue  dans  le  port  de  charRe- 


ment  par  suite  du  blocus  de  ce  port.  —  Req. 
1"  mai  1848,  D.P.  48.1.  86. 

119  Do  même,  le  preneur  qui  a  loué  dan» 
le  but  connu  du  bailleur  (quoique  non  ex- 
primé au  bail)  d'établir  une  maison  de  tolé- 
rance dans  les  lieux  loués,  pour  lesquels  il  a 
consenti  un  loyer  plus  élevé,  a  droit  à  la  ré- 
siliation de  son  bail,  en  cas  de  suppression 
de  cet  établissement  par  l'autorité  adminis- 
trative.- Colmar,  26  mars  1841,  i.G. Louage. 
216. 

120.  —  VI.  Diminution  des  produits.  — 
Si  les  revenus  périodiques  de  la  chose  louée, 
sur  lesquels  a  été  calculé  le  prix  du  bail,  se 
trouvent  diminués  par  un  acte  de  l'autorité 
publique:  si,  par  exemple,  les  produits  d'une 
sucrerie  louée  par  le  propriétaire  à  un  tiers 
se  trouvent  diminués  par  l'eflet  d'une  loi  fis- 
cale, le  preneur  peut  demander  une  diminu- 
tion du  prix  du  bail  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Lona<ie,  21.^. 

121.  Jugé,  toutefois,  que  la  faculté  accor- 
dée au  preneur  de  demander  la  résiliation  du 
bail  ou  une  diminution  de  prix  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  où  cette  chose  a  seulement 
éprouvé  une  diminution  dans  ses  produits; 
qu'ainsi,  en  cas  de  bail  d'un  débit  de  tabac, 
le  fait  par  l'administration  d'avoir  élevé  le 
prix  des  tabacs  qu'elle  livre  aux  habitants, 
tout  en  maintenant  au  même  taux  le  prix 
auquel  ces  tabacs  doivent  être  vendus  aux 
consommateurs,  ne  donne  point  lieu  à  la  ré- 
siliation du  bail,  ni  à  une  diminution  de  prix. 

—  Heq.  5  mars  18.50,  D.P.  50.  1.  168. 

122.  Lorsqu'une  route  sur  le  bord  de  la- 
quelle une  auberge  est  située  a  été  suppri- 
mée et  reportée  ailleurs  depuis  le  bail,  et  que 
l'achalandage  se  trouve  anéanti,  ou  du  moins 
considérablement  diminué,  le  preneur,  dans 
le  cas  où  l'auberge  lui  a  été  louée  toute  mon- 
tée et  achalandée,  peut  invoquer  les  disposi- 
tions de  lart.  1722.  —  J.G.  Louage,  217. 

123.  Mais  il  en  serait  autrement,  si,  non- 
obstant l'ouverture  d'une  seconde  route  plus 
facile  et  plus  commode  pour  les  communica- 
tions, l'ancienne  route  avait  été  maintenue. 

—  J.G.  Louage,  217. 

124.  Si,  au  lieu  d'une  auberge,  c'eût  été 
simplement  une  maison  qui  eût  été  louée, 
et  dans  laquelle  le  preneur  avait  lui-même 
établi  une  auberge,  la  garantie  ne  serait  duc 
ni  dans  l'une,  ni  dans  l'autre  des  deux  pré- 
cédentes hypothèses.  — J.G.  Louage,  217. 

125.  La  découverte  de  procédés  nouveaux 
de  fabrication,  qui  ont  mis  le  locataire  d'une 
usine  (une  papeterie)  hors  d'état  de  soute- 
nir la  concurrence,  n'est  pas  une  cause  de 
résiliation  du  bail.— Caen,  19  mai  1838,  J.G. 
Louage,  217-1». 

126.  Le  fermier  d'une  forge  située  à  l'ex- 
trême frontière  n'est  pas  fondé  à  demander 
une  remise  du  prix  de  location  motivée  sur 
ce  que,  par  l'effet  de  la  réunion  d'un  pays 
voisin  a  une  souveraineté  étrangère,  il  ne 
peut  plus  se  procurer  au  même  prix  qu'au- 
paravant le  bois  nécessaire  à  l'exploitation 
de  sa  forge.  —  Colmar,  20  nov.  1816,  J.G. 
Louage,  217-2o. 

127.  Le  fermier  d'une  usine  qui  a  éprouvé 
du  préjudice  par  suite  d'une  diminution  tem- 
poraire et  accidentelle  dans  le  volume  des 
eaux  pendant  une  sécheresse,  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  une  réduction  dans  le  prix  du 
bail,  surtout  si  ce  bail  a  été  d'une  longue 
durée  (dix  ans),  et  si  le  fermier  a  obtenu  de- 
puis une  prolongation  de  jouissance.  — 
Rouen,  21  juill.  1838,  J.G.  Louage,  217-3». 

128.  Le  bénéfice  des  dispositions  des  art. 
1709  et  1722  ne  peut  être  demandé  pai 
le  fermier  d'un  pont  dont  les  recettes  ont 
considérablement  baissé  par  suite  de  gués 
nombreux  qui  se  sont  formés  dans  la  ri- 
vière, réduite  à  un  état  de  dessiccation 
presque  complète,  causé  par  la  rareté  des 
pluies  pendant  une  année,  alors  surtout 
qu'avant  l'établissement  du  pont,  plusieurs 
gués  existaient  déjà,  pratiques  par  la  popu- 
lation. —  Nimes,  1"  juin  1639,  J.G.  Louage, 
217-5». 
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120.  1,0  Incatniro  i|iil,  pnr  hiiUo  «l'intn 
('ii><(>  (  oniMHMi  liilo.  o'a  \H\'*  (MM|il(iy«  lotilo  lu 
Idiro  imdiuo  Ioiii'P,  iio  iloil  |in««  mollit  iic- 
i|iiilliM'  lo  loNor  t  iiiivonn,  iiiiiIk>'<^  I'iV  omhiiiIo 
()iio  lo  Imillour  a  |)ii  Taiio,  alors,  <riull<'iii><, 
imo  ti<llo  foirn  simvjII  «mi  iihMiih  tiMimn  à 
iriiiilioi»  iiKiiuw  (|iii  n'oiii  pas  i  (M<to  lio  mur- 
iiiiiiiior,  et  i|ii'il  a  ('<!(<  nII|>iiI(<  qu'il  n'y  aiiiait 
liiMi  ù  iliiniiintiiiii  (l(>  lover  puiir  ainMiiio  ciiisn 
milrt"  tiuo  lo  (  lll^ma;■,o  raiHo  par  lo)*  rcpiiia- 
iioiiM  (lu  lu  iiuu'liiiio.  —  Douai,  Hjniiv.  ISiD, 
l».l'   W.  U.  7'.t. 

130  ."-^1  lo  liail  avait  pour  ohjct  nii  dniii 
iih  orpoi'(<l,  toi  ipriiii  ilioit  (l'octroi  ou  do 
|".iHO,  i»t  ipio,  par  I  cllct  d'uno  caiiso  (jiiol- 
minjuo,  lo  droit  vint  h  cesser  d'oxisler;  jiar 
«xeiiiplo.  si  l(«  pool,  nro\('<  du  |)('>ano,  viMiail 
t\  s'iVroulor,  l'art.  I7.!2  «oiait  applitalile,  et, 
d(^s  lors,  lo  liuil  soruil  n'isilio.— J.(î.  I.mmui', 

131.  Il  on  M'ruit  do  iiuMno  «l  lo  droit  afTor- 
iui«  était  suppriuKt  par  luesuro  li»f;islativo.  — 

J.li.    /.<)(4H(/'',    'Jl'.l. 

132.  l.'eviv'ulion,  par  les  liahilant.^  d'iiiio 
Cdiniiiuiio,  do  travaux  avant  pour  résultat 
piMin.iiioiit  do  roiiilro  entii'Mvment  inipro- 
(luclif  lo  pont  ù  pca;;o  formant  l'oliiel  d'un 
IkiiI  à  fi'rino,  coiistiluo  un  evéncinont  do 
loico  majouro  do  naturo  i>  enlralnor  la  n'»- 
silialioii  ilu  bail.  —  Koii.  13  nov.  1871,  D.lV 
7'2.  1    173. 

133  —  VU.  Fait  vv  nAii.i.Kiin. —  Co  n'est 
pas  seuloniont  lorscjuo  la  dostruction,  soit 
lotalo,  soit  partielle,  est  arriv(^o  par  cas  for- 
tuit (pi'il  peut  y  avoir  lieu  do  prononcer,  soit 
la  resdialion  du  bail,  soit  la  diminution  du 
pri\  :  (luello  que  soit  la  causo  do  destruc- 
tion, les  oflets  sont  los  m(imes.— J.Gl.  Louage, 

•jo;i. 

134.  Seulomont,  lorsque  la  destruciion 
estarrivèo  par  Ir  /'dit  du  l>iiillfif\  ce  dernier 
peut,  en  outre,  s'il  y  (.'cliet,  iMre  condamiu'»  à 
des  dommages-intériVts,  par  application  dos 
art.  l;W2  et  s.  —  J.Lj.  Louage,  •iUo.  —  V.  su- 
pra, n«6S. 

135.  Ainsi,  en  cas  do  destruction  partielle 
di>  la  cliose  louée,  pw  le  fait  du  propriétaire, 
celui-ci  doit  iMre  condamné  à  des  domma;;es- 
intérèts  envers  le  locataire,  si  lo  locataire 
opto  pour  la  continuation  du  bail.  —  Bor- 
deau.v,  4  oct.  1831,  J.G.  Louane,  20o-lo  et 
•J03. 

136.  Toutefois,  dans  un  tel  cas,  il  ne  peut 
»Hre  accorde  cumulativement  une  réduction 
du  prix  et  des  dommages-intérêts  ;  il  va 
hou  seulement  à  une  rotiuction  uroportiôn- 
nello,  eu  égard  à  la  diminution  ae  la  valeur 
looative  actuelle.— Même  arrêt,  J.G.  Louaqe, 
207.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

137.  On  ne  doit  pas  assimiler  au  cas  for- 
tuit dont  parle  l'art.  1722,  qui  a/fr.mchil  le 
bailleur  de  dcdommai^ements  envers  le  pre- 
neur :...  soit  l'empêchement  mis,  parla  voi- 
rie, à  la  reconstruction  d'un  mur  auquel  des 
d(»i;radations  sont  survenues  par  l'eiret  de 
(iémolilions  que  le  propriétaire  a  volonlaire- 
inenl  faites;  les  dégradations,  dans  ce  cas, 
ont  pour  cause  le  fait  du  proimétaire.— Bor- 
deaux, 4  oct.  ISol,  J.G.  LouiKie,  203-1»  et 
203. 

138.  ...  Soit  la  destruction  partielle  d'une 
maison,  par  exécution  des  règlements  de  la 
voirie,  lorsque  l'obligation  imposée  au  bail- 
leur de  démolir  sa  façade  et  de  reconstruire 
le  mur  de  face  a  été  le  résultat  en  grande 
partie  du  mauvais  élat  de  ce  mur.  —  Paris 
S  mars  1841,  J.G.  Lotnige,  205-3o,  et  Force 
vuij.,  29. 

139  ....  Soit  l'exécution  volontairede  la  part 
du  bailleur,  de  travaux  fini  ont  donné  heu 
à  l'administration  d'user  d  un  droit  d'aligne- 
ment. —  Ai\,  7  mars  1S70,  O.P.  71.  2.  2o3. 

140.  ...  Et,  par  exemple,  la  démolition  de 
la  aiaison  louce,  pour  motif  de  sûreté  publi- 
que si,  d'une  part,  le  bailleur  a  trop  lacile- 
mer.t  provoqué  cette  mesure,  et  si;  d'autre 
Vart,  c'est  à  la  démolition  volontaire  d'une 
iutre  maison  contiguë  du  bailleur  qu'on  doit 
attribuer  aus^i  l'uttoiuie  portée  à  la  solidité 
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do    In    iniilsdii    I ••     ~    Itiiidnaui,  24  (lAc. 

IKt.T  ,l(i.  /..ii/r, 

141      ..  .Soll  II  M<  iiiiihlloii  d'un^   r  -  -  • 
nrdiiiineu  pnr  l'iiulDrilo  |)oiir  (  iiuhh  di 
ol  (l(<  ilhjrtuiiiiMtn   l'iiMipMiiiii'ti.iiil  1,1     III et<! 
piih|i(pi('i   —  lte(|.  1/  murs  )h:,|,  j»  j-,  *\\.  B. 
47i.        Ali,  7  iii;irs  \^in,  \\  I'.  71 

142.  ...  I.ii  diMiHililldii  d  uiio  I  iir- 
(liiniii'it  par  l'Hulorlti'v  no  |iiiiiviinl  •  iix  con- 
mdi'fco  (  ommo  (•onsllliiant  un  en  fnrliiH, 
dont  lo   pnqirictliiro  ti'iMl  poinl    i 

onvors  lo  locatatr(V  (pio  liiriipi'ellr  < 
ciiti<  t\   raison    d'uno   (Viu^>o  ri'ccnto  et   non 
movu(<   par  le»   partioH.   —  MAino  arriH  du 
12  mars  |.s;;i. 

143.  Kii  pareil  cas,  lo  pro|»riétnirp  nopciit 
exciper  du  rotus,  par  lo  Uicatalro,  do  payer 
les  loyers,  iikMuo  échus  avant  la  démolitidn. 
p(Uir  soutenir  ipu^  lo  bail  s'est  trouve  résiliit 
p;ir  r«<iret  de  ce  refus,  et  non  nar  rollot  d(î  la 
destruction  do  la  maison,  s'il  est  ^■tiihli  (|uo 
lo  rehis  do  payement  allégué  n'c-lait  ipie  la 
conseipiein.'o  du  dolaut  de  ioiiissanco  du  la 
maison.  —  Civ.  c.  8  août  l«o5,  U.I'.  ÎW.  1. 
;t:it'.. 

144.  SI-  les  travaux  do  démolition  ont 
privé  lo  locataire,   d'abord  d'une  partie,  ot, 

dus  lard,  do  I,'i  totalité  do  la  chose  lom-o,  co 
ocatairo  peut  demander,  pour  indemnité  do 
irivation  partielle  de  jouissance  (ju'il  a 
1  subie,  une  diminutiun  do  loyer  pro- 
portionnelle au  temps  qu'a  duré  cette  priva- 
tion partielle.  —  Même  arrêt. 

145  H  peut  aussi  réclamer  des  domma- 
ge.s-iulérêts,  ù  raison  des  dég;Us  occasionnés 
a  .ses  marchandises  par  les  eaux  pluviales 
durant  les  travaux  de  démolition,  exécutés, 
en  premier  lieu,  pour  une  partie  seulement 
do  la  maison  louée.  —  Même  arrêt. 

146  Le  propriétaire  d'une  maison,  qui  a 
provoiiuo  lui-même,  et  dans  son  intérêt,  le 
nivellement  do  la  rue  où  est  située  cette  mai- 
son, fi'>t-ce  conjointement  avec  d'autres  pro- 
priétaires do  la  mémo  rue,  est  tenu  d'indem- 
niser ses  locataires  du  préjudice  à  eux  causé 
par  ce  nivellement,  encore  bien  que  les  tra- 
vaux aient  été  ordonnés  et  exécutés  par 
l'autorité  municipale.—  Paris,  ISjulll.  1857, 
D.P   .'57.  2.  loi. 

147.  Jugé,  contrairementauxaTôtsqui  pré- 
cèdent :  ...  que  la  démolition  li'une  maison, 
quand  elle  est  ordonnée  par  l'autorité  pour 
cause  de  vétusté  ou  il'alignement,  équivaut, 
pour  le  propriétaire,  à  la  perte  de  son  im- 
meuble par  cas  fortuit,  en  ce  sens  que  les 
baux  par  lui  passés  se  trouvent  résiliés  de 
plein  droit  sans  indemnité.  —  Paris,  8  juill. 
IS52,  D.P.  53.  2.  ISS.  —  Conf.  Tr.  de  la  Seine, 
24  juill.  1840,  J.G.  Louage.  208. 

148.  ...  Et  cela,  non-seulement  au  cas 
d'expropriation  totale,  mais  encore  dans  ce- 
lui où.  par  suite  de  sa  mise  en  alignement, 
la  maison  louée  se  trouverait  réduite  à  une 
superficie  tellement  exiguë  que  le  proprié- 
taire, pour  rendre  cette  maison  habitable, 
serait  obligé  d'en  changer  complètement  les 
dispositions;  par  suite,  le  locataire,  en  un 
tel  cas,  n'a  pas  l'option,  ouverte  par  l'art. 
1722,  entre  la  résiliation  et  une  réduction  de 
jirix.  —  Bordeaux,  4  janv.  1834,  D.P.  53. 
2.  CO. 

149.  ...  Que  la  démolition,  par  ordre  de 
l'autorité  publique,  et  en  vue  deValignement, 
de  partie  d'une  maison  louée,  constitue  une 
destruction  partielle  par  force  majeure  ou 
cas  fortuit,  dans  le  sens  de  l'art.  1722,  alors 
même  que  cette  destruction  aurait  aussi  pour 
cause  la  vétusté  de  l'édifice  ;  en  conséquence, 
le  locataire  n'a  droit  qu'à  une  diminution  de 
loyer  ou  à  la  résiliation  du  bail.  —  Paris,  19 
août  1839,  J.G.  Louage,  20s',  et  Force  viaj., 
29.  —  Tr.  de  la  Seine,  24  juill.  1840,  J.G. 
louage,  208.  —  Civ.  c.  10  févr.  186-'*,  D.P. 
C4.  1 .  234. 

150.  Et.  à  la  différence  du  cas  où  la  dé- 
molition aurait  eu  pour  unique  cause  la  vé- 
tusté de  l'édifice  démoli,  le  locataire  ne  peut 
exiger  du  bailleur  la  reconstruction  de  locaux 
de  même  dimension  que  ceux  dont  il  jouis- 
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153.  I,e  pni]  n'est  puN  (cno  d»  Im- 

lii   na  maison  lii-  mi  m-io  îi  •  •  ■••;•-" ^  $f 

Ki'ulu  HO  inainteiiir  ilebout 

lion  dcj  odilices  (•oiitit;us  ; 

(piu   lu  voI.sId  a  di'-inoli   siin 

toucher  au   mur   mitovcii,    le  i 

do  ce  mur  doit  soutenir  H/tn  fit 

bliî  a  ses  frais,  ii.^ij  t 

tous  les  moyens  d» 

arrêt. 

154.  Spécialement,  doit  Cire  conniAfirfie 
CdniiiHî  un  cas  do  fora<  majeuri-.  dcthar^caiit 
le  bailleur  do  touto  (^aninlic  envci  s  -.-^  m  i- 
taires,   la  démolition   d'une  m;i 

murs,  mis  à  découvert  par  l.i  'i' 

redidce  tontigu,  ne  pouvaie 

danger  pour  la  sécurité  (luI 

cette  maison,  sujette  à   l'ai 

suite  non  susceptible  de  coii^i'iii.Kiori,  .i  .i>i 

être  ra.sée  pour  être  rétablie  sur  l'alignement 

nouveau.  —  Même  arrêt. 

155.  —  VIII.  Fait  du  locataibe.  —  I^ 
perle  de  la  chose  louée  emporte  la  résoluliou 
du  bail,  alors  même  que  la  perle  serait  im- 
jiulahle  au  loralaire.  —  Houen,  10  janv.l'S-i.'., 
1).P.  43.  2.  172.  —  Metz,  23  luill.  l«o3,  D.P. 
36.  2.  212.  —  V.  suprà,  n"  48. 

156.  Mais,  dans  ce  cas,  le  locataire  est 
tenu  d'indemniser  le  bailleur  de  la  privation 
de  ses  loyers  pendant  le  temps  que  dure  la 
reconstruction  des  bitimenls  et  leur  rcloca- 
tion.  —  Arrêt  précité  du  16  janv.  1843. 

157.  En  cas  de  bail  d'un  terrain  et  d'eaux 
minérales  à  y  découvrir  par  le  preneur,  la  con- 
dition à  laquelle  est  subordonnée  l'existence 
de  ce  bail  est  réputée  accomplie  lors(iue  le 
preneur  a  amené,  par  ses  travaux,  la  (fvcou- 
verte  de  sources  minérales  susceptibles  d'ê- 
tre utilisées,  et  a  obtenu  de  l'administration 
l'autorisation  de  les  exploiter.  Le  preneur 
reste,  dès  lors,  obligé  par  ce  bail,  quoiijue, 
postérieurement,  il  ait  détruit  son  exploita- 
tion, et  que  l'arrête  d'autorisation  ait  été 
rapporté,  ces  actes  de  sa  volonté  ne  pouvant 
lui  créer  une  c.iuse  de  résiliation  du  bail.  — 
Rei].  27  avr.  1SG8.  D.P.  68.  1.  337. 

158.  Et  le  maintien  du  bail  n'impliquant 
pas  l'injonction  d'exploiter  la  source  miné- 
rale qui  en  est  l'objet,  ne  peut  être  considère 
comme  contraire  à  l'arrêté  qui  en  a  interdit 
l'exploitation.  —  Même  arrêt. 

159.  —  IX.  Cl.ALSE    DÉROGATOIRE    A    l'aRT. 

1722.  —  Nonobstant  la  disposition  finale  de 
l'art.  1722,  les  parties  peuvent,  dans  le  bail, 
prévoir  l'événement  de  force  majeure,  et  sti- 
puler, pour  ce  cas.  un  dédommagement.  — 
J.G.  Louage,  220.— V.  aussi  suprà,  n<>'79  et  s. 

160.  Le  bailleur  qui.  par  une  clause  du 
bail,  s'est  engagé  à  indemniser  le  preneur 
dans  un  cas  "prévu  de  destruction  partielle 
de  la  chose  louée,  ne  peut,  ce  cas  echt-ant, 
se  soustraire  au  payement  de  cette  indemnité 
en  demandant  la  résiliation  du  bail.  —  Fteq. 
11  mars  1824,  J.G.  Louage,  220.  —  Observ, 
conf..  ibid. 

161.  Mais  la  clause  par  laquelle  les  parties 
stipuleraient  que  la  perte  totale  de  la  chose 
louée  n  entraînera  pas  la  résiliation  du  bail, 
serait  frappée  d'une  nullité  radicale.  —  J.G. 
I^H'ine,  221. 

162.  Toutâfoià,  lââ  parties  pourrajeat  coJi- 
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venir  qne,  nonobstant  la  destruction  de  tout 

ou  partie  (Je  la  chose  lout'o,  lo  preneur  con- 
tiiiui'ra  de  payer  inléf/ralemenl  le  prix  du 
bail  juscm'ri  l'expiration  du  terme  convenu. 
—  J  <;.  Louage.  221. 

163.  Pour  ôter  au  preneur  le  droit  de  ré- 
clamer la  remise  totale  ou  partielle  do  son 
prix,  lorsque  la  chose  louée  vient  à  i)6rir,  en 
tout  ou  en  partie,  par  suite  d'un  cas  fortuit, 
il  faudrait  uno  clause  bien  expresse.  On  ne 
pourrait  considérer  comme  telle  une  clause 
générale  portant  que  le  preneur  prend  à  sa 
charge  tous  les  cas  fortuits,  quels  qu'ils 
soient,  prévus  ou  imprévus,  et  qu'il  s'inter- 
dit le  droit  de  réclamer,  pour  cet  objet,  une 
remise  :  cette  clause  ne  pourrait  concerner 
que  les  pertes  qui  pourraient  survenir  aux 
fi-uits,  aux  récoltes.  —  J.G.  Louage,  222. 

164.  Ainsi,  lorsque  le  fonds  loué  vient  à 
être  détruit  en  totalité,  ou  qu'il  est  mis  dans 
l'impossibilité  de  fournir  aucuns  fruits,  le 
bailleur  ne  peut,  en  s'appuyant  sur  les  clau- 
ses du  bail,  quelque  illimitées  qu'elles  soient, 
se  soustraire  à  la  diminution  dfes  loyers  ou  à 
la  résiliation  du  bail  réclamée  par  le  pre- 
neur. —  Turia,  16  mars  1811,  J.G.  Louage, 
221. 
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rance. V.  Prosti- 
tution. 

Marché  91. 


Meubles  1. 

Mur  mitoyen  68, 

153. 
Navire     (  affrète- 
ment) 118. 
Nivellement  148. 
Octroi  8,  130. 
Ouvrier  6. 
Papeterie  125. 
Péage  130  s. 
Pêche  9. 
Perte  totale  (chose 

louée)  37  s. 
Peste  110. 
Pont  128,  130  s. 
Pouvoir  du   juge 

56,  107. 
Prii  (diminution) 

54,  59,  61,  117, 

120  s. 
Produits  (diminu- 
tion) 120  s. 
Piostitntion    11». 
Référé  78. 
Réparation  76. 
Réquisition  93. 
Résiliation     (bail) 

3  s.,  12,   15,  19, 

62   s.,   111,    117 

s.,   129   s.,   160, 

164. 

Sac(céréales)  10  s. 
Siège  (Paris)  112. 
Sous  -  location 

57  s. 
Spectacle. 

Théâtre. 
Sucrerie  120. 
Théâtre  85  s. 
Travaux     publics 

20  s. 
Tremblement    de 

terre  6». 
Trottoir    (niveau) 

16. 
Usine  6,  45,  125, 

127;     (chômage) 

92. 
Vétusté  141,  147, 

149  s. 
Voie  de  fait  20  s. 
Voie  publique  16. 
Voirie  12  s.,    19, 

63,  137  s. 


V. 


Art.  1723. 

Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée 
du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose 
louée.  —  G.  civ.  1719-3%  1728  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  271, 
n'ie. 

1.  Le  bailleur  doit  laisser  les  choses  en  l'é- 
tat où  elles  étaient  au  moment  du  bail.  Ainsi, 


par  exemple,  îl  ne  pourrait  convertir  une 
terre  labourable  en  prairie  ou  en  bois.  — 
J.G.  Louaae,  227. 

2.  Le  cnangement  partiel  est  interdit  au 
bailleur  aussi  bien  «jue  le  chan;^emeiit  total. 
Ainsi  il  ne  pourrait,  contre  le  f^ro  du  pre- 
neur, boucher  une  fenêtre  ou  supprimer  une 
porto.  —  J.G.  Louage,  228. 

3.  De  même,  le  [iropriétaire  d'une  maison 
ne  peutj  sans  le  consentement  du  locataire, 
donner  a  sa  maison  un  étage  de  plus. —  Bor- 
deaux, 26  juin.  1831,  J.G.  Louage,  228-lo. 

4.  A  plus  forte  raison  le  bailleur  ne  peut 
faire  à  la  chose  louée  des  changements  qui 
en  diminuent  le  prix  et  l'agrément;  spé- 
cialement, il  ne  peut,  par  des  construc- 
tions nouvelles,  nuire  au  jour  et  à  la  vue  sur 
lesquels  le  preneur  a  da  compter.  —  Trib. 
de  la  Seine,  9  déc.  1836,  J.G.  Louage,  228-2». 

—  V.  art.  1719,  n»'  69  et  s. 

5.  Il  ne  peut  exhausser  un  corps  de  logis 
situé  en  face  de  l'appartement  de  son  loca- 
taire, alors  que  cette  innovation  entraînerait 
une  diminution  notable  de  lumière  pour 
quelques-unes  des  pièces  louées,  déjà  éclai- 
rées d'une  manière  insulTisante.  —  Lyon,  10 
août  1855,  D.P.  55.  2.  359. 

6.  Il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où 
le  prix  très-élevé  du  bail  témoigne  que  le  lo- 
cataire a  dû  compter  sur  la  jouissance  com- 
plète des  avantages  qu'il  achetait  à  ce  taux. 

—  Même  arrêt. 

7.  Le  bailleur  ne  peut  faire  que  des  répa- 
rations urgentes  et  nécessaires,  mais  non 
des  travaux  de  construction  et  de  change- 
ment à  l'état  des  lieux;  il  lui  est.  interdit, 
notamment,  d'exécuter  des  travaux  ayant 
pour  résultat  de  réduire  la  profondeur  d'un 
escalier,  qui  seraient  dans  son  intérêt  seul  et 
causeraient  au  locataire,  en  raison  de  sa  pro- 
fession, un  préjudice  considérable.  —  Paris, 
9  janv.  1844,  J.G.  Louage,  228-3o. 

8.  Le  propriétaire  qui  a  loué  un  apparte- 
ment dont  les  croisées  donnent  sur  un  jar- 
din n'est  pas  libre  de  couvrir  le  sol  du  jar- 
din de  constructions,  alors  même  que  ces 
constructions  n'ôteraient  ni  le  jour  ni  l'air 
au  locataire;  il  en  est  ainsi,  bien  que  le  bail 
ne  contienne  aucune  stipulation  particulière 
à  ce  sujet,  et  qu'il  soit  fait  simplement  men- 
tion, dans  l'état  des  lieux,  de  la  position  et 
de  l'aspect  e.\térieur  de  l'appartement.  — 
Paris,  20févr.  1843,  J.G.  Louage,  228-4°. 

9.  La  défense  faite  au  bailleur  de  changer 
la  forme  de  la  chose  louée  doit  s'entendre, 
non  point  seulement  de  la  transformation 
matérielle  qui  substituerait  un  objet  à  un 
autre,  mais  aussi  de  toutes  modifications 
essentielles  qui,  sans  détruire  la  substance 
de  la  chose,  en  changent  les  conditions  et  la 
rendent  impropre  à  l'usage  auquel  elle  était 
destinée.  —  Paris,  19  juill.  1836,  D.P,  56.  2. 
229. 

10.  Spécialement,  la  substitution,  faite  par 
le  bailleur  dans  la  maison  louée,  d'un  restau- 
rant à  un  cercle,  qui  devait,  aux  termes  d'une 
clause  du  bail  de  cet  établissement,  être  tenu 
de  la  manière  la  plus  honorable,  peut  être 
considérée  comme  une  de  ces  modifications 
essentielles  donnant  Ueu  à  résiliation,  avec 
dommages-intérêts,  au  profit  des  autres  loca- 
taires;... surtout  si  la  position  sociale  de 
ceux-ci,  leurs  relations  et  l'importance  de  leur 
loyer  témoignent  que  le  voisinage  du  nouvel 
établissement  est  incompatible  avec  leurs 
habitudes.  —  Même  arrêt.  —  V.  art.  1719, 
n<"  61  et  s. 

11.  L'obligation  que  la  loi  impose  au  bail- 
leur d'assurer  au  preneur  la  paLsible  et  com- 
plète Jouissance  de  la  chose  louée,  et  de  n'en 
pas  changer  la  forme,  s'applique  non-seule- 
ment aux  objets  énoncés  dans  le  bail,  mais 
encore  à  tous  les  accessoires  qui  s'y  ratta- 
chent, et  sur  lesquels  le  preneur  a  dû  comp- 
ter comme  utilité  ou  comme  agrément  de  la 
location,  tels,  par  exemple,  que  l'entrée  de 
la  maison,  la  cour,  la  loge  du  concierge,  etc. 

—  Paris,  12  janv.  1856,  D.P.  56.  2.  83. 

12.  La  règle  est  absolue  ;   quand  même 


î 


le  changement  de  forme  ne  porterait  que  sur 
une  partie  peu  considérable,  et  que  le  pro- 
priétaire eût  un  intérêt  réel  à  le  faire,  il  ne  l« 
pourrait  môme  en  indemnisant  le  preneur. — 
—  J.G.  louage,  229. 

13.  Toutefois,  le  locataire  ne  peut  se 
laindre  des  changements  apportés  par  le 
ailleur  à  la  chose  louée  qu'autant  qu'il  eu 

résulte  pour  lui  un  trouble  ou  un  préjudice 
quelconque,  et  que  la  jouissance  en  devient 
moins  complète  ou  moins  commode.  —  Paris, 
12  janv.  1856,  D.P.  56.  2.  83.  —  Conf.  J.G. 
Louage,  229. 

14.  Ainsi,  la  démolition  des  tnvaux  faits 

§ar  le  bailleur  sur  la  chose  louée  ne  peut  être 
emandée  par  le  preneur,  s'il  est  constaté, 
en  fait,  qu'il  n'en  résulte  aucune  atteinte 
aux  conditions  du  bail  et  aucun  dommage 
pour  le  preneur.  —  Req.  8  nov.  1839,  D.P. 
59.  1 .  446. 

15.  Les  réparations  que  le  bailleur  veut 
faire  à  la  cho.se  louée  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  un  trouble,  quand  l'urgsuce 
en  est  reconnue.  —  J.G.  Louage,  231.  — 
V.  art.  1724,  n»  6. 

16.  Il  en  serait  autrement  si  ces  répara- 
tions n'étaient  pas  nécessaires  ,  si  elles  n'é- 
taient qu'un  prétexte  pour  faire  des  em- 
bellissements, si  elles  étaient  prématurées. 
Le  locataire  pourrait  alors  s'y  opposer.  — 
J.G.  Louage,  231. 

17.  ...  Le  locataire  pourrait  encore  de- 
mander la  résolution  du  contrat,  avec  dom- 
mages-intérêts, si  les  lépaiations  étaient 
commencées  et  qu'il  en  éprouvât  un  grave 
préjudice.  —  J.G.  Louage,  231. 

18.  Il  est  évident,  du  reste,  que  toute 
difficulté  disparaîtrait  si  le  locataire  avait 
donné  son  con.sentement  au  changement  to- 
tal ou  partiel.  —J.G.  Louage,  230. 

19.  Mais  il  faudrait  en  rapporter  une 
preuve  écrite.  — J.G.  Louage,  230. 

20.  La  preuve  par  témoins  n'est  pas  ad- 
missible à  relfei,  d'établir  qu'un  locataire  a 
consenti  à  ne  pas  réclamer  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé  par 
suite  de  la  reconstruction  de  la  maison  qu'il 
occupe;  ces  dommages,  comme  objet  indé- 
terminé, ne  sont  pas  susceptibles  de  la  preuve 
par  témoins.  —  Bordeaux,  26  juill.  1831,  J.G. 
Louage,  229  et  228-1». 

21.  Toutes  les  fois  qu'un  trouble  a  été 
porté  à  la  iouissance  du  preneur  par  le  fait 
personnel  du  bailleur,  comme  il  y  a  faute  de 
la  part  de  celui-ci,  les  dommages-intérêts 
sont  de  droit,  pourvu  que  le  preneur  justifie 
d'un  préjudice  réel.  —  J.G.  Louage,  232. 

22.  Ainsi,  le  locataire  troublé  dans  sa 
jouissance  par  les  travaux  ordonnés  par  le 
propriétaire,  et  ayant  pour  objet  d'élever  la 
maison  d'un  étage,  peut  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts contre  ce  dernier.  —  Bor- 
deaux, 26  juill.  1831,  J.G.  Louage,  232  et 
228-1».  —  V.  art.  1724,  n°  5. 


Art.  1724. 

Si,  durant  le  bail,  la  ciiose  louée  a 
besoin  de  réparations  urgfentes  et  qui 
ne  puissent  être  dillérées  jusqu'à  sa  fin, 
le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  in- 
commodité qu'elles  lui  causent,  et  quoi« 
qu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  se  font, 
d'une  partie  de  la  chose  louée. 

Mais,  si  ces  réparations  durent  plu» 
de  quarante  jours,  le  prix  du  bail  sera 
diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la 
partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  éto 
privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature 
qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est 
nécessaire  au  lo}jement  du  preneur  el 
de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  rc- 


CnAP.    11,   Skct.    ]**.  —   Hnns  ilr%   Hfattonn  et  d»i  tlimt  rurnuz.      fi:.  «JV.  —  Art.    «7ÏII.  J     HIT 


mII.t  Ift  Imil.  —  G.  oiv.  114H,  l.'iHi, 
i7,>()8.— C.  pr.  civ.  i:i3-3\  —  G.com. 
SlKi. 

Kipoal  du  miiUri  ni  Haiiporti,  J.U.  LmM§«,  p.  t«l 
•I  •.,  u**  «.  il. 

1.  Si  loM  rôiuinitioiiH  nn  Nnnt  pnn  urf7Arirrf  ; 
m    oIUm   |>tMi\«<i)t,    HiiiiM   iliini;i*i'   on    Niint    un 

^l'ltV(Mi0IIIIMIIK0,   tMrO  illl1i'l(V>«   JUHIIU'I^    lu    titf 

*hi  liiiil,  lo  |McntMir,  i|iii  m  Io  ilriill  ilo  Ion  o\i- 
^(M-,  n'oMl  pus  (ibli^o  (lit  \v*  Muliir  cuiitro  Ha 
viiloiitô.  —  J.ti.  l.imaij^,  \1^. 

2.  l.'ur);(Mii'o  iIon  ri<|ianiiion!i  eut  un  fuit 
oluiiitloniu^  A  rauprôolnlion  do»  tribunnux.  — 
J.(i.  y.i'iKij/r,  177. 

3.  ioutofois,  l'nrt.  \T1\  imliciuo,  conune 
•i^no  iruim'iico,  (juo  les  rcpiirulions  no  puis- 
8i'iit  tMio  liilViTcos  jUHi}u'A  la  tin  du  Imil.  — 
J.(i.  lA)ua(jf,  177. 

4.  Si,  oôntro  lo  urtS  du  pronour,  lo  pioprio- 
tniio  avait  Init  faiio  dos  liavaiix  non  ui;;onls, 
il  sorail  passihio  do  (iomina^os-uili'iOts.  — 
J.(i.  lAnuiijr,  177. 

6.  Spoi  laloiiioiit,  lo  loi'ntairo  a  droit  do 
nu  lainor  uno  iinloiiuiilo  du  bailU'ur,  pour  lo 
doiumano  ^uo  lui  ont  causi»  los  lraNau\  do 
roi  oiistruction  d'un  mur  luitoîion,  lorsipio 
l'urnoiiio  n'en  est  pas  di-moutroo.  —  Ai\t;or.s, 
4  aoOt  ISi7,  D.l'.  'i?.  2.  lif.l. 

6.  Mais  si  l'ur^jonce  est  reconnue  et  que  le» 
réparations  n'aient  tin'uno  courte  durée,  lo 
preneur  est  ol»li(;e  do  les  supporter  sans  au- 
cune indemnitiS.  —  J.G.  hmaijf,  178. 

7.  Mais  l'art.  172j,  qui,  ilans  lo  ras  où  la 
chose  louée  a  besoin  do  réparations  urt;eiitos, 
oblige  lo  preneur  ù  les  soullrir,  n'est  pas  ap- 
pliQible  auv  travaux  exécutes  par  le  voisin, 
en  vertu  d'une  servitude  lé^;alo  ou  conven- 
tionnelle, ou  de  tout  autre  droit,  tels  que  la 
reconstruction  d'un  mur  mitoyen  ;  si  donc 
ces  travaux  sont  t.\i?  nature  à  troubler  grave- 
ment et  pour  longtemps  la  jouissance  du  lo- 
cataire, il  a  lo  droit  de  demander  la  résilia- 
tion du  bail.  —  Paris,  14  avr.  1862,  D.P.  62. 
2.  155. 

8.  Et,  en  supposant  nit^me  l'art.  172'<  ap- 
plicable à  ce  cas,  la  privation  d  une  partie 
notable  de  l'babitation,  par  suite  de  cette  re- 
construction, serait  sulnsante,  dans  le  cas 
particulier,  pour  donner  lieu  à  la  résiliation 
du  bail.  —  Nlémo  arrêt. 

9.  Lorsque  les  réparations  ont  duré  plus 
de  quarante  jours,  la  durée  de  la  privation 
de  jouissance,  sur  laquelle  doit  être  calculée 
ladiniinutiondu  prix  du  bail,  doit  être  comp- 
tée à  partir  du  jour  où  ont  commencé  les  ré- 
parations. —  J.G.  Louaije,  179. 

10.  Suivant  une  autre  opinion,  la  durée 
de  la  privation  de  jouissance  ne  doit  être 
comptée  qu'à  partir  de  l'expiration  des  qua- 
rante jours.  —  J.G.  Louiiije,  179. 

11.  Mais  si  les  '  réparations  qui  ont  duré 
plus  de  auarante  jours  ont  été  causées  par 
un  incendie,  dont  le  locataire  est  respon-;a- 
ble,  le  locataire  n'est  pas  recevable  à  récla- 
mer une  diminution  dans  le  prix  du  bail. 
—  Bordeaux,  4  fevr.  ISIO,  J.G.  Louage,  184. 

12.  ...  Encore  bien  que  la  somme  à  la- 
quelle il  a  été  condamne  envers  le  proprié- 
taire, à  titre  de  dommai;es-interéts,  soit  pro- 
ductive d'intérêts.  —  Même  arrêt. 

13.  La  dernière  disposition  de  l'art.  1724, 
qui  autorise  le  preneur  à  demander  la  rési- 
liation lorsque  les  lieux  sont  rendus  inhabi- 
tables, est  générale,  et  s'applique  au  cas  où 
les  réparations  dureraient  moins,  comme  au 
cas  ou  elles  dureraient  plus  de  quarante 
jours.  —  J.G.  Louarje,  180. 

14.  C'est  aux  tribunaux  à  juger,  en  fait, 
d'après  un  rapport  d'experts,  si  les  répara- 
tions doivent  rendre  inhabitable  ce  qui  est 
nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa 
famille. —J.G.  Louage,  181. 

15.  Si  ces  réparations  devaient  être  faites 
dans  un  très-bref  délai,  et  que  le  proprié- 
taire offrit  au  locataire  quelques  pièces  voi- 
•ines  pour  s'y  loger  provisoirement  et  y  pla- 


cer NO'«  tneiilili't,  lu  i|ciii.'ind(^  riii  rANllIntldti  du 
pronour  pnuruiit  Otro  ruluU^o.  —  J.lj.  Luuime, 

m. 

18  MiiMi  (pio  l'nrt.  IT?'.  ■'•■■■^  -i  <!i-;.'m|- 
tion  lliialn,  piirli^  doN  rcp  <  l''nt 

Inliulillalilo   IO  (pu   mt   i  ;«■- 

ftti'nt   <lu  )iri-t\rtér  el  dr  i'\- 

pronsloim  dinvriit    <>lr«    |mi"'>    '  ivp- 

nioiit   et   non  liiiiilativeiinMit ,    Li  iiin 

«liiit    (^tro   II  ii(<- 

rulo,  qu'il  H  1)0, 

d'une  iisinu,  d  uno  lu.iiuil.n.tiiio  ou  d'un  lia- 
nt.i|0  rural.  — J  (J.  I  nuage,  \K\. 

17.  1.0  preneur,  daii»t  le  cas  pr«''vu  par 
l'art.  172Î,  n'a  pas  droit  a  des  dommuKeH-in- 
tér<^ts,  t\  moins  ipi'il  no  prouvo  ipjo  lo»  dé- 
gradations doivent  <>tro  iinpiitéos  t\  lu  faut» 
ou  h  la  néKiipMice  du  pruprlùlairo.  —  J.G. 
Litunge,  17K,    |H2. 

18.  Le  loi  atairo  n'est  pan  fondiS  h  rcfuder 
lo  piiyoment  dos  loyers  échus,  par  lo  motif 
(ju  il  mirait  été  jirrvo,  piMid.int  un  certain 
temps,  do  la  jouissanro  do  partie  des  lieux 
loués,  et  (|u'il  aurait  formé,  de  ce  chef,  con- 
tre son  b.'iilleiir,  unit  deinaiide  en  doinmagos- 
intenUs,  non  eiu oro  juj;ie,  alors  (pi'il  y  a  eu 
conliniiation  de  joiiissaiiro  pour  la  plus  grande 
partie  des  lieux  loues.  —  Paris,  4  juill.  IHiW, 
1).P.  tîH.  2.  2'.7.  —  V.  aussi  Itennes,  15  mars 
1814,  J.G.  Louage,  799  et  8(t9. 


Art.     17Î>Î5. 

Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  {garan- 
tir le  preneur  <lu  trniihle  «pie  «les  (ier.s 
apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouis- 
sance, sans  prctentlrc  d'aill(>urs  aucun 
droit  sur  la  chose  louée;  sauf  au  pre- 
neur à  les  poursuivre  en  son  nom  per- 
sonnel. —  G.  civ.  172G  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports.  J.G.  Louage,  p.  171, 
n«  17. 

1.  L'art.  1725  est-il  applicable  au  cas  où  le 
locataire  est  troublé  dans  sa  jouissance  par 
l'exécution  de  travaux  publics? — V.  art.  1722, 
n<"  12  et  s. 

2.  L©  fermier  peut  intenter  une  action 
contre  le  propriétaire  d'une  haie  voisine  de 
l'héritage  qu'il  tient  à  bail,  pour  le  contrain- 
dre à  élaguer  des  branches  qui  nuisent  à  ses 
récoltes,  et  pour  le  faire  condamner  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que 
ces  branches  lui  ont  causé.  —  Heq.  9  déc. 
1817,  J.G.  Louage,  23S-2o. 

3.  Le  fermier  d'un  moulin  a  seul  droit  et 
qualité,  à  l'exclusion  du  propriétaire,  pour 
reclamer,  contre  les  riverains  du  canal  dont 
les  eaux  alimentent  ce  moulin,  la  réparation 
du  dommage  qu'ils  lui  auraient  cause  par  un 
usage  illégitime  de  ces  eaux.  —  Orléans,  13 
déc.  lSo5,  DP.  56.  2.  253. 

4.  Dans  aucun  cas,  que  l'auteur  du  trou- 
ble soit  insolvable,  ou  qu'il  demeure  in- 
connu, le  preneur  ne  peut,  à  raison  de  sim- 
ples voies  de  fait,  recourir  contre  le  bailleur, 
même  pour  obtenir  une  diminution  du  prix, 
sauf,  toutefois,  le  cas  de  force  majeure.  — 
J.G.  Louage,  239. 

5.  Mais,  lorsque  le  trouble  apporté  à  la 
jouissance  du  preneur,  de  la  part  ae  tiers  qui 
ne  prétendent  aucun  droit  à  ta  propriété,  re- 
monte à  une  époque  antérieure  au  bail,  c'est 
au  bailleur,  et  non  au  preneur,  de  le  faire 
cesser.  —  Req.  7  juin  1837,  J.G.  Louage, 
240-10. 

6.  Spécialement,  si  le  saisi,  nonobstant  la 
signification  du  jugement  d'adjudication,  avec 
sommation  de  déguerpir,  a  continué  sa  pos- 
session sur  partie  des  terres  non  closes,  com- 
prises dans  l'adjudiciition,  et  cela  sans  con- 
tester à  l'adjudicataire  son  droit  de  propriété, 
c'est  à  l'adjudicataire  qui  a  donné  à  bail  les 
biens  adjugés,  et  non  au  preneur,  de  faire 
cesser  cette  possession.  — Aléme  arrêt. 
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7'2.';   —  J.G.  Umage,  241. 

10.  Main  il  en  Hcrait  nutrcrtmnt  mI  In  trou- 
ble, au  heu   do  I ofisi-iter  en  oiinplo   suw  do 

fuit  cominiso  individuellement  ; ..    -< 

soldats,  pronait  lu  caractère  d 

tioii.  I)ans  ce  ca».  il  y  aurait  lor.i-  m.ij.  in  , 
et  l'art.  172.')  ne  Hcrait  pluH  applicable.— J.G, 
Louage    241. 

11.  Le  preneur  à  bail  d'un  marrhô  aux 
chevaux,  hous  la  condition  de  i 

taxe  déterminé»)  sur  chaquo  »■  i 

une   indemnité  contre    la 

resse,  si,  par  suite  de  tr'/ 

iiaire.s,  il  a   éprouvif  un   doitu;  i 

jouissance  do  son  bail,  en  ce  •. 

cliamis  de  chevaux  se  seraient  re:u..es  a  lui 

payer,  en  tout  ou  en  partie,  le  droit  de  taxe 

(]ui  lui  était  alloué.  —  Pans,  11  mars  1834, 

J.G   bniage.  240-4«. 

12.  Helativement  à  la  question  do  savoir 
si  le  preneur  dont  la  jouissance  est  troublée 
par  des  voies  de  fait  a  le  droit  d'exercer 
{'action  ponsessoire,  V.  art.  23  et  s.  c.  pr.  civ. 


Art.    1720. 

Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le 
fermier  ont  été  troublés  dans  leur  jouis- 
sance par  suite  d'une  action  concernant 
la  propriété  du  fonds,  ils  ont  droit  à 
une  diminution  proportionnée  sur  le 
pri.x  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  pourvu 
que  le  trouble  et  rempêchement  aient 
été  dénoncés  au  propriétaire.  —  G.  civ. 
1630,  1G40,  1721,  1727,  1768.  —  G. 
pr.  civ.  175  s. 

Exposé  des  motiiii  et  Rapports,  i. 6.  Lomag*,  p.  169 
et  s.,  n~  î,  17. 

1.  —  L    D.\N3  QUELS  CA3  LB  SÉDOMMAGEMENT 

EST  DU.  —  C'est  seulement  lorsqu'il  y  a,  tout 
à  la  fois,  trouble  de  dro\t  et  troublé  de  fait, 
que  le  preneur  peut  prétendre  à  un  dédom- 
magement. —  J.G.  Louage,  244. 

2.  Les  art.  1726  et  1727  sont  ap; 
non-seulement  lorsque  c'est  la  i  -,  • 
même  qui  est  contestée,  mais  aussi  dans^  le 
cas  où  le  trouble  procéderait  d'un  droit  d'u- 
sufruit, d'usage  ou  d'habitation  revendiqué 
par  un  tiers.  —  J.G.  Louage,  249. 

3.  L'exercice  môme  d  une  simple  servi- 
tude par  un  voisin  pourrait  donner  au  pre- 
neur le  droit  de  réclamer  une  indemnité,  si 
cette  servitude  n'était  point  apparente  et  ne 
lui  avait  pas  été  déclarée  lors  du  bail.  — 
J.G.  Louage.  249. 

4.  Le  bailleur  est  responsable  envers  le 
preneurdu  trouble  apporté  à  la  jouissance  de 
celui-ci,  encore  que  ce  trouble  proviendrait 
de  travaux  faits  par  le  voisin  en  vertu  d  une 
servitude  légale,  telle  que  celle  résultant  des 
art.  658  et  oo9  c.  civ.  —  Paris,  19  juill.  184â 
D.P.  48.  2.  168. 

5.  Si,  à  rinver?e,  le  preneur  était  privé  de 
l'exercice  de  quelque  servitude  quil  a  dû 
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croire  exister  au  profit  do  la  chose  louoô,  et 
dont  le  bailleur  a,  plus  tard,  6tô  évincé,  il  y 
aurait  encore  lieu,  dans  co  cas,  à  une  indem- 
nili'.  —  J(i-  Louage,  249. 

6.  —  II.  Cause  de  L'ÉvicTtON.  —  Une  autre 
condition  nécessaire  pour  que  l'action  en  ga- 
rantie puisse  être  exercée,  c'est  que  l'évic- 
Jion  procède  d'une  cause  antérieure  au  con- 
Irat,  —  J.G.  Louage,  257. 

7.  Si  le  principe  de  l'éviction  n'existait 
point  au  moment  du  bail,  la  t;arantie  n'est 
pas  due;  mais  le  preneur,  prive  de  tout  ou 
partie  de  la  iouissance,  a  toujours  droit,  soit 
a  la  remise  au  prix,  soit  à  une  réduction  pro- 
portionnelle. —  J.G.  Louage,  257. 

8.  On  peut  citer,  comme  exemple  d'une 
éviction  procédant  d'une  cause  postérieure 
au  contrat,  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Mais  si,  dans  ce  cas,  le  pre- 
neur ne  peut  exercer  contre  son  bailleur 
l'action  en  garantie,  il  a  droit  à  une  indem- 
nité de  la  part  de  l'expropriant.  —  J.G. 
Louage,  257;  Expropr.  publ.,  G08  et  s. 

9.  rii  l'éviction,  bien  qu'elle  ne  procédât 
point  d'une  cause  antérieure  au  contrat,  ré- 
sultait du  fait  personnel  du  bailleur,  il  de- 
vrait la  garantie.  —J.G.  Louage,  258.  —  V. 
art.  102G,  n<"  93  et  s. 

10.  Le  bailleur  n'en  doit  pas  moins  la  ga- 
rantie, quand  même  il  a  ignoré,  au  moment 
où  il  a  consenti  le  bail,  la  cause  qui  a  donné 
lieu  à  l'éviction.  Seulement,  il  doit  être  tenu 
compte  de  celte  circonstance  pour  la  fixation 
des  dommages-intérêts.  —  J.(J.  Louage,  256. 

11.  —  111.  Dénonciation  du  trouble.  — 
Le  recours  accordé  au  preneur  par  l'art.  1726 
est  subordonné  à  la  condition  que  le  trouble 
ou  l'empêchement  aient  été  dénoncés  par  lui 
au  propriétaire. — J.G.  Louage,  233. 

12.  Toutefois,  malgré  le  défaut  de  dénon- 
ciation, le  preneur  pourrait  exercer  le  re- 
cours s'il  établissait,  ou  que  le  bailleur  n'a- 
vait aucun  moyen  de  faire  cesser  le  trouble, 
ou  bien  qu'il  l'a  connu  et  qu'il^en  a  obtenu 
la  réparation.  —  J.G.  Louage,  253. 

13.  Ainsi,  lorsque  des  fermiers  ont  souffert 
«n  dommage  dans  leurs  récoltes,  par  le  fait 
d'un  tiers,  et  que  le  propriétaire  a  fait  con- 
damner ce  tiers  à  un  dédommagement  envers 
lui,  sans  accorder  a  ses  fermiers  aucune  di- 
minution de  leurs  fermages,  ces  derniers 
peuvent,  après  l'expiration  du  bail,  réclamer 
riiidemnite  touchée  par  le  propriétaire,  alors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  dénoncé  le  trou- 
ble, si,  d'ailleurs,  ils  ont  fait  constater  le 
dommage,  et  si,  en  recevant  la  quittance  dé- 
finitive du  prix  de  leur  bail,  ils  ont  fait  ré- 
serve de  réclamer  l'indemnité  des  dommages 
causés  à  leurs  récoltes.  —  Req.  1"  déc.  lb:;;o, 
J.G.  Louage,  253. 

14.  —  IV.  Action  en  garantie.  —  L'action 
en  garantie,  accordée  au  preneur  par  les  art. 
172Ï)  et  1727,  doit  être  exercée,  soit  contre  le 
bailleur  lui-même,  soit  contre  ses  héritiers 
ou  autres  successeurs  universels,  mais  non 
contre  le  successeur  particulier,  lequel  n'est 
pas  garant  des  causes  d'éviction  antérieures 
a  son  acquisition.  —  J.G.  Louage,  261. 

15.  Si  l'action  qui  tend  à  enlever  au  pre- 
neur tout  ou  partie  de  sa  jouissance  est  exer- 
cée par  une  personne  qui  doit  la  garantie,  le 
preneur  peut  se  défendre  en  op{)Osant  l'ex- 
ception de  qaranlie.  —  J.G.  Louage,  262. 

16.  L'exception  de  garantie  peut  même  être 
opposée  au  successeur  particulier,  quoique 
l'action  principale  ne  puisse  être  e.\ercée 
contre  lui,  car  il  succède  au  bail  et  doit  l'en- 
tretenir.  —  J.G.  Louage, 262.  —  V,  art.  1626, 
n»'  183  et  s.    , 

17.  —  V.  Etendue  du  dédommagement.  — 
Lorsqu'au  lieu  d'un  simple  trouble  apporté 
à  la  j'ouis.^ance  du  preneur,  il  y  a  une  évic- 
tion totale,  ce  n'est  pas  une  simple  diminu- 
tion du  prix  du  bail  qui  doit  être  accordée 
au  preneur,  mais  la  décharge  complète  de  ce 
prix,  le  contrat  se  trouvant,  dans  ce  cas,  ré- 
silié de  plein  droit.  —  J.G.  Louage,  250. 

18.  Et,  lors  même  que  l'éviction  n'est  que 
partielle,  le  preneur   peut,   suivant  les  cir- 
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constances,  demander,  ouunediniinution  du 
prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail  (arg. 
art.  1722).  —J.G.  Louage,  250. 

19.  Ainsi,  le  propriétaire  oui  a  acheté  de 
son  fermier,  mais  sous  condition  de  lui  en 
laisser  la  jouissance  jusqu'à  l'expiration  du 
bail,  les  meubles  garnissant  la  terme,  doit 
subir  la  résiliation  de  ce  bail,  s'il  laisse  ven- 
dre les  meubles  par  suite  d'une  saisie  faite 
sur  le  fermier  par  un  tiers,  et  dont  il  a  con- 
naissance. —  Rennes,  26  août  1818,  J.G. 
Louage,  2i)0. 

20.  En  outre,  bien  que  les  art.  1726  et  1727 
soient  muets  à  cet  égard,  le  preneur  peut 
réclamer  des  dommages-intérêts.  —  J.G. 
Louage,  250. 

2l!  En  cas  d'éviction  partielle,  la  diminu- 
tion proportionnelle  du  prix  du  bail  doit  être 
calculée  suivant  l'importance,  au  moment  du 
bail,  de  cette  fraction  relativement  à  la  tota- 
lité ;  la  diminution  proportionnelle  s'opère  en 
retranchant  du  prix  total  la  somme  représen- 
tant la  portion  évincée.  —  J.G.  Louage,  251. 

22.  Si  la  valeur  locative  actuelle  de  la  por- 
tion évincée  est  supérieure  à  la  somme  qui 
la  représente  dans  le  prix  du  bail,  la  dimi- 
nution proportionnelle  n'en  doit  pas  moins 
être  faite  comme  il  est  dit  au  numéro  précé- 
dent ;  mais  l'excédant  de  valeur  peut  être  ré- 
clame à  titre  de  dommages-intérêts.  —  J.G. 
Louage,  251. 

23.  On  doit  faire  entrer  également  dans  les 
dommages-intérêts  tout  dommage  éprouvé, 
toute  perte  de  bénéfice.  —J.G.  Louage,  252. 

24.  Suivant  une  opinion,  quelque  modique 
que  soit  la  privation  de  jouissance  subie  par 
le  preneur,  il  a  droite  une  réduction  propor- 
tioimelle  du  prix.  —  J.G.  Louage,  255. 

25.  D'après  une  autre  opinion,  s'il  n'est 
l)as  nécessaire,  pour  que  le  preneur  puisse 
e.vercer  le  recours,  qu'il  ait  éprouvé  un  pré- 
judice considérable,  il  faut,  cependant,  que 
le  dommage  soii  de  quelque  importance  : 
s'il  était  insignifiant,  il  ne  serait  dû  aucune 
réparation.—  Observ.  conf.,  J.G.  Louage,  255. 

26.  —  VL  Clause  de  non-gakantiv.  — 
Alors  même  que  l'éviction  procéderait  d'une 
cause  antérieure  au  bail,  la  garantie  ne  serait 
pas  due  si  les  parties  en  étaient  expressément 
convenues.  Toutefois,  même  dans  ce  cas,  le 
preneur  aurait  droit  à  la  décharge  du  prix. 
—  ,].G.  Louage,  258. 

27.  De  même,  en  cas  d'éviction  partielle, 
la  clause  de  non-garantie  ne  ferait  pas  obsta- 
cle à  la  réduction  proportionnelle  du  prix.  — 
J.G.  Louage,  258. 

28.  Si,  au  moment  du  bail,  le  preneur 
avait  connu  la  cause  d'éviction,  il  serait 
censé  avoir  renoncé  à  la  garantie,  à  moins 
qu'il  ne  l'eût  formellement  stipulée;  et,  dans 
ce  cas,  il  n'aurait  droit  à  aucuns  dommages- 
intérêts.  —  3.G.  Louage,  259. 

29.  Mais  il  pouraittouiours  demander,  soit 
la  remise  entière,  soit  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix,  selon  que  l'éviction  se- 
rait totale  ou  partielle.  —  J.G.  Louage,  259. 

30.  Quoique  stipulée,  la  garantie  n'aurait 
pas  lieu,  si,  au  moment  du  bail,  la  cause  d'é- 
viction, ignorée  du  bailleur,  eût  été  connue 
du  preneur  :  dans  ce  cas;  il  y  aurait  dol  du 
preneur,  qui,  connai-ssant  le  danger,  aurait 
stipulé  la  garantie  en  le  laissant  ignorer  au 
bailleur.  —  J  G.  Louage,  259. 

31.  Mais,  dans  le  cas  même  où,  le  preneur 
connaissant  la  cause  de  l'éviction,  il  a  été 
inséré  dans  le  bail  une  clause  de  non-garan- 
tie, il  V  aurait  lieu,  l'éviction  se  réalisant,  à 
résiliation  du  bail  ou  diminution  du  prix  : 
on  ne  doit  pas  appliquer  ici.  par  analogie, 
l'art.  1629.  —  J.G.  Louage,  260. 
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Art.  1727. 


SI  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de 
fait,  préteiitleiit  avoir  quelque  dioit  sur 
la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui- 
même  cité  en  justice  pour  se  voir  con- 
damner au  délaissement  de  la  totalité 
ou  de  partie  de  cette  chose,  ou  à  souf- 
frir l'exercice  de  quelque  servitude,  il 
doit  appeler  le  bailleur  en  {garantie,  et 
doit  cire  mis  hors  d'instance,  s'il  l'exig'e, 
eu  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il 
possède.  — C.  civ.  G14, 1723  s.,  176i. 
—  G.  pr.  civ.  175  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Iroua^e,  p.  VHi-, 
W  17. 

1.  Le  propriétaire  qui  a  loué  son  immeuble 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'agir  di- 
rectement contre  les  auteurs  du  trouble  ap- 
porté à  la  jouissance  de  son  locataire.  — 
Chambéry,  14  mai  1870,  D.P.  71.  2.  32. 

2.  Si,  le  trouble  de  fait  ayant  précédé  toute 
réclamation  juridique,  le  preneur  a  pris  l'ini- 
tiative des  poursuites,  en  vertu  de  l'art.  1725, 
et  que,  comme  moyen  de  défense,  l'auteur  du 
trouble  invoque  son  droit,  le  preneur  doit 
procéder  comme  il  est  dit  en  l'art.  1727,  à 
moins  toutefois  qu'il  ne  prétende  que,  la  ré- 
clamation du  tiers  fût-elle  fondée,  son  bail 
n'en  devrait  pas  moins  être  maintenu.  Dans 
ce  cas,  ce  serait  au  réclamant  à  introduire 
son  action  directement  contre  le  bailleur,  s'il 
le  jugeait  convenable. —  J.G.  Louage,  246. 

3.  Dans  aucun  cas,  le  preneur  n'a  qualité, 
soit  pour  intenter  contre  les  tiers  l'action  pé- 
titoire,  soit  pour  y  défendre.  Tout  jugement 
qui,  sur  une  telle  action,  interviendrait  entre 
lui  et  un  tiers,  serait,  à  l'égard  du  bailleur, 
res  inter  alios  acta.  —  J.G.  Louage,  247. 

4.  Ainsi,  le  fermier  d'une  usine  n'a  pas 
qualité  pour  actionner  des  tiers  en  domma- 
ges-intérêts à  raison  des  prétendus  abus  que 
ces  tiers  auraient  commis,  au  détriment  de 
l'usine,  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  jouis- 
sance des  eaux  motrices,  alors  qu'ils  préten- 
dent que  les  règlements  d'eau  invoqués  con- 
tre eux  par  le  fermier  ne  pourraient  l'être 
de  la  même  manière  par  le  propriétaire  de 
l'usine  ;  en  pareil  cas,  comme  le  bailleur  peut 
seul  répondre  à  l'exception  des  défendeurs, 
si  le  fermier  ne  le  met  point  eti  cause,  ou  si, 
l'ayant  appelé  dans  l'instance,  il  ne  conclut 
pas  formellement  contre  lui  à  la  garantie,  i: 
y  a  lieu  de  déclarer  ce  fermier  non  recevable 
dans  son  action.  —  Req.  6  juill.  1841,  J.G. 
Louage,  247. 

5.  La  question  de  propriété  d'un  immeu- 
ble loué  à  deux  preneurs  par  deux  bailleurs 
différents  ne  peut,  si  ces  derniers  sont  con- 
nus, s'agiter  qu'entre  eux,  et  non  entre  l'un 
des  bailleurs  et  l'un  des  preneurs;  spécia- 
lement, s'il  arrive  que  l'un  des  preneurs,  dont 
le  bailleur  a  déclaré  prendre  le  fait  et  cause, 
assigne  l'autre  preneur  en  délaissement  de 
l'immeuble  aCTermé,  et  que.  sur  cette  assi- 
gnation, ce  dernier  ait  fait  connaître  son 
bailleur,  conformément  à  l'art.  1727,  l'unique 
question  étant,  dès  lors,  de  savoir  à  qui  ap- 
partient la  propriété  de  l'immeuble  airermé, 
il  en  résulte  que  le  bailleur  du  demandeur 
doit  être  déclaré  non  recevable  à  faire  juger, 
contre  le  preneur  assigné,  cette  question  de 
propriété.  —  Req.  7  juin  18J6,  J.G.  Louage, 
248. 

6.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  le  bailleur 
du  défendeur  ait  figuré  dans  la  cause  comme 
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•  |i|iol«^  on  ^nniiitlo  par  H(iri  pnMiouf.  —  Mrtuie 

7.  l.iii'Hi|iio  lo  fiMinlor,  trniililiS  iliiiiM  M 
]OUiM«niuo  pur  un  Iiits,  nxlintinrit,  t\  tilro  du 
pidprirtialrc,  li'  piU  tlo  ctirliiiiu»*  lerini»  coin- 

pi'HUM  lllinil   KOII    llllll,     H  ONt    llllKslS    C()||ll,IIIIIM*r 

NiiiiM  iip|ioli«r  Noii  liiilllxtir  (Ml  Kiiniiitio,  i<l  ii'ii 
tUKiri»  f*(iii  icKimi  ipii'  sur  Ihh  pdiiimiili'H 
iiitoiili'os  coiilii<  lui,  11'  li.iilli'ur  n'i'Hl  pu*  tenu 
tliw  litniiinanos  mtcnM-»  l'iiiir  Inul  lo  pri'nulii'o 
i|UP  lo  foiniu'r  poiil  iivdii  mhiIVci I  pur  «uiio  ilu 

JUHI'IIM'III   ipl'll  II   llll><HO   priMuIll'l   il  ll'«<st    It'iiu 

iiuo  il  iii(li"iimiM>r  lo  loriiiior,  lo  l'a-*  <^i  lifaiil, 
(lo  la  iioii-oM'iiilmiMlo  son  hail. —  UruxulIcH, 
\i  ml    I.SJi,  ,1  (i.  /.cii4(i!/f,  '-j;!;!  i«l 'JM. 

8  i.e  loriiiior  ipii,  miiis  appolor  hoii  l>ail- 
lour  on  naraiilio,  a  laisso  ju^or,  au  prollt 
il'UM  liors,  ipi'll  n'avait  pas  droit  do  jouir  do 
cortainos  torros  comprinos  dan»  ."on  hail, 
poul  Olio  conlniMit  par  co  tiers  à  payer,  hic 
ft  (11411(1,  lo  prix  (1  occuiialion,  (pioupio,  d.'/ns 
iino  nouvollo  liistaiico  sur  uno  siiisH>-i;af;crio 
pr.ilnpioo  par  lO  tiers,  lo  Itaillour  soit  intor- 
vonu  pour  conlo-ilor  lo  droit  do  colui-ci,  ot 
ipio  la  question  do  propriété,  cnlio  ces  dou\ 
eoiiloiidaiils,  reslo  indeoiso  et  suhordoniieo 
i\  uno  prouve  ù  faire.  —  MOmo  arrêt,  J.li. 
Litiuujf,  '2;>i. 

9  l'.o  tiers  qui  »  obtenu  un  pareil  iuKoment 
oonire  le  lerinier  a  pu  valaliloinont  faire  pro- 
céder ;'»  un  cominaiulenient  et  à  une  saisie- 
p^erie,  sans  avoir  prealahleinoiit  si;;iiilio  co 
jUjAonient  et  lait  detenniner  le  munlunt  de  sa 
creatice.  —  MOiue  urrùt. 


Art.    I7Î28. 

Lo  |)reiuMir  est  teuu  de  deux  ol)Ii{ja- 
tldiis  nrincipalos  , 

{•^  h'usor  de  la  ehose  louée  en  bon 
père  de  faïudle,  et  suivaut  la  deslina- 
liou  «]ui  lui  a  été  donnée  |)ai'  le  bail.,  ou 
suivant  celle  présumée  d'après  les  cir- 
conslanccs.,  à  défaut  de  coavoulion; 

2"  De  payer  lo  prix  du  bail  aux  ter- 
mes eonvenus.  —  C  civ.  001,  il3i, 
1137,  17I'»-2%  1723,  1729  s.,  1741, 
1806,  1880.  —  G,  pr.  civ.  819  s. 

Eipusé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  271, 
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DIVISION. 

â  î.  —  Obligalion  de  jouir  en  bon  père 

de  famille  (Q°  1). 
3  2.  —  OhUijalion  de  payer  le  prix 

(II»  31). 
^3.  —  Acqiiiltemenl   des   contributions 

et    autres   charges    publiques 

(a»  151). 


i;  1.  —  Obligation  de  jouir  en  bon  père 
de  famille. 

1.  C'îiB  ".e  bail  ait  pour  objet  des  meubles 
ou  des  immeubles,  le  preneur  est  tenu  de 
la  double  obligation  de  jouir  en  bon  père 
de  famille  et  suivant  la  destination  de  la 
cbose.  —  J.(>.  Louatje,  26S  et  î>7-2. 

2.  Le  locataire  qui,  par  des  tapages  vio- 
lents et  prolongés,  porte  atteinte  au  repos 
des  autres  habitants  de  la  maison,  peut  être 
expulsé  comme  ne  rem[)lissant  pas  lune  des 
princioales  obligations  du  preneur,  celle  de 
jouir  ër.  bon  peie  de  famille.  —  Bordeaux, 
•25  août  liSoi),  J.G.  f-Oua(]e.  2S(î-2o. 

3.  S'il  s'agit  d'une  l'erme.  le  preneur  doit 
s  abstenir  des  moyens  d'exploitation  qui  pour- 
raient multiplier' actuellement  les  produits 
de  la  chose  au  préjudice  du  fonds.  —  J.G. 
Louage.  28'i.  —  V.  art.  17G(). 

4.  S'il  s'agit  d'une  auberge,  le  Igcataire 

T.  11. 


tloll  lu  fairo  viilnir  do  mnnlAr<»  K  fn  mnlntrt- 
ntr  rni|ialand.i).'o    H;.  ifl 

iiiaiNiMi  >.i'i  s, Mit  II  iim  ..         .       ■■  t\ 

un  iiiilieri  I  ii<  qui  n  i  lloiii  du  inAu- 

hlot  iiiMilliB.inl'*  pour  i»  .| Mllmi   ■■•  '<'ii  «e 

tntuvo,  on  iiutro,  pur  tnaiiipio  di<  "• 

pt^ciiniainw,   hors  d'rtiil  do  fulro  \  n- 

lniuo,  Il  y  n  lloii   do  prononcer  l.i  "fl 

du  liail,  om  Ole  bien  quo  !■    '        '  i  1 1-  imIm-  do 
duiiner  <'iiiilion  pour  lo  p  '  don  loyoDt 

pemlant   toute  l.i  dur  ui.  —  i'au,   17 

murs  |k:|i,  J  (i    I  nu  i  '. 

5    1.0   preneur  nbiiMi  lu.  oio  d"'  if 

haiiee  liuscpio,  hiiiis  l'iiveii  du  pru^  Il 

fait,  dans  les  liei;x    lou>'s,  iIoh  (-(in^ti  m  tioiiit 
qui  sont  do  nature  A  nuire  au  propriétaire.— 

J.d     t.Kli'tf,    '2H7. 

0.  Ainsi,  lorsipi'un  locatniro.  eu  falnatit  doii 
constructions  sur  lo  terrain  loue,  »o  procure 
un  beni'llro  prejiidii  ialilt<  au  bailleur,  celui-ci 
peut  demander  In  n^silialion  du  bail,  résilia- 
tion i{uu  les  tribunaux  ont  la  faculté,  selon 
les  circonstances,  do  convertir  en  uno  indein- 
niti'.  —  Lyon,  Vi  aoùl  iMiO,  J.G.  Louage, 
2S7-1». 

7.  A  l'égard  des  choses  (lui,  i\  proprement 
|)arler,  ne  donnonl  pas  (le  fruits,  et  (|ui 
s'épuisent  par  les  produits  qu'on  en  tire , 
comme  les  carrières,  les  mines,  on  no  iloil 
pas  considérer  comme  uno  jouissance  abu- 
sive le  développement  extiaordinairo  donné 
à  l'exploitation  par  l'elfet  de  circonstances 
imprévues.  —  J.iî.  Louaije.  'iUfS. 

8.  Mais  si,  durant  l'exécution  du  bni.  d'une 
carrure,  dans  leijuol  on  n'a  pas  ré^çlo  l'éten- 
due de  l'exploitation,  un  événement  imprévu 
procure  au  preneur  un  débit  de  pierres  tel 
qu'il  produirait  re|)uisemenl  de  la  carrière, 
le  bailleur  a  droit  à  une  indemnité,  latjuolle 
doit  être  tixee  par  le  jugé.  —  (Irenoble,  5  mars 
IS.'.l,  J.tî.  Louage.  2^5  —  Observ.  coiif.,  ibid. 

9.  De  ce  que  le  bail  d'une  carrière  porto 
quo  le  preneur  pourra  augmenter  les  fours  à 
cliaux.  il  résulte  bien  qu'il  ne  doit  pas  d'in- 
demnito  pour  l'augmentation  que  l'exploita- 
tion qui  avait  lieu  lors  du  bail  pourrait  re- 
cevoir à  raison  de  ce  mode  do  jouissance; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  bailleur  soit 
sans  droit  à  une  indemnité,  en  raison  de 
l'exploitaliou  à  laquelle  des  constructions 
militaires  imprévues  ont  donné  lieu. —  Môme 
arrêt. 

10.  D'un  autre  côté,  celui  qui  a  donné  à 
bail  une  carrière,  moyennant  une  somme  dé- 
terminée par  chaque  mesure  de  pierres  ex- 
traites, peut  reclamer  la  ré.siliation  du  bail, 
lorsque  l'exploitation  du  preneur  a  lieu  d'une 
manière  tellement  lente,  qu'elle  ne  procure  au 
bailleur  qu'un  revenu  de  beaucoup  au-des- 
sous de  l'importance  de  la  carrière  et  des  pré- 
visions raisonnables  des  parties.  —  Bordeaux, 
4  mai  18'.6,  D.P.  47.  2.  60. 

11.  En  l'absence  de  conventions  contraires, 
le  locataire  d'une  boutique  a  le  droit  de  pla- 
cer des  tableaux  ou  cadres,  indiquayit  sa 
professio)* ,  sur  le  pilastre  de  sa  boutique; 
en  cela,  il  ne  fait  que  se  conformer  à  l'usage. 
—  Tr.  de  la  Seine,  10  juin  1836,  J.G.  Louage, 
287-3°. 

12.  Mais  il  appartient  au  propriétaire  de 
régler,  entre  les  locataires  de  sa  maison, 
l'exercice  du  droit  a  Venseigr.e;  par  suite, 
dans  le  cas  où  un  locataire  exerçant  la  pro- 
fession de  commerçant  a  fait  apposer,  outre 
les  enseignesqui luisent  nécessaires,  diverses 

1  autres  enseignes  couvrant  une  partie  de  la 
fdcade  de  la  maison,  sans  en  avoir  obtenu 

'  l'autorisation  expresse  ou  tacite  du  proprié- 
taire, celui-ci  est  fondé  à  en  demander  la  sup- 

(  pression,  alors  même  que  cet  état  de  choses 

!  existerait  depuis  plusieurs  années,  et  qu'au- 
cun locataire  présent  n  aurait  eleve  de  recla- 

'  mation.  —  Tr.  de  la  Seine,  26  janv.  1853, 
D.l'.  54.3.8. 

13.  L'autorisation  donnée  au  locataire,  par 
une  clause  du  bail,  d'annoncer  son  industrie 
par  des  enseignes  dont  le  nombre,  la  forme 
et  le  lieu  d'apposition  sont  spécialement  in- 
diqués, est  réputée  limitative,  et  fait  obsta- 
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16.  I  ajiporlio  p.ir  Il- 

ot du  I  t  du  propriétaire.  i 

liAlel  (pi  il  a  lou(!,  |)eut  ^tre  »;mport'<-  par  lui 
il  la  fin  du  hall.  —  Heq.  6  doc.  Ii:j7,  iM. 
Louagr,  ÎWiO. 

16.  A  moins  d'une  résori"  ""■••■-<.-  i» 
loiatairo  nu  peut,  'mn»  le  ' 
pr()|iriélaire.  introduire  dan-  m  -.  n.  us  i wi-  ->, 
même  pour  l'utilite  de  l'Industrie  qu'il  avait 
déi;lare  y  vouloir  exploiter,  des  appareil»  <if*- 
tin-  ««  A  fonctionner  par  la  vaprur  et  recm- 
me.it  d'  1  o  entre  point 
dans  II  ,  .on.—  Lvon, 
20  lanv.  1.M7,   IJ.l'.  lu.  •-.  23.J. 

17.  De  même,  le  fait  p,ir  un  iiiopriétaire, 
ipii  a  cédé  son  élab!is.sement  industriel,  d'a- 
voir, en  môme  tem|)>-  donne  à  bai'  't  l'a'-qii  •- 
reur  l'immeuble  dans  lequel  l'ai 

bli,  «  avec  faculté,  pour  ce  den 
dans  les  lieux  loués,  tous    js  cli  is  et 

constructions   qu'il  jugerait  uti  .  j-;   la 

restriction,  toutefois,  qu'ils  ne  pourront  por- 
ter preiudice  a  la  propriété  »,  ne  confère  pas 
au  locataire  le  droit  ay  placer  une  imuUfe 
à  vapeur.— L'^on,  t,  jaiïv.  l.>52,  D.P.  53.  2. 7'J. 

18.  Kn  sens  contraire,  le  locataire,  qui  a 
pris  à  bail  un  local,  dans  lequel  il  a  (léclaré 
vouloir  exercer  une  certaine  industrie,  peut, 
s:iiis  le  consentement  du  jiropriétaire.  y  éta- 
blir une  machine  à  vapeur  pour  l'utilité  de 
celte  industrie,  alors,  d'ailleurs,  rjuil  n'en 
resuite  aucun  préjudice  [lour  le  propriétaire. 
—  Dijon,  3  déc.  1»60,  D.l'.  01.  2.  181. 

19.  En  tout  cas,  depuis  le  décret  du  23 
janv.  18tj5,  un  locataire  a  le  droit  d'introduire, 
dans  les  ateliers  qui  lui  ont  été  loues,  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  une  machine 
a  vapeur  de  la  troisième  catégorie,  alors  >ur- 
tout  que  l'industrie  de  ce  locataire  pouvait 
faire  supposer  qu'il  recourrait  a  l'empioi  de 
la  vapeur,  a  moins  qu'il  n'en  resuite  des  in- 
convénients et  des  dangers,  soit  pour  les 
autres  locataires,  soit  pour  la  maison  elle- 
même.  —  Paris,  8  nov.  186<i,  D.P.  66.  2.  228. 

20.  Le  locataire  d'une  boutique,  a  quf  son 
bail  n'interdit  pas  de  moditier  l'état  des  lieux, 
est  présume  avoir  reçu  du  propriétaire  l  au- 
torisation tacite  d'y' intruouire  remploi  du 
^'13,  comme  mode  de  chautTage  et  d'éclairage, 
ainsi  qu'en  usent  la  plupart  des  locataires 
du  même  quartier.  —  Paris,  29  nov.  I^*j2. 
D.P.  62.  2.  208. 

21.  En  sens  contraire,  le  locataire  ne  pour- 
rait, à  défaut  d'une  réserve  expresse,  intro- 
duire dans  les  lieux  loues  le  système  de 
l'éclairage  au  gaz.— Paris,  22  déc.  1651,  D.P. 
52.  2.  233. 

22.  ...  La  déclaration  du  preneur,  qa  il 
loue  pour  l'exploitation  d'un  re&laurant.  ne 
le  dispenserait  même  pas,  s'il  veut  éclairer 
au  gaz  les  lieux  loues,  den  faire  l'objet  dune 
stip'ulatioii  expresse  du  bail.  —  Même  arrè» 

23.  ...  Et  la  circonstance  que  les  heux 
loues  ont  été,  autrefois,  éclairés  par  le  gaz, 
ne  l'autorise  point  à  y  rétablir,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  ce  mode  d'éclai- 
rage, s'il  ne  faisait  point  partie  de  l'état  df 
choses  existant  au  moment  de  l'entrée  eu 
jouissance.—  Même  arrêt.—  Mais  V.  observ.. 
J.G.  Louage,  6Ù0. 

24.  Le  propriétaire  d'un    café-brasserie. 

8â 


6S0    [C.  CIV.  —  Art.  1728.] 
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auquel  son  bail  défend  d'admettre,  dans  l'é- 
tamisseriient,  àa^i  chants,  danaes  eireprésen- 
taliotis  scéniques,  ne  peut  pas  établir  une 
communication  directe  avec  un  établisse- 
ment voisin,  créé  pour  des  divertissements 
de  ce  genre,  de  manière  que  le  café  en  soit 
l'annexe,  alors  môme  que  le  bail  autorise 
l'ouverture  de  communications  avec  les  mai- 
sons voisines.  —  Lyon,  23  nov.  1866,  D.P. 
67.  5  263. 

25.  Mais  le  propriétaire,  qui  loue  sa  mai- 
son (située  sur  les  boulevards  extérieurs  de 
Paris)  à  un  marchand  de  vins,  ne  peut,  en 
l'absence  d'une  clause  prohibitive  dans  le 
bail,  s'opposer  à  ce  que  son  locataire  fasse 
danser  sur  les  lieux  loués,  selon  l'usage,  sous 
prétexte  d'abus  dans  la  jouissance,  en  ce  que 
la  solidité  des  planchers  se  trouve  compro- 
mise. —  Paris,  10  janv.  1842,  J.G.  Louage, 
286-30, 

26.  Le  locataire  d'un  étage  ne  peut  pas 
faire,  à  ses  frais,  une  rampe  en  bois  ou 
main  courante  dans  une  partie  de  l'escalier 
commun,  sans  la  permission  du  propriétaire. 
—Rennes,  25  janv.  181D,  J.G.  Louaçie,  287-2». 

27.  Lorsque,  par  un  mode  de  jouissance 
abusif,  par  exemple,  en  désachalandant  une 
usine,  le  locataire  fait  éprouver  un  préjudice 
actuel  au  propriétaire,  celui-ci  peut  immé- 
diatement, et  sans  attendre  l'expiration  du 
bail,  réclamer  des  dommages-intérêts.  — 
Bourges,  28  déc.  1835,  J.G.  Louage,  286-lo. 

28.  Le  mode  de  jouissance  du  preneur  en- 
gage parfois  la  responsabilité  du  bailleur  en- 
vers les  tiers.  —  V.  art.  1384,  n<"  252  et  s. 

29.  Une  conséquence  de  l'obligation  de 
jouir  en  bon  père  ue  famille,  c'est  que  le  pre- 
neur doit  veiller  à  la  conservation  de  la  chose. 

—  J.G.  Louage,  8"^.—  V.  art.  1733,  n<"2ets. 

30.  Quanta  l'obligation  de  jouir  de  la  chose 
louée  suivant  sa  destination,  V.  art.  1729. 

§  2.  —  Obligation  de  payer  le  fyrix. 

31.—  [.  Prix  du  bail. — l»  Détermination 
du  prix.  —  En  général,  le  prix  du  bail  doit 
être  certain  et  déterminé,   de  même  qua  le 

f)rix  l'une  vente;  il  peut,   néanmoins,  être 
aissé  à  1  irbitrage  d'un  tiers  (arg.  c.  civ.  1.591 
et  1592)    -  J.G.  Louage,  101. 

32.  Si  le  tiers  vient  a  mourir  avant  d'avoir 
fait  l'estimation,  ou  s'il  ne  veut  pas  la  faire, 
l'estimation  peut  être  faite  par  d'autres  ex- 
perts, à  moins  qu'il  ne  résulte  de  l'intention 
présumée  des  parties  qu'elles  ont  entendu 
subordonner  l'existence  du  contrat  à  la  fixa- 
tion du  prix  par  le  tiers  désigné  (Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Louage,  102. 

33.  11  n'est  pas  indispensable  que  le  prix 
soit  exprimé  par  le  contrat;  il  suffit  qu  il  y 
en  ait  un  tacitement  convenu,  comme,  par 
exemple ,  dans  le  cas  de  tacite  réconduc- 
tion. —  J.G.  Louage,  103.  —  V.  art.  1738, 
n»'  18  et  s.,  et  1776. 

34.  Lorsque  le  prix  est  réglé  par  l'auto- 
rité, comme,  par  exemple,  le  prix  du  louage 
des  voitures  ae  place,  ou  par  1  usage  du  lieu, 
les  parties,  à  défaut  de  conventions  spéciales, 
sont  présumées  être  convenues  de  ce  prix. 

—  J.G.  Louage,  103. 

35.  Si  le  prix  usité  n'est  pas  fixe  et  inva- 
riable, les  parties  sont  censées  être  conve- 
nues du  prix  moyen,  et  non  pas  du  prix  le 
plus  faible.  —  J.G.  Louage,  103. 

36.  11  y  a  contrat  de  louage,  quoique  les 
parties,  au  lieu  de  fixer  le  prix  immédiate- 
ment, déclarent,  dans  l'acte,  qu'elles  le  fixe- 
ront plus  tard.  11  demeure  sous-entendu  que, 
si  elles  ne  peuvent  se  mettre  d'accord,  la 
fixation  du  prix  sera  laissée  à  l'arbitrage  du 
juge.  —  J.G.  Louage,  104. 

37.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
que  le  contrat  ait  reçu  un  commencement 
d'exécution.  —J.G.  Louage,  104. 

^  38.  Si  le  prix  a  été  laissé  à  l'arbitrage  de 
l'une  des  parties  et  que  le  bail  ait  reçu  un 
commencement  d'exécution,  le  contrat  est 
valable  et  le  prix  est  laissé  à  la  volo'^ité  de  la 
partie  (Quest.  controv.î   —  J.G.  Louage,  105. 


39.  Lorsque  le  bail  a  été  fait  verbalement 
et  qu'il  s'élève  une  contestation  sur  le  mon- 
tant du  prix,  comment  la  preuve  doit-elle  être 
faite?  —  V.  art.  1716,  n»-  1  et  s. 

40.  —  2»  En  quoi  le  prix  doit  consister. 

—  l'our  constituer  le  contrat  de  louage,  le 
prix  du  bail  ne  doit  pas  nécessairement  con- 
sister en  numéraire;  il  peut  être  stipulé 
pavable  en  denrées.  —  J.G.  Louage,  106. 

41.  Dans  la  fabrication  des  matières  rési- 
neu.ses,  il  est  d'usage  que  les  résidus  de  ces 
matières  constituent,  pour  le  propriétaire  des 
ateliers  où  s'opère  la  fabrication,  une  indem- 
nité suffisante  du  loyer  de  ces  ateliers.  — 
Bordeaux,  20  avr.  1839,  J.G.  Louage,  109. 

42.  Le  pol-de-vin,  pour  peu  qu'il  soit  con- 
sidérable, fait  partie  intégrante  du  prix  et 
n'en  est  que  le  payement  anticipé.  —  Douai, 
28  juin  1839,  J.G.  Louage,  lll-l»,  et  Obligat., 
3093-30.  —  V.  aussi  art.  1429,  n»-  16  et  s.; 
art.  1436,  n«8;  art.  1591,  n»  3. 

43.  En  consé(]uenco,  en  cas  de  cession  de 
bail,  on  doit  en  faire  la  répartition  sur  toute 
la  durée  de  celui-ci.  —  Douai,  2H  juin  1839, 
J.G.  Louage,  IH-I»;  Obligat.,  3093-3». 

44.  Le  pot-de-vin  payé  par  le  fermier  de- 
vant être  supposé  réparti  sur  chaque  année 
de  jouissance,  si  la  durée  du  bail  a  été  abré- 
gée, une  portion  proportionnelle  du  pot-de- 
vin doit  lui  être  restituée.  —  Douai,  30  déc. 
1839,  J.G.  Louage,  111-2°.  —  V.  art.  1742, 
n»  3. 

45.  Et,  si  le  pot-de-vin  a  été  reçu  par  un 
usufruitier,  récompense  est  due  au  nu-pro- 
priétaire. —  J.G.  Louage,  111. 

46.  Un  bail,  même  de  plusieurs  années, 
peut  être  fait  pour  un  prix  unique.  —  J.G. 
Louage,  110. 

47.  —  30  Absence  de  prix.  —  S'il  n'y 
avait  pas  de  prix  stipulé  dans  le  prétendu 
bail,  ou  si,  par  le  même  acte,  il  en  était  fait 
remise  au  preneur,  il  n'y  aurait  pas  de 
louage,  mais  bien  un  prêt  à  usage,  déguisé 
sous  les  apparences  du  bail.  — J.G.  Louage, 
93  et  94. 

48.  Il  en  serait  autrement  si  la  remise  du 

Erix  n'avait  été  faite  que  postérieurement  au 
ail.  —  J.G.  Louage,  94. 

49.  —  40  Vilete  du  prix,  —  Le  prix  du 
bail  doit,  comme  celui  de  la  vente,  être  sé- 
rieux. Il  ne  le  serait  point  si  une  chose,  dont 
la  jouissance  serait  d'une  grande  impor- 
tance, était  louée  pour  un  prix  extrêmement 
vil.  —  J.G.  Louage,  93. 

50.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
le  prix  soit  sérieux,  qu'il  soit  égal,  ou  à  peu 

Eres,  à  la  valeur  de  la  jouissance.  —  J.G. 
ouage,  93. 

51.  Quoique,  dans  le  cas  où  il  n'y;  a  pas  de 
prix  sérieux,  le  contrat  ne  soit  réellement 
point  un  louage,  mais  un  commodat,  s'il  s'a- 
git de  la  jouissance  d'une  chose  mobilière,  et 
une  donation  de  fruits  s'il  s'agit  d'immeu- 
bles, néanmoins,  l'acte  produira  ses  effets, 
si  les  parties  sont  respectivement  capables 
de  donner  et  de  recevoir.  —  J.G.  Louage,  95. 

52.  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  vileté 
du  prix  du  bail,  il  n'y  a  pas  lieu  a  rescision 
pour  cause  de  lésion.  —  Rouen,  21  mai  1844, 
J.G.  Louage,  96-1°.  —  Douai,  24  juill.  1865, 
D.P.  66.  2.  29.— Observ.  conf.,  J.G.  Louage, 
96. 

53.  ...  Sauf,  pour  le  bailleur,  le  droit  de 
réclamer  un  supplément  de  prix.  —  Arrêt 
précité  du  21  mai  1844. 

54.  Le  bail  ne  peut  être  attaqué  pour 
cause  de  vileté  de  prix,  même  lorsqu'il  a  été 
consenti  par  ïusuf'^'uitier.  —  Douai,  27  déc. 
1822,  et  sur  pourvoi,  Req.  11  mars  1824, 
J.G.  Louage,  97. 

55.  Dans  un  tel  cas,  il  pourrait  être  atta- 
qué pour  dol  et  fraude  ;  mais  la  fraude  doit 
être  prouvée,  l'anticipation  et  la  vileté  du 
prix  ne  suffisant  pas  pour  la  faire  présumer. 

—  Mêmes  arrêts. 

56.  Les  baux  consentis  par  le  tuteur  ne 
peuvent  non  plus  être  annulés  sous  prétexte 
de  vileté  du  prix,  qu'autant  qu'on  prouve 
l'existence  d'un  concert  frauduleux  entre  le 


tuteur  et  les  preneurs.   —  Clv.  c.  11  août 
1818,  J.G.  Louage,  ^  ;  Minor.,  205. 

57.  En  tout  cas,  la  mère  survivante  et  tu- 
trice de  ses  enfants  mineuris  est  non  receva- 
ble  à  demander  contre  le  preneur  la  résilia- 
tion des  baux  à  vil  prix  qu'elle  a  passés  en 
cette  qualité  ;  il  ne  peut  résulter  de  la  viletôf 
du  prix  qu'une  action  en  indemnité  des  en- 
fants contre  leur  mère.  —  Bordeaux,  23  mai 
1840,  J.G.  Louage,  100;  Dispos,  entre  vifs, 
3844. 

58.  La  vileté  du  prix  dans  un  bail  con- 
senti à  un  créancier  du  bailleur,  quand  bien 
môme  elle  déguiserait  une  stipulation  d'in- 
térôts  usuraires,  n'emporio  pas  nullité  de  ce 
bail,  alors  d'ailleurs  que  le  bail  a  une  exis- 
tence séparée  de  la  créance,  en  ce  que,  par 
exemple,  sa  durée  a  été  fixée  à  un  certain 
nombre  d'années,  et  qu'ainsi  la  cessation  du 
bail  ne  doit  pas  suivre  le  remboursement  de 
la  créance.— Rouen,  21  mai  1844,  i.G. Louage, 
9(>-3o  et  1». 

59.  ...  Le  débiteur,  dans  ce  cas,  ou  ses 
héritiers,  pourront  seulement  agir  en  répéti- 
tion des  intérêts  usuraires.   —  Même  arrêt. 

60.  Néanmoins,  un  bail  peut  être  annulé 
pour  vileté  de  prix,  lorsqu'il  a  été  consenti 
a  un  preneur  prêtant  habituellement  à  usure 
et  qu  il  n'a  eu  pour  objet  que  de  masquer  un 
profit  illicite,...  alors  surtout  que  ce  bail  se 
lie  à  un  contrat  de  rente  viagère  dont  il  est 
manifestement  la  suite,  et  dont  l'annulation 
doit  entraîner  celle  du  bail.  —  Req.  6  avr. 
1815,  J.G.  Louage,  96-2o. 

61.  —  II.  Obligation  de  payer  le  prix.  — 
lo  Action  en  payement.  —  Pour  obtenir  le 
payement  du  prix  stipulé,  le  bailleur  a  con- 
tre le  preneur  l'action  conducli  ou  ex  con- 
ducto.  —  J.G.  Louage,  331.  —  V.  art.  1719, 
no'  26  et  s. 

62.  Le  bailleur  ne  peut  forcer  le  preneur 
à  remplir  ses  obligations  qu'autant  qu'il 
remplit  lui-même  les  siennes.  —  C.  cass. 
de  Belgique,  26  juill.  1844,  J.G.  Louage,  304. 

63.  Ainsi,  lorsque,  sur  l'action  en  paye- 
ment du  prix  du  bail,  le  fermier  défendeur 
se  plaint  de  n'avoir  pas  joui,  par  la  faute  du 
bailleur,  d'une  partie  du  bien  loué  par  lui, 
le  juge  ne  peut,  avant  de  l'admettre  à  la 
preuve,  le  condamner  au  payement  du  fer- 
mage demandé.  —  Bruxelles,  27  mai  1835, 
J.G.  Louage,  304. 

64.  Et  l'on  ne  peut  inférer  d'une  lettre 
écrite  par  le  fermier,  et  dans  laquelle  il  se 
borne  a  demander  du  temps  pour  payer  son 
fermage,  qu'il  ait  voulu  renoncer  à  ses  droits 
de  ce  chef.  —  Même  arrêt. 

65.  Le  preneur  qui  a  droit  à  une  diminu- 
tion de  prix,  en  vertu  des  art.  1722,  1724  et 
1726,  peut  opposer  ce  droit  comme  fin  de 
non-recevoir  à  l'action  en  payement  des 
loyers  et  fermages,  et,  dans  ce  cas,  il  doit 
être  sursis  à  statuer  sur  la  demande  en  paye- 
ment jusqu'à  ce  que  l'indemnité  ou  la  dimi- 
nution de  prix  ait  été  déterminée.  Les  règles 
sur  la  compensation  ne  sont  pas  applicables 
à  cette  hypothèse.  —  J.G.  Louage,  330. 

66.  Mais  un  locataire  ne  peut  refuser  le 
payement  du  loyer  échu,  sous  prétexte  que 
le  propriétaire  doit  faire  à  l'immeuble  loué 
des  réparations  urgentes  et  indispensables: 
ce  serait  établir  une  compensation  entre  deux 
créances  ou  deux  droits  inégaux.  —  Nancy, 
12  avr.  1834,  i.G.  Louage,  331. 

67.  Le  locataire  est  tenu  de  payer  le  loyer 
pour  toute  la  durée  de  la  jouissance,  ou,  si 
la  chose  louée  a  péri,  jusqu'au  jour  où  le 
bail  a  pris  fin  par  la  perte  de  la  chose  ;  et  lo 
locataire  ne  peut  obtenir  la  répétition  du 
loyer  déjà  payé  qu'en  prouvant  que  la  chose 
a  péri  avant  l'époque  où  il  a  cessé  de  paver 
le  loyer.  —  Civ.  c.  26  mai  1868,  D.P.  68."  1. 
471.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  note  2-3. 

68.  Le  locataire  peut-il  compenser  les 
loyers  échus  avec  les  impenses  qu'il  a  faites 
sur  l'immeuble  loué?  —  V.  art.  1730,  n"  2t. 

69.  Lorsque  l'individu,  chargé  de  remplir 
dans  une  maison  les  fonctions  de  concierge, 
ne  peut  s'acquitter  de  son  office,  les  locatai- 
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rc«  «ont  fnndf^M  h  ri'fiMilr,  mir  lotir*  Irnmw 
(In  Idsi'i,  Li  piii'llo  (In  |)rl\  niUNi'to  iioiir  cii^i'h 
du  (iiiu lurite.  —  Lyuii,  n  juin  IHiTi,  D.r.  'i'i. 
2.  '^:i'.. 

70  l.i'H  Monimi«M  durs  iiiiiir  Iuvit-*  ri  fiT- 
liiiiui's  |M'itiliiisi<iit  irif>'ri*7a  u  coiii|itor  ilu  jniir 
do  Fil  (ii'iiiiiiiilu  ou  juitlico.  —  V.  urt.  \\\'iS, 
n-  1  ft  H. 

71.  1.0   liiillliMir  a,   pour   In  «nmiitio   du 

finyoïiutiit  dos  loyoTH  ou   loriiiiiKOH,  un  iirlvi- 
op»  n^cItS  pur  riiVl.  '^Ki'i-I».  —  V.  col  oi'lK  lo. 

72.  \  d(>(iiul  do  |iiiyiMnoiit  du  i»ri\.  lo  li:iil- 
huir  a  lo  dnut  do  (loin.indor  lu  r-Asi/i.Wit»t  du 
biiil  ut  l'u&pulHloii  du  uruiiour.  —  V.  art. 
1741. 

73.  Si,  lo  bail  (Miint  oxpirA,  lo  locntniro  no 

{myo  paM,  lo  liaillour  pi'ul  siii>ir  ol  soipii'.s- 
l'or  SOS  inoulilos.  —  J  li.  /.i>u-i;;r|  IVS. 

74.  S'il  pa\o,  et  no  fait  point  lairo  loa  n'»- 
paralions  loiàtivos,  l'huissior  drosso  un  »''tat 
dt*  tes  roparaliuns,  ol  lo  soiiiino  do  los  fairo 
fiiirosui-lo  clianipou  do  laisser  soiniiio  sulU- 
milo  h  lOl  otïot.  —  .1  (î.  Louiinr,  7l;i. 

75.  S'il  rofuso,  lo  l)ailknir  lussi(;iio  en  ré- 
féré dovaiil  lo  jut;o,  t]ui  lo  oomiamno  par  pro- 
vision l'i  l'tlViIuiM-  los  ri'<parations  locativos, 
ol  ordomio  ijuo,  faulo  par  lui  d'obcir,  sos 
iiunililcs  seront  soiiuosIihVs  coinino  olant  lo 
Ka^o  do  l'oiiicution  du  bail.  —  J.U.  Loimgc, 

7i;i. 

76.  Les  loyers  et  formnRes  sont  soumis  à 
la  i"'c,<(Tii)h'()»i  de  cini)  ans.  —  V.  art.  2277. 

77.  —  i"  l'ur  c/i'i  /<■  pdyemfnt  doit  lUre 
fait.  —  Le  fonctionnaire  public  ijui  loue  une 
maison  pour  y  établir  los  bureaux  de  sa  di- 
reilion,  ne  peut  renvoyer  lo  bailleur  ù  so 
faire  pa>er  par  l'Etat,  lorsqu'il  résulte  dos 
clauses  du  bail  qu'il  s'est  obligé  persomiolle- 
nient.  —  Paris,  20  déc.  1615,  J.G.  l^yuage, 
307- |o. 

78.  La  femme  marii^e  n'est  tenue  du  paye- 
ment du  loyer  de  l'habitation  conimiine  que 
si  elle  s'y  est  persoiinellenieiit  oblij^oe.  —  V. 
art.  1VJ0,  n»  11  et  s.;  art.  1V21,  n»  21. 

79.  —  3°  A  ijui  le  payi'metit  doit  être  fail. 
—  Le  payement  doit  être  fait  au  bailleur  ou 
è  une  personne  charj^ée  par  lui  et  capable  de 
recevoir.  — J.O.  lAniage,  308. 

80.  Lo  payement  tait  au  propriétaire  ap- 

(nireiit  par  le  preneur  de  bonne  foi  est-il  \a- 
able?  —  V.  art.  1240,  n»-  2,  5. 

81.  En  cas  de  vente  de  l'immeuble  loué,  et 
si  le  fermier  ou  locataire,  dans  l'ifjnorance  do 
la  mutation,  continue  à  payer  les  loyers  ou 
fermages  à  l'ancien  propriétaire,  l'acquéreur 
qui  ne  s'est  pas  lait  connaître  ne  peut  contes- 
ter la  validité  dos  pavements.  — J.G.  Louage, 
311. 

82.  Lorsque  l'immeuble  loué  ou  afifermé 
vient  à  être  saisi  à  la  requête  des  créanciers 
du  propriétaire,  à  qui  le  preneur  peut-il 
payer?  —  V.  art.  6So  c.  pr.  civ. 

83.  Le  locataire  dont  les  loyers  ont  été 
saisis-arrêtés  d'avance  par  un  créancier  du 
bailleur,  a  pu  valablement  continuer  de  ver- 
ser au.x  mains  du  saisis.sant  les  loyers  dus 

Î)ar  lui  en  vertu  d'une  tacite  réconduction 
c.  civ.  1230,  1738).  —  (Sol.  impl.)  Req.  5 
janv.  lSo7,  D.P.  57.  1.  217. 

84.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le 
bailleur  se  fût  substitue  un  tiers  en  qualité 
de  locataire  principal,  si,  d'ailleurs,  ce  der- 
nier contrat  a  été  déclaré  nul,  comme  enta- 
ché de  fraude,  à  1  éfjard  du  saisissant  (c.civ. 
1107J.  —  Même  arrêt. 

85.  A  supposer  qu'un  tel  payement  pût 
être  critique  sous  prétexte  qu'il  aurait  été 
fait  à  une  personne  n'ayant  pas  pouvoir  de 
le  recevoir,  ce  serait  au  propriétaire  lui- 
môme,  et  non  au  tiers  dont  le  titre  a  été  an- 
nulé, qu'il  appartiendrait  d'en  contester  la 
validité  (c.  eiv.  1230).  —  Même  arrôt. 

86.  En  cas  de  faillite  du  propriétaire  de 
l'immeuble  loué,  c'est  entre  les  mains  des 
syndics,  représentant  les  créanciers,  que  les 
loyers  et  fermages  doivent  être  versés.  — 
J.G.  Louage.  310.— V.  art.  471  et  485  c.  com. 

87.  Les  fermiers  de  droits  perçus  au  nom 
de  l'Ëlat  peuvent  se  trouver  forcés,  dans  des 


momnit*  do  troiiblori  piibllr»,  dfl  »prt«r  r« 
(lu  ils  dolvonl  i'Mlro  lo»  ni.iiii  .  do /('(UUDir»  de 
fmt.  Kn  CMM  p.iroij,  In  puyoïiiunl  o«i  valublu, 
—  J.(i.  Ijiunge,  iUl'J. 

88  --  4*  '  iinnneul  le  fint/etnetil  fiait  ftra 
fmt  —  1.0  piiyi'iiioiil  doit  <Mio  htil  do  Ih  imi- 
nii^ro  roKl(''(i  diniH  lo  b.iil,  c'okI  a  diro  nolt  on 
nuiiioniiro,  noiI  on  doiiiéos,  noiI  en  luule  su- 
tro  clioMO  coiivonuo  uulro  lo»  purtloa.  —  J.G. 
I.oiinije.  312. 

80!  Si  lo  prix  coiihImIo,  pour  In  totalité  ou 
pour  iino  portion,  eu  ileuréet,  lo  fonnior  un 
p.is  lo  droit  du  HC  llbéror  on  arK(*nl  conlro  lo 
f;ro  du  (iroprioluiro  ,  ul,  mi  Iom  Iiioiih  alTornieii 
n  (Mil  pis  pKxliiit  do  (ionrooi  d(<  I  ospoco,  ou 
non  ont  pas  produit  on  quantité  HulliMunlu, 
il  doit  on  aciiolor.  —  J.G.  Lnunje,  312. 

00  Lorsiiiioloforma^ea  oto  stipulé  payable 
en  blé  et  ai'oinf  ,et(ju'il  y  u  iiisiillisjinco  (Jocos 
donreos  pour  ra(  (|iiitlor  on  oiitier,  le  piopric- 
laiio  nom  exiger  lo  seinlo  recolto  »ur  la 
forme  n  la  place  du  blé,  ^rain  |ioiir  ^rain,  cl 
du  soi(;lo  pour  l'avoine,  prix  pour  prix;  lo 
Inluiiuil  (jui  validt<  i  elle  j)n'tention  no  violo 
pa,s  la  loi  des  contrats.  —  Koq.  M  vont.  a/>  4, 
J.t;.  Louage.  313. 

91  Si  le  prix  du  bail  consiste,  pour  le 
tout  ou  pour  jiartie,  en  fruits  produits  par  le 
fonds  bii-inéino,  le  preneur  no  peut  se  liluror 
en  otTiant  des  fruits  d'ej^ale  (jualité.  ou  mémo 
d'une  (jualité  sunénouro  ;  le  prouriétaire  au- 
rait le  droit  do  les  refuser.  —  J.G.  Louage, 
312. 

02.  Mais,  dans  ce  cas,  si  le  fonds  n'a  pas 
iroiluif  do  fruits  do  respèco  do  ceux  stipu- 
es,  le  preneur  se  trouve  décliargo  de  .-on 
obligation  ;  il  n'est  pas  obligé  d'en  acheter 
d'autres;  et,  si  le  prix  consistait  partie  en  ar- 
gent et  partie  on  fruits,  lo  preneur  n'a  à 
payer  que  le  prix  en  argent.  —  J.G.  Louage, 

93.  Lorsque  les  denrées  que  le  fermier 
doit  payer  en  nature  ont  été  estimées  dans  le 
bail,  il  peut  se  libérer,  à  son  choix,  en  argent 
ou  en  nature.  —  J  G.  Louage,  312. 

94.  Mais  si  l'estimation  n'a  été  faite  que 
pour  donner  une  base  a  la  perception  du 
droit  d'enregistrement,  il  doit  nécessairement 
payer  en  nature.  —  J.G.  Louage,  312. 

95.  Si  le  bail,  dont  le  prix  consiste  en  une 
certaine  quantité  de  denrées,  accorde  en 
môme  temps,  soit  au  bailleur  la  faculté  d'e.vi- 
ger  ce  prix,  soit  au  preneur  celle  de  se  libé- 
rer en  argent,  si  l'un  ou  l'autre  use  de  cette 
faculté,  comment  l'estimation  doit-elle  être 
faite?  Il  faut  distinguer.  —  J.G.  Louage,  313. 

96.  D'abord,  on  doit  chercher,  d'après  les 
circonstances  et  notamment  en  comparant 
entre  elles  les  clauses  du  contrat,  quelle  a 
été  l'intoution  des  parties.  —  J.G.  Louage, 
313. 

97.  Si  cette  intention  n'est  manifestée  d'au- 
cune manière,  on  doit  suivre  les  règles  sui- 
vantes :  lorsqu'une  des  parties  demande  la 
conversion  définitive,  et  pour  toute  la  durée 
du  bail,  des  denrées  en  argent,  on  prend  la 
moyenne  du  prix  de  la  récolte  d'un  certain 
nombre  d'années  échues.  —  J.G.  Louage, 
313. 

98.  Lorsque  la  conversion  est  faite  pour 
une  année  seulement,  on  prend  pour  base 
de  l'estimation  le  pri.x.  de  la  récolte  de  cette 
année.  — J.G.  Louage,  313. 

99.  Jugé,  cependant,  que....  en  cas  de  sti- 
pulation, (îans  un  bail  a  ferme,  moyennant 
un  fermage  payable  en  grains,  que  le  bailleur 
aura  la  faculté  d'exiger  le  fermage  en  argent 
d'après  le  prix  des  grains  vendus  au  marché, 
l'arrêt  qui  juge  que  le  fermage  sera  fixe  d'a- 
près le  prix  gênerai  des  grains,  sans  distinc- 
tion (ie  ceux  provenant  de  telle  ou  telle  an- 
née, et  non  d  après  le  prix  des  grains  de  la 
récolte  de  l'année  courante,  ne  fait  qu'inter- 
préter le  bail,  et  devient  inattaquable  en  cas- 
sation, sous  ce  rapport  ;  on  dirait  en  vain 
que  cet  arrêt  viole  la  règle  que  le  fermage  en 
argent  représente  le  fermage  en  nature.  — 
Civ.  r.  16  févr.  1626,  J.G.  Louage,  313-2».  — 
V.  observ.,  ibid. 
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pas  odKor  quu  >  >•*   ciurroi*  «uiPiit  (aiU  au 
inoinoiil  do»  recollos.  — J.(i    /«ui-/^    .114. 
102,  Kl  il  en  ont  ain<il,  ni'  >  l<-  ca» 

où  lu   bail    purtorail    qun    li    r    Icrail 

NOS  charroi»  .'i  ta  piviuieru  réquuitioo.  — J.U. 
LduiKje,  ;tl4. 

103  Le  fi;rmicr  qui  a'ett  «oi^kA  i  falrn  le 

transport  des  nialiTiiiux  née-        '  ^ 

réparations  do  la  ferme,  m- 

avoir  ontondu  Hii<>Hoc(or  qu'.iui  r'jM.in'jiis 
urdinairoH  d'ontretien,  et  non  aui  lr;ivaut 
eilraonlinairox  qu  un  ovénenicnl  irnpcvti 
peut  nece^-.iter,  à  plus  forte  raison  lorsqu'il 
«'agit,  non  do  réparations,  inaix  li'améUura- 
tioiiH.  — J.G.  l.owiijr,  31.*<  et  .'510. 

104  Si  donc,  lorsqu'une  telle  rlau^o  a  HA 
in^Tio  dans  lo  bail,  la  ferme  vient  a  être 
inc'-ndiée,  lo  fermier  n'e->t  pas  oblij;é  do 
fournir  les  voitures  nece-sairos  pour  la  rr§ 
eoiiHiruction.  —  J  tj.  Lowige.  '.\\t>. 

105.  Des  preslation.s  en  charrois  ne  «'ar- 
réragent pas,  en  ce  sens  que,  si  le  bailleur 
n'a  pas  exigé  ces  prestations  avant  que  le 
bail  ait  pris  fin,  ou  si,  à  di-faut,  il  ne  justifie 
pas  de  p(jursuites,  il  n'est  pas  fondé,  après  la 
cessation  du  bail,  à  en  réclamer  le  pru.  — 
Boiir;;es,  6avr,  1632.  J.G.  Louage,  Ml. 

106,  Peu  imparte  que  le  bailleur  pro- 
dui.-.e  une  sommation  faite  au  colon,  s'il  n'v 
a  donné  aucune  suite.  —  Môme  arrêt.  —  V. 
ce()eridanl  observ.,  ihid. 

107. — 5»  A  (fuelle  époque  le  payement  doit 
être  l'ait.  —  Le  payement  doit  oire  fait  aux 
épocjues  déterminées  par  le  bail,  et,  a  défaut 
de  stipulation,  aux  époques  déterminées  par 
la  nature  de  la  chose  louée,  ou  par  l'usage 
des  lieux.  —  J.G.  Louage,  317,  614. 

108.  Relativement  aux  usages  suivis  à  cet 
é^ard  à  Paris  et  dans  quelques  autres  locali- 
tés, V.  J.G.  Louage,  615. 

109.  Pour  le  payement  des  loyers,  il  y  a 
un  délai  de  grâce  après  l'expiration  du  terme: 
ce  délai  est,  a  Paris,  de  quinze  jours  pour  les 
loyers  excédant  300  fr.,  et  de  huit  jours  pour 
les  loyers  de  300  fr.  et  au-dessou3.  —  J.G. 
Louage,  615. 

110.  Si  une  ferme  était  louée  moyennant 
une  certaine  somme  pour  chaijue  année,  sans 
fixation  de  l'époque  ae  payement,  le  fermage 
étant  le  prix  de  la  récolte,  il  serait  dû  après 
la  récolte  seulement,  et  il  ne  pourrait  même 
être  exigé  qu'au  terme  où  il  serait  d'usage, 
dans  le  pays,  de  payer  les  fermages. —  J.G. 
Louage,  318. 

111.  Lorsqu'on  est  convenu  d'une  seul© 
somme  pour  tout  le  teni^is  du  loua.ze,  elle 
doit  être  payée  à  l'expuauou  de  ce  temps,  — 
J.G.  Louage.  318. 

112.  Le  tribunal  saisi  d'nne  demande  en 
payement  de  loyers  a  le  droit,  s'il  reconnaît 
que  le  retard  dû  locataire  lui  est  imputable 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  un  de- 
lai,  de  prononcer  la  résiliation  du  bail,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  formellement  demandée. 
—  Montpellier.  24  août  1670,  D.P.  73.  1.  14. 

113.  Un  décret  rendu  à  l'occasion  de  la 
guerre  de  1670  a  déclare  l'art.  1244,  g  2,  c.  <viv., 
applicable,  pendant  la  durée  de  ta  guerre,  à 
toute  contestation  entre  locataires  et  proprié- 
taires relative  au  payement  des  loyers.  — 
D.P.  70.  4.  67. 

114.  Plusieurs  décrets  ont  ensuite  accordé 
des  délais  pour  le  payement  des  loyers  aux 
locataires  habitant  le  département  de  la  Seine, 
et  ont  donné  compétence  aux  ju^es  de  paix 
pour  statuer  sur  les  contestations  en  matière 
de  lovers.  —  Decr.  30  sept.  laTO,  D.P.  70.  4. 
94.  — "Décr.  9  oct.  1870,  D.P.  70.  4.  95.— Décr. 
3  janv.  1871,  D.P.  71.  4.1. 
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116.  Los  décrets  précités  du  30  sept,  et 
9  oct.  IHlOont  été  déclarés  applicables  même 
aux  ctniiif^ers,  et  sans  en  excepter  ceux  ap- 
partenant aux  nations  en  ce  moment  en 
guerre  avec  la  France.  —  Paris,  5  janv.  1871, 
D.l'.  71.  2.1.^. 

116.  Lorsqu'un  locataire  use  de  )a  faculté 
accordée  par  ces  mômes  décrets  de  retarder 
le  payement  de  ses  loyers  jusqu'à  i'épocpio 
qu'ils  déterminent,  le  propriétaire  ne  peut 
faire  procéder  chez  le  locataire  à  une  saisio- 
gagerie  pour  sûreté  du  loyer,  même  sous  la 
réserve  de  ne  la  convertir  en  saisie-exécution 

u'à  défaut  de  payement  à  l'expiration  du 
élai  accordé  (c.  civ.  1244;  c.  pr.  civ.  819). — 
Même  arrêt. 

117.  Enfin,  une  loi  a  institué  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  des  jurys  spéciaux 
chargés  d'accorder  des  délais  pour  le  paye- 
ment des  loyers  échus  pendant  la  guerre,  et 
(les  réductions  pro|)ortionnelles  au  temps 
pondant  lequel  les  locataires  ont  été  privés 
de  la  jouissance  des  lieux  loués.  —  L.  21  avr. 
1871,  IJ.P.  71.  4.  47. 

118.  Une  autre  loi  détermine  l'époque  à 
lacHielle  ont  dû  cesser  les  fonctions  des  jurys 
spéciaux.  -  L.  6  janv.  1872.  D.P.  72.  4.  7. 

119.  La  loi  du  21  avr.  1871  a  donné  lieu  à 
de  noml)reuses  décisions  que  leur  caractère 
spécial  et  transitoire  ne  permet  pas  de  re- 
cueillir ici.  — V.  les  Tables  du  liecueil  pério- 
diques, années  1871,  1872  et  1873,  v°  Louage. 

120.  —  6"  En  quel  lieu  le  payemeni  doit 
être  fait.  —  C'est  au  domicile  du  preneur 
que  le  payement  doit  être  fait,  si  les  parties 
n'ont  pas  fixé  un  autre  lieu,  st  elJes  n'ont 
pas  (comme  c'est  l'usage)  arrêté  que  le  paye- 
ment serait  fait  au  bailleur  en  sa  «Jemeure 
(arg.  art.  1247).  —  J.G.  Louage,  319,  —  Coaf. 
Liefze,  Sjuill.  1837,  ibid. 

121.  Jugé,  cependant,  que  tout  locataire 
est  tenu  de  payer,  suivant  f'usage,  qui  aurait 
dérogé,  en  ce  point,  à  l'art.  1247,  son  loyer 
au  domicile  du  propriétaire,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire.  —  Bruxelles,  l"  juin  1820, 
J-.G.  Louage,  319. 

122.  Peu  importe  que  le  fermage  soit  en 
grains  ou  autres  denrées  :  le  preneur^  si  les 
parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  nest  pas 
obligé  de  les  voiturer.  —  J.G.  Louacje,  319. 

li23.  Un  fermier  qui  s'est  obligé  par  son 
bail  de  conduire  à  ses  frais,  en  un  lieu  déter- 
miné, à  Paris,  par  exemple,  telle  chose  qu'il 
plairait  au  bailleur  de  fixer,  peut  être  con- 
traint par  ce  dernier  de  voiturer  dans  le  lieu 
désigné  des  denrées  (de  la  paille,  dans  l'es- 
pèce) faisant  partie  du  prix  du  bail,  quoique 
ces  denrées  soient  stipulées  livrables  à  la 
ferme. —  IHeq.  l"avr.  1819,  J.G.  Louage,  319. 

124.  Lorsque  le  fermier  est  obligé,  en 
vertu  des  clauses  du  bail,  de  payer  les  fer- 
mages au  domicile  du  propriétaire,  les  rede- 
vances, quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont  à  ses 
risques  et  périls  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
arrivées.  —  J.G.  Louage,  319. 

125.  Quoiqu'il  ait  été  stipulé  par  le  bail 
que  les  denrées  seraient  livrées  au  bailleur 
en  sa  maison,  si  ce  dernier,  depuis  le  con- 
trat, va  établir  sa  demeure  dans  un  lieu  plus 
éloigné  du  fermier,  celui-ci  n'est  pas  obligé 
de  voiturer  les  denrées  à  sa  nouvelle  de- 
meure :  en  ce  cas,  le  bailleur  doit  indiquer 
au  fermier,  dans  le  lieu  de  son  ancienne  de- 
meure, une  personne  à  qui  il  livrera.  —  J.G. 
Louage,  320.—  V.  art.  1247,  n»*  21  et  s. 

126.  Cela  s'applique,  par  identité  de  rai- 
son, au  cas  où  un  nouveau  propriétaire  est 
substitué  à  l'ancien,  par  suite  d'une  vente, 
d'une  donation,  etc.  —  J.G.  Louage,  320. 

127.  —  70  Preuve  du  payement. —  Le  paye- 
ment de  sommes  dues  a  titre  de  loyer  ne 
jH'ut,  lorsque  ces  sommes  sont  supérieures  à 
150  fr.,  être  établi  par  simples  présomptions 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  commencement  de 
pi  3uve  par  écrit.—  Civ.  c.  18  juill.  1834.  D.P. 
54.1.  311. 

128.  Spécialement,  le  sous-locataire  qui  a 
verse  entre  les  mains  du  bailleur  pr'mitif  le 
loyer  dû  pour  Vun  des  termes  de  l'année* 


reste  tenu,  vis-à-vis  de  son  propre  bailleur, 
de  prouver  qu'il  a  versé  entre  les  mains  de 
ce  dernier  le  montant  des  levers  antérieurs 
dont  le  taux  dépasse  l.'iO  fr.  H  n'est  pas  ad- 
mis, en  pareil  cas,  à  invo(juer,  comme  preuve 
do  ce  versement,  la  i)re»omption  tirée  du 
l>ayement,fait  au  bailleur  primitif  de  termes 
de  loyers'  postérieurs  à  ceux  réclamés.  — 
Même  arrêt. 

129.  La  règle  admise  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence que  le  fermier  ou  locataire  qui 
produisait  les  guillances  de  trois  années  con- 
sécutives était  dispen.sé  de  produire  celles  des 
années  antérieures,  n'est  plus  suivie  sous  le 
Code:  la  production  des  quittances  de  trois 
années,  et  même  d'un  plus  grand  nombre, 
n'élèverait  plus  aujourd'hui  une  pré.somption, 
juris  et  de  jure,  du  payement  des  années  pré- 
cédentes. —  J.G.  Louage,  326.  —  V.,  toutefois, 
Hennés,  29  mars  1817,  J.G.  Louage.  ;i26-l''.— 
"V.  art.  1282,  n»'  69  et  s.;  art.  13.b2,  n»»  1 1  et  s. 

130.  Mais,  en  thèse  générale,  les  quittan- 
ces données  sans  réserve  font  présumer  le 

Eayement   des  termes    précédents.  —  J.G. 
onage,  326. 

131.  Ainsi,  la  représentation  de  la  quit- 
tance d'une  seule  année  sans  reserve  établit 
une  présomption  simple  du  payement  des 
années  antérieures,  présomption  abandonnée 
aux  lumières  des  juges.  —  Rennes,  29  mars 
1817,  J.G.  Louage,  326-2». 

132.  Cette  règle  est  applicable,  notam- 
ment, aux  baux  des  biens  ruraux.  —  Môme 
arrêt,  J.G.  Louage,  326-3°. 

133.  Une  telle  quittance  formerait  au 
moins  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  D.P.  54.  1.  311,  note  3.  —  V.  art. 
1282.  no  70;  art.  1347,  no»  287  et  s. 

134.  —  80  Preuve  du  payement  à  l'égard 
des  tiers.  —  Les  payements  faits,  sans  antici- 
pation, sont  opposables  aux  créanciers,  soit 
chirographaires,  soit  hypothécaires,  et  aux 
tiers  acquéreurs,  même  dans  le  cas  où  ils 
n'ont  pas  date  certaine  :  les  art.  1322  et  s. 
sont  inapplicables  à  ce  cas.  —  J.G.  Louage, 
325.  —  'V.  art.  1328,  n<-  59  et  s. 

135.  Ainsi,  des  quittances  de  fermage, 
données  sans  anticipation  et  reçues  de  bonne 
foi  par  le  fermier,  peuvent,  quoique  sans  date 
certaine,  être  opposées  à  un  tiers  acquéreur, 
alors  que  ce  dernier  ne  s'était  pas  fait  con- 
naître au  fermier. — Besançon,  15  févr.  1827, 
J.G.  Louage,  323-1». 

136.  Le  fidéjusseur  d'un  locataire,  en 
vertu  d'un  acte  sous  seing  privé,  qui  a  payé 
pour  ce  dernier  le  prix  de  la  location,  et  qui 
a  reçu  du  bailleur  des  quittances  sous  seing 
privé  qui  n'ont  point  aciiuis  date  certaine, 
peut  néanmoins,  lorsqu'il  ne  s'élève  aucun 
soupçon  de  fraude,  se  prévaloir  de  ces  quit- 
tances à  l'égard  des  tiers,  et  doit  même  être 
admis  à  exercer,  du  jour  de  l'acte  de  cau- 
tionnement, dans  la  distribution  des  biens  du 
locataire,  le  privilège  du  propriétaire  auquel 
il  est  subrogé.  —  Bordeaux,  24  févr.  1826, 
J.G.  Louage,  320-2»;  Cautionn.,  i62. 

137.  Et  même,  le  fermier  tiers  saisi,  qui 
déclare  avoir  payé  les  termes  échus  de  son 
bail,  sans  produire  de  quittances,  doit  être 
cru  sur  son  affirmation  vis-à-vis  du  saisis- 
sant, la  présomption  étant  pour  l'exécution 
du  contrat.— Agen,  Sjuill.  1800,  J.G.  Louage, 

138.  Mais,  quant  aux  payements  qu'il  pré- 
tend avoir  anticipés,  il  est  obligé  de  les  prou- 
ver par  titres  ayant  date  certaine,  à  l'époque 
de  la  saisie.  —  Même  arrêt. 

139.  —  9"  Payements  anticipés.  —  Les 
payements,  par  anticipation,  faits  au  bail- 
leur, sont  ofiposables,  sauf  les  cas  de  fraude, 
aux  créanciers  chirographaires.  —  J.G. 
Louage,  321. 

140.  Peu  importe  que  les  payements  aient 
été  faits  en  exécution  d'une  clause  du  bail, 
ou  en  dehors  de  toute  stipulation.  —  J.G. 
Louage,  321. 

141.  Ainsi,  la  stipulation  d'un  bail,  par 
laquelle  le  propriétaire  déclare  avoir  reçu, 
d'avance,  du  preneur,  le  prix  de  plusieurs 


annuités,  est  valable,  sauf  le  cas  de  fraude 
abandonné  à  l'appréciation  des  tribunaux.-. 
He(|.  16  août  182.'),  J.G.  Louage,  321. 

142.  Les  payements  anticipés  .sont-ils  op- 
po.sables  aux  créanciers  hyunthécaires  in- 
scrits? —V.  art.  2166,  et  loi  du  23  mars  1855, 
arl.  3,  Appendice  au  titre  des  Hypothèques. 

143.  Les  payements  anti(;ipi'!S  peuvent 
être  opposés  aux  tiers  acquéreurs,  lorsque 
ces  pavements  sont  constatés  dans  un  bail 
avant  date  certaine  antérieure  n  l'aliénation, 
où  lorsqu'ils  ont  été  faits  conformément  à 
une  clause  de  ce  bail,  mais  auani  l'aliénation. 
—  J.G.  Aoua^e,  324. 

144.  Ainsi,  l'adjudicataire,  sur  saisie  im- 
mobilière, ne  peut  exiger  du  locataire  les 
loyers  courus  depuis  le  .jour  de  l'adjudica- 
tion, si  celui-ci  prouve  les  avoir  payés,  par 
anticipation,  à  l'ancien  propriétaire,  en  vertu 
d'un  bail  ayant  acquis  date  certaine  avant 
l'adjudication.  —  Turin,  14  déc.  1810,  J.G. 
Lounije,  324-1».  —  Observ.  conf.,  ibid. 

145  Lorsqu'on  conformité  de  la  clause 
d'un  bail  authentique,  les  fermages  ou  loyers 
d'un  immeuble  ont  été  payés  par  anticipa- 
tion, l'acquéreur  de  cet  imrneuble  ne  peut  en 
exiger  le  payement,  à  compter  du  jour  de 
son  acquisition,  même  comme  étant  subrogé 
aux  créanciers  hypothécaires  qu'il  a  désinté- 
ressés, surtout  si,  après  la  connaissance  qui 
lui  a  été  donnée  de  ce  bail,  il  a  persisté  dans 
son  acquisition,  en  considération  d'une  re- 
mise sur  le  prix  qui  lui  a  été  faite  par  le 
vendeur.  —  Beq.  21  mars  1820,  J.G.  Louage, 
324-2». 

146.  Un  bail  à  ferme  notarié,  portant  an- 
ticipation de  fermages,  ne  peut  être  critiqué 
par  le  créancier  hypothécaire,  devenu  adju- 
dicataire, sur  saisie,  de  l'immeuble  loué,  soit 
quant  à  son  existence,  soit  quant  à  l'antici- 
pation qu'il  renferme,  lorsque  le  bail  est  an- 
térieur, tout  à  la  fois,  à  l'hypothèque  de  ce 
créancier  et  à  la  saisie.  —  Grenoble,  22  avr. 
1841.  J.G.  Louage,  324-.3». 

147.  ...  Sauf,  dans  le  cas  où  ce  bail,  dont 
il  ignorait  l'existence,  lui  cause  un  préjudice, 
son  recours,  en  qualité  d'adjudicataire,  con- 
tre la  partie  saisie  ou  les  créanciers  entre 
lesquels  le  prix  est  distribué.  —  Même  arrêt. 

148.  Et  même,  en  cas  de  revente  sur  folle 
enchère,  les  payements  de  loyers  qui  au- 
raient été  faits,  par  anticipation,  à  ladjudi- 
cataire  non  encore  libéré  de  son  prix,  sont 
opposables  au  second  adjudicataire  alors 
qu'ils  ont  été  faits  de  bonne  loi.  —  Nîmes, 
7  juill.  1832,  D.P.  .'52.  2.  53. 

149.  La  cession  à  des  tiers  de  loyers  non 
échus  a-t-elle  effet  à  l'égard  des  créancierî 
saisissants?  —  'V.  art.  2166  c.  civ.,  et  art. 
OS."  c.  pr.  civ. 

150.  La  cession  de  loyers,  par  anticipa- 
tion, faite  par  le  fol-enchérisseur,  est-elle 
valable?  —  V.  art.  733  et  s.  c.  pr.  civ. 

§  3.  —  Acquittement  des  conlrihulions  et 
autres  charges  publiques. 

151.  Si,  dans  le  bail,  verbal  ou  par  éc;it, 
il  n'y  a  point  eu  de  convention  qui  m.ette 
Viin/iôt  foncier  à  la  charge  du  preneui,  cet 
impôt  doit  être  supporté  par  le  bailleur  (L. 
23  nov.  1790,  tit.  5.  art.  10,  et  3  frim.  an  7, 
art.  14).  —  J.G.  Louage,  348.^ 

152.  L'impôt  foncier,  afférent  à  des  con- 
structions élevées  par  le  locataire  sur  le  ter- 
rain loué,  et  qui,  à  l'expiration  du  bail,  doi- 
vent rester  au  bailleur,  sans  indemnité,  est, 
en  l'absence  de  convention  contraire,  à  la 
charge  de  ce  dernier,  alors  surtout  que,  en 
vertu  de  l'état  des  lieux,  dressé  immédiate- 
ment après  leur  achèvement,  il  est  proprié- 
taire, dès  à  présent,  de  ces  constructions.  — 
Paris,  15  déc.  1863,  D.P.  66.  5.  287.  —  Conf. 
Tr.  de  la  Seine,  26  nov.  1872,  D.P.  73.  3. 104. 
—  V.  infrà,  n»  166. 

153.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  une 
clause  spéciale  du  bail  avait  mis  cette  aug- 
mentation à  la  charge  du  locataire.  —  Juge- 
ment précité  du  26  uov.  1872. 
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187.  I.orsipio  lo  coiitnit  porlo,  hiiiih  nntro 
O\plunlloii,  iiiio  (r  ymtrur  srnt  (diiM,  outre 
»iiM  fn'tx,  i/i*  l  i»i;ii<(  l'iitu'itr,  s'il  KiirvitMit,  du- 
rant lo  (Oins  ilu  bail,  uno  niU'iMi'iilalKiii  ou 
uiio  tliniiiiutioii  dans  lot  iiiipnl,  lo  inriiiMir 
stippurto  I  auKinoiitation  ou  iniiil  do  la  dinii- 
iiuiion.—  J.lî.  Lowtga, 'S'tV,  JHH).  —  V.  in/'r-i, 
M"  !(.«. 

158.  I.a  contribution  tlo.i  porlm  ft  fenf- 
Irfs,  bieiitpi'i'xi^;i'o  coiilro  lo  iKiilloiir,  est,  au 
contrairo,  a  In  ciiaïKO  du  nronour,  cominouiio 
cliar^o  do  sHjouissanco  (I..  4  Irim.  an  7,  art. 
I.ÎJ. — J.(i.  Li)Uiiiir.  Mil;  /»i/)(;/.«i  (/ir.,  1M5  t'I  s. 

159.  Lo  seul  fait  do  la  part  du  proprio- 
lairo  d'avoir  iH'(;lif;o  de  rotlainor  do  .son  loca- 
tam<  lo  roinbiiuisomont  do  l'imiiùt  n'omporto 
p.is  roiioïKiation  ;^  ce  renil)oursoinent. — U.l'. 
70.  1.  l(Vi,  noto  2. 

160.  Ainsi,  le  proprii^taire  «^ui  a  payé  cette 
contribution  a  un  recours  cjntro  le  locataire, 
bien  que,  dans  lo  bail,  il  non  ait  oto  fait  au- 
cune mention,  et  (juo  les  quittances  des 
lovera  pendant  deu.\  ans  iiient  ote  données 
Sii'ns  réserve.  —  Civ.  o.  26  cet.  1814,  J.G. 
Louaije,  '.Mil. 

161.  Mais  la  contribution  dos  portes  et  fe- 
niMres  peut  t^lro  considérée  comme  devant 
rester  a  la  ciiarj^o  du  propriétaire,  si  un 
u.safje  local  atTranchil  le  locataire  de  cette 
contribution,  et  si  le  propriétaire,  après  l'a- 
voir avancée,  n'en  a  pas,  durant  une  période 
co.Tiprenant  plusieurs  termes,  réclamé  le 
remboursement.  —  Tr.  de  la  Seine.  Ii3  avr. 
18()(i,  O.P.  06.  3.  ti3.  —  F^eq.  23  mars  ISii'i, 
D.P.  70.  1.  104.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Lounqe,  352. 

162.  La  contribution  personnelle  el  mobi- 
lière n'est  due,  son  nom  l'indique  sullisam- 
ment,  que  par  le  preneur,  et  ne  peut  être 
e.xiiioe  iiue  contre  lui.  —  J.G.  Louage,  337,  et 
7w/)  l'f  direct,  192  et  S. 

163.  Quant  aux  churges  imposées  sur  !a 
propriété  durant  le  bail,  et  qui  ne  seraient 
point  charges  des  fruits,  par  exemple,  un 
emprunt  forré,  une  conirihulion  extraordi- 
naire, elles  doivent  être  supportées  e.\clusi- 
vemeutpar  le  propriétaire,  encore  que  le  pre- 
neur se  fût  expressément  engage,  par  le  bail, 
à  payer  les  impôts  actuellement  existants,  ou 
qui  pourraient  être  établis  à  l'aveuir  (arg. 
art.  t>(i9  c.  civ.).  —  J.G.  Louage,  333. 

164.  Ainsi,  le  fermier  chargé  de  payer  les 
impôts,  en  sus  de  son  prix,  n'est  pas  tenu 
de  paver  les  impôts  extraordinaires,  et,  no- 
tamment, les  centimes  additionnels  votés  par 
le  conseil  général  pour  faits  do  guerre.  — 
Bour-es,  29  nov.  1871,  D.P.  72.  5.  3iii-303. 

165.  Et  même  le  fermier  ne  serait  pas  tenu 
des  intérêts  des  sommes  payées  par  le  pro- 
priétaire à  ce  sujet,  à  moins  que  les  termes 
de  l'acte  ne  dussent  faire  juger  que,  sous  ce 
rapport,  il  a  consenti  à  assumer  les  obliga- 
tions d'un  usufruitier.  —  J.G.  Louage,  354. 

166.  L'acte  qualitîé  bail  par  lequel  le  pre- 
neur, investi  du  droit  delever  sur  le  terrain 
loué  des  constructions  qui  doivent  rester  au 
bailleur  à  l'expiration  du  bail,  s'est  réservé 
la  faculté,  pendant  un  certain  temps,  de  dé- 
molir ou  de  modifiera  son  gré  ces  construc- 
tions, a  le  caractère  d'un  contrat  de  louage 
qui  investit  le  preneur  de  la  jouissance  et 
non  de  la  propriété  de  ces  constructions  ;  en 
conséquence,  c'était  au  bailleur  qu'incom- 
bait, pour  le  tout,  le  surcroît  de  contribu- 
tions foncières  mises,  par  le  décret  du  16 
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108.  ...  AiiiMi  qiio  In  portion  ajoutéo  h  In 
conlnbulioii  don  purtoH  et  foiiétroii.  —  MOniu 
arrêt. 

169.  Lo  logement  dm  g^nn  de  guerre  et  Ioh 
frais  ipii  en  rc-.iiltoiil  "tii  foiijoiirs  l'-to  coii- 
Hiilori's  coiiiMio  des  i-it  nux 
iiiai>on.>«  et  doivont  •  .  ir  r«Mix 
qui  les  lialnloiil  (Loi  'Il  gc|»t.-1/  oct.  1791). 

—  J.(i.    Louage,   3.'19  ;    (Jrgan.    milit.,   ♦V.)2 
et  .•*. 

170.  Lu  lot^ement  des  niilitniros  est  à  In 
charf^o  du  locataire,  encore  qu'il  ait  loué  en 
en  narni  et  ou  il  soit  élianuer,  —  Paris,  19 
di'C.  1HI5,  J.G.  Louage,  •MVi-'l». 

171.  Lo  logement  et  la  nourriture  des 
i;ens  do  guerre  sont  8upi)or;os  par  tous  ceux 
(lui  ont  dans  la  maison  un  droit  d  h.ibitation, 
ilaiis  la  proportion  du  droit  do  cbacun.  iiidi''- 
pendaininent  du  fait  du  I  habitation  réello  ; 
dés  lors,  le  propriétaire  qui  s'est  réserve  un 
appartement  dans  la  maison  qu'il  a  louée, 
est  tenu  do  cette  contribution  personnello. — 
Colraar,  7  déc.  1816,  J.G.  Louage.  aOD-i: 
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Acte  anth«ntiqîi« 
145  s. 

Actioa     condueti 
bl  s. 

Adjudicataire 

144,  146  s. 
Anticipation      (ie 

liiyfiueul  139  s. 
A|i)'>areil  à  vapeur 

16. 
Âp|iartement  gar- 

Di  170. 
Auberge  4. 
Bail  verbal  (preu- 
ve) 39. 
B.il  i\  s. 
Uien  rural  132. 
Boulevard     eité- 

neiir  25. 
Bûutiijue    (ensei- 

gUf)  Il  s. 
Brasserie  i\. 
Carrière  7  s. 
Centimes      addi- 

tiounels  164. 
Cession      (loyers 

non  échus)  149. 
Charrois  101  s. 
Commencement 

d'eiecation  (bail) 

37  s. 
Commencement 

de  preuve  133. 
Commerçant     12. 

14. 
Couimodat  51. 
Ov'uipeQsa'.ion 

63  s. 

Concierge  69 
Corservatioa 

la  chose  29. 
Construction  5  s., 

152,   166. 
Contribution  (por- 
tes et  fenêtres 

15S  s. 
Contribution    ei- 

traordin"  163  s. 
Contribution  per- 
sonnelle et  mo 

bilière  162. 
Créancier     chiro- 

grapbaire 

139. 
Créancier 

thecaire 

142,  145  s 
Date  certaine  138, 


de 


134 

hvpo 
134, 


I44;(défaat)t34 
s. 

Ilel.ii      de     grice 
10»,  113  t. 

Dfiirées40.  89,93, 
95  s.,  Ii2  «. 

Destination  (chose 
louée)  30. 

Dol  55, 

Diiiumages  -  inté- 
rêts 27. 

Emprunt       forcé 
163. 

Enregistrement 
94. 

En!>ei;;ne  11  s. 

Elit  77. 

Etranger  115, 170. 

Evénement  politi- 
que 87. 

Eiperl  32. 

Faillite  86. 

Femme  miriée78. 

Ferme  3,  95  s. 

Fermier  135,  137, 
165. 

Fidéjussenr  136. 

Folle  enchère  148, 
150. 

Fonctionnaire  pu- 
blic 77. 

Four  i  chani  9  s. 

Fraude     55,     84, 
139,  141. 

Fruits  91   s.;  (do- 
nation) 51. 

(.iaz  20  s. 

ùiierre      113    S., 
166  s. 

Impôt  foncier  151 
s.,  166  s. 

l!;:fndie  104. 

liit-TCts  70. 

Iinérêts  usaraires 
58  s. 

Jouissance  (  bon 
père  de  famille 
1  s.:  (destina- 
tion ae  1 
30. 

Juge  de  paix  114. 

Jury  spécial  117s 

Li-sioa  52. 

Loï^-ment  militai- 
re" 169  s. 

.Machine  à  vapeur 
17  s. 

Marchand  de 


la  chose) 


vins  25. 
.M.itiZ-res  résinca- 
^es  41. 

.Numéraire  40. 
'.ly^-ment  (i  qui 
il  doit  être  f.iit) 
79  s.;  (à  qu-lle 
époijue  il  doit 
être  fait)  107  s.; 
(ciimaient  il  doit 
être  fait)  88  s.: 
(en  quel  lieu  il 
doit  être  f;iit  ) 
lïO  s.;  (p;ir  qui 
il  doit  être  la»'.) 
77  s. 

IVrie  de  la  chose 
67. 

l'ot-de-vin  42  s. 

l'rescriptionqnin- 
queauale  76. 

Présomption  127s. 

l'rèl  à  usa  ce  47. 

l'reuve  (bail  ver- 
bal) 39;  (juge- 
ment) 127  s. 

Privilège  71,  136. 

Prix  (absence)  47 
s.;  (  action  en 
payement)  61  s.: 
(  détermination  ) 
31  s.;  (diminu- 
tion )  65  ;  (en 
quoi  il  doit  con- 
sister) 40  s.;(re- 
mis'i)  47  s.;  (vi- 
lete)  49  s. 

Prii  unique  (bail 
de  plusieurs  an* 
nées)  46. 

Propriétaire  appa- 
rent 80  s. 

Oiiittance  1Î9  s., 
1 35;  (imputation) 
155. 

Rt'jiolte  110. 

Référé  75. 

Rente  viagère  60. 

Réparations  loca- 
tives  74  s. 

Répétition  (inté- 
rêts nsoraires  ) 
59. 

Résiliation  (  bail  ] 
4.  6,  10,  72. 

Restaurant  22. 

Saisie  82;  (meu- 
bles ,       locatai • 
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Art.    I7'i». 

Si  l«'  |in'nriir  «•mplfiii*  In  rlio*r  l«ii«'r 
i  un  tiiilrc  iiH.-i|^'c  (jiic  cfliii  .-iii(|ii<-l  i-llir 
a  ('■{«■  ilrsliii)')',  ou  iloiit  il  |iiiiHHir  rémil- 
ter  lin  ilitniiu.'ij^i-  pitiir  li-  lt:iillriir,  ci-lui- 
ri  |H'iit,  Kiiivaiil  jfN  rircunilaticirn,  f^iirc 
rc-silirr  l«  Ii.nl.  —  C.  civ,  OiH,  HHl, 
i7lî»-2",  1721,  17i:i,  l7iH-l\  1741, 
niX),  1700,  IhHl. 


Eip^ikA  dei  motifi  «t  IUpp«rt«,  J.G. 
n*  11. 


«,  P-  »7I, 


1.  —  L  ClIAMOEMErfT  r>E  DP.tTINATIO'»    pr   ■  • 

CH08K  LOi;i^E.  —  Le  proprii-taire  a  droit  ■! 

|)laiiidre,  soit  dans    le  cas  ou  1j    ' 

do  la  chose  a  été  changée,  «oit  '■■  i 

!'us;i(:n  au(|uel  la  chose  est  eni 

préjudiciable,  bien  qu'il  n'y  ait 

ment  de  destination,  soit   fnèri.c  , 

changement  ne  lui  cau-erait  aucun  1 

et  (|u  il  lui  serait  même  avantageux.  —  J.G. 

limage,  269,  2H). 

2.  hans  un  autre  système,  l>  r  ne 
peut  at.'ir  que  s'il  y  a'a  la  foi^  ment 
de  destinaiion  et  préjudice  :  lart.  \'iJ.'*  doit 
être  entendu  comme  s  il  y  avait  et,  au  lieu 
de  ou.  —  J.tj.  hma/je,  260. 

3.  lie  roblig;ition  imposée  au  preneur  de 
jouir  a«  la  chose  suivant  sa  destination,  il 
résulte  qu'il  ne  pourrait  'à  moins  que  les  cir- 
constances ne  lissent  présumer  qu'il  y  a  été 
tacitement  autorisé)  taire  dune  boutique 
une  écurie,  d'une  maison  bourgeoise  une 
auberj.;e,  etc.  —  J.G.  Lowige,  271. 

4.  Ainsi,  il  y  a  infraction  au  bail,  soit  que 
le  preneur  tienne  des  pensionnaires,  soit 
qu'il  les  loue,  lorsqu'il  lui  est  e.xfiress'-ment 
interdit  non-seulement  d'e.xercer  d'autre  eta: 
que  celui  d'horlo^er-bijoutier,  mais  aussi  de 
sous-louer,  en  tout  ou  en  partie.  —  Liouai. 
7  avr.  1JS42,  J.G.  Louage,  •J7«-6«. 

5.  Jugé,  cependant,  que  la  conversion, 
par  le  locataire,  d'une  maison  bourj:eoise 
qui  lui  a  été  louée  en  une  auberge,  n'est  pas 
une  cause  de  résiliation  du  bail,  alors  qu  au- 
cun mode  spécial  de  jouissance  na  été  dé 
terminé  par  le  contrat.  —  Bourges,  2  janv 
1837,  J.G.  Louage,  271-2».— Mais  V.  observ.. 
ibid. 

6.  Le  fait  de  sous-louer  à  une  société,  et, 
spécialement,  au.t  membres  dun  cercle,  un 
appartement  destiné  à  l  habitation  d'un  lo- 
cataire et  de  sa  famille,  constitue  un  chaD 
iiement  dans  la  destination  locatire,  qui 
donne  lieu  à  une  action  er,  n-tablis-semenl 
des  lieux,  et,  à  défaut,  eu  résii'ation  du  bail. 
—  Ai.x,  31  janv.   18.33,  J.G.   Lo:ag<^,  171-1' 

7.  Pareillement,  renonciation  dans  le  bail,' 
que  le  local  loué  ne  pourra  servit  qu'à  ub| 
établissement  déterminé  (et,  par  exemple,  à 
un  établissement  de  gymnastique  et  d'hy  I 
drothérapie),  ne  permet  pas  au  locataire  dr 
prêter  ce  local  pour  les  reunions  d'une  «a 
ciété,  alors  même  que  ces  reunions  se  tien- 
draient en  vertu  dune  permission  de  l'a» 
torité  et  sous  la  surveillance  d  un   de  se» 
asents.  —  Paris,  23  janv.  1869,  D.P.  69.  2 
U«3. 

8.  Affecter  les  lieux  loués  à  des  réunion' 
publiques,  surtout  s'il  s'agit  de  réunions  sf 
tenant  la  nuit  a  des  heures  avancées,  c'est 
contrevenir  à  la  clause  du  "bail  qui  stipule 
que  la  location  est  faite  pour  Ibabitatioo 
personnelle  du  preneur  et  qui  interdit  l'exer- 


dS4     [C.  CIV.  —  Art.  1729.] 


LIV.  lîl,  TIT.  Vlil.  —  Louage. 


cice,  dans  l'appartement  donné  en  location, 
d  industries  de  nature  à  incommoder  ou  trou- 
bler les  autres  locataires  :  dès  lors,  il  y  a 
lieu  d'accueillir  la  demande  du  propriétaire 
en  résiliation  du  bail  et  en  ex[)ulsion  du  lo- 
cataire, si  la  location  n'a  été  faite  que  pour 
une  entreprise  de  fourniture  de  locaux  à  des 
réunions  électorales. —  Tr.  de  Lyon,  27  aoilt 
1873,  DP.  7:5.  3.  88.  —  Observ.  conf.,  D.P. 
69.  2.  193,  note  2. 

9.  Le  locataire  n'a  pas  le  droit  de  conver- 
tir le  terrain  loué  en  une  sablière.  —  Paris, 
26  nov.  1872,  D.P.  73.  2.  112. 

10.  Mais  cette  exploitation  entraîne  seu- 
lement une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  et  non  la  résiliation  du  bail,  si  des 
.'■emblais  ont  été  opérés.  —  Môme  arrêt. 

11.  En  l'absence  d'une  clause  expresse,  la 
prohibition  de  changer  lu  destination  de  la 
chose  louée  peut  résulter  de  l'état  des  lieux 
et  des  circonstances.— Bourges,  4  mars  1842, 
J.G.  Louar/e,  271  et  272-2o. 

12.  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  maison 
destinée  à  un  débit  de  marchandises,  et  qui 
l'avait  louée  à  un  marchand  d'eau-de-vie, 
peut  expulser  le  sous-locataire  qui  exerce  la 
profession  de  serrurier,  et  le  faire  condam- 
ner à  des  dommages-intérêts.  —  Paris,  25 
mars  1817,  J.G.  Louage,  272-1». 

13.  Celui  qui  a  loué  une  boutique  appro- 
priée au  commerce  d'épicerie,  et  servant  de- 
puis longtemps  à  ce  genre  d'industrie,  ne 
peut,  sans  encourir  la  résiliation  avec  dom- 
mages-intérêts, sous-iouer  à  une  personne 
exerçant  une  industrie  différente,  celle  de 
boulanger,  par  exemple.  —  Bourges,  4  mars 
18/i2.  J.G.  Louage,  272-2». 

14.  Le  consentement  du  bailleur  qui  a 
loué  sa  maison  à  un  individu  se  disant  né- 
gociant, en  lui  interdisant  la  faculté  de  sous- 
louer,  est  vicié  d'une  erreur  suffisante  pour 
faire  annuler  le  contrat,  lorsque  le  preneur, 
qui  n'a  pas  fait  connaître  au  bailleur  sa  véri- 
table profession  et  l'usage  auquel  il  desti- 
nait la  maison  louée,  exerce  la  profession 
d'hôtelier  et  emploie  la  maison  à  loger  des 
ouvriers.  —  Boraeaux,  10  mars  1828,  J.G. 
Louage,  277-2». 

15.  Mais  un  commerçant  locataire  ne 
change  pas  la  destination'des  lieux  (à  Nan- 
tes, notamment)  en  emmagasinant  du  guano 
dans  un  local  qui  lui  a  été  loué  pour  servir 
de  dépôt  de  marchandises,  alors  même  que 
précédemment  ce  local  aurait  jusque-là  servi 
principalement  à  loger  des  céréales  et  des 
farines  ;  il  est  seulement  tenu,  à  l'expiration 
du  bail,  de  rendre  le  local  dans  un  état  qui 
le  rende  propre  à  la  réception  de  toutes  mar- 
chandises. —  Tr.  com.  Nantes,  29  juin  1870, 
D.P.  70.  3.  118. 

16.  L'introduction  de  filles  publiques  dans 
un  appartement  d'une  maison  donnée  à  bail 
est  une  cause  de  résiliation,  comme  étant  con- 
traire à  la  destination  naturelle  et  présumée 
des  lieux  loués,  et  tendant  d'ailleurs  à  cau- 
ser au  propriétaire  le  plus  grave  préjudice, 
en  discréditant  sa  maison  et  rendant  la  loca- 
tion ultérieure  beaucoup  plus  difficile.  — 
Lyon,  6  févr.  1833,  J.G.  Louage,  273.  —  Req. 
19  mars  1835,  ibid. 

17.  De  ce  qu'un  propriétaire,  dans  la  vue 
de  faire  réduire  les  indemnités  réclamées 
par  son  locataire,  a  argumenté  d'une  cause 
fie  résiliation  de  bail,  telle  que  celle  résul- 
tant de  l'introduction,  dans  les  lieux,  de  fem- 
mes publiques,  il  ne  résulte  pas  qu'il  ait  re- 
nonce judiciairement  au  droit  de  demander, 
par  la  suite,  la  résiliation  du  bail  pour  cette 
cause.  —  Arrêt  précité  du  19  mars  1835,  J.G. 
Louage,  274. 

18.  Toutefois,  si  la  maison  louée  était  mal 
famée;  si  déjà,  antérieurement  au  bail,  elle 
avait  eu  la  destination  que  le  preneur  lui  a 
donnée,  ou  bien  encore  si  'le  bailleur  avait 
connu  d'avance  l'usage  que  le  preneur  se 
■proposait  d'en  faire,  il  ne  serait  pas  receva- 
ble  à  se  plaindre  et  à  demander  la  vésilia- 
tion.  —J.G.  Louage,  273. 

19.  Mais  le  fait  du  sous-]ocatair«  d'une  mai- 


son qui  y  a  établi  un  lieu  de  rendez-vous  n'est 
pas  un  motif  suffisant  nour  faire  résilier  le  bail 
contre  le-  locataire  oirect,  lorsque  celui-ci 
s'est  empressé  de  faire  cesser  cet  état  de 
choses  aussitôt  qu'il  en  a  été  prévenu,  et 
avant  l'introduction  de  la  demande  en  rési- 
liation. —  Liège,  6  juin  1839,  J.G.  Louage, 
273. 

20.  L'offre  de  prouver,  à  l'appui  d'une  de- 
mande en  résiliation  de  bail,  qu'une  loca- 
taire exerce  l'état  de  fille  publique,  contrai- 
rement aux  clauses  du  bail,  doit  être  rejetée 
comme  inadmissible.  —  Paris,  6  janv.  1838, 
J.G.  Louage,  275.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

21.  En  tout  cas,  on  peut  prouver  la  pro- 
fession du  locataire  par  litres  écrits  et  déli- 
vrés par  la  police.  —  J.G.  Louage,  275. 

22.  Ce  qui  vient  d'être  dit  sappliquerait 
également  à  l'établissement  de  maisons  de 
jeu.— J.G.  Louage,  276.— V.  art.  1719,  n»  59. 

23.  Le  locataire  qui  a  joui  des  lieux  loués 
contrairement  aux  prévisions  du  contrat 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le 
juge,  qui  aurait  pu  prononcer  la  résiliation 
du  bail,  s'est  contenté  d'ordonner  la  con- 
struction, à  frais  communs  entre  lui  et  le 

f)ropriétaire,  de  certains  ouvrages  destinés  à 
aire  cesser  les  inconvénients  de  sa  jouis- 
sance abusive.  —  Civ.  r.  17  févr.  1873,  D.P. 
73.  1.  372. 

24.  —  II.  Changements  dans  l'état  des 
LIEUX.  —  Rien  n'empêche  un  locataire,  si 
cela  ne  lui  a  pas  été  interdit  par  le  bail,  de 
faire  de  légers  changements  dans  la  distribu- 
tion intérieure  de  la  maison,  pourvu  que  ces 
changements  ne  nuisent  en  rien  à  la  chose, 
et  à  la  charge  par  lui  de  remettre  les  lieux 
dans  leur  premier  état  à  la  fin  du  bail. — J.G. 
Louage,  279.  —  V.  art.  1732,  n»'  18  et  s. 

25.  Ainsi,  le  locataire  d'un  appartement 
destiné  à  une  hôtellerie  a  pu,  si  aucune 
clause  de  son  bail  ne  le  lui  défendait,  chan- 
ger un  grenier  en  plusieurs  chambres  desti- 
nées à  recevoir  des  voyageurs.  —  Lyon,  26 
nov.  1828,  J.G.  Louage,  279-10. 

26.  Et  môme  les  ciiangements  opérés  à 
l'objet  loué  peuvent,  bien  qu'ils  paraissent 
avoir  dépassé  les  bornes  d'une  jouissance 
ordinaire,  ne  pas  donner  lieu  à  la  résiliation 
du  bail,  si  d'ailleurs,  au  moyen  de  quelques 
réparations  faciles,  les  lieux  peuvent  être 
remis,  à  la  sortie,  dans  leur  ancien  état.  — 
Rennes,  28  janv.  1828,  J.G.  Louage.  279-2°. 

27.  Le  propriétaire  qui  a  loué  partie  de  sa 
maison  à  un  distillateur  n'est  pas  fondé,  s'il 
n'y  a  dans  le  bail  aucune  interdiction  sur  ce 
point,  à  faire  résilier  le  bail ,  sous  le  pré- 
texte que,  par  des  constructions  (des  ateliers) 
que  le  locataire  a  faites  pour  l'exercice  de  son 
industrie,  il  y  a,  de  sa  part,  usage  de  la  chose 
louée  contrairement  aux  conditions  du  bail, 
ou  qu'il  y  a  danger  pour  la  maison  par  ce 
genre  d'industrie;  dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire a  dû  prévoii  l'usage  que  le  locataire  fe- 
rait des  lieux.  —  Bourges,  24  avr.  1828,  J.G. 
Louage,  280. 

28.  Il  importe  peu  que  ce  dernier  ait  seu- 
lement pris  dans  l'acte  la  qualité  de  né- 
gociant, si  sa  profession  était  connue  du  pro- 
priétaire. —  Même  arrêt. 

29.  Mais  le  bailleur  peut  faire  résilier  le 
bail,  si  les  changements  dans  l'état  des  lieux 
causent  un  dommage  au  propriétaire;  si,  par 
exemple,  le  locataire  a  converti  un  salon  en 
atelier,  et  placé,  contre  les  termes  du  bail, 
cet  atelier  a  un  étage  où  il  était  interdit  d'en 
établir,  et,  en  outre,  a  causé  de  graves  dom- 
mages à  l'immeuble.  —  Bruxelles,  18  mai 
1822,  J.G.  Louage,  303-?» 

30.  Le  locataire  n'auijit  pas  non  plus  le 
droit  de  percer  les  gros  murs,  d'y  pratiquer 
des  ouvertures,  enfin  de  faire  des  travaux  ou 
des  innovations  de  nature  à  nuire  à  la  soli- 
dité des  bâtiments  ou  à  présenter  quelques 
autres  inconvénients.  —  J.G.  Louage,  280. 

31.  Il  n'aurait  pas  le  droit,  par  exemple, 
de  percer  les  murs  et  les  planchers  pour 
Y  faire  passer  des  conduites  de  gaz.  —  J.G. 
louage,  280. 


32.-111.    iNOCCUPAriON   DES  LIEUX  LOOés.— 

Lorsque  le  preneur  exerce  dans  la  maisou 
louée  une  profession  commerciale  et  indus- 
trielle, et  que,  par  suite,  un  certain  acha- 
landage se  trouve  attaché  au  local,  il  ne  peut 
fermer  l'établissement  et  abandonner  les  lieux 
avant  l'expiration  du  bail,  si  l'achalandage 
était  inhérent  au  local  lui-môme  et  existait 
avant  que  le  locataire  y  entrât.  — J.G.  Louage, 
278. 

33.  Ainsi,  il  v  a  lieu  de  prononcer  la  rési- 
liation du  bail  d'un  magasin  destiné  depuis 
longtemps  à  un  commerce  d  épicerie  ou  de 
droguerie,  lorsque  le  locataire  tient  son  ma- 
gasin fermé  et  sans  exploitation,  soit  parce 
qu'il  a  cessé  son  commerce,  soit  parce  qu'il 
1  a  transporté  dans  un  autre  local.  —  Paris, 
28  avr.  1810,  J.G.  Louage,  278-1».  —  Paris, 
1"  mars  1830,  ibid.,  278-2». 

34.  De  même,  il  n'est  point  permis  au  lo- 
cataire d'un  hôtel,  ou  de  tout  autre  établis- 
sement commercial ,  de  l'abandonner  avant 
l'expiration  du  bail,  quoiqu'il  en  ait  payé, 
par  anticipation,  le  loyer;  et  les  tribunaux 

fieuvent,  pour  un  tel  tait,  prononcer  la  rési- 
iation  du  bail,  et  condamner  le  preneur  à 
des  dommages-intérêts,  bien  qu'aucune  clause 
expresse  du  bail  ne  lui  impose  l'obligation  de 
continuer  le  mode  de  jouissance  que  l'éta- 
blissement avait  avant  son  entrée  en  posses- 
sion. —  Liège,  21  févr.  1838,  J.G.  Louage, 
278-4»  et  5». 

35.  De  môme,  le  cessionnaire  d'un  fonds 
de  commerce,  qui  est  en  même  temps  loca- 
taire de  la  maison  dans  laquelle  ce  fonds  est 
exploité,  ainsi  que  de  l'enseigne  et  de  l'acha- 
landage, ne  peut,  avant  l'expiration  du  bail, 
à  peine  de  résiliation  de  ce  contrat  et  de 
dommages-intérêts,  transporter  son  habita- 
tion et  son  établissement  dans  une  maison 
voisine,  où  il  vend  ses  marchandises  sur  fac- 
tures portant  le  titre  de  la  maison  louée,  et 
cela  au  préjudice  du  bailleur  auquel  le  fonds 
de  commerce  doit  faire  retour.  —  Poitiers,  28 
juin  1854,  D.P.  55.  2.  95. 

36.  Jugé,  cependant,  que,  lorsqu'un  local, 
servant  depuis  longtemps  à  un  magasin  d'é- 
picerie, est  loué  à  un  épicier  qui,  après  y 
avoir  exercé  le  commerce  d'épicier,  a  pris  un 
autre  local  où  il  a  établi  son  débit,  et  a  fermé 
son  premier  local  ou  magasin,  cette  circon- 
stance de  la  clôture  du  magasin  ne  donne  pas 
au  propriétaire  le  droit  de  demander  la  rési- 
liation du  bail,  pour  usage  de  la  chose  con- 
traire à  sa  destination  ;  il  alléguerait  en  vain 
que,  par  la  clôture,  le  magasin  ou  la  boutique 
louée  perd  son  achalandage.  —  Lyon,  26  mai 
1824,  J.G.  Louage,  278. 

37.  Mais  si  l'achalandage,  au  lieu  d'être 
attaché  à  la  maison,  y  a  été  créé  ou  amené 
par  lelocataire,  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit 
de  se  plaindre  de  ce  que  le  locataire,  avant 
l'expiration  de  son  bail,  a  fermé  l'établisse- 
ment pour  transporter  ailleurs  son  industrie. 
—  J.G.  Louage,  278. 

38.  Spécialement,  celui  qui  a  loué  une 
maison  pour  y  exercer  une  certaine  industrie, 
celle  de  maître  d'hôtel,  par  exemple,  et  qui 
même  s'est  engagé  à  n  y  pas  faire  d'autre 
commerce,  peut,  néanmoins,  cesser  son  ex- 
ploitation avant  la  fin  du  bail  et  la  transférer 
ailleurs,  si  la  clientèle,  au  lieu  d'être  attachée 
au  local,  y  a  été  créée  et  amenée  par  le  pre- 
neur.—Bordeaux,  22  août  1860,  D.P.  61.  2.  7. 

39.  De  même,  l'engagement  du  preneur  de 
n'exercer,  dans  les  lieux  loués,  d  autre  pro- 
fession que  celle  pour  laquelle  il  a  déclaré 
louer,  ne  l'empècne  pas  de  transporter  sot 
industrie  dans  une  maison  différente,  pourvi 
qu'il  ne  la  remplace  point  par  une  autre  dar» 
celle  qu'il  quitte.  —Douai,  7  avr.  1842,  J.G. 
Louage,  278-6». 

40.  Décidé  cependant,  i'une  manière  gé- 
nérale, que  le  preneur  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  bailleur, 
lorsqu'il  cesse  d'occuper  la  maison  louée.  — 
Douai,  8  févr.  1854,  D.P.  55.  2.  3. 

41.  L'obligation,  pour  le  preneur,  d'ex- 
ploiter les  lieux  loues  conformément  à  leur 
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dUHtlnatioii  «t  h  riiitxiitioii  |iii<ittiiiii<(<  (lu  Imll 
loiii ,  110  vu  piiM  j(isi|u'(i  kOiiim'  Io  iHitiinn  iliiiis 
lo  liiiio  iui<i(i(«i  (Io  Mdii  iihIuhIiio  ou  iIo  hm 
|iroloHNuin  ;  tiiM-<i,  lo  luialiiiro  il'uiio  lioutl(|U0 
lii'Ntiiicu  i\  l'oxorciiMt  d'un  ('(iiiinicrcu  iln  ilo- 
tiiil  110  l'oiitiovieiil  lins  ii  hou  IuiiI,  en  i^tiiItlJM- 
Hiuit,  (liiiis  uno  iMilK*  luo,  un  i oinMiorcu  do 
^rus,  et  on  alliitit  lui-in)>ii)i>  Imlntor  ou  mio^;» 
liu  eut  olalilisstMiHMit,  SI,  (l'ailU'urN,  Il  coiili- 
ituo,  par  l'iutt'i  iiu'iiiali(t  il'uii  commis,  l'ui- 

^)l()llatio^   (lo    son    (UinniiM('r>    ilo   (li<t.iil.   — 
\a\u\.  '^C.  lovr,  IS'.ii.  li.l'.  /.(>.  'J.  117. 

42  1.0  locateur  so  plaiiidiail  t\  tort  do  la 
moindio  activilo  ilo  co  iltMnn<r  conunorco,  ot 
do  lonlovomcnl  ilos  nu>uhlos  do  son  loi  alano, 
ni  los  mai'i'liandisos  do  In  lioulii|UO  sont  plus 
quo  .sulli.santos  pour  la  naïaiitio  du  loyor,  ol 
ni  lo  lo(  ataii'o  ollro  u)(Muo  la  consi^iiulion  do 
son  loyor  rt  l'uvanco.  —  MiMiiP  u^n^t. 

43.  —  IV.    CoNSUNlKNKNT    DU    BAU.LKUH.  — 

Lo  luouour  pout  toujours,  nvoc  lo  conseiilo- 
::ioiit  du  bnillour,  clmn^or  la  destination  do 
tout  ou  partio  do  lu  clioso,  oufuiru  tout  nutro 
acio  outro-pussaiit  .sou  droit.  —  J.G.  Loiutye, 

44.  La  preuve  de  ce  consontemoiii  doit 
étro  faite  suivant  les  rt^f;los  du  droit  commun; 
il  no  ^)o^t  (Mro  otabli  par  tomoins  iju'autanl 
qu'ilsaf;it  d'uno  sonimo  infoncuro  a  1;i(i  fr., 
ou  (ju'il  y  a  un  commoncoment  do  preuve  par 
écrit.  — J.G.  Louiiije,  '2.S3. 

45.  Lorsqu'un  proc(>s  qui,  à  son  origine, 
prosentait  la  ouestion  de  savoir  si  un  fermier, 
qui  n  excodo  les  termes  du  bail,  y  a  étti  au- 
toriso  par  lo  bailleur,  question  qui  n'aurait 
pu  t>tre  décidée  par  la  preuve  testimoniale, 
vient  à  ^tre  jugé  seulement  après  la  cessation 
du  bail,  cotte  circonstance  ayant  changé  la 
nature  de  l'allaire  et  l'ayant  réduite  à  une 
pure  question  do  dommat;es-intérèfs,  les 
juges  ont  pu  valablement,  sous  lo  bénéfice  de 
cette  nioditication,  se  déterminer  d'après  les 
faits  et  circonstance.s  de  la  cause.  —  Rea-  7 
mai  1838,  J.G.  Louage,  283. 
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S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre 
le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit 
rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  sui- 
vant cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou 
a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure.—C.  civ.  607, 1148,  1234, 1302, 
1722,  1735,  1741,  1753,  1769, 1882  s. 

Exposé  dei  BAtifs  et  Rapports,  J.G.  Loua§e,  p.  S71, 
K*  18. 

DITI8I0N. 

g  1,  ^  Obligation  de  restituer  la  cho$e 
dans  le  même  état  que  le  pre- 
ncrtr  l'a  ref«e  (n»  1). 


{1  '1.  —  Im/x-nif»  tt  amt'liiinUionê  fatlé» 
par  le  preneur  'w  fri 


§  i.  —  Ohliij'ilioii    de  rf'lilurr   /.i    lA'mi  «fl 
lé  m^me  ttiit  i/uif  le  preneur  l'a  rertte. 

1.  Lfl  forme  du  l'iStat  do  lieux,  qui  exl  tout 
entier  daiiH  l'intériM  du  proncur,  d(^|ieiid  do 
la  volonté  iloH  partioM;  il  ilml  Noulonienl  «''tru 
fait  (loublo.  — J  (i.  hniaije.  il  il. 

2.  A  défaut  do  cnnvoniiori  particulière.  Ich 
/"mil  \\v^  cet  état  du  lioiu  sont,  comniu  ceux 
du  bail  lui  m<^nio,  l\  la  charnu  du  preneur.  — 
J.Ci.  /  <)U(l;/r,  ;i  él  , 

3.  Un  état  do  lieux  drcssi^,  en  mati^ro  do 
bail  ruial,  entre  lo  |iropnelairo  et  lo  fennier, 
oblige  lo  nouveau  fermier  i|ui  s  est  en^a^o  a 
entretenir,  d'âpre»  le»  ttlrr$,  leH  biens  aHer- 
mes.  —  Nancy,  R  août  IM'..".,  1)1».  7(t.  '2.  !>:{. 

4.  Si,  pour  sa  commodité,  le  preneur  avait 
fait,  dans  les  lieux,  linéiques  chanj^ements 
quo  lo  liailleur  nap[)rouve  pas  ;  si,  par  exem- 
ple, il  avait  coupo  des  pièces  par  des  cloi- 
sons, bouché  dos  jours,  supprimé  des  alcô- 
ves, etc.,  il  doit  faire  disparaître  ces  change- 
ments et  remettio  les  lieux  dans  leur  état 
piimilif.  —  J.G.  l.oïKKje,  'M\. 

6  Lorsque  la  détérioration  est  apparente, 
lo  bailleur,  ù  qui  la  chose  a  été  remluo  sans 
(|u'il  ait  fait  aucune  protestation  en  la  recu- 
vant, n'est  plus  recevable  <i  s'en  plaindre,  ou, 
du  moins,  n'y  doit  être  reçu  quo  dans  un 
temps  très-court,  qui  est  à  l'arbitrage  du 
juge.  —  .I.G.  /.oud'/c  3'i3. 

6.  Le  preneur  d'un  établissement  indus- 
triel et  du  matériel  attaché  ù  l'exiiloitation 
do  ce  fonds,  ne  peut  souffrir  ni  profiter  des 
fluctuations  de  valeur  que  le  matériel  a  su- 
bies pendant  le  cours  du  bail,  lorsqu'elles 
sont  indépendantes  de  son  fait  et  de  sa  vo- 
lonté; ici  s'applique  la  règle  Hes  périt  aut 
crescit  domino.  —  Req.  i«'  août  iSoQ,  D.P. 
59.1.353. 

En  ce  qui  concernr  ies  moulins,  V.  art 
1754,  n<"  76  et  s. 

7.  Le  locataire  tenu  de  remettre  la  chose 
louée,  et,  par  exemple,  une  salle  do  specta- 
cle, eu  bon  étal  de  réparations,  et  de  sup- 
porter les  dépenses  d'entretien  telles  qu'elles 
sont  mises  par  la  loi  à  la  charge  de  l'usu- 
'ruitier,    ne  peut  être  contraint  de  remettre 

neuf  ce  qui,  malgré  l'entretien  convenable, 
a  été  détérioré  par  l'usage  ou  la  vétusté, 
et.  notamment,  ae  refaire  entièrement  les 
peintures,  tentures  et  tapisseries  dont  la  dé- 
térioration n'est  le  résultat  ni  d'un  défaut 
d'entretien,  ni  d'un  abus  de  jouissance.  — 
Civ.  r.  7  nov.  ISCo,  D.P.  66.  1.  263. 

8. 11  n'est  pas  tenu  davantage  de  la  réfec- 
tion du  dessous  du  théâtre,  nécessitée  par 
des  vices  de  construction,  cette  réfection  con- 
stituant une  grosse  réparation  et  non  une 
dépense  d'entretien.  —  Même  arrêt. 

9.  Quoique,  dans  un  bail  administratif,  il 
soit  dit  que  le  fermier  remettra  les  objets 
loués  dans  l'état  décrit  par  un  acte  estimatif, 
et  qu'il  payera  la  dépréciation,  cette  clause  a 
pu  être  entendue,  par  les  juges,  en  ce  sens 
que  le  fermier,  suivant  la  règle  générale, 
ne  supporterait  pas  les  dégradations  surve- 
nues par  vétusté. —  Civ.  c.  11  nov.  1S34,J.G. 
Louage.  345- 2»,  et  Louage  admin.,  16-9». 

10.  Si,  à  l'expiration  (lu  bail,  le  preneurs© 
trouve  dans  l'impossibilité  de  restituer  la 
chose  parce  quelle  n'existe  plus,  il  est 
obligé  a'en  payer  la  valeur  en  sus  du  prix 
du  loyer.  —  Civ.  c.  26  mai  1S6S,  D.P.  68. 
1.  471. 

11.  ...  A  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  a 
péri,  soit  par  vétusté,  soit  par  cas  fortuit  ou 
torce  maj-^xre,  et  sans  qu'aucune  faute  puisse 
lui  être  reprochée  (c.  civ.  1722  et  1741).  — 
Même  arrêt.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Louage, 
346. 

12.  En  conséquence,  il  ne  peut  être  admis 
à  imputer,  sur  la  valeur  de  la  chose  louée 
qu'il  ne  représente  pas  à  la  un  du  bail,  une 
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V^  2.    —  Impenieë  et  amtlioralion»  faiteê 
par  le  preneur. 

15.  Hi  lo  preneur,  au  ooum  du  tiail,  a  fait 
des  inipeiiHe.H  Hur  l'imineublu  loue,  a-t-ll  la 
droit  du  réclamer,  a  la  lin  du  bail,  uiiu  in- 
doninito  pour  cet  objet?  —  Il  faut  dmlint^uer 
entre  les  impenses  uérensuire»,  utile*  et  vo- 
lufiluairea.  —  J.(J.  Loua/je,  'iHt'i. 

16.  S'il  est  <!l;ibli  que  len  travaux  étaient 
nécrsnatre»,  lo  bailleur  doit  lui  reiiiliourserce 
qu'il  a  dépensé.  —  J  (j.  Louuije,  ool.  — CtAit. 
Bourges,  3  juin  ls40,  ibid.,  !jo6.  —  V.  wi/r<i, 
n"  ZL 

17.  Ainsi,  le  fermier  qui  a  reconstruit  le 
toii  d'une  grande,  m(^me  «ans  avertiaMment 
préalable  au  bailleur,  n'est  pas,  pour  c«la, 
non  recevable  a  réclamer  le  remboursement 
de  ses  impenses,  sil  prouvu  que  celte  re- 
construction était  nécessaire.  —  Douai.  23 
mars  1842,  J.G.  Vente,  557.  —  V.  aussi  infrà, 
n»  27. 

18.  ...  En  pareil  cas,  la  preuve  des  impen- 
ses, excédant  môme  1o<i  Ir.,  peut  être  faite 
par  témoins,  d  après  les  régies  du  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires.  —  .Même  arrêt. 

19  Le  droit  attri^ué  au  preneur  d  exiger 
le  remboursement  de  ses  impenses  néces- 
saires, c'est-a-diro  des  sommes  qu'il  a  dé- 
pensées pour  la  conservation  de  la  chose, 
s'applique  au  louage  des  meubles  comme  a 
celui  des  immeubles.  —  J.G.  Louage,  N3(J. 

20.  La  dette  du  propriétaire  envers  le  lo- 
cataire, à  raison  des  impenses  faites  par  ce- 
lui-ci, ne  devient  liiiuide  et  exigible  ouau 
moment  où  le  bail  prend  fin  :  jusque-la.  le 
locataire  ne  peut  pas  refuser  le  pavement  des 
loyers.  —  DP.  72.  2.  27.  note  1. 

21.  En  consé(3uence,  le  preneur  n'est  pas 
fondé,  avant  la  nn  de  son  bail,  a  opposer  au 
bailleur  la  compensation  des  termes  de  loyers 
échus  avec  les  impenses  par  lui  faites  à  l'im- 
meuble loué  (C  civ.  1291).  —  Aix,  Ibjanv. 
1S71.  DP.  72.  2.  27. 

22.  Quant  aux  impenses  seulement  utile* 
(c'est-à-dire  qui,  sans  être  nécessaires,  ont 
amélioré  la  chose),  ou  voluptuaires  (c'est-a- 
dire  de  pur  agrément),  le  locataire  n'a  pas 
le  droit  d'en  demander  le  remboursement  au 
bailleur  qui  n'a  point  donné  ordre  de  les 
faire.  —  J.G.  Louage,  55ti;  Propriété.  454. 

23.  Si  le  bailleur  doit  tenir  compte  aii 
preneur  des  réparations  faites  par  celui-ci 
pour  la  conservation  de  la  chose  louée,  et 
même  des  perfectionnements  ou  améliora- 
tions nécessaires  a  l'usage  ordinaire  de  cette 
chose,  il  en  est  autrement  des  transforma- 
tions complètes,  plus  ou  moins  utiles,  que^ 
dans  son  intérêt  privé,  le  preneur  aurait  fai- 
tes. —  (Motifs)  Orléans,  2ûavr.  l»4y,  D.P.  30. 
2.  1. 

24.  Mais  des  individus  qui  ont  fait  des 
changements  et  améliorations  dans  une  mai- 
son par  eux  habitée,  ont  pu,  à  raison  de  leur 
qualité  de  gendre  et  fille  du  propriétaire, 
n'être  pas  considères  comme  simples  loca- 
taires, et  avoir  droit  de  répétition  pour 
leurs  impenses,  alors,  d'ailleurs,  qu'ils  ont 
agi  du  consentement  du  pioprietaire...,  sans 
que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  soit  suscepti- 
ble d'être  cassé.  —  Req.  8  niais  1831,  J.(i. 
Louage. ooS-l"  ;  Mariage,  7a4-i». 


C56    [C.  CIV.  —  Art.  1731.] 


LIV.  III.  TIT.  Vin,  —  L^'jAOE. 


25.  Dnns  le  cas  oCi  lo  preneur  ne  peut  c\i- 
ccr  lo  retnhourscmeiit  do  ses  im|)eiisos,  il  a 
Fo  droit  iïcnlpver  ce  qui  |)eul  être  ciilcvo,  à 
la  cliaiKO,  toutefois,  de  rétahlir  la  chose  dans 
son  état  priniitil"  (arg.,  art.  'o'.itj  c.  civ.).  L'art. 
[■)'.)',)  ne  lui  est  pas  applicable.  —  J.G.  I.ouu<jc, 
'6'M  ;  Propriclé,  457. 

26.  D  un  autre  côté,  le  propric^taire  a  le 
droit  de  conserver  les  améliorations  en  ol- 
frant  au  preneur  de  lui  en  payer  la  vaVur, 
6'il  s'agit  de  choses  que  le  preneur  a  in.or- 
porées  au  fonds,  qu'il  y  a  attachres  à  perpé- 
tuelle demeure,  comme  des  arhres,  des  con- 
ftructious.elc— J.G.  Louage, IHM;  Propriclé, 

27.  Ainsi,  lorsque  des  constructions  ont  ét«i 
faites  pur  le  preneur  sur  la  chose  louée,  le 
propriétaire  est  tenu,  à  l'expiration  du  bail, 
ou  de  les  laisser  enlever,  sauf  l'indemnité  qui 
pourrait  lui  être  due  à  raison  des  travaux 
de  rétablissement  des  lieu.\  dans  leur  ancien 
état,  ou  de  rembourser  au  preneur  le  pri,x 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  s'il 
préfère  conserver  ces  constructions  :  ici  s'ap- 
plique l'art.  b.i5  c.  civ.—  Heq.  1" juill.1851, 
D.l^.  51.  1.  '249.  —  V.  aussi  Civ.  c.  3  jaiiv. 
1849,  Û.P.  49. 1 .  27.  —  Bordeaux,  4  mars  lSo6, 
D.P.  56.  2.  206.  —  V.  art.  1750,  n»  1. 

28.  A  l'égard  des  choses  qui  ont  été  phifOt 
juxtaposées  qu'incorporées  au  fonds,  s  il  ap- 
paraît que  l'intention  du  preneur  a  été  d'en 
conserver  la  propriété  et  de  les  détacher  de 
l'immeuble pourlesemporteravec  lui,  comme 
des  tableaux,  des  glaces,  des  arbres  de  pépi- 
nière, etc.,  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de 
les  conserver  contre  la  volonté  du  preneur, 
môme  en  lui  offrant  de  iui  en  payer  la  va- 
leur. —  J.G.  Louage,  St'iO;  Propriété,  454. 

29.  Lorsqu'il  s'agit  d'améliorations  qui  ne 
peuvent  être  enlevées,  lorsque  le  preneur, 
par  exemple,  a  fait  tapisser  les  murs,  pein- 
dre les  plafonds,  les  boiseries,  et  que  le  bail- 
leur se  refuse  à  lui  payer  une  indemnité 
quelconque,  le  preneui  n'a  pas  le  droit  de 
détruire  ces  travaux  et  de  remettre  les  lieux 
dans  leur  état  primitif.  —  J.G.  Louage,  561  ; 
Propriété,  454. 

30.  Le  locataire  auquel  on  applique  ainsi 
l'art.  555  doit  être  as^nnllé  a  un  possesseur 
de  mauvaise  foi,  et,  par  suite,  ne  peut  de- 
mander que  la  valeur  des  matériaux  et  de 
la  main-d'œuvre,  mais  non  une  indemnité 
de  plus-value.  —  J.G.  Propriété,  457.  —  V. 
aussi  Louage,  562.  —  Couf.  Uoidcaux,  4  mars 
1856,  J.G.  56.2.  206. 

31.  Les  règles  qui  pr(^cédent  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  où  les  travaux  auraient  été 
exécutés  par  le  fermier  ou  le  locataire,  en 
vertu  d'une  clause  du  bail  ou  avec  le  consen- 
tement postérieur  du  propriétaire  :  en  pareil 
cas,  la  convention  feraitla  loi  des  paiiics.  — 
J.G.  Propriété,  455. 

32.  Ainsi,  le  preneur  d'un  îmmeuMe  avec 
lequel  il  a  été  stipulé  .que  toutes  les  dépenses 
faites  sur  cet  immeuble  au  delà  d'une  cer- 
taine somme  resteront  à  sa  charge,  sans  res- 
titution ni  indemnité  contre  le  bailleur  qui 
profitera  des  travaux,  ne  peut  réclamer 
d'indemnité  pour  cet  excédant  de  dépenses, 
même  en  alléguant  qu'il  s'agit  de  travaux 
qui,  à  raison  de  leur  importance,  sortaient 
des  prévisions  du  contrat,  alors  qu'aucune 
convention  spéciale  n'est  intervenue  relati- 
vement à  ces  travaux.  —  Req.  1"  août  1859, 

D  P.  59-  1.  353- 

33.  Mais  il  faut  que  la  convention,  expresse 
ou  tacite,  soit  prouvée,  et  il  ne  suffirait  pas 
que  les  constructions  eussent  été  faites  au  vu 
et  au  su  du  propriétaire,  ou  de  tout  autre 
équipollent,  pour  que  ce  propriétaire  tût 
prive  du  droit  qui  lui  appartient,  d  après 
l'art.  555,  de  forcer  le  tiers  constructeur  à 
enlever  les  matériaux  ou  de  les  lui  payer. 

—  J.G.  Propriété,  455.— Gouf.  Giv.  c.  3  jauv. 
18'i9,  D.P.  49.  1.27. 

34.  ...Et  encore  moins  pour  faire  peser  sur 
lui,  conjointement  et  solidaaemeut  avec  son 
locataire,  l'obligation  de  pajer  les  ouvriers. 

—  J.G.  Propriété,  455. 
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excédant 

par  exemple,  qui  rendent  habitable  une  mai- 
son qui,  pisqu'alors,  ne  consistait  qu'en  des 
salles  d'atelier  )  sont  solidairement  h  la 
charge  du  [iropriétaire  et  du  locataire,  quoi- 
que le  locataire  seul  les  ait  ordonnées,  .si  el- 
les ont  été  faites  au  vu  et  su  du  propriétaire, 
sins  opposition  de  sa  part,  et  qu'elles  lui 
soient  prolitables.  —  Colmar,  19"nov.  1830, 
J.d.  Propriété,  455. 

36.  Le  locataire  d'une  usine,  oui  s'est 
remlu  adjudicataire,  sur  folle  enchère,  de 
l'immeubie  loué,  est  fondé  à  réclamer  au 
bailleur,  confarmérnenl  aux  stipulations  du 
bail,  une  indemnité  pour  la  plus-value  qui 
résulte  des  améliorations  par  lui  opérées  an- 
térieurement à  l'adjudication,  le  bail  prenant 
fin,  dans  ce  cas,  au  moment  même  de  l'ad- 
judication, par  l'effel  de  la  confusion  des 
qualités  de  propriétaire  et  de  locataire  dans 
la  personne  de  l'adjudicataire  (c.  civ.  art. 
\;i,{)h).  —  Poitiers,  sous  Civ.  r.  10  nov.  180S, 
D.P.  68.  1.  475.  —  Mais  V.  observ.,  ibid., 
note  1. 

37.  Cette  décision  érhnppe,  du  moins,  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  alors 
qu'elle  est,  en  outre,  fondée  sur  une  appré- 
ciation de  conventions  et  de  l'intention  des 
parties  résultant  notamment  de  ce  que,  an- 
térieurement à  l'adjudicniion,  le  bailleur 
avait  reconnu  qu'il  devait  tenir  compte  au 
locataire  de  certaines  réparations  auxquelh  s 
se  trouvait  liée  la  plus-value  réclamée  pur  le 
locataire  postérieurement  à  l'adjudication.— 
Même  arrêt  du  10  nov.  1808. 

38.  Le  bailleur,  s'il  a,  sur  les  consfnir- 
tions  et  ouvrages  établis  par  le  preneur  dans 
le  fonds  loué,  le  droit  de  rétention,  moyen- 
nant indemnité,  qui  résulte  de  l'art.  555  c. 
civ.,  n'est  investi  de  ce  droit  qu'au  jour- où 
ces.se  le  bail,  et  sur  les  travaux  exista :it 
encore  à  cette  époque;  jusqu'à  l'expira- 
tion du  bail,  le  preneur  peut,  à  moins  de 
conventions  contraires,  disposer  à  son  gré  do 
ces  travaux,  et  les  modifier  et  les  supprimer 
selon  la  destination  des  lieux  loués.  —  Req. 
22  nov.  1864,  D.P.  65. 1.  111. 

39.  Ainsi,  le  preneur  d'une  mine  qui  y  a 
fait  construire,  pour  l'exploitation  de  .son  In- 
dustrie, un  mécanisme  auquel  ses  conditions 
d'adhérence  au  sol  donneraient  même  le  ca- 
ractère d'un  immeuble  par  nature,  conserve, 
durant  tout  le  cours  du  bail,  le  pouvoir  de 
déplacer  et  de  modifier  ce  mécanisme  ;  dès 
lors,  le  bailleur  n'est  pas  fondé,  au  cas  de 
suppression,  pendant  la  durée  du  bail,  du 
mécanisme  dont  il  s'agit,  à  en  exiger  le  réta- 
blissement, en  déclaiant  sa  volonté  de  le 
conserver  à  la  ces.sation  du  bail,  à  charge 
d'indemnité.  —  Même  arrêt. 

40.  Le  locataire  qui,  après  avoir  fait  dres- 
ser un  état  des  lieux,  a  bâti  sur  le  fonds 
loué,  a  le  droit  de  revendiquer  les  construc- 
tions ou  leur  prix,  sans  que  les  créanciers 
antérieurement  inscrits  sur  l'immeuble  puis- 
sent s'y  opposer,  sous  le  prétexte  que  le  lo- 
cataire n'a  qu'une  simple  créance  sujette 
à  l'inscription  :  ici  ne  s'appliquent  pas  les 
règles  relatives  aux  entrepreneurs  et  archi- 
tectes. —  Rouen,  11  août  1820,  J.G.  Pro- 
priété, 423. 

41.  La  preuve  testimoniale  peut  être  in- 
voquée par  le  preneur  qui,  sans  opposition 
du  bailleur,  a  fait  des  plantations  ou  con- 
structions sur  l'immeuble  loué,  pour  établir 
que  ces  plantations  ou  constructions  ont  été 
faites  par  lui  et  à  ses  frais.  —  (Sol.  impl.) 
C'v.  r.  23  mai  1860,  D.P.  60.  1.  384. 

42.  Et  le  preneur,  admis  à  réclamer  l'in- 
demnité établie  par  l'art.  .555,  non-seulement 
contre  le  ba'illeur,  sans  opposition  ducinel  il 
a  tait  ses  plantations  ou  constructions,  mais 
encore  contre  l'acquéreur  postérieur  de  l'im- 
meuble, peut  invoquer  la  preuve  testimo- 
niale à  l'égard  de  ce  dernier,  comme  il  leût 
pu  à  l'égard  de  son  bailleur  :  on  dirait  à 
tort  que  le  droit  à  ''indemnité  prend  alors 
sa  source  dans  uae  convention  tacite  inter- 


venue entre  le  bailleur  et  lo  preneur,  *l  que 
cette  convention  est  sans  effet  jontro  l'acqué- 
reur à  défaut  d'acte  écrit  ayant  acquis  date 
certaine  avant  son  acquisition.  —  Même 
arrôt. 
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Art.  1731. 

S'il  n"a  pas  été  fait  dV'fat  des  lieux, 
le  preneur  est  présumé  les  avoir  re(;us 
en  hon  état  de  réparations  locatives, 
et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve 
contraire. —  G.civ.  1720,  1735,  1754  3. 

El  posé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  271, 

n»  id. 

1.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  d'état  de  lieux, 
la  loi  ne  suppose  pas  que  la  chose  était  en 
bon  état  de  réparations  de  toute  espèce, 
mais  seulement  en  bon  état  de  réparation» 
locatives.  —  J.G.  Louage,  341. 

2.  Lorsqu'il  s  agit  du  gros  entretien,  c'est 
au  propriétaire  qui  prétend  que  les  dégra- 
dations sont  le  lait  du  locataire  à  prouver 
que  la  maison  était  en  bon  état  au  moment 
0  1  il  l'a  livrée.  —  J.G.  Louage,  341.  —  V. 
art.  1732,  n"  14. 

3.  L'existence  de  punaises  dans  un  ap- 
partement n'est  pas  une  dégradation  appa- 
rente dont  le  locataire  doive  répondre,  par 
cela  seul  qu'il  ne  l'aurait  pas  fait  constater 
au  moment  de  son  entrée  en  jouissance  ; 
c'est  au  propriétaire  qui  se  plaint  que  les 
lieux  loués  lui  aient  été  rendus,  à  l'expira- 
tion du  bail,  infectés  de  punaises,  à  prouve; 
que  cet  état  de  choses  provient  du  fait  du 
locafcire  (c.  civ.  1382).— Caen,  25  fevr.  1871, 
D.P.  72.  2.  150. 

4.  La  présomption  que  les  réparations  lo- 
catives avaient  été  faites  avant  l'entrée  en 
jouissance  du  preneur  peut  être  combattue 
par  la  preuve  contraire.  —  J.G.  Louage,  342. 

5.  Spécialement ,  la  présomption  au'un 
fermier  a  reçu  en  bon  étal  les  biens  affermes, 
n'existe  qu'à  défaut  de  procès-verbal  rap- 
porté daus  l'année  de  son  entrée  en  joufs- 
sance  ;  par  suite,  lorsque  le  propriétaire  a 
rapporté  un  procès-verbal  des  lieux  fait  con- 
tradictoirement  avec  l'ancien  fermier,  mais 
hors  la  présence  du  nouveau,  celui-ci  peut 
s'en  servir  pour  exiger  du  propriétaire  les 
réparations  qui  sont  reconnues  faire  défaut. 
—  Rennes,  23  août  18iy,  J.G.  Louage,  342-1» 
et  4». 

6  Lorsqu'il  est  prouvé  que  le  propriétaire 
n'a  pas  fait  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
meure  la  chose  louée  en  bon  état  de  répara- 
tions locatives,  le  fermier  ne  peut  être  tenu 
de  faire  ces  réparations  à  sa  sortie.— Rennes, 
5  mars  1821,  J.G.  Louage,  342-2°. 

7.  La  preuve  contraire  à  la  présomption 
de  l'art.  1731  peut  être  faite  par  témoins, 
.nômo  lorsque  l'objet  du  litige  s'élève  au- 
dessus  de  150  fr.  —  Renpe»,  23  août  1819  et 
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Riiinni  IK'21,  J.Q,  Loumit»,  [\\2.  —  OlmnrT. 

OUIlf.,    %hiil. 

s.  ltôi'i|)i'ui|iiom(Mil,  t\  iliMiiiit  il'i^itiil  (Ion 
liiMU,  lo  liiiillour  |uMiiitiil  n'iliiiiior  iimIiiiiih 
(i|i|rtt  iiiMi   i'0|ii'i<H(<iitoit   |iiir   lo  pioiauir,   (<t 

illOUVtM-   Mtll  ilHHOrtlOII   ()tir   tÙIUUtUM.    —    J.lt. 
.uuay»,  'Mi, 


Art.   l7:Vi. 

Il  rt'|Miiul  «les  «l«>(;:ni(liilionN  ou  dt'N 
|>rrt«'M  <|iii  nriv'vnit  pontliiiit  nu  joiiiH- 
ntiiu'r,  ù  iiiuiiis  nii'il  ii«>  |ir«Miv«'  «lu't'Ilt'H 
(Mit  eu  lifii  hjiti.s  NU  faiilv.  —  d.  civ. 
43S.>,  IT2H,  1735. 

Ei|u)»iilat  luulifi  ellU|iporti,  J.U.  Luuug»,  p.  171, 

n*  m. 

1.  1.0  proiiour  ost  rospoiisahlo  ilos  (l(>(;rn- 
/liilioiis  ou  ilos  portos  nui,  poiiilaiit  la  iluioo 
(lu  liail,  piuviuiinont  do  scn  fait,  uu,  du 
moins,  peuvent  lUie  iinmitoes  il  sa  nèijU- 
ijcucv.  —  J.li.  Lounqf,  'jNVl. 

2.  l>o  quello  osptVo  ilo  fmUe  lo  proiiour 
ost- il  loiiu?  Kst-co  souloiuoiit  do  la  fauto 
lourdo,  ou  bioii  aussi  y\(\  la  laulo  U'f;i.Nio,  ol 
iiiiMuo  do  la  fauto  lrùs-loi;oro?— V.  art.  17:t3, 
11'"  I  ot  s.,  S2. 

t^ur  lo  priiicino  {;6noral  do  la  prostatiou  des 
fautes,  \'.  art.  li;n,  ii»«  S  et  s. 

3.  Mais  lo  preneur  n'est  pas  responsable 
des  do^radations  qui  sont  l'ellet  do  lu  vétusté 
ou  lie  lu  force  majeurf,  —  J.Lï.  LoiuKje,  2iSU, 
U'.K». 

4.  On  a  considéri^  comino  dos  c;is  fortuits 
on  do  force  majeure,  dont  lo  locataire  n'est 
pas  teuu:...  des  atlorrissenieiits  uuisihli  s  à 
une  usine,  qui  se  lorimiU  dans  lo  lit  de  la 
rivière  qui  l'alimento.  —  Nancy,  13  dèc.  183''i, 
J.('..  Loudije,  '2ili)-lo. 

5.  ...  1  os  dtjfiiadatioiis  causées  par  une 
inondation  arrivée  faute  de  levée  d'une 
vanne,  lorsque  la  manœuvre  de  celte  vaiino 
est  extrêmement  ilirticile.  —  Maiicy,  19  mars 
18i'2.  i.O.  I.ouane,  JOU-'i». 

6.  Le  dommage  causé  par  l'ennemi  à  un 
immeuble  loué  est  un  fait  de  force  majeure 
qui  frappe  le  propriitaire  et  non  le  locataire, 
alors  morne  que  co  doamiage  aurait  pu  être 
prévenu,  si,  d'ailleuis.  ce  n'est  pas  par  la 
laute  du  locataire  que  le  dommage  n'a  pas 
été  prévenu.  —  Paris,  '23  août  \iill,  D.P.  73. 
2.  233. 

7.  Ainsi,  l'individu  qui,  se  trouvant,  lors 
de  l'investissement  de  i^aris  en  1870,  loca- 
taire d  une  maison  de  campagne  au.\  envi- 
rons pour  la  saison  d  été,  avec  obligation  de 
remettre  les  clefs  avant  le  i"  no\eml)re,  h 
été  empêché  par  le  départ  du  propriétaire 
de  remplir  cette  condition  au  moment  où  il 
a  pris  le  parti  de  se  retirer  lui-même,  ne 
peut  être  déclaré  responsable  de  la  perte  du 
mobilier  survenue  depuis,  par  suite  de  ce 
que  la  maison,  laissée  sans  surveillance,  a 
été  Oicupée  par  l'ennemi  [c.  civ.  1382  et  13js3). 
—  Même  arrêt.  —  Decis.  anal.,  Just  de  paix 
d'Amiens,  16  mars  1871,  DP.  71.  3.  102. 

8.  Mais  le  preneur  est  responsable  du 
dommage,  alors  même  qu'il  a  eto  causé  par 
cas  fortuit,  si  le  cas  fortuit  a  été  précédé 
d'une  faute  sans  laquelle  le  dommage  u  au- 
rait point  eu  lieu.  —  J.G.  Louage,  290. 

9.  Ainsi,  le  fonctionnaire  qui  est,  par  suite 
des  événements  de  la  guerre,  rappelé  du 
pays  dans  lequel  il  était  placé,  et  qui  dé- 
laisse la  maison  qu'il  avait  louée  avant  la 
lin  du  bail,  sans  y  mettre  un  gardien  est 
responsable  des  dégradations  que  subit  cette 
maison  par  suite  de  ce  délaissement  ;  on 
ne  peut  considérer  ce  fait  comme  un  événe- 
ment de  force  majeure.  —  Liège,  21  cet. 
181/.,  J.G.  Lowuje,  290-3". 

10.  Si  des  tiers,  par  vengeance  ou  inimitié 
contre  le  fermier,  avaient  commis  des  dé- 
(çradations;  si,  par  exemule,  ils  avaient  arra- 

T.  II. 


pioiivnr  iiu'olli'H  no   proviininuiii 
cliof.  —  J.U.  /.<.uu(/«,  'ZHy.  —  V. 


vM    doit    nrlirnrt   dnna   in   |iroprl<ilA    falMiit 
l'objet  du   bail,    le  prnriour   n'i'ii   aorail   \m» 

ri<-<p(IIINIl|lll1.    —    .l.(i,    l^ltHlIff.    2  Ml. 

11     l.niHqiio  ili'N  di'^iiiibiliiiiii«  ont  (Ml  lieu 
et  qu'il  h'iikiI  d  en  él.ililir  la  <  iiuho,    i  'i<Nt   ou 
piiwiiMir  A  |i 
Jins  de  Mun 
ail    1731»,  n»  11 

12.  MaU  en  n'ont  (lu'nntnnt  qm-  '  ■  '''•  tii- 
dalioiiH  ont  iMi  Ih'u  pendant  lu  Jn  du 
piiMiciir  t|uo  la  preiivo  ««Ht  h  lu  rliir^u  iio  eu 
dernier,  —  J,(i.   /  kuik/»!,  2'.(1 . 

13.  .'-^'il  prcti'iid  tpi  elloH  Nont  aiitAri<'urei4 
t\  Hon  entri'<(<,  et  quu  lu  liailleur  Noiitieiini'  lu 
contraire,  la  preuve,  h  délaut  d  état  du  liuu\, 
est  l'i  lu  charge  du  nrrncur,  h'iI  nu  NUKit 
(lue  du  répara tioim  locutivo»  (art.  1731).  — 
J.(!.  I.nuiiiji-,  '2',»I. 

14.  S'il  s'agit  de  n-paniliorH  pliiH  conHidé- 
ralile!4,  c'est  au  liailleur  a  prouver  iprau  nio- 
ment  du  bail  la  chose  et.iit  en  bon  état  du 
ri'|iar.'itioiiH  de  gros  entretien,  et  (|Uo  les  dé- 
gradations dont  il  H'ugtt  n  existaient  lias. — 
J,CÎ.  l.oHii[ir,  291.  —  V.  ait.  1731,  m"  i. 

15.  (Jiioiipiu  le  locataire  nu  proiivu  pas  et 
nu  demande  niOimt  |ias  h  |irouv(>r  lus  faits 
tendant  l'i  l.'ulTranchir  de  la  présomption  lé- 
gale do  l'art.  1732,  cependant,  s'il  a  soutenu 
n'être  pas  respon.sable,  le  juge  peut  ordonner, 
d'olUce,  (|u'il  prouvera  (|uu  la  dégradation 
a  eu  lieu  sans  sa  fiiulo,  au  liou  do  le  con- 
damner de  suite  a  la  réparer  ou  h  indemni- 
ser le  propriétaire.  —  Bordeaux,  23  mai  1829, 
J.G.  /.()U'i(K,  292. 

16  Lorsque  c'est  par  la  faute  ou  la  négli- 
gence du  preneur  (]ue  la  chose  lom-o  est  dé- 
tériorée, le  bailleur  neut,  suivant  le.s  circon- 
stances et  la  gravite  des  cas,  ilemander,  ou 
que  le  preneur  .soit  tenu  de  réparer  les  dé- 
gradations, ou  des  dommages-intérêts,  ou  la 
résiliation  du  bail,  ou,  enfin,  cumuler  cette 
dernière  demande  avec  1  une  des  deux  au- 
tres. —  J.G.  Louage,  299. 

17.  L'art.  GI8  c.'civ.,  qui  prononce  la  dé- 
clieaiico  de  l'usufruit  contre  l'usufruitier  qui 
abuse  de  sa  jouissance,  est  applicable  l'i  I  u- 
sufruitier  qui  jouit  en  même  temps,  à  titre 
de  fermier  et  en  vertu  d'un  bail  tacite,  de 
biens  non  dépemiants  de  son  usufruit;  en 
conséiiuence,  la  révocation  du  bail  a  pu  être 
piono;icée,  comme  celle  de  l'usufruit,  à  rai- 
son des  dégradations  résultant  du  défaut  de 
réparations  des  bâtiments  et  de  la  mauvaise 
culture  des  terres.  —  Keq.  22  mars  1836,  J,G. 
Louage.  299. 

18.  Pour  autoriser  ia  résiliation  du  bail 
en  faveur  du  preneur,  il  faut  que  les  dégra- 
dations soient  réellement  majeures.  —  tol- 
mar.  20  avr.  181';,  J.G.  Louage,  3("K)-3o. 

19.  Les  .simples  changements  opérés  dans 
la  distribution  de  la  chose  louée  ne  donnent 
au  bailleur  que  le  droit  de  faire  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif,  alors  surtout 
qu'ils  ont  eu  lieu  à  son  vu  et  su  et  sans  ré- 
clamation de  sa  part.  —  Même  arrêt,  —  'V. 
an    1729,  no  24. 

20.  Les  seules  dégradations  qui  peuvent 
donner  lieu  à  la  résiliation  du  bail  d'une 
maison  qui  a  été  convertie  par  le  locataire 
en  une  auberge,  sont  celles  oui  seraient  de 
nature  à  compromettre  la  solidité  du  bAti- 
ment,  et  nullement  celles  qui  concernent 
uniquement  les  papiers  ou  peintures,  le  loca- 
taire n'étant  tenu,  dans  ce  dernier  cas,  que 
de  remettre  les  choses  dans  leur  état  primi- 
tif à  l'expiration  de  son  bail.  —  Bourges,  2 
janv.  1837,  J.G.  Louage,  300-lo  et  271. 

21.  Bien  que  les  art.  1729  et  1766  portent 
qu'en  cas  de  dégradations  ou  d'usage  de  la 
chose  louée  contraire  à  sa  destination,  le  pro- 
priétaire peut  faire  résilier  le  bail,  cepen- 
dant les  tribunaux  ne  sont  point  obUges  de 
prononcer  cette  résiliation;  ils  peuvent,  tout 
en  reconnaissant  qu'il  y  a  dégradation  et 
usage  de  la  chose  contraire  à  sa  destination, 
rejeter  la  demande  d'après  les  circonstances; 
par  cve-.npie,  en  considérant  que  le  mal  est' 
iccent  et  facilement  réparable.  —  Req.  19 
mai  1823,  J.G.  Louage,  300-2». 
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24.    ii)uti'f()iH,  In  propHAtfitrfl  jreijt 
flnni  lu  (  oiirt»  du  l.all,  f 
prrts  IfH  di'grndalioiiH   ■  .  I'»- 

I  iilairo  dans  Ii-h  lieux  Ioii<'h,  dariH  I*-  liut  <\n 
Ht'  c.ri'-ur  un  litre  nu  Houlien  d»  l'a'Uion  «pj'il 
pourra  ullérieuremeni  intenter  c<jntr«i  r#>  lo- 
cataire. —  PariH,  29  rnnrii  Kl."!,  b  P.  W.  2. 
29   —  Paris,  27  di-c  IH-'W!,  I>.l'.  W.  2.  29. 

26.  ."-'i,  cependant,  |(ar  leur  rialuru,  Ir»  d/v 
gradation.H  pouvaient,  HOit  compromullru  la 
silrelo  de  la  cho.so,  hoiI  amener  une  grave 
d<  tirioration ,  lo  bailleur  ne  »«rait  point 
obligé  d'attendre  otle  ("'poquo  ;  il  pourrait 
agir  pendant  la  durée  du  bail.  —J.G.  Ltmaije, 
'M\:\.  Wi. 

26.  Spécialement,  le  locateur  d'une  uBine 
peut,  sans  attendre  l'expiration  du  bail,  et 
s.ins  en  poursuivre  la  réHolution,  demanrjer 
la  réparation  du  (iréjudice  actuel  que  lui 
ciiuso  la  mauvaise  jouissance  du  preneur,  en 
ce  (jue,  par  exemple,  elle  tend  a  dcsaf  halan- 
der  l'usine.  —  Bourges,  2<)  mar.n  18.i9,  J.G. 
Louage,  303. 

27  Les  art.  1730,  1731  et  17.32,  qui  déter- 
minent l'état  dans  lequel  la  chose  louée  doit 
être  rendue  à  l'expiration  du  bail,  bien  que 
placés  sous  une  rubrique  restrictive,  puia- 
(jue  cette  rubrique  ne  comprend  que  les  baux 
des  maisons  et  des  biens  ruraux,  s'appli- 
quent dune  manière  générale  au  louage  de 
toutes  espèces  de  choses,  des  meuble»  comrn* 
des  immeubles.  —J.G.  Ixiuage,  873. 

28  A  cet  égard,  la  respon.sabilité  du  lo- 
cataire pourrait  môme  être  étenJue  aux  cas 
fortuits  (V.  art.  1772  et  1773;;  mais  il  faudrait, 
pour  cela,  une  stipulation  expresse,  ou  da 
moins  une  intention  clairement  établie.  — 
J.G.  louage,  873, 

29.  11  ne  suf&rait  pas  que  la  chose  louée 
eût  été  estimée  par  le  contrat  pour  en  in- 
duire que  le  locataire  a  pris  a  sa  charge  les 
cas  fortuits.  Tout  au  plus  risulterait-il  de  là 
une  simple  présomption  qu'il  pourrait  com- 
battre par  tous  les  moyens  propres  à  étabUr 
le  contraire.  —  J.G.  Louage,  873. 
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DIVISION. 

g  1.  —  Responsabilité  du  locataire  en 
cas  d'incendie  (n°  1). 

Jj  2.  —  Cas  où  cesse  la  responsabilité 
du  locataire  {n°  30  . 

fcj  3.  —  Recours  des  voisins  {n"  Tt). 

§  4.  —  Etendue  de  la  responsabilité  du 
locataire  (n»  88). 


g  i.  —  Responsahilité  du  locataire  en  ea» 
d'incendie. 

1.  Le  locataire  est  tenu,  en  cette  mafi(''re, 
do  sa  faute  lourde  et  même  légère,  mais  non 
de  sa  faute  très-légère  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Louage,  363.  —  V.  infrà,  w  t<2. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1733,  qui  met  à 
la  charge  du  preneur  la  preuve  qu'aucune 
faute  ne  peut  lui  être  imputée,  n'est  que 
l'application  des  principes  du  droit  commun  : 
le  preneur  s'est  engagé  à  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  chose  et  à  la  restituer  en  l'état 
où  il  l'a  reçue;  or,  s'il  ne  remplit  pas  cette 
obligation,  c'est  à  lui  à  prouver  que  le  fait 
qui  l'en  empêche  est  arrivé  sans  sa  faute.  — 
J.G.  Louage,  Stî'i,  387;  Usufr.,  496.  —  Conf. 
Civ.  r.  18  déc.  1827,  J.G.  Louage,  388.  —  Civ. 
c.  1"  juill.  1834,  ibid.  —  Rennes ,  17  août 
1841,  t6td.,  404.  — Rouen,  10  févr.  i8i3,  ibid., 
366.  —  V.  art.  1148,  n»  89. 

3.  Dans  un  autre  système,  cette  disposi- 
tion serait  exceptionnelle  et  dérogatoire  au 
droit  commun,  d'après  lequel  la  faute  n'est 
jamais  présumée.  —  J.G.   Louage,  364,  387. 

—  y.,  en  ce  sens.  Caen,  27  août  1819,  ibid., 
388.  — Grenoble.  22janv.  1824,  i6irf.  — Paris, 
27  janv.  1824,  ibid.  —  Nancv,  19  juill.  1825, 
ibid.  —  Lyon,  17  janv.  1634,  ibid.,  382.  — 
Limoges,  23  nov.  Is38,  ibid.,  388.— Limoges, 
21  févr.  1839,  ibid..  400.  —  Grenoble,  20  août 
1866,  D.P.  66.  5.  287. 

•  4.  La  responsabilité  légale  d'incendie  s'ap- 
plique au  locataire  dont  le  bail  est  avoué, 
comme  à  celui  contre  qui  le  bail  a  été  con- 
staté par  le  secours  de  la  preuve  testimoniale. 

—  Lyon,  6  avr.  1840.  J.G.  Louage,  365. 

5.  L'art.  1733  ne  contenant  qu'une  applica- 
tion spéciale  du  principe  de  droit  commun 
inséré  dans  l'art.  1302,  il  en  résulte  que  le 
locataire  d'un  bateau  à  laver  (quoique  ce  ne 
soit  qu'une  chose  mobilière)  ne  peut  échap- 
per à  la  responsabilité  résultant  de  l'incendie 
de  ce  bateau  qu'en  établissant,  conformé- 
ment à  l'art.  1733,  que  cet  incendie  est  arrivé 
par  cas  fortuit,  force  majeure  ou  vice  de 
construction.  — Lyon,  7  mars  1840,  J.G.  Res- 
ponsab.,  201. 

6.  Du  même  principe  il  suit  encore  que 
l'art.  1733  est  applicable  au  colon  partiaire. 

—  V.  art.  1763. 

7.  ...  Ainsi  qu'à  celui  qui  détient  une  mai- 
son à  titre  pignoratif  :  il  est,  comme  le  lo- 
cataire, responsable  de  l'incendie  arrivé  pen- 
dant sajoufssance,  alors  qu'il  ne  prouve  pas 
que  cet  incendie  est  arrive  par  cas  fortuit  ou 
forte  majeure,  ou  par  vice  de  construction. 

—  Riom,  10  mars  1836.  J.G.  Louage,  401. 

8.  Lorsque  l'incendie  a  consumé,  avec  la 
maison  du  propriétaire  d'un«  usine,  des  ma- 
tières qu'il  a  reçues  pour  les  confectionner, 
et,  par  exemple,  'des  laines,  pour  les  conver- 
tir en  fil,  ce  propriétaire  est  responsable  de 
la  perte  des  matières,  s'il  ne  prouve  pas  que 
l'incendie  est  la  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure;  c'est  à  lui,  et  non  au  manu- 
facturier qui  lui  a  confie  les  matières,  à  faire 
cette  preuve.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  présomp- 
tion légale  que  Tint  ondie  a  été  causé  par  la 
laute  uu  néi^ligeiice  du  lapersuuue  qui  habite 


la  maison  incendiée.  —  Req.  14  juin  1827, 
J.G.  Louage,  402. 

9.  Mais  le  propriétaire  de  marchandises 
soumis  à  l'obligation  de  les  entre()Oser  dans 
un  lieu  déterminé  par  l'aulorité  ne  peut  être 
considéré  comme  un  locataire  des  bâtiments 
de  l  entrepôt,  et,  par  conséquent,  n'est  pas 
soumis  à  la  responsabilité  de  l'art.  1733,  en 
cas  d'incendie  de  ces  bâtiments.  —  Req.  25 
mars  1824,  J.G.  Louage,  367. 

10.  En  matière  d'incendie,    le    locataire 

Ï)rincipal  répond,  envers  le  propriétaire,  des 
autes  de  son  sous-locataire,  alors  surtout 
que  la  location  a  eu  lieu  sans  l'agrément  du 
propriétaire.  —  Bruxelles,  7  août  1«39,  J.G. 
Louage,  416  et  366.  —  V.  art.  1735,  n«  4. 

11.  La  présomption  de  faute,  établie  par 
l'art.  1733  contre  le  locataire,  au  profit  du 
propriétaire,  s'applique  contre  le  sous-loca- 
tiiire  au  profit  du  locataire  principal.  — 
Arrêt  précité  du  7  août  1839.  —  Rouen,  10 
fovr.  1843,  J.G.  Louage,  366. 

12.  Le  sous-loL-ataire  est  alors  tenu,  et  de 
l'indemnité  due  au  bailleur  pour  le  dommage 
cau.sé  par  l'incendie,  et  de  celle  due  au  loca- 
taire principal  pour  le  bénéfice  dont  celui-ci 
se  trouve  privé.  —  Même  arrêt  du  10  févr. 
1843.  —  V.  art.  17;)o,  n»  9. 

13.  Mais  cette  indemnité  ne  doit  pas  s'é- 
tendre au  delà  des  pertes  qui  sont  la  suite 
immédiate  et  directe  de  l'incendie;  elle  ne 
doit  pas  comprendre,  notamment,  la  valeur 
locative  de  certains  objets  dont  le  locataire 
principal  s'était  réservé  la  jouissance  lors  de 
la  sous-location,  et  qui  n'ont  pas  été  atteints 
par  l'incendie.  —  Même  arrêt. 

14.  Le  propriétaire  peut  agir  directement 
contre  le  sous-locataire,  et  pratiquer  contre 
ce  dernier  une  saisie-arrêt  avant  le  règle- 
ment de  l'indemnité.— Bruxelles,  7  août  1839, 
J.G.  Louage,  366.  —  V.  art.  1735,  n-  6. 

15.  Le  propriétaire  peut  exercer  une  action 
directe  contre  les  sous-locataires,  encore  bien 
qu'au  moment  de  l'incendie  le  locataire  nrin- 
cipal  habitât  lui-même  une  partie  des  bâti- 
ments incendiés.  —  Paris,  12  févr.  1831,  D.P. 
51.  2.  71.  —  Paris,  18  juin  1831,  D.P.  52.  2. 
277. 

16.  Le  propriétaire,  qui  peut  agir  contre  le 
locataire  en  vertu  de  l'art.  1733,  ne  pourrait 
exercer  son  recours  contre  Vhole  de  ce  loca- 
taire qui  habitait  chez  lui  au  moment  où  l'in- 
cendie a  éclaté.  —  J.G.  Louage,  403. 

17.  L'art.  1733  s'applique  àl'usM/j-ujYier. — 
Toulouse,  15  mai  lt;37,  J.G.  Usufr.,  496.  — 
Observ.  conf.,  ibid. 

Contra  :  —  (Motifs)  Lyon,  19  nov.  1852, 
D.P.  53.  2.  83.— V.  autor.  en  ce  dernier  sens, 
J.G.  Usufr.,  496. 

18.  Sous  le  régime  dotal,  le  mari  ne  ré- 
pond pas  de  plein  droit,  et  par  cela  seul 
qu'il  en  a  la  jouissance,  de  la  perte,  par  in- 
cendie, des  immeubles  dotaux  :  ici  ne  s'ap- 
pliquent pas  les  présomptions  de  faute  de 
l'art.  1733. —  Lyon,  19  nov.  1852,  D.P.  53. 
2.  83. 

19.  L'art.  1733  n'est  pas  applicable  à  l'E- 
tat:... soit  dans  le  cas  d'incendie  de  bâtiments 
mis  gratuitement  à  sa  disposition  pour  le  lo- 
gement des  troupes.  —  Cons,  d'Et.  7  juill. 
1833,  D.P.  54.  3.  33. 

i  20.  ...  Soit  dans  le  cas  d'incendie  d'une 
maison,  prise  à  location  par  l'administration 

1  départementale  pour  y  loger  la  gendarmerie  : 
dans  un  tel  cas,  l'Etat  ne  peut  être  considéré 
comme  sous-locataire.  —  Req.  14  nov.  1853, 
D.P.  54.  1.  56.  —  V.  art,  1383,  n»'  1(58  et  s. 

21.  La  présomption  légale  établie  par 
l'art.  1733  peut  être  invoquée  par  le  proprié- 
taire, encore  bien  qu'il  habitait  lui-même  une 
partie  de  la  maison  incendiée,  pourvu,  toute- 
fois..., qu'il  soit  constant  que  le  feu  a  com- 
mencé dans  l'habitation  du  preneur.  —  Lvon, 
17  janv.  1834,  J.G.  Louage,  383-1».  —  Tou- 
louse, 7  juill.  1843,  ibid.,  383-2o.  —  Observ. 
conf.,  ibid.  —  V.  art.  1734,  no»5  et  s. 

22.  ...  Ou,  au  moins,  que  le  propriétaire 
rapporte  la  preuve  que  cet  incendie  n'a  pu 
commencer  dans  les  lieux  habités  par  lui.  — 


Civ.  r.  20  nov.  1855,  D.P.  55.  1.  457  — Cham- 
béry,  13  août  1866,  D.P.  66.  5.  288.  —  Gre- 
noble, 20  août  Um,  DP.  66.  5.  2X1. 

23.  Jugé  toutefois  que  le  propriétaire  qui, 
dans  sa  maison,  a  conservé  la  disposition 
d'un  local  particulier,  d'où  un  incendie  a  pu 
provenir,  doit  être  assimilé  a  un  locataire,  en 
ce  sens  qu'il  ne  peut,  en  cas  d'incendie,  in- 
voquer la  présomption  légale  d'incendie  éta- 
blie par  l'art.  l'733;  il  ne  peut  poursuivre  les 
locataires  en  réparation  du  dommage  cau.sé 
par  l'incendie  qu  en  prouvant  que  cet  incen- 
die a  eu  lieu  par  leur  faute  ou  leur  impru- 
dence.—Riom,  4 août  1829,  J.G.  Louage,  411. 

24.  Si  le  feu  avait  pris  dans  une  partie  de 
la  maison,  restéecommune  entre  le  proprié- 
taire et  le  locaUiire,  l'art.  1733  ne  serait  pas 

I  applicable;  le  propriétaire  devrait   prou\er 

que  l'incendie  est  le  fait. du  locataire,  cet  ar- 

i  ticle  supfiosant  nécessairement  que  l'incendie 

I  a  pris  naissance  dans  un  local  dont  le  loca- 

I  taire  avait  la  jouissance  exclusive.  —  (Motifs) 

Piiom,  4  août  1829,  J.G.  Louage,  384. —  Lyon, 

18  ianv.l»61,  D.P.  61.2.  1«2. 

25.  La  présomption  légale  de  l'art.  1733 
ne  s  applique  pas  au  profit  du  locataire  contre 
le  propriétaire  qui  habite  une  portion  de  la 
maison,  encore  qu'il  soit  reconnu  que  c'est 
dans  cette  portion  que  l'incendie  a  pris  nais- 
sance ;  en  conséquence,  le  locataire  ne  peut 
réclamer  de  dommages-intérêts  contre  le  pro- 
priétaire qu'en  prouvant  que  l'incendie  a  été 
causé  par  la  faute  de  celui-ci. — Turin,  8  août 
1809,  J.G.  Louage,  413  et  378-2».— Nancv,  12 
avr.  1834,  ibid..  413.  —  Douai,  27  déc.  1844, 
D.P.  45.  2.  102.— Civ.  c.  7  mai  1835,  D.P.  55. 
1.165. 

26.  A  plus  forte  rai.son  la  présomption  de 
faute  doit-elle  être  écartée  pour  faire  place  à 
la  présomption  de  torce  majeure,  quand  le 
propriétaire  poursuivi  comme  responsable 
par  son  locataire  n'habite  pas  la  maison  in 
cendiée  :  le  locataire  ne  fait  p^s  preuve  suf- 
fisante de  la  faute  du  propriétaire  par  cela 
seul  qu'il  démontre  que  l'incandie  est  le  ré- 
sultat d'un  défaut  de  réparation;  il  doit,  en 
outre,  établir  que  ce  défaut  de  réparation 
est  imputable  à  la  négliiicnce  du  proprié- 
taire. —  D.P.  70.  1.  255,  note  1.  —  V.  infrà, 
n°'  45  et  s. 

27.  Bien  que  l'incendie  soit  le  résultat  do 
la  négligence  du  propriétaire,  le  locataire  n'a 
pas  de  recours  contre  lui,  si  le  sinistre  est 
dû  également  à  sa  propre  imprudence.  — 
Nancy,  3  mars  1849,  D.P.  50.  2.  100.  —  W 
infrà",  n°'  48  et  s. 

28.  La  présomption  de  faute  de  l'art.  1733 
n'est  pas  applicable  non  plus  aux  locataires 
entre  eux.  —  V.  art.  1734,  n"  9  et  s. 

29.  Le  droit  éventuel  du  propriétaire  con- 
tre le  locataire  peut  être  cédé  par  le  proprié 
taire  à  un  tiers,  et  spécialement  à  une  com- 

;  pagnie  d'assurances. — W.  Appendice  au  titre 
des  Contrats  aléatoires  (Assurances  terres 
très). 

§  2.  —  C»s  où  cesse  la  responsabilité 
du  locataire. 

30.  Suivant  un  système,  le  locataire  ne 
peut  échapper  à  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  lui  qu'en  indiquant  taxativement  la  cause 
de  l'incendie  et  en  montrant  qu'elle  rentre 
dans  l'un  des  cas  énoncés  par  l'art.  1733.  — 
D.P.  54. 1.  56,  note  1  ;  67.  2.  89,  note  2. 

31.  En  conséquence,  il  ne  suffit  pas  au 
locataire,  pour  détruire  la  responsabilité  lé- 
gale qui  nèse  sur  lui,  d'établir  la  possibilité 
d'un  lait  ae  la  nature  de  ceux  énumérés  dans 
l'art.  1733,  mais  il  doit  prouver,  directement 
et  positivement,  que  l'incendie  a  été  occa- 
sionné par  une  des  causes  énumérées  dans 
cet  article;  dès  lors,  si  la  cause  de  l'incendio 
est  restée  inconnue,  le  locataire  doit  en  être 
déclaré  responsable.  —  Paris,  4  juill.  1833, 
J.G.  Louage,  370. 

32.  Dans  un  autre  système,  le  preneui 
n'est  pas  tenu,  pour  .se  soustraire  à  la  les- 
ponsabilité  léjjale,  de  prouver  direclemeui  et 


Chap.  Il,  Suirr.   l".  —  Uaux  iln,  Muinii»  it  (Us 


IJum  Kitaux.     l<:.  UV.   —Art.   H\i'A.]     «M 


lAditlvomoiit  In  oatiMo  dn  riiionidlo,  iiiiilit 
HCUliMllOnl   l|tril  CMt   llll|)()SNllll(t  iiu'tiiiu   (jiulo 

otl  oto  i.(iniiiili«n.  Mtill  |iar  lui,  Huit  pur  couii 
ddiit  II  i<M(  roHpoiisiiItlo.  —  Kutioii,  1<i  Ji|>iv. 
Isi.S,  l)  I'.  -iri  -2.  17.!  ~  l'iirU,  'i.\\  iiov.  K^'i. 
hJ*.  84.  9.  l(l<l  -  Mot/..  '^H  iiiill  ln;iA.  ll.i'. 
M,  2.  1U7.  —  Molï.  '21  (lie.  IM.'U,  i/.i'/.  — 
V.   nuMitl  IVl»,  Ki.   I.  Ml,  m»l(»  1;  07.  '2.  8U, 

IKllli   '2 

33.  l)iiii'<  un  >4vsti'<ino  InltMini^illairo,  m'II 
iiVsl  piiN  urci'-.  ..III  i<  ipi(t  lo  Idi'titiiiro  prnuvo 
la  cjiu.so  pi'i<(  i.-^i<  ili<  l'iiiconilio,  il  faut  au  miiiiiik, 
luiur  (|u'il  no  soit  pim  lospoiisaiilo,  iju'il  ola- 
lilin.HO  tl'uno  iiianiiNio  poroniptoiro  l'inipos.sl- 
liililtt  (radiiu'llro  uiio  auti'(t  caiisoipio  la  forcn 
niaiomo;  mais  il  u'ost  pas  hosoin  ipio  la  fono 
niaiouro  soit  iltHoiniinco  ot  spccilioo.  —  IUm|. 
It  fovr.  yKW,  J  (i.  y,<u4.i(/c,  ;»t>'J.  —  Gi-enolilo, 
^10  iiuv.  18^i2,  et  sur  pourvoi,  Itei].  14  nov. 
IH.Ml,  O.P.  «i.  1.  !i«.  —  lUvj.  '21»  nvr.  is.S'.», 
h.l'.  m.  1.  ;U8.  -  r.liamhi'TV,  'i'i  julll.  ISCrt, 
0.1'.  (17.  2.  «9.  — C.lmiiil.oiv.lOBvr.  I.St'J,  D.l». 
«7.  '2.  iHI.  —  V  au.ssi  i)\\  M.  1.  «II.  nolo  1; 
67   2.  «y.  nolo  2.  —  V.  infrà,  n"  35  et  s. 

34.  —  I.  Cas  KoimriT  kt  kohck  majkuiik. — 
I.OK  cflraf.t»Nro.>»  du  ca.»!  fortuit  n'otaiit  pas  dtV- 
Icnuiiuts  jiar  la  loi,  l'appn'u  iatioii  eu  est 
laissoo  à  I  arbitrage  si)uvi>raui  ilos  jui;es,  no- 
laïuiinMit  dans  le  cas  do  l'art.  i7:<;t;  et.  sné- 
cialeinont,  l'aritM  ipii  ikScido  que  le  cjis  for- 
tuit résulte  de  diverses  circonstances  enu- 
incrées.  et.  entre  autres,  de  ce  que  le  feu  a 
pris  rt  la  partie  o\tériouie.  et  du  côté  do  la 
voie  publique,  du  toit  d'un  hai>{;ar  couvert 
en  cliaume,  et  de  ce  que  le  feu  n'a  pu  t>lro 
allume  nue  par  la  main  d'un  incendiaire, 
échappe  a  la  censure  do  la  Cour  de  cassation. 
Meq.  Il  fovr.  Ks34,  J.G.  Louage, 'àiofù.  —  Ob- 
serv.  conf.,  ihid. 

35.  De  même,  le  locataire  est  affranclii  do 
la  responsabilité  do  l'incendie  des  lieux  loués, 
par  cela  seul  ipiil  démontre  que  l'incendie 
doit  ôtre  attribué  à  la  malveillance,  bien  que 
l'auteur  du  sinistre  soit  demeuré  inconnu. — 
Rouen,  12  avr.  1870.  D.P.  72.  2.  23. 

36.  En  cas  d'incendie,  le  locataire  est  dô- 
cliargé  de  toute  responsabilité,  s'il  prouve 
indirectement  le  cas  fortuit  ou  la  force  ma- 
jeure; par  e.\emnle,  s'il  établit  que,  par  suite 
de  l'occupation  Je  la  maison  par  l'ennemi,  il 
a  été  dans  l'impossibilité  de  lui  donner  les 
soins  et  la  surveillance  auxquels  il  était  obli- 
gé. —  Besancon.  2  juin  1S73,  D.P.  73.  2.  136. 

37.  La  preuve  que  l'incendie  est  arrivé  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure  peut  résulter  des 
dépositions  faites  dans  une  instruction  cri- 
minelle, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  re- 
produire par  voie  d'enquête  spéciale,  selon 
tes  formes  de  la  procédure  civile  :  il  importe 
peu  que  l'accuse,  traduit  comme  coupable 
d'incendie,  ait  été  acquitté.  —  Liège,  29  avr. 
1816,  J.G.  LoxMge,  371.  —  V.  art.  1316,  n»-  20 
et  s. 

38.  Le  locataire  serait  responsable  du  cas 
fortuit  ou  de  la  force  majeure  s'il  s'y  était 
soumis  par  une  clause  e.vpresse.  —  J.G. 
Louage,  372.  —  V.  art.  1772. 

39.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme 
telle  la  clause  par  lamielle  un  locataire  prend 
sur  lui  la  resnonsabilité  de  l'incendie  :  cette 
clause  n'implique  que  la  responsabilité  or- 
dinaire et  de  droit.  —  Bruxelles,  12  mai  1813. 
J.G.  Louage,  372. 

40.  —  II.  Vick  de  construction.  —  La 
circonstance  que,  dans  la  gaine  de  la  chemi- 
née de  la  pièce  où  le  feu  a  éclaté,  il  existait 
un  conduit  de  cheminée  destiné  à  recevoir 
un  tuyau  de  poêle  dont  l'orince  se  trouvait 
louche  avec  des  chifTons  q^ui,  par  leur  in- 
flammation, ont  occasionne  l'incendie,  ne 
saurait  être  considérée  comme  constituant 
un  vice  de  construction.  —  Lyon,  17  janv. 
1S34,  J.G.  Louage,  373  et  382. 

41.  La  preuve  testimoniale  offerte  par  le 
locataire  à  l'elTet  d'établir  que  l'incendie  est 
arrivé  par  vice  de  construction,  peut  valable- 
ment être  dcdarée  inconcluante  et  inadmis- 
sible, alors  qu'elle  n'est  appuyée  sur  aucun 
document  indépendant  de  cette  prouve,  et 


qu'au  cdiitniire  1»  lu'atatrn  a   fait,  avno  le 

Iii'oprli'lairit,  un  i>la(  ili'a  IIimii   miiiiitlrui  <mi 
I  n  a  pat  m^m.iIh  Ik  vIi  o  iIi'  '  imn  qu'il 

allé^uu.  —  Itcii.  li>  auOt  In.;,   ..  •.  JMUaye, 
;»7'i 

43  Lo  Inrntnirnpiit  mcnonunliln  dn  l'Incrn- 
dut  survenu  diUiN  la  iniil>«JM  luiii'ii,  en  veitu 
do  la  pri'<siiii)|)tiiiii  ili<  faiilo  ri-xullant  de  l'art. 
1731,  bien  qu'il  ail  cl.ilili  iiik'  (  clin  tniiitmi 
renferine,  niAmu  daiiM  sa  tlirniiiii'r,  un  \u:o 
d(<  construction  ,  Mil  ne  piuiivu  pas  i|ue  lo 
.HinJHtro  diMvo  être  nttritnio  h  ce  vicu  du  con- 
Hlriiclidii,  ot  si,  notainiiiiMil,  il  thI  cuiiHlaté 
que  In  cause  en  t;sl  tumIox  cinnpli'trnii'iit  In- 
connue (c.  civ.  1733).  —  Keq.  Il  janv.  1H70, 
1)1'    7(1.  I.  '£,i\. 

43.  ."-^i  le  vico  de  coimtnjctiuti  est  imputa- 
ble au  locatairi',  celui-ci  en  eat  ruspotisablu.— 

J.ti.    /.'X4IK/C,   '17.''». 

44.  Mai.s  le  locataire  dans  la  bouti(|uo  du- 
(|U(>1  l'incendie  a  commence  par  lu  vice  de 
construction  d'un  fourneau  ipi  il  y  avait  fait 
placer,  et  qui  a  indemnise  l(<  pronm-tairu,  a 
un  recours  contre  l'ouvrier  qui  na  pas  con- 
struit le  fourneau  suivant  les  rutiles  do  l'art. 
—  Paris,  '21  déc.  181'2,  J.G.  Louage,  375 
et  377. 

45.  Le  propriétaire  lui-même  pourrait  être 
déclaré  responsable  envers  les  locataires  si 
l'incendie  avait  eu  pour  cause  un  vice  de 
construction  qui  pût  lui  être  imputé.  —  J.G. 
Zx)Uii;/r,  377. 

46.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  a  autorisé  ou 
toléré,  de  la  part  d  un  do  ses  locataires,  une 
construction  contre  les  règles  de  l'art,  et  sans 
que  les  précautions  exigées  par  les  lois  et 
règlements  aient  été  prises,  est  responsable, 
à  l'égard  des  autres  locataires,  du  préjudice 
qu'ils  ont  souffert  i\  la  suite  d'un  incendie 
causé  par  le  vice  de  la  construction.  —  Paris, 
21  déc.  1812,  J.G.  Louage,  377. 

47.  Mais  l'incendie  survenu  dans  une  mai- 
son louée,  par  suite  d'un  défaut  de  répara- 
tions, peut,  à  l'égard  du  propriétaire  qui 
n'habite  pas  cette  maison,  être  considéré 
comme  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  d'une 
force  majeure,  et  n'engage  pas,  dès  lors,  la 
responsabilité  du  bailleur  envers  le  locataire 
ou  l'assureur  subrogé  à  ses  droits,  lorsque  la 
nécessité  de  réparations  à  faire  n'aurait  pu 
être  révélée  que  par  des  recherches  spéciales 
auxquelles  rien  n'indiquait  que  le  bailleur 
eût  le  devoir  de  se  livrer.  —  Req.  5  janv. 
1870,  D.P.  70.  1.  255. 

48.  —  III.  Communication  de  l'incendie. — 
Dans  le  cas  môme  où  l'incendie  a  été  com- 
muniqué par  la  maison  voisine,  le  locataire 
ne  cesse  pas  d  être  responsable  envers  le  pro- 
priétaire, si  c'est  par  sa  faute  que  la  commu- 
nication a  eu  lieu,...  soit  que,  cet  incendie 
s'étaut  déclaré  par  une  cause  quelconque  dans 
la  maison  voisine,  il  ait  négligé  les  précau- 
tions nécessaires  pour  protéger  la  maison 
louée.  —  J.G.  Louage,  37b. 

49.  ...  Soit  qu'il  ait  commis  quelque  im- 
prudence sans  laquelle  l'incendie  n'aurait  pas 
eu  lieu.  —  (Arg.)  Poitiers,  10  juin  1819,  J^G. 
Louage,  399. 

50.  Et,  par  exemple,  le  locataire  est  res- 
pon--able  lorsque  le  leu  qui  a  éclaté  dans  la 
maison  voisine,  dont  il  jouissait  d'ailleurs  à 
titre  de  tolérance,  s'est  déclaré  dans  des  ob- 
jets que  le  locataire  avait  placés  sur  la  voie 

Sublique  auprès  de  cette  maison,  et  qu'il  se 
isposait  à  taire  transporter  dans  les  bâti- 
ments loués.  —  Req.  30  janv.  1854,  D.P.  54. 
1.  93. 

51.  Le  locataire  est  responsable  envers  le 
propriétaire  de  l'incendie  qui  a  éclaté  dans 
les  lieux  loués,  alors  même  qu'il  justifierait 
que  cet  incendie  est  arrive  dans  l'un  des  cas 
iléterminés  par  l'art.  1733.  s'il  a  changé  la 
destination  habituelle  et  convenue  des  lieux 
loués,  en  leur  donnant  une  destination  nou- 
velle qui  les  exposait  à  des  dangers  excep- 
tionnels d'incendie,  et  si,  par  exemple,  il  a 
transformé  en  magasin  à  fourrages  une  mai- 
son louée  comme  maison  d'habitation.  — 
Bastia,  4  juill.  1866,  D.P.  68.  2.  77. 
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53.  -  IV 

1.1  n    —  L'6riii 
dei  eau  où  !• 
ble  lie  l'iiiceniiKj  ii  <-  ' 
(Oiitrov.).  —  J  (i.    /• 
Heq    l'i  no».  1H."».!,  h.l 
54    l.n  prouve  q'i"  I 
f  e/,  l'un 

Il  •  ,  réunit. II. 

a   t'ii)  «•(iliérciin-nl  pi 
décliargi-r  do  toute  <•■[■     ■ 

—  i.von,  24  juill.  IKt't,  J  i. 
65^   Lu  localiiirn  qui  prouve  qu* 

n'a   iiu   coniniencer   chez,  lui,    fiti< 
n'habitait  pas  rapparl>;i(ieiita  lui  I 
sirvait  Heuleineiit  a  lentrcpftt  df 
blés,  doit   être  déchargé  de  l'u'   ■  • 
répondre,  ini^me  à  l'égard  du  i 
Turin,  8  août  iHtl^,  J.G.  l  ouuir,  .,, 

50.  MaiH  pour  que  le  locataire  puiitHe  in- 
voquer son  uhsrtire  ajnuno  un  mo>en  de  ■« 
soustraire  it  la  responsabilité  de  l'incendie,  il 
faut  (jue  celte  absence  soit  exclunive  do  foute. 

—  J.(j.  Louage,  379. 

57.  Ainsi,  do  ce  qu'au  moment  ou  le  feu  a 
commencé  chez  lui,  un  locataire  ■«  trouvait 
non  présent  sur  les  lieux,  fût-ce  même  «Q 
vertu  d'un  règlement  fait  par  le  pronrift.iire, 
il  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  rc-  :■ 

s[técialement,  le  loi^iitaire  d'un  ma^ -.lue 

dans  un  bazar  répond  de  l'incendie  qui  y  a 
éclaté  pendant  la  nuit,  encore  bien  (ju'il  ait 
été  convenu,  lors  du  bail,  que  ce  locataire 
quitterait  ses  magasins  chaque  soir  et  les 
laisserait  h  la  surveillance  d  un  gardien  com- 
mun. —  Paris,  10  mai  ls34,  J.G.  Louage,'il9. 

—  V.  toutefois  infrà,  n»  fX). 

58.  La  responsabilité  du  preneur  ne  cesse 
pas  par  cela  que  le  bailleur  s'est  réserve  le 
droit  de  faire  surveiller  les  lieux  par  un  gar- 
dien de  son  choix,  ayant,  a  cet  eCTet,  la  fa- 
culté d'v  entrer.  —  Paris,  29  nov.  l>io2,  D.P. 
54.  2.  169.  —  Metz,  31  mars  1870,  D.P.  71. 
2.  31. 

59.  Spécialement,  bien  qu'une  commune, 
en  donnant  en  location  à  des  bouchers  un 
abattoir  lui  appartenant,  se  soit  réservé  un 
droit  d'accès  par  ses  agents  pour  la  surveil- 
lance et  l'entretien  des  portions  communes 
des  locaux  loués,  les  bouchers  locataires  n'en 
sont  pas  moins  responsables  de  l'incendie 
qui  a  détruit  une  partie  de  l'abattoir  et  qui 
a  pris  naissance  dans  la  partie  des  biitiments 
qu  ils  occupaient.  —  Même  arrêt  du  31  mars 
1870. 

60.  Mais  s'il  résulte  des  conditions  da 
bail  qu'après  la  fermeture  de  l'abattoir,  qui 
doit  avoir  lieu  au  cou^-her  du  soleil,  cet  éta- 
blissement doit  être  complètement  évacué 
par  les  locataires  ou  leurs  ouvriers,  et  les 
clefs  des  locaux  remises  au  concierge  pré- 
posé par  l'autorité  municipale,  cette  obliga- 
tion, privant  les  locataires  de  toute  surveil- 
lance de  nuit  sur  les  lieux  loués,  les  affranchit 
de  la  responsabilité, dans  le  cas  où  lincendie 
a  commencé  après  la  fermeture  de  l'établis- 
sement. —  Môme  arrêt.  —  V.  suprà.  n»  57. 

61.  C'est  à  la  commune  propriétaire,  ou 
aux  compagnies  d'assurances  subrogées  dans 
ses  droits,  à  faire  la  preuve  que  1  incendie  a 
commencé  avant  la  fermeture  de  l'établisse- 
ment, et  non  pas  aux  locataires  à  prouver 
qu'il  a  commencé  après  cette  fermeture  (c. 
civ.  1313).  —  Même  arrêt. 

62.  Par  fermeture  de  rétablissement,  il 
faut  entendre  ici,  non  pas  le  coucher  du  ?o- 
leil,  suivant  la  lettre  du  bail,  mais  le  3ioment 
précis  où  les  ouvriers  quittent  l'abattoir,  si, 
par  tolérance,  la  commune  laissait  les  loca- 
taires en  possession  des  lieux  loues  au  delà 
de  l'heure  réglementaire.  —  Même  arrêt. 

63.  L'appréciation  des  faits  qui  peuvent 
coastituer,  de  la  part  du  locataire,  une  faute. 
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une  négligence,  une  imprudence,  ou  ceux 
qui  peuvent,  au  contraire,  mettre  sa  respon- 
sabilité à  couvert,  appartient  souverainement 
aux  juges  du  fond.  —  J.G.  Louag*,  IJHl.  — 
V,  aussi  D.P.  67.  2.  m,  note  2,  et  suprà, 
n."  34. 

64.  Le  feu  étant  toujours  un  événement 
prévu  pour  les  théâlres,  à  la  différence  des 
édifices  ordinaires,  il  s'ensuit  que  le  loca- 
taire d'un  théâtre,  placé,  en  ce  qui  touche 
les  mesures  à  prendre  contre  l'incendie,  sous 
la  direction  d'un  chef  ou  commandant  des 
pompiers,  auquel  seul  il  appartient  de  don- 
ner les  instructions,  échapi)e,  on  cas  d'in- 
cendie, à  la  responsabilito  établie  par  l'art. 
1733,  alors  gu'il  est  prouvé  qu'aucune  né- 
gligence ou  imprudence  ne  peut  lui  être  im- 
putée, et  qu'il  a  rem|)li  toutes  les  obligations 
spéciales  imposées  aux  directeurs  de  théâ- 
tres pour  prévenir  les  incendies.  —  Paris,  18 
avr.  1836,  J.G.  Louage,  382.  —  Observ.  conf., 
ibid. 

65.  La  responsabilité  du  locataire,  en  cas 
d'incendie,  cesse,  vis-à-vis  du  propriétaire, 
lorsque,  dans  les  conditions  du  bail,  il  est 
exprimé  que  l'immeuble  sera  assuré  contre 
l'incendie,  et  que  la  police  d'assurance  sera 
.payée,  concurremment,  par  le  locataire  et 
par  le  propriétaire.  —  Aix,  28  févr.  1837,  J.G. 
Louage,  38î),  et  Assur.  terresir.,  76. 

66.  ...  Et  la  compagnie  d'assurances  n'a 
pas  de  recours  à  exercer  contre  le  loca- 
taire,   pour    remboursement    des    sommes 

Eayées  en  raison  du  sinistre,  lorsqu'un   tel 
ail  a  été  mentionné  dans  la  police  d'assu- 
rance. —  Même  arrêt. 

67.  En  sens  contraire,  la  stipulation,  dans 
un  bail,  que  le  fermier  payera,  en  sus  du 
fermage  et  des  impôts  fonciers,  le  montant 
de  la  prime  d'assurance  contre  l'incendie 
des  bâtiments  dépendants  de  la  ferme,  ne 
suffit  pas  pour  exonérer  le  fermier  de  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  lui  en  cas  d'in- 
cendie. —  Bordeaux,  28  nov.  1854,  D.P.  55. 
2.  1«9.  —  Metz,  21  déc.  1854,  D.P.  55.  2.197. 

68.  Lorsque  le  locataire  d'une  maison 
s'est,  par  une  clause  expresse  du  bail,  obligé 
à  la  faire  assurer  contre  l'incendie  pour  toute 
sa  valeur  et  pour  toute  la  durée  du  bail, 
cette  convention  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que  l'assurance  devait  s'étendre,  non 
pas  seulement  au  cas  d'incendie  dont  le  lo- 
cataire doit  répondre,  d'après  l'art.  1734, 
mais  aussi  à  celui  où  le  feu  aurait  été  com- 
muniqué par  une  maison  voisine  ;  donc,  si 
l'assurance  a  été  faite  en  termes  généraux, 
et  sans  qu'aucune  restriction  ait  été  spéci- 
fiée qui  en  limite  l'étendue  au  cas  où  le  lo- 
cataire est  responsable,  le  propriétaire  a,  en 
vertu  du  bail,  une  action  directe  pour  pour- 
suivre les  effets  de  l'assurance  contre  la  so- 
ciété avec  laquelle  son  locataire  a  contracté. 
—  Bruxelles,  12  nov.  182U,  J.G.  Louage,  386, 
et  Assur.  terresir.,  75. 

69.  La  responsabilité  établie  par  les  art.  1733 
et  1734  n'est  pas  d'ordre  public,  et,  par  suite, 
la  renoncialion  du  bailleur  au  bénétice  de 
ces  articles  est  licite  et  valable.  —  Req.  28 
janv.  1868,  D.P.  68.  1.  483. 

70.  Et  cette  renoncialion  a  pu  résulter, 
notamment,  de  la  double  circonstance  : 
1°  que,  dans  le  bail,  le  preneur  a  pris  l'obli- 
gation de  supporter  une  portion  de  la  prime 
d'assurance  de  l'immeuble  loué;  2»  que  l'as- 
sureur de  cet  immeuble  a  assuré  ses  risques 
locatifs,  puis  a  renoncé  à  tout  recours  con- 
tre lui,  par  avenant  ajouté  à  la  police  d'as- 
surance du  bailleur;  que  le  bailleur  doit 
alors  être  considéré  comme  ayant  consenti  à 
s'en  tenir  à  son  action  contre  l'assureur, 
sans  conoerver  celle  qu'il  avait  contre  le  pre- 
neur, et  sans  être  astreint  davantage  à  su- 
broger l'assureur  dans  la  môme  action  à  la- 
quelle ce  dernier  a  renoncé  ;  du  moins,  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi  renferme  une  ap- 
préciation de  conventions  non   soumise  au 

■ontrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Môme 
^•rôt. 

71.  Le  mandataire  iuvesti  d'une  procura- 


tion générale  d'administrer  les  affaires  de 
son  mandant,  et  mémo  de  vendre  un  immeu- 
ble do  ce  dernier,  peut,  dans  le  bail  de  cet 
immeuble,  renoncer,  pour  son  mandant,  au 
bénéfice  do  la  responsabilité  édictée,  en  cas 
d'incendie,  contre  le  preneur  au  profit  du 
bailleur,  par  l'arL  1733,  alors,  d'ailleurs,  que 
cette  renonciation  n'est  pas  consentie  à  titre 
gratuit,  mais  forme  une  des  conditions  du 
bail,  et  qu'elle  a  eu  lieu  à  la  charge,  par  le 
preneur,  de  contribuer  au  payement  de  la 
prime  d'assurance  de  l'immeuble  loué.  — 
Même  arrêt. 

72.  Le  locataire  peut-il  faire  assurer  en  son 
nom  l'immeuble  loué?  En  cas  d'affirmative, 
auquel,  du  locataire  ou  du  propriétaire,  l'in- 
demnité doit-elle  être  payée?  —  V.  Appen- 
dice au  titre  des  Contrats  aléatoires  {Assvr- 
ranr.es  terrestres). 

73.  Sur  l'assurance  des  risques  locatifs, 
V.  ibid. 

§  3.  —  Recours  des  voisins. 

74.  Lorsque  l'incendie  qui  s'est  déclaré 
dans  la  maison  louée  s'est  de  là  communiqué 
aux  maisons  voisines  et  y  a  causé  des  dom- 
mages, les  propriétaires  de  ces  maisons,  et, 
en  général,  les  tiers  qui  ont  souffert  de  l'in- 
cendie, ne  peuvent  invoquer  contre  le  pre- 
neur la  disposition  de  l'art.  17.33  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Louage,  387  ;  iîesponsa6., 
217.  —  V.  les  arrêts  cités  infrà,  n»  76. 

75.  De  même,  lorsque  la  maison  dans  la- 
quelle a  commencé  l'incendie,  au  lieu  d'être 
donnée  en  location,  était  habitée  par  le  pro- 
priétaire lui-même,  ce  dernier  n'est  pas  res- 
ponsable envers  les  tiers,  voisins  ou  autres, 
de  la  même  manière  qu'un  locataire  l'est  en- 
vers son  bailleur  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Louage,  387.  —  V.  art.  1734,  n»  12. 

76.  L'action  du  propriétaire  dont  la  maison 
a  été  endommagée  par  suite  ou  à  l'occasion 
de  l'incendie  qui  a  commencé  chez  le  voisin, 
est  réglée  par  les  art.  1382,  1383  et  1384;  en 
conséquence,  il  ne  suffit  pas  au  propriétaire 
voisin,  qui  a  souffert  de  l'incendie  et  qui  de- 
mande la  réparation  du  dommage,  de  prou- 
ver que  le  feu  a  pris  chez  son  voisin  ;  il  doit 
établir,  de  plus,  que  l'incendie  a  été  causé 
par  le  fait,  la  négligence  ou  l'imprudence  de 
celui-ci.  —  Gaen,  27  août  1819,  i. G.  Louage, 
388.  —  Grenoble,  22  janv.  1824,  ibid.  —  Pa- 
ris, 27  janv.  1824,  ibid.  —  Pau,  6  juill.  1825, 
ibid.,  369-20  et  417.  —  Nancy,  19  juill.  1825, 
ibid.,  388.  —  Civ.  r.  18  déc.  1827,  ibid.  —  Civ. 
c.  1"  juill.  1834,  ibid.  —  Limoges,  23  nov. 
1838,  ibid.  —  Rouen,  4  août  1840,  ibid.  — 
Bourges,  5  févr.  1841,  ibid.  —  Agen,  13  mars 
1866,  D.P.  66.  2.  92. 

Contra  :  —  Amiens,  24  mess,  an  11,  J.G. 
Louage,  390.  —  Rouen,  17  janv.  1811,  ibid. 
—  Lyon,  14  déc.  1811,  ibid. 

77.  Spécialement,  lorsque,  pour  arrêter  les 
progrès  du  feu,  l'autorité  locale  a  ordonné  la 
démolition  de  tout  ou  partie  d'une  maison,  le 
propriétaire,  ou  la  compagnie  d'assurance 
subrogée  à  ses  droits,  ne  peut  obtenir  des 
dommages-intérêts  du  voisin  chez  lequel 
l'incendie  a  commencé  qu'en  prouvant  la 
faute,  l'imprudence  ou  la  négligence  de  ce 
voisin.  —  Civ.  r.  18  déc.  1827,  J.G.  Louage, 
389-10  et  388. 

78.  Quoiqu'il  existe  des  présomptions  que 
l'incendie  qui  a  détruit  trois  maisons,  no»  \ 
2  et  3,  a  dû  commencer  aux  n"  1  et  2,  néan- 
moins, si  l'on  ne  prouve  contre  les  proprié- 
taires de  ces  deux  maisons  aucun  tait  per- 
sonnel, aucune  imprudence,  l'incendie  doit 
être  regardé  comme  un  malheur  commun  ; 
dès  lors,  le  tribunal  doit  rejeter,  soit  l'action 
en  indemnité  des  propriétaires  des  maisons 
n»'  2  et  3  contre  le  propriétaire  de  la  maison 
n*  1,  soit  l'action  reconventionnelle  de  ce 
dernier  contre  celui  du  no  2.  —  Riom,  5  mai 
1809,  J.G.  Louage,  389-3». 

79.  Un  tribunal  ne  pourrait,  sans  violer  la 
loi,  dispenser  les  propriétaires  voisins  d'ad- 
ministrer d'autres  preuves  que  celles  résul- 


tant de  la  circonstance  que  le  feu,  n'étant 
imputé  ni  à  la  malveillance,  ni  à  aucun  fait 
de  force  majeure,  n'a  pu  provenir  que  du 
fait  de  celui  qui  habitait  la  maison  incen- 
diée; c'est  en  vain  qu'on  prétendrait  que 
t  le  jugement  qui,  sur  les  prétentions  respec- 
tives des  parties,  le  décide  ainsi,  ne  contient 
qu'une  appréciation  de  faits  qui  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour.  —  Civ.  c.  \"  juill. 
18:Vi,  J.G.  Louage,  389-4°  et  388. 

80.  Un  procès-verbal  d'officier  de  gendar- 
merie ne  lait  pas  preuve  pour  établir  qu'un 
incendie  a  eu  lieu  par  la  faute  d'un  proprié- 
taire. —  Paris,  27  janv.  1824,  J.G.  Louage, 
396  et  388. 

81.  A  plus  forte  raison  un  locataire  n'est- 
il  pas  coupable  d'une  faute  qui  le  rende  res- 
ponsable de  l'incendie  envers  les  voisins, 
par  cela  qu'il  était  absent  de  l'appartement 
au  moment  où  le  feu  y  a  pris,  et  qu'en  sor- 
tant, il  en  avait  laissé  la  porte  fermée.  — 
Lyon,  12  août  1829,  J.G.  Louage,  394-1»  et 
412.  —  Rennes,  17  août  1841,  ibid.,  394-2»  et 
404. 

82.  Lorsque  plusieurs  maisons  ont  été 
consumées  par  un  incendie,  le  propriétaire 
de  celle  où  le  feu  a  commencé  est  responsa- 
ble, envers  les  propriétaires  des  autres  mai- 
sons, du  dommage  causé  à  ces  dernières, 
alors  qu'il  y  a  faute,  même  légère,  de  sa 
part.  —  Montpellier,  25  mars  1824,  J.G. 
Louage,  392. 

83.  De  ce  que  le  locataire  dans  l'apparte- 
ment duquel  le  feu  a  pris,  exerçait  un  état 
exigeant  l'emploi  du  feu  et  de  matières  com- 
bustibles, mais  non  défendues  par  les  règle- 
ments, tel  que  celui  de  chapelier,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  propriétaire  de  la  maison 
voisine,  endommagée  par  l'incendie,  ait  un 
recours  contre  le  propriétaire  de  la  maison 
dans  laquelle  le  feu  a  pris,  sous  le  prétexte 
que  ce  dernier,  en  introduisant  dans  sa  mai- 
son un  tel  locataire,  aurait  commis  une  faute 
qui  le  rendrait  responsable  du  fait  de  ce  lo- 
cataire. —  Grenoble,  17  janv.  1823,  J.G. 
Louage,  397. 

84.  ...Etil  importe  peu  que  copropriétaire 
ait  habité  sa  maison  en  même  temps  que  son 
locataire.  —  Même  arrêt. 

85.  L.&  déclaration  du  propriétaire  d'une 
maison  incendiée  que,  très  probablement, 
l'incendie  est  provenu  de  la  négligence  d'un 
de  ses  ouviiers,  ne  constitue  pas  une  preuve 
de  négligence  suffisante  pour  justiûer  l'action 
des  proj)rie;taires  voisins  en  réparation  du 
préjudice  qu'ils  ont  souffert.— 'Paris,  16  mai 
1823,  sous  Civ.  r.  18  déc.  1827,  J.G.  Louage, 
398  et  388. 

86.  Alors  môme  que  l'incendie  peut  être 
imputé  à  la  faute  du  propriétaire  ou  du  lo- 
cataire de  la  maison  dans  laquelle  il  a 
éclaté,  le  propriétaire  de  la  maison  voisine, 
à  laquelle  le  feu  s'est  communiqué,  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre,  s'il  a  pu  prévenir  le 
dommage  qu'il  a  éprouvé  et  qu'il  ne  l'ait 
point  fait.  —  J.G.  Louage,  399. 

87.  Ainsi,  le  propriétaire  dont  la  négli- 
gence et  les  entreprises  sur  le  mur  mitoyen 
ont  été  la  cause  de  la  communication  du  feu 

i  de  la  maison  du  voisin  dans  la  sienne,  n'a 
1  pas  de  recours  contre  ce  voisin.  —  Poitiers, 
10  juin  1819,  J.G.  Louage,  399. 

§  4.  —  Étendue  de  la  responsabilité  du 
locataire. 

88.  Dans  le  cas  où  le  locataire  occupe  un 
appartement  dont  le  reste  est  inoccupé  ou 
bien  est  occupé  par  le  propriétaire  lui-même, 
si  un  incendie  éclate  dans  l'appartement  du 
locataire,  et  de  là  se  communique  aux  au- 
tres parties  du  bâtiment  qui  périt  tout  en- 
tier, la  responsabilité  du  locataire  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  à  la  portion  de  la  mai- 
son comprise  dans  la  location,  mais  s'étend  à 
cette  maison  tout  entière.  —  J.G.  Louage, 
40i. 

89.  En  sens  contraire,  la  responsabilité  du 
locataire,  en  cas  d'incendie,  est  limitée  dans 
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In  loi  atiiiii  ,  ili^H  lorN,  ni  lo  fiMi  n  .  on 

«)Uti«<,    il'iiiitroM   |i(irttiiiiH  ilti  iiit«  iiKMit 

u«'<  ti|)i>ot  pur  lo  |)i<i|irii-t.Mii<,  Iim  piiitiiw,  imi 
co  i|iii  riMit'oriid  co'i  iliM iiiiT-4  lli<ii\,  Miiiit  ro- 
lihiri'iM  HoilM  roiii|iiro  (lu  ilioit  loiiiiiiiiii,  nt, 
OoiiM(W|iitMniii(Mit,  (' o.tt  au  |>iii|inrl.iir(t  t\  |irii(i- 

V«l'  (|U(<  l'ilICi'liilin    (Wl  |i<   irsIllLlt  ilo  lu  faiilo 

ou  (lp  la  iii'Klii^oMi'o  (lu  litcal.iuo.  —  Itoiiium, 
17  nniU  ISil,  j.(i.  Ijtuinjfi,  •tiU. 
•O.  I.«  iiw|uiiisiiliilili>  (lu  locataire  iioM'np- 

pllipio   IIU'A    I  llMIIIIMlIllo    tll('Ollllll>,    01    l*llo    110 

pont  l^lro  «Mondiio  au  «rwW'i/iVr  4u  jimpt  itairo 
(Mratitatil  (|uo  colulci  pruuvorait  In  faiilo  ou 
l  ImpruiliMuo  (lu  protiour,  —  Lyon,  17  junv. 
1s;i',,  J.d.  /..)iM;/»>,  i(U  ot  ns2. 

01  Mai-i  lorstjdo  lo  loi  atairo  ou  lo  pni|>ri(''- 
tnii(<  lie  la  maison  o--t  d.  ilar(<  r("--|>onsali|i'  ilo 
l'hK  (Mi'li(<  oiiv«H-H  los  iKMw,  ('oiiiiiu*  l'asaiit 
cause  l'arson  fait,  su  ii(*>^li^oii(°oiiusoii  inipiii- 
doiKO,  il  osl  tenu  ilo  rniilcinmlo,  non-sculo- 
moiil  pour  (0  (iiii  a  (<t(^  lirOli',  mais  oncoru 
pour  tout  lo  (lomma^o,  do  i|U(>l<|uo  iialuro 
i|uo  ct^  soit,  dont  l'iiiuoiidio  a  (Jt6   la  cuuso. 

—  .1.(1.  Louiiije,  •117. 

02.  1.0  proprioiairo  d'une  mai!«nn  dans  la- 
quollo  un  iiiiondio  a  i'iclat('i  ot  ()ui  n  ol(*  dc- 
clartS  responsable  do  l'aioideiit,  ost  passiMo 
do  (lomma;iOs-inl(MiMs  pour  los  denradatuins 
(lua  soulVorIcs  uiio  maison  voisine,  par  onlro 
(lo  rautoiit(>,  alin  li'ominHlu'r  la  conununica- 
tion  du  fou,  do  la  nn^mo  manièro  quo  si  lo 
fou  avait  consuino  cetto  maison.  —  l'au,  i> 
juill.  tS-J.^,  .I.tî.  /.ou-i;k.  417. 

03.  1,0  pro|Mi('<tain!  no  pout,  en  cas  din- 
condio,  contraindre  lo  loGilairo  A  la  roion- 
.stniction  do  l'iinmeulilo  iiueiulii'  ;  il  no  peut 
exii;orqu'uno  iiulominto  (!i(;ale  ;\  la  valeur  du 
préjudice  aiustv  —  Nancy,  '.•  aoill  tsVJ,  DP. 
50.  2.  yj.  —  Taris.  :<  janv.  is^iO,  D.P.  îio.  iî. 
11)0.— Mou,  2ÎÎ  luill.  1S5.S.  D.P.  Sii.  '2.  212.— 
Paris,  1"  avr.  IMVS,  O.P.  6.s.  2.  .S3. 

04.  ...  Et  cela,  nonobstant  la  clause  s^ncS- 
ralo  du  bail,  impo.sant  au  preneur  l'obligation 
«  d'entretenir  les  lieux  lout>s  en  bon  état  de 
réparations  locatives,  et  de  les  rendre,  à  l'ex- 
piration du  bail,  conformes  ;\  l'c-tat  qui  en  de- 
vait être  diess(3  »,  cette  clause  no  pouvant 
s'appliquer  au  cas  d'incendie.  —  ArrCts  prij- 
citea  des  U  août  ISiO  et  JS  juill.  IMoo. 

05.  11  en  est  ainsi  dans  le  cas  nuîme  où 
l'incendie  est  arrivé  par  le  fait,  la  faute,  la 
négligence  ou  l'iniprudence  du  locataire.  — 
Arrêt  prt'cito  du  2:»  juill.  1855. 

06.  L'indemnité  due  par  le  locataire  au 
propriétaire,  doit  être  équivalente  à  tout  le 
dommage  éprouvé  par  ce  dernier  ;  elle  doit 
être  suffisante  pour  le  mettre  à  même  de 
faire  rétablir  les  choses  en  l'état  où  elles 
étaient  avant  l'incendie.  L'offre  faite  par  le 
preneur  de  paver  la  valeur  réelle  de  la  chose 
au  moment  où  l'incendie  a  éclaté  ne  suffi- 
rait pas.  —  J.G.  l.oiMge,  418. 

07.  Les  dommages-intérôts  dus  par  le 
preneur  au  bailleur,  en  cas  d'incendie,  doi- 
vent comprendre,  outre  la  valeur  de  la  mai- 
son incendiée,  une  indemnité  calculée  sur 
le  temps  nécessaire  à  la  recoustructioa  et  à 
la  relocation  de  cette  maison.  —  Rouen,  6 
août  1846,  D.P.  47.  4.  323.  —  V.  toutefois, 
J.(i.  .4ssur.  tei'T.,  209. 

08.  H  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  de  cette 
indemnité  les  intérêts  des  sommes  touchées 
par  le  bailleur  d'une  Compagnie  d'assurance. 

—  Même  arrêt. 

00.  Ainsi,  le  bailleur,  indemnisé  de  la 
perte  matérielle  de  la  chose  louée  par  la  ré- 
ception du  montant  de  l'assurance  que  le 
preneur  a  faite  de  ses  risques  locatifs,  con- 
serve le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  le  môme  preneur,  à  raison  du 
préjudice  distinct  résultant  du  défaut  de 
jouissance  de  sa  chose  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  reconstruction  et  à  la  re- 
locatiou.  —  Req.  9nov.  1869,  D.P.  70.  i. 
213. 

100.  Mais  on  doit  admettre  en  déduction 
la  plus-value  des  b;\timeuts  recoastruits  à 
neuf  sur  les  b&timents  tels  qu'Us  existaient 
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ooiidln  do  tout  ou  pnrtlo  des  lloui  loues, 
V.  urt.  1722.  Il"  44  ol  h. 
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8S  n.  ;  (rt-bpiiii^a- 
bilili  du  Itx^dai- 
r« ,  cax  où  elle 
c«5s«)  30  t. 

Iii.'.tructioD  criiiii- 
uelje  37. 

liKéièts  98. 

Locitaire  princi- 
pal Us. 

Lii;enient  militai- 
re 19  8. 

.Maisoa  voL^ine 
(ioceudie,  cnu- 
uiunication)  74  si. 

Maudat.iire  "t. 

M.tichitndise  8  s. 

.Meuble  5. 

.UobiUer  (incendie) 
90. 

Mur  mitoyen  87. 

Mepllgence  (  l.>ca- 
Uirej  61,76,  89, 


Art.  1734. 


91.  95. 
•  •r  frr  piitille  69. 
l'inriKf       (orKli- 

,...,„,)  m. 

I  (00. 

'  >iiraua« 

n  I  p.,    i\l. 

l'iiiiviilr    du  jng* 

31,  63. 
l'reurel,  76;  (In- 

c^-ndir)   89;    (in- 

(-'■ii'lifl,     cauin) 

30  1. 
l'reuvB      leatiino- 

main  4,  41. 
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r- 

Ml.ll.)       T.. 

froprietairc  11  t., 
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loca- 

Re.siliaiion  (bail) 
lut. 

Re.iponsahilité  (lo- 
cataire, cteodui) 
88  s.  V.  Incemli.'. 

Risques  locatifs 
70,  73,  99. 

Sous  locataire  tOs. 

Tli'-itre  64. 

Tiir«  pignoratif  7. 

Usine  8. 

U>ulriiitier  17. 

Valeur  locatiTe  13. 

Vice  de  construc- 
tion 5,  7,  40  s. 

Voisin  (reconrs) 
74». 


S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tons  sont 
solidairement  responsables  de  l'incen- 
die ; 

A  moins  qu'ils  ne  prouTCnt  que  l'in- 
cendie a  commencé  dans  l'iialiitution  de 
l'ua  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en 
est  tenu; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent 
que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez 
eux,  autjuel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas 
tenus.  —  C.  civ.  1200  S.,  1213,  1382. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  271, 
n*  19. 

1.  La  répartition  de  l'indemnité  due  au 
propriétaire  par  les  divers  locataires  d'une 
maison  incendiée  doit  se  faire  entre  eux  par 
portions  égales,  et  non  pas  proportionnelle- 
ment à  l'importance  de  leurs  lovers  respec- 
tifs. —  Colmar,  2  fevr.  1870,  D.P.  71.  2.  101. 
—V.  autor.  conf.,  ibid.,  note  1,  et  J.G.  Louage, 
408. 

2.  Cependant  une  contribution  proportion- 
nelle serait  plus  équitable.  —  J.G.  Louage, 
408:  D.P.  71.  2.  101.  note  1. 

3.  Dans  le  cas  de  l'art.  1T34,  il  y  a  obliga- 
tion tn  solidum,  et  non  pas  obli^tion  soli- 


peut  faire 

III    <iC- 

7juill. 
—  Oiv.  r. 


6      l.'ir '      -  •  •       -•-  (    , 

Mio  la  r 
Naît  d.iiiM  I 
ri'ddm  n  <o! 

H.llll"     IMIV<  ri     le 

diTiimr  n'iiu  [lo 
lj,\in'[r,  •'ilO. 

6.  -I  l'on  l','nor<«  l«  poln»  pr<'-r|-(  ni\  |'lnr»'n 
die  a   priH    i 

Inirn   «ntf   f 

coni'  iiii,  Il   ;  trv 

les    I  i';ll0IJ  «Ml    I      ,   .jIi- 

daire  auturisev  par  l'art.  17J-'t.  — J.u.  Louaaa. 
41(». 

7.  Mais  ni   le   pro  •    ne 

cetto  preuve,  il  eti     tiori 

loi  alaires,   m»*m<5  pour  la   part  d 

propurlionnello  a  la  partie  ib-  '  ■ 

cupi'O  par  ces  derniers,  —  I 

lN.'i:i,  J.(J.  louage .  411   et  .'N.,  j- 

20  nov.  1^  .;.,  !>  P.  5."..  1.  /|.'i7.  —  Chambérr, 

ia  nmU  1M>>,  D.P.  66.  S.  'l-oi,  —  t„. 

20  ootU  \HtJ6,  D.P.  ce.  5.  2><7.  —  V.  art 
n  •  21  et  8. 

8.  Si  le  piV)priétairn  était  absent  nu  mo 
ment  «le  l'iri' 

revivre  la  pi 

—  V.,  dans  lo  ««•»  de  la  U'  rv., 
D.P.  73.  2.  1.3»;,  note  2.  — V.,  '  .de 
Delfort,  2i  déc.  1X72,  sous  Hcsançoa,  2  juin 
1*73,  D.P.  73.*.  130. 

9.  La  présomption  établie  par  les  art.  MX; 
et  I7.{i  ne  s'applique  quo  dans  les  rapports 
du  propriétaire  avec  les  locataires,  et  non 
aux  locataires  ou  propriétaires  entre  eux  ;  et< 
conséquence,  le  locataire  d'une  maison  où  a 
éclate  un  inceudie  ne  peut  réclanv"-  '■■  'om- 
mages-interéts  contre  un  autre  I  de 
la  même  maison  qu'en  prouvant  iiu;i xule- 
ment  que  le  feu  a  commencé  chez  ce  der- 
nier,  mais  encore  que  1  incendie  a  eu  lieu 

6ar  sa  faute,  négligence  ou  imprudence.  — 
ordeaux,  23  juin  IîjZS,  J.G.  Louage,  412. — 
Lvon.  12  aoat  1829,  ibid.  —  Civ.  c.  11  avr. 
Iti31,  ibid.  —  Lvon,  2i  juill.  1834,  J.G.  Fle»- 
ponsab.,  218  et  2-20.  —  Paris,  1"  juill.  1841 
J.G.  Louage,  412.  —  Observ.  conf ,  ibid. 

10.  En  sens  contraire,  le  locataire  dans 
l'habitation  duquel  l'incendie  a  commencé 
est  responsable,  non-seulement  à  l'égard  du 
propriétaire,  mais  aussi  a  l'égard  de  ses  co- 
locataires, s'il  ne  prouve  pas  que  cet  incen- 
die a  eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  lorce  majeure, 
ou  par  vice  de  construction.  —  Pans,  12  mars 
1641,  J.G.  Louage,  414. 

11.  ...  Et  ce  locataire  ne  pourrait,  pour 
s'affranchir  de  la  responsabilité,  e.vciper  de 
ce  que  le  propriétaire  habite  personnellement 
une  partie  (Je  l'immeuble  incendié,  en  pré- 
tendant que  celui-ci  ou  son  cessionnaire, 
ainsi  que  les  autres  locataires,  doivent  éta- 
blir que  l'incendie  a  eu  lieu  par  son  fait, 
par  sa  faute  ou  sa  négligence.  —  Même 
arrêt. 

12.  S'il  était  établi  que  le  feu  a  commence 
dans  la  partie  de  la  maison  qui  était  occupée 
par  le  propriétaire,  on  devrait  décider,  par 
application  des  mêmes  principes,  qu'il  n'est 
responsable  envers  les  locataires  et  envers 
les  tiers  qu'autant  que  sa  faute  est  prouvée 

—  J.G.  Louage,  412.  —  V.  art.  1733,  w  25, 
75. 


Art.   1733. 

Le  preneur  est  tenu  des  dëgfradation* 
et  des  pertes  qui  arriTent  par  le  fait 
des  personnes  de  sa  maison  »a  de  se;) 


662     lC.  CIV.  —  Art.   173«.] 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 


floufl-locatairc8. —  G.  (ùv.  1.382  B.,  1717, 
1732,  1953.-0.  com.  99. 

Expoiédei  motift  et  AapporU,  J.ft.  Louaf,p.  171, 
n«  (9. 

1.  Sous  cette  dénomination  :  personnes  de 
«a  maisorf,  sont  compris  les  enfants  du  pre- 
neur, sa  femme,  ses  domestiques,  ses  ou- 
vriers et  apprentis,  ses  pensionnaires,  etc. 

—  .I.G.  Louaije,  294. 

2.  Le  voyageur,  lo^é  dans  une  auberge,  est 
compris  dans  l'acception  naturelle  de  cette 
expression  si  générale  :  per&onytes  de  sa  mai- 
son (arg.  art.  1953)  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Louage,  294. 

3.  L'art.  1384  sur  la  responsabilité  civile 
des  père,  mère,  maîtres,  commettants,  insti- 
tuteurs, etc.,  serait  également  applicable  ici. 

—  J.G.  Louage,  415.  —  V.  art.  1384,  n<"  102, 
162,  164,  186. 

4.  La  responsabilité  des  fautes  des  sous- 
locataires  pose  sur  le  locataire  principal, 
alors  môme  qu'il  a  sou.s-ioué  la  maison  tout 
entière,  ou  quil  a  o<''dé  son  bail.  —  J.G. 
Louage,  295.  —  V.  art.  1733,  n»»  10  et  s. 

5.  L'usufruitier  qui  a  loué  la  maison  sou- 
mise à  son  usufruit  ne  peut  être  assimilé  au 
locataire  qui  consent  une  sous-location;  en 
conséquence,  il  ne  peut  être  déclaré  respon- 
sable de  l'incendie  arrivé  par  la  faute  de  son 
locataire,  même  insolvable,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  de  circonstances  particulières  qu'il  a 
commis  une  faute  dans  le  choix  de  son  loca- 
taire.—J.G.  Usufr.,  497. 

6.  Le  bailleur  peut,  au  lieu  d'agir  contre  le 
preneur  comme  civilement  responsable,  ac- 
tionner directement  l'auteur  du  dommage, 
en  vertu  de  l'art.  1382.  —  J.G.  Louage,  296. 

7.  Mais  ce  n'est  pour  lui  qu'une  faculté;  le 
preneur  ne  pourrait  se  soustraire  à  la  res- 
ponsabilité en  offrant  de  lui  céder  son  action 
contre  l'auteur  du  dommage. —  J.G.  Louage, 
296. 

8.  Le  bailleur,  lorsqu'il  agit  directement 
contre  l'auteur  du  dommage,  est  obligé  de 
prouver  que  le  dommage  dont  il  se  plaint  est 
le  résultat  de  la  faute  du  défendeur  :  il  ne 
peut  invoquer  la  présomption  élevée  contre 
le  preneur  par  l'art.  1733,  lequel  n'est  appli- 
cable que  dans  les  rapports  du  bailleur  et  du 
priMieur.  —  J.G.  Louage,  296. 

9.  Ceci,  toutefois,  ne  doit  point  être  étendu 
aux  sous-locataires,  lorsque  les  dégradations 
ont  eu  lieu  dans  la  partie  de  la  maison  qu'ils 
occupaient. — J.G.  Louage,  296. — V.  art.  1733, 
n"«  1 1  et  s. 

10.  Lorsqu'il  y  a  une  personne  préposée 
par  le  bailleur  à  la  conservation  de  la  chose 
louée;  par  exemple,  lorsqu'un  loueur  de  voi- 
tures loue  une  voiture  et  des  chevaux,  et 
donne  un  cocher  pour  les  conduire,  le  pre- 
neur ne  cesse  pas  sans  doute  de  répondre  de 
ses  fautes  et  de  celles  des  personnes  de  sa 
maison,  mais  pour  qu'il  soit  tenu  à  la  répa- 
ration du  dommage,  il  faut  que  la  faute  soit 
prouvée. — J.G.  Louage,  297. 


Art.  1736. 

SI  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des 
parties  ne  pourra  donner  con{jé  à  l'autre 
iju'cn  observant  les  délais  fi.vés  par  l'u- 
saije  des  lieux. — G.  civ.  1159  s.,  1714 
s.,  1737.S.,  1748, 1757  s.,  1762,  1774  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G-.  Louage,  p.  272, 
u"  20,  25. 


1. — L  OBLIfiATmV  DE  DONNER  CONGÉ. — PoUr 

savoir  en  quel  cas  le  congé  e^t  nécessaire,  il  y  a 
lieu,  uniquement,  sans  s'attacher  aux  expres- 
sions littérales  des  art.  1736  et  1737,  de  dis- 
tinguer s*  le  bail,  verbal  ou  par  écrit,  peu  im- 
porte, a    té  fait  avec  fixation  de  durée  ou 


sans  fixation  de  durée;  s'il  s'agit  de  baux  à 
loyer,  ou  de  baux  à  ferme. — J.G.  Louage,  527. 

2.  S'il  s'agit  d'un  bail  à  loyer,  et  que  ce 
bail,  verbal  ou  par  écrit,  ait  été  fait  sans  fixa- 
tion de  durée,  on  doit  appliquer  l'art.  1736, 
(lui  prescrit  la  nécessité  d'un  congé.  —  J.G. 
Louage,  527. 

3.  Si  ce  bail,  au  contraire,  a  été  fait  avec 
fixation  de  durée,  le  congé  sera  complète- 
ment inutile  :  le  bail  cessera,  de  plein  droit, 
à  l'expiration  du  terme  fixé.  —  J.G.  Louage, 
5-27. 

4.  L'art.  1736,  bien  qiie  placé  parmi  les 
règles  communes  aux  diverses  espèces  de 
baux,  n'est  pas  applicable  aux  baux  à  ferme. 

—  V.  art.  1775. 

5.  L'art.  1736,  bien  qu'il  soit  inapplicable 
aux  baux  à  ferme,  s'ai)plique,  cependant, 
d'une  manière  générale,  a  tous  les  baux  au- 
tres que  ceux  des  biens  ruraux,  et,  notam- 
ment, aux  baux  de  carrières,  de  mines  et  de 
tourbières,  pourvu,  toutefois,  qu'il  y  ait,  à 
l'égard  de  ces  divers  objets,  des  délais  fixés 
par  l'usage  des  lieux.  — J.G.  Louage,  529. 

6.  De  même,  le  bail  d'un  moulin  et  des 
terres  qu'on  y  ajoute  acces.soirement  doit  être 
réputé  bail  d'héritage  urbain,  et,  comme  tel, 
soumis  pour  le  congé  aux  formes  imposées 
par  lart.  1736.— Bruxelles,  29  nov.  1809,  J.G. 
Louage,  671-io. —  Toulouse,  18  déc.  1840, 
ibid.,  671-20. 

7.  Même  dans  les  localités  où  il  est  d'usage 

3ue  les  baux  faits  sans  terme  fixe  aient  une 
urée  d'un  an,  sans  que  les  coutumes  locales 
s'expliquent  sur  la  nécessité  et  sur  l'époque 
des  congés,  le  congé  est  nécessaire  (Ouest, 
controv.).  —  J.G.  Louage,  692. 

8.  Dans  d'autres  localités  (à  Orléans,  par 
exemple),  où  les  baux  sont  également  répu- 
tés faits  pour  un  an,  la  coutume  locale  dis- 
pense de  donner  congé  et  assimile  sur  ce  point 
le  bail  fait  sans  terme  fixe  à  celui  dont  la  du- 
rée a  été  déterminée  :  cet  usage  doit  toujours 
être  suivi.  —  J.G.  Louage,  692. 

9.  —  11.  Par  qui  et  a  qui  le  congé  doit 
KTRE  DONNÉ.  —  Lo  coogé  doit  être  donné  par 
le  locataire  au  propriétaire,  si  c'est  le  loca- 
taire qui  veut  sortir  des  lieux  loués;  par  le 
propriétaire  au  locataire,  si  c'est  le  proprié- 
taire qui  veut  expulser  ce  dernier.  —  J.G. 
Louage,  677. 

10.  L'ait.  1736 impose  au  locataire,  comme 
au  locateur,  l'obligation  de  donner  congé,  et 
ce  même  article  ne  s'en  réfère  à  l'usage  des 
lieux  que  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  durée, 
plus  ou  moins  longue,  du  délai  qui  doit  exis- 
ter entre  le  congé  et  la  sortie.  —  Bordeaux, 
16  juin  1829,  J.G.  Louage,  677.  —  Observ. 
conf.,  ibid. 

11.  On  doit  donc  considérer  comme  abro- 
gés les  anciens  usages  qui,  dans  certaines 
provinces,  permettaient  aux  preneurs  de 
quitter  les  lieux,  à  l'expiration  d'un  terme, 
sans  donner  congé.  —  J.G.  Louage,  677. 

12.  Lorsque  la  maison  louée  appartient  à 
plusieurs  copropriétaires  indivis,  l'un  d'eux 
n'a  pas  le  droit  de  donner  congé  pour  son 
compte  particulier;  ils  doivent  s'entendre 
pour  agir  en  commun.  —  J.G.,  Louage,  678. 

13.  Toutefois,  le  congé  donné  par  un  seul 
des  copropriétaires  serait  valable  si,  d'après 
les  circonstances,  celui  de  qui  il  émane  était 
censé  l'avoir  donné  pour  le  compte  des  au- 
tres et  avec  leur  assentiment.  —  J.G.  Louage, 
678. 

14.  Ainsi,  le  congé  donné  par  un  copro- 
priétaire indivis,  en  son  nom  seul,  pour  tous 
les  objets  compris  au  bail,  est  valable,  si  les 
autres  copropriétaires  ne  le  désavouent  pas. 

—  Civ.  c.  2o  pluv.  an  12,  J.G.  Louage,  678. 

—  Observ.  conf.,  ibid. 

15.  L'obligation  de  délivrer  ou  de  resti- 
tuer la  jouissance  d'une  maison  louée  étant 
indivisible  solulione,  il  suit  de  là  qu'en  cas 
de  réserve,  dans  le  bail  d'une  maison  indi- 
vise entre  les  bailleurs,  de  résilier,  après  un 
certain  temps,  l'exécution  de  cette  clause  a 
pu  être  requise  par  chacun  des  copropriétai- 
res; et  le  congé  signifié,   dans  ce  cas,  à  la 


requête  d'un  seul  des  bailleurs,  ne  peut  être 
refusé  par  le  locataire,  sous  le  prétexte  qu'il 
aurait  dû  être  donné  par  tous  les  bailleurs, 
alors  surtout  qu'il  n'est  pas  désavoué  par  les 
autres,  et  (jue  celui  qui  l'a  donné  agissait  ha- 
bituellement, vis-à-vis  du  preneur,  comme 
le  mandataire  de  ses  copropriétaires. — Douai, 
6  févr.  1828,  J.G.  Louage,  5.38. 

16.  Dans  le  cas  inverse,  c'est-à-dire  lors- 
que la  chose  louée  est  occupée  par  plusieurs 
preneurs  et  que  c'est  de  leur  côté  que  vient 
le  congé,  si  les  preneurs  sont  .solidaires,  le 
congé  donné  par  l'un  d'eux  pour  ce  qui  le 
concerne  est  insuffisant,  puisqu'il  s'est  en- 
gagé pour  la  totalité.  —  J.G.  Louage,  678.  — 
V.  art.  1737,  n»  8. 

17.  Le  bail  d'une  carrière  pour  un  terme 
de  trois  ou  six  ans  est  indivisible  ,  en  ce 
sens  que,  s'il  y  a  deux  preneurs,  le  congé 
signifié  par  l'un  d'eux  pour  la  première  pé- 
riode ne  peut  lier  l'autre  et  amener  la  fin  du 
bail.  11  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  de  divi- 
ser la  carrière  entre  le  preneur  restant  et  lo 
bailleur,  ni  de  faire  entrer  celui-ci  à  la  parti- 
cipation des  bénéfices  pour  moitié. —  Bruxel- 
les, 6  juin  1837,  J.G.  Louage,  537. 

18.  De  même,  l'acceptation,  par  un  asso- 
cié, d'un  congé  qui  lui  est  donné  hors  des 
cas  prévus  dans  son  bail,  ne  peut  nuire  aux 
droits  de  son  coassocié,  et  ne  dégage  pas  le 
bailleur  des  engagements  pris  à  leur  égard. 
— •  Req.  27  juin  1792,  J.G.  Louage,  526.  —  V. 
aussi  Douai,  25  janv.  1844,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  2007. 

19.  Si  la  soUdarité  n'existe  pas  entre  les 
preneurs,  chaque  preneur  peut  donner 
congé  pour  sa  part  et  portion.  —  i.G.  Louage, 
678. 

20.  Le  tuteur  nommé  à  un  enfant  mineur 
admis  dans  un  hospice  par  la  commission  ad- 
ministrative de  cet  hospice,  a  qualité  pour 
donner  congé  à  un  locataire  d'une  maison 
appartenant  à  ce  mineur.  —  Rennes,  15  déc. 
1826,  i.G.  Louage,  679. 

21.  —  III.  Délai  du  congé.  —  D'après  les 
usages  en  vigueur  à  Paris,  lorsqu'il  s'agit 
d'appartements  et  non  de  maisons  entières 
ou  de  boutiques,  si  le  prix  annuel  de  la  loca- 
tion n'excède  pas  400  fr.,  le  congé  doit  être 
donné  au  moins  six  semaines  d'avance;  si  le 
prix  annuel  excède  400  fr.,  le  congé  doit  être 
donné  au  moins  trois  mois  d'avance.  —  J.G. 
Louage,  680. 

22.  Autrefois,  le  délai  était  de  six  mois, 
lorsque  le  prix  annuel  de  la  location  était 
supérieur  à  1,000  fr.;  mais  cet  usage  n'est 
plus  suivi  ;  le  délai  de  trois  mois  suffit,  à  quel- 
que somme  que  puisse  s'élever  le  loyer  au- 
dessus  de  400  fr.  —  Paris,  28  juill.  1813,  sous 
Req.  23  févr.  1814,  J.G.  Louage,  684-1o  et 
682.—  Paris,  20  juill.  1825,  ibid.,  684-2o. 

23.  Jugé,  cependant,  qu'à  Paris  le  congé 
d'un  appartement  loué  4,000  fr.  doit  être  as- 
similé à  celui  d'un  corps  de  bâtiment  entier, 
et,  par  suite,  donné  à  six  mois.  —  Paris,  12 
oct.  1821,  J.G.  Louage,  684.  —  Mais  V.  ob- 
serv., ibid. 

24.  Si  le  bail  a  pour  objet  une  maison  en- 
tière, le  congé  doit  être  signifié  six  mois  d'a- 
vance. —  Paris,  5  avr.  18u0,  D.P.  50.  2.  157. 
—  'V.  aussi  J.G.  Louage,  680. 

25.  11  en  est  de  même  pour  une  boutique 
située  sur  la  rue.  —  J.G.  Louage,  680.  — 
Conf.  Paris,  17  déc.  1872,  D.P.  73.  5.  303. 

26.  ...  Quel  que  soit  le  chiffre  du  loyer. — 
Même  arrêt. 

27.  ...  Ou  même  pour  une  boutique  située 
au  fond  d'une  cour. — Paris,  21  nov.  1863,  D.P. 
64.  5.  234. 

28.  Mais  le  congé  d'un  logement  au  pre- 
mier, d'un  loyer  annuel  de  plus  de  400  fr., 
est  valablement  donné  à  trois  mois,  bien  que 
ce  logement  serve  à  l'usage  de  magasin,  cette 
destination  n'assimilant  pas  la  location  à 
celle  d'une  boutique  donnant  sur  la  rue.  — 
Paris,  22  juin  1842,  J.G.  Louage,  680.  —  Pa- 
ris, 22  juill.  1857,  D.P.  57.  2.  169. 

29. ...  A  moins  que  ce  magasin  n'ait  été, 
à  l'avance  et  par  la  volonté  du  propriétaire, 


JMaI'.    Il,    SKilT.    !'•. 

«l«<i*flnA  npArliilfnitMil  nu  comnifTcti  —  MAmn  | 
KiiM  ilii  •;.!  iillll.  \'<'<! 

30  l.ii  lod'iliiiliiiii  |iii)|iiirlloiini<lln,  nu  i<>i« 
futur  Itvrf.  t|«'un  lociilitlM'  oïl  rlnuK"'  '!•' 
l)ii;ior  uu  ctiiu'it'ini»,  fini  |millo  do  nom  loyor, 
««Il  (0  HiMia  i|u'<ll(<  iloil  (Mii<  i'(iiii|ilro  |)(iur  In 
Itxiiliuu  (io  lu  Hoiniiio  (lotit  lu  i|uiilili^  Mort  0 
iliMtMinlnor  lo  dôliil  ilunt  li'iiui'l  In  tonnf^  doit 
Olio  doiimS.— Puii»,  V>  mal  !«ll,  J.O.  iMuayr, 
0N«  I 

3t.  l.odiMui  do  liai  moi»  doll  /Mro  obtoryA,  I 
daim  tous  Itw  ca-*,  h  l'i'nurd  de?»  jiiiK»  dr  ptiix,   I 
di>s  viimnussiiiri'ii   ilf   ftotirr    i'i  aulro»  |)(*r- 
HdiincH  assitji'tliio)  t\  donii'Utcr  iI.iih  un  i|iiiir- 
Ikt,  uIiii'm  iikMikmhio  lo  loMT  si-i.iit  dtmioiiiM 
do  MMH»  fr   —  J  tl,  /.oti 

33.  ...  Ainsi  (ju'h  l't't  'iHljlulfurt, 

dos  mnilrcH  (/(*  /ifii.iiiiM  ol  d''-.  iMiii'frc'i  i/V- 
fd/f,  quand  nuMiio  l'os  lu'isoiiniw  iri»oiU|iO- 
rulonl  pus  une  muison  ontit^ro.— J.Cî.  iMUivjf, 

mi 

33.  Kl  l'o  ilioit  osl  i('>(i|iriiinu<  :  lo  loca- 
Inlro,  ciiinmo  lo  pmpiioluiro,  no  poul  doiinor 
toii^t'»  ijuo  si.v  mois  <ruvanco(Ouost. controv.). 

34.  Mais,  suivant  un  arr<^t,  oot  usa;;o  ne 
»'appli(|uo  qu'aux  institutours,  inallros  do 
poiisjon  ol  mallros  d'ocolo  qui  cxercoiit  leur 
profo.ssion  d'uiio  inaniiVo  lô^;alo,  c'est-:'i-diio 
aprtVs  avoir  oMonu  pioalaMoiiuMit  le  iipii'uuo 
do  rUnivorsito.  ...  Kl  oiix-nuMnos  soin  rocova- 
blos  ù  se  piovaloir  do  lalisoiico  do  diplùmo 
pour  prtMondro  qu'ils  n'ouï  pas  ou  besoin  do 
(lonner  c'oii(;o  six  mois  d'avaiico.  —  l\eq.  'J3 
ft'>vr.  iSl  I,  J.Cj.  l oiuKje,  it82.  —  V.  observ. 
l'Ontr.,  ihid. 

35.  Si  un  m<*mo  bail  comprend  dos  biens 
do  naluio  ilivorso  ot  ro^is  par  dos  lo^losdil- 
foronlos,  par  oxomplo.  uiio  usine,  des  b;\- 
tiinoiils  d'iiabitatioii,  dos  biens  ruraux,  etc., 
attenant  onsoniblo  et  formant  un  seul  corps 
de  domaine,  pour  savoir  dans  quel  délai  le 
conf;é  doit  être  donné,  il  faut  examiner, 
parmi  les  choses  loucos,  quelle  est  la  chose 
principale,  et  appliquera  la  totalité  la  réf;lo 
établie  nour  cette  chose.  —  J  lî.  Lounrje.lJ'JS. 

36.  Ainsi,  lorsiju'un  moulin  a  été  loué 
avi'C  ses  apimrl éminces  et  ih'pcndduces,  et 
qu'il  y  a  eto  annexé  quelques  pièces  de 
torro,  le  moulin  étant  la  chose  iirincioaie, 
c'est  d'après  les  règles  concernant  les  iiaux 
à  lover  que  doit  être  déterminé  lo  délai 
dans'  lequel  lo  C0Mj;é  doit  être  donné.  — 
Bruxelles,  29  nov.  ISOO,  J  G.  Louage,  il'.iP  et 
(ut-t».— Toulouse,  18  déc.  ISiO,  i7)i'/.,671-2o. 

37.  La  déclaration,  faite  par  un  tribunal,  de 
l'usai^e  suivi  dans  un  lieu  pour  le  délai  des 
congés,  est  une  décision  souveraine  qui  ne 
peut  être  soumise  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.—  Ueq.  23  févr.  1814,  J.G.  Louage, 
686  et  (i82. 

38.  —  IV.  Epoque  ou  le  congé  doit  être 
ponm:.  —  Le  congé  ne  peut  jamais  être  donné 
que  pour  le  terme  d'usage  ;  en  conséquence, 
le  délai  ne  court  que  du  jour  qui  précède  ce 
terme  de  six  semaines,  de  trois  mois  ou  de 
six  mois.  —  J.G.  Louage,  i>87. 

39.  Ainsi,  dans  les  pays  où  l'usage  parti- 
cuUer  est  de  prévenir  trois  mois  à  l'avance, 
ce  délai  ne  court  pas  du  jour  où  le  congé  a 
été  donné,  mais  seulement  du  jour  de  l'expi- 
ration du  trimestre  commencé,  lorsque  le 
congé  n'a  pas  été  signilié  au  commencement 
de  ce  trimestre.  —  Bordeaux,  IG  juin  1820, 
J.G.  Louage,  QSl-i"  et  677. 

40.  Mais  la  convention  portant  qu'un  bail 
pourra  être  résilié  dans  une  hypothèse  déter- 
minée, en  prévenant  six  mois'à  l'avance,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  les  si.x  mois 
courent  à  partir  de  la  signification  du  congé, 
et  non  à  partir  du  prochain  terme,  quoique 
l'usage  des  lieux  soit  que  les  congés  ordi- 
naires ne  peuvent  avoir  effet  qu'a'partir  de 
l'époque  de  ce  terme  (c.  civ.  1150,  1162, 1750, 
1702).  —  Aix,  20  août  1S70.  D.P.  72.  2.  56. 

41.  Il  faut  que  le  délai  du  congé  soit  com- 
plet; par  suite,  ne  manquàt-il  qu'un  jour,  il 
ne  pourrait  pas  produire  son  edet. —  Nancv, 
12juiil.  1833,  J.G.  Louage,  687-2°. 


Uaux  de»  Muiiunt  iti  ./«•»  /tit-m  rmmujc.     i<i.  <.IV.  —  Arl,   l7iKi.J 
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doit  déménager  la  veille.— 


42  Ln  ctiriKA,  dotm^ 

rnpprorhi'x    qno    lollr 
oili'l   quo  piiili   I  i<  qui  r 

l'UllM,   rt   «M        IHJI,    I)    I' 

43.    1.0  loi  .11,1110  qui  M  ......    <i;. 

I'iIIIh  IIVUIiI    lo    «ir/l'   lie  ■ 

Kon  iiroprli'tairo  qu  on  '  ilxn 

p.ir  Iriirn  (■oiivoiiliuiiM  I  lin- 

pDSHlIilltté  où  riiiv  "lit  In  min  dn  ni- 

unilior  co  coiinè  t\  1 .  ,..,..    indiquéu.— l'oria, 
lunv.  IH72,  h.l'   72.  'À.  IVi. 

,Mni!«  1  urrOto  d'o>  ••■•i  '"■»    f'M'f-tliwe- 
nionl  do  i'arl^  et  l'Insui  il  un 

c;is  do  force  niitji<iii'e,  ipn  ini-.i-  n-  !■■  .iiair»^ 
olnin^or  do  lu  dochi-nnco  onrounii'  fxtiir  lur- 
divoto  do  I  CIV.  11  i  lie,  il  ont 

rocovnblo  r  ce  ro  l'i-poipio 

flvèo  |)ar  le  li.iil.  ;iliirH  i|  i     lo  doinar- 

t  hos   fuitos  pond.Tiil   11'  ,   iiir  urriM-r  ii 

colle  si>;nilli  atioii  au  |otii  louvonu.  —  l'uri», 
20uvr.  lH72.  Dr.  72   2    l'in. 

45.  L'oci  iipaliun  forcée  des  lieux  nrôn''- 
doininonl  tenus  uu\  tonnes  du  bail  n  olil^o 
plus  lo  locataire  quo  coinino  location  verbale 
et  pour  lo  tonq)s  llxo  par  l'usa^je  (c.  civ. 
17''iO).  —  Mémo  arrêt. 

46.  Il  est  ai  cordé  au  locataire,  au  dol.'i  du 
jour  llxè  ()ar  lo  congé,  un  délai  |)0ur  vider  le.s 
lieux  ot  faiio  faire  les  répiralioiis  locatives  : 
ce  délai  est  de  huit  jntir.*  lorsciuo  lo  cougi'  a 
|iu  être  donné  ;"»  six  si-maiiies  de  date  et  de 
i/uinze  jours  lor.squ  il  a  dû  être  donné,  soit 
a  trois,  soit  à  six  mois.  —  J.G.  Lo\tage,  CSS. 

47.  Si  le  huitième  ou  le  quin/.ième  jour  est 
fèrié,  lo  loi  ataiie 
J.G.  Louage,  6s9, 

48.  ("es  délais  supplémentaires  ne  sont 
point  une  prorog;itioii  du  délai  qui  doit  s'é- 
couler entre  le  congé  et  la  sortie;  c  est  par 
faveur  et  pour  faciliter  les  déménagements 
(]u  ils  sont  accordés  :  ils  ne  doivent  donc  pas 
compter  pour  la  fixation  du  jour  à  partir  du- 
quel le  congé  doit  être  signifié.— J.G.  Louage, 
080,  600. 

49.  Ces  délais  supplémentaires  n'entraî- 
nent pas  de  supplément  de  prix,  à  moins  de 
convention  contraire.  —  J.G.  Louage,  680' 

50.  Du  reste,  et  à  cause  de  leur  caractère 
de  dilaisde  gr.'\ce,  ces  délais  supplémentaires 
pourraient  être  refusés  au  lOLataire  dont  le 
déménagement  pourrait  être  0[iéré,  sans  au- 
cun inconvénient,  dès  le  lendemain  de  l'ex- 
piration du  bail.  — J.G.  Louage,  691. 

51.  Sur  les  usages  locaux  relativement 
aux  délais  du  congé  ailleurs  qu'a  Paris,  V. 
J.G.  Louage,  692  à  605. 

52.  —  V.  Forme  du  congé.  —  Le  congé 
n'est  soumis  à  aucune  forme.  Qu'il  soit  donné 
verbalement  ou  par  écrit,  par  acte  sous  seing 

Erivé,  par  lettre  ou   par   le  ministère  d'un 
uissier,  peu  importe.  —  J.G.  Louage.  696  et 
533.  —  V.  infrà,  n»  59. 

53.  Ainsi,  un  congé  verhal,  lorsque  l'exis- 
tence n'en  est  pas  contestée,  éijuivaut  à  un 
congé  signifié.  —  Naiicv,  7  août  1834,  J.G. 
Louage,  533,  606,  700. 

54.  Mais  le  congé  verbal  peut  être  dénié,  et 
'  dans  ce  cas  la  preuve  n'en  peut  être  faite  par 

témoins.  —  V.  art.  171.Ï,  n<"  32  et  s. 
;  55.  Le  congé  donné  verbalement  ou  par 
lettre  n'a  pas  besoin,  pour  être  valable,  .d'être 
accepté  par  l'autre  partie.  Si  donc  l'existence 
du  congé  n'est  pas  déniée,  ou  bien  si  elle  est 
prouvée  soit  par  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  soit  par  l'effet  d'une  délation  de 
serment,  le  défaut  d'acceptation  n'en  saurait 
infirmer  la  valeur  :  la  signification  du  congé 
n'est  nécessaire  que  pour  en  assurer  "la 
preuve  et  en  éviter  la  dénégation.  —  J.G. 
Louage.  700. 

56.  Cependant,  si  le  congé  n'est  pas  ac- 
cepté, ou  si  celui  à  qui  il  a  été  adressé  garde 
le  silence,  il  est  permis  à  l'autre  partie  de  se 
rétracter. —  J.G.  Louage,  700.—  'v.  art.  1737, 
no  27. 

57.  Si  la  partie  à  qui  le  congé  a  été  donné 
par  lettre  reiuse  d'eu  donner  acte  par  une 
acceptation  écrite,  et  que  cependait  il  soit 

;  trop  tard  pour  recourir  à  une  signification, 
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suit  si^iiilié  a  la  pcrsuiuie  du  miionnair^, 
Irouvo  en  jJOssoH.-iion.  —  Mine»,  24  frim. 
un  II,  J.(».  Ijiuage,  442. 

62.  —  VI.  Hkkih  u'onjvMvi.uv.n  au  cn-ict. 
—  Si  le  bailleur  redoute  de  la  part  du  loca- 
taire une  ré-l^ta^co  juridique,  il  peut,  san» 
alloiidro  quo  colto  ronislainx"  »*•  pruduine, 
l'assigner  iinin<<liatompnt,  à  l'efTot  de  fairn 
prononcer  par  le.s  tribunaux  la  vaWdité  du 
congé.  —  J.G.  Louage.,  Hfi. 

63.  Si,  de  son  cùto,  le  locataire  trouve  que 
le  congé  est  irrégulior  ou  donné  borii  do 
terme,  il  ne  doit  pas  attendre,  pour  cii  pro- 
poser la  nullité,  que  le  terme  soil  arrivé  à 
son  échéance  :  son  silence  pourrait  être  re- 
gardé, ou  comme  une  approbation  de  congé, 
ou  comme  un  dessein  de  nuire.  —  J.G. 
Louage,  7il2. 

64.  Quant  au  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  validiii-  Ju  congé, 
V.  Code  de  procédure  annoté,  L.  25  mars 
1838,  art.  3. 

65.  Lorsqu'il  y  a  des  contestations  entre 
le  propriétaire  et  le  locataire,  qui  ne  sont  pas 
terminées  au  terme  pour  lequel  le  congé  a 
été  donné,  lo  juge,  en  les  décidant,  peut  pro- 
roger, même  d'offtr.e,  la  durée  du  bail,  et  dé- 
clarer le  congé,  donné  pour  tel  terme,  boa 
pour  tel  autre.  —  Req.  23  févr.  I8l4,  J.G. 
Louage,  703  et  682. 

66.  Quand  le  congé  a  été  convenu  entre 
les  parties,  ou  accepté  par  celle  a  laquelle  il 
a  été  donné,  si,  le  jour  arrivé,  l'une  d  elles 
refuse  de  tenir  sa  promesse,  on  l'assigne  en 
référé  devant  le  juge  de  la  situation  du  lieu, 

3ui,  sur  le  vu  de  l'acte  contenant  accej.lation 
u  congé,  ordonne  par  provision  qu  il  sera 
exécuté.  —  J.G.  Louage,  707. 

67.  Au  lieu  de  recourir  à  l'intervention  de 
la  justice,  le  propriétaire  aurait  le  droit,  con- 
formément à  un  usage  autorisé  par  les  an- 
ciennes coutumes,  d'enlever  les  portes  et  les 
fenêtres  de  l'appartement  en  présence  d'un 
huissier  requis  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Louage,  710.  —  Conf.  Nancv,  7  août  1834, 
ibid. 

68.  Mais,  quoique  le  congé  eût  été  régu- 
lièrement donné  et  que  le  locataire  refusât  de 
vider  les  lieux,  le  propriétaire  n'aurait  pas  lo 
droit  d'entrer  d'autorité  dans  la  maison  et  de 
mettre  les  meubles  sur  le  carreau,  encore 
moins  de  toucher  à  la  personne  du  locataire 

fiour  le  contraindre  à  sortir.  En  agissant  ainsi, 
e  propriétaire  s'exposerait  a  une  condamna- 
tion en  dommages-intérêts  envers  le  loca- 
taire. —  J.G.  Louage,  711. 

69.  A  plus  forte  raison  le  propriétaire  de- 
vrait-il être  condamné  aux  dommages-inté- 
rêts s'il  expulsait  violemment  le  locataire 
sans  lui  avoir  préalablement  signifié  aucun 
congé.  — Bordeaux,  30  avr.  1833,  J.G. /.ouage, 
712 

70.  Le  locataire  qui  ne  demande  la  nul- 
lité du  congé  que  vingt  jours  avant  l'époque 
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lixéo  pour  sa  sortie,  ot  qui,  durant  l'in- 
stance, continue  h  occuper  les  lieux,  doit, 
s'il  succombe  dans  sa  demande  en  nullité, 
être  condamné  à  des  dommages-tnlérrts  en- 
vers le  propriétaire,  comme  ayant  indiiment 
contiimo  sa  jouissance.  —  Rennes,  i'6  déc. 
1«26,  J.G.  Louage,  714  et  679. 
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Art.  1737. 

Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expi- 
ration du  terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait 
par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  congé.  —  G.  civ.  1139,  1736, 
1762,  1775.  —  G.  pr.  civ.  13o-3°. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  372, 
B»20. 

1.  Le  bail  finit  naturellement  par  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  il  avait  été  con- 
tracté. Mais  il  peut  finir  avant  cette  époque 
par  diverses  causes. —  J.G.  Louage,  525. 

2.  ...  Et  notamment  par  la  destruction 
totale  ou  même  partielle  de  la  chose  louée. 
—  V.  art.  1722,  n-  37  et  s.,  43  et  s. 

3.  ...  Par  l'effet  de  la  consolidation,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  preneur  devient  proprié- 
taire de  la  chose  louée,  par  l'effet  d'une 
vente,  d'une  donation,  d'un  legs,  etc.—  J.G. 
Louage,  523. 

4.  ...  Par  ['annulation  du  bail  à  raison  de 
l'incapacité  des  parties  contractantes,  ou  de 
quelque  autre  vice.  —  J.G.  Louage,  523. 

5.  ...  Par  le  mutuel  consentement  des  par- 
ties. —  J.G.  Louage,  523. 

6.  Le  fermier  n'est  lié  par  le  consentement 

Su'il  a  donné  dans  une  lettre  à  la  résiliation 
u  bail  qu'autant  que  le  propriétaire  a,  de 
son  côté,  déclaré  par  écrit  qu'il  entendait 
souscrire  à  cette  résiliation. —  Gaen,  26janv. 
1824,  J.G.  Louage,  526-lo._ 

7.  Lorsqu'un  bail  a  été  consenti  à  deux 
personnes  conjointement,  la  résiliation  vo- 
lontairement consentie  par  l'un  des  preneurs 
seulement  ne  peut  nuire  à  l'autre  et  le  pri- 
ver des  droits  qui  résultent  pour  lui  du  bail 
commun.  —  J.G.  Louage,  326.  —  V.  art.  1736, 
n»  16. 

8.  Lorsque  entre  les  preneurs  solidaires 
d'un  domaine  et  le  bailleur,  il  a  été  convenu 
que  le  bail  pourra  être  résilié  après  un  cer- 
tain temps,  à  charge,  par  chacune  des  par- 
ties, de  s'avertir  trois  mois  à  l'avatice,  l'aver- 


tissement donné  par  un  seul  des  preneurs, 
sans  le  consentement  des  autres,  ne  sutlit 
pas  pour  opérer  la  résiliation  du  bail,  mémo 
en  ce  (lui  le  concerne;  il  reste  solidairement 
responsable,  envers  le  projiriétâire,  des  sui- 
tes de  la  jouissance  continuée  par  les  autres 
preneurs.  — Civ.  c.  19  avr.  1«31,  i. G.  Louage, 
539. 

9.  La  résiliation  verbale  d'un  bail  peut- 
elle  être  prouvée  par  témoins?—  V.  art.  171.'), 
n<"  33  et  s. 

10.  Le  bail  prend  également  fin  par  l'évé- 
nement d'une  condition  résolutoire  expressé- 
ment stipulée.  —  J.G.  Louage,  523. 

11.  La  clause  d'un  bail  par  laquelle  il  a 
été  convenu  que  l'inexécution  d'une  condi- 
tion déterminée  (dans  l'espèce,  la  cohabita- 
tion des  deux  époux)  donnerait  au  bailleur  le 
droit  de  réclamer  la  résiliation  du  bail,  n'est 
pas  résolutoire  de  plein  droit;  en  consé- 
quence, les  tribunaux  sont,  dans  ce  cas,  in- 
vestis du  droit  d'examiner  la  nature  des 
causes  qui  ont  amené  l'inaccomplissement 
de  la  condition,  et  d  apprécier  si  ce  cas  ren- 
tre dans  les  prévisions  du  bail.  —  Rennes, 
2  avr.  1828,  J.G.  Louage,  540.  — V.  art.  1184, 
n<"  23  et  s. 

12.  De  même,  bien  que  dans  un  bail  il  ait 
été  interdit  au  preneur  de  créer  aucun  éta- 
blissement public  dans  les  lieux  loués,  sous 
peine  de  resolution  de  plein  droit,  l'infrac- 
tion à  cette  clause  ne  suffit  pas  pour  opérer 
la  résiliation  du  bail,  alors  qu'elle  a  cessé  a 
la  première  réquisition  du  propriétaire.  — 
Req.  20  mai  1817,  J.G.  Louage,  539. 

13.  Décidé,  toutefois,  que  la  clau.ee  d'un 
bail,  portant  que,  «  en  cas  de  moindre  défaut 
de  la  part  du  preneur,  le  bail  cessera  ses 
effets,  et  sera  comme  non  avenu,  au  moyen 
d'un  simple  congé,  sans  observer  aucune 
formalité  »,  doit  sortir  ses  effets,  et  il  n'ap- 

Îiartient  pas  au  juge  de  changer  cette  stipu- 
ation  qui  forme  la  loi  des  parties.  —  Liège, 
9  nov.  Isl9,  J.G.  Louage,  539. 

Décis.  conf.  Paris,  28  therm.  an  11,  J.G. 
Obligat.,  12U2-3o.  —  Bruxelles,  1"  juill.  1817, 
et  11  févr.  1820,  ibid.,  1202-5». 

14.  Lorsque,  par  l'effet  d'une  clause  réso- 
lutoire stipulée,  le  bailleur  peut  faire  cesser 
un  bail  dont  le  terme  n'est  pas  encore  ex- 
piré, il  n'y  a  pas  lieu  de  présumer  la  renon- 
ciation à  ce  droit  de  la  part  du  bailleur,  ni 
de  dire  qu'il  y  a  tacite  réconduction  en  fa- 
veur du  preneur,  par  cela  seul  que  le  bail- 
leur n'aurait  pas  fait  connaître  sa  volonté 
dans  un  temps  déterminé.  —  G.  cass.  belge, 
19  nov.  1818,  J.G.  Louage,  542  et  333-1°. 

15.  Quanta  l'effet- de  la  clause  stipulant 
expressément  la  résiliation  du  bail  pour  le 
cas  où  le  prix  ne  serait  pas  régulièrement 
payé,  V.  art.  1741,  n»*  33  et  s. 

16.  La  clause  résolutoire  peut  aussi  être 
tjicite  et  résulter  des  circonstances.  Ainsi, 
la  location  à  long  terme  que  fait  un  proprié- 
taire a  son  copropriétaire  de  sa  portion  d'un 
immeuble  indivis,  ne  doit  être  regardée  que 
comme  le  règlement  au  mode  de  jouissance 
entre  eux  pendant  le  temps  de  l'indivision, 
en  ce  sens  que  cette  location  devient  résolu- 
ble dès  le  moment  où  la  licitation  de  l'im- 
meuble est  rendue  néces.saire.  —  Paris,  5 
janv.  1831,  J.G.  Louage,  541.  — Colmar,  26 
mars  1841,  ibid.,  et  216. 

17.  La  clause  résolutoire  est  toujours  sous- 
entendue,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
remplirait  pas  ses  engagements.  —  V.  art. 
1741,  no'lSet  s. 

18.  L'événement  de  la  condition  résolu- 
toire n'a  pas  pour  effet  de  remettre  les  cho- 
ses dans  le  même  état  que  si  le  contrat  n'a- 
vait point  eu  lieu  ;  il  fait  seulement  cesser 
le  bail  pour  l'avenir.  —  J.G.  Louage,  531; 
Obligat.,  1210. 

19.  Le  preneur,  dont  le  droit  se  trouve 
ainsi  résolu,  doit  néanmoins  continuer  sa 
jouissance,  s'il  s'agit  de  maisons,  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  dans  le  courant  duquel 
l'événement  est  arrivé.  —  J.G.  Louage,  332. 

20.  ...  S'il  s'agit  de  bien»  ruraux,  jusqu'à 


l'expiration  du  terme  nécessaire  pour  re- 
cueillir tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 
—  J.G.  Louage,  532.  —  V.  art.  1774. 

21.  Il  en  serait  autrement  s'il  apparais- 
sait, soit  d'après  les  termes  du  bail,  soit  d'a- 
près les  circonstances,  que  l'intention  des 
parties  a  été  que  le  bail  cessât  immédiate- 
ment, sans  attendre  l'expiration  du  terme. — 
J.G.  Louage,  532. 

22.  On  doit  considérer  comme  soumis  à 
une  condition  résolutoire  potestati vêles  baux 
de  neuf  ans  faits  avec  la  clause  qu'il  sera 
loisible  à  chacune  des  parties  de  résilier,  au 
bout  de  trois  ou  de  six  ans,  en  se  prévenant 
un  certain  temps  d'avance.  —  i.û.  Louage, 
533. 

23.  Dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  déclaré 
dans  le  bail  si  c'est  à  la  volonté  réciproque 
des  parties  ou  à  la  volonté  exclusive  de  l'une 
d'elles  que  la  résiliation  pourra  avoir  lieu  à 
la  fin  des  deux  premières  périodes,  le  bail 
doit  être  interprété  dans  le  sens  d'une  par- 
faite égalité  entre  le  bailleur  et  le  preneur  ; 
ainsi,  le  bailleur  peut,  aussi  bien  que  le  pre- 
neur, donner  congé  à  l'expiration  de  chacune 
des  périodes  triennales. — Bruxelles,  31  mars 
1814,  i.G.  Louage,  536.  —  Paris,  19  janv. 
1864,  D.P.  64.  2.44.-Conf.J.G.  Louage,  673. 

24.  Mais  si  la  faculté  de  résilier  n'était  ac- 
cordée par  le  bail  qu'à  l'une  des  parties, 
l'autre  partie  ne  pourrait  en  jouir.  —  J.G. 
Louage,  ^i5. 

25.  La  partie  qui  veut  user  de  cette  fa- 
culté de  résiliation  doit  donner  congé  dans 
les  délais  d'usage.  —  J.G.  Louage,  673.  — 
Conf.  arrêt  précité  du  31  mars  1814.  —  Poi- 
tiers, cO  phiv.  an  13,  J.G.  Louage,  533.  — 
V.  art.  1736,  n»-  21  et  s. 

26.  Mais  si  aucune  des  parties  ne  mani- 
feste la  volonté  de  faire  cesser  le  bail  avant 
la  dernière  période,  il  finit  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé 
après  les  neuf  ans  écoulés.  — i. G.  Louage, 
673. 

27.  Celui  qui  a  manifesté  régulièrement 
son  intention  de  résoudre  le  bail  ne  peut 
plus,  après  l'avertissement,  changer  de  vo- 
lonté, maUré  l'autre  partie.  —  J.G.  Louage, 
534.  —  V.'art.  1736,  n»  56. 

28.  Le  propriétaire  qui  loue  le  rez-de- 
chaussée  de  sa  maison  en  se  réservant  l'é- 
tage supérieur,  avec  la  stipulation  qu'il  pourra 
le  quitter  à  son  gré  et  le  laisser  au  compte 
du  locataire,  peut  le  délaisser  quand  bon  lui 
semble,  sans  être  astreint  à  suivre  les  règles 
relatives  aux  congés  en  matière  de  baux  de 
maisons.  —  Bruxelles,  23  nov.  1831,  J.G. 
Louage,  673. 

Art.   1738. 

Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits, 
le  preneur  reste  et  est  laissé  en  pos- 
session, il  s'opère  un  nouveau  bail  dont 
l'effet  est  réjjlé  par  l'article  relatif  aux 
locations  faites  sans  écrit.  —  G.  civ. 
1715  S.,  1736,  1739  s.,  1759,  1776. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  17t 
et  s.,  n"  20,  25,  49. 

i.  —  L  Caractères  de  la  tacite  récon- 
duction. —  La  tacite  reconduction  n'est  pas 
la  continuation  de  l'ancien  bail;  c'est  un 
nouveau  bail  qui  commence,  —  J.G.  Louage, 
566. 

2.  Il  suit  de  là  :...  que  la  forme  exécutoire 
dont  le  premier  bail  était  revêtu  ne  peut 
servir  au  bailleur  pour  poursuivre  l'exécu- 
tion contre  le  fermier  ou  locataire  par  tacite 
réconduction.  —  J.G.  Louage,  393. 

3.  ...  Que  la  tacite  réconduction  ne  peut 
s'opérer  qu'autant  que  le  bailleur  et  le  pre- 
neur se  trouvent  capables  de  contnicter  à 
l'expiration  du  premier  bail  fait  avec  ti.vation 
de  durée.  61  donc,  à  cette  époque,  l'une  ou 
l'autre  des  parties  contractantes  était  frap- 
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liMinuM'  iiti  Idiiiliino  itciiiit  toiiu  il  on  iiayor 
in  valonr  |)i(i|i()i'tiounolluuioiil  ù  «a  durea.  — 
J.(î.  l^tuinji',  Si'>7. 

5.  L'lnca|ia(  ilo  tlii  Imillonr  on  ilu  pronotir 
qui  siirvioihhalt  HiMili'incnl  apii^s  i|iio  loliail 
|iurta('i((<  l'ci'ondiirlKin  a  (.'oninuMiit', ottiuiant 
8(in  conis,  n'(>\(M«  ciiiit  aucnno  inlluoiicu  Hur 
00  liail,  (|ni  t'ontinuciint  il  iMio  ri<^t  cuiunio 
Ions  loM  |iau\  pur  lacito  rcooiiiluctiuii.— J.li. 
l.ouiinf,  r>(W 

6  l.a  laiilo  ri'>ioniluili(>i\  pont  (Mre  invo- 
(|Vio«'  par  lo  lonniiM'  do  l'usulruilior  contio  Its 
piopin'Iait'O.  —  J.li.  l.ouiiije,  JivS.;. 

7.  I.i's  ii^(;lo!t  do  la  tai  it'o  roconductloii  iio 
!>'applii)nont  pas  aux  Ikiu\  do  maison  laits 
iaus  li'vmr  fixe  :  (\  loxpiralion  dos  loriiu<s 
tUts  par  rusat;o,  lo  n'ost  pas  un  iioiivoau 
bail  tpii  (uniiii(<nci<,  innis  lo  m^ine  Liail  (|ui 
coiiliiino.  —  jAi.  l.oitiuje,  K'.t». 

8.  Los  baux  des  bions  nationaux  et  dos 
élablissomonls  puliliis  otant  assuj<>ttis  A  lor- 
ttiinos  lonnalitos,  il  s'onsuit  quo,  tant  (|U0 
ci's  fornialitrs  no  sont  pas  obsorvt^os,  il  no 
pout  y  avoir  do  bail  par  tacito  rocoiidnctiun, 
mais  simple  jouissiinco  de  fait.  —  J .G.  Loiuujc, 
îk)7. 

9.  Il  n'y  a  pas  tacite  rùconduction  .dans  le 
fait  par  un  locataire  de  conserver  la  jouis- 
sanco  d  un  imiiuMible  exproprie,  après  le 
iui;oinont  d'adjudication.  —  Ueq.  If>  avr. 
IN.J,  l).P.  tV2.  1.  300.  —  Civ.  0.  4  juill.  It^Gi, 
D.r.  04.  1.  443. 

10.  —  11.  COUMEWT  SE  FOHME  LA  TACITE  Rh'- 

ùoNiuicTioN.  —  C'est  seulement  de  la  conti- 
nuation de  la  possession,  après  l'expiration 
du  bail,  ijue  peut  résulter  ta  tacite  réconduc- 
tion   —  J.G.  Louage,  7IS.  —  V.  art.  1776. 

11.  Lo  temps  pendant  lequel  doit  avoir 
dure  la  possession  nouvelle  pour  faire  pré- 
sumer la  tacite   réconduction    n'est  pas  lixô 

ar  la  loi  :  c'est  au  juge  à  décider.  —  J.G. 
.ouiujf   371,  719,  îvib. 

12.  Le  simple  séjour  momentané  du  fer- 
mier sur  1  héritage  (pendant  huit  ou  duuze 

iours,  par  exemple),  après  lexpiration  du 
lail,  et  qui  peut  s'expliquer  comme  un  fait 
dépure  tolérance  par  le  propriétaire,  ne  peut 
être  considéré  comme  1  exécution  d'un  bail 
nouveau  qui  aurait  été  consenti  verbalement 
parce  propriétaire;  la  preuve  d'un  pareil 
tait  ne  saurait  être  oiTerte  pour  étal^ir  1  exis- 
tence du  bail.  —  Pau,  ô  iiov.  Ifi27,  J.G. 
Louage,  132.  —  Nancy,  7  août  1834,  J.G. 
Louage,  71i). 

13!  Lt  même  un  délai  de  trente-six  jours, 
pendant  lequel  le  preneur  d'un  bien  rural  a 
été  laissé  en  possession,  après  expiration  du 
bail  écrit,  ne  peut  être  regardé  comme  suffi- 
sant pour  opérer  la  tacite  réconduction.  — 
Lyon,  2-2  juill.  1833,  J.G.  Loiwge.  571-2». 

14  Juge,  d'un  autre  côté,  qu'il  y  a  tacite 
réconduction  lorsqu'à  l'expiration  du  bail  le 
preneur  a  continue  pendant  un  mois  sa  jouis- 
sance au  vu  et  su  du  bailleur,  et  sans  oppo- 
sition de  sa  part  ;  il  importe  peu  que  le  pre- 
neur ait  lait  ou  non  des  travaux  de  culture, 
qu'il  ait  annoncé  la  vente  de  sou  mobiher,  ou 
même  que  le  bailleur  ait  fait  connaître  son 
intention  de  vendre.  —  Liège,  2  sept.  1842, 
J.ti.  Louage,  571-1». —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

15.  La  tacite  réconduction  n'est  fondée 
que  sur  une  présomption  qui  peut  être  dé- 
truite par  la  preuve  contraire.  Ainsi,  lors- 
qu'un congé  a  été  signifie  à  la  requête  du 
propriétaire,  le  preneur,  bien  qu'il  ait  con- 
tinué sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la  ta- 
cite reconduction.  —  J.G.  Louage,  720.  —  V. 
art.  1739. 

16.  De  môme,  si  le  preneur  a  déclaré  au 
bailleur  qu'il  entendait  ne  point  renouveler 
e  bail  à  son  expiration,  ceiui-ci  ne  pourra 
s'autoriser  d'un  séjour  dans  les  lieux,  pro- 

T.  II. 
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lonKo  do  (|ui<lipio«  jouri  au  dalk  du  («rmn.  — 

J.(  i.   /  (imi'/i",  7.'il. 

17.  1.0  loi  alairo  d'un  élaliliHHrinonl  induN- 
tnol  ipii,  iiiunt  I  pxpiratiiin  'bi  Imil,  ou  ^itdo 
lu  piiHti'HNiiMi  iualf<r6  lu  i  >^  du  buil- 
lour,  diiil  tiMilr  ciiniptu  a  i,  non  doi 
prodiiili  iudu-<trioli«  do  ici  i-inliliHit 'inont, 
niaiH  diw  liivcm  rmiruH  pi'iidnnt  loulo  In  ilii- 
rt'o  di<  son  indue  pii*<iti->«>ti(in,  ot.  on  oiilrt*.  il 
pout  élio  I  oiid.imiio  a  doK  di)niuiHKrM  iiitort^tit 
dont  l'apiuoi  latlnii  ochappo  a  lu  conHuru  du  la 
C.Dur  do  cansalion.  —  Liv.  r.  7  avr.  I»:i7, 
1)1'.  57.  1    171. 

18.  —   m.    l'mx   KT  CONIIITIONH  DU  NOIlVKAi; 

luii..  —  Kn  ni'iioral,  lo  bail  o|)i'ro  par  tni  ilo 
nMonduclioii  est  i  ensA  coiiHoiiti  aux  tufinn 
eominiiniH  i|uo  lo  pioinior  ,  don  il  Huit  quo  lo 
prix  reste  lo  mi^iiio,  aiiiHi  iiuo  lo-«  oblmalioiiH 
ro^poclives  du  bailleur  et  du  preneur.  — 
J.(i.  l.ownjf,  :M,  h.sl.  —  V.  art.  I7.'i9,  177(1. 

19.  Ainsi,  liirs{|u'il  y  a  contestation  sur 
lo  prix  du  nouveau  bail,  la  prisomption  est 
({ue  lo  prix  est  U^  niOme  que  celui  du  bail  pri- 
mitif, sauf  la  preuve  contraire  faite  suivant 
les  règles  du  droit  commun  :  lo  locateur  in- 
voquorait  à  tort  l'art  1738  pour  prétendre 
quo  le  prix  doit  die  lixo  d'après  lart.  17HJ. 
—  l'non,  23  mai  18'é2,  J.G.  Louage,  584. 

20.  Lorsqu'un  fermier  a  continué  l'exploi- 
tation de  certaines  terres  après  l'expiration 
d'un  bail  écrit,  nonobstant  la  clause  que 
la  t^icite  reconduction  n'aurait  pas  lieu,  il  ne 
peut  prétendre  qu'il  no  doit  paver  (lue  d'a- 

fres  I  expertise  aux  termes  de  Tart.  1716. — 
,iéi;e,  3t»  sept.  1H2('.,  J.G.  Louage,  584. 

21.  Si,  par  lo  bail  qui  es  expiré,  on  avait 
stipule  un  f>ot-de-v\u ,  on  iloii  sup|)i)ser,  dans 
la  tacite  reconduction,  la  convention  d'un 
semblable  pot-de-vin  proportioniié  ù  la  durée 
de  la  reconvention.  — J.o.  Louage,  5-<). 

22.  S'il  a  été  stipulé,  dans  un  premier  bail 
écrit,  que  «  le  preneur  serait  tenu  de  conver- 
tir en  fumier,  pour  l'engrais  des  terres,  tou> 
les  feurres  et  pailles  qui  proviendront  de 
leurs  dépouilles,  sans  pouvoir  en  distraire  ni 
vendre  aucune  partie  »,  cette  clause  demeure 
à  la  charge  du  preneur  dans  le  bail  renou- 
velé par  tacite  réconduction.  —  Amiens  18 
mai  18*24,  J.G.  /-ouofle,  844  et  749. 

23.  La  clause  d'un  bail  portant  que  la  ré- 
siliation aura  lieu  de  plein  droit  si,  avant  le 
terme  flxé  pour  sa  durée,  le  preneur,  fonc- 
tionnaire public,  obtient  un  changement  de 
résidence,  doit  être  censée  retenue  et  con- 
servée dans  le  bail  par  tacite  reconduction 
qui  s'est  opéré  depuis  l'expiration  du  bail 
écrit. —  Rouen,  11  janv.  1849,  D. P.  50.2.114, 

24.  La  tacite  réconduction  résultant  de  ce 
que  le  preneur,  en  vertu  d'un  bail  par  écrit, 
a  continué  sa  jouissance  après  l'expiration  du 
bail,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur, 
peut  être  considérée  comme  e.xistante,  même 
au  cas  où  le  preneur  aurait  obtenu  du  bail- 
leur une  diminution  dans  le  prix  de  son  bail, 
si  cette  diminution,  modique  et  sans  impor- 
tance réelle,  n'était  point  de  nature  à  impli- 
quer nécessairement  un  changement  dans  les 
conditions  du  bail.  —  Req.  15  juin  1858,  D.P. 
58.  1.  453. 

25.  Par  suite,  le  preneur  est  fondé,  en 
vertu  de  cette  tacite  reconduction,  à,  faire 
comprendre  dans  sa  location  une  cour  et  un 
jardin,  dont  la  jouissance  devait,  selon  lune 
des  clauses  du  bail,  objet  de  la  tacite  ré- 
conduction,, lui  être  délivrée  à  la  fia  de  celle 
du  preneur  qui  les  détenait  lors  de  ce  bail, 
et  à  poursuivre  contre  ce  locataire,  à  l'é- 
poque designée,  le  délaissement  des  lieux 
ainsi  compris  dans  sa  location.  —  Môme 
arrêt. 

26.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  conditions 
auxquelles  le  nouveau  bail  est  censé  fait  ne 
s'applique  point  à  la  durée,  qui  doit  être  ré- 
glée par  l'article  relatil  aux  locations  faites 
sans  écrit,  c'est-à-dire  sans  terme  fixe  (art. 
1736,  1774).  —  J.G.  Louage,  586.  —  V.  art. 
1759,  1776. 

27.  La  duré©  des  baux,  par  tacite  récon- 
ductlQQ,  des  tuinea  6i  moulioi,  doit,  dans  le 
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tioiiH  du  b.iii  iint^UMirr!,  riiai*  jur  I  u>'in''  d)'i 
loaiiionn  vrrbiile*  —  l'arli,  .1  ii»r.  li^O,  D.l' 
»).  2.  157. 

29.  Lornquo,  de  pluileur*  v< "•'•"•  ■""- 
daxre»,   un   houI    renie  en    | 
rnxplrntlod  d'iifi  bnll  rcrit,   !. 

(liiction   qui  NOpiTo    \i»>A->it  d<  > 

110  H  eiend  puH  aux  premuTi.  — 
1»;  avr.  iMiy.  J  (i.  hmaiie,  mO. 

30.  L'obliKation  HOliirairi:  de  la  ' 
le   paveinoiil   du   prii  du  bail  i' 
deux  époux,  ne  M'applique  |iaii  A 
tion  du  bail  opin-e  par  lai  lie  f 
celle  continuation  étant  r<  puU-e  W 
Hif  itu  mari.  —  (.kiun,  21  inam  183'J,  IJ.I 
2.  K'kI. 

31.  —  IV.  Tacite  iifî.oNDOCTiO!*  ih  matikhc 
DE  LOUAGE  DE  WKi  nLKH.  —  La  lacitc  ri  con- 
duction s'applique  au  louage  dos  meubles, 
comme  aux  baux  des  rnaiHons  ou  des  biens 
ruraux.  —  J.G.  louage,  88t. 

32.  Dans  ce  cas.  Tes  conditions  du  nou- 
veau contrat  .sont  les  mêmes  que  celles  du 
premier,  a  l'exception  de  la  dune,  qui  a'ei>i 

ilus  déterminée.    —  J.G.  Lowige,  881.   — 
.  luprii,  n**  18  et  s.,  26. 

33.  Cbaouno  des  paries  peut,  quand  bon 
lUi  .semble,  faire  i  OsHor  le  nouseau  bail,  lo 
locateur  en  redemandant  ses  meubles,  et  le 
preneur  en  les  rendant  ;  et  ce  dernier  ne 
doit  payer  le  prix  qu'en  raison  du  temps 
qu'à  duré  sa  nouvelle  joui.->sance,  —  J.  li. 
Louage,  V%\. 

34  Mais  la  tacite  reconduction  supposant 
ia  volonté  réelle,  Ij.en  que  non  exprimée,  ae 
l'une  et  de  l'autre  partie,  si  le  locataire  coooer- 
vait  la  chose  apre^  l'expiration  du  bail,  contre 
la  volonté  bien  manifestée  du  propriétaire  et 
maigre  ses  réclamations,  il  n'y  aurait  pas  re- 
conventiou  (arg.  art.  1739).  —  J.  G.  L/juaje, 
881. 

35.  Dans  ce  cas,  le  locataire,  indépen- 
damment du  prix  de  son  indue  joui.ssance, 
pourrait  être  condamne  a  des  dommages- 
inlerèts  envers  le  bailleur,  si  la  privation  de 
sa  chose  avait  causé  quelque  projudice  a  ce 
dernier.  —  J.  G.  Louage,  «81. 
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>rsqu'il  y  a  un   congé  signifie,  le 
eur,  quoiqu'il  ait  continué  sa  joui.s- 


Lor 
preneur,  quoi  ^ 

sance,  ne  peut   invoquer  la   tacite  re- 
conduction. —  G.  civ.  1736  s.,  1762. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  272, 

n*  20. 

i.  Si  le  preneur  refuse  de  quitter  les  lieux 
à  la  fin  du  oail,  ou  si  le  refus  est  à  redouter, 


606     [C.  CIV.  —  Art.  1740.] 


LTV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 


lo  bailleur,  qui  veut  se  garantir  de  la  pré- 
som|ition  de  tacite  réconduction,  doit  faire 
sommation  au  preneur  d'avoir  à  quitter  les 
!ii'u\  daiiâ  les  délais  légaux  :  cette  somma- 
lion  est  aussi  appelée,  dans  la  pratique, aver- 
tissement ou  congé.  —  J.G.  Louage,  573. 

2.  La  loi  n'indiquant  pas  l'époque  à  la- 
quelle ce  congé  doit  être  signiué,  il  suffit, 
pour  empêcher  la  tacite  reconduction  de 
s'opérer,  qu'il  l'ait  été  avant  l'expiration  du 
terme  ûxé  par  le  bail  pour  sa  duree^  et  avant 
que  les  terres  aient  été  ensemencées,  quoi- 
que postérieurement  aux  travaux  prépara- 
toires faits  par  le  fermier.  —Amiens,  17janv. 
4822,  J.G.  Louage,  838-20.  _  Qbserv.  conf., 
ibid.,  .^73. 

3.  Et  môme,  bien  que  le  congé  d'un  bail 
de  liiens  ruraux  ait  été  donné  après  l'expira- 
tion du  bail,  il  n'y  a  pas,  néanmoins,  lieu  h 
ta'ite  reconduction,  si,  dans  l'intervalle  de 
l'expiration  du  bail  à  la  date  du  congé,  il  n'a 
été  fait  aucun  acte  de  culture.  —  Liège,  10 
aoOt  1838,  J.G.  Lc/itage,  840. —Observ.  conf., 
ibid.,  573. 

4.  Le  congé,  donné  suivant  l'usage  des 
lieux  alin  de  faire  cesser  le  bail  sans  terme 
fixe,  peut  remplir  la  destination  du  congé  qui 
a  pour  objet  d'empêcher  la  tacite  réconduc- 
tion.—J.G.  Louage,  574. 

5.  La  forme  de  ce  congé  prohibitif  n'est  pas 
sacramentelle.  Et,  bien  que  l'art.  1739  parle 
d'un  congé  signifié,  un  congé  verbal,  s'il  était 
avoué,  ou  une  invitation  de  quitter  les  lieux, 
contenue  dans  la  quittance  du  dernier  terme, 
vaudraient  autant  qu'un  acte  d'huissier.  — 
J.G.  Louage,  575. 

6.  ...  Et,  dans  un  cas  pareil,  on  ne  pour- 
rait opposer  au  propriétaire  une  tolérance  de 
[ueiques  jours  qu'il  aurait  accordés  au  pre- 
neur pour  chercher  un  autre  logement.  — 
J.G.  Louage,  575. 

7.  11  n'y  a  pas  tacite  réconduction  à  l'égard 
du  fermier  qui,  nonobstant  le  congé  à  lui  si- 

jifié  par  lebailleur,  ferait,  postérieurement 
l'expiration  du  bail,  des  travaux  de  labour 
ou  d'ensemencement  sur  les  terres  affermées. 
De  tels  travaux  ne  pourraient  être  considé- 
rés co  lime  le  commencement  d'exécution 
d'un  niuveaubail,  qui  rendrait  admissible  la 
preuve  par  témoins  de  l'existence  de  ce  bail. 
-  Rouen,  1^'  mai  18H,  J.G.  Louage,  132. 

8.  L'effet  du  congé  signiflé  au  fermier  ne 
peut  être  détruit  que  par  une  convention 
écrite.  —  Amiens,  17janv.  1822,  J.G.  Louage, 
S38-4». 

9.  Le  propriétaire  auquel  son  locataire  a 
donné  un  congé  régulier  ne  peut  pas  invoquer 
la  tacite  reconduction  contre  ce  locataire,  qui 
s'est  trouvé,  par  suite  du  siège  de  Paris,  dans 
l'impossibilité  de  déména,ger  au  terme  con- 
venu. —  Paris,  13  mars  1872,  D.P.  73.  5.  303. 

10.  Lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail  à  ferme, 
les  biens  loués  sont  partagés  entre  les  héri- 
tiers du  bailleur,  par  parties  distinctes  qui 
peuvent  être  occupées  ou  cultivées  séparé- 
ment, le  fermier  n'est  pas  en  droit  de  se 
maintenir,  parla  tacitereconduction,  dans  la 
jouissance  de  tous  les  biens  compris  dans  lo 
bail,  si  un  congé  lui  a  été  donne  par  quel- 
ques-uns des  héritiers  du  bailleur,  relative- 
ment aux  parties  de  biens  qui  leur  sont 
échues  en  partage.  — Bruxelles,  28  avr.  1820, 
J.G.  Louage,  576  et  841. 

11.  S'il  avait  été  convenu,  dans  un  bail 
fait  avec  une  durée  déterminée,  qu'il  n'y  au- 
rait pas  lieu  d'invoquer  la  tacite  réconduc- 
tion, quoique  aucun  congé  ne  fût  signifié,  à 
l'expiration  du  bail,  cette  clause  tiendrait  lieu 
d'un  avertissement-congé,  et  empêcherait  la 
tacite  réconduction  de  s'opérer,  quand  bien 
même  le  preneur  serait  resté  quelque  temps 
dans  les  lieux  depuis  l'expiration  au  bail.— 
J.G.  Louage,  579. 

12.  Mais  il  dépend  toujours  des  parties  de 
renv.ncer,  d'un  commun  accord,  à  l'effet  de  la 
clause  prohibitive.  Ainsi,  bien  que  le  isail 
contienne  une  clause  prohibitive  de  la  recon- 
duction, ilpeutse  présenterdescirconstances 
«jui  rendent  l'intention  de  relouer  tellement 


claire  et  certaine  que  la  reconduction  doive 

être  admise.  —  J.G.  Louage,  580. 

13.  Il  en  .serait  de  même  dans  le  cas  où,  ie 
bail  ne  contenant  pas  la  clause  prohibitive, 
il  aurait  été  donné  congé.  Si,  après  et  malgré 
ce  congé,  le  preneur  était  laissé  en  posses- 
sion pendant  un  temps  prolongé,  ii  y  aurait 
tacite  réconduction.  —  J.G.  Louage,  580. 

14.  Ainsi,  lorsque,  nonobstant  un  congé  si- 
gnifié, le  preneur  (dans  un  bail  à  ferme)  est 
laissé  en  possession  pendant  un  certain  lap.s 
do  temps,  on  peut  en  induire  une  tacite  rô- 
conduction,  dont  les  effets  .sont  réglés  par 
l'art.  1774.  — Liège,  6  avr.  1835,  J.G.  Louage, 
839.  —  Liège,  3juill.  1843,  ibid.,  578. 

15.  ...  Et  le  bailleur  invoquerait  en  vain  la 
circonstance  qu'il  était  en  procès  avec  un 
tiers  au  sujet  de  la  propriété  des  biens  loués, 
cette  circonstance  ne  le  plaçant  pas  dans 
l'impossibilité  de  donner  suite  à  son  congé. 
—Arrêt  précité  du  3  juill.  1843,  J.G.  Louage, 
569. 

Art.    1740. 

Dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
dents, la  caution  donnée  pour  le  bail  ne 
s'étend  pas  aux  oblig^atious  résultant  de 
la  prolonjfation.  —  G.  civ.  2015,  2034, 
2039,  2102-1°,  2127. 

Ëipusé  des  motifs  et  Eappocts,  J.G.  Lavage,  p.  269 
et  s.,  n"  2,  20. 

1.  Dans  le  cas  de  tacite  réconduction, 
comme  dans  celui  où  le  preneur,  ajirès  un 
congé  signifié,  est  simplement  resté,  de  fait, 
en  possession,  la  caution  donnée  pour  le  bail 
est  déchargée  (art.  2013).  —  J.G.  Louage,  588. 

2.  L'hypothèque  que  le  preneur  aurait  don- 
née pour  sûreté  de  l'exécution  de  son  bail, 
fait  pour  un  temps  déterminé,  ne  s'étendrait 
point  non  plus  à  ce  qui  serait  dû  à  raison  de 
la  tacite  réconduction  (art.  2127).  —  J.G. 
Louage,  589. 

3.  Mais  le  nouveau  bail  ne  décharge  pas  le 
preneur  des  obligations  que  le  précédent  lui 
avait  imposées,  sous  l'hypothèque  de  ses 
biens  :  cette  hypothèque  subsiste,  tant  qu'il 
n'a  pas  satisfait  à  ces  obligations.  —  J.G. 
Louage,  590. 

4.  Le  privilège  du  locateur  sur  tout  ce  qui 
garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme  (c.  civ. 
2102-1»)  étant  un  effet  que  la  loi  elle-même 
attache  au  contrat  de  louage,  doit  être  étendu 
à  la  tacite  réconduction. —  J.G.  Louage,  591. 


Art.  1741. 

Le  contrat  de  louag'e  se  résout  par 
!a  perte  de  la  chose  louée,  et  par  le  dé- 
faut respectif  du  bailleur  et  du  preneur, 
de  remplir  leurs  eng'ag'ements.  —  G. 
civ.  607,  617,  1148,  1184,  1234,  1302 
s.,  1722, 1730, 1735, 1760, 1769, 1881  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.d.  Louage,  p.  272, 
n*21. 

I 

DIVISION. 

-  Perte  de  la  chose  (n»  1). 

-  Inexéculiondes  engagcmentsres- 
pectifs  (no  2). 

-  Défaut  de  payement  du  pnx  du 
bail  (n»  18). 


§  1.  —  Perte  de  te  eho$e. 

1.  Sur  la  résolution  du  bail  par  la  perte  de 
la  chose  louée,  V.  art.  1722. 


§  2.  —  Inexécution  îles  engagement» 
respectifs. 

2.  Tandis  que  la  cause  de  résiliation  ré- 
sultant de  la  perte  de  la  chose  louée  estabsO' 
lue  et  peut  être  invoquée  par  chacune  des 
parties,  l'inexécution  des  engagements,  au 
contraire,  ne  peut  être  invoquée  comme 
cause  de  résiliation  que  par  celle  des  par- 
ties qui  en  a  souffert,  et  les  juges  ne  sont 
pas  obligés  de  la  prononcer.  —  J.G.  Louage, 

3.  C'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'ap- 

firécier,  d'après  les  circonstances,  si  l'in- 
raclion  est  assez  grave  nour  entraîner  la  ré- 
siliation du  bail,  ou  s'il' suffit,  pour  la  répa- 
rer .-.ullisamment,  de  prononcer,  au  profit  de 
la  partie  lésée,  soit  une  diminution  de  prix, 
soit  des  dommages-intérêts.  —  J.G.  Louage, 
5i6.  —  Gonf.  Civ.  c.  18  janv.  186'J,  D.P.  69. 
1.  112.  —  V.  aussi  infrô,  n"'  27  et  s. 

4.  La  disposition  de  l'art.  1736,  qui  oblige 
de  signifier  préalablement  un  congé,  lorsque 
l'on  se  propose  de  faire  cesser  un  bail  fait 
sans  écrit,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
l'une  des  parties  demande  la  cessation  du 
bail  par  le  motif  que  l'autre  ne  remplit  pas 
ses  engagements.  —  Bordeaux,  6  août  1836, 
J.G.  Louage,  532. 

5.  —  1.  f^ÉSOLUTION  PAR  LE  FAIT  DU  PRE- 
NEUR. —  Lorsque  le  preneur  d'un  héritage 
ne  remplit  pas  ses  engagements  et  n'offre 
pas  de  garantie  pour  l'avenir,  le  bailleur  a  le 
droit  de  faire  résilier  le  contrat.  —  Req.  21 
juin  1820,  J.G.  Louage,  546. 

6.  La  saisie  et  la  vente  du  mobilier  et  de 
tous  les  instruments  d'exploitation  du  fer- 
mier suffisent  pour  autoriser  le  propriétaire 
à  demander  la  résiliation  du  bail  a  ferme, 
encore  bien  que  le  fermier,  hors  d'état  d'ex- 

Floiter  par  lui-même,  offre  de  faire  continuer 
exploitation  par  autrui.  —  Douai,  12  janv. 
18oU,  D.P.  51.  2.  121.  —  'V.  néanmoins  art. 
1717,  n<"45. 

7.  Le  fermier  qui  a  promis  caution  pour 
sûreté  de  l'exécution  au  bail  ne  peut  se 
soustraire  à  cette  promesse  en  oEirant  de 
payer  d'avance  le  prix  de  chaque  année  de 
sa  jouissance,  ce  payement  ne  garantissant 
l'exécution  que  d'une  partie  des  obligations 
du  preneur.  —  Rennes,  4  juin  1814,  J.G. 
Louage,  339-1  ». 

8.  ...  Mais  le  bailleur  ne  peut  obtenir  de 
dommages-intérêts  en  raison  de  l'infraction 
à  cette  convention  qu'autant  qu'il  a  éprouvé 
un  préjudice  réel.  —  .Même  arrêt. 

9.  Cependant,  un  fermier,  bien  que  par  le 
bail  il  se  soit  engagé  à  fournirune  caution, 
peut  en  être  dispensé  eu  égard  aux  circon- 
stances, en  ce  que,  par  exemple,  les  récol- 
tes garantissent  suffisamment  les  droits  du 
bailleur,  sans  que  cette  décision  tombe  sou.i 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Hl'.] 
23  juill.  1S16,  J.G.  Louage,  339-2°,  et  Degrés 
de  jurid.,  378-3o. 

10.  La  résolution  du  bail  pour  inexécution 
des  obligations  du  preneur  emporte  resolu- 
tion du  sous-bail...,  surtout  lorsque  le  sous- 
preneur  (ou  sous-fermier)  a  participe  à  cette 
inexécution.  —  Bordeaux,  3  déc.  1841,  J.G. 
Louage,  ooo  et  4Î7.  —  Bordeaux,  15  juill. 
1844,  D.P.  45.  4.  342. 

11.  Le  locataire  parla  faute  duquel  le  bail 
a  été  résiUé  est  obligé  de  payer  le  prix  du 
bail,  non  pendant  tout  le  temps  que  le  pro- 
priétaire n'a  pas  reloué,  mais  seulement  pen- 
dant le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  tel 
qu'il  est  déterminé  par  l'usage  pour  le."  con- 
gés. —  Req.  I"  juill.  1831,   D.P.  31.  1.  2'.'.i 

12.  ...  Ou  pendant  un  certain  temps  jUo*^ 
nécessaire  à  la  relocation,  et  dont  la  nature 
de  la  chose  louée  et  les  circonstances  déter- 
minent la  durée.  —  Bordeaux,  19  mai  1849, 
D.P.  50.  2.  15. 

13.  —  IL  Résolution  par  le  fait  du  bail- 
leur. —  Le  bail  fait  sous  condition  que  la 
preneur  jouira  d'un  emplacement  designé 
pour  y  inscrire  l'enseigne  de  sa  profession, 
est  susceptible  de  résiliation,  à  défaut  desé- 
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flullnn  (In  i»\trs  olmiMi.— l'nrlii,  '2.1  uTr.  1S41, 
J.(i.  lAmiiçif,  tVlH-l». 

14  Hmo  (loinitiiiln  nii  rtS<«ii|ii(luii  <la  hnil 
pDtir  liio\i<t-ulliin  ilo-4  (oiKtitloDX  ont  non  ro- 
(«tsalilo,  ril  l«  liiiilliMir  un  |)if«  i<li^  pri'iiliililn- 
niiMit  mit  m  dfmrurr  d'oMv  iilor  mom  iiMikii- 
tuinx  (i\  luoMH  il'iiiio  cliiiiMo  ciintriiirti  ilaiiM 
l«<  liiill,  V.  iii/V»,  n"'  ;iii  l'i  h),  1)11  no  |n»iil  -«o 
piiWiiUilr,  h  i'(<(i«>  tlii,  (l'tino  miMc  on  (itMiioure 
vorlnilo.  —  UouttI,  14juill.  ib-tJ,  i.Q.  Loiniye, 

10  l.tM  loyori  (l'iin  Iwll  Mtlnnli<«  pnynhio* 
«riiviinoo,  pur  ilimpii»  pciiiiilo  (Iclriiiiini'o,  t'I. 
piir  »mMi\plt<,  par  nioii»,  suiil  du-*,  (>n  l'as  ilo 
rosolulioii  (lu  liail  par  la  fant(«  ijii  lintlIiMir, 
jus(praii  jour  Ki>tiU<ini>nt  do  la  n>s(iliitlon,  ot 
non  pour  louto  la  p('>nodo  alorit  coniioiMici^o. 
—  iUnj.  Ht  lanv.  \m\,  U.W  (VA   ».  2i«. 

16.  ...  Kl  Uvt  fraiH  do  co  hall  r('<.>«olu  par  la 
faulu  (lu  Imillour  p(nivont  (M ru  mis  D  In 
l'Iiar^o  do  ro  dcriiior,  proporlioiiiKMloinoiit  i\ 
la  dun^o  (piavail  oncoro  lu  liad  au  mnnuMit 
do  sa  r('>si)|ulion,  (pmiiiuo  l'acti»  les  ait  mis  h 
la  iliarj^o  oxtiusivo  du  preneur.  —  MtMno 
arr(\|. 

17.  Pans  lo  cas  où  rinex(^cution  du  bail 
l>:ir  lo  liaillour  usi  lo  n^sullat  d'un  acio  do  la 
jiuissanco  puhliijuo,  lo  bail  est  résilio  sans 
indoinnilé.  —  Uiv.  o.  3  mars  18i7,  D.P.  48. 
1.78. 

§  'A.  —  Défaut  de  payement  du  prix 
du  bail. 

18.  —    1.    DnoiT    OK    DKMANnER    LA    Rlf-^Ot.U- 

TioM.  —  Lo  dol'aut  de  payement  dos  loyers  et 
fermages  entraîne,  ou  du  moins  peut  entraî- 
ner, la  résolution  du  lonlrat  de  louage  (art. 
17-2Set  17il  Con>l)iiiés).  —  J.lî.  l.ûuaije,  3;V2. 

19.  1.0  défaut  de  payement  do  la  jiart  du 
fermier  de  quelques  sommes  modiques,  tel- 
les que  le  coill  du  bail,  celui  du  cheptel,  ce- 
lui do  l'inscription  prise  sur  ses  biens  par  le 
bailleur,  et  six  mois  de  contributions,  ne 
sutlit  pas  pour  entraîner  la  résolution  du 
bail.  —  lUnirges,  15  juin  1812,  J.G.  Lou.ige, 
3i<S  et  3;V2. 

20.  S'il  avait  été  stipulé  que  le  défaut  de 
payement  des  loyers  ou  fermui^es  n'entraîne- 
rait pas  la  rosoiulioii,  le  propriétaire,  non- 
obstant celte  clause,  contraire  ;\  l'essence  du 
contrai  de  loua^ti.  aurait  le  droit  de  deman- 
der la  résiliation.  — J.G.  Louaqe,  332. 

21.  Le  Code  ne  fi.ve  pas  le  délai  de  non- 
pa\eiuent  après  lequel  la  résiliation  peut 
être  demandée  :  c'est  au  juge  qu'il  appar- 
tient de  décider  d'après  les  circonstances  et 
l'éipiité.  —  J.G.  Louage,  332. 

22  Quoique  la  loi  semble  autoriser  la  ré- 
solution du  contrat  de  louajie  au  moment 
même  où  le  fermier  ne  payeras  son  terme 
échu,  cette  résolution  (ar^.  art.  llS'i)  ne 
peut  avoir  lieu  que  lorsqu  il  y  a  au  moins 
deu.v  termes  échus.  —  Bourges,  8  juin  1812, 
J.G.  Louage,  332.  —  Bourges,  15  juin  1812, 
ibid. 

23.  Lorsque  le  bail  principal  a  été  résolu, 
pour  défaut  de  payement  du  prix,  sa  résolu- 
tion entraîne-t-elle  celle  des  sous-haux  que 
le  bailleur  avait  pu  consentir?  —V.  art.  1717, 
Qo*  39  et  s. 

24.  La  caution  qui  a  payé  pour  le  preneur 
peut,  si  le  bailleur  y  consent,  demander  la 
résolution  du  contrat  de  louage.  —  Bourges, 
8  juin  1812,  J.G.  Louage,  339  et  332. 

25.  Les  créanciers  ne  sont  jamais  receva- 
bles  à  demander,  de  leur  chef,  la  résiliation 
du  bail.  Ils  ne  peuvent  avoir,  à  cet  égard, 
que  les  droits  de  leur  débiteur.  —J.G.  Louage, 

26.  Ils  peuvent,  avec  l'autorisation  des  tri- 
bunau.K  qui  apprécient  les  circonstances,  ac- 
cepter, au  nom  de  leur  débiteur,  la  résiliation 
du  bail  offerte  par  le  bailleur,  —  Douai,  13 
nov.  1832,  D.P.  S6.  2.  21 

27. —  IL  Demande  en  justice;  Clause  ré- 
solutoire TACITE.  —  Lorsqu'il  n'est  intervenu 
aucune  convention  spéciale  entre  les  parties, 
la  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle 


doit  n^rnitwnirumflnl  Alrn  deinandén  un  lu»- 
tlcn.  —  J  (•  loHui'-,  Xl-'i,  —  (^onf.  Ouual,  2U 
dt-o.  IH'.U,  I)  l',  r^i  2.  m. 

28.  bit  la  JUKI)  petit,  Nuivnnt  lo*  clroon- 
NiaiicoN,  m  conlcr  un  délai  iiu  détiiluiir  (Kiiir 
rn\é(".uli()n  du  (Diiltut    —  Mi^m«  ntr*^l. 

2B    Le  loiiiliiiro  peut  (SviI<t   la   ri-xiilutlon 
un  ulTrant  do  payer  iiv.int  l< 
tif.     -   Minirnei»,    1,%  juin    I  ,     ,      ,    , 

3:i/i  I»  olXil. 

30  ...  I.urri  mi^inv  i|U9  eon  oITron  no  ■•- 
rniont  pan  roaliscoH,  —  HruiolleN,  '24  «vr. 
1839,  J.G     loiiaijr,  XVt  'l' 

31  Ju,;é,  liiulefoi», ..  (pie  In  réMllintioii  n'en 


doit  p.iM  nioiiH  avoir  lieu,  itiii)jqui<,  <lep<iiH  In 

ollcrl  et  ijiie  le  b.iil- 
lour  ait  »!(!(  (Mlle  loH  loviTH  »''cliu«  ilonl  lo  d(')- 


deinando,  lo  localairo  ait 


faut  d(<  payement  avait  mutivi')  la  demande  en 
résolution!  —  Murduuux.A  août  18U<J,  J.G. 
/^)M.i;;e.  33'i-l«. 

32.  ...  (Juo,  lor^tipi'il  est  constant  qu'un 
locataire  est  en  relard  de  payer  son  loyer,  la 
sommation  pour  iliguerpir,  aux  termes  du 
biiil,  suftit  jiiiur  élalilir  la  demeure,  cl  ipio 
des  offres  réelles,  faites  trois  mois  après  oeltu 
sommation,  sont  tardives.  —  Bruxelles,  1" 
juin  1820,  J  (1.  /,()ua;/c  .■|3'i-2<'  et  319. 

33.  Lo  jugement  cpii  déclare  lo  bail  résiUé 
«  à  défaut  de  payement  immédiat  des  loyers 
dus  »,  doit  être  interprété  en  ce  sens  qu'il 
prononce  une  résiliation  puro  et  simple,  sans 
terme  ni  condition  et  aux  effets  de  hHjuello 
le  preneur  ne  peut  dès  lors  se  soustraire  par 
des  offres  faites,  soit  lors  de  la  signillcation 
du  jugement,  soit  mémo  avant  cette  signill- 
cation.  —  Civ.  r.  11  janv.  iHCi'»,  D.P.Ô.'S.  1.11. 

34.  L'acceptation  d'une  offre  de  résiliation 
de  bail  peut  être  tacite;  et  spécialement, 
lorsqu'un  commandement  h  lin  ae  payement 
do    loyers    arriérés,   portant   que,  faute   de 

fiayement  dans  un  délai  déterminé,  la  réai- 
iation  du  bail  sera  poursuivie,  a  été  suivi 
de  la  signification,  par  le  preneui,  de  sa  re- 
nonciation immédiate  hce  liail,  la  saisie  faite 
par  le  bailleur,  sans  attendre  l'époque  fixée, 
emporte  acceptation  do  cette  renonciation  et 
no  permet  plus  au  preneur  do  la  rétracter 
ultérieurement,  à  l'effet  de  retirer  son  olTre 
de  résiliation.  —  Req.  20  janv.  1SG2,  D.P.  62. 

i.  3o',. 

35.  —  III.  Clause   résolutoire  expresse. 

—  La  clause  qu'à  défaut  de  payement  du 
prix,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit,  n'a 
rien  d'illicite  et,  dès  lors,  doit  néces.sai rement 
recevoir  son  exécution.  —  J.G.  Louage,  33.5. 

36.  Cette  clause,  lorsqu'elle  est  expressé- 
ment stipulée,  est  de  rigueur;  et  il  n'est  pas 
permis  d'invoquer  l'usage  pour  en  induire 
qu'elle  ne  doit  être  considérée  que  comme 
comminatoire.  —  Bruxelles,  8  févr.  1815,  J.G. 
Lowrge,  33o-2».  —  C.  c.  belge,  19  nov.  1818, 
ibid.,'  335-1°. 

Contra  :  —  Bruxelles,  7  août  1811,  ibid., 
337-1». 

37.  Elle  enlève  au  juge  le  pouvoir  d'accor- 
der au  débiteur  le  délai  de  grâce  autorisé 
par  l'art.  1244.  —  Liège,  1"  août  ISIO,  J.G. 
Lotiaqe,  335-4».  —  Dijon,  31  juill.  1817,  ibid. 

—  Civ.  c.  2  juill.  \sm,  D.P.  ai.  1.  284. 

38.  Cependant,  même  lorsqu'il  y  a  clause 
résolutoire  expresse,  la  résolution' n'est  pas 
encourue  par  le  seul  défaut  de  payement  du 
prix;  le  débiteur  doit  être  mis  eiï  demeure 
par  une  sommation,  et  ce  n'est  que  posté- 
rieurement à  cette  sommation,  et  faute  par  le 
débiteur  d'y  satisfaire,  que  la  résolution  est 
irrévocabletnent  encourue. — J.G.  Louage,  336. 

39.  La  clause  résolutoire  expresse  opère 
de  plein  droit,  dès  l'instant  où  la  demande 
du  débiteur  est  constatée  par  une  sommation 
de  déguerpir.  —  Bruxelles,  8  févr.  1815,  J.G. 
Louage,  333-3". 

40!  Lorsqu'il  a  été  convenu  que,  faute  par 
le  locataire  de  payer  les  termes  échus  dans 
la  quinzaine  qui  suivrait  sa  mise  en  demeure, 
le  bail  serait  résilié  de  plein  droit,  la  résilia- 
tion doit  être  encourue,  bien  que  le  locataire 
soit  tombé  en  faillite,  si,  dans  la  quinzaine 
du  commandement  fait  à  ses  syndics  par  le 


l..iiMrur,  Il  n'y  •  pia  m  pcfuinnnl  t>ftKfA\1  dM 
lover»  >  \'»r\ê,  \\i  févr.  (ifiKi,  i.tt  Ijtwiuê, 
3,l.V  ft«. 

41  II  lm[>ortirp«a  qae,  aar  l'oflYn  Urdivt 
di'K   ternira  '  I  liii«     (  r»   ti<rri,na   ali;!!!  clé  ao- 

CCpli'i» 

42  I  inl   roMlvNtlort  <1« 

r  le»  :i-r  .  r4- 

'i<(ti.  on  •«>- 

lutlOII  Nil!'  le 

fermier.  ije 

(Kl  I'  iiir 

lui    (  I  lllt 

ipin  In  lendeiii.'iiii  fnire  i  i((i) 

nu  bailleur,  nvei;  c<?ll«  d'  ;:  ::  :.!  .  ;in- 
m.iijon.  —  (iniid,  k  juin  1>C£5,  J.O.  Lawige, 
:i.!7-',»  et  ;'.4H-2». 

43  Mills  la  miae  en  demrurn  n'Mt  paa  n^- 
r< Iiir»<|u'il  apparnlt,  d'npr»^""  '■•    'i** 

(iiie    la    vrilimle  Inen    p  :«•« 

t  ixiii  ,1  i.iiitM  a  été  (pje  le  tiailleur  i  .  <44) 

de  la  mine  en  demeure.  — J.G.  /.  !/5. 

44  Ainsi,  lor<*(|u'il  a  éti''  Ktipu  un 
contrat  de  loua^;»,  rpie  r«  r;ontrat  du 
(le  plein  droit  et  «'i»»  forni'ililé  'I  ■■ .  à 
défaut  par  l'une  des  parties  (]'«•■  itn 
obli.alion,  i.ette  iniîxécuiion  op-n-  i  ,  ,  jiion 
du  contrat,  «ans  (ju'il  soit  he..oi  i  ■'.-  .  i  inê- 
tioii  ou  de  mise  en  derneur"-  pr  i  il,:-,  •  •  -.m» 
(|ue  le  juge  puisse  se  di[)''ii--i  'l--  ;.r'.(i')iir«r 
la  résolution.—  Bruxelle,,  l 'i  ocl  l'^20,  J  G. 
I. nuage,  :<;J6-3«.  —  Poitiers,  4  févr.  1W7,  D.F. 
47    2.  113. 

45.  Le  bailleur  ne  peut  Atre  ccnii^  avoii 
voulu  renoncer  à  son  droit  par  cebi  qu'il  au 
rail  re^u  postérieurement  des  payements  de 
son  fermier,  s'il   les  a  reçus  sou.i   la  n;serv 
de  non-préjudice.  —  Arrêt  précité  du  14  o<.t. 
1820. 

46.  Mais  la  peine  de  résiliation,  comminée 
dans  un  bail  pour  le  cas  où  le  payement 
ne  se  ferait  pas  dans  tel  délai  déterminé, 
n'est  pas  encourue  si,  le  dernier  jour  du  de- 
lai  étant  un  dimanche,  on  n'a  fait  les  offren 
réelles  que  le  jour  suivant.  —  Bruxelles,  U 
janv.  1827,  J.G.  Louage,  336-5». 

47.  Jugé  toutefois:  ...  que,  bien  qu'il  ait 

'  été  stipulé  dans  un  bail  que,  faute  de  paie- 
ment du  fermage  à  l'échéance,  le  bail  sera 
résilié  de  plein  droit,  sans  (ju'il  soit  besoin 
pour  cela  d'autres  formalités  qu'un  simple 
congé,  si  le  preneur  a  payé  peu  de  jours 
après  qu'il  avait  été  mis  en  demeure  de  le 
faire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  réso- 
lution du  contrat.  —  Bruxelles,  il  août  iSdH, 
J.G.  Louage,  337-3».  —  Bruxelles,  7  août 
1^11,  ibid.,  337-1».  — Gand,  4  juin  1833,  ibi'i. 
337-4». 

48.  ...  Que.  dans  le  môme  cas,  le  fermier 
en  retard  de  payer  peut  toujours  faire  cesser 
la  demande  en  résiliation  par  des  offres  (lont 
il  appartient  aux  juges  d'apprécier  le  mérite. 
—  Colmar,  5  juill.  1817,  J.G.  Louige,  337-2". 

49.  ...  Et  que  les  juges  peuvent,  eu  égard 
aux  circonstances,  accorder  au  preneur  un 
délai  pour  se  libérer,  bien  qu'il  soit  en  retard 
de  payer  deux  années  de  loyer.  —  Pari»,  27 
mars  1843,  J.G.  Louage,  337-5». 

50.  La  résiliation  du  bail  pour  défaut  de 
pavement  des  lovers  peut  résulter  de  circon- 
stances de  nature  à  prouver  que  le  bailleur 

!  a  considéré  le  bail  comme  ayant  pris  fin. 

i  alors  même  qu'il  a  été  convenu  que  le  bail 

j  ne  serait  résilié  de  plein  droit  à  défaut  de 
pavement  que  quinzaine  après  commande- 
ment de  paver  resté  infructueux  et  énonçant 
l'intention  clu  bailleur  de  se  prévaloir  de  la 
résiliation.  —(Sol.  impl.)  Req.  25  mai  leTO, 
DP.  71.  1.  14.  —  Mais  V.  observ.,  i6t<f.,  note 
èi.    Ainsi,    le  bail   peut   être   considéra 
comme  avant  pris  tin,  par  cela  seul  que  le 
bailleur  asaisi  et  fait  vendre  les  meubles  du 
locataire  qui,   tombé  en    déconfiture,    avait 
abandonné  les  beux  et  cessé   son  exploita 
tion.  bien  que  la  demande  en  résiliation  ne 
se  soit  produite  que  plus  tard.  —    Même 
arrêt. 
52.  En  pareil  cas,  les  loyers  cessent  d'être 

!  dus  comme  tels  dès  cette  époque,  et    si!-; 
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■ont  adjugés  ja  bailleur  comme  indemnitâ 
de  relocation,  il  ne  peut  réclamer  rien  de 
plus  en  vertu  de  l'art.  1760.  —  Môme  arrêt. 

53.  La  décontUure  du  mari  n'emporte  pas. 
à  l'ôprd  de  la  femme  séparée  de  biens,  la 
résiliation  du  hall  à  ferme  consenti  conjoin- 
tement et  solidairement  aux  deux  époux 
comme  cofermiers;  l'obligation  qui  dérive  du 
bail  ne  peut  être  réputée  indivisible.—  Nancy, 
13  déc.  1844,  D.P.  45.  2.  68.  —  V.  touteloi.s, 
mais  en  matière  de  faillite,  Orléans,  5  août 
1865,  D.P.  65.  2.  136. 

54.  En  cas  pareil,  la  femme  maintenue 
dans  la  location  ne  peut  ôlre  assujettie  à 
fournir  caution,  alors,  d'ailleurs,  que  le  mo- 
bilier de  la  ferme  est  suffisant  pour  garantir 
le  payement  des  fermages,  et  que  les  terres 
sont  dans  un  bon  état  de  culture.  —  Môme 
arrêt  du  13  déc.  1844. 

55.  Mais  le  bailleur  peut  exiger  que  le 
mari  continue  à  demeurer  charge  de  l'exé- 
cution  du  bail.  —  Môme  arrêt. 

56.  —  IV.    RÉSOLUTION    EN    CAS    DE    FAILLITE 

DU  PHENEun. —  A  cet  égard,  V.  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  450,  et  la  loi  du  12  févr, 
1872,  D.P.  72.  4.  34. 

57.  Le  locateur  do  meubles  peut,  en  cas  de 
non-payement  ou  de  laillite,  demander  la 
résiliation  du  contrat,  ou  une  caution.  —  J.G. 
Louage,  875. 

58.  Spécialement,  le  locateur  d'objets  mo- 
biliers, tels  que  clichés  et  caractères  d'impri- 
merie, peut,  si  le  locataire  tombe  en  faillite, 
exiger  de  lui  une  caution,  et,  en  cas  de  refu.s, 
demander  la  résiliation  du  bail.  —  Paris,  16 
août  1825,  J.G.  Faillite,  260-3». 
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Le  contrat  de  louante  n'est  point  ré- 
solu par  la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle 
du  preneur.  —  G.  civ.  617,  724,  1122, 
1793,  1879,  2236  s. 

1.  Qu'il  s'agisse  de  baux  à  loyer  ou  de 
baux  à  ferme,  la  mort,  soit  du  bailleur,  soit 
même  du  preneur,  n'est  pas  une  cause  do 
résiliation,  quels  que  soient  les  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  pour  le  bailleur,  sur- 
tout dans  les  baux  à  ferme,  de  la  mort  du 
preneur.  —  J.G.  Louage,  525. 

2.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  une 
clause  expresse  de  résiliation  pour  le  cas  du 
décès  de  l'une  des  parties  contractantes  avait 
été  insérée  dans  le  bail.  —  J.G.  Louage,  525. 

3.  La  résiliation  d'un  bail  avant  le  terme 
fixé,  par  suite  de  l'événement  d'une  condition 
prévue  par  les  parties  (celle  du  décès  du  pre- 
neur), donne  lieu  à  la  restitution  proportion- 
nelle du  pot-d9-o%n  payé  au  bailleur.  — 
Douai,  7  nov.  1845,  D.P.  46.  4.  357. 

En  ce  qui  conoeme  le  pot-de-vin,  comme 
supplément  de  prix,  V.  art.  1728,  a"  42  et  f . 


An.  1743. 

Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée, 
rac([uéreur  ne  peut  expulser  le  fermier 
ou  le  locataire  qui  a  un  bail  uutliciili- 
que  ou  dont  la  date  est  certaine,  Ji 
moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit 
par  le  contrat  de  bail.  —  G.  cW.  621, 
1328,  1719,  1744  s.,  1761. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  269 
•t  s.,  n"  3,  21,  50. 

1.  Sur  les  règles  de  l'ancienne  jarispru- 
dence  relativement  à  l'hvpothèse  prévue  par 
l'art.  1743,  V.  Louage,  482  et  s. 

2.  L'art.  17'i3,  qui  abroge  les  règles  de  l'an- 
cien droit  déjà  modifiées  partiellement  par 
la  loi  des  28  sept.-lG  oct.  1791.  tit.  1",  sect.  2, 
art.  2  et  3,  s'appli(iue  aux  maisons  comme 
aux  biens  ruraux;  il  ne  fait  aucuue  distinc- 
tion. —  J.G.  Louage,  485. 

3.  Cet  article  ne  concerne  que  les  immeu- 
bles :  il  ne  s'applique  point  aux  choses  mo- 
bilières, à  moins  qu'elles  ne  soient  unies 
accessoirement  à  un  immeuble,  auquel  cas 
elles  suivent  le  sort  de  cet  immeuble.— -J.G. 
Louage,  874. 

4.  —  I.  Nature  du  droit  du  preneur.  — 
Suivant  une  opinion,  l'art.  1743  aurait  eu 
jiour  effet  de  changer  la  nature  du  droit  du 
preneur  et  de  convertir  ce  droit,  qui  n'était 
autrefois  qu'un  droit  personnel,  en  un  véri- 
table droit  réel.  —  J.G.  Louage,  155,  480; 
Biens,  138.  —  Conf.  Paris,  24  juin  1858,  D.P. 
59.  2.  217. 

5.  Suivant  une  autre  opinion,  jugé  :  1»  que 
le  droit  du  preneur  est  aujourd'hui,  comme 
autrefois,  un  simple  droit  personnel  et  mobi- 
lier. —  Grenoble,  4  janv.  1860,  D.P.  60.  2. 190, 
et  sur  pourvoi,  Rlmi.  6  mars  1801,  D.P.  61.  1. 
418.  —  Civ.  c.  21  fèvr.  1805,  D.P.  6o.  1.  132. 
— V.aussi  Req.21  avr.  1863,  D.P. 64.  1.288.— 
J.G.  Louage,  155,  486;  Biens,  138;  Conlr.  de 
m.ar.,  597. 

6.  Et  la  durée  du  bail  n'est  pas  de  nature 
à  modifier  le  caractère  du  contrat  ;  ainsi,  lors 
môme  aue  le  bail  serait  a  longues  années  ou 
à  vie,  le  droit  qui  en  résulte  n'en  est  pas 
moins  mobilier.  —  J.G.  Biens,  139. 

7.  Par  suite,  les  actions  qui  naissent  du 
contrat  de  louage,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  ont  un  caractère  purement  personnel. 

—  Arrêt  précité  du  21  fevr.  1865.  —  V.  aussi 
Bourges,  27  févr,  1852,  D.P.  53.  2.  31. 

8.  Par  suite  encore,  le  droit  au  bail  peut 
être  donné  en  gage,  comme  toute  autre  chose 
mobilière.  —  V.  art.  2075. 

9.  Enfin,  dans  un  troisième  système,  le 
droit  du  preneur  est  d'une  nature  m,ixte, 
c'est-à-dire  tout  à  la  fois  personnel  et  réel. 

—  Rouen,  30  juill.  1855,  D.P.  57.  2.  33.  — 
Paris,  29  mars  1860,  D.P.  60.  2.  185.— Paris, 
8  juill.  1861,  D,P.  Gl.  2.  199.  —  V.  aussi 
Paris,  10  févr.  1853,  D.P.  53.  2. 156.— Observ. 
conf.,  J.G.  Louage,  486. 

10.  Mais  la  réalité  dont  ce  droit  est  em- 
preint est  une  réalité  spéciale  qui,  sans  con- 
stituer un  droit  réel  absolu,  ou  un  démem- 
brement de  la  propriété,  survit  à  l'aliénation 
de  la  chose  louée  et  la  suit  dans  les  mains  de 
l'acquéreur.—  Chambéry,  28  nov.  1862,  D.P. 
63.  2.  67. 

11.  —  II.  Personnes  auxquelles  s'appli- 
que l'art.  1743.  —  Cet  article  s'applique  non 
pas  seulement  à  l'acquéreur,  mais  a  tout  suc- 
cesseur à  titre  particulier,  et  notamment  au 
donataire,  au  légataire,  à  l'échangiste,  à  l'u- 
sufruitier, —  J.G.  Louage,  489. 

12.  La  faculté  accordée  par  l'art.  1743  à 
l'acquéreur  d  expulser  le  preneur  dont  le  bail 
n'a  pas  une  date  certaine  ail  jour  de  la  vente, 
s'applique  aussi  au  donataire,  bien  (jue  l'ex- 
pulsion du  preneur  expose  le  donateur  à  un 
recours  en  indemnité.  —  J.G.  Louage,  4'J9. 

13.  Mais  le  bail  devrait  être  maintenu,  en- 
core bien  qu'il  n'eût  pas  date  certaine  avant 


la  donation  elle-même,  s'il  avait  date  certaine 
avant  la  transcription  de  la  donation.  —  J.G. 
Louage,  VM) 

14.  La  question  ne  peut  pas  s'élever  à 
l'égard  du  htgalaire,  le  bail,  relativement  à 
lui,  acquérant  date  certaine  par  la  mort  du 
testateur.  —  J.G.  Louage,  501. 

15.  —  m.  Bail  AuriiENTiQUE  ou  ayant 
DAT1-:  CERTAINE.  —  Lo  prciieur  dont  le  bail  est 
authentique  ou  a  date  certaine  a  non-seule- 
ment le  droit  d'être  maintenu  en  possession 
des  biens  loués,  mais  encore  celui  de  con- 
traindre l'acquéreur  de  l'immeuble  à  le  met- 
tre en  po.s.session,  au  cas  oij  il  n'y  serait  pas 
encore  au  jour  de  la  vente.  —  Chambérv,  t'i 
nov.  1862,  D.P.  03.  2.  67.  —  Rouen,  15  inars 
1869,  D.P.  71.2.  78. —  Observ.  conf.,  J.G. 
Louage,  487.  —  Quest.  contr.,  ibid. 

16.  ...  Alors  môme  que  l'immeuble  serait 
en  la  possession  d'un  fiers  auquel  il  aurait 
été  loué  par  un  bail  postérieur,  la  préférence 
entre  deux  baux  successifs  devant  se  déter- 
miner par  l'antériorité  de  la  date.  —  Arrêt 
précité  du  15  mars  1869. 

17.  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  do- 
maine affermé  par  un  second  bail  authenti- 

3ue,  qui  doit  avoir  son  elfet  après  l'expiration 
e  la  jouissance  du  fermier  actuel,  et  posté- 
rieurement a  la  vente,  est  obligé  d'exécuter 
ce  second  bail,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été 
question  dans  l'acte  de  vente. — Dijon,  21  avr. 
1827.  J.G.  Louage,  488. 

18.  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière 
est  tenu  de  respecter  les  baux  authentiques, 
alors  surtout  que  le  cahier  des  charges  lui  en 
impose  l'obligation.  —  Montpellier,  14  déc. 
1871,  D.P.  72.  5.  293-294.  —  Conf.  Turin,  21 
juill.  1811,  J.G.  Louage,  504. 

19.  Même  décision  en  cas  d'adjudication 
après  surenchère.  —  Req.  30  mars  1842,  J.G. 
Louage,  67. 

20!  ...  Ou  sur  folle  enchère.  —  Paris,  19 
mai  1835,  J.G.  Louage,  67.  —  Paris,  11  mai 
1839,  ibid. 

21.  Jugé,  toutefois,  que  lorsque  la  suren- 
chère est  poursuivie  sur  une  aliénation  volon- 
taire, le  contrat  de  vente  devant  tenir  lieu  de 
minute  d'enchère,  et,  par  conséquent,  de  ca- 
hier des  charges,  celui  qui,  étant  d'abord 
fermier,  s'est  ensuite  rendu  acquéreur  de 
l'immeuble  avec  la  mention  dans  l'acte  qu'il 
entrerait  incontinent  en  possession,  ne  peut 
pas  opposer  son  bail  à  l'adjudicataire,  qui  a 
ducroire  avec  juste  motif  que,  dès  l'adjudi- 
cation, il  disposerait  des  objets  adjugés.  — 
Angers,  20  juill.  1822,  J.G.  Louage,  505. 

22.  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière 
n'a  pas  le  droit  de  critiquer  les  baux  consen- 
tis par  le  saisi  longtemps  avant  les  poursuites, 
par  acte  notarié  ou  ayant  date  certaine,  et  ne 
présentant  d'ailleurs  aucun  caractère  de 
fraude.  —  Angers,  15  juill.  1818,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  1776. 

23.  A  l'égard  des  baux  à  long  terme,  il  y 
a  une  distinction  à  faire  :  s'ils  ont  été  tran- 
scrits conformément  a  la  loi  du  23  mars  1853, 
art.  2,  ils  sont  opposables  à  l'acquéreur  pour 
toute  leur  durée. — J.G.  Transcnpt.  hypoth., 
632  et  s. 

24.  S'ils  n'ont  pas  été  transcrits,  ils  ne 
sont  obligatoires  pour  l'acquéreur  que  pen- 
dant dix-huit  ans,  à  compter  de  leur  point  do 
départ,  à  moins  que  l'acte  de  vente  n'ait  été 
ni  transcrit,  ni  inscrit,  auquel  cas,  ils  sont 
obligatoires  pour  l'acquéreur  pendant  toute 
leur  durée.  —  J.G.  TranscripI .  hypoth.,  643. 
—  "V.  L.  du  23  mars  1855,  Appendice  au  titre 
des  Hypothèques. 

25.  Lorsqu'il  existe  un  bail  authentique 
d'une  maison,  fait  au  nom  d'un  autre  que 
celui  qui  l'occupe,  l'acquéreur  peut  expulser 
l'occupant,  quoique  ce  dernier  offre  de  prou- 
ver que  celui  dont  le  nom  ligure  dans  le  bail 
n'était  que  son  prête-nom.  —  Bruxelles,  17 
oct.  1823,  J.G.  Louage,  503. 

26.  —  IV.  Bail  verbal  ou  sans  date  cer- 
taine.—Lorsque,  dans  la  vente  d'un  fonds  de 
terre,  il  n'a  été  fait  aucune  mention  d'un  bail 
verbal,  consenti  par  le  vendeur  au  profit  d'un 
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ft'iiHliM'  ii«i  ri'ii'i/rtn/  /«M  »ur  I  II*,  l'iio- 

«|iii'ii'iir  i|tii   nu  |wc*  iMi  tiiiMi  i'  (In  c« 

II. ni  nu  ini  Otro  (oiin  du  dnnni'r  i  nnK'^  avonl 
(lo  HO  nnmro  ni  po-^toH-iioii ,  par  tnili»,  lo  lor- 
niior  n'ost  put  IihhIk  6  liivn(iui>r  i c  lunl  pDur 
nSliirm'i"  Ion  romllt"*  (pit  ont  rli>  l'onpi'OH  ot 
i'n|{iiinK>'t'i  pur  li*  ninivciiti  pr<ipiii*(alro.  — 
llioin,  ri  imil.  iH.is,  D.l*.  ÎW,  •>.  211)  "^JO. 

27.  l'it  il  iMioHt  iiinsi,  dans  lo  eus  niOinoot'i, 
nu  liixid'nn  huil  voiliid,  lo  ronnu'i*  ho  pnWnut 
il'iin  liuil  sons  soni><  pnvt'i,  h1,  «lu  rotin,  ro 

Ii.id  n'a  rciu  dalo  tcrhnno  pur  l'onronistro- 
lont  tpj'upnVH  la  vonto  du  londs.  —  Mùnio 
.rn^t. 
28.  Le  biil  nous  Hfinn prlv«\  qui  n'n  nccpiis 
^ulo  l'orluiiic  (pi'uprc-^  la  vonli*  do  l'ituininiliUt 
iout\  no  piMil  lUro  «pniisiS  u  l'acipiorour,  hion 
.pi'd  (lit  oto  ciiiiriK  do  co  dornior.  —  i)ouui 
Il  »0(U  In;I7.  J  li.  Imu<i>i,-,  ■VM-l'  ot  fM-l: 

29.  —  V.  Ci.AiMK  nu  H.\ii.  ni':si;»VANT  i.K 
i'.Miiii.Ti-.  d'kximii.sion.  —  I.()r»tpit<,  par  lo  liuil, 
Il  a  oU^  stlpuli^  ipi'on  cas  (/'ii/i>-ii>i/tMn  du  la 
clio.so  loui'O,  1  aiipiorour  pourrait  oxpuNor  lo 
forniior  ou  locatairo,  (pniupio  Uvs  parlio.s 
naiont  pn.s  .sptV-iliO  l'cspiVo  d'aliiWuilion,  lu 
donuiairo  ou  lof^atuiro,  i\  titro  particulier, 
poul.  tout  aussi  liion  «luo  l'acipicronr  à  titre 
onoroux,  usorde  la  fai'uKo  dV\i)ulsion  r6ser- 
voo  par  lo  liail.  —  J.ti.  /.oud^c,  rlo?. 

30.  Mois  lu  ruculto«rl'o\ puiser  au  cas  de 
vt'iiif  ne  pourrait  (Mro  oionduo  à  aucun  autre 
nu)do  d'alionation,  ot  la  disposition  serait 
liiuilativo.  SoulonuMit  lo  mot  oci/t?  de\rait 
cire  pris  dans  son  slmis  lo  plus  gfjicral.  — 

31.  Pou  importerait  alors  dans  quelle 
forme  la  vente  aurait  eu  lieu.  I.a  clause  serait 
applicalile  quoiipie  la  vente  eill  oto  faite  par 
c.vproprialion  fitnu'f.  — J.Cî.  Louagr.  50'.). 

32.  Peu  importerait  encore  iiue  la  vente 
ne  portAt  que  sur  riKttfruit  ae  la  chose. 
L'acquéreur  de  cet  usufruit  non  pourrait  pas 
moins  réclamer  le  héiiétice  do  la  clause  du 
bail.  —  J.G.  Loudije.  5(V.). 

33.  Il  n  est  pas  nécessaire  nue  la  clause  du 
bail  par  laquelle  il  est  stipulé  qu'en  cas  de 
vente  de  la  cliose  louée,  l'acquéreur  pourra 
expulser  le  fermier  ou  locataire,  soit  repro- 
duite dans  l'acte  do  vente  ;  son  omission  dans 
cet  acte  n'enlèverait  pas  à  l'acquéreur  la  fa- 
culté d'exi>ulsion.  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment, il  faudrait  que  le  vendeur  lui  ertt  im- 
posé, par  une  clause  expresse,  l'obliijation 
de  maintenir  le  bail  (Quest.  controv.).— J.G. 
Louage.  510. 

34.  lilt  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où 
la  faculté  d'expulsion  aurait  été  consentie 
dansuaaoto  postérieurau  bail.— J.G.  Louagie, 
510. 

35.  Mais  lorsque  la  faculté  d'expulsion  n'a 
pas  clé  ré.servée  dans  le  bail  ayant  date  cer- 
taine, la  dérogation  a  l'art.  1743,  qui  serait 
contenue  dans  l'acte  passé  entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur,  n'est  pas  opposable  au  preneur 
(c.  civ.  116o).  —  Rouen,  15  mars  1869,  D.P. 
71.  2.78. 

36.  Lo  preneur  doit  être  considéré,  non 
comme  l'ayant  cause  du  bailleur,  mais  comme 
un  tiers,  par  rapport  aux  aliénations  que  le 
bailleur  peut  consentir  au  préjudice  de  ses 
droits;  ainsi,  lorscpi'il  a  été  stipulé  dans  le 
bail  qu'ii  serait  résilié  si  le  bailleur  vendait 
l'immeubte  avant  telle  époque,  il  est  néces- 
saire que  l'acte  de  vente,  pour  être  opposable 
au  preneur,  ait  date  certaine  antérieure  à 
l'éiH)que  déterminée.  —  Caen,  30  avr.  1860, 
D.P.  (31.  2.  56. 

37.  Lorsque,  dans  un  bail,  il  est  stipulé 
que  le  preneur,  en  cas  de  vente,  videra  les 
lieux  sans  indemnité,  à  la  charge,  parle  bail- 
leur, de  le  prévenir  trois  mois\l  avance  pour 
lui  laisser  la  faculté  de  prendre  l'immeuble 
au  prix  trouvé,  il  ne  peut  être  expulsé  qu'a- 
prés  l'expiration  du  bail  si  la  vente  a  eu  lieu 
sans  qu'il  ait  été  averti  et  mis  à  môme  d'user 
du  pacte  de  préférence. —  Req.  18  déc.  1834, 
J.G.  Loua'je,  521. 

38.  Si,  néanmoins,  il  a  été  obligé  de  vider 
lo<i  lieux  ea  vertu  d'un  jugement  exécutoire 


pur  |irovisiiHi,  il  quo  lo  nouvr! 

Uil   fut  dr  I  I  h  III  'l'iiii'lits  ipii    II 
Hllilo  Hii  ri'Udoi'  i<ii  jiiiii'i'^.iiico,  il  II  'I 
domin.ir'.i"'  iiiti'ii'l  I   pour   tout   le  t'     ,       ^ 
restait  à  cntiiir,  ot  non  pus  Nriiloiiionl   iioiir 
rinoKeculton  du  pucio  du  preluiuucu. — Niônie 
•rr<M. 

39.  Lu  cliHiso  du  hall  qui  rcfunn  nu  locA- 
tnlio  Iniit  droit  u  uiio  indoinnitK  vi.4-U-vls  du 
nropriéliiru  pour  lo  ciih  di*  ileniolitioii  de 
l'iiniiMiulilc,  n'est  pus  upiilicublo  au  cas  où 
riiiimoiililo  ost    l'ulijet    d  iiiio    (upropn.ilion 

Iioiir  caiiso  ifultWto  puMiipii'.  —  PariH,  7  mal 
,S(il,  D.P.  til    2.  'JH. 

40.  Do  iniMiio.  lu  cInuHo  pur  Inquolln  le  lo- 
cataire so  de.sisto,  en  cas  d  ovprtipii.ilion,  do 
tout  recours  coiitrt*  son  projnii'tairo,  et  con- 
vient, It)  1  as  échéant,  (pio  lo  bail  sera  consi- 
déré comino  expirant  do  plein  droit,  n'om- 
porto  |ias  renom  latioii  a  riiulomnito  qu'il 
peut  exiger  do  1  expropriant.  —  Houeu,  12 
fevr.  I8'i7,  D.l'.  4'.».  2.  11. 

41.  —  VI.  Clause  ciuKiKANT  i.'ACOui'niti'n 
i>'i  NriiKiKNiH  i,K  iiAii..  —  Lu  faculté  d  expul- 
sion Hutoriséo  par  l'art.  17'i3  cesse  lorsque 
l'accpiereur  s'est  soumis  pur  l'acte  do  vente 
rt  eutreiruir  le  bail,  (luoiqu'il  n'ait  pas  date 
certaine  (ari;.  art.  1121).  —  J.G.  Louivje,  491, 
5H. 

42.  Ainsi,  lorsque,  dans  un  cahier  de 
charges,  il  est  stipulé  quo  les  acquéreurs  au- 
ront a  respecter  les  baux  (|Ui  pourraient 
exister  des  biens  .'i  vendre,  et  qu'ils  pourront 
agir  contre  le  locatairo  ainsi  et  do  la  manière 
quo  les  vendeurs  seraient  tenus  de  le  faire, 
sans  aucun  rorours  do  ce  chef,  les  acqué- 
reurs sont  obliges  de  maintenir  même  un 
bail  sous  sein^  pri^  n'ayant  pas  date  cer- 
taine.— Bruxelles,  2»  déc.'l837,  J.G.  Louage, 
4'Jl. 

43.  De  mémo,  l'acquéreur  qui  s'est  engagé 
par  le  contrat  de  vente  à  entretenir  un  bail 
ne  peut  donner  congé  à  un  sous-locataire, 
celui-ci  tenant  ses  droits  du  locataire  princi- 
pal, qui  lui-même  ne  pourrait  être  expulsé. — 
Paris,  30  janv.  1810,  J.G.  Louage.,  492-lo. 

44.  La  clause  d'un  bail  portent  que  le 
bailleur  s'interdit,  sous  certaines  conditions, 
de  donner  cong/"  au  locataire,  et  d'augmenter 
le  prix  do  la  location,  peut  être  opposée  à 
l'acquéreur  qui  a  été  cliargé  par  l'acte  de 
vente  de  l'exécution  du  bail.  —  Paris,  14  juin 
18.S9,  D.P.  59.  2.  116. 

45.  L'acquéreur  qui  a  été  chargé  d'entre- 
teiur  le  bail  ne  peut  plus  user  do  la  faculté 
d'expulsion,  même  aans  le  cas  où  cette 
fa  ult'î  aurait  été  réservée  dans  le  bail.  — 
J.G.  Louage,  511. 

46.  Seulement,  le  preneur  devrait  prendre 
la  précaution  de  faire  signifier  à  l'acquéreur 
l'intention  où  il  est  de  protiter  du  bénetice  de 
la  stipulation,  car  jusque-la  le  vendeur  pour- 
rait s'entendre  avec  l'acquéreur  pour  révo- 
quer la  clau.se.  —  J.G.  Louage,  511. 

47.  —  VIL  DitoiTs  DU  PRENEUR.  —  La  fa- 
culté d'expulser  qui  appartient  à  l'acquéreur, 
soit  parce  que  le  bail  n'a  pas  date  certaine, 
soit  parce  que  cette  faculté  a  été  réservée 
par  le  bail,  ne  donne  pas  naissance  à  un  droit 
réciproque  en  faveur  du  preneur  :  celui-ci, 
dans  tous  les  cas,  est  oblige  de  continuer  sa 
jouissance  jusqu'au  terme  fixe  par  le  bail,  si 
l'acquéreur  l'exige.  —  J.G.  Louage,  502  et 
512. 

48.  Le  seul  droit  qu'ait  le  preneur,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  c'est  celui  de  ne  pas  rester 
indéfiniment  à  la  merci  de  l'acquéreur  :  il  peut 
donc  lui  faire  sommation  dose  prononcer  sur 
le  maintien  ou  la  cessation  du  bail.  —  J.G. 
Louage,  502  et  513. 

49.  Mais  si  l'acquéreur  ne  répond  pas  à 
cette  sommation,  il  ne  doit  pas,  par  cela  seul, 
être  considéré  comme  déchu  du  droit  d'ex- 
pulser le  preneur.  —  J.G.  Louage,  502  et  513. 
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Art.    \7'i\. 

S'il  a  (•11-  <wiiiveini,  lumilu  bail,  (in'pn 
caH  (le  vt'nte  ra<(|iiér)Mir  |i<Mirrail  cx- 
piil.scr  le  reriiiicr  ou  Uiralaire.,  «t  «lu'il 
irait  <>l('>  fait  .'iu<-uiic  hlipiilaliori  ^ir  \cn 
(ioiiim:i{[(>H  «•(  iiilrrèls.,  le  haiiiour  c  4I  tenu 
(l'iiuiriiiiiiser  le  rerinier  ou  l«;  lotalaire 
de  la  manière  Huivaute.  —  C. civ.  ll^'J, 
138:J,  1745  8. 

Eipoté  de*  moufi  at  EapporU,  J.G.  Louayf,  p.  171, 
D*  U. 

1.  Lorsque  le  bail  sans  date  certaine  o« 
contient  pas  la  réserve  de  la  faculté  d'expul- 
sion en  cas  de  vente,  et  que  l'acqu'-reur  u«e 
du  droit  que  lui  accorde  pour  ce  cas  lart. 
174.'},  et  expulse  le  preneur,  celui-ci  peut 
demander  contre  son  bailleur,  pour  le  pré- 
judice que  lui  cause  l'expulsion,  des  domma- 
ges-intérêts dont  la  détermi.'ialion  est  aban- 
donnée à  l'appréciation  du  juge.  —  J.G. 
Louage,  403  et  515. 

2.  Ainsi,  lorsqu'un  vendeur,  par  le  cahier 
des  charges,  n'oblige  l'acquéreur  qu'à  entre- 
tenir les  baux  authentiques  ou  ayant  dato 
certaine,  il  doit  indemniser  le  locataire  qui, 
faute  d'avoir  fait  enregistrer  son  bail,  sa 
trouve  évincé.  —  Paris,  24  déc.  1808,  J.G. 
Louage,  493-2». 

3.  Le  preneur  a  également  droit  à  des  dom 
mages-intérets  lorsque  I  expulsion  a  lieu  ci 
vertu  d  une  réserve  expresse  insérée  au  bail; 
mais,  dans  ce  cas.  et  a  défaut  par  les  parties 
d'avoir  ûxé  la  somme  de  ces  dommages-in- 
térêts, c'est  la  loi  elle-même  qui  détermine 
ces  dommages-intérêts,  et  elle  fait  cette  d"^- 
termination  dune  manière  fixe  et  invariable. 
—  J.ci.  Louage.  515. 

4.  Lorsque  le  bail,  en  réservant  le  droit 
d  expulsion  pour  le  cas  de  vente,  a,  en  même 
temps,  déterminé  le  montant  de  l'indemnité 
à  laquelle  le  preneur  aurait  droit,  cette  con- 
vention doit  recevoir  son  exécution.  — J.G 
Louage.  518. 

5.  .Mais  si  l'indemnité  fixée  dans  le  bail  pour 
le  cas  de  vente  des  biens  affermes  n  est  pas 
due,  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  vente,  il  faut 
qu  il  v  ait  expulsion;  en  conséquence,  si  le 
bailleur  a  imposé  à  l'acquéreur  la  charge  de 
maintenir  le  bail,  le  fermier  a  pu  être  djifclar»? 
sans  droit  à  l'indemnité.  —  Limoges,  25  mars 
1841,  et  sur  pourvoi,  Req.  10  mai  1843,  J.G 
Louage,  517;  ObUgat..  1116-3». 

6.  'La  clause  du  bail  fixant  l'indemnité 
qui  doit  être  pavée  au  preneur  pour  le  cas 
où  l'acquéreur  userait  de  la  faculté  d'expul- 
sion ne  lie  point,  en  cas  d  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  l'administration 
expropriante,  laquelle  est  tenue  seulement 
de  reparer  le  préjudice  causé  par  l'expropria- 
tion; elle  peut  donc  offrir  une  somme  moin- 
dre que  l'indemnité  convenue.  —  J.G.  Ex- 
propr.  publ.,  608. 

7.  Mais  si  l'administration,  estimant  ^e 
l'indemnité  stipulée  n'excède  pas  le  préju- 
dice  souffert   par  le  preneur,  offre  de  lui 
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payer  cette  indemnité,  lo  preneur  ne  peut 
la  refuser  et  dernaiidor  davantafje.  —  J.G. 
l.Duage,  (j()8. 

8.  Le  locataire  n'a  point  le  droit  de  ré- 
clamer une  indemnité  de  l'expropriant,  si, 
en  cas  de  vente  ou  d'écliange,  son  bail  a  été 
stipulé  résoluble  sans  indemnité,  ou  moyen- 
nant une  indemnité  tixôe  dans  le  contrat,... 
surtout  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
(lue  cette  sti|)ulation  a  eu  lieu  en  prévision 
(l'une  exproi)riation.  —  Req.  13  mars  1861, 
D.P.  01.  1.  396. 

0.  Et  le  congé  auquel  est  subordonnée  la 
r(>siliation  peut  être  donné  par  l'expropriant, 
même  avant  le  jugement  d  expropriation  ou 
la  cession  amiable,  sans  que  lo  locataire 
|)uisse  soutenir  que  l'expropriant  n'avait  pas 
(fualité  pour  le  donner.  —  M(';me  arrêt. 

10.  Le  locataire  dont  le  bail  porte  qu'en 
cas  d'expropriation  pour  cau.se  d'utilité  pu- 
bli(jue  la  location  sera  résiliée,  ne  peut  ré- 
clamer de  la  partie  expropriante  une  indem- 
nité pour  la  privation  de  jouissance  qui 
résulte  de  l'expropriation.  —  Paris,  24  dec. 
1859,  D.P.  60.  3.  156. 

11.  Une  clause  se  référant  à  un  bail  doit, 
bien  que  souscrite  après  ce  bail,  et  pendant 
son  exécution,  être  réputée  en  faire  partie  et 
être  régie  par  les  règles  du  louage.  Spécia- 
lement, la  réserve  d'e\pulser  le  fermier,  con- 
sentie pendant  l'exécution  du  bail  au  profit 
ju  bailleur,  pour  le  cas  où  il  viendrait  à 
vendre  le  domaine  affermé,  donne  lieu,  en 
l'absence  de  toute  stipulation  à  l'égard  des 
dommages-intérêts,  à  l'allocation  de  l'indem- 
nité légale  de  l'art.  1746,  aussi  bien  que  si 
cette  reserve  avait  été  convenue  au  moment 
du  contrat,  et  non  pas  à  une  indemnité  rela- 
tive au  préjudice  souffert  par  le  fermier.  — 
Req.  10  mai  I8i3,  J.G.  Louage,  517. 

12.  Le  propriétaire  qui  a  vendu  le  fonds 
loué  ne  peut  pas  se  soustraire  au  payement 
do  l'indemnité  qu'il  doit  à  son  locataire 
évincé,  sous  prétexte  que  le  Gouvernement, 
ac(iuéreur  de  l'immeuble  pour  en  faire  une 
caserne,  s'est  chargé  lui-même,  dans  l'acte  de 
vente,  de  payer  cette  indemnité.  —  Paris,  23 
janv.  1813,  J.G.  Louage,  ol8-2o. 

13.  Mais  le  payement  d'indemnité  fait  par 
l'acquéreur  au  fermier,  dont  le  bail  se  trouve 
résolu  par  la  vente,  profite  au  bailleur,  de 
telle  sorte  que  celui-ci  peut  s'en  prévaloir 
et  l'opposer,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  parti- 
cipé, a  la  demande  en  indemnité  que  le  fer- 
mier pourrait  diriger  contre  lui.  —  Turin, 
3  juin  1808,  J.G.  Louage,  519. 

Alt.  1743. 

S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement 
ou  boutique,  le  bailleur  paye,  à  titre 
de  dommages  et  intérêts,  au  locataire 
évincé,  une  somme  égale  au  prix  du 
loyer,  pendant  le  temps  qui,  suivant 
l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le 
congé  et  la  sortie.  —  G.  civ.  1149 
1139,  1736,  1748  s. 

Exposé  dei  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  27Ï, 


Art.   1746. 

S'il  s'agit  de  liiens  ruraux,  l'indem- 
nité que  le  bailleur  doit  payer  au  fer- 
mier, est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour 
tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  27î, 
^  2i. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1746  concernant 
"indemnité  due  pour  le  cas  où  U  s'agit  de 


biens  ruraux  no  serait  point  applicable,  si  le 
bail  portait  sur  des  droits  incorporels,  comme 
renies,  arrérages  et  autres  droits  :  l'indem- 
nité, en  ce  cas,  [lourrait  ne  pas  être  exacte- 
ment du  tiers  du  prix  du  bail.—  J.G.  Louage, 
516. 

2.  Suivant  un  arrêt,  un  terrain  loué  pour 
en  faire  un  chantier  peut  être  considéré 
comme  un  bien  rural  ;  en  conséquence,  le 
locataire  a  droit  à  l'indemnité  du  tiers  du 
prix  de  son  bail,  en  cas  d'éviction  par  un 
acquéreur  du  terrain.  —  Paris,  16  juin  1825, 
J.G.  Louage,  516.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 


Art.  1747. 

L'indemnité  se  réglera  par  experts, 
s'il  s'agit  de  manufactures,  usines,  ou 
autres  établissemenls  qui  exigent  de 
grandes  avances.  —  G.  pr.  ci^V.  302  S. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  272, 
n«22. 

1.  Les  art.  1745,  1746  et  1747  ne  sont  pas 
applicables  en  cas  d'expropriation  publique; 
l'administration  ne  doit  payer  que  l'indem- 
nité représentant  le  préjudice  réellement 
.souffert  par  le  preneur.  —  J.G.  Expropr. 
publ.,  608. 

2.  Le  locataire  dont  le  bail  porte  qu'en  cas 
de  vente  ou  d'échange  de  l'immeuble  le  bail 
sera  résilié  s'il  plaît  au  bailleur,  ne  peut,  en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, réclamer  de  l'expropriant  rindemiiité 
accordée  par  la  loi  au  locataire  expul.so.  — 
Paris,  24  févr.  1860,  D.P.  61.  2.  28. 

3.  Les  art.  1745  et  1746  ne  sont  pas  a:ipli- 
cables  non  plus,  en  matière  d'expropriation 
publique,  au  cas  où  le  bail  ne  réserve  pas 
à  l'acquéreur  la  faculté  d'expulser  le  pre- 
neur: celui-ci,  comme  l'administration  ex- 
propriante, peut  décliner  l'application  de  ces 
articles.  —  J.G.  Expropr.  publ.,  608. 

Art.  1748. 

L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  fa- 
culté réservée  par  le  bail,  d'expulser  le 
fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente, 
est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  locataire 
au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu 
pour  les  congés. 

Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de 
biens  ruraux,  au  moins  un  an  à  l'avauce. 
—  G.  civ.  1159,  1736,  1774. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  272, 
n»22. 

1.  Lors  même  que  le  bail  aurait  été  fait 
pour  une  durée  déterminée,  ce  (lui  rend  tout 
congé  inutile  CV.  art.  1736,  n°  3),  ce  congé 
serait  cependant  nécessaire,  s'il  avait  été  sti- 
pulé, par  le  bail,  qu'en  cas  de  vente  l'acqué- 
reur pourrait  expulser  le  locataire,  et  si  l'ac- 
quéreur voulait  user  de  cette  faculté.  —  J.G. 
Louage,  672. 

2.  Le  bailleur  qui,  dans  un  bail  fait  pour 
trois,  six  ou  neuf  années,  avec  faculté  res- 
pective de  résiliation,  s'engage  à  n'user  de 
cette  faculté  qu'en  cas  de  vente,  ne  peut,  le 
cas  échéant,  expulser  le  preneur  qu'en  don- 
nant congé  dans  le  délai  fixé  par  les  usages 
locaux,  si  le  bail  ne  règle  rien  à  cet  égard, 
et  spécialement  six  mois  au  moins  avant 
l'échéance  de  l'un  des  ternaires.  —  Douai,  11 
août  1837,  J.G.  Louage,  ol4-lo  et  494-2». 

3.  Le  bail  sans  date  certaine  doit  être 
considéré,  par  rapport  à  l'acquéreur,  comme 
un  bail  purement  verbal,  d'où  il  suit  qu'on 
doit  lui  appliquer  toutes  les  règles  relatives  i 


à  ces  sortes  de  baux  (art.  1736).  — J.G.  Louage, 
494. 

4.  Ainsi,  lorsqu'une  maison,  louée  sani 
écrit,  est  vendue,  l'aciiucreur  ne  peut  ex- 
pulser le  locataire  qu'après  lui  avoir  donné 
congé  suivant  l'u.sage  des  lieux.  —  Bruxelles, 
13  vend,  an  13.  J.G.  Louage,  494-l<'. 

5.  Bien  que  le  bail  n'ait  acquis  date  cer- 
taine que  depuis  la  vente,  ractjuéreur  ne 
peut  cependant  expulser  le  preneur,  c^ui  oc- 
cupe les  lieux,  qu'en  lui  donnant  con^e,  sui- 
vant les  usages  locaux.  —  Arrêt  précité  du 
11  août  1837. 

6.  En  sens  contraire,  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble, loué  par  acte  sous  seing  privé  dé- 
pourvu de  date  certaine,  peut  expulser  im- 
médiatement le  locataire,  bien  qu'occupant 
les  lieux,  et  sans  congé  préalable.  —  Turin, 
21  juin  1810,  J.G.  Louage,  495-1».—  Bruxelles, 
28  déc.  1839,  ibid.,  495-20.  —  Montpellier,  « 
mars  1867,  D.P.  67.  5.  263. 

7.  Mais  si  le  bail  est  reconnu  simulé,  l'ac- 
quéreur n'est  pas  tenu,  pour  expulser  le  loca- 
taire, d'observer  les  délais  en  usage  dans  la  lo- 
calité pourdonnercongé.  —  Req.29juill.  1823, 
J.G.  Louage,  496. 

8.  Et  il  ne  peut  être  tenu,  envers  ce  pré- 
tendu locataire,  à  aucuns  dommages-intérêts, 

—  Même  arrêt. 

9.  Bien  que  l'art.  1748  charge  l'acquéreur 
de  donner  le  congé,  ce  congé,  s'il  avait  été 
signifié  par  le  bailleur,  n'en  serait  pas  moins 
valable  et  profitable  à  l'acquéreur,  (jui  ne  se- 
rait pas  obligé  de  le  renouveler.  —  J.G.  Louage, 
497  et  514.  —  Conf.  Bruxelles,  2  mai  1814, 
J.G.  Louage,  514-2o. 

10.  L'acquéreur  d'un  immeuble  peut  agir 
en  expulsion  contre  le  locataire  qui  occupe 
cet  immeuble,  sans  être  tenu  de  lui  signi- 
fier,  préalablement,  son  titre  d'acquisition. 

—  Bruxelles,  lOoct.  1818.  J.G.  Louage.  497  2». 

—  Bruxelles,  23  avr.  1829,  ibid.,  49i7-l». 

11.  Il  suffit,  lorsqu'il  veut  donner  congé 
au  locataire,  qu'il  indique  la  date  de  ce  titre 
dans  l'acte  de  congé.  —  Même  arrêt  du  10 
oct.  1818. 

12.  Les  baux  sans  date  certaine,  devant 
être  considérés,  vis-à-vis  de  l'acquéreur, 
comme  des  baux  faits  sans  écrit  et  sans 
fixation  de  durée,  ne  changent  pas  de  carac- 
tère par  l'exécution  que  l'acquéreur  y  aurait 
donnée  en  recevant  les  loyers  ou  fermages  ; 
de  sorte  qu'il  peut  faire  cesser  la  jouissance 
du  preneur  pour  l'avenir  en  donnant  congé 
conformément  à  l'art.  1748.  —  J.G.  Louage, 
498.  -^ 

13.  L'absence  de  réserve  dans  les  quit- 
tances données  par  l'acquéreur  n'implique 
pas  renonciation  a  ce  droit.  —  J.G.  Louage, 
498. 


Art.  1749. 

Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peu- 
vent être  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés 
par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut,  par 
le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et 
intérêts  ci-dessus  explicjués.  —  G.  ci^V. 
1745  s. 

Exposé  des  motifs  et  Eapporti,  J.O.  Louage,  p.  269 
et  s.,  n«  4,  22. 

L'art.  1749  est  applicable  dans  le  cas  seule- 
ment où,  le  bail  ayant  date  certaine,  la  fa  - 
culte  d'expulsion  avait  été  expressément  ro 
servée.  —  J.G.  Louage,  520.  —  V.  art.  1750 


Art.  17S0. 

3î  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  au-> 
tlientique,  ou  n'a  point  de  date  certaine, 
l'ao(juéreur  n'est  tenu    d'aucuns  dom- 


iulër^lM.  —  C.    uiv.    i;iiH, 


MiiMiiii^  dut  uiuUfi  il  IU|itMirU,  i.Ù,  Ijtuityt,  p.  Vit, 
II"  ti,  it. 

1.  1,'ail.  WW,  «  :«.  0.  r.lv..  (l'nprAti  ItMiiiol 
l«  |ii)MHOHi«inir  11*1111  roiiilM  (|iii  (Ml  «<tt  iniiicii 
i>ai'  l(>  |ini|)ni<lniii<  no  |i(<ul,  h'iI  umI  tlo  liitniii) 
mi,  (Mro  coiilnilnt  iI'imiIovim*  Ioh  coiiNlrui'liniirt 
t|u'il  II  (><lill('i<s  sur  ('(<  Innds,  no  ttolt  |ims  (^Iro 
oliMiilii  nu  luonour  miiis  liiiii  tSorit  i|ui  v<l  tu- 
miNo  par  lin  iin|ucri«ur,  on  vorlu  du  l'iirt. 
I.Mt,  un  ooiiMMiuiMiio,  l'ui'(|U(>nMir  ii  lo  ilidit 
tl'o\if;or  roiiliHcnicnt  tlo  oo.m  iDiiHlruolions, 
(•tinfonni'«nu'nt  an  t^  !••  du  niOino  art.  'Mi^.  — 
litM|.  17  jaiiv    IS7()".  D.P.  70. 1,  '2\K\. 

2.  Suivant  un  N\stt>ino,  U'n  diKiiosilion» 
Hpi'ciiilos  do  la  loi  du  ;i  mai  IS'il,  nulaininont 
do  SOS  art.  21  «I  'M,  ont  itcroi;o  aux  n^los 
claMios,  dans  lo  droit  ooininiin,  [tar  les  art. 
LUS  ot  IT.'iOc.  civ.;  il  no  siilllt  pas,  dAs  lors 
iju  un  liail  n'ait  pas  date  lerlaino  i\  l'o^ard 
tlos  tiors  pour  ijuo  l'oxproprianl  soil  dispon-^o 
d  indomnisor  lo  lormiorou  lorataiio,  lorsipio, 
d'ailleurs,  il  est  conslato  ou  reconnu  quo  co 
bail  ti  olo  j)asso  ilo  honno  foi  ot  sans  fraude. 
—  Lyon.  7  aoOt  IH-'k^i,  D.l' 


nolilo,  'M  aoiU  is;it>,  D.P. 
ITavr.  ISC.I,  niMU. 

r.  'jiuoat  isris,  n  p 


.W.  2.  102. —  (iro- 

^.  2.  KJ.  —  r.iv.  r. 

1.  I  iii.  —  V.  aussi  C.\\. 

:;8.  1.31).'.,  iioio  1.— Ob- 

serv.  coiil..  L).P.r).i.  2.  fi'i,  note  1. 

3.  Suivant  un  uulre  systt'>me,  l'Etat  ou  la 
ville  qui  oxproprio  pour  cause  d'utilité  pu- 
liliipio  n'est  tenu  d  aucune  iiuleinnite  en- 
vers les  locataires  di's  maisons  expropriées 
(|ui  no  justifient  pas  d'un  liail  ayant  date  cer- 
taine avant  rexproprialum  :  ici  s'appliquent 
les  art.  i;U8  ot  IThO.  —  Civ.  c.  2  fevr.  18'i7, 
DP.  47.  1.  73.  —  Paris.  16  mai  18ui.  D.P.  Ko. 
2.  .Vi.  —  l.yon,  16  mars  IS;;,";,  O.P.  îio.  2.  2'J7. 

4.  Vainemonl  voudrail-on  éC4irterici  l'ap- 
plication de  ce  principe  do  droit  commun, 
sur  lo  uuUif  que  l'expropriant  no  serait 
mis  un  tiers  vis-ù-vis  du  locataire,  mais 
('ayant  cause  du  propriétaire  exproprie.  — 
Arrêt  procité  du  1(1  mai  18o4. 

5.  En  tout  cas,  en  admettant  que  l'art.  17^0 
c.  civ.  soil  applicable  en  pareil  cas,  il  sulVit 
quele-bad  ait  date  certaine  avant  lo  jui;e- 
ment  d'expropriation  :  on  prétendrait  à  tort, 
en  argumentant  de  l'art.  6o^'i  c.  pp.,  que  la 
certitude  de  la  date  doit  être  antérieure  au 
décret  qui  autorise  l'exproprialioa.  —  Lyon, 
7  août  1855,  D.P.  56.  2.  102. 


Art.  1731. 

L'acqn<?renr  h  pacte  de  rachat  ne  peut 
user  de  la  faculté  d'e.\pulscr  le  |)rencur, 
jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du  dé- 
liii  h\é  pour  le  rcuiéré,  il  devienne  pro- 
priétaire incouuuutable.  —  C.  ci"V.  1659 
S.,  1743  S. 

Exposé  de»  motifs  et  Hipports,  J.6.  Louage,  p.  171 
et  s.,  n"  ÎJ,  Si. 

1.  Cette  dispo.<5\tion  s'applique  seulement 
au  cas  où  le  bail  dont  excipe  le  preneur  a 
date  certaine,  et  au  cas  où  le  bail  contient  la 
réserve  que,  en  cas  de  vente,  l'acquéreur 
pourra  expulser  le  preneur.  —  J.G.  Louage, 

2.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  1751 
s'appliquerait  non-seulement  à  ces  deux  cas, 
mais  encore  à  celui  où  le  bail  n'a  pas  date 
certaine  au  jour  de  la  vente.  —  J.G.  l^uaac, 
523.  " 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  même  dans  le  cas 
d'une  vente  à  réméré,  l'icquéreur  peut  ex- 
pulser le  locataire  ou  le  fermier  qui  ne  jouit 

gu'en  vertu  d'un  bail  verbal,  c'est-à-dire  sans 
xation  de  durée,  mais  en  remplissant  les 
formalités  préalables  exigées  par  l'art.  1748. 
—  J.G.  Lowige,  524. 


CllAi'.    Il,  Skci.   II.  —  /tutu:  à  foyiT. 


Hki^r.  'i.  —  Di(«  KAuiju  rAitTicuutiiHii  ai;> 

UaUH      a      UtTKI). 


Art.  I7ail. 

Le  locntairc   qui    ne     |Miriiil     pnH    In 

niiiisitii  (le  iiii'iiJtifN   NiiHiMinli,   piiil   ('^Irc 

I  e,\piil.S(^,   il   nidin.H    qu'il    ne    doiinc  dcH 

»rti('l(''s  cHpaltlc.s  (le  r('-poiiilrc  du  Jdvcr. 

!  — c.civ.  17  41, 17(10,  nti<;,'j()ii,'j()7;j, 

iJI(l:î-l». 

Kipoio  dm  luotift  «t  Utpporlt,  J.U.  Louage,  p.  171, 
n*  11. 

1.  Il  V  n  un(^  relation  étroite  entre  cet  ar- 
ticle et  ('art.  'Jld',',  qui  établit  lo  privilé;.;o  du 
iiropriélairo  sur  tout  co  qui  gaiiiit  la  maison 
(mioo  ou  la  feriiio.  —  J.G.  Lownie,  (iOl.  —  V. 
art    2102. 

2.  Peu  importo  (|uo  le.t  loyers  ou  fermages 
soient  exactement  payés:  lo  bailleur  n'en  jieut 
|)as  moins  oxit;or  ipio  lo  locataire  ou  fermier 
garnissiv  les  lieux  de  meubles  ou  effets  pour 
sOieto  de»  tenues  à  écboir.  —  J.G.  iMwtge, 

mi. 

3.  Les  meubles  déclarés  innaùiisxdbles  par 
la  loi,  ceux  qui  ont  été  empruntés  par  lo  lo- 
cataire pour  rester  momentanément  dans  la 
maison,  ceux  dont  la  propriété  n'appartient 
pas  notoirement  au  locataire,  ou  dont  un  tiers 
a  si^^nitio  au  bailleur  (ju'il  est  propriétaire, 
ne  doivent  pas  être  comptes  lorsqu'il  s'ajçit 
d'apprécier  si  lo  locataire  a  ronipti  1  obligation 
que  lui  impose  l'art.  1752.  —  J.G.  Louage, 
603. 

4.  Il  faut  en  dire  autant  des  pierreries, 
bajoues  et  joyaux,  des  obligations  et  contrats 
cjui  écbappent  également  au  privilège.  — 
J.("..  Lownie.  603.  —  V.  art.  2102. 

5.  L(irs(]ue  le  bail  a  élo  fait  jiour  un  cer- 
tain nombre  d  années,  il  n'est  pas  néce.s.saire 
que  les  meubles  affectés  au  privilège  aient 
uno  valeur  sulti-santo  pour  garantir  le  paye-   | 
ment  intégral  du  prix  cumulé  pendant  toute  ! 
la  durée  du  bail.  —  J.G.  Louage,  604.  I 

6.  Et  il  suffit,  môme  à  Paris,  où  les  termes 
sont  de  trois  mois  seulement,  que  les  meu- 
bles réi>ondent  du  terme  courant,  du  terme 
à  écboir  et  des  frais  de  vente  judiciaire.  — 
J.G.  L(ntage,  605.  i 

7.  Toutefois,  les  juges  doivent,  à  cet  égard,  ' 
tenir  compte  des  circonstances  et  s'en  rap- 
porter à  1  usage  des  lieux.  —  J.G.  Louaae, 
a)5. 

8.  L'estimation  du  mobilier  ne  doit  ni  être 
laissée  à  l'arbitre  du  locataire,  ni  être  basée 
sur  le  prix  d'achat.  Il  faut  supposer  que  les 
meubles  sont  vendus  en  justice  et  examiner 
quelle  somme  produirait  approximativement 
une  telle  vente.  —  J.G.  Lowge,  605. 

9.  La  nature,  la  qualité  et  la  quantité  des 
meubles  qui  doivent  être  apportés  dans  les 
lieux,  se  règlent  d'afirès  la  condiMon  du  pre- 
neur et  la  destination  donnée  dans  le  oail 
aux  lieux  loués,  ou  au  moins  connue  du  bail- 
leur. —  J.G.  Louage,  606,  607. 

10.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  d'apparte- 
ment garni,  la  règle  générale  posée  par  l'art. 
1752  reçoit  exception.  C'est  au  bailleur  à 
exiger,  dans  ce  cas,  d'autres  sûretés,  à  exi- 
ger, par  exemple,  que  le  loyer  lui  soit,  en 
tout  ou  en  partie,  payé  d'avance.  —  J.G. 
Louage.  608. 

11.  L'obligation  de  garnir  les  lieux  de 
meubles  suffisante  emporte,  comme  consé- 
quence nécessaire,  l'obligation  de  ne  point 
enlever  les  meubles  qui  ont  été  apportés  à 
cette  fin.  Le  bailleur  a  le  droit  de  s'opposer 
à  cet  enlèvement  qui  le  priverait  de  son  gage. 
—  J.G.  Louage,  609. 

12.  Les  di-oits  du  propriétaire  ne  peuvent 
pas  souffrir  d'altération  par  la  faillite  du  lo- 
cataire; en  conséquence,  celui-ci  est  tenu, 
sur  la  demande  du  propriétaire,  de  réinté- 
grer dans  la  maison  louée  les  meubles  for- 
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(<;.  <:IV.  —  An.   IT.iU.j    fyi 

nintit  !■  Knraiilln  ij«h  lover»,  irt  donl  in  mutm^ 

^'1  I"  pur  11 

I'  -i    rnri 

!• 

t)  t 
M):i,  I  ' 

13        I ,„  .-;      ..-—   ,.'- 

toirv  un  '/roi(  de  I' 

|llnri<H     «iinit     non    tAlummirim  „l      _ 

ilir.!  l«. 
14.  Lo  lornlnlrn  nurnit  I;        •     ' 

10  droit  rl'ciiloviT    uni-    pn 
i-'  'T  •  !..»  lieux,  Nil 

'il  11(3.    —  J.G.    / 

lt>.    Il   pourrait    uf'^iiii; 
louH,  dl,    «n  mArno  tRinp»,   i     ■  t 

pi>r  d'il'  ant  uno  voleur  nulluiii'rilv'.  - 

J.G.  /, M. 

18.  Am^i,  de  c«  qiio  !■  •  fjif 
enlovor  une  ptirlu!  du  i  ^  •  i.^ 
iiiaiHoi),    il   n  m  rémillc?   pan  qui'  \i> 

taire,  qui  n'a  paH  mériie  lovciiJhiin'' 

blo-,  ait  le  dnjit   de   faire   f 

rétablir  lex   meublen   enlov  .,    ..  ,,     .,  ,.     .j 

mobilier  i|ui   reste  est  Hudlsant  i^our  npon 

dro  du  loyer,  et  que,  d'nilleurs,  la  solvaj.iiii. 

du  locataire  n'est  pa.s  contusti'so.— liordeau> 

11  jaiiv.  1826,  J.G.  lA)Wige,  ijrj  et  469.  —  \ 
anal    Civ.  r.  «  déc.  1«U<;,  J.G. /..ouaoe  d  c/»« 
tel,  79. 

17.  En  sens  contraire,  l'art.  2102di«po.<<3nt 
que   tous    les    meubles   oui    gar'  •   une 

maison  louée  répond-nt  lies  loy  .^cl 

a   écboir,  il  en  résulte  (jue    le   piopuctain 
peut  s'op[ioser  à   renlùvemont   d'un  ou   d»' 
plusieurs  de  ces  effets  mobr 
(juo  ceux  qui  restent  sont  d  . 
saiit«i  pour  ai(|uilter  tous  les  lo)i;is  >-<;bus  u 
à  écboir,  et  il  a  le  droit  de  faire  ré;  iMir  d.-    - 
les  lieux  les  meubles  qui  en  ont 
levés.— Paris,  2  cet.  Is06,  J.G.  /.        ,  ,  ■  . 
Privil.el  hyii.,  286-l<».— V, art.  176<>,  n<»«2et>. 

18.-  En  tliè.so  générale,    les   meubles  qui 
garnissent  un  apjiartement   ou   une  maison 
louée  sont  réputes  appartenir  au  locataire 
—  J.G.  Louagi',  611. 

19.  Toutefois,  de  ce  que  le  bail  d'un  ap- 

Fartement  est  fait  au  nom  d'un  locataire  gui 
habite,  il  n'en  résulte  pas  une  présomptio; 
tellement  absolue  qu'il  est  propriétaire  dt 
mobilier  qui  s'y  trouve,  que  ce  mobilier  ne 
puisse,  sur  de  simples  présomptions,  être  dé- 
claré appartenir  à  une  personne  qui  demeure 
avec  lui  ;  l'arrôt  qui  décide,  d'après  les  do- 
cuments de  la  cause,  que  celie-ci  en  est 
seule  propriétaire,  ne  viole  pas  l'art.  135<) 
sur  les  présomptions  légales.— Req.  21  ,évr. 
1S32,  .I.G.  Louage,  611.— V.  aussi  G.  pr.  civ. 
art.  608  et  826. 

20.  Lorsque  le  locataire  ne  satisfait  pas  à 
l'obligation  de  garnir  les  lieux  de  meubles 
suffisants,  il  peut  être  expulsé;  mais  il  peut 
échapper  à  cette  extrémité  en  donnant  au 
bailleur  des  sûretés  capables  de  répondre  du 
loyer,  telles  qu'une  caution,  un  gage,  une 
hypothèque.  —  J.G.  Louage.  612. 

21.  Lorsque  le  preneur  ne  garnit  pas  les 
lieux  et  ne  fournit  pas  de  gage,  l'expulsion 
ne  s'opère  pas  de  plein  droit  ;  elle  doit  être 
ordonnée  par  justice.  —  J.G.  Louage.  612. 

22.  La  clause  de  résolution  stipulée,  soit 
pour  le  cas  où  les  lieux  cesseraient  ùèlre 
garnis,  soit  pour  le  cas  où  un  mois  s'écoule- 
rait après  l'échéance  dun  terme  non  payé, 
doit  avoir  effet,  encore  bien  que  la  dispari- 
tion du  mobilier  serait  le  résultat  dune  vente 


opérée  sur  la  succession  vacante  du  preneur 
décédé.  —  Paris,  30  nov.  1S48,  D.P.  49.  5 
271. 

23.  On  ne  saurait  voir  une  renonciation  à 
la  faculté  de  demander  l'exécution  de  la 
clause  résolutoire  dans  cette  circonstance 
que  le  propriétaire  aurait  obtenu,  en  référé, 
l'autorisation  de  sous-louer  les  lieux  aux 
risques  du  locataire.  —  Même  arrêt. 

24.  Le  locataire  d'un  appartement  peut,  à 
défaut  de  meubles  d'une  valeur  suffisante,  ou 
d'une  caution  repondant  du  payement  dd  la 
location,  ôtre  expulsé  sur  un  simple  référé. 
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LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 


—  (Sol.  impl.)  Paris,   10  déc.  1851,  DP.  53. 
2.  16.  —  Observ.  conf,  J.O.  Louage,  612. 


Art.   17o3. 

Le  sous-locafaire  n'est  tenu  envers 
le  propriétaire  que  jnscpi'à  concur- 
rence (lu  prix  (le  sa  sous-location  dont 
ÎI  peut  être  (hihileur  au  moment  do  la 
saisie.,  et  sans  (pi'il  puis.se  opposer  des 
payements  faits  par  anticipation. 

Les  payements  faits  par  le  sous-lo- 
cataire, soit  en  vertu  d'une  stipulation 
portcic  en  son  bail,  soit  en  cons(î<ju('nce 
de  l'usaçe  des  lieux,  ne  sont  pas  répu- 
tés faits  par  anticipation.  —  G.  civ. 
1717,  1733,  17G3. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  272, 
no  24. 


1.  Bien  que  l'art.  17;)3  se  trouve  compris 
dans  la  section  des  règles  particulières  aux 
baux  à  loyer,  il  est  général  et  s'applique  éga- 
lement aux  baux  à  ferme  (c.  pr.  820^.  —  .I.G. 
Louage,  436  et  600.  —  Conf.  Toulouse,  5  févr. 
18«,  D.P.  45.  2.  80. 

2.  En  conséquence,  le  prcypriétaire  ne  peut 
exercer  de  poursuites  contre  le  sous-fermier 
que  dans  la  mesure  et  jusqu'à  concurrence 
de  ce  que  celui-ci  doit  au  fermier  principal: 
il  ne  peut,  par  exemple,  lorsque  le  sous-fcr- 
mier  s'est  acquitté  du  fermage  de  l'année 
échue,  saisir,  par  anticipation,  ses  récoltes 
pour  payement  des  fermages  de  l'année  cou- 
rante non  encore  échue.  —  Même  arrêt. 

3.  Une  conséquence  nécessaire  des  art. 
1753  0.  civ.  et  820  c.  pr.,  c'est  que  le' pro- 
priétaire perçoit  le  prix  de  la  sous-location 
jusqu'à  concùr  ence  de  ce  qui  peut  lui  être 
dû,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  du 
principal  locataire,  qui  auraient  aussi  fait 
des  saisies  ou  oppositions  entre  les  mains  du 
sous-locataire.—  J.G.  Louage,  441. 

4.  Le  propriétaire  a,  contre  le  sous-loca- 
taire, jusqu'à  concurrence  du  prix  dû  par  ce 
dernier  à  raison  de  la  sous-location,  une 
créance  personnelle  e.l  direcle  qu'il  peut  exer- 
cer, non  pas  seulement  par  voie  de  saisie- 
gagerie,  mais  encore  au  moven  d'une  saisie- 
arrêt.  —  Civ.  c.  24  janv.  1853,  D.P.  53.  1. 
424. 

5.  ...  Ou  au  moyen  d'une  saisie-exécution. 
—  Paris,  10  mai  1849,  DP.  49.  2.  179. 

6.  Le  sous-locataire  contre  lequel  le  bail- 
leur a  pratiqué  une  saisie-gagerie  no  peut 
valablement  se  prévaloir  du  payement  qu'il 
aurait  fait  d'avance,  au  locataire  principal, 
àei  loyers  à  l'occasion  desquels  a  lieu  la 
saisie.- Paris,  18  nov.  1848,  D.P.  48.  o.  272. 

7.  Lorsque  le  propriétaire,  exerçant  con- 
tre le  sous-locataire  l'action  direct'e  et  per- 
sonnelle que  la  loi  lui  confère,  lui  fait,  avant 
l'échéance  du  terme,  défense  d'en  verser  le 
montant  en  d'autres  mains  que  les  siennes, 
le  sous-locataire  ne  peut  lui  opposer,  à  titre 
de  compensation,  le  fait  de  fournitures  an- 
térieurement livrées  au  locataire,  le  montant 
des  loyers  réclamés  ne  s'étant  pas  trouvé 
exigible  en  même  temps  que  le  prix  desdites 
lournitures,  et  n'ayant  pu,  en  conséquence, 
se  compenser  avec  lui.— Civ.  c.  2  iuill.  1873, 
D.P.  73. 1.  412. 

8.  La  nullité  dont  l'art.  1753  frappe  les 
payements  faits  par  anticipation  n'existe  que 
vis-à-vis  du  propriétaire  ;  relativement  au 
bOus-bailleur,le  payement  anticipé  est  vala- 
ble, et,  par  suite,  le  sous-preneur  a  le  droit 
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pnetaire   en   vertu  de  l'art.  1753. 
Louage,  438. 
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<;cr  î^ii  30us-preneur  l'obligation  de  prouver 


que  les  payements  môme  non  anticipés  ont 
clé  faits  sans  fraude,  ce[)endatit,  comme  la 
fraude  ne  se  présume  pas,  il  suffit  au  sous- 
preneur  de  présenter  au  proprii-tairo  des 
quittances  établissant  sa  linération  pour  le 
passé.  C'est  au  |)ropriétaire,  s'il  allègue  la 
mauvaise  foi,  à  la  prouver.  —  J.G.  Louage, 
440  ;  Saisie-gagerie,  22. 

10.  11  n'est  pas  nécessaire  que  ces  quit- 
tances soient  authentiques,  ni  même  qu'elles 
aient  été  enregistrées.  —  V.  art.  1728,  n«"  134 
et  s.,  et  art.  1328,  n»*  59  et  s. 

11.  Les  juges  du  fond  ne  méconnaissent 
aucun  des  principes  qui  régissent  le  contrat 
de  l)ail,  lorsqu'ils  décident,  par  une  appré- 
ciation souveraine  des  fait*  et  documents  de 
la  cause,  que  certaines  personnes  qui  ont  oc- 
cupé un  immeuble  n'étaient  pas  clés  agents 
intermédiaires  du  locataire  principal,  soumis 
comme  tels  a  toutes  les  stipulations  du  bail 
originaire,  mais  bien  de  véritables  sous-loca- 
taires, fondés,  en  cette  qualité,  à  se  prévaloir 
à  l'égard  du  propriétaire  des  payements  de 
loyer  par  eux  efl'ectués  sans  fraude  entre  les 
mains  du  locataire  principal.  —  Civ.  r.  2avr. 
1873,  D.P.  73.1.  372. 

12.  Les  meubles  du  sous-locataire  sont 
affectés  au  privilège  de  l'art.  2102,  n"  1.  pour 
tout  ce  dont  il  peut  être  tenu  envers  le  pro- 
priétaire. —  J.G.  Louage,  430.  —  V.  art.  2102 
c.  civ.,  820  c.  pr. 

13.  Les  loyers  dus  p  ir  les  sous-locataires 
n'ai)partiennént  pas  au  propriétaire,  et  ne 
deviennent  le  gage  de  ses  créanciers  qu'à  dé- 
faut de  payement  par  le  locataire  principal; 
celui-ci,  dès  lors,  peut  contraindre  les  sous- 
locataires  à  payer  entre  ses  mains  le  montant 

'es  loyers,  nonobstant  les  oppositions  for- 
mées sur  le  propriétaire.  —  Paris,  26  févr. 
1816,  J.G.  Louo3<j,  431. 


Art.  1734. 

Les  réparations  locatives  on  de  mena 
entretien  dont  le  locataire  est  tenu,  s'il 
n'y  a  clause  contraire,  sont  celles  dé- 
signées comme  telles  par  l'usajjre  des 
lieux,  et,  entre  autres,  les  réparations 
à  faire, 

Aux  âtres,  contre-cœurs,  cliambranles 
et  tablettes  des  cheminées  ; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles 
des  appartements  et  autres  lieux  d'ha- 
bitation, à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres, 
lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns 
de  cassés; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
cassées  par  la  {jrêle,  ou  autres  accidents 
extraordinaires  et  de  force  majeure, 
dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de 
cloison  ou  de  fermeture  de  boutiques, 
{fonds,  tar{fettes  et  serrures.  —  C.  civ. 
606,  1720,  1731  s.,  1735  s.,  2102-1°. 
—  G.  pr.  civ.  3-3°. 

Eipusé  des  motits  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  269 
et  s.,  n"  4,  24. 


1.  —  L  Réparations  dont  les  locataires 
SONT  TENUS.  —  La  loi  distingue  deux  classes 
principales  de  réparations  :  les  grosses  répa- 
rations, et  les  réparations  d'entretien  (c.  civ. 
605).  Ces  dernières  se  subdivisent  elles-mêmes 
en  deux  catégories  :  les  réparations  de  gros 
entretien,  et  les  réparations  de  menu  entre- 
tien. Celles-ci  sont  seules  à  la  charge  du  lo- 
cataire, sous  le  nom  de  réparations  locatives. 
—  J.G.  Louagr   617. 

2.  La  clausy,    portant  que  le  preneur  en- 


tretiendra do  répai allons  les  bienâ  loués  ne 
doit  s'entendre  que  des  réparations  locatives  ; 
elle  n'ajoute  rien  aux  obligations  que  lui  im- 
po.se  l'art.  1754.  —  Caen,  7  janv.  1828,  J.G. 
Louage.  667. 

3.  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  la  clause  d'un 
bail,  portant  que  le  preneur  sera  chargé  dt 
toutes  les  réparations  d'entretien,  no  doit  pa  s 
s'entendre  seulement  des  réparations  loca- 
tives, mais  bien  de  toutes  les  réparation 
réputées  d'entretien  par  l'art.  6^)6  c.  civ  ; 
ainsi,  le  preneur  est  tenu  du  recrépiment  de» 
murs,  môme  lézardés.  —  Bordeaux,  6  janv. 
1843,  J.G.  Louage.  617-1°. 

4.  C'est  là  une  question  d'interprétation 
soumise  à  l'appréciation  souveraine  des  tri- 
bunaux. —  J.G.  Louage,  667. 

5.  Lorsqu'il  est  dit  dans  un  bail  que  le 
preneur  devra  entretenir  tous  les  bâtiments, 
en  y  faisant  toutes  les  réparations  néces- 
saires, tant  grosses  que  menues,  on  ne  peut 
attribuer  à  cette  expression,  grosses  réparcy- 
tions,  le  sens  qu'elle  a  dans  l'art.  606  c.  civ.; 
le  sens  de  ces  mots  doit  se  déterminer  par 
celui  de  la  clause  prise  dans  son  entier;  en 
rapprochant  ces  expressions,  réparations 
tant  grosses  que  tnenues,  du  mot  entretenir, 
on  voit  que  les  parties  n'ont  eu  en  vue  que 
les  réparations  de  gros  et  de  menu  entretien. 
—  Bruxelles, 7  mai  1834,  J.G.  Louage,  617-2o. 

6.  Lorsque  le  locataire  principal  a  sous- 
loué  tout  ou  partie  de  la  maison  ou  de  l'ap- 
partement, il  reste  responsable,  envers  le 
propriétaire,  pour  toutes  les  réparations  lo- 
catives. —  J.G.  Louage,  654. 

7.  Mais  les  sous-locataires  sont  responsa- 
bles envers  lui  pour  tout  ce  qui  est  à  leur 
charge,  comme  ils  le  seraient  envers  le  pro- 
priétaire lui-même  s'ils  tenaient  la  chose 
louée  de  lui  directement.  —  J.G.  Louage, 
654. 

8.  —  1»  Cheminées.  —  On  ne  distingue  pas 
si  les  chambranles  et  les  tablettes  de  chemi- 
nées sont  en  menuiserie,  en  pierre  ou  en 
marbre.  Dans  ces  divers  cas,  si  les  objets 
dont  il  s'agit  sont  cassés,  ou  fêlés,  ou  dété- 
riorés d'une  manière  quelconque,  le  loca- 
taire en  est  responsable.  —  J.G.  Louage,  622. 

9.  Mais  le  locataire  n'est  point  responsable 
des  accidents  arrivés  par  suite  de  défauts 
habilement  dissimulés  par  les  ouvriers,  dans 
les  marbres,  par  exemple. —  J.G.  Louage,  623. 

10.  L'art.  1  /.54  ne  parle  pas  des  croissants, 
placés  à  droite  et  à  gauche  du  foyer  pour  re- 
tenir les  pelles  et  pincettes.  Mais"  leur  entre- 
tien et  conservation  sont  également  à  la 
charge  du  locataire.  —  J.G.  Louage,  624. 

11.  Le  ramonage  des  cheminées  est  à  la 
charge  du  locataire,  bien  que  ce  ne  soit  pas 
là  précisément  une  réparation  locative  :  c'est 
plutôt  une  conséquence  de  l'obligation  de 
jouir  en  bon  père  de  famille.  —  J.G.  Louage, 
644. 

12.  —  2"  Recrépiment  des  m.urs,  —  Ce  re- 
crépiment n'est  à  la  charge  du  locataire  que 
jusqu'à  la  hauteur  d'un  mètre  :  au-dessus,  les 
réparations  sont  aux  frais  du  propriétaire.  — 
J.G.  Louage,  625. 

13.  —  3»  Pavés  et  carreaux.  —  Lorsque 
tous  ou  presque  tous  les  carreaux  sont  cas- 
sés, la  présomption  est  que  cette  dégradation 
a  une  cause  qui  ne  peut  être  imputée  à  la 
faute  du  locataire  ;  il  n'en  est  donc  pas  res- 
ponsable. —  J.G.  Louage,  626. 

14.  Lors,  au  contraire,  qu'il  y  en  a  seule- 
ment quelques-uns  de  casses,  il  y  a  présomp- 
tion que  c'est  le  locataire  qui  les  a  cassés,  et 
le  rétablissement  en  est  à  sa  charge.  —  J.G. 
Louage,  626. 

15.  Peu  importe,  du  reste,  que  les  pavés 
et  carreaux  soient  de  terre  cuite,  de  pierre 
ou  de  marbre.  —  J.G.  Louage,  626. 

16.  Mais  le  propriétaire  et  le  locataire  ont 
réciproquement  la  faculté  de  combattre  par 
une  preuve  contraire  la  présomption  que  la 
loi  met  à  leur  charge.  —  J.G.  Louage,  626. 

17.  On  doit  décidera  l'égard  des  parquet» 
comme  à  l'égard  des  pavés  et  carreaux. 
Lorsouenueinuesoanneauxseulement  onteté 
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H  |(w  iiiii"'  ''1  l'I'ilrr  ii(<  sont  |)iiM  coiiHldù- 
»i>iiiiiu<    roixiialioiiM   louitivtfii.    —   J.((. 
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—  J.d.  /.iMé.l(/t'.  t'.'^V, 

18  MiiN  II  ou  (wt  auli'iMiioiii  -41  un  |iiiri|Uol 
40  tiiiuNO  tloli^rloro  cm  lnl.iltii*  mi  ttu  iiiimun 
v>\\  (/inMi/f />(irM>  ;  lo  loiiiliiiii' u'omI  [iiih  |)n\- 
siiMio  l'iiulour  ilo  lu  (Ir.i.iiliitOin,  ...  /i  uhiIiih 
i|uo  lo  |)r(i|iriotaii'o  iio  |iriiUvo  i|u'ollo  iluil  lui 
(Mio  lUijiuli^o.  —  .1  (i    /  cii(ii|/i<,  (r;!7. 

10  l,iM''4i|iio  li<-.  I  liMiiiliioH  110  Huut  ni  |iiir- 
tjucti^'H  m  1 .11  M'Ic'i"  1,  li'-i  lriiu><  (|ul  »o  ftiiil 
tlaii.t 

l't'rt    ('(>iuni(<     l'«| 
/.iii4>i|;(i.  )Vi7. 

20.  On  doit  appliiiuoi-  aun  c(ic<i/iVr«  iIum 
nN^U'."*  analomu'M  :  ><l  lt»«  mnrclios  sont  nirro- 
.lo»v-i,  los  raiTi'uvu  ra.tscs  ou  ilo|ilai(v^  Hont  rt 
la  I  lwirf;o  titi  loiMlano,  lor.-«(|uo  t|uol(|UOH-uiiM 
HOuliMUont  .sont  il(>;;riiili<.>t.— J.(î.  /-oiini/c,  CtlH. 

31.  Si  Ioh  (lossim  ilort  uuirclios  sont  lail.tun 
unir  dt>  filiiit'f,  la  l'cpnralloii  don  trous  n'ost 
lias  ti  la  rhaino  du  iooatairo.  —  J.(l.  Ltmutjr, 

22.  S'il  y  n  dans  la  mai-son  plusieurs  loca- 
taiios  ontro  lt>si|uols  l'oscahor  ost  loniinun, 
par  (|ui  la  doponso  doit-ollo  ôtro  supporloo? 

—  V    •n/'r-i,  u'"  72  Ot  S. 

23.  l.or.sijuo,  dans  les  cuisines,  il  y  u  sou- 
loniont  i|uolipios  pav(V><do  casses,  c'ost  au  lo- 
l'alaiio  à  faiio  la  rùparalion.  —  J.G.  /.oii.iyf, 

24.  Mais  il  on  ost  autroniont  si  cos  pavés 
no  sont  tpr('/»r<iii/(','j,  cot  ébranlomont  étant 
rolVet  naturel  du  lava};o  (pi'il  est  nétessairo 
do  laire  dans  les  cuisines. — J.O.  LoiuKjr,  (i2U. 

25.  La  luOnio  d(>ci>iou  duitOti't<  appllipiéo 
iu\  offices,  /<i/»()»M/i)»rc.s',  et  autres  lieux  sein- 
blalilos.  —  J.(î.  /^)U(ii/»*,  «129. 

26  Toutofois,  les  solutions  qui  précèdent 
ne  devnuent  t>tro  suivies  qu'autant  (pi'elles 
no  seraient  pas  contraires  aux  u.sa^os  dos 
lieux.  —  J.(î.  Louiujt'.  i\±). 

27.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  les  pierres- 
ci  /(ici'r/a  l'aisselle  sont  cassées  ou  écorni'os, 
c'est  au  locataire  ù  les  réparer  ou  ù  les  rem- 
placer s  il  y  a  lieu.  —  ,l.lî.  l.owujr,  (i.'!8. 

28.  Si  ledouuna^o  avait  été  l'èlTet  do  quel- 
que défaut  de  la  pierre,  et.  do  mémo,  si  la 
pierre  se  trouvait  creusée  par  suite  du  lon^; 
usa^e,  lo  locjitaire  n'en  serait  pas  responsa- 
ble. —  J.G.  Louage,  638. 

29.  L'entretien  du  titynn  de  plomb  qui, 
dans  l'évier,  est  destiné  à  récoulement  des 
eaux,  n'est  point  à  la  diar^e  du  loaitaire  :  il 
en  est  de  mémo  do  la  soudure  en  mastic  qui 
attache  le  tuyau  à  la  pierre.  —  J.G.  Louage, 

30.  Mais  lorsque  la  petite  grille  qui  em- 
pêche l'engorgement  du  tuyau  vient  fi  être 
enfoncée  ou  rompue,  le  locataire  est  obligé  de 
la  reparer.  —  J.Ci.  Louage.  Wil. 

31.  A  l'égard  des  fourneaux,  l'entretien  et 
les  réparations  des  murs,  voiïtes  et  planchers, 
sont  a  la  charge  du  propriétaire.  —  J.G. 
Louage,  643. 

32.  Mais  c'est  au  locataire  à  entretenir  et  à 


MOliInmnnt  •'hianlii,   la  là)BN(ntrn  n  «n 

pa-*   If  .|iOll'i.ilile.   —  J  n    l.itUfir,   Wt.\. 
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réparer,  ciuand  il  ost  nécessaire,  le  carreau 
placé  sur  les  planchers  (pii  reç^'oivent  les  cen- 
dres des  réchauds  et  celui  qui  est  au-dessus 


des  fourneaux.  —  J.G.  Louage,  6i3 

33.  Le  locataire  doit  aussi  rétablir  les  ré- 
chauds )jotagers,  lorsqu'il  y  en  a  de  cassés, 
et  les  griUes,  lorsqu'elles  sont  brûlées.— J.G. 
Louage,  643. 

34.  La  règle  établie  par  l'art.  17S4  pour  les 
pavés  et  carreaux  des  chambres  ne  doit  pas 
être  appliquée  aux  pavés  des  grandes  cours 
ou  des  écuries  :  lorsqu'il  s'y  trouve  des  pa- 
vés dégradés,  on  ne  doit  pas  en  attribuer  la 
faute  au  locataire;  il  n'en  est  donc  pas  res- 
ponsable —  J.G.  Louage.  629. 

35.  Môme  décision  pour  le  pavô  des  re- 
mifies,  bûchers  halliers,  etc.  —  J.G.  Louage, 
629. 

36.  Dans  les  petites  cours  où  il  n'entre  pas 
de  voitures,  les  pavés  cassé-i  sont  censés 
l'avoir  été  par  la  faute  du  locataire,  et,  par 
conséquent,  les  réparations  sott  à  sa  charge. 
—  J.G.  Louage.  629. 

37.  Mais  si  les  pavés  dont  il  s'agit  étaiuut 
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Scttcii  ft    ncrrureH.  —  Lorsque  i|  . 
(<  00^  (dijet>i  manquoiil,  ou  qu  il 
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par  leur  mauvaise  qualité,  lo  loiiii.iin-  < -.1 
obligé  do  réparer  cou \  qui  Hont  HUHcohtibloii 
de  leiiaraliDii,  et  de  renipliicer  roux  (|ui  maii- 
(iiient  ou  (lUi  no  peuvent  .se  réparer.  —  J  G. 
Louage.  IkI.I 

41.  On  doit  assimiler  aux  réparntion.t  d« 
collo  espèce  colles  qu'il  y  a  /»  fairo  aux  rnn- 
trevents,  aux  volel.t.  ainsi  qu'a  toute  niilro 
ospèi'O  de  fermeture,  aux  chamliranle*  don 
portes,  aux  etuhra.sure.t  des  croisées  et  des 
portes,  aux  lamhri.i  d'appui,  .'i  ceux  à  hau- 
teur do  prancher,  à  toute  espèce  do  cloisons, 
ot  géiioraleiiieiil  !"i  toutes  les  menuiserle.s 
d'uiio  maison.  —  J.G.  Louage,  634. 

42.  1.0  locataire  qui  fait  percer  une  chn- 
M'èrcdans  une  porto  ost  tenu  do  faire  remet- 
tre la  planche  enlièro  où  le  trou  a  été  prati- 
qué. —  J.G.  Louage,  6;l,'i. 

43.  11  on  serait' do  même  dan.»?  le  cîis  où  il 
aurait  pratiqué  des  eutaille.'i  dan.s  une  porto 

iiour  y  placer  une  seconde  serrure.  —  J.G. 
Muage.  (135. 

44.  Mais  il  en  .serait  autrement  des  trous 
que  le  preneur  aurait  prati(]ués  dans  les 
murs  ou  les  plafonds  pour  accrocher  des  ta- 
bleaux, poser  des  iiatéres,  tringles,  couronnes 
do  lits,  etc.;  car  aiors  il  n'a  fait  qu'user  de  la 
chose  suivant  sa  de.Hination— J.G.  Louage, 
635. 

45.  —  6»  Réparations  non  spècil^ces  par 
l'arl.  175'i.  —  L'art.  175'i  n'est  pas  limitatif; 
rénumération  iju'il  contient  des  rép;irations 
qui  doivent  être  réputées  locatatives  n'est 
donnée  qu'ù  titre  d'exemple  :  il  s'en  réfère, 
du  reste,  à  l'usage  des  lieux.  —  J.G.  Louage, 
618, 

46.  S'il  arrive  qu'une  rénaration  ne  soit 
classée  ni  par  la  loi.  ni  par  1  usage,  pour  dé- 
terminer SI  elle  est  locative  et  si,  par  suite, 
elle  doit  être  mise  à  la  charge  du  locataire, 
on  doit  examiner  si  la  dégradation  doit  être 
attribuée  à  la  faute  du  locataire,  ou  si  elle 
n'est  que  l'elTet  naturel  de  l'usage  de  la 
chose.  —  J.G.  Louage,  619. 

47.  Cette  règle,  toutefois,  n'est  point  ab- 
solue. L'usage  des  lieux  met  souvent  au  rang 
des  réparations  locatives  des  réparations  qui, 
évidemment,  ne  sont  point  nécessitées  par 
la  faute  des  locataires.  —  J.G.  Louage,  619  et 
6ii. 

48.  Quand  il  y  a  sur  ce  sujet  des  règle- 
ments de  police,  le  locataire  doit  s'y  confor- 
mer.—  J.G.  Lou<ige,  644. 

49.  Les  tribunaux  peuvent  aussi,  détermi- 
nés par  l'analogie,  déclarer  locatives  des  ré- 
parations d'entretien  que  l'usage  de  la  chose 
a  seul  rendues  nécessaires. — J.G.  Louage.  619. 

50.  Le  locataire  doit  réparer  les  tringles 
de  fer  des  croisées,  les  poulies,  les  balcons 
et  arilles  auxquels  il  maaque  quelque  en- 
roulement aux  barreaux,  les  treillis  en  fil  de 
fer  ou  en  laiton.  —  J.G.  Louage,  635. 

51.  La  cassure  des  glares  incorporées  à 
l'appartement  rentre  dans  les  ronarations  lo- 
catives, et,  par  conséquent,  le  locataire  en 
est  responsable,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
qu'elle  provient  soit  du  gonflement  des  plâ- 
tres, soit  de  l'effort  des  parquets  qui  les  sou- 
tiennent, soit  de  toute  autre  cause  exclusive 
de  sa  faute.  —  J.G.  Louage,  636. 

52.  Le  locataire  répond  également  des 
sculptures,  des  dessus  de  portes  ou  autreri 
tableaux,  des  bordures  et  autres  ometnenls 
qui  e.xistent  dans  l'appartement,  et  qu'il  est 
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il  .„ 

1...   I« 
priipiiiiiiic'    —  (Il    / 

55    (ieHt  1'  'îiti'iiii  !  Il-  iiiiî  fn\ 

roNpoiiRahlo   '  i'( 

tuyaux,  h')\  u  .   .,  j ,...,,>,  „  , .,, ,,,. .     — 

J.G    Ijounoe,  M\. 

66.  .  .  Rt,  alorti  m^mo  »|u'll  ■  :-ntt  uim 
Krillu  plitcéo  h  l'oiiflic,  «1  le  a  uni- 
cohVonaMomont  '  'nu»,  i  '  .i« 
respmiMililo  d«  1 1  l'iil  pri;  :  ••# 
Mois  (Hii  parois  iiili:ricutc». 
-  J  C,    I. 

67.  fjuaiil  aux  gnlUt,  hI  »-ii  i  rom- 
iMii'M  ou  ilofoncéen,  »;'e«t  lo  h.  jul  doit 
lairo  la  réparation.  — J  G    Louage,  641. 

I  58.  A  1 1  v'ard  de.s  nparatirjns  a  faire  aux 
fours,  l'usage  les  répartit  entro  le  profirib- 
tairo  et  le  locataire  ife  la  manière  Huivante  : 
le  propriétaire  doit  etitrefenir  le.H  murs  et  la 
ch'-miuée,  ainsi  (jue  lu  voûte  inférieure,  h'II 
y  on  a  une;  le  locilaire  doit  ontrclonir  ft  ré- 
parer l'aire  du  four  et  la  voille  intMeurr., 
()ui  sont  sOumiAo.4  à  l'action  immédiate  du 
feu.  —J.G.  /.outige,  642. 

59.  La  recountru'iion  dea  four»  H  \m\n  ne 
tombe  pas  à  la  chai(?e  de  l'entrepreneur  du 
.•service  d'une  maison  de  détention,  char»:^ 
des  grosses  réparations  de  ce<«  fon  re 
qu'il  se  soit  oblige,  pnr  rhiuse  ^;  le 
les  rendre  en  bon  état  à  l'i»  >•, 
lor3(]u'elle  n'est  pas  néc<  lUt 
de  ces  réparations.  —  Cons.  d  Lt.  i'J  juill. 
18:!3,  J.G.  Louage,  642,  et  Louage  ndmin. 
20-.V. 

60.  Dans  les  écuries,  lorsqu'il  existe  de» 
dégradations  a  la  maçonnerie  des  mangeoi- 
res des  chevaux  :  lorsque,  par  exemple,  dos 
trous  y  ont  été  faits,  la  réparation  est  à  la 
charge  du  locataire.  — J.G.  Louage,  6'i6 

61.  De  même,  si  le  devant  d'une  mangeoire 
a  été  rongé  par  un  cheval,  le  loc^itaire  est 
obligé  de  la  remplacer.  —  J.G.  Louage,  6i6. 

62.  De  même  encore,  si  les  râteliers,  ainsi 
que  les  piliers  et  les  barres  {|ui  servent  à 
séparer  les  chevaux  sont  endommagés  au- 
trement que  iiar  vétusté,  force  majeure  ou 
mauvaise  qualité  de  la  matière,  c'est  au  lo- 
cataire à  les  réjiarer.  —  J.G.  Louage,  6'i6. 

63.  Lorsque  les  homes  ou  tourne-roues 
sont  brisées  ou  écornées  par  les  voitures  qui 
entrent  dans  les  cours,  cest  le  locataire  qui 
doit  les  réparer  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Laitage,  6i7. 

64.  Il  faut  en  dire  autant...  des  barrièret 
en  charpente  qui  sont  placées  dans  les  re- 
mises. —  J.G.  Louage.  647. 

65.  ...  .\insi  que  des  auges  de  pierre  des- 
tinées à  abreuver  les  chevaàx.  — i.Q.  Louage, 
6'i8. 

66.  L'entretien  du  jardin  est  à  la  charge 
du  locataire.  Ainsi,  il  doit  entretenir  en  bon 
état  les  allées  sablées,  les  parterres,  les 
plates-bandes,  les  bordures  et  les  goions.  — 
J.G.  Louage,  649. 

67.  Mais  il  n'est  pas  obligé  de  remplacer 
les  arbres  et  arhrisseau.v  qui  meurent  [Ouest, 
controv.).  —  J.G.  A.  "  '  •'.  ''>4!'. 

68.  Quant  aux  r  rligues  de 
treillages,  berceaux,  t  re  est  bien 
tenu  de  réparer  ce  qui  .\  tt  vio- 
lence, mais  non  ce  qui  a  •  .  i^r  les 
intempéries  de  l'air,  les  grands  vents,  ou  par 
un  long  usage.  —  J.G.  Louage.  CoO. 

69.  En  ce  qui  touche  les  hassiy^s,  jets  d'eau 
et  leurs  conduits,  les  réparations  ne  sent 
point,  en  thèse  générale,  à  la  charge  du  loca- 
taire: seulement,  s'il  arrivait  que  la  dégra- 
dation provint  de  sa  faute,  si,  par  exemple, 
il  avait  négligé  de  vider  les  bassins  et  les 
conduits  pendant  l'hiver,  et  que  la  gelée  les 
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eût  fait  crerer,  il  «o  serait  responsal  ije.  — 

70.  Les  vases  de  fleurs,  bancs  que  le  pro- 
priétaire a  i)l;ic<''s  (liiiis  un  jardin,  et  (jui  se 
trouvent  détériorés,  sont  présumés,  loi.-(jue 
ces  objets  sont  de  faïence,  fonte,  fer  ou  l)i)is, 
■voir  été  d'i^radés  par  la  faute  du  locataire, 
.1  moins  qu'il  n'apparaisse  qu'ils  l'ont  été  par 
vétusté.  —  J.G.  Louage,  652. 

71.  S'ils  sont  en  marbre,  en  pierre  ou  en 
lerre  cuite,  comme  les  dégradations  peuvent 
fort  bien  pro\enir  des  intempéries  de  l'air, 
le  locataire  n'en  est  pas  responsable,  à  moiris 
que  le  propriétaire  ne  prouve  qu'elles  doi- 
vent lui  être  imputées.  —J.G.  Louage,  6;j2. 

72.  —  II.  Choses  soumises  a  la  jouissance 
COMMUNE  DES  LOCATAIHES.  —  Lorsque  la  mai- 
son est  occupé^  ()ar  plusieurs  locataires,  les 
réparations  locatives  des  choses  destinées  a 
l'usage  de  tous,  telles  que  l'escalier,  les  cours, 
les  corridors,  la  pompe,  etc.,  sont  à  la  charge 
du  propriétaire.  —  J.G.  Louage,  653. 

73.  Suivant  une  autre  opinion,  tous  les  lo- 
cataires seraient  responsables. — J.G.  Louage, 
653. 

74.  Mais,  dans  l'une  et  l'autre  opinion,  si 
l'on  connaît  celui  des  locataires  qui  a  occa- 
sionné la  dégradation,  lui  seul  en  est  respon- 
sable. —  J.G.  Louage,  653. 

75.  Les  objets  communs  entre  sous-loca- 
taires restent^  pour  les  réparations  locatives, 
à  la  charge  du  locataire  principal,  .sans  répé- 
tition possible  contre  les  sous-locataires.  — 
J.G.  Louage,  654. 

76.  —  ill.  Moulins.  —  Pour  déterminer, 
à  l'égard  des  moulins,  les  réparations  qui 
doivent  être  considérées  comme  locatives,  il 
faut  s'en  rapporter  au.x  usages  de  chacjue 
localité.  On  suit  généralement  ceux  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris.  —  J.G.  Louage, 
65.^. 

77.  11  est  d'usage  de  faire  estimer,  au  mo- 
ment de  l'entrée  en  jouissance  du  locataire, 
la  valeur  de  tous  les  objets  nécessaires  à 
l'exploitation  des  moulins,  puis  de  la  faire 
estimer  de  nouveau  au  moment  où  finit  le 
bail,  en  tenant  compte  non  pas  seulement  de 
la  valeur  vénale  des  objets,  mais  de  leur  état 
actuel,  comparativement  à  leur  état  au  mo- 
ment où  le  bail  a  commencé.  Cette  opération 
est  connue  sous  le  nom  de  prisée  de  moulins. 
Si  la  comparaison  des  deux  estimations  con- 
state une  augmentation  de  valeur,  le  pro- 
priétaire rembourse  au  locataire  -la  diffé- 
rence. Dans  le  cas  contraire,  le  locataire 
paye  au  propriétaire  la  moins-value.  —  J.G. 
Louage,  344  et  655. 

78.  S'il  est  d'usage  qu'en  matière  de  baux 
d'usines  hydrauliques,  la  prisée,  c'est-à- 
dire  l'ensemble  des  mouvements  livrés  avec 
l'usine,  devienne  la  propriété  du  preneur  qui 
les  paye,  et  qu'il  ail  le  droit  de  s'en  faire 
rembourser  à  son  tour  la  valeur  à  la  fln  du 
bail,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  preneur  puisse 
exiger  du  bailleur  le  ieinbour.senient  du  prix 
d'un  autre  mécanisme  beaucoup  plus  coû- 
teux qu'il  a  substitué  à  cette  prisée,  par 
suite  du  seul  besoin  de.  soutenir  la  concur- 
rence avec  d'autres  usines.  —  Civ.  c.  3  janv. 
1849,  D.P.  49.  i.  27,  et  sur  renvoi,  Orléans, 
20avr.  1849,  D.P.  50.  2.  1. 

79.  D'autre  part,  le  propriétaire  du  mou- 
lin ne  pourrait  demander  aucune  indemnité 
au  locataire  qui  lui  abandonne  le  nouveau 
mécanisme  à  la  place  de  l'ancien  qui  avait 
moins  de  valeur.  —  Arrêt  précité  du  20  avr. 
4849. 

80.  Tous  les  objets  particuliers  aux  mou- 
lins qui  ne  sont  pas  énoncés  dans  le  bail 
comme  sujets  à  réparations  locatives  .sont  à 
la  charge  du  propriétaire  :  il  y  a  présomption 
qu'ils  sont  détériorés  par  vétusté.  Le  locataire 
n'en  serait  tenu  que  s'il  était  prouvé  que  la 
dégradation  n'est  pas  l'effet  d'un  cas  fortuit. 
—  J.G.  Louagf,  657. 

81.  Sont  réputées  locatives  les  réparations 
h  laire  aux  paires,  aux  vannes,  aux  tournants 
et  aux  travaillants.  —  J.G.  limage,  658. 

82.  Dans  les  moulina  pendants,  c'est-è- 
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dire  dans  ceux  dont  la  roue  peut  se  hausser 
ou  se  baisser,  on  considère  comme  fai.sant 
partie  (l<\s  tournants  et  travaillants  la  char- 
jientc  (lui  sert  a  élever  ou  à  bai.sser  la  roue, 
selon  I  augmentation  ou  la  diminution  des 
eaux.  —  J.G.  louage,  658. 

83.  Le  locataire  d'un  mouh'n  ;7endanf  est 
tenu  de  réparer  la  charpente  dans  le  cas 
même  où  elle  a  été  endommagée,  soit  par  les 
glaces,  soit  par  le  choc  d'un  bateau  ou  de 
quelque  autre  objet  entraîné  par  les  eaux.  — 
J.G.  Louage,  (i59. 

84.  S'il  n'a  pas  d'autres  moyens  de  se 
prémunir  que  d'avoir  des  pieux  de  garde,  il 
doit  en  demander  au  propriétaire  et  le  mettre 
en  demeure  de  les  faire  placer,  afin  de  rejeter 
ainsi  sur  lui  la  responsabilité  des  accidents. 
—  J.G.  Louage,  6.'J9. 

85.  Les  uslensilc!^  et  objets  mobiliers  qui 
servent  à  l'exploitation  rlu  moulin  sont  à  la 
charge  du  locataire.  —  J.O.  I-ouage,  660. 

86.  Mais  sont  à  la  charge  du-propriétaire...  : 
les  réparations  à  faire  aux  digues  établies 
pour  retenir  l'eau  et  la  porter  en  plus  grande 
quantité  sur  les  moulins.  — J.G.  Louage,  661. 

87.  ...  L'enlèvement  des  herbes  qui  crois- 
sent dans  l'eau  et  en  ralentissent  la  vitesse, 
ainsi  que  les  amas  de  vase  ou  de  sable  qui  se 
forment  au-dessus  ou  au-dessous  des  mou- 
lins. —  J.G.  Louage,  661. 

88.  ...  A  moins  cependant  que  le  bail 
n'oblige  le  locataire  à  faire  ces  travaux,  au- 
quel cas  il  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité  du  propriétaire,  si  les  grandes  eaux 
les  détruisent.  —  J.G.  Louage,  661. 

89.  Le  rétablissement  d'un  sous-gravier 
est  une  véritable  reconstruction  qui,  dans 
l'usage  général,  est  à  la  charge  du  proprié- 
taire; pour  que  le  fermier  du  moulin  en  fût 
tenu,  il  faudrait  qu'il  y  eût  une  dérogation 
expresse  dans  le  bail.  —  Bourges,  21  avr. 
1819,  J.G.  Louage,  664. 

90.  Mais  des  trous  ou  entonnoirs  causés 
annuellement  par  la  nature  du  terrain  du 
canal  d'une  usine,  à  la  connais-sance  des  par- 
ties avant  le  bail,  ont  pu  être  déclarés  con- 
stituer des  réparations  d'entretien  à  la  charge 
du  preneur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  cassation; 
encore  bien  qu'il  eût  été  convenu  qu'à  l'ex- 
piration du  bail  tous  les  lieux  seraient  ren- 
dus en  bon  état  d'entretien,  sauf  le  canal,  où 
il  i-Q  fait  annuellement  des  entonnoirs.  — 
Req.  24  nov.  1832,  J.G.  Louage,  665. 

91.  ...  Et  lorsque,  sur  des  réparations 
dont  le  besoin  se  fait  annuellement  sentir,  il 
est  intervenu  une  ou  plusieurs  transactions, 
sans  qu'il  y  soit  rien  stipulé  pour  l'avenir, 
les  juges  peuvent,  sans  violer  1  autorité  de  la 
chose  jugée  ou  transigée,  limiter  l'effet  des 
transactions  aux  réparations  à  faire  aux  épo- 
ques où  elles  ont  été  passées,  et  déclarer 
qu'elles  ne  règlent  pas  également  les  répara- 
tions à  venir.  —  Même  arrêt. 

92.  Lorsque  les  moulins  loués  sont  établis 
sur  bateaux,  le  locataire  est  responsable  de 
tous  les  dommages  arrivés  a^\  bateaux  qui 
supportent  les  moulins,  ainsi  qu'au  corps 
même  des  moulins,  encore  bien  que  ces 
dommages  soient  causés,  lors  des  grandes 
eaux  ou  des  glaces,  par  la  rupture  des  câbles, 
les  frottements  ou  les  chocs  des  autres  ba- 
teaux. —  J.G.  Louage,  662. 

93.  Il  en  est  de  même  de  la  perte  d'objets 
quelconques  entraînés  par  le  courant  :  ce 
sont  là  des  accidents  auxquels  ces  moulins 
sont  naturellemeîit  exposés  et  que  les  par- 
ties sont  censées  avoir  prévus.  —  J.G. 
Louage,  662. 

9A'.  —  IV.  Moulins  a  vent.  —  Indépen- 
dara  lent  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
le  locataire  relativement  aux  ustensiles,  aux 
tournants  et  travaillants,  comme  dans  les 
autres  moulins,  il  est  tenu  de  réparer  le 
dommage  qui  serait  cau.sé  par  la  violence  du 
vent,  s'il  est  établi  qu'il  y  a  négligence  de 
sa  part.  — J.G.  Louage,  663. 

95.  Quant  aux  réparations  locatives  en 
matière  de  bau^  à  ferme,  V.  art.  17GG,  n»*  ^ 


96.  —  V.  Action  i>u  i'kophiétaikr.  —  Or- 
dinairement, c'est  à  la  fin  du  bail  que  le  pro-     '< 
jirietaire  a  intérêt  et  droit  de  vérifier  si  le     j 
preneur  a  fait  les  n'paralions  locatives.  —     1 
V.  art.  1732,  n"'  23  et  s.  i 

97.  Les  juges  ne  |)euvent  décider  que,  i 
faute  par  le  preneur  de  se  conformer  à  l'o-  \ 
bligation  qui  lui  est  imposée  par  le  bail  de 
maintenir  les  lieux  en  Ijoii  état,  les  répara- 
tions devenues  nécessaires  seront  exécutées 
par  le  bailleur,  .sauf  son  recours  [)0ur  ce  qu'il 
aura  déboursé  de  ce  chef.  —  Aix,  10  fevr. 
1871,  D.P.  72.  2.  71.  , 


fable  Mommalre. 


Aire  en  pTatiC  19, 
21. 

Balcon  50. 

Bassin  69. 

Baux  à  ferme  95. 

Bordiue  52. 

Bûcher  35. 

Canal  (usine)  90. 

Carreaux  13  s. 

Cassation  (appré- 
ciation) 90. 

Cheminée  8  s. 

Chose  jugée  91. 

Cloison  40  s. 

Contrevent  41. 

Croisée  40  t. 

Croissant  (chemi- 
née) 10. 

Cuisine  23  s. 

Digne  86. 

£curie  60  s. 

Entrepreneur   59. 

Escalier  20  s. 

Fourneau  31  s. 

Fours  58  s. 

Glace(cassure) 51 . 

Gond  40  s. 

Grêle  38. 

Grille  50,  55  s. 

Gros  entretien  1. 

Grosses     répara- 


tions 1,  5. 

Ilallier  35. 

Jardin  70  ;  (en- 
tretien) 66  s. 

Jouissanee  com- 
mune 22,  72  s. 

Laboratoire  2S. 

Locataire    princi- 

fial  6. 
enn  entretien  1 . 

Moulin  76  s.;  (pri- 
sée) 77  s.;  (us- 
tensile) 85. 

Moulin  sur  bateau 
92. 

Moulin  pendant  82 
s. 

.Moulin  &  vent  94. 

Office  25. 

Ornement  52. 

Parquet  17  s. 

Pavés  13  s. 

Pieu  de  garde  84. 

Pompe  53. 

Porte  40  ;  (  des- 
sus) 52. 

Poulie  50. 

Pouvoir  du  juge 4. 

Présomption  13  s., 
80. 

Preuve    contraire 


16. 

lUmonnage   (clie 
minée)  11. 

Réchaud  potager, 
33. 

Recrépiment 
(murs)  3,  lï. 

Règlement  de  po- 
lice 48. 

Remise  35. 

Réparations  loca- 
tives 1  s.;  (action 
du  propriétaire  ) 
96  s.;  (énuméra- 
tion)  45  s. 

Sculpture  52. 

Sons-gravier  89. 

Tableau  52. 

Transaction  91. 

Treillage  68. 

Treillis  50. 

Tringle  {croisée) 
50. 

Tuyaux  54:  (en- 
gorgement) 55. 

Usage  local  26,  45 
s.,  76. 

Usine  hydrauli- 
que 78. 

\itre  38  s. 

Volet  41. 


Art.  17oS. 


Ancune  des  réparations  répatées  lo- 
catives n'est  à  la  charge  des  locataires, 
quand  elles  ne  sont  occasionnées  que 
par  vétusté  ou  force  majeure.  — G.  civ. 
1734-4°. 

Exposé  des'motii»  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  271, 
n«  24. 

1.  La  règle  de  l'art.  1755  n'est  pas  absolue  ; 
elle  souffre  plusieurs  exceptions.  —  J.G. 
Louage,  620.  —  V.  art.  1754,  n<"  47  et  s. 

2.  Le  locataire  ne  peut  être  tenu  de  réta- 
blir les  objets  dont  la  vétusté  est  telle  qu'ils 
doivent  être  entièrement  refaits  à  neuf.  — 
Bruxelles,  7  mai  1834,  J.G.  Louage,  620-2°. 

3.  Le  locataire  est  également  affranchi  de 
l'obligation  des  réparations  quand  la  dégra- 
dation provient  du  vice  de  La  matière.  —  J.G. 
Louage,  620. 

4.  ...  Ou  d'un  défaut  de  construction.  — 
Bruxelles,  7  mai  1834,  J.G.  Louage,  620-1»  et 
617-2°. 

5.  Mais  lorsque  le  locataire  prétend  que 
les  dégradations  proviennent  soit  de  vétu.sté 
ou  de  force  majeure,  soit  du  vice  de  la  ma- 
tière ou  d'un  défaut  de  construction,  c'est  à 
lui  à  en  faire  la  preuve.  —  J.G.  Louage,  620. 


Art.    1 7o6. 


-  s 


Le  curement  des  puits  et  celui   des 
fosses  d'aisances   sont   à   la  cliarg^e  du 


baille 


lauieur,  s  li  u  y 


s'il 


a  clause  contraire. 


Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  269 
et  s.,  n°»  4,  24. 

1.  L'arM7.50  excepte  de  la  règle  qu'il  pose 
le  cas  où  il  y  a  clause  contraire.  Il  faut  excep» 
t«r  aussi  le  cas   où  l'usage  est  contraire  ' 


(îiiAi*.   II,  BrcT.   II.    -    Haui  i\  Inyir. 


(<:.  <:iv.  —  Ari.  i7rj'i.)   073 


crin  rt<Hiilto  ilo  In  rnmhlnnlNnn  dr  l'urt.  17n() 
»sw  l'ail     n.'i'i.  —  J.(i    I «HiKif,  l'.Vt 

2  l.'itMlrohtMi  itiw  coiilot  ri  di'»  Nt'inii  iiiil 
Ni«rv(Mit  A  liror  l'oiui  ilt>H  |>iMt*4,  iiiiiti  ipic  iIi'H 
iiiitirM  ii|iji<t<«  urciwminrs,  IiHh  i|iit<  iiouHi'm, 
iiiitiiiM  (lo  for,  eto  ,  0N(  A  In  t  Iiiiiko  ('u  Iooa- 
UiiitJ.  —  J.G.  IjoxMiif,  «W.%. 


Arl.    I7J;7. 

lit*   Itiiil    «les    mciiItloN    foiirinN    jxxir 

f|;iiniii-  une  iiiaistin  i-iilicrt*,  nu  4'oi'|i.s  «Ir 
0|;iH  (Milit'r,  iiiit*  ltnii(ii|iir,  on  (uns  au- 
tres n|)|tiirt4-iiMMilH,  ««si  «•«•ns«>  f.iil  jxiiir 
lu  «liircc  ordinairt'  tl<-.s  hiww  «l«>  uiaistHi, 
ctir|)A  (1(*  lt)|;is,  lioiilii|ii«'>i  ou  autres  a|>- 

Itnrt(MU(>iits,  N<'lou  l'usaïf»'  «les  lieux.  — 
::.  civ.  I7;uî8. 

RtiHXé  tint  inotir»  itt  Haiiporti,  J.(f.  LoHogf,  p.  171, 
n*». 

1.  Dans  lo  cas  où  lu  mnison,  la  houtique, 
rnppiiitoineiit  (ino  les  meuldes  sont  destiiit'"» 
«■^  Kf'iiiii  ont  eti>  loues  par  écrit,  c'esi  a-dire 
pour  une  durée  delermiueo,  l'art.  tT.iT  n'eu 
doit  pas  monis  ôtreapiiluiuo.  — J.d.  I.ondge, 
87S. 

2.  Toutefois,  si  le  locatairt^  avait  donné 
connaissanco  de  son  bad  écrit  au  proprié- 
taire des  meuldes,  ce  dernier  serait  présumé 
avoir  consenti  i»  les  louer  pour  le  uièine  laps 
de  temps;  ainsi,  la  iluree  serait  la  même 
pour  le  bail  de  la  maison  et  pour  le  bail  des 
meubles.  —  J.G.  /.ouu./f,  .S7«. 

3.  L'art.  IT.ST  est  applicable  à  celui  qui 
prend  à  loyer  des  meubles  pour  garnir  une 
maison  entière  qu'W  occupe,  non  ims  en  qua- 
lité de  locataire,  mais  à  un  autre  litre,  par 
exemple,  ù  litre  de  propriétaire.  La  {;eiieia- 
lile  de  l'artiile  ne  permet  pas  d'en  restrein- 
dre l'application  au  locataire  de  niaisou.  — 
J.G.  Louage,  679. 


Ajt.   1758. 

Le  bail  d'un  appartement  monl)lé  est 
censé  l'ait  à  Tannée,  quand  il  a  été  fait 
à  tant  par  an  ; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant 
par  mois; 

Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit 
fait  à  tant  par  au,  par  mois  ou  par  jmir, 
la  location  est  censée  faite  suivant  Tu- 
sage  des  lieux.  — G.  civ.  1159, 173G  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  171, 


1.  L'art.  1758  prévoit  deux  hypothèses 
distinctes  :  1»  celle  d'une  location  faite  à 
l'année,  au  mois,  à  la  semaine  (bien  que  l'ar- 
ticle ne  le  dise  pas  expressément),  au  jour; 
2»  celle  d'une  location  faite  sans  cette  clause  : 
c'est  dans  ce  dernier  cas  seulement  que  l'u- 
sage des  lieux  doit  être  suivi. — J.G.  Louage, 
715. 

2.  A  Paris,  l'usage  des  lieux  est,  en  l'ab- 
sence de  toute  convention,  de  considérer  les 
appartements  garnis  comme  loués  pour  un 
terme  de  quinze  jours.  —  J.G.  Louage,  715. 

3.  La  présomption  d'après  laquelle  le  bail 
d'ua  appartement  meuble  est  censé  fait  à 
l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an, 
n'est  pas  applicable  au  bail  d'un  hôtel  garni 

3ue  le  preneur  a  loué  pour  l'exploiter  :  la 
urée  de  ce  bail  doit  être  réglée  soit  d'après 
l'intention  des  parties,  soit  "d'après  l'u^ge 
des  lieux,  soit  d'après  les  circonstances  ;  et 


olln  pout.  pnr  momple,   <^lri«  fti/w  A   lil  •■- 
liées    —  Ht>q    «'.  niiv    Imi'iii,  |(  p    r.l    1    17ft 

4  (lettn  priNiimplliiii  peut  d'nlllriirii  Mrrt 
Coinbntliin  j.iir  ilnn  |ireiivi*i«  r,<»iilriilr«'>»,  llreex 
de  I  intention  dot  piirtloH,  d«  l'iitnKn  dna 
lieux,  ou  den  clrcoiiHlniK  ru  —  MC>me  «rrAt 

5  Iji  nyie  de  Inrl.  t7!'.M  nu  <i'np|iliqui<  pan 
h  la  location  d  un  iippnrlement  non  meuble  : 
de  (-«  ipio  rnlln  lo(  alion  iiurnit  rli'i  fiiitn  h 
tniit  pur  an,  il  n'en  rexulterail  piift  iprelle  dOt 
<^lri<  renm'te  faite' pmir  un  nn.  Kilo  rxinnlilue 
un  bail  HiinN  lUntlon  de  durée  et  ({uu  cliii- 
cune  des  partien  peut  faire  censer  en  don- 
nant coiiue  Muiviiiil  l'usage  deii  lieux  (art. 
1730). —J.G.  Louage,  1U\. 


AH.  I7rt». 

Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un 
ap|)arlement  contiinie  Ha  jouissance 
•près  TexpiralioM  du  It.iil  par  ccril, 
Nans  opposition  de  l.i  p.irl  du  itailleiir, 
il  sera  censé  le»  oeciip<"r  au\  mêmes 
conditions,  p(»nr  le  terme  fixé  par  Tu- 
sajfc  lies  lieux,  cl  ne  pourra  jilus  en 
sortir  ni  en  <^tre  expulse  qu'après  un 
coii;;é  donné  suivant  le  didai  fixé  par 
Tusag-e  des  lieux.  —  G.  civ.  1151),  173S, 
177(). 


£xposé  des  motifs  Ht  Rapports,  J.U.  Louage,  p.  17t, 
n*15. 


1.  Sur  les  principes  généraux  de  la  tacite 
reconduction,  V.  art.  17;{S. 

2.  Le  bail  nouveau  qui  s'opère  par  la  ta- 
cite réconduction  n'a  pas  la  durée  de  l'ancien 
bail.  Cette  durée  est  réglée  par  l'usage  des 
lieux,  comme  lorsque  les  baux  sont  faits  sans 
écrit  (art.  1738).  —  J.G.  Louage,  586.  —  V. 
art.  1736. 

3.  Pour  faire  cesser  le  nouveau  bail,  un 
congé  est  toujours  nécessaire  :  les  disposi- 
tions des  anciennes  coutumes  qui  étaient 
contraires  à  celte  règle  ne  doivent  plus  être 
suivies. — J.G.  Loun<)e.  722.  —  Coiif.  Bruxelles, 
20  nov.  ISIO,  tM'rf.,'586  et  129-2». 

4.  La  disposition  de  l'art.  1759.  d'après 
laquelle  le  locataire  est  censé  occuper  les 
lieux  aux  mêmes  conditions ,  ne  doit  pas 
être  entendue  d'une  manière  ab.solue  :  les 
obligations  accessoires,  les  clauses  particu- 
lières stipulées  dans  l'ancien  bail,  ne  doivent 
pas  être  étendues  au  nouveau  bail.  Ainsi,  la 
caution  est  valablement  libérée  à  l'expiration 
du  terme. —  J.G.  Louage,  723. —V. art.  1740, 
n»  l. 

5.  Le  propriétaire  d'un  terrain,  loué  à  une 
commune  qui  a  fait  edilier  sur  ce  terrain 
des  bâtiments  destinés  a  un  usage  public, 
mais  dont  la  restitution  au  propriétaire  du 
sol  a  été  ordonnée,  ne  peut  réclamer  de  la 
commune,  dont  la  jouissance  s'est  continuée, 
sans  son  consentement,  après  l'e.vpiration  du 
bail,  le  montant  d'une  location  calculée  d'a- 
près les  tarifs  de  droits  de  halage  perçus  par 
la  commune  pendant  cette  jouissance  ainsi 
continuée:  il  n'a  droit  qu'à  un  prix  de  loca- 
tion, évalué  d'après  la  valeur  locative  desdits 
bâtiments.  —  Req.  11  mai  1831,  J.G.  Louage, 
725. 


Art.   1760. 

En  cas  de  résiliation  par  la  faute  da 
locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le 
prix  du  bail  pendant  le  temps  nécess.iire 
à  la  reloeation,  sans  prejmlice  des 
dommag^es  et  intérêts  qui  ont  po  résul- 


ter ib-  T.bni..  —  G.  civ.  I14'J,  138S, 

<72H  «.,  nsj. 


1  ••.  pnr  lu  '      ' 

a   '••'  1    iiu  |iri. 

'«i  en  vi-riu  Arn  ■ 
mI  rart.   l'ï".'     11 

ft  r<-viiiuiiiii<ii  di*  («'H 

dilTi'M'nc»'  dfH  cy«»   ()i 

pour  re   can  Npocinl,   u(i«   f 

Il  ent  poM  piTiiiiH  nui  inaKl'trui 


Ir  bail 
'!«»in 

•Ir» 

ni 
>  la 
•II. 
'  il 
-ncr. 


—  J  (V  Ijtuaijf,  l'Zft. 

2    11  y   a  la  o-|ieiidant  dffui  choses  qu'il 
ne  faut  poH  confondre  :  1*  l'indfniriit^  dun  au 


de 

le- 
'i>-  I  ;irl. 
lu  dom- 

eut 


propriétaire   jwjur  le   ilornrnaK'"   r 
la  vn(anc<5  fie  l'apparlemeiil.  et  ( 
Ut  si'uleiiMTit  (jue  M'applnpie  la  f  , 
17.59,  2*  l'indemnité  repreHentilivi 
mage  cause  a  la  inaiHon  |)nr  l'abn 

sauce  (pii  a  inotivf  la  ré-^iliation  

livrée  a  ra|)preciation  du  Juf^e.  —  J.(>.  Lnuuge, 

3.  Le  locataire  doit  le  prii  du  bail  pendant 
U  Ifmji*  nfirKuaxre  à  w  reloratitm,  ce  qui 
veut  dire  :  pewlnnl  le  teTnpii]lai»n^  ordinatre- 
nirnt  au  jirnpnrlaire  pour  *'aJtnurer  d'un 
nouveau  locataire  AiiiHi  il  doit,  ind<'[jendam- 
ment  du  terme  courant,  payer  le  terme  »ui- 
vaiit,  tel  qu  il  chI  détermine  par  l'usage  local. 
—  J.G.  Louage,  llfi. 

4.  Si  le  propriétaire  trouvait  sur-le-champ 
un  nouveau  locataire,  celui  dont  le  bail  a  été 
résilié  ne  devrait  que  les  loyer»  échus  pen- 
dant qu'il  a  occupé  les  lieux. —J.G.  Louage, 
726. 


Art.  f7GI. 

Le  bailleur  ne  peut  résoiirlrc  la  loca- 
tion, encore  qu'il  déclare  vouloir  occu- 
per par  lui-même  la  maison  louée,  s'il 
n'y  a  eu  convention  contraire.  —  G.  d'Y. 
1134,  1743,  1762,  1889. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport*,  J.G.  Louage,  p.  149 
et  s.,  n"  5,  16. 

Cet  article  a  eu  pour  objet  d'abroger  one 
loi  romaine  dont  la  disposition  avait  passé 
dans  l'ancien  droit.  —  J.G.  Louage,  727. 


Aj-t.    1762. 

S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de 
louage,  que  le  bailleur  pourrait  venir 
occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  sijjni- 
lier  d'avance  un  congé  anx  époques  dé- 
terminées par  Tu.sage  des  lieux.  —  G. 
civ.  1736  s.,  1748. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Lcmage,  p.  172, 
no  16. 

1.  L'art.  1762  n'est  pas  restreint  au  pro- 
priétaire de  l'immeuble  loué;  il  s'étend  à 
tout  bailleur  quelconque,  notamment  a  l'usu- 
fruitier, au  locataire  principal,  etc.  —  J.G. 
Ijouage,  729. 

2.  "Lorsque  la  faculté  d'expulsion  a  été 
stipulée,  SI  le  bailleur  vient  a  décéder,  cette 
faculté  passe  à  ses  héritiers:  elle  n'a  rien  de 
personnel.  —  J.G.  Louage,  730. 

3.  Le  bailleur,  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  176-2,  ne  doit  pas  de'  dommages-intérêts 
au  preneur  (,Quest.  coQtrov.).  —J.G.  Louage, 

4.  Mais  si,  après  avoir  expulsé  le  preneur 
sons  préte.xte  d'occuper  la  maison,  le  bail- 
leur, au  lieu  d'habiter  lui-même,  relouait  à 
une  autre  personne,  il  se  rendrait  passibje 


07B     [C.  CIV.  —  Art.   1763.] 

de  dommjfiîes-intérôts  envers  le  précédent 
loc.itiiiro  expulsé.  —  JM.  Louatje,  7IJI. 

5.  Si,  Jiprès  avoir  expulsé  le  prorieur,  le 
bailleur,  au  lieu  d'occuper  lui-même  la  mai- 
son, V  établissait  soit  son  gendre,  soit  mémo 
.son  lils  (en  su|)posant  que  ce  dernier  fit  mé- 
nage à  part),  il  dépasserait  les  limites  de  son 
dn>it.  —  J.G.  Louage,  731. 

6.  Mai.s  il  en  serait  autrement  s'il  y  plaçait 
un  de  ses  entants  vivant  avec  lui.  —  S.G. 
Louage,  731. 


Sect.  3.  —  Des   Règles   particouèiiu  aux 
Baux  a  ferme. 


Art.  1763. 

Celui  qui  cultive  sous  la  condition 
d'un  [)arta{;e  de  fruits  avec  le  bailleur, 
ne  peut  ui  sous-louer  ni  céder,  si  la 
facilite  ne  lui  en  a  été  expressément  ac- 
cordée par  le  bail.  —  G.  civ.  1237, 
1717,  1764  s.,  1832  s. 

Ëiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.6.  Louage,  p.  270 
et  s.,  n"  6,  27. 

1.  —  I.  Nature  du  contrat  de  louage  a 
COLONAGE  PARTIA1RE.  —  Le  tjail  à  coionage 
partiaire  est  un  contrat  par  lequel  le  pro- 
priétaire d'un  domaine  le  donne  à  un  individu 
pour  l'exploiter  pendant  un  certain  temps, 
sous  la  condition  que  les  fruits  à  récolter 
seront  partagés  entre  les  parties  dans  la  pro- 
portion convenue  entre  elles.  Le  ])reneur  est 
ordinairement  désigné  sous  le  titre  de  colon 
ou  7nélaycr.  —  J.G.  Louage  à  col.  part.,  i. 

2.  Ce  contrat  présente  beaucoup  d'analo- 
gie avec  le  contrat  de  société.  On  s'accorde 
môme  généralement  à  voir  dans  le  bail  à 
colonagé  une  société  beaucoup  plus  qu'un 
louage.  —  J.G.  Louage  à  col.  part.,  S.  — 
Conf.  Limoges,  21  fevr.  1839  et  0  juill.  i8W, 
J.G.  iliid.,  et  Louage,  400.  —  Grenoble,  20 
mars  1863,  D.P.  63.  5.  237. 

3.  De  là  il  suit  que  le  bailleur  a  le  droit  de 
concourir  à  la  direction  de  l'exploitation.  — 
Arrêt  précité  du  20  mars  18G3.  —  Observ. 
conf.,  j!G.  Louage  à  col.  part.,  13. 

4.  Le  partage  des  récoltes,  aussitôt  après 
leur  perception,  est  de  l'essence  de  ce  con- 
trat, et  l'une  des  deux  parties  ne  peut  le  re- 
tarder sous  prétexte  de  le  faire  opérer  par  un 
tiers,  lorsque  le  bail  no  l'a  pas  stipulé.  — 
Même  arrêt. 

5.  Enfin,  la  discorde  entre  le  bailleur  elle 
preneur  peut  être  un  motif  de  prononcer,  con- 
tra celui  par  la  faute  duquel  elle  s'est  établie, 
la  dissolution  du  contrat.  —  Môme  arrêt. 

6.  En  .sens  contraire,  le  bail  à  colonagé 
partiaire  a  le  caractère  du  contrat  de  louage, 
et  non  celui  de  contrat  de  société.  —  Nîmes, 
14  août  1850,  U.P.  51.  2.  144. 

7.  La  convention  par  laquelle  le  proprié- 
taire d'une  usine  la  loue  à  moitié  pertes  et 
profits  est  un  contrat  de  louage  du  môme 
genre  que  le  colonagé  partiaire,  et  non  un 
contrat  de  société,  alors  surtout  que  les  par- 
ties ont  manifesté  l'intention  de  faire  un  bail, 
et  bien  que  le  preneur,  dans  ses  lettres,  fac- 
tures et  billets,  ait  constamment  ajouté  à  son 
nom  les  motsef  compagnie. — Rennes,  6  juin 
1861,  D.P.  62.2.  12. 

8.  Jugé,  d'autre  part,  que  le  bail  à  colonagé 
partiaire  est  un  contrat  innomé ,  un  acte 
mixte,  qui  participe  et  du  bail  à  ferme  et  du 
contrat  de  société.  —  Limoges,  26  août  1848, 
D.P.  49.  2.  173. 

9.  De  ce  que  le  bail  partiaite  est  une  so- 
ciété dans  laquelle  l'une  des  parties  apporte 
la  jouissance  de  sa  chose  et  l'autre  son  in- 
dustrie, il  s'ensuit  que  ce  contrat  ne  peut 
sappliquer  aux  héritages  dont  K's  fruits  se 
pêri;oiveut  sans  travail,  et  iiotauiiueût  aux 
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héritages  urbains,  aux  étangs,  aux  lacs,  etc. 
—  J.(i.  l/iuage  à  col.  part.,  6. 

10.  Seulement,  lorsqu'un  véritable  bail 
partiaire  intervient  sur  des  biens  qui  en  sont 
susceptibles,  les  parties  peuvent  stipuler  ac- 
cessoirement que  le  colon  aura  droit  a  une 
partie  des  fruits  de  certains  immeubles,  par 
exemple,  des  étangs  qui  dépendent  de  la 
métairie.  — J.G.  Louage  à  col.  part.,  6. 

11.  La  concession  d'une  carrière  ou  d'une 
mi7ie  sous  la  condition  d'un  partage  des  pro- 
duits entre  le  bailleur  et  le  preneur,  ne  serait 
point  un  bail  partiaire.  —  J.G.  Louage  à  col. 
part.,  7. 

12.  Le  bail  à  colonagé  partiaire  est  a.ssu- 
jetti  à  la  transcription. —  'v.  L.  23  mars  18oo, 
art.  2,  Appendice  au  titre  des  Hypothèques. 

13.  —  IL  Preuve  du  conthat.  —  Le  bail 
partiaire  constituant  une  Société  et  non  point 
un  louage,  il  s'ensuit  que  les  art.  1715  et  1716, 
relatifs  a  la  preuve  des  baux,  ne  lui  .sont  point 
ap|)licables.  —  J.G.  Louage  à  col.  part.,  8. 

14.  Lors  donc  que  l'existence  d'un  bail 
partiaire  est  contestée,  la  preuve  peut  en  être 
faite  .suivant  les  règles  du  droit  commun  (art. 
lo4I  et  s.).  —  J.G.  Louage  à  col.  part.,  H. 

15.  Si  le  bail  a  été  constaté  par  écrit,  s. 
preuve  testimoniale  ni  les  présomptions  te 
peuvent  être  admises  contre  et  outre  le  cor- 
tenu  en  l'acte,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acta 
(c.  civ.  1834).  —  J.G.  Louage  à  col.  part..,  8. 

16.  Mais  comment  reconnaître  quand  la 
valeur  de  l'objet  excède  ou  n'excède  pas 
150  fr.?  — V.  art.  1834. 

17.  —  III.  Obligations  du  bailleur.  — 
Malgré  l'étroite  analogie  qui  existe  entre  le 
bail  partiaire  et  la  société,  comme  à  certains 
égards  ce  contrat  tient  du  louage,  on  doit  lui 
appliquer  quelcpies-unes  des  règles  aux- 
quelles ce  dernier  contrat  est  soumis. — J.G. 
Louage  à  col.  part.,  10. 

18.  Ainsi,  le  bailleur  est  tenu,  sans  qu'il 
soit  Ijesoin  d'aucune  stipulation  particulière  : 
Iode  délivrer  au  colon  la  chose  louée;  20  d'en- 
tretenir cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée;  3°  d'en  faire  jouir 
paisiblement  le  colon  pendant  la  durée  du 
bail  (c.  civ.  1719).— J.G.  Louage  à  col.  part., 
10. 

19  —  IV.  Droits  et  obligations  du  colon. 
—  Le  colon  partiaire,  comme  le  fermier,  doit 
cultiver  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la 
destination  de  la  clio.se  (c.  civ.  1728);  ...  en- 
granger dans  les  lieux  à  ce  destinés  (art.  1767); 
avertir  le  propriétaire  des  troubles  et  usur- 
pations commis  sur  le  fonds  (art.  1768).  — 
J.G.  Louage  à  col.  part.,  11. 

20.  11  doit  aussi  faire  aux  bâtiments  et  aux 
ustensiles  aratoires  les  réparations  locatives 
exigées  par  l'usage  des  lieux  (art.  1754); 
laisser  à  la  fin  du  bail  les  terres  en  bon  état 
de  culture;  laisser  les  pailles,  foins  et  four- 
rages dont  la  destination  est  de  pourvoir  aux 
besoins  de  la  métairie,  ainsi  que  les  fumiers 
et  engrais  de  l'année  (art.  il 778).  —  J.G. 
Louage  à  col.  part.,  11. 

21.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  répara- 
tions locatives,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  bâtiments  qui  servent  à  l'exploitation  et 
ceux  qui  servent  à  l'habitation  :  le  colon  est 
bien  tenu  des  réparations  locatives  à  faire 
dans  ces  derniers;  mais,  quant  aux  autres, 
elles  sont  à  la  charge  du  maître.  —  J.G. 
Louage  à  col.  part.,  11. 

22.  Ainsi,  quand  des  crèches  sont  dégra- 
dées, des  râteliers  fracturés  ou  descellés, 
non-seulement  le  colon  n'en  est  pas  tenu, 
mais  il  a  le  droit  d'exiger  que  le  maître  fasse 
la  réparation,  ou  de  se  faire  autoriser  à  la 
faire  faire  à  son  défaut,  sauf  a  être  remboursé 
des  frais  sur  la  quittance  des  ouvriers.  — 
J.G,  Louage  à  col.  part.,  11. 

23.  Le  colon  partiaire  est,  aussi  bien  que 
le  fermier,  obligé  de  garder  la  chose;  il  est 
donc  tenu,  comme  ce  dernier,  d'avertir  le 
propriétaire  des  usurpations  qui  se  commet- 
tent sur  le  fonds  (,art.  1725  et  s.).  —  J.G. 
Louage  à  col.  part.,  11. 


24.  A  moins  d'une  convention  cxpres.se,  le 
propriétaire  ne  peut  obliger  le  colon  a  con- 
tribuer aux  frais  d  achat  des  engrais,  saul 
ce  qui  est  dit  infrà.  w  27.  —  J.G.  Louage  à 
col.  part.,  15. 

2d.  Quant  au  transport  et  à  ï'épanchement 
des  engrais  achetés  par  le  propriétaire,  il> 
sont  à  la  charge  du  colon,  pourvu  cependant 
qu'ils  puissent  se  faire  au  moven  des  ani- 
maux du  domaine  :  dans  le  cas  contraire,  1:^ 
dépense  à  faire  ne  devrait  j)as  être  suppor- 
tée par  lui;  car,  en  règle  générale,  il  ne  doit 
queson  travail.  —  J.G.  Louage  à  col.  pari,  l-'i. 

26.  Si  les  engrais  achetés  par  le  proprié- 
taire étaient  des  engrais  artificiels  dont  l'i 
colon  crût  l'emploi  plus  dommageable  qu'utile 
à  la  fertilité  du  sol,  il  pourrait  se  refuser  a  en 
faire  usa^e  :  le  propriétaire  ne  pourrait  vain- 
cre la  résistance  au  colon  qu'en  s'adressant 
aux  tribunaux.  —  J.G.  Louage  à  col.  part.,  15. 

27.  Si,  p*îr  l'effet  de  quebiue  accident  na- 
turel ,  les  pailles  et  fourrages  venaient  à 
manquer  dans  la  métairie  et  (|u'il  fût  néces- 
saire d'en  acheter  pour  l'entretien  des  bes- 
tiaux et  la  production  des  engrais,  cette  dé- 

f)ense  devrait  élie  supportée  en  commun  (lar 
e  propriétaire  et  le  colon  (arg.art.  1859,  §  3j. 

—  .I.G.  Louage  à  col.  part.,  16. 

28.  Lors(]ue  le  propriétaire  a  fourni  au 
métayer  les  chevaux  nécessaires  à  la  culture, 
celui-ci  peut,  quand  ils  ne  travaillent  pas  et 
que  la  société  n'en  a  pas  besoin,  les  em- 
ployer pour  ses  besoins  personnels,  pourvu 
qu'il  ne  les  fatigue  pas  d'une  manière  préju- 
diciable à  la  société. —  J.G.  Louage  à  col. 
part.,  17. 

29.  Mais  il  ne  peut  ni  les  prêter  aux  tiers, 
ni  les  louer,  ni  s^n  servir  pour  faire,  à  prix 
d'argent,  des  charrois  pour  le  compte  des 
tiers.  —  J.G.  louage  à  col.  part.,  17. 

30.  La  perception  des  fruits  est  à  la  charge 
du  métayer;  elle  rentre,  en  effet,  dans  les 
travaux  d'exploitation.  Avant  de  commencer, 
il  doit  avertir  le  propriétaire,  afin  que  ce 
dernier  surveille  ses  intérêts.  Il  doit  l'avertir 
également  a\ant  de  rentrer  la  récolte.  —  J.(j. 
Louage  à  col.  part.,  18. 

31.  11  ne  peut  dis()oser  des  produits  du 
fonds  qu'après  qu'ils  ont  été  partagés.  —  J.G. 
Louage  à  col.  part.,  18. 

32.  Les  dispositions  qui  autorisent  le  fer- 
mier à  demander  une  remise  sur  le  prix  du 
bail,  en  cas  de  sinistre  considérable  (art.  l7(..) 
et  s.),  .sont  incompatibles  avec  la  nature  du 
bail  à  colonagé  et  avec  la  position  du  colon. 

—  J.G.  Louage  à  col.  part.,  12, 

33.  A  quelque  époqueque  survienne,  avant 
le  partage,  la  perte  des  fruits  détachés  du 
sol,  cette  perte  est  nécessairement  supportée 
en  commun.  —  J.G.  Louage  à  col.  part.,  10. 

34.  Mais  si,  au  moment  où  la  perte  est 
survenue,  le  colon  était  en  demeure  de  livrer 
au  propriétaire  sa  portion  des  fruits,  il  de- 
vrait supporter  seul  la  f)erte,  étant  en  faute 
(art.  1382).  —  J.G.  Louage  à  col.  part..  10. 

35.  La  contribution  foncière,  étant  une 
charge  de  la  jouissance,  doit  être  supportée 
par  la  société  qui  profite  de  cette  jouissance, 
c'est-à-dire  pour  moitié  par  chacune  des 
parties.  — J.G.  Louage  à  col.  part.,  20. 

36.  Quant  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 
il  doit  être  pajé  intégralement  par  le  iné- 
tayer.  —  J.G.  Louage  à  col.  part.,  20. 

37.  11  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

—  J.G.  Louage  à  col.  part.,  20. 

38.  Indépendamment  de  la  prestation  en 
nature  qui  est  l'élément  caractéristique  du 
bail  partiaire,  et  dont  la  quantité  est  variable 
comme  les  récoltes  elles-mêmes,  le  métayer 
est  quelquefois  soumis  au  payement  d'une 
prestation  fixe  en  argent.  —  J.G.  Louage  à 
col.  part.,  21. 

39.  Le  métayer,  d'après  l'usage,  serait 
tenu  de  payer  cette  somme  sans  diminution, 
encore  que  la  récolte  eût  manqué  tout  à  fait 
par  cas  fortuit. — J.G.  Louage  à  col.  parl.,2\. 

40.  Le  propriétaire  ue  peut  réclamer  du 
métayer  Une  prestation  ju  jigent,  à  titre  dtf 
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ViMilnii)   ii\|ii  l'ssc,  iiliHs    iiioini'  i|iiii,  iliiiiN  lu 
iiii'iililtt,  il  Mcrnit  il'iiiiixii  i|in«  lo  t'iiloii  |iii>.il 

|IMI|IIIII'<4  linit   ll'llll    |ll*<M(l|tlOII.  —   J.lî.   /.4iUi«|/(1 

à  ciir  i«aW.,  U-J. 

41  II  lit)  l'iMit  non  pItM  rloii  OfiRor,  Il  tllrs 
(lo  lii\)fr  lies  li.tiuiii'iilh  iii'<'ii|i(>>i  p.ir  lo  coIimi, 

NI    (M«     n'Ost    l>ll     NOI'lll    iriini'     t  illixoilljllll    l'K- 
plititMO.  —  J.(i.     /ii(|ilf/«i   >i  l'iii,   fiili'l,  'i'i 

43  M.iIm  II  <<ii  i'hI  iinliiMDiMil  pour  n<  ipii 
coiii'oriKt  li's  iinpoH,  (Ml  I  iili 't'iii'o  luOiiti* 
ili<  toiiltt  ('(MiVKiitiiiii,  lo   propi  h'I.iii'i'  u   Imi- 

Iiiiii'M  lit  (li'iiit   il'i'M'ri'rr  .hiiii  ii>i  iMirx  «itiilro 
(<  colon  pour  ('i<  ipii  cliiil  II  su  <  li.'irKtf,  s'il  la 

pU)(>  IMl    son    lUMl    Ol    plaCO.  —  J   <i.  /.OMilf/f  à 

roi.  tuiv(.,  "JU. 

43  ltuli>pi'ntliimiiu<iil  du  p;iita|^o  (|tii  su 
fini  rliaipii'  iintn'c  t«iitn'  lo  propiiolairo  t<t  lo 
colon,  ils  poiivont  avoir  tlos  coniplus  ù  i'o;;k*r, 
l.orsipi'il  s'oli'ivu  ilo.H  (oiiloslaliniis  Miir  los 
«Momoiits  (lu  complo.  Kw  laits  iilli'^iiii's  pcii- 
>oiil  (Mro  prou\os  par  louH  los  iiioyoïis.  iu<Miitt 
Jiar  Iciniims.  —  J.lî.  I.iiuiî<i«  it  ail.  purl.,  -'iil. 

44.  —  V.  hiioir  i>i.  Hiins-ioiuai.  —  A  la 
(liHoroïKO  (lu  CDiilral  do  loiia^o  ordinairo,  où 
lo  droit  do  sons  liiurr  osl  do  droit  rdiiimiiii 
ol  110  pont  (Miv  oiiU'Vo  au  proin'ur  «pio  par 
iino  NtiiHiliilion  i'\pri'SM>,  dans  lo  l>ail  a  un- 
lairio.  la  lai  nlli'i  do  .sousiouor  ou  i\{i  codor 
n'oxisto  an  prolît  du  cnlon  ipio  si  oUo  lui  a 
olo  expios-ioiiioiil  aci'ordoo  jiir  lo  liail. — J.G. 
/.«»i«<ii/f,   i;i.">  ;  Louiitji'  (i  (•<)/.  l'irl.,  'f't. 

45.  Mais  lolto  proliiliitioii  nViilovo  pas  au 
roluti  la  laciilto  d'assiKu-r  a  son  dioitipn  lioii 
lui  soinhiu,  par  uppluMtion  do  lart.  IsiW  c. 
«nv.  :  on  dosi^no  sous  lo  nom  do  /"•rso»nii>rs 
los  individus  ipio  lo  loloii  s'ost  ainsi  asso- 
oios  — .l.ii.  Ia)iiiiii>-  i\  col.  fiiirl.,  2?^. 

46.  los  conditions  de  cotto  association 
sont  otrant;ôros  au  inailio.  à  moins  toute- 
fois (pi'oilos  no  louviviil  uno  cossion  d(';;ui- 
soo.  Oi\  pouirait  niOme  considoror  coiunie 
uno  infraction  i>  lart.  ITik?  la  clauso  ipii 
Iraiisportorait  la  maitriso  à  ruii  dos  sous  as- 
socios.  —  J.(l.  /.<)i((i;;e  «i  col.  part.,  2S. 

47.  Oi't'lli's  cpio  soient  les  convonlions 
particuliôros  do  cos  sous-associations,  k> 
contrat  principal  non  est  point  allVcto,  ot  le 
lien  e\istanl  entre  le  colon  et  le  maître  no 
jiout  en  titre  ni  ivl;\cho,  ni  resserré.  —  J.G. 
LowKje  à  col.  fhirt.,  -IS. 

48.  —  VI.  Hi;si"ONs.\uii.iTK  EN  c.\s  d'incen- 
i>iE.  —  Suivant  des  arivts,  le  liail  à  colo- 
naf;e  partiaire  constituant  une  société  et  non 
point  un  louaiîe,  la  préso!n;'lion  de  faute 
élalilie,  au  cas  d'»»i<e)i(/ic,  par  l'art.  1733 con- 
tre le  locataire  au  proiit  du  propriétaire, 
n'est  pas  applicable  au  colon  partiaire.  — 
Limoges,  21  févr.  I83'J,  J.G.  Louage  à  col. 
part.,  23,  et  Louage,  4lH). — Limoges,  6  juill. 
ïaiO,  ibid. 

49.  Un  autre  arrêt,  au  contraire,  consi- 
dère le  bail  à  colonage  partiaire  comme  ayant 
le  caractère  du  contrat  de  loua^^e  et  noii  ce- 
lui du  contrat  de  société  :  en  cousétiuence,  il 
applique  au  colon  partiaire  la  prosomptiou 
de  l'art.  1733.  —  Nîmes,  14  août  1850,  Û.P. 
51.  2.  144. 

50.  Suivant  une  troisième  opinion,  bien 
que  le  bail  à  colonage  partiaire  constitue 
plus  une  société  qu'un  louage,  l'art.  1733 
doit  cependant  être  appliqué  au  colon  par- 
tiaire, cet  article  n'étant  que  l'application 
d'une  règle  générale  (V.  art.  1733,  n"  2).  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Louage.  4(X)  Louage  à 
col.  tKirt.,  23. 

51.  —  VII.  Fin  du  contrat.  —  Le  bail 
partiaire,  si  ki  durée  en  a  été  déterminée  par 
ia  convention,  tinit  naturellement  à  l'expiia- 
tiou  de  cette  durée.  —  J.G.  Louage  à  col. 
part.,  29. 

52.  Lorsque  la  durée  n'en  a  pas  été  déter- 
fliinee,  le  bail  partiaire,  tenant  plus  du  con- 
trat de  société  que  du  louage,  finit,  coiilor- 
mémen*.  à  l'art,  l^iiwi»,  par  la  volonté  qu'une 
des  parti';.-  exprime  de  le  faire  cesser,  mais 
opportunoinent  et  de  bonne  foi  (art.  ISCJ  et 
1870).  —  J.G.  Louage  à  col.  ptrt.,  2'J. 

53.  Ainsi,  la  dissolution  i\fi  peut  être  do- 


inninlAo  pur  I  uno  ou  pur  I  niilto  iIon  pnrtlon 
iiviitil  I  r«|>itiiiiiiii  de  lunnoo  Kiuiiiiilo,  i  ar 
r'oxt  ;ili>i-.  '  l'iilonioiil  qui)  Iom  IravaiiK  »n  !)■- 
laiiioiit  avi<<.  Uii«  prollU.  —  J.G.  htwtye  à 
Cul   imrl  ,  '..",». 

q4.  DaiiH  l'opinion  qui  i-nnKldAm  In  bnil 
lailiiiiro  coniiiio  un  voril.iMo  loiilrut  do 
oii.i/.o  (V  iiiifirt,  II"  (i),  10  bail,  niiiviiiiI  le* 
K'::  l'H  du  bail  a  foi  nie,  i«mI  loimo  fall  pour  illl 
leiiqM  qui  por'iirllo  n\\  r«iloii  ilo  roiaioillir 
tous  los  fiiiiU  du  doiiiaiiio.  —  J.G.  Jjtuaye  à 
col    I..I»/,,  'M. 

t3!3  L'art.  |8(ii>o\igi<  ipio  la  nuioiiciiition 
l\  la  SOI  ioti'  Moil  ih'tilli''o  :  on  doit  ort  lOii- 
l'Iiiro  qiio,  pour  qii  rl|i<  n  iiil  ints  liou  a  coii- 
(ro-li'iiips,  il  ('Ht   I  '■  ipiuii  dolai  ihA 

par  l'usa^u  >>tiil  lai  '  lo  jour  ou  la  no- 

tilication  osl  iiiilo  ol  (oliii  on  lu  culoii  doit 
tiuittor  la  iiiit:iiiio  ;  co.si  a-diro  qu'un ''«n(/i^ 
doit  (Vtro  doiiiio  dans  lo  ii<-lai  ll\o  par  l'uHage 
{\C'i  lioUN.  —  .l.ti.  /."u^i(/»i  'i  col.  pari,,  Itil. 

56  l'iir  suite,  los  art.  1774  ol  177;*.,  relatifii 
au\  baux  .'i  fornio  no  s'appliquent  pas  nuK 
li.'iiiv  a  coloiiago  partiaire,  iintainiiKMil  on  co 
ipii  concerno  la  .«ioitio  dos  liouv  loués  ot  la 
proiivo- d^  l'oxistonco  d  un  r,on;;o  doiiiio  : 
;iiMsi  lo  Colon  pailiain",  sans  badoiTil.  ir<'-i 
punit  tenu  do  quillor  les  lieux,  s'il  ii'.i  ci 
pii-veiiu  (suivant  rn<a;;o  local)  trois  iimis  a 
[avance.  —  Liiiiii;;o-i,  IS  niaiM  iKVi,  J.G. 
LnuKie  à  col.  purt.,  311-1°.  —  Goiif.  A^on, 
•jr,  iiov.  1822,  ihil.,  3(1-2". 

57.  Ju;;ô  toutefois  que  l'u.sago,  dans  lo 
deii.irtement  de  la  llaiile-Vieniio,  étant  do 
faire  les  baux  il  coloiia^;e  partiaire  iiour  un 
an,  un  bail  de  cette  iialuro,  quoiipie  fait  sans 
écrit,  co.sso  de  plein  «Iroit  a  l'oxpiration  do 
l'année,  sans  que  le  propriétaire  soit  obligé 
^\^'  signifier  un  congé.  —  Limoges,  20  déc. 
1821,  J.G.  [jounijc.  à  col.  pari.,  31. 

58.  Suivant  un  arrêt,  lo  congé  peut  ôlre 
donné  verbalement,  et,  par  suite,  la  preuve 
ti's'imonialo  peut  on  être  reçue.  —  Limoges, 
18  mars  ls42,  J.G.  Louage  à  col.  pari.,  32  et 
3(1-1». 

59.  Mais  cette  proposition  doit  être  res- 
treinte au  cas  où  la  valeur  do  l'objet  du  bail 
u'excôdo  pas  130  fr.  —  J.G.  Louage  à  col. 
]iart.,  32.  —  V.  suprà,  n"  14. 

60.  Lors  morne  que  le  bail  partiaire  a  été 
conclu  pour  une  durée  déterminée,  il  peut.se 
dissoudre  avant  son  terme  naturel  [lar  l'effet 
de  diverses  causes.  —  J.G.  Louage  à  col. 
pari.,  33. 

61.  Et  d'abord,  on  doit  appliquer  ici  l'art. 
1871,  d'après  leiiuel  la  dissolution  des  socié- 
tés à  terme  ne  peut  être  demandée  par  l'un 
des  associés  avant  le  terme  convenu  qu'au- 
tant qu'il  y  a  de  justes  motifs. — J.G.  Louage 
à  col.  pirt.,  33. 

62.  L'inûrmité  habituelle  ne  peut  être  une 
cause  de  rupture  du  bail  qu'autant  que  c'est 
le  colon  qui  en  est  atteint.  —  J.G.  Louage  à 
col.  part..  33. 

63.  L'infirmité  du  colon  ne  serait  pas  non 
plus  une  cause  de  rupture,  si  elle  ne  lui  était 
pas  la  faculté  de  diriger  et  surveiller  les  tra- 
vaux, et  si  lexploitatiou  ne  paraissait  pas  eu 
souffrir.  — J.G.  Louage  à  col.  pari.,  33. 

64.  La  résiliation  du  bail  à  colonage  par- 
tiaire peut  être  prononcée  pour  cause  d  une 
conda;nnation  à  l'emprisonnement  q^ui  met 
pendant  un  temps  le  preneur  dans  1  impos- 
sibilité de  reir.plir  ses  obligations.  —  Bor- 
deaux, 28  juin  18:;4,  D.P.  54.  2.  272. 

65.  L'art.  iô6o-2o,  d'après  lequel  la  so- 
ciété finit  jiar  l'extinction  de  la  chose,  s'ap- 
plique au  bail  partiaire.  —  J.G.  Louage  à 
col.  pari.,  34. 

66.  Mais  il  faut  que  la  perte  soit,  sinon 
totale,  du  moins  assez  importante  pour  faire 
présumer  que  le  coutiat  n  aurait  point  eu 
lieu  si  les  choses  eussent  été  en  cet  état  au 
moment  où  il  a  été  conclu.  —  J.G.  Louage  à 
col.  part.,  34. 

67.  Cela  s'appliquerait  aux  cas  où  les  bâ- 
timents d  exploitation  auraient  été  incendies, 
où  le  cheptel  destmè  â  la  culture  aurait  péri, 
à  moins  toutefois  i\\ic   lu  ne  des  parties  ne 
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Art.  1764. 

En  cas  de  oontraTention,  le  propn'ô- 
tairc  a  droit  de  rentrer  en  joiii>î«;.nnce, 
et  le  preneur  est  condamné  aux  iloin- 
ma;]^es  et  intérêts  ré.sultant  de  i^nexé- 
culion  du  bail.  —  G.  civ.  H42,  4i  16 
s.,  1741. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  î73, 
!  n»  27. 

I 
I 

1.  Bien  aue  l'art.  1764  soit  conçu  en  termes 
,  rigoureux,  le  bail  partiaire  ne  devrait  cepen- 
1  dant  pas  être  résolu,  conformément  a  ce  qui 
1  a  été  décidé  pour  le  bail  ordinaire  ;V.  art. 

1717,  n"  109).  si  déjà,  avant  la  demande  da 

bailleur,  le  colon  avait  expulsé  le  sous-loca- 

,  taire  ou  le  cessionnaire  et  repris  personnel- 

I  lement  la  culture  du  fonds.  — J.G.  Louage  à 

,  col.  part.,  2G. 

2.  ...  Ou  si  même,  la  demande  étant  déjà 
formée,  il  offrait  de  faire  cesser  le  sous-bail 
ou  la  cession.  — J.G.  /jyuage  à  cr>l.  part.,  2jli. 

3.  ...Ou  s'il  prouvait  qu'aucun  dommagen'a 
encore  été  cause,  et  s'il  y  avait  dans  sa  bonne 
foi  des  garanties  pour  l'avenir  (Ouest,  coo- 
trov.).  —  J.G.  Louage  à  col.  part.,  26. 


Art.   176o. 

Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne 
aux  fonds  une  conten.tnce  moindre  oc 
plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réelle- 
ment, il  n'y  a  lien  à  an^pnentation  on 
diminution  de  prix  pour  le  fermier,  que 
dans  les  cas  et  saiyant  les  rèjlcs  cv- 
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primés  nn  titre  de  la  trente.  —  G.  civ. 
4617  s. 

Eiposi  des  molift  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  273, 
1»  ±7. 

1.  Les  rùs'es  de  la  vente  auxquelles  se  r«^- 
fùro  l'art.  MC>'.y  sont  contenues  dans  les  art. 
1017  et  s.;  il  n'y  a,  pour  les  appliquer  au  hall 
à  ferme,  qu'à  modifier  les  termes  de  ces  arti- 
cles en  remplaçant  les  mots  vente,  vendeur, 
acquéreur,  par' les  mots  :  bail,  bailleur,  fer- 
mier. —  J.G.  Louage,  737. 

2.  De  môme  qu'en  matière  de  vente,  dans 
le  cas  où  la  contenance  réelle  e^t  plus  grande 
que  celle  portée  au  contrat,  le  fermier  a  le 
droit  de  renoncer  au  bail  (Quest.  controv.). 
—  J.G.  Louage,  738. 

3.  L'action  en  supplément  de  fermage  de 
la  part  du  bailleur,  et  celle  en  diminution  do 
la  part  du  preneur,  doivent  être  intentées 
dans  Tannée,  à  compter  du  jour  du  contrat, 
à  peine  de  déchéance,  par  ai)j)licatioii  de 
l'art.  M\22.  —  J.G.  Louage,  739. 

4.  Suivant  une  autre  opinion,  l'action  du- 
rerait trente  ans.  —  J.G.  Louage,  739. 

5.  F,n  tout  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  pres- 
cription d'un  an,  lorsque  le  prix  do  ferme 
d'un  bien  rural,  approximativement  fixé  par 
les  parties,  a  été  e.xpressément  subordonné 
aux  résultats  d'un  arpentage  à  faire. —  Paris, 
28  août  1841,  J.G.  Louage,  739. 

6.  Le  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  qui 
fait  naître  l'action  en  supplément  ou  en  di- 
minution de  prix,  doit  s'entendre,  non  du 
vinglième  en  étendue,  mais  du  vingtième  du 
prix.  —  J.G.  LovMge,  740. 


Art.  1766. 

Si  le  preneur  d'un  hcrllajje  rural  ne  le 
garnit  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles 
nécessaires  à  son  exploitation,  s'il  aban- 
donne la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en 
bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la 
cbose  louée  à  un  autre  usa{je  que  celui 
auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en  géné- 
ral, s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du 
bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour 
le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  cir- 
constances, faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du 
fait  du  preneur,  celui-ci  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'art.  1764.  —  G.  civ.  1142,  1184, 
1729,  1741,  1732,  1764,  2102-1°. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  273, 
Ji«27. 

1.  Aux  obligations  générales  énumérées 
dans  l'art.  1766,  il  faut  ajouter  l'obligation 
de  payer  le  prix  du  bail,  celle  de  faire  les 
réparations  locatives  et  celle  de  restituer 
la  chose  en  l'état  où  elle  a  été  livrée.  —  J.G. 
Louage,  741. 

2.  —  L  Obligation  de  garnir   l'héritage 

RURAL  DES  BESTIAUX  ET  USTENSIi.l:;S  NÉCESSAIRES 

A  SON  EXPLOITATION.  —  Cette  Obligation  n'a 
pas  pour  objet  principal  de  donner  au  bail- 
leur un  gage  qui  lui  iiarantisse  le  payement 
,  des  loyers  (V.  art.  '2102  1°),  mais  de  pourvoir 
aux  nécessités  de  l'exploitatioa.  —  J.G. 
Louage,  742. 

3.  De  là  il  suit  que  le  fermier  a  rempli  son 
obligation,  lorsque  les  bestiaux  et  ustensiles 
suffisent  aux  besoins  de  la  culture,  encore 
bien  qu'ils  soient  insuffisants  pour  la  garan- 
tie du  propriétaire.  —  J.G.  Lcuage,  742. 

4.  Malgré  les  fermes  impératifs  de  l'art. 
1766,  l'obligation  de  garnir  1  héritage  de  bes- 
tiaux et  d'ustensiles  Qe  doit  pas  être  admise 


d'une  manière  absolue  :  c'est  d'après  les  cir- 
constances, l'usage  des  lieux,  l'intention  nré- 
snmée  des  parties,  qu'on  doit  décider  si  1  art. 
1766  doit  ou  non  être  appliqué. — J.G.  louage, 
743. 

5.  L'art.  1766,  qui  permet  aux  juges  de 
prononcer  la  resilintion  du  bail  si  le  preneur 
d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bes- 
tiaux et  des  ustensiles  nécessaires  a  son  ex- 
ploitation, est  général,  et  s'applicjue  même  au 
cas  où  il  aurait  été  donne  caution  jiour  assu- 
rer le  payement  du  prix  du  bail.— Bruxelles, 
27  mai  1835,  J.G.  Louage.  743-2». 

6.  Le  fermier  qui  ne  garnit  pas  la  ferme 
d'u.stensiles  et  bestiaux  d'une  valeur  suffi- 
sante ne  peut,  comme  le  locataire  d'une 
maison  dans  le  cas  identique,  être  expuLsé 
des  lieux  sur  un  simple  référé;  le  proprié- 
taire i)eut  seulement  demander  la  résiliation 
du  bail.  —  Paris,  Kt  déc.  18r;i,  D.P.  .".3.  2.  16. 

7.  Le  propriétaire  ne  peut  s'opposer  au 
déplacement  des  bestiaux  qui  garnissent  la 
ferm(\  kI  les  bestiaux  et  ustensiles  cjui  res- 
tent sont  en  quantité  suflisante  pour  son  ex- 
ploitation.—  J.G.  f'rivil.  et  h;i/jutli.,  287. 

Conlrà  :  —  Poitiers,  28  janv.  1819,  ibid., 
286-2". 

8.  —  IL  Entretien  de  la  culture.  —  Il  ne 
faut  pas  confondre  avec  l'abandon  de  la  cul- 
ture le  repos  momentané  qu'on  donne  à  la 
terre  dans  le  système  des  assolements.  — 
J.G.  Louage,  744'.  —  V.  infrà,  n»'  22  et  s. 

9.  L'art.  1766  ne  serait  pas  applicable  dans 
le  cas  où  l'abandon  de  la  culture  provient 
d'un  fait  de  force  majeure. — J.G.  Louage,  744. 

10.  Si  le  fermier  est  obligé  d'abandonner 
la  culture  par  un  fait  de  force  majeure  qui 
est  relatif  à  sa  personne,  il  ne  peut  deman- 
der la  résiliation  du  bail. — V.  art.  1722,  n<'34. 

11.  —  III.  Obligation  de  cultiver  en  bon 
PÈRE  de  famille  (art.  1728-1»).  —  C'est  à 
l'usage  suivi  dans  chaque  localité  qu'il  faut 
s'en  tenir  pour  décider  si  les  terres  laboura- 
bles, les  vignes,  les  prairies,  les  bois,  qui 
sont  l'objet  du  bail,  ont  été  cultivés  et  soi- 
gnés convenablement  par  le  fermier.  —  J.G. 
Louage,  745. 

12.  Le  fermier  ne  doit  divertir  aucuns 
fumiers  et  aucunes  pailles  de  la  métairie, 
parce  qu'ils  sont  destinés  à  l'engrais  des 
terres.  —  J.G.  Louage,  746. 

13.  Il  n'est  pas  besoin,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  que  le  fermier  ait  pris  à  cet  égard  un 
engagement  exprès;  cette  obligation  est  ren- 
fermée dans  celle  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille. —  J.G.  Louage,  746. 

14.  Les  pailles  et  fumiers  sont  destinés  à 
l'engrais  des  terres,  et  doivent  être  considé- 
rés comme  faisant  partie  de  l'héritage.  En 
conséquence,  le  fermier  ne  peut  vendre  des 
pailles  que  lorsque  le  bail  l'y  autorise,  ou 
lorsqu'il  prouve  (|ue  celles  dont  il  a  disposé 
excédaient  ce  qui  était  nécessaire  à  l'entre- 
tien des  terres.  —  Nancf,  23  juill.  1841,  J.G. 
Louage,  Soi. 

15.  Toutefois,  l'usage  des  lieux  peut  modi- 
fier cette  règle.  —  J.G.  Louage,  746. 

16.  Le  bailleur  qui  reprend  les  terres 
affermées  sans  faire  constater  leur  état,  et 
les  fait  ensuite  cultiver  et  ensemencer,  est 
présumé  avoir  renoncé  à  toute  indemnité  pour 
prétendu  défaut  d'engrais. —  Amiens,  18  mai 
1824,  J.G.  Louage,  749. 

17.  Les  fourrages  des  prairies  artificielles 
doivent  être,  comme  ceux  des  prairies  natu- 
relles, consommés  dans  le  domaine,  et  le  fer- 
mier ne  peut  les  vendre.  —  Bourges,  9  juill. 
1828,  J.G.  Louage,  1kl. 

18.  ...  En  vain  on  opposerait  à  l'action  en 
dommages-intérêts  formée  par  le  proprié- 
taire, qu'il  a  laissé  écouler  le  bail  sans  se 
plaindre,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  connu 
et  toléré  cet  abus.  —  Même  arrêt. 

19.  Toutefois,  le  fermier  peut  profiter  des 
graines  comme  il  fait  des  céréales.  —  Même 
arrêt. 

20.  Mais  si  la  ferme  produisait  plus  de 
fourrages  et  de  pailles  qu'il  n'en  faut  pour 
l'exploitatioû,  le  fermier  pourrait  disposer  de 


l'excédant.  —  J.G.  Louage,  748.  —  V.  "iupi-à, 

W  14. 

21.  Le  fermier  peut  disposer  des  chij,umes 
comme  bon  lui  semble,  pourvu  que  la  ferme 
soit  d'ailleurs  sudisainment  garnie  de  paillea 
et  de  lourrages,  à  moins  que  l'u.sage  des  lieux 
ne  soit  contraire.  —  J.G.  louage,  750. 

22.  Dans  les  pays  où  le  système  de  la  cul- 
ture par  assolement  est  encore  en  usage,  le 
fait  de  mettre  en  culture  toutes  les  terres  à 
la  fois,  ce  qui  s'appelle  dessaler  ou  dessai- 
sonner,  est  regardé  comme  un  grave  mésus 
de  la  part  du  fermier.  —  J.G.  Louage.  731. 

23.  Mais  le  système  des  assolements  est 
aujourd'hui  condamné  par  la  science;  de 
sorte  que,  bien  que  le  aessolement  soit  in- 
terdit par  le  bail,  le  fermier  peut  dessoler, 
pourvu  qu'il  ne  détériore  pas  les  terres  et 
n'en  diminue  pas  la  force  productive.  —  J.G. 
Louage,  731 .  —  Conf.  Bruxelles,  24  mars  18U7, 
ibid. 

24.  Ainsi,  le  fermier  qui  a  dessolé  les  ter- 
res dans  chacune  des  trois  dernières  années 
de  .sa  jouissance,  n'ej»t  pas  tenu  à  une  indem- 
nité envers  le  propri'^aire  à  raison  de  la  di- 
minution que  les  pailles  de  la  dernière  ré- 
colte, qui  appartiennent  à  ce  dernier,  ont  pu 
en  éprouver,  si  d'ailleurs  les  fonds  ont  été 
bien  fumés  et  sont  en  bon  étal.  —  Paris,  21 
févr.  1s22,  J.G.  Louage,  751-2». 

25.  En  sens  contraire,  la  prohibition  de 
dessoZer  exprimée  dans  un  bail,  avec  l'obli- 
gation pour  le  fermier  de  laisser  en  jachères 
une  contenance  déterminée,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts, est  licite  et  obligatoire,  quel 
que  soit  d'ailleurs  l'usage  contraire  suivi 
dans  la  localité;  ainsi,  le  fermier  qui,  au 
mépris  de  ces  conditions,  cultive  le  sol  qu'il 
devait  laisser  en  jachères  dans  la  dernière 
année  de  son  bail,  est  passible  dédommages- 
intérêts.  —  Douai,  20  mars  1846,  D.P.  47.  2. 
207. 

26.  Mais  l'étendue  de  ces  dommages-inté- 
rêts doit  être  subordonnée  au  préjudice  que 
cette  culture  a  causé  au  bailleur.  —  Même 
arrêt. 

27.  Si  le  système  de  l'assolement  n'est 
point  imposé  au  fermier  par  les  clauses  de 
son  bail,  il  n'est  pas  réprénensible  de  l'avoir 
adopté,  et  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de 
s'en  plaindre.  —  J.G.  Louage,  733. 

28.  La  clause  d'un  bail  à  ferme  portant 
que  les  preneurs  ne  seront  pas  tenus  de  cul- 
tiver les  terres  labourables  par  soles  et  sai- 
sons, et  qu'ils  pourront  y  faire  des  prairies 
artificielles,  ne  doit  pas  être  entendue  dans 
un  sens  restrictif  ;  en  conséquence,  les  pre- 
neurs peuvent  cultiver  cfu  colza,  lors  même 
que  le  contrat  les  oblige  à  bien  fumer  les  ter- 
res et  à  les  laisser  par  soles  égales  à  la  fin  de 
leur  jouissance.  —  Paris,  13  août  1836,  J.G. 
Louage,  754. 

29.  Généralement,  le  marnage  des  terres 
ne  peut  se  faire  qu'avec  l'autorisation  du 
bailleur;  mais  cela  dépend  des  circonstances. 
—  J.G.  Louage,  ll'ht.  —  V.  infrà,  n"  38. 

30.  —  IV.  EMPLOI  DE  la  chose  conforme  a 
SA  destination  (art.  1728-1»).—  Cette  obliga- 
tion ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop 
absolu  :  elle  ne  mettrait  point  obstacle  à  ce 
que  le  fermier  fit  quelques  modifications  sur 
le  fonds  qu'il  exploite,  et  substituât  même 
certaines  cultures  a  d'autres.  —  J.G.  Louage, 
loi. 

31.  A  plus  forte  raison  pourrait-il  retour- 
ner des  prés  pour  en  renouveler  lassolemeiit, 
planter  des  terres  en  vignes,  dessécher  des 
marais  pour  les  mettre  en  culture,  en  un  mot 
faire  les  changements  qui  constituent  de  vé- 
ritables améUorations.  — J.G.  Louage,  758. 

32.  Mais  il  ne  peut  détruire  les  étangs,  ar- 
racher les  vignes,  pour  les  mettre  eu  ter.-es 
labourables.  —  J.G.  Louage,  282  et  737. 

33.  — V.  Obligations  d'exécuter  les  clau- 
ses du  bail  (art.  17il).  —  Pour  que  1  inexé- 
cution des  clauses  du  bail  puisse  entraîner  la 
résiliation,  il  faut  que  cette  inexécution  ait 
réellement  causé  quelque  préjudice  au  bail- 
leur :  à  défaut  de  préjudice,  il  n'y  a  lieu  ni  à 


CiiAP.  11.  Hkot.  III.  —  bam  u  fi 
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ri^dllliilloii,  til  t\    tloniiiiiiKi^i  liiK^rAti,  —  J.O. 
foi„i,ir,  7t\1.—  V.  ml     I  ,17,  II"  n.t 

34.  Il  ii|>|iiMiii<iil  lin  pitiiMiir  iiUi'n'>llori- 
lliiiro  (lt>N  jUf;<'s  iriiiliiiriii  i>  nii  do  roji'lt'r, 
!*('lmi  U'H  oit'Ciiiisliiiii  (M,  1,1  ili'iiiiMiili'  l'ii  ri'Hd- 
liiliiui  (l'un  tiiiil  Si  rcniii',  iiiliMitni  |iiii-  lo  pro- 
|ii'ii>liilro,  iiioiw  iii(>iii(<  iiu'ii  l'Hi  l'iiiioliiiit  ijiiu 
w  |iroiiitur  110  s'ost  juih  iiiiifiiriiiK  iiiix  i'liiiiHi><t 
lio  MOU  l'ontnil.  —  licii.  \'l  iioilt  1m|_',  J.d. 
/.<iu«ij/r,  7tl|.  —  no.|.  .!:i  iKiv.  1N4I,  ihid. 

35.  Do  (0  i|u'iiiii<  t OUI-,  Hiiisio  iruiio  action 
«Ml  n^NlIiiitloii  <riiii  liiiil  t<l  on  ilonunii^oM  inlo- 
n>(ft,  roooiiiinit  q\u>  la  jnins^aiiio  iln  iiroiionr 
oMl  iin^jnillt  lalilo  au  luilllciir,  cllo  n  oxt  pan 
oMij^i^o  il'acronlor  l't  Cflul  ri  tlos  (loiiimanos- 
iiiti<i(>(M;  oll(<  pont,  si  loM  fiiitH  do  po-^sosNloii 
lllo^alo  110  lui  paraissiMil  pat  asso/.  i;rHVOM, 
rojotor  h  la  fois  ot  la  ilfinamlo  on  i(<silialion, 
ot,  coinino  coiisiMpuMico,  l'aotioii  on  (loinina- 
Kos-inlorôls. —  lUni.  18  nov.  IHVW,  J.G.  Louaye, 

;«ti  j». 

38  Mion  quo  lo  pronoiir  tl'iiri  bion  rural 
ait  ahaiulonno  ou  (li';;ai'iii  la  r('i'iiu\  (lu'il  ait 
iioj;rmlo  ot  mal  cmiIIiv(>  Io-^  lorios,  tU^tnuriio 
!os  oiifiraiH,  copoiulant  lo  jii^^o  n'tv-t  pas  ol)lij;o 
ilo  proniuiciT  la  rosiliatioii  du  liail,  alors  cpio, 
dopuis  la  domando  ot  avant  lo  juj;nnoiit,  lo 
PiiMiour  a  mis  i\  sa  placo  un  l'ormior  ilont  la 
(loniio  administration  a  i\o}!\  ri>paro  lo  mal  ou 
partio  et  doiino  ploino  satisùution  pour  l'avo- 
nir.  —  lUiuoii,  Il  marsISiT.  D.P.  ;i<i.  2   M. 

37.  lin  part'il  tas,  et  pour  le  doinmn^o 
qui  no  so  trouvorait  pas  oncoro  roparo.  utio 
indomnito  peut  tMio  acconléo  par  lo  ju^e  au 
propriétaire.  —  MOme  arriM. 

38.  Du  fermier  ne  peut  iMre  contraint  par 
voie  de  .saisie-i^a^erie  a  roxéculion  de  l'ohli- 
t;alion  jiar  lui  conlractee  par  son  hail  do 
marner  les  terres  atVerniees,  lors(pril  rcMille 
du  l>ail  (jue  cette  olilif^ation  no  peut  pas  iMre 
considérée  oomnio  faisant  partio  dos  lerma^es 
annuels;  mais  le  propriétaire  doit  intenter, 
dans  les  formes  ordinaires,  une  action  ten- 
dant ù  faire  condamner  le  fermier  à  marner 
dans  un  certain  délai,  passé  le(]uel  il  serait 
autorisé  à  marner  lui-même  aux  frais  de  sou 
fermier.  —  Paris,  2  févr.  1825,  J.G.  Louage, 
70;  î. 

39.  La  résiliation  du  bail  et  des  domma- 
ges-intérêts ne  peuvent  être  demandés,  si 
les  faits,  qui,  en  eux-mêmes,  pourraient  con- 
stituer uu  abus  de  jouissance,  avaient  été 
a|iprouves  expressément  ou  tacitement  par 
le  propriétaire.  —  J.G.  Louage,  àùl.  —  Cent, 
Nancy,  2  avr.  lS;V"i,  ihid. 

40.  Lorsque  le  preneur,  poursuivi  en  rési- 
lialiou  du  bail  pour  cause  de  déj;radation  des 
lieux  loués,  alléi;ue  avoir  agi  du  cotiseule- 
meitt  du  bailleur,  celui-ci  peut  être  admis  h 
établir  les  faits  de  jouis.sance  abusive  tant 
par  experts  que  par  témoins,  sauf  au  preneur 
la  preuve  contraire  de  tous  les  faits  justifi- 
c;Uifs  de  sa  conduite.  —  Rennes,  l"août  islo, 
J.ti.  Loiuige,  SOl-l». 

41.  Sur  l'action  en  dommages-intérêts  du 
bailleur  contre  son  fermier,  auouel  il  repro- 
che d'avoir  occasionne  l'écroulement  d'un 
mur  en  enlevant  les  terres  qui  en  atVermis- 
saient  la  base,  l'arrêt  qui,  constatant,  d'une 
part,  que  ce  mur  avait  été  reconnu  en  mau- 
vais état  par  le  bailleur  lui-même,  et,  d'autre 
part,  que  l'enlèvement  des  terres  était  utile, 
refuse  les  dommages-intérêts  demandés,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Req.  7  mai  ISoîJ,  J.G. 
LotKige,  301-1»  et  283. 

42.  Le  propriétaire  ne  peut,  pendant  la 
durée  du  bail,  réclamer  aucune  indemnité 
contre  le  fermier  pour  abus  de  jouissance; 
mais  il  peut  faire  constater  le  mauvais  état 
de  la  culture  et  l'inexécution  des  obligations 
du  fermier,  à  l'etlet,  soit  de  demander,  s'il  y 
a  heu,  la  résiliation  du  bail,  soit  de  préparer 
une  base  à  la  tixation  ultérieure  de  l'indem- 
nité. —  Caen,  6  luin  1657,  D.P.  58.  2.  87.  — 
V   a'-t    1732,  n»'  23  et  s. 

43.  Juge,  au  contraire,  que  le  propriétaire 
pont  actionner  le  fermier,  même  pendant  le 
cours  du  bail,  pour  inexécution  des  clauses 
du  contrat  relatives,  notamment,  au  mode 


(la  nulliirn  iIim  torroM  arTflrmAôi;  mitl  II  n'a 
<'«i  droit  qii  iiiilaiit  i|iiii  riiifiii<  tmii  lui  i  (iino 
•|uolqiii<  prijudico.  —  Iteq.  '^)il«!c.  lifiH,  li.l*. 
r'u   I    i:i(. 

44  l'ar  siiitf,  rnctifii  ' 
«jIIo  osl    foiidi'o  mir    <l' 

qui  tio  Niiiil  pas  dr  >  lompin 

<'liiHi<  liiiii'o.   Ml  al  iilrir  un  >i 

nu  propriétairo  Moiiio  itrrM. 

45  I  o  proprii'lairo  dont  Iom  torruii  noiit 
mal  ciillivros  ii(>  peut  qiio  doiiiaiiilor  lu  ri'Ho- 
lulion  du  bail  uvuc  iloiiuiniKOH-intrrAlM  :  il  nu 
pourrait,  huuh  eu  protoxio,  doiiiamlor  h  être 
nutoriso  l\  HDUH-louer  iiut  riH<|uoi«  du  jirunour. 

—  houii.  m  juin  1K/|7,  K.l'.  4'.*.  2.  'j/i>\. 

46.  La  résiliation  forcée  d  un  bail,  pronon- 
cée on  justice  conlro  lo  forinior,  pour  défaut 
do  K'arantioH  Hullisanli's  ou  pour  lausit  d'in- 
eveciitioii  do  C(<  bail,  ne  lui  olo  pas  mon  droits 
ii  la  ro(  (illu  Hiir  pied,  im^ino  iiuand  il  H'a^il 
d'un  bail  à  nioilio  fruit.s.  —  N.iiicy,  22  nov. 
LS;W,  J  G.  /,oua;/r,  7»i2. 

47  —  VL  I'ayi.mknt  i>I'.»  rKKMAOea.  —  V. 
art    I72.S,  iv  (W  et  .s. 

48  —  VIL  HiiAHATiONs  i.ocATivFs. —  Les 
réparations  locitives  sont  a  la  charge  du 
fermier,  comme  elli's  sont  a  la  charge  du  lo- 
cataire (V.  art.  n.l'il.  Mais  le  Gode  ne  dit  pas, 
en  ce  ijui  concerne  les  baux  a  feinie,  (|uolles 
sont  les  réparations  qui  doivent  être  réputées 
lucatives  :  de  là  des  dissidences.  —  J.G. 
Lonivjf,  7fi7. 

49.  Kn  général,  on  considère  comme  étant 
ù  la  charge  du  fermier  :  ...  l'entretien  des 
haifs  vives.  —  J.(i.  Louage,  7(')8. 

50.  ...  Lo  curement  des  fossés,  lorsque 
ce  curement  doit  so  renouveler  dans  un 
temps  qui  n'excède  pas  celui  de  la  durée  du 
bail.  —  J.G.  Louage,  7f>8. 

51.  ...  Les  clôtures  des  éla^gs  et  les  répa- 
rations que  leur  état  peut  exiger.  —  J.G. 
Louage,  TtW. 

52.  ...  \J échenillaije  des  arbres  (L.  26 
veut,  an  4).  —  J.G.  I.oun'je,  7t'>>i. 

53.  ...    Les  reparutions    d'entretien    aux 

Eressoirs  et  aux  vaisseaux  vinaires.  —J.G. 
ouagc,  768. 

54.  ...  L'entretien  de  l'oire  des  gronges.^ 
J.fi.  Louage,  708. 

55.  ...  L'entretien  et  le  remplacement  des 
échalas  des  vignes.  — J.G.  Louage,  768. 

56.  Quant  au  curage  des  cours  d'eau  et  à 
l'entretien  des  digues  et  déversoirs,  le  cu- 
rage doit  être  mis  à  la  charge  du  fermier 
lorsque,  d'après  l'usage  précédemment  suivi, 
l'opération  doit  se  faire  a  des  termes  pério- 
diques qui  viennent  à  échoir  pendant  la  du- 
rée du  bail.  —  J.G.  Louaije,  ~&J. 

57.  Le  curage,  au  coniraire,  est  une  charge 
foncière  que  doit  supporter  le  propriétaire, 
quoique  la  nécessite  s  en  manifeste  pendant 
la  durée  du  bail,  s'il  n'y  a  rien  de  réglé  à  ce 
sujet,  en  sorte  que  le  fermier  n'ait  pas  dû 
prévoir  qu'il  aurait  à  faire  de  pareils  travaux. 

—  J.G.  Louage,  709. 

58.  —  VlU.  Restitution  de  la  cno.«E  en 
l'ktat  ou  le  fehmiek  l'a  reçue.  —  C'est  une 
des  règles  communes  aux  diverses  espèces 
de  baux  que  le  preneur  doit,  à  lexpiratioa 
du  bail,  restituer  au  bailleur  la  chose  en  le- 
tat  où  il  l'a  reçue.  —  J.G.  Louage,  773.  -r-  V. 
art.  1730  et  1731. 

59.  Le  propriétaire  qui  a  consenti  un  se- 
cond bail  est  censé,  par  là,  avoir  tacitement 
renoncé  à  l'obligation  contractée  par  le  fer- 
mier de  rendre,  a  la  tin  du  premier  bail,  la 
ferme  en  bon  état  de  réparations.  —  Rennes, 
5  avril  1S14,  J.G.  Louage,  771. 

60.  Toutefois,  il  peut,  suivant  les  circon- 
stances, demander  le  payement  de  ces  répa- 
rations avant  la  fin  du  second  bail  qui  con- 
tient une  clause  pareille.  —  Même  arrêt. 

61.  11  est  également  présumé  avoir  re- 
noncé à  réclamer,  s'il  est  reste  plus  de  cinq 
ans  depuis  la  sortie  du  fermier  sans  ai^ir 
contre  lui  (art.  2277).  —  Req.  25  juill.  1627, 
J.G.  Louage,  771. 

62.  Un  bail  portant  promesse,  de  la  part 
du  propriétaire  à  son  fermier,  de  lui  remettre. 
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ovplciilés  et  di'*;;ariiiH,  et  qu  il  ri'<-  t 
rendre    que  tcl.H  qu'il  le»  a  reruii.    — 
arrêt. 

64.  Mais  le  nouve.'iu  [tro  .  !» 
do  cette  Mubrogalion,  <•{  ' ,  jr 
de  lui  avoir  donne  ta 
clause  dérogatoire,  a  nt 
déclaro  non  roce^able  au  regar<l  du  (erinPT, 
une  aiiion  en  garantie  contre  «on  vendeur. 
—  Même  arrêt. 

65.  Ge  n'est  pa.s  au  propriétaire  à  prouver 
que  le  preneur,  dont  le  bail  a  ferme  estt  ex- 
piré, a  eu  ot  a  ctnservé  la  jouis.'-.)'"  '•  '!  'ine 
pièce  de  terre  comprise  dan.s  une  |  lo 
(|uantité  (jui  lui  a  et/;  do  ■  j  i.r.iu^i; 
mais  c'est  au  preneur  a  r  sur  les 
lieux,  avec  ses  ancienu'-^  i unies,  ladite 
pièce  de  terre  dont  on  lui  demande  la  déli- 
vrance. —  IJruxelles,  4  déc.  1«I6,  J.G.  Uiuage, 
Ti\. 

66.  —  IX.  OnMGATIONS  DU  BAILLEUR. —  L«S 

obligation.s  générales  imposées  au  bailleur 
par  l'art.  17i'.>  s'ap|iliquent  naturellement  a 
celui  qui  baille  a  ferme  un  bien  rural.  — J.G. 
Louage,  734.  —  V.  art.  1719. 
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Tout  preneur  de  Mon  rural  est  tenu 
d'enjji-anjjer  dans  les  Leux  à  ce  desti- 
nés d'après  le  bail.  —  C.  ci"V.  1777  S., 
2102-1°. 

£iposé  des  motifs  et  Eapporu,  J.G.  L»ta/%;  ^  Xl%, 
vfiti. 

1.  Le  but  de  cette  obli^tion,  imposée  aa 
preneur,  c'est  d'assurer  1  elTet  du  privilège 
du  bailleur  sur  les  fruits  de  l'année  (c.  civ. 
2102).  —  J.G.  Louage.  739. 

2.  Si  les  lieux  destinés  à  l'engrangement 
avaient  été  désignés  dans  le  baii,"le  preneur 


«80    [C.  <:IV.  —  Ari.  1708.] 


LIV.  III,  TIT.  Vjn.  —  Louage. 


ne  poutniit  puN  eii^rangop  dans  un  local  lui 
•ipparU'iiaiit,  encore  ))ien  que,  dans  ce  cas, 
ruiïiil  (l'un  autiv  privilogt!  no  fût  pas  ù  crain- 
dre pour  le  bailleur.  —  JJJ.  Jjma'ir,  V.'W. 

3.  Si  le  bail  était  muet  relativement  au\ 
lieux  d'engranf^oment,  on  se  conformerait  h 
l'usage  suivi  dans  la  ferme.  —  J.G.  Louage, 
759. 

4.  L'obligation  d'engranger  dans  les  lieux 
à  ce  destinés  s'applique  au  colon  parliaire 
aussi  bien  qu'au  fermier.  —  J.G.  Louage,  759. 


Art.  1768. 

Le  preneur  d'un  liien  rural  est  tenu, 
sous  peine  de  tous  dépens,  donima}jes 
et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des 
usurpations  qui  ])euvent  être  commises 
sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné 
dans  le  même  délai  que  celui  qui  est 
réjylé  en  cas  d'assignation  suivant  la 
distance  des  lieux.  —  C.  civ.  614,  H42, 
IT2G  s.  —  G.  pr.  civ.  72,  175  s.,  1033. 


Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  173 
et  s.,  n"  28,  53. 

1.  Il  convient  de  rapprocher  l'art.  1768  des 
art.  1726  et  1727,  qui  présentent  avec  lui  la 
plus  étroite  analogie.  —J.G.  Louage,  263. 

2.  l.a  disposition  de  l'art.  1768  ne  doit  pas 
être  renfermée  rigoureusement  dans  ses  ter- 
mes; mais  elle  doit  plutôt  être  généralisée  et 
étendue  par  analogie  à  tous  les  cas  sembla- 
bles. —  J.G.  Louage,  263. 

3.  Ainsi,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  une 
usurpation  proprement  dite,  s'il  y  avait  eu 
Jne  entreprise  quelconque,  un  fait  portant 
atteinte  à  la  propriété  ou  à  la  possession,  le 
fermier  serait  obligé  d'en  avertir  le  proprié- 
taire; et,  faute  de  l'avoir  fait,  il  encourrait  la 
responsabilité.  —  J.G.  Louage,  263. 

4.  Tel  serait,  par  e.xemple,  le  cas  où  le 
])ropriéfairo  voisin  se  serait  refusé  à  l'exer- 
cice d'une  servitude  dont  son  fonds  se  trou- 
verait gre\é  au  profit  du  fonds  affermé.  — 
J.G.  Louage,  263,'  264. 

5.  Il  en  faudrait  dire  autant  du  cas  oîi  le 
propriétaire  voisin  voudrait,  sans  droit,  exer- 
cer sur  le  fonds  affermé  une  servitude  active. 
—  J.G.  Louage,  263. 

6.  Lorscjue,  dans  les  biens  affermés,  se 
trouvaient  comprises  des  vignes  données  à 
complant,  et  que  les  complanteurs,  se  préten- 
dant propriétaires,  ont  refusé  de  servir  les 
redevances  et  enlevé  leur  récolte  sans  en 
remettre  aucune  part  au  fermier,  ce  dernier 
a  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur 
le  prix  du  bail  à  ferme,  pourvu  qu'il  ait  dé- 
noncé le  trouble  et  l'empêchement  au  pro- 
priétaire. —  Hennés,  20  juill.  1819,  J.G. 
Louage,  760-4o  et  735. 

7.  Lorsque  des  usurpations  ont  été  com- 
mises sur  des  immeubles  occupés  successi- 
vement par  [)lusieurs  fermiers,  qui  se  sont 
transmis  l'un  à  lautre  un  état  des  terres 
manquant  à  la  quantité  énoncée  au  bail,  sans 
que  le  bailleur  ait  reçu  l'avertissement  pres- 
crit par  l'art.  1768,  et'que  l'époque  précise  où 
ces  usurpations  ont  eu  lieu  n'est  pas  certaine, 
te  propriétaire  doit  s'adresser  aux  détenteurs 
des  pièces  usurpées  avant  de  pouvoir  agir 
contre  les  fermiers.  —  Paris,  12  mai  1812, 
J.G.  Louage,  760-3o. 

8.  S'il  n'avait  été  commis  aucune  usurpa- 
tion matérielle,  mais  qu'un  tiers  eût,  par  des 
odes  signifiés  au  fermier,  manifesté  des  pré- 
tentions portant  atteinte  aux  droits  du  pro- 
priétaire, l'art.  1768  ne  serait  pas  applicable 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  louage,  264,  760; 
V.  aussi  Action  poss.,  270. 

9.  Jugé  cepeud'int  que  l'obligation  im- 
Dosce  Dar  l'art.  1768  au  fermier,  s'applique 


non-seulement  aux  usurpations,  mais  encore 
au  Irnuhie  de  droit  qui  [)out  résulter  do  si- 
gniticalions  dans  lesquelles  des  tiers  mani- 
festent leuis  prétentions.  —  Civ.  r.  12  oct. 
1814,  J.G.  Louage,  760-lo,  at  Aciion  poss.,2&i. 

10.  La  forme  de  l'avertissement  prescrit 
par  l'art.  1768  n'est  point  déterminée  :  il  peut 
être  indistinctement  donné  verbalement,  ou 
par  écrit,  ou  par  exploit  d'huissier.  —  J.G. 
Louage,  265. 

11.  Le  délai  de  l'averlissem.eyit  est  celui 
des  assignations.  Ce  délai  est  très-court,  afin 
que  le  propriétaire  ne  soit  pas  exposé  à  per- 
dre la  possession  annale.  —  J.G.  Louage,  265. 

12.  Le  délai  court  du  jour  de  I  usurpation, 
pourvu  toutefois  qu'elle  ait  été  connue  du 
lermier.  —  J.G.  Louage,  265. 

13.  Le  fermier  ne  pourrait  être  condamné 
aux  dommages-intérêts,  faute  par  lui  d'avoir 
donné  au  propriétaire  l'avertissement  pre.s- 
crit,  s'il  était  établi  que  ce  défaut  de  dénon- 
ciation n'a  en  réalite  causé  aucun  préjudice 
au  l)ailleur  :  en  ce  que,  par  exemple,  le  droit 
des  tiers  était  incontestable  et  n'a  nullement 
dépendu  de  ce  retard  (arg.  art.  1640).  —  J.G. 
Louage,  266. 

Art.   1709. 

Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  an- 
nées, et  ([ue,  pendant  la  durée  -du  bail, 
la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au 
moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits, 
le  fermier  peut  demander  une  remise 
du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il 
ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  pré- 
cédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation 
de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu  à  la 
fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une 
compensation  de  toutes  les  années  de 
jouissance; 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoi- 
rement dispenser  le  preneur  de  payer 
une  partie  du  prix  en  raison  de  la  perte 
sounerte.— G.  civ.  1148,  1234,  1302, 
1722,  1770  s.  —  G.  pr.  civ.  3-4°. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  Î73 
•t  s.,  n»'  29,  53. 

Le  commentaire  de  cet  article  est  réuni  à 
celui  de  l'article  suivant. 


Art.  1770. 

Si  le  bail  n'est  qvte  d'une  année,  et 
que  la  perîe  soit  de  la  totalité  des 
fruits,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le 
preneur  sera  déchargé  d'une  partie 
proportionnelle  du  prix  de  la  location. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  re- 
mise, si  la  perte  est  moindre  de  moitié. 
—  G.  civ.  1709,  1771  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  273 
et  s.,  n"  29,  53. 

1.  Les  art.  1769  et  suiv.  ne  peuvent  être 
appliqués  au  fermier  du  péage  d'un  pont.  — 
Kîmes,  l»"-  juin  1839,  J.G.  Force  maj.,  22,  et 
Louage,  217-5». 

2.  —  I.  Etendue  de  la  perte  donnant 
LIEU  A  INDEMNITÉ.  —  La  perte  qui  ouvre  le 
droit  à  indemnité  en  faveur  du  fermier,  que 
le  bail  ait  été  fait  pour  une  ou  pour  plusieurs 
années,  peu  importe,  doit  être  de  la  moitié 
au  moins  d'une  récolte  ordinaire.  —  J.G. 
Louage,  778. 

3.  La  quotité  de  la  récolte,  et  non  le  prix 


.G.  Louage, 


dos  denrée»,  est  prise  en  considération  pou» 
déterminer  le  droit  à  indemnité  en  faveur  du 
fermier,  l'ar  suite,  si  la  récolte  est  au-des- 
sus de  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire,  il 
!  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  bien  que,  par 
i  suite  de  la  vileté  du  prix  des  denrées,  le  fer- 
mier éprouve  une  réduction  de  plus  de  moi- 
tié sur  le  revenu  de  la  ferme. —  J.( 
779. 

4.  Et,  à  l'inverse,  il  est  dû  une  indemnité 
au  fermier,  si  la  perte  excède  la  moitié  de  la 
récolte,  encore  que  le  restant  soit  vendu  à 
un  prix  tellement  avantageux  qu'il  excède 
la  valeur  de  la  moitié  d'une  récolte  ordi- 
naire. —  J.G.  Louage,  7s0. 

5.  Suivant  un  autre  système,  on  doit  s'at- 
tacher uniquement  à  la  valeur  des  récoltes, 
indépendamment  de  leur  quotité.  —  J.G. 
Louage,  779,  781. 

6.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  on 
doit  combiner  ensemble  la  quotité  des  ré- 
coltes et  la  valeur  des  denrées.— J.G. Loitage, 
780. 

7.  Pour  déterminer  la  quotité  de  la  perte, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  des  fruits  obte- 
nus la  portion  du  métayer  ou  colon  par- 
tiaire,  quand  il  y  en  a  un,  et  les  semences 
fournies  par  le  fermier.  —  J.G.  Louage,  782. 

8.  Si  le  bail  comprend  plusieurs  espèces 
de  fonds  affermés  pour  un  seul  el  même 
prix,  et  que  la  récolte  de  l'un  de  ces  fonds 
seule  ait  été  détruite,  la  perte  doit  s'estimer 
eu  égard  a  la  totalité  des  produits  du  fonds; 
et  si  elle  est  au  moins  de  moitié,  il  y  a  lieu 
à  une  remise  proportionnelle  sur  le  prix  de 
la  ferme.  —  J.G.  Louage,  783. 

9.  Dans  le  cas  contraire,  le  prix  doit  être 
payé  en  entier.  —  J.G.  Louage,  783. 

ÏO.  Mais  si  divers  fonds  sont  affermés  pai 
la  même  personne  à  un  même  fermier,  pour 
des  prix  dislincls  et  séparés,  on  procède 
pour  chaque  fonds  comme  s'il  n'y  en  avait 
qu'un  seul.  Ainsi,  lors  même  que  le  fermier 
aurait  fait  sur  l'un  d'eux  une  récolte  extrê- 
mement abondante,  il  n'aurait  pas  moins 
droit  à  une  remise  proportionnelle  pour  pri- 
vation de  la  moitié  au  moins  de  la  récolte 
d'un  autre  fonds.  —  J.G.  Louage,  783. 

11.  La  décision  serait  la  même,  quoique 
les  fonds  eussent  été  donnés  à  ferme  par  un 
seul  et  même  acte,  pourvu  qu'on  eût  stipulé 
un  prix  spécial  pour  chacun  d'eux.  —  J.G. 
Louage,  784. 

12.  11  en  serait  autrement  si  une  clause 
expresse  ou  si  l'ensemble  des  clauses  du 
contrat  montrait  que,  dans  la  pensée  des 
parties,  il  n'y  a  qu'un  bail  unique.  —  J.G. 
Louage,  784. 

13.  Le  droit  à  l'indemnité  a  lieu,  soit  que 
le  prix  consiste  en  une  certaine  quantité  de 
fruits,  soit  qu'il  consiste  en  numéraire.  — 
J.G.  Louage,  785. 

14.  —  II.  Cas  fortuits.  —  Les  cas  fortuits 
qui  peuvent  enlever  tout  ou  partie  des  récol- 
tes sont  divisés  par  le  Code  en  cas  fortuits 
ordinaires  et  cas  fortuits  extraordinaires.  — 
V.  art.  1773. 

15.  L'énumération  que  l'art.  1773  donne 
des  cas  fortuits  doit  être  considérée  comme 
purement  démonstrative  :  la  règle  des  art. 
1769  et  suiv.  doit  être  étendue  à  tous  au- 
tres cas  fortuits.  —  J.G.  Louage,  791. 

16.  Ainsi,  pour  que  le  fermier  ait  droit  à 
une  diminution  de  prix,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  cas  fortuit  qui  l'a  privé  au  moins 
de  la  moitié  d'une  récolte  soit  un  cas  fortuit 
extraordinaire  (art.  1769,  1772,  1773  combi- 
nés). —  J.G.  Louage,  789. 

17.  Par  suite,  le  fermier  de  terres  voisi- 
nes d'une  rivière  sujette  à  des  débordements, 
a  droit  à  l'indemnité  dans  le  cas  où,  par 
suite  d'un  de  ces  débordements,  la  moitié 
au  moins  de  la  récolte,  calculée  année  com- 
mune  et  eu  égard  aux  inconvénients  de  la 
situation,  a  péri,  bien  que  le  danger  auquel 
le  fonds  était  exposé  fût  connu  d'avance.  — 
J.G.  Louage,  7!s9. 

18.  De  même,  les  pertes  occasionnées  par 
la  grêle,  la  gelée,  la  coulure,  si  elles  sont  de 


CllAi».    II,  8lCT.    ni     —    Hnui    i)  fmnr. 


(C    <;IV.  —  Art.   1770.)     (Mi 


In  mnilitS  nu  iiioIiin  (I<^  lu  rtSiollo,  iloniioiit 
(trnit  i\  riiiilitiiiiiilo,  liHMi  i|uo  i.t'M  ui  I  IiIimiIn 
Hoioiit  ri'i^<|imnU  ot  pi-i^vuii.   —  J.iL  l.i>ua\)if, 

10  j.a  porlo,  pur  IViTcl  du  In  socIkti'uso 
ot  lies  rnviigiw  du  ver  liLiiic,  do  |iIiin  d(<  la 

nutllll*  dos   li'Ctiltcs   MUI    |iM'd,  «<sl   uiiu   ilo  (•«'H 

iiiM((<!«  |iiii'  (ils  lui  luit  i|ui,  iiu\  ((<niii<<«  dti  l'iiit. 
1 7iiW  u  oiv.,  doiiiiiMit  an  rriiiiicr  droit  h  iitio 
ruinlN0  |)i-o|iui(liiiiiiollo  du  prix  do  noii  liail, 
i|Uiiiid  ollo  ii'oxl  pa-»  (  iiiiipciitcc  pnr  \v*  rA- 
lolIfH  pri'ii'dciilOH.  —  raiis,  •:.2  juin  1H7J, 
I»  I'.  li.  '1    '.'lil.  —  V.  IM/V.i.  Il»  32. 

30  1.0  pioiiiuir  i|ui,  par  sdito  do  roccupn- 
liiiii  juir  roiiiiiMiiido  riiiiiiiculilo  liiuo,  a  pordu 
Uiio  parlio  do  la  riHolto,  a  droit  A  uiiu  diiiii- 
niiiioii  du  loriiia^o.  —  l'urlu,  lit  mai  \hia, 
DV  7;i.  2.  Jiii. 

21.  I  os  art  l7iU)  ot  R.  doivent  «l'applupior 
im^iiio  aux  faits  do  miorro  «jui,  sans  euUviT 
la  roi'olto,  HHiis  doiruiio  aiu'uiu>  parlio  de 
riiiiiiioulilo  louo,  nioltiMil  oltslaclo  a  la  jouis- 
Haiit'odu  proiioiirot  rciiipiSlioiil  do  lalxiiirtM', 
d'oiisonicncor,  do  proparor  lu  rmollo  future. 

—  D.l'.  7:i.  2   '2ii|.  note  1. 

22.  Mais  il  no  laiidrait  pas  iiiottro  au  noin- 
Itro  dos  cas  lorluil-i  lo  onr  do  la  clioso,  par 
evoiiiplo,  lo  trop  ^raiid  i^^o  do  la  vi^ne  ot  des 
«rliro.s  — J.(>.  I.xtiiiijf,  7'.»1. 

23.  Pour  jucor,  dans  w  cas,  s'il  est  dO  nu 
fvriuier  uno  indoiniiilo.  à  raison  do  la  norto  par 
cas  lorluit  do  la  nioitio  au  moins  il'uno  ro- 
collo,  il  faudrait  no  considorer  ((u  u:io  récolte 
ordinaire  de  eetto  nu>ino  vi^iio,  et  non  pas  une 
rocollo  ordinaire  d'une  vigne  tuoilleure.  — 
J.li.  hm.uje,  8li). 

24.  1.0  fennior  ne  pourrait  non  plus  de- 
niaiider  uno  remise  <^  raison  do  la  mauvaise 
«piaille  des  terres,  qui  ne  lui  aurait  nonnis 
d'avoir  que  dos  recolles  iiiliinnuiii  ineili.icres 
(aif;   art.  177n.  —  J  (V  Iauio;),-,  819. 

25.  liiitin.  si  la  porto  avait  eto  occasionnée 
par  une  faulr  du  leriiiior,  il  n'est  pas  moins 
évident  que  sa  demande  en  réduction  devrait 
élro  repous.sée.  —  J.lî.  Loitage,  SU). 

26.  Pour  que  la  remise  soit  accordée  au 
forinier,  il  n'est  pas  néces.sairo  ipie  lo  cas 
fortuit  survienne  lorsque  la  récolte  approclio 
déjà  de  sa  i)»<i/it»n/o  ;  elle  serait  duo,  même 
si  le  cas  fortuit  survenait  avant  la  naissance 
de  ces  mômes  fruit.s,  ou  peu  do  temps  après. 

—  J.G.  Louage,  792. 

27.  —  Ul.  NI  AN' 1ÈRE  DE  CONSTATER  L'eXIS- 
TE^C.E    ET    LA    OI'OTITÉ    r>E     LA     PEHTE.  —  Cette 

constatation  doit,  autant  que  possible,  avoir 
lieu  iiumediateniont  après  le  désastre,  et 
tandis  que  les  traces  en  sont  encore  ostensi- 
hlos.  bien  que.  lorsque  le  bail  est  fait  pour 
plusieurs  années,  ce  soit  seulement  à  lu  lin 
du  bail  que  se  règle  l'iDdeninité.  —  J.G. 
LiiH<\ge,  !S()S. 

28.  Si  les  parties  sont  d'accord,  ce  qu'il  y 
a  de  mieux  ;\  faire,  c'est  un  acte  double  indi- 
quant et  l'événement  qui  a  causé  la  perte,  et 
la  quotité  à  laquelle,  par  suite,  la  récolte  se 
trouve  réduite.  —  J.G.  Louage,  Sl^S. 

29.  Pans  le  cas  contraire,'  le  fermier  peut 
faire  dresser  un  procès-verbal  constatant 
l'état  des  choses,  soit  par  le  ju;^e  de  pai.v,  soit 
par  un  huissier,  ow  par  le  conimis.*aire  de 
police,  ou  par  le  maire,  après  avoir  fait  som- 
mation «u  propriétaire  d'assister  à  l'opéra- 
tion. —  J.G.  Louage,  S(^. 

30.  Mais  il  est  plus  régulier  de  s'adresser 
aux  tribunaux,  et  de  demander  que  des  ex- 
perts soient   chargés   de  vérifier  de   quelle 

Juantité  de  fruits  se  compose  la  récolte.  — 
.tî.  Limage.  SOS. 

31.  Le  i^.ode  ne  déterminant  aucune  époque 
ni  aucun  mode  pour  constater  la  perte  résul- 
tant des  cas  fortuits,  il  faut  en  conclure  que, 
comme  il  ne  s'agit  point  ici  de  la  preuve  d'un 
contrat,  mais  de  la  preuve  d'un  fait,  cette 
preuve  peut  être  établie  par  tous  les  movens 
de  droit.  — J.G.  Loiimje.  800. 

32  La  perte,  par  l'effet  de  la  sécheresse  et 
des  ravages  du  ver  blanc,  de  plus  de  la  moi- 
tié des  récoltes  sur  pied,  peut  être  prouvée 
môme  par  témoins  :  on  soutiendrait  i\  tort 

T.  II. 


(|U'o|lo  no  piMirillit  ItillK  qiliill  liiii^oii  d  lllir 
otpoilue,  l'I  ipi'il  110  Hiriill,  |i«i  Miil".  pl>i< 
poiiiiiN  ilo  h'oii   proviilnir   uno  fol*  <•) 

«•iilo\oo.  — Pari"»,  22  juin  )M7'^,  I»  P  i 

^       33.  Ainsi,  la  <  oii'.talatiiiii  d'iitid  |iiirlii  do 
ii'Killo  iliiniiaiit   lieu   ii   indeiiiiiilr  ru  f.iveur 
du  formior  |iout,  a  défaut  do   pro 
diosNi<  an    iikmiu'ii:    iln    i!>  ..i.iii- 
iiiiViiio  a|<i 

t|lli'll-.  —  1., .,      . ...,.  ,  .-..! 

Ol   M  Ml, 

34.  Jugé,  cependant,  (pie  lo  forniior  qui 
n'oMl  pmiit  iImiko  de»  i.i-<  fortuilH  nu  peut 
obtenir  do  leiniMi  Hur  le  prix  do  Ma  lu(  nliun, 
i\  tilro  d'indcmniliV,  qu'aillant  i|u'il  (i  fait  lf>- 
uiilrmeiit  cunitlitler  le.s  doiiiniane.H  qu'il  pré- 
tend avoir  i'|)rouvi'H  torsipi  ils  l'iaionl  oslcn- 
sibles  ol  sii^M  opiili'  |. 
2.'>  mai  iNiH,  j.(i.  /  : :; 
mars  IKI'i,  i/.i./.  — M.n.s  V  .  (»li.-crv.,  i//../.,  ,s|U. 

35.  Gn  lie  pourrait  adiinltio,  pendant  la 
diii'i'O  du  bail,  la  prouve  par  témoins,  Initique 
lo  droit  a  riiideiiiiiili'  n'est  |ias  ouvert,  et  (jue 
la  pallie  veut  seulement  si^  |in|iaier  un  élé- 
ment do  compte  à  faire  à  la  lin  du  l>ail  :  ce 
serait  admellio  les  enyuc'/fj;  à  futur,  aujour- 
d'hui prescrites.  —  J.G.  Louage,  H\\. 

36.  Mais  SI  la  demande  était  formée  par  le 
fermier  afin  d'obtenir  immédiatement  et  pen- 
dant la  durée  du  bail  la  réduction  provisoire 
autorisée  par  luit.  t7t'>'J,  aucune  raison  ne 
s'opposerait  il  ce  iiue  l'enquête  fût  onlonnéo. 

—  J.ti.  Lmage,  811.  —  \'.  infrà,  n*  47. 

37.  —  IV.  I'Itenuuk  ue  l'indemnité.  —  Si 
le  liuil  n'est  que  d'une  amice,  rindemnité 
consislo  en  une  nnluction  du  prix  de  la  loca- 
tion |)ioportioiinello  a  la  perle  (art.  1771)).  — 
J.ti    Louage,  77H. 

38.  Ge  n'est  pas  seulement  pour  ce  qui 
excède  la  nerte  de  moitié  que  la  remise  doit 
être  acconioo  au  fermier;  c'est  pour  toute  la 
perte  :  en  sorte  que  si  elle  est  des  trois  quarts 
de  la  récolte,  il  a  droit  h  une  remise  des  trois 
quarts  du  prix  du  bail.  —  J.G.  Louage,  liHJ. 

39.  Si  le  bail  est  fait  pour  pluso-urs  an- 
ncca,  on  fait  compensation  de  toutes  les  an- 
nées do  jouissance  (art.  1709).— J. (3.  Louage, 
7915. 

40.  ("ette  compensation  no  s'établit  qu'à  la 
fin  du  bail:  eo  conséquence,  le  fermier  qui 
serait  fonde  à  réclamer  une  indemnité  pour 
dommages  ne  peut,  si  le  montant  en  est  in- 
certain et  non  liquide,  le  compenser  actuel- 
lement et  avant  la  fin  du  bail  avec  le  prix  de 
ses  fermages.  —  Rennes,  15  murs  1814,  J.G. 
LoM.ï<ye   799  et  809.  —  V.  infrn,  n"  54. 

41.  Pour  que  le  fermier  ait  droit  à  une  in- 
demnité ou  remise  du  prix  de  bail,  il  faut 
que  ce  soit  daos  une  nn'me  u/uiée  iju'il  ait 
éprouvé  la  perte  d'une  récolte  ou  de  la  moi- 
tié de  cette  récolte.  Il  n'y  aurait  aucun  droit 
si  les  pertes  de  chaque  année  n'atteignaient 
cette  moitié  qu'en  les  reunis.sant.  —  J.G. 
Louage,  794. 

42.  D'un  autre  côté,  pourque  le  fermier  soit 
mal  fonde  à  réclamer  une  indemnité  pour 
privation  de  moitié  au  moins  d'une  récolte, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu  il  ait  eu  en  plus, 
dat)S  «ne  seule  et  même  année,  ce  qui  lui  a 
manque  dans  une  autre;  il  suffit  qu'il  ait  été 
indemnisé  par  l'excédant  des  récultes  ordi- 
naires de  toutes  les  années  du  bail  reunies. 

—  J.G.  Louage,  794. 

43.  Mais  SI,  parmi  les  récoltes  précédentes 
ou  celles  qui  ont  suivi,  il  y  en  a  eu  de  mau- 
vaises, on  les  prend  aussi  en  considération 
pour  établir  la  oalance.  — J.G.  Louage,  793. 

44.  Le  fermier  n'a  droit  à  être  indemnisé 
que  si,  par  le  résultat  de  la  compensation,  il 
est  reconnu  que  la  perte  est  de  moitié  au 
moins  d'une  récolte  ordinaire.  Si  la  perte  est 
inférieure  à  cette  moitié,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
indemnité  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Louage, 
796. 

45.  Pour  déterminer  si  le  fermier  qui  a 
perdu  au  moins  la  moitié  d'une  récolte  a  été 
sufli.samment  indemnisé  par  la  récolte  des 
années  antérieures  ou  postérieures,  il  faut 
prendre  uniquement  eu  considération  la  quo- 
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ple  1.1(1,  <j<i(ii  II  l'.i  ji.i^  ii'-i'i-.'j' 1  ij  •]''  l'ji  <l  s* 
voir  une  prouve  ot  rllo.  —  J.tj.  Ijutag^,  7tf7. 

—  V.  Miifirà,  h"*  'M  et  n. 

47.  Le  furmior  dont  la  récolta  a  étA  d^ 
triilto  |iar  (hh  forluil  peni  '  >  ia- 
nior  uno  iiidoiniiili'  du  p>  u'Il 
ait  droit,  pour  lo  ni'  m- 
demnil"'  contre  une  •  e; 
on  un  toi  ciiH,  le  pr  !• 
claro  HaiiH  droit  a  p.  '  n; 
iiidoninito,  Htipuloo  diiiiH  un  M)ntr;ii  qui  lui 
e.^t  étraiigor.  ot  dont  le  fermier  xeul  a  HUp- 
porlo  les  r:liarg<s  —  Heq.  4  mai  1K11,  J.G. 
Louage,  800  et  '^<t4. 

48.  Lo  tribunal,  pour  Cxer  cette  indem- 
nité, peut  recourir  ô  uno  expertiHO,  Han»  être 
lié  par  la  police  d'assurance,  laquelle  eat 
étrangère  au  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

49.  Il  n'est  pa.4  dû  au  fermior,  qui  a  été 
consUimment  en  arrièro  sur  ses  îi  dcg 
iiilrréls  pour  l'indemnité  a  laquei  ^t. 

—  P.eq.  «  fovr.  lS)-<,  J.ti.  Lnuagr,  -j.i  ei  .53^). 

60.  —  V.    HUPTUBB    DU    CONTHAT.    —    .Si   le 

bail,  au  lieu  de  suivre  son  cours  ju-qu'è  l'ex- 
piration du  terme  assigno  par  le  contrat  c«Mt- 
sait  aufiaravant  par  l'etret  de  la  '  les 

jiarlies,   rindemnité  devrait  être  1  -m- 

niidiatement,  en  tenant  compte  »i-uloiiii-nt 
des  anni'os  écoulées.  —  i.Ct.  Jjmag''.  KN'.. 

51.  Mais  il  on  serait  autrement  si  le  ttail- 
leur,  au  lieu  de  consentir  a  la  rupturo  du 
bail,  avait  seulement  accepté  un  nouveau 
fermier,  en  remplacement  du  premier,  pou/ 
achever  le  bail  commencé,  sans  avoir  l'iiilen- 
tion  de  faire  novalioit.  —  J.G.  iMwige,  WMj. 

52.  Ainsi,  de  ce  que  le  bailleur  a  consenti 
au  remplacement  de  son  fermier  par  le  gen- 
dre de  celui-ci,  il  n'est  pas  censé  avoir  fait 
vovalion  quant  au  règlement  de  ses  droilJ 
contre  le  jireneur;  de  telle  sorte  qu'en  (>areil 
cas,  pour  re;;ler  l'indemnité,  il  est  necessair' 
d'attendre  l'événement  des  années  oui  resten; 
à  courir  depuis  le  remplacement  du  fermier 
par  son  gendre,  jusqu'à  la  fin  du  bail,  poi.i 
compenser  les  récoltes  postérieures  a-'v 
celles  faites  antérieurement.  —  Civ.  c  28 
août  1«33,  J.G.  Louage,  &07,  et  sur  Ofposi 
tion.  Civ   c.  13  janv.  I,s3jj,  J.G.  Oljligat.,2ko2. 

53.  C'e>t  aux  tribunaux  à  apprécier,  da 
près  les  circonstances,  si  le  bailleur  a  eu  on 
na  pas  eu  l'intention  de  faire  novalion.  — 
J.G.  Jx>uage,  806. 

54.  —     V'j.     I.NDEMNITÉ     PROVISOIRE.    —     Le 

juge  peut,  avant  la  fin  du  bail,  dispenser  pro- 
visoirement le  fermier  de  payer  une  partie 
du  fermage.  Par  suite,  bien  que  l'indemnité 
due  au  fermier  pour  perte  de  récoltes  ne  soit 
pas  encore  liquidée  avec  le  bailleur,  le  juge 
peut  autoriser  le  fermier  à  saisir-arrèter  en- 
tre ses  propres  mains  tout  ou  partie  du  prix 
de  ferme.  —  Paris,  i9avr.  li>17,  J.G.  Louage, 
79'.).  —  V.  observ.,  Und. 

55.  De  même,  lorsque  plus  de  moitié  d'une 
récolte  a  été  détruite  par  cas  fortuit,  sans  que 
le  fermier  se  trouve  indemnisé  par  les  .-é- 
coltes  précéaentes,  il  peut,  même  avant  lei- 
piration  du  bail,  demander  une  estimation 
provisoire  du  dommage  souffert,  afin  de  dé- 
terminer la  portion  du  prix  de  fermage  don/ 
il  pourra  lui  être  fait  remise  provisoire,  coe- 
forniément  au  §  3  de  l'art.  1769.  —  Req.  4  ma/ 
l.s;^l.  J.G.  Louage.  800. 

56.  Si  le  bailleur,  sans  attendre  la  fin  du 
bail,  a  fait  au  fermier  une  remise  pour  pert* 
de  tout  ou  partie  d'une  récolte,  et  que  les 
années  suivantes  aient  été  assez  abondantes 
pour  que  le  fermier  fût  indemnisé,  celui-ci 
doit  faire  raison  au  bailleur  de  ce  qui  lui  a 

8r> 
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éft'  provisoirement  remis.  —  J.G.  Lonaqe.,  801 . 

57.  ...  A  moins  que  la  remise  n'iiit  éto 
failc  a  titre  de  don.  —  J.G.  l.owKje,  802. 

58.  Mais  le  bailleur  serait  non  recevahie 
à  prétendre,  pour  redemander  ce  dont  il  a 
fait  remise,  que  le  fermier  avait  été  dédom- 
magé par  les  années  anlérieurea.  —  J.G. 
Louinje,  803. 
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Ajpt.  1771. 

Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise, 
lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après 
qu'ils  sont  sépares  de  la  terre,  à  moins 
que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire 
une  quotité  de  la  récolte  en  nature; 
auquel  cas  le  propriétaire  doit  suppor- 
ter sa  part  de  la  perte,  jiourvu  que  le 
j)reneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui 
délivrer  sa  porlion  de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  de- 
mander une  remise,  lors(pie  la  cause 
du  domma(>^e  était  existante  et  connue 
à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé.  — 
G.  civ.  620,  1138  s.,  1302,  1769  s. 

Exposé  des  motits  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  t7â 
u«  29.  rr       /  ,  ,  r 

1.  Dès  que  les  fruits  ont  été  sépares  de  la 
terre,  ils  deviennent  meubles  et  ap[)artien- 
nent  au  fermier;  c'est  donc  lui  qui  doit  alors 
supporter  la  perte  :  lies  péril  domino.  —J.G. 
Loua'je,  813. 

2.  Le  seul  fait  de  la  séparation  de  la  terre 
des  fruits  récoltés  suffit  pour  mettre  les  per- 
tes ultérieures  à  la  charge  du  fermier  :  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'ils  aient  été  mis,  en  outre 
en  état  d'être  enlevés.  —  J.G.  Louage,  813.   ' 

3.  H  importe  peu  que  la  perte  des  fruits 
séparés  du  sol  ait  pour  cause  un  cas  fortuit 
ordinaire  ou  exlraordinuire  :  la  perte  est 
pour  le  fermier  dans  les  deux  cas;  l'art.  1771 
ne  fait  pas  de  distinction.  — J.G.  Louage.  HIS. 

4.  Jugé  toutefois  que  le  principe  que  lé 
fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  quand  la 
perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  sé- 
parés de  la  terre,  n'est  applic4lile  que  lors- 
qu'il s'agit  de  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que 
grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure,  et  non 
lorsqu'il  s'agit  de  cas  fortuits  extraordinaires, 
tels  qu'une  inondation  à  laquelle  le  pays  n'est 
pas  sujet.  —  Metz,  10  mai  1825,  J.G.  Louage, 
813.  —  Mais  V.  observ..  ibid. 

^  5.  Il  est  fait  exception  à  la  règle  posée  par 
lart.  1771.  pour  le  cas  où  le  bail  est  à  colo- 
nage  parliaire;  mais  c'est  là  moins  une  ex- 
ception qu'une  nouvelle  application  de  la 
règle  n es  périt  domino.  —  J.G.  Louage,  814. 
6.  Lors  même  que  le  colon  était  en  de- 
meure de  livrer  au  bailleur  sa  part  de  fruits, 
SI  ces  fruits  eussent  dû  périr  également  entre 
les  mains  du  bailleur  dans  le  cas  où  ils  lui 


eussent  été  délivrés  antérieurement,  la  perte 
devrait  être  supportée  en  commun  (ariz.  art. 
1302).  —J.G.  Louoge,  HV,. 

7.  Ouand  les  fruits  ont  été  partagés  entre 
le  maître  et  le  métayer,  si  le  feu,  par  queUiue 
accident  de  force  majeure,  vient  à  consumer 
le  bâtiment  où  ils  ont  été  engrangés,  la  perte 
est  su[)portée  en  entier  par  celui  a  qui  ils 
appartenaient.  —  J.G.  Louage,  «l.'j. 

8.  L'exception  s'ap[)lique  non-seulement 
au  métayer  ou  colon  (tartiaire,  mais  au  fer- 
mier qui,  d'après  une  clause  du  bail,  donne- 
rait pour  prix  de  ferme  au  bailleur  une  cer- 
taine quotité  des  fruits  du  fonds  loué.  —J.G. 
Louage,  816. 

9.  Seulement,  tant  qu'il  resterait  quelques 
fruits,  le  preneur  serait  obligé  de  les  livrer 
au  bailleur.  —  J.G.  Louage,  816. 

10.  Mais  s'il  était  permis  au  fermier,  par 
le  bail,  de  payer  avec  du  blé  pris  ailleurs 
que  dans  la  ferme,  la  perte  entière  de  la  ré- 
colte, après  sa  séparation  de  la  terre,  ne  libé- 
rerait pas  le  fermier.  —  J.G.  Louage,  810. 

11.  Aux  termes  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  1771,  la  perte  est  encore  à  la  charge  du 
fermier  lorsque  la  cause  du  dommage  était 
existante  et  connue  à  l'épocjue  où  le  bail  a 
été  passé.  Dans  ce  cas.  en  eilét,  le  prix  a  dû 
être  fixé  en  conséquence.  —J.G.  Louage,  817. 

12.  Si  la  cause  du  dommage  connue  ve- 
nait à  cesser,  et  qu'une  récolte  ultérieure 
vînt  à  manquer,  la  récolte  qui  a  péri  par  la 
cause  prévue  lors  du  contrat  ne  devrait  pas 
être  comptée  dans  la  compensation  des  an- 
nées de  jouissance  dont  parle  l'art.  1769.  — 
J.G.  Louage,  817. 

13.  Bien  que  l'art.  1771  semble  exiger  que 
la  cause  de  la  perte  ait  été  connue  du  fer- 
mier, cependant  il  suffit  que  celui-ci  ait  pu 
la  connaître  pour  que  .sa  demande  en  indem- 
nité soit  non  recevable.  —  J.G.  Louage,  818. 

14.  La  disposition  de  l'art.  1771  n'est  ap- 
plicable qu'autant  que  la  cause  du  dommage 
est  naturelle  et  indépendante  du  fait  de 
l'homme;  elle  ne  l'est  pas  à  un  dommage  ré- 
sultant d'une  mesure  prise  par  l'autorité  ad- 
ministrative, dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions, à  moins  toutefois  que  cette  mesure 
n'ait  été  provoquée  par  un  abus  de  jouis- 
sance du  fermier.  —  Nancy,  17  mai  1837,  J.G, 
Louage,  818. 


Art.  1772. 

Le  preneur  peut  être  chargée  des  cas 
fortuits  par  une  stipulation  expresse.  — 
G.  civ.  1134,  1148,  1302,  1773. 

Exposé  des  motiis  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  273 
et  s.,  n"  29  et  53.  '■'^       '  »  >  F-  '■" 

1.  La  stipulation  par  laquelle  le  fermier  se 
charge  des  cas  fortuits  devant  être  expresse, 
les  juges  ne  peuvent  la  suppléer  par  de  sim- 
ples présomptions  ou  par  toutes  autres  cir- 
constances de  la  cause,  quelque  puissantes 
qu'elles  soient.  —J.G.  Louage.  822. 

2.  Elle  est  expresse  lorsqu'il  est  convenu 
que  le  fermier  ne  pourra  prétendre  aucune 
diminution  pour  quelque  accident  que  ce  soit 
qui  pourrait  survenir.  —  J.G.  Louage,  822. 

3.  Mais  s'il  était  dit  seulement  que  les  fer- 
mages seront  payés  sans  aucune  diminu- 
tion, on  ne  pourrait  en  induire  que  le  fermier 
a  consenti  a  se  charger  des  cas  fortuits.  — 
J.G.  Louage,  822. 


Art.  1773. 

Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des 
cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle, 
feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  point  des  cas  for- 
tuits extraordinaires,  tels  que  les  rava- 


ges de  la  guerre,  ou  une  inondation, 
auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinaire» 
meni  sujet,  à  moins  «pie  le  preneni 
n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  for- 
tuits prévus  ou  imprévus.  —  G.  civ, 
1772. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louaue,  p.  27  j 
et  «.,  n"  29  et  53.  '^ 

1.  La  clause  par  laquelle  le  fermier  se 
charge  de  tous  les  cas  fortuits,  quels  qu'ils 
soient,  ne  s'applique  pas  seulement  aux  cas 
fortuits  ordinaires;  elle  comjjrend,  dans  .sa 
généralité,  tous  les  cas  fortuits  prévus  et 
imprévus.  —  Bordeaux,  24  déc.  1830.  J.G. 
Louage,  823-1». 

2.  Le  preneur  qui,  par  suite  de  l'occupa- 
tion, par  l'ennemi,  de  l'immeuble  loué,  a 
perdu  une  partie  de  la  récolte,  n'a  pas  droit 
a  une  diminution  du  fermage,  si,  par  une 
clause  expresse  du  bail,  il  s^est  engagé  à  ne 
prétendre  a  aucune  indemnité,  ni  diminution 
de  fermage,  pour  cause  de  grêle,  incendie, 
inondation  et  autres  cas  fortuits,  prévus  ou 
imprévus.  —  Paris,  13  mai  1873,  D.P,  73.  2, 

3.  Un  fermier  n'a  pu  réclamer  une  indem- 
nité pour  les  dévastations  qu'il  avait  pu 
éprouver  dans  le  cours  de  la  Révolution,  si, 
d  une  part,  il  avait  renoncé  par  son  bail  à 
reclamer  aucune  diminution  sur  le  fermage, 
ou  sur  les  charges  et  conditions  de  son  bail, 
pour  cause  de  guerre,  peste,  famine,  incen- 
die, inondation  et  autres  calamités  impré- 
vues; si,  d'un  autre  côté,  il  n'a  formé  sa  de- 
mande que  tardivement,  plusieurs  années 
après  le  dommage  éprouve;  et  si.  enfin,  il 
s'est  libéré  de  plusieurs  années  de  fermage 
avec  des  valeurs  dépréciées.— Paris,  24  mess, 
an  10,  J.G.  Louage,  823. 

4.  La  clause  par  laquelle  le  fermier  se 
charge  de  tous  les  cas  fortuits,  prévus  ou 
imprévus,  ne  doit  s'entendre  que  des  cas 
fortuits  qui  peuvent  atteindre  les  récoltes,  et 
nullement  de  ceux  qui  vienaraient  à  détruire 
tout  ou  partie  de  la  chose  louée,  comme  si 
des  bâtiments  étaient  consumés  par  le  feu 
du  ciel,  des  portions  importantes  de  terrf 
enlevées  par  la  violence  du  fleuve,  etc.  — 
J.G.  Louage,  824. 


Art.  1774. 

Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural, 
est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  né- 
cessaire afin  que  le  preneur  recueille 
tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une 
vigne,  et  de  tout  autre  fonds  dont  les 
fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le 
cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour 
un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lors- 
qu'elles se  divisent  par  soles  ou  sai- 
sons, est  censé  fait  pour  autant  d'an- 
nées qu'il  y  a  de  soles.  —  G.  civ.  1736. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.Ô.  Louage,  p.  27 
et  s.,  n"  6  et  30.  ^ 

i.  Du  principe  général  posé  par  l'art.  1774 
il  résulte:  ...  que  le  bail  des  vergers  d'o/t- 
viers,  qui  ne  produisent  que  de  deux  années 
l'une,  doit  être  censé  fait  pour  deux  ans.  — 
J.G.  Louage,  826. 

2. ...  Que  le  bail  d'un  étang,  qu'on  a  cou- 
tume de  pécher  tous  les  trois  ans,  est  censé 
donné  à  ferme  pour  le  laps  de  trois  ans.  — 
J.G.  Louage,  826. 

3.  Il  y  a  des  fonds  qui  donnent  une  double 
récolte  par  an  :  tels  sont,  notamment,  lesjar- 


(ÎICAP.    II,   SK(rr.    III.   —   Itiiuj    <t  fenne. 
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i|u  il  (<■>(  l.iil  itaiiM  (liiii'K  i|iloiiiiiiii-o,  DU  (luit 

IiiM   |iiiiir  ci'lii  iliii'or  iiininM  iliiii  iiii.  —  J.U, 

4.  1.0  l'iiil  ooril  (lu  tfrrt*  aitol^^»  oal  ré- 
|iiilo  fuit  piiiir  auliiiit  iriinin'<OH  iiu'il  y  n  dn 
Holvit,  iiloiM  mOiiiit  qu'il  Ni'iait  (l'ntii^n,  «laim 
la  localili',  ilo  ii'liiMili'r  li's  jaclirr»"*,  r.'tVNl- 
A  dii'U  (l'y  c.iilliNrr  Ws  iilaiiloi*  olra^inuiihos. — 

iu<.|.  Kl  aoiu  is.i:i.  D.i'.  :i'i  1.  h;i. 

5.  S'il  y  a  liKit  a  la  foiM  iliw  proM,  dvM  vi- 
giii'H,  «'U',  ,  et  ilt's  terres  diviseï'»  par  hdIch  ou 
Hai-^uiis,  l(<  (ont  liMit<  |>()ur  un  .simiI  i>t  iiiiMiio 
prix,  lo  liai!  (*>t  Cfii-i'  lait,  aussi  hiuii  ipiaiit 
Hii\  vignes  iiu  iiii\  pirs  ipu<  tpKiiil  aux  terri*'*, 

Iitiur  aillant  ilaiiiiees  (ju  il  y  u  do  sule.t,  o  t<.sl- 
-diro    pnur  lo  dolai    lo   plus   loiij;.  —  J.li. 
LoHiKje,  fSJ'J. 

6.  l.(U-st|uo  los  /hm.i  tiiiUiit  d'un  domairio 
ROiil  pai  t.i);iw  on  un  cortain  noinliro  do  oou- 
;iOs.  un  (listinnuo  :  ...  m  ces  Ixns  .so  tiiuiveiil 
ruinpns  coiiiino  aceossuiro  dans  un  doin.iiii» 
«HiMino,  lo  lerinier  doit  k*u  «voir  la  jt)ui.>*>an(0 
Hoiileinenl  pendant  la  duieo  du  liai!  du  do- 
inaint<  ;  s'ils  sont  I  olijet  direct  et  principal 
du  liail.  lo  l'erinier  prulito  du  toutes  les  cou- 
pes successives...,  a  moins  cependant  (jne  lo 
coiiliiiire  ne  résulte  de  l'intention,  expiiiiny 
ou  présumée,  di>s  parties. —  J.iî.  l.oiitiije,  MJ.s. 

7.  I.'acipiereur  d  un  domaiiio  O"""*  taillis) 
uuj  s'en(;a(;o,  dans  l'acte,  a  laisser  jouir  lo 
ftirmior  aul(i)il  île  temps  qu'U  y  aiii-it  droit, 
reconnaît,  par  cela  nuMne,  l'e-vistenco  d'un 
bail;  on  sorte  que,  s'il  n'existe  ni  liait  au- 
tlientiiiue,  ni  bail  sous  seinj;  prive  ayant  date 
corlaine  avant  la  vente,  co  sera  un  hail  sunt 
écrtt,  rédé  dès  lors  par  l'art,  1774;  en  consé- 
quence, l'acquéreur  iloit  laisser  jouir  le  fer- 
mier tout  lo  temps  nécessaire  pour  recueillir 
les  fruits.  —  Keq.  16  juiU.  1616,  J.O.  Lcuonje, 
HiVÎ. 

8.  Il  appartient  souverainement  aux  juges 
du  tait  de  décider  quel  est  le  temps  néces- 
saire pour  recueillir  tous  les  fruits  des  biens 
aflermes.  —  Même  arrêt. 

9.  La  présomption  établie  par  l'art.  1774 
sur  la  durée  des  baux  de  biens  ruraux  faits 
sans  écrit  cesse,  quand  il  résulte  des  circon- 
stances que  le  bail  a  été  fait  pour  un  temps 
plus  court  que  celui  nécessaire  pour  la  pei- 
ception  entière  des  fruits  de  l'neritage  af- 
fermé.—  Bourges,  3  mai  1821,  J.G.  Louage, 
830. 

10.  L'art.  1774  s'applique  au  bail  d'une 
carrière.  —  J.G.  Mines,  l'ôS. 


Art.  1773. 

Le  bail  des  hérilajjes  ruraux,  quoi- 
que fail  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit 
à  Texpiralion  du  temps  pour  lequel  il 
est  censé  l'ait,  selon  l'article  précédent. 

—  C.  civ.  1737,  1774,  1776. 

£ipcs«  des  motift  et  Rapports,  J.O.  Louage,  p.  S73, 
n»  30. 

1.  En  matière  de  bail  à  ferme,  il  n'est  ja- 
mais nécessaire  de  donner  congé.  Si  le  bail 
a  été  fait  par  écrit,  il  cesse  de  "plein  droit  à 
l'expiration  du  terme  fixé  par  les  parties  con- 
tractantes. —  J.G.  Louage.  527. 

2.  S  il  a  été  fait  verbalement,  il  cesse  aussi 
de  plein  droit  ^  l'expiration  du  terme  fixé 
par  les  art.  1774  et  1775,  c'est-à-dire  lorsque 
W  preneur  a  pu  recueillir  tous  les  fruits  de 
l'héritage  affermé.  —  J.G.  Louage,  527. 

3.  L^art.  1736,  bien  que  placé  parmi  les 
règles  communes  aux  diverses  espèces  de 
MÙx,  n'est  pas  applicable  aux  baux  à  ferme. 

—  J.G.  Louage.  528,  587  et  831.  —  Conf. 
Lyon,  4  sept.  1806.  J.G.  Louage,  528  et  831 -lo. 

—  Trêves,  27  mai  1808,  ibid.  —  Bruxelles, 
15  mars  18<)8,  ihid.,  587.  —  Rennes,  6  août 
1813,  ibid.,  831-20.  —  Metz,  \«  avr.  1818,  ibid., 
587. 


4.  Iji  quoNlion  dn  foriiie,  mi  tiialK^rn  dn 
bnui  h  forme,  n'n  iriiiiporlnin  e  quo  qu.iril  /i 
la  priMlvo  qun  In  bail  «  ou  n'a  pan  illin  ilui«n 

dflernii 1   pur    Iom  purlion.  —J.G,  iMU4Hje, 

.'i'27. 

5  II  Mudlt  4l(inr,  au  fprniler,  n'II  nn  vout  pn* 
conliniier  sa  )ouiMMaiiie,  du  Horlir  A  l'iupirii- 
(Ion  du  temps  pour  lequel  lo  liail  ont  miHO 
fuit    —  J  II.  /.(iiM//r,  h.tl 

6.  .S|  c'est  lo  li.iilleiir  ipii  no  voiil  jinn  r^)n- 
liniier  lu  bail,  il  lui  swilit  do  mainfestor  Ha 
volonté  a  cet  ei^ard,  avant  «pto  lo  fermuir  ait 
fait  di**i  acIe.H  do  culture  desquelH  on  pour- 
rait inférer  une  tai  itu  récoiiducliuii(art.  i77(ij. 
—  .1.1  ;    I  i)u<i<ie.  K\\. 

7  Mien  (pio  re\|iiration  d'un  bail  a  feriiio 
ait  eto  livéo  dans  lo  i nntrat,  un  tribunal  h  pu 
jii^er,  par  inlerprrtalioii  du  racle,  (|ue  la  du- 
rée du  bail  doit  être  prolun^eu  du  mainère  ti 
comprenilro  la  récolte  île  la  dermèro  anni-o, 
conloinicmeiit  aux  usap'H  du  paya.  —  l<c(|. 
22  mars  I8;;2,  J.(i.  /.<.u<i;/r.  :;.'7-2''. 

8.  Itieii  qu'un  bail,  mému  authentique, 
assigne  1  époque  A  laquelle  lo  preneur  sera 
tenu  de  vider  les  b.itiments  do  la  ferme, 
néanmoins,  si,  d'après  lusago  universel  du 
pays,  et  si,  dans  les  prèceclents  b.iux,  uim 
autre  époque  était  assunce,  les  juges  pour- 
ront, en  interprétant  la  commune  intention 
des  parties  et  le  véritable  esprit  do  l'art. 
1737,  dci  larer  que  le  bail  no  doit  prendre  tin 
qu'à  cette  dernière  é[)oquo.  —  Koq,  .il)  nov. 
1821,  J.G,  Louage,  527-3», 


Art.  177G. 

Si,  à  Texpiration  des  baux  ruraux 
écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
possession,  il  s'upèie  un  nouveau  l»ail 
dont  l'eiret  est  ré{|lé  par  l'art.  1774. 
—  G.  civ.  1738  s.,  17oU,  1774  s. 

Exposé  des  m»tifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  173, 
n*  30. 


1.  Sur  les  principes  généraux  qui  régissent 
le  bail  par  tacite  reconduction,  V.  art.  \7i6. 

2.  Quoique  la  disposition  de  l'art.  1776  pa- 
raisse restreinte  aux  baux  ruraux  écrits,  elle 
s'applique  également  aux  baux  ruraux  non 
écrits  (art.  1774,  1775,  1776  comb.j.  —  J.G. 
Louage,  t>33. 

3.  Ainsi,  lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail 
verbal,  le  fermier  reste  et  est  laissé  en  jouis- 
sance, il  s'opère  une  tacite  réconduction  dont 
la  durée  est  réglée  par  l'art.  1774.  —  Houen, 
17  mai  1812,  J.G.  Louage,  832,  et  Loi,  2b5. 
—  Bruxelles,  25  juin  1617,  J.G.  Louage,  632 
•1634. 

4.  Lorsqu'un  bail  à  ferme  a  été  fait  pour 
une  époque  déterminée,  que  le  preneur  vient 
à  mourir  avant  l'expiration  du  terme,  et  que 
sa  veuve  et  ses  enfants  continuent  de  jouir, 
non-seulement  jus(iu'a  l'expiration  de  ce 
terme,  mais  postérieurement  et  sans  conven- 
tion nouvelle,  il  s'opère,  en  faveur  de  ces 
derniers,  un  nouveau  bail  par  tacite  récon- 
duction. —  Bourges,  11  déc.  1630,  J.G. 
Louage,  561. 

5.  .Mais  les  obligations  résultant  de  ce 
nouveau  bail  sont  personnelles  aux  preneurs 
et  se  divisent  entre  eux  par  tètes,  et  non 
point  dans  la  proportion  des  droits  que  cha- 
cun d  eux  peut  avoir  dans  la  succession  du 
défunt.  —  Même  arrêt. 

6.  Dans  le  cas  où  la  prorogation  d'un  bail 
est  nulle  en  la  forme,  notamment  pour  défaut 
de  mention  qu'elle  a  été  faite  en  double,  la 
réception  des  fermages,  faite  postérieurement 
tant  par  le  bailleur  que  par  son  héritier,  doit 
être  considérée  comme  une  tacite  réco\duc- 
tion  plutôt  que  comme  une  exécution  volon- 
taire de  la  prorogation  qui  en  couvre  la  nul- 
lité; en  conséquence,  cette  prorogation  ne 
saurait  être  opposée  à  l'héritier,  surtout  s'il 


Mv.iit   ijo  ««iii  I  tipf,  la  iiur  na 

.ii1<'!  III.',  ilniii  Miii  aulnur   ..■.„...,....    .  .  .j|. 

I'  ^    'II,  17  jiiii*.    iHUi,  J.O.   tMua-ia, 

'.,,1  . 

7.   !.«  temps   i^^ndant    lequd  l«    pr^n^ur 

doit  ftlrn  rt?«to  nt  iiV',  •»- 

mon  pour  qu  il  v  ml  .«f 

l)ii-Ho  a    l'iippri'i  liiiion  ']'_••>  y.  v    art. 

17  '.H,  n"  Il  r-l  ■ 

8    l'ariiii  Ict  <  I'  in 

rinlenlion  do«  |<  i  ^u 

bail,  il  l.iut  I'  «X 

de  rulliir)"  (|  i  ,  In 

HUisaiili'.  —  J  t».  />/!'  ' 

0     .MiiK,    li'itip    qnr-  .  •  .m 

puis-i-n;  /Il 

en  ait  en  ,  .  .    ,  ,    ..la- 

leste.  .—  J.O.   Ij/uage,  -1  ;;. 

10.  AuihI,  le  fermier  qui  a  r«lu)M-  de  r« 
nomeler  son  bail,  pour  lequel  le  bailleur  de- 
mandait un  pru  l'i'i-  .  i.-^.  .  .•  .  .  .!t  ,  ..  ..riv 
tendro  avoir  été  .  ta 
seul  qu'il  a  cnsti,,.  ,,. .  ,  ,.,,-..j.n,-  i.  jii.._ii.'- 
taire  lui  avait  ilécl.in-  tpi'il  ne  voulait  |>;i» 
rontiniier  lu  bail  au  nuHnu  [iru,  et  qu'il  a  af- 
ferme a  un  autre. —  UruxcUeH,  17  juio  lnl7. 
J.li    /,<iua'/c,  Kf7-1o. 

11.  Il  n  V  a  pas  non  plu*  tacilf.  r^rrm'luc- 
/io»t  par  ceb  seul  que  lu  fermier,  ni 
ex|)irait  an  ;'i<l  novembre,  a  fait  ir* 
et  semenci  s  en  o<  tobre  s.ms  >  la 
part  du  pr  jinéiaire,  alors  q^  ut 
alTerino  a  un  tiers  <jui  .s  en  ilevoir 
d'ensemencer  une  partie  il'  -.  —  Bruxel- 
les, 6  janv.  Ih23,  J.G.  Louage,  f»37-2". 

12.  Jugé  cependant  que,  dans  le  fermage 
des  terres  divisées  paras.solement,  il  y  a  ta- 
cite réconduction  par  le  fait,  de  la  part  du 
fermier,  d'avoir  renouvelé,  san.s  opposition  du 
propriétaire,  la  cultured'une  des  suies,  a  raison 
de  laquelle  le  bail  était  expire,  encore  bien 
qu'il  ne  fût  pas  expiré  pour  les  autres  so^<, 
et  (ju'il  restât  au  preneur  une  dernière  re- 
colle a  enlever.  —  Amiens,  16  déc.  1«37,  J.G 
Louage,  837-3o. 

13.  Si  le  propriétaire  veut  empêcher  la  ta- 
cite réconduction,  il  est  néces>aire  qu'il  fasse 
au  fermier  delense  de  continuer  la  culture. 

—  J.G.  Louage,  637. 

14.  La  signification  de  ces  défenses  doit 
être  faite  dans  un  délai  déterminé  par  l'usage 
des  lieux,  et,  a  défaut  d'usage,  aussitôt  que 
le  bailleur  a  eu  connaissance  de  la  continua- 
tion d'exploitation.  —  J.G.  Louage,  .s37. 

15.  De  même,  lorsqu'il  y  a  un  congé  signi- 
fié, le  preneur,  quoiqu'il  ait  continue  la  jouis- 
sance, ne  peut  invoquer  la  tacite  réconduc- 
tion. —  V.  art.  1739. 

16.  Le  fermier  au  profit  duquel  il  ne  s'est 
pas  opéré  de  tacite  réconduction  peut,  à 
raison  des  ensemencements  qu'il  a  effectués 
peu  de  temps  avant  l'expiration  de  son  bail, 
reclamer  les  impenses  qu  il  a  faites.  —  Bruxel- 
les, 6janv.  18-23,  J.G.  Louage,  842  et  637-2» 

—  Observ.  conf.,  ibid.,  842. 

17.  Mais  un  fermier,  qui  était  prévenu  qu'il 
ne  pouvait  plus  continuer  sa  jouissance, 
n'est  pas  dans  le  cas  d'un  possesseur  de  bonne 
foi  jouissant  du  droit  de  rétention  pour  les 
impenses  qu'il  a  faites  pour  la  culture  aprè.s 
l'expiration  de  son  bail.  —  Bruxelles.  17juiii 
1817,  J.G.  Louage,  642  et  837.  —  V.  toutefois 
observ.,  t6»d.,  842. 

18.  La  reconduction  tacite  d'un  héritage 
rural,  après  l'expiration  d'un  bail  écrit,  a  lieu, 
à  défaut  de  preuve  contraire,  au  même  prix 
et  aux  mêmes  conditions  que  dans  le  bail 
expiré.— La  Hâve.  18  mai  ls27,  J.G.  Louage, 
^i3.  _  V.  art.  1738.  no»  18  et  s. 

19.  ...  A  l'exception  de  la  durée,  pour  la- 
quelle la  loi  se  réfère  au  bail  fait  sans  écrit.  , 

—  Même  arrêt.  —  V.  art.  1738,  n'^'  26  et  s. 

20.  Ainsi,  la  durée  du  nouveau  bail  est 
d'une  année  seulement,  si  les  fruits  se  re- 
cueillent en  entier  dans  le  cours  de  l'année. 

—  Bruxelles,  25  juin  1817,  J.G.  Louage,  834, 

—  Conf.  Angers,  29  avr.  180S,  ibid. 

21.  Suivant  une  opinion,  lorsqu'un  do- 
maine divise  ea  devua  soUs   a  été  affeimé 


68i     [C.  CIV.  —  Art.   1777.] 
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pour  un  an  ieulement,  et  que,  cette  année 
expiioB  le  fermier  reste  et  est  laissé  en  pos- 
session ;ivec  rassenlimeiil  du  propriehiire, 
Il  n'y  a  pas  tacite  reconduction,  mais  un  bail 
nouveau  qui  s'applique  uniquement  à  la  se- 
conde sole,  et  dont  le  prix,  qui  peut  ftlre  dif- 
férent de  celui  du  premier  l)ail,  est  tixô  par 
des  experts,  quand  les  parties  ne  s'accordent 
pas.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Limufir.,  8ir>. 

22.  Dans  un  autre  système,  il  y  a  lacite 
réconduction,  et  le  nouveau  liail  tacite,  ('on- 
formemeiit  aux  art.  177'i  et  177(i,  doit  durer 
deux  ans,  c'est-à-dire  le  temps  nécessaire 
pour  que  le  fermier  puisse  recueillir  tous  les 
fruits  du  fonds  (art.  1774);  le  i)rix  reste  le 
même  que  celui  du  premier  bail.  —  JG. 
Louage,  846. 

23.  Mais  l'art  1776  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  les  eflets  du  nouveau  bail  ont  été  l'ob- 
jet de  nouvelles  conventions,  soit  écrites,  soit 
verbales.— Nîmes,  22  mai  1819,  J.G.  Louage, 
84.-;  et  142. 

24.  Lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail  à  ferme 
dont  la  durée  avait  été  délermince,  il  s'est 
opéré  une  tacite  réconduction,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  faire  re>ser  le  nouveau  bail, 
de  donner  confié;  le  bail  cesse  de  plein  droit 
à  l'époque  déterminée  par  les  art.  1774  et 
1775.  —  Lyon,  4  sept.  1806,  J.G.  Louage, 
'J87.  — Bruxelles,  1o  mars  18U8,  ihid.  —Metz, 

'  avr.  1>>18,  ibid.  —  V.  art.  1775,  n»  1. 


Art.   1777. 

Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui 

(|ui  lui  succèfle  dans  la  culliire,  les  lo- 

('«•mciils  couven.-jhlcs  et  autres  facilités 
11 

pour  les  travaux  de  l'année  suivante; 
•t  réciproquement,  le  fermier  entrant 
doit  procurer  à  celui  (jui  sori,  les  loge- 
ments convenables  et  autres  facilités 
I  our  la  coasommution  des  fourrayes,  et 
pour  les  récolles  restant  à  faire. 

Daî.-.5  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se 
Piiiforaier  à  l'usage  des  lieux. — G.  civ. 
JTin,  1778. 

'    Exposé  des  moiifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  271, 

20  311. 

1.  C'est  un  usage  constant  dans  le  dépar- 
tement du  Cher  que  le  fermier  entrant  serre 
la  récolte  du  fermier  sortant,  si  celui-ci  lavait 
à  son  entrée  serrée  pour  son  prédécesseur, 
et  s'il  consent  a  laisser  les  pailles  dans  son 
domaine;  si  le  fermier  entrant  ne  veut  pas 
serrer  la  récolte,  le  fermier  sortant  peut  ac- 
tionner le  propriétaire  directement  pour  le 
forcer  à  la  serrer  lui-même,  ou  à  la  faire 
serrer  par  son  nouveau  fermier.  —  Bourges, 
24  fevr.  18-:(),  J.G.  Louage,  851. 

2.  11  est  d'usage,  au  pays  d'Artois,  que  le 
.ermier  entrant,  bien  qu'il  n'ait  pas  la  jouis- 
sance immédiate  des  terres  ensemencées  en 
grains  d'biver  par  le  fermier  sortant  et  qui 
coinposunt  la  tierce  sole,  n'en  paye  pas  moins 
la  totalité  des  fermages  et  contributions  du 
premier  terme  ou  semestre  de  son  bail,  sauf 
$1  lui.  lorsqu'il  sortira,  à  enlever  la  récolte  de 
la  même  tierce  .sole,  sans  payer  aucune  por- 
tion du  premier  terme  du  bail  suivant;  le 
propriétaire  est  tenu  de  se  conformer  à  cet 
usage,  à  moins  d'une  clause  dérogatoire  dans 
le  bail.  —  Douai,  20  avr.  1839,  J.G.  Louage, 
853.  -^  ' 

3.  L'usage  d'une  localité,  d'après  lequel  le 
fermier  entrant  est  tenu  de  faire  le  charroi  de 
la  dernière  récolte  du  Fermier  sortant,  est  con- 
forme à  l'esprit  et  aux  dispositions  de  l'art. 
1777.  —  Req,  17  juill.  1827,  J.G.  Louage,  851. 

4.  Tout  usage  qui  ne  se  concilierait  pas 
avec  les  dispositions  de  l'art.  1777  est  abrogé. 
Le  renvoi  aux  usages,  dont  parle  ie  second 
paragraphe,  n'a  rapport  qu'à  la  durée  du  dé- 


lai pour  la  consommation  de»  ouvrage?  et 
les  travaux  à  faire,  et  au  mode  d'exiM  ution 
dudit  article.  —  l'.ruxelles,  17  mars  18lî), 
J.(i.  Louage,  W),\. 

5.  Ainsi,  bien  que  l'usage  permette  au  fer- 
mier sortant  le  ."lO  novembre  de  demeurer 
dans  la  ferme  jusqu'au  1"  mai,  néanmoins 
le  fermier  entrant  a  droit  de  prendre  posses- 
sion de  la  ferme,  en  l:iissanl  au  térmier  sor- 
tant les  logements  convenables  et  aiities  fa- 
cilités sur  le  [)ied  de  l'art.  1777.— Même  arrêt. 

6.  La  clause  d'un  bail  authenti(]uej  par 
laquelle  il  est  convenu  qu'à  son  entrée  en 
joui.ssance  le  fermier  j)rendra  la  moitié  de  la 
récolte  pendante,  sauf  à  la  laisser  à  la  der- 
nière année  du  bail,  n'a  rien  d'illicite  en  elle- 
même;  elle  donne  immédiatement  droit  au 
fermier  sur  cette  moitié  de  récolte,  si  rien  ne 
prouve  d'ailleurs  qu'il  y  ait  eu  fraude  con- 
certée avec  le  propriétaire  pour  frustrer  les 
créanciers  de  ce  dernier.  —  Hiom,  23  juin 
1818,  J.G.  Louage,  841). 

7.  Lor.sque  le  fermier,  à  son  entrée  en 
jouissance,  a  pris  les  terres  dans  le  mois  de 
mars,  en  jachères,  la  tierce  sole  lui  appar- 
tient à  l'expiration  du  bail.  —  Douai,  30  déc. 
1839,  J.G.  Louage,  848  et  111-2°. 

8.  Lorsqu'une  terre  labourable  a  été  ven- 
due, pour  entrer  en  jouissance  par  les  ja- 
chères de  telle  année,  et  que  le  vendeur  ou 
son  fermier  l'ont  ensemencée  en  blé  en  cette 
même  année,  la  récolte  n'appartient  pas  à 
l'acquéreur  :  cet  acquéreur  a  seulement  droit 
à  des  dommages-intérêts  équivalents  au  prix 
de  la  récolte  de  blé  qu'il  devait  faire  l'année 
suivante,  et  dont  il  est  privé. — Paris,  21  févr. 
1822,  J.G.  Louage,  854. 

9.  11  est  aussi  de  règle  que  le  fermier  sor- 
tant ne  peut  rien  faire  qui  diminue  ou  re- 
tarde la  jouissance  du  fermier  entrant. — J.G. 
Louage,  848. 

10.  Le  fermier  sortant  qui  s'est  obligé  à 
donner  une  déclaralinn  au  fermier  entrant, 
est  tenu,  pour  accomplir  cette  obligation  sui- 
vant toute  l'étendue  (jue  l'usage  lui  donne, 
de  fournir  en  due  forme  un  état  détaillé, 
pièce  par  pièce,  des  héritages  dont  il  a  eu  la 
jouissance,  avec  indication  exacte  des  di- 
mensions et  des  contenances,  ainsi  que  des 
noms  des  propriétaires  voisins  ;  cet  état  doit 
émaner  du  fermier  sortant,  et  il  ne  suffirait 
pas  que  oelui-ci  .se  bornât  à  remettre  une 
déclaration  plus  ancienne.  —  Nancy,  30  mars 
1841,  J.G.  Louage,  853. 


Art.  1778. 

Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser 
les  pailles  cl  engrais  de  l'année,  s'il  les 
a  reçus  lorr,  de  son  entrée  en  jouis- 
sance ;  et  quand  même  il  ne  les  aurait 
pas  reçus,  le  ])ropriétaire  pourra  les 
retenir  suivant  l'estimation.  —  G.  civ. 
524,  1767,  1777,  2102-1°. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.(l.  Louage,  p.  S73, 
n»30. 

1.  L'obligation  du  fermier,  de  laisser  les 
pailles  à  sa  sortie,  dépend  uniquement  de  la 
question  de  savoir,  en  fait,  s'il  les  a  reçues  à 
son  entrée  :  dès  lors,  le  preneur,  qui  n'a  reçu 
qu'une  quantité  de  paille  déterminée,  n'est 
tenu  qu'a  laisser  la  quantité  déterminée  qu'il 
a  reçue,  alors  même  qu'il  se  serait  engagé  à 
en  laisser,  suivant  l'usage  des  lieux.  —  Ren- 
nes, 16  déc.  1831.  J.G.  Louage,  856. 

2.  Lorsque  le  fermier  est  obligé,  soit  par 
une  clause  du  bail,  soit  par  l'usage  des  lieux, 
de  convertir  toutes  ses  pailles  en  fumier, 
cette  obligation  entraîne  implicitement  celle 
de  laisser  à  la  sortie  toutes  les  pailles  qui  se 
trouvent  alors  en  nature  sur  le  domaine  af- 
fermé. —  J.G.  Louage,  858.  —  V.  art.  173H, 
n»  22. 

3.  Ainsi,  la  clause  d'un  bail  portant  que  le 


preneur  ««ttenu  de  convertir  en  fumier,  pour 
l'entrais  d«s  terres,  tons  les  feurriis  et  pail- 
les (|ui  proviendront  de  leurs  dt'-fionilles, 
sans  pouvoir  en  distraire  m  vendre  aucune 
paitiê,  le  soumet  à  laisser  au  bailleur  les 
pailles  de  la  dernière  récolte,  ou  a  lui  «u 
paver  ie  prix.  —  Amiens,  18  mai  1824,  J.G. 
Louage,  85s  et  844. 

4.  L'obligation  imposée  au  fermier  sortant 
de  laisser  a  son  succe.^seur  les  pailles  et  en- 
grais de  l'année,  n'est  pas  éteinte  par  la  perte 
de  ces  pailles  et  engrais  résultant  d'un  in- 
cendie dont  la  responsabilité  légale  jièse  sur 
lui,  en  vertu  de  l'art.  1733.— Nancy,  14  févr. 
1867,  D.P.  70.2.  .52. 

5.  Le  droit  qui  appartient  au  fermier  sor- 
tant lie  se  servir  des  pailles  et  engrais  de  la 
dernière  année  pour  les  besoins  ae  son  bé- 
tail et  des  cultures  lui  restant  à  faire  est  li- 
mité par  son  obligation  de  laisser  au  fermier 
entrant  les  pailles  et  engrais  nécessaires  à 
l'e.xploitation  de  la  ferme,  et  dès  lors  n'en 
autorise  pas  l'emploi  total  :  c'est  aux  juges, 
en  cas  de  contestation,  à  opérer  entre  les 
deux  fermiers,  et  en  proportion  de  leurs  be- 
soins respectifs,  la  répartition  qui  devient 
alors  nécessaire.  —  Nancy,  14  févr.  1867, 
IJ.P.  70.  2.  m. 

6.  Lorsque  le  fermier  s'est  obligé,  par  son 
bail,  à  faire  consommer  toutes  les  pailles 
dans  la  ferme,  ses  créanciers  ne  sauraient 
les  faire  .saisir,  le  saisi  ne  pouvant  être  re- 
gardé comme  en  étant  propriétaire.  — Douai, 
12  avr.  1848,  D.P.  50.2.201. 

7.  Le  fermier  qui  s'est  obligé  dans  son 
bail  à  convertir  en  fumier,  pour  l'utilité  des 
terres  affermées,  toutes  les  pailles  de  ses 
récoltes,  est  tenu,  à  sa  sortie,  de  laisser  au 
fermier  entrant,  sans  indemnité,  tout  le  fu- 
mier de  la  dernière  année,  alors  même  qu'il 
n'aurait  point  trouvé,  à  son  entrée  dans  la 
ferme,  celui  qu'y  devait  lais.ser  son  prédé- 
cesseur.—Douai,  4  juin  1849,  D.P.  52.  2.  98. 

8.  Jugé,  au  contraire,  que  Tobligation  du 
fermier  de  convertir  ses  pailles  en  fumier, 
pour  fournir  aux  engrais  des  terres  affer- 
mées, n'entraîne  point  renonciation  à  Vin- 
demnilé  qui  lui  est  due  jiour  l'abandon  au 
fermier  entrant  du  fumier  de  la  dernière  an- 
née, s'il  ne  l'a  pas  reçu  lui-même  à  son  en- 
trée dans  la  ferme  :  cette  renonciation,  lors- 
qu'elle est  dans  l'intention  des  parties,  doit 
faire  l'objet  d'une  clause  expresse  du  bail. 
—  Douai,  19  juill.  18.50,  D.P.  52.  2.  98.  — 
Metz,  18  juill.  1861,  D.P.  62.  2.  70. 

9.  f^a  clause  d'un  bail  à  ferme  portant  que 
le  fermier,  tenu  de  faire  consommer  sur 
])!i)ce  les  pailles  et  fourrages,  laisserait,  sans 
indemnité,  sur  les  biens  afl'ermés,  à  l'expi- 
ration de  sa  jouissance,  ce  qui  resterait  à 
consommer,  a  pu  être  interprétée  en  ce  sens 
qu'elle  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  où  le 
bail  prendrait  fin  par  l'expiralion  du  temps 
fixé  pour  sa  durée,  et  non  au  cas  de  résilia- 
tion pour  inexécution  des  obligations  du 
preneur.  —  Req.  29  avr.  1863,  D.P.  64.  1. 
290. 

10.  Et,  dans  ce  dernier  cas,  le  fermier  ou 
ses  créanciers  étant  fondés  à  faire  consom- 
mer à  leur  profit  les  pailles  et  fourrages  non 
encore  consommés  à  l'époiiue  de  la  résilia- 
tion, les  juges,  après  avoir  constaté  l'exis- 
tence du  droit  de  consommation  dont  il  s'a- 
git, ont  pu,  suivant  l'usage  des  lieux,  le  con- 
vertir en  une  attribution  au  fermier  ou  à  ses 
re{)résentaiits  d'une  quantité  de  pailles  et 
fourrages  représentative  de  la  valeur  de  ce 
droit.  —  Même  arrêt. 

il.  La  clause  d'un  hail  à  ferme,  qui  im- 
pose au  preneur  loblisation  de  rendre  au 
propriétaire,  à  l'expiration  du  bail,  les  pail- 
les de  la  dernière  récolte  et  les  fumiers 
alors  existants,  ne  peut,  au  cas  de  vente  en 
détail  du  domaine  affermé  et  dans  le  silence 
du  cahier  des  charges,  être  invoquée  par  les 
ac(]uéreurs  pour  chacune  des  parcelles  ven- 
dues, et  le  fiailleur  conserve,  dès  lors,  le 
d!-.)it  d'en  réclamer  exclusivement  le  béné- 
lire  :    en  conséquence,  le  preneur  est  oblige 
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h  tiiiu  lOHiitiitliiii  liiti^Kiiilo  oiivorM  en  hiill- 
loin.  i|Uiiii|(i  il  HO  sdit  loiiilti  iit;«|Ui<ii<ui-  li  uiiu 
|iorlioii  ilii  ildiiialii**,  <<t  II  11*1  (MM  lo  ilriMl  ilo 
rotonii,  |ii(i|i(ii(ioiiiii<ll<<initnt  n  lu  imrtin  iln 
I  iiiiinoiililo  |iiii  lui  .iri|UM,  Ion  pailloN  ut  fii- 
iiiiiti'rt  «iiiimI  riiHorvni  nu  liMillour.  —  UIJoii, 
11.  ilm\  IM(17,  l».l'   tw   .:  ca. 

12.  i.D  |ini|in<>liiiio  oHt  liMiu  (lo  rrproiiilru 

lui  lormiiT  tien  imilloH  cl i    i-u  ijuiiiililn 

iH|Uiviiltiiito  à  (ouik  ijuo  1  m^u-*.  "M»" 

'..'M,  a  Hiiii  oiilii'i"  l'ii  J1MII-.-Ï.IIII  »' ,  imiiH, 

I  (lu  roxit'd.iiil,  hi  l'ait.  \''il^  ihiiiiio 

au  |>iu(iiii>l,iirt<  la  l.n  iill<>  ilo  lu  rotoiiir,  il  nu 

lui  «Ml  impuso  |>a.H  riilili,;atiuii  —  lUtuiK»""*.  ••• 

iiiarit    IS'tO,  J.d.   iMua^e,  ti^D,  ut  lAiUwje  i\ 

13.  (.0  u'oHl  |iaH  Ht'iilciiiiMit  (lu  jour  où  Unit 
lo  liail  i|ui<  lo  ftMiiiii-r  onlratil  peut  (*\ii;(M' 
i|uo  U»  ioniiUM' siiilant  lui  livre  les  |iailli'«  ul 
oiicrni.M;  il  ii  ilioil  ilo  li's  iiroiulro  aus.Hilot 
tju  il  ilt'vuMii  iiiTossairo  tlo  lo.-»  ropandru  sur 
lo.<*  torii's.  —  J.li.  Ltiuiijf,  Mit). 

14.  riiirciaU«iiionl,  Ioi"m|u'iI  a  olo  coiivcmiu 
juo  U«s  paiHos  .><oiait>iit  coiivt'itii's  on  fuinior 
pour  l'onuraH  ilos  lorros,  lo  IVrinior  sorlanl 
iio  |io»l  pas  s'upposoi,  sous  piotoxto  (luo  mui 
hall  n'osl  pas  onioio  o\pirt'\  a  co  ([uo  lo  pro- 
i>iu>taiio,  DU  un  nouvoau  (oiiuior,  onlùvo  lo 
hiuiior  tpii  so  tiouvo  tl.ins  la  foinie  nuur  le 
liauspoitor  .sur  los  jailioics.  —  llruxoUos,  19 
Irui't.  an  lit.  —  J.lî.  LtiMiyc,  8(U). 

15.  Kl  ootlo  opposilum.  aussi  oontrairo  i\ 
i  inlorol  Honorai  ilo  l'a^ru  ulluro  qu'a  rintiMCl 
p.irticulior  de  la  proprielo,  lo  rciul  passiblo 
lie  il(iinniaj.;os-intoirts.  —  MiMno  arnU. 

16.  Oi'iii"  «UN.  foins,  dont  il  n'est  pas 
parle  liaiis  l'arl.  I77S.  lo  fermier  doit  laisser 
ceux  lie  l'année,  s'il  a  trouve  cou.\  do  laii- 
noe  où  il  est  outre  en  jouissance,  ot  c'est  ce 
qui  a  lieu  ordinairement  (Uiaïul  le  fermier 
ontro  l'î  la  Sainl-.Martiii  d'hiver.  —  J.d. 
Louitge,  80 1. 

17.  A  rét;àrd  du  foin  qu'on  appelle  de  ré- 
st-rvc,  c'est-a-diie  qui  n'est  pas  destiné  à  la 
nourriture  lies  aiiimauv  emi)lo\  os  a  la  ciil- 
luie  ilo  la  niotairie,  mais  bien  a  être  vendu, 
le  lermier  a  le  liioil  de  l'emporter,  à  moins, 
par  analOi;ie  de  ce  qui  est  décidé  pour  les 
padles  et  entrais,  que  le  propriétaire  no 
l'èie  le  retenir  suivant  l  estimation 
Loii.ii/e,  Stll. 

18'.  \  défaut  d'estimation  à  l'entrée  ea 
ferme,  ou  de  convention  particulière,  le  fait 
d'avoir  pris  une  ferme  garnie  de  tous  les 
l'ourraijcs  que  produit  la  propriété,  impose, 
par  voie  de  conséquence,  au  preneur  l'obli- 
fialion  de  laisser  à  sa  sortie  les  lieux  comme 
il  les  a  pris,  c'est-à-dire  garnis  de  tous  les 
fourrages  qui  sont  le  nroduit  de  la  propriété. 
—  Uourges,  2î>  nov.  IMO,  i.G.  LoiuKje,  6G1. 

19.  Los  fourrages  artificiels,  bieù  qu'étant 
le  résultat  de  liiidustrie,  ne  peuvent,  pas 
plus  que  tous  autres,  être  exceptes  de  cette 
règle,  alors  surtout  que  rien  ne  prouve  que 
le  preneur  n'en  a  i>as  trouvé  à  sou  entrée.  — 
Même  arrêt.  — J.Li.  Lowige,  S63. 

20.  Lart.  177S  ne  parle  pas  des  semences. 
Elles  appartiennent  à  la  ferme,  quand  le  fer- 
mier les  a  remues  lors  de  son  entrée.  Il  doit 
donc,  à  sou  départ,  les  laisser  à  son  succes- 
seur. H  n'en  doit  pas,  s'il  n"eu  a  pa^  reyu.  — 
i.G.  Louage,  Sil». 

21.  Suivant  une  loi  du  2  complém.  an  3, 
tout  propriétaire  faisant  valoir  par  suite 
d  une  expiration  de  bail,  et  qui  se  trouvait 
dans  le  cas  de  réensemencer  ses  terres,  sans 
avoir  eu  part  à  la  dernière  récolte,  pouvait 
exiger  de  son  fermier  sortant,  à  compte  sur 
ses  fermages  eu  nature,  la  quantité  de  grain 
qui  lui  était  nécessaire  pour  faire  ses  ense- 
aiencements.  Mais  cette  loi  a  été  impUcite- 
aient  abrogée  par  le  Gode.  — J.G.  Louage,  863. 

22.  Le  nouveau  fermier  peut  exiger  du 
fermier  sortant  les  réparations  dues  par  ce 
dernier,  et,  faute  de  réparations,  des  domma- 
ges-intérôls  :  le  bailleur  doit  être  mis  en  cause 
sur  oette  demande.  —  Rennes,  U  mai  Islo, 
J.<i.  Louage,  iSOG. 

23.  Le  propi'iétaire  qui  reçoit  du  précédent 
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civ.  niO  s.,  HvSO  s.,  1787  s.  —  G. 
com.  1)1  9.,  i2S5  s. 

Ëx|)osi'>  Ui^s  motif:,  et  Rapports,  J.G.  Lotuigt,  p.  t79 
et  s.,  n»  7,  31,  54. 

Quels  sont  les  caractères  du  contrat  do 
louage  d'ouvrai;o  et  d'industrie'/  —  V.  art. 
1710  et  art.  17s7. 


Sect.  1".  —  Du  Louage  des  Domestiques 

ET   OUVKIEKS. 

Art.  1780. 

On  ne  peut  enjjajjor  ses  services 
qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  dé- 
terminée. —  G.  civ.  686,  1779,  1781, 
1US4  s.,  2101-V,  221-2.  —  G.  com. 
2oU  s.  —  G.  pén.  386-3". 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  270 
et  •.,  n~  7,  32. 


DIVISION. 

Ce  qu'on  entend  par  domestique 
ou  ouvrier  (^n»  1). 

Formes  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage  (u"  16). 

Durée  de  l'engagcttient  (n»  23). 

Prix  ou  salaire  i,n<»  J)6). 

Fin  du  contrat  (n»  (>4). 

Engagements  des  artistes  avec 
les  directeurs  de  théâtre  (n» 
ioO). 

Contrat  de  remplacement  mili- 
taire (.U"  215). 


§  1.  —    Ce  qu'on  entend  par  domestique  ou 
ouvrier. 

1.  La  dénomination  de  gens  de  travail  qui 
s'engagent  au  service  de  quelqu'un  est  em- 
ployée' par  l'art.  1779-1»  dans  un  sens  géné- 
ral "et  collectif  :  elle  s'applique  à  tous  ceux, 
quels  qu'ils  soient,  qui  louent  leurs  .servi- 
ces moyenuaut  salaire,  et  désigne  les  dumes- 
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A  l'o^ard  doH  comrniH,  \ 

6  I III  no  conxidérail  p.p 

que-',  pour  l'applieaiiori  Hpi'  I 

(aujiiurd  liui  abrogé)  : ...  celui  qui  a  ^cn-  pour 
autrui  les  travaux  d'uriH  tourbiero,  tocoro 
i|u'il  fflt  n'iiroHcnto  une  «luittance  de  k^K'-M 
où  In  (]ualito  de  domettDiue  lui  avait  été 
donnée.  —  He(|.  4  juill.  1n26.  J.G.  Louage 
d'iiuvr.,  42. 

7.  ...  Les  cochers  de  voiture»  de  place, 
vis-à-vi^  de  ceux  nui  lef  emploient  :  ces  (o- 
chers  ne  sont  ni  ijomestiqui^s  m  ouvriers  a 
gai^e.H;  iU  .>oiit  plutôt  facteurs  ou  * 
(les  entrepreneurs.  —  Iteq.  .H)  doc  •. 
Lnuiign  ilouvr.,  4'{-2». 

8.  Le  jii^'oinent  qui  décide  qu'un  individu 
n'était  point  doinesti()Ue,  bien  <|u'i  •  * 
cette  (piaillé  dans  une  reipiete  s,  '-t 
(luil  eût  iiiecedeiiiment  délivre  une  quiU.ince 
(1  une  somme  reue  pour  gmjex,  échapnea  la 
censure  de  la  Gour  de  cas.sation.  —  lte<i.  4 
juill.  I82(),  J.li.  I.iinage  d'ouur.,  4:;. 

9.  Les  ouvriers  proprement  dit.s  sont  c4"Ua 
qui  concourent,  .sous  la  direction  d'un  maître 
ou  patron,  à  l'exercice  d'une  profession  ma- 
nuelle, d'un  art  mécanique.  —  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  117. 

10.  Mais,  dans  un  sens  plus  large,  le  m 
ouvrier  comprend  tous  ceux  qui.  n'étant  pas 
domestiques,  rentrent  dans  la  dénomination 
générale  de  gens  de  travail,  c'est-à-dire,  ou 
tre  les  ouvriers  proprement  dits,  les  man- 
ouvriers,  moissonneurs,  vendangeurs,  ter- 
rassiers, ouvriers  de  fabrique,  etc.,  tous 
ceux  enfin  qui,  moyennant  un  salaire,  se 
livrent  a  un  travail  corporel.  — J.G.  Louage 
d'ouvr.,  M. 

11.  Les  ouvriers  peuvent  louer  leur  tra- 
vail de  deux  manières  :  ils  peuvent  s'engager 
au  jour  ou  pour  un  temps  déterminé  ;  ou 
bien,  ils  peuvent  s'engager  à  faire  tel  travail 
moyennant  un  prix  déterminé  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  travailler  à  la  pièce  ou  <"«  la  tâche.  — 
J.G.  Louage  douvr.,  18.  —  V.  aussi  Indus- 
trie. 106. 

12.  Dans  le  premier  cas.  il  y  a  louage  de 
services  :  c'est  le  contrat  dont  il  est  question 
dans  la  présente  disposition:  dans  le  second 
cas.  il  v  a  une  autre  espèce  de  contrat  appelé 
marche  :  c'est  le  louage  d'industrie,  régie  par 
les  articles  1787  et  s.  —  J.G.  Louage  douvr., 
48.  —  y.  ces  articles. 

13.  Les  ouvriers  qui,  sans  marché  à  pri.\ 
fait,  exécutent  à  la  journée  ou  a  la  tâche,  par 
eux-mêmes  ou  par  les  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient, des  travaux  commandes  par  le  pro- 
priétaire, ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  entrepreneurs  et  restent  dans  la  caté- 
gorie des  simples  ouvriers.  —  Req.  27  janv. 
lis'll,  D.P.  ol.  1.  166. 

14.  L'ouvrier  qui  travaille  à  son  compte, 
dans  son  propre  domicile,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  facteur  ou  commis.  —  Civ. 
r.  12  déc.  1836,  J.G.  Industrie,  99,  et  Compét. 
comm.,  134. 

16.  Il  n'y  a  pas  contradiction  entre  un  ju- 
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gement  qui  déclare  qu'un  individu  est  ou- 
vrier cl  un  ;iulr(;  iu|j;fiiu'fil  qui,  considi'rant 
cet  individu  comme  n'étant  m  domcsti(]ue  a 
f^ai^en,  ni  salarié  à  la  journée,  refuse  de  lui 
rt|j|)liquer  l'art.  1781  :  on  peut  être  ouvrier 
sans  être  domestique  ni  salarié  à  la  Journée. 
—  Heq.  12  mars  18:J4,  J.G.  Industrie,  9U,  et 
Cumpél.  comm.,  iï)6. 

§  2.  —  Formes  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage. 

16.  Le  louage  de  services  se  forme  géné- 
ralement d  une  manière  verbale.  —  J.G. 
Louiiyc  d'ouvr.,  19. 

17.  Mais,  pour  que  la  convention  soit  re- 
gardée conim'e  parlaite,  il  faut,  d'après  un 
usage  qui  paraît  général,  que  le  domestique 
ait  reçu  des  arrhes.  Autrement,  il  est  au- 
torisé *à  dire  (et  le  maître  a  la  même  faculté) 
que  l'engagement  simplement  projeté  n'était 
pas  encore  obligatoire. —  J.G.  Loua(je  d'ouvr., 
19. 

18.  Dans  certains  pays,  la  dation  des  ar- 
rhes ne  consomme  l'engagement  qu'après  le 

ips  de  vingt-quatre  heures.  Pendant  ce  dé- 
,11,  il  est  litire  aux  parties  de  se  dédire,  et, 
dans  ce  cas,  les  arrhes  doivent  être  restituées, 
lans  ce  cas,  les  arrhes  sont  purement  sym- 
boliques et  forment  ce  qui  est  vulgairenîent 
appelé   le   denier   à  Dieu.   —  J.G.    Louage 
d'ouvr.,  19. 
ly.  11  en  serait  autrement  si  elles  étaient 
quelque  importance  :  alors  celui  qui  les 
ait  données  et  qui  ne  voudrait  pas  exécu- 
l'engagement,  les  perdrait;  si  c'était  l'au- 
tre partie,  elle  devrait  les  restituer  au  double, 
comme  dans  les  promesses  de  vente  (G.  civ. 
1.'j90).  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  19. 

20.  Il  n'est  pas  d'usage  de  donner  le  denier 
Dieu  aux  ouvriers,  aux  gens  de  peine,  aux 
iirnaliers.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  19. 

21.  Lorsque  le  louage  de  services  a  eu 
iieu  verbalement,  si  son  existence  est  déniée, 
la  preuve,  peut  en  être  faite  par  témoins, 
pourvu  toutefois  que  l'objet  du  contrat  ne 
soit  pas  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.  — 
J.G.  Louage  d'ouvr.,  20. 

22.  Pour  savoir  si  la  valeur  de  l'objet  du 
contrat  est  supérieure  ou  inférieure  à  1.50  fr., 
il  faut  calculer  à  quelle  somme  s'élève  le  prix 
du  louage  pour  toute  sa  durée. —  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  20. 

§  3.  —  Durée  de  l'engagement. 

23.  —  L  Louage  de  services  ;  Engage- 
ment A  VIE.  —  L'art.  1780  pose  un  principe 
jcnéral  qui  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
domestiques  et  aux  ouvriers.  —  J.G.  Ohli- 
gat.,  604.  —  "V.  toutefois,  n»  26, 

24.  Les  services  qui,  comme  ceux  du  do- 
mestique, de  l'ouvrier,  sont  continus,  ab- 
sorbent la  liberté  du  contractant  et  le  met- 
tent dans  un  état  continuel  de  dépendance 
et  de  sujétion,  .sont  seuls  prohibés  par  l'art. 
1780.  —i.G.Ôbligal.,  604. 

25.  Au  contraire,  l'art.  1780  ne  s'applique 
pas  aux  services  qui  sont  discontinus,  qui 
n'arrivent  que  par  intervalles  et  qui  laissent 
à  ceux  qui  s'y  soumettent  une  partie  de  leur 
liberté.  —  J.G.  Obligal.,  604. 

26.  En  conséquence,  la  convention  par 
laquelle  un  médecin  s'oblige  à  donner,  pen- 
dant toute  sa  vie,  les  soins  de  son  art  à  une 
personne  et  aux  gens  de  sa  maison,  n'est 
contraire  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  l'ordre 
public,  ni  à  l'art.  1780,  qui  n'est  applicable 
qu'aux  gens  de  travail  et  aux  domestiques, 
dans  la  classe  desquels  on  ne  peut  faire  en- 
trer les  médecins.  —  Req.  21  août  1839,  J.G. 
L'-uage  d'ouvr.,  27.  —  V.  observ.,  J.G.  Obli- 
<jat.,  604. 

27.  La  convention  par  laquelle  une  per- 
sonne »  o.igagerait  pour  toute  sa  vie  au  ser- 
vice d'une  autre,  moyennant  une  somme  une 
fois  payée  ou  à  tant  par  an,  est  nulle  comme 
établissant  une  servitude  personnelle.  — J.G. 
(jOiAoge  d'ouvr.,  21. 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

28.  Ainsi  est  nulle,  la  clause  par  laquelle 
une  persotme  aliène  le  protit  de  son  travail 
jusiina  la  fin  de  sa  vie.  —  Lyon,  19  déc. 
I.scû,  D.P.  69.  2.  :!(). 

29.  Kt  l'insertion,  dans  un  contrat  de 
vente,  d'une  clause  par  laquelle  le  vendeur 
prend  un  semblable  engagement,  a  pour  ef- 
fet d'entraîner  la  nullité  de  cette  vente,  alors 
même  que  l'aclieleur  renoncerait  à  s'en  pré- 
valoir. —  Même  arrêt. 

30.  Mais,  en  deçà  de  la  limite  tracée  par 
l'art.  1780,  la  détermination  de  la  durée  de 
l'engagement  est  lai-ssée  a  la  libre  disposition 
des  [)arties.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  21. 

31.  Ainsi,  engager  ses  services  pour  tout 
le  temps  de  la  vie  de  celui  avec  qui  l'on  con- 
tracte, ce  n'est  pas  contrevenir  à  l'art.  1780; 
par  suite,  on  ne  peut  considérer  comme  un 
engagement  perpétuel  de  service  l'obliga- 
tion de  vivre  et  demeurer  avec  une  personne 
et  de  lui  donner,  à  elle  et  à  son  ménage,  sa 
vie  durant,  tous  les  soins  nécessaires.  — 
Douai,  2  févr.  18.50,  D.P.  .51.  2. 133. 

32.  De  même,  est  licite  la  condition  d'un 
afin  fait  à  un  domestique  qu'il  demeurera 
avec  le  donateur  pendant  sa  vie.  —  'V.  art. 
900,  n»  135. 

33.  De  mémo,  la  convention  par  laquelle 
une  domestique  au  service  de  deux  époux 
doit,  si,  au  décès  du  survivant  d'eux,  elle  a 
toujours  fidèlement  rempli  son  engagement 
et  se  trouve  encore  à  ce  moment  au  service 
dudit  survivant,  recevoir,  à  titre  de  rému- 
nération en  sus  de  ses  gages,  une  certaine 
somme  à  la  charge  des  deux  successions,  ne 
peut  être  résiliée  à  la  volonté  du  maître  et 
est  obligatoire  pour  celui-ci,  tant  qu'il  n'a 
pas  de  graves  motifs  de  renvoyer  sa  domes- 
tique. —  Paris,  '3  déc.  1872,  D.P.  73.  2.  90. 

34.  Par  suite,  en  cas  de  congé  sans  mo- 
tifs suffisants,  la  domestique,  si  elle  ne  re- 
fuse pas  la  continuation  de  ses  services,  ne 
perd  pas  l'avantage  aléatoire  qui  lui  a  été 
promis;  mais  elle  n'acquiert  pas  non  plus 
le  droit  d'en  jouir  avant  ré|)oque  fixée,  qui 
est  celle  du  décès  du  dernier  vivant  de  ses 
maîtres.  —  Même  arrêt. 

35.  Décidé  toutefois  que  la  convention 
par  laquelle  une  personne  s'oblige  a  donner 
tout  son  temps  et  à  consacrer  sa  vie  aux 
soins  exigés  par  l'âge  et  l'état  de  maladie 
d'une  autre  personne  est  nulle  ;  et,  dans  ce 
cas,  la  rémunération  due  pour  les  soins  don- 
nés ne  peut  être  fixée  d'après  la  convention 
qui  est  nulle  et  ne  peut  être  prise  en  consi- 
dération :  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  la  déterminer  d'après  les  circonstances. 
—  Lyon,  4  mai  1865,  D.P.  66.  2.  165.  —  V. 
aussi  Paris,  20  juin  1816,  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  26. 

36.  Si,  sans  avoir  formellement  loué  ses 
services  pour  toute  sa  vie,  on  l'avait  fait 
d'une  manière  équivalente,  en  assignant  à 
l'engagement  une  durée  telle  qu'il  fût  à  peu 
près  certain  d'avance  que  la  vie  du  locateur 
ne  s'étendra  pas  jusque-là  ;  si,  par  exemple, 
une  personne  âgée  de  quarante  ans  contrac- 
tait un  engagement  de  soixante  ans,  cet  en- 
gagement serait  nul.  —  J.G.  Louage  d'ouvr., 
22.  —  V.  aussi  infrà,  n®  50. 

37.  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier  où  s'arrête  le  droit  et 
où  commence  l'abus.  —  J.G.  Louage  d'ouvr., 
22. 

38.  Lorsqu'une  personne  a  engagé  ses  ser- 
vices pour  toute  sa  vie,  le  contrat  est  enta- 
ché d'une  nullité  absolue  qui  peut  être  invo- 
quée par  chacune  des  parties,  par  le  maître 
aussi  bien  que  par  celui  qui  loue  ses  servi- 
ces. —  Paris,  20  juin  1816,  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  26.  —  Bordeaux,  23janv.  1827,  ibid., 
23. —  Observ.  conf.,  ibid.,  23.  —  Quest.  con- 
tre v. 

39.  Et,  dans  ce  cas,  la  rupture  de  l'enga- 
gement contracté  au  mépris  de  l'art.  1780  ne 
donne  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts. — Ar- 
rêt préc'té  du  23  janv.  1827.  — Observ.  conf., 
J.G.  Louage  d'ouvr.,  24,  26. 

Contra  :  —  Paris,  20  juin  1816,  ibid.,  26. 


40.  Mais  si  la  convention  a  été  exécutée 
pendant  un  certain  temps,  le  maître  doit 
payer  les  services  qu'il  a  reçus,  et  le  juge 
peut  fixer  un  prix  lin(tient  de  celui  (ju'a- 
vaient  déterminé  les  parties.  —  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  '/5. 

41.  La  réserve  par  le  preneur  de  résilier 
à  sa  volonté  le  contrat  de  louage  de  service 
ne  constitue  pas  une  condition  potestative 
nulle.  —  V.  art.  1174,  n»-  35  et  s. 

42.  —  11.  Engagement  de  ne  pas  travail- 

LEH   l'OUK    UN  AUTRE  PATRON,  OU  DE  SE  l'AS  s'É- 

tablir.  —  On  doit  considérer  comme  illicite 
et  nul  l'engagement  que  prend  un  ouvrier 
de  ne  jamais,  en  aucun  temps  et  en  aucun 
lieu,  servir  ou  s'associer,  directement  ou  in- 
directement, dans  un  autre  établissement 
ayant  le  même  objet.  —  Metz,  26  juill.  1856, 
D.P.  58.  2.  87,  et  .sur  pourvoi,  Civ.  r.  11  mai 
1858,  D.P.  58.  1.219. 

43.  Toutefois,  si,  pendant  la  durée  de  ses 
services,  cet  employé  avait  reçu,  en  raison 
même  de  l'engagement  dont  il  s'agit,  des  pro- 
fits exceptionnels,  il  est  tenu  de  restituer  la 
partie  de  ces  profits  qui  excède  le  juste  sa- 
laire de  son  travail  et  qui  représente  ainsi  la 
promesse  qu'il  ne  veui  plus  observer.  — 
Môme  arrêt  du  26  juill.  1856. 

44.  Est  licite  et  obligatoire,  au  contraire, 
la  convention  intervenue  entre  un  patron  et 
son  commis,  dans  laquelle,  en  augmentant  le 
traitement  de  ce  dernier  et  en  lui  accordant 
en  outre  des  remises  de  tant  pour  100  sur 
le  chiffre  des  ventes,  le  patron  stipule  la  con- 
dition que  le  commis,  dans  le  cas  où  il  quit- 
terait la  maison,  soit  par  sa  propre  volonté, 
soit  par  la  volonté  du  patron,  ne  pourra,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'annés,  se  placer 
comme  commis  ou  comme  représentant  dans 
une  autre  maison  de  la  même  ville  vendant 
les  mêmes  articles,  ou  môme  dans  une  mai- 
son du  dehors  vendant  à  la  clientèle  du  pa- 
tron :  cette  interdiction  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  constituant,  de  la  part  du  com- 
mis, une  obligation  sans  cause.  —  Douai, 
31  août  1864,  D.P.  64.  2.  223. 

45.  La  clause  d'un  acte  d'association  en- 
tre ouvriers,  pour  l'exercice  de  l'industrie 
commune,  portant  que  tout  membre  de  la 
société  qui  s'en  retirera  ou  en  sera  exclu  ne 
pourra  exercer  la  même  industrie  pendant 
la  durée  de  l'association,  fixée  à  trente  an- 
nées, est  nulle,  si  cette  clause,  rapprochée 
d'une  autre  .stipulation  ajournant,  pour  cha- 
que associé,  jusqu'à  l'expiration  de  la  so- 
ciété, la  restitution  de  ses  apports  et  l'attri- 
bution de  sa  part  dans  le  fonds  de  réserve, 
même  en  cas  de  décès  ou  de  retraite  volon- 
taire, a  pour  but  d'enchaîner  chaque  travail- 
leur à  la  société  d'une  manière  indissoluble, 
et  équivaut  ainsi  à  l'engagement  illimité  que 
prohibe  l'art.  1780,  eu  égard  aux  facultés  de 
travail  des  associés  et  à  la  durée  de  l'asso- 
ciation. —  Civ.  r.  19  déc.  1860,  D.P.  61.  1. 
115.  —  V.  art.  1133,  n»  73. 

46.  La  clause  d'un  acte  de  société  commer- 
ciale portant  que,  dans  le  cas  de  dissolution, 
celui  des  associés  qui  n'aura  pas  conservé 
la  clientèle  de  l'entreprise  faisant  l'objet  de 
la  société  ne  pourra  former  aucun  établis- 
sement semblable  dans  le  même  départe- 
ment, ni  y  prendre  part  ou  intérêt  directe- 
ment ou  indirectement,  n'emporte  pas  inter- 
diction de  travailler  en  qualité  de  simple  ou- 
vrier dans  un  tel  établissement,  ni  même 
d'y  être  employé  comme  contre-maître.  — 
Poitiers,  23  janv.  1854,  D.P.  55.  5.  418.  — 
V.  art.  1133,  n»  105. 

47.  A  l'égard  de  la  convention  par  la- 
quelle un  commis  s'engage  à  ne  jamais  exer- 
cer une  profession  ou  une  industrie  de  na- 
ture à  faire  concurrence  à  celle  de  son  pa- 
tron, V.  art.  1133,  n»»  95  et  s. 

48.  —  III.  Engagement  pour  une  entre- 
prise DÉTERMINÉE.  —  On  peut  engager  ses 
services  pour  une  entreprise  déterminée.  Ces 
mots  supposent  un  certain  travail  à  accom- 
plir pour  un  terme  fixe  résultant  soit  de  la 
convention,  soit  de  la  nature  des  choses  ;  il^ 


Cjiai-     îII.   --  /Miiayr  liounnift  il  d'nuluitrtf.      [i\,  VÀ\ .  —  Art.    I71M).]     IM 


(^M'Inonl  riili<<t  ilo  lriiviiu\  i|iil  no  nMiuii- 
v^lll<llt  inili^lliiiiiitMit  ol  ipii  Nuiit  mii«i  <<|iiililt<ii 
)!<<  Ni<  i'o|ii<lor  |ii'r|ii<(iii<lloiiu<iil.'— J,(j.  /^*uii|/«i 

40     l.'oliIlKiillon   lotilt'iii  liW«   pnr   un   i^cll- 

tour  oiiviTM  un  lin|>niiiiMir,   iIk  no   fniro  iin- 

|iiiiiii<r   t<(    ri'iin|iiiniiM    niir    i  In  ||t<i«  i't<riinnii 

i>ii\ni|;o'i  <|in>  diins  riin|innii'iio  do  i-o  tlt<r- 

Inor,  no  ctnislituo  pus  un  oni;.i;^fini'nt  firrfn^- 

Un>l  «t  illtintlc,  la  iliiri'o  on  ri, ml  Iniconiont 

j  vslroinlo  iwir  collo  ilc'i  nnvrii^rN  i|iii  on  ^nnt 

Il  olijol  ol  ilo«<  clnlics  -toTMinl   A  \vh  loinipri- 

'nu'i-,  tli">H  l(ir«,  (  rlli"  oliligiiMon  oit  vnhililo.  — 

l'iiiw,  m  (l.'d    \HiM,  l».|'.  as.  '2.  IN'i. 

50.  I.t)rsi|n'nin>  pt'f-onnoii  (•nnii>;o  ««M  Hor- 
vii'os  pour  uno  onlioiiriMO  (icloiininco,  nuiiH 
dont  lu  dui'i'o  doit  so  prolonpM-  iiu  dolii  do  la 
MO  di>  (Otto  pooonno,  roiiKa;.;oiiionl  doit  «Mro 
aiinulo,  par  appluatioii  do  lart.  17MI,  si  lo 
loialour  do  sorvicos  ont  un  siniplo  jourualior. 

—  J.Ci  l^tuayti  d'ouvr.,  'J,\).  —  V.  uus.si  au- 
pn),  n»3(l. 

51.  MuiH  il  en  est  nulroment  si  celui  qui 
s'ost  on^;a^;l^  e«t  un  ontropronoiir  cjui  pout  se 
fairo  roiiiplaoor,  piondroilt'sau\iliain<>,  sous- 
imillor  l'oiitroprise,  etc. —  J .(  î.  iMuaqf  d'ouvr., 

52.  —  IV.  DuRI:K  OK  I.'KNOAr.KMKNT  hans 
I.K  su  KNCK    l>K    I.A     CONVKNTION.    —    l.OrSOIIO   la 

iluroo  du  loua(;o  do  .sorvicos  n'est  pas  iloler- 
ininee  par  la  coiuention,  il  faut  Aon  rappor- 
ter à  l'usage  des  lieux.  — J. G.  Louage  d'ouvr., 
'M. 

53.  Si  lo  louage  a  pour  ohjet  une  entre- 
prise dt'tormiiu'e,  c'est  l'étendue  du  travail  à 
lairo  qui  delerinine  la  durée  du  louage.  — 
J.ii.  Liiuiiiie  d'uuvr.,  ;(Orl  -W. 

64.  En  p'iioral,  les  domestiques  attaclié.s 
it  la  personne,  comme  iaipiais,  valets  de 
chambre,  cuisinières,  etc.,  no  sont  pas  cen- 
sés loués  pour  une  année,  quoiipi  ils  le  soient 
ordiiiaiienient  à  tant  par  an;  en  sorte  qu'ils 
peuvent  sortir  comme  on  peut  les  renvoyer 
ilans  lo  courant  de  l'année.  —  J.lî.  h)ua<j(i 
d'ouvr.,  30.  —  V.  in/V'i,  iv*  (>7  et  s. 

55.  l.es  domestiques  attachés  à  la  culture 
lies  terres,  et  neiuMalement  à  l'exploitation 
des  fonds  ou  au\  travaux  de  la  campaj^ne, 
sont  censés  loues  pour  un  an,  à  moins  de 
coaventioQ  coulraire.  —  J.G.  Louage  d'ouvr., 
30. 

§  4.  —  Pria;  ou  êolaire. 

56.  Sur  le  c<iractère  du  salaire  au  point 
de  vue  économique.  V.  J.G.  htduslrie,  107  et  s. 

57.  Le  prix  peut  consister  en  denrées  aussi 
bien  qu'en  ari;ent.  —  J.G.  LouiKje  d'ouvr.,  8. 

—  V.  art.  172S,  n"  40  et  s. 

58.  La  convention  par  laquelle  un  maître 
et  un  ouvrier  arrêtent  librement,  et  d  un 
commun  accord,  le  montant  d'un  salaire  pour 
un  ouvrage  déterminé,  ne  peut  être  annulée 
sous  prétexte  que  le  salaire  convenu  ne  sé- 
rail pas  la  juste  rémunération  du  travail,  et 
qu'en  cela  cette  convention  blesserait  l'ordre 
public.  -  Civ.  c.  'iOdec.  iiCyi,  D.P.  33.1.  95. 

—  r.iv.  0.  12  déc.  1853,  D.P.  54.  I.  20. 

59.  Lorsque  l'avis  réijlementiiire,  par  le- 
quel un  patron  promet  une  prime  à  ceux  de 
ses  ouvriers  qui  auront  exécuté  leur  travail 
dans  certaines  conditions  déterminées,  ajoute 
que,  n'importe  pour  quel  cas,  la  prime  de- 
meurera facultative,  le  conseil  des  prud'hom- 
mes ne  peut  contraindre  le  patron  a  payer  la 
anime  que  celui-ci  a  refusée  à  un  ouvrier, 
Ml  usant  de  la  faculté  qu'il  s'est  ainsi  réser- 
vée, par  le  motif  que,  d'une  part,  l'ouvrier  a 
pffectuô  son  travail  dans  les  conditions  pres- 
crites, et  que,  d'autre  part,  il  a  toujours  pré- 
cédemment reçu  la  prime  dans  les  mêmes 
circonstances.* —  Civ.  c.  15  avr.  1872,  DP. 
72.  1.  176. 

60.  Comment  doit  être  réglé  l'intérêt  du 
commis  quk  se  retire  de  la  maison  dans  la- 
quelle il  était  intéressé?  —  V.  art.  1832. 

61.  Le  salaire  tics  gens  de  service  et  des 
ouvriers  est  garanti  par  un  privilège.  —  V. 
art.  2101  c.  cet.:  5^9  c.  com. 


Oa    11  NO  proiu'.ril  itur  ati  isoIm.  —  V.  art. 

03.  Il  o«l  NaiDiimahlo  rii/^mo  pour  la  tois- 
lltu.  —  V.  art   .'.^1  (    pr.  tiv. 

S  .">   —  l-'in  du  contrat. 

84.  —  I.  i\xi'iMArio<i«  r»i«  tcmi»"  c'»««*t»«n».  ^ 

I.oiNqiio  la  (liir<-o  di*  le 

par  lo-«  partiOH,  lo  coni  i 

du  temps  lixo,  a  moins  i|u<>  lu 

la  duroo  n<<  hoiI  conlr.iiro  aux  di 

lail.  17HII.   — J.(i,  l^iiiiiijr  d'iiitvr., 

6S    I.  mt-a^omonl  pour  l'ouvrier  qui  a  loué 

son  travail  a  lit  joiiniio,  au  mois  ou  a  I  antieo, 

prend   lin  a  1  expiration  do  chai  une  de  coh 

loriodos  do  temps,  ni   l'oiivnor  nt;  vont  pan 


4'.». 


lo  reiiouv«<ler.  pourvu  qu  il  no  laisso  pan  inu- 
chevou  une  tlclio  ( ommencoe,  et  itauf  a  duii- 
iier  lo.<*  iivertisiiemuntH  d'uitagu.  —  J.G.  Ou- 
vrier, 13. 

60.  Ainsi,  l'ouvrier  potier  qui,  ayant  louo 
.•ion  travail  au  mois  a  un  patron,  veut  so  re- 
tirer à  l'expiiation  tie  <o  temps,  ost  on  droit 
de  lo  faire,  si  lo  trav.iil  onlrepris  se  trouve 
tormino;  il  est  ilé^  lors  fonde  a  aclionricr  son 
patron  devant  lo  juj^e  do  |iai\  en  pavement 
du  salaire  convenu.  —  Just.  do  paix  do  Vier- 
ZOll.  ;<jum  lst'i7,  J.G.  (hivrirr,  13. 

67.  L'ouvrier  (pu  a  été  lnuo  à  l.i  journée 
peut  se  retirera  toute  époipie.  pourvu  (ju'il 
lie  laisse  inachevo  aucun  ouvra);e  entrepris. 

—  Just.  du  [laix  de  lUaii^jv-sur-Hresles,  24 
dec.  ls;;s,  J.G.  Ouvrirr,  la'et  8. 

68.  Le  patron  a  le  même  droit  que  l'ouvrier 
pour  mettre  tin  au  contrat.  —  J.G.  Ouvrier, 
13. 

69.  Lorsqu'il  n'a  été  rien  stipulé  sur  la 
durée  du  louage,  s'il  existe  ii  cet  égard  un 
usage  constant,  rengagement  cesse  de  plein 
droit  à  l'époijue  tixée  i»ar  cet  usage.. —  J.G. 
Louage  d'ouvr.,  50.  —  V.  supr^i,  n»  52. 

70.  Si  aucune  durée  précise  n't'st  assignée 
à  rengagement,  soit  par  la  convention,  soit 
par  1  u.s;^s^e,  il  dure  indifiiKment;  mais  cha- 
cune d**  parties  a  le  droit  de  résilier  à  vo- 
lonté.—  J  li.  iMUU'je  d'ouvr.,  ol  ;  Ouvrier,  1  ». 

71.  Mais,  dans  ce  cas,  le  contrat  peut  tou- 
jours cesser  par  la  libre  volonté  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  contractants,  à  la  charge  d'ob- 
server les  délais  de  congé  commainics  par 
l'usage,  ainsi  que  les  autres  conditions  ex- 
presses ou  tacites  de  l'engagement.  —  Civ. 
c.  o  févr.  187-2  ^deux  arrêts),  D.P.  73.  1.  63-64. 

—  Civ.  c.  5  aoat  1873  ^deu.x  arrêts),  D.P.  74. 
1.  65.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Louage  d'ouvr., 
51  ;  Ouvrier,  14. 

72.  Ainsi,  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  en  congédiant,  même  sans  motifs  sérieux, 
un  employé  qui  n'est  pas  enga.w  à  son  ser- 
vice pour  un  lemiis  détermine,  ne  fait  qu'user 
de  son  droit  et  ne  saurait  être  passible  de 
dommages-intérêts,  si  elle  n'a  commis  aucune 
faute  ni  infraction  aux  (Conditions  de  l'enga- 
gement. —  Mêmes  arrêts. 

73.  Un  jardinier,  loué  à  tant  par  année, 
est  un  domestique  à  gages  que  le  maître  peut 
renvoyer,  dès  qu'il  e.st  mécontent  de  son 
service,  sans  que  le  jardinier  ait  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Req.  18 
avr.  1831,  J.G.  Louage  d'ouvr.,  52-1»,  et 
Etiquete,  497. 

74.  Le  concierge  d'une  maison  n'est  pas 
un  locataire,  mais  un  homme  de  service  à 
gages,  pouvant  être  congédie  par  le  proprié- 
taire à  volonté,  et  sans  qu  il  soit  besoin  d'un 
congé  donné  dans  les  délais  fixés  pour  la  re- 
location des  appiartements  (c.  civ.  1736).  — 
Just.  de  paix  de  Paris,  23  dec.  1870,  D.P.  70. 
3.  120. 

75.  Et,  en  cas  de  refus  du  concierge  de 

Quitter  sa  loge  au  jour  qui  lui  a  été  imliqué, 
y  a  lieu,  si  le  propriétaire  s'est  pourvu 
d'un  nouveau  concieri^e  qu'il  se  trouve  obligé 
de  loger  en  dehors  de  sa  maison  et  a  ses 
frais,  "d'ordonner  l'expulsion  immédiate  du 
récalcitrant  et  l'evccution  provisoire  du  juge- 
ment sur  minute  (L.  Zj  mai  1S3S,  art.  11)."— 
Môme  jugem. 
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(I  cironiios,  Noil  it  un  autre  titre,  —  Ir.  com. 
de  Murttoille.  iH  janv.  I'^7I.  IJ.I'.  7'    '    '■' 

78.  Lo  délai  du  <  origo  «Ht  onl.  'it 
do  huitainu  ou  du  (|uin/.nine,  et  <\ 

d'un  mois.  —  J.d.  I.nuniir,  \'t,Ai 

79.  A  Paris,  h;  délai  i.-sl  de  I  j 
les  ilomestiipje.H.  — J.<i.  /jyw  I. 

80.  .Mais  lorsqu'il  y  a  des  -it 
graves,  le  m.iilre  peut  ronvo  le 
serviteur,  en  lui  pa  •  le 
temps  qui  auiait  dû  i  .''t 
entre  I  avertissement  el  la  burtie.  —  J.G 
/>ii(.i(/(>  d  ouvr.,  .'il . 

81.  Le  maître  .sentit  di.siiensé  de  payer  ce 
sun  rolt  de   gages   8i    les  motifs   du    renvoi 
étaient   tres-giave.s  :  par  exemple,    hi  le  du- 
iiiesli(|uc  s  était  rendu  cou^iable  d  inlidelité 
—  .I.G.  louage  donvr.,  ','t\. 

82  II  aurait  iiiéme,  dans  ce  cas,  lo  dro.* 
de  retenir  une  partie  des  ga;;es  pour  s'indcm- 
ni.-er.  —  J.lî.  hiwigit  d'ouvr.,  .'i-'j. 

83. 1.eiiatron  peut  .stipuler,  par  une  cl?ise 
d'un  règlement  alliche  dans  .son  atelier, 
délai    de  congé  plus   long  que  le  délai  d'u- 
.sai;e;  et  l'ouvrier  i)ui  a  accepti-  lai  leinen    ce 
ri';4leinent  ne  peut  plus  invo(|Uir  I  u-<.igp  au 
ipiel  il  déroge.  —Civ.  c.  16janv.  \H>Ài,  IJ.P 
(ii'i.  1.  6i. 

84.  Le  congé  est  toujours  donné  verbale 
ment.  —  J.(i.  louage  d'ouvr.,  51. 

85.  L'observation  du  délai  du  congé  est 
obligatoire,  sous  peine  de  doinmages-inte- 
rêls.  —  J.G.  Ouvrier,  15. 

86.  Ainsi,  le  patron  qui  n'a  pas  formelle- 
ment congéiJié  son  employé,  n'est  pas  fondé 
à  lui  refuser  le  payement'  de  ses  appointe- 
ments à  raison  de  la  guerre  et  du  siése  de 
Pans.  —  l'aris,  2  déc.  1871.  DP.  72.  5.' 307. 

87.  L'exercice  du  droit  de  coalition  ne  dis- 
pense pas  1  ouvrier  qui  veut  quitter  l'atelier 
auquel  il  est  attache  d'en  avertir  d'avance 
son  patron,  dans  les  localités  ou  cet  averti-s- 
semeiit  est  d'usage,  et  de  lui  donner  le  temps 
fixé  pour  le  renq'lacement  [c.  tiv.  1135,.  ta 
niani^uant  à  cette  obligation,  il  se  rend  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  son  pa- 
tron, si  sa  retraite  non  précédée  d'avertisse- 
ment cause  a  celui-ci  un  préjudice,  et.  par 
exemple,  le  met  dans  la  nécessité  de  suspen- 
dre, en  toutou  en  partie,  l'impression  d  une 
publication  périodique  ayant  des  abonnés 
(c.  civ.  i'S82).  —  Cons.  des  prud  hommes  de 
Saint-Etienne,  30  janv.  1869,  D.P.  70.  3.  38. 

88.  Réciproquement,  le  patron  qui  cesse 
d'employer  son  ouvrier  lui  doit,  outre  le  sa- 
laire du  temps  donné  par  celui-ci,  celui  affé- 
rent au  délai  du  congé,  s'il  ne  l'a  pas  pré- 
venu d'avance.  —  J.G.  Ouvrier,  16. 

89.  Le  chiffre  de  l'indemnité  à  allouer  à 
l'ouvrier  renvoyé  sans  cause  légitime  est 
laissé  à  l'appréciation  du  jUge.  et  il  y  a  lieu 
d'avoir  égarii  au  dommage  nouveau  causé  à 
l'ouvrier  par  l'obligation  de  rester  sur  les 
lieux  pour  suivre  le  procès.  —  Bordeaax,  27 
janv.   lt>6i!t,  J.G.  Ouvrier,  16.  f 

90.  Jugé  toutefois  que  l'ouvrier.  mèm« 
dans  le  cas  où  il  a  été  appelé  pour  faire  un 
travail  en  dehors  de  son  domicile,  ne  peut 
pr.tenùre  qu'au  salaire  qui  lui  est  dû  et  a 
celui  allèrent  au  délai  du  congé;  par  exem- 
ple, il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indem- 
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nilc  siipplfmentaire  ii  raison  d©  c«  (jue, 
n'avaiit  jias  ét»'î  payo,  il  a  dû  rester  dans  la 
lotalité  pour  obtenir  un  ro;.;leinent  en  jusiico. 
—  Just.  de  [)aix.  des  Essarts,  29  mai  18!j8, 
J.i  !.  Ouvrier,  10. 

91.  i-'usa^t!  d'après  lequel,  dans  une  loca- 
li(o,  un  ouvrier  (tis.seur)  ne  peut  travailler 
iiour  un  p;itroii  autre  (jue  celui  qui  iVinpIoio 
qu'après  avoir  fait  une  pièce  do  cong<^  n'est 
pas  contraiie  à  la  liberté  du  travail,  et,  par 
suite,  est  ol)lii;atoire.  —  Heq.  26  mai  1856, 
D.P.  SO.  1.  2V\. 

92.  Kn  cas  de  louage  de  services  d'une  du- 
"■ce  illimilée.,  le  droit,  pour  chacune  des  i)ar- 
ties,  de  rompre  le  contrat  à  sa  volonté,  ne 
peut  être  e.xercé  par  l'une  d'elles  à  contre- 
temps et  d'une  manière  préjudiciable  aux 
inlérèts  de  l'autre  partie  :  les  tribunau.x  ont 
le  droit,  si  l'un  des  contractants  a  trop  brus- 
quement abandonné  la  convention ,  de  le 
condamner  envers  l'autre,  d'après  les  circon- 
stances, la  nature  des  services  engagés,  les 
habitudes  professionnelles  des  contractants 
et  les  conditions  nécessaires  de  leur  industrie 
ou  de  leur  art,  à  des  dommages-intérêts  dont 
la  n.xation  rentre  dans  leur  pouvoir  souve- 
rain d'ap|)réciation.  —  Civ.  r.  8  févr.  1859, 
D.P.  59.  1.  57. 

93.  Spécialement,  le  renvoi  d'un  chef  de 
chant,  engagé  sans  terme  déterminé  à  l'Aca- 
démie impériale  de  musiijue,  a  pu  être  con- 
sidéré comme  donnant  lieu,  au  profit  de  cet 
employé,  ù  une  indemnité  équivalente  à  ses 
appointements  pendant  une  année,  s'il  est 
constaté  que  tel  est  l'u.sage  en  matière  d'en- 
gagements de  la  nature  de  celui  qui  liait  les 
parties.  —  Même  arrêt. 

94  Le  brusque  renvoi  d'un  employé,  s'il 
a  été  intempestif  et  non  justifié  par  des  mo- 
tifs suffisants,  oblige  le  maître  à  indemniser 
l'employé  congédié;  spécialement,  un  chef  de 
service  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
congédié  brusquement  et  sans  motifs  sérieux, 
a  droit  à  une  indemnité.  —  Paris,  17aoûtl872, 
D.P.73.  5.310. —  Gonf.  Paris,  9 mail865,D.P, 
65.  2.  105-106. 

95.  Un  sccrélaive  di'  mairie,  étant,  non 
pas  un  fonctionnaire  public,  mais  un  employé 
engagé  d  après  les  règles  ordinaires  du  con- 
trat de  louage  d'ouvrage,  adroit,  dans  le  cas 
où  il  est  renvoyé  sans  en  avoir  été  prévenu 
à  l'avance  et  pour  un  motif  autre  qu'un  man- 
quement à  son  service  (  notamment  pour 
suppression  de  la  fonction),  à  une  continua- 
tion de  son  traitement  pendant  le  temps  qui 
lui  est  nécessaire  pour  se  pourvoir  d'un  autre 
emploi  de  même  nature;  et  cette  indemnité 
peut  être  fixée  équitablement  à  trois  mois  de 
traitement.  —  Ljcn,  3  févr.  1872,  D.P.  73.  2. 
33-34. 

96.  Les  préposés  de  Voclroi  sont  des  em- 
ployés de  la  commune,  et  ont  droit,  à  ce  ti- 
tre, s'ils  sont  renvoyés  (pour  cause  de  sup- 
pression d'emploi,  par  exemple)  sans  avoir 
été  prévenus  .suffisamment  à  l'avance,  à  une 
indemnité  destinée  à  assurer  leur  subsis- 
tance pendant  le  temps  qui  leur  est  néces- 
saire pour  se  pourvoir  d'un  autre  emploi  de 
nature  semblable  ; ...  indemnité  (jui  peut  être 
fixée  équitablement  à  trois  mois  de  traite- 
ment, surtout  s'ils  ont  pu  prévoir  la  mesure 
prise  a  leur  égard.  —  'l'rib.  de  Villefranche, 
l"  août  1873,  D.P.  73.  3.  96. 

97.  Le  fait  que  les  appointements  d'un 
commis  ont  été  fixés  à  tant  par  année  n'en- 
lève pas  au  patron  le  droit  de  le  congédier, 
et  il  ne  lui  doit,  à  titre  de  gages,  qu'un  pro- 
rata calculé  d'après  le  temps  de  ses  services; 
mais,  dans  le  cas  d'un  renvoi  subit  et  im- 
prévu, sans  motifs  graves,  le  commis  a  droit 
a  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  ce  renvoi  lui  fait  éprouver.  —  Metz, 
21  avr.  1818,  J.G.  Louage  d'ouvr.,  52-2°,  et 
Compét.  com.,  156.  —  daen,  20  août  1849, 
D.P.  50.  2.  45. 

98.  L'indemnité  à  allouer  au  commis  ren- 
voyé ainsi,  sans  motifs  graves,  dans  le  cou- 
rant de  l'année,  doit  être  |)roportioniiée  au 
temps  présumé  nécessaire  pour  qu'il  puisse 


trouver    un   outre   emploi.   —  Kruxellcs,  19 
juill.  \H2H,  J.G.  Loudiie  d'ouvr.,  .52-3°. 

99.  Le  chef  d'une  maison  de  commerce  ou 
d  une  entreprise,  qui  renvoie  son  emplové 
sans  justifier  do  motifs  sérieux,  doit  être 
condamné  a  lui  payer  des  dommages-intérêts, 
lors(]ue  celui-ci  avait  des  droits  à  la  conser- 
vation de  son  emploi,  ...  soit  à  raison  des 
services  rendus  à  I  entreprise.  —  Paris,  12 
févr.  1858,  D.P.  58.  2.  215. 

100.  ...  Soit  à  raison  des  sacrifices  que  le 
patron  lui  avait  imposés  pour  se  l'attacher 

I  (c.  civ.  1135).  —  Paris,   16  mars  1858,  D.P. 
58.  2.  215. 

101.  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  par  conven- 
tion |)assée  entre  le  gérant  d'une  société  et 
l'un  de  ses  employés,  que  le  gérant  n'usera 
de  son  droit  de  révocation  qu'avec  l'approba- 
tion du  conseil  de  surveillance,  et  pour  des 
motifs  graves,  la  gravité  des  motifs  de  la  ré- 
vocation survenue  doit,  en  cas  de  contesta- 
tion, être  appréciée  i)ar  les  tribunaux,  qui 
ont,  par  suite,  le  pouvoir  d'allouer  des  dom- 
mages-intérêts à  l'employé  révoqué,  s'ils  ju- 
gent (|ue  la  révocation  a  eu  lieu  arbitraire- 
ment (c.  civ.  2003).  —  Civ.  r.  25  juin  1860, 
D.P.  r,().  1.  286. 

102.  Les  compagnies  d'assurances  ont,  à 
la  vérité,  le  droit  de  révo(iuer  les  agents  sa- 
lariés qu'elles  emploient;  mais  elles  ne  peu- 
vent, à  moins  qu'elles  n'aient  des  motifs  sé- 
rieux et  légitimes,  les  congédier  brusquement 
du  jour  au  lendemain  sans  leur  accorder  un 
dédommagement,  dont,  en  cas  de  contesta- 
tion, il  appartient  aux  tribunaux  df  fi  ver  le 
chiffre  (c.  civ.  1156,  1160,  1161  et  113.5). — 
Nancv,  23  juin  1860,  D.P.  61 .  2.  53.  —V.  aussi 
art.  2003. 

103.  L'agent  ne  peut,  en  ce  cas,  exiger 
qu'il  lui  soit  payé  une  somme  représentant  la 
remise  à  laquelle  lui  donnaient  droit  ses  con- 
ventions avec  la  compagnie  sur  les  primes  a 
percevoir  ultérieurement  par  suite  des  assu- 
rances faites  par  lui,  alors  que  son  droit  a  cet 
égard  était  subordonné  à  la  double  condition 
d  opérer  lui-môme  l'encaissement  de  ces  pri- 
mes et  d'être  encore  l'agent  de  la  compagnio 
au  moment  où  elles  deviendraient  exigibles. 
—  Même  arrêt. 

104.  Si  l'employé  qui,  ayant  loué  ses  ser- 
vices sans  en  fixer  la  durée,  est  congédié 
sans  motif  légitime  par  son  patron,  peut  avoir 
droit  contre  celui-ci  à  une  indemnité,  il  en 
est  autrement  lorsque  c'est  par  le  fait  et  par 
la  faute  de  l'employé  que  le  congédiement  a 
eu  lieu.  —  Rouen,  9  févr.  1859,  D.P.  61.  2.  52. 

105.  Le  commis  d'une  maison  de  com- 
merce, soit  qu'il  ait  un  intérêt  dans  les  béné- 
fices, soit  qu'il  en  reçoive  seulement  une 
partie  à  titre  de  gratification  volontaire,  cesse 
d'avoir  droit  à  ces  avantages  à  l'expiration 
du  délai  moral  accordé  par  l'usage  au  commis 
congédié;  par  suite,  s'il  obtient  de  la  bien- 
veillance du  chef  de  la  maison  de  prolonger 
son  séjour  chez  celui-ci  au  delà  de  ce  terme, 
il  ne  peut  pas  exiger  que  la  rétribution  qui  lui 
est  due  pour  le  temps  de  cette  prolongation 
soit  calculée  d'après  les  bases  établies  par 
les  conventions  primitives.  —  Rouen,  17  fevr. 
1851,  D.P.  54.  5.  479. 

106.  L'arrangement  consenti  par  un  pa- 
tron avec  son  commis  dans  lequel  il  est  in- 
diqué que  ce  dernier  aura,  a  l'avenir,  ou- 
tre un  traitement  fixe  annuel  ,  tant  pour 
cent  dans  les  profits  et  pertes  des  opérations 
de  la  maison,  n'enlève  pas  au  patron  le  droit 
de  congédier  son  commis,  sans  indemnité, 
avant  1  achèvement  des  opérations  en  cours 
d'exécution,  pourvu  que  le  congé  soit  notifié 
suffisamment  à  l'avance.  —  Req.  17  avr.  1872, 
D.P.  73.  1.311. 

107.  Le  commis  intéressé  qui  quitte  son 
patron  peut-il  réclamer  la  communication  des 
livres  et  inventaires  de  la  maison?  —  Y.  art. 
1832. 

108.  Le  simple  placier,  dont  la  rétributio.i 
consiste,  non  (Kins  des  appointements  fixes, 
mais  en  commissions  d'un  chiffre  conv?»nu 
sur  les  affaires  apportées  par  lui  à  la  maison 
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ai  eiiiplOHî  ses  serviies.  ii'esi  j>as  au  noiubre 
es  commis  (jui  ne  peuvent  *e  retirer  qu'a- 
près un  congé  donné  un  certain  temps  à 
l'avance;  par  suite,  la  bniscue  cessation  de 
ses  relations  avec  ladite  iiiaisoM  ne  donne  pas 
à  celle-ci  le  droit  de  réclamer  des  ilommagea- 
intérêts,  s'il  n'y  avait  pas  engagement  reci- 

f)roque  de  .se  prévenir  d'avance.  —  Paris,  15 
évr.  1ti73,  DP.  73.  2.143. 

109.  Suivant  un  arrêt,  le  propriétaire  d'un 
journal  qui  en  exclut  un  n-âacteur,  sans 
qu'aucune  faute  soit  imputable  a  ce  dernier, 
lui  doit,  à  raison  du  préjudice  que  lui  cau.so 
cette  interruption  forcée  de  travail,  une  in- 
demnité dont,  en  cas  de  contestation,  il  ap- 
partient aux  tribunaux  de  fixer  le  chiffre  d'a- 
près les  circonstances. —  Paris,  16  févr.  1863. 
D.P.  63.  2.  127. 

110.  Jugé,  en  sens  contraire,  sur  le  pour- 
voi, que  le  propriétaire  d'un  journal  ou  écrit 
périodique  n'est  tenu  à  aucuns  dommages- 
intérêts  envers  l'écrivain  à  la  collaboration 
duquel  il  met  fin,  parce  qu'elle  ne  répondrait 
plus  à  ses  vues  ou  à  son  système  de  rédac- 
daction;  il  ne  fait,  en  cela,  qu'user  du  droit 
de  rupture,  dont  l'écrivain  est,  de  son  côté, 
également  investi.  —  Civ.  c.  24  janv.  1805, 
D.P.  6.5.1.  40. 

111.  Décidé  de  même,  dans  une  autre 
affaire,  que  le  propriétaire  d'un  journal  ou 
écrit  périodique,  qui  n'aurait  pas  le  droit  de 
contrai  11  Ire,  sous  peine  de  dommages-inté- 
rêts, l'écrivain  qui  lui  a  donné  son  concours, 
à  continuer  une  collaboration  que  celui-ci 
croirait  devoir  abandonner,  ne  peut,  récipro- 
quement, être  tenu  de  payer  les  dommages- 
intérêts  au  rédacteur  qu'il  congédie,  n'accep- 
tant plus  sa  coopération  au  journal  dont  il  a 
seul  la  mission,  soussaresponsabilité,  de  sur- 
veiller, de  diriger  et  de  maintenir  le  svstème. 

—  Giv.  c.  31  août  1804,  DP.  64.  1.  372. 

112.  Spécialement,  le  rédacteur  qui,  chargé, 
dans  un  journal,  de  la  chronique  musicale  et 
d'articles  sur  le  .Salon  d'exposition  de  pein- 
ture, a  été  congédié  au  cours  de  son  travail, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  à  lui  causé 
par  le  caractère  inslautané  de  l'interruption 
forcée  de  travail  qu'il  a  subie  et  le  défaut 
d'emploi  des  recherches  relatives  aux  nou- 
veaux articles  encore  à  publier  au  moment 
ou  a  cessé  sa  collaboration  au  journal,  alors 
d'ailleurs  qu'aucun  contrat  spécial  n'est  in- 
tervenu entre  le  propriétaire  du  journal  et 
son  collaborateur,  et  que  les  juges  ne  consta- 
tent l'existence  d'aucune  faute  du  premier 
envers  le  second.  —  Même  arrêt. 

113.  Mais  juge,  sur  le  renvoi  prononcé  par 
l'arrêt  du  24  janv.  1865  (V.  suprà,  n°  110), 

a  ne  si  entre  le  propriétaire  et  le  rédacteur 
'un  journal  il  doit  exister  une  mutuelle  in- 
dépendance, et  isi,  par  suite,  ils  ont  le  droit 
de  se  séparer  quand  l'un  ou  l'autre  le  juge 
convenable,  cependant,  lorsque  les  conven- 
tions qui  les  lient  pour  une  durée  illimi- 
tée n'ont  pas  prévu  le  cas  où ,  par  la  vo- 
lonté de  l'un  d'eux,  le  contrat  viendrait  à 
prendre  fin,  ce  droit  ne  peut  être  exercé  du 
jour  au  lendemain  sans  motif  sérieux;  et  à 
raison  d'une  rupture  aussi  brusque,  il  appar- 
tient aux  tribunaux,  d'après  les  circonstances, 
et  en  se  conformant  à  l'équité  et  à  l'usage, 
d'allouer  des  dommages-intérêts  à  la  partie 
qui  en  a  éprouvé  un  préjudice  (c.  civ.  1135). 

—  Orléans,  4  août  1865,  D.P.  65.  2.  128;  et, 
sur  nouveau  pourvoi,  Civ.  r.  19  août  1867, 
D.P.  67.  1,  372.  —V.  ob.serv.,  ibid.,  notes. 

114.  De  même,  le  collaborateur  qui,  atta- 
ché depuis  longtemps  déjà  à  la  rédaction 
d'un  journal,  est  brusquement  renvoyé,  sans 
qu'aucun  reproche  puisse  lui  être  adressé, 
et  en  vue,  par  exemple,  de  la  réalisation  d'é- 
conoinies  décidées  par  la  direction,  est  en 
droit  de  réclamer  une  indemnité  que  les  juge-i 
peuvent  équitablement  fixer  à  trois  mois  de 
traitement.  —  Bordeaux,  18  nov.  1872,  D.P. 
73.  2.  106. 

115.  —  JI  Inaccomplissement  des  enga- 
gements —  Lorsque  l'engagement  a  une  durée 
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d«^toriuiii<'M«,  mitt  i>ar  lii  i'.<iiivr>iitiiiii,  milt  par 
l'u^iif^K,  Mtiil  |>Mr  In  luitiiiiiclii  liaMill,  lo  loiiiiKO 
ilo  N('i'vu'(<H,  ('oiniiiit  tiiiil  iititro  iniiliiil,  oxt 
n^Hiilii  II  (loliiiit  |iai'  l'uiin  ou  |iur  l'uutra  doit 
parties  ilo  n<iu|ilir  hom  oMlKatluiia  (urt.  IIH4). 

—  .l.ii    /.iiu<»;/f  ti'ouvr.,  U'.'t. 

110    Ainsi,    lo  iiiallro  poiiiTait,   oviiiU    la 

(«rillO  ||\0,    IOIIVll)(M-  Hllll  Mi<|-Mtl<(l|-,  Ni  i-«t|ul  ci 

lui  iloiiiiait  ilo  Hiiivos  Miijt<ti«  ilo  |iliiiu(u.  — 
J.(i.  /.()i4<ii;e,  Mî^.  —  V.  »u/>iii,  ii»  H(V 

117.  Im  (|uos|u)n  ilo  Havoir  Ni  Ion  hujoIh 
do  |)hiliili«  all<';.'.iii's  |iiir  lo  iiiallro  ooiitro  lo 
iivrvittturHunt  jurtUlioN,  ost  laHMi'ot')  larliltiaKU 

du   iuuo,   —  J.li.  l.iiintije  il'oHvr.,  !i!i. 

118.  I.u  ttorvitour  aurait,  ilo  noii  cflto  iU 
pur  ivrt;ir(Mi/«*.  lo  ilroil  di'  iiiiillor  l«(  iiiallro 
uvaiit  lo  loriuo  tixi\  pounlo.H  iiidlir.x  lo^iliincri. 

—  .1  li.  /lUMi/c  il'xuvr.,  îit'i.  — V.  in/V'i,  ii»  I2''>. 
110   Hors  los  ciirt  ou  l'uiio  ou  l'aulro  partio 

■  tio  JUHlOS  ttUJOtS  lio  plHIMltf,  lu  lllUlIrU  110  pout 

fiHM  roiivuyor  son  iloino.siupio,  ol  lo  doino.s- 
itpio  110  (HMit  pan  ipiUtor  sun  inaiiro,  avant 
l'oxpiralioii  du  toriiio  ti.vo.  —  J.lî.  L)U(i[ie 
«i'oui'r.,  rks.  —  V.  «u/oii,  11"  \.fl  t't  H. 

130  Aiiiiti,  lo  nuiitro  ou  lo  patron  n'a  |uih 
lo  droit  lie  ronvoyor  arlntriiirciiionl  lodoiiios- 
tupio  ou  l'oiiiployo  di>iil  il  ost  inocoiiloiit, 
ipvaiid  il  oxislo  oiitro  ou\  un  contrat  roulant 
los  conditions  ol  la  dui oo  du  sorvico  (c.  civ. 
usa,  118-i).  —  Paris,  1"  févr.  1873,  D.P.  73. 
2.  !(■.(>. 

121.  l.a  partio  ijui  se  trouvo  UVsco  par  la 
violation  du  contrat  a  droit  ft  dos  doiiiiiiat;os- 
intonUs.  —  J.li.  Louaije  d'ouvr.,  lib.  —  V. 
iuvr<),  n"'  92,  97  et  s. 

±22.  Ainsi,  lo  louait)  do  servicos,  ior$()u'il 
a  clo  lociprotiuoinoiit  coiitraoto  pour  un  loinps 
di'lenuiiio,  rond  passilile  do  doiiunaj;e.-<-iiitt>- 
rols  collo  de^■  parties  ijui,  sdii.s  moiifs  Icijiti- 
mfs,  so  lofuso  à  l'ovocution  du  coutrat.  — 
Paris.  2-i  fovr.  1S()(),  U.P.  a).  2.  64. 

123.  Par  ovoniple,  le  di)inosti(|uoqui  quit- 
toiait  son  luaitro  avaut  loxpiratiou  de  l'en- 

,af;oiuoat  par  lui  conlraclo  so  rendrait  passi- 
ile  do  donuiKigos-iiilorùts  envers  ce  dernier. 

—  .I.G.  Limaije  d'ouvr.,  o9. 

124.  Do  nloiue,  l'ouvrier  qui  s'est  engagé 
conuno  soul'tleur  dans  une  verrerie,  sans 
faire  aucune  reserve  quant  au  droit  de  se 
retirer,  ne  peut  quitter  les  travaux  avant 
ï'e.vtinction  des  feux,  et  peut  être  condamné 
à  des  doinmaget-interèts  envers  le  patron, 
s'il  refuse  sou  travail  au  cours  de  la  campa- 
gne entreprise.  —  Just.  de  paix  de  Goiuié- 
sur-Escaut,  17  févr.  tSiU),  J.G.  Ouvrier,  211. 

125.  Réciproquement,  le  serviteur  qui 
aurait  dos  motits  légitimes  pour  quitter  son 
maître  avaut  le  terme  tixé  serait  fondé  à  de- 
mander des  dommages-intérêts,  et,  dans  tous 
les  cas,  à  exiger  que  la  totalité  de  ses  gages, 
pour  le  temps  convenu,  lui  fût  payée.  —  J.G. 
Lattage  d'ouvr.,  56. 

126.  L'individu  attaché  à  l'exploitation 
duu  fonds  rural  est,  à  défaut  de  convention 
contraire,  censé  loué  pour  une  année  ;  dès 
lors,  si  le  maître  a  de  justes  sujets  de  plainte, 
il  peut  poursui\io  la  résiliation  du  contrat 
aux  formes  de  droit,  mais  il  ne  peut  expulser 
violemment  le  serviteur  avaut  I  expiration  de 
i'anner  sans  se  rendre  passible  de  domma- 
ges-intérêts. —  Bordeaux,  3  juin  1S67,  D.P. 
t>8."5.  279.  —  V.  toutefois  suprà,  n"  73. 

127.  Si  c'est  le  domestique  qui  a  quitté  son 
maitre  sans  motif  légitime,  les  dommages-in- 
térêts du  maître  sont,  en  général,  de  ce  qu'il 
lui  en  a  coûté  de  plus  pour  se  faire  servir  de- 
puis que  le  domestique  a  quitté  sa  maison,  et 
de  ce  qu'il  lui  eu  coûtera  de  plus  jusqu'à  l'ex- 
piration du  temps  convenu;  ces  dommages- 
intérêts  s'imputent  sur  les  gages,  si  le  maître 
en  doit  encore.  —  J.G.  Louage  d'ouvf.,  59. 

128.  Si  c'est  le  maître  qui  a  renvoyé  sou" 
serviteur  sans  motifs  légitimes,  il  lui  doit  ses 
gages  pour  le  temps  entier  que  devait  durer 
son  service,  sous  la  déduction  néanmoins  de 
ce  que  le  serviteur  peut  vraisemb:ablement 
gagner  en  travaillant  ailleurs,  jusc^u'à  l'expi- 
ration du  temps  convenu.  —  J.o.  Louage 
H'nuvr.,  G("). 

T.  li. 


120.  1.0  doiuaMliqus  qui 
non  xervh'.oN  pour  un  Ininpa  ili'ilsri 


aviiii  liiiii' 


I  qui,  NIM 
niiipa  ili'M 
Neuiil  d'oiilror  l'.lio/.  ipIiii  ipil  l'a  li»i- .  ..^i.nt 
loiiu  oii\ori  lui  ilo  d(iiniiiaKi'i»-lii(4^riUa.  — 
J  (i    /.f)U<tf/n  d'iiuur.,  01 

130.  i(o<  iproquoiiionl.  le  mallro  qui,  dmi* 
lo  ini^ino  luit,  loliiHi'iiilt  dn  rxiovolr  lu  doniw- 
tiipii\  Hi<rait  p.iHiililn  iMivnrH  lui  do  doiDOM* 
got  lliir<riH><.  —  j  li.  /»Uii(;(i  d'ouvr.,  III. 

131  MaiN,  daiiH  I  uiMM'l  l'itiilrx  livp'tlIiAiio, 
i(  f.iudiait,  pour  iiiin  di*M  duim  ''* 
fii-^ti'iil  du.i,  qiio  dt>N  arrlii'i  «mi  ■  i- 
iioes  ;  autroineiit,  lu  contrat  Hoiuit  iiii|iai  lait 
«I,  |).ir  l'oiiHcquont,  non  oijli^atuiru.  —  J.G. 
Ijiii'Hir  tCiuor.,  M . 

132  1.0  serviteur  qui  (|uiltemlt  avant  le 
toriiio  li\o  lo  Hervici^  do  son  iiinltru  pour  ii'oii- 
rûlor  voluntairoiiiont,  Ncrait  pasMililodo  doro- 
iiiagi"-»-iiitor»>trt.  —  J  G.  htuinif.  d'ouvr  .  «IIJ. 

133.  Mais  il  en  surait  aiilroiiioiit  Hi  lo  ser- 
viteur était  appeUt  souh  los  drapeaux  en  vertu 
do  la  loi  sur  le  reduleniont  militaire. —  J.G. 
LoH'Kif  d'ouvr.,  ('.;!  et  fi6. 

134.  —    m.    Dm.i:K    Itll    DOMKsriOUK    ou     t>K 

l'odviukh.  —  Go  docès  mot  Un  au  (•orilrat, 
rengagement  étant  |>iin<ment  personnel.  — 
J.G.  I.ouivje  d'ouvr.,  65. 

135.  Les  héritiers  du  défunt  n'ont  droit 
qu'au  salaire  dos  journées  faites  par  lui,  ou 
h  la  iiarl  do  gaj^es  qui  re|)résento  le  temps 
pondant  leipiol  il  a  été  en  service.  —  J.G. 
LowKie  d'ouvr,,   ti;>. 

136.  —    IV.    iNCAPACITli    PHYSIOIIK    OU     MO- 

HALK.  —  Le  contrat  devrait  nécessairement 
prendre  fin  si,  pendant  .sa  durée,  le  domesli- 
ipio  ou  l'ouvrier  devenait  physlipienioiit  ou 
moniloment  inca|)alile  do  remplir  ses  enga- 
geiueiils  :  si,  par  exem|)le.  il  était  atteint 
d'inlirmités  corporelles,  ou  s  II  venait  à  perdre 
ru>age  de  ses  facultés  mentales.  —  J.G. 
LoHivje  d'ouvr.,  t>6. 

137.  Dans  ces  divers  cas,  le  domestique  a 
droit  à  son  salaire  au  prorata  du  temps  (|u'a 
duré  en  fait  son  engagement.  —  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  66. 

138.  A  l'égard  des  tnterruptxons  de  ser- 
vices ou  de  travail,  causées  par  la  maladie 
ou  par  quelque  autre  accident,  si  elles  ont 
dure  peu  de  temps,  elles  ne  donnent  pas  au 
maître  le  droit  de  faire  une  réduction  sur  le 
prix  des  gages.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  67. 

139.  .Mais  si  l'interruption  a  été  de  quel- 
que durée,  le  maître  est  en  droit  de  faire 
une  réduction  proportionnelle  sur  les  gages: 
c'est  aux  tribunaux  à  apprécier.  —  J.G. 
Louaoe  d'ouvr.,  1)7. 

140.  —  V.  Pouce  majeurs.  —  Tout  fait  qui, 
sans  provenir  dune  cau.se  personnelle  à  l'une 
des  parties,  met  obstacle  à  l'exécution  du 
contrat,  est  une  force  majeure  toiniiant  sur  la 
chose  même,  et  (jui  délie  chacune  des  parties 
de  -es  obligations.  — J.G.  Louage  d  ouvr.,6^.). 

141.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  la 
maison  que  1  ouvrier  est  chari;o  de  réparer 
est  détruito  par  un  incendie,  ou  vient  à  s'é- 
crouler avant  qu  il  ait  commencé  l'ouvrage. 
—  J.G.  Louage  d'ouvr.,  69. 

142.  11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où 
un  fermier  a\ant  loué  des  ouvriers  agricoles 
pour  faire  la  moisson  qui  doit  commencer  tel 
jour,  le  mauvais  temps  empêcherait  les  tra- 
vaux.—  i. G.  Louage'  d'ouvr.,  «)9. 

143.  Si  la  fori'o  majeure  tombe  sur  la  per- 
sonne du  maître,  il  n'est  pas  obligé  dépaver 
au  domestique  ou  à  l'ouvrier  le  prix  con- 
venu, s'il  a  ete  tacitement  entendu  entre  les 
parties  que  le  prix  no  serait  dû  qu'à  la  con- 
dition que  le  service  serait  eîTectivemeut 
rendu.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  68. 

144.  Cette  inteiiiion  devra  être  réputée 
sous-entendue,  surtout  lorsque  les  choses  sont 
entières  et  (juo  le  contrat  n'a  pas  reçu  de 
commencement  d'exécution;  mais  si  l'exécu- 
tion a  commencé,  le  maître  peut  être  tenu  de 
payer  le  prix  convenu,  bien  qu'il  ne  profite 
pas  des  services  du  domestique  ou  de  l'ou- 
vrier. C'est  là,  du  reste,  une  question  d'in- 
tention dont  les  tribunaux  sont  appréciateurs 
souverains.  —  J.G.  Louage  UDuor.,  6d. 
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140    —  VI    ^l'^'trr  f )*"f»ntjrTf'>*'.   —   I.* 

t  '.^n  '1« 

I  iall6re 
du  loua^udoa  choae*.  — J.G.  ijjwtue d'ouvr. , 

»;». 

147.  Main  pour  quu  la  rtSojiiduction  *'o- 
pi'tu,  il  faut  (pi'il  y  ait  un  tcrinu  auqu«-l  fl- 
niHHu  lu  louage  :  autrement,  c'mt  le  niénie 
bail  ipii  HO  continuu.  —  J.G.  Utuage  d'ouvr., 
83. 

148  La  dur^o  du  nouveau  bail  e«t  celle 
que  l'iixa.'e  assi/iif  ,tiix  l'jua;{iî«  de  aervlcei». 

—  .1  'i.  hiunijr.  doiivr.,  ftA. 

149  .S'il  ii'y  a  pas  d'una^e  conulant.  le 
droit  du  résiliation  pyut  ôlre  r  •iil 
exerré  à  tout  instant,  comme  .in- 
vention est  faite  •'ans  terme  liie  (afjj.  art. 
17o'J).  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  .Vi. 

• 

§  6.  —  EnnnqrmentM  de*  ariittea  artrx  Us 

(ixrccteurt  de  Ihé'ltre. 

150.  L'eni^igeraent  des  artistes  envers  les 
directeurs  d'une  eriirenrise  théAlrale  a  le 
caïai  tèrodu  louage  d'industrie. — J.G.  'JtU'l- 
tre.  167.  —  V.  art.  2li)l. 

151  Doit-il  âtre  consid<^ru  comme  un  acte 
de  commerce?  —  V.  art.  632  c.  corn. 

152.  Cet  engagement  ne  peut  être  formé 
que  par  une  i»ersoniie  capaiile  de  s'enga;;er. 

—  V.  art.  217,  n<"  23,  24;  art.  1119,  n<»  22 
et  s.;  art.  1124,  u-  1«  et  s.,  32,  62  et  s.;  art. 
1227,  n°  18. 

153.  Les  engagements  des  artistes,  les 
stijjulations  qu'ils  renferment  et  leur  preuve 
sont  soumis    aux  règles  du  droit  commun. 

—  J.G.  r  neutre,  189. 

154.  A  défaut  d'actes,  la  preuve  peut  ré- 
sulter de  la  correspondance  des  parties,  si 
cette  correspondance  prouve  un  accord  par- 
fait sur  les  points  essentiels,  par  exemple,  sur 
la  durée  et  le  prix  de  l'engagement.  —  J.G. 
Tlié.Ure,  189. 

155.  Les  engagements  dramatiques  sont 
souvent  écrits  sur  des  formules  imprimées 
d'avance  et  dont  on  remplit  les  blancs  :  les 
clauses  imi-'rimées  sont  obli-:atoires  comme 
les  autres.  — J.G.  Théntre,  lyi. 

156.  Toutefois,  si  le  contrat  avait  reçu  une 
extMîution  contraire  à  quelques  clauses  de 
style,  cette  circonstance  pourrait  servir  à 
l'interprétation  de  l'acte.  —  J.G.  Théâtre, 
19'.. 

157.  Suivant  une  opinion,  lorsque  l'enga- 
gement a  reçu  un  commencement  d'exécu- 
tion et  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
sur  les  conditions,  on  doit  s"e;i  nipniiterà 
l'atfîrmation  du  directeur,  comme,  dans  un 
bail,  à  l'affirmation  du  propriétaire  (art.  1716). 

—  .I.G.  Théâtre',  1«>0. 

158.  Suivant  une  autre  opinion,  la  dispo- 
sition exceptionnelle  qui  donne  la  preférenc« 
à  l'affirmation  du  propriétaire  ne  doit  pas 
être  étendue  à  des  cas  pour  lesquels  elle  n'a 
pas  été  faite  :  que  la  convention  soit  écrite 
ou  verbale,  dès  que  son  existence  est  cer- 
taine, c'est  aux  tribunaux  a  déterminer  aoQ 
ét<;ndue  et  à  l'interpréter  suivant  les  règles 
de  l'équité,  quant  aux  conditions  de  renga- 
gement et  quant  à  sa  durée.  —  Trib.  com. 
Seine.  1"  avr.  1851.  J.G.  Théâtre,  191.  — 
Observ.  conf..  \'>id..  190.  191. 

159.  Suivant  une  autre  opinion  encore, 
le5  tribunaux  peuvent  bien  fixer  le  chiffre  à 
allouer  à  l'artiste,  eu  é^rd  aux  circoiiîtan- 
ces  &t  aux  services  rendus  ;  mais  leur  déci- 
iHOQ  n'a  d'effet  que  pour  le  passé;  pour  l*a- 
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venir,  la  convention  est  sans  valeur.  —  J.G. 

Théâtre    VJl. 

160.  Lefigagement  ne  devient  obligatoire 
que  si  l'acteur  a  été  agréé  par  le  puhlic.  En 
cas  de  doute  sur  le  point  do  savoir  si  l'acteur 
a  été  accueilli  ou  refuse,  c'est  à  l'aulurité 
iudiciaire  qu'il  faut  avoir  recours.  —  J.G. 
Théâtre,  228. 

161.  L'engagement  peut  ôtre  contracté  avec 
la  clause  ou'il  ne  sera  statur  sur  l'admission 
déflnitive  ae  l'artiste  quaprès  les  débuts.  — 
V.  art.  1174,  n»'  37  et  s.      • 

162.  Mais,  dans  ce  cas,  le  directeur  ne 
peut  résilier  avant  l'achèvement  complet  des 
débuts.  —  V.  art.  1175,  n»'  26  et  s. 

163.  Le  directeur  par  le  fait  duquel  la  con- 
dition des  débuts  n'a  pu  être  accomplie,  est 
responsable  de  l'inexécution  de  l'engagement. 

—  V.  art.  1230,  n»'  12  et  s. 

164.  Lorsque  le  directeur  ne  s'est  pas  ré- 
servé la  faculté  de  résiliation,  l'engagement 
devient  irrévocable  dès  que  les  détjuts  de 
l'acteur  ont  été  accueillis  par  le  public.  — 
J.G.  Théâtre,  233. 

165.  L'engagement  une  fois  contracté,  le 
directeur  doit  les  appointements,  lors  même 

?u'il  n'emploie  pas  1  acteur.  —  Trib.  corn,  de 
aris.  6  sept.  1827,  J.G.  Théâtre,  204. 

166.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  les  ap- 
pointements de  l'acteur^e  courront  que  du 
jour  du  début,  il  ne  dépend  point  du  direc- 
teur de  suspendre  indéaniment  le  payement 
en  retardant  les  débuts;  l'acteur  devrait,  en 

Çareil  cas,  le  mettre  en  demeure.  —  J.G. 
héâtre,  193. 

167.  Une  maladie  passagère  d'un  acteur 
ne  le  prive  pas  de  ses  appointements. — J.G. 
Théâtre,  195. 

168.  Mais  si  la  maladie  est  de  quelque  du- 
rée, le  directeur  n'est  tenu  de  payer  les  ap- 
pointements que  proportionnellement  au 
temps  pendant  lequel  l'obligation  a  été  rem- 
plie. —  J.G.  Théâtre,  195.  —  V.  suprà. 
n"  138  et  s. 

169.  Seulement,  la  maladie  d'un  acteur 

Ïeut  le  dispenser  de  dommages-intérêts.  — 
.G.  Théâtre,  195. 

170.  La  grossesse  d'une  actrice  mariée 
n'est  pas  considérée  comme  une  maladie  ; 
elle  ne  donne  pas  lieu  à  la  suspension  de  ses 
appointements,   à   moins  d'une  clause  ex- 

Îresse.—  Trib.  com.  de  Nancy,  15  mai  1845, 
.G.  Théâtre,  200. 

171.  Suivant  une  opinion,  si  l'actrice  n'é- 
tait pas  mariée,  les  appointements  pour- 
raient être  suspendus,  même  en  l'absence 
d'une  clause  expresse.  —  J.G.  Théâtre,  200. 

—  Mais  V.  observ.,  ibid. —  V.  infrà,  w  210. 

172.  La  maladie  d'un  acteur  sociétaire,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  perpétuelle,  ce  qui  en- 
traînerait son  remplacement  et  la  liquidation 
de  ses  droits,  ne  lui  enlèverait  point  sa  part. 

—  J.G.  Théâtre,  195. 

173.  L'acteur  qui,  sans  justifier  de  son 
état  de  maladie,  refuse  de  jouer,  est  passi- 
ble de  dommages-intérêts.  —  V.  art.  1230, 
n»  3. 

174.  L'artiste  gui  a  accepté  un  rôle  dans 
une  pièce,  et  qui  a  rempli  ce  rôle  plusieurs 
fois  devant  le  public,  peut  être  condamné, 
sur  l'action  dirigée  contre  lui  par  le  direc- 
teur, à  reprendre  le  rôle  qu'il  se  refusait  à 
jouer.  —  Paris,  9  mai  1843,  J.G.  Théâtre, 
Î9Ô. 

175.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier  l'indemnité  due  par  un  acteur 
qui  a  fait  manquer  par  sa  faute  une  repré- 
sentation. —  J.G.  Théâtre,  197. 

176.  Lorsque  l'engagement  contient  la 
clause  que  l'artiste  aura  exclusivement  le 
droit  de  remplir  certains  rôles,  la  convention 
fait  loi  pour  les  parties  ;  en  conséquence,  si 
le  d^ecteur  donne  ces  mômes  rôles  à  un  au- 
tre acteur,  le  premier  est  fondé  à  réclamer 
des  dommages-intérêts.  —  J.G.  Théâtre,  203. 

177.  Si  la  convention  laisse  à  l'acteur  le 
choix  (les  pièces  qu'il  voudra  jouer,  elle  fait 
toi  également.  —  J.G.  Théâtre,  203. 

i78.  Si  la  couvent  ion  concède  à  uo  actear 


un  emploi  en  chef  et  sans  partage,  sauf  le 
cas  où  des  acteurs  de  Paris  viendraient  ac- 
cidentellement donner  des  représentations, 
le  directeur  ne  peut  faire  jouer  des  acteurs  de 

f)rovince  étrangers  à  la  troupe  dans  les  rô- 
es  qui  appartiennent  à  l'acteur  qui  a  l'em- 
ploi en  chef  et  sans  partage.  —J.G.  Théâtre, 
203. 

Contra .  —  Trib.  de  la  Seine,  1"  déc.  1843, 
iind. 

179.  Lorsque,  les  clauses  écrites  de  l'en- 
gagement désignant  un  emploi  spécial,  il 
existe  une  clause  générale,  imprimée,  por- 
tant que  le  comédien  devra  jouer  tous  les 
rôles  qui  lui  seront  donnés  par  le  directeur  , 
la  fixation  d'un  emploi  spécial  et  habituel 
n'empêche  pas  que  l'acteur  ne  soit  forcé  à 
jouer  d'autres  rôles  si  le  directeur  l'exige.  — 
Paris,  20  janv.  1829,  J.G.  Théâtre,  205. 

180.  A  moins  de  convention  contraire,  le 
directeur  de  théâtre  qui  s'est  réservé,  en  en- 
gageant un  artiste  pour  un  emploi  principal, 
tel  que  celui  de  première  basse,  de  lui  dis- 
tribuer un  rôle  .secondaire  quand  l'intérêt  du 
théâtre  l'exigerait,  a  le  droit  d'user  du  béné- 
fice de  cette  réserve,  môme  pour  les  repré- 
sentations de  début  de  cet  artiste.  —  Paris, 
6  avr.  1852,  D.P.  52.  2.  187. 

181.  Toutefois,  en  cas  de  refus  de  l'ar- 
tiste, le  directeur  ne  devrait  point  tenir  l'en- 
gagement pour  résiUé  de  plein  droit  ;  il  ne 
serait  même  pas  fondé  à  demander  que  cette 
résiliation  fût  prononcée  pour  ce  seul  fait,  si 
l'artiste  a  continué  à  se  tenir  à  sa  disposi- 
tion et  s'est  abstenu,  conformément  au  traité, 
de  se  faire  entendre  en  dehors  du  théâtre 
pour  les  représentations  duquel  il  était  en- 
gagé ;  mais  il  y  aurait  lieu  d  accorder  au  di- 
recteur une  indemnité,  et,  par  exemple,  la 
retenue  d'un  mois  des  appointements  de 
l'artiste.  —  Même  arrêt. 

182.  Si  l'engagement  ne  contient  pas  au 
profit  de  l'acteur  engagé  pour  certains  rôles 
un  droit  exclusif  de  les  jouer,  et  s'il  ne  con- 
tient pas  non  plus  au  profit  du  directeur  le 
droit  de  ne  faire  jouer  l'acteur  que  dans  les 
rôles  qu'il  jugera  convenables,  le  directeur  a 
la  faculté  de  ne  pas  faire  jouer  l'acteur  dans 
les  rôles  de  son  emploi.  —  Paris,  6  juin  1828, 
J.G.  Théâtre,  206.  —  Ûbserv.  conf.,  ibid. 

183.  Le  directeur  est  libre  de  distribuer 
les  rôles  comme  il  le  juge  convenable,  lors- 
que l'acteur  s'est  engagé  à  jouer  les  premiers 
rôles,  soit  en  chef,  soit  en  partage  avec  des 
doubles.  —  Trib.  com.  de  Paris,  2  juin  1829, 
J.G.  Théâtre,  207. 

184.  Dans  le  cas  où  l'engagement  porte 
que  l'acteur  jouera  tel  rôle  dans  telle  pièce, 
si  Vauteur  l'agrée,  le  directeur  a  le  droit  de 
lui  retirer  ce  rôle  si,  après  plusieurs  répé- 
titions, l'auteur  refuse  son  adhésion.  —  Pa- 
ris, 15  déc.  1846,  J.G.  Théâtre,  208. 

185.  Mais  lorsqu'il  n'existe  aucune  stipu- 
lation de  ce  genre  et  qu'on  ne  signale  aucun 
motif  sérieux  pour  retirer  à  un  artiste  le  rôle 
qu'il  a  déjà  joué  plusieurs  fois,  le  directeur 
n'est  pas  fondé  à  le  lui  retirer  sur  la  de- 
mande de  l'auteur.— Trib.  com.  de  Paris,  29 
oct.  1850,  J.G.  Théâtre,  208. 

186.  Le  droit  du  directeur  ne  va  pas  jus- 
qu'à faire  jouer  aux  comédiens  des  rôles  qui 

Îourraient  les  exposer  à  quelque  danger.  — 
.G.  Théâtre,  210. 

187.  L'acteur  qui  s'est  engagé  envers  un 
auteur  à  jouer  un  rôle  ne  peut  se  soustraire 
à  son  engagement,  à  peine  de  dommages- 
intérêts.  —  V.  art.  1142,  n<"  8  et  s. 

188.  Les  amendes  établies  par  le  directeur 
pour  assurer  l'exécution  des  règlements  ne 
sont  exigibles  qu'autant  que  l'acte  qui  les 
établit  était  connu  du  coméaien.—  J.G.  Théâ- 
tre, 213. 

189.  Le  directeur  ne  peut  ni  modifier  les 
règlements  antérieurement  établis ,  ni  en 
créer  postérieurement  à  l'engagement.  — 
J.G.  Théâtre,  213. 

190.  ...  A  moins  que  l'artiste  n'y  donne 
son  adhésion;  et  encore  n'est-il  tenu  de  s'y 
soumettre  que  s'ils  sont  conformes  aux  usa- 
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ges  et  ne  contiennent  aucune  mesure 
citante,  aucune  vexation  ni  injustice.  - 
Théâtre,  215. 

191.  Les  amendes  sont  indépendantes  des 
dommages-intérêts,  ou  même  de  la  résiliation 
de  l'engagement,  suivant  les  circonstances. 
—  J.G.  Théâtre,  214. 

192.  Lors  môme  que  l'acte  d'engagement 
ne  le  dirait  pas,  un  acteur  ne  peut  paraître 
dans  aucune  représentation  sur  un  aune 
théâtre  sans  l'autorisation  du  directeur.  — 
J.G.  Théâtre,  217. 

193.  Un  acteur  ne  peut  s'absenter  du  lieu 
où  est  fixée  l'entreprise  dramatique  sans 
l'autorisation  du  directeur,  même  lorsque  le 
service  est  arrêté  pour  un  certain  temps,  el 
que  sa  présence  n'est  pas  nécessaire.  —  J.G. 
Théâtre,  219. 

194.  Les  congés  des  acteurs  sont  fixés  par 
l'acte  d'engagement;  s'il  ne  leur  en  est  pas 
accordé,  ils  n'ont  pas  le  droit  d'en  exiger.  Si 
l'époque  seulement  n'était  pas  indiquée,  ii 
dépendrait  du  directeur  de  la  déterminer 
d'après  les  besoins  du  service.  —  J.G.  Théâ- 
tre, 218. 

195.  Les  acteurs  de  Paris  emploient  leurs 
congés  à  donner  des  représentations  en  pro- 
vince; les  directeurs  ne  peuvent  s'y  opposer 
qu'autant  que  l'acte  d'engagement  contien- 
drait une  clause  d'où  l'on  pût  induire  une 
prohibition  à  cet  égard.  —  J.G.  Théâtre,  218. 

196.  L'acteur  qui  prolonge  son  congé  au 
delà  du  temps  fixe  peut  être  condamné  a  des 
dommages-intérêts.  —  Trib.  com.  de  Paris,  4 
mai  1847,  J.G.  Théâtre,  219. 

197.  Le  régisseur  d'un  théâtre  est  compris 
parmi  les  artistes  lorsqu'il  s'occupe  de  la 
mise  en  scène  et  des  rapports  entre  les  au- 
teurs et  les  artistes.  —  Paris,  2  déc.  1842, 
J.G.  Théâtre,  220. 

198.  C'est  l'acte  d'engagement  qui  déter- 
mine la  durée  de  cet  engagement  ;  à  défaut 
de  stipulation  sur  ce  point ,  il  faut  suivre 
l'usage  de  la  troupe.  En  province,  on  pré- 
sume que  l'engagement  a  été  fait  pour  une 
année.  —  J.G.  Théâtre,  187. 

199.  Un  acteur  ne  pourrait  contracter  un 
engagement  perpétuel  ;  l'art.  1780  serait  ap- 
plicable. —  J.G.  Théâtre,  187. 

200.  L'engagement  finit  par  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  a  été  contracté.  Si 
l'on  a  déterminé,  comme  terme  de  sa  durée, 
l'année  théâtrale,  il  faut  consulter  les  usages 
pour  préciser  cette  époque.  —  J.G.  Théâtre, 

201.  Quand  l'engagement  a  été  stipulé 

Sour  plusieurs  années,  il  est  d'usage  que  le 
irecteur  fasse  connaître  ses  intentions  quel- 
que temps  d'avance  aux  acteurs  qu'il  ne  veut 
pas  conserver;  mais  c'est  là  une  simple  fa- 
culté et  non  une  obligation  ;  il  en  est  de  même 
ÇoCir  le  comédien.  —  J.G.  Théâtre,  224.  — 
■.  toutefois  les  arrêts  qui  suivent. 

202.  L'engagement  d'un  artiste  avec  un 
théâtre  se  renouvelle  par  la  tacite  réconduc- 
tion, à  défaut  de  congé  signifié  dans  les  dé- 
lais fixés  par  la  convention.  —  Trib.  de  com. 
de  Paris,  2  juin  1840,  J.G.  Théâtre,  225. 

203.  L'allégation  du  directeur  qu'il  a  pré- 
veau par  lettres  l'artiste  qu'il  cesserait  d  ap- 
partenir au  théâtre  à  l'expiration  du  premier 
terme  de  l'engagement,  ne  peut  suppléer  au 
congé  régulier  lorsque  cette  allégation  est 
déniée  et  n'est  pas  justifiée.  —  Même  jugem. 

204.  Ce  n'est  que  par  un  avertissement 
donné  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  que 
l'acteur  qui,  après  l'expiration  de  son  enga- 
gement écrit,  est  resté  attaché  au  même 
théâtre,  peut  recevoir  son  congé.  —  Paris,  29 
avr.  1848,  D.P.  49.  2.  47. 

205.  Le  directeur  peut  valablement  se  re- 
server, pour  un  temps  déterminé,  la  faculté 
de  résilier  l'engagement  s'il  le  j'ige  convena- 
ble. —  V.  art.  1174,  no-  37,  38. 

206.  Dans  le  cas  où  le  directeur  use  de  la 
faculté  qu'il  s'est  ainsi  réservée,  le  congé 
qu'il   donne  à  l'acteur  doit  nécessairemeni 
être   signifié  à  celui-ci.  —   Rouen,  18  nov 
1857,  D.P.  58.  2.  193. 
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I.o  (lofiiut  (l'oiooutioii  (Int  claiiMiM  ila 
I  lit.  >lv  la  p.ii't  ilo  riino  ou  l'aiilrn 

il  imi  110.4,  duiitio  lieu  it  la  ni|itiiio  ilu 

I  loiit  ot  A  iinu  «loniaiiilo  m  doiMina- 

^\  .  ,..i,  uiIh;  mais  rtMi|;amMin'iU  doil  ^{rv  oxo- 
cuU^  justiu'ù  0*1  qu'il  ait  «lu  aiiiiulù  par  Iuh 
Inlxiiiaux.  —  J  (S.  IhMtre,  'i^li\. 

209  l.'inoxcr.iitioii  tlii  cuiitrnt  n«  Hornit 
pas  iiiu<  cau^o  do  ru|itun\  si  ollo  avait  iioiir 
iiiotil  un  oiiip(H;lion>oiit  loKitiiiio.  uiio  inaladie 
Ki.ivo,  par  oxoiiipl»'.  —  J.ii.    thi'iitrr,  'in. 

210.  Mais  l'aclruo  non  iniirno  (iiiio  dan- 
Kouso),  acluinnoo  on  du  '  pour 
incxoivilion  do  rongi  ,o  par 
cllo  oiivors  un  dirtulour  do  llu.Uio,  n'est  pis 
londoo  ;"»  oppnstM'îton  otat  do  nro.s>oss«  coiiiiiio 
uiuso  d'uin|ii'i'lit*inont  iof;ilinio  (c.  civ.  Ili-^). 
--  Trili.  CDiii  do  l'arin,  '1  lanv.  tï<f>7,  l>  1'. 
5S.  a.  S().  —  Ohsorv.  conf.,  .!.(!.  Tlu'illre.'lll. 

211.  L'invitation  ocrito.  faito  par  l'autoritiS 
muniripalo  à  un  diroituur  du  tU(^itlro,  du 
si'oiilondro  })Our  (|uol(]uos  roprosoiilulioiiH 
uvoc  un  artisto  np|iartuiiant  i)  unu  aiitru  ud- 
niinislrution  tluvitralo,  nu  saurait  sutllro  pour 
luodiliur  lus  oonvontions  intorvonuos  untro 
lo  diructour  ot  l'actour  qui  lomplissait  di>|i"» 
lo  niOnio  emploi  dans  son  thoAtro,  et  s|n\ia- 
ItMiu'iil  iiour  faire  subir  à  colui-ci  uno  dimi- 
nution dans  SOS  appointtinonts,  encore  liioa 
ijuo  son  onj;a>;omoiit  ne  fiU  que  provisoire. 

-  Hoidoaux,  22  iiov.  !85-i,  U.l\  35.  5.  438. 

—  \.  art.  IU8,  n»  '.2. 

212.  Celte  invitation  de  l'autorité  pourrait 
si-nliMiient  autoriser  le  directeur  à  proposer 
des  conditions  nouvelles  A  l'acteur  ainsi  mo-% 
mentanoment  remplacé,  et  à  le  conj^edier  s'il 
relusait  de  s'y  soumettre.  —  (^Motif)  Mémo 
arrtM.  —  V.  observ.  contr.,  J.G.  riuàlre,  '230. 

213.  Lo  directeur  est  tenu  de  dommajjes- 
interots  si  l'inexécution  de  l'enfjagoment  pro- 
vient de  son  fait.  —  V.  art.  1142,  a»  16;  art. 
ll'»7.  11°  17. 

214.  Les  enijasementsdes  artistes  cessent- 
ils  en  cas  de  changement  de  directeur?  —V. 
art.  1122,  u»  91  el  s. 

^7.  —  Contre^  de  remplacement  militaire. 

215.  Le  contrat  de  remplacement  militaire 
a  oté  placé  aussi  dans  la  classe  des  louages 
do  services.  —  13esan(;on,  9  mars  1812,  i\G. 
Urijan.  mil.,  o7G  et  o8o. —  Lyon,  20  fév.  IS34, 
i7)i  /..  37o  et  43(5.  — V.  autor.'conf.,  ibid.,  376. 

216.  Le  remplacement  militaire  ayant  été 
supprimé  par  la  loi  du  27  juill.  1872,'  les  dé- 
cidions relatives  à  cette  matière  sont  deve- 
nues sans  intérêt.  —  V.,  du  reste,  sur  ce  sujet, 
i.(j.  Orijan.  mil.,  375  et  s. 
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Art.  i781. 

Le  maître  est  cru  sur  son  afGrmatioiL, 

Pour  la  quotité  des  gayes; 

Pour  le  payement  du  salaire  de  l'an- 
née échue; 

Et  pour  les  à-compte  donnés  pour 
l'anuée  courante.  —  Ci.  civ.  1337  s., 
1366  s.,  2271  s.,  2273. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Lomëft,  ^  xn, 
n»  32. 

1.  L'art.  1781,  dont  la  jurisprudence,  du 
reste,  se  fondant  sur  ce  que  la  disposition 
qu'il  contient  est  exorbitante  du  droit  com- 
mun, avait  restreint  lapplication  aux  seuls 
objets  expressément  indiqués  (J.G.  Ouvr^^r, 
5),  a  été  abroge  par  la  loi  du  2  aoat  18(3«.  — 
D.P.  6S.  4.  119.  — V.  Rapport  de  M.  Mathieu 
au  Corps  législatif,  ibid.,  note. 

2.  L  abrogatiyQ  de  cet  article  a  eu  pour 
effet  de  replacer  le  maître  et  le  domestique  ou 
l'ouvrier  dans  le  droit  commun,  et  de  rendre 
ainsi  inutile  tout  commentaire  se  rattachant 
à  cette  disposition  e\oeptiouueIle.  —  V.,  du 
reste,  J.G.  Louaaed'o'i'"-  .  î]  et  s.;  Ouvrier, 
5  et  ». 
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1.  Le  mol  vnilur 

un»  atC'plion    trr 
toii.'i  ceu\  ({ui    lotieiit   i 
Iriinsport,  soit   par  len 
personnes  et  des   mar 
voiturii'i-  1  uiir  iili.r».  —  ,.  ..  :^.. .... 

H);  Hr 

2.  Al..  .,,..  -'"st charp'''  "•'■•'.'••••• 
un  salaire,  du  '  t,  d  uu 

autre,  do  v-  •  t:i  de  '  •: 

tenu,  à  leti  de  la  r- 

la  loi  impose  yii.%    voituriiTs, 
qu'il  ne  soit  (i.isl  entrepreneur  I 
service  et  qu  il  ait  loue  a  cet  e' 
qui  a  servi  au   transport.  —  1, 
l^>:t9,  J.G.  /•  ■'..,  ■.■A2. 

3.  On  div  Jiturifrfl  an  d»*ax  cJa^'p^  r 
1»  ceu.x  qui  ont  uo   étr 

public  et  qui  effectuent  I 
diquemeiit  à  jour  et  heure  ti.\es,  ujo 
des  prix  déterminés  d'avance,  comri.L  . 
Iif;ences,  les  chemins  de  fer,  les  entreprises 
de  roulage,  de  bateaux  à  vapeur,  etc  ;  2°  i-eui 
qui,  n'ayant  pas  de  service  régvilier,  se  char- 
gent des  transports  à  des  époques  indéter- 
minées et  à  des  prix  débattus.  —  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  70. 

4.  Les  voituriers  de  la  première  catégorie 
ne  peuvent  ni  refuser  de  partir  au  r 

fixé,  ni  e.\iger  d'autres  prix  que  ceux  , 

reut  dans  leurs  annonces.  —  J.G.  iMuaje 

d'ouvr.,  70.  —  V.  art.  1109,  n»  91. 

5.  L'entrepreneur  de  transports  i 
pas  fait  connaître,  par  une  nouvelle  ; 

les  changements  de  ses  départs,  est 
sable,  même  dans  le  cas  ou  ces  chai.- 
lui  ont  été  imposes  par  l'administration,  dei 
frais  occasionnes  aux  voyageurs  par  les  re- 
tards que  l'ignorance  des'  modifications  sur- 
venues leur  a  fait  éprouver  (c.  civ.  13ôi;.  — 
Trib.  com.  de  1»  Seine,  12  déc.  1860,  D.P.  61. 
3.  f.4. 

6.  Les  voituriers  de  la  seconde  catégorie 
ne  partent  que  quand  bon  leur  semblé,  et 
ils  font  un  martnc  spécial  pour  déterr.iiner 
le  prix  de  chaque  voyage.  —  J.G.  Louag* 
dduvr.,  70. 

7.  U  existe  enfin  des  personnes  qui,  sana 
faire  des  transports  leur  profession  habituelle, 
se  chargent  accidentellement  de  tr.^ 

dun  lieu  dans  un  autre  soit  des  pt 

soit  des  marchandises. — J.G.  Louage  u  »>M>r., 

70. 

8.  Lorsque  les  transports  afe  '■- 
entreprise,  ils  coustitueut  ul^  • 
commerciale  ;  hors  ce  cas.  le  trauspurt."  sMt 
des  personnes,  soit  des  choses,  est  un  contrat 
de  louage  appartenant  exclusivement  a« 
droit  civil.  — J.G.  Louage  d'ouvr.,  71. 

9.  Les  voituriers  et  entrepreneurs  de  trana- 
ports  sont  soumis,  comme  tous  les  autres 
citovens.  à  la  responsabilité  générale  résul- 
tant'des  art.  lSS-2  et  s.  —V.,  à  cet  é^rd,  art. 
13S^..  n»'  il-i,  loo,  266,  277  et  s.;  art.  ia-3. 
n<"  I2o  et  8.,  149  et  s.,  ItiO;  itt.  «384,  n«  21j3 

9td. 


(i<i2    [<^'  CiV.  —  Ari.  I7«:j.] 


1,1V.  III,  TIT.  VITl.  —  Louage. 


10.  En  outre,  ils  sont  soumis  à  une  res- 
ponsabilité spéciale  dérivant  des  nécessités 
mêmes  de  leur  industrie,  dont  les  rèples  sont 
établies,  d'une  part,  dans  les  art.17ti2à  1786, 
et,  d'autre  part,  dans  les  art.  97  et  s.,  103  et  s. 
G.  corn.  Pour  ne  pas  scinder  cette  importante 
matière,  le  commentaire  sera  réuni  sous  les 
articles  précités  du  code  de  commerce. 

ArL   17«3. 

Us  répondent  non-sculcmcnt  de  ce 
qu'Ms  ont  (léjù  reçu  dans  leur  bûlimcnt 
ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur 
a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'c^ntre- 
pôt,  pour  être  placé  dans  leur  bâiimeut 
ou  voiture.  —  G.  civ.  13U2,  1384  s., 
1952  s. 

Exposé  dei  VHOOI»  et  Rapports,  J.O.  Lamgt,  p.  ili, 

w"  33. 

V.  art.  96  ot  8.  c.  com. 

Art.  1784. 

Ils  sont  responsables  de  la  perte  et 
des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure.  —  G.  civ. 
1148,  1302  s.,  1382  s. 

Exposé  des  motiis  ât  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  273> 
n»33. 

V.  art.  98  et  103  c.  com. 

Art.   1785. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques par  terre  et  par  eau,  et  ceux 
des  roulaifes  publics,  doivent  tenii*  re- 
gistre de  l'argfent,  des  effets  et  des  pa- 
quets dont  ils  se  chargent.  —  G.  civ. 
1341,  1348,  1950.  —  G.  pén.  475-4°. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  273, 
a*  33. 

V.  art.  96  c.  com. 

Art.  1786. 

Les  entrepreneurs  et  directeurs  de 
voitures  et  roulages  publics,  les  maîtres 
de  barques  et  navires,  s'ont  en  outre 
assujettis  à  des  règlements  particuliers, 
qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres 
citoyens.  —  G.  pén.  386-4»,  387, 
475-3°-4°. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  273, 
II*  3ê. 

Les  règlements  dont  parle  l'art.  1786  sont 
établis  principalement  en  vue  de  la  sûreté 
publique  et  de  la  conservation  des  grandes 
routes,  et,  dès  lors,  n'appartiennent  pas  au 
droit  civil  ;  ils  ont  été  expliqués  et  commen- 
iés,  J.G.  Voiture  publique  et  Voirie  par  eau. 


Sect.  3.  —  Des  Devis  et  des  Marchés. 

Art.  1787. 

LorS4{n*on  charge  quelqu'un  de  faire 
on   ouvrageit    on   peut    convenir  qu'il 


fu'irnira  seulement  son  travail  ou  son 
industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi 
la  matière.  —  G.  civ.  572  S.,  17H, 
1779,  1788  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  273, 
n*34. 

1.  —  I.  Caractères  du  contrat. — Les  de- 
.vis  et  marchés  différent  du  louage  de  servi- 
ces en  ce  que,  dans  ce  dernier  contrat,  l'o- 
bligation du  maître,  en  ce  (]ui  concerne  le 
prix,  est  corrélative  au  temps  du  service, 
abstraction  faite  du  résultat,  tandis  que  dans 
le  premier,  une  l'ois  le  contrat  formé,  le  ré- 
sultat est  tout,  et  le  prix  n'est  dû  que  quand 
l'ouvrage  est  termine,  mais  pas  avant  (V.  in- 
frà,  n."'  24  et  s.).  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  85. 

2.  Lorsque  le  locateur  est  convenu  qu'il 
fournira  seulement  son  travail  et  son  indus- 
trie, il  n'y  a  pas  de  doute  sur  le  caractère  du 
contrat  :  c'est  un  louage  pur  et  simple  (art. 
1711).  — J.G.  Louage  d'ouvr.,  88. 

3.  Lorsque  l'ouvrier  fournit  à  la  fois  son 
travail  et  la  matière,  le  contrat,  d'après  l'o- 
pinion générale,  constitue  une  vente,...  à 
moins  que  la  matière  fournie  ae  soit  qu'un 
simple  accessoire  du  travail.  — J.G.  Louage 
d'ouvr.,  88. 

4.  Suivant  une  autre  opinion,  le  contrat 
constituerait  toujours  un  louage.  —  J.G. 
Louage  d'ouvr.,  88. 

5.  Enfin,  suivant  un  troisième  système,  le 
contrat  participerait  à  la  fois  de  la  vente  et 
du  louage.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  88. 

6.  —  11.  Formes  du  contrat.  —  Les  devis 
et  marchés  ne  sont  assujettis  à  aucune  forme 
spéciale  :  ils  seraient  valables  lors  môme 
qu'aucun  écrit  ne  les  constaterait;  mais  la 
preuve  n'en  pourrait  être  faite  que  suivant 
les  règles  du  droit  commun.  —  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  9. 

7.  Un  contrat  de  louage  d'industrie,  pour 
une  somme  excédant  loO  fr.,  ne  peut  être 
prouvé  que  par  un  acte  écrit;  il  peut  encore 
être  prouvé  par  témoins ,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  il  existe  un  commencement  de 

Sreuve  par  écrit  (c.  civ.  1341).  Ainsi,  lorsque 
es  travaux  excédant  ISOfr.,  ont  été  faits  dans 
un  immeuble,  le  payement  ne  peut  en  être 
poursuivi  contre  le  propriétaire,  qui  soutient 
que  ces  travaux  ont  eU  lieu  par  l'ordre  de 
son  locataire,  et  non  par  le  sien,  si  la  pre.uve 
que  le  contrat  a  été  passé  avec  lui  n'est  pas 
faite  par  écrit  ou  par  témoins,  avec  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Civ.  c. 
25  août  1862,  D.P.  62.  1.343. 

8.  Il  en  esi  de  même  relativement  à  la 
preuve  de  la  confection  de  l'ouvrage,  ou  du 
payement  total  ou  partiel  du  prix  stipulé.  — 
J.G.  Louage  d'ouvr.,  41. 

9.  —  m.  Obligations  du  locateur.  —  Les 
obligations  du  locateur  sont  :i°  de  faire  l'ou- 
vrage dont  il  s'est  chargé;  2°  de  le  faire  à 
temps:  3"  de  le  bien  faire;  4"  de  bien  employer 
les  choses  qui  lui  ont  été  fournies  par  le  lo- 
cateur pour  la  confection  de  l'ouvrage,  et 
d'apporter  le  soin  convenable  à  leur  conser- 
vation. —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  93. 

10.-1°  Le  locateur  est  obligé  de  faire  lui- 
même  l'ouvrage  auquel  il  s'est  engagé,  si  le 
travail  ne  lui  a  été  confié  qu'à  raison  de  son 
talent  personnel.  Dans  le  cas  contraire,  il 
peut  le  faire  faire  soit  par  ses  propres  ou- 
vriers, soit  même  par  un  autre  artisan.  — 
J.G.    Louage   d'ouvr.,  12  et   94. 

11.  Seulement  il  est,  dans  ce  dernier  cas, 
responsable  de  la  bonne  exécution  vis-à-vis 
du  conducteur,  qui  ne  connaît  que  lui  (c.  civ. 
1237).  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  12. 

12.  —  2"  L'ouvrage  doit  être  exécuté  au 
temps  convenu,  sinon,  le  retard  donne  lieu 
à  des  dommages-intérêts  (c.  civ.  1142  et  1 147), 
pourvu,  toutefois,  qu'il  en  soit  résulté  un 
dommage  réel,  et  non  pas  seulement  une 
simple  incommodité.  —J.G.  Louage  d'ouvr., 
13,  95. 

13.  L'ouvrier  ou  locateur,  en  cas  de  re- 


tard, peut  Être  poursuivi  à  l'effet  do  se  voir 
condamner  à  remplir  son  engagement  dans 
un  délai  fixé  par  le  juge,  sinon  a  payer  des 
dommages-intérêts.— J.G.  Louage  d  ouvr.,  94. 

14.  Le  conducteur  peut  môme  faire  ordon- 
ner qu  il  sera  autorise,  faute  par  le  locateur 
de  remplir  son  engagement,  a  traiter  avec  un 
autre  ouvrier  pour  faire  l'ouvrage  ou  le  con- 
tinuer. —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  94. 

15.  En  ce  cas,  le  locateur  négligent  doit 
être  condamné  à  payer,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, l'excédant  du  second  prix  sur 
le  premier,  si  toutefois  il  y  a  excédant  (c.  civ. 
1143).  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  94. 

16.  —3"  11  doit  faire  l'ouvrage  qui  lui  est 
confié,  d'après  les  règles  de  l'art,  sous  peine 
de  se  voir  condamner  à  réparer  les  défectuo- 
sités qui  peuvent  s'y  trouver,  et  même  à  des 
dommages-intérêts,  si  le  vice  de  l'ouvrage  a 
causé  quelque  préjudice  (c.  civ.  1382).— J.G. 
Louage  douvr.,  96. 

17.  L'entrepreneur  qui  a  fait  une  presse 
conforme  aux  engagements  qu'il  a  pris  et  aux 
régies  de  l'art  n'est  pas  responsable  de  ce 
que,  après  avoir  été  mise  à  la  place  pour  la- 
quelle elle  avait  été  faite,  la  vis  et  son  écrou 
se  seraient  fendus...;  par  suite,  les  répara- 
tions qu'il  y  a  faites  ne  sont  pas  à  sa  cnarge 
et  n'emportent  pas  reconnaissance  que  cette 
défectuosité  est  à  son  compte.  —  Req.  10 
déc.  1792,  J.G.  Louage  d'ouvr.,  96-1». 

18.  L'ingénieur  mécanicien  qui  a  construit 
pour  un  propriétaire  d'usine  une  machine 
hydraulique  dont  l'effet  n'a  pas  produit  l'a- 
mélioration espérée,  n'est  pas  responsable  de 
ce  résultat,  alors  que  sa  machine,  confec- 
tionnée d'après  les  règles  de  l'art,  utilise  la 
force  motrice  du  cours  d'eau,  et  que  ce  con- 
structeur n'a  pas  cessé  d'agir  comme  simple 
ingénieur  mécanicien.— Douai,  17  nov.  1841, 
J.G.  Louage  d'ouvr.,  96-2°. 

•  19.  ...  Et  sa  responsabilité  ne  saurait  ré- 
sulter de  ces  circonstances,  qu'il  se  serait 
rendu  sur  les  lieux,  qu'il  aurait  effectué  le 
sondage  du  courant,  et  que  même  il  aurait 
partagé  les  espérances  d'amélioration  con- 
çues par  le  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

20.  —  4°  L'artisan  qui  a  reçu  la  matière 
pour  la  façonner  en  est  responsable  vis-à-vis 
du  propriétaire  ;  en  sorte  que,  s'il  la  détériore, 
ou  s'il  exécute  l'ouvrage  d  une  manière  qui 
le  rende  inacceptable,  il  doit  en  payer  la  va- 
leur ou  en  fournir  d'autre  de  même  qualité. 
—  J.G.  Louage  d'ouvr.,  î4,  97. 

21.  Mais  il  n'est  pas  responsable  du  dom- 
mage qui  est  l'effet  d'un  vice  inhérent  à  la 
chose.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  14. 

22.  Sur  l'obligation  de  conserver  la  chose 
et  la  responsabilité  de  l'ouvrier  en  cas  de 
perte,  V.  les  art.  1788  et  s. 

23.  —  IV.  Obligations  du  conducteur.  — 
Les  principales  obligations  du  conducteur 
sont  :  1°  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
mettre  le  locateur  en  pouvoir  d'exécuter  le 
marché  ;  2°  de  payer  exactement  le  prix  de 
ce  marché.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  99. 

24.  Le  conducteur  n'est  tenu  de  payer  le 
prix  que  lorsque  l'ouvrage  est  entièrement 
terminé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention 
contraire.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  99. 

25.  En  conséquence,  l'ouvrier  qui  a  en- 
trepris un  ouvrage  moyennant  un  salaire  dé 
terminé,  mais  sans  convenir  de  l'époque  du 
payement,  ne  peut  rien  exiger,  ni  pratiquer 
une  saisie-arrêt,  qu'après  la  confection  défi- 
nitive de  l'ouvrage  ;  ainsi,  lorsque  des  ouvra- 
ges entrepris  moyennant  un  seul  prix,  sans 
fixation  d  époque  pour  le  payement,  se  trou- 
vent, après  leur  achèvement,  en  partie  régu- 
liers, en  partie  défectueux,  l'ouvrier  n'est  pas 
recevable  à  demander  d'ores  et  déjà  le  paye- 
ment du  prix  des  premiers,  ni  à  pratiquer  une 
saisie-arrêt.  —  Bordeaux,  15  mars  1834,  J.G. 
Louage  d'ouryr.,  99. 

26.  ...  11  ne  le  peut  qu'après  avoir  refait 
ceux  reconnus  défectueux.  —  Même  arrêt. 

27.  Lorsque  le  locateur  a  promis  à  l'ou- 
vrier une  gratification  t'U  est  content  de 
touvrage,  il  Q'«st  pas  admis,  indistioctement, 
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AH.   ITUa. 

Si,  i\nnn  Ip  onn  uit  l'oiivrirr  fournit 
U  iiiiilifri-,  la  rliusc  viriil  à  |H*rii-,  <lo 
«|iiili|ii«'  iiKiniôro  «pio  ce  nuit,  nvniil  il't^- 
Iro  lirr»'»',  lu  |mtI«'  rii  «••*!  |>oiir  rooM-icr, 
H  iii<iiii!t  que  l«'  iii.-tihr  iio  t'ùl  «<ii  tlo- 
inoiir»  tir  rrcrvoir  la  <'lio<ti>.  —  Cî.  civ. 
II.m;  a.,  41.ir.,  Il8i,  liUtiî  s.,  i(H»0  3., 

Kiposi  dM  modfi  et  Rippnrti,  J.O.  Louage,  p.  171, 

'"3*. 

i.  L'ouvrier  qui  fournit  la  matière  reste 
propiii'i:iirp  do  fil  cliiixo  commMncItM'  iu»ic|u'i'» 
;o  iiu'ollt'  ml  l'to  ailiovtV  ot  riMnise  a  celui 
.nuiuol  ils'(Mnit  eiif:;tf;o  i»  l.i  livrer.  —  Civ.  r. 
JO  mars  IsT'i.  D.l'.  7J.  1.  \W. 

2.  ...  Kl  il  reste  ainsi  piopritMaire,  iion- 
stnilomcnl  do  la  clioso  ello-mc^iiu»,  iiiiiis  aussi 
de  toutes  les  parties  qui  la  composent,  cha- 
']ue  lois  (ju'ell's  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
Iwrées  par  puVes  ou  h  la  mesure,  ou  que 
1  objet  est  indivisible  soit  par  sa  nature,  soit 
par  son  rapport  a  rot>lif;ation  qui  ne  le  rend 
pas  sosceptilile  d'une  exécution  partielle  (c. 
CIV.  I7itl.  1218).  —  Même  arrOt. 

3.  Ainsi,  un  navire  en  construction,  n'é- 
tant pas  susceptible  d'une  li\ raison  partielle, 
ne  cesse  point  d'être  la  propriété  du  lon- 
structeur,  bien  que  celui  qui  l'a  commando 
ait  payé  des  à-compte  au  constructeur  à  pro- 
portion des  travaux  ;  en  conséquence,  ce  na- 
vire ne  peut  être  re\çiuliqué  par  celui  qui 
l'a  commandé  contre  la  faillite  du  construc- 
teur. —  Même  arrêt. 

4.  La  perte  de  la  chose  tombe  sur  l'ouvrier, 
parce  mie,  jusqu'à  la  lis  raison,  c'est  à  lui  que 
cette  cnose  appartient  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  rechercher  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  eu 
faute  de  sa  part.  —  J  G.  Lohiiqi'  cCouvr.Ali. 

5.  Ce  n'est  pas  seiilement  la  perte  de  la 
matière,  c'est  aussi  la  perte  du  travail  qui, 
dans  ce  cas,  tombe  sur  l'ouvrier.  —  J.G. 
Louaoe  d'ouvr.,  124. 

6.  Il  suit  de  là  que,  si  un  entrepreneur 
g'est  chargé  de  construire  un  édifice  avec  ses 
propres  matériaux  pour  le  compte  d'un  tiers, 
et  que  cet  editice  vienne  à  périr  avant  d'être 
achevé,  la  perle  sera  supportée  par  lentre- 

Ereneur  et  non  point  par  le  tiers.  —  J.G. 
ouiiqe  d'ouvr.,  127. 

7.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distininier  si  l'édi- 
fice a  été  construit  sur  le  sol  de  l'entrepre- 
neur ou  sur  celui  du  tiers,  si  la  perte  a  été 
causée  par  un  cas  fortuit  ordinaire  ou  par 
un  cas  fortuit  extraordinaire;  dans  toutes 
ces  hypothèses,  la  perte  est  supportée  par 
l'entrepreneur.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  127. 

8.  Seulement,  lorsque  l'édifice  a  été  con- 
struit sur  le  sol  de  l'entrepreneur,  il  perd  à 
la  fois  les  matériaux,  la  main-d'œuvre  et  le 
sol  lui-même,  dans  le  cas  où  le  sol  périt  avec 
l'ei  ifice;  tandis  que  si  la  construction  a  eu 
lieu  sur  le  sol  du  tiers,  la  perte  du  sol  est 

£our  le  propriétaire  (V.  art.  1790).  —  J.G. 
otuKje  d  OMIT.,  127. 

9.  Quand  les  entrepreneurs  fournissent 
eux-mêmes  les  matériaut,  ils  doivent  seuls 
supporter  les  pertes  résultant  de  lecroale- 
ment  des  constructions  avant  leur  achève- 
ment et  leur  livraison,  bien  que  les  plans  et 
devis,  qu'ils  prétendent  être  défectueux,  ne 
soient  pas  l'œuvre  des  entrepreneurs,  et  qu'ils 
leur  aient  été  imposés  par  le  marché,  avec 
la  spécification  même  de  la  nature  et  de  la 
proportion  des  matériaux,  s'il  est  constant 
qu'ils  ont  eu  connaissance  de  ces  plans  et  de- 
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A  pri>ii«i<t'  ipiM  (  l'M  plan» 
Koq.  1 1  iiinr-«  |n  <'.•    I  (i    / 
10.  Jui^i',  au  I  iiiilnilro,  (pi  'i 

17'.NI  110  rnllltThlMlt   qUe    ll'n  "'  ,|llt 

h  lu  librif  iliv|iiiiti||(iii  do  l'ouviii-r  iuamu  •■  lu 
lIvriilHon  elli'cinn  ou  nlfiTt»»,  «m  n"  ^tnfipll- 
queiit  pan  iiu\  oiitrt'prlar  '  t  A 

élever  Mur  le  moI   d'un  pi  !•"<• 

mali'iiiiiix  foiiriiiM  pnr  rnilirprehi-ur.  — 
|:eq.  i:i  iiiiiu  |H«,H.  I)  |>  «H.  1.  Kin.  —  Keq.19 
juill    |N7(»,  K.l'.  TI   1.  18. 

11  IJi  roiiHéquence,  In  |)orte,  par  fnrrr, 
mnjrurr,  de  coiihlructioiiH  en  four»  ileiiiTU- 

tioii.  est  pour  I !>•<  du  pro|irirtniie  ilu 

(toi  dans  leipiel  im  Iiouh  nont  incor- 

porées, i|uoii|iio  .  ■  ....■  (xeneur  en  ait  fourni 
Itv^  matériaux  ut  ipie  la  perte  Hoit  NUrvriiuo 
avant  la  réception  des  travaux,  ou  une  mlMu 
en  demeure  de  les  véritier.  —  Arrêt  précité 
du  i:t  itoOt  iHt'iO. 

12.  ...  Il  en  rot  ain<«i,  quelle  que  soit  la 
nature  du  iiuirrhe  pasm' avec  1  enlrepreneiir, 
et  eiiiore  notamment  (pie  le  traiti>  ail  eu  lieu 
.'1  forfait.  —  Même  arrOt. 

13  Par  •suite  encore,  l'obligation  pour  le 
proprii'laire  d'en  («ayer  le  prix  prend  nais- 
sance avant  la  verilication  et  l'ncceptation  des 
travaux,  dés  qu'ils  sont  termines  et  livres.  — 
Arrêt  iirécilt»  du  lyjuill.  Ih:o.  —  Mais  V. 
observ.  contr..  O.P.  '72.  1.  18.  note  1. 

14.  L'art.  17HH  s'appliiiuo  aux  entrepre- 
neurs h  forfait  comme  aux  ouvriers.  —  Heq. 
11  mars  ItïiU,  J.G.  Louage  d'ouvr.,  124  et 
127. 

15.  la  perte  cesse  d'être  à  la  charge  de 
l'ouvrier  si  le  maître  était  en  demeure  de 
recevoir  la  chose.  —  J.G.  Louage  d'ouvr., 
12'i. 

16.  Toutefois,  l'ouvrier  qui  a*fourni  la  ma- 
tière, devant  être  réputé  vendeur  (V.  art. 
17S7,  n»'  3  et  s.),  est  parant,  même  après  la 
livraison,  des  défauts  vaché.s  de  la  chose.  — 
J.G.  Louage  d'ouvr.,  \'.n . 

17.  L'art.  17Sî>  ne  s'applique  pas  aux  en- 
trepreneurs de  travaux  publics. —  J.G.  Tra- 
vaux publ.,  504  et  s. 


Art.  1789. 

Dans  le  c.19  où  l'ouvrier  fournit  seu- 
lement son  travail  ou  8on  industrie,  si 
la  chose  xient  à  périr,  l'ouvrier  n'e.st 
tenu  que  de  sa  faute.  —  C.  civ.  1302, 
1788,  1382  s.,  1790. 

Exposé  des  moUis  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  173, 
n*  34. 

1.  Lorsque,  la  matière  ayant  été  fournie 
par  le  maître,  la  perte  est  arrivée  par  la 
faute  de  l'ouvrier,  celui-ci  doit  payer  au  maî- 
tre le  prix  de  la  matière,  et,  en  outre,  n'a 
rien  à  réclamer  pour  son  travail  (V.  art. 
1790).  — J.G.  Lowige  d'ouvr.,  12'^. 

2.  L'ouvrier  est  tenu  de  fa  fr.ute  légère, 
mais  non  de  la  faute  (rcs-légèrc.  c'est-a-dire 
de  cette  habileté  qui  excède' les  bornes  ordi- 
naires de  l'aptitiicle  humaine. — J.G.  Louage 
d  ouvr.,  129  ;  Obligat.,  t>^6. 

3.  L'ouvrier  serait  même  responsable  du 
vol  de  la  chose,  à  moins  qu'il  ne  prouvât 
qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  imputée.  — 
J.G.  Louage  d'ouvr.,  14,  97. 

4.  Si,  après  que  l'ouvrier  a  payé  la  valeur 
j  de  l'objet  volé,  cet  objet  est  retrouvé.  1  ou- 
I  vrier  a  le  droit  de  répeter  ce  qu'il  a  pavé,  en 
I  restituant  l'objet  au  propriétaire,  quand  les 
I  choses  sont  encore  entières.  —  J.G.  Louage 
I  d'ouvr.,  14. 

1  5.  Mais  il  ne  le  peut  pas  dans  le  cas  c<»n- 
!  traire,  si,  par  exemple,  le  propriétaire  qui  a 
reçu  le  prix  l'a  employé  à  acheter  un  autre 
!  objet  pour  remplacer  celui  qui  lui  a  été  volé. 
1  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  14. 
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14'.».  —  Obaerv.  conf.,  J.G.  Lntage  d'ouvr  , 
\Xi. 

9.  Ri  l'ouvrier  articule  uo  den  caa  de  force 
majeure  qui  par  eux-n  " 

la  faute,  (  omme  le  vol,  i 
ne    non 

lIliMllc. 

point  (-'U  df  part.  —J.G.  l^iwi/j' 

10.  Aiii^'i,   I  ouvrier  qui  .i   r' 
chandises  pour  les  met! 

de  leur  perte  dans   le  ■  i 

aielier,  a  moins  rpj'il  ne  prouve  qm 
nement  ne  peut  être  attriîii'-  .'i  ni," 
lui  coniniise,  ou  qui<  le 

du  dehors. —  Lvon.  14  i j.. 

75.  —  Lyon,  26fevr.  IKV..  \)  V 

il.  Kt  c'est  à  tort  qu'on  ("■  '  •  '  - 

ser  au  maître  lui-môme  l'o! 
ver  ipie  l'incendie  a  pour  ci w   n   ..lu     m  ia 
faute  de  l'ouvrier.  —  Môme  arrêt  du  26  févr. 
18;;.".. 

12.  Jugé  toutefois  que  le  meunier  auquel 
des  blés  ont  été  remis  pour  être  transforme» 
en  farine  n'est  responsable  de  la  perte 
de  ces  blés  dans  un  incendie  que  si  ce  si- 
nistre est  arrivé  par  sa  faute  ;  et  l'action  en 
res[)onsabilité  du  propriétaire  des  blés  doit 
être  rejetée  s'il  ne  prouve  pas  la  faute  du 
meunier,  alors  surtout  que  ce  dernier  offre 
d'établir  qu'il  avait  pris  toutes  les  précau- 
tions possibles  contre  les  dangers  d'incendie 
(c.  civ.  1315).  —  Req.  22  avr.  1872,  D.P.  73. 
1.119. 

13.  En  tout  cas,  lorsque  la  chose  confiée 
à  l'ouvrier  a  péri  dans  un  incendie,  l'ouvrier 
est  libéré  s'il  établit  que  l'incendie  a  com- 
mencé au  dehors,  sans  qu'il  ait  à  prouver, 
en  outre,  qu'au  moment  de  l'incendie  il  a 
fait  tout  ce  qui  était  humainement  possible 
pour  en  arrêter  les  progrès.  —  Civ.  c.  ii  mars 
l.srtt*.  D.P.  m.  1.334. 

14.  Celui  qui  a  reçu  d'un  fabricant  des 
marchandises  pour  lesfaçonner  ne  ptut  être 
déclaré  responsable  de  la  perte  de  c-  mnr- 
chandises  causée  par  un  iuwndie  (  o  •  Tuii- 
qué  de  la  maison  voisine,  sous  pré'- 
né;^ociant  et  non  simple  ouvrier,  il  ,  i 
le  tort  de  ne  pas  couvrir,  au  moyen  li  tine 
assurance,  le  risque  des  objets  à  lui  confiés. 
—  Civ.  c.  l"août  1666.  D.P.  66.  1.  322, 


Art.    1790. 

Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
la  chose  vient  à  périr,  quoique  sans  au- 
cune faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant 
j  que  louvrajje  ait  été  reçu,  et  sans  que 
le  niaitre  fût  en  demeure  de  le  vérifier, 
j  l'ouvrier  n'a  point   de  salaire   à  réela- 
I  mer,  à   moins   que   la   chose   n'ait   péri 
!  par  le  vice  de  la  matière.  —  G.   cir. 
'  1139,  1788,  1792. 

Exposé  des  motifs  et  Ripports,  J.6.  Ltmage,  p.  fTS, 

n»  34. 

1.  Dans  le  cas  même  où  la  chose  a  péri 
pendant  la  durée  dn  travail  ou  après  le  trav.ii' 
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achevé,  mais  avant  la  livraison,  par  le  vice 
do  la  inalicro,  l'ouvrier  serait  mal  fonde  à 
réclamer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  si,  con- 
naissant ou  pouvant  connaître,  par  sa  profes- 
sion, le  vice  de  la  matière,  il  n'en  avait  |)oint 
donné  avis  au  maître.  — J.G.  Louage  d'ouvr., 
131. 

2.  Mais,  si  le  maître  avait  été  prévenu  du 
▼ice  de  la  matière,  et  qu'il  eût  voulu  passer 
outre,  l'ouvrier  serait  fondé  à  lui  demander 
son  salaire.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  131. 

3.  L'ouvrier  qui  a  pris  sur  lui  le  danger 
qu'il  y  aurait  pour  la  "matière  à  être  mise  en 
œuvre,  est  nassible  de  dommages-intérêts, 
si  elle  vient  a  périr  entre  ses  mains  par  celte 
cause.  —  J.G.  Louage  d'onv.,  131. 

4.  Il  n'est  point  iiécessaire,  pour  qu'il  y 
ait  réception  dans  le  sens  de  l'art.  1791),  que 
l'ouvrage  ait  été  livré  ;  il  suffit  qu'il  ait  étj 
positivement  agréé  par  le  maître,  à  moins  de 
réserve  contraire  lors  de  la  vériflcation.  — 
J.G,  Louage  d'ouvr.,  132. 

5.  Après  la  vériScation  de  l'ouvrage  et  son 
agrément  par  le  maître,  la  chose  est  aux  ris- 
ques de  ce  dernier  et  cesse  d'être  à  ceux  de 
l'ouvrier.  —  J.G.  Louage  d'oitvr.,  134. 

6.  Toutefois,  l'ouvrier  serait  responsable, 
même  après  la   réception,  s'il  avait  garanti 

f)endant  un  certain  temps  la  bonté  et  la  so- 
idité  de  l'ouvrage.  —  J.G.  Louage  d'ouvr., 
137. 

7.  La  stipulation  portant  que  le  mécanicien 
qui  s'oblige  à  réparer  une  mécanique  et  à  la 
mettre  en  état  n'en  sera  garant  que  pendant 
six.  mois,  s'entend  de  tous  les  vices,  môme 
non  apparents.  —  Angers,  18  aotlt  1848,  D.P. 
49.  2. 14. 

Ali.  1791. 

S'il  s'agfit  d'an  ouvrage  à  plusieurs 
pièces  on  à  la  mesure,  la  vérification 
peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est 
censée  faite  pour  toutes  les  parties 
payées,  si  le  maitre  paye  l'ouvrier  en 
proportion  de  l'ouvrage  fait. 

Exposé  des  motiis  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  S73, 
no  34. 

1.  L'art.  1791  régit  le  cas  où  l'ouvrier  four- 
nit la  matière,  comme  celui  où  il  ne  fournit 
que  son  travail.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  134. 

2.  Mais  il  ne  doit  point  recevoir  son  appli- 
cation lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  fait  en 
bloc  pour  la  construction  ou  la  confection 
totale  de  l'ouvrage.  —  J.G.  Louage  d'ouvr., 
134. 

3.  On  ne  doit  pas  regarder  comme  parties 
payées  les  simples  à-compte  que  le  maître 
donnerait  à  l'ouvrier  durant  le  cours  du  tra- 
vail, sans  môme  avoir  vu  l'ouvrage.  —  J.G. 
Louage  d'ouvr.,  134. 

4.  L'ouvrier  peut  constituer  le  maître  en 
demeure  de  vérifier  les  pièces  ou  mesures 
terminées,  et  s'affranchir  ainsi  partiellement 
de  la  responsabilité.  —  J.G.  Louage  d'ouvr. 
435. 


Alt.  1792. 

Si  l'édifice  construit  à  prix  fait,  périt 
en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la 
construction,  même  par  le  vice  du  sol, 
les  arcliilecte  et  entrepreneur  en  sont 
responsables  pendant  dut  ans.  —  G.  civ. 
1302,  1793  s.,  2103-4''-5%  2110,  2270. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  270 
M  ».,  n"  8,  3S. 

4.  Les  art.  1792  et  2270  forment-ils  deux 
dispositions  différentes?  ou  le  second  n'est-il 
que  la  reproduction  du  premier?  —  Suivant 


une  opinion,  il  existerait  quatre  différences 
entre  les  responsabilités  établies  par  ces  ar- 
ticles: —  l"  l^rt..1792  suppose  la  perte  totale 
ou  partielle  de  l'édifice;  l'art.  2270  s'applique 
au.v  malfaçons,  c'est-à-dire  à  toute  détériora- 
tion venant  du  vice  de  fa  construction  ;  —  2» 
l'art.  1792  nes'appliquequ'aux constructions; 
l'art.  227()s'ap[)li(}ue  à  tous  les  gros  ouvrages; 
—  3°  la  responsabilité  de  l'art.  1792  incombe 
seulement  à  l'architecte  qui  s'est  chargé  de 
la  construction  ;  celle  de  l'art.  2270  s'applique 
môme  h  l'architecte  qui  a  dressé  le  plan  et 
dirigé  les  travaux,  sans  se  charger  de  la  con- 
struction; —  4°  l'art.  1792  met  a  la  charge  de 
l'architecte  et  de  l'entrepreneur  une  présomp- 
tion légale  de  faute  qui  dispense  le  proprié- 
taire de  toute  preuve  (V.  toutefois  infrà, 
n»  107);  le  propriétaire,  au  contraire,  qui  agit 
en  vertu  de  l'art.  2270  doit  prouver  la  faute 
de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur.  —  D.P. 
72.  1.  65,  note   —  V.  infrà,  w"  26. 

2.  Cependant,  en  général,  la  jurisprudence 
ne  paraît  pas  faire  de  distinction  entre  ces 
deux  articles.  —  V.  la  plupart  des  arrêts  qui 
suivent. 

3.  —  \.  Ouvrages  auxquels  s'applique 
l'art.  1792.  —  L'art.  1792,  qu'il  faut  rappro- 
cher de  l'art.  2270,  est  une  disposition  excep- 
tionnelle, et  qui  doit  être  rigoureusement 
restreinte  au  cas  prévu.  —  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  137. 

4.  Ainsi,  d'une  part,  il  est  spécial  aux 
édifices  ;  par  suite,  si  dans  un  ouvrage  (autre 
qu'un  édifice)  reçu  et  vérifié  viennent  à  se 
manifester  des  'défauts  graves  ayant  pour 
cause  la  faute  de  l'ouvrier,  celui-ci  est  cou- 
vert par  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du 
fait  de  la  vérification.  —  J.G.  Louage,  137. 
■—  'V.  infrà,  n»  11. 

5.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  construc- 
tions d'objets'mobiiiers  qui  ne  sont  devenues 
immeubles  q\ie  par  destination. — J.G.  Louage 
d'ouvr.,  140. 

6.  Ainsi,  le  mécanicien  qui  a  construit  un 
pressoir  devenu  hors  de  service  par  suite  de 
malfaçons  ,  n'encourt  pas  la  responsabilité 
prévue  par  l'art.  1792,  bien  que  le  pressoir 
soit  devenu  immeuble  par  destination.  — 
Metz,  17  oct.  1843,  J.G.  Louacje  d'ouvr.,  140. 

7.  Mais  la  responsabilité  édictée  par  les 
art.  1792  et  2270  s'applique  a  l'entrepreneur 
qui  s'est  chargé  de  construire  à  ferlait  une 
usine  fonctionnant  au  moyen  d'une  machine 
hydraulique,  soit  que  les  vices  de  construc- 
tion affectent  l'usine  dans  son  ensemble,  soit 
même  qu'ils  affectent  seulement  ['appareil 
hydraulique.  —  Req.  10  mai  1869,  D.P.  71.  1. 
107-108.  —  V.  observ.,  ibid.,  note. 

8.  Et,  d'autre  part,  la  responsabilité  de 
l'art.  1792  n'est  applicable  qu'aux  ^ros  ou- 
vrages (art.  2270).  —  Amiens,  29  mai  1871, 
D.P.  71.  2.  171.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  139. 

9.  ...  C'est-à-dire  aux  ouvrages  qui  consti- 
tuent la  structure  même  de  l'édifice  ou  ses 
parties  maîtresses.  —  Même  arrêt. 

10.  On  doit  considérer  comme  gros  ou- 
vrage dont  l'entrepreneur  est  responsable 
pendant  dix  ans,  l'entreprise  delà  serrurerie 
d'une  maison  entière.  —  D.P.  71.  1.  108, 
note  1. 

11.  A  l'égard  des  autres  travaux,  l'archi- 
tecte n'est  responsable  que  s'il  est  convaincu 
d'une  faute  personnelle  dans  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission  ;  et  cette  responsabilité 
est  en  général  couverte  par  la  réception  des 
travaux.  —  Amiens,  29  mai  1871,  D.P.  71.  2. 
171.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Louage  d'ouvr., 
139. 

12.  Ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des 
gros  ouvrages  la  pose  d'une  devanture  de 
café  et  d'un" appareil  de  fermeture;  par  suite, 
l'architecte  chargé  d'en  arrêter  et  d'en  sur- 
veiller l'établissement  n'est  pas  responsable 
des  dégradations  survenues  à  l'appareil  dans 
les  dix  ans  de  la  réception.  —  Même  arrêt. 

13.  La  responsabilité  des  entrepreneurs 
et  des  architectes  a  lieu  à  raison  de  toute 
espèce  de  coostructious,  et,  par  exemple,  à 


raison...  de  l'établissement  d'une  ;)ri«e  dTeau. 
—  Civ.  c.  19  mai  iy.fj\,  11. P.  51.  1.  138. 

14.  ...  De  la  construction  d'un  puits  :  on 
dirait  en  vain  que  ce  n'est  pas  là  un  gros 
ouvrage  dans  le  sens  de  l'art.  1792.  —  Paris, 
2  juill.  1828,  J.G.  Louage  d'ouvr.,  139-1".  — 
Dijon,  13  mai  1862,  D.P.  62.  2.  139. 

15.  ...  Du  pavage  d'une  route.  —  Douai, 
28  juin  1837,  sous  Civ.  c.  27  août  18.39,  J.G. 
Louage  d'ouvr.,  139-4»,  et  Trav.  puljL,  579. 

16.  Elle  s'applique  aussi  à  la  construction 
d'une  simple  cabane.  —  Ail,  16  mars  1832, 
J.G.  Responsabilité,  204-1», 

17.  La  responsabilité  de  l'çntrepreneur  ou 
do  l'architecte  no  s'applique  pas  seulement 
aux  constructions  nouvelles,  mais  aussi  aux 
grosses  réparations.  —  Req.  10  févr.  1835, 
J.G.  Louage  d'ouvr..,  139-5»  et  144. 

18.  Il  sutBt  qu'un  architecte  ait  été  chargé 
de  réparer  autant  que  possible  un  édifice 
pour  qu'il  soit  responsable  de  la  perte  des 
travaux  exécutés,  occasionnée  par  la  chute 
d'un  pilier  qui  menaçait  ruine  lors  de  la  con- 
fection des  travaux,  encore  bien  que  la  répa- 
ration de  ce  pilier  ne  fût  pas  exprimée  dans 
le  devis.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n"  02. 

19.  L'industriel  ou  artisan  qui  est  chargé 
de  travaux  sortant  de  sa  spécialité  n'en  doit 
pas  moins  répondre  des  vices  de  son  œuvre. 
Ainsi  l'entrepreneur  de  maçonnerie  qui  a 
construit  un  four  dont  le  tirage  a  été  reconnu 
insutfisant,  n'est  pas  fondé  à  décliner  la  ga- 
rantie de  ce  vice,  sous  le  prétexte  que  la 
construction  d'un  four  rentre  dans  la  spécia- 
lité de  la  fumisterie. — Trib.  com.  de  la  Seine, 
4  sept.  1862,  D.P.  63.  3.  80. 

20.  A  l'égard  de  la  responsabilité  des  ou- 
vriers qui  font  directement  des  marchés  à 
prix  fait  pour  les  travaux  de  leur  partie,  V. 
art.  1799. 

21.  —  II.  Constructions  a  prix  fait  oo 
SANS  PRIX  FAIT.  —  Suivaut  uue  opinion,  l'art. 
1792  s'applique  uniquement  au  cas  où  les 
édifices  ont  été  constrijits  à  prix  fait. —  Req. 
12  nov.  1844,  J.G.  Louage  d'ouvr.,  138,  el  D.P. 
45.  1.8. 

22.  Spécialement,  lorsque  la  cause  des 
désordres  d'un  édifice  a  été  reconnue  pro- 
venir du  vice  caché  des  matériaux  (des  Bois 
de  charpente),  l'architecte  qui  ne  s'est  pas 
chargé  de  construire  à  prix  fait,  mais  qui 
s'est  borné  à  dresser  les  plans,  rédiger  les 
devis  et  diriger  les  travaux,  a  pu  ne  pas  être 
tenu  de  la  responsabilité  de  l'art.  1792,  lors- 
qu'il est  d'ailleurs  établi  que  les  plans  sont 
conformes  aux  règles  de  l'art,  que  la  direc- 
tion des  travaux  a  été  consciencieusement 
suivie,  et  que  la  vérification  des  matériaux  a 
été  bien  faite.  —  Même  arrêt. 

23.  ...  En  pareil  cas,  la  responsabilité  in- 
combe à  l'entrepreneur  qui  a  fourni  des  ma- 
tériaux infectés  d'un  vice  interne.  —  Même 
arrêt. 

24.  Lorsqu-'il  n'y  a  pas  eu  de  marché  à 
prix  fait,  c'est  l'art.  2270  qu'il  faut  appliquer. 
—  D.P.  72.  1.  65,  note. 

25.  Et  la  responsabilité,  dans  ce  cas,  s« 
détermine  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun écrites  dans  les  art.  1382  et  1383;  l'ar- 
chitecte répond  seulement  des  dommages 
survenus  par  suite  de  sa  négligence,  de  son 
impéritie  ou  de  sa  faute.  —  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  138;  D.P.  45.  1.  8;  50.  1.  311;63..1. 
421 ,  notes. 

26.  En  ce  sens,  l'art.  2270,  qui,  étendant  1© 
principe  de  responsabilité  établi  contre  les 
architectes  par  1  art.  1792,  l'applique  à  l'ar- 
chitecte qui  s'est  chargé,  sans  prix  fait,  de  la 
direction  et  de  la  surveillance  de  travaux  de 
grosses  réparations,  tandis  que  l'art.  1792 
suppose  la  condition  d'un  forfait  et  la  ruine 
totale  ou  partielle  de  l'édifice,  subordonne 
cette  responsabilité  aux  régies  tracées  par 
les  art.  1382  et  1383,  et,  dès  lors,  à  la  preuve 
d'une  faute,  d'une  négligence  ou  d'une  im- 
prudence. —  Req.  15  juin  1863,  D.P.  63. 1. 
421. 

27.  En  conséquence,  I';irnliilecle  peut  n'ô- 
tre  pas  déclaré  responsable   aes  !ualla;o::5 


CiiAt>.    m.   —   /.OHÊgê  (fourrngr  et  dUw/uitrtt.       [il.  «JV.  —  Art.     i7!)!i.l 


rroonnuM  dlM  IM  travniu  dn  rAitariilioiM 
nii'il  II  (lirl^i'M  flt  aiirviMlli'i',  do  riiHiliM<rvn 
Imii  tloN  (lovl«  pour  corliumM  piirlli'i»  iIk  (  iw 
Iniviiui,  ol  ilo  'oniploi,  tliiii-<  il  iiiitri"*  piir- 
IIPN,  *lii  iiinlAi'Liut  non  (iinloiinoM  A  ci^s  do 
vIh,  Mil  rt^Kiilto  ciPM  cirroiistiincoM  qiin,  iiiiil- 
\ivi\  <'o*  divoi'Mos  ('i)iiH|iitiitioii<«.  In  iiiiMHiiiii 
(OiilliV  A  l'aicliiloilo  II  i<ti«  r\i'(ii((Nn  iivoc  ziMo 
l't  itilolli^iMicit,  (<t  i|iio  U^H  iiitiHriM.^  du  pro- 
(iih'liiiio  do  Icdilln»  n'>piirii  ont  iMtS  saiivo- 
^iirdos.    -  Mi>mi'  iwiM. 

38.  Suiviint  iino  iMiIro  opinion,  leNnrt.  17*.)2 
<■(  '2.!7l>noHoiil  iipiiliciililos,  l'iincoininoriuilro, 
ipiiiiix  tnivMiu  II  prix  fait.  —  Ki'il.  1"  dco. 
ISCiH,  l».l'.  7.!   t.tl.*i.       V.  olist'iv.,  i'ik/ ,  iiDio. 

20.  l.a  rospiMctnliiliti^  dos  atcliilcrloM  ot 
i^nlioproiiourM  so  p«itiii;o  ontro  oux  ot  lo 
^w'dpnoliiiro,  ipiiind  la  (-onstriiitioii  a  oto 
fhito  sur  (ton  iilan  ot  avoo  los  inatorinux  (]u  il 
a  fmirm«i.  —  NIimuo  nriiM. 

30.  Sulviiiil  un  autro  systiVrno  oncoro,  la 
frsponsalnlili'»  impo.soo  >\  rnrcliitocto  par  los 
art.  \1V1  et  2270  s'applnpio  noii-souloiiu'iit 
t)  celui  (jui  a  constniit  a  ;»ri.r  fuit,  mais  on- 
iOrc  à  l'olui  qui  n  dirit;t<  los  travaux  oxoiutos 
sur  le»  plans  qu'il  a  fournis.  —  liordoaux, 
SI  avr.  18tH.  H.V.6R.  2.  ;Ut.  — V.  nutor.  conf., 
.1  At.  Loudya  d'ouvr.,  138.  —  V.  aussi  i»i/V<i, 
n»  7ti. 

31.  ...  Ou  fi  colui  qui  s'est  born»'  h  stipu- 
ler un  prix  pro()ortiomio  h  l'impoitance  dos 
travaux.—  Moq.  12  lovr.  IH.SO.  \).V.  f\i\  1. 
;fll.  —  V.  ohserv.,  ibid.,  iiolo 

32.  L'arcliilecte  quin  donne  le  pian  d'une 
construi  tion,  ou  (pu  s'est  voiomaîrement  a[>- 
propriiS  les  plans  d'un  autro  arclnlecto,  et 
qui  a  Ole  exolusivenioiit  i'liart;o  de  la  direc- 
tion et  de  la  surveillance  des  travaux,  est 
lesponsalile  des  vices  do  construction  in\- 
putaliles  il  son  iniporitie,  encore  liien  ou'il 
allojiuerait  l'existence  do  défectuosités  dans 
les  matériaux,  s'il  est  établi  que  la  réception 
de  ces  matériaux  le  constituerait  ésalcinont 
en  faute.  —  Pau,  13  mars  lSi5,  O.P.  45.  2. 
124. 

33.  —  III.  Perte  totale  ou  partum-le.  — 
La  responsabilité  établie  contre  les  architec- 
tes et  entrepreneurs  par  les  art.  17i>2  et  2-70 
n'est  pas  limitée  ;\  la  destruction  totale  ou 
partielle  de  l'édilîce  construit;  elle  s'étend  à 
toutes  les  conséquences  dommageables  qui 
sont,  de  la  part  de  l'architecte,  le  résultat 
d'une  faute  contre  les  rédes  de  son  art,  et 
spécialement  aux  vices  ae  construction  re- 
connus. —  Civ.  r.  3  déc.  1834.  J. G.  Lounije 
d'ouvr.,  150;  Ohligat.,  1593.— Mais V.sK^rà, 
u"  1. 

34.  ...  Ou  aux  dégradations  qui  peuvent 
résulter,  pour  les  maisons  voisines,  de  l'exé- 
cution des  travaux  confiés  à  sa  direction.  — 
Bordeaux.  21  avr.  1864,  D.P.  63.  2.  39.  — 
Ohserv.  conf.,  J.G.  Loudge  d'ouvr.,  150. 

35.  Mais  cette  responsabilité  n'est  pas 
applicable  aux  défectuosités  que  peut  pré- 
senter la  couverture  d'un  bAtinient,  alors,  du 
moins,  qu'elles  n'ont  pas  le  caractère  d'un 
^Ice  de  construction  pouvant  atTecter  la  so- 
lidité de  ce  bâtiment.  —  Cons.  d'Et.  14  avr. 
18i,4.  D.P.  W.  3.  97.  —  Cons.  d'Et.  4  mai 
1870.  DP.  71.  3.  63. 

36. —  IV.  Vices  dk  construction. —  L'en- 
trepreneur répond  de  la  bonne  exécution  de 
l'ouvrage,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  la 
malfaçon  provient  de  son  fait  ou  de  celui  de 
ses  ouvriers  (art.  1797). — 3  .G.  Louage  d'ouvr ., 
14. 

37.  Lorsqu'une  clause  du  cahier  des  char- 
ges de  l'adjudication  de  travaux  communaux 
interdit  aux  entrepreneurs  de  faire  aucune 
modification  aux  devis  arrêtés,  sans  un  or- 
dre écrit  de  l'architecte  chargé  de  la  direction 
des  travaux,  l'architecte  ne  peut  se  prévaloir 
de  cette  clause  pour  échapper  à  la  responsa- 
bilité des  vices  de  construction  résultant 
de  modifications  apportées  au  devis,  sous 
prétexte  qu'on  ne  justifie  pas  contre  lui  d'un 
écrit  qui  aurait  ordonné  ces  modifications.  — 
Req.23nov.  1842.  J.G  Louage  d'ouu.,  148-1  ». 

38.  Lorsque  des  défectuosités  se  sont  ma- 


nir««tlA«<a  h  i|n«  roniilraotiona,  par  l'fifTnl  drii 
rtiaiiKoiiioiilM  B|ipoiiA>«  (lanH  loa  pr<' 
>\^'-*  niitriiaiiv  r«  |ii  iiiH'OH  ini  ilo'.i- 
du  fiiiid  ont  pu   voir  un  coiiin  '  i   dn 

prouve  par  i-cnt  aiillUniit  pont    ,  tirn  In 

prouve  pur  téinoliin  nue  i  os  i  han^omoiita 
ont  éliH  ordonncM  pur  l'nrt  liKoclo,  diimt  un 
irociNH  verbal  dn  réception  don  Irnviiut  alKna- 
ant  loH  dcfoi  iiioHiti'H  dont  II  •«  ii^it.  et  un 
colique  ilri«ssô  pjir  lo  coniiiiit  do  cot  nrc.liltoctn, 
ciiMHt.iiniil  loxistoni'o  do  roN  modillcalioiia. 

-  .MOino  iirriM. 

30  L'onlropriMioiir  clinr^A  do  la  conHtruc- 
tioii  il'un  bassin  n'est  pan  roH|ioiiNatilit  doH 
iicridoiits  i|ui  ont  imi  pour  raiiso  l 'oxoi.iitioii 
di'foi'liiousn  Ai"<  fiiiiillos  ot  do  rrtablissriiioiit 
du  sol  a  la(|uolle  il  II  i-to  proc.i'dit,  nuiin  son 
concours,  par  los  moiiin  do  l'administration. 

—  t'.oiis    dV.t.  2.".jnill.  1H72,  1)1'    7:5.  3.  .Si. 

40.  La  ipialito  dcloctiioiise  de  i|uel(pie<t 
pierres  no  cunstilue  pas  un  vico  de  construc- 
tion do  nature  à  onu'a;;or  la  respoiis.ibilito 
dé<  eiiiiale  de  reiitrepreneur.  —  Mcino  deciH. 

41.  Les  arcliite(  les  et  entre(ironeurs  sont 
responsables  dos  vices  de  ((instruction  des 
gros  oiuraf^oH  i|u'ils  ont  faits  ou  dirige»  . 
...  ((uoiquo  los  travaux  soient  conformes  aux 
plans  et  devis.  —  Aix,  Id  mars  1KV2.  J.(i. 
l<e.ipnvf(ih.,  204-1".  —  Miiurj^es,  13aortt1>:41, 
J.Ci.  Lnuanr  d'ouvr.,  143-1».  —  Civ.  c.  19 
mai  1H51,  DP.  51.  1.138. 

42.  ...  Et  (pi'ils  aient  été  faits...  soit  d'a- 
près les  indications  fournies  par  le  proprié- 
taire. —  Arrêt  précité  du  13  aoilt  1.H41. 

43.  ...  Soit  sur  les  ordres  ou  avec  le  con- 
sentement du  propriétaire.  —  l'aris,  5  mars 
18113,  D.P.  Ca.  Yi.  239.  —  Bordeaux,  21  avr. 
18(.4.  D.P.  65.  2.  39.  —  Paris,  25  févr.  ISCS, 
D.P.  68.  2.  160. 

44.  Et,  spécialement,  l'entrepreneur  qui 
a  nc;;li^é  de  donner  aux  murs  d'une  maison 
qu  il  a  construite,  môme  en  se  conformant 
aux  ordres  du  propriétaire,  la  force  suffi- 
sante pour  que  le  propriétaire  voisin  put  ac- 
quérir la  mitoyenneté  de  ce  mur  et  y  ados- 
ser des  bâtiments  nouveaux,  peut  être  dé- 
claré responsable  do  la  moitié  des  dépenses 
de  reconstruction  mises,  dans  le  compte  de 
mitoyenneté,  à  la  charge  de  son  client  ou  de 
l'acquéreur  même  de  la  maison.  —  Arrêt 
précite  du  25  fevr.  1868. 

45.  Spécialement  encore,  le  propriétaire 
déclaré  responsable  des  dégradations  cau- 
sées à  la  maison  voisine  par  suite  d'un 
vice  de  construction  de  sa  propre  maison,  a 
un  recours  contre  l'entrepreneur;  la  circon- 
stance que  le  propriétaire  se  serait  plus  ou 
moins  immisce  dans  les  travaux  confii's  à 
l'entrepreneur  n'est  pas  de  nature  à  déga- 
ger la  responsabilité  de  ce  dernier.  —  Metz, 
30nov.  1865,  D.P.  66.  5.  29 i. 

46.  Les  architectes  et  entrepreneurs  sont 
responsables  encore  des  vices  de  construc- 
tion..., quoique  le  propriétaire  ait  lui-même 
choisi  les  matériaux  employés,  et  réglé  leur 
force  et  leur  dimension,  et  que  les  ace  dents 
survenus  n'aient  eu  d'autre  cause  que  la 
mauvaise  qualité  de  ces  matériaux.  —  Paris, 
9  juin  1853,  D.P.  55.  2.  321.  —  V.  aussi  in- 
frà.  no  63. 

47.  ...  Ou  quoique  les  travaux  aient  été 
vérifiés  et  agrées.  —  Aix,  16  mars  1832,  J.G. 
Respomah.,  204-lo.—  Aix,  18  janv.  1841,  J.G. 
Louage  d'ouvr.,  146.  —  Poitiers,  l"  mars 
1844.  ibid..  et  159-6o.  —  Civ.  c.  19  mai  1831, 
D.P.  51.  1.  138.  —  Cons.  d'Et.  2  août  ls31, 
D.P.  52.  3.  1. 

48.  ...  Si  la  réception  a  eu  lieu  après  l'ap- 
probation écrite  donnée  par  l'architecte  à 
ces  travaux.  —  Besançon,  30  nov.  1843,  J.G. 
Responsab.,  204-2». 

40.  ...  Ou  quoique  le  prix  convenu  ait  été 
pavé  à  l'entrepreneur.  —  Arrêts  précités  des 
16  mars  1832,  18  janv.  1841  et  1"  mars  1844. 

50.  Jugé,  toutefois,  que  le  propriétaire 
d'une  maison  construite'  par  un  architecte 
est  censé  avoir  agréé  les  constructions,  et  ne 
peut  réclamer,  par  suite,  aucune  indemnité, 
s'il  a  fait,  après  l'achèvement  dos  travaux, 


•Itrnfd    pnynmr'ri 


ta  I  oompto  i  ftrdrttflrto, 

dAalt,  «-t  •  ra 


idti'.ri 


.  r- 


TPpf»- 

•6- 

I 


ti 


.  t. 
« 

'•« 
iiii:«<  de  raimir,  par  le 
mont,  un  conHtriictoiir 


tiiiit  qiio  |o«  vi<  r«  (lu 

M  olitH-nt  Bppiirnnta  n 

lion  do  1,1  rii.iuun  fot  ii<riiiin<'-o    —  Lyon,  1H 

JUIN   l»'t.''i,    J  (.     I.fiwt'1'     '     i '='      '• 

Bl .    .   <jiii'  la  foiipi, 

noiir  pour 

iHTiiNt  ol 
pu  <Mro  il 

lire*  du   pM)jii  !■  i,iii'\    !■•', 

coriHlrucloiir  du  liritunoiii 

ipii,  on  p     ' 

lii<  toutt;  I 

«iiv.r    4jijill.  1  ■-..;■<,  J.u. />/u-i(/<!  (i 

52.  ...  <Juo  h»  rofistrii' îciir  ' 
ro^p'iiisnblo  doH 
l<irs(|iril  n'a  fait  i; 
donnes,  on  ( ■ 
ptopnitairo:  , 
do  fours  n'est  pas  losponsablc  de  l'inoliHcr- 
vation  do  la  (listanru  lc(,'ale,  lor-""  ■'  <,'% 
construit  (|U(i  sur  les  ordre-t  du  i  r, 
notoirement  expert  en  ce  genre  do  .  ..i.-..i  no- 
tion. —  Paris,  12  févr.  1s4.s.  DP.  4«.  2.  64. 

53.  (.a  responsabilil"  de  l'architecte  ou  de 
l'oiitreproneur,  pour  vices  de  cmstruciion, 
cesse,  s'il  résijlt(}  des  (•ir(onstanr«'s  (juo  le 
(iropriétairu  n  avait  entendu  élever  que  dea 
constructions  légères  et  d'une  dur««i  re»- 
treinle.  et  (ju'en  réalité  rodifbo  a  été  con- 
struit dans  (es  conditions  do  solidité  par  lui 
provues  —  Pari-».  20  juin  1>:.7.  D.P  YM.  2.  8«. 

54.  Elle  'I  l'-ment  ()ans  le  ^a^  où 
les  dommage--  is  sont  le  fait  du  pro- 
priétaire lui-inenie.  et  proviennent  d  une 
cause  postérieure  et  étratif^ére  aux  construc- 
tions. —  Lyon,  18  juin  1835,  J.G.  Louage 
douvr.,  147-1»  et  145. 

55.  Ainsi,  le  constructeur  d'un  édifice  dont 
la  chute  a  été  occasionnée  par  des  travaux 
postérieurs  entrepris  i»ar  le  propriétaire  lui- 
même,  n'est  pas  respon.sable,  bien  qu'ils  aient 
été  exécutés  par  un  ouvrier  de  cet  entrepre- 
neur et  avec  des  matériaux  fournis  par  lui, 
s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  agi  à  pnx  faii 
comme  entrepreneur  de  ces  derniers  tra- 
vaux. —  Bourges,  10  mars  1837,  J.G.  /f«- 
pon.<!ab.,  206-2». 

56.  Elle  cesse  encore  dans  le  cas  où  le 
vice  de  construction  est  le  résultat  d  une 
erreur  commune.  —  Toulouse,  19  févr.  1836, 
J.(].  riespnnsab.,  95,  et  Dcxistem.,  i"j6. 

57.  Spécialement,  l'architecte  qui  a  em- 
ployé du  zinc  pour  la  confection  de  tuyaux 
destines  à  la  conduite  des  eaux,  bien  que  ce 
métal  soit  tout  a  fait  impropre  à  cet  usage, 
ne  peut  cependant  être  (îéclaré  responsable 
de  ce  vice  de  construction,  alors  que,  d'a- 
près l'opinion  commune  au  moment  de  l'é- 
tablissement des  tuyaux,  le  zinc  était  mis 
au  nombre  des  métaux  les  plus  propres  à  la 
confection  de  pareils  ouvrages. — Siéme  arrêt. 

58.  —  V.  Vices  du  s-ol.  —  L'architecte  et 
1  entrepreneur  sont  garants  des  vices  du  sol, 
parce  que  c'est  à  eux  a  étudier  le  terrain  et 
à  reconnaître  s'il  est  assez  solide  pour  rece- 
voir des  constructions.  —  J.G.  Louage  d'ouvr., 
136. 

50.  L'entrepreneur  qui  a  construit  un  puits 
en  est  responsable,  alors  même  qu'il  serait 
reconnu  que  les  dégradations  survenues  à  c« 
puits  résultent,  non  d'un  vice  de  construc- 
tion, mais  de  linfiltration  des  eaux  d'un  canal 
public  établi  dans  le  voisinage,  cette  infiltra- 
tion constituant  un  vice  du  sol.  —  Paris,  2 
juill.  1828,  J.G.  Louage  d'ouvr.,  139-2o. 

60.  La  responsabilité  existe,  soit  que  l'ar- 
chitecte ou  l'entrepreneur  ait  construit  sur 
le  sol  (ie  celui  qui  a  commandé  l'ouvrage,  soit 
qu'il  ait  construit  sur  son  propre  terrain,  et, 
dans  l'un  et  l'autre  cas.  avec  ses  matériaux 
ou  avec  des  matériaux  fournis  par  le  maître 
(Ouest,  controv.).  — J  G.  Louage  d'ouvr.,  143. 

61.  La  responsabilité  de  l'architecte  ne 
cesse  pas,  par  cela  qu'avant  de  commencer 
les  travaux  il  aurait  prévenu  la  propriétaire 
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de  la  défectuosité  des  matériaux  et  du  peu 
de  solidito  (lu  sol,  et  que  celui-ci  en  aurait 
môme  assumé  les  risques.  —  J.G.  Louaiji; 
d'onvr.,  Wi. 

62.  Spécialement,  bien  qu'un  architecte 
îtiargo  de  réi)arer  un  liAliment  ait  averti  le 
propriétaire  (dans  l'espèce,  le  maire  d'une 
commune  pour  laquelle  la  construction  avait 
lieu)  qu'un  pilier  non  compris  dans  le  devis, 
et  menaçant  ruine,  pourra  entraîner  la  porte 
des  travaux  qu'il  exécute,  cependant,  s  il  a 
continué  les  travaux,  môme  sur  l'avis  du 
conseil  municipal,  au  lieu  de  les  suspendre 
de  suite,  il  est,  en  cas  de  ruine  do  l'édifice 
entier  par  le  vice  qu'il  avait  sif^nalé,  respon- 
sable de  cet  accident.  —  Heq.  10  iévr.  1835, 
J.G.  Louage  d'ouvr.,  144-1". 

63.  De  môme,  l'entrepreneur  est  respon- 
sable envers  le  propriétaire  des  vices  de  con- 
struction ou  du  .sol,  alors  même  qu'il  aurait, 
avant  d'entreprendre  les  travaux,  signalé  au 
propriétaire  les  vices  et  les  dangers  de  la 
construction  projetée.  —  Bastia,  7  marsl8o4, 
D.P.  .'34.  2.  117.—  V,  aussi  suprà,  n<"  42  et  s. 

64.  A  plus  forte  raison,  les  simples  con- 
seils, restés  sans  efl'et,  que  l'entrepreneur 
aurait  donnés  au  propriétaire  sur  le  vice  du 
sol  avant  de  copmencer  les  travaux,  ne  suf- 
fisent point  pour  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert  en  cas  de  dommages  provenant  de 
ce  vice.  —  Aix,  18  janv.  1841,  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  144-2°  et  146. 

65.  —  VI.  Inobservation  des  règlements 
DE  VOIRIE.  —  Les  architectes  et  entrepreneurs 
doivent  garantie,  non-.seulement  pour  la  soli- 
dité des  constructions,  mais  encore  pour 
Vexéculion  des  lois  de  police  concernant  no- 
tamment l'épaisseur  des  murs,  le  placement 
des  cheminées,  la  hauteur  des  maisons,  pour 
l'observation  des  règlements  de  voirie,  et 
pour  le  respect  des  droits  dérivant  du  voisi- 
nage. —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  157. 

66.  Il  suit  de  là  que,  s'ils  élèvent  un  mur 
au  delà  de  l'alignement  fixé  par  un  règlement 
de  voirie,  ils  doivent  indemniser  le  proprié- 
taire des  frais  de  reculement  et  de  nouvelles 
constructions,  ainsi  que  du  dommage  à  lui 
causé  par  cette  reconstruction.  —  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  157. 

67.  De  même,  si  le  feu  prenait  à  une 
maison  voisine  parce  qu'une  cheminée  aurait 
été  élevée  contre  un  pan  de  bois  de  cette 
maison,  l'entrepreneur  devrait  garantir  le 
propriétaire  de  tous  les  dommages-intérêts 
qui  peuvent  être  prononcés  contre  céder- 
nier,  sur  la  demande  du  propriétaire  de  la 
maison  incendiée.  —  J;G.  Louage  d'ouvr.,  157. 

68.  A  plus  forte  raison  cette  garantie 
aurait-elle  lieu,  si  l'incendie  avait  éclaté  dans 
la  maison  même  construite  par  l'entrepre- 
neur. —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  157. 

69.  Jugé,  toutefois,  qu'un  architecte  n'est 
pas  responsable  do  la  perte  résultant  de  la 
démolition,  ordonnée  par  l'autorité,  des  con- 
structions faites  contrairement  à  un  règlement 
municipal,  et,  par  exemple,  à  un  règlement 
prescrivant  l'emploi  de  la  pierre  pour  les 
escaliers,  alors  que  le  mode  de  confection  des 
travaux  a  été  autorisé  par  le  propriétaire 
^ans  son  propre  intérêt.  —  Lyon,  16  mars 
1852,  D.P.  53.  2.  39.— V.  observ.,  J.G.  Louage, 
145. 

70.  ...  Et  il  suffit  qu'une  telle  autorisation 
ait  été  tacite:  il  n'est  pas  besoin  qu'elle  ré- 
sulte d'un  ordre  formel  et  par  écrit.—  Même 
arrêt. 

71.  —  VII.  Responsabilité  respective  de 
l'architecte  et  de  l'entrepreneur.  —  La 
garantie  pour  vices  de  construction  doit  pe- 
ser sur  les  individus  employés  par  le  pro- 
priétaire à  cette  construction,  d'après  les  dis- 
iinctions  suivantes  :  —  Elle  pè.se...  sur  l'ar- 
chitecte et  sur  l'entrepreneur  à  la  fois,  si  les 
"•-onstructions  sont  dirigées  par  un  architecte 
et  exécutées  par  un  entrepreneur  qui  fait 
travailler  les  ouvriers. — J.G.  Louage  d'ouvr., 
159. 

72.  ...  Sur  l'architecte  seul,  si  les  ouvriers 
•oni  employés  directement  sous  les  ordres 


d'un  architecte,  sans  dépendre  d'un  entre- 
preneur. —  J.G.  louage  d'ouvr.,  1ij9. 

73.  ...  Sur  l'entrepreneur  seul,  si  la  con- 
struction est  faite  par  un  entre|)reneur  et  ses 
ouvriers,  sans  qu'aucun  architecte  en  ait  la 
surveillance.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  159. 

74.  ...  Enfin,  sur  les  ouvriers  chargés  de 
la  construction,  s'ils  sont  employés  directe- 
ment, sans  le  secours  ni  d'un  entrepreneur 
ni  d'un  architecte.  —  J.G.  Louage  d'ouvr., 
159. —  V.  art.  1799. 

75.  La  responsabilité  pèse  sur  l'architecte 
et  l'entrepreneur,  chacun  suivant  ce  qui  le 
concerne.  —  Paris,  17  nov.  1849,  D.P.  50.  2. 
20f;.  —  Cons.  d'Et.  9  mars  et  11  mai  1854, 
D.P.  .'14.3.61. 

76.  —  l"  Responsabilité  de  l'architecte.  — 
L'architecte  est  resj)onsable  de  la  ruine  sur- 
venue par  suite  du  vice  du  plan  qu'il  a  dresse, 
encore  qu'il  n'ait  pas  été  chargé  de  l'exécu- 
tion et  qu'il  n'ait  ni  surveillé  ni  dirigé  les 
travaux.  —  Dijon,  10  ou  30  janv.  1816,  et  sur 
pourvoi,  Req!  20  nov.  1«17,  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  159-10;  liespon».,  208-1°.  —  V.  infrà, 
n"'  91  et  s. 

77.  Un  architecte  est  responsable  des  dé- 
tériorations survenues  à  l'édifice  qu'il  a  con- 
struit (une  église),  et  qui  ont  eu  pour  cause 
les  vices  du  plan ,  encore  que  ce  plan  ait 
été  approuve  et  môme  modifié  par  le  préfet 
et  par  la  commission  départementale  des  bâ- 
timents civils,  et  alors  surtout  que  ces  mo- 
difications, acceptées  par  l'architecte,  ont  eu 
pour  effet  d'atténuer  les  imperfections  du 
plan  primitif.  —  Cons.  d'Et.  5  avr,  1851,  D.P. 
51.  3.  34. 

78.  Mais  l'architecte  qui  n'a  d'autre  mis- 
sion que  de  vérifier  l'état  d'avancement  des 
travaux  de  construction  faits  par  un  entre- 
preiieur,  sans  être  chargé  ni  de  leur  direction 
ni  de  leur  surveillance,  et  sans  avoir  d'ordres 
à  donner  à  l'entrepreneur,  ne  peut  être  sou- 
mis à  aucune  responsabilité  pour  vice  de 
construction.  —  Req.  18  déc.  1839,  J.G. 
Louage  d'ouvr.,  147-2o  et  142. 

79.  L'architecte  chargé  de  dresser  le  plan 
des  travaux  de  construction,  et  de  les  vérifier 
une  fois  terminés,  n'est  pas  respon.sable  des 
malfaçons  commises  par  l'entrepreneur.  — 
Req.  5  févr.  1872,  D.P.  72. 1.  246. 

80.  Et  même,  la  responsabilité  a  pu  être 
déclarée  ne  pas  s'appliquer  à  un  individu  qui 
n'a  été  chargé  que  d'une  simple  direction  de 
travaux.  —Req.  l"févr.  1830,  J.G.  Respon- 
sab.,  206-10. 

81.  Lorsque  la  construction  est  dirigée 
par  un  architecte  et  exécutée  par  un  entre- 
preneur, l'architecte,  préposé  à  la  direction 
des  travaux,  est  responsable  :  ...  comme  ga- 
rant des  faits  de  l'entrepreneur,  des  faits  de 
malfaçons  qu'il  aurait  pu  empêcher  par  une 
surveillance  mieux  exercée.  —  Cons.  d'Et.  9 
mars  1854,  D.P.  54.  3.  61.  —  V.  toutefois  ob- 
serv., J.G.  Responsab.,  208. 

82.  ...  Directement  et  pour  le  tout,  des 
vices  provenant...  soit  des  défauts  du  plan 
tracé  par  lui.  —  Cons.  d'Et.  11  mai  1854, 
D.P.  54.  3.  61. 

83.  ...  Soit  d'un  mode  défectueux  suivi 
avec  son  consentement  par  l'entrepreneur, 
sauf,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  lieu,  son 
recours  pour  partie  contre  l'entrepreneur.  — 
Cons.  d'Et.  9  mars  1854,  D.P.  54.  3.  61.  — 
V.  infrà,  n»»  88,  89. 

84.  Ainsi,  l'architecte  chargé  de  dresser 
les  plans  d'une  construction  et  d'en  surveil- 
ler l'exécution,  est  responsable  tant  de  ses 
plans  que  de  leur  exécution,  et,  par  exemple, 
de  la  mauvaise  exécution  de  la  maçonnerie, 
sauf  son  recours  contre  l'entrepreneur.  — 
Paris,  17  nov.  1849,  D.P.  50.  2.  206.  —  V. 
observ.,  D.P.  54.  3.  9,  note  3. 

85.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  du  recours 
de  l'architecte  contre  l'entrepreneur,  il  y  a 
lieu  d'examiner  si  la  faute  de  direction'de 
l'architecte  n'est  pas  de  nature  à  diminuer  la 
faute  de  l'entrepreneur.  —  J.G.  Responsab., 
210. 

86.  L'architecte  qui  a  été  charsé.  moyen- 


nant des  honoraires,  de  diriger  les  travaux 
faits  pourle  compte  d'une  commune,  lorsque!» 
outre  c'est  lui  qui  a  dirigé  les  devis,  reçu  les 
travaux  et  régie  le  décompte  définitif  de*  l'en- 
treprise, est  avec  raison  déclaré  responsable, 
pour  le  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur, 
des  condamnations  prononcées  contre  ce 
dernier,  à  raison  de  malfaçons  qui  auraient 
pu  être  prévenues  par  une  plus  grande  sur- 
veillance (c.  civ.  1383).— Cons.  d'Et.  12  juill. 
1855,  D.P.  56.  3.  6. 

87.  L'architecte  qui  accepte  la  direction 
des  travaux  d'une  commune,  notamment  la 
direction  de  ceux  d'une  église,  pour  des  ho- 
noraires proportionnels  aux  sommes  dé[)en- 
sées,  est  responsable  (dans  le  cas  seulement 
d'insolvabilité  des  entrepreneurs)  des  vices 
de  construction  attribués  à  son  défaut  de 
surveillance,  et  provenant  de  la  négligence  de 
ces  entrepreneurs  a  se  conformer  aux  clauses 
du  devis,  surtout  s'il  lui  a  été  donné  con- 
naissance de  l'art.  1792,  et  si  la  garantie  des 
travaux  pendant  l'an  et  jour  n'a  été  acceptée 
qu'indépendamment  de  celle  qui  lui  était 
imposée  par  les  art.  1792  et  2270.  —  Cons. 
d'Et.  20  juin  1837,  J.G.  Louage  d'ouvr.,  141. 

88.  L'architecte  qui  n'a  pas,  ainsi  que  le 
droit  lui  en  avait  été  donne,  fait  démolir  et 
reconstruire  aux  frais  de  l'entrepreneur  les 
ouvrages  d'une  exécution  vicieuse  ou  aux- 
quels ont  été  employés  de  mauvais  matériaux, 
a  pu  être  déclaré  responsable,  vis-à-vis  du 
propriétaire  'une  commune),  d'une  certaine 
quotité  du  dommage  occasionné  :  en  vain  il 
prétendrait  que  la  totalité  de  ce  dommage 
doit  être  mise  à  la  charge   ae  l'entrepreneur. 

—  Cons.  d'Et.  7  juin.  1853,  D.P.  54.  3.  9. 

89.  ...  Et  une  telle  responsabilité  frappe 
l'architecte  directement,  et  non  pas  simple- 
ment en  qualité  de  garant  des  faits  de  l'en- 
I  repreneur.  —  Même  décis.  —  V.  suprà,  n"'  82 
et  s. 

90.  —  2»  Responsabilité  de  l'entrepreneur. 

—  Les  entrepreneurs  sont  soumis  à  la  même 
responsabilité  légale  que  les  architectes.  — 
Douai,  2«  juin  1837,  sous  Civ.  c.  27  août.1839, 
J.G.  Louage  d'ouvr.,  159-3»,  et  Trav.  publ., 
579. 

91.  Des  entrepreneurs  ne  sont  pas  respon- 
sables de  la  ruine  survenue  dans  les  dix  an- 
nées aux  ouvrages  dont  ils  ont  été  chargés, 
lorsque  ces  ouvrages  ont  été  exécutés  ponc- 
tuellement d'après  un  devis  qui  leur  a  été 
remis  lors  de  l'adjudication  et  qui  n'offrait 
aucun  vice  apparent  contraire  aux  règles  de 
l'art,  et  que  la  perte  n'a  pas  eu  lieu  par  vice 
d'exécution.  —  Dijon,  10  janv.  1816,  J.G. 
Louage  d'ouvr.,  159-1». 

92.  De  même,  si  l'entrepreneur  est  res- 
ponsable lorsque,  agissant  sans  le  concours 
d  aucun  architecte,  il  a  lui-même  dressé  les 
plans  et  exécuté  les  travaux,  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  agit  sous  la  direction  d'un  ar- 
chitecte; alors  il  n'est  responsable  que  de  la 
bonne  exécution  des  travaux  qui  lui  sont 
prescrits,  par  exemple  de  la  maçonnerie,  et 
non  de  la  défectuosité  des  plans'  et  de  leur 
non-conformité  aux  règles  de  l'art.  —  Paris, 
17  nov.  1849,  D.P.  50.  2.206. 

93.  De  même  encore,  la  responsabilité  du 
défaut  de  solidité  d'une  maison  incombe  ex- 
clusivement à  l'architecte,  et  non  à  l'entre- 
preneur qui  a  travaillé  sur  les  plans  et  sous 
la  direction  de  l'architecte,  alors  que  les  tra- 
vaux et  les  matériaux  sont  irréprochables.  — 
Rennes,  9  avr.  1870,  D.P.  72.  2.  110. 

94.  L'entrepreneur  ne  peut  être  déclaré 
responsable  des  vices  existant  dans  le  plan 
de  travaux  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire, 
même  dans  le  cas  où  il  aurait  exécuté  ces 
plans  sans  protestation  ni  réserve,  et  alors, 
d'ailleurs,  qu'il  n'a  commis,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, aucune  malfaçon.  —  Cons.  d  Et.  5  févr. 
1857,  D.P.  58.  3.  45." 

95.  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  ait  ap- 
porté quelques  modifications  aux  conditions 
du  devis,  dans  les  détails  de  l'exécution,  s'il 
n'a  fait  en  cela  que  se  conformer  aux  ordres 
de  l'architecte,   et  si  «ws   modifications  ne 
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Cnrchitectf  «"(  lU  l'rutrffimifur.  —  llomwit 
tllro  il(<('.liin^M  ri'spdiisiitili'x  du  In  rulno  li'uiio 
•OiiviMliiio  l'ii  for,  l'un  hiUnlo  t|iii  n  proHint 
l'omi'loi  il'arliali'Irli'i'H  ilo  itiiiiiMiMionM  itiiiiril- 
■niitcH  (>t  i|iii  a  iii<^li|{i<  ilo  fuiro  picx  t^dor  aux 
^urcuvi's  prcscntoM  par  lo  ailiior  il«>s  clinrm'K, 
ni    ri'iilri>iii«Micur    ipii,    roiiiiaisxant   la    Kup 

firniiilo  failili'sso  dos  dimiMiNitiii-*  picsi  rites,  ii 
ntroiliiit  dans  lu  ('«nrocdoii  des  pii<(  es  di*s 
moddhatiuiis  ipitl  savuil  lui  ini^iuo  iiisulll- 
■anlos  ot  li'S  n  tiinsi  posées,  dnns  ces  (ir- 
coiistames,  lojUf;e  peut  dci  ider  ipu»  l'eiilre- 
preiieur  t<t  l'art  Inlei  te  siippurt(>ii>nt  (liaruii 
molli'»  des  frais  do  réfection,  sans  solularilo 
entre  eux;  il  |U'ul  condainnor  en  outre  l'ar- 
cliitecte  h  (^Iro  pri\o  de  la  totalité  de  ses 
honoraires.  —  Cons.  d'Kl.  l'.tjuill.  1^71,  D.P. 
72.  ;i.  4S. 

98.  l.a  part  de  ^esponsnhiUtt^  qui  iiuoinhe 
tant  l'i  ruroliiteclu  qu'aux  entrepreneurs 
d'une  construction  vicieuso,  est  apiuvciéo 
souveraineinent  par  les  ju^es  du  tond  — 
Hei|.  '23  nov.  1S4'J,  i.G.  hmtuje  d'ouvr., 
lis  >. 

99.  —  4»  Action  solidaire.  —  I.o  proprié- 
taire qui  a  à  se  plaindre  d'une  malfaçon  d.ins 
les  travaux  ovecutés  sur  les  plans  d'un  ar- 
chitecte par  lui  ciioisi,  n'a  pas  une  arlion 
$olidtiire  contre  celui-ci  et  contre  l'enlrepre- 
neur,  alors  qu'il  no  leur  impute  ni  délit,  ni 
quasi-delit.  —  Paris,  17  nov.  iS'.y,  U.l'.  50. 

2.  '2(H'.. 

100.  DiVndiS,  toufcrois,  que  l'architecte  est 
resPOiisat)le  dirrclemeul,  n.ais  pour  partie 
ieuleinent  (l'entrepreneur  répondant  pour  lo 
surplus),  et,  do  plus,  soliiiuimneul  avec  lui, 
des  vices  provenant  tout  à  la  fois  des  défauts 
du  yhn  qu'il  a  trace  et  d'une  mauvaise  exé- 
cution de  l'entrepreneur.  —  Cens.  d'Et.  11 
mai  t8i)4,  D.P.  54.  3.61. 

101.  —  VllI.  Entuepueneurs  de  travaux 
PUBLICS.  —  Les  art.  1792  et  2270  s'appli- 
quent aux  entrepreneurs  de  travaux  puliias, 
comme  à  tous  autres  entrepreneurs,  indépen- 
damment des  délais  spéciaux  de  garantie 
stipulés  dans  le  cahier  des  chari;es.  —  Douai, 
28  juin  1837,  sous  Civ.  c.  27  août  1S3'J.  J.G. 
Trav.  puhl.,  57o  et  579.  —  Cons.  d'Et.  2'.) 
iuill.  1846,  ihid..  574  et  579.  —  Civ.  c.  19  mai 
laM,  D.P.  51.  1.  138.  —  Cons.  d'Et.  2  aoiU 
1S51,  J.G  Trav.  piM.,  574.  —  Cons.  d'Et.  21 
iuill.  1853,  D.P.  54.  3.  75.  —  Cons.  d'Et.  12 
juilt.  1855.  D.P.  56.  3.  6.  —  V.  aussi  J.G. 
7"r<ji).  puhl.,  553  et  s.,  572  et  s. 

102.  Ouant  au  délai  spécial  de  garantie 
fixe  a  l'égard  des  entrepreneurs  de  travau.v 
publics  par  l'art.  47  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  (.16  nov.  1866,  D.P.  67. 

3.  41).  V.  J.G.  Trav.  puhl.,  553  et  s. 

103.  l.a  réception  délinidve  des  ouvrages 
ohtenue  par  un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics ne  l'atTianchit  pas  de  la  responsabilité 
établie  par  les  art.  1792  et  2270.  —  Cons. 
d'Et.  2  août  1851.  D.P.  52.  3. 1.  —Cons.  d'Et. 
12  juin,  1855,  D.P.  56.  3.  6. 

104.  Un  agent  \oyer  peut  être  déclaré 
responsable  envers  une  commune  des  mal- 
façons commises  dans  l'exécution  d'un  tra- 
vail public  communal  (l'établissement  d'une 
conduite  d'eau)  auquel  il  a  prêté  son  con- 
cours, alors  qu'il  a  agi  en  vertu  d'un  arrêté 
préiectoral  qui  autorisait  ce  fonctionnaire 
a  se  charger  de  la  direction  de  travaux  com- 
munaux, môme  étrangers  à  son  service,  et 
alors  qu'il  avait  droit  à  des  honoraires  spé- 
ciaux. —  Cons.  d'Et.  10  janv.  1867,  D.P.  68. 
3.  12. 

105.  Mais  lorsqu'un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  a  été  désigné,  en  cette  qualité, 
par  le  préfet,  pour  diriger  l'exécution  de  tra- 

T.  II. 
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«ol    —  J.(î.  hnntge  d'ouvr.,  149 

108.  l'.ependiint,  un  ne  peut  olilJKnr  In  pro- 
pnet.'iiio  a  |iiouver  le  Mie  de  i  oiiHtrui  lion , 
co  ipii  serait  souvtMit  iin|  ossiblo  :  il  nu  doit 
«>tii'  tenu  ipr.i  pmuver  ipie  la  perte  nn  peut 
(^Ire  linpuleu  ti  nu  fnulu.  —  J.ti.  Ijmage 
d'iiuvr.,   I  i9. 

100.   —    X.     l''lXATIO.>l     DKH    noMMAl.VH-INTl'.- 

iii'is.  —  Lorsque  des  n-paratioiis  f.iiti-^  a  un 
edilire  ont  peu  p.ir  la  ruine  d'une  antre  par- 
tie de  I  edilico  non  ri'jiaree,  .si  l'ari  tiitei  le  ipii 
a  ele  I  h.iige  dos  répaiation-i  est  drc.i.iie  re*- 
pon.sable,  en  ru  <|u'ayanl  connu  l'étal  do 
ruine  de  lu  parlio  non  réparée,  il  n'a  pas 
suspendu  ses  travaux,  les  doinniaKes-interéts 
dus  par  cet  architecto  doivent,  dans  ce  ca.*», 
être  limités  au  montant  des  travaux  répares, 
et  ne  iieuvent  s'itendre  aux  autres  partie.'» 
do  l'édilico.  —  Rouen,  .10  nov.  1«;<3,  sou.s 
Req.  10  févr.  1835,  J.G.  Louage  d'ouvr.,  151 
et  I  i'i. 

110.  .Mais  il  en  serait  autrement  si  la 
ruine  de  I  édifice  avnit  été  occasionnée  par 
les  traNaux  do  réparation.  —  Même  arrot. 

111.  Lorsque  I  écroulement  d'un  édilice, 
tel  (|u'un  pont,  tout  en  avant  pour  cause  un 
événement  de  force  niaioure,  aurait  eto  ce- 
pendant de  nature  a  être  évite  au  moyen  de 
précautions  plus  complètes,  et,  par  ex'emiiie, 
d'une  plus  grande  iirolondeur  donnée  aux 
fondations,  il  peut  y  avoir  lieu  de  condamner 
l'architecte  à  sujiporter  une  quote-part  dos 
dépenses  occasionnées  par  l'événement.  — 
Cons.  d'Et.  5  févr.  18:i7,  D.P.5>!.  3.  45. 

112.  Lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux 
publics  est  déclaré  rosiionsable  d'un  vice  de 
construction  découvert  dans  le  délai  de  ga- 
rantie fixé  par  les  art.  1792  et  2270,  il  y  a  lieu 
de  le  condamner,  non  pas  à  reconstruire  en- 
tièrement, d'après  les  indications  du  devis, 
les  parties  deîectueuses,  mais  simplement  à 
exéciiter  les  ri'paialions  reconnues  suflisantes 
pour  faire  disiniraitre  le  vice  signalé.  — 
Cons.  d'Et.  12  juill.  1855.  D.P.  56.  3.  6. 

113.  Le  propriétaire  qui  a  obtenu  la  re- 
construction d'un  ouvrage  reconnu  défec- 
tueux doit  payer  la  différence  de  prix  entre 
les  pièces  trop  laibles  qui  avaient  ete  posées 
et  celles  dont  l'emploi  est  nécessaire  à  la  so- 
lidité de  la  construction.  —  Cons.  d'Et.  19 
juill.  ks7l,  D.P.  72.  3.45. 

114.  Bien  que  l'action  en  responsabilité 
formée  contre  un  architecte  soit  déclarée 
fondée,  les  dommages-intérêts  dus  par  cet 
architecte  peuvent  être  limités  à  la  perte  de 
ses  honoraires,  en  considération  des  torts 
que  le  propriétaire  aurait  lui-même  à  se  re- 
procher. —  Req.  8  dec.  1852,  D.l\  54.  5.  633. 

—  y.  suprn,  0°  97. 

115.  —  XL  Délai  de  la  prescription.  — 
La  prescription  décennale  des  art.  1792  et 
2270  s'applique  non-seulemeiit  à  la  respon- 
sabilité pour  vice  de  construction  ou  vice  du 
sol,  mais  aussi  à  la  responsabilité  résultant 
de  l'inobservation  des  règlements  de  voirie. 

—  J.G.  Louage  d'ouvr.,  158. 

116.  Les  dix  ans  commencent  à  courir  du 
jour  de  la  livraison  ou  remise  de  l'édifice, 
c'est-à-dire  du  jour  où  les  travaux  ont  été 
vérifiés  et  reçus,  ou  bien  du  jour  où  le  maî- 
tre a  été  mis  en  demeure  d'en  prendre  livrai- 
son. —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  152;  D.P.  58.  3. 
46,  note  6. 

117.  Décidé,  toutefois,  que  le  délai  de  la 
responsabilité  décennale  court,  non  du  jour 
de  la  réception  des  travaux,  mais  de  celui  de 
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mise  en  demeure  de  reparer  les  dégrada- 
tions. —  Cons.  d'Et.  7  janv.  IWW,  U.l'.  W. 
3.  46. 

122.  .'^i,  avant  l'expiration  du  d»l»i  de  dix 
ans,  le  pn.:  faisait  ;  ci- 
dent  contra  ,  lent  ave'  .  ure, 
lo  délai  reprendrait  le  cours  ordinaire.— J.G. 
Loua'ir  d'ouvr.,  155. 

123.  -Suivant  un  autre  système  assez  gé- 
néralement adopté  par  les  auteurs,  le  délai 
fixe  par  les  art.  1792  et  2270  s'applique  seu- 
lement à  la  garantie  des  architectes  ou  en- 
trepreneurs, et  non  à  laction  du  proprié- 
taire, qui  dure  trente  ans  (ou  dix  ans  dans 
un  troisième  système  a  partir  du  jour  où  le 
droit  est  ouvert,  c  est-a-dire  du  jour  ou  la 
perle  de  l'édifice  a  eu  lieu.  —  J.G.  Lowige 
d'ouvr.^  135. 

124.  La   prescription  de  l'action  en  res- 
ponsaliilite  n'est  pas  suspendu--  '   la 
miHon'/é  ou  r»n/er(/jc/ion  du  pn  ,  ■  — 
Paris.  20  juin  1857,  D.P.  58.  2.  85:  —  u;.>erv 
conf..  J.G.  Louage  douvr.,  i;j3. 

125.  Le  fait  seul  de  la  vente,  par  le  pro- 
priétaire, de  la  maison  construite,  ne  le  rend 
pas  non  recevable  dans  son  action  en  indem- 
nité contre  l'entrepreneur.  —  Lyon,  18  juin 
1835,  J.G.  Louage  d'ouvr.    156  et"l4.j. 
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Marché  i  prix  fait 

iû  s. 

Matérùux  (récep- 
tion )     }i  ;     TJc« 

cache)  23  •. 
MecanicieaC. 
Minerité  IM. 

S8 
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Misa  en  Hnineiire 

Hfi,  m. 
Mise  hors  de  cause 

Uii. 
MitoyeDmeté  44. 
Miir   (  épaisseur  ) 

65,  tl'J. 
Pavage,  (route)  15. 
porte  de  la  chose 

33  s. 

Pilifir  18,  8Î. 
Poiil  112. 
Piiiivoir  dn 

97  s. 
Prescription 

lai)  115  s. 
Proscription  (jour 

à  quo)  116  s. 
Pressoir  6. 
Preuve  (perte  de 

la  chose)  107  s. 
Piisc  d'oau  13. 


jnge 
(dé- 


ProcAg-verOal  (ré- 
ception, travaui) 
3g. 

Propriétaire  (aver- 
tissement) 61  s.; 
(ordrfs)  43  s. 

l'uils  14.  5"J. 

Onasi-délit  119. 

Réception  (  tra- 
vaux) 11,48,116 
a. 

Réception  défini- 
tive (travaui  pu- 
blics) 103. 

Recours  (architec- 
te, entrepreneur) 
83  s. 

Règlement  (voirie) 
65  s. 

Roulement  muni- 
cipal 69. 

Responsabilité 


(arehitAct«,  en- 
trepreneur) 97  s, 

Serriiri'iift  1 1. 

Solidarité  99  s. 

Travani  commii- 
nani  37,  86  s., 
121. 

Travanx  publies 
101  s. 

Tuyaux  (zinc)  58. 

Usine  hydrauliiiue 
7. 

Vente  125. 

Vice  caché  (maté- 
riaux) 22  s. 

Vice  de  construc- 
tion 36  s. 

Vice  du  plan  76  s. 

Vice  du  sol  58  s. 

Voirie  65  s. 

Voisinage  65. 

Zinc  57. 


Alt.  1703. 


Lorsqirun  arcliilecte  ou  un  entrepre- 
neur s'est  ch.'jrrfé  tle  la  construction  à 
forfait  d'un  hùlinient,  d'après  un  plan 
arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire 
du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune 
aii{>iuenlalion  de  prix,  ni  sous  le  pré- 
texte d'aujjntentalion  de  la  main-d'œu- 
vre ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de 
cban{jements  ou  d'augmentations  faits 
sur  ce  plan,  si  ces  chanjjements  ou 
augmentations  n'ont  pas  été  autorisés 
par  écrit,  et  le  prLx  convenu  avec  le 
propriétaire.  —  G.  civ.  1134,  2103-4% 
2110. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.Q.  Louage,  p.  274 
et  s.,  n"  36,  55. 

1.  Pour  que  les  augmentations  restent  à 
la  charge  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur, 
trois  conditions  sont  nécessaires  :  il  faut 
1"  qu'il  y  ait  eu  marché  à  iortait  ;  2°  qu  il  y 
ait  eu  un  pian  arrêté  et  convenu;  3°  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  autorisation  par  écrit  des  change- 
ments et  augmentations  faits  sur  ce  plan,  et 
prix  convenu  relativement  à  ces  change- 
ments. —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  102. 

2.  —  I.  Marché  a  forfait.  —  Si  le  marché 
n'est  pas  à  for/ait,  les  augmentations  sont  à 
la  charge  du  propriétaire.  —  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  102. 

3.  Lorsque  dans  un  marché  de  travaux 
communaux,  moyennant  un  devis  sur  série 
de  prix,  il  a  été  stipulé  que  les  ouvrages  exé- 
cutés sans  autorisation  et  en  dehors  du  de- 
vis resteraient  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur, sans  répétition  contre  la  commune, 
celle-ci  ne  peut  actionner  directement  et  ex- 
clusivement l'architecte  en  responsabilité 
des  augmentations  des  dépenses  qui  ont  pu 
se  produire.  —  Gens.  d'Et.  24  ianv.  1861, 
D.l'.  61.  3.  30. 

4.  En  pareil  cas,  c'est  contre  l'entrepre- 
neur qu'elle  doit  diriger  son  action,  sans 
préjudice,  toutefois,  do  son  recours  contre 
l'architecte,  s'il  y  a  lieu.  —  Môme  décis. 

5.  il  en  est  ainsi,  quels  que  soient  les  en- 
gagements pris  dans  la  correspondance  qui 
a  pu  s'échanger  en  cours  d'exécution  entre 
l'architecte  et  l'administration  municipale, 
ces  engagements  ne  pouvant  avoir  pour  effet 
de  déroger  aux  stipulations  du  cahier  des 
charges.  —  Même  décis. 

6.  Un  marché  ayant  pour  objet  l'exécution, 
moyennant  un  prix  déterminé,  de  travaux 
(de  chemin  de  fer)  énonces  et  précisés,  quant 
à  leur  nature  et  à  leur  étendue,  dans  les  con- 
trats et  dans  les  projets  amquels  se  sont  ré- 
férées les  parties,  et  sans  dissimulation  de 
ce  qui  pouvait  éclairer  l'entrepreneur  sur 
les  risques  à  courir,  constitue  un  marché  à 
forfait  dans  le  sens  de  l'art.  179?-:  par  suite, 
nne  augmentation  de  prix  ne  peut  ôtre  ré- 


clamée qu'en  vertu  d'une  dérof^ation  écrite 
confoiini'mcnt  au  rnéme  article.  —  Req.  4 
janv.  1«7(),  D.P.  70.  1.  2/16. 

7.  L'adjudication  des  travaux  d'une  salle 
do  spectacle  sur  un  plan  ou  devis  qui  con- 
tient la  dimension  des  constructions  a  éle- 
ver, la  quotité  de  matériaux  à  employer,  le 
prix  do  ces  matériaux  et  la  quantité  de  mè- 
tres cubes  qui  pourront  en  être  employés,  ne 
constituant  pas  un  marché  à  forfait,  il  s'en- 
suit que  l'adjudicataire,  s'il  emploie  plus  do 
matériaux  que  n'en  indiquait  le  devis,  a  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité.  —  Req.  20 
mai  1824,  J.G.  Louage  d'ouvr.,  109. 

8.  C'est  là  une  appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond,  et  qui  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation.  —  Môme  arrêt,  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  90. 

9.  L'art.  1793  est  applicable  dans  tous  les 
cas  de  constructions  à  forfait,  et  spéciale- 
ment aux  navires  comme  aux  biMiments  ter- 
restres.—  Rennes,  24  déc.  1828,  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  111. 

10.  Un  entrepreneur  de  travaux  à  forfait, 
qui  se  charge,  à  ses  pisques  et  périls,  de  tous 
les  travaux  à  faire  et  de  toutes  les  acquisi- 
tions de  terrains  nécessaires  à  son  cLtre- 
prise,  doit  être  répute  avoir  pris  à  sa  charsje 
même  les  dépenses  imprévues  résultant  d'é- 
vénements de  force  majeure  arrivés  avant  la 
livraison  des  travaux  ou  la  mise  en  demeure 
de  les  recevoir.  —  Civ.  c.  28  janv.  1846,  D.P. 
46.  1.  245. 

11.  Cet  entrepreneur  n'a  droit,  non  plus, 
à  aucuns  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice qu'il  alléi;ue  avoir  essuyé  a  raison  do 
ce  fait  que  la  direction  des  travaux  lui  a  été 
enlevée,  si  le  maître  des  travaux  n'en  a  re- 
pris la  possession  qu'après  une  mise  en  de- 
meure d'en  poursuivre  la  confection,  et  con- 
traint par  la  nécessité  de  ne  point  en  aban- 
donner l'exécution.  —  Môme  arrêt. 

12.  L'entrepreneur  de  travaux  commu- 
naux qui  excède  les  termes  du  devis,  en  fai- 
sant des  ouvrages  gui  n'y  sont  pas  compris 
et  qui  n'ont  pas  été  spécialement  autorisés, 
n'a  pas  d'action  en  supplément  de  prix,  alors 
qu'elle  lui  est  refusée  par  une  clause  du 
cahier  des  charges  :  il  prétendrait  vainement 
que  les  ouvrages  étaient  indispensables  pour 
l'exécution  du  marché.— Civ.  r.  3  févr.  1841, 
J.G.  Louage  d'ouvr.  108,  et  Trav.  publ., 
1282-10. 

13.  L'entrepreneur  à  forfait  des  travaux  de 
terrassement  d'un  chemin  de  fer  peut  ré- 
clamer un  supplément  de  prix  pour  le  réga- 
lage  des  terres,  lorsque  l'opération  rencontre 
des  difficultés  exceptionnelles  qui  ne  per- 
mettent pas  de  la  comprendre  dans  les  tra- 
vaux de  terrassement.  —  Req.  18  déc.  1866, 
D.P.  67.  1.  427. 

14.  —  IL  Plan  arrêté.  —  S'il  n'y  a  pas, 
à  proprement  parler,  de  plan  convenu  et  ar- 
rêté; si  le  propriétaire  du  sol  n'a  donné  à 
l'architecte  ou  entrepreneur  que  des  instruc- 
tions vagues  et  indéterminées,  de  manière 
qu'une  construction  en  amène  une  autre,  les 
changements  ou  nouveaux  travaux  doivent 
être  payés  dans  la  proportion  du  prix  con- 
venu pour  ceux  qui  avaient  été  indiqués 
d'abord.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  103. 

15.  Le  règlement,  d  après  cette  proportion, 
se  fait  par  expert,  si  les  parties  ne  s'accor- 
dent pas  à  ce  sujet.  —  J.G.  Louage  d'ouvr., 
103. 

16.  Le  prix  fixé  dans  un  traité  à  forfait 
passé  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances  n'est  soumis  a  la 
règle  de  l'art.  1793  que  si,  lors  du  traité,  les 
plans  et  tracés  de  ces  travaux  ont  été  arrê- 
tés et  convenus  entre  les  parties  :  en  l'ab- 
sence de  ces  plans,  le  prix  dû  a  l'entrepre- 
neur peut  être  réglé  à  une  somme  supérieure 
à  celle  fixée  dans  le  marché,  sans  qu'une 
telle  décision,  qui  repose  sur  l'interprétation 
des  conventions,  soit  soumise  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Req.  13  août  1860, 
D.P.  61.  1.  lOo. 

17.  Hors  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  plan 


arrôié,  un  architecte  ou  un  entrepreneur  se- 
rait mal  fondé  à  iirétcndre  quo  les  cliange- 
ments  au  plan  primitif  ayant  été  opérés  sous 
les  yeux  du  propriétaire,  celui-ci  a  tacite- 
ment consenti  à  ce  qu'ils  fussent  faits.  — 
J.G.  Louage  d'ouv.,  104. 

18.  —  m.  Autorisation  par  écrit. —  Cette 
autorisation  ne  peut  ôtre  suppléée  par  aucun 
autre  genre  de  preuve,  ni  par  la  délation  du 
serment,  ni  par  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  ni,  à  plus  forte  raison,  par  la  preuve 
testimoniale.  — J.G.  Louage  d'ouvr.,  105. 

19.  Ainsi,  lorsque  les  changements  faits 
au  plan  convenu  pour  la  construction  à  for- 
fait d'un  bùtiment  n'ont  point  été  autorisés 
par  écrit,  il  y  a  une  présomption  légale 
exclusive  de  toute  preuve  contraire,  que  ces 
changements,  en  supposant  qu'ils  aient  éli 
convenus  entre  les  parties,  ne  devaient  oc- 
casionner aucune  augmentation  de  prix;  en 
conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas, 
d'ordonner  l'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles du  propriétaire,  à  l'effet  de  constater  si 
les  changements  opérés  ont  été  réellement 
convenus.  —  Douai, 20  avr.  1831,  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  lOo. 

20.  Jugé,  toutefois,...  qu'il  suffit  que,  dans 
les  travaux  exécutés  à  la  façade  d  un  café, 
des  embellissements  aient  été  faits  en  pré- 
sence du  propriétaire  pour  qu'il  soit  obligé 
d'en  payer  l'augmentation  à  l'entrepreneur, 
en  sus  du  prix   fixé  dans  leur  traité,  bien 

f[u'il  n'en  ait  pas  donné  Tordre  par  écrit.  — 
■îeq.  6  juin  1827,  J.G.  Louage  d'ouvr.,  106. 

21.  ...  Que  l'entrepreneur  de  travaux  à 
forfait  a  droit  à  une  indemnité  pour  les  dé- 
penses plus  considérables  occasionnées  par 
suite  des  changements  notables  opérés  aux 
plans  et  devis  primitifs,  et  acceptes  par  cet 
entrepreneur,  postérieurement  au  traité  a 
forfait,  alors  que  les  changements  ont  tourné 
au  profit  du  maître  des  travaux.  —  Civ.  c. 
28  janv.  1846,  D.P.  46.  1.  245. 

22.  ...  Que,  d'ailleurs,  l'art.  1793  est  inap- 
plicable au  cas  où  les  changements  et  aug- 
mentations qui  ont  modifié  les  plans  primi- 
tifs sont  du  ''ait  du  maître  de  l'entreprise 
qui  les  a  prescrits  par  son  agent,  lequel  était, 
en  même  temps,  le  directeur  des  travaux,  et 
non  du  fait  de  l'entrepreneur  qui  les  a  seule- 
ment acceptés.  —  Môme  arrêt. 

23.  Les  ordres  donnés  par  l'architecte  di- 
recteur des  travaux,  relativement  à  l'exécu- 
tion d'ouvrages  en  dehors  du  marché  à  for- 
fait, n'obligent  pas  le  propriétaire  vis-à-vis 
de  l'entrepreneur  qui  les  a  exécutés,  si  ce 
marché  stipulait  qu'aucune  augmentation  de 
prix  ne  serait  allouée  pour  travaux  supplé- 
mentaires non  autorisés  par  le  propriétaire 
ou  son  représentant,  et  indiquait  un  archi- 
tecte différent  pour  représenter  les  intérêts 
de  ce  propriétaire.  —  Req.  5  mars  1872,  D.P. 
72.  1.  360. 

24.  11  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  les 
ordres  écrits  donnés  par  l'architecte  direc- 
teur des  travaux  ne  font  aucune  mention  de 
prix  convenus,  sans  qu'une  telle  décision, 
qui  repose  sur  l'interprétation  souveraine  des 
conventions  des  parties,  puisse  être  soumise 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

25.  L'art.  1793,  qui  exige  une  autorisation 
écrite  pour  les  changements  et  augmentations 
à  exécuter  en  dehors  d'un  marché  à  forfait, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  propriétaire 
s'est,  dans  la  convention,  réserve  le  droit  de 
faire,  au  cours  des  travaux,  les  changements, 
augmentations  et  diminutions  qu'il  estime- 
rait convenables,  moyennant  un  prix  fixé  par 
analogie  avec  les  prix  du  marché.  —  Req.  6 
mars  1860,  D.P.  60.  1.  266. 

26.  Dans  ce  cas,  le  consentement  du  pro- 
priétaire peut  être  prouvé  conformément  au 
droit  commun,  et  notamment  à  l'aide  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  complète 
par  des  présomptions.  —  Même  arrêt, 

27.  Et  les  juges  ont  pu,  d'une  part,  puiser 
ce  commencement  de  preuve  par  écrit  dana 
la  réserve  contenue  au  traité,  et  dans  la  quiu 
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Jnnrn  (^oiiHlMtnnl  In  pnvnmniH  do  divniit  Ini 
viiiix  Mii|i|ili'iii<>n(.iin<s  |iiiiir  Ir  ii|iii<Im  I'iiiiIO' 
rc^iitioii  t'iail  avoiico  :  ol.ilaiiUo  |iiirl,  l'iiiiii- 
(iiM'cr  ('iiiiiinn  <ioM  |iri''Mniii|i(ii)ii'i  do  fiiiliiro  h 
ooniplolor  la  iiroiivo  olloilo,  la  oircoiiNlaiiro 
t|iio(Oi*  liavatu  ont  (>lo  luiniiiaïuli^H,  miiivoH- 
loH  i>t  payiV"*  |>ar  lo  |iro|irii'l  nii',  (|iio  mm  iir- 
otillooto  lo.i  n  onaloinciil  siirvnlli»-,  a  ronji'  Ina 
niomolroii,  ot  a  io\ii  iino  rolrilxitioii  (iiopor- 
liuriiiullo  NUI-  In  tdtalllo  (Ion  trnvaiii  uiocu- 
ti'N   —  Mi^iMO  an•(^t. 

28.  l/art.  I 'IKI  no  N'appili|uo  (]iratu  innr- 
ohi^N  nasm^N  avec  lo  priiiiru'lairt*  du  noI.  — 
Hoq   ;i  aoiU  tH«'.S,  |).|'.  «•.-,l.  I,  'SIH. 

20.  l'.ir  suilo,  icN  rhaiiKonuMitN  iippurttSH 
t\\\  MoiH  Iraiti''"»  voiltaux  iidorvotuis  ontio 
rontio|iit'iitMirpiinnpal  ol  do-*  ouvrirrs,  pour 
rovi'culioii  do  ctMlamos  imitlcM  du  travail,  ol 
•ur  la  rtuninuninilioii  ih's  plaiH   .>iii;m's  du 

(omoiil,  coinino  fos  soiis-lraitos  t«ii\  imMiiO'*, 
el  l'alistMiio  il'uMO  auionsatinn  ociilo  n'i-Kt 
pan,  di^s  lors,  un  olixt.iclo  à  la  roclaniation 
d'un  supplcniont  do  priv.  — NhMuo  arriH. 

30  l>o  n»»>nio.  l'an.  IV'Kl  no  s'apiiliquo  pas 
ou  lU'i  oh  il  a  l'to  fait  inarclto  avui.  un  arolii- 
toi'to  pour  uno  construction  (ju'il  doit  olovor 
sur  son  propro  ti'rrain,  d'aprtVs  un  (.ortain 
plan,  tU  livrer  onsuito  inoyonnant  un  prix 
oonvonu,  co  inarclu>  constituant  plutôt  un« 
vonlo  qu'un  loua^^e.  —  J.G.  Louage  d'ouvr., 
lit». 

31.  —  IV.  CoNVENTiov  DU  mix  m-I.ATIP 
Ai'x  AroMKNTATioN!».  —  L'art.  \1'X\  n'o\iL;o 
dVcrit  quo  pour  l'autorisation  dos  cliaiiL;o- 
monls  ot  auf;inontalions  lails  au  plan  prinii- 
til,  mais  non  pour  la  convontion  qui  a  inuir 
ohjot  don  lixor  le  prix.  L'arcliitoclo  ou  l'tMi- 
tropronour  est  donc  admis  fi  établir  cotto  con- 
vention par  les  niovens  ordinaires  de  p'-euve. 
—  Heq.  13  aoilt  l\st;o.  1>.P.  (H.  I.  10.^.  — 
Observ.  conf.,  i.G.  Louaf]!"  d'ouvr.,  107. 

32.  Ainsi,  les  prix  indiques  au  traité  peu- 
vent ôtre  appliques  aux  travaux  supplémen- 
taires, par  appréciation  do  l'usage,  des  à- 
compto  payes,  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  do  la  valeur  même 
des  travaux,  ot  de  l'ensemble  des  documents 
du  procès,  sans  quo  cette  appréciation  tombe 
sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Heq    13  aortt  18t>0,  D.P.  Ot.  1.  103. 

33.  —  V.  EMOLUMtNrs  dks  auciiitectes.  — 
Suivant  un  usaçe  généralement  adopté  et 
d'après  un  avis  du  conseil  des  bâtiments  ci- 
vils du  1"2  pluv.  an  8,  les  émoluments  des  ar- 
chitectes qui  ont  fait  les  plans  et  devis, 
surveillé  les  travaux  et  re(;u  les  ouvrages 
exécutes  pour  le  compte  des  commiDies  et 
éttiblissemetils  puhhca,  sont,  à  moins  de  con- 
ventions contraires,  de  5  p.  100  sur  la  valeur 
des  constructions  adjugées.  —  Dijon,  21  mai 
ISi/j,  J.G.  LoiuKje  d'ûiii'r.,  112,  etArxIulcclc, 
10.  —  Cire,  pr'ef,  de  la  Mayenne,  20  sept. 
iS'ifi,  D.V\  47.  3.  5.'i. 

34.  En  principe,  l'allocation  aux  architec- 
tes, pour  leurs  honoraires,  de  5  p.  1(X1  du  prix 
des  travaux,  doit  être  limitée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  constructions  entreprises  par  les 
départements  et  les  communes,  aux  dépenses 
faites  conformément  aux  prévisions  du  devis. 
Pour -celles  faites  en  excédant,  il  doit  être 
stipulé  que  les  honoraires  seront  fixés  à  un 
taux  moindre  et  ne  pourront  plus  ôtre  récla- 
més au  delà  d'une  certaine  quotité.  —  Cire, 
min.  int.  9  sept.  1S6o,  D.P.  66.  3.  21. 

35.  L'architecte  d'une  ville,  qui  ne  reçoit 
pas  de  traitement-fixe,  a  droit,  en  labseiice 
de  convention  contraire,  à  des  honoraires 
pour  les  plans  et  projets  de  travaux  non  exé- 
cutes. —  Cons.  d'Et.  18  dée.  1856,  D.P.  57. 
3.  ''.0. 

36.  Ces  honoraires  sont  fixés  à  un  soixan- 
tième du  prix  des  devis.  —  Arrêt  précité  du 
21  mai  18i4. 

37.  Dans  le  département  de  la  Seine,  les 
honoraires  d'architectes  pour  plans  et  projets 
non  exécutés  doivent  ôtre  fixes,  par  applica- 
tion de  l'arrôté  du  ministre  de  l'intérieur  âa 
16  oct.  iSûà  (sur  les  travaux  des  bâtiments 


civlU).  fii>ii  l'i^iiri/  iiK   rn"'i'ii*i(  </<••    '"  " 

jif(i;i'/i'r<i.     ot    H(<i|li«iin«tit    il"»'!»    Il)     I 

du  tr.ivitil  :  I  m 

|inlili('«,  du  7  '' 

IlononiIreN    dlin    nui    in 

ilai'tiiin  doH  projotH,  pl.u 

p    Uni  ilit  tuiiitiittit  ilfi  (i-iit"iuc,  Il  <iHt  iippli- 

cablo  qiio  daiiN  \vi*  iiiitron  déparlornontM.   — 

C.oM-j.  dl'.t.  Ul  avr.  IM.".?,  DP.  ;»M.  .1   3. 

38.  L'arcliilocte-voyor  d'uiio  vllln,  nommA 
HoiH  la  condilion  qu'on  ilohorN  do  roii  Irniliv 
ini'iit  anniiol  II  n'aurnlt  droit  ;i  aucune  remiNn 
pour  los  plans,  doviN  nt  Nurvoillanro  do  tra- 
vaux qiioraitmlniMtration  inunii-i|)alo  lo  r.hnr- 
^oiait  iU''  taire  oxocutor,  no  pont  proloiidrn  À 
une  indomiiito  spéciale  pour  Iom  plans  ot  do- 
vis  d'une  maison  d'ocolo  (<xocuti'-s  par  lui 
pour  lo  compte  do  ladite  villo.  —  CommisH. 
r.  f.  do  cons.  d'Kl.  i'ù  nov.  1S70,  DP.  71. 
3   2H. 

30.  L'architncto-voypr  d'une  vlllo  n'a  pas 
droit,  en  dehors  do  son  traitement,  h  iiiiii 
indemnité  spéciale  pour  la  n-daition  de  |)ro- 
jets  et  devis  concernant  îles  réparations  a 
fair(<  ou  divs  constrin  tioiis  <'i  ajoiiter  a  des 
étlilicesc^immuiiaux,  lorsi|ueces  pièces  n  ont 
été  dressées  quo  comme  documents  propres 
h  ren.seiuner  lo  rxiiiseil  niunicinal,  ot  non  pas 
en  vue  de  .servir  .'i  préparer  l'exécution  des 
travaux  pour  lesquels  dos  fonds  sont  deman- 
des à  co  conseil.  —  Cons.  d'Et.  2G  juin  18G'J, 
DP.  71.3.  2'J. 

40.  Il  en  ost  autrement  lorsque  cette  con- 
dition n'a  pas  l'to  imposéi^  dans  l'acte  de  no- 
mination, les  travaux  relatils  à  une  maison 
d'école  communale  ne  rentrant  pas  dans  la 
Ciitégorie  do  ceux  que  l'arcliitecte-voyer  est 
cliargé  do  surveiller  ot  do  diriger.  —  Même 
decis. 

41.  Les  travaux  do  préparation  de  plans 
et  devis,  faits  par  un  arcliitecle  à  la  demande 
d'une  commune,  participent  du  caractère  des 
travaux  h  l'exécution  desciuels  ils  se  ratta- 
chent ;  par  suite,  l'action  de  l'architecte  en 
payement  de  ses  honoraires  doit  être  por- 
tée devant  l'autorité  administrative,  si  les 
travaux  auxquels  se  rapportent  les  plans  et 
devis  sont  de  véritables  travaux  publics 
communaux,  comme  au  cas,  par  exemple, 
où  ils  ont  pour  objet  la  reconstruction  de 
l'église  do  la  commune.  —  Trib.  des  contl.  -22 
nov.  1851,  D.P.  6<V  3.  18.  —  Cons.  d'EL 
1"  mars  I8(V),  DP.  60.  3.  19.  —  Conf.  Civ.  c. 

28  juin  1853,  D.P.  53.  1.  296. 

42.  ...  Et  devant  l'autorité  judiciaire  si  la 
commune,  en  commandant  les  plans  à  l'ar- 
chitecte (ou  il  un  géomètre),  a  agi  à  titre  pu- 
rement privé,  et,  par  exemple,  en  vue  de 
préparer  la  vente  des  terrains  lui  apparte- 
nant, ou  de  faire  exécuter  des  travaux  des- 
tinés à  en  faciliter  l'exploitation.  —  Trib.  des 
contl.  8  nov.  1851,  D.P.  GO.  3.  18.  —Cons. 
d'Et.  29  août  1865,  D.P.  66.  3.  42. 

43.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit  auraient  compris  les  plans 
et  projets  de  rétiuction  et  d'embellissement 
d'une  place   publique.  —  .Même  docis.  du 

29  août  1865. 

44.  Les  honoraires  dus  aux  architectes 
par  les  simples  particuliers  doivent  être  ré- 
glés de  gré  à  gro  ou  débattus  en  justice,  les 
bases  arrêtées  par  l'avis  du  conseil  des  bâti- 
ments civils  ne  concernant  que  les  travaux 
de  l'Etat;  en  conséquence,  les  honoraires 
d'un  architecte  qui  dirige  des  travaux  à  la 
campagne  ou  en  province  doivent  être  éva- 
lués suivant  le  mode  de  rémunération  que 
ces  travaux  comportent,  en  tenant  compte  à 
part  des  frais  de  déplacement.  —  Paris,  -26 
juin  1844,  J.G.  Louage  d'ouvr.,  i  12.— Paris, 
29  dec.  1859,  D.P.  00.  2.  37.  —  V.  observ., 
J.G.  Architecte,  10  et  s. 

45.  Cette  solution  s'appliquerait  également 
à  l'éinoluinent  du  soixantième  alloue  par  l'u- 
sage aux  architectes  pour  prix  des  plans  et 
devis  qu'ils  ont  dressés,  lorsque  les  con- 
structions ne  sont  pas  exécutées  par  eux  ou 
ne  sont  pas  exécutées  du  tout. — J.G.  Louage 
d'ouvr.,  113. 
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quels  elle  a  ét>!  f;rti 
t.iiio  i]ui  a  payé 
droit  d'exiger'la  i 
tort  quo  l'archili 
miso  un  prix  di-iim.i.  — 
IV  iS,  DP.  49.2.  177. 

50.  L'architecte  d'un  d 
est  signifié  un  arr<"tt!  de  is, 
comme  l'architecte  d'un  p.irii  u  .cr,  un  jroit 
de  rétention,  jusqu'à  pariait  payement  de  .ses 
honoraires,  sur  les  plans  et  devis  qu'il  a 
dressés  dans  l'exercice  do  ses  fonctions.  — 
Paris,  14  déc.  1869,  D.P.  71.  2.  83. 

51.  Considéré  comme  entrepreneur,  l'ar- 
chitecte n'a  droit  envers  celui  pour  lequel  il 
a  fait  des  devis  et  fourni  les  mat-riaux  et  la 
main-d'œuvre,  h  aucuns  honoraires,  lesquels 
se  confondent  dans  le  prix  a  forfait  convenu. 
—  J.G.  Architecte,  15. 

52.  L'architecte  peut  réclamer,  pendant 
trente  ans,  le  pavement  de  ses  hODoraires. — 
J.G.  Architecte,  l4. 
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Art    1794. 

Le  maître  peut  résilier.,  pai  sa  seuie 
Tolooté,    le  Btarché  à  forfait,   quoique 
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l'onvriige  soit  tlcjà  coiumencc,  en  dv- 
doInlna{;^^».^nt  renlrcprcneiir  de  toiiles 
ses  dt'peascs,  de  tous  sl's  travaux,  et 
de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  jfajjner  dans 
cette  entreprise.  —  G.  civ.  1149, 
1382. 

Eipoté  dei  motif*  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  274, 
n*  3<>. 

1.  La  disposition  de  Tari.  179'»  est  une  ex- 
ception aux  règles  sur  rexécution  des  con- 
ventions, ex(:e[)tion  spécialemont  établie  en 
faveur  du  propriétaire,  et  ([ue  l'entrcprencar 
ne  iKHit  invoquer.  —  J.G.  Louaje  d'ouvr., 
9i,  101,  109. 

2.  Ainsi,  l'entrepreneur  qui  s'est  obli^o 
par  un  devis  à  faire  des  constructions  coii- 
lormes  à  un  plan  arrêté,  dans  un  délai  dé- 
leitnuié,  iiioyeiiiiant  un  pri\  convenu,  et  par 
des  ouvriers"  travaillant  sous  ses  ordres,  ne 
jient  étie  admis  à  prouver  par  Icmoins  que 
des  chani^erneiils  et  augmentations  ont  été 
faits  !i  son  insu  ou  nijljiré  ses  ordres  aux 
constructions  convenues,  pour  justilier  l'a- 
bandon (ju'il  a  fait  des  travaux  et  son  refus 
de  les  reprendre. —  Paris,  Tijuill.  1823,  J.G. 
Louage  dDucr.,  d'i. 

3.  Le  maître  peut  résilier  par  sa  seule  vo- 
lonté le  marché  a  forfait,  en  quelque  état 
que  se  trou\e  1  ouvrage,  et  quelque  avancé 
qu'il  soit,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  entière- 
ment achevé.  —  Bastia,  26  mars  1838,  J.G. 
Louage  d'ouvr.,  161. 

4.  Mais  l'entrepreneur  à  forfait  d'un  tia- 
vail,  et  notamment  d'une  construction,  peut 
l'achever,  nonobstant  la  résiliation  du  mar- 
ché, si  les  travaux  restant  à  exécuter  à  l'é- 
poque de  cette  résiliation  et  qui  consistent, 
par  exemple,  dans  l'établissement  de  la  cou- 
verture du  bâtiment  construit  à  forfait,  sont 
nécessaires  pour  la  conservation  des  travaux 
déjà  termines;  par  suite,  cet  entrepreneur  a 
droit  aux  honoraires  qui  se  rapportent  à  ces 
derniers  travaux,  aussi  bien  qu'à  ceux  dus 
pour  les  travaux  dé|à  exécutés  lors  de  la  ré- 
siliation du  marché  à  forfait.  —  Req.  3  févr. 
1831,  D.P.51.1.32. 

5.  Si  le  locateur  vient  à  décéder  pendant 
l'exécution  du  marché,  ses  héritiers  ont, 
comme  lui,  le  droit  d'en  faire  prononcer  la 
résiliation.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  164. 

6.  Si  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord, 
les  tribunaux  décident,  au  moyen  d'une  ex- 

Fertise,  ce  qui  leur  paraît  le  plus  conforme  à 
intérêt  commun,  de  la  continuation  ou  de 
la  cessation  des  travaux.  —  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  164. 

7.  4>'art.  1794  n'est  pas  moins  applicable, 
quoique  le  prix  des  travaux  ait  déjà  été  payé 
en  tout  ou  partie,  déduction  faite  de  ce  qui 
peut  être  dû  à  l'architecte  ou  entrepreneur; 
le  surplus,  s'il  y  en  a.  doit  être  restitué.  — 
I.G.  Louage  d'ouvr.,  165. 

8.  Si  l'entrepreneur  allègue  qu'il  n'a  plus 
l'argent  et  qu'il  l'a  dépense,  on  doit  lui  ac- 
corder des  termes  de  payement  pour  la  res- 
titution. —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  163. 

9.  L'entrepreneur  a  droit  au  bénéfice  en- 
tier du  marché,  tel  qu'il  est  possible  de  le 
présumer.  On  ne  peut  pas  lui  faire  subir  une 
réduction  sur  ce  point,  sous  le  prétexte  qu'il 
est  dégagé  des  soins  et  des  embarras  de  l'en- 
treprise. —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  163. 

10.  Mais  on  ne  doit  pas  comprendre  dans 
les  dommages-intérêts  dus  à  rentrejjreneur 
le  profit  qu'il  aurait  pu  recueillir  dans  d'au- 
tres marcnés  qu'il  a  été  obligé  de  refuser.  — 
J.G.  Louage  d'ouvr.,  162. 

11.  L'arrêt  qui  déclare,  d'après  les  faits 
de  la  cause,  qu  en  l'état,  un  marché  verbal, 
conclu  entre  une  société  anonyme  et  un  en- 
trepreneur, ne  peut  plus  être  exécuté,  mais 
ne  dit  pas  si  c'est  par  la  seule  volonté  de  la 
société  que  l'exécution  du  marché  est  devenue 
impossible,  a  dil  régler,  dans  ce  cas,  les  dom- 
mages-intérêts réclames  par  l'entrepreneur. 


non  d'après  l'art.  1794,  mai.s  suivant  l'appré- 
ciation des  faits,  circonstances  et  documents 
de  la  cause.  —  PiCq.  3  juill.  1836,  J.G.  Lowa'/e, 
3'i7. 

12.  ...  Et  sa  décision,  .sous  ce  rapport, 
échafjpe  h  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Même  arrôt. 

13.  La  mi.se  en  régie  des  travaux  et  la 
ré.'^iliafion  du  marché  étant  des  mesures  es- 
sentiellement différentes,  la  môme  décision 
peut  i)rononcer  la  résiliation  du  marché  contre 
l'entrepreneur  et  déclarer  nulle  une  mise  en 
ré^ie  irrégulièrement  ordonnée;  tout  en  ré- 
siliant le  marché  contre  l'entrepreneur,  le 
juge  peut  lui  allouer  des  dommages-intérêts, 
à  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  la  mise 
en  régie  irrégulièrement  ordonnée.  —  Civ.  r. 
19  juill.  1869,  O.P.  69.  1.  348-349. 

14.  Après  avoir  opéré  la  résiliation  du 
marché  et  complètement  désintéressé  l'entre- 
preneur, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  pro- 
priétaire fasse  re()rendre  les  constructions 
par  un  autre  entrepreneur.  —  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  167.  —  Conf.  Bastia,  26  mars  1838, 
ibid.,  161. 

15.  Quoique  la  faculté  de  résiliation  pa- 
raisse restreinte  aux  marchés  à  forfait,  ce- 
pendant elle  doit  être  étendue  à  tous  autres 
marchés,  et  notamment  à  ceux  faits  dans  les 
conditions  de  l'art.  1791.  —  J.G.  Louage 
d'ouvr.,  166. 

16.  11  existe,  cependant,  une  différence 
entre  les  deux  cas  :  dans  le  marché  à  forfait, 
le  maître  qui  veut  résoudre  le  contrat  est 
obligé  de  dédommager  le  conducteur  de  tout 
ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  l'entreprise; 
dans  les  ouvrages  a  la  pièce  ou  à  la  me- 
sure, il  ne  doit  a  l'ouvrier  que  la  réparation 
du  préjudice  réellement  souffert  par  ce  der- 
nier à  cause  de  l'inexécution  des  conven- 
tions. —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  160. 

17.  L'art.  179'i  iie  s'applique  pas  au  cas 
où  l'ouvrier  travaille  sur  sa  propre  chose; 
dans  ce  cas,  il  y  a  vente  plutôt  (]ue  louage 
(Quest.  controv.  ).  —  J.G.  Louage  d'ouvr., 
168.  —  V.  art.  1787,  n»'  3  et  s. 

18.  En  tout  cas,  lorsque,  le  maître  ayant 
manifesté  l'intention  de  résilier  le  marché 
conformément  à  l'art.  1794,  l'ouvrier  se  borne 
à  demander  une  indemnité  pour  défaut  d'exé- 
cution de  ce  marché,  le  juge  peut  régler  cette 
indemnité  sans  qu'il  ait  à  rechercher  si  l'art. 
1794  était  réellement  applicable  au  litige,  à 
raison  de  la  nature  du  marché.  —  Civ.  r.  27 
avr.  1870,  D.P.  71. 1.  286. 


Art.  1795. 

Le  contrat  de  louag^e  d'ouvrage  est 
dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de 
l'arcliilecte  ou  entrepreneur.  —  G.  civ. 
1122,   1237,  1742,  1796,  2003,  2010. 

Eîposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p,  274, 
n'36. 

1.  —  I.  Cas  auxquels  s'applique  l'art. 
1793.  —  En  accumulant  ces  expressions,  ar- 
chitecte, entrepreneur,  ouvrier,  l'art.  1793  a 
clairement  indiqué  qu'il  entendait  embrasser 
dans  sa  disposition  tous  les  genres  de  louage,  ■ 
même  ceux  que  l'ancien  droit  ne  considérait 
pas  comme  étant  personnels.  — J.G.  Louage 
d'ouvr.,  170. 

2.  Mais  l'art.  1793  ne  doit  pas  être  appli- 
qué aux  conventions  par  lesquelles  une  par- 
tie s'oblige  moins  à  confectionner  un  ouvrage 
qu'à  procurer  une  chose  qu'elle  devra  faire 
elle-même  ou  faire  faire  par  des  ouvriers.  — 
J.G.  Louage  d'ouvr.,  172. 

3.  11  faut  en  dire  autant  de  la  convention 
par  laquelle  une  personne  s'engagerait  à  faire 
construire  pour  une  autre,  par  tel  architecte 
désigné,  et  sur  tel  terrain  appartenant  à  cette 
dernière,  une  maison  qui  devrait  lui  être  li- 
vrée dans  tel  délai.  —  J.G.  Louage  d'ouvr., 
172. 


4.  L'art.  1795  ne  s'applique  pas  non  plus, 

au  moins  en  général,  au  louage  de  service 
pour  le  transport  de  personnes  ou  de  mar- 
chandises. —  J.G.  Ijouage  d'ouvr.,  173. 

5.  Lorsque  la  matière,  d'après  le  contrat, 
doit  èire  fournie  par  l'ouvrier,  il  y  a  vente 
d'une  chose  future  et  non  pas  louage  (V.  art. 
MHl,  n»  3);  par  suite,  l'art.  179.5  n'est  pas 
applicable  à  ce  cas  :  si  l'ouvrier  vient  à  mou- 
rir, ses  héritiers  restent  tenus  de  l'obliga- 
tion. —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  178. 

6.  ...  A  moins,  toutefois,  que  la  confection 
de  la  chose  future  qui  fait  l'objet  du  contrat 
n'exigeât  le  travail  personnel  de  l'ouvrier.  — 
J.G.  Louage  d'ouvr.,  178. 

7.  L'art.  1795  est  applicable  aux  entrepri- 
ses de  travaux  publics.  —  J.G.  Trav.  publ., 
723  et  s. 

8.  —  IL  Décès  de  l'ouvbier,  de  l'archi- 
tecte ou  DE  l'entrepreneur.  —  Si  la  con- 
struction était  dirigée  par  un  architecte  et 
exécutée  par  un  entrepreneur,  la  mort  du 
premier  ne  romprait  pas  le  marché  fait  avec 
le  second.  —  J.G.  louage  d'ouvr  ,  173. 

9.  De  même,  les  conventions  faites  entre 
le  propriétaire  et  l'architecte  ne  sont  pas  ré- 
siliées par  la  mort  de  l'entrepreueur.  — J.G. 
Louage  d'ouvr.,  173. 

10.  De  même  encore,  lorsque  deux  archi- 
tectes se  sont  engagés  solidairement  à  faire 
une  construction,  la  mort  de  l'un  n'affranchit 
pas  l'autre  de  ses  obligations.  —  Bruxelles, 
7  déc.  1842,  J.G.  Louage  d'ouvr.,  175-1°. 

11.  Et  les  héritiers  du  défunt  ne  sont  te- 
nus d'aucune  obligation  ,  alors  même  que 
leur  auteur  aurait  été  engagé  solidairement 
avec  une  autre  personne.  —  Môme  arrêt. 

12.  L'exception  qui  leur  appartient  leur 
est  personnelle,  et  le  cooblige  ne  peut  s'en 
prévaloir.  —  Même  arrêt. 

13.  La  circonstance  que  le  propriétaire 
n'aurait  poursuivi  l'exécution  des  travaux  de 
construction  que  contre  un  des  deux  coobli- 
gés  ne  le  rendrait  pas  non  recevable  à  en 
exiger  l'achèvement  par  l'autre.  —  Môme 
arrêt. 

14.  La  solidarité  de  l'engagement  n'em- 
porte pas  pour  les  héritiers  du  prédécédé 
l'obligation  d'indemniser  le  propriétaire  de 
tous  dommages-intérêts  résultant  du  retard 
apporté  par  le  cooblige  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. —  Même  arrêt. 

15.  En  cas  de  mort  de  l'ouvrier,  de  l'ar- 
chitecte ou  de  l'entrepreneur,  la  résolution 
du  contrat  peut  être  réclamée  soit  par  le 
maître,  soit  par  les  héritiers  du  défunt.  — 
J.G.  Louage  d'ouvr.,  171. 

16.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  le 
marché  ne  sera  pas  dissous  par  la  mort  de 
l'entrepreneur;  cette  clause  n'offre  rien  d'il- 
licite.—  J.G.  Louage  d'ouvr.,  174. 

17.  —  111.  Décès  du  propriétaire.  —  Le 
contrat  de  louage  d'ouvrage  n'est  point  résolu 
par  la  mort  du  propriétaire  :  les  héritiers 
de  celui-ci  sont  donc  tenus  d'exécuter  le 
contrat,  à  moins  qu'ils  n'aiment  mieux  en 
demander  la  résiliation,  conformément  à  l'art. 
1794.  —J.G,  Louage  d'ouvr.,  179. 

18.  Si  la  construction  est  à  faire  sur  un 
fonds,  et  qu'il  y  ait  un  légataire  des  immeu- 
bles ,  ce  sera  ce  légataire  qui  profitera  du 
marché.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  180. 

19.  Mais  qui,  de  lui  ou  des  héritiers  du 
maître,  succédera  aux  obligations  de  ce  der- 
nier envers  l'entrepreneur?  11  y  a  quatre  cas 
à  distinguer.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  181. 

20.  Si,  à  l'ouverture  de  Ja  succession,  les 
constructions  étaient  terminées,  la  succes- 
sion devrait  payer  contributoirement.  —  J.G. 
Louage  d'ouvr.,  181. 

21.  Si  l'ouvrage  n'était  pas  commencé  à 
cette  époque,  le  légataire  .«eul  devrait  le 
payer,  en  prenant  l'immeuble,  tel  qu'il  lui 
est  délivré.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  181. 

22.  Si  l'ouvrage  était  fait  en  partie,  la 
partie  faite  serait  payée  contributoirement 
par  la  succession.  Le  légataire  payerait  celle 
restant  à  faire.  —  J.G.  Louage  d'ouvr., 
181. 


r.ii 


33.  I.o  li'<Hntjîli'0  (liivriiil  oiillii  t><iy«<i  mi-uI 
{\VH  iloiiiiiiilKi'i  iiitoiOlH,  hI  I(>  iiiiikIio  iii<  ro- 
coviilt  |iiiH  NiMi  ox<\(  iilioii  par  nuii  fuit.  -  J.(i. 
ÊAHiii'jfi  i/'<iii(tr  ,  IHI. 

24  —  IV,  r'oiii f.  MAJtcuiiK. —  Iv  fdiilriit  ho 
ii'xxit  iuimnI  pur  la  loico  iiia|ourt<,  t|ui,  i<ii 
l'Oiiilaiit  iii>|i(iss||)|(>  l'cviN  iiiiiiii  (lo  l'iuiviM^u 
l'oiivoiui,  «Mitiiiliio  la  iivoiiilitiii  ilii  (oiiliat, 
saiH  (iii'il  y  ait  liuu,  do  part  m  d'atitro,  ii  uti- 

CUIU1  flllloiIllUllV  —  J.ti.  l.t)H<mfi  iVduvi-  ,  IH2. 

25.  ...  Sauf,  copoiitlaiit,  lo  cas  où  l'oiilio- 
pronmir  nuiail  fait  ar.ipilsitluii  ilo  inatoriaiii 
(lovoiiu.s  inutilos.  Mais,  ilaii.<4  eu  van,  lo  Uu  a- 
tour  110  doviait  Indoiniu.sur  l'oiilroptuiiour 
«pi'uutaiit  ipio  (  o.s  iiialiMJaiii  puiiiraiont  lui 
Horvir.— J.ii.  I  (Htaor  ii'oitvr.,  18'2.  —  V.  uil. 
17im. 

28.  —  V.  Kaii.i.iii;.  —  LV'Iat  do  faillito  île 
l'ouviior.  do  raroliitocloou  do  roiiln-pioni'ur, 
ii'aïuVinlit  pas  lo  ronliut  do  Uum^o  d'oiiv  ra^o  : 
1.1  iiiasso  ipij  lopiiV^oiilo  lo  lailli  o.st  loiiuo  do 
SOS  ol»lij;alioiis.  — J.li.  /.(imiyr  linuvr.,  \K\. 

27.  Ainsi,  la  coiivoiiIkhi  jmr  hupiollo  un 
cimsIriK  loiir  do  naviie  s'est  ongaf;o  a  ct)ii- 
strmio  un  l);\liinoiit  pour  lo  conipto  d'un  ai- 
niatour,  nutyounant  un  pii\  dolorniuif,  no 
s'oloint  pas  pur  la  faillitu  du  construclour  : 
la  niasse  dos  ircanciors  tloit  laiio  ucliovor 
rouvraj;o  par  le  Failli  ;  s'il  s'y  rcfuso,  ollo  doit 
autorisor  l'arniatour  h  lo  fairo  toriuinor  par 
lui-nuMno,  ou  onlln  ù  lo  fairo  [jarachovor  par 
un  aulro  entroprenour.  —  Houon,  2'»  janv. 
1^*26,  J.tj.  LouLtije  d'ouvr,  ISo,  et  FailUtf, 
343-2«. 

28.  En  cas  do  faillite  d'un  ouvrior  iiui  s'é- 
tait eiij;af;o  à  fairo  uno  construction,  lo  con- 
trat do  loua^o  ne  so  Irouvo  point  résolu; 
seuleinont,  si  la  faillite  refuse  do  lairo  con- 
.struiro  I  ouvra^o,  celui  ipii  a  traite  avec  le 
failli  doit  Otro  autorise  à  en  poursuivre  l'a- 
chôveiiiont,  sauf  à  venir,  pour  les  di' penses 
et  pour  les  doninia{;es-interi'ts  tpii  pourront 
lui  LMre  alloués,  dans  l'actif  do  la  faillito,  non 
pur  privilège,  mais  au  marc  le  franc,  coinnio 
un  créancier  ordinaire. —  Caen,20  fovr.  1627, 
J.G.  Louage  d'ouvr.,  163,  et  Faillite,  343-3». 


Al' 


III    —  /.iiuaye  li'ouvraye  il  iPtiuhutru-.        \{\.  <:|V.  —    Ah.    I708.1     'M 


Art.   17t)6. 

Mais  le  propriétaire  est  tenu  do  payer 
en  proportion  ilii  prix  porté  par  la  coii- 
veulion,  à  leur  succession,  la  valeur 
des  ouvrajjes  faits  et  celle  des  maté- 
riaux préparés,  lors  senleiueul  cpie  ces 
travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui 
être  utiles.  —  C.  civ.  724,  1990. 

IDxposé  des  BtoUff  et  Rapports,  J.G.  Lottage,  p.  174, 
u*  36, 

1.  Les  héritiers  de  l'entrepreneur  ne  peu- 
vent invoquer  la  disposition  de  l'art.  17% 
que  si  les  ouvrages  faits  et  les  matériaux 
préparés  sont  utdes  pour  l'ouvrage  cpii  a  fait 
l'objet  du  contrat:  ils  ne  pourraient  alléguer 
que  ces  objets  pourraient  être  utiles  au  maî- 
tre pour  une  autre  destination. — J.G.  LoiMoe, 
177. 

2.  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  valeur  des  ouvrages  faits  et  des  matériaux 
préparés,   l'estimation  en  est  faite  par  ex- 

ferts,  d'après  les  bases  indiquées  par  l'art. 
796.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  176. 

Art.  1797. 

L'eatrepreneur  répood  du  fait  des 
personnes  qu'il  emploie.  —  G.  civ. 
1384,  1994. 

Eipoté  de*  Eiotifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  374, 
D'35. 

L'entrepreneur  répond  du  fait  des  sous- 
entrepreneurs  avec  lesquels  il  a  traité  pour 


le  i  '[i\  l'i  '.("1  |i,ii  liin  cin    !'■. 
I  II, Il  pi'iilr     I  l'i  j  III  II  II',   r|i 

npplii  .iliiiii   du   priniipn   ^^  h.i.i;   i.  ni  il.tii 
l'urt,   lilhi.  —  J,(i,  lAtuauc  il'iiuvr.,  \)H. 
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Art.    171Mt. 

LcN  ma^'ouH,  cliurpfiiiirrH  et  autres 
ouvriorN  ipii  ont  éUS  ciupto>«''H  à  la  ron* 
hirut'iion  d'un  liàlinirnl  ou  d'aolrrM  oii- 
vra^jcs  lait.s  à  ri-uhcpii.sc,  n'iiui  d  ac- 
tion contre  celui  pour  lci|ucl  Icn  oiivru|[(?a 
ont  cic  laits,  .pic  |iiMi|ira  coiiciirrciict* 
de  ce  dont  il  .se  (niiivc  dcliili'iir  ciivcrM 
rciitrcprcncur,  au  moiuciil  oii  leur  ue- 
lion  est  inlciilcc. — (].  civ.  lltiti,  n99, 
i2lo;i-i''-.V',  2\\i),  tîJ7(».  —  C.  pi-,  civ. 
r>9,  Gl,  G9. 

Kipoié  Ji3i  moliXt  et  lUpporti,  J.U.  Louayt,  p.  174, 

1.  —  I.  Action  dihectk.  —  Cet  article,  sui- 
vant l'opinion  la  plus  générale,  ne  donne  pas 
seulenienl  aux  ouvriers  employés  à  !a  con- 
struction dos  liiUinionts  Ui  droit  d'agir  au 
nom  do  leur  debitour,  conformenieiit  a  l'art, 
lli.ti.  il  leur  accorde  une  nriiuit  direclr  con- 
tre celui  pour  qui  les  travaux  ont  oie  faits. 

—  J.G.  i.OHii'je  d'ouvr.,  llll;  Iruv.  publ., 
('>82.  —  V.  aussi  Douai,  lin  mars,  et  II!  avr. 
1^33,  ihid.,  117.  —  Besancon,  It".  juin  I6ti3, 
D.P.  (Uî.  1.  hU.  —  V.  tiifri),  iio'  32  et  s. 

2.  Suivant  un  autre  sjstome,  l'art.  1798 
no  serait  que  l'application  du  principe  gono- 
lal  de  l'art.  Iltiii.  — J.G.  Louage  d'uuvr., 
116;  ï'rai".  puhl.,  061. 

3.  Les  entrepreneurs  ou  ouvriers  qui  ont 
fait  des  travau.v  do  réparation  a  une  maison, 
ont  une  actiùii  directe  en  payement  contre 
le  propriétaire,  bien  qu'ils  n'aient  pas  traité 
avec  celui-ci,  mais  a\ec  son  architecte,  par 
qui  ils  avaient  été  choisis,  et  que  la  somme 
qui  leur  est  due  soit  de  beaucoup  supérieure 
à  celle  à  laquelle  le  pri.v  des  travaux  avait 
été  ti.vé  entre  le  propriétaire  et  l'archilecte;  ... 
c'est  a  tort  que  le  propriétaire  prétendrait 
qu  ils  n'ont  de  recours  que  contre  ce  dernier. 

—  Taris,  7  juill.  t6oo,  U  P.  iJo.  2.  t>. 

4.  Il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  le 
propriétaire,  ayant  laissé  ignorer  aux  entre- 
preneurs la  convention  entre  sou  architecte 
et  lui  relativement  à  l'évaluation  de  la  tota- 
lité des  travaux,  leur  a  néanmoins  payé  un 
à-coinpte  à  une  époque  où  il  savait  que  les 
travaux  exécutés  par  ces  entrepreneurs  dé- 
passaient à  eux  seuls  le  montant  de  cette 
évaluation.  —  Même  arrêt. 

5.  L'art.  1796  s'applique  aux  constructions 
de  navires,  dans  le  cas  où  le  constructeur 
travaille  à  forfait  pour  le  compte  d'un  tiers. 

—  Rouen,  31  mai  1826,  J.G.  Droit  marit., 
206-1». 

6.  —  IL  Personnes  auxquelles  appar- 
tient l'action  directe.  —  Les  charpentiers, 
maçons  et  autres,  ne  peuvent  exercer  l'eic- 
twn  directe  qu'autant  qu'ils  ont  etfectivement 
travaillé  à  la  construction  sur  le  prix  de  la- 
quelle ils  élèvent  une  prétention.  —  j.G. 
Louage  d'ouvr..  120. 

/.  —  i»  Ouvriers  d'un  sous-entrepreneur. 

—  Les  individus  employés  par  un  sous-entre- 
preneur de  travaux  (de  chemins  de  fer)  à  des 
transports  de  sable  avec  chevaux  et  charret- 
tes, rentrent  dans  la  catégorie  des  ouvriers 
auxquels  l'art.  1796  donne  une  actiou  directe 
contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été 
faits  ;  par  suite,  ils  sont  fondés  à  s  adresser 
à  l'entrepreneur  général,  auquel  leurs  tra- 
vaux ont  profité,  pour  se  faire  payer  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'au  moment  de  leur  ré- 
clamation cet  entrepreneur  doit  au  sous-en- 
trepreneur. —  Bordeaux,  31  mars  1654,  D.P. 
57.  2.  33. 
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ce  (l'i'cMe  doit  a   H«- 

—  I  1.  de  Nanten,  'J  jaiiv.  Irt.i    b.P. 
71                 ,t. 

11.  il  on  est  de  m<^mo  du  mallro  ouvrior 
ou  chef  d'atelier  fiiii  m -i  in- m  I.  iiiment,  |<ar 
cxomplo;.  qui,  pour    une 

partie  de  l'd'uvn  .  i  ..,  ..  ;  .;;hm  l'pxécu- 

tiuii  par   dautre.s  ouvriers  dont  il  dirige  le 
travail.— Trib.  delà  tàviue,  3t  août  1806,  D.P. 

71  ;;.  2;i2. 

12  — '.'j'  SouM-enlreprenr.ur.  — L'art.  1798 
ne  s'applirpie  qu'a  ceux  qui,  ayant  fourni  la 
main-dœusre,  soit  seuls,  .soit  avec  l'aide 
d'autres  ouvriers  tra^alliallt  sous  leura  or- 
dres, pi  '  i;n  \ertu  d'u 
la  eau.-"'  ,  .  e  et  prin''i[> . 
Cet  articc  i.e  .-.aurait  |  '  {.i>, 
suus-trail.iiil  dans  une  ]>■  >on 
et  en  vue  d'une  op  latioii  ■  de- 
viennent eitrepreneuis  et  fo  ou- 
vrage pour  leur  propre  coniple,  atiii  de  réa- 
liser un  béiielice.  —  Poitiers,  'J  juill.  1x>?. 
IJ.P.  63.  2.  liil,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  12 
fé\r.  1866,  D.P.  m.  1.  57.  —  Civ.  r.  12  févr 
1866,  D.P.  6(5.  1.  59.  —  Paris,  27  Juill.  1867, 
D.P.  67.  2.  167.  —  Req.  14  juill.  l6fo,  D.P. 
71.  S.  2o1-2;j2.  —  Ob.serv.  conf.,  D.P.  6«i.  I. 
57  ;  67.  1.  4'i'i.  notes. 

13.  Spécialement,  celui  qui,  en  vertu  d'un 
traité  passé  avec  l'adjudicataire  des  travaux 
d'art  et  de  terrassements  d'un  chemin  de 
fer,  a  fait  exécuter  a  la  place  de  cet  adjudi- 
cataire, par  de  nombreux  ouvriers,  et  sous 
sa  responsabilité,  une  portion  de  ces  terras- 
sements.  n'a  pas  le  droit  d'invoquer  la  dispo- 
sition de  l'art.  1798.  —  Poitiers.  9  juill.  186:3. 
et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  12  fevr.  Ifeoo,  arrêts 
précités. 

14.  ...  Surtout  s'il  a  pris,  dans  son  sous- 
traite et  dans  les  actes  qui  l'ont  suivi,  la  qua- 
lité d'entrepreneur  de  travaux  publics,  et 
s'il  se  livre  habituellement,  en  entreprenant 
des  travaux  à  forfait  dont  il  surveille  seule- 
ment l'exécution,  à  de  grandes  spéculations 
qui  ne  permettent  pas  de  lui  donner  la  qua- 
lituatiou  d'ouvrier.  —  Même  arrêt  du  12  févr. 
1&66. 

15.  Il  en  est  de  même  ...  de  celui  qui, 
agissant  en  qualité  de  sous-entrepreneur,  a 
traité  a  forfait  avec  le  même  adjudicataire, 
pour  l'exécution,  dans  les  maisuiis  de  gardes 
du  chemin  de  fer,  de  travaux  de  menuiserie 

—  Même  arrêt. 

16.  ...  De  l'entrepreneur  de  peinture  qui 
a  sous-traité,  pour  les  travaux  de  son  état. 
avec  un  entrepreneur  général  de  construc- 
tions. —  Paris,  27  juill.  1^67.  D.P.  67.  2. 167. 

17.  ...  Du  sous-entrepreneur  qui  s'est 
chargé  de  la  fourniture  et  de  la  mise  en  œu- 
vre lie  certains  matériaux,  alors  même  qui 
aurait  coopéré  directement  et  personnelle 
ment  a  l'exécution  matérielle  des  travaux  de 
mise  en  œuvre.  —  Civ.  c.  11  nov.  1867,  D.P. 
67.  1 .  444. 

18.  Le  sous-entrepreneur  de  travaux  de 
construction  ue  peut  être  admis  à  exercer 
l'action  directe  de  l'art.  1798  comme  subrogé 
aux  ouvriers  par  lui  employés,  et  qu'il  a 
payés,  sa  dette  envers  ceux-ci  lui  étant  ex- 
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clasivement  personnelle,  et  le  payement  qu'il 
en  a  fait  ne  pouvant,  dès  lors,  avoir  le  carac- 
tère d'un  pavement  sul)rop:;Uoire  dans  le  sens 
de  l'art.  WM,  §  3.  —  Civ.  r.  12  fevr.  1«(36, 
D.P.  C6. 1.  57.  —V.  toutefois  (motifs)  Besan- 
çon, 16  juin  1863,  O.P.  63.  2.  103. 

19.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui 
précèdent,  que  celui  qui  a  traité  avec  un 
entrepreneur  pour  l'exécution,  à  prix  fait, 
de  travaux  do  construction,  a  une  action  di- 
recte contre  le  propriétaire  pour  le  compte 
duquel  la  construction  a  eu  lieu.  —  Paris,  10 
févr.  1847,  D.P.  47.  2.  35.  —  V.  aussi  Paris, 
l/i  déc.  1865,  D.P.  66.2.22. 

20.  Décidé  ainsi,  notamment  à  l'égard  des 
Bous-enlrepreneurs  qui  se  chargent  de  cer- 
tains travaux  pour  la  construction  d'un  che- 
min de  fer.  --  Besançon,  i6  juin  1863,  D.P. 
63.  1.  103. 

21.  11  appartient  aux  juges  du  fond  dedé- 
clarer  que  des  marchés  de  fournitures  et  des 
louages  d'ouvrage  et  d'industrie  conclus  par 
l'ingénieur  d'une  usine  ont  été  passés  pour  le 
compte  des  propriétaires  de  l'usine,  et  de 
conciamner  lesdits  propriétaires  au  payement 
des  ouvrages  et  fournitures,  alors  qu'ils  con- 
statent souverainement  que  l'ingénieur  était 
un  simple  agent,  et  non  un  entrepreneur  de 
constructions,  et  que  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  lui  n'ont  pas  entendu  sous-traiter  avec 
un  entrepreneur,  mais  cru  légitimement  trai- 
ter avec  les  propriétaires  mêmes,  et  ce,  sans 
que  leur  décision  puisse  encourir  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  30  déc. 
1872,  D.P.  74. 1.37. 

22.  —  4°  Fournisseurs  de  matériaux.  — 
De  ce  que  l'action  directe  de  l'art.  1798  est 
exclusivement  réservée  aux  ouvriers  de  l'en- 
trepreneur, c'est-à-dire  à  ceux  dont  la  créance 
a  pour  cause  la  main-d'œuvre,  il  suit  que  le 
fournisseur  des  matériaux  employés  par  un 
entrepreneur  à  la  construction  d'un  bâti- 
ment n'a  point  d'action  directe  contre  celui 

!)our  le  compte  duquel  ce  bâtiment  a  été 
ait.  —  Lvon,  21  janv.  1846,  D.P.  46.  2.  157. 
—  Bordeaux,  30  nov.  1858,  D.P.  60.  2.  32.— 
Besançon,  16  juin  1863,  D.P.  63.  1.  403.  — 
V.  observ.,  D.P.  66.  1.  57,  note. 

23.  L'entrepreneur  des  travaux  d'un  che- 
min de  fer  n'est  obligé  directement  envers 
les  fournisseurs  de  ses  sous-traitants,  ni  en 
vertu  de  l'art.  1797,  ces  derniers  n'étant  pas 
sespréposés;  ...  ni  en  vertu  de  i'art.  1798,  cet 
article,  édicté  pour  protéger  le  travail,  n'é- 
tant applicable  qu'aux  ouvriers  qui  récla- 
ment le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  ne  pou- 
vant être  étendu  à  des  fournisseurs.  —  Civ. 
c.  27  avr.  1863,  D.P.  63.  1.  187.  —  Req.  31 
juill.  1867,  D.P.  68.  1.  25.  —  V.  observ., 
ibid.,  note. 

24.  Et  en  admettant  que  l'art.  1798  puisse 
être  invoqué  par  les  fournisseurs  du  sous- 
traitant,  ceux-ci  n'auraient  d'action  contre 
l'entrepreneur,  soit  en  vertu  de  cet  article, 
soit  en  vertu  du  décret  des  26  pluv.-28  vent, 
an  2,  relatif  aux  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  l'Etat,  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  dont  il  pourrait  être  tenu  en- 
vers le  sous-traitant.  —  Arrêt  précité  du  27 
avr.  1S63. 

25.  Au  contraire,  l'entrepreneur  général 
des  travaux  d'un  chemin  de  fer  est  directe- 
ment obligé  envers  les  fournisseurs  ou  les 
ouvriers  de  ses  sous-traitants,  même  au  delà 
des  sommes  par  lui  dues  à  ceux-ci,  lorsque 
son  cahier  des  charges  lui  défend  de  pren- 
dre aucun  sous-traitant,  et  le  déclare,  en 
tout  cas,  personnellement  responsable  tant 
envers  la  Compagnie  cju'envers  les  ouvriers 
et  les  tiers  :  ces  derniers,  quoimie  étrangers 
à  la  stipulation,  ont  le  droit  de  l'invoquer  en 
▼ertu  de  l'art.  1121  c.  civ.  —  Req.  17  juin 
1846,  D.P.  46.  1.334.  -  ~ 
(deux  arrêts),  D.P.  66. 
28  janv.  1868,  D.P.  68, 
conf.,  ibid.,  note. 

26.  Il  en  est  ainsi, 
mis  à 
eeurs 


Civ.  c.  7  févr.  1866 
1.  83  et  84.  —  Req. 
1.  108.  —  V.  observ. 


sans  qu'il  scHt  per- 

;  uiilieprcneur  d'opposer  aux  fournis- 
et   ouvriers   des  sous-traitants   ni  sa 


libération  à  l'égard  de  ceux-ci,  ni,  en  tout 
cas,  les  délais  obtenus  par  eux  de  leurs 
créanciers.  —  Arrêt  précite  du  28  janv.  1808. 

27.  Et  môme,  en  cas  d'in.solvabilitô  des 
.sous-traitants,  l'entrepreneur  général  est 
tenu  du  payement  des  .salaires  dus  à  leurs 
ouvriers,  encore  bien  qu'il  ait  averti,  par  des 
affiches  apposées  dans  les  chantiers,  qn'il 
n'entendait  prendre,  vis-à-vis  des  ouvriers, 
aucune  des  obligations  des  sous-traitants.  — 
Arrêt  précité  du  17  juin  1846. 

28.  Mais  l'entrepreneur  des  travaux  d'un 
chemin  de  fer  n'est  pas  obligé  personnelle- 
ment au  payement  des  fournitures  faites  à 
un  sous-traitant,  encore  que  le  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  lui  interdise  de  pren- 
dre des  sous-traitants,  s'il  est  établi  que 
cette  interdiction,  imposée  à  l'entrepreneur 
dans  l'intérêt  exclusitde  la  Compagnie,  avait 
pour  unique  sanction  la  faculté,  pour  celle- 
ci,  de  faire  résilier  le  marché,  et  ne  conte- 
nait aucune  stipulation  au  profit  des  ou- 
vriers, commis  ou  a.gents  des  sous-traitants 
(art.  1121,  1165).  —  Req.  31  juill.  1867,  D.P. 
68.  1.25. 

29.  Et  il  n'importe  que  le  cahier  des  char- 
ges énonce  que  l'entrepreneur,  au  moyen  des 
prix  acceptes  par  lui,  devra  solder  tous  les 
matériaux  à  lui  fournis  et  tous  les  salaires 
de  ses  ouvriers,  agents  ou  commis,  une  telle 
clause  neconienant,  non  plus,  aucune  stipu- 
lation au  profit  des  ouvriers,  commis  ou 
agents  des  sous-traitants,  et  ne  pouvant,  en 
tout  cas,  être  invoquée  par  des  fournisseurs. 
—  Même  arrêt. 

30.  L'acte  d'adjudication  des  travaux  d'un 
chemin  de  fer,  qui  détermine  les  obligations 
de  l'entrepreneur,  par  voie  de  relation  au 
cahier  des  charges  dressé  par  l'autorité  ad- 
mistrative  pour  les  travaux  publics,  et  sans 
les  reproduire,  imprime  aux  articles  de  ce 
cahier  des  charges  le  caractère  de  clauses 
d'une  convention  purement  privée,  soumise 
à  la  compétence  et  au  droit  d'interprétation 
souveraine  des  tribunaux  civils.  —  Même 
arrêt. 

31.  —  5»  Com,mis  avtx  écritures.  —  L'art. 
1798,  ne  pouvant  profiter  qu'aux  ouvriers 
dont  le  travail  manuel  a  aidé  à  la  construc- 
tion de  l'ouvrage,  ne  s'applique  pas  aux  com- 
m,is  aux  écritures  que  l'entrepreneur  pour- 
rait avoir  avec  lui.  —  J.G.  Louage  d'ouvr., 
120.  —  Conf.  Besançon,  16  juin  1863,  D.P. 
63.  1.103. 

32.  —  in.  Effets  de  l'action  directe.  — 
De  ce  que  l'ouvrier  exerce  l'action  directe 
en  vertu  de  son  droit  propre,  et  non  du  chef 
de  l'entrepreneur,  il  résulte  que,  en  cas  de 
faillite  de  ce  dernier,  il  peut  donner  suite  à 
la  demande  qu'il  aurait  préalablement  for- 
mée contre  le  propriétaire,  à  la  charge  de 
faire  déterminer  le  chiffre  de  sa  créance, 
mais  sans  être  obligé  de  produire  à  la  faillite, 
l'action  directe  contre  le  propriétaire  étant 
entièrement  distincte  de  l'action  contre  l'en- 
trepreneur. —  Besancon,  16  juin  1863,  D.P. 
63.  2.  103. 

33.  L'ouvrier  qui  a  produit  à  la  faillite  de 
l'entrepreneur  ne  s'est  pas  rendu  par  là  non 
recevable  à  exercer  l'action  directe  contre  le 
propriétaire.  —  Paris,  17  août  1863,  D.P.  63. 
2.  150. 

34.  De  même,  le  sous-entrepreneur  (en 
admettant  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  l'art. 
1798,  "V.  suprà,  n"'  12  et  s.)  peut,  en  cas  de 
faillite  de  l'entrepreneur  principal,  se  faire 

t)ayer  directement  du  prix  de  ses  travaux  par 
e  propriétaire,  et  n'est  pas  tenu  de  produire 
à  cette  faillite  et  d'en  subir  les  effets.  —  Pa- 
ris, 10  févr.  1847,  D.P.  47.  2.  35. 

35.  De  ce  que  les  ouvriers  constructeurs, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1798,  agissent  de 
leur  chef,  et  non  comme  subrogés  aux  droits 
de  leur  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  llCiJ,  il 
buii  qu'ils  doivent  être  préférés  à  tous  autres 
créanciers  de  l'entrepreneur  principal. — J.G. 
Louage  d'ouvr.,  117. 

36.  Ainsi,  en  cas  de  faillite  de  l'entrepre- 
oeur,  les  ouvriers  doivent  être  payés  sur  les 


I  sommes  dont  le  propriétaire  est  encore  débi- 
teur envers  lui,  de  préférence  aux  autres 
créanciers  du  failli. —  Douai,  .30  mars  18.33, 
J.G.  Louaqe  d'ouvr.,  117-1».— Douai,  13  avr. 
18.33,  ibid.,  117-2». 

37.  De  même,  l'action  que  l'art.  1798  c. 
civ.  accorde  à  1  ouvrier  contre  le  proprié- 
taire pour  avoir  payement  de  .ses  salaires,  ne 
procédant  nullement  du  chef  de  l'entrepre- 
neur, mais  étant  une  action  fiersonnelle,  il 
s'ensuit  que  le  propriétaire  non  encore  li- 
béré ne  peut  refu.ser  de  payer,  môme  dans 
le  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur,  l'ouvrier 

1  ne  venant  pas,  dans  ce  cas,  en  concours  avec 
les  créanciers  de  l'entrepreneur  sur  le  prix 
des  travaux.  — Tr.  delà  Seine,  31  août  1866, 
D.P.  71.  5.250, 

38.  Mais  l'art.  1798  ne  confère  aux  ou- 
vriers aucun  privilège;  il  leur  reconnaît  seu- 
lement le  droit  d'agir  directement,  et  de  leur 
chef,  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages 
ontété  faits,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
restant  due  sur  le  prix  des  travaux. —  Mont- 
pelUer,  22  août  1850,  D.P.  54.  2.  103.  —  Be- 
sançon, 16 juin  1863,  DP.  63.  2.  103.— Paris, 
12  avr.  1866,  D.P.  66.  5.  291.  —  Observ. 
conf.,  D.P.  67.  1.  444,  note  6.  —  Quest.  con- 
trov.,  J.G.  Trav.  puhL,  6«3,  685. 

39.  En  ce  qui  touche  le  privilège  accordé 
par  le  décret  du  26  pluv.  an  2  aux  ouvriers, 
sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  aux  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  V.  J.G.  Trav. 
publ.,  640  et  s. 

40.  Les  ouvriers  qui  exercent  ensem- 
ble l'action  de  l'art.  1798,  doivent  venir  en 
concurrence,  et  sans  que  l'un  d'eux  puisse 
être  préféré  aux  autres,  à  moins  qu'il  ne 
soit  porteur  d'une  délégation  ou  cession 
valablement  consentie  par  l'entrepreneur 
principal  et  régulièrement  notifiée  au  loca- 
teur, conformément  à  l'art.  1690.  —  J.G. 
Louage  d'ouvr.,  119.  —  Conf.  Besançon,  16 
juin  1863,  D.P.  63.  2.  103. 

41 .  L'action  directe,  dès  qu'elle  a  été  exer- 
cée par  ceux  à  qui  elle  appartient,  a  pour  ef- 
fet immédiat  de  substituer  l'ouvrier  au  maî- 
tre, de  dessaisir  ce  dernier,  et  d'empêcher  de 
sa  part  toute  cession  ultérieure  des  sommes 
dues  par  le  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

42.  Elle  s  appUque  à  l'intégralité  de  ce  qui 
est  dû  pour  l'exécution  générale  de  l'entre- 
prise, lors  même  que  l'ouvrier  n'aurait  con- 
couru qu'à  une  portion  limitée  de  l'œuvre, 
ou  à  une  certaine  catégorie  de  travaux.  — 
Même  arrêt. 

43.  Mais  cette  action  ne  peut  porter  at- 
temte  aux  droits  antérieurement  acquis  à 
des  tiers.  —  Paris,  12  avr.  1866,  D.P.  66.  5. 
291. 

44.  Ainsi,  ceux  à  qui  l'action  directe  ap- 
partient sont  tenus  de  respecter  les  paye- 
ments  faits  de  bonne  foi  à  l'entrepreneur 
avant  qu'ils  aient  intenté  leur  action.  — 
Just.  de  paix  d'Agen,  28  sept.  1859,  D.P.  71. 
5.  250-251.  —  (Motifs)  Poitiers,  9  juill.  1803, 
D.P.  63.  2.  151. 

45.  ...  Encore  même  que  la  quittance  qui 
en  fait  foi  serait  sous  seing  prive  et  n'aurait 
pas  date  certaine. — Jugem.  précité  du  28  sept. 
1859.  —  Observ.  conf.  J.G.  Louage  d'ouvr., 
118.  —  Y.  art.  1328,  n<"  59  et  s. 

46.  Ils  sont  tenus  également  de  respecter 
les  oppositions  pratiquées  sur  l'entrepreneur 
et  qui  ont  été  validées.  —  (Motifs)  Poitiers, 
9  juill.  1863,  D.P.  63.  2. 151.—  Paris,  12  avr. 
1866,  D.P.  66.  5.  291. 

47.  Par  suite,  les  ouvriers  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  l'action  qui  leur  est  accordée 
par  l'art.  1798  dans  une  contribution  ouverte 
sur  le  prix  des  travaux,  laquelle  se  poursuit, 
non  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages 
ont  été  faits,  mais  contre  l'entrepreneur  qui 
est  le  débiteur  commun.  —  Même  arrêt  du 
12  avr.  1866. 

48.  Un  entrepreneur  général  de  travaux 
auquel  les  ouvriers  employés  par  le  sous- 
entrepreneur  réclament  directement  le  paye- 
ment de  leur  salaire,  en  vertu  de  l'art.  1798, 
peut  se  refaeer  à  ce  payement,  tant  qu'il  ne 


lui  flfit    puH   iiimiortA    iiiaiiilovtSo   ilo   fnitic*- 

urri'li  |ii'iitii|iioort  otido  Ni<r<  niiitns  riKilm  |o 
NoiH  oii(i-i<|iioiimir  niiloi  itMiiKiiiinil  t\  riiclloti 
tlo  roM  (iijvriorn.  —  llonlciiux,  ;I1  nuiirt  IH.'l'j. 
UA'.m.'i.M. 

49  ...  Mtilont  rofovnldo  A  oxcipor  lio  cou 
HiUsti't-ariHn,  mt^mc  lutm  lu  nioinltNro  toi», 
nu  oiiuno  il'ii|H(ti|   —  M(\iiio  iiriot. 

50.  lliilin,  ils  siMit  IciiUH  ilo  n'upoclor  lo« 
t»><sioiis  niil»>ri<Miromont  (•(insontics  jmr  I'pii- 
livjiroiiour  —  l.v.in.  21  iiiiiv.  IS-id,  D.l'.  W. 
2.  1M7.  —  Koq    18  jimv    KM.  |).|'.  .V..  I.t'^l. 

—  Tril).  tlo  lii  Soiiio.  l'i Jiiill.  1S.S8,  D.P.  71.  K. 
231.  —  Douai,  vîii  avr  1WC.I,  D.l'.  71.  K.  'JKl. 

—  ('iv.  0.  Il  juin  1.S(>1,  D.l".  (11.  1.  'ii\2.  — 
(Motifs)  l'oitHM-.s,  l»  luill.  \KCk\.  dp.  (KJ.  'J. 
131.   —  Paris,  ITaoïU  tSCU,  D.P.  ();i.  2.  130. 

—  Paris,  \\  thV.  IStr.,  D.P.  m.  2.  22.  —  Grtv- 
iioMo,  7  ftSvr.  1WW.  D.P.  C'J.  2.  1(«. 

61.  ...  l'ourvu,  (lu  luoiiis,  (|uo  cos  cessions 
niont  iMt\  lonsoiitios  do  lumti,'  /'oi,  t«l  (|u'cllos 
nioiit  «'«It'i  ilOiuoiit  jsii/Mi/r'i'cs- MU  ili'liiti'ur  avant 
IVviMiiio  (lo  l'aclioii  (iiiTOlo.  —  ArnHs  pro- 
(ilfsdos  11  juin  IMÎI,   y  juin.  ISt;3,  17  août 

1m;;i,  i'i  doc.  isc..ni't7  fovr.  uses. 

32  l'.l  il  en  ivsl  ainsi,  «micoio  quo  la  cos- 
sion  ait  ou  lii«u  avant  ijuo  los  travaux  fussent 
compkSteniont  aihovos,  si,  lors  do  cotto  ci-s- 
sion,  lo  gros  do  l'ouvrago  l'itait  teriiiino  pour 
l'onsomblo  des  construclious.  — l{i<(i.  IHianv. 
ls:i'..  l>.l\  54.  1.  121. 

63.  Pou  importe  t'»galoment  que  quelques- 
uns  do  ces  travaux,  extVutôs  comme  tra- 
vaux supplémentaires,  n'aient  t'ite  régulari- 
ses, quant  ù  la  tixation  liu  prix,  que  |>ar  un 
devis  suppUSmontairo  nostcrieur  à  la  cession, 
s'ils  étaient  compris  dans  l'adjudication  pri- 
mitive. —  Même  arrêt. 

64.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'action 
accordée  aux  ouvriers  par  l'art.  1 /'JS  ne  neut 
tMre  paralysée  par  la  cession  que  rciitrepie- 
iieur  a  faite  h  un  tiers  des  sommes  dues  par 
le  maître  pour  lequel  les  travaux  ont  été 
exécutés.  —  Montpellier,  24  dec.  1S32,  D.P. 
tii.  2.  103.  —  Paris,  V  août  lS;i3,  D.P.  54.  2. 
lOî.  —  V.  aussi  J. G.  Trav.  pul/L,  (>83. 

55.  L'action  directe  de  l'art.  1798  ne  peut 
être  exercée  par  le  fournisseur  ou  ouvrier 
dun  concessionnaire  de  travaux  publics, 
évincé  de  son  adjudication  fiiute  d'exécution 
des  conditions  du  cahier  des  charges,  contre 
un  second  concessionnaire  substitué  au  pré- 
codent, et  sur  les  sommes  que  celui-ci  est 
tenu  dt  verser  conformément  aux  clauses  de 
son  adjudication,  pour  ôtre  payées  à  qui  de 
droit.  —  Civ.  r.  12  août  1S62  (deux  arrêts). 
D.P.  62.  1.  349. 
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Les  m.içons,  charpentiers,  serruriers, 
el  autres  ouvriers  qui  font  directement 
des  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints 
aux  rèjjles  presci-iles  d;ms  la  prcacule 


CllAl».    IV.    —    /Ail/  Il   rhr/,tri. 

««•rtioii  :  iln  Noiit  riiln'pniiiurH  lïmtn  la 
pNrIio  «|u'ilH  trnilnil.  —  C.   CAW.  17'.iH. 

KiiK)ié  iU»  nmUfi  «1  iUppovto,  J.O.  Lom»f»,  p.  174, 

1.  I/ouvri«rqul  «'ont  chnrxoijo  connlrulru 
A  des  pnv  dl\i<r<  la  inaMiniieiie  de»  dilTi-- 
rriilen  puitics  d'une  iiuiihi'hi  i-hI  mniniix  à  In 
res|mns«liilité.  hii»n  nun  le»  matériaux  aiml 
éli<  fournis,  non  par  lui,  muiIh  par  I»  propri»*- 
laire.  et  (|uo  le  traito  n'ait  nie  lait  quo  ver- 
baleiiiciil  et  .sans  duviM.  —  Aix,  1H  jnnv.  1841, 
J.tJ.  Lotuiiir  d'ouvr.,  I.M»-?»  ot  14('», 

2.  L'ouvrier  (jui  so  t  hnrj<o  do  la  confection 
de  plafonds  h  prix  fait  doit  étro  coiuiil.ro 
coinine  entreiireneur.  et  hoiiinis,  en  celle 
(Iii.ilité,  pour  la  res|)oii.-al)ilit.M|ii'il  encourt, 
il  1  application  des  art.  17'.»2  et  ITy.l.  — Poilier-», 
1"  mars  184'»,   J.(;.   Louatjr.  d'ouvr..   I.V.m;  . 

3.  Mais  In  serrurier  qui,  d'après  l'engage- 
ment qu'il  a  pris  envers  lentii|Meiieiir  delà 
ciuislruction  d'un  pont  suspendu,  agi.s.s.mt 
pour  le  compte  des  conces>.u)iiiiaires  de  ce 
pont,  fournit  les  fers  néi  e.>;saires  à  la  con- 
struction, rio  l'out  être  assimile  lui-mùme  à 
un  entrepreneur  ;  il  doit  être  (oiisidére  comme 
un  simple  fournisseur  do  fers  et  être  déclaré 
exempt  do  toute  resijonsabilito  i'i  rai.son  do 
la  chute  du  pont,  provenant  même  do  la 
mauvaise  qualité  des  fers  (|u'il  a  livrés,  alors 
qu'il  est  reconnu  et  constaté  que  ces  fers 
.sont  de  l'espèce  et  de  la  (jualité  qui  avaient 
été  demanth'es  par  rcntrepreiieur.  —  Hcq. 
18  déc.  1839,  J.G.  Loua<je  douvr.,  142. 

4.  L'individu  qui,  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux à  la  tAche,  a  agi  sous  la  direction,  les 
ordres  et  la  surveillance  d'un  entrepreneur 
ou  de  ses  agents,  n'est  pas  soumis  à  la  res- 
ponsabilité pour  malfacims  édictée  par  les 
art.  I79f  ot  1799,  alors  (iailleurs  que  les  ma- 
tériaux lui  ont  été  lo  plus  souvent  fournis 
par  l'entrepreneur.  —  Civ.  r.  12  févr.  1SG8. 
D.P.  68.  1.  «12. 

5.  ...  Par  suite,  aucun  recours  n'est  ac- 
cordé contre  lui  à  l'entrepreneur,  dans  le  cas 
de  condamnation  de  ce  dernier  à  des  dom- 
mages-intérêts  pour  malfaçons  constatées 
dans  l'exécution  desdits  travaux.  —  Môme 
arrôt. 


CHAPITRE  rv. 

Dq  Bsdl  à  cheptel. 


Sect.  1.  —  Dispositions  GÉNÉRALsa. 

Art.  1800. 

Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre 
un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le 
nourrir  et  le  soigner,  sous  les  condi- 
tions convenues  entre  elles.  —  C.  civ. 
522-2M7H,  1801  s. 

Exposé  des  motifs  et  Kapportt,  J.G.  Louage,  p.  270 
et  s.,  n"  9,  37,  56. 

1.  —  I.  Caractères  dd  contrat.  — La  dé- 
finition générale  du  bail  à  cheptel,  donnée 
par  l'art.  ISOO,  n'est  pas  parfaitement  exacte, 
et,  d'ailleurs,  elle  est  inutile,  puisque  chaque 
espèce  de  cheptel  a  été  particulièrement  dé- 
finie. —  J.G.  Louage  à  chept.,  1.  _  V  art 
ISO'i,  !818,  1821. 

2.  Le  bail  h  cheptel  participe  :  ...  du  bail 
à  ferme,  en  ce  que  les  choses  qui  en  sont 
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Vi  ».;.    —  J.t,      /.tiittl'/r  II   I  Uffil  ,   ft. 

0.  l'nfin,  Il  tirnl  du  r,4,i,ii.i;  j,:  ».,(  i.'.i,' 
le  cliepti'l  Hiin|i|<-    , 
Cei    (|Ul     HOpITM    !•  i 

Mii'iiic  il  coimliluit  uri<-  .| 

le  iK.upeau  CMl  fourni  .:.,...    , -.  ,^r 

el  inoilii')  par  lo  preneur.  —  J.c;  I  oumir  à 
rlif,,!  .'■>.  •' 

8  .MaH  quel  ont,  parmi  ce»  «Jlven»  con- 
U:\Kn.  relui  (|ui  domino  dann  r»  ^ 

de   rheptel'/ —  V.  art.  1Hf>.'i,  tj  i 

INIH;  art.  1821,  n"  3  «l  ■.;  art.  i  .;!.  i,"  1. 

7.—  II.  Foumks  1)11  coNTiiAT.  —  Le  hntl  â 
cheptel  n'est  .souiiiih  U  aucune  forT/iuliir  tj,r.- 
ciiilr..  Il  peut  être  fait,  «oit  par  acte  pulUic, 
soit  par  acte  bouh  teinij  privé,  noil  même 
vertialemf.nl.  —  J.G.  h)Wi'ii-  n  rf,rj,t ^  'j. 

8.  —  tjuarit  à  sa  jrrruv 

tenant  à  cet  égard  aucune       .  ^       i- 

culiére,  il  s'ensuit  qu'elle  est  Boumisô  aux 
refiles  (générales  des  contrats. —  J.G,  Louwje 
à  cheni..  y.  _  V.  art.  I.Til  et  s. 

9.  Il  est  néanmoins  des  circonstancefl  où 
la  re[)ré.seiitati()n  d'un  acte  avant  date  cer- 
taine devient  d'une  nécessité  absolue  pour  le 
bailleur  :  1»  celle,  par  exemple,  où.  le  chep- 
tel venant  à  être  s;iisi  par  les  créanciers  du 
preneur,  le  bailleur  voudrait  revendiquer  sa 
pro{iriété  et  s'opj)oser  a  la  vente.  —  J.G. 
l.duafje  à  chept.,  10.  —  V.  art.  1812,  n«"  9 
el  s. 

10.  ...  2»  Celle  où  il  s'agit,  pour  le  bailleur 
du  cheptel  donné  au  fermier  d'autrui,  de 
mettre  le  bétail  à  l'abri  des  saisies  que  lo 
propriétaire  pourrait  pratiquer,  en  vertu  de 
son  privilé-e  (art.  2I02-Io^.  pour  les  fermaces 
ou  domma.i^es-interéts  à  lui  dus  par  son  fer- 
mier. —  J.G.  Louage  à  chept.,  16.  —  V.  art. 
1SI3. 

11.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  au- 
dessous  de  150  fr.,  la  preuve  testimoniale 
peut  être  admise,  même  vis-a-vis  des  tiers, 
a  l'effet  d'étabUr  que  des  bestiaux  ont  été 
donnés  à  cheptel,  et  qu'en  conséquence  ces 
bestiaux  doivent,  comme  propriété  du  bail- 
leur, être  distraits  d'une  saisie  des  meubles 
du  preneur,  pratiquée  par  les  cn-anciers  de 
ce  dernier.—  Req.  2  dec.  1828,  J.G.  Louage 
d'ouvr.  i6.  —  V.  aussi  art.  1813,  n»  6. 

12.  Quand  le  cheptel  fait  partie  d'un  bail 
à  ferme,  et  que  son  existence  est  contestée, 
on  doit  appliquer  les  règles  qui  ont  été  expo- 
sées sous  les  art.  1714,  1715  et  1716.  —  J.G, 
Louage  d'ouvr.,  9. 

13.  Lorsque,  après  la  vente,  faite  par  le 
débiteur  saisi,  de  bestiaux  se  trouvant  sur  le 
domaine  saisi,  l'acheteur  a  fourni  au  débi- 
teur d'autres  bestiaux  en  remplacement  de 
ceux  cju'il  savait  avoir  été  illicitement  vea- 
dus.  l'acte  constatant  cette  livraison  de  bes- 
tiaux, bien  que  qualifié  de  bail  à  cheptel,  a 
pu,  sur  la  demande  du  créancier  saisissant, 
être  considéré  comme  un  simple  remplace- 
ment des  bestiaux  saisis,  consenti  dans  le 
but  de  rendre  service  au  débiteur,  et  avec 
renonciation  à  tous  droits  de  revendication. 
—  Civ.  r.  13  mars  1861.  D.P.  61.  1.  118. 

14.  ...  On  objecterait  vainement  que  les 
actes  font  pleine  foi  de  la  convention  qu'ils 
renferment,  cette  ré^le  ne  s'appliquant  pas 
aux  tiers  qui  ont  qi  ahté  pour  débattre  la 
sincérité  et  la  nature  des  actes  qu'on  leur 
oppose  (0.  civ.  1319  et  1322).  —  Même  arrêt. 

15.  Dans  le  cas  où  un  propriétaire,  pour- 
suivi à  raison  de  l'abandon  de  bestiaux  lui 
appartenant,  excipe  de  ce  qu'a-Uer  eurement 
ces  mêmes  bestiau.x  ont  étt  par  lui  donnés 
à  cheptel  a  son  fermier  qui  en  a  la  posses- 


/04     [C.  CÎV.  —  Art.  1804.) 


LIV.  III,  TIT.  VTII.  —  Louage. 


sion  exclusive,  l'existence  et  la  mise  à  exé- 
cution du  bail  peuvent  ôtre  établies  par  té- 
moins, môme  sanscoinmencenient  de  preuvo 
par  écrit.  —  Cr.  r,  14  févr.  18G2,  D.P.  GO.  1. 
566.  —  (Sol.  impl.)  Cr.  r.  11  mars  1865,  ibid. 


Art.    1801. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 

Le  cheptel  à  moitié, 

Le  cheptel  donne  au  fermier  ou  au 
colon  partiaire. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de 
contrat  improprement  appelée  Ctteplcl. 
—  C.  civ.  1804  s.,  1818  s.,  18!21  s., 
1827  s.,  1831. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  274, 
n»37. 


Art.  1802. 

On  peut  donner  à  cheptel  toute  es- 
pèce d'animaux  susceptihles  de  croît 
ou   de    profit  pour  l'agriculture  ou  le 

commerce. 

« 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  274, 
n»  37. 

1.  Le  cheptel  de  jiorcs,  qui,  «.eus  l'ancienne 
jurisprudence,  était  réputé  illicite,  ou  au 
moins  n'était  admis  <]ue  sous  certaines  rcf- 
triclions,  est  aujourd'hui  soumis  aux  mêmes 
règles  que  celui  des  animaux  qui  peuvent 
être  l'objet  de  ce  contrat.  —  J.G.  Louage  à 
chepL,  7. 

2.  Le  cheptel  n'a  jamais  été  pratiqué  pour 
les  volaliics  domesliques  :  (juand  il  s'en  trouve 
d'attachés  à  une  ferme,  le  fermier  en  jouit 
suivant  les  rèj^les  qui  gouvernent  la  jouis- 
sance du  reste  de  la  ferme.  —  J.G.  Louage 
à  chepl.,  6. 

3.  Les  animaux  qui  sont  donnés  en  spec- 
tacle au  public  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
cheptel;  mais  ils  peuvent  être  l'objet  d'un 
contrat  de  société. —  J.G.  Louage  à  chept.,  6. 


Art.  1803. 

A  défaut  de  conventions  particu- 
lières, ces  contrats  se  règlent  par  Jes 
principes  qui  suivent.  —  G.  civ.  1814  s., 
4818  s.,  1827  s.,  1831. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  274, 
n»  37. 

La  clause  imposée  dans  un  bail  au  pre- 
neur de  ne  prendre  des  bestiaux  à  cheptel 
que  du  bailleur  ou  de  ses  préposés,  outre 
qu'elle  a  pu  être  abolie  par  les  lois  des  17 
juin,  et  2  oct.  1793,  et  du  7  vent,  an  2,  comme 
mêlée  à  des  prestations  féodales,  a  dû  l'être 
encore  comme  portant  atteinte  Ti  la  liberté 
personnelle  du  preneur.  —  Rea.  22  fruct. 
en  4,  J.G.  Louage  à  chept.,  8. 


Sect.  2.  —  Do  Cheptel  simple. 

Art.  1804. 

Le    bail    à    cheptel    simple    est    un 
eaotrat  par  lequel  ou  douue  à  un  autre 


des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soi- 
j>ner,  à  condition  que  le  preneur  pro- 
fitera de  la  ni(»itié  du  cnùt,  et  qu'il 
.supportera  aussi  la  moitié  de   la  perle. 

—  G.  civ.  1800  s.,  1805  s.,  1711,  1853. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport,  J.G.  Louage,  p.  274, 
n*  38. 

1.  Cette  disposition  ne  donne  pas  du  con- 
trat une  idée  nette  et  complète  :  on  n'y  voit 
pas  si  la  propriété  du  fonds  de  bétail  reste 
au  bailleur,  ou  si  elle  est  transférée  au  pre- 
neur; si  le  preneur  a  part  dans  la  laine  aussi 
bien  que  dans  le  croit;  il  n'y  est  pas  ques- 
tion non  plus  des  laitages,  fumiers  et  labeurs 
des  animnux.  —  J.G.  Louage  à  chepl.,  11.  — 
V.  art.  1805,  1811. 

2.  Il  y  a  bail  à  cheptel,  et  non  vente,  dans 
la  convention  par  laquelle  un  individu  donne 
à  un  autre  une  certaine  quantité  de  bêtes  à 
laine  pour  les  nourrir  et  les  soigner,  à  con- 
dition (pie  le  preneur  fera  compte  annuelle- 
ment au  bailleur  d'une  somme  convenue, 
pour  lui  tenir  lieu  de  produit.  —  Nîmes,  11 
nov.  1819,  J.G.  Louage  à  chept.,  15. 

3.  Suivant  une  opinion,  dans  le  bail  à 
cheptel  simple,  c'est  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  qui  domine.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Loua(ie  à  chept.,  14. 

4.  Suivant  une  autre  opinion,  le  contrat 
de  louage  d'ouvrage  n'est  ici  qu'un  élément 
secondaire;  le  contrat  est  surtout  une  so- 
ciété. —  J.G.  Louage  à  chepl..  14.  —  Gonf. 
Taris,  23  févr.  181)9,  J.G.  iSociél'-,  133. 

5.  De  ce  que  le  bail  à  cheptel  constitue 
un  louage,  le  bailleur  est  tenu  des  mêmes 
obligations  qu'un  bailleur  ordinaire.  —  J.G. 
Louage  à  chepl. ,  17.  —  V.  suprà,  art.  1719 
«t  s. 

6.  Quant  au  preneur,  ses  principales  obli- 
gations sont,  d'après  l'art.  1804,  de  garder, 
nourrir  et  soigner  le  bétail  qui  lui  est  con- 
fié. Ces  expressions  impliquent,  pour  le  pre- 
neur, l'obligation  de  pourvoir,  à  ses  risques 
et  pi'rils,  etniôme  a  ses  dépens,  s'il  y  a  lieu, 
au  logement,  à  la  nourriture,  à  la  litière  des 
bestiaux    —  J.G.  Louage  à  chept.,  18. 

7.  11  en  est  autrement  lorsque  le  cheptel 
est  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire  : 
dans  ce  cas,  en  elîèt,  la  nourriture  et  la  li- 
tière des  bestiaux  sont  prises  sur  les  terres 
fournies  par  le  bailleur,  et,  lorsqu'il  existe 
sur  le  domaine  des  bâtiments  d'exploitation, 
ils  peuvent  servir  au  logement  du  troupeau. 

—  J.G.  Louage  à  chepl.,  18.  —  V.  art.  1827 
et  s. 


Art.   180o. 

I  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans 
le  bail  n'en  transporte  pas  la  propriété 

I  au  preneur  5  elle  n'a  d'autre  objet  que 
de  îîxer  la  perle  ou  le  profit  qui  pourra 
se  trouver  à  l'expiration  du  bail.  -^  G. 
civ.  1810,  1815  s.,  lS-22. 

I       Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  274, 
I  n"  38. 

I  1.  Par  l'eEfet  du  bail  à  cheptel  simple,  le 
bailleur  n'est  pas  dessaisi  de  la  propriété  des 
animaux  confiés  aux  soins  du  possesseur 
dans  le  but  d'en  partager  le  produit. —  Cr.  c. 
2o  janv.  1838,  J.G.  Louage  à  chept.,  42  ;  Abus 
de  conf.,  98.  —  V.  art.  1812,  1821, 1822. 

2.  Cependant,  les  parties  pourraient  vala- 
blement convenir  que  le  troupeau,  bien  que 
fourni  entièrement  par  le  bailleur,  serait  la 
propriété  commune  des  parties;  mais  alors 
ce  ne  serait  plus  un  bail  à  cheptel  simple,  ce 
serait  un  cheptel  à  moitié.  —  J.G.  Louage  à 
chept.,  12. 

3.  Une  pareille  stipulation  doit  être  ex- 
presse, et  restiœaiMB  du  troupeau,  qui  se- 


rait faite  au  moment  où  commence  le  bail 
pour  déterminer  à  la  fin  du  bail  les  augmen- 
tations ou  diminutions  de  valeur,  na  r>a| 
pour  effet  de  transférer  la  propriété  du  bé- 
tail au  preneur.  —  J.G.  Louage  à  chept.,  13. 


Art.   1806. 

Le  preneur  doit  les  soins  d'an  boa 
père  de  famille  à  la  conservation  du 
cheptel.  —  G.  civ.  601,  1137,  1728, 
1809  s.,  1880. 

Eiposé  dei  motili  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  174, 
n«  a  et  ». 

1.  Le  preneur  répond  de  sa  faute  lourde  et 
même  de  sa  faute  légère,  mais  non  de  sa 
faute  très-légère  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Louage  à  chept.,  19;  Obligal.,  686. 

2.  Le  preneur  répond  non-seulement  de 
sa  faute  personnelle,  mais  encore  de  celle 
des  personnes  de  sa  maison  ou  des  individus 
qu'il  emploie  à  la  garde  du  cheptel.  —  J.G. 
Louage  à  chept.,  20. 


Art.   1807. 

Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lors- 
qu'il a  été  précédé  de  quelque  faute  de 
sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait 
pas  arrivée.  —  G.  civ.  1148,  1302, 
1382,  1772  s.,  1804,  1808  s.,  1884. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport*.  J.G.  Louage,  p.  274, 

n»  39. 


Art.   1808. 

En  cas  de  contestation,  le  preneur 
est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le 
bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute 
qu'il  impute  au  preneur.  —  G.  civ. 
1315  S.,  1341  s.  —  G.  pr.  civ.  252  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  274, 
n»  39. 

Dans  le  cas  oîi  des  bêtes  du  troupeau  ont 
été  volées  ou  dévorées  par  les  bêtes  sauva- 

fes,  c'est  au  preneur  à  prouver  le  fait  qui  a 
té  la  cause  de  leur  perte,  et  au  bailleur, 
ensuite,  à  prouver  que  l'accident  ne  serait 
point  arrive  si  le  preneur  avait  fait  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  le  prévenir  (Quest.  controv.). 
—  J.G.  Louage  à  chept.,  21. 


Art.   1809. 

Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le 
cas  fortuit,  est  toujours  tenu  de  rendre 
compte  des  peaux  des  bêtes.  —  G.  civ. 
616,  1993. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  274, 
n»  39. 

1.  Ces  peaux  sont  la  propriété  du  bailleur  : 
si  elles  n'existent  plus,  le  preneur  doit  faire 
connaître  la  raison  qui  le  met  dans  l'impossi- 
bilité de  les  représenter.  —  J.G.  Louage  à 
chept.,  22. 

2.  S'il  prouve  que  les  bêtes,  étant  mortes 
d'une  maladie  contagieuse,  ont  été  enterrées, 
sans  être  dépouillées,  par  ordre  de  lautorité, 
eu  qu'elles  ont  été  dévorées  par  des  animaux 


CiiAi'.  IV.  —  Dati  à  che/jtêt 


{C  CIV.  —  An.  lai'i.)    7U3 


CariinMlnm  Mn«  (tu'll  nlt  Mé  ixmHiItlo  do  lo 
ImiiM'i   li'n  priiuv,    il   »'-'l  doifiiiiK"  •'«'  ti)»ito 
nupuiiatutillilu.  —  J.(i.  l^tUiH/e  à  ol^pt.,  'li. 


Art.    lUIO. 

Si  11»  clirptrl  |H'ril  «m»  oiilirr  hhiih  l.t 
faiilt'  «lu  pi't'iu'iir,  lu  pcrtu  «*u  «■»!  |t(Mir 
Ic  liHilItMir. 

S'il  iiVii  poi'it  iiu'iiiu*  piirlir,  lu  |M>rlf 
(•nI  NU|t|i(U'tt'i>  «'Il  «'uiiiiiiiiii,  «raiirt's  le 
|M'i\  tlo  rtvsliiiinlùiii  (»ri|;;iiiair«*,  l'I  t'cliii 
(!<'  rcsliiiiulioii  ù  r(*.\|iii'alioii  «lu  «■!ii-|)- 
lol.  —  C  CIV.  015  a.,  l.JOiî  8.,  i;iS2, 
1H03,  1807,  IHll,  1817,  1825,  1827. 

KtiH»A  ilxi  luotUi  «t  IU|<iM>rU,  J.U.  totuxge,  p.  174, 
a**  M  al  1. 

Kii  cas  (lo  porte  partielle,  le  nriMiour  n'est 
piH  smiUMuoiil  loiiu  (lo  rciiipuiciT  les  am- 
iiiaiix  iiui  uiit  pou  jusqu'à  coiicurrouco  ilu 
cmit,  il  doit  contribuer  pour  uioilit^  à  la 
porte,  en  argont,  si  sa  part  du  croit  ire><l  pas 
sulIiNante  pour  couvrir  sa  part  dans  !a  perte 
(Uuo8t.  coutrov.).  —  J.Ci.  Louayê  à  diepl.,'ii. 


Art.    lUll. 

On  ne  peut  stipuler, 

f^ue  lo  prouoiir  supportera  la  perte 
totale  ilu  cneptcU  <)uoi<pie  arrivée  par 
cas  fortuit  et  sans  sa  taule. 

Ou  ipi'il  8up|iortera,  dans  la  perte, 
une  part  plus  {jrande  que  daus  le  profit, 

Ou  (|ue  le  bailleur  pn>lèvera,  à  la  (in 
du  bail,  (]uel(|ue*  chose  de  plus  que  le 
cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preueur  prolile  seul  des  laitages, 
du  fuiuier  et  du  travail  des  aniiuaux 
donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  croit  se  partaient.  — 
C.  civ.  G,  583, 1804,  i817,  181'J,  1828, 
1833. 

Ëiposé  des  motifs  et  Bâ{»{MrU,  J.G.  LotuH/«,  p.  S7I 
•t  s.,  a«  9,  38  et  s. 

1.  —  I.  PaUT  INéOALB  DANS  LA  PBRTB  ET 

DANS  LE  PROFIT.  —  Oo  06  peut  valablomoût 
stipuler,  dans  un  bail  à  cheptel,  que  le  bail- 
leur sera  atlranchi  de  la  perle,  soit  totale, 
soit  partielle,  du  troupeau,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  le  preneur  sera  tenu  ae  rembourser 
le  prix  de  l'estimation.  —  Nîmes,  il  dov. 
1819,  J.G.  Louatjeà  chfftt.,  27  et  13. 

2.  La  conveution  qui  mettrait  à  la  charge 
du  preneur  la  perte  totale  du  cheptel  étant 
seule  prohibée,  on  peut  convenir  que  le  pre- 
neur supportera,  par  exemple,  les  trois  cin- 
quièmes ou  les  deux  tiers  de  la  perte , 
pourvu,  toutefois,  qu'il  ait  une  part  au  moins 
égale  dans  le  profit.  —  J.G.  Lauaoe  à 
chept.,  28. 

3.  On  pourrait  môme  aller  jusqu'à  refuser 
au  preneur  toute  part  de  gain,  pourvu  qu'on 
laffrauchlt  de  toute  contribution  à  la  perte. 
Seulement,  une  telle  clause  ferait  disparaî- 
tre du  cheptel  l'élément  social  et  ne  laisse- 
rait au  contrat  que  le  caractère  d'un  louage 
d'ouvrage,  ou,  si  l'on  veut,  d'un  contrat  in- 
nomé. —  J.G.  Lotui^e  à  chept.,  29. 

4.  La  clause  qui  mettrait  à  la  charge  du 
preneur  une  uart  plus  lorte  dans  les  pertes 
que  lians  les  bénétices,  par  ext^mple,  les  trois 
quarts  dans  les  pertes  et  left  deux  tiers  dans 
fes  bénéfices,  doit  être  annulée  pour  le  tout, 
c'est-a-iire  tant  pour  l'excédant  de  perte  que 

T.  II. 


pour  roK<:<'>duiil  il«  ipilli.  —  J.li.  l^rung*  '\ 
chf}>t  .  -l^. 

6  l)«t  l/i  di^i oulenl  o<m  oona<^(|umiooa  :  ... 
1*ipie,  '•I  l«  liiiil  n  cliepti^l.  nu  lieu  de  piiMiiiIra 
doM   b)'iii'll<;<M,   ii'ii   pii>'r    ■ 

COi*  porli*x  Ki<roiit  NiipiMii 

leiiieiit  par  le  pn-iiour,  (IumI'IUi-,  .i.ijii'-.  m 
(  o:ilral,  ce  d«*rnier  elt  ilO  «n  «uiipoiItT  lo< 
IroiH  ipittris.  —  J  (i.  hiU'Ujf  <>  rltfpl.,  ?H. 

0.  ..  V"  i.iiDv  h|  I««  IihiI  a  i-liKploI  a  produit 
d«>H  Im'm:  mil  piirtMllo- 

liient  II  litre  lo  bail- 

loiir  et  lo  piiMii'tii,  i|uiMi|iii>  1<<  >  uiitrat  on  ul- 
IrilniAt  \on  doux  tiers  a  vm  di^riiior.  —  J.'î. 
IaiHiUJi"  i\  ihi'pl.,  'is. 

7  l)aM>«  un  auli»  synti'-iiiit,  rarinulation 
m*  devrait  «^Ire  prononcre  que  mouh  lo  rap- 
port (le.>«  portos,  et  le  pr(<iieur  c<inserverait 
toujours  lu  part  (|ui  lui  a  été  attnbuéti  par 
le  contrat  dans  lud  bénéOcos.  — J.G.  Lowi'je 
,)  rUrut.,  2H. 

8.  \lais  rion  n'emprtcherait  do  mettre  le* 
trois  qunrt.s  do  In  porte,  ou  mônui  toute  la 
perte,  à  In  charge  du  /«ii/Zcur,  on  lui  nllouant 
seuloment  la  inoitio  du  prolit.  — J.G.  Loua-je 
à  rlifpt.,  2*.*. 

0.  On  ['tourrait  aussi  stipuler  (|uo  le  bail- 
leur qui  supitorlera,  par  exompUs  les  trois 
quarts  des  portos,  aura,  en  retour,  les  trois 
()uarlâ  des  bunelices.  —  J.G.  Louage  à  chepl., 
2".» 

10.  —    IL    F'ilKLÈVKMKNT     irsUliAlHK.     —     Lo 

bailleur  ne  peut  stipuler  (do  telles  clauseg 
étant  propres  à  masquer  des  conventions 
uauraires)  que,  outre  la  quantité  de  bèlea 
qu'il  a  fournies,  il,  en  premlra  uu  certain 
nombre  avant  tout  partage.  —  J.G.  Louage 
à  chept.,  30. 

11.  ...  Ou  qu'il  aura  le  choix  des  botes 
dans  l'oxcodaut  à  partager.  —  J.G.  Louage 
à  chept.,  30. 

12.  ...  Ou  qu'il  sera  dispensé  de  tenir 
compte  au  preneur  de  la  plus-value  qu'ont 
ac(]uise  depuis  le  contrat  les  animaux  pur 
lui  donnés  a  cheptel,  etc.  —  J.G.  Louage  à 
clu'pt.,  àù. 

13.  I.a  convention  ne  serait  pas  moins 
contraire  à  l'égalité  pro[)ortioiinelle,  si  celait, 
non  pas  à  la  fin  du  bail,  mais  pendant  sa 
durée,  que  le  bailleur  était  autorisé  à  faire 
des  prélèvements  excédant  sa  moitié  dans 
les  bénéfices.  —  J.G.  iMwtge  à  chept.,  31. 

14.  Les  prohibitions  dont  il  s'agit  ayant 
été  établies  dans  l'intérêt  exclusif  des  pre- 
neurs, la  nullilé  des  clauses  vicieuses  ne 
peut  être  proposée  que  par  eux.  6i  donc, 
pendant  la  durée  du  bail,  le  preneur  garde 
le  silence,  le  bailleur  n'a  pas  le  droit  de  cri- 
tiquer le  contrat.  —  J.G.  Louage  à  chept.,  32. 

15.  La  nullité  ne  peut  jamais  porter  que 
sur  la  clause  elle-même  et  non  sur  le  bail, 
de  sorte  que  le  preneur  n  aurait  pas  le  droit 
de  demander  la  résolution  du  contrat  pour 
le  tout,  mais  seulement  la  nullité  de  la  con- 
vention qui  aurait  fixé  d'uue  manière  illégale 
les  portions  dans  le  profit  et  dans  la  perte 
(Quest.controv.).  —  J.G.  Louage  à  chept.,  33. 

16.  —  IlL  FfiOFlT  DU   LAITAGE,  DES  FUMIERS, 

DU  TRAVAIL  DES  ANi.MAUx.  —  L'art.  1811  attri- 
buant au  preneur  exclusivement  les  laitages, 
le  fumier  et  le  travail  des  animaux,  il  n'est 
pas  permis  de  stipuler  que  lo  bailleur  en 
aura  une  part  (Quest.  controv.}.  —  J.G. 
Louage  à  chept.,  34. 

17.  —  IV.  Partage  de  la  laine  et  du  croIt. 
—  Par  laine,  il  faut  entendre  ici,  non  pas  seu- 
lement la  toison  des  moutons,  mais  le  poil 
et  le  crin  des  autres  animaux  qui  peuvent 
être  donnés  à  cheptel;  par  exemple,  le  poil 
des  chèvres,  le  crin  des  chevaux.  —  J.G. 
Loutge  à  chept.,  2o. 

18.  Si  l'on  stipulait  que,  durant  le  cours 
du  bail,  le  preneur  sera  tenu  de  céder  au 
bailleur  sa  part  dans  les  toisons  pour  le  pris 
qu'elles  se  trouvent  avoir  au  moment  du 
conti-at,  cette  clause  devrait  être  exécutée, 
quoique,  par  la  suite,  le  prix  eût  augmenté, 
car  la  clause  est  aléatoire  de  sa  nalore.  — 
J.G.  Louage  à  chept.,  35. 


10       Mil*    il    r\m    litf,iim«il    Air..    .Itf.i.îA 


^  ti.  —  J.G.  /> 
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jeune  t 

nii^tnonlor   nuiiiiTiijuinii  ut  i<-  < 

jeuiH's    bélen   étant   dfulunMn    ;.,  ..    .i 

couiblor  len  vides  du  troup<MU  :  ce»(  pliit'M 

lo  prix  do»  vieilles  b«^U's  (|':  ■   •   >- '     •    -4 

les    avoir    n'inpIaaM-H   pat  .1 

forme  lo  croît,  cost-a-diro  lo  w  in.ij.o.  — i  m, 
Luwige  à  ch^pt.,  25. 

22  Le   partage    en    nombre,    vT  n 
«luaiilé  ol  en  lame,  peut  fttrc   defi, 
chacune  des  partK-s  on  tout  tem;.-»,  umi-,  il 
ne  doit  pas  l'itro  intempe.ilivemenl.  —  J.G. 
Liunije  à  rtirpt..  26. 

23  Km  matière  de  cheptel,  r>o'irl»^comï»»«i 
à  établir,  le  regi'^tre  tenu  r  r 
le  bailleur  fait  foi  entre  I                     .      .    -i 

Îreuvo  contraire.  —  IJourge*,  '<ii  Inm.  au  IJ, 
.G.  Louage  à  chept.,  40. 


Art.    1819. 

Le  preneur  oe  peut  disposer  d'au- 
cune bêle  du  troupeau,  MJit  du  fonil.>4, 
soit  du  croît,  sans  le  con.sentement  «lu 
bailleur,  qui  ne  peut  lui-iuèuic  en  dis- 
poser sans  le  cunsentcnicnt  du  preneur. 

—  C.  civ.  1804  8.,  2279  a C.  péa. 

408. 

Eiposé  de*  iDoUli  et  Bapporu,  J.G.  Louage,  p.  n4, 

n~  40  et  s. 

1.  Ce  mot  disposer  doit  être  entendu  dans 
un  sens  très-large  :  il  en  résulte  que  le  pre- 
neur ne  peut  ni  vendre,  ni  donner,  ni  prêter, 
ni  lotier  aucune  des  botes  du  trupeau,  saaa 
l'agrément  du  bailleur.  —  J.G.  Louage  à 
cttept..  36. 

2.  Mais  il  peut  les  faire  travailler  pour  son 
compte.  —  J^G.  Louage  à  chept.,  24. 

3.  Le  cheptelier  qui  détournerait  à  son 

Srofit  les  bêtes  confiées  a  ses  soins  se  ren- 
rait  coupable  d'abus  de  confiance.  —  V.  art. 
408  c.  pén. 

4.  Si  le  bailleur  ou  le  preneur  s'oppose, 
sans  motif  raisonnable,  à  la  vente  des  vieilles 
bêtes  du  cheptel  ou  de  l'excédant  du  cruit,' 
l'autre  partie  peut  se  faire  autoriser  judi- 
ciairement a  vendre;  ...  elle  peut  même  de- 
mander la  permission  d'a5si:iuer  a  bref  d -lai, 
la  matière  requérant  célérité.  —  J.G.  Lowjje 
à  chept.,  38. 

5.  Si  l'occasion  de  vendre  avantageusement 
avait  été  manquée  par  suite  du  refus  arbi- 
traire de  l'autre  partie  d'y  consentir,  il  y 
aurait  lieu  de  prononcer  des  dommajes- 
intérêts  contre  cette  dernière.  — J.G.  Louage 
à  chept..  38. 

6.  buivant  une  autre  opinion.  00  ne  peut 
pas  forcer  le  bailleur  a  aiiener  ce  qui  lui  ap- 
partient. —  J.G.  Lou'^ge  à  chept.,  38. 

7.  Lorsque  les  croits  ont  été  partagés,  le 

{)reneur  peut  disposer  comme  il  l'entend  de 
a  part  qui  lui  est  échue.  —  J.G.  Louage  à 
chept.,  39. 

8.  Le  cheptel  appartenant  au  bailleur  peut 
être  saisi  par  ses  créanciers;   mais  ils  ne 

Seuv  enl  faire  vendre  c^  cheptel  qu'à  la  charge 
e  lentretien  du  bail  pendant  le  temps  re^ié 
par  iacouveutioo  oupkrkloi.  —  J.G.Li>«Mtj^ 
a  chept.,  41. 


106      [C.  GIV.  —  Art.  18I3.J 

0.  De  ce  que  le  cheptel  demeure  U  pro-  , 

Sriétô  du  bailleur  nenduut  toute  l'existence  ; 
u  contrat  (art.  m)6),  il  suit  aue  les  cnxin- 

ciers  du  preneur  ne  iiouvent  le  faire  saisir  . 

ni  le  faire  vendre.  —  J.G.  Lowaye  à  chept.,  , 

42.  .  .  .    ..^  ' 

10.  Si,  néanmoins,  une  saisie  avait  cie 
pratiquée,  le  bailleur  pourrait  former  une 
demande  eu  distraction,  coiifoimémeiU  à 
l'art.  G03  c.  pr.;  mais  il  devrait  alors  justifier 
de  son  droit  do  proprioté  par  tous  les  moyens 
lésaux  :  de  simples  allé{ialions  ne  suffiraient 
pas.  —  J.G.  Louage  à  chept.,  42.  —  V.  art, 
ItiOO.  n"  9  et  8. 

±±.  Ce  qui  vient  d'ôtre  dit  des  créanciers 
soit  du  bailleur,  soit  du  preneur,  s'applique- 
rait également  au  fisc  dans  le  cas  ou  il  vou- 
drait saisir  le  troupeau,  soit  du  chef  du  bail- 
leur, soit  du  chef  du  preneur,  pour  défaut 
de  payement  des  impôts.  —  J.G.  Louage  à 
chept.,  43.  ,.  ^ 

12  Si,  à  défaut  de  demande  en  distrac- 
tion, le  cheptel  a  été  vendu  judiciairement, 
le  bailleur  ne  peut  exercer  un  droit  de  re- 
vendiGilion  contre  le  tiers  acquéreur  ou  dé- 
tenteur de  la  chose  (art.  1141,  2279).  —  J.G. 
Louage  à  chepl.,  44. 

13.  La  môme  décision  s'appliquerait  au 
cas  de  vente  volontaire  par  le  preneur.  — 
J.G.  Louage  à  chept.,  44. 

14.  A  plus  forte  raison  la  demande  en  , 
revendication  du  bailleur  devrait-elle  ôtre 
repoussée,  si  la  vente  du  cheptel  avait  été 
faite  par  le  preneur  dans  une  foire,  dans  un 
marché  ou  dans  une  vente  publique.  —  J-G. 
Louage  à  chept.,  44. 

Art.  1813. 

Lorsque  le  cheptel  est  donné  an  fer- 
mier d'autrui,  il  doit  être  notifié  au  pro- 
priétaire de  qui  ce  fermier  tient;  sans 
quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre 
pour  ce  que   son  fermier   lui  doit.  — 

—  G.  civ.  2102-1'.  —  G.  pr.  819  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.â.  Lmé^,  p.  274, 

n«40. 

1.  Cette  disposition,  qui  fait  exception  à 
l'art.  608  c.  pr.,  est  fondée  sur  ce  que  le  pro- 
priétaire de  la  ferme  a  un  droit  de  gage  sur 
tout  ce  qui  la  garnit  (c.  civ.  2102),  pour  sû- 
reté des  fermages  et  des  autres  conditions 
du  bail.  —J.G.  Louage  à  chept.,  45. 

2.  L'art.  1813  est  applicable,  quand  même 
celui  qui  a  passé  bail  au  preneur  du  cheptel 
ne  serait  pas  le  propriétaire  du  fonds,  mais 
bien  un  fermier  principal  ou  ufi  usufruitier. 

—  J.G.  Louage  à  chept.,  48. 

•  3.  Il  s'applique  également  au  cas  où  le 
preneur  du  cheptel  ne  serait  pas  un  fermier 
proprement  dit,  mais  un  simple  colon  par- 
tiaireou  métayer.— J.G.  Louage  à  chept.,  48. 

4.  Mais  il  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où 
le  propriétaire  aurait  fait  saisir  le  cheptel 

Îour  une  créance  non  relative  au  bail.  — 
.G.  Louage  à  chept.,  48. 

5.  Dans  ce  cas,  le  bailleur  du  cheptel 
peut,  conformément  à  l'art.  608  c.  pr.,  for- 
mer une  demande  en  distraction,  quoiqu'une 
notification  du  cheptel  n'ait  pas  été  faite  au 
saisissant.  —  J.G.  i-ouage  à  chtpt.,  48. 

6.  L'art.  1813  ne  s'applique  pas  non  plus 
entre  bailleur»  de  cheptel.  Ainsi,  un  tiers 
peut  prouver  Otir  témoins  contre  Ife  bailleur 
à  cheptel  qu'il  a  donné  au  preneur  des  bes- 
tiaux iwur  les  nourrir,  et  revendiquer  ces 
.bestiaux.  —  Bourges,  12  janv.  1821,  J.G. 
Louage  à  chepl.,  49. 

7.  Il  faut  que  la  notification  sOit  faite 
avant  l'introduction  du  cheptel  dans  la 
ferme;  elle  ne  produirait  aucun  effet  si  elle 
avait  eu  lieu  poêtérieurement,  et,  daoë  ce 
dernier  cas,  le  oailleur  du  cheptel  serait  mal 
ÈÊtuiA  à  »'oyyo66r  à  i«  Mibi«  <»t  à  La  Vêut».  — 


LIV.  m,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

Nîmes,  7  août  1842,  J.G.  Louage  à  chept^, 
A6  —  Civ.  r.  9  août  1815,  »6*d.  —  Paris,  31 

juill.  1818,  tWd.  .,.,,• 

8.  U  y  a  lieu,  néanmoins  (dans  les  cir- 
constances particulièies  de  la  clause),  do 
soumettre  le  propriétaire  de  la  ferme  à  af- 
firmer, par  serment,  qu'il  n'avait  pas  con- 
naissance, lors  de  l'introduction  Mes  be.s- 
tiaux  dans  sa  forme,  qu'ils  hissent  la  pro- 
priété d'un  tiers.  —  Arrêt  précité  du  7  août 
1812.  .   ^ 

9.  Le  bail  à  cheptel  sous  seing  privé  enre- 
gistré postérieurement  à  la  saisie  pratiquée 
par  le  propriétaire,  et  signifié  seulement 
dans  l'instance  d'opposition,  ne  peut  mettre 
obstacle  à  l'exercice  du  privilège  du  pro- 
priétaire. —  Paris,  31  juill.  1818,  J.G.  Louage 
à  chept.,  47-1»  et  46. 

10.  La  notification  dont  parle  l'art.  1813 
peut  ôtre  remplacée  par  des  équivalents.  — 
J.G.  Louage  à  chept.,  47. 

11.  L'art.  1813  ne  traçant  aucune  règle  à 
suivre  pour  la  notification,  on  rentre,  à  cet 
égard,  dans  le  droit  commun  ;  en  consé- 
quence, il  suffit  qu'il  soit  prouvé  que  le  pro- 

Sriétaire  a  eu  connaissance  de  l'introduction 
'un  cheptel  étranger  sur  son  fonds  et  y  a 
consenti.  —  Req.  7  mars  1843,  J.G.  Louage 

12.  ..'.  Et  cela,  alors  môme  qu'une  clause 
du  bail  exigeait,  pour  l'introduction  de  bes- 
tiaux étrangers  sur  la  ferme,  l'autorisation  par 
écrit  du  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

13.  Cette  preuve  peut  résulter  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes, 
appuyées  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  présomptions  abandonnées  à  l'ap- 
préciation souveraine  des  tribunaux.— Môme 

14.  Jugé,  toutefois, ...  que  le  privilège  sub- 
siste,  alors  môme  que  le  propriétaire  au- 
rait connu  la  convention  passée  entre  son 
fermier  et  le  bailleur  du  cheptel.  —  Paris, 
31  juill.   1818,  J.G.  Louage  à  chept.,  47-2° 

et  46.  ...   ox 

15.  ...  Que  le  bailleur  du  cheptel,  à  dé- 
faut d'une  preuve  littérale  constatant  sa  pro- 
priété, ne  peut  être  admis  à  prouver,  par 
témoins,  que  le  propriétaire  de  la  ferme 
avait  connaissance  que  le  clieptel  n'apparte- 
nait pas  à  son  ferouer.  —  Môme  arrôt. 


Alt.  1814. 

Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  ea 
prévenir  le  bailleur.  —  G.  dv.  1811. 

Eipufti  au  mMb  m  iUpporU,  J.G.  Ltnage,  p.  f^* 
n*  M). 

1.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  la 
tonte  entière,  qui  se  fait  chaque  année  au 
mois  de  juin,  et  la  tonte  partielle,  qui  se  fait 
à  des  époques  irrégulières  pour  la  sanlo  et 
lentretien  des  bètes,  et  dont  le  produit  est 
désigné  sous  le  nom  d'éeouaillea.  —  J.G. 
Louage  à  chept.,  50. 

2  Les  infractions  du  preneur  à  la  prohi- 
bition de  l'art.  1814  n'entraînent  aucune  pé- 
nalité, les  anciens  règlements  qui,  pour  ce 
cas,  prononçaient  des  peines  pécuniaires, 
étant  abroges;  ces  infractions  pourraient 
seulement  autoriser  le  bailleur  à  demander 
des  dommages-intérêts.  —  J.G.  Louage  a 

chept.,  51.  ,  ,  .. 

3  L'avertissement  que  le  preneur  doit 
donner  au  bailleur,  relativement  a  la  tonte, 
n'est  soumis  à  aucune  formalité.  —  J.G. 
Louage  à  chept.,  52. 


Art.  1815. 

S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la 
couveuliuu  pour  la  durée  du  clieptel. 


il   est  censé   fait  pour  trois  ans.  —  G. 
civ.  1774,  1816  s. 

Eipoié  de»  motif»  et  Rapports,  J.O.  Loiage,  p.  174 
D*40. 

1.  Le  bailleur  pourrait  se  réserver  dans  1« 
bail  la  faculté  de  demander  la  résiliation  el 
le  partage  quand  bon  lui  semblerait,  cette 
cIjiuso  n  étant  pas  comprise  dans  l'éuuméra- 
tion  que  l'art.  1811  donne  dïs  clauses  illici- 
tes. —  J.G.  Louage  à  chept.,  M. 

2.  Mais  cette  faculté,  qu'elle  soit  stipulée 
réciproque  ou  unilatérale,  doit  être  inter- 
prétée equitablement,  et  le  partage  ne  pour- 
rait ôtre  demandé  en  temps  inopportun  ;  on 
doit  se  confoimer  à  cet  égard  aux  usages 
agricoles  de  chaque  province.  —  J.G.  Louage 
à  cfiept.,  54. 

3.  Pour  faire  cesser  le  bail  à  l'expiration 
des  trois  ans,  il  n'est  pas  nécessaire  de  don- 
ner congé.  —  J.G.  Louage  à  chept.,  53. 

4.  Mais  si  le  bailleur  et  le  preneur  laissent 
écouler  un  certain  délai  sans  demander  le 
partage,  il  s'opère  entre  eux  un  nouveau  bail 
par  lacile  reconduction.  —  J.G.  Louage  à 
chept.,  55. 

5.  Les  règles  de  l'ancien  droit  relatives 
au  temps  pendant  lequel  le  preneur  doit 
avoir  été  laissé  en  possession  pour  opérer  la 
tacite  réconduction  n'ayant  pas  été  repro- 
duites par  le  Code,  les  tribunaux  doivent  sta- 
tuer d^près  les  circonstances ,  l'intention 
des  parties,  et,  à  défaut,  l'usage  des  lieux.  — 
J.G.  Louage  à  chept.,  55.  —  V.  art.  1738, 
n»«  11  et  s. 

6.  De  môme  aussi,  les  règles  anciennes  con- 
cernant la  durée  du  nouveau  bail  ne  doivent 

lus  être  observées.  Cette  durée  doit  être 
_xée  au  terme  légal  de  trois  ans  (art.  ISL^î, 
1738,  combinés),  quelle  que  soit  la  période 

Îui  ait  été  déterminée  par  le  premier  bail.  — 
.G.  Louage  à  chept.,  53.  , 

7.  Dans  un  autre  système,  la  durée  du 
nouveau  bail  doit  se  prolonger  autant  que 
celle  du  bail  primitif.— J.G.  Loimge  à  eliepi., 
55. 

8.  L'une  et  l'autre  des  parties  peuvent  em- 

Sôcher  qu'un  nouveau  bail  par  tacite  récon- 
uction  s'opère,  soit  en  demandant  le  par- 
tage immédiatement  après  l'e.xpiration  du 
firemier  bail,  soit  en  notifiant  à  l'autre  par- 
ie un  avertissement  ou  congé  par  lequel  on 
lui  déclare  qu'on  n'est  point  dans  l'intention 
de  contracter  un  nouveau  bail  (arg.  art.  1739). 

—  J.G.  Lcmage  à  chept.,  55. 

Art.  1816. 

Le  bailleur  peut  en  demander  plus 
tôt  la  résolution,  si  le  preneur  ne  rem- 
plit pas  ses  obUg^alions.  —  G.  civ. 
1142, 1184, 1741,  1760,  1865-5%  1871. 

Exposé  de»  motifs  et  a*pporU,  J.G.  Louage,  p.  274, 
n«40. 

1.  Le  bail  peut  finir  avant  l'expiration  de 
sa  durée  conventionnelle  ou  de  sa  durée  lé- 
gale, par  l'effet  de  la  résolution  :  par  exem- 
ple, si  le  preneur  mésuse  du  cheptel  et  le 
laisse  dépérir;  s'il  dispose  de  quelques  bétes 
sans  l'assentiment  du  bailleur,  etc.  —  J.G. 
LovMçe  à  chept.,  56. 

2.  Le  bailleur  peut  môme  obtenir,  s'il  y 
a  lieu,  des  dommages-intérêts  (c.  civ.  1184). 

—  J.G.  Louage  à  chept.,  36. 

3.  Le  droit  consacré  par  l'art.  1816  a  lieu, 
réciproquement,  au  profit  du  preneur  contre 
le  bailleur,  si  celui-ci  manque  à  son  engage- 
ment, quoique  l'article  n'en  dise  rien  (arg. 
art.  1871).  —  J.G.  Louage  à  chept.,  5G. 

4  La  mort  du  cheptelier  met  fin  au  bail 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Louage  à  chept., 

57 

5  Mais  la  mort  du  bailleur  ne  met  pas  âo 
au  contrat.  —  J.G.  Louage  à  chept.,  57. 


Art.   ini7. 

A  la  An  tlii  linil,  «>n  Iom  «Ia  m  n*n(»- 
liitioii,  il  N<*  (lui  uiK  tiouvttllc  Ohtiuia- 
lioii  «lu  rlit'iilol. 

Ii«^  l>iiillfiir  |M'iit  |ir«'lfTer  tlr^t  ImU«>b 
lie  t'liiii|ii«*  l'SjK'cM',  insiiii'i'i  foiinirrriii'O 
(to  lu  |ir(>itiit>i<*  fshiiialinii  :  l't'xct'duiil 
%«  iiarlii|r«'. 

S  il  ii'«'\i*4(<-  |>iiM  unHvr  «II*  litotes  iiour 
rciuplir  la  |>rtiiiiôr«  «sliiiialiitit,  le  Iiail- 
Ivur  proiul  et'  i|ui  roHto,  ut  Ion  iturlicM 
NO  r«iiit  raison  ilt*  In  |Mfrte.  —  C 
ISUo,  1810,  182li,  1853. 


civ. 


Ki|)gaé  éêê  MoUd  ni  tUp|>arU,  J.M.  i^tiy»,  p.  t7V 
n»*i. 


1.  I. 'estimation  du  clioplol  à  la  tin  du  bail 
HP  fait  i)ar  exports,  si  les  iKirLics  iio  pouvciit 
«aicoriior  A  la  faire ollos-  iiu'iiu's,  iiu  «i  l'une 
d'iMIos  so  lrou\e  ou  ctat  ilo  uiiuonlo  ou  d'iu- 
tor.iiction.  —  J.G.  Louiie  ù  rlK-pl.,  JxS. 

2.  Cuuuuo  lo  bailleur  est  toujours  resté 
propriotairo  des  auiuiauv  nar  lui  thiniios  ti 
clu'ptol,  il  peut  ôlre  forcé  d'exercer  en  ua- 
<u»v  le  priMovenieiit  dont  parle  l'art.  ISI7;  il 
ne  pourrait  pas  exiger  ijue  lo  preneur  lui 
pa\at  en  arj;ent  la  moitié  de  la  valeur  des 
animaux.  —  J.Cî.  Lcnuaje  à  clirpt.,  S'J. 

3.  Si  le  bailleur  pienil  en  nature  l>.rc<*- 
iufW  du  cheptel,  il  doit  tenir  compte  au  pre- 
neur de  la  part  du  protit  à  la(|uello  colui-ci  a 
droit.  — J.G.  LouiUje  à  ch<^pt.   59. 

4.  Lorstjue,  à  l'expiration  du  bail,  le  pro- 
priétaire du  cheptel  ^ardo  la  totalité  des  nes- 
tiaux  pendant  douze  jours,  et  les  conduit 
en  foiro  pour  le.-»  vonilre,  il  manifeste  par  là 
son  intention  de  garder  le  tout  pour  son 
compte  et  se  rend  non  recevable  à  uemander 
ensuite  le  partaue.  —  Bourses,  9  juill.  1828, 
J.G.  Louage  à  chept.,  59. 


SbCT.   3.   —  Du    Cll£PTB(.   A   MOITIÉ. 


Art.  1818. 

Le  cheptel  à  moitié  est  une  société 
dans  laquelle  ch;u:un  des  contractants 
fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  de- 


meurent 
pour    la 


commuuii 
perte. 


pour    le 

-  G.  civ. 


profit 
1800 


ou 

S., 


181'J  s.,  1832,  1853. 


Exposa  <ies  moiils  et  lUpports,  J.O.  Umtn*,  p.  175, 


Le  cheptel  à  moitjé  est  une  véritable  so- 
cictc.  l'art.  1818  le  déclare  expressément  ;  le 
louage  d'ouvrage  i!n  s'y  trouve  mêlé  que 
comme  élément  acceitsuire.  —  J.G.  Louage  à 
ehept.,  62. 


GllAC.    IV.  -»  Mati  4  c/te^tet 

rnt    fpriiiinr   ou   iNilun    pnHiair*.  —  G. 
CIV.  U,  1801,  IMM,  1Hi3,  18i8,  i85S. 


u,  i.u. 


,  ^  171, 


Kipu«4  4m  maUAi  «l 
a*  41. 


1     Iji  uliiUNn   pur  luip"""-    ■'  -^ '   "'i'""'''- 

qua  In  bnilleur   aura  di 

un    liemnv  tritmiii^et,   cl i.  . 

iouriiiieit  de   buHtiaiix,  ou  (|u'd  |i 
les  InineM  tt*    lu  croit  une  part  piu-.   xi^indn 
ipie    la    iiio  lié,  eHt    nulle.  —  J.(j.   Ijnuage  à 
chffil.,  05. 

2.  ...  A  nioinM  quu  l«  haillour  ne  hoH  pro- 
piii'laire  de  la  n\i'lHirie  dont  le  oreiirur  eut 
Icriiuer  ou  colon  |>artialro.  —  J.G.  htuage  à 
c/n'i>t..  Cift. 

3.  Cette  exception  H'npplique  éf^alomnnt 
au  caH  où  la  mét;iirie  est  i<\|>l(iili'(<  par  dcH 
maîtres  valets  ou  iMir  des  cultiviiteiirs  h  ^a- 
^es,  connue  cela  a  lieu  dans  les  dcpartements 
miTidionaux.  —  J.G.  Imu-kjc  <)  chrpl     *'A\ 

4.  Les  doux  parties,  fournissant  cdacune 
In  moitit»  du  cheptel,  conlraclt'nt  l'une  en- 
vers l'autre  l'obli^^ation  de  garantir  les  bétes 
qu'wlles  apportent  dans  'e  fonds  de  la  société  : 
en  cas  d'oviction  do  quel(|ue><»uiies,  ou  bien 
en  cas  do  vicos  rédhibitoires,  celui  ']ui  les  a 
apportées  est  tenu  do  les  remplacer  par 
d  autres  bétes  de  paieille  valeur  (nrg.  c.  civ. 
Iti'i8,  1845).  —  J.G.  Ltiwifie  <>  chrpi.,  «7. 

5.  Le  clieptol  .^  moitié  donné  au  fermier 
est  une  »nci<tf  indepemlante  du  bail  h  ferme 
et  qui  doit  cire  U<iunifr  dès  qu'elle  limt.  — 
Mourgos,  '2  août  I8l7,  J.G.  louage  à  chept., 
6'J. 

6.  Le  cheptel  à  moitié  finit  par  la  voûte 
du  troupeau  faite  d'uu  commun  accord.  — 
Même  arrôt. 


Art.  1819. 

Le  preneur  profite  seul,  comme  dans 
le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fu-  j 
mioi'  et  des  travaux  des  bètes.  i 

Le  bailleur  n'a  droit   qu'à  la  moitié  i 
des  laines  et  du  croît.  i 

Toute  convention  contraire  est  nulle,    | 
•  moins    «jue   le    bailleur  ne    soit    jtro- 
priélaii-e  de  la  métairie  dout  le  pieueui- 


AH.    1820. 

Toutes  les  autres  règ'les  du  ehcptel 
simple  s'appli(pient  au  cheptel  à  moitié. 

—  G.  civ.  1805  s. 

KTposé  dtis  wolifg  al  EaviMrU.,  IM.  Ltmag»,  p.  175, 
■•  4i. 


Sect.  4.  —  Du  Cheptel  donn^  pab  le  Pro- 
rniKTAiRB   A  SON  P'ermier  ou  Colon  par- 

TIAIRE. 

§  t.  —  Du  ebeptel  doan^  «u  rennler. 

Art.   1821. 

Ce  cheptel  (aussi  appelé  che/ftcl  de 
fer)  est  celui  par  lequel  le  propriétaire 
d'une  métairie  la  domie  à  ferme,  à  la 
char{je  qu'à  l'expiration  du  bail,  lo  fer- 
mier laissera  des  bestiaux  d'une  valeur 
égale  au  prix  de  l'estimation  de  ceux 
qu'il  aura  reçus.  —  G.  civ.  1800  S., 
1822  S.,  522. 

Ëiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  375, 
n»  43. 

1.  Ce  contrat  est  moins  une  convention 
principale  et  isolée  qu'un  pacte  accessoire 
que  l'on  ajoute  au  bail  d'une  ferme.  —  J.G. 
Louaqe  à  chept.,  71. 

2.  Par  suite,  il  ne  finit  qu'avec  le  bail  de 
la  ferme  :  les  règles  du  cheptel  simple  ne 
sont  pas  applicables  ici.  —  J.G.  Louage  à 
chept.,  86. 

3.  Le  chopiel  de  for  se  distingue  du  chep- 
tel simple  et   du  ci;cplci  à  moitié,   d'alif^ 


!.■"■ 

r 


4    ' 


[C  CIV.  ..  AH.  lui^'i.j    vn 


<|«'0Q    o't   •\tfr,oil 


d  iiuvr  ,  i.i. 

S.  IJe  plu»,  lu  clieptol  *  ti,<i  11/  Mii'it  koU 
doiuié  un  fermier  ou  a  un  i 

un   lii<i;r.i  lit  iliiiiii'  i  ..'If    II'  i 

p.  n 

'''     '    J' •  •'      "•■"    i"  •"•  ','  ■!    •-•  ;"f'),    (I 

ii:si4)  alt.icliM  uu  nmI  (omriie  auparavant.  — 
J.ii.  Louai/r.  Il  tJiepl.,  T.i. 

0.  Il  y  a  fricon-  pluHieurs  difTérvnc»*  entre 
les  auli-wi  chepl.'lM  («t  l«  (  h<'pl'-l  de  fer  :  lea 
premiera  peuvent  auHsi  bien  être  'loiiitéN  â 
un  étranger  (|ul  fournit  la  noumlure  «t  le» 
étalile.-i,  (]u  ;i  un  nii'laynr  qui  r'-^oil  du  do- 
maine loH  fourr.iivH  i;l  lo  I 
traire,  le  choplid  do  fer  ri'  (• 

bad  a  ferme.  —  J.tL  /  T.j. 

7    Le  1)1  lail,   dans  N  ou  h 

moitié,  est   tantôt   mciiblf,  tJinlol   i 
par  destination,  Huiv.int  qu'd  est  d''  > 

étranger  ou  à   un  fermior  ou  rrx't.ivdr.  {>:<■. 
le  clieplel  de   for,  il   est  toujours  immciil>;i; 
par  destin.ition.  —  J.G.  Louage  <i  chept.,  73. 

—  V,  art.  »J2,  Ro*  :i  et  s 

8.  il  no  ces.serait  d'être  tel  que  «'il  élatt 
donné  à  un  sous-fermicr  par  le  fermier  prin- 
cipal. —  J.G.  Lowige  à  ckept.,  73. 

9.  Enfin,  tandis  que  le  cheptel  donné  à  un 
étraiifjer  peut  être  saisi  par  voie  de  saisio- 
execution,  le  cheptel  de  (w,  étant  immeuble 

t)ar  destination,  ne  peut  être  saisi  qu'avec  le 
onds.  —  J.G.  Lotiage  à  chept.,  "73. 

10.  Mais,  bien  que  les  animaux,  daru  le 
cheptel  de  fer,  soient  immeubles  par  desti- 
nation, le  détournement  de  ces  animaux  par 
le  fermier  n'en  doit  pas  moins  être  (oii^idtrê 
comme  le  détournement  d'ob^ta  motMiiers. 

—  Bour.ues,  17  déc.  1868,  D.P.  89.  2.  47.   — 
V.  arL  408  c.  pén. 

11.  La  convention  par  laquelle  le  bailleur 

Frète  au  preneur  une  certaine  somme,  a 
eîTet  d'acheter  de«  bestiaux  qui  devront  ser- 
vir à  l'exploitation  du  domaine  affermé,  con- 
stitue un  cheptel  de  fer  et  non  un  sim[ile 
prêt  d'aryent,  alors,  d'ailleurs,  que  le  fermier 
s'oblige  a  laisser,  à  sa  sortie,  des  bestiaux 
d'une  valeur  é^ale  à  la  somme  prêtée.  — 
Nimes.lojuiu  iaid,  J.G.  Louage  à  chept., 82. 

12.  Mais  cette  convention  constitue  un 
prêt,  lorsque  le  fermier  s'enjzSrie  a  rendre  a 
la  fin  du  bail  ta  somme  à  lui  remise  par  le 
bailleur.  —  Civ.  c.  16  fruct.  an  4,  J.G.  Uiu-j-gc 
à  ehept.,  82. 


Art.  1822. 

L'estimation  du  cheptel  donné  au  fer- 
mier ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété, 
mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques.  — 
G.  civ.  1805,  1826,  1883. 


EiDOsé  des  motu*  et  fiapports,  J.6. 
ll*43'. 


,  ^  i7». 


1.  Dans  le  chepytel  de  fer,  le  baiilear  de- 
meure unique  propriétaire  du  cheptel  et  ne 
transmet  au  fermier  que  le  droit  d'en  user 
dans  les  lieux,  suivant  les  m«3des  et  pen- 
dant le  temps  dét<;rmioés,  —  Bourges,  17 
déc.  1S68,  D.P.  69.  2.  47. 

2.  Par  suite,  le  fermier  n'a  pas  le  droit  de 
vendre  les  bestiaux  qui  composent  le  chep- 
tel de  fer,  encore  bien  que  ce  cheptel  ait 
été  estimé  dans  le  bad  et  que  le  bailleur  se 
soit  ii-servc  l'optioii,  a  lu  Uu  du  bail,  loiie 
Mj^oiilii'H  4ti  leotmiatiou  et  uu  tioapodu  de 
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:.  urv,  —  Art.  i023.j 


LIV.  111,  TIT.  Vlll.  —  Louage. 


niôme  valeur.  —  Bordeaux,  20  févr.  1845, 
J.G.  Louage  à  chepl.,  81. 

3.  En  pareil  cas,  la  vente  du  cheptel  par 
le  f»>rmier,  constituant  un  acte  de  mauvaise 
administration  et  violant  l'obligation  par  lui 
contractée  de  cultiver  on  bon  pore  do  fa- 
millu,  donne  lieu  à  la  résolution  du  bail.  — 
Même  arrêt. 

4.  Par  suite  encore,  le  détournement  du 
cheptel  par  le  fermier  constitue  un  abus  de 
conliauce.  —  Arrêt  précité  du  17  déc.  1868. 
—  V.  art.  408  c.  pén. 

5.  ...  Et  cela,  même  dans  le  cas  où  le  con- 
trat accorde  au  fermier  lo  droit  de  disposer, 
sauf  remplacement,  de  chacun  des  animaux 
qui  composent  le  cheptel,  ce  droit  n'impli- 
àjuant  point  celui  de  disposer  du  cheptel  pris 
dans  son  ensemble.  —  Même  arrêt. 

6.  Le  preneur  doit  remplacer  par  le  croit 
les  bêtes  mortes  ou  dépérissantes.  —  J.G. 
Louage  à  chepl.,  76. 

7.  Dans  le  cheptel  de  fer,  la  perte  totale 
ou  partielle  est  entièrement  supportée  par  le 
prenbur.  —  J.G.  Louage  à  chepl.,  74.  —  V. 
art.  1«25. 

8.  L't«timation  a  ici  pour  unique  objet  de 


fixer  la  valeur  que  le  fermier  a  reçue  et  au'il 
devra  représenter  à  la  fin  du  bail.  —  J.G. 
Louage  à  chepl.,  74. 


9.  Gette  estimation  est  un  élément  substan- 
tiel du  contrat;  car  c'est  par  l'estimation 
seule  que  le  troupeau  est  mis  au.x  risques  du 
preneur.  —  J.G.  Louage  à  chept.,  74, 

10.  C'est  un  caractère  essentiel  du  cheptel 
de  fer  que  le  preneur  soit  chargé  du  risque; 
sans  cela,  le  contrat  ne  serait  plus  un  chep- 
tel de  fer  ;  ce  serait  un  cheptel  simple  ou  un 
contrat  mi,xte.  — J.G.  Louage  à  chepl.,  74. 

11.  11  suit  de  là  qu'on  ne  peut  guère  con- 
cevoir ce  contrat  sans  un  écrit  qui  le  con- 
state :  d'ailleurs,  la  valeur  du  troupeau  qui 
en  fait  l'ohiet  doit  être  bien  rarement  inté- 
rieure à  iSOfr.  —  J.G.  Louage  à  chept.,  7b. 

12.  Si  i«  cheptel  de  fer  était  établi  par  la 
même  convention  que  le  bail  à  ferme,  comme 
il  en  serait  un  accessoire,  il  ne  pourrait  être 
prouvé  que  de  la  manière  prescrite  par  les 
art.  1715  et  1716.  —J.G.  Louage  à  chept.,  75. 


Art.  1823. 

Tous  les  profits  appartieimeat  au 
fermier  pendant  la  durée  de  son  hail, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  C. 
civ.  582  s.,  1811,  1819,  1824  s. 

Exp^é  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Xouo^e,  p.  275, 
ï»  43. 


1.  Non-seulement  les  laitages  et  labeurs 
dos  animau.x  sont  pour  le  preneur  seul,  mais 
les  laines  et  le  croit,  au  lieu  de  se  partager 
entre   les  parties,   comme  dans  le   cheptel 

•  simple  et  le  cheptel  à  moitié,  sont  attribués 
evclusivement  au  preneur.  —  J.G.  Louage 
à  chept.,  76. 

2.  Il  suit  de  là  ...  que  ce  dernier  peut  ton- 
dre sans  avertir  le  bailleur.  —  J.G.  Louage  à 
chept.,  76. 

3. ...  Qu'il  peut,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, vendre  les  croîts',  pourvu  qu'il  con- 
serve toujours  un  nombre  suffisant  de  bêtes 
pour  représenter  le  fonds  du  cheptel.  —  J.G. 
Louage  à  chepl.,  76. 

I  4.  Il  sutfit  que  les  agneaux  soient  le  croît 
d'un  troupeau  donné  à  cheptel,  et  qu'ils  aient 
été  vendus  en  foire  par  le  fermier,  pour  que 
le  propriétaire  ne  pui.sse  les  revendiquer, 
alors  (]ue  rien  ne  constate  que  le  fermier  ait 
aucunement  diminué  le  fonds  du  cheptel.  — 
i^eq.  6  mai  1835,  J.G.  Louage  à  chepl.,  76; 
PrivU.  et  hypolh.,  283. 

5.  Mais  si  le  prer.«ur  se  permettait  de 
faire  des  ventes  qui  diminuassent  le  cupilal, 
le  bailleur  aurait  contre  lui  une  action  en 
d(;n:ma;4es-interèts,  ou   môme  en  résiliation 


de  bail.  —  J.G.  Louage  à  chept.,  76.  —  V. 
art.  1822,  n»3. 

6.  De  ces  mots  :  s'il  n'y  a  convenlion  corv- 
traire,  il  résulte  qu'il  n'est  pas  de  l'essence 
du  cheptel  de  fer  que  le  preneur  sup|)orte 
toutes  les  pertes,  et  qu'en  retour  il  jouisse 
de  tous  les  profits;  on  peut  stipuler  que  le 
preneur  ne  supportera  qu'une  partie  des  per- 
tes, ou  qu'il  ne  jouira  que  d  une  partie  des 
profits.  —  J.G.  Louage  à  chept.,  77. 

7.  Bien  plus,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  égalité  dans  les  pertes  et  les  profits.  — 
J.G.  Louage  à  chept.,  77. 

8.  Si  môme,  dans  le  bail,  il  avait  été  dit 
seulement  que  le  bailleur  aura  une  part  des 
profils,  sans  parler  des  pertes,  on  n'en  de- 
vrait pas  induire  qu'il  doit  supporter  une 
part  pro{)ortionnelle  de  ces  dernières.  —J.G. 
Louage  à  chepl.,  77. 

9.  Et  réciproquement,  s'il  avait  été  dit  que 
le  bailleur  supportera  une  part  des  pertes, 
sans  parler  dos  profits,  cette  clau.se  n  aurait 
pas  pour  effet  de  lui  attribuer  une  portion 
correspondante  des  profits.  —  J.G.  Louage 
à  chept.,  77. 

10.  Les  créanciers  du  bailleur  peuvent  .«ai- 
sir  le  cheptel  de  fer;  mais  la  saisie  ne  p»iur- 
rait  avoir  lieu  qu'à  la  charge  d'entretenir  le 
bail  (c.  civ.  1743;  c.  pr.  684).  —  J.G.  Louage 
à  chepl.,  78. 

11.  Quant  aux  créanciers  du  preneur,  ils 
ne  peuvent,  évidemment,  faire  saisir  et  ven- 
dre le  fonds  du  cheptel,  puisqu'il  est  la  pro- 
priété du  bailleur.— J.G.  hyuage  à  chept. ,12. 

12.  Mais  si  le  troupeau,  dans  son  état  ac- 
tuel, présentait  un  excédant  de  valeur  sur  ce 
qui  a  été  fourni  au  |>reneur  au  commence- 
ment du  bail,  les  créanciers  pourraient  sai- 
sir cet  excédant,  qui  est  la  propriété  de  leur 
débiteur.  —  J.G.  Louage  à  chepl.,  79. 

13.  Ainsi,  le  bailleur  ne  peut  s'opposer  à 
la  saisie  et  à  la  vente,  lorsqu'il  ne  lui  est  dû 
aucun  fermage  échu,  que  le  débiteur  n'est 
point  en  déconQture,  et  que,  d'ailleurs,  mal- 
gré la  saisie,  le  cheptel  est  resté  à  peu  prés 
com()let.—  Civ.  r.  8  déc.  1806,  J.G.  Louage  à 
chept.,  79. 

Art.  1824. 

Dans  les  cLeptels  donnés  au  fermier, 
le  fumier  n'est  point  dans  les  profits 
personnels  des  preneurs,  mais  appar- 
tient à  la  métairie,  à  l'exploitation  de 
laquelle  il  doit  être  uniquement  em- 
ployé. —  G.  civ.  524,  1767,  1778, 
1823. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  275, 


Art.  1825. 

La  perte,  même  totale  et  par  cas 
fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier, 
s'il    n'y    a    convention    contraire.    — 

G.  civ.  616,   1302  s.,  1807,  18i0  s., 
1818,  1822  s.,  1827  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  275, 
n»  43. 

1.  Les  animaux  livrés  à  un  fermier,  à  ti- 
tre de  cheptel  de  fer,  périssent  pour  le  pre- 
neur en  vertu  de  l'art.  1825,  malgré  l'exis- 
tence d'un  usage  local  qui  no  met  la  perte 
de  ces  animaux  à  la  charge  du  preneur  que 
dans  une  certaine  proportion,  alors  qu'il 
n'est  point  établi  que  les  parties  aient  en- 
tendu suivre  cet  usage  (c.  civ.  1821,  1822, 
1.s2:j).  —  Civ.  c.  12  uov.  1856,  D.F.  56.  1. 
3'J.'i. 


2.  ...  Et  surtout  si,  loin  de  se  référer  i  an 
pareil  usage,  les  parties  ont  fait  un  bail  dont 
les  stipulations  sont  en  parfaite  confo:mitô 
avec  l'art.  1825.  —  Même  arrêt. 


Art.    18^0. 

A  la  fin  du  ])ail,  le  fermier  ne  peut 
retenir  le  cheptel  en  en  payant  l'esli- 
niation  ori{<finaire  ;  il  doit  eu  laisser  un 
de  valeur  pareille   à  celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer; 
et  c'est  seulement  l'excédant  qui  lui  ap- 
partient.—G.  civ.  1817,  1821  s.,  1829. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  275, 
n»43. 

1.  Le  preneur  ne  peut  se  dispenser  de  re- 
présenter le  cheptel  en  nature,  lorsqu'il  existe 
encore;  il  no  pourrait  offrir  d'en  payer  la  va- 
leur en  argent.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  bêtes  soient  les  mt-mes  que  celles  qui 
avaient  été  livrées  au  fermier  lors  de  son  en- 
trée en  jouissance.  —  J.G.  Louage  à  chept., 
81. 

2.  11  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  que 
le  preneur  rende  un  nomlir-i  de  bêles  égal  au 
nombre  qu'il  a  reçu  :  ce  que  la  loi  exige, 
c'est  qu'il  rende  un  cheptel  de  valeur  pa- 
reille a  celle  du  cheptel  qu'il  a  reçu.  —  J.G. 
Louage  à  chept.,  81. 

3.  Mais  le  preneur  ne  peut  dénaturer  le 
cheptel  d'une  manière  dommageable  au  pro- 
priétaire ;  il  doit,  notamment,  à  la  ren- 
due, présenter  un  cheptel  qui  offre  les  mê- 
mes avantages  que  celui  pris  à  l'entrée,  et  ne 
pas  substituer,  par  exemple,  aux  bestiaux 
garnissant  la  ferme  d'autres  bestiaux  qui  lui 
sont  étrangers,  quoique  de  môme  espèce.  — 
Bourges,  26  janv.  1828,  J.G.  Louage  à  chepl., 
85. 

4.  Lorsque  les  bestiaux  donnés  à  cheptel 
au  fermier  l'ont  été  pour  un  prix,  la  clause 
de  rendre  mêmes  espèce  et  qualité  ne  s'en- 
tend que  de  l'obligation  de  laisser  des  bes- 
tiaux tels  que  l'exploitation  puisse  être  con- 
tinuée suivant  le  mode  usité.  —  Bourges,  26 
févr.  1810,  J.G.  Louage  à  chept.,  84. 

5.  De  même  que  le  fermier,  à  l'expiration 
du  cheptel  de  fer,  avec  estimation,  ne  pour- 
rait prétendre  se  Ubérer  en  remettant  les 
bestiaux  de  dernière  qualité,  jusqu'à  concur- 
rence de  l'estimation,  de  même  le  proprié- 
taire ne  peut  prétendre  prélever  à  son  choix, 
sur  le  cheptel  existant,  des  bestiaux  de  pre- 
mière qualité,,  jusqu'à  concurrence  de  la 
même  estimation  :  il  y  a  lieu  d'appliquer 
ici  les  règles  du  payement  de  l'obligation  in- 
déterminée. —  Bourges,  31  mars  1840,  J.G. 
Louage  à  chept.,  83. 

6.  Si,  lors  de  l'estimation  à  la  fin  du  bail, 
la  valeur  du  cheptel  est  inférieure  à  celle  de 
la  première  estimation,  quelle  qu'en  ait  été  la 
cause,  le  preneur  doit  compléter  cette  valeur 
de  ses  deniers  personnels  (c.  civ.  1822, 1825, 
1826).  —  J.G.  Lo-uage  à  chept.,  74. 

7.  Dans  la  nouvelle  estimation  qui  sert  à 
déterminer  l'excédant  ou  le  déficit,  on  doit 
tenir  compte  de  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  influer  sur  la  valeur  du  cheptel  :  de 
l'âge,  de  l'engraissement,  des  femelles  plei- 
nes, etc.  —  J.G.  Louage  à  chept.,  81. 

8.  Lorsqu'il  est  prouvé  que  le  déficit  ne 
provient  pas  de  la  faute  du  fermier,  ce  der- 
nier n'est  pas  tenu  de  rendre  du  bétail  en 
nature  ;  il  doit  simplement  payer  le  déficit 
en  argent.  —  J.G.  Louage  à  cliept.,  85. 

0.  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées 
ne  s'appliquent  pas  seulement  au  clieptel 
donné  au  fermier  par  le  propriétaire  do 
la  forme;  elles  recevraient  encore  leur  a[)pli 
cation  dans  le  cas  où  ce  serait  le  fermier 
principal  qui,  en  sous-louant  une  partie  du 
fonds,  donnerait  le  cheptel  au  sous-lcrmier. 
—  J.G.  Louage  à  cliepl.,  87. 


LIV.   III.  TIT    Vlil.    -  Ai»IM-:NI)l(:K.  —  htumjt, 


VI-  pny/twt.       f<L  CIV. 


Vf.i 


8  •,  —  nn  rlirp(<>i  «l«»nn^  un 
ftnril»\rv 

AH.    in"27. 

Si  le  cIh'iiIiI  iM-ril  «mi  nilirr  «nnN  In 
riiiil4>  ilii  i-oluii,  lii  pt'tti'  t-Hl  pour  Ir 
l.aillrur.  —  i\.  riv.  «".15  8.,  KMH  H  , 
WWl,  IHin  ft.,  iHlO,  lHi«,    IHJH. 

KijMwA  (1m  motHit  M  ILipponii.  J.(».  iMinv»,  p.  t78, 
B*44. 

1.  Doux  sortes  de  choptols  |mmivoiM  <^lr« 
(ionm'w  nu  mcliiyor  ou  co/.if»  ;>nrM<ii»v  .  lo 
i  l\.|ilfl  il  moilio  (V.  ml.  |N1'.').  ri  U«  ilicpli'l 
tiaiw  liMHii'l  lo  l.jiill'Mir  fumnil  lou>»  k's  .mi- 
iiiaiii  :  oust  ci'liii  ilmil  narlcnl  li-s  jiil.  \'^'n 
v(  H.  —  J,(;.  IjuKiije  i)  rliffil.,  HM. 

2.  O  tlt>riiii«r  coiilr.il  ii  pi*u  il'nnnln;;i« 
«v«<f  11'  iho|>t<>l  ilo  for  ;  il  prosoiilo  iiliilùl  iino 
\iiriolo  t)n  clioplol  siinplo.  ~  J.i!.  I.nunifc  à 
rheyt  ,  W. 

3.  1,0  cljo|)tol  pont  iMro  (loniio  nu  coIdii 
|)ni  liairo  par  un  fonnior,  comi\io  pir  lo  pro- 
priolairo  tlo  la  formo  ;  mais,  ilans  lo  proimor 
(•a>,  il  n'est  point  inimoiihle  par  iloslination, 
lundis  tiu'il  l'est  dans  le  socoml.  —  V.  art. 
S'J2,  11"  1.  —  J.l'i.  L>^ii<M]f  i)  cht"})!.,  W». 

4.  Pans  le  choplol  tlonno  au  rolon  nar- 
tiairo,  les  profils  so  parlaf;onl  entre  le  [)ail- 
lour  et  le  preneur,  comme  dans  le  choplol 
Min|do,  c'est-ii-dire  que  le  |)renour  prolilo 
seul  des  laitages  et  lahours,  et  ipie  les  lai- 
nes et  le  croit  so  partajAont  par  moilié  entre 
le  liaillour  et  lo  preneur.  —  J.G.  Louaije  à 
chr-pi  ,  yi. 

5.  Le  colon  pnrtiairo  est  tenu  de  su'iporler 
la  perle  de  la  inoitn»  dos  animaux  composant 
le  cheptel,  mt^mo  lor-ii]M'tl  a  i>ori  dans  un  in- 
cendie, à  moins  qu  il  ne  soit  justitio  qu'il  a 
iiéri  en  entier.  —  Limoges,  '21  févr.  1839, 
J.G.  Lotniije  à  chept.,  98,  et  Urnage,  400. 


Art.  Ifi28. 

On  peut  stijMilerque  le  colon  délais- 
sera au  liailleur  sa  part  de  la  toison  à 
un  prix  inrériour  à  la  valeur  ordinaire  : 

<^)ue  le  bailleur  aura  une  plus  grande 
pari  du  profit  ; 

Qu'il  aura  la  moitié  des  laitag'cs  • 

^lais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le 
colon  'sera  tenu  de  toute  la  perle.  — 
—  C.  oiv.  G,  1811,  1819,  1853  S. 

FTpo?i>  il's  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  270 
•t  s.,  n"  9,  44. 

1.  Ces  dispositions  constituent  les  dilTô- 
reiices  principales  entre  le  che[>tel  donné  au 
colon  iKirtia've  et  le  cheptel  simple  donne  à 
un  ctramjer  {V .  art.  1811).  —  J.G.  Louage  à 
chcpt.,0-2. 

2.  Si,  dans  le  bail  à  métairie,  le  Code  ne 
s'est  e.vpliquo  que  sur  le  profit,  il  est  censé 
a\oir  voulu  rester  dans  le  droit  commun 
quant  à  la  perte.  — i .d .  Lituige  à  chept.,\)'3. 

3.  Les  l'umiers,  comme  dans  le  cheptel  de 
fer,  doivent  être  employés  à  féconder  le  sol 
de  la  métairie  et  ne  peuvent  être  détournes 
de  cette  destination,  du  moins  sans  le  con- 
sentement du  propriéjaire.  — J.G.  Louage  à 
chi'pl.,  94. 

4.  Ce  qui  est  interdit  par  l'art.  i!s2S,  c'est 
la  stipulation  qui  mettrait  la  perte  totale 
du  cheptel  à  la  tharge  du  preneur;  mais  rien 
ii'emjM^che  de  convenir  que  la  perte  totale 
.-«ora  supportée  d'une  maaière  inégale,  et, 
par  e.xenipie,  on  peut  assiijiier  au  preneur  le 
lieis,  la  moitié,  les  deux  tiers  dans  la  perte 
totale.  —  J.G.  Louage  à  chept  ,  95. 


Ah.    iiVlU. 

t'.r  l'iirplrl  fiiiil  awv  |i>  bail  à  tuv- 
tnirie.  -  (].  ciV.  17.17  B.,  1774  H., 
1HI.-,. 

Ki|Mi«A  <l<'«  miilir»  ni  II  i|,|>.,i  ti,  J  li  lytungt,  p,  f7^, 
n*  Il 

I.O  chopt4i|,  étant  Tnc/eiMioIro  du  Imll  A  mA- 
taiiii',  Unit  iivor,  co  luiil  ;  ci-Ht  1.*!  onconi  iino 
dilIcToiioi  ns (H-, lo  choplol  Hiin|)lo(V.  art.  1X1. 1). 
—  J  (•    IjtHtttffii  tï  rJirpt.,  Wl, 


Art.  i«:m. 

Il  est    d'aillotirs  suiiiiiis   n    toutes   l«'!l 
rè|;les  du    cheplol    .simplo.  C.    riv. 

ISO.}  S. 

KipniA  dM  motifi  nt  n;ip|>orti,  J.U.  Loutiçn.  p.  175, 

1.  Sauf  les  modifirations  dont  il  est  parlé 
sous  les  arlii'los  procrdenls,  lo  ihcplrl  diinné 
au  colon  partuiiro  o.^t  soumis  aui  ro;;lus  du 
cheptel  simplo.  —  J.G.  Louage  à  rhepl.,  97. 

2.  Kn  coiisoipienco,  tout  ce  qui  a  été  dit 
au  sujet  do  la  saisie  du  clioptel  simple,  qui  se- 
rait laite  par  les  croaiiciers  du  preneur,  ou  de 
la  vente  ipie  celui-ci  ferait  du  Cheptel,  en  tout 
ou  en  partie,. sans  Uu-onseiitement  du  hailleurj 
est  j;éneralemenl  applicable  au  choptcl  hvr» 
au  colon  parliaire.  —  V.  art.  Itil2,  w"  9  et  s. 


Sect.  5.  —  Dv  Conthat  lurnorREMENT  appelé 
Cheptel. 


AH.   1831. 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont 
données  pour  les  lojj^'cr  et  les  nourrir, 
le  hailleur  en  conserve  la  propriété,  il 
a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en 
naissent. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Louage,  p.  275, 
tf  41. 

1.  Ce  contrat  n'est  pas  une  soriér'*' comme 
le  cheptel  cl  moitié,  ou  môme  comme  le  chep- 
tel simple,  mais  un  contrat  innome,  de  la 
classe  oe  ceux  do  ut  fadas,  par  lequel  le 
bailleur  donne  au  preneur  les  profits  du  lait 
et  des  fumiers  de  sa  vache,  pour  que  celui-ci 
la  logo,  la  carde  et  la  nourrisse. — i.G.  Louane 
à  ch'cpf.,  iOO.  '      I 

2.  Le  preneur  a  le  laitage  et  le  fumier,  et  : 
il  est  obligé  de  nourrir  les  veaux  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  assez  forts  pour  être  retirés, 
c'est-à-dire,  communément,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  trois  ou  quatre  semaines.  —  J.G. 
Louage  à  chept.,  tOI. 

3.  Si,  à  cette  époque,  le  bailleur  ne  reti- 
rait pas  le  veau,  il  serait  passible  de  domma- 
ges-intérêts. —  J.G.  Louage  à  chept.,  101. 

4.  Le  preneur,  quand  le  moment  est  ar- 
rivé, doit  mettre  le  bailleur  en  demeure,  en 
l'assignant  pour  qu'il  prenne  possession  du 
veau.  —  J.G.  Lojutge  à  chept.,  101. 

5.  Ordinairement,  la  vache  est  entièrement 
aux  risques  du  bailleur.  Cependant,  on  pour- 
rait convenir  que  le  preneur  supportera  une 
partie  dos  risques  et  qu'il  aura  une  part  cor- 
respondante dans  le  profit  des  veaux.  —  J.G. 

'   Louage  à  chept.,  101. 

I  6.  Toutefois,  une  telle  convention  serait 
inicjue,  si  la  vache  était  vieille  et  hors  d'état 
de  (uoduire.  —  J.G.  Louage  à  chcpl.,  lut. 

7.  Le  preneur  doit  apporter  à  la  conser- 
vation de  la  vache  les  mômes  soins  que  si 
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V.K  ho  ■   rt-. 

kI"  pur  le  contrat,  ollc  ne 
m    r"'nduo    avant    I'c«  r.f  il 

ipi"    I     M     11'   lili     "lif.- 

|i;iilios         J  <;.  h  •' 

12.   Ni  aiimoinn.  lo 

ce  li-rriio,  il  HiirvoiM,.  .■    ,,  . 
habituollr  ipji  la  [iriv.U   do 
neur  Horait  roci'vable  à  la  iT'im-  ki,- i.- ji.jf- 
ment.  —  J.G.  Louage  a  chept.,  1(^2. 

13    ntiniid  lo  ti.iilloiir  n'a  prm  litc  ■ 
OÙ  il  retirera  sa  vache,  il  («Mil  l;i  ri-t 
volonté,  et,  do  môme,  h-  ulte 

do  la  roiidro  (|uand  il  I'      .  .  ••.  — 

J.G.  /.'••/•i;/<  '/  chrpi  ,  Vyj,. 

14.  .Mais  il  fnut  qo"  «e  soit  en  lemp*»  op- 
portun et  en  ■  mant  aux  réjjjj's  fie 
l'oquito,  que  If  il  p'-ii»  np; '■i-,--rr  lo 
bailleur,  par  ox«iii|ile,  ne  pi  r 
sa  vache  immi.iialoment  îi:  j 
lo  veau.  — J  G.  Louage  à  rh'-pt.,  lui. 

15.  De  môme,  il  ne  pourrait  la  retirer  as 
printemps,  s'il  ne  l'a  conriiH*  au  preneur  qu'au 
commencement  de  Ihiver.  — J.G.  Louage  à 
ch<-pt.,  10-2. 

16.  Itéciproquement,  le  preneur  ne  pour- 
rait rendre  la  vache  au  commencement  d« 
l'hiver,  si  elle  lui  avait  été  donnée  au  com- 
mencement du  printemps,  et  s'il  en  avait  joui 
pendant  toute  la  belle  saiiion.  —  J.G.  Loxuuja 
à  chept.,  102. 

17.  De  môme,  il  ne  pourrait  la  rendre 
lorsqu'elle  est  prête  à  vêler.  —  J.G.  Lou-ige 
à  chept.,  102. 


APPENDICE  AU  TlTTxE  VIII. 

Du  Contrat  de  Louage. 


1.  Louage  a   colonage  PEnpÉTCEL   ou   a 

MhT.ViaiE    lEItPRTUELLE. 

IL  Louage  a  complant. 

m.  Louage  a  champ  art. 

IV.  Louage    a    domai.se    congéable    ot7    a 
convenant. 

V.  Louage  emphytéotiqub. 

VI.  Louage  héréditaire. 

VIL  Louage  judiciaihb. 

Vlll.  Louage  a  locatairie  perpétcells. 

IX.  Louage  a  nourriture  de  personnes. 

X.  Louage  a  nourriture  et  pâturage  d'a- 
nimaux. 


I.  Louage  a  colonage  perpétuelou  a  métairib 
perpétuelle. 

1.  Le  louage  à  colonage  perpétuel  était  un 
contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds 
en  concédait  la  jouissance  à  un  particuher, 
pour  lui  et  ses  descendants,  à  perpétuité, 
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sous  la  condition  d'un  partnR«  de  frtiHs.  Il 
est  encore  usité  dans  la  Man-ho  et  dans  lo 
Limousin.  — J.G.   Louagr.  à  colon,  perp.,  1. 

2.  Los  baux  i\  colonage  perpfHuel  no  trans- 
fèrent point  au  preneur  lo  domaine  utile  des 
fonds  qui  en  sont  l'objet  (V.  les  arrôts  cités, 
iti/'m,  n"  8).  Le  propriétaire  seul  peut  exer- 
cer les  actions  concernant  la  propriété  ou  la 
|)ossession;  il  peut  expulser  le  colon,  mais  à 
charge  d'une  indemnité  qui  était  autrefois 
du  tiers  de  la  valeur  du  fonds.  Le  preneur 
ne  peut  céder  .son  droit  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire.  —  J.G.  Louage  à  col. 
perp.,  2. 

Sur  les  obligations  respectives  da  bailleur 
et  du  preneur,  V.  ibid. 

3.  Le  droit  de  colonage  perpétuel  est  un 
droit  réel,  établi  sur  un  domaine  au  profit 
d'une  famille,  transmissible  {lar  les  conces- 
sionnaires à  leurs  descendants,  et  suscepti- 
ble de  partage  entre  ceux-ci.  —  Limoges,  22 
avr.  1839,  J.G.  Louage  à  col.  perp.,  2. 

4.  Les  filles  n'en  sont  point  exclues.  — 
J.G.  Louage  à  col.  perp.,  2. 

5.  Le  partage  en  nature  du  droit  de  colo- 
nage perpétuel,  devant  entraîner  le  morcel- 
lement ae  la  culture  du  domaine  sur  lequel 
il  est  établi,  le  concédant  peut  s'opposer  a  ce 
qu'il  ait  lieu;  on  doit,  dans  ce  cas,  ordon- 
ner le  partage  par  voie  de  licitation.  —  Arrêt 
précité  du  22  avr.  ■tHSQ. 

6.  Lorsque  plusieurs  des  membres  de  la 
famille  du  colon  perpétuel  se  sont  éloignés 
du  domaine,  insuffisant  pour  subvenir  aux 
besoins  de  tous,  cet  éloignement  ne  peut  être 
opposé  comme  une  renonciation  au  droit  de 
colonage.  —  Môme  arrêt. 

7.  Les  baux  à  colonage  perpétuel  n'ont 
aucun  caractère  féodal;  en  conséquence, 
l'abolition  des  droits  féodaux  n'a  pu  attribuer 
aux  colons  la  i>ropriété  du  domaine.  —  Li- 
moges, 2-4  juin.  1811,  J.G.  Louage  à  col. 
perp.,  3;  Propriété  féodale,  281. 

8.  Les  lois  qui  ont  eu  pour  objet  d'affran- 
chir la  propriété  foncière  des  rentes  perpé- 
tuelles qui  la  grevaient  (L.  18-29  déc.  1790; 
JDécr.  2  prair.  an  2  ;  c.  civ.  530)  sont  inappli- 
cables aux  prestations  dues  par  le  preneur  à 
colonage  perpétuel;  en  conséquence,  le  pre- 
neur ne  peut  en  opérer  le  rachat.  —  J.G. 
Louage  à  col.  perp.,  4;  Propr.  féod.,  279  et  s. 
—  Conf.  Req.  14  germ.  an  9,  J.G.  Louage 
à  col.  perp.,  5.  —  Civ.  r.  11  août  1840,  ibid., 
4.  —  Civ.  r.  30  mars  1842,  ibid.  —  Req.  23 
déc.  1862,  D.P.  63.  1.  173.  —  V.  toutefois 
Civ.  G.  2  mars  1^5,  J.G.  Louage  à  col.  perp.,  4. 

n.  Louage  a.  complânt. 

4.  On  désignait  autrefois  sous  la  dénomi- 
nation de  baux  à  comptant  (du  mot  com- 
planter)  des  contrats  par  lesquels  le  pro- 
priétaire de  terres  en  rapport  ou  de  terrains 
non  cultivés  les  cédait  a  un  fermier,  à  la 
charge  par  celui-ci  de  les  planter  en  vignes 
s'ils  étaient  incultes,  ou  de  les  cultiver  s'ils 
étaient  déjà  plantés,  de  rendre  au  proprié- 
taire une  certaine  quotité  des  fruits  et  de 
les  conduire  à  son  pressoir,  avec  la  condition 
que,  faute  par  le  preneur  de  remplir  exacte- 
ment ses  obligations,  le  bail  serait  résolu  sans 
formalités  de  justice.  —  J.G.  Louage  à  corn- 
plant  et  à  ehampart,  1 . 

2.  Le  mot  eomplant  .servait  à  désigner 
également,  soit  le  champ  dont  la  jouissance 
était  ainsi  concédée,  soit  la  redevance  que 
le  preneur  devait  payer  au  bailleur.  —  J.G. 
Louage  à  eonipl.,  1. 

3.  On  insérait  assez  fréquemment  dans  les 
baux  à  eomplant  la  clause  qu'après  un  cer- 
tain temps,  cinq  ou  sept  ans,  par  exemple, 
la  moitié  du  terrain  comptante  rentrerait 
dans  les  mains  du 'bailleur,  et  que  le  pre- 
neur TOuserverait  l'autre  moitié,  tantôt  fran- 
che, libre  et  en  toute  propriété,  tantôt 
moyennant  certaines  redevances  détermi- 
née par  l'usage  des  lieux  ;  mais  quelquefois 
aussi  te  bail  à  comptant  était  ft-it  à  perpé- 
taité.  —  J.G.  Louage  à  compi.,  % 
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4.  La  nature  du  droit  du  preneur  est  c<jn- 
Bidérée.  du  moins  assez  généralement,  comme 
putinnlonnée  au  caractère  temporaire  ou  per- 
pétuel de  la  concession.  Si  celle-ci  est  tem- 
poraire, le  contrat  est  réputé  n'être  qu  un 
simple  bail.  Si,  au  contraire,  la  concession 
est  perpétuelle,  elle  constitue,  en  général, 
une  vente.  — J.G.  Biens,  148. 

5.  Dans  le  ressort  de  l'ancienne  coutume 
de  la  Rochelle,  comme  dans  celui  de  la  cou- 
tume de  Poitou,  le  bail  a  eomplant  était  de 
sa  nature  translatif  do  i)ropriété,  lorsqu'il 
était  perpétuel  et  incommutable,  c'est-à-dire 
lorsque  la  jouissance  accordée  au  preneur 
était  indéfinie  quant  à  la  durée,  et  qu'elle 
n'était  pas  révocable  par  la  seule  volonté  du 
bailleur.  —  Poitiers,  18  août  1806,  .sous  Civ. 
r.  10  oct.  1808,  J.G.  Louage  à  compl.,  4,  et 
Pr.npr.  féod.,  227. 

6.  H  suit  de  là  que  la  redevance  est  une 
rente  foncière,  et  que,  dès  lors,  elle  tombe 
sous  l'application  des  lois  qui  ont  déclaré  ces 
rentes  rachetabies. — J.G.  Louage  à  compl. ,k. 

7.  Dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, au  contraire,  les  baux  à  eomplant  ne 
transféraient  au  preneur  aucun  droit  sur  la 
propriété  des  biens  qui  en  étaient  l'objet,  et, 
dès  lors,  les  redevances  n'en  étaient  pas  ra- 
chetabies. —  Avis  cons.  d'Et.  4  therm.  an  8, 
J.G.  Louage  à  com,pi.,  4.  —  Civ.  r.  7  août 
1837,  ibid. 

8.  Les  principes  contenus  en  l'avis  précité 
du  4  therm.  an  8  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation partout  où  les  clau.ses  des  actes  ca- 
ractérisent la  réserve  de  la  projjriété  au  bail- 
leur. —  Avis  cons.  d'Et.  24  mess,  an  10,  J.G. 
Propr.  féod.,  227.  —  V.  aussi  instr,  de  la 
Réa.  S  pluv.  an  11,  J.G.  Louage  à  compl. ,  5. 

9.  En  résumé,  pour  savoir  si  le  bail  à 
eomplant  est  ou  n'est  pas  translatif  de  pro- 
priété, il  faut,  dans  chaque  cas,  apprécier  les 
obligations  respectives  du  bailleur  et  du  pre- 
neur, telles  qu'elles  résultent  des  clauses 
du  contrat  ou  de  l'usage  des  lieux  :  c'est  là 
une  question  de  fait  autant  qu'une  question 
de  droit.  —  J.G.  Louage  à  compl.,  5. 

10.  Aucune  loi  ne  donnant  la  qualité  de 
droit  réel  à  la  prestation  d'un  droit  de  eom- 
plant, le  jugement  qui  décide  que  ce  droit 
n'est  pas  un  droit  réel,  et,  par  suite,  qu'il  ne 
peut  faire  l'objet  d'une  action  en  complainte 
possessoire,  ne  viole  aucune  loi  et  ne  saurait 
être  cassé.  —  Civ.  r.  16  janv.  1826,  J.G. 
Louage  à  compl.,  5,  et  Action  possess.,  538. 

11.  Quelle  était,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, la  nature  de  la  redevance  payée  au 
bailleur?  Etait-ce  ou  n'était-ce  pas  un  droit 
féodal  ?  —  V.  J.G,  Propr.  féod.,  200  et  s., 
226  et  s. 

12.  La  législation  actuelle  ne  réprouve 
pas  les  baux  à  eomplant,  sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  les  envisage.  En  ell'et,  s'ils  ren- 
ferment l'aliénation  pure  et  simple  du  fonds 
moyennant  une  portion  de  fruits  à  titre  de 
redevance  perpétuelle,  c'est  une  vente  à 
rente,  autorisée  par  l'art.  530  c.  civ.  —  J.G. 
Louage  à  compl.,  6. 

13.  S'ils  no  renferment  qu'une  aliénation 
à  temps,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'un  certain 
événement  arrive  et  en  opère  la  résolution 
(par  exemple,  l'extinction  de  la  postérité  du 
preneur),  ce  sera  une  vente  à  temps,  faite 
sous  une  condition  qui  se  rencontre  dans 
une  foule  de  contrats.  —  J.G.  Louage  à 
compl.,  6. 

14.  Enfin,  les  baux  à  eomplant,  quoique 
faits  pour  une  durée  illimitée,  peuvent  ne 
transférer  qu'une  jouissance  à  ferm,e  ordi- 
naire, sans  aucun  droit  de  propriété  :  c'est 
alors  un  bail  dont  la  validité  n'est  pas  con- 
testable et  qui  est  régi  par  les  règles  du  bail 
à  ferme.  —  J.G.  Louage  à  compl.,  6. 

IH.  Louage  a  chahpart. 

1.  Le  bail  à  eomplant  rentrait,  comme  es- 
pèce, dans  une  tenure  d'une  acception  géné- 
rale et  plus  étendue,  appelée  eliampart,  et 
qui  était  nsit^  <kiiM  i^osieure  partie»  de 


l'ancienne  France.  —  J.O.  tjmng*  à  eompl., 

8;  l'ropr.  féod.,  200  et  9. 

2.  Le  ehampart  (camjn  jmrs  ou  cmtpi 
partu.f),  ainsi  que  son  nom  lindique  d'ail- 
leurs, consistait  dans  une  (}uote-part  de  cha- 
que récolle  que  le  détenteur  do  l'héritage 
grevé  de  ce  droit  était  tenu  de  payer  à  celui 
qui  en  était  créancier.  —  J.G.  Louage  à 
compl.,  8. 

3.  Le  mot  ehampart  était  une  désignation 
générique  sous  laquelle  étaient  comprises 
diverses  redevances  qui  portaient  dans  cha- 
que province  un  nom  particulier,  tel  que 
terrage,  agrier,  etc. — J.G.  Louage  à  compl., 
8;  Propr.  féod.,  204  et  s. 

4.  Le  ehampart,  lorsqu'il  est  perpétuel,  a 
le  caractère  d'une  vente,  et,  lorsqu'il  est  tem- 
poraire, le  caractère  d'un  simple  bail.  —  J.G. 
liiens,  149. 

IV.  Louage  a  domaine  congéabls  mj  a 
convenant. 

1.  —  L  Nature  et  caractères  du  bail  a 
DOMAINE  coNGiÎABLE.  —  Dans  \b  bail  à  do- 
maine congéable  ou  à  convenant,  contrat 
usité  dans  les  seuls  départements  du  Fi- 
nistère, des  Côtes-du-Nord  et  du  Morbihan, 
le  propriétaire  d'un  fonds  en  concède  la 
jouissance  pour  un  temiis  déterminé  moyen- 
nant une  rente  annuelle.  En  même  temps  il 
aliène,  au  profit  du  preneur,  les  édifices  et 
superfices  (V.  infrà,  d"  4)  qui  existent  sur 
le  fonds.  Enfin,  les  parties  conviennent  que 
le  preneur  ne  pourra  être  congédié  sans  que 
le  bailleur  ou  ses  ayants  cause  lui  aient 
préalablement  remboursé  les  édifices  et  su- 
perfices qui  existeront  alors  sur  le  fonds, 
suivant  la  valeur  qu'ils  auront  à  cette  épo- 
que. —  J.G.  Louage  à  dom.  cong.,  1. 

2.  Le  bail  à  domaine  congéable  est  donc 
un  contrat  mixte  mélangé  de  louage  et  de 
vente.  Le  louage  y  prédomine  cependant, 
car  la  vente  n'y  est  pas  définitive,  ou  du 
moins  elle  est  résoluble.  —  J.G.  Louage  à 
dom.  cong.,  2. 

3.  On  appelle  le  bailleur  propriétaire  fon- 
cier,on  siinplement/'oncier;  le  preneur,  colon 
ou  domanier. —  i.G.Lotuige  à  dom.  cong.,  1. 

4.  Sous  le  nom  d'édifices  et  superfices,  on 
désigne  tout  ce  que  l'art  et  le  travail  de 
l'homme  élèvent  sur  la  surface  du  sol,  comme 
les  édifices,  les  clôtures,  le  premier  défriche- 
ment des  terres,  etc.  —  J.G.  Louage  à  dom. 
eong.,  i  et  18. 

5.  Les  arbres  fruitiers,  ainsi  que  les  bois 
puinais,  tels  que  saulx,  marsaulx,  épines, 
sureaux,  aulnes,  genêts,  genièvres,  ronces, 
le  coudrier,  le  houx,  le  bouleau,  les  bois  tail- 
lis avec  leurs  souches,  sont  réputés  faire 
partie  des  édifices  et  superfices.  —  J.G. 
Louage  à  dom.  cong.,  18. 

6.  Au  contraire,  les  arbres  propres  à  mer- 
rain,  c'est-à-dire  les  arbres  qui  peuvent  être 
mis  en  œuvre  et  employés  à  faire  de  la 
planche,  et  auxquels  on  donne  le  nom  de 
bois  fonciers,  restent  la  propriété  du  bail- 
leur, soit  qu'ils  aient  crû  naturellement  sur 
la  tenue,  soit  qu'ils  aient  été  plantés  par  le 
propriétaire  ou  par  le  colon.  —  J.G.  Louage 
à  dom,.  cong.,  18. 

7.  Les  édifices  et  superfices,  détachés  du 
sol  qui  les  supporte  par  une  sorte  de  fiction 
légale,  sont  considères  comme  meubles  par 
rapport  au  propriétaire  foncier;  mais,  vis-a- 
vis de  toute  autre  personne,  ils  ne  cessent  pas 
d'être  immeubles  et  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  autres  immeubles.  —  J,G. 
Louage  à  dom,.  cong.,  2. 

8.  Les  édifices  et  superfices  dépendant 
d'un  domaine  c-ongéable,  tant  qu'ils  sont 
adhérents  au  sol,  sont  de  nature  immobi- 
lière; eu  conséquence,  lorsqu'ils  passent  au 
cessionnaire  du  propriétaire  foncier,  ils  con- 
servent à  I  égaid  (Je  ce  cessionnaire  leur  ca- 
ractère d'immeubles.  —  Civ.  c.  23  niv.  an  10 
et  i"  vent,  an  12,  J.G.  Biens,  145. 

0.  La  fiction  suivant  laquelle  les  édificn 
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11.  Dri  ap|>«llo  ntm)i^mrnl ,  lu  faiullô  ul- 
trittui'o  iiu  liiiilliuir  tic  lairo  rcMNer  lu  jouU- 
81III10  (lu  pmicur,  ilo  I»  coiim<ilii'r.  —  J.U. 
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foiiy.,  1.  —  V.  infrti,   n"  Î5'2 


12.  I.P!i  UMnpod  lornnx,  nppoh^A  utrmrnli, 
nu  iididIhu  ilit  M'|>t,  (|ui  r(V*'*'ii>i(<iit  lo  liall  A 
(loinniiio  con^iMiilo  «laiH  lort  imiiioi  ilo  la 
ItrctaKiio  où  (0  tdiilr.'it  ('>tiiit  pratii|U(<,  ont 
("■to  mo>lill(<8  par  In  loi  dos  7  juiii-tt  uoiU  I7'.il. 

—  J.lJ.  Lou>ty«  à  dom.  eong.,  4.  —  V,  infrà, 

13.  Une  loi  il»'»  27  noin-7  sept.  17".>2  pro- 
nonça rtihulition  <l(*  la  (eiiuro  tï  (loiniiinr  <:oii- 
gt^ililo,  alirn^tvi  lo-i  usoincnls  ipii  la  r.-;;is- 
saiiMit,  i>(  (!('(  Inra  lo.s  ci-dos ant  doiuaiiirrs 
proprit^laires  iiiooiiunutabloM  du  fonds  conunu 
do.-*  oditices  ot  .suj)orlh  es,  A  chargo,  cepen- 
dant, do  racheter  la  rente  convenaiioiùro.  — 
J.lî.  l.otHuje  (i  ilom.  rofig.,  \, 

14.  l'.otio  rente  fut  nii>nKi  .•(uppriméo  par 
la  loi  du  '2U  flor.  an  2.  —  J.(j.  lAtttmj^  à  dom. 
ctxifl.,  4. 

16.  Mais  CCS  lois  ont  été  abropt^es  par  la 
loi  du  i)  lirun  an  C\  qui  remit  en  vit;neur  le 
dicret  des  7  juin-t>  août  17U1,  ot  maintint 
les  proprii  taires  lonciers  des  domaines  con- 
gealiles  dans  la  [iropru  te  de  leurs  tonures. 

—  J.Ci.  l.ou<i(je  II  dom.  conij.,  4. 

16.  Rien  que  le  décret  du  27  aciit  1792  ait 
aboli  les  rentes  convenanciùres,  cependant, 
comme  la  loi  du  '•J  brum.  an  (',  en  annulant 
ce  décret,  a  remis  en  vigueur  le  décret  du 
7  juin  1791,  qui  maintient  ces  rentes,  les  ar- 
rérages en  sont  dus,  nuUiie  pendant  le  temps 
où  la  loi  intermédiaire  a  été  eu  vigueur.  — 
Civ.  c.  3  août  1812,  J.G.  Louage  à  dom. 
eong.,  tVl». 

17.  Mais  les  preneurs  ou  domaniers  à  bail 
congéable,  qui  s'étaient  rachetés  du  congé- 
ment  en  vertu  de  la  loi  du  27  août  1792.  sont 
demeurés,  depuis  la  loi  du  9  brum.  an  6, 
abrogaiive  de  la  précédente,  proi)riétaires 
incommulables  du  domaine.  —  Civ.  c.  16 
juin.  1828,   J  G.  Louage  à  dom.  eong..  5-2". 

—  Civ.  c.  18  nov.  IS-in.  U.l>.  47.  1.  101.  — 
Civ.  c.  3  mai  1848,  D.P.  48.  1.  So,  et  sur 
renvoi,  Angers,  24  août  18'.8,  D.P.  49.  5. 117. 

—  Civ.  c.  24  janv.  l.-<49,  D.F.  49.  1.  7.i  et  75. 

—  Civ.  c.  1"  juin  1853,  D.P.  53.  1.  192.  — 
Civ.  c.  5  juin.  1853,  D.P.  53.  1.294. 

Contra  :  —  Reunes,  5  févr.  1828.  J.G.  Louage 
à  dom.  coiyg.,  6. 

18.  Spécialement,  l'héritier  d'un  domanior 
qui,  en  vertu  du  décret  du  27  août  1792,  a 
remboursé  au  propriétaire  foncier  la  rente 
convenanciére,  ne  peut,  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9  brum.  an  6,  exercer  le 
congemeut  contre  ses  cohéritiers,  quand 
même  il  aurait  été  convenu  entre  le  pro- 
priétaire foncier  et  cet  héritier,  qu'a[)rés  la 
mort  de  son  père  il  aurait  cette  faculté.  — 
Civ.  c.  21  therm.  au  8,  J.G.  Louage  à  dom. 
eong.,  5-1». 

19.  Le  décret  de  1791  n'a  été  abrogé  ni 
expressément,  ui  tacitement,  par  lo  code  ci- 
vil ;  il  torme  donc^encore  aujourd'hui  la  loi 
de  la  matière. — J.G.  Louage  a  dom.  eong.,  S. 

20.  —  II.  Formes  du  contrat. —  Le  bail  à 
domaine  congéable  doit  être  rédigé  par  écrit 
(L.  7  juin  1791,  art.  14);  mais  il  uest  pas 
nécessaire  que  cet  écrit  soit  un  acte  authen- 
tique :  un  acte  sous  seing  privé  .^utlit.— J.G. 
L/xiage  à  dom.  eong.,  9. 

21.  De  ctlte  nécessité  de  l'écriture,  il  ré- 
sulte que  le  propriétaire  foncier  ne  peut  in- 
voquer les  anciens  usements  suivant  lesquels 
il  y  avait,  à  défaut  de  preuve  contraire,  pré- 
•omptioD  de  tenue  à  (teauJoe  ooQi;éable.  — 
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—  Iti'iKict,  ii,  lliHl  l'il.l,  J.(j.  i^fuag»  à  dum 
Ct.mi  ,  9. 
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droit  on  s'appnynnt  sur  les  iisoiix' 
«juols  ne  peuviiil  plus  servir  cpi'a  1     . 
ter   les   clauses  ob.scures,  —  J.G.  Ixjuage  à 
dom.  rong.,  1(1. 

24.  1-e- bail  i\  domaine  ron|,'i'a!i!e  adiM'l 
toutes  les  conditions  ipie  In  lui  ne  protnbu 
pas.  —  Hennés,  13  di-c.  1813,  J.G.  Lowigeà 
dom.  rong.,  11,  ot  Mari-  —    ^''^-.>. 

25.  Dans  un  bail  à  c  '  m  à  domaine 
conj;éalile,  le  bailleur  p-ui  >  uiMMiliro  d'exer- 
cer lo  droit  de  connément,  tant  que  la  rede- 
vance convenancié--  -  pavéo  par  lo  do- 
maiiier.  —  Meq.  5  1               l.'l».!'.  51.  1.  86. 

26.  Toutefois,  la  11,  >  r- 
ties  de  régler  par  leurs 

ditions  du  bail  a  conven.inl,  m 

jusqu'à  faire  revivre  les  droits  , 

primés  (L.  7  juin  17yl,  art.  2  et  I5>.  —  J.G. 

Louage  à  dom.  eong..  11. 

27.  Kn  outre,  les  convention  ^ 
restent  suboriionnéos  aux  lois  u 
pays  relativement  aux  baux  à  lernio,  en  ce 
qui  est  applicable  aux  baux  à  convenant 
(L.  7  juin  1791,  art.  13).  —J.G.  Louage  à 
dom.  eong.,  11. 

28.  —  IV.  Phix  et  oharges  do  bail.  — 
L'une  des  conditions  du  bail,  c'est  le  paye- 
ment, par  le  domanier  au  propriétaire  fon- 
cier, d'une  rente  annuelle  nommée  rentt 
convenanciére.  —  J.G.  Louage  à  dom.  eong., 

29.  Les  héritiers  du  domanier  qui  ont  par- 
tai;e  entre  eux  les  édifices  et  superfices,  sont 
obligés  solidairement  au  payement  des  re- 
devances dont  la  tenue  est  chargée  (L.  7juin 
1791,  art.  3).  —  J.G.  Louage  à  dom.  eong., 

30.  Cette  solidarité  s'étend  même  à  tous 
les  droits  et  actions  que  le  propriétaire  peut 
avoir  à  exercer  contre  ces  héritiers,  en  leur 
qualité  de  représentants  du  "domanier. — J.G. 
Loufi.ge  à  dom.  eong.,  14. 

31.  L'obligation  'qui  pèse  sur  des  colons 
au.\quels  une  tenue  a  été  concédée  indivise- 
nieut  à  titre  do  bail  à  domaine  congéable,  de 
fournir  la  déclaration  convenanciére  relative 
à  la  redevance  dont  ils  sont  débiteurs  soli- 
daires, est  tout  à  la  fois  solidaire  et  indivisi- 
ble, et  reste  empreinte  de  ce  double  carao- 
tere,  encore  que  la  tenue  ait  été  divisée  en- 
tre ces  colons  ou  leurs  acquéreurs.  —  Civ.  r. 
30  août  1852,  D.P.  52. 1.  276.  —  V.  aussi  »n- 
frà.  no»  87  et  s. 

32.  Mais  le  jugement  passé  en  force  dechose 
jugée,  qui  déclare  que  les  tenanciers  à  do- 
maine congéable  sont  restés,  vis-à-vis  du 
propriétaire  foncier,  dans  les  liens  de  la  .te- 
nure  convenanciére  dont  ils  prétendaient 
être  affranchis  par  suite  do  rachat,  ne  peut 
pas  être  opposé  à  leurs  cotenanciers,  non 
parties  à  ce  jugement,  et  rendre  ces  derniers 
non  recevables  a  soutenir  qu'ils  sont  devenus 
propriétaires  incoininutables  en  vertu  du 
même  rachat,  l'indivisibilité  de  la  tenure  en- 
tre les  tenanciers  devant  rester  sans  effet  à 
lencontre  de  détenteurs  qui  allèguent  préci- 
sément qa'è   l'époque  du  jogemeot  iU  o'é- 
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38.  Si   le  prix  ain.si  réalis^^  n'attr-ïnt  ra<j 
le  montant  de  la  redevance,  -e 

peut,  en   vertu   d'un   ingem'-:  :  nt 

condamnation   on    résiliation  du  e 

vendre  les  édifices  et  superfices  ,...    .  .  .in 

1791,  art.  24).  —  J.G.  Lowige  à  dom.  eong., 
17. 

i      39.  Cette  vente  doit  être  faite,  après  trois 

\  publications,  surencK' '  ire  du 

I  tribunal  :  c'est  ce  q  ^^^  sur 

sivxples  bannies  (L.  1  ji.in  i,yi,  au.  "/o).  — 

I  J.G.  Louage  à  dom.  r.onfi.,  17. 

i      40.  Mais  le  doi  ■  <e 

de  >■':.«  meuble»  et  -S 

j  édifices   et  S'. 

'  derniers  au  p;  -.^ 

I  il  est  libéré  envers  lui  (L.  7  juin  17.*1,  art. 

i  26)  :  c'est  ce  qu'on  appelle  faire  ejcponse  — 
J.G.  Louage  à  dom.  eong.,  17. 

I       41.  — Vl.  Droit.=!  et  obligations  do  colow. 

I  —  Le  bail  à  domaine  congéable  cré':-  au  pro- 

'  fit  du  preneur  un  droit  r-^*^   irr-,.  ,  '   •; 

,  celui-ci  peut  aliéner  et  1 
sans  préjudicier  au  droit  >i^  ,,....... 

main  duquel,  en  cas  de  retrait,  les 
rentreront  francs  et  qiiittes  (c.  civ. 
2182).  —  J.G.  Biens,  144. 

42.  Le  colon  peut  faire  sur  le  fonds  des 
aniL-liorations  ;  ainsi  il  peut  faire  des  verger» 
et  des  semis ,  planter  des  arbres  fruitiers, 
engraisser  et  ensemencer  les  terres,  etc.  -^ 
J.G.  Louage  à  dom.  oong.,  19. 

43.  Mais  ce  droit  est  limité  :  comme  le 
i  propriétaire  doit  un  jour  rentrer  en  posses- 
sion du  dom-^ine,  à  charge  de  rembourser  la 
valeur  des  édifices  et  superfices,  le  colon  ne 
peut  arbitrairement  aggraver  'ç?  charges  de 

I  ce  remboursement.  Ainsi  irait,  sans 

;  le    consentement  du  pro,  ---rsniir 

j  les  bâtiments  existants,  ni  e-  le 
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I  dora.  eong..  19. 
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n'avait  pas  le  droit  de 

-uri-  a  k  droit  d'ea  dema»- 


me 

[9 

...  la 

biens 

21-25, 


ou  consir 
faire,  te  p 


712      [C.    CIV.] 


LIV.   III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 


der  la  dostniclion  aux  frais  du  domanier.  — 
J.G.    I.onar^e.  à  dcim.  cnng.,  20. 

45.  Mais  il  peut  aussi  so  contenter  d'une 
déclaration  portant  que  les  innovations  ne 
soront  pas  prisées  en  conK(^ment,  c'est-^- 
dire  quM  ne  sera  pas  obligé  d'en  payer  la 
valeur  à  la  fin  du  bail.  Cette  déclaration  se 
nomino  lettre  de  non-préjudice. —  J.G.  Louage 
à  dom.  r.nnij.,  20. 

46.  A  défaut  do  lettres  de  non-préjudico, 
le  propriétaire  qui  a  lai.ssé  passer  le  laps  de 
trente  ans  sans  réclamer  n'a  plus  le  droit  de 
le  faire.  —  J.G.  louage  à  dom.  cong.,  20. 

47.  Le  colon  peut,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
congédié,  aliéner  les  édifices  et  superflcos, 
les  hijpnthéquer  et  les  affermer,  mais  soule- 
ment  dans  la  limite  de  ses  droits.  —  J.G. 
Louage  à  dom.  cong.,  21. 

48!  Il  peut  môme,  si  bon  lui  semble,  cou- 
per les  bois  convenanciers,  laisser  les  édifices 
en  ruine,  les  clôtures  sans  réparations,  les 
champs  sans  culture;  car  il  ne  fait  en  cela 

Îu'user  de  son  droit  de  propriété.  —  J.G. 
nuage  à  dom.  cong.,  21. 

49.  Le  propriétaire  n'aurait  le  droit  de  se 
plaindre  que  si,  par  l'elVet  des  dévastations 
ou  de  la  négligence  du  colon,  les  édifices  et 
superfices  n  avaient  plus  une  valeur  sufiisante 
pour  garantir  le  payement  de  la  rente  con- 
venanciore.  —  J.G.  Louage  à  dom,.  cong.  21. 

50.  Le  colon,  toutefois,  en  sa  qualité  de 
fermier  du  fonds  baillé  à  domaine  congéable, 
doit  en  jouir  en  bon  père  de  famille  et  sui- 
vant la  destination  de  ce  fonds. —  J.G.  Louage 
à  dom.  cong.,  22. 

51.  Ainsi  il  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  ouvrir  des  carrières,  mènie 
pour  réparer  les  édifices  de  la  tenue;  défri- 
cher les  bois  taillis,  surtout  pour  laisser  le 
terrain  inculte;  ni,  à  la  veille  du  congémenl, 
épuiser  les  terres  par  une  culture  forcée.  — 
J.G.  Louage  à  dom,.  cong.,  22. 

52.  —  VIL  Durée  du  bail;  Congément.  — 
Lorsque  la  durée  du  bail  n'a  pas  été  fixée 
par  la  convention,  les  parties  sont  censées 
s'être  tacitement  référées  sur  ce  point  aux 
anciens  usements;  en  général,  dans  ce  cas, 
le  bail  est  censé  fait  pour  neuf  ans,  excepté 
cependant  dans  l'usement  de  Rohan,  où  sa 
durée  habituelle  était  de  six  ans.  —  J.G. 
Louage  à  dom.  cong.,  23. 

53.  Le  colon  ne  pouvant  être  congédié 
qu'après  remboursement  préalable,  ie  pri- 
sage  dx)it  toujours  être  demandé  six  mois 
avant  l'expiration  de  la  jouissance  et  terminé 
dans  ce  délai  (L.  7  juin  1791,  art.  21.  —  J.G. 
Louage  à  dom.  cong.,  23. 

54.  La  demande  peut  même  être  formée 
quelques  jours  plus  tôt;  mais  l'opération  du 
pri.sage  ne  doit  pas  être  commencée  avant 
qu'on  soit  entré  dans  les  six  mois.  —  J.G. 
Louage  à  dom.  cong.,  23. 

55.  A  quelque  époque  qu'ait  commencé  la 
jouissance  du  colon,  le  congément  ne  peut 
être  exercé  qu'à  la  Saint-Michel  (29  sept.). 
Ainsi,  bien  que  le  bail  ne  dût  expirer  qu'a- 
près la  Saint-Michel,  c'est  néanmoins  six 
mois  avant  cette  dernière  époque  que  le 
congément  doit  être  signifié.  —  J.G.  Louage 
à  dom.  cong.,  24. 

56.  Si,  dans  ce  même  cas,  le  congément 
n'était  signifié  que  six  mois  avant  l'époque 
fixée  pour  l'expiration,  il  serait  nul  comme 
tardif,  et,  par  suite,  il  y  aurait  tacite  récon- 
duction. —  J.G.  Louage  à  dom.  cong.,  24. 

57.  Si  la  jouissance  a  commencé  à  une 
éutre  époque  que  la  Saint-Michel,  le  colon 
doit  payer  au  propriétaire  foncier  la  rente 
convenaucière  au  prorata  du  temps  dont  il 
aura  joui  de  plus  (L.  7  juin  1791,  art.  22). — 
J.G.  Louage  à  dom,.  cong.,  24. 

58.  Lorsque  1  action  en  cougément  n'a  pas 
été  terminée  avant  le  jour  de  la  Saint-Micnel, 
il  faut  la  renouveler.  —  Rennes,  16  .sept.  1815, 
J.G.  Ij)uage  à  dom,  covg.,  27  et  33-1». 

59.  Le  propriétaire  foncier  peut,  au  lieu 
Û'exercer  lui-môme  le  congément,  céder  à  un 
tiers  le  droit  d»  l'exercer.  Le  cessionnaire  so 
met  alors  an  lieu  et  place  du  coloo  qu'il 


congédie,  et  devient  colon  à  son  tour;  c'est 
ce  (ju'on  n[)pelle  hailléc  de  congément.  — J.G. 
Louage  à  dom,.  cong.,  2.'j,  36. 

60.  Il  y  a,  entre  cette  cession  et  l'exercice 
du  congément  par  le  propriétaire,  cette  dif- 
férence, que  la  cession  n'est  qu'un  acte  d'ad- 
ministration semblable  au  bail  primitif;  tan- 
dis que  le  congément,  entraînant  nécessaire- 
ment l'acquisition  des  édifices  et  superfi(-es, 
est  soumis  aux  mémos  règles  que  l'acqui-i- 
tion  des  immeubles. —  J.G.  Louage  a  dam. 
cong.,  25. 

61.  La  citation  en  congément  doit  être 
donnée  devant  le  juge  do  paix  de  la  situation 
de  la  tenue,  dans  la  forme  et  les  délais  pres- 
crits par  les  art.  1,  4  et  5  c.  pr.  —  J.G. 
Louage  à  dom.  cong.,  26. 

62.  Si  des  contestations  s'élèvent  sur  le 
congément  lui-même;  si,  par  exemple,  le  do- 
manier  prétend  ou  que  le  terme  de  sa  jouis- 
sance n'est  pas  encore  arrivé,  ou  qu'il  est 
devenu^propriétaire,  le  juge  de  paix  doit  ren- 
voyer les  parties  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  faire  statuer  sur  la  con- 
testation (L.  7  juin  1791,  art.  17).  —  J.G. 
Louage  à  dom.  cong.,  26. 

63.  S'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  le 
congément  lui-même,  il  y  a  lieu  de  fixer  le 
montant  du  remboursement  à  faire  par  le 
propriétaire  au  domanier  pour  la  valeur  des 
édifices  et  superfices.  — J.G.  Louage  à  dom. 
cong.,  26. 

64.  Si  les  parties  ne  s'entendent  pas  sur 
le  montant  de  ce  remboursement,  il  doit  être 
procédé  au  prisage  par  experts.  Ces  experts 
sont  ou  désignes  d'un  commun  accord  par 
les  parties,  ou  nommés  d'office  par  le  juge 
de  paix  (L.  7  juin  1791,  art.  17),  —  J.G. 
Louage  à  dom.  cong.,  27. 

65.  Si  le  prisage  donne  lieu  à  des  contes- 
tations, le  juge  de  paix  doit,  au  lieu  de  les 
juger,  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal 
de  première  instance  (L.  7  juin  1791,  art.  17). 

—  J.G.  Louage  à  dom.  cong.,  27. 

66.  Et  le  jugement  rendu  par  le  tribunol 
est  susceptible  d'appel.  —  Hennés,  3  juill. 
1821,  J.G.  Louage  a  dom.  cong.,  o3-6o. 

67.  S'il  s'élève  des  questions  sur  la  nature 
des  objets  qui  doivent  entrer  dans  l'estima- 
tion des  édifices  et  superfices  et  des  amélio- 
rations à  rembourser  au  domanier,  elles  doi- 
vent être  réglées  d'après  les  conventions  des 
parties  (L.  7  juinl791,  art.  20).— J.G. Loua- 
ge à  dom.  cong.,  27. 

68.  Dans  le  silence  des  baux,  on  doit  con- 
sulter les  anciens  usements,  les  parties  étant 
censées  avoir  voulu  s'y  référer  (même  art.). 

—  J.G.  Louage  à  dom.  cong.,  27. 

69.  Tous  lés  objets  qui  entrent  en  estima- 
tion doivent  être  estimés  suivant  leur  vraie 
valeur  à  l'époque  de  l'e.stimation  (L.  7  juin 
1791,  art.  19).  —  J.G.  Louage  à  dom.  cong., 
27. 

70.  Les  parties  peuvent,  lors  du  bail,  dé- 
terminer d'avance  le  montant  du  rembourse- 
ment qui  devra  être  fait  lors  du  congément. 

—  J.G.  Louage  à  dom.  cong.,  27. 

71.  La  faculté  réservée  au  propriétaire  de 
congédier  le  colon  à  l'expiration  du  bail 
moyennant  une  somme  déterminée,  constitue 
un  droit  personnel  à  lui  et  à  ses  enfants,  et 
n'est  pas  transmissible  à  la  veuve  et  aux 
collatéraux  du  propriétaire.  —  Rennes,  16 
sept.  1815,  J.G.  Louage  à  dom.  cong.,  27. 

72.  Les  frais  de  la  nomination  d'experts, 
de  la  prestation  de  serment,  du  prisage  et 
de  l'affirmation,  doivent  être  supportés  par 
celle  des  parties  que  les  conventions  en  char- 
gent (L.  7  juin  1791,  art.  18).  — J.G.  Louage 
à  dom.  cong.,  27. 

73.  Si  les  conventions  gardent  le  silence, 
ces  frais  doivent  être  supportés  par  le  pro- 
priétaire, puisque,  dans  cette  hypothèse,  il 
est  l'acquéreur.  —  J.G.  Louage  à  dom.  cong. 
27. 

74.  L'estimation  faite  par  les  experts  est 
obligatoire  pour  les  tribunaux,  qui  ne  peu- 
vent ni  en  augmenter,  ni  en  diminuer  le 
chiffre,  et  chacune  des  parties  peut  deman- 


der,  à  ses   frais,   une  nouvelle  expertise 
qu'on  nomme  revue  (L.  7  juin  1701,  art.  IH) 

—  J.G.  Louage  à  dom.  cong.,  27. 

75.  Cette  nouvelle  expertise  peut  être  d» 
mandée  dans  le  délai  d'un  an  et  jour  à  par 
tir  du  remboursement,  au  moment  où  le  pri 
sage  vient  d'être  fait.  —  J.G.  Louage  à  dom 
cong.,  27. 

76.  Si  la  seconde  estimation  est  moins  fa 
vorable  que  la  première  a  la  partie  qui  n  d« 
mandé  la  revue,  cette  partie  peut  s'en  tenii 
à  la  première.  —  J.G.  Louage  à  dom.  cong. 
27. 

77.  —  'VIII.  Congément  par  le  colon.  - 
De  môme  que  le  propriétaire  a  le  droit  d'exer- 
cer le  congément,  le  colon  a  le  droit  corréla- 
tif de  se  retirer  et  de  demander  le  rembour- 
sement de  .ses  édifices  et  superfices  (L.  7  juin 
1791 .  art.  1 1;. — J.G.  Louage  à  dom. cong.,  28 

78.  Le  droit  de  congément  est  réciproque 
entre  le  foncier  et  le  superflciaire.  —  Civ.  r. 
17  avr.  1815,  J.G.  Umagt  à  dom.  cong.,  28-1» 

—  Civ.  r.  8  déc.  1829,  ibid.,  28-3». 

79.  Cette  réciprocité  s'applique  aussi  bien 
aux  baux  à  domaine  congéable  postérieurs 
à  la  promulgation  de  la  loi  de  1791,  qu'a 
ceux  qui  existaient  antérieurement.  —  Mô- 
mes arrêts. 

80.  Les  domaniers  ne  peuvent  être  privés 
de  la  faculté  du  congément  que  dans  le  cas 
d'une  renonciation  expresse.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

81.  Mais  le  colon  peut  renoncer  à  provo- 
quer son  remboursement,  et  cette  renoncia- 
tion est  valable.  —  Fîennes,  13  déc.  1813,  J.G. 
Louage  à  dom.  cong.,  33-2o;  Mariage,  818-3". 

—  Rennes,  10  août  1835,  J.G.  Louage  à  dom. 
cong.,  33-2°. 

82.  La  faculté  du  congément  accordée  au 
colon  est  restreinte,  toutefois,  à  ceux  qui 
exploitent  eux-mêmes  leur  tenue  (L.  7  juin 
1791,  art.  11).  —  J.G.  Louage  à  dom.  cong., 
28. 

83.  Il  ne  le  peut  même  pas,  s'il  n'exploite 
lui-môme  qu'une  partie  de  sa  tenue.  —  J.G 
Louage  à  dom.  cong.,  28. 

84.  Bien  que  la  faculté  du  congément  ne 
puisse  être  exercée  par  les  domaniers  qu'au- 
tant qu'ils  sont  en  possession  de  la  totalité 
de  la  tenue,  s'il  est  constant,  en  fait,  que  lo 
portion  qui  avait  été  aliénée  par  le  colon  lui 
a  été  rétrocédée,  les  juges  peuvent  admettra 
le  congément,  lors  même  que  l'acquéreur 
serait  resté  en  possession  de  l'objet  rétro- 
cédé. —  Civ.  r.  8  déc.  1829,  Louage  à  dom. 
cong.,  28-4«. 

85.  Pour  pouvoir  demander  le  rembour- 
sement, il  laut  être  capable  d'aliéner  des 
immeubles.  —  J.G.  Louage  à  dom.  cong.,  29. 

86.  La  demande  en  remboursement  est 
soumise,  pour  ce  qui  concerne  la  compétence, 
l'expertise,  le  prisage,  etc.  aux  mômes  rè- 
gles que  la  demande  en  congément.  —  J.G. 
Louage  à  dom.  cong.,  29.  —  V.  suprà,  n<"  61 
et  s. 

87.  —  IX.  Indivision.  —  Les  propriétaires 
fonciers  peuvent  exercer  le  congément  contre 
un  seul  de  leurs  colons,  et,  réciproquement, 
les  domaniers  ont  le  droit  de  poursuivre  leur 
remboursement  contre  un  seul  des  proprié- 
taires fonciers.  —  Rennes,  19  févr.  1813,  J.G. 
Louage  à  dom.  cong.,  31-1". 

88.  Un  des  colons  exploitant  la  tenue  peu 
exercer  l'action  en  remboursement,  sans  quo 
le  propriétaire  foncier  soit  admissible  à  ar- 
gumenter du  droit  des  autres  codomanier.' 
qui  gardent  le  silence,  ou  qui  n'exploitent 
pas  par  mains.  —  Rennes,  28  mars  1831,  J.G 
Louage  à  dom.  cong.,  31-2». 

89.  En  sens  contraire,  un  domanier  ne 
peut  provoquer  le  remboursement  des  droits 
réparatoires  seul,  et  sans  être  assisté  de  ses 
consorts;  tous  les  consorts  sont  obligés  de 
provoquer  le  congément  dans  les  formes  et 

■  [ue 
consorts 
peut  régulariser  une  pareille  procédure 
commencée  sans  leur  concours.  —  Rennes, 
29  avr.  1825,  J.G.  Louage  à  dom.  wng.,  32. 


provoquer   re  oongeiiiciii   uaus  les  juiuic»  t 

délais  que  la  loi  détermine,  de  telle  sorte  qu 
l'acquiescement  tardif  de  queloues  consort 
ne  peut  régulariser  une  pareille  procédur 
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mont  ijiil  u  ôtit  iliMiitindi^,  iiiio  l«  ( oloii  ili^nnin- 
imrtMii  In  h<iiUo  iimyi'imnnl  li«>''i!/(*<ni';iJ /Jr»*!!- 
litliti',  pur  lo  prii|iih'liiiio  foin  ht,  ilti  nidiitiiit 
ilo  roHliniiillon  ,  ul  ni  c  oit  li«  (tilon  i|ui  ii  dn- 
iiniiiilo  lo  i'i<iiilii)tii'*t(<iMi'iit.  lo  |ii'()|>riol.iin<  of- 
loi'ltiorti  ilo  MUilo  co  piiyoïiioiit. — J.(J.  Louage 
A  iliiitt.  ''i"ij/.,  lit). 

01.  haiiH  l(«  proniiiT  tiiN,  lo  proprloliiiro 
iioul,  on  payiint  li»  prix  IU«\  oxpuUor  lo  co- 
lon   —  .l.(i.   I  ouinji'  i)  liitm.  l'ona.,  'M). 

02.  I.o  proprioliiiro  ott  toiiii  uo  roinbour- 
•cr  au  colon  Ioiih  Ios  olijotM  qui  ontronl  ou 
prisiino.  ini^ino  Ioh  IiiIiouth  cl  onuniu.  «ur  lo 
piotl  (lo  ro.Htiination  (I..  7  juin  t7lM,  nrt.  \'J). 

—  J  (î.  /.(iiiiiijr'  Il  </i)((i.  cnno.,  27. 

03.  l>iins  lo  ressort  ilo  rnncion  usomont 
tlo  liolian,  loK  frais  il(<  proniior  (loIricluMnont 
tlo.H  torro.s  i  iliouralilo»»  ol  dos  prairio.-*  no  .sont 
|t:i<(  compris  piirmt  Wn  amoliorations  dont  la 
valour  doit  otro  romlioursco  nu  dtinianior, 
lors  du  connomont.—  Itoq.  7  mai  \S:A,  D.P. 
.M.  I.'JTC. 

04.  Un  colon  no  pont  (^Iro  t»\puls<S  iju'nu- 
lant  (|uil  i)  i>lo  romliourso  do  si>s  droits  i\ 
lopoipio  (jiio  la  loi  ti\('  pour  lo  ton>;oiuoi)t, 
ot,  ù  di'faut  do  roinlionrsoinont  i\  cotlo  opo- 
quo,  il  doit  Otro  mamtonu  dan.s  sa  jouis- 
.sanco,  sauf  nu  i^opriiMairo  l'i  le  con|j;odior 
dans  un  autre  temps.— Honnos,  3  juill.  1^■2I, 
J.t'i.  lAïuai/f  à  iloin.  con<j.,  'Xy-^f. 

95  Si,  "lors  do  rcslimation  dos  droits  su- 
perliciols  dont  lo  romhoursomont  ost  ilrt  au 
colon,  celui-ci  réclame  la  uroprieto  foncu'^ro 
do  (|uelques-uns  do  ces  olijets  quo  le  oro- 
priolaire  préteiiil,  au  contraire,  (Hro  en  droit 
ilo  rembourser,  lo  colon  est  fonde  à  retusor 
de  sortir  dos  lieux,  tant  que  cette  question 
n'est  pas  décidée,  el  à  reluser  do  recevoir 
divisoment  son  payement.  —  1  tenues,  4  juill. 
1S;!.">,  J.G.  l.oudiii'  à  Hoin.  cong.,  'S3-l')°. 

96.  En  cette  hypothèse,  la  reconnaissance 
de  la  validité  du  congcment  par  un  des  co- 
lons n'enj^ago  pas  le  contestant,  alors  que  le 
reconnais.sant  a  déclare  ne  traiter  que  de 
ses  droits  personnels.  —  MOme  arrOt. 

07.  Le  remboursement  elTeclué,  le  doma- 
nier  ne  peut,  sous  aucun  protexte,  s'immis- 
cer dans  l'exploitation  et  jouissance  île  la 
terre  dont  il  a  été  congédie  (L.  7  juin  I7',)l, 
art.  VJ).  —  J.Ci.  Louaje  à  dom.  rang.,  27, 

98.  Dans  lo  second  cas.  c  est-à-dire  lors- 
que c'est  le  colon  lui-même  qui  a  demandé 
le  remboursement,  à  dolaut  de  rembourse- 
ment etTectif  de  la  somme  portée  à  l'esti- 
mation, lo  colon  peut,  sur  un  simple  com- 
mandement fait  ii  la  personne  ou  au  do- 
micile du  propriétaire  foncier,  faire  vendre, 
après  trois  pulilic^itions  de  huitaine  en  hui- 
taine et  sur  enchères,  en  l'auditoire  du  tri- 
bunal de  première  instance,  les  éditices  et 
supertlces,  et,  subsidiairement,  en  cas  d'in- 
suibsance,  lo  fonds  ^L.  7  juin.  1791,  art.  23). 

—  .l.G.  Louage  à  dom.  cong.,  30. 

99.  Toutefois,  le  foncier  peut  se  libérer  en 
abandonnant  au  colon  la  propriété  du  fonds 
et  de  la  rente  convenancière  (môme  art.).  — 
J.G.  Louage  à  dotn.  cong.,  30. 

100.  Cet  abandon  peut  se  faire,  môme 
après  le  jugement  et  le  prisage.— J.G.  Louage 
à  dom.  conç.,  30. 

loi.  —  XI.  Tacite  réconduction.  —  Si  le 
propriétaire  foncier  a  laissé  le  domanier  con- 
tinuer sa  jouissance  après  le  terme  du  bail, 
ou  si  le  domanier  a  continué  cette  jouissance 
faute  de  remboursement,  le  bail  est  réputé 
continuer,  par  tacite  réconduction,  pour  deux, 
ou  trois  année?,  selon  que  l'usage  du  pavs 
ost  de  régler  l'exploitation  des  terres  pour 
deu.xou  trois  années  (L.  7  juin  1791,  art.  1-i,;. 

—  .1.0.  Louuge  à  dom.  cong.,  34. 

102.  La  tacite  réconduction  ne  serait  que 
pour  une  année,  si  les  fruits  pouvaient  être 
recueillis  en  une  seule  année.  —  J.G.  Louage 
à  dom.  cong.,  34. 

103.  Le  propriétaire  foncier  qui  a  laissé 
iouir  le  fermier  après  l'expiration  du  bail. 

T.  II. 


n»»»t  Olro  rl^pllt«^   «voir  r i,iriii.ii.i.i.i  * 

'■  («ciilto  d  oxorcor  In  < 

!••  iloc.    IHI.I,    J.li,   /..M... ,.    ,.    ,  , 

•x\->. 

104    I.ndnmnninr  qui  no  n --'-■•'■'•  -•i- 
cuno  bailli'o  cniisi'iiihi  Hoit  l'in 
mut  |iom(i'i  loin  ' 
no  piMil  invn(p. 

conduction.  —  licMiiiiH,  I"  dur.  UUl,  J.u. 
luuiinir  tï  tlnm.  rntig.,  iW. 

lOb  XII.  Maiii.i'i'.  I'K  iifNoovri  i.i'ur.MT. 

—  I.i-  nouveau  bail  qui,  h  1  o\|iiriilioii  du 
iiromior,  «o  foriin*  ontro  Ii>h  nu'^moH  jiartioH  tt 
l'ollet  do  pniloii;;iT  co  di-riilor,  cwl  (Iihi^ikS 
Hoiis  1<^  nom  (1*1  hmlli-r  dr  reitouvrllâmeul.uM 
Bimplomoiit  do  liaillée.  —  J.ti.  I^iuage  à 
doiti    rmig.,  1 ,  3(ï, 

108.  On  dénif^no  mouh  lo  nom  do  rommi»- 
«lOMU  ou  noi<t'('(M4/('«,'lo(i  Hommo*  pnycOM  Mit 
par  U»  colon,  a  tilro  do  pot-di-vm  pour  ob- 
tonir  la  hmllre  de.  reuouvrUrmi'ul,  soit  par 
Ir  tiers  pour  obtenir  In  hnillrr  df  cnugi'-mmt 
(V.  nuprà,  n"  .')Vt).  —  J.G.  Ijnnvje  à  dom. 
cong.,  30. 

107.  La  bnilh'io  do  renouvellement  doit, 
commo  le  b«il  lui-même,  ètro  r(''di>;co  par 
écrit  (L.  7  juin  17'Jl,  art.  14).  —  J.G.  bt\i>i<ji: 
à  dnm.  eonu.,  36. 

108.  ...  Klle  peut  également,  commo  le 
bail,  so  prolonger  par  1  elTct  de  In  tacilo  re- 
conduction pour  deux  ou  trois  années,  selon 
l'usago  du  pays  (L.  7  juin  17yl,  art.  \'i).  — 
J.li.  LitUiiiir  ,1  dom.  cong.,  36.  —  V.  ii»   101. 

109.  1.0  colon  qui,  vi\  vendant  la  moitié 
des  cdifiros  et  snperfices  de  la  tenue  qu'il 
fait  valoir,  a  contracte  rengagement  do  n'ac- 
quérir la  baillée  du   fonds  de   cette   tenue 

au'avoc  la  participation  do  son  cotenancicr, 
oit  des  dommages-intérêts  .i  ce  dernier  pour 
avoir  maïuiuo  a  son  engagement.  —  Menues, 
27  mai  181»,  J.G.  Louage  à  dom.  cong.,  37. 


Tablo  KOtninAlre. 


A(»iniescemeDt 
88. 

Acteadmioistratif 
60. 

Acte  prive  20. 

AiiH'îloratioli  4i. 

Arbre  Iriiiticr  5, 

ArbreàinerraiQ6. 

ArreraRes   (  renie 
(Moveuancière) 
16,  34  s. 

Bail  à  cuavenant 
(conJilious)  23 
s.;  (iliirtfc)  5î  s.; 
(  lorine  du  con- 
trat) 40  s.;  (na- 
ture) t  s.;  (^trii 
et  cliargib)  iSs.; 
(jirii,  delaul  de 
paTeuietit)  37  s. 

Bail    à     domaine 
congeable.     V. 
Bail  à(xiDTeDaut. 

Bail  à  terme  27. 

Baillée  (  coQgé- 
meat]  59  s.; 
(reuouvellemeut) 
105  s. 

Bretagne  1,  li. 

Capaciié  85. 

Carrière  5t. 

Cessionnaire  S. 

Chose  jugée  34, 

Colon  3;  (droits 
et  obligations  ) 
41  s. 

Commandemeat 

Commission  106 
Compétence  (ùvUe 

6i. 
Con sèment  9,  11, 
17 "s.,  5Î  s.; 
(baillée)  59,  «06, 
(  Cession  )  5si  ; 
{  ciiatioc  )  61  ; 
(coluD)  77  s.;  ;et- 
fets)  90  s.;  (pro- 
liibition)  25;  (ré- 
ciprocité) 78  s.; 
(renonciation  ta- 


cite) 103. 

Contributions  fon- 
cières 36. 

GolPS-du-Nord  1. 

bufiichement  93. 

Di-nier  d'entrce 
10. 

Denr.'es  (  trans- 
port) 35. 

bomanier  3. 

tioinmagi's  -  inté- 
rêts 109. 

D.-oil    personnel 
71.  96. 

Proit  réel  41. 

Kiilice  1,  4,  43, 
47  s.,  60.63,  67, 
98,  109;  (vente) 
3-*. 

Eiîjrrais  92. 

Ktp'Tts  36;  (no- 
muiaticn)  7î. 

Eipertise  nouvel- 
le 74  s. 

ICiponse  40. 

Féodalité  26. 

Finistère  1. 

Fon  ier  3. 

Frais  (eiperls,  no- 
mination) 72  s. 

Fruits  (perception) 
102. 

Grains  (transport) 
35. 

Héritier  (^doma- 
nier) 18,  ï9. 

Hvpothèqne  41  , 
4'7. 

Immeuble  7  s. 

Indivisibilité  31  s. 

Indivision  87  s. 

Jonissance  (  bon 
père  de  famille) 
50. 

Ju^e  de  paix  61, 
6.^. 

Labours  ai  s. 

Lettre  de  non-pré- 
judice 45  s. 

liois  révolution- 
naire* Il  1. 


Lonage  S. 

Meutiie  7  f. 

.Morbltian  1. 

^ouvcaul«  108. 

Prescription  (ren- 
tes couvtnancit- 
res)  33. 

Prenve  C0Dtrair« 
21. 

Prisage  53  ».;  (ex- 
pert!.) 64. 

Propriétaire  fon- 
cier. V.  Foncier. 

Remboursement 
63  s.;  fdeni.iiide) 
85  s.;  (demande, 
effets)  90  s.;[r<:- 
nonciation)  si. 

R-nte   annuelle. 
V.  Rente  conve- 
nancière. 

Rente  conrenan- 
cière  1,  25,  28; 
(abolition)  14  s.; 
(prescription)  33; 
(rachat)  13. 

Rétrocession  84. 

Kevue  74  s. 

Rohan  52,  93. 

Saint-Michel  -55  s. 

Saisie  37. 

Sohdarité  29  s. 

superficie  1,  4, 
43,  47  s.,  «0,63, 
67,  9S. 109; (ven- 
te) 38. 

Tacite  récondnc- 
ÙOQ  56,  101  s., 
108. 

Titre  eiécDtoire 
37. 

Usage  ancien  li 
s.,  21,  23,  35. 
52,  68,  93. 

Dsement.  V.  Usa- 
ge ancien. 

Vtaic  2,  41,  47. 

Vente  sur  barmies 
39. 

Tente  anx  enchè- 
rei  30,  «g. 


V.  UitlAU*  gtlWtTT</lTIO«y. 

DirUK'V 
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re»  du  lettagt 
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df   l  rinfili'jl  Dtf  'il*  -1  .; 


Cffitlimi  du  fntil  rmphyUni t'/tà 

(h»  >Vl)- 


I  1 .  —  /Vaium  et  earaci^rea  du  lowtQ*  m»- 

phyih)li<iut. 


1.  1^  louAKO  cmpi  -I. 
Irai  par  leiiuel  lu  pi  ,  -.;« 
en  alDtne  le  domainu  utii<-,  a 
jouissance  pour  un  certain  te/;.,  .,  --  ... .,  ii- 
naiit  une  redevance  annuelle.  — J.O.  Lùwi- 
ge  cmph.,  1. 

2.  l'Iusieurs  actes  léKislatifH,  rondun  p^-n- 
(lant  la  piTiode  revolulumnairo,  ont  i-ijicto 
(les  disposilioii.H  relatives  au  droit  d  cm,  bv- 
tcoso  (L.  l«dic.  17J0,  VJ  mar.H,  1^1  avr..  23 
juill.,  l.'i  sept.  i7'Jl;  arr.  2À  fruct.  an  4;  L. 
in  mess,  an  7;  avis  du  cons.  d'Lt.  M  juin 
1>!K)C,  10  mars  1i*)7,  7  mars  i'JU).  —  J.ij. 
Louage  emph.,  2. 

3.  Lemphytéo.se  existe  encore  aujour- 
d'iiui  :  le  Codé,  qui  maintient  le  bail  a  renie, 
doit  être  réputé  a%oir  aussi  maiiiienu  lem- 
plivtciise  (Ouest.  controv.).—J.(J.  BieuM,  l'.l  , 
Louage  empli.,  ii  ;  l'r%vU.  et  hypolh.,  >2<i.  — 
Conf.Civ.  c.  26 juin  1'5.;2.J.G.  Louageemph^ 
3,  et  Action  possf.ot.,  îj:/*.  —  Keq.  l'j  juill. 
iKii,  J.<i.  L/)uage  emph.,  3  el  19.  —  Douai, 
1.5  déc.  1832,  J.O.  //i<».8,  142,  et  l'rioil.  et 
h^ipoth.,  «20.  —  Civ.  c.  26  avr.  l'i.l!,  D.P. 
5à.  1.  145,  et  les  nombreux  arrêts  qui  sui- 
vent. —  V.  aussi  Code  annoté  de  l'EnregUlr. 

4.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  lemphy- 
téose  perpétuelle.  —  V.  infrû.  n»  38. 

5.  L'emphvtéose  est  \ui  contrat  qu'on  ne 
doit  confondre  ni  avec  le  contrat  de  louage, 
ni  avec  le  contrat  de  vente;  il  a  sa  nature  et 
produit  des  effets  qui  lui  sont  propres.  — 
Arrêts  précités  des  26  iuin  1822  et  VJ  juill. 
1832,  J.G.  Louage  emph.,  3,  6.  —  V.  i»i/'rà, 
n<"  25  et  s. 

6.  L'emphvtéose  temporaii^ment  consti- 
tuée conformément  a  la  loi  des  ls-2y  dec. 
17yO,  crée  au  profit  de  l'emphytéote  uajut 
tu  l'undo,  un  quasi-domaine,  q\x\  la  distin- 
gue du  bail  n  terme.  —  Req.  12  mars  1&45, 
D.P.  43.  1.  103. 

7.  L'emphvtéose  diffère  du  bail  à  long 
terme  en  ce  qu'elle  transmet  a  l'emphytéote 
un  droit  réel  sur  le  fonds,  un  quasi-domaine, 
en  vertu  duquel  ce  dernier  a  le  pouvoir  de 
disposer  du  fonds  lui-même  d'une  manière 
presque  absolue,  moyennant  une  redevance 
dont  la  modicité  est  le  caractère,  sinon  es- 
sentiel, du  moins  le  plus  ordinaire,  et  a  la 
charge  de  faire  des  constructions  qui  doivent 
rester  au  bailleur  à  re.\piration  du  bail  em- 

18-29  déc.  1790,  art.  1).  — 
P.  61.  1.444. 
phvtéose  n'existe  qu'autant  que, 
dans  le  bail,"  se  manifestent  les  caractères 
suivants  :  la  longue  durée  de  la  jouissance, 
le  droit  de  disposîtion  presque  absolu  de  1  im- 
meuble concède,  la  modijitc  de  la  redevance, 
et  l'obligation,  pour  l'emphytéote,  de  sup- 
porter là  dépense  des  améliorations  prévues 
au  contrat.  —  (Motifs)  Civ.  r.  2^  août  l&o7, 
D.P.  57. 1.  326. 

9.  On  doit  considérer  comme  bail  em- 
phytéotique, et  non  comme  bail  à  loogties 
années  :  ...  un  bail  auquel  ies  parties  ont  as- 
signé une  durée  de  cpiatre-vingt-dix-neuf  ans, 
et  dans  lequel  elles  ont  stipulé  le  pouvoir  do 
changer  les  terres  en  bois  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire.  —  Bruielles,  U  févr. 
1619,  J.G.  Louage  emph.,  7-2». 

10.  ...  La  concession  d'an  terrain  pour 

M 


phvtéotique  (L. 

(Motifs)  Civ.  r.  11  nov.  1S61,  D.P 

8.  Lemphvtéose  n'existe  qu'a 
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un  long  temps,  et  spécialement  pour  soixante- 
dix  ans,  faite  par  une  commune  au  profit  d'un 
particulier,  sous  la  condition  d'y  construire 
un  marché  dont  la  commune  deviendra  pro- 

Sriôtaire  à  l'expiration  de  la  jouissance,  et 
'être  chargé  de  tous  les  travaux  d'entretien, 
des  grosses  réparations  et  du  payement  de 
tous  les  impôts,  encore  bien  que  le  "prix  de  ce 
bail  ne  doive  consister  que  dans  l'obligation 
«nposée  au  preneur  de  faire  etlectuer  les  tra- 
vaux énoncés  dans  l'acte  de  concession.  — 
Paris,  3  févr.  liS3(),  J.G.  Louage  einph.,  7-4». 

11.  ...  Le  bail  d'un  terrain  communal  en 
naturede pâturage,  pourunodurée  dequatre- 
vingts  ans,  moyennant  une  redevance  modi- 
que, à  la  chargé  d'ellectuer  des  constructions, 
plantations,  défrichements  et  autres  amélio- 
rations devant  rester  au  bailleur  à  l'expira- 
tion du  bail,  et  sons  l'obligation  nour  le  pre- 
neur de  supporter  toutes  les  charges  de  la 
propriété.  —  Civ.  c.  20  avr.  1833,  D.P.  53.  !.. 

12.  ...  La  concession  faite  par  une  com- 
mune à  un  particulier,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance rovale.  de  la  jouissance  d'un  étang, 
liien  que  qualiliée  de  bail  a  ferme,  lorsque 
la  volonté  d'opérer  le  démembrement  de  la 
propriété  résulte  de  l'ensemble  des  clauses 
(le  lacté  de  concession,  souverainement  in- 
lorprélécs  par  les  Juges.   L'ordonnance  ho- 

'mologative  de  cette  concession,  faite  a  titre 
de  bail  à  terme,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
les  tribunaux  déclarent  que  l'acte  ainsi  qua- 
lifié et  homologué  présente,  dans  l'ensemble 
de  ses  clauses,  tous  les  caractères  d'un  con- 
trat emphytéotique,  alors,  d'ailleurs,  que  le 
sens  de  cette  ordonnance  n'est  pas  débattu, 
et  que  tout  le  litige  porte  sur  la  nature  et  les 
effets  légaux  de  la  concession. —Req.  9janv. 
l«o'».  D.l>.  .^4.  1.  118. 

13.  ...  Un  bail  dans  lequel  se  rencon- 
trent les  conditions  ordinaires  de  l'emphy- 
léose,  à  savoir,  la  longue  durée  du  bail,  la 
modicité  de  la  redevance,  et  l'obligation  pour 
le  preneur  d'opérer  certaines  améliorations, 
avec  engagement  de  laisser  au  bailleur,  à 
l'expiration  du  bail,  toutes  les  constructions 
qu'il  aura  édifiées  sur  l'immeuble  concédé, 

Suoique  le  bailleur  se  soit  réservé  Vexercice 
es  actions  intéressant  la  propriété,  s'il  no 
resuite  pas  de  cette  réserve  qu'il  ait  entendu 
priver  le  preneur  des  droits  utiles  de  pro- 
priété dont  la  transmission  est  de  l'essence  de 
f'empbytéose.  —  Civ.  r.  26  janv.  ISG^i,  D.P. 
64.  1 .  83. 

1^.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  bail  soit  à 
longues  années  pour  qu  il  puisse  être  consi- 
sidéré  comme  emphytéotique.  —  J.G. Lottaga 
empli.,  7-3". 

15.  Ainsi,  un  bail,  même  consenti  pour 
quatre-vingt-dix-sept  ans.  constitue  un  bail 
ordinaire  et  non  une  emphytéose,  si  le  pro- 
priétaire s'est  réservé  l'exercice  de  toutes  les 
actions  relatives  à  la  propriété  de  l'immeu- 
ble loué,  si  le  taux  du  loyer  annuel  est  en 
rapport  avec  le  prix  de  cet  immeuble,  et  en- 
fin si  la  valeur  des  améliorations  doit  être 
remboursée  au  preneur  à  l'expiration  du  bail. 
—  Civ.  r,  24  août  1837,  D.P.  57. 1.  326. 

16.  ...  Surtout  quand  la  longue  durée  de 
la  jouissance  a  sa  raison  d'être  dans  la  durée 
légale  que  doit  avoir  l'exploitation  (d'un  che- 
min de  fer)  pour  laquelle  le  bail  a  été  con- 
senti. —  Même  arrêt. 

17.  ...  Il  n'importe,  dès  lors,  en  pareil 
cas,  que  le  preneur  ait  été  charge  de  suivre 
à  ses  risques  et  périls  les  actions  concernant 
la  jouissance  de  la  chose  louée,  de  payer  l'im- 
pôt foncier,  d'entretenir  les  baux  existants, 
de  faire  les  grosses  réparations  avec  faculté 
de  démolir,  enfin  de  subir,  sans  diminution 
de  loyer  ni  résiliation  de  bail,  la  destruction 
partielle  de  cette  chose,  de  semblables  clau- 
ses n'étant  pas  inconciliables  avec  un  bail 
ordinaire.  —  Même  arrêt. 

18.  De  même,  le  bail  d'un  immeuble  ne 
peut  être  qualifié  de  bail  emphytéotique, 
quelque  longue  qu'en  soit  la  durée,  et  quoi- 
que le  preneur  ait  contracté  l'obligatidn  d'é- 


lever à  ses  frais,  sur  la  chose  louée,  de»  con- 
structions devant  revenir  au  bailleur  à  l'expi- 
ration du  temps  fixé,  s'il  est  interdit  à  ce 
preneur  de  sous-louer  sans  l'autorisation  du 
bailleur.  —  Grenoble,  4  janv.  18G0,  D.P.  60. 2. 
190,  et  sur  pourvoi,  Req.  6  mars  1861,  D.P. 
61.  1.  418. 

19.  Le  droit  de  jouissance  résultant  d'un 
tel  bail  n'a  pas  non  plus  les  caractères  soit 
d'un  droit  de  superficie,  soit  d'un  droit  d'u- 
sufruit, ces  derniers  droits  étant  nécessaire- 
ment, comme  lemphytéose,  à  la  libre  dispo- 
sition de  celui  auquel  ils  ont  été  conférés; 
en  conséquence,  le  droit  de  jouissance  dont 
il  s'agit  n'est  pas  soumis  à  fa  règle  qui  dé- 
clare non  susceptibles  de  dation  en  gage,  à 
raison  de  leur  nature  immobilière,  les  droits 
d'emphytéose,  de  superficie  ou  d'usufruit.— 
Même  arrêt  du  6  mars  18G1.  —  V.  infrà, 
n»  30. 

20.  Un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
doit,  malgré  sa  longue  durée,  être  considéré 
comme  un  bail  à  long  terme,  et  ifis  comme 
une  emphytéose,  lorsqu'il  résulte  du  contrat, 
qualifie  dé  location  :  1°  que  le  preneur  ne 
peut  disposer  du  terrain  qui  Xait  l'objet  de 
cette  location  que  conformément  au  droit 
commun  établi  au  titre  du  Contrat  de  louage, 
et  qu'ainsi  il  ne  lui  est  pas  permis  d'hy- 
pothéquer ce  terrain,  alors  que  les  hypothè- 
ques créées  par  le  bailleur  devront,  au  con- 
traire, recevoir  leur  effet  ;  2»  que  la  faculté 
de  sous-location  est  elle-même  limitée,  à 
raison  de  l'obligation  imposée  au  preneur  de 
ne  sous-louer  qu'à  un  certain  taux;  3°  que 
la  redevance,  quoique  modérée,  n'est  pas  une 
redevance  modique;  4°  qu'enfin  il  n'y  a  pas 
pour  le  preneur  obliaation  de  construire.  — 
Civ.  r.  11  nov.  1801,  D.P.  61.  1.  444. 

21.  Jugé,  toutefois,  que  l'emphytéose 
n'est  pas  convertie  en  simple  bail  a  ferme, 
encore  bien  que  la  redevance,  au  lieu  d'être 
modique,  approche  du  produit  de  la  pro- 
priété, ou  que  la  force  majeure  et  la  perte 
partielle  aient  été  mises  à  la  charge  du  bail- 
leur, ou  qu'aucune  amélioration  du  fonds 
n'ait  été  imposée  à  l'emphvtéote.  —  Req.  12 
mars  1845,  D.P.  4g.  1,  105." 

22.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'un  bail,  à 
son  expiration,  serait  renouvelé  jusqu'à 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  au  même  prix  et 
aux  mêmes  conditions,  la  jouissance  emphy- 
téotique n'est  réputée  transmise  au  preneur 
qu'à  l'époque  où  il  a  manifesté,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement,  la  volonté  de  conti- 
nuer le  bail.  —  Req.  14  mars  1860,  D.P.  60. 
1.163. 

23.  L'emphytéose  est  régie  encore  au- 
jourd'hui par  les  principes  anciens  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Louage  emph.,  4.  —  Conf. 
Civ.  c.  26  juin  1822,  ibid.,  et  Action  poss.,  534. 
—  Req.  19  juill.  1832,  J.G.  Louage  emph.,  4 
et  9.  —  Civ.  c.  26  avr.  1833,  D.P,  53.  1.  145. 

24.  ...  Sauf  les  dispositions  du  code  civil 
prohibitives  de  quelques-uns  des  effets  ad- 
mis sous  le  régime  antérieur.—  J.G.  Louage 
emph.,  4. 

25.  L'effet  propre  et  particulier  du  bail 
emphytéotique,  môme  temporaire,  est  d'opé- 
rer la  translation  et  l'aliénation  à  temps  de 
l'immeuble  donné  à  emphytéose;  le  preneur 
peut,  pendant  la  durée  du  bail,  disposer  de 
fa  propriété  par  vente,  cession,  échange,  sauf 
les  droits  du  bailleur  à  l'expiration  de  l'em- 
phytéose. —  Civ.  c.  26  juin  1822,  J.G.  Louage 
emph.,  8,  et  Act.  poss.,  534.  —  Req.  19 
juill.  1832,  J.G.  Louage  emph.,  8  et  9.  — 
Civ.  c.  1"  avr.  1840,  J.G.  Louage  emph.,  4, 
et  Enregisir.,  3032.  —  Civ.  c.  24  juill.  1843, 
J.G.  Louage  emph.,  4,  et  Enregistr.,  3033. 

Sur  l'application  de  ce  principe  en  matière 
d'enregistrement,  V.  Cod^  annoté  de  l'Enre- 
gistr. 

26.  Le  domaine  emphytéotique  fait  par- 
tie de  la  succession  de  celui  qui  le  possède; 
il  entre  dans  le  partage  comme  ses  autres 
biens,  à  ce  point  que  ses  créanciers  peuvent 
faire  saisir  le  fonds.  —  3. G.  Louage  emph.,  8. 


bilière.  —  Req.  lOjuill.  1832,  J.G.  Bienii,U2, 
et  Louage  emph.,  9.  —  Douai,  15  déc.  181^2, 
J.G.  liiens,  142,   et  Privil.  el  hypoth.,   820. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Biens,  140;  Louage 
emph.,  9. 

28.  ...  Et,  par  suite  est  susceptible...  soit 
d'bvpothèque.  —  V.  les  arrêts  cités  suprà, 
n"  25,  et  art.  2118. 

...  Soit  de  saisie  immobilière.  —  V.  art. 
2204. 

29.  ...  Soit  de  complainte  possestoire.  — 
J.G.  Louage  emph.,  9,  et  Act.  poss.,  534.— 
V.  c.  pr.  civ.  art.  23.  ^ 

30.  L'emphytéo.se  ne  peut  être  donnée  en 
nantissement,  comme  chose  mobilière,  et, 
par  suite,  le  privilège  accordé  par  l'art.  2073 
c.  civ.  au  créancier  gagiste  ne  peut  jamais 
être  exercé  en  cas  d  emphytéose. —  Paris, 
3  févr.  1836,  J.G.  Louage  emph.,  13  et  7-4». 

—  V.  suprà,  n»  19. 

31.  Le  quasi-domaine  dont  l'emphytéote 
est  investi  par  son  contrat  lui  permet,  indé- 
pendamment des  fruits,  de  profiter  de  la 
chasse,  de  la  pêche,  de  Valluviun.  —  J.G. 
Louage  emph.,  10. 

32.  Mais  il  n'a  pas  comme  le  propriétaire 
droit  au  trésc»-  trouvé  sur  le  fonds  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Louage  emph.,  11. 

33.  Il  n'a  pas,  non  plus,  aroit  aux  mines 
et  aux  carrières  non  ouvertes. — J.G.  Louage 
emph.,  11. 

;  34.  Ainsi,  celui  à  qui  un  terrain  a  été 
donné  en  emphytéose  n'a  pas  le  droit  d'ex- 
traire l'argile  renfermée  dans  le  sol,  alors 
môme  que  l'extraction  devrait  être  restreinte 
à  la  quantité  d'argile  nécessaire  pour  des 
constructions  qu'il  se  propose  d'élever  sur 
ce  terrain.  —  Douai,  9  mars  1854,  D.P.  54. 
5.480. 

§  2.  —  Durée  de  l'emphyléose. 

!  35.  Dans  l'usage,  la  durée  du  bail  em- 
phytéotique dépasse  toujours  neuf  années, 
mais  n'excède  pas  cent  ans  :  elle  est  ordi- 
nairement de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle 
peut  être  stipulée  pour  la  vie  du  preneur 
seulement.  —  J.G.  Louage  emph.,  16. 

36.  La  concession  de  baux  emphytéoti- 
ques ecclésiastiques,  jusqu'à  la  troisième  gé- 
nération, doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
la  troisième  génération  est  comprise  dans  la 
concession;  ...  alors,  surtout,  que  le  bailleur 
lui-même  a  interprété  de  cette  manière  d'au- 
tres concessions  conçues  dans  les  mêmes 
termes.  —  Angers,  6  mars  1830,  J.G.  Louage 

I  em,ph.,  16. 

I  37.  Le  bail  emphytéotique  fait  à  trois 
générations  ne  s'éteint  pas  par  le  décès  de 
l'aîné  des  enfants  mâles  de  la  femme  de  la 
troisième  génération;  il  faut  que  tous  les 
membres  de  cette  génération  aient  cessé 
d'exister.  —  Angers,  21  août  1851,  D.P.  52. 
2.  17. 

38.  Il  ne  peut  plus  être  créé  d'emphy- 
téose perpétuelle  :  l'abolition  en  a  été  vir- 

!  tuellement  prononcée  par  la  loi  du  1 8  déc.  1 790, 
art.  1",  encore  en  vigueur.  —  J.G.  Louage 
emph.,  3,  15. 

39.  L'art.  2  de  la  loi  du  18  avril  1791, 
qui  ordonne  que  les  baux  emphytéotiques, 
faits  par  les  églises  avec  les  formalités  re- 
quises, seront  exécutés  en  faveur  des  pre- 
neurs qui  prouveront  que,  par  des  améliora- 
tions faites  à  leurs  dépens,  les  biens  ont 
acquis  une  valeur  double  de  celle  qu'ils 
avaient  à  l'époque  du  bail,  ne  s'applique 
qu'aux   emphvtéoses   temporaires,   ou   aux 

,  baux  à  fief,  indistinctement  révoqués. —  Req. 
8  prair.  an  13,  J.G.  Louage  emph.,  12-2». 

40.  Mais  un  bail  emphytéotique  fait  pos- 
térieurement à  la  loi  du  18  déc.  179f)  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  qu'il  a  été  con.^enti  à 
perpétuité:  la  seule  conséquence  à  tirer  de 
cette  infraction  à  la  loi,  c'est  que  le  contrat 
cesse  d'être  un  bail  emphytéotique  pour  de- 
venir  un  véritable  bail  à  rente;  tellement 

!  que  la  redevance  serait  rachetable  malgré 
{  toute  stipulation  contraire.  —  Clr.  6. 15  déo. 
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§3.  —  Obligations  et    droite  ré$tUtanl  de 
l'emphytéose. 

45.  — 1.  Obligations  du  bailleur.  —  Los 
obliè;ations  liu /»ai7/«*Mr  sont,  en  i;i'iicral,  col- 
les auxiiuolles  est  tenu  un  vendeur  :  il  doit, 
pailiculiùrenient,  j;aiantir  la  jouissance  de 
la  chose  au  preneur.  —  J.G.  Louage  empli., 
17. 

46.  Il  est  tenu,  envers  le  preneur,  en  cas 
dVviclion,  à  des  domma^es-inteivls,  et  même, 
selon  les  circonstances,  à  la  restitution  des 
redevances  déjà  payées. — J.G.  Loiuige  empk., 
17. 

47.  —  11.  Obligations  du  preneur.  — 
Ces  oblif;alions  consistent  d'abord  à  acquit- 
ter la  redevance  promise  et  à  laquelle  on 
donnait  le  nom  de  ca))on  emphytéotique,  ou 
même  de  pension.  —  J.G.  Louage  emph.,  17. 

48.  Il  doit,  pendant  la  durée  de  son  bail, 
faire  toutes  lâs  réparations,  tant  grosses  que 
menues,  et  rendre  à  l'expiration  du  bail  les 
Ueiix  en  bon  etai.  —  J.G.  Louage  emph.,  ly. 

49.  Aujourd'hui,   à  la  différence    de    ce 

aui  a\ait  lieu  dansl'ancien  droit,  les  travaux 
ainelioratiou  ne  sont  plus,  nécessairement, 
une  des  charges  du  preneur  ;  il  ne  peut  être 
tenu,  comme  un  fermier  ordinaire,  que  d'ap- 
porter à  re.\ploitation  les  soins  d'un  bon  père 
de  lamille.— Metz,  27  déc.  1S26,  J.G.  Louage 
emph.,  18. 

50.  Il  peut  enlever  toutes  les  améliora- 
lioyis  qu'il  a  faites  sans  y  être  obligé  par  le 
contrat,  pourvu  que  leur  enlèvement  puisse 
se  faire  sans  dégrader  le  fonds,...  à  moins 
que  le  bailleur  ne  préfère  les  retenir  et  en 
rembourser  la  valeur.  —  J.G.  Lcmage  emph., 
19. 

51.  L'emphytéote  n'a  pas  le  droit  de 
chaniier  la  forme  et  la  nature  du  fonds,  à 
moins  que  le  contraire  ne  resuite  de  la  na- 
ture des  biens  ùoanes  en  eiuphytéose. — J.G. 
Louage  emph.,  20. 

52.  Les  contribiUions  foncières  sont  à  la 
charge  du  l'emphytéote,  ion  inôroe  que  l'aote 


IWH,  J  <<   Louage  einf'tï  ,  IHi».  —  lîonl.  J.G. 
Ilteim,  I  il).  Louage  rmph.,  tIS. 

41.  Un  bail  a  roiito  ou  i  inphytAiill(|iin  no 

ÏKMit  (Mrif  couMldero  l'omnio  tempoiairo  '{•>•< 
ortqiio  Hii  durée  oMt  limilri<  a  ipiaUe  \ 
dix  neuf  itiiH  nu  plus,  ou  t\  IroiM  tête-t ,  .ti>i  •>. 
(ont  bail  iMiijiliyleollqtie  d'une  durée  Indi^ll- 
nie  e.Hl  rèiiiiio  perpétuel,  eii(or(<  ijUll  pour- 
rait preiiifro  lin  par  suite  d'une  ulanne  do 
leloiir  slipui«S<  ponr  le  cim  d'eilinctiiui  de  la 
dépendance  diieilo  ilii  coni'ensionnaire ,  on 
i.insoqiience,  la  rente  miM'  î\  la  i  liargo  du 
preneur  et  do  .son  descendant.'*  n  pu  tMie  m- 
rlielee,  l'i  raison  de  noii  carai  li^re  do  leiilo 
iiei  pt'liielle,  en  \eilu  de  la  loi  «les  lh  JM  dec. 
17'.KI,  i>l  ce  lai  li.il  a  en  imur  i'lT«<t  d'.illiain  bir 
les  terrains  bailles  du  droit  de  retour  HtipultS 
dans  le  contrat.  —  Uouen,  IH  dec.  iK'it),  l).l'. 
ti'i  ".i.  l'jS,  ol  sur  pourvoi,  Civ.  r.  ('>  jnuv. 
1S,.J,  n.l'.b'J.  \.  'l'M. 

42.  Un  bail  liénNditairo  dont  la  durée 
lnd(<llnie  doit  s'étendre  i\  tous  le.<4  lieriflem 
futurs  du  preneur,  a  le  caractère  d'un  bail 
empliyleoliquo  i>erpétuel,  emportant  Iran.s- 
inissioii  de  propiittte  au  proht  ilu  preiunir, 
lequel  peut,  dés  lors,  s'alTiaiicliir  par  le  r«- 
cli.il  lie  la  redevance  due  au  bailleur.  —  C.iv. 
r.  II.  juin  Us;i'2,  U.l*.  îi'i.  1.  -iS'i. 

43.  Uu  reste,  la  faculté  attribuée  au  pn*- 
neur,  dans  les  omphyteoses  perpctudles,  rt 
queUpie  énoipie  qu'elles  aient  eto  consti- 
lui'es,  de  salliaiu  bir  île  la  redevance  par  lo  ' 
versement  d'un  capital,  a  réellement  investi  i 
le  preneur  de  la  pioiniete  et  n'a  plus  l.iisse 
nu  l'ailleur  ipruue  simple  créance,  un  droit 
purement  mobilier. — Ams  cens.  d'L^t.  7  mars 
ISiKs,  J.G.  Uietis,  140;  Louage  emph.,  p.  882, 
note. 

44.  Les  anciennes  emnhvtéoses  perpé- 
tuelles des  domaines  de  l'b'lat  constituent 
de  véritables  enj;af;emenls.  —  Ikistia,  31  mai 
IS'il,  J.G.  Louage  emph.,  1  i,  et  Dom.  eug., 
l\).  —  V.  aussi  J.G.  Dom.  eng.,  2J  et  108. 


du  bnll  no  lui  iiiipooi'iiiil  j.im  colla  obliKatloii 
(AvlN  coin»  d  l'.l.  2  l.vr  iMlltj  —  J  (i.  Ijnuaye 
rmjih.,  VI  ;  ImpiUâ  i/ir  ,  p.  2«W  ol  n»  i:«;i 

03.     MnlM     l'oinpli   • -t      ...i.irlti't    à 

l'xorcor  In  rMrnue  dn  "  mon- 

tant do  In  re«l<<>aih  ■■,  im-m,  ,.||.  .  nlf r  In 
<  iiniribullon  due  par  lo  bailleur  M,  1"  dAr. 
\i\»\,  ni  2,  nrl.  fl,  3  frim.  nn  7  nrl  '.h  ol  uu). 
—  l'nriH  I"  pluv.  tlll  10,  J.(i.  /y'l4'ii/r  «mjih  , 
22.    —   r.iv.   c.   2  vo.il     nn  11,    tlad 

64.  ('o  dn)il  (le  retenue  cessernll  dnnH  le 
cas  où  la  (  oiiVKiilion  en  aurait  oie  fnite  ot- 
piosHonient  daiiM  je  liall.  —  J.G.  h>wige 
fiiifiti.,    22. 

05  Main  rnbllKntion  vn^iH*,  Impotéo  nu 
preneur,  de  jnutr,  ii%n»\  i/ur  'r  droit 

ri  d'uiagr,  no  saurait  èlre  cou  ■  ornino 

ré(pii\ aient  de  ci-lto  claiwo  de  nnn-rel<Miue, 
encore  que,  dans  le  payi»  ou  it'exei  uli*  lo  bail, 
Il  fiH  d'usage  (pi(<  les  empliytéotes  |)avassenl 
leur  redevance  souh  fuiro  une  relniue.  — 
(•iv.  0.  2  vent,  an  11,  J.G.  Ijouage  emph., 
2:1-1»  et  22. 

50.  Do  mOmu.  In  clause  insérée  dans  le 
contrat  d'einpbyléoso  que  lo  preneur  ne 
pourra,  dans  aucun  ais,  hors  celui  où  il 
prouvcriiil  les  iav;ij;eH  do  la  );iierr",  deman- 
der une  diiÙMiulion  du  canon  einpliyté(itii|ue, 
n'equivnut  pas  h  la  danse  expresse  do  iion- 
releiiuo  pour  la  contribution  foncière.  — 
Golmar,  27  mars  iHOÇi,  J.ci.  Louage  emph., 
2:t-2». 

57.  Des  preneurs  emph vtéoles  qui,  ayant 
le  droit  de  taire  réduire  le  i>rix  onnufl  de 
leur  bail,  soit  pour  la  retenue  du  cimpiiéino 
i"!  cause  des  contributions,  soit  pour  un  cens 
soij^neurial  aboli  sans  indemnilt»,  ont  ce- 
pendant paye  jiendant  un  long  temps  la  to- 
talité du  prix,  ne  peuvent  se  taire  restituer 
ce  qu'ils  avaient  le  droit  de  déduire,  alors 
que  lo  bail  contenait  la  clause  de  non-df- 
croissemeyit,    laquelle,    néanmoins      n'était 

Eas  un  obstacle  A  la  réduction;  1  arrêt  qui 
I  décide  ainsi,  en  prenant  en  considération 
la  nature  du  bail  emphytéotique,  la  modicité 
de  son  prix  et  lo  long  payement  des  preneurs 
sans  réclamation,  lie  viole  aucune  loi.  — 
Civ.  r.  10  janv.  1831  (deux  arrêts),  J.G. 
levage  emph.,  'i^J-B». 

58.  L'emphytéote  ne  peut  pas,  comme 
un  fermier  ordinaire,  obtenir  une  remise  ou 
une  diminution  de  la  rente,  quoique,  par 
quelques  cas  fortuits,  tels  que  la  stérilité,  il 
soit  privé  de  tous  les  fruits  ou  revenus  de 
l'béritage.  —  J.G.  Louage  emph.,  25. 

59.  Le  droit  de  prélation  d  après  lequel, 
en  droit  romain,  l'emphytéote  qui  voulait 
transporter  à  un  tiers  ses  droits  dans  le  fonds 
emphytéotique,  était  tenu,  à  peine  de  com- 
mise, d'en  provenir  le  bailleur,  lequel  (-louvait 
retenir  l'héritage  en  payant  le  prix  olîert,  ne 
pourrait  être  exerce  àujourd  hui  qu'autant 
qu'il  aurait  été  expressément  stipulé.  — J.G. 
Louage  emph.,  24. 

§   4.  —  Cessation    du   bail   emphytéotique. 

60.  Toutes  les  causes  de  cessation  et  de 
ré.solution  des  contrats,  eu  général,  sont  com- 
munes à  l'emphytéose.— J.G.  Louage  emph., 
29. 

61.  L'emphytéose  finit  d'abord  par  l'exi- 
piration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
tractée ;  elle  tinit  alors  de  plein  droit  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé.  — J.G. 
Louage  emph.,  29. 

62!  La  tacite  reconduction  ne  peut  ja- 
mais avoir  lieu  en  matière  d'emphyteose.  — 
Colmar,  16  août  1820,  J.G.  Louage  emph., 
29  et  41. 

63.  L'emphjrtéose  finit  par  la  perte  totale 
de  la  chose.  —  J.G.  Louage  emph.,  30. 

64.  Lorsque  c'est  une  maison  qui  a  été 
donnée  à  bail  de  cette  manière,  si  elle  vient 
à  être  détruite  par  accident,  les  droits  de 
l'emphytéote  ne  sont  pas  éteints;  ils  sont 
maintenus  sur  le  sol.— J. G.  Louage  emph.. '60. 

65.  Mais  l'emphvteote  ne  peut  être  forcé 
de  recoDfîiraire  l  édiâca  (wg,  art,  9^17,  i  e  ; 
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J.li.  Liatage.  rmph.,  31. 
60.     Ln    c<)n!«<-qui-n 
délérioro  l'Iiéntagc  et  y 

(i'»)Mii  qui  en  dim ' 

expulMi  et  être 

si'M  dam  leur  hik.i'u 

empli.,  31. 

70.  Néanmoins,   quoiqu'il 

3u'en  cas  de  dinaluraiion  de 
u  fonds  donne  a  rm|  I 
nul  et  résilié  de  plein    . 
telle  convention  n'ayant  qu  un  car<icler«  •  <  m- 
minaloire,   les  ju^es  pi'iiv<'fii,    nlorn   «urlout 
que  les  alléralion-i   ou  ont  «-lo 

laits  sans  mauvaise  foi  <  '  pn<<  nui 

d  une  manière  un  peu  noiainu  au  fo 
fixer   au   preneur  un  temps  détern^        , 
rétablir  les  lieux,  et  ce  ne  sera   «pie  lauie 
d'exécution  de  ce  jugement  dans  le  délai  fixe 

aue  la  résiliation  sera  encourue.  —  .Meti,  27 
éc.  1(^2*),  J.li.  Louéine  emph., 'M. 

71.  \rais  en  cas  (le  violation  des  condi- 
tions d'un  bail  empliyléoli(|ue,  et,  par  exem- 
ple, en  cas  de  détérioration  notable  des  bi'en» 
amodiés,  le  bailleur  primitif  ayant  une  action 
en  résolution  du  bail  et  en  reinlej^ration,  la- 
quelle est  une  action  réelle  qu'il  peul  exer- 
cer immédiatement  contre  le  possesseur  ac- 
tuel de  ces  biens,  il  en  résulte  que  la  rési- 
liation consentie  en  sa  faveur  par  le  dernier 
sous-preneur,  volontairement  et  sur  une 
simple  sommation  extrajuJjciaire,  pour  évi- 
ter un  procès,  est  valable,  ijuoique  le  pre- 
neur primitif  et  les  .sous-bailleurs  intermé- 
diaires, qui  avaient  stipule  des  prestations 
particulières  .  indépendam.Tient  du  canon 
em|)hyteotique,  n'aient  point  été  mis  en  de- 
meuré. —  Heq.  Su  août  18.i7,  J.G.  Louage 
emph.,  31. 

72.  ...   On  dirait  en  vain  que  le  preneur 

firimitif  avait  conservé  une  artion  réelle  sur 
e  fonds  amodie,  pour  le  service  des  presta- 
tions particulières  stipulées  en  sa  faveur.  — 
Même  arrêt. 

73.  D'après  l'ancienne  jurisprudence,  le 
défaut  de  payement  de  la  redevance  pendant 
trois  années  donnait  au  bailleur  le  droit  de 
faire  résoudre  le  contrat,  et  de  rentrer  ainsi 
dans  la  jouissance  de  l'immeuble  donné  à 
emphy  téose  :  c'est  ce  qu'on  appelait  commise 
emphytéotique.  A  plus  forte  raison  devait-il 
en  être  ainsi  lorsque  cette  commise  avait 
étéstipulée  par  le  bail.  — J.G.  Louage  emph., 
32. 

74.  Cette  résolution  avait  lieu  de  plein 
droit,  et  sans  au'il  fût  nécessaire  de  mettre 
le  preneur  en  aemeure  par  une  sommation. 
--  Colmar,  16  août  1820,  J.G.  Louage  emph., 
37  et  41. 

75. 11  résulte  qui  décide,  par  interprétation 
des  conventions,  qu'un  bail  emphytéotique 
antérieur  au  code  civil  sera  résolu  pour  dé- 
faut de  payement  des  arrérages  pendant  trois 
années,  échappe  à  la  cassation.  —  Giv.  r.  13 
dec.  1820,  J.G.  Lowige  em^-h.,  32,  et  Propr. 
féod..  324. 

76.  Il  résulte  de  l'art.  1912  c.  cit.,  qu'aa- 
jourd  hui  il  suflirait  d'un  défaut  de  payement 
pendant  deux  années  pour  donner  au  baii- 
^r  kt  éraii  dt  d«aiMiJ«>r  te  résolution.  La 
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qiK'stion,  cenoridant,  est  Abandonné*  k  l'ap- 
ijii'i  liilioti  (les  tiil)Uiiaux.  —  .l.(i.  louage 
e»,ph.,  :J3.  —  V.  art.  17/il,  n»«  18  et  s.    • 

77.  Maia,  même  dans  le  cas  où  la  com- 
mise a  été  expressément  stipulée  par  lo  biiil, 
la  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle 
a  toujours  besoin  d'ôlre  j)rononcée  par  »in 
jugement.  —  (Arg  )  Civ.  r.  14  juin  1814,  J.G. 
Louage  emph.,  3o,  et  Itcnlc  conslit.,  169-3°. 

—  V.  touteiois  J.G.  Louage  emph.,  34. 

78.  Le  preneur  peut,"  tant  (ju  il  n'a  pas 
été  sommé  de  payer  les  arrérages  échus, 
échapper,  en  les  payant,  à  la  résolution  de 
son  titre  :  ce  n'est  qu'après  la  sommation 
qu'il  ne  peut  plus  lui  être  accordé  do  délai 
(ari^.  c.  civ.  16.')6).  —  J.G.  Louage  emph.,  37. 

—  V.  art.  1741,  no*  38  et  s. 

79.  Lorsque  l'emphytéose  n'est  qu»  tem- 
poraire, le  preneur  no  peut  se  dégager  de 
l'ohlii^ation  de  payer  la  redevance  en  exer- 
çant ie  rachat.  —  J.G.  Louage  emph.,  39. 

A  l'égard  des  emphytéoses  perpétuelles, 
V.  suprà,  n"»  3S  et  s. 

80.  En  admettant  môme  que  la  rente 
omphytéoliiiue  soit  susceptible  de  rachat, 
lorsque  lo  bail  n'est  nue  temporaire,  elle  ne 
peut  l'être  qu'à  l'egara  de  preneurs  réguliers, 
et  non  en  faveur  de  détenteurs  précaires.  — 
Colmar,  16  août  1820,  J.G.  Louage  emph., 
39  et  41. 

81.  L'emphytéose  n'est  pas  susceptible 
de  rescision  pour  cause  do  lésion.  —  Bruxel- 
les, 28  therm.  au  9,  J.G.  Louage  emph.,  40. 

82.  L'emphytéote  ne  peut  prescrire  con- 
tre son  titre  (aVg.  art.  2236). —  J.G.  Louage 
emph.,  41. 

83.  Lorsque  l'existence  d'un  bail  emphy- 
téotique a  été  limitée  a  la  vie  de  deux  époux 
preneurs  et  de  leur  descendance  mule,  les 
enfants  d'un  précédent  mariage  du  mari,  s'ils 
se  sont  emparés  des  biens  atl'ermés,  n'ayant 
eu  qu'une  possession  précaire,  ne  peuvent 
jamais  légitimer  leur  détention.  —  Colmar, 
16  aoat  1820,  J.G.  Louage  emph.,  41-1o. 

84.  Si  le  contrat  d'emphyteose  a  interdit 
à  l'emphytéote  d'exploiter  les  futaies  des  fo- 
rêts, l'art.  116  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui 
soumet  les  forêts,  quelle  que  eoit  leur  conte- 
nance, à  la  même  règle  que  les  autres  biens 
concédés  ou  engagés,  n'a  pas  pour  effet  de 
permettre  à  l'emphytéote  d'acquérir  par  pres- 
cription l'ensemble  de  la  forêt,  futaies  et 
taillis,  parce  qu'il  ne  peut  prescrire  contre 
son  titre,  ni  se  changer  à  lui-même  la  cause 
de  sa  possession.  —  Bastia,  31  mai  1841, 
J.G.  Louage  emph.,  41-2»,  et  Dom.  eng.,  19. 

85.  La  preuve  de  la  possession  précaire 
d'un  fonds  détenu  a  titre  d'emphyteose  peut, 
à  défaut  de  titres,  résulter,  soit  de  ce  fait 
que  les  biens  dont  les  détenteurs  se  préten- 
dent propriétaires  ont  fait  partie  de  biens 
nationaux,  soit  d'un  arrêté  préfectoral  fai- 
sant remise  aux  détenteurs,  à  titre  d'emphy- 
teose, des  redevances  par  eux  dues,  pour  les 
indemniser  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées , 
soit  du  payement  de  ces  mêmes  redevances 
entre  les  mains  du  receveur  des  hospices.  — 
Angers,  21  août  1851,  D.P.  52.  2.  17. 
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VI.  Louage  HéRéoiTAiRE. 

1.  Le  bail  héréditaire,  pratiqué  spéciale- 
ment en  Alsace,  et  qui  a  de  l'analogie  avec  le 
bail  à  colonage  perpétuel,  est  un  contrat  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  bien  rural  l'afferme 
au  profit  du  preneur  et  de  ses  descendants 
mules  en  ligne  directe.  Il  peut  être  limité  à 
un  certain  nombre  de  générations  de  fer- 
miers. Dans  tous  les  cas,  il  finit  lorsque  la 
descendance  mule  en  ligne  directe  vient  à 
s'éteindre,  et  ne  passe  jamais  aux  branches 
collatérales.  —  J.G.  Louage  hcrcd.,  1. 

2.  Suivant  un  arrêt,  un  bail  héréditaire 
dont  la  durée  indeliiiie  doit  s'étendre  à  tous 
les  héritiers  futurs  du  preneur  a  le  caractère 
d'un  bail  emphytéotique  perpétuel,  empor- 
tant transmission  de  propriété  au  profit  du 
preneur,  lequel  peut,  dès  lors,  s'affranchir 
par  le  rachat  de  la  redevance  due  au  bail- 
leur. —  Civ.  r.  16  juin  1852,  D.P.  52.  1.  285. 

3.  Mais  cette  question  est  très-controver- 
sée en  matière  d  enregistrement.  —  V.  Code 
annoté  de  l'Enreg. 

4.  Les  baux  héréditaires  usités  dans  l'an- 
cienne province  française  du  Luxembourg 
étaient  de  même  nature  que  les  bau.x  à  loca- 
tairie  perpétuelle;  par  suite,  les  rentes  dues 
en  vertu  de  tels  baux  ont  un  caractère  mo- 
bilier. —  Metz,  22  juin.  1856,  D.P.  57.  5.  207. 

VII.  Louage  judiciaire. 

On  désignait  autrefois  sous  ce  nom  les 
baux  qui  étaient  faits  en  justice,  par  voie 
d'adjuuication  au  plus  offrant  et  dernier.en- 
chérisseur.  Ils  ont  cessé  d'être  en  usage.  — 
J.G.  Louage  jud.,  1  à  3. 

Vin.  Louage  a  locatairie  perpétuelle. 

1.  C'était  un  contrat  par  lequel  le  proprié- 
taire d'un  bien  rural  en  concédait  la  jouis- 
sance à  perpétuité,  sous  la  condition  par  le 
preneur  de  payer  au  bailleur  une  redevance 
qui  devait  être  aussi  perpétuelle.  Le  contrat 
qu'on  désignait  sous  le  noni  de  bail  à  culture 
perpétuelle  avait  le  môme  caractère  et  les 
mômes  eQéts  que  le  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle. —  J.G.  Louage  à  local,  perp.,  \. 

2.  L'existence  de  la  /ocatairie  perpétuelle 
doit  être  considérée  comme  siiflisamment 
établie  par  les  trois  circonstances  suivantes  : 
1"  absence  de  bail;  2»  nossession  constante 
pendant  un  siècle  et  demi  ;  3^  prestation 
uniforme  de  redevances  pendant  le  même 
espace  de  temps.  —  Colmar,  18  janv.  1828, 
J.G.  Louage  à  local,  perp.,  6. 

3.  Le  bail  à  locatairie  perpétuelle  empor- 
tait au  profit  du  preneur  une  véritable  alié- 
nation de  la  propriété  (Quest.  controv.)  — 
J.G.  Louage  à  local,  perp.,  2;  Propriété,  72; 
Propr.  féod.,  279. 

4.  Par  suite,  les  rentes  ou  redevances  éta- 
blies par  les  contrats  de  locatairie  perpétuelle, 
ou  par  les  baux  à  culture  perpétuelle,  ont 
été  déclarées  rachetables  (L.  18-29  déc.  1790, 
loi  2  prair.  an  2).  —  J.G.  Louage  à  local, 
perp.,  3;  Propr.  féod.,  279. 

5.  Les  détenteurs  à  locatairie  perpétuelle, 
étant  assimilés  aux  détenteurs  à  titre  de  bail 
à  rente,  sont,  comme  ceux-ci,  propriétaires 
et  autorisés  à  s'affranchir  de  la  rente  par  eux 
due.  —  Civ.  c.  30  mars  1808,  J.G.  Louage 
à  local,  perp.,  3-1°,  et  Enregislr.,  3148.  — 
Civ.  c.  5  oct.  1803,  J.G.  Enregislr.,  3057.  — 


Civ.  c.  20  juin  1R13,  J.G.  Propr.  féod.'^fTJ-l: 

6.  Le  rachat  de  la  redevance  sti()ulée  il;m« 
un  bail  à  locatairie  perpétuelle  a  pour  cll'jl 
de  purger  la  propriété,  au  profit  du  locataire, 
de  tous  les  droits  immobiliers  qui  pouvaient 
la  grever  et  de  les  convertir  en  créance  ;  ainsi, 
l'abataçe  de  futaies  que  le  propriétaire  fon- 
cier prétend  avoir  été  consomme  au  préjudice 
de  ses  droits  de  réserve,  ne  peut  motiver  de 
sa  part  qu'une  action  en  indemnité  et  non 
une  action  en  résiliation  de  la  location.  — 
Civ.  r.  22  mai  1848,  D.P.  48.  1.  127. 

7.  Les  baux  à  locatairie  perpétuelle  ren- 
fermant une  aliénation  des  immeubles  loués 
pouvaient  donner  lieu  à  l'action  en  res- 
cision pour  lésion  d'outre  moitié.—  Toulouse, 
28  août  1813,  J.G.  Louage  à  local.  prrp..:i-9.». 

Contra  :  —  Toulouse,  13  mai  1813,  ihid. 

8.  Les  baux  à  locatairie  perpétuelle  an- 
ciennement constitués,  et  qui  n  ont  pas  été 
affranchis  par  le  rachat  de  la  redevance  sti- 
pulée, ne  peuvent  être  assimilés  aux  baux  à 
ferme;  dès  lors  le  créancier  de  la  rente  ne 
pourrait  invoquer  le  privilège  de  '"art.  2102-1". 

—  J.G.  Louage  à  local,  perp.,  5. 

9.  Par  sa  nature,  l'acte  ae  locatairie  per- 
pétuelle n'était  point  féodal  ;  ainsi,  on  ne  peiil 
le  déclarer  aboli  |jar  les  lois  révolutionnaires 
qu'autant  qu  il  porterait  des  caractères  spé- 
ciaux de  féodalité.  —  J.G.  Louaqe  à  local, 
perp.,  4;  Propr.  féod.,  139. 

10.  Le  pacte  commissoire,  attaché  par  la 
stipulation  ou  par  la  jurisprudence  aux  baux 
à  locatairie  perpétuelle,  n'est  pas  aboli  pat 
les  nouvelles  lois.  —  Civ.  c.  11  oct.  1814,  J.G. 
Louage  à  local,  perp.,  8. 

11.  Et  cette  faculté  de  faire  résoudre  1« 
bail  à  défaut  de  payement  de  la  rente,  étran- 
gère au  régime  hypothécaire,  peut  toujours 
être  exercée  par  le  bailleur,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'il  ait  pris  aucune  inscription, 

—  .Même  arrêt.  —  V.  aussi  infrà,  n°  22. 

12.  Le  pacte  commissoire  doit  être  sous- 
entendu  dans  le  bail  à  locatairie  perpétuelle, 
alors  même  qu'on  attribuerait  à  ce  contrat 
le  caractère  d'une  aliénation.  —  Pau,  30  mars 
1833,  J.G.  Louage  à  local,  perp.,  8. 

13.  Toute  clause  résolutoire  stipulée  dans 
les  baux  à  locatairie  perpétuelle,  à  défaut  de 
payement  aux  époques  déterminées,  est,  soua 
le  Code  comme  dans  l'ancien  droit,  essentiel- 
lement comminatoire;  par  suite,  la  résolution 
doit  être  demandée  en  justice.  —  Toulouse, 
26  août  1812,  J.G.  Louage  à  locat.  perp., 
9-20.  _  Toulouse,  21  mars  1815,  ihid.  —  Tou- 
louse, 11  mai  1815,  ibid.,  9-1».  —  Nîmes,  25 
mai  1852,  D.P.  55.  2.  262. 

14.  Le  juge,  dans  ce  cas,  peut,  suivant 
les  circonstances,  accorder  au  locataire  un 
délai  pour  purger  la  demeure.  —  Arrêts  pré- 
cités des  21  mars  et  11  mai  1815,  et  25  mai 
1832. 

15.  ...  Alors  surtout  que  la  condition  ré- 
solutoire n'a  pas  été  formellement  stipulée 
dans  l'acte.  —  .Même  arrêt  du  25  mai  1832. 

16.  Par  suite  encore,  ie  locataire  (ou  ses 
ayants  droit)  a  la  faculté  d'empêcher  la  de- 
niande  en  résolution  par  des  offres  réelles  du 
montant  des  arrérages  non  payés.  —  Arrêts 
précités  des  26  août  1812  et  25  mai  1852. 

17.  Jugé,  au  contraire,  que  la  clause  por- 
tant que  le  contrat  serait  résolu,  faute  par  le 
preneur  de  payer  la  rente  pendant  deux  ans, 
lorsqu'il  est  dit  expressément  que  cette  clause 
est  substantielle  et  que,  sans  cette  condition, 
le  bail  n'aurait  pas  eu  lieu,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  comminatoire,  alors  surtout 
que  le  preneur  ne  s'est  pas  occupé  de  purger 
la  demeure  où  il  était  depuis  longtemps.  — 
Toulouse,  31  août  1808,  J.G.  Louage  à  loe. 
perp.,  10. 

18.  Le  locataire  aurait  encore  le  droit  de 
faire  des  offres  réelles,  après  la  sommation 
qui  lui  aurait  été  signifiée  conformément  a 
I  art.  1656  c.  civ.  —  (Sol.  impl.)  Nîmes,  23  mai 
1832,  D.P.  53.  2.  262. 

19.  Mais  le  contraire  a  été  jugé  eu  matière 
de  bail  à  rente.  —  Cae«,  14  jaav.  1851,  D.P. 
55.  5.  649. 
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20  r.ii  l'iu  (lo  hnIhIu  (I'um  linmiMililv  Ipiiu 
à  loi  aliiit'lo  iiot'iKMiiollo,  lo  li:iilloiir,  à  iiiil  il 
nVsl  |)iiH  (II)  il  iin'otn^i'M  nu  iiioinoiit  ilo  lu 
ii:ii>ii>,  ou  t\  i|UI  l(<>4  iirroiii;;!"*  («iliut  tiiil  tt|«^ 
oITiMl-*,  1)0  |i(<ut  (liMii.iiiiltM'  l:i  riSsdUitloii  itu 
toiilnit,  par  li<  luotil  nuo  irH  iirl.  tA>-  ol  717 
t'  |ir.  M'o|i|ii>.M(M'iii«Mit  II  (  o  iju'il  pot  tncii  or 
plus  (uni  K^lio  notion  contio  liuljuiliciiliiiio, 
ilaiiN  riiYpi)llit^<«o  uti  colin-cl  iio  lui  payoïail 
put  loH  iirriMa^îcs  a  lulioir,  cou  iirtidoK  ii'o- 
t.iiil  p,is  applualiii's  on  paroil  nia.  —  Nlmos, 
2.1  mai  \sl>2,  I)  IV  ÎM.  •^.  -itlJ. 

21  l.a  ilcooiillturo  ilu  pronour  n'auluriMO 
pas  l(t  liaillour  à  fairo  prttiioiuiM'  la  iIocIiiMiiho 
(Iti  tu<holl('(i  ilu  (ciiiio,  ot  a  tloiiiaïKlor.  par 
suito,  lt<  payoïnoiit  iiiiniiWliat  du  iiioiitaiit  des 
Ml  rcia^os  Kvilaiit  il  rounr  ou  la  rosolution  du 
rohtrat  i  ici  no  H'applii|uont  point  Uw  art. 
1ISS  ot  l'.Mll  0.  civ  ,  lo  pri)iiro  du  bail  i\  lora- 
laiiio  porpotuollo  otant  de  n'avoir  aucun 
toin\o  pour  ro\ind)ilito  du  capital.  —  MiMno 
4irnM. 

22.  Lorsipio  lo  liail  A  locatairio  porpôtuullo 
osl  nsolu  par  lo  dôlaut  ilo  (lauMnont  do  la 
ronio,  lo  fonds  ronlrt^  dans  los  niauis  du  liait- 
leur,  franc  ot  iiuilto  do  loulos  charges  ot  liy- 
p<illitNi]uos  du  fait  du  pronour,  san.s  ipi'd  ait 
lie  iicco>;sairo,  |iourlo  liaillour,  de  faire  Iraiis- 
1  riro  sou  lilro  ni  do  iirondio  inscription.  — 
Ixoq.  Mîjuin  1811,  J.d.  I^diukjs  à  loc.  perp., 
U.  —  V.  aussi  Au;)r<t,  n»  11. 

23  La  clause  d'un  bail  6  locatairio  por- 
potuollo  conclu  on  17S7,  ol  portant  quo 
l'iniineuMo  osl  transmis  loi  ipi'il  a  élô 
joui  jusipio-lù,  peut  Otre  ropuho  onfroinle 
par  cela  que  lo  l)aiilour,  on  exploitant  une 
inino  dont  il  avait  obtenu  la  concession,  a 
coupe  los  veines  d'une  source  servant  ;\  ali- 
menter la  maison  ou  rimmoulkle  donne  à 
l>ad.  —  Koej.  i  janv.  ISil,  J.Ci.  Lounge  à  toc. 
^•>';>.,  Il,  et  iWincs,  o'ii). 

24.  Pe  co  quo  le  Code  pardo  un  silence 
«l)solu  sur  los  hau.\  i\  loaitairio  perpétuelle, 
il  110  faut  point  on  conclure  que  ces  contrats 
sont  proliinés  aujourd'hui.  —  J.G.  Louage  à 
loc.pcri).,  13. 

25.  Lart.  S30  doit  s'appliquer,  par  analo- 
gie, au  hail  ù  locatairie  perpétuelle,  qui  n'est, 
au  fond,  tju'un  bail  îi  rente,  ot  doit,  par  con- 
séquent, Otre  roiii  par  les  mêmes  principes. 
—  ,1  G.  I.ouaijc  à  loc.  pcrp.,  13. 

26.  Dans  lo  silonco  du  Code  on  doit  ap- 
pliquer à  ce  contrat  soit  les  principes  qui  io 
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27  II  Miill  do  l.'i  (|un  Ion  Imut 
poi jiolui'llo  crooM  NUUH  lo  (liido, 
l.)|i'(<)t   iiiiniiio   (i)ui    (:roi'<<«  unliM . 


quo  le  pronour  ii  le  droit  do  proin 
ol  ontiéro  sur  lo  fonds,  ol  quo  \< 
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.ut 
lia  qu  une  siniplo  i  roanut,'  c/uhi  .<  .;...^  un 
droit  pureuionl  mobilier.  —  J.G.  Li>iu*oe  à 
lur.prrit.,  l!'i. 

28.  Si  lo  preneur  veut  ekurcor  lo  radial. 
il  doit  lo  faiio  au  taux  et  suivant  les  condi- 
tions dolerininos  par  la  loi  dos  tH  l'i  dcc. 
17'.H).  — J.lj  /.ouiiiyt!  li  (oc.  pi'rfi.,  1<î.  —  V. 
art    fM),  11"  liOol  H. 

20.  Mais  SI,  au  lieu  d'iMro  constitué  h  \)i>T- 
jiéluile,  le  bail  a  locitairio,  passé  sous  lo 
('.odo,  était  tomporairo,  on  devriit  consulter 
sa  durée  ot  la  nature  do  la  rotlevanco  pour 
décider  s'il  faut  russinuler  au  simple  bail  ou 
à  l'oinpliyléo.so.  —  J.G.  L)unj6  à  lor.  fierp  , 
17. 

IX.    I.ouaOk   a   NOUIIHITURI   DB  PEIISON.NEH. 

1.  On  désignait,  autrefois,  sous  le  nom  de 
bail  à  Tii)urriM4r(!  df  mim'urs,  la  convention 
par  laipielle  un  adjudicataire  se  cliari:oait,  au 
rabais,  de  la  nourriture  ut  de  l'entretien  do 
mineurs  indit;ents,  moyoïinrint  une  pension 
annuelloilui  devait  lui  Olio  payée  par  les  tu- 
teurs et  paronts  désinnos  dans  l'acte.  Cotte 
convention  était  surtout  usitée  en  Mreta^^no 
(art.  ÎKt'i  de  la  Coutume).  11  n'existe  iilus  rien 
de  semblable  aii)ourd'imi.  —  J.G.  Louage  à 
uourr.  de  jiers.,  1 . 

2. 11  existait  une  autre  convention  nu'on  dé- 
si;;nait  é};alementsous  le  nom  de  bail  à  nour- 
rilure  de  u\ii\i-iirs  :  c'était  la  convention  par 
laiiuollo  il  était  fait  abamlon  dos  biens  d'un 
mineur  à  une  tierce  peisonne,  sous  la  con- 
dition de  pourvoir  à  la  nourriture  et  à  l'en- 
tretien de  co  mineur.  —  J.G.  Louage  à  nourr. 
de  pcrs.,  2. 

3.  Si  un  tel  bail  intervenait  aujourd'hui, 
il  ne  serait  pas  oblisatoiro  nour  lo  mineur, 
car  il  n'est  pas  autorisé  par  le  Code  ;  mais  le 
mineur  seul  aurait  le  droit  d'en  demander 
l'annulation  (art.  1123).  —  J.G.  Louage  à 
nonrr.  de  pas.,  2. 

4.  La  convention  intervenue  entre  deux 
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m<*(.iiti'Hi    I 
•orvii  •••I  cl  I. 
IjiHaijr  à  uiiui  I 
6    l.or«qiia  I  ' 
fonds  pi'idu,  «1. 
nourri  ■  '  "  i 
porlor  I 

doriiifi ,  !■  .  Il  I. 
l)li»{atioii   du  1 .1 
une  rente  au  vi-u  h.ii, 
tenu  de    prouver  Vuhaiu 
quoiqiirfois   a    '! 

1)rouvo  osl  uni 
■SI»,  J.G.  SotiieU,  Uxl. 


x.  louauk  a  noumiiiti.tlb  bt  catchaob 
d'animaux. 

1.  C'est  le  contrat  par  lequel  uno  poriturine 
n'engage,  moyonnant  un*:  o-rlaine  Hutnin*-,  â 
fournir  le  paturu^^u  nécessaire  a  la  nournluro 
d'un  certain  nombre  daiumaux,  ou  a  les 
nourrir  pendant  un  cerlain  temps.  —  J.G. 
Lounge  a  rmurr.  d'nnim.,  1. 

2.  Ce  contrat  n'est  soumi»  à  aucuri"  f'-  -i'* 
spéciale;  il  est  rÔKi  par  les  pritinp' 

raux  des  obligations.  — J.G.  Louage  u  './■..  ■ . 
d'atiiin.,  1. 

3.  On  désigne  aussi  .<<ou<i  i:^  nom  le  con- 
trat improprement  appelé  cheptel.  —  J  G. 
LoiMije  à  iiDuiT.  d'atiim.,  1.  —  V.  art.  1H.'!1. 

4.  La  <onvr>ntion  par  laquelle  un  proprié- 
taire dlierba^^es  s'on^a^e  a  y  nourrir,  pen- 
dant un  temps,  un  certain  nombre  de  tie.-*- 
tiaus  ou  chevaux,  moyennant  un  prix  ûxo 
par  tète  de  cheval,  ne  constitue  pas  un  Lad, 
et,  par  suite,  ne  donne  pas  au  propriétaire  lo 
privilège  du  bailleur  et  le  droit  do  revendi- 
cation accordés  par  l'art.  2102-1»  c.  civ.  — 
Caon.  9  fovr.  et  13  déc.  18W,  D.P.  51.  2.  101 
et  102. 

5.  Tout  au  plus  pourrait-il  résulter  de  la, 
au  profit  de  ce  propriétaire,  un  droit  de  ré- 
tention sur  ces  chevaux  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  remboursé  du  prLv  de  leur  nourriture,  et 
à  supposer  quo,  par  la  remise  qui  aura  été 
volontairement  faite  de  c«s  ohevaux  à  leur 
maître,  ce  droitn'ait  point  disparu.  —  Même» 
arrêts. 


TITRE   IX 


Du  Contrat  de  Société 


Décrété  le  17  vent,  an  12  (8  mars  1S04),  et  promulgué  le  27  vent,  an  12   (18  mars  1K>4), 


CHAPITRE    PREMIER. 

Dispositions  générales. 


l 


Art.  1832. 


La  société  est  on  contrat  pat-  lequel 
ileu.v  ou  plusieurs  personnes  convien- 
nent il»'  uioltro  «|uel«|ue  oliose  on  cuui- 
inun.,  «laiis  la  vue  île  partager  le  béné- 
ûce  »jui  pourra  en  résulter.  —  G.  civ. 


1101    s.,  1833  s.,   1833  s.,   1873.  — 
C.  com.  18  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Société,  p.  174 
et  s.,  n"  2,  24,  50. 

DIVISION. 

§  1.  —  Application  à  la  sociélé  des  rè- 
gles sur  la  formation  des  con- 
trats (n»  1). 

Ç  2.  —  Caractères  du  contrat  de  société 
[IV-  20). 

§  3.  —  Comparaison  de  la  suciété  avec 
l'indivision  ou  communauté 
et  certaines  conventions  (a" 
67). 


8  4.  —  Diverses  esp'uet  de  tociété  (n« 
138). 


§   1.  —  Application  à  la  société  de*  règles 
sur  la  formation  des  contrats. 

1.  Le  contrat  de  société  est  synallagmati- 
que  et  commutatif.  —  J.G.  Société,  181.  — 
V.  art.  1S34,  n»  39. 

2.  —  I.  C.4P.\ciTÉ.  —  La  société,  étant  un 
contrat,  ne  peut  se  former  qu'entre  person- 
nes capables  de  contracter.  —  J.G.  Société, 
ex 

3.  Si  an  incapable  y  ayait  coucouru,  la 
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LIV.  III,  TÎT.  IX. 


Société. 


nullité  pourrait  en  ôtro  dernandoe,  mais  par 
l'incapahle  seulement  (c.  civ.  1125).  —  J.G. 
Soeiclé,  (■)!). 

4.  La  femme  mariée  peut  former  une  so- 
ciété avec  l'autorisation,  môme  tacite,  do  son 
mari.  —  J.G.  Société,  70. 

5.  Mai.i,  si  elle  est  mariée  sous  le  rct^ime 
dotal,  elle  no  peut  ent^ager  que  ses  para- 
phLM-naux  (arg.  art.  1554).  —  J.G.  Sociclc,  70. 

6.  yi  elle  est  séparée  de  biens,  elle  ne 
peut,  sans  l'autorisation  maritale,  entrer  dans 
une  société  civile  ou  dans  une  société  com- 
merciale en  nom  collectif. —J.G.  Société, 10. 

7.  Mais  elle  peut  |)rendre  des  actions  dans 
une  société  en  commandite  on  dans  une  so- 
ciété anonyme.  —  J.G.  Société,  70. 

8.  Toutefois,  si,  au  lieu  de  prendre  des 
actions  au  comptant,  elle  souscrivait  pour 
un  certain  nomnro  d'actions  à  payer  ulté- 
rieurement, ce  serait  un  engagement  excé- 
dant sa  capacité.  —  J.G.  Société,  70. 

9.  L'autorisation  du  mari,  dans  les  cas 
où  elle  est  nécessaire,  peut  résulter  de  tous 
les  faits  établissant  que  le  mari  a  su  sa 
femme  engagée  dans  une  société  et  qu'il  n'a 
rien  fait  pour  l'empêcher.  —  J.G.  Société,  70. 

10.  La  femme  autorisée  par  son  mari  à 
faire  le  commerce  est-elle  autorisée  par  cela 
seul  à  former  une  société?  —  V.  art.  4,  7 
c.  com. 

11.  La  sociéié  contractée  entre  un  mari  et 
sa  femme  est-elle  valable  ?  •—  V.  art.  20  c. 
com. 

12.  Le  mineur  émancipé  ne  peut,  sans 
l'autorisation  de  la  famille,  entrer  dans  une 
société  civile  ou  commerciale,  du  ino^ns  à 
titre  d'associé  personnel.  —  J.G.  Société,  74. 

13.  Il  peut  acheter  valablement  des  ac- 
tions dans  une  société  en  commandite  ou 
anonyme,  s'il  a  employé  à  cette  acquisition 
ses  revenus  seulement  (arg.  art.  481)  —  J.G. 
Société,  74. 

14.  Si  l'acquisition  a  été  faite  sur  des 
fonds  pris  en  dehors  des  revenus,  elle  n'est 
pas  nulle  pour  cela  ;  mais  les  tribunaux  peu- 
vent la  réduire  dans  de  justes  bornes  (arg. 
art.  484).  —  J.G.  Société,  74. 

15.  —  IL  Consentement.  —  Si  le  consen- 
tement constitutif  du  contrat  était  entaché 
d'erreur,  de  violence  ou  de  dol,  la  société 
serait  sujette  à  l'action  en  nullité  ou  en  res- 
cision (art.  1109  et  s.)  pendant  le  délai  fixé 
par  l'art.  1304,  à  moins  que  le  vice  du  con- 
sentement n'eût  été  couvert  par  une  ratifi- 
cation valable  (art.  1338).  —  J.G,  Société,  76. 

16.  Uerreur  de  droit  provenant  de  ce 
qu'une  société  pour  l'achat  et  la  revente  de 
biens  immeubles  a  été  contractée  sous  la 
forme  d'une  société  commerciale  en  com- 
mandite, tandis  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu 
qu'à  une  société  civile,  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  une  erreur  tombant  soit  sur 
le  consentement,  soit  sur  l'objet  de  la  con- 
vention. —  Req.  9  juin  1841  (deux  arrêts), 
J.G.  Société,  n. 

17.  Ainsi,  lorsque  cette  erreur  ne  ré- 
sulte ni  du  dol,  ni  de  la  fraude,  mais  a  été 
commune  à  toutes  les  parties,  le  contrat  doit 
être  maintenu,  et  les  associés,  alors  d'ail- 
leurs qu'ils  lui  ont  déjà  donné  un  commen- 
cement d'exécution,  ne  peuvent  cesser  de 
remplir  leurs  engagements,  soit  entre  eux, 
soit  a  l'égard  des  tiers.  —  Mêmes  arrêts. 

18.  Mais,  dans  ce  cas,  ceux  qui  ne  se  sont 
obligés  que  comme  commanditaires  pour- 
raient-ils être  tenus  des  engagements  sociaux 
au  delà  de  leur  mise?  —  V.  art.  1862. 

19.  Lorsqu'un  acte,  ayant  les  caractères 
d'un  acte  de  société,  n'est  que  le  résultat  de 
la  fraude,  par  exemple  parce  qu'un  indi- 
vidu, après  avoir  surpris  un  blanc  seing,  au- 
rait écrit  au-dessus  de  la  signature  un  acte 
social,  les  tiers  qui  ont  contracté  sur  la  foi 
de  cet  acte  ne  peuvent  eu  demander  l'exé- 
cution contre  le  signataire  ;  c'est  là  moins  un 
abus  de  blanc  seing  qu'un  faux  par  addition 
et  fabrication  de  conventions  incapables  de 
créer  des  droits  ou  des  oblii^ations.  —  Par;-;, 
Tfe'-s  1824,  J.C^i. -Sociéié,  76,  et  Désaveu,  lo. 


§  2.  —  Caraclèreti  du  contrat  de  société. 

20.  —  1.  Mise  d'une  chose  eh  commun.  — 
Le  premier  caractère  par  lequel  la  soi  iété  se 
distingue  des  autres  contrats,  c'estqu'elie  con- 
siste àmettrequelquechoseen  commun.  Cette 
mise  réciproque  est  de  l'essence  de  la  so- 
ciété; sans  elle,  il  pourrait  y  avoir  un  con- 
trat a'une  autre  espèce,  mais  il  n'y  aurait 
point  de  société.  —  J.G.  Société,  82. 

21.  De  ce  que  tout  contrat  de  société  ci- 
vile ou  commerciale  est  nécessairement  sub- 
ordonné à  la  mise  en  commun  d'une  chose 
dont  la  propriété  passe  de  chaque  associé  à 
la  personne  morale  de  la  société,  et  qui  soit 
susceptible  de  produire  des  bénéfices  à  par- 
tager entre  les  associés,  il  résulte  qu'une  so- 
ciété en  commandite  par  actions  formée  entre 
deux  personnes  dont  l'une  n'y  apporte  ni  va- 
leurs réali.sables,  ni  une  industrie  déjà  exis- 
tante, et  dont  l'autre  promet  seulement  de 
garantir  la  société  de  toute  perte  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée,  est 
nulle  faute  de  fonds  social.  —  Req.  6  avr. 
18o3,  D.P.  53.  1.  193. 

22.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'à  l'époque  de 
la  publication  de  l'acte  de  société,  époque 
fixée  pour  le  commencement  des  opérations 
sociales,  aucune  action  n'était  encore  sous- 
crite, et  que  cet  acte  n'énonce  môme  pas  à 
quel  taux  devront  s'élever  les  souscrintions 
pour  que  la  société  soit  constituée.  —  Môme 
arrêt. 

23.  En  conséquence,  les  souscriptions 
d'actions  faites  en  faveur  d'une  telle  société 
sont  également  nulles,  et  les  souscripteurs 
ne  peuvent  être  contraints  à  en  verser  le 
montant.  —  Même  arrêt. 

24.  L'adhésion  aux  statuts  d'une  bourse 
commune  et  mutuelle,  fondée  dans  le  but  de 
procurer  aux  adhérents  des.remplaçants  pour 
le  service  militaire,  n'emporte  pas  société 
entre  ces  adhérents,  lorsque  l'obligation  de 
fournir  des  remplaçants  ne  pèse  que  sur  les 
fondateurs,  et  que  les  sommes  versées  sont 
simplement  destinées  à  assurer,  sous  le  nom 
de  fonds  commun  déposé  chez  un  notaire, 
l'exécution  de  cette  obligation.  —  Req.  10 
juill.  1850,  D.P.  50. 1.  322-323. 

25.  Par  suite,  lorsque  la  maison  fonda- 
trice se  trouve  dans  l'impossibihté  de  satis- 
faire à  son  engagement,  la  masse  commune, 
ainsi  formée,  cesse  d'être  affectée  au  rempla- 
cement des  adhérents  que  le  sort  n'a  point 
favorisés,  et  les  sommes  dont  elle  se  com- 
pose doivent  être  restituées  à  ceux  qui  les 
ont  versées.  —  Mèsie  arrêt. 

26.  —  II.  Bénéfice  a  partager.  —  Réali- 
ser un  bénéfice  et  le  répartir  entre  les  asso- 
ciés, tel  doit  être  le  but  de  l'association,  et 
ce  but  forme  l'un  des  caractères  distinctifs 
du  contrat.  —  J.G.  Société,  93. 

27.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  bénéfice 
consiste  en  une  somme  d'argent  à  partager; 
il  suffit  que  ce  soit  un  avantage  commun  ap- 
préciable à  prix  d'argent.  —  J.G.  Société,  94. 

28.  Ainsi,  notamment,  il  y  aurait  société, 
dans  le  cas  où  les  habitants  d'une  ville  achè- 
teraient en  commun  un  jardin,  afin  que  cha- 
cun d'eux  pût  s'y  promener  avec  sa  famille,  et 
créeraient  à  cet  égard  un  certain  nombre 
d'actions  qui  seraient  réparties  entre  les  ac- 
quéreurs. —  J.G.  Société,  95. 

29.  Et,  par  suite,  dans  cette  hypothèse, 
on  devrait  respecter  la  clause  portant  que  le 
partage  n'aurait  pas  lieu  avant  quarante  ans.- 
—  J.G.  Société,  95. 

30.  Mais  l'association  formée  pour  se  pro- 
curer des  avantages  purement  moraux,  des 
jouissances  d'affection,  par  exemple,  la  con- 
vention de  vivre  ensemble,  dans  la  même 
maison  et  à  la  môme  table,  à  frais  communs, 
ne  constituerait  pas  une  véritable  société.  — 
J.G.  Société,  96. 

31.  Un  ccrcie  (littéraire  ou  musical^,  môme 
autorisé,  ne  constitue  pas  une  société  civile, 
mais  une  simple  réunion  d'individus,  inca- 
pable d'agir  comme  être  moi  al  par  ses  admi 
nistrateur».  —  Keq.  2»  juin  1847,  D.P.  47.  1. 


342.  —  Trib.  cly.  de  Sens,  20  mai  1847,  D.P. 
47.  3.  112. 

32.  .Toutefois,  un  cercle  constitue  pour  les 
meml)ros  fondateurs  une  sorte  d'association 
particulière  ou  communauté  d'intérêts  dont 
les  conséquences  sont  régies  par  les  règles 
générales  du  droit,  en  ce  sens,  sfiécialement, 
qu'en  cas  d'insuffi.sance  des  cotisations,  cha- 
que associé  fondateur  est  tenu  de  supporter 

'  sa  part  des  dettes  contractées  pour  les  frais 
d'établissement  et  de  gestion  du  cercle.  — 
Lyon,  1"déc.  1852,  D.P.  53.  2.  99. 

33.  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'a- 


bonné, qui  est  réputé  ne  s'être  engagé  qu'au 

Bayementde  son  abonnement.  —  (Sol.  iinpl.) 
lème  arrêt. 


34.  Les  associations  qui  se  forment  sous 
divers  noms,  soit  dans  un  but  philanthropi- 
que, soit  en  vue  de  favoriser  les  lettres,  tes 
arts,  les  sciences,  l'industrie,  ne  sont  point 
des  sociétés  proprement  dites,  et,  en  général, 
elles  ne  donnent  Ueuà  aucune  action.  — J.G. 
Société,  97. 

35.  11  en  serait  autrement  si,  d'après  les 
statuts,  chaque  associé  devait  payer  annuel- 
lement une  cotisation  afin  de  subvenir  aux 
dépenses  de  la  société  ou  de  concourir  au 
but  qu'elle  se  propose  :  dans  ce  cas,  l'associé 
qui  refuserait  de  payer  sa  part  pourrait  y 
être  contraint  comme  en  matière  de  société. 

—  J.G.  Société,  97. 

36.  Les  communautés  religieuses  ne  sont 
pas  non  plus  des  sociétés  dans  le  sens  des 
art.  1632  et  suiv.  —  J.G.  Société,  98.  —  Conf. 
trib.  de  Castres,  19  août  1853,  D.P,  54.  3.  6. 

—  V.  Code  annoté  de  VEnregistr. 

37.  Ainsi,  une  communauté  religieuse  lé- 
galement constituée  n'est  pas  une  société 
civile,  mais  constitue  un  corps  de  main- 
morte, dont  la  dissolution  ne  peut  être  ni 
demandée  par  les  personnes  qui  en  font  par- 
tie, ni  suivie  du  partage  des  biens  qui  en 
dépendent.  — ,Civ.  r.  7  nov.  1855,  D.P.  55.  1. 
436. 

38.  Les  communautés  religieuses  non  au- 
torisées, si  elles  ne  constituent  pas  des  per- 
sonnes civiles,  composent  du  moins  des  so- 
ciétés de  fait  responsables  envers  les  tiers  des 
engagements  qu'elles  prennent,  soit  que  ces 
engagements  dérivent  de  contrats  ou  de 
quasi-contrats,  soit  qu'ils  aient  pour  cause 
des  délits  ou  des  quasi-délits  ;  cette  respon- 
sabilité s'applique  a  tous  ceux  qui  font  par- 
tie de  la  congrégation  irrégulièrement  établie, 
dans  la  mesure  de  leur  participation  aux 
affaires  communes  ;  elle  incombe  surtout  à 
celui  qui,  sous  le  nom  de  supérieur  ou  sous 
tout  autre,  a  la  direction  de  la  communauté 
et  en  détient  les  biens.—  Req.  30  déc.  1857, 
D.P.  58.  1.  21.  —  Paris,  8  mars  1858,  D.P. 
58.  2.  49.  —  Observ,  conf.,  J.G.  Société,  98. 

—  V.  aussi  Req.  4  mai  1859,  D.P.  59.  1.  314. 
Centra  :  —  Aix,  27  janv,  1825,  J.G,  Culte, 

685. 

39.  Il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre 
les  membres  d'une  communauté  religieuse 
non  autorisée  :  chacun  d'eux  peut  à  son  gré 
reprendre  sa  liberté,  et  réclamer  la  posses- 
sion des  effets  mobiliers  qu'il  a  versés  dans 
la  société,  celle-ci  étant  incapable  de  possé- 
der, d'acquérir  et  de  recevoir  des  libéralités, 
sous  (juelque  forme  que  ce  soit.  —  Arrêt 
précite  du  8  mars  1858. 

40.  Quant  aux  règles  applicables  aux  as- 
sociations religieuses,  soit  qu'elles  aient  été 
autorisées,  soit  qu'elles  ne  l'aient  pas  été, 
V.  J.G.  Culte,  417  et  s.,  662  et  s.,  679  et  s. 

41.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie,  les  épizooties,  la  grêle,  etc., 
dans  lesquelles  chaque  membre  est  à  la  fois 
assureur  et  assuré,  n'ayant  pas  pour  but  un 
partage  de  bénéfices,  mais  la  répartition  des 
pertes  entre  tous  les  associés,  ne  sont  pas 
de  véritables  sociétés.  —  J.G.  Société,  99.  — 
Conf.  Req.l2janv.l842,J.G.  ^ssur.  <err.,60, 

42.  Décidé,  cependant,  qu'une  société  d'as- 
surances mutuelles,  a  insi  qualifiée  par  l'ordon- 
nance royale  qui  l'a  constituée,  a  le  caractère 

l  d'une  véritable  société ,  qued'ailldursoocarac- 


Ghap.   I*.  —  tHifttmittonM  généralit 
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tèrn   110  |H>u(  lui  Otro  coiiloNto  pur  iiruk  i(ul 
lo  Un  ont  lutiooiloiniiunil  ikihiuiu.  —  I'iiiih, 
lUjnill.   IHi'J.  J  0.  M<H)ii<<«!,  l»y.   —  V.    UUMNI 
iii/'rii,    II"*  181»  «l  H. 
43.   l.i'N   HOoli'li>.    il'j  <"•  iiiiiliiolloi 

HOIll-olloit  HOUIlll^KS  ;l    I  11)11  (In   *>(>U- 

voriiiMnonl'i'  —  V.   I..   '^j  luiil    l^'^V,  «ri    ••<l. 
.'I;i/<iii./tce  nu  codo  do   cununono,  (ilio  tUt 

4i  (Juniit  uu\  Mucivtt^a  Ki'anturnureë  tï 
primo,  olloM  (»iil  mioiili'sliihliMiuMil  c«  cariic- 
\«Vu  (lo  1(1  H()('i(<t(t  |M(i|)ioinviil  dttc,  d  (Xiu 
luiiNtitU(<ort  ou  vuu  du  lu^iùtlcuti.  —  J.G.  ^'i>- 
««*(«*.  KM. 

4B.  IJiio  imsuciation  peut  no  forinor  avuo  l« 
doulilo  liul  do  «o  pn'Mci  v(>r  d'un  (liin!;or  ol  do 
ftiiio  (lus  boni^llcoii  :  lollos  snnt  I(<m  sdckUi'h  do 
nuvl);titioii  (|Ui  ao  Hunt  foriiico'^  (|U(<l(|uof(iiH, 
(«H  tonips  do  ^uoiro  inantiiiio,  pour  roslslor 
aux  ollai|uoii  ou  faire  du»  capluru:!.  —  J.G. 
Sortt^tf    Khi. 

40.  i.o.t  ('.<)ini)i^i;iiloM  do  deHs^chftnrnt  qui 
poursuiviMit  lo  (loul)lo  but  do  reinodior  A  l'in- 
naliiliiuo  do  lairotilo  cnntiucnrdo-i  lorrains 
il  rai;riculturt»,  Bont  aussi  do  vi^ritalilos  so- 
ci(>li's;  l'^ir  ollos  80  pro^iosonl  do  roalisor  un 
Wnotice.  —  J.G.  Soctrle,  UH. 

47.  Mais  si  ellos  a^issont  dans  un  but  uni- 
que du  pri^sorvalion,  sans  intunlion  do  ^aiii, 
on  ne  saurait  y  voir  dus  sucicitcs  proprement 
Jilos.  —  J.i;.  Société,  102. 

48.  —  m.  Hi5m.^kick  commun.  —  Il  no  sullit 
pas  que  lassociatioD  ait  pour  but  do  réaliser 
un  bonolkti,  il  (aul  encoro  que  c«  s'oit  uu  bé- 
uofice  commun.  —  J.G.  Société,  llKi. 

40.  Ainsi,  ou  no  peut  voir  une  voritable 
.socioli>  dans  la  (X)nvenlion  (juo  font  deuv  cul- 
tivateurs qui  pos.sèdent  chacun  un  clieval, 
d'en  mettre  l'usat^c  en  commun  pour  labou- 
rer réciproquement  leurs  terres.  —  J.G.  So- 
ciété, iii3. 

50.  De  m(ime,  deux  négociants,  qui  met- 
tent eu  commun  une  somme  d'argent  pour 
en  jouir  alteriiatixemenl  pendant  trois  mois, 
et  chacun  pour  son  commerce  particulier,  ne 
contractent  pas  une  société  commerciale  dans 
le  sens  de  lu  loi.  —  Req.  4  juill.  1826,  J.G. 
Société.iOA. 

51.  De  même  encore,  la  convention  par 
laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  qui 
possèdent  une  usine  eu  commua  stipulent 
que  chacune  d'elles  exploitera  tour  a  tour 
cette  usine  pour  son  compte  particulier,  et  à 
charge  d'une  simple  indemnité  envers  les 
autres  pendant  un  temps  déterminé,  ne  doit 
point  être  considérée  comme  établissant  des 
rapports  d'associés  entre  les  contractants.  — 
Req.  4  jauv.  1842,  J.G.  Société,  104,  et  lndu3- 
Irif,  418. 

52.  Par  suite,  si  l'un  d'eux  prend  l'exploi- 
tation d'une  usine  de  même  nature  pendant 
la  jouissance  qu'exerce  l'autre  contractant 
de  l'usine  commune,  il  ne  doit  pas  compte 
des  gains  qu'il  a  faits,  comme  s'il  était  asso- 
cié. —  Même  arrêt. 

53.  L'act«  par  lequel  des  mariniers  con- 
viennent de  former  une  masse  commune  de 
toutes  les  marchandises  dont  chacun  d'eux 
.sera  chargé,  et  de  les  répartir  entre  euxdjns 
certaines  proportions,  mais  sans  exercice  de 
leur  industrie  en  commun,  ni  partage  des 
bénéfices,  ne  constitue  pas  une  société.  — 
Rouen,  5  mars  1846,  D.P.  49.  2.  228.  —  Ob- 
«erv.  conf.,  J.G.  Société,  107. 

54.  La  convention  par  laquelle  deux  agents 
i'assurances  s'obligent  do  partager  entre  eux 
les  droits  de  courtage  provenant  de  leurs  opé- 
lations,  peut  être  "considérée,  sans  <lonner 
prise  à  cassation,  comme  n'ayant  pas  le  ca- 
ractère d'une  association,  mais  bien  celui 
l'une  simple  opération  commerciale.  —  Req. 
i9  nov.  1831,  J.G.  Société,  108.  —  Observ. 
conf.,  ibid. 

55.  Mais,  dans  les  hypothèses  citées  su- 
frà.  n»*  40  et  s.,  si  le  labourage  était  exécuté 
mr  un  champ  qui  appartint  eu  commun  aux 
ieux  voisins,  ou  si  la  somme  mise  en  com- 
«unpar  les  deux  commerçants  étaitemployéo 
è  uuo  oporatiou  faite  par  eux  de  compte  a 


doml.  lo  <ontiiit  MvinK     *  ■-   l'un  ul  i'aulii' 
en»,  uim  r,,,!  ii'io.  —  J.(.  .,  un. 

50,  l.o  iiMil   l'urlafi''' ,  ikhii   •«  «ert  l'art. 
IKIJ,  doit  oiru  priit  tiaii»   un  »on»  larKtt,   «t 
d.' 
Il 

lllt'lll'      ||U' 

à  l.i  ('. Il' 

Ullll  J    11.    .s  M,. 

57.  —  IV  ['■■  .  uiinAïK.  —  1 .1»  f<iir|(>li^, 
l(''r;ilrin(Mit  forihi'ii,  ipi  . 

ou  I  luli',  pou  iiii|i(it  II' 

k'CllI,       Uyilllt      Hll       I  NOK 

druilM,  ho.s  oblicali'  l  l'o- 

pinion (lui  l'Nt  lo  plus  K(<noruluiiiuu(  adoptco. 

—  J  <;.  Société,  \s'i. 

58.  Aiiidi,  Li  société  civile  ont,  i  ommu  In 
Bocictii  do  coimiierco,  un  ôtro  moral  dont  Ioh 
intérêts  suiit  dutiiicts  do  ceux  du  cJiacuu  du 
ses  inembros.  —  Ituq.  H  nov.  1836,  J.G.  So- 
ciété. \Hi,  ot  i.xfiloit,  yy. 

50.  Par  buito,  les  cr(^anciurs  du  la  société 
tiuuvotit  su  faire  payer  sur  tous  les  biens  du 
la  socicio,  à  l'oxclusioii  des  oifanciors  parti- 
culiers (les  nss(>(lt<s.  —  Pans,  10  d«(;.  1^14, 
J.G.  Société,  IM'2  ot  Cil'.t.  —  Grenoblo,  1"  juin 
I8;t1,  J.G.  Société,  18.;,  et  l'axltxlr,  74-4o. 

60.  llne  autre  o|)inion  reconnaît  au\  »o- 
ciélés  commerciales  une  personnnlito  dis- 
tinctu,  mais  déniu  ce  caractère  à  la  société 
civilo.  —J.G.  Société,  182. 

61.  Une  troisièmo  opinion,  enfin,  refuse  de 
voir  une  personne  civile  dans  quelque  so- 
ciété (lue  ce  .soit.  —J.G.  Société,  Mil. 

62.  En  tout  cas,  la  société  en  participa- 
tion ne  peut  être  considén^e  comme  un  être 
moral.  —  V.  art.  47  et  s.  c.  corn. 

63.  La  société  étant  considérée  comme  une 
tierce  personne,  il  en  resuite  que,  si  elle  ac- 
quérait un  immeuble  qui  filt  grève  d'usufruit 
au  profit  de  l'un  des  associés,  la  confusion 
ne  s'opérerait  point  entre  ses  (Iroits  et  ceux 
de  l'usufruitier.  —  J.G.  Société,  183. 

64.  Mais  la  fiction  qui  fait  considérer  la 
société  comme  un  être  moral,  cesse  avec  les 
Ciiuses  qui  l'ont  rendue  nécessaire.  Ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  d'appli(juer  la  prescription  à 
un  onjet  que  le  partage  a  fait  tomber  dans  le 
lot  de  l'un  des  a^^sociés,  on  doit  considérer 
cet  associé  comme  ayant  possédé  animo  do- 
mini  {tendant  la  durée  de  la  société. —  J.G. 
Société.  184. 

65.  La  société,  particulièrement  la  société 
commerciale,  se  distingue  des  personnes  qui 
la  composent  par  une  dénomination  qu'on 
appelle  raison  sodaU.  —  J.G.    Société,  185. 

—  V.  art.  21  et  23  c.  com. 

66.  —  V.  Indivisibilité.  —  Le  jugement 
qui  annule  une  société  sur  la  demande  formée 
par  un  associé  contre  quelques-uns  seule- 
ment de  ses  coassociés,  ne  pouvant,  en  rai- 
son de  ^indivisibilité  de  la  société,  être  op- 
posé aux  autres,  la  société  doit  continuer  de 
subsister  à  l'égard  de  tous.  —  Douai,  12  févr. 
1848,  D.P.  50.  2.  8.—  Observ.  conL,  J.G.  So- 
ciété, 81. 

§  3.  —  Comparaison  de  la  société  avec  Cin- 
division  ou  communauté  et  certaines  corx- 
ven  lions. 

67.—  I.  Indivision;  CoMsiUNAUTé.  —  L'idée 
de  société  implique  l'idée  de  communauté; 
mais  toute  communauté  no  suppose  pas  une 
société  :  la  communauté  est  le  genre  dont  la 
société  n'est  qu'une  espèce.  —  J.G.  Société, 
109. 

68.  La  société  ne  peut  s'établir  <jue  par 
contrat.  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  com- 
munauté, qui  peut  exister  entre  plusieurs 
personnes  par  l'effet  de  causes  purement 
accidentelles ,  telles  que  l'ouverture  d'une 
succession,  le  legs  d'une  môme  chose  à  plu- 
sieurs perse 
Société,  110. 

69.  Toutefois,  si  la  communauté  n'est  sou- 
vent qu'un  quasi-contrat,  elle  peut  aussi  ré- 
sulter d'un  contrat;  mais  ce  n'est  pas  son 
caractère  ess«utiel.  —  J.G.  Société,  ilO. 
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neulétreutilca  l'iiitei  m^art.  l-v'/J  l*). 

Il  ii'uti  Ubt  iKiH  de  iii'MiK'  ciiiru  <oinmuMHle«. 
Ch8<  un  ni;  peut  eiiKii^er  ipu?  noi  :i  inoini 
d'un  ni,'iiiilat  positif.  — J  (j   .■-  'l.J 

73.  Ainsi  en»  ore.  ni  l'un  d'  ..avait 
revu  du  l'un  des  d<'-l>iteurs  tlu  .a  nocK-te  un 
pavement  partiel  correnirond  irt  a  la  p!irl 
dans  la  societi-,  ut  (|uu  rit 
ensuit(5  iiisulvaltlu,  il  de^  la 
masso  ce  qu'il  aurait  re';u  \u 
contraire,  en  matière  de  coiii  ,i- 
cun  ne  peut  réi  lainer  que  sa  i>arl  des  ij<'ii*>« 
communes,  et  conserve  cette  |>art  entière 
lursi|u'il  l'a  ru<.:ue,  quoi  qu'il  puiHse  arnvjr 
uliirieurement.  —  J.G.  Société.  1  \:i. 

74.  En  matière  de  prescnption ,  néan- 
moins,   les    communistes    se    re; '-nt 

mutuellement  et  sont  tous  présui.  •<- 

der  \cs  uns  pour  les  autres.  —  J.ij  O'jcicté, 
llvf,  et  hrescrip.  civ.,  'Si^j. 

75.  Chacun  des  communistes  peut  au.ssi 
faire,  dan...  l'intérêt  commun,  des  actes  con- 
servatoires; mais,  dans  ce  cas,  il  est  consi- 
déré comme  un  negotiorum  ffcator,  tandis 
que,  dans  la  même  hspothe-e,  un  a-sociù 
est  coQsiJéro  comme  un  mandataire.  —  J.G 
Société,  113. 

76.  La  société  est  dissoute,  à  moins  de 
convention  contraire,  par  la  mort  de  lun  des 
associes  (c  civ.  lôfi.")).  Au  contraire,  la  com- 
munauté continue  de  subsister  avec  les  héri- 
tiers du  communiste  décédé.  —J.G.  Sociéti 
ll.n. 

77.  La  communauté  donne  naissance  seu- 
lement a  l'action  en  partage,  action  mixte; 
tandis  que  la  société,  indépendamment  de 
cette  action,  engendre,  en  outre,  l'action  pro 
socio.  action  personnelle,  qui  s  applique  à 
tous  les  engagement  des  associés  les  uns  en- 
vers les  autres.  —  J.G.  Société,  116. 

78.  Dans  le  doute  sur  ta  nature  du  con- 
trat, c'est  la  communauté,  comme  en.:en- 
drant  les  obligations  les  moins  on-Teuses, 
qui  doit  être  présumée.  —  J.G.  Société,  117. 

79.  Lorsque  deux  personnes  se  sont  réu- 
nies ensemble  dans  le  but  d'acheter  deux  ou 
plusieurs  immeubles,  pour  déterminer  sil 
v  a  société  ou  simplement  communauté,  on 
àoit  rechercher,  aaprés  les  circonstances, 
quelle  a  été  1  intention  des  parties  :  si  elles 
ont  voulu  faire  une  spéculation,  poursuivre 
un  bénéfice,  il  y  a  société:  il  y  a  simple  com- 
munauté, au  contraire,  si  elles  ont  voulu  seu- 
lement devenir  propriétaires  de  l'immeuble 
acheté.  Dans  le  doute,  la  présomption  de 
communauté  doit  être  préférée.  —  J.G.  So- 
ciété, 118. 

80.  Décidé,  d'une  part,  que,  lorsque  plu- 
sieurs individus  ont  acheté  ensemble  des 
immeubles,  on  doit  les  considérer  comme 
étant  en  société,  tant  qu'ils  restent  dans  l'in- 
division; en  conséquence,  l'un  d'eux  a  pu 
procéder  valablement  tant  pour  lui  que  pour 
ses  coïntéressés ,  alors  surtout  que  ces  der- 
niers sont  venus,  plus  tard,  déclarer  qu'ils 
adhéraient  à  toutes  ses  défenses,  à  toutes  sea 
conclusions,  et  qu'ils  ont  constitué  le  même 
avoue.  —  Paris,  22  bot.  1811,  J.'ù.  Société, 
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81.  Uécido,  d'autre  part,  que,  pour  qu'il 
y  ait  socioto  entre  deux  possesseurs  d'un 
immeuble,  il  no  suffit  pas  qu'ils  aient  acheté 
cet  imnieuhle  en  commun,  qu'ils  en  aient 
^ui  par  indivis  puiidaiil  plusieurs  années  et 
qu'ils  l'aient  revendu  avec  bénéfice,  si  d'ail- 
Icursil  n'est  pas  établi  qu'ils  l'eussent  acheté 
en  vue  d'en  opérer  la  revente  et  de  partager 
ie  bénéfice  qui  pourrait  en  résulter;  en 
l'absence  de  ces  ueux  dernières  conditions, 
il  n'y  a  eu  entre  les  deux  possesseurs  (ju'un 
état  de  communauté  ou  d  indivision,  et  non 
point  une  société  présentant  les  caractères 
déterminés  par  l'art.  "1832  et  pouvant  donner 
lieu  à  l'application  do  l'art.  1879;  en  consé- 
quence, l'immeuble  venant  à  être  revendu, 
iun  des  deux  vendeurs  n'est  point  censé 
avoir  reçu  mandat  de  l'autre  pour  toucher  la 
portion  du  prix  revenant  à  celui-ci,  il  faut 
qu'il  y  soit  spécialement  autorisé;  autre- 
ment, l'acquéreur  qui  verse  le  prix  entier  en- 
tre ses  mains  n'est  point  libéré  vis-à-vis  de 
l'autre.  —  Civ.  c.  22  nov.   1852,   D.P.   52. 

1.  323. 

82.  La  même  question  peut  s'élever  lors- 
qu'au lieu  d'immeubles  il  s'agit  de  choses 
mobilières;  elle  doit  se  résoudre  par  les 
Diômes  distinctions.  — J.G.  Société,  121. 

83.  Ainsi,  l'achat  d'arbres  fait  en  commun 
par  deux  commerçants  (un  forgeron  et  un 
charron),  pour  les 'appliquer  auv.  besoins  de 
leur  commerce  individuel  et  do  leur  indus- 
trie particulière,  constitue  une  simple  com- 
munauté d'intérêts,  et  non  une  société  en 
participation.  —  Aix,  30  nov.  1853,  D.P.  55. 

2.  117. 

84.  D'autre  part,  la  convention  entre  plu- 
sfeurs  marchands  d'acheter  en  commun  di- 
vers lots  d'une  vente  (mobilière)  aux  enchè- 
res suffit  pour  constituer  une  association  en 
participation,  soit  que  les  participants  doi- 
vent revendre,  aussi  en  commun,  les  objets 
achetés,  soit  qu'Us  doivent  seulement  les 
partager  entre  eux  après  leur  achat.  —  Civ.  c. 
4  déc.  1»39,  J.G.  Société,  122-2o. 

85.  Lorsque  deux  propriétaires  voisins, 
désirant  se  clore,  conviennent  de  faire  bâtir 
à  frais  communs  un  mur  mitoyen  sur  la 
limite  de  leurs  propriétés,  l'opération  consti- 
tue une  société,  et  non  une  simple  commu- 
nauté d'intérêts,  et  donne  lieu  à  l'action  pro 
socio  (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Société,  124. 

86.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  rive- 
rains d'un  cours  d'eau  se  réunissent  en  asso- 
ciation, afin  de  régler  dans  leur  intérêt  com- 
mun la  distribution  des  eaux  nécessaires  à 
l'arrosement  de  leurs  propriétés,  et  font  à  cet 
égard  des  règlements  dont  l'exécution  est 
confiée  à  des  syndics,  on  doit  voir  dans  ces 
associations  de  véritables  sociétés.  —  J.G. 
Société,  125.  —  'V.  aussi  Aix,  21  déc.  1837, 
sous  Civ.  c.  26  mai  1841,  J.G.  Exploit,  434. 

87.  Au  contraire ,  si  les  copropriétaires 
d'un  étang  l'alï'erment  en  commun  à  des  pê- 
cheurs et  en  partagent  annuellement  le  ler- 
mago,  il  n'y  a  point  là  de  société,  mais  une 
siinple  communauté.  — J.G.  Société,  126. 

88.  —  11.  Communauté  entre  époux.  — 
L'association  conjugale  diffère  essentielle- 
ment de  la  société  proprement  dite.  L'une 
est  principalement  une  union  de  capitaux, 
l'autre  une  union  de  personnes,  —  J.G.  So- 
ciété, 127. 

89.  —  in.  Vente.  —  Le  contrat  de  société 
et  le  contrat  de  vente  sont  essentiellement 
distincts;  cependant,  le  premier  emportant 
habituellement   aliénation   des   apports   au 

{)rofit  de  l'être  collectif,  il  peut  arriver  que 
es  parties,  en  vue  de  frauder  les  droits  d'en- 
registrement, dissimulent  une  vente  vérita- 
ble sous  les  apparences  d'un  acte  de  société: 
c'est  aux  tribunaux  à  reconnaître  et  à  dé- 
jouer la  fraude. —  J.G.  Société,  128.— V.  Code 
snnolé  de  l'Enregistrement. 

00.  Il  est  aussi  des  cas  où,  sans  aucune 
MUention  de  frauder  la  loi,  un  propriétaire 
donne  à  l'aliénation  de  sa  chose  la  forme  et 
les  effets  d'un  contrat  de  société;  par  exem- 
ple, le  propriétaire  d'une  usine  qui  ne  trouve 


pas  à  la  vendre  peut  légitimement,  et  sans 
fraude,  former,  pour  l'exploitation  de  celte 
usine,  une  société  en  commandite  dont  il 
devient  simple  actionnaire  :  ce  n'est  pas  là 
une  vente  déguisée,  mais  une  véritable  so- 
ciété. —  J.G.  Société,  129. 

91.  Lecontrat  par  lequel  l'acquéreur  d'une 
coupe  de  bois  a  cédé  à  des  tiers  ses  droits  à 
cette  coupe,  avec  stipulation,  faite  du  con- 
sentement du  vendeur,  d'exploiter  à  moitié 
perte  et  profit,  a  pu,  par  appréciation  de  l'ia- 
tention  des  [)arties,  et  nonobstant  cette  clause, 
être  considéré,  do  la  part  de  cet  acquéreur, 
non  comme  une  société,  mais  comme  une 
vente  de  la  totalité  de  ses  droits.  —  Heq. 
12  déc.  1842,  J.G.  Société,  130,  et  Biens,  47. 

92.  Le  traité  par  lequel  un  auteur  cède  à 
un  libraire  le  droit  exclusif  de  publier  son 
ouvrage,  moyennant  un  partage  par  moitié 
des  bénéfices,  tous  frais  prélevés,  et  en  s'o- 
bligeant  d'acquitter  la  moitié  de  ces  frais, 
dans  le  cas  où  le  produit  de  l'ouvrage  serait 
insufiisant,  constitue  une  vente  bien  plutôt 
qu'une  société.  —  J.G.  Société,  131. 

93.— IV.  Louage. —  La  stipulation,  au  pro- 
fit du  bailleur,  dans  un  bail  industriel,  d'une 
part  des  bénéfices  de  l'établissement  du  pre- 
neur, comme  élément  du  loyer,  n'est  pas  in- 
conciliable avec  le  contrat  de  bail,  et  ne  le 
fait  pas  nécessairement  dégénérer  en  contrat 
de  société.  —  Req.  9  nov.  1869,  D.P.  70.  1. 
213. 

94.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  le  propriétaire 
d'une  usine  déclare  la  donner  à  bail,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  déterminé  et  une  cer- 
taine part  dans  les  bénéfices,  avec  obligation, 
pour  le  preneur,  d'apporter  un  certain  fonds 
de  roulement  que  le  bailleur  consent  à  com- 
pléter, en  laissant  dans  l'usine  les  matières 
premières  qui  s'y  trouveront  au  moment  de 
l'inventaire ,  sous  réserve  d'un  intérêt  à 
6  p.  100  et  de  la  reprise  des  marchandises 
et  provisions  de  la  même  usine  à  l'expiration 
du  bail,  a  pu  être  considéré  comme  consti- 
tuant, conformément  à  sa  qualification,  un 
véritable  bail,  et  non  un  contrat  de  société. 
—  Même  arrêt. 

95.  En  conséquence,  ce  propriétaire  n'est 
pas  tenu  solidairement  des  dettes  résultant 
ae  l'exploitation  de  l'usine  qui  fait  l'objet 
d'un  tel  acte,  et  il  peut  réclamer  le  paye- 
ment des  loyers  stipulés,  avec  exercice  de 
son  privilège"  de  bailleur.  —  Même  arrêt. 

96.  Le  bail  à  colonage  partiaire  est  Mae 
véritable  société.  —  V.  art.  1763,  n»  2. 

97.  Le  bail  à  cheptel  est  quelquefois  une 
société,  et,  d'autres  fois,  il  a  seulement  quel- 
ques-uns des  caractères  de  ce  contrat.  — 
"V.  art.  1804,  n»'  3  et  s.;  art.  1818. 

98.  La  convention  par  laquelle  un  pâtre 
se  charge  de  garder,  durant  un  certain  délai, 
le  troupeau  d'une  autre  personne,  non  point 
moyennant  une  part  de  la  laine  et  du  croît 
(auquel  cas  il  y  aurait  société),  mais  moyen- 
nant un  certain  nombre  de  livres  de  laine  de 
ce  troupeau  par  an,  n'est  qu'un  contrat  de 
louage.  —  J.G.  Société,  137. 

99.  —  V.  Louage  d'industrie.  —  Lorsqu'un 
commerçant  donne  à  l'un  de  ses  employés, 
au  lieu  d'appointements  fixes,  une  part  dans 
les  bénéfices,  doit-on  voir  dans  un  tel  con- 
trat une  société  ou  un  louage  d'industrie? 
Cela  dépend  des  circonstances.  Mais,  en  gé- 
néral, on  doit  y  voir  seulement  un  louage  d  in- 
dustrie. —  J.G.  Société,  132. 

100.  Le  fait,  par  un  négociant,  d'avoir 
confié  à  un  tiers  le  soin  de  gérer  et  diriger 
une  maison  de  commerce  pendant  un  temps 
déterminé,  moyennant  un  traitement  fixe  ou 
une  part  dans  les  bénéfices,  ne  constitue 
point  une  société  entre  le  négociant  et  son 
gérant  ;  il  n'y  a  qu'un  mandat  révocable  à  la 
volonté  du  mandant,  sauf  les  dommages-inté- 
rêts à  accorder  au  mandataire  pour  la  perte 
que  lui  cause  la  révocation.  —  Rouen,  28 
fëvr.  1818,  J.G.  Société,  133. 

101.  Bien  plus,  quelque  considérable  que 
soit  l'intérêt  qu'un  commis  reçoit  dans  une 
maison  de  commerce,  il  ne  peut  être  regardé 


comme  associé,  dans  le  cas  mèm*  où  il  au- 
rait apporté  dans  la  maison  de  son  patron  des 
fonds  en  quantité  égale  à  ceux  que  ce  der- 
nier y  a  engagés,  et  sans  en  percevoir  d'inté- 
rêts. —  Lyon,  21  févr.  18'.4,  D.P.  45.  2.  146. 

102.  L'arrangement  consenti  par  un  patron 
à  son  commis,  dans  lequel  il  est  indiqué  que 
l'intérêt  de  ce  dernier  sera  à  l'avenir,  outre 
un  traitement  fixe  annuel,  tant  pour  100 
dans  les  profits  et  pertes  des  opérations  de 
la  maison,  bien  que  qualifié  par  le  patron 
d'admission  à  participation,  a  pu  être  consi- 
déré par  le  juge  du  fait,  en  vertu  d'une  ap- 
préciation souveraine  de  la  nature  des  rela- 
tions des  parties,  comme  n'étant  ou'urr  rè- 
glement nouveau  des  conditions  au  louage 
de  services  (c.  civ.  1832,  1853).  —  Heq.  17 
avr.  1872,  D.P.  73.  1.  311.  —  V.  art.  1780, 
n»*  105  et  s. 

103.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque 
ledit  arran.L;ement  explique  que  le  commis 
ne  fera  aucun  versement  et  n'aura  aucun 
droit  sur  le  matériel  de  l'entreprise.  —  Même 
arrêt. 

104.  En  sens  contraire,  le  commis  qui, 
outre  des  appointements,  a  un  intérêt  dans 
les  bénéfices,  doit,  en  ce  qui  concerne  son 
émolument,  être  assimilé  à  un  associé.  — 
Lyon,  27  août  1833,  J.G.  Société,  134-1». 

105.  Un  arrêt  a  pu,  d'après  une  appré- 
ciation des  circonstances  et  de  l'intention 
des  parties,  laquelle  est  souveraine,  consi- 
dérer l'individu  nommé  directeur  d'une  ma- 
nufacture, avec  partage  des  bénéfices  et 
sous  la  condition  qu'il  ne  pourrait  être  con- 
gédié avant  la  fin  du  bail  de  l'usine,  non 
comme  un  simple  commis  à  gages,  mais 
comme  un  associé.  —  Civ.  r.  21  févr.  1831, 
J.G.  Société,  136  et  1626. 

106.  Le  commis  qui  a  droit  à  une  part 
dans  les  bénéfices  nets  du  commerce  de  son 

fiatron,  est  tenu  de  subir,  non  pas  seulement 
e  prélèvement  des  frais,  mais  encore  celui 
des  intérêts  des  capitaux  empruntés  par  Je 

gatron  pour  les  besoins  de  ce  commerce.  — 
eq.  16  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  325. 

107.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  au  prélève~ 
ment  des  intérêts  des  capitaux  que  le  patron 
n'avait  point  empruntés.  —  (Motifs)  Douai, 
31  mai  1654,  D.P.  55.  1.325. 

108.  Le  droit  du  commis  à  une  certaine 
part  de  bénéfices  ne  peut  résulter  de  cette 
seule  circonstance  que  les  inventaires  ont 
constaté  des  bénéfices  et  qu'une  part  en  a 
été  inscrite  à  son  profit  sur  les  livres  :  c'est 
là  une  créance  dont  l'existence  dépend  essen- 
tiellement de  cette  condition  qu'il  y  a  eu 
réellement  des  bénéfices  réalisés,  et  que  les 
évaluations  de  l'actif  et  du  passif,  sur  lesquel- 
les sont  basés  les  inventaires,  sont  étaolies 
suivant  les  règles  d'une  bonne  comptabilité 
commerciale.  —  Lvon,  12  juill.  1865,  D.P, 
66.  2.  58. 

109.  Les  sommes  que  le  commis  intéressé 
a  touchées  pour  sa  part  de  bénéfices  ne  peu- 
vent être  répétées  comme  lui  ayant  été 
payées  indûment,  alors  qu'il  n'est  pas  établi 
qu'elles  lui  aient  été  payées  soit  par  erreur, 
soit  par  suite  d'un  concert  frauduleux  entre 
lui  et  son  patron.  —  Même  arrêt. 

110.  Peu  importe,  en  ce  cas,  que  le  pa- 
tron se  soit  trompé,  soit  dans  l'appréciation 
de  la  solvabilité  de  ses  débiteurs,  soit  dans 
l'évaluation  de  ses  valeurs  actives,  si,  d'ail- 
leurs, il  ne  s'est  trompé  sur  aucun  des  élé- 
ments matériels  de  ses  comptes.  —  Même 
arrêt. 

111.  Le  commis  intéressé  qui  se  retire  a 
droit,  pour  le  règlement  de  son  intérêt,  non- 
seulement  à  une  part  du  bénéfice  réalisé  au 
jour  de  sa  retraite,  mais  aussi  à  une  part  du 
bénéfice  pouvant  résulter  de  la  comparaison 
du  prix  actuel  des  marchandises  à  leur  prix 
d'aclnt.  —  Bordeaux,  21  janv.  1857,  D.P.  57. 
2.  VMi 

112.  Ce  commis  a  le  droit,  sinon  ae  con- 
trôler les  opérations  de  son  patron,  du  moins 
de  relever  et  de  rectifier  des  erreurs  d'inven- 
taire qui,  en  faussant  le  dùffre  des  béoéficds. 


CnAP.  T*.  —  f)ifjiniih'iit\i  g/nhntci. 


[t,  '::v.      \,i  xnvi.     72f, 


Ini  forniftilt  jn^rdro,  nii  tout  ou  «n  n«rll«,  lu 
ii'llo  II  a  droit.  —  Nliiioi, '21) 

juiii.  iNiii.  I»  iv  m  'i.  vn. 


qiiiilo  |)iirt  M  hi(|\i<'llo  il  a  droit. 


113.  Il  NiilUt  (|ii'iiii  ('iiiiiM)U  (l'un*  mnUon 
do  ('oiiiiiiiMTo  iiK,  oiilir  (lo-4  npi'OUi  oiimmiIm 
flxi'M,  uiio  |)tii't  (|iii<l(-oiii|iii<  diiiiH  loH  liiMicllc.fla 
(l(<  lu  iniiiNoii.  |i()iii-  «iiiil  Hoil  *Mi  droit  lio  «a 
fini)'  rcpri'siinliT  les  livirt  ot  \v*  iiivoiitiiirïti». 
à  l'i'ITot  du  vorillitr  coh  IioiicIIcon,  Mans  i|u'it 
•oil  ()lillu<S  do  MOI)  ni|i|MiiliT,  Nur  co  itoiiil,  h 
in  Moul'.>  dt^claration  dos  iihHoiim.  —  l'arU,  7 
nuiiM  \H\VS,  J.d  SiHiM^,  l.li-':»,  — Coiif.  Trib. 
d'Aïuioiis,  8011H  AmioiiM,  '1\  {\<\q.  IHIiH,  D.l'. 
Bit.  'J   IHi. 

114.  raroilloinont.  lo  commis  inltSronHi^ 
d'iiiio  luaison  kU''  coiiimumco  a  lo  droil  do  de- 
maiidor  la  comimmitalioii  dos  livros,  roulstros 
ot  |)ii|>iors  do  la  iiiaisi),),  A  l'olTol  do  vciilior 
l'ovactiliulo  du  (  liilFio  don  Iumu-IUos,  alors 
iiii^ino  (|ii'il  a  laisso  passor  iilusiours  aiHuWvs 
Mans  crili(|iior  lo  rapport  do  I  nrliitrocpii  lodo- 
olaroilobllour  do  son  patron  (c.  coin.  art.  \U). 

—  Itordoau.v.  3(1  jaiiv.  IS7'2.   l).l'.  IW.  ».  'MU. 
116.  1,0  lomini.s  intt'rosst'i,  tMant  fondo  <i 

nvlainor  los  vtWilications  propros  h  lui  faire 
acipu^rir  la  cortiludo  ipio  los  coinptos  des 
iit^inMicos  ù  lui  prt'sontos  sont  exacts,  doit 
(Mro  autorise  i»  proiulro  porsomiollomont, 
mais  sans  (U'iplaconuMit,  communication  dos 
livres  de  son  patron,  toutes  los  fois  tju'il  est 
pratitiuomont  [lossihle  do  limiter  l'oxamon 
auijuel  il  demande  i"»  se  livrer  aux  seule» 
opérations  dans  les  Wnt'«fues  dosiiuelles  il  a 
droit  i\  une  part  déterminée.  —  Hennés,  29 
juin  1S7I,  D.V.  72.2.  135. 

116.  ...  El  cela,  môme  lorsqu'il  quitte  son 
patron  pour  aller  exercer  ailleurs  la  môme 
industrie.—  Mémoarrôl. 

117.  Il  ne  sutlirait  pas,  on  pareil  cas,  de 
décider  que  les  livres  seront  vérifiés  par  un 
mandataire  commis  par  justice,  en  réservaiit 
au  commis  intéressé  la  faculté  do  donner  à 
celui-ci  telles  indications  qu'il  croirait  utiles. 

—  Môme  arrôt. 

118.  Le  droit  de  demander  la  communi- 
cation des  livres  d'une  société  n'appartient 
qu'aux  associés  ou  à  ceux  qui  participent 
aux  liénétîces  et  aux  pertes  de  la  société  :  un 
simple  commis  placier,  chargé,  moyennant 
une  commission,  de  vendre  des  marchandi- 
ses pour  le  compte  de  la  société,  ne  peut 
exiser  cette  communication  à  l'effet,  par  I 
exemple,  d'établir  l'importance  des  venUi 
efTectuécs  par  son  entremise,  et  le  montant 
de  la  commission  à  lui  due.  —  Req.  26  déc. 
Î8G6.  D.P.  67.  1.304. 

119.  Il  n'a  pas,  non  plus,  le  droit  de  de- 
mander le  compte  des  opérations  qu'il  a 
eflfectuées  :  c'est  à  lui  à  fournir  ce  compte.— 
Même  arrêt. 

120.  —VI.  Mandat.  —  La  convention  par 
laquelle  une  personne  donne  à  une  autre 
une  chose  pour  la  vendre  moyennant  tel 
prix,  avec  la  condition  que,  si  elle  la  vend 
pour  un  prix  supérieur,  elle  gardera  le  sur- 
plus, peut  constituer  une  société,  si  telle  a 
été  l'intention  des  parties  ;  mais,  dans  le 
doute,  on  ne  doit  y  voir  qu'un  mandat  sala- 
rié. —  J.G.  Société,  139. 

121.  Le  commissionnaire  qui  s'est  chargé 
d'opérer  la  vente  de  certaines  marchandises 
moyennant  une  partie  aliquote  des  bénéfices, 
c'est-à-dire  des  sommes  que  les  ventes  pro- 
duiraient au  delà  de  la  valeur  estimative  don- 
née auxdites  marchandises,  ne  peut  être  con- 
sidéré, par  cela  seul,  comme  associé  en  parti- 
cipation :  il  n'est  qu'un  mandataire  salarié. 
—  Rennes,  28  avr.  1828,  J.G.  Société,  135. 

122.  La  convention  entre  le  titulaire  d'un 
bureau  de  tabac  et  un  autre  particulier,  por- 
tant que  celui-ci  régira  le  bureau  de  tabac 
pendant  un  certain  délai  (cinq  ans),  sauf  le 
cas  de  malversation,  moyennant  le  tiers  dû 

Sroduit  net  de  la  gestion,  et  à  charge  par  lui 
avancer  les  fonds  nécessaires  pour  l'achat 
des  tabacs,  constitue,  non  une  société  en 
participation,  mais  un  mandat  salarié.  — 
Bordeaux,  7  juin  Itâô,  J.G.  Société,  141,  «t 
Mcmdat,  18-2». 

T.  W. 


123  haiiM  In   rj\»  ou    dnui   proprlAlnlrr** 

coiivieriiioiit  (|tin  l'un  d  ••>!  •  ■■  I..  Im,,  ,,,  (..||(|« 
qui  ont  h  vemlrn  «l  un  Inn 

portion  ti  1  aulro,  •!  eut  ,,  .    .  .  ;;.    i..ii,  il 

non  roHulleia  iinn  Mocjélo  ipi  iiuliiiil  qu»  Ion 
|inrtiOHaiiroiil  on  vun  un  Im'IioIIcji,  iiutimnonl, 
Il  y  iiurii  Niniitio  ninndal.  —  J  ij.  Sorùlé,  t  lO, 

124  —  vil.  i'iiir  A  iNn'hOi*.  —  l.n«  dlf- 
féroncuM  (|ul  MO|ui(oiit  Iniliitiii-lloinont  la  no- 
cioto  du  prôt  il  iiiln  "Mil  NoITacor  pnr 
roiïot  doH  clauHoi*  II'  .,(1  toi  |i()iiit  epi  II 
est  qiiolqu*«fois  dillU^iU)  do  ili'torrninor  lo  con- 
trat iiiio  los  jiarlios  ont  uiitoiidu  fniro  :  la 
(|ualitlc;ition  (lonrii'o  par  Ioh  parlIoH  au  con- 
trat pont  i>lro  un  Indice  du  leur  voloiit/)  ; 
mais  colto  circonstanco  nonnuriiil  ÔIro  coimi- 
<li<réo  conimu  dociHivo  ;  c'est  aux  tribunaux 
à  apprécier  les  crrconstaniort  ut  à  restilucr 
au  contrat  son  véritablu  uiractôru.  —  J.U. 
Soi.'lé^  142. 

125.  Olui  (|ui  fournit  don  fonds  h  une 
maison  de  cominorco  sou.s  le  titre  do  prôl  et 
.sous  les  conditions  du  pouvoir  retirer  son 
capital  .sans  aucune  diminution,  ainsi  que 
les  intérôts  au  taux  délorminé,  doit  ûtre  ré- 
puté associé  comniandilaire,  et  non  sim|ilo 
prêteur,  si,  outre  l'iiilerôt  convenu,  il  s'est 
réserve  une  quote-part  dans  les  bénélli  es 
présumés,  lo  droit  do  prendre  comniunic.1- 
tion  des  registres,  celui  d'assister  aux  invcui- 
taires  et  autres  prérogatives  de  ce  genre, 
()ui,  régulièrement,  n'appartiennent  (juanx 
associés. — Paris,  10  août  1807,  J.G.  Société, 
1'.2-l«.  —  Conf.  Lyon,  20  août  1849,  ibid., 
142-2». 

126.  La  clause  de  remboursement  en  ca- 
pital et  intérôts,  de  la  somme  apportée  dans 
une  entreprise,  n'est  pas  incompatible  avec 
l'existence  d'une  association  en  participa- 
tion; en  conséquence,  !es  juges  peuvent  dé- 
clarer, d'après  l'ensemble  des  conventions 
et  les  circonstances  de  fait,  que  l'auteur  de 
cet  apport  est.  non  pas  un  simple  préteur, 
mais  un  véritable  associé  en  participation, 
tenu  vis-à-vis  des  créancière  de  l'entreprise 
jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  de  fonds.  — 
Civ.  r.  1 1  avr.  1849,  D.P.  54.  5.  "y\<d. 

127.  Décidé,  d'autre  part,...  que  le  verse- 
ment dans  une  société  commerciale  d'une 
somme  remboursable  à  époques  fixes,  et  la 
stipulation  que  le  bailleur  de  fonds  aura  une 
pari  dans  les  bénéfices  de  la  société,  et  qu'il 
pourra  se  faire  rendre  compte  des  opérations 
de  celle-ci,  et  surveiller  ses  livres  de  com- 
merce, ne  suffisent  pas  pour  faire  considérer 
le  bailleur  de  fonds  comme  l'associé,  soit  en 
nom  collectif,  soit  mô.iie  en  commandite,  de 
ceux  auxquels  il  a  prêté  son  argent.— Liège, 
16  nov.  1820  et  9  juill,  1821,'  J.G.  Société, 
143. 

128.  ...  Que  la  stipulation  d'une  part, 
réglée  à  forfait,  sur  les  bénéfices  à  réaliser 
dans  une  société  commerciale  au  profit  d'un 
prêteur,  et  indépendamment  de  l'intérêt  lé- 
gal à  6  p.  100,  constitue,  non  une  société,  mais 
un  prêt  usuraire  — Civ.  c.  17  avr.  1837,  J.G. 
Société,  142,  et  Prêt  à  intérêt,  246. 

129.  ...  Qu'une  action  dans  une  entre- 
prise ayant  pour  objet  la  restauration  d'une 
?alle  de  spectacle,  ladite  action  portant  hy- 
pothèque sur  l'immeuble,  et  remboursable, 
par  la  voie  du  sort,  dans  l'espace  de  quatre 
années,  avec  intérêts  à  6  p.  100,  â  pu  être 
considérée  comme  un  simple  prêt  de  la  part 
de  l'actionnaire,  et  l'on  a  pu  décider,  par 
suite,  que  le  porteur  ne  participerait  pas  aux 
pertes  de  l'entreprise.  —  Req.  10  mai  1837, 
J.G.  Société,  144. 

130. ...  Que,  bien  qu'un  acte  porte  la  qua- 
lification de  société  en  commandite  par  ac- 
tions, avec  indication  d'un  gérant  responsa- 
ble et  d'une  raison  sociale,  néanmoins,  si  cet 
acte  n'assure  aux  souscripteurs  d'actions  que 
les  intérêts  à  5  p.  100  de  leurs  fonds,  en  au- 
torisant le  gérant  à  rembourser  ces  actions  de 
ses  deniers  et  à  mettre  ainsi  fin  à  la  société, 
même  avant  le  terme  fixé,  et  en  réservant  au 
gérant  seul  la  propriété  de  limineublb  so- 
cial, leqviel  demeure  simplement  hypothéqué 
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132.  ...  Ouo  lo  <:<jritrat  par  ltr<|iM-l  l'urm 
dus  (lartioH  fournil  tt   l'autre,  (Xiur  i  i- 

li<»ii    d'un  fonds    du  Mimmoroti,  urn    ^ u 

d'argent  remboursable  tt  une  /«ihmiub  d^ler- 
miiieu,  avec  Hlipulation.  en  sus  den  Kiti-r^u, 
duno  primo  fixe  payable  nar  armuit'-H.  pr^ 
sento  los  airactèrus,  non  (l'un  w*ntnitd«î  «o- 
cieté,  mais  d'un  prêt,  alor-i  même  qu  il  au- 
rait été  dit  (luo  cellij  prime  était  la  repmirH- 
tallon.  .'I  forfait,  du  i>>  n<-t\c»:  que  la  parti»;  i 
laquelle  elle  éUiit  due  aurait  eu  le  droit  de 
partiigor.- Civ.    r.  16  juin   186.'},  D.P.  6'1.  1, 

m. 

133.  ...  Qu'en  conso<]uence,  un  tel  contrat 
doitôtre,  non  pas  annulé  (;omme  société*  fr.'- 
mée  avec  une  partie  non  a^Hfx;ie€!  aux  char»- 
ces  de  l'exploitation  sociale,  mais  maintenu 
comme  prôt  entaché  d'usure,  et  qu'il  ouvre  à 
l'emprunteur  une  action  en  répétition  des 
intérôts  usuraires.  —  .Même  arrêt. 

134. ...  Que  la  convention  par  laquelle  une 
partie  remet  à  un  commerçant,  pour  l'ex- 
jiloitation  de  son  industrie,  une  somme  d'ar- 
gent remboursable  à  une  époque  déterminée, 
avec  stipulation,  en  sus  des  intérêts,  d'une 
quote-part  des  bénéfices  annuels,  sans  au- 
cune contribution  aux  pertes,  présente  les 
caractères,  non  d'un  contrat  de  société,  mais 
d'un  prêt  à  intérêt,  et,  par  suite,  n'est  pas 
soumise  à  la  publicité  prescrite  par  l'art. 
42  c.  com.  pour  les  actes  de  société.  —  Gre- 
noble, 29janv.  1«70,  D.P.  71.  2.  76. 

135.  ...  Que  les  conditions  es.sentielles  du 
contrat  de  société  sont  l'intention  des  parties 
de  s'associer,  une  chose  mise  en  commun, 
et  la  participation  aux  bénéfices  et  aux  per- 
tes de  l'entreprise;  qu  en  conséquence,  U 
convention  par  laquelle  une  personne  four- 
nit des  capitaux  pour  l'exploitation  dune  in- 
dustrie et  stipule,  outre  l'intérêt  légal,  une 
part  dans  les  bénéfices,  constitue  un  prêt  et 
non  une  société  en  commandite,  alors  qu'il 
n'y  a  pas  eu  mise  en  commun  des  capitaux, 
ni  participation  aux  pertes.  —  Req.  8  janv. 
1872.  D.P.  72.  1.  194. 

136.  —  VIII.  Phêt  a  la  gbosse.  —  Quoi- 
que, dans  le  contrat  de  grosse  aventure,  rien 
ne  soit  mis  en  commun,  il  se  pourrait  ce- 
pendant que,  dans  un  même  contrat,  le  prêt 
a  la  grosse  se  trouvât  combiné  avec  la  so- 
ciété ;  cela  peut  avoir  lieu,  par  exemple,  lors- 
que les  parties  conviennent  qu'en  cas  d'heu- 
reuse arrivée  du  navire,  le  capital  sera  rem- 
boursé au  prêteur,  et  qu'en  outre,  au  lieu 
d'intérêts,  u  aura  droit  à  une  part  propor- 
tionnelle des  bénéfices  de  l'opération.  —  J.G. 
Société,  147.  148. 

137.  —  IX.  Tontines.  —  Les  toniim*, 
quoique  présentant  certaines  analogies  avec 
la  société,  n'ont  cependant  pas  le  même  ca- 
ractère. —  J.G.  Société,  1^.  —  y.  infràf 
n«194. 

§  4.  —  Divertet  e«pèce$  de  $octitet. 

138.  C'est  par  la  nature  des  opérations 
que  se  propose  la  société  qu'on  reconnaît  si 
elle  est  civile  ou  commerciale.  Ainsi,  les  so- 
ciétés qui  ont  pour  objet  soit  l'exploitatioa 
d'une  certaine  industrie,  soit  l'exercice  ha- 
bituel d'actes  de  commerce,  sont  des  sociétés 
commerciales;  toute  autre  société  est  une 
société  civile.  —  J.G.  Société,  ld7. 

M 
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LIV.  m,  TIT.  IX.  —  Société. 


(Juant  ;i  la  (lui-stion  (ie  savoir  quelles  en- 
treprises doivent  Otre  réputées  commerciales, 
quels  actes  sont  des  actes  de  commerce,  V. 
art.  C)''!  et  s.  c.  com. 

139.  —  I.  Objet  oe  la  sociûti;.—  1°  Achat 
et  viuiie  (l'imvieubles.  —  La  société  qui  so 
forme  pour  l'aciiat  d'immeubles  à  l'etlet  de 
les  revenrlrc  ou  d'en  louer  l'usage,  soit  dans 
l'i'tat  où  ils  auront  été  achetés,  soit  ajji'ès  les 
avoir  modifiés  par  des  constructions,  planta- 
tions ou  d'autres  travaux,  est  civile  et  non 
commerciale.  —  Civ.  r.  28  brum.  an  1:5,  .I.G. 
Sociélé,  iys-1o.  _  Paris,  8  déc.  1«:!(),  il>id., 
198-2».  —  Paris,  11  déc.  ISIiO,  Und.,  1'J8-3«. 
—  Hastia,  /)  avr.  1S'.3,  ihid.,  lyS-Zj».  —  Bour- 
ges, 10  mai  I8''i3,  ibid.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
bociélé,  198;  Acte  de  corn.,  37,  41.  —  Quest. 
controv.,  Uiid. 

140.  ...  Lors  môme  que  les  associés  sont 
commerçants.  —  Âletz,  18  juin  1812,  J.G. 
Acir  (le'com.,  38. 

141.  ...  l-"t  alors,  en  tout  cas,  que  le  but 
de  l'association  n'est  pas  de  réaliser  un  bé- 
néfice, mais  de  concourir  à  l'embellissement 
et  à  l'e.vtension  d'une  ville  en  y  ouvrant  une 
nouvelle  rue.  —  Paris,  28  août  1841,  J.G. 
Aclr  (le  rom.,  41. 

142.  l'ar  suite,  les  associés  ne  sont  point 
solidaires  les  uns  des  autres;  et,  si  le  sous- 
acquéreur  trouve  des  inscriptions  sur  l'im- 
meuble, du  chef  de  l'un  des  vendeurs,  il  ne 
peut  agir  en  mainlevée  que  contre  ce  der- 
nier, et  non  contre  les  autres  associés.  — 
Arrêt  précité  du  ^8  brum.  an  13. 

143.  Jugé,  au  contraire,  que  l'association 
formée  entre  commerçants  pour  l'achat  et  la 
revente  d'immeubles  est  commerciale.  — 
Colmar,  30  déc.  18/j5,  D.P.  46.  4.  7. 

144.  D'autres  arrêts,  sans  se  prononcer 
précisément  sur  la  question,  admettent  en 
fait  l'existence  d'une  société  commerciale  en 
nom  collectif  pour  l'achat  et  la  revente  des 
immeubles.  —  Kennes,  22  avr.  1813,  J.G. 
Snriété,  198  et  .503.  —  Req.  10  mars  1818, 
ibid.  —  V.  aussi  Acte  de  com.,  41. 

145.  La  société  qui  se  formerait  pour 
l'acquisition  d'un  terrain  couvert  de  con- 
structions, à  l'efl'et  de  démolir  ces  dernières 
et  de  vendre  les  matériaux,  ne  serait  qu'une 
société  civile.  —  J.G.  Société,  200.  —  V.  aussi 
Aile  de  com.,  42. 

146.  Mais  si  l'acquisition  devait  compren- 
dre seulement  les  édifices,  sans  le  sol,  pour 
les  démolir  et  vendre  les  matériaux,  la  so- 
ciété serait  commerciale.  —  J.G.  Société  200; 
Arir  rie  com.,  42. 

147.  La  môme  distinction  doit  être  éten- 
due au  cas  où  la  société  aurait  pour  objet 
l'acquisition  et  l'exploitation  d'une  forêt.  — 
J.G.  Société,  201. 

148.  Ainsi,  une  société  formée  entre  les 
propriétaires  du  sol  d'une  forêt,  pour  en 
acheter  la  superficie,  la  revendre  et  employer 
le  prix  à  payer  le  sol  même,  est  une  associa- 
tion en  participation  purement  civile.  — 
Mancy,  27  juill.  1838,  J.G.  Société,  201. 

149.  Au  contraire,  l'association  pour  l'ex- 
ploitation d'une  forêt,  par  ahatage  et  mise 
en  vente  des  bois,  formée  entre  des  acqué- 
reurs étrangers  à  la  propriété  du  sol,  con- 
stitue une  société  commerciale.  —  Bourges, 
40  mai  1843,  J.G.  Société,  201  et  198-4». 

150  De  même,  la  société  qui  a  pour  objet 
le  latonnage  des  coupes  affouagères  de  plu- 
sieurs communes,  est  une  société  commer- 
ciale. —  Colmar,  4  avr.  1841,  J.G.  Société, 
229,  et  Arbitraire,  1306. 

151.  —  2°  Exploitation  d'immeubles.  — 
La  société  formée  entre  plusieurs  proprié- 
taires, cultivateurs  ou  vrgnerons,  à  1  effet  de 
Tendre  à  profits  communs  les  produits  de 
leurs  fonds,  est  une  société  «vile  (arg.  c. 
com.  638).  —  J.G.  Société,  2I9l^  —  V.  toute- 
lois  infrà,  n»  238. 

152.  De  môme,  les  cultivateurs  qui  s'as- 
wcient  pour  élever  du  bétail  et  en  tirer  un 
proDt  commun  ne  forment  point  une  société 
ce  commerce,  mais  bien  une  soi  iôté  civile. 
-  BruxeUes,  23  févr.  1822,  J.G.  Société,  210. 


153.  Par  exemple,  l'association  que  for- 
ment entre  eux  deux  cultivateurs  pour  éle- 
ver un  troupeau  de  moutons  n'a  rien  de  com- 
mercial. —  Bruxelles,  23  févr.  1822,  J.G. 
SocK-lé,  î  691-1». 

154  La  société  entre  divers  propriétaires 
qui  mettent  en  commun  le  lait  de  leurs  va- 
ches pour  le  convertir  en  fromage,  est  civile 
et  non  commerciale.  —  V.  infrà.  Appendice 
au  présent  titre,  Sociétés  fromagères. 

155.  Mais  une  société  ayant  pour  objet 
l'exploitation  d'une  pépinière  constitue  une 
«ociuté  commerciale.  —  Bruxelles,  20  avr. 
1820.  J.G.  Société,  202.  —  V.  art.  632  c.  com. 
'  156.  Des  particuliers  peuvent  valablement 
se  constituer  en  société  pour  la  mise  en  com- 
mun et  l'exploitation,  entre  les  copartageants, 
du  droit  de  chasse  leur  appartenant,  soit 
comme  propriétaires  de  terres,  soit  comme 
fermiers  de  la  chasse,  sur  des  terres  à  eux 
louées  à  cet  effet.  —  Clr.  c.  18 nov.  1865,  D.P. 
66.  1.  455. 

157.  ...  Et  cela,  sans  qu'il  y  ait  nécessité, 
une  telle  association  ayant  le  caractère  de 
société  civile,  qu'ils  aient  fait  préalablement 
approuver  leurs  statuts  par  le  Gouvernement, 
comme  cela  est  exigé  pour  la  constitution  des 
sociétés  anonymes,  ni  qu'ils  se  soient  munis 
do  l'autorisation  administrative  imposée  aux 
associations  et  comités  permanents  qui  com- 
prennent plus  de  vingt  personnes.  —  Même 
arrêt. 

158.  Par  suite,  ces  particuliers  sont  régu- 
lièrement représentés  en  justice,  pour  la  dé- 
fense des  droits  de  chasse  exploités  en  com- 
mun, par  celui  des  associés  que  les  statuts 
sociaux  chargent  de  pourvoir  aux  rapports 
de  la  société  avec  les  tiers,  et  les  délinquants 
poursuivis  opposeraient  à  tort  la  maxime  que 
Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur.  — 
Même  arrêt. 

159.  —  3°  Louage  d'immeubles. —  La  so- 
ciété formée  pour  sous-louer  des  immeubles 
est  une  société  purement  civile.  —  Paris,  13 
juill.  1861,  D.P.  61.  5.  9. 

160.  Il  en  est  de  même  des  sociétés  qui 
se  forment,  particulièrement  en  Normandie, 
pour  affermer  un  domaine  et  exploiter  le  bail. 

—  J.G.  Société,  216. 

161.  Le  bail  à  colonage  partiaire  et  le  bail 
à  cheptel  (dans  les  cas  où  ce  dernier  est  une 
société  (V.  art.  1804,  n»  3;  art.  1818),  sont 
des  sociétés  civiles.  —  J.G.  Société,  215. 

162.  —  4"  Meubles  incorporels.  —  La  so- 
ciété formée  en  vue  de  faire  des  spéculations 
sur  des  actions  cotées  en  Bourse  est  une  so- 
ciété commerciale.  —  G.  cass.  de  Belgique, 
26  mai  1842,  J.G.  Société,  203.  —  V.  art.  632 
c.  com. 

163.  Mais  on  doit  considérer  comme  socié- 
tés civiles  :  ...  la  société  formée  pour  l'achat 
de  rentes  nationales  que  les  associés  veulent 
garder.  —  Colmar,  22  juin  1821,  J.G.  Acte  de 
com.,  52. 

164.  ...  La  société  en  participation  formée 

i)our  l'acquisition  des  créances  de  l'arriéré  de 
a  dette  publique.  —  Paris,  23  juill.  1840,  et 
sur  pourvoi,  Req.  21  juin  1842,  J.G.  Société, 
204. 

165.  ...  La  société  ayant  pour  but  l'exploi- 
tation en  commun  do  la  ferme  des  droits  de 
pesage  public  et  de  condition  des  soies  d'une 
ville.  —  Nîmes,  27  mai  1851,  D.P.  54.  2.  43. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Société,  205. 

166.  ...  La  société  formée  entre  d«t 
particuliers  non  commerçants  et  les  entre- 
preneurs d'un  pont  déjà  achevé,  pour  la  per- 
ception du  droit  de  péage  formant  le  prix  de 
la  construction,  encore  que  le  capital  ait  été 
converti  en  actions  et  que  la  société  soit  dé- 
signée par  le  nom  de  son  objet,  au  lieu  de 
l'être  par  le  nom  des  associés  ou  de  l'un  d'eux. 

—  Req.  23  août  1820,  J.G.  Société,  225. 

167.  ...  La  société  formée  entre  un  homme 
de  lettres  et  un  artiste,  dans  le  but  de  publier 
une  collection  de  gravures,  alors  que  tous 
deux  ont  coopéré  à  la  composition  de  l'ou- 
vraye,  et  que  le  premier  n'est  pas  un  simple 
bailleur  de  fonds   spéculant  sur    le  talent 


d'autrui.  —  Fans,  16  déc.  1837,  J.G.  Société, 

207-1». 

168.  ...  La  société  formée  entre  un  impri- 
meur et  un  auteur  pour  la  publication  et  la 
vente  d'un  ouvrage  de  ce  dernier.  — Paris, 
23  déc.  1840,  J.G.  Atte  de  com.,  89.  —  Paris, 
14Juin  1842,  ibid. 

169.  De  môme,  le  traité  par  lequel  un  au- 
teur cède  a  un  libraire  le  droit  exclusif  de 
publier  son  ouvrage,  moyennant  un  partage 
par  moitié  des  bénéfices,  tous  frais  prélevés, 
en  s'obligeant  à  acquitter  la  moitié  de  ces 
frais  dans  le  cas  où  le  produit  de  la  vente  de 
l'ouvrage  serait  insuffisant  pour  les  cou- 
vrir entièrement,  ne  constitue  pas  une  société 
commerciale.  —  Paris,  10  mars  1843,  J.G. 
Société,  131. 

170.  Jugé,  toutefois,  que  la  convention  par 
laquelle  un  auteur  et  un  imprimeur  s'enga- 
gent â  partager  par  moitié  les  frais  et  les  bé- 
néfices résultant  de  la  publication  d'une  édi- 
tion d'un  ouvrage  qui  doit,  cette  édition 
épuisée,  rester  la  propriété  exclusive  de  l'au- 
teur, constitue  une  a.ssociation  commerciale 
en  participation.  —  Paris,  16  févr.  1844,  J.G. 
Ade  de  com.,  90.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

171.  —  5»  Maison  d'éducation.  —  La  so- 
ciété formée  pour  la  direction  d'une  maison 
d'éducation  a  un  caractère  civil  et  non  com- 
mercial. —  I^aris,  23  juiU.  1852,  D.P.  54.  2. 
102.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Société,  209.— V., 
toutefois,  infrà,  n»  243. 

172. —  6"  Société  entre  artisans.  —  L'asso- 
ciation formée  par  plusieurs  artisans  pour 
travailler  ensemble  et  partager  les  produits 
de  leur  travail,  est  une  société  purement  ci- 
vile. —  J.G.  Société,  212. 

173.  Ainsi,  une  société  entre  arrimeurs 
dont  l'objet  est  de  mettre  en  commun  le  pro- 
duit de  leur  travail  et  de  le  répartir  suivant 
un  mode  convenu,  n'est  pas  une  société  com- 
merciale. —  Bordeaux,  28  juin  1836,  J.G. 
Société,  213. 

174.  La  société,  dont  le  but  est  d'établir 
et  d'exploiter  une  scierie,  à  bénéfices  et 
charges  communs,  sans  durée  déterminée, 
est  une  société  civile  et  non  commerciale , 
lorsque,  d'ailleurs,  elle  a  été  formée  par  des 
personnes  étrangères  au  commerce,  et  que  la 
scierie  a  principalement  fonctionné  comme 
machine  à  l'usage  de  ceux  qui  en  payaient 
l'emploi.— Nancy,  24  avr.  1845,  J.G.  Société, 
214.  ,  ■ 

175.  Une  société  formée  entre  artisans  ne 
deviendrait  pas  commerciale  par  cela  seul 
que  la  société  achèterait  des  matières  pour 
les  revendre  après  les  avoir  confectionnées, 
si  elle  se  borne  à  acheter,  au  fur  et  à  mesure 
des  commandes,  les  matières  nécessaires 
pour  confectionner  les  objets  qui  lui  sont  de- 
mandés.— J.G.  Société,  212,  et  Acte  de  com., 
112. 

176.  Mais  il  en  serait  autrement  si  elle 
achetait  d'avance,  et  en  quantité  notable,  des 
matières  destinées  à  être  confectionnées  et 
revendues  dans  un  esprit  de  spéculation.  — 
J.G.  Société,  212,  et  Acte  de  com.,  112. 

177.  Le  fait  d'employer  un  certain  nombre 
d'ouvriers  et  de  spéculer  sur  leur  travail  est 
également  un  élément  de  commercialité.  — 
J.G.  Société, 212. 

178.  Une  entreprise  de  ramonage  par 
abonnement  constitue  une  société  commer- 
ciale. —  Paris,  20  août  1827,  J.G.  Société, 
212. 

179.  —  7»  Entreprise  de  manufactures, 
transports,  etc. — La  société  formée  pour  une 
entreprise  de  manufactures,  de  commission, 
ou  de  transport  par  terre  ou  par  eau,  est  une 
société  commerciale.  —  J.G.  Société,  217.  — 
V.  arl    632  c.  com. 

180.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  den 
sociétés  commerciales  :  ...  la  société  formée 
à  l'effet  d'obtenir  la  concession  d'un  chemin 
de  fer,  bien  qu'elle  ne  se  soit  pas  rendue  ad- 
judicataire. —  Paris,  19  mai  1848,  D.P.  49. 
2.27. 

181....  L'association  ayant  pour  bat  de 
tenter  d'établir  uu  cbctniu  di*  fer  lorsque  la 
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182  ...  I,oitcoiii|iii^iilo>t  ro^llu^0H  DOUr  l'oi- 
|il()itiilioii  (l'un  olioiiiiii  (In  for.  —  (Jv.  o.  'Jrt 
iiwil  |Hri7,  II. P.  57.  1.  •:•'<«».  -Hmi.  14  juill. 
IHdJ,  ni»,  fl'2.  1.  «IH  —  (Hi)l.  hnpl.)  Um  '.'7 
nov.  JH7I.  D.l'.  7'2.  1.  92.  —  V.  arl.  1«W, 
11»  m:i  «t  nrl.  .M»o.  iir.  civ. 

183.  —  H"  /l'ii/rY/Tiiir  </(•  /"ourtiifur*» . 
<ij;»iKC<»ii,  «'^'.—  loiito  sdciclo  ijiil  II  piiur  «lijol 
uiio  oiilitMiiiso  (lo  fouiiilliiroM.  1  •>,  l»u- 
I0.1UV  il'iihain's,  ^^lnltll'•s(•lm>lll  iil'M  à 
romiiii,  o.sl  uiio  solicita  (•(iiiuiii  II  i.ilo  (nrt. 
iVM  c.  coin.).  —  .l.li.  Si>it(fl<\  2HI. 

184.  I.H  stuiot(>  foniioi»  piir  lo  ilin'Ctciir 
il'iiiu"  (•i)iniiiif;iiu'  il'jissuraïuos  niiiluollcs  coii- 
Ir»  Uvs  liiillilos,  pour  oxidoid-r  le  iniiiKiat  ipio 
collo-ci  luiii  iloiiiio  (lo  faii'o,  in())«nniiii(  iiiio 
allocution  tl\(<  pour  tous  his  rial.><  uuv(picls  ils 
pt'uvoiil  ilomior  hou,  soit  lo  rocouvroiiioiit 
ilt<s  croaiiii's  sinistroos,  soit  In  totaliti^  dos 
at-tos  do  radmiiiistrntioii  do  la  cuinpai^iiio 
d'assuraïu'os,  cunstiluo,  i|uol(|ue  quulilloo 
par  los  parlios  do  .socii''ti^  civilo,  une  viSritahlo 
«orii^to  do  comnuMCo  pour  uiio  niieuce  d'uf- 
l'itirta,  et  non  uno  soclotô  on  participation. — 
Pans.  «doc.  t8;;2.  U.l».  S3.  '1.  8/.. 

185.  —  '••"  Itnitiiliicrtne.til  militaire.  —  Ia's 
sociOltVs  fornioos  dans  le  luit  do  prucuror  au.x. 
lanijllosdos  ronipla^anls,  olaioiil  de  voritahles 
a^oiicos  d'alTairos.  ayant  aiii.si  le  caractt'>i'o  de 
sociétés  coinuiorciales.  —  Trib.  com  de  l'a- 
ris.  10  jauv.  1834,  J.G.  .s'ofié/é,  2'22.  —  V. 
art  (V.V1  c.  com. 

186.  Décidé,  au  contraire,  que  des  opé- 
rations ayant  lieu  outre  plusieurs  associés, 
pour  fournir  des  remplaçants  inilitairos,  ne 
constituent  pas  essontiollonient  et  nocessai- 
roment  une  soi  ioto  commerciale;  que,  dès 
lors,  le  tribunal  do  commerce  était  incompé- 
tent pour  pronoiuer  sur  les  contestations 
qu'elles  ont  fait  naître  entre  les  associés.  — 
l.olmar,  17  nov.  1831,  J.G.  Société,  1691-2o. 

187.  L'association  formée  entre  les  appe- 
lés d'une  même  classe,  ou  leurs  parents, 
pour  s'assurer  mutuellement  contre  les  chan- 
ces du  recrutement  militaire,  était  considérée 
comme  une  association  purementcivile.  — Civ. 
r.  16  avr.  18o6  (deux  arrêts),  D.P.  56.  1.  153. 

188.  Mais  était  commerciale  la  société  for- 
mée pour  provoquer,  tant  dans  son  propre 
intorét  que  dans  l'intérêt  commun  des  adhé- 
rents, une  telle  association.  —  Mêmes  arrêts. 

189.  —  10»  Assitrancfs.  —  Une  société, 
quelle  qu'en  soit  dailleurs  la  forme,  n'étant 
commerciale  que  lorsqu'elle  a  pour  objet  des 
opérations  que  la  loi  répute  actes  de  com- 
merce, ce  caractère  ne  peut  être  attribué  à 
une  compagnie  d'dssucarices  mutuelles,  et, 
par  suite,  une  telle  comnagnie  ne  constitue 

Îu'une  société  civile.  —  Houen,  9  oct.  1820, 
.G.  Acte  de  com.,  225.  —  Douai,  4  déc.  1820, 
iliid.  —  Civ.  0.  15  juill.  1829,  ibid.,  et  Assur. 
terr.,  299.  —  Req.  12  janv.  1842,  J.G.  Assur. 
terr.,  60.  —  Paris,  2  mai  1850,  D.P.  50.  2. 
187.  —  Douai,  29  juill.  1850,  D.P.  54.  5.  12. 
—  Paris,  6  déc.  1852,  D.P.  53.  2.  84.  —  Paris, 
27  janv.  1854,  D.P.  55.  2.  61.  —  Besancon, 
4  févr.  1854,  D.P.  54.  2.  238.  —V.  aussi  J.G. 
Aclf  de  com.,  225;  Assur.  terr.,  23,  34. 

190.  Pareillement,  une  société  d'assuran- 
ces mutuelles  contre  les  faillites  n'est  pas 
commerciale,  alors  même  que  les  associés 
seraient  commerçants,  qu'une  caisse  de  ré- 
serve aurait  été  créée,  et  que,  soumise  à 
l'autorisation  du  Gouvernement  comme  con- 
tractée dans  la  forme  anonyme,  elle  n'aurait 
pas   obtenu   cette    autorisation;    en  consé- 

3uence,  l'action  en  payement  des  sommes 
ues  par  les  assures,  en  vertu  de  leurs  actes 
d'adhésion  à  la  mutualité,  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  civil  et  non  de  celle  du 
tribunal  de  commerce.  —  Civ.  c.  8  févr.  1860, 
D.P.  60.  1.  83. 

191.  Ces  associations  ont  même  été  con- 
sidérées comme  ne  formant  pas  des  sociétés 
proiiromcnl  dites.  —  \'.  suprà,  n°  41. 

192.  Mais  les  sociétés  d'assurances  à 
arrime   contre   l'incendie  sont   des   sociétés 


l7),  et    |iar  coiiscquent,  no  pfuvenl  être 
socioloH  commorcialos.  —  J.G.  Soi^iili, 


ooniniorcininii.  -  Kouefi.  24  mat  1H2S,  J.U. 
Aitf  dt  com.,   22n   —   P;.  juin   \Xiff, 

ilitd  —  C.iv.  c.  H  uvr.  !•-   ,  (llv    «;. 

1-  nvr  IKK»,  ihid  ,  i«l  :«H.  -  Colmir. 'in  f(S»r 
IKI'.l,  iliiil  ,  et  <  omtiéA.  Ctmt.,  M4.  ~  l^jln^na, 
1"  févr.  IH',7,  D.l'.  47.  2.  14'i.  —  Ul-Mjf*. 
oonf ,   J.G    Acte  de  eom.,  220;  Àuur.  Urr., 

:\r,  SnctHi.  w). 

103  Par  Mullo,  In  nullité  d'unn  lrll«  «o- 
cloli'  pont  ê(r(<  (lemiindoo  pour  déliiul  d« 
pilblicllé  ilo  l'ai'lo  daiM  li<i|ui-l  <mi  ont  ito  po- 
Ki'os  loM  roiidJtionM,  Maiif  iiu\  parti»M  /i  C4>ni|>- 
tor  ilcvaiit  arliitroH  (iiiiiiiilonaiit  dosiinl  lu  tri- 
bunal do  coinriiorc  o)  imiir  li*i«  oporutioiiM  qui 
ont  ou  lieu  ptwidant  tout  lo  tniipM  qu'où  lait 
la  .socléto  a  oxist<-  oiilro  ullaH.  —  Même  arrdt. 

104.  —  11»  Timlineit.  —  Les*  U)iilinof<  no 
sont  ims  de.H  sociétés  voriliibto.H  (V.  lUfJià, 
II"  137), 
dos 
224 

195.  Toutefois,  on  peut  réputer  conimor- 
cialo,  et  considérer  comnio  une  entrepriK» 
d'a^onco  et  do  bureau  d'alTaires,  la  sociôtû 
par  la((uello  los  administrateurs  d  une  ton- 
tine inottent  en  commun  leurs  bonélices 
ovoiituols  et  créent  des  actions  au  porteur 
pour  représenter  lo  fonds  social^  alors  mémo 
quo  dans  l'acte  do  société  il  a  oie  formolh'- 
menl  sli|)ulé  que  la  sociiHé  formét<  serait  { 
purement  civile.  —  Heij.  15  déc.  1824,  J.G. 
Snciélé,  224. 

106.  —  12»  Entreprise  de  speciacleê  pu- 
hliis.  —  La  .société  formée  pour  donner  dos 
ropré-sentations  llié;ltiales  est  uue  société 
commerciale  (art.  632  c.  com.).  —  J.G.  So- 
ciété, '226. 

197.  Mais  l'acquisition  faite  en  commun 
par  plusieurs  individus  d'une  salle  de  spec- 
tacle, ne  sufTit  point  pour  constituer  ces  in- 
dividus en  état  do  .société,  dans  le  sens  des 
lois  commorcialos  s'ils  n'exploitent  pas  par 
eux-mêmes  l'otablissoment  et  qu  ils  l'aient 
loue.  —  Hoq.  30  avr.  1882,  J.G.  Société,  226, 
et  .1  rbitnuie,  204. 

198.  —  13°  Entreprise  de  construction. — 
La  question  de  savoir  si  lo.s  entreprises  de 
cons'truction  autres  que  celles  relatives  h  la 
navigation  constituent  des  actes  de  com- 
merce est  très-controversée  {W.  art.  632  c. 
com.),  et  il  en  est  de  môme  de  celle  de  savoir 
si  les  sociétés  formées  pour  cet  objet  sont 
civiles  ou  commerciales,  la  seconde  dépen- 
dant de  la  première.  —  J.G.  Société,  227. 

199.  D'une  part,  on  a  attribué  le  caractère 
de  société  civife...  à  la  socu-to  formée  entre 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  et  un 
maître  maçon  pour  la  construction  des  voûtes 
d'un  canal.  —  Bruxelles,  22  mai  1819,  J.G. 
Société,  227-1»,  et  Acte  de  com.,  205. 

200.  ...  A  la  société  formée  pour  la  con- 
struction d'un  marché.  —  Paris,  11  déc.  1830, 
J.G.  Société,  227  et  198-3». 

201.  ...  A  la  société  oui  a  pour  objet  l'ex- 

Floitation  d'une  prise  a'eau  concédée  par 
Etat,  au  moyen  d'un  canal  de  dérivation  et 
de  canaux  secondaires,  ainsi  que  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  à  cette  exploitation. — 
Civ.  r.  18  déc.  1871  (deux  arrêts),  D.P.  72.  1. 
9.  —  Civ.  c.  26  févr.  1872.  D.P.  72.  1.  10. 

202.  Et.  d'autre  part,  on  a  considéré  au 
contraire  comme  sociétés  commerciales...  les 
sociétés  formées  pour  des  constructions  entre 
des  entrepreneurs  qui  doivent  fournir  les 
matériaux.  —  Caen,  27  mai  1818,  J.G.  Sodéié, 
228.  et  Acte  de  com.,  208.—  Bourges,  19  nov. 
1819.  ibid. 

203.  ...  La  société  entre  un  entrepreneur 
de  maçonnerie  et  un  propriétaire,  ayant  pour 
but  d'utiliser  par  des  constructions',  des  ter- 
rains appartenant  à  celui-ci.  —  Paris,  9  août 
1831,  J.G.  Société,  228-2<>,  et  Acte  de  com., 
210. 

204. ...  La  société  entre  deux  particuliers, 
pour  la  construction  d'un  pont  sur  une  route 
départementale.  —  Bastia,  8  avr.  1834,  J.G. 
So'^içté,  228-3»,  et  Acte  de  com.,  211. 

205.  ...  La  société  qai  a  pour  objet  la 
construction  d'un  canal  d'irrigation,  et  qui 
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Société,  232-.>.  —  J^eoncM.  13  juin  i^'^i.  J  G. 
Artr  dr  com.,  278.  —  Civ.  c.  1."»  avr  KW, 
J.G.  Mitiee,  19.'î.  —  Nancy.  2«  nov.  IH/i/»,  J  <». 
Acte  de  com.,  279.  —  Montpellier,  4  janv. 
1841,  J.G.  Société,  2.32-1  ■,  et  Muu*.  .'U7.  — 
Civ.  c.  ro  mars  1h4I,  J.G,  Soci/lr,  232-1».  — 
Aix,  12  mars  1m41.  J  G.  Aetr   •■-  ,  278.  — 
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Douai,  17  déc.  1H42.  tb,-l.,  'z. 


,ji"j 


c.  31  janv.  186.",.  D.l'    65.  1. 
conf..  J  G.  Société.  2:J2. 

208.    L'assoiiatioii    formée  par  deux 
sonnes    pour    l'explfntalion   d«   min«-*   dont 
elles  sont  proji  -  par  in.livis,  ne  <  on- 


lonl 


I.-!'.- 


JMI  [II)"-»* 


slitue  pas  une  .'.>  ■  nirritT' 

nuire  a  l'existeuc*}  de  I  i 
la  femme  de  l'un  des  as- 

?u'elle  a  ac^juis  depuis. —  ht-i).  Z'i  juin  ir^Zà. 
.G.  Société,  2;i2-2o,  et  Privil.  ei  hypt.th..  'Jl.',. 

209.  Suivant  un  autre  système,  la  so'  '  ;>• 
pour  l'exploitation  d'une  rnme  e.it  civile  lurs- 

3ue  l'exploitation  est  faite  pour  le  i«eul  cumpte 
es  concessionnaires  et  sous  leur  direction; 
elle  est  commerciale  lorsijue  ro{jéralion  eat 
effectuée  par  des  personnes  autres  que  lea 
concessionnaires.  —  Req.  30  avr.  1^Y8,  J.G. 
Acte  de  com.,  280.  —  Bordeaux.  22  juin  1833, 
ibid.  —  Mais  'V.  observ.,  ibid. 

210.  Mais  si  la  socit  té  qui  se  forme  pour 
l'exploitation  d'une  mine  n  est  pas  de  plein 
droit  réputée  commerciale,  peut-elk-  revêtir 
ce  caractère  par  la  volonté  des  parties?  — 
V.  infrà,  no239. 

211.  La  société  formée  pour  l'exploitation 
d'une  mine  doit  être  considén  e  LOinrae  une 
société  commerciale,  et  non  comme  une  .-o- 
ciété  civile,  quand,  à  l'exploitation  de  la 
mine,  vient  se  joindre  une  industrie  a>arit 
pour  but  de  convertir  en  produits  fabriques 
et  industriels  les  produits  naturels  de  la 
mine,  par  la  combinaison  de  ces  derniers 
avec  des  matières  que  la  mine  ne  fournit 
pas  et  qu'il  est  nécessaire  d'acheter,  alors, 
d'ailleurs,  que  cette  société  sest  constituée 
et  a  toujours  agi  comme  société  commer- 
ciale.— Colmar,  4  juin  18-2,  DP.  62.  2.  163. 

212.  La  société  formée,  non  pour  l'exploi- 
tation, mais  pour  la  recherche  d'une  mine, 
est  civile,...  si  les  associés  se  proposent  de 
demander  la  concession  et  d'exploiter  eux- 
mêmes  la  mine  qu'ils  auront  découverte, 
alors  même  que  la  recherche  aurait  lieu  sur 
le  terrain  d  autrui.  —  J.G.  Société,  234.  — 
Conf.  Nancy,  28  nov.  1840,  J.G.  Acte  de  com., 
279. 

213.  ...  Lorsque  les  parties  n'ont  rien 
d'arrêté  sur  le  mode  d'exploitation  de  la 
mine,  ni  sur  les  conditions  d'une  association 
ultérieure,  en  cas  de  concession.  —  Pans, 
11  janv.  1S41,  J.G.  Acte  de  com.,  288. 

214.  Mais  si  la  société  faisait  l'exploratioD 
dans  l'intérêt  de  personnes  qui  lui  fussent 
étrangères  et  qui  eussent  l'intention  de  de- 
mander la  concession  pour  elles-mêmes,  elle 
constituerait  une  société  commerciale. — J.G 
Société,  234. 

215.  La  mise  en  commun,  par  les  sous- 
cripteurs à  une  entreprise  industrielle  ayani 
pour  objet  la  recherche  de  la  houille,  à'ttii 
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capital  déterminô,  avec  stipulation  de  pnr- 
tat^e  (les  hriiiTices,  constitue  iino  simple  so- 
ciéto  civile,  et  non  une  sociéto  commerciale 
en  commandite,  encore  (]ue  les  orfi;anisa- 
teiirs  lie  la  souscription  se  soient  foiniés  en 
(omiié  charj^o  (le  diriger  l'exécution  de  l'en- 
treprise, s'ils  n'ont  pas  d'intér(H  plus  (Hendu 
■  pie  les  autres  souscrijiteurs.  —  Rouen,  19 
août  1S57,  D.P.  'M.  2.  183. 

216.  Par  suite,  en  cas  d'insuccès  de  l'en- 
trc[)rise,  clia(]ue  souscripteur  est  tenu,  môme 
au  delà  de  sa  mise,  et  dans  la  proportion  de 
cette  mise,  de  toutes  les  dispenses  faites  ou 
a  laire  [)ar  le  comité,  et  notamment  de  tous 
les  dommages-int(iréts  payés  ou  à  payer  à 
d(!s  tiers  à  raison  du  préjudice  à  eux  causé 
par  les  travaux  ;...  et  cela,  lors  même  que  le 
comité  se  serait  oblif^é  à  ne  pas  dépen.^er  au 
delà  du  capital  souscrit,  si  le  déficit  n'est 
que  le  résultat  dun  événement  de  force  ma- 
jeure. —  Même  arrêt. 

217.  Ce  qui  vient  d'être  dit  relativement 
aux  mines  s  applique  également  aux  miniè- 
ri'R.  —  J.G.  Acie  de  com.,  289. 

218.  Ainsi,  la  .société  formée  pour  l'ex- 
ploitation d'une  TOiMicre  constitue  une  société 
civile,  et  non  une  société  commerciale.  En 
conséquence,  une  telle  société  ne  peut  être 
valablement  assignée  que  dans  la  personne 
de  tous  ses  membres,  et  le  jugement  rendu 
contre  son  directeur  seul  n'a  point,  à  son 
éuard,  l'autorité  de  la  chose  jugée. —  Nancy, 
18  mai  1872,  D.P.  73.  2.  103. 

219.  De  même  aussi,  la  société  formée  en- 
tre deux  propriétaires  de  carrières  pour  les 
exploiter  en  commun  est  une  société  civile.  — 
J.G.  Société,  236.  —  V.  aussi  J.G.  Acte  de 
com.,  290. 

220.  Elle  conserve  ce  caractère  dans  le 
cas  même  où  l'exploitation  est  faite  par  des 
tiers  en  vertu  d'une  concession  du  proprié- 
taire, moyennant  une  redevance  qu'ils  payent 
à  ce  dernier.  —  J.G.  Société,  236,  et  Acte  de 
com.,  291.  —  V.  toutefois  Bordeaux,  29  févr. 
1832,  J.G.  Acte  de  rom.,  29). 

221.  Jugé,  toutefois,  que  la  location  en 
commun  d'une  carrière,  pour  en  vendre  les 
produits,  constitue  entre  les  locataires  une 
société  commerciale.  —  Caen,  26  janv.  183'5, 
J.G.  Société.  236. 

222.  — 16"  Exploitation  d'eaux  minérales. 
—  La  société  formée  pour  la  vente  des  pro- 
duits d'une  source  d  eaux  minérales  consti- 
tue une  société  purement  civile,  et,  dès  lors, 
'ille  est  justiciable  des  tribunaux  civils,  à  rai- 
•on  des  traités  relatifs  à  la  construction  des 
îàtiments  atfectés  à  l'exploitation  de  cette 
source,  lorsqu'elle  s'est  fait  simplement  su- 
broger, à  titre  de  fermière,  aux  droits  du 
propriétaire  du  fonds  où  se  trouve  la  source 
dont  il  s'agit,  et,  par  exemple,  de  l'Etat.  — 
Metz,  1G  mars  1863,  D.P.  63.  2.  65,  et,  sur 
pourvoi,  Heq.  27  mars  1866,  D.P.  66.  1.  428, 

223.  ...  El  cette  société  ne  devient  pas  une 
société  commerciale,  justiciable  des  tribu- 
naux consulaires,  par  cela  qu'elle  exploite 
elle-même  des  hôtels  livrés  à  l'usage  des  voya- 
geurs, lors(iue  ces  hôtels  ne  sont  que  l'ac- 
cessoire et  le  complément  de  l'établissement 
thermal,  pour  l'agrandissement  et  la  prospé- 
rité duquel  ils  ont  été  uniquement  construits, 
et  alors,  d'ailleurs,  que  cette  destination  ne 
leur  a  été  donnée  qu'à  une  époque  posté- 
rieure à  l'achèvement  des  travaux.  —Mêmes 
arrêts. 

224.  —  17»  Office.  —  La  communauté  ou 
société  de  fait  qui  a  lieu  entre  deux  personnes 
pour  l'exploitation  d'un  office  ministériel  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce.  —  Lyon, 
20  juin  1849,  D.P.  50.  2.  135. 

225.  L'association  formée  pour  Texploita- 
flon  d'une  charge  d'agent  de  change,  étant 
illicite,  ne  constitue  pas  un  fait  industriel  ou 
commercial,  mais  une  simple  association  de 
capitaux,  dont  les  conséquences  doivent  être 
appréciées  par  la  juridiction  civile.  —  Paris, 
17juill.  18'i3,  J.G.  Société,  231-1»  et  16S.  — 
V   art.  1833,  n<"  58  et  s. 

226.  Jui^é,  au  contraire,...  que  la  société 


formée  pour  l'exploitation  d'un  office  d'agent 
de  change  est  essentiellement  commerciale, 
en  ce  sens  que  les  contesiations  qu'elle  fait 
naître  ne jieuvent  être  soiimises  aux  juges 
civils.  —  Paris,  15  juin  18.50,  D.P.  51.  2.  113. 

227.  ...  C.tue  la  s6ci(';té  contractée  par  deux 
courtiers  pour  l'exploitation  de  leurs  offices 
et  l'e.xercice  de  leur  profession  est  une  société 
commerciale.  —  Hennés,  29  janv.  1839,  J.G. 
tioripié,  230-1°,  et  Bourse  de  com.,  221. 

228.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  so- 
ciété formée  pour  l'exploitation  d'un  oflBce 
est  licite,  V.  art.  1833,  t\<"  2  et  s. 

229.  —  II.  Quantification  donnée  par  les 
j-AKTiEs.  —  En  général,  c'est  à  la  nature  de 
lobjet  que  se  proposent  les  associés,  et  non 
point  à  la  qualification  qu'ils  ont  donnée  à  la 
société,  qu  il  faut  s'attacher  pour  déterminer 
le  véritable  caractère  de  cette  société.  —  Pa- 
ris, 30  nov.  1871,  D.P.  72.  2.  208.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Société,  237.  —  V.  aussi  Paris,  2 
août  1828,  il}id.  —  Civ.  r.  20avr.  1842, ibid., 
144.- Bordeaux,  6  févr.  18i9,  D.P.  51.2.  229. 

230.  Ainsi,  lorsque,  par  sa  nature,  la  so- 
ciété est  commerciale,  ce  serait  en  vain  que 
les  parties  l'auraient  qualifiée  de  société  ci- 
vile. —  J.G.  Société,  237. 

231.  Ainsi,  est  commerciale,  bien  que  qua- 
lifiée civile,  la  société  dont  l'objet  constitue, 
au  moins  en  plusieurs  de  ses  parties,  une 
exploitation  commerciale,  et  qui  a  un  direc- 
teur de  la  partie  commerciale  fc.  com.  art.  1). 
—  r^aris,  30  nov.  1«71,  D.P.  72.  2.  208. 

232.  De  même,  une  société,  bien  que  for- 
mée sous  la  dénomination  de  société  civile, 
mais  ayant  pour  objet  la  publication  d'un 
journalj  est  commerciale.  —  Paris,  2  août 
1828,  J.G.  Société,  208. 

233.  On  devrait  décider  autrement,  si 
l'association  s'était  formée  entre  le  proprié- 
taire-rédacteur du  journal  et  un  marchand 
de  papier,  au  sujet  des  fournitures  néces- 
saires à  l'impression  de  ce  journal.  —  J.G. 
Acte  de  com.,  92. 

234.  Une  société  d'assurances,  avec  sti- 
pulation d'une  prime  au  delà  de  laquelle  les 
assurés  ne  sont  point  obligés,  constitue  une 
société  à  prime,  de  nature  commerciale,  bien 
qu'elle  ait  été  qualifiée,  dans  l'acte  constitu- 
tif, de  société  d'assurances  mutuelles...;  par 
suite,  l'action  formée  par  l'un  des  assurés, 
en  nullité  de  son  assurance,  doit  être  portée 
devant  la  juridiction  commerciale.  —  Caen, 
1"  juin.  1845,  D.P.  46.  2.  162.  —  Caen,  6  août 

1845,  D.P.  46.  2.  163,  et  sur  pourvoi,  Req.  30 
déc.  1846,  D.P.  47.  1.  80.  —   Caen,  12  mai 

1846,  D.P.  47.  2,  139. 

235.  Et  réciproquement,  si  la  société  est 
civile,  peu  importe  que  les  parties  l'aient 
qualifiée  de  société  commerciale.  — J.G.  So- 
ciété. 237. 

236.  Ainsi,  la  société  formée  entre  deux 
commerçants,  et  ayant  pour  objet  l'acquisi- 
tion de*  biens -fonds  pour  les  revendre  en 
détail,  bien  que  qualifiée  de  participation, 
n'a  pas,  pour  cela,  un  caractère  commircial; 
dès  lors,  les  contestations  auxquelles  elle 
peut  (îonner  lieu  ne  sont  pas  du  ressort  du 
tribunal  de  commerce.  —  Bourges,  10  mai 
1843,  J.G.  Société,  198-4».  —  "V.  toutefois 
Req.  10  mars  1818,  et  Rennes,  22  avr.  1813, 
J.G.  Société,  503. 

237.  Mais  la  réciproque  n'est  pas  abso- 
lument vraie  ;  les  parties  peuvent  rendre 
commerciale  une  entreprise  qui,  par  elle- 
même,  aurait  le  caractère  civil,  pourvu,  tou- 
tefois, que  la  nature  de  l'opération  ne  répu- 
gne pas  à  cette  transformation.  —J.G.  So- 
ciété, 238. 

238.  Rien  n'empêche,  par  exemple,  des 
propriétaires  de  vignobles,  de  bois  ou  d'au- 
tres immeubles,  qui  s'associent  pour  l'exploi- 
tation en  commun  de  ces  immeubles,  de  se 
constituer  à  leur  gré  soit  en  société  civile, 
soit  en  société  commerciale.  —  J.G.  Société^ 
238. 

239.  De  même,  à  l'égard  des  sociétés  for- 
mées pour  l'exploitation  des  mines,  et  qui 
sont  civiles  de  leur  nature  (V.  suprà,  n»*  207 


et  s.),  les  parties  peuvent  leur  attribuer  pur 
leurs  conventions  le  caractère  de  sociéti-s 
comme.-\;iales.  —  Dijon,  26  avr.  1«41,  J  G. 
Acte  de  com.,  281.  —  (.'-ol.  impl).  Civ.  c.  31 
janv.  1865,  D.P.  65. 1.  390.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Acte  de  com.,  281.  —  V.  infrà,  n«>»251 
et  s. 

240.  Mais  la  société  qui  se  formerait  pour 
l'achat  et  la  revente  des  immeubles  ne  pour- 
rait recevoir  de  la  volonté  des  parties  le  ca- 
ractère de  société  commerciale,  la  nature  de 
cette  opération  étant  incompatible  avec  la 
commerciaUté  (Ouest,  controv.).  —  J.G.  So- 
ciété, 239.  I' 

241.  Pour  qu'une  société  civile  devienne 
commerciale  par  la  volonté  des  parties, 
il  faut  que  cette  volonté  soit  bien  certaine; 
une  déclaration  expresse  n'est  pas  néces- 
saire :  la  volonté  aes  parties  peut  s'induire 
des  circonstances;  mais  il  faut  qu'elle  en 
ressorte  avec  une  évidence  qui  rende  le  doute 
impossible.  —  J.G.  Société,  240.  —  'V.  aussi 
Acte  de  com.,  282. 

242.  La  publication  et  l'enregistroment 
de  l'acte  social  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce est  une  circonstance  de  nature  à  don- 
ner à  la  société  le  caractère  commercial.  — 
J.G.  Société,  240,  246. 

243.  Par  exemple,  en  se  conformant  aux 
formalités  de  publication  prescrites  pour  les 
sociétés  commerciales,  le  chef  d'institution 
qui  exploite  £on  établissement  en  société  se 
rend  commerçant,  et,  par  suite,  justiciable 
de  la  juridiction  consulaire  pour  tous  les  en- 
gagements relatifs  à  son  pensionnat,  et,  spé- 
cialement, pour  ceux  qu'il  a  contractés  en- 
vers les  professeurs  qu'il  emploie.  —  Paris, 
11  déc.  1840  et  24  févr.  1841,  J.G.  Société, 
209,  et  Acte  de  com.,  101. 

244.  Mais  un  acte  de  société  contenant  dos 
clauses  incompatibles  avec  la  nature  de  la 
société  en  commandite,  dont  il  porte  la  qua- 
lification, n'acquiert  pas  ce  caractère  vis-à- 
vis  des  tiers  par  sa  publication,  alors  même 
que  l'extrait  publié  ne  rappelle  pas  les  clau- 
ses qui  font  dégénérer  le  contrat  en  conven- 
tion civile  ordinaire;  par  suite,  les  tiers  ne 
peuvent  prétendre  que  l'engagement  con- 
tracté par  le  gérant  envers  eux  doit  être  ré- 
puté contracté  par  une  véritable  société  com- 
merciale, sauf  aux  tiers  à  se  pourvoir  par 
action  en  dommages-intérêts,  à  cause  de 
l'erreur  dans  laquelle  on  les  a  induits.  — 
Civ.  r.  20  avr.  1842,  J.G.  Société,  246  et  144. 

245.  Le  caractère  civil  ou  commercial 
d'une  société  dépend  de  l'objet  de  cette  so- 
ciété, et  non  de  la  forme  qu'il  a  plu  aux  par- 
ties de  lui  donner.  —  Civ.  r.  18  déc.  1871 
(deux  arrêts),  D.P.  72.  1 .  9.—  Civ.  c.  26  févr. 
1872,  D.P.  72.  1.  9-11.— Civ.  c.  21  juill.  1873, 
D.P.  74.  1.  127. 

246.  En  conséquence,  l'association  entre 
les  concessionnaires  d'une  mine  est  civile, 
bien  qu'elle  ait  une  raison  sociale  et  qu'il 
soit  dit  dans  l'acte  que  les  mines  seront 
considérées  comme  la  propriété  de  la  société 
en  nom  collectif.  —  Req.  18  nov.  1824,  J.G. 
Société,  243. 

247.  Une  société,  quelle  qu'en  soit  d'ail- 
leurs la  forme,  n'est  commerciale  que  lors- 
qu'elle a  pour  objet  des  opérations  que  la  loi 
répute  actes  de  commerce  ;  ainsi,  la  société 
entre  divers  copropriétaires  d'un  immeuble 
(d'un  édifice  incendié),  dans  le  but  de  le  ré- 

Î)arer,  de  le  louer  ensuite  et  de  s'en  partager 
es  loyers,  constitue  une  société  civile,  et 
non  une  société  co.mmerciale,  encore  bien 
qu'il  ait  été  stipulé  qu'elle  serait  anonyme  et 
que  le  fonds  social  serait  divisé  en  actions. 
—  Bordeaux,  4  août  1856,  D.P.  57.  2.  77. 

248.  La  société  qui  a  pour  objet  de  louer 
des  immeubles  afin  de  les  sous-iouer  après 
les  avoir  disposés  en  magasins  ou  bouti- 
ques, mais  sans  les  garnir  de  meubles,  est 
purement  civile,  lors  même  qu'elle  aurait 
revêtu  la  forme  d'une  .société  commerciale  : 
par  suite,  une  telle  société  ne  peut  être  dé^ 
clarée  en  faillite.  —  ALx.  27  déc.  1855,  D.P. 
56.  2.  208. 
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24D  I.PN  iio«MAlAiolvlliiit  pniivnnt  («mpriiii- 

(nr  lu  litnno  (Ii'h  xiii'|ii|i'm  i'i<;.-.ii<<t  pur  In  iiiiln 
(lo  ('(iiiiiiioicii,  lollos  (pio  lu  piirlii  ipiilUin,  lu 
roniiii.iinlilo  ou  rniKinviiiiit,  itiiiit  dovoiiir 
pi)iir  ('(«la  ili'«  socinli'.H  iiHiiiDiMrliilu*.  —  Hu- 
ris.  t7  miiU  IS(.s,   1»  Iv  ils    ,:   \\ri. 

200.  l'iu'  Miuiolo  civllo  poiil  iii»>in«  t»rn- 
i)niiitor  lu  loniiK  île  la  sin'icto  ii  rtwimiiHjilii- 

lllO  llllllliHi  HM\^  l'lllMI^(t|-  ll(t  IlIltlIlO,  IniMi  ipio 

ciMIt'  funiio  sdil  Miii'^ialtMuont  iillnlnn'o  iitix 
mil  mMOh  lommiMc.iiiltw  par  1  arl  !••  ilo  la  loi 
du  '2^1  mal  lS('>:t  ;  un  toi  oiiipruiit  w  peut 
«voir  pmir  clTot  ipio  lif  nrlvur  la  socIfliS  iIi<h 
avaiitaKos  spoi  laiu  atlriluiù.'»  rt  lo  moilo  il'a«- 
mmitttiim  —  MOiuo  arnH.  —  (liv.  r.  is  liéo. 
1S7I  (iloiix  urr.Ms),  DP.  Tl.  1.  '.».  —  Cas.  c. 
'2fi  Wvr.  IS7'2,  l>  I'.  72.  i.  »  «l  1i.  —  Clv.  0. 
21  juill.  IS7;i.  1>.P.  74.  1.  127. 

iOl.  .liiK«  loutofoH  mio,  pour  (pi'iino  so- 
ciolo  lornu^o  pour  ri'vploitatioii  des  minos 
soil  i-oininorcialo,  il  sullil  ipii'  lo.-*  a>i>i()iM(>9 
auMil  atloplo  la  ftiriuo  f.(iinim'nialo,  tollo  (pio 

Collo    ll'UllO    .SOill'ti'     IMl    IIDIU     (  olIOflif  ou    IMI 

ronuuanilito.  —  Naiiov,  1(>  nov.  is'iO,  J.ci. 
>iri,'/(',  2.J.  — Pari.s,  Ht  noilt  18  il,  J.CÎ.  /lcf<^ 
(/ii  ("OH».,  2M'J.  —  V.  au.-<si  Uonloaux,  22  juiii 
is;t;t,  iUiii.,  JSO.— Aiicers,  .')  l'ovr.  1t<i2,  «/>i(/., 
•jStS.  —  Obsorv.  cour.,  ibid.,  232.  —  Ouo.st. 
controv.,  ihH. 

252.  Imi  tout  cas,  si  la  soiiolo  n'o.>^t  pas 
or!;aiiist''o  on  socicto  roniuuTCUik',  ou  n  i>st 
pas  tpialilii'O  lollo,  ollo  no  iloviomlrail  pa.s 
comiuoriialo  par  cola  soûl  ipio  sou  lapilal 
serait  ilivistS  ou  actions  à  onlro  ou  au  por- 
teur. —  Douai,  17  doc.  1Si2,  J.G.  Acte  de 
ror>».,2S5.  — Observ.  conf.,  ihid.,  28;?;  So- 
ciélK  2'i«.  —  Ouest,  controv.,  ilnd. 

253.  .luf^o,  au  oontrau'o,  (ju'uno  société 
fornioo  pour  rexploitation  d  uno  carrit'ro, 
bien  tiue  civile  [\\v  sa  nature,  et  qualitioo 
telle,  uoit,  néanmoins,  ôtro  roiiuteo  conimer- 
cialo,  lors(iu'olle  a  un  noiu  et  un  domicile 
sociaux,  un  directeur-^orant,  un  comité  do 
surveillance,  un  bancpiier,  et  ipio  son  capi- 
tal est  divise  en  actions  transmissibles  par 
voie  d'endossement.  —  Angers,  ii  lévr.  I.S'i2, 
J.G.  Socièlc,  2'il-2o,  et  Acic  de  coin.,  286.  — 
V.,  dans  le  mtMne  sens,  Paris,  8  déc.  1842, 
J.G.  Sociélé,  2'i;).  —  Paris,  9  févr.  18'i3,  J.G. 
Acte  de  com.,  28î. 

254.  La  stipulation,  dans  une  société  ci- 
vile, que  certains  associés  ne  seront  pas  te- 
nus au  delù  du  montant  do  leurs  mises, 
comme  dans  les  sociétés  commerciales  en 
commandite,  serait-elle  valable  au 
des  tiers?  —  V.  art.  18(53. 
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Succession  (oaver- 

tiirf)  68. 
Syndic  86. 
Tabac     (bureau) 

122. 
Théàtre(restauri- 

tion)  129. 
Tontine  137,   194 

s. 
Transport  179. 
Tiibiiii.ll  de  com- 

niprce   186,    193, 

234.  243. 
Usine  51  s.,  90, 94. 
Usufruit  63. 
Usure  I2S,  133. 
Vente  89  s. 
Vigneron  151. 
Vignoble  (proprié- 
taire) 23*. 
Violence  15. 


Art.   1833. 

Toute  société  doit  avoir  un  objet  li- 
cite, et  être  contractée  pour  l'intérêt 
commun  des  parties. 

Chacpie  associé  doit  y  apporter  ou 
de  Targent,  ou  d'autres  biens,  ou  son 
industrie.  —  C.  civ.  6,  1108,  1126  s., 
1133,  1172,  1843  s.,  1853. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Société,  p.  374 
et  s.,  n»  3,  25,  51. 


DIVISION. 


|3.  - 


Sociélés  illicites  (n»  1). 

Ejfets  de  la  société  déclarée  nulle 

comme  illicite  (n»  58j. 
Choses  pouvant    être   mises  en 

société  (qo  102). 


§  !•».  —  Sociétés  illicites. 

1.  —  I.  Fonctions  publiques.  —  Est  nul, 
comme  n'ayant  aucune  cause  et  comme  étant 
contraire  à' la  loi.  le  traité  par  lequel  de  deux 
individus  présentés  à  une  place  dont  la  no- 
mination appartient  au  Gouvernement,  l'un 
se  démet  de  sa  candidature  en  faveur  de 
l'autre,  à  la  condition  que  si  ce  dernier  est 


Cl 


■rt.  11.11,  n«  1  el  ■. 


p<mr  ■ 
ollli  <t   mil 
Irov.).       I 

3.  Alliai. 
tnlin'i  <riiii 

II.' 
Jli  ,  ■ 

|iri- iMiLitiuii  iio  ijijil  .ixjir  IM  I 
t«iiii|iit  df'il^rriiiiiii  iliuit  aiifi<'<-< 
coriiiiK?  c.oritrairu  H  l'ordm  puMii 
NaiitcH,  il  juin  IH/».",.  h  !•    V,    '. 

4  La  vi-rito  du  parlio  d  '. 
coinriio  portant  mut  une  c). 
inurcH    :    c'oHt    en    vain   i]u  on 

qu'une   t<'l' ■-  ">'i  ■'•-'■'   ■•    '■' 

pour  le  p 

(ju»î  celtt)  .l'i'  1'  i'   ■  '  ii.ijM":  .1  1.1  . 
Mme»,  7  die.  IH'.M,  l)]'.  Vj. 
pourvoi,  Heq.  îi»'»  fovr.  1H51.  [i.i 

6   l.a  rt'vuiilu  du  (cltu  |)iirtio  d'o: 


I        *'  .  ■! 

—  I  nii.  *im 


p' 


nulle,   et,   [ 
1  ••«t  tenu  d'  r 

'  IX  qu'il  a  rv^u  d« 


.V) 


Oftve,  SJl-\*.  — 

2.  \rA.  —  C.  de 
et  sur  pourvoi, 

#    1.1. 


Iiriidiiit'f  1-  ' 
auteur  d' 
à  son  coiicct.-.) 
ce  dernier.  — 

6.  Kst  nulle  l<i.s 

Filoil;ition  :  ...  1°  il 
{en lies,  2'.>  nov.  K;.*,  J. 
Lvon,  '.iUjuiii  \H\'.i,  \i.V. 
la'  Uéunion,   ls  lanv.    lH.'io. 
Civ.  G.  l'ijanv.  {«.l'I,  h.V   " 

7.  ...  lit  notamment  l'.i  •> 
entre  un  notaire  et  son  su 

jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  » 

Îour  ôtre  nommé.  —  Trih.  mv    .  u.<,..>. ■,.... ci, 
août  \>i\\,  J.<i.  Office,  361. 

8.  ...  Le  notaire  qui  consent  à  une  telle 
association  est  passible  de  destitution.  — 
Trib.  de  Nantes,  li>  avr.  \f^,  D.P.  4ij  4.  .Çi'J. 

9.  ...  2<»  L'une  charge  à'avoué.  —  Henné». 
28  aoat  18il,  .I.G.  Ufiice,  3J2-2».  —  Mme», 
7  déc.  1848.  D.P.  49.  2.  203.  —  Keq.  26  fevr. 
18:il.  D.P.  51.  1.  2o3. 

10.  ...  Et,  dans  ce  cas,  l'association  con- 
stitue de  plus  le  délit  de  postulation  iil'';^ale. 

—  Hennés,  28ooùt  1"S41,  J.G.  6o>iélé.  161. 

11.  ...  3»  D'une  charge  d'/»uw*»«r.— Paris, 
1"  mars  1850,  D.P.  5<J.  2.  153,  et  sur  pour- 
voi, Heq.  y  févr.  18.t2,  D.P.  52.  1.  70.— Paris, 
4  févr.  1854,  D.P.  5i.  2.  149. 

12  A  l'égard  des  charges  de  courtier,  la 
jurisprudence  est  divisée  :  d'une  pari,  la  so- 
ciété formée  pour  l'achat  et  l'exploitation 
d'un  brevet  de  courtier  a  été  déclarée  nulle. 

—  Bordeaux,  8  juin  1«o3.  D.P.  53.  2.  2(>J. 
13.  Décidé,  d'autre  part,  que  la   société 

formée  pour  le  courtage  des  navires,  entre 
un  courtier,  seul  chargé  des  opérations  de 
cette  société,  et  un  particulier  bailleur  de 
fonds  qui  tient  la  comptabilité  de  la  caisse 
et  reste  dépositaire  des  deniers  sociaux, 
n'a  rien  d'illicite.  —Bruxelles,  18  juill.  l--*-.». 


niil. 

.r 


J.G.  Société,   166,   et    1618-0°.   —  V.  tn/ra, 
n»  38. 

14.  C'était  surtout  (avant  la  loi  d-i 
1862)  à  l'occasion  des  sociétés  fort; 
l'exploitation  des  charges  da/jea/s  - 
que  la  controverse  était  le  plus  vive.  L 
néral,  d'après  la  jurisprudence,  et  c'e;  .^ 
l'opinion  suivie  par  la  Cour  de  cassation,  cesi 
sociétés  étaient  considérées  comme  illicites.— 
(Motifs)  Paris,  11  juill.  1836.  etsur  pourvoi. 'Mo- 
tifs) Civ  r.  24  août  1841.  J.G. Société,  165-3<>et 
178.  —  Paris,  2  janv.  1S>S,  ibid.,  165-0».  — 
Paris,  17  juill.  1843.  ibid.,  165-1».  —  Lyon, 
9  déc.  1850,  D.P.  51.  2.  d.  et  sur  pourvoi, 
Req.  15  déc.  1851,  D.P.  52.  1.  71.  —  Heuaes, 
9  avr.  1851,  D.P.  53.  2.  208.  —  Lyon,  28  fevr. 
18-13  D.P.  53.  2.  207.  —  Paris.  10  mai  1î560, 
D  P.' 60.  2.  S9.  —  Req.  2  juill.  1861.  D.P.  61. 
1  440.  —  Civ.  r.  13  mai  ls62,  D.P.  62. 1.  333. 
-1  Paris.  27  mai  1862,  D.P.  62.  2.  199.- Req. 
29  juin  lï>t53.  D.P.  63.  1.476. 

15.  Décidé,  toutefois,  ...  que  la  société  for- 
mée par  un  agent  de  change  avec  oa  tiers. 


726     [C.  CIT.  —Art.   1833.] 


LIV.  III,  TIT.  IX.  —  Société. 


pour  l'exploitation  de  sa  charge,  est  valable. 
—  Trib.  de  la  Seine,  16  mars  1850,  D.P.  50. 
3.29. 

16.  ...  Que  la  mise  en  société  d'une  charge 
d'.igent  de  change  n'est  pas  prohibée  d'une 
manière  absolue;  et,  par  exemple,  que,  bien 

aue  la  propriété  d'un  tel  ofBce,  considérée 
ans  ses  rapports  avec  l'exercice  de  la  fonc- 
tion, ne  soit  pas  susceptible  de  faire  l'objet 
d'une  société,  il  en  est  autrement,  néanmoins, 
lorsque  cette  propriété  est  considérée  uni- 
quement au  point  de  vue  de  la   vénalité  de 

1  oltice,  c'est-a-dire  de  la  jouissance  de  ses 
produits,  lesquels  peuvent  faire  l'objet  d'une 
telle  société.—  Paris,  15  juin  1850,  D.P.  51. 
2.  113.  —V.  infrà,  n»  20. 

17.  Aujourd'hui  ces  associations  sont  au- 
torisées et  réglementées  par  la  loi  du  2  juill. 
1862.  —  D.P.  62.  4.  71 .  —  V .  art.  75  c.  com. 

18.  La  loi  du  2  juill.  1862  n'a  pas  le  carac- 
tère d'une  loi  interprétative  et  ne  dispose  que 
pour  l'avenir.  En  conséquence,  l'arrêt  qui, 
*vant  cette  loi,  a  annulé,  comme  contraire  à 
/'ordre  public,  une  association  formée  pour 
l'exploitation  d'un  office  d'agent  de  change, 
ne  peut  être  cassé  par  application  de  la  loi 
nouvelle,  mais  doit  être  apprécié  d'après  les 
principes  en  vii^ueur  au  moment  où  il  a  été 
rendu,  et  d'après  l'interprétation  qui  leur 
était  donnée.  —  Req.  29  juin  1863,  D.P.  63. 
1.  '476. 

19.  La  loi  du  2  juill.  1862  ne  porte  aucune 
atteinte  au  principe  qui  défend  la  société 
formée  pour  l'exploitation  de  tout  autre  of- 
fice; elle  ne  s'applique  pas  même  à  tous  les 
agents  de  change,  mais  seulement  aux  agents 
de  change  près  les  bourses  pourvues  d'un 
parquet.  —  J.G.  Office,  356. 

20.  Suivant  un  système,  on  devrait,  quant 
a  la  nullité  des  sociétés  formées  pour  l'ex- 
ploitation d'un  office,  faire  une  distinction  : 
s'il  n'est  pas  permis  de  mettre  en  société  la 
valeur  vénale  d'un  office,  au  moins  pourrait- 
on,  en  laissant  au  titulaire  l'exercice  de  la 
fonction  sous  sa  responsabilité,  s'associer 
avec  lui  pour  le  partage  des  produits.  —  J.G. 
Office,  'Soi;  Société,  167. — V.  suprA,  n<>16. 

21.  Mais  cette  distinction  a  été  rejetée.  — 
Beq.  26  févr.  18:i1,  D.P.  51.  1.  253.  —  Req. 
9  févr.  1852,  D.P.  52.  1.  71.— V.  aussi  Paris, 

2  janv.  1838,  J.G.  Société,  165-3°,  et  suprà, 
n»  A. 

22.  On  ne  doit  pas  considérer  comme 
une  association  illicite,  la  convention  par  la- 
quelle un  titulaire  aurait  stipulé  que  son  cé- 
dant se  payerait  de  son  prix  par  un  partage 
des  bénéfices  pendant  un  certain  nombre 
d'années.  —    J.G.  Office,  3o8;  Société,  167. 

23.  Ainsi,  la  cession  de  moitié  d'un  office 
(de  courtier)  moyennant  une  somme  détermi- 
née, et  sous  la  condition  que,  pour  l'autre 
moitié,  le  vendeur  aura  moitié  des  produits 
pendant  six  ans,  doit  être  entendue  non  en 
ce  sens  que  le  vendeur  reste  propriétaire 
pendant  ce  temps  de  moitié  de  l'office,  le- 
quel passe,  dès  lors,  dans  le  domaine  exclu- 
sif de  l'acheteur,  mais  en  ce  sens  que  les 
jirortuits  réservés  doivent  être  réputés  faire 
partie  intégrante  du  prix  de  vente,  et  non 
de  simples  fruits  tombant  dans  l'usufruit  lé- 
gal de  la  mère  des  enfants  mineurs  du  cé- 
dant.— Rouen,  19  juill.  1837,  J.G.  Office^  358. 

24.  De  même,  le  traité  entre  le  cédant 
d'un  office  de  notaire  et  son  successeur,  pour 
le  partage  des  produits  du  notariat,  pendant 
un   temps  déterminé,  en  représentation  du 

t»rixde  cette  cession,  ne  peut,  bien  qu'il  blesse 
es  convenances,  être  annulé  comme  ayant 
une  cause  illicite,  alors,  d'ailleurs,  que  le  no- 
taire en  exercice  ne  s'est  pas  obligé  à  com- 
muniquer les  actes  de  l'étude  pour  fixer  le 
montant  de  ses  recettes. — Toulouse,  14  nov. 
18:î5,  J.G.  Société,  167. 

25.  De  même,  est  licite  la  stipulation  d'un 
prélèvement  sur  les  bém^'fices  d'une  charge 
de  courtier  au  profit  d'un  vendeur  du  titre 
nu,  lorsque  ce  prélèvement  peut  Mre  consi- 
déré comme  représentant  soit  le  prix  de  la 
cession  de  la  clientèle,  soit  la  rémunération 


d'un  patronage  sur  les  opérations  du  succes- 
seur, et  qu'il  n'a  été  ni  l'objet  principal,  ni  la 
condition  accessoire  de  la  vente  de  l'office 
(art.  1131,  1133).—  Giv.  r.  23  juin  1868,  D.P. 
68.  1.  452. 

26.  En  tout  cas,  en  supposant  que  la 
clause  d'une  cession  d'office  (ae  notaire),  par 
laquelle  le  cédant  a  stipulé  qu'il  aurait  droit 
pendant  un  certain  temps  (deux  années)  au 
partage  des  produits  de  la  charge,  constitue 
un  mode  de  payement  illicite,  cette  clause 
ne  pourrait  être  attaquée  par  le  cossionnaire 
comme  moyen  de  nullité  do  la  saisie-arrêt 
basée  sur  l'obligation  qu'elle  contient,  lors- 
qu'il ne  l'invoque  pas  comme  cause  de  nul- 
lité du  traité  lui-môme.  —  Bordeaux,  29  mai 

1840,  J.G.  Société,  179. 

27.  On  doit  aussi  considérer  comme  li- 
cite, la  convention  aux  termes  de  laquelle  un 
officier  public  s'engage  à  payer  les  appointe- 
ments d  un  clerc  en  lui  accordant  une  part 
déterminée  des  bénéfices.— J.G.  Office,  359; 
Société,  168. 

28.  Ainsi,  le  traité  par  lequel  un  avoué 
s'engage  à  partager  les  bénéfices  de  son 
étude  avec  son  maître  clerc,  est  valable.  — 
Riom,  22  juill.  18i2,  J.G.  Société,  I68-I0. 

29.  Un  tel  contrai  ne  constitue  pas,  de  la 
part  de  l'associé  du  titulaire,  une  postulation 
illicite.  —  Môme  arrêt. 

30.  Mais  le  contrat  n'est  valable  que  quand 
il  ne  gène  aucunement  l'action  du  titulaire, 
qui  doit  être  le  maître  de  renvoyer  quand  il 
lui  convient  le  clerc  ainsi  rétribué.  —  Req. 
9  févr.  1852,  D.P.  52.  1.  70. 

31.  Décidé,  toutefois,  que  le  traité  par  le- 
quel un  agent  de  change  consente  abandon- 
ner à  un  tiers,  pour  prix  de  sa  collaboration, 
une  certaine  portion  du  courtage  des  affai- 
res qu'il  amènera,  et  se  soumet  au  payement 
de  dommages-intérêts  pour  le  cas  où  il  rési- 
gnerait ses  fonctions  avant  l'expiration  d'un 
nombre  d'années  désigné,  est  valable.  — 
Paris,  10  févr.  1844,  J.G.  Société,  168-2»,  et 
Bourse  de  com.,  293.  —  Mais  V.  observ.,  J.G. 
Office,  359. 

32.  La  nullité  de  la  société  formée  pour 
l'exploitation  d'un  office  entraîne  la  nullité 
de  la  clause  compromissoire  insérée  dans 
l'acte  social,  ainsi  que  celle  de  la  clause  en 
vertu  de  laquelle  la  liquidation,  en  cas  de 
dissolution,  devait  être  confiée  à  l'un  des 
associés.  —Paris,  17 juill.  1843,  J.G.  Société, 
175  et  165. 

33.  Est  également  nulle  comme  contraire 
à  l'ordre  public,  l'association  formée  entre 
plusieurs  officiers  ministériels  pour  l'evploi- 
tation  de  leurs  charges  et  le  partage  des  bé- 
néfices en  résultant.  —  Toulouse,  18  janv. 
1866,  D.P.  66.  2.  6.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Office,  362. 

34.  ...  Et  si  de  cette  association  il  est  ré- 
sulté un  préjudice  pour  les  autres  officiers 
ministériels  de  la  localité,  ceu.x-ci  ont  le  droit 
de  former  contre  les  associés  une  action  en 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

35.  Spécialement,  la  convention  par  la- 
quelle les  huissiers  d'une  ville  s'associent 
pour  exploiter  en  commun  leurs  offices,  est 
nulle.  —  Montpellier,  28  août  1830,  J.G.  Of- 
fice, 362,  et  Huissier,  128.   —  Riom,  3  août 

1841,  J.G.  Société,  163,  et  Office,  362. 

36.  La  même  règle  a  été  appliquée  aux 
commissaires-priseurs.  —  Angers,   23    avr. 

1842,  J.G.  Office,  362,  et  Commiss.  pris.,  50. 

37.  Décidé,  au  contraire,...  que  l'acte  de 
société  intervenu  entre  "yi  agrée  au  tribunal 
de  commerce  et  un  avoué  au  tribunal  civil, 
avant  pour  but  de  poursuivre  toutes  sortes 
d^affaires  qui  seraient  adressées  à  chacun 
d'eux  et  de  partager  les  émoluments  qui  en 
proviendraient,  ne  présente  rien  d'illicite  et 
ne  peut  constituer  le  délit  de  postulation.  — 
Montpellier,  22  août  1833,  et  sur  pourvoi, 
Req.  13  janv.  1835,  J.G.  Société,  164,  et 
Avoué,  207.  —  Mais  V.  observ.  contr.,  J.G. 
Avoué,  207. 

38.  ...  Qu'aucune  loi  ne  défend  aux  cour- 
tiers,   sous  une   sanction  pénale,  de    s'as- 


socier tntre  eux  pour  rex[)loitation  de  leurc 
charge».  —  Alger,  21  juill.  1860,  D.P.  60.  2. 
180. 

39.  En  tout  cas,  le  traité  par  lequel  un 
huissier,  moyennant  une  rétribution,  s'en- 
gage, pendant  un  certain  temps,  à  travail- 
ler et  tenir  son  cabinet  dans  le  domicile  d'un 
autre  huissier,  à  tenir  en  môme  temps  le 
cabinet  de  ce  dernier,  à  y  faire  tous  les  ac- 
tes et  à  en  remettre  à  ce  "dernier  le  produit, 
encore  que  les  alfaires  lui  seraient  adressées 
liersonnellement,  n'a  rien  d'illicite.— Angers, 
14  août  1823,  sous  Req.  10  févr.  1826,  J.G. 
Société,  164,  et  Obligat.,  1618-2o. 

40.  La  convention  par  laquelle  un  hui.s- 
sier,  s'associant  avec  un  adjudicataire  de 
créances,  se  charge  de  faire,  pour  le  recou- 
vrement de  ses  créances,  tous  actes  de  son 
ministère  qui  seraient  nécessaires,  avec  sti- 
pulation qu'il  recevra,  outre  le  coût  de  ses 
actes,  une  certaine  portion  des  bénéfices,  est 
nulle,  comme  contraire  à  la  prohibition,  faite 
aux  huissiers,  d'instrumenter  dans  leur  in- 
térêt personnel,  d'exiger  d'autres  droits  que 
ceux  alloués  par  le  tarif,  et  de  sortir  des  bor- 
nes de  leur  ministère.  —  Req.  10  janv.  1865, 
D.P.  65.  1.  290.  —  V.  infrà,  n»  81. 

41.  —  111.  Professions  sou.mises  a  certai- 
nes CONDITIONS.  —  Est  illicite  et  nulle,  une 
société  en  nom  collectif  formée  entre  un 
pharmacien  et  deux  médecins,  pour  l'exploi- 
tation en  commun  d'un  établissement  phar- 
maceutique qui  est  leur  propriété  indivise, 
alors  que  chacun  d'eux  a  des  droits  égaux 
dans  la  direction  de  la  chose  sociale,  et  peut 
môme,  à  son  gré,  changer  ou  garder  les  em- 
ployés de  la  pharmacie.  —  Paris,  27  mars 
1862,  D.P.  62.  2.  105. 

42.  L'exploitation  d'un  brevet  d'impri- 
meur peut  faire  l'objet  d'une  société.  —  Pa- 
ris, 16  nov.  1834,  D.P.  55.  2.  135. 

43.  En  cas  de  faillite  de  cette  société,  le 
syndic  peut,  avec  le  concours  du  titulaire  et 
l'autorisation  de  l'administration,  céder  ce 
brevet  à  un  tiers,  sans  que  le  titulaire  soit 
fondé  à  exiger  qu'une  partie  do  l'indemnité 
due  par  le  cessionnaire  lui  soit  personnelle- 
ment abandonnée  comme  condition  de  sa  dé- 
mission.—  Même  arrôt. 

44.  N'est  point  illégale  la  société  formée 
entre  deux  ouvriers  pour  l'exploitation  ma- 
térielle d'une  imprimerie  qui,  sous  le  rap- 
port de  la  direction  morale,  demeure  tou- 
jours sous  le  nom,  la  surveillance  et  la  res- 
ponsabilité d'un  imprimeur  breveté  et  asser- 
menté ;  il  importe  peu  que  les  associés  aient 
pris,  dans  leur  convention  de  société,  la  qua- 
lité d'imprimeurs  qui  ne  leur  appartenait 
point.  —  Aix,  14  déc.  1827,  J.G.  Société,  158, 
et  Arbitrage,  188. 

45.  Un  brevet  de  m,aitre  de  poste  peut 
faire  l'objet  d'une  société,  mais  sans  préju- 
dice des  droits  de  l'administration  vis-à-vis 
du  titulaire.  —  Rennes,  26  août  1837,  J.G. 
Postes,  152.  —  Orléans,  28  nov.  1837,  ibid. 

46.  —  IV.  Clauses  contraires  a  la  li- 
berté DE  l'industrie.  —  V.  art.  1780,  n«*  42 
et  s. 

47.  —  'V.  Objet  délictueux.  —  \°  Entrave 
aux  enchères.  —  Est  illicite  l'association 
formée  pour  empêcher  la  concurrence  des 
acheteurs  dans  les  adjudications.  —  (Motifs) 
Req.  23  avr.  1834,  J.G.  Société,  153,  et  Obli- 
gat., 581-20.  _  Conf.  Gr.  r.  19  nov.  1841,  J.G. 
Vente  pub.  d'imm.,  2226-2».  —  V.  art.  1133, 
no'  133  et  s. 

48.  —  2°  Maison  de  jeu.  —  La  société  for- 
mée entre  Français  pour  exploitation  d'une 
maison  de  jeu  en  pays  étranger  où  les  jeux 
sont  permis,  n'est  pas  nulle  comme  ayant 
une  cause  illicite,  ou  comme  prohibée  par  la 
loi  du  18  juill.  1836,  qui  défend  les  jeux  pu- 
blics en  France.  —  Paris,  22  févr.  1849,  D.P. 
49.  2.  105. 

49.  Décidé,  au  contraire,  que  la  société 
formée  entre  un  Français  et  un  étranger, 
dans  un  pays  étranger*  pour  l'exploitation 
illicite  d'une  maison  de  jeux  tolérés  dans  ce 
pays,  est  uulle  en  France,  -omme  ayant  une 


Ghap.   I".  —   Diifinnittiini  généralrt. 
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MtMfl  minltff,  nt,  pnr  iiuitiv  dk  Niuirnit  ilnn- 
iior  litui  ù  iiiiii  ml  mu  ilovanl  loi  iriliiiii.itu 
lniiiv«lfl.  —  l'flrlit,  :i|  iiuii-4  iH'i'.i.  D.l'.   VJ  2. 

UI4.    —    V.   OllhtMV,    (Ml    Cl»    ««OIIN,    J.<".    .SfUlVM, 

Ifttt. 

BO.  —  M«  (Jo»lreh(i)»i(r.  —  llnn  Nficii^liH 
iiyiinl  pour  iiliiot  rintroiliu  Iidii.imi  Iriitiilo,  ito 
miiichiiiiilwt'H  |Mnliili"M'M,  iw|  iIImiIk  ~  l'iirl*, 
IN  fOVr.  1KI7,  .le;  s, ,.„'(,<,  UiO,  Ol  (W>/l;/'ll.. 
«IKJ.  —  V.  i»/n»,  11"  7'.l,  ol  iiii  \\X\,  H»'  l'H» 
Ol  ». 

61.  I.n  mOiiio  Moliition  ilcvmil  Atr«  iip|ili- 
<|ii(<o  1)  la  S(ii:u<l<i  iiyant  pour  ohiel  do  r.nio  In 
('oiiti'ot)iiiiilu,  iioii  Mil  l-'riiiu'.o,  iiiiiH  I)  riUriiii- 
Hor.  — J,(i.  vS■(><l|('^',  1M. 

02.  l'iii  NOUS  loniraiio,  Vi  coiivoniion  pnr 
latpiollo  ui\o  so(ii»loii  t'io  foKiii"'  («ulro  riari - 
vais,  dans  lo  hiil  do  liiiro  la  cDiilichainIo  on 
pays  rlnmnor,  i\  laulo  iluiio  iuho  l'inpiovoo 
jxiur  Inimpor  los  pn^posos  dos  dotianos,  n  est 
pas  coiitiairi'  aii\  loi-i  Iraiiraiso-i  ;  on  ronsi'- 
ipioiuo,  l'un  dos  «ssorios  no  pcwl  so  rrfiisor 
it  rondro  «(iinplo  ll^^  sos  (ipcraliniis,  sous  lo 
'lUolovio  ipi'ollos  avauMit  um'causo  conlrairo 
)  ioidro  jiulilic  «U  aux  lionnos  iikimiis.  — 
i'oiliois,  Il  juill.  is:ii,  ot  sur  pourvoi,  lloci. 
2r.  ai)iU  IKt»,  J.G.  Société,  MA.  —  Mais  V. 
rthsorv.,  iliiU. 

63.  Mais  une  telle  association  est  nuilo 
iorsipio  lu  luwilroliaïuio  di"vait  iMre  faite  on 
aclu>tant  la  connivoiuo  îles  einpioyos  do  la 
douane;  et,  dt^s  lora,  celui  des  as.socu's  (pii 
aurait  fait  des  di'penses  pour  un  pareil  oli- 
iet,  ne  pourrait  les  repeter,  ni  son  coassocié 
lui  ileniander  eoinpte  desdites  opérations. — 
Arr^t  pii'iitedu  11  juill.  lS;t-i. 

64.  —  4»  lieini^dcs  nrcrets.  —  Une  société 
(ornieo  pour  la  faluication  et  la  vente  d'un 
remède  secret  et  prohilte  par  la  loi,  est  nulle. 

—  V.  infrà,  n»  8(lj  et  art.  1 1;!3,  n»  I4tî. 

55.  —  .V  l'ol,  Lsure,  etc.—  Do  même  en- 
core serait  illicite  la  société  lorméo  pour 
exercer  la  piraterie,  pour  voler,  pour  exer- 
cer l'usure,  ou  pour  tenir  un  mauvais  lieu. 

—  ,I.ti.  Société,  15(»^ 

56.  Du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
ventions qui  peuvent  être  considérées  comme 
illicites,  V.  art.  ll;{3. 

57.  —  VI.  Sociiiré  léoninb.  —  Un  contrat 
de  société  dont  un  seul  recueillerait  tout  le 
profit,  et  dont  l'iiiterél  commun  des  parties 
ne  serait  pas  la  base,  serait  vicie  dans  jon 
essence;  c'est  ce  qu'on  nomme  une  société 
léonine.  —  J.G.  Société,  ia\  —  V.  art.  1«55. 


§  2.  —  Elfels  de  la  société  déclarée  nulle 
comme  illicite. 

68.  —  I.  Action  entre  associés.  —  Lors- 
qu'une société  a  été  formée  pour  un  objet 
illicite,  les  associés  n'ont  aucune  action  les 
uns  contre  les  autres  pour  se  contraindre 
mutuellement,  soit  au  versement  de  leur 
mise,  soit  à  l'exécution  du  contrat.  —  J.G. 
SoriMe,  170. 

59.  Toutefois,  la  nullité  d'une  société  for- 
mée pour  l'exploitation  d'un  oillce  ministé- 
riel laissant  subsister  certains  droits  au  pro- 
lît  des  intéressés,  il  n'en  résulte  point  une 
fin  de  non-recevoir  contre  toute  action  rela- 
tive à  ces  droits,  et  spécialement  contre  l'ac- 
tion de  l'un  des  intéressés  tendant  à  l'annu- 
lation de  la  cession  de  sa  part,  consentie  en 
son  nom  par  un  tiers  auquel  il  n'en  avait  pas 
donné  le  pouvoir.  —  Paris,  10  mai  ISOO, 
D.P.  ai.  2.94. 

60.  —  11.  Action  a  l'égard  des  tiers,  — 
Non-seulement  la  société  illicite  ne  donne 
lieu  à  aucune  action  entre  les  contractants, 
mais  elle  ne  donne  non  plus  naissance  à  au- 
C'ine  action  entre  eux  et  les  tiers.  —  J.G. 
Société,  176. 

61.  Ainsi,  lorsqu'une  société  a  été  formée 
pour  l'exploitation  d'un  offlce,  les  créanciers 
du  titulaire  n'ont  aucune  action  contre  les 
prétendus  associés.  —  J.G.  Sociclc,  17(3. 

62.  Ainsi,  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
titulaire  seul  no  peuvent   se  prévaloir  dO 


ruxlMloiue  (In  n  Ile  <(in         i  polir  pr«^l«'ri 

(Iro   exiTi  111  CKiiIro    lo  un"  '"  •     'i 

fii/i</iiir<*  ;    lU 
|iour  lo  roi'dtis  I 

une  I  (ind.iiiiii  iiiiiii  •iiiiir«<  •lin  un  <i 
ilivii|iii'lli>iiii-iil,  ol   au  priii  ,ilii  do  HiiM  I 

iliiiis  1,1  mx'ioliS  dlic.itoiiioiit  ■  tipuli^o.  —  i.yuii, 
US  fovr.  iK'tl,  li.l'.  ÎLI.  'A   'J»7. 

Au  iioiiil  (lo  vuo  do  l'iKiion  Itidividuolln 
oiiin('<i|rii  par  c«l  arri^t,  V.  oltuerv.  J  (j.  Si>- 
oiéié,  177, 

63.  DiHiidé,  cept^ndnnl,  (jiio  le»  «mocI^ii 
110    |ionvont  KO  provnloir  i  «iiilr»'  le*  tXTH  do 

lionno  Hn,    et  |Hiiir   m'  soiKtraïf   ;:-      

ipioiice.'t  do<«  oi)irali(iii'4  iiu\ipici 

livre»,  do  rill<';?iililo  et  d«  la  liuini.-    lo  l  i  •^o 
oioté,  -     Ai\,  4  luiii  ISHM.  D  1'  (,'.i.  >2.  VJ'i'-'. 

64,  l'U  la  Holidarili*  iloil  l'être  proiionc^o 
coiitro  eux  si  li«s  mkis'^oiiixiiIh  do  la  socioti'' 
nnniiloo  olaiont  IcK  ipio  los  liorn  devaii-nt 
(Toiro  (pi'ils  IrailaiiMii  avec  iino  moi  m'I"'*  on 
nom  collo'  lif,  oiiii.iliiaiil  nvoo  oll»^  l'olili  ra- 
ti(Ui  siiliilairt>  dos  (  (i.i-i-Kiriés.  — Mi>fno  arnH. 

66.  Los  jis>i()cii'>4,  d'iiii  aulro  rôti'»,  n'iiiil,  .'i 
raison  dos  Iniuls  ipi'ils  nul  fiiurnis,  aucun 
droit. do  proférriico  sur  les  aulro-i  croancierH 
do  ("0  mrino  titul.iiro;  tous  doivent,  en  cas 
d'insnllisanco  do  l'ac.lif,  venir  en  conroiirs 
les  uns  avec  les  autres  et  subir  la  distribu- 
tion au  marc  ie  franc  do  leurs  créances.  — 
J.G.  Soriété,   176. 

66.  Ainsi,  les  associés  du  titulaire  ne  peu- 
vent se  faire  reconnaître  des  droits  i\  aucune 
ptutioii  du  prix  do  revente  de  roHl'e  \is-ii- 
vis  des  tiers,  tels  (jue  l'acquéreur  ou  ses 
créanciers,  encore  môme  (piuno  délo;;ation 
leur  ait  été  consentie  par  lo  titulaire  sur  ce 
prix.  —  Itennes.i»  avr.  is.M.  D.l'.  M.  2.  20S. 

67.  —   111.    HKI'lhlTIi'N    l'E-    l-'ONDS  VEK-KS. — 

Suivant  une  opinion,  le  versement  des  fonds, 
lors(]u'il  a  otc  opéré,  donne  lieu  a  répétition. 

—  J.G.  Société,  170. 

68.  Suisant  une  autre  opinion,  la  répéti- 
tion, dans  ce  cas,  est  inadniis.->ible.  —  J.G. 
Société.  170. 

69.  Une  troisième  opinion  distingue  :  si  le 
caractère  illicite  de  l'association  est  évident 
et  que  les  associés  n'aient  pu  l'ijjnorer, 
comme  lorsque  l'objet  de  l'association  est 
formellement  interdit  par  la  loi,  ou  manifes- 
tement immoral  (le  fait  de  la  contrebande, 
par  exemple),  la  répétition  doit  être  repous- 
see. —  J.(j.  Société,  170. 

70.  Mais  si  le  caractère  illicite  de  la  so- 
ciété n'a  pas  cette  évidence,  si  les  parties 
ont  été  de  bonne  foi  et  ont  cru  faire  une 
chose  permise,  la  répétition  peut  avoir  lieu. 

—  J.G.  Société,  ^10. 

71.  En  ce  qui  concerne  les  offices,  il  faut 
même  aller  plus  loin  :  l'achat  et  l'exploita- 
tion d'une  charge  sont  des  faits  licites;  on  ne 
peut  donc  pas  (Jiro  que,  lorsqu'une  assoca- 
tion  a  été  formée  pour  cet  ol>jet,  les  fonds 
ont  été  versés  dans  un  mauvais  dessein, 
qu'ils  ont  re(,u  une  destination  coupable;  en 
conséquence,  celui  q\xi  a  ver.sé  les  fonds, 
s'il  n'est  pas  associé,  doit  au  moins  être  con- 
sidéré comme  un  bailleur  de  fonds,  comme 
un  préteur,  et  doit  en  avoir  tous  les  droits. 

—  J.G.  Société,  171. 

72.  Ainsi,  les  sommes  payées  au'  titulaire 
pour  prix  d'acquisition  d'une  part  dans  la 
propriété  et  les  bénéfices  de  l'otfice  doivent 
être  restituées  à  l'associé. —  Trib.  de  Nantes, 
23  juin  184o,  O.P.  45.  4.  377.  —  La  Réunion, 
18  janv.  Icjoû,  D.P.  55.  1.  S.  —  V.  suprà, 
no  .^. 

73.  En  conséquence,  est  valable  le  trans- 
port ayant  pour  objet  la  restitution  de  ces 
sommés.  —  Arrêt  précité  du  18  janv.  IS-iO, 
et.  sur  pourvoi,  (sol.  impl.)  Civ.  c.  15  janv. 
ISoo,  D.l'.  00.  1.  5. 

74.  Mais  les  intérêts  n'en  sont  dus.  sauf 
convention,  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice,  et  non  à  partir  de  chaque  versement. 

—  Même  arrêt  du  15  janv.  18oo. 

75.  ...  Et  si  le  prix  de  la  cession  a  été 
payé  en  billets,  la  répétition  ue  peut  être 
exercée  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  reçu 
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79.  Ainsi,  un-  t 
l'iritrodiicliori  on  •♦ 
|)roliib(';f'<  in?  pont  don/oT  liou  ,i  :• 
lion.—  Paris,  H  f<  vr.  1H.!7,  J'.  >, 
17S-1»,  et  (Jhti'j'it  ,  i'M.  —  V.  au-.-.!  «upr/*, 
n««  îiO  et  n.  —  i  (uost.  controv.,  i.li.  (Miijat  , 
K'.i:»:  So'iité,  17;». 

80.  Il  en  est  de  mCme  d"  '  -  "•  •■'•''•  '"""■'•«î 
pour  la  fabri<alion  et  la  lo 

so<  ret  et  prohibé  par  In  loi    —  -,  i  ■     iHi 

1h;h,  J.G.  Sorirté,  17:i-2»,  et  Obligtt.,  :;-»;.  — 
V.  aus>;i  iujirà,  a*  54. 

81  De  même,  la  nullité  dont  e»l  frappée 
l:i  soiiéti-  formée  entre  un  hui  I- 

judicat.iire  do  créances  pour  Ut 

certains  bémfices  fait  tomber  -, 

non-seuiemi-nt  pour  l'avenir,   .  le 

passé;  et,  dés  lors,  les  parties  sont  recii.ro- 

auementsans  action,  inùme  quant  a  la  liqui- 
ation  des  faits  accomplis.  —  Heq,  10  jauv. 
18fi:;,  D.P.  65.  1.  ±HK  —  V.  suprà,  n»  40. 

82.  La  m'orne  rèyle  doit  être  appliquée 
aux  sociétés  formées  pour  l'exjdoifation  d'un 
ofjice  :  du  moment  que  la  convention  est 
nulle  comme  société,  elle  ne  peut  produire 
entre  les  contiactants  les  effets  d'une  société 
valable.  — J.G.  Société,  1.4. 

83.  Spécialement,  la  nullité  de  la  société 
formée  pour  l'exploitation  d'un  office  d'huis- 
sier a  pour  eiïet  (i'interdire  aux  parties  toute 
action  réciproque  en  reddition  des  comptes 
résultant  de  la  société.  —  Paris,  4  févr.  Iti54, 
D.P.  54.  2.1:50. 

84.  Seulement,  comme  ici  il  n'y  a  en  ni 
transgression  d'une  loi  positive,  ni  offense 
directe  à  la  morale,  on  ne  doit  point  appli- 
quer la  règle  qui  exclut  toute  rf[jt^titiijn  au 
sujet  des  com(ites  antérieureinent  réglés.  — 
J.ii.  Société,  174. 

85.  Les  comptes  et  règlements  faits  entre 
les  associés  en  vertu  de  l'acte  social  sont 
nuls  comme  cet  acte,  et  l'intégralité  des  pro- 
duits de  l'office  appartient  au  titulaire,  non- 
obstant toute  clause  de  partage  convenue 
entre  les  parties.  —  Rennes,  jS  août  li4i, 
J.G.  Société.  174-1»,  et  0/"/("<c,  302-2».— Paris 
1"  mars  ISoO,  D.P.  50.  2.  153. 

83.  En  conséquence,  les  parts  de  bénéfice 
reçues  par  le  non-titulaire  doivent  être  res- 
tituées à  partir  de  la  convention,  bien  qu'il 
ait  (îonné  une  collaboration  à  l  office;  seule- 
ment, il  a  droit  à  une  rémunération,  appré- 
ciable par  les  juges,  pour  sa  collaboration.  — 
Arrêt  précité  du  1"  mars  lo50. 

87.  Jugé,  au  contraire,  que  l'effet  de  la 
nullité  est  d'interdire  aux  parties  toute  ac- 
tion en  répétition  des  sommes  payées  ea 
vertu  des  comptes  régie*.  —  Paris,  4  févr. 
18.j4.  D.P.  54.2.  149. 

88.  D'autres  arrêts,  tout  en  admettant  la 
nullité  de  la  société  formée  pour  l'exploita- 
tion d'un  office,  lui  reconnaissent  cependant 
une  existence  de  fait,  qui  doit  produire  pour 
le  passé  tous  les  etfets  qu'eût  pitiiuits  une 
société  valable.  —  J.G.  Société,  178. 

89.  Ainsi,  la  communauté  d'intérêts  qui  a 
existé  entre  un  pharmacien  et  deux  méde- 
cins en  vertu  d'une  société  formée  entre  eux 
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pour  l'exploitation  d'une  pharmacie,  et  dé- 
clarée nulle,  doit  être  réfutée  conformément 
à  la  convention  qui  l'a  constituée.  —  Paris, 
•11  mars  1b62,  D.l\  62.  2.  105. 

9u.  De  même,  la  société  pour  l'exi^loita- 
tion  d'un  oflice  (d'agent  de  change)  n'ayant 
ii(M)  de  contiair(î  aux  principes  e-ssenliels  de 
l'ordre  public,  l'annulation  du  pacte  social 
laisse  subsister  pour  le  passé  une  commu- 
nauté de  fait  qui  doit  être  liquidée  confor- 
mément à  l'intention  des  parties  et  aux  ré- 
fles  de  l'équité.  —  (Sol.  impl.)  Bordeaux, 
juin  1853,  D. P.  53.  2.  209.  —  Paris,  27  mai 
1862,  D.P.  62.  2.  199. 

91.  —  Le  fait  de  l'exécution  du  pacte  so- 
cial oblige  les  contractants,  entre  eux,  à  se 
rendre  compte  des  pertes  et  des  bénéfices, 
d'après  la  refile  que  Nul  ne  doit  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui.  ~  Paris,  11  juill.  1836, 
et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  24  août  1841,  J.G. 
Société,  178-1°. 

92.  Les  créanciers  qui  ont  traité  sur  la 
foi  de  la  constitution  de  la  société  doivent 
être  payés  avant  tout  prélèvement  au  profit 
des  associés.  —  Paris,  27  mai  1862,  D.P.  62. 
2.  199. 

93.  Et  l'associé  ne  peut  s'attribuer  la  qua- 
lité de  préteur  pour  réclamer  la  restitution 
pure  et  simple  des  sommes  par  lui  versées 
au  titulaire;  il  doit,  proportionnellement  à  sa 
mise  de  fonds,  supporter  sa  part  dans  les 
pertes  comme  il  l'eût  recueillie  dans  les  bé- 
néfices. —  Même  arrêt.  —  Conf.  arrêts  pré- 
cités des  11  juill.  1836  et  24  août  1841. 

94.  Un  procède,  dans  le  même  cas,  à  la 
liquidation  du  fonds  commun,  et  notamment 
au  partage  de  la  valeur  de  l'office,  d'après 
les  droits  respectifs  des  parties,  valeur  dont 
la  fixation  appartient  aux  tribunaux  et  non 
au  (Jouvernement.  —  Req.  29  juin  1863,  D.P. 
63.  1 .  476. 

95.  La  liquidation  et  le  partage  de  l'actif 
et  du  passif  de  cette  communauté  de  fait 
peuvent  avoir  lieu  d'après  les  bases  établies 
par  l'acte  de  société  annulé,  les  juges  étant 
libres  de  rechercher  dans  cet  acte  l'intention 
des  parties  et  l'origine  des  capitaux  com- 
nmns,  pour  en  induire,  comme  résultat  équi- 
table des  constatations  auxquelles  ils  se  sont 
livrés,  de  quelle  manière  et  dans  quelles 
proportions  devront  être  répartis  les  béné- 
lices  et  les  perles  de  l'association.  —  Civ.  r. 
13  mai  1862,  D.P.  62.1.338. 

96.  Ainsi,  les  juges  peuvent,  sans  mécon- 
naître les  conséquences  légales  de  la  nullité 
de  la  société,  mettre  les  pertes  à  la  charge 
de  ceux  qui  auraient  recueilli  les  bénéfices  et 
dans  la  même  proportion,  puis  répartir  le 
reliquat  de  l'actif  dans  la  mesure  pour  la- 
quelle chaque  intéressé  a  contribué  a  sa  for- 
mation, et  même  ordonner  le  versement,  réel 
ou  fictif  suivant  les  résultats  des  comptes, 
du  complément  des  mises  non  intégralement 
apportées,  à  l'effet  d'assurer  aux  parties  in- 
téressées l'égalité  proportionnelle  qui  doit 
exister  entre  elles  dans  le  partage  de  l'actif 
et  du  passif.  —  Même  arrêt. 

97.  Et  les  cessionnaires  de  parts  d'intérêts 
ont  pu  être  admis,  de  leur  chef,  au  partage 
des  valeurs  communes,  quoique  ces  parts 
leur  aient  été  cédées  contrairement  aux  sta- 
tuts de  la  société,  s'il  est  constaté  qu'ils  ont 
fait  partie,  du  consentement  de  tous,  de  la 
communauté  à  liquider,  et  que  leurs  capi- 
taux ont  contribue  à  la  formation  du  capital 
commun  ;  en  conséquence,  ces  cessionnaires, 
n'étant  pas  de  simples  créanciers  de  leurs  cé- 
dants, ne  sont  point  passibles  des  exceptions 
opposables  à  ces  derniers.  —  Même  arrêt. 

98.  La  position  des  intéressés  doit  être 
réglée  suivant  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  for- 
mation et  à  l'exécution  de  la  société  de  fait; 
si  donc  il  apparaît,  soit  d'après  l'acte  lui- 
même,  soit  d'après  les  faits  qui  l'ont  suivi, 
que  la  société  était  en  commandite  par  ac- 
tions, chaque  associé  doit  être  tenu  de  com- 
pléter, soit  réellement,  soit  fictivement,  la 
misequ'il  avait  promis  de  verser,  pour  venir, 
au  procata  de  sa  part  d'intérêt,  en  concur- 
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rence  avec  les  actionnaires,  au  partage  du 
reli(iuat  actif  de  l'association.  —  Pans,  10 
mai  1860.  D.P.  60.  2.  89. 

99.  L'exploitation  de  l'office  ayant  effet 
pour  le  passé  entre  les  associés  quant  au  règle- 
ment de  leurs  droits  respectifs,  lesquels  doi- 
vent être  fixés  d'après  les  conventions  de 
l'acte  social,  si  le  titulaire  est  tombé  en  fail- 
lite, les  associés  ne  peuvent  être  admis  au 
passif  de  la  faillite,  à  raison  de  leur  mise  de 
fonds,  que  sous  déduction  de  leur  part  dans 
les  pertes  éprouvées.  —  Lyon,  9  déc.  1850, 
D.P.  51.  2.  9,  et  sur  pourvoi,  Req.  15  déc. 
1851,  D.P.  52.  1.  71. 

100.  Il  résulterait  de  ce  système  que  les 
associés,  devant  être  considérés  comme  des 
copropriétaires  du  fonds  social,  sauf  à  sim)- 
porter  leur  part  des  pertes,  doivent  être  pré- 
férés, sur  le  prix  de  l'office,  aux  créanciers 
personnels  du  titulaire  :  on  ne  pourrait  les 
traiter  à  la  fois  comme  associés  pour  les  faire 
participer  aux  pertes,  et  comme  créanciers 
pour  les  placer,  relativement  au  prix  de  l'of- 
fice, sur  le  même  pied  que  les  autres  crô;ui- 
ciers.  —  J.G.  Société,  178.  —  V.  toutefois  les 
arrêts  précités  des  11  juill.  1836  et  24  août 
1841,  suprà,  n»  91. 

101.  Lorsque  le  titulaire  d'un  office  fd'a- 
gent  de  change)  abandonne  les  produits 
éventuels  de  sa  charge  moyennant  un  émo- 
lument fixe,  à  un  tiers  qui,  de  son  côté,  s'en- 
gage à  supporter  les  dépenses  d'exploitation 
de  l'office,  les  juges  peuvent,  après  avoir  an- 
nulé cette  convention  comme  contraire  à  la 
règle  prohibitive  de  toute  association  pour 
l'exploitation  d'un  office,  rejeter  la  demande 
formée  par  le  titulaire,  à  fin  de  restitution 
des  bénéfices  versés  à  ce  tiers,  si,  de  son 
côté,  celui-ci  a  remis  au  titulaire,  en  exécu- 
tion du  contrat,  une  somme  équivalente,  une 
telle  décision  ne  contenant  qu'un  simple  rè- 
glement de  compte  entre  deux  personnes 
respectivement  créancières  et  débitrices  l'une 
de  l'autre.—  Req.  2  juill.  1861,  D.P.  61. 1.  440. 

§  3,  —  Choses  pouvant  être  mises  en  société. 

102.  Toutes  les  choses,  corporelles  ou 
incorporelles,  qui  sont  susceptibles  de  pro- 
priété privée,  tout  travail  de  l'homme,  cor- 
porel ou  intellectuel,  peuvent  être  les  élé- 
ments d'une  société.  — J.G.  Société,  84. 

103.  Telssont,  par  exemple,  l'exploitation 
d'un  brevet  d'invention,  un  procédé  indus- 
triel, un  secret  utile,  le  droit  de  publier  ex- 
clusivement un  ouvrage,  une  clientèle,  etc. 
—  J.G.  Société,  84.— "V.  art.  1847,  n»»  10  et  s. 

104.  Les  choses  futures  peuvent  faire  la 
matière  d'un  contrat  de  société.  —  Ainsi,  on 
peut  mettre  en  société  une  succession  future, 
pourvu,  cependant,  que  ce  ne  soit  point  la 
succession  u'une  personne  déterminée  encore 
vivante,  mais  la  succession  d'une  personne 
incertaine  (art.  791,  1130).  —  J.G.  Société,  85. 

105.  Mais,  s'il  est  possible  de  mettre  en 
société  l'espérance  d'une  chose  future,  cette 
espérance  venant  à  s'évanouir,  la  société  pé- 
rit avec  elle.  —  J.G.  Société,  85. 

106.  Des  chances  futures  peuvent  aussi 
former  la  matière  d'un  contrat  de  société. 
Par  exemple,  plusieurs  pères  de  famille, 
ayant  chacun  un  fils  soumis  au  recrute- 
ment, peuvent  former  un  fonds  commun  et 
convenir  que  ceux  de  leurs  fils  qui  tombe- 
ront au  sort  prendront,  chacun,  telle  somme 
sur  ce  fonds  commun  ;  si  tous  sont  désignés 
par  le  sort,  le  contrat  sera  résilié.  —  J.G. 
Société,  85. 

107.  Au  lieu  de  mettre  en  société  la  pro- 
priété même,  on  peut  y  mettre  seulement  la 
jouissance  ou  l'usage  dont  une  chose  est  sus- 
ceptible. —  J.G.  Société,  86. —  V.  art.  1851. 

108.  Le  mot  industrie,  dans  l'art.  1833, 
doit  être  pris  dans  le  sens  le  plus  large  :  il 
embrasse  toutes  les  qualités  physiques,  in- 
tellectuelles ou  morales  qui  sont  susceptibles 
d'une  application  utile.  — J.G.  Société,  88. 

109.  Ainsi,  en  temps  de  guerre,  plusieurs 
capitaines  peuvent  convenir  de  naviguer  de 


conserve,  afin  de  se  défendre  mutuellement 
en  cas  d'attaque,  ou  de  faire  des  captures.  — 
J.G.  Société,  «8.  —  V.  art.  1832,  n»  45. 

110.  Le  crédit  d'une  personne  peut-il  être 
mis  en  société?  Il  faut  distinguer  :  s'il  s'agit 
de  l'influence  que  donnent  à  une  personne  la 
position  élevée  qu'elle  occupe,  les  fonctions 
dont  elle  est  investie,  ce  genre  de  crédit  ne 
peut  être  mis  en  société.  —  J.G.  Société,  89. 

111.  Mais  le  crédit  qui  repose  sur  la  con- 
fiance qu'un  homme  inspire  par  sa  loyauté, 
sa  capacité,  sa  fidélité  à  remplir  ses  engage- 
ments, a  une  valeur  réelle  et  appréciable, 
et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  mis  en  so- 
ciété. —  J.G.  Société,  89. 

112.  Toutefois,  pour  cela,  il  ne  suffirait 
pas  aue  la  personne  dont  la  réputation  com- 
manae  la  confiance  n'eût  dans  la  société  que 
son  nom  ;  il  faut  qu'elle  donne  à  la  société 
sa  coopération  active  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Société,  89. 

113.  C'est  au  juge  à  apprécier  si,  dans  le 
cas  où  un  associé  apporte  pour  sa  mise,  sa 
clientèle,  ses  relations,  son  concours,  il  v  a 
mise  valable  et  société  sérieuse.  —  J.G.  So- 
ciété, 90. 

114.  H  n'est  pas  nécessaire  que  les  mises 
soient  de  même  nature.  —  J.G.  Société,  92. 

115.  Une  même  personne  peut  apporter 
des  choses  de  nature  différente  :  par  exem- 
ple, son  industrie  et  des  capitaux.  —  J.G. 
Société,  92.  —  V.  art.  1847,  n»  9. 

116.  La  mise  peut  aussi  consister  pour  les 
associés  dans  une  seule  et  même  chose  dont 
ils  seraient  copropriétaires  et  qu'ils  convien- 
draient d'exploiter  dans  leur  intérêt  commun. 
—  J.G.  Société,  92. 
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Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées 
par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une 
valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point 
admise  contre  et  outre  le  contenu  en 
l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  —  ou 
[édit.  de  1804  et  1807]  —  et  [édit.  de 
1816]  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'a- 
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1. —  I.    l'ilKlIVK  1>K  LA  »(>l.ll(Tt(.  —   I.n   HOCitUo 

Slvijo  ost  un  < outrât  coiistMisuitl  :  l'ocnluro 
n'y  OMl  rotiuisn  nuo  |)our  la  |ir«'uvo.  —  J.G. 

2.  Mnis  il  011  oNt  uutriMiKMit  dos  Hneir'ttSA 
OUiiinuM'citilos  :  Unir  validito  osl  siiliunloniioo 
(t  la  riMliution  ilim  iiiio  ocril.  — i.Ct.SinxHé, 
tSI.  —  V.  art.  ;W  cl   iO  c.  com. 

3.  la  r«Vi*  'l'i'  o.\im<  iiiio  prouve  «Scrilo 
pour  ios  soi'ii'losi'iviios  iloiil  l'idijcl  est  li'uiio 
valeur  suporioiiro  à  l.'K)  Ir  ,  uadinot  pas 
il'oxcoplioii  pour  los  sot  loli's  laitos  ou  loiio 
ou  pour  alïiiiros  y  rolalnos  par  los  f;ous  ili* 
cuiupa>;noot  los  cuUivatours.  l/t>\ioplu)n  (|ui 
Bvail  olo  proposoo  i"l  col  o^iinl,  lors  lio  la  ro- 
dait loii  du  (".oilo.  n'a  pas  oto  iiitroduito  dans 
la  loi.  —  J.Ci.  Socitlé.  A'kt. 

4.  l>oil-on  ailuiottre  uno  oxcoption  on  fa- 
veur dos  sooii'tos  do  fromaijcriesy  —  V.  Ap- 
yeuiike  au  prosont  titre. 

6.  L'otal  do  concuhinaj^o  no  peut  Olro  in- 
voqué coiumo  principe  ni  conuno  prouve 
d'une  coinmunaute  ou  société  do  fait  qui  dis- 
pense celui  dos  conculiins  allo^uanl  lexis- 
tenco  li'uiie  toile  société,  dont  I  objet  est 
d'une  valeur  de  plus  do  I.U)  Ir.,  d'en  ra|i|)or- 
tor  une  preuve  littorale. — Paris.  IDaoïlt  IS.i1, 
D.F.  :;'..  -2.  8i.— Paris,  Kl  juin  t872,  H. P.  73. 
2.  ItW. 

6.  Spécialement,  lorsque  deux  individus, 
non  mariés,  mais  vivant  en.seinhie  comme 
mari  et  lemme,  ont  gère  un  fonds  do  com- 
merce acheté  au  nom  de  l'un  d'eux,  cette 
collaboration  ne  sutlit  pas  pour  leur  donner 
des  droits  oj;au\  dans  rétablissement  ou  dans 
les  prolits  qui  sont  dus  à  la  gestion  com- 
mune, lorsque  l'établissement,  le  bail  des 
lieux,  la  patente,  les  impôts  étaient  au  nom 
d'un  seul,  et  que  l'autre  no  rapporte  aucun 
document  écrit  ù  l'appui  de  la  protondue  so- 
ciété qu'il  invoque.  —  Arrêt  précité  du  19 
aoat  1851.  —  V.  art.  1S3S,  n»*  22  et  s. 

7.  Les  sociétés  pour  l'exploitation  des 
mines  peuvent  se  former  lacilement  :  c'est  ce 
qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  le  conces- 
*ioniKviie  unique  d'une  mine  en  aliène  une 
partie  indivise  à  un  tiers.— J.G.  Mines,  185. 

8.  Entre  les  copropriétaires  ou  exploitants 
d'une  mine  il  s'établit  une  société,  par  cela 
seul  que  l'exploitation  a  lieu  au  nom  et  dans 
un  intérêt  commun.  — J.G.  Mines,  102. 

9.  .\insi,  il  y  a  société  dans  le  cas  où  une 
concession  de  mines  a  ete  faite  à  plusieurs 
individus  collectivement,  alors  surtout  que 
l'ordonnance  de  concession  les  considère 
comme  étant  déjà  réunis  en  société  pour  la 
concession  qu'ils  avaient  sollicitée.  —  Lvon, 
12  août  182S,  sous  Req.  7  juin  1830,  "J.G. 
Mines,  102  et  194.  —  Couf.  Lyon,  20  juill. 
1833.  ibid.,  85. 

10.  Lorsque,  après  une  séparation  de 
biens  judiciaire,  pour  la  liquidation  de  la- 
quelle il  a  été  fait  à  la  femme  attribution  du 
matériel  de  l'entreprise  du  mari  (une  entre- 
prise de  transports),  celui-ci  a,  néanmoins, 
continué  sa  profession  avec  le  même  maté- 
riel, Quoique  sous  le  nom  de  sa  femme,  il  y  a 
lieu  de  considérer  les  deux  époux  comme 
étant  associés  de  fait,  et  ayant  droit,  chacun 
pour  moitié,  aux  profits  de  l'industrie  com- 
mune. —  Trib.  de  Lyon,  31  juin.  1867,  D.P. 
«7.  3.  87. 

1  11.  Dès  lors,  la  saisie-arrêt  pratiquée  par 
'un  créancier  du  mari  sur  une  somme  aue 
nominalement  à  la  femme,  comme  proprié- 
taire apparent  de  l'entreprise,  mais,  en  réa- 
lité, à  la  société  de  fait  existant  entre  les 
époux,  doit  être  validée  jusqu'à  concurrence 
de  la  part  qui,  après  prélèvement  des  frais 

T.  H. 


CtfAi'.  I".  —  DttptjiUhns  gMmtm» 

gl^nl^rnuK,  doit  ntvnriir  pArAonnelIcmant  m  | 
liiiiri         Moini<  )iif^i<iiiiMit. 

12  lin  <'\i^r/iiit  un  ocrit  pour  toute  nocIiIk 
dont  la  viiliMir  dopiituo  t.'iO  Ir  ,  l'nrt.  IHH,  ,i 
■urtoiit  voulu  piDHcriio  Ioh  iti>(:li-li'<M  tiii:il<'it, 
HOCii'ti'iN  qui  -ti^  fiininiioiit  par  le  kimiI  lait  do 
In  ciihiiliitalioii,  ot  nnn  p.it  di-ro^nr  uui  ro- 
ulort   (nictM'M  pur   Ion  url.    I.I''<1    et  a.  —  J.G. 

13  ho  \t\,  il  rtult  quo  {«H  dliipoaitlonH  qui 

iiioililltMit  l'applic^ition  d(^  In  ro^lo  ^niiéralu 
foiiiiiili'o  pur  l'urt.  13  il  doivent  ôtru  nppli- 
quooH  éf;aloiiieiil  on  matii^re  do  HO<:i6l4i.  — 
J.G.    Siuxel^,    2.'W,    DP.    73,    2.    16'J,    liolo. 

—  V.  lo!*  arrêts  citos  lufrà.  n»  \H. 

14.  Pur  exoiiiiile,  en  l'ali.sunco  d'écrit, 
Yavexi  jutiiciaire  ferait  prcuvo  do  la  .sociolo 
coinnio  de  tout  autre  contrat  (art.  13Sti).  — 
J.(i.  Siuieté,  '1X\. 

15.  L'une  des  parties  pourrait  é^yileinent 
delcior  lo  nennent  a  I  autre  sur  l'oxintenco 
do  la  convention  ^arl.  t3;idet  s.).  —  J.G.  6'o- 
Ciélè,  2;i.S. 

16.  ...  F,t  pourrait  la  faire  interro^^er  Hur 
faits  ot  articles  pour  obtenir  son  aveu  (c.  pr. 
32iK  —  J.ii.  .S)ei<f/i\  25,'). 

17.  Kntiii,  la  preuve  testimoniale  et  les 
présomptions  SOI  aient  admises,  même  au  delà 
do  \'M  fr.,  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
13'i7.  13'i8  et  Î353  c.  civ.  —J.G.  iicciéié,  2.'i5. 

18.  Kn  conséquence,  les  sociôté^»  et  les 
prorogations  do  .sociétés  non  commerciales, 
dont  I  objet  excède  l.'iO  fr.,  peuvent,  de 
mémo  que  les  autres  conventions,  être  prou- 
vées par  témoins,  lor.squ  U  existe  un  com- 
mencement lit  preuve  par  écrit  (art.  1317). — 
Ivoq.  27  mai  IM2.  J.G.  Société,  256-1»  et 
257-1".  —  Civ.  r.  12  déc.  1825,  ibid.,  2.'S6-1». 

—  Nancy,  17  janv..  1829,  ibid.,  236-5».  — 
Nancy,  21  déc.  1829,  ibid.,  256-1».  —  Heq. 
19  luill.  \Si\\,  ibid.,  256-20.  —  Nimes,  27  mai 
1851,  D  P.  5'é.  2.  43.  —  Civ.  c.  19  juill.  1852, 
D.P.  52.  1.  299.  —  Civ.  r.  17  févr.  1858,  D.P. 
58.  1.  124.  —  Orléans,  26  août  1869,  D.P.  69. 
2.  185. 

19.  En  admettant  qu'une  Compagnie  d'as- 
surance mutuelle  soit  une  véritable  société 
(V.  art.  1832,  n<»  41  et  s.),  la  continuation 
d'une  assurance,  après  le  décès  de  l'assure, 
avec  ses  héritiers,  peut  être  prouvée  par  té- 
moins ou  («r  présomptions,  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Civ.  c.  19  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  299. 

20.  La  preuve  de  l'existence  d'une  société 
universelle  de  biens  peut  être  établie  par 
témoins  ou  par  présomptions,  avec  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  même  à 
l'elTet  de  faire  entrer  dans  cette  société  des 
valeurs  dont  le  placement  est  constaté  par 
des  actes  authentiques,  au  nom  d'un  seul 
des  associes  :  ce  n'est  pas  là  méconnaître  la 
foi  due  aux  actes  authentiques.  —  Civ.  r.  17 
fovr.  1858,  D.P.  58.  I.  124. 

21.  En  matière  de  société,  on  a  considéré 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  autorisant  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale,  ...  des  circulaires  et  des  pros- 
pectus relatifs  à  une  société  et  distribues  au 
nom  des  associés.  —  Req.  27  mai  1812,  J.G. 
Société,  257- 1». 

22.  ...  La  transcription  des  conventions 
sociales  sur  les  registres  de  la  société.  — 
Req.  17  avr.  1834.  J.G.  Société,  257-2». 

[      23.  ...  L'extrait  du  bureau  de  l'enregistre- 
ment, contenant  la  relation  d'un  acte  de  so- 
ciété. —  Besancon,  7  janv.  et  29  juill.  1808, 
J.G.  Société,  2o'7-3''. 
24.  Lorsau'un  individu,  associé  avec  un 

!  autre  pour  l  exploitation  d'une  métairie,  pré- 
tend ravoir  été  aussi  pour  l'exploitation 
d'une  seconde  métairie,  et  que  son  adver- 

!  saire,  assigné  en  reddition  dé  compte  de  la 
gestion  des  deux  domaines,  consent  à  rendre 

]  ce  compte,  et  qu'un  jugement  l'ordonne,  les 
juges  peuvent  considérer  ce  jugement  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la 
société  pour  l'exploitation  des  deux  métai- 
ries. —  Toulouse,  23  aovlt  1822,  J.G.  Société, 
257-4». 
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25.    L''.A^<    dr  ' 

doit  i'l(n  |it  iitn  fi|j 

hl'ili    111)      'i  ;r 

1    <•     I     ..•    f  il 

2U    l'iir   ['...il*  «ixlal.  ' 
Ir  (miiN    HiHi.il    (ri   ipi  (I 

I  ■ 

h*      . 

tuiiil«   Hoi.ial  liiiiix    1  l'i.it 
moiiiniit  ou  la    d<Miiih  ! - 
A-diro  accru   par  li-<, 
par  le»  perle».  —  J.G 
1311.  Il»  fi. 

27  AiiiNJ,  lorN'|Ufld»u(  [>«friioiiri««  ont  fait 
en  Kuciete  unu  rniau  de  iiii>iiih  du  \^é)  fr.  a  la 
loterie,  ullea  auiit  reupoili-.'"'-''  '.-. •■.■.!. i»«(| 
A  prouver,  par  leirioiiis,  I  la 

lustpjelles  la  HOOléte  a  et)'  •  le 

CfjiiHidi-rablu    que   puifiiie  le 

montant  des  pniiKfjue  la  un  ■••  ir  (.'o  nm»,— 
l'unii.  2'i  inan  Iniv,  J.i«.  Si-nrté.  2.-.». 

28.  Dapies  iKi  autre  Hyntciii  savoir 
al  la  jireuve  lestiinoiiialu  <loit  <  -  ■>•■  ou 
reieti-u,  il  faut  s'attacher  uiiiqueiii<  i>:  -i  l'ob- 
lel  do  la  demamlc;  il  faut  examiner  si  m-  ({ue 
le  demandeur  prétend,  Hoit  ilaiiH  les  mi-os, 
soit  dans  les  benelices,  est  inférieur  ou  nup6- 
rifur  a  \:*\  fr.  —  J.G.  Suciélé,  20J  et  '261.  — 
Mais  V   observ.,  ibid. 

29.  Pour  établir  l'exiHtenca  d'une  aociélé 
dont  l'objet  est  supi-neur  a  l.'jij  fr.,  il  ce»! 
pas  nécessaire  do  représenter,  soit  un  traité 
social  signe  de  toutes  les  parties,  soit  même 
une  corre.'.pondance  par  laqui-lle  elles  au- 
raient arrête  leur  convention;  la  preuve  (>eut 
résulter  de  tout  écrit,  quel  qu'il  soil.  émané 
des  parties  et  impliquant  l'existence  de  l'as- 
sociation. —  J.G.  Société,  26-i. 

30.  Et  il  en  est  ain.si,...  soit  qu'il  s'agisse 
d'établir  l'existence  de  la  société  dans  l'in/é- 
rét  des  tiers.  —  Req.  3  et  10  août  1808,  J.G. 
So<'iété,  26-'i-l''  et  2». 

31.  ...  Soit  relativement  zmx  associés  entre 
eux.  —  Req.  5  mars  1817,  J.G.  Société,  26^j. 

—  Observ.  conf..  ibid. 

32.  Ainsi,  quoiqu'il  n'existe  pas  d'acte 
écrit  d'une  société  civile,  l'un  des  associes 
peut  faire  preuve  vis-à-vis  de  son  coassocié 
de  l'existence  de  cette  société,  pourvu  que 
ce  soit  par  d'autres  titres,  et  non  par  la 

freuve  testimoniale.  —  Bruxelles,  2«  févr. 
810,  J.G.  Société,  265-2*.  —  Turin,  10  avr. 
1811,  ibid. 

33.  Notamment,  lorsqu'une  personne  s'en- 
gage à  donner  à  une  autre  une  somme  aie 
pour  qu'elle  consente  à  la  dissolution  d'une 
société  qui  est  dite  exister  entre  elles,  cet 
acte  prouve  entre  les  parties  l'existence  de 
la  société.  —  Paris,  17  avr.  1807,  J.G.  Société, 
265-3». 

34.  Toutefois,  si.  pour  établir  l'existence 
de  la  société,  il  suffit  d'une  lettre,  par  exem- 

le.  dans  laquelle  celui  qui  dénie  1  existence 
e  la  soci.'te  aurait  pris  la  qualité  d'associé, 
la  production  de  cette  lettre  ne  suffirait  pas 

Four  prouver  les' conventions  particulières  à 
aide  desquelles  on  prétendrait  que  les  par- 
ties ont  réglé,  notamment,  les  parts  de  cha- 
cun dans  le  fonds  social,  la  répartition  des 
bénéfices  et  des  pertes,  la  durée  de  la  so- 
ciété, etc.;  à  défaut  de  justification  sur  ces 
points,  justification  que  les  tribunaux  au- 
raient à  apprécier,  elles  seraient  censées 
s'être  référées  au  droit  commun.  —  J.G.  Sif 
ciété,  267  et  268. 

35.  Si  la  contestation  porte,  non  sur  l'eiis- 
tence  même  du  contrat  de  société,  mais  sur 
son  exécution,  la  preuve  testimoniale  est 
toujours  admissible  ;  car  il  s'agit  là  de  sim- 
ples faits  (arg.  art.  134S).  —  J.G.  Société,  270 
et  271.  —  Conf.  Bastia.  16  juin  1840,  J.G. 
Société,  271.  et  Paternité,  25(>-2». 

36.  Les  tiers  peuvent  prouver  l'existenco 
de  la  société  par  tous  les  moyens  possibles, 
c'est-à-dire  non  pas  seulement' par  des  écrits, 
mais  par  des  témoignages  oraux  et  même  par 
de  simples  présomptions.  —  J.G.  Société,  272. 

—  V.  art.  1348,  n»«  52  et  s.  ;  art.  39  c.  com. 

37.  Toutefois,  les  tiers  n'ont  d'action  coa- 
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tre  les  coassociés  qu'autant  que  celui  qui  a 

traité  avec  eux  s'est  donno  comme  le  repré- 
nentMil  lie  la  société;  s'il  avait  contracté  en 
son  propre  et  privé  nom,  sans  parier  de  l'as- 
Bocialion  que  les  tiers  eussent  alors  ignorée, 
ceux-ci  ne  pourraient  agir  contre  lui  et  se- 
raient, dès  lors,  non  recevables  à  prouver 
l'existence  de  la  société.  —  J.G.  Société,  212. 

38.  —  H.  FoHMEs  DE  l'acte.  —  L'acte  de 
société  n'est  soumis  à  aucune  forme  particu- 
lière; il  peut  être  authentiiiue  ou  sous  seing 
privé  ;  le  contrat  peut  même  être  formé  par 
correspondance.  —  J.G.  SorvUé,  262. 

39.  L'acte  de  société,  s'il  est  sous  seing 
privé,  doit  être  fait  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  d'associés,  et  chaque  orit;inat  doit  conte- 
nir la  mention  du  nombre  des  originaux  qui 
en  ont  été  faits  (c.  civ.  132;i).  —  3. G. Société, 
26:5.  —  V.  art.  1832    n°  1. 

40.  Mais  cette  règle,  .si  elle  s'applique  à 
l'acte  de  société,  lorsque  les  parties  ont  voulu 
en  rédiger  un,  ne  peut  être  étendue  à  des 
écrits  qui,  tels  que  dos  letlres,  par  exemjjle, 
sont  dépourvus  de  formes  que  leur  nature  ne 
comporte  pas.  —  J.G.  Société,  266. 
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CHAPITRE  II. 

Des  diverses  espèces  de  Sociétés. 


Art.    1833. 

Les  sociétés  sont  universelles  ou  par- 
ticulières. —  G.  civ.  1836  s.,  4841  s. 

Reposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Société,  p.  376, 
B»Î7. 


Sect.  î".  —  Des  Sociétés  universelles. 

Art.  1836. 

On  distingue  deux  sortes  de  sociétés 
universelles,  la  société  de  tous  biens 
présents,  et  la  société  universelle  de 
gains.  —  G.  civ.  1837  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Société,  p.  374 
H  s.,  n"  6,  27. 


LIV.  ni,  TIT.  IX.  —  SociÉTtf, 


Art.  1837. 

La  société  de  tous  biens  présents  est 
celle  par  laquelle  les  parties  mettent 
en  commun  tous  les  biens  meubles  et 
Immeubles  qu'elles  possèdent  aclucllc- 
ment,  et  les  proûts  qu'elles  pourront  en 
tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre 
toute  autre  espèce'  de  {j^^ains  ;  mais  les 
biens  qui  pourraient  leur  avenir  par 
succession,  donation  ou  le{]^s,  n'entrent 
dans  cette  société  que  pour  la  jouis- 
sance :  toute  stipulation  tendant  à  y 
faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens 
est  probibée,  sauf  entre  épou.x,  et  con- 
formément à  ce  qui  est  réjjlé  à  leur 
éyard.  —  G.  civ.  1130,  H33,  1172, 
1401  S.,  1409  s.,  1499,  1505,  152G, 
1542. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Société,  p.  374 
et  s.,  nO'  27,  54,  67. 

1.  —  I.  Biens  a  venir.  —  A  la  différence 
du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit,  le  Code 
n'admet  plus  que  les  sociétés  universelles 
de  6iens  présents  :  les  biens  avenir  ne  pour- 
raient y  entrer,  môme  en  vertu  d'une  dis- 
position expresse.  —  J.G.  Société,  277. 

2.  La  prohibition  de  mettre  en  société  les 
biens  à  venir  s'applique  aux  meubles  comme 
aux.  immeubles.  —  J.G.  Société,  277,  294. 

3.  La  société  de  tous  biens  présents  et 
à  venir,  formée  contrairement  à  la  prohibi- 
tion de  la  loi,  est  nulle  pour  le  tout.  —  J.G. 
Société,  295. 

4.  Suivant  une  autre  opinion,  la  société 
est  nulle  relativement  au.x.  biens  à  venir, 
mais  elle  est  valable  quant  aux  biens  pré- 
sents. —  J.G.  Société,  295. 

5.  Rien  n'empêche,  lorsqu'une  succes- 
sion vient  à  s'ouvrir  au  profit  de  l'un  des 
associés,  qu'une  nouvelle  convention  la  ré- 
unisse au  fonds  social.  —  J.G.  Société,  294. 

6.  —  II.  Ce  que  comprend  la  société  de 
biens  présents.  —  Cette  société  comprend  de 
plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
stipulation  expresse,  les  profits  ultérieurs  de 
ces  biens...,  mais  non  ceux  des  biens  à  venir 
((Juest.  controv.  quant  à  ce  dernier  point). 
—  J.G.  Société,  289. 

7.  On  doit'  comprendre  parmi  les  biens 
présents  :  ...  les  biens  sur  lesquels  l'un  des 
associés  avait ,  antérieurement  à  la  so- 
ciété, un  droit  subordonné  à  une  condition 
suspensive  qui  s'est  réalisée  depuis  (arg.  art. 
1179).  —J.G.  Société,  290. 

8.  ...  Les  biens  qui,  aliénés  par  l'un  des 
associés  avant  la  constitution  de  la  société, 
sont  revenus  dans  ses  mains  par  l'effet  de 
quelque  cause  rescisoire,  telle,  par  exemple, 
que  la  lésion  ou  l'exercice  du  réméré.  — J.G. 
Société,  290. 

9.  ...  Ou  le  supplément  de  prix  payé  par 
l'acheteur  qui,  actionné  en  rescision  pour 
lésion,  préfère  garder  le  fonds  (art.  1681).  — 
J.G.  Société,  293. 

10.  ...  La  chose  dont  l'un  des  associés 
avait  la  possession  légale  au  moment  où  la 
société  s'est  formée,  et  à  l'égard  de  laquelle 
la  prescription  s'est  accomphe  depuis. —  J.G. 
Société,  291. 

11.  S'il  y  a  doute  sur  l'époque  ou  sur  le 
titre  d'une  acquisition,  le  bien  doit  être  ré- 
puté commun  jusqu'à  ce  que  l'un  des  asso- 
ciés prouve  que  ce  bien  lui  est  advenu,  pen- 
dant la  durée  de  la  société,  par  succession, 
donation  ou  legs  (arg.  art.  1402  c.  civ.).  — 
J.G.  Société,  292. 

12.  Les  créances  actives  appartenant  aux 
associés  lors  du  contrat  deviennent  com- 
munes ipso  jure.  —  J.G.  Société,  293. 


13.  Si  l'une  d»  ces  créances  avait  pour 
objet  un  immeuble,  il  serait  également  com- 
mun, bien  que  l'associé  du  chef  duquel  il 
entre  dans  la  société  n'en  eût  pris  possession 
que  depuis  que  la  société  a  commencé.  — 
J.G.  Société,  293. 

14.  Les  parties  f>ettvent,  en  outre,  mais  en 
vertu  d'une  clause  e.\presse,  comprendre, 
dans  la  société  universelle  de  biens  présents, 
ce  qui  entre  dans  la  société  universelle  de 
gains  (V.  art.  1838)  ;  elles  peuvent  y  faire  en- 
trer \a  jouissance  (mais  la  jouis.sance  seule- 
ment) des  biens  qui  peuvent  advenir  aux 
associés  par  succession,  donation  ou  de  legs. 
—  J.G.  Société,  294. 

15.  A  cet  égard,  l'art.  1837  contient  une 
exception  à  lart.  791  prohibant  les  pactes 
sur  succession  future:  mais,  pour  cela,  il 
faiit  qu'il  s'agisse  de  successions  ou  legs  en 
général,  et  non  de  ceux  provenant  d'une 
personne  déterminée.  —  J.G.  Obli'jal.,  459. 

16.  —  111.  Biens  acquis.  —  Les  biens  ac- 
quis à  titre  onéreux,  soit  avec  les  revenus 
des  biens  sociaux,  soit  en  échange  ou  en 
remploi  de  ces  derniers,  .sont  nécessairement 
sociaux.  — J.G.  Société,  296. 

17.  S'ils  ont  été  acquis  avec  des  deniers 
propres  à  l'acquéreur,  ils  lui  restent  propres 
et  ne  tombent  point  dans  la  société.  —  J.G. 
Société,  296. 

18.  S'il  y  avait  à  la  fois  société  de  biens 
présents  et  de  gains,  les  biens  acquis  avec 
des  valeurs  provenant  de  l'industrie  de  l'ac- 
quéreur ou  des  revenus  de  ses  immeubles 
propres,  appartiendraient  à  la  société-  —  J.G. 
Société,  296. 

19.  Mais  ceux  acquis  avec  des  deniers  pro- 
venant d'une  succession  échue  à  l'associe,  ou 
d'une  donation  ou  d'un  legs  à  lui  faits,  de- 
puis la  formation  de  la  société,  lui  resteraient 
propres.  —  J.G.  Société,  296. 

20.  —  IV.  Dettes.  —  La  société  de  tous 
biens  présents  doit  supporter  toutes  les  det- 
tes des  associés  antérieures  à  la  société.  — 
J.G.  Société,  297. 

21.  Elle  doit  supporter  également  les  det- 
tes qui,  depuis  la  société  formée,  ont  été  con- 
tractées relativement  aux  biens  sociaux.  — 
J.G.  Société,  298. 

22.  La  société  de  biens  présents  ne  com- 
prenant pas  les  fruits  et  revenus  des  biens  à 
venir,  sauf  convention  expresse,  il  en  résulte 
qu'elle  ne  doit  pas  supporter  les  intérêts  et 
arrérages  des  dettes  relatives  à  ces  mêmes 
biens.  — i. G.  Société,  299. 

23.  Lorsque  des  dettes  sont  contractées 
pendant  la  durée  de  la  société,  sans  que  rien 
indique  si  elles  sont  ou  non  relatives  aux 
biens  sociaux,  et  que  la  question  s'agite  en- 
tre les  associés,  celui  qui  a  contracté  la  dette 
doit  prouver  que  cette  dette  a  été  contractée 
dans  l'intérêt  de  la  société  et  lui  a  effective- 
ment profité  ;  autrement,  il  doit  la  supporter 
seul.  —  J.G.  Société,  300. 

24.  Si  la  question  s'élève  entre  les  tiers 
et  la  société,  il  faut  distinguer  :  si  l'associé, 
ayant  pouvoir  d'engager  la  société,  a  traité 
au  nom  de  celle-ci,  la  société  est  obligée, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  le  con- 
trat lui  a  ou  non  profité.  —  J.G.  Société,  300. 

25.  Si  l'associé,  n'ayant  pas  le  pouvoir 
d'engager  la  société^  a  néanmoins  traité  en 
son  nom,  la  société  n'est  obhgée  qu'autant 
qu'elle  a  tiré  profit  de  l'opération  et  jusqu'à 
concurrence  du  profit  qu'elle  en  a  tiré.  — 
J.G.  Société,  300. 

26.  Enfin,  si  l'associé,  qu'il  eût  ou  qu'il 
n'eût  pas  le  pouvoir  d'engager  la  société,  & 
traité  en  son  propre  nom,  la  société  n'est  pas 
directement  obligée  envers  le  tiers,  alors 
même  qu'elle  eût  profité  de  l'obligation,  sauf 
pour  ce  tiers  la  faculté  d'exercer,  du  chef  de 
l'associé,  le  droit  que  cet  associé  a  acquis 
contre  la  société  en  lui  conférant  le  bénéfice 
de  l'opération  (c.  civ.  art.  1166).  —  J.G.  So- 
ciété, 300.  —  V.  aussi  art.  1862  et  186'j. 

27.  Suivant  un  autre  système,  dans  ce 
dernier  cas,  le  créancier  peut  agir  contre  la 
société  en  prouvant  qu'elle  a  profilé  de  l'obli- 
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ttitioii  ;  «Il  (l'iiutrAN  trrini*H,   Il  t  eootr*  nll<^ 
riitlloii  liti  in  rrin  vrrsn .  miil><  il  n'a  t|UB  ccll" 
lulloil.  —  J.ti.  Sortit,',  Mi). 
28.  —  V.  DiU'KNM,  —  j.i'M  frnix  iIm  nmrAi 

iin\(|U('U  lt!>N  lll<<n^<  HiM  iiiiK  |i(>ii\oiit  (loiiiinr 
lit<u,  |ioiiiliiiil  lu  iliiii'<<  ili<  1,1  '^(ii  ii'lit,  Moiit  i\  lu 
cliui'Ktt  tl»  l'i'll»'  01.  ~  J.l».  6'i»ri('/<t,  'IW. 

20.  —  VI.  l'uAiH  1)1'.  NiiiiiimiDUK.  —  l.n 
HociottS  (l(t  liJi'iiH  |inw(<iit-<  n'iwl  ii<mi(>  dit  mii|i- 
puilor  Il'm  (Ii'|h"iis(>s  iicci'hsiiin-*  |toiir  hulive- 

llir  nui     IlOsOlllr*   poisoillll'lil    lli'r<   IISVUi  il<H    ot 

tli<  leurs  riiiiiillcs.  (|u'autuiil  (|uu  luctu  do 
HuciiMO  (uiiiUMil  uiiu  cliiUNu  tf.\protii*u  à  cet 
t<t{nrd.  —  J.li   SoriM^,  3iH. 

30.  Toulofois,  hI  l'un  tlo(*  ii».socit^  l'iprou- 
viiil  (|uoli|uo  m>MO  iiiipnivuc;  si,  par  cxiTii- 
]ile,  iiiiu  nialiiiliit  ou  «|iU'li|uo  autru  ucciiluiit 
lo  |irivnit  iiioniciitaiiiMiitMit  lics  rossourccH  ()uo 
Un  assurait  son  travail,  la  socicto  dovrnit  lui 
venir  «>n  auU>,  sauf  à  imputer  les  avances  (ini 
lui  «eraieiit  ainsi  faites  sur  la  part  i\  laiiuelto 
il  aurait  droit  Ion»  du  partage.  —  J.G.  ^'<>- 
nVM.  ;i(V2. 

31.  —  VII.  Pots.  —  La  .soci(^t6  de  tous 
biens  présents  n'est  pas  charf;ée  des  dots 
(les  tilles  :  c'est  au  pi'ro  l'i  pourvoir  t\  l'eta- 
iilisseinent  du  ses  enfants  sur  ses  biuus  pro- 
pres.—J. G.  Société,  :m. 

32.  —    N'III.    Ï^OCIKTK  ENTHF.   CONJOINTS.    — 

l.a  réserve  faite  par  l'art.  IKH  de  la  faculté, 
pour  les  époii.\.  de  faire  entrer,  dans  la  .so- 
ciéUS,  les  biens  i"!  venir,  .se  réfère  uniquement 
îi  leurs  coiinfn/ioii.s-  tnalrit'ioniales  (o.  civ. 
15'26);  ils  ne  pourraient,  durant  le  mariage, 
former  une  société  de  biens  présents  et  à 
venir.  —  i.G.  Société.  3(Vi. 

33.  Ils  ne  pourraient  pas  davantaj^o  for- 
mer une  société  universelle  de  biens  présents  : 
une  telle  société  serait  en  opposition  avec  les 
art.  UWG,  10i)7,  ItiyS  (Ouest,  coulro'. .).  —  J.G. 
Société,  3(14. 

34.  —  IX.  Partage.  —  A  la  dissolution 
d'une  société  universelle  le  fonds  social  doit, 
suivant  une  opinion,  se  partaf;er  egalemeut 
entre  chaque  associé,  à  moins  de  conven- 
tions contraires.  —  J.G.  Société,  303. 

35.  Une  autre  opinion  distingue  :  si  les 
parties,  sans  faire  aucune  convention  e.\- 
pres.se  relativement  aux  parts,  avaient  estimé 
les  biens  qui  entrent  dans  la  société  du  chef 
do  chacune  d'elles,  elles  seraient  reimtees 
être  convenues  tacitement  que  leurs  parts 
seraient  proportionnelles  à  leurs  mises;  mais 
s'il  n'y  a  eu  ni  convention  relative  aux  parts, 
ni  estimation,  le  partage  doit  se  faire  par 
portions  égales.  —  Observ.  conf.,  J.G.  So- 
cicté,  305. 


Table  Mommalre. 


Action  de  m  rem 
verso  il. 

Arrérage  îî. 

Biens  acquis  t6s. 

Biens  preseutsâs. 

Uieng  propres  17, 
3i. 

Siens  i  Tenir  1  s. 

Condition  suspen- 
sive 7. 

liftMnce   active 
lis. 

Dette  10  s. 

Donation  It,  14, 


19. 
Dot  31. 

Droit  ancien  1. 

Oroil  niiuiin  1. 

Esti:iiation  35. 

Frais  et  dépens 
<S. 

Fraits  (biens  ave- 
nir) ii. 

Gains  14,  18. 

Intérêts  îi. 

Jotiissance  14. 

Lefis  il,  14,  19. 

Lésion  S  s. 


Art.  1838. 


Maladie  30. 
Meubles  î. 
Nourriture  (frais) 

Î9  s. 

Nullité  absolue  3. 
Nullité  relative  4. 
Partage  34  s. 
Réméré  8. 
àociéte    entre    é- 

poni  3Î. 
Succession  5,  11, 

14.  19. 
Succession  futare 

15. 


La  société  universelle  de  g'ains  ren- 
ferme tout  ce  que  les  parties  acquer- 
ront par  leur  industrie,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la 
société  :  les  meubles  que  chacun  des 
associés  possède  au  temps  du  contrat, 
y  sont  aussi  compris;  mais  leurs  im- 
meubles   personnels    n'y   eatrent    que 


pour    la    jnuiNMiinri'     nriilrninil.  (  i. 

CIV.  ilOi,  14111»,  18.17,   1H47,  1H53. 

Ei|M>iA  dm  noUtl  •(  lUpport*,  i.U.  Sotiéti.  p.  I7«, 
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1.  —  I.  HiKW»  »na*irx  -  Tout  rr  qun 
chacun  des  asHon 

tii'li'   par   acliiit,    I  <\ 

de  sa  pidhMNion,  mi  KuUle,  hi-h  a|ipoiiitu- 
niontH,  ou  uluN  |(C>nrniliMiHiMt  «ncorv  par  un 
travail  iipplupié  n  quelque  i)l*)et  que  eu  Hoit, 
niOnie  II  uiiu  chose  qui  ne  lerait  pas  nartiu 
des  mises  sociales,  est  compris  dans  la  so- 
ciété uni  ver.selle  de  ^',nlnll. —  '.(*.  i^octétr,  3iW. 

2.  ijuoi(|Uo  l'assoije  ait  acijuis  en  son  nom 
personnel,  haii»  parler  de  la  Muciele,  les  droitJt 
du  cette  dernière  n'en  etisteiit  pas  moins.— 
J.G.  Société,  312. 

3.  Mais,  dans  cette  hypothe.so,  la  ■ocii^'té 
ne  ileviont  pas  i;<iio  fado  propriétaire  des 
biens  acipiis  et  ne  [leut  les  revendiquer  entre 
les  mains  des  tiers  au.itpiels  ils  ont  ele  alié- 
nés; elle  n'a  qu'une  action  personnelle  contre 
l'asspcié  acquéreur  pour  lo  contraindre  a  les 
ranporter  à  la  masse.  —  J.G.  Société,  312. 

4.  Si  l'un  des  associés  avait  fait  de-;  gaitm 
illicites,  par  exemple,  par  voie  de  contre- 
bande, ses  coassociés  n  auraient  point  d  ac- 
tion pour  l'obliger  à  les  apporter  à  la  société. 
—  i  G.  Société,  301). 

5.  Mais  s'il  les  y  avait  apportés  au  au  ou 
à  l'insu  de  ses  associés,  il  ne  serait  pas  re- 
cevable  à  alléguer,  pour  les  retirer  de  la 
caisse  commune,  sa  propre  turpitude.  —  J.G. 
Société,  309. 

6.  VA  si,  à  raison  du  fait  d'où  résultent 
ces  bénéfices,  il  est  intervenu  quelque  con- 
damnation pécuniaire,  la  société  doit  la  sup- 
porter en  totalité  quand  les  autres  associes 
connaissaient  l'origine  du  gain,  sinon,  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  ce  dont  la 
société  a  urofité.  —  J.G.  Société,  309. 

7.  —  II.  Biens  propres.  —  Les  biens  ac- 
quis par  l'un  des  associés,  môme  a  litre  de 
commerce  et  durant  la  société,  ne  tombent 

Sas  en  communauté  lorsque  le  titre  en  vertu 
uquel  ils  ont  été  acquis  est  antérieure  la 
société.  —J.G.  Société,  310. 

8.  Mais  l'associé  à  qui  ils  restent  propres 
doit  tenir  compte  à   la  société   des  deniers 

?u'il  en  a  tirés  pour  le  payement  du  prii.  — 
.G.  Société,  310. 

9.  De  même,  les  choses  dont  un  associé 
redeviendrait  propriétaire,  pendant  la  so- 
ciété, par  une  action  en  résolution,  par  la 
révocation  d'une  donation  antérieure,  soit 
pour  survenance  d'enfant,  soit  pour  ingrati- 
tude, ou  par  l'exercice  d  un  réméré,  ne  tom- 
beraient point  dans  la  société.  —  J.G.  Société, 
310. 

10.  De  même  encore,  le  bien  qui  serait 
acquis  en  échange  ou  en  remploi  d'un  propre 
resterait  propre.  —  J.G.  Société,  311. 

11.  Mais  si,  pour  l'échange,  1  a.-5ocié  avait 
dû  payer  une  soulle,  ou  si  le  prix  du  rem- 
ploi était  supérieur  à  celui  de  1  aliénation,  et 
que  la  société  eOt  fourni  le  montant  de  la 
soulte  ou  le  complément  du  prix,  elle  aurait 
droit  à  une  récompense.  —  J.G.  Société,  311. 

12.  Si  c'était  à  l'associé  qu'une  soulte  fiît 
payée,  ou  si  le  prix  du  remploi  était  inférieur 
a  celui  de  l'aliénation,  cette  soulte,  ou  la  dif- 
férence entre  les  deux  prix,  resterait  propre 
à  l'associé.  —  J.G.  Société,  311. 

13.  —  111.  Aliénation  des  biens  dont  la 
SOCIÉTÉ  A  LA  jouissance.  —  Suivaut  un  sys- 
tème, il  faut  distinguer  :  un  associé  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  ses  coassociés,  dis- 
poser des  biens  qu'il  possédait  au  moment 
ou  la  société  s'est  formée;  au  contraire,  il 
peut  disposer,  même  a  titre  gratuit,  et  sans 
en  réserver  la  jouissance  à  la  société,  des 
biens  qu'il  a  acquis  depuis.  —J.G.  Société, 
313. 

14.  Un  autre  système,  repoussant  cette 
distinction,  dénie  a  l'associé  propriétaire  le 
d'X)it  de  disposer  des  uns  et  des  autres  biens 


d*  U  mdMà.  -  J  G 


HoeUlé    113. 
15.  kafln,  00 


Kl 
qiiei 


■ré- 
l« 

4- 


cliCMiM  ritrua  nn   > 
prii    de   v«!rit»!,  ili,;.. 


■ur  In 

■ur  Ui 
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•on  droit  se 


te 
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ne 


•t     M      ■  .M 

borne  a 


contre  raasocii).  —  J.ij.  i 

18.  —   IV,  Orrri-».  —  '  tii 

selle   de  Kaina,   ' 
ftxfuttU»  rju«  les 
du  contrat,   doit 
de  toutes  les  d<t 

associé  est  grevé  a  la  môme  épo<jut9.  —  J.G. 
Société^  :ilii. 

dettes  (  ontractéc'*  p<>ndanl 
■II'    ri-ltc,  •nii  iiu\  ••tt<  r,«ri- 


univer- 
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19.  (Juant  aux 
la  durée  de  la  so' 
tnn  tées  daiiA  l'int  .îles,  el 

celles  (|ui  .sont  oj. .  i;har»j'e« 

des  fniits  ou  revenus  auxquels  la  socii-te  a 
droit,  sont  a  la  ctiarge  de  cette  dernière.  — 
J.G.  Société,  315. 

20.  —  V.  Frais  db  kourbiture.  —  La  so- 
ciété doit  aussi  supporter  le-^  depfnse»  d'en- 
tretien et  de  nourriture  des  ass()';i<'s,  de  leur» 
femmes  et  de  leurs  enfanta,  e:  les  frais  d'é- 
ducation de  ceux-ci,  a  la  '  lue 
associé  d'en  user  moilér  u- 
trov.}.  —  J.G.  Société,  316.  —  V.  art.  1.537, 
n">'  29  el  s. 

21.  —  VI.  Dots.  -Quant  aux  dots,  elles 
ne  sont  pas  une  chartie  naturelle  des  gains 
et  revenus;  elles  doivent,  par  conséquent, 
être  prises  sur  les  biens  propres  du  père  de 
famille. —  J.G.  Société,  317.  —  V.  art.  1837, 
no  31. 

22.  —  VII.  Société  entre  concubins.  — 
La  convention  par  laquelle  un  homme  et 
une  femme  qui  se  réunissent  pour  vivre  en 
concubinage  mettent  en  cummun  leur  mobi- 
lier et  leur  travail  n'a  rien  d'ilhcite  et  doit 
recevoir  son  eflFet.  —  J.G.  Société.  3U7. 

23.  Mais  il  faut  que  cette  convention  soit 
légalement  prouvée  (V.  art.  lS3i).  —  JG.  So- 
ciété, 3(i7. 

24.  Ainsi,  l'état  de  concubinage,  quand  il 
a  pour  résultat  la  mise  en  comrhun  de  tous 
les  gains  et  bénéfices  à  réaliser  par  les  con- 
cubins, a  quelque  titre  que  ce  soit,  bien  qu'en 
fait  l'industrie  de  ces  derniers  consiste  uni- 
quement dans  l'exploitation  d'un  café,  ne 
saurait  être  considéré  comme  constituant  une 
simple  participation,  dont  l'existence,  si  elle 
est  contestée,  peut  être  établie  par  tous  les 
genres  de  preuve  admis  en  matière  de  com- 
merce :  une  pareille  association,  si!  fallait  la 
qualifier  légalement,  serait  une  société  uni- 
verselle de  gains,  laquelle  ne  peut  être  con- 
statée que  par  écrit,  quand  son  objet  dépasse 
150  fr.  -  Paris,  19  août  18.51,  D.P.  54.  2.  83. 

25.  De  même,  le  concubinage  n'établit  au- 
cune communauté  de  biens  entre  l'homme 
et  la  femme  ainsi  liés  par  des  relations  illi- 
cites :  c'est  à  celui  des  concubins  gui  allègue 
l'e.xistence  d'une  société  de  gains  ou  dune 
communauté  d'apports  à  en  établir  la  preuve 
conformément  au  droit  commun  (art.  1341  et 
1834).—  Bordeaux,  19  mars  18^3,  D.P.  68.  2. 
222.  —  Paris.  13  juin  l!572.  D.P.  73.  2.  169. 

26.  A  défaut  de  preuve  httérale,  l'un  des 
COU'  ubins  est  admissible  à  proi#er  contre 
l'autre  lexistence  d'une  société  universelle 
de  gains,  au  moyen  de  faits  et  de  présomp- 
tions appuyés  dùn  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Arrêt  précité  du  13  juin  1872. 

27.  Spécialement,  l'homme  marié  qui  a 
vécu  eo  concubinage  avec  une  fille  peut  de 


m    [C,  CIV.  —  ArU  1030.] 
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mander  le  partnp;e  de  tout  l'actif  mobilier  et 
Smmohilier  acauis  pendant  leur  existence 
commune;  ...  alors  même  que  c'est  sous  le 
dom  de  la  concubine  qu'a  eu  lieu  l'établisse- 
ment  du  fonds  do  commerce,  ainsi  que  l'achat 
des  immeubles  eides  valeurs  mobilières  res- 
tes en  sa  [)Ossession.  —  Même  arrôt. 

28.  Aucun  des  concubins  ne  peut  réclamer 
l'alt-ibution  exclusive  d'un  de  ces  biens,  s'il 
ne  rapporte  la  preuve  littérale  du  con>;ente- 
ment  de  l'autre  à  cette  attribution.  —  Môme 
arrêt. 

29.  Mais  chacun  d'eux  doit  prélever  les 
sommes  par  lui  versées  dans  l'actif  social  et 
lui  provenant  de  la  succession  d'un  parent 
(c.  civ.  1S38).  —  Même  arrêt. 

30.  La  concubine  qui  a  prêté  son  concours 
à  l'exploitation  de  l'indjstriede  son  concubin 
est  fondée  à  réclamer  une  somme  représen- 
tative du  prix  de  son  travail,  alors  même 
qu'en  l'absence  de  tout  écrit  elle  ne  pourrait 
pas  prouver  l'existence  d'une  société  de  gains 
entre  eux  (c.  civ.  l6o2).  —  Req.  17  mai  1670, 
D.P.  71.  1.52. 

31.  Jugé  même  que  la  femme  qui,  après 
la  mort  de  son  associé,  réclame  une  portion 
du  mobilier,  peut,  suivant  la  rigueur  des  prin- 
cipes du  droit,  être  appelée  à  justifier  de  ce 
qu'elle  a  pu  apporter  dans  l'habitation  com- 
mune, et  que  les  juges  peuvent,  d'après  les 
circonstances,  lui  adjuger  une  quote-part  de 
ce  mobilier.  —  Hennés,  19  déc.  1833,  J.G. 
Société,  307.  —  V.  observ.,  ibid. 
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Art.   1839. 

La  simple  convention  de  société  uni- 
verselle, faite  sans  autre  explication, 
n'emporte  que  la  société  universelle  de 
^aios.  —  C.  civ.  1838. 

Eiposé  dei  moXih  et  Rapports^  J.G.  Société,  p.  376, 

u'  28. 

1.  La  convention  entre  plusieurs  personnes 
de  vivre  ensemble  à  frais  communs  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  la  société  univer- 
selle, soit  de  biens  présents,  soit  de  gains; 
elle  constitue  une  simple  communauté.— J.G. 
Société,  279. 

2.  Ainsi,  la  convention  stipulée  dans  un 
contrat  de  mariage,  entre  le  beau-père  et  les 
futurs  époux,  de  vivre  à  même  pot  et  feu,  et 
dépense  commune,  en  travaillant  à  l  avan- 
tage commun  et  en  y  rapportant  leurs  pro- 
fils, n'établit  pas  une  société  qui  porte  sur 
les  acquisitions  que  l'un  ou  l'autre  des  asso- 
ciés peut  faire  pendant  sa  durée.  —  J.G.  So- 
ciété, 279-2°. 

3.  Lorsque  des  cohéritiers  ont  vécu  en 
commun  ménage,  chacun  est  censé  avoir  con- 
sommé sa  part  et  portion  des  revenus  des 
biens  indivis,  et,  des  lors,  l'un  ne  peut  de- 
mander à  l'autre  une  restitution   de  fruits 

Êour  le  temps  qu'a  duré  la  communauté.  — 
irenoble(||28  juin  1811,  i.G.  Société,  2î9-lo. 

Art.   1840. 

Nulle  société  universelle  n«  peut  avoir 
lieu  qu'entre  personnes  respectivement 


capables  de  se  donner  ou  de  recevoir 
l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est 
point  défendu  de  s'avanta^rer  au  préju- 
dice d'autres  personnes. — G.  civ.  854, 
900s.,  911,913  S.,  1098s.,  1496, 13:27. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Société,  p.  374 
et  s.,  n"  7,  Î7. 


1.  Un  père  ne  peut  former  une  société 
universelle  avec  son  enfant  incestueux  ou 
adultérin  (arg.  c.  civ.  762  et  908).  —  J.G. 
Soriété,  280. 

2.  Toutefois,  pour  qu'une  pareille  société 
pût  être  annulée,  il  faudrait  que  la  filiation 
lût  légalement  établie  ;  elle  ne  résulterait  pas 
d'une  reconnaissance  volontaire  (arg.  c.  civ. 
333),  et  les  héritiers  du  père  ne  seraient  pas 
non  plus  admissibles  à  rechercher  la  pater- 
nité (c.  civ.  3'i0).  —  J.G.  Société,  280. 

3.  Un  mineur  devenu  majeur  ne  peut  for- 
mer une  société  universelle  avec  son  tuteur 
tant  que  le  compte  de  tutelle  n'a  pas  été 
rendu  et  apuré  (arg.  c.  civ.  907).  — J.G.  So- 
ciété, 280. 

4.  La  société  formée  par  un  malade,  pen- 
dant la  maladie  dont  il  meurt,  avec  le  méde- 
cin ou  chirurgien  qui  le  traite,  ou  avec  le 
ministre  du  culte  qui  l'assiste,  est  frappée  de 
nullité  (arg.  c.  civ.  909).  —  J.G.  ^.ociété,  280. 

5.  La  nullité,  dans  les  cas  ci-dessus,  s'étend 
à  tous  ceux  qui  sont  réputés  personnes  in- 
terposées (c.  civ.  911).  —  J.G.  Société,  281. 

6.  La  société  formée  entre  un  mari  et  une 
femme  est  nulle  lorsque,  d'après  ses  condi- 
tions et  ses  conséquences,  elle  constituait,  en 
réalité,  entre  les  époux,  dont  l'un  avait  des 
enfants  d'un  premier  lit,  une  société  univer- 
selle de  gains,  interdite  par  l'art.  1840c.  civ., 
et  qu'elle  avait  pour  but  de  déguiser,  sous  les 
apparences  d'un  partage  de  bénéfices,  les  libé- 
ralités excessives  faites  par  l'époux  veui  avec 
enfants,  au  profit  de  l'autre  époux.  —  Paris, 
9  mars  1859,  D.P.  60.  2.  12,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  7  févr.  1860,  D.P.  60.  1.  115. 

7.  Toute  allocation  d'indemnité  a  pu,  en 
ce  cas,  être  refusée  au  mari  pour  le  concours 
par  lui  prêté  à  sa  femme  dans  la  gestion  de 
l'établissement  de  cette  dernière,  qui  a  été 
mis  en  société,  lorsqu'il  est  constate,  en  fait, 
que  le  mari  a  abusé  de  sa  double  qualité  de 
mari  et  d'associé  poui  s'enrichir  aux  dépens 
de  la  réserve  légale  des  enfants  du  premier 
lit.  —  Mêmes  arrêts. 

8.  Suivant  une  opinion,  la  société  univer- 
selle (soit  de  biens  présents,  soit  de  gains), 
formée  entre  personnes  à  l'égard  desqualles 
ou  de  l'une  desquelles  la  faculté  de  disposer 
à  titre  gratuit  est  limitée  par  l'existence 
d'héritiers  à  réserve,  est  nulle.  —  J.G.  So- 
ciété, 282. 

9.  Suivant  une  autre  opinion,  elle  est  seu- 
lement susceptible  de  réduction  pour  cause 
d'avantages  excessifs.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Société,  282. 

10.  En  ce  sens,  l'arrêt  qui  considère  l'acte 
qualifié  partage  d'une  société  universelle  de 
biens  formée  entre  un  père  et  son  fils, 
comme  contenant  une  donation  déguisée 
faite  par  le  père  au  préjudice  de  ses  autres 
enfants,  et  déclare  cette  donation  réductible 
à  la  quotité  disponible,  ne  viole  aucune  loi. 
—  Civ.  r.  25  juin  1839,  J.G.  Société,  283,  et 
Disp.  entre  vifs,  1672. 

11.  La  société  universelle  devant  être  con- 
sidérée comme  une  donation,  il  en  résulte 
qu'elle  serait  révoquée  par  survenance  d'en- 
fant (c.  civ.  960).  —  J.G.  Société,  284. 

12.  Lorsque  la  société  est  prohibée,  la 
nullité  ne  peut  en  être  demandée  que  par 
ceux  au  profit  desquels  la  prohibition  est 
établie.  —  J.G.  Société,  285. 

13.  Si  la  nullité  n'est  prononcée  qu'après 
que  la  société  a  duré  un  certain  temps,  on  ne 
Qoit  tenir  aucun  compte,  pour  sa  liquidation, 
des  stipulations  par  lesquelles  les  parties 
auraient  réglé  leurs  rapports  :  chacune  re- 


prend sa  mise,  si  elle  existe  encore  en  nature, 
—  J.G.  Socicté,  286. 

14.  (Juant  à  ce  qui  a  été  vendu  ou  con- 
sommé en  commun,  les  parties  doivent  s'en 
tenir  compte,  sans  égard  au.\  clauses  du  con- 
trat, comme  s'il  y  avait  eu  entre  elles  unesim- 
jile  communauté  accidentelle.  —  J.G.  Société, 
28i;. 

15.  Il  en  .aérait  de  même  des  gains  qui 
auraient  été  faits  en  commun  et  des  écono- 
mies qui  auraient  pu  être  faites  sur  les  reve- 
nus. —  J.G.  Société,  286. 

16.  Quant  aux  choses  qui  ont  péri  par  cas 
fortuit  pendant  la  durée  de  la  société  de  fait, 
la  perte  est  pour  celui  qui  les  a  mises  en 
société,  sauf  a  le  faire  profiter  seul  des  béné- 
fices que  ces  choses  ont  produits  pendant  la 
jouissance  commune.  —  J.G.  Société,  287. 


Sect.  2.  —  De  la  Société  particulière. 


Art.  1841. 

La  société  particulière  est  celle  qui 
ne  s'applique  qu'à  certaines  choses  dé- 
terminées, ou  à  leur  usajje,  ou  aux  fruits 
à  en  percevoir.  —  G.  civ.  1126  S.,  1835, 

1842. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Société,  p.  374 
et  s.,  a."  6,  29. 

1.  Les  sociétés  particulières  se  divisent  en 
sociétés  civiles  et  sociétés  commerciales.  — 
V.,  à  cet  égard,  art.  1832,  n»'  138  et  s. 

2.  La  société  dans  laquelle  la  mise  de  cha- 
cun des  associés  a  été  déterminée  est  une 
société  particulière,  alors  même  que  l'acte 
déclarerait  qu'elle  a  pour  but  le  commerce, 
sans  en  désigner  particulièrement  l'objet  ;  en 
conséquence,  les  associés  ne  sont  pas  tenus 
de  rendre  compte  des  opérations  qu'ils  ont 
faites  dans  leur  intérêt  personnel;  du  moins, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  interprétation 
des  actes  écnappe  à  toute  censure.  —  Req. 
7  oct.  1813,  J  G.  Société,  318-1°. 

3.  Décidé  que  deux  futurs  époux  qui  s'as- 
socient, dans  leur  contrat  de  mariage,  avec 
leurs  père  et  mère,  dans  l'état  de  commerce 
de  boucher  et  autres  affaires  qu'ils  pourront 
faire,  contractent,  non  une  société  univer- 
selle de  tous  gains,  mais  une  société  géné- 
rale de  commerce;  en  conséquence,  un  im- 
meuble acquis  par  le  fils  seul  en  son  propre 
nom  ne  tombe  pas  dans  la  masse  des  choses 
à  partager  entre  les  associés  ;  il  est  la  pro- 
priété exclusive  du  fils,  à  la  charge  de  rap- 
porter à  la  masse ,  pour  être  soumises  au 
partage,  les  sommes  qu'il  a  pavées  pour  l'ac- 
quisition de  l'immeuble.  —  Agen,  23  janv. 
1832,  J.G.  Société,  318. 

4.  Dans  un  autre  système,  une  telle  asso- 
ciation constituerait  plutôt  une  société  par- 
ticulière. —  J.G.  Société,  318. 

5.  Des  frères  qui  conviennent  de  garder 
indivises  les  successions  de  leurs  père  et 
mère,  pour  en  partager  les  bénéfices  et  les 
pertes,  contractent  une  société  particulière. 
—  J.G.  Société,  319. 

6.  Une  pareille  société  pourrait  môme  être 
contractée  pour  plus  de  cinq  ans.  —  J.G. 
Société,  319. 

7.  Si  les  parties,  sans  déclarer  quelle  sorte 
de  société  elles  entendent  former,  compren- 
nent, dans  rénumération  qu'elles  font  des 
objets  composant  leurs  mises,  tous  les  biens 
et  immeubles  qu'elles  possèdent,  on  ne  doit 
voir  là  qu'une  société  particulière.  —  J.G. 
Société,  320. 

8.  Toutefois,  s'il  apparaissait  que  les  par- 
ties ont  eu  l'intention  de  former  une  société 
universelle,  et  surtout  qu'elles  ont  voulu 
prendre  un  détour  afin  d  éluder  la  prohibi- 
tion de  l'art.  1840,  on  devrait  jr  voir  une 
société  universelle.  —  J.G.  Société,  320. 


fînAP.   Ml.  —  Kngnqnn&nti  de»  aiiorié». 


fc.  crv.  —  Arf.  inirt.)    03 


Art.  iWVi. 

liO  oontrnt  ptir  Iripirl  pliiHitMirH  pcr- 
■niiiiCH  H*tiNMori«'iil,  titil  |MMir  iint'  «'iilii'- 
pri>«i'  «l«'Ni|;n('»',  soil  pour  ['«'xiTrirc  ilr 
tpirlipit*  iii«*li«-r  ou  piMirt-s.siuii,  vh\.  iiiihni 
uiu'  Horit'li'  ptM-li<Mili«ru.— C.  civ.  IH'il. 
~  C.  coin.  IH  1^  (il. 

Ki|>t(A  dm  uiuUfi  et  IU|i|>orti,  J.Q.  Société,  p.  176, 

■•  U. 


CMAIMIIIK  III. 

DoM  Engagements  dos  Associés  entre 
•ux  et  À  l'ôgard  des  Tiers. 


8KtT.  1~.  —  Des  Enoaoembnts  des  Associiî» 

ENTRK    EUX. 

AH.  1U43. 

I»a  sociëtë  oomnieneo  à  l'instant 
mt^iiie  du  ooulrat,  .s'il  m*  «lôsiyno  une 
autre  époque.  —  C.  civ.  183i. 

Kij'osé  des  motirs  et  R.ipport$,  J.G.  Société,  p.  175 
M  s.,  u**  11,  'iO  et  6U. 

1.  Les  parties  pourraient  faire  dépendre 
l'evistonce  future  de  la  .«ociote  d'une  condi- 
tion suspensive.  —  J.G.  focu-lé,  3'22. 

2.  Li»rsque  la  société  est  subordonnée  à 
IVxistonced  un  événement  futur,  cest  d'après 
iintention  des  parties  qu'on  décidera  si  cet 
événement  arrivant  a,  ou  non.  uu  eCfet  ré- 
troactif. —  yc.  Société,  323. 

3.  Lorsqu'une  société  a  été  formée  poui 
soumissionner  une  adjudication  annoncée 
pour  un  joui^  ti\e,  il  importe  peu  que  l'adju- 
QiCiition  ou  la  soumission  ail  été  laite  ;"»  une 
époque  plus  rapprochée  ou  plus  eloignce;  le 
contrat  ae  société  n'est  pas  moins  obligatoire 
pour  l'adjudicataire,  des  qu  il  résulte  de  la 
convention  sainement  entendue  que  son  ob- 
jet principal  et  réel  était  de  rendre  les  effets 
de  la  soumission  communs  aux  parties.  — 
Req.  23  avr.  1S34,  J.G.  Société,  32o. 

4.  La  clause  que  la  société  commencera  à 
une  époque  ultérieure  n'empêche  pas  qu'il 
n'y  ait  association  dès  h  présent.  En  consé- 
quence, l'ine-xécution  du  contrat  au  temps 
convenu,  de  la  part  de  lune  des  parties, 
donnerait  lieu  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers les  autres,  à  moins  que  la  société  ne  fût 
de  celles  que  chaque  partie  peut  dissoudie  à 
volonté  (c.  civ.  1S69).  —  J.G.  Société,  324. 


Art.  1844. 

S'il  n'y  a  pas  de  conTcntion  sur  la 
durée  de  la  société,  elle  est  censée  con- 
tractée pour  toute  la  vie  des  associés, 
sous  la  niodiiîcation  portée  en  l'art. 
1869;  ou,  s'il  s'agit  d'une  afTaire  dont 
la  durée  soit  limitée,  pour  tout  le  temps 
que  doit  durer  cette  affaire.  —  C.  civ. 
813,  1863  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Société,  p.  375 
•t  s.,  n"  U,  30. 

1.  Au  lieu  d'asïsisner  à  la  fin  de  la  société 
une  date  précise,  les  parties  peuvent  en  su- 


bordonner le  tirme  h  raccompllmir'mrnt  d'une 
coiiiltlliin.      .1  (i    Siiriélé.  [-.il.      V.  art    1'' 

3    I.  Il)    ^l">,  |i(irtiint  i|ua  In  i'iirivpiiti>> 
rcHiiM'  diiiii  I  iinliviitiiiii  no  pi<ul  l'iti' 
liiiro  MU  d*'l,i  du  (  lni|  uns,  n  i-xl  pu 
bit'  iiu\  HoncicH,  —  V   ntl,  I"».'.,  M*'  1  11  -1. 

3  l.'nrt.  iN'iii'Nl  Kwipphi  .iliir  niu  •>■>■  li'ii'» 
cnniihiMi  i.iii's ,  on  roMHfquiMii.n,  li 
(dinnit'K  lalo  dont  In  (Inri'ii  ii'n  pa  > 
pur  la  t.onviMition  «''^t  riKJirnlrinrnt  milla  l<.. 
(oiM.  |M),  ^'l  \r  refuM  d'oxiMiitiT  une  \)r'>mfn<in 
do  sdcD'lo  (  (iinnii*rriiilo  Inilo  hmiih  iniiiialion 
ilt«  durée  no  pi-ut  pas  ninliM-r  une  coiidiitn- 
nalKiM  a  diw  ilointnnues-Inleri^tH. —  Lvon,  '--'i 
Jiuin  I.S7II.  U.l'.  72.  2.  1U8.  —  guost.  conlrov., 
%bid.,  note. 

Art.   I8'i;>. 

(/lia(|uo  associé  est  deliilfur  envers  In 
Nociélc,  de  tout  ce  iju'il  u  promis  d'y 
apporter. 

Lorstpie  cet  apport  consiste»  en  un 
corps  certain,  «'t  qu(!  la  socii'lé  en  est 
éviiM'éo,  l'associé  en  est  j^arant  envers 
la  soci('-té,  de  la  int'^me  iii;ini«Te  (pi'nri 
vendeur  l'est  envers  son  aciieleur.  —  ('. 
civ.  1136  9.,  16i6  3.,  1725  8.,  1833, 
1831  s.,  1867. 

Eiposi)  dei  motifii  et  Rapporti,  J.Q.  Société,  p.  37S 
et  s.,  u-  11,  3U. 

1. —  1.  Es  QUOI  coNSKSTE  l'appobt. —  L'ap- 
port  peut  consister,  .soit  dans  la  propriété o\ï 
(a  jouissance  d'une  chose,  soit  ilans  Yindua- 
trie  de  l'associé.  Dans  le  premier  cas,  l'en- 
pai;emenl  de  l'associé  est  une  obli^;ation  de 
donner  (art.  ISio  et  18i(i);  dans  le  second 
cas,  c'est  une  obiij;ation  de  faire  (art.  1847). 
—  J.G.  Société,  328. 

2.  Lorsqu'une  chose  est  mise  en  société 
sans  autre  explication,  on  doit  présumer  que 
c'est  pour  la  propriété  plutôt  que  pour  la 
simple  jouissance.  —  J.G.  Société,  370. 

3.  Toutelois,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'intention  de  restreindre  l'apport  à  la  jouis- 
sance soit  formellement  exprimée;  elle  peut 
resulterdes  circonstances.— J.G. Sorié<é,  371. 

4.  Dans  le  cas  même  où  il  aurait  été  dit 

3ue  chacun  des  associés  aurait  telle  part 
ans  tes pro/Us ou  dans  les  pertes,  s'il  n'existe 
pas  d'autre  indice  d'une  intention  restric- 
tive, les  mises  sont  censées  faites  pour  la 
propriété.  —  J.G.  Société,  372. 

5.  Mais  si  les  parties  avaient  déclaré  s'as- 
socier seulement  pour  les  profits  et  pertes, 
on  devrait  voir  dans  une  telle  clause  l'inten- 
tion, de  la  part  des  associés,  de  conserver 
chacun  la  propriété  de  sa  mise.  —  J.G.  So- 
ciété, 372. 

6.  L'estimation  des  apports  et  leur  inéga- 
lité ne  doivent  pas  davantage  faire  supposer 
qu'ils  nont  été  mis  en  commun  que  pour  la 
jouissance.  —  J.G.  Société,  373. 

7.  11  pourrait,  toutefois,  en  être  autre- 
ment si  l'inégalité  des  apports  était  énorme, 
et  si,  d'ailleurs,  l'on  trouvait  dans  la  conven- 
tion ou  dans  les  circonstances  qui  l'accompa- 
gnent quelque  chose  qui  favorisât  la  préten- 
tion que  la  jouissance  seule  en  avait  été  mise 
en  commun.  —  J.G.  Société,  373. 

8.  Si  l'un  des  associés  apportant  des  biens 
meubles  ou  immeubles,  l'autre  n'apporte  que 
son  industrie,  le  premier  doit  être  présumé, 
en  général,  avoir  mis  en  commun  la  proiiriété 
et  non  pas  seulement  la  jouissance  de  son 
apport  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Société,  374. 

9.  Toutefois,  comme  il  s'agit  ici  d'une 
question  d'intention,  on  doit  prendre  en  con- 
sidération la  valeur  relative  des  capitaux  et 
de  l'industrie,  et  décider  autrement  si  cette 
industrie  nest  que  la  représentation  de  la 
jouissance;  mais  une  simple  inégalité  ne  suf- 
ârait  pas  pour  inûrmer  la  présomption  gé- 
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13  «ju'un  emp'^choment,  par  eiemple, 
survienne  après  qu'il  aun  fou  "  i»- 

Uw  peiiilanl  l:i  moitié  de  la  d  .  i<j, 

l'a-tsocié  induitriel  n'aura  <pi'-  la  iir/  li  •  lu* 
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.SPrnil  [tnssible  si  l'inti  .«• 

I  H-nts  pouvait  lui  «-ire  ifiiputi-e.  —  J.G. 

;77.  —  V.  art.  18i7,  ri»*  M  et  s. 

14.  La[)()ort,  dans  une  -pour 
l'exploiUition  d  une  maiso  ,  rce,  de 
la  (lifférence  entre  l'actif  et  le  passif  de  cette 
maison,  telle  qu'elle  sera  déterminée  par  un 
inventaire  ultérieur,  équivaut  a  rapport  in- 
té;,'ral  de  la  maifwn  de  commen  e  mi*o  en  »o- 
ciété,  à  la  charge  par  la  «ocieté  d'en  paver 
le  passif.  —  Civ.  r.  28juia  1865,  D.P.  65!  1. 
3(«». 

15.  Et  les  créanciers  de  l'associé  qui  a  fait 
cet  apport  ont  action  contre  la  société  ain» 
chargée  de  son  passif,  m<^me  à  raison  de 
créances  omises  sur  l'inventaire,  la  société 
éUint  réputée  avoir  entendu  mettre  a  sa 
charge  le  passif  constaté  par  un  inventaire 
conforme  au  véritable  état  des  affaires  de  la 
maison  de  commerce  qui  lui  a  été  apportée. 

—  Même  arrêt. 

16.  U  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  que 
les  créances  composant  le  passif  à  supporter 
intégralement  par  la  société  aient  une  date 
certaine  antérieure  à  l'acte  de  société.  — 
Même  arrêt. 

17.  L'apport  d'un  immeuble  en  société, 
avec  stipulation  que  cette  société  en  payera 
le  prix,  constitue  une  vente  et  non  une  mise 
sociale.— Req.  20  nov.  I.s61,  D.P.  62.  1.  132. 

—  V.  Code  annoté  de  VEnregiêtr. 

18.  —  II.  Verseme.nt  de  l'apport.  —  L'as- 
socié, débiteur  de  son  apport  envers  la  «o- 
ctéfé,  c'est-à-dire  envers  lètre  moral,  ne  peut 
opposer  la  compensation  de  ce  qu'il  doit  ver- 
ser avec  ce  que  l'un  de  ses  coassociés  pour- 
rait lui  devoir  à  un  titre  quelconque.  -J.G. 
Société.  329.  —  V.  art.  1289,  n»   34  et  s. 

19.  Lorsqu'il  est  constant,  d'après  la  cor- 
respondance, qu'un  individu  n'a  souscrit  aa 
projet  de  société  que  sous  la  condition  qu'il 
serait  caissier  de  la  société,  et  si  les  socié- 
taires ne  sont  plus  à  même  de  conférer  cette 
place  au  souscripteur,  ils  ont  pu  être  décla- 
rés mal  fondés  dans  leur  demande  en  verse- 
ment de  la  mise  sociale  de  ce  dernier.  — 
Req.  8  nov.  1830,  J.G.  Société,  78. 

20.  —  III.  Transmission  de  la  propriété. 

—  Lorsque  l'apport  a  pour  objet  une  chose, 
l'obligation  de  l'associé  présente  la  plus 
grande  analogie  avec  celle  du  vendeur;  les 
refiles  à  appRquer  sont  à  peu  près  les  mê- 
mes. —  J.G.  Société,  33*1. 

21.  Lorsque  l'apport  consiste  en  un  corp» 
certain  et  déterminé  dont  l'associé  est  pro- 
priétaire, la  promesse  a  pour  effet  immédiat 
d'en  transférer  la  propriété  à  la  soéiété,  sans 
qu'aucune  tradition  soit  nécessaire  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Société,  331.  —  V.  art. 
1867.  n"»*  3  et  s. 

22.  Si  donc,  après  cette  promesse,  I  asso- 
cié vendait  la  diose  à  aa  tiers,  la  sociétâ  ; 
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rait  le  droit  de  la  revendiquer;  sbuT,  toute- 
fois, 8'il  s'agit  d'Immeuhlo ,  riipplication 
de  la  loi  du  23  mars  18Li5  sur  la  transcrip- 
tion (V.  Appendice  au  titre  des  IJtfpolfiè- 
qttfs),  et  saul  également,  s'il  s'agit  de  meu- 
bles, l'appliaitioii  de  l'art.  Il/d  c.  civ.  — 
J.(i.  Sociélé,  331.  —  V.  art.  lo83,  ii"'  8  et  s. 

23.  Lorsque  l'apport  a  pour  ohjet  des  cho- 
ses vidcleriniuées,  une  somme  d'argent,  par 
exemple,  la  propriiHti  n'en  est  transmi.se  à  la 
société  (jue  par  la  tradition,  et.juscju'a  cette 
tradition,  la  perte  est  pour  l'associé;  la  tra- 
dition laite,  la  perte  est  pour  la  société.  — 
J.G.  Sociélé,  336.  —  V.  art.  1138,  n<"  3>  et  s.; 
art.  1583,  n<>C->:  art.  1  (.24,  n» 2;  art.  1851,  n»  7. 

24.  Pour  déterminer  si  la  tradition  a  été 
opérée,  et  si,  par  suite,  la  chose  est  aux  ris- 
ques de  la  société,  c'est  le  fait,  et  non  pas 
l  intention,  qu'il  faut  considérer.  —  J.G.  So- 
ciclé,  337. 

25.  La  mise  en  société  d'une  ou  de  plu- 
sieurs créances  n'en  transporto  la  propriété 
à  la  société,  vis-à-vis  des  tiers,  que  par  la 
signification  de  ce  transport  aux  débiteurs, 
ou  par  l'acceptation  de  ceux-ci  dans  un  acte 
autlieiitique  (c.  civ.  16'JU}  ;  les  mesures  de 
publicité  prescrites  par  les  art.  3y,  42  et  43 
c.  com.,  en  matière  de  société  commerciale, 
ne  suppléent  pas  à  cette  signification.  — 
niH\.  28  avr.  18()'J,  D.P.  69.  1.  445. 

26.  En  conséciuence,  les  créanciers  du  cé- 
dant conservent  le  droit  de  frapper  de  saisie- 
arrêt  les  créances  dont  il  s'agit,  en  l'absence 
d'une  semblable  signification.  — Même  arrêt. 

27.  .luge,  toutelois,  (\ue  l'art.  1690  n'est 
applicable  qu'aux  cessions  de  créances  pro- 
prement dites;  par  suite,  une  société  nou- 
velle substituée  activement  et  passivement 
à  une  société  ancienne  dissaute  et  en  liqui- 
dation peut  poursuivre  les  débiteurs  de  cette 
société,  sans  être  obligée  de  faire  à  ces  dé- 
biteurs les  significations  prescrites  par  l'art. 
4690  :  les  publications  exigées  pour  les  so- 
ciétés commerciales  tenant,  en  ce  cas,  lieu  de 
notification  à  l'égard  des  tiers.—  Bordeaux, 
5  août  1868,  D.P.  69.  2.111. 

28.  —  IV.  Délivrance.  —  L'associé,  de 
même  que  le  vendeur,  est  obligé  de  faire  à 
la  société  la  délivrance  de  la  chose.  —  J.G. 
Sociélé,  333.  —  V.  art.  1604  et  s. 

29.  Si  la  chose  vient  à  périr  entre  les 
mains  de  l'associé,  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  avant  qu'il  ait  été  mis  en  demeure 
de  faire  la  délivrance,  la  perte  est  pour  la  so- 
ciété, comme,  en  cas  de  vente,  elle  serait  pour 
l'acheteur  (art  1138,  13U2;  Quest.  controv.). 
—  J.G.  Sociélé,  333.  —  V.  art.  1867. 

30.  Mais,  si  l'associé  était  en  demeure  de 
faire  la  livraison,  la  perte  serait  à  sa  charge, 
à  moins  que  la  chose  n'eût  dû  également 
périr  entre  les  mains  de  la  société.  —  J.G. 
Sociélé,  333. 

31.  Si  la  société  avait  été  contractée  sous 
une  condition  suspensive,  la  perte  de  la  chose 
promise,  survenant  penden/e  conditione,  se- 
rait supportée  par  l'associé  auquel  elle  ap- 
partient. —  J.G.  Sociélé,  335.  —  'V.  art.  1867. 

32.  Lorsque,  dans  un  acte  de  société  for- 
mée avec  un  individu  qui  a  obtenu  du  Gou- 
vernement l'exécution  d'une  entreprise,  il  est 
stipulé  que  la  société  payera  les  dettes  de  cet 
individu,  sauf  à  s'en  rembourser  sur  la  part 
des  bénéfices  qui  lui  reviendront,  cette  con- 
dition doit  recevoir  son  accomplissement, 
alors  même  que  le  Gouvernement  aurait 
rompu  le  marché  bien  avant  l'expiration  de 
la  durée  convenue.  —  J.G.  Société,  334. 

33.—  V.  Dhoiï  aux  fruits.  —  Lorsque  la 
chose  promise  est  productive  de  fruits,  la  so- 
ciété a  droit  à  ces  fruits  à  partir  du  jour  du 
contrat.  —  J.G.  Sociélé,  332. 

34.  Tant  que  l'associé  n'a  pas  été  mis  en 
demeure  de  livrer  la  chose,  il  n'est  tenu  de 
faire  laison  à  la  société  que  des  fruits  qu'il 
a  réellement  perçus.  —  J.G.  Sociélé,  332. 

35.  Mais,  dès  qu'il  a  été  mis  en  demeure, 
il  est  tenu  même  des  fruits  qu'il  n'a  pas  per- 

5 us,  et  que  la  société  eût  pu  peroevoir.  — 
.G.  Société,  332 


30.  Si  la  société  a  été  contractée  sous  con- 
dition suspensive,  les  fniiU  échus,  pendenle 
conditione,  n'ap|)artiennont  pas  à  la  société, 
encore  que  la  condition  vienne  a  se  réahser. 
—  .\. G.  Société,  332.  —  V.  art.  1614,  n»  7. 

37.  —  VI.  Défaut  de  contenance.  —  On 
doit  appliquer  à  la  société  la  disposition  de 
l'art.  1619,  qui,  en  matière  de  vente,  ne  rend 
le  vendeur  responsable  du  défaut  de  conte- 
nance qu'autant  que  io  déficit  est  au  moins 
d'un  vingtième.  —  J.G.  Sociélé,  340. 

38.  Suivant  un  autre  système,  lorsqu'il  y 
a  excédant  ou  déficit  de  contenance,  c'est 
aux  tribunaux  à  apprécier  si  la  différence  est 
assez  considérable  pour  entraîner  la  résolu- 
tion du  contrat,  ou  si  l'on  doit  se  borner  à 
accorder  une  indemnité,  soit  à  la  société 
pour  la  couvrir  de  ce  au'elle  a  reçu  en  moins, 
soit  à  l'associé  pour  le  payer  de  ce  qu'il  a 
reçu  en  plus.  —  J.G.  Société,  340. 

39.  En  tout  cas,  en  ras  d'apport  de  ter- 
rains en  société  avec  expre.ssion  de  leur  me- 
sure, le  déficit  que  renferme  la  contenance 
de  ces  terrains  ne  donne  lieu  à  une  diminu- 
tion de  prix  qu'autant  qu'il  est  supérieur  à 
un  vingtième,  conformément  à  l'art.  1619,  si 
c'est  une  véritable  vente  qui  a  été  dissimu- 
lée sous  l'apparence  d'un  apport  social.  — 
Civ.  r.  14  janv.  1862,  D.P.  62.  1.  91. 

40.  —  VIL  Garantie.  —  La  garantie,  en 
cas  d'éviction,  n'est  pas  due  lorsque  la  so- 
ciété est  universelle.  —  J.G.  Sociélé,  342. 

41.  Bien  que  l'art.  1845  ait  limité  la  ga- 
rantie de  l'associé  au  cas  où  son  apport  con- 
siste en  un  corps  certain,  elle  nen  serait 
pas  moins  due,  quoique  l'apport  promis  fût 
de  choses  indéterminées,  si  l'éviction  avait 
eu  lieu  après  la  réalisation  de  l'apport.  — 
J.G.  Société,  343. 

42.  Entre  la  garantie  due  par  l'associé  et 
celle  que  doit  le  vendeur,  il  y  a  des  différen- 
ces qui  résultent  de  la  nature  des  choses  ; 
ainsi,  par  exemple,  la  société  évincée  ne  peut 
pas,  comme  en  matière  de  vente,  demander 
ta  restitution  du  prix,  puisqu'elle  n'en  a  pas 
payé.  —  J.G.  Sociélé,  344. 

43.  Mais  elle  peut,  selon  que  l'éviction  a 
été  totale  ou  partielle,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  selon  l'importance  relative  de  la  partie 
enlevée,  demander  ou  la  résolution  du  con- 
trat de  société,  ou  seulement  des  dommages- 
intérêts.  —  J.G.  Sociélé,  344.  —V.  art.  1630, 
1636,  1637. 

44.  Suivant  un  système,  la  résolution  pro- 
noncée a  un  effet  rétroactif  :  les  parties  sont 
mises  au  môme  état  que  si  la  société  n'avait 
jamais  existé.  —  J.G.  Sociélé,  345. 

45.  Suivant  un  autre  système,  le  contrat 
doit  être  résolu  seulement  du  jour  de  l'évic- 
tion, si  la  résolution  ab  inilio  entraîne  des 
résultats  iniques.  —  Quand  l'apport  dont  la 
société  est  évincée  lui  a  procure  des  bénéfi- 
ces, l'associé  doit  conserver  ses  droits  dans 
la  société  pour  le  passé  ;  seulement,  on  im- 
pute ces  bénéfices  sur  les  dommages-intérêts 
dont  l'associé  peut  être  tenu.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Sociélé,  345. 

46.  Pour  fixer  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts,  on  doit  prendre  en  considération  la 
valeur  intrinsèque  des  choses  composant  la 
mise,  le  but  de  la  société,  l'époque  de  l'évic- 
tion et  les  circonstances  dans  lesquelles  elle 
a  lieu.  —  J.G.  Sociélé,  345. 

47.  Si,  l'éviction  n'étant  que  partielle,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  résolution  du 
contrat,  les  juges  ne  pourraient  pas,  au  lieu 
de  condamner  l'associé  à  des  dommages- 
intérêts,  réduire  proportionnellement  sa  part 
dans  la  société.  —  J.G.  Société,  346. 

48.  L'associé,  pour  échapper  à  l'action  en 
garantie,  peut  offrir,  en  remplacement  des 
choses  frappées  d'éviction,  d'autres  chosss 
semblables,  si  l'apport  dont  la  société  est 
évincée  consista  if  en  choses  destinées  à  être 
vendues.  —  J.G.  Société,  347 

49.  Mais  il  n'en  pourrait  plus  être  de 
même,  si  l'apport  consistait  en  un  corps 
certain  qui  eût  été  affecté,  par  le  contrat  de 
société,  à  un  usage  spécial  ;  si  c'était,  par 


•xemple,  un  immeuble  qui  dût  être  exploité 
au  ()rofit  de  la  société.  —  J.G.  Sociélé,  347. 

50.  Si  la  chcse  frappée  d  éviction  n'a  été 
mise  en  société  que  pour  la  Jouissance,  l'as- 
socié doit  être  consiaéré  comme  un  proprié- 
taire, et  la  société  comme  un  usufruitier:  en 
conséquence,  si  l'éviction  a  eu  lieu  par  l'effet 
d'une  prescription  commencée  avant  la  so- 
ciété, mais  accomplie  pendant  sa  durée,  la 
société  n'a  pas  d'action  en  garantie,  car  elle 
pouvait  faire  des  actes  interruptifs.  —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Sociélé,  349. 

51.  Suivant  un  autre  système,  l'associé 
doit  être  assimilé  à  un  bailleur  et  la  société  à 
un  preneur;  d'où  il  suivrait,  dans  l'hypo- 
thèse précédente,  que  la  société  aurait  l'ac- 
tion en  garantie,  le  preneur  n'ayant  pas  qua- 
lité pour  faire  des  actes  interruptifs.  —  J.G. 
Société,  349. 

52.  L'art.  1629  est  applicable  au  contrat  de 
société,  en  ce  sens  que  l'éviction  ne  diminue- 
rait en  rien  les  droits  de  l'associé  qui  aurait 
apporté  la  chose  évincée,  s'il  avait  été  in- 
séré dans  l'acte  de  société  une  clause  de  non- 
garantie,  et  si,  en  même  temps,  ses  coasso- 
ciés avaient  connu  le  péril  d'éviction  ou 
avaient  déclaré  acquérir  la  cho.se  à  leurs  ris- 
ques et  périls.  —  J.G.  Sociélé,  350. 

53.  La  même  solution  devrait  être  étendue 
au  cas  où  la  chose  aurait  été  mise  en  société 
pour  la  jouissance  seulement,  si,  dans  ce 
cas,  on  assimile  la  société  à  un  usulruitier 
(V.  swprà,  n"  50).  —  J.G.  Sociélé,  350. 

54.  L'associé,  comme  le  vendeur,  est  obligé 
à  la  garantie  des  vices  rédhibiloires.  —  J.G. 
Sociélé,  348. 

55.  Et,  dans  ce  cas,  la  société,  si  elle  ne 
demande  pas  la  résolution  du  contrat,  n'a 
droit  qu'à  des  dommages-intérêts.  —  J.G. 
Société,  348. 

56.  —  VIII.  Reprise  des  apports.  —  La 
société  devenant  propriétaire  des  apports 
lorsque  c'est  la  progrieté  môme  qui  est  mise 
en  commun,  il  en  résulte  que  les  associés 
ont  un  droit  indivis  sur  l'ensemble  du  fonds 
social,  et  que,  par  suite,  lors  de  la  dissolu- 
tion, aucun  d'eux  ne  peut  reprendre  en  na- 
ture la  chose  môme  qu'il  a  apportée.  —  J.G. 
Sociélé,  351. 

Sur  l'application  de  cette  règle  en  matière 
de  droits  d'Enregistrement,  V.  Code  annoté 
de  r  Enregistr. 

57.  Mais,  lorsque  c'est  \a  jouissance  seu- 
lement qui  a  été  mise  en  société,  l'associé 
restant  propriétaire  de  sa  chose,  il  a  le  droit, 
à  la  dissolution,  de  la  reprendre  en  nature. — 
J.G.  Sociélé,  352. 

58.  Lorsqu'un  associé  n'a  apporté  dans  la 
société  que  son  industrie,  l'autre  associé  qui 
a  apporté  des  capitaux  a-t-il  le  droit  de  re- 
prendre son  apport  intégralement?  —  V.  art. 
1872,  Q»'  34  et  s. 
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Il  «>ii  «•»!  «I«*  nit^im»  h  lYiyuril  tien 
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—  C.  ClV.  11U),   HVJ,   IIM  S.,    1907. 

Ki(uiiii^  >li<a  iiii>ii(>  dl  H4(iiM)rU,  i.ii.  Société,  p.  I7& 
•!«.,  u-  II,  »,  M. 

1.  —   I.    InTi'.hP.TS     DK    L'ArrdRT    KN    CAS   PP. 

fKTAnn.  —  I.'nssocitS  qui  n'a  pus  vcrst»  h  la 
Hmii'lt^  la  soiiimc  fiiniiant  sa  miso  si^oialo  est» 
tiMiu,  coiirornu'incnl  à  l'art,  isii»,  tl'tMi  pavor 
ios  intoriMs  il  iliUor  du  jour  oii  lo  vt'iNcriiiiit 
Hurait  ilO  (M1  iMii'  oporo,  oiicoro  (ju'il  aunut 
mi  lo  tlmil,  aux  tonm's  dos  statuts,  de  prc- 
lovtT  Ios  inttMiMs  du  nu^mo  apport,  s'il  l'avait 
réaliso.—  Aix,  1"  mars  iM.'.t.  Dl".  70.  2.  219. 

—  (M)scrv.  coiif.,  ihiii.,  note  1-J. 

2.  Il  irimportiMnio  lo  dofaut  do  n^ilisatiou 
do  rapport  dont  il  s'ai;it  n'ait  causo  aucun 
projuduo  ;\  la  socioto.  —  Mi^mo  arrOt. 

3.  I.'assoolo  lOininandilairo  est  ogalemont 
toiiu  de  plein  droit  dos  intoriMs  de  sa  mise, 
s'il  est  en  retard  de  la  verser.  —  V.  art.  23 

et  s.  c.  corn. 

4.  La  sentence  arlwtrale  qui,  après  avoir 
constata  lo  retard  d  un  associe  ;"i  verser  sa 
mise,  le  condamne  au\  intertMsde  cotte  mise, 
tels  que  de  droit,  est  réputée  lavoir  con- 
damné il  payer  ces  intérêts  ù  partir  de  l'é- 
poque où  sa  mise  aurait  dû  être  apportée  à 
la  société,  alors  d'ailleurs  que,  dans  ses 
motifs,  la  sentence  cite  l'art.  1846,  qui  donne 
ce  point  de  départ  aux  intérêts  des  apports 
sociaux;  en  conséquence,  la  chose  juj;ée  par 
cette  sentence  n'est  point  m<iconnue  [lar  l'ar- 
rêt qui,  ultérieurement,  déclare  que  les  in- 
térêts dus  par  l'associé  courront  de  plein 
droit  à  dater  de  l'échéance  de  son  apport.  — 
Ueq.  3  mars  ISSli,  O.P.  56. 1.  irw.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Soriclc.  339.  —  V.  CiT.  c.Sljanv. 
l^Y.o,  D.r.  Oui.  l.  3',K1. 

5.  L'associé  qui  n'a  pas  versé  la  mise  de 
fonds  promise  dans  l'acte  de  société  peut 
être  condamné  pour  cette  mise  à  des  intérêts 
au-dessus  du  taux  fixé  par  la  loi  de  1S07,  si 
à  l'époque  de  l'acte  de  société  aucune  loi 
lien  fixait  le  taux.  —  Req.  22  mars  ISl'i,  J.G. 
Prrt  à  XJitér.,  lt>8,  et  Àrhilr.,  455. 

6.  —  II.  DoMMAGF.s-iNTKRÊTs.  —  Les  dom- 
maj^es-intéréts  sont  dus  alors  môme  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  mise  eu  demeure  :  l'art  1846 
contient  miedérOjjatioQ  aux  art.  1146  et  1153. 
—  J.G.  Société,  3o8. 

7.  —  m.  Emploi  personnel  des  fonds  so- 
ci.vux.  —  L'intérêt  de  sommes  sociales  qu'un 
armateur  aurait  employées  a  son  usage  per- 
sonnel doit  courir  du'jour  de  l'emploi  l'ait 
antérieurement  à  la  demande  légalement 
formée.  —  Rennes,  27  janv.  1826,  J.G.  So- 
eicié,  530. 

8.  Les  associés  sont  réputés  distraire  de 
la  caisse  sociale,  non-seulement  les  sommes 
qu'ils  y  prennent  effectivement,  mais  toutes 
celles  qu'ils  ont  reçues  pour  la  société  et 
qu'ils  retiennent  indûment.  —  J.G.  Société, 
531. 

9.  ...  Et  môme  celles  dont  ils  sont  per- 
sonnellement débiteurs  envers  la  société  et 

Îu'ils 
.G.  Sociéli-,  531 

10.  Ainsi,  les  arrérages  ou  intérêts  de 
r«nles  sur  l'Etat  appartenant  à  la  société, 


pi*rnii«  iiiir  un  ntm 

nu    IiroAl     dn     '.lin 


négligent  de  verser  à  l'échéance.  — 


'««(M'iii,  riiiirnrit  d' 

profil     dn     'iiill      I  li.l  I  III'   ii<       III 

tant  qii 

ciw  iiri'  i  .,. 

iiu'il  a  f.iil  de  l;i 

iju  trauHleit  piiMii  .1111  lii  •  iiii'  i"t',  I 

droit.    —    Hm.   2M  juin    IMA".,    J.G. 

tJM-i: 

11.  L'»*<«ocl<S  (lelitleur  (lu  prit  d'un  bail  à 
fiMiiio  qui   lut  il  éli<  r.iiiiHi'iitl    par  lu 
doit  rniloiél  do  cliiiquo  tornio  (i  cun  , 
roclioanee.  —  Gruiiutilo,   4   mura  XtiJX,,  J.o. 
^'(.l•..'^',  .^;ii-2''. 

12  Miiis  le-,  inlir/^tt  no  peuvent  (*lrn  oxi- 
ue.s  pour  lo  loliqual  d'un  (.uiiiplo,  par  l'un 
(les  iisHoi  irs  contre  l'autre,  que  du  jour  ou, 
piir  l'iipuieinotit  do  (^e  cunqtte,  (:olut-i:i  l'^it 
coiixlitué  di'ltilour,  à  moins  que  .son  < 
nu  prouve  que  pendaiil  la  diiriHt  du  l.i 
il  a  dislriiil  do.s  fond.s  do  la  CiiisHo  xociale 
pour  lus  appluinorà  son  piolil  particulier.  — 
Alliions,'.»  mai  t''<2(),  J.(i.  .S...»c-/é,  785. 

13.  Lu  forant  ust  lui-mému  soumis  à  la 
règle  précodeiile;  pas  plus  ipie  les  autrui 
associes,  il  n'a  lo  droit  d'iippli(|uer  les  fond.H 
sociaux  h  ses  besoins  persuiiiiel.H.  —  J.G. 
Soe«'.'/t'.  .•)32.  —  V.  urL  rjN2,  n»  :W. 

14.' Toutefois,  entre  lui  ut  lest  associés,  il 
y  a  une  dillérencu  iinporlantu  :  lu  gérant 
obligé  de  faiie  les  recous  roinonts  peut  ne  pas 
trouver  inimedialemeiit.i  en  faire  emploi;  en 
outre,  il  lui  faut  un  fonds  de  roulement;  on 
ne  peut  dune  lui  appliquer  les  rigoureuses 
présom|itions  (jui  pe-eni  sur  les  autres  asso- 
ciés :  c'est  aux  tribunaux  ù  apprécior  les 
circonstances.  —  J.G.  Soriélé.  ijiVL 

15.  Suivant  un  autre  système,  le  gérant, 
devant  placer  .sans  délai  toutes  les  sommes 
tpii  excèdent  le  fonds  de  roulement,  doit 
I  intérêt  de  celles  de  ces  sommes  qu'il  n  a 
pas  employées,  à  compter  du  Jour  ou  elles 
sont  entrées  dans  sa  caisse.  —  J.G.  Société, 
533.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

16.  Les  intérêts  des  sommes  tirées  du 
fonds  commun  pour  le  profit  personnel  de 
l'un  des  associés,  sont  dus  non-seulement 
jusqu'à  la  dissolution,  mais  encore  ju.squ'à  la 
liquidation  de  la  société.  — J.G.  Société,  53i. 

17.  Lorsqu'un  a.ssocié  gérant,  n'ayant  pu 
justifier  la  cause  d'un  déficit  qui  se  trouve 
exister  dans  sa  caisse,  est  considéré  comme 
ayant  employé  à  son  profit  les  sommes  con- 
stituant ce  déficit,  il  doit  les  intérêts  desdites 
sommes  à  compter  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  société,  laquelle,  dans  l'espèce,  coïnci- 
dait en  fait  avec  celle  où  le  détournement 
paraissait  avoir  eu  lieu.  —  Giv.  r.  22  mars 
1813,  J.G.  Sotiààé,  535. 

18.  L'art.  1846  est  applicable  en  matière 
de  simple  commun aulr.  à\  donc  l'un  des 
communistes  avait  appliqué  des  sommes 
communes  à  ses  affaires  personnelles,  il  en 
devrait  les  intérêts  à  ses  coindivisaires.  — 
J.G.  Société,  538. 

19.  Mais  il  faut  que  le  fait  soit  prouvé.  Ainsi, 
tant  que  diire  la  communion,  il  y  a  présomp- 
tion que  les  communistes  jouissent  chacun 
en  proportion  de  ses  droits,  et  qu'ils  se  pré- 
valent annuellement  de  leur  part  dans  les 
produits  réalisés  en  commun;  dés  lors,  il  n'y 
a  respectivement  lieu  à  aucun  compte  de 
fruits  ou  d'intérêts  entre  les  parties. —  Gre- 
noble, 7  mai  1831,  J.G.  Société,  538. 

20.  —  IV.  Prélèvements.  —  L'art.  1846 
n'est  point  applicable  aui;  sommes  que  le 
contrat  de  société  autorise  les  associés  a  pré- 
lever périodiquement  pour  leurs  besoins  par- 
ticuliers. —  J.G.  Sotiéié,  536. 

21 .  Dans  les  sociétés  universelles  de  gains, 
si  l'on  considère  les  dépenses  d'entretien  et 
de  nourriture  des  associés  et  de  leurs  fa- 
milles comme  une  charge  de  la  société  (V. 
art.  1838,  n»  20),  on  doit  en  conclure  que 
celle-ci  n'a  rien  à  réclamer  à  raison  des  pré- 
lèvements faits  dans  ce  but,  ni  pour  le  capi- 
tal, ni  pour  les  intérêts,  pourvu  au'ils  n'ex- 
céuent  pas  la  juste  mesure  des  besoins.  — 
J.G.  Sori.-té,  537. 

22.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  les 
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Lrn  annorif'n  (|iii  mi-  Hout  •ouinin  â  ait» 
portrr  li'ur  iiiiluntrir   k    la    ««x-irtr,    lui 

(loiVflil  <-oiii|ilr  lie  luiM  li-H  i^ailiH  (llj'lta 
oui  fuilH  |iar  r<-H|irrr  iriinluHlrii-  qui  «-nt 
r«)lij«'t  ili;  rrltij  HiM-iéU:.  —  C  ClV.  lH<iS, 

1HV5  h.,  1853  H. 


Ki|)<»<i  lia*  iiiiiUft  «i  iU(i(AirU,  i.U. 
•  1  t.,  o**  11,11,  M. 


'.  f>-  >7I 


1.  L'art.  1K47   n' f   ...  .  . ,, 

BO<  lotoH  univcrsell'  « 

lOU-i   lOH  profits,    a    i|U"-. 1)111-    util!  ipji;    'I-    '■oit, 

que  chaque  asHocié  p<rut  retirer  iln  non  tra- 
vail, app.ii  '  '  du  droit  a  la  cominuiiauté. 

—  J.G.  So  l—W.  art    1  ><:<■<,  ri»  1. 

2.  Lorsque  la  sociéti;  <•  'i 
quu  cest  une  industrie  si 

née  (|ui  a  fuit  I  objet  de  l'.i  >) 

doit  compte  a  In  Bociote  i{  i  .a 

fait.s  pur  cette  industrie  iniMne,  iiiiim  non  de 
ceux  qu'il  a  pu  faire  par  quelque  autre  tra- 
vail. —  J.G.  Société,  37y. 

3.  Mai«  si,  pour  se  livrer  à  ce  travail 
étran.;er,  il  nogligeait  celui  qu'il  a  promis  A 
la  société,  il  commettrait  une  faute  a  raison 
de  laquelle  la  société  aurait  action  contre  lui. 

—  J.G.  Soci.-lé,  379. 

4.  Si,  au  lieu  de  mettre  en  société  une 
cerUiine  industrie  productive  de  bénéfices, 
l'associé  s'était  simplement  engagé  a  faire 
pour  la  société  un  cerUnn  travail,  si.  par 
exemple,  il  s'était  charge  de  la  comptabihti). 
un  tel  engagement  ne  1  empêcherait  point  de 
faire  le  môme  travail  pour  un  autre  commer- 
çant, durant  ses  heures  de  liberté,  et  ne  l'o- 
uligerait  point  a  verser  dans  la  caisse  sodale 
le  salaire  qu'il  en  retirerait.  —  J.G.  Socti«/é, 
380.  .539. 

5.  De  môme,  si  l'un  des  associés  avait  ei>- 
gagé  son  industrie,  mais  seulement  pour  cer- 
taines opérations  déterminées,  il  ne  devrait 
aucun  compte  a  la  société  des  autres  opéra- 
tions de  même  nature  qu'il  pourrait  faire  en 
dehors  de  celles  auxquelles  son  engagement 
serait  limité.  —  J.G.  Société,  3sl. 

6.  Ainsi,  bien  qu'un  associé  se  soit  engagé 
à  consacrer  tout  son  temps  et  tout  son  tra- 
vail à  la  société,  il  n'est  cependant  obligé  d© 
tenir  compte  à  celle-ci  que  des  gains  par  lui 
faits  à  l'aide  de  l'espèce  d'industrie  qu'elle 
exploite  et  non  de  ceux  qu'il  a  obtenus  par 
une  industrie  différente;  en  conséquence,  le 
brevet  par  lui  obtenu  pour  une  invention 
étrangère  à  l'objet  de  la  société,  ne  fait  point 
partie  de  1  actif  social,  mais  est  sa  propriété 
exclusive.— Lyon,  ISjuin  1856,  D.P.  57.  2.  71. 

7.  Rien  n'empêcherait  également  le  gérant, 
si  tout  son  temps  n'était  point  absorbé,  de 
s'intéresser  dans  une  autre  société  (ayant  os 
but  différent)  et  d'en  accepter  la  gestion.-* 
J.G.  Société.  539. 

8.  ...  Pourvu,  bien  entendu,  que  ce  noti- 
veau  travail  ne  nuise  point  à  celui  qu'il  avait 
antérieurement  prooiis.  —  J.G.  Société,  539. 

9.  L'art.  1847  s'applique  à  la  fois  et  à  ceux 
qui  n'ont  promis  que  leur  industrie  et  à  ceux 
qui,  ayant  apporté  des  fonds  ou  quelque 
autre  chose,  mobilière  ou  immobilière,  ont, 
en  outre,  promis  leur  industrie.  —  J.G.  So- 
ciété. 378. 

10.  L'apport  fait  par  l'un  des  asaodés  à 
la  société,  de  son  industrie,  de  ses  procédé* 
de  fabrication,  de  son  nom,  de  sa  réputation 
et  de  l'achalandage  d'ut  établissement  par 
lu!  exploité  dans  une  autre  localité,  doit, 
dans  le  câs  où  la  société  a  été  dissoute  avant 
le  terme  fixé,  être  considéré  comme  réalisé 
au  prorata  de  U  durée  é9  cette  société  quant 
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h  l'industrie,  et  pour  le  tout  quant  aux  au- 
tre? eli'ineiits  nui  le  com|)osenl.  —  Civ.  r. 
14  iiiin  IhOS,  DP.  06.  I.I.U. 

11.  En  conséquence,  l'évaluation  donnée 
à  cet  apport  en  prévision  du  cas  où  la  so- 
ciété, dissoute  avant  l'époque  convenue,  au- 
rait eu  toute  la  durée  qui  lui  était  assignée, 
ne  doit  ni  être  maintenue  intégralement,  ni 
sui)ir  dans  tous  ses  éléments  une  réduction 
jiroportionnelleà  la  durée  réelle  de  la  société: 
la  portion  correspondant  à  l'apport  indus- 
triel est  seule  soumise  à  cette  réduction,  qui 
ne  saurait  atteindre  le  surplus  de  la  mise.— 
Même  arrêt. 

12.  Et  si,  à  défaut  de  détermination  de 
l'importance  relative  de  l'industrie  et  des  au; 
très  éléments  de  l'apport,  il  y  a  impossibilité 
de  fixer  exactement  le  chiltre  auquel  doit 
être  réduite  l'estimation  de  l'apfjort  dont  il 
s'agit,  et.  par  conséquent,  le  crédit  et  le  débit 
respectifs  de  chacun  des  as.sociés,  les  juges 
peuvent  déclarer  que  les  deux  associes  ne 
sont  ni  créanciers  ni  débiteurs  l'un  de  l'autre, 
et  les  débouter  réciproquement  de  leurs  pré- 
tentions. —  Même  arrêt. 

13.  La  somme  donnée  en  prix  pour  l'en- 
couragement d'une  invention  utile,  tombe 
dans  la  société  lormée  pour  l'exploitation  de 
cette  invention,  au  lieu  d'être   la  propriété 

f)ersonnelle  de  l'associé  sous  le  nom  duquel 
a  récompense  a  été  décernée,  alors  surtout 
que  celui-ci  n'a  pas  eu  le  mérite  de  la  décou- 
verte et  se  trouve  seulement  chargé  de  la 
fabrication  et  de  la  direction  de  l'exploita- 
tion. —  Trib.  com.  de  Nantes,  24  juill.  185«, 
D.P.  59.  3.  55. 


Art.  1848. 

Lorsqne  l'un  des  associés  est,  pour 
son  compte  particulier,  créancier  d'une 
somme  exigible  envers  une  personne 
qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société 
une  somme  ég^alement  exigilde,  l'impu- 
tation de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur, 
doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  so- 
ciété et  sur  la  sienne  dans  la  propor- 
tion des  deux  créances,  encore  qu'il 
eût  par  sa  quittance  dirigé  l'imputation 
intégrale  sur  sa  créance  particulière; 
mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance 
que  l'imputation  serait  faite  en  entier 
sur  la  créance  de  la  société,  cette  sti- 
pulation sera  exécutée. — C.  CW.  1215, 
1253  s.,  1849. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.6.  Sêciétè,  p.  375 
et  s.,  n«'  il,  32,  56. 

1.  L'imputation  ne  se  fait,  suivant  la  rè- 
gle de  l'art.  1848,  qu'autant  que  les  deux 
créances  de  la  société  et  de  l'associé  sont 
l'une  et  l'autre  actuellement  exigibles;  si  la 
créance  de  la  société  n'est  pas  encore  exi- 
gible, l'imputation  se  fait  en  entier  sur  la 
créance  de  l'associé,  et  réciproquement.  — 
J.G.  Société,  544. 

2.  Suivant  un  système,  l'art.  1848  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  c'est  le  débiteur  qui 
fait  lui-même,  comme  il  en  a  le  droit  (c.  civ. 
12o3),  l'imputation  sur  la  créance  de  l'asso- 
cié. —  J.G.  Société,  545. 

3.  Suivant  une  autre  opinion,  dans  cette 
hypothèse,  l'art.  1848  doit  s'appliquer,  mais 
seulement  dans  les  rapports  de  la  société  avec 
l'associé,  pourvu  que  toutes  choses  soient  éga- 
les. Ainsi,  vis-à-vis  du  débiteur,  la  créance  de 
l'associé  se  trouve  éteinte;  mais  l'associé 
doit  faire  part  à  la  société  de  la  somme  reçue, 
tous  droits  lui  étant  réservés,  soit  contre  la 
«société,  pour  le  cas  où  elle  recevrait  ulté- 
rieur«ment  son  payement,  soit  contre  le  dé- 


LÎV.  ni.  TIT.  IX.  —  Société. 

bitpur  lui-même,  du  chef  de  la  société.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Société,  545. 

4.  Il  en  serait  autrement  si  la  créance  de 
l'assdcié  était  plus  onéreuse  que  celle  de  la 
société,  si  elle  produisait  intérêts,  si  elle 
était  garantie  par  une  hypothèque.  Dans  ce 
cas,  l'as.socié  a  le  droit  de  conserver  la  tota- 
lité du  payement  qu'il  a  reçu  et  n'est  point 
obligé  d'en  faire  part  à  la  société.  —  J.G.  So- 
ciété, 546. 

5.  Et.  dans  ce  cas,  il  ne  serait  même  pas 
nécessaire  que  l'imputation  eût  été  explici- 
tement faite  dans  la  quittance,  si  le  débi- 
teur, qui  peut  toujours  exiger  que  le  paye- 
ment soit  imputé  sur  celle  des  deux  dettes 
qu'il  avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter  (c. 
civ.  1236),  en  manifestait  ultérieurement  la 
volonté.  —  J.G.  Société,  547. 

6.  Lorsque  aucune  des  deux  créances  n'est 
exigible  au  temps  du  payement,  il  faut  dis- 
tinguer :  ...  si  les  deux  'créances  sont  dans 
les  mêmes  conditions,  et  que  le  débiteur 
n'ait  aucun  intérêt  à  acquitter  l'une  plutôt 
que  l'autre,  l'imputation  doit  se  faire  pro- 
portionnellement sur  les  deux  créances,  alors 
même  qu'il  serait  dit  dans  la  quittance  que 
le  payement  s'applique  exclusivement  à  la 
créance  de  l'associé.  —  J.G.  Société,  548. 

7.  Si  la  créance  de  l'associé  est  exigible 
la  première ,  l'imputation  faite  sur  cette 
créance  doit  produire  son  effet,  même  entre 
l'associé  et  la  société,  lors  même  que  la 
créance  sociale  serait  plus  onéreuse.  —  J.G. 
Société.  548. 

8.  L'imputation  faite  sur  la  créance  de  l'as- 
socié proauirait  encore  son  effet,  bien  que 
ce  soit  la  créance  de  la  société  qui  échoie  la 
Dremière  s»  la  créance  de  l'associé  emporte 
intérêts  o^i  hypothèque.  —  J.G.  Société,  548. 

9.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  quoique  aucune 
imputation  n'ait  été  faite  dans  la  quittance, 
si  le  débiteur  vient  ensuite  demander,  selon 
son  droit,  qu'elle  ait  lieu  sur  la  créance  qui 
serait  pour  lui  la  plus  onéreuse,  les  effets  de 
cette  imputation  ne  seront  pas  limités  à  sa 
personne,  mais  s'étendront  aux  relations  de 
l'associé  avec  la  société.  —  J.G.  Société, 
548. 

10.  L'obligation  que  l'art.  1848  impose,  en- 
vers la  société,  à  l'associé  qui  reçoit  un  paye- 
ment du  débiteur  commun,  ne  s'applique  pas 
au  cas  où,  l'administration  étant  confiée  à 
un  ou  plusieurs  gérants,  le  pavement  a  été 
reçu  par  un  associé  non  administrateur 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Société,  551. 

11.  A  plus  forte  raison,  r«ssocié  comman- 
ditaire qui,  personnellement  créancier  d'un 
débiteur  de  la  société,  a  reçu  de  lui  son 
payement,  n'est  pas  obligé  de  faire  part  à  la 
société  de  ce  qu'il  a  reçu  du  débiteur  com- 
mun. —  J.G.  Société,  552. 

12.  Lorsque  c'est  la  société  elle-même  qui 
a  reçu,  par  les  mains  de  son  gérant  ou  d'un 
autre  associé,  le  montant  de  sa  créance,  elle 
n'est  pas  obligée  d'en  faire  part  à  celui  des 
associés  qui  est  également  créancier  du 
même  débiteur.  —  J.G.  Société.  550. 

13.  L'art.  1848  n'est  pas  applicable  au  dé- 
biteur associé  qui  paye.  —  J.G.  Obligat., 
2025. 

14.  En  conséquence,  l'individu  débiteur 
envers  le  même  créancier,  à  la  fois  pour  son 
compte  personnel  et  comme  ayant  succédé  à 
un  autre  débiteur  en  qualité  de  liquidateur 
d'une  société,  doit,  s'il  fait  des  payements, 
être  réputé  avoir  voulu  éteindre  sa  propre 
dette,  plutôt  que  la  dette  de  la  société,  en- 
core que  celle-ci  soit  plus  ancienne.  —  Rouen, 
10  juin  1835,  J.G.  Obligat.,  2025  et  2452-3o. 
—  V.  art.  1256,  n°  33. 

15.  Lorsqu'un  créancier  par  compte  cou- 
rant d'une  société  dissoute  a  continué  les 
affaires  avec  la  société  nouvelle  qui  a  suc- 
cédé à  l'ancienne,  les  payements  faits  à  ce 
créancier  sont-ils  imputaules  sur  la  dette  de 
la  première  société  ou  sur  celle  de  la  se- 
conde? —  V.art.  1256,  n-  47  et  s. 

16.  Les  règles  établies  par  l'art.  1848  à 
l'égard  du  payement  effectif,  ne  peuvent  s'ap- 


pliquer au  cas  de  compcvtnfion  légale  (Qaesl. 
controv.).  —  J.G.  Soririr,  riiJ. 

17.  Lért.  1848  doit  être  appliqué  à  *A\it 
aiiministraleui, conventionnel  ou  légal.  —  V. 
art.  1255,  n"  9  et  8. 


Art.   1849. 

Lorsqu'on  des  associés  a  reçn  sa 
part  entière  de  la  créance  commune, 
et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu 
insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rap- 
porter à  la  masse  commune  ce  qu'il 
a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement 
donné  quittance  poUr  sa  part.  —  C. 
civ.  1214  8.,  1848. 

Exposé  des  moiiû  et  Rapport»,  J.G.  Société,  p.  Vt 
et  s.,  n"  32,  56. 

1.  L'associé  qui  a  touché  au  delà  des  som- 
mes auxquelles  il  avait  droit  par  suite  de  la 
faillite  de  l'un  des  débiteurs,  doit  compte  à 
ses  coassociés  du  surplus  de  cette  somme, 
bien  que,  sans  cette  faillite,  il  n'eût  été  pas- 
sible d'aucune  restitution,  et  que  les  paye- 
ments qui  ont  produit  cet  excédant  n  aient 
été  faits  qu'après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété. —  Req.  17  déc.  1823,  J.G.  Société,  533. 

2.  Bien  que  l'art.  1849  ne  parle  que  du  cas 
où  le  débiteur  est  devenu  insolvable,  sa  por- 
tée est  plus  générale  :  toutes  les  fois  que  l'un 
des  associés  a  touché  partie  d'une  créance 
sociale,  il  doit  en  faire  le  rapport  à  la  masse. 
—  J.G.  Société,  554. 

3.  Et,  si  l'on  devait  imputer  à  sa  négli- 
gence et  à  son  inaction  l'impossibilité  où  se 
trouve  la  société  de  recouvrer  ce  qui  reste 
dû  sur  la  créance,  il  pourrait  être  déclaré 
responsable  de  cette  perte.  —  J.G.  Société, 
535.  —  V.  art.  1850. 

4.  L'art.  1849  peut  s'appliquer  encore  à 
d'autres  hypothèses;  par  exemple,  l'un  des 
associés  qui,  au  lieu  de  vendre  des  mar- 
chandises de  la  société  pour  le  compte  de 
cette  société,  les  vend  pour  son  compte  par- 
ticulier, ne  peut  prétendre  qu'il  n'a  vendu 
que  sa  part  dans  les  marchandises  ;  il  doit 
rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a  reçu.  — 
J.G.  Société,  536. 

5.  Il  n'en  est  pas  de  la  simple  communauté 
comme  de  la  société  :  le  communiste  qui  a 
reçu  sa  part  d'une  créance  commune  ne  peut 
être  tenu  de  la  rapporter.— J.G.  Société,  553. 


Art.  1830. 

Chaque  associé  est  tenu  envers  la 
société,  des  dommages  qu'il  lui  a  cau- 
sés par  sa  faute,  sans  pouvoir  compen- 
ser avec  ces  dommages»  les  profits  que 
son  industrie  lui  aurait  procurés  dans 
d'autres  affaires.  —  G.  civ.  1137,  1291 
S.,  1382  S. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Société,  p.  175 
et  s.,  n"  12,  32,  56. 

1.  De  ce  que  l'art.  1850  interdit  la  com- 
pensation des  dommages  avec  les  proflts 
procurés  par  l'associé  dans  d'autres  affaires, 
il  résulte  que,  s'il  s'agit  de  dommages  occa- 
sionnés et  de  profits  procurés  dans  la  même 
affaire,  la  compensation  doit  avoir  lieu.  — 
J.G.  Société,  563. 

2.  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'opérations 
distinctes,  quoique  se  rapportant  au  même 
objet,  chaque  opération  devrait  être  appré- 
ciée séparément,  et  il  ne  pourrait  se  faire  de 
compensation  de  l'une  à  1  autre.  —  J.G.  So- 
ciéte,  563. 
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IIIM^  |ii'l  (il  II  1,1  MiCii'to,  llllll'<  lin 

la  privo  (I  un  k.iiii  niii  I('(|iioI  < 
ilo  coiiiplor  (art.  Ilj'.tol  KKI). 

5.  Ainsi,  riittsixiiS  pur  la  fiiiito  iltii|uol  la 
NuoiotiS  fait  lies  |it<i'lt<s,  (<(  iiiir  |(<  fait  ilo  i|ul 
la  Mot'ioto  NO  ilissoiil,  njiroM  iiu'il  a  nuiiuih 
doH  |)ni(-oilo!4  (io  falirio^iitiuii  a|i|iiir(o(iaiit  ù 
Muii  coiiMMit  it>,  iKMil  OIro  ('oiiilainiio  i\  <Iuh 
«lomiiiiiKos  iiitiMiMs  (MiviMs  <oliii  ti,  à  raison 
do  oos  porloH  ol  (loH  lionr(l(  os  (juo  co  dor- 
nior  aurait  pu  fairo  pondant  la  duroo  do  lu 
Niuii'lo.  —  Monloauv,  IS  mai  18.17,  J.Cj.  <So- 
ciéU,  S(U. 

6.  l.'aH800i^^  rt'ipond  do  sa  fauto  iourdo  ot 
in(^n>o  do  sa  fauto  ll>^;(^re.— J.tl.  So.  |V^',  T)(>Î5. 

7.  Mais  il  no  ropond  pas  do  la  fauto  Iros- 
liycro.  —  J.(i.  ^Sol•i<•^^  N>5. 

8  (Vost  aux  tiiliuiuiux  qu'il  nppnrtioiR 
d  iii)|ii('cu<r  lo  plus  ou  lo  moins  do  niavilo  do 
la  fauto  ot  la  rospoiir«abilito  qu'ollo  dml  ou 
no  doit  pas  ontraliUT.  —  J  (i.  Soon'iti,  !i('>.'>. 

Sur  la  tlioono  do  lu  prestatitn  des  fautes, 
V.  OI,lig(U.,  <580  et  s.  —  V.  aussi  art.  1137, 
n"  3  ei  s. 

0.  L'associiS  coupiUtlo  d'uno  néKli^oiice 
condamnable  no  pourrait  donner  comme  ex- 
cuse que  c'est  ainsi  ijuil  traite  ses  alTaiies 
personnelles.  —  J.ii.  Société,  .itU». 

10.  LOi/^niiU  oui  rc(,'oit  un  traitement,  ou 
à  qui  \\  a  été  alloué  une  part  plus  ^;rando 
des  lionoficos  pour  prix  des  soins  (luil  donne 
aux  aOTaires  de  la  soiicto,  doit  ôtre  soumis  .'i 
une  responsabilité  plus  rigoureuse  que  celui 
qui  administre  gratuitement  (arg.  art.  1992 
c.  civ.).  —  J.G.  Société,  b(Mi. 

11.  De  môme,  r»5Socié  qui  se  serait  im- 
miscé sans  droit  dans  l'administration  se- 
rait plus  rif^oureusement  traité  que  celui  à 
qui  le  pouvoir  d  administrer  a  ete  confère. — 
J.G.  Société,  o69. 

12.  Ainsi,  il  serait  responsable  môme  de 
la  pei  te  arrivée  par  cas  fortuit,  entre  ses 
mains,  d'un  objet  de  la  société,  à  moins  qu'il 
ne  prouvât  que  cet  objet  aurait  éj;alement 
iKri  entre  les  mains  de  l'administrateur.  — 
J.G.  Société,  M9. 

13.  Une  opération  saeement  conçue  peut 
avoir  un  mauvais  résultat,  sans  qu'aucune 
faute  soit  imputable  à  celui  qui  l'a  dirii;ée  : 
dans  ce  cas,  il  n'encourt  aucune  responsa- 
bilité. —  J.G.  Société,  567. 

14.  Mais  si  le  j^eraat  s'était  livré  à  des 
entreprises  témoraiies,  s'il  avait  accordé  cré- 
dit ;"»  des  gens  d'une  solvabilité  douteuse,  ou 
s'il  avait  traité  avec  des  inconnus  sans  s'en- 
tourer de  tous  les  renseignements  nécessai- 
res, sa  responsabilité  se  trouverait  eugaaée. 
—  J.G.Sociéré,  567. 

15.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier,  dans  chaque  espèce,  si,  de  la 
part  de  l'associé,  il  v  a  eu  faute,  ou  si  l'in- 
succès n'est  que  l'eÈfet  du  malheur.  —  J.G. 
Société,  567. 


Art.  1831. 

Si  les  choses  dont  la  jouissance  sen- 
lemcnt  a  été  mise  dans  la  société  sont 
des  corps  certains  et  détarminés,  qui 
ne  se  consomment  point  par  l'usage, 
elles  sont  aux  risques  de  l'associé  pro- 
priétaire. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  el- 
les se  détériorent  en  les  g^ardant,  si  el- 
les ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou 
si  olics  ont  été  mises  dans  la  société 

T.  il. 
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tairr,   «'Iles    noiiI   u)i\    i 
oiétr. 

>Sl  lit  cliiiHr  n  rti*  «■nIiiihu',  I'mimim'Ii- 
nr  peut  replier  qiiit  lu  lunulant  de  hou 
cnlinialiun.  —  C.  civ.  543,  57H,  587, 
ii;iH,  IJl.n,  i;U)i  «..  iXl2,  155i  »., 
I.si.".    im;-; 


'•■M I'  •  iii"uri  "I  iU(iiKiru,  i.u.  siKum,  p.  I7«, 

D*  33. 


1.  —  I.  CoHpH  rKMTAiN.  —  SI  le  rx)rpH  ca^t- 
(;iin  ilont  la  joiiHsanco  seulement  ii  été  miMu 
dans  la  snciéto  vient  ft  périr  iiar  uih  fortuit 
«Il  fono  majeure  pondant  l.i  diiieo  do  la  so- 
ciété, la  perle  est  pour  laHMocie,  (lui,  dort 
lors,  no  peut  rien  réclamer  do  co  riief  lors 
de  la  dissolution.  —  .l.(i.  S.ictété,  :\y,z. 

2.  La  porto  est  ti  la  cliargo  do  l'associA, 
nu^mo  dans  le  cis  on  ello  a  lieu  par  suitu 
lies  risques  inséparables  do  la  gestion  dos 
alT;iires  communes.  —  J.G.  Snriété,  307. 

3.  Ainsi,  lors(|u'un  cheval,  mis  on  commun 
pour  lii  joiiissaiico  seulement,  a  été  enlevé 
i)ar  dos  voleurs  durant  un  voya^;o  fait  imur 
le  comptt*  do  l.i  snciéto,  s.aiis  (ju'aucune  fanio 
puisse  être  imnutée  h  l'associo  qui  s'en  ser- 
vait, la  perte  uoit  être  supportée  par  l'asso- 
cie [irupriétairu,  conformément  à  lart.  Itibl. 

—  j.ll.  Société,  5.S1. 

4  .Suivant  une  autre  opinion,  on  doit  »u- 
piiquor  ici  l'art.  Islij,  et  motlro  la  perte  h  la 
charge  de  la  société.  —  J.G.  Société,  367  et 
îtel. 

5.  Si  la  perle  était  arrivée  par  la  faute  de 
la  société,  Passocié  aurait  droit  à  une  indem- 
nité. —  J.G.  Société,  ;!.V.>. 

6.  Si,  au  lieu  d'avoir  péri  totalement,  la 
chose  était  seulement  dégradée  sans  qu'il 
y  eût  fauto  de  la  société,  l'associé  devrait  la 
reprendre,  à  la  dissolution  de  la  sociélé,  dans 
l'état  où  elle  se  trouverait,  sans  pouvoir  ré- 
clamer aucun  dommage-intérêt.  —  J.G.  So- 
ciété, ;'.">3. 

7.  1)0  ce  que  l'art.  1851  met  aux  risques  de 
l'as-soiié  les  corps  certains  et  dcterminés, 
dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise  dans 
la  sotioté,  il  ne  faut  pas  conclure  que.  s'il 
s'agis.sait  de  choses  indéterminées,  elles  se- 
raient aux  risques  de  la  société;  ces  cho- 
ses restent  aux  risques  de  l'associe,  môme 
quand  il  s'est  engage  à  en  mettre  en  com- 
mun la  propriété  (V.  art.  1845,  n»  23).  A  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsqu'il  ne  s  agit 
que  de  la  jouissance.  —  J.G.  Société,  361. 

8.  Après  la  réalisation  de  l'apport,  ces 
choses  deviennent  des  corps  certains  et  dé- 
terminés; si  donc  elles  no  se  consomment 
pas  par  l'usage,  ne  se  détériorent  pas  quand 
on  les  garde,  etc.,  elles  sont  aux  risques  de 
l'associé,  du  moins  quant  à  la  propriété.  — 
J.G.  Sociélé,  361. 

9.  —  II.  Choses  fomgibles.  —  Comme  on 
ne  peut  jouir  des  choses  fongibles  sans  les 
coiisoamier,  la  société  en  devient  forcement 
propriétaire,  et  les  risques  sont  à  sa  charge. 

—  J.G.  Sociélé.  355. 

10.  Elle  doit,  lors  de  la  dissolution,  en 
rendre  à  l'associé  de  pareille  quantité,  qua- 
lité et  valeur,  ou  leur  estimation,  conformé- 
ment à  l'art.  587.  —  J.G.  Société,  362. 

11.  Si  elle  opte  pour  l'estimation,  cette 
estimation  doit  être  basée  sur  la  valeur  des 
choses  au  moment  où  la  restitution  a  lieu.— 
J.G.  Société,  362. 

12.  —  III.  Choses  sujettes  a  détériora- 
TioM.  —  Les  choses  qui  dépérissent  par 
l'usage,  telles  que  les  meubles  meublants, 
les  voitures,  etc.,  sont  aux  risques  de  la  so- 
ciété; en  cela  l'art.  ISol  s'est  écarté  des 
principes  de  l'usufruit  (art.  589).  —  J.G.  So- 
ciété, 356. 

13.  De  là  il  suit  que  si  à  la  dissolution  de 
la  société  les  choses  existent  encore,  quoi- 
que détériorées,   l'associé  n'est  pas  ten«  de 
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d'en  faire  urulller  la  «ocioto.  — 
:uv,. 

17.    IV.     ClIOMIUI     bKIITI^(|llt«    A    ftr»*    TB«- 

Ul.'Jn.  L'i:  '   .  .-i 

«  être  viM  ».  • 

r.iMsocie  qiji  en  a  lait  I 
cn-r  du  prix  do  vonto    - 

18.  no  l'ont 

clei  d'  leur  au  n  t 

c'est  (  ■  ur  qui  doit  lui  ) 

lor.s  di  (lution.  —  J.G.  .s  , 

19.  —  V.  (JIIOHKS  MlHKit  IJANM  I.A  fUM.IKtî: 
Kl.li   L.'NK   ^siuiAriiis,    —   I  ".irf      I'^''.t    m-   ■!.'.- 

giiant  : 

tiero-l 

blés.  I, 

es'    "  ...•,, 

I..  .;.- 

20.  Il  n'est  pas  Indispensable,  du  re^to, 
que  l'i  ■  - 
taire  : 

Ainsi,  1  raUai.iUuii  po^iir ...1.  l 

se  trouver  dans   l'acte  de  .  ,, 
So'  i'-té,  360. 

21.  L'estimation  convenue  fait  loi  entre 
les  parties  :  c'est  en   vain  que  ,  i^uî 

a  fait  l'apport,  prétendrait  que  •  n'a 

pas  été  portée  à  sa  juste  valeur.  —  J.G.  So- 
ciété. 36(3. 

22.  La  lésion  qu'il  allèguo  fût-elle  même 

de  plus  deg  sept  douzièmes,  il  ne  •     •■■ -t 

fias,  comme  en  matière  de  vente,  r. 
a  rescision  du  contrat.  —  J.G.  Solic;,    .^j. 

23.  Hors  des  quatre  exceptions  prévues 
par  lart.  1851,  la  règle  générale  -  :      .i 

empire,  et  les  choses  dont  lajou 

a  été  mise  en  soci  i  aux  niques  ae 

l'associé.  —  J.G.  ^.  d. 

24.  Mais  les  parties  peu  r  par 

leurs   conventions    aux    re-  p.ir 

l'art.  1851.  Ainsi  elles  pounaieni  lAjùveuir, 
dans  le  cas  où  les  choses  mises  en  société 
sont  des  corps  certains  qui  ne  se  con-  - 
ment  pas  par  l'usage,  que  les  risques  ^t  :  l 
à  la  charge  de  la  société;  comme  elles  : 
raient  convenir,  dans  les  autres  cas  p. 
par  le  môme  article,  que  les  risques  se  i 
supportés  par  l'associé.  —  J.G.  Société,  -y.i. 


Art.  1859. 

Un  associé  a  action  contre  la  société, 
non-seulement  à  raison  des  sommes 
qu'il  a  déboursées  pour  elle,  mais  en- 
core à  raison  des  obligations  qu'il  a 
contractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires 
de  la  société,  et  des  risques  insépara- 
bles de  sa  ge.«^tion.  —  G.  civ.  1215, 
1373,  1846,  1998  s. 

£iposé  des  motifs  et  Rapports,  J.O.  StmHé,  p.  tn 
et  s.,  n"  12,  34,  57. 

1.  —    L   DÉBOURSÉS    DAK8    L*n»TfeÈT    DE   LA 

SOCIÉTÉ. —  L'associé  qui,  de  bonne  foi  et  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  a  fait  une  dépense 
dans  l'intérêt  de  la  société,  doit  en  être  inté- 
gralement rembourse,  alors  même  que  les 
autres    associas    prétendraient   avec  rai-o-: 
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Îue  la  dépense  aurait  po  être  moimlre.  — 
.G.  Sociéli,  57i. 

2.  Quoi(iuo  la  dépens©  ne  soit  pas  profita- 
ble à  la  société,  celle-ci  n'en  doit  pos  moins 
j'e  reml)Oursement,  si  dans  le  |)rincipe  celle 
dépense  a  été  nécessaire  ou  utile.  —  J.G. 
tioriété,  î)7t. 

3.  Alors  infime  qu'en  faisant  la  dépense, 
l'associé  serait  sorti  de  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, il  aurait  néanmoins  droit  à  une  iiidem- 
riité,  mais  cette  indemnité  ne  doit  pas  dé- 

5)asser  l'avantage  recueilli  par  la  société.  — 
I.G.  Société,  571. 

4.  Lorsqu'un  associé  a  seul  touché  l'actif 
de  la  société  et  que  la  société  a  été  produc- 
tive, un  arrêt  a  pu  ordonner  le  prélèvement 
dos  avances  de  cet  associé  sur  l'actif  de  la 
société,  au  lieu  de  condamner  personnelle- 
ment les  autres  associés  au  remboursement 
de  ces  mômes  avances.  —  Heq.  8  janv.  1837, 
J.G.Snciélé,  571  et  273. 

5.  L'associé  qui  n'a  apporté  dans  la  société 
que  son  industrie,  n'en  a  pas  moins  droit  au 
remboursement  des  frais  de  voyage,  de  dé- 

f (lacement  ou  autres  qu'il  pourrait  faire  dans 
'intérêt  commun.  — J.G.  Sociclé,  572. 

G.  Les  dél)oursés  produisent  intérêts  de 
plem  droit  au  profit  de  l'associé  h  compter 
du  jour  où  il  les  a  faits  (arg.  art.  1846et  2<ini). 

—  J.G.  Société,  573.  —  Conf.  Riom,  l'-^mars 
1835,  sous  Heq.  25  mars  1839,  ibid.,  785  et  788. 

7.  La  part  de  bénéfices  qu'un  associé  laisse 
dans  la  caisse  sociale,  tandis  que  son  coas- 
socié retire  la  sienne,  est  également  produc- 
tive d'intérêts.  —  Même  arrêt.  —  Mais  V. 
observ.  contr.,  J.G.  Société,  785. 

8.  Quoiqu'il  ait  été  stipulé  dans  un  acte 
de  société  que  l'associé  chargé  de  l'adminis- 
tration toucherait  les  intérêts  de  ses  avances, 
néanmoins  il  peut  être  privé  de  ces  intérêts 
depuis  la  dissolution  de  la  société,  tant  qu'il 
n'a  pas  rendu  ses  comptes,  bien  qu'instam- 
ment sollicité  de  le  faire.  —  Giv.  c.  21  juin 
181 W,  J.G.  Société,  574. 

9.  Mais  les  intérêts  doivent  nécessairement 
lui  être  alloués  à  partir  du  moment  où  il  a 
mis  les  associés  en  demeure  de  recevoir  ses 
comptes.  —  Môme  arrêt. 

10.  Lorsqu'un  acte  de  société  porte  à  10 
p.  1(X)  l'intérêt  des  avances  faites  par  l'un  des 
associés,  et  que  l'acte  de  dissolution  le  ré- 
duit au  taux  légal,  les  créanciers  de  cet  as- 
socié ne  peuvent  s'opposer  à  la  réduction. — 
Req.  20  mai  1824,  J.G.  Société,  785  et  796. 

11.  —  H.  Engagements  contkactés  dans 
l'intérêt  de  la  société. —  Si,  pour  une  opé- 
ration avantageuse,  un  associé  contracte  un 
emprunt  en  son  nom  personnel,  la  .société 
doit  lui  fournir  les  moyens  de  rembourser 
l'eniprunteur.  —  J.G.  Société,  575. 

12.  L'insuccès  de  l'opération  ne  dispen.se- 
rait  pas  la  société  de  son  obligation,  pourvu 
que  l'emprunt  eOt  été  contracté  de  bonne  foi 
et  dans  la  limite  des  pouvoirs  de  l'as.socié. 

—  J  G.  Société,  575. 

13.  De  même,  si  un  associé  vendait  en  son 
propre  nom,  mais  de  l'aveu  de  ses  coasso- 
ciés, un  objet  appartenant  à  la  société,  et 
(]ue  l'acheteur  évince  le  fit  condamner  comme 
garant,  la  société  devrait  le  rendre  indemne 
de  cette  condamnation.  —  J.G.  Société,  575. 

14.  L'associé  qui,  pour  les  affaires  de  la 
société,  a  fait  des  avances  de  fonds  qu'il  n'a 
pu  se  procurer  qu'au  moyen  de  comptes 
courants  arrêtés  périodiquement  avec  capi- 
talisation des  intérêts,  suivant  le  mode  adopté 
dans  ce  genre  de  comptes,  a  le  droit  d'exiger 
de  la  société  le  remboursement  des  intérêts 
d'intérêts,  dont  lui-même  s'est  trouvé  ainsi 
débiteur  envers  ses  bailleurs  de  fonds  par 
suite  de  cette  capitalisation.—  Req.  24  mars 
1869,  D.P.  70.  1.  105. 

15.  —  m.  Pertes  occasionnébs  a  l'asso- 
cié PAR  la  gestion.  —  L'associé  a  droit  à  une 
indemnité  pour  les  risques  inséparables  de 
la  gestion.  Par  exemple,  si  plusieurs  indivi- 
dus s'étant  associés  pour  le  commerce  des 
bestiaux,  l'un  d'eux,  en  conduisant  des  bœufs 
Mt  marché,  rt)çoit  uo«  lïiostiuie  gr«v«,  il  a  ac- 


tion contre  la  société  pour  se  faire  indemni- 
ser de  ses  frais  de  maladie.  —  J.G.  Société, 
576. 

16.  De  môme,  si  un  des  associés,  faisant 
un  voyage  pour  les  affaires  de  la  société,  est 
altaciué  par  des  voleurs  qui  lui  enlèvent  tous 
.ses  bagages,  le  dommage  doit  être  supporté 
jiar  la  société,  à  moins  qu'il  n'y  ait  faute  de 
la  part  de  l'associé  :  par  exemple,  s'il  s'e.st 
iinijrudemment  exposé  au  danger.  —  J.G. 
Société,  577,  579. 

17.  Toutefois,  si  cet  associé  avait  emporté 
avec  lui  plus  d'argent  qu'il  ne  lui  en  fallait 
ou  des  objets  superllus,  1  indemnité  à  laquelle 
il  a  droit  devrait  être  renfermée  dans  les  li- 
mites du  nécessaire.  —  J.G.  Société,  577. 

18.  La  société  ne  doit  aucune  indemnité 
à  raison  des  pertes  dont  elle  n'a  été  pour  un 
associé  que  l'occasion  accidentelle.  —  J.G. 
Société,  580. 

19.  Ainsi,  un  associé  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  la  société  l'indemnise  en  se 
londant  sur  ce  que  le  soin  qu'il  a  apporté 
aux  affaires  de  la  .société  lui  a  fait  négliger 
ses  propres  affaires.  — J.G.  Société,  580. 

20.  L'art.  1852  doit-il  être  appliqué  au  cas 
où  une  chose  ayant  été  mise  en  société  seu- 
lement pour  la  "jouissance,  cette  chose  vient 
à  périr  par  suite  de  l'usage  auquel  elle  a  été 
affectée  dans  l'intérêt  de  la  société? — V.  art. 
1851,  n»'  2  et  s. 

21.  —  IV.  Payement  de  l'indemnité.  — 
L'indemnité  due  à  l'associé  dans  les  trois  cas 
pré\us  par  l'art.  1852,  doit  être  sup|)ortée  par 
chacun  des  associés  proportionnellement  à 
ses  droits  dans  la  société,  et  1  associé  à  qui 
elle  est  due  y  contribue  pour  sa  part.  —  J.G. 
Société,  582. 

22.  Si  l'un  des  associés  était  insolvable, 
la  portion  de  l'indemnité  qui  serait  a  sa 
charge  se  répartirait  proportionnellement 
entre  tous  les  autres,  y  compris  l'associé 
créancier  de  cette  indemnité. —  J.G.  Société, 
682. 

23.  L'associé  qui  a  fait  des  impen.ses  sur 
l'immeuble  social  n'a  pas  le  droit  de  rétention 
pour  le  recouvrement  de  ces  impenses,  —  V. 
art.  555,  n»  -46,  et  art.  2093. 


Art.  1853. 

Lorsqne  l'acte  de  .société  ne  déter- 
mine point  la  part  de  chaque  associé 
dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de 
chacun  est  en  proportion  de  sa  mise 
dans  le  fonds  de  la  société. 

A  l'ég^ard  de  celui  qui  n'a  apporté 
que  son  industrie,  sa  part  dans  les  bé- 
néfices ou  dans  les  pertes  est  réjjléc 
comme  si  sa  mise  eût  été  é^a\c  à  celle 
de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté.  — 
G.  civ.  870,  4863. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Société,  p.  37S 
et  s.,  D"  13,  36,  57. 

1.  —    L    DÉTERMINATION    DES    BÉNÉFICES    ET 

PERTES. —  Pour  savoir,  à  un  moment  donné, 
si  une  société  est  en  gain  ou  en  perte,  il  faut 
établir  une  comparaison  entre  la  valeur  esti- 
mative de  tous  les  objets  dont  le  fonds  so- 
cial se  composait  primitivement  et  celle  des 
objets  dont  il  se  compose  actuellement.  — 
J.G.  Société,  384. 

2.  .si  telle  opération  a  donné  des  résultats 
avantageux  et  telle  autre  des  pertes,  on  ne 
doit  pas^«s-  envisager  séparément,  mais  s'at- 
ta<'lier  au  '•ésultat  général.  —  J.G.  Société, 
385. 

3.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  opéra- 
tions particulières,  s'applique  également  aux 
aonées  qui  se  succèdent  :  les  bonnes  doi- 
vent être  compensées  avec  les  rnauvais<>s 
p&iir '.'apprécLiliuii   du   losullai  dciiiiilif  '^u 


doit  servir  de  base  à  la  répartition.  —  J.G. 
Société,  386. 

4.  On  ne  doit  donc  pas  faire  la  répartition, 
soit  des  bénéfices,  soit  des  pe/tes,  entre  les 
associés,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  survien- 
nent par  l'effet  des  diverses  opérations  so- 
ciales. En  règle  générale,  cette  répartition 
doit  se  faire  a  la  fin  de  la  société,  d'après  le 
lésultaf  définitif  des  opérations.  —  J.G.  So- 
ciété, 385,  386. 

5.  Mais  cette  règle  n'est  pas  absolue,  et  \{ 
est  permis  aux  parties  d'y  déroger  par  leurs 
conventions  :  rien  n'empêche  les  associés  de 
convenir  qu'à  la  fin  de  chaque  année,  par 
exemple,  if  sera  fait  entre  eux  une  réparti- 
tion des  bénéfices  qui  pourront  exister.  — 
J.G.  Société,  387. 

6.  Il  ne  serait  même  pas  nécessaire  qu'il  y 
eût  sur  ce  point  une  clause  expresse  dans 
l'acte  de  société,  s'il  apparaissait,  d'après 
l'ensemble  des  stipulations,  que  telle  a  été 
l'intention  des  parties.  —  J.G.  Société,  387 

7.  Les  associés  peuvent  aussi  convenii 
dans  l'acte  de  société  que  chacun  d'eux  pren- 
dra, chaque  année,  une  certaine  somme  pour 
subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  fa- 
mille. —  J.G.  Société,  386. 

8.  En  matière  commerciale,  si  rien  n'avait 
été  convenu  à  cet  égard,  on  devrait  supposer 
que,  dans  l'intention  des  parties,  il  doit  y 
avoir  chaque  année  un  partage  de  bénéfices. 
—  J.G.  Société,  387. 

9.  Lorsqu'une  société  civile  a  pour  objet 
des  choses  qui  produisent  des  fruits  annuels, 
on  doit  penser  que  les  associés  ont  entendu 
que  les  fruits  seraient  partagés  au  moment 
où  il  seraient  recueillis.  —  J.G.  Société,  387. 

10.  Lorsque,  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété, il  a  été  fait  des  répartitions  de  bénéfi- 
ces, les  associés  peuvent-ils  être  contraints 
de  les  rapporter  sur  la  demande  des  créan- 
ciers, en  cas  de  pertes  ultérieures  et  d'insol- 
vabilité de  la  société?  La  question  s'élève 
principalement  à  l'égard  des  associés  com- 
manditaires qui  ont  reçu  des  dividendes.  — 
V.  Code  com.  annoté,  au  titre  des  Sociétés, 
loi  24  juin.  1867,  art.  10. 

11.  Enfin,  il  n'y  a  de  bénéfices  à  partager 
que  déduction  faite  des  dettes  communes, 
des  frais  de  gestion  et  d'administration,  des 
capitaux  qui  constituent  le  fonds  social,  soit 
d  après  la  convention  originaire,  soit  d'après 
les  additions  qui  y  auraient  été  faites,  de  la 
détérioration  par  l'usage  des  instruments, 
ustensiles  ou  autres  effets  dont  se  sert  la  so- 
ciété, ainsi  que  de  la  dépréciation  des  mar- 
chandises. —  J.G.  Société,  388. 

12.  —  IL  Répartition  des  bénéfices  et 
PERTES.  —  Si  les  pertes  des  associés  ont  été 
fixées  par  la  convention,  cette  convention  fait 
loi,  pourvu  cependant  qu  elle  soit  renfermée 
dans  certaines  limites  qu'il  n'est  pas  permis 
de  franchir  (art.  18.55).  A  défaut  de  conven- 
tion, les  parts  sont  fixées  par  la  loi  elle- 
même;  elles  sont  proportionnelles  aux  ap- 
ports. —  J.G.  Société,  383,  390. 

13.  Que  la  société  soit  universelle  ou  par- 
ticulière, peu  importe,  les  parts  sont  toujours 
proportionnelles  à  la  valeur  des  mises.  — 
i  G.  Société,  393. 

14.  Cette  règle  doit  être  suivie,  lors  même 
que  les  mises  n'auraient  pas  été  évaluées 
dans  la  convention.  —  J.G.  Société,  391. 

15.  Dans  ce  cas,  on  détermine  la  valeur 
relative  des  mises,  soit  par  une  estimation 
amiable,  soit  au  moven  d'une  expertise.  — 
J.G.  Société,  391  et  394. 

16.  Suivant  un  autre  système,  lorsque  les 
mises  n'ont  pas  été  évaluées,  les  parts  des 
associés  doivent  être  égales.  —  J.G.  Société, 

:m. 

17.  En  tout  cas,  si,  en  combinant  le  dé- 
faut d'estimation  avec  d'autres  indices,  on 
trouvait  dans  l'ensemble  de  ces  faits  la 
preuve  que  les  parties  ont  entendu  établir 
entre  elles  une  égalité  absolue,  la  règle  de- 
vrait céder  à  cette  interprétation  de  la  vo- 
lonté des  parties.  —  J.G.  Société,  392. 

18.  Dans  une  association  ayant  pour  objet 


CliAi».  III.  —  Hu<jtl>i(min\(t  de»  Atutiih. 
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Art.     |i 


onu  mitn'prlM»  pour  ln(|ii(«lln  Im  «niiocK**  «ont 
coiivoiius  (lit  iii('llii<  on  I  iiiiiihiiii  |>iiiii'i|>iil«- 
liifiil  liMiriK  livilit  iiitollot  tnollo,  i<(  MiX(in«Oir«- 
iiinil  il«*N  Idiiniitiitfx  II  liiiro  |iiir  clitii'uii  d'piu 
tliiiiN  UMO  |ini|i(ii  liiiii  iinliMiM  iniiiotv  Ich  ii|)- 
|iiii'ls  Noiit  |)n<-.uinot  i<Kiitit,  (<t  <  liiii|iio  ikho- 
(10  iloil  ii'iiirillir  11110  |tiiit  l'uiilo  tir»  liriioll- 
iiw,  iiloiN  iiiOino  <|iio  li'-«  rminiituroN  ilo  l'un 
ilou\  NoiiiiiMil  liUMi  pltM  iiniiortaiitcx  i|iii« 
lOlU's  ilo  l'milro  :  col  rvcnlaiil  diimioit  oHt 
iiroNUnio  l'oiiuiviiloiil  il  iiii  îtumolt  ilo  Iriiviiil 
ilo  In  pari  tic  I  nutro  asMiu  ItV  ol  nu  siiiiiait 
duniior  lion  tout  au  |>Iiim  (|u'jt  la  rt^clain;itiiiii 
d'uno  iiiiloiiinilo.  —  Nancy,  ii  inarM  InW, 
\)V    ('•V».  '.;.  IIJ.  —  Olisorv.  conf.,  \h\d.,  iiolo. 

10.  Si  1  un  ilo»  nsHono-*  avail  n|i|)orJo,  ou- 
tre 8011  mdustrio.  do  l'aiKoiit  ou  ilaulros  ob- 
liMs,  riiiilusliio  dovrail  l'^lro  t>slmiOo  ù  lu  va- 
lour  do  la  niiso  do  lolui  don  aulros  as'<oili's 
qui  II  npporto  io  moins,  valour  i^  lu(|uolle  on 
•  ujowto  la  Hoimno  a|>^ioit«V»  on  oulro  de  l'iu- 
ilnstrio.  —  J.(.i.  Sitixilt,  ;i'J>S. 

20  Suivant  uiio  antro  opinion,  cette  hy- 
iiotluVse  110  rentrant  pas  diroctomont  daiH 
l'art.  1SX<,  lo.s  jU(;os  pourraiont,  .s'il  lour 
otail  (USmontro  ipio  rindu.>lrie  iipportoo  avec 
daulios  capitaux  vaut  plu.H  ou  vaut  moins 
Huo  la  plus  faililo  dos  autros  mises,  on  olo- 
\or  ou  en  ri^duiro  l'ostiniatioii  à  sa  juste  va- 
lour. —  J.r..  ><).••.'/«',  ;uiy  et  iik). 

21.  Si  la  .soiioli^  est  composop  de  doux 
l'orsonnos  uui  n'aioiit  apporté  ipio  lour  in- 
liustrio,  un  aoit  oppli(|uor  la  prosoinption  do 
l'art.  1S!>3,  ot  doculor  iiuo  les  parts  soroul 
Oi^alos.  —  J.lî.  Soci('ii\  k)\. 

22.  D'apnVs  une  uulio  opinion,  l'évaluation 
dos  apports,  dons  colto  hypotlu'>so,  est  une 
ipiostion  do  fait  iaissoo  à  l'approciation  du 
|Ui;o,  qui  doit  peser  l'iniportaiice  des  deux  iii- 
ilustries  et  les  services  truelles  peuvent 
rondro  à  la  sociotcV  —  J.G.  b'oriHé,  w\. 

23.  lorsque  l'acto  ne  dctorniine  que  la 
part  dans  les  bcnclices,  la  contribution  de 
cliaqiie  associé  aux  pertes  doit  tHre  propor- 
tionnelle ;"!  la  p;irt  dans  les  bonélKes.  — 
Amiens,  27  mai  1840,  J.G.  Société,  lO'i. 

24.  l.orsciue  des  associés  ont  formé  suo- 
cessivement  (ilu-^iours  établisseiiuMits,  et  (]u'i! 
n'v  a  eu  de  convention  écrite  que  pour  le 


premier,  l'arrêt  mu  déclare  que  (es  associes 
ont  voulu  s'attribuer,  respectivement,  pour 
tous  les  établissements  postérieurs,  la  même 
part  qui  leur  avait  été  conlérce  pour  le  pre- 
mier par  la  convention  orif^inniro,  et  cela, 
encore  qu'il  y  aurait  quelque  diiïerence  dans 
l'objet  des  'établissements,  ne  tombe  pas 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
lîoii.  17  levr.  18;!0,  J.G.  Sociélé,  403. 

25.  r>ien  qu'un  acte  de  société  avec  iné- 
galité de  mises  porte  que  les  bénetices  et  les 
pertes  seront  repartis  par  égales  portious 
entre  les  associes,  cbaquo  associe,  en  cas  de 
perte  totale  des  mises,  supporte  cetie  perte 
pour  toute  sa  mise,  à  défaut,  dans  lacté  de 
société,  d'une  clause  accordant  à  l'associé 
dont  la  mise  excède  celle  de  l'autre,  le  droit 
de  repéter  contre  celui-ci  une  p;irt  contribu- 
(oire  dans  la  perte  de  cet  excédant. — Civ.  r. 
27  mars  ISlil,  D.P.  61.  1.  ItU. 

26.  L'acte  de  société  portant  répartition 
des  beuelices  entre  les  associes,  dans  une 
proportion  autre  que  celle  des  mises  socia- 
les, peut  être  interprété  en  ce  sens  que  cha- 
que associé  devra  supporter  dans  la  même 
proportion,  non  pas  seulement  les  dettes  à 
payer  sur  les  bénclices,  après  prélèvement 
des  apports  respectifs,  mais  aussi  les  pertes 
qui  ont  eu  pour  elfet  de  diminuer  les  apports 
eux-mêmes  :  on  objecterait  vainement  qu  en 
labsence  d'une  stipulation  expresse,  ces  per- 
tes sont  aécess;iirement  proportionnelles  aux 
.ipports.  —  Civ.  r.  11  janv.  lâtio,  D.P.  Go. 
î.  10. 

27.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  entre  deux 
associés  dont  les  mises  sont  égales,  que  l'un 
aurait  droit  aux  deux  tiers  des  bénéfices  et 
1  autre  à  un  tiers,  il  peut  être  décidé,  au  cas 
où  les  mises  ne  peuvent  être  reprises  inté- 
gralement à  raison  de  l'insuflisance  de  l'ac- 


lir,  qun  ira  ••»ocl^<i  •iipporlMonl  la  |H»r1ii, 
Mon  pur  potllonit  0|.'<ili'«,  mai»  junqu'A  i  oii- 
l'uniMico  dm  diMU  tiom  pour  Io  pioniirraa- 
«oi'iô,   ot  d  un    liorn  \>o»t   ''-  d,   nana 

qu'iiiiP  lollo  déi  ininn.  i|til  r<  unn  iii- 

tirpri'iutioii  do 
('oniM'viciiiio  h 
28    lit  M  dO'. 
tbliuri   d«   l'm  I 

nient    à    la     liqm Lilimi   do    l.t    «o   h  Io.    ' 
iiuitMidnn!(  la  niOino  proportion  que  la  hou, 

Iirosotiant  do  la  snito  doit  êtrn  n'-purli)'  on- 
ro  loH  asN(i<:ii'i«,  rolto  itoininu  voimiit  on  di- 
iniiiuliun  doM  portoH  cuiiMlalocM  k  la  cbnrKO 
do  1  li.iiun  doux,  et  lour  .ippiirlonant,  dAs 
lois,  selon  In  p.irt  pour  Imniello  iln  avaient 
Coiitnbuo  k  LttM  ucrlua.  —  NlOuitt  «rr6l. 


Art,  iUai. 

Si  le.s  nflHooit^.H  .«lont  ronvrniM  «le  s'en 
rn|i|)orlor  à  l'iiii  (l'oiix  nu  a  un  tiers 
pour,  le  p^|;loiuenl  «lo.s  |):irls,  ce  r«'(;U*- 
iiieiit  ne  peut  t^tre  alLiipié  H*il  n'est 
évidoiniiiont  contraire  à  roi|iiité. 

\iille  réclanialion  n*c>t  ailniisfî  &  ce 
Biijot,  s'il  s'est  écoulé  plus  do  trois 
mois  ilopiiis  que  la  partie  <pii  se  prc- 
Icml  lésce  a  eu  connaiss.inoe  du  rèj^le- 
mont,  ou  81  ce  rèjjlonionl  a  reçu  île  sa 
part  un  commenoeiueul  d  v.xccutiuu.  — 

C.  civ.  15y2. 

ETposi  d<>»  motifi  et  Ripporti,  J.O.  Soei/té,  p.  87S 
et  s.,  n-  13,  36,57. 


1.  Si  la  personne  désignée  pour  faire  le 
règlement  refuse  cotte  mis.->ioii  ou  meurt 
asant  d'avoir  j)U  la  remplir,  la  société  est 
nulle  de  plein  droit  (Quest.  coutrov.).  —  J.G. 
Soricté,  4n.'j. 

2  Au  lieu  d'un  seul  arbitre,  les  associés 
pourraient  en  nommer  plusieurs.  llsuiFiiait, 
dans  ce  cas,  que  l'un  des  arbitres  refusât  ou 
fût  empoche,  pour  que  la  société  fût  nulle. 
—  J.G.  Société,  405. 

3.  Il  en  serait  de  même  si  les  arbitres  n'é- 
taient pas  d'accord,  et  les  parties  ne  seraient 
point  obligées  de  nommer  un  tiers  arbitre 
pour  les  départager.  — J.G.  Sociclé,  4iJo. 

4.  Si  les  as.-ociés  .sans  di''signer  la  per- 
sonne qui  serait  cliargée  de  fixer  les  parts, 
s'étaient  réservé  de  la  désigner  plus  tard, 
quel  serait  i'efTet  d'une  telle  clause  ?  Suivant 
les  uns,  la  société  serait  nulle,  comme  sub- 
orlonnée  à  une  condition  potestativa. — J.G. 
Société,  40t). 

5.  Selon  d'aut.'es,  si  l'un  des  associés  re- 
fusait ultérieurement  de  concourir  à  la  no- 
mination, ou  si  les  parties  ne  parvenaient 
punt  à  s'entendi-a,  les  juges  pourraient  dé- 
signer l'arbitre. —  J.G.  Sucicic,  406. 

6.  D'après  une  troisième  opinion,  la  so- 
C'oté,  dans  cette  hypothèse,  n'est  pas  nulle 
de  plein  droit .  si  les  associés  s'entendent 
pour  la  nomination  de  l'arbitre,  et  si  cet  ar- 
Ditre  remplit  sa  mission,  rien  ne  manque 
il  la  perfection  du  contrat.  —  Observ.  couf., 
i. G.  Société,  406. 

7.  Mais,  si  l'un  ou  quelques-uns  des 
associés  refusent  de  concourir  à  la  nomi- 
nation de  l'arbitre,  cette  nomination  ne  peut 
être  faite  par  le  juge,  et  ceux  des  associés 
qui  refusent  de  remplir  leur  engagement 
sont  passibles  de  dommages-intérêts.  — J.G. 
Société,  406.  —  V.  art.  lLi'>2,  n<»  6  et  s. 

8.  Dans  la  même  hypothèse,  si  les  partie» 
i  ne  parvenaient  point  à  s'entendre  sur  le 
j  choix  dtt  l'arbitre,  ce  désaccord  entraînerait 
I  la  nullité  de  la  société.  —  J.G.  Société,  406. 

9.  Enfin,  dans  le  cas  où  les  parties  s'é- 
I  tant  accordées  sur  le  choix  de  l'arbitre,  cet 
I  arbitre  refuse  la  niissioc   ou  est  einpê:h6,  la 


e«l  éMAlvinaut  null*.  —  J.O.  ^' 
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12.  Au  Huri 
p'iilioitoH   qui    1 
liiiiln   a  eu  pondant    un  <  ' 
cxisliTiro  de  fait,  la  part  >; 
«aiii  ou  la  porto  doit  étr»  iiru[»orUuuualiu  h 
sa  uiite.  —  J.Ci.  Société,  Utl. 


Art,    \\\m, 

La  convention  qui  donnerait  k  l*nn 
des  associés  la  totalité  dos  héiioliccH, 
Chl  nulle. 

Il  en  est  d«  m^me  de  l.i  Htipulntion 
qui  nfTranoliirait  de  fonte  contriliiition 
aux  perles,  les  soiiiiiios  on  oircl."»  uiitt 
dans  le  roiid.>  de  la  HO«;iétc  par  uii  «iO 
plnsiiMirs  des  nssociês.  —  G.  civ.  6, 
n.i:{,  1172,  1811,  1819,  1823,  182.5, 
18JH,  18.'.3. 

Lipoii  des  motiff  et  Aapfioru,  J.8.  Soait^,  ;>.  4/4 
•t  I.,  n"  *,  10,  37,  57. 

1.  —  1.  ATTHiBtrrioif  DB  TOD8  Ln  wt'rtr*' 
CK-  A  l'un  \>tfi  A?soi.iÉ8.  —  La  conventioQ 
proscrite  par  l'art,  l.^.";  est  ce  qu  on  appelle, 
e.'i  droit,  une  tociélé  léonine.  —  J.G.  dociclé. 

4.)S. 

2.  Alors  môme  que  la  conTentioo  mettraM 
toutes  les  pertes  a  la  charge  de  l'associf^  qui 
avirait  droit  à  tous  les  béneûces,  elle  n  en 
serait  pas  moins  nulle.  —  J.G.  Soeiilt.  4/J9. 

3.  "Toutefois,  on  peut  subordonner  la  part 
que  l'une  des  parties  pourra  prétendre  diri 
les  liéoefices  à  une  condition,  et,  par  exein» 
pie,  stipuler  que  si  les  bénéfices  montent 
a    telle  somme,   ils  appartiendront   a  te!l6 

rartie,  et  que.  s'ils  dépassent  cette  sorr.mo, 
excédant  appartiendra  a  l'autre  partie.  '^ 
J.G.  Société,  410. 

4.  De  même,  on  peut  convenir  que  la  to- 
talité des  bénéfices  appartiendra  a  l'un  dea 
a-sociés,  nominativement  designé,  si  l'autr» 
predécède  sans  enfants.  —  J.G.  Société.  -jIO. 

5.  La  société  serait  valable  lors  même  qua 
la  condition  de  survie  serait  récij  r^que,  c'est- 
à-iii  e  lors  même  que  l'acte  de  so.ieté  attri- 
buerait la  totalité  des  bénéfices  ou  des  part* 
so.iales  à  celui  des  deux  assotiés  qui  survi- 
vra arg.  art.  1525/  (Quest.  controv.).  —  J.G, 
S.    iHé,  411. 

6.  Un  associé  peut  être  privé  de  toute  part 
ûans  les  bénéfices,  à  titre  de  clause  pénale: 
à  ce  cas  ne  s'applique  pis  l'art.  1>  .5.—  Rej. 
16  nov.  1858,  D.P.  59. 1.  39.  —  Observ.  cooT., 
J.G.  Société,  412. 

7.  Spécialement,  la  clause  d'un  acte  dt 
société  portant  que  la  p>art  de  bétiefi.es  re- 
venant a  l'associé  charge  de  sarvc...er  lea 
déj  oMses  sera,  pour  le  cas  où  ces  dépenses 
excéderaient  une  certaine  somme,  réduite 
suivant  une  proportion  de  nature  à  l'annihi- 
ler comidétement,  est  valable  et  doit  rece- 
voir son  exécution:  .,.  sauf  aux  juges  à  or- 
donner la  dissolution  de  la  société  "à  partir 
de  Icpoque  où,  par  leiTet  de  cette  clause, 
l'associé  s'est  trouvé  privé  de  toute  partici- 
pation aux  bénéfices.  —  Même  arrêt. 

8  En  dehors  de  la  prohibition  de  l'art.lS^S, 
les  associes  sont  librdâ  da  répartir  euire  eux 
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Im  pruGUi  et  Im  pertes  comme  il  leur  con- 
vient. Ainsi,  bien  que  les  mises  soient  éga- 
le», les  parts  peuvent  ôtre  inégales,  et  réci- 
proquement ;  ou  bien  encore,  les  mises  étant 
ini>j4alcs,  il  peut  y  avoir  in('i;;ilité  dans  les 
parts,  maie  dans  une  proportion  dilTércnte. 
—  J.G.  Société,  413.  —  V.  art.  1853,  n»-  25 
et  8. 

0.  Suivant  un  autre  système,  la  faculté  de 
répartir  les  bénéfices  aans  une  proportion 
dinérentede  cello  des  mises  doit  ôtre  limitée 
au  cas  où  l'apport  consiste  en  objets  dont  la 
valeur  ne  peut  ôtre  déterminée  que  par  une 
estimation.  —  J.G.  Société,  413.  —  Mais 
V.  observ.,  ibid. 

10.  En  tout  cas,  si  la  part  de  bénéfices 
attribuée  à  l'un  dos  associés  était  tellement 
minime  qu'on  y  dût  voir  seulement  un  moyen 
d'éluder  la  pronibition,  la  convention  devrait 
ôtre  annulée.  —  J.G.  Société,  414. 

41.  Il  est  permis  aussi  de  répartir  les  bé- 
néfices entre  les  associés  dans  une  autre 
proportion  que  les  pertes,  de  convenir,  par 
exemple,  que  l'un  des  associés  aura  les  deux, 
tiers  des  bénéfices  et  supportera  la  moitié 
seulement  des  pertes.  — J.G.  Soriélé,  415. 

12.  Mais  on  ne  pourrait  convenir  que  l'as- 
socié favorisé  aura  les  deux  tiers  dans  tou- 
tes les  afl'aires  avantageuses  et  ne  contri- 
buera que  pour  un  tiers  dans  les  affaires  dés- 
avantageuses. On  doit  faire  une  masse  des 
bénéfices  et  une  masse  des  pertes,  les  com- 
penser, et  partager  le  résultat  suivant  la  con- 
vention. —  J.G.  Société,  416. 

13.  Rien  n'empêche  les  associés  de  conve- 
nir que  l'un  d'eux,  au  lieu  d'une  quote-part 
de  bénéfices,  aura  droit  à  une  certaine  somme 
fixe  :  c'est  là  une  clause  aléatoire  qui  n'a 
rien  d'illicite.  —  J.G.  Société,  417. 

14.  ...  Et  même  qu'il  aura  droit  à  cette 
somme  fixe  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
de  bénéfices,  le  capital  restant,  d'ailleurs, 
soumis  aux  chances  de  perte.  —  J.G.  Société, 
418. 

15.  Toutefois,  si  la  somme  ainsi  allouée  à 
titre  de  forfait  devait,  selon  toute  vraisem- 
blance, absorber  la  totalité  des  bénéfices,  la 
convention  devrait  être  annulée,  comme 
moyen  détourné  d'éluder  la  prohibition  de 
l'art.  1855.  —  J.G.  Société,  419. 

16.  Mais  cette  dernière  solution  doit  être 
limitée  au  cas  où  le  contrat  est  une  véritable 
société  :  s'il  n'était,  en  réalité,  qu'un  louage 
d'industrie,  bien  qu'affectant  les  apparences 
de  la  société,  il  devrait  être  maintenu.  — 
J.G.  Société,  419.  —  V.  infrà,  n»  23. 

17.  On  peut  aussi  convenir  que  l'un  des 
associés  prélèvera  sur  les  bénéfices  l'intérêt 
de  sa  mise,  et  concourra  ensuite  au  partage 
des  bénéfices  dans  une  proportion  détermi- 
née. —  J.G.  Société,  420. 

18.  Il  peut  être  stipulé  que  l'un  des  asso- 
ciés, dont  l'apport  consiste  dans  son  indus- 
trie, aura  le  droit  d'opter  soit  pour  des  ap- 
pointements fixes  et  annuels,  soit  pour  une 

Juotité  des  bénéfices.  —  Civ.  r.  7  déc.  1836, 
.G.  Société,  421. 

19.  Une  pareille  convention  ne  subordonne 
l)as  l'existence  de  la  société  à  l'option  immé- 
diate de  l'associé  pour  une  quotité  des  béné- 
fices :  le  choix  par  lui  fait  ultérieurement  de 
ce  dernier  mode  de  partage  lui  donne  droit 
de  participer  aux  bénéfices  déjà  réalisés  à 
iî'époque  de  l'option.  —  Même  arrêt.  —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Société,  421 . 

20.  —  II.  Affranchissement  de  toute  con- 
tribution AUX  PERTES.  —  Lorsque  la  mise  de 
l'un  des  associés  consiste  seulement  en  son 
industrie,  il  est  permis  de  stipuler  qu'il  ne 
participera  point  aux  pertes,  si  cette  indus- 
trie est  tellement  précieuse,  ou  si  elle  exige 
de  sa  part  de  tels  soins  qu'il  paraisse  équita- 
ble d'en  faire  la  compensation  avec  les  chan- 
ces de  perte  auxquelles  la  société  est  expo- 
sée: seulement,  dans  ce  cas,  si  les  pertes 
absorbent  le  bénéfice,  il  ne  recevra  rien.  — 
J.G.  Société.  423. 

21.  Mais  si  l'associé  qui  n'apporte  que  son 
industrie  stipule  que,  dans  tous  les  cas,  il 
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aura  droit  à  la  rémunération  de  son  travail, 
alors  môme  que  rojjération  donnerait  de  la 
perte,  cette  stipulation  ne  pourrait  valoir  a 
titre  de  convention  sociale,  mais  elle  vau- 
drait comme  louage  d'ouvrage.  — J.G.  So- 
ciété, 424. 

22.  La  convention  par  laquelle  un  as.socié 
qui  n'a  apporté  que  son  in(lustrie,  ou  qui  a 
apporté  à  la  fois  son  industrie  et  des  c;ipi- 
taux,  stipule  qu'il  prélèvera  sur  les  bénéfices 
une  certaine  somme,  et  qu'en  outre  il  aura 
droit  à  telle  part  de  ce  qui  restera,  est  vala- 
ble. —  J.G.  Société,  42.'). 

23.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  il 
est  dit  que  la  somme  allouée  à  l'associé  lui 
sera  due  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
bénéfices.  Cette  convention  renferme  un 
double  contrat  :  d'abord  un  contrat  de  so- 
ciété, puis  un  louage  d'ouvrage  entre  la 
société  et  l'un  de  ses  membres.  —  J.G.  So- 
ciété, 425. 

24.  A  plus  forte  raison  le  contrat  est-il 
valable,  si  celui  qui  stipule  une  somme  fixe 
pour  son  travail,  en  outre  d'une  quote-part 
des  bénéfices,  est  un  commis  intéresse.  — 
J.G.  Société,  425.  —  V.  art.  1832,  n<»  99  et  s. 

25.  Il  est  permis  de  stipuler  ...  que  l'un 
des  associés  ne  sera  pas  tenu  des  dettes  au 
delà  de  sa  mise.  —  J.G.  Société,  432. 

26.  ...  Que  l'un  des  associés  prélèvera 
sa  mise  après  déduction  des  pertes,  mais 
avant  tout  partage.  —J.G.  Société,  432. 

27.  ...  Que  les  héritiers  du  prédécédé 
n'auront  droit,  pour  toute  part  sociale,  qu'à 
une  certaine  somme  fixe,  sans  aucune  parti- 
cipation aux  bénéfices  ou  aux  perles.  —  J.G. 
Société,  433. 

28.  ...  Que  les  héritiers  du  prédécédé 
ne  prendront  cette  somme  fixe  que  sur  le 
fonds  social  et  après  payement  des  dettes.  — 
J.G.  Société,  433. 

29.  ...  Enfin,  que  les  survivants  au- 
ront l'option  entre  ces  deux  choses  :  ou 
retenir  tout  l'actif  social  en  payant  aux  hé- 
ritiers une  somme  fixe;  ou  les  admettre  au 
partage  du  fonds  social,  avec  participation 
aux  bénéfices  et  aux  pertes.  — J.G.  Société, 
433. 

30.  Tous  ces  arrangements,  du  reste,  n'au- 
ront d'effet  qu'entre  les  associés  et  les  hé- 
ritiers du  prédécédé;  mais  ces  derniers  ne 
pourraient  s'en  prévaloir  vis-à-vis  des  créan- 
ciers sociaux  pour  échapper  à  l'action  dont 
leur  auteur  était  tenu  comme  membre  de  la 
société.  — J.G.  Société,  433. 

31.  —  III.  Stipulations  usuraires. —  Cha- 
cun des  associés  a  le  droit  de  se  faire  garan- 
tir par  un  tiers  le  recouvrement  de  .sa  mise 
et  les  bénéfices  qu'il  espère  retirer  de  l'asso- 
ciation ;  mais  il  ne  pourrait  former  une  pa- 
reille convention  avec  son  coassocié  lui-même 
sans  faire  dégénérer  l'association  en  un  sim- 
ple prêt,  et  vraisemblablement  en  un  prêt 
usuraire.  —  J.G.  Société,  426. 

32.  Cependant,  s'il  apparaissait  que  les 
avantages  stipulés  comme  représentation  des 
bénéfices  ne  dépassent  pas  l'intérêt  légal,  le 
contrat  devrait  être  maintenu,  mais  à  titre 
de  prêt,  et  non  à  titre  de  société.  —  J.G.  So- 
ciété, 426. 

33.  Lorsque,  la  société  ayant  déjà  duré  un 
certain  temps,  l'un  des  associés  abandonne 
à  l'autre  tous  ses  droits  dans  cette  société 
moyennant  une  somme  égale  à  sa  mise, 
payable  à  la  fin  de  la  société,  et  une  presta- 
tion annuelle  représentative  des  bénéfices, 
si  la  prestation  stipulée  n'excède  pas  l'inté- 
rêt légal,  le  contrat  doit  être  maintenu,  non 
comme  société,  mais  comme  prêt  à  intérêt. 
—  J.G.  SociUté,  427. 

34.  Si  le  taux  légal  est  dépassé,  le  contrat 
doit  être  annulé  comme  déguisant  un  prêt 
usuraire.  — J.G.  Société,  427. 

35.  S'il  apparaît  que  la  seconde  conven- 
tion n'a  été  que  l'exécution  d'un  pacte  secret 
formé  au  moment  même  de  l'association,  on 
décidera  comme  s'il  y  avait  eu  dès  le  prin- 
cipe un  seul  contrat  "contenant  la  substance 
des  deux  ;  dans  le  cas  contraire,  le  premier 


I  contrat  vaudra  comme  acte  de  société  et  en 
produira   les  effets  |u.ç(iu'au   momont  où   il 
aura  été  dénaturé  par  sa  combinaison  avec 
le  second.  —J.G.  SoctéM,  427. 
I      36.  Si  l'un  des  associés  cédait  ses  droits 
I  à  l'autre  moyennant  une  somme  supérieure 
]  à  sa  mise,  avec  stipulation  de  l'intérêt  légal, 
cette  cession  ainsi  que  l'acte  de  société  au- 
quel elle  se  raltachcrait  devraient   être  an- 
nulés comme  contenant  un  prêt  usuiaire.  — 
J.G.  Société,  428. 
1      37.    L'un  des  associés  pourrait  valable - 
i  ment,  en  restant  soumis  aux  risques  quant 
aux  bénéfices,  se  faire  garantir  par  son  co- 
a.ssocié  moyennant  une  juste  indemnité,  par 
i  exemnle  en  lui  abandonnant  une  plus  grande 
part  ues  bénéfices,  le  recouvrement  intégral 
de  sa  mise  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Société, 
I  429.  430,  431. 

38.  —  IV.  Nullité.  —  Lorsqu'un  acte  de 
société  contient  une  clause  léonine,  la  nullité 
frappe  le  contrat  lui-môme  dans  son  ensem- 
ble. —  J.G.  Société,  434. 

39.  Si,  en  fait,  la  société  a  fonctionné,  la 
liquidation  de  ceite  société  de  fait  doit  être 
opérée  selon  les  termes  de  l'art.  18.^53,  et  dès 
lors  les  pertes  doivent  en  être  réparties  entre 
les  associés  dans  la  mesure  déterminée  par 
cet  article.  —  D.P.  69.  1.  321,  note  1-2. 

40.  Les  associés  ne  peuvent,  en  annulant 
d'un  commun  accord  la  société  léonine,  con- 
venir que  l'associé  exonéré  des  pertes  dans 
l'acte  de  société  n'en  supportera  aucune,  et 
reprendra  son  apport  comme  s'il  l'avait  versé 
à  titre  de  créancier.  —  D.P.  69.  1.  321,  note 
4-2. 

41.  Mais  la  convention  par  laquelle,  après 
annulation  par  les  associés  d'une  société  en 
participation  présentant  les  caractères  d'une 
société  léonine,  le  coparticipant  affranchi  de 
toutes  pertes,  contrairement  à  la  prohibition 
de  l'art.  1855,  renonce  au  bénéfice  de  l'asso- 
ciation, et  stipule  qu'il  reprendra,  à  titre  dw 
créancier,  l'intégralité  de  son  apport,  est 
valable,  quoiqu'elle  ait  pour  résultat,  aussi 
bien  que  l'acte  de  société  annulé,  d'affran- 
chir cet  apport  de  toute  contribution  aux 
pertes  subies  par  la  société  durant  son  exis- 
tence de  fait  :  une  telle  convention,  interve- 
nue comme  conséquence  de  la  nullité  de  la 
société  illicitement  formée,  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  ratification,  qui  serait 
frappée  de  la  même  nullité.  —  Req.  24  mai 
1869,  D.P.  69.  1.  321. 

42.  En  conséquence,  cette  convention, 
obligatoire  pour  le  coparticipant  qui  l'a  con- 
sentie, est  opposable  à  ses  créanciers  per- 
sonnels, alors  qu'il  n'est  pas  établi  ni  même 
allégué  qu'elle  ait  été  faite  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Même  arrêt. 


Table  sommaire. 


Appointements 
aunuels  18. 

Apport  (reprise) 
40  s. 

Bénéfices  (attribu- 
tion à  un  seul  as- 
socié) i  s.;  (par- 
tage) 17  s.  ;  (ré- 
partition, liber- 
té) 8  s. 

Gession((lroits  so- 
ciaux) 36. 

Clause  aléatoire 
13  s. 

Glaus<)  pénale  6  s. 


Commis  intéressé 
24. 

Compensation  20. 

Condition  3,  5. 

Créancier  40,  42. 

Créancier  social 
30. 

Estimation  9. 

Forfait  15. 

Carantie  31,  37. 

Industriels,  20s. 

Intérêt  17. 

Intérêt  légal  32. 

Liquidation  (so- 
ciété de  fait)  39. 


Art.  1836. 


Lonage  d'indus- 
trie 16,  21.  23. 

iNiillité  33  s. 

Perte  (contribn- 
tioD,  aflraiicbis- 
sement)  20  s. 

Prestation  an- 
nuelle 33. 

Prêt  31  s. 

llatification  41. 

Société  de  lait  39. 

Société  léonine  i. 

Usure  31  s. 


L'associé  chargé  de  l'administrafion 
par  une  clause  spéciale  du  contrat  de 
société,  peut  faire,  nonobstant  l'oppo- 
silion  des  autres  associés,  tous  les  actes 
(jui  dépendent  de  sou  administration, 
I  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 


<î««  iioiivoir  nr  priit  ^lr«'  r«*vo<|ii«'  nrnnn 
(Miiisc  li'ijiliinc,  liinl  ijin'  lu  snririr  iliiri*  ; 
iiiiiiH  s'il  ii'ii  <'(<*  iliiiiiic  i|iii' |iiii' iu'lc  |>u>«- 
l«'rMMir  nu  niiilnil  <l<*  H«><*i<'(«>,  il  ont  n<- 
voralilo  roiuiiH'   un   siuiplr    lu.iuiliil. 

C.  nv.  iK:n  s.,  isc.js.,  iimiis.,  -ioict. 

Kl|>oiAd(il  nui  tir»  ut  Uâ|i|Mirli,  J.O.  .frmVfi',  p.  J7<l, 
0*3». 

1,^1.  (ii'iiANr  NOMM»!  fAii  i.'acik  dk   n<>- 

nu(|uul  un  (ioiiho  lialulucIltMiuMit  lo   nom  ili* 
i^rdiit  slitluhinr,  no  iimil  t>tit<  r(>vo(|uo  sjin.t 
iauMO  loj;iliini<,  ilnns  lo  am,  on  olTol,  la  no 
inination  ilii  p-rant  «.<it   uiio  don  rointilioiiH 
(l\i  conlriit  ilo  -onoli'.  —  J.(i.  Siuitii',  iUCi. 

2.  Lo!t  «iiu.'ii'ii  Uijtlimea  pour  k'S(|Uollo!t  le 
mandat  coiiforo  nu  m'ianl  [lonl  tMro  rovoquo 
sont  :  l'inllililito.  los  malvorsiilions,  la  nniu- 
vuiso  adnunistintion,  oie.    J.ti,  6i)(iV//,  ilUK 

3.  Les  contoslalions  (jui  pouvont  H"olovor 
sur  la  lo;;ilunilo  dos  causos  do  ri'VDiation 
sont  du  rossort  des  tribunaux.— J.(i.  iîociété, 
'M. 

4.  I.a  rovoration  pouf  <^lre  pronoiicoe  sur 
la  douiandc  d'un  soiil  dos  assucios  (ar^.  art. 
1IS.S<1).  —  J.i;.  Sociriè,  'tW. 

6.  nion  (|u'un  pTant  ait  6tô  d^sign^  dans 
lacto  do  soiioto,  los  lrd>iinau\  pouvont,  !■» 
titro  do  mosuro  consorvatoiro  et  sur  dos  dif- 
(kultos  ovistant  ontro  los  associos,  noniinor 
un  gonuit  provisoiro.  —  Baslia,  14  doc.  ItsJ'J, 
J.G.  Société,  441. 

6.  l.a  rovoiation  du  gtVant  pour  cause  U^- 
i?itimo  ontralne  la  dissolution  do  la  socioto, 
k  moins  cjuo  los  associos  ne  soiont  d  accord, 
soit  pour  choisir  un  autro  ^lorant,  soit  pour 
adopter  un  autre  mode  d'administration.  — 
J.(i.  Société.  442 

7.  l.a  dtMuission  du  gornnt  produit  le  mflme 
offot.  —  J.ti.  Société.  4'i2. 

8.  Mais  pour  que  la  société  puisse  conti- 
nuer, runaiiimito  ost  nocossaire,  sans  moine 
en  excoptor  lassocio  prant  ou  démission- 
naire.—  J.G.  Société,  443. 

9.  Le  gérant  qui  a  olo  révoque  ou  qui  a 
renoncé  à  son  mandat  sans  cause  légilime, 
est  passible  de   dommages-intérêts.  —  J.G. 

Société,  'lu^. 

10.  Lorstjue  les  statuts  sociaux  confèrent 
éventuellemont  à  un  tiers  la  qualité  de  {gé- 
rant, pour  lo  cas  où  celui  qui  en  exerce  los 
fonctions  viendrait  à  ne  plus  les  remplir, 
cette  éventualité  venant  à  se  réaliser,  si  le 
tiers  n'est  plus  en  situation  d'accomplir  cet 
ortice,  s'il  est,  par  exemple,  tombé  en  faillite, 
il  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  de  la  dis- 
position.—Douai,  16  nov.  1840,  J.G.  So- 
ciété,  444. 

11.  Le  gérant  qui  est  nommé  pour  rem- 
placer un  gérant  statutaire  participe  du  pri- 
vilège do  ce  dernier  de  n'être  pas  revocable 
à  volonté.  —  J.G.  Société,  4i(). 

12.  Du  reste,  rien  n'empécho  que  l'admi- 
nistration soit  conférée  à  lun  dos  associés 
par  l'acte  même  de  société,  t\  litre  de  mandat 
révocal'le,  de  même  quelle  peut  l'être  à 
titre  de  convention  irrévocable  par  un  acte 
postérieur  au  cortrat.  — J.G.  Société,  438. 

13.  —  11.  Géb.vnt  nomme  postérieurement 
A  l'acte  de  société.  —  Lorsque  le  gérant  est 
nommé  postérieurement  à  l'acte  de  société  et 

aue  te  pacte  social  est  muet  sur  le  mode 
adminisiiation  de  la  société,  l'unanimité 
est  nécessaire  pour  sa  nomination.  —  J.G. 
Société.  445. 

14.  .Mais  s'il  y  était  dit  que  l'administra- 
tion sera  confiée  à  un  gérant  que  les  associes 
se  réservent  de  désigner  ultérieurement,  la 
désignation  serait  valablement  faite  a  la  ma- 
jorité des  voix.  —  J.G.  Société,  44.^. 

15.  Lorsque  le  gérant  a  été  nommé  par 
acte  postérieur  à  l'acte  de  société,  de  même 
qu'il  peut  être  révoqué  comme  un  simple 
mandataire,  de  même  aussi  il  est  libre  de 
renoncer  à  la  gestion  (c.  ci?.  2003).— J.G.  So- 
ciili,  437. 


ClIAP.    III.  —  /inijngmirnt*  ttri  Aiiori/$. 

lO.  .^ulvniit  iinniipmlnn,  loruqui*  Ir  ««^rnni 
ont  ii^MM'iililo /k  voUiulit,  Il  Kiifllt  |K)ur  c*pi  for 
In  loxiciiion,  dn  In  vitl(Mil«<  d'un  «ml  iiii«o<  !•'. 
^-  J  (.   s,„,^ié,  447. 

17  ''Ui\aiit  un»  autre  opinion.  Il  faut  unn 
di'lilK'ialiiiii   priHO  /i  l<i    Mil  <î    t   rit    ta 
qiiolli'  iir  II   iiio  piiM  l'ii  itoiir. 

—  J.ii..v  '..:.  I 

18  I  II'  iio  opinion  dlNlinKUi*  :  lom- 
(|U<<  l'ai  to  du  HiH.irlo  ^nrd•^  lo  niIouio  mut  l'nd- 
ininittratiiiri ,    lo    (."TMiif    ru-    poiisiint    <^tro  i 
nninino  <|u'A  l'iinnî  tujim.i»'  l'Ii.  ni   | 
ci'llo  iiiinniiiiilo  VI'                Hor  pnr  In  vnlontiS  | 
resocatoiio  do   l'un  dm  nitHOCiox,   lu  pinivnir   | 
lin  ^;Orallt  ilmt  ^^;alolncnl  coHNor.  —  oItHorv. 
c.mf  ,  J.G.  Société,  447. 

19.  Main  hi  Incita  de  nocitSt^S  a  pn'vu  U 
nomination  ullonouro  d'un  gérant,  ' 

élarit  nomiiio  dans  ce  can  a    la  niiij... 

sufirii,  n»  14),  lie  peut  être  révoque  que  par 
une  dérision  prise  a  la  majurilé.  —  J.(i.  S<t- 
céié.  447. 

20.  Si  les  statuts  do  la  société  ont  déter- 
miiK'  les  cas  do  n-vucation  du  gérant  et  los 
formes  sui\anl  losijuellos  il  devrait  être  pro- 
cédé k  cotte  révocation, on  doit  s'y  confor- 
mer..—  J.(!.  St)ciéli\  448. 

21.  Lorsque  les  statuts  d'une  société  por- 
tent que  tous  los  actes  d'adniinistrition  ne 
pourront  être  faits  (|uo  d'après  1  adhésion 
d'un  nombre  déterminé  de  mombro.s  do  celte 
société,  la  révocation  du  gérant,  noinmo  i-n 
confiiimito  do  celle  clause,  ne  pont  être  faite 
valablement  par  des  associes  inforieur.s  à  ce 
nombre,  sans  lo  concours  des  autres.  — 
Nîmes,  3  juin.  1855,  l».l'.  f^.  5.  41G. 

22.  ...  En  ce  cas,  et  bien  que  I  acte  de  so- 
ciété porto  que,  si  les  associes  étaient  parta- 
gés sur  l'opportunité  d'une  mesure,  un  tiers 
serait  appelé  a  vider  le  partage,  les  associos 
0|>posés  a  la  revocation  peuvent  compétem- 
menl  former  devant  le  tribunal  une  demande 
on  nullité  de  cette  revocation  ;  c'est  a  tort 
qu'on  prétendrait  (juils  ne  peuvent,  en  pareil  ' 
cas,  que  faire  appel  au  tiers  départiteur.  — 
Mémo  arrêt.  i 

23.  La  clause  des  statuts  d'après  laquelle  | 
la  revocation  du  directeur  de  la  société  ne  | 
peut  être  prononcée  par  le  conseil  général 
do  la  société  qu'aux  deux  tiers  des  voix,  sur 
au    moins   soixante    membres   présents,    et  | 
après  délibération,   doit,  en  admettant  qu'il   I 
soit  facultatif  aux  membres  du  conseil  géné- 
ral de  «e  faire  représenter  par  des  manda-  | 
taires,  être  entenaue  en  ce  sens  que  chaque 
mandataire  ne  peut  représenter  qu'un  seul 
membre  du  conseil,  de  manière  qu'il  y  ait 
toujours  autant  de  personnes  présentes  et 
délibérantes  qu'il  y  a  de  membres  présents 
ou  représentés;  en"  conséquence,  est  nulle  la 
délibération  prononçant  la  révocation  du  di- 
recteur, dans  laquelle  un  seul  mandataire  a 
vote  pour  plusieurs  membres  du  conseil.  — 
Paris,  ^Qjum  18..().  D.P.  54.  5.  707. 

24.  Et  lorsqu'une  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  attribue  au  con- 
seil général  de  la  société  le  pouvoir  de  révo- 
quer le  directeur  danscertains  cas  détermines 
et  en  remplissant  certaines  formalités,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient,  en  cas  de 
contestation  sur  l'exécution  de  cette  clause, 
d'apprécier  si  le  conseil  gênerai  était  régu- 
lièrement composé,  s'il  s^est  conformé  aux 
réiiles  qui  lui  étaient  prescrites,  et  si  la  ré- 
vocation n'a  été  prononcée  que  pour  un  fait 
prévu  par  les  statuts.  —  Même  arrêt. 

25.  Pour  le  cas  où  il  a  été  nommé  plu- 
sieurs gérants,  V.  art.  1857. 

26.  La  gérance  dune  société  peut-elle 
faire  l'objet  d'une  cession?  — V.  art.  1598, 
n»  62. 

27.  —  m.  Pouvoirs  du  gérant.  —  Les  as- 
sociés qui  nomment  un  gérant  peuvent  don- 
ner au  pouvoir  qu'ils  lui  confèrent  telles 
bornes  ou  telle  étendue  que  boa  leur  semble. 

—  I.G.  Société,  462. 

28.  Lorsqu'ils  ne  se  sont  point  expliqués 
à  cet  égard,  son  pouvoir  est.  en  principe, 
celui  d'un  maudataire  général,  mais  avec  plus 
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36.  .Si  la  .société  avait  pour  ol ^ 
culer  sur  l  achatet  la  revente  '!  ■ 
le  j^orant  aurait  de  plein  droit 
liener  les  immeubles  formant 
o[>erations  sociales.  —  J.G.  .^^ 

37.  En  dehors  même  ■!■ 
[lourrait  vendre  les  imme  . 
ne  devrait  pas  conserver,  pa;  e.vi 
quelle  n'auraitachetés  que  pour  et 
servitude  gênante,  ou  pour  n'en 
qu'une  partie.  —  J.G.  So-ièir  /,fj^_ 

38.  —  2»  Achats.  —  I  '  peut  avoir 
le  droit  d'achfler.  —  J.G  4»'.7. 

39.  Cette  faculté  pourrait  même,  selon 
les  circonstances,  s'appliquer  aux  immeubles. 

—  J.G.  Société,  467. 

40.  Le  gérant  qui  exploite  au  n'^.m  ilf  ia 
société  un  établissement  industri-  n- 
seulement  acheter  les  matières  pr.  ui.  ,.  -  et 
les  revendre  fabriquées,  mais  les  revendre 
avant  la  confection,  si  elles  ne  sont  pas  de 
bonne  qualité.  —  J.G.  Société,  «^^"s. 

41   —  3"  Donations.  —  Le  droit  de  vendos 
n'implique  pas  le  droit  de  donner  :  le  don 
(iraluit  est  donc  interdit  au  gérant 
Société.  474. 

42.  Toutefois,    de   sir 
accordées  par  le  gérant  ' 
compagnie  pourraient  être  oiisivi» 
n'excédant  pas  ses  pouvoirs.  —  J.". 
474. 

43.  —  40   hm ovations  sur  les  im-rr-'i 

—  En  général,  le  gérant  ne  peut  fa  >- 
vations  sur  les  immeubles,  alors  1:  _,  j  ij 
les  jugerait  avantageuses  (arg.  art.  1îj5s*-4»). 

—  J.G.  Société,  469. 

44.  Ainsi,  il  ne  peut  de  son  chef,  et  sans 
avoir  obtenu  l'assentiment  de  ses  coassociés, 
ni  bâtir  sur  un  terrain  nu.  ni  ajouter  a  des 
constructions  existantes.  —  J.G.  Société,  469. 

45.  Toutefois,  les  circonstances  pourraient 
faire  reconnaître  au  gérant  le  pouvoir  din- 
nover  relativement  aux  immeubles.  —  J.G. 
Société,  470. 

46.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux 
choses  mobilières,  que  le  gérant  n'a  pas  le 
droit  de  dénaturer,  à  moins  qu'il  n  appa- 
raisse, eu  égard  a  l'objet  de  la  sO'riété,  que 
le  pouvoir  lui  en  a  été  tacitement  conféré.— 
J.i'i    Société.  470. 

47.  Lorsque  les  travaux  excèdent  les  po«i- 
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voire  du  pi^rant,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  faits, 
les  associtîs  out  le  droit  de  s'y  opposer.— J. G. 
iîu'ii'lé,  ''i71. 

48.  Lorsqu'ils  «ont  exécutés,  s'ils  sont 
utiles  et  que  la  dépense  n'en  soit  pns  exces- 
sivti,  il  doit  en  (Mrc  tenuconiple  à  l'administra- 
teur jusqu'à  concurreuce  do  la  plus-value. — 
J.Li.  iSoctrté,  ^1\. 

49.  S'ils  sont  inutiles.  Il  doit  lui  ôtre  per- 
mis d'enlever  tout  ce  qui  peut  ôtre  déplacé 
sans  détériorer  le  fonds.  —  J./i.  Société,  471. 

50.  Mais,  s'ils  sont  nuisibles,  il  doit  les 
enlever  et  remettre  les  choses  dans  leur  pre- 
mier état,  sans  préjudice  des  dommaf^es- 
intéréts  auxquels  il  peut  étro  coudamuo.  — 
J.(J.  .Société,  471. 

51.  Si  les  constructions  avalent  été  faites 
au  vu  et  su  des  associes  sani  oj)position  de 
leur  part,  on  devrait  voir  dans  leur  silence 
une  approbation  tacite  qui  rendrait  non  re- 
cevables  leurs  réclamations  ultérieures.  — 
J.G.  Société,  472. 

52.  —  5»  lUpnrations.  —  A  l'égard  des 
simples  réparations,  non-seulement  le  gérant 
a  le  [)Ouvoir,  mais  il  a  le  devoir  de  les  faire, 
et  serait  responsable  du  dommag(3  que  pour- 
rail  causer  leur  inexécution  eu  temps  oppor- 
tun. —  J.G.  Société,  473. 

53.  —  6»  Locations.  —  Le  pouvoir  de  con- 
•entir   des  baux   rentre  dans  les  pouvoirs 

rdinaires  d'un  administrateur;  le  gérant 
peut  donc  louer  ou  a/fermer  les  immeubles 
de  la  société.  —  J.G.  Société,  475. 

54.  Toutefois,  si  ce  mode  d'exploitation 
était  coiUrairu  au  but  que  se  propose  la  so- 
ciété, il  abuserait  de  ses  pouvoirs  en  les 
donnant  à  bail.  —  J.G.  Société,  475. 

55.  Le  gérant  a  le  droit,  soit  de  prendre 
h  bail  les  immeubles  ou  autres  objets  dont  il 
a  besoin  pour  l'accomplissement  de  son  man- 
dat, soit  d'engager  au  service  de  la  société 
les  employés,  commis,  ouvriers^  etc.,  dont 
le  concours  peut  être  utile  ou  nécessaire.  — 
J.G.  Société,  477. 

66.  Mais  l'associé  qui  a  dépassé  les  bornes 
d'une  bonne  administration  en  souscrivant 
un  bail  pour  neuf  ans,  alors  que  ce  temps  e.\- 
cédait  les  besoins  de  la  société  et  sa  durée 
présumable,  peut  valablement  être  con- 
damné, en  cas  de  dissolution  de  la  sociité 
avant  l'expiration  du  bail,  à  en  payer  exclu- 
sivement les  termes  qui  restent  à  courir.  — 
Req.  7  mars  1837,  J.G.  Société,  477. 

57.  —  7»  Recouvrements.  —  Le  gérant  a 
qualité  pour  toucher  les  sommes  dues  à  la 
société,  faire  tous  actes  conservatoires  et 
exercer  toutes  poursuites  contre  les  débi- 
teurs. —  J.G.  Société,  478. 

58.  Mais  il  ne  peut  faire  remise  de  la 
dette;  car  c'est  là  une  libéralité.  —  J.G.  So- 
ciété, 478.  —  V.  supi'a,  n°  41. 

59.  Il  peut,  toutefois,  consentir  à  un  con- 
trat d'atermoiement,  alors  même  que  ce  con- 
trat contiendrait  des  remises  laites  à  un  dé- 
biteur failli.  —  J.G.  Société,  478. 

60.  Les  débiteurs  de  la  société,  être  mo- 
ral, auxquels  le  payement  est  demandé,  soit 
par  le  gérant,  soit  par  l'un  des  associés  (diins 
le  cas  où  tous  ont  le  droit  d'administrerj,  ne 
sont  pas  recevables  à  ollrir  un  payement  par- 
tiel ;  ils  doivent  payer  intégralement;  et  ce 
payement  intégral,  même  fait  à  un  seul  des 
associés  (s'il  a  le  droit  d'administrer),  les 
iibére  pour  le  tout.  —  J.G.  Société,  G36. 

61.  — H»  Engagements.  —  Le  gérant  oblige 
la  société  par  les  engagements  qu'il  contracte 
«n  son  nom,  pourvu  qu'il  se  renferme  dans 
les  limites  de  son  mandat.  —  J.G.  Société, 
479.  —  V.  infrà,  n»»  68,  107. 

62.  II  a  qualité  pour  effectuer  lui-même 
avec  les  deniers  sociaux  le  payement  des 
billets  qu'il  a  souscrits  dans  ces  limites, 
comme,  en  général,  pour  payer  toutes  les 
dettes  de  la  société.  —  J.G.  Société,  479. 

63.  Une  somme  réservée  dans  un  acte  de 
société,  avec  déclaration  qu'elle  serait  pré- 
levée pour  servir  de  gage,  avec  le  mobilier 
de  la  société,  à  tous  les  bailleurs  de  fonds,  a 
pu,  daus  1@  silenca  d«  lacto  sur  sou  «i/iploi. 


être  employée  par  les  gérants  au  payement 
du  mobilier  acheté  dans  l'intérêt  de  l'entre- 
prise :  un  tel  emploi  a  pu,  d'après  l'interpré- 
tation dos  actes,  être  déclaré  un  acte  dad- 
ministration  intérieure,  rentrant  dans  leurs 
attributions.  —  Req.  26  avr.  1836,  J.G.  So- 
ciété, 479  et  905. 

64.  La  révocation  des  pouvoirs  conférés 
au  gérant  d'une  société  civile  d'obliger  la 
société  et  de  souscrire  des  effets  pour  son 
compte,  n'est  pas  opposable  aux  tiers  lors- 
que, loin  d'avoir  été  portée  à  leur  connais- 
sance, elle  leur  a  été  cachée,  et  qu'elle  ré- 
sulte, par  exemple,  d'une  délibération  restée 
secrète  qui  portait  dissolution  de  la  société 
avec  nomination  du  même  gérant  comme  li- 
quidateur investi  d'un  mandat  nouveau  plus 
limité  que  le  mandat  primitif.  —  Req.  27 
uov.  1861,  D. P.  62.  1.483. 

65.  En  conséquence,  les  billets  souscrits 
par  ce  gérant,  en  vertu  du  mandat  primiiif 
et  au  profit  de  tiers  qui  en  ignoraient  la  ré- 
vocation, sont  obligatoires  pour  la  société.  — 
Même  arrêt. 

66.  Le  directeur  d'une  société  civile  est-il 
obligé  commercialement  envers  ses  employés? 

—  V.  art.  632  c.  corn. 

67.  —  9»  Emjn'unls.  —  Le  gérant  a  le 
droit  d'emprunter;  les  emprunts  contractes 
par  lui  obligent  la  société  (Quest.  controv.). 

—  J.G.  Société,  480. 

68.  ...  Pourvu,  toutefois,  que  ces  emprunts 
n'aient  rien  d'excessif,  qu'ils  ne  dépassent 
pas  les  besoins  de  l'administration  et  l'inté- 
rêt de  l'affaire  gérée.  —  J.G.  Société,  480. 

69.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  dé- 
clarer, par  une  appréciation  souveraine,  que 
des  statuts  sociaux  portant  que  les  emprunts 
doivent  être  autorisés  par  I  assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  n'interdisaient  pas  au 
gérant  de  se  procurer  les  sommes  qu'un 
grand  mouvement  d'affaires  exigeait  pour  des 
opérations  de  crédit  à  courte  échéance.  — 
Civ.  r.  18  juin  1872,  D.P.  72.  1.  268. 

70.  Décidé,  au  contraire,  que  les  adminis- 
trateurs d'une  société  ne  peuvent  valable- 
ment emprunter  au  nom  de  ia  société,  si  les 
statuts  sociaux  ne  leur  confèrent  pas  ce  pou- 
voir. —  Douai,  15  mai  1844,  J.G.  Société,  4Sit. 

71.  ...  Lt  à  plus  forte  raison  s'ils  le  leur 
refusent,  à  moins  de  circonstances  détermi- 
nées qui  ne  s'étaient  pas  réalisées  dans  l'es- 
pèce. —  Même  arrêt. 

72.  Une  délibération  prise  par  l'assemblée 
générale,  et  à  ia  majorité  des  suffrages,  ne 
saurait  même,  en  ce  cas,  suppléer  au  défaut 
de  pouvoir  et  lier  la  société.  —  Même  arrêt. 

73....  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  la  somme  empruntée  ait  tourné 
au  profit  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

74.  Lorsque  l'emprunt  n'est  point  excessif, 
qu'il  est  en  rapport  avec  les  besoins  pré-fu- 
mables de  l'administration,  le  préteur  n'est 
point  obligé,  pour  obtenir  son  payement,  de 
prouver  que  cet  emprunt  était  nécessaire,  ou 
qu'il  a  tourné  au  profit  de  la  société.  —  J.G. 
Société,  481. 

75.  —  10'  Hypothèque.  —  Le  gérant,  qui 
en  principe  na  pas  le  droit  d'aliéner,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  choses  destinées 
à  être  vendues,  na  pas  non  plus  le  droit 
d'hypothéquer.  —  J.G.  Société,  482. 

76.  Le  créancier  hypothécaire  ne  serait 
pas  fondé  à  prétendre,  pour  soutenir  la  vali- 
dité do  l'hypothèque,  que  les  fonds  par  lui 
fournis  ont  tourné  au  profit  de  la  sociclé, 
qu'ils  sont  entrés  dans  la  caisse  sociale.  — 
J.G.  Société,  483. 

77.  11  aurait  seulement,  dans  ce  cas,  une 
action  purement  personnelle  contre  la  so- 
ciété, l'action  de  in  rem  verso.  —  J.G. Société, 
483.  —  V.  art.  1864. 

78.  Le  gérant  d'une  société- peut,  avec  le 
conscutement  de  tous  les  associes,  disposer 
de  la  signature  sociale  et  aliéner  ou  hypotiu-- 
quer  les  immeubles  de  la  société  pour  ac- 
quitter ou  cautionner  une  dette  qui  lui  est 
personnelle.  —  Paria,  11  dec.  1866,  D.P.  67. 
2.  16;;. 


79.  —  11»  Trannartinn;  Cnmprnmia.  —  L© 
gérant  a-t-il  le  pouvoir  de  transiger  ou  de 
compromettre? —  V.  art.  2045  c.  civ.,  lfJ<J3 
c.  pr.  civ. 

80.  —  12»  Aclionê  judiciaires.  —  Le  gérant 
a  qualité,  sans  pouvoir  spécial  de  ses  coas- 
sociés, |)Our  poursuivre  judiciairement  les 
débiteurs  do  la  société  et  pour  intenter,  soit 
les  action."»  personnelles  el  mobilières  relati 
ves  aux  objets  dont  il  peut  disposer,  soit  les 
actions  jiossessoires.  —  J.G.  Société.  485. 

81.  Quant  aux  actions  réelles,  celles  en 
rescision  de  contrats  en  matière  immobi- 
lière, eic,  il  ne  peut  les  exercer  qu'avec 
l'autorisati^a  des  associés.  —  J.G.  Société, 
485. 

82.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'au- 
torisation soit  expresse.  Elle  peut  être  tacite 
et  résulter  des  circonstances.  —J.G.  Soaété, 
485. 

83.  Ainsi,  le  gérant  d'une  société  civile, 
et,  par  exemple,  d'une  société  formée  pour 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  peut  exer- 
cer une  action  en  justice  au  nom  de  celte 
société,  sans  pouvoir  spécial  de  ses  coasso- 
ciés;   il   sullit   qu'il   ne    soit  pas  désavoué. 

—  Civ.  c.  14  févr.  18.59,  D.P.  59.  1.  113. 

84.  De  même,  le  conseil  d'administration 
qui  est  autorisé  par  les  statuts  de  la  société 
à  ordonner  les  actions  et  poursuites  devant 
les  tribunaux  à  la  requête  de  la  société,  peut 
intenter  une  demande  tendant  à  une  rectifi- 
cation des  comptes  approuvés  par  l'assem- 
blée générale,  sans  avoir  reçu,  à  cet  eOét,  de 
l'assemblée  générale  une  autorisation  spé 
ciale  et  préalable.  —  Civ.  r.  24  mai  1870,  D.P. 
70.  1 .  407. 

85.  En  matière  de  société  civile,  lorsque  le 
gérant  intente  une  action,  au  nom  de  la  so- 
ciété, soit  en  vertu  du  mandat  tacite  que  ren- 
ferme son  titre  de  gérant,  soit  en  vertu  d'un 
mandat  spécial,  lui  suffit-il  d'indiciuer,  dans 
l'exploit  d'assignation,  le  nom  de  la  société, 
ou  doit-il  y  faire  mention  des  noms,  qualités 
et  domiciles  de  tous  les  associés  individuelle- 
ment? —  V.  art.  61  c.  pr.  civ. 

86.  De  même,  lorsque  la  société  est  défen- 
deresse, l'assignation  doit-elle  être  donnée 
aux  associés  individuellement,  ou  à  la  société 
collectivement  en  la  personne  de  l'un  des 
associés,  conformément  à  l'art.  69,  §  6, 
c.  pr.  ?  —  'V.  cet  article. 

87.  — IV.  Opposition  AUX  ACTES  du  cénANT. 

—  Lorsque  les  associés  usent  du  droit  (jue 
leur  accorde  l'art.  1856  de  s'opposer,  pour 
cause  de  fraude,  aux  actes  du  gérant  statu- 
taire, si  le  gérant  résiste,  c'est  aux  tribu- 
naux à  prononcer.  —  J.G.  Société,  451. 

88.  La  disposition  d'un  acte  de  société, 
qui  prohibe  l'apposition  des  scellés  sur  les 
livres,  registres  et  meubles  sociaux,  ne  peut 
enlever  a  l'autorité  judiciaire  le  droit  de 
prescrire,  sur  la  demande  d'une  personne 
intéressée  qui  accuse  un  gérant  de  faute,  de 
négligence  ou  de  fraude,  une  mesure  qui 
peut  empêcher  la  dilapidation  de  l'actif  so- 
cial. —  Paris,  23  janv.  1866,  D.P.  66.  2.  28. 

89.  En  l'absence  de  fraude,  l'opposition 
ùcs  associés  serait  valablement  motivée  par 
la  faute  lourde  ûu  gérant.  —  J.G.  Société,  452. 

90.  Lorsque  le  cas  est  urgent  et  que  tous 
les  associes  ne  sont  pas  présents,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  que  le  gérant  ne  puisse 
passer  outre  sans  engager  sa  responsabilité, 
que  l'opposition  émane  de  la  majorité  de* 
associes  :  l'opposition  d'un  seul  peut  suffire. 

—  J.G.  Société,  453. 

91.  Mais  lorsque  la  question  est  soumi.=e 
à  la  délibération  des  associés,  c'est  l'avis  de 
la  majorité  qui  doit  servir  de  règle  au  géiant. 

—  J.G.  Société,  453. 

92.  —  V.  Immixtion  des  Associés  non  gé- 
rants. —  Lorsqu'il  a  été  nommé  un  ou  plu- 
sieurs gérants,  ceux  des  associés  qui  n'ont 
pas  été  désignés  pour  gérer  n'ont  pas  le  droit 
de  s'ingérer  dans  l'administration,  du  moins 
en  thèse  générale.  —  J.(i.  Société,  460. 

93  II  en  serait  autrement  si  le  gérant  élu 
ué^U^eait  de  luire  uu  acte  qui  parût  com- 
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mnnilA  rair  l'Ini^r^t  il<«  In   «oclt^lé  (■rR.  art. 
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troM    (|uo  lo   Ki^niiil  doivoiit  *Mi'  i<-i«« 

imr  Ions  Uw  «•«-'OcliVi*.    —   iltvi.   'l't  jUHi  l''."i, 
(î.  Sori^l^,  WA,  ot  l'rivil.  c/ /i;/;>.i//i..  '.i7.t 
95    Sur  1rs  oJT('t.4  ito  In  Ni^iiiiiiiit»  rtio  iiilo 
doiiiK^i'  par  l'un  dos  asxoi  li's,  rulativoiuoiit  i 
lu  nulintloii  d'une  hyputiuVjuu,  V.  art.  '21o7 
et  H. 

06.   —  VI.    DltLIDr'.IIATION*  HOCULK»  MKt.ATI- 

TKs  AUX  Ai;rKK  nu  liituANr.  —  Lorsuuu  los  bs- 
•0(  l(^s  sont  appoUNn  i\  ilclihcror  sur  uiio  mo- 
«uro  (|ul  oM'tVIo  lo-H  pouvoirs  du  K'^ranl,  ot 

a 00  la  nuvsiiru  dont  il  s'agit  n'est  qu'un  iicio 
adniinlslralioii,  la  majorité  dû»  voix  aullit. 
—  J.(i.  vS'o.  iV^s ''iM, 

97.  Mais  fli  c'ost  plus  qu'un  acto  d'admi- 
nistration, l'unanimilé  est  nt^cessairo.  — J.(j. 
Soc.'lé   .VJ4. 

98  Ainsi,  In  diMIlK^ratlon  voliV»  par  la  mn- 
lonlo  n  est  ol)lif;atoirt«  pour  la  nnnoiilo  qui 
l'a  rt'poussoo  ou  (jui  n'y  a  pris  aucuno  paît, 
uu'aotant  qu'elle  a  pour  ohjet  une  mcsuro 
(le  simple  administration,  sauf  h  cas  d  om-- 
culion  volontaire.  —  Civ.  c.  10  mars  It^'il, 
et  sur  renvoi,  Uioiu,  21  janv.  IS42,  J.G.  S<>- 
eiéU,  4i^i-J»el  232.— Toulouse, 22  juill.  J84I. 
ibid  ,  V.>'i-I<>  et  /i». 

99.  On  no  peut  voir  une  Simple  mesure  d'ad- 
ministration dans  la  doliboration  des  action- 
naires d'une  socioto  civile  qui  autorise  les 
syndical,  en  cas  de  refus,  par  un  dos  associés, 
de  paver  son  continrent  des  dépenses  dans 
un  dofai  tixo,  à  retenir  la  part  lui  revenant 
des  produits  en  nature,  moyennant  un  prix 
détermine  arbitrairement  et  jusqu'à  e.\iinc- 
tion  delà  dette;  parsuite,  cette  délibération 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  associes  oui  n'y 
ont  pas  adhéré.  —  Arrêts  précités  ues  10 
mars  IS-'il  et  21  janv.  i8'i2. 

100.  Ht,  dans  l'acceptation  postérieure  de 
leur  part  dans  les  produits,  ni  dans  le  paye- 
ment de  leur  part  dans  les  dettes  communes, 
on  ne  saurait  voir  une  approbation  ou  une 
reconnaissance  de  cette  déliberationqui  rende 
les  associés  non  recevables  à  l'attaquer.  — 
Mômes  arrêts. 

101.  La  majorité  des  actionnaires  d'une 
société  formée  pour  la  construction  d'un  pont 
ù  péage  ne  peut,  contre  l'opposition  de  la  mi- 
norité, abaisser  les  tarifs  au-dessous  des  ba- 
ses fixées  par  l'ordonnance  de  concession, 
et  ce,  nonobstant  l'offre  d'une  indemnité  à  la 
minorité.  —  loulouse,  22  juill.  1841,  J.G.  So- 
eiétf,  494-4». 

102.  L'associé  actionnaire  qui  a  reçu  un 
dividende  de  sommes  perçues  en  vertu  de 
mesures  qu'il  a  combattues,*et  ijui,  sur  sa  de- 
mande, ont  ete  re^ioussees  par  un  ju^eiuciit, 
doit  être  réputé  n  avoir  fait  que  recevoir  ce 
qui  lui  revenait  comme  actionnaire,  sans  en- 
tendre, pour  cela,  adhérer  aux  mesures  dont 
il  s  a^it.  —  Même  arrêt. 

103.  Le  mandataire  d'une  société  civile 

S  eut  n  être  réputé  valablement  autorisé  à  se 
ésister  d'une  instance  engagée  au  nom  de 
cette  société  qu'autant  que  "tous  les  membres 
de  la  .société  ont  adhère  au  désistement  ;  il 
ne  suffirait  pas  d'une  délibération  prise  par 
la  majorité  des  membres,  et  à  laquelle  quel- 
ques-uns n'ont  point  participé  ou  n'ont  pas 
été  légalement  représentés.  —  Civ.  r.  16avr. 
18 ii.  J.G.  Société,  495,  et  Désislftnent,  [o\. 

104.  ...  Et  le  désistement  est  nul  aussi 
bien  à  l'égard  des  membres  signataires  de  la 
délibération  que  vis-à-vis  des  non-signa- 
taires, lorsque  la  notification  de  ce  déstste- 
ment  a  été  faite  au  nom  collectif  de  la  com- 
pagnie, et  non  pas  individuellement  au  nom 

Sarticulier  de  chacun  des  intéressés...; alors, 
ailleurs,  que  la  matière  est  indivisible,  en 
ce  qu'il  aagit,  par  exemple,  d'inUtrprétation 
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i.iiit   a   l'n-ef   ili<<i  billi-la   n    uriiio   pour  uiin 
siinuno  ilétcrmiiioe,  bien  qiin  Ii<h  ntatuts  so- 
ciaux proliili.i>.s(<nt  expri>s»i<inriit  tout  .i;  ;  '  I 
do  loiids  ot  interdisHi'iit  ,i  i;o  gérant  de  ^"ii 
crire  ou  accepter  dos  billotM.  —  Mémo  arr^t 

107.  ...  Lori  billets  a  ordre  HOUMcrits  p.n 
lo  Cirant,  on  vertu  d'uiio  tollo  delibéralmn 
sont  ropiitr'M  souscrits  par  tous  les  signalai - 
ros  do  cette  délibération,  et  leii  obli^unt  mo- 
lidaiiomeiit  a  en  payer  la  valeur,  bien  qiin 
les  stjitut.s  sociaux  résorvassont  aux  asso- 
ciés do  ne  pouvoir  être  tenus  au  delà  de  leur 
a(>port  :  lu  benellce  de  cotte  clausu  cesse  do 
pouvoir  être  invoqué  dans  le  cas  ou  l'acte 
qui  l'a  contient  n'a  point  eto  observé,  et  lor>- 
qu  il  est  d'ailleurs  établi  que  cette  solidanlo 
a   Ole  proiiiisu  aux  prêteurs.  —  Mémo  arri't. 

108.  La  clause  par  lanuello  des  proprii- 
taires,  associ"s  pour  acquérir  et  pos,st<dor  en 
commun  un  immeuble,  déclarent  I  immeuble 
acquis  impartageablu  et  conviennent  «  qii  il 
ne  pourra  être  loué  ni  aliéné  sans  le  con- 
sentement [lar  écrit  des  trois  quarts  au 
moins  d'entre  eux,  mais  que  cette  majorité 
pourra,  .sans  le  cunsuntement  du  dernier 
quart,  a^ir  et  disposer  de  cet  immeuble 
comme   bon   lui   semblera,   sans  pour   cela 

f)réjudicier  aux  droits  des  récalcitrants  sur 
e  prix  do  l'aliénation  ou  du  loyer  »,  est  li- 
cite; en  conséquence,  la  vente  de  l'immeu- 
ble, faite  conformément  a  cette  clause  par 
les  trois  quarts  des  associés,  est  valable..., 
même  pour  la  part  que  quelques-uns  des  a-^- 
sociés  auraient  antérieurement  vendue  a 
d'autres.  —  Civ.  c.  9  nov.  1846,  D.P.  32.  5. 
5(17- -il  )8. 

109.  —  VII.  Responsabilité  du  gïîrant.  — 
Les  administrateurs  d'une  société,  lorsqu  ils 
se   sont  renfermes  dans  la  lipite  de  leurs 

fiouvoirs,  ne  sont  pras  tenus,  en  cette  qua- 
ite,  des  engagements  qu'ils  ont  contractes 
au  nom  de  la  société  ;  ils  n'en  sont  tenus 
que  comme  membres  de  la  société,  et  cha- 
cun pour  sa  part.  —  J.G.  Société,  tiOO.  —  V. 
art.  1.^64. 

110.  Toutefois,  le  sous-directeur  d'une  so- 
ciété formée  pour  procurer  des  remplaçants 
peut  être  considéré  comme  personnellement 
responsable   de  l'e-xecution   des  obligations 

fiar  lui  contractées  envers  les  tiers  ou  enveis 
es  remplaces,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  a 
seul  traite  avec  ces  tiers,  qu'il  les  a  seul  dé- 
cidés a  contracter,  et  qu'il  a  promis  de  faire 
exécuter  les  engagements  par  lui  pris  ;  du 
moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole 
aucune  loi.  —  Req.  10  août  is^Sl  et  19  janv. 
l>o2.  J.G.  Société.  '60ô,  et  Ma/idat,  309-4o. 

111.  Les  membres  du  comité  d'adminis- 
tration d'une  société  civile  ne  sont,  à  ce  ti- 
tre, et  vis-à-vis  des  autres  associés,  tenus 
que  comme  représentants  de  la  société,  et 
non  comme  obliges  personnels  des  autres 
sociétaires,  au  payement  des  dividendes  ré- 
sonant a  ces  derniers  ;  ils  ne  peuvent,  en 
leur  qualité  de  sociétaires,  être  actionnés 
pour  leur  part  qu'autant  que  la  société  ne  sa- 
tisferait pas  à  ses  obligations.  —  Douai.  4 
janv.  18o^i,  D.P.  o4.  2.  Ù6.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Société,  oC)0. 

112.  Le  tiers  qui  a  reçu  en  dépôt,  pour  le 
compte  dune  société,  des  effets  souscrits  par 
l'un  des  associés  et  constituant  son  apport, 
avec  obligation  d'en  remettre  la  valeur  au 
gérant  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  so- 
ciaux, n'est  point  tenu  de  surveiller  l'emploi 
des  sommes  qu  il  avance  en   vertu  de  ceiie 
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Art.   iau7. 

Lor.<5quc  plusieurs  associés  sont  char- 
<|és  d'administrer,  sans  que  leurs  fonc- 
tions soient  déterminées,  ou  sans  qu'il 
ait  été  exprimé  que  l'an  ne  pourrait 
aijir  sans  Taulre,  ils  peuvent  faire  cha- 
cun séparément  tous  leâ  actes  de  celte 
aiîiuiiiisWation.    —    G.     civ.     i85'J-l', 

4uy3. 

Exposé  iaa  aelifi  et  Rapports,  i.6.  Société,  p.  37*, 
Q*  3S. 

1.  La  clause  par  laquelle  l'acte  de  société, 
en  désignant  plusieur-  '■'■  -ts.  leur  a  con- 
féré le  pouvoir  de  r^  ceux  d'entre 
eux  qui,  pour  une  cau-tJuj^Mjjr  uneautre,  ne 
pourraient  exercer  leur  mandat,  est  valable. — 
J.G.  Société.  458. 

2.  Toutefois,  la  clause  d'un  acte  social  por- 
tant, qu'en  cas  de  renonciation  de  l'an  des 
directeurs  de  la  société,  il  sera  pourvu  a  son 
remplacement  a  la  pluralité  des  voix,  par  !es 
directeurs  restants,  ne  concerne  que  les  re- 
traites accidentelles  et  isolées,  et  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  la  majorité  du  conseil  serait 
lémissionnaire.  —  Douai,  lOjanv.  1839,  J.G. 
i>ociéte.  458. 

3.  La   QOminatiou  de  ^«^raiîls  acltitiles. 
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comme  celle  du  gérant  unique,  est  irrévoca- 
ble ou  peut  être  révoquée,  suivant  qu'elle  a 
été  faite  par  l'ncte  de  société  lui-même  ou 
par  un  acte  postérieur,  à  moins  de  conven- 
tion contraire.  —  J.G.  Société,  459.  —  V. 
art.  l^'oR,  n<»  13  ef«, 

4.  Dans  le  cas  où  la  revocation  est  possi- 
ble, faut-il  la  simple  majorité  ou  l'unanimité 
dos  voix?  —  V.  art.  1«56,  n»'  17  et  s. 


Art.  I8fî8. 

S*il  a  été  stipulé  que  l'un  des  admi- 
nistrateurs ne  pourra  rien  faire  sans 
l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nou- 
velle convention,  a^jir  en  l'ah-sence  de 
l'autre,  lors  même  que  celui-ei  serait 
dans  l'impossibilité  actuelle  de  concourir 
aux  actes  d'administration.  —  G.  civ. 
1862,  1989. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Société,  p.  376, 
n*  39. 

1.  L'art.  1858  n'a  en  vue  que  les  cas  ordi- 
naires; il  ne  peut  s'appliquer  aux  cas  où  il 
y  aurait  urgence  et  nécessité  d'agir.  —  J.G. 
Société,  4b6. 

2.  En  cas  de  dissentiment  entre  les  gérants 
à  qui  l'acte  de  société  défend  d'agir  isolé- 
ment, l'avis  de  la  majorité  ne  doit  pas  i)ré- 
valoir;  l'opposition  d'un  seul  suffit  pour  em- 
pêcher l'opération.  —  J.G.  Société,  457. 

3.  Si,  par  caprice  ou  mauvaise  foi,  l'un 
des  associés  gérants  s'opposait  ou  refusait  de 
concourir  à  un  acte  nécessaire  ou  utile,  la 
dissolution  de  la  société  pourrait  être  de- 
mandée (arg.  art.  1871  c.  civ.).— J.G.  Société, 
457. 

4.  L'opposant  pourrait  môme  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts.  —  J.G.  So- 
ciété, 437.  —  V.  art.  1859,  n»  3. 


Art.  18S9. 

t 

A  défaut  de  stipulations  spéciales 
sur  le  mode  d'administration,  on  suit 
les  règles  suivantes  : 

1°  Les  associés  sont  censés  s'être 
donné  réciproquement  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer l'un  pour  l'autre.  Ce  que 
chacun   fait  est   valable  même  pour  la 

Î>art  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris 
eur  consentement;  sauf  le  droit  qu'ont 
ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'op- 
poser à  l'opération  avant  qu'elle  soit 
conclue. 

2°  Chaque  associé  peut  se  servir  des 
choses  appartenant  à  la  société,  pourvu 
qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée 
par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas 
contre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de 
manière  à  empêcher  ses  associés  d'en 
user  selon  leur  droit. 

3<*  Chaque  associé  a  le  droit  d'obli- 
ger ses  associés  à  faire  avec  lui  les 
dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la 
conservation  des  choses  de  la  société. 

4°  L'un  des  associés  ne  peut  faire 
d'innovations  sur  les  immeubles  dépen- 
dant de  la  société,  même  quand  il  les 
soutiendrait  avantageuses  à  cette  so- 
ciété, si  les  antres  associés  n'y  consen- 
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tent.  —  C.   civ.  4375,  1381,  1856  »., 

1988. 

Eiposé  des  motifs  «t  Rapports,  J.G.  Société,  p.  375, 
n"'  »3,  39. 

1.  —  L  Pouvoir  réciproque  des  associés. 
—  1»  Actes  d'administration  ;  Opponilion. — 
Le  mandat  tacite  que  les  associés  .sont  répu- 
tés s'être  mutuellement  donné  ne  repose  nue 
sur  une  simple  présomption,  qui  doit  s'etfa- 
cer  ilevant  l'expression  d'une_  volonté  con- 
traire. —  J.G.  Société,  504. 

2.  L'opposition  d'un  associé  est  efficace, 
mémo  dans  le  cas  où  elle  a  pour  objet  d'em- 
pêcher un  autre  associé  de  faire  un  acte 
d'administration  nécessaire  et  rentrant  dans 

I  le  but  de  la  société.  —  J.G.  Société,  505. 
I  3.  Si  l'opposant  n'agissait  que  par  mal- 
'  veillance,  esprit  de  contradiction,  mauvaise 
foi,  le  remède  serait  dans  la  dissolution  de 
la  société  et  la  condamnation  en  dommages- 
intérêts.  —  J.G.  Société,  505.  —  V.  art.  1858, 
n<"  3  et  s. 

4.  Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  associés  et 

aue  l'un  d'eux"  a  fait  opposition  a  un  acte 
'administration,  si  la  majorité  approuve 
l'opération,  elle  doit  être  faite,  et  l'opposition 
reste  sans  effet.  —  J.G.  Société,  506. 

5.  Dans  ces  délibérations,  la  majorité  doit 
se  former  par  tête  et  non  suivant  l'importance 
de  l'intérêt  que  représentent  les  votants.  — 
J.G.  Société,  507. 

6.  Si  le  nombre  des  opposants  était  égal 
à  celui  des  associés  qui  veulent  agir,  l'oppo- 
sition devrait  prévaloir  et  ce  serait  le  cas  de 
s'abstenir  :  on  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  re- 
courir aux  tribunaux,  qui  ne  peuvent  être 
appelés  à  prononcer  sur  la  convenance  ou 
l'opportunité  d'un  acte  d'administration.  — 
J.G.  Société,  508*. 

7.  C'est  également  le  cas  de  s'abstenir  si, 
parmi  les  associés,  se  forment  plus  de  deux 
opinions  dont  aucune  ne  réunisse  la  majorité 
absolue  des  suffrages  :  on  ne  peut  appliquer, 
en  cas  pareil,  l'art.  117  c.  pr.;  l'analogie 
n'existe  pas.  —  J.G.  Société,  509. 

8.  L'associé  qui,  nonobstant  une  opposi- 
tion valable,  ferait  néanmoins  l'acte  contesté, 
supporterait  seul  la  perte  qui  pourrait  en 
être  la  conséquence,  et  serait  passible  de 
dommages-intérêts.  —  J.G.  Société,  510. 

9.  Quant  au  tiers  avec  lequel  l'associé  au- 
rait contracté,  l'acte  serait  valable  à  son 
égard,  si  ce  tiers  avait  été  de  bonne  foi.  — 
J.G.  Société,  510. 

10.  Mais  il  serait  nul  et  non  obligatoire 
pour  la  société  si  ce  tiers  avait  connu  l'op- 
position, et  à  plus  forte  raison  si  elle  lui  avait 
été  notifiée. —  J.G.  Société,  510. 

11.  L'opposition  dont  il  est  ici  question 
n'est  assujettie  à  aucune  forme  particulière. 
Elle  peut  résulter  d'un  acte  extrajudiciaire, 
d'une  simple  lettre  adressée  à  l'associé  qui 
veut  agir,  ou  d'un  fait  impliquant  une  vo- 
lonté contradictoire.  —  J.G.  Société,  511. 

12.  Mais  une  condition  nécessaire,  c'est 
qu'elle  soit  faite  opportunément,  c'est-à-dire 
avant  que  l'acte  soit  accompli.  Si  les  asso- 
ciés avaient  laissé  agir  leur  coassocié  sans 
réclamer,  ils  seraient  réputés  l'avoir  approuvé 
et  ne  seraient  plus  recevables  à  le  critiquer 
après  coup.  —  J.G.  Société,  511. 

13.  Les  actes  par  lesquels  un  associé  ap- 
prouve ce  qui  a  été  fait  en  son  nom  par  l'un 

I  de  ses  coassociés  doivent  être  assimilés  à  un 
I  mandat,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  cas 
où  le  mandat  devrait  être  exprés  l'une  aliéna- 
tion d'immeubles),  ...  surtout  lorsque  les 
parties  ne  se  sont  jamais  plaintes  du  pré- 
'  tendu  excès  de  pouvoirs  commis  par  le  man- 
dataire.—Req.  20  juin  1842,  J.G.  Société,  5Ki. 

14.  Lorsqu'un  associé  a  consenti  aux  ré- 
parations faites  à  un  navire  de  la  société,  et 
a  touché  postérieurement  sa  part  du  pri.v 
dans  la  vente  de  ce  navire,  il  n  est  point  re- 
cevable  à  contester  plus  tard  le  montant  de 
ces  réparations,  admis  par  tous  ses  cointéres- 
fiA«  —  Rennes,  21  juin  1821,  J.G.  Société,  513. 


15.  (Jn  associé  peut-il  faire  pour  les  au- 
tres un  contrat  d'assurance? — V.  Appendice 
au  titre  des  Contrats  aléatoires  (Assurances 
terrestres). 

16. —  2°  Actes  de  disposition;  Pouvoirs  de 
la  majorité.  —  Les  pouvoirs  de  la  majorité 
ne  s'exercent  que  lorsqu'il  s'agit  de  mesurcE 
d'administration  ;  quant  aux  actes  de  disposi- 
tion, et,  en  général,  quantaux  dérogations  aux 
conventions  sociales,  l'unanimité  est  néces- 
saire et  l'opposition  d'un  seul  a.ssocié  suffit 
pour  les  einiiêcher.  —  J.G.  Société,  512. 

17.  Ainsi,  lorsque  l'acte  de  société  a  dé- 
terminé la  destination  d'un  immeuble,  la 
majorité  ne  pourrait  pas  décider  que  cet  im- 
meuble sera  vendu.  —  J.G.  Société,  .512. 

18.  De  môme,  la  majorité  ne  pourrait  con- 
traindre la  minorité  à  une  augmentation  du 
capital  social,  à  consentir  les  dépenses  né- 
cessaires pour  augmenter  les  bâtiments,  à 
faire  des  innovations  aux  immeubles,  etc.  — 
J.G.  Société,  512. 

19.  Le  droit  reconnu  à  la  majorité  des  as- 
sociés, en  ce  qui  touche  l'administration,  ne 
s'étend  pas  non  plus  au  cas  où  il  n'existe  entre 
les  parties  qu'une  simple  communauté.  — 
J.G.  Société,  514. 

20.  Mais  le  communiste  qui  a  élevé  des 
constructions  sur  le  fonds  commun  au  vu  et 
au  su  de  ses  communiers,  et  sans  opposition 
de  leur  part,  est  présumé  avoir  obtenu  leur 
consentement,  sauf  indemnité. — Req.  31  oct. 
1811,  J.G.  Société,  514. 

21.  Tout  appel  de  fonds,  destiné  à  procu- 
rer une  augmentation  du  capital  social,  ne 
peut  être  valablement  ordonné  que  par  le 
consentement  unanime  des  associes,  à  moins 
que  l'acte  de  société  ne  contienne  une  régie 
contraire.  —  Lyon,  9  janv.  1870,  D.P.  71.  2. 
111. 

22.  Le  pouvoir  de  faire  un  appel  de  fonds 
ne  saurait  résulter  de  l'article  des  statuts 
d'une  société  civile  qui  attribue  à  l'assemblée 
générale  le  droit  de  «  prononcer  souveraine- 
ment sur  tous  les  intérêts  de  la  société,  et 
de  conférer  au  conseil  d'administration  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  imprévus  »; 
...  ni  de  l'article  des  statuts  qui  donne  au 
conseil  d'administration  le  droit  de  «  faire 
tous  emprunts  ».  —  Même  arrêt. 

23. — 3"  Obligation  pour  les  associés  d'agir 
dans  l'intérêt  social.  —  Un  associé  ne  peut 
rien  faire  contre  l'intérêt  social,  et  doit  môme 
subordonner  à  cet  intérêt  supérieur  son  in- 
térêt particulier.—  Paris,  26.î7r.  1850,  D.P. 
50.  2.  129. 

24.  Laprorogation  d'un  bail  administratif, 
sollicitée  et  obtenue  d'un  ministre  par  quel- 
ques-uns seulement  des  entrepreneurs  do 
l'exploitation  mise  en  société,  et  qui  seuls 
avaient  figuré  dans  l'acte  d'adjudication,  doit 
profiter  au  tiers  qu'ils  s'étaient  associe,... 
surtout  si  les  impétrants  ont  sollicité  cette 
prorogation  en  leur  qualité  d'entrepreneurs 
du  service  mis  en  société,  en  alléguant  les 
pertes  de  la  société",  et  si  la  prorogation  a  été 
accordée  sous  forme  de  marché  additionnel. 
—Nîmes,  2  janv.  1839,  J.G,  Société,  5VJ.-Ï0  et 
644. 

25.  Lorsqu'une  société  s'est  formée  pour 
acheter  un  terrain  et  y  élever  un  édifice, 
l'acquisition  d'un  terrain  continu  faite,  pos- 
térieurement à  la  construction  de  cet  édifice, 
par  l'un  des  associés  en  son  nom  personnel, 
doit  être  réputée  avoir  eu  lieu  pour  le  compte 
de  la  société,  alors  que  la  disposition  aes 
jours  de  l'édifice  social,  leur  nombre  et  leur 
importance,  démontrent  qu'ils  n'ont  été  éta- 
blis qu'en  vue  de  l'acquisition  de  ce  terrain 
par  la  société,  dont  les  divers  membres 
avaient  même  commencé  des  démarches  dans 
ce  but.  et  alors,  en  outre,  que,  si  cette  acqui- 
sition restait  pour  le  compte  personnel  de 
celui  d'entre  eux  qui  l'a  faite,  il  en  résulterait 
un  préjudice  pour  la  société,  par  suite  du 
droit  qu'aurait  l'acquéreur  d'exiger  la  sup- 
pression des  jours  de  l'édifice  social  ouvrant 
sur  le  terrain  dont  il  s'agit.  —  Alger,  26  juin 
1854,  D.P.  55.  5.  415. 


CiiiAi».    III.   —    h'Kjaijnnruli  tin»  Aitociéi. 
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RiMics  ont  Nli|inlo  i|ni'  i  Icu  un  <I'imi\  miiiill 
rt<N|it<i'liv('ini<iit,  ot  Niiiviiiil  Ha  convcnniico,  lu 
fnrull(^ilo  110  poiiil  |)iiilu-l|ior  inu  oiionitloiiH 
riiili'w  pur  MOU  (Dassoiii»,  (•<>tf(<  cIiiiihcii  pu  «"^Iro 
iiilorpiiMt^o  »Mi  co  Hciis  (iuoll»ii|oiitiiiil  inliiro- 
(iiiiMnctit  rt  (li.'Kiuo  a  siMio  lo  droit  trcxrliiro 
I  aotro  (Itw  n\t>m(<s  opcialioim,  pour  so  Ioh  iit- 
InliiKM-  («Il  |)ropro.  —  \U>i[.  I-iavr.  IH'jti,  H.l'. 
4».  1.  '2.S;t. 

27.  _  40  Comvlt<  dti  mnndttt.  —  Tout  in- 
HOOitS  t|ui,  «Ml  voitii  (lu  niaiulat  Incito  (pio  son 
coassoi'it'is  sont  tiMisi'M  lui  avoir  tioiiiii'\  a  fait 
(li'H  aflosirailmiiiisliallon  ilaus  riiili>r(^l  com- 
mun, »<n  doit  l'omplo  A  ses  coassocliSs.  —  .l.<i. 
So.if'/.',  .VJl», 

28.  Ainsi,  doux  Individus  nssoci(S«  pour 
rovploilalion  d'un  l>ii>n  sont  olilino^^i  I"»'"  '," 
81'ul  fait  do  Imir  association,  do  so  rcndio  rtV 
ciproiiiiomiMil  dos  com|itos  ot  do  communi- 
tjui'r  n  l'appui  do  ces  comptes  les  rc};istros 
qu'ils  doivonl  tenir,  on  sorte  (pio  celui  ipii 
produit  ceux  iiu'il  «  tenus  doit  Otro  cru  do 
préfiMcnco  à  1  autre  nssocii^  qui  110  produit 
pas  les  siens.  —  liennos,  -U  mars  18lî>,  J.tJ. 

29.  1.0  cjiissier  d'une  soci(î>t(S  qui  a  rendu 
son  compte  ;\  l'un  dos  intéressés  en  sa  ipia- 
liltS  d'administrateur,  et  qui  a  constituo  les 
autres  en  demeure  d'Mro  présents  ù  la  red- 
dition des  comptes,  ne  peut  être  contraint 
ultorioiiroment  de  rendre  ;\  ceu.v-ci  un  nou- 
veau compte.—  Paris,  12  août  lt>09,  J.G.  So- 
ciclf.  W2. 

30.  Lorsqu'aux  termes  d'un  acte  do  so- 
ciété formée  entre  plusieurs  individus  pour 
des  l'ouriiitures  aux  armées,  il  a  et6  coiivonu 
quo  l'un  des  associés  aurait  soûl  la  signature 
et  quo  les  autres  seraient  chargés  des  achats, 
si,  aans  cet  état,  un  fondé  do  pouvoir  do  la 
société  traite  avec  des  tiers  pour  des  fourni- 
turcs,  et  si  le  compte  do  ces  derniers  a  été 
arrôté  par  ceux  des  associés  qui  étaient  char- 
gés do  l'aciiat  des  fournitures,  cet  arrête  de 
compte  est  obligatoire  [lour  la  société;  et  le 
tribunal  qui  juge  le  contraire,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  compte  aurait  dil  ôtre  arrôté 
par  l'associé  qui  avait  la  signature,  contre- 
vient aux  lois  qui  veulent  que  les  conven- 
tions des  parties  soient  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur.  —  Civ.  c.  30  prair.  an  13, 
J.Ci.  ^^ocic^é,  i72t>.  —  Obscrv.  conf.,  ihid. 

31.  —  II.  Usage  pe  la  chose  commune.  — 
S'il  y  avait  dans  la  société  une  maison  desti- 
née a  être  louée,  l'un  dos  associés  ne  pour- 
rait en  occuper  une  partie  proportionnée  à 
sa  part  qu'en  attendant  quo  ses  coassociés 
eussent  trouvé  à  la  louer.  —  J.G.  Socièlé, 

32.  Mais  si,  dans  un  kltiment  où  une  ma- 
nufacture aurait  été  établie,  il  existait  des 
appartements  inoccupés  qui  ne  fussent  pas 
destinés  à  être  loués,  l'un  des  associes  pour- 
rait en  occuper  une  partie  proportionnée  à 
son  intérêt  dans  la  société,  de  telle  sorte  quo 
les  autres  associés  pussent  user  du  même 
droit.  —  J.G.  Société,  510. 

33.  Si  la  société  possédait  des  chevaux 
our  ses  transports,  l  un  des  associés  aurait 

e  droit,  lorsque  ces  chevaux  seraient  inoc- 
cupés, de  les  employer  à  son  usage  person- 
nel, pourvu  qu'il  ne  causât  aucun  préjudice 
à  la  société  et  que  ses  coassociés  pussent  en 
faire  un  même  usage.  —  J.G.  Société,  520. 

34.  —  111.  Dépenses  nécessaires.  —  L'un 
des  associés  peut  obliger  les  autres  à  con- 
sentir les  marchés  qu  il  a  projetés  avec  des 
ouvriers  pour  faire  ces  dépenses,  si  mieu.x. 
ils  n'aiment,  dans  un  bref  délai  qui  leur  sera 
imparti  par  le  juge,  exécuter  ces  travaux  à 
meilleur  compte.  —  J.G.  Société,  522. 

35.  Toutefois,  .«i  les  dépenses  à  faire  pour 
la  conservation  de  la  chose  commune  étaient 
par  trop  considérables  ceux  des  associés  qui 
préféreraient  courir  la  chance  de  tout  perdre 
en  auraient  le  droit,  et  ne  pourraient  être 
contraints  à  contribuer  à  une  dépense  qui 
n'est  point  entrée  dans  leurs  prévisions,  — 
J.G.  Sociélé,  525. 

T.  IL 
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30.  Hf^iilnmnnt,  l'un  dnn  tnftdtm  pourrait 

faiic  liM  di'|>i<nii«»it  A  ««<•<  iiMipioN  ni  |)/irlU  Ht 
U'M  pnUivnr  Hur  lo  fonds  hik  i.iI  qu'il  nurnll 
dIiinI  roiiMorviS,  ■'Il  eut  NuflUatit.  —  iM.  So- 

<  |V^'.  ,S'2.n. 

37.  SI,  nn  IIpu  do  rApnrot' -  •  •■•  --"MlrM, 

Il  n'agissait  do  Irnvaui  du  it,  il« 

décoration.  In  (llNpoidtlon  1  >  .<  1  i.ui  il  •  iio  op- 
plli  aille,  et  lo  conHotitomonl  do  Ioun  li*it  im- 
Mucies  serait  iiidinponitatilo  pour  lux  autoriMur. 
—  J.(i.  Siiriélé,  ivy,. 

38.  Do  ml>ino,  nI  lus  liAtimentit  nvnloiit 
p(M'i  et  i|u'il  .s'agit  du  le^  reconstruire,  Ioh 
associés  no  poiiiraient  être  forcé.s  de  1  ontrl- 
huur  A  la  dépenso  :  lo  coiiHenjoinent  do  Ioun 
serait  necoHHairu.  —  i.Ci.  SQ<iili,  iJ^'t. 

39  —  IV.  Innovation".  —  Los  innova- 
tions i\  faire  sur  les  ininieulili-s  dépassent  la 
liiiiito  des  actes  de  simple  .idininistration.  et 
l'opposition  d'un  seul  associe  siilllrait  pour 
empêcher  une  innovation  ù  lauuollu  tous  lus 
autres  con.sontiraiont.  —  J.G.  Sociéli,  Vi'Hi  ot 
527. 

40.  Les  innovations  interdites  à  chaipio 
associé  ou  communiste  no  doivent  s'eiilendro 

auo  de  celles  ipii  tendent  il  allerur  la  natun^ 
0  la  chose  commune,  et  non  de  celles  ijui, 
.sans  rien  changer  à  sa  destuiation,  n  ont 
pour  résultat  quo  d'en  faciliter  la  jouissance 
a  l'un  des  associés  ou  communistes,  sans 
préjudice  pour  les  autres.  —  J.G.  Sociélé, 
527. 

41.  Ainsi,  un  propriétaire  a  pu  ouvrir,  sur 
l'escalier  commun,  une  porto  jiour  faciliter 
son  entrée  dans  un  appartement.  —  Tou- 
louse, 30  mai  i626,  J.G.  Sociélé,  527. 


T«Me  MkHinalre. 


Acte     d'adminis- 
tration 1  s. 

Acte   de  disposi- 
tion 16  s. 

Acte      eitrajudi- 
ciaire  il. 

Assurances  15. 

B.iil  administratif 
(prorogalion)  il. 

Caissier  29. 

Capital      social 
(augmentation  ] 
IS,  il. 

Cheval  33. 

Oomiunnaulé  19. 

Compte  (mandai) 
41  s. 

CoDstrnction 
(fonds   commun) 


ÎO.  Î5. 

Dépense  nécessai- 
re 34  s. 

Dornsniges-inté- 
rèt.s  3,  8. 

Escalier    commun 
41. 

Fourniture      (ar- 
mée) 30. 

Immeubles  (inno- 
vations) 18,  39  s. 

Tntt-rét  social  23  s. 

Jour  25. 

Lettre  missive  11. 

.Maison    (location] 
31  s. 

.Majorité  (associés) 
4  S.,  IS  s. 

Mandat  13. 


Art.  18G0. 


Mandat  tacite  1. 

.M.iiiufacture  32. 

Mauvaise  foi  3. 

Navire  14. 

Opposition    î    s.; 
(connais.«ance  ) 
10;    (forme)  Il  ; 
(opportunité)  12. 

Pouvoir  du  juge 
6. 

Présomption  i. 

Signature    sociale 
30. 

Tiers  9. 

Traosporti  33. 

Unanimité    (asso- 
ciés) 1*. 


L'associé  qui  n'est  point  ndraînistra- 
teur,  ne  pent  aliéner  ni  enjjaçer  les 
choses  même  mobilières  qui  dépen- 
dent de  la    sociélé.   —   G.    civ.    loQi, 

1856,  1839-1°. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Société,  p.  376, 
■•40. 


1.  De  ces  mots  de  l'art.  tS60  :  l'associé 
non  adminisli-  iteur,  il  ne  faut  pas  conclure 
que  l'associé  administrateur  ait  le  droit  d'a- 
liéner ou  d'engager  les  choses  mobilières  ou 
immobilières.  Son  droit,  à  cet  égard,  se 
borne  à  la  vente  des  choses  qui  sont  desti- 
nées à  être  vendues.  —  J.G.  Société,  559.  — 
V.  art.  1856.  n<"  29  et  s. 

2.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'administrateur  spé- 
cialement désigné,  chaque  associé  a  droit  de 
vendre  seul,  pour  le  compte  de  la  société,  les 
choses  vénales.  Mais  lorsque  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer a  été  déféré  à  un  seul  ou  à  quel- 
ques-uns,  les  autres  ne  peuvent  vendre, 
même  les  choses  vénales,  sans  engager  leur 
responsabilité.  —  J.G.  Société,  560. 


Art.   KMil. 

4)lini|iir  «Hnorir  priil,  SAn»  l«  ronKrri- 
Icmi'iil  il«r  «<■•«  «««tocif-ii,  tk'mnnur'trr  iin«! 
licn-i'  piTHount*  rcliilivrintMit  à  la  part 
qu'il  a  duiiH  la  Noriilé  :  il  nr  pi-iil  pan, 
HariN  ce  rotiHciilrinciil,  l'annfH'iiT  m  la 
nociété,  lorn  mAiiir  qu'il  imi  aurait  l'aii- 
minihlratiou.  —  (1.   ciV.  IH.'iU— i'^* 

KipniA  dm  loollit  «t  lupporU,i.O.  SmUU,  d.  i:t 
Ht  •.,  Il**  11,  4U,  51. 

1.  —  l.  Aouociit  wnuTBAt;.  —  (/•'IJon'-Moo 

d'uu  asHocin  h  In  «ociélK  i*hI  d-  ■  1 1 

la    loi    du   contrat  ;  fio'ir   qu  ■  il 

faut  dune  le  >^  le»  iaa»o- 

cicH  :  l'uiiaiM  0.   —  J.G. 

Snriélé,  5K1. 

2.  Si  l'un  il'-^  asvH  !■  ■  i  ■  un  tiers  à 
la  société  avec  le  coiisenlemi-nt  do  toun  laa 
autres,  co  nouvel  os.soci'  "i  t  iI.h  n  .rnea 
droits  et  est  soumis  aux  n* 
(jiie  les  aulre.s.  —  J.G.  S"  .      , 

3.  L»  cessionnairo   subro^i]  aux  droite  et 

obligations  d'un        •    pii  a  provofjuu 

la  liquidation  de  l  tenu  denobli- 

l^ations  de  son  ctii.im  i:ii<>i-i.->  les  aulre.s  asso- 
cies. _  itt-q.  U  mars  1>i72,  D.K  7/.  1.  255. 
—  V.  infrà,  n-  H. 

4.  Co  consentement  n'est  assujetti  à  au- 
cune forme,  ot  pourrait  mÊme  être  tacite.  — 
iA'M.Su'iélé,  5«3. 

5.  .Mats  les  tribunaux  peuvent,  en  déci- 
dant qu'une  socicto  n'est  pa.s  commerciale, 
rejeter  la  demande  que  fait  un  individu  en 
apport  des  regiilres  do  la  société,  et  l'ollre 
qu  il  fait  do  la  preuve  testimoniale,  pourita- 
blir  qu  il  a  éto  reconnu,  par  les  membres  de 
la  .société,  comme  cessionnaire  des  droits  de 
plusieurs  sociétés.  —  Heq.  7  févr.  182G,  J  G. 
Société,  5a3  et  232-3». 

6.  Ce  consentement  peut  résulter  d'une 
des  clauses  de  l'acte  de  société,  autorisant 
d'une  manière  générale  toutes  les  cessions 
que  les  associés  pourraient  ultérieurement 
faire  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits. — J.G. 
Société,  5>!4. 

7.  Ainsi,  lorsque,  par  l'acte  constitutif 
d'une  société,  les  associés  sont  autorisés  à 
disposer  des  actions  représentatives  du  fonds 
social,  avec  clause  expresse  que  les  cession- 
naires  partageront  les  profits  et  supporte- 
ront les  pertes  de  la  société,  ceux-ci  devien- 
nent de  plein  droit  sociétaires,  quoique, 
d'après  une  disposition  formelle  de  l'acte 
d  association,  ils  ne  puissent  avoir  voix  de- 
libérati\e  sans  le  cousentement  spécial  et 
unanime  des  associés.  —  Civ.  c.  1"  vent. 
au  lu,  J.G.  Société,  58-i. 

8.  Les  acquéreurs  d  actions  d'une  société 
succèdent  de  droit  aux  bénéfices  et  aux  char- 
ges de  l'associé  qu'ils  représentent,  et  ne 
peuvent  être  dispensés,  par  leur  acte  d'ao- 
quisition,  du  payement  des  dettes  de  la  so- 
ciété antérieures  a  cet  acte.  —  Ci v.  c.  23  vent, 
an  8,  J.G.  Société,  584.  —  Observ.  conf.,  ifeid. 

9.  L'art.  1861  n'est  pas  applicable  aux  so- 
i  cietés  formées  pour  le-xploilation  des  mines  ; 

en  conséquence,  chaque  associé  peut  aliéner 
I  l'intérêt  ou  l'action  qu'il  a  dans  la  société  au 
I  profit  dune  tierce  personne.  —  J.G.  Mines, 
I  91.  —  Conf.  {motiOLvon,  12  août  1828,  sous 

Req.  7  juin  1830,  ihi'd.,  92  el  194.  —  (Sol. 

impl.)  Civ.  c.  15  avr.  1»34,  ibid.,  195. 
Coiitrà  :  —  Nimes,  22  mars  1824.  et  sur 

pourvoi.   Req.  7  fevr.  1b26,  J.G.  Jiines,  92, 

et  Société,  202-3", 

10.  La  clause  de  lacté  de  société  qui,  toa» 
en  autorisant  les  associés  à  vendre  ou  cédei 
le'ir  part,  stipule  pour  cette  hypothèse  ur 
droit  de  préférence  ou  un  droit  de  retrait  ao 
profit  des  autres  associes,  est  valable.  — J.G 
Société,  584. 

11.  Le  droit  réservé  à  une  société  par  sei 
statuts,  pour  le  cas  où  l'un  des  3«socies  vea 
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drail  8on  intérêt,  d'exercer  le  retrait  contre 
le  cessionnaire,  c'est-a-diro  de  1  écarter  de 
la  socicto  eu  lui  remboursant  le  prix  de  la 
cession,  ne  peut  être  exercé  contre  le  tiers 
que  le  propriétaire  d'une  action  a  pris  sim- 
plement pour  son  associe  personnel  ou  crou- 
vier  (V.  vtfrà,  n<"  1H  et  s.).  Mais  I  acte  passé 
entre  l'associé  et  ce  tiers  peut  être  considiTé 
comme  un  acte  de  cession,  quoique  celui 
avec  lequel  a  traité  l'associé  y  ait  etequaiilié 
de  croupier,  et  donne  lieu,  des  lors,  à  l'exer- 
cice du  retrait,  sans  qu'une  telle  décision, 
(lui  repose  sur  une  appréciation  souveraine 
Je  faits  et  d'intention,  tombe  sous  le  contrôle 
lie  la  Cour  de  cassation.  —  Req.  '24  nov.  iSlJlJ, 
O.P.  56.  1.  429. 

12.  La  stipulation  qu'aucun  des  associés 
ne  pourra  vendre  ou  céder  sa  part  sociale 
sans  l'avoir  préalablement  ofTerte  à  ses  co- 
associés, doit  être  entendue  on  ce  sens  que, 
si  l'un  des  associés  a  donné  sa  part  en  nan- 
tissement à  un  tiers,  son  créancier,  avec  su- 
hro.^ation  dans  tous  ses  droits  et  actions,  ce 
dernier  n'est  pas  recevable  à  actionner  di- 
rectement le  gérant  de  la  société  en  reddi- 
tion (le  coin[)lé,  et  qu'il  ne  peut  que  toucher 
les  dividendes  et  les  reliijuals  du  compte  dé- 
battu entre  son  (uidaiilet  le  gérant. —  llouen, 
2janv.  1647,  D.F.  ol.  2.  232. 

13.  Lorsiiue  l'acte  de  société,  réservant 
ainsi  le  droit  de  prélérence  au  proQt  des  as- 
sociés, piescril  au  cédant  de  notifier  la  ces- 
sion faite  par  lui,  ou  qu'il  se  propose  de 
faire,  mais  sans  déterminer  la  forme  de  cette 
nolilkation,  elle  est  valable,  quelle  que  soit 
sa  forme,  pourvu  qu'elle  donne  connaissance 
aux  associés  de  la  cession  faite  ou  projetée. 

—  J.G.  Société,  584. 

14.  Et,  par  exemple,  la  notiflcation  faite 
par  lettre  est  valable  et  suffit  pour  faire 
courir  le  délai,  lorsqu'il  est  constant  qu'en 
semblable  circonstance  les  actionnaires  cé- 
dants n'ont  jamais  eu  recours  aux  notifica- 
tions par  huissier.  —  Douai,  10  janv.  183D, 
J.G.  Soriclé,  5s4  et  458. 

15.  Mais  si  l'acte  de  société  détermine  la 
forme  dans  laquelle  la  notification  doii  être 
faite,  la  notification  ne  produit  son  ellct 
qu'autant  qu'elle  a  été  faite  dans  la  forme 
ainsi  réglée.  —  J.G.  Sociélc,  584. 

16.  Les  juges  du  fait  ont  qualité  pour  ap- 
précier souverainement  si  les  significations 
ont  été  faites  en  conformité  de  l'acte  social. 

—  Heq.  17  avr.  1834,  J.G.  Société,  584. 

17.  Lorsque  les  statuts  d'une  Compagnie 
réservent  au  profit  de  la  société,  en  cas  de 
vente  d'actions  par  un  associé,  la  faculté 
d'en  opérer  le  retrait,  et  qu'ils  portent  (]ne 
ce  retrait  devra  se  faire  dans  le  délai  d'un 
mois  a  partir  de  la  notification  de  la  cession, 
cette  clause  doit  être  réputée  de  rigueur,  et 
non  pas  simpiement  comminatoire.  —  Douai, 
10  janv.  1839,  J.G.  Société,  584  et  458. 

18.  —  11.  Croupier.  —  Un  associé  peut, 
sans  le  consentement  des  autres  sociétaires, 
associer  un  tiers  à  sa  part  et  aux  chances  de 
gains  et  de  pertes  qu'elle  emporte.  Ce  tiers, 
auquel  on  donne  le  nom  de  croupier,  ne  de- 
vient pas  membre  de  la  société  première, 
mais  il  entre  dans  une  société  particulière  et 
distincte  qui  se  forme  entre  lui  et  l'associé, 
et  qui  est  restreinte  à  la  part  de  ce  dernier. 

—  J.G.  Société,  583. 

19.  Le  contrat  qui  intervient  entre  un  as- 
socie et  son  croupier  constitue,  non  pas  une 
simple  communauté,  mais  une  véritable  so- 
ciété (Quest.  controv.).  —  J.G.  Société,  585 
et  586. 

20.  Mais  la  convention  par  laquelle  un  as- 
socié s'adjoint  une  tierce  personne  pour  l'ex- 
ploitation de  la  part  qu'il  possède  dans  une 
société  ne  constitue  elle-même  un  contrat  de 
société  qu'à  la  condition  d'avoir  pour  objet 
sa  part  dans  les  pertes  aussi  bien  que  dans 
les  bénéfices.  —  Req.  7  avr.  1873,  D.P.  73.  1. 
422.  ^ 

21.  Il  existe  donc,  dans  le  cas  prévu  par  la 
première  disposition  de  l'art.  1861,  deux  so- 
ciétés coexistant  l'une  ài  côté  de  l'autre,  mais 


distinctes  «l  indépendantes  l'une  de  l'autre; 
par  suite,  ceux  des  membres  de  la  première 
société  qui  n'ont  pas  traité  avec  le  croupier 
n'ont  pas  contre  lui  l'action  jaro  socio,  et  ré- 
cij)io(iuement.  —  J.G.  Société.  587. 

22.  Mais  cette  action  existe  avec  récipro- 
cité, d'une  part,  entre  l'associé  du  croupier 
et  les  autres  membres  de  la  première  so- 
ciété; d'autre  part,  entre  ce  même  associé 
et  le  croupier.  —  J.G.  Société,  587. 

23.  Il  suit  de  là  ...  que  le  croupier  ne  peut 
de  son  chef  exercer  contre  les  associés  de 
son  associé  aucune  action  tendant  à  la  com- 
munication des  gains  (ju'ils  peuvent  avoir 
faits;  comme  ceux-ci,  do  leur  côté,  ne  peu- 
vent exercer  contre  lui  aucune  action  tendant 
à  lui  faire  supporter  sa  part  des  pertes.  — 
J.G.  Société,  5s8. 

24.  ...  Sauf,  pour  les  uns  et  pour  les  au- 
tres, les  droits  résultant  de  l'art.  11G6:  c'est- 
à-dire  que  le  croupier  peut,  en  vertu  de  cet 
article,  exercer,  du  chef  de  son  cédant,  les 
droits  que  ce  dernier  a  contre  ses  coassociés; 
et,  réciproquement,  ceux-ci  peuvent  agir 
contre  lui  du  chef  du  cédant  leur  coassocié. 
—  J.G.  Société,  600. 

25. ...  Que,  si  l'associé  du  croupier  avait 
employé  ce  dernier  à  des  opérations  ren- 
trant dans  sa  gestion  et  qui  eussent  donné 
des  bénéfices,  les  autres  associés  n'auraient 
aucune  action  contre  le  croupier,  mais  qu'ils 
pourraient  exiger  que  leur  coassocié  rappor- 
tât à  la  masse  les  gains  ainsi  réalisés.  — 
J.G.  Société,  589. 

26.  ...  Et  que  celui-ci,  à  son  tour,  aurait 
action  contre  le  croupier  pour  le  contraindre 
à  lui  rendre  compte  du  résultat  de  ses  opé- 
rations. —  J.G.  Société,  5.^9. 

27.  ...  Que,  si  le  croupier  avait,  par  sa 
faute,  causé  quelque  dommage  à  la  société, 
les  autres  associes  n'auraient  pas  d'action 
contre  lui  pour  la  réparation  de  ce  dommage , 
mais  qu'ils  en  auraient  un>j  contre  celui  d'en- 
tre eux  qui  se  le  serait  associé.  —  J.G.  So- 
ciété, 590. 

28. ...  Et  que  cet  associé,  à  son  tour,  pour- 
rait demander  contre  le  croupier  la  répara- 
tion du  dommage  qu'il  aurait  causé,  sans  être 
obliiié  d'attendre,  pour  agir,  que  lui-même 
eût  été  actionné.  —  J.G.  Société,  590. 

29.  Toutefois,  bien  que  les  auires  associés 
ne  puissent  agir  contre  le  croupier  par  l'ac- 
tion pro  socio,  ils  n'en  auraient  pas  moins, 
selon  les  cas,  la  faculté  d'agir  directement 
contre  lui,  en  vertu  de  l'arL  1382.  —  J.G. 
Société,  590. 

30.  L'associé  est  responsable  du  dommage 
causé  à  la  société  par  son  croupier,  dans  le 
cas  même  où  ce  dernier  serait  insolvable,  et 
où,  par  conséquent,  l'associé  ne  pourrait 
exercer  utilement  son  recours  contre  lui.  — 
J.G.  Société,  591. 

31.  L'associé  du  croupier,  actionné  en  ré- 
paration du  dommage  causé  à  la  société  par 
ce  dernier,  ne  pourrait  opposer  en  compen- 
sation, jusqu'à  due  concurrence,  les  profits 
que  ce  même  croupier  aurait  procurés  n  la 
société  (arg.  art.  1650).  —  J.G.  Société,  592. 

32.  Si  le  dommage  a  été  causé  à  la  société 
non  plus  par  le  croupier,  mais  par  son  asso- 
cié, le  croupier  a  contre  ce  dernier  l'action 
pro  socio.  —  J.G.  Société,  593. 

33.  Si  c'est  par  les  associes  de  son  asso- 
cié que  le  dommage  a  été  causé,  il  n'a  pas 
d'action  directe  contre  les  auteurs  du  dom- 
mage ;  mais  il  peut  agir -contre  eu.t  du  chef 
de  son  associé.  —  J.G.  Société,  593. 

34.  Et,  dans  ce  cas,  si  les  associés,  au- 
teurs du  dommage,  sont  insolvables,  l'associé 
du  croupier  n'est  pas  garant  envers  lui  de 
cette  insolvabilité  (Quest.  controv.).  —J.G. 
Société,  594. 

35.  Les  créanciers  de  la  société  principale 
n'ont  contre  le  croupier  aucune  action  di- 
recte. —  J.G.  Société,  595. 

36.  A  plus  forte  raison  le  croupier  qui, 
d'accord  avec  son  cédant  et  sans  fraude,  s'est 
retiré  de  la  société  à  une  époque  où  elle  n'é- 
tait pas  en  perte,  ne  peut  être  poursuivi  à 


raison  des  dettes  qu'elle  avait  contractée* 
avant  sa  retraite.  —  Civ.  r.  8  prair.  an  13, 
J.G.  Société   .595. 

37.  De  même  encore,  le  croupier  ne  peut 
agir  de  son  chef  contre  les  débiteurs  de  la 
société.  —  J.G.  Société,  600. 

38.  Mais  il  peut  exercer  du  chef  du  cé- 
dant les  actions  qui  appartiennent  à  ce  der- 
nier; et,  réciproquement,  les  créanciers  de 
la  société  peuvent  exercer  contre  lui,  du 
chef  du  cédant,  les  actions  qu'il  a  contre  le 
croupier  (art.  116G).  —  J.G.  Société,  600. 

39.  Le  croupier  n'est  préférable  aux  créan- 
ciers personnels  de  l'associé,  sur  la  part  qui 
appartient  à  ce  dernier  dans  la  société  prin- 
cipale, qu'autant  que  la  société  accessoire  a 
acquis  date  certaine  avant  les  saisies  et  op- 

[)Ositions  que  ces  créanciers  ont  pu  faire  sur 
es  droits  de  leur  débiteur  dans  cette  société, 
—  J.G.  Soc»6/é.  596. 

40.  Bien  que  la  société  particulière  for- 
mée entre  l'associé  et  son  croupier  renferm»; 
implicitement  la  cession  par  le  premier  au 
second  d'une  partie  de  ses  droits  dans  )-., 
société  principale,  cependant,  l'acte  conte- 
nant cette  cession  n'est  pas  soumis  à  la  noti- 
fication exigée  par  l'art.  1690.— J.G.  Sociélc. 
597. 

41.  Mais  si  l'actif  social  comprenait  des 
créances  contre  des  tiers,  et  que  ces  créan- 
ces, par  l'effet  du  partage,  tombassent  dans 
le  lot  du  croupier,  il  devrait  signifier  son 
transport  aux  débiteurs  afin  d'être  saisi  vis- 
à-vis  d'eux  ;  autrement,  le  payement  qu'ils 
feraient  entre  les  mains  du  cédant  serait  va- 
lable et  libératoire  à  leur  égard.  —  J.G.  So- 
ciété, 598. 

42.  Lorsque,  au  lieu  de  former  une  seule 
société  en  sous-ordre  avec  un  ou  plusieurs 
croupiers,  le  cédant  en  forme  successive- 
ment plusieurs  sur  des  portions  diOérentes 
de  ses  droits  sociaux  ;  qu'après  s'être  asso- 
cié, par  exemple,  un  croupier  pour  un  tiers, 
il  s'en  associe  un  autre  pour  un  second  tiers, 
on  appliquera  à  chacune  des  sous-sociélés 
ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  cas  où  il  n'y 
en  a  qu'une  seule.  —  J.G.  Société.  6f)l. 

43.  D'un  autre  côté,  si,  après  s'être  asso- 
cie un  croupier,  le  cédant  s'en  associe  un  se- 
cond, non  pas  sur  ses  droits  dans  la  société 
principale,  mais  sur  ce  qui  doit  lui  revenir 
dans  la  première  société  en  sous-ordre,  il  en 
sera  de  la  seconde  sous-société,  vis-à-vis  de 
la  première,  comme  de  celle-ci  vis-a-vis  de 
la  société  principale.  —  J.G.  Société,  601. 

44.  La  société  accessoire,  que  l'un  des  as- 
sociés peut  former  avec  un  croupier,  finit 
nécessairement  lorsque  la  société  principale 
à  laquelle  elle  se  rattache  vient  à  se  dissou- 
dre; mais  elle  peut  prendre  fin  pendant  la 
durée  de  celle-ci,  par  l'une  des  causes  qui, 
selon  le  droit  commun,  entraînent  la  disso- 
lution des  sociétés.  —  J.G.  Société,  800. 

45.  Dans  ce  cas,  la  liquidation  de  celle  so- 
ciété accessoire  doit  se  faire  conformément 
aux  conventions  des  parties,  si  elles  ont 
prévu  l'événement  de  cette  dissolution,  ou 
d'après  les  comptes  de  la  société  principale, 
si  1  associé  cédant  est  en  position  de  fournir 
ces  comptes,  sinon,  la  justice  peut  ordonner 
qu'il  soit  sursis  à  la  liquidation  jusqu'à  ce 
que  lo  compte  de  la  société  principale  soit 
elabU.  —  J.G.  Société,  800. 
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Diiiif*  loH  fi<)ci«'>l«>M   niiln'N   i|iie  r(>tl<-N 

lie    «■UIIIIIK'l'Ct*,    ifS    IIS>U('M-M    ll«*    HOIll    |tilS 

Innis  Nulidaii'fiiK'iil  <li-s  iIi-II«*h  sui-ialrs, 
l'I  l'un  «1rs  u.HSOfioH  iH*  priil  iilili|<;«'i'  U'H 
Miilrr.s  si  «■«■ii\-fi  ii*>  lui  fii  uni  «■oiilt'cu 
Ir  poiiviiir.  — C.  civ.  l'JOO  S.,  lHi)H  8., 
lilS'J.  —  C.  coiu.  22  ».,  28. 

Ki|u)ti«  Au»  uiutlfi  tl  lUpporU,  J.U.  Si>etéli,  p.  a7!t, 
•••  «4,  «i. 

1.  —     I.  COMMMKNT  I.A    BOCIb'TR    l'KIIT    f.  IHK 

knoacu'k.  —  Doux  cuiuiitions  sont  iu^('oss;ii- 
rcs  |iimr  mio  la  socidlt»  soit  lii>o  par  l(>s  ni- 
KU;;(Mn(<ii(s  tlo  l'un  ilo  si<s  iniMnliics  :  I"  l'inploi 
«lu  m)iii  sdi'ial^  2°  pouvoir  doiiiio  li  rassunO 
d'obligiMla  s<)CU>US.  Si  I'uiumIo  cos  ioikIiIkmis 
fait  (Icriuil,  par  oxtMiipliv  si  i'associo,  ayanl  lo 
poinoir  (l'olili^cr  la  sociolo,  n'a  Iraito  (pi'iMi 
son  nom  pn\o,  ou  s'il  u  trailo  :iu  nom  lii*  lu 
socii'to,  mais  sans  en  avoir  le  pouvoir,  lu  so- 
cioto  n'ivst  pas  on^agco.  —  .1(1.  t>i>cièié,  (lu,'). 

2.  l'our  i|uo  l'associé  soil  n'|)ulo  avoir  af^i 
au  nom  lio  la  sociolé,  il  n'oxiste  pas  de  lor- 
iiics  sacramentels;  il  sullît  qu'il  apparaisse 
claironiLMU  que,  dans  lu  pcnsco  des  imrties, 
ce  n'otait  pas  pour  Uii-nu^me  porsonnclle- 
inent,  iiuus  bien  pour  la  société,  que  l'asso- 
cie conliaotait.  —  J  G.  Sociètf,  (106. 

3.  r.elui  qui,  éinnt  ii  la  fois  banquier  et 
niombro  d'une  socicté,  a  payé  ù  des  tiers  des 
dettes  de  la  société,  doit,  en  l'a'.isence  do 
toute  mention  i^i  cet  e^anl,  être  répute  avoir 
pave  comme  associé  plutôt  que  comme  b;in- 
quier.  —  Paris,  28  févr.  1850,  D.P.  51.  2.  -«.). 

4.  11  appartient  aux  juf^es  du  fond  de  ile- 
ciiier,  par  une  appréciation  souveraine,  (pie 
des  opérations  do  bourse  ont  été  faites  par 
le  gérant  d'une  société  pour  le  ooiU(ite  de  la 
société,  et  non  pour  son  compte  personnel. 
-  Civ.  r.  18  |uin  IS72,  O.P.  72.  1.  2('.,s. 

5.  Dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
;'est  en  son  nom  privé  ou  au  nom  île  la  so- 
ciété que  l'associe  a  contracte,  l'associe  doit 
plutôt  être  réputé  avoir  traité  en  sou  propre 
nom.  —  J.G   Société,  (ilo. 

6.  Ainsi,  lorsipi'en  formant  entre  eux  une 
association,  des  père  et  inére  et  leur  tils  met- 
tent en  commun  seulement  leurs  revenus,  dé- 
clarant qu'ils  restent  propriétaires  du  capital 
de  leur  fortune  moluliéro,  et  qu'ils  ne  s  in- 
terdisent pas  la  faculté  de  contracter  des  en- 
tjagements  individuels,  les  elVets  souscrits 
par  le  lits,  sous  signature  isolée,  et  sans  em- 
prunter, mémo  par  equipollence,  la  désigna- 
tion collective  de  la  raison  sociale,  n'oiili- 
gent  pas  le  père.  —  Heq.  12  juiU.  1625,  J.G. 
bociélé,  Glo. 

7.  L'aveu  d'un  associé  toucliant  les  affaires 
de  la  société  no  peut  être  opposé  à  la  société 
(V.  art.  U<5l),  ii"'  5(1  et  s.);  en  conséquence, 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  emprunt  a  été 
contracté  pour  le  compte  de  la  société  ou 
pour  le  compte  personnel  de  l'associé  qui  l'a 
fait,  le  préteur  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
contre  la  société  de  l'aveu  de  l  emprun- 
teur, intéressé  l'I  grever  la  société  pour  se  li- 
bérer lui-même,  ni  de  l'adliésion  d'un  coas- 
socié d  accord  avec  lui.  —  Req.  13  mai  1833, 
J.G.  Soriéié,  616  et  613. 

8.  Lorsqu'un  associé  ayant  traité  en  son 
nom  personnel,  l'obligation  a  tourné  au  pro- 
fit de  la  société,  le  créancier  a-t-il  une  action 
directe  contre  la  société?  —  'V.  art.  Ii64, 
n»'  6  et  s. 

9.  L'associé  qui,  ayant  excédé  ses  pou- 
voirs, n  a  pu  obliger  la  société,  s'est  lui-même 
oblige  personnellement  envers  les  tiers  avec 

qui  il  :i  coulracté  (éii.  art.  ltf^7>.— J.G.  So- 
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11.  Il  i<ii  «wt  de  in<^ino  d)<t  iidiniiintlrut'Mirt 
qui  ont  npprouvo  ulterliMiriMiient  lo  nidrthè 
«oiiclu  avec  lui    —  M<>iiii'  arri>l 

12  l'ii  emprunt  coiitr»'  In  par  lr<i  ndml- 
niHtniteurit  d'unn  Micleto  qui  n'nvBleiit  piu 
le  pouvoir  de  faire  un  pareil  m  lu,  «nI  v.iliiblu 
relativement  luu  nitiiiiiilNtral>'Urii  et  obliga- 
toire pour  eux,  h'iN  ont  n^l  en  cette  qualiliS 
et  si  le  préleur  n  di)  les  croire  siilDsamiiient 
aiitormé».  —  iJoual,  13  mai  184'«,  iM.  Société, 
Cl).'»  2»  et  /«Ht). 

13.  I.e  pouvoir,  pour  engn^^er  la  «ocii^tâ, 
lorsipi'il  M'agit  de»  acteH  d'adminixtration, 
soil  qu'il  y  ait  un  f;i'rant  chargi'  de  x.i  t^esiioii, 
soit  (ju'il  n'y  on  ait  pas  (V.  art.  ih'M\  a  l-^  •'.<), 
n'a  pus  licsolu  d'être  exoriê.  —  J.(j.  Suciéli, 

an 

14.  Si  l'acte  excède  les  limites  de  l'admi- 
nistration, il  ne  peut,  en  gênerai,  être  l.iit 
qu'en  vertu  d'un  pouvoir  sy/trwW.  —  J.G. 
tr'--i/'7(',  »')(»8. 

15.  Toutefois,  il  y  a  tel  cas  où  le  pouvoir 
d'a;;ir  peut  s'imiuiro  des  circonstani  es,  sauf 
à  n  accueillir  de  telles  exceptions  qu'avec  la 
plus  grande  réserve.  —  J.G.  Société,  WW  et 
Uiii. 

16.  —  IL  SoLiriAniTé.  —  Bien  que,  dans 
les  sociétés  civiles,  les  associes  ne  suient  pas 
solidaires,  ils  lo  seraient  eviileminent  s'il» 
étaient  tous  intervenus  au  contrat  et  qu'ils 
se  lussent  obligés  solidairement.  —  J.G.  So- 
Ci< /<•,  625. 

17.  La  solidarité  pourrait  également  ré- 
sulter de  la  nature  de  la  convention.  Ainsi, 
par  exemple,  lorsque,  pour  traiter  d'une  af- 
faire, les  as.socies  ont  conjointement  ciioisi 
un  tiers  pour  leur  mandataire,  ils  sont  soli- 
dairement obliges  envers  lui  conformément 
à  l'art.  2(102.  —  .1.0.  Société,  (ii.'i. 

18.  Mais  le  tiers  (]ui,  en  l'absence  de  tout 
mr.ndat,  s'ingère  dans  la  licjuidation  d'une 
société  dissoute,  et  paye  les  dettes  sociales 
de  ses  deniers,  n'est  pas,  5  la  ditTerence  (l'un 
mandataire,  subroge  à  l'action  solidaire  des 
créanciers  qu'il  a  di'sintéressés;  il  ne  peut 
exercer  qu'une  action  vetinliorum  geslorunï, 
limitée  au  profit  que  chacun  des  associes  a 
tire  des  payements  par  lui  opérés,  et  il  ne 
peut,  dés  lors,  agir  recursoiretnent  contre 
ces  associés  que  pour  la  part  (|ue  chacun 
d'eux  est  tenu  de  supjHMler  déhnitiveiuent 
d;ins  le  passif  de  la  société.  —  Giv.  r.  B  iaiiv. 
1862,  D.P.  63. 1.  75. 


Art.  18G3. 

Les  associés  sont  tenus  envers  le 
créancier  avec  lequel  ils  ont  contracté, 
chacun  pour  une  somme  et  part  égales, 
encore  (|ue  la  part  de  l'un  d'eux  dans 
la  société  fût  moiiulre,  si  l'acte  n'a  pas 
spécialement  restreint  l'obiifjalion  de 
celui-ci  sur  le  pied  de  celte  dernière 
part.  —  C.  civ.  873. 

Etposé  des  motif»  et  Rapports,  J.G.  Société,  p.  375, 
U*>  15,  41. 

1.  —  I.  Pabt  des  associés  dans  les  dettes. 
—  Dans  les  sociétés  civiles,  chacun  des  mem- 
bres n'est  tenu  que  pour  sa  part.  —  J.G.  So- 
ciété. 620.  —  V.  art.  1862. 

2.  Si  les  parts  sont  inégales,  la  dette  se 
répartit  entre  Us  associés  dans  la  proportion 
de  leurs  parts  sociales.  —  J.G.  Société,  620. 

3.  Mais,  vis-à-vis  des  tiers,  chacun  des 
associés  est  tenu  pour  sa  portion  virile,  si 
le  crénncier  n'a  été  averti,  par  la  aiuve^i- 
îton  même,  (}U8  1  uu  iiw«  aiauuiM  a^titi  mue 
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Ciers  de 

pnit  virile,  ut  <eld,  <l<iiiit  . 
eréiiurirrê  Rurnient  eu  '■ 
clan»'-  dont  il  n'agit    —  J  < . 

7.  M.ii»  il  en  tterait  autr^ 
dans  lacté  de  socieio  qu 
pas  tenu  au  del.i  de   na   n. 
le.t  tiers,  et  si  cette  clause  avait  • 
niqiH'o  à  ceux   envers  (pil   !<•   nj~.  . 
obligée.  —  J.G.  Société,  «.'.ifi. 

8.  La  question  «*-'  .i..r.  .i..  v.rA;r  «; 
l'abandon  de  sa   '■ 

tenu,  envers  les  ,.  ..  ,  -  .,■ 

rapporter  les  beneflces  qu'il  a  , 

renient  per<;us.  (k'tle  question  -  . 

tout  en  matière  de  socu-té  en  ci 

sera  examinée  au  Code  de  <  DiniiniLe.  —  V. 

loi  2/i  juill.  1N67,  art    10.  Afjpendics  aU  titrq 

des  Soiictés  cotiimerciiitct. 

9  L'art.  lM;;{a  eie  établi  dans  le  «*ul  in- 
térêt des  tiers;  eu  consi-qui'  *, 
au  lieu  d'actionner  chai  un  de-  ir 
une  part  virile  de  la  dette,  peiivenl,  u'ii»  lo 
préfèrent,  les  actionner  pour  une  part  pro- 
portionnelle à  leurs  droits  dans  la  société 
(tjuest.  controv.).  —  J.G.  Société,  624. 

10.  —  Mien  que  les  associe.^,  dans  une  so- 
ciété civile,  restent,  en  principe,  soumis, 
même  après  leur  retraite,  aux  oblijçations  et 
engagements  de  la  société  dans  les  propor- 
tions û.\ées  par  l'acte  de  société  et  par  la  loi, 
il  peut  être  néanmoins  stifiul-  •'  ""  '■i';te  ou 
les  statuts  de  la  .société  que  l'a  aaura 
opère  le  transfert  de  sa  pan  ■  .  '  --ra 
lihi-ré  même  de  sa  part  dans  les  • }~ 
ciales  antérieures  à  ce  transfert  :  ic  --'-ij.i- 
naire  se  trouve  alors  seul  tenu  de  la  (lortion 
de  ces  dettes  aiïérente  à  la  part  d  intérêt  de 
son  cédant.  —  Paris,  2«  janv.  18G.S  D.P.  08. 
2.  2Ai.  —  Mais  V.  observ.  contr.,  i6i</..  note. 

11.  Une  telle  stipulation,  contenue  dans 
l'acte  ou  les  statuts,  produit  ellet  même  à 
l'égard  des  tiers,  qui,  en  traitant  avec  la  so- 
ciété, sont  présumes  connaitie  les  is 

de  son  existence  et  l'étendue  des  - cs 

qu'elle  offre  —  Même  arrêt. 

12.-11.  CONCOCRS  LES  CUÉASCIER"  SOCt.^I'X 
ET  DES  CKÉA.NCIERS   rEftyO.N.HELS.  —   '' 

ciers  de  la  société  doivent  être  p  .t 

qu'aucune  portion  quelconque  de  laclii  so- 
cial puisse  être  dévolue  aux  associes,  et  par 
suite  à  leurs  créanciers  personnels:  les 
créanciers  sociaux  doivent  donc  être  préférés 
à  ces  derniers.  —  J.G.  Société.  6.i8. 

13.  Ainsi,  les  créanciers  d'une  société  ci- 
vile sont  préférés  sur  l'actif  social  aux  créan- 
ciers individuels  de  chacun  des  associés  et 
garantis  par  une  hypothèque,  alors  même 
que  celle  hvpothèqûe  aurait  été  consentie 
après  la  dissolution  de  la  société,  c'est-à-dire 
à  un  moment  où  le  débiteur  était  seul  pro 
prietaire  des  immeubles  appartenant  à  la  so- 
ciété, si  cette  dissolution  est  le  résultat  duu 
fait  non  réellement  ou  légalement  connu  de» 
tiers,  et,  par  exemple,  lorsq^uelie  est  surve- 
nue par  1  effet  de  cessions,  laites  successiv». 
ment  è  l'un  des  associés,  des  parts  des  autrea 
associés,  avant  l'époque  fixée  pour  l'expira- 
tion de  la  société,  et  .^ue  ces  actes  de  cession 
u  oui  paa  ete  poUiu  ft  1«  fioucaiMance  det 
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tiers,  à  Tf^/çard  desquels  lo  cessioniiaire  a 
môme  coutinué  à  conserver  la  qualité  de  gé- 
rant -  Heq.  8  aoOt  1859,  D.P.  o9.  1.  UVi.  — 
V.  art.  1872,  n»  62. 

1 4.  Un  autre  système  restreint  cette  doc- 
trine aux  sociétés  commerciales. —  J. G.  So- 
ciétc,  628. 

15.  De  leur  côté,  les  créanciers  personnels 
dcj  associés  ne  doivent  pas  être  préférés,  sur 
les  biens  particuliers  do  leurs  débiteurs,  aux 
créanciers  de  la  société.  —  J.G.  Société,  631. 

16.  Le  droit  de  préférence,  qui  appartient 
aux  créanciers  sociaux  sur  l'actif  social,  cesse 
après  le  partage  de  cet  actif  entre  les  asso- 
ciés, l'actif  social  s'étant  alors  confondu  avec 
les  biens  personnels  des  associés.  —  J.U. 
Société,  (^>^2. 

17.  Celte  confusion  n'a  pas  nécessaire- 
ment lieu  par  cela  seul  que,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  société,  l'actif  social  aurait  été 
remis  à  un  associé  li(]uidaleur,  chargé  de 
payer  les  dettes  de  la  société.  — J.G.  Société, 
kvj.. 

18.  Jugé  cependant  que,  lorsqu'une  société 
avant  été  dissoute,  l'un  des  associés  chargé 
do  la  liquider  a  confondu  l'avoir  social  avec 
le  sien,  sans  que  les  créanciers  de  la  société 
aient  demande  la  séparation  de  lavoir  de  la 
société  d'avec  celui  des  sociétaires,  le  privi- 
lège de  ces  créanciers  est  éteint  par  la  con- 
fusion.—  Grenoble,  l"  juin  1831,  J.G.  So- 
ciéié,  633,  et  Faillite,  l^i-^". 

19.  La  donation  contractuelle  faite  par  un 
associé,  avec  affectation  sur  son  apport  so- 
cial, i.e  confère  au  donaliiire  aucun  droit  sur 
cet  apport,  au  préjudice  des  créanciers  so- 
ciaux, lorsqu'une  des  conditions  de  la  dona- 
tion a  été  que  la  somme  donnée  resterait 
dans  la  caisse  sociale  et  que  le  donataire  en 
serait  seulement  crédité.  —  Giv.  r.  14  mars 
1848,  D.P.  48.  1.120. 

20.  Le  créancier  personnel  d'un  associé 
pour  une  cause  étrangère  a  la  société,  ne  [)0u' 
pas  empêcher,  par  une  si.isic-arrèt,  la  distri' 
butiou  des  sommes  sociales  qui  reviennent 
aux  autres  associés  ;  en  conséqnencn,  le  dé- 
biteur saisi  n'est  pas  responsable  de  ce  (pi'il 
a  payé  aux  autres  associés:  il  ne  l'est  que 
des  sommes  dues  au  sociétaire  débiteur.  — 
Civ.  c.  11  mars  lbi)6.  J.G.  Société,  031. 

21.  Les  créanciers  personnels  d'un  asso- 
cié peuvent  faire  saisir  et  vendre  la  part 
i'intérêt  qui  appartient  à  leur  débiteur  dans 
la  société,  sous  la  condition  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  que  l'adjudicataire  se 
conformera  aux  stipulations  contenues  dans 
le  pacte  social. —  Paris,  13  août  1834,  J.G. 
Société,  635.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

22.  Cette  saisie  et  cette  vente  peuvent  être 
faites  selon  les  formes  prescrites  par  le  code 
de  procédure  pour  la  saisie  et  la  vente  des 
rentes  constituées.  —  Môme  arrôt. 


Art.  1864. 

La  stipulation  que  robligation  est 
contractée  pour  le  compte  de  la  société, 
ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non 
les  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui 
aient  donné  pouvoir,  on  que  la  chose 
n'ait  tourné  au  profit  de  la  société.  — 
—  G.  civ.  1165  s.,  1375,  1856  s., 
1S62.  1984  s. 

Eipo;é  des  motifs  et  Rapports,  J.G-.,  Société,  p.  375, 
„1  s.,  nos  14,  41,  59. 

1.  L'art.  1853,  qui  déclare  les  associés  te- 
nus des  dettes  de  la  société  par  parts  égales, 
ne  s'applique  pas  au  cas  prévu  par  l'art. 
l'^G'!,  c  est-a-dire  au  cas  où  l'un  des  associés, 
lyant  traité  au  nom  de  la  société,  mais  sans 
pouvoir,  la  société  n'est  tenue  qu'en  vertu 
de  raciion  de  in  rtm  verto.  —  J.G.  Société, 
y22. 


LIV.  111,  TIT.  IX.  —  Société. 

2.  Dans  ce  cas.  les  associés  ne  sont  obli- 
gés (lue  pro|)ortionnellement  à  leur  intérêt 
social  —  ncq.  18  mars  1824,  J.G.  Société,  622. 

3.  L'action  de  in  rem  verso,  qui  appartient 
aux  créanciers  en  vertu  de  l'art.  1864,  s'exerce 
directement  contre  la  société,  et  non  pas 
seulement  du  chef  de  l'associé  qui  a  con- 
tracté. —  J.G.  Société,  610. 

4.  C'est  au  tiers  qui  veut  exercer  l'action 
de  in  rem  verso  à  prouver  que  la  chose  a 
tourné  au  profit  de  la  société.  —  J.G.  So- 
ciété, 610. 

5.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'associé  qui 
a  traité  au  nom  de  la  société  en  avait  le  pou- 
voir :  il  n'y  a  point  alors  à  examiner  si  l'o- 
bligation a'  tourné  au  profit  commun;  dans 
les  rapports  du  tiers  avec  la  société,  nulle 
justitication  n'est  nécessaire.  —  J.G.  Société, 
6M. 

6.  Lorsque  l'associé  a  traité,  non  pas  au 
nom  de  la  société,  mais  en  son  nom  privé,  et 
que,  cependant,  l'engagement  qu'il  a  pris  a 
profité  a  la  société,  le  créancier  a  une  action 
contre  la  société;  mais  il  ne  peut  pas  exercer 
cette  action  directement  et  de  son  chef;  il 
peut  seulement  agir  du  chef  de  son  débiteur, 
conformément  à  l'art.  1166  (Quest.  conîrov.). 

—  J.G.  Société,  612. 

7.  Ainsi,  dans  les  sociétés  civiles,  l'obliga- 
tion contractée  par  l'un  des  associés  en  son 
nom  personnel  ne  le  lie  point  aux  autres  as- 
sociés qui  ne  lui  avaient  pas  donné  j'ouvoir, 
lors  même  que  la  chose  aurait  tourne  au  pro- 
fit de  la  société;  il  faut,  en  outre,  pour  qu'il 
Y  ait  engagement  des  autres  associés  envers 
les  tiers,  que  l'obligation  ait  été  contractée 
pour  le  compte  de  la  société.  —  Civ.  c.  16 
févr.  1853,  D.P.  53.  1.  47. 

8.  De  môme,  si  une  somme  empruntée  par 
un  associé  en  son  nom  personnel,  et  sans  pou- 
voir pour  le  faire  au  nom  de  la  société,  n'a  été 
versée  dans  la  caisse  sociale  que  pour  le  pro- 
pre compte  de  l'emprunteur,  afin  de  se  libé- 
rer de  sommes  par  lui  retirées  de  la  société, 
le  prêteur  n'a  pour  débiteur  que  cet  associé 
personnellement,  sans  pouvoir  attaquer  la 
société,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  profité 
des  sommes  prêtées.  —  Req.  13  mai  1835, 
J.G.  Société,  613-2». 

9.  De  même,  les  tiers  qui  ont  fourni  aux 
membres  d'une  société  occulte,  individuelle- 
ment, des  valeurs  qui,  à  l'insu  des  bailleurs 
de  fonds,  devaient  profitera  cette  société,  ne 
peuvent  être  réputes  créanciers  de  ladite  so- 
ciété, mais  seulement  créanciers  des  associés 
pris  isolément.  —  Angers,  28  janv.  1841,  J.G. 
Société,  613-3». 

10.  Décidé,  toutefois,  que  l'association  de 
fait,  établie  entre  les  propriétaires  d'un  im- 
meuble acquis  et  exploité  en  commun,  est 
régie  par  l'art.  1859;  que,  par  suite,  à  défaut 
de  convention  sur  le  mode  d'administration, 
les  dettes  contractées  par  l'un  des  coproprié- 
taires obligent  tous  les  autres,  alors  qu'elles 
ont  tourne  au  profit  de  l'association,  et  qu'elles 
résultent,  par  exemple,  d  achats  de  lourni- 
tures  employées  à  l'exploitation  de  la  pro- 
priété commune.  —  Bordeaux,  11  avr.  1845, 
D.P.  45.  4.  482. 

11.  A  défaut  de  stipulation  que  l'obligation 
a  été  contractée  pour  le  compte  de  la  société, 
il  suffirait  qu'il  résultât  des  circonstances 
que  les  tiers  ont  entendu  traiter  avec  elle. 

—  (Sol.  impl.)  Civ.  c.  16  févr.  1853,  D.P.  53. 
1.  47.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  note. 

12.  Que  décider,  si,  au  lieu  d'une  société 
civile, il  s'agissait  d'une  société  commerciale? 

—  V.  art.  22  c.  corn. 

13.  Il  suffit  que  le  prêt  à  la  restitution 
duquel  une  femme  s'est  obligée  solidairement 
avec  son  mari  ait  eu  lieu  dans  l'intérêt  et 
ait  tourné  au  profit  d'une  société  dont  son 
mari  faisait  partie,  mais  à  laquelle  elle  était 
étrangère,  pour  qu'elle  doive  être  réputée  ne 
s'être  engagée  qu'à  titre  de  caution,  non-seu- 
lement à  1  égard  de  son  mari,  mais  encore 
vis-a-vis  des  associes  de  ce  dernier,  lors 
même  que  l'acte  d'emprunt  n'aurait  pas  été 
signé  par  eux;  par  suite,  en  cas  d  action  en 


payement  dirigée  contre  la  femme,  celle-ci 
est  fondée  à  agir  en  garantie  conti*  la  so- 
ciété, conformément  à  l'art.  2032....  El  cela, 
surtout,  si  les  sommes  empruntées,  versées 
entre  les  mains  de  l'associe,  ou  des  associés 
non  signataires,  ont  été  portées  en  recette, 
sous  le  titre  de  compte  commun,  et  non  au 
crédit  particulier  du  mari.  —  Paris,  4  déc. 
1830,  J.G.  Société,  617. 


CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  manières  dont  finit  la 

Société. 


Art.  18Go. 


La  société  finit, 

1"  Par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elle  a  été  contractée; 

li"  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou 
la  consommation  de  la  néjjociation; 

3°  Par  la  mort  naturelle  de  quel- 
qu'un des  associés; 

4°  Par  la  mort  civile,  l'interdiction 
ou  la  déconfiture  de  l'un  d'eux; 

S"  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plu- 
sieurs expriment  de  n'être  plus  eu 
société.  —  G.  civ.  23,  25,  509,  513, 
1234,  1844,  1867  s.  —  G.  corn.  437  s. 
—  G.  pén.  18. 

Exposé  deB  motifs  et  Rapports,  Î.Q.  Société,  p.  375, 
n"  16,  18,  19,  20,  42. 


DIVISION. 


§1. 

§2. 


Causes  de  dissolution  de  la  so- 
ciété (n»  1). 
E/fets  de  la  dissolution  (n»  64). 


§  1.  —  Causes  de  dissolution  de  la  société. 

1.  —  I.  Expiration  du  temps.  —  Sauf  les 
cas  exceptionnels  où  la  dissolution  anticipée 
de  la  société  peut  être  opérée,  la  société  dure 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé,  quelle 
qu'en  soit  la  durée  :  l'art.  815  c.  civ.  ne  s'ap- 
plique pas  ici.  —  J.G.  Société,  674. 

2.  Ainsi,  l'immeuble  indivis  entre  plu- 
sieurs personnes,  et  qu'elles  aEfectent  à  une 
association  à  terme,  doit  rester  indivis  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  fixé,  nonobstant 
1  art.  815.  —  Keq.  5  juill.  1825,  J.G.  Success., 
1535. 

3.  Suivant  une  autre  opinion,  la  conven- 
tion qui  détermine  la  durée  d'une  société 
n'est  obligatoire  que  pour  une  période  de 
cinq  ans,  conformément  à  l'art.  815;  de  telle 
sorte  que  si  la  durée  de  la  société  a  été  por- 
tée a  vingt-cinq  ans,  par  exemple,  chacun 
des  associés  peut  demander  la  dissolution  et 
le  partage  au  bout  de  cinq  ans.  —  J.G.  So^ 
ciété,  674.  —  Mais  V.  observ.,  ibid.  ( 

4.  Jugé  que  les  créanciers  d'un  individu 
qui  a  contracté  une  société  à  terme  peuvent 
demander  la  dissolution  de  la  société  et  le 
partage  des  biens  qui  la  composent,  quoique 
ce  terme  ne  soit  pas  encore  arrivé.  —  Be- 
sançon, 11  janv.  1810,  J.G.  Société,  642.  — 
Mais  V.  observ.  contr.,  ibid. 

5.  Les  parties  peuvent  convenir  que  cha- 

aue  associé  aura  le  droit,  sous  certaines  con- 
itions  déterminées,  de  provoquer  la  disso- 
lution de  la  société  avant  l'expiration  du 
terme  ûié  :  ua«  telle  cooveatioQ  &6t  valaiiia. 


ClIAP.     IV. 


Ftit  ilv  In  Suaété. 


[V..  V.W.  _  Art.    inO.;.)     74V 


—  (Sol.  impl.)  t.yoïi,  :i  invr.  xei'i,  U.l'.  /i. 
1. 14, 

0.  I.ii  clauMo  pur  lni|uoll(i  douK  mmooltW 
•ont  coiiviMius  i|«u\  NI  luii  il'oiix  viml  mu  ro- 
lii'ci'  tiviint  l'(ix|iii'iilii)n  ili<  In  Hiii'it<li<.  Il  ili<vrn 
liiisHor  Hii  iiiiso  (Jo  IoihIh  à  hihi  iinnui  iA  jiih- 
(|irii  lii  lin  (lo  la  Micii-li',  iMiliti'Hi<  colui  (|iil 
u  lo  ilroit  ilo  f;iii'(l('i'  linlito  iiiiho  do  IuiiiIm  ii 
('xiKiiaior  iiiiiiii'ili;il(<i)u<iil,  ol  it  lui  m'iiI,  lu 
(iiiiiinono  iliiiis  lo  iiK  al  iiiOtiiv  do  In  Hocioto, 
biiiil  lii|uiila(i()u  liiiiis  10  iiiiMiio  local  do  l'iiii- 
cuMiiio  siu  iolo(,r.  civ.  Ii;i'i,  lKl'2;  o.  com.  1H). 

—  Lyon.  :;  lovr.  IH7..',  DIV  7i.  '1.  \'t. 

7  Mais  i'otto  li(|iii<laluiii  dovra  no  fairo 
miiNanl  los  n^los  oïdinaiios  du  droit,  on 
l'alisomo  do  coii\«'iilioiis  sponalos  (c.  civ. 
1M73;  0.  coin.  1M).  l'.ii  coiisciinoiuo,  l'associô 
qui  oonlinuo  lo  coiniuorcu  no  saurait  (>(io 
admis  i\  so  ciini^or  dos  niaicliandisos  au 
j)n\  (Ixt^  dans  lo  deiiiior  invoiitaiio  ;  cos 
nianliaiulisos  doivent  tHro  voiiduos  ilo  la 
niaiiioro  la  nlus  avan(a(;ousu  pour  los  doux 
parlios.  —  NK>mo  amM. 

8.  Lo  lonno  do  la  sociiUi'»  pout  avoir  olo 
iKo  soit  par  rnidualioii  d'uno  dato  prociso, 
soit  par  collo  d'un  ovi'iiomoiit  futur.  Dans 
liiiio  ot  l'autio  hypotliùso,  la  socioto  so  ilis- 
souldo  plein  droit  ot  sans  juf;i'inoiit,  rt  moins 
d'uiio  clauso  coiitrairo  au  tormo  tlxo.  ot  l«s 
parties  so  trouvent,  di'>s  lo  uiomont  jusipi'au 

5)artaj;o,  on  otat  do  simple  communauté.  — 
X\.  Sociéiè,  (las. 

9.  Lorsque  l'événement  qui  doit  mettre 
fin  i"i  la  société  est  futur  ot  incertain,  In  dis- 
solution est  coiiUittootielU;  chose  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  rcsolnlion  condi- 
tionnelle, laquelle  anéantit  la  société  même 
pour  le  passe  (c.  civ.  \\i>^),  tandis  que  l'autre 
ne  produit  d'effet  que  pour  l'avenir  et  laisse 
subsister  pour  le  passé  les  effets  de  la  so- 
ciété. —  J.G.  Socicic,  (^9. 

10.  Lorsque,  dans  un  acte  de  société  en- 
tre des  concessionnaires  de  mines,  il  a  été 
stipulé  que  la  société  serait  dissoute  s'ils  ne 

Sarvenaientpas  ;\  rentrer  dans  la  possession 
'une  mine,  le  cas  de  dissolution  a  pu  être 
déclaré  arrivé  par  cela  qu'après  une  longue 
suspension  de  l'exploitation  la  coucession  a 
été  révoquée  par  le  Gouvernement. —  Civ.  r. 
17  déc.  lKi4,  J.G.  Société,  ImO. 

11. ...  Bien  que,  depuis  la  révocation,  l'un 
des  associés  ait  obtenu  de  l'Etat,  pour  son 
compte  personnel,  la  concession  de  cette 
mine.  —  Mémo  arrêt. 

12.  Le  terme  de  la  société  peut  n'ôtre  dé- 
termine que  d'une  manière  implicite  :  par 
exemple,  des  personnes  qui,  s'associant  pour 
un  commerce  sans  indication  de  terme,  ont 
loue  uour  un  certain  nombre  d'années  un 
local  aestiné  à  leur  exploitation,  sont  censées 
avoir  assigné  à  leur  société  la  durée  de  ce 
bail,  à  moins  aue  cette  présomption  ne  soit 
contredite  par  a'autres  circonstances.  —  J.G. 
Société,  G4L 

13.  Il  est  possible  que,  nonobstant  l'expi- 
ration du  temps  fixé,  la  société  ne  doive  pas 
être  réputée  dissoute:  pare.xemple,  si.  la  so- 
ciété étant  formée  pour  une  entreprise  déter- 
minée, les  parties,  dans  la  prévision  de  la 
durée  de  l'entreprise,  ont  fi.xé  cette  durée 
présumée  pour  terme  do  la  société,  et  que, 
a  cette  époque,  l'entreprise  ne  soit  point 
achevée,  la  société  continue  jusqu'à  son 
achèvement.  —  J.G.  Société,  642. 

14.  Ainsi,  la  société  formée  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  à  faire  pour  le  Gouverne- 
ment dans  un  certain  délai  ne  prend  pas  lin 
è  l'expiration  du  délai  indiqué,  s'il  apparaît 
que  ce  délai  n'a  été  d'aucune  considération 

your  les  associés.—  Bruxelles,  13  janv.  1S10, 
.G.  Société,  642. 

15.  De  môme,  une  sociéié  contractée  pour 
une  affaire  à  achever  dans  un  temps  déter- 
miné, telle  que  l'entreprise  du  service  d'une 
maison  centrale  de  détention,  ne  prend  pas 
tin  à  l'expiration  du  terme  que  les  parties 
lui  avaient  assigné  eu  égard  à  la  durée  pré- 
sumée du  bail  administratif,  si  ce  bail  lui- 
même  vient  à  être  proro^je  par  lo  Guuverne- 


iiionl.  —  NlincK,  'i  joiiv.  ItiiV,  J.G.  SueUti, 
644. 

10.  —  IL  KiTiN<:TinN  i>k  i  ■  ■  •■     ••  —  '  "• 
uiiKOCIéN  piMiMMit   l'oiiirnlii 
(pil  n  pi-ii,  allii  c|«  lorii'-i  .,  < 

n'y  Koiil  pas  olilif',!  ».       i 

17.  Si  lu  poilo  du  loii'i  '  •'.iqun 
piirtiollu,  ollo  ii'onlraliio  la  '  n  de  la 
itoi'iolo  i]u  aul.'iiit  qii'  > 

Hocial    lo  but  do  l.i 

éiro  atloiiit.  —  J  (■  I.,  ;, 

18.  Lorsipio  lo  loi  .  d  n(«  trouve  ré- 
duit a  un  (hillio  iii.i^iiili.iiit,  la  jU|{o  |M-ut 
prononcer  la  disholulmii  do  In  mo(  leto,  '.>  rai- 
son do  roxiinclion  do  la  cIiomo,  en  vi-rtu  do 
l'art  \h«it,  tj  2,  c.  civ.  —  l<ot|.  Id  juin  ÏHTA, 
D.D.  74.  1.  61. 

19.  ..  AlorH  Hurloul  ()u<^  d'nuIroH  circoii- 
staiicos,  tolloH  qu  une  ino.>4inlolliKi'n('o  pm- 
foiide  ontiu  los  assoi'it'-.s  ot  lo  défaut  diin 
fonds  de  rouleiiient  inilispunsable  n  l'oxploi- 
talioii,  presontoot  uno  causo  le|{itinie  du 
ineltro  lin  <^  la  socioli^  avant  l'expinrtion  du 
termes  convenu.  —  Mémo  arrêt. 

20.  Toutefois,  s'il  avait  éto  convenu  que 
la  société  serait  dissoiito  lorsque  lo  fonds  so- 
cial se  trouverait  réduit  dans  (elle  |ii<ipiirti(in 
delermime,  la  perte  parliollt)  (pii  le  rédui- 
rait a  celte  proportion  eiilialiioiait  do  plein 
droit  la  dissolution,  alors  mémo  (|uo  co  (|ui 
resler.iit  serait  sullisant  iioiir  la  continuatinn 
de-;  opérations.  —  J.G.  ^ofio/<',  (i7H. 

21.  ijuoiqu'une  société  nrenno  lin  par 
l'extinction  tte  la  chose,  ou  la  retraite  d  un 
associé,  cependant  la  socioto  lormeo  pour 
l'exploitation  d  un  brevet  d'invention  ou  élu- 
bliasemenl  iniluslricl  n'a  pas  cesso  d'exister 
jusqu  à  la  demande  en  dissolution,  soit  jiar 
l'annulation  ou  revocation  du  brevet  d'inveii- 
tion,  soit  par  la  non-realisation  d'une  des 
mises  sociales,  soit  par  la  retraite  de  I  un  des 
associés,  si,  d'ailleurs,  l'établissement  a  con- 
tinué d'être  exploité;  seulement,  la  .société 
n'est  censée  avoir  continué  d'exister  qu'en- 
tre les  associés  restants. —  Beq.  17  févr.  1S3(l, 
J.G.  Société,  751  et  4t);3. 

22.  —  111.  Consommation  de  la  négocia- 
tion. —  Si,  au  lieu  d'être  limitée  à  une  seule 
opération  ou  à  un  certain  nombre  d'opéra- 
tions, la  société  embrassait  toute  une  bran- 
che de  commerce,  cette  cause  de  dissolution 
ne  serait  plus  applicable. —  J.G.  Société,  690. 

23.  La  société  formée  pour  l'exécution  do 
travaux  à  faire  pour  le  Gouvernement  ne 
prend  pas  fin  par  cela  seul  que  les  plans 
d'après  lesquels  les  travaux  devaient  être 
faits  ont  éto  changes  par  le  Gouvernement, 
et  qu'un  nouveau  marché  a  ete  passé  avec 
l'un  des  associés  seulement,  si  les  travaux 
sont  toujours  les  mêmes,  et  si  lassocié  qui  a 
traité  s'est  servi  des  outils  et  matériaux  de 
la  société.  —  Bruxelles,  13  janv.  1810,  J.G. 
Société,  691  et  643. 

24.  —  1V^  DÉciiS  PE  l'un  des  associés.  — 
La  règle  que  la  mort  de  l'un  des  associés 
est  une  cause  de  dissolution  de  la  société 
s'applique  indistinctement  aux  sociétés  uni- 
verselles  ou  particulières,  à  celles   formées 

§our  un  certain  temps,  comme  à  celles  d'une 
urée  illimitée.  — J.G.  Société,  692. 

25.  La  dissolution  causée  par  le  décès  de 
l'un  des  associés  s'opère  de  plein  droit,  au 
moment  mémo  de  l'événement.  —  J.G.  So- 
ciété, 693. 

26.  Ainsi  l'héritier  de  l'associé  décédé  ne 
pourrait  pas,  au  nom  et  pour  le  compte  de 
la  société,  entreprendre  quelqu'une  des  opé- 
rations qui  rentraient  dans  les  attributions 
de  son  auteur.  —  J.G.  Société,  693. 

27.  Cependant,  si  l'associe  avait,  de  son 
vivant,  commencé  une  opération  que  la  mort 
l'eût  empêché  d'achever,  son  héritier  devrait 
la  conduire  à  fin  (arg.  art.  2010).  —  J.G.  So- 
ciété. 693. 

28.  ...  A  moins  que  l'héritier  ne  fût  mi- 
neur ou  du  sexe  féminin.  —  J.G.  Société,  694. 

29.  ...  Ou  que  l'opération  commencée 
n'exigeât  par  sa  nature  une  aptitude  spéciale 
qui  manque  fi  l'héritier,  lequel,  dans  ce  cas, 
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34.  l'eu  importerait  que  lopéralion  eût 
été  failo  avec  los  dvniorH  conr  '  '  - 
ment,  l'asKocié  «jui  aurait  fait  l 

vrnit  reniboiii 

(pi  il  aur.'iit  ai  l 

propre.  —  J.tj.  i 

35.  ...  Il  en  de-.  ne  le»  inlér^^U. — 
J.G    .■société,  698. 

36.  Lors(pio  l("<  n^'tty'}^'*,  dan^  l't?'ï'>r>nro 
du  (li(  es,   ont  eii' 

vellos  pour  le  on  .  ;e 

ignorance  a  [lour  oilet  do  proiODi^er  lieiive- 
ment  lexistence  de  la  .société  quant  aux  opo- 
rations  dont  il  s'agit  (arg.  art.  2UJb).  —  J.G. 
Soiii'-lé,  699. 

37.  Mais  c'est  là  un  bénéfice  propre  à 
lassocié  Itérant  et  qui  no  peut  être  retourné 
contre  lui  ;  si  donc  les  opérations  dont  il 
s'agit  ont  été  avantageuses,  il  |M;ut  s'en  ap- 
nroiirier  le  bénéfice,  sans  y  faire  i»artn  ijrt 
(os  héritiers  du  défunt  (Quest.  controv.;.  — 
Société,  70<J. 

38.  Le  point  de  savoir  si  l'on  doit  consi- 
dérer comme  une  opération  nouvelle,  ou  seu- 
lement comme  la  suite  d  une  oj'ératioo  anté- 
rieure, celle  faite  par  l'un  des  a.ssocii  s  df  pum 
lo  décès  d'un  autre,  est  une  (jucstion  de  fait 
abandonnée  a  l'appréciation  du  juge.  —  J.G. 

Soriété,  701. 

39.  Le  contrat  par  lequel  des  négociants 
s'engagent  à  expédier  des  marchandises  a 
d'autres  négociants,  qui,  de  leur  cote,  s'en- 
gagent à  les  prendre  a  un  prix  fixé  jiar  lo 
cours  du  jour,  mais  sans  fixation  de  délai  de 
part  ni  d'autre,  constitue  une  société  ou  as- 
sociation prenant  fin  au  décès  de  l'un  des 
contractants.  —  Req.  20  août  1838,  J.G.  So- 
ciété, 703. 

40.  ...  Et  cela,  sans  que  le  refus  de  conti- 
nuer l'exécution  du  contrat  de  la  part  des 
acheteurs  survivants  puisse  donner  aux  ven- 
deurs le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts.  —  Même  arrêt. 

41.  La  mort  de  l'un  des  associés  a  pu  être 
considérée  comme  insuffisante  pour  entraîner 
la  dissolution  de  la  société,  dans  le  cas  ou 
les  autres  associés  sont  héritiers  de  l'associô 
prédécede,  et  ont  ensuite  continué  les  opé- 
rations sociales  pendant  un  grand  nombre 
d'années.  —  Caen,  8  mars  1S42,  et.  sur  pour- 
voi, Civ.  r.  22  mars  1843,  J.G.  Société.  720 
et  882. 

42.  11  est  des  sociétés  qui  se  continuent 
de  droit,  nonobstant  le  décès  de  l'un  des  as- 
sociés. .\insi.  par  exemple,  dans  le  bail  à 
colonaije  partiaire  et  dans  le  bail  à  cheptel, 
la  mort  du  bailleur  ne  met  pas  fin  à  la  s<h 
ciété.  —  V.  art.  1763,  w  71  :  art.  1816.  n»  5. 

43.  Mais  la  question  de  savoir  si  ces  con- 
trats se  continuent  malgré  le  décès  du  pre- 
neur est  controversée. —  V.  art.  1763,  n»«  68 
et  s  ;  art.  1sl6,  n»  4. 

44.  De  même  encore,  les  sociétés  ano- 
nymes ne  sont  pas  dissoutes  par  le  décès  de 
l'un  de  leurs  membres,  ni  les  sociétés  en 
commandite  par  le  décès  de  simples  com- 
manditaires, aa  moins  lorsque  le  capital  esi 
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divisé  en  nctions.  —  J.G.  So'-iélé,  724.  —  V. 
art.  W  c.  corn. 

45.  Une  société  civile  concessionnaire 
d'une  mi)ie  est  >ie  sa  nature  iierpctuelle,  et 
se  continue  de  droit  entre  les  iiériliers  des 
associés  lors()u'elle  n'a  p;is  été  dissoute.  — 
Lyon,  22 juin.  18;JH,  D.P.ay.  2.«0.— Observ. 
conf.,  .1.0.  Sociclc,  724. 

46.  Du  reste,  tant  qu'il  n'y  a  jias  eu  de 

fiarlaj;e,  elle  subsiste  au  moins  a   l'état  de 
iquiciation.  —  Même  arrêt. 

47.  La  .-société  nui  traite  avec  une  ville 
pour  la  Iburniture  du  gaz  de  son  usine  pen- 
dant un  temps  déterminé,  ne  jnend  pas  lin 
par  le  décès  do  l'un  des  associes,  survenu 
avant  l'e.xpiration  de  ce  temps. —  Paris,  10 
juin  l.SG'J,  D.F.7U.  1.  303. 

48.  Les  causes  do  dissolution  prévues 
par  l'art.  1865  ne  s'appliquetit  pas  non  plus 
aux  sociétés  ù'assuraiiccs  mutuelles.  —  V. 
Appendice  au  titre  des  Contrats  alénloires. 

49.  —  V.  Moitr  CIVILE.  —  La  mort  civile  a 
été  ibolie  par  la  loi  du  31  mai  18u4.  —  V. 
t.  1''  du  Code  civil  annoté,  p.  69. 

50.  —  VI.  Intehdiction;  Conseil  judi- 
ciAinE.  —  Peu  importe  que  l'interdiction  ait 
pour  cause  la  démence  ou  qu'elle  résulte 
d'une  condamnation  pénale  :  rincajjacité  ci- 
vile est  la  môme  dais  les  deux  cas.  —  J.G. 
Snciélé,  726. 

51.  Bien  que  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  n  dit  pas  des  eQ'ets  aussi  étendus 
(jue  l'interdiction,  elle  doit  également  avoir 
])0ur  effet  le  dissoudre  la  société.  —  J.G. 
Hociélé,  12 1. 

52.  —  VI.  Dkconfiture;  Faillite.  —  La 
faillite  de  l'associécommerçant  opère,  comme 
la  déconfiture  du  non  commerçant,  la  disso- 
lution de  la  société.  —  . .  i.  Sociélé,  728. 

53.  La  règle  d'après  .aquelie  la  déconfiture 
ou  la  faillite  d'un  assofié  entraîne  la  dissolu- 
tion de  la  société,  s'applique  aussi  bien  aux 
sociétés  formées  en  /ue  des  ctioses,  qu'à 
celles  qui  ont  été  contractées  en  vue  des  per- 
sonnes; en  pareil  cas,  a  dissolution  s'opère 
de  jilein  droit;  en  conséquence,  le  concordat 
obtenu  par  l'associé  failli  ne  peut  en  détruire 
les  effets,  bien  .que  la  dissolution  n'ait  pas 
encore  été  prononcée  au  moment  où  inter- 
vient ce  concordat.— Paris,  5  janv.  1853,  D.P. 
54.  5.  708. 

54.  Mais  cette  règle  n'est  pas  d'ordre  pu- 
blic, et  il  peut  y  être  déroge  dans  l'acte  de 
société.  Ainsi,  cette  dissolution  n'a  pas  lieu 
s'il  résulte  de  l'ensemble  des  clauses  du  con- 
trat que  l'intention  des  associés  a  été  que  la 
déconfiture  de  l'un  d'entre  eux  ne  fit  pas  cesser 
la  société.  —  Orléans,  29  août  1844,  D.P.  54. 
5.  708. 

55.  Les  associés  peuvent  aussi,  s'ils  le  ju- 
gent convenable,  rester  en  société  avec  celui 
d'entre  eux  qui  est  tombé  en  faillite  ou  en 
déconfiture.  Celui-ci,  pas  plus  que  ses  créan- 
ciers personnels,  ne  saurait  se  faire  un  titre 
de  son  insolvabilité  pour  mettre  fin  a  la  so- 
ciété dont  il  faisait  partie.— J.G.  Société,  732. 

56.  Ainsi,  bien  que  la  faillite  ou  le  décès 
de  l'un  des  associés  entraîne,  en  règle  géné- 
rale, la  dissolution  de  la  société,  il  en  est 
autrement  lorsque  les  associés,  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits,  consentent,  d'un 
commun  accord,  à  la  continuation  de  la  so- 
ciété. —  Req.  7  déc.1858,  D.P.  59.  1.  135. 

57.  ...  La  société  continue,  en  ce  cas,  à 
subsister,  non-seulement  à  l'égard  des  tiers, 
mais  même  entre  les  associés.— Même  arrêt. 

58.  Un  associé  est  réputé  avoir  consenti  à 
cette  continuation  de  société,  lorsque,  mali^ré 
la  connaissance  par  lui  acquise  de  la  faillite 
de  l'un  de  ses  coassociés,  il  a  reçu  pendant 
plusieurs  années,  sans  protestations  ni  ré- 
serves, sa  part  de  bénéfices  dans  la  société, 
au  lieu  d'en  demander  la  dissolution;  par 
suite,  cet  associé  est  non  recevable  à  pour- 
suivre ultérieurement  la  dissolution  de  la 
société,  et  la  liciuidation  de  sa  part  dans  l'ac- 
tif social.  —Même  arrêt. 

59.  Si  les  coassociés  du  failli  préfèrent  ne 
pas  provoquer  la  dissolution   de  la  sociélé. 


ils  peuvent  priver  le  failli  de  l'administration 
qui  lui  avait  été  confiée,  demander  que  ce 
(jui  formait  le  fonds  .Social  soit  séparé  de  la 
masse  du  failli,  et  s'attribuer  la  direction  de 
la  société,  ou  lui  ôter  le  droit  de  souscrire 
des  engagements  sociaux,  lorsque  ce  droit 
appartient  à  tous,  à  la  seule  charge  de  ren- 
dre, dans  l'intérêt  di's  tiers,  ce  cliangement 
j)ublic  (c.  coin.  46J,  si  la  société  est  commer- 
ciale. —  J.G.  Société,  732. 

60.  Mais  la  faillite  de  l'un  des  associés  ne 
saurait  autoriser  ses  coassociés  à  demander 
des  dommages-intérêts. —  J.G.  Sociélé,  732. 

61.  Lorsque  la  société  se  trouve  dissoute 
par  la  déconfiture  de  l'un  des  associes,  les 
autres  peuvent,  néanmoins,  rester  associés  ; 
mais  alors  c'est  une  nouvelle  société  qui 
commence.  —  J.G.  Sociélé,  731. 

62.  Le  cessionnaire  des  droits  d'un  asso- 
cié depuis  tombé  en  faillite  a  droit,  en  cas 
de  relus  des  autres  associés  de  l'admettre 
comme  associé,  de  se  faire  rendre  compte  des 
opérations  de  la  société. — Paris,  3  juin  1825, 
J.G.  Société,  733. 

63.  —  Vlll.  Volonté  de  n'être  plus  en 
BociÉTÉ.  —  V.  art.  1869. 

§  2.  —  Effets  de  la  dissolution. 

64.  Entre  les  associés,  la  dissolution  met 
fin  aux  relations  comme  aux  obligations  ré- 
cijiroques.  —  J.G.  Société,  755. 

65.  Elle  met  fin  notamment,  soit  au  pou- 
voir d'administrer  dont  l'un  ou  quelques- 
uns  des  associés  avaient  pu  être  investis  (V. 
art.  1856  et  s.),  .soit  au  mandat  tacite  que  les 
associés,  à  défaut  de  stipulations  particuliè- 
res, sont  censés  s'être  mutuellement  donné 
pour  les  actes  de  gestion  (V.  art.  1859).  — 
J.G.  Société,  755. 

66.  Le  compte  reçu,  après  dissolution 
d'une  société,  par  l'un  des  associés  ou  ses 
héritiers,  n'est  point  obligatoire  pour  l'autre 
associé,  qui  ne  l'a  point  approuvé  par  écrit 
ou  verbalement  :  on  dirait  en  vain  que  cha- 
que associe  tient  de  l'art.  1859  le  pouvoir 
d'opérer  un  règlement  de  compte  sans  la 
participation  de  son  associé,  un  tel  pouvoir 
prenant  fin  à  la  dissolution  de  la  société,  et 
ne  s'appliquant,  d'ailleurs,  qu'à  de  simples 
actes  d  administration,  actes  dans  lesquels 
ne  rentre  pas  un  règlement  de  compte.  — 
Civ.  c.  4  fevr.  1852,  D.P.  52.  L  83.  —  V. 
toutefois,  sur  ce  dernier  point,  observ.,  J.G. 
Société,  755. 

67.  Mais  la  dissolution  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  créances  (jue  la  société  peut 
avoir  contre  chacun  des  a.ssociés,  ni  à  celles 
que  chacun  des  associés  peut  avoir  contre  la 
société.  — J.G.  Société,  756. 

68.  Relativement  aux  biens  dont  se  com- 
pose l'actif  social,  les  membres  d'une  société 
di.ssoute  se  trouvent,  jusqu'au  partage,  en 
élat  de  simple  communauté,  comme  les  co- 
héritiers d'une  succession  encore  indivise. — 
J.G.  Sociélé,  758. 

69.  En  conséquence,  la  vente  d'un  immeu- 
ble indivis  entre  deux  associés,  faite  par  l'un 
d  eu.x  après  la  dissolution  de  la  société,  est 
valable  pour  la  part  de  cet  associé  dans  l'im- 
meuble, sauf  les  droits  qui  pourront  résulter 
du  partage  ou  de  la  liquidation.  —  Civ.  c. 
3  août  1819,  J.G.  Société,  758  et  1032. 

70.  Les  fruits  produits,  pendant  l'inter- 
valle de  la  dissolution  au  partage,  par  les 
choses  dont  la  propriété  appartient  a  la  so- 
ciété, sont  communs  et  accroissent  ainsi  la 
masse  partageable.  —  J.G.  Sociélé,  759. 

71.  11  en  est  autrement  des  fruits  produits 
par  les  choses  dont  la  jouissance  seule  avait 
été  mise  en  société.  A  partir  de  la  dissolu- 
tion, ces  fruits  appartiennent  à  l'associé  pro- 
priétaire. —  J.G.  Sociélé,  759. 

72.  Les  fruHs  pendants  par  racines  sont 
communs  (arg.  art.  1868,  in  fine).  — J.G.  So- 
ciélé. 760. 

73.  Vis-à-vis  des  tiers,  la  société,  en  prin- 
cipe du  moins,  n'existe  plus  à  compter  du 
jour  de  la  dissolutiOQ.  — J.G.  Sociélé,  761. 


74.  Ainsi,  la  dissolution  de  la  société  met 
fin  au  mandat  qu'un  tiers  lui  avait  donné, 
en  conséquence,  le  liquidateur  de  la  société 
ne  peut,  sans  une  autorisation  nouvelle,  agir 
pour  les  commettants  de  la  socicté.  —  Civ. 
c.  11  vend,  an  7,  J.G.  Société,  761,  et  Com- 
niiss.,  111. 

75.  Lorsque  les  tiers,  ignorant  la  dissolu- 
tion de  la  société,  ont  traité  de  bonne  foi  avec 
le  gérant  ou  l'un  des  membres  de  la  société 
dissoute,  croyant  traiter  avec  la  société  elle- 
même,  quel  est  l'effet  du  contrat?  Il  faut 
distinguer  :  si  la  société  a  été  formée  pour 
un  temps  limité  qui  est  expiré,  la  so- 
ciété n'est  pas  engagée  :  c'était  au  tiers  à  se 
faire  représenter  l'acte  de  société.  —  J.G. 
Société,  702. 

76.  Mais  lorsque  la  société,  formée  sans 
limitation  de  durée,  est  dissoute  par  l'une 
des  quatre  dernières  causes  énoncées  dans 
l'art.  1865,  ou  que,  formée  pour  un  temps  li- 
mité, elle  est  dissoute  avant  le  terme  fixé, 
soit  par  le  décès  de  l'un  des  associés,  soit 
par  quelque  autre  cause,  dans  ces  hypothè- 
ses, si  le  tiers  n'a  pas  connu  la  dissolution, 
la  société  est  réputée  exister  toujours  à  son 
éaard,  et  elle  est  engagée  envers  lui  (arg. 
art.  2003-2009).  —  J.G.  Société,  762. 

77.  La  dissolution  ne  peut  porter  atteinte 
aux  droits  acquis  avant  la  dissolution,  soit  à 
la  société  contre  des  tiers,  soit  a  des  tiers 
contre  la  société.  —  J.G.  Sociélé.  763. 

78.  Lorsqu'une  .société  est  intéressée  dans 
une  autre  société,  l'intérêt  que  la  première 
avait  dans  la  seconde  cesse  par  l'effet  de  sa 
dissolution,  et  elle  ne  peut  participer  aux  ré- 
sultats de  cette  seconde  société  que  propor- 
tionnellement au  temps  qu'elle  a  été  repré- 
sentée dans  ladite  société. —  Rennes,  4  lévr. 
1819,  J.G.  Société,  764. 
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Art.  1866. 

La  prorog'ation  d'une  société  à  temps 
limité  ne  peut  être  prouvée  que  par  un 
écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le 
contrat  de  société.  —  G.  civ.  1834.  — 
G.  coin.  46,  49. 

Ivxposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Sociélé,  p.  371, 

I  l  ^.,  nos  42,  ou. 

1.  —  I.  Prorogation  de  la  société.  —  Une 
société  n'est  pas  réputée  dissoute  par  l'expi- 
ration du  terme  fixé  pour  sa  durée,  si  les 
opérations  sociales  ont  été  continuées  après 
ce  terme.  —  Civ.  r.  14  mars  1848,  D.P.  48. 1. 
120. 


Cm  Al       IV.   —   i'in   lie   'a   Suctt'lé. 


fC.  f:iV.  -.  Art.  IIUMI  <     itt\ 


2    \m  tociAln  >tun(  la  iiuri^«  i*Nt  ri|iirén  nn 

|H'til    i>(io    |irin(>K<'o    nuo   ilu    r '••» 

uiiiiniiiio  tli'K  jUMitdi*»    —  J  t».  Ni 

-■  (loiil.  (iiKitifii)  Aii)4ora,    îtil  (un    ..^  j.iiil. 

IHV.',  i/iii/..  t'.N>. 

3.  l,(in«(|iriiiio  looiiMiS  l'Ut  |)rornK<^o,  u'ekt 
lu  iiiOiiio  hui  li<(o  i|iii  coiiliniio  il'i'iiNii'r,  )'l 
11(111  tiiio  iioiiv(<llo  NDiii'io  i|iii  wo  foiiiii)  u|iir<« 
rcvliiirlioii  do  la  |)rrmii''iiv  —  J  li.  S'un-l'', 
CM. 

4.  Il  «Il  Hornlt  aiilri'itioiit  ai  l'un  de*  |)ro- 
inuTH  ^l^^ol  ii'!«   ho   loliiiilt,   ol  iiiio   la  noi'H'Iu 

roi  (OlltlIlUI'O    hiMlIcillOIll   Olldo   lU!t    UUtlOli.   — 

J  (i.  6>iimV'<.  ti'l. 

6.  I  uutolois  oncur«,  daim  06  cna,  dovrait- 
011  loiiir  cdiuipIo  do  riiitiMitinii  dos  parties. — 
J.d    S,>rtélc.  ti.M.—  V.  ail.  lM'-«.  Il"  M  vi  1S. 

6  MuMi  iMio.  daiH  un  iicio  du  sociclo,  il  soit 
di(  qu  apros  lo  dolai  itvo  puur  sa  duiéo 
ollo  itoiail  coiilMiuiVo  Kl  Ion  ailiatit  iiu  i  e.s- 
saiviit  |iHH.  e(  h'iI  n'rlJiil  pas  fail  un  iiivoii- 
taiio  ^;t<l)oral,  lopemlaiil  loliii  dos  as.socii'S 
()ui  a  10^11  et  duiiiic  t|uitlan(  e  du  iiuinlHiit  do 
sa  iiiiso  soi  ialo  n'osl  pas  foiido  à  doinandor 
l(<  hiMii  (ite  de  cctlo  (Oiilinualioii,  par  lo  mo- 
lli iiuo  la  socioto  «olail  poursuivio  avoc  les 
prolils,  (|uo  los  nclials  nvaioni  coiiliiiuc,  ot 
oiilin  quo  rinvontairo  ncnoral  n'avait  pas  olo 
l'ail.  —  Koq.  lHaoïu  l.siHl,  J.ti.  Soiiéli,  (h'.». 

7.  I.a  clauso  par  laquollo  los  associes  sont 
convonus  do  soumoltro  A  de»  arlulrcs  ainia- 
lilos  cotnpositours  toutes  les  roiileslatiniis 
(Hii  pouiraieiil  s'elovor  entre  eu.\  pondant  la 
(luioo  de  la  société  ou  aprt's  sa  dissolution, 
Il  est  point  applicable  ii  l'uition  dinpo  par 
les  associes  co^itre  l'un  d  eux,  à  raison  du 
refus  fait  nar  co  dernier  do  prorof^er  la  so- 
ciété, malgré  l'engatieinent  qu'il  en  avait 
pris.  —  Angers,  20  (ou  ^'2)  juill.  1842,  J.G. 
tiociété,  eîiO. 

8.  —  II.  Preuve  db  i.a  prohogatign.  — 
L'art.  18(">(<,  qui  parle  d'ècri(,  ne  doit  pas 
être  pris  à  la  lettre,  il  veut  dire  simplenienl 
que  la  pioiOfiation  ne  peut  être  établie  que 
i>ar  les  moyens  admissibles  pour  iirouver 
i  cvisteiico  mOine  do  la  société.  —  J.G.  6'o- 
nclé,  Wti.  —  V.  art.  1634.  n"  12  et  s. 

9.  Ainsi,  les  prorogations  de  sociétés  non 
commerciales  dont  l'olijet  excède  l.'ji)  fr.  peu- 
vent, de  uieine  ijue  les  autres  conventions, 
être  prouvées  par  témoins,  lorsqu'il  e.xiste 
un  coinmenoement  de  preuve  par  écrit.  — 
Keq.  12  dec.  1^25.  J.G.   Société,  G46  et  256. 

—  fieq.  19  juin.  1S31,  ibid. 

10.  De  même,  la  continuation  d'une  so- 
ciété poiUéneurement  à  un  acte  authentique 
(jui  en  constate  la  dissolution  peut  être 
prouvée  par  témoins  lorsqu'il  en  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Bruxelles,  11  févr.  ISli»,  J.G.  ^ocie/é,  646. 

11.  Les  tiers  ayant  le  droit  de  prouver 
l'evistenc*  de  la  société  par  témoins,  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  même 
par  de  simples  présomptions  (V.  art.  1834, 
n»  otî),  sont  admissibles  à  prouver  de  la 
même  manière  la  prorogation  de  la  société. 

—  J.G.  Socté/é,  647. 

12.  La  règle  qu'en  l'absence  de  tout  do- 
cument écrit,  l'e.visfenc-e  de  la  société  peut 
résulter,  même  entre  les  associes,  de  faits 
qui,  par  eux-mêmes,  supposeraient  l'asso- 
ciation et  ne  pourraient  en  quelque  sorte 
s'expliquer  que  par  cette  hypothèse  (V.  art. 
ISlU,  n»»  17  et  s.),  est  applicable  îi  la  proro- 
gation. —  J.G.  Société,  648. 

13.  L'acte  par  lequel  les  copropriétaires 
d'une  usine  à  gaz,  située  «ur  un  immeuble 
leur  appartenant  en  commua  et  exploitée  par 
eux  en  société,  passent  avec  une  ville  un 
traité  pour  l'éclairage  au  gaz  de  cette  ville 

Sondant  un  certain  nombre  d'années  à  partir 
e  l'époque  où  devait  expirer  la  société,  em- 
porte prolongation  de  la  môme  société  pen- 
dant la  durée  de  la  concession;  et,  par  suite, 
la  licitatioo  de  l'immeuble  ue  peut,  jusqu  au 
terme  de  la  concession,  être  poursuivie,  ni 
par  l'un  des  associes,  ni  par  le  créancier  à 
qui  il  a  hvpotliéqué  sa  part  indivise.  —  Pa- 
ns. lOjuifl  180»,  D. P.  70. 1.  3a*-304. 


Art.    IUU7 

l<orNi|ui<  l'nn  <Iom  n*<iiitrii'ii  a  |iromM 
(lo  iiicMir  on  riMiiiiiiiii  lu  |irn|irirli' iriiiie 
rlioNo,  lu  |i«'rlr  Mirvciiiio  iivuiil  (iiii*  l.i 
iui«r  m  Miit  «'(Tri-tiioo,  opi-ro  lu  ninno- 
liiliiHi  lie  lu  Kucii-tr  |iai'  m  )n<iil  u  Iiiim 
les  nsHooii'N. 

lit\      N(M'ir-ti-     l'sl     «■|^'.ilrilH'llt       liisNIMllf 

«liiiiH  l<>ii<t  loH  riiH  par  In  porlr  ili*  lu 
cliiiic,  l(ii'H(|iio  In  jiMii>«finii(*i'  noiilo  n  <''l<* 
iiiiso  (Ml  rninniiiii,  ot  <|iio  In  pruprii'-h- 
«•Il     Ohl     ITsIi-e      il.iiiH    l;i     niaiii     île     I'uh- 

Moriô. 

l\lnis  lu  htK'ieto  li'rsl  pUN  l'OIllpIle  p.'tr 
In  porte  do  In  oliuso  diiiil  la  propriolii 
n   «ojà    viv  appiii'l«'o    n    In    Mooiolo.    — 

i:.  civ.  nus.  IIS2,   1:502  ».,  looi, 

i7i>i,  1845,  18:il,  lH(ir>-2". 

Eipoli  di't  molitset  R«|>porli,  J.(l.  SneUté,  p.  171 
•t  ».,  n*>  18,  43. 

1.  La  dis.solution  motivée  par  la  porto  do 
la  mise  do  l'un  dos  associes  no  s'opèie  pas 
do  ylfiu  droit  :  il  faut  quelle  soit  orononci'e 
sur  la  demande  de  quel(|u'un  (les  autres 
associes.  —  J.ii.  Soriéié,  (V^'J. 

2.  —  I.  Peute  de  la  mise  consistant  kanh 
LA  piiopuu'iK  d'uni:  cho^k.  —  lieux  hy[>otlié- 
ses  sont  .'i  dislin;;uer  :  ou  la  perle  est  surve- 
nue avant  que  la  mise  ait  été  otrectiièe,  ou 
elle  n'est  survenue  ijuaprès;  dans  le  pre- 
mier cas,  la  société  est  dissoute;  dans  le  se- 
cond, elle  ne  lest  pas.  —  J.G.  Société,  68(1. 

3.  ï^uivant  une  opinion,  la  mise  no  peut 
être  réputée  effectuée  qu'au  moment  de  la 
tradition;  et,  comme  l'art.  1867  met  la  chose 
promise  aux  risques  de  la  société  a  partir 
de  ce  jour  seulement,  il  en  résulterait  que  la 
propriété  de  cette  chose  n'est  transférée  à  la 
société  que  du  moment  de  la  tradition;  l'art. 
1867  constituerait  donc  une  dérogation  aux 
art.  711,  1138  et  1583  c.  civ.  —  J.G.  Société, 
681. 

4.  D'après  une  autre  opinion,  l'art.  iS67 
ne  présenterait  aucune  contradiction  avec 
les  articles  précités.  H  y  a  deux  sortes  de 
promesses  :  les  unes,  transportant  à  un  temps 
a  venir  leur  etîet  translatif:  les  autres,  pro- 
duisant un  effet  actuel  (V^  art.  I5S9.  n<"  97 
et  s.);  c'est  aux  premières  seulement  que  se 
réfère  le  §  1"  de  l'art.  1867;  quant  aux  se- 
condes, cest  le  dernier  paragraphe  de  cet 
article  qui  doit  leur  être  appliqué.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Société,  681. 

5.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1867,  di- 
sant que  la  société  n'est  pas  rompue  par  la 
perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà  été 
apportée  à  la  société,  est  trop  absolu;  par 
exemple,  si  la  mise  de  l'un  des  associes  forme 
tout  l'avoir  social,  l'autre   n'ayant  apporté 

3ue  son  industrie,   la  |)erte  de  la  première 
e  ces  mises  entraînera  la  dissolution  de  la 
société.  —  J.G.  Société.  682. 

6.  Et  même  la  société  est  dissoute,  si  la 
mise  qui  a  péri  a  pour  objet  une  chose  prin- 
cipale, sans  laquelle  la  société  ne  peut 
désormais  atteindre  son  but  ;  mais  si  la  perte 
de  lune  des  mises  laisse  à  la  société  le  moyen 
d'accomplir  les  opérations  pour  lesquelles 
elle  a  été  constituée,  cette  perte  n  entraîne 
pas  la  dissolution.  — J.G.  Société,  682. 

7.  6i  la  mise  de  l'un  des  associés,  au  lieu 
de  consister  en  corps  certain,  a  pour  objet 
des  choses  déterminées  seulement  par  leur 
espèce,  la  perte  qui  peut  en  survenir  avant 
la  livraison  ne  dissout  pas  la  société  —  J.G. 
Société.  683.  —  V.  art.  1845,  n°  23. 

8.  —  II.  Perte  dh  la  chose  mise  enso  iété 
POUR  LA  JOUISSANCE.  — LoTsque  c'est  lajouis- 

I   sanee   seule   qui  a  été  mise  en  commun,  la 
I  perte   de  la   oîiose   eutralue  la  dissoluliou 
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Iiiirt  d  otat    de  continuer  «en    <> 
J  (J.  Soriitr,  cm. 

11.  LorHipjo  |i?«  cho«e<i  miiwx  dan«  la  no 

cioie  n'y  ont  jiih  procisémoni  ôt 

la  J(llll^s;l|lco,  mais  i|an'4   un  a 

oxoinplo  pour  los  vou.lro  on  coini:;Uii  et    i:i 

tirer   par    là   un    m<"illfur  (irix,    la   perle,    a 

cpielque  époqu'  irnve,  dii«i*out  la  vy- 

ciolo.  _  J  (J.   .V  ,.s7 

12.  —  III.  Ai(...  I  I,  iNK  r 
véinnienl  qui  ineltrail  l'un 

il'elat    do\ori:or    l'mdu-'trie    q'ii  1'' 
.'•ouïe  mise,  jieut  être  une  cau^e  d<' 
tion  (V.  ait.  1^71,  n»'  1  _'  et  s  ).  .Mail  »i  la  ko- 
cioié  cessait  d'avoir  besoin,  m.  ir  in  miriho 
do  ses  opérations,  de  l'iml  t  as- 

socié, elle  no  serait  pas  poui  *>  ...   ,,    .>  île  : 
l'égard  de  cet  associe.  —  J.G.  Société,  688. 


Art.  I«0«. 

S^il  a  été  .stipulé  tpren  cas  de  iiinrl 
de  l'un  des  associés.  \n  socioté  cuiili— 
niierait  avec  son  lnMilior,  on  scnlo- 
mont  entre  les  associés  survivants,  cos 
disposilioiis  .seront  suivies  :  au  scooiid 
cas,  ibérilier  du  décédé  n'a  droit  ipi'au 
p.irtaçe  de  la  sociélé,-  eu  cjjard  à  la 
siliialioii  de  cette  société  lors  du  décès, 
et  ne  participe  aux  droits  ullérifur> 
qu'autant  qu'ils  sont  une  sui^e  néccs- 
Maire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  uiort 
de  l'associé  au(|uel  il  succède.  —  C.  civ. 
721,  n22,  18Go-.r,  1872,  2UI0. 

Ëiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Société,  p.  3TS, 
n"  19,  +5. 

1.  —  I.    CONTINUATIOV    DE   LA    SOCIÉTÉ    .*  • ' 

LES  HÉRITIERS.  —  La  clausc  de  continua'.io  i 
avec  l'héritier  produit  son  effet,  q'jel  que 
soit  le  titre  auquel  il  succède  a  lasso  ■■'•^.  q'ie 
ce  soit  à  litre  d  héritier  le?;itime,  de     .  ■ 

universel  ou  a  titre  universel. — J.G    " 
7()8. 

2.  S'il  est  dit  qu'en  cas  de  décès  d'an  as- 
socié, la  société  continuera  avec  ses  reprè 
sentante,  on  doit,  sous  ce  mot,  comprendre 
tous  les  avants  droit.  —  Paris,  13  août  1834. 
J.G.  Socvflé,  709  el  635. 

3.  La  ilause  de  continuation  avec  l'héritier 
de  l'assoc.é  doit  recevoir  son  exécution , 
quand  même  il  laisserait  plusieurs  héritiers. 
—  J.G.  Société,  710. 

4.  Mais,  s'il  a  été  dit  que  la  société  conti- 
nuera avec  tel  héritier  d'siuné.  Ie>  autres  ne 
sont  pas  admis  a  recueil  w  le  bénéfice  de  la 
clause.  — J.G.  Société.  7|i'. 

5.  La  minorité  de  l'héritier  ne  serait  pas 
un  obstacle  à  la  continuation  de  la  société 
(Quest.  controv.).  — J.G.  Société.  711. 

6.  Ainsi,  ia  stipulation  d'un  acte  de  société 

portant  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  as(K>- 
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ciés  la  société  continuera  avec  ses  héritiers, 
obli|:.;e  les  liéritiers  mineurs  aussi  bien  que 
les  majeurs;  et  leur  tuteur  n'a  besoin  d'au- 
cune autorisation  i)our  consentir  valable- 
ment à  la  continuation  do  cette  société.  — 
Aix,  16  déo.  1868,  D.P.  71,  VJ.  70. 

7.  11  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  continuation 
de  la  société,  si,  étant  stipulé  qu'en  cas  de 
décès  de  tel  associé  désigné,  la  société  conti- 
nuera avec  son  héritier,  ou  entre  les  associés 
survivants,  c'est  un  autre  associé  que  celui 
désigné  qui  vient  à  décéder.— J, G.  Société, 
712. 

8.  Si  l'héritier  avec  lequel  s'est  continuée 
la  société  vient  à  mourir,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
une  nouvelle  continuation  de  la  société.  — 
J.G.  Société,  713. 

9.  La  clause  de  continuation  n'a  rien  d'o- 
bligatoire pour  ceux  en  faveur  de  qui  elle  a 
été  insérée  dans  l'acte  de  société.  —  J.G. 
Société,  707. 

10.  Ainsi,  lorsqu'un  associé  a  stipulé  son 
remplacement  de  droit,  en  cas  de  décès,  par 
l'un  de  ses  enfants  qu'il  désigne  et  qui  est 
resté  étranger  au  contrat,  il  y  a  pour  celui-ci 
faculté,  et  non  ol)ligation,  d'entrer  dans  la 
société,  le  cas  écliéaiit,  au  lieu  et  place  de 
son  père.— Caen,  10  nov.  1857,  D.P.  59.  2.  50. 

11.  Si  l'associé  décédé  est  celui  à  qui  a 
été  conféré  le  pouvoir  d'administrer  la  so- 
ciété, ce  pouvoir  ne  passe  pas  de  droit,  et 
contre  le  gré  des  autres  associés,  aux  héri- 
tiers appelés  par  la  convention  à  prendre 
dans  la  société,  la  place  du  défunt.  —J.G. 
Société,  714. 

12.  —  II.  S>ciiîTÉ  NOUVELLE.  —  Lofsque, 
après  le  décès  de  l'un  des  associés,  les  survi- 
vants conviennent,  sans  qu'il  y  ait  dans  le 
pacte  social  de  stipulation  à  cet  égard,  soit 
de  rester  associés,  soit  d'admettre  les  héri- 
tiers du  défunt  au  lieu  et  place  de  leur  au- 
teur, ce  nest  plus  l'ancienne  société  qui  con- 
tinue, mais  une  nouvelle  société  qui  com- 
mence. —  J.G.  Société,  715. 

13.  Toutefois,  on  pourrait  ne  voir  dans 
l'adjonction  des  héritiers  qu'une  simple  con- 
tinuation de  l'ancienne  société,  dans  le  cas, 
par  exemple,  où,  rien  n'étant  changé,  soit 
dans  la  marche  de  la  société,  soit  dans  la 
raison  sociale,  il  n'aurait  été  fait  ni  liquida- 
tion, ni  inventaire,  au  moment  où  les  héri- 
tiers ont  commencé  à  en  faire  partie.  —  J.G. 
Société,  716. 

14.  Alors  même  que,  dans  ce  cas,  il  aurait 
été  déclaré  qu'une  nouvelle  société  commen- 
çait, les  nouveaux  associés  seraient  réputés 
avoir  accepté  pour  leur  part  les  charges  de 
l'ancienne.  —  J.G.  Société,  716. 

15.  Ainsi,  bien  qu'une  société  prenne  fin 
par  le  décès  de  l'un  des  associés,  un  arrêt  a 
pu  décider  souverainement,  d'après  les  faits 
et  les  actes  produits,  que  la  société  a  conti- 
nué entre  l'associé  survivant  et  les  héritiers 
du  défunt,  par  le  fait  de  leur  habitation  et 
d'une  collaboration  commune  continuée  de- 
puis le  décès.  —  Req.  27  déc.  ISlo,  J.G,  So- 
ciété, 717-10. 

16.  Lorsqu'une  société  de  commerce  a  été 
dissoute,  et  qu'une  nouvelle  société  a  été 
formée  entre  les  anciens  associés  et  de  nou- 
veaux membres,  une  cour  d'appel  peut,  d'a- 
près les  faits  et  circonstances,  si  1  ancienne 
société  n'a  point  été  liquidée,  la  considérer, 
au  moins  jusqu'à  noavelle  instruction,  comme 
confondue  avec  la  nouvelle,  et  condamner 
chacun  des  nouveaux  associés  pour  des  en- 
gagements contractés  pendant  la  durée  de  la 
première  société,  surtout  si  la  nouvelle  so- 
ciété a  profité  de  ces  mêmes  engagements. — 
Req.  25  flor.  an  13,  J.G.  Société,  717-2o. 

17.  Jugé  toutefois  que  la  société  contrac- 
tée sous  la  raison  «  veuve  une  telle  et  fils  », 
entre  la  veuve  et  ses  enfants,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  continuation  de  la 
société  de  commerce  exploitée  par  leur  père 
et  mari,  sous  la  raison  un  tel  et  compagnie, 
par  cela  seul  qu'au  décès  du  père  il  n'a  été 
fait  ni  inventaire,  ni  hquidation  et  que  les 
enfants  ont,  en  outre,  payé  des  dettes  con- 


tractées par  lui  sous  cette  raison,  alors  sur- 
tout que  la  veuve  était  mariée  sous  le  régime 
(li)tal,  et  que  ses  biens  ne  pouvaient,  par  ce 
motif,  ôtro  compris  dans  la  société  commer- 
ciale de  son  mari,  —  Agen,  4  aolit  1807,  J.G. 
Société,  718. 

18.  Ce  serait  également  d'après  les  cir- 
constances qu'on  devrait  décider  si  les  sur- 
vivants qui  sont  convenus  de  rester  associés 
ont  foriné  une  nouvelle  société,  ou  s'ils  n'ont 
entendu  que  continuer  l'ancienne.  —  J.G. 
Société,  719. 

19.  Ainsi,  l'association  formée  entre  plu- 
sieurs individus  pour  l'entreprise  de  fourni- 
tures de  lits  militaires  dont  une  commune 
est  chargée,  a  pu  être  considérée,  malgré  la 
mort  de  l'un  d'eux,  comme  se  continuant 
entre  les  mômes  associés  et  leurs  héritiers, 
si,  a  chaque  nouveau  bail  fait  avec  la  com- 
mune, et  nouveau  traité  fait  entre  les  asso- 
ciés, ceux-ci  reconnaissent  que  les  sociétés 
postérieurement  contractées  ne  sont  qu'une 
continuation  de  la  société  originaire.  —  Req. 
8  mai  1810,  J.G.  Société,  720. 

20.  —  IIL  Preuve  de  la  continuation  de 
LA  SOCIÉTÉ, —  La  convention  quia  pour  objet 
ds  proroger  une  société  dissoute  par  le  décès 
de  l'un  de  ses  membres,  soit  entre  les  sur- 
vivants seulement,  soit  entre  eux  et  les  hé- 
ritiers du  prédécédé,  est  soumise,  quant  à 
sa  forme,  aux  mêmes  règles  que  celle  qui  a 
pour  objet  de  proroger  une  société  à  terme 
dont  la  durée  est  expirée.  —  J.G.  Société,  721 . 
—  V,  art.  1866,  n"  8  et  s. 

21.  Si  c'est  une  société  nouvelle  qui  a  été 
formée  après  la  dissolution  de  la  première, 
elle  est  soumise,  suivant  sa  nature,  pour  la 
forme  et  pour  la  preuve,  aux  règles  tracées 
pour  les  sociétés  civiles  et  commerciales,  — 
J.G.  Société,  722. 

22.  Et  si  la  société  nouvelle  s'est  formée 
tacitement,  on  doit  lui  appliauer  les  règles 
qui  concernent  les  sociétés  de  fait. — J.G. 
Société,  722. 

23.  Enfin,  si  la  convention  relative  à  la 
société  nouvelle  n'en  règle  pas  les  condi- 
tions, les  parties  sont  censées  avoir  étendu 
à  la  seconde  les  clauses  et  conditions  de  la 
première.  --  J.G.  Société,  723. 


Art.  1869. 

La  dissolution  de  la  société  par  la 
volonté  de  l'une  des  parties  ne  s'appli- 
que qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est 
illimitée,  et  s'opère  par  une  renoncia- 
tion notifiée  à  tous  les  associés,  pourvu 
que  celte  renonciation  soit  de  bonne 
foi,  et  non  faite  à  contre-temps.  —  G. 
civ.  1844,  1865-5",  1870  s. 

£iposé  des  motUs  et  Rapports,  J.d.  Société,  p.  I7B, 
n"  17,  46. 

1.  —  I.  Dissolution  par  la  volonté  de 
l'un  des  associés,  —  Une  société  qui,  d'après 
la  convention,  ne  doit  prendre  fin  qu'a  la 
mort  de  l'un  des  associés,  est  une  société 
illimitée  dans  le  sens  de  l'art.  1869;  en  con- 
séquence, chacun  des  associés  a  la  faculté 
d'y  mettre  fin,  en  notifiant  sa  renonciation 
à  ses  coassociés  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Société,  675. 

2.  L'association  formée  sans  fixation  de 
durée,  par  les  propriétaires  de  navires  pê- 
cheurs, pour  la  pôcne  de  la  morue  (à  Terre- 
Neuve),  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  société  d'une  durée  iUimitée,  lorsqu'il 
est  établi  que,  d'après  les  usages  du  port  où 
elle  a  été  formée,  elle  présente  les  caractères 
d'une  simple  association  en  participation  dont 
la  durée  est  restreinte  à  celle  des  navires  qui 
en  sont  l'objet.  —  Req.  13  juill.  1868,  D.P, 
69.  1. 137.  —  Observ.  conf.,  tbid.,  note  1-2. 

3.  En  oonséquence,  l'un  des  aMOciés  ne 


peut  pas  puiser  dans  la  disposition  de  l'art. 
]x(')9  la  faculté  de  dissoudre  une  telle  asso- 
ciation par  sa  seule  volonté  déclarée  de  bonne 
foi  et  non  à  contre-temps,  et  de  demander  la 
liditation  des  navires  engagés  dans  l'entre- 
prise et  celle  de  l'armement.  —  Môme  arrôt. 

4.  L'art.  18G9  s'applique  aux  sociétés  for- 
mées pour  re.\  ploitation  des  mines.  —  (Motifs) 
Civ.  r.  1"  juin  1859,  D.P.  59. 1.  244. 

5.  En  sens  contraire,  les  art.  1869  et  1870 
ne  sont  point  applicables  aux  sociétés  for- 
mées pour  l'exploitation  des  mines;  par  suite, 
un  associé  ne  peut  provoquer  la  dissolution 
de  la  société  ni  le  partage  de  la  mine  ou  sa 
licitation.—  Trib.  de  Saint-Etienne,  14  juin 
18;i8,  J.G.  Mines,  194.  —  V.  aussi  Lyon,  10 
août  1828,  sous  Req.  7  iuin  1830,  ibid.  —  V.  - 
observ.  en  ce  sens,  ibia. 

6.  Les  associés  ne  peuvent,  par  une  clause 
de  l'acte  de  société,  renoncer  a  la  faculté  de 
dissoudre  à  volonté  une  société  d'une  durée 
illimitée.  —  J.G.  Société,  735. 

7.  Décidé,  au  contraire,  que  la  règle  suivant 
laquelle  les  sociétés  dont  la  durée  est  illimi- 
tée peuvent  se  dissoudre  à  la  volonté  d'un 
ou  de  plusieurs  des  associés,  est  une  règle 
de  droit  commun  qui  ne  tient  à  aucun  motif 
d'intérêt  ou  d'ordre  public  et  qui  doit  cesser 
de  pouvoir  être  invoquée  lorsqu'il  y  a  eu 
entre  les  associés  convention  contraire.  — 
Lvon,  12  août  1828,  sous  Req.  7  juin  1830, 
J.G.  Société,  735,  et  Mines,  194. 

8.  Mais  si  les  associés  ne  peuvent  renon 
cer,  dans  une  société  dont  la  durée  est  illi- 
mitée, au  droit  d'en  demander  la  dissolution, 
ils  peuvent  substituer  à  ce  moyen  léçal  de 
dissolution  d'autres  moyens  de  se  dégager 
des  liens  sociaux,  et  convenir,  par  exemple, 
de  diviser  le  fonds  social  en  actions,  avec 
stipulation  pour  les  associés  du  droit  de  cé- 
der leur  part;  par  suite  d'une  stipulation 
pareille,  des  associés  ont  pu  être  déclarés 
sans  qualité  pour  demander,  à  rencontre  de 
leurs  coassociés,  la  dissolution  de  la  société. 
—  Civ.  r.  6  déc.  1843,  J.G.  Société,  736.  — 
Observ.  conf.,  ibid. 

9.  De  môme,  une  société  formée  pour  la 
concession  d'une  mine  autorisée  par  ordon- 
nance royale,  sans  limitation  de  durée,  et 
dont  l'acte  porte  que  Vintérét  des  associés  est 
indéfiniment  transmissible,  a  pu  être  légale- 
ment déclarée  ne  pouvoir  être  dissoute  par 
la  seule  volonté  d'un  ou  de  plusieurs  des 
sociétaires,  contre  le  gré  des  autres,  même 
sous  l'offre  de  dommages-intérêts;  c'est  là 
une  société  particulière  à  laquelle  ne  peu- 
vent s'appliquer  ni  l'art.  1869,  ni  l'art.  815.— 
Req.  7  juin  1830,  J.G.  Société,  738,  et  Mine», 
194. 

10.  Tant  que  l'objet  de  pareille  société  n'est 
pas  rempli,  elle  doit  continuer  de  subsister, 
même  avec  les  héritiers  des  sociétaires.  — 
Même  arrêt. 

11.  De  même  encore,  l'association  formée 
sans  fixation  de  durée  par  les  propriétaires 
de  navires  pêcheurs  pour  la  pèche  de  la  mo- 
rue (à  Terre-Neuve),  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  1869,  si,  abstraction  faite 
de  son  caractère  et  de  sa  durée  (V.  suprà, 
n»  2),  et  d'après  les  usages  du  port  où  elle  est 
formée,  chaque  associé  a  le  droit  de  se  reti- 
rer de  l'opération  en  cédant  sa  part,  ou  en 
réclamant  la  liquidation  amiable.  —  Req.  13 
juill.  1868,  D.P.  69.  1.  137.  —  Observ.  conf., 
ibid.,  note  3. 

12.  La  renonciation  au  droit  de  demander 
la  dissolution  d'une  société  d'une  durée  illi- 
mitée n'est  valable  que  lorsque  la  liberté  de 
sortir  de  l'association  est  pleinement  assurée 
aux  associés,  à  raison,  par  exemple,  de  la 
faculté  pour  chacun  d'eux  de  transmettre  sa 
part  d'intérêt.  —  Civ.  r.  1"  juin  1859,  D.P. 
59.  1 .  244. 

13.  En  conséquence,  une  telle  renoncia- 
tion est  nulle,  lorsque  cette  faculté  de  trans- 
mission n'existe  pas,  ou  est  subordonnée  à 
des  conditions  qui  en  entravent  l'exercice,  et 
notamment  à  l'agrément  du  conseil  d'admi- 
nistration et  à  la  nécessité  d'une  o£^  préa- 
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llllllo  (lo  COMNIoII   h   tuUH    ll'M    Aanui  IKH,    Mllt    III- 

dlviiluolluiitoiil,  itoit  collootivoiiioiit.  —  MOlllO 
«liot. 

14.  — ll.NoTiriCATioN.—  l'our(^^^^J  vnlnblo, 
lu  loiiunulatlon  (i  lu  «ocltMi^  doil  Olrn  iiodlli^o 
ti   Itnis  loM  iiH'^iicliSs.  —  .1  II.  .S'iiri('/(*,  7'i7. 

15  Kilo  so  lait,  liiiliitiii<lli<iiioii(,  |iiir  nctu 
riiiiiHSitT.  —  J.(i.  Siit'ti'lé,  7i7. 

10.  Miii.i  lii  (icolatiitioiiiiinio  |>iiilii<  i|ir«llo 
liiMil  lu  niilillciilion  |ii>ur  laiti<,iliN|>fti-<<  <riiiio 
imlilicalioii  par  luUM>ior  —  J  d.  .^  il. 

17.  Kii  Itiiil  CAS,  pour  ipio  lu  i<  ii'Xi 
puisso  tXro  (ippimi'o  aui  liurrt.  il  iuiil  qu  «<llu 
Htl  ilate  (;*(/iiinf.  — J.Ci.  Société,  747. 

18.  l.'iiclo  iiouH  HoiiiK  priviS  par  U<(piol  est 
ili.>*.souto  uno  .socii'l"  iMilro  dos  ptVo  i>l  iiuVo 
cl  lour  llls,  a  iiiio  iluto  cortaino  vis  il-vi.s  drs 
crounciors  ilii  tUs,  dont  ils  Huiit  livs  nyaiils 
taiist».  —  Hoq.  l'2  juill  iH'iS,  J.(i.  6'ociV«, 
7'.7  l't  (iir..  —  V.  art.  i:ii'<.  ii"  1.1:1  et  H. 

10.  I.'acto  oxtrajudiciairo  par  liv^uol  l'as- 
M)i  ut  suiuino  son  coassucio  du  coni|)arallro 
on  l'oludo  d'un  notairo  pour  s'y  t'iilcndio 
sur  li<  modo  do  partage  ou  do  luitatiun  dos 
iinniouldos  do  la  sociotiS,  (Siuivaut  l'i  la  ro- 
noncialion  iiroscnto  par  l'art.  ISti'J.  —  Col- 
iiiar.  li  juill.  ISiO,  J.il.  Soiiclt'.  7iS. 

20  Lo  liut  do  cotto  notiliiation  est  d'ail- 
lours  roinpli  luir  l'assignation  on  dissolution 
ili'Naiit  le  tribunal  de  coinmorco.  —  MOmo 
arrêt. 

21.  De  môme,  lorsqu'uno  société  a  oto 
foinioo,  sans  dotoiininalion  do  duroo,  pour 
1  olal)li8seinont  ot  loxploilation,  a  cliarf,'os  ot 
prolits  communs,  d'une  sciorio  (jui  devait 
fonctionner  comme  machine  à  l'usafio  do  couv 
i|ui  on  payoraioiit  l'emploi,  la  demande  i.^n 
licitalion  de  cette  scierie  et  des  terrainsqui  en 
dépendent,  formée  par  l'un  des  associés  con- 
tre l'autre,  sauf  ensuite  ù  en  partager  le  prix 
d'après  les  droits  de  chacun,  et  suivant  le 
compte  i"»  intervenir,  équivaut  à  la  .lotifica- 
tion  de  la  voluiito  manifestée  par  l'un  des 
sociétaires  de  dissoudre  la  société. —  Nancy, 
24  avr.  la.S,  J.G.  Société,  liS. 

22.  La  remise  pure  et  simple  du  double 
de  l'acte  de  société  par  uq  des  sociétaires 
entre  les  mains  de.  Vautre,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  société  dont  l'existence  et  la  dissolu- 
tion peuvent  être  prouvées  par  témoins,  est 
une  présomption  i;rdve  suffisante  pour  faire 
admettre  la  dissolution  de  la  société,  lorsque 
celte  présomption  est,  d'ailleurs,  fortifiée  par 
une  correspondance  postérieure.  —  Req.  10 
jaiiv.  l!:>31,  .1.0.  Société,  749. 

23.  Si  la  renonciation  n'a  pas  été  notifiée 
a  tous  les  associés,  ceuv  à  qui  la  notification 
n'a  pas  été  faite  peuvent  tenir  la  renonciation 
pour  non  avenue  et  demander  que  la  société 
continue.  —  J.G.  Société,  "50. 

24.  Si,  au  contraire,  ils  ont  intérêt  à  ce 
que  la  renonciation  produise  son  effet,  ils 
peuvent,  vis-à-vis  du  renonçant,  et  s'ils  sont 
d'accord  avec  ceux  des  associés  qui  ont  reçu 
la  notification  ,  déclaier  qu'ils  la  tiennent 
pour  valable  comme  si  elle  leur  avait  été  lé- 
f^aiemeiit  notifiée.  —  J.G.  Société,  730. 

25.  Mais  ils  n'ont  plus  cette  faculté  si  les 
as.^ociés  qui  ont  reçu  la  notification  préfè- 
rent que  la  société  ne  soit  pas  dissoute  : 
ceux-ci  peuvent  se  prévaloir,  pour  deman- 
der quelle  continue,  de  ce  que  la  notifica- 
tion n'a  pas  été  faite  à  tous,  malgré  l'aban- 
don de  ce  moyeu  par  leurs  coassociés.  — 
J.G.  Société,  750. 


Art.  1870. 

La  renonciation  n'est  pas  de  bonne 
foi  lorsque  l'associé  renonce  pour  s'a{>- 
pioprier  à  lui  seul  le  proQt  (juo  les  asso- 
ciés s'élaient  proposé  de  retirer  en  com- 
mun. 

Elle  est  faite  à  cootre-tempe  lorsque 

T.  II. 


|p«  cliusm  iir  siiiil  pliin  •  nlliii-.,,  il  qn  il 
liupiirlt'  et  L  Horiilr  que  nu  ilinNoliilinii 
ituil  ilillVri*!-. 

^Ki|...in  j..  luoubal  tLàffUiê,  J.tt.  ëattééé,  )>.  17», 


1.  -  I.  l: 

l»i  ri'iiiiiii'i.i 

I-  . 
a\.i 
d  (lu.,  ,j^j. 

lOH    lOH   ..  ;    ,„r 

lo  poiiil  do  lui  i"(;lioir.  Liiio  lolio  roiioiii.iiilion 
pnurriiil  otru  uiiiiulio  kur  la  doiiiundu  dutf 
autres  associes.  —  J.ii    SiM-.kéli,  74u. 

2.  MuiH  si  ces  doriiM-rs  uvuieiit  intérôt  à 
co  (JUO  la  Nucioto  fut  dm.'iouto,  «oit  parce  que 
rallano  que  lo  ruiiuiivanl  a  voulu  «'iippio- 
prior  est  dovonue  iiiuuvuiku  eu  (loliniuve, 
soit  pan  o  que  la  .sociolo  a  fait  depui»  de* 
piiiis  qu'ils  ne  veulent  pas  partager  avec  lui, 
ils  ont  le  droit  do  tenir  la  roiionrialioii  pour 
1)011110   et  de  rac<-.opter.  —  J.(j.  .S.-.;i,/«,  74»). 

3.  (Juant  au  ronoiivant  lui-mi-mo,  il  no 
.serait  pas  recevaiile  a  se  prévaloir  do  8a 
mauva.iso  foi  pour  faire  annuler  la  renoncia- 
tion. —  J.Ci.  Sociétr,  740. 

4.  Suivant  une  opinion  conforme  au  droit 
romain,  l'assot  le  ijui  a  renoncé  do  mauvaise 
loi  n'est  soumis  iju'au  rapport  du  gain  prévu, 
en  vue  duquel  il  a  fait  sa  renonciation,  mais 
non  au  rapport  de»  autres  -ams  imprévus 
qui  avaient  pu  lui  advenir  depuis  cette  re- 
nonciation. —  J.G.  Société,  7il. 

6.  D'après  une  autro  opinion,  la  renoncia- 
tion faite  do  mauvai.se  foi  doit  être  annulée 
pour  lo  tout.  —  J.G.  Société,  741. 

6.  —  11.  Henonciaiio.n  iNrEMi'EsriVB. —  Ce 
qui  est  dit  des  efTets  do  la  renonciation  faite 
de  mauvaise  foi  (suprà,  n»*  1  et  s  )  doit  au.^sl 
s'appliquer  à  la  renouciation  intempestive. 
—  J.G.  Société,  743. 

7.  C'est  l'intérêt  commun  de  la  société 
qu'il  faut  considérer  pour  juger  si  une  re- 
nonciation est  faite  à  contre-temps,  et  non 
l'intérêt  de  celui  qui  a  fait  la  renonciation 
ou  l'intérêt  particulier  de  celui  qui  s'y  op- 
pose. —  J.G.  Société,  742. 

8  11  appartient  souverainement  auxju^es 
d'apjirecier  si  la  renouciation  a  été  ou  n  a 
pas  Ole  faite  à  contre-temps.  —  J.G.  Société. 
744. 

0.  C'est  à  l'associé  contre  lequel  la  de- 
mande en  dissolution  est  formée,  et  qui  sou- 
tient qu'elle  est  faite  soit  de  mauvaise  foi, 
soit  à  contre-temps,  à  prouver  cette  asser- 
tion. —  Colmar,  14  juill.  1840,  J.G.  Société. 
744  et  748. 

10.  Les  associés  pourraient  convenir  par 
leurs  statuts  que  chacun  d'eux  aura  le  droit 
de  se  retirer  quand  bon  lui  semblera,  sans 
é^ard  à  l'opportunité.  —  J.G.  Société,  745. 

11.  Les  dispositiuns  qui  prohibent  les  re- 
nonciations intempestives  aux  sociétés  con- 
tractées pour  un  temps  indéfini  ne  s'appli- 
quent point  à  une  société  qui  a  pour  objOt 
les  biens  d'une  succession,  et  qui  a  été  for- 
mée entre  héritiers  pour  se  conformer  au 
vœu  du  testateur.  —  Giv.  r.  22  juiU.  Ibu7 
J.G.  Société,  746,  et  Succaa.,  1S3& 


Art.  187i. 

La  dissolution  des  sociétés  à  terme 
ne  peut  être  demandée  par  Tun  des  as- 
sociés avant  le  terme  convenu,  qu'au- 
tant quil  y  en  a  de  justes  motifs, 
comme  lorsqu'un  autre  associé  manque 
à  ses  engfajjements.  ou  tpî'une  infirmité 
baliituelle  le  rend  inhabile  aux  ali'aires 
de  la  société,  ou  autres  cas  semblables., 
dont  la  lég^itimilé  et  la  gravité  sont 
laissées    à    l'arbitrage    des    joges.   — 
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4.  Ainsi,  la  soci'té  formée  entre  un  autiîur 
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j.re.ssion.  —  bourgea,  14  ju 
2   41.  "• 

5.  Le  manquement  d'un  h-     m 
^;a-ement,  soit  que  cet  <■',     . 
cmitracU)  dans  1  ,icf-  u 
qu'il   resuite  d'un  .i  ii-  ,         r     ,r, 

ment  du   premier,    i   ;i   •     ;r;ii  a^     _:.       ..j 
d'j  demander    la    dis.solution    de   la   société 

avant  Teipiration  du  terme,  alor-  mi«-  in 

cution  de  lenganemenl  altère  l  i 

les  bases  de  l'association.  —  lu^.  ...  ^^ié 
184.'#,  J.G.  à'octe/é,  ^;55. 

6.  ...  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  les  produits  présumés  de  la  fabrica- 
tion formant  l'objet  de  l'association  avaient 
été  calculés  d'après  une  quotité  que  devait 
fournir  une  machine  de  l'invention  de  l'autre 
a-socié,  et  qu  il  est  <,oii-:;ilj  qje  celte  ma- 
chine restera  de  pré»  des  deux  tiers  au-tlo». 
suus  de  la  fabrication  annoncée.  —  Même 
arrêt. 

7.  Il  y  a  lieu  de  prononcer  la  di9?olutio« 
d'une  société  pour  inexécution    " 

meots  de  l'un  des  associés  lor.-    .  . 

engagé  à  apporter  des  marchii udraes  de  pro- 
venance et  qualité  déterminées,  il  en  a  ar>- 
porte  d'une  autre  provenance  et  de  Qualité 
inférieure.  —  Bordeaux,  29  juill.  1857*  D.P 
5^  2.  115-116. 

8.  Cet  associé  ne  peut  eiciper  de  ce  que 
ces  marchandises  auraient  été  agréées  par 
son  associé,  alors  quelles  n'ont  fait  que  pas- 
ser de  ses  propres  magasins  dans  ceux  de 
la  société.  —  Même  arrêt. 

9.  Mais  celui  qui  a  manqué  à  ses  engage- 
ments ne  peut  demander  lui-même,  pour 
ceUe  cause,  la  dissolution  de  la  société.  — 
J.G.  Société,  637. 

10.  Décidé,  toutefois,  que  la  dissolution 
d'une  société  commerciale  en  nom  collectif 
peut,  sur  la  simple  demande  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  associés,  et  sais  autre  motif 
que  leur  refus  de  rester  en  société,  être  pro- 
noncée avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée, 
sauf  l'action  en  dommage^intérèts,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  part  des  associés  contre  lia  volonté 
desquels  la  dissolution  est  ordonnée.-  Lvon 
18  mai  18-23,  J.G.  Soeiité,  658.  —  Obaérv. 
contr.,t6ùi. 

11.  Celui  qui  se  trouve,  aoiu  ta  ftmtU, 
dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  engage- 
ments peut  demander  lui-même  la  disàoiu- 
fion  de  la  société,  s'il  y  a  intérêt.  —  J.G. 
Société,  661. 

12.  —  III.  LvpiRurrs  HABrruBLLB.  —  Lors- 
que la  dissolution,  avant  terme,  estdemandée 
pour  oduse  d'inûrmite  iiabiLuelie  de  J'un  des 
a«sooias,  et.  par  cousequeiii,  pour  un   fait 
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LIV.  III,  TIT.  IX.  —  Société. 


ox(!m|)l  lie  faulo,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dom- 
uiaRcs-itilôrôts.  —  J.G.  bociclé,  G5'J. 

13.  Il  en  serait  autrement  si  l'infirmité  do 
l'associé,  qui  le  rend  inhabile  aux  alTaires  de 
la  société,  n'était  que  la  conséquence  de  ses 
exies  et  de  ses  désordres.  — J.G.  Société, 
660.  —  V.  art.  11 'is,  no.  yy  et  s. 

14.  L'infirmité  habituelle  n'est  une  cause 
de  dissolution  avant  terme  qu'autant  que 
l'associé  oui  en  est  atteint  doit  i^  la  société 
une  coopération  active  jmur  laquelle  il  ne 
pourrait  se  faire  suppléer  par  un  tiers.  — 
J.G.  Sociélé,6('>2. 

15.  Si  le  travail  que  doit  l'associé  peut  in- 
différemment être  fait  par  un  autre  et  qu'il 
offre  de  se  faire  remplacer,  ses  coassociés  ne 
peuvent  laire  prononcer  la  dissolution.  — 
J.G.  Société,  662. 

16.  Décidé,  au  contraire,  que  la  dissoln- 
tion  d'une  société  doit  être  prononcée,  sur  te 
demande  de  l'un  des  associes,  lorsç^uo  l'autre 
est  devenu  par  son  &s,e  et  ses  infirmités  in- 
capable de  concourir  à  la  (gestion,  encore  que 
ce  dernier  demande  à  se  faire  remplacer  j)ar 
un  mandataire.  —  Colmar,  8  janv.  1820,  J.G. 
Société.  662. 

17.  8i,  dans  cette  même  hypothèse,  l'as- 
.socié  refuse  de  se  faire  remplacer,  ses  coas- 
sociés peuvent,  à  leur  choix,  ou  demander  la 
dissolution,  ou  faire  exécuter  à  ses  frais  le 
travail  qu'il  ne  peut  plus  faire.  —  J.G.  So- 
ciété, 602. 

18.  —  IV.  Cas  non  spécifiés  pak  l'art. 
<871.  —  Les  exemples  que  renferme  l'art. 
1871  sont  démon.stratifs  et  non  limitatifs  :  le 
législateur  s'en  est  rapporté  à  la  sagesse  des 
magistrats  sur  le  point  de  savoir  s'il  existe  de 
iusle6  motifs  de  dissolution.  —  (Motifs)  Aix, 
18  juin  1822,  J.G.  Société,  663  et  667.  —  Ob- 
serv.  conf.,  ibid.,  663. 

19.  Les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement les  circonstances  de  nature  à  en- 
traîner la  dissolution  d'une  société  en  vertu 
de  l'art.  1871.  —  Req.  19  févr.  1873,  U.P.  73. 
1.368. 

20.  Pour  savoir  si  la  dissolution  peut  être 
demandée  par  totts  les  associés  ou  seulement 
par  ceux  qui  sont  étrangers  au  manquement, 
si  les  dommages-intérêts  peuvent  ou  non  être 
prononcés,  il  faut  examiner  si  la  cause  est 
involontaire,  ou  si  elle  est  imputable  à  l'as- 
socié du  chef  duquel  elle  s'est  produite.  — 
J.G.  Société,  664. 

21.  L'absence  prolongée,  sans  nouvelles  de 
l'un  des  associés  dont  le  concours  actif  est 
dû  à  la  société,  autoriserait  les  autres  à  de- 
mander la  dissolution,  à  moins  que  l'absent, 
s'il  a  le  droit  de  se  faire  remplacer,  n'eût 
laissé  en  partant,  soit  à  un  autre  associé, 
soit  à  un  tiers,  le  pouvoir  d'agir  en  son  lieu 
et  place.  —  J.G.  Société,  665. 

22.  La  mésintelliçicnce  survenue  entre  les 
membres  d'une  société  est  une  juste  cause 
de  dissolution,  alors  môme  qu'il  serait  pos- 
sible de  l'imputer  à  tous  ;  ils  sont  alors  cen- 
sés d'être  déliés  réciproquement.  —  Aix,  18 
juin  1822,  J.G.  Société,  666  et  667. 

23.  11  pourrait,  toutefois,  en  être  autre- 
ment s'il  était  prouvé  que  le  demandeur  a 
malicieusement  fait  naître  la  mésintelligence 
afin  de  s'en  faire  un  titre  et  de  faire  pronon- 
cer la  dissolution  pour  cette  cause.  — •  (Sol. 
impl.)  Même  arrêt. 

24.  En  thèse  générale,  la  mésintelligence 
qui  survient  entre  les  associés  commandi- 
taires et  les  associés  gérants  ne  saurait  être 
une  cause  de  dissolution.  —  J.G.  Société,  667. 

25.  Toutefois,  un  commanditaire  peut, 
selon  les  circonstances,  faire  prononcer  la 
dissolution  anticipée  d'une  société  à  terme  à 
raison  de  la  mésintelligence  survenue  entre 
lui  et  les  associés  gérants,  notamment  lorsque 
cette  mésintelligence  met  obstacle  à  la  sur- 
veillance qu'il  a  le  droit  d'exercer  sur  l'ad- 
ministration et  annule  l'influence  morale 
qu'il  parait  avoir  été  dans  son  intention  de 
se  réserver  sur  la  marche  de  la  société;  1 
...  alors  surtout  que  ce  commanditaire,  par 
l'iiutmrUuuie  de  sa  iiii:M»  de  fonds,  ioue  un  ! 


rAle  essentiel  dans  la  société.— Aix,  18  juin 
1822,  J.G.  Société,  667. 

26.  Une  incapacité  manifeste,  ignorée  lors 
du  contrat;  des  malversations  dans  la  ges- 
tion, une  inconduite  notoire,  même  antérieure 
au  contrat  de  société,  mais  révélée  depuis; 
quelque  action  honteuse,  flétrissante,  de  la 
part  d'un  associé,  permettraient  aussi  de  de- 
mander la  dissolution  avant  le  terme  con- 
venu. —  J.G.  Société,  670. 

27.  Lorsqu'un  gérant  a  été  nommé  par 
l'acte  de  société  (V.  art.  1856),  la  révocation 
de  ce  gérant,  demandée  et  ootenue  par  l'un 
ou  par  quelques-uns  des  associés,  pour  cause 
légitime,  entraîne  la  dissolution  de  la  société. 

—  J.G.  Société,  671. 

28.  La  diminution  du  capital  socta/ serait 
aussi  une  cause  légitime  de  dissolution,  si  ce 
ca[)ital  se  trouvait  réduit  au  point  d'être  in- 
suflisant  pour  subvenir  aux  opérations  de  la 
société,  et  que  le  gérant  ne  pût  se  procurer 
par  le  crédit  les  fonds  nécessaires  à  la  conti- 
nuation des  afl'aires  sociales.  —  J.G.  Société, 
672.  —  V,  art.  1865,  n-  17  et  s. 

29.  L'art.  1871,  qui  autorise  l'un  des  as- 
sociés à  demander  la  dissolution  d'une  so- 
ciété civile  avant  le  terme  convenu,  lorsqu'il 
y  en  a  de  justes  motifs,  s'applique  aux  so- 
ciétés fortnées  pour  l'exploitation  d'une  mine. 

—  Req.  15  juin  1853,  D.P.  53.  1.  249.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Société,  673. 

30.  Le  juge  peut,  lorsque  la  demande  en 
dissolution  est  fondée  sur  de  justes  motifs, 
ordonner  la  licitation  des  mines  dont  la  con- 
cession a  été  mise  en  société,  alors  d'ailleurs 
qu'il  tient  compte  de  l'indivisibilité  de  cette 
concession,  en  déclarant  que  la  vente  aura 
lieu  en  un  seul  lot.  —  Même  arrêt. 


Table  sommaire. 


Absence  (associé) 
21. 

Associé  (rempla- 
cement par  un 
tiers)  14  s. 

Capital  social  (di- 
minution) 28. 

Commanditaire  24 
s. 

Commun  accord 
(dissolutioD)  i  s. 

Dissolution  t  8. 

Dommages  -  in  lé  - 


rets  3,  10,  20. 

Incapacité  mani- 
feste 26. 

lnexéCQtion(enga- 
piements)  3  s. 

luflrmité  habi- 
tuelle 12  s. 

jiiMes  motifs  18  s. 

Machine  6. 

Mésintelligence  22 
s. 

Mine  (  eiploita- 
tioD)  29. 


Art.    1872. 


Mine  (licitation) 
30. 

Ouvrage  Lttéraire 
(publication)  4. 

Pouvoir  du  juge 
19  s. 

Preuve  testimo- 
niale 2. 

Qualité  9  s. 

Kevocation  (gé- 
rant) 27. 

Société  en  nom 
collectif  10. 


Les  règles  concernant  le  partag^e  des 
successions,  la  forme  de  ce  partage,  et 
les  obligations  qui  en  résultent  entre 
les  cohéritiers,  s'appliquent  aux  j)ai'- 
tagcs  entre  associés.  —  C.  civ.  815  s., 
870  S.,  883  s.,887s.,  1686s.,210:{-3% 
2109.  —  G.  pr.  civ.  966  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Société,  p  375, 
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DIVISION. 

§  1.  —  Liquidation  de  la  société  {n°  1). 
§  2.  —  Partage  (n»  31). 
§  3.  —  Action  en   liquidation  et  par- 
tage (no  63). 


§  1,  —  Liquidation  de  la  société. 

1.  Avant  le  partage  proprement  dit,  il  y  a 
une  liquidation  à  faire.  Mais  cette  liquida- 
tion préalable  n'est  pas  essentielle,  et  rien 
n'empêche  les  associés  de  répartir  tout  d'a- 
bord entre  eux  le  fonds  social  et  les  dettes 
dont  ce  fonds  peut  être  grevé. — J.G.  Société, 
76<1. 

2.  Lun  des  associés  ne  peut  contniindre 
les  autres  à  partager  un  objet  i>articuiier  de 


la  société  avant  qu'il  ait  été  procédé  a  la  li- 
quidation de  la  société  et  au  règlement  des 
comptes  des  associés.  —  Bordeaux,  25  avr. 
1831,  J.G.  Société,  769. 

3.  Si,  au  moment  de  la  dissolution  de  la 
société,  il  y  a  des  opérations  commencées, 
elles  doivent  être  terminées  pour  le  compte 
do  la  société  (arg.  art.  1868).  —  J.G.  Société, 
771. 

4.  La  mise  en  liquidation  d'une  société 
laisse  subsister  les  dispositions  des  statuts 
destinés  à  faciliter  le  règlement  des  obliga- 
tions sociales,  et  notamment  celle  qui  auto- 
rise l'assignation  des  associés  au  domicile 
par  eux  élu  (c.  civ.  111).  — Bourges,  21  août 
1871,  D.P.  73.2.34-35. 

5.  La  liquidation,  quand  elle  n'est  pas  con- 
fiée à  on  ou  plusieurs  liquidateurs,  s'opère 
par  les  soins  de  tous  les  associés  agissant 
conjointement.  —  J.G.  Société,  770  et  773. 

6.  Ainsi,  dans  une  société  où  il  avait  été 
stipulé  que  les  fonds,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  rentrée ,  seraient  comptés  à  ceux  des 
associés  qui  auraient  fait  les  premières  avan- 
ces par  ordre  de  date,  la  liquidation  (faite 
après  la  dissolution)  des  avances  et  béné- 
fices n'a  pu  avoir  heu  entre  l'un  des  asso- 
ciés et  le  gérant  sans  le  concours  de  tous  les 
sociétaires.  —  Req.  11  mai  1815,  J.G.  So- 
ciété, 773. 

7.  Lorsqu'un  liquidateur  a  été  nommé. 

Îuelle  est  l'étendue  de  ses  pouvoirs  ?  —  V. 
.  com.  annoté,  art.  64. 

8.  Le  compte  de  liquidation  doit  com- 
prendre... tout  ce  dont  chacun  des  associés 
est  créancier  ou  débiteur  envers  la  masse. 
—  J.G.  Société,  772. 

9.  ...  Et  non-seulement  ce  qui  pouvait 
être  dû  par  la  société,  à  chacun  des  associés, 
et  vice  versa,  lors  de  la  dissolution,  mais  en- 
core ce  qui  peut  être  dû  depuis  par  la  com- 
munauté a  chacun  des  associés  à  raison  des 
déboursés  qu'il  aurait  utilement  faits  dans 
l'intérêt  commun.  —  J.G.  Société,  ITl. 

10.  ...  Comme  aussi  ce  que  chaque  as- 
socié peut  devoir  à  la  communauté  depuis 
la  dissolution,  soit  par  ce  qu  il  aurait  retiré 
du  fonds  commun,  soit  pour  raison  du  dom- 
mage qu'il  aurait  causé  par  sa  faute  dans  les 
eQ"ets  de  la  communauté.  —  J.G.  Société, 
112. 

11.  Lorsque,  parle  résultat  d'une  opéra- 
tion particulière,  suivie  et  réglée  séparément, 
l'un  des  associés  est  reconnu  débiteur  en- 
vers l'autre  d'une  somme  liquide  et  certaine, 
cet  associé  peut  être  condamné  au  payement 
de  cette  somme  sans  qu'il  soit  besoin  d  at- 
tendre la  liquidation  générale  de  la  société  ; 
dans  ce  cas,  le  droit  du  créancier  est  défini- 
tif et  irrévocable,  et  non  point  subordonné 
au  résultat  incertain  du  règlement  des  affai- 
res sociales.  —  Civ.  r.  1"  mars  1853,  D.P.  53. 
1.65. 

12.  L'existence  d'un  acte  de  société,  par 
suite  duquel  un  compte  est  dû  par  Tun  des 
associés  à  l'autre,  est  un  titre  suflisant  pour 
justifier  l'octroi  d'une  provision  à  l'autre  as- 
socié, avec  dispense  de  caution.  —  Req.  8 
janv.  1837,  J.G.  Société,  11  it  et  273. 

13.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  si 
les  associés  gérants  ne  justifient  pas  de  leur 
mise  sociale,  et  même  refusent  ae  produire 
les  livres  de  la  société,  il  a  pu  être  ordonné 
que  leur  coassocié  non  gérant,  dont  ia  mise 
est  constatée,  sera  remboursé  de  cette  mise 
sur  les  fonds  dus  à  la  société  par  un  débi- 
teur, à  l'exclusion  des  autres  associés.  — 
Req.  17  févr.  1830,  J.G.  Société,  116. 

14.  Lorsqu'une  somme  due  à  une  société 
d'entreprise  de  fournitures  provient  d'avan- 
ces faites  par  un  associé  en  sus  de  sa  mise 
de  fonds,  ses  coassociés  ne  peuvent  récla- 
mer le  partage  de  cette  somme  comme  so- 
ciale; elle  appartient  en  totalité  à  celui  qui 
en  a  fait  les  avances.  —  Civ.  r.  15  nov.  1831, 
J.G.  Société,  776  et  950. 

15.  Lorsqu'une  société  a  été  formée  et  les 
apports  des  associés  réglés  à  titre  de  trans- 
action, la  diâtioiutioa  arrivée  par  suite  de 
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riiioxiV  iillun  de»  ^«n^.•ll^î^•ln^Mlt•»  <1p  l'un  ilri 
«KHiii  les  ,1  pour  l'IIii  ili'  l.iiic  ii'vi\rn  liM  jpio- 
l(Mili(iii'<  iiuo  lu  triiii<<.ii  liiin  iiv.iil  iMiMiilot  ; 
|)iii  suilo,  In  ll(|uiiliiliiiti  <l4i  lu  ii()(-it<ti<,  iiu  liuu 
«lo  so  liilro  |)in'  II'  lin  II  t-  <!«  rnctlf,  coiifor- 
nirnuMil  «ux  iuis(«H  oiinsiiiii\i<H  |uir  l'iitlo  ^tt>- 
(lal,  uMt  Nounii-<u  A  lu  iIim mlnii  ()  Inlci vuiiir 
Hur  lu  conloHtalion  tnl-iluutu.  —  lluurKU*,  14 
juin  l«li.  l»  1'.  ill.  2.  41 

16.  On  doit  coin|ni<ii(li-o  dunii  In  mn^Ka, 
liUU  pas  Moulomciit  les  cIiohch  nmliMirlIrs, 
nicuMos  ou  iniiiiiMililcM,  inals  missi  loutrs  Ii<h 
iliosos  liH'orport>lli<s  upiun  lalili'.-*  on  urunit. 
qui  iip|iarl('iiai(>nt  h  la  so>  loti',  (cllos  (|iio 
iuiMcis,  pioci'dos  iiitiustru'is,  droit  uu  Ituil, 
clitviliMiv  oiisiMuno,  t>lo.  —  J.(«.  Soi'iMé,  llx. 

17  1.0  luun  ou  lo  tilio  sous  |i<i|ik<I  uiio 
80i  u'to  tjui  oviijoilo  un  otalilissiMiU'iit  i'>l  t'on- 
nuo  fait  patlu"  do  son  actif,  et,  A  su  dissolu- 
lion,  doit  ontror  dans  lo  pailaK»'  A  fuiro  «Milio 
los  associes  ou  t>tio  licito  a  leur  piolil;  cer- 
tains di's  nssocit'is  n'ont  jias  lo  droit  do  s'en 
emparer  nu  prtWudioo  dos  autres.  —  Houen, 
l.'i  murs  l.s.:?,  J.(;.S()ii('/('.  77s.  et  Som,  IK). 

18.  l.orsiiuo,  durant  l'existonco  dune  so- 
oiolo.  l'un  des  associes  a.  du  consontemeiil 
de  son  coassocié,  renouvelé,  en  son  propre 
nom  et  pour  son  compte  personnel,  la  loca- 
tion d'un  luMel  j;nrni  dont  I  e\iiloitation  avait, 
justiue-li'i.  lait  l'ohiel  de  la  socit'>te,  le  loiids 
et  le  molnlier  do  cet  luMel  doivent  ôtro  con- 
sidères comme  ne  faisant  pas  partie  de  In 
société  ;  et,  dus  lors,  il  n'y  u  lias  lieu  de  les 
comprendre  dans  le  iiartai;e  ue  l'actif  social. 
—  f.iv.  r.  2(1  nov.  US.V,,  L).l'.  K:i.  1.  2:<3. 

19.  Lo  bail  passé  par  l'associé  gérant,  à 
son  prolit  personnel,  du  local  ou  est  exercée 
l'industrie  de  la  société,  n'est  pas  réjuite  avoir 
éto  stipulé  dans  l'intérêt  de  la  société  et  no 
doit  pas  être  compris  dans  l'actif  soilnl  à  li- 
ipiider  entre  les  associés,  lorsijuo  ce  bail  ue 
doit  commencer  ;^  courir  qu'après  que  la  so- 
ciété aura  pris  lin.  —  Giv.  r.  Ui  nov.  1870, 
D.IV  70.  1.  330.  —  Mais  V.  observ.,  ibid., 
note. 

20.  Va\  cas  pareil,  aucune  indemnité  n'est 
due  par  l'associé  gérant  h  ses  coassociés  à 
raison  du  préjudice  que  ce  bail  leur  ferait 
éprouver  en  les  privant  do  la  part  que  leur 
attribuait  l'acte  de  société  dans  la  valeur  de 
la  clientèle,  s'il  est  déclaré  par  le  juge  que 
la  clientèle  qui,  d'après  cet  acte,  devait  se 
partager  entre  les  associés  ù  l'expiration  de 
la  société,  ne  peut  s'entendre  de  celle  qui 
était  attachée  a  l'occupation  du  local,  la 
même  durée  étant  assignée  et  à  la  société  et 
au  bail  qu'elle  avait  stipulé.  —  Même  arrêt. 

21.  Cette  interprétation  de  l'acte  social  est 
souveraine.  —  Même  arrêt. 

22.  Lorsijue,  une  société  étant  en  liquida- 
tion, il  a  été  convenu  entre  les  associés  que, 
pour  éviter  les  pertes  d'intérêts  quentraine- 
rait  le  dépôt,  à  la  Caisse  des  consignations, 
des  valeurs  réalisées,  le  li(}uidaleur,  .i^i  me- 
sure qu'il  recevrait  des  fonds,  donneniit  des 
!>-compte  à  chacun  des  associés,  qui  s'en.ga- 
geaient  h  tenir  compte  à  la  masse  des  inté- 
rêts au  taux  commercial  des  sommes  auisi 
reçues  par  eux.  et  continuerait  la  liquida- 
tion, sauf,  en  fin  do  compte,  ;\  impu'er  les 
sommes  par  lui  délivrées  au  débit  de  chacun 
en  exécution  de  ses  droits  d'associé,  les 
versements  ainsi  faits  sont  des  pavements 
provisoires  jusiiu'à  la  fixation  des  droits  des 
parties,  mais  ils  deviennent  définitifs  dès 
cette  fi.xation,  et,  dès  lors,  à  partir  de  cette 
époque,  les  intérêts  cessent  d  en  être  dos  à 
la  masse.  —  Giv.  r.  27  mai  1872,  D.P.  73. 1. 

23.  L'extinction  du  passif  forme  î'nne  des 
jpérations  ordinaires  de  la  liquidation.  Les 
associés  peuvent,  néaumoins,  reserver  le 
payement  des  dettes  et  laisser  à  la  charge  do 
chacun  d'eux  la  portion  qui  lui  incombe;  ou 
bien  convenir  ((ue  tel  as.socié  pavera  telle 
dette,  tel  associe  telle  autre  dette  ;  ou  bien, 
encore,  que  l'un  des  associés  sera  charge  de 
paver  toutes  les  dettes.  —  ix\.  >.'(.u'/e,  781. 

24.  Mais  c«s  aiverâ  arraugemeutâ  uu  puur- 


rnlonl  /*lro  opposn"»  nui  n,^  dont  \r* 

diitilt     I  iihllllliniiii'lit     d>  ter     i  (llllrri 

cliiii  un  iliM  M11II'  !<'<«  leU  (|ii  il«  Noiit  dilerml- 
néi»  par  len  nrt.  1h<i2  et  iwvt  —  J.tj.  SocUl^, 
7HI.  —  V   Giv.  r  M  févr..lMHl,  D  f.  (W  1   7:j. 

35.  I.eH  créniirlert  rt  t '■•  •!' /.■  i.ii'i 

on   llqiiiitatioti  doivent  • 

dlslritiiillnn  de  lii'  li'  .   ,. .  «> 

Voir  leur  dividende  <j 

fc.  civ.  nvC,  t'JUI  et  .'■>;. 

le  liquidnteur  qui,  pour  uiriiinuer 
les  avances  diiiit  II  éi.ilt  piMHonnollemeiit 
tenu,  u  refuse  do  coiiipriinlro  un  de  cen 
créanciers  dans  lu  dixtribiilion  de  l'urtif,  doit 
être  condamné  à  réiiarer  le  projudico  qu'il 

lui  a  causé  par  ce  relu.H. — 

h.l'.  71.  I.  ni) 


I  lerino 
Hiienro, 
d  autant 


l<eq.2'<  uov.lUUU, 


26.  Lorsqu  ù  tu  disiotullon  île  leur  nnr\M6, 
des  associés  sont  cwiiveniis  do  ho  faire  rai- 
.'1011  des  rrrritrs  (pi'ils  auraient  commises 
dans  le  règlement  do  leurs  droits,  ceux  il'en- 
lie  eux  qui  nllègueiit  ensuite  de  pareille»  er- 
reurs peuvent  en  établir  la  preuve,  mémo 
par  des  documents  qui  no  leur  étaioM  pas 
connus  lors  du  règlement  dont  il  «i'nj'.'t.  — 
Pau.  Ornai  1«:il,  J.C.  Soriélf,  1'.». 

27.  Ils  iiroiivent  sulVisamment  qu'il  y  a  eu 
erreur,  s'ils  montrent  (pie  des  dettes  passi- 
ves portées  dans  l'inventaire  (|ui  a  servi  do 
bn-e  au  règlement  y  sont  évaluées  t\  des  som- 
mes pins  fortes  que  dans  les  livres  sociaux. 
—  Même  arrêt. 

28.  Mais  si,  dans  le  même  cas,  il  n'est  fait 
aucune  mention,  dans  les  livres  soci.nix,  do 
(]uel(pies-unes  des  dettes  passives  comprises 
dans  l'inventaire  et  dans  le  règlement  inter- 
venu entre  les  parties,  on  doit  iiresumer  que 
ces  dettes  ont  été  inventoriées  d  après  d  au- 
tres documents  que  les  livres  sociaux.  — 
Même  arrôt. 

29.  Des  a.ssociés  peuvent  aussi  valable- 
ment s'interdire  toute  réclamation  ultérieure 
quant  aux  erreurs  (jui  auraient  pu  se  glisser 
dans  les  comptes  de  la  liquidation.  —  J.G. 
6'(><'ié(é,  7U'J.  —  V.  art.  K-'il  c.  pr.  civ. 

30.  Des  associés  qui  admettent,  sans  ré- 
clamations, dans  l'inventaire,  des  dettes  pas- 
sives qui  ne  se  trouvent  point  portées  sur 
les  livres  sociaux,  sont  censés  renoncer  à  se 
prévaloir,  contre  le  gérant,  de  celte  irrégu- 
larité dans  la  tenue  des  livres,  et  ne  peuvent 
l>lus  en  exciperpour  prétendre  qu'ils  se  soiit 
trompés  alors,  ou  qu'ils  ont  été  trompes,  et 
ou'ils  doivent  être  décharges  du  payement 
des  dettes  dont  il  s'agit.  —  Pau,  9  mai  1831, 
J.G.  Société,  781  et  799. 

§  2.  —  Parlaçic. 

31.  Après  que  le  compte  de  chaque  asso- 
cié a  été  dressé  et  que  la  masse  partageable 
a  été  formée,  le  partage  doit  être  fait'enfre 
les  ayants  droit,  conformément  aux  conven- 
tions' sociales  qui  déterminent  la  part  de 
chacun,  et,  i^i  défaut  de  conventions  sur  ce 
point,  proportionnellement  aux  mises  (art. 
1K;-,V  —  J.G.  Sociclc,  7S-2. 

32.  La  clause  portant  que,  dans  le  cas  de 
d^^ès  d'un  associé,  la  part  revenant  i  sa  suc- 
cession sera  réglée  d'après  le  dernier  inven- 
taire, a  seulement  pour  objet  de  déroger  a 
l'obligation  de  prendre  pour  base  de  la  liqui- 
dation la  situation  de  la  société  au  moment 
du  décès,  et  ne  peut,  par  suite,  donner  aux 
héritiers  le  droit  de  réclamer  un  payement 
en  argent,  au  lieu  d'un  règlement  en  Valeurs 
d'inventaire.  —  Gaen,  10  nov.  1857,  D.P.  59. 
2.  50. 

33.  Lorsque  la  di.ssolution  a  pour  cause  la 
perte  de  la  chose  apportée  par  1  un  des  asso- 
ciés pour  la  jouissance  seule,  cet  associé  n'a 
pas  seulement  droit  à  sa  part  dans  les  béné- 
fices existants,  il  prend  aussi  part  dans  les 
choses  que  d'autres  associés  ont  mises  dans 
la  société  pour  la  propriété.  —  J.G.  Sociélc, 
7tS3. 

34.  Suivant  un  arrêt,  l'associe  qui  n'a  ap- 
porté que  son  iiuluslrie  u'a  pas  droit,  à  la 
diâ^uiutiou  de  la  société,   de  preudre  part 


M»"!  10 


r-  ■  I  ■  ■      ■     "•    —  •• ; 

"■«  do  tod  Bp|K;r1.  —  V.  «rt.  IH'.;,,  n- H 


d.i 


35,  En  (oui  cat.  il  l'artn  di* 
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lndu><trl<>  r  I 
iiiIho,  t 

lièrc,  _      l 

une  r<-dttc(iuii  prupurliunneile  —  J  O.  bif 
ciiiK  787. 

30.  L'nHsoilé  nul,  avant  la  <!  'i 

la  société,   Ci-^M-    Vi-:\    f.iri'    :  .1 1  1  | 

80  retire  \(j  '         "■ 

exclu  en  vi  ;;..  ., .,,.;  t 

au  parlagu  qu'eu  é^ard  i»  ^ 

sociale»  nu  moment  de  «a  i<  ii.w..  .,  ■  •;  -  .u 
exclusion,  et  nulammeiit  doit,  à  moin*  de 
conventions  contraires.  Mip[)orter,  dani  la 
mesure  rie  «on  intérêt  so'  lal,  leH  j  rrlr.i  qui 
existaient  à  cette  :    ici    b  't 

l'art.   18G8  relatif  :<  «rs  de 

déri'dé  ;  en  ro'  h 

droit  a  la  re~t  t 

social  et  de  sa  part  au  lt<nd.>  de  <.ar 

une  telle    restitution    annit    ;  '    de 

l'exempterdo  toute  part  ■« 

et  aux  pertes,  coiiuiib  -  ! 

as~o<;iô  — Giv.  c.  Il)  avr.  I8.')i,  D.l'..>i.  1    '    : 

37.  En  sdiéral.  les  associes  n'ont  iiasi'iiil 
aux  intérêts  des  fonds  <jui  constituent  leur 
mise.  —  J.G.  Société,  78.'5. 

38.  Décidé,  au  contraire,  ()uo  l'associé  qui 
fournit  les  capitaux,  tandis  que  son  coasso- 
cié n'apiiorte  que  son  industrie,  a  le  droit, 
lors  de  la  dissolution  de  la  société,  et  quand 
même  il  n'existerait  pas  de  stipulation  a  cet 
égard,  de  prélever  sur  les  bénéfices  les  inté- 
rêts de  sa  mise  de  fonda.  —  Hiom,  1"  mars 
1.S35,  sous  Req.  25  mars  1839,  J.G.  Société, 
785  et  788. 

39.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  as- 
sociés stipulent  qu'ils  prélèveront,  avant  tout 
partage  de  bénéfices,  les  intérêts  de  leurs 
mises.  —  J.G.  Société,  785. 

40.  La  clause  d'un  acte  de  société  qui  ac- 
corde à  chaque  associé  l'intérêt  légal  des 
sommes  versées  dans  la  caisse  sociale  est  ar>- 
plicable  aux  redressements  du  compte  de 
liquidation  ordonnes  par  jugement,  a  partir 
du  jour  de  la  dissolution  ae  la  société.  — 
Heq.  19déc.  1871,  D.P.  71.  1.  300. 

41.  De  ce  fait  que  les  associés  Sfi  sont 
alloué  des  intérêts  en  certains  cas,  il  a  pu 
être  induit  qu'il  était  convenu  entre  eui  iiuil 
n'en  serait  pas  exigé  pour  les  fonds  •  erses 
pir  eux  dans  la  société. —  Req.  1"  mars 
ISIJ),  J.G.  Soricté,  785. 

42  L'associé  qui  a  fait  des  avance?  a  droit 
aux  intérêts  de  ces  avances.  —  V.  art  lf>52, 
n«  e.. 

43.  En  est-il  de  même  de  la  nart  de  béné- 
fices qu'un  associé  laisse  dans  la  caisse  so- 
ciale ?—  'V.  art.  1832,  n»  7. 

44.  L'associé  qui,  par  suite  de  la  hquida- 
tion  de  la  société,  en  a  été  reconnu  seul 
créancier,  a  pu  valablement  être  déclaré,  en 
payement  de  la  dette,  et  jusqu'à  concurrence 
de  cette  dette,  propriétaire  du  matériel  et 
des  effets  mobiliers  dépendant  de  l'actif  so- 
cial, sans  qu'on  puisse  voir  dans  une  pa- 
reille décision  une  violation  des  règles  rela- 
tives aux  partages  des  sociétés. —  Giv.  r. 
2'J  mars  ISJC.  J.G.  Société,  786. 

45.  L'adjudication  de  la  liquidation  à  for- 
fait d'une  société  dissoute,  au  profit  de  l'un 
des  associés,  peut,  par  une  appréciation  de 
volontés  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation,  être  considérée  comme  rn-,=ti- 
tuaul  on  vérilat'le  partoge,  et  cvmme  ne  i.om- 
preuaut  pas,  dô6  lors,  aae  créance  postêneu- 
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remotit  découverte;  l'associé  non  adjudica- 
taire il,  d(Vs  lors,  le  droit  de  réclamer  sa  part 
(l;)iis  celte  créance.— Req.  19  mai  1»68,  D.P. 

69  1.  317. 

46'.  L'associé  qui  est  en  môme  temps 
créancier  de  la  société  |)eut,  lors  de  la  disso- 
lution, s'opposer  au  partaj^e  en  nature,  con- 
formément à  l'art.  826,  et  requérir  la  vente 
publi(iue  des  effets  mobiliers  de  la  société.— 
La  Haye,  29  aoflt  1814,  J.G.  Sociélé,  790. 

47.  Lorsqu'au  nombre  des  colicitants  se 
trouve  un  mineur,  héritier  d'un  associé  pré- 
décédé, avec  lequel  la  société  avait  été  pré- 
cédemment continuée,  après  la  mort  de  son 
auteur,  en  vertu  d'une  clause  des  statuts,  les 
étrangers  doivent  être  admis  aux  enchères, 
conformément  à  l'art.  460  c.  civ.,  encore  qu'il 
soit  dit  dans  l'acte  de  société  que,  la  di.sso- 
lution  arrivant  parla  volonté  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  associés,  il  sera  procédé  s>  la 
licifation  entre  les  associés  seulement.  — 
Rouen,  26  juin  1806,  J.G.  Sociélé,  791. 

48.  L'apposition  des  scellés,  à  la  dissolu- 
tion de  la  société,  n'est  pas  obligatoire, 
comme  elle  l'est  quelquefois  après  l'ouverture 
d'une  succession  (c.  civ.  819).— J.G.  Société, 

702. 

49.  Les  créanciers  d'une  société  peuvent, 
lors  de  sa  dissolution,  requérir,  avec  l'auto- 
risation du  juge,  l'apposition  des  scellés  sur 
l'actif  social  (art.  820).  —  Req.  23  juill.  1872, 
D.  P.  73.  1.  3;i5. 

50.  Et,  en  cas  de  décès  de  l'un  des  asso- 
ciés, ce  droit  ne  saurait  leur  être  contesté, 
par  le  motif  que  les  statuts  sociaux  auraient, 
en  stipulant  la  continuation  de  la  société 
entre  les  associes  survivants,  prohibé  l'appo- 
sition des  scellés,  une  telle  clause  ne  pouvant 
être  opposée  à  des  tiers.  —  Même  arrêt. 

51.  On  ne  pourrait  pas  davantage  se  pré- 
valoir contre  eux  de  1  état  de  liquidation  de 
la  société,  la  nature  même  de  l'apposition  des 
scellés  ne  permettant  pas  d'attendre  la  fin  de 
cette  liquidation,  et  le  juge  pouvant  prescrire 
les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  la 
continuation.  —  Môme  arrôt. 

52.  De  ce  que  l'art.  1872  renvoie  pour  le 
partage  au  titre  des  Successions,  il  n'en  faut 
pas  conclure  que  l'art.  815  soit  applicable 
aux  sociétés  civiles.— V.  art.  1865,  no'l  et  s. 

53.  Il  en  est  autrement  après  la  dissolu- 
tion :  la  convention  par  laquelle  les  associés 
suspendraient  le  partage  pendant  plus  de 
cinq  ans  tomberait  sous  l'application  de 
l'art.  815.  —  J.G.  Sociélé,  793. 

54.  L'art.  792,  qui  punit  les  héritiers  qui 
ont  diverti  ou  recelé  quelques  objets  de  la 
succession  en  les  privant  de  toute  part  dans 
lesdits  objets,  non  plus  que  l'art.  1477,  qui 
inflige  la  même  peine  à  celui  des  époux  qui 
aurait  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la 
communauté,  ne  peuvent  recevoir  d'applica- 
tion au  cas  de  redressement  de  comptes 
entre  associés  pour  omissions  et  doubles  em- 
plois. —  Angers,  22  mai  1851,  D.P.  51.  2. 164. 

55.  Et  même  la  déchéance  encourue  par 
l'héritier  ou  par  l'époux  commun  en  biens, 
qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  suc- 
cession ou  de  la  communauté,  de  sa  part 
dans  ces  elfets,  ne  doit  pas  être  étendue  à 
l'associé  coupable  de  divertissement  ou  de 
recel  d'effets  de  la  société.  —  Civ.  r.  28  août 
1865,  D.P.  65. 1.352. 

56.  L'art.  841,  qui  autorise  le  retrait  en 
''.  matière  de  succession,  ne  s'applique  pas  au 

cas  de  société  ;  en  conséquence,  des  associés 
ne  peuvent  écarter  de  la  liquidation  de  la 
société  le  cessionnaire  des  droits  d'un  coas- 
socié en  lui  remboursant  le  prix  de  la  ces- 
sion. —  Paris,  7  juill.  1836,  J.G.  Société,  794, 
et  Siœcess.,  1870.  —  Observ.  conf.,  tbid. 

57.  Mais  s'il  avait  été  stipulé  dans  l'acte 
de  société  que,  dans  le  cas  ou  l'un  des  asso- 
ciés vendrait  sa  part,  il  devrait  donner  à  ses 
coassociés  la  préférence,  cette  clause  serait 
valable.  —  V.  art.  1861,  n<"  10  et  s. 

58.  L'art.  882,  qui  règle  les  rapports  des 
créanciers  avec  les  cohéritiers  copartageants 
ue  !»  applique  point  au  partage  entre  associés  ; 


ainsi,  les  créanciers  d'un  associé  sont,  en 
vertu  de  l'art.  1167,  fc?  1,  recevables  à  attaquer 
la  cession  que  ceta.ssocié  a  faite  de  ses  droits 
dans  le  fonds  social  à  ses  cosociétaires,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  formé  opposition  à  cet  acte. 

—  U(it\.  20  nov.  18;J4,  J.G.  Société,  TS.'j.  — 
Heq.  9  juill.  1866,  D.P.  66.  1.  369.—  Observ. 
conf.,  J.G.  Sociélé,  795.—  V.  toutefois  Paris, 
15  juin  1807.  J.G.  Success.,  697. 

59.  Aujourd'hui,  comme  dans  l'ancien 
droit ,  le  partage  d'une  société,  de  même  que 
celui  d'une  hérédité,  est  déclaratif  et  non 
translatif  (c.  civ.  883).  —  J.G.  Sociélé,  797. 

60.  Mais  de  quel  jour  chacun  des  associés 
est-il  censé  avoir  été  propriétaire  exclusif 
des  objets  lombes  dans  son  lot,  ou  à  lui 
échus  sur  licitation?  — Suivant  un  système, 
c'est  il  partir  soit  du  jour  où  la  société  s'est 
formée,  soit  du  jour  où  lesdits  objets  sont 
entrés  dans  la  société.-  Observ.  conf.,  J.G 
Société,  797. 

61.  Suivant  un  autre  système,  c'est  seu- 
lement du  jour  où  la  société  a  été  dissoute. — 
J.G.  Société,  797. 

62.  L'associé  qui,  pour  sa  part  dans  l'ac- 
tif, a  reçu  un  immeuble  appartenant  à  la  so- 
ciété et*  qui  en  est  par  la  suite  évincé,  a 
droit  de  prendre  sur  ce  même  actif  la  valeur 
de  cet  immeuble,  au  préjudice  des  créanciers 
particuliers  de  son  coassocié.  —  Haq.  20  mai 
1824,  J.G.  Société,  798.  —  V.  art.  1863,  n»'  13 
et  s. 

§  3.  —  Action  en  liquidation  et   partage. 

63.  Celui  qui  intente  la  demande  en  par- 
tage doit  l'intenter  contre  tous  ses  associés 
ou  leurs  héritiers.  —  J.G.  Sociélé,  768. 

64.  S'il  ne  l'avait  dirigée  que  contre  un 
seul,  ce  dernier  serait  fondé  à  demander, 
par  voie  d'exception,  que  le  demandeur  fût 
tenu  de  mettre  en  cause  tous  les  autres.  — 
Société,  768. 

65.  Ceux  des  associés  qui  n'ont  pas  été 
assignés  peuvent  intervenir  sans  attendre 
qu'on  les  assigne.  —  J.G.  Société,  768. 

66.  Mais  l'action  en  liquidation  d'une  so- 
ciété ne  peut  être  déclarée  non  recevable, 
par  cela  seul  qu'elle  a  été  intentée  contre  un 
seul  des  associés  ;  il  y  a  lieu  seulement  d'or- 
donner que  la  liquidation  se  fera  sur  l'inter- 
vention de  tous.  —  Liège,  15  juin  1842,  J.G. 
Sociélé,  768. 

67.  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en 
dissolution  de  société  formée  par  le  liquida- 
teur contre  un  des  associés,  peut  légalement 
ordonner  la  mise  en  cause  des  autres  as.so- 
ciés  (c.  pr.  339).  —  Bourges,  21  août  1871, 
D.P.  73.  2.  34-35. 

68.  Le  cessionnaire  de  tous  les  droits  d'un 
associé  dans  la  liquidation  de  la  société  a 
qualité  pour  intervenir  dans  toutes  les  con- 
testations relatives  à  cette  liquidation.  — 
Paris,  4  avr.  1835,  Société,  768. 

69.  La  circonstance  que,  de  l'avis  des  ex- 
perts, l'actif  d'une  société  n'est  pas  suffi.sant 
pour  rembourser  la  mise  sociale  d'un  asso- 
cié que  celiM-ci  doit  prélever,  dispense  de 
faire  droit  à  la  demande  en  liquidation  et 
partage  formée  par  un  associé  qui  n'avait 
apporté  que  son  industrie.  —  Req.  30  mai 
1831,  J.G.  Sociélé,  768. 

70.  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée 
l'action  en   partage  d'une  société  dissoute  ? 

—  V.  art.  59  c.  pr.  civ. 
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APPENDICE  AU  TITRE  IX. 

Du  Contrat  de  Société. 


Sociétés  fromagères. 

1.  —  I.  Caractères.  —  On  désigne  sous  le 
nom  de  Sociétés  fromagères  une  espèce  par- 
ticulière d'association  usitée  dans  plusieurs 
départements  de  l'Est  et  qui  a  pour  objet  la 
fabrication  en  commun  du  fromage.  —  J.G. 
Société  from.,  1. 

2.  Ces  associations  constituent  de  vérita- 
bles sociétés  (Quest.  controv.).  —  J.G.  So- 
ciété from.,  5. 

3.  La  société  entre  divers  propriétaires 
qui  mettent  en  commun  les  produits  de  leurs 
fonds,  par  exemple,  le  lait  de  leurs  vaches, 
pour  les  convertir  en  une  denrée  alimentaire 
(en  fromage),  et  vendre  ces  produits  ainsi 
transformés  pour  en  partager  le  prix,  n'est 
pas  commerciale,  mais  civile.  —  Besançon, 
23  avril  1845.  D.P.  47.  2.  15.—  Lyon,  22  nov. 
18;i0,  D.P.  51.2.  239. 

4.  —  11.  Formation  de  la  société. —  Lors- 
qu'il n'existe  pas  encore  d'association  froma- 
gere  dans  une  commune  ou  dans  un  hameau 
et  qu'il  s'agit  d'en  établir  une,  le  consente- 
ment exprès  de  tous  les  futurs  associés  est 
nécessaire.  —  J.G.  Société  from.,  7. 

5.  Mais  pour  la  renouveler  à  chaque  prin- 
temps, un  consentement  tacite  suffit.  Tous 
ceux  des  associés  qui  ne  déclarent  pas  vou- 
loir se  retirer,  restent  par  cela  seul  membres 
de  l'association.  — J.G.  Société  from.,  7. 

6.  La  société  est  censée  prorogée  tacite- 
ment d'une  année  à  l'autre  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  dissoute.  —  Besancon,  12  mars  1866, 
D.P.  67.  2.  34. 

7.  Lorsque,  la  société  étant  formée,  un 
cultivateur  demande  à  en  faire  partie,  la  so- 
ciété ne  peut  le  refuser  que  pour  des  motifs 
légitimes.  —  J.G.  Sociélé  from.,  10;  D.P.  67. 
2.  ■!4,  note. 

8.  Les  fromageries  constituent  des  asso- 
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olnlIntiN  ftii  tienfrii,  foinlt^A*  Niir  I»  iiAcoMltA, 
il'tiii  iitiiKH  Immt'iiHMiiil,  w'i.'W'i  |iiir  ili'H  n^nlw» 

|till  ll(  ulll'IIM  «'l   plili  ft'S  l<ll  ill'lldls  tll'l  ilixito- 

siluiiiM  (lu  droit  ciiiniiiuii ,  (utr  niiKo,  Iiiun 
los  liiilntniiu  ilt'M  liii'iililoM  011  oxiHliMit  com 
iissiii  lalioiiM  oui  un  iliuil  <m-(|iiU  iI'y  |iiiili'r 
l«Mir  liiiliiKO,  ol  110  pou  vont  ou  «Mro  |ir|vi'i«  quu 
iliiiiM  les  iiiM  proviM  pur  Ion  roKlomoiitH.  — 
IloMinvoM.  ■JH  .i(Mi    IMVJ.  I)  I'.  W,  '1.  m. 

0  l>(Viil<<,  nu  ( oiiltiiiro,  ipi'uu  iinlividil  DP 
pout,  \n\>*  plus  tpi'on  uiiitii'^n'  ilt»  moc.ioIo  or- 
tiuuiir(<,  pi'i<li<iiilro  au  tiioil  il(<  fiiiro  pnrtio  do 
coîi  iiSMoiutliotM,  smi>4   avoir  olilouu  lo  cHii- 

NOIllOUIOUl   do    llUIH    |04    HUirON  llHNU('il'>rt,  il  110 

Hullliait  pas  (pio  l'adiuisMioii  d'un  nouvcuu 
iiitMiiliio  ftU  auloiisco  par  la  ina^oiito  iIom 
HHsiiiu'M.  —  livsuiK'oii,  'i.t  uvr.  IWifi,  i>.l'.  47. 
•2.  IS. 

10.  —  m.  ("Iai'aciti?  pkh  pAiiriKM.  —  l'our 
oiilror  daiiH  uiio  sociilo  lrolnil^(•^l^  il  ii'twt 
pas  lu^rossairo  d'tMio  capahlo  cl  muitrr  dt- 
M-.s  (/roif.s;  ainsi  uiio  roiiiiiiit  iiiaiiro  dont  io 
nian  est  alisoni  on  iiuapaliio,  \\\  niinour,  l'iii- 
tordit.  colin  ipii  ost  inlial>iU<  ^  loiinor  un 
l'oiitral  volont.iii°(«  on  un  conliat  ludioiairo, 
pout  fopoiulant  l'oiu'ininr  i^  niio  faluicatioii 
do  froiiiajjos  of  dovoiiir  moinlito  do  la  so- 
cioto.  —  J.li.  ^'i)(«<'/i'  /»■()»)».,  l;i. 

11.  —  IV.  l'uKuvK  i>K  i.A  sociKTi-;.  —  Sui- 
xaiil  un  arriM,  los  ussoiialions  do  fromanerio 
constituant  dos  sociotos  civiles  (V.  miprà, 
n»  'X) ,  l'oxistoiico  et  los  conditions  do  ces 
sociétés  doivent  tHro  constatoos  par  i^crit.  — 
nesnncon,  '23  avr.  1845,  D.P.  47.  2.  13. 

12.  Mais,  dapriNs  un  autre  arr<>t,  ces  as- 
sociations existent  et  se  coiitinuont  sans 
ocrit.  —  ne.<anvon,  28  doc.  lSi2,  It.T.  \'J.  2. 
lt>.  —  Obsorv.  conf.,  J.G.  Société  froni.,  12. 

13.  La  nullité  des  .sociétés  taisihles  ne 
«l'éleiui  point  aux  sociétés  fiomaf;ores,  — 
Besancon,  IJ  mars  t8ik),  D.l'.  (>7.  2.  3i. 

14.  —  V.  UsAGKs.  —  Los  sociétés  froma- 
géres  sont  soumises  à  des  régies  spcciales, 
en  dehors  du  droit  coinnuin,  et  notain'r.oiit  à 
d'anciens  u.sai^es,  qui  sont  leur  base  essen- 
tielle et  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  — 
Besancon,  12  mars  18Gt),  D.P.  67.  2.  34.  — 
V.  observ.,  t/)irf.,  note. 

16.  D'après  ces  usages,  il  est  loisible  aux 
sociétaires,  au  lieu  d'acheter  ou  de  louer  un 
clialet  et  les  ustensiles  nécessaires,  de  con- 
Nenir  que  la  fabrication  se  fera  chez  chacun 
deux  a  tour  de  rôle.  —  Même  arrêt. 

16.  Les  sociétés  fromagères  ne  sont  régies 
par  des  usages  speciau.xqu'à  défaut  de  rèj^le- 
meiit  écrit  entre  les  associés  (c.  civ.  U34). 

—  r.liambéry.  20  mai  1870,  D.P.  72.  2.  16. 

17.  —  \'l.  Obligations  des  associks.  —  Le 
membre  d'une  société  fromagère  (propriétaire 
ou  fermier)  qui  livre  à  cette  société  du  lait 
additionne  d  eau,  pour  être  réduit  en  fro- 
mage, est  avec  raison,  si  les  usages  locaux 
suivis  pour  le  règlement  des  comptes  entre 
la  société  et  ses  membres  donnent  à  ces 
livraisons  de  lait  le  caractère  dune  vente, 
poursuivi  et  puni  comme  coupable  du  délit 
de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  ven- 
due, délit  reprimé  par  la  loi  du  27  mars  IS-Sl. 

—  Cv.  r.  0  janv.  185"),  D.P.  35.  1.  85.  —  V. 
toutefois  observ.,  J.G.  Société  from.,  15. 

18.  En  dehors  de  cette  pénalité,  l'associé 
qui  altérerait  par  quelque  fraude,  si  légère 
qu'elle  fût,  la  qualité  de  son  lait,  pourraiten- 
courir  Vexpuhion  de  la  société.  —  J.tî.  So- 
ciété from.,  16. 

19.  Les  administrateurs  pourraient,  en 
outre,  retenir  au  fraudeur,  sur  le  prix  des 
fromages  fabriqués,  le  montant  des  domma- 
ges-intérêts qu'ils  auraient  fixés.  —  J.G.  So- 
ciété from.,  16. 

20.  Toutefois,  si  les  délégués  de  l'associa- 
tion, préposés  à  la  surveillance  des  livrai- 
soas  de  lait,  ont  droit  d'exclure  de  la  société 


leN  indlvlilua  qut  »n  rmidxnt  (nu|Mtilr>*  l^^^ 
fniiido,  retio  fntuitio  (in  roi<'  •  nui  «lo- 

|o|.',iiei  lin  ijinil  ,11  liilniiii'  i|  ■  i,  —  M»" 

Hnin'on,  'IH  do.;    |h,.!    IM'.  4i;.  2.    Hl.  —  Un 
(»am,on    fljum  1hi.<;,  Ii.I',  fV7.  'i  :\'»,  noln. 

21  lin  IIM1III  ii'i,  iiiio  fol-*  iidiiiii*  diiii'i  l'i 
Hocieti'',  iio  pout  t'W  i>(ro  oi|iul-<r'<  t.'iiKi  motif 
lo){itinio,  dont  lot  Inliunniit  Nont  i^oh. 

—  IloHam.on,  12  miiri»  |HI.«1,  II. T.  4 

22  Kl  vti  l'un  d  ont,  pourNiilvi  pour  (tniido 
dans  li<  lait  iip|iorlo  par  lui  /i  la  (romn^orio, 
Il  itto  iicqtiilto,  In  clioto  JIIKOO  N'iippoNO  H  co 
qiio  Hoii  oxpiilsion  Moit  proiioiM'i^n,  Inrit  mémo 
(pi  un  iiiviii|uor,iit  coiitri'  lui  li«  ri<fu>«  do  piiyor 
A  la  Ho(.|ot('i  uiio  indoiniiilo  ((u'il  aurait  niili*- 
rioiironioiil  pronii.HO  en  raiHOii  do  c«'ltu  fraudu. 

—  MiMiio  airel. 

23.  L'expulsion  proiionoo  contre  le  fniu- 
doiir  pout,  suiviint  une  opinion,  )Uro  porpé- 
tnoll(< ,  suivant  iino  autre,  oll<^  ii<*  pout  otro 
(pit>  lom|>orairo;  en  tout  can,  c'est  uut  In- 
bunatix  a  ap|j|'e<;i(>r.  —  J.t».  Suciélé.  fnrrn.,  17. 

24.  L'o\clu>ion  (|ui  aurait  été  prononci-o 
r.onti'o  un  associé  pour  cause  do  fraude  dans 
Ht.s  livraisons,  no  pourrait  êiro  o<|uitatili!- 
niiMit  opposée  à  son  horitii^r,  cpii  deinandi'- 
rail  l'i.onlrer  dans  l'association.  —  J.G.  So- 
ciété from.,  IM. 

25.  C.oiU*  prononcée  contre  un  fermier  no 
pourrait  être  opposée,  soit  nu  proprielaiie, 
soit  ft  un  autre  fermier  qui  remplacerait  l'ex- 
clu. —  J.G.  Société  from.,  is. 

20.  S'il  était  étalili  que  ta  fraude  a  été 
commise  à  l'insu  do  l'assucio,  par  un  enfant 
ou  i)ar  un  domestique  chargé  do  jtorter  le 
lait  a  la  fromagerie,  on  ne  pourrait  équita- 
blement  exiger  do  l'a.ssocioquo  la  réjiaralion 
pecuniairo  liu  préjudice  cause.  —  J.(j.  So- 
ciétr  from.,   19. 

27.  —    VIL   PHfÎPOSlî    A    LA    FABRICATION.  — 

C'est  aux  administrateurs  qu'il  appartient  do 
choisir  le  fromn'jer,  c'est-a-dire  l'employé 
préposé  à  la  fabrication  des  fromages. — J.G. 
i30'-irlé  from.,  21. 

28.  En  cas  d'incapacité  ou  de  négligence, 
les  administrateurs  auraient  le  droit  de  le 
congédier.  — J.G.  Société  from.,  21. 

29.11  pourrait  même,  selon  les  circonstan- 
ces, ôtro  privo  de  la  portion  du  salaire  qui 
lui  serait  due,  et  passible  do  dommages-in- 
térêts. —  3. G.  Société  from.,  21. 

30.  Enfin,  il  serait  responsable  des  vols 
qui  auraient  été  commis  soit  sur  les  froma- 
ges, soit  sur  les  meubles  et  ustensiles  de  la 
société.  —  J.G.  Société  from.,  21. 

31.  Et,  s'il  était  lui-même  l'auteur  de  ces 
vols,  on  devrait  lui  appliquer  l'art.  408  c.  pén. 

—  J.G.  Société  from.,  21. 

32.  —    Vlll.   RliPAnTITION  DES    PRODUITS    DE 

LA  FABRICATION-.  —  D  aprés  l'usage  générale- 
ment suivi  jusqu'en  ces  derniers  temps,  le 
fromase  se  fait  non  pas  pour  la  société,  mais 
pour  (Miaque  associé  individuellement. — J.G. 
Sofiété  from.,  4. 

33  Mais  un  autre  usage  tend  à  s'intro- 
duire dans  les  fromageries  nouvelles  :  sui- 
vant cet  usage,  l'association  devient  proprié- 
taire indivise  du  lait  dés  qu'il  est  arrivé  a  la 
fruitière,  et  de  tous  les  produits  qui  résul- 
tent de  la  fabrication.— D.P.  67.  2.  34,  note. 

34.  Dans  l'ancien  usage,  les  fromages  étant 
faits  pour  chaque  associé  en  particulier,  il 
en  résulte  que  si  l'opération  est  manquée, 
ou  si,  après  la  fabrication,  le  fromage  est 
volé,  la  perte  est  pour  le  propriétaire,  sauf 
son  recours  contre  qui  de  droit.  —  J.G.  So- 
ciété from.,  4. 

35.  De  plus,  les  fromages  peuvent  être 
saisis  dans  les  magasins  de  la  société,  par 
les  créanciers  de  ceux  à  qui  ils  appartien- 
nent. —  J.G.  Société  f}-om.,  22. 

36.  Si,  au  lieu  d'être  livres  aux  associés  à 
qui  ils  appartiennent,  les  fromages  fabriques 
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—  DP.  67.  2.  :ii.  note. 

41.  Lu!4  aAsociatiuiiH  fr 
pas  ri'gies  par  le.s  priiicij 
so(  ietés,  maiH  par  iie.4  u- 
ont  force  et  vigueur:  •• 
essentiel  de  cnjer  un 
nont  et  qui  doit  sub-i-i.  r  i-,  > 
gements  jiuuvant  survenir  dan 
ces  derniers,  d'aprè.>«  le  but  d»- 
l'intention  des  partien,  les  u.snge.H  et  la  detli- 
nation  do  la  ctioso  commune,  so  '  '  it 
d'indivision  forc<o  tant  que  la  •) 
subsiste,  et  la  licitation  du  m  '  i 
l'etablis.semcnt  ne  peut  éfr<>  >r 
un  ou  plusieurs  des  coin  -s  qui  se 
retirent  de  la  société.  —  .  .u,  24  déc. 
1862,  D.P.  63.  2.  4. 

42.  .Mais  il  en  est  autrement,  si  la  société 
est  dissoute  pour  infraction  aux  conditions 
d  un  traité  passé  par  écrit.  —  .Même  arrêt. 

43.  Toute  violation  essentielle  du  pacte 
social  autorise  les  associés  à  se  retirer  sans 
être  astreints  au  payement  des  .sommes  sti- 
pulées pour  le  cas  de  dédit  (c.  civ.  l'<71).  — 
Chambery,  20  mai  1870,  D.P.  72.  2.  16. 

44.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  le 
règlement  impose  a  chanue  associé  une  coti- 
sation par  kilogramme  de  produit,  et  que  le 
conseil  d'administration,  sans  consulter  l'a-s- 
semblée  générale,  a  changé  cet  impùt  en  une 
taxe  partéle  de  bétail;...  peu  impurie  que 
la  majorité  des  sociétaires  ait  ensuiiea  Ih'Té 
se [la rement  à  cette  modification.  —  Même 
arrêt. 
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TITRE  X 

Da  Prêt 

(Décrété  le  18  vent,  an  1?  (9  mars  1804),  et  promulf^uô  le  28  vent,  an  12  (19  mars  1804.) 


Art.   ia7/i. 

II  y  a  deux  sortes  de  pièt  : 

Ceiui  des  choses  dont  on  jieut  user 
sans  les  détruire , 

Et  celui  des  choses  qui  se  consom- 
incnt  par  Tusaye  «|u'on  en   fait. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à 
usage,  ou  commodai; 

La  deuxième  s'appelle  prêt  de  con- 
sommaliouy  ou  simjtlement  prêt.  —  G. 
civ.  1875  s.,  1892  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prêt,  p.  777  et 
s.,  n"  1,  9,  18  et  s. 

1.  Le  prêt  est,  en  général,  un  contrat  de 
bienfaisance. —Y.  art.  llOo  et  1106,  n»  6  ; 
art.  187G,  n»  1. 

2.  Il  y  a  exception  pour  le  prêt  à  intérêts. 
—  V.  art.  1905. 

3.  Le  prêt  est  un  contrat  réel;  la  conven- 
tion do  prêt,  bien  qu'obligatoire  par  le  con- 
sentement dos  parties,  ne  constitue  pas  lo 
prêt,  lequel  ne  se  forme  que  par  la  livrai- 
son de  la  chose.— V.  art.  1875,  w  3  ;  art.  1892, 
no  8. 

4.  C'est  aussi  un  contrat  unilatéral  qui  ne 
fait  naître  qu'une  seule  obligation,  celle  de 
l'emprunteur.  —  V.  art.  1102  et  1103,  n»  17; 
art.  1131,  no7. 

5.  Dans  certains  cas,  cependant,  leprêtdoit 
être  considéré  comme  contrat  synallagmati- 
quc  imparfait.  —  V.  art.  1102  et  1103,  n»  3; 
art.  1890,  1891,  1898. 

6.  Sur  les  caractères  dislinctifs  du  prôt  à 
usage  et  du  prêt  de  consommation,  V.  art. 
1875,  1877,  1878,  1892  et  ls93. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Du  Prêt  à  usage,  ou  Comraodat. 


Sect.  l"'*.  —  De  la  nature  du  Prêt  a  usage. 


Art.  1873. 

Le  prêt  à  usag^e  ou  commodat  est  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  ser- 
vir, à  la  charge  par  le  preneur  de  la 
rendre  après  s'en  être  servi.  —  G.  civ. 
1243  s.,  1885. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prêt,  p.  777 
et  s.,  n"  i,  tO,  20. 

DIVISION. 

§  1.  —  Nature  et   caractère  du  prêt  à 
usage  (n»  1). 


§  2.  —  Personnes  entre  lesquelles  peut 
avoir  lieu  le  frH  à  usage; 
capacilê  (n»  26). 

S  3.  —  Forme  et  preuve  du  prêt  à 
usage  (n»  50). 


§  1".  —  Nature  et  caractère  du  prêt  à  usage. 

1.  Le  commodat  est  un  contrat  unilatéral 
gratuit,  non  translatif  de  propriété.  —  J.G. 
Enreqistr.,  1311.  —  V.  infrà,  n<"  51  et  s.,  et 
art.  1S76,  1877. 

2.  Pour  qu'il  y  ait  prêt  à  usage,  il  faut  : 
1»  qu'une  chose  soit  livrée  par  le  prêteur  à 
l'emprunteur  (V.  infrà,  n°'  3  et  s.);  2»  que 
celui-ci  ait  le  droit  de  s'en  servir  (V.  infrà, 
n°'  14  et  s):  >  qu'il  soit  oblige  de  la  resti- 
tuer (V.  infrà,  n»  24);  4»  que  la  chose  resti- 
tuée soit  identiquement  celle  qui  a  été  prê- 
tée (V.  infrà,  n»  25). 

3.  —  I.  Livraison.  —  Le  prêt  à  usage  est 
un  contrat  réel  qui  ne  se  forme  que  par  la 
tradition  de  la  chose,  en  ce  sens  que  l'obli- 
gation principale  de  l'emprunteur,  celle  de 
rendre,  ne  prend  naissance  qu'en  vertu  de  la 
délivrance  de  la  chose  prêtée.  —  J.G.  Pî-êl, 
11  :  Enregisir.,  1342. 

4.  Cependant,  la  simple  promesse  de  prê- 
ter à  usage  n'est  pas  dénuée  de  tout  eiret 
jusqu'à  lalivraison  de  la  chose  prêtée. — J.G. 
Prêt,  11;  Enregisir.,  1342. 

5.  Suivant  une  opinion,  la  promesse  de 
prêter  à  usage  se  résout  toujours  en  dom- 
mages-intérêts si  l'auteur  de  la  promesse  re- 
fuse de  la  mettre  à  exécution,  et  l'emprun- 
teur ne  peut  jamais  contraindre  le  prêteur  à 
lui  faire  remise  de  la  chose  qu'il  s'est  engagé 
à  prêter.  —  J.G.  Prêt,  11. 

6.  Suivant  une  autre  opinion,  si  la  chose 
prêtée  à  usage  est  une  chose  certaine  et  dé- 
terminée qui  se  trouve  entre  les  mains  de 
l'auteur  de  la  promesse,  les  tribunaux  doi- 
vent en  ordonner  la  saisie  et  la  remise  à 
l'emprunteur.  —  J.G.  Prêt,  11.  —  V.  an. 
1134,  no  3. 

7.  Ainsi,  la  promesse  de  livrer  un  local, 
pour  l'affecter  à  un  usage  déterminé  et  licite, 
et,  par  exemple,  à  un  service  de  transport, 
constitue,  lorsqu'elle  a  été  consentie  sans 
stipulation  de  prix,  une  promesse  de  com- 
modat, qui  doit  recevoir  son  exécution  con- 
formément à  l'intention  des  parties;  elle  n'a 
pas,  d'ailleurs,  le  caractère  d'une  obligation 
de  faire,  qui,  en  cas  d'ine.xécution,  puisse  se 
résoudre  eu  dommages-intérêts.  —  Colmar, 
8  mai  1845,  D.P.  46.  2.  219.  —  V.  art.  1142. 

8.  Et  dans  le  cas  où  la  durée  de  l'engage- 
ment est  restée  indéterminée,  c'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  de  la  flxer  (arg.  art. 
1900).  —  Même  arrêt. 

9.  Cependant,  le  prêteur  peut  se  refuser  à 
effectuer  la  livraison  promise  toutes  les  fois 
qu'un  besoin  imprévu  de  la  chose  lui  est 
survenu  depuis  qu'il  s'est  engagé  (arg.  art. 
18^9).  —J.G.  Prêt.  i3. 

10.  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  la 
tradition rce//c  de  la  chose  s'efTectue  pour  que 
le  contrat  soit  parfait.  11  sufBt,  lorsque  l'objet 
qu'on  veut  prêter  est  déjà  dans  les  mains  de 
l'emprunteur  à  quelque  autre  titre,  que  le 
maître  consente  a  ce  qu'il  s'en  serve  a  titre 
de  commodat.  —  J.G.  Prêt,  14.  —  V.  infrà, 
no  18. 

11.  La  chose  peut  être  remise  à  l'emprun- 


teur lui-m^me,  ou  è  quelqu'un  désigné  pnr 
lui,  par  e.xemplo,  à  .son  associé. —  J.G.  Prêt, 
15. 

12.  Le  prêteur  peut  la  remettre  lui-même, 
ou  donner  à  un  tiers  l'ordre  de  la  délivrer. 
—  J.G.  Prêt,  10. 

13.  La  tradition  réelle  ou  feinte  ne  prive 
le  prêteur  ni  de  la  propriété,  ni  même  de  la 
simple  possession  de  la  chose;  l'emprunteur 
n'a  qu'une  simple  détention.  — J.G.  Prêt,  17. 
— 'STart.  1>>77. 

14.  —  II.  Usage.  — On  appelle  usage  le 
droit  qu'a  l'emprunteur  sur  la  chose  prêtée. 
Cet  usage  diffère  néanmoins  de  la  servitude 
d'usage.  —  J.G.  Prêt,  18.  —V.,  sur  la  nature 
de  cette  servitude,  art.  625,  no»  1  et  s. 

15.  Le  prêt  à  usage  tient  de  la  donation 
en  ce  qu'il  confère  un  avantage  à  l'emprun- 
teur :  il  en  diffère  en  ce  que,  par  la  donation 
la  propriété  même  de  la  chose  est  transmise 
au  donataire,  tandis  que,  par  le  commodat, 
le  prêteur  ne  transmet  à  l'emprunteur  que 
Yusage  de  la  chose.  —  J.G.  Prêt,  23. 

16.  Le  commodat  présente  aussi  des  ana- 
logies et  des  différences  avec  le  droit  à'usu- 
fruit.  Ainsi,  d'une  part,  il  donne,  comme 
l'usufruit,  l'usage  et  la  jouissance  de  choses 
qui  appartiennent  à  un  autre.  Mais,  d'autre 
part,  il  ne  confère  qu'un  droit  personnel  au 
profit  de  l'emprunteur,  à  la  différence  de 
l'usufruit,  qui  est  un  droit  réel.  — J.G.  Prêt. 
24.  —  V.  art.  578,  no-  15  et  s. 

17.  Le  commodat  se  rapproche  du  louage 
eu  ce  que  tes  deux  contrats  donnent  à  l'une 
des  parties  l'usage  de  la  chose  dont  l'autre 
retient  la  propriété.  Mais  le  louage  n'existe 
qu'à  la  condition  d'un  prix,  tandis  que  le 
commodat  perd  son  caractère  lorsqu'il  n'est 
pas  gratuit.  —  J.G.  Prêt,  26.  —  V.  art.  1876 
n<>3. 

18.  Le  commodat  diffère  du  dépôt  en  ce 
que  ce  dernier  contrat  a  pour  objet  principal 
la  garde  de  la  chose,  et  le  dépôt  ne  se  trans- 
formerait pas  en  commodat  par  cela  seul  que 
le  déposant  aurait  permis  au  dépositaire  de 
se  servir  de  la  chose  déposée.  —  J.G.  Prêt, 
28.  -  V.  art.  1915. 

19.  La  communication  d'un  titre,  faite  à 
celui  que  ce  titre  oblige,  sur  sa  demande  et 
à  la  condition  expresse  ou  tacite  d'une  resti- 
tution immédiate,  ne  présente  pas  les  carac- 
tères constitutifs  du  dépôt,  mais  ceux  du 
prêt.  —  Cr.  c.  3  juin  1864,  D.P.  65.  1.  455.  — 
V.  art.  1915. 

20.  Le  commodat  diffère  du  nantissement 
en  ce  que  le  créancier  à  qui  la  chose  a  été 
enga.sée  n'a  que  le  droit  de  la  détenir  sans 
l'appliquer  à  son  usage  personnel.  —  V. 
art.  2u71. 

21.  Il  n'importe  pour  quel  usage  la  chose 
est  prêtée,  pourvu  qu'il  ne  soit  contraire  ni 
aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  —  J.G.  Prêt, 
19.  —  V.  art.  1878,  no  3. 

22.  11  est  de  l'essence  du  commodat  que 
la  chose  soit  prêtée  pour  un  usage  déterminé. 
Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  de  prêt  à  usage  si 
une  chose  était  confiée  à  quelqu'un  pour  la 
voir,  l'e.xaminer,  l'essaver  ou  l'estimer.  — 
J.G.  Pré/,  19  et  20. 

23.  Sur  l'usage  de  la  chose  prêtée,  V.  aussi 
art.  1880,  1881,  1884. 

24   —  m.  Obligation  pour  l'emprunteur 

DE    RENDRE    LA    CHOSE    PRÊTÉE.  —  V.  art.   1888, 

1889.  —  V.  aussi  art.  1885. 

25.  —  IV.  Identité  de  la  chose  restituée 
AVEC  LA  CHOSE  PRÊTÉF..  —  V.  art.  1877,  187S. 


H  2.  —  l'»rêotinêê  entra  UnjHfllei  fttut  m 


30.  I^ooiilnit  ilo  pnM  ù  tiitu^o,  cuiniiio  Ion 
iiuIroH,  110  |)iiul  avoir  liou,  on  ^(iiiiorul,  iin'oii 
lio  |ioi'HoiiiicH  cifnihU»  (lo  (  (iiilractur.  —  J.(î. 
/•iV/.  4i. 

27.  Mairi  riiioiipacttoilolo  furmoroNt  nioIriN 
(IimkIuo  (|iio  |uiiir  la  ilunalioii,  voiito,  i<lr  ,  car 
il  n'y  a  pniiil  (LiliriKiluni    —  J  (i    l'ri'l,  ''ti 

2à.  —  I.  11ai'A(.iik  l'Oint  KuritiiNrKii  a 
iiHAOK.  —  1.01  rMiMcuni  iioii  anlorist^a  (lo  loiir» 
liitoiirs,  los  inlfrihls,  Ioh  fimmc»  wiiniVc.» 
non  iiiit()ris(<o.s  do  kuirx  innriH  ,  ayant  (nti- 
jtiurs  lo  (liiiit  Jo  roihho  lour  CDiiiliiuiii  iiioiU 
uuiri<  (\  .  arl.  Il'-î;»,  ii»*  7  ol  «iiiv.),  pouvoiil 
valatiloiiuMit  ruiovoir  uiio  cIiohu  i\  titru  do 
t  oiiimoilat.        J.il.  l'ri't.  V'i. 

20.  Mai.>4  lo.H  iiiiapaltlos  no  Koiit  pas  lotiuH 
dos  lantoH  conunisos  p.ir  on\  daii.s  la  ^;lrdo 
do  la  clioso  piOloo,  ol  m  la  cIiosm  n'oxisto 
plu.s  oiitro  leurs  mains,  lo  piOlour  n'a  pua 
d  action  un  rotititutiun   contre  eui.  —  J.G. 

y'iv7.  .'S. 

30.  routofoits,  (.uniino  ils  nu  pouvonts'on- 
rit'liir  aiu  dépens  d'uutrui.  ils  soiit  tonus  do 
rosliluor  la  clioso  iiiOiuo  pnMcc,  si  ollo  oxislo 
oiicoro  oiitro  leurs  inaiiis.  —  J.d.  l'rcl,  iti. 

31.  l'A,  s'ils  ont  vendu  collo  clioso,  ils  doi- 
vent on  restituer  lo  prix  jusipi'à  conciii  roiico 
du  prollt  ipi'ils  on  ont  tire.  —  J.Lî.  l'nl,  'iC». 

32.  Kii  uutre,  s  il  y  avait  ou  fraudo  du  la 
part  d'un  mineur  doue  du  disceriienient,  ou 
do  la  part  il'uiio  femme  mariée,  le  pnMeur 
aurait  une  action  contre  eux  i\  raison  de  leur 
dol,  iiuaiid  mùniu  ils  no  su  t.eraie.il  pas  enri- 
chis au  uri.x  uruveuant  de  lu  vculo.  —  J.G. 
rvèl,  4t). 

33.  Pans  le  ciis  où  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, ayant  conservé  la  chose,  la  laisse  périr 
par  .sa  faute,  il  ust  touu  comme  les  commo- 
dataires  majeurs.  —  J.G.  Prêt,  47.  —  V.  art. 
18S()  et  suiv. 

34.  Le  mineur  émancipé  est  capable  d'em- 
prunter à  usa^e,  car  il  est  apte  ù  faire  des 
actes  d'administration.  —  J.G.  Prêt,  48. 

35.  L'art.  4S3,  qui  interdit  au  mineur 
émancipé  tout  acte  d  emprunt  sans  une  au- 
torisation du  conseil  de  famille  dûment 
homologué,  ue  s'applique  qu'au  prôt  à  iuté- 
réts.  —  J.G.    Prêt,  48. 

36.  La  femme  scparêe  de  bieus  peut  aussi 
emprunter  à  commodat.  —  J.G.  Prêt,  49. 

37.  Il  en  est  de  même  des  personnes 
pourvues  d'uu  couseil  judiciaire.  —  J.G. 
Prêt,  50. 

38.  —  IL  Capacité  pour  phètbr  a  usage. 
—  iSi  un  mineur  en  tutelle  a  prèto  à  usage 
avec  l'autorisaliou  de  son  tuteur,  le  prôt  est 
valable  et  produit  des  obligations  récipro- 
ques. —  J.u.  Prêt,  51. 

39.  Si  le  prêt  a  été  fait  par  un  mineur  non 
émancipé  et  non  autorisé  de  son  tuteur, 
l'emprunteur  est  assujetti  aux  obligations 
ordinaires  de  ce  contrat,  soit  quant  à  la  res- 
titution de  la  chose,  soit  quant  à  la  respon- 
sabilité des  fautes.  —  J.G.  Prêt,  51. 

40.  Mais  le  contrat  n'étant  pas  obligatoire 
pour  le  mineur ,  la  chose  peut  être  rede- 
mandée avant  lo  temps  convenu,  même  avant 
que  l'emprunteur  sensoil  servi.  — J.G.  Prc7, 
51,  45. 

41.  Si  l'emprunteur  a  fait  des  dépenses 
nécessaires  à  la  conservation  de  la  chose,  il 
n'a  pas  l'action  cotnmodati  contraria  pour  en 
obtenir  le  remboursement  ;  mais  il  a  l'action 
neqoliorum  gestorum.  —  J.G.  Prêt,  52. 

42.  Si  le  mineur  était  émancipé  lorsqu'il 
a  fait  le  prêt,  il  y  aurait  commodat  obliga- 
toire de  part  et  d  autre,  quoique  le  mineur 
eût  agi  sans  l'assistance  de  son  curateur.  — 
J.G.  Prêt,6à, 

43.  Mais  si,  sous  prétexte  de  commodat, 
lo  mmeur  émancipé  a  fait  une  donation  iu- 
ilirecte,  l'acte  sera  nul.  —  J.G.  Prêt,  53.  — 
V.  art.  904. 

44.  Le  prôt  fait  par  celui  qui  est  placé 
sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  est 
valable,  quoique  consenti  sans  l'assistance 


(jIIaP.    I".   —   /*;''/  tï  Unmf  on  fumimuliil 
do  cocommII  (Ov>«iU  OMifOv  ).  —  J.U.  i'rfl 

4B  En  tuutoaa,  I"  i>i>^)"iir  un  pourrait  rA 

cliiiiior  lu  choMo  pi  turniH 

vunu   qu'iiut.iiit    >\u  '    ■■■■  f"  y 

dico  réel  «lo  la  pri\  —      C. 

J.G.  l'rêl,  .Vi,  lutft  ,x.,  ,    ..^ 

40.  Lu  fninino  tép.tv^f  il<-  bitn»,  avant  lu 
liliro  dlHpoHition  do  noii  ni"'    ' 
lilemoiit  iiielor  un  objet  m 
I ualion  ilo  Nuii  niui i    —  J.ii.  l'i •  t,  ...j. 

47  Lu  loiniiio  ilulnlf  |iout  l'uiloniciit  pré- 
loi  un  (ilijot  para|iliorniil.  —  J.d.  Prêt,  m. 

48.  ijuaiit  il  \  intiTiltt,  Il  no  peut  valuhlo- 
nienl  lairu  un  pn'^t  queh onquo,  ot,  n'iI  on 
lait  un,  lo  Intour  |i)-iit  ndoniandur  du  huiIo 
la  chuso.  —  J.(J.  Prêt,  '.U\. 

40      —    III.     l'iiill'lill  IK    m.     l.A    ClliInK.     —   Il 

n'est  pas  neci>ssairo  «pie  lun  soit  propiiélairo 
du  la  cliosu  pour  la  prêter  à  usa^u.  —  V.  urt. 
1877,  11»  3. 


(0.  CIV.         Art.   1877 


ayants  cause. 
1322,  1328. 


—  J.G.  Prêt,    61.    —  V.  art. 


Table  iiommatre. 
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^3.  —  Forme  et  f>reuve  du  prêt  à  tuage. 

BO.  Lo  prôt  ii  usa;.':o  so  forme,  comme  tous 
les  autres  contrats ,  verbalement  ou  par 
écrit,  ^)ur  acte  autltentiiiue  ou  pur  acte  êutu 
seing  privé.  —  J.G.  Prêt,  Ytl. 

51.  Si  l'on  fait  un  écrit  sous  seing  privu 
pour  constater  lu  (niM,  il  n'est  pa.s  nécossairo 
do  le  faire  eu  double  oriijinal.  —  J.G.  Prêt, 
S8. 

52.  Une  promesse  de  commodat,  étant  uni- 
latérale, est  valable,  bien  (pie  non  rédigée  en 
double.  —  r.olmar,  8  mai  IHi.n,  D.I'.  46.  2. 
219.  —  V.  art.  1325,  u»'  2  et  s.  —  V.  aussi 
art.  1874,  n»  4. 

53.  Mais  il  faudrait  observer  lu  disposition 
de  l'art.  I32()  sur  la  nécessité  du  bon  ou  ap- 
prouvé, sauf  les  cas  d'exception  qui  y  sont 
prévus.  — J.G.  Prêt,  l',S. 

54  Suivant  une  opinion,  la  preuve  du  prôt 
à  usat;e  est  soumise  aux  régies  du  droit  com- 
mun ;  en  conséquence,  la  preuve  par  témoins 
n'est  pas  recevable  si  la  valeur  do  l'objet 
prête  excède  150  Ir.  (art.  1341),  sauf  les  cas 
d'exception  admis  par  les  art.  1347  et  1346. 

—  J.G.  Prêt,  59. 

55.  Suivant  une  autre  opinion,  le  législa- 
teur qui  défend  la  preuve  par  témoins  en 
cas  de  dépôt  volontaire,  n'a  pas  établi  la 
même  prolnbiuon  dans  le  cas  du  prêt  à 
usa|.;e;  il  a  consiilere  ce  prêt  comme  un  fait 
plutôt  que  comme  une  convention;  en  con- 
séquence, la  nreuve  par  témoins  d'un  prêt  à 
usage  est  aamissiblo.  —  Culmar,  18  avr. 
ISOG.  J.G.  Prêt,  59.  —  V.  aussi,  j6»rf.,  60. 

56.  Spécialement,  le  fait  d'avoir  re(;u  gra- 
tuitement dans  sa  cave  quelques  pièces  de 
vin  appartenant  à  un  tiers,  et  que  celui-ci 
a  continué  de  faire  soigner  par  son  propre 
tonnelier,  ne  constitue  qu  uît  simplr  prêt  à 
usage  de  la  part  du  propriétaire  de  la  cave, 
et  non  point  un  dépôt  de  la  part  du  proprié- 
taire des^vins;  en  conséquence,  celui-ci,  en 
cas  de  saisie  des  biens  du  prêteur  de  la  cave, 
est  recevable,  quelle  que  soit  la  valeur  des 
vins  et  lors  même  quelle  s'eièverait  a  plus 
de  130  fr.,  à  prouver  par  témoins,  contre  le 
.saisissant,  à  quel  titre  ces  vins  se  trouvent 
dans  la  cave  du  saisi.  —  .Même  arrèL 

57.  En  tout  cas,  la  preuve  testimoniale 
est  recevable  lorsqu'elle  est  appuyée  d  un 
commencement  de  preuve  par  écrit(ârt.  1347). 

—  i.G.Prêt,  59. 

58.  ...  Ou  lorsque  le  prôt  a  eu  lieu  dans 
des  circonstances  particulières  où  il  n'aurait 
pas  été  possible  de  le  constater  par  écrit  (art. 
1348).  —  J.G.  Prêt,  59. 

59.  Lorsque  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
mise vis-à-vis  de  l'emprunteur,  elle  l'est 
également  à  l'égard  de  ses  représentants  et 
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—  G.  civ.  1105. 

Kipoiii  de*  moUii  et  lUpportf,  J.U.  Pr4l,  p.  777  «t 
t.,  a-  i  ei  1.,  <0. 

1.  La  gratuité  est  de  I''-  h 
usa^e,  (|ui  e.st  un  contrat  d<  , 

mais  non  du  prêt  de  co  n  nom  iuà  lion.   —  V 
art   1>74,  n»  1,  et  art.  I'.k».'*. 

2.  La  stipulation  d'un  [irix  transformerait 
la  convention  en  un  autre  contrat.  —  J.6. 
J'rêt,  22. 

3.  I^ar  exemple,  si  le  prix  convenu  /'tait 
en  argent,  la  convention  aeviendrait  un  loua- 
ge; elle  serait  un  contrat  innomé  si  le  iirii 
consistait  en  toute  autre  chose  que  de  l'ar- 
gent. —  J.G.  Prêt,  22,  27. 

4.  Le  prôt  à  usage,  bien  que  contrat  de 
bienfaisance,   n'est  pas  une  donation,  car  le 

Erèteur  n'entend  pas  se  dépouiller  irrévoca- 
lement.  —  V.  art.  «94,   n»*  67  et  g.;   art. 
ittTu,  n»  15. 

Art,    1»77. 

Le  prêteur  demeure  propriétaire  de 
la  chose  jirètée.  —  G.  civ.  \>>\i'>i. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prêt,  p.  771  al 

s.,  n"IO,  iO. 

1.  Dans  le  prêt  à  usage,  le  prêteur  con- 
serve la  propriété  de  la  chose  prêtée:  c'est 
la  ce  qui  distingue  le  prêt  a  usage  du  prêt  de 
consommation,  contrat  par  lequel  la  propriété 
est  transmise  a  l'emprunteur.  —  J.G.  Prêt, 
25.  —  V.  art.  1S93,  n»  2. 

2.  Le  prêteur,  conservant  la  propriété  de 
la  chose,  continue  à  subir  les  -"S 
de  la  perte  de  cette  chose,  sau;  a 
prévus  par  les  art.  1881  à  1»»4.  —  V.  ces 
articles. 

3.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
propriétaire  de  la  chose  pour  pouvoir  vala- 
blement en  faire  un  prêt  a  usage;  il  suffit  de 
la  détenir  à  un  titre  quelconque:  celui,  par 
exemple,  d'usufruitier  de  fermier,  de  loca- 
taire. —  J.G,  Prêt,  39. 

4.  Le  détenteur  d'une  chose  à  un  titre  qui 
la  rend  indisponible  et  incessible  entre  se* 
mains,  peut  cependant  la  prêter  a  usa^je  :  par 
exemple,  celui  qui  a  un  droit  d'habitation 

Eeut  prêter  la  chambre  à  laquelte  il  a  droit, 
ien  qu'il  ne  puisse  ni  louer  ni  céder  son 
droit.  —J.G.  Pré/.  42. 

5.  L'emprunteur  ne  peut  pas  exiger  du 
prêteur  la  preuve  que  celui-ci  est  proprié- 
taire de  la  chose  prêtée  :  on  doit  appliquer 
ici  par  analogie  l'art.  193.S.—  J.G.  l'rét,  41. 

6.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui 
prête  la  chose  qu'il  savait  appartenir  a  au- 
trui, même  la  chose  volée,  a  une  action  con- 
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tro  l'pmprnnteur  pour  g«  fairo  restituer  cette 
^■Ua^^.,  _  .]  G.  J'Wt,  W.—  V.  art.  1K8H,  n»  28. 

7.  Un  ne  peut  prOster  à  une  personne  une  ' 
chose  dont  cette  personne  est  déjà  proprié-  i 
taire.  —  J.G.  Prêt,  /«3.  [ 

8.  Mais  cette  rè^le  souffre  exception,  lors- 
(jno  c'est  celui  qui  a  le  droit  de  posséder  la  i 
clioso  ou  d'en  jouir  qui  la  pnMo  au  pro- 
pric'tairo;  par  exemple,  l'usufruitier  peut  pr(V 
l(!r  à  usîif^o  au  nu-propriétaire  la  cliose  sou- 
niiso  à  l'usufruit.  —  J.G.  Prêt,  39.  —  V.  art. 
;;'.):>,  n"'  37  et  s. 

Art.  1878. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce, 
et  qui  ne  se  consomme  pas  par  l'usaffc, 
peut  être  l'objol  de  cette  convention. 
—  G.  civ.  1128,  1892,  1894. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prêt,  p.  778, 
n»  iO. 

1.  —  I.  Choses  dans  le  coMMEncE.  — '.Sur 
tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  V.  art.  1128, 
•lo'JS. 

2.  Le  commodat  ou  prêt  à  usage  s'appli- 
que non-seulement  aux  meubles,  mais  encore 
d.ux  immeubles.  —  J.G.  Prél,  34. 

3.  Les  choses  dont  les  lois  ont  prohibé 
l'aliénation  et  le  commerce  par  motif  de  sû- 
reté ou  d'honnêteté  publique,  ne  peuvent 
être  la  matière  d'un  prêt  à  usage  valable.  — 
J.G.  Prêt,  36. 

4.  Les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
ne  peuvent  être  l'objet  d'un  commodat  va- 
lable, si  elles  sont  remises  sciemment  pour 
servir  à  un  mauvais  usage.  —  J.G.  Prêt, 
37.  _V.  art.  1875,  n»  21. 

5.  Le  prêteur  d'un  objet  dont  le  commerce 
est  prohibé  pour  cause  de  sûreté  ou  d'hon- 
nêteté publique  n'a  pas  d'action  pour  se  le 
faire  rendre.  — J.G.  Prêt,  36. 

6.  Il  en  est  de  môme  du  cas  où  il  s'agit 
d'une  chose  qui  est  dans  le  commerce,  mais 
qui  a  été  prêtée  pour  un  mauvais  usage 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Prêt,  38. 

7.  ...  A  moins  que  l'objet  prêté  ait  une  va- 
leur comme  objet  d'art,  ou  qu'il  ait  de  l'uti- 
lité dans  l'exercice  d  une  industrie  ou  d'une 
profession.  —  J.G.  Prêt,  38. 

8.  —  II.  Choses  qui  ne  se  consomment  pas 
PAK  l'usage.  —  Les  choses  qui  se  consom- 
ment par  l'usage  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
commodat,  à  moins  que  l'usage  spécial  et 
exceptionnel  auquel  les  parties  les  aestinent 
n'en  nécessite  pas  la  consommation  :  par 
exemple,  lorsque  les  choses  ont  été  emprun- 
tées ad  pompam  et  oslenlalionem,.  —  J.G. 
Prêt,  35.  —  V.  art.  1892,  n»  6. 


Art.  1879. 

Les  ençag'ements  qui  se  forment  par 
le  commodat  passent  aux  héritiers  de 
celui  qui  prête,  et  aux  héritiers  de  celui 
qui  emprunte. 

Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considé- 
ration de  l'emprunteur,  et  à  lui  person- 
nellement, alors  ses  héritiers  ne  peu- 
vent continuer  de  jouir  de  la  chose 
prêtée.  —  G.  civ.  724,  1122. 

Exposé  des-motU^  et  Reports,  J.Ot.  Prtl,  p.  778 
«t  s.,  n»«  10,  21. 

1.  Sur  la  transmission  des  droits  et  obli- 
gations aux  héritiers  du  créancier  et  du  débi- 
teur en  général,  V.  art.  724,  1122. 

2.  Si  le  commodat  a  été  fait  en  considé- 
ration de  la  personne,  des  habitudes,  des 
occupations  de  l'emprunteur,  les  héritiers  de 
oelui-ci  n'ont  pas  le  droit  deiouir  de  la  chose 


prêtée— J.G.  />tv»<,  .31.  —  V.  art.  1122,  n»  39 
et  suiv. 

3.  Lorsque  les  circonstances  du  fait  et  la 
nature  de  la  chose  prêtée  ne  démontrent  pas 
clairement  a  l'héritier  que  c'est  à  son  auteur 
seulement  que  le  prêteur  a  entendu  prêter 
la  chose,  il  peut  s'en  servir  pour  le  même 
u.sage,  tant  que  le  prêteur  ne  lui  a  pas  fait 
connaître  une  volonté  contraire.  —  J.G. 
Prêt,  31. 

4.  En  tout  cas,  l'héritier  doit  consulter  le 
prêteur  à  cet  égard.  —  J.G.  Prél.  31. 


Sect.  2.  —  Des  Engagements  de 
l'Emprunteur. 

Art.    1880. 

L'empiunteur  est  tenu  de  veiller,  en 
l)on  père  de  famille,  à  la  g'ardc  et  à  la 
conservation  de  la  chose  prêtée.  Il  ne 
peut  s'en  servir  qu'à  l'usagfc  déterminé 
par  sa  nature  ou  par  la  convention  ;  le 
tout  à  peine  de  dommajfcs-intérêls,  s'il 
y  a  lieu.  —  C.  civ.  1137,  1149,  1723, 
1728  s.,  1927. 

Exposé  des  motifs  et  Rapporte,  J.G.  Prêt,  p.  778 
et  s.,  n"  11,  20. 

1. —  I.  Garde  et  conservation  de  la  chose. 

—  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille,  V.  art.  601,  n»»  i 
et  s.;  art.  1137,  n<"  5  et  s.;  art.  1728,  n»'  1 
et  s. 

2.  Le  prêt  ayant  lieu  en  général  dans  l'in- 
térêt de  l'emprunteur,  celui-ci  doit  apporter 
à  la  conservation  de  la  chose  plus  de  soins 
même  qu'à  sa  propre  chose.  —  J.G.  Prêt,  69. 

—  V.  art.  1882,  n<>l. 

3.  Il  répond,  en  conséquence,  de  toute  es- 
pèce de  faute,  même  de  la  faute  très-légère. 

—  J.G.  Prêt,  69. 

4.  Et  il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  le  prêteur,  sachant  le  besoin  de 
l'emprunteur,  a  prêté  la  chose  avant  d'en 
être  prié.  —  J.G.  Prêt,  68. 

5.  Lorsque  le  prêt  n'a  pas  été  fait  pour 
l'intérêt  seul  de  1  emprunteur,  mais  qu'il  a 
eu  lieu  aussi  pour  la  convenance  du  prê- 
teur, le  commodataire  ne  répond  que  de  la 
faute  moyenne,  c'est-à-dire  de  cette  faute 
que  ne  commet  pas  ordinairement  un  bon 
père  de  famille.  —  J.G.  Prêt,  66. 

6.  Si  le  prêt  a  été  fait  dans  le  seul  intérêt 
du  prêteur,  l'emprunteur  ne  répond  que  de 
son  dol.  —  J.G.  Prêt,  66. 

7.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  a  été  con- 
venu entre  les  parties  contractantes  que 
l'emprunteur  ne  serait  tenu  que  diun  soin 
ordinaire.  —  J.G.  Prêt,  67. 

8.  S'il  a  été  convenu  qu'il  ne  serait  obligé 
à  rien  pour  la  con.servation  de  la  chose,  il  ne 
répond  que  de  sa  mauvaise  foi.  —  J.G.  Prêt, 
67. 

9.  En  tout  cas,  les  tribunaux  doivent  avoir 
égard  à  la  condition  de  l'emprunteur  pour 
régler  l'étendue  de  sa  responsabilité.  —  J.G. 
Prêt,  70. 

10.  Celui  qui  a  emprunté  une  chose  est 
tenu  d'apporter  tout  ie  soin  possible  non- 
seulement  à  cette  chose,  mais  encore  à  ses 
accessoires. —  J.G.  Prêt,  71. 

11.  L'emprunteur  ne  répond  que  du  dé- 
faut de  soins  :  on  ne  doit  pas  lui  imputer  la 
force  majeure  et  la  vétusté.  —  J.G.  Prêt,  73. 

—  V.  art.  1881  à  1884. 

12.  —  11.  Usage  de  la  chose.  —  Une  chose 
peut  être  prêtée  pour  tout  autre  usage  que 
celui  qui  lui  est  propre  :  par  exemple,  pour 
être  donnée  en  gage  par  l'emprunteur  à  l'un 
de  ses  créanciers.  —  J.G.  Prêt,  19. 

13.  L'étendue  du  droit  du  commodataire 
dépend  de  la  convention,  de  la  destination 


naturelle  de  la  chose  prôtM,  du  r>ut  que  Ibs 
parties  se  sont  proposé.  —  J.G.  Prêt,  21. 
14.  Sur  l'usage  (Je  la  chose  prêtée,  V.  aussi 
!  art.  1875,  n»'  14  et  s.;  art.  18«1,  n»'  9  et  s.; 
art.  1884,  n»»  1  et  s. 


Art.   1881. 

Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à 
un  autre  usaj^e,  ou  pour  un  tcm]is  plus 
lonjf  qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de 
4a  jK'rte  arrivée,   même  par  cas  fortuit. 

—  G.  civ.  G18,  1139,  1147  s.,  1245, 
1302  s.,  1729,  1880,  1883,  1930. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prêt,  p.  778 
et  g.,  n"  11,  20. 

1.  De  ce  que  le  prêteur  reste  propriétaire 
de  la  chose  prêtée  (V.  art.  1877),  il  suit  que 
la  perte  de  cette  chose  par  accident,  ou  force 
majeure,  est  supportée  par  le  prêteur.  — 
J.(i.  Prêt,  74.  -  V.  art.  1138,  W"  14  et  s.; 
art.  1302,  n»'  38  et  s. 

2.  ...  Môme  lorsque  c'est  le  prêt  qui  a 
donné  lieu  à  l'accident  auquel,  sans  cela,  la 
chose  prêtée  n'aurait  pas  été  exposée.  —  J.G. 
Prêt,  74. 

3.  Par  la  môme  raison,  si  la  chose  périt 
entre  les  mains  du  mandataire  charge  par 
l'emprunteur  de  la  rendre  au  prêteur,  sans 
qu'il  y  ait,  de  la  part  de  l'emprunteur  ou  du 
mandataire,  aucune  faute  ou  négligence, 
c'est  le  prêteur  qui  supporte  la  perte.  —  J.G. 
Prêt,  113. 

4.  Il  en  est  autrement  si  la  perte  a  eu  lieu 
dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  1S82. 
à  1884.  —  V.  ces  articles. 

5.  C'est  à  l'emprunteur  qu'incombe  la 
preuve  de  la  force  majeure.  —  J.G.  Prêt,  78. 

—  V.  art.  1302. 

6.  11  n'y  a  démonstration  de  ia  force  ma- 
jeure par  l'emprunteur  qu'autant  qu'il  prouve 
que  ses  précautions  ont  été  sages  et  pru- 
dentes. —  J.G.  Pr^t,  79. 

7.  Mais  cette  preuve  ainsi  faite  décharge 
l'emprunteur.  — J.G.  Prêt,  80. 

8.  Par  1  expiration  du  temps  ou  par  l'usage 
pour  lequel  la  chose  a  été  prêtée,  le  commo- 
dataire est  mis  de  plein  droit  en  demeure 
de  restituer  la  chose.  —  V.  art.  1139,  n»  21. 

9.  Par  suite,  le  commodataire  est  en  faute 
et  sa  responsabilité  est  engagée  lorsqu'il  em- 
ploie la  chose  à  un  autre  usage  ou  pour  un 
temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait.  —  J.G. 
Prêt,  82,  83. 

10.  Il  est  alors  passible  de  la  perte  môme 
arrivée  par  cas  fortuit,  et,  en  outre,  de  dom- 
mages-intérêts s'il  y  a  lieu  (art.  1880).  —  J.G. 
Prêt,  83.  —  V.  infrà,  n»  18. 

11.  Mais  si  la  perte  fût  également  arrivée 
chez  le  prêteur  quand  môme  le  prêt  n'aurait 
pas  eu  lieu,  et,  par  conséquent,  quand  même 
l'emprunteur  n'aurait  pas  employé  la  chose 
pour  un  autre  usage  ou  pour  un  temps  plus 
long  qu'il  ne  le  devait,  l'emprunteur  ne  doit 
pas  supporter  cette  perte;  elle  demeure  à  la 
charge  exclusive  du  prêteur.  —  J.G.  Prêt, 
73,  83.  —  V.  art.  1302. 

12.  11  y  a  exception  à  la  règle  de  l'art. 
1881  dans  le  cas  où  l'emprunteur  qui  s'est 
servi  de  la  chose  pendant  un  temps  plus  long 
qu'il  ne  le  devait,  a  pu  croire,  à  raison  des 
circonstances,  que  le  prêteur  aurait  consenti 
à  ce  surcroit  d  usage,  s'il  avait  pu  prévoir 
qu'il  serait  nécessaire  à  l'emprunteur  (Quest. 
controv.).  —J.G.  Prêt,  84. 

13.  Toutes  les  fois  d'ailleurs  que  la  force 
majeure  n'a  eu  lieu  que  par  un  défaut  de 
soins  qu'on  peut  reprocher  à  l'emprunteur, 
il  en  est  responsable.  —  J.G.  Prêt,  75. 

14.  L'emprunteur  est  encore  responsable 
de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  la  chose 
prêtée,  survenue  par  cas  fortuit,  lorsqu'il  y 
a  eu  quelque  faute  de  sa  part  sans  laquelle 
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TAvAnomont  n'nurnU  f»roh«hlwn«»nt   pu*  «u 

ll.Ml    --.  .1  (i.   l'vt,  V'i. 

IQ  LViupriiiilPiir  «««l  t»«iiu  îlot  m  rlilmln 
dn  /'orrc  fn/ijfiiiT  i|ul  ont  rjuiKi^  lu  l'orlo  ou 
In  (Irlorloriilioh  do  lit  i  Iioho  puMi^i,  lur-^in'll 
•  y  t>-*\  volontiiiroiDont  mitiiiiln  ri  i|ur  li<  |>r<M 
n  i^lA  fuit  p\|in>HNi<iiionl  i\  i:«'(t<«  (onillllon  : 
iinn  It'llc  cliniso  oïl  vninlilo  rJ  ubllKHluirtf-  — 
J  (;.  /'r.'r.  H".». 

16  hiiiit  lo  rj>!«  oi"»  lo  (iriMiMir  rolrouvn  In 
cliosn  ii|inNs  avoir  oltS  iiiiIoiiuiIho  do  su  |>oito, 
il  tliiil  rosiiluor  A  roin|irnti(our  oti  la  cluinn, 
OU  lo  pii\.  —  J  <i    /'r.'*.  «I. 

17.  Mail»  «i  c  osl  rciiiiirniitoiir  ijui  in  ro- 
troiivo,  il  110  poul  ohiipT  lo  pnMcur  ft  la  ro- 
proiidro  ol  à  lui  rendre  Kon  iirKont.  —  J.ll. 

/•rV/.   Ht. 

18.  SI    l'oiuprunlour   di-louriio   la   chose 


prcloo,  k'II  la  vond,  par  oxoiiuilo,  il  e.nl  pas 
sdtio   do    ' 
J.t;.  l'vH.  i 


sililo   du  doinmn^es-iiiti'^rOl 


iMlIllIO,    I 

.■«  (nrt. 


ibW)). 


ID.  ...  Il  .so  rond  on  outre  coupabln  du  dé- 
lit daluM  doconllaïue.  —V.  nrl.  408c.  pou., 
niodillt^  par  la  loi  du  13  mai  lt*(K). 


Art.  ina<2. 

Sî  la  chose  prj^lôr  périt  par  cas  for- 
tuit dont  rcinui'uiileur  aurait  pu  la  jj'a- 
ranlir  on  (Mii|Moyanl  la  sienne  propre, 
«Ml  si,  ne  p«)uvnnt  conserver  que  l'une 
«les  «leux,  il  a  préféré  la  8ienn«>,  il  est 
lenn  «le  la  perte  «le  raufro.  —  C.  civ. 
1137,  1147  S.,  19^27. 

Eiposj  d«i  motifs  et  RipporU,  J.O.  PrH,  p.  77S 


1.  La  double  obligation  que  l'art.  1882  im- 
pose à  l'emprunteur  dtvoule  de  ce  prim  ipe, 
qu'il  doit  apporter  encore  plus  de  soiii.s  a  la 
conservation  de  la  chose  prêtée  qu'à  celle  de 
sa  propre  chose.  —  J.G.  Prêt,  86.  —  V.  art. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  (emprun- 
teur ait  dissimulé  qu'il  avait  une  chose  pro- 
pre au  même  usage  que  celle  du  prêteur;  il 
sullil  que  l'emprunteur  ait  prévu  le  danger 
qu  il  allait  faire  courir  h  la  chose  pour  que 
sa  responsabilité  soit  engagée.  —  J.G.  l'rcl, 
85. 

3.  Mais  il  faut  qu'il  l'ait  prévu  et  «lu'il  ait 
"volontairement  fait  courir  à  la  chose  du  prê- 
teur les  risques  au.\(]uels  il  a  soustrait  la 
sienne.  —  J.ii.  Pn-I,  t<o. 

4.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  la  chose 
sauvée  avait  plus  ou  moins  de  valeur  que  la 
chose  perie  :  l'emprunteur  doit  rendre  le  com- 
modant  indemne  de  la  perle  subie.  —  J.G. 
Prêt,  86. 

5.  Mais  si.  dans  le  tumulte  occasionné  par 
l'accident  quia  détermine  la  perte,  l'emprun- 
teur n'a  pu  sauver  qu'à  la  hâte  et  au  hasard 
les  effets  qui  se  présentaient  à  lui,  la  perte 
de  la  chose  prêtée  ne  peut  être  mise  à  sa 
charge:  car  il  y  a  eu  de  sa  part  impossibilité 
de  la  sauver.  —  J.G.  /><"'/,  iS7. 

6.  L'art.  lSS-2  cesse  de  recevoir  son  appli- 
cation si  le  contrat  a  eu  lieu  dans  l'intérêt 
des  deux  parties;  dans  ce  cas,  en  effet,  l'em- 
prunteur, n'étant  responsable  que  de  la  faute 
moyenne,  n'est  pas  obligé  d'apporter  à  la 
conservation  de  la  cho.se  prètte  plus  de  soins 
qu  a  la  conservation  de  ses  propres  choses. 
—  J.G.  Prêt,  BÂ.  —  V,  art.  1^8t),  r,"  5. 


Art.    1883. 

Si  la  chose  il  été  estimée  en  la  prê- 
tant, la  perle  «jui  arrive,  même  par  cas 
f'urluit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y 

T.  II. 


■  cttnTrnliiHi  mnlrairr.  —  ('.  riv.  1134, 
lUH,  1551,  IHii,  IHai,  1877. 

KipotA  iUt  mtMh  »\  lUp^rta.  1  «i  /VA,  p.  771 
•  l  •..  I»-  11.  tl. 

1.  L'imtimntion  donn^  A  In  choMi  n'a  |M)ar 
objet,  diiiiH  iMicun  ran,  de  lonloror  In  pro- 
piicto  i\  reiiipruiilour.  —  J  (i    l'r^l,  VI 

2.  I.  (ilili;;ation  h'omI  i)aH  meiiiit  pour  o«la 
«itnriiuo  >W<rrii<i/ii><i  :  d  ou  il  Miitt  <|uo  Inin- 
piiinliuir  no  poiiriMil  pas  roliMiir  lu  i  homi,  on 
ollranl  lo  moiiUinl  do  ^o^llmntlon,  <  oiniii)', 
en  .«toiiH  invorso,  le  pnMoiir  no  pourrait  pa.s  In 
fureur  à  la  Kordor  iiiuyunnaut  cutlu  e»tima- 
tion.  —  J.ll.  Pr.'t.  '.i;i. 

3.  Seulomunt,  hi  la  cIiuho  ubI  délérion^ 
par  Hon  fait,  remprunlour  peut  Atre  con- 
damné à  dua  dumiiiaf;i-.s-inlurùla.  —  J.G.  Prél, 

y;;. 

4.  Si  l'art.  \xx'.\  met,  en  cas  d'e<»fimatlnn, 
la  |H>rle  mémo  par  cas  fortuit  t\  la  <  liart^e  do 
l'omprunteur,  cusl  |iar  cette  seiilu  raison 
qu'en  faisant  estimer  la  chose,  le  préteur  e^t 
pié.supié  avoir  pris  cetio  précaution  pour 
H'ussurer  de  la  restitution  de  la  chose  et  du 
prix.  —  t^apiiort  du  tribun  Buuteville,  J  G. 
l'rél,  p.  778,  n"lL 

Mais  V.  les  critiques  dout  cet  article  a  été 
l'objet.  —  J.G.  Pr.'l,  IN). 

5.  Si  1  emprunteur  no  veut  pas  se  char(zer 
des  cas  fortuits,  il  doit  en  faire  insérer  la 
clause  expresse  «ians  le  contrat.  —  J.G.  Prfl, 
yit. 

6.  Et,  dans  ce  cas,  l'estimation  est  censée 
avoir  eu  lieu  pour  servir  de  base  à  la  fixation 
des  dommage.s-interêt",  pour  le  cis  on  la 
chose  viendrait  à  périr  ou  à  subir  des  dété- 
riorations par  la  faute  de  l'emprunteur.  — 
J.G.  Prêt,  91. 

Art.   1884. 

Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul 
effet  de  l'usaçe  pour  l«'<|iiel  elle  a  élé 
empruntée,  et  sans  aucune  faute  «le  la 
part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  l«'nu 
«le  la  «létérioration.  —  C.  clv.  589,  (j()7, 
12io,  1382  S.,  1730,  1732. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  i.Q.  Prit,  p.  779, 

1.  En  consentant  h  ce  que  l'emprunteur  fît 
usiue  de  la  chose,  le  prêteur  est  censé  avoir 
consenti  aux  détériorations  qui  sont  la  con- 
se()uence  de  cet  usage.  —  J.G.  Prêt,  9'i. 

2.  On  doit  considérer  comme  exempt  de 
faute,  et  par  suite  exonérer  de  toute  respon- 
sabilité, celui  qui,  ayant  emprunte  des  che- 
vaux, ne  les  a  employés  qu'à  des  travaux 
auxquels  ils  étaient  habituellement  occupés, 
lorsque  d'ailleurs  ces  travaux  n'étaient  pas 
excessifs  et  que  l'emprunteur  nourrissait  et 
soignait  les  chevaux  empruntés  comme  le-; 
siens.  —  Rennes,  3  déc.  1813,  J.G.  Prêt,  Vii 

3.  Mais  il  faut  que  l'usage  fait  par  l'em- 
prunteur soit  l'usage  détermine  par  la  a)ii- 
vention  ou  par  la  nature  de  la  chose.  Il  faut 
en  outre  (]ue  (;e  soit  un  usage  ordinaire,  ii-l 
qu'un  bon  père  de  famille  iVrait  de  sa  chose 
propre.  —  J.G.  Prêt,  95.  —  V.  art.  1S«U  et 
1881. 

Art.   180i>. 

L'emprunteur  ne  pent  pas  retenir  la 
chose  par  couipensalion  de  ce  que  le 
prêteur  lui  doit.  —  C.  civ.  1243  S., 
1291,  1293-2°,  1890  s.,  1948,  2102-3°. 

Eiposé  des  motifs  et  RapporU,  J.G.  Prêt,  p.  778 
et  s.,  n"  3,  îl 

1.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  véritable  com-  ; 
pensation,  laquelle  n'a  Ueu  que  dans  le  cas  j 


,lil    (K»Mf 


i'~Uim  qm  l'art. 
-   J  G.   /V//, 
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«1  r/l,    121.  —  V. 

aw^Hi 

4  inf««iir  n  'l^lnill  la 

C  •'•ur  (1« 

<i  I  a  M 

payer  par  voie  do  co;  <u,  la  compni- 

tiation  ne  doit  paa  ôtr':  j .c.  —  J  fi.  l'rfi, 

122. 


Art.   imWJ. 

.Si,  pour  user  «le  la  chose,  remjirun- 
ti'iir  a  fait  ijnelipi*'  «léiirnsc,  il  n*-  peut 
pas  la  répéter.  — C.  CIV.  1  I3(i  S.,  1870, 
1890. 


Kifoêi  dm  iDotifi  «t  Rapporta,  J.ti. 
D*  «0. 


',  p.  77». 


1.  L'art.  1f<Hfl  ne  doit  pas  ^tre  Interprite 
en  ce  sens  que  I  oiii|iMiiiteur  soit  libre  de 
faire  ou  de  ne  pas  fain;  les  dépenses  n>re»- 
saires  pour  user  de  la  chose.  C'est  une  f>bli- 
gation  qu  il  impose  a  I  einpruiiieur,  et  celui-ci 
est  tenu  de  faire  ces  dépenses;  par  exemfile, 
l'emprunteur  d'un  cheval  est  tenu  de  le  nour- 
rir, de  le  loger.  —  J.G.  Prêt,  1.'13. 

2.  En  ce  nui  concerne  les  dépenses  extra- 
ordinaires, V  .  art.  1.SÎX». 


Art.    1887. 

Si  plusieurs  ont  conjointement  em- 
prunté la  même  chose,  ils  en  sont  soli- 
dairement responsahles  envers  le  prè- 
lP„r.  _C.  civ.  1200,  1202,  122l-2»-.5'', 
1222,  1223. 

Exposé  dfls  motifs  et  Rapports,  J.G.  PrH,  p.  771 
et  s.,  n«  \i,  11. 

1.  L'art.  1887  présente  un  cas  de  solidarifé 
légale  :  l'obligation  qui  en  résulte  doit  ét-e 
considérée  comme  une  obligation  solidaire 
proprement  dite  et  non  comme  une  si.^lple 
obligation  in  solidum.  — J.G.  Obiigat.,  1  iHS. 
—  V.  art.  12i>2,  n<»  22  et  s. 

2.  La  solidarité  n'existe  pas  lorsque  le 
prêt  a  été  fait  à  une  seule  personne  qui  a 
laissé  plusieurs  héritiers.  11  faut  appliquer 
à  ce  cas  les  dispositions  relatives  aux  obli_'a- 
tions  divisibles  qui  ont  un  c/^rps  certain  pour 
objeL  —  J.G.  Prêt,  9?.  —  V.  art.  1221. 


Sect.  3.  —  Des  ENGAr.EME!*Ts   db  CEun 

QUI   PR£tE   a    L'SAGB. 


Art.    1888. 

Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose 
prêtée  qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à 
défaut  de  conrention,  qu'après  qu'elle 
a  servi  à  l'usage  pour  letjnel  elle  a  été 


762      [C.  CIV.  —  Art.   1889.] 


LIV.  III,  TIT.  X.  —  Prêt. 


empruntée.  —  C.  civ.   H34,  H85  s., 
1188,  4889,  1899.  —  C.  com.  444. 

Exposé  dei  motifs  et  Rapports,  J.6.  Prêt,  p.  778 
et  s.,  D«  i,  il,  «0. 

1.  —  I.  Obligation  pour  lb  prêteua  de 
n'appouter  aucun  trouble  a  la  jouissance 
DE  l'emprunteur.  —  Si  le  prôteur  ne  con- 
tracte pas  une  obligation  formelle  et  positive 
de  faire  jouir  l'emprunteur  de  la  chose  prêtée, 
il  contracte  du  moins  une  obligation  négative 
de  n'apporter,  de  sa  part  ni  de  celle  de  son 
héritier,  aucun  trouble  ni  empêchement  à 
l'usage  que  renipiunteur  doit  avoir  de  la 
chose  (juil  lui  a  prêtée,  pendant  tout  le 
temps  pour  lequel  il  la  lui  a  prêtée.  —  J.G. 
PnU,  lai. 

2.  Le  prêteur  et  ses  héritiers  ne  sont  res- 
ponsables du  trouble  apporté  ù  la  jouissance 
do  l'emprunteur  qu'autant  que  ce  trouble 
provient  df  leur  fait  per'sonnel.  Ils  ne  se- 
laieiil  assujettis  à  aucune  responsabilité  si 
k-  trouble  airivait  do  la  part  aun  tiers.  — 
.I.C.  l'rél,  10'.,  132. 

3.  A  ce  point  de  vue,  lo  commodat  diffère 
;iu  lou.i.m',  (pii  impose  au  bailleur  l'obligation 
do  garantir  le  preneur  de  tous  troubles  et 
évictions.  —  J.G.  Prêt,  104.  —  V.  art.  1719, 
172.5  et  s. 

4.  l.e  prôteur  serait  cependant  responsable 
du  fait  (les  tiers,  s'il  était  de  mauvaise  foi, 
par  exemple,  si,  au  moment  du  contrat,  il 
pouvait  mévoir  l'éviction.  —  J.G.  Prêt,  132. 

5.  —    11.    A  QUEL    MOMENT    LE   PIlÈTEUR  PEUT 

liETutER  LA  CHOSE  piiÈTÉE.  —  Eu  principe, 
l'emprunteur  n'est  tenu  de  rendre  la  chose 
(|uau  terme  convenu  ou  à  la  fin  de  l'opéra- 
tion pour  laquelle  elle  a  été  empruntée.  — 
J.G.  Prêt,  luO. 

6.  L'emprunteur  qui  s'est  obligé  de  rendre 
la  chose  à  un  jour  convenu  est  en  demeure 
de  la  rendre  au  jour  dit.  —  J.G.  J'rêt,  111.  — 
V.  art.  1139,  1888. 

7.  En  conséquence,  à  compter  de  ce  jour, 
l'emprunteur  répond  même  aes  cas  fortuits. 
—  J.G.  Prêt,  110.  —  V.  art.  1881,  n»  10. 

8.  Le  terme  étant  stipulé  dans  l'intérêt  do 
l'emprunteur,  celui-ci  peut  y  renoncer. —  V. 
art.  1186,  n»  15. 

9.  Mais  le  prôteur  ne  peut  demander  avant 
le  terme  la  restitution  de  la  chose  prêtée,  si 
ce  n'est  dans  certains  cas  strictement  déter- 
minés. —  V.  art.  18S'J. 

10.  Si  le  temps  convenu  était  écoulé  avant 
que  l'emprunteur  eût  fait  usage  de  la  chose, 
il  ne  pourrait  pas  exiger  que  ce  temps  fût 
prolongé.  —  J.G.  Prêt,  101. 

11.  Néanmoins,  s'il  avait  besoin  encore  de 
quelques  jours  pour  achever  de  l'employer  à 
l'usage  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée,  et 

aue  le  prêteur  ne  souffrit  aucun  préjudice 
u  retard,  le  préteur  devrait  lui  laisser  en- 
core la  chose  pendant  ce  temps.  — J.G.  Prêt, 
102. 

12.  Mais  si  le  retard  cause  un  préjudice 
au  prêteur,  quelque  minime  que  soit  ce  pré- 
judice en  comparaison  de  celui  souffert  par 
l'emprunteur,  celui-ci  est  tenu  de  rendre  sans 
délai.  —  J.G.  l'rêt,  102. 

13.  Quand  l'emprunteur  a  fini  de  se  servir 
de  la  chose  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  convention,  il  ne  peut  retenir  la  chose 
jusqu'à  ce  terme,  car  l'obligation  du  prêteur 
n'a  plus  de  cause.  — J.G.  Prêt,  103. 

14.  Le  Code  ne  reconnaît  pas  le  contrat 
de  pj'écaire,  espèce  de  commodat  qui,  dans  les 
pjincipes  du  droit  romain  admis  par  l'ancien 
droit  français,  différait  du  prêt  à  usage  ordi- 
naire, en  ce  que,  dans  celui-ci,  le  prêt  avait 
pour  objet  l'usage  d'une  chose  pendant  un 
temps  déterminé,  tandis  que  dans  le  pré- 
caire le  prêteur  demeurait  maître  de  rede- 
mander sa  chose  quand  il  le  voudrait.  Le 
Code  embrasse  le  contrat  de  précaire  dans 
ses  dispositions  sur  le  prêt  à  usage  qui  peut 
être  fait  avec  ou  sans  fixation  de  terme.  — 
J.G.  Prêt,  29,  105. 


15.  —  m.  A  QUI  ET  PAR  OUI  LA  CHOSE  PRÊ- 
TÉE PEUT  ÊTRE  RENDUE.  —  La  chose  prêtée 
doit  être  rendue  au  préteur  ou  a  celui  qui  a 
pouvoir  de  receToir  pour  lui.  —  J.G.  Prêt, 
112. 

16.  Ainsi,  quand  une  chose  a  été  prêtée 
par  un  mineur,  par  une  femme  mariée,  la 
chose  est  valablement  rendue  au  tuteur  ou 
au  mari.  —  J.G.  J'rêt,  112. 

17.  Toutefois,  si  la  chose  était  à  l'usage 
du  mineur,  elle  peut  valablement  être  rendue 
au  mineur  lui-môme.  —  J.G.  Prêt,  112. 

18.  Si  le  prôteur  est  décédé,  la  chose  doit 
être  rendue  à  ses  héritiers.— J.G.  Prêt,  112. 

—  V.  art.  1122. 

19.  l'our  le  cas  où  c'ei»t  l'emprunteur  qui 
est  décédé,  V.  art.  1879.   . 

20.  La  restitution  de  la  chose  peut  être 
faite  par  le  mandataire  de  l'emprunteur 
au.ssi  bien  que  par  ce  dernier.  —  J.G.  Prêt, 
113.  —  V.  art.  1881,  no3. 

21.  —  IV.  Dans  quel  lieu  la  chose  prêtée 
DOIT  être  rendue.  —  Quaud  il  y  a  conven- 
tion sur  l'endroit  où  la  chose  prêtée  doit  être 
rendue,  c'est  là  que  l'emprunteur  doit  se  li- 
l)érer.  —J.G.  Prêt,  114. 

22.  A  défaut  de  convention,  la  restitution 
doit  s'opérer  au  lieu  où  la  livraison  a  été 
faite  (arg.  art.  1903)  :  l'art.  1247  n'est  pas 
a()plicable  au  commodat  (Quest.  controv.).— 
J.G.  Prêt,  114. 

23.  Quand  la  restitution  doit  être  faite  au 
domicile  du  prôteur,  si  celui-ci  change  de 
domicile  et  que  le  dernier  domicile  soit  très- 
éloigné  du  premier,  l'emprunteur  n'est  pas 
obligé  de  lui  rendre  la  chose  prêtée  ailleurs 
qu'au  lieu  où  était  la  demeure  du  préteur  au 
moment  du  contrat.  —  J.G.  Prêt,  115.  —  V. 
art.  1247,  n"  19  et  s. 

24.  —  V.  Dans  quel  état  la  chose  doit 
être  rendue.  —  L'emprunteur  est  libéré  en 
restituant  la  chose  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  par  suite  de  l'usage  qui  e"n  a  été  fait; 
le  prêteur  est  tenu  de  la  reprendre,  en  se  fai- 
sant tenir  compte  seulement  de  la  moins- 
value.  —  J.G.  Prêt,  96.  —  V.  aussi  art.  lbS3, 
n»3. 

25.  Mais  si  la  détérioration  est  tellement 
considérable  que  le  prêteur  ne  puisse  plus 
se  servir  commodément  de  la  chose  prêtée, 
il  peut  exiger  le  prix  intégral  de  la  chose, 
en  la  laissant  et  l'abandonnant  à  l'emprun- 
teur. —  J.G.  Prêt,  96.  —  V.  anal.,  art.  1036. 

26.  —  VI.  Moyens  que  l'emprunteur  peut 
oi'pusEK  pour  se  dispj;nser  de  rendre  la 
chose.  —  L'emprunteur  ne  peut  pas,  pour 
se  dispenser  de  rendre  la  chose  prêtée,  op- 
poser au  prêteur  qu'elle  ne  lui  appartient 
pas,  car,  tant  qu'elle  n'est  pas  réclamée  par 
un  tiers,  le  préteur  est  en  droit  de  la  répé- 
ter, quand  même  il  l'aurait  volée.  —  J.G. 
Prêt.  123. 

27.  Mais  si  une  saisie-arrèt  a  été  faite  en- 
tre les  mains  de  l'emprunteur,  celui-ci  doit 
la  dénoncer  au  prêteur  et  ne  rendre  la  chose 
que  lorsque  le  prêteur  aura  obtenu  main- 
levée. —  J.G.  Prêt,  123. 

28.  Si  l'emprunteur  a  découvert  que  la 
chose  a  été  volée,  il  doit  donner  avis  du  prêt 
au  véritable  propriétaire  et  le  sommer  de  re- 
clamer la  chose  dans  un  délai  donné.  S'il 
néglige  de  donner  cet  avertissement,  il  est 
responsable  de  la  restitution  qu'il  fait  à  l'au- 
teur du  vol  (arg.  art.  1938).  —  J.G.  Prêt,  41, 
124. 

29.  Et,  réciproquemeirt,  si  le  propriétaire 
dûment  averti  ne  réclame  pas  dans  le  délai 
indiqué,  la  restitution  faite  à  l'auteur  du  vol 
est  valable.  —  J.G.  Prêt,  41. 

30.  L'emprunteur  ne  peut  retenir  la  chose 
ni  pour  ce  que  le  prêteur  lui  doit,  ni  pour 
les  dépenses  qu'il  a  faites  à  la  chose,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  dépenses  extraordinaires. 

—  V.  art.  ls8o,  1886,  1890,  n»  5. 

31.  Enfin,  l'emprunteur  et  ses  héritiers  ne 
peuvent  opposer  aucune  prescription  pour 
se  dispenser  de  rendre  la  chose  prêtée,  lors- 
qu'elle se  trouve  en  leur  possession,  quand 
même  il  y  aurait  plus  de  trente  ans  que  le 


urdt  eût  été  lait.  —  J.G.  i^rét,  125.—  V.  art. 

2236  et  2237. 

32.  Mais  si  la  chose  n'existe  plus  entre 
les  mains  de  l'emprunteur  ou  de  ses  héri- 
tiers, lors  même  qu'elle  aurait  péri  par  leur 
faute,  l'actioo  en  restitution  ou  en  domma- 
ges-intérôts  est  éteinte,  comme  toutes  les 
actions,  par  la  prescription  trentenairè.  — 
J.G.  Prêt,  12.^. 


TiUkle  sommaire. 


Gis  fortuit  7. 

Cause  (obligation, 
défaut)  13. 

Décès  (  empruD- 
teur)  19  ;  (prê- 
teur) 18. 

Demeure  (empruQ» 
tenr)6  g. 

Détériora  tion(cho- 
se  prêtée)  Î5. 

Dooucile  (prêteur) 
23. 

Dommages  -  inté- 
rêts 32. 

Fait  personnel  î. 

Femme  mariée  16. 

Héritier  (empruu- 
tour)   32;   (prê- 


teur) 2,  18. 

Louage  3. 

Mandataire  (em- 
prunteur) 20. 

Mari  16. 

Mauvaise  foi  4. 

.Mineur  16  s. 

Précaire  14. 

Prescription  31  s. 

Préteur  (  obliga- 
tion) 1  s. 

Restitution  (chose 
prêtée  )  5  s.  ; 
(chose  prêtée, 
état)  24  s.;  (cho- 
se prêtée,  dans 
quel  endroit  elle 
a    lieu  )    21    s.; 


(  moyens  que 
l'empronteor 
peut  opposer)  26 
s.;  (à  qui  ellt- 
peat  être  faite) 
15  s.  ;  (retard) 
11  s. 

Rétention  30. 

Saisie-arrêt  27. 

Terme  8;  (prolon- 
gation) 10. 

Tiers  2. 

Trouble  (jouissan 
ce)  1  s. 

Tuteur  16. 

Vol  26,  28  s. 


Art.  1889. 

IVéanmoiiis,  si,  pendant  ce  délai,  ou 
avant  que  le  besoin  de  Temprunteiir 
ait  cessé,  il  survient  au  prêteur  un  be- 
soin pressant  et  imprévu  de  sa  chose, 
le  juge  peut,  suivaut  les  circonstances, 
obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre.  — 
G.  civ.  1186,  17G1  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.O.  Prit,  p.  778 
et  s.,  n"  4,  12,  21. 

1.  Il  faut  que  le  besoin  du  prêteur  soit 
réellement  urgent,  et,  de  plus,  qu'il  n'ait  pu 
raisonnablement  le  prévoir  lorsqu'il  a  fait  le 
prêt;  car  s'il  a  pu  le  prévoir  et  qu'il  n'ait 
point  fait  de  réserve,  c'est  une  preuve  qu'il  a 
entendu  préférer  l'avantage  de  l'emprunteur 
au  sien.  —  J.G.  Prêt,  107. 

2.  Le  besoin  du  prêteur  ne  aérait  pas  ur- 
gent s'il  pou\ait  le  satisfaire  en  employant 
quelque  autre  chose  de  même  espèce  que 
l'objet  prêté.  —  J.G.  Prêt,  107. 

3.  En  cas  de  besoin  urgent,  le  prêteur 
peut  assigner  l'emprunteur  en  référé  pour 
se  faire  remettre  la  chose,  même  manu  mi- 
litari. —  J.G.  Prêt,  107. 

4.  Si  la  restitution  ne  peut  se  faire  de 
suite  sans  un  grand  dommage  pour  l'em- 
prunteur, celui-ci  peut  être  admis  à  fournir 
a  ses  dépens  au  prêteur  une  chose  semblable, 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  rendre  la  chose  prê- 
tée elle-même.  —  J.G.  Prêt,  107. 

5.  L'art.  1889,  étant  une  dérogation  aux. 
principes  généraux  du  droit,  doit  être  res- 
treint dans  de  justes  limites;  ainsi,  lorsque 
le  prêteur,  n  ayant  pu  réclamer  la  chose  prê- 
tée, parce  que  le  temps  lui  a  manqué,  ou 
parce  que  l'emprunteur  avait  employé  la 
chose  dans  im  autre  Ueu,  conformément  à  la 
convention,  a  été  contraint  de  louer  une  chose 
semblable  à  la  sienne,  l'emprunteur  ne  lui 
doit  aucune  indemnité.  —  J.G.  Prêt,  108. 

6.  Le  retrait  avant  le  terme  peut  avoir 
lieu  aussi  en  cas  de  décès  de  l'emprunteur, 
lorsque  le  prêt  a  été  fait  en  considération  de 
sa  personne.  —  V.  art.  1879. 

7.  L'emprunteur  peut  encore  être  obligé 
de  rendre  la  chose  avant  l'expiration  du 
terme  convenu,  lorsque  cette  chose  n'appar- 
tient pas  au  prêteur  et  qu'elle  est  revendi- 
quée par  le  véritable  propriétaire.  —  J.G. 
Prêt,  110. 

8.  Le  prêteur,  s'il  était  de  bonne  foi  au 
moment  du  contrat,  ne  doit  aucune  indem- 


Chap.   II.   —  f*r^t    (ir  innutmmutum  (tu  mvif, It  /,rét.     [(].  VAX.  —  AH.   fSOfi.]     1ft,T 


iilli^   h  rom|trunt»iir  pour  ooltit  r«iitltullon 
mitlcliioiv  —  J.(i   IWI,  110. 
9    II  oNt  nu  coiilniiitt  iushiIiIo  iIo  iloinnui- 

(los  IiiIim'OIn,  Mil  Y  II  (Ml,  ili<  Nil  jiiirl,  liiiiiiviiWo 
01   ou    IIIUM'UtltMll'O  KH'VO     —   J.(i      /'lV(,     IIO. 


Art.    laSM). 

Si,  piMulaiit  ht  (lur<>4*  ilii  \*rM,  r«>iii- 
|iriiiil«'ur  a  «'!«•  ol)li|ri>,  pour  In  <*ohN«>r- 
vnliuii  tl«*  la  rlioNc,  à  <|iii-li|iii'  iti'|iciiSf> 
i*\lraiii'iliiiairi^  iii'Cf.ssairc,  l'I  li-llriiiriil 
in'ii^riitc  «|iril  ii'ail  pnH  pu  «mi  pri'Vfiiir 
l<-  prAltMir,  «'cliii-oi  Norn  tenu  ilt*  la  lui 
rfiiiltoiirst'r.  —  ('.  civ.  li.'IC»  s.,  1.175, 
1381,  iHll,  IHSC,  lS)i7,  i21()i-;j". 

Ëi^oKi'i  iliM  molif»  «t  U.i|i|iorU,  iX<.  l'rit,  |>.  77U 
•l  t..  u"  U,  10. 

1.  l.t's  ilopensos  dont  s'occupo  l'uil.  IMK) 
sont  Cfllos  t|ui  s'jipplit|U(Mil  pliilùt  .1  \;\  coii- 
siMvatioii  ipi'i'!  ru.s;ij;o  iii<  la  clioso  pn'lto,  la 
l'hoso  contiiiiiaiit  d  iippaiienir  au  priMcur  et 
il'iMro  il  ses  iis(iuos,  c'est  lui  ipii  doit  sup- 
pditor  cos  dépenses.  —  J.Ci.  /')■./,  i;!'i,   Kt!i. 

2  ('.'est  aux  tribunaux  qu'il  a|>partient  de 
delernuner  si  les  dopen.«!es  faites  par  l'em- 
prunteur l'ont  été  pour  rusat;o  de  la  chose, 
ou  si  ce  sont  dos  dopouses  extraordinaires. — 
J.G.  Prêt,  13 i. 

3.  La  répétition  des  dépenses  oxtraordi- 
auires  peut  avoir  lieu  contre  le  préleur, 
quand   même    la   chose   prêtée  aurait  péri, 

Sourvu  qu'il   n'y   ait  pas  faute   de   la   part 
e  l'emprunteur.  —  J.Li.   l'rct.  133. 

4.  Le  préleur  ne  peut  pas  ahaïuionner  la 
chose  pour  se  dochiirf;er  de  roblit;alion  do 
rembourser  à  l'empruntour  ses  impenses.  — 
J.G.  PrH,  nu,  130. 

6.  L'emiirunteur  qui  a  fait  des  dépenses 
pour  la  conservation  de  la  chose  a  le  droit 
de  la  retenir  jusqu'au  remboursement  do  ses 
dépenses  (Ouest,  coatfov.).  — J-O.  Ptél,  118; 
Réleudon,  'i5. 

6.  11  jouit  aussi  du  privilé};e  relatif  aux 
frais  faits  pour  la  conservalioa  de  la  choso. 
—  V.  art.  2102-30. 

7.  La  reslitution  volontaire  que  l'emprua- 
leur  aurait  laite  au  préteur,  sans  e\if;er  de 
lui  le  remboursement  de  ses  impenses,  no 
crée  en  faveur  du  préteur,  aucune  lin  i!e 
uon-recevoir  contre  l'action  qu'a  l'enipruii- 
teur  pour  s'en  faire  rembourser. —  J.G.  Prit, 
137. 

Art.  1091. 

Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  dé- 
fauts tels,  qu'elle  puisse  eauscr  du 
préjudice  à  celui  qui  s'en  serl,  le  prê- 
teur est  responsable,  s'il  connaissait 
les  défauts  et  n'en  a  pas  averti  rom- 
prunleur.  —  G.  civ.  1382  S.,  loil  S., 
1721,  18'J8. 

Eiposé  des  mtlils  et  Rapports,  J.G.  Prêt,  p.  779  et 
i.,  u"  li,  U. 

1.  A  la  différence  du  vendeur,  du  locateur, 
le  prêteur  no  répond  pas  des  vices  cachés 
dont  il  ignorait  l  existence.— J.G.  Prêt,\2S, 
l'tVes  rédhih.,  43.  —  V.  aussi  art.  1898. 

2.  Le  préteur  n'est  même  pas  obligé  do 
rechercher  si  la  chose  qu'on  lui  demande  est 
propre  à  l'usage  qu'on  veut  en  faire.  —  J.G. 
PnH,  129. 

3.  Mais  il  y  a,  de  sa  part,  dol  ou  faute 
lourde  assimilée  au  dol,  si,  connaissant  les 
vices  cachés  de  la  chose  prêtée,  il  n'en  a  pas 
averti  l'emnrunteur.  — J.G.  Prêt,  12>:. 

4.  Quoncl  le  prêteur  a  prévenu  l'emprun- 
teur du  vice  de  la  chose,   il  est  à  l'abri  de 


tdiil   rniiroi'hn  quant  ti  (•«  v|q».  —  J.O.  iV<M, 

tau 

5  l.nmqun  In  vice  tin  la  clii>a6  eal  connu 
di'  I  l'inpruiili'iir,  ou  i|u'll  col  .1  <  <i*/.  appiiM'iit 
jKtin  no  piix  II  liii|)pi'r /i  riii»|p«i  ikmi,  In  pr<^- 
iotii  lie  peut  êlt'ii  nquilo  imi  f.iiil«  pour  n'a- 
voir pHN  doiiiio  ^1  l'iMiiprunliMir  un  uvertlaao- 
nient  Hpocial.        J  (J.  PrM,  l.'M). 

0.  La  mIIo  qui  fournil  Kratullemont  \o\i!i- 
tiiiient  iiéi  eititnlru  n  uin'  exiintition  formo, 
avei-  iliaciin  di>H  expoMiinln,  un  1  unlrat  dn 
nuiiiniiilat;  di^i  lor*.  ollo  n'enl  reHponM;il)ln 
des  dommn^o-i  caiisi'-H  t\  cet  d<-iniori  qu'aii- 
lanl  que  n<  doiiiiiiiii^e  enl  h'huIIk,  ho  il  (lu  ho  . 
fait,  soit  de.i  di'faulH  do  la  ilinsi)  prAlée,  hI, 
les  cniiiiaissanl.  cllo  n'en  a  p.m  averti  l'uni - 
liriinliMir;  Hpôcialenieiit,  ollo  n'uni  p;iH  res- 
ponsable des  aval  lis  1  aiisi  os  par  un  orann 
aux  objets  exposes,  alors  moine  (|u'on  pour- 
rait y  voir  lu  résultat  d  un  défaut  do  h(j|idili* 
ou  d  un  vico  do  coiistruolion,  si  ces  préten- 
dus vicus  du  construction  étaient  asse/  ap- 
parunts  pour  no  pas  échapper  ft  loxainon  de.n 
evposants.  —  Limoues,  12  nov.  IH.VJ,  D.l". 
(-.0.2.  fJI. 

7.  11  en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  i|iie, 
par  un  arrêté  spécial,  les  exposants  avaii:nl 
eto  avertis  que  la  ville  n'entendait  pas  èlru 
responsable  dos  dé};Ats  et  doinmanes  qui 
pourraient  survenir  malgré  les  procawtions 
qu'elle  prendrait  pour  préserver  les  objets 
exposéti.  —  Môaie  arrûl. 


ClIAPITriK  II. 

Du  Prêt  de  consommation,  oa 
simple  Prêt. 


Mm  ooniOfflmAe(V.  infrà,  n^D  m  ■ 
la  (lAlivrancfl  en  Holt  fa|i« 

\ifr  I,   11»'   >•.    il    a    ,      '!•  .Mifi 


'  t*  niK» 

■  >r  (V. 

I 


Sbct.  l".  —  De  la  nature  du  Prêt  db 

CONSOUMATION. 

Art.  1892. 

Le  prêt  de  eonsonimafion  est  un 
conhat  par  lequel  l'une  des  parties  li- 
vre à  l'aulre  une  certaine  quantité  de 
choses  qui  se  consomment  par  l'usaye, 
à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en 
rendre  autant  de  même  espèce  et  qua- 
lité. —  G.  civ.  587,  1874,  1902  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prêt,  p.  778 
et  s.,  n"  5,  9,  13,  19,  ii. 

1.  Le  prêt  de  consommation,  ou  muluum, 
est  un  contrat  ityiilaléral,  car  il  ne  produit 
d'obligation  que  d'un  côté,  le  préteur  ne  con- 
tractant aucune  obligation  envers  l'emprun- 
teur. —  J.G.  Prêt,  171. 

2.  Cependant,  on  peut  le  considérer  comme 
un  contrat  sfynaltarimntiijue  imparfait,  à 
raison  de  la  responsabilité  du  préteur  écrite 
dans  l'art.  1S98,  et  de  l'obligation  de  celui-ci 
de  laisser  les  choses  prêtées  à  l'emprunteur 
jusqu'à  l'expiration  du  terme.  — 'V.  art.  189^ 
et  lî5".W. 

3.  De  même  que  le  commodat,  le  mutuum 
est  un  contrat  de  bienfaisance.  —  J.G.  Prcl, 
172. 

4.  A  la  différence  du  commodat,  la  gra- 
tuité n'est  pas  de  l'es'^ence  du  prêt  de  ton- 
sommation  (V.  art.  18TG),  et  le  préteur  peut 
retirer  quelque  avantage  du  contrat,  qui  se 
transforme  alors  en  prêt  à  intérêt.  —  V.  art. 
190o  et  s. 

5.  11  est  de  l'essence  du  prêt  de  consom- 
mation :  lo  qu'il  y  ait  ou  une  somme  d'ar- 
gent, ou  une  certaine  quantité  d'autres  cho- 
ses qui  se  consomment  par  l'usage,  qui  en 
soit  la  matière,   et  qu'elle  soit  prêtée  pour 


et  a.).  —  J.G    /  .  • 

0.  -  1.  r.  -  ■-      -  -     H 

L'i'HAaa.  —  r 

mntion.  Il  fnui  • 

pour  être  roii  ,1 

pri'léi'H  NIMlIl'i 

rail  pliiM    le  1 

lion,   nnii  le   j  ni  .1   u   .ir"',  —  J.i,     I  lél,   t  éi. 

—  V.  art.  1-i7-(,  fi»  0 

7.    Les  chu  1 

tuitureltriiifiii 

qui  rCHMenl   d  txinli;!  n 

fait  ;     Oil    rivilrini-fil,     i  .q 

qui  KO  cunsoinrno  pour  In  piTHOiiiu  qui  l« 
(lépen.so  par  l'enqjloi  (|u'elle  i-n  fat!  «u  ei>. 
lin    par  (r  rhu'  iji-mrul  ilf  furtnr,   ■  u 

drap,  do  la  toile,  dont  on  fait  dcit  \   : :s 

ou  du  linj^e.  —J.G.  Pr<'/,  173;  Enrfninir., 
i:t1l,  1313    —  V.  n-^-    •■'    1   ■"    •  -   • 

8  -  IL  Di'mvi 

—  Le  prêt   du  COIi>ipmii:;,|. 

mer  que  par  la  tradition  .1 

fait  I  objet;  tant  que  la  Iranu.u  n  a  i  a^  eu 
lieu,  il  peut  bien  y  avoir  promeisc  de  [.rA- 
ter,  mais  non  prêt  proprement  dit.  —  J  G. 
Pr,'l,  Ul.  —  V.  art.  \'-,l\,  n»  3;  art.  1875, 
n»'  3  et  8. 

9  Cependant.  Ib  simple  promené  de  prêter 
acce()tee  est  ■  e  et  pe  '  j 
à  des  domm.i               i-ts  en  i 

tion  do  la  part  de  leiui  qui  l'a  laite.  —  J.G. 
/V.-/,  l/i2;  Lnreatslr.,  13i2.  —  (Arg.)  Ileq 
26  janv.  1814.  ef  les  arrêts  cités.  J  G.  Privil 
et  hiipoth,,  1322.  —  V.  art.  2132. 

10.  Celui  auquel  la  nrome.ssc  a  été  faite 

f)eut  même  exiger  que  le  préteur  lui  délivre 
a  chose  promise,  quand  c'est  un  objet  cer 
tain  et  déterminé.  —  J.G.  Prêt,  l/«2.  —  V. 
art.  llS'i,  n»  3. 

11.  Pour  qu'il  y  ait  prêt,  il  n'est  pas  ne- 
ces.saire  que  ce  soit  le  prêteur  lui-même  qui 
remette  la  chose  prêtée  à  lemprunteur,  ni 
que  ce  soit  ce  dernier  qui  la  rf  oive  person- 
nellement. —  J.G.  Pri't,  Ki'i.  —V.  art.  1875, 
n°»  11  et  s. 

12  Ainsi,  le  prêteur  peut  donner  mandat 
à  un  tiers  de  compter  une  certaine  >oinrae  a 
l'emprunteur,  ou  bien  emprunter  celte  somme 
jiour  pouvoir  la  prêter  a  son  tour.  —  J.G. 
Pr-t.  l',5. 

13.  Dans  ce  cas,  l'emprunteur  est  obligé, 
à  l'égard  du  prêteur,  eo  vertu  du  contrat  de 
prêt.  —  J.G.  Prêt,  145. 

14.  11  en  est  de  même  lorsque  celui  au 
nom  duquel  un  tiers  a  compté  des  fonds  en 
vertu  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires 
a  ratifié  le  fait  du  gérant.  —  J.G.  l'rêt,  146 

15.  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  prêt  e» 
tradition  lorsqu'il  a  été  contenu  que  les  de- 
niers confies  à  titre  de  dépôt  seront  désor- 
mais entre  les  mains  du  dépositaire  à  titre 
de  prêt.  —  J.G.  Prêt.  147. 

16.  Mais  si  le  déposant  a  seulement  per- 
mis au  dépositaire  d'employer  les  deniers 
pour  ses  besoins  personnels,  si  cria  lui  re- 
venait, à  la  charge  d'en  rendre  autant,  il  n'y 
a  prêt  que  du  moment  où  le  dépositaire  s'e>i 
servi  des  deniers,  et  jus<juc-la  les  risque:^ 
sont  à  la  charge  du  déposant.  —  J.G.  Prêt. 
Ii8  —V.  art.  1915. 

17.  11  y  a  également  tradition  et  prêt  con- 
sommé dans  le  cas  ou,  un  manda'uire  étant 
redevable  des  sommes  quil a  reçues  des  di.- 
biteurs  de  son  mandant,  il  a  été  convenu 
que  le  mandataire  devra  désormais  ces  som- 
mes à  titre  de  prêt.  — J.G.  Prit.  lîi*}. 

18.  Le  notaire  qui  a  touché  pour  le  compte 
de  son  client,  et  de  son  consentement,  le  prix 
dune  vente  passée  devant  lui,  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  reçu  ce  prix  par  suite 
de  SCS  fonctions,  et  non  à  titre  d'emprur'. 
titan  qu'après  eo  avoir  dispose,  il  se  soit  sou- 
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mis  •'I  P'i  pavor  l«»s  int<^r(^ts  —  Bour(?es,  11 
»)('•(•,.  I  1  j,  J.ti.  /W/,  l 'é'J,  el  C'onir.  pa»-  corps, 
lci2. 

19.  —  III.  Transmission  uk  la  hhopriéti^. 

—  V.  urt.  1^9.^,  1903. 

20.  —  IV.  Um.uîATiON  Di:  hendixe  mêmes 
QUANTITÉ  ET  VALEUH.  —  V.  art.  190,3. 

21.  —    V.    CoNSENTKMKNT    ET    CAI'ACITK    DES 

PARTIES.  —  Le  coiuseiitcmenC  est  do  l'c-iscnce 
(iu  muiuum  comme  il  est  do  l'essence  de 
lous  les  contrats.  —  J.G.  Prêt,  1G5. —  V.  art. 
IKW  et  s. 

22.  —  1"  Conrours  des  volontés.  —  Il  r)'y 
a  lias  concours  do  volonté  lorsciu'une  partie 
croit  ne  laire  ([u'un  dépôt  et  que  l'autre  par- 
lie  croit  recevoir  à  titie  de  prêt;  il  n'y  a  ni 
prêt  ni  (i"pôt.  —  J.G.  Prêt,  1G5.  —  V.  art. 
IMO,  n«»  tUi  et  s. 

23.  Seulement,  si  la  -îbese  prêtée  a  été  con- 
sommée, la  consomma  ion  met  l'une  et  l.m- 
tre  |iarlie  au  incinii  él;  t  ipie  si  la  pioi-ru'Ié 
de  cette  chose  avait  été  transférée,  et  elle 
donne  à  celui  qui  l'a  livrée,  pour  se  la  faire 
restituer,  la  même  actton  (lue  lui  eftt  donnée 
le  contrat  de  prêt.  —  J  G.  /'r<?/,  166. 

24t.  Mais,  lorscpi'uo'^  partie  a  compté  une 
somme  à  une  autre  dt-ns  l'intention  de  lui 
en  fiiire  donation,  tanois  que  cette  dernière 
croyait  la  recevoir  à  tit>e  d  emprunt,  on  peut 
dire  que,  comme  il  y  a  dans  ce  cas  consen- 
tement émis  de  part  ec  d'autre  pour  rendre 
propriétaire  celui  qui  a  reçu  la  chose,  il  y  a 
prêt,  et  l'emprunteur  n'est  tenu  de  rendre 
qu'à  l'époque  qui  aurait  été  fixée  dans  sa 
pensée  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Prêt,  Km, 
168. 

25.  Les  juges  du  fait  apprécient  souve- 
rainement si  l'intention  réelle  des  parties 
contractantes  a  été  de  faire  un  prêt,  ou  si 
la  convention  à  laquelle  elles  ont  donné  cette 
qualification  degui.se  une  société  en  com- 
mandite. —  Req.  8  janv.  1872,  D.P.  72. 1. 194. 

26.  Un  acte,  bien  que  qualifié  par  les  par- 
ties acte  de  vente  à  rttntré,  peut  être  déclaré 
ne  constituer  qu'un  prêt  pour  sûreté  duouel 
les  immeubles  prétendus  aliénés  ont  été  don- 
nés en  gage.  —  Civ.  c.  31  janv.  1837,  J.G. 
Prâl,  147;  Contr.  de  mnr.,  3571. 

27.  On  a  pu  considérer  comme  prêt,  l'acte 
de  dépôt  dans  lequel  les  espèces  de  monnaies 
qui  composaient  la  somme  déposée  n'ont  pas 
été  spécifiées.  —  Besançon,  13 nov.  1811,  J.G. 
Prêt,  169;  Dépôt,  24. 

28.  La  stipulation,  dans  une  obligation 
hypothécaire,  que  le  prêteur  demeurera  pro- 
priétaire de  l'immeuble  hypothéqué  a  défaut 
de  remboursement,  est  un  piét  et  non  une 
vente,  et  n'emporte  pas  transmission  de  la 
propriété  de  l'immeuble.  —  Délib.  Enregistr., 
11   levr.  183.=;,  J.G.  Enregistr.,  1312. 

29.  —  2°  Capacité  des  parties.  —  Le  prêt 
de  consommation  renfermant  une  véritable 
aliénation  de  la  iiropriété,  ce  contrai  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  personnes  capables  de 
contracter  et  d'aliéner. —  J.G.  l'rêl,  177.  — 
V.  art.  1875,  n»'  28  el  s. 

30.  C'est  pourquoi  un  prêt  qui  serait  fait 
par  un  mineur  ou  par  un  interdit  ne  serait 
pas  valable.  —J.G.  Prêt,  157,  177. 

31.  Tant  que  les  choses  existent  entre  les 
mains  do  l'emprunteur,  celui  qui  administre 
\es  biens  de  l'incapable  peut  les  revendiquer. 

—  J.G.  Prêt,  157. 

32.  Mais  si  elles  avaient  passé  dans  les 
mains  d'un  tiers,  elles  no  pounaient  être 
revendiquées  contre  le  tiers,  a  cause  de  la 
règle  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
(itre.—  J.G.  Prêt,  158. 

33.  Bien  plus,  si  l'emprunteur  a  reçu  et 
•onsommé  les  choses  de  bonne  foi,  croyant 
que  celui  (]ui  lui  faisait  le  prêt  était  majeur, 
le  prêt  devient  valable  par  cette  consomma- 
lion.  —  J.G.  Prêt,  159. 

34.  Quoique  en  principe  l'incapable  n'ait 
pas  conféré  a  l'emprunteur  la  propriété  des 
choses  prêtées .  néanmoins,  si  ces  choses 
étaient  tenues  a  périr  par  cas  fortuit  chez 
ce  dernier,  la  perte  serait  supportée  par  lui, 
conformémp.nt  à  l'art.  1893,  ae  quelque  ma- 


Liv.  III,  TiT.  X.  —  Prêt. 
nière  (pi'elle  fftt  arrivée  (art.  1125).  ^  J.G. 

Prrl.   ICO, 

35  i.iuant  aux  emprunts  faits  par  les  re- 
preaentaiils  légaux  des  incapables,  ils  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'ils  sont  contrac- 
tes avec  les  formalités  et  les  autorisations 
exigées  par  la  loi.  —  V.  art.  217,  450,  457, 
483,  499,  502,  509,  513. 
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Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur 
devient  le  propriétaire  de  la  chose  prê- 
tée; et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  <lc 
quelque  manière  que  celte  perte  arrive. 
—  G.  civ.  4238,  1877,  1894,  1938, 
2279. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prit,  p.  77t 
et  g.,  n**  13,  22. 

1.  —  I.  Translation  de  la  PRopRufri.  — 
La  simple  convention  de  prêt  ne  déplace  pas 
par  elle-même  la  propriété.  La  tradition  est 
nécessaire  pour  produire  cet  etlet.  (^e  n'est 
donc  que  du  moment  qu'elle  a  eu  lieu  que  la 
perte  est  pour  l'emprunteur.  —  J.G.  Prêt, 

2.  11  ne  suffit  pas  qu'il  ait  été  fait  à  l'em- 
pnintenr  une  tradition  réelle  de  In  cliose,  si 
celte  tradition  ne  lui  en  a  pas  transféré  la 
propriété  :  c'est  là  ce  qui  distingue  le  prêt 
(le  consommation  du  prêt  à  usage.  —  j.G. 
Prêt,  152.  —  V.  art.  1877,  n»  1. 

3.  C'est  là  aussi  ce  qui  le  distingue  du 
louage,  contrat  qui  donne  au  prêteur  le  droit 
de  se  servir  d'une  cho-.o  appartenant  à  un 
autre,  tandis  que  dans  le  muiuum  l'emprnii- 
teur  se  sert  de  sa  propre  chose.  —  J.G. 
J'rêl,  152. 

4.  Les  sommes  déposées  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  le  sont  à  titre  de 
prêt  plutôt  (ju'a  titre  de  dépôt;  la  Caisse  en 
est  piO[)rielalre.  —  V.  art.   1257,  n»  32. 

5.  La  somme  prêtée  devient  immédiate- 
ment la  propriété  de  l'empiunleur,  bien  que, 
pour  la  garantie  du  prêteur,  elle  doive  reàter 
déposée  chez  un  notaire  et  être  fournie  suc- 
cessivement à  l'eiiipuiiiteur  au  fur  et  a  me- 
sure des  besoins  de  l'entreprise  pour  laipjcilo 
le  prêt  a  eu  lieu,  alors  d'ailleurs  que  les  in- 
térêts de  la  somme  entière  ont  été  servis  ;iii 
préteur,  et  qu'une  inscription  hypothécaire  a 
été  prise  pour  la  totalité  do  la  somme  :  on  ne 
saurait  prétendre,  en  ce  cas,  qu'il  n'y  a 
qu'une  simple  promesse  de  prêt.  —  Req.  21 
aoiit  1862,  D.P.  62.  1.  439. 

6.  Lorstjue  les  fonds  prêtés  ont  été  dépo.sés 
entre  les  mains  du  notaire  pour  le  compte  de 
l'emprunteur,  et  non  pour  le  compte  du  prê- 
teur, bien  que  le  dépôt  soit  fait  dans  l'inté- 
rêt de  celui-ci  et  pour  assurer  la  réalisation 
des  sûretés  convenues,  les  fonds  prêtés  n'en 
deviennent  pas  moins  la  propriété  de  l'em- 
prunteur, el  le  notaire  n'en  peut  disposer  ni 


en  faveur  de  TempruntiMir,  tant  qu'il  n'a  pat 

fourni  les  aftretés  convenues,  m  en  laveur  du 
[ii'-lfur,  avant  (pi'à  d'ianl  de  irs  suH-le.s  il 
Il  ait  ubtciiu  aaiiublciiicnl  ou  fait  prononcer 
judiciairement  la  résolution  du  contrat.  — 
Civ.  r.  2  mars  1H(;8,  D.l-».  m.  1.  155. 

7.  La  déclaration  du  juge  du  fait  qui  con- 
state fiue  les  fonds  prêtés  ont  été  déposés 
entre  les  mains  du  notaire  pour  le  compte 
de  l'emprunteur,  et  non  pour  le  compte  du 
préteur,  bien  que  le  dépôt  fiU  fait  dans  l'in- 
térêt de  celui-ci  et  pour  assurer  la  réalisation 
des  sûretés  convenues,  ccha|)pe  au  contrôle 
de  la  Cour  do  cassation.  —  Même  arrêt. 

8.  De  ce  que  le  préteur  doit  conférer  à 
l'emprunteur  la  propriété  des  choses  prêtées, 
il  suit  que  celui  qui  n'en  est  pas  propriétaire 
ne  peut  régulièrement  en  consentir  le  prêt, 
à  moins  qu  il  n'ait  reyu  du  propriétaire  ou  de 
la  loi  pouvoir  à  cet  eflet.  —  J.G.  Prêt,  1.t3. 

9.  Un  associé  (|ui  na  pas  reçu  [)uuvoir  de 
ses  coassociés  ne  fait  pas  valablement  un 
prêt  des  deniers  communs,  si  ce  n'est  pour 
sa  part.  —  J.G.  Prêt,  153. 

10.  Mais  si  le  propriétaire  des  choses  prê- 
tées par  un  autre  en  son  nom,  sans  autori- 
sation de  sa  part,  approuve  ce  qui  a  été  fait, 
le  prêt  est  valable.  —  J.G.  Prêt,  153.  — 
V.  art.  1892,  n»'  14  et  s. 

11.  Et  lors  même  que  le  propriétaire  des 
deniers  ou  des  choses  prêtées  sans  son  aveu 
n'a  pas  ratifié  le  prêt,  néanmoins,  si  celui  qui 
les  a  reçus  a  consommé  de  bonne  foi,  le  prêt 
par  là  est  devenu  valable  et  l'action  du  prêt 
appartient  à  celui  qui  l'a  fait,  sauf  au  pro- 
jinetaire  son  recours  contre  lui  pour  avoir 
disposé  de  sa  chose  sans  son  aveu.  —  J.G. 
l'rêt,  154.  —  V.  art.  1238. 

12.  Bien  plus,  on  peut  dire,  par  application 
de  1  art  2279,  que  si  un  prêt  a  été  fait,  hors 
des  cas  de  perte  ou  de  vol,  par  celui  qui 
n'était  pas  propriétaire  des  choses  prêtées, 
le  prêt  est  valable  dès  le  principe,  pourvu 
que  celui  qui  l'a  reçu  fût  de  bonne  foi  en  le 
recevant.  —  J.G.  Prêt,  1.55. 

13.  D'où  il  suivrait  que  l'emprunteur  se- 
rait à  l'abri  de  l'éviction  de  la  chose,  lors 
môme  qu'il  ne  l'aurait  pas  encore  consom- 
mée. —  J.G.  Prêt,  155. 

14.  Mais  si  l'emprunteur  était  de  mau- 
vaise foi,  c'est-à-dire  s'il  savait  que  la  chose 
appartenait  à  un  tiers,  il  seraii  tenu  do  la 
restituer  à  ce  tiers,  ou,  s'il  l'a  consommée  ou 
aliénée,  de  lui  en  payer  la  valeur  avec  dom- 
mages-intérêts.—  J.G.  Prêt,  1.56. 

15.  Quoique  le  prêteur  soit  propriétaire 
de  la  chose  qu'il  prête,  il  faut  encore,  pour 
que  le  prêt  soit  valable,  qu'il  ail  la  capacité 
de  l'aliéner.-  V.  art.  1892,  n»  29. 

16. —  II.  Perte  de  la  chose  prktée. — 
L'emprunteur  devenant  propriétaire  de  la 
chose  prêtée,  c'est  sur  lui  que  retombe  la 
perte  de  cette  chose,  lors  même  qu'elle  a 
péripar  force  majeure.  —  J.G.  Prêt,  190. 

17.  Lorsqu'un  notaire,  chargé  de  rédiger 
un  acte  d'emprunt,  a  reçu  les  fonds  emprun- 
tés comme  mandataire  de  l'emprunteur,  la 
perte  des  fonds  par  suite  de  la  déconfiture 
du  notaire  est  à  la  charge  de  l'emprunteur. 
—  'V.  art.  1302,  n»  39,  —  V.  aussi  suprà, 
n°  5. 

18.  Si  la  personne  à  qui  l'emprunteur 
s'adresse  pour  avoir  une  somme  d'argent, 
n'ayant  pas  la  somme  demandée,  lui  remet 
un  "objet  mobilier  pour  le  vendre  et  en  em- 
ployer le  prix  à  ses  besoins,  la  perte  de  cet 
objet  avant  la  vente  est  à  la  charge  de  l'em- 
prunteur. —  J.G.  Prêt,  197,  198. 

19.  Le  versement  opéré  dans  une  maison 
de  commerce  par  un  père,  dans  l'intérêt  de 
ses  fils,  et  pour  leur  servir  de  mise  sociale, 
avec  stipulation:  1»  qu'il  se  réserve  la  pro- 
priété des  fonds  versés;  2»  que  l'intérêt  lui 
en  sera  servi  directement  à  5  p.  100;  3°  qu'il 
ne  pourra  en  obtenir  le  remboursement  avant 
l'expiration  de  la  société,  constitue  un  prôi 
fait  à  la  maison  de  commerce,  et  non  aux 
enfants  sociétaires  eux-mêmes  ;  et  c'est  à 
tort  que,   sous  couleur  d'intarprétatiOD,  un 


CllAl*.    11.   —    t*>A(  lir  comnmmnlinn   ou  niniili-  jir^l       \V..   IJV.    —    Arl.    UlîHI, 
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arr^t  y  vorrait  un  |ir«>t  tint  nux  iMirmit-.  ,i 
l'ollct  ilo  roriiiitr  ItMir  iiiink  no.  min,  nt  molli. ni 
U  lu  (  liai^o  iU(  luHivo  iIk  irii\  Il  riiiNolviilii- 
Itto  (lo  ta  iiiiiIhum  coiiiiii.intlili  iv  —  J.ii.  /'r/f 
A  int.,  'M. 

30    Hiir  lu  |>vrt(<  il'iiii  liill«<t  1I0  ImiHjuD  iiiim 
à  l;i  (iiisto  liai  lo  priMour  A  l'uilrvitMO  d«  l'oiu- 

liriiiiti'lll'     V     lut.    II!!.-!     il»  'JS 


Art.    UVM. 

Ou  lu*  iMMil  |ins  (Idiiiicr  n  tiln*  ilc 
|>r(^l  «le  cttiis^HiiiiiMlioii,  iIch  cIiokcs  <|iii, 
i|iioi<|ii«-  (le  mollir  ('.s|it'C<',  «iinV'rcnt  tlaiis 
1  iiiiliviilii,  roiuiiH-  les  aiiiinaiix  :  aliirs 
«•'•■si  un  |)r«^t  ù  Uita(|c*.  —  C.  CIV.  1K7S, 
18>J0  s. 

V.\^ti  do«  iDoUf*  «t  lUpports,  J.O.  Prêt,  |i.  780, 
a.»ti. 

1.  L'art.  1894  priWoit  seulement  lo  Ciis  ou 
co  sont  les  mêmes  iniitvidus  qui  iloivoiit  tMro 
roiiilus,  parco  <|ue  tollo  a  vW  rinleiilioii  des 
piirtie.-»:  alors  le  n'est  plus  un  piiH  do  coii- 
siiinnialion,  mais  un  prôl  à  usa^^e.  —  J.ij. 
Prrt,  174. 

2.  Aussi,  mal^ro  les  lennos  de  cet  articU>. 
ili'st  recoriiui  quo  des  animaux  peuvent  otio 
l'objet  d'un  prt>t  de  consommation  alors  qu'ils 
.sont  considiTOs  comme  des  quantités,  des 
kilofîrammes  de  viande,  par  exemple,  lors- 
qu'un marchand  prtMe  un  certain  nombre  do 
ces  animaux  à  un  autre  marcliand  pour  les 
vendre,  à  la  charge  deu  reudr«  autaul.  — 
J.C..  Prêt,  MA. 

3.  Suivant  la  môme  distinction,  si  un  par- 
ticulier prèle  à  un  autre  un  exemplaire  de  tel 
livre  détermine,  c'est  un  prêt  à  usaf;e,  parce 
que  c'est  ce  môme  exemplaire,  et  non  un  au- 
tre semblable,  qui  doit  ôtre  rendu.— J.o. 
Prêt,  175. 

4.  Mais  si  un  libraire,  i'»  qui  l'on  demande 
un  certain  nombre  d  exemplaires  de  tel  ou- 
vrage, qu'il  n'a  pas  lians  son  magasin,  les 
emprunte  <i  son  confrère,  c'est  un  prêt  de 
consommation  :  ce  qu'il  doit  rendre,  c  est  non 
pas  les  exemplaires  ou'il  a  em^iruntés.  mais 
des  exemplaires  semblables,  c  est-à-dire  du 
même  ouvrage  et  de  la  môme  édition.  —  J.G. 
Prêt,  175. 

5.  En  résumé,  tout  ce  qui  est  prôté  comme 
quantité  et  seulement  en  considérant  la 
classe,  l'espèce  à  laquelle  appartient  la  chose, 
forme  l'objet  d'un  prêt  de  consommation  ; 
mais  ce  qui  est  prêté  comme  indiviilu, 
comme  corps  certain,  forme  l'objet  d'un  prêt 
à  usage.  —  J.G.  Prêt,  176. 


Art.  1893. 

L'oblijjalion  (jui  résulte  d'un  prêt  en 
arjyout,  nest  toujours  que  de  la  somme 
niimériipe  énoncée  au  contrat. 

S'il  y  a  eu  aug^mentation  ou  diminu- 
lion  d'espèces  avant  l'époque  du  payc- 
nienL,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme 
numéri(|ue  prêtée,  et  ne  doit  rendre 
ijue  cette  somme  dans  les  espèces  ayant 
cours  au  moment  du  payement.  —  C. 
civ.  1896  s. 


El  posé  des  motifs  et  KipporU,  J.6. 
s.,  u»*  13,  i3. 


,  p.  m  et 


1.  Lorsque  le  contrat  de  prêt  porte  sur 
des  monnaies,  il  faut  s'attacher  à  la  valeur 
d»i  ces  monnaies,  à  la  somme  et  non  aux 
t'Bpéces;  de  telle  sorte  qu'en  rendant  une 
somme  e^ale,  lemprunteur  e>f  censé  rendre 
autant  de  pièces  ou  d'espèces  qu'il  eu  a  re- 


«.uo«.  —  Jij.  /•rêl,àri.  —  V,  art.  1X43,  ii"  'M 

«il  H. 

3    I  II  rliiiiii  I- 
lo  pri'leiir  iiii   I 

y  1  an  m  ou  <li  1    <le  valeur 

diint  !<■         ,         ,.  _  J.(,    ,       .     _!r.: 

3.  l'n  prêlour  no  |>uut  rofuiMT  la  inonnaifl 
pour  un  valour  loplo.  —  lirutello*,  '^7  nuv. 
mr,t,  J.(i.  Prêt,  ^iA  ci  aw.—  V.  art.  124;j, 
n-  VO  et  H 

4.  Lu  prOLiint  une  •oinnio  d'acKeiit,  on 
pourrait  vnlalilomoiil  Htlpulor  iprnti  momont 
do  1»  reHlilution  les  parties  ne  (leiidniiil  ru»- 
iioctlveiiieiii  CAimple  d(<  raii)(iii<'iiL;ition  ou  do 
la  diiiiinutiDii  (]ui  a  pu  siirvoinr  ilaiin  la  va- 
leur des  (<s|ii'ccs  dur.int  ■'  do 
telle  sorte  qu'aucuiio  di  ,  :ito, 
au  (iiijuduo  ilo  l'aulro.  du  celle  au><iit«iila- 
tmn  ou  do  cette  diiiiiiiution.  — J  (1.  Prêt,  '2t».(. 

6.  Si  l'emprunteur  était  en  demeure  do 
rendre  la  .somme  preti-o  lor^iue  les  espèces, 
cun.servant  leur  litre  et  leur  puids,  ont  aun- 
inenttS  do  valeur  lexale,  il  doit  être  tenu  (!•• 
dommages-intérêts  envers  le  prêteur  pour  la 
perte  que  ce  retard  lui  a  causée.  —  J  G. 
/'(•.(,  'iori.  —  V.  art.  l'JiU,  n-  5. 

6.  11  en  est  de  même  dans  le  cas  011  leses- 
|iè(es  qu'il  rendrait  auraient  sulii.  depuis  la 
mise  en  demeure,  une  altération  dans  le  poids 
ou  le  titre,  en  conservant  leur  valeur  numé- 
rique. —  J.G.  Prêt,  2t«. 


Art.   lOiKÎ. 

La  rè{jle  portée  en  l'arUcle  précédent 
n'a  pas  lieu,  si  le  prêt  a  été  fait  en 
lin(;ot8. 

Eipo&é  des  mou.»  et  Rapporli,   J.(i.  Prêt,  p.  77t, 
u«  13. 


V.  l'article  suivant. 


Art.   1897. 

Si  ce  sont  des  linçols  ou  dos  denrées 
qui  ont  été  prêtes,  quelle  que  soit  l'aujj- 
lueiitation  ou  lu  diminution  de  leur  prix, 
le  débiteur  doit  toujours  rendre  la 
iiièuie  i|uantité  et  qualité,  et  ne  doit 
rendre  que  cela.  —  C.  civ.  1243  S., 
1246  S. 


Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prêt,   p.  779, 
nM3. 


l..Le  prôt  d'une  somme  d argent  est  le 
seul  prêt  qui  ait  pour  objet  une  valeur  nu- 
mérique dont  la  monnaie  soit  le  signe  (art. 
l^yo^  Le  prêt  des  autres  choses  fongililes 
n'a  pour  objet  que  la  quantité  et  la  qualité 
de  la  chose  prêtée,  et  non  sa  valeur  numé- 
rique. —  J.G.  Pre7,  207 

2.  Par  exemple,  si  l'objet  du  prêt  est  un 
tonneau  de  vin,  quoique  depuis  le  prêt,  le 
prix  du  tonneau  soit  considérablement  au^- 
ment-'  ou  diminue,  lemprunteur  doit  en  tout 
cas  rendre  un  tonneau  de  via  de  mêmes  qua- 
hle  et  quantité.  — J.G.  Prêt,  207. 


Sbct.  2.  —  Des  Obugations  du  PaÊTBUft, 


Art.  hSdS. 

Dans    le  prêt    de   consommation,    le 
prêteur  est  tenu    de   la    responsabilité 


i-Ulilie  par  l'art.    I1I9I    |M*ur    U    prrt  • 

I.-  11.  •  »       ■ 
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e 

Vi      I 

daiia  tous 

V.  art.  11.  ,         -.:.........    ,   ,^ 

et  n. 

3.     IJI      UT-''f   •'•'•'     '■'■•     ■  ■' '■■     ....    I...;.    ..-• 

i\'avert\r\  ■ 

preti's'    —  J    .    I  ,    .    ,  , 

3.  Kt  Hi  riiti.iKo  que 
la  (  liOHe  piêli'f  lui  :, 

le    préteur    p'  ut   • 
inItTÔls.  —  J  I,    /«rrf,  1-4J 

4.  Main  le  pfiicur  ne  réixjiid  ,  ••ic«'« 
caillés  dont  il   ignorait   I  exiittvu>.<s.  —  J.G. 

Prrt,   1H1. 

5.  .Si  le  [pn'leur  a  livre 
blés  dont  il  «.nail  ri'«*tre 
il  e.st  f 

rompi 
le  Vil . 

6.  M.n 
avaient  eie  pi 

leur  qui  croyaii ....  ^...  ,  .-.  ..,,,,...  ..„,  .,>     - 
J.G.  Prêt,  m. 


Art.    1899. 

Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander 
les  clioses  prêtées,  avant  le  terme  «-on- 
venu.— G.  CIV,  1185  s.,  1244,  188«  ;-  . 
19(12  s.  —  G.  com.  4ii. 

Eiposé  des  motifs  et  BapporU,  J.G.  Pr4l,  p.  771 
et  s.,  a-  5,  13,  i3. 

1.  Lors  même  que  le  préteur  se  trouverait 
avoir  un  besoin  urgent  et  imprévu  de  la 
chose  prêtée,  il  ne  pourrait  la  reclamer  avant 
le  terme  convenu;  lart.  1S"^9.  spécial  au  prêt 
à  usai;e.  n'est  pas  applicable  au  prêt  de  con- 
sommation. —  J.G.  Prêt,  i'So. 

2.  Le  juge  peut,  dans  le  cas  où  '     • 
convenu  est  échu,  accorder  des  d' 

dérés  pour  le  payement,  en  prenant  en  luii- 
sidération  la  position  du  débiteur  et  en  usant 
de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve    ■ 
civ.   124i).  —  J.G.   Prêt,    190.   —  V.   v^fr^i 
n»  7. 

3.  L'emprunteur,  comme  tout  antre  débi- 
teur, peut  être  privé  du  bénéfice  du  terme, 
s'il  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture  (c.  civ. 
1188).  —  J.G.  Prêt,  18»3. 

4.  ...  Ou  s'il  a.  par  son  fait,  riiminu' Wf 
sûretés  qu'il  a  données  par  le  contrat  au 
leur,  ou  s'il  ne  donne  pas  celles  qu'il  a  pr_r- 
mi.ses  (art.  I18S).  —  J  G.  Prêt.  l87. 

5.  On  peut  valablement  stipuler  que  l.i 
cessation  de  payement  des  intérêts  sera  une 
cause  de  résiliation  du  contrat,  ou  quelle 
("era  déchoir  l'emprunteur  du  bénéfice  du 
terme.  —  J.G.  Prêt  à  intér..  36.  —  Conf.  Pa- 
ris. 24janv.  1815.  ibid.,  36--2o. 

6.  Ainsi,  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
purement  comminatoire  la  clause  d'un  acte 
notarié  portant  que  le  défaut  de  payement 
des  intérêts  dans  un  délai  fixé  reiïdra  la 
créance  exisible  de  plein  droit.  —  Paris,  22 
avr.  18:31,  J.tî.  Prêt  à  intér..  36-1». 

7.  Mais  les  tribunaux,  tout  en  déclarant 
exigible  une  telle  créance,  peuvent  accordei 
un  délai  à  l'emprunteur.  —  Même  arrêt. 

8.  La  stipulation  d'un  contrat  de  prèl.  pa» 
laquelle  les"  parties  conviennent  qu'a  deiaul 
de  payement  des  intérêts  aux  échéances  01 
au  plus  dans  les  six  semaines  après  ces 
éch>-ances,  les  emprunteurs  seront  tenus  ae 
rembourser  le  capital,  n'emporte  pas  de  pieiu 


7GG     li:.  CIV.  —  Alt.  lîMlO.J 


LIV.  III,  TIT.  X.  —  Prêt. 


droit  la  d('ch(^ance  du  terme;  cette  déchéance 
doit  être  prononcée  pnr  le  ju|:;e.—  Bruxelles, 
24  mai  18()'J,  i.tJ.J'rél,  36. 

Art.  1900. 

S'il  n'a  pas  été  fixé  de  ternie  pour 
la  rcsliliilion,  le  ji'ifc  peut  accorder  à 
rcnipniiileur  un  délai  .suivant  les  cir- 
constances. —  C.  civ.  H85  s.,  1244, 
1888,  1901,  1913. —G.  pr.  civ.  122s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prêt,  p.  778 
et  b.,n-  5,  13,  23. 

1.  A  défaut  de  terme  convenu,  le  préteur 
ne  peut,  en  règle  générale,  exiger  son  rem- 
boursement imméiliat.  — J.G.  Prêt,  188. 

2.  Néanmoins,  la  disposition  de  l'art.  1900 
étant  facultative,  le  juf^e  pourrait,  d'après  les 
circonstances,  ordonner  la  restitution  immé- 
diate de  la  chose  ;  il  doit,  quant  à  la  fixation 
du  délai,  se  déterminer  d'après  1  intention 
présumée  des  parties  au  moment  du  contrat 
et  les  ressources  actuelles  de  l'emprunteur. 
—  J.G.  Prêt,  188. 

3.  Si  la  solvabilité  de  l'emprunteur  a  no- 
tablement diminué  depuis  le  prêt,  le  juge 
peut,  sur  la  demande  du  prêteur,  ordonner 
que  l'emprunteur  auquel  il  accorde  un  délai 
sera  tenu  de  fournir  une  caution.  —  J.G. 
Prêt,  189. 

Art.  iOOl. 

S'il  a  été  seulement  convenu  que 
l'emprunteur  payerait  <|uand  il  le  pour- 
rait, ou  (piand  il  en  aurait  les  moyens, 
le  juj>e  lui  fixera  un  terme  de  payement 
suivant  les  circonslances.  —  G.  civ. 
1244.  —  G.  pr.  civ.  122  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.6.  Prit,  p.  77* 

et  s.,  n"  5,  13,  23. 

1.  Le  juge  a  un  pouvoir  facultatif  quant  à 
la  durée  du  délai  qu'il  accorde  au  débiteur; 
mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  refuser  la 
fixation  d'un  terme  de  payement,  lorsque  le 
débiteur  la  demande.  —  J.G.  Prêt,  191. 

2.  Lorsqu'une  compagnie  minière  à  la- 
quelle un  prêt  a  été  fait  s'est  obligée  à  rem- 
bourser la  somme  prêtée  sur  les  premiers 
fonds  dont  la  compagnie  pourra  disposer, 
une  telle  obligation  n'ayant  pas  d'échéance 
déterminée,  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art. 
1901.  —  Bordeaux.  22  juin  1833,  J.G.  Prcl, 
191-1°;  Société,  618,  et  Acte  de  comm.,  280. 

3.  Une  ol)ligation  avec  promesse  par  le  dé- 
liileur  de  payer  lorsque  ses  moyens  le  lui 
permettront,  donne  droit  au  créancier  d'ob- 
tenir du  juge  la  fixation  d'un  terme  pour  le 
payement.  —  Bordeaux,  7  avr.  1838,  J.G. 
Prêt,  191-2». 

4.  La  clause  d'un  contrat  de  prêt  que  le 
débiteur  rendra  la  chose  quand  il  le  voudra, 
est  valable  ;  seulement,  c'est  au  juge  à  fixer 
un  délai  de  payement  suivant  les  circonstan- 
ces. —  V.  art.  1174,  n">»  19  et  s.;  art.  1185, 
n»'  16  et  s. 

5.  L'obligation  payable  à  la  volonté  du 
souscripteur  n'est  point  une  constitution  de 
rente,  mais  un  simple  prêt  qui  devient  exi- 
gible par  la  mort  de  1  emprunteur.  —  Tou- 
louse, 20  mars  1835,  J.G.  Prél,  192. 


Sect.  3.  —  Des  Engagements  de 
l'Emprunteur. 


Art.  1902. 

L'emprunteur  est  tenu  de  rcidre  les 
choses    prêtées,    en  même  uuuulitc  et 


qualité,  et  au  terme  convenu. — G.  civ. 
587,  1183  s.,  1246  s.,  4892,  1893  s., 
1903. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prêt,  p.  780, 
n«  23. 

1.  — 1.  Quelle  cuo>i-;  doit  être  bestitukr. 

—  Si  l'emprunteur  s'oblige  à  rendre  une 
chose  d'une  autre  espèce  que  celle  qu'il  a 
reçue,  comme  par  exemple  si,  ayant  reçu  du 
vin,  il  .s'obligeait  à  rendre  du  blé  ou  de  l'ar- 
gent, le  contrat  ne  serait  plus  un  prêt,  mais 
un  échange  ou  une  vente.  —  J.G.  Prct,  163. 

2.  L'emprunteur  doit  s'obliger  à  rendre 
précisément  autant  que  ce  qu'il  a  reçu.  — 
J.G.  Prêt,  164. 

3.  S'il  s'obligeait  à  rendre  plus,  le  contrat 
pourrait,  en  certains  cas,  être  réputé  xisu- 
raire.—  3.G.  Prêt,  164.  —  V.  L.  3  sept.  1SU7, 
art.  1  et  2,  n»  64,  Appendice  à  l'art.  1907. 

4.  S'il  s'obligeait  à  rendre  moins,  le  con- 
trat renfermerait  à  la  fois  un  prêt  et  u[ie  do- 
nation. —  J.G.  Prél,  164. 

5.  L'emprunteur  doit  rendre  la  chose  en 
même  quantité  cl  qualité,  de  sorte  qu'il  peut 
arrivei"  que  l'emprunteur  rende  une  valeur 
différente  de  celle  qu'il  a  reçue.  —  J.G.  l'rêl, 
199,  200.  —  V.  les  art.  1893  a  1897,  qui  ne 
sont  que  l'application  de  cette  règle. 

6.  Il  ne  iiourrait  môme  restituer  une  chose 
d'une  qualité  supérieure  à  celle  qu'il  a  re- 
çue, qu'autant  que  le  prêteur  gagnerait  à 
cette  substitution.  —  J.G.  Prêt,  201. 

7.  —  11.  Epoque  a  laquelle  la  restitution 
doit  être  faite.  —  Le  payement  doit  être 
fait  au  terme  fixé;  si  le  contrat  n'indique  pas 
de  délai  pour  le  remboursement,  le  juge  dé- 
signe ce  délai.  —  J.G.  Prêt,  209.  —  V.  art. 
\hm,  1900  et  1901. 

8.  Quand  le  terme  a  été  fiié  dans  l'intérêt 
de  l'emprunteur,  l'emprunteur  peut  devan- 
cer le  délai.  —  J.G.  Prêt,  210.— V,  art.  1186, 
no'  15  et  s.;  art.  1187. 

9.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  le 
terme  a  été  stipule  naiis  l'intérêt  du  prê- 
teur. —  J.G.  Prêt,  210.  —  Y.  art.  1187,  n<"  2 
et  s. 

10.  —  III.  Lieu  ou  la  restitution  doit 
être  faite.  —  La  restitution  doit  se  faire  au 
lieu  convenu  entre  les  parties.  —  J.G.  Prêt, 
208.  —  V.  art.  1888,  n»  21. 

11.  A  défaut  de  convention,  la  restiliition 
doit  se  faire  au  lieu  môme  où  la  chose  a  été 
livrée  à  l'emprunteur,  le  changement  de  lieu 
pouvant  aggraver  la  condition  de  J'une  des 
parties.  —J.G.  Prêt,  208. 

12.  Mais,  d'après  un  autre  système,  la 
restitution  doit  se  faire  au  domicile  de  l'em- 
prunteur, par  application  de  l'art.  1247.  — 
J.G.  Prêt,  208. 

13.  Enfin,  d'aprè."?  un  système  intermé- 
diaire, il  faut  distinguer  entre  le  prêt  de 
sommes  d'argent  et  le  \n('\  de  (  hoses  fonui- 
bles  :  les  sommes  doivent  être  restituées  au 
domicile  de  l'emprunteur,  les  autres  choses 
fongibles  au  lieu  où  s'est  fait  le  prêt.  —  J.G. 
Prêt,  208. 

Art.   1903. 

S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  sa- 
tisfaire, il  est  tenu  d'eu  payer  la  valeur 
eu  éçard  au  temps  et  au  lieu  où  la 
chose  devait  être  rendue  d'après  la  con- 
vention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été 
ré[;lés,  It-  payement  se  fait  au  prix  du 
temps  f-t  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. 

—  G.  civ.  1247  s.,  1904. 

Eiposé  des  motils  et  Rapports,  J.G.  Prêt,  p.  780, 
n°  23. 

1.  L'emprunteur  n'a  pas  VopHon  de  ren- 
dre les  ciioses  prêtées  ou  leur  valeur;  il  n'est 


admis  à  rendre  la  valeur  qu'en  cas  d'impos 
sihilité  de  rendre  les  choses  en  nature.  — 
J.G.  l'rêt,  211. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire,  cependant,  que 
rimf)Ossibilite  soit  absolue,  et  l'estimation 
peut  être  substituée  au  payement  en  naturî 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  pour  l'emprunteur 
un  préjudice  trop  considérable.  —  J.G.  Pitt, 
211. 

3.  Si  l'emprunteur  refusait  de  rendre  les 
choses  prêtées  en  môme  quantité  et  qualité, 
et  qu'il  se  contentât  d'en  offrir  la  valeur, 
alors  qu'il  n'établirait  pas  l'impossibilité  par 
lui  alléguée,  il  devrait  être  condamné,  sui- 
vant les  cas,  à  des  dommages-intérêts  envers 
le  i)rêteur.  —  J.G.  Prêt,  212. 

4.  L'emprunteur  qui,  condamné  à  restituer 
la  chose  prêtée,  si  mieux  il  n'aime  rendre  sa 
valeur,  a  laissé  passer  le  délai  à  lui  accordé 
à  cet  égard  pour  faire  son  option,  est  déchu 
du  droit  d'opter,  et  peut  être,  par  consé- 
quent ,  condamné  à  payer  la  valeur  de  la 
chose  empruntée.  —  Heq.  24  déc.  1828,  J.G. 
Prêt,  212. 

5.  De  même,  les  choses  qui  font  l'objet 
d'un  prêt  de  consommation  (des  actions  de 
chemin  de  fer)  ne  sont  plus  restituables  eu 
mêmes  quantité  et  qualité,  après  le  terme 
fixé  par  la  convention,  si  la  valeur  qu'elles 
avaient  lors  de  l'échéance  de  ce  terme  a  subi 
une  dépréciation;  par  suite,  l'emprunteur  se 
trouvant,  en  cas  pareil,  dans  l'impossibilité 
de  restituer  en  nature  la  chose  prêtée,  est 
tenu,  conformément  à  l'art.  1903,  d'en  payer 
la  valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où 
elle  devait  être  rendue.  —  Keq.  3  juin  1850, 
D.P.  50.1.  201. 

6.  Et  il  en  est  ainsi,  quelle  que  soit  l'épo- 

3ue  où  l'emprunteur  a  été  mis  en  demeure 
e  restituer,  cette  mise  en  demeure  n'étant 
néces.saire  que  pour  faire  courir  les  intérêts. 
—  Môme  arrêt.  —  V.  art.  1U04. 

7.  L'emprunteur  n'est  pas  déchargé  do 
l'obligation  de  rendre  par  la  perte  de  la  chose 
prêtée.  —  V.  art.  1893,  n-  15. 


Art.   1904. 

Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  cho- 
ses prêtées  ou  leur  valeur  au  terme 
convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de 
la  demande  en  justice.  — G.  civ.  1149, 
1133  s.,  1903  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prit,  p.  780. 

n"  23. 

1.  Il  faut  distinguer  trois  cas  :  1»  celui  où 
In  chose  prêtée  consiste  en  une  somme  d'ar- 
gent: 20  celui  où  elle  consiste  en  une  chose 
ioni^ible  que  l'emprunteur  était  dans  l'impos- 
>il)ilité  de  rendre  en  nature;  ;î"  celui  où  elle 
consiste  en  une  chose  fongiblo  que  l'emprun- 
teur pouvait  rendre  de  cette  manière. —  J.G. 
Prêt,  215. 

2.  —  1»  Si  la  chose  prêtée  consiste  en 
une  somme  à'argent,  l'emprunteur  qui  n'a 
pas  rendu  la  somme  au  terme  convenu  doit 
en  jiayer  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en 
justice  et  au  taux  légal,  par  anplication  des 
art.  1153  et  1904.  —J.G.  Prêt,  216. 

3.  —  2°  Si  la  chose  prêtée  consiste  en  une 
chose  fongible  que  l'emprunteur  était  dans 
V impossibilité  de  rendre  en  nature,  on  appli- 
que également  l'art.  1904;  car  l'obligation  de 
l'emprunteur  se  réduit,  dans  ce  cas,  à  une 
somme  d'argent.  —  J.G.  Prêt,  217. 

4.  —  3»  Enfin,  si  la  chose  prêtée  consiste 
en  une  chose  fongible  que  l'emprunteur  était 
dans  la  possilnlilé  de  rendre  en  nature,  il  est 
tenu  envers  le  prêteur  non-seulement  des 
intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande, 
mais  encore  de  tous  autres  dommages  que 
son  retard  a  pu  causer  (art.  1149).  —  J.G. 
Prêt,  218   —  V.  art.  1153,  n-  1  et  s. 

5.  Il  suffit,   dans  ce  dernier  cas,  que  la 


CnAP.    TÎI.    —    Préî  à   intrrAt 


poMNiItlIlto  tl«  rnudro  la  (Iioho  («it  nnltiro  ail 
pxisti*  i)  /Vi>i>(/ui»  il  /(i//i«r//i<  i-fllr  rnlitulwn 
<ieVii\l  avinr  /•«'U,  il'ii)ir^»  lu  ritnvriiltun.  — 
J  (i  IWI,  211»  —  V.  ml  \\\.'..  Ilifl.  1141»  — 
V  iHiHsi  iirt.  llKi;». 

6.  Si  ItM'onlriit  no  contitMil  iioinl  itotriii|)H 
t\\i<  |iiiiii'lii  icHtilutiiMi  et  i\\if  II'  jiif^o  nmirili* 
un  tli'iNii  il  Irnipi  iiiilciii  (iiil.  I^Kki).  il  |>rut  In 
fiiiri'  rt  II!  liuii^'o  ilo  piivcr  i!i"<  IiiIimiMh,  runln 
N  il  In  IK  l'orilc  luiiiMncnt  «>t  ^llll|lll'llll<lll,  Ipm 
liili'rtMN  m<  (iiuicnt  (hin  iihiiu'A  riu|>irBtlon 
il««  (0  tli>lill    —  J.Ci    l'r^l,  '^JO 

7.  A  plus  [(irlo  rni-ion  rn  ONt-il  ninal  dnna 
!o  chh  où  Io  coiitriil  pnrli'  (|ui'  rt'iiipruntcur 
pnyt^ni  ifitmut  %l  U  tiDurrn  ou  i/Uiuid  W  fn 
atnti  /«.i  r»ioy«ru.  —  J.Cj.  l'r/t,  121. 


rii.\riTi\K  III. 

Du  Prêt  &  iulérfit. 


Art.   r.H).). 


Il  osl  permi.s  do  stipuler  des  inlôiôls 
pour  siuiplo  pr«'^t,  so'xl  <rjirj;«'nl,  soit  «le 
«Icnn-os,  ou  autres  choses  uuiliilières. — 
C.  riv.  1152  S.,  lUOC»  s. 

Ki|i»stj   drs  motib  et  Rapports,  J.U.  PHt,  p.  778 
et  t..  u»  6,  14,  U. 

DIVISION. 

Skct.  1.  —  Nati'hk  kt  CARACTKnK  nii  Piu' r  a 

INTl.ltî.l  hr  ULS  IMLliLl  <  (n"  I). 

SeCT.   2.    —    Dks     InTKHÊTS     tONVKMIONNELS  : 
PhÊT     et     AUTIIES     CONlllATS 

(n»  10). 

8  t.  —  Afalirre  civile  (n°  10). 

g  ?.  —  Matière  œmmerciiile  (n»  4(1). 


r. 


Sect.  t.  —  Nature  et  caractère  do  prêt 

A  INTÉRÊT  ET  DES  INTÉRÊTS. 

1. —  I.  Nature  et  caractère  du  prêt  a 
INTÉRÊTS.  — Quand  on  ajoute  un  prix  à  un 
prêt  de  consommation  ou  wiu/i<i(m,  on  fait 
du  contrat  un  prêt  à  intérêts.  —  J.G.  Prél  à 
intir.,  1. 

2.  Le  profit  tiré  périodiquement  d'un  ca- 
lital  constitue  ce  qu'on  appelle  i'tn/ér^(  ou 
es  intércts.  —  J.G.  Prél  à  intér.,  1. 

3.  Les  intérêts  se  comptent  par  année,  à 
tant  pour  cent,  c'est-à-dire  que  l'on  retire  du 
capital  autant  de  fois  l'intorot  désigné  par  lo 
tant  que  le  nombre  1(H)  est  contenu  dans  co 
c;ipital.  —  J.G.  Prc(  à  inlèr.,  16i. 

4.  les  intérêts  se  comptent  aussi  au  de- 
nier tant  par  année,  c'est-a-dire  que  l'on  re- 
tire autant  de  fois  m>i  que  le  denier  est  con- 
tenu dans  le  capital.  —  J.G.  Prêt  à  intér., 
164. 

5.  L'année  d'après  laquelle  doit  être  cai- 
culé  l'intérêt  des  capitau.x  est  une  période  de 
trois  cent  soixante-cinq  jours.  — V.L.  3  sept. 
1S07,  art.  1  et  2,  n»*  89  et  s.,  Appendice  à 
l'art.  19(17. 

6.  Sur  le  prêt  à  intérêts  dans  l'ancien  droit 
et  snr  la  légitimité  de  ce  contrat,  V.  J.G. 
Prêt  à  intér.,  7,  8  et  i  i. 

7.  On  doit  suivre,  pour  déterminer  les 
effets  d'un  contrat  de  prêt,  la  loi  du  lieu  où 
le  contrat  a  été  passe.  —  J.G.  PjcI  à  inlcr 
19.  —  V.  art.  3,  n»-  24i  et  suiv.  —  V.  aussi 
L.  3  sept.  1S07,  art.  5.  n»»  16  et  s.,  Appendice 
à  l'art.  19(17. 

8.  —  11.  En  quoi  peut  consister  l'intérkt. 
—  L'intérêt  des  sommes  d'ariient,  des  den- 
rées et  autres  choses  mobilières,  peut  être 
stipulé  soit  eu  argent,  soit  eu  de&rees  et  au- 


lr«i4  choRON  iiiolilll^rea.  —  J.G  /*r/|  à  titlir  , 

IH  —  V.  l.  A  Mopl  imn.  art  t  et  2,  n-  W 
e»l  ».,  Aiiftfnittie  n  l'iirl    linr; 

9.    Ln  rri'/iii(|i*r  qui  n  ',        m 

ftlt^n  peut   Mllpiili«r  qu'il  .i  <'n 

-ei  vir;  cet  u  lini  lU'i  mté- 
liH—  J.ti    / 

10    I  i<  |itt'ti'iii   !><'>  ■i\- 

piunliMir,  a  ti(ii<  d  iiii'  niK 
iiii  snivKex  iipprcciiilili-i  m  arKunt.  —  J.U. 
/•»•'■■/  ,k  ifWi'r  .  ?|  i. 

11.  —  III      I  *ll  MMI  N  I  I  N   f.HlM  I  r<(    D'iNIMlf  r«. 

—  I.i'i»  iiilerêt'<  rpii'  l«  Code  permet  de  «lipu- 
ler  diiiiN  le  prêt  de  ronsuniination  nu  tJiux 
ll\(<  par  la  loi,  ou  ilaii'»  d.iuluvH  coiitriilM  au 
taui  qu'il  pJHlt  iiu\  pHilieN  de  convenir,  xniit 
dus  iiilenUH  iiiuventtonntlê.  — J  G.  Prêt  à 
inlt^r.,  16  et  17 

12.  LeH  inlérélM  peuvent  auaiti  Atro  dua 
anus  roiiventinii,  en  vertu  d'une  mise  en  de- 
meure soil  jiidicmire,  funl  extriijudicinire:  ils 
sont  appelés  iilors  _;'uf/iVi(iirr«  ou  tmimtoiren. 

—  J  G.  Prél  à  intér.,  16.  —  V.  art.  llKt, 
n"  9  et  suiv.,  ;Vi  et  suiv. 

13.  ...  Ou  bien  inXérùls  compensatoirea.  — 
V.  art.  II.'kI.  n»  11. 

14.  11  est  aussi  de.s  intérêt."»  nui  courent 
de  plein  droit.  —  V.  art.  Il.'i3,  ii"'  121  et  suiv.; 
nrt.  IJI''»,  n»' 10  et  suiv. —  V.  aus.si  infrn, 
II""  •1\\  et  .s.,  W>  et  s. 

15.  Pour  co  qui  concerne  les  intérêts  des 
inliMêts,  V.  art.  liai.  —  V.  aussi  L.  3  sept. 
1NI7,  art.  1  et  2,  n"»»  185  et  a.,    Appendûe  u 

l'art.  1907. 

StCT.    2.    —    Des    intérêts     CONVhNTIONNbLS  : 

PiiÊT  et  autres  contrats. 
9  !•*.  —  Matière»  civiles. 

16.  —  I.  Prêt.  —  Pour  qu'un  prêt  soil 
liroductif  d'intérêts,  il  ne  sufllt  pas  que  la 
chose  prêtée  ait  été  remise  a  1  em[iruMteur  ; 
il  faut  que  les  intérêts  aient  été  stipulés.  — 
J.G.  Prêt  à  intér.,  20. 

17.  Ainsi,  on  ne  peut  réclamer  les  intérêts 

d'une  somme  dont  le  payement  est  réservé 
par  une  tran.-îaction,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
mentionnos  dans  cette  transaction.  —  Hen- 
nés, 13  janv.  18-20,  J.G.  Prêt  à  inlér.,  20. 

48.  Non-seulement  la  stipulation  doit  être 
expresse,  mais  elle  doit  aussi  être  écrite 
(art.  11X17).  —  J.G.  Prêt  à  intér.,  21. 

19.  La  loi  n'exige  ^as,  cependant,  de  termes 
sacramentels.  — J.O.  Prêt  à  intér.,  31. 

20.  seulement,  il  faut  que  l'intention  des 
parties  résulte  bien  clairement  de  la  stipula- 
tion. Dans  le  doute,  le  débiteur  ne  devrait 
pas  être  présumé  s'être  engagé  à  payer  les 
intérêts  sans  avoir  été  mis  en  \lemeure  par  la 
demande.  —  J.G.  Prêt  à  intér.,  26. 

21.  Par  exemple,  lorsqu'un  acte  d'obliga- 
tion qui  accorde  au  débiteur  un  terme,  con- 
tient la  clause,  sans  iulcrêls  pendant  ce 
temps,  les  intérêts  ne  courent  pas  de  plein 
droit  après  l'échéance;  et,  pour  les  faire 
courir,  il  faut  que  le  créancier  mette  son  dé- 
biteur en  demeure  par  une  sommation  judi- 
ciaire. —  Agen,  19  juin  1824,  J.G.  Prêt  à 
inlér.,  26-|o. 

22.  De  même,  la  clause  que  le  payement  ne 
sera  fait  qu'à  la  mort  du  débiteur,  et  sans  in- 
térêts jusqu'à  cette  époijue,  ne  fait  pas  cou- 
rir de  plein  droit  les  intérêts  à  partir  de  ce 
décès.  —  Agen,  19  mars  1833,  J.G.  Prêl  à 
intér.,  26-2o. 

23.  Et  encore  ces  mots  :  sans  intérêts  jus- 
qu'alors, insérés  dans  une  obligation,  ne  doi- 
vent point,  vis-à-vis  des  tiers,  être  inlerpré- 
lés  comme  une  stipulation  d'intérêts  de\ant 
courir  après  l'échéance  de  ce  terme. — Bour- 
ges, 28  mai  1827.  J.G.  Prêt  à  intér.,  26-3». 

24.  Jugé,  toutefois, ...  que  les  intérêts  cou- 
rent à  compter  du  jour  de  l'obligation,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  stipulation  d'intérêts  dans  le 
contrat,  si  telle  a  été  à  cet  égard  l'intention 
des  parties.  —  Req.  30  brum.  an  13,  J.G. 
Prêl  à  intér.,  27-1». 

25.  ...  Oue  lorsqu'une  partie  s'engage  à 


payar  un»  aoninifl  à  l«4l«  éjioqua.  aan*  inl4rt| 

IU«*  i        '  ■     t    I    4fh<r     *  .■     .««I, 

I  II  r  (In  rrtr  fif^ 

'iV; 


l'n 

'2<,  •,„r 

a'«- 
tnl- 

Iront,  ou  Bur  I»  iilu» 
de   d'  rê»,    produit 

I  oiiipinr   du  jour  d  ,iui,    19 

Minr-.  Ih'iI,  J.i;,  />.  / 

27.  Lorsqu'un  arf 

aiiiMi  :  •  Ji 

uidMi  qu'il  I 

lêlé  le...,  à  v.ii')ii  iiut  j 

térfli  »,  ce  mot  intérêli 

intérêt»  A  échoir,  kI  ! 

été   cornptéM  ni   cor 

une  telle  ii'  p^* 

sou«  la  oeil  ,   — 

Iteq.  3  avr.  l-li.  J  w.  /'. 

28.  Hkti ']'i<"  l'int-Tf."  nre 

doiNC  I' 

biteur  I        . 

darit  les  iiil<  rets  qu  elle  mentionne  doivent 
être  mis  a  la  rhar^e  du  débiteur  a  il.*  ne 
peuvent  «  entendre  que  des  intérêts  à  échoir. 
—  Même  arrêt. 

29.  Lorsqu'en    empruntant    une    somme 

d'argent,  on  ^sl  ft»  ■  ■  •  '\-  "-   •■  ■■'  ■•' 

dans  un  certain  ten; 

jusqu'à  cette  époque,  i  mi.  n-i  ■  u  i,m. 

rir  a  défaut  de  remboursement.  ,<  \ pi- 


ration  du  terme  convenu  et  sar;-  ija  n  soil 
be.soin  d'une  mise  en  demeure. — Keq.  10  mai 
ls:i7,  J.G.  Prél  à  intér.,  2H-1-.  —  Obscrv 
conf ,  ihid. 

30.  Il  en  est  de  même,  bien  qn 

du  terme  le  créancier  ait  accord'  , 

son  débiteur.—  Bourges,  4  mars  lalo,  J.G. 
Prêt  à  intér.,  28-2°. 

31.  En  sens  contraire,  la  stipulation  qu'un 
billet  sera  payable  après  un  CTiain  délai. 
avec  intérêts  jusqu'à  relie  époi/ue,  ne  fait  pas 
courir  de  plein  droit  les  intérêts  a  partir  dr 
l'expiration  du  terme...  et  cela,  encore  bien 
iju'il  y  ait  présomption  que,  dans  1  intention 
(les  parties,  les  intérêts  ont  dû  continuer  de 
courir  jusqu'au  payement,  la  pn-somption, 
quelle  qu'elle  puisse  être,  ne  pouvant,  dans 
cette  matière,  suppléer  la  convention  exigée 
par  la  loi.  —  Bourges.  2:j  avr.  1826,  J.G.  Prêt 
à  inlér..  29-1».  —  Conf.  Bordeaux,  2  mai 
1826,  ibid.,  29-20.— Bordeaux.  1"  mars  1832, 
ibid.,  29-3»,  et  Prescrip».  civ.,  lfJc;7-2». 

32.  — II.  Intérêts  convention.nels  résul- 
tant  de  contrats  autres  quc  le  p(  kt.  —  Les 
intérêts  conventionnels  peuvent  être  stipuies 
dans  toute  espèce  de  contrats,  don>ition$, 
li'f]s.  etc.  —  J.G.  Prêt  à  intér.,  Xi. 

33.  Il  en  est  de  même  en  matière  der''nfe, 
lorsque  la  chose  vendue  n'étant  pas  produc- 
tive de  fruits  ou  autres  revenus,  les  intérêts 
ne  courent  pas  de  plein  droit.— V.  art.  1652, 
n<"  1  et  s. 

34.  Une  stipulation  d'intérêts  peut  être 
insérée  dans  un  arrêté  de  compte.  —  Req. 
.3  avr.  iS16.  J.G.  Prêt  à  intér..  33,  31.  —V. 
5i(prà,  n»  27. 

35.  Et  lorsqu'il  n'est  allégué  aucune  erreur 
contre  un  arrêté  de  compte,  les  intérêts  cou- 
rus depuis  sa  date  jusqu'au  payement  peu- 
vent être  accordés,  s'il  apparaît  d'une  de  ses 
clauses  que  le  débiteur  a  voulu  s'engager  à 
les  paver.  —  Même  arrêt,  J.G.  Prêt  à  intér., 
31-2"." 

36.  Toutes  les  clauses  sur  les  intérêts  con- 
ventionnels sont  valables,  pouvu  qu'elles 
■l'aient  rien  d'usurairc.  —  J.G.  Prêt  à  intér.. 
j^.- V.  L.  3  sept.  1807.  art.  1  et  2,  n»  64,  Ap- 
pendice à  l'art.  19'i7. 

37.  Lorsque,  dans  un  contrat,  il  est  slipuU 
que  le  prix  d'une  cession  d'office,  montant  r 
23,(X>0  ir..  sera  payable  13,000  fr.  dans  cinq 
ans,  et  le  surplus  dans  dix  ans,  U  tout  avec 


7U8     [(^.   CIV.  —  Alt.    IlMMi.J 


LIV.  111,  TIT.  X.  —  Phêt. 


l'intérêt  sur  le  pied  de  &  p.  100  «ar  an,  on 
doit  l'enleiidre  en  ce  sens  que  les  iiilérôls 
seront  exijj;ibles  à  l'échéanco  de  chaque  année, 
et  non  pas  tju'ils  se  cumuleront,  pour  ne 
devenir  e\if;il)los  qu'en  môme  tem[)s  que  le 
ciipilal,  au  fur  et  à  mesure.— Angers,  1"  fév. 
isin.  J.(j.  Pr^t  à  itiltr.,  iJS. 

38.  Jumi,  toutefois,  que  les  intérêts  non 
sti[)ulés  payables  par  année  no  sont  exigii)les 
<pia\ec  le  "principal. — Lyon,  24  juill.  iS'ôlj, 
iJ'i.  Pri-t  à  inlér.,  35. 

39.  On  i)eut  stipuler  que  la  ces.sation  du 
pa>ement  des  intérêts  sera  une  cause  do 
rcsiliation  du  contrat,  ou  qu'elle  fera  déclioir 
le  débiteur  du  béuéiice  du  terme.  —  V.  art. 
liS'jy,  u"'  5  et  s. 

§  2.  —  Matière  commerciale. 

40.—  I.  Avances  de  fonds. —  La  règle  (jue 
le  prêt  de  consommation  n'est  productif  d  in- 
térêts qu'autant  que  ces  intérêts  ont  été  sti- 
pulés, s'applique  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile.  —  Poitiers,  lo  mai 
1«22,  J.G.  Prêt  à  inlér.,  124-2°;  Société, 
1640. 

41.  Spécialement,  les  avances  de  fonds  ne 
produisent  intérêt  qu'autant  qu'il  y  a  stij)U- 
lalion  à  cet  égard.  —  Colmar,  12  jùill.  182i, 
J.G.  Prêt  à  intér.,  124-3''  ;  Obligat.,  5114-2o. 

Conf.  sous  la  loi  des  3-12  oct.  1789  :  — 
Civ.  r.  5  vend,  an  11,  ibid.,  124-to. 

42.  Mais  cette  stipulation  peut  résulter  de 
la  nature  même  de  l'opération;  ainsi,  l'obli- 
gation de  crédit  passée  entre  deu.x  négo- 
ciants et  résultant  de  négociations  commer- 
ciales com\)read,  outre  le  capital,  les  intérêts 
au  taux  du  commerce,  et  les  droits  de  com- 
mission, au  cas  où  ils  sont  dus.  —  Bourges, 
5  juin  1839,  J.G.  Prêt  à  intér.,  riS-l»,  et 
Banquier,  46. 

43.  La  créance  qui,  provenant  d'une  lettre 
de  change  protestee,  devient  l'objet  de  di- 
verses reconnaissances,  et  môme  d'un  paye- 
ment partiel,  ne  cesse  pas  d'avoir  pour  prin- 
cipe une  opération  commerciale,  et  produit, 
en  conséquence,  des  intérêts,  même  anté- 
rieurement à  la  demande,  alors,  d'ailleurs, 
qu'elle  était  entrée  dans  un  compte  courant. 

—  Req.  6  nov.  1832,  J.G.  Prêt  à  intér., 
125-2». 

44.  Et  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  compte 
courant  entre  deu.^  commerçants,  les  inté- 
rêts des  avances  faites  par  un  commerçant 
pour  le  payement  des  billets  souscrits*  ou 
endossés  par  un  autre  commerçant,  courent 
de  plein  droit,  en  raison  de  ce  que  celui-ci 
s'est  reconnu  débiteur  et  a  dispensé  le  prê- 
teur de  faire  des  poursuites.  —  Paris,  18  mai 
1825,  J.G.  Compte  cour.,  77.  —  Sur  le  cas  où 
il  y  a  compte  courant,  V.  infrà,  n»  56. 

45.  —  II.  Pkix  de  marchandises. —  Le  prix 
encore  dû  de  marchandises  achetées  par  un 
commerçant  pour  les  revendre,  est-il  pro- 
ductif d'intérêts  de  plein  droit  ?  —  V.  art. 
1G52,  n<"  35  et  s. 

46.  —  111.  Comptes  COURANTS.  —  i' hité- 
■'(Hs  dus  de  plein  droit.  —  Les  avances  por- 
tées dans  un  compte  courant  produisent  des 
intérêts  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin 
ni  d'une  convention  entre  les  parties  (art. 
1905),  ni  d'une  mise  en  demeure  (art.  114G), 
ni  d'une  demande  en  justice  (art.  1153).  — 
J.G.  Prêt  à  intér.,  126;  Compte  cour.,  71. 

47.  ...  Et  cela,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer si  le  compte  courant  comprend  des  opé- 
rations commerciales  ou  non  commerciales. 

—  J.G.  Compte  cour.,  72,  73.  —  V.  infrà, 
n«  52. 

48.  C'est  un  usage  constant  dans  le  com- 
merce, de  faire  produire  aux  sommes  por- 
tées en  compte  courant  des  intérêts  de  plein 
droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  demande 
judiciaire.  —  Civ.  r.  17  mars  1824,  J.G. 
'■omple  cour.,  74,  et  Prêt  à  intér.,  127.  — 
Ueii.  6  nov.  1832,  J.G.  Prêt  à  intér.,  125-2». 

—  Bordeaux,  9  août  1840,  J.G.  Compte  row., 
74.  —  Orléans,  27  août  1840,  ibid.,  et  96.  — 


Lvon,  29  juin.  1852.  D.P.  54.  2.  101.— Civ.  r. 
24  mai  1n54,  U.P.  54.  1.  179. 

49.  En  conséquence,  entre  négociants  qui 
.sont  en  compte  courant  pour  affaires  de  com- 
merce, les  intérêts  sont  réciproquement  dus 
et  sont  exigés,  soit  au  déhii,  soit  au  crédit. 

—  Bordeaux,  4  juill.  1832,  J.(i.  Compte  cour . , 
80  et  76. 

50.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  des  avan- 
ces faites  par  un  munitionnaire  général  et  ses 
sous-traitants,  quand  il  est  constate  que  les 
versements  opérés  entre  eux,  soit  en  mar- 
chandises, soit  en  espèces,  étaient  réglées  en 
compte  courant.  —  Iteq.  11  janv.  1841,  J.G. 
Coniute  cour,,  75. 

51.  Dans  le  cas  môme  où  l'une  des  parties 
ne  serait  pas  commerçante,  la  régie  n  en  de- 
vrait pas  moins  recevoir  son  application,  si 
le  compte  courant  établi  entre  les  parties 
était  relatif  à  des  opérations  commerciales. 

—  Bordeaux,  4  juill.  1832,  J.G.  Compte  cour., 
76. 

52.  Et  il  en  serait  encore  ainsi  alors  même 
que  le  compte  courant  existerait  en  matière 
civile.  —  J.G.  Compte  cour.,  79.  —  V.  suprà, 
n-  47. 

ô3.  Seulement,  dans  un  cas  pareil,  les  in- 
térêts ne  pourront  être  portés  qu'au  taux  ci- 
vil. —  V.  L.  3  sept.  1807,  art.  1  et  2,  Appen- 
dice à  l'art.  1907. 

54.  Les  intérêts  portent  sur  chaque  article 
.du  com})te,  et  même  sur  les  accessoires,  tels 

que  frais  et  déboursés  qui  ont  été  nécessai- 
res pour  effectuer  l'encaissement  des  valeurs 
remises  en  compte  courant.  —  Bordeaux, 
9  août  1840,  J.G.  Compte  cour.,  81,  74. 

55.  Mais  les  sommes  dont  le  correspon- 
dant n'a  pas  eu  la  libre  disposition,  parce 
qu'il  a  dû  les  garder  entre  ses  mains  pour  en 
faire  l'usage  et  leur  donner  la  destination  in- 
diquée par  son  commettant,  bien  que  por- 
tées dans  les  écritures,  n'entrent  pas  réelle- 
ment dans  le  compte  courant  et  ne  produi- 
sent pas  d'intérêts  de  plein  droit.  —  J.G. 
Compte  cour.,  82. 

56.  —  2°  A  partir  de  quelle  époque  cou- 
rent les  intérêts  *  —  En  règle  générale  et  à 
moins  de  stipulation  contraire,  les  intérêts 
courent  respectivement  au  profit  de  chaque 
partie,  du  jour  où  elle  a  déboursé  des  fonds 
pour  le  compte  de  son  correspondant,  et 
contre  elle,  du  jour  où  celui-ci  a  fait  égale- 
ment des  payements  pour  elle. — J.G.  Compte 
cour.,  83. 

57.  A  l'égard  des  articles  qui  se  trouvent 
définitivement  portés  au  compte,  le  calcul 
des  intérêts  se  règle  à  partir  du  jour  où  ces 
articles  ont  été  portés  jusqu'au  joar  de  la 
balance.  —  J.G.  Compte  cour.,  84. 

58.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  article  qui  n'est 
porté  qu'éventuellement,  par  exemple,  un 
effet  de  commerce  dont  l'échéance  n'est  pas 
arrivée,  les  intérêts  ne  doivent  être  calculés 
que  du  jour  de  l'échéance.  —  J.G.  Compte 
cour.,  84. 

59.  Si  l'effet  n'est  pas  payé,  il  doit  y  avoir 
contre-passation,  de  la  part  du  commettant 
à  qui  l'effet  est  renvoyé,  non-seulement  du 
capital,  mais  des  intérêts  portés  depuis  l'é- 
poque de  l'encaissement  présumé.  —  J.G. 
Compte  cour.,  84. 

60.  Les  traites  qui,  après  avoir  figuré  dans 
untompte  courant  au  débit  de  celui  à  qui 
elles  ont  été  fournies,  sont  ensuite  inscrites 
à  son  crédit,  faute  de  payement  à  l'échéance, 
produisent  de  plein  droit  des  intérêts  à  comp- 
ter de  ce  jour,  et  non  pas  seulement  à  partir 
du  jour  du  protêt.  —  Civ.  r.  8  mars  1853, 
D.P.  54.  1.  336. 

61.  A  l'égard  des  effets  payables  à  vue,  un 
usage  s'est  établi,  d'après  lequel  ces  effets 
sont  portés  au  crédit  de  l'envoyeur,  valeur 
huit  ou  dix  jours  après  leur  réception.  — 
J.G.  Compte  cour.,  85. 

62.  Si  les  rirconslances  rendaient  impos- 
sible le  recouvrement  de  l'effet  dans  cet  in- 
tervalle de  dix  jours,  le  point  de  départ  des 
intérêts  a»  devrait  étru  fixe  que  du  jour  où 


rencaissement   est    devenu    matériellement 
possible.  —  J.G.  Compte  cour.,  85. 

63.  —  3°  Solde  ou  reliqiiat  du  compte.  — 
Le  solde  d'un  compte  courant  produit  des  in- 
térêts du  jour  où  il  a  été  arrêté  entre  les 
parties.  —  Paris,  24  juin  1812,  J  G.  Compte 
cour.,  89.  —  Civ.  c.  17  mars  1824,  J.G.  Prêt 
à  intér.,  i27. 

64.  ...  Et  cela,  soit  qu'il  ait  été  porté 
comme  article  nouveau,  soit  qu'il  formât 
une  dette  définitive,  par  suite  de  toute  ces- 
sation d'affaires  entre  les  parties.  —  Bourges, 
23  mars  1835,  J.G.  Compte  cour.,  90:  Ban- 
quier, 39. 

65.  En  sens  contraire,  le  solde  d'un  compte 
courant  ne  produit  des  intérêts  qu'autant 
qu'on  en  est  convenu,  et,  à  défaut  d'une  sti- 
jmlation  expresse  des  parties,  ces  intérêts 
ne  courent  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice  contre  le  débiteur  en  retard.  — 
Bruxelles,  13  janv.  1813,  J.G.  Compte  cour., 
90.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

66.  En  tout  cas,  le  solde  du  compte  ne 
produit  pas  intérêts,  si  le  débiteur,  en  en- 
voyant son  compte  à  son  correspondant, 
prévient  celui-ci  qu'il  en  tient  le  montant  à 
sa  disposition.  —  J.G.  Compte  cour.,  91. 

67.  Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  soit  dans  le 
cas  où  les  relations  sont  établies  entre  com- 
merçants et  non  commerçants,  soit  en  ce 
qui  touche  le  point  de  départ  des  intérêts, 
doit  également  recevoir  son  application  en 
ce  qui  touche  les  intérêts  du  solde.  —  V. 
suprà,  n»*  47  et  s.,  56  et  s. 
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Art.    1906. 

L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts 
qui  n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni 
les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capi- 
tal. —  G.  civ.  1235,  1254,  1376. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prêt,  p.  780, 

n«  25. 

1.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts 
non  stipulés  a  acquitté  volontairement  une 
sorte  d'obUgation  naturelle.  Il  ne  peut  donc 
répéter  ce  qu'il  a  ainsi  payé.  —  J.G.  Prêt  à 
intér.,  200.  —  V.  art.  1235,  §  2. 

2.  Les  intérêts  payés  volontairement  sous 
une  législation  qui  en  prohibait  la  stipula- 
tion, ne  sont  pas  sujets  à  restitution;  le 
paiement  volontaire  des  intérêts  sous  une 
législation  qui  les  autorise  fait  présumer  l'en- 
gai^ement  tacite  de  les  servir.  —  Req.  26 
avr.  1815,  J.G.  Prêt  à  intér.,  200. 


ClIAP.     III 


Pr^t  à  >ntérH. 


[I.Ol    :(    ^.j.!.    IIM)7,   art.   1I.J     'A% 


s.  MalH  In  n^piNlItloti  Mornlt  ntliiiUo.  «'Il 
«Miiit  (li'monlK^  (|iio  co  ii'ott  i|iio  pur  i<rr«Mir 
t|iio  lo  (li'liittMir  a  |iayi'>  iIim  liitdii^lH  lutii  "tl- 
piiliH,  nu  (loM  iiitortMt  pltit  i-lovi'"»  iiin'  coût 
ttiiivoiiiH  onlrt»  les  |iaiin<s  (o  civ  illO),  — 
J.(i.  /'»•<•<<»  •M<f'r..'.'lH). 

4,  l'illtt  Mcrall,  Il  |>lu>«  liirlo  raison,  niiinlfto, 
Hil  y  nviul  lui  i/o/  t<t  finuitr  ilo  lu  part  (tu 
on^niicloi-  (art.  Illii^  —  .1  i:    /'»•<*<  ,\  %t\Ur  , 

B.  (Juniit  n«\  iiiliM(>l^  uMiiniiroH,  II,-*  pou- 
vonl  toujDiir.t  tMio  rcpclf»  ou  lm|iult'-<  "ur  I0 
capilal.  —  V.  I.  H  n««pl.  1H(>7,  ai».  :».  n"  18 
cl  s.,  infrà,  p.  77V». 

6.  I  os  payonionts  «nccosslfs  il'int("n>ls  non 
«lipulos  no  pouvont  croor  un  litro  on  favour 
(lu  ri(>an(Mor,  do  lollo  snrlo  cpi'il  soil  loiidt^  rt 
r(>fl;in\or  h  l'avoiiir  (  os  nuMnos  int(r(Ms  l.o 
lit  10  (lu  cicancior  no  poul  nVsullor  (pio  d'uno 
slipulalion  Cl  rito.  —  J.(i.  /'»•'•'/  à  i»i/('r  ,  jnii, 
—  V.  «rt.  VM\,  w>  18,  et  art.  IW>7,  n-  f.  et  s. 


Arl.   I1M>7. 

L'iiilôrtM  ost  lojjiil  ou  convonlionnol. 
l/inlort^l  l('j;;il  osl  li\o  par  la  loi.  l/iii- 
lor«^l  ftnivoiilioiint'l  poul  oxoodiT  ooliii 
tit*  I»  loi  toutes  I08  t'ois  «jiio  lu  loi  ne  le 
proliilte  pas. 

Lo  (uu\  (le  l'intén^t  uoiiveulioimel 
doit  être  lixé  par  éerit.  — G.  civ.  1153  S. 

EiposA  A«t  molli»  «l  Rapports,  J.G.  Pr4t,  p.  778 
•t  ».,  u~7,  U  et  g.,  16. 

1.  —  1.  Taux  i>k  i.'iNTt^nftT.  —  Relativement 
i\  la  limitation  du  taux  do  l'intorOit  sous  lo 
droit  romain  et  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, dans  les  contrats  par  lesiiuels  on  avait 
supploo  i'ï  l'interdiilion  du  prêt  à  intérêts, 
V.  /.li.  Prcl  à  iiUér.,  ;^  et  7. 

2.  Sur  la  législation  intermédiaire,  V.  ibid., 
7,  in  fine,  9. 

3.  Le  code  civil  a  posé  seulement  le  prin- 
cipe qu'il  appartient  au  législateur  de  limiter 
le  taux  de  l'intérêt  conventionnel;  jusi]u'à 
cette  détermination,  toutr  liberté  a  été  lais- 
sée aux  v^^^rties  dans  les  :<tipulations  d'inté- 
rêt en  matière  do  prêt  d'argent.  —  J.G.  Prêt 
à  intér.,  7,  in  fine,  H,  ir>M.  —  V.  les  arrêts 
cités  sous  l'art.  5  de  la  loi  du  3  sept.  1807, 
j>i/V<»,  p.  780.  n<»  2  et  s. 

4.  L'anatocisme  môme  était  permis  d'une 
manière  illimitoe.  —  Civ.  c.  16  nov.  1813, 
.!.(.;.  Prêt  i)  ititér.,  130. 

5.  Cette  liberté  ayant  donné  lieu  à  des 
abus  scandaleux,  le  législateur  usa  du  droit 
qui  lui  était  réservé  et  limita  lo  taux  de  l'in- 
térêt conventionnel  en  matière  civile  et  en 
matière  commerciale.  —  J.G.  Prêt  à  intér., 
\\,  U>5.  —  V.  L.  3  sept.  1807,  Appendice  au 
prosent  article. 

6.  — II.  Nkcessité  d'un  écrit  pour  consta- 
ter l  A  STIPULATION  KT  LE  TAUX  DE  l'inTÉRÊT.  — 

La  loi  du  3  sept.  1807  n'a  pas  abrogé  la  dis- 
position de  l'art.  1907,  relative  à  lanécessité 
d'un  écrit  qui  constate  le  taux  de  l'intérêt.  — 
J.G.  Prêt  à  intér..  -Il,  178. 

7.  Toute  stipulation  d'intérêts  devant  être 
écrite,  la  preuve  par  témoins  d'une  conven- 
tion «erbale  d'intérêt  est  inadmissible,  même 
quand  il  s'agirait  dune  valeur  au-dessous  de 
V60  fr.  —  J.G.  Prêt  à  intér..  21, 

8.  Il  n'y  aurait  pas  même  lieu  de  déférer 
le  serment  au  débiteur.  —  J.G.  Prêt  à  intér., 
21. 

9.  La  stipulation  d'intérêt  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins  ni  par  les  livres  et  re- 
gistres du  créancier,  même  en  njatière  com- 
merciale: la  loi  ne  fait  à  cet  égard  aucune 
ditTérence  entre  les  négociants  et  les  simples 
particuliers.  —  Rennes,  19  avr.  1811,  J.G. 
Prêt  à  intér..  22-1». 

10.  L'intérêt  conventionnel  ne  peut  être 
établi  que  par  écrit  ou  avec  un  commence- 

T.  U. 


in^nt  do  prouvo  iScrlt«,  an  ooiiii<^qut)ncA,  un 
ili'<til(t<ur  110  peut  i^lro  (UMiiliiinii  >'r  i|i"> 

InloiiMi*  ('(invt'iiliDiiiii'h,   Niiiii  iiu'll 

iiuniii  "Il  ■  'i  • 

daiio  so  ■■  u 

inaiidiiliiiio  ,1111, lit  .1)  I  '1 

i'om|ito  du   <  .i|mI:iI   ot   <:  , 

nu  qiio  la   Mli|>iil;iti(>ii   d  ihi 
iiols  soriiK  jiiNhlIco  pur   I»'  <t 

ou  ilo<  iinioiit'4  do  la  c^iuiin.  —  t^iv.  o.  22  juin 
inn,!.  ni'.  .n;i.  i.  211. 

11.  MaJM  In  Ntipiildlinii  iriiilérêtH  pout  Alrn 
di>;ui<4oo  i«t  rondiio  daiiM  un  ikIo  avoc  le  ca- 
pll:il,  saii.s  (pi'il  on  roHUlto  uiio  nullité.— J. Ci. 
/•iv7  à  inlêr.,  23. 

12  La  convontinn  n'ent  nnhuliildo  iiun 
dans  lo  cai*  où  la  ((iiiruxinn  du  capital  ot  doH 
mil  rets  laiMMif  do  I  iiirortitudo  Hiir  lo  liiiix  nu- 
ipiol  riiitorél  a  été  stipule.  —  Civ.  c.  21)  innv. 
|S12,  J.G.  Prêt  ,ï  intér.,  2.'!,  ot  loi,  2/V"»-2'». 
—  V.,  dans  lo  mémo  sons,  par  an|ilii'nti(iii  de 
l'art.  l'.Mi7  ot  do  l'art  .''.  do  la  lui  ilo  1ni7,  I!(<(|. 
2.^  lanv.  ISi;;,  J  (i.  Prêt  .)  iii/<i-  .  173-2". 

13.  Jugé,  toutoloiH,  ipio  lorsipi'il  n'est  point 
dit  exprossomont,  d.ins  h»  contrat,  sur  quoi 
taux  los  inlcrêts  ont  ('té  stipiilis,  ot  (piils  v 
sont  cuniuli's  avoi;  lo  capil.il  do  manioro  h 
no  former  avoc  lui  ipi'un  seul  tout,  le  taux  d« 
ces  intérêts  ne  se  trouve  po-nt  lix('>  iiarocril, 
dans  lo  sons  do  l'art  190'7.  —  Agen,  17  aortt 
lf<(U>,  J.G.  Prêt  à  intér.,  2:L 

14.  Si  lo  prêt  a  été  fait  avec  8ti|)ulation 
d'intérêts,  mais  sans  dé.iiifitntion  du  tau.c 
au(iuel  ces  intérêts  seraient  lixé»,  le»  partie» 
sont  censées  s'en  êtr(<  référées  à  l'iiitorêt 
légal.  —  J.G.  Prêt  à  ivlér.,  2/1.  — Conf.  Bour- 
ges. 11  juin  1825,  ibid  ,  27-2». 

16.  ...  A  moins  qu'il  ne  résulte  des  cir- 
constances do  la  cause  cjue  les  parties  ont 
entendu  stipuler  un  taux  inférieur.  —J.G. 
Prêt  ()  intér.,  'l^t. 

16.  A  défaut  de  preuve  d'une  convention 
relative  aux  taux  de  l'intérêt  d'un  capital,  il 
y  a  présomption  (pi'il  n'a  pas  été  dérogé  au 
taux  légal,  et  les  tribunaux  peuvent  surtout 
admettre  cette  présomption  lorsqu'elle  est 
fortifiée  par  les  documents  de  la  cause.  — 
Lyon,  26  juin  1851,  D.P.  54.  5.  446. 

"17.  Dans  le  cas  oii  la  convention  ne  s'ex- 
plique pas  sur  le  taux  de  l'intérêt,  les  parties 
peuvent,  d'après  les  circonstances,  être  ré- 
putées s'être  référées  au  taux  usité  dans  le 
pavs.  —  Bordeaux,  22  août  1865,  D.P.  66.  2. 
2-23. 
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Skct.  1".—  Int^.m^i»  dokt  lc  taux  a  tri  mi 

l-AII    LA  LOI. 


rogor  p«r  convontion  a 
lo,al    /arl.   VJ>n.   ii»  fl) 


3-13  «iept.  «909.  —  Lot  sur  U  taux  de  l  intérêt 
de  l'argent. 

.%rt.  1".  L'IntÂrdt  conventionnel  ne 
pourra  excéder,  en  matière  oiviie,  S 
p.  lOO.  ni  en  matière  de  commerce,  tt 
p.  lOO.  le  tout  naua  retenue. 

Kiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Pr^t  à  tHtér., 

p.  S04. 


.%rt.  t.  li'intérèt  légal  sera,  en  matière 
civile,  de  5  p.  lOO,  et  en  matière  de  com- 
merce, de  fi  p-  lOO  aussi  sans  retenue. 

Eiposà  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prêt  d  intér., 
p.  S04. 

division. 

Sect.  1.  —  Intérêts  dont  létaux  a  été  fixe 
PAR  LA  loi  (n°  1). 

Sect.  2.  —  Taux  de  l'intérêt  en  matière 
civile  et  en  matière  commer- 
CIALE (n»  19). 


1.  La   faculté  d«  ilorogo 
la   llxulion   du   tnux 

a  cos.sé  do|)uis  la  loi  du  3  Hopl.  1N)7,  qui  II- 
milo  .1  5  p.  1(K)  |iar  an,  mitiii  retenue,  on  ma- 
tiiTo  civile,  ot  a  <>  en  niatioro  rommon  i;ile, 
l'iiitorêt  du  l'ar^^'ont,  Hoit  conventionnel,  itult 
logal.  —  J.G.  Prêt  à  mtér.,  170. 

2  La  loi  du  3  .m-pt.  1>i<i7  n'a  pas  OMâé 
d  (>lro  en  vigueur:  c'est  on  v.iin  qu'a  divoriia» 
opoipies  on  en  a  iironoso  I  abrogation. — J.G. 
Prêt  à  intér.,  12.  —  V.  aussi  les  diHC/>urtt  de 
M\l.  do  Korcadu  La  Hoquette  et  .Michel  Cbe^ 
valier,  Monit.  du  30  mars  \>^>')Z. 

3.  Une  nouvelli!  propositinf  l'-t' ■•'■"••'"tn  8 
encore  été  faite  en  l«71  a  l'A  ti<>- 
nalo,  qui,  malgré  les  conclu.si.jii^  uu  i,ij,|iort 
de  la  comini.ssion  tendant  au  rejet  de  celte 
pr()|)usition,  a  décidé  i|u'clie  pahHerait  à  la 
seconde  délibération.  —  ."^«anco  du  2y  mai 
1M74,  .lourn.  off.  du  3(i  mai  1874. 

4.  La  Banque  de  France  a  été  autori.née  a 
élever  au-dessus  de  6  p.  100  le  taux  de  se» 
escomptes  et  l'intérêt  de  ses  avances  (L.  9 
juin  18o7,  art.  8,  D.l'.  57.  4.  71).  Cette  loi, 
spéciale  à  la  Banque,  laisse  la  loi  de  l8iJ7  en 
vigueur  à  l'égard  oe  toutes  autres  personnes. 
—  V.  infrà,  n"'  141  et  s. 

5.  Le  taux  de  l'intérêt  des  jjrôLs  consentis 
par  le  Crédit  foncier  est  ûxe  par  le  conseil 
d'administration  et  ne  peut  excéder  5  p.  UjO 
(E)ecr.  28  févr.  1852,  art.  11;  28  mars  18:i2, 
art.  3,  n»  2;  Statuts,  art.  58). —J.G. Socie/é» 
de  rréd.  fonc.  74. 

6.  Mais  le  Crédit  foncier  étant  autorisé  à 
prêter  en  obligations  foncières  et  non  en  nu- 
méraire, il  en  résulte  que  si,  au  moment  de  la 
négociation,  ces  obligations  ont  un  cours  in- 
férieur au  pair,  l'emprunteur  est  exposé  à 

gaver  indirectement  un  intérêt  plus  élevé  que 
p.  10*1.  —  J.G.  Sociétés  de  créd.  fonc,  75. 

7.  Les  monls-de-piété  sont  soumis  à  des 
règlements  spéciaux  en  ce  qui  touche  le  taux 
de  l'intérêt  des  avances  qu'ils  font  aux  par- 
ticuliers.—  Décr.  24  messid.  an  12,  J.G. 
Mont-de-Piété,  p.  bV?,  et  n»  71.  —  Décr.  8 
therm.  an  13,  ibid. 

8.  La  loi  du  3  sept.  1807  n'est  pas  applica- 
ble aux  contrats  passés  en  Algérie,  dans  les 
colonies  et  à  l'étranger.  —  V.  art.  5  de  la 
présente  loi,  n»'  17  et  s.,  infrà.  p.  78(J. 

9.  Lorsqu'une  commune  ou  un  département 
veulent  contracter  un  emprunt,  Us  doivent 
obtenir  l'autori.sation  du  pouvoir  législatif, 
qui  fixe  la  quotité  de  l'emprunt  et  le  taux 
aucpiel  il  peut  être  fait.  Ce  taux  est  ordinai- 
rement inférieur  à  5  p.  100. —  J.G.  Prêt  à 
intér.,  14;  Organ.  admin..  288. 

10.  En  1848^  les  départements  et  les  com- 
munes ont  ete  autorises  a  élever  au  taux  de 
5  p.  100  les  emprunts  qu'ils  avaient  été  au- 
torisés à  contracter  à  un  taux  inférieur.  — 
Décr.  18  mars  1848.  D.P.  48.  4.  53. 

11.  A  l'égard  des  cautionneTnents  de  fonc- 
tionnaires déposés  au  Trésor,  le  taux  n'est 
que  de  3  p.  100.  —  L.  4  août  1844,  art.  7, 
J.G.  Cautionn.  de  fortct.,  45. 

12.  Mais  cette  règle  n'a  d'effet  qu'entre 
l'Etat  et  le  fonctionnaire,  et  non  entre  celui-ci 
et  son  créancier  ayant  privilège  sur  le  cau- 
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tionnement;  les  intérôts  muratoires  dus  à  ce 
créancier  no  peuvent  être  que  les  intérôts 
lé{;aux  à  5  p.  100.  —  Houcn.  4  déc.  1H27,  J.G. 
Cautionn.  de  fond.,  49,  et  Prêt  à  ttitér.,  218, 

—  Req.  14  juin.  1829,  J.G.  Bourse  de  comm., 
395.  —  V.  aussi  iii/rà,  n»  125. 

13.  La  Cais.'^e  des  dépôts  et  consignations 
ne  paye  qu'un  inléreL  de  3  p.  100,  à  dater  du 
soixante  et  unième  Jour  pour  les  consi{;na- 
tions  Judiciaires  fi"  Ùrd.  3  juill.  1816,  art.  14), 
et  à  dater  du  trente  et  unième  jour  pour  les 
dépôts  volontaires  (2«0rd.  3juill.1b16,  art.  5), 

—  J.G.  Obtlgal.,  57. 

14.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance, 
le  tribunal  a,  par  mesure  conservatoire,  or- 
donné le  dépôt  d'une  certaine  somme  à  la 
Caisse  des  consignations,  celui  à  qui  cette 
somme  est  attribuée  en  déflnitive  a  le  droit 
de  réclamer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
différence  existant  entre  le  taux  légal  des 
intérôts  et  les  intérôts  payés  par  la  Caisse, 
plus  une  somme  égale  a  la  perte  de  deux 
mois  d'intérêts  résultant  dudit  dépôt.  — 
Amiens,  2.".  juill.  1803,  D.P.  64.  5.  218.  —  V. 
aussi  Rouen,  23  nov.  18o7,  D.P.  58.  2. 182. 

15.  De  même,  celui  qui,  voulant  poursuivre 
l'exécution  provisoire  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  dépose  à  la  Caisse  des 
consignations,  à  titre  de  cautionnement,  une 
somme  égale  au  montant  de  la  condamnation, 
a  le  droit  de  réclamer  de  l'appelant  qui  suc- 
combe dans  son  appel,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  une  somme  égale  à  la  dilïerence 
existant  entre  l'intérêt  à  6  p.  100,  du  jour 
du  dépôt  au  jour  du  retrait,  et  les  intérêts 

Eayés  par  ladite  caisse. —  Paris,  2  juill.  1863, 
'.P.  64.  S.  219. 

16.  Jugé,  au  contraire,  que  cette  alloca- 
tion n'est  pas  due  :  peu  importe  que  la  par- 
tie condamnée  ait,  pendant  l'instance  d'ap- 
pel, exécuté  sans  réserves  les  condamnations 
prononcées  contre  elle,  si,  à  défaut  d'ac- 
quiescement pur  et  simple,  ha  cour  a  eu  à 
statuer  sur  l'appel.  —  Paris,  l"  avr.  1868, 
D.P.  68.5.  261. 

17.  Lorsque,  dans  un  ordre,  l'adjudica- 
taire a  consigné  son  prix,  qui  doit  supporter 
la  perte  résultant  de  la  ditférence  d'intérêts 
payés  par  la  Caisse  des  consignations  à  l'ad- 
judicataire? —  V.  art.  777,  778  c.  pr.  civ. 

18.  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  étant 
fixé  par  la  loi  au  même  chiffre  que  celui  de 
l'intérêt  légal  (J.G.  Prêt  à  intér.,  170),  les 
parties  ne  peuvent  convenir  d'un  intérêt  su- 
périeur au  taux  de  l'intérêt  légal  sans  qu'il 
y  ait  usure;  mais  elles  peuvent  convenir 
d'un  intérêt  inférieur.  —  J.G.  Prêt  à  inlér., 
202. 


Sect.  2.  —  Taux  de  l'intérêt  en  matière 

CIVILE  et    en   matière    COMMERCIALE. 

19.  —  L  Dette  civile;  Parties  non-com- 
merçantes.  —  Quand  les  parties  ne  sont 
commerçantes  ni  l'une  ni  l'autre,  ou  que 
l'opération  pour  laquelle  les  intérêts  sont 
dus  n'est  pas  commerciale  de  sa  nature,  le 
taux  de  l'intérêt  ne  peut  s'élever  à  plus  de 
C  p.  100.  —  J.G.  Prêt  à  inlér.,  186. 

20.  L'obligation  prise  par  une  compagnie 
d'assurances  de  payer  une  indemnité  en  cas 
d'incendie  de  l'objet  assuré  est  purement  ci- 
vile, et,  par  suite,  les  intérêts  de  cette  in- 
demnité doivent  être  calculés  à  5  p.  100,  et 
non  au  taux  commercial.  —  Paris,  5  janv. 
1837,  D.P.  47.  4.  307.  —  Paris,  30  avr.  1846, 
D.P.  46.  4.  24. 

21.  En  sens  contraire,  la  compagnie  d'as- 
surances qui  est  en  retard  de  payer  l'indem- 
nité due  pour  un  sinistre  doit  l'intérêt  de 
cette  indemnité  au  taux  commercial  de  6 
jj.  100,  alors  môme  que  la  police  n'impose- 
rait à  l'assuré,  en  cas  de  retard  du  payement 
de  la  prime,  que  l'intérêt  à  5  p.  100.  —  Heq. 
16  juill.  1872,  D.P.  73.  1.  97-98. 

22.  Les  sommes  dues  par  l'Etat,  par  suite 
t'i  marchés  admirn-tratifs,  ne  produisent 
U  luUuel  gu'au  taux  de  5  et  qoo  de  6  p.  100. 


—  Cons.d'Et.  6  févr.  1831,  J.G.  Prêt  à  inlér., 
186-20,  et  Marché  de  fournit.,  122-lo. 

23.  Les  intérôts  des  condamnations  pro- 
noncées a  titre  de  dommages-intérêts  ne  sont 
dus  qu'au  taux  de  5  p.  loi),  bien  que  le  pré- 
judice ait  été  éprouvé  par  la  masse  des 
créanciers  d'une  faillite,  et  que  les  domma- 
ges-intérêts aient  été  fixés  au  marc  le  Iranc 
des  créances  de  ceux  qui  avaient  causé  ce 
préjudice,  lesquelles  créances  étaient  com- 
merciales. —  Paris,  15  juill.  1837,  J.G.  Prêt 
à  iiitér.,  186-3». 

24.  —  IL  Avances  faites  par  un  com.mer- 
ÇANT  A  UN  NON-coMMEF(ÇANT.  —  1»  Commer- 
çants en  général.  —  Pour  que  l'intérêt  de 
6  p.  100  soit  licite,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'opération  à  l'occasion  de  laquelle  il  est  ré- 
clamé soit  commerciale  pour  chacune  des 
deux  parties  contractantes.  —  Civ.  c.  29  avr. 
1868,  D.P.  08.  1 .  312.  —  Civ.  r.  10  janv.  1870, 
D.P.  70.  1.  60.  —  Conf.  J.G.  Prêt  à  intér., 
183.  —  V.  aussi  infrà,  n<"  40  et  s.,  160  et  s. 
,  25.  11  suffit,  pour  qu'une  femme  qui  s'est 
engagée  à  payer  une  dette  de  son  mari  soit 
obligée  à  en  payer  les  intérôts  à  6  p.  100, 
qu'il  soit  reconnu  que  la  dette  était  commer- 
ciale. —  Dordeau.x,  22  nov.  1832,  J.G.  Prêt  à 
inlér.,  183-1",  et  Conlr.  de  mar.,  3705. 

26.  Les  inté'.-<>  des  avances  faites  par  le 
mandataire  soi-  '\..6  par  le  mandant,  quoi- 
que non  négociant,  à  raison  de  6  p.  100, 
lorsque  le  mandat  a  pour  objet  une  opéra- 
tion de  commerce  à  laquelle  le  mandataire 
se  livre  habituellement.  — Req.  18  févr.  1836, 
J.G.  Prêt  à  inlér.,  183-2o. 

27.  Les  avances  faites  par  un  mandataire 
ou  par  un  gérant  d'affaires,  en  exécution 
d'un  traité  commercial  intervenu  entre  l'au- 
teur de  ces  avances  et  celui  pour  le  compte 
duquel  elles  ont  eu  lieu,  constituent  elles- 
mêmes  une  créance  commerciale,  dont  les 
intérêts  doivent  être  alloués  à  6  p.  100.  — 
Req.  6  nov.  1865,  D.P.  06.  1.  252. 

28.  Les  avances  faites  par  un  négociant 
commissionnaire,  sur  des  vins  à  lui  expédiés 
par  un  commettant  non  marchand,  consti- 
tuent une  créance  commerciale  et  doivent 
être  remboursées  avec  l'intérêt  à  6  p.   100. 

—  Bordeaux,  17  janv.  1839,  J.G.  Prêt  à  in- 
tér., 183-3». 

29.  Le  prêt  de  deniers  fait  par  un  com- 
merçant pour  construire  une  usine,  peut  être 
valablement  stipulé  productif  d'intérêts  à  6 
p.  100  par  an.  —  Rouen,  4  avr.  1843,  J.G. 
Prêt  à  intér.,  183-4». 

30.  L'achat,  même  par  un  non-commer- 
çant, de  marchandises  destinées  à  être  trans- 
portées par  terre  ou  par  mer  pour  être  re- 
vendues, constitue  un  acte  de  commerce,  et, 
dès  lors,  l'intérêt  de  la  créance  du  vendeur 
a  pu  être  fixé  au  taux  de  l'intérêt  commer- 
cial. —  Civ.  c.  21  avr.  1832,  D.P.  54.  5.  447. 

31.  Le  cautionnement  fourni  par  un  entre- 
preneur et  destiné  à  garantir  l'exécution 
d'une  entreprise  de  travaux  et  fournitures 
peut  être  stipulé  productif,  en  sa  faveur, 
d  un  intérêt  de  6  p.  100  par  année.  —  Civ.  r. 
29jnin  1853,  D.P.  54.  1.  288. 

32.  —  2»   Banquier.   —  Toutes  les  fois 

au'un  banquier  fait  une  avance  quelconque 
e  fonds  sur  des  eiléts  de  commerce  ou  dans 
un  compte  courant  qui  est  une  opération  de 
banque  dont  le  caractère,  par  suite,  est  com- 
mercial, il  a  droit  de  réclamer  l'intérêt  de 
cette  avance  à  6  p.  100.  —  J.G.  Banquier,  27. 

33.  R  en  est  de  même  ...  lorsque  le  ban- 
quier prête  sur  billet  à  un  individu  commer- 
çant ou  non  commerçant. — J.G.  Banquier,  27. 

34.  ...  Ou  lorsqu'il  fait  des  avances  à  un 
particulier  non  négociant,  par  suite  d'un 
compte  ouvert  au  profit  de  ce  dernier  pour 
la  gestion  de  ses  revenus.  —  J.G.  Ban- 
quier, 27. 

35.  Le  banquier  qui  a  fait  un  prêt  à  un 
non-commerçant  peut  réclamer  l'intérêt  com- 
mercial, alors  surtout  que  l'emprunteur  a 
consenti  à  payer  cet  intérêt.  —  Civ.  c.  28 
avril  1869,  D.P.  69.  1.  241. 

36.  Les  intérêts  du  prêt  fait  par  un  ban- 


quier avec  les  fonds  servant  d'aliment  à  dOQ 
industrie  peuvent  être  fixes  au  taux  de  6  p. 
KXJ,  quoique  ce  prêt  ne  soit  pas  commercial 
de  la  part  de  l'emprunteur,  et  que,  par  exem- 
ple, il  ait  été  fait  a  un  non-commerçant  pour 
une  destination  non  commerciale.  —  Bor- 
deaux, 27  avril  1869,  D.P.  70.  2.  218.  — Civ.  r. 
10  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  6(J. 

37.  Le  prêt  fait  par  un  banquier  avec  le» 
fonds  qui  servent  d  aliment  a  son  commerce 
est  réputé  commercial,  alors  surtout  que 
l'intérêt  a  été  stipulé  à  6  p.  100  et  que  des 
effets  négociables  ont  été  souscrits  par  l'em* 

firuuteur  pour  une  somme  égale  a  celle  qui 
ui  a  été  remise,  bien  que  d'ailleurs  les  let- 
tres ie  change  souscrites  contiennent  une 
supposition  de  lieu  et  que  l'emprunteur  ait 
donné  des  garanties  hvpolhécaires.  —  Civ.  c. 
29  avril  1868,  D.P.  68.' 1.312. 

38.  Lors  même  que  la  forme  de  l'acte  en 
vertu  duquel  un  banquier  prêterait  à  un  in- 
dividu non  négociant  aurait  le  caractère  pu- 
rement civil,  par  exemple,  si  c'était  une  sim- 
ple reconnaissance  non  transmissible  par  la 
voie  de  l'endossement  ou  un  contrat  hypo- 
thécaire, le  taux  de  l'intérêt  pourrait  être 
élevé  à  6  p.  100.- J.G.  Banquier,  27.— Conf. 
Arrêt  précité  du  29  avril  1868. 

39.  Décidé,  en  sens  contraire  aux  solu- 
tions qui  précèdent...  que  le  prêteur,  bien 
qu'il  soit  commerçant,  ne  peut  exiger  lé  taux 
commercial  si  l'emprunteur  n'est  pas  com- 
merçant.—Bourges,  3  mars  1854,  D.  P.  55. 2.|79. 

40.  ...  Que  1  intérêt  des  sommes  prêtées 
par  un  commerçant  à  un  non-commerçant 
qui  n'emprunte  pas  pour  une  opération  com- 
merciale, ne  peut  excéder  le  taux  légal  de 
5  p.  100;  si  donc  le  prêt  a  été  fait  à  un  taux 
supérieur,  l'emprunteur  a  le  droit  d'exiger  la 
restitution  de  re.\.cédant,  avec  les  inleiôts  à 
partir  du  jour  de  la  demande. —  Paris,  2  févr. 
1861,  D.P.  61.  5.  520. 

41.  ...  Que  le  banquier  qui  consent  à  un 
non-commerçant,  pour  une  destination  non 
commerciale*  un  prêt  garanti  par  une  hypo- 
thèque, ne  peut  stipuler  qu'un  intérêt  à  5  p. 
100.  —  Limoges,  25  juill.  1865,  D.P.  65.  2. 
207.  —  V.  aussi  infrà,  n»'  229  et  s. 

42.  Peu  importe  que  le  banquier  ait  exigé 
de  l'emprunteur,  à  titre  de  garantie,  la  sous- 
cription de  lettres  de  change  au  profit  d'un 
tiers,  alors  que,  faute  do  remise  cle  place  en 
place,  ces  lett?eb  de  change  sont  réputées 
simples  promesses.,  —  Même  arrêt. 

43.  Et  le  préteur  qui  a  reçu  d'avance  les 
intérêts  de  la  somme  par  lui  prêtée  est  tenu 
de  restituer  le  bénéfice  illégal  résultant  de 
ce  payement  anticipé.  —  Même  arrêt. 

44.  Sur  le  taux  de  l'intérêt  en  matière 
d'escompte,  V.  infrà,  n»  131  ;  ...  de  change, 
V.  n»'  149  et  s.;  ...  de  compte  courant,  V. 
u"»  159  et  s. 

45.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  com« 
mission  perçus  par  les  banquiers  en  sus  de 
l'intérêt  légal,  V.  infrà,  n"»  128,  221  et  s. 

46.  —  111.  Avances  faites  par  un  non- 
commerçant  a  un  commerçant.  —  Quand  le 
prêt  est  fait  par  un  particulier  à  un  négo- 
ciant pour  son  commerce,  les  intérêts  peu- 
vent être  fixés  à  6  p.  100.  —  Liège,  24  nov. 
1823,  J.G.  Prêt  à  intér.,  184-2»;  Faillite, 
613-10».- Bourges,  27  juill.  1857,  D.P.  57.  2, 
68.  —  Bourges,  4  juill.  1860,  D.P.  00.  5.  206. 

47.  L'intérêt  d'une  somme  prêtée  par  une 
ville,  pour  la  construction  ou  répa-.ation 
d'une  salle  de  spectacle,  peut  être  légalement 
stipulé  à  raison  de  6  p.  100,  comme  s'appli- 
quant  à  une  opération  de  commerce.  —  Req. 
10  mai  1837,  J.G.  Prêt  à  intér.,  184-1». 

48.  Si  le  mandataire  auquel  un  proprié- 
taire a  expédié  le  produit  de  ses  terres,  avec 
charge  de  les  vendre,  emploie  à  son  usage 
personnel  Tes  sommes  qui  proviennent  de  la 
vente,  il  en  doit  les  intérêts  à  son  mandant 
au  taux  de  6  p.  100  par  an.  —  Civ.  c.  7  mai 
1843,  D.P.  45.  1.  305. 

49.  A  plus  forte  raison  le  prêteur  non 
commerçant  a  pu  stipuler  un  intérêt  de  6  p. 
100  de  son  emprunteur  négociant  lorsqu'il 
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).-l.lu  i.nM,  — C.lv.  I.  «M  Uww  18i4,  J.(i.  I*rft 
i\  i)i(^-  ,  IH4. 

50.  JuK(\  nu  contriilro,  (|iio  In  prOt  fnlt  h 
un  i'oiiiiiii<ri,iiiil  \\,\r  tiii  non  (-omiiHM^.inl, 
iiyiint  (111  l'iiiiii  li^it*  iKircincht  (i\il  vi»*  ii-mh 
lô  fplul-(i,  Il  «'.tl  iiiuniiro  hI  l'Intt^nM  y  «»l 
«hpnio  nu  (aux  du  v-oninir>iro.  —  KonnrN, 
'li<  ocl.   iNin.  .I.t;.  l*vM  .1  iii/i'r.,  1H4.  —  Hi'- 

iiinron,  m  .i.v  I -:;;;.  n.iv  .w.  '.i.  2ril. 

51.  —  IV  l'iM  vdiii  i>ii  jrciK.  —  lin  pr<>l 
111,  nu  poml  (le  vuo  ilrs  Ion  répressives  do 
l'usure,  lo  niratlt'*!»'  civil  ou  coinnnMM  liil  (|U0 
paraissont  lui  iidriliucr  lu  ronne  ot  la  niiturf) 
(lu  tiUc,  (|uo  jusqu'à  preuve  contiaire,  et  II 
nppartienl  toujours  nu  jn^;e  de  restituer  ft 
rojn'ration  son  véritable  ciirart^re  en  so  lOD- 
ilant  !«ur  le.s  ciranisiances  de  la  cause.  — 
Mont|)ellier,  IH  aoilt  t.s.M,  D.P.  .".Il   r>  /."K. 

52  Mais  sa  décision  n'est  ikis  souveraine, 
et  il  appartient  i\  la  l'.uur  lie  cassation  de 
restituer  rt  un  pri^t  le  caractiVe  de  cominer- 
cuilite  oui  a  etc  i\  tort  lienu'  par  lo  juj;e  «lu 
fait  —  Civ.  c.  '.".»  avril  1MN,  l».P.  tVS.  1.  31.1. 
—  Mais  V.,  en  sens  contraire,  sur  le  point 
de  savoir  si  une  convention  nrcsenlo  un  ca- 
ractiVe  usurnire,  iu/Vii,  ir  t>S. 

63.  I.orstpi'il  est  constant  ipi'iine  vente  est 
coinincrciale  en  raison  de  sn  nature  et  des 
parties  (jui  y  ont  f^};uri\  larrOt  qui  reruse 
d'allouer  au  vendeur  les  inleriMsde  son  prix 
il  raison  do  t>  p.  1(X)  doit  Otre  casse  comme 
violant  In  loi  de  lSti7.  —  Civ  c.  2S  janv.  18'ifi, 
J  (V  Piv7  «i  i.if»=r..  1S3-5»;  Vente,  1139,  8.\{. 

64.  I.'arrtH  établissant  que  des  prt>ts  au 
sujet  desquels  des  perceptions  usuraires  ont 
ele  faites  par  le  prévenu  sont  des  priHs  ci- 
vils, ne  saurait,  parce  qu'il  ajoute  surabon- 
damment que  ce  serait  à  celui-ci  k  démon- 
trer le  contraire,  tVre  réiuté  avoir  entendu 
fonder  sur  le  .seul  défaut  de  cette  doiiionstra- 
tion,  la  preuve  du  caractère  non  commercial 
desilits  prêts.  —  Cf.  r.  16  mars  18116,  D.P. 
•.57.  r..  /,88. 

55.  Les  tribunaux  civils  peuvent,  dans  les 
matières  commerciales,  accorder  Tintérôt  à 
'.»  p.  100  des  sommes  réclamées.  —  l>eq.  16 
luill.  1817,  J.G.  Prèi  à  inUr.,  185,  et  Contr. 
}>nr  corys,  6'i2. 

56.  i.e  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce portant  coiidamnation  au  payement 
d'une  dette  civile,  avec  les  intérêts  hnvnyU 
la  loi,  doit  être  réputé  n'avoir  entendu  tixer 
les  intérêts  quau  tau\  de  la  loi  civile,  et.  dès 
lors,  ne  peut  être  déféré  h  la  Cour  de  cassa- 
tion, comme  les  avant  l'i  tort  accordés  au  taux 
CH)mmercial.  —  Rêq.  16  juin  1863,  D.P.  64. 
t.  471. 

Sect.  3.  —  Retenue. 


57.  Les  mots  v<f<»)i.«  rfla^ue,  qui  terminent 
les  art.  1  et  '2  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  s'en- 
tendent de  la  relenue  des  conlrihulions,  c'est- 
;\-dire  de  celle  qui  est  opérée  par  un  débi- 
teur sur  les  intérêts  ou  les  rentes  qu'il  doit, 
itîn  de  s'indemniser  d'une  partie  propor- 
tionnelle des  contributions  qu'il  est  tenu  de 
|)a\er  pour  le  fonds  ^revé  de  sa  dette.— 
J.c'i.  Retenue,  1  ;  Prêt  à  intér.,  170. 

58.  En  ce  qui  touche  les  impôts  du  disièm» 
ît  du  vingtième  du  revenu  de  tous  les  bien» 
que  les  débiteurs  étaient  autorisés  à  retenir 
sur  les  rentes  ou  intérêts  qu'ils  devaient 
payer  à  leurs  créanciers,  V.  Décl.  14  oct. 
1710;  Edit  de  mai  1749;  Lettre  pat.  27  juill. 
17f.6;  J.G.  Retenue,  2  et  suiv. 

59.  Sur  la  léfiislation  intermédiaire  rela- 
tive à  la  retenue  des  contributions, 'V.  J.G. 
lu'teniie,  4  et  suiv. 

60.  La  prohibition  de  retenir  ies  imposi- 
tions  s'applique   non-seulement  aux  aébi 
leurs  d'intérêts,  mais  aussi  aux  débiteurs  de 
rentes  et  autres  prestations  (Quest.  controv.). 
-  .I.G.  Retenue.  33  et  s.—  V.  art.  19(iy.  n<»  90. 

61.  La  prohibi'ion  de  retenir  les  contribu- 
tions n'est  pas  applicable  aux  débiteurs  en 
vertu  de  titres  antérieurs  à  la  loi  du  3  sept. 
i«<'>7  (art.  5  de  cette  loi).  —  J  G  Lctamc, 
Il  et  sun. 


02  Celln   prohibiilun   un    » 

non  pliiH  /i  I  iiiipiM  d««  :i  |i.  tiNt  '  •  •■'Il  I  •!  >  • 
loi  du  V'i  iniii  \^1\1  Miirlo  revriiu  du  iI|vitxi< 

\  alnii  '  '  •       •     '  >  • 

I     t     i\  . 

I  Il-|l|   I    .!•      , 

i:ii-nU    |>(i 

leur  rocour»  cuhIid  lii.r  .  —  L. 'i^'J 

juin  tM72,  uri     i    1»  I'  -iiIy. 

03  lliii'  h  il   |>ii 
ti.iiie  ft  li'l                                  l.ivnri'i 
prtt  (Maliii  Hur  ■ 

perer  de  cette   >  !         ^  ~i 

litres.—  Prlb.  rom.  reine,  Viijniiv.  i»i!At,  iJ.H. 
6».  3.  63. 

Sect.  4.  —  Cakact^hkh  ox  l'uiuiuc. 

04.  Toute  convention  ayant  pour  objet 
d'attribuer  au  prêteur  une  pen  eptioii  d'in- 
Icrêls  supérieurs  aii\  iiiténMs  fixes  par  la  loi, 
ou  d'un  liruit  de  commissinn  (pii  ne  lui  serait 
pas  Icpilimement  drt,  sous  ipielque  prétexte 
que  celte  perception  doive  être  opén-e,  et 
(|uel  que  soit  le  mode  ëe  calcul  ijui  y  donne 
lieu,  "constitue  une  convention  usuraire. — 
J.G    rrèl  à  iulér.,   1S.S,  Jltt,  2(»2. 

05  11  y  a  deu\  sortes  d'usure  :  l'une  qui 
n'e-t  qu'une  violation  de  la  loi  civile  et  qui 
consiste  dans  le  simple  fait  de  percevoir  un 
intérêt  supérieur  au  taux  lé;;al;  l'autre  qui 
renferme  une  violation  de  la  loi  pénale  et, 
par  suite,  constitue  un  délit  :  ce  délit  con- 
siste dans  le  renouvellenient  du  fait  d'usure, 
assez  fréquent  pour  pouvoir  être  considéré 
comme  étant  dans  les  hnlniudes  de  celui  qui 
le  commet.  —  J.G.  Prêt  ■'>  inlèr.,  201. 

06  On  ne  s'occupe  ici  oue  de  l'usure  en 
matière  civile  et  commerciale.  Quant  au  délit 
d'habitude  d'usure,  V.  Code  pénal,  Appen- 
dire  h  l'art.  405. 

67.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  re<  hercher  et  de  constater  l'usure,  sous 
quehjue  forme  qu'on  cherche  à  la  déguiser. 

—  Paris,  27  nov.  1844,  J.G.  Prêt  à  intér., 
20i-2o. 

68.  Les  appréciations  des  juges  du  fait 
sont  souveraines  sur  le  point  de  ,<avoir  si 
une  convention  présente,  ou  non,  un  carac- 
tère usuraire.  —  Cr.  r.  21  aoOt  1829,  J.G. 
Ciis.mt.,  1GC>3;  Prêt  à  intrr..  204.  —  Civ.  r. 
31  déc.  18:<3,  J.G.  Cassât.,  16G3  Prêt  à  intér., 
213-1°.  —  Cr.  r.  28  juin  1861,  D.P.  61.  1.  4(»8. 

—  Cr.  r.  18  juill.  1861,  O.P.  61.  5.  519.  — 
lîeq.  7  juill.  1870,  DP.  71.  1.  337.  —  V.  di- 
verses applications  de  c«tte  règle,  infrà, 
n"'  101  et  s.,  120  et  s.  —  V.  aussi  Appendice 
à  lart.  405  c.  pén. 

69.  En  conséquence,  l'arrêt  qui  juge  que 
lemprunteur  peut,  sans  qu'il  y  ait  usure, 
être  tenu  de  restituer  le  montant  intégral  de 
la  somme  prêtée,  lors  même  qu'il  a  dû  en 
employer  une  partie  à  l'acquittement  de  cer- 
taines charges  du  préteur,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassatioo.  —  Arrêt  pré- 
cité du  7  juill.  1870. 

Sect.  5.  —    Cas   dans   lesquels    l'intérêt 
peut  excéder  le  taux  fixé  par  la  l«i. 

§  1.  —  Matières  civiles. 

70.  —  I.  Prêt  et  intérêts  consistant  en 
choses  mobilières  autres  ol'e  de  l'argent.  — 

11  résulte  du  titre  de  la  loi  de  1807  que 
cette  loi  ne  s'applique  qu'aux  obligations  de 
sommes  dargnt.  —  J.u.  Prêt  à  intér.,  212. 

71.  Le  prêt  Je  choses  mobilières  n'est  donc 
pas  soumis  aux  dispositions  restrictives  de 
ta  loi  de  1807  sur  le  taux  de  l'intérêt.—  Paris, 

12  déc.  1863,  D.P.  6i.  2.  63,  et  sur  pourvoi, 
Req.  8  mars  lS6o.  D.P.  63.  1.  288.  —  Aix, 
26  juill.  1S71.  D.P.  73.  2.  8ô. 

72.  Lors  donc  que  le  prêt  a  été  fait  en 
denrées,  la  plus  grande  latitude  continue  de 
subsister  dans  les  stipulations,  à  moins  que 
le  [irèt  ainsi  fait  ne  dissimule  intentionnelle- 
me.ii  u:i  p:èt  u-.iiaire.  —  J.G.  /•*»•(•(,  212. 

73.  Le  yrèt  d'ac(io«4  ou  d'oLiiyationa  in- 
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d'une  rente  sur  I  blai 

a  fourni  les  fonds,  — 

l'emprunteur,    aurait   faites 
somme  sur   la   r'  '••»'■•    ■'•• 
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le   la   rente,   iir 
liiui  iN.iit  droit  comrr. 
et  dont  il  se  trouvait  i 
fert  de  la  rente  avant  i  e  •  *- 

tre  courant.  —  Civ.  r.  1.1/ :  .  A. 

1.  iiy. 

79.  Il  y  aurait  violation  de  la  loi  de  i8W 
si  l'opération  n'avait  eu  pour  but  que  de 
donner  à  lemprunteur  'es  raovens  de  se 
procurer  de  l'argent  par  la  vente  des  titres 
et  de  déguiser  ainsi  un  prôt  usuraire.  ■^ 
DP.  73  2.  86,  note.  —  V.  aussi  J.G.  Prêt  à 
intér.,  209. 

80.  Si  la  limitation  du  taux  de  l'infén^t  ne 
s'applique  pas  au  prêt  de  <  '"jses  mû;>iiièrea 
autres  que  de  l'argent,  elle  s  applique  au  pr4t 
d'argent  dont  lintérét  a  été  stipulé  payable 
en  o6jV/«  mobiliers.  —  J.G.  Prêt  à  intér.. 
214. 

81.  Et,  par  exemple,  en  denrée*.  —  J.G. 
Prrt  à  inter.,  211. 

82.  La  valeur  Je  ces  objets  est  déterminée, 
soil  par  les  mercuriales  ou  le  cours  de  la 
Bourse,  soit  par  lestimation  portée  dans 
l'acte  de  prêt,  soit  par  l'estimation  du  juge 
ou  des  experts,  et  si  cette  valeur  excède  le 
taux  k^zal,  il  y  a  lieu  à  réduction.  —  J.G. 
Prêt  à  intér.,  214. 

83.  La  hmitation  du  taux  de  l'intérêt  s'a 
plique  aussi  à  la  valeur  de  l'usage  que 
préteur  s'est  ré.servé  de  la  cho.«e  qui  lui  a 
ete  remise  en  ga^e  par  l'emprunteur.  —  J.G. 
Prêt  à  intér.,  214. 

84.  ...  Ainsi  qu'aux  travaux  et  serrices 
que  le  prêteur  a  stipulés  de  l'emprunteur.  — 
J.G.  Prêt  à  intér.,  214. 

85.  —  IL  Intérêts  retenus  en  dedans  co 
RÉUNIS  AU  CAPITAL.  —  Le  modc  de  perception 
de  l'intérêt  qui  consiste  dans  une  retenue  en 
dedans,  c'est-à-dire  dans  une  retenue  au  mo- 
ment du  prêt,  a  un  caractère  usuraire,  même 
lorsqu'il  est  appUqué  à  la  perception  de  lin- 
térèt  légal.  —  Agen,  19  juill.  l^o4,  D.P.  55. 

2.  164.  —  Dijon.  17  févr.  18oo.  et  sur  pourvoi, 
Cr.  r.  28  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  264.  —  Conf. 
Limoges,  23  juill.  1865,  D.P.  65.  2.  207. 

86.  11  en  serait  ainsi  même  en  matière 
commerciale.  —  Agen,  12  mai  1853,  D.P.  54. 
2.  1^1. 

87.  Mais  il  n'y  a  pas  intérêts  en  dedans 
lorsque,  dans  ies  billets  sou-crits  par  l'em- 
prumeur,  les  iuterèls  ont  été  calcules  d'a- 
vance jusqu'à  l'ôchéance  deâ  biileta  et  ajoutés 
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au  capital  des  sommes  pour  loscjuelles  ils 
ont  (■lo  souscrits.  —  Hourj^es,  27  janv.  1857, 
D.iv  va.  2.  08. 

88.  11  y  aurait  usure  s'il  était  prouvé  que 
l'intérôt  ainsi  ajouté  excédait  le  taux  légal. 

—  J.G.  Prêl  à  inlcr.,  223. 

89.  —  III.  Annke  iu-duite  a  360  jouns.  — 
Les  parties  no  peuvent  fixer  entre  elles,  pour 
le  calcul  des  intérêts,  l'année  de  banque  à 
360  jours  au  lieu  de  365  ;  ce  serait  excéder 
l'intérêt  légal.  —  Houen,  19  juin  1847,  D.P. 
48.  2.  120.  —  Civ.  c.  20  juin  1848,  D.P.  48.  1. 
221.  —  Paris,  20  avr.  IH-iy,  D.P.  49.  2.  228. 

—  Cr.  c.  14  mai  18o2,  D.P.  52.  1.  309. 

00.  On  peut  considérer  comme  usuraires, 
dans  des  comptes  courants,  les  perceptions 
opérées  par  l'efl'et  d'une  capitalisation  tri- 
mestrielle d'intérêts  sur  une  année  réduite  à 
360  jours.  —  Cr.  c.  14  mai  1852,  D.P.  52.  1. 
309. 

91.  Cet  usage  n'est  obligatoire  que  pour 
ceux  qui  l'ont  expressément  accepte.  —  Ar- 
rêt précité  du  19  juin  1847. 

92.  —  IV.  Donation.  —  La  donation  qua- 
lifiée rémunératoire,  consentie  par  l'emprun- 
teur au  profit  du  préteur,  et  comme  condi- 
tion du  prêt,  est  nulle  lorsque  le  montant  de 
cette  donation  excède  l'intérêt  légal  de  la 
somme  prêtée.  —  Pau,  17  janv.  1824,  J.G. 
Prêt  à  iniér.,  206.  —  Bordeaux,  17  déc.  1827, 
ibid. 

93.  —  V.  ÏNTÉRliTS  MORATOIRES,  COMPENSA- 
TOIRES. —  Les  intérêts  moratoires  ne  peuvent 
être  accordés  par  le  juge  qu'au  taux  fixé  par 
la  loi.  —  V.  art.  1153  c.  civ. 

94.  Il  en  est  autrement  des  intérêts  com- 
pensatoires, qui  sont  en  général  la  représen- 
tation de  la  perte  qui  a  été  faite  et  du  gain 
dont  on  a  été  prive.  —  V.  art.  1149  et  s.  c. 
civ.  —  V.  aussi  art.  1153,  n"  30. 

95.  Le  créancier  qui,  en  accordant  un 
terme  à  ses  débiteurs,  stipule  des  intérêts 
à  un  taux  excédant  celui  qui  est  fixé  par  la 
Joi,  encourt  les  condamnations  pixinoucées 
par  la  loi  du  3  sept.  1807.  —  Cr.  r.  15  avr. 
1826,  J.G.  Prêt  à  inlér.,  222. 

96.  ...  A  moins  que  la  prorogation  n'ait 
porté  un  préjudice  au  prêteur,  et  que  la 
somme  qu'il  a  reçue  n'en  soit  une  juste  com- 
pensation. —  J.G.  Prêt  à  inlér.,  222. 

97.  —  VI.  Clause  pénale.  —  Dans  une 
obligation  qui  se  borne  au  payement  d'une 
certaine  somme,  il  ne  peut  être  stipulé,  par 
une  clause  pénale,  que,  faute  de  payement 
au  terme  fixé,  le  débiteur  payera  au  créan- 
cier une  somme  supérieure  à  l'intérêt  légal. 
^  Liège,  9  mars  1826,  J.G.  Prêt  àintér., 225. 

—  Quest.  controv.,  ibid.  —  V.  aussi  ihid., 
174. 

98.  ...  A  moins  qu'il  n'y  ait  un  dommage 
certain  à  prévenir  et  à  garantir.  —  J.G.  Prêt 
à  in  ter.,  174,  225. 

99.  —  VII.  Contrat  de  mariage.  —  On 
ne  peut,  sans  qu'il  y  ait  usure,  stipuler  dans 
un  contrat  de  mariage  des  intérêts  au-dessus 
du  taux  légal.  —  J.G.  Prêt  à  intér.,  207. 

Contra  :  —  Riom,  12  mars  1828,  ibid. 

100.  —  Vin.  Vente  de  marchandises.  — 
Des  ventes  de  ce  genre  peuvent  être  consi- 
dérées comme  déguisant  des  prêts  usuraires. 

—  Cr.  r,  21  août  1829,  J.G.  Prêt  à  intér., 
204. 

101.  Dès  qu'il  y  a   fraude,  dissimulation 

Srouvée,  il  rentre  dans  le  pouvoir  du  juge 
'apprécier  et  de  caractériser  les  faits,  même 
en  présence  des  actes  de  vente,  fussent-ils 
authentiques,  —  J.G.  Prêt  à  intér.,  20^. 

102.  Ainsi,  une  vente  d'objets  mobiliers 
imposée  comme  condition  d'un  prêt  usuraire, 
et  dans  la  vue  de  masquer  l'usure,  doit  être 
annulée.  —  Paris,  7  févr.  1835,  J.G.  Prêt  à 
inlér.,  204-1°,  —  Conf.  Paris,  27  nov.  1844, 
ibid..  204-2°. 

103.  Le  juge  du  fait  est  souverain,  en  ma- 
tière d'usure,  pour  reconnaître  que,  sous 
une  forme  déguisée  (celle  d'opérations  de 
vente,  notamment),  le  prévenu  a  conclu  de 
véritables  prêts,  à  l'occasion  desquels  il  s'est 
lait  payer  par  les  emprunteurs  des  intérêts  à 


un  taux  usuraire.  — Cr.  r.  28  juin  1861,  D.P. 
(;i .  1 .  408. 

104.  —  IX.  Vente  a  itÉMi-Ri';  et  contrat 
pKJNdiiATiF.  —  V.  art.  20H5c.  civ. 

105.  —  X.  Report  en  matière  d'opi'.ra- 
Tio.Ns  de  bocrse.  —  Dans  quel  cas  le  report 
constitue-t-il  un  contrat  sui  generis  au(|uel 
ne  s'applique  pas  la  loi  de  1807,  ou  un  prêt 
sur  nantissement  pour  lequel  les  intérêts  lé- 
gaux seuls  peuvent  être  stipules? —  V.  c. 
civ.  art.  2085, 

106.  —  XI.  Cession  de  CRéANCE.  —  Il  y  a 
usure  lorsqu'un  individu  cède  une  créance 
pour  un  prix  inférieur  a  la  somme  cédée,  et 
garantit  néanmoins  le  payement  intégral  de 
la  créance;  le  cessionnaire  doit  restituer  au 
cédant  ce  qu'il  a  reçu  du  débiteur  cédé  au 
delà  du  prix  réel  do  la  cession.  —  Agen,  28 
janv.  1824,  J.G.  Prêt  à  intér.,  219.  —  Bor- 
deaux, 12  nov.  1855,  J.G.  Rentes  conslit.,  42. 

107.  Au  contraire,  n'est  pas  nulle,  comme 
renfermant  un  prêt  usuraire,  la  cession  d'une 
créance  de  loyers  futurs  moyennant  un  prix 
inférieur  à  la  somme  cédée  et  avec  garantie 
de  la  solvabilité  des  locataires,  alors  que  leur 
industrie  est  exposée  à  de  nombreux  risques 
et  que  le  cessionnaire  n'a  aucune  garantie  de 
la  solvabilité  du  cédant.  —  Aix,  11  août  1871, 
D.P.  73.  2.  127. 

108.  —  XII.  Bail  a  loyer.  —  La  loi  de 
1807  n'est  pas  applicable  au  prix  d'un  bail  à 
loyer,  quelque  élevé  qu'il  soit  relativement  à 
la  valeur  des  immeubles  loués.  —  Req.  20 
mars  1816,  J.G.  Prêt  à  intér.,  215. 

109.  —  XllI.  Société,  cas  des  trois  con- 
trats. —  L'usure  peut  se  dissimuler  aussi 
(comme  autrefois  le  prêt  à  intérêt,  lorsqu'il 
était  interdit)  au  moyen  d'une  combinaison 
qu'on  appelait  le  système  des  trois  contrats, 
et  dont  la  société  était  un  élément.  Le  prê- 
teur formait  avec  l'emprunteur  un  contrat  de 
société  et  versait  une  certaine  somme  à  titre 
d'apport,  sous  la  condition  d'avoir  droit  à 
une  part  des  bénéfices.  Puis  l'emprunteur 
assurait  au  prêteur  le  recouvrement  de  sa 
mise,  moyennant  l'abandon  d'une  portion  des 
bénéfices  stipulés.  Enfin,  le  prétendu  associé 
vendait  à  l'emprunteur  son  capital  et  ses 
chances  de  gain,  moyennant  une  somme  égale 
à  la  somme  prêtée,  avec  intérêt  annuel.  — 
J.G.  Société,  145. 

110.  La  stipulation  par  laquelle  celui  qui 
fait  un  prêt  à  une  société  se  réserve,  indé- 
pendamment de  l'intérêt  légal  de  la  somme 
prêtée,  une  part  dans  les  bénéfices,  laquelle 
est  réglée  immédiatement,  sans  néanmoins 
verser  le  capital  dans  la  mise  sociale,  est 
nulle  comme  entachée  d'usure.  —  Civ,  c, 
17  avril  1837,  J.G,  Prêt  à  intér.,  246. 

111.  Le  versement  de  sommes  dans  une 
société,  fait  par  un  commanditaire,  bien  qu'il 
provienne  du  prix  de  vente  des  immeuLles 
propres  à  la  femme  de  celui-ci,  a  pu  être 
considéré  comme  un  apport  social,  suscepti- 
ble d'un  prélèvement  excédant  le  taux  légal, 
sans  que  cette  décision  tombe  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Req.  21  juin  1842, 
J.G.  Prêt  à  inlér.,  188,  et  Société,  204. 

112.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  con- 
ventions intervenues  entre  les  parties  doi- 
vent être  considérées  comme  constituant  un 
contrat  de  prêt  ou  un  contrat  de  société, 
V.  art.  1832,  n°'  124  et  suiv. 

113.  Quant  aux  stipulations  entre  .asso- 
ciés qui  peuvent  être  considérées  comme 
usuraires,  V.  art.  1855,  n<>^  31  et  suiv. 

114.  —  XIV.  Rentes  constituées.  —  La 
loi  du  3  sept.  1807  est  applicable  aux  rentes 
constituées.  —  J.G.  Prêt  à  inlér.,  210.  — 
V.  art.  1909,  n°  90. 

115.  ...  Soit  que  la  rente  ait  été  stipulée 
payable  en  argent,  soit  qu'elle  ait  été  stipu- 
lée payable  en  denrées.  —  V.  art.  1909, 
n»  17. 

116.  —  XV.  Contrat  aléatoire.  —  On 
ne  peut  considérer  comme  usuraire  la  sti- 
pulation, dans  un  prêt  consenti  à  des  condi- 
tions aléatoires  qui  exposent  le  prêteur  à  un 
préjudice  éventuel,  d'avantages  particuliers 


en  sus  de  l'intérêt  légal,  tels  que  la  conoe»- 
sion  d'actions  sociales,  destinée  a  compenser 
les  ()ert(.'s  que  le  prêteur  (teut  subir  et  le 
gain  légitime  dont  il  peut  éire  privé.  —  Req. 
1.5:iont  1845.  D.P.  46.  1.  35. 

117.  La  renie  viagère,  en  raison  de  son 
caractère  aléatoire,  peut  être  con.-tituée  au 
taux  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de 
fixer.  —  V.  art.  1976. 

118.  Ce  contrat  [leut  cependant  déguLser 
quelquefois  un  prêt  usuraire.  —  V.  art.  1976. 

119.  La  loi  de  1807  n'est  pas  applicable 
en  matière  de  contrat  à  la  grosse.  —  J.G. 
Prêt  à  inlér.,  247.  —  V.  art.  311  c.  com. 

120.  Une  cour  peut  donc  accorder  200 
p.  100  d'intérêts  aux  affréteurs  d'un  navire 
pour  prêt  d'une  somme  de  2,000  fr.  fait  par 
eux  à  son  capitaine,  si  ce  dernier  s'est  en- 
gagé à  leur  payer  cette  somme  avec  ces  inté- 
rêts sans  aucune  diminution,  et  si  ce  prêt 
peut  être  considéré  comme  prêt  à  grosse 
aventure.  —  Req.  25  mai  1813,  J.G.  Prêt  à 
inlér.,  247. 

121.  Mais  la  convention  par  laquelle  des 
avances  faites  à  un  caijitaine  [tour  l'armement 
du  navire  dont  il  est  propriétaire  produiront 
des  intérêts  à  raison  de  6  p.  100  par  voyage  est 
illégale  s'il  est  constant  que  le  navire  faisait 

F  lus  d'un  voyage  par  an;  en  conséquence, 
intérêt  doit  être  réduit  à  6  p.  100  par  an  : 
on  dirait  à  tort  que  c'est  là  un  contrat  à  la 
grosse.  —  Bordeaux,  10  août  1838,  J.G.  Prêt 
à  inlér.,  'Ihl. 

122.  —  XVI.  Mandat,  Droit  de  commis- 
sion. —  Le  salaire  accordé  par  un  débiteur 
à  son  créancier,  pour  prix  du  mandat  qu'il  a 
donné  à  celui-ci  de  vendre  ses  immeubles, 
ne  peut  être  considéré  comme  déguisant  des 
intérêts  usuraires. —  Bordeaux,  14  févr.  1840, 
J.G.  Prêl  à  inlér.,  217,  et  Mandai,  445-2°. 

123.  A  l'égard  du  droit  de  commission 
en  matière  de  banque  et  de  compte  courant, 
V.  infrà,  n°'  221  et  s.,  265  et  s. 

124.  —  XVII.  Cautionne.ment.  —  Les  par- 
ties peuvent  licitement  assigner  au  caution- 
nement un  prix  qui  représente  le  risque 
couru  et  qui  n'a  pas  le  caractère  d'une  stipu- 
lation usuraire.  —  J.G.  Prêt  à  intér.,  218. 

125.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  individu 
s'engage  à  déposer  et  dépose  en  effet  une 
inscription  de  rente  sur  l'Etat,  pour  tenir 
lieu  du  cautionnement  d'un  employé,  et  con- 
sent à  ce  qu'elle  serve  de  garantie  de  la  ges- 
tion de  ce  dernier,  constituant  plutôt  un  cau- 
tionnement qu'un  prêt,  il  s'ensuit  qu'il  a  pu 
être  stipulé  que  le  propriétaire  de  la  rente 
recevra,  outre  les  intérêts  de  cette  rente,  un 
intérêt  de  5  p.  100  du  capital  moyennant  le- 
quel la  rente  a  été  achetée,  sans  que  cette 
dernière  stipulation  doive  être  regardée 
comme  usuraire.  —  Rouen,  4  déc.  1827,  J.G. 
Prêt  à  intér.,  218. 

126.  —  XVIII.  Antichrèse.  —  L'usure 
peut  être  recherchée  dans  l'antichrèse  comme 
dans  les  autres  contrats. — J.G.  Prêt  à  intér., 
208. 

127.  L'art.  2089,  qui  permet  de  compenser 
les  fruits  avec  les  intérêts,  promulgue  à  une 
époque  où  le  tau.-c  de  l'intérêt  de  l'argent 
était  libre,  a  été  modifié  par  la  loi  de  1807.  — 
J.G.  Prêt  àinlér.,2m. 

§  2.  —  Matières  commerciales. 

128.  Les  droits  perçus  par  le  banquier,  en 
sus  des  intérêts  légaux,  pour  des  opérations 
de  banque,  tels  que  escompte,  commission  de 
banque,  commission  de  change,  etc.,  ne  sont 
soumis  à  aucune  autre  limitation  qu'à  celle 
résultant  des  usages  de  commerce,  et  ils  ne 
sauraient  être  considérés  comme  usuraires 
qu'autant  que  ces  opérations  seraient  fictives 
et  couvriraient  un  intérêt  excédant  le  taux 
léçal.— J.G.  Prêt  à  intér.,  230;  Banquier,  27. 
—  Conf.  Cr.  c.  8  avr.  1825,  J.G.  Prêt  à  intér., 
231-1°  et  274.  —  Cr.  c.  26  août  1825,  ibid.  — 
Civ.  r.  4  févr.  1828,  ibid.,  231-1°.  —  Cr.  c 
16  août  1828,  ibid.,  230-1°  et  274.  —  Tou- 
louse, 25  juin  1829,  ibid..  230-1°.  —   Greno 
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Mrt.  i«  fisvr.  iKan,  .1.(1.  /v/i  .k  i»w««r .  ?:ii>-i-. 

ut  //.iM</ui««r,  4«1.  —  IT   r    liiiivi.  I'<'i(t.  J.ii. 
/•n'/  li  iiW.'r  ,  V;i(l  I"  l'I    "l.'.  —  llonlomu,  IC 

•uiiv.  iH',:i.  Il  I'.  'i:;.  '.  \\\. 

120  I.II  i|iii<-4tiiiii  ilo  mivotr  m|  iIiw  ojM'irn- 
lioiis  (  oniiniMCliili's  f.iili'H  «iilin  iIkiix  iii';-.ii 
ciaiitH  HOiit  iliH  ()|M<ratiitiiH  il  osi  ()iii|ili<  i<t  il<< 
(-i)liUiiif«Mlitn,  nu  liii'ii  MO  Hiiiil  iiuo  <Iom  ciici 
IrnlM  tl«  iit'iM,  ot  SI  liw  ili'iiitH  il  i<Mi  oin|ilo  ot 
(lu  (^oiiiiMiMMioii  110  ili';;iiisoiit  piH  ili'M  liiloriMs 
UHUi'iiiroM,  ost  a|i|)ri<i'.u<u  .Huuvorainoiiioiil  pur 
\k\^  ju^oh  iIu  rmiil.  — C.Iv.  r.  10  mal  liOH,  J.(i. 

iv/if  .i  iiwer.,  viiii,  'i;!;». 

130.  Do  lnt^lllo,  l'arri^tijui  i|iiallllo  du  priMH 
di'>);insos  rorlaiiis  aito^  liii  |)rovi<iiti  ayant 
i'a|)|i.iioii('iMrii|>i<i'ali(iiis  ctiiniiioi'cialoH,  oli|iii 
ci)iisiiliNio,  parsnito,  iimimo  iiHuniiro  la  poi- 
coplioii  il'iiitiMiMs  .Mi|i|ili'iiiiMitain's  faiisso- 
inoiit  liosif^iii's  sDiis  lo  iioiii  ilo  ili'oils  il'o.s- 
lomplo  ol  ilo  thari;;»',  ii-pn^o  .sur  uno  appro- 
CiatiiMi  ilo  laits  .souMMaiiio  ipii  *'H;lia|)|io  au 
COntiiMo  ilo  la  llour  do  la.ssulioii.  —  Cr.  r.  18 
juin.  ItiOl,  D.r.  GJ.K.  siy. 

A.  —  Escompte. 

131.  il  y  a  esfomfiti'  ior.sijuo  lo  tiaii- 
quicr  loui'iiit  comptant  au  projnii'laiio  d'uno 
croanco  non  oilmo  o»  a  son  a\ant  rauso  lo 
niontanl  do  colto  i  roanco  .sous  la  doiiuction 
d'uno  .sonuno  dostinoo  it  rindonuii.sor  de  la 
privation  do  son  arf;ont  pondant  lo  dolai  (|ui 
doit  courir  avant  lo  payomont.  —  J.G.  Uan- 
quit-f,  'Jt>. 

132  l/oïtcompte  l'I  un  taux  supérieur  au 
taux  lopil  llxo  pour  les  intérêts  est  licite 
toutes  les  fois  uu'il  se  raltaclio  à  une  vénla- 
i)lo  opération  do  baïuiuo  et  no  sert  point  ù 
dO};uiser  des  perce|)tions  d'intérêts  faites  en 
vertu  do  (uéls  conventionnels,  auquel  cas  il 
deviendrait  usuraire. — J.G.  Pn'l  à  ttitcr.,  J'il). 

133.  l.a  perception  do  droits  {iesioniple 
ainsi  iiue  do  droits  de  chaïuje  est  usurairo 
lorsquollo  est  pratiquée  à  l'occasion  d'un 
prêt  civil,  dans  le  but  de  procurer  au  prêteur 

K lus  que  l'mti'rêt  leeal.  —  Cr.  r.  28  avr.  185o, 
.P.  !;'>5.  î.  2M.  —  V.,  dans  le  mémo  sens  à 
l'éj;ard  du  droit  de  commission,  infrà,  n»  229. 

134.  —  I.  Escompte  k.\it  au  souscruteui» 
MÈ.Mt:  UB  l'hfket.—  U  n'y  a  en  réalité  dans  ce 
cas  qu'un  prêt  commercial,  et  l'escompte  ne 

ieul  exceller  6  p.  100.  —  J.G.  Prêt  à  intcr., 
^2. 

135.  Do  simples  contrats  de  prêt,  et  non 
des  opérations  de  change,  ont  pu  étro  décla- 
rés résulter  de  ce  que,  entre  ueu.v  commer- 
çants en  compte  courant,  dont  l'un  avait  ou- 
vert un  crédit  à  l'autre,  le  créditeur,  au  lieu 
de  recevoir  en  payement  des  valeurs  ou  re- 
mises sur  des  tiers  présentant  quelques 
cliances  aléatoires,  se  bornait  à  retirer  de  la 
circulation  les  etlets  souscrits  par  le  crédité, 
acquittait  les  traites  payables  a  son  propre 
domicile,  et  recevait  noûr  règlement  de  ces 
avances  un  billet  a  orare  souscrit  par  le  cré- 
dité, payable  au  domicile  de  celui-ci,  billet 
qui  notait  pas  mis  en  circulation,  mais  for- 
mait le  débet  du  compte  courant;...  par 
suite,  l'arrêt  qui  refuse  au  créditeur,  sur  de 
telles  opérations,  l'allocation  des  droits  d'es- 
compte ou  de  commission  et  ne  lui  attribue 
que  l'intérêt  légal  du  commerce,  ne  saurait 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.—Civ.  r.  16  mai  1S3S,  J.G.  Prêt  à  intér., 
233-1». 

136.  L'escompte  est  réputé  usuraire,  et, 
par  suite,  sujet  à  répétition,  lorsqu'il  a  été 
exigé  du  souscripteur  d'un  effet  négociable, 
indépendamment  de  l'intérêt  au  taux  légal, 
par  le  créancier  au  profit  de  qui  l'effet  a  été 
directement  souscrit  et  qui  a  remis  les  fonds. 
—  Civ.  c.  27  nov.  1S43,  J.G.  Prêt  à  intér., 
233-20. 

137.  Néanmoins,  le  banquier  qui  fournit 
les  fonds,  non  aux  endosseurs,  mais  aux 
souscripteurs  eux-mêmes,  aes  effets  qu'ils 
veulent  faire  escompter,  qui  n'ignore  pas  que 
les  tiers  sont  des  endosseurs  de  complai- 
sance, qui  se  prête  au  renouvellement  suc- 
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ernnit  dn*  nlTnlM  pour  Ir«qiii<l4  II  prtmii  un 
iioiivenii  ilriilt  do  oïliiliilit  Hiii  *>l  «ixikm  di«« 
ln|Mi||ii'qui-s  pour  xiUrt/i  di<>t  l'réilll*  qu'il 
iiiiMi-  •m  ',  no  MO  ri'iiil  p.i  <  •  iKip.ililo 

du  délit  .1  -  Cr.   r.  Ht  avr.  iKVt,  J.G. 

l'tri  ,\   tnt.i    ,  Zil. 

138   —  II.  l'.Hi  iiMfTK  rAIT  Ail  TIKIIH  l'OIlTRIIN 

i>i.  I  iiii'.i.  l.iirNipruii  liatiqiiii'r  Inuriiit  l<'>« 
fiinih  avant  l'i  iIhmim  o  duii  billft  niniHiTit 
l'itr  itn  lu-ru,  et  piiH-te  a  l'iirdio  du  liaiiquiiT 
par  lo  pdilour  do  ro  lullol,  et  pnlèvr  pour 
I  oito  avancu  une  hoiiiiiio  HUperiouio  an  laiix 
lé);al,  il  110  peut  paM  y  avoir  l.'i  un  liileirl 
usurairo,  puisque  lu  Homiiio  ovcodniil  Ui  taux 
lépil  110  coiiNtituo  que  lo  K^ilairo  dil  au  ban- 
quier pour  NOS  NoiiiH,  écritures  ut  faux  frais, 
lorsque  co  Halairo  unI  runfoniiu  aux  uii.i;;eH 
ndinis  dans  lo  cummorco.  —  J  (J.  Prêt  à  in- 
<(•»•.,  227. 

130.  Daiirt  eu  ca.s,  ropûrution  n'ti«t  paH  un 
simple  prêt,  mais  une  cession  do  créance 
dont  les  parties  sont  libres  do  fixer  le  prix, 
l/oscoinpto  ii'o-t  pas  ici  un  iiayemeiil  d'inté- 
rêts, mais  la  dillerenco  entre  la  valeur  nomi- 
iialo  do  l'effet  neKocIo  et  sa  valeur  réello.  — 
J.G.  l'rrt  '1  m  ter.,  227. 

140.  U'apres  une  autre  opinion,  le  taux  do 
resconqite  ne  doit  jamais  déliasser  celui  do 
l'inlorét  lépl,  parce  que  l'escompte  no  con- 
sliluo  en  réalité  qu'un  prêt  convuutionnel. — 
J.G.  Pn-l  à  nitrr..  227. 

141.  l.a  loi  du  9  juin  1857,  qui  a  autori.sé 
la  IJaiiquo  do  France  i\  élever  le  taux  do  son 
escompte,  n'a  point  abrof;é  la  loi  de  1607  sur 
le  taux  de  l'intérêt;  c'est  une  loi  spéciale  faite 
l'iinpiement  pour  la  Banque  do  rrance,  et 
(jui  no  peut,  dés  lors,  êtro  appliquée  t/'»o 
jure,  et  d'une  manière  générale  a  toutes  les 
banques  privées.  —  Nancy,  S  juill.  isljti,  L».l'. 
5vS   2.  l^r). 

142.  l'outefois,  lorsque  les  banques  pri- 
vées, obligées  do  servir  d'intermédiaires  à 
leurs  clients  pour  obtenir  des  capitaux  de  la 
Baïuiue  de  l'rance,  les  ont  avertis  de  la  silua- 
tion  nouvelle  qui  leur  était  faite  par  l'éléva- 
tion de  l'escompte,  et  que  ces  derniers  ont 
accepté,  elles  ont  le  droit  de  se  faire  rem- 
bourser, à  titre  de  commission  transitoire 
et  exceptionnelle,  le  supplément  d'intérêt 
qu'elles  ont  été  obligées  de  payer  à  l'établis- 
sement public.  —  Nfême  arrêt. — Conf.  Civ. 
r.  9  juill.  1S72,  D.P.  72.  1.  393.  —  Bourges, 
li  mai  1873,  D.P.  74.  2.30. 

143.  Juge  môme  que  les  banquiers  peuvent 
exiger  de  leurs  clients,  pour  les  avances  qu'ils 
leur  fout,  un  intérêt  supérieur  au  taux  légal 
de  6  p.  100,  dans  le  cas  où  la  Banque  de 
France,  usant  du  droit  que  lui  a  conféré  la 
loi  du  9  juin  1857,  élève  a  ce  chiffre  le  taux 
de  son  escompte.—  Aix,  29  mai  1SG6,  D.P. 


D.P. 


1. 


61).  2.  236.  —  Mais  V.  observ 
393,  note  1 . 

144. —  m.  Escompte  kait  par  le  souscbii"- 
TEiR  SUR  Lui-MKME.  —  Il  v  3  également  es- 
compte licite  d'après-les  usages  du  commerce, 
lorsque  le  créancier  fait  une  remise  au  débi- 
teur en  faveur  du  payement  anticipé  qu'il 
reçoit,  par  exemple,  dans  le  cas  où  an  mar- 
chand en  détail  ou  même  ua  simple  particu- 
lier vient  acheter  chez  un  fabricant  une  mar- 
chandise qu'il  paye  comptant,  lorsqu'il  pou- 
vait ne  la  payer  qu'à  terme.  —  J.G.  Prêt  à 
intér.,  228;  Banquier,  2S-2». 

B.  —  Change. 

145.  U  y  a  change  lorsque  le  banquier 
s'engage  à  "faire  payer  une  somme  d'argent 
dans  un  lieu  déterniiné,  moyennant  une  va- 
leur promise  ou  donnée  dans  un  autre  lieu, 
ou  bien  encore  lorsqu'il  échange  pour  un 
prix  présent  une  somme  absente ,  c'est-à- 
dire  payable  dans  un  autre  lieu. —  J.G.  Ban- 
quier, 26. 

146.  A  la  différence  de  l'escompte  qui  peut 
s'appliquer  à  un  billet  payable  dans  la  ville 
même  où  demeure  le  Wnquier,  le  change 
n'intervient  que  dans  une  opération  ayant 
pour  objet  uii  billet  payable  dans  un  lieu 
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151.  Celui  qui,  en  retour  do  l'arifenl  qu'il 
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préto,    reroit  d«  l'emprunteur  ur 

cliango  payable  Hur  une  autr»   ; 

H.ins  contrevenir  a  la  loi  du  '.'> 

j<»T  en  su.s  lie    rint'rèl  ;i'i   ' 

p.  lOO,  un  droit  de  i 

I  rib.  do  .Moiit-de-Mi 

Iteii    6  mars  iHi-i,  J.(i.  ilunqutrr,  .i.i. 

152.  Lo  banquier  a  le  droit  <! 
un  droit  de  «  han/e  pour  lo  r< 
effets  qui  donnent  lieu  a  de 
et  à  des  faux  frais,  surtout  si  l 
(US  sont  (  oiiformes  aux  u.sane.^  . 
—  Caen,  '■>  juiil.  \>H2.  D.P.  7i.  2.  l'iL 

153  Et  cela,  en  sus  des  int<!r<ts  compost'-* 
et  du  droit  de  commission.  —  Keq.  8  août 
1.S7I.  D.P.  71.  1.  214. 

154.  ...   Sans  distinction  entru  les  efTeta 

rayes  et  les  effets  non  payés.  —  Bourges, 
'i  mai  1873.  D.P.  74.  2.  30. 

155.  Mais  lorsqu'il  n'apparaît  d'aucune 
convention  expresse  concernant  le  taux  do 
ce  droit  de  commission  (élevé  a  3  p.  UtfJdans 
l'effet  lui-même;,  les  tribunaux  peuvent,  non- 
obstant le  consentement  à  inouire  de  la  si- 
gnature du  souscripteur  de  l'effet,  réduire  co 
droit  au  taux  autorisé  par  l'usa ;;e  commer- 
cial des  lieux  (1  et  1/2  p.  100;.— Heq.  Cmar» 
1844,  J.G.  Banquier,  3û. 

C.  —  Ouverture  de  crédit. 

156.  V.  infrà,  n»'  247  et  s. 

D.  —  Compte  courant. 

157.  Le  compte  courant  est  ordinaire- 
ment celui  par  lequel  deux  correspon  Jants 
se  transportent  la  propriété  des  n-mises 
qu'ils  se  lont  réciproquement,  à  la  charge  d© 
se  créditer  aussi  réciproquement  de  <^-<  re- 
mises comme  compensation  des  !  ns 
qu'ils  font  l'un  sur  l'autre  et  des  .  uts 
qui  en  sont  la  suite.  —  J.G.  Ditm^uier,  Jd. 

158.  L'appréciation  par  laquelle  le  juge 
du  fait  déclare  que  les  comptes  ayant  existé 
entre  les  parties  avaient  le  caractère  de 
comptes  courants  et  que  les  intérêts  eu 
avaient  été  exactement  calculés,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Keq. 
24  mai  1870,  D.P.  71.  1.  220. 

159.  —  I.  Taux  des  i.ntérèts.  —  Le  taux 
des  intérêts  du  compte  courant  doit  être  de 
5  ou  6  p.  100.  d'après  la  prescription  de  la  loi 
du  3  Sept.  1807,  selon  que  le  compte  se  rap- 
porte à  une  matière  civile  ou  à  une  opéra- 
tion commerciale,  à  moins  de  convention  con- 
traire qui  le  fixe  à  un  chiffre  plus  bas.  — 
J.G.  Compte  cour.,  02. 

160.  Le  banquier  qui  ouvre  un  crédit  en 
compte  courant  à  un  particulier  non  com- 
merçant, peut  stipuler  l'intérêt  au  taux  du 
commerce,  sans  qu'une  telle  stipulation  soit 
usuraire.  —  Bourges,  14  févr.  1854,  D.P.  ij-i. 
2.  271.  —  V.  suprà,  u°»  24  et  s. 

161.  Toute  créance,  même  nonoomirer 
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ciale,  entrant  flans  un  compte  courant,  prend 
le  caractère  commercial  de  co  compte,  dont 
le  solde  produit,  dus  lors,  des  iritt-rôts  au 
taux  commercial,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer entre  les  divers  élcnients  qui  ont  con- 
trihui')  à  sa  formation.  —  Civ.  r.  »  mars1853, 
D.l'.  'M.  1.  336. 

162.  L'intérêt  des  sommes  que,  dans  un 
compte  courant  les  parties  se  remettent,  doit 
ôtre  calculé  à  un  taux  identique,  la  récipro- 
cité étant  la  première  condition  de  ce  con- 
trat.—Civ.  r.  11  mars  18b6,  D.P.  56.  1.  407. 
—  Conf.  J.G.  Compte  cour.,  92. 

163.  Par  suite,  le  banquier  qui  est  en 
compte  courant  avec  un  non-commerçant, 
peut  exiger  de  ce  dernier  l'intérêt  au  taux 
commercial  des  avances  qu'il  a  faites,  les 
soinine<^  n  lui  remises  par  le  non-commer- 
çant l'assujettissant,  de  son  côté,  à  en  ser- 
vir 1  intérêt  au  même  taux.  —  Arrêt  précité 
du  11  mars  1856. 

164.  Toutefois,  les  parties  pourraient  sti- 
puler que  le  taux  des  inti  rôls  ne  sera  pas  le 
même  pour  chacune  d'elles;  que  l'une,  par 
exemple,  aura  droit  au  maximum  (6  p.  KJit), 
tandis  que  l'autre  ne  le  percevra  qu'à  5  et 
môme  au-dessous.  Seulement,  si  une  pa- 
reille stipulation  avait  pour  objet  de  dégui- 
ser des  actes  usuraires,  les  tribunaux  de- 
vraient la  réprimer.  —  J.G.  Compte  cour., 
93.  —  Conf.  Caen.  21  mars  1849.  D.P.  50. 
2.  S6. 

165.  Les  parties  peuvent  aussi  licitement 
stipuler  que  si  le  solde  est  contre  l'une 
d'elles ,  celle-ci  n'en  payera  l'intérêt  qu'à 
raison  de  3  p.  100,  et  même  qu'elle  n'en 
payera  point,  tandis  que  si  le  solde  est 
contre  l'autre,  cette  dernière  en  payera  l'in- 
térêt à   6  p.  100.  —  J.G.  Compte  cour.,  88. 

166.  On  pourrait  stipuler  qu'une  seule  des 
parties  servirait  des  intérêts,  et  que  l'autre 
en  serait  complètement  dispensée,  soit  à  rai- 
son de  la  nature  des  créances  à  recouvrer, 
dont  les  unes  produiraient  des  intérêts,  tan- 
dis que  les  autres  n'en  produiraient  pas,  soit 
en  raison  de  la  difficulté  des  placements  pour 
l'une  des  parties:  c'est  la  méthode  ditenam- 
bourgeoise.  — J.G.  Compte  cour.,  86.  | 

Ifc"/.  l'aiis  un  cas  pareil,  les  banquier.?  | 
forriieiit  un  compte  par  échek'tte  de  ce  qu'ils  : 
ont  payé,  déduisant  d'époque,  en  époque,  ce  j 
qu'ils  ont  perçu;  les  intérêts  sont  assis  sur  i 
cette  base  ;  ils'  les  perçoivent  tant  qu'ils  sont  ' 
créanciers;  tout  imérét  cesse  lorsqu'ils  sont 
del)ite'irs.  — J.G.  Compte  cour.,  87. 

168.  Mais  si  u^'C  pareille  stipulation  n'a- 
vait été  is'ùe  oue  l'our  couvrir  un  pacte 
usuraire,  ePe  iiou.  'ojt  eii9  attaquée  comme 
entachée  d'usure.  —  J.d.  Compte  cour., 
87. 

169.  La  partie  qui  a  perçu  d'abord  l'es- 
compte, peut  exiger  ensuite  l'intérêt  sur  les 
mêmes  articles  portés  au  compte  courant, 
sous  la  condition  que  cette  convention  ne 
déuuîsera  pas  un  pacte  usuraire.  —  J.G. 
Compte  cour.,  94. 

170.  Lorsque  des  traites  envoyées  en 
compte  courant  sont  escomptées  par  le  ré- 
cepteur, le  montant  doit  êtr^  porté  au  compte 
de  l'envoyeur,  dédution  faite  de  l'intérêt,  et 
non  le  capital  nominal,  surtout  lorsque  tel 
est  l'usage  des  parties.  —  Caen,  8  juill.  18b0, 
D.P.  55.  2.  19.      ^ 

171.  Et,  par  exemple,  le  banquier  peut 
exiger  du  crédité  le  remboursement  du  quart 
pour  100,  payé  pour  escompte  des  traites  à 
lui  remises  en  compte  par  ce  dernier,  et  dont 
il  a  porté  le  montant  à  la  date  même  de  ces 
remises  au  compte  du  crédité.  —  Colmar, 
l"juill.  1S.50,  D.P.  54.2.  88. 

172.  Mais  les  perceptions  d'intérêts  e.x- 
cédant  le  taux  légal,  dans  des  comptes  cou- 
rants formés  par  suite  de  crédits  ouverts  par 
des  banquiers  à  des  commerçants,  ont  le  ca- 
ractère de  perceptions  u.su'raires  suscepti- 
bles de  constituer  le  délit  d'habitude  d'u- 
sure, encore  qu'elles  aient  eu  lieu  conformé- 
ment aux  usages  en  vigueur  sur  les  places 
de  commerce  où  se  trouvent  établis  ces  ban- 


?uiers  et  ces  commerçants.  —  Cr.  c.  l'i  mai 
8;i2.  D.P.  52.  1.  309. 

173  Rt  l'on  peut  considérer  comme  usu- 
raires les  perceptions  opi'-rées,...  soit  a  l'aide 
d'un  moile  de  calcul  suivant  lequel  les  irit(;'- 
rôts  produiraient  des  intérêts  à  partir  du 
premier  jour  où  ces  intérêts  ont  commencé 
a  courir,  et  non  pas  seulement  après  chaque 
règlement  de  compte.  —  Même  arrêt. 

174.  ...  Soit  à  titre  de  retenue  faite  pour 
passe  de  sac  sur  le  pied  de  25  cent,  par 
1,000  fr.,  et  non  pas  seulement  de  15  cent. 

—  Même  arrêL 

175.  La  perception  d'intérêts  excédant 
G  p.  100  ne  peut  être  admise  en  compte  en- 
tre négociants,  lors  môme  que  cet  excédant 
se  com[)enserait  par  la  perception  d'un  droit 
de  commission  inférieur  au  taux  qije  l'usage 
autorise.  —  Civ.  c.  20  juin  1848,  O.P.  48.  1. 
106. 

176.  H  y  a  lieu  à  reviser  les  bases  mômes 
d'un  compte  courant,  comme  déguisant  une 
convention  usuraire,  en  ce  que,  outre  que 
l'une  des  parties  se  créditait  d'un  intérêt  de 
6  p.  100  en  ne  débitant  son  correspondant 
que  de  5  p.  100,  on  arrêtait  le  compte  cou- 
rant tous  les  trois  mois  avec  production  d'in- 
térêts non-seulement  sur  les  décaissements, 
mais  aussi  sur  les  versements  fictifs  résul- 
tant des  reports  d'un  compte  à  l'autre,  le  tout 
avec  un  droit  de  commission  perçu  en  sus. 

—  Orléans,  22  ou  21  août  1840,  J.*G.  Compte 
cour.,  93. 

177.  Sur  les  droits  de  commission  perçus 
dans  les  comptes  courants,  V.  infrà,  n<"  265 
et  ». 

178.  —  IL  Point  de  départ  des  intérêts. 

—  Lorsque  les  avances  faites  par  un  com- 
merçant produisent  des  intérêts  à  partir  du 
jour*  où  elles  ont  eu  lieu,  il  en  doit  être  de 
môme  des  payements  à  compte  qu'il  a  reçus. 

—  Bordeaux,  10  aoilt  1838,  J.G.  Prêt  àintér., 
245  et  247. 

179.  Mais  on  pourrait  convenir  que  les 
intérêts  courront  à  partir  d'époqiies  diffé- 
rentes pour  chacune  des  parties.  Par  exem- 
ple un  banquier  peut  stipuler  qu'il  sera  cré- 
dite de  suite  des  intérêts  pour  les  sommes 
par  lui  déboursées,  tandis  qu'il  ne  sera  dé- 
bité des  intérêts  des  fonds  par  lui  encaissés 
cru'après  un  certain  nombre  de  jours.  — J.G. 
Compte  cour.,  86. 

180.  Le  créditeur  qui,  pour  se  rembour- 
ser, encaisse  des  valeurs  qui  lui  sont  remi- 
ses par  le  crédité,  peut  stipuler  que  l'intérêt 
de  ses  avances  lui  sera  payé  au  taux  com- 
mercial, et  qu'il  ne  devra  l'intérêt  des  remises 

ui  lui  sont  faites  qu'à  partir  d'un  certain 
elai  (quinze  jours)  après  l'échéance,  sans 

qu'il  y  ait  là  une  stipulation  usuraire.  —  Civ. 

r.  16  mai  1838,  J.G.  Compte  cour.,  87,  etPrêt 

à  intér.,  233-1°. 

181.  Il  est  quelquefois  d'usage,  pour  les 
remises  en  espèces  faites  par  les  banquiers, 
de  faire  courir  les  intérêts  de  la  veille.  — 
J.G.  Compte  cour.,  83. 

182.  Mais  jugé  que,  s'il  e.st  légitime  de  ne 
compter  les  intérêts  au  profit  d'un  client  qu'à 
partir  du  lendemain  du  versement,  il  nel  est 
pas  de  les  faire  courir  au  profit  du  banquier 
un  ou  plusieurs  jours  avant  le  décaissement 
réel.  —  Caen.  5  juiU.  1872,  D.P.  74.  2.  141. 

183.  Quelquefois,  pour  éviter  les  calculs 
des  dates  des  avances  et  des  recettes,  les 
parties  conviennent  que  le  compte  roulera 
.sur  une  somme  déterminée,  laiiuelle  sera 
productive  d'intérêts,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  perçue  :  ce  mode  d'opérer  est  légal.  — 
J.G.  Compte  cour. ,83. 

184.  Mais  il  faut  que  la  somme  mention- 
née soit  tenue  à  la  disposition  de  celui  au- 
quel le  compte  est  ouvert.  —  J.G.  Compte 
cour.,  83. 

185. —  III.  Anatocisme.  —  a.  Capitalisa- 
tion d'intérêts  de  plein  droit. —  11  n'est  pas 
besoin  d'une  demande  judiciaire  ni  d'une 
convention  spéciale  pour  faire  capitaliser  les 
intérêts  échus  d'un  compte  courant;  l'usage 
en  matière  commerciale,  a  dérogé  à  la  dis 


position  de  l'art.  1154  c.  civ.  —  J.G.  Compta 
cour.,  96.  -  Conf.  Lvon,  8  févr.  18.')l,  DP. 
5:i.  1.  341.  —  Civ.  r."  27  janv.  1827,  D.P.  57. 
1 .  -M. 

186.  Il  est  d'usage  constant,  dans  le  com- 
merce, fjue  le  solde  d'un  compte  courant 
s'augmente  chaque  année  de  plein  droit  de 
la  capitalisation  des  intérêts;  de  telle  sorte 
que  si  le  négociant  débiteur  ne  paye  pas  le 
montant  du  solde,  et  ne  fait  pas  connaître 
sa  volonté  de  révoquer  le  man'jat  réciproque 
établi  par  le  compte  courant,  il  doit  le  solde 
avec  les  intérêts  des  intérêts,  et  non  pas 
seulement  le  premier  solde  avec  les  intérêts 
à  partir  de  la  demande  judiciaire.  —Orléans, 
27  aoat  1840,  J.G.  Compte  cour.,  96.  -  Conf. 
(Sol    impl.)  Req.  2n  mai  1812,  ibid. 

187.  Les  intérêts  dos  sommes  dues  par 
un  commerçant  à  un  autre  commerçant  nn 
peuvent  êtr'e  capitalisés  d'année  en  année, 
ou  môme  à  des  termes  périodiques  plus 
courts,  qu'en  vertu  d'une  convention  ex- 
presse, ou  qu'autant  que  ces  sommes  ont 
été  comprises  dans  un  compte  courant  dont 
les  éléments  se  modifient  de  jour  en  jour  et 
qui  implique  des  règlements  successifs,  et 
non  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  sommes  déter- 
minées et  invariables  dues  par  l'un  à  l'autre. 

—  Bastia,  16juill.  1836,  D.P.  57.  2.  19. 

188.  Si  les  parties  n'ont  point  arrêté  leur 
compte  à  chaque  fin  d'année  (arrêté  de 
compte  au  moyen  duquel  l'usage  autorise 
les  négociants  a  capitaliser  les  intérêts  qui 
font  partie  du  reliquat  pour  les  porter  à  nou- 
veau, et  leur  faire  produire  ainsi  d'autres  in- 
térêts), le  compte  courant  ne  doit  plus  être 
fait  que  d'un  seul  jet  et  avec  une  seule  ba- 
lance. —  Heq.  10  nov.  1818,  J.G.  Compte 
cour.,  102. 

189.  —  6.  Capitalisation  d'intérêts  dus 
pour  moins  d'une  année.  —  Suivant  un  pre- 
mier système,  l'art.  1154  c.  civ.  est  une  loi 
d'ordrepubiic,  et  l'usage  adopté  par  plusieurs 
commerçants  de  capitaliser  les  intérêts  lous 
les  six  mois,  et  par  quelques-uns  tous  les 
troin  mois,  est  une  pratique  manifestement 
usuraire.  —  J.G.  Compte  cour.,  100. 

190.  En  ce  sens,  la  capitalisation,  môme 
en  matière  commerciale,  n'a  lieu  qu'à  l'an- 
née et  non  pas  de  six  mois  en  six  mois.  — 
Liège,  24  avr.  1834,  J.G    Compte  cour.,  100. 

—  Liège,  30  juin  1841,  ibid. 

191.  De  même,  un  banquier  ne  peut,  mal- 
gré toute  stipulation  contraire,  capitaliser 
les  intérêts  résultant  de  ses  avances  que  par 
règlement  annuel,  et  non  par  règieiaent 
dressé  tous  les  quatre  mois  ou  à  des  épo- 
ques périodiques  plus  courtes.  —  Rennes,  6 
janv.  1844,  J.G.  Banquier,  46. 

192.  En  tout  cas,  cette  capitalisation  ne 
pourrait  plus  avoir  lieu  après  la  déclaration 
de  faillite  de  l'une  des  parties.  —  Liège,  24 
avr.  1834,  J.G.  Compte  cour.,  101,  100. 

193.  Suivantune  seconde  opinion,  appuyée 
sur  une  jurisprudence  considérable,  la  capi- 
talisation des  intérêts  dus  pour  moins  d'une 
année  peut  avoir  lieu,  soit  en  vertu  d'une 
convention,  soit  en  vertu  des  usages  com- 
merciaux. —  J.G.  Banquier,  46;  Compte 
cour.,  98  ;  Prêt  à  intér..  241. 

194.  Les  capitalisations  d'intérêts  à  cha- 
que règlement  de  compte  ne  sont  pas  inter- 
dites par  la  loi  :  les  prêts  commerciaux  ne 
sont  pas,  à  cet  égard,  soumis  aux  règles  du 
prêt  en  matière  civile.  —  Grenoble,  31  août 
1839,  J.G.  Compte  cour.,  99-1°;  Banquier,  39. 

195.  L'art.  1154  c.  civ.,  qui  n'autorise  la 
stipulation  des  intérêts  des  intérêts  que  dans 
le  cas  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une 
année  entière,  est  inajfplicable  au  compte 
courant,  lorsqu'il  aété  convenu  que  ce  compte 
serait  réglé  à  des  intervalles  moindres  d'une 
année  et  deviendrait  aussitôt  exigible:  dans 
ce  cas,  le  solde  reporté  a  nouveau  con^tue 
une  véritable  avance  susceptible  de  porter 
intérêts.  —  Req.  14  juin  1870,  D.P.  71.  1.  64. 

196.  Spécialement,  la  capitalisation  des 
intérêts,  soit  tous  les  six  mois,  soit  même 
tous  les  trois  mois,  est  permise  en  matière 
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tW.  I.  M.— Dijiiii.  U  juiiv.  IM..,  ni',  us.  '2.  47- 
4H.  -  l'un.-*,  ii.jtiiil.  i.sr.'j  D.l'.  7'/.  I.  :w;«.— 

llmiiKfs.  I  i  inui  l>7.1.  I>.|'.  74.  '2.  3<). 

197.  O^'OO''  1'^  iiioiic  (lit  cM|iitnlisntiuii 
est  .iiititriMi-  |iai  li<.><  Uiiii);(<H  do  la  lui.iiito  l't  lu 
pniliinio  do»  ptiilioH.  —  Arrùl  priVctto  du  \'t 
nov    lM'i4. 

108  la  ni|iil]ili>ialion  des  iiiti<r<>ts  par 
ln'iuiili'.s  plus  CDUili's  mi'iino  aiiiiro  lol  licilo, 
iiu^iiio  «n  i'alisoiico  du  doiii.iiido  ou  lustno 
ou  ilo  coiivoiituiii  .spocialo,  ijuaiid  cllo  ost 
confonno  aux  u.sa^os  ooinimMi  laiix  cl  ijuVIlo 
110  pri'soiile,  d'uilU'urs,  uucuo  caiactcro  usu- 
ruiio.  —  Hoij.  SaoïU  ISTI,  D.l'.  71.  1.  214. 

199.  Il  ost  coiifoiino  à  l'usa^o  du  coin- 
nu'ivo  do  (MipitalisiT  tous  kvs  .su  mois  les 
ii)loi()(s  dos  soinmos  pi)rtot's  ou  loinpto 
courant...,  ot  cotto  lapilalisalion  pt>ut  iMro 
cotitiiiuoo  do  SIX  mois  on  su  mois,  jusqu  a 
l'opoi^uo  lio  la  ilomaiulo  on  roiuliouisi'inoiit, 
«uooro  1)1011  (|U0  los  muuvoinunls  do  funds 
aionl  oe.sso  anloriouiomenl.  —  i.irenol»li'.  -• 
fovr.  ISil,  J.G.  Compte  iour.,  {Y.i-'l^. 

200.  Ce  modo  do  capitali<atioii  particu- 
UiNro  osl  spocialomont  maintonu  par  l'art. 
i\tSSc.  civ.—  l\oq.  -JJ  juin  US;:2,  J.Ci.  Comble 
cour.,  1IIK3». 

201.  Le  commerçant  qui  a  iipprouvo 
constamment  les  arrétos  Irimestriels  n'est 
pas  recevalile  à  revenir  contre  ces  oporations, 
alors,  d'ailleurs,  que  rien  ne  les  sif^nale 
comme  dogui>ant  dos  percoplions  usuiaiies. 

—  Caen,  .s  juill.  18vi<),  D.P.  lia.  2. 19.  —  Dijon, 

2  janv.  KSiw.  D.l\  (w.  2.  47-4S. 

202.  Enfin,  d'aurès  un  troisième  système, 
la  capitalisation  uintortits,  à  des  intervalles 
plus  courts  qu'une  année,  n'est  valable  que 
sous  les  conditions  suivantes  : 

1"  Il  faut  qu  il  ait  éto  convenu  entre  les 
parties  que  le  compte  courant  sera  arrêté  à 
ces  opoques  rapprochées.  —  Heq.  12  mars 
4851,  D.P.  51.  1.  -l'M).  —  Req.  16  déc.  1631, 
D.P.  54.  1.2^î. 

203.  ...  Et  le  consentement  à  la  capitalisa- 
tion triinostrielle  ne  saurait  se  doduire  de  la 
clause  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit  por- 
tant que  le  compte  sera  arrête  tous  les  trois 
mois.  —  Arrêt  précite  du  Uî  dec.  1851. 

204.— '2»  11  faut  que  les  soldes  des  arrêtés 
de  compte  au.\  époques  indiquées  dans  la 
convention  soient  immédiatement  exigibles. 
—  Même  arrêt. 

205.  En  conséquence,  la  capitalisation  tri- 
mestrielle a  pu  être  refusée,  en  l'absence 
d'une  convention  de  cette  nature,  et  surtout 
lors(|u'il  a  été  stipulé  que  les  sommes  avan- 
cées ne  seraient  remboursables  que  trois 
mois  après  la  fin  des  opérations.  —  Même 
a  ne  t. 

206.  —  30  11  faut  que  le  compte  ait  été  ef- 
fectivement arrêté  et  réglé  à  chaque  période 
tivie  pour  la  capitalisation.  —  Civ.  c.  14  mai 
18:.0,  D.P.  50.  1.  157.  —  Nîmes,  6  dec.  18(50, 
D.P.  61.  2.  104.  —  Coaf.  J.G.  Compte  cour.. 
102. 

207.  Ainsi,  les  capitalisations  trimestrielles 
ronvenues  entre  les  parties  ne  peuvent  se 
prolonger  au  delà  de  l'époque  où  les  comptes 
courants  ont  cessé  d  être  fournis  et  arrêtés 
tous  les  trois  mois,  nonobstant  la  continua- 
tion des  opérations  de  crédit  qui  ont  donné 
lieu  à  des  comptes  courants.  —  Arrêt  précité 
du  14  mai  1850. 

208.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
arrêtés  de  compte  aient  été  l'objet  d'un  acte 
exprès  signé  entre  les  parties  :  il  suffît  qu'ils 
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210  lino  foiM  leN  nf^K^x^Intlonii  di*  r^impln 
courant  loniiineeH,  il  n  v  11  plu«  lieu  mtx  re- 
iinuvi'lji'iiiunlii  trimoNtrlola,  et  le  banquier 
n'ii  dnnt  aux  in(rr<^tM  qu  nu  tniix  <lu  coin 
mon  o,  itauf  <l  Ium  capitaliMer  par  la  voi»  ijn 
doiiniiide  on  juntico.  —  Dmir^eM,  5  juin  IKttf, 
J  .1  i.    /idMi/UlVr.  4<>. 

211.  —  4°  Il  faut  diNtuiKuer  pour  la  rapi- 

talisatloii  doK  iiiteriMH  «Mitre  Ii-h  loiiipti-M  c^m- 
rants  reriprnques  et  les  coinpte-*  ( otiraiitii 
simples.  Dans  ceux-ci,  la  lialaiice  du  cmnptu 
a  des  époques  plus  rnpproi  liées  que  colles 
d'une  aiiiiie  n'aurail  pour  but  (|Ui-  do  cou- 
vrir des  inlcrels  usuiaiies  au  movoii  du  la 
capilalisaliiin  ;  il  faut,  dés  lors,  rentrer  dans 
l'application  de  l'urt.  lli>4  c  civ.  —  J.G. 
Comi'lr  lour.,  104. 

212  le  droit  du  capitaliser  leH  intérêts 
n'existe  qu'au  cas  de  comptes  courant*»  réci- 
pr()(|ues  et  dans  le.tquels  les  deux  parties 
.sont  alternativement  créditrices  et  débitrice», 
et  non  lors(]ue  l'emprunteur,  n  étant  pas 
coiniiier^aiit,  le  banquier,  qui  a  droit  a  un 
intérêt  plus  eleve,  est  presque  constjiinrnent 
crcilileur.  —  Bourges,  14  fevr.  I8.>i,  D.l*. 
55.  2.  271. 

213.  L'u.sage  de  capitali.<*er  les  intérêts 
annuels  dans  les  comptes  courants  entre  né- 
gociants ne  peut  être  invoque  relativement 
aux  intérêts  d'un  simple  prêt  pour  sûreté 
duquel  un  immeuble  a  été  donne  en  anti- 
chrèse,  par  le  motif  que  le  préteur  aurait  un 
compte  ouvert  avec  l'emprunteur,  du  chef 
des  fruits  perçus  de  l'immeuble  donné  en 
anticlirèse.  —  Liège,  6  déc.  1S24,  J.G.  Compte 
cour.,  105. 

214.  Et  le  banquier  en  compte  courant 
avec  un  individu  contre  lequel  il  a  obtenu 
une  condamnation  commerciale  prétendrait 
vainement  faire  entrer  dans  son  compte  le 
montant  de  cette  comli'mnation  pour  en  ca- 
pitaliser les  intérêts  tous  les  trois  mois.  — 
Bouri;os,  3  mai  18-i4,  J.ii.  Compte  cour.,  106. 

215.  —  5°  H  faut  (]ue  le  compte  courant  ait 
lieu  entre  commerçant  ou  qu'il  s'agisse  de 
matières  commerciales;  par  suite,  les  capita- 
lisations d'intérêts  dans  des  comptes  entre 
non  négociants,  et  pour  causes  non  commer- 
ciales, "ne  peuvent  être  faites  qu'annuelle- 
ment. —  J.G.  Prêt  à  inlér.,  2-i3.  —  Conf. 
Irib.  de  Lvon,  10  août  1838,  sous  Lvon,  23 
udl.  1839, 'itid.  —  Lyon,  29  juin  1840,  D.P. 

2.  153.  —  Civ.  c.  18  mars  1830,  D.P.  50. 
1.  101. 

216.  Les  intérêts  ainsi  capitalisés  peuvent 
être  escomptés  ou  retenus  en  dedans  à  cha- 
que arrête  de  compte.  —  Nîmes,  6  déc.  1&60, 
D.P.  M.  2.  104. 

217.  De  même,  le  règlement  d'opérations 
par  trois  mois,  avec  capitalisation  d  intérêts, 
introduit  par  l'usage  entre  banquiers,  n'est 
pas  admis  de  banquier  à  particulier.—  Bour- 
ijes,  2  mars  18'i6,  J.G.  Comp/c  cour.,  10"; 
'Bay^quier,  46,  39.  —  Bourges,  18  déc.  1839, 
ibid. 

218.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le 
cas  où  le  compte  courant  aurait  eu  pour 
objet  des  opérations  essentiellement  com- 
merciales, telles  que  des  négociations  de 
lettres  de  change,  et  ce,  alors  même  que  ni 
l'une  ni  l'autre  des  parties  n'aurait  été  com- 
merçante. —  Bordeaux,  4  juill.  1832,  J.G. 
Cotripte  cour.,  Ili7,  76. 

219.  Le.xcédant  d'intérêts  provenant  de 
capitalisations  semestrielles  est  sujet  à  répé- 
tition. —  Civ.  c.  18  mars  1850,  D.P.  50.  1. 
101. 

220.  Sur  la  capitalisation  des  intérêts  en 
dehors  des  comptes  courants,  V.  art.  1154. 
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224.  Iji  li-K'tlité  du  droi»  '^"  ••■ 
dans  les  cas  uu  il  y  a  eu  d 

le  banquier  et   *■■    ^ s  di.uu- 

être  justifié,  a  mue  et  ' 

la  juri.sprudeiii  I-    —  ».  notamn  i 

juill.iNft».  J.(j.  itta(i7Ui>r,  3.^,  SI 

—  Beq.  14  juill.  iHiO,  J.G.  liaujuitr^    ^.  si. 

—  Benne».  6  janv.  IfWi.  xbtd.,  32,  4fi.  — 
Aiv.  l.=î  janv.  1844.  ibid  ,  .32,  43.  —  Heq.  fï 
août  1871,  D.P.  71.  1.  214.  —  Pari»,  3  mai 
1S72,  DP.  73.  2.  58,  et  les  srrêU  cités  sous 
les  numéros  suivants. 

225.  Il  est  ilû  sans  qu'il  y  ait  eo,  a  c«t 
égard,  une  sfi[)i)lalion  expresse;  ru-iatif  du 
commerce  étant  tel,  les  parties  sont  n-; 

s'y  être  soumises.  —  Grenoble,  31  août  , 
sous  Civ.  r.  14  juill.  1840,  J.G.  Compte  cnur., 
111,  et  Banquier,  39.  —  Grenoble,  2-i  fevr. 
ISil,  J.G.  Compte  cour.,  111,  9^-2».  —  Ail, 
15  janv.  1844.  Compte  cour.,  111  ;  Barujuicr, 
43. 

226.  Il  est  admis  par  l'usage  qu'un  cao- 
quier  puisse  réclamer  un  droit  de  commis- 
sion pour  ses  avarices  de  fonds  et  sur  les 
etTets  destinés  à  l'encaissement.  —  Grenoh  e, 
24  fevr.  1841,  J.G.  (  omptecour.,  Ili>-1», '.<'-i'». 

—  Beq.  14  août  184.5,  D.P.  45.  4.  5-;.  —  Mont- 
pellier, 13  aoat  lv53,  D.P.  56-  r,.  474. 

227.  ...  Encore  que  le  prêt  ait  été  fait 
avec  garantie  hvpothécaire.  —  Douai,  l'.'août 
ISi.-..  D.P.  47.  4.  42. 

228.  —  11.  Dans  cuels  cas  le  droit  dk 
COMMISSION  EST  DU.  —  Le  droit  de  commis- 
sion n'est  dû  (^ue  dans  les  deux  cas  suiv.u;  s  : 
l»  s'il  s'agit  d  opérations  de  commerce  0  j  ie 
banque  ;  2o  lorsque  les  opérations  ont  eMge 
du  banquier  ou  du  commissionnaire  des  scôs 
et  des  démarches  qui  l'exposent  a  des  risques. 

—  J.G.  Banquier,  33:  Prêt  à  inlér.,  234. 

229.  —  1°  Opérations  de  banque.  —  Ll 
perception  par  le  banquier  d'un  droit  d© 
commission  en  sus  de  l'intérêt  légal,  n'est 
licite  que  lorsqu'il  s'agit  en  realite  a  affai- 
res de  commerce  et  de  banque;  elle  c  -?e 
d  être  légitime  quand  elle  se  rattache  a  de 
simples  conventions  de  prêt  qui  n  ont  qut 
l'apparence  d  affaires  commerciales  et  d'opé- 
rations de  banque.  —  Grenoble,  6  mars  i>-JO_ 
J.G.  Banquier.  34-1»-  —  Limoges,  2b  juill'. 
186.5.  D.P.  65.  2.  207. 

230.  Ainsi,  la  perception  d'an  droit  de 
cùtnmission  en  sus  de  l'intérêt  légal  es* 
usuraire  s'il  s'agit  d'un  prêt  d'argent  pure- 
ment civil.  —  Montpellier,  13 août  li33.  D.P- 
56.  5.  474. 

231. ...  Et  cela  alors  même  que  le  prêteur, 
simple  intermédiaire,  aurait  opéré  avec  das 
fonds  appartenant  à  des  tiers.  —  Agen.  12 
mai  1853,  D.P.  54.  2.  181.  —  Agen.  19  juill. 
1854.  DP.  35.  2.  164. 

232.  ...  11  importerait  peu  d'ailleurs  que 
le  prêt  eût  été  dé^sé  sous  la  forme  d'une 
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opération  de  banque  ou  d'i'scompte;  les  tri- 
bunaux ont  un  pouvoir  d'appréciation  sou- 
verain pour  décider  si  de  telles  opérations 
présentent  un  caractère  sérieux.  —  Auau,  12 
mai  1833,  D.P.  54.  2.  181.  —  Agen,  19  juill, 
'[KM,  D.P.  55.  2.  164.  —  Cr.  r.  28  avr.  18.'55, 
D.P.  53.  1.  264. 

233.  Pou  importe  encore  que  le  prêteur 
justifie  être  imposé  cl  la  patente  de  banquier. 
—  Arrêt  précité  du  28  avr.  1853. 

234.  —  2°  Soins,  démarches,  risques.  — 
Le  droit  de  commission  n'est  drt  que  si  le 
banquier  justifie  de  soins  quelcoïKiues,  en 
dehors  du  prêt  d'argent,  donnés  :i  une  cpé- 
ration  dans  l'intérêt  do  son  client  et  dans 
des  circonstances  qui  ne  sauraient  faire  sup- 
poser la  gratuité.  —  J.G.  Banquier,  33  ;  J'rêt 
à  intcr.,  234. 

235.  Le  droit  de  commission  n'est  pas 
l'accessoire  obligé  de  tout  prêt  fait  par  un 
banquier  et  il  n'est  pas  dû,  lorsque  rien  ne 
prouve  qu'aucun  soin  ait  été  pris,  ni  aucun 
service  rendu  par  le  banquier  prêteur  des 
fonds,  qui  soit  de  nature  à  motiver  une  ré- 
munération spéciale.  —  Req.  12  nov.  1834, 
J.G.  Banquier,Z'i.  —  Bordeaux,  23  nov.  1860, 
D.P.  61.  2.  60.  —  Civ.  c.  29  avr.  1868,  D.P. 
68.1.312. 

236.  Le  droit  de  commission  ne  peut  pas 
être  perçu  sur  toutes  les  opérations  de  ban- 
que, mais  seulement  lorsque  le  banquier  tire 
des  fonds  de  sa  caisse  pour  le  compte  de  son 
mandant,  ou  que  des  valeurs  lui  sont  remises 
pour  l'encaissement,  enfin  sur  le  solde  ou 
aébit  du  mandant,  reporté  après  chaque  ar- 
rêté de  compte.  —  Paris,  3  mai  1872,  D.P. 
73.  2.  58. 

237.  Ce  droit  constituerait  une  percep- 
tion usuraire,  si  les  opérations  qui  y  ont 
donné  lieu  étaient  fictives,  ou  servaient  à  dé- 
guiser un  intérêt  excédant  le  taux  légal.  — 
Req.  14  juill.  1840,  J.G.  Banquier,  40,  39. 

238.  Par  suite,  il  y  a  usure  dans  la  con- 
vention entre  un  banquier  et  le  négociant  à 
qui  il  fait  des  avances,  convention  par  la- 
quelle il  est  stipulé  que  le  reliquat  du  compte 
qui  serait  arrêté  tous  les  trois  mois,  et  qui 
se  trouverait  entre  les  mains  de  ce  dernier, 
donnerait  lieu  à  un  droit  de  commission  ou- 
tre les  intérêts  commerciaux. —  Req.  12  nov. 
1834,  J.G.  Banquier,  33. 

239.  Doit  aussi  être  réputée  usuraire  la 
convention  par  laquelle  un  commerçant,  qui 
fait  à  un  capitaine  de  navire  un  prêt  garanti, 
d'ailleurs,  par  une  part  d'intérêt  dans  le  na- 
vire, stipule,  en  sus  de  l'intérêt,  un  droit  de 
commission  à  prélever  sur  tous  les  frets 
bruts  de  ce  navire,  alors  même  que  le  prêteur 
devrait  faire  ce  prélèvement  à  titre  de  consi- 
gnataire,  si  cette  qualité  était  purement  fic- 
tive et  n'avait  pour  objet  que  d'éluder  la  loi 
qui  fi.xe  le  taux  de  l'intérêt.  —  Bordeaux,  23 
nov.  1860,  D.P.  61.  2.  60-61. 

240.  Il  en  est  de  même  du  droit  de  com- 
mission perçu  par  un  banquier,  qui  excède 
l'indemnité  commerciale  due  à  son  travail. — 
Paris,  20  avr.  1849,  D.P.  49.  2.  228. 

241.  —  a.  Prêt  direct  sur  billets  à  ordre 
ou  non  à  ordre  payables  à  une  échéance  dé- 
terminée. —  Il  n'y  a,  dans  ce  cas,  entrr  ie 
banquier  et  la  personne  à  laquelle  il  prête, 
aucun  contrat  ou  quasi-contrat  de  mandat, 
et  par  conséquent,  en  principe,  il  ne  peut 
exiger  de  droit  de  commission.  Il  trouve  l'in- 
demnité du  prêt  qu'il  fait  dans  le  payement 
des  intérêts  au  taux  légal.  —  J.G.  Ban- 
quier, 34. 

242.  Le  crédité  qui  s'est  obligé  à  sous- 
crire des  billets  au  créditeur  dans  l'intérêt 
seul  de  ce  dernier,  et  pour  faciliter  ses  opé- 
rations, n'est  pas  tenu  des  frais  de  corres- 
pondance faits  par  le  créditeur  pour  la  mise 
en  circulation  des  billets.  —  Bordeaux,  11 
janv.  1851,  D.P.  54.  1.  283. 

243.  Mais  il  doit  tenir  compte  au  crédi- 
teur des  frais  de  timbre  et  d'envoi  des  billets, 
^on  obligation  de  lui  fournir  des  billets  l'as- 

Teignant  à  les  lui  délivrer  réguliers.  ~  Même 
rét. 


244.  Le  banquier  qui  perçoit  un  droit  de 
commission  sur  les  décaissements  qu'il  fait 
ne  saurait  avoir  une  seconde  commission  à 
raison  des  effets  de  commerce  qui  lui  sont 
remis  par  son  débiteur  pour  diminuer  d'au- 
tant le  débit  de  son  compte.  —  Caen,  5  juill. 
1872,  D.P.  74.  2.  141. 

245.  Si  le  billef  n'était  pas  payable  au  do- 
micile du  banquier  prêteur  ou  dans  la  ville 
môme  où  il  est  souscrit  et  où  la  remise  des 
fonds  a  eu  lieu,  mais  dans  une  autre  localité 
plus,  ou  moins  éloignée,  alors  le  banquier 
aurait  le  droit  de  réclamer  le  payement  des 
frais  do  correspondance  ou  de  change  que 
nécessiterait  pour  lui  l'encaissement  du  mon- 
tant de  ce  billet;  mais  les  frais  et  prix  de 
change  ne  lui  seraient  point  soldés  réelle- 
ment à  titre  de  droit  de  commission.  —  J.G. 
Banquier,  34.  —  V.  supra,  n"  151. 

246.  Ces  frais  ne  devraient  représenter 
que  des  déboursés  et  le  prix  du  change  sui- 
vant le  cours;  autrement,  celui  qui  aurait 
fait  une  retenue  illégale  et  e.xcédant  le  cours 
se  rendrait  coupable  d'usure.  —  J.G.  Ban- 
quier. 34. 

247.  —  b.  Ouverture  de  crédit.  —  Le  cré- 
dit ouvert  n'est  pas  encore  un  prêt;  il  se  ré- 
duit à  une  promesse  obligatoire  de  la  part 
du  banquier  d'avancer  à  son  client,  ou  de  lui 
faire  avancer,  des  fonds  par  un  autre  ban- 
quier. Le  prêt  n'est  réalisé  que  si  le  client 
use  du  crédit.  Cependant,  les  faux  frais,  les 
chances  aléatoires  qui  sont  la  conséquence 
de  l'ouverture  du  crédit,  la  nécessité  de  tenir, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  détermi- 
née, des  fonds  à  la  disposition  de  l'emprun- 
teur, justifient  la  perception  d'un  droit  de 
commission.  —  J.G.  Prêt  à  intér.,  238.  — 
Trib.  com.  de  Laon,  13  août  1847,  D.P.  47. 
4.  41. 

248.  Le  prêt  direct,  et  sans  ouverture  de 
crédit  préalable,  ne  peut  donner  au  banquier 
le  droit  de  percevoir  une  commission,  et  la 
commission  ainsi  perçue  est  sujette  à  répé- 
tition, bien  qu'elle  ait  élé  prélevée  sans  ré- 
clamation de  la  part  de  l'emprunteur. —  Trib. 
com.  de  Laon,   19  août  1847,  D.P.  47.  4.  41. 

249.  Le  crédit  ouvert  par  un  banquier  à 
un  négociant  avec  stipulation  d'un  droit  de 
commission  en  sus  de  l'intérêt  légal,  et  capi- 
talisation d'intérêts  à  chaque  règlement  se- 
mestriel, à  raison  des  usages  du  commerce, 
est  réputé  constituer  une  convention  licite 
et  obligatoire.  —  Req.  14  août  1845,  D.P.  45. 
4.54. 

250.  La  stipulation  faite  par  le  prêteur, 
dans  un  acte  a' ouverture  de  crédit,  d'une 
certaine  rémunération  au  delà  de  l'intérêt 
légal,  comme  prix  de  démarches  qu'il  s'en- 
gage à  faire  pour  l'emprunteur,  ou  comme 
compensation  des  risques  auxquels  il  s'ex- 
pose, n'a  pas  un  caractère  usuraire.  —  Req. 
8  juill.  1831,  D.P.  51.  1.240. —  Req.  17  mars 
lS(r2,  D.P.  62.1.  236. 

251.  Un  droit  de  commission  peut  être 
valablement  stipulé,  dans  un  acte  d'ouver- 
ture de  crédit,  par  le  banquier  créditeur, 
non-seulement  sur  les  avances  réellement 
décaissées  contre  la  remise  des  effets  du 
crédité,  mais  encore  sur  chaque  renouvelle- 
ment de  ces  effets,  sans  qu'il  y  ait  de  dé- 
caissement nouveau,  à  moins  que  la  stipula- 
tion n'ait  pour  but  de  dissimuler  la  percep- 
tion d'un  intérêt  e.xcédant  le  taux  légal.  — 
Civ.  c.  25  mai  1864,  D.P.  64. 1.  417.  —  Dijon, 
2  janv.  1865,  D.P.  65.  2.  47-48. 

252.  Spécialement,  cette  stipulation  est 
licite  quand  le  droit  de  commission  perçu  à 
l'occasion  de  chaque  renouvellement  trimes- 
triel d'eCFets,  ne  porte  pas  à  un  taux  supé- 
rieur au  taux  de  l'intérêt  commercial  l'inté- 
rêt convenu  entre  les  parties  pour  les  avan- 
ces auxquelles  s'appliquent  les  effets  ainsi 
renouvelés.  —  Même  arrêt  du  25  mai  1864. 

253.  Lorsque,  dans  un  acte  d'ouverture 
de  crédit,  il  a  été  convenu  qu'afin  de  rendre 
possible,  pour  le  banquier  créditeur,  l'es- 
compte à  la  Banque  de  France  des  effets  à 
lui  souscrits  par  le  crédité,  ces  effets  rece-  { 


vraient  la  signature  d  nn  second  banquier, 
moyeiHKint  un  droit  de  commission  qui  se- 
rait (»ayé  a  celui-ci  par  le  créditeur  d  ordre, 
et  pour  compte  du  crédité,  ce  droit  de  com- 
mission, qui  constitue  le  prix  de  l'engage- 
ment spécial  et  distinct  du  second  banquier, 
ne  doit  pas  être  ajouté  à  l'intérêt  convenu  au 
profit  du  créditeur,  et  être  [)ris,  dès  lors,  en 
considération  dans  la  question  de  savoir  si 
cet  intérêt  excède  le  taux  légal.  —  V.  observ., 
D.P.  64.  1.  417,  note. 

254.  —  c.  Escompte  de  billets  ou  de  let- 
tres de  change  souscrits  par  un  individu  qui 
vient  en  réaliser  le  montant  avant  l'échéance, 
ou  payables  à  l'ordre  de  ce  m,éme  individu 
et  endossés  par  lui.  —  Dans  le  cas  d'escompte 
d'un  billet  a  ordre  ou  d'une  lettre  de  change, 
il  n'y  a  plus  véritablement  un  prêt  direct. 
Néanmoins,  la  situation  du  banquier  vis- 
à-vis  de  celui  auquel  il  escompte  est  la  même 
que  s'il  lui  prêtait  directement,  son  action  se 
borne  à  débourser  des  fonds  et  à  en  recevoir 
le  remboursement  à  l'échéance;  il  n'y  a  point 
matière  à  droit  de  commission.  —  J.G.  Ban- 
quier, 35. 

255.  —  Cependant,  on  a  souvent  désigné 
sous  ce  nom  la  surélévation  de  l'escompte 
au-dessus  du  taux  de  l'intérêt  légal.  —  J.G. 
Banquier,  35.  —  V.  suprà,  n°  138. 

256.  Le  droit  à  une  commission  d'un 
q^uart  p.  100  par  mois  n'est  accordé  au  Sous- 
Comploir  des  entrepreneurs  que  pour  l'es- 
compte d'?s  billets  souscrits  ou  renouvelés 
à  son  profit.  Par  suite,  en  cas  de  non-renou- 
vellement des  billets,  cette  commission  n'est 

[)as  due  au  Sous-Comptoir,  qui  a  remplacé 
e  crédit  par  un  emprunt  au  Crédit  foncier 
fait  au  nom  de  l'entrepreneur  et  qui  perçoit 
l'intérêt  de  l'argent  prêté.  —  Pans,  24  juin 
1872,  D.P.  73.  2.  39. 

257.  —  d.  Commission  donnée  à  l'effet  de 
négocier  des  billets  ou  lettres  de  change  dans 
l'intérêt  de  ceux  qui  désirent  se  procurer  du 
numéraire  immédiatement  en  échange  de 
valeurs  commerciales  payables  plus  tard.  — 
Lorsque  le  banquier  refuse  d'escompter  lui- 
môme  les  effets  qui  lui  sont  présentés  et 
offre  néanmoins  d'obtenir  l'escompte  de  la 
part  d'un  tiers,  comme  la  Banque  de  France, 
par  exemple,  soit  en  faisant  des  démarches 
a  cet  effet,  soit  en  donnant  son  aval  ou  sa  ga- 
rantie, il  lui  est  dû  un  droit  de  commission 
fixé  suivant  l'usage  des  lieux,  et  sauf  con- 
vention contraire,  indépendamment  des  dé- 
boursés ou  autres  frais  qui  auront  pu  être 
avancés  par  le  banquier  et  des  intérêts  à 
payer.  —  J.G.  Banquier,  36. 

258.  Un  commerçant  gui  fait,  pour  un 
autre  commerçant,  des  négociations  et  re- 
couvrements de  papier,  peut  exiger  de  lui, 
en  sus  du  taux  légal  des  intérêts  pour  les 
sommes  qu'il  avance,  un  droit  de  commission 
proportionnel,  sans  qu'il  résulte  de  là  une 
perception  usuraire.  —  Req.  19  déc.  1827, 
J.G.  Prêt  à  intér.,  234-1»,  et  Acte  de  com., 
336. 

259.  —  e.  Commission  d'acheter  des  bil- 
lets ou  lettres  de  change  pour  le  compte  de 
ceux  qui  veulent  louer  leur»  capitaux  moyen- 
nant intérêt,  ou  s'en  assurer  le  rembourse- 
ment dans  une  place  autre  que  celle  où  ils 
résident  actuellement.  —  Dans  ce  cas,  le 
mandat  salarié  reste  seul  sans  se  combiner 
d'aucun  élément  étranger,  et  la  légitimité  du 
droit  de  commission  est  certaine.  —  J.G. 
Banquier,  37. 

260.  —  f.  Ouverture  de  comptes  de  ges- 
tion. —  Le  compte  de  gestion  est  celui  qui, 
comme  le  compte  courant,  s'établit  par  débit 
et  crédit  entre  deux  personnes,  mais  dans 
lequel  le  mandant  a  fait  remise  d'un  capital 
destiné  à  être  tenu  par  le  mandataire  à  sa 
disposition,  ou  appliqué  par  ce  dernier  a 
quelque  payement  déterminé  par  le  mandant. 
—  J.G.  Banquier,  38. 

261.  En  pareil  cas,  il  y  a  mandat  de 
conserver  en  dépôt,  ou  d'encaisser,  ou  de 
représenter  un  équivalent  des  valeurs  pour 
en  faire  ensuite  payement  à  la  voloote  du 
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niiiniliint  Pur  0<>iii«iS|uoiil.  Il  y  it  iiuiIIi'^ik  nti 
iIkhI  tlo  (■iiitiiiiitHinn  ,  ot  (r«  droit,  iiui  r»!  Tort 
MdiiviMit  loiitc  la  ihlVi'tiMii  •<  iMiIro  li<  lii'liit  i<l 
lo  (  roilii,  loriuo  iiloiit  l'u/i/xituf  du  oniii|ilM.— 
J.(i.  /i(iii(/uii*r,  ;iM. 
202   —  f/.  Vnmmi«iu»\   d'oftèrtir  dfi  rt- 

(i>i«i<i  <•>«  fiiiriN  riKi/ttito  i/c  lit  ftiirl  il'.  r 

.'iiriiiiiiiyi.  —  Si  U<  iiMii  iIu  li.iiii|iii«r 
ft  opiTor  <lt"«  roiouvit'iiu'iil-t  |imir 
mm  (  otnnirll.int  ot  ii  lui  triiii><niftlro  Wh  vn- 
iiMM-H  piMir  lui,  lo  ilmit  (lit  coininissioi)  ost  lo 
un  il  110  du  Hcrvico  i|u'il  rend.  —  J.Ci.  Ifan- 
<;ui<T,  4S. 

263  Si  lo  |i;in(|ui(<r,  ho  oliiirpiniit  il(<  l'in- 
«iilviiliiliitS  lUiMitiiollo  dot  tiors  iivoi  Io»i|Ui'Ih 
il  tniitoia.  so  porto  lurt  noii-sotilotnoiil  (|uo 
ooliii  iliint  il  aura  ^oro  lo  mandat  sera  payo 
do  sa  croaiKo  tout  ontii'>ro.  main  oncoro  quo 
lo  payoïnont  lui  ou  soni  lail  ti  point  noinino, 
t'o  coiitrat,  i|ui  nV.sl  pitU'isoiiioiit  m  lo  lau- 
tionnoiiiont,  m  l'assuraiu  o  proiuoniont  dito, 
mais  (|ui  n  un  iioiii  propru  :  coiMinUsion  'l^l 
crrirtr,  doniio  lii'U,  on  favour  du  bampnor 
comiiiiNSioniiairo,  ot  au  salairo  do  sos  servi- 
ces ot  il  uno  prime  iiui  ost  lo  priv  du  ris(|uu 
qu'il  court.  — J.lî.  lîiiuquicr,  iS. 

264.  (".ollo  primo,  indopond.into  du  sa- 
laiio  do  mandat  ou  droit  do  commission,  est 
rof;loe  do  ^ro  i»  f.ni  cntro  los  parlios  au  taux 
qu'il  leur  conviont  do  fixer.  —  J.lî.  lùm- 
quifr,  .'i.s.  —  V.  art.  '.M  et  s.  c.  coin. 

265.  —  A.  Comptes  coitrauls.  —  Sur  lo 
tauv  dos  intérêts  et  la  capitalisation  des  in- 
tort^ts  dans  les  comptes  couraDts,  V.  su- 
pii'i.  n»'  I.V.»  et  s. 

266.  indépendamment  do  l'intériM  U^^i- 
timo  do  leurs  londs,  los  parties  peuvent  con- 
venir, dans  un  compte  courant,  qui!  leur  sera 
alloue  un  droit  de  commission,  ...  soit  pour 
les  décaissements  ou  avances  faites  pour 
leur  correspondant.  —  J.G.  Compte  cour., 
1(>.»;  Banquier,  39.  —  Conf.  Grenoble,  31  aoiU 
183i>,  J.G.  Compte  cour.,  112,  111. 

267.  ...  Soit  pour  acce[)tation  ou  paye- 
ment de  traites,  soit  pour  crédits  ouverts.'  — 
Arrêt  précité  du  31  août  iS'A9. 

268.  En  matière  de  comptes  courants,  les 
simples  avances,  les  crédits  ouverts,  et,  par 
suite,  les  payements  et  acceptations  de  trai- 
tes, donnenï  ouverture,  sans  distinction,  à 
un  droit  de  commission  de  banque.  Ce  droit 
doit  éitre  considéré  comme  uuiemnito  com- 
merciale à  raison  des  chances  auxiineUes 
est  assujetti  le  banquier,  et,  do  plus,  comme 
indenmito  de  l'oblii^ation  à  laquelle  il  se 
soumet,  en  ouvrant  un  crédit  ii  son  débiteur, 
de  tenir  de  l'arjjent  fi  la  disposition  de  ce 
dernier  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
fixe  ou  pour  une  somme  déterminée;  en- 
fin, ce  droit  de  commission,  aduus  dans  l'u- 
sage t;onoral  du  cof.imeri.e.  est  considéré 
comme  la  conséquence  d'un  accord  [)articu- 
lier  entre  les  parties.  —  F^eq.  l-i  juill.  ISiO, 
J.G.  Bauquier,  39.  —  Conf.  Rennes,  6janv. 
18-i4,  ihid.,  et  4l).  —  Aix,  15  janv.  IH-'i-i,  J.G. 
Biinqtiier,  39,  43. 

269.  Les  avances  faites  en  compte  cou- 
rant ueuvenl  donner  lieu  à  la  perception 
d'un  uroit  de  commission  en  sus  de  l'intérêt 
légal,  dans  les  limites  fixées  par  l'usage  et 
les  conventions  soit  expresses,  soit  tacites, 
des  parties.—  Req.  14  nov.  lt;(>4,  D.P.  6o.  l. 
54.  —  Aix,  29  mai  1866,  D.P.  66.  2.  236. 

270.  La  stipulation  d'une  commission  en 
sus  de  l'intérêt  légal  à  raison  des  avances 
en  compte  courant  faites  par  un  banquier  est 
licite,  pourvu  quelle  ne  serve  pas  à  déguiser 
un  prêt  usuraire.  —  Req.  14  juin  ISTO-'D-P. 
71.  1.  64. 

271.  De  même,  le  droit  de  coœ.TQission  est 
dû...  sur  les  reprises  ou  valeurs  îournies  au 
oanquior  pour  en  opérer  le  recouvrement,  et 
qui  ont  été  portées  en  compte  courant.  — 
Dijon.  2  janv.  18t.5,  D.P.  63.  2.  47-4S. 

272.  ...  Sur  le»  valeurs  négociables  remi- 
ses au  banquier  en  payement  du  reliquat 
d'un  compte  courant.  — Req.  12miirsiSol, 
D.P.  51.  1.  290.  —  Civ.  r.  8  mars  1653,  D.P. 
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274.  Au  coiitrnlr««,  !»•  drult  do  cimmi^^ion 
h'oMt  point  dû  ixiiir  • 
fot>«   entre  lo    luinqn 

une  lollo  npcriiliiiii  I  '  I  lin  ullii  ud  iiitii 

pluliM   i|u'iino    aifaii'  Miqiio,   on  piiroil 

cas,  lo  droit  doit  Oiro  rostn-uit  aux  o>poi  oh 
prêtres  ot  aux  olfots  ac(|uittcH  par  lo  ban- 
quier. —  Grenoble,  f»  mai  lH'i2,  J.O.  lian- 
i/uiiT.  40;  Compte  (our.,  \\û  1». 

276.  ..  Ni  sur  rencaissoment  de.H  remiB«» 
opênos  par  lo  créditeur  d'un  compteouvcrt.— 
C.iv  I.  Ifi  iiiiii  \K\S,\  (..Compte  (•uMr.,11G-2»; 
/•»•'••/  ,'i  intèr.,  23:t-l". 

276.  ...  Ni  sur  les  payements  en  espèces 
(lui  ont  été  faits  au  liiinqu  or  dans  lo  rniirs 
du  compte  cour;int.  —  Idjoii,  2  j;inv.  \^t"}, 
D.P.  11.").  2.  47-48.  —  Aix,  29  mai  iHtMJ,  DP. 
6<)  2.  toc. 

277.  .  .  Ni  sur  les  ocus  quo  lo  banquiiT 
reçoit  du  crédité.  —  Dourgcs,  18  déc.  \K','.K 
J.(i.  Compte  co>tr.,  116-3°;  Banquier,  39.  — 
Ponr^es,  3  mai  184'i,  D.P.  4.^1.  4.  :;:;. 

278.  ...  Ni  sur  le.s  éius  ou  les  \aleurs,  au 
lieu  d  ecus,  quo  lo  banquier  remet  au  crédité. 
—  Bourges,  23  mars  \KV.\  et  2  mars  1836,  J.(.J. 
Compte  cour.,  lir>-4'';  Banquier,  39.  —  Dour- 
ges.  H  mars  1844,  D.P.  45.  2.  55. 

279.  ...  Ni  sur  un  simple  renouvellemeat 
de  billets,  cette  opération  no  ilonnant  lieu  a 
aucun  décaissement  réel.  —  Douai,  20  févr. 
18il .  J.lî.  Compte  cour.,  1  îG-o";  Bani/uier,  40. 

280.  ...  Ni  a  raison  du  recouvrement  de 
traites  souscrites  par  le  crédité  au  profit  du 
créditeur,  pour  la  i  onvenance  particulière  de 
ce  dernier.  —  Dordeatx,  11  janv.  1851,  D.P. 
54.  1.283. 

281.  C'est  sur  chacun  des  articles  du 
compte  courant,  .séparément,  que  doit  être 
perçu  lo  droit  de  commission  ,  et  non  en 
masse  sur  le  solde  dont  l'une  des  parties  se 
trouverait  débitrice  envers  l'autre  par  suite 
de  la  balance.  —  Grenoble,  6  mai  1842,  J.G. 
Comvie  rour.,  118:  B-inquier,  40. 

282.  Le  commettant  peut  percevoir  le 
droit  de  commission  en  sus  de  l'intérêt  légal, 
non-seulement  sur  les  sommes  ijuil  a  en- 
caissées, mais  encore  sur  chacune  de  celles 
qu'il  a  fournies  et  qui  sont  créditées  en 
compte  courant:  par  conséquent,  ce  droit 
s'applique  avant  tout  à  la  totalité  des  som- 
mes qui  figurent  au  débit  du  crédité.  —  Aix. 
15  janv.  1^i44,  J.G.  Banquier,  43. 

283.  —  i.  Compte  cou7-anl  simple.  —  Le 
droit  de  commission  est  dû  des  deux  côtés 
lorsque  le  compte  courant  est  réciproque,  les 
parties  se  trouvant  dans  une  position  d'éga- 
lité respective.  —  J.G.  Compte  cour.,  117.  — 
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284.  Mais  lorsque  le  compte  courant  est 
simple,  a  la  dilTerence  des  intérêts  qui  se 
perçoivent  par  réciprocité  sur  les  versements 
opérés,  le  droit  de  commission  est  dû  exclu- 
sivement au  banquier,  sans  qu  on  puisse 
allouer  un  pareil  droit  au  crédité  pour  les 
sommes  par  lui  remboursées  en  compte  cou- 
rant. —  Aix.  15  jauv.  1844.  J.G.  Compte 
cour.,  117:  Banquier,  43.  —  Mais  V.  observ. 
contr.,  ihid. 

285.  En  admettant  que  le  banquier  qui  a 
ouvert  un   crédit   en  compte  courant  à  un 

f)articu!ier.  puisse  exiger,  en  sus  de  l'intérêt 
égal,  un  droit  de  commission  pour  les  sim- 
ples versements  ou  avances  de  sa  caisse,  il  y 
a  lieu  du  moins  de  restreindre  ce  droit  aii 
minimum:..,  alors  surtout  que  l'emprunteur, 
n'étant  pas  commerçant,  ne  jouit  pas  de  la 
réciprocité  des  avantages  attachés  au  compte 
courant,  notamment  quant  au  taux  de  l'in- 
térêt; par  exemple,  en  pareil  cas,  l'em- 
prunteur est  fondé  à  ne  concéder  au  ban- 
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IHVJ,  et  sur  pou 
45.  1.314. 

289.  ...  Ni  sur  les  avances  friivc;  ré,  ii- 
tant  des  reports  opéré.s  dans 

rêtés  de  compte   courant.  —   l-  ,     .. 
1><:.l,  DP.  :.i.  1.  -Ki.  —  Req.  .')  déc.  1 
D.P.  54.  5. 174. 

290.  Le  crédit  ouvert  par  un  banquier,  à 
C  p.  RIO  d  intérêt  par  an.  avec  '  '  -alion 
par  règlement  trimestriel  et  sti  d  uu 
droit  de  commission  a  chaque  ilv  > 
pu  être  répute  constituer  dans  .son  •: 

une  opération  usuraire.  —  Bourges,  ^  ;.'.;ii 
ia'.4,  D.P.  45.  4.  54. 

291.  Est  également  usuraire  le  droit  de 
commission  perçu  non-seulement  sur  les  <  a- 
pitau.v  prêtés,  mais  encore  sur  les  intérêts 
capitalisés,  et  même  sur  les  précédents  droits 
de  commission  qui  ont  ete  ajoutes  aux  som- 
mes dues  au  crédite  a  ciiaque  arrêté  île 
compte.  —  Cr.  c.  I  i  mai  1852,  D.F^.  52.  1.  'J*i'J. 

292.  .Mais,  suivant  une  seconde  opinion 
consacrée  par  la  jurisprudence  la  plus  ré- 
cente, le  banquier  peut  légitimement  perce- 
voir un  droit  de  commission,  lors  des  rè- 
glements périodiques,  soit  semestriels,  soit 
trimestriels,  sur  le  solde  d'un  arrêté  de 
compte.  —  Rennes,  6  janv.  1644.  J.G.  Ban- 
quier, 45-46.  —  Aix,  15  janv.  1^44.  ibid.,  45, 
43.  —  Dijon,  2  janv.  1865,  D.P.  65.  2.  47.  — 
Nancv,  8  juill.  1858,  D.P.  58.  2.  18:;.  —  Paris, 
16  jui'll.  1869,  D  P.  72. 1.  393.  —  Paris,  3  ni;.i 
1872,  D.P.  73.  2.  58.  —  Caen.  5  juill.  1872. 
D.P.  74.  2.141.  —Bourges.  14  mai  1^73,  DP. 
74.  2.  30.  —  V.  aussi  J.G.  Compte  cour..  1 1>. 

293.  Pourvu  que  cette  comm--'  _.  <  ■  .  - 
forme  aux  usages  de  la  place,  ne  d'-.  is  •  ;■  > 
des  perceptions  usuraires. —  Arrêts  prcchs 
des  6  et  15  janv.  1844,  5  juill.  1872  et  14  m.n 
1873. 

294.  —  III.  Taux  dc  droit  de  commission. 
—  La  loi  n'ayant  pas  détermine  le  taux  ds 
droit  de  commission,  on  doit  s'en  référer  aux 
usages  du  commerce  et  aux  conventions  dea 
parties.  — J.G.  Banquier,  40.  —  Conf.  Req. 
19  déc.  1S27,  ibid..  et  Acte  de  com.,  336.  — 
Req.  14  juill.  1840.  J.G.  Banquier,  40.  3y. 

295.  Une  telle  stipulation  ne  peut  pas  être 
regardée  comme  dissimulant  un  prêt  usu- 
raïre.  lorsque  les  intérêts  et  commissions 
convenus  entre  les  parties  sont  en  rapport 
avec  les  exigences  et  les  fluctuations  des 
autres  banques  avec  lesquelles  traitait  le 
préteur,  et  les  conditions  qu'il  avait  lui-même 
a  subir.  —  Req.  14  juin  1870,  D.P.  71. 
1.  64. 

296.  La  commission  perçue  par  le  ban- 
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(juier  doit  ôtre  calculée  sur  les  sommes  qu'il 
il  eirectivement  versées  et  non  sur  le  mon- 
tant (les  ellets  (}ui  lui  ont  été  remis.  —  An- 
gers, 1"  mai  lSf.8,  D.P.  (58.  2.  127. 

297.  Lorsqu'il  s'agit  d'encaissement  de 
valeurs  pour  le  com()te  d'un  commettant,  \ui 
banquier  peut  stipuler  valablement  que  la 
commisssion  pour  telles  de  ces  valeurs  sera 
de  1/4,  1/2  p.  KM),  tandis  que  celle  de  telles 
autres  ne  sera  (jue  de  1/8  :  le  tout  eu  égard 
aux  diligences  à  faire  et  aux  diflicultés  que 
peut  présenter  soit  l'encaissement,  soit  la 
disposition  des  sommes  à  recevoir.  —  J.G. 
Hanquier,  40. 

298.  En  général,  le  droit  do  commission 
est  suilisammeiit  rémunérateur  au  taux  de 
1/2  p.  100  par  an.—  (Arg.)  Bourges,  23  mars 
1835,  2  mars  1836,  18  déc.  1839,  J.G.  Ban- 
quier, 3y.—  Bourues,  3  mai  ls',4,  D.P.  45.  4. 
55.  —  Coimar,  1-^' juill.  1850,  D.P.  54.  2.  88. 

299.  Décidé  dans  une  autre  espèce,  et  eu 
égaid  au.\  circonstances  ,  que  le  droit  de 
commission  pouvait  être  élevé  à  1  1/2  p.  IDi) 
par  an.  —  Beq.  14  juill.  1840,  J.G.  Banquier, 
i],:!V,  42. 

300.  Ce  droit  peut  varier  entre  1/5  et  1/2 
p.  1(10  sur  chaque  opération.  —  Grenoble, 
\l'i  l'évr.  IS'il,  J.G.  Compte  cour.,  110-1", 
S)'.1-2". 

301.  1!  peut  être  de  1/8  p.  100  comme  in- 
denuiité  des  soins  et  frais  d'encaissement  oc- 
casionnés par  le  recouvrement  de  mandats 
délivrés  au  créditeur  par  le  crédité.  —  Bor- 
deau.v,  11  janv.  1851.  D.P.  54.  1.  283. 

302.  ...  Ou  de  1/4  p.  100  sur  le  montant 
de  chaque  arrêté  trimestriel.  —  Paris,  28 
déc.  1853.  D.P.  54.  2.  156.  —  V.  aussi  Civ. 
r.  Il  mars  1856,  D.P.  56.  1.  407. 

303.  Décidé  même  que  la  stipulation  faite 
par  un  prêteur,  d'un  droit  de  commission  de 
10  p.  100,  à  raison  de  chacune  des  obliga- 
tions créées  à  son  profit,  indépendamment 
de  l'intérêt  légal,  comme  salaire  des  soins 
que  la  négociation  de  l'emprunt  a  nécessités, 
n'est  point  entachée  d'usure.  —  Civ.  r,  7  mai 

1844,  D.P.  51.  5.  536. 

304.  La  quotité  du  droit  de  commission 
peut,  à  raison  de  la  nature  des  opérations, 
<;tre  de  1/2  p.  100  par  trimestre.  —  Paris, 
3  mai  1872,  D.P.  73.  2.  58. 

305.  La  commission  proportionnelle,  par 
exemple,  de  3/4  p.  100  par  mois,  que  perçoit 
un  commerçant,  en  sus  de  l'intérêt  légalsur 
le  montant  'des  opérations  de  banque  et  de 
finance  qu'il  fait  dans  l'Intérêt  d'un  autre 
commerçant,  ne  constitue  pas  une  percep- 
tion usûraire.  —  Req.  19  déc.  1827,  J.G. 
Compte  cour.,  110-2°;  Acte  de  com.,  336.  — 
Conf.  Aix,  15  janv.  1844,  J.G.  Compte  cour., 
110-2O;  Banquier,  43.  —  Req.  14  août  1845, 
D.P.  45.  4.  54. 

306.  Le  banquier  qui  ouvre  un  crédit  à 
des  bouchers  et  s'oblige  à  solder,  jour  par 
jour,  les  opérations  de  leur  commerce,  a  pu 
stipuler  qu'il  lui  serait  payé,  à  titre  de  com- 
mission, et  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
5  fr.  par  bœuf  évalué  à  350  fr.,  et  4  fr.  par 
vache  évaluée  à  250  fr.  — Bordeaux,  16  janv. 

1845,  D.P.  45.  4.  54. 

307.  Une  prime  accordée  à  un  prêteur  en 
matière  commerciale,  à  raison  de  chacune 
des  obligations  créées  à  son  profit,  n'est  usû- 
raire qu'autant  que  cette  prime,  répartie  sur 
l'intervalle  de  temps  qui  sépare  le  prêt  du 
remboursement,  et  ajoutée  à  l'intérêt  de 
5  p.  100  stipulé  dans  l'acte  de  prêt,  excède 
le  taux  légal  de  6  p.  100  —  Civ.  r.  7  mai 
1844,  D.P.  51.  5.536. 

308.  Le  capitaliste  qui  s'oblige  à  procurer 
à  un  ûlateur  les  sommes  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation de  la  filature,  a  pu  stipuler,  en 
outre  de  l'intérêt  légal,  une  prime  fixe  de 
10  cent,  sur  chaque  kilogramme  de  coton 
entré  dans  l'usine,  comme  rémunération  de 
ses  démarches  et  des  engagements  qu'il  a 
souscrits  pour  tenir  à  la  disposition  du  cré- 
dité des  cotons  en  quantité  suffisante  pour 
l'alimentation  de  l'établissement.  —  Req.  8 
juill.  1851,  D.P.  51.  1.240 


309.  Les  changes  et  commis.sions  perçus 
par  les  banquiers  sur  les  valeurs  que  leur 
remettent,  en  couverture  de  leurs  débours, 
les  commerçants  auxquels  ils  ont  ouvert  un 
compte  courant,  varient  suivant  la  valeur  des 
signatures  que  portent  les  lettres  de  change. 

—  Ai.x,  29  mai  1806,  D.P.  66.  2.  236. 

310.  En  rejetant  du  compte  le  droit  de 
commission,  on  [)eut  adjuger  au  banquier 
des  intérêts  au  taux  de  6  p.  100,  bien  que 
le  taux  convenu  ne  fût  que  de  5  p.  100.  — 
Grenoble,  6  mars  1840,  J.G.  Prêt  à  inicr., 
236,  et  Banquier,  34. 

311.  Est  usûraire  la  perception  de  pri- 
mes fixées  d'avance  à  un  chiiïre  invariable 
sur  une  somme  formant  le  montant  de  l'ad- 
judication des  travaux  à  faire  par  le  crédité, 
et  dépassant  de  beaucoup  l'importance  du 
crédit  ouvert  :  une  telle  prime  ne  saurait  se 
confondre  avec  un  droit  de  commission  nui 
se  mesure  sur  des  prestations  de  fonds  ou  Jes 
services  de  même  nature,  alors,  d'ailleurs, 
que  le  créditeur  n'a  point  apporté  dans  l'o- 
pération un  concours  qui  lui  aurait  imprimé 
la  qualité  d'associé.  —  Cr.  c.  14  mai  1852, 
D.P.  52.  1.309. 

312.  Mais  le  commerçant  qui,  ayant  un 
compte  courant  chez  un  banquier,  a  reçu 
sans  réclamation  les  comptes  trimestriels  (]iii 
lui  étaient  remis  par  ce  banquier,  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre  ultérieurement  de 
l'exagération  des   changes  ou  commissions. 

—  Aix,  29  mai  1866,  D.P.  66.  2.  236. 

313.  L'escompte  de  2  p.  100  fait  par  un 
commissionnaire  chargé  de  vendre  à  terme 
les  marchandises  de  son  commettant,  et  im- 
médiatement après  les  ventes  opérées,  n'a 
rien  d'usuraire.  —  Caen,  8  juill.  1850,  D.P. 
5b.  2.  20. 

314.  H  en  est  de  môme  du  droit  de  2  p. 
U)ii,  ducroire  compris,  stipulé  au  profit  du 
commissionnaire  qui  se  charge  de  vendre  à 
terme  les  marchandises  de  son  correspon- 
dant et  qui  lui  en  garantit  le  payement.  — 
Même  arrêt. 

315.  Le  commissionnaire  peut  stipuler  de 
son  comme' tant,  en  sus  de  l'intérêt  légal 
de  ses  avances,  une  rémunération  propor- 
tionnelle au  chiffre  de  ses  opérations,  alors 
même  qu'il  en  résulterait  pour  ce  commis- 
sionnaire un  bénéfice  beaucoup  plus  impor- 
tant que  celui  qu'on  accorde  dans  l'usage  au 
commissionnaire  non  ducroire.  —  Trib.  de 
Mulhouse,  27  juin  1851,  D.P.  55.  2.  57. 

316.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  le  commissionnaire  a  agi  non-seule- 
ment comme  mandataire  salarié,  mais  comme 
bailleur  de  fonds  et  comme  caution  du  com- 
mettant, si,  d'ailleurs,  il  n'a  exigé  que 
l'intérêt  de  6  p.  100.  —  Coimar,  9  févr.  1852, 
D.P.  55,  2.  57\ 

317.  Est  nulle,  comme  déguisant  des  in- 
térêts usuraires,  la  convention  par  laquelle 
un  commissionnaire  fait  des  avances  à  un 
fabricant,  en  stipulant,  outre  les  intérêts, 
une  remise  sur  les  pièces  d'étoffe  fabriquées 
et  vendues  directement  par  l'emprunteur.  — 
Paris,  25  avr.  1873,  D.P.  74.  2.  152.  —  V. 
observ.,  ibid. 

318. —  IV.  DbOIT  APPAnXENANT  AUX  TRIBU- 
NAUX   DE    RÉDUIRE    LES    DROITS    DE    COM.MISSION. 

—  La  quotité  du  droit  de  commission  perçu 
dans  les  opérations  de  banque  peut  être  r*é- 
duite  par  les  tribunaux  asu-dessous  du  taux 
réglé  par  la  co7tvention,  s'il  est  établi  que  ce 
droit  est  entaché  d'usure,  en  ce  que,  par 
exemple,  il  excède  les  limites  des  transac- 
tions ordinaires  de  la  place.  —  Req.  21  juill. 
1847,  D.P.  47.  1.  312.  —  Montpellier,  13  août 
1853,  D.P.  56. 
D.P.  65.  2.  47-48. 

319.  Si  les  droits  de  commission  pris  par 
un  banquier  ne  constituent  pas  en  eux-mê- 
mes un  prêt  usûraire,  ils  peuvent  tomber 
sous  l'application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  3 
sept.  1807,  lorsque  ces  opérations  ont  servi 
à  déguiser  l'usure;  et  la  décision  qui  con- 
state cette  dissimulation  contient  une  ap- 
préciation de  faits  qui  échappe  à  la  censure 


0.  474.  —  Dijon,  2  janv.  1865, 


de  la  Cour  de  cassation.  —  Cr.  r.  27  déc. 

1841'.,  I).P.  46.  4.  51 15. 

320.  Les  commerçants  peuvent,  en  prin- 
cipe, traiter  leurs  affaires  aux  conditions  qui 
leur  conviennent,  et  la  loi  du  3  sept.  1807 
s'est  bornée  à  régler  seulement  létaux  des 
opérations  de  prêts  ;  mais  il  ne  suit  point  de 
là  que  les  tribunaux  n'aient  pas  le  droit  de 
réduira  le  taux  des  droits  de  change,  d'es- 
compte et  de  commission  réciames  par  un 
banquier,  lorsque  ces  droits  excédent  la  juste 
indemnité  de  travail  et  des  risque.^  courus 
par  le  banquier,  et  qu'ils  peuvent  dissimuler 
une  violation  des  lois  répressives  de  l'usure. 

—  Angers,  1"  mai  1868,  D.P.  68.  2.  127. 

321.  La  convention  relative  à  un  droit  de 
commission  ne  peut  ôtre  annulée  qu  autant 
qu'elle  a  été  stipulée  pour  dissimuler  la  per- 
ception d'intérêts  usuraires;  en  conséquence, 
le  juge  ne  saurait  décider  qu'un  droit  de 
commission  expressément  stipulé  n'est  pas 
dû,  par  ce  seul  motif  que  les  circonstances 
ne  sont  pas  do  nature  a  justifier  l'allocation 
d'une  somme  proportionnelle  à  celles  qui 
ont  été  perçues,  alors  qu'il  n'annule  ni  ne 
déclare  usûraire  la  convention  dont  il 

—  Civ.  c.  28  avr.  1869,  D.P.  69.  1.  241. 

322.  Le.s  tribunaux  peuvent  nommer  des 
experts  chargés  de  donner  leur  avis  sur  le 
taux  du  droit  de  commission,  calculé  d'après 
l'usage  de  la  place,  et  d'après  cette  considé- 
ration que  la  commission  ne  doi3  Stre  que 
l'indemnité  due  au  banquier  pour  ses  soins 
et  démarches  et  pour  le  risque  qu'il  court.  — 
Req.  5  déc.  1854,  D.P.  54.  5.  173. 

323.  Est  souveraine  la  décision  des  juges 
du  fond  qui,  par  appréciation  des  circon- 
stances de  la  longue  durée  des  opérations  et 
du  constant  assentiment  donné  parle  client 
aux  comptes  trimestriels,  fixe  le  taux  de  la 
commission  due  au  banquier. — Civ.  r.  9juill. 
1872,  D.P.  72.  1.  393. 

324.  L'offre  que  l'emprunteur  aurait  vo- 
lontairement faite  au  banquier  du  droit  de 
commission  doit  être  réputée  non  avenue, 
cette  matière  étant  de  celles  qui  intéressent 
l'ordre  public. —Limoges,  25  juill.  1865,  D.P. 
65.  2.  207» 
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Tiire»    (prêt)   6î, 
3  s. 

ïialle.  V.Kffetde 
comiueice,  Let- 
tre do  l'iuii^o. 

Transport  30. 
Tiesor  public  U. 

Tribun,! I  de  com- 
merce 15,  56. 

Trois  contrais  109 
s. 

Usage  83. 

U&agfl  commercial 
ISs,  144,  152, 
155,  19S  s.,  125 
s.,  149,  168,  294 
s. 

Usage  local  197, 
322. 

Usine  29. 

Usiitinitier  78. 

Usure  18,  50  s., 
164,  168  s.,  172 
s.,  230,  237  s., 
290  s.,  318  s.; 
(car.iclèies)64s.; 
(matière  civile) 
70  s.;  (  matière 
commerciale)  128 
s. 

Ville  47. 

Vin  18. 


.%rt.  3.  I.orHqii'II  sera  proiivô  qtic  !p  prOt 
cnnv'ndouiiol  a  ('ti'  fait  A  un  tau\  oxcc- 
(laiil  coiiii  c|iii  o.«it  iixé  par  l'art,  t".  le  pré- 
tour  «ora  oondainné,  par  U»  tribunal  .saisi 
de  la  poiitostation,  à  rostituor  cet  oxcc- 
dant.  .«'Il  l'a  reçu,  ou  à  soulfrir  la  roduc- 
tioii  sur  le  principal  do  la  orOaneo,  et 
pourra  nièuie  être  renvoyé,  s'il  y  a  lieu, 
do>aiit  le  tribunal  rorroctionnel,  pour  y 
être  jugé  ronforuiéuicnt  ù  l'article  sui- 
vant. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prêt  à  intér., 
p.  804. 


«0-«9  déc.  «950.  —  Loi  qui  modifie  l'art.  3  de 
ta  loi  ilu  S  sept.  1807. 

Art.  fl".  Lor.nque.  dnn>i  nno  ln*<tanoe  ci- 
vile ou  coiuiiiorciale.  il  .sera  pf^ui^ê  <|uç 
le  prêt  conventionnel  a  été  fuit  à  ik:i  taux 
supérieur  à  celui  tixé  par  la  loi.  les  per- 
ceptions excessives  seront  iiiipiilées  de 
plein  droit  aux  épnques  où  elles  auront 
«n    lieu    sur    les    Intérêts    lésaux    alors 


Cmap.    m     —   IWt  à  mt/r^f. 

^IlliM,    el    MiiltnlfUMlrt^iitml  aur    io  rii|ill«tl 
de  Im  rroniirr, 

Ml    lit    ri-<-iiiir<<    e«t  etrinir  en  rapllal   ri 

iiiterélM,    l<<    |ii>>l ■  ■)<■'»    •■«iiiiittiiiiie  w  lit 

reatltiillitii     lien     «iiiiiiiira     liiiluiitriil    pii 
çuea,  uii-c  liili-rél  du  Jour  uu  fllra  lui  hh  - 
ronl  <*le  |iit«i-eM. 

'l'ont  Jiiiteiiienl  rl*ll  ou  roiiiiiierriNl  ron- 
«tiiliint  un  liill  ili>  rrlle  itiiliiii<  aerM 
truiiMiiilH  |Mir  le  tti'i-llli-i- MU  iMliilali-rt*  pu- 
blic «luiiM  le  ila-liil  d'un  luol»,  moum  peine 
d'une  iiiiii-iitle  i|(il  ne  pourrit  Cire  iiiiiln* 
di'f  deoelf.e  rriinrn,  ni  <•  vi-eiler  mit  rriiiira. 

Uappori,  D.r.  St.  4.  Il  at  i. 

I.  —  I.  i'iiKtivK  iiK  l'uruiik.  —  I.'uiiure 
rt'iitie  dans  les  c»m  iI«i  iIiiI  el  ilo  friimlo  i|Ui 
font  r.\(a'|ili(iii  iitix  ri'',;ios  sur  |ji  |»niiv«  li-sli- 
niiiiiialc.  — .l.d.  /'»•(•■/  l'i  iiilrr.,  ■.!,'i'.». 

a.  l.or.siiti'iiii  (li'liiteur  jitlui|uu  un  roniriit 
iiotiM  10  cuiiiiiitf  iisiirairi',  la  lui  priHiiiiie  iju'il 
y  u  (i(<riiul  lie  lilieilo  (jo  .sa  part,  et  dul  oi 
frntiiio  du  la  part  du  prôUnir,  et  autorise,  en 
ioii.-.ii|u»tici<,  lo.s  JU^;l•s  a  adiiu'llre  >lc  siiii|)!»'.s 
pristimplioiis,  ou  la  preuve  par  li  moins,  pour 
etaltlir  l  usure.— Cr.  c.  '1  dri;.  1fS|;i,  JtJ.  l'r^t 
l't  t'iiih:/ll\'.i-2'.  —  Hetj.  3  avr.  \>i2't,  ihid. 

3.  ...  l^luniipio  la  sonimo  cpron  preloiwl 
avoir  éttS  illej^alemciit  piM(;in<  excède  L'ii»  Ir. 

—  Aiii^ers,  '11  mars  ïtil'j,  j.G.  l'n-t  à  mter., 

4.  lin  fait  iini(]U('  d'usure,  encore  iiieri 
qu'il  soit  insullisant  pour  consliliior  le  di-lit 
d'lial)itiido  d'usure,  peut  tMro  considcri! 
comme  un  fait  de  dol  ou  de  ftaude,  sullisant 
pour  obtenir  la  restmitmii  des  intérêts  usu- 
raires,    et   pour   faire  adinettie  au    civil   la 

f neuve  testimoniale  do  l'usure.  —  Ueij.    18 
évr,   ISi'J,  J.G.    PriU  à  itilér.,  'J5"J-3».  —  V. 
ùi/ni,  n"  7. 

5.  1/usure  peut  ôtre  prouvt>e,  môme  contre 
le  contenu  d'un  acf(>  authentique.  —  l'aris, 
2  mai  18:2:1,  J.li.  J'rri  ,i  mtér.,  ■l">'.)-\o  et  lui. 

6.  On  jieut  prouver  par  témoins  devant  les 
Iriluiiiuux  civils,  et  .-ans  iju'il  soit  he.-oiii  de 
recourir  a  l'inscription  de  lau.x,  qu'un  contrat 
jjortant  constitution  de  rente  est  usuraire, 
quoiqu'il  n'existe  aucun  commencement  de 
iireuve  par  écrit  de  cette  allégation,  et  que 
l'acte  énonce  que  le  capital  en  a  été  paye 
comptant,  en  espèces  dor,  devant  notaire  et 
témoins.  —  Heq.  '2S  juin  16-21,  J.ù.  I^rci  à 
itilcr.,  23^^-0".  —  Ca en,  23  juill.  \i>21,  ibid., 
209-0»,  2<i;i.  —  Caen,  12  janv.  182S,  i7»d., 
'2oy-oo.— Bourges,  2  juin  18:il,  ibid.,  et  Chose 
jiKjcc,  5i7-2". 

7.  ...  Et  cette  preuve  est  admissible,  quoi- 
qu'il ne  s'ayisse  (jue  d'un  fait  isolé  d'usure, 
et  que  l'atlaire  soit  entièrement  civile.  — 
Même  arrêt  du  '2iSjuin  lSll,i.G.Prélàinlér., 
259-0".  —  V.  supi'à,  n»  4. 

8.  Mais  un  arrêt  qui  rejette  la  preuve  tes- 
timoniale contre  un  acte  attaque  pour  usure, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  faits  dont  la 
preuve  est  demandée  ne  sont  pas  pertinents, 
écliappeà  la  censure  de  la  Gourde  cassation. 

—  Civ.  r.  '22  mars   1824.  J.G.  Jr'rcl  à  io/cr., 
200. 

9.  La  preuve  d'habitude  d'usure,  laquelle 
constitue  un  délit,  n'est  pas  admissible  en 
matière  civile.  —  Bordeaux,  10  janv.  )s2t'>, 
sous  Req.  18  févr.  1829,  J.G.  Prêt  à  inlér., 
261,  ■2:î'ù~3°. 

10.  —  il.  Action  dev.*.nt  les  tribunau.x 
CIVILS. —  L'usure  n'est  pas,  comme  autrefois, 
une  cause  de  nullité  radicale  des  obligations  ; 
elle  ne  donne  lieu  qu'a  restitution  ou  impu- 
tation sur  le  principal.  —  J.G.  Prêt  à  inlér., 
250. 

II.  L'action  de  la  personne  lésée  par  un 
prêt  usuraire  est  portée  devant  les  tribunaux 
civils,  soit  par  voie  principale,  soit  par  voie 
d'exception.  —  J.G.  Prêt  à  intér.,  -248. 

12.  Quant  à  l'action  publique  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  V.  Appendice  à 
l'art.  403  c.  pén. 

13.  La  demande  en  restitution  d'intérêts 
usuraires   formée  par  action   principale  est 
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l'excidanl  usurairu  lui  nicme.  —  ctv.   r.   2î 
uvr.  IHV.J,  l).\'.  VJ.  1,  '241. 

18.  LorMi|uu  eu  n'est  paH  le  raptial  varia- 
ble d'une  rente  hur  IKtut,  m..  ,ii 
du  la  rente  ulle-méiiie  t^ui  a  •  i  iji- 
l'empruntfMir  n'est  eiii/ané  a  r  t. 
tttvf.  si  di«s  inti'ri'tH  iisiir.'iiie-,  .u. 
In  detiiiinde  en  T'  ne  pi-ut  iie 
sur  les  intérêts  .;,t  je  tau  et 
non  sur  le  capital  lie  1  inscription  dt;  i<niu. 

—  Heq.  21  juin  1^42,  J.G.  Prrt  à  mier.,  î>fi , 
Sonrti-,  '204. 

19  Lorsqu'une  vente  est  annulée,  comme 
drt;ui-.ant  un  contrat  de  prêt  usuraire,  I  ac- 
qu-reur  n'.i  droit  iju  au  remboursement  de 
son  capital,  avec  int<Téts  au  taux  de  la  toi, 
et  si  les  sommes  (|uil  a  reruen  f)our  fer- 
mano  excèdent  l'intérêt  légal  du  prix  de 
vente,  elles  doivent  être  imputée»  .sur  le  ca- 
pital. —  Montpellier,  23  août  J'529,  J.G.  Prêt 
à  intér.,  251,  et  Aantissem.,  25*8-2»;  Vente, 
14'i3-4». 

20.  Avant  la  loi  du  19  déc.  1.S;'iO,  on  déci- 
dait généralement  que  le  prêteur  qui  a  re^u 
des  intérêts  usuraires  n'est  p,i-  la  ré- 
duction qu'à  compter  de  la  d  ;  >rmée 
à  ce  sujet  par  le  débiteur  ou  m.»  avants 
droit.  —  Civ.  r.  9  nov.  1836,  J.G.  Prêt  'à  in- 
lér., 232.—  Conf.  Giv.  c.  I»>janv.  \ti61.  ihid. 

—  Toulouse.    26  avr.  18.39,   HAd.  —  Caen, 
18  aoat  1844,  ihid. 

21.  Par  suite,  aucune  compensation,  à 
raison  de  l'excédant  des  lIlt^•rets  au-dessus 
du  taux  légal,  n'a  pu  s'opérer  de  droit  avec 
le  principal,  avant  cette  demande.—  .Mêmes 
arrêts. 

22.  En  conséquence,  le  débiteur  qui  ob- 
tient du  tribunal  le  remboursement  uu  lim- 
putatTon  sur  le  capital  de  rcxcédaiild'inî'  ict 
qu  il  a  payé,  n  a  droit  aux  inlLTéts  de  cet  excé- 
dant qu'a  partir  du  jour  de  le  demanie,  et 
non  pas  a  partir  du  jour  où  cet  excédant  a 
été  touché  illégalement.  —  Mêmes  arrêts. 

23.  Jugé,  au  contraire,  que  les  intérêts 
sont  dus  a  partir  du  jour  où  ces  sommes  ont 
éto  payées.  —  Montpellier,  20  déc.  1841,  J.G. 
Prêt  II  inter.,  '2..2  et  96. 

24.  Cette  diiliculté  a  été  tranchée  par  la 
loi  au  19  déc.  Is^ti,  qui  dispose  :  —  I-  que  la 
compensation  .s'établit  imme  :  î  en- 
tre les  intérêts  illégaux  et  les  i  .  -.gaux 
dabord,  et  ensuite  sur  le  capital  jusqu'à 
due  concurrence  des  payements  succes^irs. 

—  J.G.  Prêt  à  inlér.,  252. 

25.  ...  2°  Que  les  sommes  indûment  per- 
çues portent  intérêt  à  partir  du  jour  ou  elles 
ont  été  pavces.  —  J.G.  Prêt  à  intér.,  252. 

26.  L'art,  l''  de  la  loi  du  19  déc.  1850  est 
sans  application  aux  conventions  usuraires 
antérieures  à  sa  promulgation,  alors  même 
que  les  perceptions  usuraires  faites  en  exé- 
cution de  ces  conventions  n'auraient  eu  lieu 
que  posterieuremerit.  —  Civ.  r.  11  mars 
Itiotî,  L).P.  56.  1.  407.  —  Civ.  c.  5  janv.  1859, 
D.P.  59.  1.  35.  —  Civ.  r.  16  juin  1863,  D.P. 
63.  1 .  2115. 

27.  L'intérêt  des  sommes  à  restituer  court, 
pour  ces  dernières  conventions,  à  comptât 
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rie  la  demande.  —  M(*mes  arrêts  des  ojanv. 
1«:;«.»  et  id  juin  1863. 

28.  —  2"  Fi» s  de  non-recevoir  opposées  à 
Vacliûn  de  l'emprunteur.  —  On  ne  sauniit 
se  faire  un  moyen  contre  le  débiteur  vu  - 
lime  de  l'usure, 'de  ce  qu'il  aurait,  par  sori 
consentement  aux  déguisements  de  l'usure, 
contribué  à  donner  a  l'acte  une  appaienco 
de  légalité  qui  aurait  induit  le  cessioimairo 
en  erreur.  —  Civ.  c.  2  mai  IHiiU,  D.P.  53.  1. 
i/.4.  —  Conf.  (motifs)  Cr.  c.  2  déc.  1813,  J,G. 
Prél  ùiutér.,  '259-2°. 

29.  L'arrêt  (jui  juge  qu'il  y  a  usure  ne 
peut  pas  rei)ous.<,er  la  demande  en  réduction 
par  le  motit  <iue  rien  ne  constate  le  montant 
de  l'excédant  usuraire,  et,  par  suite,  à  (juel 
taux  la  dette  doit  être  réduite;  c'est  le  de- 
voir du  juge  de  se  fixer  à  cet  égard,  à  l'aide 
des  moyens  ordinaires  d'instruction  ;  et  les 
bases  mêmes  sur  lesquelles  le  juge  se  fonde 
pour  reconnaître  l'usure  doivent  lui  servir  à 
en  déterminer  le  montant.  —  Civ.  c.  2  mai 
1îs:;3,  D.P.  53.  I.  l'j'i. 

30.  L'action  du  débiteur  à  fin  de  restitu- 
tion des  intérêts  peivus  illégalement  n'est 
pas  soumise  aux  fins  de  non-recevoir  résul- 
tant de  ydralilualion.  —  V.  art.  1338,  n»  38. 

—  V.  aussi  art.  lo'iO,  n<>  18. 

31.  Le  fait  d'avoir  reçu  sans  protestation 
les  comptes  trimestriels  envoyés  par  un  ban- 
quier n'empêche  pas  le  client  de  réclamer  le 
redressement  de  son  compte  courant,  lors- 
qu'il prétend  que  les  articles  critiqués  con- 
stituent des  contraventions  à  la  loi  sur  le 
maximum  du  taux  de  l'intérêt.  —  Caen,  5 
juin.  1872,  D.P.  74.2.  lil. 

32.  Sur  les  effets  de  la  transaction  par 
rapport  à  l'action  du  débiteur  en  répétition 
ou  en  réduction  d'intérêts  usuraires,  V.  c. 
civ.  art.  2046. 

33.  Lorsqu'un  jugement,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  a  condamné  le  débiteur  au 
payement  d'une  obligation  sans  que  la  ques- 
tion d'usure  ait  été  agitée,  cette  obligation 
ne  peut  plus  être  attaquée  pour  cause  d'u- 
sure. —  Bordeaux,  8  août  1850,  D.f^.  55.  2. 
232.  —  'V.  art.  1351  c.  civ.,  n°'  591  et  s. 

34.  Ainsi,  la  demande  en  réduction  d'un 
prêt  pour  usure  ne  saurait  être  écartée  par 
l'exception  de  la  chose  jugée,  lorsque  les  ju- 
gements obtenus  ne  sont  que  le  ré.sultat  de 
combinaisons  frauduleuses  imaginées  pour 
masquer  l'usure.  —  Paris,  11  déc.  1851,  D.P. 
54.  2.  223. 

35.  Si  le  débiteur  solidaire  contre  lequel 
il  a  été  rendu  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  l'a  condamné  à  payer  une 
créance,  est  non  recevable  a  demander  la 
réduction  de  cette  créance  pour  lait  d'usure, 
il  appartient  encore  à  ses  codébiteurs  soli- 
daires, contre  qui  le  créancier  n'a  point  ob- 
tenu de  condamnation  directe,  d'exciper  de 
ce  moyen.  —  Toulouse,  26  déc.  1840,  J.G. 
Prêt  à  intér.,  2.J6. 

36.  Le  débiteur  qui  a  acquiescé  au  juge- 
ment de  condamnation  ne  peut  pas,  plus 
tard,  réclamer  la  restitution  d'intérêts  usu- 
raires que  le  créancier  aurait  perçus.  —  Reij. 
8  mars  1847,  D.P.  47.  1.98. 

37.  Décidé,  toutefois,  que  le  débiteur 
d'une  lettre  de  change  peut  la  faire  réduire 
comme  entachée  d'usure,  quoique  condamné 
envers  un  tiers  porteur  à  en  payer  le  mon- 
tant et  qu'il  ait  acquiescé  au  jugement.  — 
Paris,  24  avr.  1847,  D.P.  47.  4.  487.  —  Conf. 
Req.  7  avr.  1824,  J.G.  Acquiesc,  241. 

38.  — 30  Prescription  de  l'action  civile. — 
Que  l'usure  soit  formelle,  c'est-à-dire  stipu- 
lée dans  l'acte  même  de  prêt,  ou  qu'elle  soit 
palliée,  c'est-à-dire  cachée  sous  une  forme 
licite  en  apparence,  l'action  du  débiteur  n'est 
éteinte  que  par  la  prescription  trentenaire, 
et  non  par  la  prescription  décennale  de  l'art. 
1304,  spéciale  aux  actions  en  nullité  ou  res- 
cision des  contrats.  — J.G.  Prêt  à  intér.,  262. 

—  Conf.  Bordeaux,  11  janv.  1851,  D.P.  54. 
1.  283. 

39.  En  un  tel  cas,  c'est,  non  pas  la  nullité 
de  l'obligation,  mais  la  restitution  des  inté- 


rêts qui  e.st  demandée.  —  Bourges,  2  juin 
1s:!l,  J.G.  Prêt  à  inicr.,  262-2».—  V.  art.  1304, 
n°'  M  et  69. 

40.  Ne  doit  pas  s'appliquer  à  l'action  ci- 
vile pour  faits  d  usure,  la  prescription  de  trois 
ans,  api>licable  aux  délits  d'Iiabitude  d'usure. 
—  riennes,  20  juin  1817,  J.G.  Prêt  à  intér., 
265-10.  _  Caen,  25juill.  1827,  i6id.  — Caen, 
12  janv.  1828,  ibid. 

41.  La  réduction  d'un  prêt,  en  tant  qu'af- 
fecté d'usure,  peut  être  demandée  devant  les 
juges  civils,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de 
trois  ans  depuis  ce  prêt...,  alors,  bien  en- 
tendu, que  le  fait  usuraira  est  insuflisant 
pour  constituer  l'habitude  d'usure,  c'est- 
à-dire  un  délit,  et,  par  suite,  pour  soumettre 
cette  prétention,  comme  action  civile,  à  la 
prescription  triennale  des  art.  637  et  6:{8 
c.  instr.  crim. —  Paris,  11  déc.  1851,  D.P. 
54.  2.  223. 

42.  La  prescription  de  l'action  du  débi- 
teur en  répétition  des  sommes  usurées  com- 
mence à  courir  du  moment  où  l'indu  paye- 
ment a  été  fait.  —  J.G.  Prêt  à  intér.,  266. 


Tablo  Mommalre. 


Acquiescement 

36  s. 
Acte  authentique 

5. 

Acte  notarié  2. 

Action   principale 
U,  13. 

Capital    (imputa- 
tion) 10,  19,  2i. 

Capitalisation  se- 
mestrielle  16    s. 

Cassation  (appré- 
ciatiou)  S. 

Cessiounaire    14  ; 
(erreur)  2S. 

Chose  jugée  33  s. 

Commencement 
de  preuve  6. 

Compensation  21, 
24. 

Compétence  civile 
10  s. 

Compétence     cri- 
minelle 12. 


Compte  (rectifica- 
tion) 15. 

Compte  courant 
10  s.;  (redresse- 
ment) 31. 

Compte  trimes- 
triel 31. 

Dol  1  s. 

E.iception  U. 

Kerniage  19. 

Fraude  1  s.,  34. 

Inscription  de  fa  ni 
6. 

Ititérêts  (jour  à 
quo)  27. 

Intérêts  usuraires 
(restitution)  4. 

Lettre  de  change 
37. 

Pouvoir  du  juge 
29. 

Prescription  (joar 
à  quo)  42. 

Prescription  tren- 


tenaire 38. 

Prescription  trien- 
nale 40  s. 

Prusomiiiions  2. 

Prél  nsiiraire  19. 

Preir.    [usure)  1  s. 

Preiue  testimo- 
niale 1  s. 

Ratitication  30. 

Rente  (  coastim- 
tion  )  6. 

Rente  sur  l'Etat 
(inscription)    18. 

Restiuuion  (inté- 
rêts) 10  s. 

Solidarité  35. 

Transaction  32. 

Tribunal  correc- 
tionnel 12. 

Usure  (  fait  uni- 
que) 4;  (habi- 
tude) 9,  40  s.; 
(preuve)  1  s. 


Art.  4.  Y.  Appendice  i  l'art.  40S  c.  pén. 


Art.  5.  II  n'est  rien  innové  aux  slipH- 
latîons  d'ipitérèt  pur  contrut!«  ou  autres 
actes  faits  Jusqu'au  Jour  dciapultiication 
de  la  présente  loi. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prit  à  intér,, 

p.  SU4. 

1.  —  L  Application  du  principe  de  la  non- 
RÉTROACTiviTÉ  DES  LOIS.  —  L'ait.  5  u'cst  que 
l'application  de  la  règle  d'après  laquelle  la 
loi  n'a  pas  d'ellet  rétroactil.  —  V.,  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  le  taux  de  l'inté- 
rêt, art.  2  c.  civ.,  n°»  4o8  et  suiv. 

2.  —  1°  Intérêts  échus  soit  avant,  soit  de- 
puis la  loi  de  1807.  —  Avant  la  loi  de  lf>()7, 
un  créancier  pouvait  stipuler  des  intérêts  à 
quelque  taux  que  ce  fût.  —  Paris,  26  déc. 
1810,  J.G.  Prêt  à  intér.,  173-lo.  | 

3.  Lorsque,  dans  une  obligation  constituée  ' 
avant  la  loi  du  3  sept.  16(17,  l'intérêt  a  été 
stipulé  au  taux  légal,  mais  qu'un  e.xcédaiit 
d'intérêt  a  été  déguisé  par  une  augmentation 
du  capital  de  l'obligation,  cette  stipulation 
est  valable  (V.  art.  1907).  —  Req.  25  janv. 
1815,  J.G.  Prêt  à  intér.,  173-2".  j 

4.  Lorsque  le  débiteur  par  acte  antérieur  i 
à  la  loi  du  3  sept.  1807,  portant  stipulation  ' 
d'intérêts  supérieurs  à  5  p.  luO,  a  été  con- 
damné, avec  réserve  pour  le  créancier  de  tout 
ce  que  de  droit  à  l'égard  des  intérêts,  l'arrêt 
confirmatif  ne  viole  aucunement  l'art.  2  de 
cette  loi  relatif  au  taux  de  l'intérêt.  —  Req. 

7  févr.  1811,   J.G.  Prêt  à  intér.,  17o-3<'.  — 
Conf.  Civ.  c.  16  nov.  1813,  ibid.,  et  130. 

5.  Des  intérêts  à  10  p.  100,  stipulés  dans 


un  acte  passe  avant  la  loi  du  3  sept.  1807,  ne 
peuvent  être  réduits  à  C  p.  lOO,  môme  pour 
ceux  courus  depuis  cette  loi.  —  Civ.  c.  5  mars 
1834,  J.G.  Prêt  à  intér.,  175-4o. 

6.  L'associé  qui  n'a  pas  versé  la  mise  de 
fonds  promise  dans  l'acte  de  société  a  pu 
être  condamné  pour  cette  mise  à  des  intérêts 
au-dessus  du  taux  flxé  par  la  loi  de  1807,  si 
à  l'époque  de  l'acte  de  société  aucune  loi 
n'en  fi.xait  le  taux.  —  Req.  22  mars  1814,  J.G. 
Prêt  à  intér.,  108,  et  Arliitrage,  4;J5. 

7.  Les  intérêts  à  12  p.  lOfJ,  relativement 
aux  avances  que  les  associés  ont  faites  pour 
le  compte  de  la  société,  stipulés  dans  une  des 
clauses  d'un  acte  de  société  antérieur  à  la 
loi  de  1807,  doivent  continuer  d'être  payciS 
au  même  tau.x,  depuis  cette  loi.  —  Req.  13 
nov.  1836,  J.G.  Prêt  à  intér.,  17o-5<». 

8.  Les  intérêts  dus  [)our  des  sommes  re- 
présentées par  des  négociations  et  traites  an- 
térieures à  la  loi  du  3  sept.  1807  peuvent  être 
calculés  au-dessus  du  taux  fixé  par  cette  loi. 
—  Civ.  r.  21  juin  1825,  J.G.  Prêt  à  intér., 
170-8°. 

9.  Décidé,  toutefois,  que  des  intérêts  sti- 
pulés sous  l'empire  de  l'art.  1907  peuvent 
être  réduits  pour  cause  d'usure.  —  Riom,  24 
avr.  1815,  J.G.  Prêt  à  ititér.,  176. 

10.  La  loi  de  1807  s'applique  aux  intérêts 
échus  depuis  sa  publication,  lors  môme  qu'ils 
résulteraient  d'une  cause  antérieure,  quand 
ces  intérêts  n'ont  pas  été  fixés  par  une  con- 
vention particulière.  —  Req.  22  mars  1  -ii'K 
J.G.  Prêt  à  intér.,  177.  .— V .  observ.  coutr., 
ibid. 

11.  —  2°  Intérêts  dus  après  l'expiration 
du  terme  de  rem,boursement  du  capital  fixé 
par  un  contrat  antérieur  à  la  loi  de  1807.  — 
Les  intéiêts  ne  sont  dus  au  taux  stipulé 
avant  la  loi  de  1807  que  jusqu'à  l'échéance 
du  terme  tixé  par  les  parties  pour  l'exigibilité 
de  l'obligation,  et  si  cette  exigibilité  arrive 
sous  l'empire  de  cette  loi,  les  intérêts  nou- 
veaux ne  peuvent  être  convenus  entre  les 
parties  ou  ne  peuvent  être  alloués  par  le  juge 
qu'au  taux  légal.  —  J.G.  Prêt  à  intér.,  179. 

12.  Dans  le  cas  où  un  jugement  portant 
condamnation  en  payement  d'un  capital  avec 
les  intérêts  stipules'  (12  p.  100)  accorde  un 
délai  pour  payer,  si  le  créancier  laisse  expi- 
rer le  délai  sans  poursuivre  l'exécution  de  la 
condamnation,  les  intérêts,  à  partir  de  l'ex- 
piration du  délai  fixé,  ne  peuvent  plus  être 
exigés  qu'au  taux  légal.  —  Req.  27  août  1811, 
J.G.  Prêt  à  intér.,  179-10. 

13.  Les  intérêts  à  4  p.  100  par  an,  en  sus 
des  5  p.  100  du  capital  prêté,  qu'un  débiteur 
s'est  engagé  à  payer  à  aéfaut  ae  payement  à 
l'échéance,  ont  le  caractère  d'intérêts  mora- 
toires et  ne  peuvent  être  alloués  par  le  juge 
après  l'expiration  du  terme  postérieur  à  la 
loi  de  1807.  —  Req.  21  mars  1832,  J.G.  Prêt 
à  intér.,  179-2°. 

14.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente 
antérieur  à  la  loi  du  3  sept.  1807,  les  parties 
déterminent  l'époque  où  le  prix  devra  être 
payé,  et  stipulent  que  l'acquéreur  payera  les 
intérêts  de  ce  prix  à  raison  de  10  p.  1(J0,  cette 
stipulation  ne  peut  avoir  d'effet  que  jusqu'à 
l'époque  des  écnéances  fixées  par  le  contrat; 
et  les  intérêts  moratoires,  résultant  du  non- 
payement  aux  échéances,  qui  viendraient  à 
courir  postérieurement  à  la  loi  de  1807,  sont 
régis  d'après  le  taux  de  cette  loi;  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi,  par  l'appréciation  des  actes 
et  d3  l'intention  des  parties,  échappe  a  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Req.  13 
juin.  1829,  J.G.  Prêt  à  intér.,  179-3o.  —Conf. 
Bordeaux,  13  août  1829,  ibid.,  179-4". 

15.  —  3°  Retenue  exercée  en  vertu  de  li~ 
très  antérieurs  à  la  loi  du  3  sept.  1807.  — 
V.  c.  civ.  art.  2,  n"'  465-466.  —  V.  aussi  la 
jurisprudence  exposée  ,  J.G.  Retenue  ,  ]  1 
et  s. 

16.  —  IL  Application  du  principe  de  la 

TERRITORIALITÉ    DES    LOIS.  —    C'CSt    par    la    ioi 

du  lieu  où  la  créance  a  été  formée  quo  se 
détermine  le  taux  des  intérêts  qu'il  est  per- 
mis de  stipuler.  —  J.G.  Prêt  à  intér.,  181. 


ClIAI'.     III 


l*rH  à  intMt. 


fc.  nv.  —  An.  iiMm.j   7«i 


-Coiif.  C.liiimbory.  \t  U\\ï.  imUI.  D.l'.  7i.  'i, 
11N  —  V.  ml.  :i  0.  clv.,  Il"'  'i.'t\  i<l  H. 

17.  -  I"  /'iii/n  fli'itu{}d-H  —  l.ii  Htl|iulntlon 
<riiili'i'i>(N  Nii|)i>iioui  s  MU  liiiu  llxK  |inr  la  lui 
rriiiKiiiso  ost  viiliihli^  <<(  iliiil  iMi'o  HiiiK  U<llllM^o 

1)111'  li<M  tnliiiiiiiux  fiaiiriiiM,  lin  4i|u'i<llii  ii  eu 
loii  iliiiiM  un  |iiiY-*  oliiiii);i<r  ou  In  loi  linilon- 
Miiit,  la  ralidilo  d  iiiio  «-oiimmiIioii  ticvaiil  Otro 
a|)|M'iW'i«'to  d'aiiii^H  la  loi  (lu  p.ivHoù  idli'  a  i'l«S 
••••(nclue.  —  llaHlia,  li»  niais  \ûa\,  H. P.  Cii.  l. 
'l'H.  —  Hoiiloaux,  'l'I  aoiM  IW.M,  D.l'.  «m,  2. 
'J2:». 

18  l.()rM(|u'uiio  olilinalion  Mouscrito  m 
pays  cliiintAiM-  ot  payalilo,  ilaiin  et»  pays,  au 
jnolilil'uM  ôtraii|.;or,<  oiilionl  slijiulatioii  d  un 
lnl^•lt^l  ptMinis  dans  ot»  litui.  niaiH  ipii  omimIo 
lolaux  l\\»^  par  la  loi  franvaiso,  los  tiilninanx 
Iran^ais  pcuviMit  conilainiicr  lo  dolnliuir  à 
pavor  l'iutt^iOl  oclm  avant  la  doniando,  d'n- 
pn'^s  lo  tau\  stipulO  dans  lolilluatioii.  —  Aix, 
U  jaiiv.  ISJ».  J.C.  /W(  à  xuth-.,  ISI-I»; 
/)i-(>i(  rii'i/,  'l'Cl. 

19.  l.a  stipulation  li^};nliMni>nt  fnito  en  ^)nys 
t'>tian;;or  ilinlciOts  oxiodant  lo  faux  flxo  par 
la  loi  du  ;isi<pt.  1807,  doit  contiiuicM-  d'avoir 
«on  olTi-t  on  franco  justiu'an  payoïnoiit  do 
l'olilif^ation.  —  |!ordi>;iii\.  '2l>  jaiiv.  is;il,  .l.(i. 
''»v7  (1  i)\tfr.,  1.s|-'2",  Contr.  lie  mar.,    \\M'.\. 

20.  Los  inti-riMs  ainsi  stipulés  conliiuiiMit 
A  courir  nuinc  aprtVs  la  domaiulo  forinro  |)ar 
lo  croaiuior  dovani  los  li  ilmnaux  fraiu  ais.  — 
Uastia,  II)  mars  1S(U'.,  D.T.  00.  'i.  2'22.' 

21  hans  los  pays  où  il  ost  porinis  do 
stimilor  un  inloriH  supérieur  i»  colui  (ixo  par 
la  loi  iVani^aiso,  il  n'y  a  pas  lieu  do  distiii- 
mier  entre  les  intonHs  antérieurs  et  ceux 
postérieurs  nu  jui;oment  do  condamnation 
au  pavement  de  l'ohligation  principale;  par 
suite,  les  iiiforéts,  mémo  courus  après  la  con- 
damnation, doivent  étro  fixés  au  taux  détor- 
niiné  imr  la  convention,  aussi  bien  que  ceux 
échus  antérieurement.  —  Ueq.  10  juin  1857, 
[y\\  5l).  1.  194. 

22.  En  sens  contraire,  les  intérêts  no  cou- 
rent plus,  î'»  partir  do  la  demande  judiciaire, 
qu'au  taux  nxé  par  la  loi  française.  —  Aix, 
1  i  janv.  1S25,  J.G.  PrH  à  itilè'r.,  ISI-l».  — 
Bordeaux,  22  août  186o,  D.P.  60.  2.  223. 

23.  —  2»  Colonies.  —  La  loi  de  1807  nest 
pas  applicable  dans  nos  possessions  d'outre- 
mer. —  J.G.  Prêt  à  intér.,  12,  187. 

24.  La  loi  du  3  sept.  1807  a  été  promul- 
guée à  la  Réunion,  sous  cette  modilicatiou 
que  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  et  légal 
est  pour  l'argent  de  colonie  de  9  p.  100  en 
matière  civile,  et  de  12  p.  RX)  ea  matière  de 
commerce.  —  Arrêté  20  mai  1808,  art.  2,  J.G. 
Ontau.  lies  colonies,  486. 

25.  Eu  c«s  de  non-payement  d'un  billet 
souscrit  à  la  Réunion,  la  condamnation  aux 
intérêts  courus  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande en  payement  doit  être  prononcée  au 
taux  fixé  parles  règlements  locaux (^9. p.  100), 
alors  même  que  cette  demande  serait  formée, 
à  raison  du  changement  de  domicile  du  dé- 
biteur, devant  un  tribunal  de  la  métropole. 

—  Bourges.  6  mars  1860,   J.G.  Organ.  des 
colonies,  486. 

26.  Le  taux  des  intérêts  des  sommes  su- 
jettes au  rapport  à  succession  se  détermine 
exclusivement  par  la  loi  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  quelle  que  soit  la  rési- 
dence de  l'héritier  tenu  au  rapport  ;  en  con- 
séquence, les  sommes  rapportées  par  un  hé- 
ritier résidant  en  France  à  une  succession 
ouverte  à  l'île  de  la  Réunion  produisent  un 
intérêt  de  9  p.  100.  —  Req.  3  juill.  1872,  D.P. 
73.  1.  369. 

27.  La  loi  du  3  sept.  1807,  qui  fixe  le  taux 
de  l'intérêt,  n'a  pas  été  promulguée  à  la 
Mai'ivùque;  en  conséquence,  la  stipulation 
d'intérêts  au  delà  du  taux  légal  y  est  licite. 

—  Req.  7  août  1843,  J.G.  Organ.  des  colonies, 
614:  Loi,  164-20. 

28.  —  3°  Algérie.  —  En  Algérie,  l'intérêt 
légal  est  fixé  à  10  p.  100;  l'intérêt  conven- 
tionnel pouvait  s'élever  au-dessus.  — Ord.  7 
déc.  l83o,  J.G.  Organ.  de  l'Algérie,  p.  765,  et 
B*â38. 


20.  li'iipréM  uiinrrAti'i  :  •  L'Itit^'rOt  ronvou 
tionnol  no  dovall,  <<n  nurun  caM,  oiiodor  le 
lliiix  li''Kiil  (10  p.  KM)),  NOUN  Ion  pi'iiint  |iiirlôo-t 
piii'  lo'»  ait.  ;i  ol  »  do  in  loi  du  '.\    i-iit   1W)7.. 

—  Arr.  4  iiov.  1M4H,  II. p.  4H.  4.  \'.f2 

30  Mais  cet  arn'^lo  ii  ôli''  iibroui'  i-l  l'ordoii 
nain  o  du  7  dor   iMil.'ia  oli'«  roiii  umir. 

—  Arr.  Il  (ou  21)  nov.  IH',",»,  J  mi.  de 
/'.l/;;.rif,  p   7'.»;;.  ot  n»  n:im. 

31  l.oihiiu'uiio  oblli;alion  A  \>r\n  nnlMNiinie 
«n  AI>;oiio,  loM  iiiti'irét.s.  h  di'laiit  do  stipula 
lioii-4  l'oiitrairoH,  Hoiit  do  Kl  |).  KID  par  an. — 
AI^;or,  1"  moTH  18.'}2,  J.G.  Organ.  de  t'Algé- 

»•!<•,   K,IH-1o. 

32.  I'!n  caM  d'annulation  d'uii  contrat  iIm 
prêt  passé  on  Algérie  pour  cause  do  fraude 
ilo  la  part  du  prétour,  Iom  iiilorols  iIom  sorii- 
mos  j'i  roinboursor  sont  du.s,  non  au  taux  fixa 

lar  la  cunveiilion,   mai»  au  taux    légal.  — 
toq.  27  janv.  1h:w,  D.P.  tW.  1.  174. 

33.  Los  indigènv's  hoiiI  prosumos  avoir  eu 
l'iiilontion  do  .sounietiro  aux  lois  franrnises 
la  convention  dans  laqiielli^  ils  ont  slipiifo  den 
intérêts;  on  supposant  donc,  (|uo  la  loi  mu- 
sulmano  nrohibo  lo  prêt  à  intérêt,  eolto  con- 
voiilioii  doit  recevoir  son  exécution.  — Alger, 
l"aoat  1848,  J.G.  Organ.  de  l'Algcrie,  K',H-2'>. 
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Tablo  Moniniairo. 


Al|;(^rie  18  s. 
AsM'Cié  6  8. 
('«'loiiin  tS  t. 
li.'Iai  i2. 
pi'in.indc       judi- 

ci.iiro  ii  s. 
Ktr.ingpr  17  t. 
Kraïuif  3t. 
Loi  (rétroactivité) 

1. 
Loi  (territorialité) 


I    10  1. 

Loiinosnlmanfl33. 
M.irtiniqiie  27. 
IiitiTi'its         ant'- 

rifiirs  h  h  loi  de 

tS07  î  s. 
Intérêts  dus  après 

expiration        du 

remboursement 

tl  s. 
lutéràts  moratoi- 


Art.    1908. 

La  quittance  du  capital  donnée  sans 
réserve  des  intérêts,  en  l'ait  pré.sunier 
le  payement,  et  en  opère  la  libération. 

1.  — 1.     A     QUELS     INrFRi^TS    s'aPPUQUE    LA 

pnÉsoMPTioN  DE  l'art.  1908.  —  La  présomp- 
tion de  l'art.  1908  n'est  pas  restreinte  aux 
intérêts  dus  en  conséquence  d'un  prix  d'ar- 
gent; elle  doit  être  étendue  à  toute  dette  pro- 
duisant intérêts  ou  arrérages,  aux  intérêts 
légaux,  conventionnels  ou  judiciaires.— J.G. 
Prêt  à  inlér.,  189. 

2.  De  la  quittance  du  capital  d'une  créance, 
des  arrérages  et  .de  telle  somme  déterminée 

fiour  intérêts,  il  ne  résulte  pas  seulement 
a  présomption  légale  de  libération  établie 
par  l'art.  1908,  mais  la  preuve  complète  de  la 
libération  du  débiteur.- Civ.  c.  3janv.  1842, 
J.G.  Obligat.,  1811. 

3.  L'art.  1908  ne  s'applique,  en  cas  de 
payement  partiel,  qu'aux  intérêts  de  la  por- 
tion de  capital  payée  :  la  présomption  de 
payement  ne  doit  pas  être  étendue  aux  inté- 
rêts, même  alors  échus,  de  la  portion  du  ca- 
pital non  payée.  —  Req.  8  mai  1855,  D.P.  55. 
1.  245.  —  Mais  V.  observ.,  J.G.  Prêt  à  intér., 
189. 

4.  Les  quittances  de  plusieurs  années  con- 
sécutives d'arrérages  font-elles  présumer  le 
payement  des  années  antérieures?  —  V.  art. 
1282,  no»  69  et  s.;  art.  1353,  n»'  11  et  s.;  art. 
1728,  n-  129  et  s. 

5.  —  IL  Admissibilité  de  la  preuve  con- 
traire. —  La  présomption  de  l'art.  1908  n'est 
pas  de  la  nature  de  celles  qui  excluent  la 
preuve  contraire;  elle  pourrait  être  détruite 
par  l'aveu  du  débiteur,  et  le  serment  pourrait 
être  déféré  à  celui-ci  par  le  créancier  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Prêt  à  intér.,  189. 

6. —  111.  Cessation  du  cours  des  intérêts. 
—  Les  intérêts  ne  cessent  de  cou;ir  qu'au- 
tant que  la  créance  cesse  d'exister.  —  J.G. 
Prêt  a  intér.,  190. 
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9.   LoH  offre»  rrellen  huivk-"     i- 
tion,  tenant  liou  do  pavomom 
cours  doH  intérêt».  —  V.  art.  U.</ 
«  ;  art.  1259,  n«  19  ot  a. 

10  llno  saiHio-arrêt  pratiqué*;  entro  le« 
niaiiis  (lu  débiteur  no  sullll  p»M  pour  arr'-ior 
lo  cours  des  iiitir<ts.  ||h  .sont  du  <  la 

coiisit;nntion  régulièrement  faite  ,  bi- 

tour  de  tout  ce  qu  il  doit  en  pruicip.il,  iiit«- 
réls  ol  fniis.  — J.G.   Pn'l  à  intér.,    '"" 
V.  art.  ."573  c.  pr.  civ. 

11.  F/achctoiir  autorisé  par  l'art.  1C 
cas    de   crainte   d'éviction,  a    su 
payement  du  prix,  n'est  pa.s  di-d 
vir  les  intérêts.  —  V.  art.  If, 

12  L'obligation  de  paver  b 
pour  le  débiteur,  lorsqu'il  a  cru  il 
qu'il  était  entièrement  lib'''ré,  etqu 
cier  a  partagé  celte  opinion  ou  a  api  de  ma- 
nière à  V  confirmer  le  débiteur.  —  Civ.  r.  12 
mars  1817,  J.G.  Prêt  à  intér.,  192. 

13.  Les  causes  d'extinction  de  la  dette  des 
intérêts  sont  les  mêmes  que  celles  qui  anéan- 
tissent le.s  obligations  en  geni  rai.  —  J.G. 
Prêt  à  intér.,  19'i.  —  V.  a:t.  12:J4. 

14.  Telles.sont,  par  exeaplc  :  ...  Iç  la  com- 
pensation. Ainsi,  le  débiteur  d'un  cnpital  pro- 
du  tif  d'intérêts  qui  devient  créancier  de  la 
personne  à  laquelle  il  doit  ce  capital,  com- 
pense, tant  pour  le  capital  que  pour  les  in- 
térêts échus,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
dont  il  est  lui-même  débiteur,  que  sa  créance 
soit  ou  no8  productive  d'intérêts.  —  J.G. 
Prêt  à  intér.,  194.  —  V.  art.  I25i.  1290. 

15.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  mandant, 
qui  doit  une  somme  productive  d'intérêts  à 
son  mandataire,  signifie  à  ce  dernier  de  com- 
penser avec  ce  qui  lui  est  dû  les  valeurs 
qu'il  a  recouvrées  au  nom  du  mandant,  mais 
dont  il  n'a  pas  encore  rendu  compte,  pour 
que  la  dette  de  celui-ci  cesse  d'être  produo- 
tive  d'intérêts.  —  Bordeaux,  12  mars  l>i3=i, 
J.G.  Prêt  à  intér.,  194,  et  Disp.  entre  vifs, 
1134. 

16.  ...  2»  La  confusion.  Lorsque  le  créan- 
cier ou  le  débiteur  d'un  capital  produisant  des 
intérêts  devient  héritier  de  son  débiteur  ou 
de  son  créancier,  il  s'opère  une  confusion  qui 
éteint  la  dette,  tant  en  capital  qu  intérêts.  — 
J.G.  Prêt  à  intér.,  194.  —  V.  art.  1300  et 
1301. 

17.  ...  3°  La  prescription. —  V.  art.  22//. 

18.  Les  intérêts  cessent  aussi  d'être  dus 
par  le  débiteur  dans  certains  cas  déterminés 
par  la  loi,  et,  par  exemple,  ...  en  cas  de  dis- 
tribution par  contribution.  —  V.  art.  656 
et  s.  c.  pr.  civ. 

19.  ...  En  cas  de  faillite  du  àebiteor.  — 
■V.  c.  com.  art.  445. 

20.  Les  sommes  déposées  aux  caisses  d'é- 
pargne cessent  de  porter  intérêt  lorsque  le 
dépôt  a  atteint  le  maximum.  —  Loi  ^  juin 
1843  (art.  3  et  9),  D.P.  45.  3.  161. 

21.  Les  sommes  prêtées  au  Mont-de-Piété, 
établissement  qui  est  soumis  à  des  règle- 
ments particuliers,  ne  sont  productives  d'in- 
térêts que  pendant  l'année  du  prêt,  et  jus- 
qu'à concurrence  du  billet  au  porteur  que 
délivre  l'administration  pour  les  intérêts  de 
la  somme  prêtée,  conformément  à  l'art.  104 
du  décret  du  8  therm.  an  13.  —  Paris,  4  févr. 
1836,  J.G.  Prêt  à  intér.,  191. 
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Arf.    lî)09. 

On  ])cut  stipuler  uii  iiilérêt  luoycn- 
iiaiil  un  capital  quo  le  prêteur  s'interdit 
d'exi|;er. 

Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom 
de  constitulion  de  rente. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prêt,  p.  780, 
n«  ï7, 

DIVISION. 

§  t.  —  Nature  et  caractères  dislinclifs 
des  rentes  consliluces  [w  1). 

§  2.  —  Imix  des  renies  consliluées 
(n»  26). 

i?  3.  —  Acquisilion  des  rentes  {n"  45). 

§  4.  —  Prestation  des  arrérages  (n°  76). 


g  1".  —  Nature  et  caractères  distinctifs  des 

rentes  constituées. 

1.  —  I.  Comparaison  du  contrat  de  rente 
AVEC  d'autres  contrats.  —  Ls  contrat  de 
constitution  de  rente  présente  de  grandes 
analogies  avec  la  vente  et  le  prêt  à  intérêt, 
.•nais  il  en  ditl'ère  sur  plusieurs  points  essen- 
tiels. —  J.G.  Rentes  constil.,1. 

2.  Comme  dans  la  vente,  le  capital  for- 
mant le  prix  de  la  rente  est  aliéné;  mais  la 
constitution  de  rente  n'est  pas  :  1"  un  con- 
trat consensuel,  car  elle  n'est  parfaite  et  ne 
produit  d'oblii^ation  que  lorsque  l'acquéreur 
de  la  rente  en  a  payé  le  prix;  2°  ni  un  con- 
trat synallagmatique,  car  celui  des  contrac- 
tants qui  vend  la  rente  dont  il  se  constitue 
débiteur,  contracte  seul  une  obligation,  et 
celui  qui  l'acquiert  n'en  contracte  aucune.  — 
J.G.  Rentes  constit.,  7;  Enregistr.,  1804. 

3.  La  constitution  de  rente  diffère  du  prêt 
à  intérêt  en  ce  que  l'aliénation  du  capital 
est  faite  à  perpétuité  en  matière  de  rente, 
tandis  qu'elle  n'est  que  temporaire  en  ma- 
tière de  prêt.  —  J.G.  Rentes  constfl.,  8. 

4.  La  constitution  de  rente  peut  être  con- 
sidérée comme  une  variété  du  prêt,  en  ce 
que  la  rente  annuelle  et  perpétuelle  payée  par 
ie  débiteur  peut  être  assimilée  aux  intérêts 
que  paye  1  emprunteur,  et  que  le  débiteur 
de  la  rente,  bien  qu'il  ne  soit  pas  propre- 
ment débiteur  du  sort  principal,  l'est  néan- 
moins en  ce  sens  qu'il  ne  peut,  sans  le  rendre, 
faire  cesser  la  rente  et  se  libérer.  —  J.G! 
Rentes  conslit.,  10. 

5.  Le  capital  de  la  rente  constituée,  étant 
riliéné  à  perpétuité,  est  inexigible,  sans  quoi, 
la  convention  dégénère  en  simple  prêt.  — 
J.li.  Rentes  conslit.,  9,  23,  24. 

6.  La  condition  d'inexigibilité,  étant  es- 
.-^eiitielle,  doit  être  clairement  exprimée.  — 
J.G.  Rentes  conslit.,  24. 

7.  Bien  que,  dans  la  reconnaissance  d'une 
dette,  il  n'ait  pas  été  fi.xé  de  terme  pour  son 
payement,  que  le  débiteur  se  soit  seulement 
réservé  au  besoin,  pour  lui  et  ses  héritiers,  le 
^'roit  de  rembourser  par  1,000  fr.,  et  que  les 
quittances  d'intérêts  données  par  le  créan- 
cier portent  pour  arrérages  de  rentes,  cepen- 
dant il  n'en  résulte  pas  que  le  capital  ait  été 
aliéné;  par  suite,  le  remboursement  peut 
être  exigé  des  héritiers  du  débiteur.  —  Keq. 
29  avr.  1818,  J.G.  Rentes  conslit.,  9-lo. 

8.  11  n'y  a  pas  conversion  de  la  vente  en 
un  contrat  de  constitution  de  rente  dans  la 
clause  d'un  acte  de  vente  par  laquelle  les 
parties  sont  convenues  que  le  pri.\.  demeure- 
rait affecté  à  titre  de  rente  sur  limmeubîe 
vendu  jusqu'à  l'acquittement  de  ce  pri.\  dont 
l'époque  a  été  ûxée.  —  Bru.xelles,  10  mars 
1814.  —  J.G.  Rentes  conslit.,  25-1». 

9.  La  clause  que  l'acheteur  pou  .ra  se  libé- 
rer du  capital  à  sa  volonté  emporte  constitu- 
toin  de  rente,  car  elle  contient  une  aliénation 


du  capital  et  défense  au  vendeur  do  l'exiger. 

—  Paris,  10  mess,  an  9,  et  sur  pourvoi,  Civ. 
r.  28  vend,  an  M,  J.G.  Rentes  conslit.,  iO-l". 

—  l'aris,  14  prair.  an  13,  ibid. 

10.  Dans  l'acte  portant  vente  d'un  immeu- 
ble, moyennant  un  prix  certain  et  déterminé, 
7-eml)oursable  à  la  volonté  de  l'acheteur,  à  la 
condition  de  payer  les  intérêts,  les  juges  ont 
pu  voir,  non  une  simple  condition  potesta- 
tive,  réputée  non  écrite,  aux  termes  de  nos 
lois,  ni  un  simple  prêt,  ni  une  vente  moyen- 
nant un  prix  toujours  exigible  au  gre  du 
vendeur,  mais  une  constitution  de  rente  qui, 
loin  de  décharger  le  débiteur  ou  acheteur  de 
toute  obligation,  ne  l'autorise  à  retenir  le 
capital  quen  payant  exactement  les  intérêts 
stipulés  de  la  rente.  —  Civ.  r.  31  déc.  1834, 
J.G.  Rentes  constit.,  26-2o. 

11.  En  sens  contraire,  la  circonstance 
qu'un  prêt  à  intérêt  a  été  stipulé  rembour- 
sable a  la  volonté  du  débiteur  ne  constitue 

Sas  un  contrat  de  rente  perpétuelle,  et  le 
ébiteur  est  soumis  au  remboursement  après 
un  certain  temps.  —  Paris,  15  déc.  1816,  et 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  24  mars  1818,  J.G.  Renies 
conslit.,  27.  —  Nancy,  24  mai  1819,  ibid.  — 
Observ.  conf..  ibid. 

12.  —  II.  En  quoi  peut  con.-i.5Ter  le  ca- 
pital PRIX  DE  LA  rente.  —  Le  Capital,  prix 
de  la  rente,  peut  consister...  soit  en  argent, 
en  denrées  ou  autres  choses  fongibles.  — 
J.G.  Rentes  conslit.,  13;  t'ni^egislr. ,  ÏS12. 

13.  ...  Soit  en  arrérages  échus  d'une  rente 
précédente  (arg.  art.  1155).  —  J.G.  Rentes 
conslit.,  14.  —  V.  art.  1155.  n»  1. 

14.  Le  capital  fourni  est  quelquefois  un 
immeuble  en  payement  duquel  l'acheteur 
s'engage  à  payer  une  rente.  Dans  ce  cas,  la 
rente  est  foncière.  —  J.G.  Rentes  conslit., 
15.  —  V.  art.  530,  n<»  1  et  s. 

15.  Le  caractère  de  rente  foncière  dispa- 
raît dès  que  l'immeuble  cédé  est  estimé  à  un 
certain  prix,  pour  lequel  on  constitua  ensuite 
une  rente.  —  J.G.  Renies  conslit.,  15.  —  V. 
art.  530,  n"  4,  11  et  s. 

16.  On  peut  aussi  constituer  une  rente 
gratuitement,  soit  par  donation,  soit  par 
testament.  C'est  ce  qu'on  appelait  autrefois 
la  rente  de  dons  et  legs. —  J.G.  Rentes  conslit., 
17;  Enregistr.,  1802.  —  Y.  art.  1912  et  1913. 

17.  —  IIL  En  quoi  peut  consister  la  he.nte. 

—  La  rente  peut  consister  en  grains  ou  au- 
tres denrées,  tout  aussi  bien  qu  en  argent.  — 
J.G  Renies  conslit.,  18-19;  Enreijislr.,  1809. 
—V.  art.  1905,  n»  8.-  V.  aussi  infrà,  n»  32. 

18.  La  loi  du  3  sept.  1807  n'a  pas  fait  re- 
vivre l'édi*.  de  1565,  d'après  lequel  on  ne 
pouvait  constituer  que  des  rentes  en  argent. 

—  J.G.  Renies  conslit.,  20. 

19.  L'art.  9  de  la  loi  des  19  août,  12  sept. 
1791,  d'après  lequel  tous  redevables  de  rentes 
ou  fermages  en  denrées  sont  tenus  de  payer 
en  argent,  d'après  une  évaluation  des  den- 
rées, est  exclusivement  appUcable  aux  débi- 
teurs de  l'Etat. — J.G.  Rentes  constit.,  21. 

20.  Jugé,  par  application  de  cet  article, 
que  la  liégie  des  domaines  peut  exiger  la 
perception  en  argent  d'une  rente  ou  rede- 
vance en  denrées  appartenant  à  une  an- 
cienne communauté  religieuse,  aux  droits  de 
laquelle  elle  a  succédé.  —  Paris,  8  août  1828, 
J.G.  Rentes  conslit.,  22. 

21.  —  IV.  Caractère  mobilier  des  rentes. 

—  Toute  rente  est  meuble  aujourd'hui,  qu'elle 
soit  constituée,  foncière  ou  viagère.  —  T .  art. 
529,  n»  45. 

22.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  môme  où 
elle  est  garantie  p'ir  une  hypothèque.  —  J.G. 
Renies  conslit.,  26. 

23.  En  conséquence,  l'action  en  délivrance 
d'un  titre  nouveau,  et  en  payement  des  arré- 
rages d'une  rente  hypothéquée  sur  un  im- 
meuble, est  une  actioii  [:  jrement  personnelle. 

—  Paris,  18  janv.  182:;,  J.G.  Rentes  constit., 
29.  •' 

24.  Mais  les  rentes  ne  peuvent  être  saisies 
qu'au  moyen  de  formalités  spéciales.  —  V. 
c.  pr.  civ.  art.  636  et  s. 

25.  Les  rentes  sur  l'Etat  ont  aussi  le  ca- 


ractère mobilier,  mais  elles  peuvent  être  Im- 
mobilisées. —  V.  art.  326,  n»»  36  et  s..  :irt. 
529,  n»  44. 

§  2.  —  Taux  des  rentes  constituées. 

26.  La  prohibition  de  placer  de  l'argent  au 
dessus  du  taux  lé.gal  n'est  pas  restreinte  au 
contiat  de  prêt;  elle  s'ap|jlique  a  tout  autrt 
contrat,  et  notamment  a  la  constitution  do 
rente  perpétuelle,  lorsqu'il  apparaît  que  les 
parties  ont  dissimulé  l'usure  sous  cette  forme. 

—  Heq.  26  août  1846,  U.P.  46.  1.  357. 

27.  C'est  la  loi  du  temps  de  la  convention 
qui  détermine  le  taux  des  rentes.  —  J.G. 
Rentes  constit.,  44. — V.  art.  2  c.  civ.,  n»"  4.58 
et  s.  ;  L.  3  sept.  1807,  art.  5,  n»»  1  et  s.,  su- 
pra, p.  780. 

28.  Le  taux  légal  ne  saurait  être  dépassé, 
môme  par  des  stipulations  indirectes.  Par 
exemple,  si  le  débiteur  était  convenu  que  le 
créancier  aurait,  jusqu'au  rachat,  la  jouis- 
sance de  tels  héritages,  sans  être  obligé  d'en 
rendre  compte,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  si 
cette  jouissance  n  excède  pas  le  taux  de  la 
rente.  —  J.G.  Rentes  consttt.,  34.  —  V.  aussi 
art.  2089. 

29.  La  constitution  de  rente  étant  un  acte 
purement  civil,  il  en  résulte  qu'une  rente, 
ayant  pour  origine  des  marchandises  fournies 
ou  une  opération  de  commerce,  ne  pourrait 
pas  être  constituée  sur  le  pied  de  6  p.  100. 

—  J.G.  Renies  conslit.,  35. 

30.  Dans  le  cas  où  le  taux  légitime  est 
dépassé,  le  débiteur  peut  faire  réduire  :r 
rente  à  ce  taux.  Il  peut  aussi  faire  ann\  o: 
le  contrat,  car  il  a  toujours  la  faculté  de 
faire  le  remboursement.  —  J.G.  Rentes  con- 
stit., 36. 

31.  En  conséquence,  le  débiteur  qui  a 
payé  des  arrérages  supérieurs  au  taux  légal 
est  admis  à  imputer  sur  le  capital  l'excédant 
ou  à  en  demander  le  remboursement. —  Civ. 
c.  31  mars  1813,  J.G.  Prêt  à  intér.,  210, 
211-10.  —  Toulouse.  26  avr.  1839,  J.G.  Prcl 
à  xjitér.,  210.  —  Req.  26  août  1846,  D.P.  46. 
1.  357. 

32.  Et  lorsque  le  prêt  étant  en  argent,  la 
rente  est  en  denrées,  il  y  a  lieu  d'examiner 
si  ces  dernières  n'excèdent  pas  le  taux  de 
l'intérêt,  en  les  évaluant  d'après  les  mercu- 
riales. —  J.G.  Rentes  constit.,  38:  Prêt  à  in- 
tér., 211.  —  Conf.  Civ.  c.  31  mars  1813,  J.G. 
Prêt  à  intér.,  211-1<». 

33.  Une  constitution  de  rente  a  pu  être 
réputée  dissimuler  un  prêt  usuraire,  lorsque 
les  arrérages  stipulés  payables  en  denrées 
excèdent,  comparaison  faite  de  leur  prix  avec 
les  mercuriales,  le  taux  de  l'intérêt  fixé  par 
la  loi  de  1807,  et,  par  exemple,  lorsqu'ils  dé- 
passent 9  p.  100.  —  Req.  26  août  1846,  D.P. 
46.  1.  357. 

34.  La  constitution  d'une  rente  en  grains, 
moyennant  un  capital  reçu,  emportant  la 
présomption  d'un  prêt  usuraire,  l'obligation 
du  débiteur  peut,  sur  sa  demande,  être  con- 
vertie en  une  rente  en  argent  aux  5p.  100  du 
capital  fourni.  — Paris,  2  mai  1823,  J.G.  Prêt 
(i  intér.,  211-3°,  262. 

35.  Afin  d'éviter  le  remboursement,  le 
crédi-rentier  peut  consentir  à  réduire  le  taux 
de  la  rente.  Cet  acte  s'appelle  réduction  de 
rente.  — J.G.  Rentes  constit.,  37,  39. 

36.  Le  taux  de  la  rente  n'étant  fixé  par  la 
loi  que  dans  l'intérêt  du  débiteur,  il  en  ré- 
sulte que  le  créancier  peut  la  payer  plus 
cher,  et,  par  exemple,  au  denier  25,  cest- 
à-dire  donner  25  fr.  pour  avoir  1  fr.  de  rente. 

—  J.G.  Rentes  constit.,  39. 

37.  Dans  ce  cas,  le  crédi-rentier  est  censé 
avoir  voulu  faire  au  constituant  un  avantage 
ou  une  donation  de  ce  qui  excède  le  prix  que 
l.T  loi  l'autorisait  à  fournir.  —  J.G.  Rentes 
constit.,  41. 

38.  Une  telle  constitution  de  rente  peut 
donc,  suivant  les  circonstances,  être  consi- 
dérée comme  une  libéralité  déguisée;  mais, 
si  elle  n'excédait  pas  beaucoup  le  denier  lé- 
gal fdenier  20),  si,  par  exemple,  elle  ne  de- 
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pnNNiill  (Ml»  l«  iloiilnr  'itt,  ou  iir  dpvrall  ()■■  y 
voir  uuo  (luiiiiliuii.  —  J.l«.  /(0rt<«t«  ouii«(i(., 
41 

30  ('.(<liii  t|ui  ooiiHlitiio  iiiio  iciilw  A  titi'O 
puK'iiM'iit  i;i'<UuW  n'ii  il'iMitiK  i(>nl**  <>  H»ivro 
i|Uo  Ml  \oli)iil«,  Unit  |iiiiii  lu  i|miltli<  ilii  I  ii|)l- 
l.il  i|iio  ^mui  (.olUt  lios  air<<iM);oH,  Niiuf  In  loi 
i|ui  i<  ;;U<  la  t|uu(ilo  ilupuiiiblu.— J.li.  H*ni*» 
oontlU.,  43. 

40  lino  i«Miti<  lunit  i^lnt  ci^ilou  iiio)tiiiiiniil 
4»  k>itx  auiiiulio  i|iic  lu  cupilal,  «uim  (|U  il  ^ 
iil  iistno  tli<  la  |>ai l  du  cokMiuQiiuiro.  —  J.Ci. 
lirnlft  iiiiislit.,  \'l 

il.  Mau  il  puuirull  y  «tvuir  ii((K».t'>uli()i> 
Usiuruiro,  ki  lo  o-ilaiit  |>roiilt'ltalt  il»  fournir 
et  /'tit'io  tiii/iiif,  liait  «.'  i|ual>>i»  il  coiiMliiiuMait 
«Ml  (|iii«lniio  .soifo  la  roiito  mir  liii-uiOiiit'.  — 
J.«;.  Hrutes  ioostit.,  -\'1.  —  W.  L.  'A  stjit.  1^07, 
lit    l  i<l  'J,  11"  km;  l'I  8.,  *iii'ril,  p.  77'^. 

42  l.ii  loi  ii'ai'conlo  pas  (Vactitiii  on  ro*ci- 
Moii  l'Our  lo.Mdii  a  Toi^aiil  du  tiaiis|ioil  tl'uiio 
vt'iilo  on  donioos.  —  Civ.  r.  y  avr.  IK2.S,  J.li. 

liflltfS  COlISllt.,    'lî. 

43.  I.a  clauso  (|ui  oliligvrait  lo  di^hiknir  l'I 
pnyor  les  aii('>raj;os  d  avaiiio  clianuo  annoo 
poul  picscnlcr  Ioh  i aiactoios  ilo  1  umiio,  et 
«Mro  siijoKo  à  roduilion.  — J  11.  Ken/ra  ron- 
slit.,  l\i\.  —  V.  L.  3  sont.  1807,  urt.  1  et  '2, 
II"»  S:i  ot  s.,  »i«;>r(i,  p.  7/1 

44.  Vnn»  los  con.stiliitions  do  rente  audo- 
nior  viiii^t,  lu  clauso  i|uo  la  route  so  payerait 
par  doini-tormo.  do  si\  mois  en  six  mois,  est 
valable.  — J.Lî.  Renies  coustit.,  57. 

g  3.  —  Acquisition  des  rentes. 

45.  —  1.  Capacité.  —  Le  contrat  de  con- 
stitution de  rente  otant,  suivant  la  chose  qui 
en  forme  la  Ciui.so  ou  le  prix,  une  vonto  ou 
un  prOt,  il  faut,  pour  la  capacité  de  contrac- 
ter, recourir  aux  itVIcs  {;i'ntTales  des  contrats 
ot  à  colles  ijui  concernent  spocialoniont  la 
vente  ou  lo  pnH.  — J.G.  Rentes  conslit.,  -it». 
—  V.  art.  il23  et  s.;  art.  1594;  art.  1892, 
no»  29  et  s. 

46.  —  II.  Forme  de  l'acte.  —  L'acte  ayant 
un  caractère  do  perpétuité,  il  est  convenable, 
quoique  non  onligatoiro,  qu'il  soit  passé 
devant  notaire ,  el  il  doit  en  rester  mi- 
nute; cotte  forme  serait  indispensable  surtout 
si  l'acte  devait  renfermer  une  constitution 
d'hypothèque  (art.  2127).  —J.G.  Rentes  cou- 
stit'.,  43. 

47.  Si  l'acte  est  sous  seing  privé,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  rédige  en  plusieurs 
orif;inaux,  surtout  lorsque,  le  capital  ayant 
été  fourni,  le  débiteur  se  borne  à  reconnaître 
sou  obligation  de  servir  la  rente.  —  J.G.  Reyi- 
tes  constit.,  45. 

48.  Mais  il  est  soumis  à  la  formalité  de 
l'approbation  d'écriture  fart.  1326).  —  Civ.  c. 
7  ou  17  therm.  an  10,  J.G.  Rentes  constit., 
46;  Obligat.,  4104. 

Conirà  :  —  Civ.  c.  ISfruct.  an  11,  ibid. 

49.  La  constitution  de  rente  à  titre  gra- 
tuit doit  avoir  heu  dans  les  formes  des  dis- 
positions gratuites  (art.  931).  —  J.G.  Renies 
constit.,  4b. 

50.  Les  frais  de  contrat  sont  à  la  charge 
du  débiteur  de  la  rente.  —  J.G.  Rentes  con- 
stit.. 47. 

51.  Lorsque,  dans  une  constitution  de 
rente  sous  signature  privée,  le  débiteur  s'o- 
blif;e  à  en  passer  acte  devant  notaire,  si  le 
créancier  le  demande,  celui-ci  a  le  droit  de 
choisir  le  notaire  ;  mais  le  débiteur  supporte 
les  frais  de  l'acte  et  doit  fournir  une  grosse. 
—  J.G.  Rentes  constit.,  51. 

52.  —  IIL  Preuve  du  contrat  de  consti- 
tution de  rente.  —  Le  contrat  de  constitution 
de  rente  est  soumis,  pour  la  preuve  de  son 
existence,  aux  conditions  qui  régissent  le 
prêt  ordinaire.  —  J.G.  Rentes  constit.,  70. — 
V,  art.  1907.  n<»  6  et  s. 

53.  A  défaut  du  contrat  de  constitution 
qui  est  le  titre  primordial,  le  droit  de  rente 
peut  s'établir  par  des  litres  récogniiit's,  c'est- 
à-dire  par  des  actes  de  reconnaissance  et  les 
déclarauous  d'hypothèque  qu'en  ont  passés 


con-  I 


!«■  ht^rltlurN  du  déhllrur  ou  Im  tiers  (i^tmi- 
(our«  duN  liiMilauoN  iilho  li'ia,  —  J.(i.  Ittntet 
eofinitt.,  71.  —  \  .  art    i:i;i7.  ii"  1  Kt  ». 

64     A  dolniit    du  lilro  priiiinrdml,   I  •-    i 
trih  o  d'uni*   riMilo   [hmiI   Alr«i   rlnlilio    p.. 
ac  li*H  do  rtiioiiniii  lu    proiirloliiir«  du 

diiiiijiino  nul  un    '  m*.         l'oltit^ra,   1*1 

inurit  \H2'o,  J  li.  Hmim  eunâtxt.,  7'2-l*.  — 
ItonnoN,  7  lunv.  IHI  i,  i/n/. 

55  l'.l  par  Inut  nctOH  t|ui  tin  <  oimlnteiit 
HulliHuinnieiit  loxinlenco.  —  Mi-iiiion,  13  juin 
INKI,  J.G.  Henlti  eoriffil  ,  7'2-2*,cl  l'roprtéti 
ft^.'d..  440. 

66.  Une  unciuiino  rente  peut  même  Atre 
justilii'o  pur  doH  orlos  nù  Ioh  di-hitoiirN  en 
ont  souIh  |iarle  ot  huii.>«  inin  lo  croanciur  y  ail 
paru;  suiiiiut  h  il  y  a,  irailli-urH,  do  ^ravoa 
iiroH(iin|ilioiis  jiio  la   route  est  toujours  due. 

—  l'oitioiH,  17  fovr.  \H2'.'<,  J.G.  Rentra  con- 
stit., 72-;i«>. 

67.  !,'t<xisl«Mico  d'urio  aiicirnno  ronte  e»t 
oncoro  siilUsainniont  prousoo,  si  ollo  ost  ota- 
hlio  par  un  arrêt  ipii  on  a  ordnnno  le  fiave» 
mont  ot  par  une  loiinuo  poKsosion.  —  (îiv. 
c    I".»  déc,  1820,  J.G    Itenifs  c,,i,»lit.,  72-4". 

58.  L'acte  récognitif  d'une  rente,  bien(|u'il 
ne  se  référât  pas  à  qiioKpio  titre  antérieur, 
no  dispenserait  pas  moins  de  la  ropiosonla- 
tion  du  titre  primordial,  s'il  était  couru  de 
telle  .sorte  ipiil  soinbliU  devoir  être  le  titre 
unique  des  parties.  —  Iteq.  29  janv.  1829, 
J.li.  Rentes  rontlil.,  73. 

59.  Le  litre  récognitif  n'est  obligatoire 
qu'autant  qu'il  émane  du  prétendu  dejiiteur 
ou  de  SOS  auteurs.  —  J.(i.  lienle»  co»i»7i7.,75. 

60.  On  ne  jiourrait  point  établir  qu'on  est 
créancier  d'une  rente,  en  no  s  appuyant  que 
sur  d'anciens  titres  qui  l'énoncent  ot  dan.s 
lostpiols  ni  le  débiteur  ni  ses  auteurs  n'ont 
éto  parties.  —  Civ.  c.  5  juill.  1«23,  J.G.  Ren- 
tes constit.,  76. 

61.  Une  lettre  émanée  du  mandataire  du 
débiteur  de  la  rente,  par  laquelle  il  en  recon- 
naît l'e.vislence,  équivaut  a  un  litre  lécoi-'ni- 
tif  et  peut  le  remplacer. —  Caen,  tJaoût  1827, 
J.G.  Renies  constit.,  77. 

62.  Les  rentes  dont  les  arrérages  et  le  ca- 
pital demandés  excèdent  150  fr.  ne  peuvent 
être  établies  par  témoins.  —  Civ.  c.  19  avr. 
1820,  J.G.  Renies  constit.,  78.  —  Civ.  c.  14 
mars  1827,  ibid.,  et  Obligat.,  4654. —  Bruxel- 
les. 27  mars  1844.  J.G.  Renl 
V.  art.  1341,  n»»  42  et  s. 

63.  Le  débiteur  d'une  rente  pouvant,  après 
vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  litre, 
être  contraint  à  fournir  un  titre  nouvel,  c'est 
par  la  production  de  ce  titre  nouvel  que  le 
créancier  doit  établir  que  le  droit  existe  en- 
core au  jour  de  la  demande  et  qu'aucun  ra- 
chat de  la  rente  n'a  eu  lieu.  —  Civ.  c.  28 
juin  1854,  D.P.  54.  1.  220. 

64.  Il  n'y  saurait  suppléer  en  ofifrant  de 
prouver  par  témoins  que  les  arrérages  de  la 
rente  lui  ont  été  servis  depuis  moins  de 
trente  ans,  et  qu'ainsi  la  prescription  a  été 
interrompue.  —  .Même  arrêt. 

65.  11  n'y  a  point  à  distinguer,  à  cet  égard, 
entre  les  rentes  en  argent  et  les  rentes  paya- 
bles en  fruits  provenant  du  fonds  assujetti. 

—  Même  arrêt. 

66.  Mais  les  juges  sont  autorisés  à  admet- 
tre la  preuve  testimoniale  et  les  présomp- 
tions, lorsqu'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'existence  de  la  rente. 

—  Caen,  11  juin  1S07,  J.G.  Rentes  C4)nstit., 
79-1».  —  Poitiers,  17  févr.  1823,  ibid.,  79-3o 
et  72-30.  _  Rennes.  28  mai  1845,  D.P.  45.  4. 
407. 

67.  Et  on  ne  peut  considérer  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  autori- 
sant la  preuve  testimoniale  au-dessus  de 
150  fr.,  des  actes  dans  lesquels  n'or-t  figuré 
ni  le  débiteur,  ni  ses  auteurs,  quelle  "que 
soit  leur  ancienneté.  —  Civ.  c.  19  s~.r.  1820, 
J.G.  Rentes  constit.,  78.  —  Civ.  c.  14  mars 
1827,  J.G.  Rentes  constit.,  78:  Obligat. ,i6oi. 

—  V.  art.  13^7,  n<«  45  et  s.,  174.  Ifâ. 

68.  Le  titre  prescrit  ne  peut  prouver 
l'existence  actuelle  de  la  rente.  —  J.br.  Ren- 
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lies  constit.,  78. — 


W.  —  V,  urt.  1331, 


nvn,  m- 

nul  (ir  1     . 

—  J  G     Rrnlêê  nmJltl, 

n-  40  et  N. 

Cunlr<ï  :  —  Caen,  V  «tr,  IHlë,  J.(j.  Henln 
conultt  ,  H9-1«, 

71.  \jt  loi  <lu  2H  flor   an  A  fJ.G,  flmiifri. 
p  4:'i<i),<|ui  't "  '■'••■-       ■     ■  •  , 
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Mo.  —  AiiKcfit,  ^J.  mai  \'->iS),  J  <»  tif-nUt 
rimttil.,  HH-lo,  et  Culte,  '.'^^",-2:  —  Civ.  i .  1" 
jUlll.  182»,  J.G.  Rente»  ermêtil.,  HX.:;«.  _ 
Angers,  27  janv.  IKMI,  J.G.  Reule$  conutit., 
HH-2-,  et  Rente»  four.,  ."/♦.  —  Con»  d'Et.  8 
mai   1h:;o,  J.C.    Rente»  r,,.,-i;i     -H./,- 
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72  La  d'dibérnlion  d 
portant  ro(X)iinai.ssaii' 
tat,  substitué  à  ure 
flupprimoe,  serait  en  j 
par  suite  d'une  ancieiiri' 
vi.soe,  sunpioeau  titre  ori/^ir,;ji  n> 
(luoiqii  elle  n'ait    point  eto    ap; 
I  aut'irité    compétente,   et    que 
qu'cllr  rappelle  naît  pas  été  ren  . 
commune,  alors,   d'ailleurs,   que   c<  !lt   ci 
jieiidant    un  temps   tre^-prolongé,    p-iv 
rente  dont  il  s'agit  a  l'Llat,  sur    • 
duiiuel  elle  a,   durant  le  m^rn'* 
insi  rite  comme  débitrice  :  1  ces 

faits  constitue  iHdèrbiriilvm  qui, 

aux  ternies  de  la  loi  du  28  flor.  an  3,  est  une 
)reuve  sulfisante  des  dettes  existant  envers 
l'tat  représentant  les  anciennes  congréga- 
tions religieuses. —  Civ.  c.  13  juin  1865,  D.P. 
65.  1.  474. 

73.  Sur  les  autres  questions  que  peut  faire 
naître  la  manière  de  suppléer  la  représenta- 
tion du  titre,  V.  art.  1337,  n»»  2<J  et  suiv.  ; 
art    2263. 

74.  —  IV.  Presckiption  acouisitive.  —  Le 
droit  a  une  rente  peut  s'acquérir  par  la 
prescription  trentenaire  (et  non  de 
dix  ans  qui  sulTisait  sous  l'anc  :  is- 
prudence;;  en  d'autres  termes,  lor;.que  des 
arrérages  ont  été  payés  pendant  trente  ans 
ou  plus  par  des  personnes  majeures  ou  capa- 
bles, et  que  la  preuve  de  ce  payement  est 
légalement  faite,  il  y  a  présomption,  juria  et 
de  jure,  qu'un  capital  a  été  fourni  et  que  la 
rente  doit  être  pavée  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Renies  constit.'.  80  et  81. 

75.  Et.  alors  même  que  le  débiteur  qui  a 
payé  les  arrérages  penclant  le  temps  requis 
pour  la  prescription  rapporterait  un  acte  de 
remboursement  de  la  rente,  remboursement 
qui  aurait  été  fait  anciennement  par  ses  au- 
teurs, il  ne  devrait  pas  moins  être  condamné 
à  continuer  la  rente  dont  il  a  payé  les  arré- 
rages. —  J.G.  Rentes  constit.,  83. 

§  4.  —  Prestation  des  arrérages. 

IQ.  —  I.  Époque  du  payement.  —  Les  ar- 
rérages échoient  et  sont  dus  chaque  jour, 
mais^  ils  ne  se  payent  qua  la  fin  de  chaque 
année  révolue,  et.  à  moins  de  stipulation  de 
termes  plus  courts,  le  créancier  ne  saurait 
les  exiger  avant  la  fin  de  l'année.  —  J.G. 
Renies  constit.,  91. 
77.  Les  arrérages  de  rente  en  grains  ou 
'  autres  denrées  peuvent  s'exiger  en  nature 
I  dans   le   courant   du    terme  qui   suit    leur 
•  échéance  (arg.  art.  129  c.  pr.).  —  J.G.  Rentes 

con.^iil.,  Ki4. 
I      78.  Mais  pour  les  années  antérieures  ar- 
t  riérées,  le  créancier  peut  être  contraint  de 
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percevoir  les  arrérages  en  argent,  suivant 
les  mercuriales  (art.  129c.  pr.).  —  J.O.  lientes 

coiislit.,  i{)"). 

79.  Le  débiteur  pourrait  aussi  être  con- 
Iniint  au  payement  en  jugent  pour  la  der- 
niôro  année,  si  la  prestation  en  nature  elait 
imposaiblo  (art.  129  c.  pr.).  —  J.G.  Uciites 
coiislil.,  106. 

80.  Lo  débiteur  de  plusieurs  années  d'ar- 
rérages ne  peut  contraindre  le  créancier  à 
recevoir  le  jjayenient  des  dernières  années 
avant  celui  des  années  antérieures.  —  J.G. 
lii'nieseovsiil.,  103.  —  V.  art.  1256. 

81.  Les  arrérages  do  rentes  produisent 
intérêts  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  con- 
vention. —  V.  art.  1155,  n<"  1  et  suiv. 

82.  —  II.  Lieu  nu  i>ayemi;nt.  —  A  moins 
de  stipulation  contraire,  la  rente  est  quù'a- 
bie,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  se  payer  au  do- 
micile du  débiteur.  —  J.G.  Rentes  conslil., 
96.  —  Bruxelles,  6  avr.  1808,  ibid.  —  Bruxel- 
les, 25  oct.  181/i,  ibid.,  et  175-3o.  —  Grenoble, 
19  juin.  1827,  J.G.  Renies  constit.,  97-1"  et 
169-/io. 

83.  Lorsqu'il  est  convenu  entre  les  parties 
que  le  lieu  du  payement  des  arréraf^es  sera 
indiqué  par  le  créancier,  la  rente  est  quéra- 
ble  et  non  portable,  à  défaut  de  cette  indica- 
tion. —  Riom,  17  juin  1816,  J.G.  Rentes 
covslit.,  97-2»,  193-2°. 

84.  11  n'existe  pas  d'e.vception  à  cette  rè- 
gle en  faveur  des  hospices.  —  Amiens,  26 
janv.  1825,  J.G.  Renies  constit.,  99-1°. 

85.  Mais  une  rente  perpétuelle  stiimiée 
payable  dans  une  ville  où  demeure  le  créan- 
cier doit  être  considérée  comme  rente  porta- 
ble, encore  que  l'acte  n'indique  pas  qu'elle 
sera  payable  au  domicile  du  créancier.  — 
Caen,  3  août  1827,  J.G.  Rentes  constit., 
99-20. 

86.  On  doit,  à  l'inverse,  réputer  quèrable 
la  rente  payable  dans  un  lieu  où  ne  demeu- 
rait pas  le  créancier,  quoique  ses  représen- 
tants y  soient  venus  demeurer  depuis.  — 
Même  arrêt. 

87.  Quoique  le  débiteur  change  de  domi- 
cile, dans  le  cas  où  la  rente  est  portable,  les 
arrérages  continuent  d'être  payables  chez  le 
créancier,  qui  ne  doit  pas  souffrir  de  cette 
translation  de  domicile. — i. G. Rentes  constit., 
100. 

88.  Mais  si,  dans  la  même  hypothèse, 
c'est  le  créancier  qui  va  établir  son  domicile 
dans  un  lieu  plus  éloigné,  le  débiteur  n'est 
l)as  obligé  de  l'y  aller  chercher.  —  J.G. 
Renies  conslil.,  100.  —  V.  art.  1247,  n»  22. 

89.  Mais  dans  le  cas  où  la  rente  est  què- 
rable, le  créancier  est  obligé  de  s'adresser  au 
domicile  qu'a  le  débiteur  à  chaque  échéance, 
à  moins  que  les  parties  n'eussent  convenu 
d'un  lieu  déterminé  pour  le  payement  de 
chaque  année  d'arrérages.  —  J.G.  Rentes 
constit.,  101.  —  V.  art.  1247,  n<"  19  et  suiv. 

90.  —  III.  Retenue  des  impositions.  — 
Les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  aux 
termes  desquels  les  intérêts  légaux  sont  paya- 
bles sans  retenue  des  impositions,  sont  ap- 
plicables aux  rentes  constituées.  —  Caen, 
oO  juin  1819,  J.G.  Relentie,  34-1».  —  Rennes, 
5  févr.  1820,  ibid.,  34-2o.  —  Rouen,  19  janv., 
17  mars  et  22  avr.  1825,  ibid.,  34-3». 

91. —  IV.  Par  qui  le  payement  doit  être 
FAIT.  —  La  stipulation  par  laquelle  le  créan- 
cier doit  être  payé  sur  les  fermages  ou  loyers 
de  l'immeuble  n'empêche  pas  le  constituant 
d'être  toujours  débiteur  des  arrérages  ;  mais, 
au  moyen  de  la  signification  qui  en  est  faite 
aux  locataires  ou  fermiers,  cette  stipulation 
équivaut  à  une  saisie-arrêt  opérée  entre 
leurs  mains. — J.G.  Rentes  constit.,  53,  54. 

92.  —    V.   A    qui   le    PAYEMENT     DOIT     ÊTRE 

FAIT.  —  Les  arrérages  doivent  être  payés  au 
crédi-reutier  lui-même  ou  à  celui  qu'il  a  dé- 
légué pour  recevoir  le  payement.  —  V.  art. 
1275,  n»  59. 

93.  La  clause  par  laquelle  on  stipule  dans 
une  constitution  de  rente  que  la  rente  est 
incessible  et  inaliénable,  ne  porte  que  sur 
les  arrérages  à  ecnoir  et  non  sur  ceux  échue, 


de  telle  sorte  (jue  le  créancier  de  la  renli; 
peut,  .sans  déroger  a  la  stipulation,  déléguer 
a  un  tiers  la  portion  de  sa  créance  comixisée 
d'arrérages  échus.  —  Rouen,  29  janv.  1«29, 
J.G.  Renies  cotislit.,  55. 

94.  Le  débiteur  d'une  rente  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  que  cette  rente  aurait  été 
réduite  vis-a-vis  du  crédi-rentier  ou  de  .ses 
représentants  qui  la  réclament  en  entier,  par 
suite  d'une  délégation  qui  aurait  été  consen- 
tie au  profit  d'un  tiers,  alors  qu'il  résulte 
d'actes  en  forme  que  cette  délégation  n'avait 
jamais  reçu  d'exécution  de  la  part  du  débi- 
teur sur  qui  elle  avait  été  faite.  —  Req.  8 
févr.  1837,  J.G.  Rentes  constit.,  219. 

95.  Le  transfert  en  capital  et  arrérages, 
fait  par  l'Etat  à  l'un  de  ses  créanciers,  d'une 
rente  qualifiée,  par  erreur,  de  rente  perpé- 
tuelle, et  qui  ne  consiste  en  réalité  que  dans 
une  redevance  emphytéotique,  ne  confère  au 
cessionnaire  que  le  droit  à  la  jouissance  des 
arrérages  de  cette  rente,  et  non  la  propriété 
de  l'immeuble,  objet  de  l'emphyteose,  cet 
immeuble  ne  pouvant  être  assimilé  au  capi- 
tal de  la  rente  perpétuelle  qui,  dans  la  pen- 
sée des  parties,  faisait  l'objet  du  transfert. 

—  Cons.  d'Et.  13  juin.  1850,'  D.P.  51.  3.  27. 

96.  Le  débiteur  d'une  rente  que  l'Etat  a 
transférée  à  un  hospice  ne  peut  se  refuser 
au  payement,  sous  prétexte  que  l'hospice  ne 
remplit  pas  la  condition  d'un  service  religieux 
stipulé  dans  l'acte  de  fondation,  s'il  n'est  pas 
constaté  que  la  rente  ait  été  transférée  par 
l'Etat  avec  la  charge  de  ce  service,  et  qu'en 
admettant  même  que  le  transfert  ait  été  fait 
avec  cette  condition,  les  débiteurs  de  la  rente 
devraient  se  pourvoir  devant  l'autorité  com- 
pétente pour  obtenir  l'accomplissement  de  la 
condition.  —  Req.  24  mai  1832,  J.G.  Rentes 
constit.,  112. 

97.  Le  payement  des  arrérages  des  rentes 
de  fondation  peut  être  réclamé  par  les  fabri- 
ques ou  hospices,  même  pendant  le  temps 
que  ces  fondations  n'ont  pas  été  acquittées. 

—  Civ.  c.  12  prair.  an  10,  J.G.  Rentes  constit., 
112. 

98.  —  VI.  Divisibilité  des  arrérages.  — 
La  prestation  des  arrérages  est  divisible  ;  en 
conséquence,  si  le  créancier  laisse  plusieurs 
héritiers,  chacun  de  ces  derniers  n'est  créan- 
cier que  pour  sa  part  et  portion.  —  J.G. 
Rentes  constit.,  91. 

99.  Jugé  toutefois  que,  jusqu'au  partage 
consommé,  les  payements  des  arrérages 
d'une  rente  sont  valablement  faits  par  le  dé- 
biteur à  l'un  des  héritiers  du  créancier  ori- 
ginaire. —  Riom,  29  déc.  1819,  J.G.  Rentes 
conslit.,  91,  99. 

100.  Réciproquement,  si  le  débiteur  laisse 
plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux  ne  peut  être 
tenu  que  pour  sa  part.  —  J.G.  Rentes  constit., 
91. 

101.  L'obligation  de  servir  une  rente 
affectée  par  hypothèque  et  privilège  sur  les 
biens  vendus  a  cet  effet  peut  être  divisée 
entre  les  héritiers  des  débiteurs.  —  Req.  24 
avr.  1828,  J.G.  Obligat.,  1507. 

102.  Celui  qui,  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  a  été  condamné  à 
payer  les  arrérages  d'une  rente,  ne  peut  être 
affranchi  de  cette  obligation  par  cela  que  le 
jugement  aurait  été  réiormé  sur  la  tierce-op- 
position de  l'un  des  débiteurs  de  la  rente.  — 
Civ.  c.  3  juin.  1810,  J.G.  Obligat.,  1507,  et 
Tierce-opposit.,  253-1». 

103.  De  ce  que  l'obhgation  d'une  chose 
qui  peut  être  livrée  par  partie  est  divisible, 
il  suit  qu'une  rente  en  grains,  quoique  for- 
mant le  prix  d'un  objet  individuel,  peut  être 
divisée.  —  Req.  2  mars  1809,  J.G.  Obligat., 
1507,  et  Rentes  constit.,  92.  —  V.  cependant 
art.  1221,  n»  46. 

104.  Il  en  serait  autrement  si  l'intention 
des  contractants  avait  été  que  la  rente  ne  pût 
s'acquitter  partieltemeiit.  —  J.G.  Rentes  con- 
stit..  93.  —  V.  ail.  lJ.2i,  11"»  37 et  s. 

105.  Bien  que  la  prestation  des  arrérages 
soit  divisible,  la  faculté  de  rachat  reste  indi- 
visible. —  V,  art.  1911,  n"»  22  et  s. 


106.  —  VII.  Preuve  du  payement.  —  Lj» 
repré.senfation  des  quittances  de  trois  an- 
nées d'arrérages  n'est  pas  une  preuve  du 
pavement  des  années  antérieures.  —  J.G. 
Rentes  constit.,  110.  —  V.  art.  1282,  n"  69 
et  s.:  art.  1.3.53,  n»»  11  et  s.;  art.  1728,  n»  129. 

107.  —  VI M.  Extinction  des  arrérages. 
—  La  compensation  des  arrérages  d'une 
rente  se  fait  de  plein  droit.  —  V.  art.  1291, 
no»  109  et  s. 

108.  Les  arrérages  de  rentes  constituées 
sont  prescriptibles  par  cinq  ans.  —  V.  art, 
■2277. 

109.  Les  arrérages  cessent  d'être  dus  lors- 
que le  débiteur  qui  veut  remboursera  fait  des 
offres  suivies  de  consignation.  —  V.  art. 
1911,  no  44. 

110.  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le 
remboursement  a  eu  lieu.  —  V.  art.  1911, 
no  51. 
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Cette  rente  peut  être  constituée  de 
deux  manières,  en  perpétuel  ou  en 
viagfer. 

Sur  IdB  rentes  viagères,  V.  1968  et  ». 


CiiAi-,    m     —   Prêt  n  int^H. 


(C  uv.  _  Axu  mil  ,    "i^j 


Art.  11)11. 

liii  rcntn  ron«litin'c  l'u  iirr^M'Iiirl  <•«! 
«•rtsoiiticlU'iiii'iit  nti'licliiltli'. 

\ifn  |»ni'lic!«  |M<iiviMit  HruliMiiont  con- 
voiiir  t|iM<  l<*  nirliat  iu<  Norn  pnn  lui! 
Avniit  lin  «l«-l;ii  i|iii  m*  |Mtiirni  «■\('i><lrr 
Aix  niiN,  oiK  Mniis  avoir  nv«M  li  li*  cn^nii- 
•  iiT  an  (ornio  ir(»%iinr<'  «jn'i'lli's  niiroiit 
.li'h-nnim'.  —  C^  nv.  ;1;{(),  Hll,  IIS7. 

KtimA  dm  inott(t  •!  lUpiMuli,  J.U.  /Wf,  p.  7N0, 
«•  17. 

1.  —     I.    ClAI'HKH    URI.ATITRII    At(     UROir     IIK 

HACHAT.  —  1.11  fnrulltS  pour  lo  dtMiiliMir  do  mp 
liitôrcr  tMi  n<ml>oursjiiil  est  do  losscni'o  du 
contrat  do  roiisliliilion  do  ronto  — J.Ci.A'urr- 
l/ixM-..  ISIi".  ;  l{i-nlri>  nuistit.,  \\r>. 

2.  Mais  (0  piiiuipo  no  fuit  pas  olistaclo  ;■»  co 
ipio  los  p.Mlios  coiiviomiont  (pio  lo  loinliour- 
so'  poiirin  pas  s'opt^or  avant  un  do- 
lai  10.  — J.i !. /iV»i/('.'i  ii>tiv/i7.,  III7. 

3  i.vi  dilai  no  peut  o\a^(lor  dix  ans.  — 
J.li.  lii'utm  iiynsdl..  (Vl,  l;t7. 

4.  l'oiitofois,  on  n)ati('>io  do  ronto  fomii^io, 
los  partios  peuvonl  oonvonir  iiuo  le  ronihi'iii- 
soniont  sorn  iiitordit  au  dohitour  pendant 
trente  ans.  —  V.  art.  !^U). 

5.  Ua  clause  portant  (juo  la  ronlo  ne  sornil 
raclietahle  en  aucun  trmps  serait  nulle. et  le 
doliitour  pourrait  rembourser  apnVs  dix  an-s. 

—  J.G.  nentes  coiistit.,  fô.  —  V.  art.  VMK 
n»  74. 

6.  —  11.  Quelles  rentes  sont  raciif.taiiles. 

—  Do  ce  qu'une  rente  perpétuelle  constituée 
a  titre  gratuit,  par  contrat  do  mariaiie,  par  un 
tiers  au  profit  de  l'un  des  époux  et  réversi- 
ble en  faveur  de  l'autre,  a  otc  déclarée  in- 
cessible, il  ne  résulte  pas  qui  cette  rente  nn 
soit  pas  racheta ble  par  le  donateur.  —  Paris, 
25  févr.  18;Vi.  J.G.  Rentes  conslit.,  138;  Dùp. 
entre  vifs,  1^44. 

7.  —  III.  Par  qui  lk  rachat  peut  être 
FAIT.  —  Non-seulement  le  débiteur  lui-même 
ou  ses  héritiers  peuvent  contraindre  le  crédi- 
rentier à  recevoir  son  remboursement;  mais 
tous  ceux  qui  sont  tenus,  de  (pielque  ma- 
nière que  ce  soit,  en  vertu  d'un  contrat  de 
constitution  de  rente,  soit  personnollemont, 
comme  cautions  et  garants  de  la  solvabilité 
du  débiteur,  soit  hypothécairement  comme 
détenteurs  de  biens  qui  y  sont  hypothéqués, 
peuvent  forcer  le  créancier  à  souffrir  le  ra- 
chat. —  J.G.  Rentes  coustit.,  118. 

8.  11  n'est  nas  mémo  nécessaire,  pour  avoir 
droit  au  racliat,  d'être  tenu  en  vertu  d'un 
contrat  de  constitution  de  rente.  Un  créan- 
cier hypothécaire  du  débiteur  de  la  rente, 
postérieur  en  hypothèque  au  créancier  de 
ladite  rente,  a  pareillement  le  droit  de  la  ra- 
cheter. —  J.G.  Rentes  conslit.,  119. 

9.  Le  créancier  est  tenu  de  remettre  la 
grosso  de  son  contrat  aux  personnes  qui  ont 
racheté  à  l'acquit  du  débiteur,  pour  qu'elles 
puissent  exercer  contre  lo  débiteur  et  ses  ga- 
rants les  droits  qui  lui  appartenaient.  —  3. G. 
Rentes  constit.,  119. 

10.  Ouant  aux  personnes  qui  n'ont  pas  un 
intérêt  juridique  au  rachat,  elles  ne  peuvent 
obliger  le  crédi-rentier  à  recevoir  la  grosse 
du  contrat  ,  pour  se  faire  subroger  à  ses 
droits,  mais  elles  peuvent  faire  le  rachat  afin 
de  libérer  le  débiteur.  —  J.G.  Rentes  con- 

.xtif  .  120.  —  V.  art.  1236. 

11.  Elles  peuvent  aussi  payer  les  arréra- 
ges au  sujet  desquels  le  créancier  poursuit 
le  débiteur  et  le  contraindre  à  les  recevoir. — 
J.G.  Rente-ê  constit.,  120. 

12.  Un  créancier  chirographaire  peut  obli- 
eer  le  crédi-rentier  à  recevoir  le  rachat  de 
la  rente,  et  à  le  subroger  en  ses  droits, 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  craindre  que 
les  arrérages  de  la  rente  ne  s'accumulent, 
et  n'absorbent  tellement  le  bien  du  débiteur 
commun  qu'il  ne  reste  plus  de  quoi  payer  ce 

T    II. 


cr^iincicr  rhlruKranhalra.  —  J.U.  tUnlaê  ea»- 
util..  I'21. 

13.  I.n  tuteur  peut  mmlMurai^r  utin  rrnl<i 
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10.  I.o  romi  lit  d'une  rente  h  relui 

(pu  est  en  p(i>-..-.>iiMi  du  lilro  en  vertu  d'un 
tostamont  fait  on  sa  faveur,  au  cnx  do  mort 
d'un  absout,  e.><t  valable,  bien  qwo  l'Iioritier  do 
iot  absent,  onvoyo  on  ixissesmoii  piovisoiro, 
oilt  ou  lo  droit  do  rocl.iiiicr  l;i  ri'iite,  si  lo 
romboursomont  en  a  "'to  fait  d<>  Imnnn  foi  et 
aliii  d'éviter  des  Irais  de  pour  uir  lo 

pajomenl  dos  arrérages. —  lUij  -s.  an 

12,  J.(i.  Reyttrs  roustil.,  i'I-'t. 

17  Quand  lo  crédirentier  est  un  mineur 
ou  nn  interdit,  le  rembourst>ment  doit  éiro 
fait  ontro  les  mains  du  tuteur  on  du  cura- 
teur. —  V.  art.  ^ilA),  n»  75. 

18.  Entre  les  mains  de  qui  le  rembourse- 
ment d'une  rente  duo  a  une  femme  main'e 
peut-il  ôtre  fait?  — V.  art.  1428,  u«  21  et  .s.  ; 
art.  l.Vi9.  n»*  K6  et  s. 

19.  L'usufruitier  peut  toucher  le  montant 
du  remboursement  des  rentes  hors  la  pro- 
.sonce  du  nu-propriétaire. —  J.G.  Rentes  con- 
stit.. 127.  —  V.  art.  Î5'J7,  n»*  04  et  ». 

20.  Le  remboursement  s'opère  entre  les 
mains  do  ceux  qui  ont  l'administration  des 
biens  des  communes,  hospices,  fabriques  et 
autres  établis.sements  publics  ayant  droit  h 
la  rente.  —  J.G.  Rentes  constit.,  129.  —  'V. 
infrà,  n-  27. 

21.  Si  un  créancier  du  crédi-rentier  a 
formé  saisie-arrét  entre  les  mains  du  débiteur 
de  la  rente,  celui-ci  n'en  peut  valablement 
faire  le  remboursement  au  créancier  proprié- 
taire de  la  rente  qu'en  appelant  l'opposant 
à  l'acte  de  remboursement.  —  J.G.  Renies 
coyislit.,  130.  —  V.  art.  577  c.  pr.  civ, 

22.  —  V.  iNOIVlSIBILITlt  DU  RACHAT.  —  D'a- 

prés  la  tin  qu'on  se  propo.se  dans  une  consti- 
tution de  rente,  l'intention  des  parties  estquo 
le  crédi-rentier  ne  doit  subir  le  rachat  que 
pour  toute  la  rente,  moyennant  le  rembour- 
sement du  capital  intégral,  de  sorte  que  cette 
condition  est  indivisible  dans  son  exécution. 
—  Bruxelles,  14  juill.  1818,  J.G.  Obligat., 
1o23-3o,  et  Cauti'oyxn.,  292.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Rentes  constit.,  131.  —  Quest.  controv., 
ibid. 

23.  Quand  le  débiteur  de  la  rente  laisse 
plusieurs  héritiers,  ceux-ci  ne  peuvent  exer- 
cer individuellement  le  rachat  et  obliger  le 
créancier  à  recevoir  le  remboursement  pour 
partie.  — J.G.  Rentes  coi^stit..  131.  132. 

24.  Mais  il  en  est  autrement  si  c'est  le 
créancier  qui  exige  le  remboursement.  —  V. 
art.  1912,  n»  8. 

25.  Si  l'un  des  héritiers  remboursait  le 
capital  de  la  rente,  il  n'aurait  de  recours 
contre  ses  cohéritiers  que  pour  la  continua- 
tion du  payement  des  arrérages.— J.G.  Rentes 
co»stil..  133. 

26.  Mais,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfi- 
ture du  débiteur,  le  payement  du  capital  qui 

Pourrait  être  réclamé  par  le  crédi-rentier  se 
ivise  entre  les  cohéritiers,  qui  n'en  sont  te- 
nus que  pour  leur  part  et  portion.  —  Liège, 
8  févr.  1815.  J.G.  Rentes  constit.,  134  et  21o. 

27.  —  VI.  AvERTissEME>rr  préalabi.k.  — 
Lorsqu'il  s'agit  de  remboursements  aux  com- 
munes, liospices,  fabriques  et  autres  é<a6its- 
sements  puolics,  il  faut  en  avertir  les  admi- 
nistrateurs un  mois  davanca.  —  Avis  Cens. 
d'Et.  21  déc.  1808,  J.G.  Rentes  cof».«ftf.,  129; 
Hospices,  p.  70. 
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—  Paris,    2  mai   1823,   J.G.   Prit   à  inlér., 
211-3»,  262. 

34.  Il  ne  suflit  pas  au  débiteur  qui  yeot 
opérer  le  remboursement  d'offrir  le  princi- 
pal :  il  doit  aus.si  payer  les  arréragea  échus 
jusqu'au  jour  du  pavement.  —  J  G.  Rente* 
eort-U it  .  13?;. 

35.  En  conséquence,  l'héritier  t  lie 
qui  veut  amortir  la  rente  doit  pr  it 
payer  au  créancier  le  montant  int'vral  de«» 
arrérages  échus.  —  J.G.  Rentes  con-ii'..  1.'J6. 

36.  La  clause  par  laquelle  le  r  ■  la 
rente  peut  se  faire  en  un  certain  de 
payements,  tels  que  deux,  trois,  etc.,  doit 
s'entendre  de  payements  égaux,  quoique  cela 
no  soit  point  exprimé.  —  J.G.  Hentes  con- 
stit.. 60. 

37.  Si  le  nombre  des  payementa  n'a  pas 
été  déterminé,  le  rachat  doit  avoir  lieu  en 
deux  fois  seulement.  —  J.G.  Rentea  con- 
stit.. 61. 

38.  —  VlII.  Mode  de  remboursemett.  — 
Le  remboursement  peut  se  faire  indifférem- 
ment en  or  ou  en  arscent,  sans  con.siderer 
même  le  changement  de  valeur  dans  les  es- 
pèces, à  moins  que  le  contrat  n'ait  .^p^jciale- 
ment  désigné  la  nature  et  le  nombre  des  piè- 
ces de  monnaie  qui  doivent  servir  au  rem- 
boursement. —  J.G.  Rentes  constit.,  139.  — 
V.  art.  1243,  n-  26  et  s.;  art.  1893.  n"  1  et  s. 

39.  On  peut  convenir  que  le  rachat  ne  se 
fera  qu'en  pièces  dor  ou  aargent,  et  non  en 
papiers  qui  seraient  créés  comme  monnaie, 
si  la  loi  qui  donne  cours  au  papier-monnaie 
n'annule  pas  les  conventions  qui  lexcluraient 
du  pavement.  —  J.G.  Rentes  constit.,  66;  Par 
pier-monnaie,  50.  —  V.  art.  1243,  n*  22 
et  suiv. 

40.  On  ne  peut  pas  valablement  stipuler 
que  la  rente  sera  remboursée  avec  les  mêmes 
espèces  que  celles  qui  ont  été  comptées  :  il 
faut  appliquer  ici  l'art.  1895.  —  J.G.  Rentes 
constit.,  67. 

41.  Le  rachat  d'une  rente  constituée  peut 
se  faire  par  compensation.  lorsque  le  débi- 
teur de  la  rente  est  devenu  lui-même  créan 
cier  d'une  somme  d'argent  exigible  du  crédi- 
rentier. Mais  cette  compensation  n'opère  le 
rachat  et  l'extinction  de  la  rente  que  le  jour 
où  le  débiteur  de  la  rente  a  déclare  au  créan- 
cier qu'il  entendait  racheter.  —  J.G.  Rentes 
constit.,  143. 

42.  Le  débiteur  d'iute  rente  constituée,  de- 
venu depuis  créancier  du  crédi-rentier  d'une 
somme  exigible,  ne  peut  opposer  c*tte  somme 
eu  compçusation  du  principal  de  la  rente,  à 
moins  quV.le  n'égale  celle  qui  doit  être  rem- 
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boursée  pour  le  rachat  entier  de  la  rente,  ou 
qu'il  n'omo  de  suiipléer  le  payement  roel  de 
ce  i;ui  maïKiue.  —  ^^'•    Renlcx  constil.,  144. 

43.  A  délaut  do  remboursement,  soit  réel, 
soit  |i;ir  loinpeiisatioii,  le  rachat  de  la  rente 
ne  peut  s'accomplir  que  par  la  consif^nalion. 
Les  ollres  réelles  non  suivies  de  consignation 
ne  produisent  pas  cet  etîet.  —  J.G.  Kentes 
constil.,  145.  —  V.  art.  12o7,  n»»  47  et  s. 

44.  Quoique  ces  olïres  n'éteignent  pas  la 
rente,  elles  arrôtent  le  cours  des  arrérages 
du  jour  où  la  sommation  est  faite.  —  J.G. 
fle))<e.<îcons<«7.,146.—V. art.  1257,  n»»  63  et  s.; 
art.  12.59,  n<"  19  et  s. 

45.  .Mais  si  le  crédi-renlier  laissait  un 
héritier  mineur  dépourvu  d3  tuteur,  ou  une 
succession  vacante,  le  cours  des  arrérages  ne 
serait  arrêté  ni  par  les  oiFres,  ni  par  la  consi- 
gnation. —  JG.  Rentes  conslit.,  147. 

46.  Si  cependant,  depuis  que  le  débiteur 
s'est  mis  en  devoir  de  laire  nommer  un  tu- 
teur, la  nomination  de  ce  tuteur  a  été  re- 
tardée pendant  un  temps  considérable,  le 
débiteur  doit  être  déchargé  des  arrérages 
depuis  qu'il  sest  mis  en  mesure  d'agir.  — 
J.G.  Renies  constil.,  147. 

47.  —  IX.  Preuve  du  rachat.  —  La  sim- 
ple possession,  par  le  débiteur,  de  la  grosse 
d'un  contrat  de  rente,  n'est  pas  une  preuve, 
mais  seulement  une  présomption  de  libéra- 
tion. —  Besancon,  8  déc.  1808,  J.G.  Renies 
constit.,  IKt;  'Exploit.,  105-3».  —  V.  art. 
4283,  n»'  9  et  s. 

48.  —  X.  Effets  du  rachat.  —  Le  rem- 
boursement a  pour  effet  de  faire  présumer 
que  tous  les  arrérages  antérieurs  ont  été 
pavés.  —  J.G.  Rentes  constil.,  148.  —  V.  art. 
1908. 

49.  Lorsqu'une  rente  antérieure  à  la  loi 
du  11  brum.  an  7  (qui  a  mobilisé  toutes  les 
rentes,  sauf  les  hypothèques  antérieurement 
acquises),  est  remboursée,  l'hypothèque  qui 
la  irappait  étant  soumise  à  la  condition  ré- 
solutoire, qui  résulte  de  la  faculté  de  rachat 
accordée  au  débiteur,  s'éteint  en  même  temps 
que  la  rente,  par  l'effet  du  remboursement. 
—  J.G.  Rentes  conslit.,  141.  —  V.  art.  530, 
n»'  20  et  s. 

50.  Si  c'était  un  cessionnaire  du  créancier 
qui  dût  recevoir  le  remboursement  de  la 
rente,  il  y  aurait  nécessité  de  vérifier  la  si- 
tuation hypothécaire  dans  l'intérêt  des  au- 
tres créanciers.  —  J.G.  Renies  constil.,  142. 

51.  Le  remboursement  fait  par  le  débiteur 
lui-môme  éteint  nécessairement  la  rente.  11 
en  est  autrement  lorsque  le  remboursement 
a  lieu  avec  subrogation. — J.G.  Rentes  constil., 
149.  _  V.  art.  1236,  n"  3  et  s.;  art.  1250, 
n"'  66  et  s.,  et  suprà,  n»»  7  et  s. 

52.  Le  créancier  hypothécaire  subrogé 
dans  les  droits  du  créancier  d'uue  rente  fon- 
cière qui  le  primait,  n'acquiert  pas  le  droit 
de  se  faire  envoyer  en  possession  des  biens 
faisant  l'objet  de  la  rente;  en  remboursant 
la  rente,  ce  créancier  a  conservé  le  gage 
commun  à  tous  les  autres  créanciers,  mais 
il  doit  être  rendu  indemne  de  ses  avances  et 
déboursés.  — Rouen,  29  mars  1824,  J.G. /fen- 
des conslit.,  149. 

53.  La  clause  par  laquelle  le  prix  d'une 
rente  doit  être  employé  à  en  rembourser  une 
autre  due  par  le  constituant,  est  permise,  et 
constitue  ce  qu'on  appelle  la  reconstitution  de 
rente,  —  J.G.  Rentes  constit.,  68. 
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Le  débiteur  d'une  rente  constituée 
en  perpétuel  peut  être  contraint  au  ra- 
chat, 

1°  S'il  cesse  de  remplir  ses  obliga- 
tions pendant  deux  années; 

2°  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur 
les  sûretés  promises  par  le  contrat.  — 
C.  civ.,  1184,  1977. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prêt,  p.  780, 
n»  27. 


DIVISION. 


§1. 
§2. 


Non  -  payem.ent  des  arrérages 
pendant  deux  ans  (n*  1). 

InaccompLissemenl  des  sûretés 
promises  (n»  60). 


§  4«».  —  Nonr^ayement  des  arrérages 
pendant  deux  ans. 

1.  Lorsque  le  débiteur  a  cessé  de  payer  les 
arrérages  pendant  deux  années,  la  résolution 
est  prononcée  par  application  de  la  règle  de 
droit  commun  contenue  dans  l'art  118i,  le- 
quel est  applicable  aux  contrats  unilatéraux 
aussi  bien  qu'aux  contrats  synallagmatiques. 
—  J.G.  Renies  constit.,  loi.  —  V.  art.  1184, 
n°  22. 

2.  —  L     A    QUELLES    RtNTES     s'aPPLIQDE    LE 

DROIT  DE  RÉSOLUTION.  —  1°  Rente  formant  le 
prix  d'un  immeuble.  —  L'art.  1912  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où,  la  rente  perpétuelle  for- 
mant le  prix  de  vente  d'un  immeuble,  le  ven- 
deur demande  la  résolution  pour  défaut  de 
payement  des  arrérages.  —  V.  art.  1654, 
Q"»  27  et  s. 

3.  La  rente  créée  pour  soulte  ou  retour  de 
lots  n'est  pas  une  rente  foncière ^  d'où  il  suit 
que  le  défaut  de  payement  de  la  rente  pen- 
dant deux  années  doit  donner  heu  au  rachat 
conformément  à  l'art.  Jyl2.  —  Caen,  18  nov. 
1812,  J.G.  Renies  constit.,  13.  —  Caen,  9  avr. 
1829,  ibid. 

4.  —  2o  Rente  à  titre  gratuit.  —  L'obliga- 
tion de  rembourser  est  applicable  au  débi- 
teur d'une  rente  à  litre  gratuit  qui  a  cessé 
de  payer  les  arrérages  pendant  deux  ans.  — 
Civ.  r.  12  juill.  1813,  J.G.  Renies  constit., 
157.  —  Mais  V.  observ.  contr.,  ibid. 

5.  —  11.  CONTIÎE  QUI  LE  REMBOURSEMENT  PEUT 

ÊTRE  DEMANDÉ;  INDIVISIBILITÉ.  — L'actjon  en 
remboursement  peut  être  intentée  contre 
l'usufruitier  chargé  de  payer  une  rente  et  qui 
a  négligé  pendant  deux  années  d'en  servir  les 
arrérages.  —J.G.  Renies  conslit.,  162. 

6.  S'il  y  a  plusieurs  débiteurs,  l'action  du 
créancier  en  remboursement  est  une  simple 
action  personnelle  et  divisible  qui  n'entraîne 
pas  la  solidarité  entre  les  débiteurs.— Liège, 
8  févr.  1815,  J.G.  Rentes  conslit.,  184.  —  Ob- 
serv. conf..  ibid. 

Contrât  :  —  Bruxelles,  18  oct.  1819,  ibid., 
184  et  212. 

7.  L'action  eu  remboursement  peut  être 
iniciitée  contre  le  débiteur  de  la  rente  soit 
ciuil   ait    .souscrit   lui-même   l'obligalion,  soit 


qu'il  ne  la  doive  qu'en  qualité  6'héritier  du 
.souscripteur. —  Civ.  c.  11  juill.  1831,  J.G. 
Renies  constit.,  158. 

8.  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  a  laissé 
plusieurs  héritiers  et  que  l'un  d'eux  n'a  pas 
acquitté  les  arrérages  pendant  deux  ans,  le 
créancier  ne  peut  pas  se  faire  rembourser  le 
total,  mais  seulement  la  part  de  celui  qui 
n'a  pas  payé;  les  autres  peuvent  se  dispen- 
siT  de  rumlioursiT,  en  payant  R'S  arrérages 
(lus  par  leur  cohéritier  et  en  donnant  des 
sûreté'^  pour  les  payements  à  venir.  —  J.  G. 
Sucres.<s.,  1881. 

9.  Lorsque  le  contrai  de  consiiiuiion  '.si 
intervenu  sous  l'empire  d'une  coutume  qui 
décidait  (|ue  les  héritiers  du  débiteur  seraient 
tenus  solidairement,  le  remboursement  peut 
être  exigé  de  tous. — J.G.  Rentes  constil.,  I8.'j. 

10.  —  111.  Par  qui  le  remboursement  pelt 
ÊTRE  DEMAMJÉ.  — Le  luteur  peut  contraindre 
au  remboursement  le  débiteur  d'une  rente 
qui  pendant  deux  ans  a  cessé  le  payement  des 
airérages.  —  V.  art.  430,  n»  76. 

11.  L'usufruitier  dune  rente  peut  seul,  et 
sans  le  concours  du  nu-propriétaire,  intenter 
l'action  en  remboursement.  —  V.  art.  597, 
no  110.  —  Mais  V.  ibid.,  n"  98. 

12.  —   IV.   PÉKIOUE    DE    DEUX    ANNÉES.   —  Il 

suffit  que  deux  années  soient  dues  pour  qu'il 
y  ait  lieu  au  remboursement  :  l'art.  1912  ne 
doit  pas  être  interprété  en  ce  sens  que  les 
deux  années  doivent  commencer  à  partir 
seulement  du  jour  du  terme  de  la  rente  échue 
et  non  payée,  ce  qui  ferait  trois  années  sans 
payement.— Civ.  c.  12  nov.  1822,  J.G.  Rentes 
constit.,  181-1°.  —  Observ.  conf.,  ibid.  —  V. 
infrà,  n°  16. 

13.  Mais  le  défaut  de  service  d'une 
rente,  pendant  deux  années,  n'oblige  pas  au 
remboursement  du  capital,  si  les  arréragea 
de  ces  deux  années  ne  sont  pas  dus  intégra- 
lement. —  Req.  27  mai  1829,  J.G.  Rente» 
conslit.,  182;  ObligaL,  1414. 

14.  Les  deux  années  de  retard  doivent 
être  consécutives;  par  exemple,  le  débiteui 
qui  serait  en  retard  pour  les  arrérages  de 
1651  et  de  1853,  ne  peut  être  poursuivi  en 
remboursement  s'il  a  payé  ceux  de  1852 
(Quest.  controv.). —  J.G.  Renies  conslit.,  183. 

15.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  soit 
passé  deux  années  sans  que  la  rente  ait  été 
servie,  si,  dans  le  contrat  de  rente,  on  a  in- 
séré une  clause  résolutoire  pour  le  cas  où  le 
débiteur  n'en  payerait  pas  exactement  les  ar- 
rérages. —  J.G.  Rentes  constit.,  159. —  (Arg.) 
Paris,  22  nov.  1816,  J.G.  Vente,  1270-2o. 

16.  La  clause  résolutoire,  stipulée  pour  le 
cas  où  deux  trimestres  d'une  rente  payables 
d'avance  seraient  arréragés,  se  trouve  accom- 
plie à  défaut  de  payement  après  le  second 
trimestre  commencé.  —  Bordeaux,  11  juill. 
1S32.  J.G.  Rentes  ron.stit.,  181-2<>. 

17.  La  clause  résolutoire  expressément  sti- 
pulée est  de  rigueur;  une  fois  qu'il  lui  a  été 
fait  sommation  de  payer  les  arrérages  échus 
ou  de  rembourser,  le  débiteur  n'est  plus 
admis  à  purger  la  demeure  et  ne  peut  obte- 
nir aucun  délai.  —  J.G.  Rentes  constit.,  160. 

—  V.  art.  1139,  n»»  15  et  s. 

18.  Décidé,  toutefois,  que  lorsqu'une  rente 
perpétuelle  a  été  constituée  moyennant  uq 
capital,  avec  la  condition  que  le  débiteur  sera 
tenu  de  le  restituer  de  plein  droit,  a  défauf 
de  payement  des  arrérages  pendant  deuj 
ans,  le  défaut  seul  de  payement  de  ces  arré- 
rages pendant  deux  années  n'opère  pas  la 
résolution  du  contrat:  il  faw*  encore  une  de- 
mande judiciaire;  et  le  uejiteur  peut  se 
soustraire  à  l'effet  de  cette  résolution  en  fai- 
sant des  offres  réelles  des  arrérages,  avant 
cette  demande.  —  Civ.  r.  14  juin  1814,  J.G. 
Rentes  conslit.,  169-3». 

19.  Si  le  crédi-rentier  est  porteur  d'un 
titre  exécutoire,  il  n'est  pas  obligé  de  recou- 
rir aux  tribunaux  pour  faire  prononcer  la  dé- 
chéance; il  peut  immédiatement  poursuivre 
le  remboursement  du  capital  et  des  arrérages. 

—  J.  G.    Rentes  constit,  185. —  V.  art-    1819 
n»s  108  et  suiv.  ' 


(liiAw     m.  —  l'rét  a  intérêt. 
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20.--    V     MlHK   RN    nKMRtlRH    Pnf(AI.ABI.K.    — 

Ru  di'lioi-N  (II*  (oiiln  ('liiiiNi>  H|H^4'lnlo  rt  r\\  rf*- 
Uni  (Imiin  Ion  tonnes  iln  l'ncl.  W^Vl,  lu  di'»- 
oliii.iiiro  ost-ollo  (Mii'oinui*  <li>  plolii  droit  pnr 
ln<li'liilt<iir  t\  riuturiitioii  do  di<ii\  iiiiiioom,  on 
l'aiit  \\  K\W\\  (Ht  oti*  nus  on  donuuiro  Y  l'no 
(li.stlncllon  doit  iMi(<  falto  cnlro  lu  ronto  i/)«i'- 
nthlr ,  ii'osl-rt  iliro  collo  )|ul  ost  pinidilo  iiu 
donilcdo  (lu  itoliiloor,  ol  lu  ronto  fxirliihlf, 
c'osl-rt-diro  i  (<llo  tiuo  lo  «ioliilour  osl  loiiu  ilo 
portor  ou  do  luiyor  un  doniii  do  du  créaiicivr. 
—  J.(i.  KeittfH  riiMfi(i7  ,  llKl. 

21.  —  1"  lifntc  ijui^ruhle.  —  (.Miiiiid  la 
reiilo  est  (/«4<'r<i/i/»',  le  trofincior  iio  poul  oxi- 
(jor  lo  romluxirsonionl  iiu'on  pnnivnnt  (pi'il 
M'ost  priVstMito  nu  doniuifo  du  d(<lidour  pour 
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no  lui  u  pus  oto  fait.  —  J.li.  liêutca  coitstit., 


22.  Kn  ('oiis(\(]uon('o,  lorxquo  In  renio  ohI 
quoiiililo,  lo  cnpiiid  no  dovioni  om^aIMo  ipi'a- 
pnVs  uni»  iniso  on  diMuouro  prcidalilo.  —  lirtv 

Iiolllo,    17    JUlll.     lt<i;l.     J.li.     li^lllfs    C.m.s/l/., 

ll>'>»-l".  —  Amiens,  '2t>  jnnv.  \^'lt\,  ilnd..  ol 
*H».  —  Kiouï.  4  iwùi  iS'26.  ihid.,  IC.'.I  l- 
•t  172.  —  Cnon.  3  aoiH  isn,  ihùi.,  tf.<i-l». 
W-'i».  —  Ho(i.  ;il  doc.  ls;ii,  tbid.,  It.i)  |o 
et  '2f>-2».  —  l'.iv.  r.  '2S  luiri  1836,  ibid.,  lG'J-1». 

—  .Xix.  10  déo.  1«;!6,  ihtd. 

23.  Et  lo  romboursoniont  du   capital  no 

tiouirait  <Mro  oxif;o  si,  avant  touto  somma- 
lOM  do  payer  les  arrorn(;os,  lo  dobileur  a  fait 
des  offres  nH^llos  do  oo  qui  était  dû.  —  Arrùt 
précité  du  31  doc.  18.!'i,  J.Cî.  Itentes  coiislit., 
•!it;-;W.  —  Conf.  Hru.\ollos,  (>  avr.  1807,  J.li. 
lien  tes  cotistit,,  156. 

24.  Quoitpi'il  soit  stipulé,  dans  un  acte  de 
constitution  do  ronto  ((luorable),  quo.  dans  le 
cas  où  le  déliitour  la  lais.-;orait  arri'ra^;or  pon- 
dant trois  ans,  le  capital  do  la  rente  <!ovien- 
dra  dette  i\  jour,  cost-iVdire  pourra  être 
e.\igé,  cependant,  si  lo  déliitour  na  pas  été 
mis  on  domeure  de  payer  les  arrcrat;es,  ce 
capital  ne  peut  être  e\if;é  de  lui.  —  Gre- 
noble,  l'J  juill.   1827,   J.G.  Rentes  constit., 

25.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée 
queruble,  qui  cesse  pendant  deux  années  d'en 
servir  les  arrérages,  ne  peut  être  contraint 
au  rachat,  si,  n'ayant  pas  été  mis  en  de- 
meure avant  l'assimiation  en  rembourse- 
ment, il  fait  des  ofTres  réelles  des  arrorajjes 
échus  après  cette  assignation.  —  Turin,  27 
avr.  1812,  J.G.  Rentes  constit.,  169-2o. — 
Met7,  t>  nov.  1812,  t7)ïrf. 

26.  Sur  le  point  de  savoir  si  une  demande 
judiciaire  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
opérant  la  mise  en  demeure,  V.  infrà,  n"  40 
et  s. 

27.  Jugé,  contrairement  aux  solutions  qui 
précèdent ,  que  lorsque  le  débiteur  d'une 
rente  constituée  quérable  cesse  pendant 
deux  ans  d'en  servir  les  arrérages,  le  droit 
au  remboursement  du  capital  est  irrévoca- 
blement acquis  par  ce  tait  seul .  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  demande  en  justice 
ou  d'une  mise  en  demeure  de  la  part  du 
créancier  de  cette  rente,  de  telle  sorto  que 
le  créancier  peut  poursuivre  immédiatement 
ce  remboursement  par  voie  d'exécution.  — 
Aix,  28  avr.  1813,  J.G.  Rentes  constit.,  \6d.  — 
Aix,  19  nov.  1813,  ibid.  —  Douai,  17  nov. 
Î81  i.  ibid. 

28.  —  2»  Rente  portable.  —  Si  la  rente  est 
portable,  le  droit  au  remboursement  est  ir- 
révocablement acquis  au  créancier  par  le  fait 
»eul  du  défaut  de  payement  des  arrérages 

f)endant  deux  ans,  et  aucunes  offres  réelles, 
ailes  après  l'expiration  de  ce  délai,  ne  peu- 
vent empêcher  la  déchéance.  —  Civ.  r.  4  nov. 
1812,  J.G.  Rentes  constit.,  165,  et  Lots,  273. — 
Caen,  18  nov.  1812,  J.G.  Rentes  constit..  163. 

—  Civ.  c.  12  juill.  1813,  ibid.,  et  136.—  Civ.  r. 
8  avr.  1818,  ibid.,  165.  —  Civ.  r.  10  nov.  1818, 
ibid.  —  Rennes,  31  août  1814,  et,  sur  pour- 
voi. 16  déc.  1818,  ibid.  —  Caen,  3  août  1827, 
ibid.,  et  99-2».  —  Rouen,  27  levr.  1829,  J.G. 
Rentes  constit.,  165,  et  Lois,  294-3".  —  Limo- 
ges, 29  août  1839.  J.G.  Rentes  constit..  163.— 


Civ    r    2.S  iiuv,  1K3V,  ihitl.  --  Obacr*.  cunr., 
i/<i>/  .  Iti't 

20.   Il  on  oat  do  nx' i 
doliilour,  Hiiii'*  (pio  lo  < 
do   fairo  Hi^'iiillor  lo   i 
iionob'it.int    touloN  ol'.  >  >'- 

iiionl.   —   Civ.  c.   U  BuUl  \^'é\,   J.G.   lieiilti 
cou>l\t.    UZ  2». 

30.  Ju){o,  toutofdi*,  (|uu  la  '  on  do 
l'iKl  UH2  c.  CIV  ,  <)ui  aiitiiriHo  i  ■  u<W  «'ii 
romlioiirhomcnt,  t\  défaut  do  pnjoiiioiit  don 
niii'iaj;os  d'iino  riuito  pondant  lUuu  uiinooN, 
Uht  fai  ultalivo,  on  co  m'iis  (pio  lo  ju^o  peut 
refuser  do  l'accordor,  inCino  lorsquu  la  rcnl» 
ost  portnblo.  ~  l'urin,  21»  juill.  IKlt,  J.O. 
Ui'uli'H  cousin.,  176. 

31.  —  3»  Quels  acteê  conttituent  la  miie 
en  ilerneure;  l'iirmes.  —  Ui  iiiiho  on  domouro 
doit  consister  on  unu  notnimition  faito  par 
un  huissier  porteur  dos  piot  es  afin  de  roi  <>- 
voir  et  do  donner  quittance.  —  J.(j.  Rful>-i 
cimslit.,  17(1.  —  V.  art.  1139.  ti"  7  et  suiv. 

32.  Un  romuiiindeittriil  do  paytT  ne  met 
pas  valablement  ^\l^  domeure  lo  <lébiteur 
d'une  rente  (luerablo,  si  l'Iuiissier  n'a  pas 
declnro.ipi  il  ml  porteur  des  piece.s,  ou  qu  il 
OUI  mandat  spécial  de  recevoir.  —  Aix,  Ht 
déc.  1836,  J.G.  Rentes  consUl.,  170-1»  et 
169-10. 

33.  La  mise  en  demeure  ne  résulte  |)as 
non  plus  do  la  désignation,  dans  le  comman- 
dement, d'une  tierce  personne  chargée  de 
rei  l'voir.  —  Même  arrêt. 

34.  Cette  mise  en  demeure  ne  résulte  pas 
d'un  commnndemoiil  dans  lequel  lo  créan- 
cier reclame  le  payement,  tout  a  la  fois,  ol  des 
arrérages  échus  et  du  ca|)ital  de  la  rente; 
par  suite,  le  débiteur  est  recevablo  même 
a[»rés  ce  comm.indement,  et  jus(ju'à  ce  qu'il 
ait  été  régulièrement  mis  en  demeure,  à 
olFrir  lo  montant  des  arrérages.  —  Civ.  r.  28 
juin  1836,  J.G.  Rentes  constit.,  170-3°  et 
169-1».  —  Conf.  Angers,  23  mai  1838,  ibid., 
17(»-''.o. 

35.  En  conséquence,  le  créancier  ne  peut 
demander  le  remboursement  du  capital,  sur- 
tout si  l'offre  des  arrérages  a  été  faite  aussi- 
tôt que  le  débiteur  a  pu  connaître  le  com- 
mandement, et  si,  d'ailleurs,  son  état  de  sol- 
vabilité ne  doit  inspirer  aucune  inquiétude 
au  créancier.  —  Caen,  20  mars  1639,  J.G. 
Rentes  conslit..  l'C^y». 

36.  Ouoiqa'il  ait  été  fait  un  commande- 
ment tendant  au  remboursement,  un  tiers 
chargé  du  service  de  la  rente  peut  faire,  au 
domicile  élu  par  le  créancier  dans  ce  com- 
mandement, des  otTres  réelles  des  arrérages 
seulement.  —  Riom,  17  juin  1816,  J.G.  Renies 
ronatit.,  17(V6o  et  193-2o. 

37.  La  signification  du  titre,  faite  aux  hé- 
ritiers du  débiteur  en  conformité  de  l'art.. "577 
c.  civ.,  n'est  pas  une  mise  en  demeure  suffi- 
sante pour  autoriser  le  remboursement.  — 
Rioin,  31  juill.  1817,  J.G.  Rentes  constit.,  171 
et  173. 

38.  Une  citation  en  conciliation,  dont  l'ob- 
jet est  de  faire  déclarer  exigible  le  capital 
d'une  rente  à  défaut  de  payement  des  arré- 
rages, ne  peut  équivaloir  a  une  sommation 
de  payer  ces  arrérages,  et.  par  suite,  est  in- 
suffisante pour  constituer  le  débiteur  en  de- 
meure de  les  paver.  —  Civ.  r.  14  juin  1814, 
J.G.  Rentes  constit..  174  et  169-3°.  —  Greno- 
ble, 19  juill.  1S27,  ibid.,  174  et  169-4o. 

39.  Jugé,  cependant,  qu'il  suffit,  pour  que 
le  débiteur  d'une  rente  quérable  ait  été  mis 
en  demeure  de  payer  les  arrérages,  qu'il  ait 
été  cité,  par  le  créancier,  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile,  à  l'effet  de  les  acquit- 
ter; et  si,  devant  le  juge  de  paix,  le  débiteur 
n'a  pas  offert  de  payer  les  arrérages  dus 
depuis  plus  de  deux  ans.  il  y  a  lieu  d  ordon- 
ner le  remboursement  du  capital,  encore 
qu'aucune  sommation  n'ait  été  faite,  la  cita- 
tion devant  le  juge  de  paix  équivalant  à  cet 
acte  et  en  tenant  lieu.  —  Riom,  4  août  1826, 
J.G.  Renies  constit.,  172. 

40.  Suivant  un  arrêt,  une  demande  judi- 
ciaire est  une  mise   eu  demeure  si^fisuute 
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avec  i;xigibilit<-  du  cipilal,  ml  p  ,.ii  :i.nat 
encourue  et  d(jit  ûtre  J/ronoïK.ce.  —  (.iv  r. 
29  août  1HG4I,  IJ.I'.W).  1.  4J«. 

42.  La  partie  ijui,  danH  1  oxpluit  introduc- 
tif  difistaïKx;,  deiiiiiiido  !■  ,ir- 
lerages  d'une  renie,  no  ,  ;  in- 
stance, conclure  a  la  réio  utioij  de  ia  ifiit« 
|)our  (jofaut  de  payeinonl  du  otv  arrérages 
pendant  plUM  de  deux  année».  —  D.P.60.  1. 
42->,  note  6. 

43.  —  4»  Effet»  de  la  mite  en  demeure  ; 
Ijrlui  pour  sr  Ixbi'rtr. —  .'-'uivant  une  opinion, 
la  inittu  on  demeuie  L^ulUinl  de  la  somma- 
tion n'autorise  la  demande  vu  rembour.»»- 
im-nldu  capit.il  da  la  rente  qu'après  l'expira- 
tion d  un  délai  mor>il  pour  y  italisfaire.  — 
l'.ioni,  31  juill.  1H17,  J.G.  Renie*  constit., 
17:.-l°.  —  AmieiLs.  15  déc.  l«2l    ihid. 

44.  Si  lo  débi-renticr.  sur  la  production 
des  pièces,  a  offert  immédiatement  a  dénient 
découverts  le  pajeuient  des  arréra(;e>«  el  fait 
les  démarches  nécessaires  pour  en  uffectuc-r 
la  consignation,  il  ne  peut  être  contraint  au 
remboursement.  —  Bruxelles,  26  oct.  1816, 
J.li.  Rentes  constit.,  175-2°. 

45.  L'offre  faite  à  l'audience,  avact  toate 
contestation,  de  payer  les  arrérages  échus, 
est  valable,  même  sous  la  réserve  du  droit 
de  les  répeter,  en  cas  que  le  payement  se 
trouvât  avoir  été  fait  indûment.  —  Bruxelies, 
6  déc.  1815,  J.G.  Renies  constit.,  17(3-70. 

46.  Le  débiteur  peut  éviter  la  condamoa- 
tion  en  remboursement  par  des  offres  réelle» 
des  deux  années  échues  faites  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  mise  en  demeure.  — 
Bruxelles,  25  oct.  1814,  J.G.  Rentes  constit., 
173-3°. 

47.  Des  offres  de  pavement  faites  dans  U 
huitaine  ont  pu  être  déclarées  valables.  — 
Rourges,  7  dec.  1826,  J.G.  Rentes  constit,, 
175-4°. 

48.  Suivant  une  autre  opinion,  le  débi- 
teur se  trouve  en  demeure  dès  que  le  créan- 
cier s'est  présenté  et  n'a  pas  été  paye;  la 
sommation  a  pour  objet  unique  de  constater 
ce  fait,  et  non  de  mettre  le  débiteur  en  3©- 
meure;  en  conséquence,  aucon  délai  ne  peut 
plus  lui  être  accordé.  —  J.G.  Rente*  constit., 
178. 

49.  En  ce  sens,  le  débiteur  d'une  rente, 
même  quérable,  ne  peut  plus,  après  la  som- 
mation qui  lui  a  été  faite,  quoique  avant  tout 
acte  d'exécution  el  avant  qu  aucune  demande 
en  justice  n'ait  été  formée  contre  lui.  être 
admis  à  purger  la  demeure  et  se  soustraire 
au  remboursement  du  capital  par  des  offres 
réelles  de  tous  les  arrérages  éonus.  —  Req. 
10  nov.  1818,  J.G.  Renies  constit.,  17S-1».  — 
Civ.  c.  12  mai  l6l9.  ibid. 

50.  Des  offres  faites  le  lendemain  de  la 
mise  en  demeure  sont  tardives  et  ne  font  pas 
obstacle  au  remboursement.  —  Poitiers,  19 
août  1833,  J.G.  Rentes  constit.,  178-2°. 

51.  —  VI.  Fins  de  non-recevoir.  —  Si  c'é- 
tait par  le  fait  du  crédi-rentier  que  le  paye- 
ment des  arrérages  n'eût  pas  été  effectue  aui 
époques  convenues,  le  iebiteur  serait  rece- 
vable  à  former  opposition  aux  poursuites,  et 
les  tribunaux  pourraient,  par  appréciation 
des  circonstances,  maintenir  lexécution  du 
contrat  de  rente.  —  J.G.  Rentes  constit.,  165* 
—  V.  art.  1178. 
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52.  Spécialement,  le  remboursement  du 
capital  d  une  rente,  pour  défaut  de  payement 
des  arrérages,  ne  doit  point  fitre  ordonné, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  c'est  par  le  fait  du  cr(^ancier  Ini-raCme 
que  les  arréraRes  ne  lui  ont  pas  été  payés. 
—  Caen,  1"  juin  1822,  J.G.  Hentea  constit., 
tCG-l».  —  Conf.  Civ.  r.  31  août  1818,  iind., 
)t  Acquiesc,  60.  —  Caen,  13  avr.  1824,  J.G. 
fientes  constit.,  166-1°.  —  Bourges,  7  déc. 
1826,  Tfttd.,  167  et  175. 

53.  11  en  est  ainsi  lorsque,  par  exemple, 
après  convention  que  le  payement  se  ferait 
à  un  fondé  de  pouvoir,  celui-ci  est  venu  à 
décéder  sans  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  rem- 
placement par  le  créancier.  —  Req.  5  déc. 
1833,  J.G.  Rentes  constit.,  166-2o. 

54.  Pour  rejeter  la  demande  en  rembour- 
sement d'une  rente  portable,  un  arrêt  a  pu 
se  fonder  sur  ce  que  le  crédi-rentier  n'a  pas 
fait  connaître  son  domicile  au  débiteur,  et, 
en  conséquence,  c'est  h  lui  .seul  que  le  dé- 
faut de  pavement  doit  être  impute.  —  Req. 
19  avr.  183'1,  J.G.  Rentes  constit.,  166-3o.  — 
Paris,  23  juill.  1831,  ibid.,  et  176. 

55.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  c'est 
par  le  fait  du  cessionnaire  du  crédi-rentier 
que  le  payement  n'a  pas  eu  lieu,  par  exem- 
ple, lorsque  le  cessionnaire  n'a  point  signifié 
au  débiteur  son  acte  de  cession. — Bruxelles, 
16  févr.  1826,  J.G.  Rentes  constit.,  166-4o.  — 
Caen,  20  mars  1837,  ibid. 

56.  ...  Ou  qu'il  n'a  pas  élu  domicile  avec 
pouvoir  de  recevoir  dans  le  lieu  où  la  rente 
est  payable.  —  Même  arrêt  du  16  févr.  1826. 

5"/.  Le  débiteur  ne  peut  être  contraint  au 
rachat,  s'il  ne  connaissait  pas,  d'une  manière 
légale,  le  véritable  propriétaire  de  la  rente  et 
le  lieu  où  elle  devait  être  payée  ;  par  exem- 
ple, lorsque  le  propriétaire  d'une  rente  con- 
stituée en  perpétuel  meurt  en  laissant  plu- 
sieurs héritiers,  si  l'un  des  héritiers  seule- 
ment signifie  au  débiteur  qu'il  est  unique 
propriétaire  de  la  rente,  sans  lui  donner  co- 

})ie  du  titre  qui  lui  confère  cette  propriété, 
e  débiteur  peut  être  fondé  à  penser  que  la 
rente  appartient  néanmoins  à  tous  les  héri- 
tiers, et  qu'il  ne  peut  payer  valablement  les 
arrérages  tant  que  les  héritiers  ne  lui  ont 
pas  indiqué  un  domicile  commun  où  le  paye- 
ment doive  être  fait.  —  Caen,  17  janv.  1825, 
J.G.  Rentes  constit.,  167  et  166.  —  Req.  7 
juill.  1825,  J.G.  Rentes  constit.,  167. 

58.  L'art.  1912  n'est  pas  applicable  lorsque 
les  débiteurs  ont  eu  un  motif  suffisant  de 
ne  pas  payer,  comme  celui  qu'ils  tirent  de 
ce  que  l'héritier  du  créancier  ne  s'est  pas 
suffisamment  qualifié.  —  Bruxelles,  6  déc. 
4815,  J.G.  Rentes  constit.,  167  et  170-7». 

59.  Le  remboursement  de  la  rente  ne 
peut  être  demandé  lorsque  les  arrérages  n'en 
sont  pas  certains  et  liquides;  ainsi,  le  débi- 
teur d'une  rente  ne  peut  être  contraint  au 
rachat  pour  défaut  de  payement  pendant 
deux  ans,  si  dans  cet  intervalle  il  a  été  en 
instance  avec  le  créancier,  tant  pour  cause 
de  comparution  que  pour  défaut  de  produc- 
tion du  titre  constitutif  de  la  rente.  —  Req. 
31  janv.  1815,  J.G.  Rentes  constit.,  166-5o. 


i 


§  2.  —  InaccompUssement  des  tùrelés 
promises. 

60.  —  l.  Quelles  sûretés  peuvent  être 
PROMISES.  —  La  sûreté  la  plus  ordinaire,  pro- 
mise par  le  contrat,  est  l'hypothèque.  La 
constitution  d'hypothèque  ne  change  pas  la 
nature  de  la  rente,  laquelle,  nonobstant  cette 
clause,  est  une  dette  de  la  personne  qui  l'a 
constituée  et  non  une  charge  foncière  de 
l'héritage  sur  lequel  elle  est  assignée.  — 
J.G.  Rentes  constit.,  49. 

61.  Le  créancier  peut  exiger  aussi,  soit 
une  caution  actuellement  ou  dPiOS  un  certain 
temps,  soit  l'emploi  du  prix  de  la  constitu- 
tion à  l'acquisition  d'un  héritage  ou  au  paye- 
ment d'une  dette,  et  il  se  fait  subroger  aux 
privilèges  et  hypothèaues  du  vendeur  ou  du 


})ropriétaire  de  la  dette  acquittée.   —  J.G. 
Rentes  constit    50. 

62.  —     II.     A     QUELLES     SÛRETÉS  s'aPPLIQUE 

l'art.  1912.  —  Pour  entraîner  le  rembourse- 
m'Tit  forcé,  la  diminution  des  sûretés  de  la 
dette  doit  être  relative  aux  sûretés  données 
par  le  contrat.  —  J.G.  Renies  constit..  190. 

63.  N'est  pas  sujet  à  cas.salion  l'arrêt  d'une 
cour  qui  ordonne  le  remboursement  d'une 
rente  perpétuelle,  par  le  motif  que  le  débi- 
teur ne  fournit  pas  au  créancier  les  sûretés 
convenables,  si,  d'ailleurs,  une  autre  partie 
des  motifs  de  cet  arrêt  énonce,  ainsi  que 
l'exige  l'art.  1912,  que  les  sûretés  dont  le 
défaut  est  jugé  sufTisant  pour  faire  résilier  le 
contrat,  sont  celles  qui  avaient  été  promises 
dans  le  contrat  constitutif  de  la  rente.  —  Civ. 
r.  23  mars  1825,  J.G.  Rentes  constit.,  190. 

64.  L'art.  1912  s'applique  au  cas  de  di- 
minution des  sûretés  déjà  fournies  comme 
à  celui  où  ces  sûretés  ne  sont  pas  données 
du  tout  (arg.  art.  1188).  —  J.G.  Rentes 
constit.,  191.  —  V.  art.  1977. 

65.  —  III.  Dans  quels  cas  il  t  a  diminu- 
tion DES  SÛRETÉS.  —  1°  Fait  du  débiteur.  — 
Ce  n'est  pas  diminuer  les  sûretés  promises 
que  de  vendre  les  immeubles  hypothéqués, 
lorsque  l'acquéreur  est  expressément  chargé 
du  service  de  la  rente.  —  Hiom,  17  juin  1816, 
J.G.  Rentes  constit.,  193-2o.  —  V.  art.  1977. 

66.  Le  vendeur  d'un  immeuble  affecté  au 
service  de  plusieurs  rentes,  qui  a  chargé 
l'acquéreur  de  payer  les  rentes  auxquelles  cet 

immeuble  peut  être  assujetti,  ne  doit  pas  être 
contraint  au  remboursement  de  ces  rentes, 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  les  a  pas  nommé- 
ment désignées  et  que  par  ce  fait  il  aurait 
diminué  les  sûretés  des  créanciers.  —  Liège, 
2  mai  1812,  J.G.  Rentes  constit.,  193-1». 

67.  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour 
mettre  obstacle  à  la  demande  en  rembourse- 
ment, que  le  service  de  la  rente  soit  mis  ex- 

F ressèment  à  la  charge  de  l'acheteur,  si 
immeuble  a  été  vendu  pour  un  capital  su- 
périeur à  celui  de  la  rente.  —  J.G.  Rentes 
constit.,  192,  193.  —  V.  aussi  art.  1188, 
n»'  38  et  39. 

68.  Mais  lorsque  limmeuble  afifecté  au 
service  d'une  rente  est  vendu  à  un  prix  in- 
férieur au  capital  de  cette  rente,  le  créancier 
a  le  droit  d'exiger  le  remboursement. — Paris, 
21  janv.  18\^,  J.G.  Rentes  covstit.,  197-1». 

69.  Si  le  débiteur  avait  vendu  seulement 
une  partie  de  l'immeuble  affecté  au  service 
de  la  rente,  et  sans  condition,  il  y  aurait  di- 
minution des  sûretés  promises  entraînant 
pour  le  créancier  le  droit  au  remboursement. 

—  Nîmes,  23  frim.  an  14,  J.G.  Renies  constit., 

202.  —  Caen,  24  janv.  1827,  ibid.  —  Civ.  r. 
23  déc.  1829,  ibrd.,  et  Privil.  et  hypoth., 
1788.  —  Bruxelles,  13  juill.  1830,  J.G.  Rentes 
constit.,  202.— Pau,  23  août  1834,  t6id.— Li- 
moges, 29  août  1839,  ibid.  —  Observ.  conf., 
ibid.,  201.  —  V.  aussi  art.  1188,  n<"  30  et  s. 

70.  Le  remboursement  est  exigible  lors 
même  que  l'acquéreur  pour  partie  des  im- 
meubles hypothéqués  à  la  rente  n'aurait 
encore  démontré  par  aucun  acte  qu'il  fût 
dans  l'intention  de  purger.  —  J.G.  Rentes 
constit.,  202-2».  --  'V.  aussi  art.  1188,  n»*  36 
et  s. 

71.  Jugé,  au  contraire,  que  le  crédi-rentier 
ne  peut  forcer  le  débiteur  au  remboursement 
avant  que  l'acquéreur  se  mette  en  mesure  de 
purger.  —  Paris,  11  févr.  1815,  J.G. /îen^es 
constit.,  203,  et  Privil.  et  hypoth.,  1342-1». 

—  Angers,  28  févr.  1822,  J.G.  Rentes  constit., 

203,  et  Privil.  et  hypoth.,  1343.  —  V.  art. 
1188,  n»'  34  et  s. 

72.  Le  créancier  d'une  rente  indivisible 
ne  peut  demander  le  remboursement  du  ca- 

Eital,  alors  même  qu'une  partie  des  immeu- 
les qui  lui  servent  de  garantie  aurait  été 
vendue,  si  l'acquéreur  a  consenti  à  ne  ja- 
mais purger  et  à  supporter  l'intégralité  de 
l'inscription.  —  Req.  1"  mai  1816,  J.G.  Rentes 
constit.,  204. 

73.  ...  Ou  si  le  prix  de  la  portion  de  biens 
vendue  ^est  suffisant  pour  couvrir  le  capital 


de  la  rente.  —  J.G.  Rentes  constit.,  204.  — 
V.  art.  1188,  n»37,  et  suprà,  n»  35. 

74.  L'expropriation  forcée  de   l'immeuble 
hypothèque  au  service  de  la  rente  n'e.st,  pas 
plus  que  sa  vente  volontaire,  une  cause  de 
rembour.sement  forcé,  car  elle   ne  fait  pa 
disparaître    l'hvpothéque.    —    J.G.    Renl 
cotisât.,  i'j8.  —  V.  art.  1977. 

75.  Quoique  l'immeuble  affecté  au  servi 
d'une  rente  constituée  avant  le  code  civil 
soit  vendu  par  suite  de  saisie  immobilière,  le 
créancier  ne  peut  en  réclamer  le  rembourse- 
ment si  le  service  de  cette  rente  est  mis  a  la 
charge  de  l'acquéreur  et  si  l'immeuble  y  de- 
meure affecté.  —  Bruxelles,  17  mai  1809,  J.G. 
Rentes  constit.,  193-3».  —  V.  art.  1977. 

76.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  expropriation, 
le  créancier  est  colloque  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble pour  le  capital  et  les  arrérages  de  la 
rente,  il  ne  peut  contraindre  l'adjudicataire 
qu'au  payement  des  arrérages,  sil  n'a  pas, 
avant  les'enchères,  fait  ordonner  le  rembour- 
sement du  capital  contradictoirement  avec 
le  débiteur  direct  de  la  rente.  —  Bruxelles, 
11  déc.  1800,  J.G.  Rentes  coy^stit.,  199. 

77.  Le  créancier  d'une  rente  foncière  con- 
stituée en  perpétuel,  qui  détient  le  prix  de 
la  partie  des  biens  affectés  à  sa  rente,  dont 
le  débiteur  a  été  exproprié,  peut  être  déclaré 
mal  fondé  à  demander  la  résolution  du  con- 
trat, sous  le  prétexte  que,  par  l'expropriation 
partielle  subie  par  son  déniteur,  il  a  perdu 
une  partie  des  sûretés  à  lui  promises.  —  Req. 
8  mai  1832,  J.G.  Rentes  constit.,  205-2°. 

78.  Encore  que  le  débiteur  d'une  rente 
créée  pour  concession  d'immeubles  puisse 
être  contraint  au  rachat,  s'il  aliène  partie  des 
biens  affectés  à  la  rente,  cependant  il  ne  peut 
y  être  forcé  dans  le  cas  où  la  rente  ayant  été 
partagée  en  deux  portions  entre  deux  héri- 
tiers du  créancier,  ces  héritiers  ont  restreint 
à  leur  portion  leur  hypothèque  sur  l'immeu- 
ble grevé,  et  si  l'immeuble  hypothéqué  à  la 
portion  de  rente  de  celui  qui  demande  le 
remboursement,  n'a  pas  cessé  d'être  affecté 
et  de  suffire  au  service  de  cette  portion  de 
rente.  —  Bourges,  12  avr.  1824,  J.G.  Rentes 
constit.,  206-\°. 

79.  Le  débiteur  qui  hypothèque,  pour 
sûreté  de  la  rente,  un  bien  qu'il  savait  ne  pas 
lui  appartenir,  commet  un  stellionat,  et  ne 
fournit  pas  les  sûretés  promises;  en  consé- 
quence, un  tel  acte  rend  le  capital  exigible. 

—  Paris,  2  mai  1809,  J.G.  Rentes  constit.,  207; 
Contr.  par  corps,  141-2».  —  V.  art.  1188, 
n»'  63  et  s. 

80.  —  2»  Fait  i7} dépendant  du  débiteur.  — 
Si  la  diminution  des  sûretés  avait  lieu  par 
suite  d'un  incendie,  d'une  inondation  ou  toute 
autre  cause  de  force  majeure,  le  crédi-rentier 
pourrait  exiger  des  sûretés  équivalentes  à 
celles  qu'il  a  perdues.  —  J.G.  Renies  constit., 
211,  212. 

81.  Et,  en  cas  de  refus  ou  d'impossibilité 
de  les  fournir,  le  débiteur  peut  être  contraint 
au  rachat.  —  J.G.  Rentes  constit.,  212.  —  V. 
art.  2131. 

82.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 

Sublique  d'un  immeuble  affecté  au  service 
'une  rente,  autorise  le  créancier  à  demander 
une  autre  hypothèque,  et,  en  cas  de  refus,  à 
contraindre  le  débiteur  au  rachat. —  Bruxelles, 
18  oct.  1819,  J.G.  Rentes  constit.,  213. 

83.  De  même,  si  les  immeubles,  ou  quel- 
ques-uns des  immeubles  hypothéqués  pour 
le  service  d'une  rente,  viennent  à  périr  par 
suite  de  démolition  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, le  créancier  peut  demander  le  rem- 
boursement du  capital  de  cette  rente,  encore 
que  le  débiteur  lui  offrît  de  nouvelles  sûretés. 

—  Civ.  c.  17  mars  1818,  J.G.  Rentes  constit., 
214,  Privil.  et  hypoth.,  1333.  —  Mais  V.  ob- 
serv., ibid.  —  V.  aussi  art.  1188,  n»  41. 

84.  —  2"  Pouvoir  du  juge.  —  C'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  si  le 
débiteur  a  fourni  les  sûretés  promises,  et 
leur  décision  à  cet  égard  ne  donne  pas  ou- 
verture à  cassation.  —  Civ.  r.  23  mars  1825, 
J.G.  Rentes  constit..  188-1°.  190. 
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85.  M|ll^l1ltllntllnlll,  m  qiioHiinii  ito  involr  «1 

In  vi<iili<  il'iin  iininiMililo  iiMi<i  li>  t\  Vi'mu  ntinn 
(l'un  (iinttiit  (lo  oiiiiititiituMi  (lu  iniili^  loii- 
cltSi'o  II  (liiiiinuo  Uw  nOioIi'm  |ir(iiiil-«w  iiii  r«ii- 
tlor,  «*nI  livrtH*  ii    l'iipiin'i  ntlloii  HiinvKnilno 

lllV'i   ('(llll'M  ll'll|l|U<l  ;   011  l'(ll|NOl|lll<lll'0.    W'i'lil  \u\<* 

iitiN('(<|ilililti  ilo  ('iiHsaltdii,  l'initM  qui  onlniiiio 
lo  roiiilioiirsoiDoiit  (lo  la  ioiit(\  *  iiiiroriiioiiiont 
ù  l'iirt.  un.!  u.  riv.,  iliiii.t  lo  cmm  où  l'un  ilos 
(loliit(<ui'M  il(t  cotlt^  roiito  II  vtuiiiu  lu  |)iirtio  ilo 
riiiiiiioulil(ti^  luia|i|iai  loiiiiiit.  .,  i|uiiiiil,  d'ail- 
lout.'4,  lii  V(<ii(«tii  ou  liou  Hiiiis  i|uo  rai')|Uoi'our 
fiU  cliurp>  ilu  Hoi  VICK  ilo  lu  roiilo  rniiiioro, 
iniiiii  smirt  la  loiitlitioii  qu'il  payorait  uno 
roiilt<  (liroilomoiil  j'i  son   \oiiilour.  —  Hoq.  •'« 

ili'c.  is;i.:.  j.i;,  lu-uif*  vonutit.,  ins-'i». 

80.  —  IV'.  l''iN-»  iiK  MiN-iii.i.Kvoiu.  —  Alor8 
niiMiio  (|uo  rii\  imlliiqui'  (Ikiiiu'o  jiour  (,'ariin- 
lio  ilo  la  loiito  a  ili.s|i,ii'U,  lo  croili  loiitior  nu 
|HMil  so  plaiiulio  (lo  l'.otto  (liiiiiiiutiuii  (lo  .sO- 
I'  'lo  i>rovioMt  do  .soii  fait.— J. G. /{«»»- 

'.  .,  tki. 

87  Ainsi,  lo  iTcancior  (lui  a  iio;;lif;6  (i'in- 
.Hi  l'iro  riiypotlu^tiuo  d'uno  roiilo  dan.s  la  quiu- 
•iiaino  do  la  Iraii.sciiplion  failo  pur  lo  lioiia- 
lairo  do  l'iinmoulilo  kiovo,  /ci/iu'/  di>i>alinre 
iiiMi'/  été  c/iiirj/t!  lie  soulJ'fir  cette  hyfiotkèqur. 
fiiir  le  (loiuitfur  (li'bitfur  ilr  lu  renie,  ii'o.st 
lias  fondo  ;'»  protondro,  contro  codcrnior,  quo 
lo.N  silrolo.s  pronù.>;o.s  ont  oto  diniinuoos,  ot  a 
minor,  soit  lo  roinbour.soniont,  soit  uno  nou- 
volio  livpoliuViuo.  —  iiouou,  2'2  mai  IKÎ7, 
l.(î    He'nlfs  c.»i!ttil.,  l'.KS. 

88.  Si  lo  crodi-rontior  avait  accopto,  o\- 
[iro.ssoinont  ou  tacitciuoiif,  la  silualimi  nou- 
\ello  ivsullant  do  l'alionalion  do  l'iiinnoiililo 
nll'octo  i\  sa  civamo,  il  no  pourrait  plu.s  ilo- 
inaiidor  son  remboursemout.  —  J.G.  Renies 
MHxtit.,  '20S. 

89.  l.o  civancior  d'uno  rento  fonciùro  con- 
stituoo  on  porpotuol,  qui  a  roi;u  dans  un  or- 
dio  ouvert  sur  l'un  dos  doh.l'ours  uno  rosti- 
luîion  partiollodu  lapilal  ilo  la  rento,  et  ijui 
a  luOme  ro(,"u  onsuitodes  autres  débiteurs  les 
arrérages  réduits  proportionnellement  à  la 
decroissiince  do  co  capital,  peut  titre  dochiro 
non  recevable  ;\  demander  ensuite  la  résolu- 
tion du  contrat  do  rente,  et,  par  suite,  lo 
remboursement  intégral  do  la  rento.  —  Req. 
M  mai  ls;i2,  J.tj.  Rentes  conslit.,  205-1». 

90.  —  V.  Kentk  a  titue  gratuit.  —  Si  la 
rente  a  été  constituée  par  acte  entre  vifs,  a 
litre  gratuit,  lo  créancier  de  la  rente  ne  peut 
forcer  au  remboursement  du  capital  le  do- 
nateur qui  manque  à  fournir  les  silretés  pro- 
.iii-ses  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Renies  coti- 
stU.,  208. 

91.  Il  en  est  autrement  si  le  non-accom- 
plissement des  sOretés  promises  nar  le  con- 
trat est  le  fait  de  Thm-itier  grève  do  la  rente. 

—  J.G.  Rentes  conslit.,  208.  210. 

92.  Mais  cet  héritier  peut  échapper  au 
rombour.sement  en  rétablissant  les  sûretés 
promises.  —  J.G.  Rentes  conslit.,  210. 

93.  6i  la  donation  est  avec  charge,  on  doit 
ap|iliquer  le  §  2  de  l'art.  1912,  car  une  telle 
donation  est  véritablement  à  titre  onéreu.\. 

—  J.G.  Retd's  conslit..  209. 

94.  Il  en  est  de  môme  du  cas  où  la  rente 
a  été  donnée  en  faveur  du  mariage.  —  J.G. 
Rentes  conslit.,  209. 
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l',\liosé  dm  motif*  et  Rapports,  J.G.  Prêt,  p.  77t, 
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1.  —  l.  Faillite  nu  ukbiteur.  —  V.  art. 
llsS  c.  civ.,  n<"  1  et  s.,  et  art.  V»4  c.  com. 

2.  Le  remboursement  de  la  rente  peuttJtro 
tlemando  en  cas  de  faillite  de  l'un  des  cohéri- 
tiers du  débiteur  originaire,  .sauf,  en  co  cas, 
l'ell'et  do  la  division  do  la  dette.  —  Liège, 
8   fovr.  ISi;;,  J.(i.  Renies  cousltl.,  21t>-2o. 

3  —  11.  Ui;i;oNKrruHii  ou  ui'uiteuh.  —  Le 
débiteur  d'uno  rente  quorablo  ne  peut  se 
dispenser  d'en  rembourser  le  capital  s'il  a 
laissé  plusieurs  années  sans  en  payer  les  ar- 
rérages, malgré  les  sommations  ijui  lui  en 
ont  été  faites,  bien  quo  lo  titro  en  vertu  du- 
quel on  agissait  contre  lui,  ne  fût  pas  revêtu 
do  la  forme  e.vécutoire,  alors  qu'il  était  à 
cette  époque  en  état  de  déconfiture.  —  Req. 
l 'é  mars  1831.  J.G.  Renies  conslit.,  215-lo. 

4.  L'acceptation  bénéficiaire  suppose  un 
état  de  déconfiture  de  la  part  du  de  cujus. 
—  J.G.  Rentes  conslit.,  2tb. 

5.  En  conséquence,  le  créancier  d'une 
rente  constituée  est  autorisé  a  agir  en  rem- 
boursement de  son  capital  contre  l'héritier 
de  son  débiteur,  qui  n'accepte  la  succession 
quo  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Riom,  16 
mai  1820,  J.G.  Renies  conslit.,  216. 

6.  En  cas  de  vente  d'immeubles  d'une 
succession  bénéficiaire  hypothèques  à  une 
rente,  l'héritier  est  tenu  do  déléguer  le  prix 
aux  créanciers  hypothécaires  tle  manière 
que  la  rente  soit  remboursée,  et  eu  cas  tie 
stipulation  contraire,  par  e.\emple.  que  l'ac- 
tiuereur  conservera  le  capital  de  la  rente  à 
1  eËfet  de  la  servir,  le  crodi-rentier  peut  con- 
traindre l'héritier  à  lui  procurer  son  rem- 
boursement, sinon  l'exiger  sur  le  prix.  — 
Bru.velles,  3  août  1814,  J.G.  Rentes  conslit., 
217. 

7.  Toutefois,  l'art.  1913  n'est  pas  applica- 
ble lorsque  l'acceptation  bénéficiaire  est  for- 
cée, quand,  par  exemple,  elle  est  faite  par 
des  mineurs.  —  J.G.  Rentes  conslit.,  218. 

8.  Sur  l'état  de  déconfiture,  V.  art.  1188, 
n<»  12  et  s. 

9.  —  III.  Modes  ordinaires  d'extinction 
DES  OBLIGATIONS.  —  Indépendamment  du  ra- 
chat volontaire  ou  forcé,  les  rentes  s'éteignent 
encore  par  la  novation,  la  confusion,  la  com- 
pensation, la  remise  qu'en  fait  le  créancier, 
la  prescription.  —  J.G.  Renies  conslit.,  219. 

10.  —  1"  Xûvation.  —  Par  l'effet  de  l'art. 
1912,  le  contrat  de  rente  se  change  en  une 
obligation  exigible.  Mais  il  n'y  a  novation  que 


■I  In  r.rnnttcAOT  dnitunidn  In  mmUiurMiMifinl.— 
J  I,     Rfuir»  roHêlti.,   'HV.  —  V.    art.    1271, 

tf"  (.1 ,  IV.' 

11  "•  —  Iji  annpnn»M- 

tlmi  n<>  ,  ;     m  dr'xi    !■    ii-iii«     in 

lapll.il  l'i.iiit   m   fiiriilhilf    I 

lllJO    m    lilili,i,ll,4,ttr       il        i..r 

tant    r< 

nu  d>^bil 

tlon  110  petit  n'i'li  i)|>  ' 

fOHit't   nn    Viilorit/l    t%    I  i-t    i/.irij.  J  "..    Iif'irt 

aninlii    'ijj   —  V.  nrt.  li-Jl,  n-  107  «t  ». 

12  1.11   débiltMjr   d'iii  . 
(|til  l'.i'HKo  (iHiidant  iloii  t    i 

an 
au  I 

|iciu;iliuii,  qu'il  cnl  un  conij 
It  (■ri'.in''nT  'l<'  l.'i  rf)i(f   —  i 
J  !■    /;.  . 

13  I  '  :  l'Haut  fnhrifi'if-  rnr 
ri'.tat  II  ont  pli,  pi-iii|:iiit  qu  ' 

8i;.H  mains,    ètr*5  oteinte-i    p.r 

avec  i:cllc»  <|uo    lu  dclnleur  .i\a)t  \<. 

sur  l'Etat  (]ui  H'en  était  emparo  j"'' 

émigration,  s'il  n'a  pas  fatt  l);.>«  j<. 

prescrite.s  par  les  rèt;lon»ontH  asm.i  .....  .■  .- 

titution  aux  fabruiues.  —  Cohh.  d'Et.  20  juin 
1HI2,  J.t;.  Rente»  cnnilit.,  22/i. 

14.  Les  rentes  du«;s  à  une  chapelle  ou  à 
la  fabrique  li'uriu  l'igliso  avant  la  Ri;volutio(i  et 
pa.-isées  ileiiuis  t;ntre  les  inain.H  du  <i<>iiv»T- 
nenient,  n'ont  pu  setuindru  par  la  •  ' 
salinii.  si  la  liquiilatiun  du  d<-liiteur  • 
tiirieure  à  la  loi  du  7  t  11  ipii  a  rci.du 
les  rentes  à  leur  d.  i.  —  (^ons.  d'Kt. 
28  mai  IH12,  J.G.  Renle^i  lumlit.,  2i'.. 

15.  — .'i"  Coufusion.  —  La  rente  due  par 
un  émigré  à  uno  fabritjue  s'est  éteinte  nar 
confusion  lorsque  l'Etat  s'est  trouve  a  la  lois 
détenteur  des  biens  de  cette  fabrique  et  de 
ceux  do  la  successionde  cet  émigré  (art.  \'Mi). 
—Cens.  d'Et.  25  févr.  1815,  J.G.  Renie*  con- 
stil..  221 

16.  Mais  jugé  que  les  rentes  établies  pour 
fondation  de  bourses  pour  lo  soulagement  de 
pauvres  prêtres  et  l'éducation  de  pauvres 
écoliers  ne  faisaient  pas  partie  du  uomnine 
de  l'Etat  et  ont  été  conservées  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance;  par  suite,  la  trans- 
mission d'une  rente  seraLlablo  a  un  hospice 
pendant  l'émigration  du  débiteur  ne  peut 
être  critiquée  à  son  retour,  et  il  ne  peut  pré- 
tendre non  plus  qu'elle  s'est  éteinte  par  con- 
fusion dans  les  mains  de  l'Etat. — Gons.  d  Et. 
22  mai  1813,  J.G.  Rentes  conslit.,  222. 

17.  — 40  Perle  de  la  chose.  —  Une  rente 
ne  s'éteint  point  par  la  perte  de  l'héritage  sur 
lequel  elle  est  assignée.  —  J.G.  Rentes  con- 
slit.. 241. 

18.  Mais  le  créancier  peut  demander  le 
remboursement  du  capital  pour  diminution 
des  sûretés.  —  V.  art.  1912,  a°  fcO. 

19.  —  o"  Prescription. —  La  prescription 
de  trente  ans  est  applicable  aux  rentes  con- 
stituées. —  J.G.  Refîtes  conslit.,  237.  —  V. 
art.  2262. 

20.  G'est  à  partir  du  jour  ou  la  rente  a  été 
constituée  que  court  la  prescription,  et  noa 
a  partir  de  léchéance  de  la  première  annuité. 
—  Giv.  c.  5  août  1829.  J.G.  Rentes  constit., 
238;  Prescript.  civ..  869-2». 

21.  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du 
dernier  titre,  le  débiteur  de  la  rente  peut 
être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  tin  titre 
nouvel.  —  V.  art.  2263. 


Art.  1914. 

Les  règ-les  concernant  les  rentes  via- 
{jèrcs  sont  établies  au  titre  des  Con^^ 
trais  aléatoires.  —  C.  civ.  1910,  19C4, 
1968  s. 

Eiposé  des  motif»  et  Rjpporti,  J.G.  Prêt,  p.  780, 
n»  i7. 

I      V.  art.  1968  et  g. 


TITRE   XI 

Dn  Dépôt  et  dn  fléqne«tre 

DécrAt6  1e23  vent,  an  12  (14  mars  1804),  et  promulgué  le  3  germ.  an  12  (24  mars  1804). 


CHAPITRE   PREMIER 

Dn  Dépôt  en  général  et  do  ses 
diverses  espèces. 


Art.  191S. 


Le  dépôt,  en  {général,  est  an  acte 
par  lequel  on  reçoit  la  chose  daiilrtii, 
à  la  chai'{ye  de  la  jyarder  et  de  la  resti- 
tuer en  nature.  —  G.  civ.  H27,  H37, 
1932,  2236.  —  G.  pén.  169,  408. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  44S, 
n»  l. 

1.  La  définition  de  l'art.  1915  s'applique 
non-seulement  au  dépôt  volontaire,  mais 
aussi  au  dépôt  nécessaire  et  môme  au  sé- 
questre conventionnel,  mais  non  au  séques- 
tre et  au  dépôt  judiciaires,  les(juels  ne  sont 
pas  des  contrats  à  proprement  parler.  — 
J.G.  Dépôt,  8. 

2.  Le  caractère  essentiellement  constitutif 
du  dépôt  est  la  garde  de  la  chose,  c'est-à- 
dire  sa  détention  matérielle  et  non  sa  pos- 
session civile.  — J.G.  Dépôt,  8. 

3.  On  trouve  le  caractère  du  dépôt  : ...  dans 
la  détention  de  l'envoyé  en  possession  des 
biens  d'un  absent,  au  moins  vis-à-vis  de  ce 
dernier.  —  J.G.  Absent,  290,  607.  —  V.  art. 
125,  no»  4  et  s. 

4.  ...  Dans  le  fait  d'un  commissionnaire 
de  recevoir  des  marchandises  dans  ses  ma- 
gasins :  c'est  un  dépôt  salarié.  —  J.G.  Com- 
missionn.,  22. 

5.  Lorsqu'une  somme  trouvée  dans  la  suc- 
cession a  été  laissée,  du  consentement  du 
mandataire  des  autres  cohéritiers  absents, 
dans  la  main  de  l'un  des  héritiers,  à  la  charge 
par  lui  de  la  représenter  quand  et  à  qui  il 
appartiendrait,  cet  héritier  doit  être  consi- 
déré comme  un  dépositaire,  et,  par  suite, 
n'a  pu  être  condamné  à  en  payer  les  intérêts 
depuis  le  jour  de  la  réception,  les  intérêts 
de  cette  somme  ne  devant  être  à  sa  charge 
qu'à  dater  de  l'époque  où  il  avait  été  mis  en 
demeure  d'en  faire  la  restitution.  —  Civ.  c. 
19  juin.  1836,  J.G.  Dépôt,  12-4o. 

6.  Le  notaire,  entre  les  mains  duquel  des 
fonds  prêtés  par  un  acte  notarié  qui  en  porte 
quittance  ont  été  déposés  en  attendant  que 
l'emprunteur  ait  justifié  de  l'exactitude  des 
déclarations  hypothécaires  contenues  «n 
l'acte  de  prêt,  doit  être  considéré  comme  un 
dépositaire  pour  le  compte  de  l'emprunteur. 
—  Amiens,  7  déc  1836,  J.G.  Dépôt,  I8-I0.— 
V.  art.  1302,  n»»  38  et  s. 

7.  On  doit  considérer  comme  ayant  été 
confiés,  non  à  titre  de  prêt,  mais  à  titre  de 
dépôt  et  pour  en  opérer  le  placement,  des 
fonds  remis  à  un  notaire  sans  stipulation  de 
terme  ni  d'intérêts  et  sans  indication  d'em- 
prunteur. —  Paris,  6  ianv.  1832,  J.G.  Abus 
de  conf.,  110.  —  Paris!;  16  nov.  1833,  ibid. 

8.  Le  notaire  à  qui  des  fonds  ont  été  remis 
pour  en  assurer  le  placement,  peut,  d'après 
les  circonstances,  être  considère  comme  dé- 
positaire volontaire ,  sans  que  cette  déci- 
sion tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  do 


cassation.  —  Civ.  c.  18  nov.  1834,  J.G.  Dé- 
pôt, 17,  et  Contr.  par  corps,  641, 

9.  11  n'y  a  dépôt,  dans  le  sens  légal,  qu'au- 
tant que  la  conservation  de  la  chose  a  ctt!  lo 
but  principal  de  la  remise  de  cette  chose.  Si 
la  remise  a  été  faite  pour  une  autre  fin,  ce 
n'est  plus  un  dépôt,  mais  un  autre  contrat, 
bien  que  celui  qui  a  reçu  la  chose  soit  aussi 
oblige  de  la  restituer.  —  J.G.  Dépôt,  8.  — 
Conf.  Cr.   r.   28  janv.  183Î,  J.G.   Vol,  79-2». 

V.  toutefois  Cr.  c.  18  juin  la35,  J.G.  Abus 
de  conf.,  107.  —  Cr.  c.  22  juill.  1839,  et  24 
juin.  1840,  ibid.,  108. 

10.  Ainsi,  le  versement  dans  la  cais.se 
d'un  banquier  de  sommes  produisant  inté- 
rêts et  passées  en  compte  courant,  même 
avec  stipulation  de  retrait  facultatif,  ne  con- 
stitue pas  un  dépôt,  et,  dès  lors,  le  rembour- 
sement de  ces  sommes  n'est  pas  garanti  par 
le  privilège  résultant  du  dépôt.  — Req.  13 
août  1856,  D.P.  57.  1.  22. 

11.  De  même,  l'individu  à  qui  des  titres 
ont  été  confiés  pour  les  examiner  et  souscrire 
une  obligation  en  échange  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  dépositaire  de  ces  titres.  — 
Cr.  r.  2  sept.  1837,  J.G.  Abus  de  conf..  116. 

12.  De  même,  on  ne  peut  regarder  comme 
constituant  un  dépôt  ...  le  prix  d'un  im- 
meuble dû  par  un  débiteur  entre  les  mains 
duquel  il  n'e.viste  pas  d'oppositions.  —  Civ. 
r.  6  fruct.  an  11,  J.G.  Dépôt,  22. 

13.  ...  La  communication  d'un  titre  à 
charge  de  le  rendre  sur-le-champ.  —  Cr.  n. 
15  mai  1834,  J.G.  Dépôt-séquestre,  22  et  141. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Abus  de  conf.,  199. 

14.  ...  La  remise  de  la  chose  en  nantisse- 
ment à  un  créancier.  —  J.G.  Abus  de  conf., 
112.  —  Conf.  Cr.  r.  26  juill.  1844,  ibid. 

V.,  toutefois,  Cr.  r.  3  déc.  1818,  ibid.,  et 
Dépôt,  132-10.  _  Metz,  31  janv.  1821,  J.G. 
Abus  de  conf.,  112  et  187. 

15.  Toutefois,  la  convention  portant  que 
des  actions,  à  l'acquisition  desquelles  est 
spécialement  destine  le  montant  d'un  crédit 
ouvert  par  un  banquier  à  un  particulier,  se- 
ront achetées  par  ce  banquier  et  en  son  nom, 
pour  le  crédite,  et  resteront  entre  ses  mains 
jusqu'au  remboursement  de  ses  avances,  con- 
stitue un  véritable  contrat  de  dépôt.  — 
Lyon,  27  août  1849,  D.P.  50.  2.  14,  et  sur 
pourvoi,  Req.  10  déc.  1850,  D.P.  54.  1.  399. 

16.  Lorsque  le  principal  objet  du  contrat 
est  la  garde  de  la  chose,  les  parties  peuvent 
y  ajouter  une  convention  secondaire  sans 
que  le  contrat  perde  son  caractère  de  dépôt; 
ainsi,  le  dépôt  ne  se  transforme  pas  en  un 
commodal  par  cela  seul  que  le  déposant  au- 
rait permis  au  dépositaire  de  se  servir  de  la 
chose  déposée.  —  J.G.  Dépôt,  10,  16. 

17.  La  convention  par  laquelle  l'acheteur 
de  pièces  de  vin  quittes  de  fût  s'engage  à 
rendre  ces  fûts,  offre  bien  plus  les  caractères 
d'un  dépôt  que  ceux  d'un  commodat.  —  Bor- 
deaux, 21  dec.  1842,  J.G.  Abus  de  conf.,  1U9. 

18.  Mais  si  l'usage  doit  faire  périr  la  chose, 
celle-ci  étant  fongible  (par  exemple,  une 
somme  d'argent),  et  que  le  dépositaire  soit 
autorisé  à  s'en  servir,  au  moment  où  cet  usage 
commence,  le  dépôt  perd  son  caractère  et  n'a 
plus  que  celui  d  un  prêt.  —  J.G.  Dépôt,  16. 

—  Conf.  Cr.  c.  26  avr.  1810,  J.G.  Abus  de 
conf.,  106.  —  V.  art.  1892,  no  16. 

19.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt 
que  l'on  y  spécifie  les  espèces  ou  les  pièces 
de  monnaie  qui  composent  la  somme  dépo- 
sée, et  non  pas  seulement  la  auotité  de  cette 


somme  ;  autrement,  cet  acte  ne  constltaorall 
qu'un  simple  prêt.  —  Besançon,  13  nov.  1811, 
J.G.  Dépôt,  21. 

20.  Le  contrat  portant  remise  d'une  sommi 
entre  les  mains  d'un  tiers,  pour  la  garder 
sans  intérêt  jusqu'au  terme  désigné,  avec 
obligation  de  la  part  de  celui  qui  l'a  reçue  de 
compter  cette  somme  au  terme  convenu,  ou 
de  consentir  au  créancier  la  vente  de  telle 
maison,  au  prix  de  cette  somme,  et  stipula- 
tion expresse,  au  profit  de  celui-ci,  de  l'op- 
tion entre  ces  deux  modes  de  libération,  doi^ 
être  considéré  comme  constituant  un  prêt  et 
non  un  dépôt  ;  en  conséquence,  le  bénéfice 
du  terme  doit  être  réglé  par  l'art.  1187,  et  non 
par  l'art.  1944  c.  civ.  —  Bordeau?;,  6  févr. 
1840,  J.G.  Dépôt,  18-20. 

21.  Le  mandat  diffère  du  dépôt  en  ce  que 
le  premier  contrat  consiste  à  faire  quelque 
chose  pour  autrui,  et  le  second  à  garder  la 
chose  d'autrui;  mais  la  convention  relative  à 
la  garde  d'une  chose  peut  y  ajouter  l'obliga- 
tion de  faire  quelque  chose  :  de  là  des  diffi- 
cultés. —  J.G.  Dépôt,  9  ;  Mandat,  17. 

22.  Lorsque  l'obligation  de  faire  quelque 
chose  pour  autrui  est  la  suite  naturelle  du 
dépôt,  le  contrat  ne  cesse  pas  d'être  un*  dé- 
pôt. Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas 
du  dépôt  d'un  cheval,  à  charge  de  le  nourrir 
et  de  le  soigner  :  ces  soins  ne  sont  que  la 
suite  du  dépôt.  —  J.G.  Dépôt,  9,  10. 

23.  Mais  lorsqu'un  individu  confie  une 
cho^e  en  dépôt  a  un  tiers  pour  ensuite  lu 
vendre  ou  la  faire  transporter,  il  y  a  mandat 
et  non  dépôt,  l'obligation  de  faire  ne  se  liant 
pas  essentiellement  au  dépôt.  —  J.G.  Dé- 
pôt, 9. 

24.  Ainsi,  on  doit  voir,  non  un  contrat  de 
dépôt,  mais  un  mandat, ...  dans  le  versement 
fait  par  un  individu  entre  les  mains  d'un 
clerc  de  notaire,  et  dans  l'étude  de  celui-ci, 
d'une  somme  pour  être  payée  à  sa  décharge 
à  un  autre  client  de  l'étude.  —  Cr.  r.  15  juill. 
1865,  D.P.  65.  1.  452. 

25.  ...  Dans  le  fait  du  notaire  qui  s'est 
chargé  de  recevoir  des  fonds  pour  un  de  ses 
clients.  —  Paris,  18  janv.  1834,  J.G.  Dépôt, 
11-40,  et  Notaire,  352. 

26.  ...  Dans  le  fait  d'avoir  confié  un^ 
somme  d'argent  à  un  notaire,  avec  mandat 
spécial  d'en  faire  un  emploi  déterminé.  — 
Cr.  c.  31  déc.  1812,  J.G.  Dénôt,  ll-7o. 

2*7.  ...  Dans  la  remise  d  une  somme  à  un 
individu  par  des  parents  émigrés,  pour  l'u- 
tilité de  leurs  enfants  mineurs.  —  Req.  16 
frim.  an  8,  J.G.  Mandat,  17-1  o. 

28.  ...  Dans  le  fait  de  recevoir  des  lettres 
de  change  pour  en  faire  le  recouvrement  au 
profit  du  propriétaire.  —  Cr.  c.  20  mai  1814, 
J.G.  Abus  de  conf.,  150. —  Conf.  J.G.  Dépôt, 
11-1°. 

29.  ...  Dans  la  détention,  par  un  agent  de 
change,  de  sommes  provenant  des  négocia- 
tions qu'il  a  opérées  pour  le  compte  de  ses 
cUents.  —  J.G.  Bourse  de  comm.,  314. 

Contra  :—  Paris,  24  mai  1808  et  7  mai  1832, 
ibid. 

30.  ...  Dans  la  remise  d'une  somme  d'ar- 
gent ou  d'autres  efl'ets  à  une  entreprise  de 
transports  pour  les  remettre  dans  un  autre 
heu.  —  J.G.  Dépôt,  8. 

Contra  :  —  Civ.  c.  5  therm.  an  5,  ibid., 
12-1°  et  82-10. 

31. ...  Dans  le  fait  de  recevoir  une  somme 
qu'on  se  charge  de  faire  parvenir  à  un  tiers, 
—  Cr.  r,  7  therm.  an  8,  J.G.  Dépôt,  US: 
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Ha  l'iHINO.  ,     il  IIKIIIIM  ijlir  li-x  liltScoM  I 

n'iiiisus  pour  iMic  nml  !•     —  J.(i 
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tjnos  ol    pcnls. 
Jl/.iM./.w.  I7-'^». 


peut  l'ii  iMrt»  tiMiu.  —  Hoq. 


o(  non  <ii<p(isiliiii'<', 
(<ii  ipi'il  soit  lOiiviMiit,  011  outre,  ipio  lo 
niiiiiilal  11(1  poiiriii  iMro  i'i<viiipi(\  quo  lo  iiiaii 
iiiilairt<  11(11  a  droit  i\  iiiio  piiilio  il«-<  loititt  ro- 
<;o(ivi(w,  (<l  qoo,  iiio\i<iiiiiiiit  (  os  (  niiililioiiH, 
il  a'oliliKo  ;1  pourNoivro  lo  procès  t\  mon  rm- 
itTils.  _  Cr.  r.  17  jdill.  1N/»1,  J.G. 
et  .iliux  ilf  c.itiil',,  ICi'i. 
34  rouloloi.M.  on  n  conHidon^  cninnio  un 
d(>p(M,  *^t  non  coiiiiiio  on  niandiit...,  lu  roniiao 
d'(>lU>ls  sur  lo  I  ro.sor.  failo  a  un  individu 
pour  K'.s  roinottre  iiu  propriolmro,  NOit  on 
(laturo,  «oit  coiivortis  ih\  or  ot  on  ar^onl,  ou 
nxMiio  t*ti  inarilnindiscs,  alors  (l'aill(>iirs  ipio, 
par  uno  lottro  parlit(ilii''ro,  lo  luoprii  tairo 
dos  oll'ols  a  (>oril  au  dopoMlaiiu»  ii((  (;,ii(l(>r  la 
«oinmo  lii'piisct^  nnur  la  r(>nn'llroa  lui-UK^ino 
ou  a  (|U(>lipi'un  loii(l(>  do  S(>s  poinoirs;  do-i 
lors,  SI  los  ollots  cprouvonl  uno  ilopnuialion, 
lo  dt^posilaiio  110 
4janv.  l«2i>,  J.(.J.  ^«7)1)7,  12-2« 

35.  ...  I.n  roiniso  do  inarcbandiso.'t  ù  un 
individu  qui  doniando  qu'on  les  lui  conlio 
pour  consultor  lo  fiOiUd'uii  tiers,  ol  cpii  pro- 
met de  les  rendre  après  un  temps  lixe— 
Cr.  c.  ISjuin  l.^;!.S,  J.tî.  Ahus  de  amf.,  107. 

36.  Dans  la  convention  intervenue  entre 
le  déposant  et  le  dépositaire,  il  n'y  n  pas  tou- 
jours un  contrat  unupiede  dopât,  de  mandat 
ou  autre;  une  opiM-ation  peut  réali.ser  suc- 
cessivement plusieurs  contrats  ;  ainsi,  après 
avoir  constitue  un  depiit  jus(]u'à  l'aviMiement 
de  certaine  condition,  le  contrat  peut  dt'gé- 
nérer  ensuite  en  mandat  ou  en  louage,  et  ré- 
ciproquement. —  J.G.  DrpiU.d. 

37.  Dans  le  molant;e  de  deux  ou  plusieurs 
espèces  de  conventions,  on  doit  s'attacher  à 
l'acte  principal  que  les  parties  ont  eu  en  vue, 
et  lorsqu'une  convention  i>eut  prendre  un 
nom  dillorent  de  celui  du  contrat  auquel  elle 
est  ajoutée,  on  doit  l'envisager  plutijt  comme 
une  contirmation  de  ce  qui  a  été  fait  que 
oonimo  un  nouveau  contrat.  —  J.G.  Dépôt.  8. 

38.  Un  dépôt  peut  perdre  son  caractère 
et  être  transforme  en  un  autre  contrat,  sans 
un  fait,  sans  un  acte  émané  du  déposant.  — 
J.G.  Dcpdt,  16. 

39.  Ainsi,  lorsque,  le  dépôt  étant  gratuit, 
d'après  les  termes  du  contrat,  le  dépositaire 
a  payé  chaque  année  les  intérêts  de  la  somme 
déposée,  on  doit  présumer  que  le  contrat 
primitif  a  été  transformé,  par  les  parties,  en 
un  prêt  à  intérêts.  —  J.G.  Dèpôl,  1(5. 

40.  De  même,  possesseur  précaire  et  dans 
l'intérêt  d'autrui,  le  dépositaire  commence  à 
posséder  pour  lui-môme  dès  le  jour  où  il  a 
lait  signifier  au  déposant,  lequel  garde  le  si- 
lence, qu'il  entend  posséder  désormais  la 
chose  dans  son  intérêt  propre,  et  qu'il  s'en 
regarde  comme  propriétaire.  —  J.G.  Dé- 
pot,  16. 

41.  Le  dépôt  est  un  contrat  synallagmati- 
que  imparfait.  —J.G.  Dépôt.  21.  —  V.  art. 
1 1(13,  n»  3;  art.  1325,  n»»  45  et  suiv. 

42.  Le  dépôt  cons!itue-t-il  un  contrat 
synallagmatique  parfait  lorsqu'il  est  salarié? 
Cela  dépend  des  circonstances.  —  V.  art. 
llti;\  n-  4.  —  V.  aussi  art.  19)7.  n»»  2  et  s. 

43.  Le  dépôt  appartient  à  la  classe  des 
cotUrats  réels,  puisque  le  consentement  ne 
sutlit  pas  pour  le  former,  et  qu'il  faut,  en 
outre,  la  tradition  delà  chose.  — J.G.  Déudf, 
27.  —  V.  art.  1107,  n»  10;  art.  1919. 
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CnAl'ITRK  II. 

Du  Dépôt  proprement  dit. 


SeCT.  1".  —  Dr  la    NATUIIE  El    DE    l'eSSENCB 

DU  Contrat  de  dù-ùt. 

Art.  1917. 

Le  dépôt  proprement  dit  est  un  con- 
trai essonlielloineut  gratuit.  —  C.  civ. 
liOo,  19-28-2%  i036,  l'Jo7. 


Eiposé  dM  motif*  et  Rapports,  J.6.  Dé]>dl,  p. 
nM4. 


446. 


1.  La  gratuité  est  de  l'essence  du  dépôt 
nécessaire  aussi  bien  que  du  dépôt  volon- 
taire. —  J.G.  Dépôt,  15. 

2.  Si  lo  dépositaire  est  salarié,  le  contrat 
n'est  pas  un  véritable  contrat  de  dépôt,  mais 
tient  plutôt  du  louage.  —  J.G.  Dépôt,  13. 

3.  1  outefois,  le  salaire  ne  fait  pas  toujours 
disparaître  la  qualité  de  dépositaire  chez  celui 

3ui  accepte  la  garde  d'un  objet  :  cela  dépend 
es  circonstances,  et,  par  exemple,  du  taux 
du  salaire  ;  si  la  somme  donnée  oCfre  des  bé- 
néfices au  dépositaire,  il  y  a  louage  d'ou- 
vrage; si  elle  n'est  qu'une  juste  indemnité 
des  dépenses  dont  le  dépositaire  est  tenu,  il 
va  dépôt.  — J.G.  Dépôt,  6,  13.- V.  art.  1928. 

4.  ^lais  si  un  objet  est  remis  à  une  per- 
sonne faisant  métier  de  recevoir  des  dépôts, 
il  y  a  contrat  de  louage.  —  J.G.  Dépôt,  13. 

5.  Ainsi,  le  dépôt  commercial,  moyennant 
rétribution,  prend  les  caractères  d'un  contrat 
de  louage  ou  de  prêt.  —  J.G.  Dépôt,  19;  Acte 
de  comm.,  333. 

6.  Par  exemple,  les  dépôts  de  numéraire, 
billets,  contrais,  etc.,  qui  se  font  à  la  Ban- 
que de  France,  et  pour  lesquels  ses  statuts 
l'autorisent  à  recevoir  un  tant  pour  cent  par 
chaque  semestre  (J.G.  Banque  de  France, 
138  et  s.),  ne  sont  pas  des  dépôts  proprement 
dits.  La  Banque  fait  une  location  de  service. 
—  J.G.  Dépôt,  13. 

7.  Le  dépôt  ne  cesse  pas  d'être  gratuit 
par  cela  que  le  déposant  aurait  offert  au  dé- 
positaire un  gage  de  sa  reconnaissance;  il 
suffit  qu'il  n'ait  contracté  aucune  obligation 
à  ce  sujet.  —  J.G.  Dépôt,  14  et  53. 


pot  di' 

(le  la  iii.iii.iri 

un  contrat  de 

trio.  —  J.(;  />./.  i,  -j. 


Art.    flHlI. 

Il  nV.Ht  parfait  iiiip  par  la  tr.-niilion 
réelle  ou  ft-inte  ili-  la  <lio^«  di-jjo-'ii,'. 

La  tnidition  feinte  Hoflit,  uuand  ie 
dépositaire  ko  trouve  déjà  n.'inti.  à  i]ii<-l- 
quc  autre  titre,  de  la  cLo.se  «lui-  l'on 
consent  à  lui  lais.ser  à  titre  de  dépôt. — 
C.  civ.  1C04  s. 

Eipoté  de«  motifs  et  Rapport»,  J.G.  D^6t,  p.  444, 
n*  12. 

1.  La  tradition  de  l'objet  du  déo^t  reut 
être  faite  par  un  mandalhire  du  dé;  1 

à  un  m.maataire  du  d.'poiitaire,  et  : ;e 

mandataire  a  mandataire.  — J.G.  D-^j-u.  24. 

2.  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  2  de  l'art. 
1919.  tradition  feinte,  il  v  a  novation  du  titn» 
primitif.  —  J.G.  Dépôt,  24. 


Art,    1020. 

Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécesisaire. 

—  G.  civ.  1921  s.,  1949  s. 

Eiposé  des  motifs  et.  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  444. 

n«  li. 


Sect.  2.  —  Du  Dépôt  voLOTfAiBB. 


Art.  1921. 

Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le 
consentement  réciproque  delà  personne 
qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  recoiL 
—  C.  civ.  1108  S.,  1919,  1949. 

Ëiposé  des  motib  et  Rapports,  J.G.  i>^  ift,  p  44(, 
n«  13. 

1.  Le  consentement  libre  et  réciproque 
de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  ce'le 
qui  le  reçoit  est  ce  qui  distingue  le  dépôt 
volontaire  du  dépôt  nécessaire  —  J.G-  Dé- 
pôt, 3(1  —V.  art.  Iyi9. 

2.  Des  arbitres  détiennent  à  titre  de  .lépô: 


):i     [C.  CIV.  —  Aj-i.   ll>:iî<t.  J     LIV.  111,  TIT.  XI.  —  Dépôt  et  Sèoukstre. 


volontaire  les  pièces  que  les  parties  leur  re- 
mettent. —  i-yoïi.  23  févr.  1^42,  J.G.  Dépôt, 
30- lo.  iilArbUr.,  9/«3. 

3.  Lorsque  rien  n'oblige  une  personne  à 
en  recevoir  une  autre  dans  son  domicile,  les 
ciioses  qui  sont  apportées  par  cette  der- 
nière no  sont  remises  à  la  première  qu'a  ti- 
tre de  dépôt  volontaire;  il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  des  elTets  et  bijoux  contenus  dans 
des  malles  ferm(}es  et  apportées  par  une 
lemnie  chez  un  individu  avec  lequel  elle  es- 
pérait se  marier.  —  Colmar,  26  juill.  180'.), 
).G.  Dépôt,  30-2».  —  V.  art.  1924,  n-V; 
art.  1950,  n»  7. 

4.  Pour  qu'il  y  ait  consentement,  et,  par 
."îuite,  contrat  de  dépôt,  il  faut  que  le  dépo- 
sant ait  l'intention  d'obliger  le  dépositaire  à 
rendre  précisément  la  môme  chose  en  na- 
ture. —  i. G.  Dépôt,  31. 

•  5.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  de  contrat,  si 
l'une  entendait  recevoir  un  prôt  lorsciuo 
l'autre  croyait  proposer  un  dépôt.  —  J.G. 
Dépôt,  31 . 

6.  Mais  il  n'est  pas  besoin  que  le  consen- 
tement soit  exprès;  il  peut  être  tacite  et  pré- 
sumé ;  la  réception  de  la  chose  donnée  en 
garde  peut  suifire  à  elle  seule  pour  faire 
présumer  le  consentement  du  dépositaire.  — 
J.G.  Dépôt,  31  ;  D.P.  50.  2.  9,  note  1. 

7.  L'erreur  des  parties  sur  la  qualité  ou 
la  quaniUé  de  la  chose  ne  vicie  pas  le  con- 
trat. —  J.G.  Dépôt,  o2. 

8.  Si,  en  l'absence  de  tout  écrit,  il  y  avait 
contestation  sur  la  qualité  ou  la  quantité  de 
la  chose  déposée,  on  suivrait  les  règles  des 
art.  1923  et  1924.  —  J.G.  Dépôt,  32. 

9.  Le  dépositaire  pourrait  cependant  faire 
annuler  le  contrat  pour  erreur  sur  la  qualité 
de  la  chose,  si,  croyant  recevoir  une  chose 
dont  la  garde  est  sans  inconvénient,  il  se 
trouvait  que  cette  chose  fût  insalubre  ou 
dangereuse.  —  J.G.  Dépôt,  32. 

10.  L'erreur  sur  la  personne,  soit  du  dé- 
positaire, soit  du  déposant,  peut  être  invo- 
quée et  par  le  déposant  et  par  le  dépositaire, 
lorsque  la  considération  de  la  personne  a  été 
la  cause  principale  du  dépôt  (c.  civ.  1110) 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Dépôt,  33. 

11.  Le  contrat  de  dépôt  serait  vicié,  si  le 
dol  et  la  fraude  l'avaient  déterminé.  —  J  .G. 
Dépôt,  34, 

12.  Le  dépôt  peut  être  constitué  par  <es«o- 
i«e«<.  —  J.G.  Dépôt,  37. 


Art.  1922. 

JLe  dépôt  volontaire  ne  peut  régiulière- 
ment  être  fait  que  par  le  propriétaire 
de  la  chose  déposée,  ou  de  sou  consen- 
tement exprès  ou  tacite.  —  G.  civ.  1938. 

1.  La  dation  en  dépôt  n'implique  pas  tou- 
jours la  propriété  de  la  chose  déposée;  on 
peut  donner  en  dépôt  non-seulement  les 
choses  dont  on  a  la  propriété,  mais  encore 
celles  dont  on  n'a  que  la  jouissance.  —  J.G. 
Dépôt,  35. 

2.  Ainsi,  Yusufruilier,  le  créancier  qui  a 
reçu  une  chose  en  gage,  peut  la  conQer  en 
dé'pôt  à  un  tiers,  et  même  au  nu-propriétaire 
de  l'objet.  —  J.G.  Dépôt,  35. 

3.  En  cas  pareil,  le  propriétaire  ne  peut 
revendiquer  sa  chose  qu'au  même  titre  qu'il 
aurait  pu  le  faire  contre  le  déposant,  c'est-à- 
dire  après  l'expiration  du  délai  pendant  le- 
quel ce  dernier  avait  la  possession  ou  jouis- 
sance de  II*  chose.  —  J.G.  Dépnl,  35. 

4.  Si  la  chose  a  été  déposée  par  un  dé- 
tenteur qui  n'avait  aucun  droit  sur  elle,  le 
propriétaire  a  le  droit  de  revendication  ; 
mais  son  droit,  tant  qu'il  n'est  ^âs  exercé, 
xiempèche  point  que  le  dépôt  se  continue  et 
produise  ses  effets  légaux  entre  le  déposant 
e!  le  dépositaire  —  J.G.  Dépôt.  "5. 

5.  Bien  plus,  le  dépôt  de  la  chose  d'autrui 
es-  régulior.  —  J.G.  Dépôt,  36.— V.  art.  1938. 


Art.   1923. 

Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé 
par  écrit.  La  preuve  teslinioniule  n'en 
est  point  reçue  pour  valeur  excédant 
cent  cinquante  francs.  —  G.  civ.  1326, 
1341  s.,  1347  s.,  1924,  1950.  —  G. 
pén.  408. 

Ëxpoté  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  i46, 
n»  «3. 


1.  —  I.  PnEOVE  PAR  KCKiT.  —  Le  dépôt  ne 
demande  aucune  forme  particulière  pour  sa 
validité  :  l'écriture  n'y  est  point  exigée  pour 
la  solennité  et  la  perfection  du  contrat,  mais 
uniquement  pour  la  preuve.  — i. G.  Dépôt,  26. 

2.  Les  formes  des  actes  do  dépôt  sont 
celles  que  la  loi  a  établies  pour  les  obliga- 
tions en  général.  —  J.G.  Dépôt,  145. 

3.  Le  dépôt,  étant  un  acte  bilatéral  impar- 
fait, n'est  pas  soumis  à  la  formalité  du  dou- 
ble écrit.  —  V.  art.  1325,  n»»  45  et  s. 

4.  Mais  il  doit  contenir  le  bon  ou  approuvé 
exigé  par  l'art.  1326.  —  V.  art.  1326,   n»  12. 

5.  Lorsqu'il  s'agit  d'argent  ou  de  choses 
fongibles,  il  est  nécessaire  que  la  désignation 
des  espèces  ou  denrées  déposées  soit  faite 
dans  un  bordereau  signé  des  parties.  Autre- 
ment, le  dépôt  serait  irrégulier  et  dégénére- 
rait en  un  prêt.  —  J.G.  Dépôt,  26. 

6.  La  reconnaissance  d'un  dépôt  par  acte 
sous  seing  privé,  trouvé  dans  la  succession 
du  dépositaire,  lorsque  la  chose  déposée 
existe  en  nature  dans  cette  succession,  suffit 
pour  constater  le  dépôt,  même  à  l'égard  des 
créanciers  intéressés  à  en  demander  la  nul- 
lité. —  Paris,  21  therm.  an  11,  J.G.  Dépôt, 
142-1». 

7.  La  preuve  d'un  dépôt  peut  résulter  do 
la  déclaration  contenue  dans  un  testament, 
et,  par  exemple,  de  celle  qu'un  évoque  a 
faite  dans  son  testament  olographe,  où  il  est 
dit  que  certaines  sommes  existant  entre  ses 
mains  proviennent  de  dons  à  lui  remis  pour 
le  séminaire.  —  Pau,  13  juill.  1822,  J.G.  Dé- 
pôt, 147. 

8.— IL  Preuve  PAR  témoins. —  La  disposi- 
tion de  l'art.  1923,  qui  prohibe  la  preuve  tes- 
timoniale pour  valeur  excédant  150  fr.,  n'est 
que  la  reproduction  de  la  règle  contenue  en 
rart.  1341.  —  V.  cet  article. 

9.  La  remise  de  blancs  seings  étant  assi- 
milée à  un  dépôt  volontaire,  la  preuve  n'en 
peut  être  faite  par  témoins.  —  V.  art.  1341, 
«0»  21  et  s. 

10.  Lorsqu'un  billet  souscrit  au  profit 
d'un  individu  et  contenant  obligation  de 
somme  payable  au  décès  du  souscripteur, 
se  trouve,  au  jour  du  décès,  entre  les  mains 
d'un  dépositaire  qui  déclare  ne  le  point  tenir 
du  bénéficiaire,  ce  billet  ne  doit  être  remis 
à  ce  dernier  qu'autant  qu'il  prouve  (mais 
non  par  témoins,  si  la  somme  excède  150  fr.) 
que  c'est  lui  qui  a  remis  le  billet  au  déposi- 
taire. —  Bruxelles,  14  janv.  1830,  J.G.  Dépôt, 
138-6'>. 

11.  Et  la  circonstance  qu'il  alléguerait 
avoir  remis  ce  billet  au  dépositaire  pour 
avoir  son  avis,  ne  peut  être  regardée  comme 
une  impossibilité  de  se  procurer  une  preuve 
testimoniale  dans  le  sens  de  l'art.  1348  c.  civ. 

—  Même  arrêt. 

12.  La  régie  prohibitive  de  la  preuve  tes- 
timoniale est  obligatoire  pour  les  tribunaux 
de  répression  aussi  bien  que  pour  les  tribu- 
naux civils.  —  V.  art.  1348,  0°'  68  et  s.;  art. 
4US  c.  pén. 

13.  Lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  dépôt,  la  preuve  testi- 
miHiiale  est  admissible,  quelle  que  soit  la  va- 
leur du  dépôt.  —  J.G.  Dépôt,  132.  —  Cont 
Cr.  r,  31  juill.  1812,  J.G.  Abus  de  conf.,  194. 

—  V.  art.  1347,  n<"  124,  270. 

14.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'écrit  dont 
on  veut  déduire  le  commencement  de  preuve 


soit  signé  et  daté  par  celui  contre  lequel  .a 
demande  est  formée;  il  suffit  d'un  acte  re- 
connu pour  être  de  son  écriture,  etqui  rends 
vraisemblable  le  fait  allégué  :  ainsi,  de»  no- 
tes et  des  bordereaux  reconnus  peur  être  de 
l'écriture  do  celui  entre  les  mains  du(|uelon 
pn-tend  qu'un  dépôt  a  été  fait  forment  nn 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  au- 
torise la  preuve  testimoniale  de  ce  dépôt.  — 
Cr.  r.  3  déc.  1818,  J.G.  Dépôt,  132-1».  — 
V.  art.  1347,  n<»  50  et  s. 

15.  Lorsqu'un  notaire,  accusé  d'avoir  dé- 
tourné a  son  profit  des  sommes  qu'on  pré- 
tend lui  avoir  été  confiées  à  titre  de  dépôt, 
avoue  que  ces  sommes  n'ont  pas  été  laissées 
entre  ses  mains  à  titre  de  prêt,  cet  aveu  ju- 
diciaire peut  être  considère  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  capable  de 
faire  admettre  la  preuve  du  dépôt.  —  Cr.  r. 
6  oct.  1820,  J.G.  Dépôt,  132-2». 

16.  Lorsqu'un  notaire  a  reconnu  par  écrit 
avoir,  dans  son  étude,  un  billet  de  la  somme 
de  800  fr.,  autant  qu'il  pouvait  se  le  rappe- 
ler, souscrit  par  une  personne  au  profit  d'une 
autre,  sans  que  rien  indique  quand  et  com- 
ment le  billet  est  arrivé  à  l'étude,  ni  l'em- 
ploi qui  a  dû  en  être  fait,  il  y  a  non-seule- 
ment présomption  légale,  mais  encore  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  tendant  à 
établir  que  le  notaire,  ou  son  prédécesseur, 
a  été  chargé  de  remettre  le  billet  à  la  per- 
sonne au  profit  de  laquelle  il  a  été  souscrit, 
et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  ni  l'art. 
13.53,  sur  la  force  des  présomptions,  ni  l'art. 
1356,  sur  l'indivisibilité  de  l'aveu.  —  Req. 
9  mai  1831,  J.G.  Dépôt,  132-3°. 

17.  Mais  on  ne  peut  voir  ni  un  aveu  du 
dépôt,  ni  un  commencement  de  preuve  j)ar 
écrit  du  dépôt,  dans  la  déclaration  faite  par 
une  partie  qu'elle  a  remis  à  l'autre  partie  la 
clef  de  l'armoire  dans  laquelle  celle-ci  pré- 
tend avoir  mis  son  dépôt.  —  Cr.  r.  16  fevr. 
1838,  J.G.  Abus  de  conf.,  203  et  115. 

18.  Les  déclarations  du  prévenu  de  vio- 
lation de  dépôt  dans  son  interrogatoire  peu- 
vent-elles servir  de  commencement  de  preuve 
du  dépôt"?  —  V.  art.  1347,  n"»  114  et  s.;  art. 
408  c.  pén. 

19.  Une  exception  a  été  faite  aussi  en  ma- 
tière commerciale,  et  le  dépôt  fait  de  négo- 
ciant à  négociant  peut  être  prouvé  par  té- 
moins, quoiqu'il  soit  d'une  valeur  supérieure 
à  150  fr.— J.G.  Dépôt,  134.— V.  art.  408  c.  pén. 

20.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  dé- 
pôt, fait  à  un  marchand,  était  un  dépôt  ci- 
vil,  c'est-à-dire  portant  sur  des  choses  qui 
n'entrent  pas  dans  le  commerce  du  dépo- 
sitaire. —  J.G.  Dépôt,  134.  —  V.  art.  40»  c. 
pén. 

21.  L'e.xception  établie  à  l'égard  du  mar- 
chand dépositaire  ne  s'applique  point  à 
sa  femme,  lorsqu'il  n'est  pas  étabh  qu'ellb 
l'ait  un  commerce  séparé,  ni  même  qu'elle 
est  dans  l'habitude  de  tenir  les  écritures  ou 
de  signer  pour  son  mari.  —  Civ.  c.  12  janv. 
1814,  J.G.  Dépôt,  136-2». 

22.  Lorsque  le  fait  du  dépôt  n'est  pas  con- 
testé, et  qu'il  ne  s'agit  que  d'en  connaître 
l'auteur,  la  preuve  testimoniale  peut  être  ad- 
mise, encore  que  l'objet  déposé  excède 
150  fr.— Req.  9  juill.  1806,  J.G.  Dépôt,  143-lo 
et  123. 

23.  La  destruction  d'un  titre  n'implique 
pas  nécessairement  l'idée  que  l'auteur  de 
cette  destruction  ait  eu  le  titre  en  qualité  de 
détenteur  ;  en  conséquence,  l'admission  à  la 
preuve  de  la  destruction  du  titre  n'est  pas 
une  violation  du  principe  qui  veut  qu'on 
puisse  prouver  un  dépôt  excédant  150  f.-.  au- 
trement que  par  la  preuve  littérale.  —  Cr.  r. 
23  doc.  1825,  J.G.  Dépôt,  143-2-'.  —  V.  art. 
1348,  nos  97  et  s. 

24.  La  preuve  testimoniale  est  encore  ad- 
missible lorsque  la  reroise  du  dépôt  a  été 
provoquée  par  c^es  moyens  frauduleux.  — 
V.  art.  134S,  u»"  91  et  s. 

25.  —  111.  Présomptions.  —  Un  jugement 
qui  ordonne  la  restitution  d'un  dépôt  ne  peut 
admettre  pour  base  des  présomptions  (jue 


('iiAi'.    II.   —   Ih'ftAl  jiro/trrmrnt  dit. 


(C  riv.  —  A  ri.  ï\rn.\    wâ 


il.init  lo  nit  tiii  lu  |it«ii\(t  (l'siiiiHiiiinlii  hoduI 
M'iovalilo.  —  C.iv.  c.  IM  mai  .  I  "»;,  .1  ti,  m- 
jii'i.  LUI». 

au  —  IV,  AvKU.  —  LorMiin'uiio  purtlu  ul- 
tiii|iiiio  ou  n<Mtl(uli(iii  (1(1  (li<|i('it  d'uiKt  NUiiiinn 
(l'jii^ciil   i°(iii\ iciil   liiNdir    ii<<,ui*,  iiiiilii  Hi'u- 

llMMXIlt      à     (Itio    (lo     lldll    llUllllIci.     KUI>     IIVOU 

|n>u(  il  (Mio  iliM.Hd?  —  V.  iirl.  i;i.">i'i.  Il"  \iV.i. 

27.  l.'aviMi  |iinit  (Mnt  divisd  |(ir>«(|ii'il  oxisto 
dos  |)i'i'H(iiii|iluiiis  il(>  iiiauvaHo  lui  loiitrc  noii 
uuloiir.  —  V.  art.  13tt«J,  »•«  'i^^  ot  «uiv.;  art. 
•'«(M  (..  poil. 

28.  —  V.  SiiiMKNi'  iii'iMoiiiK.  —  lui  inatiiNru 
do  dc(uM,  lo  Noriitoiit  docisulru  oat  admis.  — 
J.U.  ih-thit,  1 4(>. 


Art.  livn. 

Lorsqiio  le  tlôpi'it,  «>laiit  nii-dossiiM 
(lo  t'iMit  i*iiii|ii!mt(*  IVaiKvs,  nVst  pciiiit 
|>n>iivo  par  ocrit,  celui  <|ui  o.sl  a(Lii|ii(> 
coiiuiio  tlt>|io.sil.iiri^  (Ml  (>st  cru  sur  .sa 
(it'flaratiou.,  .s«»it  pour  lo  l'ail  iiicuu!  tlu 
«li'itôl,  .soit  |)oui'  la  clioso  (|ui  eu  Taisait 
rdiijcl,  .soil  pour  le  l'ail  de  sa  rcslilu- 
lion.  —  C.  civ.  1351s.,  1357  s.,  l3Gi>. 
—  C.  pén.  108. 

Kilios(i  dos  mollis  et  tUpports,  J.U.  Dépôt,  p.  416, 


1.  {."art.  lv»2'i,  roialif  Ji  la  preuve  des  cir- 
coiislaiicos  ot  (les  conditions  d'un  depùt,  iio 
s'appluiuo  pas  aux  contoslations  onlro  lo  do- 
posilairo  ot  dos  liors,  mais  unii|i:eiuout  à 
colles  iiiii  ont  hou  outio  lo  déposant  ot  lo  de- 

lositaiio. —  .Montpellior,  7  janv.  Ifi-it,  U.P. 
il.  2.  82.  —  Nîmes,  12  déc.  ISbÛ,  D.P,  51. 
2.  82. 

2.  Dans  lo  cas  d'un  dt!"p(\t  fait  do  contianco 
et  avoué  par  les  parties,  lo  dé(iositairo  doit 
t^tro  cru  sur  su  déilaration  ,  relativement 
aux  conditions  imposées  pour  la  restitution, 
encore  qu'il  s'aj^isso  dune  somme  do  plus  do 
1,M)  fr.,  et  ipie,  dans  un  acte  auttienluiue 
ayant  donno   lieu  au  dépôt,    ou    neiU  pas 

irlo  do  ces  conditions.  —  Heq.  13  cet.  1^12, 
ci.  DtfhU,  L\S-'f.  —  Mais  V.,  sur  ce  der- 
nier point,  observ.,  »7)»(/. 

3.  Lorsipi'uii  dépôt  a  été  fait  par  deux 
parties  entre  les  mains  d'un  tiers,  la  décla- 
ration (lo  co  tiers  relativement  iiuv  circon- 
stances et  conditions  d'après  lesquelles  le 
dépôt  devait  élro  remis  a  l'un  ou  a  l'autre, 
fait  foi  en  justice.  —  Angers,  2  i  mars  I6li), 
J.G.  Dépôt,  l;'.d-o".  —  V.  aussi  Nîmes,  3  d*c. 
l!S22,  ibid..  Si). 

4.  Lo  tiers  auquel  un  titre  sous  sein?; 
prive  a  été  remis  par  lo  créancier  doit  être 
cru  sur  sa  déclaration,  tant  pour  le  fait  même 
de  lu  remise  :iOii  établie  par  écrit  que  pour 
les  circunsUmces  ultérieures  ijui  ont  pu  iibcv 
rer  le  souscripteur.  —  Nîmes,  i*  janv.  ltiJ3, 
J.G.  Dépôt,  loii-'i)'',  et  Mandat,   ioG-o". 

5.  Le  dépositaire,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'acte  écrit  du  dépôt,  est  cru  sur  sjon  atlir- 
mation  pour  l'emploi  des  sommes  déposées 
fait  avant  le  décès  du  déposant.  —  Hiom,  26 
déo.  KS06,  J.G.  Dépôt,  13«-:>, 
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6.  La  déclaration  du  dépositaire  que  les 
objets  par  lui  représentes  sont  identique- 
ment ceux  qu'il  a  reçus  en  dépôt  ne  peut 
èire  séparé  (Je  l'aveu  un  fait  même  du  dépôt. 
—  Cf.  0.  2G  sept.  lS2o,  J.G.  Ai>us  de  cont'., 

20.;. 

7.  L'individu,  chez  lequel  une  jeune  per- 
sonne, qui  espiiait  se  marier  avec  lui,  a 
apporté  des  elïots  et  bijoux  contenus  dans 
do»  malles  fermées,  doit  être  ocouié  dans 
sa  déclaration  qu'il  ne  conserve  rien  du 
dépôt,  s'il  a  restitué  les  malles  du  conte- 
nu des(iuelles  aucun  état  ne  lui  avait  été 
remis,  ec  si  la  déposante  avait  emporté  leurs 
clefs  ot  celles  des  chambres  où  elles  étaient 

T.  II. 
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0.  ...  Ni  ((uiiiit  iiu  iiiodu  dn  li|  ri-Mlilullon 
(lu  dépôt.  -  Ili'i  Cl  11.  t  IsiMi,  J.ij,  l),txU, 
13H-7»,  ot  ( 

10    Lad  ;..  ()  du  «lépuMiInlro 

do  dou\  ili)ulilo>i  (11111  jictu  nu  fan  pan  foi 
toiK  liant  lo.H  (oiivoiitluiiit  de^  partie.')  ciilru 
ollo.s,  ot,  par  oxomplu,  &  I  é.;aul  dos  coiidl- 
lioiis  .sdU.H  lo.tquulloH  lu  roiiiou  do  ceii  UlruH 
doit  élro  faite.  —  l'aris,  tU  fovr.  \€A\,  J  G. 
Uttii't,  i:t.S-8o. 

11.  h.ins  lo  cas  où  celui  ipii  avoue  avoir 
roc.u  un  ite|iùt  verbal  pn  lend  qu'il  lui  a  olo 

iironiis  un  s.ilairi-,  on  peut,  sans  avoir  Ofjaril 
i  lindivisibilito  di;  laveu,  lofuHor  lo  sal.iiro, 
commo  n'étant  pas  suilis.iinnieiit  prouve.  — 
('iilinar  Jiijuin  ls|»;.  J.G.  l)ép<U,  \.'>'.k 

12.  l/art.  I<,)24  cst-il  a|iplicablo  au  don 
manuel  lait  par  l'ontrciuiso  d'un  tiurs'.'  — 
V.  art.  y '«8,  n"  lîiC. 


AH.  10Î2». 

Le  dcpùt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre  personnes  capnlilcs  de  con- 
tracter. 

Xéaniuoins,  si  une  personne  c.ipnl>lc 
de  conlracler  aceeple  le  dépôt  fait  par 
une  personne  incapniilc,  elle  ot  tenue 
de  toutes  les  oblijyations  duu  vcrilalile 
dcpo.sitnire;  elle  peut  être  poursuivie 
par  le  tuteur  ou  .tdiuinistratcur  de  la 
personne  tjui  a  l'ail  lo  dcpùt.  —  C.  civ. 
nos,  11:23  S.,  1926,  1940  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépit,  p.  446, 
n«  t5. 

1.  La  minorité  ou  l'état  de  femme  mariée 
et  non  auioiisee  dans  la  personne  (jui  fait  le 
dépôt,  n'empêchent  pas  qu'il  n'y  ait  contrat 
oblii;atoire  pour  le  dépositaire.  —  J.G.  Dé- 
pôt,^3^. 

2.  Relativement  à  l'incapable,  ses  tuteur 
et  administrateur  peuvent  faire  annuler  le 
contrat,  lequel,  suivant  la  réi;lo  f;enérale, 
n'est  pas  nul  de  plein  droit.  — J.G.  Dé))<it,'à9. 

3.  Dans  ce  cas,  le  dépositaire  a  l'action  de 
gestion  d'affaires,  s'il  a  utilement  géré  le  dé- 
pôt jusqu'à  la  rescision  ou  annulation.  — 
J.G.  Dépôt,  39. 


Art.  i92G. 

Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  per- 
sonne canaille  à  une  personne  qui  ne 
Test  pas,  la  personne  «]ui  a  fait  le  dé- 
pôt n'a  que  ractiou  en  revendication  de 
la  chose  déposée,  tant  qu'elle  e.xisle 
dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une  ac- 
tion en  restitution  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce  der- 
nier. —  C.  civ.  1123  s.,  12 U,  1303, 
1312,  1923.  —  C.  pr.  civ.  826  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.d.  Dépit,  p.  449, 
n«  14. 

1.  Lu3  femme  mcn-iée  ne  peut  sô  charger 
seule  dun  dépôt;  le  consentement  de  son 
mari  est  néco^-saire,  et,  si  ce  consentement 
fait  défaut,  le  contrat  est  nul.  —  J.G.  Dépôt, 
40. 
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valent,     (  (iimiio    n-n\>',i,:,,i',A>-    du 

causé  par  «on  délit.  —  J.ti.  Dépôt,  . 

gui  ,  j'.ij!.  —  V.  art.  I.'JIO. 

0   lo  dép(M  fait  à   un  infnpnhle  n»«  n<'wt 
jiishlier  rai.tiDii  en  re.stitut 
reiic(;  de  ce  (|ui  lui  a  nri 
cet  acte  aurait  pu  << 

positairo,  .s'il  cOt  1  L       .......       .u.,^^ ;  .e 

dépôt.  —  Civ.  c.  12  jauv.  1814,  J.G.  Déptit, 
44  et  i:<6-2<». 

7.  Si  la  cho.4e  déposée  eut  encore  entre 

les  maiiLS  du  d  : '   "••  •■■■.■■■>'■■   i  ■  .<  ••  ,. 

sant  a  lo  droit 

il  peut  au-~ 

user  do  pi  ,     ,r 

réclamer  su  ciiu^e    arg.  c.  civ.  ziv^-'i' ,  c. 
corn.  :j70).  —  J.G.  Dép  ,t,  41. 

8.  Mais  la  revenlKation  ne  peut  avoir 
lieu  contre  les  tiers,  si  l  incapable  av.ut 
aliène  I  objet  du  defiôl;  l'art.  227y  y  mettrait 
obstacle.  —  J.G.  Dépôt,  41. 


Sect.  3.  —  Des  Obligations  du  DéPOSiTAim. 


Art.  1927. 

Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la 
carde  de  la  chose  déposée,  les  mêmes 
soins  (ju'il  apporte  dans  la  (^arde  des 
choses  <pii  lui  appartiennent.  — C.  civ. 
1137,  1880  s.,  1928  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.&.  D<.fê(,  p.  44i 
et  s.,  n-  i,  16. 

1.  La  fidélité  à  garder  la  chose  déposée 
est  tellement  de  l'essence  du  dépM.  que  la 
clause  par  laquelle  le  dépositaire  ?"  :: 
qu'il  en  sera  alTranchi  serait  ra^i  .x 
nulle,  comme  contraire  à  la  morale  publique. 

—  J.G.  Dépôt.  45. 

2.  Mais  il  en  serait  autrement  de  la  clause 

§ar  laquelle  le  déposant  s'interdirait  le  droit 
'actionner  le  dépositaire  en  restitatioa  du 
dépôt.  —  J.G.  Dépôt.  45. 

3.  Le  dépositaire  n'est  tenu  ni  de  la  faute 
légère,  ni  même  de  la  faute  très-légère,  mais 
seulement  de  la  faute  lourde.  —  J.G.  Dépôt, 
46. 

4.  La  faute  doit  être  appréciée  in  concreio, 
c'est-à-dire  relativement  au  caractère  parti- 
culier du  dépositaire,  et  non  pas  en  prenant 
pour  base  le  soin  qu'un  père  de  famiile  ap- 
porte, en  général,  à  la  sestion  de  sa  fortune. 

—  J.G.  Dcpôt,  4ô;  Ob': 

5.  De  là,  il  suit  qu,  ositaire  vigi- 
lant dans  ses  propres  a.:.ai:cs  peut  être  dé- 
claré respon-aLle,  s'il  s'est  montre  moins  m- 
gilant  dans  ia  jiarde  da  (Jé^fàt,  taiidis  que  tel 
autre  ne  sera  pas  responsg'jle  de  sa  nég!i- 
gence,  s'il  a  coutume  d'ag.r  ainsi  pour  lui- 
même.  Tout  est  relatif  en  cette  matière.  .— 
J.G.  Dépôt,  47. 

iOO 
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e.  Si  lo  jénositaire  ne  donne  pas  à  la  chose 
qui  lui  a  éto  confiée  les  mêmes  soins  qu'à 
ses  liropres  afTaires,  il  se  rend  coupable  do 
fraude.  -  J.G.  Dépôt,  48. 

7.  Un  notaire  a  pu  ne  pas  être  d(''claré  res- 
ponsable de  la  disparition  do  quelques  piè- 
ces déposées  dans  son  étude,  alors  que  ces 
pièces  étaient  insignifiantes.  —  Req.  19  juill. 
18S8,  J.G.  Dépôt,  48. 

8.  Le  dépositaire  ne  serait  pas  responsa- 
ble de  ce  qu'il  aurait  sauvé  la  cliose  qui  lui 
appartenait  do  préférence  à  celle  (jui  était 
sous  sa  garde,  à  moins  que  ccUe-ci  ne  fût 
d'une  bien  plus  grande  valeur.  —  J.G.  Dé- 
pôt, 49. 

9.  S'il  a  laissé  perdre  sa  chose  pour  sau- 
ver celle  du  déposant,  il  a  une  action  en  in- 
demnité contre  ce  dernier.  —  J.G.  Dépôt,  49. 

10.  On  peut  stipuler  que  le  dépositaire  ne 
sera  pas  res])onsable  de  sa  faute,  même  dans 
les  cas  énuntérés  par  l'art.  192-^,  pourvu 
qu'on  n'entomle  pas  couvrir,  par  cette  stipu- 
lation, soit  la  faute  lourde,  soit  le  dol.  — 
J.G.  Dépôt,  y>\. 


Alt.  1928. 

La  di.sposition  de  l'article  précédent 
doit  cde  :ij)p'i([uée  avec  plus  de  ri- 
jjueur,  1°  si  le  dépositaire  s'est  offert 
lui-niènie  pour  recevoir  le  dépôt;  2°  s'il 
a  stipulé  un  salaire  pour  la  g'arde  du 
dépôt;  3°  si  le  dépôt  a  été  fait  unique- 
ment pour  l'iutérct  du  dépositaire  ; 
4°  s'il  a  été  convenu  expressément  (jue 
le  dépositaire  répondrait  de  toute  espèce 
de  faute.  —  G.  civ.  1382,  1917. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt  et  séques- 
tre, p.  445  et  s.,  n"  2,  16. 

1.  —  I.  Dépôt  fait  sur  l'offre  du  dépo- 
sant. —  Four  que  la  responsabilité  soit  ap- 
pliquée plus  rigoureusement,  il  faut  que  l'ol- 
fre  de  se  charger  du  dépôt  soit  tout  à  fait 
officieuse  :  par  exemple,  lorsque  le  dépôt  a  été 
l'ait  sur  les  sollicitations  dune  personne  qui 
demande  la  préiérence.  —  J.G.  Dépôt,  52. 

2.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  l'oH're  n'avait 
été  faite  que  par  pure  bienveillance.  —  J.G. 
Dépôt,  52. 

3.  Dans  la  classe  des  dépositaires  aux- 
quels s'applique  l'art.  1928-lo.  on  doit  placer 
les  notaires;  bien  qu'ils  ne  s'offrent  pas  eux- 
mêmes,  leur  état,  leurs  habitudes  parlent 
en  quelque  sorte  pour  eux  et  appellent  la 
confiance.  —  J.G.  Dépôt,  52. 

4.  Si  le  notaire  veut  s'exonérer  de  cette 
responsabilité,  il  doit  exprimer  dans  l'acte 
de  dépôt  que  ce  n'est  qu'à  la  sollicitation  du 
déposant  qu'il  a  consenti  à  s'en  charger,  et 
qu  il  ne  promet  que  les  soins  qu'il_^dunne  à 
jes  propres  affaires.  — J.G.  Dépôt,  .t2. 

5.  La  même  règle  s'applique  aussi  au.x  hô- 
.^liers,  aux  aubergistes,  aux  voituriers,  aux 
capitaines  de  navire.  —  J.G.  Dépôt,  52.  — 
V.  art.  1932  et  s. 

6.  —  II.  Dépôt  salarié.  —  Dans  ce  cas,  il 
n'y  a  plus  de  dépôt,  à  proprement  parler, 
mais  louage  ou  contrat  à  titre  onéreux.  On 
place  dans  cette  hypothèse  les  dépôts  qui  se 
font  dans  le  commerce,  où  ils  ne  sont  pres- 
que jamais  gratuits.  —  J.G.  Dépôt,  53.  —  V. 
art.  1917,  n»'  5  et  s. 

7.  Ainsi,  la  commission  étant  un  contrat 
salarié,  la  responsabilité  du  commissionnaire 
est  plus  rigoureuse  que  celle  du  dépositaire. 

—  J.G.  Commissionn.,  260.— 'V.  c.  com.,  art. 
91  et  s.,  97  et  s.,  103  et  s. 

8.  De  même,  lorsqu'un  banquier  a  été  con- 
stitué dépositaire,  ses  obligations  sont  plus 
sévères  que  ce.les  d'un  dépositaire  ordinaire. 

—  J.G.  Banquier, 52. 

0,  —  IIL  Dépôt  faiî  uniqUBHBifT  dans  i/in'> 


TÉBÊT  DU  DÉPOSITAIRE.  —  Daiis  06  CBS,  le  dé- 
positaire est  responsable  de  la  faute  très- 
légère  (Quest.  coutrov.).  —  J.G.  Dépôt,  54, 
55. 

10.  La  circonstance  que  l'intérêt  du  dépo- 
sant se  trouverait  mêlé  à  celui  du  déposi- 
taire ne  suffirait  point  pour  écarter  l'appli- 
cation du  t?  3  de  l'art.  1928.  — J.G.  Dépôt,  56. 

11. —  IV.  Responsabilité  conventio.nnelle. 
—  Pour  que  la  responsabilité  de  l'art.  1927  soit 
appli(}uée  plus  rigoureusement,  il  faut  une 
convention  expresse  que  le  dépositaire  sera 
tenu  de  toute  espèce  de  fraude.  Il  ne  suffi- 
rait pas  qu'il  fût  stipulé  que  le  dépositaire 
répondra  de  ses  fautes.  —  J.G.  Dépôt,  57. 


Art.   1929. 

Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun 
cas,  des  accidents  de  force  majeure,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de 
restituer  la  chose  déposée.  —  G.  civ. 
1139,  1147  S.,  1302  s.,  1881  s.,  1934. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  445, 

n*  2. 

1.  En  aucun  cas,  le  dépositaire  n'est  tenu 
de  la  force  majeure,  c'est-à-dire  même  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  1928.  —J.G.  Dé- 
pôt, 58. 

2.  Ainsi,  même  le  dépositaire  dans  l'inté- 
rêt duquel  le  dépôt  a  été  uniquement  fait, 
n'est  pas  tenu  de  la  force  majeure.  —  J.G. 
Dépôt,  34. 

3.  Cependant,  s'il  s'agissait  de  choses  fon- 
gibles,  et,  par  exemple,  de  sommes  d'argent 
déposées  chez  un  banquier,  et  dont  celui-ci 
peut  se  servir  à  chaque  instant  et  à  son  gré, 
la  force  majeure  serait  à  la  charge  de  ce  der- 
nier. —  J.G.  Dépôt,  54.—  V.  art.  19l.'i.  n»  18. 

4.  Le  dépôt  qui  est  fait  au  greffe  d  un  tri- 
bunal, en  vertu  d'un  jugement,  par  le  sous- 
cripteur d'une  lettre  de  change,  faute  par  le 
porteur  de  la  lettre  d'avoir  fourni  caution  ou 
jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  fournie,  libère  ce  sous- 
cripteur, de  telle  sorte  que  l'enlèvement  qui 
est  lait  de  ce  dépôt  par  suite  de  troubles  ré- 
volutionnaires est  à  la  charge  du  créancier. 
—  Req.  29  vend,  an  8,  J.G.  Dépôt,  60-4o. 

5.  Mais  le  dépositaire  ne  serait  pas  dé- 
chargé de  la  perte  par  force  majeure,  s'il 
y  avait  eu  de  sa  part  défaut  de  précaution. — 
Poitiers,  26  therm.  an  10,  J.G.  Dépôt,  61-1°. 

6.  Le  dépositaire  est  enore  tenu  de  la 
force  majeure,  s'il  a  été  mis  en  demeure  de 
restituer,  et,  dans  ce  cas  même,  il  n'en  est 
tenu  qu'autant  que  le  déposant  n'aurait  pas 
souffert  la  perte  de  la  chose  déposée  si  elle 
lui  eût  été  rendue  lorsqu'il  l'a  demandée 
(art.  1302).  —  J.G.  Dépôt,  58. 

7.  C'est  au  dépositaire  à  fournir  la  preuve 
que  le  déposant  aurait  éprouvé  la  même 
perte  si  la  chose  lui  eût  été  rendue.  —  J.G. 
Dépôt,  58. 

8.  On  ne  peut  convenir  que  le  dépositaire 
répondra  de  la  force  majeure,  même  dans  le 
cas  où  le  dépôt  serait  t'ait  dans  l'intérêt  du 
dépositaire:  une  telle  stipulation  ne  serait  fias 
valable, ...  à  moins  de  circonstances  très-ex- 
ceptionnelles (Quest.  controv.).  —  J.G.  Dé- 
pôt, 59. 

9.  C'est  au  dépositaire  à  prouver  la  force 
majeure,  c'est-à-dire  le  fait  qui.  mettant  en 
défaut  la  sollicitude  du  dépositaire,  a  en- 
traîné la  perte  de  la  chose.  —  J.G.  Dépôt,  61. 


—  V.  art.  11^ 


n»»  86  et  suiv.  ;  art. 
,;  art.  1733,  n»  8;  art. 


dépôt,  s'il  n'est  pas  constaté  qu'antérieure- 
ment à  ce  désastre,  il  ait  été  mis  en  demeure 
de  le  rendre,  ou  qu'il  en  ait  disposé,  sans 
(ju'une  ti.lle  décision  tombe  sous  la  censure 
ae  la  (>ourde  cassation. —  Req.  14  juin  1808, 
J.G.  Dépôt,  60-10. 

11.  La  perte  de  la  chose  par  suite  de  l'in- 
solvabilité du  dépositaire  est  à  la  charge  de 
celui  qui  a  fait  le  dépôt.  Ainsi,  lorsque,  en 
exécution  d'une  convention  d'assurances  pour 
le  service  militaire,  l'assuré  a  déposé  chez  un 
banquier  la  somme  formant  le  prix  du  rem- 
placement pour  être  touchée  par  l'assureur 
après  l'année  de  garantie,  la  perte  de  cette 
somme,  par  suite  de  la  faillite  du  banquier, 
survenue  avant  l'expiration  de  l'année,  doit 
être  à  la  charge  de  l'assuré,  alors  que  c'est 
lui  qui  a  désigné  le  dépositaire  et  qu'il  s'est 
fait  délivrer  une  reconnaissance  souscrite  en 
.son  nom  personnel  seulement.— Caen,  3  mars 
18 Î9,  O.P.  .51.2.  238. 

12.  En  cas  pareil,  il  n'a  pas  cessé  d'être 

Eropriétaire  du  dépôt,  et  la  reconnaissance  du 
anquier  ne  saurait  être  regardée  ni  comme 
constituant  la  novation  dont  parle  l'art.  1271 
c.  civ.,  ni  comme  libération  à  l'égard  de  l'as- 
suré. —  Môme  arrêt. 


Art.  1930. 

Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose 
déposée,  sans  la  permission  expresse 
ou  présumée  du  déposant.  —  G.  civ. 
1881  s.  —  G.  pén.  169  s.,  408. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  445, 
no  3. 


1313, 
1789, 


n°»  107  et  suiv. 
n°'  7  et  s. 

10.  La  guerre  civile  et  le  pillage  qui  sest 
ensuivi,  çt  qui  a  occasionne  la  perte  totale 
du  mobilier  du  dépositaire,  ont  pu  être  dé- 
clarés constituer  une  présomption  suffisante 
que  le  dépôt  a  péri  par  force  majeure,  et  dé- 
charger le  dépositaire  de  la  restitution  du 


1 .  La  présomption  de  consentement  du  pro- 
priétaire se  mesure  sur  la  nature  de  l'objet 
dé[)Osé,  et  sur  le  degré  de  détérioration  qui 
peut  résulter  de  l'usage.  —  J.G.  Dépôt,  63. 

2.  Aussi  ce  con.sentement  doit-il  être  diffi- 
cilement présumé  à  l'égard  des  choses  lon- 
gibles.  et  surtout  de  l'argent.  —  J.G.  Dé- 
pôt, 63. 

3.  Le  droit  de  se  servir  de  la  chose  dépo- 
sée doit  encore  difficilement  se  présumer 
lorsqu'il  existe  un  acte  de  dépôt  et  que  cet 
acte  n'en  lait  aucune  mention;  il  faut  alors 
que  l'usage  soit  tellement  inhérent  à  la  dé- 
tention de  la  chose  qu'il  contribue  à  sa  con- 
servation. —  J.G.  Dépôt,  63. 

4.  Le  dépositaire  qui  s'est  servi  de  la  chose 
déposée,  sans  autorisation  expresse  ni  pré- 
sumée du  propriétaire,  est  tenu  de  tous  les 
dommages  résultant  de  l'usage  indûment  fait 
de  la  chose  :  il  y  a,  en  effet,  ou  vol  ou  faute 
lourde.  —  J.G.  Dépôt,  64,  72. 

5.  Ainsi,  il  répond  non-seulement  de  toute 
espèce  de  faute,  mais  encore  de  la  force  ma- 
jeure, si  la  force  majeure  n'a  atteint  le  dépôt 
que  par  suite  de  1  usage  que  le  dépositaire 
en  a  lait.  —  J.G.  Dépôt,  64. 

6.  Et  même,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'ar- 
gent mise  dans  un  sac  cacheté  ou  d'une 
chose  fongible,  le  dépositaire  est  tenu  de  la 
force  majeure  qui  ferait  périr  le  dépôt  après 
qu'il  s'en  est  servi,  bien  que  cette  perte  ne 
résulte  pas  de  l'usage  de  la  chose  déposée. 

—  J.G.  Dépôt,  64. 

7.  Le  dépositaire  est  de  plein  droit  débi- 
teur des  intérêts  à  compter  de  l'emploi  qu'il 
a  fait  de  l'argent  déposé  (c.  civ.  1302,  1846, 
1996).  —  J.G.  Dépôt,  65  :  Prêt  à  intér.,  94.  — 
V.  art.  1936. 

8.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  la 
somme  déposée  était  dans  un  sac  non  ca- 
cheté, et  si  le  dépositaire  était  très-solvable. 

—  J.G.  Dépôt,  65. 

9.  Bien  qu'en  général  un  banquier  ne  doive 
les  intérêts  de  la  somme  déposée  dans  sa 
caisse  que  du  jour  de  la  mise  en  demeure  do 
la  restitution,  cependant  il  doit  les  intérêts 
à  partir  du  jour  du  dépôt,  s'il  en  était  con- 


v«nu  ■in*l  v«trhiiloni(«nl  Rvnr  |4m  prnprlAlal- 
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Ah.  llKti. 

Il  n«'  (loi!  |)iiiiil  clicri-lici'  îi  iMiiiiinilrt* 
niiflli'.s  .Hiiiit  Ic.H  rlioM'H  <|iii  lui  uni  rti* 
(ir|)()S«***N,  NI  l'IlcH  lui  oui  «>t(>  roiilif'pM 
iliiiis  un  riiirrt'  fiTinû  un  nous  m\v.  viivc- 
lo|i|>t*  rai'Iu'Ii'O. 


Ki|>oiA  dei  motifs  «l  HipixtrU,  J.U.  D^tAl,  p.  44% 
■•  i. 


1.  I.orsquo  1«  di^prit  est  sous  uir<  oiive- 
lopoe  caoliotoo,  lo  aomiuaf;o  ijui  rcsiilkMait 
ili»  In  rupluro  do  reiivt'ln|iin>  osi  •)  la  charj;o 
(lu  di'posilairo.  —  J  ("■.  Déjtot,  t>7. 

2.  l.osi'ciot  l'st  toliciUL'iil  iinpost'  au  dopo- 
sitairo,  qu'il  pmit  iiior,  sur  los  iuterpcllatioiis 
des  tiers,  qu  il  est  cliarj;e  d'un  di'pot.  Toute- 
fois, il  peut  iHro  tenu  d'aflirnu-r  sous  ser- 
ment qu'il  n'agit  point  comme  personne  in- 
terposée, lonlraireinent  a  la  loi.  —  J.(;.  De- 
pot, 07- i°.  —  V.  art.  '.Ml,  ii-  IdT  et  suiv. 

3.  Lorsque  le  déposant,  en  conliant  au  dé- 
positaire un  colTie  ferme,  lui  eu  remet  los 
clefs,  il  l'autonso  par  iù  mOmo  à  l'ouvrir.  — 
J.G.  Dépôt,  08. 

4.  Mais  si  les  clefs  ne  lui  ont  pas  éttfi  re- 
mises, il  ne  serait  pas  permis  au  dipositaire 
d'ouvrir  lo  colTre;  cependant,  son  indiscré- 
tion pourrait  être  excusée  dans  des  circon- 
stances extraordinaires.  —  J.G.  Dépôt,  6S. 

6.  Par  exemple,  si,  par  suite  de  fois  révo- 
lutionnaires prohibant  la  déiention  de  l'or, 
un  dépositaire  a  ouvert  la  cassette  où  des 
pièces  d'or  étaient  renfermées,  a  caché  les 
unes  en  divers  lieux,  et  a  éclKUij;é  les  autres 
contre  des  assignats  qu'il  a  remis  au  dépo- 
sant, il  ne  peut  être  déclaré  responsable  de 
la  dépréciation  survenuo  dans  ces  valeurs 
lors  de  la  restitution  demandée.  —  Req.  27 
fruct.  an  .'>,  J.iî.  Depot,  71. 

6.  La  restitution  ne  peut  être  faite  que 
sous  l'obserxalion  du  secret  qui  a  été  dans 
l'intention  des  parties  contractantes.  Un  par- 
ticulier qui  a  lait  le  dépôt  d'un  billet  pava- 
ble  au  porteur,  à  condition  que  le  déposi- 
taire le  remettrait  à  une  tierce  personne, 
dans  un  cas  que  les  parties  voulaient  tenir 
secret,  ne  peut  forcer  le  dépositaire  h  lui 
rendre  le  billet  ou  à  déclarer  la  condition 
sous  laquelle  il  l'avait  chargé  de  le  remettre 
à  un  tiers.  —  J.G.  Dépôt,  66. 

7.  Lorsque,  en  déposant  une  pièce  chez 
un  notaire,  les  parties  intéressées  sont  con- 
venues qu'elles  ne  pourront  en  demander 
l'ouverture  qu'autant  qu'elles  prouveront  que 
la  condition  déterminée  a  été  réalisée,  il  n'est 
pas  permis  à  l'un  des  déposants,  tant  que 
cette  justiecation  n'a  pas  été  faite,  d'en  ae- 
niander  l'ouverture.  —  Req.  2  mai  1838,  J  G 
Dépôt,  68,  et  Compuls.,  12. 


Art.   1932. 

Le  dépositaire  doit  rendre  idenfique- 
mont  la  chose  même  qu'il  a  reçue. 

Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  mon- 
nayées doit  être  rendu  dans  les  mêmes 
espèces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le 
d'aug;uientation,    soit  dans  le   cas 


',71. 
■  |.i.,  en  lit^- 
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Gbap.  II.  —  OàpAt  pTuftrrmmt  dit. 

d«*  dinuitiilioii  «If  l«<iir  vnlrur*  —  C.  CIV. 
i-MKl,  IHIK-S  H.,  \\\X\  ». 

Ki|x>iA  il«t  ntiillft  al  H<|>|i<irU,  J.O.  Mpàl,  li.  44' 
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1.  i.«  il  it  reiiilr<<  lu 

poHi'H   rllc  -.(iri    imti  V  h 

non  (Ici  eliii'tcs  équi'. 
OMpiV'u  ,  nutreuieni  l«i  < 
prOt  ou  on  comiiKidiil. 

a.  Ainsi.  I,,   ^ 

(Utidii  d'un  jii 

i|u'uii  |U(ieeiii«i.i  [■ 

(leN   niaiiiH   du  di'| 

tiern,  conserve  le  en  k  nh'  un 

être    rendue    en    ii;iliiri<  ,    pur 

tiem  nu  peut  olln^ 

dosesiièces  qu'il  ni 

an  5.  J.<;.  Df put,  H :.-%". 

3.  JutiS    toiili'foH    <jur>   rehii    qu 
comme  tir; 

tenu  de  np  .     i 

que  ceux  (|ut  lui  ont  ete  remis  :  il  gultit  qu  il 

ait  tou|ours   tenu  a    la  disposition   du  d - 

sant  une  (|uaiitité  d'assi^natd  corn 
a  celle  qu  il  a  reçue,  sans  en  avoir  I...:  ..  .._ 
ni  retiré  inicuii  proill.  —  llruxelIeH,  3  mesn. 
nn  i;<,  nous  Giv.  r.  11  janv.  IWW,  J.G.  Drpôt, 
l'I-l"  et  M. 

4.  S'U  résulte  des  présomptions  que  les 
sommes  remises  J)  un  l)anquier  ne  l'ont  pas 
été  à  titre  de  dépôt,  il  n'est  pas  tenu  de  ren- 
dre ideiilnpifinent  la  chose  qu'il  a  re^ue. — 
J.G.  Drpnt,  20. 

6.  ."spécialement,  l'opération  de  commerce 
par  laquelK?  un  banquier  reçoit  d  un  nij.;o- 
ciant  une  somme  en  esjiéce.s*  et  billets,  a  la 
charge  de  iiayer  une  pareille  somme  aux 
créanciers  de  ce  négociant,  lorsqu  ils  se  se- 
ront mis  en  état  de  recevoir,  ne  peut  le  con- 
situer  dépositaire  ù  l'égard  de  ceux-ci;  e/i 
conséquence,  il  n'a  pu  être  obligé  de  payer 
la  somme  par  lui  négociée  en  mêmes  espèces 
et  billets  qu  il  pouvait  avoir  reçus;  il  a  pu 
s'acquitter  en  d  autres  valeurs  ayant  cours. 
—  Req.  4  prair.  an  5,  J.G.  Banquier,  o^. 

6.  Les  dépositaires  publics  ou  séquestres 
sont  également  obligés  de  restituer  en  na- 
ture les  espèces  qui  leur  ont  été  conliees.  — 
(Arg.)  Req.  5  pluv.  an  5,  J.G.  Dépôt,  72-/j'>  et 
201.  —  Paris,  19  mars  lsl6,  ibid. 

7.  C'est  la  chose  tout  entière  qui  doit  être 
rendue,  et  non  une  ou  plusieurs  parties,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  perte  partielle,  sans  la 
faute  du  dépositaire.  —  J.G.  Dépit.  72. 

8.  Le  dépositaire  qui  se  trouve  dans  l'im- 
puissance de  rendre  »)i  individno  la  chose 
déposée,  soit  parce  qu'il  l'a  vendue  ou  par 
tout  autre  fait  dont  il  est  responsable,  doit 
en  restituer  le  prix  avec  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu.  —  J.G.  Dépôt,  72. 

9."  Dans  ce  cas.  la  chose  doit  être  évaluée 
d'après  le  prix  courant  au  moment  de  la  de- 
mande en  restitution.  Seulement,  s'il  était 
prouvé,  et  cette  preuve  pourrait  résulter  de 
simples  présomptions,  que  le  dépositaire 
avait  vendu  la  chose  déposée,  par  exemple, 
des  valeurs  industrielles,  à  une  époque  où 
elles  étaient  en  hausse,  il  devrait  être  con- 
damné à  rembourser  l'entier  prix  de  la  vente 
(arg.  art.  1936).  —  D.P.  72.  2.  42.  note  4-o. 

10.  Jugé  toutefois  que,  dans  le  contrat  de 
dépôt,  l'obligation  de  restituer  naît  au  mo- 
ment même  "de  la  remi«e,  et  s'applique  à  la 
valeur  que  la  chose  avait  à  cette  date.  Ainsi, 
le  dépositaire  Je  valeurs  industrielles  qui  ne 
les  restitue  pas  en  nature,  doit  être  con- 
damné au  payement  d'une  somme  d'argent 
calculée  d'après  le  cours  de  ces  valeurs  ai 
moment  du  dépôt.  —  Aii,  1"  déc.  1870,  D.P. 
72.  2.  4C'. 

11.  S'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  le  dé- 
positaire qui  ne  peut  la  restituer  en  nature 
en  doit  les  intérêts.  —  J.G.  Dépôt,  72.  —  V. 
art.  1930,  n"  7  et  s.:  art.  1936,  n"'  o  et  s. 

12.  Le  déposant,  au  préjudice  duquel  la 
cho89  déposé»  a  été  détournée  par  luita  d'un 
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Art.   1033. 

Le  dépiisifaire  n'est  femi  de  rendre 
la  rhosc  déposée  que  dans  l'état  oii  «-Ile 
8r  trouve  au  moment  de  la  restitution. 
Les  détériorations  «pii  ne  sont  pas  sur- 
venues par  son  fait,  .sont  ù  la  cliarj^e  du 
déposant.  —  C.  civ.  Ii45,  13*^2,  1929. 

Exposé  des  motifs  et  RapporU,  J.G.  D^pSt,  p.  444, 
n*18. 

1.  Le  dépositaire  ne  serait  [  :  de  la 
détérioration,  alors  môme  qu  .^ivau- 
drait  a  la  perte  totale,  a  moins  que  cette 
perle  ne  fût  le  résultat  dune  faute  lourde. 
—  J.G.  Dépôt,  73.  —  V.  art.  1927,  n»'  3  et  s. 

2.  C'est  au  dépositaire  à  prouver  qu'il  est 
étranger  à  la  détérioratiou  au  dépôt.  —  J.G. 
Dépôt,  73. 

3.  Lorsqu'un  individu  a  reçu,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  cohéritiers,  à  ch"'-^-  ^-  -'fi- 
cation  par  ces  derniers,  le  r  it 
d  une  somme  en  a  ' 
de  ratification,  le 
pour  sa  part,  il  n  c^i 
positaire  a  restituer  : 
quence.  il  ne  peut  être  te 
tion  des  assignats  eux-mêmes,  et  i  r 
valeur  représentative,  d'après  ré_Ucli«  de 
dépréciation  ;  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  ne  viole  aucune  loi.  —  Civ.  r.  11  janv. 
1608,  J.G.  Dépôt,  72-30. 


.    si.  pjr  II-  ij    idut 

t  n'est  valable  que 

;  a  titre  de  de- 
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Art.  1934. 

Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été 
enlevée  par  une  force  majeure,  et  qui 
a  reçu  un  pris  ou  quelque  chose  à  la 
place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en 
échangée.  —  C.  civ.  1303,  1929,  1935. 

Exposé  des  motifs  et  Bapports,  J.G.  Dépit,  p.  445, 
n'3. 

1.  Si  le  dépositaire  n'a  rien  reçu,  il  doit 
céder  ses  actions  au  déposant  (Arg.  c.  civ. 
1303,  193o,.  —  J.G.  Dépôt,  74. 

2.  Les  dépositaires  pubhcs  qui  ont  été 
obligés,  an  vertu  d'une  loi,  de  convertir  les 
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espèces  à  eux  déposées  en  d'autres  effets, 
sont  libérés  en  restituant  ces  effets.  —  J.G. 
Force  maj..  25. 

3.  rii  le  dépositaire  a  perdu  sans  fraude  la 
chose  déposée,  et  qu'il  en  recouvre  la  pos- 
session après  sa  mise  en  cause,  il  doit  ûtre 
condamne  à  la  restituer,  mais  à  la  charge, 
par  le  déposant,  de  lui  tenir  compte  do  ce 
qu'il  a  payé  pour  ravoir  la  chose.  —  J.G. 
Dépôt,  74. 

Art.  1935. 

L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu 
de  honne  foi  la  chose  dont  il  i{;norait 
le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  rendre  le 
prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  ac- 
tion contre  l'aclicteur,  s'il  n'a  pas  tou- 
ché le  prix.  —  G.  civ.  1380  s.,  1599, 
2^08,  2279. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  445, 
V  4. 

Si  l'héritier  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la 
chose  déposée,  1  a  rachetée  (cette  chose  ayant 
augmenté  de  valeur)  à  un  prix  supérieur  à 
celui  que  le  déposant  avait  payé  primitive- 
ment, celui-ci  doit  rembourser  même  cet 
excédant.  —  J.G.  Dépôt,  75. 


Art.  i936. 

Si  la  chose  déposée  a  produit  des 
fruits  qui  aient  été  perçus  par  le  dépo- 
sitaire, il  est  obligé  de  les  restituer.  Il 
ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  dé- 
posé, si  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été 
mis  en  demeure  de  faire  la  restitution. 

—  G.  civ.  549,1139,  1153,  1932. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  446, 
n»  3. 

1.  —  I.  Fruits.  — Le  dépositaire  n'est  tenu 
que  des  fruits  et  intérêts  qu'il  a  perçus,  lors 
même  qu'il  aurait  pu  en  percevoir  davantage. 

—  J.G.  Dépôt,  le. 

2.  Il  faut  de  toute  nécessité  que  les  fruits 
aient  été  perçus  par  le  dépositaire  pour  qu'il 
en  doive  compte  :  si  ces  fruits  n'ont  pas  été 
utilisés,  le  dépositaire  est  affranchi  de  la  res- 
titution. —  J.G.  Dépôt,  76. 

3.  Mais  si  les  produits  de  la  chose  déposée 
peuvent  être  regardés  comme  la  compensa- 
tion des  frais  qu'entraîne  la  garde  de  cette 
chose,  il  faudrait  qu'il  fût  bien  évident  que 
ces  produits  ont  été  et  même  ont  dû  être 
négligés  pour  que  le  déposant  fût  repoussé 
dans  la  prétention  de  faire  opérer  la  com- 
pensation. —  J.G.  Dépôt,  76. 

4.  Dès  l'instant  où  il  a  été  mis  en  demeure, 
le  dépositaire  est  tenu  de  tous  les  fruits  "qu'il 
aurait  pu  percevoir,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas 
perçus.  —  J.G.  Dépôt,  77. 

5".  —  II.  Intérêts.  —  Le  dépositaire  n'est 
tenu  des  fruits  que  lorsqu'il  s'agit  de  choses 
/ongibles  ou  de  fruits  naturels;  il  ne  doit 
l'intérêt  des  sommes  déposée'?  que  du  jour 
où  il  a  été  mis  en  demeure  d'en  faire  la  res- 
titution. —  Req.  20  janv.  1820,  J.G.  Dépôt,  78. 

6.  ...  Et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  mise  en  de- 
meure, à  partir  de  la  demande  en  justice. 

—  Paris,  14  mai  1853,  D.P.  54.  1.  256. 

7.  En  conséquence,  un  receveur  des  con- 
signations a  pu,  sur  les  deniers  consignés  au 
profit  d'un  vendeur,  faire  des  avances  aux 
créanciers  de  ce  dernier  à  titre  de  prêt;  et, 
bien  que  ce  prêt  ait  été  stipulé  à  valoir  sur 
le  montant  de  leur  collocatlon,  le  vendeur 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  les  intérêts  jusqu'à 
la  mise  en  demeure.  —  Arrôt  précité  du  20 
janv.  1820. 


8.  La  demande  dont  parle  l'art.  1936  c. 
civ.  peut  résulter  d'une  simple  sommation; 
une  demande  judiciaire  n'est  pas  nécessaire 
pour  faire  courir  les  intérêts.  —  J.G.  Dépôt, 
70. 

9.  Et  môme  une  demande  ver-baie  suffit, 
au  moins  entre  les  parties,  si  d'ailleurs  elle 
n'est  pas  déniée  ;  mais  la  seule  expiration 
du  délai  n'aurait  pas  une  telle  efficacité.  — 
J.G.  Dépôt,  109. 

10.  Un  officier  ministériel,  dépositaire  du 
prix  d'a.id  vente  publique  à  laquelle  il  a  pro- 
cédé, ei  qui  ne  consigne  pas  ce  prix  a  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  quand  il 
en  est  requis  par  un  des  créanciers,  doit  les 
intérêts  à  compter  du  jour  de  la  sommation 
qui  lui  en  a  été  faite.  —  Req.  12  déc.  1826, 
J.G.  P7'cl  à  inlér.,  77;  Obligat.,  2164. 

11.  Un  commissaire-priseur  n'étant  assu- 
jetti par  aucune  loi  à  verser  les  deniers  pro- 
venant des  ventes  qu'il  opère,  dans  une  caisse 
publique,  il  s'ensuit  qu'il  doit  les  intérêts  de 
ces  sommes  du  jour  seulement  de  la  mise  en 
demeure,  et  non  du  jour  de  la  vente.  — 
Rennes,  30  nov.  1812,  J.G.  Prêt  à  inlér.,  77; 
Compél.  civ.,  86. 

12.  Lorsqu'une  opposition  a  été  formée 
entre  les  mains  du  dépositaire  à  la  restitu- 
tion au  déposant  de  la  chose  déposée,  le  dé- 
positaire actionné  en  restitution  par  le  dépo- 
sant ne  peut  être  tenu  des  intérêts  qu'à 
compter  du  jour  où  le  tiers  opposant  a  été 
mis  en  cause,  et  non  à  compter  de  la  de- 
mande en  justice,  cette  demande  ne  suffisant 
pas,  en  cas  pareil,  pour  qu'il  soit  réputé  en 
retard  de  restituer,...  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  employé  à  son  profit 
la  chose  déposée.  —  Req.  31  juill.  1855,  D.P. 
55.1.  278. 

13.  Le  dépositaire  d'une  somme  d'argent 
n'est  pas  tenu  d'en  payer  les  intérêts  du  jour 
où  il  a  été  mis  en  demeure  d'en  faire  la  res- 
titution, s'il  a  offert  de  s'y  soumettre,  à  charge 
par  le  déposant  de  lui  rapporter  la  mainlevée 
des  oppositions  qui  frappaient  le  déuôt,  alors 
que  cette  somme  a  été  déposée  dans  une 
caisse  spéciale  à  la  nature  de  ce  dépôt;  et 
cela,  bien  que,  s'il  eût  consigné  la  somme  dans 
la  caisse  publique,  elle  eût  rapporté  des  in- 
térêts. —  Req.  6  déc.  1821,  J.G.  Dépôt,  78-2». 

14.  Le  cohéritier  constitué  gardien  et  dé- 
positaire des  effets  mobiliers  inventoriés  dé- 
pendant de  la  succession,  n'est  pas  obligé 
de  tenir  compte,  jusqu'au  jour  de  la  restitu- 
tion, des  intérêts  de  la  valeur  de  ce  mobilier, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'effets  mobiliers  ne 
produisant  aucuns  fruits  naturels,  industriels 
ou  civils.  —  Civ.  c.  4  févr.  1852,  D.P.  54.  5. 
445. 

15.  Et  même  Vmdue  détention,  par  un 
cohéritier,  d'objets  mobiliers  destinés  à  l'u- 
sage et  à  l'ornement  des  appartements,  ne 
peut  soumettre  le  détenteur  a  faire  compte  à 
ses  cohéritiers,  à  titre  de  restitution  de  fruits, 
des  intérêts  de  la  valeur  de  ces  objets,  depuis 
le  comuienceiiient  de  la  possession. —  Civ.  c. 
24  mai  1848,  D.P.  48.  1.119. 

16.  Le  retard  après  mise  en  demeure 
pourrait  même  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts.  —  J.G.  Dépôt,  112. 

17.  La  condamnation,  prononcée  par  les 
tribunaux  civils,  aux  intérêts  dus  pour  re- 
tard dans  une  restitution  de  sommes  con- 
fiées à  titre  de  dépôt,  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que  la  partie  condamnée  soit  ultérieure- 
ment déclarée  passible  de  dommages-intérêts, 
sur  l'action  formée  contre  elle  pour  délit 
d'abus  de  confiance  :  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  1153.  —  Cr.  r.  8  juin  1849,  D.P.  49.  1. 
180. 

18.  L'individu  qui  retient  une  somme 
d'argent  qu'il  a  reçue  d'un  débiteur  pour  la 
remettre  au  créancier,  et  poursuivi  par  ce- 
lui-ci en  remboursement,  a  pu  être  déclaré 
tenu  de  la  lui  rembourser  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, et  dès  lors  avec  intérêts  à 
partir,  non  de  la  demande,  mais  du  détour- 
nement. —  Req.  8  févr.  1864,  D.P.  64.  1.  4«6. 
—V.  art.  usa.  no.  s  et  s.;  art.  1382,  no»  381  et  s. 


19.  11  a  pu  aussi  êtr«  frappé  d'une  con-> 
damnation  ayant  le  même  caractère,  pour  le 
cas  ou  il  ne  le.slilueruu  pus  au  créancier  une 
reconnaissance  d'obligation  qu'il  avait  égale- 
ment reçue  du  débiteur  en  qualité  de  prôte- 
nom.  —  Même  arrêt. 


Art.  1937. 

Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la 
chose  déposée,  qu'à  celui  qui  la  lui 
a  conGée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le 
dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été 
indiqué  pour  le  recevoir.  —  G.  d'y. 
1239,  1938. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  Ht 
et  s.,  W  19  et  20. 

1.  —  I.  Restitution  a  la  personne  qui  a 
FAIT  LE  DÉPÔT.  —  Lorsqu'uu  individu  capa- 
ble et  maître  de  ses  actions  a  fait  un  dépôt, 
c'est  à  lui  que  la  chose  doit  être  restituée 

Ear  le  dépositaire...,  sauf  les  exceptions  éla- 
lies  en  cas  d'incapacité  actuelle  du  dépo- 
sant, de  vol,  de  décès,  —  J.G.  Dépôt,  81.  — 
V.  art.  1939,  1940. 

2.  Lorsque  la  propriété  de  la  chose  dé- 
posée est  contestée,  lo  dépositaire  peut  aussi 
se  refuser  à  la  rendre  au  déposant  et  atten- 
dre pour  se  libérer  la  fin  du  procès  sur  la 
propriété.  —  Paris,  2  juill.  1830,  J.G.  Dépôt, 
82-3<>. 

3.  Hors  ces  cas,  le  dépositaire  ne  peut, 
sous  aucun  autre  prétexte,  si  grave  qu'il  soit, 
se  dispenser  de  restituer  la  chose  au  dépo- 
sant; il  ne  le  pourrait  pas,  lors  même  qu'il 
s'agirait  d'un  dépôt  d'argent  dont  le  proprié- 
taire ne  demanderait  la  restitution  que  dans 
un  but  criminel.  —  J.G.  Dépôt,  86. 

4.  Le  banquier  qui  a  reçu  en  dépôt,  en 
vertu  d'un  jugement,  les  sommes  provenant 
de  la  vente  des  marchandises  d'une  succes- 
sion pour  en  restituer  la  part  qui  revient  à 
chaque  héritier,  est  responsable  des  sommes 
qu'il  a  payées  à  l'un  d'eux,  alors  qu'elles  ap- 
partenaient à  un  autre  héritier,  bien  qu  il 
ait  payé  avec  le  consentement  de  l'agent  qui 
avait  fait  le  dépôt,  et  que  le  jugement  qui 
fixait  le  mode  de  restitution  ne  lui  ait  pas 
été  signifié,  s'il  est  constant  qu'il  avait  eu 
connaissance  du  jugement,  et  qu'il  savait 
ainsi  qu'il  ne  pouvait  se  dessaisir  des  som- 
mes versées  que  du  consentement  de  tous 
les  héritiers.  —  Req.  4  mai  1819,  J.G.  Ban- 
quier, 52. 

5.  Il  se  peut,  cependant,  que  la  restitution 
ne  soit  pas  faite  à  celui  qui  a  livré  la  chose, 
et  qu'il  n'y  ait  là  qu'une  faute  légère  n'enga- 
geant pas  la  responsabilité  du  dépositaire  : 
par  exemple,  lorsque  le  déposant  ne  s'est 
pas  fait  suffisamment  connaître.  —  J.G.  Dé- 
pôt, 50. 

6.  Lorsqu'un  dépôt  a  été  fait  par  plusieurs 
personnes,  l'action  en  restitution  doit  être 
exercée  par  tous  les  déposants  réunis,  à 
moins  qu  une  clause  du  contrat  ne  porte  que 
cette  action  pourra  être  exercée  par  1  un 
d'eux  pour  tous  les  autres,  ou  pour  chacun 
d'entre  eux.  Si  l'acte  est  muet,  chaque  dé- 
posant ne  peut  agir  que  pour  sa  part,  quand 
la  chose  est  divisible;  et  lorsquelle  est  in- 
divisible, tous  doivent  être  appelés  ea  cause. 
—  J.G.  Dépôt,  121. 

7.  Dans  ces  deux  cas,  on  piocède  à  la  res- 
titution de  la  même  manière  que  lorsqu'il 
existe  plusieurs  héritiers  du  déposant.  — 
J.G.  Dépôt,  97.  —  V.  art.  1939. 

8.  Lorsqu'un  dépôt  a  été  confié  à  deux  ou 
plusieurs  personnes,  il  n'y  a  entre  elles  de 
solidarité  qu'autant  qu'elle  a  été  stipulée.  Si 
donc  la  chose  vient  à  périr  par  la  faute  de 
l'un  des  dépositaires  ou  par  son  dol,  l'autre 
est  libéré,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  porté  cau- 
tion du  premier.  —  J.G.  Dépôt,  121. 

9.  Mais  il  y  aurait  solidarité  si  la  chose 


Chap.   II.    —   li^jtfil  )troprrmer\l  dit. 
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avilit  MA  (IMuurniSo  lituiiluloiiNoinoiit  «l  ilo 
cinicorl  iiiir  Iom  dutix  ilo|ii)i«itiili'ON.  —  i.d. 
Ih'ioil,  vil. 

10.  —   11.  HKHTITtI  riON  K  CKI.III   AU    NOM  DU 

umti.  i.K  iti'rfti  A  i.ii'  l'Air  ~  l.i»rH(|uo  l«  ili'«- 
|i(M  II  vUS  luit  ]i:ii'  lin  iniimliiliilio,  co  irri«l|)iiK 
n  rx*  iiiiiMilaliilro,  iiiairt  ii  lu  poiNoiiiio  nu  nom 
ii«  liu|tii>llo  lo  ili<|i(M  II  l'ti^  fuil  qu'il  iluU  Atro 

ITlulU.  —  J.tJ.  /'f/i.iV,  Hl. 

11.  Il  (Ml  HiMiiit  iiulrotnonl  Mi  li<  iMiiiiilatiiiio 
iiviiit  (lt^|)os(S  lu  cluihO  on  mou  propre  iiuiii.  — 
J.d    /)<'/>.)7.  81. 

12.  —  III.  HiMiiTiirioN  AU  TiKim  m'HiONit 
l'oiiii  hKCitvoiii  i.i;  Diiftr.  —  r.'osl  fl  co  liiTH 
i|iio  lu  i-osliliil1t)ii  est  vatuMonioiit  fuit»,  nu 
iM(nn.>)  jiisqu'iui  (/('iV.t  ilu  di^pusiiiit.  —  J.(j. 
/).7>..7.  SI. 


lien 


(,iuui»l  i\  la  rostilutioii  avr^»  le  tKScè»  du 
osuni,  V.  urt.  V.Kll»,  ii»'  1  et  s. 
3.  I.o  (lopOl,  mOino  voiontaiio,  ne  doit 
(^tii«  nstitui^  (lu'i'i  colul  iiU(]iiol  il  i"st  dostiiui, 
liu'ii  niio  (0  (h'stmataiio  liU  altst-nt  au  nio- 
iiioiil  ilu  dt'p(M;  par  .-luilc,  lo  iiolairo  qui  a 
n\ii  lit'  l'uriAont  imi  ilopiM  avt>c  iino  dcstma- 
tioii  oxprosso  acct'ptco  par  les  dcstiiialaircs, 
c.sl  ii'spi>n,<al)lo  oiivors  eux  dtv<  .«oiiinic-^  (pi'il 
a  rostiliu'o.'^  au  déposant  ou  prisos  on  payo- 
liioiit  dos  Irais  d'iicto.>»  à  lui  du.*»  par  co  dopo- 
sant.  —  Gronoblo,  i9  doc.  1871,  D.P.  73. 
2.  ft'i. 

14.  DtV^  qu'il  est  constant  qu'une  somme  n 
élo  doposoo  dans  l'intorOt  d'un  tiors,  par 
oxeinplo  pour  assuror  lo  payement  do  frais 
d'oxportiso,  et  quo  le  dopositairo  s'est  onsafjo 
envers  les  e.\ports  ù  leur  con.server  les  de- 
niers doposos,  celui-ci  n'est  pas  libéré  par  la 
restitution  qu'il  fait  au  dénosant  seul  de  la 
somme  qui  fait  l'objet  du  ilopOit.  —  Hoq.  26 
aoi^t  ISli  J.G.  Dépôt,  SO-lo. 

15.  Celui  au  prolU  duquel  est  souscrit  un 
billet  qui  se  trouve  déposé  entre  L's  mains 
d'un  tiers,  a  qualité  et  droit  pour  lo  récla- 
mer, .sans  quo  lo  dépositaire  soit  fondé  à  s'y 
refuser,  sous  le  prétexte  que  rien  n'indiiiue 
que  la  remise  doive  lui  en  être  faite;  le  dé- 
positaire ne  peut,  en  cas  pareil,  être  recher- 
che par  suite  d'une  telle  remise,  lorsqu'elle 
est  judiciairement  ordonnée.  —  Heq.  d  mai 
1.s;ïi.  J.G.  Dépôt.  8G-2».  et  lo2-3<>. 

16.  Mais  lorsque  le  souscripteur  d'un  bil- 
let a  déposé  ce  billet  chez  un  notaire  avec  la 
condition  qu'il  no  serait  délivré  par  le  dépo- 
sitaire au  créancier  que  moveniiant  la  remise 
des  titres  dont  ce  dernier  était  détenteur,  et 
que  ce  créancier  a  refusé  d'accéder  au.t  sti- 
pulations du  billet  et  même  a  fait  siijnitier 
un  commandement  à  son  débiteur,  celui-ci 
peut  rétracter  .son  dépôt,  et  le  dépositaire 

S  eut,  malgré  l'oÛVe  ultérieure  du  créancier 
'accepter"  les  conditions  du  billet,  le  remet- 
tre au  déposant,  sans  engager  sa  responsabi- 
lité envers  le  créancier.  —  Riom,  5  janv. 
iSl-'i.  J.G.  Dépôt,  82-20. 

17.  Le  dépositaire  peut  valablement  resti- 
tuer le  dépôt  au  déposant  sans  l'intervention 
et  le  consentement  du  tiers  dans  l'intérêt 
duquel  le  dépôt  avait  eu  lieu,  s'il  est  prouvé 
en  tait  que  la  restitution  a  été  faite  à  une  per- 
sonne valablement  désignée  pour  la  recevoir. 
—  Req.  13  févr.  1870,  D.P.  71.  1.  163. 

18.  Mais  le  dépositaire  ne  peut  se  re- 
fuser à  déclarer  si  le  dépôt  qu'il  a  reçu  a  été 
fait  en  faveur  d'une  personne  incapable.  — 
V.  art.  911,  no»  107  et  s. 

19.  Le  payement  fait  par  le  dépositaire  à 
un  tiers,  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut, 
d'une  ordonnance  de  référé,  ou  d'un  juge- 
ment exécutoire  par  provision,  est-il  libéra- 
toire? —  V.  art.  1239,  n»»  100  et  8. 


Art.  1938. 

fl  ne  peut  pas  exijjer  de  celui  qui  a 
fait  le  dépôt,  la  preuve  qu'il  était  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose 


•  élt<  vol<''«-,  i*t  quel  ou  •••«(   In  T«'rilalilo 

Itruitrii-luin*,  il  doit  di'iiiiiiotT  »  (M'Iiii-ci 
o  Jopùt  i|iii  lui  II  («lo  l'iiil,  awv  noiiiitin- 
liiiit  «le  lo  ii'oliiiiirr  ditiiH  un  doiiii  lit'» 
loniiiuô  «*t  HulliHuiil.  Si  roliii  nu«pi«'l  In 
doiioiioiiiliiiii  .1  oto  fiiito,  iH'|jli|Jo  ilo  ré- 
cliiiiior  lo  <lopùt,  lo  do|ioHiliiii'o  onl  vn- 
liililoiiioiit  il(*oliiir|^o  pnr  In  Iraililioii 
qu'il  on  fait  ù  ooliii  diiqiiol    il  l'd  roou. 

—  c.  civ.  WMi,  r.»;i7.  luii,  ni\)  h. 

—  c.  pén.  r.a,  37». 

Ki|i(»A  (In»  inotift  «t  lUpporti,  J.U.  IlépAt,  (i.  445 
ni  •.,  n"  9,  19. 

1.  1,0  dopo-tilairo,  fonde  it  s'iMupiérir  de  In 
(pi.'ilito  du  déposant  au  inomoiit  de  la  resti- 
tution ot  do.4  cli.'iiiKenionts  que  cette  qualité 
n  pu  éprouver  (art.  li»'i(i),  nu  pas  le  dioit  do 
contester  le  titre  du  déposant.  —  J.(i.  Dépôt, 

2.  Si.  apprenant  «pie  la  choso  n  été  voléo. 
il  on  découvre  le  vcrilahle  propriétaire,  il 
doit  lui  (léumirrr  le  dépôt,  et  si  lo  déposant 
no  consent  point  à  ce  que  la  choso  lui  soit 
délivrée,  lo  dépositaire  doit,  pour  moltro  sa 
responsabilité  a  couvert,  appeler  en  cau.so 
celui  auquel  la  choso  appartient,  et  faire  dé- 
clarer par  le  juge  à  «juello  personne  le  dépôt 
doit  iHro  rendu.  —  J.G.  Di-pôt,  H^t. 

3.  Si  le  dépositaire  nénligo  do  donner  con- 
naissance au  véritable  propriétaire  du  dépôt 
qui  lui  a  été  fait,  il  s'expose  à  des  dommages- 
intérêts.  —  J.G.  Dépôt,  87. 

4.  Le  dépositaire  qui,  en  cas  pareil,  veut  se 
décharger  du  dépôt,  peut,  si  la  cho.se  déposée 
consiste  en  une  somme  d'argent,  la  déposer 
il  la  Caisse  des  dépôts  et  consignation;  dans 
le  cas  contraire,  il  peut  s'adre.'wer  à  la  justice 
pour  faire  établir  un  gardien,  auquel  il  remet 
les  objets  déposés.  —  J.G.  Dépôt,  87. 

5.  Dans  tous  les  cas,  le  dépositaire  ne  peut 
être  tenu  de  rendre  la  choso  volée  hors  la 
présence  du  déposant.  —  J.G.  Dépôt,  84, 

6.  Le  propriétaire  de  la  chose  déposée,  qui 
exerce  tous  les  droits  du  déposant,  peut  lui- 
môme  exercer  l'action  en  restitution  du  dé- 
pôt. Toutefois,  le  propriétaire  ne  peut  agir 
que  par  voie  de  saisie-arrôt  ou  opposition,  et 
il  doit  appeler  à  la  fois  le  dépositaire  et  le 
déposant.  —  J.G.  Dépôt,  122. 

7.  H  suffit  que  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire d'un  objet  déposé  entre  les  mains 
d'un  tiers  forme  opposition  à  sa  délivrance, 
entre  les  mains  de  ce  tiers,  et  assigne  le  dé- 
posant pour  faire  connaître  son  droit  de  pro- 
priété ;  c'est  à  tort  que  celui-ci  prétendrait 
que  les  formalités  de  la  saisie-arrèt  n'auraient 
pas  été  observées,  ces  formalités  n'étantpas 
applicables  dans  ce  cas.  —  Bordeaux,  28  fév. 
1S49,  D.P.  49.  2.  134. 

8.  De  môme,  l'opposition  formée  entre  les 
mains  d'un  dépositaire  à  la  restitution  au 
déposant  de  la  chose  déposée,  peut  être  con- 
sidérée comme  apportant  à  cette  restitution 
un  obstacle  légal,  quoiqu'il  ne  soit  pas  con- 
staté qu'elle  ait  eu  lieu  dans  la  forme  ordi- 
naire des  oppositions,  si  elle  émane,  par 
exemple,  d'un  tiers  que  le  déposant  lui-même 
avait  fait  connaître  au  dépositaire  comme 
s'étant  rendu  acquéreur  de  la  chose  objet  du 
dépôt.  —  Req.  31  juill.  1855,  D.P.  55.  1.  278. 

9.  Bien  que  l'art.  1938  ne  parle  que  du 
vol,  il  doit  s'appliquer  également  au  cas  de 
perte.  —  J.G.  Dépôt,  85. 


Art.  1939. 

En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de 
la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose 
déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  son 
héritier. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers .  elle  doit 


Hrr    rrudur  ■  rliacun  dVui    punr    L-ur 
pari  et  piirliiiii. 

Si   la  rhuKo  d<'pon«'c    ml  indiviMililr 
|o4    lirriliorn   dui^out   M'acrordcr   i-iilr* 
rux   pour   lu   rirovoir.    —  C.    oiv.  l'A, 
iî.i,  7Ji,  H7;j.  HiJ,  1217,  Mliin.— 
C.  p«în.  IH. 


Ki|>o»4  (Iw  moUU  »\  iUpport*,  i.U. 

D»  t». 


p.ui, 


1.  —   I.   r<KKTITUTION  Afltk»  LA   MOHT  DO   Ui- 

piiHANT.  — L'îirl.  Vjr    '->-■•-,  rhotfl 

deponéo  doit  ^tro  r^  d<*- 

Hii-'iiéo  pour  la  r»covoir,  iii'-<i  j  t 

blo  au  ('.(iM  ou  II  rcHtitution  n  i 

inoil  du  déjiOH.int  :  (ot-   ■ 

alors  otro  faite  rpj'a  l'h. 

Civ.  c.  29avr.  I''4«j.  h.l'.  V;.  1.  .:.. 

2.  I';ir   oxerniile,  lorifpi'un    [i.'i'|'i«'t  '•on!»- 
naiit  il 

ruiio,  .  , 

Hont    proie,   il    i;lti  df|  /.  un  n'  ' 

pour   être  remis    au  ti  jrii''   .ni' 

mort  du   di{)on.inl     lo   tnliun.ii 
tiers  do  la  demande  en  payernei.i  . 
lets  formée  contre  les  héritiers  du  <l 

doit   repousser  cette   action   et  or.i<> .i 

restitution  des  billets  aux  héritiers.  —  Même 
arrêt. 

3.  Le  don  manuel  fait  par  rcntremi.se  d'un 
tiers  peut-il  être  remis  par  ce  tiers  au  dona- 
taire après  la  mort  du  'lonatcur?  —  V.  art. 
948,  n"  12i)ets. 

4.  La  défense  faite  par  le  dépount  à  ses 
héritiers  de  répéter  un  dépôt,  est  valable  si 
elle  est  insérée  dans  un  testament.  —  J.G. 
Dépôt.  'J2. 

5.  Mais  elle  ne  l'est  pas,  si  elle  se  trouve 
dans  un  acte  entre  vifs  avant  en  vue  le  dé- 
cès. —  J.G.  Dépôt,  92. 

6.  —  II.  Remise  aux  iiÉRiTiEns  d'lne  chose 
DIVISIBLE.  —  Lorsque  la  chose  déposée  est 
divisible,  le  dépositaire  peut  remettre  a  cha- 
cun des  héritiers  ce  qui  lui  revient:  il  ne 
serait  pas  libéré  s'il  remettait  la  chose  à  l'un 
des  héritiers.  —  J.G.  Dépôt.  94. 

7.  Si  les  objets  du  aépùt  ne  sont  pas  dé- 
crits, le  dépositaire  doit,  autant  que  possible, 
faire  constater  avec  les  héritiers,  ou  eux  dû- 
ment appelés,  la  consistance  de  ces  objets,  à 
moins  que  la  remise  n'en  soit  faite  simultané- 
ment à  eux  tous.  — J.G.  Dépôt,  94. 

8.  Le  dépositaire  de  valeurs  dépendant 
d'une  succession  peut,  sans  se  rendre  pas- 
sible de  dommages-intérêts,  refuser  de  res- 
tituer ces  valeurs  jusqu'à  ce  au'il  ait  été  au- 
torisé par  justice,  même  à  l'néritier  auquel 
l'acte  de  partage  les  attribue,  si  sa  bonne  foi 
est  constatée.  —  Civ.  r.  11  juill.  \ii60,  D.P. 
60.  1.303. 

9.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il 
est  déclaré  que  le  droit  exclusif  de  Ihéritiei 
est  de  nature  à  soulever  des  doutes  légiti- 
mes, à  raison  de  l'existence  de  mineurs  ap- 
pelés à  recueillir  une  partie  de  la  succession, 
et  qui  n'ont  été  écartes  du  partage  que  par 
suite  d'une  transactioc  intervenue  sur  pro- 
cès. —  Même  arrêt. 

10.  Lorsqu'un  dépôt  d'argent  est  dans  un 
sac  cacheté,  et  qu'il  y  a  des  héritiers  mineurs 
ou  absents,  les  autres  héritiers  qui  vou- 
draient obtenir  leur  part  doivent  s  adresser 
au  juge.  —  J.G.  Dépôt,  94. 

11.  Le  juge  peut  ordonner  l'ouverture  du 
sac,  lui  présent,  et  remettre  à  l'un  des  hé- 
ritiers la  part  qui  lui  revient. — J.G.  Dépôt.  94. 

12.  Si,  cette  distribution  <aite,  le  surplus 
du  dépôt  venait  à  périr,  les  autres  héritiers 
n'auraient  aucun  recours  contre  celui  qui  a 
obtenu  sa  part  afférente.  —  J.G.  Dépôt,  94. 

13.  Il  en  serait  autrement,  si,  le  dépôt 
consistant  en  bestiaux,  en  objets  corporels, 
un  héritier  avait  retiré  quelques-uns  de  ces 
objets  avant  tout  partage;  la  perte  devrait 
être  supportée  par  cet  héritier.  —  J.G.  Dé- 
pôt, 94. 
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14.  —  III.  Remise  aux  iiÉruTiF.ns  d'une 
CHOSE  iNDivisini.E.  —  Dans  ce  cas,  le  déposi- 
taire n'est  oblif^é  de  rendre  le  dépôt  qu'au- 
tant que  les  héritiers  se  sont  accordés  pour 
le  recevoir.  —  J.G.  Dépôt,  95. 

15.  Suivant  une  opinion,  la  restitution 
peut  valablement  se  faire  à  ceux  des  héri- 
tiers qui  ont  la  plus  grande  part  dans  la  suc- 
cession, à  charge  de  donner  une  caution  sol- 
vable  pour  la  part  afférente  aux  aytres.  — 
J.G.  Dépôt,  95. 

16.  Suivant  une  autre  opinion,  le  déposi- 
taire ne  pourrait  se  décharger  ainsi  de  l'ob- 
jet qu'en  vertu  d'un  jugement  ou  d'une  or- 
donnance de  référé.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Dn>ôl,  95. 

17.  En  cas  de  dépôt  de  titres  au  porteur 
fnit  à  la  Banque  de  France,  est  valable  la 
clause  portant  qu'en  cas  de  décès  du  dépo- 
.sant  le  contrat  île  dé[)ôt  prendra  fin,  et  que 
la  Banque  provoquera  le  retrait  ou  la  consi- 
gnation judiciaire  des  titres;  par  suite,  dans 
le  cas  de  désaccord  sur  les  conditions  du  re- 
trait à  ojiérer  par  les  héritiers  du  déposant, 
i;i  Banque  est  fondée  à  demander  la  noraina- 
Mon  d'un  séquestre.  —  Paris,  8  mars  1872, 
U.P.  74.  2.  16. 

18.  —  IV.  Décès  du  dépositaire.  —  Si 
c'est  le  dépositaire  qui  vient  à  mourir,  ses 
héritiers  sont  tenus  de  l'action  du  dépôt, 
chacun  pour  sa  portion  héréditaire.  Toute- 
fois, si  1  un  d'eux  est  détenteur  de  la  chose 
déposée,  il  peut  être  poursuivi  pour  le  tout. 
—  J.G.  Dépôt,  98. 


Art.  1940. 

Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  a 
changé  d'état;  par  exemple,  si  la  femme, 
libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été  fait, 
s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en 
puissance  de  mari;  si  le  majeur  dépo- 
sant se  trouve  frappé  d'interdiction; 
dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même 
nature,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué 
qu'à  celui  qui  a  l'administration  des 
droits  et  des  biens  du  déposant.  —  G. 
civ.  1925,  1940. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  447, 
n»  20. 

1.  Lorsque  le  déposant,  ou  celui  auquel 
le  dépôt  doit  être  rendu,  vient  à  changer 
d'état,  ce  dépôt  ne  doit  être  restitué  qu'à 
celui  qui  représente  civilement  le  déposant 
et  qui  a  radministration  de  sa  fortune.  — 
J.G.  Dépôt,  99. 

2.  Dans  le  cas  où  l'acte  de  dépôt  désigne 
un  tiers  auquel  le  dépositaire  est  tenu  de 
rendre  la  chose,  le  changement  d'état  du  dé- 
posant, résultant  de  l'interdiction  ou  de  la 
décontiture,  met  obstacle  à  l'exécution  de 
cette  clause  (arg.  c.  civ.  2003). —  J.G.  Dépôt, 
100. 

3.  Mais  il  en  serait  autrement  du  change- 
ment d'état  qui  résulterait  du  mariage  de  la 
femme  déposante  :  tant  que  le  mari  n'a  pas 
révoqué  le  mandat  et  fait  connaître  cette  ré- 
vocation au  dépositaire,  celui-ci  se  libère 
valablement  entre  les  mains  de  la  personne 
designée.  —  J.G.  Dépôt,  100. 


Art.  1941. 

Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur, 
par  un  mari  ou  par  un  administrateur, 
dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut 
être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce 
tuteur,  ce   mari   ou  cet   adminislratnir 


représentaient,  si  leur  jjestion  ou  leur 
administration  est  finie.  —  C.  civ.  1925, 
1!)4U. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  445, 
n°  5. 


Art.   1942. 

Si  le  contrat  de  dépôt  désig'ne  le  lieu 
dans  lequel  la  restitution  doit  cire  faite, 
le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la 
chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de 
transport,  ils  sont  à  la  charfjfe  du  dé- 
posant. —  G.  civ.  1247  s.,  1608,  19«. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  445 
et  s.,  no'  7,  23. 

Au  cas  oîi  plusieurs  endroits  auraient  été 
alternativement  désignés,  le  choix  af)partien- 
drait  au  dépositaire.  —  J.G.  Dépôt,  102. 


Art.  1943. 

Si  le  contrat  ne  désig^ne  point  le  lieu 
de  la  restitution,  elle  doit  être  faite 
dans  le  lieu  même  du  dépôt.  —  G.  civ. 
1247,  1609,  1942. 

1.  La  restitution  doit  se  faire  dans  le  lieu 
où  se  trouve  l'objet  du  dépôt  et  non  dans 
celui  où  le  contrat  s'est  formé.  —  J.G.  Dé- 
pôt, 103. 

2.  Le  déposant  est  tenu  d'indemniser  le 
dépositaire  des  frais  de  déplacement,  toutes 
les  fois  que  celui-ci  u'a  transporté  la  chose 
dans  un  autre  lieu  que  pour  mieux  en  assu- 
rer la  conservation  (art.  1947).  —  J.G.  Dépôt, 
103. 

3.  Si  le  déposant,  aux  risques  duquel  se 
trouve  la  chose,  mandait  au  dépositaire  de 
la  lui  faire  parvenir  dans  un  autre  lieu,  sans 
qu'il  résultât  de  ce  changement  aucun  pré- 
judice pour  lui,  ce  dernier  ne  pourrait  s'y 
refuser.  —J.G.  Dépôt,  104. 


Art.   1944. 

Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant 
aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même  que 
le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déter- 
miné pour  la  restitution  ;  à  moins  qu'il 
n'existe,  entre  les  mains  du  dépositaire, 
une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la 
restitution  et  au  déplacement  de  la 
chose  déposée.  —  C.  civ.  1139,  1186, 
1242, 1888  s.,  i960.— G.  pr.  civ.  557  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  443 
et  s.,  n»"  b  et  21. 

1.  —  1.  Droit  pour  le  déposant  de  mettre 
FIN  AU  dépôt.  —  Le  dépositaire  n'étant  que 
gardien  dans  l'intérêt  unique  de  celui  qui  a 
niit  le  dépôt,  doit  être  toujours  prêt  à  resti- 
tuer l'objet  du  dépôt.  Aussi  le  déposant  peut- 
il  devancerle  délai  convenu. — J.G.  Dépôt.  106. 

2.  Cependant,  si  le  dépositaire  était  inté- 
ressé accidentellement  au  maintien  du  délai, 
il  pourrait  réclamer  l'exécution  du  contrat; 
et  cependant,  même  dans  ce  cas,  le  déposant 
pi  ni  irait  obtenir  la  restitution,  en  offrant  do 
dé.siiitéresser  le  dépositaire...,  à  moins  que  la 
stipulation  ne  fût  dételle  ualuie  qu'elle  pré- 


sentât le  mélange  du  dépôt  et  du  prôt.  — 
J.G.  Dépôt,  106. 

3.  La  convention  par  laquelle  un  meunier 
dépose  des  farines  chez  un  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre,  moyennant  un  droit 
de  commission  et  une  avance  faite  par  ce- 
lui-ci, a  pu  être  considéré  comme  ne  consti- 
tuant pas  un  dépôt;  par  suite,  le  meunier  a 
été  valablement  déclaré  mal  fondé  à  retirer 
ces  farines  des  mains  du  commissionnaire, 
avant  le  délai  stipulé  et  sans  raison  légi- 
time.—Req.  28  juill.  1829,  J.G.  Dépôt,  107-1°, 
et  Mandat,  22-2». 

4.  Lorsque  le  retard  provient  d'une  appo- 
sition de  scellés,  quel  que  soit  le  motif  de 
cette  mesure,  le  dfépositaire  ne  doit  pas  en 
répondre.  —  J.G.  Dépôt,  106. 

5.  Une  saisie  arrêt  ou  opposition  met  ob- 
stacle à  la  restitution  du  aépôt,  non-seule- 
lement  dans  le  cas  où  la  saisie  porte  spécia- 
lement sur  la  chose  qui  est  l'objet  du  dépôt, 
mais  même  lorsque  1  opposition  est  générale 
sur  tout  ce  dont  le  dépositaire  peut  être  dé- 
biteur envers  le  déposant.  —  J.G.  Dépôt,  111. 

6.  Le  dépositaire  de  valeurs  et  marchan- 
dises saisies-arrètées  en  ses  mains  ne  peut 
se  dispenser  d'effectuer  la  restitution  des 
marchandises  au  propriétaire,  sous  prétexte 
du  défaut  de  justification  de  l'acte  de  main- 
levée de  la  saisie  et  de  non-remboursement 
des  frais  de  dépôt,  lorsque  les  causes  de  la 
saisie  ont  cessé,  que  le  rapport  en  a  été  or- 
donné, et  que  le  tiers  saisi  se  trouve  en  outre 
débiteur  de  sommes  plus  que  suffisantes 
pour  acquitter  les  causes  de  la  saisie.  —  Pieq. 
2G  févr.  1835,  J.G.  Dépôt,  111. 

7.  Un  simple  avis  n'équivaut  pas  à  la 
saisie-arrêt  exigée  par  l'art.  1944;  mais  il 
suffit  pour  autoriser  le  dépositaire  à  .surseoir 
à  la  remise  de  la  chose  au  réclamant.  Et  ce 
dernier,  s'il  reste  inactif,  peut  être  sommé 
de  réclamer  la  chose  dans  un  certain  délai. 

—  J.G.  Dépôt,  111. 

8.  La  seule  expiration  du  délai  suffit-elle 
pour  constituer  le  dépositaire  en  demeure? 

—  V.  art.  1936,  n»  9. 

9.  Sur  les  intérêts  et  dommages -intérêts 
dus  en  cas  de  retard  dans  la  restitution,  V.  art. 

I  1936,  n»'  5  et  s.,  16  et  s. 

'  10.  —  IL  Droit  pour  le  dépositaire  de 
METTRE  FIN  AU  DÉPÔT.  —  Lorsquo  la  duréc 
du  dépôt  n'a  pas  été  déterminée  par  le  con- 

'  trat,  le  dépositaire  a,  comme  le  déposant,  la 
liberté  d'y  mettre  fin  quand  il  le  veut,  pourvu 
qu'il  ne  le  fasse  pas  a  contre-temps.  —  J.G. 
Dépôt,  110. 

11.  Il  en  serait  autrement  si  la  durée  du 
dépôt  était  déterminée  par  les  circonstances 
mêmes  dans  lesquelles  il  a  eu  lieu.  —  J.G. 
Dépôt,  110. 

Art.   1943. 

Le  dépositaire  infidèle  n'est  point 
admis  au  bénéfice  de  cession.  —  G.  civ. 
1263  s.  —  G.  pr.  898  s.  —  G.  pén. 
169  s.,  408. 

Eïposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  447, 

n«  22, 


1.  L'art.  1945  s'applique  au  dépositaire 
infidèle  condamné  à  des  dommages-intérêts 
(c.  pr.  126-1<»),  ou  pour  abus  de  confiance 
(c.  pén.  40S).  —J.G.  Obligat.,  2316. 

2.  Mais  il  ne  s'applique  pas  au  dépositaire 
volontaire  qui  n'a  point  commis  d'infidélité, 
et  auquel  on  ne  peut  reprocher  de  la  né- 
gligence ou  une  faute.  —  J.G.  Obligat.,  2316. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  déposi- 
taire infidèle  ait  été  frappé  d'une  condamna- 
tion pénale  pour  être  exclu  du  bénéfice  de 
cession  de  biens.  —  J.G.  Abus  de  conf.,  215. 

4.  L'envoyé  eu  possession  des  biens  d'un 
absent  est  soumis  aux  prescriptions  de  l'art 
1945.  __  V.  art.  125,  w»  10  et  suiv. 


Cmai'.  II.  —  lh'i,6t 


jint  jifuj 


<lit 


\v..  i.w.  —  \t\.  ij>.;o.      ,',j9 


An.   lOIH. 

'l'oiilcN     l«*N     ollli|;illi4MIH     (lu     (Ii>|IOHÎ- 

Inirv  ('«•HNdiit ,  m'iI  vit'iil  à  «l«'>«>ouvi'ir  et 
ù  prouver  «iii'il  «'.si  lui  -  iii«^iii«>  |ir«)|M'i<'- 
tmri"  lie  la  «'li«i.s»'  «lr|M»M«'«'.  —  (1.  flV. 
i:i()U  8.,  2271)  ». 

Une  .simnio  alItVatioti  do  la  part  ilii  ili^po- 
MJtniro  (lu'il  est  pni|iriiMairo  ilo  la  ohosu  ipii 
lui  a  olo  (l(<poMtVo  ost  iiisiiltlHiinto;  il  faut  (pi'il 
prouvt»  /ll•(l»ll/»^•»»l»m(  fl  siuntmtireinful  son 
droit  ilo  pro|iiit'«to;  aulroniciit,  I»  prcsoinp- 
lion  osl  pour  lo  dopo-iuut.  — J.Cî.  Dcpôt,  110. 


SkCT.   4.  —  Ok!»  OuI.IOATIONS    DK    la    I'KMSONNK 
l'Ail  I.AUUKIXB  LB  Ullil'Or   A  itTli   PAIT. 


Art.   IÎH7. 

L»  |M'r.soiiiio  «|iii  a  fait  lo  (lô|)«^t,  est 
(finie  (lt>  i-«Mitl)«>iii-S(>r  au  «I«'>|)O.Ni(aii-e  K>s 
(l<*|M*iiS(>s  «]u'll  a  faites  poiii*  la  conser- 
vai inu  (le  la  chose  iléposée,  et  de  liii- 
(ieuiiiiser  «le  toutes  les  pertes  «pie  le 
(K>pùt  peut   lui  av«)ir  occasionnées.  — 

c.  civ.  ii:n,  i;n5,  lasi,  1886, 1890, 

lOiS,  iî080,  2102-3°. 

Exposé  des  motifs  et  Itapports,  i.Q,  Dépôt,  p.  445 
et  •.,  a-  7,  11. 

1.  Le  dt^positaire  a  droit  à  ôtre  indemnisé 
de  toutes  les  pertes  dlrecto^  ou  indirectes 
qu'il  a  éprouvées  ;\  raison  du  dopùt  ;  tel  est, 
par  evemple,  le  cas  où  le  dépositaire,  pour 
sauver  des  Ilaiiunes  la  cliose  déiiosée,  a 
laissé  périr  sa  chose  propre,  —  J.G.  Dépôt, 
i  13. 

2.  De  môme,  si  un  coffre  ou  des  armoires 
ont  été  brisés  par  dos  voleurs  qui  ont  enlevé 
le  dépôt  qu'ils  renfermaient,  le  déposant  serait 
tenu  de  réparer  le  dommage  dont  le  dépôt 
aurait  été  la  cause.  —  J.G.  JDépôt-séquestre, 
113. 

3.  Mais  pour  que  le  dépositaire  puisse  de- 
mander au  déposant  la  réparation  de  la  perte 
qu'il  a  éprouvée,  il  faut  que  cette  perte  n'ait 
pas  été  le  rosulLit  de  sa  faute  ou  de  sa  né- 
gligence. —  J.G.  Dépôt,  114, 

4.  Le  dépositaire  doit  être  indemnisé  éga- 
lement des  loyers  de  magasins,  d'écuries,  etc., 
ou  de  gens  de  service,  des  gratifications  à 
ceux-ci,  qu'il  a  été  obligé  de  payer  pour  la 
garde  et  la  conservation  du  dépôt.  —  J.G. 
Dépôt,  113. 

5.  Un  notaire,  entre  les  mains  duquel  une 
somme  a  été  déposée  pour  servir  au  remploi 
de  la  dot  d'une  femme,  n'est  obligé  d'en  jus- 
tifier que  déduction  faite  des  frais  d'actes 
d'emprunts  et  d'acquisition  auxquels  il  a 
•irété  son  ministère.  —  Req.  28  lévr.  1S16, 

l'i.  Dépôt,  lis. 

6.  Si  les  vices  de  la  chose  déposée  en  ont 
rendu  la  garde  plus  dispendieuse  ou  même 
préjudiciable  pour  le  dépositaire,  il  peut  de- 
mander le  remboursement  des  dépenses  ou 
la  réparation  du  préjudice  dont  ces  vices  ont 
été  la  cause.  —J.G.  Vices  rédhibit.,  43. 

7.  Mais  le  dépositaire  doit  avertir  le  dé- 
posant de  la  manifestation  de  ces  vices  que 
celui-ci  a  pu  ne  pas  connaître;  autrement,  le 
juge  pourrait  n'accorder  au  dépositaire  né- 
gligent qu'une  partie  de  la  réparation  du  dom- 
mage. —  J.G.  Vices  rédhibit.,  43. 

8.  L'art.  1947  ne  s'applique  qu'aux  dépen- 
ses nécessaires  :  on  ne  rembourserait  pas 
même  la  plus-value  de  celles  qui  ne  sont 
qu'utiles  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Dépôt, 
113. 

0.    <M>  soijunes  que  le  dépositaire  a  pu 


l 


avaiUMir  pour  lu  t(nrd«i  nt  In  ■  luii  An 

lu  clioso  ili-piiHcii  nr  Hoiil  im.        ^      m  (iruit 
priMluilivoN  d'iiitérôta,  —  J.lî.  Of/wi,  IIU. 


Art.  iinij. 

Le  «l(''|><tsilair«'  peut  r«>l«'iiir  le  «l<'*pAt 
jiiN<|iri«  I  eiilier  payiueiit  «le  e«-  «pii  lui 
«•mI    «Iù    à    raison  *lii    tli-pot.    —    (1.    (IV. 

12!i;j  2",  2073  a.,  2082. 

hipniin  (l«ii  mutlli  «t  Uappiirli,  J.(<.  IlépAt,  p.  44S 
fi  •.,  u-  7,  M. 

1.  Le  dépositaire  n  un  droit  do  r(t<'iitioii 
sur  la  chose  diposéo  jiour  lu  p.iyeiiiciit  do 
l'indeinnito  d'o('i  upation  des  lieux  ilaiis  les- 
quels la  chose  déposée  n  éle  cmiservcelcciv. 
l'.l'iH);  et  ce  droit  d(ï  rétention  est  opposable 
au  tiers  (]ui  a  acciuis  la  chose  dijinsee;  main 
aucune  condaninaiion  |)ers()Miielle  ne  peut 
(Mro  prononcée  contre  ce  tiers  (pu  n'est  pas 
l'auteur  du  dépôt  (c.  civ.  11613).  —  Civ.  c. 
«  déc.  uses.  |).('.  m.  1.  77. 

2.  Le  dépositaire  a  le  droit  de  rétention 
même  vis-a-vis  îles  créaiK  iers  ou  avants 
cause  du  déjio.sant,  en  cas  do  faillite  do  ce 
dernier,  et,  par  exemple,  lorsque  des  actions 
industrielles  ont  été  laissées  on  dépôt  par 
un  comnieirant,  depuis  tombé  en  faillite, 
entre  les  mains  d'un  individu  qui  a  fourni 
les  fonds  avec  lesquels  elles  ont  été  jiayées; 
il  peut,  en  cas  de  refus  du  déposant  do  reti- 
rer ces  actions  et  do  s'acquitter  envers  lui, 
faire  vendre  la  chose  doiiosce  afin  d'être  jiayo 
par  privilège  sur  le  prix  qui  en  provient.  — 
Lvon,  27  aoat  1S49,  D.P.  50.  2.  14,  et,  sur 
pô>irvoi,  Heq.  10  déc.  IS.'iO,  D.P.  54.  1.  3'J'J. 

3.  Le  dépositaire  n'a  le  droit  de  rétention 
([ue  pour  les  dépenses  nécessaires,  et  non 
pour  les  dépenses  utiles.  —  J.G.  liélcn- 
lion,  44. 

4.  La  rétention  ne  serait  pas  admise  si  la 
cause  des  impenses  était  étrangère  au  dépôt. 
—  J.G.  Dépôt,  117, 

5.  L'art.  19iS  est  appHcable  au  manda- 
taire. —  Civ.  r.  17janv.  1866,  D.P.  66.  1.  76- 
77.  —  V.  art.  1999,  2000. 

6.  Lorsque  la  chose  a  été  restituée,  le  dé- 
positaire a  un  privilège  à  raison  des  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  —  V. 
art.  2102. 


Sect.  5.  —  Do  Dépôt  nécbssaire. 

Art.  1949. 

Le  dépôt  nécessaire  est   celni  qni  a 

été  forcé  par  quelque  accident,  tel  qu'un 
incendie,  une  ruine,  un  piUa{je,  un  nau- 
frage ou  autre  événement  imprévu.  — 
G.  civ.  1920,  1930  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  445 

et  s.,  a"  7,  44. 

1.  Le  dépôt  nécessaire  est  un  contrat; 
quoique  nécessaire,  il  ne  cesse  pas  d'être  vo- 
lontaire et  conventionnel,  —  J.G.  Dépôt,  148. 

2.  Toutefois,  la  qualification  de  quasi-con- 
trat pourrait  être  donnée  au  dépôt  d'hôtel- 
lerie. —  J.G.  Dépôt,  148. 

3.  Les  cas  prévus  par  l'art.  1949  ne  sont 
pas  limitatifs;  cet  article  doit  être  appliqué 
dans  tous  les  cas  où  un  événement  de  force 
majeure  ne  permet  pas  à  un  individu  de  se 
procurer  les  preuves  du  dépôt.  —  J.G.  Dépôt, 
149;  Obligat.,  4911. 

4.  Mais  le  dépôt  n'a  la  qualification  légale 
de  nécessaire  qu'autant  qu'il  est  lo  résultat 
d'un  événement  de  farce  majeure,  tel  qu'in- 
cendie ou  naufrage;  aiusi  le    dépôt  aune 


■  I,. 


•  l'n 

n'ii 

diMi     . 
tllé  dr  < 
femiiio 
ter  un 

vaut  I'  Il  droit  >  Ivil.  —  Cr   r.  12  noOl 

lMi«,  1)  i     ,     .,.  'jy. 
6.  1)0   inOiiie,  un  ne  pout  rtsiçardor  cotuuta 

iii'ceMHairo.  .  lo    '       ■  -        ■  ■      ,  •,. 

trouliliiM  (il  de 

poHant  no  promu  p  i 

danger   personnel  < 

une  preuv«j  par  i  cril  a   \,\i 

ceH>.airo.  —  Ileij.    17  mai  I    i 

l.'ii-l». 

6.  ...  La  remiHU  du  march<in<li>eH  à  un 
voiliirior  :  ce  dé|)i)t  n'est  îi'-siiiiilé  uu  (U^\tftt 
d'hùtellerio  que  |)Our  la  «arde  et  la  cfuiner- 
vatioii  dus  chOHeu  coiiOee!*  au  vui(uri«;r  (c. 
civ.  17H2).  —  J.G.  Cominimiioiin.,  '.'AO.  —  V. 
art.  97  et  s.,  103  et  s.  c.  com. 

7.  ...  Ij»  remise  de»  pu —  •  -.n  ofDcicr 
ministériel  pour  faire  des  p  :  c«  dé- 

Siôt  ne  pont  donc  être  prouw  p.n  n  uioin».  — 
I.G.  OhiKial.,  4915.  — Conf.  Iteq.  0  nov.  1>>3«, 
ibid.,  elwKtO^". 

8.  Kn  outre,  pour  qu'il  y  ait  dépùt  néces- 
saire, il  faut  que  l'objet  ■'  il  pa.ssé  dans 
les  mains  du  dépo-^itan  tre  .sou.strail 
au  péril.  — J.G.  iJépôl,  \.A). 

9.  Par  suite,  dés  qu'il  résulte  des  circon- 
stances que  lobjet  se  trouvait  dans  une  au- 
tre maison  que  celle  incendiée,  et  que  ce  no 
peut  être  pour  le  préserver  de  Pincendie 
qu'on  l'a  enlevé  et  dépo.sé  ailleurs,  l'action 
relative  û  sa  soustraction  illégale  el  fraudu- 
leuse ne  peut  être  qualifiée  dérivant  du  dé- 
pôt nécessaire,  alors  surtout  que  cette  qua- 
lification n'a  été  donnée  que  pour  écarter  la 
prescription  de  cinq  ans.  —  Hennés,  2  août 
1819,  J.G.  Dépôt,  liiO-l». 


Art.  1950. 

La  preuve  par  témoins  peut  être  re- 
çue pour  le  dépôt  néces.saire,  même 
quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus 
de  cent  cinquante  francs.  —  C.  ClV. 
1341,  1348-2°,  1923. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  445 
et  s.,  n"  8,  24. 

1.  La  preuve  par  témoins  doit  avoir  le 
double  objet  d'établir  :  1»  la  nécessité;  2°  le 
dépôt;  en  vain  on  établirait  le  dépôt  si  la 
nécessité  n'e.xistait  pas.  —  J.G.  Dépôt,  153. 
—  V,  art.  1949,  n''4. 

2.  Les  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  sont  également  admises  pour  la 
preuve  du  dépôt  nécessaire.— J.G.  D^.pôt,  153. 

3.  Rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  que  les 
juges  défèrent  le  serment  au  dépositaire. — 
J.G.  Dépôt,  153. 

4.  Lorsque  l'enquête  ayant  prouvé  le  fait 
du  dépôt  est  muette  sur  fa  valeur  de  ce  dé- 
pôt, et  que  le  déposant  et  le  dépositaire  ne 
sont  pas  d'accord  sur  ce  point,  le  sermeik 
doit  être  déféré  au  déposant  si  le  dépositaire 
a  commencé  par  nier  le  dépôt.  —  J.G.  Obli- 
gat., 4910. 

5.  Mais  si  le  dépositaire,  reconnaissant  le 
dépôt,  soutient  que  la  valeur  ou  le  nombre 
des  objets  est  moindre  que  ne  le  prétend  le 
déposant,  c'est  au  dépositaire  que  le  serment 
doit  être  déféré.  — J.G.  Cblifjat..  4910. 

6.  Les  ju:;es  doivent  avoir  égard  à  la  qua- 
lité des  personnes  et  aux  circonstances  da 
fait  (art.  134S-20).  —J.G.  Obligat.,  4Ç'08. 

7.  En  admettant  que  les  art.  13iS-2o  et 
1050  puissent  être  invoques  par  celui  qui  est 
allé  habiter  chez  autrui,  par  exemple  au  do- 
micile d'une  parente,  pour  les  objets  mobi- 
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liers  qu'il  prétend  y  avoir  apportés  (V,  art. 
1921,  no  3;  1924,  n»  7),  les  tribunaux  con- 
servent Ifc  droit  de  rejeter  cette  preuve,  en 
tant  nue  les  objets  énonct'-s  dans  l'articuliition 
excellent  une  certaine  valeur,  et  de  la  limi- 
ter h  des  objets  dont  l'npport  sans  écrit  est 
rendu  vraisemblable  par  le  fait  de  la  cohabi- 
tation ;  ils  peuvent,  notamment,  donner  acte 
au  défendeur  de  son  offre  de  restituer  ces 
derniers  objets,  et  déclarer  non  admissible, 
comme  portant  sur  un  fait  invraisemblable,  la 
preuve  testimoniale  de  l'apport  d'autres  ob- 
jets fort  nombreux  et  d'une  valeur  très-con- 
sidérable. —  Civ.  r.  2  août  ISM,  D.P.  64.  1. 
373. 

Art.   19SI. 

Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs 
réjyi  par  toutes  les  régules  précédem- 
ment énoncées.  — G.  civ.  1927  s. 

1.  Le  dépôt  nécessaire  étant  régi  par  les 
règles  du  dépôt  volontaire,  il  en  résulte  que 
les  règles  relatives  à  la  capacité  des  contrac- 
tants doivent  être  observées  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas.  —  J.G.  Dépôt,  155. 

2.  ...  Et  que  le  dépositaire  nécessaire  ne 
répond  que  de  son  dot  et  de  sa  laute  lourde. 
—  J.G.  Dépôt,  155. 


Art.  19S2. 

Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  res- 
ponsables, comme  dépositaires,  des  ef- 
fets apportés  par  le  voyajjeur  qui  loge 
chez  eux  :  le  dépôt  de  ces  sortes  dteffets 
doit  être  regardé  comme  un  dépôt  né- 
cessaire. —  G.  civ.  1384,  1782  s., 
2102-5°.  —  G.  pr.  civ.  73,  386-4% 
475-2°. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépit,  p.  447, 

n"  25. 

1.  —  I.  Caractères  du  dépôt  fait  a  un 
AUBERGISTE.  —  C'cst  uo  Contrat  de  dépôt 
qui  s'établit  entre  l'hôtelier  et  le  voyageur, 
en  ce  qui  concerne  les  effets  que  celui-ci  a 
apportes  ;  à  l'égard  des  soins,  des  services 
qui  sont  rendus  à  la  personne,  c'est  plutôt 
un  contrat  de  louage  qui  intervient  entre 
eux.  —  J.G.  Dépôt,  169. 

2.  Le  contrat  de  dépôt  entre  le  voyageur 
et  rhôtelier  est  d'ordinaire  tacite,  et  résulte, 
soit  de  l'introduction  des  effets  dans  l'hôtel- 
lerie (V.  infrà,  n»»  29  et  s.),  soit  de  la  remise 
qui  peut  en  être  faite  à  l'hôtelier.  —  J.G. 
Dépôt,  169;  Responsab.,  538. 

3.  Ce  dépôt  n  est  pas  d'une  nécessité  aussi 
impérieuse  que  celui  dont  s'occupe  l'art.  1949  : 
ce  n'est  que  par  une  sorte  d'assimilation 
qu'il  est  mis  dans  la  classe  des  dépôts  néces- 
saires. —  J.G.  Dépôt,  179.' 

4.  On  doit  considérer  comme  un  dépôt  né- 
cessaire, le  dépôt  de  sommes  d'argent,  fait 
entre  les  mains  d'un  aubergiste,  par  le  man- 
dataire d'un  voiturier,  et  pour  être  remis  à 
te  voiturier,  qui  a  l'habitude  de  loger  dans 
l'auberge.  —  Paris,  6  avr.  1829,  J.G.  Dépôt, 
179-2°. 

5.  Lorsqu'on  partant  un  voyageur  laisse 
des  effets  à  l'hôtelier  qui  consent  à  les  gar- 
der, celui-ci  n'en  est  plus  tenu  que  comme 
dépositaire  volontaire.  —  J.G.  Dépôt,  181. 

6.  Le  dépôt,  fait  par  un  voyageur  ou  un 
voiturier,  dans  une  auberge  où  il  ne  loge  pas, 
d'un  ballot  pour  le  remettre,  après  son  dé- 
part, à  un  tiers,  peut,  dans  le  cas  surtout  où 
celui-ci,  invité  plusieurs  fois  à  le  retirer,  a 
négligé  de  le  faire,  n'être  pas  considéré  comme 
un  dépôt  nécessaire  qui,  au  cas  d'avarie, 
doive  donner  lieu  à  responsabilité  contre  cet 
aubergiste.  —  Req.  lOjanv.  1832.  J.G.  Dépi^t, 


7.  —  II.  Quelles  personnes  sont  respon- 
FARLEs.  —  La  disposition  de  l'art.  1952  s'ap- 
pli'iue  .'i  ceux  dont  la  profession  est  de  lo.-jpr 
(les  voyageurs,  et  non  aux  restaurateurs, 
maîtres  de  cafés,  .salles  de  billard  ou  autres 
ét.nblisscments  où  le  public  est  indistincte- 
ment reru,  mais  non  logé  (Quest.  coiilrov.). 
—  .\.G.  Dépôt,  102. 

8.  Jugé,  toutefois,  que  l'exception  faite  par 
lart.  1348,  fc?  2,  à  la  règle  qui  prohibe  la 
preuve  testimoniale  lorsque  la  somme  récla- 
mée est  supérieure  ùl.'JO  fr.,  doit  être  étendue 
au  cas  où  le  dépôt  a  été  fait  à  des  personnes 
exerrant  des  professions  analogues  à  celles 
d  aubergiste  et  d'hôtelier,  et  donnant  lieu 
compe  elles  à  une  confiance  indispensable, 
par  exemple  à  des  cafetiers  et  autres  débi- 
tants de  boissons  à  consommer  sur  place.  — 
Aix,  20  juin  1867,  D.P.  67.  5.  332. 

9.  Elle  doit  être  étendue  surtout  à  ceux 
qui  reçoivent  habituellement  chez  eux,  pour 
y  pa.ssèr  la  nuit,  des  hommes  qu'ils  y  attirent 
par  l'appât  du  libertinage.  —  Même  arrêt. 

10.  On  ne  peut  considérer  non  plus  comme 
logeurs,  dans  le  sens  de  l'art.  i'J'.yl,  les  pro- 
priétaires d'une  ville  (]ui,  pendant  un  temps 
de  foire,  louent,  sans  prendre  patente,  des 
appartements  garnis;  en  conséquence,  un  tel 
propriétaire  n'est  pas  respon.sal)le  du  vol  des 
effets  d'un  voyageur  logé  chez  lui,  dans  une 
chambre  où  ce  voyageur  était  reçu  avec  d'au- 
tres voyageurs,  alors  même  que  le  proprié- 
taire aurait  eu  la  possession  de  la  clef  de  la 
ciiambre  pour  soigner  l'appartement.  —  Nî- 
mes, 18  mai  1825,  J.G.  Dépôt,  163. 

11.  Sont  compris,  au  contraire,  dans  l'ex- 
pression hôtellerie  de  l'art.  1952,...  les  hôtels 
garnis.  —  J.G.  Dépôt,  163. 

12.  ...  Les  hôtels  pour  les  bains.  —  J.G. 
Dépôt,  164. 

13 —  Mais  non  des  bains  publics  en  plein 
vent,  qui  ont  à  peine  une  chambre  en  plan- 
ches pour  abriter  les  baigneurs  et  leurs  effets 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Dépôt,  164. 

14.  Mais  le  propriétaire  de  bains  publics 
chez  lequel  un  objet  (une  montre)  a  été  ou- 
blié par  un  baigneur  et  se  trouve  perdu, 
peut  être  déclaré  responsable  de  cette  perte, 
en  vertu  des  art.  1383  et  1384  c.  civ.,  s'il  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  cause  et  des 
aveux  des  parties  que  cette  perte  a  été  occa- 
.sionnée  par  la  négligence  du  propriétaire  de 
l'établissement.  —  Civ.  r.  4  juill.  1814,  J.G. 
Dépôt,  164. 

15.  La  femme  mariée  qui  tient  seule  l'au- 
berge de  son  mari  pendant  les  fréquentes 
absences  de  celui-ci,  doit  être  considérée 
comme  son  associée,  et,  par  suite,  est  per- 
sonnellement responsable  du  vol  d'effets  dé- 
posés par  un  voyageur  dans  son  auberge.  — 
Montpellier,  6  août  1867,  D.P.  69. 1.208. 

16.  —  III.  Personnes  au  profit  desquelles 

LA    RESPONSARILITÉ    A   LIEU.    —  L'art.    1932    C. 

civ.  rend  les  hôteliers  responsables  des  effets 
des  voyageurs  seulement  ;  par  suite,  l'auber- 
giste, dans  l'hôtel  duquel  des  commerçants 
ont  loué  des  magasins  a  l'année  et  une  cham- 
bre qui  leur  sert  de  bureau  d'affaires,  n'est 
pas  responsable  du  vol  d'une  somme  d'ar- 
gent commis  dans  cette  chambre  au  préju- 
dice de  ces  commerçants,  ceux-ci  ne  pouvant 
être  considérés  comme  de  simples  voyageurs 
dans  le  sens  des  art.  19"J2  et  1933.  —  Angers, 
13  juill.  1837,  D.P.  57.  2.  167.  —  Conf.  J.G. 
Ohligat.,  4913. 

17.  ...  Surtout  si  ces  commerçants,  au  lieu 
de  déposer  la  somme  dont  il  s'agit  dans  un 
casier  destiné  spécialement  à  cet  usage  par 
l'aubergiste,  l'avaient  laissée  dans  un  pla- 
card, dont  la  clef  avait  été  placée  par  eux 
dans  un  tiroir  non  fermé,  et  s'étaient  ensuite 
contentés  d'accrocher  la  clef  de  leur  cham- 
bre au  râtelier  numéroté  de  l'auberge.  — 
Même  arrêt. 

18.  Les  voyageurs  doivent  loger  chez  l'au- 
bergiste; par  suite,  la  responsabilité  ne  peut 
être  invoquée  par  les  voyageurs  qui  descen- 
dent dans  un  nôtel  pour  y  loger,  et  qui  n'y 
reviennent  que  pour  prendre  les  effets  qu'ils 


ont  laissés  dans  une  salle  de  service  ou  dani 
un  lieu  de  passage,  sans  avertissement  préa- 
lable. —  J.G.  Di^pôt,  178. 

19.  Jugé,  toutefois,  que  l'aubergiste  est 
responsable  des  effets  placf'.s  dans  la  cour 
de  son  auberge  par  un  voyageur  qui  ne  loge 
pas  chez  lui.—  Metz,  17  avr.  1812,  J.G.  Dé- 
pôt, 16<M".  —  'V.  ivfrà,  n"  30. 

20.  En  tout  cas,  l'avertissement  donné 
par  le  voyageur  ne  logeant  pas  dans  l'hôtel, 
du  dépôt  qu'il  y  fait  de  ses  bagages,  suffit 
pour  rendre  l'hôtelier  responsable,  la  garde 
des  effets  ainsi  déposés  donnant  à  celui-ci 
droit  à  un  salaire.  —  J.G.  Dépôt,  178. 

21.  Les  dépôts  faits  à  un  aubergiste  par 
des  personnes  domiciliées  non  voyageurs  ne 
sont  que  des  dépôts  volontaires.— J.G.  Obli- 
gat.,  4913. 

22.  —  IV.  Choses  auxquelles  s'étend  la 
RESPONSABILITÉ.  —  L'hôtelicr  est  responsable 
des  effets  apportés  par  le  voyageur.  Par  le 
mot  effets,  on  doit  entendre  les  objets  que 
le  voyageur  porte  sur  lui  ou  amène  avec  lui, 
tels  que  vêtements,  bijoux,  marchandises, 
etc.,  servant  soit  à  .sa  personne,  soit  à  son 
commerce.  —  J.G.  Dépôt,  170. 

23.  La  responsabilité  des  hôteliers  n'est 
pas  limitée  aux  linges  et  vêtements  apportés 
par  les  voyageurs;  elle  s'étend  aussi  à  \'ar- 
gent  que  je  voyageur  est  présumé,  d'après 
sa  position  sociale  et  les  circonstances  de  la 
cause,  avoir  eu  en  sa  possession  au  moment 
du  vol.  —  Paris,  7  mai  1838,  J.G.  Dépôt, 
174-1».  —  V.  infrà,  n»'  51  et  s. 

24.  Un  aubergiste,  en  recevant  dans  son 
auberge  la  voiture  d'un  roulier,  est  respon- 
sable de  tout  ce  qu'elle  contient,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  effets  ou  marchandises.— Rouen, 
13  germ.  an  10,  J.G.  Responsab.,  538-2o. 

25.  L'art.  1952  n'est  pas  limitatif,  il  em- 
brasse même  les  animaux.—  Rennes,  26  déc. 
1833,  J.G.  Dépôt,  170.  —  Besançon,  21  mai 
1839,  D.P.  59.  2.  166.— Trib.  de  Lyon,  23  déc. 
1863,  D.P.  66.  3.  40. 

26.  Ainsi,  l'aubergiste  répond  des  blessu- 
res faites,  soit  au  cheval,  soit  au  mulet  d'un 
voyageur  par  d'autres  animaux  placés  dans 
l'écurie  de  son  établissement,  alors  qu'il  n'a 
pris,  pour  prévenir  ce  dommage,  aucune  des 
précautions  qui  lui  incombent  en  sa  qualité 
de  dépositaire.  —  Même  arrêt  et  jugem.  des 
21  mai  1839  et  23  déc.  1865. 

27.  Toutefois,  si  l'accident  a  eu  en  partie 
pour  cause  la  nature  particulière  et  vicieuse 
de  l'animal  blessé,  laquelle  aurait  dtl  être 
portée  à  la  connaissance  de  l'aubergiste,  il 
y  a  lieu  de  modérer  les  dommages-intérêts. 
—  Même  arrêt  du  21  mai  1839. 

28.  De  même,  si  le  voyageur  a  eu  le  tort  de 
laisser  écouler  un  assez  long  temps  avant  de 
former  sa  demande  d'indemnité,  et  de  com- 
promettre ainsi  le  recours  que  l'aubergiste 
aurait  pu  exercer  contre  le  propriétaire  de 
l'animal,  cause  de  l'accident,  il  y  a  lieu  de 
modérer  le  chiffre  des  dommages-intérêts.  — 
Jugement  précité  du  23  déc.  1865. 

29.  Pour  que  la  responsabilité  pèse  sur 
l'hôtelier,  il  n  est  pas  nécessaire  que  les  ef- 
fets lui  aient  été  remis;  il  suffit  qu'ils  aient 
été  apportés  dans  l'hôtel.  —  J.G.  Dépôt,  171. 

30.  Un  auber^i-ste  est  responsable  du  vol 
des  effets  placés  dans  la  cour  de  son  auberge, 
même  quand  cette  cour  est  assujettie  à  un 
droit  de  passage  au  profit  d'un  tiers.  — Metz, 
17  avr.  1812,  J.G.  Dépôt,  160-1°. 

31.  A  plus  forte  raison  l'hôtelier  est-il 
responsable  lorsque  le  dépôt  lui  a  été  remis 
par  le  voyageur  ;  en  ce  cas,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  lui  ait  été  remis  à  lui-même  : 
il  suffît  qu'il  l'ait  été  entre  les  mains  de  son 
préposé.  —J.G.  Obligat.,  4912. 

32.  Mais  il  faut  que  les  effets  soient  en- 
trés dans  l'auberge,  ou  dans  la  cour  de  l'au- 
berge ;  l'aubergiste  n'est  pas  responsable  des 
voitures  et  marchandises  qui  seraient  res- 
tées à  l'extérieur,  quelque  rapprochées  qu'el- 
les fussent  de  sa  maison.  —  J.G.  Dépôt,  172. 

33.  ...  A  moins  cependant  que,  à  défaut  de 
place,  l'aubergiste  fût  dans  1  usage  de  faire 


(^iiAP    II.  —  Ih^iiOt  /trnpretncnt  ait. 


(<:.  <:iv,  —  Art.  lîKVi.)    wn 


«tiilKitwioi'   lo*  VdltiiioM  cl  il^iiosor  l«A  iiinr 
ohiiiiilisi'H  iliiiiM  lu  vuiiilniigo  ilo  ita  iniii'ioii  — 
J.ii    /'./..;/,  172. 

34  AiiihI,  rinili(<r){l>ito  ipil,  In^niiit  liiilil- 
iiiolliMiioiit  lioa  rouliiTM.  n'ii  pu*  ili*  ituiir  ou 
on  l(i){oiiit<iit  fornii's  jMMir  y  rt'icvolr  Iciint 
llltll^|(alullst•^  ipiil  lii|i-«o  |iliii'i<i'  nur  la  voio 
|)iililii|ii«,  (Ml  (Imiiiaiil  rii^HiiniiMo  mu  voilil- 
riniH  (|iii  les  lniiiN|Mii'liMil  i|u  clliot  no  iouhmiI 
iiui'tiiii  iHi|iii<.-t,  i<>t  ri<^|ii>iis,ililii  liu  vol  ilcM 
iiiaii  liiimlisfs,  i\  iiioiiis  (|ii'il  110  pruuvu  t|iiu 
(■«  vol  a  »'ii  liKii  par  forco  inajiMiro.  —  l'aim, 
lit  si«|it.  |S(W,  J  (1.  /Vi.c)'/.  17.:.  —  AinioiiH, 
1"  iloi'..  \H\t\,  li.r.  .',7    '1.  H\. 

30.  la  r(<s|ioiisalMliltWl«<  riuiliorffiHto  N'np- 
i)lnim'  aiisM  Im-ii  aux  urosncs  man  liamlisoN 
luissci's  /.•(!  i'»u>ii<  sur  lu  voio  pulilii|no 
(|u'aii\  ol>|(<ls  (|uo  lo  voya^niir  pi'iit  facilu- 
niiMit  rrnlrcr  dans  l'auliorno  —  l'aris,  11  mui 
is:;<.i,  J  (i.  l),jhii,  \li-'l'. 

30  Toiiti'liiis,  il  t'St  imIispiM)  <alil(>  ipio  lo 
voitiiriur  on  vovap'ur  ait  ascili  l'aulici^isto 
du  lieu  où  il  11  (uisso  su  voUuro.  —  J.tj.  Di- 
yol.  172. 

37.  —  V.  PiuaiVK  DK  l'aitout  de»  KKrKrs 
KT  ou  VOL.  —  (ÎVsl  au  vo\a;;i«ur  h  prouver 
lo  ili'pftt  ou  l'apport  ilVtVi'ls  dans  l'auliorfie 
ou  riuMcliorit',  ol  la  valour  do  ces  olTots.  — 
J.G.  Dépôt,  158. 

38  .ViiiM,  lo  voyuKOurcommorçnnt  doiUMro 
dt'ilaro  mal  foiido  dans  sa  doniaïuio  fornu'o 
lontio  rauliorr;i'^to  ou  indoiniMli'  du  <loni- 
nia^;o  à  lui  causo  par  lo  vol  d'arj;oMt  (jui  lui 
aurait  oto  fait  dans  la  cliaiuliro  où  il  lou'ait, 
alors  (juo,  pour  prouver  lo-;  voiUes  t]u'il  [uo- 
tond  avoir  laites,  il  produit,  non  jias  sos  ro- 
Histros  qu'il  dit  avoir  supprimes,  mais  une 
simolo  iiolo  par  Ur.  eerilo  pour  lo  besoin 
do  la  cause,  et  ipiil  alliriiu',  mais  sans  lo 
prouver  autrement,  tMre  la  c^pio  de  sos  re- 
gistres. —  Bourses,  9  fovr.  1820,  J.G.  Di-pnl, 

i;w 

39.  Le  tt'<moit;nai;e  des  autres  voyaj;eurs, 
celui  du  voiturier  ou  du  conducteur  de  la 
voiture,  sont  ix\"us.  —  J.G.  Dci><il,  l'6S. 

40.  Dans  le  cas  de  remise  d'arf;ent  entre 
Jcs  mains  do  raul)erf:isle,  pour  transmettre 
cet  argent  à  un  voyageur,  la  preuve  testimo- 
niale peut  tMre  admise,  quoique  ce  voyaj^eur 
ne  loj;e  pas  dans  l'aubert^e.—  Kennes,  26  tléc. 
lï^33.  i.u.  IW-pU,  17'.)  3»  et  170. 

41.  La  valeur  dos  ciTets.  leur  nombre, 
qualité  et  quantité  sont  établis  à  l'aide  de 
tactures,  de  présomptions  tirées  de  la  situa- 
tion sociale  des  individus,  do  la  preuve  ver- 
bale. —  J.G.  Depot.  i;iâ. 

42.  ...  Et  entiii  du  serment,  qui  peut  être 
déieré  ù  celui  qui  reclame  le  dépôt.  —  V.  art. 
1369,  n»'  14,  16. 

43.  11  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  la 
valeur  représentative  des  effets  apportés  par 
le  voyaijeur  et  soustraits  dans  l'hôtel.  —  l^a- 
ris.  10  av.  [Si"\  i.G.  Hesponsab.,  SoS-l». 

44.  Si  l'aubergiste  prétendait  avoir  reçu 
du  voyajieur  ses  otTets  ou  iiarlie  de  ses  effets 
à  un  autre  titre  que  celui  de  dépôt,  ce  serait 
à  lui  à  prouver  sou  allégation.  —  Bourges, 
30  juin.  lt<28,  J.G.  Dépôt,  IGO-l",  et  Disp. 
enirt'  vifs,  U'56. 

45.  Le  voyageur  doit  prouver  que  le  vol 
dont  il  se  plaint  a  été  commis  dans  l'hôtel  où 
il  est  rei^u,  pour  que  l'hôtelier  soit  respon- 
sable. —  Paris.  30  avr.  ISoO,  D.P.  50.  2.  170. 

46.  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  signaler  l'au- 
teur du  vol  ;  il  lui  suffit  d'établir  qu'il  a  été 
volé.  —  i. G. Dépôt,  V6S. 

47.  Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
dans  l'admission  de  la  preuve  par  témoins  ; 
les  circonstances  du  fait,  la  qualité  des  par- 
ties, leur  réputation  de  probité  sont  prises  en 
grande  considération  (art.  1348-20).  —  J.G. 
Dcpr,t,  159. 

48.  —  VI.  Etendue  de  la  responsabilité. 
—  La  responsabilité  est  plus  sévère  pour  les 
hôteliers  et  aubergistes  que  pour  ceux  qui  sont 
chargés  d'un  simple  aepôt  volontaire;  ils 
sontVesponsables  même  de  leur  faute  très-lé- 
gère. —  J.G.  Dépôt.  165. 

49.  La  responsabihté  des  hôteliers  et  au- 
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50  I  II  l.nito  du  voyniJiaur  pout  n^^utter,  jinr 
o\onipl)v  <lo  10  qu'il  u'n  piu  roliiA  In  clflido 
NU  rli.inibru  ou  dn  «on  Nocrutuiru.  —  J.(j.  Di- 
P'il.  itk).  —  V.  iii/'r.J,  n-  (fcJ 

51.  ...  Ou,  Nuiviintunn  opinion,  dn  cociu'Il 
n'a  p. M  (li'rlitrf  II  riiùlolior  lot  Noniinuit  d  ar- 
K*'nl  ot  (iliji-1.4  proi  ii<ux  (ju'il  a  MpiiortoM  ;  on 
co  cas,  la  rcHpoiiHiibllito  i  e^HO  d'uiiu  mn- 
iiièro  alisoluo.  —  I.G.  hi^piU,  ICCi. 

52.  Aiiiii.  l'auborfd.Hlii  n'est  pan  roMponita- 
blo  du  vol  d'aif;onl  utile  bijiiui  qu  un  \oya- 
poiir  a  ditposi'H  dans  son  liùlol,  si  colui-ci  ne 
les  lui  a  m  déclares  ni  fait  venllor.  ut  muiIouI 
s'il  n'a  pu»  fait  usa^o  d'uiiu  arinoiru  fermunl 
à  clef  ou  il  eiU  pu  niutlre  en  sûreté  lus  ob- 
jets prétendus  volé».  —  Pari»,  2  avr.  1811, 
J.G    l><pôi,  17K-1". 

53  Suivant  une  outre  opinion,  cette  dé- 
(  laialioii  n'est  pas  uxigéo  ;  l'Iiùielier  n'est  pan 
moins  res|ionsablo,  bien  i|u'ellu  n'ait  pas  étô 
faile  —  J.G.  D.pôl,  173. 

54.  Kn  ce  sens,  l'hôtelier  est  respunsablo 
de  la  perte  des  objets  de  prit  et  d'un  petit 
volume,  tels  iiue  des  bijouv,  aiiportcs  dan» 
riu'ilel,  sans  iléclaratioii  préalalifi!  dus  voya- 
geurs auxquels  ils  ap()artieiiiient.  —  .  .  Ou 
iiiiliuterait  a  tort  la  perte  de  ce.»  objets  à  la 
faille  ou  i\  la  négligence  du  voyageur,  en  ce 
tiuau  lieu  do  les  tenir  sous  clef,  il  les  laissait 
déposes  dans  un  coffret  place  sur  lu  cliemi- 
nee  ilo  la  chambre  à  cou  lier,  si  la  situation 
de  cette  chambre  et  les  h.ibitudes  présumées 
de  l'hétel  n'impliquaient  dans  ce  fait  aucune 
imprudence.  —  Paris,  29  août  I8i4,  D.P.  4G. 
2.  8'..  —  Coiif.  Paris,  10  avr.  1813,  J.G.  Rea- 
pojisah.,  .')38-l<». 

55  Suivant  une  troisième  opinion,  moins 
absolue,  le  défaut  d'avertissement  ne  saurait 
mettre  l'hôtelier  entièrement  à  l'abri  de  la 
responsabilité;  seulement  les  juges  y  verraient 
un  indice  de  fraude  de  la  part  du  voyageur 
et  un  moyen  d'atténuer  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  l'hôtelier.  —  J.G.  Dépôt,  173. 

56.  ...  Surtout  lorsque  la  valeur  des  ob- 
jets apportés  excèJe  de  beaucoup  ce  que  les 
voyageurs,  suivant  leur  condition,  sont  dans 
l'usage  de  porter  avec  eux.  —  J.G.  Dépôt, 
173. 

57.  La  responsabilité  doit  se  mesurer,  dans 
ce  cas,  sur  la  valeur  que  l'aubergiste  a  dû 
naturellement  attribuer  à  la  chose  qui  s'est 
égarée  dans  sa  maison.  —  J.G.  Dépôt,  173. 

58.  En  ce  sens,  la  responsablilité  des  au- 
bergistes et  hôteliers,  quant  aux  effets  des 
voyageurs  volés  chez  eux.  s'étend,  même 
sans  déclaration  de  la  part  du  voyageur,  aux 
valeurs  considérables  que  le  voyageu"r  pouvait 
conserver  sans  imprudence,  eu  égard  à  sa 
fortune  et  à  ses  besoins.  —  Paris,  26  déc. 
ls:!-<.  J.G.  Dépôt,  17-i-io. 

59.  Do  même  la  responsabilité  s'applique 
seulement  aux  effets  que  les  voyageurs  por- 
tent avec  eux  pour  la  nécessité  du  voyai^e  et 
ne  peut  setendre  aux  valeurs  considérables 
dont  les  voyageurs  se  trouvent  porteurs 
qu  autant  qu'ils  en  ont  prévenu  les  hôteliers 
ou  aubergistes;  en  conséquence,  si  un  voya- 
geur n'a  pas  fait  connaître  à  un  aubergiste 
l'importance  d'une  somme  d'argent  qu'il  a 
apportée  chez  lui,  ce  dernier  ne  doit,  en  cas 
de  vol  de  cette  somme,  être  déclaré  responsa- 
ble que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  (jui, 
d'après  lappréciation  des  juges,  est  présu- 
mée avoir  fait  partie  du  bagage  nécessaire  au 
voyageur.  —  Paris,  21  nov.  1836,  J.G.  Dépôt, 
l'7o-2o.  —  Observ.  ihid.,  176. 

60.  De  même,  l'aubergiste  par  l'impru- 
dence duquel  a  été  perdu  un  sac  de  voyage 
contenant  une  somme  importante,  ne  peut 
être  condamné  qu'à  une  indemnité  représen- 
tant la  valeur  d'un  sac  garni  d'effets  ordi- 
naires, si  le  voyageur  a  à  se  reprocher  de 
n'avoir  pas  provoqué  sa  vigilance  par  la  dé- 
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03    .S|iér.inlcmflrit,   le  voyaK''ur  qui,  tout 
un  ni'f;lig<-anl  dn  li-nir  curnpli-  d'-  l  .l■.••rl.....- 
ment  qu'il  a  reçu  lie  ri-tir<T    di 
lailofiloln  porte  du  na  '  !'"■•'•  .  .d 

clieniinée   des  valeum  en 

cas  ilo  vol  de  c<'m  objets,  -l'ij  j-  n-  •    .  t 

lie  de  la  )>erte  dont  il  a  «-té  ainm 
tument  la  (ause;  rauber^isle  ne  p<' i-  <;/■• 
lors  être  con<lamné  qu'a  une  indt-mnili-  :t  ar- 
bitrer par  les  tribunaux  '  ur- 
semeni  du  la  valeur  iiii  vii- 
les.  —  .Même  arrêt.  —  V.  au»si  l'an»,  luarr. 
1«'i3,  J.G,  Hr^poui'th.,  r^lH-l». 

64.  De  meiiKj,  le   vol  d'un  (ollre,  conle- 
;  nant  des  objets   [irécieux  et    laisses  kous  la 

remise  do  l'hôtelier  et  sur  la  voiture  du  voya- 
geur sans  cpie  celui-ci  en  ait  averti  l'b  »lelier, 
reste  à  la  charge  du  voyaiieur.  (oupablo  lui- 
même  de  négligence.  —  Grenoble,  13  août 
1M13.  J.G.  Dépôt,  17;j-3<>. 

65.  L'hôtelier  peut  n'dtre  pas  lena  des 
'  riscpies,  s'il  a  d<-clare  ne  vouloir  point  s'en 

charger,  et  si  le  voyageur  y  a  consenti, 
I  pourvu  que  le  voyag'-ur  ait  pu  facilement  s« 
I  i)rocurer  un  autre  hôtel,  et  que,  d'ailleurs, 

(hôtelier ait  fait  tout  ce  que  lui  permettaient 
[  les   circonstances   pour   protéger  ses  effets 

comme  ceux  des  autres  vovageurs.  —  J.G. 

Déf);t,  167. 

66.  Des  affiches  placées  soit  dans  les  lieur 
apparents  de  l'hôtel,  soit  dans  les  chambres 
des  voyageurs,  et  dans  lesquelles  I  hôtelier 
avertit  qu  il  n'entend  répondre  que  des  effets 
qui  seront  déposés  entre  ses  mains,  ne  suffi- 
raient point  pour  faire  disparaître  la  respon- 
sabilité à  l'égard  des  objets  d'un  usage  com- 
mun et  journalier.  —  J.G.  Dépôt,  lôij. 

67.  A  l'égard  des  objets  de  prix  et  d'une 
garde  difficile,  il  serait  bon,  pour  que  l'hô- 
telier fût  déchargé  de  toute  respon^abiUté, 
que  l'avis  affiché  lût  renouvelé  verbalement. 
—  J.G.  Dépôt,  168. 

68.  Les  hôteliers  sont  responsables  da 
vol  d'objets  de  prix,  commis  chez  eux  par 
leurs  domestiques,  au  préjudice  d'un  voya- 
geur, encore  bien  qu'il  y  ait  eu  imprudence 
ou  négligence  de  la  part  de  ce  dernier,  en  ce 
que,  par  exemple,  il  aurait  laisse  ces  objets 
dans  un  haîiit  qu'il  remettait  à  un  domesti- 
que pour  le  nettoyer,  et  qu'il  aurait  négligé 
l'avis  donné  aux  voyageurs,  et  affiché  dans 
les  chambres  de  l'hôtel,  de  remettre  au  maî- 
tre de  la  maison  les  objets  précieux  apportés 
en  vovage. —  Civ.  c.  11  mai  18^6,  D.P.  46. 
1.192: 

69.  — VIL  Fin  du  dépôt  nécessaire;  Res- 
titution. —  Le  dépôt  prend  fin  par  la  remis*, 
qui  en  est  faite  au  propriétaire.  —  J.G.  Dé- 
pôt, 190. 

70.  La  responsabilité  disparait  quand  l'au- 
bergiste, chargé  de  remettre  les  effets  à  ud 
tiers,  les  a  remis  aux  mains  de  ce  tiers.  — 
Paris,  19  therm.  an  10.  J.G.  Dépôt.  190. 

71.  Ainsi,  l'aubergiste  qui  a  reçu  d'ut 
vovageur  logeant  dans  son  auberge* un  sac- 
fermé  contenant  de  l'argent,  sans  que  celui-ci 
lui  ait  déclaré  la  somme  qui  s'y  trouvait,  a  été 
libéré  par  la  remise  identique  qu'il  a  faite  du 
sao  au  déposant,  si  ce  dernier  l'a  fait  enl**- 
ver  sans  aucune  réclamation.  —  Colmar,  1- 
avr.  IS12,  J.G.  Dépôt,  191. 

72.  Jugé,  toutefois,  que  l'aubergiste  n'oa^ 
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\  fait  de  la   remise  des  objets  au  voyageur, 


lorsque  celui-ci  a  continué  do  rester  dans 
l'auberge  ou  dans  le  bureau,  et  lors(|u'il  a  été 
volé  avant  qu'il  en  fiU  sorti.  —  Rouen,  i\ 
aoiH  182/1,  J.G.  Dépôt,  177.  —  Mais  V.  ob- 
seiv.,  ibid. 

73.  L'hôtelier  serait  respon.sable  s'il  com- 
mettait une  erreur  sur  la  personne  à  qui  il 
doit  faire  la  remise.  —  Rennes,  20  déc.  1S33, 
J.(î.  Dépùt,  190  et  170. 

74.  La  remise  du  dépôt  au  propriét;iire 
peut  ôtro  prouvée  par  témoins  et  par  pré- 
somiition  aussi  bien  que  le  fait  du  dépôt.  — 
J.G."  Dépôt,  lyO. 
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Alliclifl  66. 

Aiiiiii;iia  i5  s. 

A  iii)arteuienl  gar- 
ni 13. 

Argeat    23 
(vol)  51  s. 

Avarie  6. 

IJaiu  12  s. 

Itijoux    îi; 

51  8. 

billard  7. 
Uatd  7  s. 
Clioje     précieuse 

67  s. 
CommerçautlCs., 

33. 
Ooiir(aiiberg(')  19^ 

30,  32,  34. 
J)é|)ùt  d'Iiotclierit; 

(caractère)  1    s.; 

(objet)     22     s.; 

(personnes       an 

proilt  desquelles 


la  responsabilité 

a    lieu)    16    s.; 

(personnes     res- 

poii  sables)  7   s.  ; 

(  responsabilité  , 

étendue)  48  s. 
Dépôt    nécessaire 

3  s.;  (Un)  09  s. 
Dépôt    volontaire 

5,21. 

Domestique  68. 
lilTets  (voyageur) 

22. 

Erreur  73. 
Fait        personnel 
voyageur)  62  s. 
Faute   (voyageur) 

50. 

Femme  mariée  15. 
Force  majeure  34. 
Fraude  50. 
llùlels  garnis  11. 
Logeur  7,  10. 


Art.   1933. 


Louage  1. 

Marcliandise  22. 

l'as.sage  30. 

Pouvoir  du  juge 
43,  47. 

Présomptions  41, 
74. 

Preuve  (effets,  ap- 
port) 37  s. 

Preuve  testimo- 
niale 8,  39  s., 
74. 

Restaurateur  7. 

Iloulier  24. 

Sac  de  voyage  60, 
71. 

Serment  42. 

Vêtement  22  s. 

Voiturier  4,  39. 

Vol  10,  15  s.,  34, 
37  s. 


Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du 
douiuiag^e  des  cllels  du  voyageur,  soit 
que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dom- 
majje  ait  été  causé  par  les  domestiques 
et  préposés  de  riiolellcrie,  ou  par  des 
étrangers  allant  et  venant  dans  l'iiùtel- 
lerle.  —  C.  civ.  1384.  —  G.  pén.  73, 
386-4%  473-2°. 

Exposé  dos  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  445, 

1.  L'art.  1933  s'applique  aux  avaries  ou 
dommages  survenus  pendant  le  decharge- 
me^U  des  marchandises  dans  la  cour  de  l'au- 
berge, dommages  résultant  d'un  incendie 
qu;'  a  éclaté  dans  des  pailles  environnant  la 
vo  lure,  et  cela  encore  bien  que  le  décbarge- 
meiit  ait  été  fait  par  le  voiturier  lui-même 
et  par  un  autre  individu  amené  par  lui,  sans 
aucune  participation  de  l'aubergiste  ni  des 
gens  de  l'hôtel.  —  Golmar,  8  avr.  1845,  D.P. 
49.  5.  345. 

2.  Ces  e.Kpressions  de  l'art.  1953:  Domes- 
tiques cl  préposés  de  l'Mletlerie,  étrangers 
allant  et  venant  dans  VhôlcUerie,  doivent 
s'entendre  des  étrangers  afïidés  ou  fréquen- 
tant l'hôtellerie,  quoique  non  domestiques  ou 
attachés  à  un  service  fi.Ke  et  régulier,  de  la 
fidélité  desquels  l'hôtelier  doit  s'assurer  à 
l'instar  de  cei.ft  de  ses  domestiques,  mais 
non  des  étrangers  et  voyageurs  ou  inconnus 
qu'  peuvent  s'introduire'dans  l'auberge,  lors- 
qu  ,1  n'y  a  pas  faute  ou  négligence  de  la  part 
de  l'hôtelier.  —  Grenoble,  13  août  1813,  J.G. 
DéÀÔt,  175-3». 

î'.  L'hôtelier  est  responsable  du  vol  de  bi- 
jou t  commis  dans  l'appartement  d'un  voya- 
get^-  et  de  sa  femme,  fcien  que  ceux-ci  soient 
ac(i,<mpagnés  de  leur  domestique.  —  Paris, 
29  <oat  1844,  D.P.  46.  2.  84. 

4.  Mais  si  le  vol  a  été  commis  par  le  pro- 
pii  'loMiL'.-liijiii-  du  voyageur,  l'Iiôleliei-  n'en 
est  ..i---  rcsj:on6ublo.  —  J.G.  Ucjiùt ,   (S'i. 


Art.  1954. 

Ils  ne  sont  pas  responsaldcs  des  vols 
faits  avec  force  armée  ou  autre  foice 
majeure.  —  G.  civ.  1148.  —  G.  p6n. 
381  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  445, 

n"  8. 


1.  Les  hôteliers  et  aubergistes  ne  répon- 
dent pas  de  la  force  majeure,  mais  ils  doi- 
vent la  prouver;  .jusque-là,  ils  sont  tenus  de 
représenter  les  effets  apportés  dans  leur  éta- 
blis.sement.  —  J.G.  Dépôt,  186. 

2.  Ainsi,  l'aubergiste  est  responsable  de  la 
perte  des  effets  des  voyageurs  causée  même 
par  incendie,  à  moins  qu'il  ne  nrouve  que 
t'incendie  ne  lui  est  pas  imputable  et  qu'il 
est  le  résultat  do  la  force  majeure.  —  Paris, 
17  janv.1850,  D.P.  51.  2.  422.  — 'V.  art.  1953, 
n"  I. 

3.  Suivant  une  opinion,  la  force  majeure 
ou  la  violence  ne  sont  une  e.vcuse  qu'autant 
que  le  vol  a  été  commis  par  des  personnes 
du  dehors.  —  J.G.  Dépôt,  188. 

4.  Une  autre  opinion  fait  une  distinction  : 
si  les  doiiiestiques  de  l'hôtel  sont  coupables, 
le  maître  en  est  responsable,  en  vertu  de  l'art. 
138'i-3o.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Dépôt,  188. 

5.  Mais  si  le  vol  est  imputable  au.x  voya- 
geurs logés  dans  l'hôtel,  l'hôtelier  n'en  est 
pas  responsable  :  on  doit  appliquer  ici  l'art. 
1954.  —  J.G.  Dépôt,  188. 

6.  ...  A  moins  que  la  vigilance  qu'on  doit 
nécessairement  attendre  d'un  hôtelier  ou 
d'un  aubergiste  ait  pu  préfvenir  cet  événe- 
ment. ~  Observ.  conf.,  J.G.  Dépôt,  188. 

7.  Velfraclion  à  l'aide  de  laquelle  un  vol 
a  été  commis  peut  être  considérée  comme  un 
cas  de  force  majeure  déchargeant  l'hôtelier 
de  la  responsabilité,  lorsqu'on  ne  peut  repro- 
cher à  l'hôtelier  aucun  défaut  de  surveillance  : 
c'est  aux  tribunaux  à  apprécier,  d'après  les 
circonstances,  si  la  surveillance  a  été  suffi- 
sante (Quest.  controv.).  —  J.G.  Dépôt,  187. 
—  Conf  Poitiers,  29  flor.  an  11,  ibid.,  186. 

8.  Jugé,  toutefois,  qu'un  maître  d'hôtel 
garni  est  responsable  du  vol  avec  effraction 
des  marchandises  apportées  dans  la  chambre 
qu'il  a  louée  à  un  voyageur  :  il  opposerait 
en  vain,  d'une  part,  que  la  responsabilité 
n'aurait  pu  l'atteindre  qu'autant  que  les  ob- 
jets lui  auraient  été  remis  en  main  propre; 
d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  garant  des  cas 
de  force  majeure.  —  Req.  15  brum.  an  12, 
J.G.  Responsab.,  539. 

9.  L'emploi  de  fausses  clefs  doit  aussi  être 
assimilé  à  un  fait  de  force  majeure  dans  le 
sens  de  l'art.  1934,  dans  le  cas  où  les  malfai- 
teurs ont  usé  d'une  grande  adresse  pour 
tromper  l'exacte  surveillance  des  gens  de 
l'hôtel.  —  J.G.  Dépôl,  189. 

10.  Mais  si  l'introduction  dans  l'hôtel 
avait  eu  lieu  à  l'aide  seule  de  fausses  clefs, 
alors  que  les  portes  d'entrée  devraient  être 
munies  de  solides  verrous,  la  responsabilité 
ne  pourrait  être  déclinée  par  l'aubergiste  ou 
l'hôtelier.  —J.G.  Dépôl,  189. 

11.  L'aubergiste  chez  lequel  des  soldats 
appartenant  à  un  corps  d'occupation  ennemi 
sont  venus,  sous  l'apparence  de  réquisition, 
prendre  de  vive  force  une  voiture  qu'il  avait 
en  dépôt,  n'est  pas  responsable  de  la  perte 
de  cette  voiture,  alors  qu'il  n'a  pu  ni  en  em- 
pêcher l'enlèvement  sans  reçu  régulier,  ni  la 
suivre  ou  la  faire  suivre.  —  Just.  de  paix 
d'Amiens,  16  mars  1871,  D.P.  71.  3.  101-102. 

12.  Et  cela,  encore  bien  qu'il  aurait  né- 
gligé une  précaution  indiquée  par  le  déposant 
pour  mettre  momentanément  la  voiture  hors 
de  service,  si  cette  précaution,  dont  l'emjiloi 
n'était  pas  sans  danger  pour  le  dépositaire, 
ne  devait  pas  nécessairement  produire  le  ré- 
sultat que  le  déposant  en  attendait.  —  Môme 
ju^cm. 


chapitrf:  m. 

Du  Séquestre! 


Sect.  1". 


—  Des  DivEnsES  espèces  db 
Séquestre. 


Art.  id66. 

Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou 

judiciaire.  —  G.  civ.  11)56  s.,  1961  s. 

Eiposé  des  motifs. et  Rapports,  J.G.  Dipôt,  p.  447, 
n»26. 

1.  Le  séquestre  est,  en  général,  le  dépôt 
d'jeii-d  chose  litigieuse  fait  à  une  personne 
qui  est  chargée  do  la  rendre  à  celle  des  par- 
ties contendantes  qui  devra  l'obtenir  après 
la  fin  du  litige.  Ce  mot  désigne  encore  la  per- 
sonne aux  mains  de  laquelle  la  chose  est  re- 
mise (c.  civ.  2000-4°,  c.  pr.  681).  —  J.G.  Dé- 
pôt, 192. 

2.  Outre  le  séquestre  conventionnel  et  ju- 
diciaire, il  y  a  plusieurs  espèces  de  déposi- 
taires, appelés  dépositaires  judiciaires,  tels 
que  les  gardiens  des  meubles,  des  récoltes 
ou  des  immeubles  saisis,  lesquels  sont  assi- 
milés aux  séquestres  par  l'art.  1962.  —  J.G. 
Dépôt,  192. 

3.  Le  séquestre  est  une  espèce  de  dépôt; 
aussi  est-il  soumis  à  la  plupart  des  règles  du 
dépôt  volontaire.  —  J.G.  Dépôt,  194. 


Sect.  2.—  Du  Séquestre  conventionnel. 

Art.  19S6. 

Le  séquestre  conventionnel  est  le 
dépôt  fait  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, d'une  chose  contentieusc,  entre 
les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la 
rendre,  après  la  contestation  terminée, 
à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir 
l'obtenir.  —  G.  civ. 
civ.  133-4%  550. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  445 
et  s.,  n"  8,  26. 


602.  —  G.  pr. 


1.  Le  séquestre  conventionnel  constitue 
un  contrat;  par  conséquent,  il  exige  pour  être 
parfait  la  capacité  des  parties  contractantes, 
une  chose  objet  du  dépôt,  le  consentement 
des  déposants  et  du  dépositaire.  —  J.G.  Dé- 
pôt, 196. 

2.  Le  séquestre  conventioiinel  diffère  du 
dépôt  volontaire  en  ce  que  celui-ci  n'exige 
que  le  concours  de  deux  personnes,  le  dépo- 
sant et  le  dépositaire;  s'il  y  a  plusieurs  dé- 
posants, ils  peuvent  être  considérés  comme 
une  seule  personne  puisqu'ils  ont  tous  le 
même  intérêt;  tandis  que,  dans  le  séquestre 
conventionnel,  il  doit  toujours  y  avoir  au 
moins  deux  déposants  ayant  un  intérêt  op- 
posé. —  J.G.  Dépôl,  196. 

3.  L'art.  1955,  il  est  vrai,  suppose  que  le 
séquestre  conventionnel  peut  être  fait  par 
une  seule  personne;  mais  c'est  là  une  inad- 
vertance écliappée  au  législateur.  —J.G.  Dé- 
pôt, 195. 

4.  Dans  le  dépôt  simple,  s'il  y  a  plusieurs 
déposants  d'une  chose  divisible,  chacun 
d'eux  peut  retirer  sa  part,  tandis  que  dans 
le  séquestre,  chacun  des  dépo.sants  est  censé 
avoir  déposé  la  chose  "••  "'^tier,  se  us  cette 


Cmaj».   III,  —   Séquntre. 


(C.  i:iv.  —  \t\.  iim;i.j    «i-j 


coiiililluii  t|u'i>llo  Noiu  rtiiiiluo  loiiiiiie  an  •«*ul 
liHil   i\  ri'liil  iiul  KiiKi>**">  >*<■»   Piuci^H.  —  J.U. 

O    liilro  (1*11  (liMU  rtinliiilM,    il   y  ii  oiicurc 
Ct'llo  ililIcK'iK  t<  i|uii   lo  il.  |iiit  110  |.<Mil   iivdlr      civ.  IDli. 
t|iio  (lo!«    iiiouliloH   |iuur  ii|i|(<l,  (jiiiiliM  (|uo  io 
M(<i|iioslio  peut  iiiisHi    coitiiiromlio  do»  liu- 
uiuuliloa.  —  J.(i.  t)éi>Jt,  lUM. 


Ulioii   liTiiniu'c,    «|iii-  «lu  ruiiM>iil«niriil  [  ti2H,   CtHH,   H21.  HJ.I,  H30.    —  G.  com. 
(I«    loiil4>N    IfN    pailii'ii    iiilrr<>»«rrN,    uu  |   iW,,  SUO. 
pour  une  ruunc    j«i|;«"i"    l«'i;iliiiir.    —  C. 


Arl.   Iim7. 

Lu  MÔt|ursln*  |K>ut  u'Alri'  ymn  |rraliiit. 
—  C.  civ.  lun.  —  Tivr.  civ.  3i. 

E«|H»i  Jet  uollfil  «(  IlauuorU,  J.Q.  Mp6t,  p.  44t, 
••10. 


1.  Lu  sot{wu.stro  |iout  ti'é(n>  pas  ^niluit, 
l'o  t|ui,  Kiiii.s  II*  (luiidforiiicr  i*ii  un  conirat  do 
l(>"  '  '"  loiiiio  lion  ù  umt  rcspoiisubilitt*  plus 
1  0  CDuforinomi'nt  k    l'art.  1928.   — 

2.  l.uulior^itfle  conslituù  Kuidion  Halario 
il'uii  i  lioval  en  liti(j;o,  ust  respunsablo  dusi  ac- 
l'idonls  qui  lui  iuriviMit  diiiis  suii  ocurio  par 
sa  luVl'^;*'"l"f  ;  ot,  spocialoiueiit,  il  tvsl  ris- 
pon«ialilo  dos  suites  d'un  cou(>  de  pieil  lern 
par  ce  clieval  d'un  autre  ihoval  tjui  a  oto 
jilai  0  à  cOto  do  lui.  s'il  ne  justitie  pas  qu'd 
u  pris  les  précaulions  ni'io.>isaires  pour  pr:'^- 
venir  cet  accident.  —  Lyon,  20  jauv.  ISili, 
J.G.  Dépôt,  lui). 


Art.   1958. 

Lors«pril  est  (rratiiit,  il  est  soiiinis 
■ux  rt'yirs  «lu  «l«'|)«>t  |»:-t>|)ronu-iit  «lit, 
sauf  les  ilillVronoes  ci-après  cnuiicces. 
—  G.  civ.  1919  S. 

Kiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.Q.  Di'/ûl,  p.  445 
•t  s.,  n"  9,  J6. 

1.  Pc  niL^me  que  le  dépositaire,  le  séques- 
tre ne  peut  pas  se  servir  des  objets  conlios 
à  sa  garde.  —  J.G.  Dépôt,  '204. 

a.  Lo  séquestre  n'a  pas  uniquement  la 
charge  de  parderla  chose;  il  l'adunnistro.  et, 
comme  administrateur,  il  doit  percevoir  les 
fruits  qu'elle  produit.  —  J.G.  Depot,  207. 

3.  El  même,  un  séquestre  peut  faire  lo 
placement  sur  particuliers  des  sommes  qu'il 
a  roques  dans  le  cours  de  son  administra- 
tion. —  Heq.  21  janv.  1808.  J.G.  Dcpdt,  207. 

4.  Le  séquestre  a  le  droit  do  répeter  les 
intérêts  des  sommes  qu'il  a  avancées  (c.  civ. 
2(X11).  —  Môme  arrêt,  J.G.  Dépôt,  20S. 

5.  La  preuve  du  séquestre  ne  se  fait  pas 
nar  témoins  lorsque  sa  valeur  dépasse  loOfr., 
a  moins  que,  s'agissant  d'un  séquestre  coa- 
ventiounel,  il  ne  soit  contraint  par  la  néces- 
sité. —  J.G.  Dépôt,  2^3. 


Art.  19o9. 

Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet, 
nou-seuleiuent  «les  effets  mobiliers,  mais 
même  des  immeubles.  —  G.  civ.  1918. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Dépôt,  p.  445 
et  s.,  n"  9,  Î6. 


Art.   1960. 

Le  «lépositaire   cbarifé  ilu  si'(|aoslrc 
uc  peut  «ilre  décli;ir{jc  uvaut  la  coules- 


Kl|H.iA   ilri   moliri  «1  ftMMflt,  J.e.  /Mk)I,  p.  44S 
•l  •.,  n-  t».  1«. 


II  11*  no  |i««ui  <>f 

du  c  ,1 ,  iii>n  pnt  il' 

l'ont  cUiMi,  mai  Ium  le.-. />tira«<  itWi- 

rfiméi»   —  J.(;.  /  I). 

2.  Mais  il  faut  ipiu   Ioh  p.irtloM  mt' 
qui  n'ont   iias  (oncouru  nu  drpùt   ne 

fiiit  coiinallro  nu  Kéiiuentre.  —  J.Q.  Ufvot, 

r»M. 

3.  En  const''(iuenco,  «i  Ion  partien  ont  lor- 
miné  lo  pror(\s  ft  l'amialile  et  avant  toute  op- 
position manifo.Htoe  |)ar  un  tien»  intervenu 
nu  proctVi,  h»  «équestre  peut  remettre  la 
chose  séquestrée  a  la  pi-i sonne  indiqinc  par 
les  parties  avec  les(iuelle»  il  a  coniracl)*  et 
npres  décharge  do  celles-ci.  —  J.G.   Dépôt, 

4.  Sf.  au  contraire.  Il  y  a  eu  opi)usition  do 
la  part  d'un  tiers,  lelui-ci  devient  partie  in- 
téressée tant  que  les  déposants  ne  l'ont  pas 
fait  cc.irter  du  de!)at.  —J.G.  Dépôt,  2'M. 

5.  Eiilln.  si  un  jugement  a  été  rendu,  lo 
séquestre  doit  se  conformer  aux  dispositions 
de  ce  jut;emeiit  devenues  définitives  et  après 
avoir  eu  soin  de  se  faire  libérer  par  qui  de 
droit  —  J.G.  Dcp<t,  201. 

6.  L'n  refus  mal  fondé  de  se  conformer  au 


•I  t.,  u-  9,  It. 


J.O.  tMf4i,  |.    «é. 


6ITUIOH. 


t  U- 


iu;;emenl,  ou  la  rétention  de  la  chose  maluro 
rallirniation  des  parties  qu'elles  se  sont  ar- 
rangées, e.vposerait  lo  séquestre  à  une  con- 


1.  —  Séiiufêtrê  fuHSrtftir^  (ft»  |i 
'i    —  Oip>Jt  Jwtuuttu  (o«  6«). 


S  <•  —  i^éf/ufêtrt  juiUeiatrt. 
1    nien  quB  In  Co<l««,  danii  la  ruhririue  â» 

di 

Il    y  11  '  •  ;  I  rjni-  I 

preinii  I  tri'irit  nu 

firicif,   'oi: 
inieuse  ;  |( 
vers  ou,  «oit  lu  ju 
posé  par  elle   ou    'i 

•ju'il  e»l  utile  do  m.  lire  une  i  ho>»<j  fritt»- 
le.s  main»  d'un  di'|.(jsiiiiire,  «.oojine  «i,  p.-jr 
exemple,  on  ctahlit  un  pirUien.  —  J  G*  Dé- 
pôt, 210.  —  V.  i»fr,i.  n»  TA. 

2.  Le  deuxième  iium<Todo  l'art.  1001  t'ap- 
plique au  Hiquestre  judii  nir..  \,.g  „  •  \  ^^■^ 
du  même  article  front  i  .de  gimpii-M 
dépots  judiciaire!».  — JAj   i/-  ,,-,i,  211. 

3.  —    L     CARACr^RCB     DO    BI'OL'UTHE    JfDI- 

ciAïKK.  —  Le  s- ;  '•  ire  se  distin- 
gue du   séquesi 

est  nommé  par  ii-  ju^.»;  mm.'i;  ou 
liment  des  parties  en  cause  .  il 


en  ce  qu'il 


...  ..  ,  ,,  .1  pas  une  lonvention,   mais  u' 

rmation  des  parties  qu  elles  se  sont  ar-  i  àonné  par  le  iu^e    —  J  G    / 


■  L-iil  or- 


damiiation  aux  déi)ens.   —  Orléans,  15  mai 
l^''22,  J.G.  Dépôt,  202. 

7.  ...  Et  même  à  des  dommages-intérâts. 
—  i.G.  Dépôt,  2(>2. 

8.  Mais  le  refus  serait  fondé  si  le  séques- 
tre, apprenant  que  la  chose  déposée  a  été 
volée,  en  a  donné  avis  au  propriétaire,  ou 
bien  s'il  a  été  averti  par  ce  dernier  de  ne  pas 
s'en  dessaisir.  —  J.Li.  Dépôt.  202. 

9.  Le  dépôt,  dans  le  contrat  de  séquestre, 
est  censé  fait  en  totalité,  m  solidum,  par  cha- 
cune des  paities  litijjanles;  en  conséquence, 
elles  sont  solidairement  tenues  envers  le  sé- 
questre du  remboursement  desinipfHsesfaites 
pour  la  chose  séquestrée.  — J.G.  Dépôt. 'Kyo. 

10.  Une  autre  opinion  n'accorderait  d'ac- 
tion que  contre  celui  à  uui  la  chose  a  été 
jugée  appartenir.  —  J.G.  Dépôt,  20.o. 

11.  Lepeiidant.  si  le  séquestre  a  impru- 
demment rendu  la  chose  avant  d  être  payé  et 
n'a  pas  usé  du  droit  de  rétention  que  lui  ac- 
corde la  loi,  il  ne  peut  plus  s'adresser  qu'à 
la  partie  à  laquelle  il  a  fait  cette  remise.  — 
J.G.  Dépôt,  205. 


Skct.   3.   —   Du   Séquestre  od  D^Ot 

iUUlClAlRE. 


Art.  1961. 

La  justice  peut  ordonner  le  séques- 
tre, 

1°  Des  meubles  saisis  sur  un  débi- 
teur; 

2*  D'un  immeuble  ou  d'une  cbose 
mobilière  dont  la  propriété  ou  la  pos- 
session est  litijjieuse  entre  deux  ou  plu- 
sieurs personnes; 

3°  Des  choses  qu'un  débiteur  offre 
pour  s.»  libëralion. — C.  civ.  602,  42.'i7 
S.,   1204.  —  C.  pr.  civ.  583  s.,  590, 


4.  Le  séquestre  judiciaire  au. 


ports  avec  la  rf créance;  mais  il 
ce  que,  dans  celle-ci,  on  attribue  la  posses- 
sion a  l'une  des  parties,  tandis  que,  dans  le 
séquestre,  la  détention  et  non  la  possession 
est  accordée  au  dépositaire.  —  J.G.  Action 
pnfxess.,  6.^8  ;  Déput,  215. 

5.  La  nomination  d'un  gérant  pour  admi- 
nistrer et  surveiller,  en  cas  d'urfience,  une 
succession,  ne  doit  point  non  plus  être  con- 
fondue avec  la  nomination  il  un  séquestre  ju- 
diciaire, laquelle  n'a  lieu  iiu'en  cas  de  litige 

-  lieq.  27  avr.  1825,  J  G.  Dépôt.  215. 

6.  —  II.  Comment  et  qca-        -  ms 

PEUT  ÊTRE  DEMANDÉ.    —    Le     -  Ij- 

que  l'idée  d'une  instance  ir.r  i-ia.ic,  a'un 
litijie.  C'est  donc  par  incident  que  la  de- 
mande en  doit  être  formée,  et,  lie, 
elle  n'est  pas  assujettie  au  pn  -  dé 
conciliation.  —  J  G.  Dépôt,  245.  —  V.  art. 
49  c.  pr.  civ. 

7.  La  nomination  d'un  séquestre  judiciaire, 
en  remplacement  du  liquidateur  ij'u::e  so- 
ciété comn.erciale,  doit  être  poursuivie  par 
voie  d'action  exercée  contre  ce  liquidateur; 
elle  est  irrégulièrement  demand'-e  par  voie 
de  simple  requête  devant  le  juge  des  référés. 

—  Pans.  4  mai  1S67,  D.P.  67.  2.  159. 

8.  La  décision  qui  rejette  la  demande  d'un 
séquestre  n'emporte  pas  force  de  chose  ju- 
gée; ma'gré  cette  décision,  le  séquestre  peut 
être  ordonné ,  pourvu  cependant  qu'il  se 
produise  des  faits  nouveaux.  —  J.G.  Dépôt, 
243. 

9.  Ainsi,  lorsqu'on  appel  d'an  jugement 
sur  une  demande  principale,  à  laquelle  une  de- 
mande en  séquestre  était  accessoire,  la  Cour  a 
réformé  pour  cause  de  nullité  et  d'incompé- 
tence, et  11 'a,  par  co-  '  pas  statué  sur 
l'accessoire  qu'elle  r.  ôvec  le  princi- 
pal devant  les  juges  cou^-y  :ents,  la  question 
du  séquestre  n'a  pas  le  caractère  de  la  chose 
juiée,  et  peut  régulièrement  être  reproduite 
devant  ces  iu-es.  —  Rennes,  6  juill.  1819, 
J.G.  Dépôt,  245. 

10.  —  111.  Q  I  rSUT  ORDONNER  LE  SÉQUES- 
TRE. —  Le  droit  dùrdcnner  le  séquestre  d'ob- 
jets donnant  lieu  à  contestation,  n'est  pas  ré- 
servé e.vcluàivement  au  tribunal  saisi  de  la 
connaissance  de  la  question  principale  ;   il 
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appartient  aussi  au  juge  des  référés  (c.  pr. 
yoo).  —  Paris,  23  jaiiv.  18G6,  D.P.  66.  2.  28. 

—  Conf.  Colmar,  17  doc.  1812,  J.G.  Dépôt, 
2''i6  et  221.  —  Paris,  15  avr.  1.S37,  ihid.,  246. 

—  liordeaux,  23   iuiii  Wii),  ibid.,  223-2».  — 
Paris,  4  inai18()7,'D.l'.  67.2.  liJ'J. 

Contra  :  —  Liéi^o,  13  jaav.  1809,  J.G.  Dé- 
pôt. 240  et  228-10. 

11.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  diflicultcs  qui  s'élèvent  sur 
l'exécution  d'un  jugement  qui  ordonne  un 
séquestre.  —  Kennes,  23déc.  1818,  J.G.  Dc- 
pùl,  2i6et216. 

12.  L'ordonnance  du  juge  des  référés  qui 
statue  sur  la  demande  du  séquestre  est-elle 
susceptible  d'a[)pel?  —  V.  art.  N()9  c.  pr.  civ. 

13.  Le  refus  du  juge  d'ordonner  un  sé- 

auestro  ne  .saurait  donner  lieu  à  la  censure 
e  la  Cour  de  cassation.— Req.  6  mars  1834, 
J.G.  Dépôt,  222-10. 

14.  r^ar  suite,  si  les  deux  parties  ont  si- 
multanément la  possession  annale,  le  juge 
peut  s'abstenir  d'ordonner  le  séquestre,  sans 
que  sa  décision  puisse  être  censurée.— Req. 
28  avr.  1813,  J.G.  Dépôt,  222-2»,  et  Action 
possess.,  691. 

15.  —  IV.  Nomination  du  séquestre.  — 
V.  art.  1963,  n»'  1  et  s. 

16.  —  V.  Cas  dans  lesquels  le  séquestre 
l'EUT  ÊTRE  ORDONNÉ.  —  Le  séquestrc  peut 
être  refusé  par  les  juges,  si  celui  qui  est  en 
possession  offre  caution  bonne  et  suffisante  : 
c'est  aux  juges  à  apprécier  les  circonstances. 

—  J.G.  Dépôt,  217.  —  V.  infrà,  n»  31. 

17.  Si  un  séquestre  était  ordonné,  en  at- 
tendant que  le  possesseur  dessaisi  eût  donné 
caution,  ce  séquestre  ne  |)0urrait  être  levé 
que  si  le  possesseur,  en  fournissant  les  ga- 
ranties que  le  jugement  lui  a  demandées,  ac- 
quittait toutes  les  obligations  contractées  par 
le  séquestre  en  sa  qualité.  —  Bordeaux,  27 
juin.  1«30,  J.G.  Dépôt,  218  et  239. 

18.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  prononcer  le 
séquestre  judiciaire,  il  faut  que  la  propriété 
ou  la  possession  soit  litigieuse  :  un  juge- 
ment préalable  sur  la  possession  n'est  pas 
nécessaire.  —  J.G,  Dépôt,  219. 

19.  H  n'y  a  pas  lieu,  soit  au  séquestre  au- 
torisé par  l'art.  1961  c.  civ.,  soit  aux  consi- 
gnations prévues  par  l'ordonnance  de  1816, 
lorsqu'il  n'existe  plus  de  litige  ni  sur  la  chose 
due,  ni  sur  le  débiteur,  ni  sur  la  personne 
autorisée  à  recevoir,  et  que,  par  exemple,  le 
débiteur  se  borne  à  opposer,  pour  échapper 
à  l'exécution  d'une  condamnation  prononcée 
contre  lui,  le  défaut  de  qualité  de  celui  entre 
les  mains  duquel  le  jugement  a  ordonné  que 
le  pavement  serait  effectué. — Civ.  r.  23juill. 
1851, "D.P.  51.1.  2(',9. 

20.  La  demande  formée  par  un  créancier 
devant  le  président  du  tribunal  afin  d'être 
autorisé  à  saisir  les  meubles  et  effets  de  son 
débiteur  pour  que  ces  meubles  restent  en 
séquestre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
sa  créance,  est  non  recevable.  —  Caen,  27 
nov.  1828,  J.G.  Dépôt,  246. 

21.  Pour  que  le  séquestre  soit  ordonné, 
il  ne  sufîit  pas  qu'il  y  ait  litige  sur  la  pro- 
priété ou  la  possession,  il  faut  encore  qu'il 
y  ait  utilité,  c'est-à-dire  péril  quelconque 
pour  le  droit  de  l'une  des  parties.  —  J.G. 
Dépôl,  221. 

22.  En  conséquence,  un  hospice  qui  pré- 
tend à  la  propriété  de  forêts  dont  une  com- 
mune est  en  possession  reconnue  et  avouée, 
n'est  pas  fondé  à  exiger  que  ces  forêts  soient 
séquestrées  pendant  la  litispendance,  ces  fo- 
rêts, considérées  comme  communales,  étant 
placées  de  droit  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration forestière,  ce  qui  suffit  pour  la 
conservation  des  droits  de  toutes  les  par- 
lies.  —  Colmar,  17  déc.  1812,  J.G.  Dépôt, 
221. 

23.  Le  séquestre  d'une  forêt  dont  la  pro- 
priété ni  la  possession  ne  sont  en  litige,  ne 
peut  être  ordonné  sur  la  contestation  d'un 
droit  d'usage  prétendu  par  une  commune  sur 
çetio  l'orét,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas 
juslifié  que   lus   advcisuirus  de  la  commune 


soient  hors  d'état  de  satisfaire  aux  condam- 
nations qui  pourraient  être  prononcées  con- 
tre eux. —  Colmar,  2  jajiv.  1834,  J.G.  Dépôt, 
22«-2". 

24.  Suivant  une  opinion,  il  nestpasati- 
solunient  nécessaire  qu'il  y  ait  litige  sur  la 
possession  ou  sur  la  pro[)riétô  pour  que  le 
juge  puisse  ordonner  d'ollice  le  séquestre  ; 
la  disposition  de  l'art.  1961  n'est  pas  limita- 
tive —  Bourges,  8  mars  1822,  J.G.  Dépôt, 
222-1»  et  226-1».  —  Bordeaux,  17  mai  1831, 
ibid.,  223-1».  —  Paris,  23  janv.  1866,  D.P. 
66.  2.  28.  —  Paris,  4  mai  1867,  DP.  67.  2. 
159.  — V.  autor.  en  ce  sens,  J.G  Dépôt,  220; 
Contr.  de  mar.,  1759  ;  Sépar.  decorps,  176; 
D.P.  71.  2.  89,  note. 

25.  Par  exemple,  l'autorité  iudiciaire 
(et  en  cas  d'urgence  le  juge  des  référés)  peut 
prescrire  le  séquestre  des  objets  apparte- 
nant à  une  société,  toutes  les  fois  (jue  l'inté- 
rêt des  parties  l'exige  impérieu-sement.  — 
Arrêts  précités  des  23  janv.  1806  et  4  mai 
1867. 

26.  Suivant  une  autre  opinion,  le  sens  de 
la  loi  à  cet  égard  est  restrictif,  et  le  pou- 
voir du  juge,  quant  à  l'opportunité  de  la  me- 
sure du  séquestre,  est  limité  aux  cas  prévus 
par  l'art.  1091.— ûbserv.  et  autor.  conf.,  J.G. 
Dépôt,  220  ;  D.P.  71.  2.  89,  note.—  V.,  en  ce 
sens,  Liège,  13  janv.  1809,  ibid.,  228-lo. 

27.  L'incertitude  qu'une  surenchère  fait 
naître  relativement  à  la  personne  à  laquelle 
la  propriété  sera  adjugée,  suffit  pour  impri- 
mer à  la  propriété  le  caractère  litigieux  exigé 
par  l'art.  1961.  —  J.G.  Dépôt,  224.  —  Conf. 
Bordeaux,  17  mai  1831,  ibid.,  223. 

28.  La  mise  en  séquestre  de  l'immeuble, 
pendant  les  poursuites  de  folle  enchère,  peut 
également  être  poursuivie  sur  la  justifica- 
tion des  dégradations  commises  par  l'adju- 
dicataire. —  Bordeaux,  23  juin  1840,  J.G.  Dé- 
pôt, 223-2». 

29.  Le  séquestre  peut  être  ordonné  en  ma- 
tière de  succe.'isio7i,  lorsque  les  contestations 
entre  les  héritiers  paraissent  de  nature  à  en 
retarder  la  liquidation.  —  J.G.  Dépôt,  225. 

—  Conf.  Bourges,  8  mars  1822,  ibid..  227-2°. 

30.  Jusqu'au  partage  demandé  par  un  co- 
héritier, les  biens  de  la  succession  sont  ré- 
putés litigieux,  en  ce  sens  qu'il  y  a  incerti- 
tude et  instance  touchant  la  portion  revenant 
à  chaque  cohéritier:  en  conséquence,  cela 
suffit  pour  autoriser,  sur  la  demande  d'un 
cohéritier,  la   mise  en  séquestre  des  biens. 

—  Agen,  8  janv.  1825,  J.G.  Dépôl,  224. 

31.  Toutefois,  les  tribunaux  ne  peuvent 
mettre  une  succession  entière  sous  le  séques- 
tre, par  cela  seul  que  des  tiers  auraient,  en 
vertu  d'un  testament,  des  droits  sur  une  par- 
tie des  biens  composant  cette  succession , 
surtout  si  l'héritier  offre  de  laisser  provisoi- 
rement entre  les  mains  des  exécuteurs  tes- 
tamentaires la  portion  des  biens  attribuée 
aux  tiers,  et  de  donner  des  hypothèques  qui 
assurent  la  conservation  de  cette  portion.  — 
Liège,  12  janv.  1813,  J.G.  Dépôt,  225. 

32.  Le  séquestre  peut  être  ordonné  i...!»  en 
cas  d'action  en  rescision  d'une  vente.  —  J.G. 
Dépôt,  226. 

33.  Ainsi,  l'objet  de  la  demande  en  resci- 
sion pour  lésion  étant  l'obtention  de  la  chose 
aliénée,  et  non  le  supplément  du  prix,  la 
rescision,  dès  qu'elle  est  prononcée,  rend  le 
demandeur  propriétaire  de  la  chose  aliénée, 
comme  antérieurement  à  la  vente;  il  a,  en 
conséquence,  et  nonobstant  l'option  faite  par 
l'acquéreur  de  payer  le  supplément  du  juste 
prix,  le  droit  de  "demander  le  séquestre  de 
l'immeuble,  si  le  payement  de  ce  supplé- 
ment n'a  pas  été  efrectué.  —  Bourges,  8  mars 
1822,  J.G.  Dépôt,  226-1». 

34.  ...  2»  En  cas  de  demande  en  résolution 
d'une  vente  pour  défaut  de  payement  du 
prix...,  surtout  si  déjà  un  jugement  a  décidé 

Su'à  défaut  de  payement  du  prix  dans  un 
élai  déterminé,  la  vente  serait  résolue  de 
plein  droit.  —  Toulouse,  29  août  1827,  J.G. 
Dépôt,  226-2°. 

35.  ...  3»  £q  cas  d'ac/ton  en  nullité  même 


d'un  acte  authentique,  dont  l'exécution  ne 
peut,  en  thèse  générale,  être  sus[)endue  que 
par  l'in.scription  de  faux,  alors  qu'il  est  aita- 
qui';  pour  fraude  à  la  loi,  par  e.\ernj)lo,  comme 
présentant  utie  donation  dé^^uis^e,  et  que  le 
possesseur  commet  une  dégradation  ."^ur  les 
biens.  —  Poitiers,  29  janv.  I<il3,  J.G.  Dépôt, 
22G-3». 

36.  ...  4»  En  cas  de  demande  en  nullité 
d'une  vente  pour  dol  et  fraude.  —  Bourges, 
8  mars  1822,  J.G.   Dépôt,  226-4»  et  1°. 

37.  ...  5"  En  cas  de  contestation  touchant 
la  validité  d'un  testament. —  Montpellier,  19 
juin  1827,  J.G.  Dépôl,  226-5o. 

38.  ...  Ou  lorsque  l'écriture  du  testament 
est  déniée  et  que  le  légataire  qui  a  déjà  vendu 
partie  des  biens  n'est  pas  solvable  :  peu  im- 
porte qu'il  ait  déjà  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion do  ces  biens.  —  Bourges,  18  déc.  1826, 
J.G.  Dépôt,  226-5». 

39.  ...  6»  En  cas  de  procès  relatifà  la  nature 
des  biens  dépendant  d'une  communauté,  où, 

f)ar  exemple,  on  conteste  à  des  immeubles 
a  qualité  d'acquêts.  —  Req.  21  déc.  1826, 
J.G.  Dépôt,  220-6». 

40.  Le  séquestre  a  été  ordonné  aussi  sur 
la  demande  des  créanciers  inscrits,  lorsque 
l'immeuble  se  trouve  entre  les  mains  d'un 
tiers  à  titre  d'antichrèse.  —  Bourges,  8  mars 
1822,  J.G.  Dépôt,  227-1»  et  226-1». 

41.  CetTii  qui  est  tenu  de  livrer  un  im- 
meuble peut  demander  le  séquestre  à  dé- 
faut par  le  créancier  d'en  prendre  posses- 
sion. —  "V.  art.  1264,  n»  18. 

42.  Au  cas  d'une  demande  en  séparation 
de  corps  formée  par  la  femme,  le  tribunal 
peut  ordonner  que  les  biens  de  celle-ci  et 
ceux  de  la  communauté  seront  administré* 
par  un  tiers  pendant  l'instance,  lorsque  les 
circonstances  donnent  lieu  de  craindre  qu'il 
y  ait  danger  pour  la  famille  à  laisser  cette 
administration  aux  mains  du  mari.  —  Douai, 
6  avr.  1853,  D.P.  56.  2.  145. 

43.  Spécialement,  il  peut  recourir  à  cette 
mesure  pour  assurer  le  payement  des  provi- 
sions ad  litem  et  alimentaires  accordées  à  la 
femme,  soit  pour  elle,  soit  pour  ses  enfants, 
lorsque  le  mari  est  dénué  de  toutes  ressour- 
ces personnelles,  et  que  tous  les  biens  dont 
les  revenus  fournissent  aux  besoins  de  la  fa- 
mille proviennent  du  chef  de  la  femme.  — 
Même  arrêt. 

44.  Toutefois,  le  tribunal  doit,  en  pareil 
cas,  enjoindre  à  l'administrateur  désigné  de 
remettre  au  mari  la  portion  des  revenus  ex- 
cédant les  provisions  allouées  à  la  femme  et 
les  frais  du  procès.  —  Même  arrêt. 

45.  En  sens  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
nommer  un  séquestre  des  biens  de  la  femme 
demandant  la  séparation  de  corps,  quoique 
celle-ci  allègue  que  son  mari  peut  détourner 
les  objets  nécessaires  à  la  subsistance  de  la 


demanderesse,  eu  égard  à  son  peu  de  for- 
tune. - 
228-1». 


tune.  —  Liège,  13  janv.  1809, 


a  peu 
,  J.G. 


Dépôt, 


46.  De  même,  jusqu'au  jugement  qui  sta- 
tue sur  la  demande  en  séparation  de  corps, 
le  mari  demeure  l'administrateur  légal  des 
biens  de  la  femme,  et,  par  conséquent,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  séquestre  les 
biens  dépendant  d'une  succession  qui  est 
échue  à  la  femme  pendant  l'instance.  —  An- 
gers, 27  août  1817,  J.G.  Sépar.  de  corps,  176. 

—  Bordeaux,  29  août  1827,  ibid.,  163.  — 
Conf.  Amiens,  4  prair.  an  12,  ibid.,  361 
et  148. 

47.  Le  séquestre  ne  pourrait  non  plus  être 
ordonné  en  cas  de  demande  en  séparation 
de  biens  (Qucst.  controv.}.  —  J.G.  Contr.  de 
mar.,  1739. 

48.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un 
journal  en  a  cessé  momentanément  la  publi- 
cation, ses  créanciers  ne  peuvent,  sous  le 
prétexte  que  cette  suspension  leur  est  pré- 
judiciable, demander,  à  titre  de  mesure  con- 
servatoire, que  l'administration  du  journal 
soit  confiée  à  un  séquestre  qui  serait  chargé 
d'en  continuer  provisoirement  la  publication. 

—  Paris,  5  mars  1870,  D.P.  71.  2.  89. 


ClIAP.    III.    —    Sn/Ufitrt. 


(C  «:iv.  —  Ari.  lon.'i.)    «rr, 


40.  Il  t'itt  i\(f>»  mit  0^  In  ■(''KlNliitiMir  n  lul- 
mOini'  ili'ilili'   (|iril  y   iiiiriiit  m'inu'slro,  lili'ti 

i|IIO  IMllllMOIltOolIltllMI  110  ••«  Miill  OIOVI^O  rtlll'lll 
pDHNOMHloil  UU    lu    |ll'0|l|l(<ti<.   AlllNI,   lo  ni'<|l|l'>t- 

iii<  |ii<iit  iMr*<  (Il (Il Ml  110  .  ...1<>loi'Mi|iio  ruitiiliiii- 
lior  110  litiiivo  |iiii«  ilo  i-aiilioii.  -  -  V.  iirt.  Ml 
0.  l'Iv. 

60.  ...  2"  i^pMiliint  riiiNlructlon  ilo  lu  curi- 
Itiimioo.  — V.ail.  Jii.^  r    iiixlr   »:r. 

51.  ,..>  l.i)isi|iio  loH  iiiiiiioulilori  RnlNia  no 
■oui  |i«it  lout^M  <iu  iilïoiiiu'H.  —  V.  nrl.  iWI  c. 
\\r.  ('IV. 

sa.  ...  •V-  l>iin.>»  lp  (lis  (lo  l'iirt.  (Vsrt  o.  [>r.  nii- 
cUnufiSt  iKuivciiii),  lomifl  inil(iii-o  lo  hi'(|iii's- 
Iroilos  fruits  (iinlio  U>  Hors  dcloiilcur.— Iloij. 
4  0(1.  Isl  i.  .].{,.  /),'/iu7,  JJlt  -i". 

63.  Kl  iix^ino,  on  co  di.s,  il  ii'osl  pas  lio- 
ROii)  irolitoiiir  uiio  i'()ml;iiiiiiiittoii  |u'rs(iiiiii'llo 
contro  lo  liois  ili^lonloiir,  oir  lo  si(|iii-.lio 
n'o.sl  point  iiiio  siii.sio  inoliiluMO  |>i()|iioiiiont 
dilo,  mais  uii(<  siin|ilo  ailiniiiistr.ition  dos 
fruits.  —  MOino  nrrt>l. 

64.  l.o  S(>(|uoslrosVtonil  de  plein  droit  nui 
<3('(  i',s.<(iiri','i  (lo   II)  chose  .so(|uoslriV\   — J.O. 

De !'<'!,  '.;it''. 

55.  i'.ii  coii.st'ipionc«,  on  doit  nocossairo- 
nioiit  iOi;aiilor  l'umiuo  compris  dans  lo  .xo- 
quoslro,  ordoiiiu*  p.ir  iui;omont,  d'un  ilo- 
nuiino  d(>pondant  d'uno  succossion,  Cihii  du 
moliilior(iui  garnit  co  doinaino  ;  ilost.  (k'sliirs, 
iiulis|)iMisal)lo  piiur  la  poisonno  commiso  au 
soiiuostro  d'in\ontoni'r  lo  nuihilicr  on  ilo  ri'i- 
color  l'invonlairo  dcj;>  ovislanl.  —  Heuncs,  '23 
déu.  tt>18,  J.G.  Dépôt,  216. 

§  2.  —  DeptU  judiciaire. 

86.  l.VtnMissemont  d'un  di^pôt  judiciaire 
JiHi^TO  du  si'ijuoslio  judiciaire,  on  (O  (pi  il 
a'e.>t  pas  lacultalil' coinmo  co  (iernior,  et  eu 
ce  qu  il  n'implique  pas  l'idée  d'"'  '"  ' 
]  C<    th-i>ôt,  '2o'i.  —  V.  art.  l;til-2. 

57.  Un  doit  ro;;aide 
dépt'il  judiciaire,  le   t;ardien  qui  est   établi  à 
une  saisie-lirandonou  à  une  saisie-exécution. 
—  .I.Ci.  Dépôt,  '2ot>. 

58.  Tout  individu  entre  les  mains  duquel 
il  est  l'ait  une  saisie-airét  ou  opposition, 
se  trouve  par  lu  mémo  constitué  en  état  de 
dépositaire  forcé,  l'i  moins  que,  «'agissant  do 
deniers,  il  ne  soit  autorisé  à  en  (aire  la  cou- 
simiaiion  à  la  Caisse  des  dépôts.  — J.G.  Dé- 
pôt, 256. 

59.  C'est  encore  un  cas  de  dépôt  judiciaire, 
et  non  de  séquestre,  que  prévoit  l'art.  1961, 
lorsqu'il  di.snose  qu'on  peut  séquestrer  «  les 
choses  que  le  dcbiteur  oiVre  pour  sa  libéra- 
tion. »  —  J.G.   Depot,  -206.  —  V..art  r2o4. 


idée  d'un   lilif;e.  — 
comme  charj^é  d'un 
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Arf.    llMl'i. 

L'i'liiItliHMoiiioiil  11*1111  i^iirilii'n  Jixli- 
clnirc  iiniiliiil,  onlro  li<  NniniitHiiiil  «'l 
11*  |{iii'(li<'ii,  ili'H  olili|;iiliiMiH  rcriitro(|uoil* 
L»  ijHi'ilifii  lioit  ii|i|Hirlrr  piiiir  la  ron» 
Hrrviilioii  dos  rlFols  M<iisi>«,  les  NoiiiH 
«l'un  liiiii  |)<-i-<'  «Ii-  riiiiiillo. 

Il  (liiil  loH  n'|»rrHiMil«'r,  Noit  m  In  <l<^- 
4'liiii'|j;i'  «lu  siiisissant  iiiitir  la  vonlo,  Miiit 

à    la    piii'li iili-)'    liiiiiicllo    1rs    oxi'-oii- 

lioiis  ont  «•lo  i'ailoH,  t-n  van  do  iiiaiii- 
lovi'o  ili>  la  saisio. 

Ii'i)lili<|ali(iii   ilii  Mnif^lr^Hniit  ron^iNlo  n 

Iinyor  nu  ([artlioii  lo  Hnlairr  (i\v  par  la 
oi.  — lî.civ.  U:n  s.,  I'L>7  s.,  I'.»i7  8. 
—  C.  pr.  civ.  (;()3  s.  —  T.  ."Ii,  t."). 

Eipoiiï  (lt>l  inotifi  «t  U.ipporti,  J.(i.  Di-yiiit,  p.  444 
•t  •.,  n"  10, 1«. 

1.  C'est  dans  la  sai.<<ie  de  meubles  qu'un 

gardien  est  iiomino  :  ce  n'est  pas  la  un  se- 

(iiiestre  proprement  dit,  mais  une  espèce  de 

I   dépôt  judiciaire.  —  J.G.  Drp'il,  •2.'>5. 

i      2.  1.  huissier  établit  le  gardien;  mais  ce- 

]   lui-ci  e.--t  ceiiso  tenir  ses  pouvoirs  de  la  ju-;- 

tico,  que  l'huissier  représente.—  J.G.  Dcpùl, 

•2y;l. 

3.  Le.s  conditions  de  capacité  que  le  >;ar- 
dien  doit  oITrir  sont  celtes  de  l'art.  ly23  c. 
civ.  —  J.G   DèptU,  2nH. 

4.  L'huissier  no  peut  nommer  pour  par- 
dien  ni  un  p.irent  du  saisissant  au  dej^ré 
prohibé  (art.  o'.'S  c.  pr.  civ.),  ni  une  femme 
mariée,  nu>me  autorisée  de  son  mari.  —  J.G. 
Dcpol,  2'6S.  —  V.  art.  ii'AS  c.  pr.  civ. 

5.  Le  dépôt  judiciaire  .soumet  celui  qui  en 
est  chargé  aux  obligations  de  garde  de  la 
chose,  de  restitution^  en  nature  identique  ou 
semblable,  suivant  'qu'il  s'agit  de  sommes 
d  argent,  de  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage  ou  d'objets  (jui  n'ont  pas  un  caractère 
fongible.  —  J.G.  Dépôt,  '2tJI. 

6.  Lo  gardien,  bien  que  son  caractère  pu- 
blic relé\e  de  la  justice,  contracte  avec  le 
saisissant,  lorstju'il  n'est  établi  que  par  l'huis- 
sier sans  nulle  participation  du  saisi;  mais 
si  ce  dernier  a  concouru  a  sa  nomination,  le 
gardien  ou  dépositaire  doit  être  réputé  s'être 
oblige  tant  envers  le  saisissant  qu  envers  le 
saisi,  vis-à-vis  du  premier,  à  la  représentation 
des  effets  (c.  civ.  I%2),  et  à  légard  du  se- 
cond, à  la  restitution  de  ces  mêmes  elTets 
pour  le  cas  où  la  mainlevée  de  la  saisie  se- 
rait ordonnée.  —  J.G.  Depot,  257. 

7.  Un  salaire  est  dtl  au  gardien;  la  circon- 
stance que  le  gardien  ne  serait  pas  salarié, 
ne  TafTianchirait  pas  des  obligations  que 
l'art.  l'J28  n"  2  fait  peser  sur  le  dépositaire 
salarié.  —  J.G.  Dépôt,  259.  —  V.  art.  6o3, 
GOi  c.  pr.  civ. 

8.  Les  frais  dus  à  celui  qui,  par  mesure 
administrative,  a  été  con-titué  gardien-sé- 
questre d'une  chose  mobilière  (un  cheval) 
abandonnée  par  deux  parties  qui  se  trouvent 
engagées  dans  un  litige  oii  elles  soutiennent 
respectivement  n'être  point  propriétaires  àe 
cette  chose,  peuvent  être  reclamés  contre 
l'une  ou  l'autre  de  ces  parties  indistincte- 
ment. —  Civ.  r.  27  avr.  185">,  D.P.  59.  1.  171. 

9.  En  tout  cas,  le  gardien  a  le  droit  de 
s'adressera  celle  (Jes  parties  qu'un  jugement, 
même  frappé  de  pourvoi  en  cassation,  a  dé- 
clarée être  propriétaire  de  la  chose  litigieuse. 
—  Même  arrêt. 

10.  Le  séquestre  judiciaire  qui  a  profité 
des  sommes  laissées  dans  ses  mains  n'en 
doit  l'intérêt  qu'à  concurrence  du  profit  qu'il 
a  retiré  et  dans  les  limites  du  taux  b'gal.  — 
Trib.  com.  de  Marseille,  17  mai  1S67,  D.P. 
67.  3.  79. 

11.  Spécialement,  le  tribunal  peut,  par 
appréciation  des  circonstances,    considérer 
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Arf.  iîm;:i. 

Îj9  •ëqiK'HirA  jiiilif'iair<>  rmt  4onn<', 
Hoit  à  iirir  |iiTf«ftnnc  lintil  Im  paHio*  în- 
I<'ti'shi'-oh  hoiiI  <-ihi viiiich  iMilr»'  clli**, 
M)il  a  iino  pi-rHoiiiir  noiiiiiiôo  il'iiflirr  par 

l«.    |II|JO. 

l);iiiH  rnti  cl  Tniilrp  rnn,  nliii  atiqurl 
In  rlidso  a  fi*'  «'onfif-o.  r«t  «loiimiN  u 
ioiili'N  Ion  olili|;HlionN  «luVniporlr  li* 
H«''<piOHlro     rtiiivi-iiliiiiinoi.     —     (J.     civ. 

lUi.'i,  lli."i(i  a.  —  C.  pr.  civ.  .«ÎW. 

Kipoté  de*  motlft  et  Ripporti,  J.O.  Mj>41,  p.  iU, 
D*  10. 


1.  —  L  NoMiMATioM  DO  »fj}vr.%jnr.  irin~ 
cuiRR.  —   Le  so(pie«lre    fteul   <^lre 

par  !e»   parties   ollo'<-m«'*mos:    «•»•  n. 
dans  le  cas  oii  les  particn  no  j.ait 

que  le  lu^"  fiil  lui-mèrne  1«  — 

J.G.  D 

2.  Lr  ro  judiciaire  reçoit  d> 

une  sorte  do  caractère  ((ubln  .  d'otj  it  suit 
que  les  femmes  no  pcuv.nr  •••r.'  chargées  de 
cette  mission.  —  J.G.  D 

3.  Les  parents  des  j  ._  ,  eurent  Hrt 
nommés  séquestres;  les  anciennes  prohibi- 
tions à  cet  égard  ne  doivent  plus  être  sui- 
vies. —  J.G.  Dépôt,  23L 

4.  Une  des  parties  en  cause  peut  être 
nommée  sé(}uestre  de  la  chose  litigieuse.  — 
J.G.  Dépôt,  2.32. 

5.  Ainsi,  pendant  le  procès  entre  le  dépo- 
sant et  le  dépositaire,  ce  dernier  peut  être 
constitué  séquestre.  —  Paris,  2  juill.  lK*i, 
i. G.  Dépôt,  232  et  82. 

6.  Jugé,  au  contraire,  que  le  séquestre 
doit  nécessairement  être  confié  à  un  tiers 
n'avant  aucun  intérêt  dans  la  contestation.— 
Toiilouse,  13  mai  1^12,  J.G.  Dép  t.  -232. 

7.  Dans  le  cas  de  neisie  immobilière,  le 
saisissant  peut-il  être  nommé  séquestre?  — 
V.  art.  ttol,  c.  pr.  civ. 

8.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  remplir  malgré 
lui  les  fonctions  de  séquestre  judiciaire,  tant 
que  l'impossibilité  de  trouver  une  autre  per- 
sonne dans  la  commune  ou  dans  le  ressort 
n'est  pas  établie  et  que  les  magistrats  n'ont 
point  épuisé  tous  les  moyens  de  conserva- 
tion de  la  chose  litigieuse  que  la  loi  met 
à  leur  disposition.  —  J.G.  Dépôt,  213. 

9.  —  11.  Obligations  du  srqle-tre  jcdi- 
ciAiBE.  —  Avant  d'entrer  en  fonction,  le  sé- 
questre doit  faire  l'inventaire  du  mobilier  ou 
récoler  l'inventaire  déjà  dressé.  —  Hennés, 
23  déc.  1818,  J.G.  Dépôt,  244  et  216. 

10.  Garder  la  chose,  l'administrer  même 
dans  les  limites  fixées  par  l'acte  de  nomina- 
tion, la  rendre  a  celle  (ies  parties  en  faveur 
de  laquelle  les  juges  prononceront,  telles  sont 
les  obligations  principales  qui  pèsent  sur  le 
séquestre  judiciaire.  —  J.G.  Dépôt,  234. 

11.  Le  séquestre  judiciaire  ayant  pour  but 
unique  la  conservation  d'une  cliose  litigieuse 
ou  aiîectée  à  la  garantie  des  obligations  du 
débiteur,  donne  bien  pouvoir  au  tiers  qui  en 
est  chargé  de  faire  les  actes  conservatoires 
et  de  simple  administration,  mais  ne  met  pas 
obstacle  au  droit  de  poursuite  des  créanciers, 
même  sur  la  chose  objet  du  séquestre.  — 
Civ.  c.  njanv.  lS.5o.  D.P.  55. 1.  11. 

12.  Le  se  ;uestre  est  un  simple  adminis- 
trateur ae  la  chose  séquestrée,  et  ses  pou- 
voirs s'arrêtent  a  ceuv  a  administrateur  spé- 
cial; il  ne  doit  pas  dépasser  les  limites  tra- 
cées par  le  jugement  qui  l'a  nommé,  à  peine 
de  responsabilité.  —  J.G.  Dépôt,  -230,  -208.  — 
ConL  (motiO  Lyon,  20  juill.  1839,  ibid.,  237. 
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13.  Mais  lo  jugcmont  peut  étendre  ses 
pouvoirs  «>t  l'antoriser,  suivant  les  circon- 
slnnces,  à  faire  des  actes  qui  excéderaient 
les  pouvoirs  ordinaires  d'un  administrateur. 

—  J.G.  Déf)ôl,23"). 

14.  Ainsi,  un  séquestre  peut  ôtro  autorisé 
à  recevoir  une  somme  d'argent,  à  en  donner 
quittance  et  à  donner  mainlevée  des  inscrip- 
tions prises  pour  sûreté  du  payement  de 
cette  somme.  —  Lyon,  20  juill.  1839,  J.G. 
Dépnt,  235  et  237. 

15.  Le  séquestre  ainsi  autorisé  n'a  pas 
qualité  pour  lormer  contre  lo  débiteur  une 
demande  en  payement  diatérôts  qu'il  pré- 
tend avoir  été  stipulés  dans  le  titre  consti- 
tutif de  la  créance;  cette  demande  d'intérêts 
ne  peut  être  valablement  formée  que  parles 
créanciers.  —  Lyon,  20  juill.  183y,  J.G.Z>é- 
pôt,  237. 

16.  Et  l'intervention  de  ces  créanciers 
dans  l'instance  ne  saurait  valider  l'action  ir- 
régulièrement introduite  par  le   séquestre. 

—  Môme  arrêt,  J.G.  Dépôt,  243. 

17.  En  tout  cas,  les  juges  ne  doivent  pas 
d'office  conférer  au  séquestre  des  attributions 
excédant  celles  d'un  simple  administrateur. 

—  J.G.  Dépûl,  23o. 

18.  Le  séquestre  judiciaire  doit  expulser 
des  lieux  contentieux  la  partie  contre  laquelle 
lo  séquestre  a  été  ordonné,  quand  elle  fait 
obstacle  h  son  administration.  —  Rennes,  23 
déc.  1818,  J.G.  Dépôt,  236-2°  et  216. 

19.  Ce  droit  d'administration  ne  va  pas 
jusqu'à  lui  conférer  le  pouvoir  de  passer  des 
baux  :  c'est  des  parties  elles-mêmes  qu'un 
pouvoir  pareil  doit  émaner;  si  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord,  le  séquestre  doit  en  réfé- 
rer au  juge.  —  J.G.  Dépôt,  236. 

20.  Si  l'une  ou  plusieurs  des  parties  liti- 
gaiites  ont  consenti  un  bail  à  ferme  sans  lo 
concours  des  autres,  ce  bail  n'a  aucune  force 
contre  le  séquestre;  il  peut  n'y  avoir  aucun 
égard,  et  il  a  le  droit  d'expulser  le  fermier. — 
Bruxelles,  11  nov.  ISlvi,  .I.G.  Drpôl,  236-lo. 

21.  L'art.  637  c.  pr.,  qui  oblige  les  ofliciers 
publics  chargés  de  la  vente  de  meubles  à  la 
suite  de  saisie-exécution,  à  verser  a  la  Caisse 
des  consignations,  dans  un  délai  déterminé, 
les  denieis  qu'ils  ont  reçus,  n'ayant  pas  été 
déclaré  applicable  aux  séquestres,  ceux-ci 
ne  sont  pas  tenus  de  s'y  conformer.  —  J.G. 
Dépôt,  242. 

22.  La  seule  question  qui  pourrait  s'élever 
serait  de  savoir  si  le  séquestre  a  bien  ou 
mal  administré;  dans  le  cas  où  le  placement 
fait  par  lui  est  moins  productif  que  le  dépôt 
a  la  Caisse  des  consignations,  la  différence 
est  à  sa  charge.  —  J.G.  Dépôt,  242. 


23.  Jugé,  toutefois,  que  les  sommes  qu'un 
notaire  est  chargé,  en  qualité  de  sé(juestre, 
de  recouvrer  pour  une  succession  litigieuse, 
doivent,  à  mesure  des  recouvrements,  être 
déposées  à  la  Caisse  des  consignations;  il  ne 
peut  être  ordonn.-  iju'elles  resteront  entre  ses 
mains.  —  Montpellier,  19  juin  1827,  J.G.  Dé- 
pôt, 242  et  226-5». 

24.  La  responsahililé  à  laquelle  le  séque.s- 
tre  judiciaire  est  assuietti  est  celle  du  dépo- 
sitaire salarié  ;  elle  est  plus  rigoureuse  que 
celle  du  dépositaire  à  titre  gratuit;  s'il  reçoit 
un  salaire,  il  est  respon.sable  de  la  faute  lé- 
gère. —  J.G.  Dépôt,  240. 

25.  —  111.  Hestituïion  de  la  chose  sé- 
questrée. —  Le  séquestre  judiciaire,  comme 
le  séquestre  conventionnel,  doit  rendre  la 
chose  déposée  en  ses  mains  à  celui  à  qui  elle 
est  adjugée.  —  J.G.  Dépôt,  241. 

26.  Si,  durant  l'instance  en  résolution  à 
défaut  de  payement,  l'immeuble  a  été,  sur 
la  demande  du  vendeur,  mis  sous  le  séques- 
tre, le  compte  des  fruits  doit,  en  cas  de  ré- 
solution, être  rendu  au  vendeur  par  le  sé- 
questre, à  partir  de  cette  époque.  —  Lyon, 
23  juin  1831,  J.G.  Dépôt,  241-lo,  et  Vente, 
1377. 

27.  Pour  qu'un  dépositaire  ou  séquestre 
judiciaire  soit  valablement  dessaisi,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jugement  qui  ordonne 
la  restitution  du  dépôt  soit  contradictoire 
avec  lui.  —  Rennes,  22  août  1812,  J.G.  Dé- 
pôt, 248. 

28.  Le  séquestre  judiciaire  a  droit  à  un 
salaire  (art.  34  et  45  du  tarif).  —  J.G.  Dépôt, 
250. 

29.  Les  frais  de  garde  alloués  aux  séques- 
tres, comme  les  sommes  allouées  aux  té- 
moins ou  aux  experts,  peuvent  être  pour- 
suivis sur  un  simple  exécutoire.  —  J.G.  Dé- 
pôt, 251. 

30.  Le  séquestre  des  biens  d'une  succes- 
sion qui  a  obtenu  un  exécutoire  pour  le  mon- 
tant de  ce  qui  lui  est  dû  a  droit,  après  un 
commandement  fait  à  l'un  des  héritiers,  de 
passer  à  la  saisie-exécution  des  effets  per- 
sonnels de  celui-ci.  —  Orléans,.  26  mai  1813, 
J.G.  Dépôt,  2.31. 

31.  Les  dépenses  faites  par  le  séquestre, 
les  dettes  qu'il  a  pu  contracter  dans  les  li- 
mites de  son  administration,  doivent  être  ac- 
quittées par  la  partie  qui  obtient  gain  de 
cause.  —  J.G.  Dépôt,  239. 

32.  Lorsqu'un  jugement,  en  ordonnant  la 
séquestration  d'un  immeuble  litigieux,  a  ré- 
servé au  possesseur  la  faculté  de  faire  cesser 
cette  mesure  en  donnant  caution,  celui-ci  est 
tenu,  en  rentrant  dans  l'immeuble  sous  la 


condition  h  lui  imposée,  d'acquitter  les  obli- 
gations que,  pendant  sa  dépossession,  le  sé- 
(|uestre  a  souscrites  envers  les  tiers,  .sans 
pouvoir  prétendre  que  le  payement  de  ces 
obligations  doit  être  diffère  jusqu'à  l'époque 
où  le  jugement  définitif  sur  le  fond  du  pro- 
cès aura  fait  connaître  sur  qui  les  oLIigations 
doivent,  en  dernier  lieu,  retomber.  —  Bor- 
deaux, 27  juill.  1830,  J.G.  Dépôt,  239. 

33.  L'annulation  d'une  ordonnance  de  ré- 
féré autorisant  le  séquestre  des  meubles  sai- 
sis sur  un  locataire  en  retard  de  pa\er  ses 
loyers,  n'affranchit  pas  ce  locataire  dé  l'obli- 
gation de  payer  le  loyer  du  local  où  ses 
meubles  ont  été  séquestrés,  et  ne  lui  donne 
droit  à  aucuns  dommages-intérêts,  si,  pro- 
noncée pour  un  simple  vice  de  foime,  elle 
laisse  subsister,  à  la  charge  du  locataire,  le 
tort  d'avoir  rendu  nécessaire,  par  l'inexécu- 
tion de  son  engagement,  la  mesure  ordonnée 
contre  lui.  —  Beq.  12  avr.  1869,  D.P.  69.  1. 
424. 

34.  Le  locataire  dont  les  meubles  ont  été 
placés  sous  séquestre  à  raison  du  retard  par 
lui  apporté  au  payement  de  ses  loyers,  et 
qui,  après  s'être  "libéré,  refuse  de  les  re- 
prendre, quoique  mis  en  demeure  de  le 
taire,  en  se  fondant  notamment  sur  la  ré- 
serve que  faisait  le  bailleur  de  lui  récla- 
mer le  remboursement  des  frais  du  sé- 
questre, reste  tenu  de  payer  les  nouveaux 
frais  occasionnés  par  son  "refus,  et  ne  peut 
réclamer  de  dommages-intérêts  pour  la  aété- 
rioration  ultérieure  des  meubles  séquestrés, 
s'il  est  établi  que  ce  refus  n'a  eu  lieu  que 
dans  un  but  de  spéculation  (c.  civ.  1382).  — 
Même  arrêt. 

35.  Les  séquestres  ont  un  droit  de  réten- 
tiott  pour  être  payés;  en  outre,  ils  ont  un 
privilège  pour  être  payés  des  dépenses  par 
eux  faites  pour  la  conservation  de  la  chose 
séquestrée  (c.  civ.  2102-3o).  —  J.G.  Dépôt, 
251. 
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Séquestre  jndi  - 
Claire  (nomina- 
lioû)  1  s.;  (obli- 
gations)9s.;(res- 
ponsabilité)  24. 

Succession  23,  30. 

Tiers  «. 


TITRE  XII 

Des  Contrats  aléatoires 

(Décrété  lo  19  vent,  an  12  (10  mars  1804),  et  promulgué  le  29  vent,  an  12  (20  mars  1804.) 


Art.  19G4. 

Îjc  contrat  aléatoire  est  une  conven- 
tioit  réciproque  dont  les  cftcls,  qii.mt 
aux  avantages  et  aux  pertes,  soit  pour 
toutes  les  parties,  soit  pour  Tune  ou 
plusieurs  d'entre  elles,  dépendent  d'un 
cvénemeut  incertain. 

Tels  sont. 

Le  contrat  d'assurance, 

Le  prêt  à  grosse  aventure, 


Le  jeu  et  le  pari, 

Le  contrat  de  rente  viag-cre. 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les 
lois  marilimes.  —  G.  civ.  1104-2", 
Î90;)  s.,  1965  s.,  19G8  s.  ~  C.  com. 
311  s.,  332  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Jeu-pari,  p.  170, 
n°  2. 

1.  Les  contrats  aléajoires,  étant  intéres- 
sés de  part  et  d'autre,  se  rapprochent  des 


contrats  commutalifs  (art.  1104);  toutefois, 
on  ne  peut  les  confondre  avec  ces  con- 
trats, parce  que  dans  ces  derniers  il  y  a  une 
chose  donnée  qui  est  l'équivalent  d'une  chose 
reçue,  tandis  que  dans  les  contrats  aléatoi- 
res la  chose  reçue  n'est  que  le  prix,  d'un  ris- 
que couru  par*  la  personne  aui  reçoit.  — 
J.G.  Contr.  aléat.,  4;  ObUgat.,'69. 

2.  Les  contrats  aléatoires  diflfèrent  des  en- 
gagements conditionnels  en  ce  que,  quel  que 
soit  l'événement,  ceux-là  s'accomplissent, 
tandis  que  l'existence  de  ceux-ci  est  subor- 
donnée à  l'existence  delà  condition.  —  J.G. 
Contr.  aléat.,  12. 


OiiAf.  1".  —  J*'u  Cl  Pari 


[C  C:iV.  —  Ar».  llMl.i.l     H<»7 


3.  I.'i^niimt^rnlloii  iloi  rontrnU  iilAal(iire« 
iloniM'K  |iiir  lint  ItM'ii  n'csi  piin  liniiliillviv  — 
.l.(i,  (  'oiitr.  it/i'iW.,  l'i. 

4.  l'oiilo  t'oiiviMilinii  iliinx  ln*|nolln  1»  lia- 
niimI  |ii'Oiloiiiliiu  rnl  aloutolio.  —  J.().  l'tmir. 

tt.  Au  noinliro  il««'<  ciHivxMtioiift  iili^iilniroN 
imii  K|ioi'illi'ii  <  |i.'M'  In  loi,  il  fiiiit  pliii  iT  : ... 
aviiiit  In  loi  (lu  '11  iiilll.  IH7.!,  rolili^'itimi 
éviMiliiollo  ilo  l'i'inpliici'r,  iiKiyciiniiiil  iiiiu 
(Oiliiiiio  Hoinino,  un  cdiihci-iI,  h'II  vltint  à 
toiuhitr  lui  Hoil.  —  J  II.  ('nrili'.  iiUtil,,  H. 

0....  I.t'it  alMimioiiHMitit  (Ml  iiiiiltiyo  ilr  con- 
triliullons  iiii|in'i!(»'s.  —  .1.(1.  t'uiWr.  aUat.,ë; 
Innxitê  iud.,  \\[\  itl  h  ,  'JlK)  ot  n. 

7  ...  I.ii  voulu  d'un  usufriiit.  —  J.G.  Contr. 
u/('ril.,  8.  —  V.  urt.  1(l7i.  Il*»  |s  oi  «. 

8.  ..  l.a  coMHioii  d'un  droit  liliKieux.  — J.O. 
('iiM(r.  iiléitt  ,  «. 

0.  ...  I.u  vonio  d'uno  h(^ri'i(|it('i  ou  droit  suc- 
cessif, l'k  Ciiu><('  dos  itollos  doiil  est  tciai  I'ik  Im- 
tciir.  —  J.(i.  Coutr.  alfil.,  S.—  V.  art.  ir.7'i, 
Il  •  Il  t'I  H.  ;  nrt.  liHKl,  n-  31. 

10.  ..  l.a  cession  d(<  droits  successifs,  aux 
riM|ue.s  et  |)crils  tlii  cessioiinair(<,  aUus  i|iie 
la  unalite  d  luritier  est  s(>ri(Misfinenl  (on- 
leslio  uu  C('iilant.  —  (îrenolile,  ;il  lUv,.  I.s.m, 
J.d    Contr.  iilmt.,  l'i,  et  l'cn/r,  l'iil'.t-J". 

11.  ...  1,'acto  par  le(|uel  un  (Oli(''ritior 
transmet,  h  l'usufruitier  iriinmeoliles  licre- 
dilaires.  ses  dioits  sur  la  nue  propriété  de 
partie  de  ces  iiuiiunibles.  —  He(].  I.'i  déc. 
IK!2.  J.O.  Conir.  tUéat.,  14,  et  Success.,  22t<9. 

12.  ...  La  vente  d'un  coup  de  tîlet.  —  J.G. 
Contr.  alétU.,  8. 

13.  ...  La  vente  du  produit  à  espérer  de 
telle  entreprise,  des  fruits  que  produira  tel 
foiiiU  en  telle  année,  et  autres  sembinlilcs, 
c'est-i'i-dire  toute  chose  éventuelle.  —  J.li. 
Cotilr.  aléaf.,  S. 

14.  Ivst  aléatoire  la  convention  par  la(]uelle 
des  cultivateurs  s'engagent  à  faire  une  plan- 
talion  (le  vif^nes  moyennant  la  récolte  des 
ciiu]  premières  années,  la  moitié  do  la  récolte 
de  la  sixième  année,  et  enfin  soit  le  quart 
des  vif;nes,  soit  les  fruits  des  trois  années 
sulKsé(iuentes,  au  choi.x  du  propriétaire.  — 
IkHi.  l"juin  KS70,  D.r.  7i.  1.  310. 

15.  En  conséquence,  si,  pendant  la  sixième 
année,  uu  cas  de  force  majeure,  tel  que  la 
maladie,  vient  ;\  détruire  les  vi>;nes,  les  cul-  i 
tivateurs  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  la  ces- 
sion du  quart  de  la  propriété  du  sol  ou  une  ' 
somme  représentative  de  leurs  dépenses  et 
da  leurs  travaux  ;  le  propriétaire  est  l'oiuio  à  ! 
leur  offrir  seulement  l'atiandon  des  trois  ré-  [ 
coites  subséquentes.  —  Même  arrêt. 

16.  Pareillement,  la  convention  par  la-  j 
quelle  plusieurs  copropriétaires  d'un  immeu- 
ble stipulent  que  la  totalité  en  appartiendra  i 
au  dernier  survivant  d'entre  eux  est  un  con-  i 
trat  aléatoire.  —  J.G.  ConIr.  alcat.,  i).  —  ' 
V.  art.  lUXî,  n»  11.  j 

17.  Une  convention  par  laquelle  un  capi- 
taine reçoit  des  pas.<ai;ers  à  son  bord,  et  so 
charge,  moyennant  une  somme  tixoe,  de  les 
transporter' à  une  certaine  destination  et  (le 
les  nourrir  pendant  la  traversée,  est  une 
convention  nécessairement  aléatoire,  qui  met 
à  la  charge  de  ce  capitaine  tous  les  événe- 
ments, même  ceux  de  force  majeure,  qui 
peuvent  accroître  les  dépenses  ordinaires. — 
Poitiers,  30  avr.  1S2S,  J.G.  Conlr.  aléal.,  9, 
et  Droit  marit.,  1043. 

18.  On  doit  voir  encore  les  (Caractères  d'un 
contrat  synallagmatique  et  aléatoire  dans 
l'accord  passe  entre  la  supérieure  dune 
communauté  religieuse  et  les  père  et  mère 
dune  jeune  fille  qui  veut  faire  proiession 
dans  cette  communauté,  par  lequel  les  père 
et  mère  s'obligent  à  payer  une  somme  dé- 
terminée à  titre  d'aumône  dotale,  et  la  supé- 
rieure à  fournir  à  tous  les  besoins  de  la 
jeune  fille.  —  Aijen,  '22  mars  1836,  J.G.  Conlr, 
aU.il.,  ',),  et  Culte,  Gll-l». 

19.  L'acte  par  lequel  un  individu  vend  un 
immeuble,  à  la  charge  par  l'acquéreur  de  le 
nourrir,  loger,  chautTer  et  éclairer,  tant  ea 
santé  qu'en  maladie,  jusqu  à  son  décès,  con- 


Nlliluo  un  <  iinliit  iiléiilnini.  —  Gif.  0.  1«^  «f  r. 
lH2i.  J.(l.  Itfnl»  v„tij.,  7. 

20.  l'oil  «idt  •  iHii«iil<VriV,  nonnhiinnt  m 
di-iioinlhiitlon,  loniim*  un  l'onltat  iincicut  nt 
«Iciiloire,  I  ai  to  |inr  le(|U('l  uii«  m  '  •  ' '" 
('(injdInli'iiitMit  t\  Hiiii  t;i<iidro  et  » 
iinnii-iilil(M,  Il  bi  iliiii^n  lin  lii  imiuiih.  <!■'  iii 
louer  et  de  l'iMiIrcliMiir  «n  vi«  ildninl,  iilor» 
HUrloiil  ipie  li'>«  (  biiiKi'H  III  ' 
au  inoiii'*  Il  la  valeur  que  i  ' 

iin'ulilu'4.  —  (^uliiiur,  <•  auul  la«<i,  t'.l'.  M.  :>. 
179. 

21.  L'acte  par  leipiel  un  li  no 
abandoniKt  un(«    partie   do  la  l'ii 


lui  est  di)V()lu(t  par  la  loi   u  un  ou  pluHi(Mir« 

,  (le  leur  ciMe,    roiioin  ont  il  »« 

pnnaidir  uu   tosiainent   ijuo  lu  défunt  peut 


ni  f!l  laulre   (oula  la  ifrU.   —  J.U.  C'/mlr. 
tit.at.,  19.  —  V.  «ri.  NHU  cl  art.  1C74,  n«*  Il 
•la. 
34   I 


l|l  Ml'     .  I|l    I     ■ 

lin  dut  i|iii  (' 


IllIIVIilUS    (lu 

prévaloir  (lu 

avoir  fait  a  leur  prolit,  doit  (>tiu  réputé  viila 
l)le,  Hoil  coiiiiiK^  contrat  aléatoire,  Hoilconwiie 
donation  (légui>*éu.  —  Itemio»,  H  mai  IKU, 
J.(i.  t'oiitr.  (ili'ul.,  13,  el  Sucri-n».,  /|71. 

22  l.'art.  I9(')i  ne  comprend  parmi  len  con- 
tratsali>aloires  que  l'a^rtiiiani  e  resireinteaux 
ri>ipie>i  maritimes  (V.art.  Ml  et  s.  i;.  coin  )  ; 
il  faut  y  aïoiiler  les  nssiiranceH  c^uilru  liii- 
ceiidie,  (initie  la  gr(*l(<,  les  epi/oolies  et  les  as- 
surances sur  la  VIO.  — J  (î.  ('nfi(r.  nlrnl.,  10. 

(Juant  aux  assurâmes  autres  que  les  as- 
surances maritimes,  V.  iufi;'i,  Aji/ieinlirr  au 
pie-ienl  titre. 

23.  Lo  louapo  d  ouvrnRO,  le  dépôt,  lo 
commodat,  le  nantissement,  le  cautionne- 
ment, etc.,  peuvent  être  mélan^iés  d''W' a.  — 
J.G.  CotUr.  aléiil.,  11.  —  V.  les  dilferents 
exemple.s  cites,  ihvl. 

24.  Lo  (  outrât  aléatoire  peut  avoir  pour 
obiet  soit  l'achat  dune  espérance  (comme 
dans  lo  cas  d'assurance,  de  nrét  à  la  gros.-e, 
do  bail  à  vie,  de  rente  viagère  constituée  a 
titre  onéreux,  do  cession  do  droits  litigieux, 
successifs,  et  de  vente  d'un  coup  de  tiletj,  soit 
reehango  dune  espérance  contre  une  autre 
es|)éraiico  (comme  dans  les  paris,  les  jeux 
do  hasard,  les  dons  réciproques  au  survi- 
vant). —  J.G.  Coutr.  aient.,  13. 

25.  Dans  le  cas  d'achat  d'uno  espérance, 
si  l'événement  ne  produit  rien,  l  acheteur 
n'en  est  pas  moins  oblige  de  payer  le  prix 
convenu  ;  mais  aussi  le  produit  qiii  surpasse 
ce  qu'il  avait  lieu  d'attendre  lui  appartient  en 
entier.  —  J.G.  Cnnir.  nient.,  13. 

26.  Les  contrats  aléatoires  sont  soumis 
aux  principes  qui  régissent  tous  les  contrats 
commutaiifs.  et  doivent,  pour  être  valables, 
réunir  les  conditions  prescrites  par  Part. 
1108.  —  J.G.  Cotylr.  aient.,  lo. 

27.  Ainsi,  il  faut  notamment,  pour  leur  va- 
lidité, que  la  chose  qui  en  est  l'objet  existe  : 
la  vente  d'une  succession  ou  de  toute  autre 
chose  qui  n'existerait  pas  serait  nulle.  — 
J.G.  Conlr.  nient.,  15. 

28.  Il  faut  en  outre  qu'il  y  ait  bonne  foi 
(art.  113i);  la  bonne  foi  pre.'^'crit  non-seule- 
ment de  ne  rien  cacher  par  artifice  à  son  co- 
contractant.  mais  même  de  lui  déclarer  ce 
qu  il  a  intérêt  à  savoir.  — J.G.  Contr.  nléat., 
ILi.  —  \^  Appendice  au  présent  titre.  Assu- 
rances terrestres. 

29.  Aucune  des  parties  ne  doit,  lors  de  la 
convention,  être    assurée   de    l'événement  • 

I  car  celle  qui  aurait  une  certitude  à  ce^t  egartl 
ne  risquerait  rien,  et  la   perte   tout  entière 

I  serait  pour  l  autre.  — J.G.  Contr.  aléat.,  15. 

I  —  'V'.  art.  889,  n"  12  et  s.,  28. 

I      30.  Enfin,   pour  que  le  contrat  aléatoire 

I  soit  valable,  il  faut  encore  qu'il  ne  soit  pas 
interdit  par  la  loi.  Ainsi,  il  ne  pourrait  avoir 
pour  objet  :  ...  la  vente  d'une  succession 
future.  —  J.G.  Conlr.  aléat.,  17.  —  V.  art. 

I  '791. 

j      31.  ...  Les  éventualités  du  jeu.  du  pari,  des 

I  loteries,  etc.  —  J.G.  Conlr.  aléat.,  17.  —  V. 

•  art.  1903. 

1      32.  ...  Les    opérations  usuraires.  —  J.G. 

!   Conlr.  aient.,  17.  —  V.  Loi  3  sept.  1807,  art. 

;   2,  n»^  6'i,  llliet  s.,  suprn,  p.  771,  772. 

1      33.    Les  contrats   aléatoires   ne  peuvent 

I  être  attaqués  pour  cause  de  lésion,  lors  même 

!  que  l'un  des  contractants  aurait  tout  le  pro- 
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CIIAPITUE  PRKMIER 

Du  Jeu   et  du  Pari. 


Art.    lOOiî. 

La  loi  n'arcorde  aucune  arfion  ponr 
une  (lellc  du  jeu  ou  pour  le  pavoiiiont 
d'un  pari.  —  G.  civ.  1967.  — C.  com. 
5S.')-2''.  —  C.  pén.  410,  419  s.,  475-o», 
477-1°. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Jeu-pari,  p.  17» 
et  s.,  n"  l  et  s.,  8,  9,  li  et  s.,  15,  îO. 


DIVISION. 

g  1.  —  Jeu  et  Pnrilno\). 
§  2.  —   Marchés    à    terme    (TefTets    pu- 
blics; Jeux  débourse  ^n"'  0). 
§  3.  —  Marchés  à  terme  de  marchan- 
dises (n»  G6). 
§  4.  —  Action  eu  justice  (n"  86), 


%  i"  —  Jeu  et  Pari. 

1.  —  L  Jeu.  —  Toute  convention  qui  a  I» 
jeu  pour  cause  est  illicite.  —  J.G.  oi  liynt.^ 
5oo.  —  V.  art.  1833,  n»  49. 

2.  Sur  les  jeux  qui  peuvent  oa  ne  peuvent 
pas  donner  heu  à  une  action  en  justice,  V. 
art.  1966. 

3.  —  IL  Pari.  —  Quel  que  soit  le  contrat 
dont  les  parties  aient  emprunté  la  forme 
pour  (ïeguiser  un  pari,  il  su:fit  que  leur  con- 
vention en  ait  au  fond  le  caractère  pour 
quelle  soit  nuile.  —  J.G.  Jeu-pari.  16. 

4.  On  ne  peut  assimiler  à  un  pari  la  con- 
vention intervenue  après  décès  et  avani  la 
levée  des  scelies  entre  un  héritier  du  sang 
et  un  tiers  qu'on  croit  institue  légataire  uni- 
versel, portant  que,  dans  le  cas  où  celui-ci 
serait  institué  par  le  défunt,  il  payerait  une 
somme  déterminé?  à  l'héritier  du  sang,  et,  re- 


«OH    [C.  CIV.  —  Art.  I901>.]     LIV.  III,  TIT.  XII.  —  Conthats  aléatoires. 


CiprO(iuemcnt,  que  ce  dernier  payerait  au 
tiers  pareille  somme  dans  le  cas  contraire; 
une  telle  convention  constitue  un  véritable 
contrat  aléatoire  qui  doit  recevoir  son  exé- 
cution, même  au  cas  où  il  n'existerait  pas  de 
testament.  — Bordeaux,  h  fév.  1833,  J.G.  Jeu- 
finri,  2'i. 

5.  De  même,  la  convention  |)arlanuelle  un 
individu  assure  à  un  propriétaire  (cie  vi^mo- 
bk's)  sa  récolte  à  venir  jusqu'à  concurrence 
d'une  quantité  déterminée,  qu'en  tas  d'in- 
suffisance des  produits  il  sengage  à  complé- 
ter, mais  dont  le  propriétaire  lui  aban- 
donne l'excédant,  s'il  y  en  a,  constitue,  non 
un  pari,  mais  un  contrat  innomé  parfaite- 
ment licite.  —  Poitiers,  23  mai  1»55,  D.P.  57. 
2.31. 

§  2.  —  Marchés  à  terme  d'effets  publics  ; 
Jeux  de  bourse. 

6.  —  Premier  système.  —  Les  marchés  h 
terme  sur  les  effets  publics  sont  prohibés  d'une 
manière  absolue;  tout  marché  de  ce  genre  est 
illicite  et  nul  :  cela  résulte,  soit  de  la  loi  du 
28  vend,  an  4,  qui  doit  être  réputée  avoir  fait 
revivre  l'arrêt  du  Cons.  du  24  sept.  1724,  le- 
quel, sans  interdire  expressément  les  mar- 
chés à  terme,  les  rendait  impraticables,  soit 
de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  soit  enfin  des 
art.  85  et  86  c.  com. — J.G.  Très,  publ.,  1364, 
1365.  —  Coiif.  Paris,  18  fév.  ety  août  1823, 
ibid.,  1375. 

7.  —  Deuxième  système.  —  La  loi  du  28 
vend,  an  4  se  réfère,  non  à  l'arrêt  de  1724, 
mais  aux  arrêts  du  Conseil  des  7  août,  12 
cet.  17«o,  et  2J.  sept.  1786,  alors  en  vigueur, 
et  qui  permettaient  les  marchés  à  terme,  sous 
la  condition  qu'il  serait  fait  un  dépôt  préa- 
lable chez  un  notaire  des  pièces  établissant 
la  propriété  des  effets  vendus,  et  en  outre 
que  la  livraison  de  ces  effets  serait  faite  au 

S  lus  tard  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
u  jour  du  marché  ;  ces  arrêts  sont  toujours 
en  vigueur:  d'où  la  conséquence  que  les  mar- 
chés a  terme  sont  valables,  mais  seulement 
sous  les  conditions  que  ces  arrêts  détermi- 
nent.—  Civ.  r.  11  août  1824  (deux  arrêts), 
J.G.  Très,  publ.,  1375.  —  V.  aussi  ibid.,  136c 
et  s. 

8.  En  ce  sens,  les  marchés  à  terme  d'ef- 
fets publics,  non  accompagnés  de  la  livrai- 
son actuelle  ou  du  dépôt  préalable,  soit  des 
valeurs,  soit  des  titres  de  propriété,  sont 
prohibés  et  déclarés  nuls  parles  anciens  rè- 
glements de  1785  et  1786,  ainsi  que  par  celui 
du  28  vend,  an  4,  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui. —  Orléans.  30  nov.  1825,  et  sur  pour- 
voi, Civ.  r.  25  janv.  1827,  J.G.  Très,  publ., 
1376-1°  et  1409-2",  —  Amiens,  30  juin  1838, 
et  sur  pourvoi,  Req.  20  nov.  1839,  ibid., 
1376-4°. 

9.  Pour  qu'un  marché  à  terme  sur  des  ef- 
fets publics  doive  être  annulé,  il  suffit  que 
l'agent  de  change  ne  prouve  pas  qu'au  mo- 
ment de  la  vente  il  avait  entre  les  mains  les 
sommes  nécessaires  à  l'achat  ou  les  effets  à 
livrer  :  ici  ne  s'applique  pas  lart.  422  c.  pén.; 
en  conséquence,  l'arrêt  qui  annule  un  tel  mar- 
ché, par  le  motif  que  l'agent  de  change  ne 
prouve  pas  qu'il  avait  ou  les  fonds  néces- 
saires pour  l'achat,  ou  les  effets  a  livrer  au 
moment  de  la  convention,  ne  peut  être  an- 
nulé, sous  le  prétexte  qu'il  devait  déclarer 
en  outre  que  l'agent  de  change  ne  prouve 
pas  qu'il  les  avait  en  sa  possession  au  mo- 
ment de  la  livraison.  —  Paris,  30  juill.  1825, 
et  sur  pourvoi,  Req.  2  mai  1827,  J.G.  Très, 
publ.,  1376-2«. 

10.  L'arrêté  du  27  prair.  an  10  et  l'arrêt 
du  conseil  du  7  août  17S5,  desquels  il  résulte 
que  les  marches  à  terme  ne  sont  valides 
qu'autant  qu'ils  sont  accompagnes  de  la  li- 
vraison ou  du  dépôt  réel  des  effets,  ne  font 
aucune  exception  en  faveur  des  agents  de 
change  entre  eux.  —  Arrêts  précités  des 
30  juill.  1825  et  2  mai  1827,  J.G.  Très, 
publ.,  1376-3». 


11.  La  nullité  des  marchés  à  terme  passés 
en  contravention  aux  anciens  règlements 
|>eut  être  invoquée,  non-seulement  jiar  l'ache- 
teur contre  le  vendeur,  et  récipro(|uement, 
mais  encore  par  l'un  et  l'autre  contre  les 
agents  de  change  auxquels  ils  ont  donné 
commission  de  les  conclure.  —  Paris,  18  févr. 
1823,  et  sur  pourvoi.  Civ.  r.  1 1  août  1^24, 
J.G.  Très,  publ.,  1375.  —  Paris,  U  août  1823, 
et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  11  août  1824,  ibid. 

12.  Toutefois,  comme  les  arrêts  de  1785  et 
1780  n'exigeaient  de  dépôt  préalable  que  de 
la  part  du  vendeur,  et  qu'ils  n'imposaient  pas 
cette  formalité  à  l'acheteur,  on  a  l'ait  une  dis- 
tinction entre  les  achats  et  les  ventes  à  terme 
à  découvert.  —  J.G.   Très,  publ.,  1377. 

13.  Ainsi,  il  a  été  décidé,  d'une  part,  que 
ïachnl  d'effets  publics  à  terme,  lorsqu'il  n'a 
point  pour  objet  de  déguiser  une  opération 
de  jeu,  est  licite,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu,  au 

1  moment  du  marché,  consignation  du  prix  de 
la  part  de  l'acheteur,  si,  d'un  côte,  le  ven- 
deur avait  en  sa  possession  les  effets  vendus, 
qu'il  tenait  a  la  disposition  de  l'acneteur,  et  si, 
d'un  autre  côté,  partie  du  payement  du  prix 
était  assurée  au  moyen  d'un  nantissement 
en  inscriptions  de  rentes  remises  à  l'agent  de 
change  par  l'acheteur.  —  Paris,  29;narsl832, 
J.G.  Très,  publ.,  1377-1°.  —  Conf.  Paris,  9 
juin  1836,  J.G.  Bourse  de  com.,  297. —  Paris, 
17  févr.  1842,  ibid.,  414.  —  Y.  aussi  Civ.  r. 
22  juin  1814,  J.G.  Très,  publ.,  1403. 

14.  ...  Mais  que,  s'il  est  permis  à  l'agent  de 
change  chargé  d'acheter  a  terme,  de  ne  point 
exiger  de  son  client,  à  raison  de  la  solvabilité 
de  celui-ci,  le  versement  préalable  des  fonds 
destinés  à  l'acquisition,  il  ne  peut  en  aucun 
cas  l'affranchir  de  la  nécessité  d'établir  ou  le 
dépôt,  ou  la  mise  à  sa  disposition  du  titre 
qu'il  est  appelé  à  négocier.  —  Paris,  17  fevr. 
1842,  J.G.  Très,  publ.,  1378,  et  Bourse  de 
com..,  414.  —  V.  aussi  Paris,  14  mars  1842, 
J.G.  Très,  publ.,  1380-2°. 

15.  La  défense  faite  à  l'agent  de  change 
par  les  art.  85  et  86  c.  com.  de  payer,  de  re- 
cevoir ou  de  se  porter  garant  pour  ses  clients, 
ne  s'entend  que  des  garanties  qu'il  donnerait 
pour  des  opérations  faites  avec  des  tiers,  et 
non  du  crédit  qu'il  accorde  à  son  client.  — 
Paris,  9  juin  et  14  nov.  1836,  J.G.  Très,  publ., 
1377-2°,  et  Bourse  de  com.,  297, 

16.  —  Troisièm,e  système.  —  Les  arrêts 
de  1785  et  17.^6  ont  été  abrogés  par  l'art.  422 
c.  pén.,  d'après  lequel  sont  réputés  paris 
sur  les  effets  publics,  et  par  suite  punis- 
sables, seulement  les  conventions  de  vendre 
ou  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront 
pas  prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa 
disposition  au  temps  de  la  convention,  ou 
avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  lii'rai- 
son  ;  en  conséquence,  tout  marché  à  terme 
qui  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  cet 
article  est  valable.  —  J.G.  Très,  publ.,  1370. 

17.  Jugé  même  qu'il  n'existe  aucune  loi 
en  vigueur  qui  proscrive  les  marchés  à  terme. 
-  Paris,29mailbl0.  J.G.  Très,  publ.,  Wili-'I", 
et  Bourse  de  com.,  363.  —  'V.  aussi  Paris,  11 
janv.  1821,  J.G.  Très,  publ.,  \3%. 

18.  —  (Quatrième  système. —  Ce  système, 
qui  est  l'expression  des  tendances  actuelles 
de  la  jurisprudence,  sans  méconnaître  d'une 
manière  aosolue  la  valeur  légale  des  anciens 
règlements,  n'en  maintient  pas  cependant 
l'application  rigoureuse.  Suivant  ce  système, 
le  marché  a  terme  n'est  pas  prohibé  en  prin- 
cipe :  il  est  valable  lorsqu'il  est  sérieux  et 
que  dans  la  pensée  des  parties  il  doit  être 
suivi  d'une  exécution  réelle:  ce  qui  est  dé- 
fendu seulement,  c'est  le  jeu  de  bourse, 
c'est-à-dire  l'opération  qui  ne  doit  pas  abou- 
tir a  une  livraison  ou  à  une  levée  de  titres, 
et  qui  doit  se  régler  par  le  payement  de  sim- 
ples ditférences.  —  J.G.  'Jrés.  publ.,  1379, 
1382.  —  Ûbserv.  conf.,  ibid.,  1383.  138'4. 

19.  Ainsi,  d'une  part,  les  négociations  à 
terme  d'effets  publics  et  de  valeurs  suscep- 
tibles d  être  cotées  a  la  Bourse,  loin  d'étie 
prohil)ées  en  principe,  sont  licites  lorsqu'au 
lieu  de  cacher  des  opérations  fictives  et  des  , 


jeux  de  bourse,  elles  ont  pour  objet  un  mar- 
ché sérieux  devant  amener  la  délivrance 
réelle  des  titres,  —  Cr.  r.  19  janv.  1800,  \).\\ 
60.  1.  40.  —  V.  aussi  Paris,  10  mai  18.'>6  (deux 
arrêts),  D.P.  57.  2.  2.  -  V.  les  arrêts  cites 
infrn,  11°'  27  et  S. 

20  Et,  d'autie  part,  les  marchés  à  terme 
qui  dissimulent  un  jeu  sur  la  hau.sse  et  la 
baisse  des  fonds  publics  -ont  illicites  et  n'en- 
gendrent, par  conséquent,  aucune  action  en 
justice.  — Paris,  14  déc.  1844,  D.P.  45.  4.32.5, 

—  Civ.  c.  26  févr.  1845,  D.P.  45.  1,  101.  — 
Metz,  23  juin  1857,  D.P.  58.  2.  36.  —  V.  aussi 
les  arrêts  cités  infrà,  n°»  33  et  s. 

21.  Les  marchés  à  terme,  en  vue  de  b(>- 
néfices  à  réaliser  sur  la  variation  des  cours, 
pouvant  être  sérieux  et  légitimes,  n'impli- 
quent pas  nécessairement  la  présomption  lé- 
gale du  jeu,  alors  même  qu'en  de  certains 
cas  le  marché  se  résoudrait  en  une  dilie- 
rence.  —  Civ.  r.  26  août  1868,  D.P.  68.  1. 
439. 

22.  Mais  à  quels  caractères  peut-on  recon- 
naître les  jeux  de  bourse?  C'e5t  la  une  pure 
question  défait,  une  appréciation  d'intention 
et  do  volonté  qui  échappe  à  la  révision  de  la 
Cour  suprême,  — J.G.  1res,  publ.,  1379. 

23.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  apprécier  le  caractère  des 
marchés  à  terme,  et  la  question  de  savoir  si, 
dans  une  vente  d'effets  publics,  il  y  a  ou  non 
marché  à  terme  prohibé,  est  de  leur  domaine 
exclusif.  —  Req.  22  juin  1814,  J.G.  Très, 
publ.,  1370  et  1390.  —  Civ.  r,  11  août  lh2i 
ibid.,  1375.  —  Req.  20  nov.  1839,  ibid..  1376-i»' 

—  Req.  1"avr.  I8;i6,  D  P.  56.  1.  148.  —  Cr. 
r.  9  mai  1857.'  D.P.  57  1.  146.  —  Civ.  r.  26 
août  1868,  D.P.  68.  1.  439. 

24.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassa- 
tion. ...  soit  contre  un  jugement  qui  déclare  en 
fait  1°  qu'une  vente  d'etléts  publics  n'est  pas 
un  m,archè  à  terme,  quoique  le  vendeur  no 
fût  pas,  lors  de  sa  conclusion,  mais  au  su  de 
l'acquéreur,  propriétaire  de  l'inscription  qu'il 
transférait;  2°  que  l'acquéreur,  loin  de  de- 
mander la  résiliation  pour  raison  du  retard 
apporté  dans  l'expédition  du  transfert  en  sa 
laveur,  s'est  contenté  de  solliciter  un  délai 
pour  en  payer  le  prix,  et  que,  dans  la  suite, 
l'inscription  ayant  été  faite  en  son  nom,  il 
en  a  disposé  cbmme  de  sa  propriété.  —  Civ. 
r.  23  flor.  an  9,  J.G.  Très,  publ.,  1373. 

25.  ..  Soit  contre  un  arrêt  qui  a  rejeté 
l'exception  de  nullité  proposée  contre  une 
vente  d'effets  publics,  qu'on  prétend  avoir 
été  faite  à  terme,  par  le  motif  qu'il  est  re- 
connu en  fait  qu'ils  ont  été  livrés,  encore  que 
le  billet  qui  contient  l'obligation  de  l'acheteur 
porte  qu'elle  provient  d  une  différence.  — 
Heq.  lo  nov.  1»13,  J.G.  Très,  publ.,  1373. 

23.  Ce  qui  ressort  de  la  plupart  des  arrêts, 
c'est  qu'il  y  a  jeu  de  bour.>e,  princi[)alement 
lorsque  les'valeurs  sur  lesquelles  roulent  les 
operiitions  sont  en  disproportion  avec  la  for- 
tune des  opérateurs  :  dans  cette  circonstance, 
le  marché,  ne  pouvant  aboutir  qu'a  un  paye- 
ment de  différence,  ne  peut  être  considéré 
autrement  que  comme  un  jeu  opéré  sur  des 
effets  publics.  —  J.G.  Très,  publ.,  1379,  1382 

—  .Mais  V.  observ.,  ibid.,  KW5. 

27.  Le  marché  à  terme  d'effets  4)ulilict 
bien  qu'effectue  sans  dépôt  ou  livraison  préa- 
lable, peut,  néanmoins,  par  interprétation 
des  livres,  pièces  et  intention  manifeste  des 
parties,  et  notamment  s'il  est  prouvé  que  le 
montant  de   l'ojjeration   n'avait  rien  de  dis- 

Froportionné  avec  la  position  de  fortune  de 
opérateur,  être  reconnu  avoir  le  caractère 
d'une  opération  .sérieuse  et  de  bonne  foi,  et, 
par  suite,  engendrer  un  droit  d'obligation  en 
laveur  de  l'agent  de  change,  contre  celui 
pour  le  compte  duquel  il  atraité.  —  Paris, 
10  août  1«40,  et  sur  pourvoi,  Req.  30  nov. 
18V2,  J.G.  Très,  publ.,  1379-1».  —  Paris,  4 
janv.  1853,  ibid.,  1 379-3°. 

28.  De  même,  il  y  a  marché  sérieux  et 
non  jeu  de  bourse  lorsque  le  vendeur  jusiilie, 
par  des  oll'res  régulières,  avoir  eu  entre  les 
mains,  au  moment  de  l'échéance  du  terme. 


ClIAl».     l". 


Jiu  i-i  l*nri. 


\V..  V.W.  —  AH.    \\m.\.\     HOO 


Im  n.tlnn^  pnrini  vonilii«"«.  —  Pnrlu.M  jnny. 

20  |)t<  iiioino,  lin  liil  (I  lu'tioiiH  (lo  l'IifinliiH 
(lo  li>r  ll\iiililt<(t  H  imi<  i|H)(Hio  llxc  im»  |iptil 
(Hro  ii>niii(ltM'(tiimio  un  ji'ii.  UMHqin' 1  i)|ii"rii 
luiii  iwl  Ni^i  itMi>ii*,  i|n'('lli<  .liiil  i>lio  sdivio  il  uiio 
liviiiiftini  ri^'M»',  t'I  «lui'llo  n'osl  |>iiiiil  ni  iIin- 
|iro|uirtiiiii  avi<('  les  fiicultott  «li*  rarlioltuir  ; 
0l  o'ost  i\  loi  I  i|iio  l'ai  ii(<l(<ur  prntoiulrnit  ijiio 
le  cnnii  ti^i'K  iIIk  iIk  iohiiIIo  ilii  c«  t|ii)<  les  or- 
(Iros  par  lui  iIhiimoh  a  l'amont  do  cliniiKo  no 
»o  soiilaiiMil  mil'  par  mi  paNOiiUMit  iIth  ililTi'- 
riMicoM  ciilio  lo  pii\  irailial  ol  loliii  ilo  lo- 
voiito.  —  i'ans,  Jli  avr.  iH.i».  h.l'.  -W.  2.  '^1». 
—  V.  aii>isi  Paris,  1(1  mat  lS,;i')  (deuv  nrrôls), 
DP.  h7   '1.  •:. 

30.  Do  imMiio  piifore,  colui  (pii,  apnVH 
avoir  fait  imo  siiito  do  inaiciios  a  toinio  st>- 
ii(Mi\,  loalisiw  pnr  dos  livraisons  oIToitivos,  a 
M'poilo  uno  soiilo  lois  uno  noiivollo  allairo, 
n'ost  pas  londo  a  rofiisor  h  i'a;;oiit  do  cliango 

10  payomoni  do  la  tlilVoioiuo  conslaloe  rt  l'i- 
clii  anVo,  sous  lo  piotoxio  ipi'il  y  a  eu  jou  do 
bourso,  ot  lola  omoro  liioii  iiuo,  |)oiir  cotlo 
(lonii("'io  iilTairo,  l'afAont  do  cliaiigo  n'ait  pas 
e\ij;o  uno  cmivorluro  do  son  clionl.  —  Paris, 
22  nov.  IA'12,  P.P.Îli.  M.  20. 

31.  ho  mtMno  onooro.  lorsque  les  opéra- 
lions  ont  «Mo  faites  pour  lo  compte  d'un  indi- 
vidu agissant  dans  les  limites  lio  sa  fortune 
et  ipii,  jiisiiuo-Jit,  s'est  comporlo  comme  un 
siuviilaleur  sérieux,  l'aclion  de  l'agent  de 
eliange  no  peul  tMro  ecarleo  par  l'exceptio  i 
do  jeu.  —  Lyon.  '1  avr.  1870,  U.P.  71.  2.  l'Jf.. 

32.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le 
cas  où.  les  titres  ayant  elo  revendus  sur  le 
refus  du  client  d'en  |irendre  livraison,  l'ac- 
tion a  pour  olijet  de  faire  remliourser  par 
celui-ci  la  somme  perdue  sur  la  revente.  — 
Mt^ne  arrCt. 

33.  Au  contraire,  on  doit  considérer  comme 
des  jeux  do  hourso  proliilies  et  nuls,  ...  les 
marches  ù  terme  ipn,  dés  l'origine,  ont  pour 
unique  olijet  un  pavement  de  ditVérences.  — 
Req.  30  mai  livW,  "JU.  Très,  puhl.,  l;!80-l», 
et  Bourse  de  com.,  213.  —  V.  aiissi  Req.  1" 
avr.  18iir>,  P.P.  ti6.  1.  14S. 

34.  ...  Les  marchés  à  terme  qui  n'ont  pas 
pour  objet  une  délivrance  réelle  de  titres  ou 
un  payement  cllectif  des  titres  achetés.  — 
Met/.,  23  juin  1857,  O.P.  t>8.  2.  36. 

35.  ...  Des  spéculations  do  bourse  qui,  en 
raison  de  leur  nature,  de  leur  nombre,  de 
leur  enchaînement  et  aussi  de  leur  dispro- 
portion avec  les  ressources  de  celui  pour  le 
compte  duquel  elles  sont  faites,  ne  peuvent 
se  solder,  en  liquidation,  que  par  des  paye- 
ments de  dilTerences.  —  Besançon,  16  mars 
18l'>'.i  (deux  arrêts),  D.P.  71.  2.  195.  —  Paris, 

11  févr.  1870,  D.P.  71.  2.  195-1%. 

36.  ...  Les  marchés  à  terme  qui  no  sont 
suivis  d'aucune  livraison  de  titres  et  qui,  à 
raison  de  leur  disproportion  avec  les  res- 
sources de  celui  pour  le  compte  duquel  ils 
ont  été  laits,  doivent  forcement  se  terminer 
en  liquidation  par  des  ditlorences.  —  Paris, 

14  mars  18 ci,  J.G.  Très,  pnbl.,  1380-2».  — 
Cf.  r.  9  mai  1857,  D.P.  57.  1.  146.  —  Golmar, 

15  juill.  1803.  D.P.  64.  2.  53.  —  Paris,  13  juin 
18tj8,  D.P.  68.  2.  170.  —  Limoges,  12  déc. 
181.8,  D.P.  69.  2.  15.  —  Paris,  13  mai  1873, 
D.P.  73.  2.  240. 

37.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  l'acheteur 
se  soit  fait  reporter  à  l'échéance,  le  report, 
légitime  en  lui-même  (V.  infrà,  n»'  57  et  s.), 
ne  faisant  ici  qu'imprimer  plus  fortement 
aux  opérations  1«  caractère  de  jeux  prohibés. 
--  Arrêt  précité  du  9  mai  1857. 

38.  ...  Peu  importe  également  que  l'agent 
de  change  qui  a  servi  d  intermédiaire  à  ces 
opérations  eOt  lui-même  en  sa  possession  les 
valeurs  vendues,  cette  possession,  destinée 
à  le  garantir,  ne  se  communiquant  point  aux 
parties.  —  Même  arrêt. 

39.  Peu  importe  encore  que  la  véritable 
nature  des  opérations  ail  été  déiruisée  par 
l'interméfliaire  sous  l'apparence  de  marchés 
au  comptant  ou  de  marchés  à  terme  réalisés, 
alors  que  les  titres  n'ont  jamaiis  été  livrés  au 

T.  II. 


mnndnnt  ot  «ont  toujoiirii   <• 
inaiiiH  do  riiilirmi'di.iiK',  qii> 
ot  qui  l'ii  iipi  I  lit  lu  rovcnli',  rn  ki<  lu 
croilitor  ou  .1  di'liitor  lo  inaiidanl  ili*     < 
ronco  :  co   n  ext  point  pur  nippoita  I  inter 
mi'dlaiio,  tnaiH  piii  rapport  au  iiiandunt,  iiuo 
lu  caracifHo  et   lu   le|!(alito  do  com   innri  lie-t 
doivent  iMro  apprécier.  —  Cotmor,    Ifi  Juill. 

is(i:i,  I)  I'.  (Vi  2.  ;a 

40.  Pou  Importe  nniiMl  quo  l'ngont  da 
change,  /i  nilHon  do  l'olat  do  lortuno  do  nom 
client,  ait  dO  croire  rpio  co  dornlor  pouvait 
remplir  hos  ongagi-mentH.  —  Piirm,  13  mai 
1H73.  DP.  73.  2    24(1. 

41.  Il  y  a  ogalomont  jeu  de  boumo  danii 
les  s|)C(  nl.ilion.H  sur  la  haiiiso  et  Hur  la  bnisxe, 
faites  au  moyen  do  l'achat  et  do  la  iiiino  Im- 
médiate (Ml  npitrl  d  une  quantité  de  rente» 
OModiint  la  foituiifi  du  .speculaliMir,  do  lille 
sorte  qiio  ces  opérations  ni'  puissent  se  ro- 
soiidie    (]u'on    paNeiiÉont  do   dillireiiceM.  — 

Pans,  16  jiiiii.  I.s.'d.  D.P,  r;2. 2.  y'i. 

42.  Do  in{>mo,  la  négociation  d'une  inscrip- 
tion do  rente,  sans  dép(H  préalable  du  titre 
et  avec  reports  successifs  do  mois  en  mois, 
constitue  une  opération  tictive  pour  l'exécu- 
tion do  laquelle  I  agent  de  cliango  n'a  pas 
d'action,  surtout  lorsqu'il  ne  justiTie  pas  de 
l'existonco  d'un  tilro  d'une  valeur  quelcon- 
que appartenant  i\  son  commettant.  —  Pa- 
ns,   17  fevr.  1842.  J.G.   Tr.-s.  pul.l.,  13'.lO-1o. 

43.  L'inobservation,  parunagenl  dechange 
des  rét;lemenis  (jui  lui  prescrivent,  lorsqu'il 
est  chargé  de  vendre  des  titres  de  rentes  ou 
d  actions,  d'en  exiger  la  remise  préalable, 
imprime  aux  opérations  laites  par. son  minis- 
tère un  caractère  de  simulation  et  de  jeu  ;  en 
con.séipience,  la  mention  sur  ses  livres  d'une 
vente  d  actions  pour  le  compte  d  un  client, 
ne  saurait  constituer  une  preuve  sufli-ante 
de  l'ordre  que  celui-ci  lui  aurait  donné  de 
faire  cette  opération,  alors  surtout  qu'en  rai- 
son de  son  importance  et  de  la  situation  du 
client,  la  vente  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
considérée  comme  sérieuse.— Paris,  21  janv. 
1654,  D.P.  54.  5.  449. 

44.  L'achat  à  terme  de  valeurs  de  bourse 
peut  être  considéré  comme  une  opération  de 
jeu,  s'il  est  établi  que  cet  achat  a  ete  liquidé, 
non  par  la  levée  des  titres,  mais  par  un  rè- 
glement de  différences,  alors  même  qu'il  se 
trouverait  accompagné  d'une  revente  à  prime 
dont  l'effet,  en  cas  de  hausse,  est  de  limiter 
forcément  le  gain  de  l'acheteur  à  l'écart  en- 
tre son  achat  ferme  et  sa  revente  à  prime,  et 
de  permettre,  en  cas  de  baisse,  à  celui  auquel 
les  valeurs  achetées  ferme  ont  ote  revendues 
à  prime,  de  ne  pas  les  reprendre  en  faisant 
l'aDindon  de  la  prime  stipulée  (V.  infrà, 
no  47):  une  telle  combinaison,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  dans  les  habitudes  des  joueurs 
de  bourse,  n'en  constitue  pas  moins  un  mar- 
ché fictif  de  nature  à  donner  lieu  à  un  règle- 
ment de  différences,  et.  dès  lors,  prohibé.  — 
Paris,  27  juin  1867,  D.P.  ti7.  2.  192. 

45.  Enfin,  un  dernier  système  consiste  à 
déclarer  légales  et  obligatoires,  sans  excep- 
tion, toutes  les  négociations  non  entachées 
de  fraudes  conclues  à  la  Bourse  par  le  mi- 
nistère des  agents  de  change,  et  a  en  rendre 
l'exécution  forcée  d'après  les  règles  du  droit 
commun.  —  J.G.  Très.  pubL,  1386.  —  Mais 
V.  observ.,  xhid. 

46.  11  y  a  deux  sortes  de  marchés  à  terme  : 
le  marché  ferme  et  le  marché  à  prime.  On 
nomme  marchés  fermes  ceux  qui  doivent 
être  exécutés  par  les  parties,  au  terme  con- 
venu purement  et  simplement  et  sans  con- 
dition résolutoire,  quelle  que  soit  la  baisse 
ou  la  hausse  survenue  a  l'époque  du  terme. 
—  J.G.  Très,  puhl.,  1334. 

47.  Dans  les  miirchés  à  prime,  l'acheteur, 
au  moyen  d'une  somme  ou  prime  payée  au 
moment  de  la  convention,  a  la  facul*.e,  aujcur 
de  la  réalisation,  ou  d'exiger  la  livraison  si 
les  cours  lui  sont  favorables,  ou  de  renoncer 
au  marché  moyennant  l'abandon  de  la  prime, 
si  les  cours  lui  sont  défavorables,  —  J.G. 
Trét.  publ.,  1338. 
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c.  <  OUI.  —  j.(i.   irèê.  puht.,  i:jtr7.  —  Mal*  V, 
olM«"rv.,  ihifl. 

40.  Dan»  •  n  m<^ma  NVslAmfl,  Im  marr  Ii>^ 

h  iiriino  NI'       ■  '    ■-  ■  ' '    •" - 

\Uuit,  |i»r  I' 

llli'k'aiH,  (tar  i  >  '  ■ 

on(.'.it;omi'iilH  , 

(|u'a    l'ai  hetenr  ilo   aunii'  i 

ou  d'y  ri-noiirnr  Helon   «on 

cuit''   ■  Mil    un»? 

i|ui,  ail  do  1  art 

la    niillili-  de   ta   conveniixt.   —  J.(«.    Itt*. 

puhl  ,  l.tsH.  —  .MaiK  V   observ  ,  ihft 

50.  .Suivant  un  arrt't 
H  terme  qui  poileot  I  •- 

appelle   tnarcUr»  frrmr»,    et  ilOdl   I  • 

réelle,    |irovo(iui-e  par  l'ag«?til  de  ci. t 

opérée  pour  la  majirure  partie  par  'e*  ven 
deurs,  n'a  été  arrêtée  pour  le  Hurpluu  que 
par  la  faute  notoire  de  l'acheteur,  ne  peu- 
vent être  assimilés  à  des  marchés  fictif»  ou 
paris  prohibes.  —  Paris,  2-<  mai  \H\U,  J.G. 
l'rés.  j)uhl.,  1374-2",  et  Uournr  de  rtmx.,'Ji>\.K. 

51.  Mais  la  jurisprudenc-  actuelle  ne  fait 
aui  une  distinction  entre  les  deux  e-  '•! 
marchés  a  terme  :   la  disiinclion  q  . 

met  entre  les  marchi-s  sérieux  et  h  - 
bourse  (V.  suprà,  n<"  IfS  et  s j  est  ;), 
aux  marchés  fermes  comme  aux  marctics  a 
prime.  —  J.G.  Trè».  puhl.^  13M. 

52.  Ainsi,  les  marchés  a  prime  qui,  dans 
la  commune  intention  des  parties,  ne  doi- 
vent jamais  être  suivis  de  la  livraison  des  ti- 
tres achetés  ou  vendus,  et  n  ont  pour  liqui- 
dation réelle  que  le  payement  des  différen- 
ces, constituent  des  jeux  de  bourse  qui  ne 
donnent  lieu  à  aucune  action  en  justice.  — 
Trib.  com.  deine,  12  déc.  l85o,  J.G.  Très. 
puhl.,  1388. 

53.  Seulement,  les  marchés  à  prime,  à  rai- 
son de  leur  nature  même  et  de  la  facilité 
qu'ils  offrent  au  jeu  et  a  l'agiotage,  doivent 
être  plus  facilement  consiiieres  comme  jeux 
de  bourse  que  les  marchés  fermes.  —  J.G. 
Très,  puhl.,  13nS, 

54.  Dans  tout  marché  à  terme,  l'acheteur 
(seul,  et  non  le  vendeur)  a  la  faculté  de  r-a- 
liser  le  contrat  en  transformant  son  opéra- 
tion à  t£rme  en  opération  au  comptant  par 
le  moyen  de  l'escompte  :  l'escoiipte  est  une 
exécution  anticipée  du  contrat.  —  J.G.  Très, 
puhl.,  1329;  D.P.  68.  2.  1,  note. 

55.  Celle  faculté  ne  modifie  pas  la  nature 
du  marché:  l'escompte  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  transformer  le  marche  à  terme  en 
un  marché  au  comptant,  et,  par  suite,  nem- 
pôche  pas  l'application  des  distinctions  ci- 
dessus  retracées.  —  J.G.  Très,  publ.,  1374. 
—  V.  toutefois,  Paris,  13  fruct.  an  13,  ilnd., 
et  Bourse  de  com.,  297. 

56.  En  outre,  le  vendeur  et  l'acheteur  ont 
la  faculté  de  prolonger  indéfiniment  leur  opé- 
ration en  la  faisant  reporter.  Le  report  con- 
siste fondamentalement  dans  un  achat  de  ti- 
tres au  comptant  et  dans  une  revente  à  terme 
de  ces  mêmes  titres  à  celui-là  même  qui  les 
avait  vendus  au  comptant,  moyennant  une 

grime  pavée  par  celui-ci,  ou  réciproquement, 
ans  une  vente  au  comptant  et  dans  un  ra- 
chat à  terme.  —  J.G.  Très,  publ.,  1330;  D.P. 
68.  2.  1.  note. 

57.  La  jurisprudence  applique  au  report 
la  distinction  qu'elle  a  établie  entre  les  mar- 
chés à  terme.  Il  y  a.  suivant  elle,  un  report 
effectif,  sérieux,  "et  par  suite  valable,  et  un 
autre  report  fictif  et  ne  servant  qu'a  déguiser 
une  pure  opération  de  jeu. — J.G.  Très,  publ., 
1389.  —  V.,  sur  le  report,  les  explications 
présentées  par  M.  le  conseiller  Bresson.  D.P. 
57.  1.  146. 

58.  Ainsi,  d'une  part,  eu    matière  d'eflets 
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publics,  le  contrat  de  report  est  valable  lors- 
(ju'il  s'îif^it  d'une  opériition  séiiiMiso. —  Paris, 
21  mars  1825,  J.G.  Très,  puhl.,  138'J-lo. 

59.  Un  report  opéni  à  la  suite  d'un  pre- 
mier achat  sérieux,  dont  il  n'a  pas  été  pris 
livraison,  est  valable,  quoique  non  si^né  par 
le  client,  si,  d'ailleurs,  les  livres  et  les  cir- 
constances prouvent  l'ordre  donné.  —  Paris, 
y  juin  1836,  J.G.  Très,  publ.,  1389-2o,  et 
Bourse  de  com.,  297. 

60.  11  appartient  au.x  juges  du  fond  de  dé- 
clarer, par  une  appréciation  souveraine,  (luo 
des  opérations  de  ijourse  dites  report  ont  été 
sérieuses.  —  Civ.  r.  18  juin  1872,  D.P.  72.  1. 
208. 

61.  Les  reports,  au  contraire,  peuvent 
être  considérés  comme  constituant  aes  jeux 
de  bourse  prohibés  alors  que,  bien  que  l'a- 
gent de  change  n'ait  opère  que  sur  des  va- 
leurs réelles  a  lui  remises  par  son  client,  il 
n'y  avait,  ni  chea  lui-mônr.o,  ni  chez  ce  der- 
nier, volonté  de  transmettre  et  d'acquérir. — 
Paris,  M  mars  Itsol,  D.P.  51.  2.  217,  et  sur 
pourvoi,  Heq.  27  janv.  1852,  D.P.  52.  1.  291. 

62.  Ni  la  cinonstance  que  le  client  a  une 
fortune  considérable,  ni  celle  que  l'agent  do 
changea  crédite  son  client  du  [iroduit  des  di- 
videndes provenant  des  actions  par  lui  ache- 
tées, ne  sulTisent  pour  faire  disparaître,  aux 
yeux  de  l'agent  de  change,  l'idée  qu'il  y  a  eu 
jeu  de  bourse  de  la  part  du  client.  —  iMè- 
mes  arrêts. 

G3.  Le  report,  lorsqu'il  est  sérieux  et  vala- 
ble, doit-il  être  considéré  comme  un  prêt  sur 
nantis.sement  déguisé  sous  la  forme  d'achat 
et  de  revente?  —  V.  art.  2071,  2074. 

64.  Lorsque  le  report  cache  un  prêt  sur 
nantissement,  est-il  soumis  aux  formes  pres- 
crites par  les  art.  2074  et  s.  c.  civ.?  —  V.  ces 
articles. 

65.  On  ne  doit  pas  assimiler  une  négocia- 
tion de  promesses  d'actions  aux  jeux  de 
bourse.  —  Civ.  c.  21  févr.  1853,  D.P.  53.  1. 
58,  et  sur  renvoi,  Houen,  8  févr.  1854,  D.P. 
5'i.  2.133.  —  Civ.  c.  17juill.  1854,  D.P.  54.1. 
304. 

Conlrà  :  —  Paris,  5  déc.  1849,  D.P.  52.  2. 
94.  —  Paris,  16juill.  Ibol,  D.P.  52.  2.  95,  et 
les  arrêts  cassés  par  les  arrêts  de  1853  et 
1854  précités.  —  V.  art.  19b7,  n»  10. 

§  3.  —  Marchés  à  terme  de  marchandises. 

66.  Une  vente  de  marchandises  ne  doit 
pas,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite  à  ternie, 
être  considérée  comme  un  pari,  lorsque,  d'ail- 
leurs, la  position  des  parties  et  la  nature  de 
l'opération  font  présumer  que  le  marché  est 
sérieux.  —  Rennes,  8  mars  1825,  J.G.  Jeu- 
pari,  20.  —  Amiens,  15  juin  1837,  ibid.  — 
Ubserv.  conf.,  ibid.  —  V.  infrà,  n»'  72  et  s. 

67.  ...  Surtout  si  les  deux  parties  sont 
commerçantes.  — Montpellier,  15  janv.  1863, 
D.P.  53.  2.  242. 

68.  Ainsi,  les  marchés  à  terme  sur  les  fa- 
rines opérés  i)ar  des  facteurs  à  la  Halle  au 
blé,  sont  valables  alors  qu'ils  sont  sérieux, 
et  ne  se  bornent  point  à  un  simple  paye- 
ment de  ditférences  des  cours.  —  Paris,  17 
mars  1849,  D.P.  49.  2.  169. 

69.  Un  marché  à  terme  (sur  des  farines) 
intervenu  entre  un  facteur  à  la  halle  et  un 
boulanger,  doit  être  exécuté  par  celui-ci,  si 
le  facteur  a  dû  croire,  d'après  la  position 
commerciale  de  ce  dernier,  que  le  marché 
serait  l'objet  d'une  exécution  réelle,  et  si,  en 
conséquence,  il  a  engagé  sa  propre  respon- 
sabilité. —  Paris,  14  août  1847,  D.P.  49.  2. 
214. 

70.  La  vente  à  un  négociant  de  grains  à 
livrer  après  la  récolte,  n'a  pas  le  caractère 
d'un  jeu  ou  pari,  encore  bien  que  le  vendeur 
n'ait  pas  effectué  la  livraison  au  terme  con- 
venu, et  que  l'acheteur,  non-seulement  n'ait 
pas  pris  de  disposition  pour  revendre,  mais 
se  soit  mèrne  borné  à  réclamer  des  différen- 
ces de  prix,  s'il  est  établi  que  le  m?.-ché  était 
en  rapport  avec  le  commerce  de  ce  dernier, 
qu'il  a  été  négocié  sérieusement,  et  que  son 


inexécution  n'est  résultée  que  du  fait  du  ven- 
(liMir.  —  Metz,  3  avr.  1«5(;,  DP.  57.  2.  150. 

71.  Si  l'opération  a  été  sérieuse  et  sincère 
de  la  part  de  l'une  des  parties,  l'exécution 
du  contrat  doit  être  ordonnée,  au  protil  do 
cette  partie,  contre  le  joueur  qui  a  caché  ses 
intentions.  —  Poitiers,  19  mars  1863,  D.P. 
63.  2.  214. 

72.  lin  doit  considérer  comme  signe  d'un 
marché  sérieux...,  soit  la  circonstance  (ju'il  y 
a  eu  do  la  part  du  vendeur  commencement 
de  livraison.  —  Montpellier,  15  janv.  1853, 
D.P.  53.  2.  242. 

73.  ...  Soit  l'offre  de  livraison  à  l'échéance 
du  terme.  —  Paris,  11  mars  1842,  J.G.  Jeu- 
pari,  21-4°. 

74.  ...  Soit  la  demande  de  livraison  en  na- 
ture de  la  part  de  l'acheteur,  lors(]utî,  d'ail- 
leurs, rien  ne  fait  présumer  que  le  marché 
ait  eu  pour  but  le  payement  d'une  simple 
différence.  —  Bruxelles,  7  avr.  1827,  J.G. 
Jeu-pari,  21-5o. 

75.  La  convention  par  laquelle  un  négo- 
ciant charge  un  commis-^ionnaire  d'acheter 
pour  lui  des  eaux-de-vie  3/6  livrables  p;ir 
quantités  et  à  époques  différentes,  jieut  ciie 
déclarée  sérieuse,  alors  surtout  que  le  man 
clal  donne  n'e.st  pas  contesté,  que  le  man- 
dataire justifie  des  achats  faits  pour  son  com- 
mettant, et  qu'a  l'un  des  termes  ûxés,  une 
partie  des  eaux-de-vie  a  déjà  été  livrée  et 
acceptée.  —  Req.  29  nov.  1836,  J.G.  Jeu-pari, 
21-3». 

78.  En  tout  cas,  la  nullité  première  du 
contrat  est  couverte  par  l'exécution  simulta- 
née des  parties.  —  Paris,  11  mars  1842,  J.G. 
Jeu-pari,  22  et  21-3». 

77.  Mais  on  doit  considérer  comme  for- 
mant des  paris,  et,  par  suite,  annuler  les 
marchés  à  terme  de  marchandises,  lorsque, 
par  l'effet  delà  volonté  originaire  des  parties, 
ils  n'ont  jamais  été  réels  et  sérieux,  et  ont 
servi  à  déguiser  des  opérations  devant  se  ré- 
soudre en  un  simple  règlement  de  difïéren- 
ces.  —  Paris,  26  août  1826,  J.G.  Jeu-pari,  17. 

—  Bordeaux,  28  août  1826,  et  16  juill.  1840, 
ibid.  —  Amiens,  18  nov.  1840.  ibid.  —  Nî- 
mes, 23  nov.  1840,  sous  Req  12  janv.  1842, 
ibid.,  et  Effets  de  com.,  44U.  —  Civ.  c.  26 
févr.  1845,  D.P.  45.  1.  101.  —  Req.  l"  avr. 
1856,  D.P.  56.  1.148. 

78.  Des  marchés  à  terme,  quels  que  soient 
les  elfets  ou  les  denrées  sur  lesquels  ils  por- 
tent, et  alors,  par  exemple,  qu'il  s'agit  de 
farines,  constituent  des  paris  sur  la  hausse 
ou  sur  la  baisse,  n'ouvrant  aucune  action  en 
justice  aux  parties,  lorsque  l'intention  de  ces 
parties,  au  moment  où  elles  s'engagent  dans 
l'opération,  est  de  limiter  leurs  obligations 
réciproques  à  un  reniement  de  différences, 
sans  avoir  à  prendre  ou  à  fournir  livraison 
des  effets  ou  denrées  qui  font  l'objet  appa- 
rent du  marché.  —  Paris,  27  juin  1867,  D.P. 
67.  2.  191. 

79.  L'intention  des  parties,  à  cet  égard, 
est  souverainement  appréciée  par  les  juges 
du  fait.  —  Arrêt  précité  du  1"  avr.  1856. 

80.  Ainsi,  est  nulle  la  vente  de  farines 
à'ivrer,  lorsque  les  deux  parties  étaient  con- 
venues qu'aucune  d'elles  ne  pourrait  être 
contrainte  à  faire  ou  à  recevoir  livraison,  et 
que  l'opération  se  résoudrait  en  un  paye- 
ment de  différences  suivant  les  cours  a  l'é- 
poque du  marché  et  à  l'époque  de  la  livrai- 
son. —  Paris,  14  août  1847,  D.P.  49.  2.  215. 

—  Poitiers,  19  mars  1863,  D.P.  63.  2.  214. 

81.  De  même,  l'individu  avec  lequel  est 
contracté,  par  l'intermédiaire  d'un  courtier, 
un  marché  à  terme  qui  doit  se  résoudre  en 
un  payement  de  différences,  n'a  aucune  ac- 
tion pour  faire  liquider  l'opération.  —  Rouen, 
9  févr.  1852,  D.P.  53.  2.  200. 

82.  Un  marché  doit  être  considéré  comme 
dissimulant  une  sfiéculation  illicite  sur  la 
hausse  ou  la  baisse  des  marchandises,  lors- 
que :  1°  l'une  des  parties  ne  fait  plus  le  com- 
merce et  n'a  plus  de  magasin  ;  2o  qu'à  la 
double  époque  du  marché  et  de  la  déli- 
vrance, ni  l'une  ni   l'autre  des  parties   n'a 


en  sa  possession  les  denrées  mentionnées  au 
traité;  3°  (piiî  les  deux  parties  sont  récipro- 
(]uement  et  simultanément  «'endeurs  etache- 
Iciirs  l'une  de  l'autre  de  la  môme  marchan- 
dise. —  Lyon,  11  janv.  et  9  avr.  1840,  J.G. 
Jini-pari,  19-1". 

83.  Une  vente  d'huiles  à  livrer  doit  en- 
ciiK!  être  considérée  comme  un  pari,  lorsque 
la  livraison,  ne  s'effectuant  pas  aux  éi»o(iues 
convenues,  l'acheteur  ne  met  pas  le  vendeur 
en  demeure  de  livrer;  et  les  engagements 
postérieurs,  une  cession,  par  exemple,  du 
marché,  doivent,  comme  accessoires,  ôt'e 
déclarés  nuls.  —  Lyon,  31  déc.  1832,  J.ù. 
Jeu-pari,  19-2». 

84.  Les  arrêts  du  conseil  des  7  aoftt  et  2 
oct.  17S5,  22  sept.  1786,  14  juill.  1787,  qui 
décident  que,  pour  être  valable,  le  marche  à 
terme  ne  doit  pas  excéder  le  délai  de  deux 
mois,  et  qu'il  faut  que  le  vendeur  dépose,  au 
moment  de  la  vente,  les  effets  vendus,  ou 
des  titres  constatant  qu'il  en  a  la  propriété 
libre  (V.  suprà,  n<"  7  et  s.),  ne  s'apjiliquent 
qu'aux  jeux  de  bourse  sur  les  effets  ()ublics 
et  ne  doivent  pas  être  étendus  aux  ventes  à 
terme  de  rnarcliandises;  en  conséquence,  ces 
arrêts  ne  peuvent  être  invoqués  à  l'effet  d'é- 
tablir qu'une  vente  à  terme  de  marchandi- 
ses constitue  un  marché  réel  et  sérieux, 
comme  réunissant  les  deux  conditions  de 
validité  qui  y  sont  exigées.  —  Req.  I"  avr. 
1856,  D.P.  56.  1.  148. 

85.  Lorsqu'une  des  parties  refuse  d'exé- 
cuter un  pareil  marché,  il  y  a  lieu  pour  le 
tribunal  d  ordonner  la  vériflcation  des  livres 
des  contractants,  pour  apprécier  le  véritable 
caractère  du  marché.  —  Bordeaux,  16  juill. 
1840,  J.G.  Jeu-pari,  18  et  17. 

§  4.  —  Action  en  justice. 

86.  —  \.  Action  des  parties  l'une  contre 
l'autre.  —  Bien  que  la  loi  n'accorde  aucune 
action  en  justice  pour  delte  de  jeu,  néan- 
moins, môme  dans  les  jeux  de  pur  hasard, 
lorsque  les  conventions  ont  été  fidèlement 
observées,  l'enjeu  déposé  est  acquis  au  ga- 
gnant, et  si  le  perdant  s'en  empare,  le  ga- 
gnant a  une  action  contre  lui  (Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Jeu-pari,  27. 

87.  De  ce  que  la  loi  n'accorde  aucune  ac- 
tion pour  dette  de  jeu  ou  pour  le  payement 
d'un  pari  (sauf  pour  les  jeux  dont  il  est  parle 
à  l'art.  1966),  il  suit  ...  qu'une  créance  pro- 
venant d'un  jeu  ne  peut  être  cautionnée.—' 
J.G.  Caulionn.,  61. 

88.  ...  Qu'elle  ne  peut  pas  non  plus  être 
opposée  en  compensation.  —  J.G.  Jeu-pari, 
26. 

89.  Cette  règle  s'applique  auv  marches  à 
ternie  constituant  des  jeux  de  bourse.  —  J.G. 
Très,  puhl.,  1429. 

90.  En  conséquence,  l'agent  de  change  ne 
peut  retenir  les  sommes  à  lui  dues  par  son 
client  et  provenant  do  la  vente  d'effets  pu- 
blics, pour  les  compenser  avec  les  diliéren- 
ces  que  lui  doit  celui-ci  à  raison  de  jeux  de 
bourse  opérés  par  ses  ordres.  —  Paris,  '29 
mai  1854,  J.G.  1res,  publ.,  1429. 

Contra:  —  Req.  7  juill.  1814,  J.G.  Bourse 
de  com.,  408.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

91.  La  nullité  d'engagements  provenant 
de  jeux  ou  paris,  et  notamment  de  marchés 
fictifs  ou  jeux  de  bourse,  est  d'ordre  public. 

—  Paris,  10  juill.  18;;o,  D.P.  51.  2.  184.— 
Angers,  24  août  1865,  D.P.  66.  2.  211. 

92.  Par  suite,  elles  ne  sont  pas  suscepti- 
bles de  ratification.  —  V.  art.  1338,  n"  40. 

93.  Par  suite  encore,  cette  nullité  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel. 

—  Paris,  10  juill.  1850,  D.P.  .51.  2.  184. 

94.  ...  Et  même,  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour  de  cas.sation.  —  Civ.  c.  15 
nov.  1S64,  D.P.  65.  1.  224. 

95.  Mais  il  faut  que  les  constatations  de 
fait  renfermées  dans  l'arrêt  attaqué  permet- 
tent à  la  Cour  suprême  de  reconnaître  l'exis- 
tence de  la  dette  de  jeu;  sinon,  le  moyen  ne 
serait  pas  proposable.  —  D.P.  65.  1.  22i, 


('iiAi'.    I".   —  Jni  et  l'an. 


fc:.  civ.  —  AH.  uMirt. 
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notitl.  —V.  nuMl  r.U.  r.  aw  nov,  1h;m.  .le. 

./<•(» /..iri,  '.'M  <>l  «1».  —  lli'i|.  m  nvr.  I''.l. 
.1.1  i    lvh.f>\M,,  I  i  IV  "l  ""•"'•'•''''' •"'"».  'i"' 

nu  |ioi'oi|iiit  lu  iiiillili^  l'^l  il'niiliii  |iiil>lii', 
il  suit  «Micoio  iiiiK  lot  triliiin.inx  ;'ci<i>crif  lu 
proïKiiu'or  il'olniiv  —  l.yoïi,  '^1  ilAc.  IH!!'.!, 
.l.(i   .'fii-imn,  l'.i  'J», 

97.  Kl  lnl^m^^  il.-*  ilolvoiil  Ih  prononcer 
li'tilllco.  --  lloiili-aïu.  'J.S  iioOl  \H1{\,  .1  Ci.  Ifn- 
jxirt,  \\)-'M  iH  17,  —  Aniii'ii-*,  I  i  jjiiiv.  I.^i;.'.!, 
l).l'.  m.  'L  7(1.  —  l.yon.  21»  lulii  IS71.  D.P. 
71.  :i.  17;».  —  Paru,  l:t  iiitil  IH7:«,  i>.l'.  7;».  '2. 
241).  —  V.  infr.t,  II"'  ili  el  K. 

08.  S|iociiili'mi'iil,  iiiio  iliMnaïulo  on  rtVlL"- 
iiuMil  (io  fiiin|ili's  (|iii  siMil  ii'ioiimi.M  n'avoir 
iliuilro  lau.-ii'  i|uo  ik>.>*  ji<ii\  ilo  liourjto  iloit 
Olio  (ItVIaifo  non  loct'valilo,  coinino  lopo- 
»aiil  sur  tlo!«  f.iits  (jni  no  iloiinont  nas  ({'.ic- 
tioii  on  instiii»  ol  l'on.^îlitnoiil  li'ailli'nr.M  dos 
dolits,  niors  in(>ino  ijuo  Io  ilolomlour  .>;o  lior- 
liorait  j^i  la  coiito-itor  an  fond  on  liisculant  los 
olomonts  lios  coin|ilos  piiwoiili^s  jiiir  Io  lio- 
•naiiiionr.  —   AiriH  pit^riti^  lin  l'ijanv.  IH."!'.). 

09.  r.iitln,  Io  coMipiomis  ontro  nii  »?;ont  ilo 
jhaiif^o  ot  son  cliont  rclativomonl  h  ilos  jonx 
tJo  liourse  ost  nnl.  —  V.  nit.  KKl'i  o.  pr.  civ. 

100.  On  no  pont  nll»(iuor  p-  «ii-  (lofant  do 
niolifs  nu  ari'M  i(ui  nnnnio  dos  oiTols  coniino 
provonant  d'nn  ion  do  Imurso,  liion  ijn  il  no 
ItnV'iso  pas  los  caiacloios  do  co  jon,  loisiin'd 
no  rosnllt»  pas  dos  conclnsions  dos  parties 
•no  los  dolials  aïont  porto  sur  lo  point.  — 
lWi\.  'M  nov.  ISÎC),  J.(î.  JfH-piiri,  il  et  .iC. 

101.  —  II.  Action  i-ah  ou  i;o,NritK  l'agknt 

DK    f.llANOK,    I.K  l'.iUIMlsSlONNAlllK.  —   I  .CS   tunr- 

'."lu's  à  termo  d'olVcts  pulilics,  soit  ipion  los 
'  doclaro  nuls  comnio  illicitos(\'.  .s-ii/ini,  n"' fii, 
soit  ipi'on  los  assinulo  i'^  dosjoux  ou  paris 
(\' .  siif>ri),  n'"1Sots.),  no  ponveiit  doniiof 
fion  !\  une  action  on  justice  :  dans  lo  pre- 
mier cas,  on  applique  l'art.  IIHI  ;  dans  lo 
#"cond,  l'ait.  l'.it'>.i.  — J.G.  Très,  puhl.,  l-'iOi. 

102.  En  conscqnonce,  dans  l'un  ou  l'an- 
tre système,  Vinjettl  de  chivxje  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  son  cliont,  en  pavement  des 
.sommes  qifl  penvonl  lui  iMro  dues,  .soit  pour 
le.s  dilVorencos  produites  par  le  résultat  de 
ropération,  soit  pour  courtage.  —  J.G.  Irés. 
puhl.,  \W-1. 

103.  Ainsi,  dans  lo  premier  système,  des 
disposiliiins  dos  ariOits  do  172 'i,  ilSo  et  I7t>tî, 
ainsi  (pie  de  l'arrèto  du  "27  prair.  an  \0,  rc*- 
sulto  la  i)r(^soni|ition  noce.s.sairo  ot  légale  (lue 
rai;ent  de  chaiij^o  (pii  a  contracté  [)onr  ses 
commettants  no  l'a  fait  (lue  les  mains  gar- 
nies ;  dés  lors,  toute  action  contre  ses  com- 
mettants ost  inadmissible.  —  Paris,  10  avr. 
Itij;?.  .I.G.  Trca.  publ.,  l.'.04-2°  et  lIO'i. 

104.  Spécialement,  l'agent  de  change 
chargé  d'un  achat  à  terme  de  rentes,  qui, 
ayant  néglige  de  se  faire  remettre  les  som- 
mes nécessaires  pour  solder  l'opération,  est 
obligé  de  revendre  les  rentes  par  lui  acqui- 
ses, faute  par  son  client  acheteur  d'en  pren- 
dre livraison  el  de  les  payer,  n'a  point  d'ac- 
tion contre  celui-ci  pour  se  faire  remt)0urser 
la  dilVérence  en  moins  que  produit  le  prix  de 
la  vente,  comparé  à  celui  de  l'acquisition.  — 
Paris,  18  févr.  lS-23,  et,  sur  pourvoi,  Giv.  r. 
11  aoiU  182Ï,  J.G.  Très,  publ.,  UO'.-l»  et 
1375.  —  Paris,  0  août  1823,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  11  août  182i,  ibid. 

105.  Dans  le  second  système,  des  marchés 
fi  terme  sur  elTots  publics,  ayant  pour  objet 
dos  spéculations  sur  les  résultats  de  la 
hausse  et  de  la  baisse,  constituant  des  jeux 
do  bourse,  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  ac- 
tion judiciaire.  —  Paris.  27  juin  1823,  J.G. 
Très,  publ.,  1405-1°.  —  Paris,  11  juin  1834, 
ibid.,  140o-'iO.  —  Paris,  14  mars  1842,  ibid. 
et  1L^80.  —  Paris,  14  déc.  1844,  D.P.  45.  4. 
325. 

106.  ...  Encore  qu'ils  ne  présentent  pas 
le  caractère  du  délit  prévu  et  puni  par  les 
art.  421  et  422  c.  pén.  (par  exemple,  lorsque 
le  vendeur  peut  prouver  qu'il  était  en  me- 
sure d'ellectuer  la  livraison  à  l'échéance).  — 
Paris,  26  août  1823,  J.G.  Très,  publ.,  14Ûo-2« 
et  1 100. 


107.  Alni«l,  In  pnroonnu  ipil  donnn  h  un 
iii'iMil  di'  I  liiin^M'  lo  tiiMioliil  i|<  l,iiii<  pour  l'Iln 
doi  opoi  iilioiiit  lin  Jeu  \  i|i<  liiiiii  -i',  nu  iiiiciiim' 
nilioii  inniro  lui,  on  f  n  M"  .un.  iiour  <<« 
liilro  roiidro  (diniilo  di  l 

roi  iioH       j'iirl"»,  2n  m, m     !       .  i  '  i  .   '  • 

à08.  l'.l  M'iiprocpioiniiii  rii^'onl  do  ihnnK*^, 
dans  lo  <,i<.  nu  I  opi'r.ilion  dniit  il  olallr.hiiiK« 
ne  l'oiiHtJtiio  iiii  lin  j<mi,  n'a  niunno  iintlnn  «mi 
payoïnonl  do  la  dillcioin  n  du  coiirH  «Mitn»  lii- 
(  liât  ol  In  rovonio,  i  iintro  loliii  (pii  n  di'jrt 
paso  voloiitaiioniont  doM  MommoH  n  com|<to 
mii-  colin  dilliiciK  o.  — Orlonii»,  'M)  nov.  \n\l^, 
ot  sur  imiirvol,  lto(|. '2.*S  Jiifiv,  1H27,  J  (j.  Irin. 


publ..  I  .ii',l-2 

100.  l.'»(<ont  d(<  clianuo  ipii  jin"*!!'  «riom- 
inohl  son  ininUléro  à  dos  opor.ilioiis  do  jeux 
do  lioiiiso,  sous  forme  do  mnrihi-g  «i  lerm^. 
ou  d(*  n-portu  n'a  |)oinl  d'a<  tion  en  juslico 
pour  oiitonir  lo  r  Miilioursoinont...  .Moit  deH 
avances  par  lui  faites  pour  lo.xé'  iilion  do  ces 
opérations.  —  l'aris,  lH  jnill  IH.U»,  D  P.  Kl. 
2.  1H4.  —  Paris.  Il  mars  1n.;|,  Dp.  5|.  2. 
217.  —  Par*,  If.  luill.  IKM.  I).i'..'i2.  2.  «fi.  — 
Paris,  31  juill.  Ik.')2.  D.P.  55.  5.  174.  —  Mor- 
dcanx,  lu  juin  1H:17,  D.P.  58.  ?..  31.  —  Aix,  r, 
mai  isr,l.  D.P.  Ck».  2.  72  —  Pari.s,  27  juin 
1,s(')7,  DP.  67.  2.  192.  —  Pann,  Il  fév.  1H7(>, 
D.P.  71.  2.  195-11)6. 

110.  ...  Hoit  de  .ses  commi.ssinns  ou  droits 
do  courtage.  —  Arrêt  précité  du  6  mai  1861. 

—  Paris,  13iuin  IHC.s,  D.p.  (W.  2.  170. 

111.  ...  Alors  surtout  qu'il  avait  lui-môme 
un  intérêt  personnel  daius  la  spéculation.  — 
Arrêts  précités  des  16  julll.  1851  et  31  juili. 
18.'i2. 

112.  11  ne  peut  réclamer  ce  rembourse- 
nu  nt,  pas  plus  |mr  voie  d'exception  que  par 
voie  d'action.  —  Bordeaux,  15  juin  1857,  D.P. 
58.  2.  31 . 

113.  L'agent  do  change  débiteur  de  .son 
client,  et  ipii  a  servi  d'intermédiaire  pour  des 
jeux  (le  bourse,  ne  peut  retenir  son  courtage 
sur  la  somme  dont  il  est  redevable.  —  J.tJ. 
liourse  de  rom.,  409. 

114.  La  nnllito  d'engagements  contractés 
pour  jeux  de  bourse  étant  d'ordre  public 
(V.  suprà,  n»»  91  et  s.),  les  juges  doivent 
opposer  d'office  l'exception  de  jeu  aux  de- 
mandes (les  agents  de  change  relatives  à  ces 
opérations.—  Lyon,  29  juin  1871,  D.P.  71. 
2.  152. — \'.  supra,  n'  97. 

115.  ...  Surtout  si  la  vente  fictive  n'a  pas 
été  parfaite,  par  défaut  d'accord  sur  le  prix 
dos  elTets  vendus.  —  Même  arrêt  du  29  juin 
1871. 

116.  De  môme,  ils  doivent  déclarer  d'of- 
fice non  recevables  les  demandes  respective- 
mont  intentées  par  le  spéculateur  et  par 
l'agent  de  change  qui  lui  a  sciemment  prêté 
son  ministère.  —  Paris,  13  mai  1873,  D.P.  73. 
2.  240. 

117.  L'exception  de  jeu  est  opposable  en- 
tre toutes  personnes,  même  entre  mi-'uls  de 
change,  dès  qu'il  est  établi  que  l'ngissement 
qui  a  eu  lieu  entre  les  contractants  n'est 
point  un  marché  sérieux,  mais  un  simple 
pari.  —  Lvon,  30  juill.  1869,  D.P.  70.  2.  l'i. 

—  Lyon,  29  juin  1871,  D.P.  71.  2.  152. 

118.  Mais  l'agent  de  change  qui  oppose 
cette  exception  à  son  confrère  doit  prouver 
que  celui-ci  a  participé  sciemment  à  des 
opérations  fictives  (c.  civ.  1315).  —  Arrêt 
précité  du  30  juill.  1869. 

119.  Et,  loin  que  cette  participation  soit 
nécessairement  présumée,  elle  doit  être,  au 
contraire,  difficilement  admise.  —  Même 
arrêt. 

120.  Les  agents  de  change  qui  se  sont  li- 
vrés a  des  opérations  de  bourse  sans  avoir 
entre  les  mains  les  sommes  nécessaires  aux 
achats  et  les  ellets  ù  livrer,  n'ont  pas  d'action 
contre  un  de  leurs  confrères  en  faillite,  pour 
réclamer  les  sommes  que  celui-ci  peut  leur 
devoir  par  suite  de  ces  opérations.  —  Paris, 
30  juill.  1825,  et,  surpouvoi,  Req.  2 mai  1827, 
J.G.  Très,  publ.,  1405-3o  et  1376. 

121.  L'action  que  la  loi  refuse  au  joueur 
qui  gagne  contre  le  joueur  qui  perd  ne  peut 
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l«'rni«dlaire  qui,  nyanl  r|. 
I«  roiii|ilo  du  Joueiir,  maii  >■ 
«onnol.  !i  iiv.'iiii  e  :i   rn(.'cril  <li- 
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Iti  liii  ;■•  I  <..!,  h. P.  71.  z.  l'J... 

124.  P.iroilloment.  \veomminionnaire  (\u\ 
se  fait  mxfmmfiil  ruilorm/'diaire  d'une  «pé- 
cnlalion  Hiir  la  hauHHe  et  la  l);ii)»«<'  )'•  r:,,ir- 
clinndisoH  daiiK  los  marchén,  pour  un 

droit  do  i  oinmission  e^l  «lipulé  '  .:  fl 

son  cninmoltant  na  point  d'action  «outre  t»on 
commettant  pour  1«  rcmboursomenl  de  i»«« 
asaiices.  —  Civ.  c.  2fi  févr  1K4.''.,  DP.  4.^  1. 
Kll.  —  Bordeaux,  3  févr.lH4H.  D.P.  49.  2.  77. 

—  Itoi].  27  luill.  1M69,  DP.  71.1.  2.''/). 
126.  ...  Alors  même  ijuc  Ioh  ojiérations  ont 

été  expressément  ratili- es  par  le  commet- 
tant, et  que  le  commissionnaire  a  reçu  le  tiou- 
voir  formel  do  faire  le  rei^lemenl  des  (liflo- 
ronces.  —  .Même  arrêt  du  26  févr.  1h45. 

126.  ...  Et  alors  mOine  i|ue  ces  marchés 
av.iient  un  caractère  sérieux  vis-à-vis  des 
acheteurs  et  étaient  suivis  de  livraisons 
ellectives.  —  Arrêt  précité  du  27  juill.  Ixtl'.). 

127.  Le  commissionnaire  par  l'intermé- 
diaire duipiel  ont  eu  lieu  des  marchés  a  terme 
.servant  a  déguiser  desji'ux  ou  pans  est  sans 
action  contre  son  comn'ettant,  et  ne  peut, 
par  suite,  si  ce  dernier  n'exécute  pas  le  mar- 
ché qui  s'est  soldé  par  un  déficit,  en  pour- 
suivie la  résolution  avec  dommages-inlerét.n. 

—  Pans.  27  juin  1867,  D.P.  67.  2.  191. 

128.  Do  môme,  le  courtier  qui  a  sciem- 
ment prêté  son  ministère  à  des  opérations 
de  jeux  de  bourse,  et,  [lar  exemple,  à  des 
spéculations  sur  des  diflérences,  n'a  aucune 
action  pour  se  faire  rembour.^er  les  sommes 
qu'il  a  avancées  en  l'acquit  de  son  client.  — 
Louen,  9  fevr.  I*i2,  D.F'.  ô^i.  2.  2(iO. 

129.  Mais  la  prohibition  faite  au  commis- 
sionnaire de  repeter  contre  son  commettant 
le  montant  des  ditTérences  résultant  des  opé- 
rations de  jeu  auxquelles  il  s'est  livré  pour 
le  compte  de  ce  dern:erT  ne  s'applique  pas 
au  commissionnaire  de  bonne  foi.  —  Req. 
7  janv.  ls:,7,  D.P.  58.  1.  114. 

130.  Et  le  commissionnaire  est  réputé  de 
bonne  foi  quand  il  n'a  connu  le  véritable  ca- 
ractère de  l'opération  qu'après  l'exécution 
des  ordres  à  lui  adressés,  bien  que  les  livrai- 
sons à  faire  aux  tiers  par  suite  de  cette  exé- 
cution do  la  commission  n'aient  point  encore 
eu  lieu.  —  Même  arrêt. 

131.  Spécialement,  le  commissionnaire 
chargé  de  vendre  au  plus  prochain  marché, 
pour  le  compte  d'un  commettant,  des  pièces 
de  trois-six  livrables  à  des  époques  détermi- 
nées, peut  répeter  contre  ce  dernier  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  la  vente  à  terme  qu'il 
a  faite  en  exécution  de  cet  ordre,  et  celui 
plus  considérable  de  la  marchandise  vendue, 
au  moment  où  il  a  dû  se  la  procurer  pour  en 
opérer  livraison  aux  tiers  acheteurs,  s'il  na 
appris  qu'après  cette  vente,  quoique  avant 
les  livraisons,  qu'il  s'agissait  seulement,  pour 
le  commettant,  d  un  jeu  sur  la  baisse  de  la 
marchandise  qui  faisait  l'objet  de  la  commis- 
sion, et  si,  d'ailleurs,  il  a  constamment  pro- 
te^ti^-  contre  toute  participation  a  une  opéra- 
tion de  jeu.  —  Môme  arrêt. 

132.  Et  ce  droit  de  répétition  n'est  pas 
subordonné  à  lindication,  par  le  commis- 
sionnaire, des  acheteurs  avec  lesquels  il  a 
traité  sous  sa  responsabilité.  —  Même  arrêt. 
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133.  Le  môme  commissionnaire  peut  éga- 
lement réclamer  ses  droits  de  courtage  et  de 
comiiiission.  —  Môme  arrêt. 

134.  —  II.  Action  des  tiers.  —  1°  Cas  où 
le  tiers  a  participe  au  jeu.  —  Le  tiers  qui  a 
pris  une  part  quelconque  à  une  opération 
iiyant  le  caractère  do  Jeu  ou  de  pari,  n  a  au- 
cune action  à  raison  des  sommes  dont  il  [eut 
rester  créancier  par  suite  de  celte  opération. 

—  J.G.   Trrs.  pull.,  1400. 

135.  Les  opiMations  fictives  sur  les  actions 
dctirntives  des  chemins  de  fer  étant  nulles 
tomme  jeux  de  bourse,  il  en  résulte  que  le 
mandataire  intéressé  dans  ces  opérations  à 
raison  de  l'attribution  qui  lui  est  faite  d'une 
part  dans  les  bénélices,  est  sans  action  contre 
son  mandant  pour  répéter  le  solde  en  sa  fa- 
veur du  compte  résultant  desdiles  opérations. 

—  Paris,  31  juill.  18.o2,  J.G.  Très,  publ., 
1/i()7-3'>. 

136.  Le  tiers  qui  a  prêté  au  perdant  la 
somme  avec  laquelle  celui-ci  a  payé  le  ga- 
gnant n'a  pas  non  plus  d'action  [)our  se  fane 
rembourser  de  son  prêt,  s'il  a  participé 
d'une  manière  quelconque  au  jeu  ou  au  [lari. 

—  Ueq.  29  déc.  ISU,  J.G.  Jeu-pari,  57  et 
38. —  Lyon,  21  dec.  1822,  iti(i.,  57  et  33.— 
Observ.  conf.,  ibid.,  57. 

137.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  ...  lors- 
que le  prêteur  a  participé  au  jeu  en  perce- 
vant des  primes  plus  ou  moins  élevées  pour 
les  versements  par  lui  faits  successivement 
au  joueur,  dans  le  but  de  mettre  celui-ci  à 
même  de  couvrir  ses  pertes  répétées.  — 
Douai,  8  août  18;j7,  U.P.  58.  2.  46. 

138.  ...  Ou  lorsqu'il  est  établi  qu'il  a  au- 
torisé l'emprunteur  à  se  servir  de  son  nom 
pour  se  livrer  à  ces  opérations  de  jeu,  qu'il 
était  ainsi  obligé  envers  les  tiers,  et  qu'il 
n'avait  d'ailleurs  favorisé  les  opérations  dont 
il  s'agit  qu'à  l'elFet  de  rentier  dans  des  som- 
mes que  remprunteur  lui  devait  par  suite  de 
jeu.x  de  bourse  antérieurs  :  un  tel  prêt  doit 
être  réputé  déguiser  lui-même  au  ])rofU  du 
prêteur  une  véritable  dette  de  jeu  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  19G5  c.  civ.  —  Civ. 
c.  I."i  nov.  16(54,  D.P.  6o.  1.  224. 

139.  Le  tiers  qui  a  piête  son  nom  à  l'un 
des  joueurs  n'est  pas  lecevable  a  reclamer 
de  lui  les  sommes  qu'il  a  payées  jiar  suite  des 
pertes  éprou\ées,  bien  que  l'intérêt  (jue  ce 
tiers  pouvait  avoir  dans  le  contrat  aléatoire 
ne  ^oit  pas  établi. —  Bordeaux,  2y  août  1828, 
J.G.  Je\i-pari,  5'J. 

140.  Jugé,  toutefois,  mais  dans  une  espèce 
où  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  marchés 
étaient  illicites  n'avait  pas  été  [iroposé  devant 
les  juges  du  fond,  que  celui  qui  a  fait  des 
marchés  à  terme  ou  a  livrer  par  l'intermé- 
diaire d'un  tiers,  ne  peut,  sous  le  prétexte 
que  ces  marchés  ne  constituent  qu'un  jeu  ou 
pari,  refuser  de  remettre  a  ce  tiers  les  som- 
mes nécessaires  pour  remplir  les  marchés 
contractés  par  ce  dernier  dans  l'intérêt  de 
son  mandant.  —  Req.  29  nov.  1831,  J.G.  Jeu- 
pari.  59. 

141.  —  2»  Cas  où  le  tiers  n'a  pas  pris 
pari  au  jeu.  —  Le  tiers  qui  a  servi  d'inter- 
médiaire dans  des  jeux  de  bourse  peut  recla- 
mer les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  suite 
de  ces  opérations,  lorsqu'il  y  est  resté  com- 
plètement étranger.  —  J.G.  Très,  publ., 
i4or.. 

142.  Ainsi,  des  opérations  consistant  en 
ichats  ou  ventes  à  terme  d'effets  publics, 
faites  par  une  maison  de  banque  pour  le 
compte  d  un  commettant,  constituent  un  vé- 
ritable compte  courant  entre  celui-ci  et  la 
maison  de  banque,  et  ne  peuvent,  dès  lors, 
être  assimilées  à  des  jeux  de  bourse,  pour 
lesquels  toute  action  est  déniée.  —  Paris, 
23  mai  1832,  et  sur  pourvoi,  Req.  5  mars 
1834.  J.G.  Très,  publ.,  1406-1°. 

143.  De  môme,  lagent  de  change  près  la 
Bourse  de  Paris,  qui  a  prêté  son  ministère 
a  un  agent  de  chan.i;e  de  province,  dans  l'i- 
gnorance  des  opérations  illicites  auxquelles 
se  livrait  ce  dernier,  est  recevable  à  répeter 
les  avances  qu'il  a  faiiîs  et  les  droits  qui  lui 


sont  dus  à  raison  de  ces  opérations.  —  Metz, 
23  juin  1^.57,  D.P.  58.  2.  36. 

144.  Lors(|ue  le  tiers  qui  a  prêté  de  l'ar- 
gent a  un  loueur  pour  payer  le  gagnant  est 
demeuré  étranger  au  jeu  ou  au  jiari.  l'art. 
1"jC5  n'est  plus  apjilicable;  ce  tiers  a  une  ac- 
tion pour  se  l'aire  rembourser  de  la  somme 
qu'il  a  prêtée.  — J.G.  Jeu-pari,  60. 

145.  Ainsi,  le  i)rèt  fait  à  un  joueur,  par 
un  tiers  désintéressé  dans  la  partie,  de  som- 
mes destinées  au  jeu,  est  licite,  et  oblige  l'em- 
prunteur au  [layemcnt  des  billets  souscrits 
pour  constater  ce  prêt.  —  Colmar,  29  janv. 
1841,  J.G.  Jeu-pari,  60.  —  (Motifs)  Douai,  8 
août  1857,  D.P.  58.  2.  46. 

146.  Jugé,  toutefois,  que  la  compagnie 
des  agents  de  change  qui,  connaissant  la 
nature  des  dettes  de  l'un  de  ses  membres, 
soit  envers  d'autres  agents  de  change,  soit 
envers  des  tiers,  et  sachant  qu'elles  résul- 
tent de  jeux  de  bourse,  a  prête  à  ce  débi- 
teur des  deniers  pris  dans  la  caisse  du  fonds 
commun,  pour  les  acquitter,  et  s'est  fait 
substituer  aux  créanciers,  doit,  comme  ceux- 
ci,  être  déclarée  sans  action  pour  obtenir  le 
remboursement  de  ces  prêts.  —  Paris,  30  mai 
1838,  J.G.  Très,  publ.,  1 408-1  ",  et  Bourse  de 
com.,  213.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

147.  C'est  en  vain  que,  pour  faire  annuler 
l'arrêt  qui  aurait,  conformément  à  la  préten- 
tion des  syndics  de  l'agent  de  change  tombé 
en  déconfiture,  refusé  cette  action,  on  se 
prévaudrait  soit  de  ce  qu'il  naurait  point 
déclare  que  les  marchés  auxquels  cet  agent 
de  change  avait  pris  part  constituaient  aussi 
des  jeux  de  bourse  de  la  part  des  autres 
agents  de  change  ou  des  tiers,  soit  de  ce  qu'il 
ne  s'agirait  ici  que  de  l'acquittement  d'une 
dette  naturelle,  ce  qui  ne  permettrait  pas  de 
contester  la  légitimité  des  prêts.  —  Même 
arrêt. 

148.  Lorsque  le  perdant  a  chargé  un  tiers 
de  payer  sa  dette,  ce  dernier  a  contre  lui 
l'action  dérivant  du  mandat,  pourvu,  cepen- 
dant, (jue  le  mandataire  n'ait  pas  participé 
au  leu.  —  J.G.  Jeu-p-iri,  02. 

149.  Quant  au  tiers  qui  aurait  payé  la 
dette  de  jeu  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  du 
perdant,  il  n'a  aucune  action.  —  J.G.  Jeu- 
pari,  62. 
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Art.  1966. 

Les  jeux  propres  à  exercer  au  fuît 
des  armes,  les  courses  à  pied  ou  à 
chev.-il,  les  courses  de  cliariof,  le  jeu 
de  |)auiiic  et  autres  jeux  de  mêuie  na- 
ture qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exer- 
cice du  corps,  sont  exceptés  de  la  tlis- 
po.sition  précédente. 

IVéanmoias  le  tribunal  peut  rejeter 
la  demande,  quand  la  somme  lui  paraîl 
excessive. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Jeu-pari,  p.  176 
et  s.,  D"  1  et  s.,  11  et  s.,  14.  ÎO. 

1.  Les  jeux  peuvent  se  diviser  en  trois 
catégories  principales  :  la  première  comprend 
ceu.\  qui  sont  de  pur  hasard  :  ces  jeux  ne 
ne  peuvent  jamais  donner  lieu  à  une  action 
en  justice;  en  outre,  ils  tombent  sous  l'ap- 
plication des  art.  410  et  475-5»  c.  pén.  —  J.G. 
Jeu-pari,  11. 

2.  La  seconde  catégorie  comprend  ceux 
qui  sont  mélangés  de  hasard  et  d'habileté  : 
elle  se  subdivise  elle-même  en  deux  classes, 
suivant  que  le  hasard  ou  l'habileté  prédo- 
mine :  s'il  y  a  plus  d'habileté  (joe  de  hasard, 
ils  sont  considérés  comme  J^ux  savants  ou 
jeux  d'adresse  :  cette  distinction  trouve  plus 
particulièrement  son  application  en  matière 
pénale.  —  J.G.  Jeupan,  12.  —  'V.  art.  410 
et  47.0  c.  pén. 

3.  La  troisième  cat'^gorie  renferme  les  jeux 
auxquels  le  hasard  n'a,  en  général,  aucune 
part  :  de  ce  nombre  sont  ceux  dont  parle 
l'art.  1966,  pour  lesquels  il  accorde  une  ac- 
tion en  justice.  —  J.G.  Jeu-pari.  13. 

4.  L'énumération  de  l'art.  19G6  n'est  pas 
limitative  ;  en  conséquence,  tous  les  jeux  qui 
tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps, 
tels  que  la  natation,  les  joutes  sur  l'eau,  le 
tir,  peuvent  donner  naissance  à  une  action. 
—  i. G.  Jeu-pari,  13. 

5.  On  doit  aussi  comprendre  dans  cette 
catégorie  les  jeu.x  de  combinaison,  tels  que 
le  whist,  les  dames,  les  échecs.  —  J.G.  Jeu- 
pari,  14. 

6.  Mais  le  jeu  de  billard  n'est  pas  con- 
sidéré comme  un  jeu  d'adresse  dans  le  sens 
de  l'art.  1966.  —  Poitiers,  4  mai  IblO,  J.G. 
Jeu-pari,  14.  —  Grenoble,  G  déc.  1823,  ibid.. 
14  et  36.  —  Montpellier,  4  juill.  Is28,  ibid., 
14.  —  Angers,  13  août  1831,  ibid.  —  Observ. 
COntr.,  ibid. 

7.  ...  Alors  surtout  qu'il  résulte  des  cir- 
constances que  les  parties,  loin  de  vouloir 
se  procurer  un  exercice  ou  un  amusement, 
n'étaient  mues  que  par  la  cupidité.  — Arrêt 
précité  du  4  mai  1810. 

8.  Le  jeu,  quant  aux  exceptions  admises 
par  l'art.  1966,  n'est  valable  comme  contrat 
qu'autant  que  chacun  des  joueurs  a  la  capa- 
cité de  s'engager,  que  leur  consentement  est 
libre,  qu'il  y  a  entre  eux  égalité  de  chances, 
et  qu'ils  n'ont  usé  d'aucune  supercherie.  — 
J.G.  Jeu-pari,2'ê,  30,  .%. 

9.  ...  Et,  enfin,  que  le  gagnant  a  fidèlement 
observé  les  règles  du  jeu.  —  J.G.  Jeu-pari, 
31.  —  Conf.  en  matière  de  courses  de  che- 
vaux, Cons.  d'Et.  17  août  1823,  J.G.  Courses 
de  chevaux,  3. 

10.  Le  tribunal  devant  lequel  est  porté* 
la  demande  en  payement  d'une  dette  con- 
tractée pour  l'un  des  jeux  que  la  loi  autorise, 
peut  la  r;jeter,  si  la  somme  lui  paraît  exces- 
sive ;  mais  il  ne  peut  la  réduire.  —  J.G.  Jeit- 
pari,  28.  —  Conf.  Poitiers,  4  mai  1810,  ibid., 
14. 

Art.   1967. 

Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut 
répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du 
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—  l'ii]iftnrul   rllrt'tif;    Dation    en 

/i.i|/cmc»i<  (11»  l). 

—  lieinisif  li'if'iris  do  rummrrrn  ou 

it\>l>tiil<tlti>uH  ciiiilfH  (il"  \H). 

—  .^'oi'ii/ioM  ;    />('/i'{;iWt<))i  ;    C'rssion 

conifttf    courtiiit  (ii"  /iM). 

—  liemisc  n  toi  iKjt'nl  ili'  rhniiiii'.  de 

SDiHini'H  ixi  iiii/cut'ji  (i  titre  de 
couvrrlur<-(n''  M). 

—  Preuvf  (/(1   ta   cause   illicite    de 

l'obliijation  (n»  Ul). 


g  1".  —  Payement  effectif  ;   Dation  en 
payement. 

1.  Suivant  uiio  opinion,  si  l'action  t<n  rcS- 
polilion  dos  somnios  payées  pour  ilottcs  do 
jou  a  oli<  relusoo,  c'est  t)ue  le  législateur  a 
considéré  res  dettes  comiuo  devant  être  eom- 
iirises  dans  les  oliligations  ijui  ont  une  eausc 
lioiileuse.  —  iHiserv.  {.ont,  i.Ci.  Jeu-}>iiri,  X\. 
—  y.  aussi  (motiO,  Aix,  f5  juin  IbGS,  D.P. 
68.  2.  Ili8-ir.*»,  et  iii/'n».  n»  -'lil. 

2  Suivant  une  autre  opinion,  la  repétition 
n'a  pas  été  admise,  parce  ([ue  le  jeu  eiit;eiidre 
une  oblinalion  uaiiiielle  ijui  enj^ago  la  con- 
science au  joueur  (c.  civ.  I2:>5).  —  J.G.  Jeu- 
pari,  ;W;  Ohtiijat.,  inCiC».  —  \'.  iiifrà,  n»  8. 

3.  Une  troisième  opinion  distingue  :  si  le 
jeu  est  renferme  dans  dv  justes  l)orries,  il  a 
une  cause  réelle  et  liunnéte,  et  engendre  une 
obligation  naturelle  ;  quand  il  constitue  une 
spéculation  intéressée,  il  est  contraire  aux. 
mœurs  et  ne  peut  engendrer  d'obligation 
naturelle.  —  J.G.  Jeu- pari,  33. 

4.  —  1.  Payement  efkkctif.  —  L'art.  1967 
s'ayiplique  aux  payements  volontaires  faits 
par  suite  de  jeux  de  bourse,  le  refus  do  l'ac- 
tion prenant  sa  source,  pour  le  jeu  ordinaire 
et  pour  les  jeux  de  bourse,  dans  le  principe 
nu  un  délit  ou  un  quasi-delit  ne  peut  servir 
de  base  à  une  action  en  justice.  —  Heq.  1" 
aoi1t  18o9,  D.P.  59  1.  289.  —  Req.  2  août 
18o9,  D.P.  59.  1.  292.  —  Trib.  de  la  Seine,  13 
dée.  1859,  D.P.  59.  3.  87.  —  Paris,  21  déc. 
1861.  J.G.  Très,  publ.,  1409-9\  —  Observ. 
conf.,  ihid..  14(12. 

5.  En  conséquence,  les  payements  volon- 
tairement effectués  en  vertu  dejeu.x  de  bourse 
ne  peuvent  être  répétés.  —  Req.  2'j  janv. 
1827,  J.G.  Très,  publ.,  1-409-2».  —  Paris,  II 
mars  1851,  DP.  51.  2.  217.  —  Req.  27  janv. 
1832,  D.P.  52.  1.  291.—  Civ.  r.  24  juill.  1866, 
D.P.  66.  1.388. 

6.  ...  Et  cela,  alors  même  que,  depuis  ce 

Fayement,  le  client  a  acquis  la  certitude  que 
agent  de  change,  au  lieu  de  se  borner  à  res- 
ter son  intermédiaire,  avait  traité  ces  opéra- 
tions pour  son  propre  compte  en  jouant 
contre  lui  :  un  tel  remboursement  ne  perd 
pas,  par  suite  de  ce  fait,  le  caractère  d'un 
lavement  volontaire.  —  (Ara.)  Sent,  arbitr. 
8"fevr.  I80O,  DP.  51.2.  217. 

7.  L'individu  qui  a  remis  spontanément  à 
un  agent  de  change  des  sommes  destinées 
à  des  opérations  de  jeux  de  bourse,  ne  peut 
les  répéter  si  elles  ont  été  employées  sans 
supercherie  et  conformément  aux  instruc- 
tions qu'ils  données.  —  Paris,  16  juill.  1851, 
O.P.  52.  2.  93. 

8.  La  remise  à  un  agent  de  change  d'effets 
au  porteur  pour  solder  une  différence  entre 
le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente  d'effets 
oublies,  constitue  le  payement  d'une  dette 
naturelle  qui,  suivant  la  loi^  n'est  pas  sujette 


1.  30'i.  —  V.   art. 
également   refu.séo 


à  r(\|)rimon.  —  Paru,  lOiivr.  iH'iJ,  J.O.  Trié. 
publ..  l'id'.»  I-  oi  inr», 

0    L'iiidin  ilniiiin  |iiir  im   rllnfit   ft   l'Inlnr- 

inedjiilri'  (  Il  il;v  'II'  ' 
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et  d'en  debilrr  mmi  (oinjilti,  i-<|iii«iiul  ii  un 
piiyeiiioiit  Vdlniiliiire,  et  liiit  oii'<tiii  le  U  l'ilc- 
iliin  en  n'pi'lition.  ij.ini*  lo  cou  iiiiMiie  où  11 
M'iiKiiiiil  de  juiix  de  liuurM».  —  (^iv.  c.  'J3juiti 
iHi.'.t,  h  p  Cl»  1   M:i:t. 

10  L'ait.  1967  Hiippliquo  noii-Meulemenl 
ativ  jciu  et  piiiis  sur  Ut  i.ouih  II<  iIu  dff  elIetH 
publics  et  do.s  valeuiH  ou  iiiarclianiliHCH  co- 
tées ou  iiégociableM  a  la  bourHo,  imii't  eiicuru 
aux  jeux  cl  paris  Mur  lo  cours  illicite  des  r6- 
cepisséM  do  suu.-<crijitioii.s  ou  proiiiehNen  d'ac- 
tions do  chemin  de  fur.  —  Giv.  r.  19  juill 
I8;i;i,  D.P.  !.,;.  l.  292.  —  V.  toutefois  Giv.  c. 
21  lesr.  I8;;;i,  D.P.  5:1.  1.  5M,  ol  sur  renvoi, 
Rouen,  8  fevr.  l8.Vi.  DP.  54.  2.  13:t.  —  Civ. 
c.  17  juill.   J83i,  D.P.  li't. 

196;),  II"  6;i. 

11.  La  répétition  est 
pour  les  sommrs  pavées  par  suilo  do  report. 
—  l'ans,  11  mars  1831,  DP.  31.  2.  217,  et 
sur  pourvoi,  Req.  27  janv.  1832,  D.P.  .''i2.  1. 
291.  —  Keo.  2  aoiU  1.^39,  D.P.  39.  1.  292. 

12.  ...  lui  il  titre  de  iiiurlaije,  ces  paye- 
ments se  liant  necessairemenl'  au  jfii  avec 
leiiuel  ils  forment  une  série  {l'opéiations  illi- 
cites. —  Arrêt  précite  du  2  août  1859.  ^ 
Gonf.  J.G.   Très,  publ.,  l'ild. 

13.  Le  payement  de  différences,  effectué 
parla  femme, en  vertu  do  l'autorisation  tacite 
(lu'elle  tenait  (le  son  mari(\'.  art.  217.  n"  120), 
est  valable,  et  présente,  des  lors,  les  carac- 
tères du  payement  volonlairequi,  aux  termes 
de  l'art.  1967,  met  obstacle  a  la  répétition 
des  sommes  pavées  pour  dettes  de  jeu.  — 
Req.  2(1  iiov.  1N'.;'>.  D.P.  66.  1.  112. 

14.  Mais  les  sommes  payées  par  la  femme 
sans  l'autorisation  du  mari,  pour  pertes  dans 
des  jeux  de  bourse,  à  celui  auiiuel  elle  a 
donné  mandat  île  jouer,  sont  sujettes  à  répé- 
tition, la  répétition  n'élant  interdite  qu'a  l'é- 
gard des  payements  volontaires  des  dettes  de 
jeu,  et  le  défaut  d'autorisation  maritale  enle- 
vant ce  caractère  aux  payements  assujettis  à 
cotte  autorisation.— Giv.  r.  oOdec.  1862.  D.P. 
63.  1.  40.  —  Limoges,  12  déc.  1868,  D.P.  69. 
2.  15. 

15.  —  II.  Dation  en  pave.mi:nt.  —  La  re- 
mise de  denrées  ou  marchandises  pour  les 
vendre  et  en  employer  le  prix  à  l'aciiuitte- 
ment  d'une  dette  de  jeu  constitue  un  vérita- 
ble payement,  lorsque  les  deniers  provenant 
du  prix  ont  reçu  celte  destination.  —  Paris, 
27  juin  1867,  D'.P.  67.  2.  191. 

16.  La  dation  d'un  immeuble  en  payement 
d'une  dette  de  jeu  constitue  un  payement 
effectif  dans  le  sens  de  l'art.  1967,  et  par  con- 
séquent, cet  immeuble  ne  peut  être  répété. 
La  disposition  de  la  déclaration  du  1"  mars 
1781  qui  frappait  de  nullité  un  tel  payement, 
a  été  abrogée  par  le  code  civil.  —  J.G.  Jeu- 
pari.  47,  49. 

17.  Toutefois,  en  cas  d'éviction,  l'acqué- 
reur ne  pourrait  exercer  l'action  en  garantie 
contre  son  vendeur,  parce  qu'alors  rengage- 
ment du  perdant  se  représente  avec  son  vice 
originaire.  —  i.G.  Jeu-pari,  48. 

§  2.  —  Remise  d'effets  de  commerce 
ou  d'obligations  civiles. 

18.  —  L  Remise  d'effets  souscrits   par 

LE*  PERDANT  AU  NO.M   DU  GAGNANT.  —  POUF  qUO 

l'action  en  répétition  soit  interdite,  il  faut 
que  le  payement  ait  été  effectif;  on  ne  con-  ' 
sidère  pas  comme  telle  la  remise  d'effets  de 
commerce  ou  d'obligations  civiles  souscrites 
par  le  débiteur.  —  i.G.  Jeu-pari,  36;  Très, 
publ,  1411.  ! 

19.  La  souscription  d'un  billet  constituant 
une  promesse  de  payement,  et  non  un  paye- 
ment dans  le  sens  de  l'art.  1967,  il  en  résulte  , 
que  le    fait    de  cette   souscription  n'élève  ; 
point  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'excep-  | 
tion  de  dette  de  jeu  o^jposée  à  l'action  en  { 
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21.  Kt  11  n'y  a  en  n-  kmi 
d'une  lettre  du  chaiiK''  ■  •<  i 
dette  d»  jeu,  et  non  pan  pii 

lorsque   la   (jelle  a    élé 
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lie  I  liangi?  xoiiHcrile  p.ir  !■    ii-,  ii.i    ; 

vnl  du  Ki'Koaiil  au  biMn-liec  iriin  ii'  r 
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1967  fiilt  résulter  du  payement.  —  A 

cite  du  17  janv.  IXi^. 

22.  La  souscription  de  billetu  ne  |>eut  ^tre 
considi'-rée  comme  une  renonciation  a  l'aclion 
en  nullité,  cette  nullitu  étant  d  ordre  puljlic. 

—  Req    ;«l  nov.  1826,  J.G.  Jeu-pari,   30.  — 
V.  art.  19(;'i,  n«  91. 

23  L'exception  de  jeu  peut  être  valablement 
opposée  à  lactlon  en  payement  d  un  \,-\\i-\ 
ayant  pour  cause  des  opérations  de  Ixei  •■ 
bien  (|u'ilse  sQitéi'Ouléplus  de  troi.sarisdejiiiis 
les  dernières  opérations;  vainenienl  on  op- 
poserait la  prescription  fondée  sur  ce  qu'il 
sagit  d  un  délit  commis  dejiuis  ijlu->  de  trois 
ans,  s'afiissaiit  entre  les  iiarlies  ne  la  \ahdi(é 
d'un  billet  à  ordre,  et  la  cause  du  billet  n'e- 
tant  debattuequ  accesNoiremenl  à  cette  ques- 
tion  —  Angers,  24  aortt  Ix»..!,  DP.  ('>»;  2.  .il  1. 

24.  Le  souscripteur  d'etrels  de  commerce 
ayant  pour  cause  une  dette  de  jeu  peut  en 
demander  la  nullité,  et  par  suite  la  restitu- 
tion contre  le  gagnant  qui  ne  justilie  pas  les 
avoir  négociés  sérieusement  a  un  tiers:  peu 
importe  que  les  effets  aient  été  sou.scrits  en 
exécution  d'une  transaction,  si  cette  trans- 
action n'a  eu  pour  objet  que  de  fixer  le  chif- 
fre des  dommages-intérêts  dus  par  le  per- 
dant pour  l'inexécution  d  un  marché  à  terme, 
et  n'a  pas  dès  lors  lautorité  de  la  chose  ju- 
gée relativement  à  la  cause  même  de  la  dette. 

—  Rouen,  14  juill.  1n3'.,  D.P.  o'i.  2.  16. 

25  Lorsque,  pour  enjeu,  chaque  joueur  a 
mis  un  billet  souscrit  par  lui  au  profit  de 
l'autre,  le  perdant  peut  demander  la  restitu- 
tion des  billets  ainsi  remis  par  lui  ou  en  re- 
fuser le  payement.  —  Angers,  13  août  1^1, 
J.G.  Jeu-pari,  37  et  14. 

26.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui  pré- 
cèdent, que  l'on  doit  assimiler  a  une  action 
en  répétition  la  demande  par  laquelle  le  dé- 
biteur d'effets  de  commerce  acceptés  en  paye- 
ment, prétend  en  faire  déclarer  la  nullité  par 
le  juge  civil,  sous  prétexte  qu'ils  auraient 
pour  cause  première  des  jeux  de  bourse.  — 
fr.  de  la  Seine  13  déc.  1859,  D.P.  59.  3.  87. 

27.  ...  Alors  surtout  qu'il  s'est  d'abord 
laissé  condamner  à  les  payer  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  com-iierce,  auquel  il  a 
donné  acquiescement.  —  Même  jugement. 

28.  En  tout  cas,  la  remise  faite  à  un  agent 
de  change  d'effets  de  commerce  ou  de  re- 
connaissances de  liquidation,  ne  peut  donner 
lieu  à  une  action  en  répétition  lorsque  le  client 
ne  peut  prouver  cette  remise  que  par  l'a- 
veu de  l'agent  de  change,  qui  déclare  qu'elle 
lui  a  été  faite  à  titre  (le  payement,  cet  aveu 
ne  pouvant  être  divisé.  —  Orléans,  30  nov. 
1825,  et  sur  pourvoi,  Req.  2-5  janv.  1827, 
J.G.  Très.  publ..  1415  et  1409-2°. 

29.  Si  les  billets  souscrits  par  le  perdant 
ont  été  mis  en  circulation,  lexception  de  jeu 
ne  peut  être  opposée  au  tiers  porteur  de 
benne  foi.  —  Paris,  28  janv.  1853,  D.P.  53.  2. 
136. 

30.  Mais  le  souscripteur  de  ces  effets  peut 
en  demander  la  nullité  contre  le  tiers  por- 
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leur  qui  en  connaît  l'origine.  —  l^eq.  M  nov. 
1820,  J.U.  Jeu-pari,  40  et  36.  —  Civ.  c.  12 
avr.  18.5/j,  D.P.  h\.  1.  180. 

31.  ...  Ou,  si  le  tiers  porteur  est  do  bonne 
foi,  contre  le  porteur  primitif,  en  rajjpelant 
(Ml  garantie.  —  Môme  arrôt  du  12  avr.  Ih^». 
—  Coni.  Unq.  29  déc.  1814,  J.G.  Jeu-pari, 
38.  —  V.  infrà,  n"  30. 

32.  En  sens  contraire,  aucun  recours  en 
{garantie  ne  peut  ôtre  exercé  par  le  souscrip- 
teur contre  le  bénéficiaire  qui,  au  moyen 
d'une  négociation  ellectuée  avant  toute  ré- 
clamation, a  régulièrement  touché  le  mon- 
tant (le  l'ulVet  ;  ici  s'applique  l'art.  1907,  ([ui 
prohibe,  en  nuitièro  do  jeu,  toute  répétition 
même  indirecte  des  sommes  volontairement 
pavées.  —  Paris,  28  janv.  1853,  D.P.  b3.  2. 
130,  arrêt  cassé  par  celui  du  12  avr.  18S4 
précité. 

33.  On  ne  peut  non  plus  considérer  comme 
un  payement,  dans  le  sens  de  l'art.  1%7,  la 
remise  d'une  oblifialion  notariée.  —  Lyon, 
21  déc.  1822,  J.G.  Jeu-pari,  36 et  53.  —Paris, 
5  fevr.  1834, J.G.  Trés.publ.,  1413,  elOldùjat., 
2303.  —  Civ.  r.  4  déc.  1854,  D.P.  54.  1.  413. 

34.  ...  Alors  môme  que  cette  obligation 
aurait  été  transportée  par  le  gagnant  a  un 
tiers,  et  que  le  [)erdant  débiteur  de  l'obliga- 
tion aurait  accepté  ce  transport.  —  Arrêt 
précité  du  4  déc.  I85i. 

35.  En  conséquence,  celui-ci  conserve, 
malgré  son  acceiitatioii,  le  droit  d'opposer  la 
nullité  de  la  dette,  ...soit  au  cessionnaire  s'il 
en  connaît  l'origine.  —  Arrêts  précités  des  5 
lévr.  1834  et  4  déc.  1854. 

36.  ...  Soit,  si  le  cessionnaire  est  de  bonne 
foi,  au  cédant,  en  l'appelant  en  garantie.— 
JMème  arrêt  du  4  déc.  1854.  —V.  suprà, 
11°  31, 

37.  —  II.  Remise  d'effets  souscrits  par 

LE   PERDANT  AU    NOM    d'uN    TIERS.    —    il    n'y    3 

pas  payement,  ...  quand  un  billet  souscrit 
pour  un  pari  est  fait  à  l'ordre  d'un  tiers  qui 
affirme  n'avoir  jamais  prêté  d'argent  au  sous- 
cripteur, lorsque,  d'ailleurs,  le  véritable  por- 
teur l'a  retiré  seul  des  mains  du  tiers  dépo- 
sitaire, l'a  pusse  à  l'ordre  d'un  de  ses  adlié- 
reiits,  y  a  ajouté  après  coup  une  fausse  indi- 
cation du  lieu  de  payement,  et  n'a,  de  plus, 
commencé  les  poursuites  que  longtemps 
après  l'échéance. — Angers,  22  févr.  1809,  J.G. 
Jeu-pari,  43. 

38.  ...Ni  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
de  l:i  cause  cj^ie  ce  tiers  est  une  personne 
interposée.  —  Montpellier,  4  juill.  1828,  J.G. 
Jeu- pari,  43  et  14. 

33.  La  personne  interposée  n'est  considé- 
rée que  comme  dépositaire  de  l'effet,  lequel 
continue  d'être  la  propriété  de  celui  qui  en 
a  fait  le  dépôt  ;  par  suite,  l'individu  en  faveur 
de  qui  il  a  été  réellement  souscrit  ne  peut 
pas  le  retirer  sans  appeler  le  souscripteur 
déposant,  ni  opposer  à  la  demande  en  nul- 
lité l'e.xception  écrite  sous  l'art.  1967.  —  An- 
gers, 22  lévr.  180U,  J.G.  Jeu-pari,  44  et  43. 

40.  —  111.  Remise  d'effets  souscrits  par 
UN  tiers.  —  Il  n'y  a  pas  payement  dans  le 
sens  de  l'art.  1967,  lorsque  le  perdant  remet 
à  l'autre  partie  un  billet  souscrit  par  un  tiers, 
si  le  perdant  ne  l'endosse  pas  au  profit  du 
gagnant.  —  Bordeau.v,  6  juill.  1826,  J.G.  Jet^ 
pari,  42. 

41.  Mais  si  le  perdant  endosse  le  billet  au 
protit  du  gagnant,  il  y  a  payement,  et  la  ré- 
pétition du  billet  est  inadmissible.  —  J.G. 
Jeu-pari,  42,  49;  Très,  publ.,  1416.  —  V. 
aussi  Orléans,  30  nov.  1825,  et  sur  pourvoi, 
Req.  25  janv.  1827,  J.G.  Trés.publ.,  1409-2°. 

42.  Ainsi,  le  fait  d'un  individu  qui  a  fait 
des  opérations  de  jeux  de  bourse,  d'avoir  ré- 
glé les  différences  mises  à  sa  charge  au 
moyen  d'un  effet,  non  pas  souscrit  par  lui  à 
cette  intention,  mais  qu'il  tenait  d'un  tiers 
et  qu'il  a  endossé  au  gagnant,  constitue  un 
payement  délinitif  et  non  un  simple  engage- 
ment de  payer  ;  dès  lors,  s'il  est  actionné  à 
raison  de  cet  effet,  à  défaut  de  payement  à 
l'échéance  par  le  sou.scri|)teur,  il  ne  peut  op- 
jjoser  l'exception  relative  aux  dettes  de  jeu. 


—  l'rib.  corn,  de  la  Seine,  2  avr.  1870,  D.P.  70. 
3.  103. 

43.  Et  même,  l'endossement  au  {)rofit  du 
créancier  d'une  dette  de  jeu  est  valable,  bien 
qu'd  soit  irrégulier.  — Trib.  corn,  de  la  Seine, 
()  mai  1853.  J.G.  Très,  publ.,  1416. 

44.  Cependant,  si  le  tiers  souscripteur  du 
billet  ne  payait  pas  à  l'échéance,  le  gagnant 
n'aurait  aucun  recours  à  exercer  contre  le 
perdant  endosseur.  —  J.G.  Jeu-pari,  42. 

§3.  —   Novalion  ;   Délégation;  Cession  de 
créances;  Passation  en  compte  courant. 

45.  —  I.  Novation.  —  L'obligation  de 
payer  une  dette  do  jeu,  en  la  considérant 
même  comme  naturelle,  n'est  pas  suscepti- 
ble (le  novation,  parce  (Qu'elle  a  une  cause 
réprouvée  par  la  loi.— Limoges,  8  janv.  1824, 
J.O.  Jeu-pari,  50. 

46.  Spécialement,  le  débiteur  qui  a  rem- 
placé des  lettres  de  change  ayant  pour  cause 
des  dettes  de  jeu  par  une  obligation  civile, 
peut  demander  la  nullité  de  cette  obliga- 
tion. —  Même  arrêt. 

47.  La  novation,  par  la  substitution  d'un 
nouveau  créancier  à  l'ancien,  d'une  obliga- 
tion pour  dette  de  jeu,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  débiteur  puisse  demander  la  nul- 
lité de  l'obligation  contre  le  nouveau  créan- 
cier, si  ce  dernier  a  eu  connaissance  de  la 
cause  de  la  dette.  —  He(j.  30  nov.  1820,  J.G. 
Jeu-pari,  50-2o  et  36. 

48.  —  II.  Déi.f.cjation.  —  La  délégation 
faite  pour  acquitter  une  dette  de  jeu  ne 
constitue  pas  un  payement  dans  le  sens  de 
l'art.  1967,  lorsque  le  débiteur  s'est  formelle- 
ment obligé  à  la  garantie  envers  le  cession- 
naire. —  Limoges,  2  juin  1819,  J.G.  Jeu-pari, 
51  et  53. 

49.  D'où  l'on  peut  induire  que,  si  le  débi- 
teur ne  s'oblige  pas  à  la  garantie,  il  y  a 
payement  dans  le  sens  de  l'art.  1967.  — J.G. 
Jeu-puri,  51. 

50.  Suivant  une  autre  opinion,  la  déléga- 
tion, lorsqu'elle  a  été  acceptée,  constitue  un 
payement,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le 
débiteur  primitif  s'oblige  ou  ne  s'oblige  pas 
à  la  garantie,  la  clause  de  garantie  ne  pou- 
vant avoir  ici  aucun  effet.  —  J.G.  Jeu^pari, 
51  et  49. 

51.  Et  cette  délégation  ne  peut  être  révo- 
quée. —  J.G.  Jeu-pari,  51. 

52.  —  III.  Cession  de  créances.  —  La  ces- 
sion de  créances  consentie  librement  dans  le 
but  d'éteindre  une  dette  résultant  de  jeux 
de  bourse  constitue  un  payement  effectif  non 
sujet  à  répétition,  lors(qu'elle  a  été  signifiée 
aux  débiteurs  cédés,  accompagnée  de  la  re- 
mise des  titres  et  suivie  de  payements  à 
compte  au  cessionnaire.  —  Req.  7  juill.  1869, 
D.P.  71.1.  208. 

53.  Peu  importe  que  la  créance  cédée  soit 
exigible  au  moment  de  la  cession,  ou  seule- 
ment à  une  époque  ultérieure,  le  terme  d'une 
obligation  étant  sans  aucune  influence  sur  le 
le  caractère  même  de  la  cession  (c.  civ.  1185). 

—  Aix,  5  juin  1868,  D.P.  68.  2.  168. 

54.  Mais  une  cession  de  créance  faite  par 
un  joueur  à  la  bourse  à  son  agent  de  change 
ne  constitue  un  payement  effectif  non  sujet 
à  répétition,  qu'autant  qu'elle  est  faite  sans 
garantie,  et  que  la  créance  cédée  et  remise 
au  cessionnaire  devient  définitivement  la  pro- 
priété de  celui-ci  (c.  civ.  1689,  1690,  1694). 

—  Aix,  5  juin  1868,  D.P,  68.  2.  168.  —  Quant 
à  la  clause  sans  garantie,  V.  suprà,  n"  4^. 

55.  —  W.  Passation  en  compte  courant. 

—  La  passation  en  compte  courant,  par  un 
négociant  à  son  agent  de  change,  d'effets  de 
commerce  pour  le  couvrir  d'opérations  de 
bourse,  ne  permet  plus  la  revendication  de 
ces  effets.  —  Paris,  22  mars  1832,  J.G.  Jeu- 
pari,  52,  et  Bourse  de  com.,  310. 

§  4.  —  Remise  à  un  agent  de  change  de 
sommes  ou  valeurs  à  litre  de  couverture. 

56.  Suivant  un  système,  la  couverture  est, 
en  réalité,  Vexéculion  anticipée  du  marciiè; 


mil., 
68. 


en  conséquence,  si  l'opération  constitue  un 
jeu  de  bourse,  les  sommes  ou  valeurs  i émi- 
ses à  titre  de  couverture  ne  peuvent  ètie  ré- 
pétées. —  J.G.  Très,  publ.,  1417. 

57.  Suivant  un  autre  système,  la  couver- 
ture, lors  môme  qu'elle  consiste  en  une 
somme  d'argent,  n'est  et  ne  peut  ôtre  qu'une 
garantie,  un  nantissement,  et,  par  suite,  peut 
donner  lieu  à  répétition.  —  J.G.  Très,  pi  '  ' 
1417.  —  Conf.  Paris,  13  juin  1868,  D.P. 
2.  170. 

58.  ...  A  moins  que  les  parties  n'aient  ex- 
primé une  intention  contraire,  ou  même  que 
cette  intention  ne  résulte  des  faits  de  la 
cause.  —  J.G.   Très,  publ.,  1417. 

59.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  tribunaux 
peuvent  faire  résulter  le  caractère  de  la'cou- 
verture  des  faits  et  circonstances  de  la  cause. 
—  Paris,  29  mars  1832,  J.G.  Très,  publ.,  1423 
et  1377-1''.—  Paris,  29  juin  1836,  ibid.,  1423, 
et  Bourse  de  com.,  297. 

60.  A  défaut  d'autres  preuves,  l'aveu  fait 
par  l'agent  de  change  que  des  valeurs  lui  ont 
été  remises  à  litre  de  payement  anticipé  des 
sommes  qui  pourraient  lui  être  dues  par 
suite  des  opérations  dont  il  s'est  chargé  pour 
son  client,  ne  peut  é*re  divisé;  en  consé- 
quence, cette  remise  doit  être  réputée  avoir, 
le  caractère  que  l'agent  de  change  lui  attri- 
bue. —  Paris,  10  avr.  1823,  J.G.  Très,  publ., 
1423  et  1194. 

61.  D'après  un  troisième  système,  la  cou- 
verture doit  être  considérée  comme  l'exécu- 
tion anticipée,  non  pas  du  marché  à  terme, 
mais  de  la  convention  accessoire  à  ce  marché, 
qui  se  forme  entre  l'agent  de  change  et  son 
client,  et  qui  est  destinée  à  éteindre  la  dette 
éventuelle  dont  le  client  peut  se  trouver  re- 
devable envers  l'agent  de  change  par  suite 
de  la  fluctuation  des  cours.  —  J.G.  Très, 
publ.,  1417. 

62.  Si  la  couverture  consiste  en  une 
somme  d'argent,  elle  constitue  le  payement 
anticipé  de  cette  dette  éventuelle,  et,  dès 
lors,  elle  est  à  l'abri  de  la  répétition.  —  J.G. 
Tî'ès.  publ.,  1418. 

63.  Si  elle  consiste  en  valeurs  négociables 
au  porteur,  elle  constitue  une  dation  en  paye- 
ment, la  propriété  de  ces  effets  se  transfé- 
rant par  la  tradition;  et,  dans  ce  cas  non 
plus,  elle  ne  peut  ôtre  répétée.  — J.G.  Très, 
publ.,  1418. 

64.  Enfin,  si  elle  consiste  en  titrigs  nomi- 
nalifs,  elle  ne  peut  plus  être  considérée  que 
comme  un  simple  nantissement,  même  dans 
le  cas  où  l'agent  de  change,  en  les  recevant, 
se  serait  fait  remettre  un  ordre  de  les  ven- 
dre; et,  par  conséquent,  dans  ce  cas,  la  ré- 
pétition peut  avoir  lieu.  —  J.G.  Très,  publ., 
1418. 

65.  En  ce  sens,  l'art.  1967  est  applicable 
aux  payements  faits  par  anticipation;  en 
conséquence,  l'agent  de  change  qui  a  reçu 
de  son  client  une  somme  d'argent  en  couver- 
ture a  le  droit  de  la  retenir  pour  prix  des 
différences  à  réaliser,  bien  que  ces  différen- 
ces proviennent  d'un  jeu  de  bourse.  —  Trib. 
de  la  Seine,  9  juill.  1847,  D.P.  47.  4.  49.  — 
(Sol.  impl.)  Limoges,  12  déc.  1868,  D.P.  69. 
2. 15.  —  Conf.  Trib.  de  la  Seine,  5  sept.  1850, 
22  août  1855,  31  janv.  1856,  13  mars  185G, 
J.G.  Trés.publ.,  1419-10. 

66.  Mais  si  une  somme  d'argent  a  été  re- 
mise à  un  banquier  qui  s'est  chargé  d'opé- 
rations de  bourse  pour  le  compte  de  ses 
clients,  ce  banquier  doit,  pour  conserveries 
couvertures  versées  entre  ses  mains,  justi- 
fier, par  la  production  de  bordereaux  d'agents 
de  change,  de  la  réalité  des  opérations  qu'il 
allègue.  —  Limoges,  12  déc.  1868,  D.P.  69. 
2.  15. 

67.  Et  lorsque  les  couvertures  ont  été 
versées  aux  mains  de  l'intermédiaire  par 
une  femme  mariée,  elles  peuvent  être  répé- 
tées si  le  mari  n'en  a  point  autorisé  la  re- 
mise. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n°  13. 

68.  Les  effets  au  porteur  remis  à  l'agent 
de  change  à  titre  de  couverture  ne  [meuvent 
être  répétés.  —  Paris,  18  janv.  1838,  J.G. 


Chai».  11.  —  /trntv  viatjèrc. 


[C.  VA\.  —  Art.    IO<MJ. 
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Hi<ur»fi  de  com..  Hth».  —  V.  hiiksI  l'iirlu,  1<> 
■  M  \H'IA.  J.Ci.  '/Vf»*,  puhl  ,  llll',  —  l'uiln,  '21 
>iim  Ih:I(1,  J  <î.  Hkhi-h^  tir  coin.,  MOW, 

tiO.  I.ii  ivnjttoii  ilr  l'i'f'iiMi'i'.i  ti\H\i  t\  tllro  (lu 
CDiJvtMliiio,  imr  un  joiH'ni  ii  lit  Iiouiho,  A 
l'iiuoiil  ilo  ni;ini;t<  (|ui  lui  Hi'it  il  Inlciiuo- 
tliiilro,  oiMi.siiiuo  un  |iu\t'iut>iil  vi^rltiilili',  ol 

OVla,    !4tlll>t  l|U'll   Y    lllt    à    (IlsIlll^UlT  Hl    l0f4    VII- 

loui'ri  rcnilM's  suiil  ilivHtiiiccs  ii  (otiviir  I'iiki'IiI 
dos  CDiisi'ijuomi'S  (r(t|iiMiitii)iirt  tli^ji'l  I ('mIi-*!'!"*, 

UU  (lo   risi|UOH  UlIlM'KMIIS  ,    IIUCUII    |llilli  ipo  ilo 

droit  110  H'oi)|iusiint  à  co  i|u'iiii  puissu  iiauM' 
i)|ir  aiitii'i|iiitioii  uiio  itodo  iiit>iiio  nuiTiiionl 
(Nvoiituollo  (V.  riv.  VIX",  \'1M  ol  l'244).—  Aix, 
ti  luiii  IHIS,  1)1».  M.  'i.  ItW. 

70.  Un  iif;oul  (lo  iluinno  pout  disposor  II- 
liroiiuMit  lies  valouis  qui  lui  ont  olo  leinisos 
par  un  flioiit,  non  i"i  lilro  do  dopiM  ou  do 
naiilisscniont,  mais  on  coinplo,  ot  pour  Olro 
portcoH  au  crodil  du  i  lionl  on  dodintioii  do 
la  ncaïuo  do  i'af;ont  do  liiango.  —  Civ.  r.  -0 
aoiU  tsOH.  D.l'.  ('.8.  I.  OJ. 

71.  Do  nu^mo,  la  roiniso  A  un  ««ont  do 
cl>ant;o  du  piodiiit  do  la  vonto  il'uno  in.sciip- 
tion  ilo  ronlo.s  laito  par  son  inini.sioro,  pour 
io  l'ouvrir  dos  lionorairos  qui  pourionl  lui 
OIro  dus  A  raison  d'oporalions  ulloriouros 
sur  la  liausso  ot  la  liaisso  dos  olVols  puMics, 
no  ronstituo  pas  une  siniplo  pionu'>so  do 
pavomenl  d'uiio  ilolto  do  jou,  mais  un  paye- 
liioiit  oll'oolif  ot  voiontairo  do  celto  dollo,  no 
pouvant  donnor  lieu  ù  ropolilion.  —  l'aris, 
»»  mars  185;»,  D.V.  ;i4.  ti.  450. 

72.  La  couvorturo  reiniso  à  l'aj^ent  do 
clianxo  olant  lo  prix  do  sa  rosponsalnlilé.  on 
ue  saurait  lui  coiitostor  le  droit  d'ûi)i)liquor 
à  l'exécution  des  niarclios  qu'il  a  faits  lollo 
qui  lui  a  oto  roiuiso  on  vuo  do  ces  marclu's; 
on  conséquence,  il  a  droit  de  la  retenir,  à 
cliart;o  do  l'emploi  pour  lequel  il  l'a  rei^uo, 
malf;ro  la  faillite  du  commettant  survenue 
après  la  consommation  du  mandat,  et  cela, 
bien  que  les  elTels  achetés  pour  lo  compte  du 
client  aient  éto  revendus  d'après  son  ordre 
•ivant  la  liquidation  et  dans  les  dix  jours  qui 
ont  procède  l'époque  où  la  faillite  a  eto  repor- 
tée, et  que  l'arrête  do  compte,  en  vertu  du- 
quel l'aj;eut  do  clian^e  s'est  paye  sur  la  cou- 
verture de  ce  qui  lui  était  dû  pour  cette  0[)e- 
ration,  soit  antérieur  ;\  celte  même  époque. 

—  Paris,   28   lévr.    1857,   J.G.    Très,   publ., 

73.  En  matière  de  jeu  de  bourse,  il  y  a 
pavement  volontaire,  non  sujet  à  répéti- 
tion, ...  soit  dans  le  fait,  par  le  perdant, 
d'avoir  laissé  vendre  pour  son  compte,  par 
le  gagnant,  les  valeurs  industrielles  qu'il 
avait  données  à  ce  dernier  à  titre  de  couver- 
ture. —  Req.  1"  aoat  1859.  D.F.  39.  1.  289. 

—  V.  aussi  Paris,  22  mars  1832,  J.G.  Bourse 
de  cotn.,  310. 

74.  ...  Soit  dans  le  fait  de  celui  qui.  sur 
l'envoi  à  lui  adressé  par  son  agent  de  change 
d'un  compte  doperations  se  soldant  à  son 
débit,  avec  menace  d'une  liquidation  d'ollice, 
consent  à  la  vente  d'obligations  déposées  aux 
mains  de  cet  agent  de  change  à  titre  de  cou- 
verture, à  la  lacération  du  reçu  constatant  le 
dépôt,  et  à  l'inscription  à  son  crédit  du  pri.x 
ies  obligations  vendues.  —  Civ.  r.  24  juill. 
1866,  n.p.  66.  1.388. 

75.  Jugé,  d'un  autre  côté  ...,  que  la  remise 
d'une  inscription  de  rentes  à  valoir  sur  le 

Srix.  d'achat,  faite  par  l'acheteur  à  terme 
'effets  publics,  constitue,  bien  qu'effectuée 
sans  écrit,  un  nantissement  qui  ne  peut  être 
retiré  qu'en  remboursant  les  sommes  dues 

Cour  l'opération.  ^  Paris,  29  mars  1832,  J.G. 
Ws.  publ..  1420-2»  et  1377-1°. 

76.  ...  Que  le  client  na  pas  d'action  contre 
l'agent  de  change  pour  réclamer  les  valeurs 

■'  a  remises  à  celui-ci  pour  garantie. — 


GU  II 

Pari 


aris,  16  août  1823,  J.G.  Très,  publ.,  142Û-1-'. 
77.  ...  Mais  que,  pour  que  des  sommes  ou 
valeurs  remises  à  un  agent  de  change  à  titre 
de  couverture  et  pour  garantie  de  jeux  de 
bourse  opérés  par  son  intermédiaire  et  con- 
nus lie  lui  constituent  un  payement  dans  le 
sons  do  l'art.  1907  c.    civ.,  il  r;<.uf  que  ces 
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<li!  ^aiiiil- 
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Mit 

lin- 
on  Il  pcll- 


Moinnirit  ou  lo  prli  ilo  cmt  vnIrurN  nieiil  Met, 
iipièt  liMir  ii'.ilixalKin ,  iipiiliqui-i  d'un  coin- 
niuii  Mccord  A  l  ii^i'iil  do  tliiiii,:<v  l'I  c«(tii  rv- 
inlHO  n'a  pan  i  e 
valoiirH  n'ont  jn' 

lU.llllit  de  rti^i'ilt  lie  ih.iii,;!'  ,i  lilK 
tirs  _  l'aiis,  Il  marH  iN'il,  It.l' 
78  Un  autru  nirêl,  tout  nn  r<'' 
h  l.i  ((MiM'i  tuio  le  liir.irlèri^  de  i».» 
liitpi',  iicciiide  ('('Mi'iidiint  l'in'lloii 
tion,  par  lO  niolil  ipio  lo  pnvi'inent  anlinpo 
d'iiMO  dette  de  jeu  n'est  paH  le  p.iyeinrnl  vo- 
lonlaiio  dont  p.iilo  l'ait  l'.tt.7,el  qiii>  (  et  article 
doit  unlipienionl  .s'enlendio  d'un  p.iyuim'iil 
jiostérieiir  l'i  lu  naissance  d(«  la  dette.  —  Hor- 
deauv,  l.'.juin  IhK?,  DP.  '.\H.  2.  3t.  —  V.  ob 
serv   contr.,  J.G.  Très,  juthl.,  \\2\. 

79.  l'Ji  conséiiuenco,  l'agent  do  change 
(|ui  a  prêté  sciemment  son  ininistèru  à  de.n 
opératioiKS  de  jeux  do  iiourso  no  peut  retenir 
en  payement  de  ses  avances  le.-»  valeurs  quo 
8011  c  lient  lui  a  remises  à  titre  de  couverture 
on  de  nantissement.  —  Même  arrêt 

80.  Vm  tout  ChIS,  l'agent  do  chaiiKO  ou  lo 
b.iinpiier,  créancier,  pour  des  opérations  de 
jeu  do  bourso,  d'un  i  lieut  ([ui  lui  a  remis 
en  nantissement  des  objets  mobiliers,  tels 
(pio  des  talile.Miv  de  prix,  n'est  pas  fondé  h 
leliiser  la  restitution  do  ces  objets,  ni  a  on 
réclamer  la  vente  pour  l'appliquer  à  l'extinc- 
tion de  sa  cr.éance;la  remise  en  nantisse- 
ment elTeclueo  dans  do  telles  conditions  n'é- 
quivaut pas  a  un  payement  de  dettes  de  jeu 
non  sujet  A  riMiotitiou.  —  Trib.  do  la  Seine, 
20avr.  1807,  D.P.  08.  3.  80. 

g  5.  —  l'reuve  de  ta  cause  illicite  de 
l'obligation. 

81.  La  preuve  des  faits  propres  à  iustiRer 
l'exception  do  jeu  incombe  au  défendeur  qui 
invoque  celto  e\cci)tion  (c.  civ.  1315).  — 
Civ.  r.  0  avr.  lst',9,  D.P.  69. 1.  237. 

82.  En  conséquence,  l'exception  de  jeu  op- 
posée à  un  ai:ent  do  change  peut  être  rejetee 
par  ce  motif  que  le  défendeur  qui  l'invociuo 
ne  juslilie  pas  son  allégation,  alors  surtout 
que  le  jugo  ajoute  qu'il  n'est  pas  établi  ijoe 
l  agent  de  change  ait  prêté  sciemment  son 
nunistère  à  des  jeux  de  bourse.  —  Même 
arrêt. 

83.  La  preuve  qu'une  obligation  a  pour 
aiuse  une  dette  de  jeu  peut  se  faire  par  tc- 
mouïs  :  on  prétendrait  en  vain  que  ce  serait 
là  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes.  —  Limoges,  2  juin  1819,  J.G.  Jeu-pari, 
53.  —  Grenoble,  6  déc.  1823,  ibid.,  53  et  36. 
—  Limoges,  8  janv.  1824,  ibid.,  53  et  bO.  — 
Heq.  30  nov.  1826,  »'6irf.,36.  —  Observ.  conf., 
J.G.  feu-pari.  .53;  Très,  publ.,  1433.  —  V. 
art.  I3i!,  n»127. 

84. ...  Et  cela,  encore  que  l'obligation  soit 
notariée,  et  qu'elle  soit  causée  pour  prêt 
d'argent  précédemment  fait.  —  Lyon,  21  âéc. 
1822,  J.G.  Jeu-pari,  33. 

85.  Les  présomptions  seraient  également 
admissibles,  pourvu  qu'.olles  fussent  graves, 

Précises  et  concordantes  (art.  1353).  — J.G. 
eu-pari,  53.  —  V.  art.  1333.  n<"  88  et  s. 

86.  Lorsque  le  jugement  de  première  in- 
stance qui  ordonne  la  preuve  a  ete  volontai- 
rement exécuté  par  le  créancier,  il  ne  peut 
se  faire  un  moyen  d'appel,  ni  à  plus  forte 
raison  un  moyen  de  cassation,  de  ce  que  la 
preuve  testimoniale  a  été  admise  par  les  pre- 
miers ju^es.  —  Req.  29  déc.  1814,  J.G.  Jeu- 
pari.  54  et  38. 

87.  Un  agent  de  change  peut-il  prouver 
le  mandat  qu'il  a  reçu  de  son  client,  pour 
faire  des  opérations  débourse,  par  lesénon- 
ciations  de  ses  livres  ?  —  V.  art.  12  c.  corn. 
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CHAPITRE  II. 

Da  Contrat  de  rente  viagère. 


Accessoire  61. 
Action  de  chemin 

de  fer  (promesse) 

«Il 


Actions       indas- 

trielles  73. 
Ai'.tioQ  en  justice 

1. 


Agent  de  change 
55  s.;  (honorai- 
res) 71. 

Appel  86. 


Sect.  1.  —  Des  Conditions  requises  pou» 
la  validité  du  conthat. 


Art.  19G8. 

La  rente  viajjère  peut  être  constituée 
à  tilre  onéreux,  moyennant  une  soniuie 
d'arjjeiit,  ou  pour  une  chose  mobilière 
ap|)rccial)le,  ou  pour  un  immeulile.  — 
G.  civ.  5-29,  588,  1104,  llUO,  l'JO'J  s., 
1964.  —  G.  pr.  civ.  636  s. 

Exposé  des  motite  et  Rapports,  J.G.  Rente  viag., 
p.  136  et  s.,  n"  1  et  s.,  16,  fi. 

1.  Le  contrat  de  rente  viagère  est  essen- 
tiellement aléatoire;  c'est  par  là  qu'il  se  dis- 
tingue non-seulement  du  prêt  proprement 
dit,  mais  encore  de  la  renie  constituée,  avec 
laquelle  il  a  cependant  les  plus  grandes  ana- 
logies. —  J.G.  Renie  viag.,  6. 

2.  L'aléa  étant  un  des  caractères  distinc- 
tifs  de  la  rente  viagère,  il  en  résulte  qu'on 
ne  doit  pas  considérer  comme  telle  la  presta- 
tion qui  n'a  d'aléatoire  que  le  nom.  —  J.G. 
Rente  viag.,  6. 

3.  Ainsi,  le  défaut  de  chances  ou  risques 
s'opposerait  à  ce  que  l'on  considérât  comme 
une  rente  viagère  le  revenu,  payable  jusqu'au 
décès  de  tel  individu,  d'un  capital  exigible 
après  son  décès.  —  Bourges,  2  avr.  1828,  J.G. 
Rente  viag.,  6,  et  Vente,  1244. 

4.  Une  convention  qualifiée  par  les  par- 
ties de  constitution  de  rente  viagère,  a  pu,  à 
raison  de  l'ambiguïté  de  ses  termes,  être 
considérée  comme  renfermant  un  simple 
prêt  à  intérêt,  sans  qu'une  telle  décision,  qui 
repose  sur  une  interprétation  souveraine 
d'intention,  soit  soumise  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Req.  29  déc.  1836,  D.P. 
57.  1.  261. 


SIO     [C.  <:IV.  —  Art.   lOCO.]     LIV.  111,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoire». 


5.  L<T  icnte  à  payer  peut  consister,  soit  ' 
en  argent,  soit  en  denrées. —  J.U.  Enregislr., 

182(;. 

6.  La  conslitulion  de  pension,  <ncle  par  le- 
(lui'l  une  iiersoiiiie  s'ent^ago  à  fournir  an- 
niu'lloineiit,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  à 
SCS  asceiiilantsou  à  ses  descendants,  ou  bien 
a  son  i'|)(iu.\,  ou  nuîtne  a  un  (■■tran^;cr,  une 
valeur  destinée  à  leur  nourriture  et  à  leur 
entretien,  est  une  rente  viagère  à  destination 
spéciale;  en  consc(]uence,  elle  est  réf^ie  par 
toutes  les  règles  du  contrat  de  rente  viagère. 

—  J.G.  liiiregistr.,  iSIl.  —  V.  Code  annoté 
de  l'Enrcgifitr.  j 

7.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  contrat 
de  rente  viagère  avec  la  convention  par  la- 
quelle une  partie  stipule  juscju'a  la  fin  de  sa 
vie,  moyennant  un  prix,  la  nourriture,  le  lo- 
gement et  le  chaullage:  c'est  là  un  bail  à 
nourriture  et  non  une  rente  viagère.  — J.G. 
lieiite  viag.,  7. 

8.  Une  rente  léguée  sous  la  condition 
iiu'elle  sera  hérèdilaire,  si  le  légataire  a  des 
enfants  d'un  l(\uitime  mariage,  et  viagère,  s'il 
QC  se  marie  pas,  doit  être  considérée  comme 
•  iagèresi,  au  moment  où  s'engage  une  con- 
fjstatioii  relative  aux  arrérages,  le  légataire 
•Vest  point  marié.  —  .].G.  Renie  viag.,  8. 

9.  Suivant  une  opinion,  dans  la  rente  via- 
lère  constituée  <i  titre  onéreu.v,  les  annuités 
sont  la  créance  même  et  non  le  produit  d'un 
caj)ital:  d'où  la  consécjuence  (juc,  à  la  dillé- 
rence  de  la  rente  perpétuelle  qui,  à  la  place 
du  capital  aliéné,  laisse  une  créance  produc- 
tive d'intérêts,  la  rente  viagère  n'a  pas  de 
capilal    — J.G.  Renie  viag.,  ]0. 

10  Mais  l'opinion  contraire  se  déduit  né- 
cessairement des  art.  584,  588,  1909,  1910, 
1977.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Rente  viag.,  10. 

11.  Le  contrat  de  rente  viagère  implique 
l'aliénation  par  le  créancier  du  principal  de 
la  rente  ;  cette  aliénation  est  absolue.  —  J.G. 
Enregistr.,  1828.  —  V.  Code  annoté  de  l'En- 
registr. 

12.  11  y  a  des  distinctions  à  faire  suivant 
que  la  rente  viagère  a  été  constituée  moyen- 
nant une  somme  d'argent  ou  une  chose  mo- 
bilière ou  immobilière.  Dans  le  premier  cas, 
le  contrat  est  une  vente  dans  laquelle  la 
rente  est  la  chose  vendue,  tandis  que  la 
somme  payée  par  le  crédi-rentier  est  le  prix. 

—  J.G.  Rente  viag.,  11. 

13.  Dans  ce  cas  encore,  le  contrat  est  réel, 
de  même  que  le  contrat  de  constitution  de 
rente  perpétuelle,  et  ne  devient  parlait  que 
par  le  payement  du  capital.  —  J.G.  Rente 
ving.,  13. 

14.  Ce  n'est  donc  que  du  jour  du  paye- 
ment du  capital  que  les  arrérages  commen- 
cent à  courir.  —  J.G.  Rente  viag.,  14. 

15.  En  outre,  le  contrat  est  unilatéral.  — 
J.G.  Rente  viag.,  14. 

16.  En  conséquence,  si  la  rente  a  été  con- 
stituée par  acte  sous  seing  privé,  il  suffit  que 
l'acte  soit  signé  du  constituant;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  fait  double.— Angers,  18 
févr.  1837,  J.G.  Rente  viag.,  16  et  17.  —  'V, 
art.  132.5,  n»  61. 

17.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lors- 
que le  crédi-rentier  aliène  des  objets  mobi- 
liers ou  immobiliers  pour  acquérir  le  droit 
à  une  prestation  périodique,  ce  sont  ces  ob- 
jets qui  constituent  la  cnose  vendue,  et  la 
rente  viagère  devient  le  prix;  le  contrat  alors 

Firend  le  nom  de  vente  à  fonds  perdu,  et  on 
ui  applique  les  règles  de  la  vente.  —  J.G. 
Rente  viagère,  11.  —  V.  Code  annoté  de  VEn- 
registr. 

18.  Ce  contrat,  constituant  une  vente,  est 
consensuel  ;  par  suite,  il  est  parfait  par  le 
seul  consentement,  et  les  risques  de  la  chose 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur  dès  que  le 
consentement  a  été  donné.  —  J.G.  Rente 
viag.,  12. 

19.  Enfin,  il  est  synallagmatique.  —  J.G. 
Rente  viag.,  14. 

20.  On  peut  apposer  au  contrat  de  con- 
stitution de  rente  viagère  la  plupart  des 
clauses  qui  peuvent  s'apposer  au  contrat  de 


rente  perpétuelle.  —  J.G.  Rente  viag.,  78.  — 
V.  art.  1909. 

21.  Les  parties  peuvent  convenir  qu'après 
la  mort  du  crédi-rentier,  le  d.;biteur  ae  la 
rente  rendra  aux  héritiers  une  partie  de  la 
sommecju'il  a  rerue  lors  de  la  conslilution.  11 
y  a  dans  ce  cas  deux  contrats  :  un  contrat  de 
rente  viagère  et  un  contrat  de  prêt.  —  J.G. 
Rente  viag.,  IH. 

22.  On  peut  adjoindre  au  contrat  de 
rente  viagère  une  constitution  de  rente  per- 
pétuelle. Ainsi,  on  peut  convenir  qu'après  la 
mort  de  celui  à  qui  la  rente  viagère  est  con- 
stituée, le  constituant  continuera  à  ses  héri- 
tiers une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
tant,  rachetable  moyennant  tel  prix  :  dans  ce 
cas,  le  rachat  ne  peut  se  faire  du  vivant  du 
crédi-rentier  viager.  —  J.G.  Rente  viag.,  79. 

23.  Bien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  rente 
annuelle  perpétuelle  à  servir  aux  héritiers 
du  rentier  viager  soit  supérieure  ou  infé- 
rieure au  taux  légitime  de  la  somme  d'argent 
qui  devra  être  employée  à  la  racheter.  — 
J.G.  Rente  viag.,  80. 

24.  Les  rentes  viagères  sont  meubles.  — 
V.  art.  529,  530. 

25.  ...  Lors  même  que  la  rente  est  ga- 
rantie par  une  hypotliè(iue.  —  J.G.  Rente 
viag  ,  15. 

26.  En  conséquence,  la  rente  viagère 
tombe  en  communauté.  —  V.  art.  1401, 
no'  29  et  s. 

Art.  1960. 

Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre 
purement  {j^ratuit,  par  donation  entre- 
vifs  ou  par  testament.  Elle  doit  être 
alors  revêtue  des  formes  re(|uises  par 
la  loi.  — ■  C.  civ.  610,  893  s.,  931  s., 
967,  1015-2%  1091  s.,  1970  s.,  1981. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Bente  viagère, 
p.  136  et  s.,  n"  4,  16,  18,  33. 

1.  L'art.  1969  n'est  applicable  qu'aux  actes 
de  puj'è  libéralité.  Dés  que  l'acte  n'a  plus  ce 
caractère,  il  ne  saurait  être  assujetti  pour  la 
forme  aux  règles  des  donations  et  testaments. 
—  J.G.  Rente  viag.,  IS. 

2.  Ainsi,  on  ne  peut  annuler,  comme 
n'ayant  pas  été  faite  par  acte  notarié,  la  con- 
stitution d'une  rente  viagère  faite  dans  un 
écrit  sous  seing  privé  par  un  homme,  au 
profit  d'une  fille  dont  il  a  un  enfant,  cette 
constitution  n'étant  que  la  réparation  d'un 
dommage.  —  Req.  30  déc.  1819,  J.G.  Rente 
viag.,  19-1",  et  Disp.  entre-vifs,  449-2o. 

3.  La  constitution  d'une  rente  viagère  faite 

f>ar  un  maître  au  profit  d'un  serviteur,  dans 
a  forme  d'un  acte  sous  seing  privé,  a  pu, 
par  appréciation  des  faits  et  circonstances 
qui  ont  précédé  et  suivi  cet  acte,  être  consi- 
dérée comme  formant  une  obligation  et  non 
un  acte  de  libéralité  assujetti,  à  peine  de 
nullité,  à  la  forme  des  donations,  sans  que 
cette  décision  tomb'e  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  3  févr.  1846, 
D.P.  46.  1.  59.  —  V.  aussi  art.  894,  n"»  25 
et  s.,  30;  art.  931,  n»  53. 

4.  ...  Bien  que  l'acte  de  constitution  de 
rente  exprime  qu'il  a  été  souscrit  pour  don- 
ner une  preuve  d'amitié  et  que  la  rente  y 
soit  déclarée  incessible.  —  Même  arrêt. 

5.  Une  rente  viagère  consentie  indépen- 
damment du  prix  d'une  vente,  mais  comme 
condition  accessoire  de  cette  vente,  doit  être 
considérée  comme  constituée  a  tiire  onéreux, 
et  non  à  titre  gratuit,  et,  des  lors,  n'est  pas 
assujettie  à  la  "forme  des  donations.  —  Req. 
5  nov. 1856,  D.P.  57.  1.112. 

6.  Quand  la  constitution  de  rente  viagère 
est  une  libéralité,  elle  est  révoquée  par  la 
survenance  d'un  enfant  légitime  au  donateur 
(c.  civ.  960).  —  J.G.  Rente  viag.,  44. 

7.  Lorscpi'une  rente  viagère  a  été  léguée, 
avec   déclaration,  de   la  part  du  testateur, 


qu'elle  courra  à  partir  d'une  époque  déter- 
minée, et,  par  exemple,  à  compter  du  décès 
de  la  veuve  du  testateur,  les  arrérages  de 
cette  pension  sont  dus  a  dater  de  l'époque 
fixée,  et  non  pas  seulement  a  dater  de  la 
demande  en  délivrance  (c.  Liv.  sarde  bu4). — 
Civ.  c.  3  août  1.^03  (deux  arrêts),  D.P.  63.  1. 
363-366. 

Art.   1970. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la 
rente  viajjèrc  est  réduclihle,  si  elle  ex- 
cède ce  dont  il  est  permis  de  disposer  : 
elle  est  nulle,  si  elle  est  au  profit  d'une 
personne  incapable  de  recevoir.  —  C. 
civ.  725  s.,  843  s.,  906  s.,  913  8~ 
917  s.,  920  s.,  4098  s. 

Eiposé  des  motifs  et  PUpports,  J.G.  Bente  viager; 
p.  136  et  s.,  n"  4,  33. 

1.  C'est  au  décès  du  donateur  et  non  au 
moment  de  la  constitution  de  rente  qu'il  faut 
apprécier  la  valeur  de  la  rente  pour  en  opé- 
rer la  réduction.  —  J.G.  Renie  viag.,  23. 

2.  11  y  a  lieu  de  faire  ra[)porier,  en  vertu 
de  l'art.  918,  soit  la  somme  versée  par  un 
père  à  l'un  de  ses  fils,  à  la  charge  par  celui- 
ci  de  servir  diverses  rentes  viagères  dues  à 
des  tiers  par  le  donateur,  soit  la  somme  pa- 
reillement allouée  parce  clonateur  à  son  fils, 
à  la  charge  de  lui  servir  à  lui-même  une 
rente  viagère.  —  Angers,  7  févr.  1829,  J.G. 
Rente  viag.,  24.  —  "V.  art.  918,  n»»  18  et  s. 


Art.   1971. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée, 
soit  sur  la  tête  de  celui  fjui  en  fournit 
le  prix,  soit  sur  la  tète  d'un  tiers  qui 
n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

E.'sposé  des  mollis  et  Rapports,  J.G.  Bente  viagère 
p.  t36  et  s.,  n"  4,  17,  29. 

1.  11  ne  peut  y  avoir  constitution  de  rente 
viagère  qu'autant  que  le  service  des  presta- 
tions périodiques  est  subordonné  à  la  vie 
d'une  personne  et  prend  fin  par  la  mort  de 
cette  personne.  —  J.G.  Rente  viag.,  27. 

2.  Quoique,  en  général,  ce  soit  sur  la  tête 
du  crédi-ientier  que  la  rente  est  constituée, 
les  parties  peuvent  cependant  faire  cette 
constitution  sur  la  tète  d'un  tiers  qui  n'y  est 
point  intéressé.  Peu  importe,  dans  ce  cas, 
que  le  tiers  désigné  ."^O't  capable  ou  non;  il 
n  est  désigné  dans  le  contrat  que  pour  servir 
à  déterminer  le  temps  ou  la  durée  de  la 
rente.  —  J.G.  Rente  viag.,  28. 

3.  La  rente  viagère  peut  être  constituée 
même  sur  la  propre  tète  du  débiteur.—  Bor- 
deaux, 15  févr.  1872,  D.P.  73.  2.  16.  —  Conf. 
J.G.  Rente  viagère,  29. 

4.  Par  suite,  lorsqu'un  testament  a  mis  à 
la  charge  du  légataire  universel  en  usufruit 
une  pension  «  qui  durera  tout  le  temps  de 
l'usuiruit  »,  en  cas  de  décès  du  crédi-rentier 
avant  l'extinction  de  l'usufruit,  la  rente  passe 
aux  héritiers  du  crédi-rentier.  —  Même  arrêt. 


Art.  1972. 

Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou 
plusieurs  têtes. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Rente  viagère, 
p.  136  et  s.,  n"  4,  17,  29. 

1.  La  rente  viagère  n'est  pas  essentielle- 
ment limitée  à  la  vie  du  crédi-rentier  :  la 
durée  peut  en  être  calculée  sur  sa  vie  et  sui 


(îiiAi-.   II.         Hvutt   viatjhê. 
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o«ll«  (in  (loin  (li^HtKiioN,  ot,  tliiiia  en  c«a,  lu 
roiitrt  vliinAio,  (|uo  ii'n  put  kM'IiiIo  In  ili\rtS« 
tlii  i'i'A<li  iiMillor,  i<rtt  ri<t'iii<illiit  |iiir  li't  licri- 
(liM'it  (l\i  (liiJuiil,  l'diiiiiiit  une  ili'|titniliinr(*  do 

Nil   SIICCONNIIIII,  t<l   (Ml     llMir   lllllllltO    irili'IItlIMt, 

iiuMiii*  (|iiiiiiil  l'iwl  i*iir  la  vio  do  i  oh  lioiitlorn 
uiio  ht   diin^o  on  ii  ôt«  lixoo.  —  |(ot|    'J'.'  iiiiil 
tHiifi,  i)  I'  \■^r^.  1  :ill.i. 
3.  S|(i\(iiiil»Miioiil,  lii  lOMlo  viii^iVo  (|tii,  li^- 

^llon  1^   IIIIO  pOI'MOIIIIO  dl'si^lll^O,   OMt  COIIHlItUlWl 

«ur  In  liXo  du  li^K'itoli'o,  o(,  <  iipri^H  lui,  sur 
III  li>lo  ilo  NOS  oiifiiiils  lonitliiios  •,  pout  «Mio 
rt'fuellllo  par  ros  doniiois,  mOmo  diiiis  lo  c.is 
où  lis  no  soiiiioiit  pas  oiuoro  oiiin'us  ;1  l'i'po- 
(luo  du  dtV  (Ns  du  lostiitour,  m'II  rOsulto  do 
l  iiitontioii  du  dispo-411111,  souvoniiiioMiiMit  iip- 
pri^iitV' par  los  lunos  liu  fait,  (pio  cos  oiifiiiitH 
■oui  ainsi  appolos  h  roiuoillir  lo  ln'iiclUo  do 
la  ronto,  non  pas  coninio  olanl  oux-mt^nioH 
U^ualairos,  ol  on  vorlu  d'uno  clauso  do  n'i'cc- 
.«l7p^/l^^  mais  m  ipialitc  d"liiMitiois  du  crrdi- 
ronlior  auiiuolcolto  roiiloa  oto  ovclusivonionl 
lo^uoi»,  «voo  llxation  d'une  ilitn'r  calciili^o 
9ur  sa  vio  ot  sur  cello  do  sos  oiifaiils.  — 
MtMiionritM. 

3  Mai-;  il  est  ntVossairo  quo  la  pcrsonno 
sur  la  UMo  do  ipii  la  ronto  c^t  otatdio  soit  i\i^- 
8it;iu'o  au  inoiiiont  du  contrat.  —  .l.ti.  Itetile 
viiiij.,  ;U). 

4  Ainsi,  est  mille,  dans  un  contrat  do 
rento  via^jtVo,  In  rosorvo  faito  par  lo  croati- 
cior  do  (lo.><if;ner  i\  son  choix,  s'il  lo  jU{;o  i"» 

iropos,  uuo  personno  sur  la  ttHo  do  laipioUo 
a  ronto  serait  réversible.  —  Caon,  10  mars 

ivS;i2,  O.P.  rui.  2,  9S. 

6.  Kn  tout  cas,  lorsiju'A  cM^  do  cette  viS- 
sorvo  du  créancier  se  trouve  une  stipulation 
du  débiteur,  •  qu'il  pourra  rembourser  la  rento 

>endant  cinq  ans  »,  les  deux  clauses  doivent 
itre  réputées  corrélatives,  en  ce  sens  que  lo 
creancior  no  peut  plus  augmenter  les  cbarf:;es 
du  contrat,  nasse  lo  délai  accordé  au  débiteur 
pour  so  dédire.  —  Mémo  arrêt. 

6  Une  rente  viagère  constituée  au  profit 
do  deux  époux  peut  être  stipulée  réversible 
sur  la  tête  du  survivant.  —  V.  art.  l'»(il, 
n»'  W  ot  s.;  art.  Ii21,  u»'  17,  30  et  s.;  art. 
14;>7,  n»'  04  et  s. 

7.  Le  lofis  d'une  rente  viagère  fait  à  plu- 
sieurs personnes  successivement  ne  consti- 
tue pas  une  substitution  prohibée.  —  V.  art. 
S*n»,  n<»  42  et  s. 

8.  Lorsque  la  rente  viajïère  a  été  consti- 
tuée sur  la  tête  de  plusieurs  personnes,  le 
docès  de  l'une  de  ces  personnes  éleint-ii  la 
rente  pour  partie?  —  Y.  art.  li)î>2,  u"'  4  et  s. 


Art.  1973. 

Elle  peut  être  constituée  aa  profit 
iViin  tiers,  quoique  le  prL\  eu  soit  fourni 
par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait 
les  caractères  d'une  libéralitë,  elle  n'est 
point  assujettie  aux  formes  requises 
pour  les  donations;  sauf  les  cas  de 
réduction  et  de  nullité  énoncés  dans 
l'art.  1970 — C.  civ.  1121, 1969, 1981. 

E^i'osé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Rente  viag., 
l>.   t3()  et  s.,  n~  4,  »8,  Î9,  33. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1973,  gui  dis- 
pense des  formes  requises  pour  les  dona- 
tions la  constitution  de  rente  viagère  au  pro- 
lit  d'un  tiers,  n'est  que  l'application  de  l^rt. 
11-21.—  J.G.  Rente  viag.,  36. 

2.  Le  constituant  peut  révoquer  sa  libéra- 
lité, tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le 
tiers,  mais  il  ne  le  peut  plus  après  cette 
acceptation.  —  J.G.  Renie  viag.,  37.  —  V.  art. 
1121,  no»  13  et  s. 

3.  L'acceptation  du  tiers  n'est  soumise  à 
aucune  forme,  et  peut  résulter  notamment 
du  seul  fait  d'avoir  touché  un   liTiue  de  la 
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r«nlo.  —  JO.  IhnU  viag., 31.  —V.  art.  \U\, 

»••  :i:i  ol  a. 

4  Mai<«  lo4  rA)f|i«a  mir  la  rodnriinn  h  lu 
quDlilx  ili  i<t  Nur  loH  I 

tant  d'iiii  fait  tl  Uiio  |> 

palilo  (le  i<,,N,iit  roNtoiil  npplit:ublu».  —  J.<*. 
lîiitlf  \<iiii  ,    l'.i 

5.  Los  liiMiliort»  do  l'aïquérour  do  In  renie 
sont  roi'evnblim  h  critiquer  In  IIIiitiiIi(« 
coniino  dans  leM  (  ns  ordinalrnii;  mniM  eut 
Ni'uls  doivent  on  |)rol)tor,  a  l'oxcluNlori  du 
cnnstilunnl.  —  J.f»    Rente  viag.,  !ltt. 

0.  (,)uaiit  nu  consiituniit,  il  no  iiout  criti- 
quer l'aclo  qu'il  n  ituuHcrit.  —  J.<i.  Rente 
tiKn/.,  ;i".l. 

i.  Oiioiquo  lo  tiom  au  profit  duiiuol  la 
roulis  u  élo  stipulée  Holt  IniapnblM  do  rern- 
voir  do  celui  ipii  en  a  fourni  la  valeur,  lo 
d(<liiteur  devrait  néanmoins  la  servir,  soit  a 
I  elui  ipii  a  fourni  la  valeur,  soit  ii  ses  héri- 
tiers, car  ('(^tte  incaparité  no  lo  regarde  pas. 
—  .1.(1.   Rente  ving.,  ;tS 

8  La  sti|iulaliiiii  d'uno  rento  nchotée  h 
frais  communs  par  deux  personnes,  ii  la 
condition  (pi'elle  continuera  sans  dirninutinn 
sur  la  tête  du  survivant,  no  doit  pas  être 
considérée  comme  une  libéralité.  —  J.O. 
Rfnte  viag.,  40. 

9  t]ette  solution  est-elle  applicable  au  cns 
où  la  rento  viai;éro  a  été  acquise  par  un 
mari,  pendant  lo  mnriflge,  des  deniers  do  la 
communauté,  avec  stipulation  que  la  ronto 
passera  sans  diminution  sur  la  tiHo  ilo  l'é- 
poux survivant?  —  V.  art.  1421,  n»'  :W.  et  s. 


Art.    197^. 

Tout  contrat  de  rente  viajjère  créé 
sur  la  tète  d'une  personne  <pii  était 
morte  au  jour  du  contrat,  ne  produit 
aucun  effet.  —  G.  civ.  lOiO,  11  .{i. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.(î.  Benle  viag., 
p.  136  et  s.,  n"  S,  1»,  35. 

1.  Il  importe  peu  que  la  mort  de  la  per- 
sonne désignée  ait  été  ignorée  des  parties 
contractantes.  C'est  là  une  différence  entre 
le  contrat  de  rente  viagère  et  celui  d'assu- 
rance maritime  (art.  365  c.  com.).  —  J.G. 
R'-nte  viag.,  46. 

2.  De  ce  que  le  contrat  est  nul,  il  suit 
i)u  il  y  a  lieu  do  répéter  ce  qui  a  été  payé 
pour  j.irix  de  la  constitution.  —  J.G.  Rente 
viag.,  47. 

Art.  1975. 

Il  en  est  de  même  du  contrat  par 
lequel  la  renie  a  été  créée  sur  la  tète 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie 
dont  elle  est  décédée  dans  les  vinjjt 
jours  de  la  date  du  contrat.  —  G.  civ. 
1U74. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Rente  mag., 
p.  136  et  s.,  n"  6,  22,  35. 

1.  —  LA  QUELS  CAS  s'applique  l'art.  1975. 

—  L'art.  1973  ne  dispose  que  pour  le  contrat 
de  rente  viagère  à  titre  onéreux,  tel  qu'il  est 
spécifié  parVart.  190S;  il  est  inapplicable  au 
cas  où  la  rente  est  constituée  à  titre  gratuit. 

—  Civ.  0.  IS  juin.  1830,  J.G.  Rente  viag.,  SO. 

—  Observ.  conf.,  ihid.,  49. 

Contra:—  Bordeaux,  11  févr.  1828,  J.G. 
Renie  viag.,  49  et  57. 

2.  Et,  par  exemple,  il  ne  peut  s'appliquer 
ô  une  donation  d'immeubles  faite  sous  la  ré- 
serve d'une  rente  viagère  au  profit  du  dona- 
teur ;  en  conséquence,  cette  donation  ne  peut 
èlie  annulée  sous  prétexte  que  le  donateur 
est  mort  dans  les  vingt  jours  de  la  maladie 
dont  il  était  atteint  à  l'époque  de  la  donation. 

—  Arrêt  piecite  ilu  l^)uill.  1836. 


3.  On  (tirait  nn  valti  qu'un  lai  ntti  'ofi«tl- 
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^•|•l^  il   lilri-  ' 
HJIion  torntii' 

—  Iloq    10  , 
5.  L^art.  1   . 

cni  oi}  In  rnnln  < 
l'to  croéo  Hur  1.1  I'  '• 
do  rn<*m"  (|ir.'i  ci-lul 
la  toto  d'un  tn-rs.  —  i 
Ri-ule  viag.,  '.'i\  —  \U, 

—  lien.  19  janv.  1h1/|,  l'j  f  , 
1!1  luill  1h.'',,  xl„rl.,  ta  «;t 
conf.,  i/'i'/.,  .•>;(. 

6    .MaJB  la  nullité  du  contrit  <!<•  r^nf* 
pronoii  éc  [inr  l'art    ' 
If'nd  pas  an  '"t-.  om     la    r'  ■ 

stilin-e  II 

l'une  d'ei  ■  . 

les  vingt  jours.  —  Civ.  c.  22  fovr.  1mj<i, 
Rente  viag.,  .Vi.  —  Grenoble,  21  juin  1H22, 
thid.  —  Bordeaux.  10  févr.  i'^r,!.  \).\\  r^.  2. 
7.  —  Lyon,  1"  juill.  iK>H,  l)  \'.  .7.».  2.  27.  — 
Observ.  conf..  J.fi.  Rente  vuig..  .•>.;. 

7.  ...  Et  c-i-    < '-'•  ' • "■•■•ii-r 

décès  entia,  la 

rento.  —  Arn-t  pncur  nu   i-    jum.   i-.»^ 

8.  Il  en  est  ainsi,  spiK^ialement.  danit  le 
cas  où  la  rente  constituée  au  prr'  '  '  ui 
personnes  dont  l'une  est  morte  d;i  ^t 
jours  de  la  date  de  ce  contrat,  a  •  ■•« 
rrductible  à  moitié  au  décès  du  pi  •  cu- 
rant des  crédi-rentiers;  ...  alors  d  ailleurs 
que  ceux-ci  ont  stipulé  à  leur  profit,  dans  le 
mémo  contrat,  certains  avanta^;es  ne  devant 
prendre  fin  (lu'au  décès  du  dirnier  mourant. 

—  Arrêt  precité'au  10  fé\r.  1>î57. 

9.  Par  suite,  l'acquisition  dont  la  rente 
forme  le  prix  doit  être  maintenue,  si  rien  ne 
prouve  que  lo  contrat  soit  entaché  de  mau- 
\aise  foi,  et  alors  surtout  que  l'acquéreur 
fait  des  offres  qui  compensent  ou  diminuent 
les  avantages  résultant  |X)ur  lui  de  l'extinc- 
tion partielle  de  la  rente.  —  Arrêt  précité  du 
1"  juill.  1858. 

10.  Et  môme,  la  nullité  n'est  pas  appli- 
cable dans  le  cas  où  la  rente  a  été  constituée 
sur  deux  personnes,  si  ces  deux  personnes 
viennent  à  mourir  l'une  et  1  autre  dans  les 
vingt  jours:  l'art.  1975  ne  parle,  en  effet,  que 
de  la  rente  cfréée  sur  la  tête  d'une  personne. 

—  J.G.  Rente  viag.,  54. 

11.  Lorsque  la  constitution  de  rente  yia- 
gère  est  faite  à  titre  onéreux,  la  nullité  de 
ïart.  1975  est  applicable,  lors  même  que  le 
constituant  aurait  eu  connaissance  de  son 
état  de  maladie  ou  de  celui  de  la  personne 
sur  la  tète  de  laquelle  il  a  constitué  la  rente. 

—  J.G.  Rente  viag.,  51. 

12.  Et  même,  sa  déclaration  de  vouloir 
valider  le  contrat  s'il  vient  a  mourir  dans  les 
vingt  jours  ne  saurait  couvrir  la  nullité.  — 
J.G.  Rente  viag.,  51. 

13.  L'antidate  mise  par  les  parties  au 
contrat  de  constitution  de  rente  par  acte  sous 
seing  privé,  ne  soustrait  pas  cet  acte  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1975.  —  Req.  15  juill.  1824, 
J.G.  Rente  viag.,  51  et  6^. 

14.  Un  testament  confirmant  un  acte  an- 
térieur portant  constitution  dune  rente  Tia~ 
gère  à  titre  onéreux,  peut  être  déclaré  nul. 
quoique  régulier  dans  sa  forme,  lorsqu'il  est 
reconnu  qu'il  est  l'œurre  de  la  suggestion  et 
du  dol  pour  consommer  une  fraude  à  l'art. 
1975.  _  Req.  15  juill.  1824,  J.G.  Rente  viag., 
5-2  et  68. 

15.  —  IL  Computation  du  délai.  —  L'art, 
1975  n'entend  pas  assigner  pour  point  de  dé- 
part au  délai  de  vingt  jours  la  date,  même 
certaine,  de  l'acte  qui  constate  la  constitu- 
tion de  rente,  mais  celle  à  laquelle  le  contrat 
s'est  réellement  formé  :  ainsi,  un  contrat  de 
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rente  viagère  est  valable,  bien  que  le  crédi- 
rentier soit  décédc'  d;ins  les  vinj^t  jours  de  la 
date  de  l'acte  public  (jui  le  constate,  s'il  est 
établi  que  le  contrat  s'est  formé  à  une  époque 
antérieure  à  cette  date.  —  (:rol.  irapl.)  Uor- 
deaux,  16  août  1«52,  D.P.  56.  2.  18. 

16.  On  ne  doit  pas  comprendre  dans  les 
vin{:;t  jours  de  survie  exigés  par  l'art.  197.^, 
pour  la  validité  du  contrat  de  rente  viaj^ère, 
le  jour  à  quo,  c'est-à-dire  le  jour  de  la  dnie. 
—  Houen,  3  déc.  1821,  J.G.  Hc.nle  viag.,  56. 

17.  —  III.  Circonstances  d'ou  résultf.  la 
NULLITÉ.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  annuler  le 
contrat  de  rente  viagère,  que  le  constituant 
soit  décédé  dans  les  vingt  jours  de  l'acte,  s'il 
n'est  pas  prouvé  qu'il  était  atteint  au  jour  de 
l'acte  de  la  maladie  dont  il  est  mort.  —  Bor- 
deaux, 11  févr.  1828,  J.G.  Renie  viag.,  57. 

18.  Et  c'est  au  demandeur  en  nullité  à 
faire  cette  i)reuve.  —  Môme  arrêt.  —  Conf. 
J.G.  Rente  viag.,  57. 

19.  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  contrat 
de  rente  viagère  est  attaqué  par  le  motif  que 
la  rente  a  été  créée  sur  la  tète  d'une  per- 
sonne atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est 
décédée  dans  les  vingt  jours  du  contrat,  c'est 
à  celui  qui  soutient  la  validité  de  la  rente  à 
prouver  (jue  cette  personne  est  décédée  d'une 
autre  maladie  —  Paris,  13  juill.  1808,  J.G. 
Renie  viag.,  57,  et  Inlerdict.,  232-1°. 

20.  En  outre,  il  faut  que  la  mort  du  crédi- 
rentier, arrivée  dans  les  vingt  jours  du  con- 
trat, soit  produite  par  la  maladie  dont  il  était 
atteint  au  jour  du  contrat.  S'il  mourait  par 
une  cause  différente,  l'art.  1975  ne  recevrait 
pas  son  application.  —  J.G.  Rente  viag.,  57. 

21.  Ainsi,  celui  qui  se  donne  la  mort  en 
r'alisant  un  projet  de  suicide,  formé  même 
depuis  longtemps,  ne  peut  être  réputé  mort 
d'une  maladie  dont  il  était  atteint  au  moment 
où  il  a  souscrit  l'acte  de  constitution  de  rente 
viagère;  l'art.  1975  est  ici  inapplicable.  — 
Orléans,  28  avr.  1860,  D.P.  60.  2.  98.  —  Conf. 
Caen,  22  nov.  1871,  D.P.  72.  5.  383-384. 

22.  Si  le  crédi-rentier  ne  meurt  qu'après 
les  vingt  jours,  le  coHtrat  ne  peut  être  atta- 
qué :  1  art.  1975  est  limitatif.  —  J.G.  Rente 
viag.,  58. 

23.  En  conséquence,  bien  qu'au  moment 
de  la  constitution  d'une  rente  viagère,  celui 
au  profit  et  sur  la  tête  duquel  elle  est  con- 
stituée soit  atteint  d'une  maladie  mortelle,  la 
constitution  n'en  est  pas  moins  valable,  s'il 
survit  plus  de  vingt  jours.  —  Grenoble,  5 
fruct.  an  12,  J.G.  Rente  viag.,  58-lo. 

24.  De  même,  la  vente  de  créances  faite 
à  charge  par  l'acquéreur  de  nourrir,  soigner 
et  loger  le  vendeur  malade  a»  moment  de 
la  vente,  est  valable,  bien  qu'il  ait  succombé 
un  mois  après  la  date  de  l'acte,  et  que  sa 
maladie  ne  permît  pas  d'espérer  qu'il  vivrait 
longtemps  encore.  —  Req.  11  août  1824,  J.G. 
Rente  viag.,  58-2». 

25.  La  grossesse  est  un  état  naturel  :  on 
ne  saurait  la  considérer  comme  une  maladie 
dans  le  sens  de  l'art.  1975,  à  moins  qu'il  ne 
résultât  des  circonstances  de  la  grossesse  la 
probabilité  d'un  accouchement  périlleux.  — 
J.G.  Rente  viag.,  59. 

26.  Il  faut  décider  de  même  à  l'égard  de 
toute  maladie  qui  n'était  pas  mortelle  au  mo- 
ment du  contrat.  —  Paris,  24  germ.  an  10, 
J.G.  Rente  viag.,  60. 

27.  —  IV.  Preuve.  —  L'héritier  qui  de- 
mande la  nullité  de  la  constitution  de  rente 
viagère,  par  application  de  l'art.  1975,  doit-il 
être  considère  comme  un  tiers  dans  le  sens 
de  l'art.  1328,  et  peut-il  soutenir  que  l'acte 
ne  peut  avoir  à  son  égard  d'autre  date  que 
celle  de  l'enregistrement?  —  V.  art.  1328, 
n<"  107  et  s. 

28.  En  tout  cas,  les  tribunaux,  d'après 
des  circonstances  particulières  qui  font  sus- 
pecter la  sincérité  de  la  date  d'un  acte  sous 
seing  privé  constitutif  d'une  rente  viagère, 
peuvent  donner  à  cet  acte,  à  l'égard  des  par- 
ties contractantes  ou  de  leurs  héritiers,  la 
date  de  son  enregistrement  au  lieu  de  celle 
éuoucée  deuis  le  corps  de  l'acte.  —  Req.  1^ 


janv.  1814,  J.G.  Rente  viag.,  62-1".  —  Req. 

15  juill.  1824,  ihid.,  62-2"  et  68. 

29.  Le  curateur  a  une  succession  vacante 
est-il  recovable  à  demander  la  nullité  dune 
rente  viagère  constituée  au  profit  du  défunt 
et  qui  a  été  enregistrée  moins  de  vingt  jours 
avant  le  décès?  —  V.  art.  814,  n"  15. 

30.  La  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  établir  que  celui  au  profit  duquel  une 
rente  constituée  est  créée  était,  lors  du  con- 
trat, attaqué  de  la  maladie  dont  il  est  dé- 
cédé. —  Rennes,  19  mai  1813,  J.G.  Rente 
viag.,  66. 

31.  L'arrêt  qui  annule  un  acte  sous  seing 
privé  de  constitution  de  rente  viagère,  at- 
tendu qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause  que  cet  acte  a  été  antidaté  pour 
éluder  la  disposition  de  la  loi,  n'offre  [)as 
prise  à  la  cassation,  surtout  lorsque,  parmi 
ces  faits  et  circonstances,  il  se  trouve  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Keq. 
15  juill.  1824,  J.G.  Rente  viag.,  68. 

32.  Dans  le  cas  de  mort  par  apoplexie,  ar- 
rivée deux  jours  après  le  contrat  signé  par 
un  vendeur  auquel  l'acquéreur  s'est  engagé  à 
payer  une  rente  viagère,  les  juges  peuvent 
ordonner  un  rapport  de  médecin  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  vendeur  était  atteint,  au 
moment  du  contrat,  de  la  maladie  qui  a  mis 
fin  à  ses  jours.  —  Colmar,  5  nov.  1811,  J.  G. 
Rente  viag.,  61. 
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La  rente  viajyèi'e  peut  être  constituée 
au  taux  qu'il  plait  aux  parties  contrac- 
tantes de  fixer.  —  G.  civ.  1903,  1907. 

Exposé  des  motifs   et  Rapports,  J.G.  Rente  viag,, 

p.  1*6  et  s.,  n"  7,  30. 

1.  Quel  que  soit  le  taux  d'une  rente  via- 
gère, il  ne  peut  être  réputé  usuraire  ;  la  loi  du 
3  sept.  1807  n'est  pas  applicable  à  une  con- 
vention aléatoire.  —  Riom,  23  déc.  1808,  J.G. 
Rente  viag.,  70-1°.—  Observ.  conf.,  ibid.,  69. 

2.  Lorsqu'une  vente  de  droits  immobiliers 
a  été  faite  à  charge  d'une  rente  viagère  et  à 
condition  que  la  vente  sera  résolue  de  plein 
droit  en  cas  de  non-payement  des  arrérages 
aux  termes  fixés,  sans  répétition  pour  les  ar- 
rérages déjà  payés,  cette  clause  résolutoire 
ne  change  en  rien  la  nature  aléatoire  de  la 
vente  et  ne  constitue  pas  une  convention 
usuraire;  en  conséquence,  le  cas  échéant,  elle 
doit  avoir  tout  son  effet.  —  Req.  16  juin  1831 , 
J.G.  Rente  viag.,  10-2°  et  98-1». 

3.  La  clause  par  laquelle  le  débiteur  d'une 
rente  viagère  consent  que,  dans  le  cas  où  il 
ne  la  servirait  pas  exactement,  le  créancier 
se  mette  en  possession  de  certains  immeu- 
bles, et  s'en  attribue  le  revenu  à  titre  de 
dommages-intérêts,  n'est  ni  usuraire  ni  illi- 
cite. —  Bordeaux,  23  aoat  1814,  J.G.  Prêt  à 
intér.,  213. 

4.  Le  taux  élevé  auquel  une  rente  viagère 
est  stipulée  ne  suffit  pas  pour  établir  que 
l'acte  de  constitution  a  été  surpris  par  dol. 
—  Bordeaux,  26  janv.  1826,  J.G.  Rente  viag., 
70-3O. 

5.  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'il  s'a- 


git d'un  contrat  sérieux,  les  parties  ne  se 
raient  pas  admissibles  à  faire  valoir  des  con- 
trats qui,  sous  l'apparence  d'une  constitution 
de  rente  viagère,  ne  constitueraient  que  des 
prêts  usuraires  ou  des  libéralités  exces- 
sives. —  J.G.  Rente  viaa.,  71 . 

6.  La  faculté  illimitée,  accordée  aux  par- 
ties par  l'art.  1976,  de  constituer  des  rentes 
viagères  au  taux  qu'il  leur  plaît,  ne  s'oppo.se 
pas  à  ce  que  la  nullité  des  contrats  de  rente 
viagère  soit  prononcée  lorsqu'il  est  établi 
qu'ils  ont  été  surpris  par  dol  ou  qu'ils  dissi- 
mulent des  contrats  usuraires,  en  ce  que,  par 
exemple,  les  intérêts  de  plusieurs  années 
ont  été  payés  par  anticipation,  et  qu'il  a  été 
stipulé  qu'en  cas  de  retard  dans  le  payement, 
le  capital  serait  exigible  sur-le-champ  et  les 
intérêt  échus  acquis  au  crédi-rentier  à  titre 
d'indemnité.  —  Req.  26  juin  1845,  D.P  45.  1. 
360. 

7.  Un  contrat  de  rente  viagère  peut  être 
déclaré  déguiser  un  prêt  usuraire,  sans  que 
cette  décision  tombe  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  31  déc.  1833, 
J.G.  Prêt  à  intér.,  213-1°. 

8.  Suivant  un  système,  lorsque  le  contrat 
de  constitution  de  rente  viagère  n'offre  rien 
d'aléatoire,  en  ce  que  le  taux  de  la  rente  com- 
paré au  capital  est  inférieur  à  l'intérêt  de  ce 
capital,  ou  en  ce  que  la  rente  viagère  formant 
le.prix  de  vente  d  un  immeuble  est  inférieure 
au  revenu  annuel  de  l'immeuble,  le  contrat 
est  par  cela  seul  rescindable  pour  cause  de 
lésion,  l'acquéreur  n'ayant  dans  ce  cas  au- 
cune chance  de  perte  à  courir.  —  J.G.  Rente 
viag.,  67;  Vente,  1575. 

9.  En  ce  sens,  la  vente  d'un  immeuble  faite 
moyennant  une  rente  viagère  dont  les  arré- 
rages sont  inférieurs  ou  égaux  aux  revenus 
de  cet  immeuble,  est  rescindable  pour  cause 
de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  une 
telle  vente  n'ayant  rien  d'aléatoire  (c.  civ. 
1674).  —  Rennes,  26  juin  1841,  J.G.  Vente, 
1576-30.  —  Req.  16  juill.  1856,  D.P.  57.  i. 
283. 

10.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  casser 
l'arrêt  qui  a  refusé  d'admettre  la  preuve 
que  la  vente  faite,  moyennant  une  rente  via- 
gère, était  inférieure  aux  revenus  des  biens 
vendus,  en  se  fondant  sur  l'unique  motif  que 
l'action  en  lésion  n'a  point  lieu  en  matière  de 
rente  viagère.  —  Civ.  c.  22  fév.  1836,  J.G. 
Rente  viag.,  74. 

11.  ...  De  même,  la  vente  d'un  immeuble, 
valant  4,000  fr.,  faite  moyennant  400  fr.  et 
une  rente  viagère  de  20  fr.,  est  rescindable 
pour  cause  de  lésion.  —  Grenoble,  18  avr. 
1831,  J.G.  Vente,  1576-5o. 

12.  Bien  plus,  la  vente  d'un  immeuble  faite 
moyennant  une  rente  viagère  dont  les  arré- 
rages sont  inférieurs  aux  intérêts  légaux  de 
la  somme  d'argent  représentant  la  valeur  es- 
timative de  l'immeuble  vendu,  peut  être  dé- 
clarée rescindable  pour  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes,  encore  que  les  mêmes  arré- 
rages soient  supérieurs  aux  revenus  de  cet 
immeuble.  —  Req.  13  nov.  1867,  D.P.  68. 1. 
344. 

13.  Jugé  toutefois  qu'il  ne  peut  j  avoir 
lieu  à  rescision  lorsque  la  rente  viagère  s'é- 
lève au  double  du  revenu  de  l'immeuble,  et 
que  la  valeur  capitalisée  de  cette  rente  est 
supérieure  aux  cinq  douzièmes  du  capital  in- 
diqué dans  l'expertise.  —  Caen,  3  mai  1870, 
D.P.  71 .  2.  213.  —  V.  art.  1674,  n»'  21  et  s. 

14.  D'un  autre  côté,  si  le  taux  des  arré- 
rages delà  rente  viagère  dépasse  les  revenus 
de  l'immeuble  vendu,  la  vente  ne  peut  être 
rescindée  pour  cause  de  lésion.  —  Civ.  c.  31 
déc.  1855,  D.P.  56.  1.  19. 

15.  L'évaluation  du  prix  fixé  en  rente  via- 
gère étant,  lors  de  la  vente,  nécessairement 
conjecturale,  les  tribunaux  ne  pourraient  pas 
la  faire  au  moyen  d'une  appréciation  de  la 
durée  préalable  de  la  vie  du  crédi-rentier, 
prissent-ils  pour  base  l'âge  de  ce  dernier.  — 
Même  arrêt. 

16.  Un  .second  système  reconnaît  aussi  que 
la  vente  d'un  immeuble  est  valable  moyen- 
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ilo  porto  ;  il  liitit  i|uo  In  li<-<liiii  Noit  ilo  pliM 
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It^Mitin  oxJMlo,  il  finit  nviiir  i^iinl  inu  lirooii- 
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•iituop.  —  ohxorv.  i-oiif.,  i.ii.  Vf»!*,  in7n. 

17.  Po  tollo  sorto  (pio.  hion  rpif»  In  r«»nto 
«oit  iitf^rifiirf  lui  lovi-mi  ilo  I  Iminfiililo 
voiitlu,  In  rosi  ision  i<i'»t  iio  pns  ^^l^o  proiion- 
0<^p,  !*!,  on  (V:in1  ii  Y^^^n^'  du  cnSli-n'iitior  ot 
■u\  niiti'ot*  I  iitoiisliiiK  (>s,  il  ir;i|ipiinilt  pas 
•voo  uno  rorlituilo  sufllxaiito  ipio  In  li-sioii, 
bion  (jiio  n^ollo,  oici^dt»  los  sept  (lon/ii^mos 
(loin  valoiir  ilo  riinmonhlo  ;  cl,  ri^ii|Miiinio- 
monl ,  Il  ronto ,  fOI-ollo  sitprrirurc  au  ro- 
vomi  iimiupl  ilo  l'imnioulik',  il  »o  poiil  ipi'l 
y  ml  liou  ft  l•o^«t•isioll.  si,  par  oxoinplo,  lo 
iroili-rontior  ("lait  tlojrt  .  lors  tlo  la  vonio, 
parvoiiu  h  un  At;o  trùs-ovuiicé.  —  J.G.  Venlf, 

18.  Kn  cp  sons,  l'nclion  en  rescision  peut 
avoir  liou,  pour  cause  de  UVsion,  à  l'ij^ard 
dos  ventes  roiisenlies  A  oharf;e  de  rente  via- 
ui'^ie,  si,  à  raison,  soit  de  I  rtfjo  ou  de  l'olal 
oe  santé  du  vendeur,  soit  de  la  inoilioitc  de 
la  rente,  comp.irt^e  au  revenu  do  l'immeultle, 
l'aiheteur  n'avait  aucune  chanco  do  perle  à 
courir.  —  Nancy,  2  août  1«37,  J.G.  WetUr, 
1R76-4». 

19.  Dans  un  troisième  système,  lorsque  la 
rente  via;;i"'re  qui  forme  lo  prix  de  vente  est 
inférieure  au  revenu  annuel  de  l'inimeuMo 
vendu,  la  vente  est,  non  pas  seulement  res- 
cindable pour  lésion,  mais  absolument  nulle 
pour  défaut  de  prix.  —  J.d.  liente  eiuj/.,  72; 
Vente,  1S75. 

20.  Ainsi,  l'art.  1976,  qui  permet  de  con- 
stituer la  rente  viaiière  au  taux  qu'il  plaît 
aux  parties,  doit  être  entendu  en  ce  sens, 
que  le  taux  peut  être  supérieur  à  l'intérêt 
légal  ordmaire,  et  non  en  ce  sens  qu'il  puis.se 
lui  être  inférieur.  —  (Motif)  Orléans,  26  mai 
1831,  J.Cî.  liente  viaq.,  72-2».  —  V.  aussi 
(motif)  Bordeaux,  9  août  1870,  D.P.  71.  2. 
211. 

21.  En  conséquence,  la  constitution  d'une 
rente  viat^ore,  pour  prix  d'un  immeuble, 
peut  être  annulée  iiour  vileté  ou  défaut  de 

§rix,  si  la  rente  est  inférieure  aux  revenus 
e  l'immeuble  vendu.—  Orléans,  26  mai  1S31, 
et  sur  pourvoi,  Keq.  28  déc.  l8oI,  J.G.  l'enle, 
l.'lTl'wlo,  et  Rente  vtaq.,  72-'2o.—  Conf.  Paris, 
12juill.  180S,  J.G.  ri-Ji/f,  3tio-^o.  —  Bourges, 
10  mai  1826,  ibid.,  35o-3».  —  Beq.  14  juin 
1826.  ibid.,  355-4».  —  Paris,  25  juill.  18-26, 
J.O.  Rente  viari.,  72-lo.  —  Ansers.  21  f'^vr. 
1828,  J.G.  Vente,  35o-oo.— Req.^  ^^juin  1841, 
ibid.,  3oo-7o.  —  Douai,  30  nov.  1847,  D.P. 
48.  2.  71. 

22.  ...  Et  cela,  sans  qu'au  préalable  il  ait 
été  vérifié  si  la  vente  renfermait  une  lésion 
des  seçt  douzièmes.  —  Req.  14  juin  1826, 

J.G.   y  ente,  355-4». 

23.  Spécialement,  la  vente  de  biens  valant 
50.000  fr.,  faite  moyennant  une  rente  viagère 
de  2,000  fr.  et  quelques  prestations  en  na- 
ture, est  nulle.  —  Req.  28  déc.  1831.  J.G. 
Vente,  3o5-6o.  et  Rente  viag.,  12-2".— Y.  ob- 
si'rv.,J.G.  Vente.  353. 

24.  De  même,  est  nulle  la  constitution  de 
rente  viasière  dont  le  taux  est  inférieur  à 
l'intérêt  légal  du  Gipital  pour  lequel  elle  a 
été  constituée,  alors  même  que  ce  capital  se- 
rait le  prix  d'un  immeuble  vendu  antérieure- 
ment. —  Bordeaux,  9  août  1870,  D.P.  71.  2. 
211. 

25.  11  en  est  ainsi,  surtout,  s'il  n'existe  au- 
cun indice  de  l'intention  du  crédi-rentier  de 
faire  une  donation  déguisée.  —  Même  arrêt. 

26.  Par  s^iite,  l'action  en  nullité  dune  telle 
vente  est  soumise  à  la  prescription  trente- 
naire,  et  non  à  la  prescription  de  deux  ans 
établie  par  l'art.  1676.—  Douai,  30  nov.  1847, 
D.P.  48.2.71. 

2ft.  La    niillité  n  est    pas  couverte,  en    cas 


ClIAl».    II.   —   /itntt  mayèri . 

pnrolj,  par  In  roiiii»n  ila  litre  •(  la  nirrpiion 
d'un  Hunimlro  d«4  nrrériRvi  Achu».  —  MAiiM 

nri"'l 
38.  .Suivniit  un  niiIrA  nrr^t  <bMla, 

In  viMito,    faite  tii(i\<'iiii.iiit  n    ■  .  iiigért 

infi'iioiiro  nu   rovonii  i  Iiumi  vendu, 

peitl,  (/(i/irVt   Itâ   rtt'  ■<in|vorillii»- 

niriil  nppriM'iéon  pnr  fait    étr* 

doilnron  iiiillo  (omiiic  <  <  ,'rti  reol,  et 

non   pnH  Neulomont  m  le.    —   lt«q.  7 

aiiOt  l-^'i'i,  h.l'.  4'.l.  1    .:•  . 

20  ^po^l;ll^<lnellt,  In  vonto  n  pu  /*lrorépu- 
tiM>  f.lll(^  -iim  prix,  lor»»qiiP  raclmlour  ft  rniite 
vi.i  -.l'ii'  ililiMiail  lo  btni  voiidii,  ou  \rrtu  d'un 
bail  dont  lo  prix  olait  supérieur  aux  nrroia 
nos  d«  cotto  ronto,  et  dont  In  dur<^e,  cornpn- 
rôe  au  Kraiid  ft««  de  In  vonden-MBo,  pouv.nt 
être  presiimco  devoir  dopassor  lo  toriiio  de  la 
vio  de  ( clli'-ci.  —  Mémo  nrn''f. 

30.  Iiériilo,  nu  ('(intrairo,  (|ue  la  vente 
d'inuiieiililes.  moyennant  uno  rente  annuelle 
et  viagère,  est  un  contrat  alcatoiro,  W'ipn-I  no 
peut  être  annulé  pour  préteiidin'  vileté  du 
prix,  dans  lo  cas  niêmi*  ou  il  ri'<sulternit  d'une 
expertise  que  la  rente  est  inférieure  au  pro- 
duit dos  immeubles.  —  Civ.  c.  16  avr.  1h22, 
J.G.  Rente  viaif..  1. —  Civ.  r.  !•' avr  lh29, 
il>id.,  73.  —  Àgen,  5  mai  1829,  J.G.  Vente, 
3:.6-to. 

31.  Un  arrêt  rejette  même  et  l'action  en 
rescision  pour  lésion  et  laction  en  iiullitM 
pour  viletodu  iirix. — Toulouse,  22  nov.  18.(1, 
sous  Civ.  C.22  lévr.  18l!t'i,  J.G.  Rente  ving.,  74. 

32  l'ne  rente  viagère  constituée  moyen- 
nant l'intérêt  commercial  de  6  p.  toti  ne 
peut  être  annulée,  sous  prétexte  ()uo  les  ar- 
rérages stipulés  no  dépas.^eraient  iius  le  taux 
de  l'intùrêt  légal,  et  qu'ainsi  le  débiteur  ne 
courrait  aucune  chance  aléatoire,  si  cette 
rente,  quoique  due  par  un  commerçant,  n'a 
pas  une  cause  commerciale.  —  Req.  lu  janv. 
I8.^i0.  D.P.  50.  1.48. 

33.  Il  y  a  lieu  de  maintenir  un  acte  d'a- 
liénation à  rente  viagère,  si  les  circonstan- 
ces démontrent  uue  l'intention  du  vendeur  a 
été  do  gratilîer  1  acquéreur  de  ce  qui,  dans 
les  biens  qu'il  lui  abandonnait,  dépassait  les 
charges  qu'il  lui  imposait,  alors  même  qu'il 
serait  articulé,  avec  offre  de  vérification,  que 
la  rente  stipulée  est  inférieure  au  revenu 
desdits  biens.  —  Douai,  28  juill.  1846,  J.G. 
Rente  tjiag.,  75. 

34.  Lorsqu'un  testateur  a  légué  une  rente 
viagère  de  2;j(i  fr.,  et  le  capital  de  cette  rente 
{sans  en  déterminer  le  chiffre)  aux  pauvres 
de  h\  commune,  ce  capital  doit  être  calculé 
au  denier  vingt,  et  non  au  denier  dix. — 
BoPiloaux,  7  jahv.  1810.  J.G.  Rente  viug.,!!. 

35.  Le  créancier  dune  rente  viagère,  qui 
a  accepté  du  débiteur  un  titre  de  rente  5  p. 
100  sur  l'Etat,  spécialement  affecté  au  ser- 
vice de  ses  arrérages,  n'est  pas  tenu,  par  cela 
seul,  de  supporter  la  réduction  d  intérêts 
opérée  par  le  décret  du  14  mars  18.':)2,  et 
peut,  en  conséquence,  exiger  un  titre  sup- 
plémentaire pour  assurer  son  payement  in- 
tégral ;  on  objecterait  en  vain  que  1  accepta- 
tion vaut  novation.  —  Douai,  1"  juill.  lso4, 
D.P.  55.  2.  43.  —  Paris,  28  juill.  1853,  D.P. 
00.  2.  43. 

36.  De  même,  le  legs  d'une  rente  viagère 
à  prendre  sur  une  rente  plus  considérable 
sur  l'Etat,  n'est  pas  réductible  par  cela  seul 
que  les  rentes  sur  1  Etat  se  sont  trouvées 
frappées  de  réduction.  —V.  art.  1018,  n»»  17 
et  s. 
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Art.    1M77. 

firliii  nu  profit  ilni|iic|  la  rpntf  via- 
f(«'n*  a  «rie  roiisiilii<-o  m'tyi'diiaiit  nn 
prii,  |»«Mi(  ilfmnritli-r  la  niilialioii  da 
(■(inlrat,  h'i  !«•  ronHliluant  iir  Ini  doiintr 
|tiis  leH  nùreli'.H  hti|tiili-e*t  |iour  «on  «lo- 
fiilioii.  --   C.    civ.    HHi,    HHH,    il.ll. 

Kifi  >^n  d<!i  m'>Mt  n  Rapports,  J.O.  JUntt  mam., 
p.  i.t«  «t  t.,  n*  »,  tt,  11. 

1.  La  diminulimi  dcn  urtreti'ii  fournies 
entraino  i:<  n,,.i,ie  con>é(|uenc«  que  le  tioii- 
ac<oin[>  i  dcH  sOreton  pruniaea.  — 
J.G.  Rr ..i.j.,  111. 

2.  ToutcfoiH,  il  la  dépréciation  ou  la  dimi- 
nution du  ^^•lg«  fourni  par  led*bileur  ne  pro- 
vient pas  (le  son  fait,  mai*  d  un  fait  étran- 
ger, d'un  ■' 
pas  resj  i 

3.  Lur.-.quu    le    ilrl,iieur    - 
l'impossibilité  de   remfilir  ■^f 
sans  qu'il  ait  di' 
par  lui  fournies 
seraient  insuffisanies,    ^ 
soit   par  suite    d'une   d  . 
auraient  subie    par  un  fait   i 
la  volonté  du  débiteur,  il  n'y  c  , 
le  créancier  d'obtenir  la  résolution.  — 'j.G 
Rente  viag.,  114. 

4.  Ainsi,  la  circonstance  que,  par  suite 
de  l'accumulation  des  arrérages  non  payés, 
l'immeuble  est  devenu  insuffisant  pour'  en 
garantir  le  payement,  n'est  point  une  cause 
de  résolution  du  contrat.  —  Douai,  25  nov. 
1833,  J.G.  Rente  viag.,  113. 

5.  De  même,  le  créancier  d'une  rente  via- 
gère constituée  pour  prix  d'un  immeuble, 
auquel  ont  été  données  les  sûretés  stipulées 
dans  le  contrat,  et  qui.  n'étant  pas  payé  des 
arrérages,  a  fait  vendre  les  biens  de  son  dé- 
biteur, ne  peut,  quoique  le  prix  des  biens 
vendus  ne  soit  pas  suffisant  pour  assurer  le 
payement  des  arrérages,  et  quoique  le  débi- 
teur soit  hors  d'état  de  donner  d'autres  i^aran- 
ties,  faire  résilier  le  contrat  de  rente  viagère. 

—  Pau,  0  févr.  1823.  J.G.  Hente  viag.,  135-2». 

—  Paris,  21  déc.  1836,  ibid.,  113. 

6.  Jugé,  toutefois,  ...  que  le  vendeur  d'un 
immeuble,  à  charge  par  l'acquéreur  de  le 
nourrir  pendant  sa  vie,  peut  demander  la 
résolution  du  contrat  si  l'acquéreur  s>.'  trouve 
ultérieurement  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir ses  engagements,  ce  contrat  participant 
a  la  fois  de  la  constitution  de  rente  viagère 
et  du  contrat  synallagmatique  ordinaire,  dont 
le  défaut  d'exécution  autorise  la  résolution. 

—  Rennes,  23  nov,  1820.  J.G.  Rente  viag., 
llt^-l». 

7 Qu'un  bail  à  rente  viagère  peut  être 

résolu,  lorsqu'il  est  constaté  par  un  proces- 
verbal  de  carence  et  par  des  inscriptions 
prises  au  profit  de  tierces  personnes,  et  qui 
épuisent  la  valeur  des  immeubles  du  débi- 
teur, que  celui-ci  est  dans  l'impossibilité 
d'acquitter  cette  rente.  —  Rennes.  2  juin 
181  o,  J.G.  Rente  viag.,  U&-29. 

8.  Dans  le  cas  où  un  immeuble  vends 
moyennant  une  rente  viagère  a  été  affecte  au 
service  de  cette  rente,  on  doit  considérer 
comme  rentrant  dans  l'hypothèse  prevTjej)ar 
l'art.  1977  la  saisie  de  cet  immeuble,  opérée 
par  les  créanciers  du  débiteur  de  la  rente.  — 
J.G.  Rente  viag..  117.  —  V.  art.  1912,  n»  74. 

9.  Ain>i.  le  créancier  d'une  rente  viagère 
constituée   pour   le  pris    d'un    immeuble  est 
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recevablo  à  demander  la  résolution  du  con- 
trat de  vente,  alors  que  le  débiteur  devient 
insolvable,  si  le  fonds  vendu  et  affecté  au 
service;  de  la  rente  a  été  saisi,  et  si  le  débi- 
teur ne  peut  fournir  sur  ses  autres  biens  au- 
cune garantie  pour  le  service  de  la  rente.  — 
Dijon,  14  mars  1817,  J.G.  Jienle  viag.,  117. 

10.  l^' aliénation  par  le  constituant  de  l'im- 
meuble hypothèque  au  service  de  la  rente 
viagère  ne  peut  être  considérée  comme  une 

\  diminution    des  sûretés  promises.  —   J.G. 
\  Mente  viag.,  118.  —  V.  art.  1912,  n-  65  et  s. 

11.  Mais,  si  le  vendeur  n'impose  pas  à 
l'acheteur  l'obligation  de  servir  la  rente,  b 
résolution  du  contrat  doit  être  prononcée.  — 
Riom,  4  août  1818,  J.G.  Rente  viag.,  119.  — 
V.,  toutefois,  observ.,  ibid.,  120.  —  V.  aussi 
art.  1912,  n»  67. 

12.  ...  Alors  que  la  vente  n'a  produit  qu'un 
prix  insuffisant  pour  garantir  l'exécution  du 
contrat.  —  Bordeaux,  6  juin  1840,  J.G.  Jiente 
viag.,  121  et  130-2o.  —  V.  art.  1912,  n»  68. 

13.  Si  une  hypothèque  a  été  consentie 
pour  sûreté  de  l'exécution  d'un  contrat  de 
rente  viagère,  et  que  l'immeuble  grevé  ait  été 
vendu  par  le  débiteur  sans  faire  connaître  à 
l'acquéreur  Cexislence  de  cette  rente,  le  crédi- 
rentier, qui  se  voit  par  là  dépouillé  des  sû- 
retés promises,  est  en  droit  cle  demander  la 
résiliation  du  contrat  de  renie  et  de  saisir- 
arrèter,  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  une 
somme  équivalente  au  capital  de  cette  rente, 
sans  que  le  débiteur  puisse  se  prévaloir 
contre  lui  de  ce  qu'il  n  aurait  pas  pris  in- 
scription ou  de  ce  que  l'inscription  serait 
périmée,  pour  en  induire  que  c'est  par  sa 
faute  que  la  garantie  hypothécaire  s'est  éva- 
nouie. —  Giv.  c.  16  avr.  1839,  J.G.  Renies 
constit.,  196. 

14.  Si  le  débiteur  vend  partie  seulement 
de  l'immeuble  hypothéqué  au  service  de  la 
rente,  le  crédi-rentier  peut  demander  la  ré- 
solution (à  moins  que  1  acheteur  ne  s'engage 
au  payement  de  la  rente,  ou  que  la  partie 
achetée  soit  suffisante  pour  assurer  le  paye- 
ment), car  il  n'est  pas  obligé  de  souffrir  un 
payement  partiel.  —  J.G.  Rente  viag.,  122. 

—  Gonf.  Colmar,  25  août  1812,  i6id.,  et  130-2». 

—  V.  art.  1912,  n»  69. 

15.  Le  fait,  par  celui  à  qui  un  immeuble  a 
été  vendu  moyennant  une  rente  viagère,  de 
constituer  des  hypothèques  sur  cet  immeu- 
ble, ne  peut  être  considéré  comme  opérant, 
à  l'égard  du  crédi-rentier,  une  diminution 
de  sûretés  donnant  ouverture  à  l'action  en 
résiliation  du  contrat.  —  Paris,  23  avr.  1853, 
D.P.  55.  2.  351.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Rente 
viag.,  123. 

16.  Et  si  l'immeuble  vient  à  être  saisi  par 
les  créanciers  auxquels  il  a  été  hypothéqué, 
le  crédi-rentier  peut  seulement,  comme  dans 
le  cas  où  il  l'aurait  saisi  lui-môme^  faire  or- 
donner ou  consentir,  sur  le  prix  dadjudica- 
tio.i,  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour 
garantir  le  service  de  la  rente  (c.  civ.  1978). 

—  Môme  arrêt. 

17.  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le 
cas  où  aucune  garantie  ne  resterait  au  crédi- 
rentier pour  le  service  de  la  rente.  —  J.G. 
Rente  viag.,  123. 

18.  L'acquéreur  qui  n'a  point  exécuté 
l'engagement  pris  de  faire  transcrire  son  con- 
trat, ne  peut  être,  par  cela  seul,  considéré 
comme  n  ayant  pas  donné  les  sûretés  pro- 
mises, alors  surtout  que  cette  clause  de  la 
vente  avait  pour  but,  non  d'assurer  rhy()o- 
thèque  du  vendeur,  mais  seulement  de  faci- 
liter et  de  hâter  la  purge  de  l'immeuble  ven- 
du. —  Orléans,  6  fevr.  1835,  et  sur  pourvoi, 
Req.  13  juin  1837,  J.G.  Rente  viag.,  124,  et 
Faillite,  548-3». 

19.  Le  débiteur  qui  a  diminué  les  sûretés 
promises  peut  empêcher  la  résolution  en  ré- 
tablissant ces  sûretés,  ou  en  en  fournissant 
de  nouvelles.  —  J.G.  Rente  viag.,  125. 

20.  Ainsi,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente 
yiagèie  vend  comme  libre  l'immeuble  affecté 
à  rii^pollièque  de  celte  rente,  lUai.s  i}ii";l  of- 
ire  au  rentier  de  lui  affecter  un  autre  im- 


meuble, ce  dernier  est  sans  intérêt  pour  de- 
mander le  remboursement  du  capital  de  la 
rente,  et  conséquemment  sans  action.  — 
Bruxelles,  21  avr.  1810,  J.G.  Rente  viag., 
125. 

21.  Si  le  crédi-rentier  décède  avant  d'a- 
voir demandé  la  résiliation,  ses  héritiers  ne 
peuvent  agir  à  ce  titre;  ils  n'ont  aucun  inté- 
rêt à  exiger  des  sûretés  pour  le  service  d'une 
rente  qui  n'existe  plus.  —  J.G.  Rente  viag., 
126. 

22.  Il  en  est  de  même  si  le  crédi-rentier 
décède  pendant  l'instance  qu'il  a  lui-même 
engagée.  —  J.G.  Rente  viag.,  127. 

23.  Jugé,  toutefois,  que  la  résolution 
du  contrat  de  rente  viagère  peut  être  de- 
mandée par  les  héritiers  de  celui  au  profit 
de  qui  elle  a  été  constituée,  si  les  biens 
hypothéqués  comme  libres  par  le  consti- 
tuant étaient  grevés  d'hypothèques  qu'il  a 
laissées  subsister. —  Bruxelles,  5  janv.  1826, 
J.G.  Rente  viag.,  126. 

24.  En  cas  de  résolution  du  contrat  de 
rente  viagère  à  raison  de  ce  que  le  débiteur 
n'a  pas  fourni  les  sûretés  promises,  le  crédi- 
rentier peut-il  retenir  la  portion  de  ces  arré- 
rages qui  excède  le  taux  de  l'intérêt  légal, 
ou  est-il  tenu  de  la  restituer?  — V.  art.  1978, 
n»'  62  et  s. 

Art.  1978. 

Le  seul  défaut  de  payement  des  arré- 
rag;es  de  la  rente  n'autorise  point  celui 
en  faveur  de  qui  elle  est  constituée ,  à 
demander  le  remboursement  du  capi- 
tal, ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui 
aliéné  :  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et 
de  faire  vendre  les  biens  de  son  débi- 
teur, et  de  faire  ordonner  ou  consen- 
tir, sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi 
d'une  somme  suffisante  pour  le  service 
des  arréragées.  —  G.  civ.  1144,  1184, 
1654,  1912  s.,  2092  s.,  2204  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Rente  viag,, 
p.  136,  n»  9. 

1.  —  I.  A  QUELS  CONTRATS  s'aPPLIQUE  l'aRT. 

1978.  —  L'art.  1978  s'applique  à  tous  les  con- 
trats de  rente  viagère  a  titre  onéreux.  Ainsi, 
nonobstant  l'art.  1654  c.  civ.,  si  la  rente  via- 
gère est  le  prix  d'un  immeuble  vendu,  on 
doit  appliquer  l'art.  1978.  —  V.  art.  1654, 
n»'  18  et  s. 

2.  Mais  l'art.  1978  est  sans  application  aux 
contrats  qui  n'exposent  le  débiteur  de  la 
rente  à  aucune  chance  aléatoire  de  perte 
(c.  civ.  1184  et  1654).  —  Giv.  c.  16  mai  1866, 
D.P.  66.  1.  211.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Rente 
viag.,  139. 

3.  Cet  article  est  inapplicable,  notamment 
...  aux  donations  faites  à  charge  d'une  rente 
viagère  au  profit  du  donateur.  —  Civ.  c.  16 
mai  1866,  D.P.  66.  1.  211.  —  Nancy,  22  févr. 
1867,  D.P.  67.  2.  101-102. 

4.  ...  Ainsi  qu'aux  cessions  ou  ventes  con- 
senties moyennant  une  rente  viagère  dont 
les  annuités  seraient  inférieures  ou  même 
égales  à  la  moyenne  annuelle  du  revenu  du 
capital  ou  du  fonds  aliéné.  —  Même  arrêt  du 
16  mai  1866. 

5.  Mais  le  rapport  entre  la  rente  stipulée 
et  l'importance  du  fonds  aliéné  doit  être  ap- 
précié d'après  la  valeur  respective  de  cette 
rente  et  de  ce  fonds  au  jour  du  contrat,  et 
non  au  jour  de  l'action  résolutoire.  —  Même 
arrêt. 

6.  Et  lorsqu'il  s'agit,  non  de  la  vente  d'un 
immeuble  détermine,  mais  d'une  cession  de 
droits  successifs,  le  rapport  de  valeur  entre 
les  droits  cédés  et  la  rente  stipulée  pour  prix 
de  la  cession  est  subordonne  à  la  vérifica- 
tion piralablc  du  passif  grevant  ces  droits 
successifs.  —  Même  arrêt. 


7.  Par  suite,  une  cession  de  droits  succes- 
sifs faite  par  un  héritier  à  son  cohéritier, 
moyennant  une  rente  viagère,  ne  peut  être 
résolue  pour  délaut  de  payement  des  arré- 
rages de  cette  rente,  encore  qu'il  soit  établi 
qu'au  chôment  de  l'action  résolutoire  les  re- 
venus de  l'actif  cédé  sont  supérieurs  aux  ar- 
rérages de  la  rente  stipulée,  et  qu'ainsi  cette 
rente  n'a  rien  d'aléatoire  pour  le  cessionnaire 
dans  le  sens  de  l'art.  1978  c  civ.,  s'il  n'est 
point  constaté  que  la  moyenne  annuelle  de 
ces  revenus,  déduction  faite  du  passif,  était 
supérieure  ou  au  moins  égale  aux  arrérages 
de  la  rente  dès  l'époque  môme  de  la  cession. 

—  Môme  arrêt. 

8.  L'art.  1978  n'est  pas  applicable  non  plus 
à  l'hypothèse  où  la  rente  viagère  est  établie 
à  titre  gratuit  :  dans  ce  cas,  le  non-payement 
des  arrérages  donne  lieu  à  la  révocation  (art. 
9.o3,  954).  —  Civ.  c.  18  juill.  1836,  Rente  viag., 
141  et  50.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  140.  — 
V.  art.  954,  n<"  17  et  s. 

9.  Enfin,  on  ne  doit  pas  appliquer  l'art. 
1978,  mais  l'art.  1184,  lorsqu  un  tiers  s'est 
fait  céder,  par  le  crédi-rentier,  le  bénéfice  de 
son  contrat;  si  ce  tiers  ne  paye  pas  les  pres- 
tations promises,  le  cédant  peut  demander  la 
résolution  de  la  cession  qu'il  a  consentie.  — 
Bordeaux,  1"  août  1834,  J.G.  Renleviag.,  142. 

10.  —  II.  Droits  du  rentier  viagek  f.n 
cas  de  défaut  de  payement.  —  La  résiliation 
du  contrat  de  rente  viagère  constituée  moyen- 
nant cession  d'un  immeuble  et  location  de 
services,  ne  peut  être  demandée  à  défaut  de 
payement,  soit  des  arrérages,  soit  des  autres 
prestations,  telles  que  nourriture,  logement 
et  gages  qui  s'y  rattachent  ;  les  rentiers  ou 
vendeurs  n'ont  le  droit  que  de  poursuivre  la 
vente  des  biens  du  débiteur.  —  Douai,  25 
nov.  1833,  J.G.  Rente  viag.,  95-2°  et  113.  — 
V.  aussi  Toulouse,  15  févr.  1838,  J.G.  Disp. 
entre-vifs,  1298-3». 

11.  A  défaut  de  payement,  le  crédi-rentier 
ne  peut  exiger  le  remboursement  du  capital 
constitué.  —  Paris,  5  juill.  1806,  J.G.  Rente 
viag.,  144;  Privil.  el  hypoth.,  2372.  —  Riom, 
24  août  1863,  D.P.  63.  2.  161. 

12.  ...  De  même  qu'on  ne  peut  le  contrain- 
dre à  recevoir  ce  remboursement.  — Paris,  8 
août  1806,  J.G.  Privil.  et  hypoth.,  2308-lo.— 
V.  toutefois  infrà,  n»  22. 

13.  Le  crédi-rentier  n'a  que  le  droit  de 
faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit 
de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante 
pour  assurer  le  service  des  arrérages.  —  J.G. 
Rente  viag.,  143. 

14.  Le  créancier  d'une  rente  viagère  qui, 
à  défaut  de  payement  des  arrérages,  a  fait 
ordonner  par  jugement  le  placement  d'un 
capital  suffisant  pour  assurer  le  service  de 
cette  rente,  peut,  en  vertu  de  ce  jugement, 

E rendre  inscription  pour  cette  somme  sur  ks 
iens  du  débiteur,  et,  en  cas  de  saisie  et  de 
vente  de  ces  biens,  être  colloque  pour  ladite 
somme,  afin  qu'elle  soit  placée  de  manière  à 
garantir  le  service  de  la  rente,  le  capital  res- 
tant la  propriété  du  débiteur.  —  Req.  5  nov. 
1862,  D.P.  63.1.299. 

15.  La  somme  à  employer  doit  assurer  le 
payement  intégral  de  la  rente  :  on  ne  serait 
pas  recevable  à  opposer  au  crédi-rentier  que 
le  capital  par  lui  fourni  est  inférieur  à  cette 
somme.  — J.G.  Rente  viag.,  143. 

16.  Ainsi,  en  cas  de  vente  de  l'immeuble 
hypothéqué  au  service  de  la  rente,  le  crédi- 
rentier a  le  droit  d'être  colloque  pour  une 
somme  suffisante  au  service  delà  rente,  sans 

3u'on  puisse  lui  objecter  que,  dans  son  bor- 
ereau  d'inscription,  il  a  assigné  à  la  rente  un 
capital  insuffisant  pour  la  servir.  —  Nîmes, 
11  avr.  1807,  J.G.  Renie  viag.,  143-1». 

17.  De  même,  le  crédi-rentier  a  le  droit 
d'exiger,  lors  de  la  collocation,  qu'une  somme 
de  deniers  suffisante  soit  laissée  aux  mains 
de  l'acquéreur.  —  Paris,  5  juill.  1806,  J.G, 
Rente  viag.,  144,  et  Privil.  et  hypoth.,  2372. 

—  Paris,  8  août  1806,  J.G.  Privil.  et  hypoth., 
'2308-1». 

18.  ...  Alors  même  qu'il  n'a  pns  inscrip- 
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ilun    i)iln    I    lin    In   («pIlMl   i|iril    II    liiliinl,    Ml 

loiiti-liiiM    il  il    |iri4  stiiii  il  l'iiiiiirrr   iluiit   «on 
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IIh  tlo  la  uri'iiiuo.   —   llioin,   Is  junv.   is'i'i, 
IM'.  fSI.  -1.  1*(K'..  —  Cjikii.  ai  jiiiiv.  iKSi,  h.P. 

r>i.  *2.  wi. 

10.  l'ar  «ti<m|ili>,  lo  rriWII-nMilitT  |KMit 
eki^or,  non  piiit  McuiiMiiiMit  l'iMiiplui  it  un 
cupilnl  nilculo  nu  (iiu\  slipulo  pour  1»  mito 
Viti^Oi'O,  inuM  remploi  il'uiio  Moiniiiu  «'Kiilt*  A 
collo  (|ui  soi.iit  ni't o^ano  pour  lo  himvI(o 
(l'uno  rt'iilo  porpxtuollo  oKiilo  à  In  roiitu  vla- 
){^n».  —  J.ii.  /iVii/c  iMii;/.,  I  ii>.  1  «7. 

20.  SpuciiiloMU'iit,  lu  rn^am  lor  d'uno  riMito 
viapVo  coiislituoo  pour  un  capital,  à  riii,ii;it 
iti-  lo  ;-.  lu»,  poul,  on  ia«i  dcxpropriiilion  ilos 
liions  (lu  ilcIiiU'iir,  ilcin.iiKlcr  i|uo  I  .iiljudua- 
tairu  soil  Umiu  do  cunsorvor  dans  sos  iiiains 
uiio  sonuuu  siilllsanlo  pour  sorvir  lotto  inOniu 
ronto,  i\  nii-iioi»  de  .'i  ;>.  KM»,  omoro  hion  (juo 
l'inscription  liypollu»  airo  prise  par  lo  crcaii- 
iior  Hoit  iMioin  tV  soulomoni  iMio  pnso  jiour 
sili^lodu  capital  fourni.  —  ('.aon,  7  doc.  \X1X, 
J.I..  Hentf  \)t,ii)  ,  I  îli.  —Paris,  10  mars  1.s;V2, 
J.d.  /Vifi/.  et  limtotU.,  li:U5.  —  Coiif.  Pans, 
;iO  mai  IS;tl,  %hi,i. 

21.  Juj;o,  toutefois,  ipio  lo  jupo  no  peut 
pas  ordoiinor  (|u  uiio  soiniuo  formant  lo  ca|)i- 
lal  au  doiuer  viii^t  d'uiio  roiilo  viat;oro,  ros- 
torn,  pour  lo  îvrvico,  aux  mains  do  lactjuù- 
rour,  sauf  à  distribuer  ce  capital  aux  créan- 
ciers postérieurs,  après  l'extinction  de  la 
rciilo;  les  créanciers  postérieurs  ont  droit 
d'o\i(;or  qu'il  soit  procède  à  l'adjudication  au 
ral>ais  du  service  do  la  rente,  ù  la  cli:iri;o 
par  l'adjudicataire  de  fournir  une  hvpothe- 
quo  sullisaiite.  —  Caeii,  18  mai  \SÙ.  J.Lî. 
Renie  vimj.,  \.',7\  PrivU.  et  hypolh.,  '2;10"J. 

22.  Suivant  un  arrêt,  les  créanciers  peu- 
vent être  autorises,  s'il  le  préfèrent,  ou  s'il 
n'y  a  pas  de  deniers  sutlisaiits  pour  foniierl» 
capital  de  reserve,  à  rembourser  le  crédi- 
rentier du  capital  constitué.  —  Arrêt  précité 
du  7  dec.  1828.  —  Mais  V.  supr,),  n»  12. 

23.  Lorsque,  sur  la  collocation  d'un  capi- 
tal nécessaire  pour  le  service  d'une  rente 
viagère,  il  s'élève  des  ditlicultés,  et  qu'un 
jufjoment  déclare  que  ce  capital  a  justement 
éto  affecté  à  la  rente  viat;ére,  mais  qu  U 
donne  en  même  temps  à  tous  les  créanciers 
le  droit  d'opter  pour  le  remboursement  du 
capital  constitutif  de  la  rente  viagère,  l'option 
faite  par  un  seul  des  créanciers  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  autres.  —  Paris,  16  août 
lî^U»,  J.G.  Rente  viag.,  1  io. 

24.  En  cas  dinsutlîsance  du  capital  pro- 
duit par  la  vente  des  biens  du  débiteur  pour 
assurer  le  service  de  la  rente  viagère,  le 
rentier  doit  subir  la  perle.— i. G.  Rente  viag., 
i'S.  —  V.  art.  1977,  n»*  4  et  s. 

25.  Et  si  les  créanciers  ont  touché  ce  ca- 
pital, ils  ne  sont  tenus  de  fournir  des  sûretés 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  ont 
touché.  —  J.G.  Privil.  et  fiypoth.,  2316. 

26.  Lorsqu  il  ne  reste  qu'un  capital  insuf- 
fisant pour  servir  les  arrérages  de  la  rente, 
chaque  année  l'on  prélève  sur  le  capital  la 
somme  nécessaire  pour  parfaire  les  arréra- 
ges; de  sorte  que,  le  capital  décroissant,  les 
intérêts  diminuent  chaque  année  proportion- 
nellement. —  Bourges,  2o  mai  1827,  J.G.  Pri- 
vil. el  hypoth.,  2316  et  2310.  —  Metz,  15  nov. 
1843,  ibid.,  2316.  —  Agen,  3  janv.  1844,  lUtd. 
—  Kiom,  24  août  1863,  D.P.  63.  2.  161.  — 
Observ^conf.,  J.G.  PHvil.  et  hypolh.,  2316. 

27.  Suivant  une  autre  opinion,  c'est  seu- 
lement dans  la  proportion  du  capital  que  la 
rente  annuelle  doit  être  acquittée,  sauf  au 
créancier  de  la  rento  à  exercer  telle  action 
qu'il  aviserait  contre  le  débiteur  personnel 
de  la  rente,  ou  à  se  pourvoir  successivement 
sur  les  autres  immeubles  du  débiteur  qui 
lui  seraient  hypothèques,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
toutes  les  sûretés  nécessaires  pour  l'acquit 
entier  de  la  rente.  —  J.G.  Privii.  et  hypolh.. 
2316.  "^ 

28.  De  ce  que  le  capital  de  la  rente  via- 
gère nfl  peut  6tre  rembour»«,  il  résulte,  sui- 
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peut  piiiKi'C  MH  ii-vi*  (lii  I  II'. 
J.G.  /'mW    ft  hypolh  ,  21.V".. 

20.  Il  peut  Moiiloinont  nlTrir  dn  ciintlnurr 
lo  Korvico  do  lu  rento  ou  ronii^ticr  non  prii. 

—  J  (i.  é'rtvtl  el  hypolh  ,  '21.V.,  itll. 

30.  l'.n  cil  NIMI4,  loruqu'oii  ontoriiic  rfu'il 
Hora  pliii  «,  Nur  la  huiiiiuo  a  diHlriliuiT.  un  <  n 
pit.il  nuflisanl  pour  doxHorvir  uw  n'iile  viii- 
nero,  l'acquerour,  no  pouMint  i  nir  l.i 
ladiation  do  riiy|iolli<Mpie  du  <  i  >  do  la 
rento,  ii  lo  droit,  par  preforenco  aux  cn'-aii- 
ciers  puHionourH  collinpics  Hur  co  lapilul.  do 
lu  1  (insorver  ontro  hos  mairiN  junipi'a  ottino 
tion  du  la  rente.  —  llourgus,  2.1  mai  rs27,J.G. 
l'rtt'il.  ri  hypolh  ,  2:110. 

31.  I.'ai  i|ui'reur  d'un  iiniiicublu  u  lu  droit 
do  su  libérer  on  ctmsiiiintiit  son  prix,  alors 
mêmequoco  prix  e.st  afiecté  on  toutouen  (lar- 
tiuau  service  de  rentes  viagères  (c  c.iv.  2I*W'm, 
...  encore  bien  que  le  jugemont  hoinologatif 
lin  procès. verbal  d'ordre  iloiit  lo  prix  a  élu 
I  objet  ait  ordonné  (juo  cet  acipn-reur  gar- 
derait les  fonds  entre  ses  inaiiis  pour  en  ser- 
vir annuellenient  les  intérêts  à  'i.  |).  100  aux 
credi-roiitiers.  —  Angers,  2.S  févr.  iartVi,  D.P. 
.'■>:;.  2.  \M). 

32.  Pans  ce  môme  système,  lo  tiers  ac- 
qut-reur  no  peut  être  contraint  de  verser 
son  prix  entre  les  mains  du  créancier  ()0s- 
térieur,  lequel  se  trouverait  ainsi  charge  <lu 
service  de  la  rente.  —  J.G.  l'nvtl.  el  hy- 
polh., 2;t07. 

33.  Seulement,  lorsque  l'acquéreur  préfère 
consigner  son  prix,  lo  créancier  venant  im- 
médiatement après  lecrédi-rentier  peut,  pour 
éviter  la  consignation  d'un  capital  trop  élevé 
à  raison  du  faible  taux  d'intérêts  payés  par 
la  Caisse  des  consignations,  demander  que  lo 
capital  nécessaire  au  service  de  la  rente  lui 
soit  délivre,  sous  1  o lire  d'une  garantie  suffi- 
sante.—Observ.  conf.,  J.G.  J'rivil.  et  hypolh., 
2313. 

34.  Le  crédi-renlier  a  aussi  le  droit  de 
prévenir  ou  de  faire  cesser  les  etl'els  de  ia 
consignation,  en  procurant  un  placement  suf- 
fisant pour  garantir  le  capital  destiné  au  ser- 
vice de  sa  rente.  —  Hennés,  28  févr.  i8oo, 
D.P.  5ÏI.  2.  130. 

35.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  218G 
permet  de  purger  tout  privilège  ou  hypothè- 
que, en  payant  son  prix  ou  en  consignant, 
et  il  n'y  a  pas  d  exception  pour  les  rentes 
viagères  ;  en  conséquence,  le  tiers  acqué- 
reur peut  affranchir  l'immeuble  grevé  de  la 
rente  en  payant  son  prix  aux  créanciers  pos- 
térieurs, sauf  à  ceux-ci  à  donner  toutes  les 
sûretés  convenables  pour  le  service  de  la 
rente,  par  exemple,  en  faisant  emploi  ou  en 
fournissant  caution.— J.G.  Privil.  et  hypolh., 
2153.  23tX>,  2307. 

36.  Enfin,  suivant  un  arrêt,  lorsque,  parmi 
les  créances  colloquées  dans  un  ordre,  figure 
une  rente  viagère,  les  créanciers  postérieurs 
peuvent,  en  donnant  des  sûretés  pour  le  ser- 
vice de  cette  rente,  exi'jer  que  le  capital,  qui 
la  représente,  leur  soit  paye  par  l'adjudica- 
taire ;  mais  ils  ne  sauraient  être  contraints  à 
recevoir  un  tel  pavement.  —  G.  d'appel  de 
Savoie,  12  mai  1856,  D.P.  57.  2.  200.    . 

37.  Et  s'ils  ne  consentent  pas  à  retirer  le 
capital  de  la  rente,  l'adjudicatc-'-e  doit  le  con- 
server entre  ses  mains  poui  effectuer  lui- 
même  le  service  des  arrérages  ;  il  ne  saurait 
être  admis  à  s'en  libérer  par  la  consignation. 

—  Môme  arrêt. 

38.  Le  débiteur  originaire  d'une  rente  via- 
gère, inscrit  sur  le  débiteur  en  sous-ordre  de 
cette  rente,  a  le  droit  d'exiger  de  l'adjudica- 
taire sur  vente  forcée  de  l'immeuble  grevé  le 
versement  entre  ses  mains  d'un  capital  suf- 
fisant pour  assurer  le  service  de  la  rente,  dès 
que  ce  versement  a  été  annoncé  comme  une 
charge  de  l'adjudication.  —  Req.  12  juin  1807, 
i.G.^Renle  viag.,  143-2o,  et  Privil.  et  hypolh., 
1192-1». 

39.  Lorsque,  après  vente  sur  saisie  immo- 
bilière, l'adjudicataire  a  été  chargé  4«  c«a- 
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KO  présenter  h   l'ordro  ouvifit 
chacun   des    biens  el  do   »« 
autant  de  fois  qu'il  y  a  d'Imn 
art.  2134. 

41.  L'art.  21.*)l  Mt-il  applicable  aux  rn'-nri- 
(  lers  d'une  rente  -.  ?  —  V.  art.  2I.'»1. 

42.  1,'itat  de  -/  <•  du  débiteur  <l'u:ie 
rento  vi  /u^lilurtî  «fini  A 
n  a  pas  i  i  do  •.(niinoiire  li 
lier  a  la  n  dut  lion  pf 
Kent,  en  pareil  c.ts.  I' 
grapliaires  ;  I 
toucher  mil-. 
à  échoir.  En  c<' 
serve  sur  l'artif  i:  , 
somme  affectée  au  service  intégral  de  a?tto 
l'ente  jusqu'à  extinction.  —  Grenoble,  4  déc. 
I8:;;i.  D.P.  56.  2.  278, 

Une  solution  contraire  a  été  admise  ea  ma- 
tière de  faillite.  —  V.  art.  .SIC.  c.  com. 

43.  ...  On  prétendrait  à  tort  qu'il  j  a  lieu 
de  capitaliser  la  rento  au  taux  de  .*}  p.  IfJO, 
de  soumettre  ce  capital  à  la  réduction  que  su- 
biront les  autres  créances,  et  d  attribuer  au 
crédi-rentier  les  intérêts  de  ce  capital  ainsi 
réduit,  jusqu'à  l'extinction  de  la  rente.  — 
Môme  arrêt. 

44.  —  III.  Clause  dérogatoire  a  l'art. 
1978.  —  Suivant  un  système,  la  clause  réso- 
lutoire insérée  dans  un  contrat  de  rente  via- 
gère est  non  valable  comme  contraire  a  l'es- 
sence même  de  ce  contrat.  —  J.G.  Henlrviag., 
'J5.  —  Conf.  Paris.  22  dec.  1812.  xhid. 

45.  ...  A  moins  que  la  stipulation,  ne  soit 
accompagnée  d'une  clause  portant  que  le 
créancier  fera  raison,  en  cas  ae  résiliation,  da 
la  différence  entre  le  taux  des  arrérages  per- 
çus et  celui  de  l'intérêt  légal,  ou  (]ue,  en  l'ab- 
sence de  cette  clause,  il  offre,  en  demandant 
la  résiliation,  de  faire  raison  de  cette  diffé- 
rence. —  J.G.  Rente  viag  .  93. 

46.  Suivant  un  autre  svstérae  plus  géné- 
ralement adopté,  la  règle  de  l'art.  ly78  n'est 
pas  absolue,  et  il  est  permis  aux  piarties  d'y 
déroger  et  de  stipuler  que,  faute  de  payement 
de  la  rente,  le  créancier  pourra  rentrer  dans 
s^n  capital  ou  dans  l'immeuble  dont  elle  est 
le  prix.  —  Observ.  conf..  J.G.  Renie  viaj.,  96- 
97.  —  V.  art.  ia>i,  n»»  23  et  s. 

47.  La  clause  d'un  contrat  de  rente  via- 
gère portant  que  le  non-payement  des  arré- 
rages entraînera  la  résolution,  est  donc  licite 
et'valable.  —  Paris,  8  janv.  IslO.  J.G.  Rente 
vi^g.,  98-1- et  99.  —  Bordeaux,  30  août  1814, 
sous  Civ.  r.  28  mars  1817,  t6id.  —  Rouen.  27 
janv.  1815,  ibid.,  98-10.  _  Bordeaux,  15  juill 
1816,  ibid.—  Req.  19  nov.  1817,  ibid.,  i«-1« 
et  99-1°.  —Metz,  28  juin  1820,  ibid.,  98-1».— 
Bruxelles,  21  nov.  1^22.  ihid.  —  Bordeaux.  14 
mars  1829,  et,  sur  pourvoi,  Req.  16  juin  1831, 
ibid.  —  Toulouse.  2  juin  1832,  ibid.  —  Paris, 
22  févr.  1^37,  ibid.,  et  129.  —  Toulouse,  29 
janv.  1838,  ibid.,  101.  —  Bordeaux,  10  janv. 
1839,  ibid.,  99-4».  —  Bordeaux,  23  août  1&43. 
ihid.,  1-28.  —  Caen,  16  déc.  11^43,  ibid.,  lûO. 
—  Civ.  c.  2  déc.  1856,  D.P.  36.  1.  443. 

48.  Les  parties  sont  réputées  avoir  dérogé 
à  la  règle  de  iart.  1978,  lorsqu'il  a  été  con- 
venu comme  clause  de  rigueur,  et  sans  la- 
quelle le  contrat  n'aurait  point  eu  lieu,  que 
le  débiteur   fournirait   certaines  sûretés,  en 
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cas  de  non-payement  de  plusieurs  (deux) 
termes  darroragcs.— Civ.  c.  2  doc.lKJG,  D.P. 
56.  1.  443. 

49.  Jugé,  toutefois,  que  celui  qui  vend  un 
immeuble  moyennant  une  rente  viagère,  ne 
peut  valablement  stipuler  qu'à  défaut  de 
payement  des  arrérages,  il  pourra  exiger  le 
remboursement  du  capital,  fixé  à  une  somme 
dont  la  rente  ne  représenterait  que  linlérét 
au  taux  légal,  à  moins  qu'il  ne  préfère  ren- 
trer dans  la  propriété  des  immeubles  ven- 
dus. —  Hiom,  24  août  1863,  D.P.  63.  2.  161. 

50.  Il  est  permis  aux  parties  de  convenir 
que  la  résolution  pour  non-payement  des 
arrérages  aura  lieu  de  plein  droit,  sans 
qu'il  soit  be.soin  d'une  demande  en  justice, 
et  par  le  seul  effet  d'une  mise  en  demeure: 
cette  convention  est  valable.  —  Heq.  19  nov. 
1817,  J.G.  Rente  viag.,  yO-l»,  et  les  arrêts 
qui  suivent.  —  V.  art.  1139,  n»*  15  et  s.;  art. 
1184,  no'  2:5  et  s.;  art.  16;J6,  n«"  1  et  s. 

51.  Dans  ce  cas,  des  offres  réelles  posté- 
rieures à  la  mise  en  demeure  sont  tardives 
et  ne  peuvent  empêcher  la  résiliation  d'être 
prononcée.  —  Paris,  8  janv.  1810,  J.G.  Ren- 
tes viag.,  99-3°.—  Civ.  r.  28  mars  1817,  ibid. 
—  Bruxelles,  20  nov.  1822,  ibid. — Bordeaux, 
10  janv.  1839,  ibid.,  99-4°. 

52.  De  môme,  en  cas  de  vente  d'un  im- 
meuble, moyennant  un  capital  converti  dans 
l'acte  do  vente  en  une  rente  viagère  avec 
stipulation  que,  à  défaut  de  |)ayement  d'un 
seul  terme  de  la  rente  et  à  l'expiration  d'un 
délai  déterminé  après  un  commandement 
resté  sans  effet,  ce  capital  deviendra  de  pleVi 
droit  exigible,  le  vendeur  a  droit  au  bénéfice 
de  cette  clause  si  la  condition  prévue  se  réa- 
lise, et  ne  peut  en  être  privé  par  des  offres 
réelles  postérieures  au  délai  prévu  (c.  civ. 
1184  et  1656).  —  Req.  9  juin  1869,  D.P.  70. 
1.82.  —  Gonf.  Bordeaux,  14  mars  1829,  sous 
Req.  16  juin  1831,  ibid.,  99-2»  et  98-1o. 

53.  Et  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d'accorder  des  délais.  —  Bruxelles,  20  nov. 
1822,  J.G.  Rente  viag.,  100.  —  Caen,  16  déc. 
1843,  ibid.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

54.  ...  A  moins  que  les  parties  soient  con- 
venues seulement  que  le  défaut  de  payement 
entraînera  la  résolution  sans  ajouter  que 
cette  résolution  aura  lieu  de  plein  droit: 
dans  un  tel  cas,  les  juges  peuvent  accorder 
un  délai.  —  Toulouse,  29  janv.  1838,  J.G. 
Rente  viag.,  101. 

55.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui 
précèdent,  que,  si  la  stipulation  en  vertu 
de  laquelle  le  défaut  de  payement  des  arré- 
rages pourra  entraîner  la  résolution  du  con- 
trat un  mois  après  un  commandement  resté 
infructueux  est  valable,  cette  stipulation  doit 
être  restreinte  plutôt  qu'étendue,  et  laisse 
au  juge  un  pouvoir  d'appréciation  pour  pro- 
noncer ou  refuser  la  resolution.  —  Besan- 
çon. 5  janv.  1870,  D.P.  73.  2.  98. 

56.  La  résolution  peut  être  poursuivie 
non-seulement  contre  les  débiteurs  de  la 
rente,  mais  aussi  contre  les  tiers  acquéreurs 
de  bonne  foi.  —  Bruxelles,  20  nov.  1822, 
J.G.  Renies  viag.,  102. 

57.  Si  le  crédi-rentier  décède  avant  d'a- 
voir demandé  la  résolution,  les  héritiers 
sont  recevables  à  faire  valoir  ses  droits  à 
cet  égard.  —  J.G.  Rente  viag.,  103. 

58.  Mais  ils  ne  peuvent  obtenir  cette  réso- 
lution qu'autant  que,  d'après  les  stipulations 
du  contrat,  le  défaut  de  payement  entraîne 
la  résolution  de  plein  droit.  —  J.G.  Rente 
viag.,  104. 

59.  Si  la  demande  était  déjà  formée  avant 
le  décès  du  crédi-rentier,  mais  non  encore 
jugée  à  ce  moment ,  il  faudrait  donner  la 
même  solution.  —  J.G.  Rente  viag.,  105. 

60.  Ainsi,  lorqu'une  vente  a  été  faite 
moyennant  une  rente  viagère,  et  encore  à  la 
charge  par  l'acquéreur  de  remplir  certaines 
obligations,  s'il  arrive  qu'à  défaut  tout  à  la 
fois,  et  du  payement  des  arrérages  de  la 
rente,  et  d'exécution  des  autres  conditions, 
la  résolution  du  contrat,  stipulée  d'ailleurs 
comme  devant  avoir  lieu  de  plein  droit,  soit 


demandée,  l'action  en  résolution  a  pu  être 
déclarée  non  éteinte  par  la  survenancc,  avant 
le  jugonient,  du  décès  du  vendeur  sur  la  tête 
duquel  la  rente  avait  été  constituée.—  Req. 
20  juin  1831,  J.G.  Rente  viag.,  106-2o. 

61.  Ainsi,  d'une  part,  sous  l'ancien  droit, 
où  l'on  considérait  les  clau.ses  pénales  comme 
purement  comminatoires,  il  a  été  jugé  que, 
si  le  créancier  d'une  rente  viagère  forme 
une  demande  en  résolution  du  contrat  de 
constitution  do  cette  rente,  en  vertu  d'une 
clause  résolutoire  pénale  y  stipulée,  et  qu'il 
décède  avant  qu'il  soit  intervenu  aucun  ju- 
gement sur  cette  demande,  ses  héritiers  ne 
peuvent  reprendre  l'instance  et  faire  pro- 
noncer la  résolution  demandée.  —  Civ.  c.  5 
mars  1817,  J.G.  Rente  viag.,  106-1». 

62.  Lorsque  le  contrat  de  rente  viagère  est 
résolu  soil,  en  vertu  de  larl.  1977,  pour  dé- 
faut d'exécution  de  l'engagement  quant  aux 
sûretés  promises,  soit  pour  défaut  de  j)aye- 
ment  des  arrérages,  en  cas  de  clause  re.solu- 
toire  expresse,  le  créancier  de  la  rente  n  est 
pas  tenu  de  restituer  la  portion  des  arrérages 
excédantie  taux  légal  ;  l'art.  1183  ne  reçoit  pas 
ici  d'application.  —  Poitiers,  13  niv.  an  10, 
J.G.  Rente  viag.,  129-1°  et  176. — Req.  22  juin 
1825,  ibid.,  129-1°.— Req.  20  nov.  1827,  ibid., 
et  Vente,  1243.  —  Bruxelles,  10  août  1833, 
J.G.  Rente  viag.,  129-1».  —  Paris,  22  févr. 
1837,  ibid.  —  Caen,  16  déc.  1843,  ibid.,  100. 

—  Observ.  conf.,  ibid.,  128. 

63.  L'acquéreur  à  rente  viagère  qui  est  dé- 
possédé est  donc  tenu  des  arrérages  de  cette 
rente  pendant  tout  le  temps  de  sa  jouissance. 

—  Rennes,  14  janv.  1817,  J.G.  Renie  viag., 
130-1°. 

64.  De  même,  les  arrérages  d'une  rente 
viagère  résolue,  à  défaut  de  payement  d'un 
ou  plusieurs  termes,  en  vertu  d'une  clause 
de  l'acte  constitutif  de  la  rente,  ont  pu,  par 
une  appréciation  souveraine  de  cet  acte,  être 
déclarés  dus  jusqu'au  jour  de  la  demande 
en  résolution;  dès  lors,  le  créancier  a  droit 
tout  à  la  fois,  en  ce  cas,  au  bénéfice  de  la 
résolution  et  aux  arrérages  dont  le  non- 
payement  a  fait  résoudre  le  contrat.  —  Req. 
26  mai  1 808,  D.P.  68.  1.  492. 

65.  Et  ce  n'est  qu'à  partir  du  jour  du  ju- 
gement ou  de  la  résolution  que  la  réduction 
des  arrérages  au  taux  légal  doit  être  ordon- 
née.— Colmar,  25  août  1810,  J.G.  Rente  viag., 
130-2°.  —  Bordeaux,  6  juin  1840,  ibid. 

66.  Jugé  toutefois  que,  outre  la  restitu- 
tion du  capital,  le  débiteur  n'a  pu  être  con- 
damné à  en  payer  les  arrérages  au  taux  con- 
venu dans  le  contrat,  si  te  n'est  par  forme 
de  dommages-intérêts;  spécialement,  l'art. 
1183  c.  civ.  s'oppose  à  ce  que  le  jugement  qui 
prononce  la  resolution  d'un  contrat  de  rente 
viagère,  à  défaut  de  payement  des  arrérages, 
porte  de  plus  condamnation  du  débiteur  à 
payer,  au  taux  du  contrat  résolu,  soit  les  ar- 
rérages échus  avant  la  demande  en  résolu- 
tion, soit  ceux  courus  depuis  cette  demande 
jusqu'au  jugement,  soit  enfin  ceux  à  échoir 
jusqu'au  remboursement;  le  débiteur  ne 
doit,  en  cas  pareil,  que  les  intérêts  du  capi- 
tal d'après  le  taux  légal.  —  Civ.  c.  23  août 
1843,  J.G.  Rente  viag.,  128.  —  Mais  V.  ob- 
serv., ibid. 

67.  Quand  le  remboursement  a  lieu,  il 
doit  être  fait  dans  les  mains  du  crédi-rentier, 
capable  de  recevoir,  ou  à  son  fondé  de  pou- 
voir, ou  à  celui  que  la  loi  désigne  à  cet  effet, 
en  cas  d'incapacité  du  crédi-rentier.  —  J.G. 
Rente  viag.,  108. 
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Art.  1979. 

Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du 
payement  de  la  rente,  en  offrant  de 
rembourser  le  capital,  et  en  renonçant 
à  la  répétition  des  arrérages  payés;  il 
est  tenu  de  servir  la  rente  pendant 
toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  per- 
sonnes sur  la  têtu  desquelles  la  rente 
a  été  constituée,  quelle  que  soit  la  du- 
rée de  la  vie  de  ces  personnes,  et  quel- 
que onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  ser- 
vice de  la  rente.  —  C.  civ.  1134,  1911, 
1912,  1964. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Rente  viag., 
p.  136  et  s.,  n"  10,  21,  32. 


1.  Les  héritiers  du  constituant  n'ont  pas 
plus  de  droits  que  le  constituant  lui-même: 
l'art.  872  c.  civ.,  d'après  lequel,  en  matière 
de  partage,  chaque  héritier  peut  exiger  le 
remboursement  des  rentes  qui  grèvent  les 
immeubles  de  la  succession,  ne  s'applique  pas 
aux  rentes  viagères.  —  V.  art.  872,  n»  15. 

2.  Les  créanciers  du  débiteur  n'ont  pas 
plus  que  lui  le  droit  d'opérer  le  rembourse- 
ment. —  J.G.  Rente  viag.,  164. 

3.  Mais  les  parties  sont  libres  de  convenir 
que  le  remboursement  pourra  avoir  lieu  dans 
certains  cas  déterminés  :  cette  dérogation  à 
l'art.  1979  est  valable.  —  J.G.  Rente  viag., 
165. 

4.  On  peut  aussi  convenir  que  le  prix  à 
rendre  par  le  débiteur  de  la  rente  sera  moin- 
dre que  le  prix  par  lui  reçu.  —  J.G.  Rente 
viag.,  166. 

5.  C'est  au  débiteur  qui  prétend  avoir 
stipulé  à  son  profit  la  faculté  de  rembourse- 
ment à  prouver  sa  demande.  —  J.G.  Rente 
viag.,  167. 

6.  Le  créancier  de  la  rente  qui  dénie  cette 
stipulation  ne  peut  être  condamné  à  rappor- 
ter le  titre.  —  Civ.  c.  3  août  1818,  J.G.  Rente 
viag.,  167. 

7.  La  stipulation  qui  autorise  le  rembour- 
sement peut  intervenir  au  moment  du  con- 
trat ou  postérieurement.  —  J.G.  Rente  viaa., 
168.  ^  • 

8.  Ainsi,  on  peut  transiger  sur  une  rente 
viagère  qui  n'a  pas  été  formellement  consti- 
tuée à  titre  d'aliment  et  la  rendre  rembour- 
sable. —  Poitiers,  30  flor.  an  11,  J.G.  Rente 
viag.,  168  et  94. 

9.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  constitu- 
tion d'une  rente  viagère,  le  débiteur  s'est 
réservé  la  faculté  de  rembourser ,  il  ne 
peut  effectuer  le  remboursement  qu'entre  les 
mains  de  la  personne  désignée  au  contrat  et 
en  remplissant  toutes  les  conditions  stipu- 
lées à  cet  égard.  —  Civ.  c.  3  frim.  et  12  Iruc. 
an  11,  J.G.  Rente  viag,,  169. 

10.  Si,  dans  ce  ca.s,  la  rentière  s'était  ma- 
riée depuis  la  constitution  de  la  rente  via- 
gère, le  remboursement  fait  à  son  mari  serait 
nul,  surtout  si  les  époux  n'avaient  pas  adopté 
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l«  riVrliiin  lin  In  rniitiutinniit/S,   mnl<«  cn\\\\  i1i< 

•  (HMinlKlII   (II*   ItlltlIM.   --    MiMlinM  Itr'^tl 

11.  I.A  ('(iiiv(irNii)ii  (lo  In  rtMito   rlnM^in  i^ii 
un  on|)ilnl  tul^ihln  nu  «n  uno  rMit«  \u'\w\ 
liittllw  ciiiiittiliio  tiiiu  •i<iii<i(i<iti. —  S'  iirt.  12/1, 
II**  6S  tt(  •■,  i^t  CoiU  im%\ttti  il*  l'Hur^yiêlr, 

Art.  IDHO. 

|irt)iti'i<-laii-(<  i|ii('  daim  lu  |ii'o|iui-li(iti  du 
iioinitu'  (le  jour^*  «|u'il  n  v<'(*ii. 

I\«'aniiit)iiiH,  s'il  a  <'l<<  rnnvi'iiu  <|u  rlli* 
fiorail  |tny«><>  tiavAiirc,  Ir  Ifnuc  i|iii  a 
dit  Mrv  |><iy<^,  ortt  a(-i|uis  du  jour  uii  U* 
|ia>«-uicul  a  dû  ru  èlru  luit.  —  C.  civ. 
hm,  ÎJH8,  Il 86. 

Bt|ioiA  (Im  motifi  «I  Ripport»,  J.O.  Henir  viag., 
|>.  (JA  «1  I.,  u"  tt,  13,  38. 

1.  A  (lofnut  tlo  convpiihon  contraire,  les 
arriM'UK(<^<  so  payt'iil  A  lu  fin  il(*  (-iiai|U(<  iiiiiii^o; 
niiiis  il  t<sl  pt'rmis  do  sli|mli«r  ciuils  si>  piiyo- 
niril  i\  l'iivaiKH»,  piuir  r;iiMU'i>  ontit'^io,  pour 
un  si'Mit'stro  ou  pour  un  trimostro.  —  J.(i. 
liruli'  viaij.,  SI. 

2.  I.cs  arroraKOS  de  rentos  viap^ros,  (^tnnl 
(les  fruits  civils,  sont  artiuis  au  j)ro|)riotniri> 
dan»  la  proportion  du  noinlno  do  jours  (ju  a 
vi'iu  In  personne  sur  la  tiMo  do  laiiucllo  la 
ronlo  a  oto  constituoo.  —  J.G.  Rente  via<i., 
181. 

3.  Mais  les  parties  sont  autorisées  ft  établir 
des  conventions  contraires;  la  convention 
contraire  résulte  de  cela  seul  que  les  parties 
sont  convenues  que  la  rente  serait  payée 
d'avance.  —  J.G.  lienlf  t'in'/.,  1S2. 

4.  l>ans  ce  c^is,  la  rente  dure  au  delà  de  la 
vie  du  créancier.  Ce  dernier  est  considère 
coinino  ayant  stipulé  une  prime  pour  le  cas 
où  il  mourrait  avant  l'expiration  du  terme 
courant.  —  J.G.  Reutc  i'kk;.,  1S3. 

5.  Le  jour  de  la  mort  du  rentier  n'est  dû 
qu'autant  que  ce  rentier  est  mort  à  la  der- 
nière heure  du  jour.—  J.G.  Retite  viag.,  iS'i. 

6.  En  cas  de  stipulation  de  payement 
d'avance,  le  terme  d'avance  n'est  acquis  au 
rentier  que  s'il  a  voeu  le  jour  entier  tîvo  pour 
le  payement.  —  J.G.  Renie  viag.,  185. 

7.  Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  stipulée 
payable  par  trimestre  et  d'avance,  et  que  le 
crédi-rentier  décède  le  premier  jour  du  tri- 
mestre qui  commence,  le  trimestre  entier  est 
acquis  à  ses  héritiers.  —  Trib.  de  Marmaude, 
2  déc.  1857,  D.P.  57.  5.281. 

8.  Les  arrérages  sont  soumis  à  la  pres- 
cription quinquennale  de  l'art.  2277.  —  V. 
cet  article. 


Art.  1981. 

La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée 
insaisissable.,  que  lorsqu'elle  a  été  con- 
stituée à  titre  }|ratuit.  —  G.  civ.  1969  S., 
2092.  —  G.  pr.  civ.  581  s.,  636  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Rente  viag., 
f.  13«  et  *.,  D~  12,  25,  34. 

1.  La  rente  viagère  constituée  à  titre  oné- 
reux est,  tout  aussi  bien  qu'une  rente  perpé- 
tuelle, susceptible  de  saisie  et  d'expropria- 
tion ,  malgré  toute  convention  contraire  : 
on  dirait  vainement  que  les  arrérages  seuls 
sont  saisissables.  —  Caen,  21  juin  IbU,  J.G. 
Rente  viag.,  87.—  Paris,  2  janv.  1822,  ibid.— 
Rennes,  25  juill.  1840,  J.G.  Mariage,  706. 

2.  Le  crédi-rentier  ne  pourrait,  pour 
échapper  à  la  disposition  de  l'art.  1981,  se 
réserver  la  rente  à  titre  de  pension  alimen- 
taire. —  J.G.  Rente  viag  ,  Sê. 

3.  La  rente  viagère  constituée  à  titre  oné- 
reux, qui,  d'après  l'art.  1981,  De  peut  être 
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inccmi/i/r.    -   Itoq    !••  unir-»  HVl,  J.(i.  Rente 
vi'ii/.,  IM).  —  Coiif  Trlb.  do  ilrivoa,  12  Julil 
IW'l,  1).!'.  C.  :i.  175. 

4.  Si,  mnlKrécetto  clauMB  d'inneniltillitè,  l«i 
crédi  ronti(*r  n  cidi'  la  renliv  le  dnliilfur  dn 
la  renie  ent  Mans  iiitcrei  |m>  ;  '  niidn-  du 

cello  c.essiiiii.  —  MèrneH   d'  —  (lolif. 

J.(i,  Itrnte  iiiii(i.,  u;t. 

6.  Mais  la  i  lauho  d'iii.HaiHiMsabilité  eMt  va- 
lalilc  luisi|ui«  la  rente  via;;ère  ont  l'oii.HtitUÔU 
à  titre  nniiuit.  —  J.G.  llmlr  vinij  ,  h:\. 

0.  l'ji  coiisi  queiK  o,  le  crédi  leutn-r  qui  0 
consenti  au  l'cniliDinNeinenl  a  Inrfait  du  ca- 
pital piésuino  d'une  renie  ctnistitiiee  ù  litre 
f;rutuit,  peut  demander  la  nullité  de  ce  rom- 
lourseintwil.  —  Paris,  19  nov.  1813,  J.O. 
Rente  viag.,  84. 

7.  l.orMju'uno  donation  de  rente  viagère 
sous  (uuidilion  d'ins.iisissaliilitiS  est  fallu  a 
une  feiiime  mariée  soii.s  le  régiino  do  la  sé- 
paratioii  de  biens,  avec  obligation  do  contri- 
nuer  pai'  inoilie  aux  dépenses  communes, 
les  juges  peuvent,  a  défaut  par  lo  mari  d'au- 
toriser sa  femmt^  ii  accepter  cette  donation, 
donner  cetti^  autorisation,  sans  (|U(^  lo  mari 
puisse  s'y  oi)poser  sous  pretevle  ipio  l'insai- 
sissabilité  tle  la  rente  viagère  paralyse  son 
action  contre  sa  femme  pour  la  laire  contri- 
buer aux  charges  du  mariage,  alors  quo  les 
biens  dotaux  de  la  femme  sont  plus  ijue  suf- 
tisanls  pour  repondre  de  son  obligation.  — 
Heq.  27  juiU.  iMt'.t,  J.G.  Rentr  VKig.,  Ki. 

8.  La  rente  viagère  doniiéo  ou  léguée  à 
titre  d'aliinenls  est  présumée  do  droit  faite 
.sous  la  condition  d  insaisissabilité.  — J.G. 
Rente  viag.,  8o.  —  V.  art.  il8l  c.  pr.  civ. 

9.  De  ce  que  la  rente  viagère  constituée 
i\  titre  gratuit  peut  être  déclarée  insaisissa- 
ble, il  suit  qu'elle  peut  également  être  dé- 
clarée incessible.  —  Itouen,  2'J  janv.  1829, 
J.G.  Rente  viag.,  91,  et  lienles  constil.,  55. — 
Conf.  J.G.  Rente  viag.,  91. 

10.  La  clause  d'incessibilité  n'empêche, 
au  surplus,  que  la  cession  des  intérêts  à 
échoir.  Quant  aux  arrérages  échus,  ils  for- 
ment, dans  les  mains  du  crédi-rentier,  un 
capital  dont  il  peut  librement  disposer.  — 
Môme  arrot.  J  G.  Rente  viag.,  92. 

11.  On  no  peut  transiger  sur  une  rente 
viagère  légalement  déclarée  incessible  et  in- 
saisissable. —  J.G.  Rente  viag.,  94. 


Art.  1982. 

La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par 
la  mort  civile  du  propriétaire;  le  paye- 
ment doit  en  être  continue  pendant  sa 
vie  naturelle.  —  G.  civ.  23,  23,  617. 
—  G.  pén.  18. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  }.G.  Rente  viag., 
p.  136  et  s.,  n"  13,  24,  36. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1982,  relative  à 
la  mort  ctyi/e.est  devenue  sans  objet  depuis 
l'abolition  de  cette  peine  par  la  loi  du  31  mai 
18o4.  —  V.  Code  civil  annoté,  t.  1",  p.  69. 

2.  Une  rente  viagère  constituée  pour  pris 
d'un  immeuble,  n'étant  pas  pour  cela  répu- 
tée foncière,  ne  s'éteint  pas  par  la  destruc- 
tion de  l'immeuble  :  elle  constitue  un  enga- 
gement personnel.  —  Req.  2  févr.  1807,  J.G. 
Rente  viag.,  186. 

3.  Le  décès  de  la  personne  ou  des  person- 
nes sur  la  tète  desquelles  la  rente  a  été  con- 
stituée met  fin  à  l'oDligaUon  du  débiteur.  — 
J.G.  Rente  viag.,  175. 

4.  Lorsque' la  rente  a  été  constituée  sur 
plusieurs  personnes  non  intéressées  au  con- 
trat, et  seulement  pour  fixer  la  durée  de  la 
rente,  la  mort  de  l'une  de  ces  personnes 
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8.  Lorsqui!  le  débiteur  d  une  rente  viagère- 
dnnno  la  mort  nu  rentier,  la  rente  n'est  pa» 
étiMiito  par  re(r>'l  du  cnrne,  mai»  il 
a  la  résolution  du  contrat,  et  1 
rendre  aux    héritiers    du   en  .: 
qu'il  en  a  re(.u    —  Poitiers,   1.; 
J  G.  Renleviag.,  17fl.  —  l'aria.  1- 
il,id.  .  ■ 
juger, 
Rente 
ibid.,  17t 

9.  Il  suffit  qu'il  etiste  des  [»r 
graves  et   précises  établis.sanl  t\ 
donnée  au  créancier  d'une  rente 
été  que  la  suite   de   tentatives 
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Orléan-i,  12  aolît  Injh,  i7m  /.,elC.'u/i« 

549.  —  Amiens.   10  déc.    18.0,    J.G. 

viag.,   176  et  178.  —   Obi>erv.  conf., 
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..;,Ies 
faites  précédemment  par  le  débiteur,  et  l'exé- 
cution du  concert  formé  à  ce  sujet  entre  lui 
et  l'auteur  de  la  mort,  pour  que  la  résolution 
du  contrat  doive  être  prononcée.  —  Arrêt 
précité  du  12  août  1828. 

10.  Les  arrérages  dus  jusqu'au  jour  du 
crime  sont  intégralement  payés  sans  dimi- 
nution; ce  n'est  qu'a  partir  de  la  demande 
en  justice  que  les  intérêts  du  prix  de  la  rente 
sont  dus.  —  Pacis,  18  janv.  1811,  J.G.  Rente 
viag.,  177. 

11.  Si  la  résolution  du  contrat  est  devenue 
impossible  à  raison  de  la  nature  de  l'objet 
à  restituer,  les  juges  peuvent  ordonner  la 
continuation  du  service  de  la  rente  pendant 
un  certain  nombre  d'années.  —  J.u.  Rente 
viag.,  178. 

12.  Spécialement,  le  débiteur  d'une  rente 
viagère  constituée  pour  prix  de  la  vente  d'un 
usufruit,  qui  a  donné  la  mort  au  créancier, 
doit  (ou  ses  héritiers  à  sa  place)  continuer 
le  service  de  la  rente  aux  héritiers  de  ce 
créancier,  pendant  un  nombre  d'années  à  dé- 
terminer par  le  juge.  —  Amiens,  10  déc. 
1840,  J.G.  Rente  viag.,  178.  —  Observ.  conf., 
ibid. 

13.  La  rente  viagère  s'éteint  encore  par 
la  prescription  de  trente  ans  :  pour  prévenir 
cette  prescription,  il  faut  demander  on  titre 
nouvel.  —  V.  art.  2263. 


Art.  1983. 

Le  propriétaire  d'une  rente  viaçère 
n'en  peut  demander  les  arréragées  qn'en 
justifiant  de  son  existence,  ou  de  celle 
de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle 
elle  a  été  constituée.  —  G.  C\\.  133, 
1313,  2277  S. 

Exposé   de*  motifs  et  Rapports,  J.G.  Rente  viag., 
p.  130  et  «..  n-  14,  îl,  23,  37. 

1.  Pour  toucher  les  arrérages  d'une  rente 
viagère  constituée  sur  la  tète  d'un  militaire. 
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il  f;iut  justifier  de  l'existencn  fie  ce  milil;iire, 
et  il  lie  sullit  pas  «Je  prouver  8on  al)sciice. 

—  Uioiu,  Il  avr.  1818,  J.G.  Hente  viag.,  1.'>2. 

2.  C'est  ordinairemeiu  par  un  cerli/lcul  de 
vie  que  le  credi-reiitier  prouve  son  existence: 
le  certificat  do  vie  peut  ùtre  dressé,  ...  soit 
par  un  notaire,  dans  la  forme  ordinaire  des 
actes  notariés,  c'est-à-dire  avec  l'assistance 
de  deux  témoins  ou  d'un  second  notaire.  — 
Civ.  r.  19  nov.  1817,  J.G.  Certifie,  de  vie,  20. 

—  V.  aussi  ibid.,  13. 

3.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  rentes  viagères 
sur  l'Etat,  un  seul  notaire  suffit. —  J.G.  Cer- 
tijic.  de  vie,  26. 

4.  ...  Soit,  conformément  à  la  loi  du  6  mars 
17'JI,  art.  11  (J.G.  Organ.  judic,  p.  1481), 
toujours  en  vigueur,  par  les  présidents  des 
Iriliunaux  civils,  ou  par  les  maires,  gui  les 
délivrent  gratuitemeût.  —  J.G.  Cerli/ic.  de 
vie,  13.  —  Conf.  arrêt  précité  du  19  nov. 
1817. 

5.  Les  certificats  de  vie  des  mineurs,  des 
interdits,  se  font  à  la  réquisition  des  person- 
nes qui  représentent  légalement  ces  inca- 
pables, mais  sur  la  présentation  de  la  per- 
Boniie  du  mineur  ou  de  l'interdit.  —  J.G. 

.  Cerlific.  de  vie,  23. 

6.  Les  créanciers  de  rentes  viagères,  étran- 
gers ou  domiciliés  en  pays  étranger,  sont  ad- 
mis à  fournir  des  certificats  de  vie  délivrés 
par  les  agents  extérieurs  français,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins  connus  de  ces  agents, 
qui  attesteront  l'individualité  des  créanciers. 

—  Arrêté  9  frim.  an  11,  J.G.  Certifie,  de  vie,  3. 

7.  La  loi  précitée  du  6  mars  1791  ne  pro- 
nonce pas  la  peine  de  nullité  contre  les  actes 
qui  ne  sont  pas  conformes  à  la  règle  qu'elle 
pose.  —  J.G.  Rente  viag.,  154. 

8.  En  conséquence,  est  valable  le  certificat 
de  vie  qui.  au  lieu  d'être  délivre  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil,  est  signé  par  le  maire 
et  visé  par  le  préfet.  —  Req.  18  juin  1817, 
J.G.  Certifie,  de  vie,  15. 

9.  Bien  plus,  l'art.  1983  ne  prescrivant 
aucune  forme  :}péciale  pour  constater  l'exis- 
tence de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
une  rente  viagère  est  constituée,  cette  preuve 
peut  résulter  de  faits  et  circonstances,  sans 
que  la  représentation  d'un  certificat  de  vie 
soit  absolument  nécessaire.  —  Req.  19  août 
1824,  J.G.  Renie  viag.,  155-1»  et  Certificat 
de  vie,  15. 

10.  Il  suflSt  que  des  pièces  de  la  procédure 
et  des  circonstances  il  résulte  que  l'existence 
actuelle  du  rentier  était  prouvée  et  qu'elle 
était  connue  du  débiteur  de  la  rente.  — 
Même  arrêt. 

11.  L'appréciation  de  cette  preuve  est 
laissée  à  la  prudence  des  juges.  —  Req.  \S 
juin  1817,  J.(a.  Rente  viagère,  153,  et  Certifie. 
de  vie,  15. 

12.  Des  quittances  non  contestées  don- 
nées par  le  crédi-rentier  peuvent  être  prises 
comme  l'équivalent  d'un  certificat  de  vie.  — 
Poitiers,  19  maiiii3&,i.G.  Rcuteviag.,  155-3°. 

13.  Il  en  serait  de  même  d'une  procura- 
tion notariée  donnée  par  le  rentier  pour 
toucher  les  arrérages  échus.  —  J.G.  Certifie, 
de  vie,  14. 

14.  Lorsque  le  crédi-rentier,  à  défaut  de 
payement  des  arrérages,  poursuit  le  débiteur 
en  justice,  le  commafidement  doit-il  conte- 
nir, outre  la  copie  du  titre,  la  preuve  de 
i'existence  du  créancier?  —  V.  art.  673  c.  pr. 
Civ. 

15.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'un  contrat 
de  rente  viagère  sera  résolu  de  plein  droit 
à  défaut  de  payement  d'un  ou  plusieurs 
termes  d'arrérages,  et  à  l'expiration  d'un 
certain  délai  après  une  sommation  restée 
infructueuse,  le  crédi-rentier  n'est  pas  tenu, 
pour  faire  courir  ce  délai,  d'accompagner  sa 
sommation  de  la  justification  de  son  exis- 
tence, si  la  rente  est  payable  àson  domicile. 

—  Req.  2(3  mai  1868,  D.P.  68. 1.  492.  —  Req. 
9  juin  1869,  D.P.  70.  1.82. 

16.  La  solution  devrait  être  la  même,  en- 
core qu'il  s  agirait  de  rentes  dites  quérablea. 

—  D.P.  68.  1.492,  note. 
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Sect.  4. 


Caractf:res  du  contrat  d'assu- 
rances (n»  1). 

Assurances  terrestres  en  gé- 
néral (n»  6). 

Divers  modes  d'assurances  ter- 
restres; Compagnies  d'assu- 
rances; Agents  des  compagnies 
(no  6). 

Personnes  qui  peuvent  assurer 
(no  30). 

Personnes  qui  peuvent  se  faire 
assurer  ou  profiter  de  l'assu- 
rance (n»  35). 

Choses  qui  font  la  matière  de 
l'assurance;  Réassurance  ;  Re- 
prise d'assurance  (no  136). 

Des  risques  {n"  183). 

Formes  de  l'assurance  (n°  270). 

Obligations  de  l'assuré  {n°  308). 

Obligations  de  l'assureur;  Fixa- 
tion et  payement  de  l'indem- 
nité (no  455). 

Effets  du  payement  de  l'indem- 
nité (n»  578). 

Annulation,  résolution,  extinc- 
tion de  l'assurance;  Prescrip- 
tion (no  643). 

Assurances  sur  la  vie  des 
HOMMES  (no  699). 

Caractère  des  assurances  sur  la 
vie  (n-  699). 

Conditions  de  validité  de  l'assu- 
rance sur  la  vie  {n°  707). 

Obligations  de  l'assuré  et  de 
l'assureur  {n°  726). 

Effets  de  l'assurance  sur  la  vie 
(no  748). 

AnnuJ,ation,  résolution  et  extinc- 
tion de  l'assurance;  Prescrip- 
tion (n»  772). 

Caisses  d'assurances  sur  la  vie 

OD    EN    cas    d'accident    CRÉÉES 

PAR  l'Etat  (no  776). 


Sect.  1".  —  Caractères  du  contrat 

d'assurances. 

1.  L'assurance  est  un  contrat  par  lequel 
un  ou  plusieurs  individus  stipulent  qu'ils 
seront  garantis  contre  les  résultats  d'un  ac- 
cident, d'un  sinistre.  —  J.G.  Assurance,  1. 

2.  Le  contrat  d'assurances,  qu'on  a  tenté 
d'assimiler  à  divers  contrats,  est,  en  réalité, 
un  contrat  d'une  nature  particulière,  sui  ge- 
neris,  qui  a  des  règles  à  lui  propres. —  J.G. 
Assurance,  2. 

3.  La  matière  des  assurances  se  divise  en 
deux  catégories  :  1°  les  assu7-atices  mariti- 
mes, qui  ont  pour  objet  les  risques  de  mer, 
et  qui  sont  les  seules  dont  le  législateur  se 
soit  occupé  (V.  art.  332  et  s.  c.  com.);  2»  les 
assurances  terrestres,  qui  ont  pour  objet  des 
risques  autres  que  ceux  attachés  à  la  navi- 
gation maritime  ou  intérieure.  —  J.G.  Assur. , 
6;  Assur.  terr.,  1. 

4.  Le  contrat  d'assurances  peut  être  formé 
accessoirement  à  un  autre  contrat;  ainsi,  un 
entrepreneur  de  transports  qui  prend  à  sa 
charge  dans  la  lettre  de  voiture,  moyennant 
une  prime,  les  pertes  résultant  de  cas  fortuits 
ou  de  force  majeure,  est  un  véritable  assu- 
reur. —  Civ.  r.  12  août  1856,  D.P.  56.  1.  362. 

5.  Deux  principes  dominent  toute  eepéc« 


d'ii.ssurances  :  !•  l'assurince  ne  iloit  jamais 
dégénérer  en  pari  ;  don  il  suit  que  l'assuré 
doit  toujours  avoir  intérêt  à  la  conservation 
de  la  chose  présentée  à  l'assurance  (V.  in- 
frà,  no  77);  2' l'assurance  est  essentiellement 
un  contrat  d'indemnité,  c'est-a-dire  qu'elle 
ne  peut  jamais  devenir  pour  l'assuré  un 
moyen  de  gagner;  elle  le  couvre  seulement 
des  pertes  que  le  sinistre  lui  a  fait  éprou- 
ver. —  J.G.  Asiur.  terr..  13.  —  V.  infrà, 
n»'  471  et  s.,  504  et  s. 

Sect.  2.  —  Assurances  terrestres 
en  généhal. 

§  l".  —  Divers  modes  d'assurance»  ter- 
restres; Compagnies  d'assurances  ;  Agent» 
des  compagnies. 

6.  —  I.  Moues  d'assurances.  —  On  distin- 
gue deux  modes  d'assurances  terrestres  :  les 
assurances  à  prime  et  les  assurances  mu- 
tuelles. Dans  les  premières,  l'assureur  reçoit 
annuellement  de  1  assuré  une  certaine  somme 
moyennant  laquelle  il  s'engage  à  garantir 
celui-ci  des  dommages  provenant  du  sinistre 
prévu  par  le  contrat;  les  secondes  se  for- 
ment par  la  réunion  de  plusieurs  proprié- 
taires qui  mettent  en  commun  leurs  risques 
et  s'obligent  à  supporter,  proportionnelle- 
ment à  leur  intérêt,  le  préjudice  qu'éprouvera 
chacun  des  associés.— J.G.  Assur.  terr.,  18. 

Sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
chacun  de  ces  deux  modes  d'assurances,  V. 
ibid.,  18,  19, 

7.  Les  assurances  mutuelles  s'appliquent 
non-seulement  aux  immeubles  et  aux  meu- 
bles d'un  déplacement  difficile,  comme  les 
métiers,  les  machines,  objets  auxquels  elles 
avaient  été  d'abord  restreintes,  mais  aussi  a 
tous  objets  mobiliers  et  aux  marchandises. 

—  J.G.  Assur.  terr.,  22. 

8.  L'assurance  contre  les  ravages  de  la 
grcle  ne  se  fait  que  par  les  compagnies 
mutuelles.  — J.G.  Assur.  terr.,  20. 

9.  —  II.  Compagnies  d'assurances.  —  Les 
compagnies  qui  ont  pour  but  les  assurances 
terrestres  peuvent  s'organiser  sous  toutes  les 
formes  de  sociétés  reconnues  par  le  code  de 
commerce,  c'est-à-dire  en  nom  collectif,  en 
commandite  ou  sous  la  forme  anonyme.  — 
J.G.  Assur.  terr.,  16. 

10.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les 
sociétés  d'assurances  ont  besoin  de  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  V.  L.  24  juill.  1867, 
art.  66  (D.P.  67.  4.  98),  Appendice  au  titre 
des  Sociétés,  au  Code  de  commerce  annoté. 

11.  Les  sociétés  d'assurances  à  prime  sont 
des  sociétés  commerciales.  —  'V.  art.  1832, 
n"'  192  et  s. 

12.  Quant  aux  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles, elles  ne  constituent  pas  de  véritables 
sociétés  (Quest.  controv.).  —  V.  art.  1832, 
no»  41  et  s. 

13.  En  tout  cas,  si  l'on  admet  qu'elles 
constituent  de  véritables  sociétés,  ce  ne  sont 
que  des  sociétés  civiles.  —  V.  art.  1832, 
n»'  189  et  s. 

14.  Les  sociétés  mutuelles  ne  finissent 
pas,  comme  les  sociétés  commerciales,  par 
le  changement  de  la  personne  des  associés. 

—  Req.  12  janv.  1807,  J.G.  Assur.  terr.,  24 
et  60.  —  V.  infrà,  n»  87. 

15.  Les  statuts  des  sociétés  d'assurances, 
môme  dans  le  cas  où  ils  sont  approuvés  par 
le  Gouvernement  e»  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  ne  sont  que  des  conventions  particu- 
lières entre  les  personnes  qui  forment  l'as- 
sociation ;  en  conséquence,  ils  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  lois  générales 
dont  la  violation  puisse  donner  lieu  à  la  cas- 
sation. —  Req.  15  févr.  1826,  J.G.  Assur. 
terr.,  26  et  27.  —  V.  anal.  Req.  31  janv.  1859, 
D.P.  59.  1.  218. 

16.  Dans  les  compagnies  à  prime,  les  sta- 
tuts ne  lient  que  les  actionnaires,  les  gérants 
et  les  employés  ou  agents.  Quant  aux  assc- 
rés,  leurs  obligations  ne  résultent  que  de  la 
police  qu'iU  ont  signée.  Dans  les  tociété»  mu- 
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hn-11,'1,  )«««  alnliilM  olill^'.i'iil  toiiM  Iom  iiMNiirAit. 

—  ,1  1 1    .IwvMc.  tfvr.,  :tl 

17.  —  III.    Alil'.NIIt   ItKit   (  (IMI-AIINIKM.    —   l.OM 

a\iriit»  (Uit*  ('(iii)|iiif^iiiiw  n'diit  aiu  un  (.'iirnt'ti'iro 
pulilii  ,  ((<(u  i|tii  Iniili'iit  u\c(  luix  iliiisKiit 
ildiK  lui^i'i'  lu  |iii)iltii'lioii  ilo  lourM  pouvuiiM. 

—  J  U.  Ansiêf.  trrr.,  21 

18.  Si  iiiio  |)ci-<iiniio  ipil  n'a  im>  ri«(u  du 
niiiiidal  il'niio  niiii|>ii^iiiti  i'mI  KoiirriiliMiuMil 
i-(iiiiiu(<  ilan>i  lo  piililic.  ('i)iniiHi  li<  iiiiiiitlalaiiit 
(io  collo  (  ()in|ia^iiU>,  i<l  a^il  |j(iIiIii|uimiu'IiI  on 
r('(li>  (|ualil<<,  li'.s  policos  i|u  ollo  a  iias.souM 
ulili^i'hl  la  ciini|iaKiiio  ((Juuit.  conlrov.).  — 
J.li.  /iN.sur.  tcrr.,  27. 

10,  Ainsi,  hun  t|iio  Iom  .statuts  d'uno  as- 
•urniu'o  t(ino>tii'  |ii)iit'iit  quo  les  a.s.suranci'H 
no  pouM'onl  'Miu  laites  |iiir  les  miua  aïeuls, 
iioiiiiiiioins  lus  oonvonl ions  d'iissuranco  failos 
par  cou\-ci  eiiaij^oiil  la  C(iin|iaj;iiio  envois 
los  assuios,  s'il  losiilto  do  ceiiainos  ciicon- 
sl.imos  (|uo  los  assures  ont  dO  croire  a  loxis- 
toiK'od'un  mandat  ronf(>i(>  |iar  la  cu^lpa^llle, 
p. Il  e\eui|i|o.  SI  ceux  qui  ont  assure  el.iient 
jiuMiiiueineiit  roconnus  coiiiine  agents  de  la 
(  ompaj;iiie,  s'ils  étaient  dt>positaires  des  pla- 
(|uos  et  en  dt^liviaiont  aux  personnes  assu- 
rées :  dans  co  cas,  la  loinpa^nio  n'a  ipi  un 
loeours  on  garantie  loniro  .sos   sous-at;ents. 

—  l'.olniar, '2  mars  ISjn,  et  sur  pourvoi,  Uoij. 
I.'i  levr.    I«J(>,  J.ll.  /l.s-sur.  tfrr.,.11. 

20.  Si  la  polico  a  elo  conscntio  par  un 
u^ont  avant  coininissiun  du  la  coinpa};iiio, 
cette  police  est  valable,  lors  unime  que  cet 
BKont  aurait  excodô  ses  pouvoirs.  —  J.(j. 
/liiÂ'ur.  Icrr.,  28. 

21.  Par  evemplo,  une  compat;iiio  d'assu- 
rances est  loiiue  de  payer  le  sinistre,  sans 
pouvoir  se  docliar};or  de  celle  oblit;ation  sur 
.SOS  af;ents,  bien  que  ces  derniers  aient  con- 
Iracto  en  son  nom  à  des  conditions  infé- 
rieures à  celles  qui  leur  étaient  prescrites; 
seulemont,  dans  ce  cas,  les  agents  sont  res- 
ponsables envers  la  conipaj;nie,  jusqu'à  con- 
currence du  préjudice  uui  a  elo  la  suite  im- 
médiate de  l'inlraction  au  mandat,  par  exem- 
ple, do  la  difftreiKO  des  primes,  ou  de  I  a- 
niende  due  à  d'autres  compagnies  pour  vio- 
lation des  traites  qui  auraient  pu  intervenir 
entre  elles.  —  Grenoble,  28  janv.  1837,  J.G. 
Ai'^ur.  tei-r.,  28. 

22.  Une  autre  opinion  dislingue  :  l'assu- 
rance oblige  la  compagnie,  bien  qu'elle  ait 
ete  faite  par  un  de  ses  agents  en  contraven- 
tion au.x  ivglemenls  intérieurs  et  aux  inslruc- 
lions  particulières,  s'il  s'est  conforme  aux 
statuts,  mais  il  en  est  autrement  si  les  con- 
ditions auxquelles  il  a  ele  contrevenu  sont 
celles  qui  résultent  des  statuts  approuves 
par  le  Ciouvernement.  —  J.G.  Assur.  terr., 
28.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

23.  Une  compagnie  ne  peut  arguer  de  nul- 
lité la  police  consentie  par  son  agent,  sous 
prétexte  qu'elle  est  contraire  à  une  délibéra- 
tion du  conseil  d  ad  uinistration  de  la  com- 
pagnie. —  V.  n»  lH-.i. 

24.  L'agent  cliargé  par  une  compagnie 
mutuelle  de  recevoir  les  adhésions  des  as- 
surés a  également  qualité  pour  recevoir  les 
renonciations  faites  par  les  assurés  dans  les 
cas  prévus  par  la  police.—  V.  infrà,  noGOi. 

25.  l.e  jugement  passe  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  déclare  valide  la  police  arguée 
de  nullité  comme  souscrite  par  un  agent 
étranger  à  la  compagnie,  a  pu  être  opposé 
ensuite  à  cette  même  compagnie  dans  une 
seconde  instance  ayant  pour  objet  la  de- 
mande en  nullité  de  celte  police,  demande 
fondée  sur  ce  que  1  a^ent  avait  e.vcedé  ses 
pouvoirs.  —  Req.  24  levr.  1s:io,  J.G.  .455uy. 
terr.,  2'J  et  305.  —  V.  art.  13dl,  n°*  532  et  s. 

26.  Si  un  individu,  se  faisant  passer  pour 
l'agent  d'une  compagnie,  a  abuse  de  la  con- 
fiance d'un  assuré  pour  faire  signer  à  celui-ci 
une  police  d'une  autre  compagnie,  l'assure  a 
le  droit  de  faire  résilier  le  contrat  ainsi  ob- 
.enu  par  dol  et  surprise.  —  Paris,  27  août 
i83S,  J.G.  Assur.  terr.,  30. 

27.  ...  Sauf  le  recours  de  la  compagnie 
contre  son  agent.  —  J.G,  Assur.  terr.,  30. 

T.  II. 


28.  l.<tH  rourliitr»  d'aêntraner* ,  nH-nin 
poiioiirn  d'ostaiiipilloH  d)<  lii%>iiM*ur,  im'  t<i- 
tirosontont  point  coliil-cl,  et  Ion  dmlai.i- 
llun-»  liiiti"»  a  co  courllor  imr  l'iiBnuro  roulent 
Naii'«  olfot  au'rof{ard  du  hiititurour.  —  Parla, 
1/  janv    iHi;/,  h  p.  »U).  2.  7(1. 

2lO.  .Sur  lo  droit  don  <  nnipn^tiioit  d'nHNU- 
ruiicoM  do  roiivovur  lour«  iiKontM  huuh  imlein- 
iiile.  V.  irl.  I7H0,  n-  U)2  et  ».  ;  «rt.  !ÛJi»l«, 
2(l(l'«. 

5^  2.  —  l'ennnnei  tfut  firutienl  tiâiurer. 

30.  Un  Kiniplu  particulier  peut  ôtro  hnhu- 
rour,  inais,  on  fait,  le»  asHurancoM  mu  font 
tuujouri*  nar  dus  coin|iaf;nio.H  :  il  n'y  a  donc 
pas  liuu  iltt  s'occuper  duit  qui>HliuiiN  du  capa- 
cité do  l'assureur,  (les  questionH.  d'allli'UrH, 
su  roHoudraient  par  les  priiici|)eH  généraux 
dos  contrats  (art.  112^1  et  a.).  —  J.d.  /Isnur. 
lerr.,  37. 

31.  Los  rtriiiKjfri  peuvent  Otre  asHuroun 
tn   l-'raiKO.  —  J.(i.  Amtur.  trrr.,  IW. 

32.  Seulement,  pour  quo  l'assurance  con- 
soiilio  en  l'raiK  0  par  une  société  étrangèro 
puisse  ijvoir  ellet.  il  faut  que  cette  socicto  se 
soit  conlornieo  a  la  loi  française  qui  régit  les 
sociétés.   —  J.G.  Assur.  Irrr.,  []'.K 

33.  UécipnKjuement,  les  compagnies  fran- 
çaises peuvent  être  assureurs  a  l'égard  des 
oliaiigers.  —  J.G.  .Is.sur.  terr.,  40. 

34.  En  matière  d'assurances  terrestres, 
los  sujets  de  deux  nations  en  état  do  guerre 
peuvent  être,  les  uns  à  l'égard  des  autres, 
a.ssureurs  et  assurés.  —  J.G.  Assur.  terr.,  4L 

§  3.  —  Personnes  qui  peuvent  se  faire  cusurer 
ou  profiter  de  l'assurance. 

35.  —  L  Capacité.  —  L'assuré  doit  avoir 
d'abord  la  capacité  générale  de  contracter 
pour  pouvoir  s'engager  valablement  par  une 
convention  d'assurance.  —  J.G.  Assur.  terr., 
42. 

36.  L'assurance,  étant  un  acte  d'adminis- 
tration, peut  être  valablement  contractée  par 
un  mineur  émancipe  (c.  civ.  481).  —  J.G. 
Assur.  terr.,  43. 

37.  Suivant  une  opinion,  le  mineur  non 
émimcipé  peut  valablement  contracter  une 
assurance  :  ce  contrat,  étant  aléatoire,  n'est 
pas  susceptible  de  rescision  pour  lésion;  il 
doit  donc  être  maintenu  quoique  onéreux,  à 
moins  que  les  assureurs  n'aient  agi  avec 
mauvaise  foi.  —  J.G.  Assur.  lerr.,  43. 

38.  Suivant  une  autre  opinion,  la  validité 
du  contrat  est  subordonnée  aux  circonstan- 
ces ;  si  la  chose  assurée  était  exposée  à  des 
risques  tels  qu'il  eût  été  imprudent  de  ne 
pas  la  faire  assurer;  si  l'assureur  présente 
de  sutlisantes  garanties,  et  que  la  prime  ait 
été  fixée  d'une  manière  équitable;  enfin,  si  le 
mineur,  en  se  faisant  assurer,  a  fait  un  acte 
de  prudence  et  de  discernement,  l'assurance 
doit  être  déclarée  valable  :  dans  le  cas  con- 
traire, elle  peut  être  annulée  ou  réduite  :  ici 
s'applique  l'art.  1125.  —  J.G.  Assur.  terr.,  43. 

39.  La  nullité  de  l'assurance  contractée 
par  un  interdit  n'est  pas  douteuse,  mais  cette 
nullité  doit  être  entendue  dans  le  sens  de 
l'art.  1125.  —  J.G.  .flssur.  terr.,  44. 

40.  Quant  à  la  femme  mariée,  son  enga- 
gement est  également  nul,  s'il  sort  des  bor- 
nes de  la  capacité  que  la  loi  lui  reconnaît.  — 
J.G.  Assur.  terr.,  45. 

41.  La  femme  marchande  publique  peut 
présenter  valablement  à  l'assurance  les  ob- 
jets de  son  commerce.  —  i. G.  Assur.  terr.,  45. 

42.  La  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal peut  faire  assurer  ses  biens  parapher- 
naux;  l'assurance  est  encore  permise  à  la 
femme  séparée  de  biens.  —  J.G.  Assur. 
terr.,  45. 

43.  Mais,  dans  ces  divers  cas,  l'autorisa- 
tion du  mari,  ou,  à  défaut,  celle  de  la  justice, 
est  nécessaire  à  la  femme  pour  poursuivre 
l'exécutiou  de  la  police.  —  J.G.  /Issur.  terr., 
45. 

44.  Mâm«  dans  109  et*  où  le  mineur  éman- 
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Moit  l<'uai)Miii<rii  riiiii*  «n  ou' 

nit  eu  'lU'ilili-  p  ..  ,  ..  i-r  ci.i  «clw.  ■ .  j-.  .. 
l'ait  nctuollomonl  pour  m  r<cUfn«T  li»»  trneU. 
—  J  G.  /1ii«i<r    Irrr..  Ul. 

40.  La  qualitu  nccoHMirn  mi  rAtutno  dana 
un  intérêt  lo^al  a  lasouranco.  »>i  inlf^rAt 
doit  l'xiHtor  au  moment  du  eoutral  |>our 
qu  il  Koit  valalilo,  et  «u  jour  du  >>  '  «ur 
(juo  In  convention  puisso  roi-voir  u- 

tioii.  —  J.(i.  /tifur.  trrr  ,  47 

47.  Toutefois,  do  (o  qu'il  eat  niM:«itiiair« 
d'avoir  un  inlorêt  !•  '  oritrat,  il  nu  n>- 
HUlle  lias  qu'il  Hoit  i  i  -,  pour  Htipuler 
une  assurance,  d'à  von  un  droit  absolu  a  la 
(iropriele;  il  sullll  d  avoir  dos  droitH  Hur  la 
chose,  d  être  intnessr  dirocternorit  a  u  con- 
servation. —  J.G.  Annur.  trrr.,  Ul . 

48.  —  1"  Proprirlaire  èventurl.  —  f^'lui 
qui  a  un  droit  évrtituet  sur  une  chose  a  qua- 
lité pour  la  faire  aHsurer  :  tel  serait  l'appoli) 
a  une  suhslitulinyt.  Mais  une  siiripie  expec- 
tative, comme  l'espoir  de  recueillir  une  suc- 
cession, ne  sullirait  [las  pour  auto. iser  l'as- 
surance. —  J.G.  Afnur.  lerr.,  Hf,. 

49.  —  2"  Propriétairet  indivin.  —  CtUCUD 
des  copro|)riotaires  indivis  peut  faire  aiwurer 
jusqua  concurrence  de  sa  part;  s'il  assure 
toute  la  chose  commune,  il  doit  être  consi- 
d»!re  comme  le  mandataire  des  autres  copro- 

inetaires,    lesquels,  pourvu    qu  ils  ratilienl 
assurance,    en    sont  tenus  et   peuvent  eu 
profiter.  —  J.G.  Assur.  lerr.,  48. 

50.  —  3»  Associes.  —  Dans  les  Bocirtê». 
les  associés  qui,  par  la  loi  o^  [lar  la  conven- 
tion, sont  charges  de  l'administration,  ont 
seuls  le  droit  de  faire  assurer  les  chose»  so- 
ciales. —  J.G.  Assur.  lerr..  49. 

51.  A  défaut  de  désignation,  l'assurance 
doit  être  consentie  pur  tous  les  associes  : 
l'art.  18.59,  d'après  lequel  les  associes  sont 
censés  s'être  donné  réciproquement  le  pou- 
voir d'administrer  l'un  pour  l'autre,  ne  suf- 
fit pas  pour  autoriser  un  associe  à  faire  un 
contrat  d'assurance  pour  les  autres  ((juesi. 
controv.).  —  J.G.  Assur.  lerr..  49. 

52.  Néanmoins,  il  est  équitable  de  consi> 
dérer  les  associes  pour  lesquels  un  d  entre 
eux  a  fait  assurer  comme  ayant  doiioe  le 
mandat  d'agir  ainsi,  alors  qû  ils  ne  désa- 
vouent pas  ce  qui  a  été  fait  dans  l'intérêt  gé- 
néral. —  J.G.  .Assur.  terr.,  49. 

53.  —  4»  Mandataires  légaux.  —  Le  man- 
dalnire  légal  du  propriétaire  a  qualité  pour 
contracter  une  assurance.  Ainsi,  le  tuteur 
peut  présentera  l'assurance  les  biens  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit;  c'est  même  pour  lui  ua 
devoir,  mais  ce  n'est  pas  une  obligation.— J. G.. 
Assur.  terr.,  50.  —  V.  art.  450,  n»»  133  et  s. 

54.  Le  mari,  dans  le  cas  où  la  loi  lui 
donne  l'administration  des  biens  de  sa  femme, 
a  qualité  pour  les  faire  assurer.  —  J.G.  As- 
sur. lerr.,  52. 

55.  La  femme,  à  supposer  qu'elle  soit 
fondée  à  seprévaloir  de  1  assurance  contractée 
par  son  mari  à  l'égard  de  l'un  de  ses  immeu- 
bles, sans  mandat  de  sa  part,  ne  peut  re- 
pousser lei  clauses  qui  lui  seraient  préjudi- 
ciables, et,  par  e.xemple.  celle  qui  1  astrein- 
drait à  exercer,  en  cas  de  sinistre,  son  action 
dans  un  délai  plus  court  que  celui  établi  par 
la  loi  en  matière  de  prescription.  —  Nancy, 
25  juin.  1851,  D.P.  52.  2.  67. 

56.  —  5°  Ma7icUjUaires  conventionnels.  — 
Le  propriétaire  peut  faire  assurer  non-seu- 
lement par  lui-même,  mais  encore  par  un 
mandataire  ou  un  commusionnaire.  —  J.G. 
Assur.  terr.,  53,  54. 

57.  Dans  le  cas  où  l'assurance  est  faite 
par  UD  eommiationnaire,  celui-ci  doit  décla- 
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rcr  sa  qualitô  dans  la  police.  I/assarance  par 
commissionnaire  a  lieu  surtout  pour  lus  as- 
surances de  niarchandises.  —  J.G.  Assur. 
(err.,  S'i.  —  V.  art.  91  et  s.  c.  corn. 

58.  Le  mandataire  qui  a  des  pouvoirs  gé- 
néraux est  autorisé  à  contracter  une  assu- 
rance (Quest.  controv.).  — J.G.  Assur.  lerr., 
SI. 

59.  Une  assurance  stipulée  par  un  préie- 
»iom,  de  concert  entre  1  agent  de  l'a-'^sureur 
et  lo  véritable  assuré,  est  ohlit^atoire  pour 
l'assureur,  l'emploi  de  ce  prôte-nom  t^ag^ra- 
vant  pas  les  obligations  résultant  de  1  assu- 
rance (c.  civ.  1998).  —  Req.  5  nov.  1862,  D.P. 
03.  1 .  229. 

60.  L'assurance  peut  aussi  être  faite  par 
uu  ijcranl  d'ajfaircs;  mais  cette  assurance 
ne  "produit  ses  elTets  que  si  le  propriétiiire 
ratiho  le  contrat  avant  le  ministre.  —  IJ.P. 
1)7.  2.  73,  note. 

61.  En  outre,  pour  que  le  tiers  qui  a  as- 
suré la  pro[)riélaire  sans  y  avoir  un  iiitértH 
liersoniicl  jjuisso  être  considéré  comme  gé- 
i;int  d'allaires,  il  faut  qu'il  ait  contracté  au 
nom  du  piojjrietaire;  s'il  a  consenti  l'assu- 
laiice  en  son  nom  personnel,  cette  assvirunce 
ne  jieut  ))rodiiire  aucun  elFet,  ni  à  son  égard, 
ni  à  l'égard  du  propriétaire.  —  J.G.  As^sur. 
icrr.,  53. 

62.  Suivant  une  autre  opinion,  le  pro- 
priétaire, lors  même  qu'il  n'a  pas  ratifié 
:ivant  le  sinistre,  et  que  lo  tiers  a  passé  l'as- 
.surance  en  son  nom  personnel,  doit  être  ad- 
mis à  réclamer  l'indemnité.  —  D.P.  67.  2. 
73,  note;  J.G.  Assur.  (err.,  53. 

63.  Celui  qui,  vivant  en  commun  avec  le 
propriétaire  d'une  maison,  y  exerce  une  in- 
dustrie à  l'aide  d'un  mobilier  qui  lui  appar- 
tient, ayant  un  intérêt  légitime  et  personnel 
à  la  conservation  de  l'immeuble,  peut  vala- 
blement le  faire  assurer  en  son  nom.  — 
Bourges,  29  mai  1872,  U.P.  73.  2.  171,  et  sur 
pourvoi,  Req.  8  juill.  1H73,  D.P.  74.  1. 172. 

64.  Peut  aus^i  valablement  faire  assurer 
un  immeuble,  comme  negotiorum  gestor,  ce- 
lui qui  gère,  confondus  avec  les  siens  pro- 
pres, les  intérêts  du  propriétaire  de  cet  im- 
meuble. —  Mêmes  arrêts. 

65.  11  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'agent 
de  l'assureur  n'a  rien  ignoré  des  circonstan- 
ces relatives  à  la  uropriété  des  deux,  mai- 
sons et  à  leur  moae  (l'administration  :  daiis 
ce  cas,  le  juge  du  fait  a  pu,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  déclarer  le  contrat 
d'assurance  valable  ab  initia,  sans  qu'il  lût 
besoin  d'une  ratification  antérieure  au  sinis- 
tre. —  Mêmes  arrêts, 

66.  Celui  qui  a  été  personnellement  étran- 
ger a  un  contrat  d'assurance  terrestre* ne 
peut  en  réclamer  le  bénéfice,  s'il  ne  prouve, 
au  moins  à  l'aide  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  complété  par  des  témoigna- 
ges ou  des  présomptions,  que  c'est  pour  lui- 
même,  au  su  et  du  consentement  de  la  com- 

Eagnie,  que  l'assurance  a  été  conclue,  ou 
ien  que  le  bénéfice  de  l'assurance  lui  a  été 
transporté  par  le  premier  assuré,  avec  le 
concours  ou  l'assentiment  de  la  compagnie 
(c.  com.  332;  c.  civ.  1341  et  1347).  —  Nahcv, 
7  févr.  1867,  D.P.  67.  2.  73. 

67.  On  ne  saurait  voir,  en  ce  cas,  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  dans  une 
quittance  de  prime  délivrée  par  la  compa- 
gnie au  nom  du  prétendu  assuré,  si,  en 
payant  les  primes,  ce  dernief  a  agi  pour  le 
compte  de  l'assuré  originaire. — Même  arrêt. 

68.  On  ne  saurait  voir  non  plus  des  pré- 
somptions complétives  de  la  preuve  dans 
d'autres  assurances  contractées  par  lui  avec 
la  même  compagnie  pour  des  objets  différents 
dépendant  de  la  même  exploitation. —  Même 
arrêt. 

69.  Toutefois,  si  ce  prétendu  assuré  justi- 
fie de  la  propriété  des  objets  assurés  au  mo- 
ment du  sinistre,  il  peut,  comme  tiers  inté- 
ressé, réclamer  l'indemnité;  mais  la  compa- 
gnie est  en  droit  de  lui  opposer  toutes  les 
déchéances  opposables  au  véritable  assuré, 
notarameut  celle  qui  r^ulte  de  ce  que  ce 


dernier  aurait  lui-même  détr  iit  la  choie  As- 
surée. — ^  Morne  arrêt. 

70.  —  6°  Vendeur,  Acquéreur,  —  Lors- 
qu'un propriétaire  a  fait  assurer,  et  qu'il 
vend  ensuite  les  objets  assurés,  quelle  in- 
fluence cette  vente  a-t-elle  sur  le  contrat? 
Généralement,  les  compagnies  d'assurances 
à  prime  stipulent  que  rassur;é  sera  tenu  de 
leur  déclarer  la  mutation  de  propriété,  et 
qu'elles  seront  libres  de  résilier  le  contrat  ou 
ae  le  continuer  avec  le  nouveau  propriétaire. 
Les  compagnies  mutuelles  insèrent  dans  les 
actes  d'adhésion  la  clause  que  le  sociétaire, 
en  cas  de  vente,  obligera  son  acquéreur  à 
remplir  les  engagements  pris  dans  l'acte 
d'adhésion.  La  aifhculté  ne  s'élève  qu'au  cas 
où  le  contrat  ne  s'explique  pas.  —  J.G.  As- 
sur. lerr..  55. 

71.  A  l'égard  du  vendeur,  il  y  a  peu  de 
difficultés  :  par  le  fait  de  la  vente,  Vassuré 
vendeur  est  déchargé  de  ses  obligations  et 
perd  qualité  pour  réclamer  le  bi-néfice  de 
l'assurance;  s'il  y  a  un  sinistre,  il  n'a  aucun 
droit  à  l'indemnité.  —  J.G.  Assur.  lerr.,  56; 
D.P.  67.  %  73,  note.  —  Conf.  Trib.de  Laon,... 
1827,  J.&    Assur.  lerr.,  ^1. 

72.  Et,  réciproquement,  il  ne  peut  plus  être 
contraint  par  les  assureurs  a  l'exécution 
d'une  assurance  que  la  vente  a  rompue.  — 
J.G.  Assur.  lerr.,  56;  DP.  67.  2.  73,  note. 

73.  Seulement,  pour  ne  pas  empirer  la 
position  des  assureurs,  il  devrait  imposera 
l'acquéreur  l'obligation  de  continuer  l'assu- 
rance; à  défaut  d'une  semblable  stipulation, 
il  demeurerait  passible  de  dommages-intérêts 
envers  l'assureur  dont  le  contrat  se  trouve 
rompu.  —  Trib.  com.  de  Paris,  \\  août  1836, 
J.G.  Assur.  lerr.,  56.  —  Mais  V.observ.,  D.P. 
C7.  2.  73,  note. 

74.  C'est  à  l'égard  de  l'acquéreur  surtout 
que  la  controverse  s'élève.  Suivant  une  opi- 
nion, le  bénéfice  de  l'assurance  passe  de 
plein  droit  à  l'acheteur,  lors  même  que  l'as- 
surance n'a  été  l'objet  d'aucune  stipulation 
dans  l'acte  de  vente.  —  J.G.  Assur.  lerr.,  ^1\ 
D.P.  67.  2.  73,  note.  —  Conf.  Trib.  de  Laon,... 
1827,  J.G.  Assur.  lerr.,  57.  «»  Bruxelles, 
7  juin  1837,  ibid.  —  V.  aussi  Nancy,  7  févr. 

1867,  D.P.  67.  2.  73. 

75.  ...  Alors  surtout  que  le  sinistre  est 
survenu  dans  l'année  de  la  vente,  et  que  la 
prime  a  été  payée  par  le  vendeur.  —  Mêmes 
jugem.  et  arrêt  de  1827  et  de  1837. 

76.  De  même,  l'acquéreur  d'un  immeuble 
assuré  contre  l'incendie  a  droit  à  l'indemnité 
due,  en  cas  de  sinistre,  bien  qu'il  n'ait  point 
notifié  son  contrat  à  la  compagnie  et  que  les 
primes  aient  continué  à  être  payées  par  l'an- 
cien propriétaire.  —  Rouen,  29  avr.  1845, 
D.P.  45.4.36. 

77.  Dans  le  môme  sens,  l'assurance  contre 
l'incendie  peut  être  stipulée  par  quiconque 
a  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose  (c.  civ. 
1134);  ainsi,  l'assurance  faite  par  l'acheteur 
de  l'objet  (mobilier)  assuré,  à  une  époque  où 
il  était  en  instance  pour  obtenir  la  résolution 
de  la  vente,  est  valable,  et,  dès  lors,  elle 
oblige  l'assureur,  en  cas  do  sinistre  même 
postérieur  à  la  résolution  du  droit  de  pro- 
priété de  l'assuré  :  celui-ci  est  réputé  avoir 
agi  en  qualité  de  negoliorum  geslor  de  son 
vendeur  (c.  civ.  1163,  1379).  —  Req.  U  févr. 

1868,  D.P.  68.  1.  387. 

78.  Toutefois,  dans  ce  système,  on  recon- 
naît que  l'assureur  n'a  pas  d'action  contre 
le  tiers  acquéreur  pour  le  payement  de  la 
prime.  —  J.G.  Assur.  lerr.,  57. 

79.  Suivant  un  autre  système,  l'obligation 
de  payer  la  prime  et  le  droit  de  toucher  l'in- 
demnité sont  purement  personnels  à  celui 
qui  a  signé  la  police;  ils  ne  peuvent  donc 
passer  de  plein  droit  à  l'acquéreur  ;  en  outre, 
cette  obligation  et  ce  droitsont  corrélatifs,  et, 
dès  lors,  l'acquéreur,  qui  n'est  pas  tenu  du 
payement  de  la  prime,  ne  peut  pas  davantage 
réclamer  l'indemnité.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Assur.  lerr.,  57;  D.P.  67.  2.  73,  note. 

80.  Dans  ce  système,  la  vente  rompt  le 
contrat  d'une  manière  absolue  ;  de  telle  sorte 


mie,  lors  mAme  que  le  s|nUtr«  arrivornit 
dans  Tannée  de  la  vente  et  que  le  vendeur 
aurait  payé  la  prime,  l'assureur  n'a  aucune 
indemnité  à  payer,  ni  au  vendeur  qui  n'y  a 
plus  intérêt,  ni  à  l'acquéreur  envers  lequel 
il  n'est  pas  engagé.  —  J.G.  Assur.  lerr.,  57. 

81.  La  même  divergence  s'élève  dans  le 
cas  où  le  vendeur  a  expressément  cédé  à  son 
acheteur  les  droits  résultant  de  l'assurance. 
Suivant  une  opinion,  cette  ppéculation  est 
valable  si  elle  n'a  pas  été  interdite  par  la 
police,...  sauf  à  l'assuré  qui  vend  ses  droits 
a  demeurer  garant  du  payement  de  la  prime 
vis-à-vis  des  assureurs,  à  moins  aue  ceux-ci 
n'aient  fait  novation  en  acceptant  le  cession- 
naire  pour  débiteur.  —  J.G.  Assur.,  <err., 58. 

82.  Suivant  une  autre  opinion,  une  pa- 
reillo  stipulation  est  nulle  :  le  contrat  ayant 
été  rompu  par  le  fait  seul  de  la  venté,  le 
vendeur  ne  peut  pas  céder  ce  qui  n'existe 
plus;  d'un  autre  côté,  on  ne  peut,  sans  le 
consentement  du  créancier,  substituer  un 
débiteur  à  un  autre  (c.  •civ.  1271);  si  l'assu- 
reur consent  à  cette  substitution,  il  se  fait 
un  nouveau  contrat  entre  lui  et  le  tiers  ac- 
quéreur; si  l'assureur  ne  consent  pas,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  contrat,  puisqu'il  n'y  a 
plus  de  débiteur  de  la  prime.  —  J.G.  Assur. 
lerr.,  58. 

83.  Les  mêmes  difficultés  s'élèvent  pour 
le  cas  où  il  s'agit  d'une  assurance  mutuelle. 
Suivant  une  opinion,  il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction à  faire  entre  l'assurance  à  prime  et 
l'assurance  mutuelle;  dans  l'une  comme  dans 
l'autre,  la  vente  résout  le  contrat  :  ni  le 
vendeur  ni  l'acquéreur  ne  peuvent  en  ré- 
clamer l'exécution.  —  J.G.  Assur.  lerr.,  .59. 

84.  Suivant  une  autre  opinion,  les  effets 
de  l'assurance  mutuelle  sont  susceptibles  d'ê- 
tre transmis  avec  les  biens  assurés  :  seule- 
ment, la  quahté  d'assuré  ne  pouvant  être 
transférée  qu'avec  celle  d'assureur,  le  ces- 
sionnaire,  pour  devenir  assuré,  doit  s'enga- 
ger personnellement  en  qualité  d'assureur; 
sinon,  le  contrat  d'assurance,  ne  pouvant  se 
former  avec  lui  et  ne  subsistant  plus  avec 
l'ancien  propriétaire,  se  trouve  résolu.  — J.G. 
Assur.  lerr.,  59. 

85.  Mais  cette  résiliation,  provenant  du 
fait  de  l'assuré,  n'empêche  pas  la  société  de 
conserver  ses  droits  contre  lui  pour  la  garan- 
tie qu'il  a  promise  comme  assureur,  jusqu'à 
l'expiration  de  la  durée  déterminée  de  l'en- 
gagement (arg.  art.  1869  c.  civ.).  —  J.G.  As- 
sur. lerr.,  59. 

86.  Quant  à  l'immeuble  engagé  à  l'assu- 
rance par  un  sociétaire,  et  ensuite  vendu  à 
un  tiers,  il  ne  demeure  affecté  à  la  garantie 
contractée  par  le  vendeur  qu'autant  qu'il  a 
été  hypothéqué  dans  les  formes  légales.  — 
J.G.  Assur.  lerr.,  59. 

87.  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,...  que  les 
cas  de  dissolution  de  la  société  prévus  par 
l'art.  1865  c.  civ.  ne  s'appliquent  pas  aux 
sociétés  d'assurances  mutuelles,  dont  la  cause 
déterminante  est  la  propriété  assurée,  et  non 
pas  la  considération  de  'a  personne  des  asso- 
ciés ;  en  conséquence,  e-i  cas  de  mutation  de 
la  chose  assurée,  par  suite  de  décès  ou  de 
vente,  l'assurance  n'en  continue  pas  moins 
de  subsister  à  l'égard  des  ayants  cause  de 
l'associé  originaire,  sans  qu'ils  aient  même  à 
se  faire  connaître.  —Req.  12  janv.  1842,  J.G. 
Assur.  lerr.,  60. 

88.  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  as- 
suré par  une  société  d'assurances  mutuelles, 
qui  n'a  pas  fait  renouveler  en  son  nom  la 
police  d'assurance  souscrite  par  son  vendeur, 
peut  néanmoins  être  considéré  comme  so- 
ciétaire, s'il  résulte  des  actes  et  livres  de  la 
société  qu'il  a  toujours  été  considéré  comme 
tel.— Douai,  18mai1835,  J.G. i4ssur.  terr.,  59. 

89.  La  clause  par  laquelle  les  assureurs  se 
réservent  la  faculté  de  résilier  le  contrat  en 
cas  de  mutation  de  propriétaires  est  légale  et 
obligatoire.  —  J.G.  Assur.  terr.,  61. 

90.  Mais  si  la  faculté  de  résilier  n  a  été 
convenue  que  pour  un  cas  spécial,  elle  ne 
peut  être  étendue  à  aucun  autre  :  si  donc 
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lan^iirriir  Mt  aiilorloA  à  r«^«llli<r  pour  In  i ii<« 
ik  M'iilo,  Il  1)0  lo  |ii>ul  iia^  jxiur  tclul  >li< 
iiuilaluin  ixir  auilu  ilo  doi  os  ,  Il  un  aurait  ou- 
tmiioiit  Ml  lu  olaiiMo  Klail  coiiruo  en  U^rmvii 
^itiii<raii\.       J  <V  /l»iiur    (err  ,  (11. 

01.  ^^1  l'o  NOiit  (loM  tneuhUs  i|i)^  ont  i<lo  a»- 
■urcM,  lu  tlifllciillo^  on  ca»  (lo  vont»-  i-  ;"iit 
s'ùlovor  (jiiu  h'iIh  ii  ont  pOM  «^to  (l(|  n' 

lo  ili<|ilaionuMil,  ir»|ir(N4  io*  prim  ij»  .  y.,,n 
ouliors  ilo  l'u-iMurunio,  itulllt  pour  fairo  aiinn- 
lor    la    polico    —   J  G.   Atnur.    Urr  ,  fli.  — 
V    iHf»\\.  Il"  77.  «t  wi/Va,  n»'  k\:\  ol  ••». 

02  —7»  rcii(/cuP|  (iri/Mf'rrur  <i  réméré. — 
Lorsi|u'un  Inon  a  oUt  vouiln  «i  rénii'ré,  c'est 
radjuoruur,   aui|Ui<l   ai)|>artio:iQonl   lou.t   Um 
(IroiN  (lo  propi  ii'tiv  ijni  pout  ot  liuil  fairo  a.s 
•iiior    —  J.lj.  .l<i«ur.  lerr.,  ù'i, 

03  8i  ra».<<uran(-o  a  iS(cS  faito  par  le  ven- 
deur avant  la  vente  à  rémiré  ol  i|Uo  l'ini- 
moulilo  voiiilu  .toil  IikimuIio  apri^^  cello 
voiito.  lo  voiiiii'ur.  alor."*  ilos.s;ii.si  d(>  la  |iro- 

kirifto,  n'a  pas  ijualilo  pour  (loutiuuler  à  pro- 
llor  ilo  l'assuranco.  —  Araienii,  '21  mai  1833, 
J.(î.  Astur.  lerr.,  (i2. 

04.  MuiH  le  vonduur  h  n^roéré  doit  ^tro 
considéro  comme  propriôt^iiro  de  la  cliu.>o 
vendue,  lorscpi'il  s'en  osl  lormollenuMit  li}- 
servô  la  jouissance,  et  cpi'il  rôsulto  des  cir- 
constanios  que  la  vente  n'a  été  consentie  que 
comme  garantie  d'un  prOt;  dan.s  re  cas,  et  si 
un  incendie  vient  it  ditruire  le  bâtiment 
avant  l'eipiralion  du  délai  ûxo  par  lo  ré- 
méré, le  vendeur  a  le  droit  de  profiter  do 
l'assurance  qu'il  a  souserite  en  (pialittS  de 
propriétaire.  —  Paris,  ^0  juill.  1>s3o,  J.G. 
Assur.  lerr.,  63. 

05.  —  S»  Adjtuticaltiire.  —  Lorsque  l'ad- 
judiciitaire  d'un  immeulile  exproprie  a  fait 
assurer  cet  immouiile,  et  que,  par  suite  de 
l'annulation  de  l'expropriation,  le  saisi  en 
reprend  la  propriété,  l'indemnité,  en  cas  de 
sinistre  survenu  depuis  cettj  rei^rise,  appar- 
tient au  saisi  redevenu  propriétaire;  en  sorte 
que  ludjudicataire  est  tenu,  eu  qualité  de 
tiegolioruin  geslor,  de  lui  restituer,  «aul  le 
remboursement  de  ses  avances,  l'indemnité 
qu'il  a  reçue  de  la  compagnie.  —  Pau,  27 
août  1836,  J.G.  /Issur.  lerr.,  64. 

06.  Si  l'immeuble  adjugé  sur  folle  enchère 
périt  dans  l'intervalle  entre  l'adjudication  et 
fa  signifualion  du  jugement,  c'est  à  l'adjudi- 
cataire et  non  au  fol  enchérisseur  que  l'in- 
demnité doit  être  payée.  —  Req.  5  févr.  1836, 
D.r.  56.  1.  334. 

07.  — 9»  i'snfruilier ;  IVti-propriétaire. — 
Non-seulement  le  propriétaire,  mais  aussi 
tous  ceux  qui  ont  un  droit  dans  la  chose 
peuvent  la  faire  assurer.  —  J.G.  ^ssur. 
ten-..  6o. 

98.  Ainsi,  l'usufruitier  est  admis  à  faire 
assurer  la  chose  soumise  à  l'usufruit.  —  J.G. 
Assur.  terr.,  6o. 

00.  11  en  est  de  même  pour  les  droits 
d'usage  et  d'habitation.  —  J.o.  .4ssur.  terr., 
65. 

100.  L  usufruitier  assuré  ne  devant  courir 
les  risques  et  recevoir  le  dédommagement 
que  pour  ce  qu'il  peut  réellement  perilre,  les 
assureurs  établissent  d'après  ce  principe  le 
tau.v  de  la  prime  qu'il  devra  payer,  et  le 
montant  de  l'indemnité  qu'il  devra  recevoir. 
—  J.G.  Assur.  terr.,  70. 

101 .  L'obligation  de  l'assureur  cesse  quand 
l'usufruit  s'éteint,  avant  un  sinistre,  par  la 
mort  de  l'usufruitier  ou  toute  autre  cause.  — 
J.G   Assur.  terr.,  66. 

102.  Lorsque  le  nu-propriétaire  fait  assu- 
rer de  son  côté  un  immeuble  déjà  assuré  par 
l'usufruitier,  le  sort  de  l'assurance  dépend  de 
l'événement;  si,  avant  le  sinistre,  l'usufruit 
se  réunit  à  la  propriété,  l'assurance  stipulée 
au  profit  du  propriétaire  pour  la  valeur  de 
la  pleine  propriété  recevra  son  effet;  mais  si 
l'usufruit  subsiste  encore  à  l'époque  du  si- 
nistre l'assurance  de  la  pleine  propriété  de- 
vra être  réduite  de  la  valeur  de  l'usufruit, 
cette  dernière  partie  de  l'assurance  devant 
revenir  à  l'usufruitier.  —  J.G.  Ataur.  terr., 
«7.69. 


103.  Hl  l'iiMiiuriiiCfl  a  AlA  Conlrar4Ac  par 

lo  nu  prnpiii'l.iiro  K'ii/,  l'uNufiuilinr,  nuiv-mt 
uno  ii|iiiiioii,  no  iioni  |.tcifU4-r  .In  rii»«urHii*:«\ 
lorH  iiiiMiio  qii'rllo  i\<  i-  puur  (ouin 


...1, 
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la    valeur    do    l.i    i>l>  ....     ^.  .,.;.iaû.   —    J.( 
Aiiur   trrr  ,  «,y  ,  //.u/'r.,  «7.» 

104.  Kii  co  «unit,  le  nu  proprtéulrt  d'un 
liAtiinoht  qui  l'ii  f.iit  «nauixir  en  kuit  nuin  <'t 
daiiH  Hiin  liilorAl  oxclualvoinont  [M-rHunnol,  ol 
qui  u  lotijuurM  pa)o  aoul  la  primo,  ii«  peut 
olio  rciiutii  nMiir  ii^i  cuiiiiiiu  le  nryutuirunt 
yi-slor  (lo  lUNufriiitlor,  et,  pur  nuilu,  on  km» 
d'iiK-ondle,  ci<lui-(i  no   Hiiurait,   (t    co    lilro, 

Iirolilitr  du  lioiii-lU'o  di<  rHi^HiirHiM'(<  h  Ihi|uoII« 
I  e»t  jiis(|U  iilorH  ro  I  '  litran- 

uer  ((•   civ    \\<Z).        I  ,     jh.';»;, 

1)  r  :;('•.  'i.  'jù. 

105.  Suivant  une  autre  opinion,  lo  nu- 

proprietaire  <|ui  fait  assurer  une  in.iison  hou- 
mi.se  à  un  droit  d'uNiifruit  est  ci-niii)  u^ir, 
ipiaiit  au  droit  d'usufruit,  cunimo  nn/odorum 
yi-Uor,  sauf  a  l'usufruitier  a  ooiilriliuer,  xeliiii 
.son  intérêt,  uu  pav ornent  annuel  du  prix  do 
l'assurance,  pavement  auquel  nieinu  il  ne 
pourrait  se  soustraire;  eu  con->cqneuce,  en 
cas  d'incendie  de  la  mai.suii  assurée,  l'usu- 
fruitier a  droit  au  pri.v  do  l'assurance  dans 
la  propiirlion  de  son  intérêt. —  Colmar,  '£'> 
août  l.s2i'>.  J  (j.  AsMur.  terr.,  6'J.  —  V.  autor 

COIlf..  |/)i(/. 

106.  I)ans  le  cas  où  c'est  Vusufruilier  qui 
a  fait  seul  assurer  l'objet  soumis  .i  lusufruit 
pour  son  entière  valeur,  le  propriétaire.  i|ui 
n'a  pas  traité  avec  ra.->sureur,  est.  dans  un 
premier  système,  sans  droit  ni  qualité  pour 
pruliter  dé  l'a.ssurance  fuite  par  l'usufruitier 
seuj.  — J.G.  Asiur.  lerr.,  G'J. 

107.  U'après  un  second  système,  l'usu- 
fruitier qui  a  fait  assurer  la  valeur  entière 
est  censé  stipuler  à  la  fois  en  son  nom  et  au 
nom  du  nu- propriétaire;  en  conséquence,  il 
y  a  lieu  d'attribuer  l'indemnité  à  l'un  et  à 
l'autre.  —  J.G.  Assur.  terr.,  (ly. 

108.  Enfin,  d'après  un  troisième  système, 
le  nu-propriétaire  a  droit  de  réclamer  la 
propriété  du  capila^assuré,  sauf  a  en  laisser 
la  jouissance  à  l'usufruitier.  —  J.G.  i4s«ur. 
terr.,  69. 

100.  Lorsqu'une  personne  jouissant  de  la 
pleine  propriété  contracte  une  assurance  et 
lègue  ensuite  l'usufruit  de  la  chose  assurée, 
le  légataire,  étant  un  légataire  particulier  qui 
ne  représente  pas  la  personne  du  défunt,  n'a 
pas  (iroit  au  bénéfice  de  l'assurance  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  i4ssur.  lerr..  68. 

110.  ...  A  moins  qu'il  ne  résulte  des  dis- 
positions du  testateur  qu'il  a  voulu  léguer 
non-seulement  l'usufruit  du  fonds,  mais  en- 
core celui  de  la  somme  due  par  les  assureurs 
en  cas  d'incendie  survenu  depuis  son  décès. 
—  J.G.  Usufr.,  673. 

111.  Mais  il  en  est  autrement  si  l'usufruit 
fait  partie  d'un  legs  universel  ou  à  titre  uni- 
versel, le  légataire,  dans  ce  cas,  succédant 
au.\^  droits  et  obligations  du  disposaiiî  -  dans 
ce  cas,  l'usufruitier  aurait  droit  a  la  jouis- 
sance de  l'iaiemnité,  et.  par  réciprocité,  il 
serait  tenu  de  paver  la  prime.  —  J.G.  Assur. 
terr.,  68;  Usu/r.,  673. 

112.  Cependant,  l'héritier  a  le  droit  d'exi- 
ger que  l'indemnité  serve  à  la  reconstruction 
de  la  maison  incendiée.  —  J.G.  Usufr,  613. 

113.  —  10>  Locataire;  Locateur.  —  Le  lo- 
cataire et  le  fermier  ne  peuvent,  du  moins 
en  général,  faire  assurer  à  leur  profit  lob- 
iet,  l'immeuble  loué  ;  car  ils  ne  perdent,  par 
la  ruine  d'une  maison,  que  le  droit  au  bail, 
et  ce  droit  n'est  pas  susceptible  d'assurance 
(Quest.  controv.).—  J.G.  Assur.  terr.;  71. 

114.  Cependant,  si  le  locataire  a  intérêt 
i>  l'assurance  de  la  maison,  la  police  peut 
être  déclarée  valable  ;  et,  en  l'absence  a'in- 
térèt,  on  peut  aussi,  d'après  les  circon- 
stances, considérer  le  locataire  comme  ayant 
agi  en  qualité  de  negotiorum  geslor  du  pro- 
priétaire. —  J.G.   A.<sur.  terr.,  71. 

115.  Le  locataire  d'un  établissement  in- 
dustrie! a  droit  et  qualité  pour  faire  assurer 
en  son  propre  nom  les  bâtiments  comme  le 
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Même  arrêt,  —  V.  olisorv.,  tbui  ,  74 

117    Le  locai.iiro  d'une  •<■■•■-'■■■ 
noilement    intero'«M-    a    ta 
cette  maison  (i]u  il  ;i  était  r 
d'aclieter   a  lexpiratiun  de 
val.itilement  l'assurer,  en   - 
contre  l'incendie,  alor.s  qu  i 
constances  de   la  caus'- 
compte  du  propriétdirei 
i/rstor  de  i:«'lui-ci  fc.  civ.  1 1 1 
séquence,  le  nropriétairo  a  ■. 
le   I  éa  lice  du   i  outrât   da  qu  il  d 

dailieurs    postérieurement    i  .  —    Heq. 

7  mars  1«43,  J  ij.  Auur.  lerr.,  16. 

118.   Quand    le   lucitaire   s'est  ofi'i;:»^  d»* 
faire  assurer  la  maison  contre  l'i 
toute  sa  valeur  et  f>endant  la  d  . 
le  bail  doit  être  interprète '.ans  r 
assurance  générale  de  tous  les  i 
cendie  quelconque,  cas  ou   le  est 

responsable  suivant  le  code  ci...  .-  i>ro- 
prietaire  a,  dans  ce  cas,  une  action  directe 
contre  la  compagnie  avec  laquelle  son  loca- 
taire a  traité. —Bruxelles,  12  nov.  182a,  J.G. 
Assur.  terr.,  73. 

110.  Ce  que  le  locataire  peut  incontesta- 
blement faire  assurer  en  son  nom.  c'est  le 
risque  qu'il  court  de  répondre  de  l'iucendie, 
au.\  termes  de  l'art.  1733  c.  civ.,  c'est-a-dire 
ce  qu'on  nomme  le  risque  locatif.  —  J.G. 
Assur.  terr.,  72.  —  V.  infrà.  n"  2.j6  et  s. 

120.  L'assurance  des  risques  locatifs,  sti- 
pulée par  un  propriétaire  dans  I  intérêt  de 
son  fermier,  doit  recevoir  son  exf  cution  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail,  alors  même  que 
le  fermier  en  possession  au  moment  de  la 
signature  de  la  police  viendrait  a  être  rem- 
placé par  un  autre,  et  que  celui-ci  ne  serait 
pas  connu  de  la  compagnie.  —  Paris,  ;J  févr. 
18..7,  D.P.  37.  2.  «7. 

121.  ...  Et,  en  pareil  cas.  la  circonstance 
que  le  nouveau  fermier  aurait  lui-même  lait 
assurer  les  risques  locatifs  par  une  autre 
compagnie  ne  saurait  avoir  pourellet  de  dé- 
lier de  ses  obligations  vis-a-vis  de  ce  fermier 
la  compagnie  avec  laquelle  a  traité  le  pro- 
priétaire. —  Même  arrêt. 

122.  Par  suite,  cette  compignie  ne  peut, 
en  cas  d'incendie,  exercer  aucun  recours  ni 
contre  le  nouveau  fermier,  ni  coi.tre  la  com- 
pagnie par  laquelle  il  a  été  lui-même  person- 
nellement assuré.  — Même  arrêt. 

123.  Le  fermier  peut  faire  assurer  en  son 
nom  et  à  son  profit  les  récoltes,  quand  la  loi 
ou  la  convention  met  à  sa  charge  les  cas  for- 
tuits. —  J.G.  Assur.  terr.,  11. 

124.  L':issurance  faite  par  le  fermier  ne 
profite  pas  au  propriétaire  pour  la  part  de 
récoltes  qui  appartient  a  celui-ci,  lorscju'il  ré- 
sulte des  cirœnstances  que  le  fermier  n'a 
entendu  assurer  que  sa  propre  part  de  la  ré- 
colte.—Liège,  31  oct.  1831,  J.G.  Assur.  terr., 
79. 

125.  Le  locataire  qui.  après  avoir  con- 
tracté une  assurance,  a  sous-loué  l'immeuble, 
demeure  lié  envers  la  compagnie  et  reste 
tenu  du  payement  de  la  prime,  alors,  d'une 
part,  que  le  soas-locataire  a  fait  à  la  compa- 
gnie des  propositions  de  conventions  nou- 
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vpIIos  (lui  oui  élo  rejofi'os  ot,  d'jiulre  part, 
i|Uo  l.i  |M)lico  réseivail,  clans  ce  cas,  à  la  com- 
paj^nio  seule  le  droit  de  résilier   lo  contrat. 

—  Irib.  de  Marseille,  9  août  1869,  sous Aix, 
l"juin  1H70,  D.P.  7i.  2.  21/.. 

126.  Lorsqu'un  propriétaire  assuré  a  été 
indemnisé  par  les  assureurs  d'un  sinistre,  le 
locataire  n'a  pas  qualité  pour  le  forcer  à  faire 
tel  ou  tel  emploi  déterminé  de  l'indemnité 
qu'il  a  touchée.  —  V.  art.  1722,  n»'  73  et  s. 

127.  —  11"  Dcpotitaire.  —  Le  dépositaire 
a  qualité  pour  contracter  une  assurance  va- 
lable (c.  civ.  1927,  1933,  1934  combinés).  — 
J.G.  Àssur.  terr.,  80. 

128.  — 12»  Créanciers.  —  Les  créanciers, 
soit  saisissants,  soit  nantis  d'un  gage,  soii 
hypothécaires,  soit  même  chiro^raphaires, 
peuvent  faire  assurer  les  immeubles  de  leur 
débiteur  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Assur. 
terr.,  81. 

129.  Mais  quel  est  l'effet  d'une  telle  assu- 
rance? Suivant  une  opinion,  les  créanciers 
peuvent  faire  assurer  la  propriété  de  leur 
débiteur  en  leur  nom  personnel;  c'est  de 
leur  part  un  acte  conservatoire,  et  ils  sont 
fondés  à  réclamer  l'indemnité  en  cas  de  si- 
nistre. —  J.G.  Assur,  terr.,  81. 

130.  Suivant  une  autre  opinion,  les  créan- 
ciers ne  peuvent  stipuler  à  leur  profit  l'assu- 
rance de  la  propriété  de  leur  débiteur,  à 
l'effet  que  la  somme  assurée  soit  directe- 
ment versée  entre  leurs  mains  ;  l'assurance 
contractée  par  eux  dans  ce  cas  n'est  qu'une 
convention  faite  pour  autrui,  laquelle  ne 
peut  obtenir  tous  ses  effets  qu'autant  que  le 
propriétaire  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite 
la  ratifiera,  ce  qu'il  n'est  obligé  de  faire  que 
dans  le  cas  où  elle  lui  est  utile  :  le  proprié- 
taire, sommé  de  ratifier  avant  le  sinistre,  est 
en  droit  de  s'y  refuser,  et  l'assurance  de- 
vient alors  caduque  ;  mais,  dans  ce  cas,  les 
assureurs  peuvent  garder  la  prime  perçue  à 
titre  de  dommages-intérêts.  —  J.G.  Assur. 
terr.,  81. 

131.  Suivant  une  troisième  opinion,  l'as- 
surance du  créancier  hypothécaire  en  son 
nom  est  valable  pour  le  montant  de  sa  créan- 
ce, et  nulle  quant  à  ce  qui  excède.  —  J.G. 
Assur.  terr.,  81. 

132.  Enfin,  un  quatrième  système  limite 
aussi  l'exercice  de  l'assurance  faite  par  le 
créancier  à  la  valeur  de  la  créance;  mais, 
pour  le  surplus,  il  considère  le  créancier 
comme  le  negoliorum  gestordu  propriétaire. 

—  J.G.  Assur.  terr.,  81. — V.  aussi  ibid.,  82. 

133.  Un  créancier  hypothécaire  qui,  en 
cette  qualité,  fait  assurer  contre  l'incendie, 
pour  la  totalité  de  sa  valeur,  le  fonds  hypo- 
théqué, et  sans  stipuler  que  c'est  la  valeur 
seule  de  sa  créance  qu'il  entend  faire  assu- 
rer, peut  être  considéré  comme  le  negolio- 
rum gestor  du  propriétaire,  dès  lors,  en  cas 
de  sinistre,  ce  propriétaire  peut  exiger  des 
assureurs  l'entière  exécution,  à  son  profit,  des 
obligations  contenues  dans  la  police  d'assu- 
rance, —  Req.  29  déc.  1824,  J.G.  Assur. 
terr.,  82. 

134.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  assureurs  qui 
traitent  avec  un  créancier  hypothécaire  ne 
peuvent  être  tenus,  à  son  égard,  que  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  la  créance, 
et  en  tant  qu'elle  est  utilement  garantie  par 
l'hypothèque.  —  J.G.  Assur.  terr.,  83. 

135.  L'indemnité  payée  par  la  compagnie, 
en  cas  d'incendie,  représente-t-elle  l'immeu- 
ble incendié,  et  doit-elle,  par  suite,  apparte- 
nir exclusivement  aux  créanciers  hypothé- 
caires?— V.  art.  2180. 

§  4.  —  Choses  qui  font  la  matière  de  l'as- 
surance; Réassurance;  Reprise  d'assu- 
rance. 

136.  —  L  Objets  susceptibles  d'assu- 
rance. —  L'assurance  d'une  chose  qui  n'existe 
plus,  par  exemple,  d'une  maison  détruite  par 
un  incendie  au  moment  où  on  la  présente  à 
l'assurance,  est  nulle,  lors  mémo  que  l'assuré 
ignorerait  la  perte;  l'art.  365  6.  com.  n'est  pas 


applicable  aux  assurances  terrestres.  — J.(j. 
yls.sxr.  trrr.,  87. 

137.  Une  chose  qui  n'existe  pas  encore  ne 
peut  être  la  matière  d'une  assurance  ;  il  faut 
une  chose  soumise  à  des  risques  actuels  ; 
toutefois,  cette  règle  no  s'applique  pas  à  l'as- 
surance des  récoltes.  — i.(j.  Assur.  terr.,  88. 

138.  Toutes  les  choses  susceptibles  d'être 
détruites  ou  endommagées  par  l'incendie  ou 
par  d'autres  accidents  fortuits  peuvent  être 
assurées.  Ainsi,  on  assure  contre  la  grêle  les 
récoltes,  contre  l'épizootie  les  animaux,  con- 
tre l'incendie  les  bâtiments,  les  meubles,  les 
marchandises,  les  bestiaux  et  troupeaux  qui 
seraient  enfermés  dans  des  bâtiments,  les 
denrées,  pailles,  foins,  dans  les  granges  ou 
en  meules  dans  la  campagne.  —  J.G.  Assur. 
terr.,  89. 

139.  Les  compagnies  exceptent  certains 
objets  qui  leur  feraient  courir  de  trop  grands 
risques,  comme  les  magasins  à  poudre.  — 
J.G.  Assur.  terr.,  89, 

140.  Dans  lie  cas  d'assurance  contractée 
par  un  marchand  de  produits  chimiques  con- 
tre les  pertes  résultant  de  l'incendie  causé 
par  les  explosions,  lorsque  la  police  interdit 
seulement  la  manipulation,  en  autorisant 
l'introduction  et  l'entrepôt,  dans  l'immeuble 
assuré,  de  substances  qualifiées  doublement 
hasardeuses,  l'assuré  a  le  droit  d'y  transpor- 
ter et  d'y  transvaser  du  picrate  de  potasse  ; 
en  conséquence,  si  ces  deux  opérations  ont 
été  faites  sans  imprudence  prouvée  et  avec 
toutes  les  précautions  convenables,  l'assu- 
reur doit  à  l'assuré  '  .e  indemnité  représen- 
tative des  pertes  occasionnées  par  l'incendie 
résultant  ae  l'explosion,  sans  cause  connue, 
du  picrate  de  potasse  au  moment  du  transva- 
sement. —  Paris,  13  août  1872,  D.P.  73.  2. 
220. 

141.  Dans  l'assurance  d'un  dépôt  d'huiles 
fabriquées  avec  le  sulfure  de  carbone,  la 
clause  excluant  complètement  le  sulfure  de 
carbone  est  réputée  interdire  exclusivement 
la  conservation,  dans  le  magasin  assuré,  des 
matières  premières  servant  à  produire  cette 
substance,  et,  dès  lors, «ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  violée  par  ce  fait  seul  qu'il 
existerait  une  quantité  infiniment  petite  de 
sulfure  de  carbone,  mélangée  ou  en  suspen- 
sion, dans  les  huiles  couvertes  par  l'assu- 
rance. —  Aix,  2S  août  1870,  D.P.  72.  2.  19-20. 

142.  Une  compagnie  d'assurance  contre 
l'incendie  ne  peut,  après  que  ses  agents  se 
sont  transportés  sur  les  lieux  de  l'assurance 
et  ont  examiné  les  objets  assurés,  opposer  à 
l'assuré  de  bonne  foi,  en  cas  de  sinistre,  une 
dfîlibération  du  conseil  d'administration  qui 
prohibe  l'assurance  des  objets  de  celte  na- 
ture. —  Paris,  1"  août  1844,  D.P.  45.  2.  7.  — 
Conf.  J.G.  Assur.  terr.,  90. 

143.  Il  y  a  d'autres  choses  qu'elles  n'assu- 
rent qu'à  des  conditions  particulières,  par 
exemple,  les  salles  de  spectacle. —  J.G.  Assur. 
terr.,  89. 

144.  Elles  se  refusent  à  garantir  les  bijoux, 
l'or  et  l'argent,  les  diamants,  les  titres,  et 
elles  n'assurent  les  choses  précieuses,  comme 
l'argenterie,  les  tableaux,  les  statues,  qu'au- 
tant qu'on  les  leur  a  spécialement  désignées 
dans  la  police.  —  J.G.  Assur.  terr.  89. 

145.  Les  édifices  publics  sont  aussi  sus- 
ceptibles d'assurance. —  J.G.^lssur.  terr.,  91. 

146.  Lorsque  les  statuts  d'une  société 
d'assurances  mutuelles  excluent  nommément 
une  certaine  classe  d'immeubles,  tous  les 
immeubles  autres  que  ceux  compris  dans 
l'exception  doivent  être  admis  à  l'assurance, 
et  la  société  n'a  pas  le  droit  d'exclure  un  pro- 
priétaire de  la  société,  sous  le  seul  prétexte 
que  les  immeubles  qu'il  a  apportes  dans  la 
société  sont  exposés  à  des  cnances  particu- 
lières d'incendie.  —  J.G.  Assur.  terr.,  92. 

147.  Jugé  toutefois  que,  bien  que  d'après 
les  statuts  d'une  compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle il  n'y  ait  que  les  salles  de  spectacle 
qui  ne  puissent  être  admises  à  l'assurance, 
la  compagnie  n'est  pas  obligée  d'admettre  les 
autres  propriétés  Immabiilèrus   lorsqu'elles 


ollreiit  des  risques  d'incendie,  et  peut,  en 
conséquence,  vu  les  risques  d'incendie  que 
présentent  les  immeubles  de  l'un  des  asso- 
ciés, exclure  cet  associé  de  la  société.  —  l'a- 
ris,  15  juill.  1832,  J.G.  Assur.  terr,,  92.  — 
Mais  V.  observ.,  ibid. 

148.  Un  droit  incorporel  peut  être  la  ma- 
tière d'une  assurance,  si  tel  événement  prévu 
emporte  la  perte  de  ce  droit;  c'est  ainsi  qu'on 

S  eut  assurer  un  usufruit,  une  hypothèque, 
lais,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  le  droit  qu'on 
assure,  c'est  l'objet  sur  lequel  il  repose.  — 
J.G.  Assur.  terr.,  93.  —  V,  suprà,  n"  97  et 
s.,  128  et  s, 

149.  Mais  on  ne  peut  assurer  le  profit  es- 
péré des  marchandises  sujettes  à  un  risque. 

—  J.G.  Assur.  terr.,  94. 

150.  Des  marchandises  de  contrebande  no 
peuvent  être  valablement  assurées  conlie 
aucune  espèce  de  risques.— J.G.  Assur.  terr., 
95. 

151.  Mais  cette  solution  ne  s'applique  pas 
au  cas  où,  soit  rimi)ortation,  soit  l'exporta- 
tion n'est  prohibée  que  par  la  loi  étrangère 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Assur.  terr.,  95. 

152.  —  II.  Réassurance.  —  Un  assureur 
peut  faire  réassurer  les  objets  par  un  autre 
assureur.  Cette  réassurance,  dont  la  primo 
et  les  conditions  peuvent  différer  de  la  pre- 
mière, ne  décharge  pas  l'assureur  primitif  à 
l'égard  de  son  assure.  Entre  le  premier  assu- 
reur et  son  réassureur,  le  contrat  a  tous  les 
caractères  d'une  assurance  ordinaire,  sauf 
les  modifications  qui  peuvent  être  convenues 
entre  les  parties.  —  J.G.  Assur.  terr.,  97. 

153.  L  assuré,  de  son  côté,  peut  contrac- 
ter, pour  le  môme  objet,  une  nouvelle  assu- 
rance avec  une  autre  compagnie;  il  le  peut 
notamment  lorsque  l'objet  n'a  pas  été  assuré 
pour  toute  sa  valeur.  —  J.G.  Assur.  terr.,  98. 

154.  Il  le  peut  encore,  même  dans  le  cas 
où  la  valeur  entière  de  l'objet  a  été  couverte 
par  la  première  assurance.  —  J.G.  Atsur. 
terr.,  98. 

155.  L'art.  359  c.  com.,  relatif  aux  assu- 
rances maritimes,  et  qui  prohibe  le  cumul 
des  assurances,  n'est  point  applicable  au  cas 
où  il  existe  plusieurs  assurances  terrestres 
sur  les  mêmes  bâtiments  ou  objets  mobi- 
liers, surtout  lorsque  la  compagnie  qui  as- 
sure des  bâtiments  déjà  couverts  par  une  a.s- 
surance  antérieure,  s'est  engagée,  sur  la  dé- 
claration de  ce  fait  par  l'acCusé,  à  suppor- 
ter, en  cas  d'incendie,  la  perte  au  centime  le 
franc  de  la  somme  assurée  par  elle.  —  Gol- 
mar,  14  déc.  1849,  D.P.  52.  2.  20, 

156.  Seulement,  la  pluralité  des  assu- 
rances ne  peut  avoir  pour  effet  de  donner  à 
l'assuré  le  droit  de  toucher  plus  que  la  va- 
leur de  l'objet  assuré. — J.G.  Assur.  terr.,  98. 

157.  Dans  ce  cas,  les  compagnies  doivent 
contribuer  à  la  perte  résultant  de  l'incendie 
au  prorata  de  la  somme  par  elles  assurée; 
l'art.  359  c.  com.    n'est  pas  applicable  ici. 

—  Caen,  17  avr.  1867,  D.P.  67.  5.  28.  —  Conf. 
J.G.  Assur.  terr.,  98. 

158.  Celle  des  deux  compagnies  qui  a 
assuré  la  première  est,  vis-à-vis  de  l'assuré, 
tenue  au  payement  de  l'indemnité  pour  le 
tout,  sauf  a  exercer,  à  ses  risques  et  périls, 
son  recours  contre  la  seconde  compagnie, 
pour  la  part  contributoire  que  celle-ci  se  se- 
rait engagée  à  payer.  —  Colmar,  14  déc,  1849, 
D.P.  52.  2.  20. 

159.  Les  compagnies  stipulent  générale- 
ment, en  cas  d'assurances  multiples,  le  con- 
cours proportionnel  des  assureurs,  alors 
même  que  les  polices  ne  sont  pas  du  même 
jour  :  cette  stipulation  est  valable.  —  J.G. 
Assur.  terr.,  98. 

160.  Suivant  une  autre  opinion,  ce  pro- 
cédé doit  être  repoussé  comme  contraire  aux 
principes  généraux  et  à  la  règle  que,  quand 
toute  la  valeur  a  été  assurée,  on  n'a  plus 
matière  pour  faire  des  assurances  valanles 

—  J.G.  Assur.  terr.,  98.  —  V.  art.  357,  358 
359,  c.  com. 

161.  Les  compagnies  obligent  en  outre 
l'assuré  de  déclarer,  sous  peine  de  nullité,  à 


Mv.  m,  'rrr.  xii 


AIMM'INDIC.K.    —   AHMIIIlANf.KI    rKlUtKMTIlKlI. 


fC  CIV.)     HIO 


iOii  pnMnIftr  ni«i«iir<^iir,  In  iioiivolln  iiMMiirnncn 
qu'il  Hii  nropoMif  do  fiilro,  i  t>t  iiMNurtuir  «o  ri^- 
HtM'viint  [(<  ilioil  tlo  l'i'Hillor  la  iiitlu'o,  n'iI  ron- 
(Oit  ili'H  ildiilrH  sur  Im  luiiiint  lin  di^  t'iiNMiii<<. 

(À<N  t'lllllS(<H  NOIll  l'^.'l^'IIIIMlt  Milalili<^.  — J.('. 
Ahsik-   trrv  .  \tH    W. 

lOa.  (:olltMl(>rl:iniUi)ii  mt  oliIlKiitoiro  pour 
rusMini'',  in(^Mi<'  i|ii,Mi(i  II  s'jmil  iriiiii'  MNMiiriinc» 
(Mil  II  pour  olijcl  UNO  iiiii^inriitiilioii  siirvniin', 
licpiiiH  lo  pi't'iiiii'r  ciiiilnil,  iliitis  lii  (piaiilllo 
tii'M  cliotivs  iissiir»'»"!  fttiiis  tlcsimmlKMi.  —  .l.(i. 
Aiinuf   ti-rr.,  W 

163.  Mil!-)  l'iisunn'  iit'  |Miiirrnil  nr  préva- 
loir (lu  (Icniul  ilo  ili'i  liitaliDii  ilo  Mil  piirt  pour 
ttoinaiiilcr  riiniiulalioii  ilo  la  polico  souscrito 
par  lo  proiiiior  ai4.surtfur.  —  J.(j.  Aêêur.  terr., 
ilX) 

164.  D'un  iiutro  cftié,  l'assuriuir  iio  p«Mil 
iiiviu|m<r  roiitro  l'assuro  lu  iliiuso  ilo  losilln- 
lion  pour  (musc  d'assiiraiii  (>  non  iloi  larco,  s'il 
a  lui  iiiOint>  coininis  ipioliino  aclo  d'où  l'on 
puisst>  iiiduiic  (pi'il  u  i'oiinu  (<t  non  atla<pn't 
Il  ItMups  rnssnranio  poslcrifuro.  Cotto  sorte 
d'acipiiivsctMiu'nt  poul  rosnltcr  dfs  oiicoii- 
«tancps.  —  J.ll.  Assur.  In-r.,  ItX». 

165.  Ainsi,  lorsipu*  d<Miv  assurances  ont 
i<to  faites  pour  li'  compti>  do  dou\  coinpa- 
Him>s  par  lo  mcme  <i<ic>il,  ciiacune  tlo  res 
tompamiios  ost  ropuloo  avoir  connu  l'assu- 
ranco  souscrito  par  l'aulro:  dt'*s  lors,  aucuno 
dollos  no  pouf  oi>|)osori^  l'assurola  dfcluMnc  o 
tiui  rosulterail  du  défaut  tlo  déclaration  ;  ollos 
iloivont  roj;lor  oniro  ollos  lo  sinistro  conuiio 
SI  la  doilaralion  avait  été  faite  et  acceptée. — 
C.aon,  17  avr.  18(>7,  D.T.  07.  :\.  28. 

166.  l>o  mémo,  une coinpat;nie  d'assurance 
oui  a  procodiS  à  restiination  contradictoire 
(lu  sinistre  a  pu,  par  appieciation  souveraine 
do  00  fait,  dire  déclarée  non  rocevahlo  i'i  op- 
poser h  l'assure  l'excoption  de  déchéance 
tirée  de  ce  que,  contrairement  aux  clauses 
do  la  police,  celui-ci  aurait  fait  a.ssurer  par 
une  autre  compa(;nie.  sans  déciaralion  préa- 
lable, des  ohjots  mobiliers  (des  récoltes)  pla- 
cés dans  le  b;Uimeiit  assoie.  —  Heq.  15  mai 
184'i.  J.G.  Assnr.  terr..  M)  et  295. 

167.  Les  compagnies  imposent  encore  à 
l'assuré,  sous  peine  de  déchéance,  l'obligation 
de  déclarer  la  première  assurance  au  nouvel 
assureur  :  cette  clause  doit  également  rece- 
voir son  exécution.  — J.G.  /l.^.<ur.  lerr.,  l(i(). 

168.  Ainsi,  celui  qui  fait  assurer  par  une 
compagnie  des  objets  déjà  assurés  par  une 
autre  compagnie,  sans  déclarer  au  nouvel 
assureur,  au  mépris  dune  clause  formelle  do 
la  police,  l'existence  de  la  première  assu- 
rance, commet  une  réticence  qui  lui  fait  per- 
dre tout  droit  à  une  indemnité  en  cas  de 
sinistre  (c.  civ.  1134;  c.  com.  342,  346,  348, 
3o0).—  Paris,  17  janv.  1867,  D.P.  69.  2.  70. 

—  Douai,  11  août  1870,  D.P.  72.  2.  184. 
169    En  vain,  pour  se  soustraire  à  celte 

déchéance,  invoquerait-il  ...soit  la  nullité  de 
la  préeédonio  assurance.  —  Arrêt  précité  du 
17 janv. 1867. 

170.  .  .  Soit  l'expiration,  avant  l'incendie, 
de  la  première  assurance.  — Arrêt  précité  du 
11  aoat 1870. 

171.  Jugé,  toutefois,  ...  que  la  réticence 
même  volontaire  de  l'assure  sur  la  circon- 
stance que  les  valeurs  faisant  l'objet  du  con- 
trat d'assurance  ont  été  déjà  assurées  par 
une  ou  plusieurs  autres  sociétés,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  ce  contrat  (c.  com. 
348).  ...  Et  cela,  encore  bien  qu'une  clause 
des  statuts  exigerait  des  assurés  la  déclara- 
tion d'un  tel  fait,  alors  que  l'assuré  n'a  été 
nullement  interpellé  à  cet  égard,  et  que, 
d'ailleurs,  la  clause  dont  il  sagit  n'attache 
aucune  sanction  pénale  à  son  inexécution. 

—  Toulouse.  18  nov.  1854,  D.P.  57.  2.  31. 

172.  ...  Que  la  déchéance  résultant  de  ce 
que  l'assuré  n"a  pas  fait  au  second  assureur 
ia  déclaration  à  lui  imposée  des  assurances 
antérieures,  n'est  pas  encourue,  lorsque  la 
première  assurance,  non  déclarée,  se  trouve 
annulée,  d'après  les  stipulations  de  la  police 
qui  la  contient,  par  suite  de  l'aliénation  de 
1  obj^t  assuré.   Il   importe  peu.  dans  cette 


Nitiiation,  que  Ion  prliiinN  nlnrit  nontInuA 
d'Olro  piiyécH  pur  I'iiihiom  iiroprlétnlrn  /i  lu 
priMiilèrn  i  onipii;-iiii<,  n'iI  n  knI  piiit  iirouvo 
i|ii(«  li<  noiivetiu  pioprleliilro  mt  piirllcipi)  à 
(o  payeiiivnl  —  ('.oliiiiir,  1t»  dcr  1Klt,J.G. 
/I  tKiir.   Irrr  ,  IIN'i 

173  tlorIniiieH  (om|)a^nloi«  vont  m<$me 
jusipi'A  tiilfrilnr  t\  liiMiuri',  a  peine  do  «16- 
(  lieaiKO,  la  rciiMNuianco  du  iiiéino  objet  à 
d'autres  coinpagnlOK  :  c«llo  claune  rut  é(yilo- 
iiieiit  olili^atoiK'    — J  ti.  /l«imr.  (rrr.,  101. 

174.  Si,  iHHiolmInnt  uno  telle  ilaiiHO,  il  a 
oli<  eontrai'le  par  l'aHsiiro  une  aiitru  iiHaa- 
ram  o  pour  lei«  hntiinontft  déj.'i  aMHun'm,  la  ré- 
solution ost  enroiiruo,  en  ce  moiih  ipio  la 
iiouvello  ( ompagnio  n'ayant  pas  d'nutroii 
droits  (|UM  ceux  do  l'assure,  auxipiols  ollo  a 
ot(^  Hubrogéo,  no  peut  exiger  do  la  promiéro 
compagnio  l'oxécutinn  du  contrat,  ot,  |iar 
suilo,  lu  payemont  du  prix  do  l'asHuraiico, 
sous  lo  prétexte  ipraiix  termes  de  l'nrt  342 
c.  com.  la  reassniamc  est  perniiso.  —  Heq. 
27  aoiU  1H2.S,  J.G.  Ansur.  Irrr..  1(11.  —  Heij. 
6  juill.182U,  ihui.— Paris,  2juill.  \HX',,  ihtd., 
lo:i. 

175.  Do  m^ine,  la  clausu  d'un  contrat 
d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  rior- 
tanl  t|Uo  les  assurés  s'interdisent  le  droit  (le  se 
faire  risissurer  par  uno  autre  compagnie  pen- 
dant la  durée  ue  leur  engagement,  est  vala- 
ble, et  r.'issuro  (lui  contrevient  a  cette  clause 
110  pput  demander,  on  cas  de  sinistre,  l'exo- 
ciitiondu  contrat  d'assurance,  surtout  quand 
la  seconde  convention  n'a  pas  seulement  pour 
objet  la  garantie  de  la  solvabilité  de  la  pre- 
mière compagnie,  mais  constitue  une  véri- 
table réassurance,  en  mettant  la  nouvelle 
comiiagnie  à  la  place  des  assurés.  —  Paris, 
12  juin.  1834,  J.G.  Assur.  terr.,  102. 

176.  La  prohibition  de  se  faire  assurer  nar 
une  autre  compagnie  ne  doit  pas  être  étendue 
au  delà  de  ses  termes.  Ainsi,  une  telle  clause 
n'empêche  pas  que  le  propriétaire  assuré 
puisse  faire  assurer  par  une  autre  compagnie 
ta  cotisation  annuelle  et  variable  qu'il  pourra 
ôtio  tenu  de  payer,  ni  qu'il  contracte  une 
nouvelle  assurance  pour  répoijue  où  cessera 
son  engagement.  —  Req.  12  janv.  1842,  J.G. 
Assur.  terr.,  10'*  et  60. 

177.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  assu- 
rance mutuelle  que,  si  l'assuré  contrevient  à 
la  prohibition  de  faire  assurer  ses  biens  par 
une  autre  compagnie,  il  cessera  immédiate- 
ment de  faire  partie  de  la  société,  et  que 
cependant  il  sera  tenu  de  remplir  les  obli- 
gations envers  elle  jusqu'à  son  exclusion, 
l'obligation  de  la  part  de  l'assuré  de  payer 
les  cotisations  annuelles  dure  tant  qu'il  n'a 
pas  donné  connaissance  régulière  à  la  société 
du  fait  de  la  nouvelle  assurance.  —  Nancv, 
14  dec.  1829,  J.G.  Assur.  terr.,  105. 

178.  —  IIL  Assurance  de  la  solvabilité 
DE  l'assureur.  —  L'assuré  qui  a  sujet  de 
craindre  de  ne  pas  être  indemnisé  en  cas 
de  perte  a  le  droit  de  faire  assurer  par  un 
autre  la  solvabilité  du  premier  assureur.  Ce 
contrat,  qui  laisse  subsister  la  première  as- 
surance, est  valable. —  J.G.  i4ssur.  terr.,  108. 

179.  —  IV.  Reprise  d'assurance.  —  L'as- 
suré peut  encore  faire  reprendre  son  assu- 
rance par  une  autre  compagnie  :  ce  pro- 
cédé, qui  remplace  les  doubles  assurances 
et  les  assurances  de  la  solvabilité,  reçoit  le 
nom  de  reprise  d'assuraiice.  Dans  ce*  con- 
trat, l'assuré  s'engage  à  payer  une  prime  à 
son  nouvel  assureur,  dont  il'recevra  l'indem- 
nité do  ses  pertes  ;  de  son  côté,  ce  nouvel 
assureur  lui  tient  compte  des  primes  ou  des 
cotisations  payées  au  premier  assureur,  et 
est  subrogé,  par  sa  police,  aux  droits  et  ac- 
tions de  l'assuré  contre  le  premier  assureur. 
La  reprise  d'assurance  est  indépendante  du 
premier  contrat;  les  conditions  peuvent  en 
être  entièrement  différentes.  —  J.G.  Assur. 
terr.,  109. 

180.  Il  n'y  a  reprise  d'assurance  qu'autant 
que  la  police  s'exprime  formellement  à  cet 
égard,  et  que  l'assuré  déclare  vouloir  cédera 
son  nouvel  assureur  les  droits  et  obligations 
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dune    ri'.|<ii4i)   d  a^Muraiice.    —  J.O.   Aêtur. 
Irrr  ,111. 

182.  l.'8HHur«ur  qui  a  fait  un»  r«»pfi»« 
(l'asHurancn  nur  un«  «ociét/i  mutu^Hfî  n  r«t 
pas  tenu  do  iioIiII.t,  h  l'opoqui- fltcr>  par  ioa 
«talutH,  lo  rlesmicmoiit  du  non  aMMurii,  el  II 
110  npond  |>aH  des  huilen  du  d-f.iul  de  déala- 
t9muut.  —  J.G.  Aêêur.  terr  ,  112, 


S  5.  —  IM*  /<ij'/u««. 

183.  —  I.  HiHQUBM  A  LA  CNAnoa  M  L'Aa- 
BUHKiui.  —  Une  convention  d'asHuranc;  (>rut 
couvrir  toute  espèce  do  risiiur-.,  lirh  que  lo 
feu  du  ciel,  rincondio,  la  greir,  I  inondation, 
lo  chômage,  la  gelée,  la  mortalitu.  —  J.G, 
As^ur.  terr.,  113. 

184.  L'oHHurance  ayant  pour  but  de  ga- 
rantir les  propriétaire»  des  voitures  contre 
les  condamnations  [lécuniaireH  qui  peuvent 
ôlro  prononcées  contre  eux  à  raison  d  acci- 
denta occasionnés  jiar  leur  imprudence  ou 
par  celle  de  leurs  preposc's,  n'a  rien  de  con- 
traire a  la  morale  et  aux  bonne.s  mœurs.  — 
Paris,  l"juill.  1845,  D.P.  45.  2.  126. 

185.  Suivant  un  système,  lea  risque» 
i|ui  sont  à  la  charge  de  l'assureur  sont 
non-seulement  ceux  (]ui  résultent  d'un  cis 
fortuit,  mais  encore  ceux  qui  proviennent  du 
l'ait  ou  même  de  la  faute  de  l'assure,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  faute  lourde  équr%a- 
lant  au  dol  ou  d'un  délit  :  l'art.  'S'yi  c.  com. 
n'est  pas  ap[)licable  aux  assurances  terres- 
tres. —  J.G.  Assur.  terr.,  114. 

186.  En  ce  sens,  les  compagnies  d'assu- 
rances contre  l'incendie  ne  sont  point  admi- 
ses, en  cas  de  sinistre,  pour  se  soustraire  a 
l'obligation  de  |.eyer  l'indemnité  stipulée,  a 
prétendre  que  1  incendie  aurait  été  le  résul- 
tat d'une  iinjirudence  grave  ou  d'une  faute 
lourde  de  I  assuré:  elles  doivent  prouver 
que  cet  incendie  est  le  résultat  soit  de  la 
faute  lourde  et  intentionnelle,  soit  du  dol  de 
l'assuré.  —  Douai,  5  août  ls67,  D.P.  68.  5. 
29.  —  Conf.  Metz,  5  déc.  1871,  sous  Req. 
16  juin.  1872,  D.P.  73.  1.  97-98. 

187.  En  thèse  générale,  l'assureur  ne  peut 
être  déchargé  de  ses  obligations  qu'en  prou- 
vant que  le  sinistre  a  été  causé  par  un  fait 
imputable  à  l'assuré  et  constituant  une  faute 
lourde.  —  Paris,  16  janv.  1851,  D.P.  51.  2. 
99. 

188.  Par  exemple,  on  ne  saurait  considé- 
rer comme  une  faute  lourde,  le  fait,  par  les 
employés  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
d'avoir  attaché,  immédiatement  après  le  ten- 
der  de  la  locomotive,  un  wagon-écurie  qui 
contenait  des  chevaux,  et  cela,  encore  bieo 
qu'une  ordonnance  de  police  défendrait  celte 
attache  à  l'égard  des  wagons  contenant  des 
voyageurs,  les  chevaux  devant,  en  pareil  cas, 
être  assimilés  à  des  marchandises  plutôtqu'à 
des  voyageurs.  —  Même  arrêt. 

189".  ...  Et  il  en  doit  être  ainsi,  alors  que 
les  wagons  destinés  au  transport  des  che- 
vaux n'offrent  pas  moins  de  garanties  contre 
l'incendie  que  ceux  destinés  aux  marchan- 
dises, et  que.  d'ailleurs,  leur  constructiot 
est  restée  ce  qu'elle  était  au  moment  où  l'as- 
surance a  été  consentie.  —  Même  arrêt. 

190.  Mais  l'assurance  contre  l'inceniio 
ne  couvre  pas  l'imprudence  grave  ou  faute 
lourde  de  l'assuré,  non  plus  que  ses  neglia  !i- 
ces  excessives.  —  Paris,  24  août  1850,  D  P, 
51.  2.  139. 

191.  Suivant  un  autre  système,  l'assa  e, 
par  sa  police,  est  garanti  contre  tout  évén©^ 
ment  fortuit,  mais  non  contre  sa  faute:  la 
règle  de  l'art.  352  c.  com.  est  une  règle  d'é- 
quité qui  doit  être  étendue  aux  assurances 
terrestres:   seulement,  c'est   à  l'assureur  à 
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prouver  la   faute  (V.  infrà,  n»  199).  —  Ob- 
serv.  coiif.,  J.G.  Assur.  lerr.,  H'i,  146. 

192.  l'ar  faute,  il  faut  entendre,  relative- 
ment à  l'assuré,  l'absence  des  précautions  et 
(les  soins  qu'un  bon  père  de  famille  doit  ap- 
porter à  la  conservation  de  sa  chose  ;  la 
(luestion  d'imputation  et  de  gravité  de  la 
faute  est  aliamlormée  à  la  prudence  des  tri- 
bunaux.—  J.G.  Assur.  terr.,  \^S. 

193.  Le  fait,  par  un  individu  en  état  de 
démence,  d'avoir  mis  le  feu  à  la  maison 
qu'il  a  fait  assurer,  rentre,  à  moins  d'exclu- 
sion formelle,  dans  l'ensemble  des  ris^jues 
que  l'assurance  a  pour  but  de  garantir,  et 
oblige,  en  conséquence,  l'assureur  au  paye- 
ment de  l'indemnité  (c.  civ.  '1134,  1147,  1148). 
—  lieq.  18  janv.  1870,  D.P.  71.  1.  54-53. 

194.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  en  assimilant  l'incendie  produit  dans 
de  telles  circonstances  a  celui  résultant  d'un 
événement  fortuit  ou  de  force  majeure,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

195.  Les  assureurs  ne  répondent  pas,  de 
plein  droit,  de  la  faute  des  personnes  dont 
l'assuré  est  lui-même  civilement  responsa- 
ble; les  art.  352  et  353  c.  com.  sont  applica- 
bles aux  assurances  terrestres.  —  J.G.  As- 
sur. terr.,  116. 

196.  Mais  on  pourrait  valablement  char- 
ger l'assureur  de  cette  responsabilité. —  J.G. 
Assur.  terr.,  116. 

197.  L'entrepreneur  de  fournitures  qui 
fait  travailler  des  détenus  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  n'est  pas  civilement 
responsable  du  dommage  causé  [lar  eux,  en 
l'absence  de  toute  négligence  ou  faute  à  lui 
personnellement  imputable  (c.  civ.  1383, 
1384);  par  suite,  l'assureur  ne  peut  pas  re- 
fuser le  payement  de  l'indemnité  à  raison  de 
ce  que  l'incendie  aurait  été  le  fait  volontaire 
des  détenus  emplovés  par  l'assuré.  —  Alger, 
15  nov.  1872,  D.P. "72.  2.  155. 

198.  Quant  à  la  faute  des  tiers  étrangers  à 
l'assuré,  elle  est  à  la  charge  de  l'assureur, 
car,  vis-à-vis  de  l'assuré,  elle  est  un  casjor- 
tuit.  —  J.G.  Assur.  terr.,  117. 

199.  L'incendie  est  considéré  comme  un 
cas  fortuit  ;  c'est  à  l'assureur,  s'il  veut  se  dé- 
charger de  l'obligation  de  payer  le  sinistre, 
à  prouver  qu'il  a  été  le  résultat  d'une  faute 
de  l'assuré.  —  J.G.  Assur.  terr.,  118. 

200.  Le  fait  de  l'assuré,  d'avoir  allumé  du 
feu  dans  une  pièce  où  il  avait  amoncelé  des 
objets  assurés  de  nature  combustible ,  de 
s'être  absenté  et  de  n'avoir  laissé  personne 
pour  surveiller  le  feu,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  faute  anéantissant  le  contrat 
d'assurance,  alors  surtout  qu'il  y  avait  une 
galerie  de  foyer  et  un  garde-feu.  —  Paris, 
10  mars  1836,  sous  Req.  12  jaiU.  1837,  J.G. 
Assur.  terr.,  118  et  215. 

201.  Suivant  un  système,  l'art.  352  c.  com., 
qui  excepte  des  risques  à  la  charge  des  as- 
sureurs les  déchets,  diminutions  et  pertes 
provenant  du  vice  propre  de  la  chose,  s'é- 
tend aux  assurances  terrestres  ■  seulement, 
on  reconnaît  que  l'application  de  cette  dis- 
position aux  assurances  terrestres  est  fort 
difficile.  —  J.G.  Assur.  terr.,  120. 

202.  Un  autre  système  regarde  l'art.  332 
comme  inapplicable  aux  assurances  contre 
l'incendie  ;  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'as- 
suré n'a  omis  aucune  déclaration  servant  à 
faire  connaître  la  nature  et  les  vices  de  la 
chose  assurée,  et  alors  l'incendie  provenant 
du  vice  de  la  chose  est  au  nombre  des  cas 
prévus  ;  ou  l'assuré  n'a  pas  fait  toutes  les 
déclarations  nécessaires  pour  la  spécification 
des  risques,  et  alors  sa  demande  doit  être 
rejetée  pour  cause  de  réticence,  et  non  parce 
que  la  chose  a  péri  par  suite  d'un  vice  qui 
lui  était  propre.  — J.G.  Assur.  terr.,  120. 

203.  —  II.  Etendue  du  risque.  —  L'éten- 
due du  risque  prévu  par  la  police  dépend 
des  termes  du  contrat,  qui  ne  doit  pas  être 
interprété  de  manière  à  porter  le.s  obligations 
des  assureurs  au  delà  de  ce  qu'ils  sont  cen- 
sés avoir  voulu  consentir.  Ainsi,  l'assurance 
d'une  maison  contre  l'incendie  n'emporte  pas 


celle  des  meubles  contenus  dans  cette  mai- 
son. —  J.G.  Assur.  terr.,  122. 

204.  L'assureur  qui  a  garanti  des  bâti- 
ments d'une  fabrique,  sans  autre  désigna- 
tion, n'est  pas  obligé  de  rembourser  la  va- 
leur du  mobilier  industriel  et  des  ustensiles 
détruits  par  l'incendie.  —  J.G.  Assur.  terr., 
122. 

205.  L'assurance  faite  par  un  individu, 
du  mobilier  garnissant  la  maison  où  il  de- 
meure, ne  comprend  pas  les  meubles  des 
liersonnes  qui  demeurent  avec  lui.  —  Gaen, 
2')  juin  1844,  D.P.  45.  4.  38. 

206.  L'assurance  souscrite  par  un  mar- 
chand qui,  accessoirement  à  son  commerce, 
se  livre  à  une  fabrication  exigeant  l'emploi 
d'un  appareil  de  nature  à  créer  un  risque 
distinct  de  ceux  qui  se  rattachent  au  com- 
merce énoncé  à  la  police,  ne  couvre  pas  ce 
risque,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  fabrication 
conforme  à  l'usage,  s'il  résulte  de  l'interpré- 
tation de  la  convention  que  l'assureur  n'a  ac- 
cepté aucun  risque  de  fabrication  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  police  renferme  à  cet 
égard  une  clause  formelle  (c.  civ.  1134).  — 
Req.  5  janv.  1870,  D.P.  70.  1.  301. 

207.  Le  silence  gardé  dans  une  police 
d'assurance  sur  un  risque  révélé  par  l'état 
des  lieux  assurés  n'engage  pas  la  responsa- 
bilité de  l'agent  de  l'assureur  qui  a  rédigé  la 
police,  ni,  dès  lors,  celle  de  l'assureur,  lors- 
qu'il est  constaté,  eu  fait,  qu'il  s'agit  d'un 
risque  excepté  de  l'assurance.—  Req.  5  janv. 
1870,  D.P.  70.  1.  301. 

208.  Le  contrat  d'assurance  contre  les 
chances  du  recrutement  militaire  garantis- 
sait tous  les  risques  provenant  de  la  guerre 
et  de  l'élévation  du  contingent,  quelque  diffi- 
ciles et  onéreux  que  fussent  devenus  les 
remplacements,  s'ils  n'étaient  pas  impossi- 
bles (c.  civ.  1148).  —  Bordeaux,  26  juin  1873, 
D.P.  73.  5.  395.  —  V.  aussi  les  décisions  ren- 
dues sur  cette  question,  devenue  sans  objet 
depuis  la  loi  du  27  juiil.  1872  (D.P.  72.  4.  47), 

Sui  a  supprimé  le  remplacement  militaire, 
.G.  Organ.  milit.,  424  et  s. 

209.  Les  statuts  des  compagnies  à  prime 
portent  souvent  qu'elles  ne  pourront  assurer 
au  delà  de  telle  somme  sur  un  même  risque. 
Une  compagnie  qui  assure  au  delà  du  maxi- 
mum fixé  par  ses  statuts  couvre  cette  irré- 
gularité en  faisant  réassurer  l'excédant  par 
un  autre  assureur. —  J.G.  Assur.  terr.,  126. 

210.  L'assureur  d'objets  d'une  importance 
variable,  tels  que  des  marchandises  d'une 
usine,  peut  se  réserver  le  droit  de  réduire  à 
son  gre  le  montant  de  la  somme  assurée, 
sous  peine  de  résiliation  du  contrat  d'assu- 
rance pour  l'avenir,  en  cas  de  refus  de  l'as- 
suré :  une  telle  clause  ne  renferme  pas  une 
condition  potestative  qui  doive  être  réputée 
non  écrite.  —  Paris,  11  févr.  1846,  D.P.  46.  4. 
24.  —  Rennes,  26  juin  1871,  D.P.  73.  2.  29. 

211.  —  III.  Accidents  qui  donnent  lieu 
AUX  risques.  —  lo  Grêle.  —  Les  deux  prin- 
cipaux risques  garantis  par  les  compagnies 
d'assurance  terrestre  sont  la  grêle  et  l'incen- 
die. La  gire/e  est  toujours  le  résultat  d'un  cas 
fortuit.  —  J.G.  Assur.  terr.,  130. 

212.  —  2»  Incendie.  —  En  matière  d'assu- 
rance, l'incendie  s'entend  de  tout  accident 
causé  par  la  combustion  ou  par  l'action  di- 
recte du  feu,  quelque  peu  considérable  que 
soit  l'objet  brûlé  ou  endommagé.  —  J.G. 
Assur.  terr.,  liM. 

213.  Les  effets  immédiats  du  feu  qui  a 
détruit  ou  détérioré  partiellement  un  objet 
sont  à  la  charge  de  l'assureur;  c'est  ce  qui 
arriverait,  par  exemple,  si  un  tison  échappé 
du  foyer  brûlait  un  tapis  sans  le  consumer. 
—  J.G.  Assur.  terr.,  131. 

214.  Si  la  chose  assurée  n'a  pas  été  at- 
teinte par  le  feu,  mais  a  seulement  éprouvé 
des  dégâts  par  l'action  de  la  fumée  ou  de  la 
vapeur,  il  faut  distinguer  :  ...  lorsque  les  ac- 
cidents sont  le  résultat  d'un  incendie,  ils 
sont  à  la  charge  de  l'assureur.  —  J.G.  Assur. 
terr.,  131. 

215.  Mais  lorsque  les  dégâts  sont  produits 


par  un  feu  ordinaire  et  régulier,  comme  celui 
d'un  calorifère,  d'une  cheminée,  d'appareils 
d'éclairage,  etc.,  ils  ne  sont  pas  à  la  charge 
de  l'assureur.  —  J.G.  Assur.  terr.,  131. 

216.  —  30  Explosion.  —  L'assureur  ne 
répond  pas  des  dégâts  causés  aux  objets 
assurés  par  l'explosion  d'un  dépôt  de  poudre 
ou  d'une  machine  à  vapeur.  —  J.G.  Assur. 
terr.,  132. 

217.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'assu- 
reur avait  garanti  contre  l'incendie. une  fa- 
brique ou  un  dépôt  de  poudre,  ou  un  établis- 
sQjnent  renfermant  une  machine  à  vapeur. 
—  J.G.  Assur.  terr.,  132. 

218.  En  tout  cas,  si  un  incendie  avait  été 
la  conséquence  de  l'explosion,  les  assureurs 
seraient  tenus.  —  J.G.  Assur.  terr.,  133. 

219.  —  4<>  Feu  du  ciel.  —  L'incendie  allumé 
par  la  foudre  serait,  de  plein  droit,  à  te 
charge  de  l'assureur,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
des  réserves  dans  la  police. — i. G.  Assur. 
terr..  134. 

220.  L'assurance  contre  l'incendie,  même 
causé  par  la  foudre  et  le  feu  du  ciel,  s'appli- 
que non-seulement  au  cas  où  la  perte  des 
objets  assurés  provient  de  l'incendie  que  la 
foudre  a  fait  éclater  dans  les  lieux  où  se  trou- 
vaient ces  objets,  mais  encore  au  cas  où  la 
perte  est  le  résultat  immédiat  de  l'action  du 
feu  du  ciel  (c.  civ.  1134).  —  Civ.  r.  14  avril 
1858,  D.P.  58.  1.  214.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Assur.  terr.,  134. 

221.  Ainsi,  une  telle  assurance,  invoquée, 
notamment,  en  cas  de  perte  de  bestiaux,  ga- 
rantit aussi  bien  les  bestiaux  que  la  foudre 
a  détruits  dans  les  champs  que  ceux  qju'elle 
a  frappés  dans  des  lieux  couverts.  —  Même 
arrêt. 

222.  L'assurance  d'une  propriété  contre 
l'incendie  et  le  feu  du  ciel  comprend  les 
désastres  occasionnés  par  un  météore,  tel 
qu'une  trombe  lançant  la  foudre  sur  les  ar- 
bres et  les  habitations,  alors  même  que  des 
phénomènes  particuliers  prouveraient  que  la 
foudre  n'a  pas  été  le  seul  élément  de  des- 
truction. —  Rouen,  17  févr.  1846,  D.P.  46.  2. 
114. 

223.  —  5°  Guerre,  Invasion,  etc.  —  L'as- 
sureur peut  restreindre  ses  obligations  en 
excluant  formellement  certaines  causes  du 
risque  qu'il  garantit  ;  par  exemple,  les  incen- 
dies provenant  d'émeute,  guerre,  sédition 
populaire,  invasion,  etc.  :  ces  conventions 
sont  valables.  —  J.G.  Assur.  terr.,  123. 

224.  Si  elles  n'existent  pas,  les  assureurs 
sont  tenus  de  tous  les  risques,  les  faits  de 
guerre,  de  sédition  populaire,  etc.,  étant,  vis- 
a-vis de  l'assuré,  des  cas  fortuits  dont  l'assu- 
reur s'est  engagé  à  le  garantir.—  J.G.  Assur. 
terr.,  125. 

225.  La  clause  portant  que  la  compagnie 
ne  répondra  pas  des  incendies  occasionnés 
par  guerre,  ijivasion  ou  force  militaire  quel- 
conque, ne  peut  être  entendue  en  ce  sens  que 
les  assurances  doivent  être  considérées 
comme  suspendues  pendant  la  durée  de  la 
guerre  ou  de  l'invasion.  —  Trib.  de  Gray,  1" 
févr.  1872,  D.P.  73.  1.  97,  note.  —  V.  infrà, 
n"  244. 

226.  D'un  autre  côté,  la  survenance  d'une 
invasion  ennemie  n'a  pas  pour  effet  de  faire 
présumer  que  tout  incendie  qui  se  produit  pen- 
dant sa  durée  a  une  cause  se  rattachant  à  la 
guerre,  et  de  mettre  a  la  charge  de  l'assuré 
la  preuve  que  la  cause  réelle  de  l'incendie 
est  une  de  celles  dont  la  compagnie  continue 
à  répondre;  en  pareil  cas,  c'est  à  la  compa- 
gnie à  prouver,  pour  jouir  du  bénéfice  de 
l'exception,  que  le  sinistre  a  effectivement 
pour  cause  le  fait  de  l'ennemi.  —  Rouen,  30 
avr.  1872,  D.P.  73.  1.  97,  note.  —  Paris,  8 
mai  1872,  ibid.  —  Paris,  11  févr.  1873,  D.P. 
73.  2.  148. 

227.  Suivant  un  système,  la  compagnie  est 
fondée  à  invoquer  la  clause  de  non-respon- 
sabilité à  l'égard  de  tout  incendie  survenu 
pendant  l'invasion,  lorsque  l'événement  a  eu 
pour  cause  un  fait  dérivant  de  cette  invasion  .— 
Trih.  du  Mans,  8  août  1871,  D.P.  71.  3.  37ix, 
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228.  AIiimI,  In  i-(iiii|<'  

tlrt'  (l(>  l'un  l'iiilic  ilo  II'  '.  Il' 

Huv  hli^M,  nii)r!4  iid'i'l  <  «  niiiiiHMii  ^iiu  iiinii  do 
tttSi'inhrw  IH7(I)  la  hiillo,  onii|n^i<  |>iir  <!••« 
ti(iii|iiw  oiiiiciiiioM,  nviiit  <Mi<  tirliiuini'o  de  »n 
ilosiiniitiDn,  «<t  NO  troiiviitt  ciiiiNtMlio  ni  un 
Invounc  durit  liMpicl  dc^  fviu  (Mnlcnt  iilltiiiiiU 
n  d«"4  «ndroils  111)11  ilix|i(iK('<ii  pour  wi  UNUf;o. 
M(*in«'<  Ju^;««nitMit  i«l  iirr<Nt  —  Conf.  Angora, 
1"imiU  IS7.I,  I»  I'.  7:1.  R.  :W. 

229.  Kt  (-«tllo  di'cisiDti,  ron(l(*>»  lur  l'Iiitor- 
proltilKMi  do  In  clnuso.  «V-linijio  au  rontrOlo 
do  lu  Cour  du  (ji-oinlioii  ;  »M  coin,  alorn  iiiOmo 
<^u«  iloH  ornMiis  do  lof;linio  y  Moraloiit  rolo- 
Too-*,  si  d'iiilliMirs  lojiiîit»  n'n  |>aK  di^-pattst^  lo 
corcio  dos  apprt^ciahtiiis  Houvoraimw  datia 
lotpiol  «oxorco  son  droit  d'iiitorprctalioii.  — 
IU«.|.  '^i  mars  1«73.  D.l'.  73.  1.  'IM.  —  V. 
•ri/V-.».  n»  239. 

230.  Mais  oolto  clause  «txcliit  unltiucmont 
les  siiiislro.s  ayant  pour  O-auso  dctcrmiiiaiito 
iiiuW»^iionuMil  dt<  f;uorro,  loi  qu'un  coiillit  oii- 
tro  liollintSiant.s ,  uno  opiVation  niilitairc, 
un  acto  de  ro()rtV>i.iillos  ou  d'hostililé. —  Met/, 
ndt^o.  1871,  sous  Hoi|.  16  juill.  1S7'2,  D.l'.  TA. 
I.y7.  —  Orloansi,  31  doc.  1S7I.  D.P.  TA.  1. 
117,  note.  —  Mol/,.  13  mars  1872,  .««ous  lU'q. 
'2r.  fovr.  1S73.  D.P.  TA.  1 .  97.  —  Rosanron, 
•2*2  nvr.  187-2,  D.P.  73.  8.  36. 

231.  La  compagnie  n'est  donc  pas  fondée 
à  invoquer  la  clause  do  non-responsahilito 
lorsque  l'assuré  étalilit  que  l'incendie  n'a  pu 
avoir  pour  cfluse  un  fait  dérivant  de  l'inva- 
sion. —  Irib.  do  Brioy,  28  juill.  1S71.  D.P. 
71.  3.  78-79.  —  Trib.  com.  de  Saint-Dizier.  31 
juill.  1871.  ihid. 

232.  Ainsi,  elle  doit  réparer  ...  aoit  lo  dom- 
mage résultant  d'un  incendie  survenu  pen- 
dant l'occupation  du  pays  par  des  troupes 
ennemies,  mémo  dans  une  maison  où  des 
soldats  appartenant  h  ces  trojpes  étaient  lo- 
jiços,  sil  est  prouve  que  le  feu  a  pris  dans  une 
partie  du  bAtimentoù  ces  militaires  ne  rési- 
daient pas,  et  qu'aucun  obstacle  n'a  été  ap- 
porte par  l'ennemi  au  fonctionnement  des 
secours  ayant  pour  objet  d'éteindre  l'incen- 
die. —  Jugem.  précité  du  28  juill.  1871 ,  DP. 
71.3.79. 

233.  ...  Soit  les  dégôts  causés  par  un  in- 
cendie à  un  industriel  demeurant  dans  une 
ifille  occupée  par  l'ennemi,  alors  même  que 
cet  incendie  pourrait  avoir  pour  cause  là  mise 
en  mouvement  trop  prolongée  d'une  machine 
dont  le  travail  était  empioyé  à  satisfaire  à 
des  réquisitions  au  profit  de  celui-ci,  si  ces 
réquisitions,  émanées  de  l'autorité  munici- 
pale, avaient  été  volontairement  acceptées  et 
n'obligeaient  l'assuré  qu'à  l'un  des  actes  or- 
dinaires de  sa  profession.  —  jugem.  précité 
du  31  juill.  IS71. 

234.  De  même,  la  compagnie  est  respon- 
sable,... soit  quand  les  circonstances  ae  la 
cause  autorisent  à  alTirmer  que  l'incendie 
n'est  pas  imputable  à  un  fait  volontaire  ou 
involontaire  de  l'ennemi.  —  Paris,  17  août 
Î872.  D.P.  73.  1.  97,  note. 

235.  ...  Et,  par  exemple,  lorsque  la  loca- 
lité était  déjà  évacuée  depuis  plusieurs  jours 
par  l'ennemi.  —  Trib.  de  la  Seine,  20  mars 
\ST2.  D.P.  73.  1.  97,  note. 

236.  ...  Soit  même  lorsqu'il  n'a  pas  été 

Sossible  de  déterminer  la  cause  de  î'incen- 
io.  —  Trib.  de  Gray,  1"  févr.  1872,  D.P.  73. 
1.97,  note. 

237.  ...  Et,  par  exemple,  lorsque  l'incen- 
die est  arrivé,  dans  le  local  occupé  par  l'en- 
nemi, plusieurs  heures  après  son  départ,  et 
que  la  cause  en  est  restée  inconnue.  —  I3e- 
sanron,  22  avril  1872,  D.P.  73.  5.  36. 

238.  De  même,  la  compagnie  doit  répon- 
dre de  l'incendie  dont  la  cause  est  inconnue, 
et  qui  éclate  dans  une  maison  occupée  en 

f)artie  par  le  propriétaire   et  en  partie  par 
'ennemi.  —  Besancon,  17  mai  1872,  D.P.  73. 
5.  3r.-37. 

239.  En  tout  cas,  lorsque,  pour  interpré- 
ter la  clause  dans  la  sens  qui  prér«)ide  et 
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240    Itioii  plu 
doit  imliMiuiixiT  I 
dnii'»  si««(  liatlmoiitn,  pondant  1 
rariiit'o  omioniio,  par    lo    fini    : 
cotio  nrmoo  qui    y    étaient    lof;rs.  n'h    n'ont 
possible  d'iitijmler  ù  (oun-ci  qu'nna  liiipru- 
doiii'o  ordinaire  ut  non  un  acto  d'lio<«tllilo.  — 
Trib.  d  Kponiav,  M  juill.    1M71,    D.P.  71.3. 
8(1.  — Trib    «lu  Mann.  H  aoill  1871.  D.P,  71   3. 
8(1.  —Mais  V.  oliHorv.  coiitr.,  ihid.,  note  1-2. 

241.  En  pareil  cas.  In  coiniiai^nie  se  pré- 
vauilrait  vninomont  de  ce  (|u'll  ne  lui  a  pan 
été  fait  di'clarition  do  raj;>;rav.itiiiii  do  rls- 
ipios  résultant  du  logomonl  ilo  sol  '  !.■- 
nus  dans  les  b-llinients  couverts  j  n- 
rance,  ce  fait  étant  tout  a  la  fois  tnipicsu  et 
d'une  durée  (]uo  l'assuré  ne  pouvait  déter- 
miner. —  Junein.  |)ni  iti'  du  H  aoOt  1M71.  — 
Mais  co  jugement  a  éti-  reformé  en  appel  : 
Angers,   10  avr.  1872,   D.P.  73.  1.  «7,  note. 

—  V.  itifrn,  no2'i3. 

242.  Suivant  un  autre  système,  le  fait  de 
guerre  ou  d'invasion  qui  doit  exempter  l'as- 
sureur de  toute  responsabilité  n'est  pas  seu- 
lement le  fait  de  lutte  h  main  armée,  ou  d'in- 
vasion violente  se  produisant  sur  le  lieu 
mémo  où  se  trouvent  les  objets  assurés;  il 
doit  s'entendre  aussi  de  la  seule  aggravation 
de  risques  rosulUint  de  la  présence  de  l'en- 
nemi installé  en  maître  au  domicile  ou  sur  la 
propriété  de  l'assuré;  en  conséquence,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  entre  l'incendie  vo- 
lontairement allume  par  l'ennemi  et  celui  (]ui 
serait  uniquement  causé  par  son  impru- 
dence. —  Paris,  17  août  1872,  D.P.  73.  t.  97, 
note. 

243.  Par  ces  motifs,  les  compagnies  ont 
été  déclarées  non  responsables  dans  des  es- 
pèces où  il  s'agissait  presque  toujours  d'in- 
cendies survenus  dans  des  bâtiments  occu- 
pes par  des  soldats  allemands,  et  imputables, 
sinon  à  la  malveillance,  au  moins  à  la  négli- 
gence ou  à  l'insouciance  de  ceux-ci.  —  Trib. 
(le  Rouen,  2  févr.  1872.  D.P.  73.  1.  97,  note. 

—  Besançon,  2  févr.  1872,  ibid.  —  Angers,  10 
avr.  1872  (trois  arrêts),  ifcid.— Paris,  26  juill. 
1872,  ibid.  —  Dijon.  4  déc.  1872,  ibid. 

244.  Cette  interprétation  n'a  rien  d'incon- 
ciliable avec  le  maintien,  en  temps  d'inva- 
sion, du  contrat  d'assurance  et  de  ses  elfets 
légaux,  la  compagnie  restant  toujours  ga- 
rante des  risques  ordinaires,  c'est-à-dire  des 
incendies  qui,  bien  que  se  produisant  au 
cours  de  l'invasion,  n'auraient  point  été  oc- 
casionnés par  elle.  — Arrêt  précité  du  4  déc. 
1S72, 

245.  A  plus  forte  raison,  la  clause  liti- 
gieuse doit  être  réputée  avoir  entendu  e.x- 
clure  la  garantie  ...  soit  de  l'incendie  sur- 
venu à  la  suite  d'une  modification  des  lieux 
elfectuée  par  l'ennemi,  et  que  l'assuré,  s'il 
l'eût  effectuée  lui-même,  aurait  dû  déclarer 
comme  engendrant  une  augmentation  de 
risques.  —  Angers,  29  fevr.  1872,  D.P.  73. 1. 
97,  note. 

246.  ...  Soit  de  l'incendie  allumé  dans  une 
intention  se  rapportant  aux  préoccupations 
de  la  guerre,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas 
établi  que  les  auteurs  du  fait  fissent  partie 
de  lune  des  forces  belligérantes  ou  qu'ils 
eussent  agi  pour  l'exécution  d'un  ordre  mili- 
taire. —  Nancy,  13  avr.  1872,  D.P.  73.  1.  97, 
note. 

247. ...  Soit  encore  des  incendies  (jui  pro- 
cèdent, ou  d'une  imprudence  assez  grave,  ou 
dune  incurie  assez  coupable  pour  équiva- 
loir à  un  acte  intentionnel  et  méchant.  — 
Nancy,  22  févr.  1873,  D.P.  73.  1.  97,  note. 

248.  Une  différence  dans  la  rédaction  de 
la  clause  peut  entraîner  une  solution  diffé- 
rente. Ainsi,  lorsque  la  police  exonère  la 
compagnie  de  la  responsabilité  seulement 
pour  fti!-!  d?  gi.'.trre.,  ces  mots  caraitérisant 
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2S1    Lue  autre  opinion  i 
molition  coniiim  une  .suite  d' 

l'as.surour  répond,  si  elle  a  u-  , r. 

de  l'autorité  compétente. —  J.(j.>lj»ur.  ierr., 
i:w 

252.  ...  Et  même  aus.si,  d'après  une  (roi 
siome  opinion,  lorsqu'elle  a  eu-  •■•:'•  '  ulo- 
rité  [irivéo,  si  la  destruction  fie  in  a 
été  une  mesure  urgente,  n-  te-is.nr-,  (,..m- 
niandée  par  la  sùrelo  publique.  —  J.(j.  /l»- 
.sur.  Ierr.,  y.'.'J. 

253.  Mais  s  il  y  a  eu  préci|iilationf>t  faut»» 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  1 

lition,  l'assureur  ne  doit  au 
et  l'assuré  n'a    '■  irs  (jue  lOdlre  t«ujk. 

(]ui  ont,  sans  n>  fait  abattre  sa  mai- 

son. —  J.G.  Assur.  Ierr.,  139. 

254.  Si  des  démolitions  ou  des  dégâts  ont 
eu  lieu,  dans  le  cas  d'incendie  de  l'immeuble 
assuré,  sur  des  maisons  voisines  non  assu- 
rées, l'assureur  ne  doit  pas  supporter  les 
suites  de  ce  risque  qu'il  n  a  pas  garanti.  — 
J.G   /Issur.  terr.,  iW. 

255.  Toutefois,  si  les  dégâts  faits  aux  mai- 
sons non  assurées  n'ont  eu  lieu  que  pour  a(>- 
porter  du  secours  à  la  maison  assurée,  las- 
sureur  est  tenu  d'indemniser,  les  dégâts 
devant  être  consid<Tés  comme  des  Irais  de 
sauvetage  qui  diminuent  sa  perle.  —  J.G. 
i4s5ur.  Ierr.,  140. 

256.  —  7»  Risques  locatifs.  —  Le  locataire, 
en  admettant  qu'il  ne  puisse  faire  assurer 
en  son  nom  la  propriété  qui  lui  a  été  donnée 
a  bail  (V.  suprà,  n"  113  et  s.i,  peut  se  faire 
garantir  par  un  assureur  contre  les  suites 
de  la  responsabilité  locative  que  lui  impose 
lart.  1733  c.  civ.  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
assurance  du  risque  locatif.  —  J.G.  Assur. 
Ierr..  141. 

257.  La  responsabilité  prononcée  contre 
le  locataire  envers  le  propriétaire,  en  cas 
d'incendie  des  bâtiments  loués,  a  le  caractère 
d'un  risque  locatif,  et  doit,  des  lors,  être 
mise  à  la  charge  de  l'assureur  des  risqaes 
locatifs,  dans  le  cas  même  où  l'incendie  au- 
rait été  communiqué  par  une  maison  voisine 
non  comprise  dans  la  location  et  l'assurance, 
et  (iont  le  locataire  ne  jouissait  qua  titre  de. 
tolérance,  si  cet  incendie  est  le  résultat  d  un 
fait  de  jouissance,  et  si,  par  exemple,  i!  pro- 
vient du  feu  qui,  après  s'être  déclaré  dans 
des  objets  que  le  locataire  avait  déposés  sur 
la  voie  publique  avant  de  les  entrer  dans  les 
bâtiments  loués,  s'est  communiqué  à  ces  bâ- 
timents en  passant  par  la  maison  voisine.  — 


ot  pa 
4.  D. 


Req.  SOjanv.  1854.  D.P.  54.  1.  9o 

258.  Dans  le  cas  d'assurance  du  risque 
locatif,  l'assureur  n'est  pas  tenu  piar  le  seul 
fait  de  l'incendie:  il  faut,  de  plus,  que  le  lo- 
cataire ait  payé  le  propriétaire  ou  qu'il  ait  été 
condamné  comme  responsable:  si  le  recours 
n'est  pas  exercé,  ou  s'il  est  déclaré  mal  fondé, 
les  assureurs  ne  sont  pas  obligés.  —  J.G. 
Assur.  terr.,  141. 

259.  Lorsque  le  propriétaii*  est  assuré 
par  la  mf-me  compagnie  que  le  locataire,  il 
peut  leuoucer  à  exercer  son  recours  contre 
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ce  locataire;  ordinairement,  les  assureurs 
renoncent,  quand  le  locataire  et  le  proprié- 
taire sont  leurs  assurés,  à  poursuivre  le  lo- 
cataire au  nom  et  comme  subrogé  aux  droits 
du  propriétaire.  —  J.G.  Assur.  terr.,  142.  — 
V.  iiifrà,  n»"  624  et  s. 

260.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  non 
assuré  exerce  son  recours,  les  assureurs 
peuvent,  comme  étant  au  lieu  et  place  du  lo- 
cataire assuré,  faire  valoir  tous  les  moyens 
et  profiter  de  toutes  les  exceptions  propres 
à  rej)0usser  la  demande  en  indemnité  à  rai- 
son du  risque  locatif.  —  J.G.  Assur.  terr., 
142. 

261.  —  8o  Recours  du  voisin.—  Le  risque 
que  chaque  habitant  court  de  répondre  de 
1  incendie  qui  détruit  ou  endommage  les  mai- 
sons voisines  est  la  matière  d'une  assurance 
spéciale  appelée  assurance  du  recours  des 
voisins.  La  convention  n'a  son  eiïet  qu'autant 
que  le  feu  ayant  pris  aux  maisons  voisines 
par  la  communication  de  la  maison  de  l'as- 
suré, celui-ci  serait  déclaré  responsable  en- 
vers ses  voisins  :  cette  assurance,  pratiquée 
journellement  par  les  compagnies  d'assuran- 
ces, a  été  considérée  comme  licite.  —  J.G. 
Assur.  terr.,  144. 

262.  Ainsi,  le  locataire  qui  a  été  déclaré 
responsable  d'un  incendie  arrivé  par  sa  né- 
gligence ou  son  imprudence,  ne  perd  pas  pour 
cela  son  recours  contre  l'assureur  qui  l'a  ga- 
ranti contre  les  risques  du  voisin.  —  Paris, 
19  mars  1840,  J.G.  Assur-  terr.,  145,  211. 

263.  Cependant,  comme  ce  recours  contre 
le  voisin  n'a  lieu  que  lorsque  celui-ci  est  en 
faute  (V.  art.  1733,  n»*  76  et  s.),  si  l'on  ad- 
met que  l'assureur  n'est  pas  tenu  de  la  faute 
de  l'assuré  (V.  suprà,  n<"  185  et  s.),  il  en  ré- 
sulterait des  doutes  sur  la  légalité  de  l'assu- 
rance du  risque  du  recours  des  voisins.  — 
J.G.  Assur.,  terr.,  144. 

264.  —  9»  Accidents.  —  La  perte  du  pouce 
de  la  main  droite,  par  suite  d'un  accident 
industriel,  doit  être  considérée  comme  en- 
gendrant une  incapacité  de  travail  perma- 
nente et  comme  faisant  obstacle  à  ce  que  la 
victime  de  l'accident  puisse  se  livrer  à  un 
travail  ordinaire  et  gagner  un  salaire  normal; 
par  suite,  elle  donne  droit  aux  allocations 
promises  dans  un  contrat  d'assurance,  pour 
le  cas  où  l'infirmité  produisant  une  telle  in- 
capacité a  été  causée  par  un  accident  indus- 
triel. —  (Sol.  impl.)  Grenoble,  20  août  1869, 
D.P.  71.  5.  29-30. 

265.  —  IV.  Durée  des  risques.  —  Dans 
le  silence  du  contrat,  les  risques  commen- 
cent à  partir  de  la  signature  de  la  police; 
quant  à  leur  cessation,  elle  dépend  de  la  na- 
ture de  l'objet  assuré;  par  exemple,  l'assu- 
innce  d'une  récolte  est  censée  faite  seulement 
pour  l'année.  —  J.G.  Assur,  terr.,  127. 

266.  i^oui-  déterminer  le  moment  où  les 
risques  finissent,  on  pourrait,  par  analogie, 
invoquer  l'art.  1758  c.  civ.,  relatif  à  la  durée 
des  bau-K  faits  sans  fi,\ation  de  délai.  —  J.G. 
Assur.  terr.,  128. 

267.  En  cas  de  fusion  de  deux  compagnies 
d'assurances,  les  risques  leur  sont  communs, 
n  partir  de  la  réunion  des  deux  entreprises. 
Si  donc  une  compagnie  d'assurance  contre 
lincendie  a  publiquement  annoncé  sa  réu- 
nion à  une  autre  compagnie,  elle  ne  peut  se 
refuser  au  payement  d'un  sinistre  arrivé  à 
un  bâtiment  assuré  par  cette  dernière  com- 
pagnie, par  le  motif  que  l'événement,  bien 
que  postérieur  à  la  fusion,  aurait  eu  lieu 
avant  l'époque  à  laquelle,  d'après  le  traité, 
les  sinistres  devraient  être  à  sa  charge,  sur- 
tout si,  pour  l'évaluation  du  dommage,  elle  a 
concouru  à  l'expertise  comme  étant  substi- 
tuée aux  droits  de  la  première  compagnie. 
—  Golmar,  18  janv.  1841,  J.G.  Assur.  terr., 
129. 

268.  La  durée  des  risques  d'incendie  est 
déterminée  par  la  police.  Les  polices  des 
compagnies  à  prime  contiennent  ordinaire- 
ment la  clause  que  les  risques  commenceront 
le  lendemain  de  la  date  du  contîat,  à  midi  : 
dans  ce  cas,  l'effet  cesse  à  la  même  heure, 


jour  pour  jour,  à  l'expiration  de  la  durée 
convenue.  — J.G.  Assur.  terr.,  147. 

269.  La  réassurance  produit  effet  dès  le 
lendemain  du  contrat,  lors  même  qu'elle  n'a 
pas  été  enregistrée  sur  les  livres  du  réas- 
sureur, s'il  est  déclaré  souverainement  par 
les  premiers  juges  que  telle  a  été  l'intention 
des  parties  (c.  civ.  1134).  —  Req.  14  mars 
1870,  D.P.  71. 1.  236. 


§  6.  —  Formes  de  l'assurance. 

270.  Les  personnes  qui  veulent  se  faire 
garantir  par  une  assurance  à  prime  en  font 
d'abord  la  déclaration  écrite  entre  les  mains 
d'un  agent  ou  employé  des  compagnies  ;  cette 
déclaration  ne  devient  obligatoire  que  lors- 
que les  propositions  qu'elle  renferme  ont  été 
acceptées  et  que  l'assureur  a  signé  la  police  : 
c'est  la  police  qui  forme  le  titre  entre  les 
parties.  —  J.G.  Assur.  terr.,  148. 

271.  Dans  les  assurances  mutuelles,  l'en- 
gagement se  contracte  par  une  déclaration 
d'adhésion  aux  statuts  de  la  société,  déclara- 
tion qui  doit  être  inscrite  sur  les  registres, 
et  qui  contient  l'évaluation  de  l'objet  assuré  ; 
le  directeur  délivre  ensuite  un  acte  recon- 
naissant qu'en  vertu  de  l'adhésion  aux  sta- 
tuts, la  personne  désignée  est  devenue  so- 
ciétaire. —  J.G.  Assur.  terr.,  148. 

272.  La  rédaction  par  écrit  du  contrat 
d'assurance  à  prime  n'est  pas  nécessaire  à 
la  validité  de  la  convention  :  elle  ne  l'est 
que  pour  la  preuve  ;  si  donc  les  parties  con- 
viennent de  leur  obligation,  l'absence  d'acte 
ne  pourra  être  opposée  par  elles.  —  J.G. 
Assur.  terr.,  149.  —  Conf.  Grenoble,  18  nov. 
1850,  D.P.  55.  2.  180.—  Golmar,  4  févr.1868, 
DP.  68.  2.  191. 

273.  Toutefois,  les  assurances  ne  se  for- 
mant, dans  l'usage,  que  par  des  polices 
écrites  et  signées,  la  présomption  est,  jusqu'à 
preuve  contraire,  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à 
cette  règle.  —  Même  arrêt  du  18  nov.  1850. 

274.  ...  Surtout  si  une  clause  des  statuts, 
connue  de  l'assuré,  portait  que  l'assureur  et 
l'assuré  ne  seront  engagés  qu'après  que  la 
police  aura  été  signée  de  part  et  d'autre. 
L'existence  du  contrat  ne  peut  être  prouvée, 
au  moyen,  par  exemple,  de  notes  inscrites 
sur  le  livre-journal  d'un  agent  de  la  compa- 
gnie, et  de  l'aveu  de  cet  agent,  à  défaut  de 
preuve  de  la  volonté  de  l'assureur  et  de  l'as- 
suré de  déroger  à  l'usage  ou  aux  prescrip- 
tions des  statuts.  —  Même  arrêt.  —  V.  in~ 
frà,  no  285. 

275.  Décidé,  toutefois,  que  les  contrats 
d'assurances  terrestres  doivent,  aussi  bien 
que  les  contrats  d'assurances  maritimes,  être 
rédigés  par  écrit  (c.  com.  332).  —  Civ.  c.  29 
mars  1859,  D.P.  59.  1.  148.  —  Civ.  c.  5  juill. 
1859,  D.P.  59.  1.  298.  —  Req.  6  nov.  1862, 
D.P.  63.  1.  229. 

276.  Mais  cette  solution  doit  être  enten- 
due dans  le  sens  de  l'art.  1341,  c'est-à-dire 
que,  à  défaut  d'acte  écrit,  la  preuve  du  con- 
trat peut  se  faire  suivant  les  régies  du  droit 
commun  ;  la  preuve  testimoniale  est  donc 
admissible  si  la  somme  dont  il  s'agit  n'excède 
pas  150  fr.,  ou  s'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  J.G.  Assur.  terr.,  149. 

277.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le 
contrat,  passé  avec  une  société  d'assurance 
à  prime,  aurait  le  caractère  d'une  conven- 
tion commerciale;  ici  s'applique  par  analogie 
l'art.  332  c.  com.  —  Civ.  c.  29  mars  1859,  D.P. 
59.1.148. 

278.  Suivant  un  autre  arrêt,  le  contrat 
d'assurances  constituant  un  acte  de  com- 
merce de  la  part  des  compagnies  d'assuran- 
ces à  prime,  l'existence  peut  en  être  prouvée 
contre  elles  par  tous  les  genres  de  preuve, 
même  par  témoins,  bien  qu'il  n'existe  pas  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  (c.  civ. 
1341;  c.  com.  109).  —  Colmar,  4  fév.  1868, 
D.P.  68.  2.  191. 

279.  Lorsqu'une  convention  d'ussurance 
terrestre  est  appuyée  sur  uo  commencement 


de  preuve  par  écrit,  les  juges  peuvent  se  dé- 
cider par  des  présomptions  graves,  précise» 
i  et  concordantes  pour  la  déclarer  existante, 
et  s'appuyer,  par  exemple,  de  la  quittance 
du  montant  de  la  prime,  donnée  par  l'agent 
de  la  compagnie,  ae  la  délivrance  de  la  pla- 
que indicative  de  cette  compagnie  sur  les 
maisons  assurées  par  elle,  et  au  payement 
d'un  à-compte  sur  l'indemnité  d'un  smistre. 

—  Req.  15  févr.  1826,  J.G.  Assur.  terr.,  149 
et  27. 

280.  On  doit  aussi  considérer  comme  ud 
commencement  de  preuve  par  écrit  d'un 
contrat  d'assurance  a  prime,  la  feuille  inti- 
tulée proposition  d'assurance  et  contenant 
renonciation,  écrite  de  la  main  d'un  sous- 
agent  de  la  compagnie,  de  la  chose  à  assurer 
et  de  la  prime  a  payer.  —  Colmar,  4  févr. 
18G8,  D.P.  68.  2.  191. 

281.  La  continuation  d'une  assurance, 
après  le  décès  de  l'assuré,  avec  ses  héritiers, 
peut  être  prouvée  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions, lorsqu'il  existe  un  commencement 
deoreuve  par  écrit.  —  Civ.  c.  19  juill.  1832, 
D.P.  52.1.  299. 

282.  Une  partie  peut,  sans  violation  de  la 
règle  que  les  contrats  d'assurances  doivent 
être  rédigés  par  écrit,  être  admise  à  prouver 
qu'une  police  d'assurance  écrite  et  signée 
s'applique  à  elle,  d'après  ses  énonciations 
elles-mêmes,  quoique  le  nom  de  cette  partie 
n'y  figure  pas,  et  que  l'assurance  ait  été,  en 
apparence,  stipulée  par  une  autre  personne 
qui  n'était  que  son  prête-nom.  —  Req.  5  nov. 
1862,  D.P.  63.  1.229. 

283.  Les  polices  peuvent  être  rédigées 
soit  pai  actes  authentiques,  soit  par  actes 
sous  seings  privés  ;  cette  dernière  lorme  est 
seule  usitée.  Il  en  est  de  même  des  adhé- 
sions aux  sociétés  d'assurance  mutuelle.  — 
J  G.  Assur.  terr.,  150. 

284.  Lorsque  la  police  est  sous  signature 
privée,  elle  est  soumise  à  l'art.  1325  c.  civ., 
concernant  le  nombre  des  originaux  et  la 
mention  de  ce  nombre  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Assur.  terr.,  151. 

285.  Le  contrat  d'assurance  terrestre 
n'e,\iste  qu'autant  que  la  police  a  été  respec- 
tivement signée  par  l'assuré  et  par  l'agent 
de  la  compagnie;  spécialement,  l'adhésion 
donnée  par  l'administration  centrale  d'une 
compagnie  d'assurance  à  un  projet  de  con- 
trat intervenu  entre  un  de  ses  agents  locaux 
et  un  particulier,  ne  lie  pas  cette  compagnie 
envers  ce  dernier,  si  la  police  n'a  pas  été 
signée  par  lui.  —  Douai,  9  août  1836,  D.P. 
57.  2.  71.—  Observ.  conf.,  J.G.  Assur.  terr., 
152.  —  V.  suprà,  n»  274. 

286.  Toutefois,  les  circonstances  peuvent 
faire  modifier  cette  règle.  —  J.G.  Assur. 
terr..  152. 

287.  Par  exemple,  la  disposition  des  sta- 
tuts d'une  compagnie  d'assurances,  portant 
que  les  polices  n'engagent  la  compagnie 
qu'après  la  signature  des  parties  et  le  paye- 
ment de  la  prime  de  la  première  année,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  qu  une  police  d'assu- 
rance soit,  à  raison  des  circonstances  parti- 
culières de  la  cause,  déclarée  obbgatoire, 
même  avant  cette  signature  et  ce  payement. 

—  Civ.  r.  15  juin  1857,  D.P.  57.  1.  305. 

288.  Spécialement,  le  contrat  d'assurance 
est  réputé  formé  par  le  seul  efifet  de  l'inscrip- 
tion de  l'assurance  sur  le  livre-journal  de 
l'agent  qui  l'a  faite,  et  de  la  préparation  de 
quittances  à  souches,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'attendre  la  signature  de  la  police  et  le  paye- 
ment de  la  prime,  si  cette  signature  et  ce 
payement  n'ont  été  différés  (de  quelques  heu- 
res) que  pour  la  régularisation  de  la  police; 
en  conséquence,  le  sinistre  survenu  après 
que  l'accord  des  parties  sur  les  conditions 
de  l'assurance  a  été  ainsi  constaté  est  à  la 
charge  de  la  compagnie,  quoiqu'il  ait  eu  lieu 
avant  que  la  police  eût  été  signée  et  la  prime 
payée.  —  Même  arrêt. 

289.  Les  clauses  imprimées  sont  obliga- 
toires pour  k>  (on tractants,  comme  les  clau- 
ses manuscrites.  —  Itouen,  4  avr.  1845,  D.P. 
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77.  — .  (  >li«t»rv,  coiif  ,  J  ti     Aumii'.   Irrr  ,  If'il 
'S3Û,    MiilM,  011  Kt^iii'iiil.   on    no  ilnK  |iiiiiit 
rilllIt'IlUMlt  |llt'<lllll«M' ipui  li<-<  slliuiliilioii"  'lo- 
flIVllIllIlIc.X     llll\     lllIl'iOH    ilO    l'ilM»»!!!',     I|tll    KO 

ti'oiivoiil  iin|iriiii('cs  iruviinro  iIiiiim  lu  |i(ilui*, 
«lit  ol«  noi;('|il(^o.«t  |inr  lui.  —  I'iiiim,  Ui  iltH- 
1«Ui.  D.l'.  fil».  2.  •'.(•  'il. 

2D1.  l.iioliiiiMo  iiM|iiinuWtiriiiio  pollen d'aa- 
•urant'o  tcin-slio  diiiis  liit|Ufllo  II  l'sl  Hlipiilo 
t|u'ii  (tofaut  (to  ili<(  lui  II!  1(111  «'(iiitralro  «Iiuim  un 
certain  ilrlai.  lo  lonlral  d'assuniiico  citiili- 
nuoia  il'o\iMtor  immiiIiiiiI  uiio  noiivcllo  pi"- 
rloilo,  osl  o|>p()><alil(<  t^  iino  ((iniiiiuno  (-oninio 
h  \\n  parlii'uluM-  :  raiilonti^  niiiiiioipalu  ipii 
tloiiiK^  SOI)  a|ipiul>aluiti  au  contrai  il'a.-^.su- 
ruiifo  i'iui>i('nli  par  uno  romiiiiiiu»  apinoiivo, 
par  cola  iin^mo,  U'.'4  clauNtw  ipi(<  niiilM-nl  la 
polu'O,  t|u'«'lli"<  souMil  iiiipi  iiiiiiw  ou  iiianu.s- 
ciiii-s   —  KouiMi,  1"  «lt>c.  IhV.»,  I)  I'.  Ml.  v*.  M. 

202.  I.t's  olaU'^t's  impriiiit'i's  cl  les  i'ln\i'<i".>« 
t^i'rilos  s'iiitiMpri'liwit  cl  s'c\piiipitMit  les  unes 

!>ar  IcH  agti'cs  :  en  cas  ilc  liouU"  ou  ilc  con- 
lailiclion,  il   faut  iloimcr  la  prclcrcnci»  au.\  , 
clauses  ocritcs.  —  .l.lï.  -■l.vsuc.  Ivrr.,  l.'lll. 

203.  Ainsi,  la  olauso  inanu.scritc  d'une 
police  il'assurance,  porlant  ipie  la  valeur  des 
olijets  détruits  sera  re(;lce  dapri\s  les  pri.\ 
portés  h  l'inventaire  niinexé.  et  non  autre- 
nuMit,  contient  une  dcro^;alioii  valalile  a  la 
disposition  néiicrale  de  la  police  imprimée, 
d'aiirés  latpielle  la  valeur  réelle  et  vénale 
des  pro|>rietcs  est  seule  assurée.  —  Heij.  12 
juill.  \i>M,  J.lî.  .l.ssur.  terr.,  21'». 

204.  Mais  la  clause  par  laquelle  l'assureur 
se  reserve  le  droit  de  rciluire  en  tout  temps 
le  montant  de  l'assuniiice.  hien  (ju  elle  .soit 
contenue  dans  la  partie  iinprimit'  de  la  jto- 
lice,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
nl>roi;ee  par  une  autre  clause  »;t(i«w,<!iri/e, 
auv  termes  de  latjuelle  l'assure  s'est  r"sorvé 
la  faculté  d'anfjmeiiler,  jusqu';"»  coiicurience 
d'une  certaine  somme,  le  montant  de  l'assu- 
rance orij;inairo.  —  Kennes,  26  juin  1871, 
D.r.  7;!.  2.  29. 

205.  Le  (it'fdul  de  date  ne  serait  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  police:  il  n'en  pourrait 
résulter  que  dos  difVicultes  sur  le  commence- 
ment des  enpgemonts  des  parties.  —  J.G. 
Asfur.  lerr.,  lo7. 

296.  Si  les  énonciations  contradictoires 
d'une  police  laissent  du  doute  sur  sa  vérita- 
ble date,  les  juges  peuvent  fixer  la  date 
d'après  les  documoats  et  pièces  de  la  cause, 
sans  que  leur  décision,  sur  ce  point  de  fait, 
puisse  être  sujette  ù  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Req.  8  avr.  183'*,  J.G.  .rlssur. 
tfrr.,   157. 

297.  Spécialement,  lorsqu'il  est  constant 
qu'une  police  d'assurance  a  ete  siijnée.  sans 
être  remplie,  le  0  avr.  1831,  et  que  la  prime 
a  ét->  payée  postérieurement,  mais  avant  le  9 
courant,  jour  de  l'incendie,  la  compagnie 
d'assurance  a  pu  être  déclarée  passible  du 
montant  du  sinistre.  —  Même  arrêt. 

298.  La  police  doit  énoncer  les  noms,  pré- 
noms, domiciles  des  parties  contractantes,  la 
qualité  de  celui  qui  tait  assurer  (V.  suprà, 
n"'  'iS  et  s.),  la  désignation  des  choses  as- 
surées, avec  des  détails  tels  qu'il  soit  impos- 
sible de  les  confondre  avec  aautres.  — J.G. 
Asuur.  tcrr.,  159. 

299.  Les  désignations  ne  doivent  pas 
simplement  certifier  l'identité  des  objets, 
mais  encore  faire  connaître  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  intéresser  l'assureur  : 
par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  maison,  les 
matériaux  avec  lesquels  elle  est  bâtie  ou 
couverte.  —  J.G.  .Assur.  terr.,  159.  —  V.  infrà, 
n°'  332  et  s. 

300.  11  n'est  pas  besoin  d'une  mention 
expresse  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  qui  est 
une  anixexe  nece^siire  des  choses  assurées. 
Ainsi,  l'assurance  d'un  appartement  et  des 
objets  mobiliers  qui  s'y  trouvent  s'applique 
virtuellement  aui  dépendances  nécessaires 
de  cet  appartement,  telles  que  cave  et  gre- 
nier..., surtout  si  l'on  s'est  borné  à  indiquer 
l'étage   où    l'appartement    se    trouve     sans 
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l'iift^uré.  —  Lyon,  Il  boiU  in'M,  J.ij.   A»aur. 
terr  ,  \m. 

301  DaiiH  un  pareil  can,  la  r('<d(irlion  dn 
la  polii  (>  iitaiit  lu  lait  de  la  roin|)a){rile,  ci*tt(* 
comp, Ironie  ii'uHt  pax  fondée  ti  no  pri'naloir 
d'une  (iiiiHHlon,  dans  lo  tovto,  (|ui  n'a  |ia>«  été 
dans  rint(<nli(in  don  piirtion.  —  M(>iiio  iirri^t. 

302.  UaiiH  loH  aHMurniKOM  di*  récoltcN,  il 
faut  dosiniier  la  lorro  enst<in(»ncéo,  un  conlo- 
nanco,  sa  .situation,  la  ii.iiure  des  prodiiilH  et 
leur  valeur  inoyeniio.  l'Iiaquo  aniieo,  f>i  le 
contrat  n  été  fait  pour  un  cspiKo  do  ton)|)ii 
plus  Ion;;,  l'assure  doit  rciiouvelor  s;i  d>'(,la- 
ralioii  relali\eiiioiit  a  la  nature  don  Hciiien- 
ces,  au  munis  lorsqu'il  n  (  liaiif^i^  lu  culture. 
—  .I.i;.  Assur.  ti-rr.,  IIIO.  Iiij. 

303.  La  désignation  de  la  valeur  ou  l'esti- 
mation des  man  handiscs  assurées  n'est  [las 
indispensable  dans  les  a>suian(U"s  terrestres: 
l'art.  'X\^  G.  corn,  n'est  pas  ai>plicable  ii  cette 
niutiéro.  —  J.G.  .Ijî.-îur.  lerr.,  \ùl.  —  V.  in/V/i, 
n"*  'i7,")  et  s..  502  et  s. 

304.  Suivant  une  autre  opinion,  cette  dé- 
signation est  n(''cessaire  dans  les  assurance.s 
il  prune,  et  non  dans  les  assurances  mu- 
tuelles. —  J.G.  Assur.  lerr.,   1t>'2. 

305.  Kn  tout  cas,  lart.  339  c.  com  ,  qui 
indupie  les  moyens  de  su|)pléer  au  défaut 
d'évaluation  des  marchandises  dans  le  con- 
trat, pourrait  être  suivi.—  J.G.  yl.s,sur.  lerr., 
1t'.2. 

306.  La  police  indique  la  nature  et  la  du- 
rée des  risipies,  la  somme  jusiiu'<i  concur- 
rence de  laquelle  l'assurance  pourra  s'élever, 
la  fixation  et  le  mode  de  payement  de  la 
prime;  s'il  s'agit  de  marchandises,  le  lieu 
du  déchargement  et  celui  de  destination;  la 
soumission  à  l'arbitrage  si  elle  a  été  convenue, 
et  enfin  toutes  les  comJitions  particulières  ar- 
rêtées entre  les  parties.  — J.G.  Assur.  lerr., 
103. 

307.  Lorsqu'il  y  a  des  changements  quel- 
comiues  tjui  doivent  être  déclares,  par  exem- 
ple dans  les  objets  assurés,  dans  les  risques, 
dans  la  personne  de  l'assuré,  etc.,  ils  sont 
constatés  par  un  acte  qui  se  confond  avec  la 
police  et  qui  s'appelle  avenanl. — J.G.  i4ssur. 
(err.,.164. 

§  7.  —  Obligations  de  l'assuré. 

308.  —  L  Obligations  de  l'assuré  au  mo- 

MKNT  PE  LA  PASSATION  DU  CONTRAT.  —  1»  Rc- 

licenccs. —  L'assuré  doit  faire  h  l'assureur  des 
déclarations  exactes  et  complètes  sur  tout  ce 
qu'il  a  intérêt  de  savoir  (V.  suprà,  n<"  29S 
et  s.).  Il  doit  tous  les  renseignements  utiles 
sur  les  choses  assurées  et  sur  les  risques. 
C'est  contre  lui  que  s'interprètent  les  omis- 
sions, les  rélicences. —  J.G.  Assur.  terr.,  166. 

309.  Suivant  l'art.  348  c.  com.,  toute  réti- 
cence de  la  part  de  l'assuré  qui  diminuerait 
l'opinion  du  risque  ou  en  changerait  le  sujet 
annule  l'assurance,  alors  même  qu'elle  n'au- 
rait pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de 
l'objet  assuré  :  cet  article  est  applicable  aux 
assurances  terrestres.  —  J.G.  Assur.  terr., 
166. 

310.  L'assuré  doit  déclarer  les  assurances 
déjà  existantes  sur  le  même  objet  (V.  suprà, 
n<"  167  et  s.),  et  il  doit  dire  aussi  s'il  n'est 
pas  propriétaire;  mais,  comme  il  ignore  ces 
obligations,  c'est  à  l'assureur  à  les  lui  faire 
connaître.  —  J.G.  Assur.  lerr.,  166. 

311.  Le  défaut  de  déclaration  de  la  cir- 
constance que  les  constructions  assurées 
étaient  élevées  sur  le  terrain  d'autrui,  a  pu 
être  considéré  comme  une  réticence  de  na- 
ture à  diminuer  l'opinion  des  risques  et  à 
entraîner  la  nullité' de  l'assurance.  —  Req. 
5déc.  1853,  D.P.  o-i.  1.  80. 

312. ...  Surtout  lorsqu'en  vertu  de  clauses, 
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315.  Spf^cialement,  l'anHuranco  d'un  han- 
gar (ouvert  do  matière»  inllnmmablc»  et  af- 
fecto'au  peignngo  du  crin  végétal,  n'cHt  pa» 
nulle  a  raison  de  In  non-déclnration  de  l'exi»- 
tenco  dan.s  ce  hangar  d'un  atelier  de  menui- 
serie pour  la  fabnuition  et  la  réparation  des 
instruments  de  travail  de»  ouvriers.  —  Mtime 
arrt>t. 

316.  ...  Ni  à  raison  do  ce  que  l'asaare. 
après  avoir  mentionné  que  deux  sentinelles 
étaient  placées  à  proximité  du  han^:a^o(J  de» 
condamnés  travaillaient  comme  ouvriers,  n'a 
pas  déclaré  que  ces  sentinelles  quittaient  l'a- 
telier en  môme  temps  que  les  ouvriers.  — 
Même  arrêt. 

317.  L'assuré  ne  saurait  être  d(}claré  dé- 
chu du  bénéfice  de  l'assurance,  pour  n'avoir 
pas  fait  connaître,  conformément  aux  |)res- 
criptions  de  lune  des  clauses,  sa  véritable 
qualité,  si  cette  qualité,  qu'il  n'a  pas  dissi- 
mulée, était  connue  de  latent  d  après  les 
notes  duquel  la  police  a  été  rédigée,  et  s'il 
n'y  avait,  d'ailleurs,  aucun  intérêt  au  point 
de  vue  de  l'étendue  des  risques,  à  ce  qu'elle 
fût  mentionnée  dans  la  police.  —  Bourges, 
29  mai  1872,  D.P.  73.  2.  171,  et  sur  pourvoi 
Req.  8  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  172. 

318.  Lorsqu'une  personne  fait  assurer  un 
objet  mobilier  à  une  époque  où  elle  était  en 
instance  pour  obtenir  la  résolution  de  la  vente 

aui  lui  avait  été  faite  de  cet  objet  la  non- 
eclaration,  lors  de  l'assurance,  de  l'instance 
en  résolution,  ne  constitue  pas  une  réticence 
de  nature  à  diminuer  1  opinion  du  risque,  et, 
en  conséquence,  elle  n'entraîne  pas  la  nullité 
du  contrat.  —  Req.  1!  févr.  18G8  D.P.  68. 1. 

319.  Lorsqu'il  est  de  notoriété  publique 
que  les  magasins  contenant  certaines  mar- 
chandises assurées,  telles  que  des  huiles 
d'olive,  sont  soumis  pendant  l'hiver  a  un 
chauffage  permanent,  la  compagnie  d'assu- 
rances ne  peut,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
police  rédigée  par  son  agent  ne  mentionne 
pas  l'existence  d'un  poêle  ou  calorifère  inté- 
rieur employé  à  ce  chauffage,  adresser  à 
l'assuré  le  reproche  de  réticence,  s'il  est 
constaté  dans  la  police  que  le  magasin  ne 
communique  avec  la  fabrique  d'huiles  par 
aucun  tuyau  de  chaleur,  et  si  la  prime  per- 
çue est  celle  exigée  quand  le  magasin  ren- 
ferme un  aopareil  de  chauffage.  —  Aii,  2S 
août  1S70,  D.P.  72.  2.  19. 

320.  En  pareil  cas.  le  défaut  de  mention 
doit  être  imputé  à  une  omission  volontaire 
ou  involontaire  du  rédacteur  de  la  poUce,  et 
non  à  une  ignorance  que  les  renseignements 
donnés  à  l'inspection  qui  a  da  être  faite  des 
lieux  rendent  invraisemblable.  —  Même 
arrêt. 

321.  L'assuré  qui  a   omis  de   déclarer 

3u  en  quaUté  d'usager  il  a  le  droit  de  pren- 
ne du  bois  dans   une  forêt  pour  la  rec<,i»- 
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struction  do  sa  maison  en  cas  d'incendie, 
nVst  pns  ri'|iuto  commettre  une  réticence  de 
rature  n  umporU'r  nullité  de  l'assurance.  — 
15es;irjroii,  3  mai  \HV..),  IJ.T. /iG. /«.  26. 

322.  Les  trihimaux  .sont  aijpriiciateurs 
souverains  des  Hiils  dans  lesquels  on  pré- 
tend voir  une  réticence.  Ainsi,  le  silence  de 
la  part  de  l'assuré  qu'il  existe  des  arbres  ré 
sineux  dans  la  forêt  qu'il  a  fait  assurer,  a  pu 
être  déchiré  ne  pas  constituer  une  réticence, 
sans  que  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  tombe  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Heq. 
2/1  févr.  183.0,  J.G.  Assur.  (err.,  167  et  30."i. 

323.  L'assuré  qui  a  commis  une  faute  par 
une  réticence  ne  peut  exciper  lui-même  de  la 
nullité  du  contrat,  mais  il  a  cette  faculté 
comme  l'assureur,  si  l'erreur  ne  lui  était  pas 
imputable.  —  J.G.  Assur.  terr.,  166,  273. 

324.  C'est  à  l'assureur  à  prouver.que  l'as- 
suré avait  connaissance  du  fait  qu'il  a  vo- 
lontairement caché  par  ses  réticences;  quant 
aux  omissions  do  circonstances  essentielles, 
elles  sont  des  causes  de  nullité,  alors  même 
qu'elles  ne  proviennent  que  de  l'oubli  ou  de 
la  négligence  de  l'assuré.  —  J.G.  Assur.  terr., 
166. 

325.  —  2»  Fausses  déclarations.  —  Les 
déclarations  de  l'assuré  doivent  être  exactes. 
Les  fausses  déclarations  sur  l'objet  ou  sur 
les  risques  vicient  le  contrat  (c.  com.  348).  — 
J.G.  Assur.  terr.,  169. 

326.  Quand  l'erreur  est  volontaire,  elle 
prend  les  caractères  d'une  fraude  et  donne 
lieu  à  l'annulation,  quelle  que  soit  la  partie  du 
contrat  sur  laquelle  elle  porte.  —  J.G.  Assur. 
terr..  169. 

327.  La  fraude  ne  se  présumant  pas,  si 
l'assureur  voulait  faire  annuler  la  police  pour 
exagération  dans  l'estimation  de  la  chose 
assurée,  il  devrait  prouver  que  l'évaluation 
a  été  frauduleuse,  ce  qui  serait  apprécié  par 
les  tribunaux.  —  J.G.  Assur.  terr.,  169.  — 
V.  infrà,  n»  487. 

328.  Les  fausses  déclarations,  résultant 
d'une  erreur  môme  involontaire,  entraînent 
également  nullité,  si  l'erreur  porte  sur  la  na- 
ture ou  l'étendue  des  risques,  sur  la  spécifi- 
cation des  objets.  —  J.G.  Assur.  terr.,  169. 

329.  Toute  fausse  déclaration  de  l'assuré 
qui  diminuerait  l'opinion  du  risque  annule 
l'assurance,  quand  bien  môme  l'inexactitude 
de  la  déclaration  ne  serait  que  le  résultat  de 
la  négligence  ou  de  l'oubli.  —  Rennes,  30 
nov.  1836,  J.G.  Assur.  terr.,  170. 

330.  L'assuré  qui,  par  une  inexacte  décla- 
ration des  risques,  a  rendu  nulle  l'assurance, 
ne  peut,  après  le  sinistre,  se  faire  relever  de 
la  oécheance  à  raison  de  ce  que  l'inexacti- 
tude aurait  été  involontaire,  encore  bien  qu'il 
offrirait  de  payer  un  supplément  de  prime, 
d'après  le  tarif.  —  Rouen,  2  juill.  1869,  D. P. 
71 .  2.  61 . 

331.  La  déchéance  du  droite  indemnité, 
pour  cause  de  rét-icence  ou  de  fausse  décla- 
ration de  nature  à  diminuer  l'opinion  du 
risque,  est  à  bon  droit  opposée  par  la  com- 
pagnie d'assurances  au  meunier  qui,  avant 
lait  assurer  les  marchandises  existant  dans 
deux  moulins,  a  déclaré  ces  moulins  pourvus 
de  deux  paires  de  meules  chacun,  tandis  que 
l'un  d'eux  en  avait  trois  (c.  civ.  1109  et  1110; 
c.  com.  348).  —  Rouen,  2  juill.  1869,  D.P. 
71.  2.61. 

332.  La  circonstance  que  des  han^rs  as- 
surés ont  été,  môme  sans  fraude,  déclarés 
couverts  en  tuiles,  tandis  qu'il  est  établi 
qu'au  moment  du  sinistre  ils  étaient  couverts 
en  bois,  constitue  une  fausse  déclaration  qui 
doit,  aux  termes  de  l'art.  348  c.  com.,  en- 
traîner la  nullité  du  contrat....  11  importe 
peu  que  ce  soit  postérieurement  au  contrat 
que  la  partie  des  hangars  non  couverts  au 
moment  de  ce  contrat  l'ait  été  en  bois  au 
lieu  de  l'être  en  tuiles.  —  Orléans,  4  juill. 
1846,  D.P.  46.  2. 137. 

333.  Lorsque,  après  l'événement  de  l'in- 
ceiulie,  la  nullité  de  l'assurance  est  deman- 
dée pour  fausse  déclaration,  eu  ce  que  les 
hangars    coubuuiés    auraient    été   designés 


comme  «levant  être  couverts  en  tuiles,  tandis 
qu'ils  ne  l'ont  été  qu'en  bois,  les  juges  n'ont 
pu  niainfenir,  d'une  part,  l'assurance,  et  or- 
donner, d'autre  part,  (juil  serait  tenu  compte 
à  la  comiiagnie  de  la  prime  qu'elle  aurait, 
d'après  ses  statuts,  exigée  pour  une  couver- 
ture en  bois  :  c'est  là  substituer  une  conven- 
tion nouvelle  à  celle  que  les  parties  avaient 
formée.  —  Civ.  c.  27  janv.  1845,  D.P.  45.  1. 
124. 

334.  Mais  l'assurance  faite  comme  si  les 
bâtiments  assurés  étaient  couverts  en  tuiles, 
tandis  qu'ils  l'étaient  en  chaume,  n'est  i)as 
nulle  si  l'erreur  est  exclusivement  imputable 
à  la  compagnie  d'assurance,  sauf  à  l'assuré  à 
tenir  compte  à  cette  comjiagnie  de  la  liiffé- 
reiice  entre  la  prime  relative  aux  bâtiments 
couverts  en  tuiles,  et  celle  plus  forte  des 
bâtiments  couverts  en  chaume.  —  Req.  3 
nov.  1845,  D.P.  45. 1.  423.  — V.  observ.,  J.G. 
Assur.  terr.,  274. 

335.  La  question  de  savoir  si  le  consente- 
ment a  été  vicié  par  l'erreur  résultant  de 
désignations  inexactes  est  une  question  de 
fait  qui  dépend  presque  toujours  des  circon- 
stances :  l'assureur  n'aurait  pas  le  droit  de 
se  plaindre  s'il  avait,  par  lui-môme  ou  par 
une  personne  chargée  de  le  représenter,  vi- 
sité les  objets  proposés  à  l'assurance.  —  J.G. 
Assur.  terr.,  169.  —  V.  suprà,  n<"  142,  320, 
et  infrà,  n»  337. 

336.  Les  déclarations  ambiguës  contenues 
dans  une  police  d'assurance,  et  relatives  aux 
renseignements  demandés  à  l'assuré,  doivent 
s'interpréter  contre  l'assureur,  lorsqu'il  est 
constant  qu'il  n'a  assuré  qu'après  1  inspec- 
tion des  lieux  ;  spécialement,  une  compagnie 
d'assurance  contre  l'incendie  ne  peut,  après 
que  ses  agents  se  sont  transportés  sur  les 
lieux  de  l'assurance  et  ont  examiné  les  objets 
assurés,  opposer  à  l'assuré  de  bonne  foi,  en 
cas  de  sinistre,  l'ignorance  de  la  compagnie 
sur  l'étendue  des  risques  à  raison  de  l'exer- 
cice dans  la  môme  maison  d'une  industrie 
dangereuse.  —  Paris,  1"  août  1844,  J.G.  As- 
sur. terr.,  171,  et  D.P.  45.  2.  8. 

337.  De  môme,  l'omission  commise  dans 
une  police  d'assurance  ne  pouvant  être  op- 
posée à  l'assuré,  lorsqu'elle  est  du  fait  de 
l'agent  de  la  compagnie  d'assurance,  la  non- 
déclaration  de  marchandises  hasardeuses 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  s'il  est  établi 
que  1  agent  de  la  compagnie  avait  une  con- 
naissance personnelle  dû  fait  non  déclaré, 
qu'il  a  négligé  d'avertir  l'assuré  d'avoir  à  en 
faire  la  déclaration,  et  que  c'est  cet  agent 
lui-même  qui  a  rédigé  ra  police;  dans  ce 
cas,  la  compagnie  est  responsable  des  torts 
de  son  préposé.  —  Civ.  r.  18  mai  1852,  D.P. 
62.  1.  174. 

338  Jugé  toutefois  que  la  fausseté  de  la 
déclaration  de  l'assuré,  fût-elle  involontaire, 
entraîne  la  nullité  de  l'assurance,  alors  même 
que  la  police  a  été  rédigée  et  écrite  par  l'a- 
gent de  la  compagnie  après  vérification  des 
objets  assurés.  —  Rennes,  30  nov.  1836,  J.G. 
Assur.  lerr.,  170. 

339.  En  tout  cas,  l'assuré  n'est  pas  re- 
levé des  conséquences  d'une  fausse  déclara- 
tion,... soit  par  la  circonstance  que  l'agent 
de  la  compagnie  aurait  fait  l'examen  des 
lieux  avant  la  rédaction  de  la  police,  si  les 
statuts  portent  que  {'assurance  est  faite  sur 
la  déclaration  de  l'assuré.  —  Rouen,  2  juill. 
1869,  D.P.  71.  2.  61. 

340.  ...  Soit  par  cette  autre  circonstance 
que,  l'assurance  comprenant  deux  bâtiments 
distincts,  et  l'un  d'eux  ayant  échappé  à  l'in- 
cendie, la  fausse  déclaration  ne  porterait  que 
sur  ce  dernier,  si  l'assurance  a  été  contrac- 
tée indivisément  pour  les  deux  bâtiments. — 
Même  arrêt. 

341.  Dans  le  cas  de  fausse  déclaration, 
la  circonstance  que  l'assureur  a  exécuté  le 
contrat  en  recevant  le  montant  des  primes 
pendant  un  certain  temps,  n'élève  pas  une 
fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en 
nullité  formée  par  lui.  —  Rennes,  30  nov. 
1836,  J.G.  Assur.  terr.,  170. 


342.  —  II.  Obligations  db  l'assuré  pen- 
dant LA  DUHÉE  DU  coNTHAT.  —  1"  Payement 
de  la  j^rime.  —  La  principale  obligation  de 
l'assuré  est  de  payer  a  Passureur  le  prix 
stipulé  pour  la  compensation  des  risques. 
—  J.G.  Assur,  terr.,  172. 

343.  La  prime  étant  le  prix  des  risques, 
elle  n'est  pas  due  si  l'objet  assuré  n'a  été 
soumis  à  aucun  risque;  par  exemple,  si  un 
chargement  de  marchandi.ses  par  voie  de 
terre  a  été  assuré,  et  que  ce  chargement  n'ait 
pas  lieu,  il  n'y  a  pas  de  risques,  et,  par  con- 
séquent, pas  de  prime  due.  —  J.(j.  Assur. 
terr.,  173. 

344.  D'un  autre  côté,  dès  que  le  risque  a 
commencé,  la  prime  reste  due  à  l'assureur, 
quelque  courte  que  soit  la  durée  de  ce  ris- 
que. —  J.G.  Assur.  terr.,  173. 

345.  La  prime  d'assurance  n'est  acquise 
tout  entière  à  l'assureur  qui  a  commencé 
à  courir  des  risques,  dans  le  cas  môme  où 
l'assurance  n'aurait  pas  eu  toute  sa  durée, 
que  lorsque  la  rupture  de  l'assurance  est  im- 
putable à  l'assure,  soit  que  les  conditions  du 
risque  aient  été  changées,  soit  que  les  pertes 
et  dommages  éprouvés  proviennent  du  fait 
de  cet  assuré  (c.  com.  351).— Civ.  r.  17  janv. 
1860,  D.P.  60.  1.13. 

346.  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  d'as- 
surance à  primes  fixes  s'est  engagée,  envers 
des  individus  assurés  à  une  société  d'assu- 
rances mutuelles,  à  payer  à  leur  décharge,  à 

I  cette  dernière  société,  les  cotisations  et  les 
frais  auxquels  ils  peuvent  être  tenus,  elle 
doit,  dans  le  cas  où  la  société  mutuelle  a  été 
déclarée  dissoute  pendant  la  durée  de  l'assu- 
rance, restituer  la  prime  par  elle  reçue,  dans 
la  proportion  du  temps  qui  restait  encore  à 
courir  en  vertu  de  la  police  au  moment  de 
la  dissolution,  s'il  est  établi  qu'elle  n'était 
qu'une  société  accessoire  à  la  société  mu- 
tuelle par  le  fait  de  laquelle  l'assurance  a  pris 
lin,  avant  le  terme  fi.\é  pour  sa  durée.  — 
Môme  arrêt. 

347.  Si  la  prime  a  été  fixée  à  raison  de 
tant  par  année,  la  prime  de  l'année  échue 
est  seule  acquise  à  l'assureur.  —  J.G.  As- 
sur. terr.,  174. 

348.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  stipulation  con- 
traire, la  prime  doit  être  payée  comptant  ; 
mais  ce  mode  n'est  suivi  que  lorsqu'il  s'agit 
de  risques  d'une  courte  durée,  comme  celle 
d'une  récolte,  de  marchandises  en  cours  de 
voyage.  —  J.G.  Assur.  terr.,  175. 

349.  Dans  les  assurances  d'objets  qui  ont 
une  existence -fixe,  continue  et  toujours  sou- 
mise aux  risques,  comme  les  immeubles,  les 
meubles,  les  marchandises  en  magasin,  etc., 
la  prime  est  payable  par  année,  et  se  divise 
en  autant  de  termes  que  la  police  doit  durer 
d'années.  —  J.G.  Assur.  terr.,il5. 

350.  Lorsque  l'assuré  consente  payer  im- 
médiatement les  primes  pour  toute  la  durée 
de  l'assurance,  moyennant  escompte,  l'assu- 
reur, en  cas  de  sinistre,  n'est  pas  tenu  de 
restituer  une  partie  des  primes  qu'il  a  re- 
çues, proportionnellement  au  temps  que 
l'assurance  avait  encore  à  courir.  — J.G.  As- 
sur. terr.,  176. 

351.  En  général,  les  compagnies  stipulent 
que  l'assuré  doit  payer  d'avance  et  au  comp- 
tant la  prime  de  la  première  année,  et  celle 
des  années  suivantes  dans  la  quinzaine  qui 
suit  l'échéance  pour  tout  délai  ;  si  un  sinis- 
tre éclate  dans  cette  quinzaine,  les  assureurs 
en  sont  tenus,  mais  ils  peuvent  déduire  de 
l'indemnité  le  montant  die  la  prime  échue.— 
J.G.  Assur.  terr.,  177. 

352.  Les  polices  d'assurances  contiennent 
généralement  la  clause  que,  si  l'assuré  a 
laissé  passer  la  quinzaine  sans  payer  sa 
prime,  il  n'aura  droit  à  aucune  indemnité, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  ; 
cette  clause  est  obligatoire  pour  l'assuré,  de 
telle  sorte  que,  si  un  sinistre  a  lieu  après  la 
quinzaine,  sans  que  la  prime  ait  été  payée, 
l'assuré  ferait  vainement  des  offres  réelles 
de  cette  prime;  l'assureur  pourrait  rejeter 
ces  offres  comme  tardives.  —  Trib.  do  llel- 
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'lui    Ujulll.  IK-it),  J.(}.  Aiiur    /«i-r  ,  17H.  — 
Oli-toiv,  cour.,  ihiit..  1MI. 

353.  I,t<f«  niiii|iiiKiiloN  HO  rANdrvfiit  mi  ou- 
Iro,  «Ml  cnM  (lo  iioii  |iiiyi«tni<iit  dti  lu  piinMv  In 
(iK  ulto  (l«<  roslllor  lit  l'ultco  ou  M'oii  iitaiiim- 
Mir  ot  il'oii  |uiiii<4tii\iii  r«U(>otiliiMi  II  Unir 
iliiiix;  l'ollo  !t(i|MilMll(iii  ont  TilIlltlIV.  — 
AmliMiH.  t'J  jiinv    1^;..^,   I)  IV  5».  «.  183.  — 

riOllf    J.(i    /lim»r.  tfir.,  1M|. 

354  l'.t  i|Uiiiiti,  OU  voitu  ilo  ('Otto  cliiuiio, 
la  coMipii^iiio  (totiiniido  In  n^itilliillon  iiux  Iri- 
huiuiiu,  cou&cl  110  pouveiit  rohmor  do  la 
prmioMCor.  —  J.(î   Anur.  triT.,  \K\. 

355.  b]ii  HODM  l'iMiltiiiro,  In  coiitlillon  r<Siio- 
luldiio,  1)1011  (]uo  sli|iuli'o  (liiii!«  In  pollco  pour 
caiiso  ilo  111)11  payoïiii'iit  ilo  la  piimo,  no  s'o- 
pt^o  point  (lo  iiloiii  droit;  oUo  doit  tMro  do- 
iii;ind(M>  au  jii^o,  i^iii  poiil  accurdcr  des  diMai» 
ot  apiuiVMcr  lo.i  cin «nslniiios  tini  ont  ^Mnp(^- 
clii>  I  iisstiri^  d'i<\('<('utor  son  oiiKa^otnenlM  au 
toi  lup  IU(V  —  Uioiu,  y  aortl  IKUi,  J,(i.  Assiir. 
terr  .  |Sl  et  180. 

360.  (joand  Ioh  polices  coiitiomiont  la  sli- 
pulatiiui  d'uno  rt^siliatioii  do  ploiii  droit,  la 
rt'isiliatioii  doit  aussi  (Mro  prononci^o  par  lo» 
trdniiinux,  mais  ollo  osl  oiicoiinio  iircvoca- 
hioiiKMit  du  jour  de  la  miso  on  doinouro,  sans 
quo  Injustice  puisse  accordor  uu  dolai  audé- 
bitiMir.  —  J,(î.  /tssur.  Irrr.,  '277. 

357.  ^>uol(]nofois  les  polices  portent  la 
clause  (jut^  dolaut  do  payonionl  de  la  iirinie 
dans  la  i|uin/,aino  do  roctu'anco,  l'ollol  de 
l'assuranco  sera,  juscju'au  payoniont,  su»- 
petidii  de  plein  droit,  ot  ^ans  qu  il  soit  1)0- 
soin  ijuo  (0  payement  soil  deinandi>  ni  que 
l'assuré  ail  oto  iiiis  en  domouro  de  l'olToo- 
tuor  ;  cette  clauso  est  i'f;;ileinont  valaMo.  — 
C.iv.  c.  1S  nov.  IS;1>.  DP  .'IJ.  I.  3(«,  et  sur 
renvoi,  Rouen,  Kî  mars  Isiy,  O.P.  .'i;t  '2.  112. 

358.  I.a  concession  d'un  diMai  de  ^rik-e  ne 
rok'vo  pas  rassur(.>  dos  oITols  do  cette  •  lauso, 
et  n'astreint  pas  la  com|>aj;iiio  !\  une  mise  en 
demeure,  aprt^s  rexpiiatioti  du  délai  par  elle 
accordé,  s'il  a  oto  convenu  dans  l'oclo  por- 
tant prorofiation  du  dolai  que  l'assurance  se- 
rait suspendue  tant  que  la  prime  ne  serait 
pas  payée;  on  conséquence,  l'assuré  (jui, 
môme  après  le  délai  de  priko,  ne  s'est  pas 
liliéré,  no  peut  réclamer  d'indemnité  à  raison 
du  sinislro  ultérieurement  arrivé,  en  se  fon- 
dant sur  l'absence  de  miso  en  demeure  do  la 
part  do  la  compagnie.  —  Civ.  c.  11  juin  1S55, 
IV P.  55.  \.2\}X 

359.  Lorsque  la  compagnio  a  fait  sous- 
crire à  l'assuré,  en  môme  temps  que  l'assu- 
rance et  enevocution  d'une  dos  clauses  de  la 
police,  des  billels  pour  les  primes  de  cha- 
cune (les  années  de  l'assurance,  ces  billets 
n'emportent  pas  novation.  à  moins  qu'ils  ne 
presonteiit  desstipulations  inconciliables  avec 
la  police.  —  J.G.  .•Issur.  (err.,  ISO.  —  Coaf, 
Lyon,  '29  déc.  1830,  ibid. 

'360.  Spécialement,  lorsqu'il  est  dit  que 
la  prime  sera  payée  comptant  en  souscrivant 
la  police,  et  que^  pour  celles  des  années  sui- 
vantes, il  sera  souscrit  des  billets  payables 
dans  la  quinzaine  de  leur  échéance,  à  "délaut 
de  (luoi,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en 
demeure,  l'assuré  n'aura  aucun  droit  i\  l'in- 
demnité, s'il  arrive  que  l'assuré,  après  avoir 
souscrit  un  billet,  même  pour  la  première 
année,  laisse  passer  les  délais  sans  l'acquit- 
ter, il  se  trouve  déchu  du  droit  de  reclamer 
une  indemnité  pour  le  sinistre  qu'il  éprouve 
à  une  epo(iue  où,  malgré  le  laps  de  cinq  mois 
depuis  l'écneance  du  billet,  aucune  prime  n'a- 
vait encore  été  payée  par  lui.—  Même  arrêt. 

361.  Jugé  toutefois  que  la  clause  (les  po- 
lices portant  qu'à  défaut  de  payement  de  la 
prime  dans  la  quinzaine  de  l  échéance,  l'as- 
suré n'a  droit  à  aucune  indemnité  er.  cas  (le 
sinistre,  n'est  point  applicable  lorsque  l'as- 
suré a  souscrit  des  billets  de  prime  pour  les 
sept  années  de  l'assurance.  —  Rioai,  30  mai 
ISol,  sous  Civ.  r.  9  août  1S36,  J.G.  Assur. 
terv..  180. 

362.  Du  moins,  l'arrêt  qui,  se  fondant  ex- 
clusi\ement  sur  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  décide  qu'il  y  a  eu  uuvatiou  par  les 
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du  'li'f.iiit  do  |iav«iiioiit,  n'oiit  •u  <mii  u'-  |'ir 
InsMurK  i|ua  «i  In  cotiipaKnlu  u  lait  coimln- 
tor  |)ar  une  Mominnlmn  la  refut  do  payer.  — 
J.d.  .'t/mur.  tfrr.,  1H2. 

304.  Si  In  primo  ont  payulilo  au  ti^ge 
dfi  la  roiiiiiiii/Mir,  l'oxinrntion  hciiIo  iIu  dolai 
mot  lo  diMiitour  on  di-iueuro,  ot  lo  droit  do 
domandor  In  résilialiin  pour  iion-paycmont 
do  la  primo  ost  nciiiils,  hbiih  pouvoir  <'tre  en- 
levé postériouremonl  par  dos  olfn"-^.  — J.(J. 
/Is.iur.  terr.,  1H'2. 

305.  I.a  clauso  portant  (|uo  loa  prlmea 
d'assurance  Heront  payics  d'avance  et  comn- 
tant,  d'année  on  annéo,  au  bureau  do  la 
compagnie  ou  de  ses  agents  receveurs,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mettre  l'assuré  eu  de- 
meure, no  cesse  pas  d'Otre  obligatoire  lors- 
que la  compagnie  a,  depuis  la  signature  du 
la  police,  cliango  la  rosidoiice  de  son  agent 
receveur,  et  cela,  bien  que  cet  agent  ait  tou- 
ché une  dos  primes  au  domicile  «le  l'assuré, 
si  les  autres  primes,  notamment  celle  échue 
depuis  It^  sinistre,  ont  été  portées  par  las- 
suro  au  nouveau  bureau.  —  Paris,  3  nov. 
I.SÎl).  J.Ci.   /Iji-sur.  <<rrr.,  1t<5. 

366.  Lorsqu'une  police  d'assurance  a  sti- 
pule que  les  primes  devront  être  acijuit- 
téos  au  plus  tard  le  i|uiii/.iéme  jour  de  leur 
échi'anco,  et  qu'à  défaut  de  payement  do 
l'une  des  primes  dans  le  (Klai  do  (juin/aino 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande  uu 
miso  en  demeure,  relfet  de  l'assurance  sera 
suspendu,  cette  déchéance  n'est  pas  encourue 
si  ce  n'est  point  par  la  faute  de  l'assuré  que 
la  prime  n'a  pas  été  pavée  (c.  civ.  llJ'i,  lljyj. 
—  Dijon,  21  mars  187à,  DP.  74.  2.62. 

367.  Dans  ce  môme  cas,  la  résolution  ne 
peut  être  demandée,  puisqub   c'est   la  sus- 

fension  seule  qui  a  été  stipulée  (c.  civ.  1134, 
184).  —  Môme  arrêt. 

368.  La  clause  portant  que  la  prime  an- 
nuelle à  la  charge  ae  l'assure  uevra  être  ac- 

3uiltéo,  à  peine  de  nullité  de  l'assurance, 
ans  les  trente  jours  de  son  échéance,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  il  a  été  convenu  que 
les  primes  seraient  payées  par  voie  ù' impu- 
tation sur  la  commission  allouée  a  l'assuré  à 
raison  des  contrats  d'assurances  qu'il  réali- 
serait dans  l'intérêt  de  la  compagnie  ;  l'as- 
suré ne  peut,  en  cas  pareil,  encourir  la  dé- 
chéance établie  par  la  police,  qu  autant  que 
la  compagnie  l'a  averti  que  son  compte  le 
constituait  débiteur  et  la  mis  en  demeure  de 
payer.  —  Heq.  lo  mai  1835,  D.P.  55.  1.  238. 

369.  La  clause  que,  à  défaut  de  payement 
de  la  prime,  l'assure,  en  cas  de  sinistre,  est 
déchu  du  droit  a  l'indemnité,  doit  être  con- 
sidérée comme  abrogée  de  fait  s'il  est  établi 
que  l'assureur  a,  depuis  un  grand  nombre 
(l'années  que  dure  le  contrat,  accordé  à  l'as- 
suré des  facilités  pour  le  payement  des  pri- 
mes, et  qu'il  lui  a  fait  réclamer  le  montant  de 
celles  qui  sont  en  retard  ;  dès  lors,  en  pa- 
reil cas,  l'assure  doit,  s'il  survient  un  sinis- 
tre, être  indemnisé  par  l'assureur.  — Amiens, 
12  janv.  1855,  D.P.  3:i.  2.  153. 

370.  Vainement  lassureur  prétendrait-il 
que  l'on  doit  voir  dans  l'obligation  par  l'as- 
suré de  payer  les  primes  en  retard  une  sim- 
ple clause  l'énale  représentant,  au.v  termes 
des  art.  l'226  et  1229  c.  civ.,  les  dommages- 
intérêts  encourus  par  suite  de  l'inexécuUon 
de  l'obligation  principale.  —  Même  arrêt. 

371.  il  y  a  également  dérogation  tacite  à 
la  clause  du  contrat  d'assurance  prononçant 
déchéance  contre  l'assuré  ou  suspension  du 
droit  à  l'indemnité,  à  défaut  de  payement  de 
sa  prime  ou  de  ses  billets  de  prime  au  domi- 
cile de  la  compagnie,  et.  pur  suite,  la  com- 


pNKntn  fiVtii  pii«  !i<1fril«fi  ft  «'ffi  \tr^•1u\tt^t  'Of 


i/iii'riiltlr    —  nr, 

Ifrr.,    IN?  / 

U'I.    - 

»JUlll     1      . 

l^-^     —   '  .  , 

34-3."..   -    ■. 

2.  112.-  15'  - 

llouon,  10   m. Il  H   i"»..   l'ji'i      - 

marn  I   Ol.  D  P  <;i.'2.  7H.  —  Hivi    • 

I)  P.  (kL  1.4(r7.  —  M      ' 

D.P.    M.  1.3:«.— l'.i. 

2. 1  H-'i,  et,  «ur  pourvoi,  (.il  v.i..;lj.ii.v  li72,  DP. 

73.  1    K«    —  PariM,  15   fév     I^T't,   D  P    7r».  2. 

ir.3.   —    ToulouHo,  20  II.  D  P.  72    2. 

iïA.   —  Dijon,  21   tUATH  I  .  74.   2.  (.2. 

—  V    au-isi  tiifrà,  II»  T.'Pi. 

372    iOt  'jetto  traiiHformation  du  cAr.i  i<'rf 
de  la  prime  peut  n-suller  de  l'u^ag)' 
par  lassureur  '!••  n  <  Imiikt  Ii-  i.;iyeii)!  ..;   .    . 
prime.4  au  doiii  :   î,   sana   h>) 

ôréoccupor  des  i .,,.  .  par  le»  po- 

lices, alors  fuùtUK  qu'il  t,  dans  c«'s 

polices,  que  lenrecouvreiii.  iii^  jiiicieusement 
opi-ri'S  au   domicile  des    as.iurés    laistcront 
subsister  la  cause  de  suspension   de    ' 
raiice  stipulée   par  l'assureur,   une    ; 
convention  ne  concernant  que  (!<■ 
monts  accidentels,  et  non  ceux 
serait  devenu  dolinilif  et  [)•  i    le  la 

part  de  l'assureur.  —  Hecj.  lu  .i,  D.P. 

63.  1.  407.  —  Paris,  18  juin  Is-.-,  DP.  68.  2. 
18'i,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  31  janv.  1872, 
D.P.  73.  1.86. 

373.  ...  Il  en  est  ainsi,  surtout  dans  le  ras 
où  les  quittances  elles-mêmes  invitaient  les 
assures  a  ne  jamais  payer  que  sur  présen- 
tation des  quittanues  par  les  agents  de  la 
compagnie.  —  Civ.  r.  21  août  1»54,  D.P.  54. 
1.  3(i6. 

374.  ...  Ou  s'il  existait  entre  la  '■'^•■"-«L'nie 
et  l'assuré,  huissier  de  cette  con  un 
compte  de  frais,  déboursés  et  iiM..jn>ires, 
lors  du  règlement  duquel  la  prime  était  ha- 
bituellement pavée.  —  Req.  13  juin  1»52, 
D.P.  .v2.  1.  138.  ' 

375.  ...  Encore  que  les  sommes  versées 
auraient  été  détournées  par  l'ageiit  qui  les  a 
reçues.   —  Req.  3  mai  1>52,  D.P.  52.  1.  122. 

376.  En  présence  de  l'usage  où  sont  les 
compagnies  de  fane  recevoir  les  primes  .nu 
domicile  des  assurés,  le  défaut  de  [  ayement 
dune  prime  au.x  lieux  et  temps  coi.\enus 
dans  la  police  n'est  une  cause  (le  r.'so.ution 
du  contrat  (ju'autant  qu'il  y  a  eu  mise  en  de- 
meure de  1  assuré.  — Paris,  9  mai  1840.  DP. 
49.  2.  86.  —  Paris,  29  nov.  1852,  D.P.  •>'•  2. 
166.  —  Orléans.  23  mars  1861.  D.P.  6L  2.78. 

—  Paris,  15  févr.  1870,  D.P.  70.  2.  163. 

377.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui 
précèdent,  que,  de  ce  qu'une  compagnie  d'as- 
surances contre  l'incendie  est  dans  l'usage  de 
faire  présenter  à  l'échéance,  au  domicile  des 
assures,  les  quittances  ou  billets  de  prime, 
il  ne  résulte  pas  dérogation  a  la  clause  de  la 
police  portant  qu'à  défaut  de  payement  de  la 
prime  dans  la  quinzaine  de  l'échéance,  au  do- 
micile de  la  compagnie,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  demande  ni  mise  en  demeure, 
l'assuré  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  en 
cas  d'incendie.  —  Paris,  6  mars  l'viS,  J.G. 
Assur.  terr.,  184. 

378.  Lorsque  la  prime  est  stipulée  payablo 
à  un  domicile  élu  chez  un  tiers,  elle  est  que 
rable,  et  une  mise  en  demeure  devient  né 
cessaire  pour  que  l'assuré  soit  privé  des  e 
fets  du  contrat,  ou  passible  de  la  résiliation 

—  J.G.  Assur.  terr.,  186. 

379.  La  mise  en  demeure,  dans  le  cas  où 
elle  est  nécessaire,  ne  résulte  pas  de  simples 
démarches  à  Qn  de  payement  faites  auprès 
de  l'assuré,  surtout  si  l'av-suré,  re.onnais- 
santces  démarches,  ajoute  qu'il  avait  obtenu 
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la  concession  d'un  délai.  —  Paris,  15  févr. 
1870,  DP.  70.  2.163. 

380.  De  même,  dans  l'espèce  indiquée  su- 
fnv(,  n»  'Ml,  l'envoi  p;ir  la  comp  if^riie  d'un  île 
SCS  ngents,  pour  recou\rer  la  [irime  au  do- 
micile de  l'assuré,  peut  être  reganlé  comme 
n'établissant  pas  d'une  manière  suffi.sante  la 
mise  en  demeure  de  celui-ci.  —  Civ.  r.  31 
janv.  1872,  D.P.  73.  1.  80. 

381.  Un  simple  avertissement  verbal  ou 
par  lettre  ne  suffirait  pas  non  plus,  alors 
surtout  qu'il  est  dit  dans  la  police  que  le 
coût  de  l'acte  de  mise  en  demeure  sera  à  la 
charge  des  assurés.  —  Paris,  6  févr.  1S^i?>, 
D.P.  Vô.  4.37. 

382.  En  admettant  que  la  demeure  pût 
résulter  d'une  simple  lettre  missive,  il  fau- 
drait au  moins  que  celle-ci  contînt  intima- 
tion à  l'assuré  de  payer  la  prime  due,  avec 
déclaration  que,  faute  d"y  satisfaire,  la  rési- 
liation du  contrat  sera  poursuivie  en  justice 
(c.  civ.  1139,  1184).  —  Dijon,  21  mars  1873, 
D.P.  7i.  2.  62. 

383.  De  quelque  manière  que  le  débiteur  se 
trouve  en  demeure,  cette  demeure  est  purgée 
si  l'assuré  paye  et  si  l'assureur  reçoit  vorèn- 
tairement  le  payement  après  l'expiration  du 
terme.  —  J.G.  Assur.  terr.,  187. 

384.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque 
l'acceptation  du  payement  est  le  résultat  de 
l'erreur  ou  de  l'ignorance,  dans  laquelle  se 
trouvait  l'assureur  ou  son  a.i^ent,  de  la  sur- 
venance  du  sinistre.  —  Req.  16  juill.  1872, 
D.P.  73.  1.  88,  note  1. 

385.  ...  Alors  môme  que  la  police  donne 
à  la  compagnie,  en  cas  de  retard  dans  le 
payement  de  la  prime,  la  faculté  de  résilier 
l'assurance  après  notification  ou  de  la  main- 
tenir, si,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
souverainement  appréciées  par  les  juges  du 
fond,  la  compagnie  n'a  pas  manifesté  la  vo- 
lonté d'opter  pour  la  continuation  de  l'assu- 
rance. —  Même  arrêt. 

386.  L'assureur  ne  pourrait  recevoir  de 
l'assuré  en  retard  le  payement  de  la  prime 
à  titre  de  dommages-intérêts,  et  sous  la 
réserve  de  ne  pas  payer  d'indemnité,  si  la 
chose  assurée  éprouvait  plus  tard  un  sinis- 
tre :  une  telle  stipulation  ne  serait  pas  vala- 
ble. —  J.G.  Assur.  lerr.,  187.  —  V.  suprà, 
n»  370,  et  infrà,  n°  389. 

387.  De  môme,  la  clause  résolutoire  d'une 
police  d'assurance  qui,  en  cas  de  non-paye- 
ment de  la  prime,  délie  l'assureur  de  ses 
obligations  en  lui  conservant  tous  ses  droits 
vis-a  vis  de  l'a.-^suré,  est  nulle,  alors  surtout 
que  le  défaut  de  payement  de  la  prime  ne 
peut  être  imputé  qu'aux  agents  de  la  compa- 
gnie. —  Paris,  19  déc.  18W,  D.P.  50.  2.  40-41. 

388.  Lorsque  la  compagnie,  après  l'é- 
chéance du  délai,  poursuit  l'asssré  en  paye- 
ment de  la  prime,  elle  doit  être  considérée 
comme  ayant  opté  pour  la  continuation  du 
contrat;  en  conséquence,  si  un  sinistre  a  lieu 
après  l'a.-signation,  la  compagnie  en  est  te- 
nue. —  J.G.  Assur.  terr.,  178. 

389.  L'assureur  est  réputé  avoir  opté  pour 
l'exécution  de  la  police,  lorsqu'il  est  établi 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé,  il  a  accordé 
à  l'assuré  des  facilités  de  payement,  et  a  fait 
demander  le  montant  des  primes  en  retard  : 
il  objecterait  vainement  qu'il  n'a  exigé  le 
versement  de  ces  primes  qu'a  titre  de  dom- 
mages-intérêts résultant  du  retard  apporté 
par  l'assuré  à  l'exécution  de  son  obligation. 

-  Req.  27  janv.  1835,  D.P.  56.  1.  318. 

390.  11  appartient  au  juge  du  fait  de  dé- 
cider, par  une  appréciation  souveraine  de 
l'intention  des  parties,  qu'en  faisant  sous- 
crire par  l'assuré  une  reconnaissance  des 
primes  échues,  l'assureur  a  renoncé  à  se  pré- 

j  valoir  de  la  déchéance  encourue  par  l'assuré 
à  défaut  de  payement  desdites  primes  aux 
époques  fixées  par  la  police.  —  Req.  5  mai 
Î86S.  D.P.  68.  1.  333. 

391.  Mais  la  compagnie  peut  valablement 
insérer  dans  l'exploit  la  réserve  de  laisser  au 
compte  de  l'assuré  tout  accidenc  qui  pourrait 
survenir  à  compter  du  jour  où  l'assuré  a  été 


en  retard  de  satisfaire  à  ses  engagements,  et 
ju.squ'à  ce  qu'il  les  ait  remplis.  —  J.G.  Assur. 
trrr..  178. 

392.  Si  la  police  ne  dit  pas  dans  quel  dé- 
lai 1.1  r  ompagnio  doit  faire  son  option,  celle- 
ci  doit,  suivant  une  opinion,  si  elle  veut 
maintenir  le  contrat,  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  la  prime  dans  les  vin^t-cjuatre 
heures;  si  elle  n'agit  pas  dans  ce  délai,  elle 
est  réputée  renoncer  à  la  prime  et  le  contrat 
est  n'-silié.  —  J.G.  Assur.  terr.,  188. 

393.  ...  Et  dans  le  cas  où  la  police  porte- 
rait que  la  compagnie  peut,  à  son  choix,  ou 
maintenir  la  police  et  en  poursuivre  l'exécu- 
tion, ou  la  résilier  par  une  simple  notifica- 
tion, le  contrat  subsiste  Jusqu'à  la  notilica- 
tioii,  et  les  poursuites  peuvent  toujours  être 
dirigées  contre  l'assuré,  qui  ne  peut  contrain- 
dre l'assureur  à  user  de  la  faculté  de  résilier, 
mais  qui  a  droit,  alors,  en  cas  de  sinistre,  à 
être  indemnisé.  — J.G.  Assur.  terr.,  188. 

394.  Suivant  une  autre  opinion,  il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  :  dans  tous  les  cas, 
l'option  de  l'assureur  n'est  soumise  à  aucun 
délai  ;  il  peut,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
poursuivre  l'exécution  du  contrat  ou  le  dé- 
clarer résolu  et  en  faire  la  notification;  et  si, 
entre  le  non-payement  et  la  notification,  un 
sinistre  a  éclaté,  cet  événement  ne  relève  pas 
l'assuré  de  la  déchéance  acquise.  —  J.G. 
Assur.  terr.,  188. 

395.  Jugé,  toutefois,  ...  que  l'assuré  qui 
s'est  obligé  dans  la  police  à  payer  la  prime 
dans  un  délai  fixé,  et  sans  qu'il  fût  besoin 
de  mise  en  demeure,  sous  peine  de  perdre 
son  droit  à  l'indemnité  en  cas  d'incendie, 
n'est  cependant  pas  déchu  du  bénéfice  de 
l'assurance  àdéfautde  payement  de  la  prime 
dans  le  délai,  si,  d'autre  part,  la  police  don- 
nait en  pareil  cas  à  la  compagnie  le  droit  de 
résilier  la  police  ou  de  la  maintenir  par  une 
simple  notification,  et  qu'elle  n'ait  point  fait 
cette  notification.  —  Paris,  29  août  1844,  J.G. 
Assur.  terr.,  188. 

396.  ...  Que  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans 
une  police  d'assurance,  qu'à  défaut  de  paye- 
ment des  primes  aux  époques  convenues, 
l'assuré  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  en 
cas  de  sinistre,  et  que,  de  son  côté,  la  com- 
pagnie pourra  ou  maintenir  la  police  et  en 
poursuivre  l'exécution,  ou  la  résilier  par  une 
simple  notification,  la  compagnie  qui,  à  dé- 
faut de  payement  des  primes,  n'a  pas  résilié 
la  police,  est  tenue  de  l'exécuter,  et,  en  cas 
de  sinistre»  ne  peut  se  refuser  au  payement 
de  l  indemnité.  —  Montpellier,  30  nov.  1866, 
D.P.  68.  1.  333. 

397.  La  négligence  et  le  retard  dans  le 
payement  des  cotisations  n'opèrent  pas  de 
plein  droit  la  résiliation  de  l'assurance  mu- 
tuelle. —  Douai,  IS  mai  1835,  J.G.  Assur. 
terr.,  189. 

398.  11  en  serait  autrement  si  les  statuts 
contenaient  des  dispositions  établis.^ant  la 
résolution  de  plein  droit  après  la  notification 
du  montant  de  la  répartition  et  la  sommation 
de  l'acquitter.  —  J.G.  Assur.  terr.,  189. 

399.  Le  refus  par  l'assuré  d'acquitter,  en 
même  temps  que  la  prime,  la  taxe  de  8  p.  100 
établie  par  la  loi  du  23  août  1871,  n'entraîne 
pas  la  déchéance  du  droit  à  l'indemnité,  dans 
le  cas  d'incendie  survenu  depuis  ce  refus. — 
Toulouse,  20  mai  1872,  D.P.  72.  2.  154. 

400.  11  en  serait  autrement  si  la  police 
stipulait  que  le  non-payement  de  cette  taxe 
serait  soumis  à  la  même  sanction  que  le  non- 
payement  de  la  prime.  —  Même  arrêt. 

401.  L'assureur  n'a  pas  de  privilège  sur 
la  chose  assurée,  pour  le  payement  des  pri- 
mes dues  :  l'art.  191  c.  com.  ne  peut  être 
appliqué  aux  assurances  terrestres,  les  pri- 
vilèges ne  pouvant  s'établir  par  analogie 
(Que.st.  controv.).  — J.G.  Assur.   terr,  190. 

402.  Ainsi,  une  compagnie  d'assurance 
contre  la  grêle  est  non  recevable  à  exercer 
un  droit  de  privilège  sur  les  récoltes  d'un 
fermier,  pour  se  rembourser  du  montant  de 
la  prime  d'assurance  et  des  frais  quelle  a 
faits  à  cette  fin,  lesquels  ne  peuvent,  en  effet,   | 


être  considérés  comme  ayant  été  faits  pour 
la  conservation  de  la  cho.se,  surtout  si  le 
fermier  s'est  assure  sans  le  concours  du  pro- 
priétaire (c.  civ.  2102,  II»  3).  —  Paris,  8  avr. 
183'(.  J.G.  Assur.  terr.,  191. 

403.  L'assureur  n'a  pas  de  privilège,  môme 
dans  le  cas  où  il  a  fait  reconstruire  ou  ré- 
parer la  chose  assurée.  —  J.G.  Assur.  terr., 
190. 

404.  Lorsque  l'assurance  est  annulée 
avant  le  temps  fixé  pour  la  durée  du  contrat, 
les  primes  payées  par  l'assuré  doivent  lui 
être  restituées,  si  l'assurance  est  annulée 
narce  quelle  se  trouve  avoir  manqué  de 
l'une  des  conditions  essentielles  à  sa  validité, 
par  exemple,  si  elle  était  sans  intérêt,  s'il  n'y 
avait  pas  réellemeni  de  risque  couru.— J.G. 
Assur.  terr.,  192. 

405.  Mais  si,  la  convention  étant  parfaite 
à  l'origine,  il  est  survenu  pendant  sa  durée 
une  cause  de  résolution  par  le  fait  ou  la 
faute  de  l'assuré,  ou  même  par  une  cause 
étrangère,  comme  la  destruction  de  l'objet 
assuré,  la  prime  n'est  pas  restituable.  — 
J.G.  Assur.  terr.,  192. 

406.  —  2°  Changement,  Aggravation  des 
risques.  —  L'assure  ne  peut,  à  peine  de  dé- 
chéance, augmenter  ou  changer  les  risques 
stipulés  dans  le  contrat.  —  J.G.  Assur.  terr., 
279. 

407.  L'aggravation  ou  le  changement  de 
risque  existe  quand,  par  exemple,  l'assuré 
fait  dans  les  immeubles  assurés  des  con- 
structions qui  augmentent  les  dangers  d'in- 
cendie, y  établit  une  usine  ou  une  profession 
dangereuse,  y  introduit  des  objets  combusti- 
bles. —  i.G.Assur.  terr.,  279. 

408.  La  déchéance  du  droit  à  l'indemnité 
est  opposable  par  l'assureur,  à  la  seule  con- 
dition de  prouver  les  faits  prohibés  par  la 
police;  par  exemple,  l'établissement  dans 
les  lieux  assurés  d'un  magasin  de  chiffons 
ou  d'une  usine,  et  la  survenance  de  l'incendie 
dans  cette  usine  fc.  civ.  1315):  c'est  à  l'as- 
suré qu'il  incombe  d'établir  que  l'usine 
n'avait  pas  une  importance  suffisante  pour 
entraîner  l'aggravation  de  risques  prévue 
par  la  police.  —  Toulouse,  21  févr.  1872,  D.P. 
72.  2.  176. 

409.  L'assuré  est  déchu  de  son  droit  à 
l'indemnité,  s'il  a  introduit  dans  ses  bâti- 
ments les  objets  que  la  police  répute  ma- 
tières hasardeuses,  telles  que  du  chanvre, 
ainsi  que  des  ouvriers  étrangers  chargés  de 
peigner  et  de  manipuler  ce  chanvre. —  Paris, 
24  août  1850,  D.P.  51.  2.  139. 

410.  L'installation  dans  des  bâtiments  as- 
surés d'une  machine  à  vapeur  (spécialement 
d'une  machine  à  triturer  le  bois)  constitue 
une  aggravation  de  risques  de  la  part  de 
l'assure,  et  suflat  pour  faire  encourir  à  celui-ci 
déchéance  de  tout  droit  à  une  indemnité  en 
cas  de  sinistre  (c.  com.  348).  —  Paris,  30 
juill.  1868,  D.P.  68.  2.  230. 

411.  Et  ce,  alors  même  que  l'assuré  aurait 
fait  à  l'assureur  déclaration  de  cette  installa- 
tion nouvelle,  s'il  n'a  point  d'ailleurs,  anté- 
rieurement au  sinistre,  payé  ou  consenti  à 
payer  l'augmentation  de  prime  réclamée  par 
l'a.ssureur.  —  Même  arrêt. 

412.  La  déchéance  est  encourue  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  si  c'est  ou  non  le  fonction- 
nement de  la  machine  à  vapeur  nouvelle- 
ment établie  qui  a  occasionné  l'incendie  sur- 
venu (c.  com.  348).  —  Même  arrêt. 

413.  Il  y  a  encore  changement  prohibé 
quand  des  choses  assurées  dans  un  lieu  spé- 
cialement désigné  sont  transportées  dans  un 
autre.  —  J.G.  Assur.  terr.,  279. 

414.  Mais  il  ne  suflBrait  pas  d'un  change- 
ment insignifiant,  comme  le  transport  d  un 
meuble  d'une  pièce  d'un  appartement  dans 
une  autre,  pour  entraîner  la  résiliation;  c'est 
aux  tribunaux,  saisis  de  la  demande  de  l'as- 
sureur, à  décider  si  les  changements  opérés 
ont  été  réellement  de  nature  à  nuire  à  sa 
sécurité.  —  J.G.  Assur.  <err.,'*280. 

415.  Ainsi,  par  cela  seul  que  la  police 
d'assurance  désigne   les   différentes  pièces 
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d'nii  ii|)|iiii'li'iiutiit  iliiiiM  li>N(|ii(Wloit  Kiitit  ri- 
pai liH  Ir*  iiliji'lH  nssiiii^^,  il   110  n'vi 
i|ii«<  l'iHHunS  II»  |iiii>th(t  t  liiin^t<r  ilo  | 
olijotH  ol  lort  iiliK  or  ilaiiH  noii  ii|i|Mrli'in«<iit  un 
«M  l'oiiiiiio  il  l'oiiloiiil;  ol,  pur  om'iiuiIo,  (|uol- 
(jd'iU  Moioiit  on  noMiliro  i'iin<«iili'>nililo  ot  do 
niilino  il  ilovoir  iKcniior  iiliHUMirs   |iio('om,  il 
potil  loH  iiinoiii'olor  iliiiH  iiiio  hoiiIo,  Mtin-ttMro 
ri»|int(S  iiviiir  «  liiinno  ol  iircrii  Ioh  rlH(|iioH  tlo 
riissiiimiro.—  l'iiris,  II)  liwirst  \HM\,  soin  Hotj, 
\'l  iiiill.  |m:I7,  .l.(i.  AnHur.  mrr.,  •.'sil 

41d.  1,'iiSHuriiiioo  MouHcrito  luuir  couvrir 
ilos  (ilijotH  iiioliiliorH  I  iiiitofiiH  (l.iiH  un  liAtI-  ' 
mont  |M'iii(-i|iiil  rt  liiiiiH  un  potit  li.Miinont 
Honaro  par  uiio  rnollo,  ost,  avec,  rai^toii,  rnn- 
niilcroo  rninmo  iiniulso  ot  comino  coiiliiiuant 
a  lunvrlr  los  olijols  il, mis  Io  (Ms  on  ils  ont  i"l»'> 
transpiultW  d'un  liAliniont  dans  l'antro,  si  lu 
pins  polit  osl  iino  ilopomlanco  du  pins  ^raiid, 
ol  >i  rion  ut^lalilll  ipio  lo-<  partios  aiont  tu\- 
tondu  ipio  lo  tnoinhor  ;;arnissaiit  cliacun 
d'on\  no  pourrait  iMio  iloplaio. —  \Wh\.  lli 
jnill    I.S7'2,  1».!'.  i:\.  I.  U7-ltS. 

417  l.o  doplaoomoiit  inomentano  dos  ob- 
jols  assuros  no  sorait  pas  uno  causo  do  rési- 
liation, 8'ils  otaiont,  avant  tout  sinistro,  re- 
placi's  dans  lo  ii«u  di>sit;no  par  lu  police.  — 
J.ii    .Issur.  /(•(T..  'JSl. 

418.  IVun  autro  oiHo,  l'assumncedes  mou- 
Itlos  il  oollo  do  riininoulilo  otant  indopon- 
dantos.ipuiiipio  contonuos  ilans  la  nu^iuo  po- 
lico,  ramuilalion  lio  la  pronHt'>ro  pour  i  auso 
de  doplacoiiuMit  no  forait  pas  aniiulor  lu  so- 
condo.  —  J.lî.  /Issiir.  Ifrr.,  '1>\. 

419.  l.'assuraiHO  faito  par  un  individu  du 
inohilior  };arnissant  lu  maison  où  il  denifurf. 
no  lOiupriMul  pas  los  inouldos  ilos  |>orsonnos 
qui  iloniouront  avoc  lui;  par  snito,  l'oiiUNvo- 
monl  ilo  tours  moublos  par  ces  dornit>ros  ne 
conslituo  pas  une  sonslraction  dos  objots  as- 
suros do  nature  h  faire  annuler  la  police.  — 
CaeiK'2ijuin  l8Vi,  O.P.  'iS.  i.  38. 

420.  Pans  une  assurance  faite  pour  une 
somme  ti.ve  sur  une  quantilo  d'elTots  mobi- 
liers ou  de  maivhaiidises  en  bloc,  r<ji<:/»ic)i- 
tation  do  la  matière  du  risipie  ne  peut  ùtre 
tonsidoroe  comme  une  at;^;ravation  eiitraî- 
Dant  docbéanco.  —  J.G.  Afsur.  tcrr.,  282-'283. 

421.  la  (limimtlio»  des  objets  assurés  ou 
do  leur  valeur  donnerait  lieu  encore  moins  à 
la  résiliation;  cette  diminution  ne  réduit  pas 
non  pins  robli^ation  de  l'assureur  dans  la 
même  proportion,  à  moins  que  l'assureur 
n'oiM  exprime  dans  la  police  l'intention  de 
considérer  l'assure  comme  son  propre  assu- 
reur pour  l'excédant  de  valeur.  —  J.G.  .^Issui'. 
terr.,  282. 

422.  .Mais  cette  solution  ne  s'applique 
qu'a  des  objets  assurés  en  bloc  et  ne  con- 
viendrait pas  à  l'assurance  d'objets  spécifiés. 
—  i.Cu  Assiur.  lei^.,  282. 

423.  Les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement si  les  changements  opérés  dans 
les  lieux  assurés  augmentent  les  chaeces 
d'incendie,  et  si  l'introdnclion  d'objets  sus- 
ceptibles d'aggraver  les  risques  rentre  dans 
les  prévisions  du  contrat  d'assurance.  — 
Civ.  r.  12  mai  1873,  P.P.  73.  1.  192. 

424.  L'assuré  doit,  pendant  la  durée  de  la 
police,  décUver  aux  assureurs  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  modifier  les  risques, 
ce  cbangement,  d'après  les  siipulatious  des 
polices,"  autorisant  l'assureur  à  demander 
une  augmentation  de  prime  ou  la  résiliation 
du  contrat.  —  J.G.  ■4ssn7\  teiT.,  19o,  2M).  — 
V.  aussi  Paris.  24  aoiU  l^iiO,  D.P.  ol.  2.  139. 

425.  Le  défaut  de  déclaration,  par  l'as- 
sure, d'une  augmentation  de  risques  surve- 
nue depuis  l'assurance,  emporte  nullité  de 
l'assurance,  alors  même  que  cette  augmen- 
tation de  risques  n'aurait  pas  influé  sur  le 
dommaue  ou  sur  la  perte  de  l'objet  assuré 
(c.  com.  348).  —  Req.  5  févr.  1856,  D.P.  56. 
1.  344. 

426.  Spécialement,  lorsque,  dans  le  con- 
trat d'assurance  d'un  bâtiment  où  est  établie 
une  distillerie,  l'assuré  a  annoncé  qu'il  ces- 
serait l'exploitation  de  sa  distillerie  à  une 
époque  dcturminee,  la  continuation  d«  cette 


o\ploilallnit  (iiiri'4  Ici  loitiin  (IxA,  nani 


ini).'tiM>nliitiiiii  do  ii»quoi»,  et  «ninvo  .i  I  aaauro 

lo  ill'dlt  ijo  rrcl;inior  nno  Ihdollinili'-  en  t'u»  do 

Mlnisliu,  quiilipio  (  o  HiniNtio  ,i  iiprot 

la  ('o^->iilloii  ctiiii|ilolo  de  mou  ,..;,.  u lu,  — 
Mémo  airi>l. 

427.  Mt  cotto  riiilllKS  M'étond  nui  mmildct 
ii!<snré.<<  tiuMMi  Mon  i|u'a  riiiiinuublo.  —  M)>ino 
iirii>t 

428  .S'il  y  n  nu);inontation  doH  utijots  ■•- 
.suii'S,  l'iiHHuro  n'en  iloil  fairo  In  doclartition 
qiu^  lorsque  cotte  aiiKinonlation  duviont  uno 
aggravation  do  riiques.  —  J.G.  AêBur,  terr., 
■J.s.l. 

420.  Lit  fait  d'uiiM  porsunno  ipii  s'e.nt  fait 
iissuior  conimo  <'iillivatour  p.ir  uno  coinpu- 
(;iiio  d'assur.ini'o.s  coiilro  l'ini  ondie,  do  s'Otro 
servi  d'une  Im oinubilo  à  vaponr  dans  hu  formu 
pour  le  ballago  do  son  rocoltos,  no  conslituo 
pas  une  aiiKinontation  do  risques  imjirovue, 
pouvant,  h  (lofant  de  dénonci.ition  it  la  com- 
pagnie, ontralnor  la  diiliiMiii  o  du  droit  <^  in- 
doinnile,  alors  <|ue  lo  battage  a  la  vapeur  est 
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)asso  dans  les  habitudes  dos  cultivateurs  du 
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contrat  (c.  coiii.  34.S).  —  'rrib.  civ.  do  Sens,  20 


r  lasso  dans  les  lialii 
a  conlKie  depuis  u 


nu  opoi|uo  antérieure  au 


avr.  isr.y,  dp.  th.  3.  1»).  —  Trib.  civ.  do 
Provins.  22  avr.  ISO'.t,  D.P.  70.  2.  ir.3. 

430.  Ln  tout  cas,  l'absence  do  celle  décla- 
ration no  prive  pas  l'.issnro  du  droit  do  se 
faire  rembourser  ilu  montant  d'un  sinistro 
postérieur  à  renlévemenl  de  l'oiigin  dont  il 
s'auit  —  Paris.  I.S  fevr.  1870,  D.P.  70.  2.  lt;3. 

431.  Il  y  aurait  lieu  à  la  résolution  si  la 
déclaration  du  changement  n'était  pas  con- 
forme à  la  vérité,  do  mémo  que  s'il  y  avait 
eu  omission.  —  J.G.  .Lssu»\  tcrr,,  193. 

432.  Lors(iue  les  polices  n'imposent  pas 
à  l'assuré  un  délai  dans  leipiel  il  doit  faire 
les  déclarations,  il  est  toujours  h  même  de 
les  faire  tant  qu'un  sinistre  n'éclate  jias; 
mais  s'il  y  a  un  sinistre,  l'assuré  qui  n'a  pas 
fait  la  déclaration  exigée  ne  peut  demander 
aucune  indemnité,  et  les  primes  payées  de- 
meurent acquises  à  la  compagnie.  —  J.G. 
yl.f.s'ur.  lerr.,  193. 

433.  —  30  Conservation  des  objets  assurés. 
—  L'assuré  est  encore  obligé  de  veiller  à  la 
conservation  des  objets  assurés.  Si  sa  négli- 
gence prend  le  caractère  d'une  faute,  la  res- 
ponsabilité de  l'assureur  cesse.  —  J.G.Assur, 
terr.,  19o.  —  V.  suprà,  n<"  18;j  et  S. 

434.  —  lU.  Obligations  pe  l'assuré  après 
UN  siN-isTHE.  —  L'assuré  doit  faire  connaître 
le  sinistre  à  l'assureur  dans  le  ilélai  tixé  par 
la  poliîe. —  J.G.  .4.s,nM7'.  tcrr.,  196. 

435.  La  clause,  même  imprimée ,  par  la- 

3uelle  l'assuré  est  déchu  de  tout  droit  à  in- 
einnité  s'il  n'exerce  pas  son  action  dans 
l'année  à  compter  du  sinistre,  ou  des  derniè- 
res poursuites,  est  licite.  —  Civ.  c.  1"  févr. 
IS"V.'\  D.P.  53.  1.  77. 

436.  Pareillement,  la  clause  portant  que 
toute  action  en  payement  de  dommages  ré- 
sultant de  l'incendie  des  objets  assures  sera 

Srescrite  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter 
e  l'incendie  ou  des  dernières  poursuites,  n'a 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  —  Nancy, 
2ojuill.   ISol,  D.P.  52.  2.  67. 

437.  Mais  la  prescription  de  six  liiois  à 
laquelle  une  police    d'assurance   a   soumis 

f  l'action  en  payement  de  l'indemnité  due  en 
!  cas  de  sinistre,  est  interrompue  par  la  no- 
mination, faite  par  la  compagnie,  d'experts 
j  chargés  d'estimer  le  dommage,  et  quelle  a 
déclaré  dispenser  de  toutes  formalités  judi- 
ciaires pour  arriver  le  plus  tôt  possible  à 
l'exécution  de  ses  engagements.— Nancy,  30 
mai  1856.  D.P.  56.  2.  252. 

438.  Le  retard  dans  la  déclaration  n'em- 

Eorte  pas  déchéance  absolue  :  c'est  aux  tri- 
unaux  d'apprécier,  selon  les  circon.stances, 
les  causes  qui  ont  empêché  l'assuré  de  rem- 
!  plir  exactement  l'obligation  qui  lui  était  im- 
posée. —  J.G.  .4ssur.  terr.,  196. 
I      439.  Ainsi,  la  clause  de  la  police  obligeant 
i  l'assuré  à  faire  sans  délai  una  déclaration 
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Anur    trrr  ,  iW. 

441.  M,-)!-»,  si  In  ronlrat  ixtrlr  ijnr  ]f  t\- 
nintro    ■ 

portant 

8cr  ce  délai   ttans  fair»  l.i  <Ji  '-rd 

tout  droit   .'i   rindumnito,   ,1   ,     .   no 

prouve  avoir  été  eni^>0<  hé  par  ojh  loituilou 
[orco  maicuro.  — J.G.  A»iur.  lerr.,  197. 

442.  I.a  clause  par  laquelle  une  compa- 
Kiiiu.  on  assurant  un  patron  contre  les  chan- 
ces d'accidents  pouvant  entraîner  la  mort 
d'ouvriers  a  .son  service,  a  stipulé  que  les  si- 
nistres lui  .seront  déclarés  dans  tel  délai  H 
(lue  les  secours  d'un  homme  dtr  l'arl  seront 
(loiinés  sur-le-champ,  ne  peut  ôlre  considé- 
rée comme  entraînant,  >■  '■  !  la 
perte  du  béiictice  de  1 .1  .  mt 
que  ce  retard  est  con.stitulil  J  u:  ;ra- 
putable  soit  au  patron,  «oit  al,  — 
l'rib   do  Lyon,  8  de                D.F*.  7t>.  3.  •>}. 

443    Mais  cette  ij  e  n'est  pas  en- 

couiuo   lorsque    lo    doiiiul    d'a\  -nt 

dans  le  temps  prescrit  provient  ■:•  ,  •  le 
caractère  de  gravité  de  laccident  (une  chute 
qui  a  amené  des  lésions  internes)  ne  s'est 
pas  révélé  tout  d'abord,  et  de  ce  que  l'ou- 
vrier a  même  pu  espérer  qu'il  ne  serait  pas 
obligé  d'interrompre  son  travail.  —  .Môme 
jugem. 

444.  En  général,  les  polices  obligent  l'a-s- 
suré  a  déclarer  le  sinistre  devant  le  maire  ou 
le  juge  do  paix,  et  à  en  faire  constater,  par 
proces-verbal,  les  causes,  les  circonstances 
et  les  résultats;  mais  ces  magistrats, ne  pou- 
vant recevoir  que  de  l'autorité  la  mission  de 
constater  un  fait  par  des  actes  d'instruction. 

Peuvent  refuser  de  recevoir  la  déclaration  de 
assuré   et  de    dresser   les  procès-verbaux 
(tjuest.  controv.).  —  J.G.  Assur.  terr.,  ivw. 

445.  Un  procè.s-verbal  de  gendarmerie  ne 
peut  être  considéré,  dans  une  contestation 
civile,  comme  la  preuve  suffisante  des  cir- 
constances d'un  incendie.  —  Paris,  27  janv. 
1824,J.G.^ssur.  lerr.,  198,  et  Louage,  3^8-1». 

446.  Quand  le  sinistre  est  prouvé,  l'as- 
suré doit" faire  la  preuve  de  la  perte  que  ce 
sinistre  a  occasionnée  pour  lui,  de  la  des- 
truction ou  du  dommage  des  propriétés  as- 
surées, —  J.G.  Assur.  lerr.,  199. 

447.  Lorsqu'il  s'agit  de  meubles,  de  mar- 
chandises, l'assuré  doit  justiâer  de  l'exis- 
tence des  objets  au  moment  du  sinistre,  et 
de  la  valeur  qu'ils  avaient  a  la  même  époque. 
Aucun  genre  de  preuve  ne  lui  est  spéciale- 
ment prescrit;  tout  dépend,  à  cet  égard,  de 
la  nature  des  objets  a'^surés  et  de  l'intensité 
du  sinistre.  —  J.G.  Assur.  terr.,  199.  —  V. 
infrn.  n"«  475  et  s.,  493  et  s. 

448.  La  clause  d'une  police  d'assurance 
portant  que  l'assuré  sera  déchu  de  tout  droit 
a  une  indemnité  en  cas  de  sinistre,  s'il  esa- 
gère  sciemment  le  montant  des  dommages, 

;  est  licite  et  obligatoire.  —  Nancv,  23  janv. 
1849.  D.P.  ol.  2.  33.  —  (Soi.  impl.)  Req.  11 
mai  IS69,  D.P.  69.  1.  418. 

449.  Et  cette  clause  est  encourue  par 
l'assuré  qui,  dans  sa  déclaration  devant  le 
juge  de  pais  et  dans  l'état  fourni  à  la  com- 
pagnie ti'assurances.  a  frauduleusement  exa- 
gère l'importance  du  sinistre,  encore  que, 

i  dan»  sa  demande  introductive  d'instance,  i* 
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bit  réduit  le  chiffre  d'abord  annoncé,  si  le 
chifTre  nouveau  est  demeuré,  à  la  connais- 
snnce  de  l'assuré,  su|n'rieur  au  dommage 
causé.  —  Môme  arrôt  du  11  mai  ISfi'J. 

450.  La  police  d'assunince  qui,  d'une  part, 
ini|io.se  à  1  assuré,  en  cas  de  sinistre,  l'obli- 
gation de  fournir  un  état  détaillé  de  ses  per- 
tes, et,  d'autre  part,  stipule  que  ledit  assuré 
sera  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité,  dans 
le  cas,  notamment,  d'e.vagération  calculée  du 
montant  des  dommages,  n'est  pas  réputée 
avoir  e.xclusivement  en  vue  les  exagérations 
commises  dans  l'état  e.vigé,  et  peut  être, 
avec  raison,  déclarée  applicable  même  aux 
exagérations  des  renseignements  fournis  ver- 
balement aux  experts.  —  Nancy,  20  févr. 
18G9,  D.P.71.  1.103. 

451.  Si  des  meubles,  des  marchandises 
avaient  été  souslrails  au  milieu  d'un  incen- 
die, ou  avant  que  le  sinistre  ait  éclaté,  toute 
espèce  de  preuve  serait  admise  de  la  part  de 
l'assureur  pour  constater  celte  manœuvre. 

—  i.G.  Assur.  lerr.,  199. 

452.  L'assuré  qui  veut  poursuivre  contre 
l'assureur  le  payement  de  l'indemnité  est 
tenu  de  prouver'qu'il  a  encore  actuellement 
l'intérêt  et  la  qualité  qui  lui  donnaient  le 
droit  de  contracter  l'assurance  ou  d'en  re- 
cueillir le  bénéfice.  —  J.G.  Assur.  lerr.,  200. 

—  V.  infrà,  n»  550. 

453.  Une  dernière  obligation  de  l'assuré 
ost  celle  de  travailler  à  sauver  ce  qu'il  peut 
des  objets  assurés  (c.  com.  art.  381)  :  les  frais 
de  sauvetage  sont  à  la  charge  des  assureurs. 

—  J.G.  Assur.  terr.,  201.—  V.  infrà,  n<»  461, 
.')20  et  s. 

454.  La  négligence  de  l'assuré  de  travail- 
ler au  sauvetage  n'autoriserait  pas  les  assu- 
reurs à  refuser  l'indemnité  du  sinistre,  mais 
elle  leur  donnerait  une  action  en  dommages- 
intérêts,  laquelle  s'accomplirait  au  moyen 
d'une  déduction  sur  le  montant  de  l'assu- 
rance (ce  dernier  point  est  controv.).  —  J.G. 
Assur.  terr.,  201. 

§  8.  —  Obligations  de  l'assureur;  Fixation 
et  payement  de  l'indemnité. 

455.  La  principale  obligation  de  l'assu- 
reur est  de  réparer  le  dommage  éprouvé  par 
l'assuré  ;  cette  réparation  consiste  dans  une 
indemnité  payable  en  argent.  —  J.G.  Assur. 
terr..  '202. 

456.  Pour  ûxer  le  montant  de  l'indemnité, 
il  faut  avoir  égard  à  la  cause  et  à  I  étendue 
du  dommage  ainsi  qu'à  la  valeur  des  objets 
assurés.  —  i.G. Assur,  terr.,  203. 

457.  En  outre,  les  effets  du  dédommage- 
ment varient  suivant  les  conventions  qui  ont 
(té  arrêtées  :  l'assureur  pL'ut  restreindre  son 
engagement,  soit  quant  à  la  nature  du  risque, 
soit  quant  au  montant  de  la  somme  qu'il  aura 
à  i)a\er.  —J.G.  Assur.  lerr.,  2(J'j. 

458.  (JueUiuefois  il  est  stipulé  que  les 
assureurs  ne  lombourseront  ((ue  les  quatre 
cinquièmes  des  dommo!;es;  cette  stipulation 
est  valable  (Quest.  controv.).  —J.G.  Assur. 
lerr.,  204. 

459.  Les  compagnies  mutuelles  imposent 
aussi  des  restrictions,  et,  notamment,  la  con- 
dition aue  les  sociétaires  ne  pounont  être 
forcés  de  payer  plus  de  tant  pour  cent  de  la 
valeur  assurée  pour  chaque  répartition  de 
sinistres.— J.G.  Assur.  terr.,  204. 

460.  —  I.  Cal'se  du  dommage.  —  Les  as- 
sureurs doivent  indemniser  du  dommai^e 
causé  par  le  sinistre  prévu  dans  la  police; 
ils  doivent  donc  [)ayer,  s'il  s'agit  d'une  assu- 
rance contre  l'incendie,  les  objets  consumés 
par  le  feu,  et,  en  outre,  indemniser  des  dom- 
mages qui  ont  été  la  conséquence  immédiate 

.de  hncendie.  —J.G.  Assur.  terr.,  203. 

461.  Ainsi,  les  assureurs  sont  tenus  des 
frais  faits  pour  le  sauvetage,  de  l'abatage  de 
la  maison  assurée  pour  la  préserver  de  la 
communication  du  feu  par  une  maison  voi- 
sine incendiée,  des  avaries  occasionnées  par 
la  fumée,  par  l'eau  des  pompes,  etc.  —  J.G. 
Assur.  lerr.,  203.  —  V.  su^rà,  n»'  249  et  s. 


462.  Mais  ils  ne  sont  jifls  tenus,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  des  clau.ses  expres- 
ses daris  la  police,  de  dédommager  l'assuré 
de  toutes  les  suites  médiates  du  sinistre,  d(»s 
pertes  dont  ce  sinistre  a  été  l'occasion  plutôt 
que  la  cause  directe. —  J.G.  Assur.  terr.,  2tù>. 

463.  Ainsi,  la  compagnie  d'assurance  con- 
tre l'incendie  qui  a  pris  à  ses  risques  les  mar- 
chandises et  le  mobilier  industriel  dépendant 
d'une  boutique  ou  magasin,  ne  peut  être 
tenue  d'indemniser  en  outre  l'assuré,  au  cas 
de  sinistre,  pour  la  suspension  de  son  com- 
merce pendant  les  réjwrations  que  le  désas- 
tre a  nécessitées.—  Paris,  26  avr.  1833,  J.G. 
Ass^ur.  terr.,  205. 

464.  De  même,  le  propriétaire  ne  peut  ré- 
clamer l'indemnité  des  locations  qu'il  perd 
pendant  la  reconstruction  après  l'incendie, 
ni  de  la  déduction  du  bail  qu'il  serait  obligé 
d'accorder  à  un  locataire  momentanément 
privé  de  la  partie  incendiée  de  l'immeuble. 
—  J.G.  Assur.  lerr.,  209. 

465.  En  cas  d'assurance  contre  l'incendie 
portant  sur  le  navire  seul,  et  non  sur  les 
marchandises  chargées,  l'assureur  n'est  pas 
obligé  de  supporter  la  part  contributive  de 
l'assuré  dans  la  réparation  du  dommage  causé 
aux  marchandises,  lorsqu'il  est  constaté  que 
ce  dommage  est  un  fait  concomitant,  sans 
influence  sur  le  sinistre,  et  qui  n'a  servi  ni 
à  combattre  le  danger,  ni  à  en  atténuer  les 
eSets.  —  Rcq.  7  mars  1870,  D.P.  71.  1.  231- 
253.  —  Mais  V.  observ.,  ibid.,  note. 

466.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  l'as- 
surance de  risques  locatifs.  Ainsi,  cette  as- 
surance ne  comprend  pas,  de  plein  droit, 
l'indemnité  que  le  locataire  devrait  au  pro- 
priétaire dans  le  cas  où  le  bail  est  résilié  ou 
réduit  en  vertu  de  l'art.  1760  c.  civ.  — J.G. 
Assur.  lerr.,  209. 

467.  Et  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas 
où,  au  lieu  d'assurer  le  risque  locatif  résul- 
tant des  art.  1733  et  1734,  la  police  se  borne- 
rait a  l'assurance,  en  termes  généraux,  des 
risques  locatifs  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Assur.  terr.,  209. 

468.  L'assurance  du  risque  locatif  n'o- 
blige point  non  plus  la  compagnie  à  payer 
les  loyers  dus  par  le  locataire  assuré,  ni  à 
indemniser  le  propriétaire  du  préjudice  qu'il 
éprouve  par  suite  du  non-payement  des 
loyers  dus  par  d'autres  locataires  avant  l'in- 
cendie. —  J.G.  Assur.  terr.,  209. 

469.  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  a  pris 
à  sa  charge  les  risques  locatifs  d'une  per- 
sonne, l'obligation  de  cette  compagnie  n'est 
pas  telle  qu'elle  doive  s'étendre  mépie  à  la 
garantie  des  loyers  que  le  locataire  a  été 
oblige  de  payer  au  propriétaire,  nonobstant 
le  défaut  do  jouissance.— Paris,  2  janv,  1832, 
J.G.  Assur.  lerr.,  209. 

Conlrà  :  —  Orléans,  12  févr.  1836,  ibid. 

470.  Si  un  locataire  assuré  a  été  con- 
damné à  indemniser  le  propriétaire  de  la 
perte  des  loyers  et  du  préjudice  causé  par 
un  retard  dans  les  réparations,  il  ne  peut  re- 
courir contre  la  compagnie  d'assurance  lors- 
qu'elle n'a  garanti  que  les  dommages  maté- 
riels causés  directement  et  immédiatement 
par  l'incendie.  —  Paris,  19  mars  1840,  J.G. 
Assur.  lerr.,  209  et  211. 

471.  —  il.  Ete.n'due  dd  dommage;  Eva- 
luation DES  PERTES.  —  Dans  la  mesure  de 
leur  responsabilité,  les  assureurs  doivent 
payer  à  l'assuré  la  valeur  de  ce  qui  a  péri. — 
J.G.  Assur.  lerr.,  210. 

472.  La  valeur  due  par  les  assureurs  est 
celle  de  la  chose  au  moment  du  sinistre,  et 
non  au  jour  du  contrat.  —  J.G.  Assur.  terr., 
210. 

473.  Jugé  toutefois  que,  l'assurance  de- 
vant indemniser  de  la  perte  réellement 
éprouvée  et  non  de  la  privation  d'un  béné- 
fice, il  en  résulte  que,  si  des  produits  chimi- 
ques ont  été  détruits  par  un  incendie  dans 
le  laboratoire  môme  du  fabricant,  l'indem- 
nité doit  se  régler  d'après  leur  prix  de  re- 
vient, et  non  d'après  la  valeur  vénale  qu'ils 
avaient  au  jour  du  sinistre.— Paris,  19  mars  | 


I  1840,  J.G.  Assur.  terr.,  211.  -  Mais  ^.  ob- 
;  serv.  ,ihid. 

474.  Les  polices  stipulent  formellement 
que  les  com[)agnies  ne  payeront  que  d'après 
la  valeur  vénale  au  moment  de  l'incendie,  et 
que  l'assuré  sera  tenu,  à  cette  époque,  de 
prouver  la  valeur  des  objets  assurés  :  ces 
clauses  sont  licites.  — J.G.  Assur.  terr.,  213. 

475.  L'objet  d'un  contrat  d'assurance  con- 
tre l'incendie  étant  de  garantir  une  perte  et 
non  d'assurer  un  bénéfice,  il  s'ensuit  que 
l'indemnité  due  à  l'assuré  doit  être  calculée, 
non  sur  l'évaluation  primitive  qui  a  servi  de 
base  à  la  prime  annuelle  d'assurance,  mai» 
sur  la  valeur  justifiée  par  l'assuré  des  objets 
au  moment  de  l'incenaie,  surtout  s'il  s'agis- 
sait de  mobilier  et  de  marchandises  non  dé- 
taillés dans  le  contrat  d'assurance,  et  sus- 
ceptibles d'ailleurs  de  diminution  et  de  dété- 
rioration (c.  com.  358).  —  Paris,  15  févr. 
1834,  J.G.  Assur.  lerr.,  212. 

476.  L'évaluation  donnée  dans  la  police 
d'assurance  aux  objets  assurés  peut,  à  dé- 
faut de  stipulations  contraires,  servir  de  base 
pour  apprécier  leur  valeur  réelle,  et  de  ren- 
seignements pour  fixer  l'étendue  des  pertes. 

—  Même  arrêt. 

477.  Mais  cette  évaluation,  accueillie  par 
l'assureur  comme  base  de  la  perception  des 
primes,  ne  le  lie  pas  et  ne  fait  pas  preuve 
contre  lui  lorsqu'il  arrive  un  sinistre. — J.G. 
Assur.  terr.,  2i3. 

478.  Ainsi,  le  contrat  d'wssurance  ne  pou- 
vant jamais  être  un  moyen  de  bénéfice  pour 
l'assuré,  il  V  a  lieu.en  cas  de  sinistre,  d'exper- 
tiser la  valeur  réelle  de  l'immeuble  incemlié 
au  moment  de  l'incendie,  et  non  de  prendre 
pour  base  l'estimation  donnée  dans  la  police 
d'assurance,  sauf  à  en  déduire  la  valeur  du 
sauvetage;  l'évaluation  de  l'immeuble  dans 
la  police,  n'ayant  pour  objet  que  de  fixer  le 
maximum  de  l'indemnité  et  le  montant  de  la 
prime  annuelle,  n'établit  qu'une  présomption 
contre  la  compagnie  (c.  com.  337,  338  et  359). 

—  Besançon,  22  janv.  1867,  D.P.  67.  2.  4. 

479.  Mais,  lorsque  le  sinistre  arrivé  aux  ob- 
jets assurés  a,  par  son  étendue,  mis  les  parties 
dans  l'impossibilité  d'appiécier  exactement 
la  valeur  oes  objets  détruits,  c'est  au  contrat 
d'assurance  qu'il  faut  se  référer  pour  la  dé- 
terminer, sauf  à  la  compagnie  à  combattre, 
par  tous  les  modes  de  preuves  à  sa  disposi- 
tion, la  présomption  tirée  des  énonciations 
de  ce  contrat,  et  à  démontrer  l'erreur  ou  la 
mauvaise  foi  des  déclarations  de  l'assuré.  — 
Pau,  13  juin  1872,  D.P.  73.  2.  5-6. 

480.  L'art.  339  c.  com.,  qui  permet  de  fixer 
la  valeur  des  objets  autrement  que  parle  con- 
trat est  applicable  aux  assurances  terrestres 
à  prime.  —  J.G.  Assur.  terr.,  212. 

481.  Quant  aux  assurances  mutuelles  con- 
tre l'incendie,  l'estimation  au  moment  du 
contrat  est  nécessaire,  parce  qu'elle  sert  non- 
seulement  à«^régler  l'indemnité  du  sinistre, 
mais  encore  à  fixer  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  assuré  participe  à  la  contribu- 
tion aux  pertes  de  chacun  des  coassociés.  — 
J.G.  Assur.  lerr.,  212. 

482.  L'estimation  contradictoire  portéo 
dans  la  police  dune  assurance  mutuelle, 
doit  servir  de  base  a  la  fixation  du  droit  do 
l'assuré  et  de  l'assureur  ;  la  simple  alléga- 
tion d'une  évaluation  exagérée  et  d'une  di- 
minution, non  constatée  dans  le  cours  de 
l'assurance,  de  la  valeur  des  objets  assurés, 
n'autorise  pas  une  estimation  nouvelle,  sur- 
tout après  que  les  bâtiments  ont  été  détruits. 
—  Douai,  16  mars  1850,  D.P.  50.  2.  197-198. 

483.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait 
d'une  assurance  à  prime,  laquelle  n'est  pas 
d'ordinaire  contradictoire.  —  (Motif)  Même 
arrêt. 

484.  Quant  à  l'assuré,  il  est  lié  par  .son 
estimation,  et  il  ne  serait  pas  admis  a  soute- 
nir, après  un  sinistre,  que  sa  propriété  avait 
plus  de  valeur  qu'il  ne  lui  en  a  donné  lans 
la  police.  —  J.G.  Assur.  lerr.,  213,  214, 

4S5.  Dans  certains  cas  exceptionnels, 
par  exemple    pour  des    objets    précieux,  des 
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ch()<40N  d'art,  Il  |i(Mit  arriver  i|iir  Iom  |iiirtli«i«, 
Holl  iliiii)!  la  |t()li(-<v  Miill  iliiiis  iiii  artn  atiiiino, 
IImmiI  iiiiMii'ilialtMiH'iil  lii  valeur  iIoh  (ili|t<li« 
UH'ttiroH;  uiio  piioilio  (wtiiiialion  otl  olih^ii- 
tolioM'lInrrivo  un  Hliunlro.— J.(i.i4«»ur.  (<<rr,, 
•J1  'i. 

480.  Il  Nufllt  i|u'll  ait  iMA  HtipulA,  dann  niio 
iiiilii'o  tTassiiiaiiCK  H'{iii|)lii|iiaiit  h  titio  rolli'c- 
tioii  d'oliicls  il  ail,  (|ii«<n  c.i-i  do  sliilstro,  Ioh 
«lijt'tH  dolriiits  HtMnUMil  payi's  d'aprt^  l'i'v»- 
liiatloi)  (iiii  loiir  n  i>ti<  d()niii«o  darM  l'iMnl  (vt- 
tmialif,  (liosso  CDiiliadu  liiiiciiuMil  oiilro  l'an- 
HUrti  et  l'asHiiroiir,  |t(iiir  (iiic,  Ui  cat  d«<  «misiro 
^laiil  anlM>,  l'assiiiiMir  ait  pu  Otro  valaMo- 
inoiil  ciin.lainiio  i'»  payer  les  olijiM»  il'aprtN^ 
I  cstiiiialioa,  i<l  ait  i'ti>  dci'laro  mal  roiitii'  ii 
dtMiuiiidoi  tpi'iU  soii'Hl  i«.ttiim'«H  par  dos  «\- 
ptM'ls.  d'après  lour  v.ilour  coiniiu'nialt',  et 
non  d'apiiNs  la  vnltnir  d'opinion  ou  d'alU'c- 
lion,  oui  a  (''to  indiiiui>o  dans  In  ptdno.  — 
lînr  12  indi.   1S;I7,  .I.ll.  .issur.  (err.,  215. 

487.  I.a  clau-<o  portant  ijui»  les  parties  s'en 
liiMuIront  ù  re>itiniation  do  la  police,  do  tellu 
.soilo  ipio  l'assuroiir  no  piiis~.o  en  prouver 
l'eva^t^ration,  n'empiVIieiail  pas  l'assureur 
de  prouver  la  fraude  de  l'assure  par  toute  es- 
pace do  prouves.  —  J.iî.  rtssur.  terr.,  'l\(i. 

488.  L'assureur  serait  non  recevalde  t"»  da- 
inander  rannulalioii  du  contrat  par  cela  smd 
ijuo  la  police  contiendrait  la  clause  que  les 
évaluations  di^claiees  au  moment  de  la  con- 
vention ne  feraient  pas  preuve  do  l'evistence 
et  de  la  valeur  des  objets  au  nionient  du  si- 
nistre. —  .1.*!.  .l."î.<ur.  lerr.,  217. 

489.  Mais  si  les  circonstances  prouvent  ipie 
l'assuri^  n'avait  exa^cré  l'estimation  tiue  dans 
le  l)Ut  de  lroin|HM-  l'assureur  et  de  se  faire 
payer  par  des  voies  illicites  ce  qui  ne  lui 
était  pas  drt,  l'action  en  n^siliation  doit  i>tro 
accueillie.  —  J.lJ.  /l.wHr.  len'.,  217. 

490.  La  resnonsaliilité  d'une  compa:;nie 
d'assurance  à  I  cj;ard  du  locataire  assuré  no 
saurait  avoir  d'autre  base  d'évaluation  que 
celle  qui  est  admise  pour  déterminer  la  res- 
ponsalnlito  du  locataire  lui-môme.  —  (Motif) 
Taris.  3  ianv.  Ks;>0,  D.P.  50.  2.  190. 

491.  (.omment  doit  ôtre  calculée  la  res- 
ponsabilité du  locataire?  —  V.  art.  1733, 
n»'  S8  et  s. 

492.  La  compagnie  d'assurance  qui  a  as- 
suré les  risques  locatifs  d'un  locataire  est 
tenue,  en  cas  d'incendie,  d'indemniser  ce- 
lui-ci du  montant  du  dominai;e  dont  il  a  été 
déclaré  responsable  envers  le  propriétaire, 
encore  que  l'assure  eût  dil  être  alTranclii  de 
cette  responsabilité  en  vertu  do  l'art.  1733,  et 
qu'il  n'y  ait  été  soumis  qu'à  raison  d'un 
changement  de  destination  par  lui  apporté 
aux  lieii\  loués  contrairement  à  son  bail,  si 
l'assureur  a  connu  ce  changement  et  a  même 
assuré  les  lieu\  dans  leur  nouvel  état.—  Bas- 
tia,  4  juill.  1800.  D.P.  OS.  2.  77. 

493.  —  111.  EsriM.\TioN  du  dommage:  E.\- 
iMKrisK.  —  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  l'estimation  du  dommage,  il  y  a 
lieu  à  une  c.r/Kw/ivr,  à  laquelle  aucun  "des 
contractants  ne  peut  se  refuser;  l'assu- 
reur n'a  pas  le  droit  de  s'y  opposer,  même 
en   alléguant  un  incendie  volontaire.  —  J.G. 

is.N'KC.  tcrr.,  '2T6. 

494.  Chaque  partie  peut  faire  ses  réser- 
ves; en  tout  cas,  l'e.xpertiso  n'implique  au- 
cune renonciation  aux  droits  à  faire  valoir 
ultérieurement.  —  J.G.  Assur.  terr..  225. 

495.  La  compagnie  d'assurance  qui  donne 
son  concours  à  la  constatation  par  experts  du 
dommage  éprouvé  par  un  assuré  ne  se  rend 
pas  non  recevable  à  opposer  plus  tard  les 
déchéances  que  l'assure  aurait  encourues 
pour  fausse  déclaration  ou  pour  toute  autre 
cause,  alors  surtout  que  des  réserves  sont 
faites  à  cet  égard  dans  la  police.  —  Rouen,  2 
juin.  1869,  D.P.  71.  2.  61. 

496.  En  général,  les  frais  de  l'expertise 
sont  partagés  entre  les  contractants,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  convention  contraire  dans 
la  police.  —  J.G.  Assur.  terr.,  227. 

497.  Les  frais  de  la  vérilîcation  requise 
par  l'assureur   dans  son  intérêt  sont  à  sa 
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408.  1.11  itrouve  du  In  viilour  dioi  olijel'« 
détruits,  conirne  relln  d«  leur  exittiMico  au 
montent  de  rinroinlie,  pnut  ^tre  rnile  pnr  touH 
les  inoviMis  posHililKK.  —  (Mdtif»)  l'arm.  10 
mars  \H.U\,  houh  Iteii.  12  juill  1h37,  J.O. 
Aiisur.  terr.,  ..•2t'>  e|   Jj.'.. 

409.  En  in,iii«Sm  i|';i-iMurHnc-«'f  termilreii, 
l'exislenco  don  ol  iriH  nu  momilit  dn 
l'iiii  endie  est  su  ■  ut  clahlle  p:ir  li' î 
preuves  (pi'il  est  pu.ssilile  d'avoir;  s| 
ment,  le.s  preuves  de  (ette  evistenco  i  ' 
résulter  de  l'inventaire  (les  obieti,  annexe  a 
la  police  d'assurance,  du  teni"  <<  >  ••  de  per- 
sonnes (Milendiies  iliins  une  m  cri- 
minelle, qui  auraient  vu  les  ol,,.  ,.  .  in/.  l'aH- 
suré  dans  un  tenqis  voisin  do  Tincendie,  do 
ceu\  des  objets  ipii  auraient  été  sauvért  en- 
tiers ou  avariés,  eiiliij  lie  la  ipiantité  lien  cen- 
dres provenant  de  l'incendie.  —  Civ.  c.  12 
juill.  ts:t7,  J.G.  Ansur.  terr.,  \W  et  215. 

500.  L'assuni  ne  neut  êiro  tenu  d'établir, 
en  cas  do  sinistre,  la  valeur  des  marchan- 
dises et  objets  mobiliers  détruits,  que  par 
des  preuves  en  rapport  avec  sa  po-<ition; 
spé(  lalemeiit,  en  cas  d'incendie  d'un  établis- 
sement de  commerce  (un  magasin  d'é|)icerie), 
il  est  préférable  ipie  la  priMive  do  la  perle  soit 
faite  par  témoins,  et  au  moven  des  factures 
du  commervant,  plutôt  que  d'après  la  qualité 
présumée  des  inarcliandises(|ue pourrait  con- 
tenir le  magasin  et  l'importance  des  achats. 

—  Douai.  1."  nov.  \HV6,  D.P.  46.  4.  24. 

501.  A  di'faut  do  toute  autre  preuve,  l'as- 
sure peut  être  admis  au  terment.  —  J.G. 
Attsur.  terr.,  19*.). 

502.  —  IV.  Fixation  de  l'indemnittî.  —  Le 
calcul  du  montant  de  l'indemnité  .se  com- 
bine do  la  valeur  des  objets  et  de  la  somme 
assurée.  Si  l'assurance  ne  contient  ni  l'éva- 
luation des  objets,  ni  la  somme  assurée,  l'as- 
sureur est  censé  avoir  voulu  s'engager  pour 
toute  la  valeur,  telle  qu'elle  <ea  ultérieure- 
ment déterminée,  ou  pour  une  partie  s'il  a 
seulement  déclaré  n'assurer  que  pour  une 
partie.  — J.G.  Ansur.  terr.,  218. 

503.  Quand  le  contrat  renferme  l'évalua- 
tion, sans  détermination  de  la  somme,  l'assu- 
rance est  censée  faite  jusqu'à  concurrence 
des  évaluations,  sauf  réduction  en  cas  d'ex- 
cès. —  J.G.  .4ssur.  terr.,  218. 

504.  Enfin,  si  le  contrat  est  fait  pour  une 
somme  déterminée,  ce  qui  a  lieu  le  plus  or- 
dinairement, par  exemple,  20,(.X>0  fr.  sur  une 
maison,  un  mobilier,  etc.,  la  somme  assurée 
fixe  la  limite  des  droits  de  l'assuré  ;  il  ne  peut 
jamais  rien  demander  au  delà;  mais  l'assu- 
reur n'est  pas  tenu  de  la  payer  toujours  tout 
entière  ;  il  ne  doit  jamais  que  la  valeur  réelle 
des  objets  au  moment  du  sinistre.  —  J.G. 
A$.<tir.  terr.,  21  S. 

505.  Dans  le  cas  où  l'assurance  est  faite 
avec  fixation  de  la  somme  assurée,  l'obliga- 
tion d'indemnité  en  cas  de  sinistre  varie  se- 
lon que  la  somme  est  égale,  inférieure  ou 
supérieure  à  la  valeur  des  objets  assurés.  — 
J.G.  .4ssin'.  terr.,  219. 

506.  Lorsque  la  somme  est  éç'ile  à  la  va- 
leur, et  que  la  chose  a  péri  en  entier,  l'assu- 
reur doi"i,  toute  la  somme ,  s'il  y  a  sinistre 
partiel,  il  ne  doit  qu'une  partie  de  la  somme 
correspondant  au  rapport  de  la  perte  avec 
la  valeur  totale,  même  dans  le  cas  où  la 
somme  assurée  est  supérieure  à  la  valeur  des 
objets  assurés.  —  J.G.  Assur.  terr.,  210. 

507.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la 
somme  assurée  est  supérieu7'e  à  la  valeur 
des  objets  assurés,  l'assurance,  s'il  n'y  a  pas 
eu  fraude,  étant  réductible  à  la  valeur  réelle. 

—  J.G.  Assur.  terr.,  219. 

508.  Lorsque  la  somme  assurée  est  in- 
férieure à  la  valeur,  les  parties  sont  pré- 
sumées n'avoir  pas  voulu  couvrir  la  valeur 
entière,  l'assuré  est  considéré  comme  restant 
son  propre  assureur  pour  tout  ce  qui  excède 
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612.  Lc^ 
roger  à  ce> 
vent  convenir  ., 

l'assure    n'y    f.  ,  .  i  ,     ,. 

excédera  la  sominu  aM.>«un'e.  —  J.o.  ÀBMur. 
len-..  22t. 

613.  Gi'tte stipulation  est  même  ]  ■ 

dans  le  contrat  de  réassurance  et  il.i: 

suranco  des  risques  locatifs  et  du  ircoun» 
du  voisin.  —  J.(j.  A*»ur.  Irrr.,  222 

514.  Jugé,  toutefois,  que  ras«uré  qui  na 

pas    f;iit    couvrir    entièrement    ses    - ^ 

locatifs   re.sto  son  propre  assureur 
surplus,  et  doit,  en  cas  de   perte  j  .in  •i'  . 
supporter  une   part  proportionnelle  de  l'in- 
demnité due  au  propriétaire.  —  Reii.  24  févr. 
16»'.9,  D.P.  71.  1.  111. 

515.  Mais  cette  règle  ne  s'appb  ^ 
quand  la  même  compagnie  a  assuré 

ments  et  s'est  engagée  dans  cette  hyp.jili,  ...e, 
par  une  clause  expresse  du  contrat,  à  cou- 
vrir entièrement  les  risques  locatifs.  —  .Même 
arrêt. 

516.  La  clause  d'une  police  portant  que 
la  Compagnie  répond  a  la  place  du  locataire 
de  la  totalité  du  dommage,  lorsque  celui-ci 
a  fait  couvrir  une  sommé  égale  à  quinze  fois 
au  moins  le  montant  annuèlde  son  loyer,  est 
une  disposition  spéciale  à  l'assurance  du 
risque  locatif,  et  doit  prévaloir  sur  les  dis- 

Sositions  générales  relatives  à  l'assurance 
es  immeubles;  par  suite,  dès  que  la 
somme  assurée  est  quinze  fois  sup'-rieure 
au  prix  annuel  du  loyer,  la  totalité  des  ris- 
ques est  à  la  charge  dé  l'assureur,  quelle  que 
soit  la  valeur  des  bâtiments  incendies.  — 
Paris,  3  janv.  ISoO,  D.P.  50.  2.  190.  —  Conf. 
arrêt  précité  du  24  févr.  1869. 

517.  Tautifois,  il  convie:  mi- 
ner l'obligation  mise  à  la  -fu- 
reur, de  rechercher  quelle  est,  «.■ 

total  du  loyer,  la  portion  qui  s,i, 
bâtiments  assurés,  —  .Même  arrêt  du3  jauv. 
1850. 

518.  La  clause  qui  considère  l'assuré 
comme  son  propre  assureur  lorsque,  au  mo- 
ment de  l'incendie,  la  valeur  des  objets  ex- 
cède le  montant  de  l'assurance,  ne  pourrait 
s'appliquer  aux  assurances  sur  marchandises 
indéterminées  :  dans  ce  cas,  l'assureur  doit 
payer  la  valeur  de  c*  qui  sera  prouvé  avoir 
existé  dans  les  magasins  de  l'assuré,  alors 
même  que  cette  quantité  serait  plus  consi- 
dérable qu'au  jour  de  la  signature  de  la  po- 
lice. —  J.G.  Assur.  terr.,  223.  —  V.  suprà, 
n"'  420  et  s. 

519.  Quand  la  différence  entre  la  somme 
assurée  et  la  valeur  réelle  de  la  chose  n'est 
pas  indiquée  dans  le  contrat,  il  faut,  pour  ap- 
précier ce  que  les  parties  ont  voulu  faire  et 
ont  fait,  comparer  l'estimation  de  la  police 
avec  la  valeur  réelle  à  l'époque  do  contrat  : 
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pas  donner 
fait  des  bil- 
non  encore 


mais  l'indemnité  de  la  perte  n'en  est  pas 
moins  roi;it'e  d'après  la  valeur  au  jour  du  si- 
nistre. —  J.G.  Assu)\  lerr.,  222. 

520.  —  V.  Rembouhsement  des  frais  de 
SAUVETAGE.  —  A  l'indemnité  de  la  perte, 
l'assureur  doit  ajouter  le  remboursement  ou 
le  payement  des  frais  de  sauvelage.  —  J.G. 
ÂKnur.  lerr.,  11k. 

521.  Les  frais  de  sauvetage  comprennent 
;eux  qui  ont  été  faits  pour  déplacer  et  sou.s- 
;raire  à  l'incendie  des  meubles,  des  mar- 
chandises, des  denrées  assurées,  les  travaux 
pratiqués  pour  arrêter  l'incendie  qui  avait 
menacé  ou  envahi  un  immeuble  assuré,  etc. 

—  J  (î.  As&ur.  lerr.,  224. 

522.  La  disposition  de  l'art.  381  c.  com. 
qui,  en  matière  d'a.ssurances  maritimes,  al- 
loue à  l'assuré  les  frais  de  sauvetage  sur  sa 
simple  allirmation,  ne  peut  être  étendue  à 
l'assurance  terrestre.  —  J.G.  A&sur.  lerr., 
201,  224. 

523.  11  en  est  de  même  de  la  disposition 
du  même  article  qui  veut  que  les  frais  de 
sauvetage  soient  alloués  seulement  jusqu'à 
concurrence  des  ell'ets  sauvés;  en  matière 
d'assurances  terrestres,  l'assuré  doit  être  tenu 
indemne  de  tous  les  frais  de  sauvetage,  à  la 
charge  de  justilier  des  dépenses  qu'il  a  faites. 

—  J.G.  Assur.  lerr.,  201,  224. 

524.  Si  l'assuré  est  resté  son  propre  assu- 
reur pour  partie  des  objets  assurés,  il  prend 
sa  part  dans  les  frais  de  sauvetage  dans  les 
proportions  indiquées  suprà,  n»*  508  et  s. — 
J.G.  Assur.  lerr.,  220,  22 i. 

525.  —  VI.     DÉliUCTlONS    A    FAIRE     SUR    LE 

MONTANT  DE  l'indemnité.  —  1°  Primes  échues; 
Compensation.  —  L'assureur  déduit  du  mon- 
tant de  l'indemnité  les  primes  échues  qui 
font  compensation  avec  l'indemnité.  —  J.G. 
Assur.  lerr.,  234. 

526.  Mais  l'assureur  ne  doit 

f)Our  comptant  à  l'assuré,  qui  a 
ets  de  primes,  ces  obligations 
échues.  — J.G.  Assur.  lerr.,  234. 

527.  La  compensation  n'a  pas  lieu  en  cas 
de  faiUile;  en  conséquence,  si  l'assureur 
tombe  en  faillite,  l'assuré  n'en  doit  pas  moins 
le  payement  Se  la  prime,  lors  même  qu'il 
aurait  droit  à  une  indemnité  à  raison  d'un 
sinistre  survenu  avant  la  faillite  :  il  est  dans 
la  position  de  tous  les  autres  créanciers  du 
failli.  —  J.G.  Assur.  lerr.,  235. 

528.  Et  si  le  sinistre  n'est  pas  arrivé  au 
moment  de  la  faillite  de  l'assureur,  l'assuré 
ne  peut  retenir  la  prime  à  titre  de  garantie 
et  de  gage  pour  le  cas  où  le  sinistre  arrive- 
rait :  il  ne  peut  invoquer  l'art.  1633  c.  civ., 
applicable  au  seul  contrat  de  vente.  — J.G. 
Assur.  lerr.,  233. 

529.  Suivant  une  autre  opinion,  la  règle 
qui  refuse  la  comjiensation  er»  cas  de  faillite 
n'est  pas  applicable  au.\  assureurs  :  lorsque 
l'assureur  ne  paye  pas  la  perte  à  cause  de  sa 
faillite,  l'assuré  se  trouve  frustré  et  comme 
évincé;  par  suite,  il  est  en  droit  de  retenir 
le  prix  de  la  chose  évincée  ;  c'est  moins  une 
compensation  qu'il  exerce  qu'une  rétention, 
qui  doit  avoir  lieu  sans  considérer  l'époque 
de  la  faillite  ni  celle  du  sinistre.  —  J.G.  As- 
sur. lerr.,  235.  —  V.  infrà,  n»»  670  et  s. 

530.  —  2»  Frais  de  procès.  —  La  clause 
d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents 
de  voiture  dont  l'assuré  pourrait  être  déclaré 
responsable,  par  laquelle  l'assureur  se  ré- 
serve le  droit  exclusif  de  défendre  aux  pro- 
cès intentés  contre  l'assuré,  ne  donne  pas  à 
Vassureur  le  droit  de  déduire  de  la  somme 
assurée  les  frais  de  ces  procès  (c.  civ.  1134). 

—  Paris,  25  juill.  1872,  D.P.  74.  2.  72. 

531.  —  3»  Valeur  des  objets  sauves.  — 
L'assureur  déduit  encore  du  montant  de 
l'indemnité  la  valeur  des  matériaux  existant 
après  le  sinistre,  quand  il  ne  les  prend  pas 
à  son  compte  (V.  infrà,  n'>  540).— J.G.  Assur. 
terr..  234. 

532.  La  totalité  du  capital  faisant  l'objet 
d'un  contrat  d'assurance  peut  èt!e  allouée  à 
l'asfluré,  nonobstant  la  constatation  d'un  sau- 
vetage dans  l'arrêt  de  condamnation,  la  dé- 


claration que  la  perte  est  égale  au  capital  as- 
suré impliquant, ...  si.it  que  les  objets  sauvés 
n'avaient  plus  aucune  valeur  (c.  com.  347, 
357  et  358).  —  Req.  14  août  1862,  D.P.  62.  1. 
50(;. 

533.  ...  Soit  qu'au  moment  du  sinistre  il 
y  a\ait,  dans  les  lieux  incendies,  des  mar- 
chandises pour  une  valeur  excédant  le  capi- 
tal assuré,  cas  dans  lequel  l'arrêt  aurait  eu, 
il  est  vrai,  le  tort  de  faire  porter  l'indemnité 
sur  des  valeurs  restées  en  dehors  de  l'assu- 
rance, mais  sans  que  ce  tort  puisse  être  re- 
levé pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

534.  Ce  qui  reste  d'un  bâtiment  assuré, 
après  qu'il  a  été  incendié,  appartenant  à 
l'assuré  et  non  à  la  compagnie  d'assurance, 
ce  n'est  point  à  celle-ci,  mais  à  celui-là,  qu  en 
l'absence  de  toute  stipulation  contraire,  in- 
combe l'obligation  de  pourvoir  à  la  conserva- 
tion des  objets  sauvés  pendant  l'instance  en- 
gagée entre  les  parties  pour  le  règlement  de 
l'indemnité;  en  conséquence,  l'assuré  n'est 
point  fondé  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  ce  règlement  la  diminution  de  valeur  des 
objets  sauvés  résultant  du  défaut  de  travaux 
propres  à  les  conserver,  et,  par  exemple,  du 
défaut  de  construction  d'une  toiture.  —  Be- 
sançon, 2  août  1830,  D.P.  56.  2.  264. 

5*35.  Mais  la  compagnie  d'assurance  qui 
a  pris  possession  des  objets  sauvés  de  1  in- 
cendie et  les  a  conservés  dans  ses  locaux  est 
responsable  envers  les  assurés  de  la  dépré- 
ciation de  ces  objets  survenue  par  sa  faute 
(c.  civ.  1382).—  Keq.  13  janv.  1873,  D.P.  73. 

1.  157. 

536.  —  4"  Déduclion  des  bois  d'usage.  — 
Le  contrat  d'assurance  oblige  l'assureur  à 
payer  à  l'assuré  une  somme  égale  à  la  perte 
qui  lui  a  été  causée  par  le  sinistre,  et  non 
une  somme  égale  à  celle  que  l'assuré  devrait 
débourser  pour  reconstruire  ou  réparer.  — 
Civ.  c.  10  mai  18G9,  O.P.  69.  1.  280. 

537.  En  conséquence,  l'assureur  ne  peut 
imputer  sur  l'indemnité  par  lui  due,  en  cas 
d'incendie,  à  l'usager  dont  il  a  assuré  la  mai- 
son, la  valeur  des  bois  de  construction  que 
celui-ci  est  autorisé  par  son  droit  d'usage  à 
demander  pour  la  reconstruction  de  cette 
maison.  —  Besançon,  3  mai  1845,  D.P.  46.  4. 
26.  —  Besancon,  li  janv.  18.33,  D.P.  55.  2. 152. 

—  Civ.  c.  10' mai  1»69,  D.P.  69.  1.  280. 

538.  En  sens  contraire,  l'assurance  terres- 
tre ne  peut  pas  plus  que  l'assurance  mari- 
time être,  pour  l'assuré,  l'occasion  d'un  gain  ; 
en  conséquence,  si  l'assuré  a  droit  de  rece- 
voir après  l'incendie  de  sa  maison,  en  vertu, 
par  exemple,  d'un  droit  d'usage  dans  une 
forêt,  le  bois  nécessaire  à  la  reconstruction 
de  sa  maison,  la  valeur  de  ce  bois  doit  être 
déduite  de  l'indemnité,  encore  bien  que  l'as- 
suré ne  croirait  pas  devoir  reconstruire  sa 
maison.  —  Besancon,  19  déc.  1848,  D.P.  49. 

2.  193.  —  Besanco'n,  22  janv.  1867,  D.P.  67. 
2.  4,  arrêt  cassé  par  celui  du  10  mai  1869, 
précité. 

539.  Mais  jugé,  dans  une  opinion  intermé- 
diaire, que  si  l'usager  dont  la  maison  assurée 
a  été  incendiée  ne  peut  recevoir  à  la  fois  le 
montant  intégral  de  l'assurance  et  les  bois 
de  construction  que  son  droit  d'usage  l'au- 
torise à  demander  pour  reconstruire  sa  mai- 
son, cependant,  lorsqu'il  déclare  ne  pas  vou- 
loir reconstruire,  l'assureur  qui  avait  compris 
dans  l'assurance  tous  les  bâtiments,  sans  dé- 
duction des  bois,  et  touché  annuellement  la 
totalité  de  la  prime,  doit  payer  immédiate- 
ment l'indemnité  entière;  seulement,  l'usa- 
ger, s'il  vient  ultérieurement  à  rebâtir  sa 
maison,  et  s'il  obtient  les  bois  nécessaires 
pour  la  reconstruction,  devra  rembourser 
a  l'assureur  la  partie  de  ladite  indemnité 
correspondant  à  la  valeur  de  ces  bois  esti- 
més sur  pied.  —  Besancon,  7  mai  1833,  D.P. 
54.  2.  9i.  —  Conf.  jug.'arbit.,  16  nov.  1831, 
D.P.  .34.  2.  94,  note  3. 

540.  —  Vil.  Reprise  des  objets  sauvés. 

—  L'assureur  peut  aussi  payer  l'indemnité 
99n8  déduction,  en  prenant  à  "son  compte  les  , 


i; 


objets  échappés  au  sinistre,  flont  il  devient 
immédiatement  propriétaire.  —  J.G.  Assur. 
lerr.,  236. 

541.  Ces  droits  peuvent  être  modifiés  pai 
la  convention  :  ainsi,  une  police  peut  ren- 
fermer   la   condition   que   l'indemnité    sera 

Eayée  sans  déduction  des  matériaux  sauvés, 
ne  pareille  clause  ne  s'étend  pas  au  delà  de 
ses  termes;  en  conséquence,  elle  ne  s'oppo- 
serait pas  à  ce  que  l'assureur  fit  d'autres 
déductions  à  l'assuré.  —  i. G.  Assur.  lerr., 
236. 

542.  L'assureur  n'a  pas  le  droit  de  re- 
prendre les  objets  sauves  lorsque  l'assurance 
a  été  faite  par  un  usufruitier  (c.  civ.  62'i/.  — 
J.lj.  Assur.  terr.,  237. 

543.  La  reprise  des  objets  sauvés  est  une 
faculté  pour  l'assureur,  mais  ne  peut  jamais 
lui  être  imposée  comme  une  obligation.  Lo 
délaissement,  autorisé  par  le  droit  maritime, 
ne  s'étend  pas  aux  assurances  terrestres.  — 
J.G    Assur.  lerr.,  238. 

544.  —  VI 11.  Payeme.nt  de  l'indemnité.  — 
L'indemnité  doit  être  payée  dès  que  la  liqui- 
dation en  a  été  terminée,  à  moins  qu'un  dé- 
lai n'ait  été  stipulé  dans  la  police  ou  qu'il  ne 
s'élè\o  des  conteî^tations  qui  retardent  le 
payement.  —  J.G.  Assur.  terr.,  228. 

545.  Quelquefois  les  agents  délivrent  des 
à-compte  avant  toute  constatation  légale  de 
pertes:  ces  à-compte  n'obligent  pas  la  com- 

lagnie,  si  les  renseignements  ultérieurs  éla- 
jlissent  qu'elle  ne  devait  rien  :  il  est  prudent, 

en  pareil  cas,  de  faire  des  réserves  expresses. 

—  J.G.  Assur.  lerr.,  228. 

546.  La  disposition  des  statuts  d'une  com- 
pagnie d'assurances  mutuelles  contre  Tin- 
cendie,  portant  que  les  indemnités  des  sinis- 
tres seront  payées  dans  te  mois  de  la  déli- 
bération du  conseil  d'administration  qui  ar- 
rêtera ce  payement,  et  jusqu'à  concurrence 
de  l'à-com[)tè  fixé  par  cette  délibération,  doit 
être  entendue,  non  comme  investissant  la 
compagnie  du  droit  de  fractionner  à  sa  vo- 
lonté le  payement  des  indemnités  dont  elle 
est  débitrice,  mais  comme  ayant  seulement 
pour  but  de  lui  laisser  le  temps  de  rassem- 
bler les  ressources  nécessaires  à  sa  libéra- 
tion. —  Req.  29  mars  18,39,  D.P.  60.  1.  20.— 
V.  observ.  J.G.  Assur.  terr.,  228. 

547.  Ainsi,  lorsqu'il  est  constaté  qu'au 
moment  de  la  délibération  réglant  'e  mode 
de  payement  de  l'indemnité  d'un  sinistre,  la 
compagnie  avait  réalisé  les  fonds  destinés  à 
ce  payement,  soit  parce  que  le  sinistre  re- 
montait à  une  année  dont  l'exercice  se  trou- 
vait clos,  soit  parce  qu'il  était  couvert  par 
des  réassurances  auprès  d'autres  compagnies 
prêtes  a  s'acquitter,  la  somme  due  a  l'as- 
suré a  pu  être  déclarée  immédiatement  exi- 
gible, quoique  le  conseil  ait  décidé  qu'elle  ne 
serait  payable  qu'un  mois  après  la  délibéra- 
tion à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  et  par  douziè- 
mes répartis  sur  les  douze  mois  suivants.  — 
Même  arrêt. 

548.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
ne  sont  pas  tenues  envers  les  associés,  vic- 
times d'un  sinistre,  de  payer  des  indemnités 
dépassant  leurs  ressources.  —  (iMotifs)  Req. 
18  juin  1835,  D.P.  56.  1.  172. 

549.  Mais  une  société  d'assurances  mu- 
tuelles ne  peut  faire  limiter  au  montant  de 
ses  ressources  l'obligation  de  réparer  les  si- 
nistres assurés,  qu'à  la  charge  de  justifier  de 
son  actif  par  la  communication  de  ses  livres, 
registres  et  comptes;  en  l'absence  d'une  pa- 
reille communication,  elle  peut  être  condam- 
née au  remboursement  intégral  de  ces  sinis- 
tres. —  Même  arrêt. 

550.  Le  payement  de  l'indemnité  ne  peut 
avoir  lieu  quand  des  créanciers  de  l'assuru 
forment  op|)Osition  entre  les  mains  de  l'assu- 
reur. Mais  l'opimsition  ne  peut  avoir  d'ell'et 
qu'autant  que  celui  sur  qui  elle  est  faite  a 
encore,  au  moment  où  l'indemnité  est  deve- 
nue exigible,  la  qualité  qui  lui  donnait  droit 
à  l'assunince.  —  J.G.  Assur.  lerr.,  229.  — 
V.  suprà,  n°  432. 

%&i.  L'indemnité  due  en  ca»  d'inceudis 
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d'u'.k  liUMKMililo  11"  'M'  «  I    nmhilt^rr,  cl  clin 

'('(««t  |lll|llt  KtHUoI  iiiinu  lltM  llllll  <  llll- 

uii't'U  (<l  civiIh,  |iiii  I  <  n<  i  >lo  lu  li'iiii'«i  i'i|ittnti 
Pi  (It^  la  iliMMiiiciiilioii  iiu\  (  l'ciiiiL'iiMM  iiiHcnl*, 
liiltfN  iiiili<ri:Miivnit<iit  au  MiiiiNlrc,  «lu  In  miiniu 
Otiiit  iivait  lie  II  i|i|>i<  lol  liiiintuililc,  t<ii  cutl- 
Hi'i|U(<ii('o,  rllx  iKMil,  iMHiiiltsIaiit  ('(W  iniiiuili- 
li's,  (>lio  valiilpIcMU'iil  ti'ili'o  |iai-  lo  ^aisl.  — 
C.olmar,  Il  maiw  IS.IJ,  D.l'.  Mil.  2.  'JM.  — 
Dlisnv.  ciiiil.,  .1  (i.  /l.iM*»'. /<•»•»•.,  2110. 

B52.  MaiH  icllo  cossioii  irt"»l  pus  o|i|>(is«- 
lilo  au\  crcaïuiciH  (|iii,  nMli>nt>uiciiiiMil, 
uviiuMil  roniii<  uiio  Haisio  airOl  HUr  riiiilciii' 
iiilc    —  .l.ii.  .Is.iMc.  (rriv, 'Jllil, 

B53.  I.tt  ntiicours  du  t  cs'.iDimalro  t<l  îles 
iiiMiu  UMH  o|ip()^aiilH  aiilfiiinirs  ol  pnsti'- 
iicurs  a  lu  rcssiou  iloiino  Iumi  i\  ilo  liôs- 
Kiavos  liilUiulli'!».  —  V.  ail.  îlTti  cl  s.  c.  pr. 
oiv. 

B54.  S'il  l'sl  rocomiu  (pio  c'est  par  fraudo 
»>l  par  collusion  »|u'uii  licrs  s'csl  iiMiilu  crs- 
sioiinaiio  (lo  I  indcinnito  duo  l'i  un  IikimuIiu 
par  uiu'  c(>iu|ia(;nio  li'assuianoo,  les  ciraii- 
iiers  ilo  10  iloiiiiiT,  ainsi  (juo  sa  caution, 
pi>u\oiil  lairo  aiiiiuli<r  ccllo  cession  ot  pioci'- 
ilor  ù  ilos  saisii's-aiii'ls  entre  les  niams  do  la 
compa^nio.  —  ("iienoblo,  -7  fo\r.  l63i,  J.G. 
Assiiv.  li-rr.,  'j;tl  etS'i. 

855.  L'assureur  peut,  ni>ivs  uno  !»aisie- 
arriM,  ileposer,  pour  se  lilierer.  la  soninio 
iluo  i\  la  Laisse  des  dejuMs  et  consignations. 

—  J.Cî.  yl.<.'iur.  <<Tc.,  '11\K 

556.  l.'assuio  peut  mémo  transporter,  au 
moment  do  la  police  et  dans  cet  acte  mémo, 
lo  droit  éventuel  à  rindemnilo.  Pour  (junno 
parodie  cession  puisse  avoir  son  etVet  contio 
les  tiers,  il  lauf  tiuelle  soit  sit;nilieo  au  de- 
Inteur  ou  acceptée  par  lui  dans  un  acte  au- 
thentique (c.  civ.  K'iVHi).  — J.G.  Asisur.  lerr., 
2c2. 

557.  —  IX.  Hi-.TAUD  i>.\Ns  Li:  r.wi  mi.nt  de 
l'inokmnitk.  —  t^i,  par  suite  du  retard  ap- 
porte ù  la  réparation  des  degAls  causés  par 
I  incendie,  I  assuré  a  éprouvé  un  dommajie, 
la  société  d'assurance  n'est  tenue  à  l'en  in- 
demniser que  depuis  qu'elle  a  eto  mise  en 
demeure  de  satisfaire  a  ses  oblij^ations.  — 
Bruxelles,  12  nov.  1829,  J.G.  As.sur.  lerr., 
'2(H>  et  lo. 

558.  Les  dommages  résultant  du  retard 
apporte  par  la  compagnie  h  payer  l'indem- 
nilo  due  a  l'assuré  no  peuvent  consister  que 
dans  la  condamnation  aux  mlcrrts  tî\és  par 
la  loi  (c.  civ.  \\l\\)  :  on  no  peut,  la  matière 
fat-ello  même  commerciale,  soumettre  la 
compagnie  à  pa\erdes  dommages-intrréts  en 
outre  des  intérêts.  —  Civ.  c.  Il  juin  1845, 
D.r.  'iS.  1.  302. 

559.  Et  ces  intérêts  ne  commencent  à 
courir  au  profit  de  l'assuré  que  du  jour  de 
la  deinando  en  justice  (o.  civ.  1153J.  —  J.G. 
Assur.  (crr.,  233. 

560.  De  même,  la  compagnie  d'assurance 
qui  a  retarde  par  des  procédures  abusives  le 
règlement  du  sinistre,  doit  le  pavement  des 
inierêtsau  t;iu\  légal,  et  à  partir  du  jour  de  la 
demande  de  l'indemnité  tixée  par  le  tribunal. 

—  Houen,  20  avr.  1S53,  D.P.  o3.  2.  1C!9. 

561.  La  compagnie  doit-elle  les  intérêts  à 
5  ou  à  6  p.  UK>?  —  V.  Appendice  à  l'art.  1907, 
L.  3  sept.  1807,  art.  1  et  2,  n»*  20  et  s.,  su- 
pr,\,  p.  770. 

562.  En  outre,  lorsque  le  retard  a  eu  pour 
conséquence  de  priver  l'assuré  non-seule- 
ment de  l'indemnité  a  laquelle  il  avait  droit, 
mais  encore  des  objets  sauvés  qu'il  aurait 
pu  utiliser,  au  profit,  par  exemple,  de  son 
commerce,  la  compagnie  peut,  pour  ce  der- 
nier préjudice  distinct  du  premier,  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts  spéciaux. 

—  Rouen,  20  avr.  1853,  précité.  —  Req.  13 
janv.  1873,  I)  P.  73.  1.  157. 

563.  .Mais  le  fait,  par  une  compagnie  d'as- 
surance, d'avoir  usé  du  droit  incontestable 
de  laisser  intervenir  la  justice  dans  le  règle- 
ment d'un  sinistre,  ne  constitue  ni  un  relus, 
ni  un  retard  d'exécuter  son  obligation;  dès 
lors,  un  tel  fait  ne  saurait  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  «a  sus  des  intérôts  fixés 

T.  II 


|>nr  Ui  lol.  —  Citlmiir,  14  d('o.  1849,  U.l'.  r/^. 
•i.  2(1. 

504.  —  X.  A  yi'i  nniT  Érnr.  atthiih'i*''  »'■•- 
MMMii^    —  L'iiidi-iiinili^    duH  nu    I' 
d'un  liiiniiMiIdo   uhi'iuIik,  |i.-it    ' 

rinqucH  lociitiln,  iru<«t  paH  ni: 
■lient  au  piopnelain  ir.|ii<'i  ii<  lU' ,i- 

lalre  n  eto  d>M  laro  ii  lo  do  I'iim  ciiilio  ; 

elle  fnrmo  lo  ^^age  ciiiniiiuii  do  Ion  .in- 

cieiM  du  liiiat.ilie,  ol  doit  Otru  di  en- 

tre oiiv  par  coiitiibutiiiii  (c.  civ.  1  V.i.l,  173 î 
et  2ii'.i:i).  —  Itrq.  '211  doc.  iM.'lit.  D.l'.  (Ml.  I.C.m 
—  Lvoii,  27  lire.  Ihi'.l.  D.l'.  «i2.  '2.  Il-i,  et  Mur 
pourvoi,  Iteq  31  dec.  lsi,j,  D.l'.  »'.:».  1.  /»23. — 
limiai,  2  doc.  iHf.'.»,  D.l'.  7i».  2.  IV;.  —  V. 
observ  ,  D.l*.  7(1.2.  IW,  note;  J.G.  Aitiur. 
Ii-rr..  I'»:i. 

505.  l'ar  suite,  lo  propriélairu  no  peut,  on 
cas  de  lailliti^  du  locataiio,  .su  faire  altribiiur, 
ù  l'oxi  Ulsioii  ot  au  préjudice  do.H  autres 
créanciers  de  la  faillite,  I  indemnito  duo  |iar 
l'assureur  au  Imalairo  ii  raison  du  risque 
localil  assuré  par  ce  dernier,  alors  du  moins 
(pie  dans  le  contrat  do  bail  il  n'a  été  inséro 
nucuiio  clause  expresse  faisant  au  proprié- 
taire pareille  allributiun.  —  Paris,  21  août 
ISChS,  il. p.  es.  2.  23C.. 

566  Et  il  en  est  ainsi  encore  quo  l'assu- 
reur ait  pris  l'obligation  alternative  de  payer 
en  argent  lo  moiilant  du  sinistre  ou  de  ri-ta- 
blir  les  conslructions  détruites  par  l'incen- 
die, si  c'est  pour  la  réparation  pécuniaire 
que  cet  assureur  a  opté.  —  Arrêt  précité  du 
31  déc.  1«(;2. 

567.  En  sens  contraire,  l'a.ssurance  du 
risipie  locatif  ne  donne  ni  au  locataire,  ni  à 
ses  créanciers,  en  cas  de  faillite,  un  droit  à 
la  pro|iriété  delà  somme  due  par  l'a.ssureur 
pour  la  réparation  des  dégâts  occasionnés 
luir  rinceiidie;  l'obligation  do  l'assureur 
étant  de  n'pondre,  à  la  place  du  locataire, 
do  la  totante  du  dommage  causé  au  proprié- 
taire p.ir  l'incendie,  les  effets  de  l'assurance 
protitent  dans  tous  les  cas  a  ce  dernier,  soit 
que  l'assureur  fasse  reconstruire  co  qui  a  été 
incendié,  soit  qu'il  paye  la  valeur  de  cette 
reconstruction;  les  droits  du  propriétaire 
passent  à  l'assureur  si  ce  dernier  a  été  su- 
brogé aux  droits  de  cet  assuré.  —  Paris,  13 
mars  1837,  J.G.  Asuur.  lerr.,  143.  —  V.  ob- 
serv.. DP.  70.  2.  l/i5.  note. 

568.  De  môme,  si  l'indemnité  produite  par 
l'assurance  contre  l'incendie  d'un  objet  mo- 
bilier ou  immobilier  affecté  au  payement 
d'une  créance  no  devient  pas  le  gagé  parti- 
culier du  créancieren  faveurduquela  eu  lieu 
cette  affectation,  mais  constitue  un  actif  sur 
lequel  s'exercent  concurremment  les  droits 
de  tous  les  créanciers  de  l'assuré,  il  n'en  est 
point  de  luèine  do  l'indemnité  produite  par 
l'assurance  contre  le  recours  que  peuvent 
exercer  les  voisins  en  cas  de  communication 
de  l'incendie  :  cette  dernière  indemnité  doit, 
au  cas  de  faillite  de  l'assuré,  être  attribuée 
cxciusivenient  aux  voisins  incendiés,  par 
l'effet  d'une  subrogation  virtuelle  de  ceux-ci 
dans  les  droits  de'l'assuré  contre  l'assureur. 

—  Paris.  24  mai  185.J,  D.P.  55.  2.  235. 

569.  Le  propriétaire  d'une  maison  incen- 
diée, envers  lequel  le  locataire  a  été  déclaré 
responsable  de  l'incendie,  peut  exercer  en 
son  nom  l'action  appartenant  à  ce  dernier 
contre  l'assureur  des  risques  locatifs  (c.  civ. 
1166).  —  Bastia,  4  juill.  1^66,  D.P.  68.  2.  77. 

—  Mais  V.  observ.,  ibid.,  note. 

570.  Lorsqu'un  patron  a  fait  assurer  ses 
ouvriers  contre  les  chances  d'accidents  in- 
dustriels pouvant  entraîner  la  mort  de 
ceux-ci,  l'indemnité  que  ta  compagnie  doit 
payer,  le  cas  échéant,  ne  revient  pas  né- 
cessairement et  d'une  manière  exclusive  aux 
héritiers  de  cet  ouvrier;  c€tte  indemnité, 
constituant  uno  réparation  du  dommage 
causé  par  l'accident,  doit  profiter  aux  per- 
sonnes qui  en  souffrent  le  plus,  à  la  veuve 
notamment,  dar.s  une  proportion  qu'il  ap- 
partient au  tribunal  de  déterminer,  en  cas 
de  contestation  entre  les  intéressés.  —  Trib. 
de  LyuD,  S  déo.  tSâa,  D.P,  70.  9.  tô. 
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573.  Lo  réialilifl^cmont  en  nature  e*t  une 
faculté  que  l'assureur  se  ris.-rvo  :  ce  n  fut 
pas  une  ribligalion  (|ue  raH..uré  p  i 
imposer.  En  outre,  l'as.suré  ne  p«'Ut 

dro  l'assureur  a  faire  connaître  «on  o,/;  ;ii 
avant  l'oxpi-rtiso.  — ,1  G.  /l«"/r.  ifrr     ''',<}. 

574.  L'/io   coni| 

tomp.s,  prô.s   d'uii'-  i 

exécuter  In  reconstruction  i  •'■ 

aurait  déclaré  opter,   poui:  ' 

déchue  du  benélice  do  son  f)ptioii  et  con  ;.i in- 
née envers  l'assure  au  payement  de  I  in  iein- 
nité  et  à  des  dommages-iiiteréts.  —  Culmar, 
20  juill.  1H2.^,  J.G.  Assur.  lerr.,  2'il. 

675.  Les  créanciers  de  l'assuré  n'ont  pas 
le  droit  de  s'opposera  l'exercice  de  la  faculta 
du  rétablissement  en  nature,  et  d'exiger  que 
les  assureurs  ac(juittent  l'indemnité  en  ar- 
gent. —  Trib.  de  la  Seine,  23  avr.  I'î24,  J.G. 
A.isiir.  lerr..  242. 

570.  i-^i  l'assurance  a  été  contractée  par  un 
usufritilier,  le  propriétaire  peut  s'oppost^r 
au  rétablissement  en  nature.  —  J.G.  Ai^ur. 
lerr..  243. 

577.  De  son  côté,  l'usufruitier  peut  s'op- 
posera ce  que  l'assureur  du  nu-propriéfure 
lasse  le  rétablissement  ou  la  reconstrucliun  : 
l'indemnité  doit  être  [tayée  au  propriétaire, 
et  l'usufruitier  y  a  droit  dans  la  proportion 
de  son  intérêt.  —  Colmar,  25  août  1826,  J.G. 
Assur.  lerr.,  244  et  69. 

§  9.  —  Effets  du  payement  de   rindemnité. 

578. —  L  Libération  de  l'assureur.  —  Lo 
payement  a  pour  effet,  d'abord,  de  libérer 
les  assureurs,  s'il  a  été  fait  sans  fraude  ni 
collusion,  et  que  la  quittance  ait  été  donnée 
par  une  personne  ayant  droit  et  quaUté  pour 
recevoir.  —  J.G.  .Assur.  lerr.,  245. 

579.  L'assureur  qui  a  payé  sans  réserve 
est  censé  avoir  renoncé  auv  exceptions  qu'il 
pourrait  avoir  à  opposer  contre  l'action  de 
l'assuré.  —  J.G.  .4ssur.  lerr.,  245. 

580.  Mais  s'il  oppose  l'erreur  ou  la  fraude, 
il  a  droit  de  répétition  comme  tout  débiteur 

Îui  a  pavé  une  chose  qu'il  ne  devait  pas.  — 
.G.  Ass'ur.  lerr..  245.  —  V.  art.  1377. 

581.  La  libération  acquise  par  le  paye- 
ment de  rindemnité  n'est  pas  absolue  :  lors- 
que la  chose  assurée  est  entièrement  détruite, 
l'obligation  de  l'assureur  est  éteinte:  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  si  la  perte  n'est  que 
partielle  :  dans  ce  dernier  cas,  l'assureur  est 
encore  obligé,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  l'excédant  de  la  somme  assurée 
sur  le  montant  de  l'indemnité  pajee.  Si  uq 
nouveau  sinistre  survenait  avant  l'expiratioa 
du  contrat,  l'assureur  ne  devrait  que  cet  ex- 
cédant. —  J.G.  Assur.  lerr.,  246. 

582.  Lorsque  l'assurance  est  divisée  en 
périodes,  comme  cela  a  lieu  pour  la  plupart 
des  assurances  contre  l'incendie,  on  suit  les 
mêmes  règles  pour  les  sinistres  qui  auraient 
lieu  dans  le  courant  de  chaque  période.  — 
J.G.  .Assur.  lerr.,  246. 

B83.  Les  compagnies  peuvent  d'ailleofs 
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se  réserver  la  faculté  de  continuer  ou  de  ré- 
silier l'assurance  après  un   sinistre  partiel. 

—  .1.0.  Assur.  lerr.,  'i'id. 

584.  La  clause  d'une  police  d'assurances 
portant  qu'après  un  sinistre,  l'assureur  2ura 
la  faculté  do  résilier  l'assurance  au  moyen 
d'uiie  simple  nolification,  et  (]ue  les  primes 
payées  annuellement  et  par  avance  lui  de- 
meureront acquises,  est  licite  et,  dès  !ors, 
obligatoire.  —  Civ.  c.  t"  mars  1858,  D.P.  58. 
1.  99. 

585.  Par  suite,  l'assureur  qui,  après  rè- 
glement d'un  sinistre,  use  de  cette  faculté 
de  résiliation,  ne  peut  être  condamnée  resti- 
tuer à  l'assuré  le  montant  de  la  prime  cor- 
respondant à  la  partie  de  l'année  courante 
non  encore  accomplie  au  jour  de  la  notifica- 
tion de  sa  volonté  de  résilier,  sous  prétexte 
qu'eu  égard  au  peu  d'importance  du  sinistre, 
les  primes  toucnres  par  cet  assureur  repré- 
senteraient une  somme  supérieure  au  doin- 
maije  qu'il  a  supporté.  —  Même  arrêt. 

586.  —  II.  SuuuoGATioN.  —  Le  payement 
n'a  pas  pour  ellet  d  opérer  de  plein  droii  au 
profit  de  l'assureur  la  subrogation  au.x  droits 
et  actions  résultant  du  sinistre,  en  faveur  de 
l'assuré,  contre  les  auteurs  présumés  et  les 
personnes  qui  répondent  de  l'incendie  :  la 
seule  subrogation  qui  puisse  avoir  lieu  est 
la  subrogation  conventionnelle.  —  Civ.  r.  2 
mars  1829.  J.G.  Assur.  lerr.,  247.  —  Observ. 
conf.,  ibid.,  et  ObligaL,  1965.  —  Qucst.  con- 
tre v.,  ibid. 

587.  ...  Ou  bien  la  cession  du  droit  éven- 
tuel il  l'indemnité.  —  J.G.  ObligaL,  1965.  — 
V.  infrà.  n»  605  et  s. 

588.  Ainsi,  une  compagnie  d'assurance 
contre  l'incendie  ne  peut,  quelles  que  soient 
les  clauses  de  sa  police,  agir  directement 
contre  l'auteur  du  sinistre  qu'après  avoir 
désin-téressé  l'assuré  et  s'être  fait  subroger 
conventionnellenient  à  ses  droits  :  elle  a 
néanmoins  qualité  pour  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  fixer  l'étendue  du  sinistre. 

—  Paris,  19  mars  1840,  J.G.  Assur.  lerr.,  247 
et211. 

589.  De  môme,  l'assureur  qui  a  indemnisé 
le  propriétaire  d'une  maison  incendiée  n'est 
pas.  par  cela  seul,  subrogé  de  plein  droit  à 
l'action  de  celui-ci  contre  le  locataire  :  ici 
ne  s'applique  pas  l'art.  1251.  —  Orléans,  12 
févr.  1836,  J.G.  Assur.  lerr.,  209.  —  Civ.  c. 
22  déc.  1852,  D.P.  53.  1.  93.  —  Rouen,  14 
mars  185.5,  D.P.  55.  2. 163. 

590.  Et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  subrogation 
conventionnelle  ayant  date  certaine  au  mo- 
ment même  où  l'assureur  a  reçu  sa  quittance 
du  propriétaire,  l'assureur  ne*  peut  recourir 
contre  le  locataire  ou  un  sous-locataire  qu'en 
prouvant  que  ce  dernier  a  été  l'auteur  de 
l'incendie.  —  Même  arrêt  du  12  févr.  1836, 
J.G.   Assur.  terr.,  209. 

591.  Juge  même  que  la  compagnie  d'as- 
surance contre  les  faillites  qui  rembourse 
au  créancier  le  montant  de  la  créance  as- 
surée n'est  pas  subrogée  légalement  dans  les 
droits  et  actions  contre  le  débiteur  (c.  civ. 
1251);  celui-ci  ne  se  trouve  pas  libéré  envers 
le  créancier,  qui  conserve  envers  lui  tous 
ses  droits  et  peut  les  exercer  ou  les  céder, 
sauf,  en  ce  cas,  le  recours  de  la  compagnie 
contre  l'assuré.  —  Amiens,  31  déc.  1868,  D.P. 
C9.  2.  19.  —  Mais  V.  observ.,  ibid.,  note. 

592.  On  a  même  contesté  la  validité  de 
la  subrogation  conventionnelle  au  profit  de 
l'assureur;  mais  cette  opinion  a  été  généra- 
lement repoussée.  —  J.G.  Assur.  terr.,  249. 

593.  Ainsi,  le  propriétaire  peut  valable- 
ment, après  le  sinistre,  et  en  recevant  son 
indemnité,  subroger  l'assureur  dans  l'action 
en  responsabilité  dérivant  à  son  profit,  con- 
tre les  locataires,  de  l'art.  1733  c.  civ..  alors 
même  que  cette  subrogation  n'aurait  pas  été 
réservée  dans  la  police  d'assurances.  —  Civ. 
r.  1"  déc.  1846,  D.P.  47.  1.  37.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  ObligaL,  1967. —  V.  aussi  Itsai- 
rèls  cités  infrà,  n"  598. 

594.  Pour  être  valable,  la  subrogation  doit 
ètro  expresse  et  faite  ea  même  temps  que  le 


payement  ;  elle  ne  peut  plus  être  faite  apiés 
le  pavement  (art.  12.'J0). —  J.G.  /1.s.v?/,r.  lerr., 
'm);' ObligaL,  19(;5.— Conf.  Amiens,  31  déc. 
18C).s.  D.P.  69.  2.  19. 

595.  Une  compagnie  d'assurance,  qui  pré- 
tend agir  contre  un  l0(  alairo,  comme  subro- 
gée aux  droits  résultant  des  art.  173;'.,  1734 
c.  civ.,  n'est  pas  recevable,  si  elle  ne  produit 
ni  la  police  passée  entre  elle  et  le  proprié- 
taire ,  et  qui  contient  la  subrogation,  ni  la 
preuve  du  payement  eflectue  entre  les  mains 
du  propriétaire. —  Colmar,  19  août  1830,  J.G. 
Assur.  lerr.,  252  et  262. 

596  Mais  la  subrogation  peut  être  con- 
sentie même  avant  le  payement,  et,  par 
exemple,  dans  la  police  d'assurances  :  ce 
n'est  pas  la,  il  est  vrai,  une  subrogation  pro- 
prement dite,  ce  n'est  qu'une  promesse  de 
subrogation  ;  mais  ce  contrat  n  est  défendu 
par  aucune  loi.  —  J.G.  Assur.  lerr.,  230. 

597.  Ainsi,  il  peut  être  valablement  sti- 
pule, soit  dans  les  statuts  d'une  compagnie 
d'assurance  contre  l'incendie,  soit  dans  une 
police  d'assurances,  que  l'assureur  sera  su- 
brogé, en  cas  de  sinistre,  au\  droitset  actions 
du  propriétaire  de  la  maison  assurée  contre 
le  locataire.  — Houen,  14  mars  1835,  D.P.  55. 
2.  165. 

598.  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  une 
compagnie  d'assurances  est  subrogée  au  droit 
qu'a  le  proiriétaire  assuré  à  un  recours  con- 
tre le  tiers  |)ar  la  faute  duquel  un  sinistre 
pourrait  arriver  est  valable  ;  et,  en  cas  d'in- 
cendie de  la  maison  assurée,  arrivé  |)ar  la 
faute  de  ce  tiers,  la  compagnie  est  recevable 
à  exercer  le  recours  contre  lui  pour  le  prix 
de  la  maison  (c.  civ.  1250,  1382).  —  Amiens, 
13  avr.  1825,  J.G.  Assur.  terr.,  249.— Douai, 
13  juin  1832,  sous  Heq.  11  févr.  1834,  ibid., 
et  Louaqe,  3(J9.  —  Pans,  12  mars  1841,  J.G. 
Assur.  ierr.,  249.  —  Aix,  30  mai  1844,  J.G. 
Organ.  admin.,  240. 

599.  En  sens  contraire,  la  clause  do  la  po- 
lice par  laquelle  la  compagnie  est  subrogée 
au  droit  qu'a  le  propriétaire  assuré  à  un  re- 
cours contre  le  tiers  (locataire  ou  voisin)  par 
la  faute  duquel  un  sinistre  pourrait  arriver, 
est  nulle,  et  la  compagnie  n'est  [)as  fondée, 
en  cas  d'incendie,  àxecourir  contre  le  tiers: 
l'éventualité  du  recours  d'un  propriétaire 
contre  son  locataire,  en  cas  d'incendie,  est 
incessible.— Colmar,  13janv.  1822,  J.G.  As- 
sur. lerr.,  249.  —  V.  autor.-en  ce  sens,  ibid., 
2.30. 

600.  Entre  les  parties,  la  prome.-;se  de  su- 
brogation est  obligatoire,  en  ce  sens  que  l'as- 
sure peut  être  forcé,  en  recevant  le  payement 
de  l'indemnité,  de  donner  un  acte  de  subro- 

.  S'il  s'y  refuse,  l'assureur  peut,  de  son 
refuser  le  payement   et  consigner  les 


gation 
côté, 


deniers  pour  faire  condamner  l'assuré  à  lui 
donner  la  subrogation  convenue,  —  J.G.  As- 
sur. lerr.,  251. 

601.  Jugé  toutefois  que,  la  clause  d'une 
police  d'assurances  par  laquelle  l'assureur 
est  subrogé  à  tous  les  droits,  recours  et  ac- 
tions que  l'assuré  pourrait  avoir  à  exercer 
contre  les  voisins,  locataires  et  garants  gé- 
néralement quelconques,  n'impose  pas  à  l'as- 
sure l'obligation  de  lournir  cette  subrogation 
en  recevant  son  payement;  en  conséquence, 
la  compagnie  est  sans  droit  pour  exiger  cette 
subrogation  en  oflrant  le  payement  de  l'in- 
demnité. —  Trib.  de  Saint-Etienne,  21  juin 
1831,  sous  Civ.  r.  2  déc.  1834,  J.G.  Assur. 
terr.,  233. 

602.  Du  moins,  le  jugement  qui  le  décide 
ainsi  ne  fait  qu'une  appréciation  d'acte  et 
ne  viole  aucune  loi. — Même  arrêt  du  2  déc. 
1834. 

603.  D'autres  arrêts  ont  admis  le  recours 
de  la  compagnie  contre  le  locataire,  en  vertu 
de  la  seule  clause  de  subrogation  éventuelle 
contenue  dans  la  police.  —  V.  les  arrêts  ci- 
tés suprn.  n»  598. 

604.  En  tout  cas,  la  promesse  de  subro- 
gation n'a  point  d'effet  à  l'égard  des  tiers, 
auxquels  on  ne  peut  opposer  que  la  subroga- 
tion résultant  d'un  payement  effectué. — ûr- 


l^^ans,  12  tévr.  13R6,  J.G.  Assur.  terr-.,  i^î?.  el 
2M9.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  l.Vl. 

605.  La  subrogation  évenUielle  contcmie 
dans  la  police  a  été  aussi  considérée  comme 
une  simple  eession  des  droits  de  l'assuré, 
cession  non  assujettie  aux  formes  de  la  su- 
bro^:ation.  —  V.  les  arrêts  qui  suivent. 

606  Le  bénéfice  de  la  [irésomption  do 
faute,  établie  en  faveur  du  propriétaire  con- 
tre le  locataire,  en  cas  d'incenclie,  et,  spécia 
lement,  l'indemnité  dont  celui-ci  est  tenu 
envers  celui-là,  peut  être  l'objet  d'une  ces- 
sion à  un  assureur.  —  Civ.  r.  2  déc.  183'i, 
J.G.  Assur.  lerr.,  2.55  et  2.33. 

607.  Le  propriétaire  d'une  maison  assurée 
peut  valablement  cédera  la  compagnie  d'as- 
surances tous  les  droits  que  l'art.  1733  lui 
accorde  contre  son  locataire  (c.  civ.  1398)  et 
la  subroger  dans  ses  droits;  une  telle  cession 
ou  subrogation  n'a  rien  de  commun,  quant 
à  la  forme,  avec  la  subrogation  convention- 
nelle de  l'art.  1250  c.  civ.  —  Civ.  c.  13  avr. 
1836,  J.G.  Assur.  lerr.,  256.— Civ.  c.  24  nov. 
1840,  ibid.,  257.  —  Aix,  30  mai  1844,  J.G. 
Orgnn.  admin.,  240. 

608.  La  subrogation  d'une  compagnied'as- 
surances  contre  l'incendie,  dans  tous  les 
droits  de  l'assuré  contre  les  tiers  qui  se- 
raient déclarés  responsables  du  sinistre,  con- 
stitue ,  non  pas  une  subrogation  propre- 
ment dite,  mais  une  simple  cession  de  cbose 
future  ;  en  conséquence,  cette  compagnie 
peut,  lorsqu'elle  a  payé  le  montant  de  l'in- 
demnité, exercer  les  droits  dans  les(iuelselle 
a  été  subrogée,  sans  qu'il  soit  besoin,  ni  que 
la  subrogation,  stipulée  dans  la  police,  ait 
été  rei  ouvelée  lors  du  payement,  conformé- 
ment à  l'art.  1250  c.  civ.'  ni  qu'elle  ait  été 
signifiée  au  débiteur  cédé,  conformément  à 
l'art.  1690.  —  Orléans,  26  août  1858,  D.P. 59. 
2.  2. 

609.  En  tout  cas,  si  la  compagnie  subro- 
gée se  borne  à  procéder  à  de  simples  mesu- 
res conservatoires,  telles  qu'une  saisie-arret, 
il  n'est  pas  besoin  que  la  subrogation  soit 
préalablement  signifiée  au  débiteur  cédé  :  il 
suffit  que  la  signification  en  soit  faite  en  tête 
de  l'assignation  à  fin  de  validité  de  la  saisie. 
—  Même  arrêt.  —  Mais  V.  observ.,  J.G. 
ObligaL,  1966. 

610.  La  clause  d'une  police  portant  que 
l'assureur  sera  subrogé,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  autre  cession  ou  transport,  à 
tous  les  droits,  recours  et  actions  que  l'a.s- 
suré  pourrait  avoir  à  exercer,  pour  cau.se 
d'incendie,  contre  tous  voisins,  locataires  et 
garants  généralement  quelconques,  emporte 
cession  valable  de  l'action  éventuelle  qui  peut 
appartenir  au  propriétaire  contre  son  loca- 
taire, en  vertu  de  l'art.  1733.  —  Civ.  c.  24 
nov.  1840,  J.G.  Assur.  lerr.,  257. 

611.  Une  autre  opinion  considère  le  droit 
accordé  au  propriétaire  en  vertu  de  l'art. 
1733.  comme  un  privilège  exclusivement  per- 
sonnel, qui  n'est  pas  de  nature  à  être  cédé  à 
d'autres.  —  J.G.  Assur.,  terr.,  257.  —  Conf. 
(motifs)  Paris,  12  janv.  1s50.  D.P.  50.  2.  2u3. 

612.  Et.  dans  ce  système,  l'assureur  ne 
pourrait  obliger  l'assuré  à  exercer  lui-m.ème 
l'action  coitre  son  locataire,  et  refuser  de 
payer  l'indemnité  jusque-là,  encore  bien 
qu'il  y  ail  eu  convention  à  cet  égard,  cette 
convention  n'étant  pas  valable.  —  J.G.  As- 
sur. lerr.,  258. 

613.  Ce  même  système  repousse  égale' 
ment  l'action  exercée  directement  et  volor» 
tairement  par  le  propriétaire  assuré  contre, 
le  locataire,  au  lieu  de  l'être  contre  l'assu- 
reur. —  J.G.  Assur.  lerr.,  259.  —  Mais  V. 
observ.,  ibid. 

614.  Le  subrogé  aj'ant  les  mêmes  droits 
que  le  subrogeant,  il  en  résulte  que  la  com- 
pagnie subrogée  aux  droits  du  propriétaire 
peut  invoquer,  comme  celui-ci,  la  présomp- 
tion de  faute  établie  par  la  loi  contre  les  lo- 
cataires. —  J.G.  Assur.  lerr.,  260.  —  V.  aussi 
Req.  11  févr.  183'.,  J.G.  Louage,  369. 

015.  Si  le  locataire  a  sous-loué  ou  céda 
son  bail,  la  compagnie  pourrait,  de  même 
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l»<s  4(iiin  lin'iitHlrt'H  — .l.li.  AtfUf.  Ifrr.,  'J(MI. 
010,  MiiiM  Iti  l'ItiiiHo  pnr  tMi|U('llorni«Nurour 
('Ht  suhroK**  aui  diulii  ilu  Idcatalri*  doit, 
Uiisiiu'i'llo  |iiostMitt>  ilo  riMniivi)i|iio,  <Mro  lii- 
ti«r|ir(>li'0  coiilio  rinisinom  .  —  I'iiiih,  rjjniiv. 

iHtto,  i>  iv  w.  '1.  'iM  —  itoiioii,  14  iiiiimIn:.:;, 

D.P.  M.  9.  <68. 

017  S|).H  ijilonuMit,  lii  cliiuHtMl'une  police 
iliissiiiaiK  (<,  purtiiiil  ipiti  tout  paviMUCiil  d'iii- 
(loiiinito  aiiia  Immi  i\  l.i  cliar^K  •  il(<  siiIiki^it 
lu  coiii|ia(;iiin  aux  droils  ol  actioiiM  du  pto- 
|)rii'>tairo  lonlro  U'm  piMsomu's  du  fuit  ili'»- 
(/uc//cN  l'iiii'rii(iii'  nrriitl  imwniu  »,  no  peut 
avoir  IVlïot  irmio  Hulni)j;alion  coiiveiilioii- 
iiollo  vis-rt-vis  (lu  locataire  tjuo  dans  lt>  cas 
où  il  onI  t^tallli  ipio  l'iiu  iMidio  oxt  provenu  du 
fuit  do  co  diMiiior,  vl  non  loi-*(iu'il  s'en 
tiouvo  soiiliMuiMit  n'sponsaliio,  (\  i'i'Kaiil  du 
pioprictalio,  en  vertu  de  la  présomption  ItW 
H.ilt"  de  l'nrl    17X<.  —  MOnies  nrr<*ts. 

618  ...  Los  dernUNres  expressions  de  la 
elau.si'  prerili-e  l'ttt  fuit  desipielles  l'incendie 
serait  provemO  devant  s'entendre  des  auteurs 
fTcoiiHus  et  non  des  auteurs;)r«'suHiés  de  l'in- 
condie.  —  Moaies  arrtUs. 

619.  ...Alors  .surtout  «lue  le  proctV-verlial 
d'estimation  du  sinistre  se  horne  ù  dire  ipio 
le  propriétaire  sul)roi;e  l'assureur  dans  ses 
droits  contre  l'utifeur  tle  l'incendie. —  ArrtM 
précité  du  IJ  janv.  IS.'il). 

620.  En  cas  d'incendie  par  In  faute  du  lo- 
cataire, la  subrogation  ae  l'assureur  aux 
droits  du  propriétaire  qu'il  a  indemniso,  lui 
donne  action  non-seulement  contre  le  loca- 
taire, mais  encore,  aux  termes  de  l'art.  Iliîtî, 
contre  la  compagnie  qui  a  assure  les  risques 
locatils  de  ce  dernier.—  l^aris,  '29  nov.  I6.>2, 
ni"  -      -    -    - 

361. 


;Vi.  2.  166.  —  Coiif.  J.Ci.  Assur.  lerr., 


(j21.  Mais  la  responsabilité  du  locataire, 
en  cas  d'incendie,  cessant  vi.s-j^-vis  du  pio- 
nriétaire,  lorsque,  dans  les  conditions  du 
oail.  il  est  exprimé  que  l'immeuble  sera  as- 
suré contre  l'incendie,  et  que  la  police  d'as- 
surance sera  payée  concurremment  par  le 
locataire  et  par  le  propriétaire,  la  compagnie 
d'assurance,  lors  même  qu'elle  aurait  été  su- 
brogée par  le  proiinctaire  dans  ses  droits  et 
actions  contre  le  (ociitaire,  n'a  pas  de  recours 
f»  exercer  contre  celui-ci  pour  rembourse- 
ment des  sommes  payées  en  raison  du  sinis- 
tre, lorsqu'un  tel  bail  a  été  mentionne  dans 
la  police  d'assurance.  —  Aix,  28  fevr.  Is37, 
J.G.  .Issinv  len'.,  76. 

622.  La  subrogation  consentie  par  un  lo- 
cjitaire  à  une  compagnie  qui  a  assuré  son 
mobilier,  dans  ses  droits  contre  le  proprié- 
taire à  la  lU'gligence  duquel  l'incendie  de  la 
maison,  et,  par  suite,  celui  du  mobilier,  peut 
en  partie  être  attribué,  ne  produit  aucun  ef- 
fet a  rencontre  de  ce  propriétaire,  si  le  sinis- 
tre est  dû  i  gaiement  et  d'une  manière  prin- 
cipale à  l'imi'rudeuco  du  locataire  :  on  ob- 
jecterait en  vain  que  l'autorité  municipale 
avait  enjoint  au  propriétaire  de  faire  cesser 
la  cause  qui  a  amené  le  sinistre.  —  Nancy,  3 
mars  1849,  U.P.  50.  2.  \0Q. 

623.  La  clause  de  subrogation  stipulée 
dans  une  police  ne  peut  être  regardée  comme 
uu  mandat  donné  par  l'assuré  à  l'assureur; 
en  conséquence,  l'assuré  qui  reconnaît  n'a- 
voir aucun  droit  à  exercer  ne  peut  être  ga- 
rant des  poursuites  faites  en  son  nom  par 
l'assureur.  —  Paris,  16  févr.  1843,  J.G.  As- 
sur. terr.,  248. 

624.  Si  le  locataire  et  le  propriétaire  sont 
assurés  par  la  môme  compagnie,  la  subroga- 
tion ne  peut  plus  avoir  d'effet,  l'assureur  se 
trouvant  repoussé,  par  son  contrat  axec  le 
locataire,  do  l'action  qu'il  exercerait  comme 
subro:;é  aux  droits  du  propriétaire.  —  J.G. 
Assur.  terr.,  261. 

625.  Toutefois,  l'exception  du  locataire 
ne  serait  foiulée  que  s'il  avait  fait  assurer,  par 
la  même  compagnie  que  le  propriétaire,  ses 
nsiiues  lucatiîs  :  si  son  assurance  portait 
seulement  sur  le  mobilier,  la  subrogation  de- 
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vrnlt  recriToir  «nn  «ii^cullon    —  J.Q.  Aêiur 
trrr  ,  'J»H . 
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l^i :>lt,  J.G.  Ansur.  tfrv.,  2t')'2. 

027  Si  elle  opp(Ho  lu  Nubro);ntiun,  elle  ae 
p'Ul  MU  .servir,  contie  le  louitairo,  de  l'ei- 
perlise  qui  a  hervi  il  fixer,  contrailictoire- 
meiit  entre  elle  et  le  propriétaire,  le  duiii- 
niage  cau.HU  i\  l'iinineiible.  —  Méniu  orrdt. 

628.  ..  Ni  un  réclamer  lus  fraiii.  —  J.U. 
An.-iur.  terr.,  2(>2. 

029.  La  Hubrii^ntion  no  donnerait  pas  à 
l'assureur  le  droit  d'invoquer  la  présoni|)tion 
légale  do  faute  contre  l'/m'/r  reçu  par  le  lo- 
cataire, non  plus  ipio  contre  les  voj/.d/ru»-» 
moinentaneineiit  re^us  dans  une  auberge  ou 
h<^tellerie  assurée.  —  J.G.  Ataur.  terr.,  263. 
—  V.  art.  1733,  n»  16. 

630.  Quand  l'assureur  sulirogé  agit  contre 
un  voi.s'i'n  dont  la  maison  a  communique  le 
feu  t\  l'immeuble  incendié,  il  doit  prouver  la 
faute  de  ce  voisin.  —  J.G.  /Ls.sur.  Icrr.,  26/i. 

631.  Si  le  voisin  contre  letjuel  la  compa- 
gnie agit  est  lui  même  assuré  par  elle  contre 
le  recours  des  propriétaires  (jui  l'entourent, 
la  subrogation  ne  peut  avoir  lieu.  —J.G.  As- 
sur. Ifrr.,  2(14. 

632.  ...  .\  moins  que  le  voisin  n'ait  assuré 
que  sa  maison  même  contre  le  dommage 
matériel  qu'elle  pourrait-  éprouver.  —  J.G. 
/l.s\si/r.  terr.,  26'!. 

633.  Les  assureurs  qui  ont  indemnisé  les 

Sropriétaires  des  maisons  démolies  ou  en- 
oininagées  par  ordre  de  l'autorité  pour  ar- 
rêter l'aclioa  du  feu  (V.  supr^i,  n»  249)  peu- 
vent agir  par  subrogation  contre  ceux  dans 
la  maison  desquels  l'incendie  a  éclaté,  à  la 
condition  de  taire  la  preuve  de  la  faute.  — 
J.G.  .Issur.  terr.,  265. 

634.  L'assureur  subrogé  pourrait  aussi, 
mais  cela  est  plus  douteux,  exercer  un  re- 
cours contre  les  propriétaires  des  maisons 
sauvées  par  les  démolitions  que  l'autorité  a 
ordonnées.  —  J.G.  Assur.  terr.,  265. 

635.  L'assureur  peut,  comme  subroué  aux 
droits  du  propriétaire  assuré,  exercer  son 
recours  contre  les  architectes  et  entrepre- 
neurs, dans  les  cas  où  l'art.  1792  c.  civ.  les 
rend  responsables.  —  J.G.  .-Issur.  terr..  2("ir>. 

636.  Lorsque  l'assureur  a  payé  l'indem- 
nité due  en  vertu  de  l'assurance  d'une  créiince 
hypothécaire,  il  est  subrogé  à  l'action  du 
créancier  contre  le  débiteur  (art.  1250).  — 
J.G.  Assur.  lerr.,  267. 

637.  La  subrogation  ne  peut  jamais  nuire 
à  l'assure  qui  l'a"  donnée,  en  sorte  que,  s'il 
n'est  pas  entièrement  indemnise,  il  a  le  droit 
de  poursuivre  pour  le  surplus  le  tiers  contre 
lequel  la  subrogation  a  été  fournie,  et  il  a.  à 
cet  égard,  la  préférence  sur  l'assureur  su- 
brogé" (c.  civ.  12o2).  —  J.G.  .Assur.  lerr.,.-2Çi<. 

638.  Mais  cette  solution  ne  s'appliquerait 
point  au  cas  où  l'assuré,  étant  son  propre 
assureur  pour  partie  (V.  suprà,  n«»oOS  et  s.), 
n'a  reçu  qu'une  indemnité  proportionnelle.— 
J.G.  Âssur.  terr.,  268. 

639.  La  préférence  n'est  accordée  à  l'as- 
sure que  lorsqu'il  s'agit  d'une  véritable  su- 
brogation intervenue  à  la  suite  d'un  paye- 
ment effectué.  Il  n'en  serait  pas  de  même  s'il 
s'agissait  dune  cession  de  droits  antérieure 
au  "sinistre.  — J.G.  Assur.  lerr.,  269. 

640.  Ainsi,  l'assuré  est  non  recevable,  au 
moiiris  de  la  ces.sion,  par  lui  consentie  à  la 
compagnie  d'assurance  de  tous  ses  droits 
contre"les  locataires,  à  venir  exercer  contre 
ces  derniers,  et  préférablement  à  la  compa- 
gnie cessionnaire,  un  droit  de  recours  après 
l'mcendie,  sous  le  prétexte  que  la  valeur  da 
son  usine  excédant  le  prix  du  sinistre  payé. 
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lui  II  —  J.U.  Atiur.  lerr.,  '/70.  —  V. 

êupi       ..    ■■'■')  et  ». 

644  ...  .Si  elle  n'a  pan  |>ort/i  nur  un  objet 
Husceptiblo  d'!t««uninc«.  —  J.G.  Atiur.  lerr., 

270  —  V.  suprà,  n«  LUI  et  •. 

645.  ...  S'il  n'y  avait  pan  de  hi«que*.  — 
J.(i.  /I«>ur.  lerr.,  270.  —  V.  tupnï,  n"-  i<i 
et  s. 

646.  ...  Si  aucune  prime  n'a  été  Blipulée. 

—  J.G.  >lMur.  terr.,  2/0.  —  V.  êuprà,  u-  342 
et  9. 

647.  ...  Si  le  con-'-  t  de»  partie»  est 
vicie  d'erreur,  de  vi  .de  dol.  —  J.G. 
Assur   terr.,  270.   —  V.  Kuprà,  ho*  325  et  ». 

648.  Lorstiue  l'assurance  e«l  nulle  f>our 
iiK  apacité  de  l'assuré,  celui-ci  a  seul  le  droit 
de   proposer  la   nulliti'.  —  J.(i.  A»tur.  lerr., 

271  —  V.  Kupni,  n-  .'W  et  s  ,  l*'),'},  3-j:f 

649.  Dans  le  cas  où  la  nullité  nrovient  du 
défaut  de  risijue  ou  d'iniér<»l  de  I  as.sure,  on 
distingue  :  ...  Si  les  deux  parties  ont  connu 
le  vice  du  contrat,  si  elles  ont  su  <|ue  la  chose 
n'existait  pas,  ou  (|u'elle  n'appartenait  pas 
à  las-uré,  ou  si  elles  ont  mis  sciemment  en 
ri-que  des  choses  qui  n'en  étaient  point  sus- 
ceptibles, comme  des  prolits  espères,  le  con- 
trat e.sl  nul  a  l'égard  de  l'une  et  I  autre  partie. 

—  J.G.  Assur.  terr.,  271. 

650.  Si  rassuré  seul  connaissait  le  défaut 
d'intérêt  ou  de  risque,  il  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  nullité  pour  se  soustraire  a  ses  enga 
gements  envers   l'assureur.  —  J.G.  Assur 
Icrr..  271. 

651.  Si  les  deux  parties  ont  été  de  bonne 
foi.  elles  sont  également  recevables  a  de- 
mander l'annulation  :  seulement,  l'assureur 
a  droit  à  une  indemnité  :  l'art.  349  c.  corn., 
qui  tjxe  à  un  demi  p.  lnO  de  la  somme  assu- 
rée l'indemnité  due  par  l'assuré  en  cas  d'an- 
nulation de  lassurance,  n'est  pas  applicable 
aux  assurances  terrestres.  —  J.G.  Assur. 
terr.,  271. 

652.  L'insulîisance  d'intérêt  de  l'assuré  ne 
devient  une  cause  de  nullité  que  lorsque  l'as- 
suré agit  de  mauvaise  foi;  hors  ce  cas,  le 
contrat  subsiste,  mais  son  importance  est 
réduite  à  la  mesure  du  véritable  intérêt  de 
l'assuré.  —  J.G.  Assur.  terr.,  272. 

653.  En  général,  c'est  à  celle  des  partie* 
qui  allègue  la  mauvaise  foi  de  rautre_a  en 
faire   la  preuve.  —  J.G.  Assur  terr..  272. 

654.  Lorsqu'il  s'agit  de  dol,  les  présomp- 
tions sont  admises,  sauf  à  l'assuré  a  faire 
preuve  de  sa  bonne  foi.  —  J.G.  Assur.  terr., 

655.  L'exagération  dans  l'évaluation  des 
objets  assurés  n'est  une  présomption  de 
fraude  que  lorsqu'il  existe  une  grande  diffé- 
rence avec  la  valeur  réelle.  —  J.G.  Assur. 
terr..  272. 

656.  Les  réticences  et  les  fausses  déclara- 
tions sont  une  cause  de  nullité  de  l'assurance 
lorsqu'elles  sent  de  nature  à  influer  sur  l'o- 
pinion du  risque.  Cette  nullité  ne  peut  être 
demandée  que  par  l'assureur.  —  J.G.  Assur. 
terr.,  273.  —  V.  supr.i,  n'*  308  et  s..  323. 

657.  Lorsqu'il  existe  une  cause  de  nullité 
l'exécution  volontaire  de  la  police  par  la  par 
tie  qui  pouvait  s'en  prévaloir  couvre  le  vice 
..u  ^^^uuuat.   mais,   pour  qu  U  eu  soit  ainsi,  il 
faut  que  la  partie  qui  a  exécuté  ait  eu  con- 


HU      [C.  CIV.] 


LIV.  III,  TIT.  XU.  —  APPENDICE.  —  Assurances  terrestuhs. 


i.ftissniico  des  causes  de  la  nullité  (art.  1338). 
-  J.(J.  Assur.  terr.,  290. 

658  Ainsi,  une  compnKnie  d'assurances 
qui  a  fait  vendre  les  d(4)ris  d'un  immeuble, 
sauvés  de  l'incendie,  n'e.st  pas  non  recevable 
à  proposer  les  nullités  de  la  police  d'assu- 
rance, si  elle  les  ignorait  à  l'époque  de  la 
vente.  —  Req.  5  doc.  1826,  J.G.  Assur.  terr., 
2<J0, 

659.  La  police  d'assurance  qui  s'applique 
à  des  objets  distincts,  soit  par  leur  nature, 
soit  parleur  situation,  n'est  pas  indivisible; 
en  conséquence,  la  nullité  partielle  peut  en 
être  prononcée,  si  raniiulallon  laisse  subsis- 
ter dans  leur  entier  les  autres  articles,  et 
n'alTecte  pas  à  leur  éaard  le  contrat  d'assu- 
rance. —  Orléans,  4  juill.  1846,  D.P.  46.  2. 
137. 

660.  L'assurance  contre  l'incendie,  con- 
tractée par  une  seule  et  môme  police  pour 
les  récoltes  et  pour  les  risques  locatifs,  con- 
stitue deux  contrats  distincts  ;  en  consé- 
quence, la  déchéance  encourue  par  l'assuré, 
relativement  aux  récoltes,  n'est  i)oint  encou- 
rue relativement  aux  risques  locatifs.  —  Di- 
jon, 12  févr.  1872,  D.P.  73.  1.  348.— V. supra, 
no'  2.%  et  s. 

661.  Et  le  juge  qui  le  décide  ainsi  ne  fait 
que  se  livrer  à  une  ap()réciation  souveraine 
de  la  police  et  des  faits  de  la  cause,  et  ne 
viole  aucune  loi  (c.  civ.  11,'^'.,  1229, 1217  et  s.). 
—  Heq.  28  jaav.  1873,  D.P.  73.  1.  348. 

662.  —  11.  HiisoLUTioN.  —  La  résolution 
a  lieu  lorsque,  le  contrat  étant  valable  dans 
son  origine,  il  y  a  eu,  pour  le  faire  annu- 
ler, une  cause  postérieure.  D'abord  l'assu- 
rance, comme  toutes  les  conventions,  est 
soumise  à  la  condition  résolutoire  tacite  pour 
le  cas  d'inexécution.  — J.G.  /l.f.sur.  lerr.,  27(j. 

663.  La  clause  portant  que  l'assuré  fera 
résilier  une  première  assurance  par  lui  con- 
tractée avec  une  autre  compagnie,  n'est  point 
une  clause  résolutoire,  c'est-à-dire  qui  prenne 
(in  de  plein  droit  en  cas  de  rejet  de  la  de- 
mande en  résiliation,  alors  d'ailleurs  qu'on 
n'a  point  fait  dépendre  de  ce  rejet  la  validité 
du  contrat:  surtout  si,  connaissant  l'échec  de 
l'assuré  dans  ses  tentatives  de  résiliation,  la 
nouvelle  com|)agnie  a  continué  de  percevoir 
le  montant  des  primes  convenues.  —  Colmar, 
14  déc.  184'J.  D.P.  52.  2.  20. 

664.  En  général,  l'assurance  n'est  pas  ré- 
solue de  plein  droit  par  la  non-exécution  des 
conditions  :  la  partie  (jui  demande  la  réso- 
lution doit  la  faire  prononcer  par  les  tribu- 
nau.\.  — J.G.  Assur.  terr.,  277.  —  V.  suprà, 
n°'  3."p'4  et  s. 

665.  La  partie  qui  a  manqué  à  ses  obliga- 
tions, et,  par  exemple,  l'assuré  qui  n'a  pas 
payé  la  prime  a  l'échéance,  n'est  pas  receva- 
ble"  a  se  prévaloir  de  sa  faute  ou  de  son  fait 

Ïiour  demander  la  résiliation  à  son  profit.  — 
^aris,  23  août  \^J.2,  J.u.  Assur.  terr.,  278. 

666.  L'augmentation  ou  le  changement  du 
risque  devient  une  cause  de  résiliation  de 
l'assurance.  —  'V.  suprà,  n"'  406  et  s. 

667.  La  perte  de  la  qualité  en  laquelle 
l'assuré  a  figuré  au  contrat  est  une  cause  de 
résolution  de  l'assurance;  par  exemple,  si  un 
créancier  hypothécaire  s'est  fait  assuier  et 
qu  il  ait  été  remboursé  par  le  débiteur,  la 
perte  de  sa  qualité  de  créancier  fait  tomber 
le  contrat  d'assurance.  —  J.G.  Assur.  lerr., 
284. 

668.  Il  en  est  de  même  de  la  perte  de  la 
qualité  de  locataire,  d'usufruitier,  etc. —  J.G. 
Assur.  terr.,  284. 

669.  11  importe  peu  que  l'assuré  qui  a 
perdu  sa  qualité  soit  resté  intéressé,  à  un 
autre  titre,  à  la  con.servation  des  objets 
assurés  :  ainsi,  un  locataire,  devenu  proprié- 
taire de  la  maison  habitée  par  lui,  ne  peut 
réclamer,  comme  propriétaire,  le  bénéfice  de 
l'assurance  contractée  dans  sa  première  qua- 
lité. —  J.G.  Assur.  terr.,  284. 

670.  La  faillile  de  l'assureur  ou  de  l'as- 
sure entraine  la  résolution  de  l'assurance 
terrestre:  la  partie  qui  a  traité  avec  l'indi- 
yjdu  tombé  depuis  en  faillite  peut  demander 


une   caution   ou    la    résiliation    du    contrat 
(c.  coin.  :!ir>).  —  J.G.  Assur.  lerr.,  28."j. 

671.  Mais  c'est  seulement  à  défaut  de 
caution  que  le  contrat  peut  être  résolu.  — 
—  Paris,   10  mars  182u,  J.G.  Assur.   terr., 

28:i. 

672.  Mais  les  clauses  résolutoires  tacites, 
sous-entendues  dans  les  contrats  synallag- 
matiques,  n'opèrent  que  pour  l'avenir,  en  ce 
sens  qu'elles  laissent  subsister  le  contrat 
jusqu'à  ce  que  l'annulation  ait  été  demandée; 
en  conséquence,  le  contrat  d'assurance  ter- 
restre n'est  pas  résolu  de  plein  droit  par  la 
faillite  de  l'assureur,  et,  tant  que  la  résilia- 
tion n'est  pas  demandée,  l'assuré  est  tenu 
de  payer  les  primes.  —  Douai,  23  févr.  182G, 
J.G    As^:ur.  lerr.,  289  et  28i;. 

673.  La  police  souscrite  par  l'assuré  con- 
tinue à  être  exécutoire  après  sa  faillile,  à  dé- 
faut par  les  syndics  d'avoir  lait  la  déclara- 
tion de  résiliation  du  contrat,  autorisée  par 
cette  police.  En  conséquence,  les  primes 
échues  depuis  la  faillite  doivent  être  pavées 
intégralement,  et  sans  que  l'assure  failli 
puisse  opposer  à  la  compagnie  d'assurance 
le  concordat  par  lui  obtenu,  lequel  n'est  pas 
applicable  à  cette  compagnie.  —  Paris,  21 
août  1850,  D.P.  51.  5.358. 

674.  L'assuré  qui,  ai)rès  la  faillite  de  l'as- 
sureur, n'a  pas  demandé  la  résiliation  et  est 
jjoursuivi  en  payement  de  la  prime,  peut  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice que  lui  a  causé  la  faillite  de  l'assu- 
reur, et  l'arrêt  qui  prend  pour  base  de  la 
fixation  des  dommages-intérêts  le  préjudice 
résultant  de  l'inexécution  des  momesses 
faites  à  l'assuré  dans  la  police  et  la  réassu- 
rance qu'il  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  con- 
tracter après  la  faillite  avec  d'autres  assu- 
reurs, afin  de  garantir  la  chose  assurée,  ne 
présente  qu'une  décision  de  fait  qui  ne  peut 
être  soumise  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Giv.  r.  1"  juill.  1828,  J.G.  Assur. 
terr..  286. 

675.  Lorsqu'une  compagnie  d'assurance  a 
été  déclarée  en  faillite  dans  des  circonstances 
à  raison  desquelles  le  décret  d'autorisation 
ordonnait  la  dissolution  de  plein  droit,  les  as- 
surés ne  sont  pas  tenus  d'accepter  leur  ré- 
assurance à  une  autre  compagnie  effectuée 
sans  leur  concours  par  la  liquidation  de  la 
compagnie  dissoute  :  et  ils  peuvent,  par  suite, 
se  refuser  à  la  continuation  du  pavement  de 
la  prime.  —  Paris,  5  févr.  1859,  O.P.  60.  2. 
20-21. 

676.  En  cas  pareil,  il  est  dérogé  à  la  rè- 
gle que  le  contrat  est  considéré  comme  sub- 
sistant si  la  résiliation  n'en  a  pas  été  deman- 
dée par  l'assuré.  —  Même  arrêt. 

677.  La  clause  de  résolution  de  la  police, 
pour  le  cas  de  faillile  ne  s'applique  pas  au 
cas  de  liquidalion  judiciaire.  —  Paris,  29 
nov.  1852,  D.P. -54.  2.  166. 

678.  ...  Ni  au  cas  de  déconfiture.  —  Tou- 
louse, 18  nov.  1854,  D.P.  57.  2.  31.  —  V. 
toutefois  observ.,  J.ii.  Assur.  terr.,  287. 

679.  La  demande  en  rê.-ilulion  d'une  as- 
surance contre  l'incendie,  fondée  sur  ce  que 
l'assureur,  bien  qu'il  soit  encore  in  bonis,  ne 
serait  pas  en  état,  en  cas  de  sinistre,  de  dés- 
intéresser l'assuré,  n'est  pas  admissible.  — 
Paris.  Il  mai  1850,  D.P.  52.  2.  268. 

680.  La  faillite  ou  la  déconfiture  d'un  mem- 
bre dune  compagnie  «iu/ueZ/e  ne  résout  pas 
le  contrat  de  société,  qui  subsiste  tant  que  la 
compagnie  réunit  la  masse  de  valeurs  pres- 
crite par  les  statuts.  —  J.G.  Assur.  terr.,  2s8. 

681.  En  matière  d'assurances  terrestres, 
la  résolution  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir: 
l'assureur  dont  le  contrat  a  été  résilié  n'est 
pas  tenu  de  rembourser  les  primes  qu'il  a 
touchées.  —  J.G.  Assur.  terr.,  289. 

682.  —  111.  Extinction  du  contrat.  —  Le 
sinistre  prévu  fait  cesser  l'assurance  quand 
la  perte  est  totale;  l'obligation  de  l'assureur 
est  éteinte,  parce  qu'elle  est  remplie.  —  V. 
suprà,  n<"  578  et  s. 

683.  La  police  est  éteinte  lorsque  l'objet 
sur  lequel  elle  porte  c«Me  d'exister  par  ua 


événement  autre  que  relui  prévu  par  l'assu- 
rance; cette  cause  d'extinction  n'agit  qu« 
pour  l'avenir.  — J.G.  Assur.  terr..  291. 

684.  Si  l'on  fait  reconstruire  le  bâtiment 
assuré,  le  nouveau  bâtiment  ne  serait  assuré 
que  par  une  nouvelle  police,  —  J.G.  Assur. 
terr..  29!. 

685.  L'affectation  d'un  édifice  privé  à  un 
usage  public  ne  peut  être  considérée  comme 
une  cause  d'extinction  de  l'assurance  ;  mais 
l'assureur  peut  en  demander  la  résiliation, 
parce  que  le  risque  a  changé  et  a  pu  s'ag- 
graver. —  J.G.  Assur.  terr.,  '291. 

686.  Enfin,  l'assurance  s'éteint  par  Vexpi- 
ralion  du  ti-mps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
tractée. —  J.G.  Assur.  terr.,  292. 

687.  Un  assuré  ne  peut,  à  l'expiration  de 
son  assurance,  être  contraint  de  la  continuer, 
quoiqu'il  ait  été  stipulé  dans  des  statuts  pos- 
térieurs à  son  engagement,  mais  non  ap- 
prouvés par  lui,  que  les  assurancesexpirées 
continueraient  pour  une  année,  à  défaut  par 
les  assurés  d'avoir  manifesté  une  intention 
contraire,  encore  bien  qu'une  clause  des 
anciens  statuts  soumît  ceux-ci  aux  modifi- 
cations qui  seraient  jugées  nécessaires,  cette 
clause  devant  s'entendre,  non  de  toutes  les 
modifications  qu'il  plairait  à  la  compagnie 
d'apporter,  mais  de  celles  de  simple  admi- 
nistration, ou  que  le  Gouvernement  impose- 
rait formellement.  —  Orléans,  13  août  1853, 
D.P.  54.  5.  52. 

688.  La  clause  d'une  police  d'assurance 
portant  que  l'assurance,  à  l'expiration  de  la 
période  pour  laquelle  elle  a  été  contractée, 
continuera  de  plein  droit  pendant  une  pé- 
riode de  même  durée,  si,  dans  un  certain 
délai,  l'une  des  parties  n'a  pas  fait  signifier 
à  l'autre  sa  volonté  de  la  faire  cesser,  peut, 
dans  le  silence  de  l'acte  sur  le  mode  de  signi- 
fication, être  interprétée  en  ce  sens  qu'une 
déclaration  verbale  de  résiliation  faite  à  l'a- 
gent ayant  qualité  pour  la  recevoir  suffit  à 
cette  résiliation,  et  qu'une  signification  par 
un  exploit  extrajudiciaire  ou  un  avis  écrit  ne 
sont  pas  nécessaires  (c.  civ.  1134).  —  Req. 
23  févr.  1869,  D.P.  69.  1.  413. 

689.  Et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  ap- 
préciation des  termes  de  la  police,  de  l'im- 
portance de  l'assurance,  des  démarches  faites 
par  l'assureur  pour  en  obtenir  la  continua- 
tion, et  de  la  volonté  notoire  chez  l'assuré 
d'y  mettre  fin,  renferme  une  appréciation 
souveraine  d'actes  et  de  faits  non  soumise  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

690.  La  disposition  des  statuts  d'une  so- 
ciété d'assurance  mutuelle  qui  porte  que  la 
déclaration  de  cessation  d'assurance,  de  la 
part  du  sociétaire,  devra  être  faite  au  siège 
de  la  société,  n'impose  pas  à  l'assuré  l'obli- 
gation de  s'y  trans[)orteren  personne;  il  peut 
notifier  son  intention  par  lettre  chargée  adres- 
sée au  directeur  de  la  société  :  vainement  ou 
exciperait  de  ce  qu'il  est  dit  dans  les  statuts 
qu'il  sera  donné  récépissé  de  la  déclaration. 
—  Angers,  22  déc.  1864,  D.P.  65.  2.  44.  — 
Conf.  frib.  de  Rouen, 4  mars  et  27  avr.  1861, 
D.P.  65.  2.  44,  note. 

691.  L'agent  principal  d'une  compagnie 
d'assurances  mutuelles  qui  a  reçu  et  tran'<- 
mis  à  l'administration  centrale  l'adhésion 
d'un  particulier  à  la  société,  avec  faculté  de 
résiliation  à  des  époques  déterminées,  peut, 
être  considéré  comme  ayant  été  implicite- 
ment autorisé  par  la  cothpagnie  à  recevoir 
dans  la  même  forme  la  déclaration  à  lui  faite 
par  cet  assuré,  en  vertu  de  son  droit  de  ré- 
siliation (c.  civ.  1985).  —  Req.  27  juin  1860, 
D.P.  61.  1.  103-107. 

692.  Lorsqu'une  assurance  mutuelle  d'ef- 
fets mobiliers  et  d'immeubles  est  faite  par 
périodes  avec  faculté  pour  l'assuré  de  résilier 
le  contrat  à  la  fin  de  chaque  période,  la  décla- 
ration de  renonciation  faite  par  l'assuré  a  pu 
être  étendue  à  l'ensemble  du  contrat,  quoi- 
qu'elle ne  spécifiât  que  l'assurance  mobilière, 
si,  des  termes  de  cette  renonciation,  dont 
l'appréciation  n'est  pas  soumise  au    ontrùie 


LIV.   III.    rn\  \ll.  —  APPKNDICK.  —  AKHuiiANCEi»  rKiiuwrrmtH, 


(i:.  u\.\   H4n 


Av  In  ('.(Mirito  cnNHiilloii,  Il  h^miiIIo  i|iii>  l'iit- 

■  UI'O  tt   Slllllll  l'l<N>tOr   l(lllll<N    ll'M    IfllltlOIIH    l|UO 

lottiiilnil  iriiKHUi'iiiu'iV'i  iiMiil  l'IiililiuH  uiidn 
In  Hooloto  «l  lui.—  Ari-i>to  |iri^cllo  du  U7  juin 
INtU) 

603.  I.Vxpiriition  ilii  loiitiii  pour  li*i|iit'l 
Miio  coiiipiiKiiio  (riissiiniiii  0  II  i<tif  iiuldii-'iW') 
110  Noriiil  piiM  un«  ciiUHo  (ioxIiiKlloii  iK'i  po- 
liiH'H  coiimMilU's  par  i-lli'.  -  -  J.lJ.  AtMur,  terr,, 
Ul»2. 

604  —  IV.  l'iuMiiii'rioN.  —  I.'iirt.  'i.Vi  c. 
l'Oin.,  (l'iipii'tM  IcipiiM  toulo  m  lion  ilrriviiiil 
iriiiio  piilico  tl'asHiiriimo  osl  pit'tcrilo  jnir 
l'iiii]  ans,  Il  l'diiiplor  ilo  la  il.ito  ilu  loiilrat, 
n'oNt  pa.t  iipplnalilo  aux  aHMiiaiicos  torrcs- 
Iros  —  .l.ii.  .l.s.sur.  Irrv.,  IIIKI.  —  V.  iiifii'i, 
11»  TT.'i, 

605.  L'ailion  ilo  l'assun^  contro  l'assurour, 
en  payiMiiiMit  tlos  (loniiiia^cs  i-iiihi  .s  |iar  un 
sinislrt',  o.sl  m'iii'raUMiiiMil  smiiiiiso,  il.iiis 
livs  iHiliios.  A  un  tloiai  InVs-iourt  (V.  «ii/<rii. 
Il"' -1 1»  i»l  ».);  ilaiiN  lo  siliMico  ilu  coniral, 
Tm  lion  no  si'iait  oli'into  i|uo  par  la  proscrip- 
lioii  Iroiitonairi».  — J.li.  /t.ssn)\  fcrr.,  ;UI7. 

606.  Uiio  autro  opinion  anplii|uu  à  ct'tto 
action  lo  (lolai  {\v  ciiii)  uns  do  l'art.  ^'.^1  c. 
coin.;  sonloiiuMil.ollo  fait  courir  co  lirlai,  non 
:'!  partir  ilu  contrat,  inai>  A  partir  du  sitiiiitro. 
—  .I.("i.  .l,«,<i(r.  terr.,  'M)l. 

697.  Quant  a  la  iluroo  ilo  l'action  tlo  l'as- 
.«îuiourcn  pa\oinont  ilo  la  primo,  il  l'aut  ilis- 
lin(;uor  :  s'il  n'a  olo  stipule  (lu'utio  soulo 
nriino.  payablo  en  uno  fois,  il  n  y  a  hou  qu'a 
lu  pre.><criptioii  trontonairo  ;  si  1  assuraino  ost 
contructoo  ino\omiant  uno  primo  aiimiollo, 
lu  proscription  ost  do  cnui  ans,  ti'apros  la 
ri'ii\i>  ilu  droit  commun  (c.  civ.  2277).  —  J.G. 
.•l.<Ni(»'.  lerr.,  30S. 

698.  Mais  colto  proscription  do  ciiuj  ans 
n'ost  pas  anplicahlo  ù  la  part  contriluitivo 
i|UO,  dans  los  assurancos  mutuoilos,  iliaquo 
assuro  doit  nayor  pour  la  roparaliou  des  si- 
nistres. —  V.  art.  2277. 


SkCT.   3.  —  ASSL'UANCES    SUR    LA    VIE    DES 

noMMif:s. 
^  1". —  Caractère  des  assurances  sur  la  vie. 

699.  L'assurance  sur  la  vie  ost  une  con- 
vention par  Uuiuodo,  moyennant  une  somme 
fixe  ou  uno  prune  annuollo,  des  a.^suicurs 
garantissent  un  capital  ou  une  route,  payable 
soit  aux  horitior.»  du  stipulant  lors  du  décès 
de  celui-ci,  soit  au  stipulant  lui-même  lors 
du  docès  d'un  tiers.  —  ,I.G.  Assur.  terr.,  313. 

700.  L'assurance  peut  embrasser  la  vie 
entière  :  dans  ce  cas,  elle  n'est  aléatoire, 
comme  la  rente  \iat;ère,  que  par  l'incertitude 
de  sa  durée.  LJIe  peut  aussi  être  limitée  à 
un  certain  temps,  et  alors  elle  s'appelle  as- 
surance temporaire. —  J.G.  Assur.  /er)'.,314. 

701.  Un  individu  peut  également  stipuler 
que,  si  lui  ou  un  tiers  désigné  est  encore 
vivant  à  une  époque  déterminée,  on  lui 
payera  un  capital  ou  une  rente:  cette  con- 
vention se  nomme  assurance  di;Jcrce,  an- 
nuités dip'érccs;  elle  paraît  moins  ofTrir  le 
caractère  d'une  véritable  assurance,  que 
celui  d'un  placement  conditionnel  de  fonds. 
—  .1  G.  .4s,'î(jr.  terr.,  314. 

702.  Les  assurances  sur  la  vie,  même 
celles  qu'on  appelle  assurances  différées,  sont 
licites  (Ouest,  controv.). —  J.G.  As.-ur.  terr., 
312  et  314;  D.P.  C3.  2.  119;  04.  1.  498.  notes. 

703.  Est  licite  le  contrat  d'assurance  par 
lequel  une  personne,  en  s'engageant  à  ac- 
quitter une  prime  annuelle  pendant  toute  sa 
vie,  stipule  qu'il  sera  payé,  lors  de  son  décès, 
un  certain  capital  à  un  tiers.  —  Lyon.  2  juin 
ISfô,  D.P.  63.  2.  119.  —  Observ.  couf.,  J.G. 
Assur.  terr.,  313. 

704.  L'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers  est 
également  licite,  mais  sous  certaines  condi- 
tions. —  V.  infrà,  n»'  709  et  s. 

705.  L'assurance  sur  la  vie  est  un  contrat 
double,  aléatoire  dans  les  rapports  de  l'as- 
suré avec  l'assureur,  et  à  titre  gratuit  dans 
les  rapports  de  l'assuré  evec  le  tiers  appelé 


A  roiuollltr  te  tiKiiiMIcodoratuurnncA.  —  l),l'.  I 

7.'    I    -.'ii'i.  iiiitn, 

700.  I  ne    n    .lii.unA  mir    In    vIo  C'.t  ur.<' 
opi'iiitioii  |iiii'  viln;  en  )'oi< 

lii  coiiipiiKiiii*  <1 iico  II"  ■••Mil  I  

pur  toiiioiiiH    Ion  TintN  tpi  •  «i   lo 

valeur  du  litige  depUMiin  !..<'  .,  <"'■ 

('.:!•<£,  c,  cIv.  i;»il).  —   Houen,  i 
IJ.I».  74.  2.  r,<>.ni.— V.  toulefoln  II/,  ..  n    ,..  • 


ti  2.  <—  Conditionâ  de  vuliililé  de  l'oMiuranee 
aur  /il  i'i>. 

707. —  I.  ('ai'aiim  ;  HirAiin'..  —  L'amiurô 
doit  avoir  la  capai  itii  ilo  placor  dcH  fondM, 
iiiiisi  que  la  qualilo  uqui-.)'  pnur  obloiiir  une 
assurance.  —  J.tJ.  /l.s.siu'.  terr.,  'Mit.  —  V. 
siii'i'i ,  ii"«  It.'S  et  H. 

708.  l'oiilo  |iorsonno  capable  de  placer  des 
fonds  peut  t. lire  uno  ;is?<uraiiie  sur  .i;i  projire 
vie;  le  mandataire,  le  tuteur,  le  mari  a,  du 
inêiiie,  quiiliti<  pour  faire  uno  assurance  nu 
piolit  do  celui  qu'il  repré.senle.  —  J.G.  /!«- 
sur.  terr.,  317. 

709.  L'assurance  sur  la  vio  d'un  tier.i,  par 
un  individu  ipii  n'est  pas  son  ri'iirésentant, 
ne  peut  a\(ur  hou  qu  autant  (|ue  celui  ipii 
veut  la  faire  justilic  de  son  intérêt  h  l'cxis- 
toiiie  du  tiers  sur  la  tôle  duquel  elle  doit  re- 
po-or.  —  J.ti.  .\ssur.  terr.,  317,  3|H. 

710.  Jugé,  toutefois,  que  celui  qui  sous- 
(  ril  une  assuraino  sur  la  vie  diin  tiers  ii'e-it 
pas  tenu  de  ju.-.tilier  de  rintorêl  qu'il  a  ou 
peut  avoir  à  la  conservation  de  l'exi^tonco 
i\{.'  ce  tiers,  et  ()u'il  sullit  pour  v.ihdor  lo 
contrat  ipi'il  produise  le  consentement  de  la 
personne  sur  la  vie  de  laiiuello  repose  l'as- 
suraïue.  —  Limoges,  1"  dec.  lSi3G,  J.G.  As- 
sur. lerr.,  318. 

711.  Jugé  aussi  que,  si  l'assurance  sur  la 
vie  d'un  tiers  n'e.-.t  licite  que  lorsiiue  celui 
ijui  stipule  l'assurance  a  intérêt  à  l'e.xistence 
lie  ce  tiers,  cet  intérêt  est  suffisamment  éta- 
bli par  l'estimation  que  les  parties  elles- 
mêmes  en  ont  faite  dans  [a  police  d'assurance 
et  par  le  consentement  du  tiers  dont  la  vie 
est  assurée;  et  il  ne  peut  plus  être  remis  en 

,  sauf  le  cas  de 
D.l'.  54.1.308. 

712.  Dans  tous  les  cas  où  l'on  assure  sur 
la  vie  d'un  tiers,  le  consentement  de  celui-ci 
est  nécessaire  et  Nalide  la  sti[)ulation  ;  il  en 
est  ainsi  alors  même  que  ce  sont  les  enfants 
ou  une  femme  qui  stipulent  une  somme 
payable  au  décès  de  leur  père  ou  mari.  — 
J.G.  .Assur.  terr.,  321. 

713.  Ce  consentement  doit  être  écrit  et 
exprès;  il  ne  sullirait  point,  par  exemple, 
d'une  simple  siiinature,  apposée  au  bas  d'un 
certiticat  du  mcdecin  envoyé  pour  constater 
l'état  de  siinté  du  tiers  sur  qui  l'on  assure. — 
J.G.  Assur.  terr.,  318. 

714.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'assurance  faite, 
non  pas  sur  la  tête  d  un  tiers,  mais  an  profU 
d'un  tiers,  par  exemple,  celle  que  ferait  un 
ami  ou  un  parent  au  profit  des  enfants  ou  de 
la  veuve  de  son  ami  ou  de  son  parent,  sur  la 
tête  de  celui-ci  et  avec  son  consentement, 
il  sullit  d'un  in'crêt  d'aljection. —  J.G.  vlssur. 
terr..  319.  —  V.  infrà,  n»'  748  et  s. 

715.  Un  créancier  a  un  intérêt  suffisant  à 
la  conservation  de  l'existence  de  son  débi- 
teur pour  faire  valablement  assurer  la  vie 
de  celui-ci,  s  il  ne  lui  oûre  que  des  sûretés 
attachées  à  sa  personne.  L'assurance  est  va- 
lable jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
dette.  —  J.G.  Assur.  terr..  322. 

716.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
créancier  aurait  une  hypothèque  ou  autre 
sûreté  équivalente.  —  J.G.  Assur.  terr.,  322. 

717.  Mais  il  faut  que  la  cause  de  la  dette 
soit  légale  :  on  ne  pourrait  donc  faire  assurer 
sur  la  vie  d'un  débiteur  une  dette  de  jeu.  — 
J.G.  Assur.  lerr.,  322.  —  V.  infrà,  n"  767. 

718.  Le  créancier  dune  rente  viagère 
constituée  sur  la  tète  d'un  tiers  peut  se  laire 
assurer,  pour  le  cas  où  ce  tiers  viendrait  à 
mourir,  la  continuation  de  la  rente  pendant 
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722  ...  A  nioiiiH  i)u'il  n'i-n  ait  é(û  aulr»- 
inent  i  onvenu  daim  la  police.  —  J.G.  Auur. 
terr.,  327. 

723.  Le  risque  C4)mmciiC4)  a  C'tre  à  la 
charge  de  iassureur  a  partir  du  jour  de  la 

signature  de  In  pohi;e,   s  il  n'a  •■ '■•  -'  ••■ilé 

de  délai.  Il  dure  ju^^qu'au  de'  ,iu 

terme  llxé,  s'il  s'.'igit  d'une  a-tiiii.iin  ■   (••luiio- 
raire  ou  dilTone.  — i.d.  Aitur.  lerr  ,  XV). 

724.  Lorsque  l'assurnnc»'  a  eu  Ik-u  po'ir 
un  temps  liniito  et  cpie  l'assuré  iiu-uit  .[iré* 
le  dilni,  mais  par  .«uite  du  ou 
maladie  milrrirure  u  l'expii  :  :ie, 
les  assureurs  nu  sont  pa.s  tenua.  —  J.o.  Aê- 
sur.  Ifrr..  3;j4). 

725.  il  est  de  l'e-isenco  de  l'assurance  sur 
la  vie  lomme  de  toute  autre,  <]u'il  y  ait  une 
somme  promise  par  l'assureur  et  un  prix  que 
l'assuro  s'eii::ngea  paver. — J.G.  Aètur.  lerr., 
;i31. 

§  3.  —  Obligations  de  l'assuré  et  de 
l'assureur. 

726.  —  I.  Obligations  de  l'assuhr.  — 
L'assuré  doit  faire  a  l'assureur  des  déclara- 
tions exactes  et  complètes  sur  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  avoir  quelque  in- 
lluence  sur  les  risijues.  L'assurance  est  donc 
nulle  lorsque  la  déclaration  contient  des  faits 
faux,  de  nature  a  influer  sur  l'opinion  du 
risque  ,  par  exemple,  relativement  à  l'âge 
de  la  personne  assurée,...  encore  que  l'erreur 
soit  purement  involontaire.  —  J.G.  Assur. 
terr.,  332. 

727.  L'assurance  est  également  nulle  ec 
cas  d'omission  ou  réticence,  notamment  su( 
les  maladies  dont  pourrait  être  atteinte  la 
personne  sur  la  tête  de  qui  repose  l'assu- 
rance. —  J.G.  i4.^sur.  terr.,  333. 

728.  Néanmoins,  pour  que  les  assureurs 
puissent,  en  cas  de  mort,  se  refuser  a  payer, 
il  faut  qu'il  soit  prouve  que  c'est  la  maladie 
non  déclarée,  et  pas  une  autre,  qui  a  été 
cause  du  décès.  —  J.G.  Assur.  terr.,  333. 

729.  La  compagnie  qui  prétend  qu'au  mcH 
ment  de  la  souscription  do  la  police  rassuré 
était  notoirement  atteint  de  la  maladie  dont 
il  est  mort,  doit  fournir  eile-mérae  la  preuve 
directe  de  ce  fait.  —  Pans,  13  déc.  liiol, 
D.P.  00.  o.  33. 

730.  Aucune  augmentation  ultérieure  de 
risque  (par  exemple,  un  voya^ie  mar'time  de 
long  cours)  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  con- 
sentement de  l'assureur,  qui  peut  exiger  une 
augmentation  de  prime  ou  la  résiliation.  — 
J.G.  ylssur  terr.,  328. 

731.  L'assuré  doit  déclai-er,  à  peine  de 
déchéance,  les  circonstances  qui,  depuis  la 
police,  ont  augmenté  le  risque.  —  J.G.  At- 
sur.  terr..  334.  —  V.  suprà,  n»'  406  et  S. 

732.  Durant  le  contrat,  l'assuré  doit  payer 
le  prix  de  l'assurance  :  à  cet  égard,  les  rè- 
gles sont  les  mêmes  que  pour  les  autres  as- 
surances.—  J.G.  Assur.  terr.,  333.  —  V.  st*- 


pra. 


tï"  342  et  s. 


733.  L'assureur  ne  peut  opposer  la  dé- 
chéance résultant  du  non-payement  de  la 
prime  dans  les  délais  prescrits  par  la  con- 
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vention,  alors  mOmo  qu'il  est  établi  en  fait 
que  le  payement  a  eu  lieu  après  l'expiration 
ae  ces  délais,  et  lorsque  la  santé  de  la 
|)ersontie  sur  laquelle  reposait  l'assurance 
était  altérée,  s'il  est  d'ailleurs  également 
prouvé  que  le  mandataire  de  la  compagnie  a 
consenti  à  accorder  des  termes  plus  longs 
que  ceux  fixés  par  la  police.  —  I,imo;;c's, 
1"  déc.  183f),  J.G.  Assu7\  Ir.rr.,  330  et  'MS. 

734.  L'usage  adopté  par  une  compa;j;nio 
d'assurances  sur  la  vie,  do  faire  toucher  les 
primes  à  domicile,  emporte  renonciation  ilo 
sa  part  au  bénéfice  des  dispositions  de  la 
police,  d'après  lesquelles  le  payement  devait 
être  eil'ectué  au  siège  de  la  compagnie,  et  no 
permet  plus  dès  lors  à  celle-ci  d'invoquer  la 
clause  de  déchéance  stipulée  pour  le  cas  do 
non-payement  des  primes  dans  le  délai  dé- 
termine, qu'à  la  charge  de  justifier  que  l'as- 
suré a  été  réellement  mis  en  demeure  de  se 
libérer  (c.  civ.  1134  et  1247).  —  Req.  28  mai 

1872,  D.P.  72.  1.  399.  —  Paris,  5  mars  1873, 
D.l'.  74.  1.  104.  —  V.  aussi   Req.  10  mars 

1873,  D.P.  74.  1.  124.  —  V.  suprà,  n-  371 
et  s. 

735.  Dans  le  cas  où  une  police  d'assu- 
rance sur  la  vie  stipule  que  l'assurance  de- 
viendra nulle  de  plein  droit  si  l'assuré  ne 
paye  pas  sa  prime  à  l'échéance,  ou  dans  les 
trente  Jours  qui  suivent  si  la  prime  était 
quérable,  l'assureur  qui  veut  invoquer  la  dé- 
chéance doit  prouver  d'une  manière  irréfra- 
gable qu'on  s  est  présenté  pour  la  toucher 
(c.  civ.  1139.  1315).  —  Rouen,  12  mars  1873, 
D.P.  74.  2.  60-61, 

736.  Et  les  trente  jours  pendant  lesquels 
le  payement  peut  être  fait  j)0ur  éviter  la  dé- 
chéance doivent  se  compter,  non  pas  du 
jour  où  la  traite  était  payable,  mais  du  jour 
où  elle  a  été  présentée  à  l'assuré;  en  consé- 
quence, si,  avant  l'expiration  de  ces  trente 
jours,  un  événement  de  force  majeure  (l'in- 
vestissement de  Paris)  met  obstacle  à  la  li- 
bération de  l'assuré,  il  n'encourt  pas  la  dé- 
chéance (c.  civ.  1146,  1148).  —  Même  arrêt. 

737.  La  prorogation  des  délais  pour  les 
el}ets  de  commerce  profite  à  l'assure  sur  le- 
quel la   compagnie  a   fait   traite.   —  Même  I 
arrêt.  j 

738.  La  déchéance  pour  défaut  de  paye-  \ 
ment  des  primes  ne  peut  être  opposée  par  t 
l'assureur  à  la  réclamation  du  capital  d'une 
assurance  sur  la  vie,  lorsqu'il  est  établi  que, 
le  jour  même  do  la  mort  de  l'assuré,  les  pri- 
mes échues  ont  été  portées  au  domicile  de 
l'assureur,  et  que  si  la  quittance  n'a  pas  été 
délivrée,  c'est  uniquement  par  suite  de  l'ab- 
sence de  l'agent  entre  les  mains  duquel  elle 
se  trouvait.  —  Req.  28  mai  1872,  D.P.  72. 
1.39'J. 

739.  En  cas  de  faillite  de  l'assuré,  c'est, 
non  plus  à  sa  personne,  mais  au  syndic  de 
la  faillite,  son  représentant  légal,"  que  le 
pavement  des  primes  doit  être  demandé.  — 
Paris,  5  mars  1873,  D.P.  74.  2.  104. 

740.  —  IL  Obligations  de  l'assureur.  — 
L'obligation  de  l'assureur  consiste  à  payer  la 
somme  promise,  quand  l'événeinent  prévu 
ou  le  terme  fixé  est  arrivé,  et  que  l'assuré  a 
fait  les  justifications  nécessaires.  Dans  les 
assurances  sur  la  vie,  jamais  il  n'y  a  de  si- 
nistre partiel.  —  J.G.  Assur.  lerr.,  33^. 

741.  L'assureur,  en  payant  l'indt-mnité, 
pourrait  se  faire  subroger  aux  droits  de  l'as- 
suré contre  la  personne  qui  aurait  occa- 
sionné la  mort.  —  J.G.  Assur.  ierr.,  338. 

742.  C'est  la  personne  qui  a  droit  à  tou- 
cher l'assurance  qui  doit  notifier  l'événe- 
ment  rendant  la  somme  exigible;  les  polices 
fixent  ordinairement  le  délai  de  cette  justifi- 
cation. —  J.G.  Assur.  lerr.,  337. 

743.  Quand  c'est  la  mort  qui  donne  ou- 
verture au  droit  contre  l'assureur,  elle  doit 
être  prouvée  par  un  acte  de  décès,  ou  à  dé- 
faut, par  les  moyens  que  le  Code  civil  auto- 
rise. —  J.G   Assur.  tcrr.,  337. 

744.  L'alisence,  mè.me  déclarée,  ne  suffi- 
rait pas  poiii'  donner  ouverture  au  droit  con- 
tre 1  assureur,  si  ce  u  est  lorsqu'il  s'est  écoulé 


trente  ans  depuis  l'envoi  en  possession  défi- 
nitif, ou  cent  ans  depuis  la  nais.sance  de  l'ab- 
sent. —  J.G.  Assur.  lerr.,  337. 

745.  En  cas  de  perte  d'une  police  d'assu- 
rance sur  la  vie,  stipulée  transmissible  par 
voie  d'endossement,  les  représentants  de 
l'assuré  décédé  ne  peuvent  exiger  immédia- 
tement le  prix  de  l'a.ssurance,  en  offrant  de 
fournir  caution  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
I.'i2  c.  coin.  Il  y  a  lieu,  en  cas  pareil,  au  dé- 
pot,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
du  montant  de  l'assurance  pendant  trente 
ans,  à  partir  du  décès  de  l'assuré;  toutefois, 
les  ayants  droit  à  la  somme  assurée  peuvent, 
dès  a  présent,  être  autorisés  à  retirer  de  la 
caisse  les  cinq  années  d'intérêts  de  cette 
somme,  en  fournissant  caution.  —  Paris,  13 
déc.  18ol,  D.P.  53.  5.  .33. 

746.  L'individu  qui  a  contracté  une  assu- 
rance sur  la  vie  avec  [)articipation  aux  béné- 
fices de  la  compagnie  est  fondé,  lors  de  la 
notificati'on  \r,\r  celle-ci  du  chiffre  auquel  sa 
part  de  bénéfices  a  été  réglée,  à  exiger  qu'elle 
lui  fasse  connaître  par  un  état  au  moins  som- 
maire les  bases  d'après  lesquelles  le  règle- 
ment a  été  fait;  vainement  la  compagnie  pré- 
tendrait faire  considérer  comme  suffisante 
l'olTre  de  communiquer  à  l'assuré,  au  siège 
de  la  société,  les  livres,  comptes  et  procès- 
verbaux  de  répartition.  —  Caen,  6  avr.  1869, 
D.P.  71.2.  133. 

747.  Lorsque,  aux  termes  des  statuts 
d'une  société  d'assurances  sur  la  vie,  tout 
sociétaire,  au  moment  du  partage  de  l'asso- 
ciation, n'a  droit  qu'à  un  coupon  de  rente- 
sur  l'Etat  représentant  sa  part  dans  les  béné- 
fices de  l'association,  cette  part  doit  être  dé- 
clarée insaisissable  (c.  pr.  civ.  561  ;  L.  8  niv. 
an  6,  art.  4).  —  Montpellier,  17  juin  1870, 
D.P.  71.  2.  179. 

§  4.  —  Effets  de  Vassurance  sur  la  vie. 

748.  —  I.  Effets  de  l'assurance  au  pro- 
fit d'un  tiers.  —  La  stipulation  de  l'assu- 
rance faite  au  profit  d'un  tiers  devient  ir- 
révocable quand  le  'tiers  l'a  acceptée  (c.  civ, 
1121);  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accepta- 
tion soit  donnée  avant  le  décès  de  l'assuré. — 
J.G.  Assur.  lerr.,  320. 

749.  Mais,  tant  que  l'acceptation  n'est  pas 
intervenue,  la  révocation  peut  avoir  lieu; 
ainsi,  la  personne  qui  a  contracté  une  assu- 
rance sur  la  vie  au  profit  de  ses  héritiers  est 
libre  de  leur  enlever  le  bénéfice  de  cette  sti- 
pulation tant  qu'ils  n'ont  pas  déclaré  vouloir 
en  profiter.  —  Rouen,  12  mai  1871,  D.P.  72. 
2.  203. 

750.  Cette  révocation  peut  résulter  spé- 
cialement du  testament  par  lequel  l'assuré 
afTecte  les  fonds  à  provenir  de  1  assurance  à 
l'acquittement  de  ses  dettes.  —  Même  arrêt. 

751.  Et  la  ratification  donnée  par  les  héri- 
tiers à  cette  destination  do  la  somme  assurée 
est  irrévocable,  malgré  l'annulation  posté- 
rieure du  testament.  —  Même  arrêt. 

752.  Uépoux  qui,  après  avoir  par  contrat 
de  mariage  fait  donation  universelle  à  son 
conjoint  de  tous  les  biens  qu'il  possédera  à 
son  décès,  souscrit,  pendant  le  mariage,  un 
contrat  d'assurance  sur  la  vie,  dont  le  béné- 
fice doit  être  payé  à  ses  hériliers  ou  à  son 
ordre,  ne  peut  pas  disposer  ultérieurement 
à  titre  gratuit  du  capital  assuré,  ce  capital 
étant  compris  dans  la  donation  universelle 
(c.  civ.  1083  et  1093).  —  Rouen,  20  juin  1868, 
DP.  69.  2.  120. 

753.  Suivant  un  système,  le  capital  d'une 
assurance  sur  la  vie  stipulé  payable,  au  dé- 
cès de  l'assuré,  à  ses  héritiers  ou  ayants 
droit,  ne  fait  pas  partie  de  sa  succession, 
mais  appartient,  à  son  décès,  à  sa  veuve  et 
à  ses  enfants  en  vertu  d'un  droit  direct  et 
personnel  dérivant  du  contrat,  et  échappe, 
en  conséquence,  à  l'action  de  ses  créanciers 
(c.  civ.  1121  et  1973).  —  Besancon,  23  juill. 
1872,  DP.  72.  2.  220.  —  Conf.  '(Sol.  impl.), 
Besancon,  I.t  déc.  1869,  D.P.  70.  2.  93.  — 
V.  observ.,  D.P.  72.  1.  209,  note. 


754.  De  môme,  lorsqu'une  personne  a  con- 
tracté une  assurance  sur  la  vie,  jia  vable  après 
sa  mort  «  à  ses  ayants  droit  »,  le  bénéfice  de 
l'assurance  n'entre  pas  dans  le  patrimoine 
du  stipulant:  il  ne  fait  partie  ni  de  sa  succes- 
sion, ni  même  de  la  communauté  qui  a  payé 
les  primes;  les  ayants  droit  le  recueillent, 
lors  du' décès  de  rassuré,  comme  ayant  eu, 
des  le  jour  du  contrat,  un  droit  acquis  au 
futur  capital  de  l'assurance  (c.  civ.  1121, 
1422  et  1973).  —  Paris,  5  avr.  1867,  D.P.  67. 
2.  221. 

755.  Par  ayants  droit,  on  doit  entendre 
tous  ceux  qui  représentent  le  défunt  à  titre 
universel,  et  spécialement  les  héritiers  à 
réserve  ou  le  légataire  universel;  dès  lors, 
le  légataire  universel  recueille  en  ce  cas  le 
bénéfice  de  l'assurance,  à  l'exclusion  des 
héritiers  non  réservataires.  —  Môme  arrêt. 

756.  Le  contrat  d'assurance  par  lequel 
une  personne  stipule  qu'il  sera  payé  lors  do 
son  décès  un  certain  capital  à  un  tiers,  crée, 
au  profit  du  tiers  auquel  est  destiné  le  ca[)i- 
tal,  un  droit  qui  naît  dès  le  moment  du  con- 
trat et  qui,  simplement  suspendu  dans  son 
exercice  tant  que  dure  la  vie  de  l'assuré, 
existe  corrélativement  à  l'obligation  où  est  la 
compagnie  d'assurance  de  payer  le  capital 
au  moment  convenu.  —  Lyon",  2  juin  1863, 
D.P.  63.  2.  119. 

757.  En  conséquence,  lors  du  décès  de 
l'assuré,  le  capital  stip^iié  passe  directement 
au  tiers  désigné:  il  n'est  pas  censé  sortir  du 
patrimoine  de  l'assuré,  et  les  créanciers  de 
ce  dernier  n'y  peuvent  prétendre  aucun 
droit;  ils  pourraient  seulement  demander  la 
nullité  du  contrat  d'assurance,  si  ce  contrat 
avait  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  — 
Même  arrêt. 

758.  Dans  l'interprétation  d'un  contrat 
d'assurance  sur  la  vie,  l'intention  présumée 
des  contractants  doit  l'emporter  sur  les  ac- 
ceptions diverses  des  termes  employés  pour 
l'exprimer.  —  Colmar,  27  févr.  1863,  "D.P.  63. 
2.  93. 

759.  Spécialement,  un  commerçant,  père 
de  famille,  qui  a  stipulé  avec  une  compagnie 
d'assurance  que,  moyennant  une  prime  an- 
nuelle, cette  compagnie  payerait,  lors  de  son 
di'cès,  à  ses  héritiers  ou  à'son  ordre,  un  ca- 

lital  déterminé,  peut  être  présumé,  d'après 
es  circonstances,  avoir  entendu  désigner 
par  le  mot  hériliers  ses  enfants  nés  et  à 
naître,  et  non  sa  succession;  par  suite,  ces 
derniers  sont  appelés,  en  cette  seule  qualité, 
et  sans  qu'Usaient  besoin  de  se  porter  héri- 
tiers, à  toucher,  au  décès  de  leur  père,  le 
capital  assuré,  qui  a  été  particulièrement 
atrecté  en  leur  faveur,  et  qui  n'est  pas,  dès 
lors,  une  valeur  de  l'hérédité.  —  Même 
arrêt. 

760.  Suivant  un  autre  système,  consacré 
par  la  Cour  de  cassation,  le  capital  d'une 
assurance  sur  la  vie  stipulé,  payable  aux 
ayants  droit  de  l'assuré  à  son  décès,  fait 
partie  du  patrimoine  de  l'assuré;  en  consé- 
quence, ce  capital  doit  être  compris  dans  la 
déclaration  de  la  succession  pour  le  paye- 
ment des  droits  de  mutation. —  Civ.  c.  7  févr. 
1872,  D.P.  72.  1.  209.  —  Conf,  Trib.  d'Arras 
(deux  jugements),  27  mars  1872,  D.P.  73,  3. 
38.  —  V.  observ.  D.P.  72.  1,  209,  note, 

761.  De  même,  lorsqu'une  personne  a 
contracté  une  assurance  sur  la  vie,  payable 
à  elle-même  à  un  âge  déterminé,  ou,  en  cas 
de  prédécès,  à  ses  enfants,  le  bénéfice  de 
l'assurance,  si  le  stipulant  vient  à  prédécé- 
der, doit  être  considéré  comme  n'étant  pas 
sorti  de  son  patrimoine,  et  servir,  en  consé- 
quence, à  déterminer  le  montant  de  la  quo- 
tité disponible  de  sa  succession,  encore  bien 
que  les  enfants  aient  accepté  du  vivant  de 
leur  père  la  stipulation  faite  à  leur  profit,  si 
d'ailleurs  le  père  s'était  réservé  le  droit  de 
la  révoquer  (c,  civ.  922,  1121).  —  Trib.  de 
Besançon,  3  mars  1869,  D.P.  70.  2.  93. 

762*.  En  tout  cas,  les  enfants  appelés  à 
recueillir  le  bénéfice  de  l'assurance  [tar  le 
prédécès  de  leur  père  doivent  rapporter  fio- 
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(ivomflut  h  lit  hiicconhIoii  iIo  cit  iloiiiioi,  pdiir 
Ir  I  iili'til  ilo  lit  i|iiiili(i<  ili-<|>iiiiili|i<,  iiiin  piix  lo 
niiKiliiiit  ilci  |iiiiiii<<t  pityi'iM  iiii\  i:uiii|i:i|{iilo<« 
ntiii'4  riMli>Kiiilili^  ilii  ciipitiil  i|ii'il<«  uni  (iiiirito 
lo.  iilv.  H'iM.  \m,  \\2\).  -  llrsiiiivon,  Irt  tlt'io. 

iMim,  1)1».  71».  'J    un,  —  V    (llmiMV  .  l7.|r/.,  noIO. 

703.  La  Hti|iiiliili()ii,  tliiiiN  un  coiilnit  d  dh 
HuniiKio  Hiir  la  vu*,  i|iio  lo  ciipilnl  do  riiMNti- 
raiico  HOi'it  piiyi^,  iiit  dfo^N  do  I'iik<«iiio,  n  un 
IKTM  dt^HiKMtV  ciinsliluo  tiiio  vt^rltalilo  liln'iii- 
lilo,  valiiltio  diiiis  lu  fornio  où  oll<<  so  produit, 
ttiitis  rodticlililo,  ( oinitio  tiitilo  di>4p(iHiliiin  ii 
(ili'o  f;iitluit,  l(Msi|u'(<|lo  oxi't^ilo  la  ipiolllit 
dispt)nililo(o.  iiv.  ifJJ,  1121  ol  l'.»7;i).  —  .Monl- 
polluT.  lîi  di^c.  IH7;».  n.lV  7-1.  'J.  I(U-|0J. 

704  f.'csl  surit'  ciipital  do  russuranco.  ot 
non  sur  lo  inonliitit  dos  priiiio.s  piiycos  par 
l'asttiri^  ft  la  conipjiniiio,  ipio  porli»,  dans  co 
en»,  l'ai  lion  on  roduilion.  —  MiMiio  nrr(^t. 

708  !.(<  ciipiliil  d'uiio  ■ssuraiit'o  sur  la  vio, 
Htipulo  payalilo,  iipriVs  la  inoit  du  l'assuio,  t\ 
80S  InSrtliors,  oti  il  son  onlit»,  ou  aux  por- 
soniios  tju'il  so  rosorvo  d'indiipiiM',  fini  p.iilu' 
do  sa  romtnitiuiuli  d'ucqui'ls  (c.  oiv.  III'J 
et  s.,  |.W8).  —  Civ.  r.  15  (ItJo.  1W73.  U.P.  l't. 
1.  ii;». 

700.  Do  nif  nio  onoorc,  lo  i  apitiil  d'tino 
nssiiraiifo  stir  lu  vio  slipiili'  payalilc,  au  di'ci'a 
di'  I  a.ssuri\  i\  kos  luriliors  on  ayaiils  droit, 
fait  parlio  do  sa  sUi'<<>ssion  ol  osl  soumis  ,\ 
l'acliou  do  ses  ori'aiifiors.  alors  surloii!  qw, 
par  tiiio  stipiilalion  particuliiu'o  du  conlrat 
tlassuraiico.  l'assuri^  s'ost  ivsiTVi^  la  lacullé 
de  vendre  ou  do  codor  la  poliio,  (pi'il  l'a 
donnoo  en  pifjo  ii  sos  ciTaiiciors,  ot  ipio 
coii.\-ci  ont  puytj  los  priinos  à  partir  du  jour 
oii  ollo  leur  a  otiV  roiniso  (o.  civ.  1121).  — 
Aix,  l()inai  1871.  O.P.  72.  2.  2kS. 

707.  —  11.  Kkii-ts  uk  l'assuuanc!;  i-ar  lk 
r.iii:ANi:tKH.  —  L'assurance  no  tlo\ant  jamais 
Citro  une  cause  do  l)onolico,  l'assurance  du 
croancior  sur  la  ttMo  do  son  dtMiitour  no  peut 
avoir  d'olTot  que  justiu';^  co'.icurionco  do  co 
qui  -serait  dd  au  moment  oiJ  lo  crcancier  ro- 
Clamorait.  — J.G.  .-Issue,  terr.,  322. 

708  —  III.  Transfeiit  de  l'assurance.  — 
Celui  ijui  a  fait  assurer  sa  propre  vie  peut 
tr,nisffrer  la  iiolico  fi  un  tiers  (jui  y  ait  un 
intort>t  riH'l  et  lopil;  ces  cessions  se  font  le 
plus  souvent  par  la  voie  de  simple  endosse- 
ment. —  J.G.  Aasur.  to^r..  324. 

709.  Les  polices  d'assurance  sur  la  vie 
oi\t.  comme  la  sociétt'i  par  laiiuollo  elles  sont 
délivrées,  un  caractère  essentiellement  com- 
mercial, et.  par  suite,  sont  transmissililes 
par  voie  d'ordre  et  d'endossement ,  lors- 
qu'elles ont  été  souscrites  sous  cette  condi- 
tion ;  en  pareil  cas  donc,  la  cession  de  sem- 
blables polices  n'a  pas  besoin  d'être  signilîée 
à  la  compagnie  d'assurance  pour  saisir  le 
cessionnaire  vis-i^-vis  des  tiers.  —  Paris,  12 
févr.  18;i7,  D.P.  57.2.  134. 

770.  L'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers  peut 
aussi  être  transférée,  et  le  transfert,  pour 
être  valable  à  l'éj^ard  du  cessionnaire,  n'a 
pas  besoin  du  consentement  du  tiers  dont  la 
vie  est  assurée.  —  Limoges,  I"-  déc.  1S36, 
J.G.  Assur.  terr.,  324  et  318. 

771.  Lorsque  le  capital  de  l'assurance  a 
éî^  stipulé  payable,  au  décès  de  l'assuré,  h  ses 
héritiers  ou  ayants  droit,  ou  à  toute  personne 
désignée  par  endossement,  la  faculté  de  trans- 
mettre le  bénéfice  de  la  police  constitue  un 
droit  d'une  valeur  appréciable  faisant  partie 
des  biens  de  l'assure  tombé  en  faillite,  gage 
de  ses  créanciers;  en  conséquence,  le  syndic 
de  la  faillite  a  qualité  pour  payer  les  primes 
au  lieu  et  place  du  failli,  ...  et  aussi  pour 
e.xiger  de  la  compagnie,  au  décès  de  l'assuré, 
le  capital  de  l'assurance,  lorsque  le  failli  dé- 
funt a  abandonné  par  concordat  tout  son  ac- 
tif à  ses  créanciers.  —  Paris,  5  mars  1S73, 
D.P.  74.  2. 104. 

§  3.  —  Aftnulation,  résolution  et  extinction 
de  l'assurance  ;  Prescription. 

772.  Les  principes  des  assurances  tCMo?- 
lies,  relatifs  à  la  nullité  et  à  la  résiliation  ou 


a  rmllni  lion    don   piillcoD,   i  ■  "it 

UNNiiiiiii' OH  xiii  la  vio,  itnuf  l>  'II* 

(|ui  poiivoiil  iiviiii  i)lé  l'IaliliMN  pur  Ip«  conx'ii- 
(luim  iloH  piiilioH.  —  J  <i.  /tidir,   Urr.,  3.1'.» 

—  V,  nHiii.k,  n»«  t'iVI  et  1. 

773.  L'indisldil  qui  ii  .  ,.i.lr  .,  I.',  nnn  «.,m|- 
lani'o  riur  la  sio  on  d  >it 

ti  pavor  nti  inoiiiit  la  pu n'  )" ••Ho 

ot  i|iii  lui  ijoniiont  lu  Iik  ullo  d  iiri<>lor  lo  cuui» 
du  ciiiitrat  on  coktiint  lo  piiMincnl  ili<ii  pri- 
nioH,  no  poul  ho  prévaloir  d'unie  rlaUNO  do  In 
iiolico  qui  l'aulnriHo  a  iici|uittor p.ir  triniOHlio 
I(<  initnlant  don  prinieH  iiiiiiuoIIom,  pour  jinv 
tondro  ko  diHistor  du  rontrat  inoyonnant  lo 
pavoin«<nt  do  la  iiroinioru  lrit<:lioii  triinoN 
Irielle  do  lu  proinioro  primo  (r.  civ.  ll.'if)  ot  h  ). 

—  Irih.  do  Lyon,  «  fovr.  1m7o.  DP.  7l».  3.  Wl. 
774    (Juaiit  a  la  firrsrrtiition,  ni   les  |ioli- 

coH  no  conliiMiniMit  non  A  co  hujoI,  ollo  do- 
ineiiie  .soumise  au\  re(;lo>t  ordinuirOH  du  droit 
ci\il.  —  .l.(i.  .Ivcur.  terr.,  341. 

775.  L'art.  432  c.  coin  ,  aux  tormos  du- 
tpiel  les  allions  dérivant  ilos  polico.t  «l'assu- 
ranco  maritiino  so  firet'Crivrnt  par  cinq  ans 
t\  partir  de  la  date  du  contrat,  n'est  pas  ap- 
plicable on  matière  d'assuiaiico  sur  la  vio;  le.i 
aciions  relatives  à  une  telle  assurance  so 
proscrivent  conformi'mont  au  ilroit  coiiiimin. 

—  Paris,  13  dec.  l8Lil,  U.P.  tii>.  5.  34.  —  V. 
«U/M.I,  11»  G'J4. 

Sect.  4.  —  Caisses  d'assuiianck»  8un  la  vir 

nu   EN   CAS  d'accident  CilKKES  PAR  l'EtAT. 

770.  Loi  portant  création  de  deux  caisses 
d'assurances,  l'une  en  cas  do  décès  et  l'autre 
on  cas  dacculenls  résultant  do  travaux  ajri- 
coles  et  iiiilustriels.  —  ll-liijuill.  iNtJS.  h. p. 
68.  4.  93.  —  Exposé  des  motifs  et  Hapports, 
ibiil. 

777.  Décret  portant  rèpicment  d'adminis- 
tration publique  poni  ''"*   «ution  de  cette  loi. 

—  m  aoilt  I8('.8,  D  P.  6».  4.  102. 

778.  Les  propositions  d'assurance,  en  cas 
de  décès  ou  en  cas  d'accident,  peuvent  être 
rédigées  .'i  l'aide  des  formules  déposées,  par 
les  soins  de  I  administration,  cliez  les  secre- 
taiies  des  mairies  et  chez  les  instituteurs 
communaux  (Oocr.  10  août  18(î8,  art.  1  et  s). 

—  Cire.  14  oct.  18C8,  n"  4,  D.P.  CS.  3.  111. 

779.  Celui  qui  veut  participer  à  l'assu- 
rance en  cas  do  décès,  établie  sous  la  garan- 
tie de  ri->tat,  peut,  suivant  ses  goilts  et  ses 
besoins,  recourir  au  versement  de  primes 
uniques  ou  au  versement  de  primes  annuelles 
(L.  11  juin.  1M')8,  art.  2).—  Cire.  3  oct.  1808, 
i\-  3.  O.P.  68.  3.  lOy. 

780.  Il  peut  même  combiner  ces  deux 
modes  de  participation  à  l'assurance,  sous 
la  seule  condition  que  le  résultat  cumulé  des 
deux  opérations  n  excédera  pas  la  limite 
fixée  par  la  loi.  —  D.P.  68.  3.  109,  note  2. 

781.  Lorsque  l'assurance  en  cas  de  décès 
est  contractée  par  prime  uni(]ue,  il  n'y  a 
pas  d'échéance  obligatoire  pour  le  versement. 

—  Cire.  14  oct.  1868.  n»  6.  D.P.  68.  3.  111. 

782.  L'individu  qui  a  contracté  une  assu- 
rance en  cas  de  décès  par  primes  annuelles, 
peut,  au  moyen  d'une  demande  d'anticiiia- 
tion  de  la  libération  de  sa  police,  convertir 
en  une  prime  unique  la  série  des  primes  an- 
nuelles qu'il  peut  avoir  à  verser  encore;  D  -cr. 

10  aoat  1868.  art.  12).  —  Cire.  14  oct.  1868, 
n»  7.  D.P.  68.  3.  111. 

783.  La  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du 

11  juill.  1868,  qui  déclare  nulle  l'assurance 
faite  moins  de  deux  ans  avant  le  décès  de 
l'assuré,  est  applicable  même  au  cas  de  mort 
accidentelle.  —  D.P.  68.  3.  109,  note  3. 

784.  L'assuré  peut  affecter  à  la  garantie 
d'un  emprunt  le  capital  formant  l'objet  de 
l'assurance,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  proportion  déclarée  cessible  et  sai- 
sissable  (L.  Il  juill.  1S6S,  art.  4).  —  Cire  P.  3 
oct.  1868,  11°  0,  D.  p.  68.  3.  109. 

785.  Les  assurances  sur  la  vie.  souscrites 
collectiveiiienf   au  prolll  des  membres  d'une 
société  de  secours  nuiluels  autorisée,  ne  peu 
veut  être  qu annuelles  \^L.   11  juill.    IS68.  art 
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lui  est  donné  par  lo  mairo  :  cette  faculté 
lui  a  été  réservée  pour  qu'il  puJHKc  emp'^'Jier 
(|uoson  état  no  soit  con.staté  avant  (|ue  lui- 
mémo  .soit  convaincu  que  le  lemp*  n'y  a(>- 
porlora  plus  do  cliantit-menl  'Uecr.  lo'aoul 
1-6M,  art.  29;.— Cire  14  oct.  1k68,  n»  13,  D.P. 
68.  3.  111. 

790.  Lorsque  l'individu  qui,  ayant  con- 
tracti-  une  as.->uran':e  en  ca.n  dac<;id»Tit  «'eis 
la  garantie  de  I  Ltat,  a  été  blesso  dat 
cution   d'un  travail   industriel    ou 

vient  à    décéder,  par  suite  de  r  ■ 
pendant  l'insliuclion  de  .sa  dem.r 
sion  viagère  pour  incapacité  do  travail,  la  fa- 
mille lie  l'assuré  peut  réclamer  les  .sccour» 
alloués  par  l'ait   12  de  la  loi  duiljuill.  IbtW. 

—  DP.  68.  3.  111,  note». 
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tiers  i'  U'-tsj  748 
I. 
Assuré  (capacitc) 
3S    t.;    (  oblifra- 


U'v.i  )     30S 


À'' 
du- 


ité) 


Associé  50  s. 

A^su^ance  (carac 
teres)  i  I.  ;  (com 
pagnie)9  ». 
i  cumul  )  155 
(eitiDCtioiJ,  6ii 
s.;  (forme)i70s.; 
(nom  per^i'im'l; 
12't;(sujpensiou) 
357 

Assurance  contre 
les  faillites   591. 

(Vss3r<jDC«  diffé- 
rée 701,  723 

Assurance  indi- 
vise 416 

.assurances  mari- 
times, 3,  155 
275,  522,  538, 
543,  775. 

Assurances  mul- 
tiples 152  s. 

Assurance       mn 
taeile  6  s.,    lî, 
83, 175,i:7,î7l, 
304,   346,  3y: 
546 s., 6^0,6^0  s. 

Assurance  pério- 
dique 5S2. 

Assurance  i  pri- 
me 6  s.,  Iî,74s., 
209,269,  270  s., 
304,  345  s.,  4*0. 

Assurance  au  pro- 
fit d'un  tiers  714. 

Assurance  de  ré- 
coltes 166,  302. 

Assurance  tempo- 
raire 700,  713  s. 

Assurances  ter- 
restres 3,  6  s. 

Assurance  sur  la 
vie  (caractères, 
699  s.;  (ess-DC«; 
725;  (nniiilej  772 
s.;  (  obligations 
de  l'assure,  726 
t.;   (  obligations  ^ 

de  raï>ureur''74o|Caisse   iltrs  C'jn>i- 
gaations  71  à. 


312    s 

tlOQS     , 

res  au 

434  f.;  (q>ialité) 

45  s. 

.Vssnrenr  (capaci- 
té) 30  s.;  (libé- 
ration )  5*8  t.: 
(obligations)  45» 
s. 

Auberge  629. 

.\ujm'ntilion 
(ot)jets    assurés) 
420. 

.\otorisatioD(gcii- 
vememeat)  10. 

.Viitorisa'ion  ma« 
rnaie  43. 

Autorité   mnnià 

.\ 

A:  :.: 

verMi  JM. 
Héa-râces    (  parti- 

cipa:iû.T  )     746  ; 

fprivâtjon)    471 

475. 
Bestiaux    ;  perte) 

221. 

Billet  359. 
Bois  d'usage  538 

s. 
Bonne  foi  (assa- 

reur.  assuré)65l 
Caisse  d'assuran- 
ces sot  la  vie  778 


Architecte  635.    'Assurance  snr  UJCalorirere  215 
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Capacité  (  issa- 
rauce  terrestre  ) 
3U  s.,  35  s.;  (as- 
iiiraiice  sur  la 
vie)  707  s. 

Las  lorliiil  4,124, 
185,  iy9,  441. 

Cassation  15;  (ap 
précialioii)  Ïi9, 
Ï3'J,  296,  3ii 
6Ui,  674,  CS9, 
692;  (moyen  nou- 
veau) 533. 

Caiitiou  554,  745. 

Cession  553  s., 
639  s.;  (accepta- 
tion) 556  ;  (as- 
suré, droits)  6uli 
s.;  (cll0^e  fiitmc) 
«08  ;  (iinii'innité, 
droit  éventuel) 
587;  (sifinifica- 
tiou)  556,  769. 

Chanvre  409. 

Cliemiiideterl88. 

Cliomage  184. 

Cliose  assurée (dé- 
sif:ualiou)  298  s. 

Cliose  détruite 
136. 

Chose  future  137; 
(cession)  608. 

Cliose  jngi'B  25. 

Clause  imprimée 
289  s.;  (clauM- 
écrite,  interpré- 
tation) 292  s. 

Clause  de  non-res- 
ponsabilité   231, 

Clause  pénale370. 

Collusion  554. 

Commencement 
de  preuve  66  s., 
276,  279  s. 

Commerçant  759. 

Commissionnaire 
56  s. 

Communauté  641 
s.,  754. 

Communautéd'ac- 
quèts  765. 

Commune  291. 

Compagnie  d'as- 
surance 9  s.;  (a- 
gent)  17  s.;  (a- 
gent  receveur) 
365;  (fusion)  267; 
(recours  récipro- 
que) 158  s. 

Compagnie  mn- 
tnelle.  V.  Assu- 
rance mutuelle. 

Compagnie  à  pri- 
me. V.  Assu- 
rance à   prime. 

Compensation 
525,  527. 

Concordat  673, 
771. 

Condamnation  ju 
diciaire  720. 

Condition  résolu 
toire  662  s. 

Condition  résolu- 
toire  tacite  672. 

Connaissance  per 
s<inneUe  (agent) 
313,  337. 

Conseil  d'adminis- 
tration 23. 

Consentement  (as- 
surance sur  la 
vie)  71 1  s. 

Consfiitmient  é- 
crit  7l.i 

Ct7.servation  (ob- 


jets assurés)  433; 
(objets  sauvés) 
535  s. 

Cniisignation  600. 

(loin  rat  aléatoire 
705. 

Contrebande  150 
s. 

(Convention  poui 
autrui  130. 

Couverture  en 
chaume,  en  tui- 
les 332  s. 

Oéaucier  128  s., 
715  s.;  (assuran- 
ce sur  la  vie,  ef 
tels)  767;  (ces- 
sionnaire)  554; 
(ri  nie  viagère) 
7|t<. 

Créancier  hypo- 
thi  Caire  131,  133 
s.,  667. 

Crin  végétal  315. 

Culluiiti-ur  429. 

Cniiiul  d'assuran- 
CHS  152  s. 

Date  (défaut)  295; 
(incertitude)  29(i 
s. 

Décès  (assuré)  90  ; 
(stipulant,  assii- 
raiu;e  sur  la  vie) 
699. 

Dccluance  (assu- 
re) 172  s.,  317, 
330,  369,  40;*, 
441. 

Déclaration  (as- 
suré) 3U8  s.,  4-J  1 
s.;  (  défaut  )  420 
s.  ;  (nouvelle  as- 
surance)  161  s. 

Déclaration  ambi- 
guë 336. 

Déclaration  fausse 
325  s.,  656. 

Déconfiture  678. 

Déduction  (indem- 
nité) 525  s. 

D.'gâls(feu)214s. 

Délai  379;  (dénon- 
ciation, sinistre) 
441  ;  (option)  394; 
(prorogation,  ef- 
fet de  commerce) 
737. 

Délai  de  grâce 
356,  358. 

Dr.it,    185. 

Domence  193. 

Demeure  376  s. 
557,  734. 

Démolition  pré- 
servative  249  s. 
633  s. 

Dnpositaire     127 

Dé^istement    182 

Dette  de  jeu  717. 

Diminution  (ob 
jets  assurés)  421. 

Distillerie  426. 

Distribution  par 
contribution  564. 

Divisibilité  (police 
d'assurance)  659. 

Dol  26,  185,   654. 

Domestique     787. 

Domicile  (débi- 
teur) 363. 

Domicile  élu  378. 

Dommage  (cause) 
460  s.;  (estima- 
tion) 493  s.;  (é- 
tendue)  471  s. 

Dommages  -  inté- 


rêts 73, 130,  370, 
386,  389,  454, 
508,  558,  562  s., 
575,  674. 

Donation  entre 
epoui  75Î. 

Dot  42. 

Droit  acquis  754  s. 

Droit  éveutuel48. 

Droit  incorporel 
148. 

Droit  de  mutation 
760. 

Droit  personnel 
79,  753. 

Duel  720. 

Durée  (nsque) 
265  s. 

liciiture  272  s. 

lOililice  public  145. 

\ùtifl  decommeice 
736  s. 

iMucute  223  s. 

Emploi  (indemni- 
té) 126. 

Emprunt  (garan- 
tie) 784. 

Endossement 
768  s. 

Entrepreneur  197, 
635. 

IC|jicerie  500. 

Epizootie  138. 

Erreur  580,  647, 
726. 

Erreur  involontai- 
re 328. 

Erreur  volontaire 
326  s. 

I';>cijm]ite  350. 

Estimation  303, 
475  s.;  (domma- 
ge) 493  s.;  (pro- 
cès-verbal)   619. 

Etat  776  s. 

Etranger  31  s., 
788. 

Evaluation  (objet 
assuré)  476  s. 

Eiceptions  579. 

E^tcution  volon- 
taire (police  d'as- 
surance) 657. 

Expertise  297* 
478,  493  s.,  573, 
627. 

Exploit  688. 

Explosion  216  s. 

Expropriation  for- 
cée 95. 

Fabrication  (ris- 
que) 206. 

Fabrique  204. 

Faillite  527  s., 
591,  670,  771; 
(locataire)  565; 
(syndic)  739. 

Fait  de  guerre 
226,  230  s.,  242 
s.,  248. 

Fait  personnel 
(assuré)  185,345; 
(auteur,  incendie) 
617  s. 

Faute  (assuré) 
185  s.,  263,  433, 
720  ;  ( locataire  ) 
620;  (  présomp- 
tion) 115  s.,  606, 
614;  (tiers)  198. 

Faute  lourde 

185  s. 

Femme  marchan- 
de publique  41. 

Femme  mariée  40 
s.,  55. 


Ferme  42*. 

Fermier  113  s., 
123. 

Fru  du  ciel  219s. 

Fin  de  non-rece- 
voir  341. 

Folle    enchère  96. 

Force  majeure 
441,  736. 

Forêt  322. 

F'ormes  (assuran- 
ce) 270  s. 

J'oudre  219  s. 

Fourniture  (entre- 
preneur) 197. 

Frais  ( expertise ) 
496  s.,  628. 

Frais  et  dépens 
(procès)  530. 

Fraude  326  s.  , 
hoi,  580,  711, 
757. 

Gage  commun  564. 

(jaranlie  (prime, 
payement)  81. 

Gérant  d'à  flaires 
00  s.,  77,  104  s., 
114,  132. 

Grêle  8,  138,183, 
211. 

Guerre  34,  223  s. 

H:ibitation  (droii) 
99. 

Halle  au  blé  228. 

Hangar    315    s.; 
(  couverture  , 
chaume  )      334  ; 
(couverture,  tui 
le)  332  s. 

Héritier  (  stipu- 
lant ,  assurance 
sur  la  vie)  699. 

Héritier  réserva- 
taire 755. 

Hôte  629. 

Hijtellerie  629. 

Huile  d'olive  319. 

Huissier  374. 

Hypothèque  86  , 
148.  V.  Créan- 
cier hypothécai- 
re. 

Identité  (objets) 
299. 

Immeuble  7. 

Imprudence  grave 
186,  190. 

Imputation  368. 

Incendie  76  s. , 
93,  183,  212  s.; 
(cause  inconnue) 
236  s.  ;  (consé- 
quence immédia- 
te) 460;  (consé- 
quence médiate) 
402;  (faute,  as- 
suré) 199. 

Indemnité  (droit) 
éventuel  )  556; 
(  fisalion  )  455  , 
502  s.;  (paye- 
ment )  544  s.  ; 
(  payement,  ef- 
fets )  578  s.  ; 
(payement,  re- 
tard) 557  s.;  (à 
qui  elle  doit  être 
attribuée)  564  s 

Indemnité  mobi 
lière  551. 

Industrie  115  s. 

Inondation  183. 

Instruction  crimi- 
nelle 499. 

Interdit  39,  53. 

Intérêt   709,   714 


s.;   (  assurance  ) 

46  s. 

Iiiiirét  d'affection 
714. 

Iiil.iêt  nul  649  s. 

Inlirêts  légaux 
5'.8  s. 

Interprétation 
29 J;    (assurance 
sur  la  vie)  758  s. 

Invasion  223  s. 

Inventaire  294  ; 
(  objets  assurés  ) 
499. 

Jiitro  de  paix  439, 
444,  449. 

Legs  particulier 
lu9. 

Legs  à  titre  uni- 
versel 111. 

Legs      universel 
111. 

Lésion  37. 

Lettre  missive  381 
s. 

Lettre  de  voiture 
4. 

Li(juidation  judi- 
ciaire 677. 

Livre  (communi- 
cation) 549,  7  if). 

Livre-journal  27u, 
288. 

Locataire  113  s., 
2b6  s.,  668  s.; 
(  responsabilité  ) 
490  s. 

Loi'omobile  à  va- 
piur  429. 

Lui  étrangère  loi. 

Loyers  468  s. 

Mdchine  7,  572. 

.Machine  à  va- 
peur 216  s.,  410, 
412. 

-Magasin  à  poudre 
139. 

Maladie  728  s. 

Man-^-"*'!. 

Mai.uct  ..acitelie. 

Mandataire  18  , 
708  ;  (  pouvoirs 
généraux)  58. 

Mandataire  con- 
ventionnel  56  s. 

Mandataire  légal 
53  s. 

Marchandise    7 , 
57,   303   s.,  447, 
4.Ï1,    463,    465; 
(  cliargement  )' 
343. 

Marchandise  indé- 
terminée 518. 

Mari  64  s. 

Mauvaise  foi  (as 
sure)  652  s. 

Minimum  209. 

Médecin  (  certifi- 
cat) 713. 

Mesure  conserva- 
toire 609. 

Météore  222. 

.Métier  7. 

Meuble?,  91,203, 
317,  416  s. 

Meunier  331. 

Mineur  37,  53. 

.Mineur  émancipé 
36. 

Mise  en  demeure 
352,  356  s.,  734. 

Mobilier  (assuran- 
ce) 622,  625  s. 

.Mnliilier  indus- 
triel 204,  463. 


Moulin  331. 

.Navire  465. 

-Notilication  393  s. 

N'iloneli!  publi- 
que 319. 

.Novaiion  81,  359. 

.Nullité  (assuran- 
ce) 643  s.  ;  (as- 
surance SOT  la 
vie)  772  s. 

.Siillile  relative  38 
s.,  163,  323,  648. 

i\u-  propriétaire 
102  s. 

Uhjet  (  existence 
fixe)  349. 

Objet  d'art  485  s. 

Olijet  assuré  136 
s.;  (destinatiou) 
313. 

Objets  sauvés  (re- 
prise] 540  s. 

Oldigation  alter- 
native 566. 

Otlres  réelles  (pri- 
me) 352. 

OUres     tardives 
352. 

Omission  308  s. 

Ordre  public  436. 

Ouvrier  442,  570. 

Outil  572. 

l'ari  5. 

i'atiiiuoine  (assu- 
re) 760. 

l'ene      partielle 
(contribution,  as- 
sure) 512  s. 

l'.rle   toiale  682. 

l'icratede  potasse 
140. 

l'olice  (assurance) 
18  s..  133,  268, 
270,  2.S2  s.:  (as- 
surance sur  la  vie) 
769;  (date,  dé- 
faut) 295;  (dési- 
gnation spéciale] 
144;  (euoncia- 
tions)29Ss.,  306, 

(eiiouciationscon 
tradictoires)  296; 
(signature)  274; 
(  transmission, 
endossement) 
745. 

Portion  disponible 
761  s. 

l'oudre  (dépôt) 
216  s. 

l'uuvoir  du  juge 
65,192,194,229, 
209,327,335,354 
s.,  390,414,  423, 
43S,  570,  661. 

l'rescription  55, 
436  s.  ;  (assuran- 
ce)694s.;  (assnr. 
sur  la  vie)  774  s. 

l'rescription  quin- 
quennale 694, 696 
s.,  775. 

Présomption  66  s., 
273,  281,  478  s., 
654  s.;  (faute) 
614. 

l'iêt  (garantie)94. 

l'rète-uom  59,282. 

Preuve  (charge) 
199,324,327,408, 
452,630,653;  (in- 
cendie) 408;  (dé- 
ces)  743  ;  (faute) 
191  ;   (  mauvaise 

I  foi)  653;  (objets 

I  incendiés)    498; 


(réticence  )    324  ; 
(sinistre)  446. 

l'reiive    contraire 
273. 

Preuve  testimo- 
niale 66,  276, 
281,  706. 

l'rime  6  s.;  (non- 
stipulation)  646; 
(payement)  342 
s.;  (payement 
comptant)  348, 
350  s.;  (paye- 
ment, retard  ) 
386,  389;  (paye- 
ment trimes- 
triel) 773;  (quit- 
tance )  67  ;  (  re- 
nonciation) 392; 
(restitution)  404; 
(  supplément  ) 
330. 

rnine  annuelle 
773.  779,  782. 

l'rimc  échue  525  s. 

l'rime  portable 
371  s. 

l'rime  qnérafcle 
371s.,  378,734  s. 

l'rime  unique781. 

Privilège  401  s. 

Privilège  person- 
nel 611. 

Prix  (assurance) 
732. 

Procès- verbal  444 
s.;  (estimation) 
619;  (gendarme- 
rie) 445. 

Produits  chimi- 
ques 140,  473. 

Profit  espéré  (mar- 
chandise) 149. 

Promesse  de  su- 
brogation 596, 
600. 

Proposition  d'as- 
surance 280. 

Propriétaire  (re- 
cours) 259  s." 

Propriétaire  éven- 
tuel 48. 

Propriétaires  indi- 
vis 49. 

Prorata  (assuran- 
ce) 157. 

Qualité  (assur.  sur 
la  vie)  707  s.;  (as- 
suré, perte)  667  s. 

Quittance     373 , 
578;  (prime)279. 

Quittance  à  sou- 
che 288. 

Kapportfictif(suc- 
cession)  762. 

Katification  60,65, 
130,  751. 

Réassurance  152 
s., 269.  513,  547, 
675;  (prohibition) 
173  s.,  181. 

Récolte  137,  166, 
660;  (assurance) 
302;  (battage) 
429. 

Reconstruction  - 
(bâtiment    assu- 
ré) 6S4. 

Recours(locataire) 
621  ;  {propriétai- 
re) 2.S9  s.;  (voi- 
sin) 261  s. 

Réduction  (assu- 
rance) 210,  294, 
503.  510;  (dona- 
tion) 763  s. 


Bemplacementmi- 

liiaire  208. 

henoDciatioo  (as- 
surance, policej 
24. 

Rente  sur  l'Etat 
747. 

Itente  viagère  700, 
718. 

Itpprise  d'assu- 
rance 179  s. 

lieprite  des  ob- 
jets sauvés  540 
s. 

Réquisition  233. 

llésiliation  89  s., 
125,    lai,    164, 

353  s.,  382,  583, 

665  s.  ;  (action) 
4>>9;  (assurance 
mutuelle  )  397  ; 
(assurance  sur  la 
vie)  772;  (décla- 
ration verbale  ; 
688;  (notification) 
393;  (plein  droitj 

354  s. 

Résolution  662  s. 

Résolution  judi- 
ciaire 664. 

Responsabilité 
(plein  droit)  195. 

Responsabilité  ci- 
vile 195  s. 

Responsabilité  lo- 
cative  256  s. 

Rétablissement  en 
nature(i'bietsdé- 
truits)  571  s. 

Rétention  529. 

Réticencel68,171, 
308  s.,  656,  727. 

Revocation  (assur. 
sur  la  vie)  749. 

Risques  183  s.; 
(absence)  645, 
649;  (aggrava- 
tion)731;  (aggra- 
vation, cliange- 
ment)406s.;(ap- 
préciation)  314; 
(assurance  sur  la 
vie)  719  s.;  (aug- 
mentation) 666; 
(  changement  ) 

666  ;  (  durée ) 
265  s.;  (étendue) 
203  s.  ;  (jour  a 
quo)  723. 

Risques  locatifs 
119  s.,  256  s., 
466  s.,  492,  513 
s.,  567,  625.  660. 

Saisie-arrèt550s., 
554  s.,  609. 

.Salle  de  spectacle 
143,  147. 

Sauvetage  478  ; 
(frais)  255,  520  s. 

Séparation     de 
biens  42. 

Serment  501. 

Signature  285  s. 

Sinistre  partiel 
5o6,  SIO,  583. 

Société  (dissolu- 
tion) 87. 

Société  en  nom 
collectif  9. 

Société  étrangère 
32. 

Société  de  secours 
mutuels  786. 

Solvabilité  (assu- 
rance) 178. 

Sous-ageut  19 


Soiis-localairetîS, 
615. 

Sou.straetion  410 

•Statut  'Se  ■. 
d'assurance)  15, 

Subrogation  (as- 
surances sur  la 
vie)  741  ;  (assu- 
reur; 174,  567  s., 
586  s.;  (danse 
équivoque)  616; 
(police)  623. 

Siiluogation  anté- 
rieure an  paye- 
ment 596.  • 

Subrogation  éven- 
tuelle 603  s. 

Siibrogaiion  ex- 
presse 594. 

Subrogation  léga- 
le 5>S6  s. 

Subrogé  259. 

Successeur  à  titre 
universel  755. 

Succession  753  s. 

Suicide  720. 

Sulfure  de  carbone 
141. 

Syndic  (faillite) 
673,  771. 

Temps  (expira- 
tion, assurance) 
686. 

Terrain  d'autroi 
311  s. 

Testament  750  s. 

Tiers  599.  604, 
608. 

Tiers  intéressé  69. 

Traite.  V.  Effet 
de  commerce. 

Transcription  551. 

Transfert  (  assu- 
rance sur  la  vie) 
768  s. 

Tran.>-ports  (entre- 
prise) 4. 

Trombe  222. 

Tuteur  53,  708. 

Usage  (droit)  9». 

Usage  forestier 
321,  537  s. 

Usage  public  (af- 
fectation) 685. 

Usine  407s.,  640; 
(  marchandise) 
210. 

Usufruit  148. 

Usufruitier  97  s., 
576  s.,  668. 

Valeur  (chose  in- 
cendiée) 471; 
(objets  sauvés) 
531  s. 

Vendeur  (objet 
assuré)  70  s. 
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CIIAIMTUK    IMIKMIKK. 

Oe  la  Vature  et  de  la  Forme  da 
Mandut. 


Art.  i\n\\. 


L(*  mnndat  on  procuration  est  un 
nctc  par  l(*«|ui>l  uiio  pcrsoiiitc  (Ituiiu'  à 
iiiic  autre  le  pouvoir  de  faire  i|uel«|uc 
eliose  pour  le  niantlant  et  en  8on  nttui. 

Le  contrat  ne  (te  r«)rme  que  par  Tac- 
eeptatlon  du  uiaiulataire.  —  C.  civ« 
ilOl  S.,  HIW  3.,  1119  9.,  1372  8.  — 
C  oom.  91  9. 

Ktpoti  de«  motifs  et  Rapport*,  J.O.  Mamdat,  p.  615 
•t  ».,  D**  i,  10,  t5. 

DIVISION. 

§  1.  —  Caractèrttginérauxdumandat  ; 

Prfte-nom  (n»  1). 
§  2.  —  Comparaison  du   mandat  avee 

divers    octet   ou    conventions 

(u»  32). 
§  3.  —  Pouvoirs  du  juge,  relativement 

au  caractère  du  contrat   (n» 

73). 
§  4.  —  Modalités  dont  le  mandat  peut 

être  affecté  (n»  88). 
§  5.  —  Choses  qui  peuvent  être  l'objet 

du  mandat  (n"  91). 
§  6.  —  Acceptatioi\  du  mandat  (a*  130). 


§  t.  —  Caractères  généraux   du   mandat; 
Prèle-nom. 

1.  La  définition  de  l'art.  1984  est  inexacte. 
Le  mandat  est  un  contrat  consensuel  par  le- 
quel une  personne,  appelée  mandataire  ou 
procureur,  soblige  gratuitement,  ou  moyen- 
nant un  honoraire,  a  gérer  et  conduire  à  tin, 
pour  autrui,  l'affaire  licite  qui  a  été  contiée 
a  sa  bonne  foi  et  à  sa  pruaence,  et  de  la- 
quelle elle  doit  compte.  —  J.G.  Enregistr., 
5CA).  — V.  aussi  Mandat,  1. 

2.  Les  mots  mandat  et  procuration  sont 
paifaitemenl  synonymes;  mais  le  mot  pou- 
i»où".  employé  souvent  comme  synonyme  de 
matidat ,  en  diffère  :  le  mandat  oblige  le 
mandataire  à  remplir  la  mission  qu'il  ac- 
cepte ;  le  pouvoir,  au  contraire,  n  est  que 
la  faculté  de  faire  une  chose  sans  obligation  : 
ainsi,  le  mari  auquel  le  contrat  de  mariage 
donne  le  pouvoir  de  vendre  les  biens  do- 
taux, peut  user  de  ce  pouvoir,  mais  il  n'y 
est  pas  obligé.  —  J.G.  Ènregislr.,  561.  —  V. 
infrà,  n»  122. 

3.  Le  mandat  est  un  contrat  synallagma- 
tique  imparfait,  car  il  n'y  a  que  l'obligatiot 
contractée  par  le  mandataire  qui  soit  l'o- 
bligation directe  et  principale  du  contrat  : 
celle  du  mandant  n'est  qu'indirecte  et  peut 
ne  pas  naître.  —  J.G.  Mandat,  114. 

4.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour 
qu'il  y  ait  mandat,  que  le  mandataire  ait 
tr:iilc  au   nom  du  nuuiJant  ;  aiusi,  les  com- 

T    U. 


fni<M')nn<iire«,  qui  dont  dn  v/Srltnlilf<  mnn- 
diil.iiicH,  peuvent  n^ir  ou  en  leur  propre 
nom,  ou  au  nom  du  leur  r^m mettant.  — J.G. 
Miiuiliit,  2.n, 

6  Do  mt'*me,  dans  le.s  d^rliiration»  de  cim\- 
maud,  le  coinmnti<l  <  har^r  de  faire  l'achat 
pour  un  tiers  ne  fait  pas  connaUro  le  nom 
de  eu  tiers  au  monumt  du  rontrat,  maissou- 
lemiMit  dans  les  délais  de  droit. —  J.G.  Man- 
dat, 25. 

6   Le  mandat  se  confomi  parfois  avec  le 

i»ri'7e-tiofn  ou  mnndat  simulé;  les  actes 
ails  par  le  prôte-nom  sont  valables,  pourvu 
(]u'ils  ne  soient  point  contraires  iiux  lois.  — 
J.il.  Mandai.  2.^. 

7.  Le  prCte-nom,  h  la  différence  du  man- 
dataire, est  révolu  d'un  titre  a|>parent,  ipii 
lui  lionne,  dans  ses  rapports  avec  les  tiers, 
tous  les  droits  du  proprirtaire,  tandis  (ju'il 
reste,  vis-à-vis  de  .son  commettant,  dans  les 
rapports  de  mandataire  à  mandant.  —  I.G. 
Mandat,  2.S. 

8.  Si  donc  le  prMe-nom  a  fait  l'achat  d'un 
immeuble,  c'est  lui  qui  est  ac(]uéreur.  sauf 
les  effets  de  la  déclaration  de  command  ou 
d'élection  d'ami,  effectuée  dans  le  délai  de 
droit.  —J.G.  M<nidal,»'28. 

9.  ri'il  ne  fait  pas  cette  déclaration,  c'est 
le  mandataire  oui  c»t  devenu  propriétaire  de 
l'immeuble,  et  la  remise  qu'il  en  fait  ensuite 
au  mandant  est  une  nouvelle  transmission 
de  propriété  sujette  à  un  nouveau  droit  de 
mutation.  L'immeuble  est  frappé  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femmedu  mandataire  ou  du 
mineur  dont  celui-ci  aurait  la  tutelle,  la  re- 
mise au  mandant  eût-elle  lieu  aussitôt  après 
la  vente.  —  J.G.  Mandai,  28. 

10.  Le  prête-nom  est  un  mandataire  sut 
generis,  qui,  à  l'égard  des  tiers  avec  lesquels 
il  traite  en  son  nom,  est  personnellement  in- 
vesti des  droits  et  soumis  aux  obligations 
résultant  du  contrat  formé  avec  eux,  alors 
même  que  ces  tiers  auraient  eu  connais- 
sance de  sa  qualité  de  préte-nom.  —  Req.  25 
janv.  1864,  D.P.  64.  1.  282. 

11.  Par  suite,  la  résolution  du  contrat  pour 
inexécution,  par  exemple,  des  obli^., .lons 
contractées  par  le  prête-nom.  doit  être  pour- 
suivie, et  elle  est  valablement  prononcée  con- 
tre ce  préte-nom,  sans  mise  en  cause  du 
mandant.  —  Même  arrêt. 

12.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  la 
demande  en  résolution  aurait  été  formée 
après  le  décès  du  mandant,  ce  décès  ne  pou- 
vant apporter  aucun  changement  au.v  effets 
de  la  convention  passée  avec  le  prôte-nom, 
convention  qui,  pour  le  mandant,  est  res  in- 
ter  alios  acta.  —  Même  arrêt. 

13.  Spécialement,  l'héritier  qui  a  cédé  ses 
droits  successifs  à  un  tiers  qu  il  savait  être 
le  prête-nom  de  l'administrateur  de  la  suc- 
cession, peut  poursuivre  contre  ce  prête- 
nom  la  résolution  de  la  cession,  pour  défaut 
de  payement  du  prix,  même  après  le  décès 
du  mandant  ;  en  conséquence,  il  reprend,  en 
cas  de  résolution,  son  aroit  à  la  reddition  du 
compte  de  la  succession  dont  ce  dernier  était 
administrateur,  la  cession  qui  lui  enlevait  ce 
droit  ayant  été  régulièrement  résolue.  — 
Môme  arrêt. 

14.  Il  est  permi#à  un  propriétaire  de  con- 
férer à  un  prète-nom,  au  moyen  d'une  vente 
simulée,  un  mandat  sut  generis  en  vertu  du- 
quel celui  qui  en  est  investi  peut  faire  en  son 
propre  nom,  et  «ians  liiitérOt  du  véritable 
propriétaire,  tous    les  actes  conservatoires 
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les  (Iroitn    du  vtTilablo    propri<iairn 
animal  contre  »ori  vendeur,  (Kjurvu   ■"■   '  '■<- 
situation  iiolt  reportée  A  ce  dernur  ■■* 

délais  voulus.  —  Vjkta,  24  niar*  \r,>i^,  t-.i'. 
»'.:<.  2.  182. 

16.  Ainsi,  unnarMon  judiriairf  :      •  *'rt  i 
exercée  jiar  l'intermécliairn  d'un  j  i.  ' 

—  V.  c.  pr.  civ.  atiddif'».  art.  :,'.» 

16.  Aucune  disposition  de  la  loi  n«  d<''f««nd  de 
procéder,  en  matière  d'ordf  , 

|;ii  prête  nom,  jiourMi  qij>  S 

III  fraude;  c'est  seulemeiii 
nir.ition  et  faire  pir  hm  .o 
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il    n'y  a   rien   din  e 

[>ror<'dure.  —  l'.ordeaux,  '^1  nov.  I"-/."*,  J  G. 
Mnudal,  25,  et  Ordre,  927.— Conf.  ioulou-e, 
22  févr.  1t*28,  J.G.  Ordre,  437.  —  Douai.  21 
dér.  lH.n3,  O.P.  54  2.  164. 

17  Le  porteur  d  une  lettre  de  change  [)eut 
en  reclamer  le  payement  en  son  nom  direct, 
quoiqu'il  ne  .soit  que  le  prtie-nom  de  l'en- 
nusseur  préc<-dent  —  Heq.  2  janv.  182S,  J.(i 
M'indnt.  26-3»  et  29-2». 

18.  L'endosseur  d'un  billet  à  ordre,  bien 
(|'i  il  ne  soit  qu'un  prête-nom,  peut  valable- 
ment diriger  des  poursuites  en  .son  nom  con- 
tre le  souscripteur,  et  ce  dernier,  si  la  si- 
mulation vient  à  être  avouée  ou  reconnue, 
M  est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  des 
poursuites  comme  faites  par  un  individu 
sans  qualité,  car  une  telle  simulation  ne  lui 
ferait  aucun  préjudice.  —  Heq.  7  avr.  1813, 
J.G.  Mandat,  26-lo. 

19.  Le  cessionnaire  d'une  créance  fait  va- 
lablement tous  les  actes  conservatoires,  quoi- 
qu'il ne  soit  que  prête-nom  d'un  tiers;  par 
suite,  il  peut  prendre,  tant  en  vertu  du  titre 
constitutif  de  la  créance  que  de  l'acte  de 
cession,  une  inscription  dont  ce  tiers  a  droit 
de  profiter.— Civ.  c.  15  juin  1813.  J.G.  Man- 
dat. 26-2»;  Privil.  et  Hypoth..  1499-5». 

20.  Le  prête-nom  ayant,  dans  ses  rap- 
ports avec  les  tiers,  tous  les  droits  du  pro- 

firiétaire,  il  en  résulte  que  le  mandant  e^t 
ié  par  lui  envers  les  tiers  d'iine  manière 
plus  étroite  que  si  lacté  avait  été  pas?».-  par 
un  véritable  mandataire,  et  qu'il  ne  peut  cri- 
tiquer les  actes  par  lesquels  le  prête-nom 
s'est  engagé  envers  les  tiers.  — J.G.  Mandat, 
26. 

21.  Mais     lorsque     l'intervention     d'un 

Î)rète-nom  a  eu  pour  objet  une  fraude  à  la 
oi,  la  convention   n'est  pas  suscepîiiile  de 
produire  des  effets  légaux.  —  J.G.  Mandat, 

22.  Ainsi,  le  préte-nom  qui  figure  comme 
mandataire  dans  une  procuration  n'est  pas 
responsable  de  l'exécution  du  mandat,  lors- 
qu'il est  reconnu  par  le  mandant  qu'un  tel 
mandat  n'était  pas  sérieux  et  n'avait  pour 
but  que  de  dissimuler  le  nom  du  mandataire 
véritable.  —  Orléans,  7  janv.  1842,  J.G. 
Mandat,  27. 

23.  Spécialement,  lorsqu'un  notaire,  pour 
se  ménager  la  faculté  d'instrumenter  dans 
les  actes  passés  par  une  personne  dont  il  est 
le  mandataire,  a  dissimule  cette  qualité,  en 
faisant  rédiger  le  mandat  sous  le  nom  de  l'un 
de  ses  clercs,  et  du  consentement  'du  man- 
dant, celui-ci  na  aucun  recours  à  exercer 
contre  le  clerc  préte-nom  du  notaire,  à  rai- 
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son  de  l'exécution  de  son  mandat  :  c'est 
coiitro  le  notaire  seul  que  pèse  la  responsa- 
bilité d'un  tel  mandat.  —  Môme  arrêt. 

24.  Lorsqu'une  procuration  a  été  donnée 
à  l'un  des  clercs  d'un  notaire  à  l'effet  de  pas- 
ser une  quittance,  il  importo  peu  que  cette 
quittance  ait  été  signi'e  par  un  autre  clerc, 
si,  en  ri-alité,  le  véritable  mandataire  était  le 
notaire  lui-même.  —  Grenoble,  28  juill.  1865, 
D.P.  65.  2.  205. 

25.  Le  mandat,  môme  donné  à  un  prête- 
nom,  est  toujours  révocable  ;  en  conséquence, 
celui  qui  agit  par  prèto-nom  peut,  quand  il 
le  ju{^o  convenable,  se  mettre  au  lieu  et  place 
de  son  mandataire,  et  continuer,  en  son  nom 
direct,  la  gestion  de  l'affaire  commencée  par 
ce  dernier.  —  J.G.  Mandat,  29. 

26.  Par  suite  encore,  l'ayant  droit,  dans  l'in- 
térêt duquel  des  poursuites  sont  faites  sans 
fraude  par  un  prête-nom,  peut  demander,  en 
tout  état  de  cause,  et  môme  à  l'audience,  à  pa- 
raître en  nom  dans  l'instance,  et,  par  exem- 
ple, à  être  substitué  au  poursuivant  dans 
une  collocation  sur  ordre,  sans  être  tenu  de 
former  une  intervention  sur  requête. — Bor- 
deaux, 21  nov.  1828,  J.G.  Mandat,  29-10,  et 
Ordre,  927. 

27.  Dans  une  instance  d'appel  où  le  por- 
teur d'un  elfet  de  commerce  a  déclaré  n  être 
que  le  prête-nom  de  l'endosseur,  celui-ci  a 
pu  être  substitué  au  porteur  dans  l'instance 
et  la  continuer  en  son  nom,  sans  que  cette 
substitution,  laquelle,  d'ailleurs,  n'a  pas  eu 
lieu  sur  intervention,  viole  la  règle  q-ue  Nul 
ne  plaide  par  procureur,  ni  les  art.  1119, 
1165  c.  civ.— Civ.  r.  2  janv.  1828,  J.G.  Man- 
dat, 29-2°. 

28.  Mais,  dans  les  actions  en  nullité  d'ac- 
tes d'aliénation  faits  à  un  incapable  par  per- 
sonne interposée,  la  personne  interposée  ou 
prête-nom  peut  être  maintenue  en  cau.so 
par  le  demandeur,  à  l'effet  d'obtenir  contre 
elle  un  titre  pour  la  contraindre  au  délais- 
sement do  la  chose  revendiquée  et  à  la  res- 
titution des  frais  (c.  civ.  1863,  1864).  —  Req. 
15  déc.   1856,  D.P.  57.  1.  97. 

29.  Le  mandat  par  prête-nom  finit-il  par 
le  décès  du  mandant?  —  V.  art.  2003,  a"'  32 
et  s. 

30.  L'arrêt  qui,  appréciant  les  actes  et  les 
faits  de  la  cause,  a  décidé  qu'un  acquéreur 
n'était  qu'une  personne  interposée  pour  l'ac- 
quisition, et  que  cette  acquisition  avait  eu 
lieu  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Ueq.  28 
mars  1821,  J.G.  iV/aM(/a<,  158-3o;  Obligat.,i9. 

31.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  man- 
dat est  civil  ou  commercial,  V.  art.  632  c. 
com. 

§  2.  —  Comparaison  du  mandat  avec  divers 
actes  ou  conventione. 

32.  —  L  Ohuhe  d'agir.  —  Tout  mandat 
suppose  un  ordre  d'agir;  mais  tout  ordre 
d'agir  ne  constitue  pas  un  mandat.  Ainsi,  on 
ne  peut  voir  un  mandat  dans  l'ordre  donné 
par  un  supérieur  à  un  inférieur;  dans  ce 
dernier  cas,  il  n'y  a  pas  contrat,  mais  injonc- 
tion et  obéissance  forcée.  —  J.G.  Mandai,  7. 

33.  —  IL  Recommandation.  —  Mander  et 
recommander  sont  deux  choses  différentes. 
Quand  on  recommande  une  personne,  on  ne 
donne  pas,  par  cela  seul,  mandat  de  pourvoir 
à  ses  besoins.  —J.G.  Mandat,  8. 

34.  Mais  si  la  recommandation  invitait  en 
même  temps  le  correspondant  à  fournir  de 
l'argent  à  celui  qui  en  est  l'objet,  il  y  aurait 
mandat.  —  J.G.  Mandat,  8.  —  V.  art.  2011  c. 
civ.  et  91  c.  com. 

35.  C'est  aux  tribunaux  à  rechercherla 
volonté  des  parties  dans  les  expressions  dont 
elles  se  sont  servies.  —  J.G.  Mandai,  9  et  10. 

36.  Dans  le  doute  sur  la  volonté  des  con- 
tractants, le  juge  doit  écarter  le  mandat.  — 
J.G.  Mandat,  11. 

37.  —  IIL  Conseil.  —  11  y  a  une  grande 
différence  entre  le  mandat  et  le  conseit  :  le 
mandataire  est  tenu  d'accomplir  la  mission 


qu'il  a  acco[ttée;  celui  qui  reçoit  un  conseil, 
au  contraire,  est  libre  de  suivre  ou  de  négli- 
ger l'avis  qui  lui  a  été  donné.  —  J.G.  Man- 
dat, 12. 

38.  Ainsi,  l'avocat  ou  Vofficier  ministériel 
qui  a  donné  un  conseil  n'encourt,  s'il  a  in- 
duit son  client  en  erreur,  aucune  responsa- 
bilité, pourvu  qu'il  ait  agi  de  bonne  toi.  — 
J.G.  Mandat,  12  ;  Avocat,  366.  —  V.  art.  1383, 
no*  272,  282  et  s. 

39.  Mais  il  en  est  autrement,  suivant  une 
opinion,  lorsque  le  conseil  a  été  donné  dans 
des  circonstances  telles  qu'il  a  persuadé  le 
client  de  faire  ce  qu'il  ne  voulait  pas  faire  et 
ce  qu'il  n'aurait  pas  fait  sans  l'interposition 
d'une  personne  qui,  par  son  autorité,  en- 
traîne sa  confiance  et  lui  laisse  croire  qu'elle 
se  constitue  son  agent.  —  J.G.  Mandai,  12. 
—  V.  art.  1383,  n»-  5«3  et  s. 

40.  Suivant  une  autre  opinion,  il  faudrait, 
même  dans  ce  cas,  que  le  conseil  eût  man- 
qué de  désintéressement  et  de  bonne  foi.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Mandat,  12. 

41.  En  tout  cas,  toutes  les  fois  qu'au  lieu 
de  se  renfermer  dans  les  limites  de  son  mi- 
nistère, un  notaire  ou  tout  autre  officier  mi- 
nistériel trO  charge  d'agir  pour  le  compta 
de  ses  clients  et  se  fait  leur  intermédiaire,  il 
doit  être  considéré  comme  leur  agent  ou 
mandataire.  —  J.G.  Mandat  13.  —  V.  art. 
1383,  n"  514  et  s. 

42.  ...  Ainsi,  on  doit  réputer  mandataire... 
le  notaire  qui  sert  d'intermédiaire  à  un  pla- 
cement de  fonds,  lorsque  le  prêteur,  du  sexe 
féminin  et  étranger  à  la  localité,  voulant  pla- 
cer sur  bonne  hypothèque,  s'est  adressé  à 
lui  pour  opérer  ce  placement,  mission  que 
ce  notaire  a  acceptée.  —  Toulouse,  30  mai 
1829,  J.G.  Mandat,  \3.. 

43.  ...  Le  notaire  qui,  sans  mettre  le  prê- 
teur en  rapport  avec  l'emprunteur,  traite 
lui-même  des  conditions  du  prêt,  remplit  les 
formalités  de  signification  de  l'acte,  prend 
inscription,  élit  domicile  en  son  étude,  reçoit 
et  paye  les  intérêts,  reste  dépositaire  de  la 
grosse  du  titre  et  la  remet  à  un  avoué  de 
son  choix  pour  les  poursuites  à  diriger.  — 
Paris,  18  févr.  1842,  J.G.  Responsab.,  376-1°. 

44.  ...  Le  notaire  qui  a  négocié  un  prêt 
dans  l'intérêt  de  son  client,  et  la  décidé,  en 
l'assurant  de  la  solvabilité  d'un  nouvel  em- 
prunteur, à  retirer  ses  fonds  prêtés  à  un  au- 
tre sur  bonne  hypothèque.  —  Rennes,  9  jurll. 
1834,  J.G.  Mandat,  13-2°. 

45.  ...  Surtout  lorsqu'il  a  agi  sans  la  par- 
ticipation de  son  client.  —  Paris,  28  lévr. 
1842,  J.G.  Responsab.,  375  et  355-3». 

46.  ...  Ou  qu'il  s'est  interposé  spontané- 
ment pour  le  placement  des  fonds,  qu'il  a 
indiqué  les  emprunteurs  et  assuré  qu'ils  sont 
solvables.  —  Douai,  22  déc.  1840,  J.G.  ii;a?t- 
dat.  13-2». 

47.  Le  notaire  qui  a  rédigé  un  acte  d'em- 
prunt en  l'absence  tant  du  prêteur  que  de 
V emprunteur,  peut  être  considéré  coiunie 
mandataire  de  l'un  et  de  l'autre,  savoir  :  du 
prêteur,  à  l'effet  de  livrer  la  somme  prêtée  â 
l'emprunteur,  et  de  ce  dernier,  à  l'effet  df 
toucher  ladite  somme  en  son  nom.  —  Hlii.  7 
mars  1842,  J.G.  Responsab.,  377,  et  Mandai, 
413-30.  —  V.  art.  13U2,  n»»  39  et  s. 

48.  En  l'absence  d'un  mandat  formel,  il 
suffit  qu'une  somme  destinée  à  un  prêtait 
été  remise  par  le  prêteur,  non  à  l'emprun- 
teur, mais  au  notaire  qui  doit  passer  l'uGle, 
pour  que  ce  dernier  ait  pu  être  déclaré  avoir 
reçu  cette  somme  en  qualité  de  mandataire, 
et'non  de  notaire.  —  Req.  3  déc.  1835,  J.G. 
Mandat,  14,  et  Responsab.,  308.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Mandat,  14. 

49.  On  doit  encore  réputer  mandat:iiie, 
...  le  notaire  qui  a  reçu  mission  de  rédiger 
un  acte  constitutif  d'hypothèque  et  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  à  la  conserva- 
tion des  droits  de  son  client.  —  Req.  3  août 
1847.  D.P.  47.  1.  300. 

50.  ...  Celui  qui  s'est  chargé  des  démar- 
ches à  faire  pour  obtenir  des  mainlevées 
d'inscriptions  et  eu  faire  opérer  la  radiation. 


—  Parla,    14  févr,    1823,  J.G.  fl«p.m»a6., 
375-3»  et  343-5«. 

51.  ...  Celui  qui  le  charge  de  recevoir, 
dans  l'intérêt  des  parties,  les  deniers  formant 
l'objet  d'actes  d'emprunt  rédigés  par  lui,  et 
de  distribuer  ces  deniers  aux  créanciers  de 
l'emprunteur.  —  Besançon,  2  juin  1843,  J.G. 
Responsab..  375-4°. 

52.  ...Celui  qui  reçoit  en  dépôt  le  prix 
d'une  vente  immobilière  dont  il  a  passé  Tact» 
et  qui  le  distribue  aux  créanciers  du  ven- 
deur. —  Req.  22  juin  1836,  J.G.  Responsab., 
375-5°,  et  Mandai,  13-3». 

53 —  Celui  qui  s'est  volontairement  chargé 
de  vendre  des  immeubles  appartenant  à  ses 
clients,  et  d'en  acheter  pour  leur  compte,  et 
qui,  par  suite  de  ces  opérations,  a  touché 
pour  eux  diverses  .sommes.  —  Req.  22  août 
1842,  J.G.  Mandai,  13-5o. 

54.  ...  Celui  qui,  chargé  de  la  vente  des 
immeubles  de  son  client  poursuivi  en  expro- 
priation, stipule  que  le  prix  sera  paye  en 
son  étude  pour  être  distribué  aux  créanciers 
inscrits  :  il  devient  passible  de  dommages- 
intérêts  si,  ayant  vendu  a  terme,  il  omet, 
bien  qu'il  n'en  fût  pas  chargé  d'une  manière 
expresse,  de  faire  cession  du  prix  de  vente 
dans  1  intérêt  do  ses  mandants.  —  Colmar, 
15  juin  1847,  J.G.  Responsab.,  375-6». 

55.  Mais,  dans  le  doute,  on  ne  doit  pas 
supposer  facilement  que  celui  dont  la  mis- 
sion était  seulement  de  donner  un  conseil  a 
voulu  aller  au  delà  et  se  faire  garant  du  suc- 
cès. —  J.G.  Mandai,  15.  —  V,  art.  1383. 
n°'  625  et  s. 

56.  Ainsi,  un  notaire  ne  peut  être  réputé 
avoir  agi  comme  mandataire  dans  le  place- 
ment opéré  par  acte  reçu  de  lui,  lorsque  le 
prêteur  est  intervenu  'dans  le  contrat,  y  a 
agi  seul,  et  a  reçu  communication  réelle  de 
tous  les  titres  et  renseignements  produits  sur 
la  solvabilité  de  l'emprunteur.  —  Aix,  29 
juill.  1839,  J.G.  Mandat,  168-3»,  et  Respon- 
sab.. 351-10. 

57.  L'huissier  qui  est  habituellement 
chargé  par  un  banquier,  soit  d'encaisser  des 
effets  de  commerce,  soit  d'en  faire  le  protêt, 
ne  peut  être  réputé  mandataire  ou  compta- 
ble ordinaire,  ni  assujetti  aux  obligations 
imposées  par  les  art.  1372,  1993  c.  civ.;  la 
présomption  est  que  cet  huissier  a  remis  les 
fonds  au  mandant  de  la  main  à  la  maiti,  a 
mesure  des  encaissements;  c'est  à  ceux  qui 
prétendent  qu'il  est  détenteur  de  sommes  au- 
tres que  celles  encaissées,  d'en  faire  la  preu- 
ve. —  Rouen,  24  nov.  1837,  J.G.  Mandat, 
23-20. 

58.  —  IV.  Election  de  domicile.  —  L'é- 
lection de  domicile  constitue  une  espèce  de 
mandat.  —  V.  art.  111,  n°»  75  et  s. 

59.  —  V.  Gestion  d'affaires.  —  On  dis- 
tingue le  mandat  de  la  gestion  d'affaires,  qui 
n'est  qu'un  quasi-contrat.  —  J.G.  Mandat, 
23.  —  V.  art.  1372,  n«'  1  et  s. 

60.  —  VI.  Louage  d'ouvrage.  —  Sur  les 
différences  du  mandat  et  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  V.  art.  1710,  n»'  7  et  s.  —  V.  aussi 
art.  198(),  n°«  4  et  s. 

61.  —  VII.  Société.  —  Le  mandat  peut 
présenter  de  l'analogie  avec  le  contrat  de  so- 
ciété, lorsqu'il  est  donné  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  du  mandataire;  mais  il  en  dif- 
fère, en  ce  que  le  contrat  de  société  est  un 
contrat  synallagoiatique  parfait,  tandis  que  le 
mandat  est  un' contrat  synallagmatique  im- 
parfait, et  aussi  en  ce  que  la  société  suppose 
une  ou  plusieurs  opérations  dans  un  intcrei 
commun,  avec  part  proportionnelle  dans  les 
pertes  comme  dans  les  bénéfices,  circonstan- 
ces qui  ne  se  retrouvent  pas  entières  même 
dans  le  mandat  qui  intéresse  à  la  fois  le 
mandant  et  le  mandataire.  —  J.G.  Mandai. 
18.  —  V.  art.  1832,  n»'  120  et  s. 

62.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  individu  éta- 
blit un  tiers  comme  commis  pour  gérer  uu 
établissement  de  commerce,  dont  lui,  consti- 
tuant, fournit  les  fonds,  avec  cette  clause  qu'il 
ne  pourra  être  fait  aucun  crédit,  ni  être  rien 
acheté  à    redit  pour  le  compte  de  l'étaLiisse- 
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qui  oxistoiit  onirv  lo  inandut  ot  lo  déyiit,  V. 
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65.  —  IX.  ('adtionnrmknt.  —  l.o  mandat 
dilVi'^ro  du  Ciiuticimifmfnt  on  co  (luo,  d'uno 
part,  lo  tUl(>ju.>*sour  peut  réclanior  lo  luMictico 
(lo  discu.ssioii  iorsipi'il  ost  jinursuivi  par  lo 
croancior,  tandis  (luo  lo  mandant  no  peut  in* 
vo(iuor  une  paroillo  e.\coption.  —  J.u.  ,U(in- 
iiat,  Itî. 

66.  ...  Et  en  ce  que,  d'autre  part,  l'obli- 
(;atuin  du  mandant  no  vient  pas  s'adjoindre 
a  une  olilii;ation  principale,  a  la  diircroiico 
de  ce  (]Ui  a  liou  dans  lo  cautionnement  ;  d'où 
il  suit  (lue  rol)lip\tion  du  mandant  e^t  vida- 
hlo  alors  mémo  que  le  maiulatairo  est  inca- 
pable de   s'obliger,  co  qui  n'arrive  pas  tou- 
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omis 
J.C.  Mandat,  WS.  —  W.  art.  '2012. 


objet  do  j-arantir   une  oblicitiou    nulle.  — 


67.  La  question  do  savoir  si  une  personne 
s'est  obligée  comme  mandant  ou  en  qualité 
do  tidéjusseur  dépend  des  circonstances.  — 
j  Cl.  Mandat,  16.  —  V.  les  e.xemples,  ibid.  — 
V  aussi  art. -2011. 

68.  —  X.  Nantissement.  —  L'expédition 
de  marchandises  faite  par  un  négociant  à  son 
créancier,  avec  pouvoir  de  vendre  ces  mar- 
chandises moyennant  un  prix  indiqué  à  im- 
puter sur  la  créance,  ne  constitue  ni  un  gage 
ni  une  dation  en  pavement;  mais  elle  a  les 
caractères  d'un  mandat  in  i-em  sunm..  .  Par 
suite,  la  faillite  du  dcbitour,  survenue  a^ant 
la  vente,  emporte  révocation  de  ce  mandat, 
et  donne  droit  à  la  masse  de  réclamer  la 
restitution  des  marchandises.  —  Douai,  '20 
févr.  18i7,  D.P.  4S.  2.93. 

69   —  XI.  Oblig.ktion  de  faire.  —  La  sti- 

Fulation,  entre  deux  parties,  par  laquelle 
une  .se  charge  de  recueillir  une  succession 
échue  à  l'autre,  et  de  faire  les  avances  néces- 
saires, sans  répétition,  même  en  cas  d'in- 
succès, mais  à  condition  de  partager  ce  qui 
sera  recouvre,  constitue  une  véritable  obliga- 
tion synallagmatiquo,  et  non  un  simple  man- 
dat revocable  à  volonté,  encore  bien  que  la 
qualitication  de  mandat  se  trouverait  dans 
l'acte.  —  Bordeaux,  7  juill.  i837,  J.G.  Afan- 
du/,  23-10. 

70.  —  XII.  Contrat  de  commission.  —  Sur 
le  mandat  du  commissionnaire,  V.  art.  91  et 
s.  c.  com. 

71.  Il  y  a  mandat,  et  non  simple  transport 
de  marchandises  conformément  à  l'art.  103 
0.  com..  dans  le  fait  des  messageries  de  re- 
cevoir des  effets  de  commerce  destinés  ;>  être 
transportés  aux  lieux  où  ils  doivent  être  re- 
couvrés. —  Douai,  17  janv.  1848,  D.P.  49.  2. 
UM. 

72.  —  XIII.  Endossement  en  blanc.  — 
L'endossement  en  blanc  constitue  un  man- 
dat. —  V.  art.  138  c.  com.  —  V.  aussi  art. 
948  c.  civ.,  xï°*  99  et  s. 

§3.  —  Pouvoirs  des  juges  relativement  au 
caractère  du  coixtrat. 

73.  Les  juges  du  fait  ne  peuvent,  sans  expo- 
ser leur  décision  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
pivnie.  mcciinnaitre  le  caractère  des  contrats 
doliius  par  la  loi,  ni  les  soustraire  auï  cousé- 
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la  sousirnirt*  nu  relrall  sui  ,  ot  lu  n'»- 

vocalioii  du  pr<  tendu  mandat  tailu  pur  In 
iiiaiid  int,  au  pri'mier  avm  do  l'oxon  ico  du 
retrait,  fraudiileu.so  comiiw  lo  mandnt  lui- 
in(>mo,  jtout  par  conNéipicnt  Atr«  (oiiHidiTée 
commo  incapable  de  prniliiiru  l'effet  d'une 
rétrocession  valable,  et,  par  «uile.  di^  mettre 
obstacle  ft  l'action  en  retruit.  —  .MtîinoarrOt. 

76.  Lors(|u'un  acte  est  conf.u  de  telle  ma- 
nière (ju'il  piésonto  aussi  bien  les  caractères 
d'un  mandat  do  |>ayer  donne  a  un  tiers  di'*- 
tenteur  do  deniers  (|uo  ceux  d'un  traii.Miort 
do  créance,  il  ajipartient  imx  juges  do  U(Wi- 
der  sou\orainonient,  d'après  rintenlion  pré- 
sumée des  parties,  si  c  ost  un  tran-porl  ou 
un  man  lat.  —  Iteq.  22  juin  I8'il,  J.(J.  Cassa- 
tiim.  Ui^2-l•,  et   l  enle,  ICsl-l-. 

77.  La  déclaration  du  jugo  du  fait,  qu'un 
mandai  résulte  des  circonstances  do  la  cause, 
ost  souveraine.  —  Civ.  r.  7  dec.  1852,  D.l'. 
'XI  1.35. 

78.  L'arrêt  qui,  par  interprétation  des  ac- 
tes et  des  circonstances  de  la  cause,  déciilo 
que  la  convention  intervenue  entre  le  pro- 
priétaire et  le  révélateur  d'une  créance,  par 
laiiuelle  ce  dernier  se  charge  du  recouvre- 
ment moyennant  une  part  déterminée  (les 
sommes  à  recouvrer,  constitue,  non  une  ces- 
sion de  créance,  mais  un  mandat  salarié, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Heq.  l'2  janv.  1SC.3,  D.P.  63.  1.  302. 

79.  Cette  disposition  d'une  lettre  missive, 
écrite  par  un  frère  à  ses  sœurs  :  «  Si  vous 
n'avez  pas  réclamé  une  terre  que  je  possède 
à  tel  endroit,  faites-le  ..,  et  partagez-en  le. 
montant  également,  »  a  pu  être  considérée 
comme  contenant  un  mandat  pour  vendre, 
et  non  une  donation  entre  vifs,  qui  aurait  été 
nulle  pour  défaut  d'observation  des  formes 
prescrites.  —  Req.  17  avr.  1822,  J.G.  A/a»i- 
dat.  -22-1». 

80.  Ces  mots  d'une  lettre  écrite  à  un  man- 
dataire :  «  Avez-vous  vendu  mon  patrimoine 
pour  payer  mes  dettes  et  pour  vous  rembour- 
ser vous-même?  »  ont  pu  être  considiérés 
comme  équivalant  à  un  mandat  de  ven- 
dre et  à  une  ratification  de  la  vente.  —  Req. 
28  juin  18'25,  J.G.  Mandat.,  '22-8o. 

81.  La  donation  conditionnelle,  faite  à  un 
notaire  par  son  client,  du  quart  des  recou- 
vrements qu'il  opérera,  a  pu,  par  apprécia- 
tion des  circonstances,  être  considérée  comme 
ne  constituant  en  réalité  qu'un  mandat  sala- 
rié, susceptible  de  revocation  de  la  part  du 
donateur,  sauf  remboursement  des  impenses 
ou  indemnités  de  soins  diî  au  mandataire. 

—  Req.  31  janv.  1843,  J.G.  Mandat,  '22-4». 

82.  Le  soin  de  décider,  d'après  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  si  un  individu  a 
été  le  mandataire  d'un  tiers,  rentre  dTins  les 
attributions  exclusives  des  juges  du  fait.  — 
Req.  22  juin  1836,  J.G.  Mandat.  20-3»  et  13-3». 

83.  Dans  l'incertitude  sur  le  point  de  sa- 
voir si  c'est  comme  mandataire  ou  agent,  ou 
comme  sous-traitant,  qu'un  individu  a  traité, 
on  a  pu  lui  donner  la  qualité  de  mandataire. 

—  Req.  29  juin  1819,  J.G.  Mandat.  20-'2». 

84.  Les  juges  du  fond  sont  souverains 
pour  décider,  par  appréciation  des  faits  et 
circonstances,  qu'un  nabitant  qui  a  livré  des 
fournitures  à  l'ennemi,  n'a  agi  que  comme 
mandataire  ou  negoiiorum  yeslor  de  la  com- 
mune. —  Req.  31  mars  1873,  DP.  74.  1.  269- 
272. 

85.  Une  cour  a  pu  ju£rer  en  fait  que  des 
circonstances  de  la  cause  il  résultait  qu'il  n'y 
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Ji  4.  —    Modalitiê  dont  le  mandait  ptv   l'ire 
ajferii. 

88.  Le  mandat  eit  »\i%r^\Mh\n  d<<  div^me* 

modalités  et  peut    '       '  ,,|g 

des  restrictions  .!  i,-j_ 

cher  un  l'-rme,   uj,o  cundUton.  — J.G.  Man- 
dat. ;«). 

89.  (juand  le  mandat  a  '  n» 
spec.litation  de  leime  el  .^ai  ,r- 
donne  a  aucune  cundiliun,  il  dure  tant  que 
le  mandant  vit  et  ne  le  révoque  pas,  ou  que 
le  mandataire  n'v  a  pas  renonce.  —  J.G. 
Mandat,  ;MI.  —  V.  aif      'dfCJ. 

90.  On  peut  >  le  ««s  affiairc^,  ou 
même  d'une  seul.  ,.,..i  ..■,  une  on  '•'■■ — ir» 
personnes;  on  peut  <  harger  les  n  <•« 
de  gérer  coujoinlemeul,  ou  l'un  't  //  ju  de 
l  autre.  —  J.G.  Mandat,  'Jt).  —  V.  art.  1995, 
n»'  I  et  8. 

§  5.  —  Chose»  qui  peuvent  être  l'objet 

du  Jnandat. 

91.  Pour  qu'une  chose  puisse  être  l'objet 
du  mandat,  il  faut  :  !•  quelle  soit  a  faire; 
'2«  quelle  soit  licite:  >  quelle  ne  consiste 
pas  dans  (juelque  chose  d'incertain  ;  '>«  qu  elle 
soit  de  nature  a  pouvoir  être  faite  par  le 
mandataire;  o»  quelle  soit  dans  l'intérêt  du 
mandant  ou  d'un  tiers,  et  non  pas  seulement 
dans  celui  du  mandataire.  —  J.G.  Mandat. 
31. 

92.  —  I.  Chose  a  faire.  —  Le  mandat  est 
sans  effet  s'il  est  intervenu  pour  faire  une 
chose  qui  se  trouvait  déjà  faite  au  temps  où 
il  a  été  donné.  —  J.G.  Mandat,  32. 

93.  Toutefois,  la  personne  chargée  do 
mandat  de  faire  une  chose  qui  se  trouvait 
déjà  faite,  pourrait  avoir  une  action  pour 
repéter  I  s  dépenses  auxquelles  ce  mandata 
donné  lieu.  —  J.G.  Mandat.  32. 

94.  —  IL  Affaire  licite.  —  Une  personne 
ne  peut  charger  une  autre  personne  de  com- 
mettre un  deUt  pour  le  compte  du  mandant  : 
il  ne  peut  résulter  de  cette  mis-ion  aucune 
des  obligations  qui  dérivent  du  mandat  (art. 
1108,  1131).  —  J.G.  Mandat,  33. 

95.  Ainsi,  celui  qui  a  accepté  le  mandat 
d'introduire  des  marchandises  par  contre- 
bande ne  peut,  s'il  vient  a  être  découvert  et 
condamné  a  l'amende,  reclamer  d'indemnité 
contre  le  mandant,  quand  bien  môme  il  allé- 
guerait que  des  circonstances  qu'on  lui  au- 
rait  celées  ont   aggrave  sa  ^veine.  —  Turin, 

12  déc.  1807,  J  G.  "Mandat,  33-1». 

96.  Lorsque  l'objet  principal  dun  mandat 
repose  sur  an  commerc*  illicite,  tel  que  la 
<rat/e  des  noirs,  on  a  pu  et  dû  refuser  toute 
action  en  reddition  de  compte  entre  les  par- 
ties, même  à  l'égard  d'articles  qui  n'ont  point 
un  rapport  direct  avec  ce  commerce  ilbcite, 
comme  ceux,  par  exemple,  qui  porteraient  sur 
un  achat  de  marchandises  ordinaires:  et  cela, 
encore  bien  que  le  mandat  donnât  commi»» 
sion  de  traiter  de  tous  les  produits  que  le 
mandataire  jugerait  avantageux  au  commet- 
tant.— Req.  7  uov.  1832,  J.G.  Mandat,  33. 

97.  Le  mandat  de  se  livrer  à  des  opéra- 
tions de  bourse   prohibées  ne  produit  aucune 
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action,  —  J.G.  Mandat,  33.  —  V.  art.  1965, 
n»'  1 2i  et  8. 

08.  C'est  aussi  un  mandat  contraire  aux 
lois  que  de  se  charger  de  remettre  des  biens 
â  des  établissements  incapables  de  les  rece- 
voir. —  J.tj.  Mdndat,  'i:>. 

99.  Est  également  contraire  aux  lois,  le 
mandat  par  lequel  le  débiteur  donne  à  son 
créancier  hypothécaire,  à  défaut  de  paye- 
ment à  l'échéance,  le  droit  de  faire  vendre 
devant  notaire,  aux  enchères;  et  après  !  oh- 
ser\alion  de  certaines  formalités,  l'immeuble 
hypothé(iué.  —J.G.  Mandat,  34.  —  V.  art. 
742  c.  pr.  civ. 

100.  De  môme,  le  mandat  donné  par  le 
tuteur  d'acheter  pour  son  compte  les  biens 
du  pupille,  serait  nul  (c.  civ.  450). —  J.G. 
Mandai,  44. 

101.  Mais  si  ce  mandat  a  été  exécuté,  le 
mandant  peut  en  demander  compte  au  man- 
dataire, la  défense  d'acheter  n'étant  faite  au 
tuteur  qu'en  faveur  du  mineur;  d'un  au- 
tre côté,  le  mandant  ne  pourrait  invoquer  la 
nullité  du  mandat  pour  se  dispenser  de  rem- 
bourser les  avances  du  mandataire.  —  J.G. 
Mandai,  kk. 

102.  En  cas  de  mandat  illicite,  toute  ac- 
tion n'est  refusée  au  mandataire  qu'autant 
qu'il  a  été  de  mauvaise  foi  en  acceptant  le 
mandat.  —  J.G.  Mandat,  36. 

103.  —  m.  Chose  certaine.  —  La  chose 
doit  être  déterminée  ou  au  moins  détermiiia- 
ble  d'après  les  circonstances  dans  lesquelles 
intervient  le  mandat  :  quoique  exprimé  d'une 
manière  incertaine,  le  mandat  peut  acqué- 
rir de  la  certitude  en  raison  soit  des  circon- 
stances, soit  de  la  situation  particulière  du 
mandant.  —  J.G.  Mandat,  37. 

104.  Le  mandat  d'acheter,  alors  même  que 
le  mandant  n'a  pas  fixé  le  prix  qu'il  veut 
mettre  à  la  chose  qu'il  veut  qu'on  lui  achète, 
ne  laisse  pas  d'être  censé  avoir  un  objet  cer- 
tain, le  mandant  étant  réputé  s'en  rapporter 
pour  le  prix  à  son  mandataire.  —  J.G.  Man- 
dat, 37. 

105.  Le  mandat  d'emprunter  est  valable, 
quoiqu'il  n'exprime  pas  le  chiffre  de  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  emprunts 

gourrontôtre  contractés. — Req.  6  févr.  1861, 
.P.  61.1.367. 

106.  —  IV.  Chose  de  nature  a  être  faite 
PAR  le  mandataire.  —  On  ne  peut  pas  don- 
ner valablement  à  quelqu'un  le  mandat  de 
faire  des  choses  dont  civilement  il  est  inca- 
pable. —  J.G.  Mandat,  38. 

107.  Ainsi,  on  ne  peut  donner  mandat  à 
un  tuteur  d'acheter  pour  le  mandant  les 
biens  du  mineur  qui  doivent  être  vendus 
en  justice.  —  J.G.  Mandat,  38. 

108.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme 
une  incapacité  qui  puisse  vicier  le  contrat, 
le  manque  d'habileté  du  mandataire  à  exé- 
cuter le  manddt  :  il  suffit  que  le  mandant  ait 
pu  raisonnablement  supposer  que  le  manda- 
taire était  apte  ^  faire  la  chose  dont  il  se 
chargeait.  —  J.G.  Mandat,  38. 

109.  L'achat  de  ia  propre  chose  du  man- 
dataire ne  peut  pas  être  la  matière  d'un  con- 
trat de  mandat,  car  le  mandataire  jouerait  à 
la  fois  le  rôle  de  vend»'""  et  d'acheteur.  — 
J.G.  Mandat,  39. 

110.  Cependant,  on  peut  donner  à  l'un 
des  copropriétaires  d'une  chose,  le  mandat 
d'acheter  la  chose  commune;  seulement, 
dans  ce  cas,  il  y  aurait  tout  à  la  fois  mandat 
d'acheter  les  parts  des  copropriétaires,  et 
vente  par  le  mandataire  de  sa  part,  sous  la 
condition  que  les  autres  copropriétaires  ven- 
dront les  leurs,  — J.G.  Mandat,  40  et  41. 

-  111.  Le  mandat  de  vendre  une  chose  que 
l'on  croyait  appartenir  au  mandant.,  et  qui, 
cependant,  se  trouve  être  la  propriété  exclu- 
sive du  mandataire,  est  nul.  Si  la  vente  avait 
eu  lieu  par  suite  de  cette  erreur,  et  qu'il  s'a- 
git d'un  immeuble,  le  mandataire  serait  re- 
cevable  à  le  revendiquer  s'il  l'avait  livré,  et 
fonde  à  refuser  d'en  faire  la  délivrance,  s'il 
ne  l'avait  pas  encore  faite.  —  J.G.  Mandat, 


112.  Mais,  s'il  s'agissait  d'un  effet  mobi- 
lier dont  l'acheteur  aurait  été  mis  en  posses- 
sion, le  mandataire  ne  pourrait  pas  le  reven- 
di(|uer  (art.  2279),  saut  son  recours  contre  le 
manilaiit.  —  J.G.  Mandat,  42. 

113.  On  ne  peut  non  plus  donner  mandat 
d'acheter  une  chose  dont  on  est  déjà  pro- 
priétaire ;  mais  si,  dans  l'ignorance  des  droits 
du  mandant  sur  la  chose,  le  mandat  a  été 
exécuté,  le  mandant  doit  restituer  au  man- 
dataire ses  déboursés,  sauf  son  recours  con- 
tre le  tiers  vendeur.  — J.G.  Mandai,  43. 

114.  Non-seulement  il  faut  que  la  chose 
soit  matériellement  possible  pour  le  manda- 
taire, mais  il  faut  encore  que  la  loi  ait  per- 
mis de  la  lui  confler.  —  J.G.  Mandat,  45. 

115.  Toutes  les  fois  que  la  loi  exige  qu'un 
individu  procède  à  un  acte  en  personne,  cet 
acte  ne  peut  être  fait  par  mandataire;  par 
exemple,  on  ne  peut  tester  ni  se  marier  par 
procuration.  —  J.G.  Mandat,  45.  —  V.  art. 
75,  n»'  6  et  s. 

116.  Les  actes  civils  dans  lesquels  la  re- 
présentation par  mandataire  est  défendue 
sont  très-rares  :  le  mandat  peut  être  em- 
ployé dans  presque  toutes  les  négociations. 
—  J.(}.  Mandat,  51. 

117.  On  peut  agir  en  justice  par  manda- 
taire ;  mais,  dans  ce  cas,  le  mandataire  ne 
peut  procéder  en  son  propre  nom.  Sur  la 
maxime  Nul  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur, V.  c.  pr.  civ.  art.  1,  59. 

118.  Le  mari  peut-il  donner  mandat  à  un 
tiers  de  poursuivre  sa  femme  pour  cause  d'a- 
dultère? —  V.  art.  336  c.  pén. 

119.  On  dit  aussi  que,  pour  qu'il  y  ait 
mandat  valable,  il  faut  que  la  chose  soit  de 
nature  à  pouvoir  être  faite  par  le  mandant 
lui-môme  ;  mais  cette  règle  est  inexacte  dans 
une  foule  de  cas  où  le  mandataire  est  préci- 
sément institué  pour  faire  ce  que  le  man- 
dant ne  pourrait  faire  lui-même.— J.G.  Man- 
dat, 56. 

120.  Ainsi,  dans  la  stipulation  contrac- 
tuelle portant  que  l'une  des  parties  exécu- 
tera à  ses  frais  certains  actes  qu'elle  ne  pour- 
rait acconriplir  en  son  nom  et  qui  ne  pour- 
raient l'être  que  par  l'autre  partie,  par  exem- 
ple, que  le  vendeur  accomplira  les  formali- 
tés de  la  purge,  on  doit  voir  un  mandat  vé- 
ritable donné  par  celle-ci  à  celle-là.  —  Trib. 
de  Saint-Yrieix,  13  févr.  1856,  D.P.  56.  3. 17. 

121.  —  V.  Chose  concernant  l'intérêt 
DU  mandant  ou  d'un  tiers.  —  L'invitation 
de  faire  une  chose  qui  n'intéresse  que  le 
mandataire  est  un  conseil  plutôt  qu'un  man- 
dat. —  J.G.  Mandat,  52. 

122.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage 
donnant  pouvoir  au  mari  d'aliéner  les  im- 
meubles dotaux,  à  charge  de  remploi,  est 
moins  un  véritable  mandat  qu'une  faculté 
accordée  au  mari  de  mobiliser  la  dot;  en 
conséquence,  si  le  mari  vend  l'immeuble  do- 
tal, il  agit  dans  son  propre  intérêt  et  non 
comme  mandataire  de  sa  femme,  par  suite, 
le  notaire  n'est  pas  admis  à  répéter  contre 
la  femme  les  frais  de  vente,  alors  surtout 
que  celle-ci  n'a  pas  assisté  au  contrat,  et 
que  la  clause  de  remploi  n'a  pas  été  rem- 
plie..., sauf  le  recours  du  notaire  contre  le 
mari  ou  l'acquéreur.  —  Grenoble,  27  mai 
1841,  3. G.  Mandat,  23-8o. 

123.  Cependant,  la  chose  peut  concerner 
l'intérêt  du  mandataire,  pourvu  qu'elle  con- 
cerne aussi  l'intérêt  d'un  autre  :  ainsi,  la 
chose  peut  intéresser  à  la  fois  le  mandataire 
et  le  mandant,  comme  lorsqu'on  charge  un 
individu  de  prêter  à  intérêt  une  somme  d'ar- 
gent à  un  tiers,  qui  doit  l'employer  au  pro- 
fit du  mandant.  — J.G.  Mandat,  52. 

124.  Le  mandat  peut  intéresser  le  man- 
dataire et  un  tiers,  quand,  par  exemple,  on 
donne  mandat  de  prêter  une  somme  à  inté- 
rêt à  un  individu  qui  en  a  besoin.  —  J.G. 
Mandai,  52. 

125.  Il  peut  concerner  à  la  fois  le  man- 
dant, le  mandataire  et  un  tiers,  comme  lor.s- 
qu  un  individu  charge  une  autre  personne  de 
prêter  à  intérêt  à  un  tiers  une  somme  qui 


doit  être  employée  pour  les  besoins  de  ce 
tiers  et  du  mandant.  —  J.G.  Mandat,  52. 

126.  Il  n'est  pas  néces'iaire,  pour  que  U 
mandat  soit  valable,  que  la  chose  qui  en  est 
l'objet  concerne  l'intérêt  du  mandant,  soit  en 
tout,  soit  en  partie;  elle  peut  ne  concerner 
que  l'intérêt  d'un  tiers,  le  mandant  devenant 
alors  le  gérant  d'affaires  du  véritable  inté- 
ressé. —  J.G.  Mandat,  53.  —  V.  art.  1372, 
n»'  t>5  et  s.;  art.  1990,  n"  11  et  s. 

127.  Malgré  la  règle  d  après  laquelle  le 
mandat  ne  doit  pas  être  donné  dans  l'intirét 
exclusif  du  mandataire,  on  admet  la  validité 
des  actes  accomplis  par  les  procuratores  m 
rem  suam,  agi.ssi«il  pour  leur  propre  utilité 
et  non  pour  celle  du  mandant.  —  J.G.  Man- 
dai, 6i. 

128.  On  donne  le  nom  de  procuratores  tn 
rem  suam  à  ceux  qui  se  sont  fait  céder  les 
actions  de  quelqu'un  et  qui  procèdent  à  sa 
place  dans  leur  propre  intérêt.  —  J.G.  Man- 
dai, .54.  —  Mais  V.  Vente,  1831.  —  V.  aussi 
art.  1689,  n»'  113  et  s.;  art.  2003,  n»*  21  et  s., 
art.  2fX)4,  n»-  27  et  s. 

129.  On  peut  aussi  considérer  comme 
procurator  in,  rem  suam,  l'envoyé  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent.  — 
.1  Cl.  Mandat,  .53.  —  V.  encore  suprà,  n»  68. 

§  6.  —  Acceptation  du  mandat. 

130.  La  procuration  n'est  qu'un  acte  tant 
qu'elle  n'c»,  pas  re\étue  de  1  acceptation  du 
mandataire,  miis  elle  devient  contrat  dés 
l'instant  ou  cette  acceptation  est  intervenue. 

—  i.G.  Mandat,  1. 

131.  De  la,  il  suit  qu'à  partir  de  ce  mo- 
ment, le  mandant  est  obligé,  quoiqu'il  ait 
ignoré  l'acceptation,  ou  qu'avant  de  l'avoir 
connue  il  ait  révoqué  sa  procuration  :  les 
règles  relatives  à  l'acceptation  des  contrats 
syiiallagmatiques  parfaits  (V.  art.  1109,  n»'23 
et  s.)  ne  sont  pas  applicables  ici.  —J.G.  Man- 
dat, 179, 

132.  L'acceptation  du  mandat  est  expresse 
lorsqu'elle  est  exprimée  formellement,  soit 
dans  l'acte  qui  contient  les  pouvoirs,  soit 
dans  un  acte  séparé.  Elle  est,  quant  à  sa 
forme,  laissée,  comme  celle  du  mandat,  à 
l'arbitraire  des  parties.  —  J.G.  Mandat,  181. 

—  V.  art.  1985. 

133.  L'acceptation  peut  aussi  être  tacite. 

—  V.  art.  1985,  n°' 99  et  s. 

134.  Lorsque  le  mandat  est  donné  et  ac- 
cepté par  correspondance,  c'est  au  lieu  du 
domicile  du  mandataire  que  le  contrat  se 
forme;  dès  lors,  les  contestations  qui  peu- 
vent naître  sur  son  exécution  doivent  être 
portées  au  tribunal  de  ce  domicile.  —  Civ.  r. 
21  juin.  1819,  J.G.  Mandat,  180.  —  Observ. 
conf.,  ibid.  —  V.  art.  420  c.  pr.  civ. 
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tionnelle 81. 

Dot  2,  122. 

Droits  successifs 
(cession)  13,  75, 

Etfet  de  commercé 
27. 

Endossement  en 
blanc  72. 

Entrepreneur  87 

EtabUssement  in- 
capable de  rece- 
voir 98. 

Expropiialion  for- 
cée 54. 

Faillite  68. 

Fourniture  (livrav 
son)  84. 

«raïuKU. 


Chai».    !••.   —   Nature  rt  fnnnr  du    Mandat 
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Ii)f|ii>lb*ijiia  !«)(«- 
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ill  •. 

Iiili<rv«iilluii  1*. 
Lcllin  tin   oluiign 

(|>(irt(<ur)  17. 
Liiltrti        uiutlvn 

7U  >.,   134. 
Louag*  d'uuvriK* 

60. 
MainUvi*       (iu- 

»ori|itu>u     hypu- 

lltcciiro)  ^0. 
&laiid.it  (itic«|ita- 

lioii)  ISO  •.;  (M- 

raolt«rit>      g,Mu\- 

raiii)  (  a.;  (oom- 

faniioa)  Il  §.; 


JiUi|i>l  •(  a. 
aiiilât  ilaiilinlnr 

lUH   >. 
MiiiiUl  ir«iii|>riiii 

Inr  105. 
MaiiilaUlitiiilASa, 
Maiiilal  (In  «niiilm 

III     •  ;  (liiiniKii 

liln)    III,    (mnii 

lilxj  lit. 
M4iiil«uiri'i  ^K<^t- 

tloii       (Xiii|iiliiln) 

VU. 
MiioluiiilUn    (ni 

iiihlitliiii)  OH,  71. 

Mil!    1. 

.M.iii4Kn  115. 
.Miiililili»     (uiaii- 

>lat)  IK  a. 
NiiitUtniiiKiit    AM. 
Notaire  41  >.;  (rn- 

ei<iir>)  Ut. 
(Uili^jtiuu  Jn 

Olrn  ttt. 
i)ltlflii<r     iiiiiiiato- 

rinl  38.  41. 
()r>lr«  l(i,  i6. 
OrJrn  tl  .(({ir  3t. 
IVitoiiiin  inttir|>u- 

t>W<  t!l,  3U. 
t'IuCKiiii'iit    liy|>o- 

tliitojirn  4t. 
Pouvoir  t.  I 


Art.  lomi. 


Pnufdit    ilu   jUHn 

ï"»,  7  1  •. 
l'i.  I. |iiiiiii  17, 

l'ii'llr  IMHII   •    a, 

l'rAl  à  liiUrél 
ItJ  a. 

l'riinuralluii  I, 
IKt  a.  V.  Mail- 
Mal. 

l^iifuriUiirm  rem 
luiim  117  i. 

fiirK"  110. 

(Jiiail'Oimlrat   H. 

UiilllaiionunlariAn 
M. 

Itm-xiuiinauclatloii 
31  1. 

Unirait  auocaaao- 
ral  75. 

Ui'viH<.â(ioii  (inan- 
i\i\)  t^. 

SiH'.liitn  Al  t. 
.Soiia-lraïUiit   Kl, 

H7. 
Siii-cn»ioti  («iliiii- 

iii(tratniir)  13. 
Tfrme  S». 
Ti'.staiiiniit  in. 
Tut»  10. 
Tiiumr  100,  107. 
Vicb   rédtiibitoire 

(4. 


Le  mandat  peut  être  donut;  ou  par 
acte  piilitic,  ou  par  écrit  s«)us  8(mm||^ 
priv«»,  intime  par  loUro.  Il  peut  aussi 
i^trc  (toniu>  vorhalfintMit;  tuais  la  preuve 
teslituonialc  n'eu  est  reçue  que  coufor- 
luétueut  ait  titre  des  Contrats  ou  drs 
obliqatioiis  conm'ntioniiellrs  en  général. 

L'ueeeptutiott  du  luaudat  peut  nV'tre 
que  tacite,  et  résulter  de  l'exéeuliou 
qui  lui  a  été  douuée  par  le  mandataire. 
—  G.  civ.  1325,  1338,  1341  s.,  1347, 
2004. 

Exposé  des  motUa  et  Rapporta,  J.Q.  Mandat,  p.  (2< 
•t  ».,  n"  10,  »5. 

1.  Le  mandat  n'est  soumis  à  aucune  for- 
mule sacramentelle  :  il  suffit  que  la  volonté 
du  mandant  de  transmettre  ses  pouvoirs  ré- 
sulte clairement  des  termes  employés.  Ainsi, 
au  lieu  de  dire  :  Je  donne  pouvoir,  le  man- 
dant dit  :  Je  prie,  je  charge,  etc. —  J.G.  iVun- 
dat,  145. 

2.  — 1.  Mandat  authentique.  —  Le  man- 
dat authentique  se  donne  par  acte  notarié 
eu  m»m«/e  ou  en  brevet.  —  J.G.  Mandat,!  td. 

3.  La  procuration  peut  ôtre  délivrée  en 
blanc  par  le  notaire.  —  J.G.  Mandai,  147. 

4.  Celui  à  qui  une  procuration  en  blanc  est 
adressée  a,  par  cela  môme,  pouvoir  de  choi- 
sir un  mandataire.  Toutefois,  cela  peut  dé- 
pendre des  circonstances. — i.G. Mandat.  147. 

5.  La  procuration  doit  ôtre  annexée  à  l'acte 
qu'elle  autorise.  — V.  L.  du  25  vent,  an  11, 
art.  13,  n»'  135  et  s.,  suprà,  p.  30. 

6.  11  est  certains  actes  pour  lesquels  la 
loi  exige  un  mandat  authentique.  Ce  sont  : 
...  Les  actes  de  l'état  civil.  —  V.  art.  36 
0.  civ. 

7.  ...  Les  oppositions  au  mariage.  —  V. 
irt.  66  c.  civ. 

8.  ...  Les  acceptations  de  donations  :  la 
loi  exige  nièmo  que  la  procuration  soit  en 
minute. —  V    ;iii.  933  c.  civ. 

9.  ...  L'insciit)tion  de  faux.  —V.  art.  218 
)r.  civ.,  17y  c.  for. 

...  Le  désaveu  d'avoué.  —  V.  art.  353 
civ. 

...  La  récusation  de  juge.  —  V.  art. 
384  c.  pr.  civ. 

12.  ...  La  prise  à  partie.  —  V.  art.  511  c. 
pr.  civ. 

13.  A  l'égard  de  certains  actes  solennels, 


c.  pr. 
10 


l>it  doiiiilloii.  —  V.  art. 
Do  (-onlrnt  dn   miiriaKn. 


UIJ,  u-  17 
—  V.  iirt 


jr. 
11. 


la  loi  lin  n'i<\|i1ii|iii<  pfla  il'uiin  iiianlAni  prA- 
ciM^  quiiiit  II  lu  iiccohnIIiS  il'iinn  |iriM'iiriilloit 
autlii<iilii|uo   :    dn   l>i    iloi  ('iiiiliiivninii*,    pur 

tUtMII|l|l\     (Ml     IllIltll'u'O    ...    do    tIM.OI  '  o 

d'onliint  ii.tturol   —  V.  art.  'XUt,  ir 
14    . 

Ot    N 

15.  . 

13'.»  i.  II»  VA 

16.  ...  1)0  coniititutlon  d'hypothi^uuo  — 
V.irl.  21.:7. 

17.  ...  I)i«  malnlovéo  d'hypoth(S<iun.  —  V. 

art   •.■1.".7,  Vtf.H. 

18.  —  11.  Mandat  Hoim  hkinu  riiivrf.  —  L« 
iiianiliit  MOUS  .soiii^  privo  n'(*Ht  mouiiiin  A  nu- 
cuiio  fornio  iiartiiiilicro  ,  il  est  Houlciiioiit  us- 
HUjt'Iti  au\  rorinaliloH  du  timtiro  ot  du  l'uii- 
ronislic'iiii'iit,  lorsqu'on  veut  en  faire  u«nno 
diiiis  quelque  acte  smiiiiis  lui-m)>inu  ti  ces 
forin.ilitos.  —  J.iî.  Mamlitt,  152. 

10.  1,0  iiKindal  sous  seing  privo,  avoc,  ou 
Haiis  sti|iulatiuii  do  .salaire,  n'a  pas  he.soin, 
pour  sa  validité,  d'iUre  fait  en  double  origi- 
nal   —  V.  art.  i;tj:;,  ii"47. 

20.  Il  n'est  pas  soumis  non  plus  à  la  for- 
inalilo  ilu  bon  ou  approuvé.  —  V.  art.  1326, 
II"'  23  et.s. 

21.  I.e  mandat  peut  mOmo  (Hro  donné  par 
ainiplo /ra>r  mi.s-.sioc.  —].(',.  Mandat,  V.\l 

22.  Ainsi,  un  mandat  par  lettre  à  l'eiret 
do  vendre  un  immeuble  est  valable...,  alors 
m«>mo  que,  par  un  précédent  mandat  nota- 
rié, cet  immeuble  aurait  été  excepte  do  ceux 
que  le  mandataire  avait  pouvoir  de  vendre. 

—  Civ.  c.  6  févr.  1837.  J.G.  Mandat,  1.5.5-l«, 
et  IVr»yi(\  d'écrit.,  72-1». 

23.  La  prouve  du  mandat  d'acheter  peut 
être  établie  contre  le  mandataire,  au  moyen 
de  lettres  missives  non  confidentielles  éma- 
nées de  ce  dernier.  —  Caen,  10  août  1825, 
J.G.  Mandat,  156-20. 

24.  La  preuve  du  mandat  et  de  son  inac- 
comnlissemont  peut  résulter  de  la  corres- 
pondance des  parties.  —  Req.  3  août  1847, 
b.l'.  47.  1.  300. 

25.  Le  mandat  sous  seing  privo  est  suflî- 
sant  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  dis- 
posé autrement.  —  J.G.  Mandai,  150. 

26.  Toutefois,  le  débiteur  qui  paye  entre 
les  mains  d'un  mandataire  de  son  créancier 
est  fondé  à  exiger  que  le  mandataire  jus- 
tifie de  sa  qualité  par  une  procuration  en  mi- 
nute, ou  par  une  procuration  en  brevet  qui 
lui  soit  remise.— Orléans,  10  nov.  1859,  D.P. 
61 .  5.  301 . 

27.  La  lot,'  n'oblige  pas  à  faire  légaliser  la 
procuration  sous  seing  privé  (V.  loi  25  vent, 
an  11,  art.  28,  n"  12  et  s.,  suprà,  p.  50). 
Toutefois,  les  tribunaux  de  commerce  ont 
pour  jurisprudence  de  n'admettre  que  des 
fondés  de  pouvoirs  dûment  légalisés,  a  moins 

Îu'ils  ne  soient  agréés.  —  J.G.  Mandat,  153  ; 
gr^é,  20  et  48. 

28.  Le  défaut  d'enregistrement  n'altère  en 
rien  l'existence  d'un  mandat  ;  ainsi  est  vala- 
ble la  déclaration  de  pourvoi  faite  en  vertu 
d'une  procuration  non  enregistrée.  —  Civ.  r. 
18  janv.  1837,  J.G.  Cassât.,  290. 

29.  —  111.  Mandat  verbal.  —  Le  mandat 
peut  être  donné  verbalement  ;  il  pourrait 
môme  être  exprimé  par  des  gestes.  —  J.G. 
Mandat,  156. 

30.  Le  mandat  verbal  suffit  môme  pour  la 
représentation  du  mandant  devant  notaire. 

—  J.G.  Mandat,  157.  —  V.  loi  25  vent,  an  11, 
art.  13,  n»  151,  suprà,  p.  30. 

31.  De  même,  le  mandat  verbal  suffit  sou- 
vent dans  les  rapports  des  citovens  avec  les 
administrations  publiques.  —  J.G.  Mandat, 
157. 

32.  Ainsi,  de  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1814,  portant  que  les  liquides  con- 
signés à  l'Entrepôt  de  Paris  ne  pourront  en 
sortir  que  sur  transfert  signé  du  consigna- 
taire  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  reconnu,  il 
ne  résulte  pas  que  le  fondé  de  pouvoir  doive 
être  porteur  d'un  mandat  écrit:  un  mandat 
verbal  est  suffisant.  —  Req.  23  mars  1831, 
}. G.  Mandat,  157-1». 
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36  .MsIh  le  fnandnt  vurbal,  dnr- 
tentateur  do   no  piixluiro  M)U  tt*»' 
daiiH  un  coN  doleniunû,  eit   nul    - 
lii:i.''>.  n<"  H  «t  H. 

37  —  t'rruv/!  du  mandai  verhai  — 
1"  l'reuvr  trttimnniate.  —  flrin»  i««  in*  k'\  un 
inaiidat  neiit  êlio  doiii:  |a 
preuve  n  en  oeut  <>(rf  r^  !,«•- 
ment  aux  nv'M's  ipn  ,»h  ^|>h 
obliKatiun>>  (;oiiV(.-iitii<  ,1  r>t  a.). 
—  J.(i  Mandat,  I.".n,  Heaptmtatt.,  ;n3.  — 
V.  les  arrêts  (|ui  .suivent. 

38  Ainsi,  la  preuve  du  mandat,  lorsqu'il 
8'a^;it  d  une  somme  supiTieuro  a  Î.Vi  fr.,  ne 
jieut,  mémo  do  In  part  des  tiern,  être  faite 
|iar  témoins,  en  I  abncnco  d'un  commence- 
ment do  preuve  |)ar  écrit;  il  en  est  ain»!, 
s[)iM  ialeii.ent,  du  mandat  verbal  de  vendre 
une  coupe  de  bois  que  l'aciiuereur  pn-tend, 
m;il;;ro  les  dénégations  du  |iropri<tairi;,  avoir 
été  conféré  par  ce  dernier  a  son  hoinint-  d  af- 
faires. —  Bordeaux,  10  juin  \mt,  b.l'.  73. 
5.  314. 

39.  Le  mandat  qu'un  mari  auniit  donné  à 
sa  femme,  h  l'efTet  de  l'obli^-er  lui-même 
comme  caution  d'un  tiers,  en  écrivant  et  en 
sif^nant  do  son  nom  une  lettre  contenant  cet 
eii;;agement,  ne  peut  ôtre  admis  par  le  juge, 
alors  qu'il  s'agit  d'une  .somme  de  plus  do 
\VM  fr.,  sur  de  simples  [iresoinfitions,  sana 
preuve  écrite  ni  commencement  de  preuve 
écrite.  —  Civ.  c.  1"  août  1870,  D.F.  70.  1. 
357. 

40.  La  preuve  du  mandat  dont  un  notaire 
s'est  chargé  ne  peut  se  faire  par  témoins,  si 
l'objetdu  mandat  estsupérieurà  1.50fr.,môme 
à  l'effet  de  faire  déclarer  ce  notaire  respon- 
sable de  l'inexécution  du  mandat.  —  J.G. 
Uhligal.,  4'.K)i  ;  l(e.<iponsah..  ;iT3. 

41.  Spécialement,  celui  qui  allègue  qu'au 
notaire  s'est  chargé  de  régulariser  une  vente 
dont  le  contrat  a  été  reçu  par  cet  officier 
ministériel,  et  l'actionne  comme  responsable 
de  l'omission  d'avoir  retiré  un  état  d^inscrip- 
tions  hypothécaires  et  d'avoir  ainsi  compro- 
mis la  sûreté  du  payement  du  prix,  ne  peut 
être  admis  à  prouver  par  témoins  l'existence 
du  mandat  que  ce  notaire  aurait  acce{ite.. — 
Lyoii,18  iuUl.  1845,  D. P.  45.  2.  111,  et  sur 
pourvoi,  Heq.  2  juin  1847,  D.P.  47.  1.  208.— 
V.  anal.  Douai.  29  déc.  1845.  DP.  46.  2.  24. 

42.  ...  11  prétendrait  vainement  que  la 
preuve  du  mandat  résulte  virtuellement  de 
cette  seule  circonstance  que  le  notiure  a  été 
chargé  de  passer  l'acte  et  de  le  faire  trans- 
crire. —  Arrêt  précité  du  2  juin  1847. 

43.  De  même,  la  preuve  testimoniale  d'un 
mandat  qu'on  prétend  avoir  donne  à  un  no- 
taire à  l'efTet  d  obtenir  un  bon  et  solide  pla- 
cement d'un  capital  supérieur  à  loi)  fr.,  n'est 
pas  admissible,  s'il  n'y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  —  Poitiers,  22  juill.  1851, 
D.P.  52.  2.  91.  —  Conf.  Douai,  18  et  25  juill. 
1843.  J.G.  Mandat,  161-1».  —  V.  art.  1383. 
n»  638. 

44.  Mais  le  fait,  par  un  notaire,  d'avoir 
spontanément  engagé  un  client  à  faire  un 
prêt  hypothécaire  dune  somme  déposée  en- 
tre les  mains  de  lui.  notaire,  et  de  lui  avoir 
donne  à  tort  l'assurance  que  les  Liens  de 
l'empiunteur  offraient  toute  garantie,  con- 
stitue non  un  mandat,  lequel  ne  tombe  sous 
la  preuve  testimoniale  qu'autant  que  l'inté- 
rêt est  au-dessous  de  150  fr.,  mais  des  A»- 
marches  ou  agissements  susceptibles  d  être 
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prouvés  [)ar  témoins,  dans  le  but,  [)ar  exem- 
ulo.  dVtablir  la  responsabililo  dO  ce  notaire. 

-  iiordeaux,  20  iuin  18r,3,  D.P.  5/i.  2.  113. 

45.  11  en  est  do  munie  dans  le  cas  où  lu 
rospon-sabilité  du  notaire  dériverait  d'une 
simple  gestion  d'affaires.  Ainsi,  il  suffit  qu'il 
soit  constaté  en  fait  qu'un  notaire  s'est  spon- 
lanémenl  interposé  pour  placer  des  loiids, 
pour  qu'il  ait  pu,  par  appréciation  de  eu  fait, 
L'tre  déclaré  responsable  du  défaut  de  sûreté 
de  ce  placement,  sans  qu'il  fut  besoin  d'une 
preuve  écrite  do  cette  gestion  volontaire  des 
alTaires  du  prétour.  —  Civ.  r.  10  mars  14:j8, 
U.l'.  45.  1.  I8G.  —  V.   art.  13'j8,  n"'  liS  et  s. 

46.  On  peut  aussi  prouver  par  témoins 
contre  un  notaire  qu'il  a  été  cbargé  de  rédi- 
îjer  une  convention,  afin  d'obtenir  de  lui  des 
d<immagc.s-intérùts  pour  n'avoir  pas  rédigé 
cotte  convention,  cette  ofTie  tendant  à  éta- 
blir une  obligation  qui  prend  sa  source  dans 
un  délit  ou  quasi-délit  imputable  au  notaire. 

-  Limoges,  4  juin  1840,  J.G.  Obligat.,  4669 
et  4876-4°. 

47.  iJécidé  môme...  que  l'e-^istence  du 
mandat  donné  à  un  notaire  de  faire  une  in- 
scription hypothécaire  peut  résulter  de  l'en- 
.semole  des  circonstances,  et  notamment  de 
la  réquisition  que  le  notaire  a  faite  de  l'in- 
scription, une  telle  réquisition  impliquant  le 
mandat  de  faire  inscrire.  —  Req.  14  févr. 
\S.il>,  D.P.  53.  1.  170.— V.  infrà,  n»  98;  art. 
1984,  n»  49. 

48.  ...  ijuo  le  mandat  d'opérer  un  bornage 
entre  propriétés  contiguës  peut  être  établi 
par  la  notoriété  publique,  et,  dès  lors,  le 
bornage   fait  en    vertu  d'un  mandat  ainsi 

Brouve  est  obligatoire  pour  le  mandant.  — 
ijon,  14  mai  1868,  D.P.  69.  1.  514. 

49.  La  preuve  d'un  mandat  en  exécution 
duquel  un  débiteur  a  payé  une  dette  ex- 
cédant 150  fr.  peut  être  puisée  dans  les 
pièces  d'une  procédure  correctionnelle  sans 
qu'il  y  ait  violation  de  l'art.  1341  c.  civ.  — 
Req.  10juini841,  J.G.  Mandat,  158-2». 

50.  La  preuve  par  témoins  du  mandat  peut 
être  admise,  s'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (c.  civ.  13i7).  —  J.G.  Man- 
dat, 16i:-  V.  art.  1347,  n»'  4,  53,  101,  274; 
art.  1383,  no»321,  638,  634  et  s. 

51.  La  preuve  que  le  notaire  rédacteur  de 
l'acte  constitutif  d'une  hypothèque  s'est 
chargé  de  faire  le  nécessaire  pour  assurer 
l'efficacité  de  cette  hypothèque,  peut  résul- 
ter de  simples  présomptions  appuyées  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Req. 
22  août  18G4,  D.P.  63.  1.  64.  —  V.  art.  1383, 
n<"  528,  366  et  s.,  634  et  s. 

52.  Si  la  stipulation  d'après  laquelle  un 
payement  doit  être  ellectué  dans  l'étude  d'un 
notaire  ne  confère  point  par  elle-même  à  ce 
notaire  le  pouvoir  de  recevoir  et  de  donner 
quittance  (V.  art.  1239,  n»»  40  et  s.),  elle  peut 
du  moins  être  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  mandat  que  le  créancier  aurait 
donné  à  cet  eCFet  au  notaire.  —  Metz,  23  févr. 
1864,  D.P.  64.  2.  220. 

53.  Jugé,  au  contraire,  que  cette  stipu- 
lation ne  constitue  pas  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  du  mandat,  alors  même 
nue  le  débiteur  justifierait  que  le  vendeur  de 
1  immeuble  a  donné  à  ce  notaire  mandat  de 
vendre  le  mobilier  du  bien  vendu  et  d'en 
toucher  le  prix.  —  Rennes,  11  avr.  1867, 
D.P.  68.  2.215. 

54.  La  clause  d'un  cahier  des  charges 
obligeant  l'acquéreur  de  payer  entre  les 
mains  du  notaire  le  coût  des  formalités  de 
transcription  de  certificat,  de  transcription  et 
d'inscription  d'office,  constitue  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  du  mandatdonné 
par  le  veiuieur  au  notaire  pour  accomplir 
ces  formalités.  —  Douai,  25  août  1855,  D.P. 
57.  2.  42. 

55.  Une  procuration  en  blanc  peut  être 
considérée  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  à  l'effet  d'établir  l'existence 
du  mandat  dans  les  mains  de  celui  qui  était 
détenteur  de  la  procuration,  s'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause,  que  cette  procu- 


ration avait  été  confiée  par  le  rnnnilant,  avei; 
faculté  de  pouvoir  remplir  le  blanc  de  tel 
nom  que  l'on  voudrait  y  Insérer  lorsque  le 
Ix'sniii  s'en  ferait  sintlir.  —  Req.  4  août  18:15, 
J.G.  Ohligat.,  4861. 

56.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  du  man- 
dat qu'une  partie  allègue  avoir  donne  a  un 
notaire  de  faire  un  placement  do  fonds,  la 
non-comparution  du  prêteur  à  l'acte  qui  n'a 
été  signé  que  par  l'emprunteur,  l'élection  du 
domicile  dans  l'étude  du  notaire,  et  la  rédac- 
tion par  lui  des  bordereaux  d'inscriptions  hy- 
pothécaires, le  payement  qu'il  a  fait  des  in- 
térêts de  la  somme  prêtée,  enfin  différentes 
notes  qu'il  a  fournies  dans  des  procès  sou- 
tenus par  le  prêteur  pour  la  conservation  do 
ses  droits.  —  Douai,  18  et  25  juill.  1843,  J.G. 
Mandat,  161. 

57.  Il  en  est  de  môme  d'un  bordereau 
d'inscription  hypothécaire  écrit  de  la  main 
du  notaire  et  présenté  au  conservateur  des 
hypothèques.  —  Poitiers,  22  juill.  1851,  D.P. 
52.2.  91. 

58.  ...  Ainsi  que  de  la  circonstance  recon- 
nue dans  un  interrogatoire  surfaits  et  articles 
subi  par  le  notaire  que,  postérieurement  à 
la  passation  de  l'acte  do  prêt,  il  a  réclamé 
du  conservateur  un  état  des  inscriptions  gre- 
vant les  biens  de  l'emprunteur.  —  Même 
arrêt. 

59.  La  preuve  du  mandat  ne  peut,  même 
de  la  part  des  tiers,  être  faite  par  témoins 
ou  à  l'aide  de  présomptions,  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  somme  inférieure  à  150  fr.  — 
Civ.  c.  7  mars  1860,  D.P.  60.  1.  114.  —  Ob- 
servât, conf.,  J.G.  Mandat,  160.  —  Quest. 
controv.,  ibid. 

60.  Ainsi,  le  débiteur  qui  a  payé  à  une  per- 
sonne, qu'il  suppo.sait  être  mandataire  du 
créancier,  une  somme  supérieure  a  150  fr., 
n'est  admis  à  établir  l'existence  du  mandat, 
s'il  est  dénié,  que  par  écrit  ou  avec  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Civ.  c.  7 
mars  1860,  D.P.  60.  1.  114. 

61.  L'habitude  dans  laquelle  se  trouve  un 
individu  de  se  charger  souvent  des  affaires 
d'un  autre  ne  peut  le  faire  considérer  comme 
mandataire  à  l'égard  des  tiers,  lorsque  le 

Souvoir  n'est  ni  écrit  ni  avoué  par  le  man- 
ant. —  Bourges,  26  févr.  1810,  J.G.  Mandat, 
168-10. 

62.  Jugé,  toutefois,  que  la  preuve  d'un 
mandat  verbal  peut  résulter  (à  l'égard  d'un 
tiers)  du  refus  par  un  commerçant  de  pro- 
duire ses  registres,  même  en  matière  non 
commerciale.  —  Req.  23  mars  1831,  J.G. 
Mandat,  157-1°.  —  V.  aussi  Colmar,  2  mars 
1823,  sous  Req.  15  févr.  1826,  J.G.  Assur. 
terr.,  27. 

63.  En  matière  commerciale,  la  preuve 
teslimoniale  du  mandat  est  admise,  même 
lorsqu'il  s'agit  d'un  mandat  ayant  pour  objet 
une  valeur  supérieure  à  150  fr.  —  J.G.  Man- 
dat, 159.  —  V.  art.  109,  632  et  s.  c.  com.; 
art.  408  c.  pén. 

64.  L'arrêt  qui,  à  raison  de  la  non-perti- 
nence des  faits,  rejette  la  preuve  d'un  man- 
dat, n'est  pas  soumis  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Req.  20  nov.  1839,  J.G.  Man- 
dat, 249-3°. 

65.  Lorsque  l'existence  d'un  mandat  est 
établie  suivant  les  règles  ordinaires  de  la 
preuve  des  obligations  conventignnelles,  ['é- 
iendue  du  mandat  et  des  obligations  du  man- 
dataire peut  être  prouvée  par  témoins.  — 
Req.  6  août  1833,  D.P.  55.  1.  418. 

66.  ...  Ou  appréciée  d'après  les  circon- 
stances et  la  nature  de  l'affaire.  —  Req.  10 
juill.  1854,  D.P.  53.  1.  25. 

67.  —  2°  Exécution  du  mandat.  —  La 
preuve  du  mandat  verbal  peut  résulter  aussi 
de  son  exécution.  —  J.G.  Mandat,  164. 

68.  De  ce  qu'un  commerçant  qui  a  déposé 
des  marchandises  à  l'entrepôt  a  reçu  de 
l'administration  de  l'entrepôt,  sans  réclama- 
tion, un  état  attestant  le  nombre  des  objets 
restant  en  dépôt,  il  peut  résulter  la  preuve 
que  les  objets  manquant  qui  ont  été  retirés 


de  l'entrepôt  par  un  tiers  l'ont  été  d«  l'ordre 
du  liiiiudaiit  et  en  vertu  d'un  mandat  vei  fia: 
de  sa  part  :  le  silence  et  l'inaction  de  c* 
commerçant  prouvent  l'approbation  qu'il  a 
donnée  à  la  ge.stion  de  son  mandataire.  — 
Paris,  24janv.  1829,  et  sur  pourvoi,  Req.  23 
mars  1831,  J.G.  Mandat,  164  et  157-1». 

69.  La  remise  au  consignalaire  des  fonds 
provenant  de  la  vente  des  objets  entreposés, 
faite  par  un  tiers,  peut  ôtre  regardée,  entre 
l'administration  de  l'entrepôt  et  le  consigna- 
taire,  comme  une  exécution  d'un  mandat 
verbal  qui  aurait  été  donné  è  ce  tiers,  et, 
par  suite,  rendre  non  recevable  l'action  en 
garantie  contre  l'adininisliation  ;  I  arrêt  qui 
le  décide  ainsi  ne  saurait  être  cassé. —  Même 
arrêt,  i. G.  Mandat,  165. 

70.  —  3°  Aveu.  —  Le  mandat  verbal  peut 
être  prouvé  par  l'aveu  du  mandant;  dans  ce 
cas,  le  juge  peut  et  doit  môme  interpréter 
cette  convention  verbale  et  les  faits  qui  s'y 
rattachent  par  tous  les  moyens  projires  à 
éclairer  sa  conscience.  —  J.G.  Mandat,  163. 

71.  —  IV.  Mandat  tacite.  —  Suivant  une 
opinion,  les  lois  romaines  et  l'ancienne  ju- 
risprudence qui  admettaient  le  mandat  tacite 
ont  été  abrogées  par  l'art.  1983,  qui  n'auto- 
rise que  l'acceptation  tacite  du  mandat,  et 
par  1  art.  1372,  déclarant  qu'il  y  a  gestion 
d'affaires  lors  même  que  la  chose  a  été  ad- 
ministrée à  la  connaissance  du  propriétaire. 

—  J.G.  Mandat,  167. 

72.  En  ce  sens,  le  code  civil  ne  reconnaît 
pas  le  mandat  tacite,  qui  était  admis  en  droit 
romain  ;  on  ne  peut,  en  conséquence,  faire  la 
preuve  de  l'existence  d'un  mandat  en  se  fon- 
dant sur  des  faits  accomplis,  à  plus  forte 
raison,  sur  la  notoriété. —  Metz,  lOjanv.  1867, 
D.P.  67.  2.  15. 

73.  L'existence  d'un  mandat  tacite  ne 
peut  surtout  ôtre  invoquée  à  l'appui  d'une 
aliénation  consentie  par  le  non-propriétaire 
(c.  civ.  1988).  —  Même  arrêt. 

74.  Suivant  une  autre  opinion,  le  mandat 
tacite  est  formellement  reconnu  dans  des 
cas  spéciaux  par  les  art.  1578  et  1922;  les 
art.  1983  et  1372  ne  peuvent  donc  être  con- 
sidérés comme  excluant  d'une  manière  ab- 
solue le  mandat  tacite  :  il  y  a  gestion  d'affai- 
res lorsque  la  connaissance  du  maître  n'ar- 
rive qu'après  la  gestion  commencée,  il  y  a 
mandat  tacite,  lorsque  la  gestion  a  été  com- 
mencée avec  l'approbation  tacite  du  maître. 

—  Observ,  conf.,  J.G.  Mandat,  167;  Obligat., 
5412;  D.P.  67.  2.  15,  note. 

75.  La  vente  faite  par  un  oncle,  d'un  im- 
meuble appartenante  son  neveu,  et  au  nom 
de  celui-ci,  mais  sans  mandat  formel,  est 
valable  si  des  circonstances  de  ia  vente  il 
résulte  que  le  propriétaire  de  l'mimeuble  a 
approuve  le  contrat.  —  Civ.  c.  11  pluv.  an  8, 
J.G.  Mandat,  169-1°. 

76.  Si  un  héritier,  agissant  tant  pour  lui 
que  pour  ses  cohéritiers,  a  reçu  un  capital; 
qu'à  l'aide  de  ce  capital  il  ait  obtenu  l'extinc- 
tion d'un  usufruit  qui  grevait  un  immeuble 
de  la  succession,  et  que  ses  cohéritiers  aient 
profité  de  la  vente  de  cot  immeuble  ainsi 
dégrevé,  il  y  a  de  la  part  de  ceu.x-ci,  dans  le 
profit  qu'ils  retirent  de  l'immeuble  vendu, 
approbation  tacite  du  payement  du  capital 

!  fait  à  leur  cohéritier  et  mandat  tacite  qui  les 
oblige.  —  Req.  26  oct.  1808,  J.G.  Mandat, 
169-2°. 

77.  L'héritier  qui  a  administré  toutes  les 
afiaires  de  la  succession,  consenti  des  ven- 
tes, touché  le  prix  et  donné  quittance  au  vu 
et  au  su  de  ses  cohérilieis,  est  réputé  avoir 
;igi  en  vertu  d'un  mandat  tacite;  en  consé- 
quence, les  acquéreurs  se  sont  valablement 
libérés  par  le  payement  fait  au  mandataire. 

—  Civ.  r.  3  nov.  1813,  J.G.  Mandat,  167. 

78.  Des  clercs  de  notairo  qui  font  impri- 
mer et  afficher  des  propositions  de  souscrip- 
tions pour  une  assurance  mutuelle  contre  les 
chances  de  la  cons'cription ,  qui  reçoivent 
l'acte  de  société  forme  entr>^  les  souscrip- 
teurs, touchent  les  fonds  de  la  souscription, 
le  tout  au  nom  du  notaire  absent,  peuvent 
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é(r«  ronHldAii^N  ouniiiio  ayiiiit  r«vi)  un  maii- 

(lllt     llK  lll<   lll<    («1    IlOlallO,    Nlllllllll      >!,    |MMIl|llll( 

doux  iiiiiiiSuM,  luH  iiiOiiiri  opnntlluii**  ont  nu 
liou  ilit  la  iiuMiui  iiiiiiiioiiM'Iiiu  In  iiii>iiii<  iiu- 
liiiru;  on  oniiH('i|ii(Mi(  t<,  i  o  ilurnliM'  pi'ut  Otro 
(Ici  laii^i'Ox|)(iiiMalil(<  du  dillcit  i|ui  h'csI  lroiiVi< 
dans  |(w  koiiiiiii'^  |i-vti«M  en  xon  iioiii.  —  l(ui|. 
'i,  dm.  IKJV  J  'i    iWi'i./.i/,  li'.'.i  .1". 

79.  lin  iiiilMiro  dini\iit  l(M|nol  nu  fHit  une 
vonio  sur  lunliilmn  l'iilio  ninJKUiN  doit  Oln^ 
r«|inlo  iivoir  nno  ospAto  ilo  iniindiit  tiK  ili« 
piiiir  fiino  tons  les  .'u  (os  iiocossuniiH  a  l'cITol 
do  i'on.><on)inoi  la  luitatiun.  --  l(oi|.  lU  ninm 
IH.U»,  J.(J.  ,W,ju(<<W,  iai>-4»,  ot  Vtntf  puhl. 
d'imin..  'IVlX-l'. 

80.  I.'oi'lo  par  loipiol  uno  piirtu*  uppronvo 
uxpios.sùniont  nu  (ai  iliMnont  co  ipti  a  oId  fait 
«Il  son  uiiiii  doit  01 10  as!iiindi)  au  inundat.  — 

lU'n  'jo  juin  isij,  j.iî,  N..I-I./.',  :;i;j. 

81.  1.0  codant  ijui  |)r(idiiit  dans  un  ordro 
1)0111'  lu  cossionnairo  ost  loiiiKo  lu  inaihlU' 
(airo  (aniu  do  vi^  doinior.  — l'oitior.s,  17  aiiiU 
l.>;.i,  li.P.  tW.  :i.  'JS!». 

82.  On  peut  con<«iiii>ror  conuno  un  mninln- 
laiio  forco.  un  coronirarinnt  ipii  »f;it  soûl 
dans  riti(orO(  do  (ou>,  i^i  dolaiK  par  les  au(ros 
d'agir.  —  Hoij.  '1-  janv.  !S;i;i,  .l.tj.  Mamlni, 
lii'.HIo.  _  V.  art.  'iOid,  i\"'  l('>  o(  s. 

83.  l'n  doinostiquo  it'ost  pas  le  mauda- 
tairo  tacito  do  son  niailro  pour  acholor  n 
eriKIit  los  movisions  du  mcna^o  ;  ainsi,  lors- 
i)u'un  don«>s(i(juo  iiui  a  roru  do  rar(;ont  do 
non  inaUro  pour  acho(or  los  proxisioiis  du 
nionafjo,  dolourno  cot  ar^ont  ot  so  fait  do- 
llvror  Ids  donroos  i"i  crodit,  lo  maître,  dans 
ft>  «»s,  n'est  auiunomont  toiiu  vis-à-vis 
des  fournisseurs  qui  ont  suivi  la  foi  du  do- 
nu's(inuo.  —  Gr.  ro{;l.  do  juj;.  'J'2  janv.  I.SI3, 
J.i;.  M.nuiat,  17l)-l«>,  et  loi,  221.  —  Paris, 
13  nov.  182K.  J.G.  Maudal,  170- 2o.  —  Paris, 
28  avr.  IK^S,  ibid.,  t7(K1».  —  V.  art.  i;W3, 
n»  I3J. 

84.  ...  Alors  d'ailleurs  que,  pour  les  four- 
nitures, il  n'a  jamais  ovisto  de  rapports  en- 
tre lo  maître  et  ki  fournisseur.  —  ArriJt  j)ré- 
cité  du  '2S  avr.  1838. 

85.  Dans  l'usage,  les  domestiques  ne  sont 
constitués  mandataires  tacites  de  leurs  maî- 
tres, pour  aclieter  les  objets  nécessaires  à 
l'entretien  de  leurs  maisons,  qu'autant  que 
les  acquisitions  sont  laites  au  comptant.  — 
Arrêt  précité  du  13  nov.  18-28. 

80.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  s'il 
s'aj;issait  de  fournitures  ordinaires  que  le 
domestique  avait  l'habitude  de  prendre  à 
crédit. —  J.G.  Mandat,  171. 

87.  L'e7ci;tio»i  de  domicile  qu'un  saisissant 
doit  faire  dans  le  lieu  de  la  saisie  n'a  pas 
l'etTet  de  conférer  à  celui  chez  qui  ce  créan- 
cier ferait  l'élection  le  mandat  tacite  de  re- 
cevoir. —  J.G.  Mandai,  ill.  —  V.  art.  1239, 
n»'  40  et  s. 

88.  La  remisse  de  pièces  constitue,  en  gé- 
néral, un  mandat  tacite  quand  elle  est  faite 
à  un  officier  ministériel.  —  J.G.  Mandat,  173. 
—  V.  art.  352  c.  pr.  civ. 

89.  C'est  particulièrement  en  matière  com- 
merciale  que  le  mandat  tacite  reçoit  son  ap- 
plication :  il  appartient  aux  juges  d'établir, 
d'après  les  circonstances,  l'e.xistence  et  réten- 
due d'un  tel  mandat.— J.G.  Mandai,  174,  175. 

90.  Ainsi,  la  femme  qui  est  dans  l'habitude 
de  diriger  les  affaires  de  son  mari  doit  être 
considérée  comme  sa  mandataire  tacite.  — 
V.  art.  4  et  5  c.  com. 

91.  Le  commettant  est  lié  par  les  engage- 
ments de  son  commis;  à  ce  cas  ne  s'appli- 
quent pas  les  lois  générales  qui  déclarent 


inutiles  les  stipulations  pour  des  tiers. 
Civ.  r.  24  prair.  an  11,  J.o.  Mandai,  177-1». 
92.  Lorsque  le  préposé  d'un  marchand 
acheté  des  marchandises  qu'il  débite  ensuite 
dans  le  ma?:asin  de  ce  dernier,  où  elles  ont 
été  introduites  par  ses  ouvriers,  il  y  a  en  fa- 
veur du  vendeur  présomption  que  l'achat  a 
eu  lieu  pour  le  compte  du  marchand  ;  en 
conséquence,  en  cas  de  faillite  du  préposé,  le 
marchand  ne  jpeut  se  refuser  au  payement 
du  prix,  en  prétendant  qu'en  tout  cas  le  pré- 


piiMO  ii'n  uf<i  i|uii  piiiii  M>n  aiiii|it«i  iiiirlii  iiJM'r. 

—  UruiolliM,  II)  juiiv.  tHIi,  J.lj.  UaiulM, 
177.2». 

Q3.  1,0  prop'--  ■'  -t '■ !'';••    -r 

Vliu  piililir  i|i. 

iiiiitia  '     ' 

une,  . 

do  lotdr  . 

ti'i  pour  i' 

U  prollto.  —  lii'ij.  \>.  il 

17.  3". — W .  /\iif>eiiil>ii  ..  . 

Ifir,  II-  |H  cl  g. 

04.  1.0  rierc  de  notairti  w'n^W  pan,  en  prin- 
(ipr,  coiiiiiio  niaiidaliiiro  ilo  hoii  (latriiM,  pd 
toiil  caM,  Il  110  peut,  apios  un  loiiipx  nluK  ou 
liioiMs  li)ii|;,  surtout  apii-i  s.i  .Horllu  do  l'otude, 
étro  poursuivi,  en  c<'((o  qualité,  pur  uiiu  ac- 
tion m  roiMidon  do  cuniploii.  —  l'uual,  17 
aoOl  IS7I.  I).P.,72.  2.  74. 

96  Mais  lo  premier  clerc  d'un  notniru  ohI 
.son  inandatairu,  ot  l'ohli^u  dunM  tous  lex  ac- 
tes on  la  |iroseiico  do  cet  ollliior  public  n'o-st 
pas  uno  condition  essentirllo  do  leur  \aliditu. 

—  .Nancy,  .S  aoiU  1871,  |).p.  72.  2.  77. 

96.  —  Preuve  du  mundal  lacilr.  —  Lo 
inanlat  tacite  est  .soumis,  qu.int  à  la  prouve, 
aux  niémps  rùulos  que  lo  mandat  vorbal. — 
J.i".     Miuid.il,  l7.s. 

97.  Cejieiidant ,  lorsqu'un  mandat  est 
doiitii"  tacitement  il  un  olliciiT  minislériel, 
on  admet  quo  la  prouve  en  est  tout  enlièio 
dans  los  circonstances  do  la  cause  :  c'est  aux 
ju.;is  ti  apprécier  ces  circonstances.  —  J.G. 
Ii'Si>()i,s<il>.,  37i.—  V.  art.  l;!8.t,  n"  5<'>7  ot  s. 

98.  Lo  mandat  donné  a  un  oflicier  minis- 
téiu'l  pour  accomplir  un  acte  do  ses  fonc- 
tions n'étant  soumis  à  aucune  forme  particu- 
lière, la  preuve  do  l'existence  d'un  tel  man- 
dat peut  résulter  de  cela  seul  quo  la  partie 
dans  l'intérêt  de  laquelle  l'acte  a  été  fait  en 
ayant  eu  connaissance,  l'a  approuve  ou  rati- 
lie  môme  tacitement.  —  Grenoble,  3  déc. 
1855,  U.P.  56.  2.  278.  —  V.  aussi  Civ.  r.  12 
mars  18G0,  U.P.  60.  I.  132-133.  —  V.  art.  1383, 
n»  i'.M,  et  suprà,  n»'  40  et  s, 

99.  —   V.    Acceptation  tacitk;   Preuve. 

—  La  preuve  de  l'acceptation  tacite  peut  ré- 
sulter de  diverses  circonstances  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier.— J.G.  Man- 
dai, 182. 

100.  Il  peut  y  avoir  acceptation  tacite  du 
mandat,  avant  même  toute  exécution  de  la 
part  du  mandataire  et  par  le  seul  fait  de  la 
réception  de  la  procuration  ;  cela  dépend  des 
circonstances.  —  J.G.  Mandai,  184. 

101.  Ainsi,  le  fait  qu'un  avoué  ou  un  huis- 
sier à  qui  on  a  adres>é  des  pièces  ne  les  a 
pas  renvoyées,  est  une  présomption  qu'il  a 
accepté  la  mission  de  faire  les  actes  que  com- 
portait la  remise  de  ces  pièces.  —J.G.  Man- 
dat, 186. 

102.  L'huissier  qui,  dans  un  exploit,  a 
fait  volontairement  élection  de  domicile  en 
son  étude,  pour  son  client,  a  pu  être  consi- 
dère comme  ayant  accepté  un  mandat  de  ce- 
lui-ci, et  comme  s'étant  soumis  à  toutes  les 
conséquences  de  ce  mandat.  —  Req.  9  mars 
1837,  S.G.  Mandat,  186,  et  Huissier,  99. 

103.  La  réception  u'une  procuration  en- 
voyée par  la  poste  et  la  rétention  de  cette 
procuration  ne  suffiraient  pas  à  elles  seules 
pour  prouver  l'acceptation.  —J.G.  Mandat, 
l8o  et  186. 

104.  L'exécution  partielle  est  une  accep- 
tation suffisante.  Toutefois,  si  le  mandataire, 
en  exécutant  partiellement,  a  témoigné  sa 
volonté  de  n'exécuter  le  mandat  que  pour 
cette  partie,  il  n'est  pas  obligé  pour  le  sur- 
plus; seulement,  il  doit  avertir  le  mandant 
de  cette  circonstance.  —  J.G.  Mandat,  183. 

105.  La  preuve  de  l'acceptation  d'un  man- 
dat donné  à  un  notaire  peut  résulter  de  l'exé- 
cution que  ce  mandat  a  reçue  de  la  part  du 
notaire.  —  V.  art.  1383,  n»»  649  et  s. 

106.  Quant  à  la  preuve  de  l'exécution,  il 
faudrait  distinguer  :  suivant  une  opinion, 
uuand  l'acte  est  représenté  ou  que  le  man- 
dat est  reconnu  et  avoué,  le  mandant  comme 
le  mandataire  peuvent  prouver  par  témoins 
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Art.  1986. 

Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire.  —  C.  civ.  1710, 
1992-2». 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  ifan/lat,  p.  615 
et  s.,  n"  i,  9,  U,  26. 

1.  —  I.  Mandat  gratuit.  —  La  gratuité 

dans  le  mandat  n'est  pas  exclusive  au  droit 
qu'a  le  mandataire  de  se  faire  indemniser 
aes  frais  et  des  avances  qu'il  a  pu  faire  dans 
l'intérêt  du  mandant.  —J.G.  Mandat,  74-1». 
—  V.  art.  1999. 

2.  Ainsi,  bien  qu'un  acte  de  société  impo- 
sât au  survivant  des  associes  l'obligation  de 
liquider  gratuitement  la  société,  on  a  pu  lui 
accorder  le  remboursement  de  ses  frais  et 
avances.  —  Req.  22  juin  1820,  J.G.  Mandat, 
74-20. 

3.  —  IL  Mandat  sai^lrié.  —  La  gratuité 
est  de  la  nature  plutôt  que  de  Veuence  da 


856       [C.  CIV.  —  Art.    1;)»7.J 


LIV.  III,  TIT.  XIII.  —  Mandat. 


mandat.  —  Gr.  c.  10  janv.  1^08,  J.G.  Man- 
dat, (ji>,  ot  Al/us  (le  cun/'.,  187. 

4.  En  couscquenco,  le  mandat  ne  perd 
noint  son  caractère  et  ne  dégénère  pas  on 
louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  par  cela  seul 
qu'il  y  est  inséré  une  stipulation  intéressée. 

—  J.G.  Mandat,  66. 

5.  Ces  deiiY  contrats  diffèrent  en  ce  (jne  : 
1°  le  mandat  finit  parle  décès;  2»  le  marula- 
tairo  peut  se  désister  sans  être  tenu  de  doin- 
mages-intérôts,  pourvu  que  les  choses  soiiîiit 
entières;  3°  les  mandants,  dans  une  allaire 
commune,  sont  tenus  solidairement,  tandis 
que  dans  le  louage  d'industrie  il  n'y  a  rien 
de  semblable.  —  J.G.  Mandat,  66;  O.P.  7:}. 
1.  176,  note.  —  V.  art.  1710,  n<»  7  et  s.  ^ 

6.  Une  procuration  générale,  donnée  et 
acceptée,  contenant  pouvoir  de  diriger  et  ad- 
ministrer toutes  les  affaires  du  commettant 
qui  s'expatrie,  moyennant  une  somme  an- 
nuelle déterminée  pour  tout  travail  et  vaca- 
tions, est  un  véritable  mandat  qui  flnit  par 
la  mort  du  mandant  ou  du  mandataire,  et 
non  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  qui  passe 
aux  héritiers.— Bruxelles,  24  juill.  1816,  J.G. 
Mandai,  19. 

7.  La  convention  par  laquelle  un  individu 
consent  à  devenir  l'agent  d'une  compagnie 
d'assurances,  moyennant  une  remise  sur  les 
assurances  réalisées,  peut  être  considérée 
comme  constituant  un  mandat  et  non  un 
contrat  de  louage  d'ouvrage.  —  V.  art.  20U4, 
n"'  9  et  s. 

8.  L'appréciation  du  caractère  salarié  d'un 
mandat  est  souveraine  de  la  part  des  juges 
du  fait,  et  échappe,  dès  lors,  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Req.  23  nov.  18."i8, 
D.P.  59.  1.  131.  —  Conf.  J.G.  Mandat,  67. 

9.  Bien  que  la  convention  du  salaire  puisse 
n'être  que  tacite  et  résulter  des  circonstan- 
ces, cependant  celles-ci  doivent  être  telles 
que  l'intention  du  mandant  de  payer  et  du 
mandataire  de  recevoir  un  salaire  en  ré- 
sulte nécessairement.  —  Gand,  23  févr.  1838, 
J.G.  Mandat,  67-1». 

10.  Le  mandataire  qui  ne  peut  justifier 
d'une  stipulation  de  salaire  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  reçu  un  mandat  non  sa- 
larié. —  Rennes,  18  avr.  1815,  J.G.  Mandat, 
67-30. 

11.  Lorsque  aucun  salaire  n'a  été  convenu, 
les  tribunaux  ne  peuvent  en  allouer  un 
qu'autant  que  les  circonstances  ne  permet- 
tent pas  de  supposer  que  la  gratuité  du 
mandat  ait  été  dans  l'intention  des  parties  ; 
ainsi,  les  bons  offices  accordés  gratuitement, 
mais  dans  l'espoir  de  figurer  au  nombre  de 
ses  légataires,  à  un  parent  qui  ne  s"est  en- 
gagé à  aucune  récompense,  ne  peuvent,  au 
cas  oii  l'événement  n'a  pas  répondu  à  cette 
attente,  donner  droit  à  une  indemnité  quel- 
conque sur  sa  succession.  —  Bordeau.x,  29 
juin  1852,  D.P.  53.  2. 188. 

12.  Mais  on  peut  regarder  ooinme  une 
preuve  que  le  mandat  n'était  pas  gratuit,  la 
promesse  faite  au  mandataire  que.  s'il  sur- 
veillait avec  soin  les  intérêts  du  mandant, 
il  s'en  trouverait  bien...,  surtout  si  la  sur- 
veillance, qui  avait  pour  objet  une  adminis- 
tration minutieuse,  a  été  difficile,  considéra- 
ble  et  de    plusieurs  années...;    en  consé- 

Suence,  le  mandataire  est  autorisé  a  deman- 
er  un  salaire  qui,  dans  ce  cas,  et  à  défaut 
de  convention,  doit  être  arbitré  par  juge- 
ment. —  Bordeaux,  15  févr.  1827,  J.G.  Man- 
dat, 67-2°. 

13.  —  III.  Présomptions  de  non-gratuité. 

—  Il  est  des  professions  pour  lesquelles  un 
usage  constant  rend  le  mandat  salarié  et 
fixe  le  montant  de  l'honoraire.  Le  mandat 
confié  à  ces  sortes  de  personnes  est  à  titre 
onéreux,  alors  même  qu'aucune  convention 
expresse  n'a  été  faite  pour  le  rendre  tel.  — 
J.G.  Mandat   68,  218. 

14.  —  1°  Officiers  ministériels. —  L'officier 
ministériel  qui  accepte  un  mandat  en  dehors 
de  ses  fonctions,  mais  s'y  rattachant  par  les 
connaissances  spéciales  qu'il  exige  pour  être 
mené  à  fin,  ne  déroge  point  à  son  caractère 


et  no  peut  être  considéré  comme  un  simple 

agent  d'affaires;  s[)écialeinent ,  le  mandat, 
accepté  par  un  avoué  de  cour  d  appel,  d'opé- 
rer un  recouvrement  de  créances  sujettes  à 
contestations,  n'a  rien  qui  compromette  |la 
dignité  de  son  caractère,  alors  surtout  qu'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  cet 
avoué  s'est  fidèlement  et  loyalement  acquitté 
de  son  mandat;  pour  l'exécution  d'un  tel 
mandat,  l'officier  ministériel  a  droit  à  une 
rémunération  proportionnelle  à  l'importance 
de  l'affaire  gérée,  comme  aussi  au  rembour- 
sement de  ses  frais  et  avances.  —  Montpel- 
lier, 27  juin  1855.  D.P.  56.  2.  21. 

15.  De  môme,  l'avoué  a  droit  à  une  récom- 
pense ou  salaire  pour  ses  peines  et  soins 
donnés  à  une  affaire  étrangère  à  son  mi- 
nistère. —  Bordeaux,  25  janv.  1842,  J.G. 
Mandat,  68-3o,  et  Avoué,  133. 

16.  Le  mandat  donné  à  un  notaire,  à  l'ef- 
fet de  gérer  des  immeubles,  a  pu,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause  et  la  profession 
du  mandataire,  être  déclaré  non  gratuit,  en- 
core bien  qu'aucun  salaire  n'ait  été  stipulé. 

—  Civ.  r.  24  juill.  1832,  J.G.  Mandat,  68-1». 

17.  Le  mandat  donné  à  un  notaire,  par 
l'une  des  parties  qui  ont  figuré  dans  l'acte 
où  ce  notaire  a,  par  suite  de  ce  mandat,  agi 
tout  à  la  fois  comme  notaire  et  comme  man- 
dataire, peut  être  envisagé  comme  un  man- 
dat salarié,  quoique  le  salaire  n'ait  point  été 
payé  par  le  mandant,  mais  par  l'autre  par- 
tie, si  celle-ci  a  versé  le  montant  au  nom  du 
mandant,  et  en  vertu  d'une  clause  de  l'acte 
notarié  qui  la  déclarait  tenue  de  tous  les  frais 
de  cet  acte.  —  Req.  14  janv.  1856,  D.P.  56. 
1.  456. 

18.  Le  mandat  donné  à  un  notaire,  de  pla- 
cer des  fonds,  doit,  en  cas  d'assertions  con- 
traires par  les  parties,  être  présumé  non 
gratuit;  les  juges,  à  défaut  de  preuve  con- 
traire, doivent,  dans  ce  cas,  se  déterminer 
par  l'usage  et  par  la  nature  de  la  profession 
du  mandataire.  —  Angers,  28  mars  1833, 
J.G.  Mandat,  69-2°;  Responsab.,  350. 

19.  Un  avocat  ne  peut,  comme  ayant  géré 
les  affaires  d'autrui,  réclamer  le  dixième  de 
ses  avances  ou  de  ses  honoraires;  il  ne  le 
pourrait  en  quàhtéde  mandataire  qu'en  vertu 
d'une  convention  expresse.  —  Rennes,  24 
août  1811,  J.G.  Mandat,  69-3°. 

20.  —  2°  Mandataires  commerciaux.  — 
L'usage  fait  considérer  comme  mandataires 
salariés,  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  con- 
vention à  cet  égard,  certaines  personnes  qui 
s'occupent  par  état  des  affaires  commercia- 
les. —  J.G.  Mandai,  71. 

21.  Tels  sont...  :les  comm,issionnaires.  — 
V.  art.  91  et  s.  c.  com. 

22. ...  Les  agents  de  change,  les  courtiers. 

—  V.  art.  74  et  s.  c.  com. 

23.  ...  Les  experts  arbitres  de  commerce. 

—  Montpellier,  24  août  1821,  J.G.  Expertise, 
346.  —  Conf.  J.G.  Mandat,  l\-2°. 

24.  En  cas  de  dissidence  sur  le  taux  des 
salaires  de  ces  mandataires,  la  fixation  en 
appartient  aux  tribunaux.  —  Bordeaux,  22 
déc.  1836,  J.G.  Mandat,  71-2»,  et  Arbitr., 
1352. 

25.  Suivant  un  arrêt,  en  dehors  de  ces 
personnes,  le  mandat,  même  en  matière  de 
commerce,  est  réputé  gratuit,  à  moins  de 
conventions  contraires,  l'art.  1986  n'ayant 
été  modifié  par  aucune  disposition  excep- 
tionnelle du  code  de  commerce.  —  Nancv, 
23  juin  1845,  J.G.  Mandat,  72. 

26.  En  sens  contraire,  en  matière  com- 
merciale, le  mandat  est  toujours  présumé 
salarié;  par  suite,  celui  qui,  dans  un  navire, 
a  été  investi  des  fonctions  de  subrécargue, 
sans  qu'aucune  indemnité  ait  été  stipulée  en 
sa  faveur,  est  fondé  à  réclamer  les  droits  de 
commission  qu'il  est  d'usage  dans  le  com- 
merce d'allouer  à  ce  genre  de  fonctions.  — 
Rennes,  9  avr.  1827,  J.G.  Mandat,  72.  — 
Observ.  conf.,  ibid. 

27.  —  3°  Agents  d'affaires.  —  Lorsque  la 
procuration  est  confiée  à  un  mandataire  de 
profession,  la  stipulation  d'un  juste  salaire 


est  toujours  sous-entendue.    —  J.G.  Agent 

d'aff.,  15. 

28.  L'individu  chargé  d'une  gestion  peut, 
en  l'absence  de  stipulation  a  cet  égard,  ôtie 
déclaré  avoir  agi  en  qualité  d'agent  d'aOaires 
et  non  de  mandataire  à  titre  gratuit,  sans 
que  cette  décision  tombe  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  18  mar  1818, 
J.G.  Mandat,  71-1». 

29.  Lorsque  le  mandat  de  l'agent  d'affaires 
est  prohibé  par  la  loi,  comme  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ou  ii  l'ordre  public,  il  ne  doit 
obtenir  aucun  salaire.  Ainsi,  un  agent  ma- 
trimonial ne  pourrait  exiger  l'exécution  d'une 
convention  par  laquelle  le  futur  époux  se 
serait  engagé  à  lui  faire  une  remise  propor- 
tionnelle sur  le  montant  de  la  dot  de  la  lian. 
cée.  —  J.G,  Agent  d'aff.,  18.  —  V.  art.  1133, 
n»'  180  et  s. 

30.  Les  tribunaux  peuvent  réduire  les  sa- 
laires des  agents  d'affaires  lorsqu'ils  sont  ex- 
cessifs. —  V.  art.  1999,  n»*  63  et  s. 
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II  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire 
ou  certaines  affaires  seulement,  ou  gé- 
néral et  pour  toutes  les  affaires  du  man- 
dant. —  G.  civ.  1988  s. 

1.  On  distingue  diverses  espèces  de  man- 
dats :  d'abord,  le  mandat  ordinaire  ou  privé 
et  le  mandat  légal.  Les  maires,  les  tu- 
teurs, etc.,  sont  investis  d'un  mandat  légal, 
les  commissionnaires,  les  prête-noms,  les 
agents  d'affaires,  ont  un  mandat  privé.  — 
J.G.  Mandat,  76. 

2.  Il  est  des  mandataires  qui  exercent  à 
la  fois  un  mandat  légal  et  un  mandat  privé: 
tels  sont  les  officiers  ministériels.  —  J.G. 
Mandat,  76. 

3.  Le  mandat  privé,  lorsqu'il  est  donné 
pour  introduire  une  instance  ou  y  défendre, 
se  nomme  mandat  ad  lilem.  —  J.G.  Mandat, 
76.  —  V.  art.  61,  352  c.  pr.  civ. 

4.  On  distingue  encore  le  mandat  général 
et  le  mandat  spécia/.  Pour  qu'un  mandat  soit 
général,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  em- 
brasse toutes  les  affaires  du  mandant.  Un 
tel  mandat  existe  lorsque  le  mandataire  est 
autorisé  à  faire  toutes  les  affaires  qui  se  rat- 
tachent à  la  fonction  qui  lui  a  été  conférée, 
alors  même  que  celte  fonction  n'aurait  qu'un 
objet  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Mandat.  70. 
—  V.  art.  1988,  n»  53. 

5.  Cependant,  même  lorsque  la  loi  exige 
un  mandat  exprès,  une  procuration  généraL-. 
qui  contient  pouvoir  de  faire  tous  les  acte-; 
de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit,  est  siil- 
fisante.  —  Cr.  r.  28  janv.  1813,  J.G.  Mandai, 
103,  et  Appel  crim.,  253. 

6.  Ainsi,  le  mandat  général  d'accepter 
toutes  donations  et  successions  pour  le  man- 
dant dispenserait  le  mandataire  d'avoir  uub 
procuration  spéciale  pour  chacune  de  ces 
donations  ou  successioiis.  —  J.G.  Mandat. 
103.  —  V.  art.  933. 


Cmap.   !• 


yaturr  rt   fimnr  du   Mniuldl. 


f<:.  <:iv.  —  Art.  iJMin. 
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7.  h«<  nn^iiiA,  lo  iiiiiiitiiiliilrn  ('hnrf;i'<  iln  <'<>m 
4ri)l%r  /m//iii>/|(S/«ii' iiir  fitii^i  /i-»  /iirri»  ilii  iiiiiii 
iliiiit    Hoiiiit  (liHpoiiHK  (liuliilinr   un  itousoir 
Kitorial  |u)tir  toi  ou  toi  do  mon   hIaiiH.  —  J.G. 

^l<^ftl^,^l.  10:1 

8.  1.0  iDiuitlnt  illliiiltiS  i\'rmf>runlrr  ont  Uti 

iniiiiiliit  H|iioi'ial,  l'i  tM()ln-<  i|uo,  dot  litrinot  ilti 
iniuiiliit  ou  (loH  ('li'l'oiiMliilicto*,  il  no  nwullo 
un  iiiiiiidiit  oniliiiiisiint  tout  l't  lu  fois  lo  droit 
d'oiii|ii'uiitt<i'  ot  celui  d'iidiniiilHlior  Ioh  IoikIm 
•iiinruiitfs  :  itlnrN  lu  niiindat  soniil  K"'***>°al. 
—  .1  (i.  A/,lM</(^^  7»1,  —  V.  art.  l'.H.s,  n»  ;il. 

0  i.'autorisaticui  ioiiiioo  par  un  mari  h  sa 
foinino  d'aiionor.  d'hy|u)tt>(V|uor  los  liions  do 
lu  coniinuiuuitt^  ou  los  Incii!*  por^KuinoN  du 
mari,  conslituo  un  vcnlatilo  mandat,  ot  to 
maiiitat  doit  (>tro  coiisidoro  comino  spoc.ial  ol 
eviiriV>i,  dans  lo  sons  dos  art.  1Ut47  ot  1U8H.  — 
I.Li.  ALuiuye,  847. 


Art.  imn. 

Le  maniliit  ron(;ii  ou  loriiios  jj-t'iirraux 
n'ombrasse  que  les  actes  tl'adiniiii.slrn- 
liou. 

S'il  s'agit  tl'aliouor  ou  hy|i(»tli(><|iior., 
(tu  «lo  i|iiol(iuo  autre  aolo  tie  propriol»',  lo 
mandat  doit  être  exprès.  —  C.  civ.  UiKJ, 
liiiU),  1258,  142'J  s.,  212U.  —  G.  pr. 
civ.  352  s. 

Kiposé  d««  motif»  «i  Rapport*,  J.G.  Mamdat,  p.  SiJ 
tt  I.,  n~  I,  tt,  t7, 

1.  Los  mots  de  l'art.  1988:  mandat  conçu 
en  termes  (je-noviu-r,  e\|>riMKMit  idrntique- 
mont  la  nuMue  idoo  que  los  mots  maudat 
général,  A\.^  l'art.  l'JST.  —J.G.  Mandai,  77. 

2.  Suivant  une  autre  opinion,  il  ne  faut 
pas  confondre  le  mandat  général  avec  ce 
que  l'art.  1988  appelle  un  mindat  conçu  en 
termes  généraux  :  un  mandat  spécial  peut 
^tre  coui,"u  en  termes  générau.v,  et  un  man- 
dat conçu  en  termes  t-onéraux  n'est  pas  un 
mandat  général,  lors  même  qu'il  aurait  éto 
donne  pour  toutes  les  affaires  du  mandant. 
—  J.G.  Mandat,  77. 

3.  La  procuration  générale  reçoit  plus  ou 
moins  d'étendue,  selon  l'éloignement  ou  la 
présence  du  mandant.  —  J.G   Mandat,  86. 

4.  Ainsi,  plus  une  procuration  est  donnée 
de  loin,  plus  elle  doit  être  interprétée  large- 
ment, relativement  à  l'élendue  des  pouvoirs 
et  des  attriliutions  confères  au  niandalairo. 

-  C.  de  l'île  Bourbon,  3  mai  1834,  J.G.  Man- 
dcU,  85,  et  Domic.  élu,  127-2o. 

5.  —  1.  Actes  u'ad.ministhation.  —  Le 
mandat  conçu  en  termes  généraux  ou  man- 
dat général  ne  comprend  que  les  actes  d'ad- 
ministration; mais  il  les  comprend  de  droit, 
comme  s'ils  avaient  été  expressément  auto- 
risés. —  J.G.  Mandat,  78. 

6.  Ce  pouvoir  d'administrer  doit  toujours, 
si  général  qu'il  soit,  se  restreindre  .'i  l'espèce 
d'administration  pour  laquelle  il  a  été  donné; 
il  comprend  cette  administration  dans  son 
entier  et  dans  ses  conséquences  naturelles. 

—  J.G.  Mandai,  78. 

7.  Le  pouvoir  d'administrer  emporte  le 

rouvoir  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
administration,  de  passer  tous  les  marchés, 
et,  en  général,  de  faire  tout  ce  qui  a  rapport 
à  l'entretien  et  à  ramèlioration  des  biens  du 
mandant.  —  J.G.  Mandat,  79. 

8.  Le  mandataire  général  peut  recevoir 
tout  ce  qui  est  dû  au  mandant,  et  en  donner 
bonne  et  valable  quittance.— i.G. Mandai. li). 

9.  11  peut  même  décharger  les  débiteurs 
d'une  obligation  pour  une  autre  obligation 
que  ces  débiteurs,  ou  d'autres  pour^  eu.\, 
contractent  à  la  place  de  celle  dont  il  les 
décharge,  pourvu  toutefois  que  la  novation 
soit  utile  au  mandant.  —  J.G.  Mandat,  79. 

10  Une  cession  de  billet  de  change  pour 
•Ciiuitter  une  dette,  devant  équipoUer  à  un 

T.  II. 


payoïiioiil  on  n  ux,  li  «011*1111  qu  oH"  n-nii' 
(1,1111    lot  m  Ioh  d  .idiiiiitKii.iti'iii.  «I  i|ii<'    I 
^|||ll',   1,1  liniiiH-  pi'iit  l.i    l.iiifi-ii  vrilil  d  lui- 
linHuiuluiii  ^^ jiio  dn  ■un  mnrt.—  Itrutal- 

loM,    Jl    doc.    iMCt,   J.l  ,  ■  '     '•". 

11.  Lo  III. III. I. 11. III,  <'«cr  ou 
roiiuuvolor  Iim  />riui-  «lui  n  u\«.t<«l4'iil  pa»  neuf 
ailH.  —  J  (i.  Miindiit,  VM 

12.  Il  on  oHt  aiiKi  m  I  'l'un 
iiioii  <<i  lui  au  iiiuiidant  pi  '  u,  opron 
la    procuration.   ^   l(o(|.  H  août  In/t,  J  G. 

M'iudat,  7.S. 

13.  NlaH  il  no  peut  r^tiiHontir  Ioh  baux  uu- 
dossuH  do  neuf  aiiit,  coh  baui  no  ruppiocliaiit 
do  riilioiiiiliun  (arn.  c  civ.  lV2'j).  —  J.<î. 
M'indat,  IH.  —  Conf.  (;and,  24  fovr.  1843, 
J.li.  I.iluage,  7('>-'2». 

14.  Spocialomont,  la  procuration  donnée 
a  rclfet  do  rci^ir  uiu;  mai^mi  et  do  la  louer 
n  est  pas  sullis.mto  pour  auloiisor  lu  maiida- 
tairu  a  faire,  par  iiniici|iatiiin  du  huit  aniiouH, 
un  nouveau  bail  do  ipiin^o  ans  a  cuinplordo 
l'oxpiralion  du  proinier. —  l'aris,  21  avr.  IH^»;, 
J.G.  l.iiniKjc.  7(1-1''. 

16.  C.oiioiidant,  s'il  résultait  do.s  circoii- 
stance.>j  quo  lo  bail  prolongo  fût  une  amélio- 
ration ONidento  ;  par  oxeiiiplo,  s'il  s'agissait 
d'un  terrain  inculte  loue  à  charge  do  culture, 
lo  mandatairo  général  aurait  capacilo  sulll- 
sanlo  i)our  lo  consentir.  — J.G.  Mandai,  78. 

16.  Lo  pouvoir  du  mandaUiire  géinTal  à 
cet  égard  peut  dépendre  aussi  des  termes  de 
la  procuration:  ainsi,  le  mandataire  cpii  a 
reçu  pouvoir  de  passer  tous  les  bau\  <i  loyer, 
à  tels  prix,  clauses  et  conditions  qu  \l  jugera 
convenables,  peut  valablement,  et  sans  e.\cé- 
der  son  maiiaat,  con.sentir  un  bail  de  iiuinze 
années.  —  l'aris,  27  nov.  1813,  J.G.  ,V/<i>i- 
dal.  78. 

17.  La  procuration  générale  ne  comprend 
pas  le  pouvoir  de  résilier  un  bail  fait  par  le 
mandant  comme  preneur,  et  particulièrement 
la  résiliation  consentie  par  la  femme,  en  vertu 
d  une  procuration  générale  de  son  mari,  est 
inopérante  contre  ce  dernier.  —  Bruxelles, 
18juill.  1814,  J.G.  Mandai,  9(>3<>. 

18.  Le  mandataire  général  peut  prendre 
ou  renouveler  les  inscriptions  hypothécaires, 
qui  sont  des  actes  conservatoires.  —  J.G. 
Mayidal,  80.  —  'V.  art.  2154. 

19.  —  11.  AcQLisinoNs.  —  Le  mandat  gé- 
néral donné  à  un  héritier  par  ses  cohéritiers 
de  gérer  et  administrer  les  biens  de  la  suc- 
cession situés  dan?  une  colonie  française,  et 
«  de  faire  tous  engagements  avec  les  plan- 
teurs de  cannes  et  "toutes  acquisitions  de 
champs  de  cannes  i>,a  pu,  par  interprétation 
de  ces  dernières  e.vpressions,  rapprochées 
des  habitudes  du  pays  et  des  convenances 
des  parties,  être  déclaré  comprendre  le  pou- 
voir de  l'aire  des  a-'iuisilions  d'immeui'les, 
et,  par  exemple,  de  terrains  d'habitation, 
sans  qu'une  telle  décision,  qui  repose  sur  une 
constatation  souveraine  d'intention,  tombe 
sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Req.  5  janv.  1863,  D.P.  63.  1.  77. 

20.  ...  Surtout  lorsqu'il  est  constaté  que 
les  acquisitions  ont  été  faites  au  vu  et  su 
des  mandants,  que  les  terres  acquises  ont 
été  réunies  au  domaine  constituant  l'héré- 
dité, qu'elles  ont  été  exploitées  en  commun, 
et  que  tous  les  héritiers  ont  profité  de  leurs 
produits,  ces  diverses  circonstances  suffisant 
pour  établir  la  ratification  des  actes  du  man- 
dataire. —  Même  arrêt. 

21.  Et  les  acquisitions  dont  il  s'agit,  quoi- 
qu'elles aient  été  faites  par  le  mandataire  en 
son  nom,  ont  pu,  par  une  appréciation  éga- 
lement souveraine  des  circonstances  qui  les 
ont  ainsi  accompagnées  et  suivies,  être  con- 
sidérées comme  ayant  eu  lieu,  en  réalité, 
pour  le  compte  des  mandants.  —  Même 
arrêt. 

22.  —  III.  ALiÉît.4.TioNs.  -:-  Le  mandataire 
général  ne  peut  aliéner;  pour  cela,  un  pouvoir 
spécial  est  nécessaire.  —  J.G.  MandcU,  63. 

23.  Ainsi,  une  procuration  donnée  dans 
le  but  de  régir  et  administrer  ne  peut,  quel- 
que générale  qu'elle  soit,  conférer  le  pouvoir 
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',^17.  2ii.  1;aVi;.  —  Cl*,  c.  10 
mai  1H.*i3.  D.P.  53. 1.  IWJ.-V.  art.  223,  tr»  10 

et  H     art    1"..'.7,  n*  10. 

25.  Mais  la  roKlu  qui  eilKD  un  pouvoir 
spécial  pour  tes  alienationH  110  n'/itirnd  p.ii  a 
la  vente  dcH  fruiU  et  rr  ''--  -,  ■  ■■■  •■  ',-1 
marchaiidiHOH  ou  autro-. 

périssonient  ou   a    '  mn,    <■ 

rentrant  dans   los  >tiin|ile    > 

tration.  —  J.G.  M>iniai,  ru,. 

26.  Li  convention  qui  a  pour  objet  l'éta- 
blissement  sur  un  fonds  de  la  «ervitude  io- 
Kalu  de  passage  de.t  eaux  créée  par  la  loi  du 
29  avr.  JH-'to,  constitue  moins  un  ai  ' 
nation  qu'une  mesure  de  simple  1  i: 

tion  rentrant  dans  le»  pou%oirs 

taire  chargé  de  la  gestion  de  1 1 

bujetti.  —  .Montpellier,  22  mai  l'JÎl.  ù.ï'.  12. 

1.  441.  —  Mais  V.  obsorv.  conlr.,  ^id  ,  note. 

27.  —  IV.  Htpothèoce».  —  Le  mandataire 
général  ne  peut  hypothéquer  I'-  '  ■•'  s  du 
mandant,  alors  même  que  Ihy;  ,  ■  se- 
rait dans  l  intérêt  do  radminÉ->ii.i...,.,ii  .  le 
mandat  doit  être  exprès.  — J.G.  Mandat,  'JJ, 
Pvivil.  et  Ilyv.,  1223. 

28.  Spécialement,  le  gérant,  le  liquidateur 
d'une  société,  nont  pas  qualité  pour  hypo- 
théquer les  immeubles  de  la  société.  —  V. 
art.  I806  c.  civ.,  n*»  75  et  s.;  art.  23  et  s., 
64  c.  corn. 

Quant  au  mandat  spécial  d'hypothéquer, 
V.  art.  19S9,  n»'  20  et  s. 

29.  La  loi  n'a  prescrit  aucune  expression 
sacramentelle  pour  conférer  le  maii'Jat  ex- 
près d'hypothéquer.— Heq.  8  nov.  Ie6'j,  D.P. 
72.  1.  19o.  —  V.  art.  1987,  n°7;  art.  -'3  c. 
com. 

30.  —  V.  Emprunts;  Engageme.sts.  —  Le 
pouvoir  d'e.xiger,  quittancer,  céder,  rétrocé- 
der, obliger  les  biens  du  mandant,  n  emporte 
pas  celui  d  emprunter  ;  il  faut  pour  ce.a  un 
mandat  spécial.  —  Grenoble,  dû  juin  l!so7, 
J.G.  Mandai,  87-2°. 

31.  Le  mandat  d'emprunter  co.,stitue  un 
mandat  spécial,  bien  que  le  nombre  des  em- 
prunts que  le  mandataire  est  autorise  a  con- 
tracter ne  soit  pas  limite  {V.  art.  1937.  n«8j; 
en  conséquence,  le  mandant  ne  peut  deman- 
der la  nullité  des  emprunts  faits  par  leman 
dataire  ^la  femme  du  mandant),  en  vertu  d'un 
tel  mandat,  sous  prétexte  qu'il  ne  serait  pas 
un  mandat  exprés,  et,  dés  lors,  n'embrasse- 
rait que  de  simples  actes  d  administration. 

—  Civ.  r.  6  déc.  I&08,  D.P.  59.  1.  75. 

32.  Mais  il  en  est  autrement  si  le  mandat  a 
été  donne  par  la  femme  a  son  mari;  toute 
procuration  générale  n'étant  -valable  en  pa- 
reil cas  que  quant  a  l'administration  des 
biens  de  la  femme  (c.  civ.  2-23,  1538j,  il  en 
resuite  que  la  procuration  donnée  par  une 
femme  à  ^ûn  mari,  à  l'effet  de  contracter,  sa 
lidairement  avec  elle,  des  emprunts  iUimités, 
est  entachée  de  nulUte,  sauf  ratification  de 
l'emprunt.  —  Amiens,  1"  mars  itiiJ,  J.G, 
Mandai,  57.  —  Angers,  26  janv.  1.S4J.  D.P. 
49.  2.  53.—  Req.  4  mai  1S68.  D.P.  71.  1.  246 

—  V.  art.  217,  n»  43  ;  art.  >23.  n"  12,  20  et  s 

33.  La  procuration  donnée  par  une  femme 
à  son  mari,  d'emprunter,  hvpothéquer,  cedei 
ses  reprises  et  consentir  subrogation  dan? 
son  hypothèque  légale,  sans  qu'aucune  ope 
ration  particulière  y  soit  d'ailleurs  spécifiée 
est  une  procuratioo  générale  qui  oe  vaut 

lus 
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dès  lors,  que  comme  pouvoir  d'administrer. 

—  Civ.  r.  ir  févr.  18:)3,  O.P.  53.  1.  75.  —  V. 
Observ.,  J.G.  Mandai,  87-5». 

34.  11  en  est  de  môme  de  la  procuration, 
donnée  par  une  femme  à  .son  mari,  d'em- 
prunter en  son  nom  toutes  les  sommes  qu'il 
ju^urait  nécessaires  pour  leurs  affaires  ou 
pour  payer  les  dettes  antérieures  du  mari. 

—  Amiens,  1"  mars  1839,  J.G.  Conlr.  de 
mar.,  1300. 

35.  La  procuration  qu'une  femme  a  consen- 
tie à  son  mari  à  l'effet  de  l'obliger,  avecsuiiro- 
pntion  à  son  hypothèque  légale,  «  à  l'acquit- 
tement des  dettes  par  lui  contractées  »(1"  es- 
pèce), ou  «  au  payement  de  toutes  sommes 
déjà  dues  ou  empruntées  par  le  mari,  à  telle 
personne  et  à  tel  titre  que  ce  soit  »  (2«  es- 
pèce), sans  indiquer  la  nature  et  le  montant 
(le  ces  dettes,  doit  être  réputée  générale  dans 
le  sons  de  l'art.  1U88  ;  par  suite,  l'obligation 
souscrite  par  le  mari,  au  nom  de  la  femme, 
en  vertu  a'une  telle  procuration,  est  nulle. 

—  Heq.  19  mai  18/jO,  J.G.  Mandat,  87-4».  — 
Civ.  c.  18  juin  1844,  ibid.,  88.  —  Observ. 
conf.,  ibid.  —  V.  art.  223.  n»'  21  et  s.;  art. 
l'.i-O,  n"'2f)  et  s. 

36.  Cette  procuration  donnée  par  contrat 
du  mariage  devr.ul  éliL"  déclarée  nulle  éga- 
kment,  et  la  nullité  des  engagements  ainsi 
souscrits  au  nom  de  la  femme,  serait  oppo- 
>-able  par  elle  aux  tiers.  —  Mômes  arrêts 
J.G.  Contr.  de  mar.,  1300.  —  V.  art.  1388, 
110  H6. 

37.  La  procuration  générale  à  l'effet  de  gé- 
rer ses  affaires  de  commerce  et  autres,  don- 
née par  un  mari  à  sa  femme  n'autorise  point 
cette  dernière  à  endosser  un  billet  à  ordre 
appartenant  au  mari.  —  Bruxelles,  13  févr. 
1809.  J.G.  Mandai,  87-3o,  et  Caulionn.,  129. 

38.  —  VI.  Donations.  —  Le  mandataire 
général  ne  peut  disposer,  par  donation,  d'au- 
cune des  choses  dont  la  gestion  lui  a  été 
confiée.  —  J.G.  Mandat,  97.  —  V.  infrà, 
n"  46  et  s.,  et  art.  19«9,  n»  65. 

39.  —  Vil.  Acceptation  de  donation  ou 
UE  SUCCESSION.  —  Le  mandataire  général  ne 
peut  accepter  les  donations  faites  au  man- 
dant qu'autant  que  la  procuration  contient 
le  pouvoir  exprès  d'accepter  telle  ou  telle 
donation  désignée,  ou  au  moins  toutes  les 
donations  qui  pourraient  être  faites  à  l'ave- 
nir (art.  933).  —  J.G.  Mandat,  99.  —  V.  art. 
!i33,  no  5. 

40.  Le  pouvoir  d'approuver  ou  de  contes- 
ter toutes  dispo.=itions  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires dans  lesquelles  le  mandant  serait 
intéressé,  emporte  .'uiindat  d'accepter  les  do- 
nations faites  à  ce  manQnnt.  —  Req.  4  juill. 
1848,  D.P.  48.  1.223. 

41.  L'acceptation  pure  et  simple  d'une  do- 
nation, par  un  mandataire  muni  de  pouvoirs 
suffisants  à  cet  effet,  n'a  pas  besoin  d'être  ra- 
tifiée par  le  mandant,  alors  même  que  ce 
mandataire  se  serait  engagé  surabondam- 
ment à  rapporter  cette  ratificatiou  dans  un 
délai  déterminé.  —  Môme  arrêt. 

42.  Le  mandataire  général  ne  peut,  sans 
un  pouvoir  exprès  inséré  dans  sa  procura- 
tion, accepter  purement  et  simplemeiji  une 
succession  échue  au  mandant.  —  J.G.  Man- 
dat, 99. 

43.  —  Vin.  Renonciation.  —  En  principe, 
le  mandataire  général  ne  peut  pas  renoncer 
à  une  succession.  —  J.G.  Mandai,  100. 

44.  Jugé,  toutefois,  que  la  renonciation  à 
la  communauté  est  valablement  faite  en  vertu 
d'une  procuration  générale.  —  Aix,  19  avr. 
1839,  J.G.  Mandat,  100-1°,  et  Contr.  de  mar., 
2157.  —  Mais  V.  observ.,  J.G.  Mandat,  100. 

45.  Un  individu  ne  peut,  sans  un  mandat 
exprès,  renoncer  a  une  indemnité  due  à  son 
mandant  pour  pertes  immobilières.—  Gons. 
d'Et.  7  févr.  1834,  J.G.  Mandat,  102. 

46.  —  IX.  Remise  de  dette.  —  Le  man- 
dataire général  ne  peut  faire  remise  d'aucun 
droit  hypothécaire  ou  autre  appartenant  au 
mandant,  excepté  seulement  dans  le  cas  de 
concordat  après  faillite.  —  J.G.  Mandat,  97. 

47.  —  X,  TRANgACTioNg;  Compromis.  —  Le 


mandataire  général  ne  peut  pas  transiger. 

—  J.G.  Mandat,  95. 

48.  ...  Ni,  à  plus  forte  raison,  compro- 
mettre. —  J.G.  Mandai,  95.  —V.  art.  1989, 
n"'  H4  et  s. 

49.  —  XI.  Election  de  domicile.  —  La 
procuration  générale  n'emporte  pas.  en  prin- 
cipe, pour  le  mandataire,  le  droit  d'élire  do- 
micile chez  lui  et  d'attribuer  juridiction  au 
tribunal  de  ce  domicile.  —  J.G.  Mandat,  101. 

50.  A  plus  forte  raison,  le  mandat  général 
n'emporte  pas,  de  droit,  élection  de  domicile 
chez  le  manilataire. — V.  art.  111,  n"»  12  et  s. 

51.  Mais  la  procuration  par  laquelle  un 
individu  est  constitué,  non  pas  seulement 
mandataire  ad  lilem,  mais  encore  mandataire 
général,  ayant  notamment  pouvoir  de  traiter, 
plaider,  élire  domicile,  l'autorise  suffisam- 
ment à  faire  chez  lui  élection  de  domicile 
pour  son  mandant.  —  J.G.  Mandat,  101-1". 

52.  —  XII.  Actions  judiciaikes.  —  Un 
mandat  spécial  est  nécessaire  pour  compa- 
raître en  justice.  —  J.G.  Mandat,  104.  —  V. 
art.  421  c.  pr.  civ.  et  627  c.  com. 

53.  On  ne  peut  considérer  comme  suffi- 
samment spécial  le  mandat  donné  à  une  per- 
sonne pour  représenter  le  mandant  dans 
toutes  les  affaires  qu'il  peut  avoir  devant  un 
tribunal  désigné.  —  J.G.  Mandat,  104. 

54.  Jugé,  toutefois,  que  le  mandat  de  diri- 
ger et  administrer  toutes  les  affaires  du  man- 
dant comprend  les  affaires  contentieuses  ou 
judiciaires  aussi  bien  que  les  affaires  extra- 
judiciaires. —  Bruxelles,  24  juill.  1816,  J.G. 
Mandai,  80  et  19. 

55.  Le  mandataire  général  peut  faire  toutes 
poursuites,  toutes  saisies  mobilières,  en  vertu 
des  titres  exécutoires  qu'il  a  entre  les  mains. 

—  J.G.  Mandat,  80. 

56.  11  peut  introduire  en  justice  toutes  les 
demandes  contre  les  débiteurs  du  mandant, 
former  des  oppositions,  en  donner  mainlevée, 
intenter  des  actions  possessoires  et  y  défen- 
dre. —  J.G.  Mandat,  80. 

57.  Mais  il  ne  peut  poursuivre  une  saisie 
immobilière  sans  un  pouvoir  spécial  (arg. 
art.  556  c.  pr.),  ...  à  moins  que  les  circon- 
stances, comme  par  exemple,  le  grand  éloi- 
gnement  du  mandant,  l'état  de  fortune  du 
débiteur,  ne  légitiment  la  saisie,  qui  ne  se- 
rait alors  que  l'exercice  légal  du  quasi-con- 
trat de  gestion  d'affaires.  —  J.G.  Mandai,  80. 

58.  Il  ne  peut  non  plus  intenter  les  actions 
dont  l'issue  pourrait  compromettre  les  im- 
meubles dont  la  disposition  lui  est  interdite; 
il  ne  saurait  davantage  y  défendre,  à  moins 
que  l'inaction  ou  le  défaut  de  défense  ne 
soient  de  nature  à  causer  un  préjudice  au 
mandant.  —  J.G.  Mandat,  80. 

59.  Le  mandataire  ne  peut  déférer  le  ser- 
ment sans  un  mandat  exprès.  —V.  art.  1358, 
no'  80  et  s. 

60.  Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consen- 
tement, ne  peuvent  être  faits,  donnés  ou  ac- 
ceptés sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine  de 
désaveu.  —  V.  art.  352  c.  pr.  civ. 

61.  Il  faut  un  pouvoir  spécial  pour  repré- 
senter un  membre  du  conseil  de  famille  dans 
les  délibérations  de  ce  conseil.  —  J.G.  Man- 
dat, 102. 

62.  Un  mandataire  général  a  besoin  d'un 
pouvoir  spécial  pour  interjeter  appel  et  se 
pourvoir  en  cassation  au  nom  du  mandant. 

—  J.G.  Mandat,  83;  Appel,  529  et  s.;  Cassai., 
287.  —  V.  c.  pr.  civ.  art.  443,  et  Appendice 
au  liv.  4,  1"  partie. 

63.  Décide,  toutefois,  ...  que  la  femme  à 
qui  son  mari  a  donné  une  procuration  géné- 
rale, notamment  pour  citer  et  comparaître 
en  son  nom  devant  les  tribunaux  compétents, 
a  qualité  pour  donner  mandat  soit  de  repré- 
senter son  mari,  soit  d'émettre  appel  en  son 
nom.— Aix,  9  juin  1866,  D.P.  67.  5.  268  et  35. 

64.  ...  Que  le  mandat  de  gérer  certains 
biens  et,  en  cas  de  difficultés,  «  d'exercer 
toutes  poursuites,  citer  à  comparaître  devant 
les  tribunaux,  former  toutes  demandes,  pren- 
dre toutes  conclusions,  signer  tous  iirocês- 
verbaux  »,  emporte   faculté  de   formaliou  à 


pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  rela- 
tif à  ces  biens.  —  Civ.  c.  29  janv.  1850,  D.P. 
50.  1.  123. 

65.  Le  mandataire  général  ne  peut  ni  pro- 
roger les  juridictions  ni  renoncer  à  l'appel 
ou  a  une  prescription  acciuise,  car  tous  ces 
actes  constituent  de  véritables  aliénations. — 
J.G.  Mandat,  96. 

66.  11  ne  peut  non  plus  acquiescer  à  un 
jugement.  —  Bruxelles,  25  mars  1817,  J.G. 
Mandat,  83-2o.  —V.  c.  pr.  civ..  Appendice  à 
l'art.  403  {Acquiescement), 

67.  Enfin,  il  faut  un  pouvoir  spécial  pour 
former  une  plainte  au  criminel.  —  V.  art.  31 
c.  instr.  cr. 
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Le  mandataire  ne  peut  rien  fair<>  au 
delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  man- 
dat :  le  pouvoir  de  transiger  ne  ren- 
ferme pas  celui  de    compromettre.    — 

C.  civ.  1372, 1997, 1998,  2003  s.,  2044. 
—  G.  pr,  civ.  1003  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mandat,  p.  61S 
et  s.,  n"  3,  13,  27. 

1.  —   I.    DÉFENSE   d'excéder  LES  LIMITES  DU 

MANDAT.  —  Le  mandataire  ne  doit  pas  faire 
autre  chose  que  ce  que  porte  le  mandat  :  il 
ne  peut  rien  faire  ni  au  delà,  ni  en  deçà,  et 
doit  strictement  observer  les  termes  du  man- 
dat. —  J.G.  Mandat,  110. 

2.  Le  mandant  n'est  pas  tenu  d'accepter 
ce  qui  a  été  fait  au  delà  de  la  procuration 
qu'il  a  donnée.  —  V.  art.  1998,  n»'  26  et  s. 

3.  Mais  il  ne  peut  refuser  l'opération  si  le 
mandataire  la  restreint  à  ce  qu'elle  devait 
être  dans  la  limite  du  mandat.  —  J.(3.  Man- 
dat, il\. 

4.  Le  mandataire  contrevient  à  la  règle  de 
l'art.  1989  lorsque,  ayant  deux  ordres  subor- 
donnés l'un  à  1  autre,  il  renverse  ses  instruc- 
tions et  exécute  en  première  ligne  l'ordre 
qui  devait  être  exécuté  le  second.  —  J.G, 
Mandat,  110. 

5.  Lorsque  le  mandataire  a  fait  seul  ce 
qu'il  était  chargé  de  faire  conjointement  avec 
un  autre,  ou  par  le  conseil  d'un  autre,  on 

S  eut  lui  imputer  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs, 
lais  il  faut  sur  ce  point  examiner  les  cir- 
constances, l'intention  des  parties  dans  l'acte, 
la  nature  et  l'importance  de  l'afifaire.  —  J.(î. 
Mandat,  393. 

6.  Ainsi,  quoiqu'un  mandataire  n'ait  reçu 
le  pouvoir  d'obliger  son  mandant  (banquie'r) 
que  sous  certaines  conditions  ou  restrictions, 
comme  si,  par  exemple,  il  ne  lui  était  per- 
mis de  souscrire  des  efifets  obligatoires  pour 
ce  dernier  qu'avec  le  concours  d'autres  co- 


CiiAP.   I*.   -     ^'llfurf  r(  fu,„..    ,iu  Mniifnl  \1].  <:|V.  —  Art.    I1I«I).J     H5i 


mntul.ifntrfi,  ri'prMiiInnt.  al  la  (lunlIKS  du 
iii^Miil.iiiiiio  odiil  tlo  ii()((irli<li<  |iulilit|iiii  i>(  m 
I»  iiiiiiiilniil  n'a  piiM  riV  Iniiio  (uiilio  tlon  aiiun 
ciiptiiiiiM  d'ollotH  cuiiNtMitii'i  (iir  li«  iiiuiulU' 
liiiio  (oui  Ntuil,  Il  II  iiti  iMri'  (.oiiiliKiiiio,  u 
liKiinl  (l(«i«  lioiM,  tt  rui.«|iiilU'iiuiiil  lia  con 
ollolM.  —  Koii.  'i't  fi<vi-.  I.^'^'J,  J.G.  A/iiri(i.«i, 
i;i7.  —  Mhu  V.  Olt'<OIV,,  tlnit. 

7.  Lui  iiiinpIiHtoiiioiit  fittrlitl  ou  itnuffi- 
«(in/  (lu  iiiiiiuiiil  )>i|uiViiul  nu  iion-ac('oinpliH> 

NtMlKMlt.     1.0     IU;lllllllllt    ('Ht     lllllllo     il      ri'|Mllll<'r 

lopiMahoii  iiiu\no((iiiutiit  laito.  —  J.ti.  A/au- 
./.W.  IJi. 

8  Ksi  iiisurUsiiiilo  l'otcrulion  il'un  iiiiin- 
liai  i|Ui  MO  |ii'tit'ui't<  au  luaiiiiaiil  ipi  um*  t  liu^o 
iruiio  (|ualilo  iiifcniMiro  ù  lu  (|uulilo  lii'iiiaii- 
dm'.  —  J  (i    Miniiiiit,  r.'i. 

0       llMIIOIOlS,     SI     rOMTUtlDII     p.ll'tll'llo      lut 

Ciiuso  poiiil  ilu  projutlii'o  pour  l«  tout,  lo 
iiiHiiiiatairo  obliKU  lo  iniimiaiit  pour  la  partir 
evoiuloo.  —  J.Ci.  .W(iMc/(i/,  l-'4. 

10.  Ainsi,  ()uui(|uo  lo  niamiataire  no  s(< 
«oit  pas  Gonforino  au  mniutat  dans  ra..'tintdo 
paiiio  dos  marcliaiidi>os  ipii  Un  sont  com- 
iiwindros,  et  apoiialomoul  dans  luclial  de 
piOcos  d'osprit  Irois-su.  copondant,  lo  inaii 
dunt  a  pu  iMro  ili^i.lan*  m. il  londo  a  lolusor 
loxpi'ditioii  tout  oiitii'io,  ot  t^tio  it)n(lainiio  a 
proiidro  livraison  de  collos  dos  pioii-s  »iui 
ont  olo  ai'liotoos  conforiiioiiioiil  aux  tornios 
ilu  mandat.  —  Heq.  6  avr.  I8JI,  J.ii.  Mandat, 
rJ4. 

11.  I.o  iiiandatniro  no  dort  pas  s'ocartor 
dos  cirroiist'itiri's  l'.rtriusi^./urs,  ot  du  modo 
d'oxtSulioii  qui  Un  a  oto  iinposi^  par  la  pro- 
curation. —  J.li.  Miiniiat,  I'.:;». 

12.  Ainsi  lorsmio,  ilans  lo  rocopisso  donné 
j«r  une  maison  uo  coinmone  d'une  certaine 
somme  on  res».Ti|)tions  à  noijocior,  il  est  dit 
que  «  ces  rescriptions  seront  emportoos,  con- 
formémont  à  uno  lettre  écrite  par  le  proprié- 
taire, pour  être  vendues   sur  une  certaine 

filace  »,  un  arrêt  a  pu  déclarer  qu'il  y  avait 
i)  un  mandat  oUli^eant  cette  maison  à  no 
vendre  que  sur  cette  place.  —  Req.  '29  août 
1810.  J.G.  Mandat,  125-lo,  et  Chose  jugée, 
87tKi». 

13.  Oe  môme,  celui  qui  a  reçu  mandat 
d'acheter  des  pièces  de  trois-six  sur  un  mar- 
clio  dt>sij;né,  et  qui,  au  lieu  de  faire  cet 
achat,  expédie  de  son  magasin  des  trois-six 
non  achètes  au  marche  désigne,  ne  peut  con- 
traindre son  mandant  à  en  recevoir  livraison 
ot  doit  les  garder  pour  son  compte.  —  Mont- 
pellier, lOjuiU.  18-2'J,  sous  Heq.  6  avr.  1631, 
J.C.  Mandat,  l'i'.. 

14.  Lo  mandat  d'acheter  en  Perse  des 
chevaux  ne  donne  pas  le  droit  de  les  acheter 
en  Circassie.—  Cous.  d'Et.  19avr.  1826  J.G. 
Mandat,  rJ5-3o  et  189. 

15.  l'outefois,  le  mandat  peut  être  valable- 
ment accompli  par  equipoUents,  ...  si  le 
mandataire  a  été  dans  l'impossibilité  d'exé- 
cuter le  mandat  par  les  moyens  indiques,  et 
s'il  esta  présumer  que  le  mandant,  dans  le 
cas  où  il  aurait  connu  l'empêchement,  aurait 
accepté  l'exécution  du  mandat  par  équipol- 
lents.  —  J.Li.  Mandat.  \16. 

16.  ...  Ou  bien  si  le  mandant  a  obtenu  le 
resuliat  qu'il  demandait;  ...  à  moins  que  le 
mandat  ne  soit  donné  ea  termes  exclusifs.  — 
J.G.  Miudat.  12ii. 

17.  Lorsque  la  procuration,  au  lieu  d'être 
précise  sur  le  mode  d'exécution,  laisse  au 
mandataire  une  certaine  latitude,  le  doute 
s'interprète  contre  le  mandant.  —  J.G,  Man- 
iai. 127. 

18.  —  IL  Étendue  du  mandat.  —  io Man- 
dtit  de  vendre.  —  Le  mandat  de  vendre  ren- 
ferme-t-il  celui  de  recevoir  le  prix?  —  V.  art. 
1239.  n»»  54  et  s. 

19.  Lo  pouvoir  de  vendre,  de  toucher  le 
prix  et  de  donner  des  quittances  subroga- 
toires,  comprend  virtuellement  le  pouvoir  de 
faire  des  transports  -  cessions.  —  Nancy, 
22  janv.  1842.  J.G.  Maytdal,  120- 2o. 

20.  De  même,  le  pouvoir  donné  à  un  man- 
dataire de  vendre  les  biens  du  mandant  et 
d'en  recevoir  le  prix  l'autorise  à  céder  les 
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C«iiiipi(<iidro  lo  pouvoir  do  diiniilii  un  •ilicicii 
iiiuvoiit  pour  on  voiidro  Ion  in.ili'iiiiui.  — 
Iteq    Lliioill  IHII,  J.d,  Mandat,   i  il . 

22.  Lo  iiiaiid.il  do  vondio  un  lininuulile 
ntniioiil  uun.Ni  lo  pouvoir  du  n'^lor  Ioh  ho- 
iii>r. lires  doM  ulln  ht»  i  liai  i  vtMitu.  — 
l'ai  H.  21  avr.  iNHJ,  J.lj  :,  Irj-l*,  et 
A. ./dur,  ;i|(). 

23  L  iiiritiur  (|ui  donne  pouvoir  à  non  CO- 
hoiilior  lie  voiidio  un  iiiiinoulilu  do  la  huo- 
cosnkiii,  moyoïiiiant  lo  prix,  et  au\  chargea, 
l'Iauso.H  ot  londilions  ot  jouissancoM  ijuo  le 
prticuruiir  cunstiluo  jugera  a  propos,  I  aulo- 
ri>o  suHisainineiil  a  (nntr.utor  uno  g.nantie 
hoUdaire  du  tous  troubles  ot  oiii|iOch<-ineiitH 
quelconques.  —  l'aris,  27  Irim.  an  12,  J.G. 
Mandat,  130-1»;  J'enle,  921. 

24.  Mais  le  pouvoir  du  vendre  une  chose 
ne  ronlorme  pas  le  pouvoir  de  dufoiidro  a 
laelioiroii  nullité  de  la  vente  intentée  [lar 
l'uiipieiour  cuiitro  le  iiiaudataire.  —  lSru]iet- 
les.  lii  oct.  If>l9,  J.G.  Mand.il,  110  et  4(1. 

25.  ...  Ni  celui  do  ratilier  ladjudioution, 
faite  postoneuremoiil  au  mandat,  do  la  <  huse 
que  le  mandalaiio  était  chargo  do  vendre. — 
frib,  de  la  Seino,  14jauv.  1S3G,  J.G.  Man- 
dai. tIG. 

26.  —  2»  Mandat  d'hypothéquer.  —  Le 
mandat  confère  au  mari  par  la  temmo  com- 
mune de  l'obliger  conjointement  avec  lui,  et 
d  hypothéquer  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté, a  pu  être  considère  comme  attribuant 
implicitement  au  mari  le  pouvoir  de  renon- 
cer à  riivpolhèque  légale  de  la  femme  pour 
sOreto  des  obligations  hypothécaires  qu'il 
contracterait,  sans  qu'une  pareille  décision 
tombe  sous  la  censure.  —  Req.  12  juin  1639, 
J.G.  .Mandat,  13tt-9o. 

27.  Le  mandat  donné  par  une  femme  à 
son  mari  pour  emprunter  et  hypolUéi^uer  ses 
immeubles  a  la  silrete  des  emprunts,  auto- 
rise celui-ci  a  constituer  des  hypolliéijues 
pour  des  dettes  préexistantes.  —  Req.  23 
janv.  1843,  J.O.  Mandai,  S9-3<»;  Mariage, 
yU7.  —  V.  art.  1988,  n»'  32  et  s. 

28.  Le  mandat  d'hypothéquer  les  biens  du 
mari,  donne  par  lui  a  sa  lemme,  emporte 
pour  celle-ci  le  droit  de  céder  la  priorité  sur 
les  biens  de  son  mari  au  préjudice  de  son 
hvpothèque  légale.  —  Nancv,  24  janv.  182o, 
J."G.  Mayidtt,  130-10o,  et  P'riml.  et  hypolh., 
989. 

29.  La  procuration  par  laquelle  une  femme 
est  autorisée  par  son  mari  à  aliéner,  hypothé- 
quer et  à  faire  Ions  actes  nécessaires  au  ma- 
riage de  leur  fils,  a  pu,  sans  que  cette  déci- 
sion tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême, être  déclarée  constituer,  soit  un  man- 
dat spécial  de  la  part  du  mari  à  l'effet  de 
constituer  une  dot  a  son  tils  et  de  s'obliger 
aux  autres  conventions  matrimoniales,  soit 
une  autorisation  maritale  sultisante  pour  ha- 
biliter la  femme  à  consentir  les  mêmes  sti- 
pulations; et  c'est  en  vain  qu'on  demanderait 
la  nullité  de  ces  conventions,  du  chef  du 
mari...,  alors  d'ailleurs  quil  les  a  connues  et 
approuvées. —  Req.  14  juin  1827,  J.G.  J/an- 
dat,  130  jB",  et  Emigré,  65. 

30.  Le  mandat  a  1  effet  de  constituer  en 
dvi,  soit  une  somme  déterminée,  payable 
dans  les  délixs  qu'il  conviendra  au  manda- 
taire de  fixer,  soit  une  rente  perpétuelle  e>^ 
raison  du  capital,  emporte,  comme  moyens 
essentiels  de  remplir  le  mandat,  pouvoir  de 
consentir  hypothèque  sur  les  biens  du  man- 
dant, pour  sûreté  de  la  dot  constituée  en 
lente  perpétuelle;  le  mandant,  au  nom  du- 
quel cette  rente  a  été  constituée  rembour- 
sable à  sa  volonté  et  avec  hypothèque,  ne 
pourrait  se  refuser  a  la  réalisation  de  l'hy- 
pothèque, tous  lo  prétexte  qu'il  iaudrait  que 
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lUiiit.    —    LoM      pOUVOjrt      de  \r    littl- 

yatinnâ    et    l>>'t't^    ?■!  ilif,    n  .  ^ rr r   du 

in.iiidant    « 

darièlorlei ,  :    .  ....^.. 

tioii  pour  lu  iiKiiii.int    du   reliquat  dont    le 

inainfaiit  ptîul  ■!■  ■  ■•'  !  '  '-'jr.  —  Heq. 
8juill.  Ifyi7,  J  (- 

34.  MaiH  la  pi...  .  .  .....n..    ...  ^ 

fi-minu  commune  nu 

l^vr  CoTijiitntftiient  avii     un,    i.  i-ii.ji'irti-  (..i»  !■• 

iiuuvuir  du  I  obliger  mUdairement.  quoique 
lo  mot  âoh'l  :  '    — 

Hennés,  12  .      .   J«. 

J.ii.  Mandat    I.n  ul  I-^d  'J«. 

35.  —  4»  .U'iii'/'i'  du  mm  mil  vnyagmr. — 
Suivant  un  h)>: 

sont  réputés,  ai                                , 
dans  leur  mandat,  être  iiiVf.'>ii->  du  pouvoir 
de  vendre  deliintivement  et  nori  i  a-;  spule- 
ment  sous  ratification,  et,   ,  ;it, 

d'obliger  leurs  mandants  a  i-..- .,  -un- 
irais qu'ils  forment.  —  Pans,  2  janv.  iti2ii, 
J.G.  Mandat,  l3"J-2«.  —  Bruxelle*,  22  févr. 
\<M,  ihid..  139-«».  —  Douai,  29  août  \rM, 
D.P.  46.  2.  19.  —  Rouen,  12  mars  l«47,  D.F". 
49.  2.  36.  —  Limoges,  22  janv.  la-W,  D.P.  49. 
2.  37.  —  Nîmes,  29  mars  1852,  D.P.  52.  2. 
188. 

36.  En  conséquence,  le  commettant  ne  peut 
se  refuser  a  exécuter  les  vente-'  faites  par 
son  commis  voyageur,  encore  bien  que  ie 
pouvoir  présume  général  de  colui-ci  >€  trou- 
verait restreint  par  des  Lonveraions  particu- 
lières entre  lui  et  son  mandant.  —  Arrêt 
précité  du  2  janv.  l';2'^. 

37.  Le  vendeur  ne  peut  donc  se  dispenser 
de  livrer  les  marchandises  ou  la 
différence  résultant  de  laugment  _  .eur 
prix  avant  la  livraison,...  sauf,  toutefois,  son 
recours  contre  le  commis  qui  a  outre-passé 
son  mandat.  —  Même  arr-it. 

38.  Si  la  livraison  des  commandes  prises 
par  le  voyageur  n  est  pas  effeLtuee  dans  le 
délai  convenu  avec  lui,  la  maison  de  com- 
merce pour  laquelle  il  avait  mandat  de  s'en- 
gager peut  être  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts,  sans  qu'elle  puisse  objecter  que  sur 
ce  point  elle  n'avait  pas  ratifie  le  marche.  — 
Nimes,  29  mars  l&o2,  D.P.  52.  2.  iS6. 

39.  Une  maison  de  commerce  e^t  obligée 
de  remplir  les  engagements  qui  ont  été  con- 
tractés en  son  nom"  par  son  commis  voya- 
geur, sans  pouvoir  s'y  soustraire  sous  le  pré- 
texte quelle  est  dans"  l'ignorani-e  de  ces  en- 
gagements, et  qu'il  ne  lui  en  a  pas  été  donné 
Lonnaissance  par  le  demandeur.  —  Metz,  4 
juin  18-2o,  J.G.  Mandat,  139-1°. 

40. 11  n'en  est  ainsi,  cependant,  que  si  le« 
opérations  faites  par  les  commis  voyageurs  ne 
sortent  pas  des  limites  de  leurs  négociations 
ordinaires  et  sont  exemptes  de  tout  dol.  — 
Nîmes,  29  mars  lSo2,  D.P.  52.  2.  188. 

41.  Une  vente  de  marchandises  à  livrer, 
faite  par  un  commis  voyageur,  au  nom  de  la 
maison  qu'il  représente,  pour  un  prix  dé- 
terminé payable  à  terme,  est  valable  et  obli- 
gatoire pour  cette  maison,  alors  surtout  qu'a- 
près avoir  ret  u  avis  et  de  cette  vente  et  du 
nom  de  l'acheteur,  elle  n'a  point  mani.f^esté  à 
celui-ci  qu'elle  refusait  de  ratifier  le  mar- 
ché et  s'est  bornée  à  prévenir  son  voyageur 
qu'elle  n'acceptait  pas  les  conditions  de  cette 
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vente—  Aix,  3  mars  18;!0,  J  C.  Vente,  Wi-\». 
42  l'iiiir  que  les  iiiarcliés  passés  |);ir  le 
coimius  voyof^cur  oblis^jcnt  le  cornincltjinl,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  mandat  soit  écrit; 
il  suffît  que  la  preuve  de  ce  mandat  résulte 
des  circonstances.  —  Angers,  12  août  1825, 
J.G.  Mandai,  139-9°. 

43.  D'après  un  second  système  moins  ab- 
solu, ies  marchés  passés  dans  une  localité, 
dU  nom  d'une  maison  de  commerce,  par  une 
personne  (jui  en  est  le  représentant  reconnu, 
peuvent,  d'uprès  tes  règles  et  habitudes:  du 
commerce,  être  déclarés  valables  et  oblif^a- 
toires  pour  cette  maison,  malgré  l'absence 
d'un  [)Ouvoir  spécial.  —  Paris,  S  nov.  1836, 
I.G.  Mandat,  i:59-'i».  —  Req.  16  août  1860, 
D.P.  6(1.  1.  4aWi94. 

44.  Et  il  n'im[)orte  que  ce  mandataire  ait 
conclu  le  marciié,  et  notamment  une  vente 
de  marchandises,  après  avoir  fait  connaître 
à  la  maison  qu'il  représentait  les  prix  qui  lui 
étaient  proposés,  et  reçu  l'avis  de  ne  pas  les 
accepter,  si  celte  correspondance  est  de- 
meurée inconnue  du  tiers  auquel  la  vente  a 
été  faite.  —  Même  arrêt. 

45.  D'autres  onôts,  tout  en  appliquant  le 
môme  principe,  semblent  restreindre  la  force 
obligatoire  du  contrat  au  cas  où  les  usages 
de  la  maison  pour  le  compte  de  laquelle  le 
marché  a  eu  lieu  ont  été  observés.  —  J.G. 
Mandai,  141.  —  "V.,  notamment,  Angers,  12 
août  1825,  ibid.,  139-9». 

46.  En  ce  sens,  le  commis  voyageur  d'une 
maison  de  commerce  est  un  mandataire  dont 
les  pouvoirs  doivent  être  appréciés  rf'après  le 
mandat  lui-même,  ou  d'après  les  circon- 
stances, si  le  mandat  n'est  pas  représenté, 
et  notamment  d'après  les  catalogues,  prix 
courants  ou  autres  pièces  dont  il  serait  por- 
teur. —  Nancy,  16  janv.  1836,  J.G.  Mandat, 
138  et  140-20. 

47.  Ainsi,  lorsqu'il  est  établi  qu'un  com- 
mis voyageur  n'a  d'autre  pouvoir  que  celui 
de  recevoir  des  commissions  pour  les  faire 
parvenir  à  sa  maison,  le  contrat  ne  devient 
parfait  que  par  l'acceptation  ou  l'exécution 
des  ordres  reçus  par  le  commis.  —  Req.  19 
déc.1821,J.G.'A/anû!a<,  140-1»;  Compéf.  com., 
447. 

48.  De  même,  les  traités  que  le  commis 
voyageur  passerait  au  mépris  des  conditions 
stipulées  dans  les  catalogues  de  sa  maison  et 
autres  pièces  dont  Userait  porteur,  n'oblige- 
raient pas  la  maison  qu'il  représente.  — 
Nancy,  16  janv.  1836,  J.G.  Mandat,  140-2". 

49.  Et  en  cas  d'inexécution  de  ces  traités, 
le  commis  voyageur  qui  les  aurait  passés  ne 
serait  pas  même  personnellement  passible 
de  dommages-intérêts,  s'il  était  prouvé  qu'il 
eût  donné,  aux  parties  avec  lesquelles  il  a 
contracté,  connaissance  suffisante  des  pièces 
qui   limitaient  ses  pouvoirs.  —  Môme  arrêt. 

50.  De  même,  les  commis  voyageurs,  por- 
teurs des  prix  courants  de  leurs  maisons,  et 
considérés,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  comme  investis  du  mandat,  non  pas 
seulement  de  recevoir  des  commandes,  mais 
aussi  d'effectuer  des  ventes,  ont  pu  être  ré- 
putés avoir  droit  de  consentir  des  ventes 
au-dessous  des  prix  courants  si  la  différence 
est  de  faible  valeur  eu  égard  à  l'importance 
de  l'opération  ;  par  suite,  les  marches  passés 
par  ces  commis  obligent  leurs  patrons,  et, 
en  cas  d'inexécution,  rendent  ceux-ci  pas- 
sibles de  dommages-intérêts  envers  l'ache- 
teur. —  Paris,  20  janv.  1846,  D.P.  46.  2.  17, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  4  janv.  1847,  D.P.  47. 
1.  79. 

51.  ...  Sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
soit  soumis  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Même  arrêt  du  4  janv.  1847. 

52.  De  même,  les  ventes  pures  et  sim- 
ples, faites  par  des  commis  voyageurs,  dont 
l'usage  constant  est  de  traiter  sans  attendre 
1  approbation  de  la  maison  qu'ils  représen- 
tent, sont  obligatoires  pour  cette  maison,  ... 
encore  que  le  prix  de  ces  ventes  soit  infé- 
rieur à  celui  de  commandes  piécédemment 
faites  par  le  même  acheteur  à  d'autres  com- 


mis vovageurs  de  la  même  maison. —  Rouen, 
3  juill.'l«46,  D.i'.  41-,    2.  201. 

53.  Au  surplus,  une  vente  faite  par  un 
commis  voyageur  est  réputée  ratifiée  jjar  son 
commettant,  lorsque  celui-ci  a  garde  le  si- 
lence pendant  le  temps  nécessaire  pour  qu'il 
ait  pu  la  coiHiaître,  c'est-à-dire  l'approuver 
ou  la  désavouer.  —  Môme  arrêt. 

54.  Suivant  un  troisième  système,  le  com- 
mis voyageur  chargé  de  procurer  des  affaires 
à  un  négociant  n'a  pas  le  pouvoir  de  con- 
clure déiinitivement  des  marchés  sans  la  ra- 
tification de  celui-ci.  —  Mor)tpellier,  21  déc. 
1826,  J.G.  Compét.  com.,  44;j.  —  Lyon,  28 
mars  1827,  ibid.  —  Rouen,  7  juin  183'J,  ibid. 

—  Montpellier,  24  déc.  1841,  ibid.  —  Ror- 
deaux,  4  avr.  1842,  ibid.  —  Bordeaux,  8  avr. 
1845,  D.P.  49.  2.  36.  —  Montpellier,  21  mai 
1S47,  D.P.  47.  2.  128.  —  Montpellier,  26  mai 
1849,  D.P.  52.  1.  223.  —  Poitiers,  8  juin  1854, 
D.P.  55.  2.  97.  —  Aix,  12  avr.  1872,  D.P.  73. 
5.  315.  —  V.  observ.,  D.P.  52.  1.  225,  note. 

55.  Cette  même  controverse  s'élève  encore 
à  propos  de  la  question  de  savoir  si  le  lieu 
où  le  marché  a  été  passé  par  le  commis  voya- 
geur doit  être  considéré  comme  le  lieu  de  la 
promes.'^e,  dans  le  sens  de  l'art.  420  c.  pr.  civ. 

—  y.  cet  article. 

56.  Le  commis  voyageur  chargé  par  son 
commettant  de  vendre  des  marchandises  est 
censé  avoir  mandat  pour  stipuler,  au  profit 
de  l'acheteur,  que  la  marchandise  sera  assu- 
rée; et  si  le  commettant  ou  expéditeur  a  né- 
gligé cette  précaution,  il  est  responsable  des 
avaries  par  fortune  de  mer.  —  Bordeaux,  23 
nov.  1830,  J.G.  Mandat,  139-3»,  et  Droit 
marit.,  1937. 

57.  Le  représentant  de  commerce  qui  a 
négocié  un  marché  à  des  conditions  accep- 
tées par  le  fabricant  représenté  a  qualité 
pour  reconnaître  que  la  marchandise  expé- 
diée n'est  pas  conforme  aux  accords,  et  pour 
accepter,  au  nom  du  mandant  le  laissé  pour 
compte  de  l'acheteur;  on  estimerait  à  tort 
qu'd  lui  faut  pour  cela  une  autorisation  spé- 
ciale. —  Aix,  29  déc.  1870,  D.P.  71.  2.  93. 

58.  La  vente  faite  par  un  placeur,  c'est- 
à-dire  par  un  intermédiaire  qui  n'est  attaché 
à  aucune  maison  de  commerce  déterminée, 
n'engage  le  commerçant  au  nom  duquel  elle 
a  été  consentie  que  lorsqu'elle  a  été  accep- 
tée par  lui, ...  sauf  le  cas  où  le  placeur  a  jus- 
tiflé  à  l'acheteur  d'un  pouvoir  de  faire  cette 
vente.  —  Trib.  com.  de  Nantes,  30  août  1865, 
D.P.  65.  3.80. 

59.  Mais  le  placeur  qui  a  agi  en  dehors 
des  pouvoirs  à  lui  donnés  et  n'a  pa.-;  nbienu 
de  ratification,  reste  obligé  personnellement. 

—  Même  jugement. 

60.  —  5»  Mandat  de  recevoir.  —  Le  sim- 
ple pouvoir  de  loucher  le  montant  d'une  ou 
de  plusieurs  créances  ne  renferme  pas  celui 
de  poursuivre  les  débiteurs  qui  ne  se  libè- 
rent pas  à  l'échéance.  —  J.G.  Mandai,  112. 

61.  Le  mandat  d'encaisser  des  coupons  au 
porteur,  donne  à  un  banquier  ou  agent  do 
change  résidant  au  lieu  où  doit  se  faire  le 
payement,  ne  comprend  pas  celui  de  faire,  en 
cas  de  difficulté  ou  de  retard  de  la  part  de  la 
compagnie  débitrice,  des  sommations  extra- 
judiciaires ou  des  actes  introductifs  d'une 
demande  en  justice.  —  Nancy,  24  févr.  186'J, 
D.P.  69.  2.  196. 

62.  Ce  mandat  est  complètement  rempli 
lorsque  le  banquier  ou  agent  de  change,  après 
avoir  effectué  sans  retard  les  démarches 
d'usage  pour  avoir  le  payement  des  cou- 
pons, a  immédiatement  fait  prévenir  les  por- 
teurs des  obstacles  apportés  à  ce  payement 
pour  qu'ils  puissent  aviser  eux-mêmes.  — 
Même  arrêt.  —  Conf.  Nancv,  26  févr.  1870, 
D.P.  72.  2.  46. 

63.  L'adjeclus  solulionis  gratiâ,  c'est- 
à-dire  l'individu  que  le  mandai  désigne 
comme  ayant,  concurremment  avec  le  man- 
dant, pouvoir  de  recevoir  le  prix  d'une  chose 
qu'il  a  vendue  en  qualité  de  mandataire, 
n'a  pas  qualité  pour  agir  contre  le  débi- 
teur. —  Bruxelles,  1"  juin  1820,  J.G.  Man- 


dat,  115-4»  et  190.  —  Mais  V.  art.  1239 

n"'  70  (!t  s. 

64.  Le  mandataire  qui  a  pouvoir  de  tou- 
cher les  revenus  n'a  pas  le  pouvoir  de  tou- 
cher les  capitaux.  —  J.G.  Mandat,  117.  — 
V.  art.  1239,  n»'  44  et  s. 

65.  Le  mandat  de  recevoir  le  rembourse- 
ment d'une  créance  ne  confère  pas  au  maii 
dalaire  le  pouvoir  de  faire  remise  au  débi- 
teur d'une  partie  de  cette  créance.  —  Req. 

24  juin  1867,  D.P.  68.  1.  29. 

66.  Mais  un  tel  mandat  peut  être  consi- 
déré comme  autorisant  le  mandataire  à  re- 
cevoir un  remboursement  partiel,  et,  dé.s 
lors,  la  convention  par  laquelle  le  manda- 
taire a,  sans  pouvoirs  spéciaux,  donné  au 
débiteur  d'une  rente  une  quittance  intégrale 
du  capital  de  cette  rente,  contre  un  rachat 
fait  a  un  taux  inférieur  à  celui  stipulé  dan.s 
le  contrat  constitutif,  libère  le  débiteur  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  payée.  — 
Môme  arrêt. 

67.  Le  mandat  à  l'effet  de  recouvrer  une 
créance,  donné  sous  la  forme  de  cession  do 
la  créance,  constitue  un  mandat  illimité  don- 
nant pouvoir  de  transiger  et  de  renoncer  à 
une  partie  de  la  créance.  —  Bordeaux,  25 
juill.  1826,  J.G.  Mandat,  136-2o  et  402-4o. 

68.  Le  mandataire  chargé  de  recevoir  des 
sommes  dues  au  mandant  ne  peut,  sans  une 
procuration  spéciale,  opposer  la  nullité  d'obli- 
gations souscrites  par  celui-ci  en  état  de  mi- 
norité. —  Grenoble,  27  juin  1816,  J.G.  Man- 
dat, 121-1». 

69.  L'indication  du  domicile  d'un  tiers, 
comme  lieu  où  le  payement  doit  être  effec- 
tué, notamment  l  étude  d'un  notaire,  ne 
donne  pas  à  ce  tiers  le  pouvoir  de  recevoir 
ce  payement.  —  V.  art.  1-239,  n*'  40  et  s. 

70.  —  6»  Mandat  de  poursuivre  un  débi- 
teur. —  Le  mandataire  cnargé  de  poursuivre 
le  payement  de  certaines  créances,  de  se 
faire  délivrer  des  exécutoires  qu'il  était 
chargé  de  prendre,  et  d'en  poursuivre  aussi 
le  payement,  excède  les  bornes  de  son  man- 
dat lorsqu'il  reçoit  du  débiteur  des  billets  à 
terme  en  échange  des  titres  primitifs;  en 
conséquence,  le  commettant  n'est  pas  tenu 
de  recevoir  ces  nouveaux  effets.  —  Bordeaux, 
14  août  1826,  J.G.  Mandat,  lIO-l». 

71.  Le  mandat  de  faire  rentrer  le  paye- 
ment d'une  somme  due,  par  tous  les  moyens 
convenables,  emporte  celui  d'agir  par  toutes 
voies  de  contrainte.  —  J.G.  Mandat,  131. 

72.  Spécialement,  la  procuration  donnée 
à  l'effet  de  poursuivre  le  recouvrement  des 
arrérages,  d  opérer  des  rachats,  de  faire  tout 
ce  que  le  mandataire  jugera  nécessaire  dans 
l'intérêt  du  commettant,  comprend  nécessai 
rement,  pour  le  mandataire  ou  le  tiers  qu'd 
est  autorisé  à  se  substituer,  la  faculté  de 
délivrer  à  l'huissier  un  pouvoir  spécial  pour 
exécuter  une   saisie  immobilière.  —  Paris, 

25  mai  1831,  J.G.  Mandat,  122. 

Contra:  —  Colmar,  5  mars  1832,  J.G.  Man- 
dat, 121-2». 

73.  Le  mandataire  muni  d'une  procura- 
tion qui  lui  donne  le  droit  d'exproprier  le 
débiteur  de  son  mandant  a  nécessairement 
celui  de  faire  revendre  par  surenchère.  — 
Civ.  r.  15  pluv.  an  13,  J.G.  Mandat,  119. 

74.  Mais  le  mandat  de  poursuivre  des  dé- 
biteurs par  voie  de  saisie  immobilière  no 
suffit  pas  pour  autoriser  le  mandataire  à  se 
rendre  adjudicataire  au  nom  de  son  man- 
dant. —  Req.  1"  avr.  1839,  J.G.  Mandai, 
119.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

75.  La  foi  due  à  un  jugement  d'adjudica- 
tion qui  déclare  un  mandant  adjudicataire 
en  nom  personnel,  n'empêche  pas  qu'une 
cour  d'appel  puisse  décider  plus  tard  que 
cette  adjudication  n'a  eu  lieu  de  la  sorte  qua 
par  le  fait  du  mandataire,  mais  que  celui-ci 
n'ayant  pas  de  pouvoir  spécial  pour  acquérir, 
au  nom  et  pour  le  compte  de  son  commet 
tant,  la  propriété  des  biens  adjugés  n'a  pa» 
résidé,  en  définitive,  sur  la  tête  de  ce  com 
mettant.  —  Même  arrêt. 

76.  Lorsqu'un   mandat  a  été  donné  pai 
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pluaifur*  imHIm.  ('on)(»ii(oinoiit  n  doui  mnii 
iliidiin^a  ft  l'iMTnt  do  M<(iiuvrt<r  nno  cri'niK  « 
i)oi«  (lu  ilniiiii'ilo  doit  iniuiiliintM,  co  inniidat 
n't'Ml  |iii«  losii'oint  A  lu  m  i<|itiiiii  houIo  dot 
fondu,  Il  (•(im|troiid  iuihsi  leur  tiniiHiiorl  nu 
jloii  ou  ili  doivonl  Atio  disliihiioH  o(  ou  lot 
com|ptOH  doisoiil  iMro  rondo-* ,  par  miilo,  hI 
lo  niandiit  poiinolliiit  iiim  ntiindiitiiiroM  dn  no 
huIhIiIuoi  l'on  h  l'iiolio,  coUii  (|ui  ii  loui  lio 
loM  fonds  il  |iti  HO  dorli.iixor  *ur  liiolro  don 
mniis  do  tr,ins|iiirlor  los  londN  ol  ilo  loi  din- 
Irihuor  aux  mandants,  colto  trBnmiiiHsion 
fiiisiinl  p.irtio  int<<Kranto  do  mandat,  lo  nian- 
dlilairo  i|oi  s'ost  sulislitoo  Hun  comamla- 
tniro  n'n  juim  outr<»-|)n.sHo  los  pouvons  i|ui  lui 
nvaiont  oto  doniuSi».  —  Au,  lltjuill.  IH»;i,  J.li.  i 
Afiirii/<i/     l;U>-r^«,  ot  l'oinm\!(»i<iHU.,  K\.  \ 

11.  l'.n  con!««>«|u«nc««,  lo8  mandants  n'ont 
de  rvcours  (juo  contre  lo  mnndatairo  itulisli- 
tuo  char^tS  ilu  lratis|iorl  dos  fonds  soulo- 
nu'ut ....  nlors  surtout  <|uo  c<^  qui  s'est  fait  a 
oto  porto  ft  la  connaixsamo  des  mandants, 
qui  no  l'ont  ni  dosapprouvtS  ni  hiftmo.  — 
Mi>nio  urr^t. 

78.  lUio  maison  do  commerce  nui  promut 
une  somme  i\  un  mandataire,  s'il  fiiit  rentrer 
telle  créance,  ne  peut  exifjor  le  remhourse- 
nienl  de  celte  prune  du  dottitour  de  celte 
créance,  lorstiue  ce  dobilour  est  condamne  : 
aucune  loi  n'autorise  un  tel  remboursement. 
-  l'au,  y  fevr.  l.s;U,  sous  Civ.  c.  2t  aoiU  Is;V2, 
J.d.  Mauihtt,  X\l,  et  Iraitsait.,  '11-3'. 

70.  —  7»  Mattiiiit  df  tv<it\»iijrr,  de  corn- 
yvomcllre,  de  se  druisler,  etc.  —  l.o  mandat 
de  poursuivre  des  déliiteurs  et  mfme  de  Iran- 
siqer,  doit  être  restreint  h  ces  poursuites  et 
A  la  faculté  de  se  présenter,  pour  les  exercer, 
au  bureau  de  conciliation;  dès  lors,  dans 
une  contestation  sur  une  succession,  contes- 
tation qui  a  donné  lieu  ft  un  renvoi  devant 
un  jUKOHommissaire,  le  mandataire  ne  peut 
pas  faire  une  transaction  par  laquelle  le 
mandant  cède  la  moitié  de  ses  biens-fonds  et 
des  rentes  considérables;  celui-ci  n'est  pas 
tenu  de  l'exécuter  pour  le  tout,  encore  qu'il 
luit  ratitiee  à  rét;ard  de  l'une  des  personnes 
qui  y  étaient  parties.  —  Bruxelles,  16  mai 
1811.  J.G.  Mandat,  114-1». 

80.  Le  mandataire  à  l'efTet  •  de  gérer  et 
administrer,  même  de  transiger  et  de  com- 
promettre »,  n'a  pas  qualité  iiour  renoncer, 
au  nom  de  son  mandant,  à  t'e.xercice  dun 
droit  de  passage  sur  une  place  publique,  en 
reconnaissant  que  l'exercice  de  ce  droit  n'est, 
de  la  part  de  la  commune,  qu'une  concession 
volontaire  et  de  complaisance.  —  Uouen,  20 
janv.  18o3,  D.P.  54.  2.  3G. 

81.  Le  mandat  à  l'effet  de  réclamer  les 
droits  résultant  d'un  acte,  débattre  tous 
comptes,  l'aire  tous  abandons,  poursuites  et 
transactions,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
qu'il  confère  au  mandataire  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  faire  valoir  tous  les  droits  ré- 
sultant de  cet  acte  ;  spécialement,  un  tel 
mandat  donné  à  des  syndics  par  une  union 
de  créanciers  confère  à  ceux-ci  le  pouvoir  de 
.soutenir  la  validité  de  cet  acte  dont  la  nul- 
lité est  demandée  par  ceux  à  qui  il  est  op- 
posé :  on  dirait  en  vain  qu'un  tel  mandat 
doit  être  restreint  aux  actes  d'administra- 
tion. —  Req.  22  avr.  1834,  J.G.  Mandat, 
132-2». 

82.  Le  pouvoir  de  traiter,  composer,  tran- 
siger, prendre  tous  arrangements  en  cas 
de  faillite,  a  pu  être  considéré  comme  com- 
prenant le  pouvoir  d'adhérer  à  une  société 
en  commandite,  lorsque  cette  société,  formée 
entre  les  créanciers  et  leur  débiteur  en  état  de 
déconfiture,  n'aeu  d'autre  objet  que  de  sauver 
l'actif  de  celui-ci  et  d'atténuer  1  étendue  des 
pertes.  —  Req.  4  ianv.  1843,  J.G.  Mandat, 
134. 

83.  Le  mandat  de  se  désister  et  de  tran- 
êiqer  est  censé  comprendre  le  pouvoir  de  ra- 
tiûer  la  renonciation  à  une  exception  con- 
sentie dans  l'instance  par  l'avoué,  sans  pou- 
voir spécial.—  Req.  26  mars  1834,  J.G.  Des- 
aveu, 61  et  69-6».  —  Conf.  J.G.  Mandat, 
133. 


84    l.o  iiouvoir  do  Imniiitnr  ne  mnfrrini' 

iiiiN  celui  (fo  r4ttniiriimeltre,  —  J  G,  Mandai, 
13  —  V  nrl.  liKtl  et  a.  o  pr  r.t». 
85.  Lo  mandalnirn  InvPNli  du  droit  da 
c  onipromrllro.  nvoc  fin.ultA  do  «en  rappor- 
ter ft  la  d«  '  ition  dos  arblIroN.  ou  d'on  appe- 
ler, n  a  p.i'.  Il'  pciiiMiir  do  («iiintituer  ':vn  or- 
liilroN  jiiiAos  on  dornior  ressort.  -  (-iv.  C.  21 
juill    1s.'.-.'.  il  I'.   fil.  1.  iMi. 

8(i.  l.o  pouvoir  do  (.om|uiraltrp  pour  au- 
trui dmaiil  lo  liurriiu  de.  rmictliation  n'om- 
porto  jiMM  l«  pouvoir  de  transn^cr  ((Jin-st. 
foiilrov.).  — J.(i.  Cttiinlidl  ,  'j'Jl. 

87.  Main  ni  lo  pouvoir  ost  donné  ft  l'elTot 
(/(•  st  (-(iuci/kt,  il  iinporto  ik'm  ossairomoiit  la 
droit  do  transinor,  ol,  par  suite,  <:olui  ilo  ro- 
coiinattrv  la  dette  jus(|u  ft  concurroïKO  d'une 
partie  de  la  deinaiido. —  llouai,  M  mai  \><M, 
J.(i.  .Uatidiil,  13;i,  et  C'onn/i/i/  ,  'l'J^l. 

88.  —  «•  .Mandat  ad  litenj.  —  Sur  le  man- 
dat do  l'avoué,  V.  art.  61,  332,  421  c.  pr.  et 
627  c.  com. 

89.  (Juant  au  mandat  donné  ft  un  huiâ»ter, 
V.  art.  3il2,  l'M  c.  pr. 

00.  L'huissier,  jiorteur  du  titre  d'une 
créance,  a-l-il  qualilo  pour  en  recevoir  le 
l)avemeiit?  —  V.  art.  12JU  c.  civ.,  n»»  26 
et  "s. 

01.  Le  mandat  donné  à  un  huissier  de  re- 
cevoir un  payem'Mit  lui  confére-t-il  le  [lou- 
voir  de  subroger  le  tiers  qui  l'a  payé  dans 
les  droits  de  son  mandant  ?  —  V.  art.  t2iJ0, 
n»*2  et  s. 

02.  Lo  mandat  de  procéder  en  justice 
comprend-il  le  pouvoir...  de  citer  en  conci- 
liation ?  —  V.  art.  53  c.  pr.  civ. 

03.  ...  Ou  de  se  désister?  —  V.  art.  402 
c.  pr.  civ. 

...  Ou  d'interjeter  appel?  —  V.  art. 
pr.  civ.  —  V.  aussi  art.  199  c.  inst. 
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—  9»  Mandats  divers.  —  Un  manda- 
chargé  d'acheter  une  terre,  a  pu.  faute 
de  remise  de  fonds  surtisants  de  la  pan  de 
son  commettant,  reprendre  une  .somme  qu  il 
avait  payée  à  un  créancier  délégué,  pour,  do 
préférence,  accjuitter  des  sommes  hypothé- 
quées sur  la  terre  acquise  ;  dans  ce  cas,  le 
créancier  auquel  on  a  remis  les  fonds  ne 
peut  être  répute  payé  et  avoir  fait  un  nou- 
veau prêt  de  ces  Tonds,  en  sorte  qu'il  doive 
être  considéré  comme  ayant  perdu  la  qualité 
de  créancier  hypothécaire,  relativement  à  la 
créance  primitive.  —  Rennes,  20  janv.  1813, 
J.G.  Mandat,  130-3». 

06.  Le  mandataire  codébiteur  avec  ses 
mandants  qui  l'ont  chargé  d'administrer  les 
a/piires  et  de  payer  les  délies  communes,  et 
qui  paye  en  vertu  d'un  titre  périmé,  dont  il 
n  oppose  pas  le  vice,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  agi  au  delà  de  ses  pouvoirs  ; 
spécialenient,  le  pavement  fait  en  exécution 
d  un  jugement  par  défaut  atteint  de  péremp- 
tion, par  un  héritier,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  ae  ses  cohéritiers,  dont  il  est  le  manda- 
taire, relève  ce  jugement  de  la  péremption 
aussi  bien  à  l'égard  de  l'héritier  qu  à  l'égard 
de  ses  mandants.  —  Limoges,  2  juill.  1840, 
J.G.  Mandai,  130-11». 

97.  Le  pouvoir  donné  par  un  héritier  à  un 
autre  relativement  aux  aCFaires  de  la  succes- 
sion, a  pu  être  réputé  comprendre  l'autori- 
sation de  dispenser  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  due  par  la  succession  d'exercer  le 
recours  prévu  par  l'art.  lt>5  c.  com. — Civ.  r. 
5  juill.  1843,  J.G.  Success.,  944,  et  Effets  de 
com.,  466. 

98.  Le  mandat  donné  par  un  cohéritier  de 
procéder,  pour  lui,  au  partage  des  biens  de 
la  succession,  situés  dans  tel  département, 
n'autorise  pas  le  mandataire  à  faire  com- 
prendre dans  le  partage  les  biens  situés  dans 
un  département  différent  ;  si  ces  derniers 
biens  y  ont  été  compris,  le  partage  ne  peut, 
quant  à  ce,  être  opposé  au  mandant  qui  re- 
luse  de  ratifier.  —  Bordeaux,  7  févr.  1S39, 
J.G.  Mandat,  121-3»,  et  ISuecess.,  1638. 

99.  Un  pouvoir  donné  par  un  marchand 
à  sa  femme,  à  l'etTet  de  gérer  et  administrer 


Iriirn    tiiona   ••{    affiirrn     ailfllt    l<OUr   aulortaer 
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.    .  .  ..;  i....  ..,  ;.._.  4<,  «t  Aeit  d*  c/m., 
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100.  I  ' — ■■'■  -T'^-  •  •'  ->  — 1  4«  K»n 
innri  lo  i  iiorrc* 
dn  ■  V» 
boxi,  •••# 
tenu  il>-  i.u  I  la 
coNHion  do  :  du 
iniiri.  —  Kl  .j                              i.i-,  47    J.  7.» 

101.  Le  T  ft  'ir'pnltet 
tiiutf»  Uê  '!■  ;iU 
le  droit  do  ^-JB. 
■—  Aix,  10  juin  in.i.i.  J.Ci.  Mandai,  M>-1*,  et 
Cntilr.  par  rorjii.  1'!'> 

102.  Lo  mail  :  ''«.  par 
vmr  tir  ra-  Itnl,  il  *  lÀtU- 
tri!  son  mandant,  no  peut  :■  r  per- 
Nonnellemenl  l'une  de  u  .  et  la 
ccsKiun  qui  lui  en  a  uté  fait  !••  nom 
d'un  tiers,  peut  »^tre  annul  ■•  le 
di-liituur  l'ait  accepte»  par  ;i  ;<ie 
et  ait  consiilui-  une  hy|io"  lu 
cessionnaire  a|ipHrent  :  I  m, 
est  réputée  faite  en  cxecuiMHi  lu  rnaudal. 
et,  des.  lors,  la  créance  ainsi  raihetee  doit 
être  déclarée  eteiiile,  m>us  l'uniqu*;  oblip'i- 
1 11)11  ijour  le  mandant  de  tenir  compte  a  >n>ti 
mandataire  do  la  somme  emplovie  a  ce  ra- 
chat. —  Heq    10  mars  Im.'V  j»  f    70.  1.  1ir7. 

103.  Ln  tout  ':as,  la  •  ;  o- 
théipio  qui  a  acconipagn  la 
cesMun  dont  il  s'anit  peut  être  aimui' •  -  jr 
la  demande  des  autres  créanciers,  .'^  i>  •-  t 
établi  qu'elle  a  eu  lieu  en  fraude  de  leurt 
droits  (c.  civ.  1167),  ...  ou  po.sterieurement  a 
l'époque  où  le  débiteur,  depuis  déclaré  en 
faillite,  avait,  à  la  connaissance  du  cession- 
naire,  cessé  ses  payements  (c.  com.  447).  — 
Même  arrêt. 

104.  Les  fondés  de  pouvoir,  chargée,  eo 
conformité  de  l'art.  412  c.  civ.,  de  se  présen- 
ter dans  un  conseil  de  famille  pour  y  nom- 
mer un  snhrogé  tuteur,  ont  pu  nommer  un 
tuteur  sans  excéder  les  bornes  de  leur 
mandat,  s'il  est  reconnu,  par  le  procés-verbal 
de  l'assemblée  de  famille,  que  c  est  par  erreur 
que  le  mot  subrogé  avait  été  mis  dans  le 
mandat.  —  Req.  31  mars  1812,  J.G.  Mandai, 
136-4». 

105.  La  délégation  par  laquelle  an  con 
seil  de  famille  charge  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  d'autoriser  et  dassi<!ter  une 
mineure  qui  n'a  pas  d'ascendants,  dans  son 
contrat  de  mariage,  ne  confère  pas  aux  délè- 
gues le  pouvoir  d'autoriser  la  mineure  a  faire 
une  donation  à  son  futur  époux.  —  J.G.  Man- 
dai, 98.  —  V.  art.  1398,  n»  39. 

106.  Mais  le  mandat  d'intervenir  au  con- 
trat de  mariage  d'une  personne,  pour  lai 
consentir  une  donation  au  nom  du  mandant, 
a  pu  être  réputé  comprendre  celui  de  faire 
cette  donation,  après  le  mariage  célébré,  par 
acte  distinct  du  contrat  de  mariage.  —  Civ.  r. 
11  déc.  1844,  D.P.  45.  1.  1-2Ô. 

107.  L'individu  chargé,  par  un  entrepre- 
neur de  constructions,  de  conduire  les  tra- 
vaux et  de  payer  les  ouvriers,  est.  par  là 
même,  et  sans  avoir  besoin  d'un  mandat  ex- 
près à  cet  égard,  autorise  a  emprunter  pour 
payer  les  ouvriers,  si  le  mandant,  qui  ne  se 
trouvait  pas  sur  les  lieux,  ne  lui  a  pas  laissé 
les  fonds  nécessaires;  s'il  a  souscrit,  comme 
préposé  du  mandant,  des  effets  dont  le  mon- 
tant a  servi  à  l'exécution  du  mandat,  ce  der- 
nier ne  peut  se  refuser  à  les  payer,  surtout 
lorsqu'il  est  reconnu  que  des  avanças  faites 
antérieurement  par  le  préposé  lui  étaient 
remboursées  à  chaque  règlement.  —  Bor- 
deaux, 9  févr.  1829,  J.G.  Mandat,  130-7». 

108.  —  10»  Preuve  de  l'étendue  du  man~ 
dit.  —  L'étendue  du  mandat  et  des  obliga- 
tions du  mandataire  peut  être  prouvée  par 
témoins.  —  V.  art.  1983,  n"  63,  66. 

109.  —  !!•  Pouvoirs  des  tribunaux  rela- 
tivement à  l'étendue  du  ma7idat.  —  Les 
juges  du  fond  déterminent  souverainement 
pur  interprétation  des  clauses  de  l'acte  l'éten» 


56i     [C.  CIV.  —  Art.   Iî)90.) 

(lue  <l  un  iiiîiiidat,  et  les  droits  (|U(;  la  procu- 
r.ilioii  ((intère  au  inaiidalaire.  —  Rer(.  19déc. 
1821,  J.  G  Cassât.,  1(i2l),  ot  Cmnpét.  com., 
447.  ■  -  Kcq.  14  juin  18a7,J.  G.  1/«/i'/r//!,  130-6", 
et  Eniiijré,  65.  —  lîeq.  5  juill.  1827,  J.  G. 
Mandai,  143,  et  Lois,  41)0.  —  Heq.  12  juin 
IH.Sy,  J.  G.  Mandat,  IJO  g».  —  Hcq.  4  janv. 
1S4:),  iind.,  i;t4.  —  Coiif.  J.  G.  Cassât.,  1620; 
Mandai,  l',3. 

110.  Le  inandatarf  lilcm  donné  a  un  avoué 
a  jiu,  par  une  api)récialion  do  circonstances 
qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ^tre  déclaré  n'avoir  été  ac(;onq)agné,  ni 
i'\presséiiient,  ni  tacitement,  du  mandat  de 
renouveler  l'inscription  hypolhi^caire  de  la 
créance  (pii  faisait  l'objet  du  procès.  —  Req. 
23  nov.  1857,  D.  P.  58.  1.  173.  —  V.  art.  1383, 
nos  320  et  s. 

111.  Ainsi,  une  décision  portant  en  fait 
qu'un  fondé  de  pouvoirs  n'a  point  excédé  les 
limites  de  son  mandat,  échappe,  par  sa  na- 
ture, à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Re(|.  19  janv.  1KU8.  J.  G.  Mandat,  143-1». 

112.  Un  arrêt  a  pu  décider  sans  encourir 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  inohserhation  du  mandat  dans 
le  fait  d'un  individu  qui,  autorisé  à  charger 
un  avoué  dénommé  de  se  rendre  adjudica- 
taire d'un  certain  immeuble  au  nom  du  man- 
dant, avec  ordre  de  couvrir  de  5  fr.  la  der- 
nière enchère,  en  choisit  un  autre,  par  suite 
du  refus  de  celui  désigné.  —  Req.  8  mai 
1811,  i. G.  Mandai,  143-2°. 

113.  Bien  qu'un  conseil  de  famille  ait 
chargé  un  individu  de  se  rendre  adjudica- 
taire pour  tous  les  mineurs,  avec  faculté  de 
déclarer  un  command,  cependant,  si  le  man- 
dataire a  déclaré  qu'il  n'avait  acquis  que 
dans  l'intérêt  de  l'un  des  mineurs,  le  mandat 
a  pu  être  déclaré  avoir  été  donné  dans  ce 
dernier  but.  —  Req.  2  août  1825,  J.G.  Man- 
dat. 143-3». 

114.  L'arrêt  qui  décide  qu'une  procara- 
tion,  à  l'effet  d'emprunter  et  d'hypothéquer, 
contient  faculté  de  conférer  hypotnèque  tant 
pour  des  emprunts  postérieurs  que  pour  des 
emprunts  ou  créances  antérieurs  à  la  procu- 
ration, ne  présente  qu'une  appréciation  d'acte 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour.—  Civ.  r. 
5  juill.  1827,  J.G.  Mandat,  143-5o,  et  Lois,  430. 

115.  Les  juges  du  fond  constatent  souve- 
rainement qu'un  mandataire  a  agi  sans  ordre 
et  contre  la  volonté  de  son  mandant.  —  Req. 
25  juill.  1870,  D.P.  72.  1.25. 
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Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés 
peuvent  être  choisis  pour  mandataires; 
mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le 
mandataire  mineur  que  d'après  les  règles 
{jénérales  relatives  aux  oblig^ations  des 
mineurs,  et  contre  la  femme  mariée  et 
qui  a  accepté  le  mandat  sans  autorisa- 
tion de  son  mari,  que  d'après  les  rè{fles 
établies  au  titre  du  Contrat  de  mariage 
et  des  droits  respectifs  des  époux.  — 
G.  civ.  217,  219,  481  s.,  1029  s., 
1124  s.,  1305  s.,  1312,  1420  s.,  1426. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mandat,  p.  6Ï5 
et  s.,  n"  4,  15,  28. 

1.  —  L  Personnes  qui  peuvent  donner  un 
MANDAT.  —  Le  mandat  est  donné  par  la  loi, 
par  la  justice  ou  par  un  simple  particulier. 
On  doit  considérer  comme  manaats  légaux 
ou  judiciaires  l'obligation  imposée  à  l'assuré 
de  veiller  au  sauvetage  des  marchandises  as- 
surées (c.  com.  381),  l'administration  des 
biens  d'un  absent,  d'un*  succession  vacante, 
ou  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  etc. 

—  J.G.  Mandat,  57.— V.  art.  1987,  n»'  1  et  s. 

2.  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'im- 
poser aux  parties  un  mandataire  forcé  pour 
l'exercice  de  leurs  droits;  spécialement,  le 
jugement  qui  ordonne  le  partage  d'une  suc- 
cession ne  peut,  sans  le  consentement  de 
tous  les  héritiers,  prescrire  que  les  titres  et 
dossiers  de  procédure  dépendant  de  cette 
succession  seront  remis  à  un  huissier  pour 
qu'il  poursuive  les  recouvrements  pendunt 
les  opérations  et  jusqu'à  l'achèvement  du 
partage.  —  Riom,  11  avr.  1856,  D.P.  57.  2.  22. 

3.  Les  règles  générales  sur  la  capacité  de 
contracter  (c.  civ.  1123  et  s.)  sont  applicables 
au  mandat  conventionnel.  Le  mandat  ne  peut 
être  conféré,  à  peine  de  nullité,  que  par 
quelqu'un  ayant  droit  et  qualité  pour  faire 
l'opération  qui  est  l'objet  de  la  convention. 

—  J.G.  Mandai,  57. 

4.  Ainsi,  le  pouvoir  illimité  d'emprunter, 
et  pour  des  causes  non  déterminées,  donné 

§ar  la  femme  à  son  mari,  est  nul  pour  défaut 
e  capacité  de  la  mandante.  —  Amiens,  1" 
mars  1839,  J.G.  Mandat,  57. 

5.  La  femme  séparée  de  biens,  le  mineur 
émancipé,  peuvent  faire  par  mandataire  les 
actes  qui  rentrent  dans  les  bornes  de  leur 
capacité.  —  J.G.  Mandat,  61. 

6.  Mais  le  mandataire  de  la  femme  séparée 
ou  du  mineur  émancipé  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  son  mandant.  Ainsi,  le  man- 
dataire du  mineur  émancipé  doit  requérir 
l'assistance  du  curateur  de  celui-ci,  toutes 
les  fois  que  la  loi  l'exige  (c.  civ.  /j82).  —  J.G. 
Mandat,  61.  —  V.  art.  112/|,  n»  31. 


7.  La  nullité  du  mandat  donné  par  un  mi- 
neur ou  par  une  femme  mariée  est  une  nul- 
lité relative,  qui  ne  peut  être  opposée  que 
])iir  les  incapables.  —J.G.  Mandat, ^>'d.  —  V 
art.  225  et  112.;. 

8.  Une  commune  ne  peut  donner  un  man- 
dat sans  y  être  légalement  autorisée  :  à  dé- 
faut d'autorisation,  le  mandai  est  nul;  mais 
cette  nullité  est  purement  relative  comme 
celle  du  mineur.  —  J.G.  Mandat,  60  — V. 
aussi  J.G.  Commune.,  1786. 

9.  La  validité  des  actes  du  mandataire 
dépend  de  la  capacité  du  mandant  au  jour 
de  la  procuration,  et  non  de  sa  capacité  au 
jour  des  actes.  —  Civ.  c.  2  niv.  an  5,  J.G. 
Mandat,  58. 

10.  Par  suite,  la  vente  faite  par  le  tuteur 
en  vertu  d'une  procuration  à  lui  donnée  par 
son  pupille  sans  les  solennités  exigées  par  la 
loi  est  nulle,  encore  que  la  vente  n'ait  eu 
lieu  que  depuis  la  majorité  du  mandant.  — 
Même  arrêt. 

11.  Le  gérant  d'affaires  a  qualité  pour 
donner  mandat  à  un  tiers  de  faire  un  acte 
dans  l'intérêt  de  sa  gestion.  —  Orléans,  23 
mars  1847,  D.P.  47.  4.  327.  —  Conf.  J.G. 
Maiidat,  62. 

12.  En  tout  cas,  celui  qui  a  accepté  un 
mandat  ne  peut  soutenir  que  son  mandant, 
n'étant  lui-même  qu'un  negotiorum  gcslor, 
était  sans  qualité  pour  donner  mandat  a  un 
tiers  de  taire  un  acte  de  sa  gestion.  —  Même 
arrêt. 

13.  —  H.  Personnes  qui  peuvent  recevoir 
UN  mandat.  —  Le  mandataire  n'agissant  pas 
en  son  nom,  mais  au  nom  du  mandant,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  une  capacité 
propre.  — J.G.  Mandat,  63. 

14.  Un  mandat  peut  donc  être  confié,  non 
seulement  à  un  mineur  émancipé,  comme 
semblerait  le  faire  croire  lart.  1990,  mais 
même  à  un  mineur  non  émancipé  (Quest. 
confrov.).  —  J.G.  Mandat,  63. 

15.  S'il  résulte  de  la  disposition  de  l'art. 
1990  que  le  mineur  non  émancipé  est  inca- 
pable d'être  investi  d'un  mandat,  c'est  seule- 
ment en  ce  sens  qu'il  ne  peut  être  soumis 
aux  obligations  que  le  contrat  impose  au 
mandataire,  soit  vis-à-vis  du  mandant,  soit 
vis-à-vis  des  tiers;  mais  cette  disposition  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  qu'un  mineur  non 
émancipé,  en  exécutant  le  mandat  à  lui  con- 
féré, oblige  envers  les  tiers  le  mandant  seul. 

—  Rouen.  27  févr.  1855,  D.P.  56.  2.  275. 

16.  Spécialement,  un  mineur  non  éman- 
cipé, et  non  négociant,  peut  être  mandataire 
à  l'effet  d'effectuer  un  transport  de  commerce. 

—  Rennes,  27  août  1819,  J.G.  Mandat,  63. 

17.  La  loi  n'astreint  pas  la  femme  à  se 
munir  de  l'autorisation  de  son  mari  pour 
accepter  un  mandat.  Mais  le  mari  peut  s'op- 
poser à  ce  que  sa  femme  reçoive  ou  exécute 
le  mandat.  —  J.G.  Mandat,  64. 

18.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  du 
mandant  et  du  mandataire,  on  rentre  dans 
les  principes  généraux  sur  la  capacité  des 
mineurs,  des  femmes  mariées.  —  J.G.  Man^ 
dat,  63. 

19.  En  conséquence,  le  mandant,  obligé 
vis-à-vis  des  tiers  par  les  actes  de  son  man- 
dataire, ne  peut,  si  celui-ci  a  mal  exécuté  la 
commission,  agir  contre  lui  en  responsabi- 
lité, ou,  du  moins,  l'incapable  (mineur  ou 
femme  mariée  non  autorisée)  peut  opposer 
à  l'action  du  mandant  la  nullité  de  son  en- 
gagement. —  J.G.  Mandai,  63. 

20.  ...  Sauf  le  cas  où  le  mandataire  aurait 
reçu  quelque  somme  qui  lui  aurait  profité.  — 
J.G.  Mandai,  63. 

21.  Celui  qui  est  chargé,  comme  officier 
public,  de  recevoir  ou  d'accomplir  un  acte, 
ne  peut  représenter  l'une  des  parties  stipu- 
lant dans  cet  acte.  — J.G.  Mandat,  65. 

22.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  ...  des 
notaires.  —  V.  L.  25  vent,  an  11,  art.  8, 
no'  77  et  s.,  suprà,  p.  19. 

23.  ...  Des  huissiers.  —  J.G.  Huissier 
87  et  s. 

24.  Jugé,  toutefois,  que  legreffier  puutétr? 


CllAP.    II.    —   lihlitinlKmn  du   IHnnilaltiire. 
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miuMlnliilrn  d'uiio  paitlu  |ii'A«  du  trlttiinnlaii- 
iiiiol  II  omI  HtliiiliiV  —  MphnoN,  Itl  luilt  1H17, 


r.llMMTUK  II.      • 
Dait  ObllviutlouH  du  MaudMt«kJU'«. 


Art.    11)01. 


Ii«  iiiniulatairc  «.<tt  (ciiii  (racciiiii|ilir 
lo  miiiulitl  luiit  i|iril  fil  «li'iiiciirt'  fliai'urs 
ol  i'i>|>(iiitl  ili'H  (loiiiiii!i{;<>H-iiilcrt'^ls  i|tii 
|)oiii'rai<<iit  i-f.sulltM-  dr  huii  iii«i.\ct-uti«Hi. 

Il  ost  It'iiii  (II*  iiu^iiic  (l\ii'li(V«'r  In 
(■li(ts(>  coiiuiiiMici'i-  au  ili'crs  «lu  lUiiiiilant, 
d'il  y  a  iM'ril  »mi  lu  iloiiit'uro.  —  Ct.  civ. 
lUi,  iliti  8.,  IIVJ,  137:2  8.,  iiU03-3", 
2007  s. 

KipotA  (le*  Diotlfk  et  Happorti,  J.O.  Mandat,  p.  ttS 
4t*.,  n"  5,  16,  fè. 

1.  —    I.   Exi50UTI0N    DU     MANIlAT.    —   L'CXÔ- 

cution  du  mandnt  doit  (*tre  collo  im'iin  lion 
pùro  do  famille  apporte  ft  sos  idlairos  ;  elle  e^l 
apprècii^o  avec  plus  ou  moins  de  ri(;ueur, 
suivant  (lue  le  mandat  est  snlari(<  ou  gratuit. 
—  J.U.  .WaM(/.i/,  18it.  —  V.  art    llt'.Vi. 

2.  Un  commis  voyageur  doit,  sauf  conven- 
tion contraire,  tout  son  temps  et  tous  sefl 
soins  i\  son  commetlant  ;  en  (•ons{M]uence,  il 
est  tenu  d'indemniser  ce  dernier,  lors(]uil  a 
place  ses  propres  marcliundises  concurrem- 
moiil  avec  celles  de  son  patron.  —  bordeaux, 
\1  mars  IS-iJ.  i\\.  Mandat,  IS»), 

3  Le  mandataire  doit  ai^ir  avec  discrétion 
et  secret,  surtout  en  matière  commerciale, 
de  telle  sorte  (lue,  si  de  l'indiscrii-tion  du 
mandataire  il  résultait  (^^ueliiuo  dommaf;e 
pour  le  mandant,  il  y  aurait  lieu  l'i  responsa- 
bilité. —  J.U.  Mandai,  206.  —  V.  art.  91  et  s. 
c.  com. 

4.  Le  mandataire  est  encore  tenu  de  met- 
tre son  mandant  au  courant  de  l'affaire,  des 
incidents  qui  la  traversent,  de  lui  donner  des 
avis  nécessaires  sur  la  conclusion  de  cette 
affaire.  —  J.G.  Mandat,  207. 

5.  Lorsque  les  intér(;>ts  du  mandant  sonl 
on  opposition  avec  ceux  du  mandataire,  ce- 
lui-ci doit  préfiM-er  ceux  du  maïuiant,...  au 
moins  lors(iue  le  mandat  est  salarié  (arg., 
art.  182-2,  H.ti)-2;.  —  J.G.  Mandat,  20i). 

6.  Le  mandataire  doit  exécuter  son  man- 
dat sans  se  prooccuper  des  droits  de  son 
commettant  sur  la  clioso,  pourvu  que  les  or- 
dres qu'il  a  reçus  soient  licites.—  J.G.  Man- 
dat, 190. 

7.  La  précision,  le  caractère  impératif  des 
ordres  qui  sont  donnés,  peuvent  augmenter 
la  responsabilité  du  mandataire.  —  J.G. 
Mandat,  189.  —  V   art.  198^),  n»'  11  et  s. 

8.  Le  mandataire  est  tenu  d'exécuter  le 
mandat  tel  qu'il  l'a  reçu  :  spécialement,  ce- 
lui qui  a  reçu  le  mandât  de  vendre  une  mai- 
son, à  la  charge  d'en  employer  le  pri.x  en 
rentes  sur  l'Etat  au  jour  de  là  vente,  n'a  pu, 
après  avoir  vendu  la  maison,  conserver  le 
prix  entre  ses  mains,  sous  prétexte,  soit  qu'il 
avait  garanti  personnellement  la  validité  de 
la  vente,  soit  qu'il  avait  ouvert  un  crédit 
au  mandant  ;  en  conséquence,  il  o  pu  être 
condamné  à  fournir  les  inscriptions  (îes  ren- 
tes qu'il  devait  acheter  au  taux  du  jour  de  la 
vente.  —  Req.  15  pluv.  an  13,  J.G.  Mandat, 
490-10. 

9.  Le  mandataire  qui  agit  en  son  propre 
ûom  peut  être  réputé,  d'après  les  circon- 
stances, ai;ir  pour  le  compte  du  mandant.  — 
V.  art.  iy«8,  u»  21. 


10  AIIihI,  In  iiinndnlnlrn  i)ui,  clinri'''  de 
liiUM  rn('i|iiiHilioii   (In  tiniii  f\  dA- 

lerinliKN  an   n<»m  «If  i,    l'a   ffillo 

«Ml  Non  riiim  l'J- 

(piii«  ilaiiM  II.  lin 

('(in<iripii<n(  «>,  lui  iiiiiielliii  I  olijal,  —  J.U. 
M.nul.il,  Vil 

11.  .MimI  liir'«(|u  iin<<  fiunnio  (|iil  n  rr(;u  rto 
NOM  mnn  pouvoir  d'n>(|Ui'iir  ;"<i«r  lui  ri  fn 
«on  nom,  n  (iKli  (|ii'flii  vortu  Ut«  en  niiindal. 
l'iiclo  ()*«  vi<iil«*  ipii  lui  VHt  coriHKMti  III'  peut 
lin  («inrcrttr  aucun  dioit  |iei>«uiiiii'l,  (|uoii|(roii 
y  trouve  i/wV/Zc  uriiuirrt  tant  en  lun  nom 
iiur  riiinm>'  firontralrire  dr  mu  mari—  lleij. 
!••  brum.  on  i:\,  J  iJ.  .\fundat,  212-1». 

12  L'a(  ijuiHilion  faite  par  un  iiiamlulaiiA, 
ot  payi^u  avec  Icm  IuikIh  du  iiiaihlaiit,  a  pu  iMre 
décliiiéo  laile  dans  I  inlénM  du  inatidanl,  en- 
coro  liKMi  i|u'ou(:uii  niandiil  h  cet  eiïct  nu  lui 
eiU  (Me  donne  par  ce  dcrnuT.  —  Heq.  13Julll. 
IKitl,  J.G.  Mandat,  212-2». 

13.  .Spécialement ,  lit  mniidatuiro  qui, 
après  avoir  et»  (lépuuill(<,  niovennant  un 
certain  prix,  par  foKe  majeure,  d(^  In  prr)- 
imele  do  bien.s  immeubles  i|u'il  était  cliarnô 
d'adininislrcr  et  (oiiserscr  dans  I  inn'Tct  do 
son  manilant,  a  acqui.s  d'autres  imineulilcs 
()ui  ont  eU'  pn>és  avec  lo  prix  susdit,  doit 
(Mre  réputé  avoir  vulontaireineiit  cIiuiiki;  non 
mandat  en  celui  de  ufiii>Ui>runi  (jeslur ,  et, 
par  suile,  avoir  fait  celle  iicquisition  lians 
I  intérêt  du  mandant,  lequel,  congéipieminent, 
est  fonde  a  roveiidiciuer,  jusiiu'à  concurrence 
du  prix  de  ces  biens,  les  immeuldes  ac(|ui8 
nar  le  mandataire...,  et  cela  sans  ({u'il  y  ait 
lieu  de  recberclier  si  ce  dernier  a  entendu 
aciiuérir  ou  non  dans  l'intoiét  du  mandant. 

—  Nléino  arrêt. 

14.  Le  mandataire  doit  achever  le  mandat  : 
dont  il  a  commencé  l'exécution. —  J.G.  Man- 
dai, 210.  I 

15.  Lorsque,  dans  un  acte  synalla^mati- 
que  contenant  vente  des  fonds  immoluliers 
(lune  société,  l'acquéreur  a  contraclé  le  man- 
dat d'opérer  la  liquidation  de  cette  société, 
on  a  |)u  décider,  nonobstant  sa  demande  en 
résolution  do  la  vent(\  ipi'il  était  tenu  de 
continuer  l'exécution  de  son  mandat  tant 
qu'il  n'aurait  \^&s  été  statué  sur  la  résolu- 
tion do  cette  vente,  dont  le  mandat  n'était 
qu'une  condition  accessoire;  qu'il  n'y  a  pas 
la  violation  du  principe  qu'on  ne  peut  de- 
meurer mandataire  maigre  soi.  —  Req.  22 
aoat  1833,  J.G.  Mandat.  210. 

16.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  le  man- 
dataire doit  continuer  l'exécution  du  mandat, 
même  après  le  décès  du  mandant  et  alors 
qu'il  a  connaissance  de  ce  décès.  —  J.G. 
Mandat,  /iljy.  I 

17.  —   11.  C.VS    ou  LE  MANDATAIRE  n'eST  PAS    ' 

TENU  d'exécuter  LE  MANDAT.  —  Lo  manda-  ' 
taire  n'est  pas  tenu  d'exécuter  le  mandat 
lorsque,  les  choses  étant  encore  entières,  il 
prévient  le  mandant  en  temps  utile  qu'il  ne 
peut  rester  chargé  du  mandat.  —  J.G.  Man- 
dai. -20;^.  —  V.  art.  2(,X17. 

18.  Il  peut  et  doit  même  ne  pas  exécuter 
le  mandat,  lorsqu'il  est  venu  à  sa  connais- 
sance un  fait  que  le  mandant  ignore  et  qui 
doit  vraisemblablement  porter  celui-ci  à  ré- 
voquer le  mandat  lorsqu  il  en  aura  connais- 
sance. —  J.G.  Mandat,  204.  •  ' 

19.  Le  mandataire  n'est  pas  responsable  ! 
pour  ne  s'être  pas  exactement  contormé  au  ! 
mandat,  et  même  pour  avoir  agi  contraire- 
ment au  mandat,  lorsque  l'exécution  litté-  | 
raie  du  mandat  n'aurait  pu  avoir  lieu  sans 
un  préjudice  notable  pour  le  mandant.  —  ' 
Bonleaux,  13déc.  1S31,  i.G.  Mandat,  194-3o.  ' 

20.  Un  agréé,  qui  a  reçu  mandat  d'agir 
selon  ce  qu'il  croyait  utile  aux  véritables  in- 
térêts de  son  client,  et  qui  n'a  pas  cru  devoir 
proposer  un  moyen  de  forme  spécifié  dans  le 
mandat,  ne  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, ni  à  la  restitution  des  frais. 

—  Toulouse,  24  avr.  1841,  J.G.  Mandai,  203, 
et  Agréé,  47. 

21.  Si  le  mandant  ne  fait  pas  ce  qu'il  est 
dans  l'obligation  de  faire  pour  faciliter  l'ao-  ' 


r4i(n|>ll«M)m«>nl    du    mandat     lu   maniUliilr* 
fi'i- 
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25.  .Si  I  alfaire  n  est  .  la- 
jouincnienl,  le  inandatnire  doit  »  atisterur 
et  donner  hiniplertient  avis  d«  I  obstacle  au 
mandant.  —  J.G.   Mandat,   19»;,  ltf7. 

26.  .S'il  est  constaté,  en  fait,  <•"••  i"  """!- 
dalaire  s'est  trouvé  ..'ans  i)e<   c 

qui   ne    lui   ont    pas    per '  •  -,ji 

mandat,  il  doit  être  a<  .res- 

ponsabilité quant   au  nu 

mandant  par  cette   inc  ,     'j 

juill    1807,  J.G.  Mandat,  u'.i»  et   i- ; 

27.  Certaines  circonstances,  telles  que 
I  emprisonnement  du  i<  re  un  vol 
commis  envers  lui,  un  ment  forc". 
peuvent  être  i  s  comme  (!•■  ■. 
sullisants  pour            .     i  de  n  avoir  j 

pli  ses  obligations  en  cette  qualité.  —  lien- 
nes,  31  mars  IM.»?,  J.G.  Mandat,  19G-2» 

28.  Lorsque  la  force  m<njeure  ne  porte  que 
sur  les  moyens  d'exécution  indiques,  sans 
atteindre  la  chose  môme  qui  fait  l'objet  du 
mandat,  on  distingue  :  si  un  ajournement  est 
possible,  le  mandataire  doit  consulter  le 
mandant  et  attendre  de  nouveaux  ordres.  — 
J.G.  Mandai,  198. 

29.  Si  tout  ajournement  est  impossible, 
et  que  la  procuration  soit  impérative  et  li- 
mitative, le  mandant  ne  doit  rien  faire  et 
doit  se  borner  à  donner  avis  a  son  commet- 
tant. —  J.G.  Mandai,  198. 

30.  Mais  si  les  termes  du  mandat  ne  sont 
qu'indicatifs,  le  mandataire  peut  pourvoir 
aux  intérêts  du  mandant  par  équipollents.— 
J.G.  Mandat,  198.—  V.  art.  19''<9,  n-  15  et  s. 

31.  Dans  le  cas  où  la  force  majeure 
ne  met  obstacle  à  la  consommation  du  man- 
dat que  lorsqu'il  est  en  cours  d'exécu- 
tion, le  mandataire  doit,  s'il  lui  reste  (luel- 
que  chose  à  faire,  consulter  le  mandant  lors- 

3u  il  est  à  portée  de  l'interroger;  sinon,  U 
oit  suivre  le  parti  le  plus  en  rapport  avec 
ses  instructions,  suivant  ce  que  lui  permet- 
tent les  circonstances.  —  J.G.  Mandat,  199. 

32.  Lorsque  la  force  majeure  n'intervient 
qu'après  l'accomplissement  du  mandat  et 
empêche  la  livraison  de  la  chose  qui  en  fait 
1  objet,  en  l'absence  de  faute  de  la  part  du 
mandataire  et  de  mise  en  demeure,  fa  chose 
périt  pour  le  mandant.  —  J.G.  Mandai,  200. 

—  V.  art.  1302  et  13tl3c.  civ. 

33.  Le  mandataire  peut  prendre  sur  lui  la 
responsabilité  de  la  force  majeure.  Il  se  fait 
quelquefois  assureur  du  succès  de  l'opéra- 
tion, mojennant  une  prime  :  c'est  ce  au  on 
appelle  la  convention  au  croire  {del  crtdere). 

—  V.  art.  91  et  s.  c.  com. 

34.  C'est  au  mandataire  qui  allègue  1s 
force  majeure  à  la  prouver.  —  J.G.  Mandat, 
201.  —V.  art.  1148.  n<»  ^  et  s.;  art.  1315, 
no*  107  et  s.:  art.  1733,  n»8;  art.  1789,  n"  1 
et  s  •  art.  1929,  n»  9;  art.  97,  104  c.  com. 

35.  —  III.   DoMMAGES-INTÉSÊr?  EN  CAS  o'iîf- 

ExiCLTiON.  —  L'inexécution  du  mandat,  lors- 
qu'elle est  le  résultat  d'une  faute,  donne  lieu 


864     [C.  CIV.  —  Art.  4î)»2.] 


LiV.  Ill,  TIT.  Xlli.  —  Mandat. 


ù  des  dommages -intérêts,  lesquels  doivent 
comprendre  non-seulement  la  perte  que  le 
mandant  a  faite,  mais  encore  le  gain  dont  il 
a  été  privé  (c.  civ.  art,  1149).  —  J.G.  Man- 
dai. 192. 

36.  Le  mandataire  infidèle  ne  peut  pré- 
tendre au  bénéfice  de  n'être  tenu  a  d'autres 
domm£(ges-intérôts  qu'à  l'intérêt  légal  des 
sommes  à  restituer,  il  peut  être  condamné 
par  le  juge  à  la  réparation  du  préjudice  total 
que  le  défaut  de  restitution  des  sommes  re- 
çues a  fait  éprouver  à  la  partie  lésée.  —  Cr. 
r.  1S  sept.  1802,  D.P.  63.  5.  124. 

37.  L'obligation  imposée  au  mandataire, 
sous  peine  de  dommages-intérêts,  d'accom- 
plir le  mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé, 
existe  aussi  bien  pour  le  clerc  de  notaire 
qui,  dans  un  acte  reçu  par  son  patron,  a 
consenti  à  se  constituer  mandataire  de  l'une 
des  parties,  que  pour  toute  autre  personne 
qui  a  accepté  un  mandat.  —  Metz,  15  janv. 
1856,  D.P.  56.  2.  137, 

38.  Spécialement,  le  clerc  de  notaire  qui 
a  figuré  dans  un  acte  de  vente  passé  chez 
son  patron,  comme  mandataire  du  vendeur, 
est  personnellement  responsable  du  prix  qui, 
conformément  à  une  clause  de  l'acte,  lui  a 
été  payé  par  l'acquéreur  dans  l'étude  du  no- 
taire, et  qu'il  a  lui-même  versé  entre  les 
mains  de  celui-ci,...  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
n'a  pas  déclaré  recevoir  cette  somme  pour  le 
compte  de  son  patron.  —  Même  arrêt.  —  V. 
toutefois  art.  1984,  n»  23. 

39.  Le  mandataire  n'est  tenu  des  domma- 
ges-intérêts que  si  l'inexécution  a  causé  un 
préjudice  au  mandant;  si  celui-ci  n'éprouve 
aucun  préjudice,  le  mandataire  n'est  passi- 
ble d'aucune  condamnation.  —  J.G.  Mandat, 
193,194. 

40.  Pour  que  le  mandataire  soit  responsa- 
ble des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  de  l'inexécution  du  mandat,  il  e.st 
nécessaire  que  le  mandant  établisse  une  perte 
réelle  et  non  éventuelle,  et  que  cette  perte 
puisse  être  attribuée  à  la  faute  ou  au  dol  de 
son  mandataire.  —  Paris,  9  mars  1811,  J.G. 
Mandat,  194-1o. 

41.  Ainsi,  par  cela  seul  qu'un  mandataire 
salarié  qui  a  consenti  un  bail  à  ferme  a  né- 
gligé de  prendre  inscription  sur  les  biens 
hypothéqués  pour  garantie  des  fermage  , 
qn'une  hypothèque  nouvellement  consentie 
par  le  fermier  a  été  inscrite  et  que  plusieurs 
termes  sont  à  payer,  le  mandant  ne  peut  pas 
réclamer  que  les  immeubles  du  mandataire 
lui  soient  affectés,  alors,  d'ailleurs,  que  les 
choses  sont  encore  entières,  que  le  fermier 
peut  être  poursuivi  et  qu'il  est  en  posses- 
sion. —  Même  arrêt. 

42.  La  mise  en  liberté  du  débiteur,  pour 
défaut  de  consignation  d'aliments,  ne  saurait 
engager  la  responsabilité  du  mandataire  du 
créancier  incarcérateur,  lorsque  l'insolvabi- 
lité du  détenu  était  notoire,  et,  en  outre, 
qu'il  est  reconnu  que  c'était  par  une  fraude 
à  la  loi  que  la  contrainte  par  corps  avait  été 
obtenue.  —  Paris,  23  mars  1848,  J.G.  Man- 
dat, 194-50. 

43.  Lorsque  des  procurations  en  blanc 
ont  été  adressées  à  un  notaire  par  deux  de 
ses  clients,  par  l'un  à  l'effet  d  emprunter, 
par  l'autre  à  l'effet  d'opérer  un  placement, 
s'il  arrive  que  le  notaire  fasse  figurer  dans 
ces  procurations  deux  clercs  do  son  étude, 
ceux-ci  ne  sauraient  encourir  la  responsabi- 
lité résultant  de  la  fausseté  du  placement, 
s'il  est  constant  que  leur  participation  n'a 
porté  aucun  préjudice  au  porteur  et  que  le 
détournement  des  fonds  par  le  notaire  est 
antérieur  à  la  confection  de  l'acte,  et  que, 
dans  ce  cas,  le  notaire  est  le  véritable  man- 
dataire du  prêteur,  lequel  doit  s'imputer  de 
lui  avoir  accordé  sa  confiance.  —  Paris,  10 
nov.  1842,  J.G.  Mandat,  194^°. 

44.  Le  mandataire  qui  a  procuré  au  man- 
dant des  bénéfices  dans  certaines  affaires, 
mais  qui  lui  a  causé  par  sa  faute  des  pertes 
dans  quelques  autres,  ne  peut  être  admis  à 
compenser  le  gain  avec  la  perte  jusqu'à  due 


concurrence  (arg.  art.  1850  c.  cIt.).  —  J.G. 
Mandai,  208. 

45.  Ainsi,  le  commissionnaire  qui  a  acheté 
des  marchandises  à  un  prix  inférieur  à  celui 
fixé  par  son  commettant,  mais  qui  a  dépassé 
le  prix  déterminé  pour  le  transport,  n'est 
nas  fondé  à  établir  une  compensation  entre 
les  deux  opérations;  il  est  passible  de  l'excé- 
dant du  prix  de  transport.  —  Bruxelles,  20 
juin  1819,  J.G.  Mandat,  208,  et  Commissionn., 
255. 
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Art.   1992. 


Le  mandataire  répond  non-seulement 
du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il 
commet  dans  sa  g'estion. 

IVéanmoins  la  responsabilité  relative 
aux  fautes  est  appliquée  moins  rigou- 
reusement à  celui  dont  le  mandat  est 
gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 
—  G.  civ.  1116,  1374,  1383,  1596, 
1850,  1928.  —  G.  pén.  408. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mandat,  p.  625 
et  s.,  n"  5,  16,  29. 

1.  L  art.  1992  c.  civ.  ne  peut  atteindre  que 
le  mandataire  qui  a  mission  d'agir  pour  son 
mandant  et  de  l'engager  vis-à-vis  des  tiers  : 
mais  il  est  inapplicable  au  mandataire  qui 
n'est  chargé  que  de  surveiller  un  agent  es- 
sentiellement responsable  par  lui-même,  et, 
spécialement,  il  est  inapplicable  aux  mem- 
bres des  conseils  de  surveillance  des  sociétés 
en  commandite.  —  Poitiers,  20  août  1859, 
D.P.  59.  2.  212.  —  V.  aussi  Req.  28  nov.  1860, 
D.P.  61.  1.339. 

2.  La  gratuité  du  mandat  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  l'application  des  règles  sur  la  respon- 
sabilité du  mandataire.  —  Req.  3  juin  1856, 
D.P.  66.  1.426. 

3.  Gratuit  ou  salarié,  le  mandat  impose  au 
mandataire  l'obligation  de  veiller  sur  l'objet 
du  mandat,  comme  sur  son  bien  propre,  de 
telle  sorte  que  le  mandataire  est  responsable 
de  la  négligence  qui  aurait  entraîné  la  perte 
de  la  chose  (motif).  —  Angers,  28  mars  183â, 
J.G.  Mandat,  218,  et  Responsab.,  350. 

4.  La  gratuité  du  mandat  diminue  seule- 
ment l'étendue  de  cette  responsabilité.  — 
J.G.  Mandat,  218. 

5.  Le  mandataire  n'est  responsable  des 
fautes  qu'il  commet  dans  l'exécution  du  man- 
dat que  vis-à-vis  du  mandant;  spécialement, 
l'huissier,  chargé  par  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  d'en  recouvrer  le  montant  contre  le 
tiré  et  sa  caution,  n'est  pas  responsable  en- 
vers le  tireur  de  la  faute  qu'il  a  commise  en 
n'exerçant  pas  des  poursuites  assez  rigou- 


reuses contre  le  tiré  et  contre  la  caution  «lu 
tiré.  —  Civ.  c.  27  juiU.  1869,  D.P.  69.  1.  350. 

6.  —  L  Faits  qui  entraînent  la  respon- 
sabilité DU  MANDATAIRE.  —  C'esi  aux  tribu- 
naux  qu'il  appartient  de  constater  souverai» 
nement  les  faits,  tant  matériels  qu'intention- 
nels, d'où  peut  résulter  une  faute  ou  une 
négligence.  — J.G.  Mandat,  224.— V. art.  1382, 
n°'  134  et  s. 

7.  Ainsi,  l'appréciation  des  fautes  repro- 
chées au  mandataire  dans  l'accomplissement 
du  contrat  appartient  souverainement  aux 
juges  du  fond.  —  Req.  29  avr.  1819,  J.G. 
Mandat,  224-lo.  —  V.  aussi  infrà,  n»»  52, 
61,  71. 

8.  Les  appréciations  des  juges  du  fait  con- 
statant l'imprudence  et  prononçant  la  res- 
ponsabilité d'un  mandataire  sont  souverai- 
nes et  échappent  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.—  Req.  10  août  1870,  D.P.  71.  1. 
332. 

9.  Les  tribunaux  sont  souverains  appré- 
ciateurs des  faits  et  circonstances  qui  doi- 
vent faire  appliquer  avec  plus  ou  moins  de 
rigueur  la  responsabilité  à  celui  dont  le  man- 
dat est  gratuit,  et,  spécialement,  aux  syn- 
dics d'une  faillite,  qui,  par  une  faute  com- 
mise dans  leur  gestion,  ont  causé  du  préju- 
dice à  des  créanciers  de  cette  faillite.  —  Req. 
26  juin.  1839,  J.G.  Mandat,  224-2o  et  295. 

iO.  Mais  il  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  décider  si  le  fait  invoqué  présente 
les  caractères  juridiques  d'une  faute  donnant 
lieu  à  responsabilité.  —  J.G.  Mandat,  224. — 
V.  art.  1382,  n»-  140  et  s. 

11.  Sur  la  distinction  des  fautes  lourdes, 
légères  et  très-légères,  V.  J.G.  Obligat.,  686, 
et  art.  1137  c.  civ.,  n«>»  3  et  s. 

12.  —  i"  Faute,  Dol.  —  On  peut  considé- 
rer comme  une  faute  de  la  part  du  manda- 
taire le  fait  d'entreprendre  une  chose  qu'il 
soit  devoir  nécessairement  échouer,  et  que  le 
mandant  ne  lui  a  commandée  que  parce  qu'il 
la  croyait  possible.  —  J.G.  Mandat,  223.  — 
V.  art.  1991,  n»' 18  et  s. 

13.  Le  retard  que  met  le  mandataire  à 
accomplir  le  mandat,  lorsque  d'ailleurs  rien 
n'arrête  l'exécution  de  l'affaire,  est  une  faute 
qui  engage  sa  responsabilité  s'il  en  résulte 
un  préjudice  pour  le  mandant.  —  J.G.  Man- 
dat, 219. 

14.  Cette  règle  est  surtout  applicable  aux 
matières  commerciales  et  à  l'égard  du  man- 
dataire coupable  de  réticence  envers  le  man- 
dant. —  Rennes,  5  août  1816,  J.G.  Mandat, 
219. 

15.  Un  mandataire  peut  être  déclaré  res- 
ponsable des  retards  apportés  à  l'exécution 
du  mandat,  encore  bien  que  ces  retards  pro- 
viennent du  fait  de  l'un  de  ses  mandants, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  qu'il  eût 
été  du  devoir  de  ce  mandataire  de  passer 
outre,  malgré  l'obstacle,  ou  de  résigner  son 
mandat.  —  Civ.  r.  19  déc.  1853,  D.P.  54. 
1.  25. 

16.  Le  mandataire  est  réputé  avoir  com- 
mis dans  sa  gestion  une  faute  lourde  dont  il 
est  responsable  envers  le  mandant,  lorsque, 
chargé  de  transmettre  à  une  société  tonti- 
nière  des  pièces  qui  devaient  être  remises  à 
cette  société  dans  un  certain  délai,  sous 
peine  de  déchéance,  pour  le  mandant,  de 
toute  participation  aux  bénéfices  acquis  dans 
la  société,  il  s'est  substitué,  même  de  l'aveu 
du  mandant,  un  tiers  qui,  faute  de  sur- 
veillance de  sa  part,  n'a  pas  accompli  le 
mandat  en  temps  utile.  —  Req.  26  nov.  1860, 
D.P.  61.1.  496. 

17.  Et  il  a  pu  être  soumis  à  la  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  un  mandataire  salarié, 
quoique  aucune  convention  de  salaire  n'ait 
eu  lieu,  s'il  résulte  des  circonstances  qu'il 
y  avait,  de  sa  part,  un  acte  d'agent  d'afifaires 
devant  nécessairement  amener  sa  rémunéra- 
tion. —  Même  arrêt. 

18.  Un  négociant  qui  a  promis  de  faire 
accepter  une  lettre  de  change,  ou  de  la  faire 
protester,  doit  en  payer  le  montant,  en  cas 
de  faillite  du  tireur,  "si,  par  sa  faute,  il  n'a 


liiiAi'.  II.  —  Ofilii/ntiiitii  ilu  Mauitaintrr. 


(C.  CIV.  ~  Art.    VMn.\     H«8 


IM  >  oliitMiii  riicco|ilnliitn,  ni  fnlt  fnliu  lo  itru- 
loi  -  Al\,  'JM  iivr.  isi:i,  J.(J.  ;»r.irir/nl,  tiXt'l", 
Ol  l'ili-ln  lie  rmiiin  ,  '.'"i, 

It)    1.0  iiiiiii(l.ilair(<  i|iii,  (  !  ' 

It'i  iiiio  Iniilo  rt  I  M(i't"|it  ill' 
i)i'ii(i<slitr  ou  ciiM  ili<  l'i-liix,  ii|i|iiir(ii  ilann 
)o\t'('iilliiii  ilo  (-(«  in,iiiil;il,  eu  iliiiiiiaiit  iiii  |iot 
%Vur  riiHMiraiii-o  ili<  l:i  |iairiiili<  moIvuIuIiIo  du 
tin^,  un  loliiid  lioiit  li<  ri<r<ullat  a  «lo  un  ro- 
hia  (l'a('((<|itati()u  nu)tl\«<  Mur  co  t|ue,  itaiiM 
rint«M-vallo,  lo  tiro  n  uci  oplo  <ruuti'OH  tiaiIcH 
fouriuon  Nur  lut  par  lo  uii>iuo  tirour,  peut 
Olro  (loclaro  rospoiiNalilo  ilu  tiun  payoïucut 
do  l'otlo  traito,  ot  condainno  A  ou  runilinur- 
Hor  lo  uioiitant  à  sou  mandant.  —  Koq.  U 
janv    |8t".7,  I)  I'.  t'.?.  I    i(i.'i, 

20.  VaiMcuiout  oli|i>i-t(>niit  il  ipio  la  traito 
doul  il  siiKit  (l'on  dînait  pat  uidiiis  otro 
iia\t>o  avant  ci'Ikw  ouii.sos  pi)stoiu'uiou»onl, 
le   luaudalairo  no  pouvant  so   fairo  ju;;(>  du 

I  ulMdo  du  mandat  (pi'd  .s'o.st  cliai(;(<  d'oxo- 
i  ul*M  .  —  Momo  anot. 

21.  \'aincm«Mit  aussi  ovciporait-il  do  lu 
riitonstaiu»"  ipio  lo  luo  n'olait   pas  prcsont 

II  son  doniK'ilo  lors  do  la  pri-stMitiition  do  la 
tiaito  it  raccoplation,  cottt'  ciroonsiaiico,  loin 
di'lio  un  olist.iilo  au  prulcl  fauto  ilaiiopta- 
tion,  dovonani  un  inotildu  plus  pour  lu  fairu. 
—  MtMuo  an  «.M. 

22.  l.'omission  par  un  manti  ttiiiro  de  faire 
proti'stor  en  lomps  utile  un  oll'et  de  com- 
inorce  dont  il  otait  charj^o  d'opérer  le  recou- 
vrement.  constitue  île  sa  part  une  fauto 
lourde  ijui  rol>lif;e  à  on  restituer  lo  montant 
au  mandant  ijui  a  nordu  son  n-cours  contre 
'<>s  endosseurs.  —  Douai,  17  jaiiv.  ISiS,  IJ.I*. 
•VJ.  'J.  101. 

23.  Kl  la  réception,  par  la  femme  du 
mandant,  de  l'olTot  proteste  hors  du  délai, 
ainsi  (pie  te  pavement  opéré  par  elle  du 
montant  du  port  réclamé,  n'emportei  t  pas 
dcclicance  do  l'action  en  iionimaj;es-inti'.iéts 
du  mandant  coutie  le  mandataire.  —  MOme 
arrêt. 

24.  Le  correspondant  qui,  chargé  du  re- 
couvrement d'ellets  de  commerce,  avec  re- 
commandation (/(•  poursuivre  suna  ilclai,  en 
cas  de  non-rembouraement,  se  contente  de 
recevoir  en  payement  d'autres  effets  ou  va- 
leurs, devient,' envers  son  commettant,  res- 
ponsable des  otlots  reçus  en  payement,  quoi- 
qu'il ne  les  ait  pas  revêtus  de  son  endosse- 
inenl,  alors  surtout  qu'il  a  exifjé  sur  ces  etïets 
un  droit  de  commission.  —  Grenoble,  29  mars 
18;V2,  J.C.  Maudal,  'i'2o-4». 

25.  Jugé  toutefois  qu'il  suffit  qu'un  man- 
dataire ne  se  soit  chargé  que  de  faire  le  re- 
couvrement d'un  billet  à  ordre  pour  qu'il 
ne  puisse  ôtre  déclaré,  envers  le  mandant, 
responsable  du  défaut  de  protêt,  encore  bien 
que,  pour  fiiciliter  ce  recouvrement,  le  billet 
ait  été  endossé  à  son  ordre,  alors  d'ailleurs 
qu'il  a  fait  ce  qui  lui  était  possible  pour  exé- 
cuter son  mandat.  —  Paris.  4  mai  18^1 ,  U.P. 
Ivî.  5.  •.".»8.  -  Conf.  Paris,  iO  juill.  1812,  J.G. 
Banquier,  49. 

26.  Le  mandataire  chargé  du  recouvre- 
ment des  créances  est  resnonsable  de  la 
\>erte  des  titres  constitutifs  de  ces  créances, 
alors  surtout  qu'il  paraît  établi  que  ces  titres 
•pouvaient  avoir  de  la  valeur;  mais  s'il  doit 
ftre  chargé  en  recette  du  capital  des  créan- 
ces, il  ne  doit  pas  nécessairement  être  chargé 
des  intérêts  que  ce  capital  non  recouvré  au- 
rait produits.  —  Bordeaux.  9  août  1840,  J.G. 
Mandat,  22o-5o.  et  Compte  courant,  74. 

27.  Le  mandataire  chargé  de  répartir  une 
certaine  somme  entre  divers  créanciers  op- 
posants, et  qui,  postérieurement  à  l'action 
en  reddition  de  compte  dirigée  contre  lui,  a 
payé  d'autres  créanciers  que  ceux  qu'il  avait 
mission  de  solder,  a  pu  être  déclaré  mal 
fondé  à  faire  figurer  ces  derniers  pavements 
dans  son  compte,  s'il  est  établi  qu"'il  a  agi 
maigre  le  débiteur,  dans  un  sentiment  de 
malveillance  contre  ce  dernier,  par  un  motif 
d'intérêt  personnel,  et  que,  d  ailleurs,  les 
créances  ainsi  payées  étaient  contestées.  — 
Giv.  r.  19  déc.  1853,  D.P.  54.  1.  25. 

X.  II. 


28.  1.0  cr«'*niii-lor  il'uim  ronln  «liiKi'^m  i|ut  u 

obtenu,  diint   I  ir   In  pn       ' 

rmimoiiM"  Mit  ■•    ipi"  I 


I  cHl  ri". 
•    |)iir    "■> 


20.  Le  créancier  (lui  vend  loit  bionii  do  non 
di'lutour  en  vertu  d'un   pouvoir  Hpécial,  ol 


r,l;4i'  .,  Il"   M 

tliM   II  oailili'l  H,    r 

piin    ililo   doit   lin 

inv'.liKi'iK^o,  et  dont  I  iiiHuUaliilito  piMtôriouro 

du   dobitour   onir,,.,  !>•<  lu  rocuuxroinent,  en 

Hiirto  i|uo  non  n'ont  p.iH  roi  ovalilo  a 

|iiiursuivro   lo  |m nt  do  cot  arrioro   nur 

lu  ciipilal  InisHo  uui  iiiaimt  de  l'acipirrour,  ot 
au  pri'judice  iloHcroniicierM  nuxijuol.H  co  capi- 
tal a  olo  dolo^iiK.  —  liurdeaux,  'JH  août  IHil, 
J.ti.  Maitdil,  J^;»-»')» 

icior  (lui  V 

ertu  d'un 
laisse  par  le  même  ucto,  aitrf»  en  avoir 
(/dhih'  iinilt'inre,  lo  pri\  en  ilépùt  ontro  los 
mains  du  notairo  jn.;  lu'.i  lo  que  los  fiirinali- 
tos    pour  put  lis.  iiptiiins  aïoiit  oto 

reinplios,  est  i  ililo  de  ce  dopiM,  lors- 

quo  le  notaire  lonitie  en  faillite,  si  lo  débi- 
teur a  élé.olraii^;er  a  ce  di'pôt.  —  Hoq.  0  mai 
l.slJ.  J  (i.  .y<nid<il.  22.';-t". 

30  Le  mandataire  qifi,  ayant  reçu  de  son 
mandant  l'ordre  de  lui  adressor  un  envoi  do 
fonds  pjir  un  voilunor  digigné,  remet  il  co 
voiturier  un  group  d'argent  sans  l'avertir  (jue 
des  billets  do  banque  y  sont  renfermé.s.  est 
respon.sablo,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  de  la  porte  do  co  group.  sauf  .son 
recours  contre  le  voiturier,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  (|ue  celui  ci 
a  dtl,  d'après  les  circonstances,  croire  avoir 
à  transporter.  —  Lyon,  16  déc.  18('m,  D  V. 
(■>("..  ;i.  2'.»<). 

31.  Le  mandataire  est  res|)onsable  envers 
le  mandant  de  la  perte  d'une  lettre  contenant 
un  bon  de  la  Banque  do  l'rance,  lorsqu'il 
dépose  cette  lettre  dans  une  boite  supplé- 
mentaire, alors  surtout  que  cette  boîte  ouvre 
sur  la  rue.  —  Aix,  18  join  1S6'J,  D.P.  71.  1. 
332. 

32.  ...  Et  lorsqu'il  n'avise  pas  le  mandant 
de  cet  envoi  au  moyen  d'une  lettre  séparée. 

—  Môme  arrêt. 

33.  Mais  il  n'est  pas  responsable  do  ce 
que  la  lettre  perdue  n'était  nirharg'-e  nire- 
commundce,  s'il  s'est,  en  agissant  ainsi,  con- 
formé <i  l'usage  de  la  place,  et  s'il  avait  l'ha- 
bitude de  procéder  ainsi  dans  ses  rapports 
antérieurs  avec  le  mandant.  —  Même  arrêt. 

—  Conf.  Bordeaux,  2S  mai  18o6,  D.P.  30.  2. 
219,  et  sur  pourvoi.  Req.  1"  juill.  1857,  D.P. 
57.  1.  433. 

34.  De  même,  le  dépositaire  d'une  somme 
qui  l'expédie  par  la  poste,  en  billets  de 
banque,  au  propriétaire,  sur  l'invitation  de 
ce'ui-ci,  mais  sans  recommander  la  lettre 
qui  les  contient,  n'est  pas  responsable  de  la 
perte  de  ces  billets,  arrivée  par  leur  détour- 
nement, alors  que  ce  dernier  ne  l'avait  point 
chargé  de  recommander  la  somme  ainsi  ex- 
pédiée. —  Paris,  18  mai  1830,  D.P.  50.  2.153. 

—  V.  art.  13^3.  n«»  133  et  s. 

35.  De  même  encore,  le  mandat  donné  au 
chef  d'une  maison  de  banque  d'envoyer  à  un 
tiers  des  billets  de  banque  sous  botn' couvert 
et  de  mettre  lui-même  la  lettre  à  la  poste, 
n'impose  pas  au  mandataire  l'obligation  du 
chargement  ni  de  l'affranchissement  de  la 
lettre  :  la  preuve  de  l'envoi  résulte  suffisam- 
ment de  la  lettre  d'avis  adressée  au  mandant, 
et  la  perte  des  valeurs  ne  peut  retomber  à  la 
charge  du  mandataire,  alors  qu'il  est  établi 
qu'elle?  ont  été  mises  dans  la  lettre  d'envoi 
qu'il  a  fait  porter  à  la  poste  par  la  personne 
fondée  de  pouvoir  de  la  maison,  chargée  de 
son  administration  intérieure  et  delà  corres- 
pondance. —  Paris,  11  août  1842,  J.G.  Man- 
dat. 226-20. 

36.  .,.  En  cas  pareil,  le  fait  du  détourne- 
ment peut  résulter  de  l'enquête  administra- 
tive et  des  documents  fournis  par  l'adminis- 
tration des  postes.  —  Arrêt  précité  du  18  mai 
1830.  —  V.  art.  1382,  no»  322  et  s. 
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39.  Le  baii(|ui«r  qui  a'eat  ch-ir^»  d"  fairv 
coiivortir  en  um-  >n- 
(;éic  uno  Homme  ^ 
a  cot  olfet.  e.«t  r. 

argont,  .si  cette  (!• 

d  supposer  même  \\\\v.  le  iiiin  .il. 

—  l'aii.H.  24  juill.  \nfi,  j  (i.    .,  •{• 

40.  Le  mandataire  Halario  qui  .:•■ 
de  transports  maritimes  est  re-ij  )<• 
la  perte  de.s  marchnndise.t  qu  il  expodie,  dans 
le  cas  où.  contre  la  volonté  du  mandant,  il  a 
iié^;ligi'!  de  li's  faire  assurer.  —  Aii,  ?3  juin 
H. 2,  J.G.  Mandat,  'Lil-l". 

41  Les  aqenti  ^affaire»  sont  des  manda- 
taires salaries;  leur  respon.sabilité  doit  donc 
être  entendue  rigoureu.sement.  —  J.G.  Aijenl 
d'nffnires,  22. 

42.  L'au'jué,  qui  est  en  même  temps  man- 
dataire ad  neçotia,  est  respon.sable  en  cette 
double  qualité  des  fautes  qu'il  a  commises; 
en  con.sequonce,  il  e-t  tenu  des  frais  occa- 
sionnés par  une  procédure  à  la  suite  de  la- 
quelle il  avait  obtenu  un  jugement  par  dé- 
faut qu'il  a,  depuis,  laissé  annuler  par  sa 
négligence,  en  ne  le  faisant  pas  exécuter 
dans  les  six  mois,  et  des  dommages-intérêts 
envers  le  mandant  nui  a  été  privé  de  ses 
fonds  par  l'incurie  Je  son  mandataire.  — 
Bennes,   20  août  1817,  J.G.  Mmdal,  227-2<>. 

43.  Le  mandataire  salaria  chargé  d'inter- 
jeter un  appel,  et  qui,  négligeant  de  le  faire 
dans  les  délais,  laisse  encourir  la  déchéance, 
devient  responsable  envers  le  mandant  de  ce 
qui  avait  été  demande  en  première  instance. 

—  Paris,  27  août  1810,  J.G.  Mandat.  2-27-1». 

44.  La  nullité  de  l'emprisonnement  d'un 
débiteur,  imputable  à  la  négligence  de  Vhuis- 
sier.  non-seulement  laisse  a  sa  charge  les 
frais  des  actes  nuls,  mais  encore  le  rend  pas- 
sible envers  le  créancier  de  dommages-inté- 
rêts dont  l'appréciation  appartient  aux  tri- 
bunaux. —  .Montpellier.  23  mai  1839,  J.G. 
Mandat,  227-3",  et  Contr.  par  corps.  1035. 

45.  Celui  qui  a  reçu  mandat  de  consigner 
à  la  maison  d'arrêt  les  aliments  dus  au  dé- 
biteur, est  responsable  vis-à-vis  du  créan- 
cier, son  mandant,  de  la  mise  en  liberté  da 
débiteur,  prononcée  pour  défaut  de  consi- 
gnation. —  Paris.  17  mars  18.54,  D.P.  55.  2. 
245.  —  Conf.  Paris,  26  nov.  1816,  J.G.  Man- 
dat. 227-3».  —  V.  art.  1991.  n»  42. 

46.  Sur  les  cas  dans  lesquels  un  notaire 
ou  un  officier  ministériel  doit  être  astreint 
à  la  responsabilité  du  mandataire,  V.  art. 
1383,  no»  278  et  s.,  366  et  s.,  314  et  s. 

47.  Uagent  de  change  qui,  dans  le  man- 
dat à  lui  donné  de  vendre  un  titre  de 
rente,  a  çté  autorisé  à  en  verser  le  produit 
pour  sa  décharge  au  crédit  d'un  confrère 
d'une  autre  place,  par  l'entremise  duquel 
l'ordre  a  été  transmis,  ne  peut  plus  user  de 
cette  faculté  sans  engager  sa  responsabilité, 
s'il  est  à  sa  connaissance  que  la  solvabilité 
de  celui-ci  était  devenue  douteuse.  —  Trib. 
com.  de  Nantes,  29  juin  1859.  D.P.  59.  3.  71. 

48.  L'agent  de  change  gui  a  vendu  des 
titres  nominatifs  en  vertu  d'une  procuration 
en  blanc  qu'il  a  reçue,  avec  les  titres,  d'un 
intermédiaire,  mais  qu'il  a  remplie  à  son 
nom,  est  ainsi  devenu  le  mandataire  direct 
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du  propriétaire  des  titres,  et,  en  conséquence, 
s'il  remet  le  produit  de  la  vente  à  l'intermo- 
diairo,  il  enga;^e  <a  responsal)ilité  envers  le 
veiiiieur.  ;llors  d'ailleurs  que  l'intermédiaire 
n'avait  pas  reru  lo  pouvoir  de  recevoir  le 
produit  de  la  vente.  —  Paris,  3  fôvr.  18(iG, 
D.P.  70  1.  '20.  —  Orléans,  y  juin  1870,  D.P. 
70.  2.  225. 

49.  Le  mandataire  n'est  responsable  qu'au- 
tant qu'il  commet  un  dol  ou  une  faute;  en 
conséquence,  le  jugement  qui  déclare  le 
mandat.iiire  responsable  doit  con.staier  sa 
faute  ou  sa  négligence,  à  peine  de  nullité.  — 
Civ.  c.  21  mai  1822,  J.G.  Mandat,  214  et 
19''.-2«.  —  V.  art.  1382,  n"  129  et  s. 

50  Le  gérant  d'un  immeuble  qui,  malgré 
l'ordre  qu'il  a  reçu  du  propriétaire  de  ne  le 
vendre  que  pour  lo  prix  de  (J0,000  fr.,  en  a 
consenti  la  vente  pour  le  prix  de  40,000  fr., 
n'est  pas  responsable  de  la  différence  du 
prix  ni  passible  de  dommages-intérêts  si  la 
vente  ne  renferme  ni  dol  ni  fraude,  et  sur- 
tout si  elle  était  indispensable  pour  rem- 
bourser les  dettes  exigibles.  —  Req.  4  nov. 
liSI7,  J.G.  Mandat,  228-1». 

51.  Le  mandataire  chargé  de  vendre  des 
marchandises  au  comptant,  sans  qu'il  ait  été 
stipulé  que  la  vente  aurait  lieu  sous  sa  Ga- 
rantie personnelle,  n'est  pas  responsable, 
lorsqu'il  a  effectivement  vendu  au  comptant, 
du  non-pajement  du  prix,  si  ce  défaut 
de  payement  est  le  résultat  d'événements 
qu'il  n'a  pu  prévoir,  et,  par  exemple,  d'une 
însolvabilité  ae  l'acheteur  subitement  révé- 
lée, en  présence  de  laquelle  le  mandataire  a 
cru  agir  au  mieux  des  intérêts  de  son  man- 
dant en  acceptant,  après  livraison,  des  bil- 
lets depuis  impayés.  —  Civ.  r.  19  juill.  1864, 
D.P.  64.1.  481. 

52.  Le  mandataire  qui  paye  le  prix  de 
blés  vendus,  bien  que  d'après  le  marché  il 
ne  devait  être  payé  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
la  livraison,  n'est  pas  responsable  de  la  perte 
de  ce  prix,  par  suite  de  la  faillite  des  ven- 
deurs, s'il  resuite  des  circonstances  qu'il  n'a 
pas  commis  une  faute  grave;  l'appréciation 
de  ces  circonstances  ne'peut  donner  ouver- 
ture à  cassation.  —  Req.  31  août  1813,  J.G. 
Mandai,  226-1». 

53.  Dans  le  cas  de  mandat  d'acheter  ou 
d'échanger,  si  le  mandataire  a  de  bonne  foi 
acheté  ou  reçu  en  échange  une  chose  exempte 
de  vices  en  apparence,  la  garantie  des  vices 
cachés  qui  viendraient  à  se  manifester  chez 
le  mandfant  ne  pourrait  être  réclamée  par 
celui-ci  qu'au  vendeur  ou  au  coéchangiste, 
et  nullement  au  mandataire.  —  J.G.  Vices 
rédhib.,  47. 

54.  Mais  si  le  mandataire  est  en  faute, 
soit  pour  avoir  négligé  de  vérifier  l'état  de  la 
chose  achetée  ou  échangée,  soit  pour  avoir 
laissé  prescrire  l'action  rédhibitoire,  il  peut 
être  condamné  à  indemniser  le  mandant  de 
la  ^  perte  que  ce  dernier  a  subie.  —  J.G. 
Vices  rédhib.,  47. 

55.  Ainsi,  le  commissionnaire  est  garant 
des  défauts  de  la  marchandise  achetée  par 
son  entremise,  même  de  ceux  constituant 
des  vices  cachés,  s'ils  pouvaient  être  décou- 
verts par  une  vérification  scrupuleuse.  — 
Rouen,  28  avr.  1858,  D.P.  59.  2.  133. 

56.  Le  commerçant  qui  a  exécuté  des  or- 
dres d'achat  comme  commissionnaire,  sans 
être  suffisamment  connaisseur,  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  des  suites  du  refus 
de  la  marchandise  par  le  commettant,  si  la 
nature  api)arente  du  vice  rend  impossible 
tout  recours  contre  le  vendeur.  —  Trib.  corn. 
du  Havre,  24  déc.  1861,  J.G.  Vices  rédhib., 
47-20  et  12;}. 

57.  Les  compagnies  industrielles  étant 
dans  l'usage  d'e.xiger  la  remise  plusieurs 
jour»  à  l'avance,  eu  égard  à  l'impossibilité 
d'une  vérification  immédiate,  des  coupons 
au  porteur  dont  le  payement  leur  est  de- 
mandé à  un  jour  voisin  de  l'échéance,  le  fait 
d'un  mandataire  d'avoir,  dans  ces  conditions, 
effectué  contre  récépissé  le  dépôt  des  cou- 
poûs  qu'il  était  chargé  d'encaisser,  ae  con- 


stitue  ni   une  faute,    ni   une  imprudence. 

—  Nancv,  24  févr.  1869,  D.P.  69.  2.  1%. — 
Nancy,  26  févr.  1870,  O.P.  72.  2.  40. 

58."  Par  suite,  dans  le  cas  où,  nonobstant 
une  suspension  de  payement,  des  employés 
de  la  compagnie  ont  indûment  frappé  les 
coupons  amsi  présentés  d'une  estampille 
attestant  le  payement  de  tout  ou  partie  du 
montant,  le  mandataire  ne  peut  être  tenu, 
ni  de  transmettre  des  fonds  (jii'il  justifie,  a 
l'aide  de  ses  récépissés,  n'avoir  pas  rec.us, 
ni  de  répondred'un  abus  qui  est,  quant  à'iui, 
un  fait  de  force  m^ijeure  ou  un  cas  fortuit 
(c.  civ.  1148).  —  Mêmes  arrêts. 

59.  ...  Sauf  aux  propriétaires  des  coupons 
à  actionner  directement  la  compagnie  en 
res|)onsabilité  du  fait  de  ses  emplovés  (c.  civ. 
1384).  —  Arrêt  précité  du  24  févr.  1869. 

60.  Un  capitaine  de  navire  qui  a  reçu 
mandat  de  vendre  des  marchandises  et  d'en 
rapporter  d'autres  en  échange,  avec  la  clause 
d'agir  au  mieux  de.s  intérêts  du  mandant,  ne 
vicie  pas  son  mandat  s'il  n'en  vend  qu'une 
partie  et  laisse  l'autre  déposée  en  pays  étran- 
ger, entre  les  mains  dune  personne  désignée 
par  le  mandant  lui-même,  dans  le  cas  où  le 
mandataire  ne  trouvi^rait  pas  à  vendre  avec 
un  assez  grand  bénéfice.  —  Civ.  r.  22  avr. 
1823,  J.G.  Mandat,  228-2»,  et  Droit  marit., 
1143. 

61.  Le  capitaine  dr  navire  chargé  de  ven- 
dre des  marchandises  dans  certains  lieux 
que  la  facture  mentionne  a  satisfait  à  son 
mandat,  et,  par  suite,  n'est  pas  responsable, 
quoiqu'au  lieu  de  vendre  il  ait  consigné  les 
marchandises,  et  qu'en  outre  il  ait  fait  cette 
consignation  dans  un  port  autre  que  ceux  dé- 
signés dans  la  lacture,  sans  que  l'arrêt  qui 
le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  termes 
de  la  facture  et  par  la  considération  qu'en 
cela  le  capitaine  a  cru  servir  mieux  les  inté- 
rêts du  mandant,  puisse  tomber  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Bordeaux, 
4  déc.  1833,  J.G.  Mandat,  228-3°,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  18  mars  1835,  J.G.  Droit  marit., 
580. 

62.  —  2»  Excuses.  —  Si  le  retard  dans 
l'exécution  du  mandat,  et  même  l'inexécu- 
tion complète  du  mandat,  sont  le  résultat 
d'un  cas  de  force  majeure,  le  mandataire 
n'est  pas  responsable.  —  J.G.  Mandat,  220. 

—  V.  art.  1991,  n»'  23  et  s.—  V.  aussi  art.  91, 
92  c.  com. 

63.  Le  mandataire  n'est  pas  responsable 
du  vol  fait  à  main  armée  des  fonds  dont  il 
était  détenteur  pour  le  mandant.  —  Rennes, 
31  mars  1815,  J.G.  Mandai,  258. 

64.  Dans  ce  cas,  on  doit  s'en  rapporter  à 
la  déclaration  du  mandataire  sur  la  quotité 
des  sommes  qui  lui  ont  été  volées,  et,  s'il  y  a 
impossibilité  de  déterminer  la  nature  des 
valeurs  soustraites,  la  perte  résultant  du  vol 
doit  être  réputée  commune  entre  le  man- 
dant et  le  mandataire.  —  Même  arrêt. 

65.  Le  mandataire  ne  peut  être  respon- 
sable de  n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  n'avait  pas 
le  pouvoir  de  faire.  —  J.G.  Mandai,  222.  — 
V.  art.  1383,  n»  568. 

66.  Le  manda iaire  qui  a  excédé  son  man- 
dat ne  peut  exi  iper  dune  lettre  confiden- 
tielle écrite  par  le  mandant  à  un  tiers,  et  ap- 
probative  de  sa  ge^tion,  pour  échapper  à  la 
responsabilité  qui  le  menace.  —  Req.  4  avr. 
1821,  J.G.  Mandat,  229,  et  Lettre  missive, 
24-2«v 

67.  —  IL  Stipulation  de  NON-nESPONSABi- 
LiTÉ. —  On  peut  convenir  que  le  mandataire 
ne  sera  pas  tenu  des  fautes  quil  aura  com- 
mises dans  l'exécution  du  mandat;  toutefois, 
une  pareille  convention  ne  peut  l'affranchir 
de  l'obligation  d'exécuter  le  contrat  avec 
bonne  foi  :  il  répond  toujours  de  son  dol.  — 
J.G.  Mandat,  215. 

68.  En  matière  de  mandat  salarié,  on  doit 
considérer  comme  illégale  et  nulle  la  clause 
d'une  lettre  de  voiture  par  laquelle  les  pa- 
trons et  capitaines  seraient  affranchis  de 
toute  responsabilité,  même  à  raison  de  leurs 
faits  personnels  et  de  leur  négligence.  —  Aiï, 


6  août  1823,  J.G.  Mandat,  216  et  201 .  —  V.  art. 
98,  1o:î  c.  com. 

69.  A  plus  forte  raison  la  stipulation  de 
non-res[)onsabilité  doit-elle  'tre  annulée,  s' 
c'est  dans  son  propre  intérêt  que  le  man- 
dataire a  fait  un  acte  préjudiciable  au  man- 
dant. —  J.G.  Mandat,  217. 

70.  Ainsi,  le  mandataire  nui  agit  contrai- 
rement aux  intérêts  du  mandant  et  dans  son 
intérêt  personnel  doit,  bien  que  non  salaria 
et  quoiqu'il  n'ait  stipulé  la  garantie  (juo  cH 
sa  seule  faute  lourde,  être  déclaré  respons» 
ble  non-seulement  de  sa  faute  lourde,  mai»v 
encore  de  sa  faute  légère.  —  Poitiers,  2  févr. 
1838,  sous  Req.  15  avr.  1839,  J.G.  Mandai, 
217-1»  et2<>. 

71.  Spécialement,  un  mandataire,  môme 
gratuit,  qui,  à  condition  de  n'être  tenu  que 
de  sa  faute  lourde,  a  reçu  en  dépôt  des  billets 
donnés  en  garantie  à  un  créancier,  a  pu  être 
déclaré  responsable  du  montant  de  ces  va- 
leurs, en  ce  qu'il  les  a  échangées,  dans  un 
intérêt  personnel,  avec  le  débiteur,  contre 
d'autres  titres  de  même  nature,  mais  d'un 
remboursement  moins  certain,  sans  que  l'ar- 
rôt  qui  l'a  décidé  ainsi,  d'après  les  faits  de  la 
cause,  encoure  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. —  Même  arrêt  du  15  avr.  1839. 

72.  —  111.  Etendue  de  la  responsabilité. 

—  La  responsabilité  une  fois  reconnue,  il 
n'est  pas  permis  aux  juges  d'en  atténuer  ar- 
bitrairement les  conséquences,  en  réduisant, 
par  exemple,  l'indemnité  qui  est  due  au 
mandant  (QuesU  controv.).  —  J.G.  Mandat 
230. 

73.  Il  suffit  que  l'inexécution  d'un  mandat 
accepté  soit  considérée  comme  une  faute 
lourde  de  la  part  du  mandataire,  pour  que 
ce  dernier  ait  dû  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  mandant.  —  Req.  23 
juill.  1835,  J.G.  Mandat,  214-1». 

74.  Quelque  modiques  que  soient  les  sa- 
laires attribues  à  un  mandataire,  et,  spécia- 
lement,  au  garde  préposé  pour  lever  les 
vannes  d'une  écluse,  ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  l'affranchir  de  dommages-intérêts 
envers  des  particuliers  auxquels  il  a  porté 

Sréjudice  en  ne  remplissant  pas  son  man- 
at  ;  c'est  seulement  une  raison  pour  mo- 
dérer les  dommages-intérêts;  il  importe  peu 
aussi  que  le  mandant  ait  eu  la  faculté  de  ré- 
voquer le  mandataire.  — Civ.  c.  2  janv.  1832, 
J.G.  Mandat,  231. 

75.  Un  mandataire  a  pu,  par  appréciation 
de  faits  et  de  circonstances,  et  à  raison  de  sa 
faute,  être  tenu  de  supporter  les  mauvaises 
créances  survenues,  par  suite  de  sa  mau- 
vaise direction,  dans  l'exploitation  qu'il  a 
gérée  pour  le  compte  de  son  mandant.  — 
Civ.  r.  1"  mars  1843,  J.G.  Mandat,  225-8», 
et  Obligat.,  1746. 

76.  Le  mandataire  qui  a  fait  signifier,  au 
nom  do  son  mandant,  un  acte  entaché  dune 
nullité  radicale,  et  l'huissier  qui  en  a  fait  la 
notification,  doivent  indemniser  le  mandant 
de  toutes  les  suites  de  la  nudité  de  cet  acte. 

—  Paris,   18  avr.   1836,  J.G.  Mandat,   233 
et  306. 

77.  Le  mandataire  qui  a  reçu  un  titre- in- 
tact à  l'effet  d'en  faire  le  recouvrement,  et 
qui  le  remet  bâtonné,  demeure  garant  envers 
son  mandant  des  conséquences  que  le  bà- 
tonnemeiit  peut  avoir  dans  la  suite. —  Paris 
6  janv.  1814,  J.G.  Mandai,  225-3». 

78.  Le  mandataire  salarié  peut  être  dé 
claré  respon.sable  des  {)lacemenls  de  cap^ 
taux  qu'il  a  faits  pour  son  mandant  ;  mais 
cette  responsabilité  n'est  encourue  qu'autant 
qu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  danger  pour  le 
créancier  de  perdre  les  capitaux  prêtés  en 
son  nom;  jusque-là,  il  ne  peut  demandera 
son  mandataire  une  garantie  anticipée.  — 
Nancy,  15  nov.  1833,  J.G.  Mandat,  227-4». 

79.  Le  mandataire  qui  a  laissé  écouler 
sans  agir  le  délai  de  la  prescription,  ne  peut 
être  actionné  comme  responsable  de  la  perte 
de  la  créance  dont  le  recouvrement  lui  avait 
été  confié,  tant  que  la  prescription  n'a  pas 
été  opposée  par  le  débiteur  lui-inOme.  — 


CiiAt».  II.  —  Obtitjuitoni  (tu  MnnihiaiM, 
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Tritt.  (ii>  MoiitnrKla,  t1  jinY.  18(M,  O.P.  Ht» 
3.  N 

80.  Kl,  (liiiiit  lo  a\*  ni\  r.ntl«  ctc^iilion  vn\ 
oHci  lIvoniiMit  li)V()i|ui^i\  lit  nuiiitl  iiit,  tiuiir 
«Miililir  l'iulttloiu'o  «lu  nnMiiilittt  donf  II  »lo- 
iniiiiiio  ro|iiii'itti>iii,  ilnll  «Mit (HO  jiiNiiil(<r  ilo 
In  |K)s>«llill|((^  i|u'il  y  iiviill  d'olitonlr  (lu  ilrlil 
tour  le  puyiulii'iit  do  In  'tnViiioo.  —  MOiii» 

81.  Miiiit  lorMi|uo  lo  innndninire  qui  «Miiil 
cliiirm^  do  fiiiro  na/oir  \<i-r  el  fdwa 
l'vuctiilfv  doH  titii's  do  do  HDii  miiii- 
vlaiil,  a  roiidu  cos  litrott  iiuIMi.uom  |i(ir  i*»  im*- 
^iHi'iiio,  ou  JMusanl  [iiMinior,  pur  oMMiipIc, 
lo.M  iu-scriiilioiiH  li\  polliocniro»  (|ul  leur  sor- 
vaioMl  do  >;araulio,  s'il  «mI  rci'ohriu  (/i*«  à 
fin'sfut  i|uo,  par  l'olTot  do  rolto  inruru»,  lo 
iiiaiulaut  Mil  filnit  rirn  (i  f.tpi^rrr  mut  Io.s  liictis 
do  .>io."i  dt'liitours,  lo  niniuialairo  pout  vala- 
itU'iiioiit  (Mro  couilaiiuK^ /)  payor  nu  niiiuilaiit 
UNO  iiKioiiuiito  iictHrllr  sur  .soh  liioiiH  pur- 
BOtniols,  duut  lu  prix  est  mis  eu  distnlintion. 

—  Itoij.  2  murs  ISV2,  .1.0.  i«/(inf/<W,  'ijr;  7°. 

82.  1.0  ju^o  qui  coudamno  lo  niaud.il.iire 
k  do,"»  don»iiia;;os-inti'nM.s  rt  ruisoii  do  la  faute 
nu  il  a  couiiuise  en  traitant  avec  uno  maison 
ao  liauiuio  i\  dos  coiiilition.s  oiiorousos  pour 
lo  miunlant,  pout  ovaluor  en  hloc  lo  pic^iu- 
dico  soull'ort  par  colui  t  i,  sans  disvutor  on 
dotail  les  divers  olomonts  ilo  ce  iirciuilico 
(c.  pr.  civ.  1'2S,840).  —  Civ.  o.  '2K  iiov.  I,s7;i, 
n.iv  7i.  t.  Ot>. 

83.  Pour  le  ca.s  où  le  mandatnire  détourne 
frauihilousemont  les  olmts  qui  lui  sont  con- 
tlos  h  titre  do  mandat,  V.  art.  'i(Ks  c.  peu. 

84.  —   IV.  I>»ni!;i:   i>K   LA    nES|•o^•s.^l)lI.lTI^. 

—  le  mandataire  n'est  lesiionsable,  i"»  ce 
tilre.  que  pendant  la  duroo  au  mandat.  Ht^-s 
que  la  procuration  a  pris  lin,  sa  responsalii- 
hto,  pour  les  fautes  qu'il  peut  commollro, 
s'apprécie  conlormémont  aux  principes  gé- 
nérau.\.  —  J.(J.  Mandat,  232. 

85.  Ainsi,  la  re.'îponsabilité  d'un  manda- 
taire, pour  les  objets  conlii's  j'i  sa  .uarde,  ces.-e, 
avant  toute  reddition  de  compte,  du  jour 
même  de  la  révocation  de  son  mandat  :  c'est 
au  mandant  ù  constater,  ^  cette  époque,  lo 
véritable  état  des  choses,  et  le  déficit,  s'il  y 
en  a,  dans  les  objets  qu'il  avait  confiés  au 
mandataire.  —  Nancy,  Il  juill.  16.<3,  J.G. 
Maxdal.  -232. 

86.  Do  quel  jour  court  la  presnnplion  con- 
tre le  nuuulataiie?  —  V.  art.  '22o7. 

87.  —  V.  Ai;tion  en  rksponsabilité.  — 
L'action  en  respon.sabilito  dirii^ce  contre  lo 
mandataire  constitue  uno  aclTon  principale 

3 ni  doit  être  portée  devant  lo  tribunal  du 
omicile  du  défendeur,  et  non  devant  le  tri- 
bunal saisi  des  contestations  qui  donnent 
lieu  à  cette  responsabilité.  —  V.  art.  liSI  c. 
pr.  civ. 
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Tout  mandiitairo  est  tonu  de  re;iilro 
compte  (le  sa  (;osliou,  et  tic  faire  raisin 
au  uianilanl  do  tout  ce  «{u'il  a  r('«;ii  en 
vertu  «le  «a  nroouration,  «{uaiid  même 
ce  qu'il  aurait  ro\ii  n'eût  point  été  ilù 
nu  mandant.  —  G.  civ.  1370,  19UG. — 
G.  pr.  civ.  527  s, 

Exposé  des  motiliet  Hipport»,  J.li.  /Mandat,  p.  (17 
et  ».,  a-  17.  19. 

1.  —  I.  Obligation  D^:  rivdrb  compte.  — 
Tout  mandataire  doit  rendre  compte  de  sa 
gestion.  L'art.  ly",)3  n'admet  aucune  distinc- 
tion :  il  comprend  les  mandataires  a  titre 
gratuit  comme  les  mandataires  salariis, 
ceux  qui  sont  mandataires  publics  de  mémo 
que  les  mandataires  prives;  les  parents  et 
niiiis  comme  les  étrangers.  —  J.G.  Mandat, 
2;vi. 

2.  Lorsqu'en  vertu  d'une  procuration  à  lui 
donnée  par  le  titulaire,  et  en  l'abserice  de 
celui-ci,  un  individu  a  administre  la  recette 
{générale  d'un  département,  il  doit  être  tenu, 
comme  tout  mandataire,  de  rendre  compte 
aux  beritiers  du  mandant;  il  opposerait  en 
vain  que  sa  gestion  a  fini  bien  avant  le  décès 
du  receveur  gem-ral,  lequel  aurait  repris 
l'administration  de  sa  caisse;  du  moins,  1  ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi  échappe  à  toute  cen- 
sure. —  Req.  24  oct.  181 1.  J.G.  Mandat,  236. 

3.  Le  commis  appointé  d'un  percepteur 
des  contributions  qui.  chargé  en  cette  qualité 
de  percevoir  les  contributions  des  mains  des 
redevables  et  d'en  opérer  le  versement  a  la  re- 
cette particulière,  s'est  constitué  comptable 
envers  son  mandant  de  la  totalité  de  ce  qui  de- 
vait être  perçu  des  contribuables,  conformé- 
ment aux  rôles,  est  tenu  de  faire  figurer  dans 
son  compte  toutes  les  sommes  dont  jl  ne 
prouve  pas  le  non-recouvrement.  —  Civ.  r. 
22  févr,  1854,  D.P.  54.  1.  113. 

4.  Le  notaire  chargé  par  son  client  de  re- 
cevoir, pour  le  compte  ae  celui-ci,  diverses 
sommes  provenant  de  pri.'i  d'immeubles  ou 
de  recouvrement  de  créances,  et  d'en  faire 
un  emploi  indiqué,  doit  être  regardé,  non 
comme  un  simple  dépositaire  qui  doit  être 
cru,  soit  quant  à  cet  emploi,  soit  quant  à  la 
restitution  du  surplus  des  sommes,  sur  sa 
simple  déclaration,  mais  comme  un  véritable 
mandataire  tenu  de  rendre  compte. —  Paris 
ISianv.  IS34,  J.G.  yotaire,  352. 

5.  Le  mandataire  qui  a  reçu  d'un  tuteur 
te  pouvoir  d'accepter  la  tutelle  qui  lui  a  été 
déférée,  de  faire  nommer  un  subroge  tuteur, 
procéder  à  la  levée  des  scelles,  à  l'inventaire 
et  à  la  vente  du  mobilier,  doit  rendre  compte 
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11. il  lui  .1 

'S  de  la  Cl 

leurs  qu'il  ne  prouve  ou  no 
aucun  fait  d'abus  de  ce  mami 
donner  lieu  a  une  action  en  1 

rrotil  de  la  communauté.  —  Oi 
ts.  '.».  D.P.  50.  2.  17. 

10.  La  femme,  obligée 
mence  de  son  mari,  non 
prendre  la  direction  de  I 
niestique.  n'est  point  lem.  ,^ 
l'interdiction  pro'  a 
l'interdiction,  un  .ne 
qu'elle  a  reçue  de  son  nidii,  ou  pour  le 
compte  de  ce  dernier,  et  destinée  a  r  ourvoir 
aux  besoins  communs  :  il  sulfit  q  -îi- 
fie  d'une  manière  sati^nisante  du  1  ,  .ji 
de  cette  somme.  —  iiurdeaui,  14  juin  ltiii3, 
D.P.  54.  2.  39. 

11.  La  femme  qui,  ayant  administré  les 
biens  de  la  communauteen  vertu  de  l'auto- 
risation de  son  mari,  a,  après  le  décès  de 
celui-ci,  compris  dans  l'inventaire  tout  ce 
qu'elle  avjiit  entre  les  mains  par  suite  de  la 
gestion  à  elle  confiée,  ne  peut,  a  moins  qu'on 
ne  prouve  l'iiifidelité  de  l'inventaire,  être 
tenue  de  rendre  un  autre  compte  aux  héri- 
tiers du  mari.  —  Aix,  15  janv.  1-,^,  J.G. 
Conlr.  de  mar..  lG<i6. 

12.  La  femme  mariée  qui  a  reçu  de  son 
mari  le  mandat  d'administrer  des  biens  à 
elle  propres  peut  être  consid-T-e  comme 
a\ant  rendu  sufiîsamment  le  ce 
mandat,  par  cela  seul  qu'il  es:  ■•  que, 
en  état  de  séparation  ae  fait,  cile  a  consom- 
Hié  les  revenus  et  intérêts  des  biens  dont  il 
s'agit  pour  ses  besoins  et  ceux  d'un  enfant 
laissé  a  sa  charge,  sans  en  accumuler  aucune 

Sortion  à  son  profit  exclusif  et  au  détriment 
u  mari.  —  Req.  23  nov.  iSôS,  D.P.  69.  1. 
148.  ■ 

13.  Par  suite,  elle  n'est  pas  tenue,  après 
la  séparation  de  biens,  de  restituer  à  son 
mari  la  moitié  des  revenus  et  intérôts  ainsi 
consommes,  sous  prétexte  qii'elle  n'en  ren- 
drait et  n'en  pourrait  pas  rendre  un  compte 
défaille  avec  pièces  justificatives.  —  Mc-œe 
arrêt. 

14.  Des  événements  de  force  nuijeure  ne 
disp.'  dataire  de  la  reddition 
de  sl.  a  vertu  de  sa  procura- 
tion. —  i'o.l.e.i,  -^  avr.  Im!)",  sous  Req.  14 
juin  1803,  J  G.  Mandat,  238,  et  Dépôt.  60. 

15.  La  clause  par  laquelie  le  mandant  dis- 
pense le  mandataire  de  rendre  compte  doit 
être  réputée  non  i?crit«.  et  a  seulement  pour 
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effet  de  dispenser  le  mandataire  d'un  compte 
aussi  rigoureux  que  celui  d'un  comptable 
ordinniro.  —  liruxelies,  lii  juiil.  1817,  J.G. 
Miiufial,  237.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

16.  Jugé,  toulefois,.,.  que  lo  mandataire 
peut  être  tlisi)ensé  de  rendre  compte,  surtout 
lorsque  le  mandat  est  intervenu  entre  un 
père  et  son  iils.  —  Civ.  r.  2-4  aoQt  1831,  J.G. 
Mn^'dat,  237- 1»,  et  Disp.  entre  vifs,  19fs5-4«>. 

17.  ...  Qu'un  mandataire,  môme  salarié,  a 
pu,  d'après  les  circonstances,  iHre  dispensé 
de  rendre  compte  de  son  mandat,  dont  l'ob- 
jet était  un  acte  de  faveur  et  de  munifucnce 
du  Gouvernement,  sur  lequel  il  était  dillicile 
de  compter,  sans  qu'il  en  résulte  ouverture 
à  cassation.—  Beq.  18  janv.  1832,  J.G.  Man- 
dat, 237-2»,  et  Obligat.,  2013. 

18.  Bien  que  le  mandataire  doive  compte 
de  son  mandat,  cependant  il  en  serait  dis- 
pensé s'il  avait,  avant  qu'il  eût  été  donné, 
compté  à  son  mandant  le  montant  de  la 
somme  touchée  par  lui  postérieurement  en 
vertu  do  son  mandat.  —  Req.  3  mai  1815, 
J.G.  Mandat,  238-1o. 

19.  Un  mandataire  ne  peut  être  tenu  do 
rendre  compte  de  sa  gestion  lorsque,  par 
l'etTet  des  circonstances,  ce  n'est  pas  lui, 
mais  son  mandant,  qui  est  resté  nanti  des 
pièces  relatives  à  l'exécution  du  mandat,  et 

jui  seraient  nécessaires  pour  établir  et  justi- 
ner  le  compte  ;  ainsi,  un  maître  clerc  de  no- 
taire, chargé  d'une  partie  de  la  comptabilité 
de  l'élude,  qui,  à  ce  titre,  a  elTectué  des  re- 
jettes et  des  payements,  mais  .d'après  les  or- 
dres et  sous  la  surveillance  de  son  patron, 
lequel,  à  sa  sortie  de  l'étude,  a  gardé  toutes 
les  pièces  relatives  a  la  com[)tabilité,  ne  peut 
être  assujetti  à  rendre  compte  comme  un 
mandataire  ordinaire;  il  n'est  responsable 
que  des  erreurs  et  des  détournements  dont 
la  preuve  serait  faite  contre  lui.  —  Req.  11 
juin  1839,  J.G.  Mandat,  2.38-2». 

20.  Il  est  des  circonstances  où  le  mandat 
doit  recevoir  son  exécution  immédiate,  sans 
laisser  aucune  trace  d'écriture;  par  exemple, 
lorsqu'un  chef  de  maison  donne  des  com- 
missions à  ses  employés  :  dans  ce  cas,  on  rie 
saurait  contraindre  ie  mandataire  à  la  pro- 
duction d'un  compte;  il  est  réputé  libéré  de 
cette  obligation,  par  cela  seul  qu'on  ne  l'a 
pas  actionnéen  reddition  de  compte  dans  un 
délai  très-court,  à  moins  qu'on  n'établisse 
lontre  lui  qu'il  n'a  pas  fidèlement  rempli  sa 
mission.  —  J.G.  Mandai,  248.  —  'V.  in/rà, 
n»  65. 

21.  Ainsi,  le  commis  d'une  maison  de  com- 
merce, chargé  de  toucher  des  sommes  pour 
son  patron,  est  présumé  les  avoir  touchées 
l)our  les  remettre  de  suite,  et  non  comme 
mandataire  comptable  ;  on  ne  peut,  dès  lors, 
exiger  qu'il  rende  compte  comme  les  manda- 
taires ordinaires...,  surtout  lorsqu'il  est  ac- 
tionné plus  de  trente  ans  après  qu'il  a  tou- 
ché lesdites  sommes.  —  Paris,  22  juin  1827, 
J.G.  Mandat,  248-1». 

22.  —  II.  A  QUI  LE  COMPTE  DOIT  ÊTRE  RENDU. 

—  Le  mandataire  ne  doit  compte  qu'à  son 
mandant  ou  à  ceux  qui  le  représentent,  car 
il  n'est  obligé  qu'envers  le  mandant.  —  J.G. 
Mandat.  239. 

23.  En  conséquence,  l'armateur  qui  a 
chargé  un  mandataire  de  la  gestion  d'une 
expédition  maritime  peut  seul  agir  contre 
ce  mandataire  en  reddition  de  compte.'à  l'ex- 
clusion de  ses  coparticipants  dans  l'expédi- 
tion, lesquels  n'ont  d'action,  à  raison  de  leur 
intérêt  dans  l'expédition,  que  contre  l'arma- 
teur, et  sont  non  recevables  à  agir  directe- 
ment contre  le  gérant,  alors  même  que  celui- 
ci  n'aurait  point  encore  rendu  ses  comptes 
à  son  mandant.  —  Aix,  24  août  1827,  J.G. 
Mandat,  239. 

24.  L'ecclésiastique  préposé  par  ses  fonc- 
tions à  la  réception  des  dons  et  ofTrandes 
faits  à  la  fabrique  doit  être  considéré  comme 
le  mandataire,  non  des  donateurs,  mais  de  la 
fabrique  elle-même  ;  dès  lors,  il  doit  compte 
à  la  fabrique  des  sommes  qu'il  a  reçues  à  ce 
litre,  et  il  lui  doit  compte,  eu  outre,  des  iu- 


térôts  de  ces  sommes,  s'il  les  a  placées  en 
sonnom.— Paris,  KJdéc.ISG'i,  O.P.  00.  2.191. 

25.  Lorsque  le  mandant  a  donné  lo  man- 
dat dans  une  qualité  qu'il  a  perdue  depuis, 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  tuteur  qui, 
depuis  le  mandat,  a  cessé  ses  fonctions  par 
suite  de  son  remplacement  ou  parce  que  son 
pupille  est  devenu  majeur,  lo  compte  doit 
être  rendu  à  celui  qui  a  donné  le  mandat, 
ce  compte  particulier  devant  former  l'un  des 
éléments  du  compte  général  que  le  mandant 
est  tenu  de  rendre.  —  J.G.  Mandat,  240. 

26.  Cependant,  celui  à  qui  le  compte  gé- 
néral est  dû  peut  agir  directement  contre 
le  mandataire  (arg.  art.  1994),  sau(  à  celui-ci 
à  appeler  son  mandant  en  cause.  —  J.G. 
Mandai,  240. 

27.  Le  mandataire  est  tenu  de  rendre 
compte  de  la  gestion  des  biens  qui  lui  étaient 
conliés,  à  celui  qui  a  été  déclaré  véritable 
projjriétaire  de  ces  biens,  lors  môme  qu'il  no 
tient  pas  son  mandat  do  ce  dernier.— Rouen, 
27  avr.  1814,  J.G.  Mandat,  240. 

28.  L'individu  à  la  fois  mandataire,  avec 
faculté  de  se  substituer  un  autre  mandataire, 
et  séquestre  judiciaire,  qui,  môme  après  le 
décès  du  mandant,  à  lui  inconnu,  a  rendu 
compte  de  sa  gestion  à  un  mandataire  qu'il 
s'était  substitué,  et  qui  lui  avait  d'ailleurs 
été  subrogé  par  un  Jugement  ordonnant  cette 
reddition  de  compte,  a  pu  être  déclaré  af- 
franchi de  l'obligation  de  rendre  un  compte 
nouveau  aux  représentants  du  mandant.  — 
Civ.  r.  28  janv.   1829,  J.G.  Maiidat,  241-3». 

29.  —  111.  Délai  de  la  reddition  de 
COMPTE.  —  Il  n'y  a  pas  de  délai  fixé  pour  la 
reddition  de  compte,  mais  il  est  de  l'in- 
térôl  du  mandataire  de  le  présenter  dans  le 
délai  le  plus  bref;  car,  s'il  est  en  demeure 
ou  en  retard  de  le  rendre,  il  ne  peut  plus  ré- 
clamer les  intérêts  de  ses  avances  (art.  2001). 

—  J.G.  Mandat.  262.  —  Conf.  Civ.  c.  21  juin 
1819,  ibid.,  359,  et  Société,  574,  —  'V.  art. 
1S52,  n»  8. 

30.  Tout  mandataire  comptable  est  réputé 
débiteur  jusqu'à  l'apurement  de  son  compte; 
il  ne  peut,  dès  lors,  avant  cet  apurement, 
pratiquer  des  saisies  pour  des  sommes  qu'il 
prétend  lui  être  dues  en  vertu  du  compte, 
quand  même  ce  compte  serait  déjà  l'objet 
d'une  instance.  —  Rouen,  10  févr.  1829,  J.G. 
Mandai,  262-2°,  et  Compét.  corn.,  397-3». 

31.  —  IV.  Forme  de  la  reddition  de 
compte.  —  Aucune  formahté  particulière 
n'est  imposée  au  mandataire  pour  la  reddi- 
tion de  .son  compte.  —  J.G.  Mandat,  242.  — 
y.  art.  471,  n»'  1  et  s.;  art.  828,  n»'  22  et  s. 

32.  Le  gérant  salarié,  chargé  en  outre  de 
la  liquidation  d'une  maison  de  commerce,  et 
lui-même  négociant,  est  tenu  de  rendre  un 
compte  de  sa  gestion  par  forme  d'inventaire, 
et  non  par  la  simple  production  de  ses  pro- 
pres livres  de  commerce  'et  de  notes,  sans 
pouvoir  exiger  pour  le  compte  une  rétribu- 
tion spéciale  et  préalable.  —  Amiens,  8  mai 
1838,  J.G.  Mandat.  242. 

33.  Lorsque  c'est  dans  un  compte  courant 
que  le  mandataire  porte  les  sommes  reçues 
par  le  mandant,  on  doit  observer  les  règles 
usitées  dans  ces  sortes  de  comptes.  —  J.G. 
Mandat,  242. 

34.  La  formalité  du  bon  pour  n'est  exigée 
que  dans  les  billets  ou  promesses;  elle  ne 
l'est  pas  dans  tout  autre  acte  qui,  au  fond, 
constitue  pourtant  celui  qui  l'a  souscrit  dé- 
biteur d'une  certaine  somme,  par  exemple, 
dans  un  état  de  dépenses  présenté  par  un 
mandataire  à  son  mandant.— Nancv,  11  juill. 
1833,  J.G.  Mandat,  242.  —  Mais  V.  art.  1326, 
n""  37  et  s. 

35.  Un  compte  judiciaire,  avec  les  forma- 
lités indiquées  aux  art.  527  et  s.  c.  pr.  civ., 
ne  peut  être  exigé  du  mandataire  ;  ces  for- 
malités ne  sont  prescrites  qu'à  l'égard  des 
comptables  qui  refusent  de  rendre  compte. 

—  i.G.ALindat,  243. 

36.  Lorsqu'on  a  géré,  en  vertu  d'un  man- 
dat donné  par  l'administrateur  provisoire  des 
biens   d'une   personne  menacée,   mais  non 


frappée  d'interdiction,  on  n'est  pas  tenu  de 
rrndie  compte  d'après  les  disnositions  de 
l'art.  509  civ.;  cette  reddition  doit  avoir  lieu 
en  conformité  de  l'art.  1993.  —  Civ.  c.  16 
févr.  1842,  J.G.  Mandai,  243. 

37.  —  V.  Que  doit  comprendre  le  compte? 

—  Lo  compte  doit  comprendre  tout  ce  que 
le  mandataire  a  reçu  en  vertu  de  sa  procu- 
ration, lors  même  que  ce  au'il  a  reçu  n'était 
|)Oint  dû  au  mandant.  —  J.G.  Mandat,  250. 

38.  Celui  qui  a  été  chargé  de  vendre  à  un 
prix  déterminé  ne  peut,  en  cas  d'erreur  évi- 
dente dans  la  fixation  du  chiffre,  refuser  de 
rendre  tout  ce  qu'il  a  reçu;  et  les  juges  peu- 
vent arbitrer  ce  que  la  vente  a  dû  produire, 
lorsque  le  mandataire  refuse  de  faire  connaî- 
tre les  conditions  auxquelles  elle  a  eu  lieu.— 
Paris,  25  sept.  1812,  J.G.  Mandai,  251-1»,  et 
Commission,  236. 

39.  Le  commissionnaire  qui  fait  payer  à 
son  mandant  des  marchandises  à  un  prix 
plus  élevé  qu'il  ne  les  a  achetées  lui-môme, 
en  lui  laissant  ignorer  les  conditions  de  son 
marché,  se  rend  coupable  d'une  fraude,  et 
doit  compte  au  mandant  de  ces  gains  secrets  : 
on  opposerait  en  vain  un  usage  reçu  dans  le 
commerce.  —  Lyon,  23  août  1«31,  J.G.  Man- 
dat, 251-2»,  et  Commissionn.,  63. 

40.  Si  le  mandataire  a  été  chargé  de  faire 
des  opérations  de  banque,  le  mandant  a  droit 
à  tous  les  intérêts  qui  auront  été  produits. 

—  J.G.  Mandat,  269. 

41.  Le  mandataire  doit  compte  même  des 
profits  illicites  qu'il  a  faits,  par  exemple,  en 
louant  à  un  prix  très-élevé  une  maison  pour 
un  lieu  de  débauche.  —  J.G.  Mandat,  250. 

42.  Mais  lorsqu'un  mandataire,  chargé  de 
faire  le  placement  des  capitaux  de  son  com- 
mettant, les  a  prêtés  à  un  taux  d'intérêts 
usuraircs,  celui-ci  ne  peut,  dans  le  compte 
qui  lui  est  dû,  réclamer  ces  mêmes  intérêts, 
sous  le  prétexte  que  ce  même  mandataire 
doit  rendre  tout  ce  qu'il  a  reçu,  même  indû- 
ment; ce  serait  se  rendre  complice  de  l'usure. 

—  Metz,  6  févr.  1824,  J.G.  Mandat,  269-1" 
et  279. 

43.  Le  mandant  est  seulement  fondé  à  ré- 
clamer un  compte  régulier,  en  appelant  en 
cause  les  débiteurs  afin  de  les  mettre  à  même 
d'exercer  leurs  droits.  — J.G.  Mandat,  250. 

44.  Mais  s'il  était  intervenu  un  jugement 
qui  eût  régularisé  au  profit  du  mandant  les 
actes  du  mandataire,  la  chose  jugée  ne  per- 
mettrait pas  à  celui-ci  de  ne  point  porter 
dans  son  compte  les  profits  illicites.  — J.G. 
Mandai,  250. 

45.  Les  sommes  reçues  par  un  mandataire 
d'une  personne  qui  s'en  croyait  débitrice  et 
qui  les  lui  a  ainsi  payées  sciemment,  c'est- 
à-dire  en  se  trompant  seulement  sur  l'exis- 
tence ou  l'étendue  de  la  dette,  mais  non  sur 
le  chill're  réel  de  la  somme  versée,  doivent 
être  remises  au  mandant,  parce  qu'elles  ont 
été  pavées  et  reçues  en  vertu  de  la  procura- 
tion. —  D.P.  69.' 1.  318,  note  3. 

46.  Lorsqu'au  contraire  il  s'agit  d'un  ver- 
sement dépassant  celui  que  le  débiteur  avait 
la  volonté  de  faire,  l'excédant  n'est  plus  ré- 
puté payé  au  mandataire  en  exécution  du 
mandat.  —  D.P.  69.  1.  318,  note  3. 

47.  Spécialement,  le  mandataire  qui, 
chargé  de  recouvrements,  par  exemple 
comme  garçon  de  recette,  a  reçu  de  l'un  des 
débiteurs,  'et  par  suite  d'une'  erreur  pure- 
ment matérielle  de  celui-ci,  une  somme  plus 
forte  que  la  somme  due,  n'est  pas  tenu  en- 
vers son  mandant  de  cet  excédant  qu'il  est 
réputé  avoir  touché  en  dehors  de  sa  procu- 
ration :  il  a  seul  droit  à  l'excédant  aont  il 
s'agit,  à  défaut  de  réclamations  dans  les  dé- 
lais de  la  loi,  et  sauf  dépôt  à  la  Caisse  des 
consignations  jusqu'à  l'expiration  de  ces  dé- 
lais. —  Req.  lUjuin  1868,  D.P.  69.  1.  318. 

48.  Le  mandataire  ayant  pouvoir  de  faire 
des  ventes,  qui  ne  représente  pas  l'un  des 
objets  confiés  à  sa  gestion,  en  doit  le  prix,  et 
il  ne  lui  suffirait  pas,  pour  s'en  faire  déchar- 
ger, d'alléguer  que  le  mandant  avait  effec- 
tué lui-même  la  vente  de  cet  objet  et  en 
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iiviiil  in'K  11  ilinM'IoiiHMit  11'  prix  —  C.lv.  o.  1B 
|«iiv    lH,,'l,  n.I».  7:«.  1.  'J'tU. 

10.  1.0  nuiiitliitiilro  oit  tiMiu  do  riMiiliniir- 
Kor  nu  iniiiiiliiiit  lo  prix  diw  voiilt<i«  tpi'il  n 
0(111. luoN,  h'iI  n'otiililil  \H\*,  iriiiii' |iai(,  i|iii<  lo 
inniiliiiit  n'oM  II  put  i<lii  vi'i'HO  onlio  hiw  iiiaiiiM, 
o(,  iriiiiti'O  p.iil,  qu'il  II  fiill  loM  illIluoiiooM  iti>- 
»'Of<tiiln<s  |iitiir  lo  rofiiuvior.  —  Civ.  o.  '28 
\w\.  1H7;t,  D.IV  7t.  1,  (^('i. 

60.  Un  l'iiiiirpMiK'iit  (ml  par  un  niaiulnliiiro 
4  la  iiiar^o  li'iiii  iicio  aulliontiipio  do  voiilo 
piililiipio.  pout  OIro  niiisidciit  coiiiiii**  un 
(oiiimoiK  oiiioiil  d)<  |)rouNo  pur  ocnl  sulIlHunt 

IHiur  liiiio  .idinrilio  la  prouvo  ipi'il  a  tcrii 
(«H  fonds  ptovonant  do  la  voiilo,  ipioiqu'il 
Hoil  dit  daii-4  l'ai'lo  ((u'iIm  ont  i<to  n\\\*  par 
lo  nianilaiit.  —  itoq.  il  nov.  iM'iH,  J.li.  A/nn- 
(ini.  'JBJ  l"  ol  'Ji'.7. 

51.  Un  inand.itairo  no  pout  juitillor  l'onils- 
rIoii  do  faiio  ll^uior  dans  son  coinpto  un 
l)illot  ^  oiiiro  soust'i'it  nu  pinlit  do  son  man- 
dant, en  alli'^uunl  qiio  la  valour  do  co  Inlict 
u>ant  oto  lournio  par  lui  au  niainliiit,  il  osi 
(lovonu  Ha  proprn-lo,  s'il  n'on  doniio  d'uuli(> 
prouvo  ipio  la  posst'.ssion  du  billot  rovOlu 
d'un  oiiiUissoinont  on  tiluno.  —  l<C(|.  Itî  avr. 
l.si.'i.  D.l'.  «.  l.'2r.(î.  > 

tS2.  Mais  l'avou  fait  par  un  mandataire 
ipi'il  a  oport^  lo  rotouvronuMit  do  hiilots  pour 
lo  compto  do  .son  mandant,  ot  ipi'il  lui  on  a 
lemliourso  lo  montant,  no  pout  iMro  divise, 
lie  tollo  sorto  tpio  si  lo  mandant  ne  prouvo 
l'ulili^ation  do  son  mandal.iiro  (|iio  par  son 
avou,  il  no  pout  oxif;or  do  lompto  ro^;ulior 
quant  l'i  la  lilioration.  —  ("".iv.  r.  Il  janv.  IM'iil, 
J.li.  A/(i»i(/.i/,  -JS-i;  Compte,  3V).  —  V.  art. 
i;Ci(>.  Il»'  179  et  s. 

53  l.o  mandatairo  doit  oiu'oro  mcttro  ou 
recotto  los  sommos  cpi'il  aurait  dO  juMCOvoir, 
el  qui  no  l'ont  pas  oto  par  sa  fauto,  ot,  on 
outre,  los  dommaf;es-intorOts  dont  il  peut 
ôlie  iloclaro  passible  à  raison  do  cotte  faute. 

—  J,(_i.  Mandat,  255. 

54.  Celui  qui,  noursuivant  dans  l'intoriH 
d'un  tiers  ot  dans  lo  sioii  propre  lo  payement 
d'une  croance,  fait  remise  d'une  partie  de 
cette  créance  au  débiteur,  doit  tenir  compte 
à  son  cointoressé  du  montant  de  cette  re- 
mise comme  s'il  l'avait  roelloment  reçue.  — 
Civ.  c.  6  avr.  IS'il,  J.G.  Mandat,  3L<'j-2o  et 
300. 

55.  Mais  le  mandataire  qui  n'est  point  en 
faute  n'est  com[itablo  que  des  sommes  qu'il 
a  recouvrées;  il  ne  peut  être  accusé  de  né- 
glii;ence  pour  n'avoir  pas  recouvré  des  som- 
mes que  le  mandant  n'a  pu  obtenir  en  aijis- 
sant  par  lui-même.  —  Agen,  8  juill.  1811, 
J.G    Mandat.  'J-So-l». 

56.  Il  ne  peut  pas  non  plus  être  chargé 
des  fruits  qu'un  immeuble  aurait  dû  pro- 
duire, si,  en  fait,  cet  immeuble  ne  les  a  pas 
produits.  —  J.G.  Mandai,  i'ii-i». 

57.  Quoique  le  mandataire  ne  soit  pas 
tenu  de  faire  compte  des  choses  qu'il  a  re- 
çues et  qui  ont  péri  par  force  majeure  (\'. 
art.  19vll,  n»  32),  s'il  a  reçu  un  pri.v  ou  quel- 
que chose  à  la  place,  il  doit  le  remettre  au 
mandant  (arg.  art.  1931).  —  JG.  Mandat, 
256. 

58.  Si  un  mandataire  perd,  par  force  ma- 
jeure, des  espèces  dont  il  est  détenteur  par 
suite  du  mandat,  il  faut  distinguer  :  si  les 
espèces  lui  ont  été  remises  avec  faculté  d'en 
rendre  d'autres  de  mémo  valeur,  la  perte  doit 
être  subie  par  le  mandataire.  Elle  serait  sup- 
portée par  le  mandant  si  le  mandataire  avait 
reçu  les  espèces  a  charge  de  les  remettre  in 
in'dividuo,  identiquement.  —  J.G.  Mandat, 
256. 

59.  De  même  aussi  et  sous  les  mêmes  dis- 
tinctions, si  les  deniers  reçus  par  un  man- 
dataire viennent  à  éprouver  dans  ses  mains 
soit  une  augmentation,  soit  une  diminution 
de  valeur,  par  le  fait  du  Souverain,  cette 
augmentation  ou  diminution  de  valeur  pro- 
Ite  ou  nuit  au  mandataire  (Ouest,  controv.). 

—  J.G.  Mandai,  237.  —  Ccnf.  Heq.  22  mai 
J810,  ibid.,  257  et  241.  —  V.  art.  1243,  n~  32 
etc. 
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U2  Mil!-,  lo  Inbiiiinl  doit  prourriro  Ion 
niosiircs  iM'ci'sHuiroH  pour  qu»'  la  «'"iniiiuni- 
caliiiii  dos  livro.M   nu    '  lo  pan 

Hur  dos  inoiitiiiii!4  otr.ii  on  du 

iiiamlat.  —  M<>iiio  iiriol. 

63.  On  110  saurait  exiger  du  ninndaluire 
ipi  il  prodiii-<o,  a  titro  do  ju  ,  do.H 
piéi'OHipii  ni<  sont  pas  un  sa  po  >,  alorH 
tl'ailItMirs  qu'il  n'est  pas  en  faute  du  nu  pari 
li's  nvoir  rotoniios.  —  J.ti    .Mandat,  2''«7. 

64.  l.'onga;;onioiit  pri.t  par  un  niaiidalairo 
do  romettro  toutes  les  piécirs  apparlonaiil  au 
mandant  no  doit  pai^êlro  uiitendu  on  ce  scuh 
(pi'il  puisse  être  contraint  do  fournir  telle 
pièi  0  déterminée,  fiU-ello  ju-tiliialive  de  son 
compto,  mais  en  co  sens  ipi  il  remettra  .seu- 
lement colles  qui  seraient  ou  (pi'oii  prnnvo- 
rait  être  en  sa  possession.  —  liecj.  8  juill. 
18;îi,  J.G.  Manditt,  2'i7,  et    Transart.,  22-''i«. 

65.  Dans  les  cas  spéciaux  indiqués  supn), 
II'"  H)  el  s.,  où  la  reddition  de  compte  a  lieu 
immédialomont,  on  no  peut  contraindre  lo 
mandataire  à  la  production  de  (iiùces  justifi- 
catives. —  J^i.  M'iniiat,  2'i8. 

66.  Les  rapports  d'amitio  ou  de  parenté 
entre  le  mandant  et  le  mandataire  peuvent 
aussi  être  pns  en  considération,  dans  l'aj)- 
preciation  des  moyens  ju.-»titicatifs  produits 
par  lo  mandataire  a  l'appui  de  son  compte. 

—  J.G.  Matiilat,  2i5. 

67.  Ainsi,  le  fils  chargé  par  sa  mère  de  la 
liquidation  d'une  succession  échue  à  elle 
n'est  pas  tenu,  après  le  décès  de  celle-ci, 
do  justilier  à  ses  lieritiers  de  l'emploi  dune 
somme  dépendant  do  cette  succession,  qu'il  a 
touchée,  non  pas  sur  sa  quittance,  mais  sur 
celle  do  sa  mère,  alors  qu'il  assure  l'avoir 
comptée  imiiiéiliatement  à  cette  dernière.  — 
l\e(].  12  janv.  IfvîO,  J.G.  Mandat,  2'é8-2''. 

68.  Le  fils  qui  a  géré  pour  son  père  les 
biens  de  celui-ci  ne  peut  être  assimilé  à  un 
tuteur  ou  mandataire  ordinaire;  il  doit  au 
plus  un  compte  par  bref  otat.  —  Paris,  17 
révr.  \i>-2\.  J.G.  Mandat,  245-1°. 

69.  Un  mandataire  peut,  en  considération 
de  ses  rapports  d'intimite  avec  son  mandant, 
être  autorisé  à  prouver  sa  libération  sans 
l'observation  des  formes  rigoureuses  du  droit, 
et  à  l'aide  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  appréciés  souverainement  par  les  ju- 
ges du  fond.  —  Req.  6  janv.  1865,  P.D.  65. 
1.  160. 

70.  11  n'est  pas  nécessaire  que  des  déchar- 
ges données  par  une  mère  à  l'un  de  ses  en- 
fants, à  la  suite  d'un  mandat,  aient  été  pré- 
cédées d'un  compte  détaillé  et  justificatif. 

—  Paris,  3  mai  1845,  D.P.  45.  4.  489. 

71.  Le  mandataire  qui,  sans  que  la  con- 
statation en  ait  été  faite  par  écrit,  a  touché, 
pour  le  compte  de  son  mandant,  une  somme 
dont  ce  dernier  a  signé  la  quittance,  n'est 
pas  tenu  de  rapporter  la  preuse  écrite  de 
remploi  qu'il  a  lait  de  cette  somme,  et  a  pu 
notamment  rédiger,  au  nom  du  mandant,  les 
quittances  des  créanciers  qu'il  a  désintéres- 
ses avec  la  même  somme.  —  Req.  26  déc. 
1853,  D.P.  54.  5.  483. 

72.  Lorsqu'un  individu,  qui  avait  été 
chargé  de  recueillir  et  de  liquider  une  suc- 
cession, présente  des  quittances  émanées  de 
son  mandant  et  contenant  une  entière  dé- 
charge, les  héritiers  de  celui-ci  ne  sont  pas 
recevables  à  poursuivre  ultérieurement  le 
mandataire,  sous  préteste  qu'il  était  tenu  de 
rendre  compte  de  son  mandat  et  que  .des 
quittances  ne  pouvaient  jamais  en  tenir  lieu. 

—  Req.  22  mai  1810,  J.G.  Mandat,  241-t'. 
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76.  L'art.  472  C.  ctv.,  apécial  à  la  tut«ll«f. 
no  pi'ut  être  étendu  aux  •       •  i 
datairu  vis-a-vis  ilo  non  i 

cpience,  un  Irait  ;ro 

et    lo  mandant.  ',  la 

remise  des  pièce.-.  ju-.l.lKdli.'- .,  liC  p<  ut  être 
aniiulo  en   vertu   <Ih  rot   arti'*'*».  —  Cir.  c. 

7  luill.  U\>,  J.G     •• 

77.  —  VIL  Iti  —  Le  man- 
dat.iiro  est  encore  tenu  de  rendre  le'»  titrei 
et  pièces  qu'il  a  reçu-  îi  mnn'J.int  pour  m 
gestion   .—  J.G.  Mai 

78.  Toutefois,  le  n,  ••  d'iin  ■••--îon- 
naire  no  peut  être  tenu,  -  in 

créancier  du  cédant,  do  r^  , es 

en  vertu  desquels  il  a  agi.  s  il  <  int 

(|ue  ces  titres  sont  resté-  ••  '••  I-,  ;„..,.,  Ju 
cédant  pour  aider  le  ce  e.  —  Req. 

18  janv.  1832,  J.G.  Mandu,,  ^.>.,-\',  et  (Jbli- 
gal.,  2013. 

79.  S'il  n'a  pas  été  dressé  d'état  des  piè- 
ces, lo  mandataire  actionné  à  la  suite  de  lon- 
gues années  peut  être  decharg-;  après  la 
remise  de  celles-là  seules  qu'il  avait  en  sa 
possession.  —  Req.  31  déc.  1834,  J.G.  Man- 
dai. 25:i-2<'. 

80.  Les  lettres  missives  que  le  mandataire 
a  reçues  à  l'occasion  du  mandat,  étant  sa 
propriété,  ne  peuvent  être  réclamées.  —  Req. 

19  févr.  18^'.5,  J.G.  Mandat,  254.  —  V.  Ap- 
pendice au  liv.  2,  tit.  2,  Propriété  des  lettres 
mix^tives,  n"  12,  t.  1".  p.  4tNj. 

81.  Jugé,  au  contraire,  que  ces  lettres  sont 
la  propriété  du  commettant.  —  Rordeaui, 
12  mars  1^42,  J.G.  Mandat,  2.>4  et  189. 

82.  Le  mandataire  qui  refuse  de  remettre 
Us  pièces  dont  il  n'établit  pas  qu'il  se  soit 
désisté  au  profit  de  son  mandant  peut  y  être 
contraint  par  jugement,  à  peine  de  domma- 
ges-intérêts. —  J.G.  Mandat,  2.>i. 

83.  —  VllI.  Compensation.  —  Le  manda- 
taire peut  compenser  et  retenir  sur  les  som- 
mes dont  il  se  trouve  détenteur  le  montant 
constaté  des  avances  et  déboursés  auxquels 
i'e.vécution  du  mandat  a  donné  lieu,  et  qui 
ont  été  admis  dans  le  compte  comme  dé- 
penses nécessaires.  —  J.G.  Mandat,  -259. 

84.  La  compensation  des  intérêts  d'ooe 
somme  avec  des  avances  justifiées,  opposée 
par  un  tuteur  à  son  pupille,  a  pu  être  dé- 
clarée valable,  alors  même  que  les  avano^s 
auraient  été  faites  en  assignats,  et  on  pré- 
tendrait va-nemeiit  que  les  assignats  devant 
être  réduits  à  leur  valeur  inétalique  au  temps 
de  l'obliiiation.  cette  créance  ne  se  trouvait 
pas  liquide  dés  lors.  —  Req.  22  mai  1810,  J.G. 
Mandat,  259-1"  et  241. 

85.  L'n  mandataire,  bien  que  le  compte 
qu  il  doit  à  son  mandant  ne  soit  pas  encore 
apuré,  a  droit  d'imputer  sur  le  reliquat  dont 
il  se  reconnaît  débiteur,  lors  de  la  présenta- 
tion de  son  compte,  les  créances  qu'il  peut 
avoir  à  exercer  contre  son  mandant,  si  elles 
sont  d'ailleurs  exigibles  et  bien  justifiées,  et 
cela  sans  qu'on  lui  puisse  oppoaor  le  trans- 
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port  de  ce  reliquat,  consenti  par  le  mandant 
au  profit  d'un  Hors,  depuis  la  présentation  de 
ce  coniple.  —  Paris,  ly  avr.  1»36,  J.G.  Man- 
dai. 2o'J-2o  et  306. 

86.  Le  mandataire  peut  compenser  les 
sommes  reçues  pour  le  compte  du  mandant 
avec  ses  dépenses  d'administration  réguliè- 
rement justitiées.  —  Req.  3  mai  iy73,  D.F. 
73.1.438. 

87.  Le  mandataire  dont  les  avances  sont, 
au.\.  termes  de  l'art.  2001,  productives  d'inté- 
rêts à  partir  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu,  est 
vVimis  à  imputer  sur  ces  intérêts  d'abord  et 
sur  le  capital  ensuite,  c'est-à-dire  a  compen- 
ser par  cclieletie,  les  sommes  par  lui  re(;ucs 
pour  le  comijte  de  son  mandant,  au  fur  et  à 
mesure  des  recouvrements  (}uil  en  a  faits  : 
on  dirait  vainement  que  la  balance  des  som- 
mes respectivement  ducs  par  le  mandataire 
ne  doit  être  établie  qu'a  la  tin  du  compte.— 
Req.  23  nov.  18i58,  D.P.  .^9.  1 .  131. 

88.  L'arrôt  qui,  dans  un  compte  de  liqui- 
dation et  de  mandat,  où  le  mandataire  doit 
les  intérêts  des  sommes  employées  a  son 
usage,  et  le  mandant,  les  intérêts  des  avan- 
ces faites  par  le  mandataire,  fait  état  des 
intérêts  des  sommes  portées  en  recette  et 
des  intérêts  des  sommes  portées  en  dépense, 
et  établit  une  balance  desdits  intérêts,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Civ.  r.  2d  mai  1872,  D.P. 
72.  1.  247.  —  V.  art.  1996. 

89.  Mais  lorsqu'un  mandataire  a  été  char- 
gé, par  le  même  individu,  de  deux  opéra- 
tions distinctes  dans  leur  origine  et  dans  leur 
résultat,  et  qui  font  l'objet  de  (ieux  commis- 
sions à  lui  confiées  séparément  et  dans  des 
intérêts  différents,  ce  mandataire  ne  peut, 
dans  le  compte  qu'il  rend  à  sou  mandant, 
compenser  les  sommes  qui  lui  sont  dues 
pour  l'une  de  ces  opérations  avec  celles  dont 
il  est  débiteur  pour  l'autre.  —  Req.  31  janv. 
1828,  J.G.  Mandai,  260. 

90.  Spécialement,  lorsqu'un  armateur  a 
expédié  au  même  consignataire  deux  navi- 
res ayant  divers  intéressés,  si  ce  consigna- 
taire a  fait,  au  compte  de  l'un  de  ces  navires, 
des  avances  de  fonds,  il  ne  peut  s'en  couvrir 
sur  le  produit  du  chargement  de  l'autre  ;  au 
moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole 
pas  les  principes  de  la  compensation.  — 
Même  arrêt.  —  V.  aussi  art.  1289,  n»*  7,  35, 
40,  4b,  49  et  s. 

91.  Le  mandataire  a-t-il  un  droit  de  ré- 
lenlio7i  sur  la  chose  du  mandant  qu'il  a  en- 
tre les  mains  jusqu'au  pavement  de  ses 
avances  ?  —  V.  art.  1999,  n»»  89  et  s. 

92.  —  IX.   LiBÉHATlON    DU    MANDATAIRE.    — 

Les  juges  du  fond  sont  souverains  apprécia- 
teurs de  la  question  de  savoir  si  le  compte  a 
été  rendu  et  si  la  libération  du  mandataire 
en  résulte.  —  J.G.  Mandai,  249. 

93.  La  quittance  donnée  par  le  mandant  à 
son  mandataire,  par  laquelle  il  reconnaît 
avoir  reçu  jusqu'à  ce  jour  le  montant  d'un 
compte  d'administration  qui  précède  et  le 
tient  quitte  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  re- 
çues pour  son  compte,  a  pu,  quoique  le 
compte  ne  comprenne  que  deux  années, 
être  considérée  comme  libératoire  des  an- 
nées précédentes.  —  Req.  27déc.  ISOS,  J.G. 
Mandat,  2W-1o. 

94.  L'arrôt  qui  décide  qu'un  mandataire 
n'est  pas  tenu  de  rembourser  les  sommes 
que,  d'après  le  mandant,  il  aurait  reçues 
pour  recouvrement  de  créances,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  preuve  n'est  point  rap- 
portée de  la  remise  des  titres  de  créance 
-utre  les  mains  du  mandataire,  ne  contient 
iu'une  appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la 
censure.  —  Req.  21  déc.  1830,  J.G.  Mandat, 
249-2». 

95.  S'il  est  vrai  qu'un  notaire  qui  reçoit 
fen  dehors  de  ses  lonctions  notariales)  des 
fonds  pour  ses  clients,  et  paye  des  créan- 
ciers en  l'acquit  de  ceux-ci,  ne  puisse  se 
retrancher  derrière  sa  qualité  de  notaire 
pour  leur  refuser  un  comjite,  il  uppartient  à 
i:i  cour  d'appel  de  décider  souverainement 
s'il  ressort  des  circonstances  de  la  cause  que 
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le  compte,  auquel  elle  reconnaît  que  ce  no- 
taire est  assujt'tti,  a  été  rendu,  et  que  sa  li- 
bénition  complète  a  été  établie.  —  f^eq.  19 
nov.  1844,  J.G.  Mandai,  249-4». 

96.  —  X.  PnESCKii'TiON  DE  l'action  en  red- 
dition DE  COMPTE.  —  Sauf  les  cas  spéciaux 
OÙ  le  mandataire  est  censé  avoir  rendu 
compte  immédiatement  de  son  mandat  (V. 
suprà,  n°»  20  et  s.),  l'action  en  reddition  de 
compte  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. — 
J.G.  Mandai.  2t>3.  —  Conf.  Req.  29  juill. 
1828,  ibid.,  263.  —  Req.  14  mai  1829,  ibid., 
263  et  432. 

97.  Lorsqu'un  notaire  a  procédé,  en  vertu 
d'une  procuration,  à  une  vente  de  meubles, 
mentionnée  au  procé.s-verbal  de  vente  faite 
au  comptant,  il  est  présumé  en  avoir  touché 
le  prix,  et  il  doit,  pendant  trente  ans,  ou  ses 
héritiers  pour  lui,  rendre  compte  de  la  vente. 

—  Douai,  19  déc.  1833,  i.G.  Mandat,  263-2». 

98.  Toutefois,  suivant  un  arrêt,  «  le  droit 
qui  concerne  les  ofîiciers  ministériels  a  établi 
en  leur  faveur  un  terme  de  prescriptions  suc- 
cessives qui  exclut  toute  idée  de  comptabi- 
lité ordinaire  sujette  à*  la  prescription  de 
trente  ans  ».  —  Rouen,  24  nov.  1837,  J.G. 
Mandai,  264. 

99.  Lorsqu'un  mandataire  a  géré  différentes 
affaires  pour  le  même  mandant,  la  prescrip- 
tion des  actions  directe  et  contraire  qui 
naissent  du  mandat,  commence  à  courir, 
non  du  jour  où  chaque  atlaire  particulière  a 
pris  fin,  mais  seulement  du  jour  où  le  man- 
dataire a  totalement  cessé  ses  services.  — 
Rruxelles,  28  juill.  1817,  J.G.  Manda/,  263-3». 

100.  Si  un  cohéritier  qui  avait  chargé  son 
cohéritier  de  recouvrer  les  créances  d'une 
succession  commune  a  tous  deux,  a  laissé 
écouler  trente  ans  sans  agir  d'une  manière 
quelconque  contre  ce  dernier,  son  action  en 
reddition  de  compte  pour  restitution  au  pro- 
rata des  sommes  perçues,  n'a  pu  échapper  à 
la  prescription,  sous  le  prétexte  que  le  man- 
dataire n  aurait  possédé  qu'à  titre  précaire. 

—  Req.  29  .juill.  1828,  J.G.  Mandat,  263-4°. 

101.  Toutefois,  le  mandataire  ne  pourrait 
pas,  en  opposant  la  prescription  trentenaire, 
refuser  de  rendre  ce  que  le  mandant  aurait 
remis  entre  ses  mains  et  qui  existe  encore. 

—  J.G.  Mandat,  263. 
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Le  man(l<italre  répond  de  celui  qu'il 
s'est  guhslilué  dans  la  {rcstioD,  1°  quand 
il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substi- 
tuer quelqu'un  ;  *2°  quand  ce  pouvoir 
lui  a  été  conféré  sans  dcsi|jnation  d'une 
personne,  et  que  celle  dont  il  a  fait 
clioix  était  notoirement  incapable  ou 
insolvable. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut 
agfir  directement  contre  la  personne  que 
le  mandataire  s'est  substituée.  —  G. 
civ.  1384,  1733,  1798.  —  G.  com.  99. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mandat,  p.  625 
et  s.,  n"  5,  17,  30. 

1.  — I.  Substitution  de  mandataire.  —  Il 
est  de  droit  commun  que  le  mandataire  peut 
se  substituer  un  tiers  pour  faire  à  sa  place  la 
chose  dont  il  a  été  cnargé.  Lien  que  l'acte 
soit  muet  sur  ce  point.  —  Gaen,  19  nov. 1836, 
J.G.  Mandai,  260,  et  Arbilr.,  798.  —  Observ. 
conf.,  i.G.  Mayidal,  280. 

2.  Spécialement,  le  mandataire  qui  a  reçu 
le  pouvoir  de  nommer  un  tiers  arbitre  a  le 
droit,  à  moins  d'une  stipulation  contraire,  de 
se  substituer  une  autre  personne  pour  faire 
cette  nomination.  —  Même  arrêt. 

3.  Le  mandataire  qui  s'est  substitué  un 
autre  mandataire,  cesse  d'avoir  qualité  pour 
agir  en  vertu  du  mandat,  et  notamment  pour 
recevoir  les  sommes  d'argent  à  provenir  de 
l'opération  dont  il  était  chargé.  —  Req.  7 
dec.  1857,  D.P.  58.  1.  111. 

4.  Et  il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où 
la  substitution  de  mandat  émanerait,  non  du 
mandataire  originaire,  mais  de  celui  au  nom 
duquel  ce  mandataire  originaire  avait  rempli 
son  mandat  laissé  en  blanc,  dans  le  but,  par 
exemple,  de  conserver  le  droit  de  recevoir, 
comme  notaire,  les  actes  à  passer  en  exécu- 
tion du  mandat.  —  Même  arrêt. 

5.  Peu  importe  également  que,  s'agissant 
d'un  mandat  de  vendre  un  immeuble,  la 
substitution  de  mandat  ait  eu  lieu  en  faveur 
de  l'acheteur,  afin  de  lui  faciliter  la  revente 
sans  frais  de  cet  immeuble  :  on  objecterait 
vainement,  en  présence  des  termes  généraux 
de  cette  substitution  de  mandat,  qu'elle  n'a 
eu  lieu  que  pour  la  revente  et  non  pour  le 
payement  du  prix.  —  Même  arrêt. 

6.  En  conséquence,  les  tiers  ne  peuvent 
opposer  au  mandant  les  payements  qu'ils  ont 
faits  à  ce  mandataire  originaire,  malgré  la 
connaissance  qu'ils  avaient  de  l'existence 
d  un  nouveau  mandataire.  —  Mêae  arrêt. 

7.  —  11.  Resi'O.nsabilité  du  mandataire. 
—  1»  Cas  où  l'acte  est  muel  sur  la  /acuité  de 
substituer.  —  Dans  ce  cas,  le  mandataire  ré- 
pond entièrement  du  substitué,  ei  il  peut 
être  actionné,  bien  que  l'insolvabilité  du 
substitué  n'ait  pas  été  légalement  constatée. 


Chap.   II.  —  Ohlifinttnni  du  St'Vnhitnir». 


fC.  riV.  —  Art.    I1M».^.J     K7I 


—  Civ.  r.  21  aoflt  1H:n,  J.d   M<»^\tiai,  i^i  «t 

U  1,0  iiiiiiiiliilnii'o  piMil  iii(>iiiii  ^Iri*  ilndliiriN 
r«vs|i(intiili|p  iMiM'it  lo  iiiiiiiiliiiil  ilo  Irllr  fuiito 
(iii  Nulmtiloo  dont  coliii  ri  |ioiiii'Mil  Otio  ot 
miNi^,  Hoit  piiiTo  i|uo  II*  iiiiiiiiliiliilrn  rocovriilt 
un  Niiliilro,  tanilN  i|iii«  lo  *«iili>tiiiui^  n'oii  ru<  ««- 
vniit  piiM,  Holl  p:tivo  ipio,  liiiiiM  lo  (}||i)l\  liil 
iiiMiiilHtiiIro,    lo  iMiinil:iiit   n   ou  inirlli'ull^ro 


iiioiil  tyiirti  l'i  non  liiiliilolo  liiiiiM  lo  ^oiirod'o- 
ponilliHi 


poniliiHiN  liont  il  lo  (.luii'KOii 


iiiiM  10  court 
11.  —  J.ti.  i 


M.»n- 


0.  Kt  M  la  foixo  iniiioiiro  vonnit  h  iiltoin- 
(Iro  l«  suh'^iilut^  ot  rt  falio  porir  la  ("lio^o  oii- 
Iro  MOU  main»,  lo  niniidanl  on  Norait  roMpoii- 
snlijo.  —  J.ti.  Miiiiiliit,  'jsi. 

10.  —  2*  l'as  i>i't  lit  i>vi>ritr.ilii»t  pi^inrt  li^ 
*uh^li(uM'.  —  (,iuan(l  lo  inamlatalro  n  rt>'  au- 
ttiriHt^  i\  rto  fairo  roniplacor,  natiM  doslKtiiilion 
do  porsonno,  Il  no  iO|UHid  do  l'oliii  ipi'il  s'ont 
sulislltuo  tpio  ai  00  doinior  olail  nulon'o- 
iMont  ino4)|inl)io  ou  insolvaltio  loi.s(]n'il  l'a 
choisi  ;  il  iiu  lOpoiid  pas  du  sa  conduitu.  — 
J  (i.  Miindul,  iisfi. 

'  11.  Si  lo  mandai  ost  saiaiitS,  la  ro-<i)tinsa- 
hililo  est  plus  rij^oiiiouso;  il  no  snllll  pas, 
alors,  tpio  lo  sulistitno  n(<  soit  pas  noloiio- 
Mtont  incapaliio  on  msoivahlo  :  il  raul  oiu'oro 
tpril  soit  iiotoiron\onl  c'a|>al)le,  solvalilo  ou 
lionntMo.  —  J.li.  MidkIhI,  'XI. 

12.  L'autorisation  do  sub-^lituer  peut  être 
oxnrosso  ou  tacito.  — .1.(1.  .U<im(/<i/, 'JSS. 

13.  L'autorisation  cr/ircx.si'  peut  iMro  don- 
noo  dans  l'acto  mOmo  ou  dans  un  acte  pos- 
loriour.  —  .I.ii.  Maiulal,  2SS. 

14.  I/nutorisation  tacile  a  lieu  toutes  los 
fois  qu'on  donne  dos  ordres  qu'on  sait  qno 
le  mandataire  ne  pourra  pas  remplir  Uii- 
mtMue,  ou  qui  comportent  néoessanenu'iit 
l'adjonction   d'auxiliaires.  —  J.G.   Mandat, 

15.  Ainsi,  quand  un  propriétaire  donne  à 
un  mandalaire  le  pouvoir  ii'admiiiislrer  des 
biens  éloignes  du  domicile  do  ce  mandataire, 
il  lui  confère  implicitement,  et  comme  con- 
séquence forcée  de  son  mandat,  le  pouvoir 
virtuel  de  se  substituer  un  gérant  dans  son 
adiuinislration  ;  dans  ce  cas,  la  seule  ga- 
rantie qui  demeure  imposée  au  mandataire 
est  celle  de  choisir  ou  de  se  substituer  un 
rempla(;nnt  qui  olïre  des  garanties  vraisem- 
blables de  capacité  ou  de  solvabilité.  — 
Nancy,  31  aoilt  lS.!-2,  ,1.G.  Mauda!,  28S. 

16.  Le  mandalaire  est  virtuellement  auto- 
rise à  se  substituer  un  tiers  lorsqu'il  est  at- 
teint d'un  empêchement  personnel  imprévu 
qui  ne  lui  permet  pas  d'exécuter  personnel- 
lement le  mandat,  et  que  l'affaire  ne  peut 
être  différée  s;ins  qu'il  en  résulte  un  préju- 
dice grave  pour  le  mandant  :  dans  ce  cas, 
il  n'encourt  d'autre  responsabilité  que  celle 
du  choix  de  son  substitué.  —  J.G.  Jlandat, 
289. 

17.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  si  1  af- 
faire ne  peut  éprouver  aucun  préjudice  par 
suite  d'un  retard;  dans  ce  cas,  lo  manda- 
taire personnellement  empêche  doit  se  bor- 
ner à  prévenir  le  mandant,  et  il  ne  peut  se 
faire  remplacer  sans  en^iager  sa  responsa- 
bité.  —  J.G.  Mandai,  2S9. 

18.  —  30  Cas  où  te  substitué  a  été  désigné 
ou  accepté  par  le  mandant.  —  Si  le  mandat 
contient  pouvoir  de  sulistituer  et  désii;ne  la, 
personne  en  faveur  de  laquelle  celte  substi- 
tution devra  avoir  lieu,  le  mandataire  n'est 
point  responsable  de  la  gestion  de  celle-ci. 
—  }. G. Mandai,  2S3. 

19.  Ainsi,  le  receveur  des  hospices  d'une 
ville  qui  s'est  substitué  un  tiers,  en  vertu  de 
l'autorisation  spéciale  et  nominative  de  l'ad- 
ministration, pour  la  perceiition  des  rentes 
dues  à  ces  hospices,  et  au(iuel  aucune  né- 
gligence ne  peut  être  imputée,  nest  pas  res- 
ponsable de  l'insolvabilité  de  ce  tiers  :  ici 
s'applique  l'art.  l'.tO'i.  —  Req.  lOjuill.  1827, 
J.G.  Hospice.",  393  et  39i. 

20.  Mais  il  en  serait  autrement  si,  depuis 
le  mandat,  il  était  survenu  dans  la  personne 
désignée  certaines    causes    d'empêchement 


dont  In  miind.ttii  un  tma  cuniiiilMiinin  <«l  '|U«< 
lo  iiiiiiid.il.iii  '    lin  lut  fiiiro  (onnitlllo, 

quoiqu'il  on  iruil.    —  J.G,    Mumlii, 

W',. 

31.   1.0   iiwiiidiilniro.   nulorUA  h  mm  aiibitli 
liiir  un  tiopHpiiiii  I  l'X'i'iilioii  du  m.iiidal  iiul 
lui   H  été   coiitli<,   doinouro  ti'-'  "   -  ''lo    l'oii 
faiiloN  ronimiMON    pur  la  nuI>  nid    11 

o-tt   docinro    por*iOMnolloinont   • i<i  pour 

n'avoir  pnit  otono  uno  NurvcilliiiMO  miiIII- 
siiiito  (1  .  civ.  I.KI).  —  Moq.  20  nov.  ImiK», 
l>.r.  rtl.  1.  VM\.  —  Ken.  Z\  «vr.  \KTi,  D.T. 
7J.   t.  -ill. 

22.  ,  .  Alom  m)>mn  ipio  lo  tinn*  «ubutituA 
iirondriiil  mou  fait  oi  '  it6 
n  hiqnollo  il  est  Nmri  .|> 
rantio  slniplo  rii'o  do  I  ,i,  >  t'|.l.iihiii  <lu  iii.iii- 
dal  otiTont  ce  tiers  110  |>i-ut  lo  do'  liitr^for.  — 
ArriM  proi  ito  du  J"'»  iinv.  ImiiO. 

23.  Mais  lo  niaiidaiil  l't  le  mandataire  |inii- 
veiil  eiro  condamnos  a  siipporlor,  chacun 
pour  pnrtio,  Io.h  condamnations  prononccuH 
Oh  faveur  d'un  tiers  contre  la  |»orsiinne  quo 
le  iiiaiiilatuiru  priinitil  a  étiS  autorisé  h  no 
sull^tltuor  dans  raccnniplisseinenl  du  man- 
dat, s'ils  ont,  l'un  et  rmilio,  coininis  des  fau- 
tes a  sse'/  graves  pour  fiij;.i^er  leur  resiimi- 
sabilité.  —   Arrêt    précité  du  23  avr.   \>^îl. 

24.  Lo  mandataire  substitué  a  pu  n'être 
coiiii.imné  a  supporter  (|U'uno  partie  do  la 
condamnation  principale  prononcée  contre 
le  mandalaire  ori^ii  lafre,  par  appréciation  de 
leurs  fautes  respci  lixes,  sans  que  i;etto  me- 
sure de  la  res|uiiisaliilil(3  do  cliicun  d'eux 
tombe  sous  le  contrôle  iKi  la  l^.our  de  cassa- 
tion. —  Arrêt  précité  du  2i'i  nov.  Ini'.u 

25.  —  4"  Cas  où  la  procuration  dci'endde 
sulistituer.  —  rii  le  mandat  interdirait  for- 
mellement au  mandataire  de  se  substituer 
quelqu'un,  ou  de  se  substituer  telle  per- 
sonne désignée,  et  que,  néanmoins,  le  man- 
dataire eOl  fait  la  substitution,  on  devrait 
la  considérer  comme  iinlle  et  de  nul  effet, 
même  à  l'égard  des  tiers  qui  auraient  traité 
avec  le  substitué.  —  J.G.  Mandai,  281. 

26.  Le  mandataire  serait  alors  resjtonsa- 
ble  envers  le  mandant  de  toule  esnéce  de 
fautes  commises  par  le  substitué  dans  s<t 
gestion,  et,  en  outre,  des  dommages-intérêts 
résultant  de  l'inexécution  du  mandat.— J.G. 
.Mandat,  2SI. 

27.  —  111.  Action  directe  du  mandant 
coN  riiF.  LE  SUBSTITUÉ.  —  Dans  tous  les  cas  où 
le  mandataire  s'est  substitué  un  tiers,  le  man- 
dant peut  agir  directement,  c'est-à-dire  en 
son  nom  et  sans  recourir  à  la  disposition  de 
l'art.  1106.  contre  la  personne  que  le  manda- 
taire s'est   substituée.  —  J.G.  Mandat,  29(X 

28.  Ainsi,  un  propriétaire  He  marchandi- 
ses a,  contre  le  commissionnaire  que  son 
mandataire  a  choisi,  l  action  mandait  qui  lui 
appartient  coitlre  son  mandataire,  et  il  peut 
actionner  ce  commission!. airedevant  le  même 
tribunal  où  il  aurait  pu  «signer  son  manda- 
taire. —  Req.  7  juin.  1S14,  J.G.  Mandat,  290, 
et  Compct.  comm.,  oOl. 

29.  Par  suite,  le  produit  de  l'action  appar- 
tient en  totalité  au  mandant,  comme  prove- 
nant directement  de  sa  chose,  et  non  de  celle 
du  mandataire.  —  J.G.  .Mandat.  291. 

30.  La  compensation  qui  se  serait  opérée 
entre  le  mandataire  substituant  et  le'  man- 
dataire substitué  n'est  pas  opposable  au  man- 
dant (c.  civ.  1993,  1994).  —  Paris,  3  févr. 
ls6G,  D.P.  70. 1.  20.  —  Orléans,  9  juin  1870, 
D.P.  70.  2.  22.5. 

31.  Spécialement,  l'agent  de  change,  man- 
dataire substitue,  ne  peut  opposer  "au  ven- 
deur des  titres  la  compensation  qui  se  serait 
opérée,  pour  le  produit  de  la  vente,  entre 
lui-même  et  l'intermédiaire  mandataire  sub- 
stituant. —  Mêmes  arrêts. 

32.  ...  Alors  surtout  que  l'agent  de  change 
et  l'intermédiaire  qui  lui  a  transmis  les  ordres 
du  client  étaient  en  compte  courant  à  raison 
de  nombreuses  opérations  de  bourse.  —  Ar- 
rêt précité  du  9  juin  1870. 

33.  Suivant  un  autre  arrêt,  le  mandataire 
substitué  ne  peut  opposer  au  mandant  les 
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inntion  de  la  part  d»?  <  • 
arrêt.  —  V.  nri.  Vl~'.i   u 

36.  I^ 
contre  I*ki,: 
tuelIcmiMit 
rorue  el  i|u  ..  ,,,,.. 
dani,  à  lui.  —  J.G. 

37.  Par  exem|ile,  iiuj  .im  qui  a  ^ 
remboursement  d'un  debit''ur.  non  ■ 
lité  do  :         '   ■  '        '    ■  . 

comm* 

ci,  < 

.s'il  , 

maiii.i  de  ."  I  lui.  —  i<e<i.  Ki  (uai 

1819.  J.G.  .'., 

38.  L'art.  lU'i^'i  e.-:  ■.  p'i'il.'''  au  '  i"  mift- 
sionnairc.  — J.G.  1  irr,  ^,,,-^f,nn  ,  -  — V. 
art  '.Il  et  s.  c.  com. 

39.  Il  s'a|>plique  aussi  au  gérant  d'affaires. 
—  V.  art.  1372,  n~66  et  s. 


r.   —    MeOM 
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Quand  il  y  a  plusieurs  fondes  de 
pouvoir  ou  mandataires  établis  par  le 
même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre 
eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée.  — 
C.  civ.  1033,  1202,  2002. 

Exposé  des  motiis  et  Rapporte,  J.G.  Mandat,  n  *M 

et  s.,  n"  Is,  31. 

1.  —  L  Gestion  séparée  des  mandataires. 
—  En  cas  de  mandat  conféré  à  plusieurs  per- 
sonnes, chaque  mandataire  peut  agir  sépa- 
rément (arg.  art.  lS-o7j.  —  J.G.  Mandat,  299. 

2.  Lorsque  deux  mandataires  ont  été  con- 
stitués par  le  même  acte,  .sans  obligation 
d'agir  conjointement,  l'un  peut  agir  sans 
l'autre,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'actes 
d'administration.  —  Bordeaux,  2  aoilt  1833, 
J.G.  MandU,  299. 

3.  Mais  si  lacté  de  mandat  réglait  autre- 
ment l'exercice  des  pouvoirs,  les  mandataire* 
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LIV.  III,  TIT.  XIII.  —  Mandat. 


seraient   tenus   de  s'y   conformer.    —  J.G. 

Mandai,  '2'.)'.). 

4.  De  inûine,  lorsque  plusieurs  mandatai- 
res .>iont  choisis  par  le  infme  acte,  si  les 
fonctions  sont  divisées,  chacun  d'eux  doit 
VB  renfermer  dans  celle  qui  lui  est  assij^nce, 
>t  il  n'est  responsable  que  de  celle  gestion  : 
dans  ce  cas,  il  y  a  autant  de  mandats  que 
de  gestions.  —  J.G.  Mandat,  29'J. 

5.  Si  les  fonctions  n'ont  pas  été  divisées, 
chacun  des  mandataires  peut  agir  au  défaut 
des  autres,  et  chacun  est  responsable  de  son 
propre  fait.  — J.G.  Mandat,  2'jy. 

6.  Si  deux  mandataires  ont  été  nommés 
par  des  actes  di/Jërents,  pour  la  même  ou 
les  mêmes  allaires,  avec  déclaration  dans  le 
second  acte  que  le  premier  n'est  pas  révoqué, 
on  doit  voir  la,  non  un  seul  mandat,  mais 
deux  mandats,  pour  lesquels,  par  conséquent, 
les  divers  mandataires  sont  responsables, 
chacun  de  ce  qu'il  a  fait  et  de  ce  qu'il 
aurait  dû    faire.    —   J.G.   Mandai,  201. 

7.  —  il.  Cas  ou  la  soi.idaiuti';  n'est  I'as 
BTiPULKE.  —  La  solidarité  ne  peut^tre  pro- 
noncée dans  le  cas  où  deux  mandataires 
ayant  été  constitues  par  un  seul  et  même 
acte,  mais  sans  stipulation  expresse  de  soli- 
darité, pour  le  recouvrement  d'une  somme 
due  au  mandant,  celui  qui  s'est  chargé  d'en- 
caisser les  londs  et  de  les  faire  parvenir  au 
mandant  est  insolvable,  encore  que  les  man- 
dataires aient  signé  conjointement  la  quit- 
tance. —  Aix,  2y  déc.  1843,  J.G.  Mandat, 
294-20.  —  V.  art.  1202,  n"»  55  et  56. 

8.  Mais  la  division  de  l'action  entre  les 
divers  mandataires  a  lieu  sans  préjudice  de 
l'action  pour  le  tout  contre  celui  d'entre  eux 
qui,  par  son  fait  personnel  et  individuel,  a 
cause  du  tort  au  mandant;  car  on  est  tou- 
jours tenu  pour  le  tout  à  raison  de  son  fait 
personnel.  —  J.G.  Mandat,  298. 

9.  Quoique  non  solidairement  obligés,  les 
comandataires  peuvent,  en  certaines  circon- 
stances, être  tenus  pour  le  tout.  —  J.G. 
Mandat,  296. 

10.  Ainsi,  bien  que  la  solidarité  ne  se 
présume  pas  et  doive  être  stipulée,  on  doit 
néanmoins  la  prononcer  lorsqu'il  a  dû  être 
dans  l'intention  des  parties  de  s'obliger  so- 
lidairement. —  Caen,  12  mars  1827,  J.G. 
Mandat,  297  et  456. 

11.  Spécialement,  on  peut  condamner 
comme  solidaires  deux  mandataires  qui  ont 
défendu  à  l'instance  et  pris  des  conclusions 
en  nom  collectif,  et  qui,  dans  tous  les  actes 
du  procès  et  dans  leurs  interrogatoires,  se 
sont  regardés  comme  obligés  conjointement 
i  l'exécution  du  mandat.  —  Même  arrêt. 

12.  11  en  est  de  même  quand  l'objet  du 
mandat  est  indivisible,  ou  lorsque  les  co- 
mandataires  ont  consenti  une  hypothèque 
pour  garantie  de  leur  gestion  conimune.  — 
J.G.  Mandat,  296.  —  V.  art.  1202,  n<"57  et  s. 

13.  La  régie  d'après  laquelle  il  n'y  a  pas 
solidarité  entre  les  comandataires  reçoit 
encore  exception  lorsque  le  dommage,  dont 
ces  comandataires  doivent  la  réparation,  est 
le  résultat  d'une  faute  commune  et  concer- 
tée, et  provient,  par  exemple,  de  faits  de 
prélèvement  de  sommes  d'argent  que  l'un 
d'eux  a  commis  à  la  connaissance  de  l'autre 
qui  les  a  facilités  :  ce  dernier  peut  alors  être 
condamné  solidairement,  avec  son  coman- 
dataire,  aux  restitutions  dues  au  mandant. 
—  Req.  3  mai  1863,  D.P.  65.  1,  379.  —  V. 
art.  1202,  n'»38  et  s. 

14.  De  même  encore,  toutes  les  fois  que 
plusieurs  mandataires  ont  commis  de  con- 
cert, envers  le  mandant,  un  délit  de  la  na- 
ture de  celui  qui  est  prévu  par  l'art.  408  c. 
pén.  et  qu'ils  sont  condamnés  pour  ce  fait,  il 
y  a  solidarité  entre  eux  à  raison  des  dom- 
mages-intérêts et  restitutions  prononcés  en 
\er[u  de  l'art.  53  du  même  code..  —  J.G. 
àLindal,  296. 

15.  La  règle  de  l'art.  1993  s'applique  à  la 
gestion  datlaires.  —  V.  art.  1372,  n°  69. 

16.  L'art.  1995  doit-il  être  suivi  en  matière 
commerciale?  Spécialement,  est-il    apphcable 


au  contrat  de  commission?  —  V.  art.  91,  92 

c.  coin. 

17.  Les  syndics  sont-ils  tenus  solidaire- 
ment des  suites  de  leur  mandat?  —  V.  art. 
4(W  et  s.  c.  com. 

18.  —  III.  Cas  ou  la  solidarité  est  ex- 
i'iti.\ir.E.  —  Lorsque  la  solidarité  a  été  conve- 
nue .entre  les  parties,  les  mandataires  sont 
resjionsables  de  la  gestion  de  chacun  d'eux, 
lorsqu'elle  a  lieu  dans  les  limites  du  mandat. 
—  J.G.  Mandai,  300. 

19.  Toutefois,  dans  le  cas  d'un  mandat 
conféré  à  plusieurs  par  le  môme  acte  avec 
obligation  solidaire,  1  un  d'eux  n'est  pas  res- 
pon.sable  de  la  gestion  de  son  comandataire 
qui  excède  les  termes  du  mandat;  et  spécia- 
lement, lorsque  deux  mandataires  solidaires 
ont  été  constitués  à  l'enêt  de  vendrt^des  im- 
meubles, avec  pouvoir  de  toucher  seulement 
une  partie  du  prix,  telle  que  le  tiers  ou  le 
quart,  si  l'un  deux  se  fait  indûment  remettre 
I  intégralité  de  ce  prix,  l'autre  cumamlataire 
n'est  responsable  de  cet  abus  du  mandat  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  autorisée 

Îar  la  procuration.  —  Civ.   c.  6  avr.  18 il, 
.G.  Mandai,  300. 


Art.   1996. 

Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  som- 
mes qu'il  a  employées  à  son  usarje,  à 
dater  de  cet  emploi;  et  de  celles  dont 
il  est  reliquataire,  à  compter  du  jour 
qu'il  est  mis  en  demeure.  —  G.  civ. 
H39,  H53,  1907,  1993,  2001.  —  G. 
pén.  408. 

Exposé  des  motifs  ot  Hipports,  J.G.  Mandat,  p.  628 
et  *.,  n"  18,  29. 

1.  —  I.  Intérêts  des  sommes  employées  par 
LE  MANDATAïKE  A  SON  usA,GE.  —  Le  manda- 
taire doit  l'intérêt,  non-seulement  des  capi- 
taux qu'il  a  reçus  pour  le  mandant,  mais 
encore  des  intérêts  payés  entre  ses  mains 
par  les  débiteurs  du  mandant  qu'il  a  em- 
ployés à  son  profit.  —  J.G.  Mandat,  267. 

2.  Il  sufflt  qu'un  individu  ait  employé  à 
son  usage  personnel  la  sommequ'ila  touchée 
en  qualité  de  mandataire,  pour  que  les  in- 
térêts aient  dû  courir  de  plein  droit  du  jour 
où  la  somme  a  reçu  cet  emploi.  —  Req.  17 
févr.  1836,  J.G.  Mandat,  206-2°,"  et  Obligat., 
4133-1°, 

3.  Lorsqu'un  mandataire  a  reçu,  pour  un 
emploi  qu'il  jugeait  lui  être  utile*  mais  sans 
y  avoir  été  autorisé,  le  remboursement  d'une 
rente,  il  peut  être  condamné  pejsonnellement 
à  en  continuer  le  service.  —  Civ.  c.  21  mai 
1822,  J.G.  Mandat,  260-lo  et  194-2». 

4.  Le  notaire  qui  reçoit  pour  l'un  de  ses 
clients  le  payement  anticipe  d'une  dette  pro- 
ductive d'intérêts  et  conserve  les  deniers,  est 
de  plein  droit  débiteur  des  intérêts  de  la 
somme  reçue.  —  Besancon,  13  févr.  1844, 
D.P.  45.  4." 359. 

5.  Le  mandataire  qui,  chargé  par  justice 
de  répartir  entre  des  créanciers  opposants, 
des  deniers  par  lui  touchés  au  nom  du  débi- 
teur, en  a  employé  une  partie  à  son  profit, 
est  tenu  envers  ce  dernier  des  intérêts  de  la 
somme  dont  il  a  ainsi  profité,  et  bien  qu'il 
dût  être  considéré  comme  le  mandataire  plu- 
tôt des  créanciers  que  du  débiteur.  —  Civ.  r. 
19  déc.  1853,  D.P.  TA.  1.  23. 

6.  Le  syndic  d'une  faillite  doit,  comme 
mandataire,  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a 
employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  em- 
ploi. —  Req.  1"  déc.  1841,  J.G.  Mandat, 
266-3°,  et  Faillite,  519. 

7.  L'autorisation  de  toucher  une  somme 
provenant  d'un  jirix  d'immeuble,  donnée  par 
un  débiteur  à  son  créancier,  constituant  ce- 
lui-ci mandataire  et  non  débiteur  de  cette 
somme,  il  en  doit  les  intérêts  ^  partir  du 


jour  où  il  en  a  fait  emploi  dans  son  intftrôt 

personnel.  —  Req.  9  août  1842,  J.G.  Man- 
dat, 2(,6-4<>,  Scelléii  et  invent.,  262. 

8.  C'est  à  partir  du  jour  où  un  caissier  a 
fait  servir  les  fonds  à  son  usage  personnel 
qu'il  doit  les  intérêts,  et  non  pas  seulement 
a  partir  de  la  demande.  —  Req.  26  noût  1835, 
J.(i.  Prêt  à  inlér.,  93,  et  Oldùiat.,  4966. 

9.  Le  ni;iii  ialaire  doit  les  intérêts  de» 
sommes  dont  il  a  tiré  profit  au  préjudice  du 
mandant  par  suite  de  dépenses  fictives  ou 
de  recettes  dissimulées.  —  Civ.  c.  25  nov. 
1873,  D.P.  74.  1.  66. 

10.  Un  mandataire  salarié  chargé  de  rece- 
voir des  fonds  a  charge  de  les  déposer  a  la 
Caisse  des  consignations  est  tenu,  s'il  les  a 
employés  à  son  profit,  d'en  payer  les  inté- 
rêts, non  pas  à  3  p.  100  (intérétsque  pave  la 
Caisse),  mais  au  taux  lé«al  de  5  p.  lOÔ.  — 
Caen,  16  levr.  18i2,  i.G.  Maivlal,  269. 

11.  Si  le  mandataire  auquel  un  proprié- 
taire a  expédié  le  produit  de  ses  terres,  avec 
charge  de  les  vendre,  emploie  à  son  usage 
personnel  les  sommes  qui  proviennent  de  la 
vente,  il  en  doit  les  intérêts  à  son  mandant 
au  taux  de  5  p.  100  par  an.  —  Civ.  c.  7  mai 
1843,  D.P.  43.  1.  3U3. 

12.  Si  le  mandataire  n'a  employé  l'argent 
du  mandant  qu'après  y  avoir  été  autorisé,  il 
n'est  tenu  des  inlérèts  que  suivant  la  con- 
vention; s'il  n'a  pas  été  stipulé  d'intérêts,  iU 
ne  courent  qujB  du  jour  de  la  demande.  — 

—  J.G.  Mandat,  268. 

13.  Le  mandataire  qui  emploie  les  deniers 
du  mandant  à  son  usage  personnel  peut  être 
condamne,  en  outre  des  intérêts,  à  la  répara- 
tion de  plus  forts  dommages,  si  l'emploi  qu'i'» 
a  fait  des  fonds  à  son  profit  a  cause  un  pré- 
judice au  mandant.  — J.G.  Mandat,  270. 

14.  Enfin,  le  mandataire  infidèle  peut  être 
frappé  des  peines  portées  par  l'art.  4U8  c. 
pén.  contre  l'abus  de  confiance.  —  'V.  art. 
408  c.  pén. 

15.  C'est  au  mandant  qui  réclame  des  in- 
térêts pour  un  emploi  de  deniers,  fait  par  1« 
mandataire  pour  son  usage  personnel,  à 
fournir  la  preuve  de  cet  emploi  et  celle  du 
moment  où  il  a  eu  lieu.  —  Rennes,  16janv. 
1818,  J.G.  Mandat,  271-1°.—  Douai,  6janv. 
1849,  D.P.  49.  2.  96.  —  Conf.  J.G.  Mandat 
271. 

16.  Si  le  mandant  est  dans  l'impossibilité 
d'établir  l'époque  de  l'emploi  indûment  fait 
par  le  mandataire,  le  mandataire  a  la  charge 
duquel  est  constaté  un  déficit  impliquant 
l'emploi  à  son  profit  des  sommes  non  re- 
présentées, peut  être  déclaré  passible  des 
intérêts  de  ces  sommes,  à  partir  du  jour  où 
a  cessé  sa  gestion;  on  objecterait  vainement 
qu'a  défaut  de  cette  preuve  le  mandataire  ne 
doit  les  intérêts  de  toute  somme,  même  em- 
ployée à  son  profit,  qu'à  dater  de  sa  mise  en 
demeure. —  P>eq.  3  mai  ibOo,  D.P  63.  1.379. 

—  Ubserv.  conf.,  ibid.,  note  3. 

17.  Le  négociant  chargé  d'0|)érer  un  re- 
couvrement en  suivant  une  instance  judi- 
ciaire devant  le  conseil  des  prises,  ne  doit  à 
son  commettant  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a 
recouvrées  pour  lui  que  dans  le  cas  où  il 
est  prouve  qu'il  les  a  employées  à  son  usage 
personnel,  surtout  s'il  les  a  tenues  à  la  dispo- 
sition dudit  commettant. — Bordeaux,  l"juii: 
1827.  J.G.  Mandat,  271-2». 

18.  Le  mandataire  qui  est  lui-même  débi- 
teur personnel  du  mandant  doit  acquitter  sa 
dette  à  l'échéance;  mais  le  mandant  ne  peu' 
réclamer  les  intérêts  de  cette  dette  à  parlii 
de  cette  époque  qu'en  prouvant  que  le  man- 
dataire les  a  einplovés  à  son  profit  personnel. 

—  3.G.  Mandal,2i2. 

19.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la 
somme  due  par  le  mandataire  produisait  des 
intérêts;  elle  continuerait  d'en,  produire, 
faute  d'emploi  utile.  —  J.G.  Mandat,  272. 

20.  —  II.  Intérêts   des  so.mmes  dont    le 

MANDATAIRE    EST     RELIQUATAIRE.     —     Quand      le 

mandataire  n'a  pas  employé  à  son  proiit  les 
sommes  qu'il  a  reçues  pour  le  mandant,  il 
n'est  tenu  de    lui  en   payer  les  intérêts  qu'à 
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fiirllr  itii  joui'  oi'l  II  ont  rtiit  en  dumêurt,  — 
'2t.  Aiiiiti,  lo  iiiaiMliitMHo  rliiiiKiS  notilcmrnt 

(lu    rOCOlIVIlMIHMlt    ilo    (  CI  llllllOM    hillllllll'it  ilu'll 

n'ii  |Miiiil  fuit  oi  ipi'll  iii<  il(<\iiit  |)iiH  liurr  siilnlr. 
ii(<  |i(<(i(  (Mro  Iniii  il  on  juiyor  Ion  IiiIim(Mn  laiil 
iiii'il  n'a  ims  (<ii<  iiiU  «mi  iIimiumiio  d'i'ii  mmi- 
iliiMi()ni|i|o  —  ll(>i(l(«au\.  Jil  laiiv  |H,I|,  J  (J. 
;W,iM,/,i/,  -m,  i>l  Conir    <lr  mur.,  iVfj.l, 

22.  I.a  (M Lit*  ««M  (/f'iMi'iKH  iio  |iay«'r  lo  reli- 
quat (lO  par  lit  Miaïuialairi'  |it<nt  avoir  lieu, 
lion->(Mil(tinoMt  |iar  iiiii*  diMnaiitlo  en  jihIico, 
inai.t  tMicoi'o  par  tmis  Ich  iiioyciih  ciionci'H  un 
l'ail.  ll;i'.t,  c'i'sl  à-iliio  par  iini<  MiinpU'  smii- 
nialion  (Ulrajiniii  laiio  ou  par  tout  aiilio  ai  lo 
«•(piiNali'iil.  —  J.Ci  .W(iPii/.i(,  '27(1  —  {'.oiif. 
lloui>;i's.   la  avr.  IHiO,   i/m/.,  'JTd-U". 

23  l'.llo  pi'ul  rtVsiillor,  ..  noU  tlo  la  cor- 
rt'-<|>oiiilaiu'u  dos  parlios,  alors  surtout  i|u'd 
H'a^it  d'un   iiuiudat   roiiiiiicriiul     —  Kui].  1.'> 

uiarM  i.vji,  .i.(i.  ,w.iM(/.w,  'zi^\-\'  t«i  a;in. 

2i.  ...  ^^oit  do  l'o  (pio  lo  inaiidataiio  (lo 
croaiu'iorii  unis  a  porto  dans  son  (()ni|>to, 
conuuo  doponsos  roollos,  los  in'anrcs  ipii  lui 
élaiont  duos  par  lo  dolntonr  coininiin,  cilto 
Opoiatioii  ('on>tituaiit  rallnlintion  a  son  usaf;o 
p«Msoiinol  dcsoinnu's  t|u'il  clail  o1iIij;i'  do  ro- 
inottro  1^  SOS  inandanls.  —  Bourges,  VA  avr. 
ivS.'itl,  J.c;.  Mand.it,  'JTlV-'J». 

25.  I.adoinaiido  on  rostilution  ol  on  doin- 
nia};os-intoriMs  lonnoo  par  lo  mandant,  ;\  rai- 
son lios  orrours  ot  omissions  rolovoos  dans 
lo  ooinnto  du  mamlalairo,  tait  courir  los  iii- 
tortHs  dos  soinmos  tiuos  par  coliii-ii,  liioii  quo 
oelto  domando  ait  oto  suivio  d'un  compto  ju- 
diciaire dont  lo  rosullat  a  oto  do  roduiro  los 
protonl'ons  primitives  du  demandeur. —  l'.iv. 
c.  -•;>  nov.  KST;(,  l)  P.  7-1.  I.  dC). 

26.  ...  Il  no  pout  y  avoir  mise  en  domouro 
(|u  autant  ipio  In  sommation,  ou  tout  autre 
aoto  oijuivalont,  a  pour  ohjot  lo  payomont  du 
relupiat  di\  par  le  mandataire.  —  J.G.  Man- 
dat, 278. 

27.  Ainsi,  la  mise  en  demeure  ne  résulte 
pas  d'une  demande  en  reddition  de  compte. 
C'est  d(>s  lois  ;"\  partir  de  la  demande  en  pave- 
ment du  relinuai,  et  non  de  celle  en  redditK)n 
de  compte,  que  les  intérêts  peuvent  courir  a 
la  charf;e  du  comptable  et  au  prolil  du  man- 
dant. —  Douai,  (i  janv.  t8V.»,  U.P.  49.  2.  «JG. 
—  Koq.  20  avr.  ISU;?.  D.P.  Ci.  1.  40. 

28.  La  disposition  de  l'art.  iit96.  d'après 
laquelle  le  niaiulataiie  ne  doit  l'intérùt  des 
soiamos  non  employées  ù  son  u.saj;e  qu'après 
une  mi.se  en  demeure  de  payer  lo  reliquat 
dont  il  a  été  pivaiaMement  constitue  deln- 
teur,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  parties 
ont  procédé  au  ièi;lemenl  de  leur  situation 
par  voie  de  reddition  de  compte,  dans  les 
termes  des  art.  527  et  s.,  c.  pr.  civ.  —  Civ.  c. 
21  aoat  IS72,  D.P.  73.  I.  \IS. 

29.  Consequemment,  lorsque  le  mandant 
a  a^i  i'>:>r  voie  de  saisie-arrèt  et  de  demande 
en  payement  du  solde  dont  il  se  prétendait 
débiteur,  les  intérêts  courent  à  son  piolit, 
couronnement  au  droit  commun,  à  partir  du 
jour  de  la  demande  i,c.  civ.  lli3o).  —  Même 
arrêt. 

30.  Et  cette  demande  doit  s'entendre,  non 
de  l'exploit  de  saisie-arrèt  qui  ne  touche  que 
le  tiers  saisi,  mais  seulement  de  l'assignation 
en  payement  signilièe  au  mandataire  avec  la 
dénonciation  de  la  saisie  (c.  pr.  559,  563).  — 
Même  arrêt. 

31.  Mais  la  saisie-arrêt  faite,  avec  somma- 
tion de  consigner,  sur  les  sommes  dues  au 
débiteur  saisi  par  le  mandataire  en  vertu 
d'un  reliquat  de  compte,  ne  fait  pas  courir 
contre  ce  dernier  les  intérêts  des  sommes 
non  consignées,  si  la  consignation  n'a  point 
ete  demandée  contradictoirement  avco  le  dé- 
biteur saisi.  —  Caen,  25  févr.  1846,  D.P.  47. 
2.  12(1. 

32.  Quand  un  mandataire  est  chargé  de 
placer  des  capitaux  pour  son  mandant,  il  doit 
Tes  intérêts,  à  défaut  de  placement,  sans 
qu'il  y  ait  besoin  d'une  mise  en  demeure, 
dans  le  délai  qui  lui  est  imparti  par  le  man- 
dat. —  J.G.  Mandai,  279. 

T.  II. 


33.   DniiN  lit  Nilnrire  dn  ta  rnnvrnlloii  rnlii 
tlvitiniMit   iiii   ib'liii,  Ik  miind.ilnirii  diilt  avoir 
un   di^lul  qiiKli  nnquo   pour  opcror   lo   plin» 
mont,    hjiiiit    qu'on    puiHvo    Ir   i  ontruliidni   li 
iiiinplor  iloM  int<'M>lN  uvaiit  In  ^     • 

di'liil.       Mol/,  lî  Invr.   |H'.^4,  J  !• 

34  l!n  pareil  rax,  c'ohI  imh  i 
niiiior  l'tix  nl4^nll<l«   In  dolni  p.i  fi 
don  clnonsiiiin  l'M. — .1  li.  ,\/(ir. 

35  l.i)r-<i|uo  lo  niMii'Irit  a  >  <  i,  l<  . 
Irlliuiiiiux  piuvont  lit'  mr  Im  inlon-lH 
doM  HiiinnioH  ijont  lo  ih  •<  ii  ito  do.  Iiiin 
rolii|ii,ilairo,  quo  iiiiin/.iino  iipios  la  rnlNo  on 
iloinouro.  —  lleij.  i:i  luOi  f-il    I  li    M.tndul, 
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Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  par- 
lie  avec  la((uoll(>  il  contracte  eii  celle 
qualilé,  une  sunî.sante  cuiinai.ssnnce  de 
se.s  pouvoirs,  a'esl  tenu  d'uucune  jja- 
ranlie  pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà, 
s'il  ne  s'y  est  pcrsoiuiolleiuont  soumis. 
—  G.  civ.  11:20,  li^8U,  lU'JS.  —  C.  pr. 
civ.  332  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mandat,  p.  «i5 
et  s.,  uo»  5,  U,  31. 


DIVISION. 


§2. 


Obligations  du  mandataire  en- 
vers les  tiers  {n"  1). 

Obliiiations  des  tiers  etivers  le 
mandataire  (n»  47). 


§  1.  —  Obligations  du   mandataire  envers 
les  tiers. 

1.  —  I.  Cas  ou  le  m.\nd.\taire  a  agi  dans 

LES  LIMITES  DE  SON  .MANDAT.—  ToUtCS  leS  foiS 

que  le  mandataire,  en  contractant  avec  des 
tiers,  n'a  agi  que  comme  tnaud  itaire ,  le 
mandant  seul  est  lié  par  le  contrat,  maïs  il 
n'est  obligé  que  dans  la  limite  du  mandat 
(art.  199^).  yuanl  au  mandataire,  il  reste 
complètement  étranger,  vis-à-vis  des  tiers, 
au.\  engagements  qui  résultent  du  contrat.—^ 
J.G.  Mandat,  31 13. 

2.  Seulement,  les  tiers  peuvent  faire  valoir 
contre  le  mandataire  les  droits  du  mandant 
leur  débiteur.  —  V.  art.  1166,  n°'  ■'m,  52.       ' 

3.  L'acquéreur  qui,  par  suite  de  la  nullité 
d'une  surenchère,  obtient  des  dommages-in- 
térêts contre  le  surenchérisseur,  ne  peut 
directement  répéter  le  payement  de  ces  dom- 
mages-intérêts contre  l'huissier  et  le  manda- 
taire tenus  d  indemniser  le  créancier  suren- 
chérisseur de  toutes  les  suites  de  la  nullité 
de  la  surenchère:  il  ne  peut  agir  contre  eux 
que  couàme  exerçant  les  droits"  de  ce  créan- 


& 

qui 
lllo, 

a  !• 

IH" 


{ifff  n'•;''î'"|^rJ^ 


M    I' 


le* 
lia 

notaini.  —  (x>liiiar,   .•}  mai 
'    'î'tH'. 

<ii«  un  navIrM  vf>ii/1u  ptr 
n'a 


li  un   il' 


l  •] 

Ç*} 

m;r 

lUr 

lui 

la 

■    j 

-iiea. 

2H 

•  i>n«,  (I  lir» 
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llli.  —  iJoidoaux,  Zl  juill.  iM.J'i,  J.Ci.  Man- 
dat, :vi:\-/i» 

6.  I.u*  tiorM  acqui-ri-um  qui  •«  »onl  llbAréa, 
on  vertu  il  uno  < 
maint  du  iioluir< 
j.ouveiit,  on  ail 
roiirn  roiltro  C« 
l.wl(l,  J  li.  .\f 

7.  Un  lut 
les   mandatais -> 
une  acliun  pi-i->onneilo  <  ' 
re.t.    pour   tout  co  qui   i 
4IH  autant  i/ii'il  eut  jirnu 
les  lutriien  île  leur  mandul, 
cufi,   mettre   on     riu-o    Icir 
fane  juKer  con' 
(jin'stion    de   ro-j 
juin   l«2l,  J  Cl.  M'ifidal.  .V).). 

8.  L'avoué  (  harj;e  par  le  dirori.nr  .f,tn,. 
sorii'to  anonyme  d'ofcuper  (»our  < 

ne  peut  agir  contre  lo  directeur  i  •  .  -..i  ..,..- 
mont  pour  le  (layement  do  sen  fraii  et  huno- 
raire.s;  il  ne  peut  diriger  son  v  '  ■  juc  ion- 
tro  la  société  elle-miime.  —  I  ii  KW, 

J  <».  Avoué,  ^\f^-^^,  et  Hociélr,  i  ,,( 

9.  Le  maire  qui  a  charge  un  avoué  d'occu- 
per pour  la  commune  da  '  -où 
celle-ci  était  intéressée  >  re- 
ment, ne  peut  être  per.-.o.  ,i  con- 
damné  au  payement  de.s  h  j  -  et  dé- 
bourses de  cet  avoue. —  Civ.c.  ITjuill.  1838, 
J.ij.  Mand'tt ,  3^i3-3o;  Commune,  VàHO.  — 
V.  art.  13(1  c.  pr.  civ. 

10.  L'avoué  qui,  en  cette  qualité,  a  repré- 
senté dans  une  instance  les  syndics  d  une 
faillite,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  contre  eux 
le  pavement  de  ses  fi-ais.  —  Paris,  25  août 
l{^3^^,  "J.G.  Avoué.  1 1  i-3». 

11.  Jugé  toutefois...  que  l'avoué  a  une 
action  directe  et  personnelle  contre  les  syn- 
dics d'une  faillite  par  lesquels  il  a  été  chargé 
d'occuper  pour  celle-ci.  —  Paris,  25  sept. 
1823,  J.G.  Avoué,  115-1». 

12.  ...  Que  l'avoué  a  une  action  person- 
nelle pour  le  payement  de  ses  frais  contre 
les  li(]uidateurs  d  une  société  commerciale 
qui  l'ont  chargé  d'occuper  dans  une  instance 
intéressant  la  liquidation,  sauf  les  recours 
de  ces  derniers  contre  qui  de  droit.  —  Bor- 
deaux. 15  dec.  1840,  J.G.  Avoué,  115-2».  — 
Mais  V.  observ.,  ibid. 

13.  Lorsqu'un  receveur  de  l'enregùstre- 
ment  a  donné  commi?sion  à  un  huissit-rde 
faire  des  poursuites  pour  le  recouvrement 
damendes  et  de  condamnations,  il  ne  peut 
pas,  après  l'expiration  de  ses  fonctions,  être 
poursuivi  personnellement  par  cet  huissier  en 
payement  de  ses  débours  et  vacations;  cet 
huissier  est  non  recevable,  surtout  si,  averti 
par  l'autorité  administrative  de  remelt.-e, 
dans  un  délai  déterminé,  ses  titres  de  créance, 
il  n'a  fait  aucune  production  ni  diligence  à 
cet  elTet.  —  Req.  24  mars  1S23,  J.G.  Mandat, 
303-2». 

14.  Le  chef  d'un  corps  franc  formé  en 
vue  de  la  guerre  de  l^^O.  qui  a  commandé 
des  uniformes  pour  les  hom.-'aes  de  ce  corps 
et  s'est  engagé  a  remettre  aux  tailleurs  les 
bons  nécessaires  pour  recouvrer  sur  la  ville 
le  payement  de  ces  fournitures,  ne  peut  être 
consi'déré  comme  obligé  personnellement, 
alors  surtout  que  ceux-ci  n'ont  pu  se  mé- 
prendre sur  sa  qualité  d'intermédiaire  de 
(administration  publique.  —  Trib.  de  Lvon 
8  fevr.  1>7I,  ET.P.  71.  o.  69.  ' 

15.  Le  mandataire  qui  a  vendu  pour  le 
compte  de  son  mandant  un  objet  mobilier 
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atteint  do  vices  cacIiôs,  n'est  pas  tenu  per- 
sonnoliemont  de  la  ^rantio,  s  il  a  fait  con- 
naître sa  qualité,...  a  moins  que,  contraire- 
ment :)  la  recommandation  du  mandant,  il 
ait  négligé  d'avertir  l'acheteur  de  la  connais- 
sance des  vices.  —  J.G.   Vices  rédhib.,  46. 

16.  Si,  au  contraire,  il  n'a  pas  fait  con- 
naître sa  qualité,  il  est  vendeur  apparent, 
et,  par  conséquent,  il  est  personnellement 
tenu,  envers  l'acheteur,  de  la  garantie  des 
vices  rédhibitoires,  .sauf  son  recours  contre 
le  mandant.—  Paris,  12déc.  1857,  J.G.  Vices 
rédhib.,  46  et  178.  —  Trib.  com.  de  la  Seine, 
4  juin  1857,  ibid.,  46  et  122.  —  V.  infrà, 
n°  41. 

17.  —  H.  Transgression  du  mandat.  — 
1"  Cas  où  le  mandataire  a  donné  co)inais- 
sance  de  ses  pouvoirs.  —  Quand  le  manda- 
taire a  donné  aux  tiers  avec  lesquels  il  a 
traité  une  pleine  connaissance  de  ses  pou- 
voirs, il  n'encourt  vis-a-vis  d'eux  aucuiTe 
responsabilité,  s'il  y  a  eu  transgression  du 
mandat.  —  J.G.  Mandai,  305, 

18.  Ainsi,  le  mandataire  qui  a  donné  au 
tiers,  avec  lequel  il  contracte,  connaissance 
do  son  mandai,  ne  peut  être  responsable  des 
suites  de  l'allaire,  quand  même  ce  mandat 
serait  nul  comme  émané  d'un  gouvernement 
révolutionnaire  non  reconnu  par  les  puis- 
sances. —  Trib.  de  Liège,  23  févr.  1850,  D.P. 
M.  5.351. 

19.  Celui  qui  s'est  donné  comme  simple 
fondé  de  pouvoir  verbal  et  qui  ne  s'est  pas 
engagé  personnellement  à  rapporter  la  rati- 
fication du  mandant,  n'est  pas  tenu,  au  cas 
de  désaveu  par  ce  dernier,  de  dommages- 
intérêts  envers  celui  avec  qui  il  a  contracté 
comme  mandataire  verbal  :  c'est  au  tiers 
qui  a  traité  avec  ce  prétendu  mandataire  à 
s  imputer  de  ne  pas  avoir  exigé  d'autre  ga- 
rantie. —  Req.  14  brum.  an  14,  J.G.  Man- 
dat, 304.  —  V.,  toutefois,  infrà,  n»  23. 

20.  Les  administrateurs  d'un  pénitencier 
militaire  qui  ont  aiii,  non  en  leur  nom  per- 
sonnel, mais  en  leur  qualité  d'administra- 
teurs, et  sous  réserve  de  la  ratilication  mi- 
nistérielle, ont,  par  cette  réserve,  suffi- 
.samment  fait  connaître  la  limite  de  leurs 
pouvoirs;  par  suite,  en  cas  de  refus  du  mi- 
nistre, ils  ne  peuvent  être  condamnés  per- 
sonnellement à  des  dommages-intérêts..., 
alors  môme  qu'ils  auraient  excédé  les  limi- 
tes de  leurs  pouvoirs.  —  Civ.  c.  21  août  1843, 
J.G.  Mandat,  30.5  2o. 

21.  Le  président  du  conseil  d'administra- 
tion d'une  société  qui,  sans  pouvoirs  suffi- 
sants, a  promis  une  prorogation  de  bail  à  un 
locataire  de  la  société,  n'est  pas  responsable 
du  préjudice  résultant  pour  ce  dernier  de 
son  expulsion  à  la  fin  du  bail  primitif,  si  ce 
locataire  connaissait  le  défaut  de  pouvoirs  du 
promettant,  et  s'il  a  sollicité  de  la  société 
une  prorogation  de  bail  en  dissimulant  celle 
qui  lai  avait  été  promise.  —  Civ.  r.  9  juill. 
1872,  D.P.  72.  1.  404. 

22.  —  2»  Cas  où  le  mandataire  n'a  pas 
donné  connaissance  de  ses  pouvoirs.  —  Si  le 
mandataire  n'a  pas  donné  connaissance  de 
ses  pouvoirs,  il  est  obligé  envers  les  tiers 
pour  tout  ce  qu'il  a  fait  avec  eux  au  delà 
ae  son  mandat.  —  J.G.  Mandat,  307.  —  V. 
art.  1998,  n"-  26  et  s. 

23.  Celui  qui  traite  avec  un  tiers  en  qua- 
lité de  mandataire  est  garant  de  i'e.ustence 
de  cette  qualité.  —  Grenoble,  1"  mars  1845, 
D.P.  48.  2.  32.  —  Limoges,  25  mars  1846, 
D.P.  48.  2.  32. 

24.  En  conséquence,  il  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  ce  tiers  en  cas 
d'ir.îxécution  du  contrat  consenti  avec  la 
fausse  qualité  de  mandataire  ou  en  vertu 
d'un  mandat  nul.  —  Mômes  arrêts. 

25.  Mais  le  mandataire  dont  le  mandat  a 
été  ratifié  ne  saurait  être  recherché  à  raison 
d'une  garantie  quelconque  pour  ce  fait.  — 
Nîmes,  lOdéc.  1850,  D.P.  51.  5.  331. 

26.  C'est  au  tiers  qui  a  traité  avec  un 
mandataire  à  prouver  que  ce  dernier  ne  lui  a 
pas  donné  connaissance  du  mandat  ;  dès  qu'il 


a  traité  avec  le  mandataire  en  cette  qualité, 
ia  présomption  est  qu'il  s'est  fait  communi- 
quer son  pouvoir.  —  J.G.  Mandat,  ,308. 

27.  Toutefois,  cette  présomption  céderait 
devant  des  faits  contraires,  que  les  tribunaux 
a[)précieraient  souverainement.  —  J.G.  Man- 
dat,'.iOS. 

28.  Jugé,  toutefois,  que  le  mandataire  qui, 
en  traitant  avec  des  tiers,  excède  les  limites 
do  son  mandat,  s'oblige  directement  et  per- 
sonnellement envers  ceax-ci  relativement 
aux  obligations  qui  dépassent  ce  mandat,  à 
moins  qu'il  no  justifie  leur  avoir  donné  con- 
naissance préalable  de  son  pouvoir.  — Douai, 
12nov.  1840,  J.G.  Mandat,  SOo-l^ 

29.  — 3°  Cas  où  le  mandataire  s  est  obligé 
personnellement.  —  Le  principe  d'après  le- 
quel le  mandataire  n'est  tenu  d'aucune  ga- 
rantie envers  les  tiers  auxquels  il  a  donné 
connaissance  de  ses  pouvoirs  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  obligé  envers  eux, 
lorsqu'il  a  ajouté  son  engagement  personnel 
à  celui  de  son  commettant.  —  J.G.  Mandat, 
309. 

30.  Le  mandataire  qui,  chargé  d'emprun- 
ter pour  son  mandant,  déclare,  dans  la  re- 
connaissance qu'il  a  donnée  à  un  tiers  prê- 
teur, «  qu'il  promet  de  lui  faire  payer  la 
somme  prêtée  à  telle  époque  »,  peut  être 
considéré  comme  s'etant  obligé  personnelle- 
ment ;  l'arrêt  (]ui  le  décide  ainsi,  par  appré- 
ciation des  actes  et  de  l'intention  des  parties, 
échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Req.  11  avr.  1831,  J.G.  Mandat,  309-2». 

31.  Lorsque  des  mandataires,  porteurs 
d'un  môme  mandat  contenant  prohibition 
expresse  de  stipulation  de  solidarité  pour  les 
mandants,  s'engagent  solidairement  envers 
un  tiers  au  payement  d'une  obligation,  cette 
obligation  leur  devient  personnelle ,  non- 
obstant renonciation  de  leurquaUté  de  man- 
dataires, qui  n'est,  dans  ce  cas,  que  pure- 
ment énonciative,  et  non  pas  du  tout  dé- 
terminative  de    la    nature    de    l'obligation. 

—  Bordeaux,  16  août  1831,  J.G.  Mandai, 
309-3». 

32.  Le  mandataire,  et  spécialement  le 
sous-directeur  d'une  société  formée  pour  pro- 
curer des  remplaçants,  peut  être  considéré 
comme  personnellement  responsable  de  l'exé- 
cution des  obligations  par  lui  contractées 
envers  les  tiers,  ou  envers  les  remplacés, 
lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  a  seul  traité  avec 
ces  tiers,  qu'il  les  a  seuls  décidés  à  contrac- 
ter, et  qu  il  a  promis  de  faire  exécuter  les 
engagements  par  lui  pris  ;  du  moins,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi.  — 
Req.  10  août  1831  et  19  janv.  1832,  J.G.  Maii- 
dat,  309-4». 

33.  Le  mandataire  qui  a  donné  un  cau- 
tionnement, même  en  e.vprimant  qu'il  n'agit 
que  comme  mandataire,  est  tenu  comme 
caution.  —  V.  art.  2018. 

34.  La  déclaration  de  la  part  d'un  man- 
dataire à  l'effet  de  vendre,  qu'il  vend  con- 
iointement  avec  le  pro,iriétaire  de  l'immeu- 
ble pour  lequel  il  se  porte  garant,  ne  vaut, 
de  sa  part,  que  comme  garantie  ou  caution- 
nement. —  Req.  12  juill.  1832,  J.G.  Mandat, 
310-1°,  et  Enregislr.,  14S8. 

35.  Le  mandataire  est  personnellement 
obligé  lorsqu'il  s'est  porté  fort  pour  son  man- 
dant. —  Limoges,  25  mars  1846,  D.P.  48. 
2.  32. 

36.  Mais  si  l'acte  passé  par  le  mandataire 
présente  de  l'ambiguïté  dans  ses  termes, 
c'est  en  l'interprétant  suivant  les  lois  de  l'é- 
quité que  l'on  décidera  si  le  mandataire  s'est 
obhgé  en  son  nom  personnel.  —  J.G.  Man- 
dai, 309. 

37.  Ainsi,  lorsque  des  individus  sont  nom- 
més mandataires  d'une  commune  et  de  cha- 
cun de  ses  membres,  avec  pouvoir  non-seu- 
lement d'obliger  la  commune  et  ses  biens, 
mais  encore  de  promettre  la  garantie  de 
leurs  personnes  et  biens,  cette  clause,  insé- 
rée littéralement  dans  l'acte  consenti  en 
vertu  du  mandat,  doit  être  entendue  en  ce 
sens  Que  ce  sont  les  mandants   seuls  qui 


sont  obligés  personnellement,  et  non  les 
mandauires.  —  Bruxelles,  24  juin  1819,  J.G. 
Mandat,  309. 

38.  Les  créanciers  qui,  après  la  faillite 
d'un  individu,  se  sont  chargés  de  vendre  ses 
biens  pour  payer  ses  dettes  au  moyen  du 
jjrix,  ne  peuvent  être  tenus  à  acquitter  ainsi 

3ue  celles  qui  étaient  reconnues  au  moment 
u  traité;  ils  peuvent  donc  se  refuser,  sans 
violer  les  règles  de  leur  mandat,  a  acquitter 
un  comf)te  dressé  postérieurement  par  le 
failli  au  profit  d'un  créancier,  sans  môme  être 
tenus  de  justifier,  au  moyen  d'un  compte, 
qu'il  ne  leur  reste  plus  de  deniers  entre  les 
mains.  —  Req.  16  mai  1820,  J.G.  Mandat, 
310-2». 

39.  S'il  s'élève  des  doutes  sur  l'existence 
de  la  garantie  promise  par  le  mandataire, 
c'est  au  tiers  qui  l'invoque  à  en  faire  ta 
preuve  (art.  1315).  —  J.G.  Mandai,  311. 

40.  —  4»  Cas  où  le  m.andalaire  a  agi  en 
son  propre  nom.  —  Quoique  le  mandataire 
se  soit  renfermé  dans  les  limites  de  son 
mandat,  si  c'est  en  son  propre  nom  qu'il  a 
contracté,  et  non  pas  en  sa  seule  qualité  de 
mandataire,  il  est  obligé  lui-même  envers 
ceux  avec  qui  il  a  contracté;  il  est  leur  débi- 
teur principal.  —  J.G.  Mandat,  314.  —  Conf. 
Civ.  r.  8  mai  1872,  D.P.  72.  1.  348.  —  V.arU 
91  et  s.  c.  com. 

41.  Le  mandataire  doit  exprimer  dans 
l'acte  qu'il  contracte  au  nom  d'un  tiers;  au- 
trement, il  est  présumé  avoir  agi  pour  lui- 
môme.  —  V.  art.  1119,  n"  15.  —  V.  aussi  su- 
pra, n»  16. 

42.  Les  commissaires  d'une  commune, 
chargés  par  elle  d'emprunter  une  somme  suf- 
fisante pour  l'achat  ae  grains,  et  autorisés  à 
l'obliger  envers  les  prêteurs,  sont  réputés 
s'être  obligés  personnellement,  et,  par  suite, 
sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires,  si 
les  billets  qu'ils  ont  souscrits  ne  font  pas  men 
tion  qu'ils  agissent  en  qualité  de  mandataires 
et  pour  le  comptede  cette  commune.  — Cons. 
d'Et.  2  févr.  1809,  J.G.  Mandat,  314-1», et  Com- 
mune, 2604.  —  V.  aussi  Bourges,  7  inai  1824, 
J.G.  Commune,  2601. 

43.  L'agent  d'un  banquier  qui  a  reçu  des 
titres  a  lui  remis  par  un  client  du  banquier 
et  donné  sa  signature  sans  la  faire  précéder 
d'une  indication  de  procuration  ou  de  man- 
dat, est  tenu  personnellement  a  la  restitution 
envers  le  client,  sauf  son  recours  contre  son 
mandant.  —  Rouen,  10  juin  1872,  D.P.  74. 
2.  83. 

44.  Du  reste,  les  tribunaux  apprécient 
souverainement  la  question  de  .savoir  si  un 
mandataire  a  agi  en  son  nom  ou  au  nom  de 
son  commettant.  —  Civ.  c.  4  juin  1rf32,  J.G. 
Maudat,  317.  —  V.  art.  1984,  n»'  73  et  s. 

45.  Ainsi,  est  souveraine  et  échappe,  en 
conséquence,  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  la  décision  par  laquelle  les  juges 
du  fond,  interprétant  la  volonté  des  parties, 
ont  décidé  qu'un  mandataire  s'est  personnel- 
lement soumis  envers  les  tiers  à  la  garantie 
de  l'exécution  des  contrats  par  lui  passés 
avec  eux  au  nom  du  mandant.  —  Req.  20 
nov.  1871,  D.P.  72.  1.  187.  —  Req.  28  fév. 
1872,  D.P.  72.  1.223. 

46.  Sur  l'action  des  tiers  contre  le  man- 
dant, et,  réciproquement,  dans  le  cas  où  le 
mandataire  a  agi  en  son  propre  nom,  V.  art. 
1998,  n»'  38  et  s. 

§  2.  —  Obligations  des  tiers  envers 
le  mandataire. 

47.  Le  mandataire  qui  a  traité  au  nom  du 
mandant  ne  peut  agir  contre  les  tiers  à  rai- 
son des  engagements  qui  résultent  du  man- 
dat. —  J.G.  Mandat,  312. 

48.  En  conséquence,  le  commissaire  d'une 
masse  de  créanciers  qui,  chargé  de  poursui- 
vre l'exécution  du  traité  laitavecle  détiiteur 
commun,  achète  les  droits  de  quelques 
créanciers  non  signataires,  est  censo  n'avoir 
agi    que     comme     mandataire    des   créan- 

I  ciers  signataires,  et  ne  peut  agir  en  son  nom 


r 


Chap.  III.  —  Ohltçatinni  du  Mandnul. 


[C  civ.  —  AH.  nmjf.     H7a 


iH«ni(iiiiii<l  miiilriUntiiiKiit  mu  cluiiitii»  ilii 
traii.'  It((|.    m   avril  iH.li.  J.(i.   M.indnt 

49.  l.(it'Hi|ii  il  l'Ht  nvoiiini  tiu'iiii  liutlvlilu, 

«Ml    IlliHIlIlt    llll   |imt<lllt<lll      ll'll     tl^l  l|UI<  Clllllllin 

liuiiiiliiMlio,  on  iliiil    ii|t'li'i   In  liciro-oiiiioti- 

lloll  (jU'il   II    flIIIIU'O  a   lll<.'<  lll^lMIIIMltlt   l>l    UtllM* 

(Itiiiit  li<.Hi|iut|<4  KOii  niuiuliiiil  otiiil  nii\  iiiiii- 
litOM  (ii<M  pai'liKM.  —  Civ.  u.  I*'  duu.  Itil'J,  J.U. 
Mamiat.  WVl  !•. 

50.  loutoloiK,  lorsque  li<  inaiiilatuirri  nKit 
iIjiiis  muii  iiiIi'kM  pnvu  t<ii  (Iclims  ilo  noii  iiimii- 
(lat,  (<l  t)(Hii  iiiio  (ausd  (|ui  Mit  (uiilrniio  |Hiiiit 
los  droits  ot  m  (iiiiiM  ild  iiiaïKlniil  ((iiitro  lo» 
tiM-s,  il  est  rocovalilo  duii!*  koii  action.  — J.U. 
M.Kiiial,  :ii:<. 

51.  Par  oxiMiiple,  l'avouo  d'un  it<l|iit)i('a- 
tairr  (]ni  a  vt<is(<,  nu  iiotn  do  son  t  lii'iit,  l't 
(II'  'airo  A  tino  clause  du  cailler  dos 
cil               utro  los  mains  dclavuni''  du  cit'<aii- 

Cior  saisissant,  une  soiiiinodo dcshnco  ti 

HC(|Uittor  l(<>i  frais  th"  pioicduro  laits  ot  à 
fairi»,  u  pu  Otro  loii^alciuenl  il 'darô  axoirqua- 
lito  pour  intciitor  pursuiiiiolleinont  cuntio  ce 
donner  avouo  une  uction  ou  rediJuion  do 
compte  do  l'oiiiploi  de  cotlo  soninio,  sans  (ju  il 
soit  permis  do  voir  dans  une  parodie  doci- 
sion  une  violation  de  la  maviino  :  .ViW  en 
France,  e.irei>tc  le  roi,  ne  }>t,iitle  var  procu- 
reur. —  Hoq.  li  fovr.  iKks,  J.lf.  Mandai, 
3i:«-|o,  et/lt'(>i4f,  Ui>. 

62  Lo  inandatairoqui,  condamno  person- 
nellement, no  (laje  que  sous  toutes  rosorvos, 
est  foiido  à  répéter  ce  qu'il  a  paye,  bien  qu'il 
n'ait  pas  evprimo  quo  les  deniers  provins- 
sent de  ses  fonds  personnels.  —  V.  art.  1377, 
11»  10-'». 


T«i»U>  Mommalre. 


Avoués  «.,  51. 

ll.ol  (prorogation) 
il. 

Udnqiiiar  (agent) 
43. 

Cassatiou  (appré- 
ciation) 30. 

Cautiouuenient  33 
s. 

Commis  5. 

Commm1>^  9;  (com- 
missaire)   4i  ; 
(maudataire)  37. 

Compétence  civile 
41. 

Compte  (  reddi- 
tiou)5i. 

Connaissance 
(pouvoirs,  man- 
dataire) 17  s. 

Corps  franc  14. 

Douimases-iulé  - 
rets  3.'ii. 

lîuregisti-eiuont 
(receveur)  S 3. 

Eviction  6. 

F.iillite      (créan- 
ciers) 38;  (syn- 
dic) 10. 

Fils  5. 

Garantie    38    s.  ; 
m.iudat .      eii- 


tteoce]  ii  s. 

Couveriiement  ré- 
voliilioiiuaire  18. 

Honoraires 
(avoués)  y  s. 

lliiissiers  3,  t3. 

Ignorance  (  pou- 
voirs ,  mauda- 
Uire)  "ii  s. 

liuenU  personnel 
(ui.iudataire)  50. 

.Maire  9. 

.Maudat  (ambipiiî- 
té)  36;  ()imi.ts) 
1  s.:  (transgres- 
sion) 17  s. 

Mandat  verbal  19. 

Mandataire  (nom 
pn>pre)  40;  (obli- 
Kalioas  envers 
les  tiers)  1  s. 

Navire  (intéressé) 
7. 

Notaire  6. 

Obligation  per- 
ïouiielle  (manda- 
taire) i9  s. 

l'euitencier  mili- 
taire 20. 

Père  5. 

Police  d'assnran- 
ce4. 


Porte-fort  35. 
Pouvoir   du  juge 
27.  44  s. 

Prt'.<^omption  Î7. 

t'r.'uve  (garantie) 
39;  (mandat, 
iiiuorance)  i6. 

Ratification  19. 

Remphcemeiit 
militaire  3i. 

Société  (  prési- 
dent) îl. 

Société  anonyme 
8. 

Société  Mmmer- 
ciale  (  liquida- 
teur) 10. 

Solidarité  31. 

Surenchère  (nul- 
lité) 3. 

Tierce -opposition 
49. 

Tiers  1  s.;  (action, 
mandant)  46; 
(obiigatiOD.  man- 
dataire) 47  s. 

Tiers  acquéreur  6. 

Titres  (remise)43. 

Vice  c;iché  15. 

Vice  rédhibitoire 
16. 


cnAPiTRE  m. 

Des  Obligations  du  Mandant. 


Art.  1998. 


Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les 
enp,aj|onienls  contractés  par  le  man- 
dataire, conformément  au  pouvoir  qui 
lui  a  été  donné. 

H  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait 
nu  delà,  qu'autant    qu'il  l'a   ratilié  «s- 


|imtH<'menl    ou   liicil«BlC«l.    —  C.   CIV.      v'"'rfli  r^flftor.  in  li 

liai».  i:»;»H,  «:nn,  ioh»,  wwn.  —  c. 
pr.  CIV.  'Ayi  H. 

Ki|><>»A  d«i  iiM.tifi  M  RapporU,  J.d.  M.inJal,  p.  IM       i^,  , 
■1  •.,  «••«.  IJ.  IV,  Jl.  :'" 
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S  'i    -  Cm  ■ 

H  3.  —  Cat  où  le  miimltitnire   a  a'ji  en 

«fin  num  (n*  'Ar,j. 
tj  4    —  Halit'ualion  (u*  îiM). 
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a>aiii    1 

Il  •••!    1 

«S4i 

/  1>I- 

B  1.  —  Ohligalionê  du  mandant  lorsque  le 
mtindiitaire  a  agi  dnna  la  Umile  de  «m 
pouvoirs. 

1.  I.ors(|ue  le  mandataire  a  a»;!  dans  la  li- 
mite de  Ses  pouvoirs,  lo  mandant  seul  est 
oblij;o  Ms-à-vis  dos  tiers  avec  lesquels  le 
mandataire  a  contracté.  —  J.G.  Mandai,  Mi. 

—  V.  art.  l'J'J7,  no*  1  et  s. 

2.  Le  fabricant  de  tuiles  qui  a  envoyé  des 
objets  de  sa  fabrication  a  un  marchand  ou 
mandataire  charge  par  lui  do  los  vendre,  ne 
peut  attaquer  la  vente  faite  par  ce  tiernier 
pour  modicité  du  prix,  lorsque,  après  avoir 
reçu  avis  de  ce  dernier  du  prix  qui  était  of- 
fert, il  la  prie  de  vendre  et  a  déclare  qu'il 
s'en  rapportait  a  sa  bonne  foi;  |>ar  suite,  il 
est  garant  do  l'action  intentée  contre  lo  man- 
dataire par  l'acheteur  pour  deticit  dans  l'au- 
naye  et  défaut  de  livraison  au  terme  con- 
venu. —  Paris,  2i»fo?r.  Ifeiu,  J.G.  Mandai, 
3s;î-i». 

3.  La  lettre  par  laquelle  l'intendant  d'une 
famille  promet  a  un  créancier,  auquel  elle  est 
adressée,  de  faire  tous  ses  otlorts  pour  le 
faire  payer  de  sa  dette  sur  cette  famille,  est 
une  reconnaissance  oblii;aioire  pour  celle-ci. 

—  Req.  6  févr.  1822,  J.U.  Mandat,  383-2°,  et 
Prescript.  civ.,  lOAO-l». 

4.  Le  créancier  qui  a  prêté  à  un  père,  en 
vertu  du  pouvoir  a  lui  donné  par  son  fils 
pour  acquitter  les  dettes  contractées  par  ses 
père  et  mère,  n'est  pas  obligé,  pour  obtenir 
le  payement  de  son  obligation,  de  justifier 
que  les  sommes  par  lui  prêtées  ont  servi  à 
payer  les  dettes  de  la  communauté.  —  l^eq. 
27  juin  1822.  J.G.  Mandai,  3*3-3». 

5.  Il  suffit  qu'un  débiteur  ait  été  appelé 
dans  une  instance  en  la  personne  de  son 
mandataire  ytatTal,  dans  un  lieu  éloigné  de 
son  domicile,  pour  qu'un  jugement  qui  le 
condamne  au  payement  tlun  compte  soit 
exécutoire  contre  îui  et  qu'il  ne  puisse  y  for- 
mer tierce-opposition  ou  opposition  après 
les  délais,  si,  rendu  par  défaut,  le  jugement 
a  été  signifie  à  ce  mandataire.  —  Req.  26 
févr.  Is2i,  J.G.  Mandai.  383-4». 

6.  La  femme  qui  avait  donné  à  son  mari 
un  mandat  général  et  spécial,  à  l'effet  de  re- 
couvrer la  dot  qui  lui  avait  été  constituée  par 
sou  père,  est  tenue  de  rapporter  a  la  succes- 
sion paternelle  l'excédant  de  ce  que  son  mari 
a  reçu  au  delà  de  la  dot,  par  suite  de  la  dé- 
négation faite  par  les  deux  époux  d'un  pave- 
ment qu'ils  avaient  reçu,  et  dont  la  preuve 
a  ele  retrouvée  plus  tard;  elle  dirait  eu  vain 
que  le  mari  seul  est  tenu  de  restituer.  — 
Civ.  c.  13  avr.  1842.  J.G.  Mandai,  383-5»,  et 
Success.,  1059. 

7.  L'associé  gérant  d'une  société  qui  est 
en  même  temps  mandataire  d'un  de  ses  co- 
associés, à  raison  des  opérations  faites  par 
celui-ci  en  detiors  de  la  société,  et  qui.  en  sa 
qualité  de  mandataire,  reçoit  des  fonds  prê- 
tes à  sou  mandant,  puis  les  verse  dans  la 
caisse  sociale,  oblige  la  société  vis-à-vis  des 
bailleurs  de  fonds,  et  non  pas  seulement  vis- 
à-vis  de  son  mandant,  lorsque,  dans  les  re- 
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lotions  du  mandant  «ont  le« 
mêmes,  que  le  mandat  soit  expre«  oo  lacile. 

—  i.it.Alandal.  J^-i 

12.  l'ar  suite,  le  secrétaire  d  un  évêque 
qui,  en  cette  qualité,  arrête  un  roiin;.-  le 
lournitures  faite-,  au  secrelar 

mandataire  de  levijque  et  i    ..^       

ment,    sans  qu'il    faille  d'autre  preu\e   du 
mandat  que  celle  résultant  de  -."  '•■■•■  i.'f  ion. 

—  A^en^  5  juill.  1833,  J.G.  -•./ . 

13.  Nonobstant  la  mauvau'  /.y.  iu  man- 
dataire,  le  tiers  qui  a  traite  de  bonne  foi  et 
directement  avec  lui  dans  les  limites  du  man- 
dat est  a  l'abri  des  attaques  dirigeas  par  le 
mandant,  pour  dol  ou  fraude,  contre  le  man- 
dataire. —  J.G.  Mandat,  3^7.  —  V.  infrà, 
a"  27. 

14.  Si  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le 
mandataire  sont  do  mauvaise  foi,  ils  ne  sont 
pas  recevables  à  agir  contre  le  mandant. 
même  dans  les  limites  de  la  procuration.  — 
J.G.  Maudal.  386. 

15.  Par  suite,  bien  qu'un  mandataire 
muni  des  pou\oirs  les  plus  généraux  ait 
souscrit  des  billets  a  ordre  pour  le  c^jinplc 
de  ses  commettants,  et  causes  va'eur  re  ui 
en  marchandises  du  commerce  de  ces  der- 
niers, ceux-ci  peuvent  prouver,  au  moyen 
tant  de  leurs  registres  que  le  ceuv  du  L -hé- 
ticiaire  des  billets,  contre  le  t  •"•■''  '  ' '■■  -jue 
ces  effets  n  étaient,  a  la  con  ae 
de  ce  dernier,  que  des  bibci^  jc  v.uiii^.ai- 
sance  souscrits  dans  l'interét  seul  du  manda- 
taire, et.  par  suite,  obtenir  contre  ce  béné- 
ficiaire, quil  en  trouve  encore  nanti,  la 
restitution  des  billets.  —  Req.  4  mars  1824- 
J.G.  MancLil,  3*6. 

16.  Mais,  suivant  un  arrêt,  à  supposer 
qu'une  obligation,  ou  un  prêt  d'argent,  sous- 
crite dans  les  termes  d'un  mandat  puisse  être 
annulée  pour  collusion  pratiquée  entre  le 
mandataire  et  le  prétendu  prêteur,  cette 
nullité  ne  saurait  être  opposée  à  un  cession- 
naire  de  bonne  foi  de  l'obligation  priniitive 

—  Req.  2  août  1S42,  J.G.  Mandat.  387.  — 
Mais  V.  observ.  contr.,  ibid.  —  V.  aussi  ?rt 
16>9.  iT~119et  s. 

17.  En  tout  cas.  on  devrait  prononcer  en 
faveur  du  cessionnaire  de  bonne  foi  si  le 
mandant  était  en  faute,  par  exemp.e,  s'il 
avait  laissé  entre  les  mains  de  son  manda- 
taire un  titre  vicieux  ou  éteint.  —  J.G.  Man- 
dat. 3SS. 

18.  La  nullité  pot^r  cause  d'erreur  de  l'obB- 
gatiùn  consentie  par  le  mandataire  doit  être 
prùuoncée  sans  dommages-intérêts,  contre 
le  mandat,  si  l'erreur  ne  lui  est  pas  impu- 
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table.  —  Amiens,  11  mai  18W,  D.P.  59.  2. 
i/,7.  _  V.  art.  1110.  n«40. 

19.  Le  inaiulant  ne  peut  pas  opposer  aux 
tiers  qui  l'actionnent  leaélaut  de  dalp,  certaine 
d'un  ai.to  .sous  seing  privé  souscrit  par  le 
mandataire.  —  V.  art.  i;{28,  ii<"  98  et  s. 

20.  La  (onire-leltre  consentie  par  le  man- 
dataire a  également  ellet  à  rencontre  du 
mandant.  —  V.  art.  1:î-21,  n»  37. 

21.  Lorsiju'il  y  a  plusieurs  mandants,  ils 
ne  sont  tenus  solidairemetit  que  lorsqu'ils 
se  sont  e.xpre.ssément  soumis  à  la  solidarité. 
—  J.G.  Mandat,  /i03. 

22.  Mais  de  ce  que  des  débiteurs  ont  été 
reconnus  oblii^és  coti joint ement,  et  non  i)as 
solidairement,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  no 
pui.ssent  demeurer  tenus  au  payement  de  la 
dette  hypothécairement  pour  le  tout.  —  Heq. 
31  jaiiv.  18/1/1,  J.G.  Mandat,  403. 

23.  Spécialement,  des  mandants  qui 
avaient  donné  pouvoir  à  un  mundiitnire  de 
faire  en  leur  nom  tous  emprunts  el  ln/potlu'- 
quer  en  çjaranlie  tous  les  immeutilrs  leur 
appartenant  ont  pu  être  allianchis  de  la  soli- 
darité consentie  par  ce  mandataire,  el  néan- 
moins être  déclarés  tenus,  en  vertu  de  ces 
pouvoirs,  iiypothécairement  pour  le  tout;  ils 
ne  peuvent  dire  que,  la  solidarité  ayant  dis- 
paru, l'hypothèque  aurait  dû  être  également 
réduite  a"  la  part  de  chacun  d'eux  dans  la 
dette.  —  Même  arrêt. 

24.  L'action  des  tiers  contre  le  mandant 
est  quelquefois  restreinte  en  deçà  des  limites 
du  mandat  :  cela  arrive  lorsque  le  manda- 
taire a  oi)tenu  pour  son  mandant  des  condi- 
tions meilleures  que  celles  auxquelles  ses 
pouvoirs  lui  permettaient  de  traiter.  —  J.G. 
Mandat,  3%. 

25.  Ainsi,  des  propriétaires  par  indivis 
d'un  immeuble,  qui  ont  donné  pouvoir  de  le 
vendre  avec  promesse  de  solidarité,  ne  sont 
cependant  pas  .solidairement  tenus  des  som- 
mes et  donmiages-intéréts  auxquels  a  droit 
l'acheteur  évincé,  si  le  contrat  de  vente  ne 
fait  aucune  mention  de  la  garantie  solidaire 
exprimée  dans  la  procuration,...  encore  bien 
que  la  vente  ait  été  faite  pour  un  seul  et 
même  prix,  et  que  la  part  de  chacun  des 
vendeurs  dans  l'immeuble  n'ait  pas  été  indi- 
quée. —  Agen,  3  déc.  1841,  J.G.  Mandai, 
3%. 

§  2.  —  Cas  où  le  mandataire  a  excédé 
les  limites  du  mandat. 

26.  L'action  des  tiers  contre  le  mandant 
est  subordonnée  à  la  condition  que  le  man- 
dataire n'ait  pas  excédé  les  bornes  de  son 
mandat.  —  J.G.  Mandat,  392.  —  V.  art.  1989, 
n»"  1  et  s.;  art.  1997,  n°'  1  et  s. 

27.  Le  mandant  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'art.  1998  pour  rejeter  "^ur  les  tiers  de  bonne 
foi  les  conséquences  du  dol  et  de  la  fraude 
pratiqués  par  le  mandataire,  sous  prétexte 
que  celui-ci  aurait  outre-passé  son  mandat 
en  usant  de  ces  moyens  frauduleux.  —  Req. 
14  juin  1847,  D.P.  47.  1.332. 

28.  Spécialement,  les  membres  d'une  so- 
ciété sont  passibles  de  la  déchéance  encourue 
à  raison  de  la  fraude  pratiquée,  même  sans 
leur  aveu,  par  le  gérant  ou  par  le  liquidateur 
de  cette  société  envers  une  compagnie  d'as- 
surances contre  l'incendie,  soit  en  exagérant 
sciemment  le  montant  du  sinistre,  soit  en 
supposant  détruits  par  le  feu  des  objets  qui 
n'avaient  pas  été  renfermés  dans  les  bâti- 
ments incendiés.  —  Même  arrêt.  —  Mais 
V.  observ.,  J.G.  Mandat,  401. 

29.  A  plus  forte  raison,  le  commettant 
serait  lié  par  le  contrat  que  son  mandataire 
aurait  fait  avec  un  tiers  en  vertu  d'une  [)ro- 
curation  qui  lui  donnait  un  pouvoir  indéfini, 
mais  que  restreignaient  des  instructions  se- 
crètes, dont  il  n'est  pas  prouve  que  le  tiers 
ait  eu  connaissance  en  contractant.  —  J.G. 
Mandat,  398. 

30.  Les  tiers  ne  sont  pas  tenus  de  s'en- 
quérir des  modifications  ou  restrictions  qui 
auraient  pu  être   apportées   par  le  mandant 


à  l'exercice  des  pouvoirs  d^un  mandataire, 
agis.sant  en  c«tte  (pialilé,  d'après  la  voto- 
rii'ic  pulili(|ue.  —  l'aris,  17  août  1827,  sous 
Heq.  '24  fevr.  1829,  J.G.  Mandai,  398  et  137. 

—  Mais  V.  observ.,  ihid.,  398.  —  V.  infrà, 
n»  liO. 

31.  Dans  certains  cas,  surtout  quand  il 
s'agit  d'un  mandat  verbal,  les  rap|)orts  d'ami- 
tié et  de  parenté  entre  le  mandant  et  le  man- 
dataire peuvent  faire  déclarer  obligatoires 
pour  le  mandant  les  actes  faits  en  dehors 
des  limites  du  mandat.  —  J.G.  Mandat,  399. 

32.  Ainsi,  la  déclaration  faite  par  un  père 
qui,  en  vertu  d'un  mandat  verbal  de  son  fils, 
a  prisa  bail,  pour  ce  dernier,  un  immeuble, 
que  les  impôts  seront  supportés  par  son  lils, 
est  obligatoire  pour  ce  dernier,  lors  même 
qu'elle  .serait  postérieure  à  la  date  du  bail  : 
on  dirait  en  vain  que  le  mandat  donné  au 
père  avait  pris  fin  du  jour  du  bail. — Req.  13 
mars  1823,  J.G.  Mandat,  399. 

33.  Le  mandant  n'a  pas  besoin  de  faire 
prononcer  la  nullité  de  ce  qui  a  pu  être  fait 
au  delà  du  mandat  ;  il  lui  suffit  de  déclarer 
qu'il  ne  le  reconnaît  pas.  —  J.G.  Mandat, 
39.^. 

34.  Le  droit  qu'a  le  mandant  de  faire  an- 
nuler une  vente  consentie  par  son  manda- 
taire, qui  a  excédé  ses  pouvoirs,  n'est  pas 
un  droit  exclusivement  attaché  à  sa-  per- 
sonne; il  est  transmissible  à  ses  créanciers. 

—  Civ.  c.  3  août  1819,  J.G.  Mandai,  39o,  et 
Société,  1032. 

35.  Lorsqu'un  mandataire  a  souscrit  un 
compromis  sans  une  autorisation  sullisante, 
c'est  au  mandant  seul  qu'il  appartient  de  se 
prévaloir  de  la  nullité  résultant  de  l'incapa- 
cité du  mandataire,  et  non  à  la  partie  qui  a 
contracté  avec  ce  dernier  en  pleine  connais- 
sance des  limites  du  mandat.  —  Paris,  28 
juin  1851,  D.P.  53.  2.  78.  —  Mais  V.  observ. 
contr.,  J.G.  Mandat,  113." 

36.  L'acte  con.senti  par  un  mandataire  en 
dehors  des  limites  de  son  mandat  n'est  point 
seulement  nul,  mais  doit  être  considéré 
comme  non  existant;  par  suite,  le  mandant 
n'a  pas  besoin  de  demander  la  nullité  d'un 
tel  acte  dans  le  délai  de  dix  ans  :  il  peut  le 
repousser  à  quelque  époque  que  ce  soit  (c. 
civ.  1304).  —  G.  d'appel  de  Savoie,  8  juill. 
1834,  D.P.  55.  2.  242. 

37.  Lorsqu'un  mandataire  a  vendu  pour 
un  prix  unique  divers  biens  du  mandant 
dont  il  n'avait  mandat  d'aliéner  qu'une  par- 
tie, la  non-existence  de  la  vente,  quant  aux 
biens  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  aliéner,  en- 
traîne la  nullité  de  celle  du  surplus  ;  toute- 
fois, le  mandant  est  tenu  de  demander  cette 
nullité  dans  le  délai  de  dix  ans,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  pour  les  biens  que  le 
mandataire  n'était  pas  autorisé  à  vendre.  — 
Même  arrêt. 

§  3.  —  Cas  où  le  mandataire  a  agi  en  son 
nom. 

38.  Lorsque  le  mandataire  a  agi  en  son 
propre  nom,  le  mandant  n'a  pas  d'action 
contre  les  tiers,  ni  les  tiers  d'action  directe 
contre  le  mandant.  —  J.G.  Mandai,  315, 
389. 

39.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  mandataire 
qui  était  chargé  de  faire  une  acquisition  d'im- 
meubles sous  son  propre  nom,  mais  pour  le 
compte  du  mandant,  a  abusé  de  son  titre, 
et,  au  lieu  de  remettre  l'acquisition  à  son 
mandant,  a  disposé  directement  de  l'immeu- 
ble au  profit  d'un  tiers,  le  mandant  n'est  i)as 
fondé  à  exercer  l'action  en  revendication  con- 
tre ce  dernier.  —  Rennes,  4  déc.  1837.  sous 
Req.  20  nov.  1839,  J.G.  Mandat,  390  et 
249-30. 

40.  ...  Alors  même  que  la  transmission 
opérée  par  le  mandataire  infidèle  serait  à /i/7-e 
grahdt.  et  que  le  tiers  auquel  elle  a  été  faite 
aurait  connu  l'origine  de  la  possession  du 
mandataire.  —  Même  arrêt.  —  Mais  V.  ob- 
serv., J.G.  Mandat,  390. 
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banquier  le  prix  de  son  acquisition  an  pro- 
fit des  vendeurs,  par  suilo  des  conventions 
faites  avec  ces  aerniers,  est  censé  avoir 
traité  seul  avec  ce  banquier,  et  les  vendeur.^ 
sont  sans  droit  pour  agir  contre  celui-ci,  s'il 
est  déclaré  qu'ils  n'ont  jamais  acce|)tf  la  sti- 
pulation faite  en  leur  nom  ;  il  importerait 
jieu  que  les  arrérages  de  la  rente  leur  eus- 
sent été  servis  pen(jant  plusieurs  années 
(o.  civ.  1120  et  1121).  —  R«q.  17  nov.  1812, 
J  G.  OUvjat.,  274, 

42.  Jugé,  toutefois,  que  les  actes  faits  par 
un  mandataire,  dans  les  limites  de  son  man- 
dat, obligent  le  mandant,  alors  même  que  la 
mandataire  a  agi  en  son  nom  personnel.  — 
Req.  17  nov.  1856,  D.P.  57.  1.  .58. 

43.  Par  suite,  bien  que,  dans  une  obliga- 
tion, l'une  des  parties  ait  stipulé  en  son  pro- 
pre nom,  elle  a  pu  être  déclarée  n'avoir  agi 
que  comme  mandataire  d'un  tiers,  et  l'obli- 
gation a  pu  être  déclarée  valable  a  rencontre 
de  l'autre  partie,  en  l'absence  de  foute  fraude, 
sans  (lue  cette  décision  tombe  sous  la  cen- 
sure de  la  r.our  de  cassation.  —  Req.  6  juill. 
1842,  J.G.  Obligat.,  275,  etPrivil.  el  hypoth., 
14S8. 

44.  De  même,  un  arrêt  a  pu,  par  appré- 
ciation des  faits,  considérer  l  obligation  con- 
tractée envers  une  personne  qui  a  stipulé 
en  son  propre  nom,  bien  qu'ayant  agi  dans 
l'intérêt  de  son  mandant,  comme  valable 
et  comme  devant  produire,  à  l'égard  de  ce 
mandant,  les  elléts  qu'elle  eût  produits  au 
profit  du  stipulant  s  il  eût  agi  dans  son  in- 
térêt personnel  ;  en  un  tel  cas,  l'hypothèque, 
accessoire  de  la  créance,  profite  au  vérita- 
ble bénéficiaire  de  l'obligation,  quoiqu'elle 
fût  consentie  et  l'inscription  prise  au  nom 
personnel  du  mandataire.  —  Req.  6  juill. 
1842,  J.G.  Mayidat,  391,  et  Privil.  et  hypoth., 
1488. 

45.  Mais  le  mandant  n'est  ainsi  obligé  que 
lorsque  la  qualité  de  mandataire  est  établie, 
et  la  déclaration  de  l'existence  de  cette  qua- 
lité est  abandonnée  à  l'appréciation  souve- 
raine des  juges  du  fait;  spécialement,  l'arrêt 
qui  décide,  d'après  la  correspondance  des 
parties  et  tous  les  faits  et  circonstances  du 
procès,  que  celui  qui  a  traité  en  son  nom 
personnel,  pour  une  construction  de  machi- 
nes, était,  non  le  mandataire,  mais  le  four- 
nisseur de  la  personne  à  laquelle  ces  ma- 
chines devaient  être  livrées,  et  qu'en  con- 
séquence la  convention  relative  à  cette  con- 
struction l'oblige  seul,  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation. —  Req.  17  nov.  1856, 
D.P.  57.  1.  58. 

46.  Bien  qu'un  mandataire  ait  traité  en 
son  nom  personnel  avec  un  tiers,  sans  lui 
faire  connaître  son  mandat,  ce  tiers  a  néan- 
moins une  action  contre  le  mandant  à  raison 
de  la  négociation,  si  elle  a  profité  à  ce  der- 
nier; et  il  peut  exercer  cette  action  concur- 
remment avec  celle  qui  lui  appartient  contre 
l'obligé  direct.  —  Paris,  6  août  1850,  D.P. 
54.  5.  483. 

47.  Le  mandataire  oblige  son  mandant, 
même  envers  les  tiers  avec  lesquels  il  traite 
en  son  nom  personnel,  lorsque  le  mandat  lui 
a  été  conféré  dans  une  convention  commune 
à  ces  tiers  et  pour  l'exécution  de  cette  con- 
vention. —  Req.  4  nov.  1803,  D.P.  64.  1.  35. 

48.  Et  le  mandant  est  tenu  envers  ces 
tiers,  même  des  obligations  contractées  en 
dehors  des  limites  du  mandat  s'il  lésa  rati- 
fiées, la  ratification  ayant  alors  la  même 
force  que  si  elle  s'appliquait  à  des  actes  laits 
par  le  mandataire  au  nom  de  son  mandant. 
—  Même  arrêt. 

49.  Spécialement,  lorsqu'un  banquier,  en 
ouvrant  un  crédit  à  un  commerçant,  a,  dans 
l'acte  passé  entre  lui  et  le  crédité,  désigné 
un'mandataire  pour  la  réalisation  du  crédit, 
il  est  responsable  vis-à-vis  du  crédité  du 
mode  d'exécution  donné  à  la  convention  par 
ce  mandataire,  et,  par  exemple,  de  la  qualité 
loyale  et  marchande  des  marchandises  li- 
vrées au  crédité,  encore  que,  d'une  part,  le 
mandataire  ait  fait  cette    Uvraison  en    son 
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non>  |ior«iiiiiirl,  m  (|iiiillti^  do  inaiiiliilnlro  riW 
•iiKant  tl'iino  convi'iiltiMi  (iiiiiiiitiun  iivi«'  lo 
i-ri'ililo,  Kl  i|uo,  il'aiilio  |i.hI,  IimioiIiI  ii'all 
«Wii  (iiiv«<il  (1111*11  (M|ii''(  iM  ot  lion  (<ii  iiiiirL'Iiiiii- 
(liNi'M,  Ni  ro|iiM'aU>iii  11  t'in  rahlli'o  par  l«  iiiaii- 
iliiiit,  mi  riilillt  iilKiii  iiuiiit  aliiiM  ituiir  nli|i<l 
\iit  uo(o  l^|iiilo  Uni  «<ii  non  iioiu.  —  Mdiiio 
«inOt. 

bO.  lU(M)  (iniiii  iiiiliviilii  ait  trultA  lialil- 
(tiolloiiii'iil  et  |ioiiilaiil  |iliHli'iirt  iiiiim^xh  tMi 
Miii  nom,  li'^  lit>i-4  aviv  IcMipit'U  il  h'ohI  uliii^ii 
{XMiviMit  n^;'!'  iliifclfmfnt  conlvf  ton  cominfl' 
(uni,  loi'Hipi  il  «wl  loiistant  i|iio  cet  iinliviilii 
n'otail  i|u'iin  >ini|il(t  in.inilalaii'o,  aKiss.mt  iio- 
loiiiMiuMit  l'iuir  son  miimianl.  -  lioiinos,  17 
intiv.,  l)  li'\r.  ot  27  inaiH  |s:i2,  J.(i.  Muiuinl, 
J17.  —  ywi"*t.  controv.,  i/'n/.  —  V.  aussi  «u- 
prà,  II»  ;ttV  l't  .l;i^ii-Mi/it«i  au  titro  di'S  dm- 
ti'iits  (1  ,  /l-NSiir.  lerr.,   ir«  18  cl  s,, 

suiiri'i,   i  '  I  H. 

Dl.  1.0  iiiaiulant.  s'il  n'a  pas  d'acdon  di- 
riMlo  conlio  li>s  tiois,  peut,  nu  inoins,  con- 
traiiidro  lo  inaiidatairo  à  lui  ro>lor  ses  ac- 
tions ronlio  li'H  tiors  avec  Icsiiuols  il  u  con- 
Iracto.  i^uultMiuMil,  si  l'action  du  inandalairo 
se  trouvo  clointo  par  nroscription,  conipcn- 
satiuii  ou  nutroinont,  lu  in.uulanl  soi.i  lo- 
poussi\  pur  uno  oxccption.  —  J.(i.  Mainial, 
3I(..  :<8U. 

62.  Uociproijuomont,  lo  tiors  pinit  so  faire 
Ct^dor  l'action  du  inandalaire  conlro  lo  inan- 
(lanl  pour  agir  contre  co  dernier.  —  J.G. 
M.ixdat,  asv». 

63  Us  pourraiont  encore,  l'un  et  l'autre, 
exercer  l'aclion  i;énéralo  do  l'arl.  llCt'i,  au 
nom  de  leur  dchiteur.  —  J.iî.  Miimtat,  3f<',). 

64.  Si  le  mandalaire  a  vendu  fn  son  iinr'v 
uno  chose  i»io/)t/ic»r  ipie  le  inaïulant  l'avait 
charge  de  vendre  pour  son  compte,  l'aciiui  - 
reur  do  bonne  loi  (jui  l'a  pajce  au  maiula- 
tairo  peut  invoiiuer  la  iiiavime  Ln  fût  de 
tnnihlrg  possession  Vtxut  titre.  — J.G.  Mtin~ 
dal.  'tW. 

5;  4.  —  Ratification. 


55.  Lu  ratification  par  le  mandant  des  ac- 
tes passes  par  le  inaiulataiie  en  dehors  de  ses 


DU  par 

aiulata 
pouvoirs  olilif;o  lo  mandant;  elle  est  assimi- 
lée au  mandat.  —  J.G.  Miindat,  404. 

56.  La  ratification  peut  émaner  soit  du 
inaïulant  lui-mOme,  soit  tio  ceux  qui  le  re- 
présentent, s'il  est  incapahle  :  \nr  exemple, 
d'un  tuteur,  d'un  mari,  soit  même  d'un  autre 
mandataire  revêtu  d'un  •,  ouvoir  spécial,  mais 
non  d'un  mandataire  j;enoral.  —  J.G.  Man- 
da'. 417.  —  V.  art.  ooJ  c   pr.  civ. 

57.  —  1.  Ratification  e.xi'resse.  —  La  ra- 
titîcation  est  expresse  ou  tacite:  elle  est 
exftresse  lorsqu'elle  est  coiisii;née  dans  quel- 
que écrit  émané  du  mandant,  ou,  s'il  s'a^iit 
aune  hypothèse  à  l'occasion  de  laquelle  la 
preuve  testimoniale  soit  admissible,  lorsque 
ce  mandant  a  verbalement  et  en  présence  de 
témoins  annonce  cette  ratification.  —  J.G. 
Mandat,  41)5. 

58.  En  ratifiant,  le  mandant  s'approprie 
l'acte,  l'adopte  et  se  met  au  même  état  que 
s'il  l'avait  consenti  lui-même;  d'où  il  suit  que 
cette  ratification  n'est  pas  soumise  aux  for- 
mes et  conditions  e\ij;ées  par  l'art.  133S.  — 
Civ.  c.  '2lî  déc  1815,  J.G.  Mandat,  405.  — 
Ûbserv.  conf.,  ibid. —  V.  infrà,  n»  76,  et  art. 
1120.  n"  2-2  et  s. 

59.  Ainsi,  la  ratification  par  le  mandant 
de  la  vente  laite  par  le  mandataire  non  auto- 
risé à  vendre,  peut  se  faire  par  une  simple 
approbation  de  la  vente,  sans  observer  les 
formes  et  les  conditions  prescrites  pour  la 
ratification  des  obligations  nulles  ou  rescin- 
dables. —  Taris,  19  janv.  1626,  J.G.  Vente, 
525-5»,  et  Mandat,  405-2o. 

60.  La  femme  qui  a  approuvé  expressé- 
ment ou  tacitement  l'emprunt  et  la  subroga- 
tion dans  son  hypothèque  légale,  faits  par  son 
mari  en  vertu  d'une  procuration  générale, 
est  non  recevable  à  attaquer  la  subrogation  : 
en  cas  pareil,  c'est  l'art.  1998  qui!  faut  appli- 
quer et  non  l'art.  1338.  —  Angers,  26  janv. 
1849,  D  P.  49.  2.  53. 


01.   rnulofitiii,  mI  l'ai  In  nuiîunl  u  pnrtlrliiA  < 
I»  iiiiind.il.iii  !■  l'Iitit   infiM  lo  il'iiii   nulr<' 
«|ilo  celui  ilii    cli'fml    'ti<   l'iiiiMiii     1,1  i,i' 
liciii   du  iiiainl 

trio,  no  H. T. m  ,.i ;    , ;.  .     j 

iilrail   II'.  ( 'iiidllluii*  do  l'nrt.  VXiH.  —  J.d 
Mitidii^    iiri. 

02    II  II  est  pn!4   nAcoamiIro,  (Hiiir  In  vnli 

dito  lie   l.i    ralillciii'   ■•     '■■    •--•  '  ■•  '    ■m 

UOIIIIII    ti)i|li>i«    Irrt    '  < 

Utl  IICi'idtMitelli'S  do  I    ni  iiii<    .   l.i  i  imiii.ii  <''.imi D 

duM    circuimiaiici's    Niiliitlantiolluit    cit    ttulll- 
haiil".    -  J  (i.  .W<iM./.i/,  411).  { 

03.  La  ralilicalion  Héloiid  aux  condilloni 
niiiii'M'e.i  t\  l'ailo;  ollo  romliraHMo  daiin  i«un    I 
entier,  sauf  toulefoi't  lo  cjis  ou  cen  idiiditionii 
Horaiont  siib'.lantiollo-i  et  ou  li<  niaiiduiit  lei«  j 
aurait  ignorées.  —  J.(i.  Mandai,  411.  I 

64  —  II.  ItAniicA  iioN  TACiTK. —  Larali- 
ficaliiMi  est  larilr  lorsi|u'ullo  résuHo  do  la 
conliiilo  du  inaiidanl.  ol,  parcxemplo.  du  <  u 
qu(<,  t'oxecution  du  mandat  ayant  eu  lieu  en 
.sa  présence,  il  ne  s'y  est  pas  0|)poso.— J.G. 
Man,lat,  M)l.  —  V.  iirt.  19.S.S.  n»  '20. 

65.  La  ratification  Inriie,  par  lu  mandant, 
des  actes  ()uu  le  mandataire  aurait  actomplis 
soit  on  dehors  do  son  mandat,  soit  en  vertu 
d'un  mandat  nul,  ne  |)eut  exister  qu'autant 
que  le  mandant  a  eu  t'onnaisNanco  du  ces 
actes.  —  Heii.  27  juill.  l«i.3.  DP.  «'.3.  1.  460. 

66.  Snécialement,  lo  meinbie  d'une  so- 
ciété en  lii|uid.ition  <|iii  a  donne  t^  l'un  do  ses 
anciens  coassociés  un  pouvoir  en  vertu  du- 
(jtiel  celui-ci  a  fait  dos  actes  on  opposition 
avec  les  droits  réi;ulièrenient  conleres  au 
liquidateur  do  la  mémo  société,  et  iiotam- 
iiieiit  a  re^u  divers  pavements  rentrant  dans 
les  attributions  exclusives  do  co  liquidateur, 
lient  demander  la  nullité  do  ces  actes,  mal- 
gré le  siloïKo  ()u'il  a  ^ardé  pendant  un  cer- 
tain temps  l't  la  suite  des  actes  dont  il  s'agit, 
s'il  est  constaté  qu'il  n'en  a  eu  connais.sanco 
qu'au  moment  où  il  en  a  poursuivi  l'annula- 
tion. —  Même  arrôt. 

67.  L'exécution  donnée  par  le  tuteur  de 
l'héritier  du  commettant,  la  ratification  ac- 
cordée par  l'héritier  lui-même  en  majorité, 
et  enfin  la  notoriété  acijuise  dans  la  famille, 
sont  un  obstacle  a  ce  que  cet  héritier  criti- 
que l'acte  souscrit  par  lo  mandataire  en  de- 
liors  de  ses  pouvoirs...,  nonobstant  le  pré- 
texte qu'il  n'aurait  connu  que  postérieure- 
ment les  termes  du  mandat. —  Paris,  19aoiit 
1828.  J.G..1/.ni(y.</.  413-1». 

68.  Lorsque  l'administration  des  domaines 
s'est  approprié  les  actes,  les  travaux  et  les 
procédures  d'un  tiers,  et  a  recueilli  pouî 
l'Etat  les  avantages  résulfnnt  des  poursuites, 
il  résulte  de  tous  ces  faits  une  ratification 
équivalente  au  mandat  exprès.  —  Rcq.  11 
févr.  1834,  J.G.  Mandai,  413-2-^  et  157-3». 

69.  L'exécution  volontaire  par  un  emprun- 
teur, résultant  de  raccompiijsement  sans 
réserve  des  garanties  promises,  et  cela  de- 
puis la  déconfiture  du  mandataire,  l'empêche 
de  recourir  contre  le  préteur  pour  défaut  de 
tradition  de  la  somme  remise  par  le  préteur 
à  ce  mandataire.  —  Pxcq.  7  mars  1S^'j2,  J.G. 
Mandat,  413-3». 

70.  En  supposant  qu'un  huissier  ne  puisse, 
sans  mandat  spécial,  consentir  la  subroga- 
tion au  profit  du  tiers  qui  paye  pour  le  débi- 
teur, la  réception  par  le  créancier  des  de- 
niers versés  par  un  tiers  emporte  ratification 
de  la  subrogation.  —  Civ.  r.  7  avr.  1858, 
D.P.  58.  1.  156. 

71.  La  souscription  d'actions  dans  une 
société  est  obligatoire  pour  le  souscripteur, 
bien  que  formée  entre  les  mains  d'un  man- 
dataire de  la  société  dont  les  pouvoirs  ne 
sont  pas  justifiés,  si  la  société  a  ratifié  le 
contrat  en  en  poursuivant  l'exécution.  —  Civ. 
c.  12  nov.  1867,  D.P.  67.  1.  408.  —  V.  art.  23 
et  s.  c.  com. 

72.  L'engagement  de  prendre  dos  actions 
dans  une  société  de  banque,  contracté  sans 
mandat,  par  la  femme,  au  nom  de  son  mari, 
est  valablement  ratifie  par  celui-ci,  s'il  sous- 
crit et  donne  au^^érant  de  la  société  des  effets 
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7i.     I.l!     Al.l'dtr  jljj 

l'on  oppose  un   ■  il 

n'avait    pas   doiini!   n.  .-n 

l'illi-fficc  rl'iifi    ;i.  Il-  ,|  .  Il 
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con-'  •  une   r.r  «| 

d'ailleurs  il  est  rtalili  qu'il  a  eu  oi  i:« 

do  l'eng-'inement  «onlra'  t<«   en   n.: — 

Kennes,  3  mai  tN4'.i,  l».l'.  61.  1.  «.J.  —  Heq, 
4  juin  1«72,  1)  I'  12.  1.441.  —  n|>n«rv.  conf., 
J.G.  Mandat.  iiW.  —  V.  arl.  i'JH'J,  n»  0 

76.  l'o  inâmo,  la  raii/'irai" •:;  •  -re 

du  mamlat,  peut  nsuller  du  lu 

mnnilant;  sa  validité  n'e-r   :  e 

h  l'observation  des  condii  ar 

l'art.  VXiH.  —  Civ.  r.  3  juin  ."i  -,  u.i'.  'u.  1. 
324.  —  V.  suprà,  n»  S'S. 

77.  Hpécialemenl.  le  ;  r-  anti- 
cipation d'une  crejince,  f,i  ir  i»»*. 
tameiitaire  d'une  succesMon,  a  ;  ^•^- 
pute  ratifié  pnr  |f  silcrirp  qiip  |.  r» 
ont  garde,  ai  e, 
arrivée  à  uih  m- 
mentaire,  revelu  de  la  quaiito  de  ur 
de  la  succession,  avec  ptiuvair  df  les 
cajiilnux  exi'jildi's,  avait  pleine  capacité  (lour 
toucher  cette  créance. —  (>iv.  r.  3  juin  i^iij, 
DP.  45. 1.  324. 

78.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas 
dans  l'anticipation  du  payement  que  réside 
la  cause  du  préjudice  souffert,  mais  dans  la 
déconfiture  de  l'ailministrateur ,  survenue 
après  l'échéance  de  la  créance.  —  Même  ar- 
rêt. 

79.  Mais  la  ratification  d'un  acte  fait  par 
la  femme,  mandataire  de  son  mari,  en  dehors 
des  termes  du  mandat,  ne  jeut  résulter  de 
l'exécution  donnée  a  l'acte,  si  cette  exécution 
a  eu  lieu  pendant  que  le  mari  ♦'tait  frappe  de 
paralysie  et  que  la  femme  continuait  de  gé- 
rer ses  affaires,  et,  en  outre,  si  rien  ne  con- 
state que  le  mari  ait  eu  co'inaissance  per- 
sonnelle des  actes  d'exécution.  —  Caîn,  27 
janv.  1846,  J.G.  Oldigal.,  4570. 

80.  Le  fait,  de  la  part  du  mandant,  d'avoir 
recouru  contre  le  mandataire  pour  le  paye- 
meiii  du  pri.>i  d'une  vente  peut  ne  pas  être 
considéré  comme  une  ratification  du  paye- 
ment fait  par  l'acquéreur  au  mandataire,  qui 
n'avait  pas  pouvoir  de  recevoir:  l'acquéreur 
ne  peut  pas  se  soustraire  à  l'action  du  man- 
dant vendeur  en  prétendant  qu'il  y  a  eu  no- 
vation.  —  Rennes,  24  août  1822,  "sous  Req. 
18  nov.  1824,  J.G.  Mandat,  414  et  15. 

81.  Le  fait  du  maijdani  d'avoir  pris  part 
au  bénéfice  d'une  opération  laite  en  dehors 
du  mandat,  n'entraîne  pas  nécessairement 
ratification  de  l'excès  de  pouvoir  du  manda- 
taire. —  Bordeaux,  21  mars  1837,  J.G.  Ji/an- 
du/.  414-2»,  et  rcn/c,  184-3». 

82  Lorsque  la  résiliation  dun  bail  a  été 
déclarée  non  valable  en  ce  qu'el'e  a  été  con- 
sentie par  le  mandataire  du  preneur  en  de- 
hors de  ses  pouvoirs,  on  ne  do'*  pas  considé- 
rer comme  une  ratification  tacite  de  la  part 
du  preneur  des  actes  de  possession  et  de 
propriété  exercés  par  le  bailleur  sur  une  par- 
tie de  la  chose  louée,  sans  opposition  du  pre- 
neur. —  Bruxelles,  18  iuiil.  1814,  J.G.  Obli- 
gat..  4538,  et  Mandat.  90-3». 

83.  Le  tiers  avec  lequel  le  mandataire  a 
traité  en  dehors  des  limites  de  son  mandai 
ne  peut  se  prévaloir  d'une  lettre  coufiden- 
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tielle  écrite  par  le  mandant  à  une  autre  per- 
sonne, et  forcer  ainsi  le  mnndant  à  exécuter 
ce  qui  a  cHt';  indOment  lait  par  son  manda- 
taire. —  I{e(]  4  avr.  1821,  J.G.  Mandai,  ''lOO, 
et  l.rllre  misf^ive,  24-2". 

84.  La  question  de  savoir  si  le  mandant  a 
ratitié  les  actes  faits  par  le  mandataire  en 
dehors  de  ses  pouvoirs,  rentre  dans  le  pou- 
voir d'appréciation  des  ju,L;es  du  fomJ,  et 
leur  dc'cision  écluippc  à  la  censure  de  la  Cour 
suprême.—  Req.  1«  nov.  1824, J, G.  Mandai, 
412  et  llu. 

85.  Ainsi,  un  contrat  passé  par  un  manda- 
taire, sous  la  condition  qu'il  .sera  ratifié  p;)r 
le  mandant,  est  oLlif;atoire  jjour  celui-ci  ou 
ses  hi'ritii'rs,  quoique  aucun  acte  de  ratifi- 
cation ne  soit  rapporté,  s'il  résulte  des  faits 
dont  l'appréciation  souveraine  appartient  aux 
cours  d  appel  qu'il  y  a  eu  ratification  tacite. 

—  Civ.  r.  21  dec.  1842,  J. G.  ObWjaL,  45G9  et 
4380. 

86.  Est  souveraine,  et  échappe  en  consé- 
quence à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
d'une  part....  la  décision  par  laquelle  les 
juges  du  fond  ont  déclaré  valable,  attendu 
qu'elle  a  été  laite  en  connaissance  de  cause, 
la  ratification  par  le  mandant  des  actes  faits 
par  le  mandataire  en  dehors  de  ses  pouvoirs. 

—  Heq.  14  janv. 1873,  D.P. 73. 1. 18S. 

87.  ...  Et,  d'autre  part,  la  décision  par  la- 
quelle les  juges  du  fait  déclarent  que  l'ap- 
l)robation donnée  par  le  mandantau.x comptes 
d'une  maison  de  bancjue  avec  laquelle  le 
mandataire  a  fait  en  son  nom  une  série  d'o- 
pérations, n'emporte  pas  de  sa  part  ratifica- 
tion de  la  gestion  du  mandataire  en  ce  qui 
touche  iesdites  opérations.  —  Civ.  c.  23  nov. 
1873,  D.P.  74.  1.66. 

88.  —  m.  Effets  dk  la  ratification.  — 
Le  mandant  qui  a  ratifié,  même  tacitement, 
sans  aucunes  protestations  ni  réserves,  ce 
qui  a  été  fait  en  son  nom.  n'est  plus  rece- 
vahle  à  réclamer  une  indemnité  contre  son 
mandataire,  ^  raison  des  retards  et  change- 
ments apportés  à  l'e-vécution  du  mandat.  — 
Civ.  c.  9  mai  1853,  D.P.  53.  \.  293. 

89.  Décidé,  cependant,  qu'un  mandataire 
peut  être  poursuivi  par  le  mandant  comme 
ayant  excédé  son  mandat,  alors  môme  que  le 
mandant,  actionné  par  les  tiers  avec  lesquels 
le  mandataire  avait  traité,  aurait  ratifié  les 
actes  de  ce  dernier.  —  Req.  28  mars  1855, 
D.P.  55.  1.1G5. 

90.  La  ratification  rélroagit  au  jour  où 
l'acte  ratifié  a  été  accompli;  par  suite,  l'au- 
teur de  la  ratification  doit  supporter  les  per- 
tes anivées  pendant  que  le  consentement 
était  en  suspens,  si,  d'ailleurs,  il  en  a  eu 
connaissance.  —  ].G.  Mandat,  415;  Obligal., 
457").  —  V.  art.  1338,  n»'  209  et  s. 

9i.  Par  suite  encore,  le  mandataire  a  droit 
aux  intérêts  de  ses  déboursés,  non  pas  du  jour 
de  l'approbation,  mais  du  jour  de  ses  avan- 
ces (c.  civ.  2001).  —  J.G.  Mandat,  415. 

92.  Lorsqu'une  personne  a  acheté  au  nom 
et  pour  le  compte  d'un  tiers,  la  déclaration» 
de  celui-ci  quil  est  propriétaire  de  l'objet 
acquis  est  une  ratification  qui  a  un  el'et 
rétroactif  au  jour  de  l'obligation.  —  Paris,  3 
niv.  an  11.  J.G.  Obltgat.,  4575. 

93.  Jugé,  toutefois,  que  la  ratification  d'un 
bail  passe  par  un  fondé  de  pouvoir  en  de- 
hors de  son  mandat  ne  i)roauit  pas  d'effet 
rétroactif:  le  bail  n'a  d'autre  date  que  celle 
de  la  ratification.  —  Bourges,  29  juin  1825, 
J.G.  Oblioat.,  457S. 

94.  Mais  la  rétroactivité  ne  peut  préjudi- 
cier  aux  tiers  :  elle  ne  les  prive  pas  des  droits 
acquis  à  la  nullité  avant  qu'elle  ne  fût  cou- 
verte. —  J.G.  Mandat,  416:  Obligat.,  4575. 

—  V.  art.  1338,  n»*  213  et  s. 
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Le  mandant  doit  rembourser  au  man- 
dataire les  avances  et  frais  que  celui-ci 
a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et 
lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été 
promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au 
mandataire,  le  mandant  ne  peut  se  dis- 
penser de  faire  ces  remboursement  et 
payement,  lors  même  que  l'aftaire  n'au- 
rait pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  mon- 
tant des  frais  et  avances  sous  le  pré- 
texte qu'ils  pouvaient  être  moindres. 
—  C.  civ.  1375,  1383,  1992,  2102-3°. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  {.G.  Mandat,  p.  626 
et  s.,  n"  6,  20,  32. 

DIVISION. 

§  1.  —  Remboursement  des  frais  et  avan- 
ces (n»  1). 

§  2.  —  Payement  du  salaire  (n°  34). 

§  3.  —  Réduction  du  salaire  des  agents 
d'ajfaires  (n»  63). 

§  4.  —  Privilège  du  mandataire;  Droit 
de  rétention;  Prescription 
(no  86). 


§  1.  —  Remboursement  des  frais  et  avances, 

1.  Le  mandant  doit  rembourser  au  man- 
dataire, non-seulement  les  avances  que  ce- 
lui-ci a  faites  personnellement  pour  l'exécu- 
tion du  mandat,  mais  encore  ce  qu'un  tiers  a 
payé  pour  la  même  cause,  au  nom  du  man- 
dataire. —  J.G.  Mandat,  319. 

2.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le 
tiers  qui  a  payé  pour  le  mandataire  a  libéré 
ensuite  celui-ci  de  l'obligation  qu'il  avait  priso 
de  le  rembourser,  si  ce  tiers  a  voulu  faire 
personnellement  une  libéralité  au  manda- 
taire :  peu  importe  que  le  tiers  ait  ou  n'ait 


pas  d'action  contre  le  mandataire  à  raison 
de  ce  qu'il  a  payé.  —  J.G.  Mandat.  319. 

3.  Peu  importe  encore  que  le  mandataire 
(ou  un  tiers  jiour  lui)  ait  paye  réellement,  vu 
par  compensation  seiilemen"t  le  montant  des 
avances:  le  mandataire  aurait  toujours  re- 
cours contre  le  mandant.  —  J.G.  Mandat, 
31'.". 

4.  Le  mandataire  a  droit  aussi  de  se  faire 
décharger  des  engaf^ements  personnels  qu'il 
peut  avoir  pris  pour  le  mandant.  —  V.  art. 
/OfiO,  n-"  12  et  s. 

5.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  débiteur  de 
se  substituer  un  autre  obligé,  sans  le  con- 
sentement du  cr('ancier.  En  conséquence, 
bien  que  le  mandant,  durant  le  cours  de 
l'mstance,  ait  cédé  à  un  tiers  une  partie  de 
ses  droits  sur  l'objet  du  mandat,  il  ne  cesse 
point  d'être  tenu,  à  l'égard  du  mandataire, 
du  payement  de  la  totalité  des  déboursés  et 
honoraires.— Req.  11  fév.  1834,  J.G.  Mandat, 
322  et  ir)5. 

6.  Pour  que  le  mandataire  puisse  se  faire 
rembourser  des  frais  et  avances  qu'il  a  faits 
pour  l'e.xécution  de  son  mandat,  il  faut  qu'ils 
aient  été  faits  do  bonne  foi,  qu'il  y  ait  eu  né- 
cessité, ou  tout  au  moins  utilité  de  les  efl'ec- 
tuer.  —  J.G.  Mandat,  321. 

7.  Ainsi,  le  mandant  est  tenu  de  rembour- 
ser les  avances  qui  ont  été  laites  dans  son 
intérêt;  pare.\emple,  le  mandataire  autorisé 
à  vendre  des  biens  communs  entre  lui  et  .^es 
mandants,  sur  lesquels  biens  il  existe  des 
inscriptions  à  la  charge  de  ceu.x-ci,  et  qui 
paye  oe  ses  propres  deniers  le  montant  des 
capitaux  des  rentes  inscrites,  peut  en  exiger 
le  remboursement,  comme  ayant  géré  utile- 
ment dans  l'intérêt  des  mandants,  et  pour  la 
part  et  portion  dont  ils  sont  tenus  dans  ces 
rentes.  —  Gand,  25  cet.  1821,  J.G.  Mandat, 
323-30. 

8.  Mais  le  mandataire,  en  payant  un  créan- 
cier du  mandant,  ne  peut  prétendre  à  être 
subrogé  contre  celui-ci  aux  droits  du  créan- 
cier. —  J.G.  Mandat,  319.  —  Conf.  arrêt  pré- 
cité du  23  oct.  1821. 

9.  Celui  à  qui  un  billet  a  été  transmis  au 
moyen  d'un  endossement  en  blanc,  pour  le 
négocier  et  en  procurer  le  montant  au  sous- 
cripteur, doit,  s'il  a  acquitté  ce  billet  après 
négociation,  être  intégralement  remboursé 
par  l'endosseur  dont  il  est  réputé  le  manda- 
taire, sans  que  cet  endosseur  puisse  inférer 
de  la  signature  de  celui-ci,  apposée  au-des- 
sous de  l'endossement  pour  faciliter  la  né- 
gociation, un  cautionnement  solidaire  em- 
portant entre  eux  division  de  la  dette.  — 
Rennes,  13  déc.  1841,  J.G.  Mandat,  328-1'', 
et  Effets  de  com.,  697. 

10.  Un  droit  de  commission,  payé  même  à 
des  courtiers  marrons,  peut  être  valablement 
répété  contre  le  commettant,  alors  que  l'opé- 
ration pour  laquelle  le  commissionnaire  a 
employé  de  tels  agents  a  été  agréée  et  que  la 
marchandise  a  été  reçue  sans  réclamation. 
—  Req.  27  mars  1843,  J.G.  Mandat,  328-2»; 
Bourse  de  com.,  500. 

11.  Décidé,  toutefois,  que  le  mandataire  ne 
peut  répéter,  contre  son  mandant,  le  mon- 
tant des  suppléments  d'intérêts  ou  droits  de 
commission  qu'il  a  payés  à  des  tiers  dont  il 
obtient  des  emprunts  pour  son  mandant, 
qu'autant  qu'il  aurait  reçu,  pour  ce  paye- 
ment, une  autorisation  spéciale.  —  Paris,  18 
avril  1836,  J.G.  Mandat,  327-2°  et  306. 

12.  Pour  que  le  mandataire  puisse  agir 
contre  le  mandant,  il  faut,  en  outre,  que  ses 
déboursés  aient  été  faits  pour  l'exécution  du 
mandat  et  à  cause  du  mandat.  — J.G.  Man- 
dat, 323. 

13.  Par  suite,  le  mandataire  à  l'eEfet  de 

Sréter,  qui  n'a  pas  prêté  en  vertu  du  man- 
at,  et  qui  n'a  fait  que  régler  les  avances 
qu'ilavait  faites  volontairement  avantce  man- 
dat, ne  peut  s'en  pré"aloir  pour  exercer  un 
recours  contre  le  mandant.  —  Paris,  12  févr. 
1814,  J.G.  Mandat.  .323-1». 

14.  Le  gérant  d'un  bureau  de  poste  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  contre  le  mandant  les 
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•uiiiini'H  t|iril  Noutlont  nvoir  «nt|irunt(S«t  pour 
lui,  ol,  |)ai' Multo,  Il  ii'oNt  piH  n«  pval'lo  ilniii 
Mil  ili<inMiiil(<  011  ini<lilliiii  ilo  (  i)in|iln,  mI  In 
(;ostiiiii  iiti'il  II  ciio  n  (<li^  iiioiiii'iiliiiMio  (<( 
|iiiirniili(^i'o  on  i|nMlili't  ilo  ilonii'M;!!!!!^  |iliit('il 
iiu'oii  collo  ilo  iniiii'l.iliili'o,  o(  t  II  lin  iiitlillo 
|itiH  iitio  loM  Hdiiinio-*  riniirtinlooi  l'uni  oli^ 
iioiir  le  ('oni|ito  lin  iiiiiinl.iiit.  —  l(ui|.  27  doo. 
1H'J»\.  j c    MkxIhi.  ;i.':i  j-, 

15.  Il  nii  iinlio  ('(Mo,  li<  tniiinlatnlro  no  pont 
fali'o  ilo  lioïK'lli'ON  au  pn^jniliro  iln  iiiaiiilaiit  , 
on  C()i)s«t|nt<iii'i<,  ->'il  u  oloint  la  tolalilo  irnnn 
dolto  (In  niaiiilant  au  inoNon  ilo  viilotirs  (l'un 
i^liinVo  iiiffilonr  (t  colto  ilollo,  Il  ii'ii  pus  lo 
liroit  (lo  rOcliiinor  lo  riMnltnnisoinoiit  du  mnii- 
(nul  tiuMiio  (lo  la  dotto  ii(:(|Uittoo.  —  D.P.  54. 
1 .   ;u;,t,  noto. 

16.  Spi^cinlomoiit ,  lo  ninndalalro  <|ul  a 
pa\o,  pour  lo  cxnipto  do  soi)  inanilant,  don 
droits  do  douniio  iivoo  los  tilros  d'nn  oni- 
pnint  fait  par  un  (iouvornoinont  iMiiini^iT, 
iu<  pont  porlor  dans  son  coinpio  lo  nioiilant 
ilo  CCS  tilros  (|no  jus(|u';"i  concniioiico  do  la 
valeur  i|u'ils  avaiont  an  iiunnciil  du  paye- 
mont.  «]uoi(|UO  l'adiiiinistration  dos  donaiics 
los  ortt  n^us  pour  leur  valeur  iioinmalo, 
alors  supérieure  h  leur  valeur  rcollo.  ...  Il 
en  est  .surtout  ainsi  ijuaiul  ce  iiumdalairo  n, 
en  nu^ine  temps,  la  (lualilo  d'assoi  le  en  par- 
ticipation. —  Uo(i.  IvSmais  1854,  D.P.  54.  I. 
3ikI. 

17.  I.e  mandant  n'est  pas  dnvanta^e  oblige 
do  tenir  compte,  on  cas  parod,  i"»  son  man- 
dalairo,  des  droits  de  douane.  teUquo  droits 
extraordinaires  do  subsides  de  guerre,  dont 
le  mode  de  payemeni  employé  par  ce  dernier 
B  procun^  l'evèmption.  —  ML>me  arrêt. 

18.  Le  mandataire  a  droit  au  rembourse- 
ment de  sesa\ances.  lors  mémo  (lue  l'alTairo 
n'a  pas  roussi  ;  on  ne  peut  le  remire  respon- 
sable de  cette  non-iéussito,  lorsque  cet  ev(?i- 
iicmont  ne  peut  lui  ôtro  imputé.  —  J.G. 
Mandai,  3'2i. 

19.  L'art.  l'JO'.l  est  applicable  aux  avoués, 
en  conséquence,  un  avoué  est  fonde  l'i  répé- 
ter contre  sou  client  tous  les  frais  qu'il  a  ilé- 
boursés  daus  l'intcrét  de  celui-ci,  et,  par 
exemple,...  les  bonoraires  qu'il  a  payés  à 
l'dvora*  au  delà  du  tarif.  — Toulouse,  11  mai 
1831,  J.G.  Avoué,  \  18.  —  Lyon,  17  févr.  1632, 
ibid.  —  Toulouse,  20  mars  1833,  ihid.  —  Pa- 
ris, 22  nov.  1838,  ibid.,  133.  —  Douai,  26 
mars  1840,  ibid.,  118.  —  Nancy,  8  févr.  1845, 
ibid. 

20  ...  Les  honoraires  d'une  consultation. 
—  Houen,  17  mai  182S,  J.G.  Avoué,  119. 

21. Jugé,  toutefois,  que  l'avoué  no  peut  ré- 
péter contre  son  client  les  bonoraires  qu'il  a 
payés  à  l'avocat  au  delà  du  tarif,  qu'autant 
qu  il  justifie  d'un  mandat  spécial  d'excéder 
les  limites  du  tarif.  —  Amiens,  17  nov.  1821, 
J.G.  Avoué,  120.  —  Orjéans,  16  févr.  1843, 
i7)»(/..et  119. 

22.  En  tout  cas,  l'avoué,  pour  pouvoir  ré- 

Séter  les  bonoraires  qu'il  a  pavés  à  l'avocat, 
oit  produire  des  pièces  sur  lesquelles  l'a- 
vocai  a  établi  ses  honoraires,  ou  un  mandat 
exprès  du  client  d'en  faire  l'avance;  il  ne  suf- 
firait pas  de  rapporter  un  livre  de  dépenses 
sur  le(juel  ce  payement  serait  inscrit.  —  Bor- 
deaux, 8  mars  1826,  J.G.  Avoué,  122. 

23.  Les  parties  peuvent  modifier  par  con- 
vention la  règle  de  l'art.  1999;  elles  peuvent 
stipuler  que  Te  mandataire  n'aura  rien  à  e.vi- 
ger  pour  les  déboursés  et  (lu'il  devra  les  im- 
puter sur  son  salaire.  —J.G.  Mandat,  326. 

24.  La  disposition  de  l'art.  1999.  d'après 
laquelle  le  mandant  ne  peut  faire  réduire  le 
montant  des  frais  et  avances,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  pouvaient  être  moindres,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  mandant  ne 
saurait  être  admis  à  soutenir  vaguement  et 
en  masse  que  le  mandataire  a  fait  trop  de 
dépenses.  —  J.G.  Mandat,  325. 

25.  Mais  le  mandant  pourrait  faire  réduire 
les  dépenses  et  les  avances,  s'il  prouvait,  en 
des  points  précis,  gue  ces  dépenses  sont 
excessives.  —  J.G.  Mandat,  325. 

26.  Cette  disposition  de  l'art.  19*39  ne  s'op- 
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maiiiliil.ilin  i<\c  t<<|o  collo  . 
pl.iiMiblo.     -  J.G     "' 

27     AiuNl  un    i 
inaii'l.il:iiri<,  a  pu \ 

IliilIlCipiC't,    piiui 
r.ip|>.iiit  loH  lneii!«  du  iiniiidiiiit,  un  ili<< 
oliN>    tpio  lo  droit  lUe   parla  lui,  no  p<   , 
!•   Iii  i|iio  lo  droit  li'^al     —  Aliiicnn,    .1    no*. 
1'..'  1.  HnuM  Civ.  c.  lu  laiiv.  IKII,  J.(i.  Mandai, 
Wri  I»,  et  Solaire,  ."ifv^". 

28.  1.0  nuindant  pourrait  é^alomonl  no  re- 
fuNor  a  lombuurMur  Ium  iivnncu*  du  iiiaiidu- 
talro,  NI  colui-cl,  par  su  fanlr,  avait  fait  du* 
dopoiiMOH  ipi'il  pouvait  MO  dlMpuiiHur  do  fairu. 
—  .1(1.  Mand<U,  lUti) 

20.  AiiihI,  lu  inandatairo  no  peut  réclnmer 
kf  payement  des  frais  qu'il  a  faits  lorHqu'il 
doit  s'iinpulor  une  faille  li-llo  qu'ollu  u  coiUé 
nu  inand.int  lo  montant  do  ces  frais.  —  itci|. 
i;i  murs  KS2I.  J.G    Miudal,  iUlO. 

30.  Lu  rè^lo  do  l'art.  l'J'.f.',  ^  2,  u'omI  pan 
applicable  a  lu  (ics-fnin  d'uljmre».  —  J.G. 
Ol>li,,„t.,  5464.  —  V.  art.  I:t7;>,  n"  6  ot  h, 

3i.  Le  in'indataire  est  tenu  du  jiistillor  iIoh 
avances,  ipiil  réclame  de  son  muiidaiit.  Getto 
jiistilication  se  fait  par  les  moyens  urdiiiuireH 
de  pieiivo.  —J.G.  Mimlat,  331. 

32.  hieii  (pi'uii  mail  laiit  ail  prescrit  à  celui 

au'il  a  cbari^o  de  prêter  a  un  tiers  de  retirer 
es  reçus  de  ce  tiers  au  fur  et  a  mesure  des 
prêts  elTectués,  le  mandataire  peut  ré|)cler 
du  mandant  les  sommes  ipi'il  a  prêtées  au 
tiers  désif;no  en  evéculmn  dn  mandai,  non- 
obstant le  défaut  de  reçus  (juil  a  omis  d'exi- 
ger, lors(]ue  la  justification  des  prêts  résulte 
des  mandats  tirés  et  des  lettres  de  cban^^o 
souscrites  par  l'emprunteur.  — 'Hoideaux, 
30  nov.  1S30,  J.G.  Mandai,  331-2»,  et  Etfeta 
de  i\mi.,  942. 

33.  Les  iu;j;es  peuvent  écarter  l'action  en 
répétition  des  avances  que  le  mandataire 
pietend  avoir  faites  pour  le  compte  du  man- 
dant, et  consistant  notamment  on  fçratili ca- 
tions allouées  a  des  employé?,  eu  se  fond.mt 
à  la  fois  sur  l'irrégularité  dès  mentions  conte- 
nues dans  les  livres  de  comptes  relativement 
auxdites   avances,   et    sur    le   long  sileiue 

tardé  a  ce  sujet  par  le  mandataire.  —  Civ.  c. 
5  Dov,  1873,  D.P.  74,  1.  66. 


s?  2.  —  Payement  du  ialaire. 

34.  Le  salaire,  lorsqu'il  en  a  été  promis 
un  (V.  art.  19S6,  n<"  3  et  s.),  est  dû  au  man- 
dataire qui  a  exécuté  le  mandat  et  auguel 
on  ne  peut  imputer  ni  dol  ni  faute.  —  J.G. 
Mandat,  332,  333. 

35.  Lorsqu'un  propriétaire  a  chargé  un 
individu  d'échanger  sa  propriété  contre  une 
autre  propricté  désignée,  il  ne  peut  refuser 
au  mandataire  qui  a  conclu  l'ecnange  le  sa- 
laire qu'il  lui  a  promis,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  mandataire  était  chargé  aussi,  moyen- 
nant salaire,  par  le  coéchangiste,  de  vendre 
ou  échanger  sa  propriété.  —  Lyon,  9  août 
1S43,  J.G.  Mandat,  333. 

36.  Le  salaire  est  dû,  alors  même  que 
l'alTaire  n'a  pas  réussi.  —  J.G.  Mandat,  332. 
—  V.  siiprà,  n"  18. 

37.  Toutefois,  il  peut  être  valablement 
stipule  que  le  mandant  ne  sera  tenu  de  payer 
un  certain  salaire  qu'en  cas  de  succès,  sans 
qu'une  stipulation  pareille  enlève  à  l'acte  le 
caractère  de  mandat  pour  lui  conférer  celui 
de  contrat  svnallagmatique.  —  Req.  6  mars 
1827,  J.G.  Mandat,  332. 

38.  Les  parties  peuvent  régler  d'avance  la 
quotité  du  salaire  ou  se  borner  à  convenir 
d'un  honoraire  sans  en  fi.\er  le  chiffre;  dans 
ce  dernier  cas,  les  tribunaux  apprécient  la 
somme  due  au  mandataire.  —  J.G.  Mandat,  ' 
33i.  : 

39.  La  promesse  faite  par  le  mandant  au 
mandataire,  que,  s'il  s'appliquait  à  surveiller 
ses  intérêts,  il  s'en  Ifouverail  bien,  suffit, 
surtout  lorsqu'il  ^agit  d'une  surveillance  con-  | 
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eto   ren.o     —    iJordodiix,   7   dcc.    lô«il,  J.O. 

Mand.il,  X\)\. 

44.  Le  mandant  peut  même  r 
quitter  le  salaire  jus(|u'a  ce  qu'- 

luire  ail  rendu  ses  comptei.  —  J.G.  Mandat, 

33»;. 

45.  Toutefois,  loisju'un  n  im|)ule  aucune 
négligence  au  rnari'i  ■'  i'"-  .i.m,  \:,  n  .1  i.tioti 
de  son  compte  le  iii  lu- 
torisc  .1  lui  retenir  8o..  -le- 
mcnt  do  ce  compte,  à  bi                             ins, 

riar  le  mandataire,  de   f>>u>ii..  — 

U'iines,  9avr.  \^r..  ].('>.  Slauda  72. 

46.  Le  manl     •      "  ■      .    '     : 
laire  (|ue  lo  m.i 

à  un  tieis  (|u'il  se  m 

substitution  était  fo  lU- 

trement  quand    la  suij.-it.tai  ■   pure- 

ment volontaire.  —  J.G.  M'  > 

47.  Lo  mandant  est  i  r  le 
salaire  du  mandataire  i  ou 
frande  de  ce  derner.  —  Heq.  7  auiil  la37, 
J.G.  Mandat,  343  et  75. 

48.  Ainsi,  il  n'est  point  dû  de 
re.vecution   donnée  a   des  man  ; 

(avoues  et  notaires)  qui  sont  annules  comme 
obtenus  à  l'aide  du  (Jol  et  do  la  fraude.  — 
Même  arrêt. 

49.  l'outefois,  le  mandataire  ne  doit  être 
privé  de  son  salaire  que  sur  les  pointai  où  il 
est  en  faute.  —  J.G.  Mandat,  343. 

50.  Le  fait,  de  la  part  de  plusieurs  indi- 
vidus à  qui  les  forces  d  une  succession  sont 
connues,  d'avoir,  suit  en  raison  de  leur  pro- 
fession (avoué,  notaire,  percei  tb'jr),  soit  à  la 
faveur  de  l'opinion  commumijuee  par  eux 
aux  héritiers  légitimes  sur  la  prétendue  dif- 
ficulté de  faire  reconnaître  leurs  droits,  ob- 
tenu de  ceux-ci,  à  cet  effet,  un  mandat  par 
lequel  il  leur  est  alloué  un  salaire  excessif, 
un  tel  fait  peut  être  déclaré  constituer  le  dol 
et  la  fraude,  et  entacher  le  mandat  de  nul- 
lité. —  Arrêt  précité  du  7  août  1^37. 

51.  Mais  la  convention  intervenue  entre 
le  propriétaire  et  le  révélateur  dune  créance, 
par  laquelle  ce  dernier  se  charge  du  recou- 
vrement, moyennant  une  part  déterminée 
des  sommes  a  recouvrer,  ne  peut  être  annu- 
lée pour  cause  d'erreur  ou  de  dol.  en  ce 
que  le  révélateur  n'aurait  pas  fait  connaître 
avant  l'engagement  les  iirconstances  ■  qui 
rendaient  le  recouvrement  certain  :  il  n'est 
point  oblige  de  compromettre  ses  intérêts  en 
livrant  so.i  secret  avant  le  contrat.  —  Paris 
16  doc.  IS61,  D.P.  t.'.  1.302. 

52.  Si  le  mandataire  n'a  pas  accompli,  par 
son  tait  ou  par  sa  faute,  la  commission  dont 
il  s'était  chargé,  il  ne  peut  réclamer  d  hoiiO- 
raires.  —  J.G.  Mandat,  341. 

.  53.  Des  salaires,  bien  que  stipulés  aa 
profit  du  mandata  .-e,  en  cas  de  réussite 
d  une  opération  ou  liquidation,  ne  sont  pas 
dus.  quoiqu'il  y  ait  réussite,  s'il  n'est  justifié 
m  iiieiae  allègue  qu  il  a  été  fait  des  démar- 
ches par  le  mandataire  ;  U  importe  peu  qu'il 
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oit  été  convenu  que  les  salaires  seront  dus, 
nonol)slîuit  toute  rôvocalion;  il  im|)orle  peu 
aussi  (|u'il  soit  expiiinc  dans  le  inandiit  (]ue  | 
les  salaires  sont  alloui's,  et  a  titres  d'avances 
faites  |iar  le  mandata  le  au  maiidaiit,  et  pour  , 
hoiioraiies  de  celui-là  ...,  s'il  n'est  justilin 
d'aucunes  avances.  —  Req.  11  nov.  l«3î, 
J.(i.  Mandiil.  341-10. 

54.  L'entremetteur  à  qui  il  a  été  promis 
une  commission  s'il  parvcn<nl  à  procurer  la 
veille  d'un  immeuble  ne  peut  réclamer  cette 
commission  quand  l'immeuble  est  vendu, 
qu'en  prouvant  non-seulement  que  c'est  lui 
qui  a,  le  premier,  inspiré  à  la  personne  (jui 
a  acheté  la  pensée  do  faire  cette  ac(iuisition, 
mais  encore  que  c'est  par  son  intermédiaire 
que  le  marché  a  été  conclu  et  les  conditions 
arrêtées.  —  Bordeaux,  19  nov.  1826,  J.G. 
Mandat,  341-2°. 

55.  Toutefois,  les  créanciers  d'un  mandant 
ne  sont  pas  recevables  à  contester  l'oblif-'a- 
tion  de  somme  consentie  au  prolit  du  man- 
dataire, à  titre  de  salaire,  sous  préte.xte 
d'inexéoution  du  mandat,  alors  que  leur  ré- 
clamation est  dirigée,  non  pas  contre  le  man- 
dataire lui-même,  mais  contre  son  cession- 
naiie,  et  (jue,  d'ailleurs,  l'allocation  a  été 
faite  sans  fraude  et  a  été  reconnue  en  pleine 
connaissance  de  cause  par  le  mandant.  — 
Req.  18  juiU.  18i3,  J.G.  Mandai,  342,  et 
Fcx^e,  1741. 

56.  L'exécution  du  mandat  peut  avoir  été 
empêchée  par  un  fait  de  force  majeure;  dans 
ce  cas,  on  distinj^ue  :  si  la  force  m;ijeure  se 
produit  avant  tout  commencement  d'exécu- 
tion, il  n'est  point  dû  de  salaire.  —  J.G. 
Mandai,  345. 

57.  Lorsque  la  force  majeure  atteint  la 
personne  du  mandataire  et  l'empêche  d'exé- 
cuter le  mandat,  l'honoraire  qui  a  été  payé 
d'avance  ne  peut  être  répété.  —  J.G.  Mandai, 
345. 

58.  Si  l'honoraire  n'a  pas  été  payé,  le 
mandataire  empêché  par  la  force  majeure 
n'a  pas  le  droit  de  le  reclamer.  —  J.G.  Man- 
dat, 345. 

59.  Cependant,  lorsque  le  mandataire  a 
préparé  1  accomplissement  du  man(Jat  par 
ses  soins,  il  a  droit  à  une  indemnité,  quoi- 
qu'il ne  l'ait  pas  mené  à  fin.  —  J.G.  Mandai, 
345. 

60.  8i  l'empêchement  produit  par  la  force 
majeure  n'est  que  momentané  et  que  le  sa- 
laire soit  stipule  à  tant  par  mois  ou  par  an, 
le  mandataire  y  a  droit  tant  qu'il  n'est  pas  ré- 
voqué. — *J  G.  Mandat,  345. 

61.  Quand  la  force  majeure  atteint  le  man- 
dant, si  les  choses  sont  encore  entières,  il 
n'est  pas  dû  d'honoraires;  il  est  dû  une  in- 
demnité proportionnelle  dans  le  cas  con- 
traire. —  J.G.  Mandat,  345.  —  V.  anal.  art. 
1780,  n»'  143  et  s. 

62.  La  stipulation  d'un  salaire  n'enlève 
pas  au  mandant  le  droit  de  révoquer  le  man- 
dat à  sa  volonté;  mais,  en  cas  de  révocation, 
le  salaire  est-il  encore  dû?  —  V.  art.  200'i, 
n«'  7  et  s. 

§  3.  —  Réduction  du  salaire  des  agents 
d'affaires. 

63.  Le  salaire  librement  convenu  entre  le 
mandataire  et  son  mandant,  et  spécialement 
entre  un  agent  d'afl'aires  et  son  commettant, 
n'est  pas  sujet  à  réduction  lorsque  le  mandat 
a  été  pleinement  rempli  et  que  le  mandant 
en  a  retiré  tout  ce  qu'il  était  en  droit  d'en 
attendre.  —  Paris,  27  juin  1863,  D.P.  63.  2. 
104.  —V.  art.  113.j,  n- 10. 

64.  Le  mandataire  n'a  droit  à  la  rémuné- 
ration qu'il  a  stipulée  qu'à  la  condition  d'a- 
voir rendu  le  service  promis,  et  dans  la  juste 
mesure  de  l'utilité  de  ce  service  et  du  tra- 
vail qu'il  lui  a  coûté;  en  conséquence,  la  ré-* 
munération,  convenue  pour  un  mandat  au 
moment  où  il  est  donné  et  avant  qu'il  ait 
reçu  aucune  exécution,  est  toujours  suscep- 
tible d'être  appréciée  et  revisée  par  le  juge. 
-  Paris,  3  avr.  1873,  D.P.  73.  2. 199. 


65.  Tel  est  le  cas  où  un  agent  d'affaires 
s'est  chargé  de  procurer  l'achat  d'un  immeu- 
ble, moyennant  une  rémunération  com|;Osée 
d'un  (juanlum  sur  un  prix  déterminé  et  d'un 
partage  de  bénéfices  sur  l'excédant  de  ce 
prix.  '—  Même  arrêt. 

66.  Les  honoraires  d'un  agent  d'affaires, 
bien  que  convenus  avec  la  partie  à  laiiueilc 
ils  sont  réclamés,  peuvent  être  réduits  (jar 
le  juge,  si  le  chilfre  lui  en  [)araît  excessif  : 
ici  ne  s'appliquent  pas  les  principes  ordinai- 
res touchant  l'exécution  des  conventions.  — 
Paris,  12  janv.  18:;g,  U.P.  56.  2.  175. 

67.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  réduire  le  salaire  des  agents 
d'affaires,  dans  le  cas  môme  où  il  a  été  libre- 
ment et  volontairement  stipule  entre  les  par- 
ties. _  Req.  12  janv.  18(]3,  D.P.  63.  1.  302. 

68.  L'agent  d'alfaires  qui  a  stipulé  pour 
rémunération  de  ses  peines  et  soins,  dans  la 
négociation  de  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce, une  commission  payable  a[)rés  la  réa- 
lisation de  l'alïïiire,  ne  peut  prétendre,  dans 
le  cas  où  cette  réalisation  n'a  pas  eu  lieu,  se 
faire  rémunérer  de  ses  démarches  d  après 
les  principes  du  mandat;  par  suite,  les  juges 
ont  pu,  en  cas  pareil,  sur  la  seule  preuve  de 
la  non-réalisation  de  l'affaire,  lui  refuser 
toute  rétribution.  —  Keq.  15  déc.  1856,  D.P, 
57.  1.  170. 

69.  La  rémunération  stipulée  par  un  agent 
d'allaires  est  susceptible  de  réduction,  lors- 
qu'il n'est  pas  prouvé  que  la  conclusion  de 
l'afTaire  soit  uniquement  due  à  son  entre- 
mise. —  Paris,  9  juin  1869,  D.P.  70.  2.  6.  — 
V.  sunrà,  n»  54. 

70.  Le  salaire  stipulé  par  un  agent  d'af- 
faires, comme  rémunération  des  peines  et 
soins  à  prendre  dans  lexécution  d'un  man- 
dat ayant  pour  objet  la  poursuite  d'une  in- 
stance judiciaire,  est  susceptible  de  réduc- 
tion, quand  il  est  constaté  que  le  litige  s'est 
terminé  au  moyen  d'une  transaction  arrêtée 
en  dehors  de  l'entremise  de  cet  agent  d'af- 
faires, môme  en  appel  seulement,  et  après 
un  jugement  qui  avait  donné  gain  de  cause 
au  mandant.  —  Civ.  r.  9  mai  1866,  D.P.  66. 
1 .  246. 

71.  Le  salaire  stipulé  par  un  mandataire 
peut  être  réduit,  quand  il  t>i  déclaré  hors  de 
proportion  avec  la  nature  de  l'afTaire  a  l'oc- 
casion de  laquelle  il  a  été  fixé,  et  avec  les 
soins  que  comportait  cette  affaire.  —  Req. 
^r  juin.  1856,  D.P.  56.  1.  464.  —  Civ.  r.  29 
janv.  1867,  D.P.  67.  1.  53.  —  Paris,  21  juin 
1871,  D.P.  71.  2.  189.  —  Req.  8  avr,  1872, 
D.P.  73.  1.  259. 

72.  Tel  est  le  cas  où  un  agent  d'affaires 
s'est  chargé  de  procurer  un  emprunt  moyen- 
nant une  rémunération  composée  d'une 
somme  proportionnelle  au  montant  du  prêt 
et  d'une  prestation  annuelle  pendant  toute 
la  durée  de  ce  prêt.— Même  arrêt  du  21  juin 
1871,  D.P.  71.  2.  189. 

73.  Une  commission  de  90,000  fr.  per- 
çue pour  la  négociation  d'un  emprunt  de 
500,000  fr.,  a  pu  être  réduite  à  4,O0iJ  fr.  lors- 
que l'emprunteur  ne  s'est  soumis  à  cette 
perce|)tion  que  suus  l'empire  d'une  contrainte 
morale  exclusive  d'un  consentement  libre. — 
Arrêt  précité  du  2'Jjanv.  1867. 

74.  Celui  qui  a  éteint  de  ses  deniers  une 
créance  existant  contre  un  tiers,  moyennant 
le  payement  d'une  somme  inférieure  à  cette 
créance,  ne  peut  s'en  faire  attribuer  par  le 
débiteur  le  montant  intégral,  s'il  est  reconnu 
qu'il  a  agi,  non  comme  cessionnaire  de  la 
créance,  mais  en  qualité  de  mandataire  du 
débiteur,  et  que  la  (IKFérence  entre  la  somme 
par  lui  payée  (l,00il  fr.)  et  celle  représentant 
la  créance  (6,700  fr.)  ne  constituerait  qu'un 
salaire  exagéré.  —  Req.  l"juill.  1856,  D.P. 
56.  1.  464. 

75.  L'honoraire  promis  à  un  agent  d'affai- 
res, notamment  pour  faire  reconnaître  les 
droits  d'un  enfant  naturel  sur  la  succession 
de  sa  mère,  peut,  alors  qu'il  a  été  consenti 
avant  l'exécution  du  mandat,  être  revisé  par 
le  juge  et  évalué  d  après  l'importance  réelle 


des  soins  donnés  à  l'accomjilis.sement  de  ce 
mandat.  —  Trib.  de  la  Seine,  26  janv.  1870, 
D.P.  71.  3.  23. 

76.  Mais  il  y  a  lieu,  pour  cette  fixation,  de 
tenir  coinjjte  â  l'agent  d'affaires  des  avances 
d  arficnt  qu'il  a  laites  et  des  peites  qu'il  ris- 
(juait  en  cas  de  solution  défavorable  du  pro- 
vv<  ([u'il  a  dû  soutenir.  —  Même  jugein. 

77.  Dans  le  cas  où  le  révélateur  d'une 
créance  s'est  chargé,,  vis-à-vis  du  proprié- 
taire de  cette  créance,  d'en  faire  le  recouvre- 
ment moyennant  une  jiart  déterminée  des 
sommes  a  recouvrer,  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'examiner  si  la  rémunération  stipulée 
est  en  rapport  avec  l'importance  des  soins, 
démarches  et  peines  du  mandataire,  et  de  la 
réduire,  si  elle  paraît  excessive.  —  Req.  12 
janv.  1863,  D.P.  63.  1.  302.  —  V.  èuprà, 
n»  51. 

78.  La  cession  faite  à  un  individu,  chargé 
de  faire  procéder  à  une  liquidation  de  suc- 
cession, a  raison  de  ses  soins  et  démarches, 
doit  être  considérée  comme  une  simple  ré- 
munération d'un  mandai  d'agent  d'u/faires, 
et  non  comme  une  vente  de  secret  concer- 
nant une  succession  encore  inconnue,  ou 
comme  un  contrat  aléatoire,  s'il  est  établi 
qu'il  n'y  avait  ni  secret,  ni  aléa;  en  consé- 
quence, les  juges  peuvent,  sans  tenir  compte 
de  la  convention,  fixer,  à  raison  des  circon- 
stances, le  salaire  dû  à  l'agent  d'affaires.  — 
Req.  7  févi  185-5,  D.P.  55.  1.  205.  —  Req. 
18  avr.  1855,  ibid. 

79.  Mais  la  cession  stipulée  sans  fraude 
par  un  agent  d'afîaires,  d'une  somme  déter- 
minée à  prendre  dans  une  succession,  non- 
seulement  à  titre  d'honoraires,  mais  comme 
prix  de  l'avantage  résultant,  pour  les  héri- 
tiers, de  la  révélation  de  cette  succession,  et 
comme  remboursement  d'avances  d'un  pro- 
cès à  engager  et  à  soutenir  aux  risques  et 
périls  du  stipulant,  est  valable  et  non  sus- 
ceptible de  réduction.  —  Civ.  r.  7  mai  1866, 
D.P.  66.  1.247. 

80.  Le  salaire  de  l'agent  d'affaires  peut 
être  réduit,  même  en  cas  de  clause  contraire. 
—  J.G.  Mandat,  75. 

81.  Ainsi,  lorsque  des  héritiers  chargent 
un  agent  d'affaires  de  recouvrer  les  créances 
de  la  succession,  de  composer  la  masse  hé- 
réditaire et  de  la  partager  entre  les  héritiers, 
moyennant  un  salaire  de  5  p.  100.  tant  sur  les 
sommes  recouvrées  que  sur  les  rapports  des 
héritiers  entre  eux,  et  ce  nonobstant  toute 
révocation  du  mandataire  avant  d'avoir  ter- 
miné les  opérations  dont  il  est  chargé,  s'il 
arrive  que  les  héritiers  révoquent  l'agent 
avant  que  la  plus  grande  partie  des  recou- 
vrements soit  faite,  les  juges  peuvent,  tout 
en  lui  allouant  les  salaires  convenus  pour 
les  recettes  effectuées,  les  réduire  quant  aux 
sommes  non  encore  recouvrées.  —  Req.  11 
mars  1824,  J.G.  Mandai,  75-1». 

82.  Le  salaire  excessif  stipulé  par  le  man- 
dataire peut  être  réduit,  notamment,  sur  la 
demande  des  créanciers  du  mandant  tombé 
en  faillite.  —  Req.  1"- juill.  1856,  D.P.  56.  1, 
46 'i. 

83.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  réduction  du  sa- 
laire stipulé  par  un  agent  d'affaires,  les  tri- 
bunaux peuvent  ordonner  la  restitution  des 
sommes  payées  par  le  mandant,  s'il  n'est  pas 
établi  que  ce  dernier  a  connu,  à  l'époque  du 
pavement,  le  vice  de  son  obligation.  —  Weq. 
8  avr.  1872,  D.P.  73.  1.  259.  —  V.  art.  1377, 
n»21. 

84.  Mais  si,  en  principe,  le  salaire  stipulé 
par  les  agents  d'allaires  peut  être  réduH  par 
le  juge  lorsqu'il  paraît  excessif,  il  ce.sse  d'en 
être  ainsi  dans  le  cas  où,  le  mandat  ayant 
pris  Un,  le  compte  dans  lequel  figurait  ce  sa- 
laire a  été  rendu  et  approuvé,  et  où  le  reli- 
quat dû  par  l'agent  d'affaires  a  été  versé  aux 
mains  du  mandant.  —  Bordeaux,  1"  avr. 
1857,  D.P.  57.  2.  122. 

85.  La  perception  de  sommes  exigées  à 
titre  de  rémunération  excessive  d'un  mandat 
peut  être  établie  par  témoins.— V.  art.  1348, 
n»  118. 
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80.  —  I.  I'iutilAoi.  —  1.0  iniiiKininlrn  ii'i 
\tntt  (Im  firiviléyf  pour   l«>  t'Otnl)iMir>i'iii<<nl   ilo 
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ito  non  «ululro.    —  J.G.  AlamUit,  'XiM.  —  V. 
urt.  'ilir: 

87.  l'nr  oicoiition,  on  iiii»tii>ro  ioiiim«r- 
•iiilo,  lo  tomniiHsiiHiniiln'  a  un  pn^ilouc  j'our 
li«  rviiiliuuiMciixMit  (lo  MOH  avuucoii,  liilorOU 
et  frai».  —  V.  art   \K\c.  coin. 

88.  MhIh  lo  inaiiilalairo  qui  a  (nil  deii  frais 
|Hiur  la  i'(>n«fri'iiMi>M  do  la  cIiono  du  miiii- 
ilaiil,  ost  |M  ivili>(;ii>  sur  cotto  clioso  pour  lo 
rivouvroiiu'iU   do   lOM  fral.'^.  —  V.  url.  JlOJ. 

89.  — II.  hiioir  i>K  HKTKNTioN.  — l.o  manda- 
lairo  u  un  drott  df  n-triition  .nur  los  idijol.H 
ipu  lui  ont  (Wt^  conCu^H  pour  l'cvocutioii  do 
«on  mandat,  ju.><(|u'au  payoniiMit  do  co  (|ui 
lui  ost  do  ù  raison  do  co  mandat  (c.  civ. 
UWH).  —  Civ.  r.  17  janv.  1HC>(1.  D.P.  av  1. 
77.  —   Ob.sorv.  coiif.,  J.G.  Mandai,  'i.M).  'JCd. 

90.  Par  oxomplo,  lo  mandalairo  (|ui  a  t'Ii- 
iharKi'i  d'achotcr  un  cor^>ê  cfrlam  poul  lo 
rotonir  jusiju  A  co  qu'il  ait  6to  rempli  do  ses 
doliourttés.  — J.G.  éMaudat,  2â9;  licleiilion, 

aa. 

91.  Le  droit  do  n^tonlion  appartient  t'>};a- 
lomont  au  mandatairo  qui  a  fait  ilos  dopon- 
sos  utiles  pour  lo  compte  de  son  mandant. — 
.!("..  liétrrition,  39. 

92.  Ainsi,  un  mandataire  n'est  pas  tenu 
do  re.stituor  î"!  son  iiuiiulant  dos  objets  ro(,us 
par  lui  h  l'occasion  du  mandat,  et  que  lo 
mandant  réclame,  avant  que  colui-ci  l'ait  mis 
;^  couvert  des  avances  par  lui  faites  et  des 
poursuites  contre  lui  intentées  à  rai.son  du 
mandat.  —  Bruxelles,  13  nov.  1817,  J.lî. 
MiiudiU,  2ÎS9-30. 

93.  Un  autre  svstème  admet  le  droit  de 
rétention  du  mandataire  quant  aux  meubles, 
et  le  repousse  en  co  qui  concerne  les  immeu- 
bles. —  J.G.  Mandat,  261. 

94.  Suivant  un  troisième  système,  l'action 
accordée  au  mandataire  pour  se  faire  rem- 
bourser de  toutes  les  avances  qu'il  a  faites 
pour  l'exécution  du  mandat,  est  une  simple 
action  ordinaire,  et  qui  ne  lui  donne  point  le 
privilège  de  retenir  en  sa  possession  les 
liions  meubles  ou  immeubles  de  son  man- 
dant jusau'à  ce  qu'il  ait  été  payé  de  ce  qu'il 
prétend  lui  être  dû  par  ce  dernier,  encore 
<|ue  ces  biens  soient  ceu.x-là  mêmes  pour  les- 
•  piels  les  avances  réclamées  ont  été  faites, 
SI,  d'ailleurs,  ils  ne  lui  ont  point  été  remis 
en  nantissement,  mais  seulement  avec  man- 
dat de  les  administrer.  — Bordeaux,  14  janv. 
1><30,  J.G.  Mandai.  261.  —  Mais  V.  observ. 
contr.,   J.G.  Réteutiou,  41. 

95.  L'avoué  peut  retenir  les  pièces  qui  lui 
ont  été  remises  pour  l'accomplissement  de 
son  mandat  jusqu'à  l'entier  remboursement 
de  ses  avances,...  et  même  jusqu'au  paye- 
ment de  ses  honoraires.  —  Civ.  r.  10  août 
1870,  D.P.  71.  1.40. 

96.  Mais  ce  droit  de  rétention  ne  lui  con- 
fère pas  la  faculté  d'exiger  la  restitution, 
sous  prétexte  d'un  compte  à  faire,  des  pièces 
dont  n  s'est  dessaisi.  —  Metz,  27  avr.  1609, 
D.P.  71.  2.  1S6. 

97.  L'agent  d'affaires,  au  contraire,  n'a 
pas  le  droit  de  retenir  les  pièces  et  titres  qui 
lui  ont  été  confies  par  son  client  jusqu'au 
payement  des  honoraires  qui  peuvent  lui  être 
dus.  —  Rouen,  to  juin  1860,  D.P.  61.  5.  3lX). 

98.  Les  articles  4oS,  471,  475,  484  et  303 
c.  coin.,  qui  veulent,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  que  les  registres  et  papiers  du  failli 
soient  immédiatement  places  sous  la  main 
de  justice  et  conliés  au  syndic,  fout  obstacle 
à  l'exercice  du  droit  de  rétention  sur  «s  re- 
gistres et  papiers  par  un  créancier  à  qui  ils 
avaient  été  conliés  avant  la  faillite;  en  con- 
séquence, et  à  supposer  qu'un  agent  d'affaires 
pût,  dans  ses  rapports  avec  son  client,  les 
retenir  jusqu'au  payement  de  ses  déboursés 
et  honoraires,  il  ne  peut,  après  la  faillite  de 
celui-ci,  refuser  de  les  remettre  au  syndic, 
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il  110  poul,  h  en  point  do  vuo,  Otrn  < 
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100.  1.0  fait  i(uo  U'n  documontH  (|u'il  dA- 
tient  HoraiiMit  iio(-eMH.'iiroH  au  Koraiit  pour 
cl.ililir  sa  creanco  roiitru  la  itocioti't  no  Hulllt 
pas  pour  on  jushlicr  la  rétonlion,  alors  Hur- 
tiiiil  que  la  Hocicli'  olTro  do  dnniier  au  ^e^allt 
luutes  l(<s  cummuiiKatioiiH  dont  il  iiura  bu- 
soin.  —  Mômo  arnH. 

101.  Kii  tout  ciH,  lu  droit  do  n'Hention  ne 
P'Ut  avoir  d'olTet  vis-à-vi.s  des  lirm  (|u'au- 
i.iiit  quo  lo  mandatairo  so  trouverait  dam 
I  un  de.s  cas  déclares  privili-;^ies  pur  la  lui. 
Ainsi,  celui  (|ui  détient  un  iininoublo,  cumine 
adiiiinislruteur,  no  jieut  exercer  vis-a-vi.s  des 
tiers  le  droit  do  rétention,  à  raison  des  dé- 
penses et  améliorations  qu'il  a  faite».  —  C. 
Slip,  de  Hruxellos,  27  oct.  isiy,  J.G.  Mandat, 
261 . 

102.  —  111.  PiiKscRiPTioN.  —  L'action  en 
payement  du  salaire  dû  au  mandatairo  dure 
trente  ans.  —  Bordeaux,  15  févr.  1827,  J.G. 
Mandat,  338  et  67. 

103.  ...  Sauf  les  exceptions  portées  par 
les  art.  2272  et  2273  c.  civ.  au  sujet  do  l'ac- 
tion des  médecins,  avoues,  hul.ssier.■^*et  maî- 
tres de  pension.  —  J.G.  Mandat,  338. 
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Giv.  c.  'HJ  mars  \66i,  J.G.  MutKjUU,  367.  et 
Arhitr.,  115'.. 

5.  Ij'uii  autre  côté,  le  r:.  ,■ 
fond"  à  réclamer  une  i;.  :  .'.•» 
perles  qu'il  a  éprouvées,  lorsqi.  >vieD- 
nent  du  sa  faute  ou  de  son  i  jce  — 
J.  G.  Mandat,  308.  —  V.  art.  1                 .;. 

6.  Et  il  en  est  ainsi  même  d,,,..-,  .■-  <,as  ou 
le  mandant  aurait  profité  de  la  perle  cau-ee 
par  l'imprudence  ou  la  faute  du  mandataire. 
—  J.G.  Mandat,  369. 

7.  Juge,  cependant,  que  celui  qui,  ayant 
reçu  mandat  cie  deux  parties,  cède  à  vil  yrix 
les  droits  de  l'une  à  l'autre,  peut  recourir 
contre  le  cessionnaire  qui  a  profite  de  la 
vileté  du  prix,  lorsqu'il  a  été  condamné  a 
des  dommages-intérêts  envers  le  cédant.  — 
Rennes,  26  déc.  1834,  J.G.  Mandat,  369.  — 
Mais  V.  observ.,  ihid. 

8.  Le  mandant  n'est  pas  responsable  en- 
vers le  mandataire  des  faits  postérieurs  a  la 
fin  du  mandat  et  qui,  bien  qu'ils  se  ratta- 
chent à  l'exécution  au  mandat,  n'en  sont  pas, 
toutefois,  une  conséquence  légale  et  néces- 
saire, mais  doivent  plutôt  être  considérés 
comme  un  cas  de  force  majeure.  —  heq.  23 
déc.  1840,  J.G.  Mandat,  370. 

9.  11  n'est  dû  d  indemnité  au  mandataire 
qu'autant  au'il  justifie  d'une  perte;  en  con- 
séquence, lorsque  le  mandant  lui  a  paye  le 
principal  et  les  intérêts  des  sommes  par  lui 
avancées,  ainsi  que  le  droit  de  commission 
qui  lui  était  dû,  il  ne  peut  prétendre  encore 
à  des  dommages-intérêts.  —  Bordeaux,  10 
mars  1S09,  J.G.  Mandat.  362. 

10.  L'art.  2000  s'applique  au  mandat  sa- 
larié aussi  bien  qu'au  mandat  gratuit. —  J.G. 
Mandat,  366. 

11.  "Toutefois,  s'il  résultait  des  circon- 
stances qu'en  allouant  un  salaire  au  manda- 
taire on  a  entendu  que  les  pertes  résultant 
de  la  gestion  du  mandat  resteraient  à  sa 
charge,  il  ne  pourrait  réclamer  le  rembour- 
sement des  pertes  qu'il  aurait  éprouvées.  — 
J.G.  Mandat,  366. 

12.  —  II.  Engagements  pbrsonnei.8  dc 
MANDATAIRE.  —  Le  mandataire  a  droit  à  S€ 
faire  décharger  par  le  mandant  de  toute  es- 
pèce d'obligation  ou  d'enga^îement  qu'il  peut 
avoir  contracté  dans  l'intérêt  du  mandant,  si, 
par  exemple,  il  s'était  engagé,  en  ion  propre 
nom,  pour  une  affaire  du  mandant.  —  J.G. 
Mandat,  371.372. 

13.  Le  mandataire  qui  a  traité  en  son  nom 
personnel,  bien  que  oébiteur  direct  et  per- 

lli 
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0onnel  des  tiers  envers  lesquels  il  s'obU^e, 
n'en  conserve  pas  moins  sa  (jualité  de  man- 
dataire h  ro;;ard  du  manilaiit;  il  peut  exercer 
contre  lui  les  actions  résultant  du  mandat. 
—  Civ.  r.  8  mai  1872,  D.V.  72.  1.  348. 

14.  Lorsque  le  mandant  s'est  expressé- 
2)tint  en^a^^é  à  garantir  le  mandataire  des 
eiiganoments  que  celui-ci  coulracterail  per- 
sonnellement pour  son  compte,  le  juge  du 
fait  peut,  par  une  appréciation  souveraine 
des  faits  et  do  cette  convention  spéciale,  dé- 
cider que  le  mandant  est  tenu  de  fournir 
imînédiatement  la  î<arantie  stipulée  par  le 
mandataire,  bien  que  l'engai^ement  contracté 

Ëar  celui-ci  ne  soit  pas  encore  exigible.  — 
[ôme  arrêt. 

15.  Il  suffit  que  le  mandataire  ait  contracté 
une  obligation  pour  l'affaire  dont  il  s'est 
chargé,  et  que  celte  atlairu  l'exigeât,  pour 
que  le  mandant  soit  tenu  de  l'en  indemniser, 
quand  môme,  par  quelque  accident  survenu, 
il  n'en  aurait  {)as  profité.  —  J.G.  Mandat, 
365.  —  V.  art.  1999,  o»  18. 


Art.  2001. 

L'intérêt  des  avances  faites  par  le 
mandataire  lui  est  dû  par  le  mandant, 
à  dater  du  jour  des  avances  constatées. 
—  G.  civ.  H53  s.,  1996. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mandat,  p.  626 
et  I.,  n*'  6,  18,  32. 


1.  —  I.  Avances  a  raison  desquelles  les 
INTÉRÊTS  SONT  DUS.  —  Les  avances,  dans  le 
sens  de  l'art.  2001,  ne  consistent  pas  seu- 
lement dans  les  sommes  payées  soit  aux 
créanciers  du  mandant,  soit,  en  exécu- 
tion du  mandat,  aux  personnes  désignées, 
mais  encore  dans  les  sommes  qui,  sur  l'or- 
dre du  mandant,  sont  tenues  à  sa  disposi- 
tion. —  Req.  31  déc.  1845,  D.P.  47.  4.  307.— 
Conf.  J.G.  Mandat,  350. 

2.  Mais  lorsque  le  mandataire  a  dans  les 
mains  des  valeurs  Hquvies  appartenant  au 
mandant,  et  qu'au  lieu  d'employer  ces  va- 
leurs à  payer  pour  le  mandant,  il  se  sert  de 
ses  fonds  à  lui,  on  ne  peut  le  considérer 
comme  étant  en  avance.  —  J.G.  Mandat,  351. 

3.  11  en  serait  autrement  si  les  valeurs, 
appartenant  au  mandant,  n'étaient  pas  li- 
quides. —  J.G.  Mandat,  351. 

4.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  le  mandant, 
qui  doit  une  somme  productive  d'intérêts  a 
son  mandataire,  signifie  à  ce  dernier  qu'il 
devra  compenser  avec  ce  qui  lui  est  dû  les 
valeurs  qu'il  a  recouvrées  au  nom  du  man- 
dant, mais  dont  il  n'a  pas  encore  rendu 
compte,  pour  que  la  dette  de  celui-ci  cesse, 
à  due  concurrence,  d'être  productive  d'inté- 
rêts. —  Bordeaux,  12  mars  1834,  J.G.  Man- 
dai, 351,  et  Disp.  entre  vifs,  1134.  —  V.  art. 
1993,  n"  83  et  s. 

5.  Le  mandataire  qui  est  en  même  temps 
créancier  de  son  mandant  ne  peut  pas,  si  sa 
créance  est  exigible  avant  les  sommes  qu'il 
était  chargé  de  recouvrer  pour  son  mandant, 
demander  des  intérêts,  sous  prétexte  que, 
s'étant  payé  lui-même  à  l'échéance,  il  a  fait 
une  avance  dans  le  sens  de  l'art.  2001.  — 
J.G.  Mandat,  352. 

6.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  cir- 
constances démontrent  que  le  mandataire  n'a 
pas  entendu,  lors  de  la  formation  du  contrat, 
profiter  du  bénéfice  de  l'art.  2001.  —  Req. 
14  avr,  1829,  J.G.  Mandat,  332. 

7.  Les  intérêts  que  le  mandataire  a  payés 
pour  le  mandant  sont  pour  lui  une  vérita- 
ble avance,  et,  par  suite,  l'intérêt  lui  en  est 
dû.  —  J.G.  Mandat,  330. 

8.  Le  mandataire  chargé  du  recouvrement 
de  certaines  créances  a  droit  aux  intérêts 
des  frais  qu'il  a  déboursés  pour  obtenir  ce 
recouvrement.    —   Bordeaux,    9   août    1840, 


J.G.  Prêt  à  intér.,  113-1»  ;  Compte  cou- 
rant, 74. 

9.  Les  .sommes  dont  le  mandant  s'est  re- 
connu débiteur  a  titre  d'émolument  do  la 
gestion  du  mandataire  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  avances  dans  le  sens  de 
l'art.  2(X)I,  et  ne  produisent  des  intérêts  que 
du  jour  de  la  demande.— Civ.  c.  10  févr.  18J6, 
J.G.  Mandat,  353,  et  Prescript.  civ.,  1016.  — 
V.  infrà,  n»  28. 

10.  —  IL  Preuve  des  avances. —  Le  man- 
dataire, pour  avoir  droit  aux  intérêts,  doit 
prouver  les  avances  qu'il  allègue  avoir  faites, 
ainsi  que  l'époque  où  elles  ont  eu  lieu.  — 
J.G.  Mandat,  361. 

11.  Cette  preuve  doit  se  faire,  soit  par  les 
quittances  que  le  mandataire  a  retirées  des 
créanciers  dtu  mandant  qu'il  a  désintéressés 
de  ses  deniers,  soit  de  toute  autre  manière. 

—  J.G.  Mandat,  334. 

12.  —  m.  Point  de  départ  des  intérêts. 

—  Les  intérêts  des  avances  faites  par  le  man- 
dataire lui  sont  dus  de  plein  droit  à  dater  du 
jour  des  avances  constatées  ;  il  n'a  pas  be- 
soin de  prouver  qu'il  a  lui-môme  payé  des 
intérêts  pour  se  procurer  la  somme  avancée, 
ou  qu'il  aurait  placé  cette  somme  à  intérêts. 

—  J.G.  Mandat,  360. 

13.  Le  mandant  doit  les  intérêts  de  la 
somme  que  le  mandataire  tient,  sur  ses  or- 
dres, à  sa  disposition,  à  partir  du  jour  de 
cette  mise  en  disposition,  et  non  pas  seule- 
ment à  partir  de  1  emploi  de  ladite  somme.  — 
Req.  31  déc.  1843,  D.P.  47.  4.  3U7. 

14.  Mais  le  commissionnaire  qui  a  sous- 
crit des  effets  de  commerce  pour  l'exécution 
des  engagements  de  son  commettant  a  droit 
à  l'intérêt  légal  de  ses  avances,  non  point  du 
jour  de  ll^mission  de  ces  valeurs,  mais  seu- 
lement du  jour  où  il  les  a  acquittées.  —  Col- 
mar,  9  févr.  1852,  D.P.  53.  2.  57. 

15.  —  IV.  Qui  a  droit  au  bénéfice  de 
l'art.  2001.  —  \j administrateur  d'une  suc- 
cession chargé,  dans  son  compte  de  recettes, 
des  intérêts  des  sommes  par  lui  reçues,  à 
compter  du  jour  de  la  réception,  a  droit  aux 
intérêts  des  sommes  par  lui  payées  pour  le 
compte  de  la  succession,  à  partir  du  jour  du 
payement,  de  tels  payements  constituant  de 
véritables  avances  dans  le  sens  de  l'art.  2001. 

—  Civ.  c.  4  fevr.  1852,  D.P.  54.  5.  446. 

16.  Le  bénéfice  de  l'art.  2001  peut  être 
réclamé  par  celui  qui  a  agi  comme  manda- 
taire forcé,  c'est-à-dire  pour  ses  coobligés  qui 
restent  dans  l'inaction.— J.G.  A/andai,  356-2'>. 

17.  Spécialement,  lorsque  plusieurs  pro- 
priétaires sont  convenus  par  contrat  de  laire 
exécuter,  à  frais  communs,  des  travaux  utiles 
à  leurs  propriétés  respectives,  si  l'un  d'eux 
agit  sans  leur  concours  et  dans  l'intérêt  de 
tous,  il  doit  être  à  leur  é.gard  réputé  manda- 
taire forcé,  et  les  intérêts  des  avances  par 
lui  faites  lui  sont  dus,  non  pas  seulement  à 
dater  du  jour  de  la  demande,  mais  du  jour 
des  avances  constatées.  —  Req.  22  janv.  1833, 
J.G.  Mandat,  3o6-2o. 

18.  L'associé  qui  fait  des  avances  à  la  so- 
ciété est  censé  agir  comme  mandataire;  par 
suite,  il  peut  réclamer  les  intérêts  de  ces 
avances. —  J.G.  Mandat,  3o6-3o.  —  V.  art. 
1852,  n»'  6  et  s. 

19.  Les  avoués,  procuratores ad  liles,  n'ont 
pas,  à  la  différence  des  mandataires,  procu- 
ratores ad  negolia,  le  droit  de  réclamer  les 
intérêts  de  leurs  avances  à  paptir  du  jour  ou 
les  avances  ont  eu  lieu;  ces  intérêts  ne  cou- 
rent qu'à  partir  de  la  demande.  —  Civ.  c.  23 
mars  1819,  J.G.  Avoué,  123.  —  C.  cass.  de 
Belgique,  23  avr.  1845,  D.P.  46.  2.  209.  — 
Req.  14  janv.  1868,  D.P.  68.  1.  130.  —  Civ. 
0.21  août  1872,  D.P,  73.  1.113. 

20.  L'avoué  doit  être  réputé  avoir  fait  l'a- 
vance en  sa  qualité  d'avoué,  lorsqu'elle  s'ap- 
plique au  coût  d'une  sommation,  même  an- 
térieure à  sa  constitution,  mais  dans  laquelle 
il  a  été  fait  élection  de  domicile  en  son  étude, 
et  qui  formait  le  premier  acte  de  la  procé- 
dure engagée  par  cet  avoué.  —  Arrêt  précité 
du  14  janv.  1868. 


21.  Les  intérêts  des  avaiices  faites  au  pro- 
fit de  son  client  par  un  avoué,  spontanément, 
et  pour  conduire  à  bonne  fin  les  affaires  dont 
il  s'est  chargé,  courent,  non  du  jour  du 
déboursé,  mais  du  jour  de  la  demande; 
ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2001.  —  Rennes, 
2^  mars  1a;jl,  D.P.  53.  2.  16.  -•  Nancy,  8 
ianv.  1852,  ibid.  —  Douai,  29  déc.  1852,  O.P. 
53.  5.  297. 

22.  Toutefois,  lorsque  l'exécutoire  est  dé- 
livré au  nom  de  la  partie  gagnante  a  laquelle 
le  perdant  paye  les  dépens  auxquels  il  a  été 
condamné,  cette  partie  ne  doit  pas  bénéficier 
des  intérêts  des  avances  faites  par  1  avoué  ; 
en  conséquence,  celui-ci  a  droit  de  répéter 
ses  intérêts  à  compter  du  jour  où  les  frais 
ont  été  perçus.  —  Nîmes,  23  févr.  1832,  J.G. 
Prêt  à  intér.,  118. 

23.  Quant  aux  sommes  que  l'avoué  a  avan- 
cées en  qualité  de  procuralor  ad  negolia, 
l'intérêt  en  est  dû  de  plein  droit  à  partir  du 
jour  des  avances.  —  C.  cass.  de  Belgique,  25 
avr.  1«45,  D.P.  46.  2.  209. 

24.  Ainsi,  l'avoué  qui  paye  bénévolement 
des  honoraires  d'experts  a  droit  aux  intérêts 
de  cette  avance  à  compter  du  jour  où  elle  a 
été  faite,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
demande.  —  Trib.  de  Sedan,  11  juin  1835, 
J.ii.  Mandat,  357-1  <>. 

25.  Il  en  est  de  même...  à  l'égard  de» 
sommes  payées  par  l'avoué  à  des  tiers  sur 
l'acquit  de  son  client,  même  sans  mandat 
spécial.  —  Riom,  29  août  1842,  J.G.  Avoué, 
127. 

*  26. ...  Ainsi  qu'à  l'égard  des  sommes  avan- 
cées par  l'avoué  pour  uroits  d'enregistrement 
et  de  transcription  d'un  jugement  de  résolu- 
tion de  vente  d'un  immeuble.  —  C.  cass.  de 
Belgique,  25  août  1843,  D.P.  46.  2.  209.  — 
Mais  V.  le  numéro  suivant. 

27.  Les  sommes  dues  au  notaire  à  raison 
de  l'avance  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre  ne  sont  pas  productives  d'intérêts; 
par  suite,  ces  intérêts,  sauf  le  cas  de  conven- 
tion spéciale,  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice.  —  Civ.  r.  30  mars  1830, 
J.G.  Prêt  à  intér.,  116-1°.  —  Civ.  r.  11  nov. 
1833,  ibid.,  et  Notaire,  503.  —  Caen,  7  juin 
1837,  J.G.  Prêt  à  intér.,  Ilô-l»,  et  Vente, 
1276.—  Req.  24  juin  1840,  J.G.  Enregistr., 
5112.  —  Trib.  de  Lombez,  18  mars  1842,. D.P. 
46.  3.  128.  —  Civ.  c.  18  mars  1850,  D.P.  50. 
1.  101.— Trib.  de  Grenoble,  8  févr.  1870,  D.P. 
71.  5.  222.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Enregistr., 
5112;  Mandat,  357;  Prêt  à  intér.,  116. 

28.  11  en  est  de  même  à  l'égard  des  som- 
mes dues  aux  notaires  à  titre  d'honoraires. 
—  Arrêt  précité  du  18  mars  1850.  —  Conf. 
Riom,  8  déc.  1838,  J.G.  Mandat,  353-2o  et 
374-2". 

29.  Et  l'allocation  de  ces  intérêts  doit  être 
considérée  comme  le  résultat  d'une  erreur, 
qui  permet  la  répétition  de  la  somme  indû- 
ment payée.  —  Même  arrêt  du  18  mars  1850. 

30.  Réciproquement,  si  le  notaire  a  perçu 
de  trop  forts  honoraires,  il  ne  doit  les  inté- 
rêts de  la  somme  qu'il  est  condamné  à  resti- 
tuer gue  du  jour  de  la  demande.  —  Amiens, 
21  nov.  1823,  sous  Civ.  r.  19  janv.  1831,  J.G. 
Prêt  à  intér.,  119,  et  Notaire,  514-2». 

31.  Jugé,  au  contraire,  que  le  notaire  qui 
a  fait,  à  l'occasion  des  actes  par  lui  reçus, 
l'avance  des  droits  d'enregistrement,  a  droit 
à  l'intérêt  de  ces  avances.  —  Grenoble,  14 
juin.  1838,  J.G.  Prêt  à  intér.,  115.  —  Conf. 
Riom,  8  déc.  1838,  J.G.  Mandat,  357-2°  et 
374-2°. 

32.  Un  fermier  ou  locataire  ne  peut  être 
considéré  comme  mandataire  du  proprié- 
taire; en  conséquence,  l'intérêt  des  avances 
faites  par  un  fermier  pendant  son  bail  ne 
court  pas  de  plein  droit.  —  Civ.  r.  7  nov. 
1825,  J.G.  Prêt  à  intér.,  121  et  109-1». 

33.  En  matière  de  sauvetage  de  marchan- 
dises, le  mandataire  a  droit  au  rembourse- 
ment de  ses  avances  et  déboursés,  avec  in- 
térêts; mais  ce?  avances  et  déiiour.'^és  ne 
doivent  pas  être  ajoutés  à  la  valeur  de  la 
marchandise  sauvée,    pour    calculer  le  droit 
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nroporiloMiinl  dn  coiniiilisinn  (|ul  lui  ol  iil 
louo.  —  Douai,  2(i  iiiarH  IH.^1,  J.O.  Miin(/ii(, 

34.  1.0  innndntiiira  un  roturd  itn  rriidro 
«on  oiiiiipto  110  |i(Mit  rocliiinor  l'inlitrOI  do  no-* 
uviiiurs.  —  V.  Mit    l'.ni.i,  ri»  '1\). 

30     l.'lll't.2lK)l  ont  llll|i|lll('llllloA  Ini/fl'iori 

d\i!ï<i\r<i»f  —  V.  art.  la..),  n-  IH  »<l  k. 

36.  —  V  Taux  m  h  ivimCrH.  —  l,c  lii«\ 
du  l'iiitt^tn^t  di^  nu  inaiiilaliiiii>  pour  huh  nvito- 
COH  otl  ilo  .S  |)  ItKl  on  iiuiliiTo  civilo,  ot  do 
t\  p.  l(Hl  ou  lualH^ro  do  roiniiiono.  —  J  *«. 
.U<iM</.i/,  ;itU«.  —  V  !..  3  Hopt.  1K07,  nrl.  '2, 
ii«"  'lu  ot  .s..  •'««,  j«u;<r<J,  p.  77(1. 

37.  —  V!  f.i>Mi'i.;N«ATn>N.  —  I.o  maiiilalairo 
pout  (•on\|ifn!ior  los  imIimiMh  tpii  lui  •<oiil  dos 

1)our  su.s  avuuro.i  avec  los  .soii\uuw  im'il  do- 
lont  pour  lo  coni|)to  do  .sou   mandant.  — 
V.  art.  l'JW,  n»'  «7  ot  s. 
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Art.  2002. 

Lorsque  le  luumlataire  a  été  eonsti- 
l«u'  par  |)lusiours  j»orsonnes  piMir  une 
airaire  coniniune ,  ohaoune  «rollos  est 
lenuu  suliilaironiont  envers  lui  de  tous 
los  ellelsclu  uKuulat.  —  C.  civ.  l^iOOs., 
1222  s.,  1093,  2030. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mandat,  p.  616 
et  s.,  n"6,  18,  31. 

1.  —  1.  SoLmAUlTl':  DES  MANDANTS  A  l'kGARP 

DU  MANDATAinK.  —  La  soliduiito  u'cviste  on- 
ire  les  mandant.^  guautant  (jne  le  uKUula- 
laue  a  eto  constiluo  par  plusieurs  et  que 
l'alVaire  leur  est  cammune.  Par  suite,  d'une 
part,  si  le  mandataire  n'a  reçu  pouvoir  que 
d'un  seul  pour  une  afTairo  commune  à  plu- 
sieurs, il  n'a  pas  l'action  de  mandat  con- 
tre les  coînti-ressos  dont  il  n'a  reçu  aucun 
pouvoir.  —  J.G.  Mandat,  316.  — V.  iiifrà, 
no»  15  et  s. 

2.  Mais  les  créanciers  au  nom  desquels  un 
procès  a  ete  suivi  par  le  mandataire  de  l'un 
d'eux  sont  tous  soliditiremeul  obligés  envers 
ce  mandataire,  lorsque  le  mandat  leur. est 
devenu  commun  par  l'etTet  de  leur  participa- 
tion à  des  actes  qui  en  impliquent  lorcément 
l'existence.  —  Ueq.  7  févr.   1806,   D.P.  66. 

1.  -Joy. 

3.  ...  Et,  d'autre  part,  si  un  mandataire 
a  été  charge  par  plusieurs,  même  par  un 
acte  unique,  pour  des  affaires  non  commu- 
nes, les  mandants  ne  sont  pas  obligés  soli- 
dairement envers  lui.  —  J.G.  Mandai,  379. 

4.  Le  mandataire  ne  peut  pas  non  plus 
agir  par  l'action  solidaire  lorsqu'il  a  reçu  un 
mandat  distinct  de  chaque  intéressé.  —  J.G. 
Manda!,  379. 

5.  Ainsi,  lorsqu'un  mandataire  constitué 
par  des  mandats  distincts,  à  l'effet  de  repré- 
senter plusieurs  cohéritiers  dans  l'instance 
en  partage  d'une  succession,  a,  dans  l'intérêt 
de  l'un  des  mandants,  réclame  contre  ses  co- 
heiitiers  la  qualité  d'héritier  que,  d'ailleurs, 
les  autres  mandants  ne  lui  contestaient  point, 
il  n'est  pas  fondé  à  poursuivre  solidairement 
ces  derniers  en  payement  des  avances  qu'il 
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a  pu    (iiiri«  pour  In  coniiito  dn  l'imlrn  mnn 
d.wil.  —  lti>,|.  1.'  ninrit  IM:!:»,  J  (J.  Mauilnl,  'MM 
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7.  l'on  Iniportn  lu  formo  di 
in:indiit  a    i<(i<  dnniiA   pur   plu 
Iriiliin  In  Hdliiliinln  rontro  Ii<n  < 
relu  noiiI  qn'd  réurill  Ich  d<'U\ 
priMicot  pur  l'art.  \H»ri   —  J.G.  M. nul. il.  .mu. 

8  Ainsi,  des  rnnnditH  fin'cMi^n/  ilonnxH 
onlraliK'nl  la  KiiJKt.ini  * 

au  |>rollt  du  in.ind;itaii  <  <  '^ 

cumiiiuno  a  toiiti-s  Icm  purln-H  —  |{ei|.  1 1  Invi . 
iKTi,  J.G.  Maiidiil,  :!Nil(.|  1.;% 

0.  L'nrt.  'JfHii  ost  iippliciiblo  nu<  ««ok»^*; 
en  consi'qutMice,  l'iivoui-n  une  notion  Holiiliiro 
on  payeinoiit  do  so.s  frais  contre  tous  feux 
qui   l'ont  ((nistilin^   pour  urio  iiii'nie  affairi". 

—  Ilonnos,  '2K  aoOt  1HI'2,  J.G.  Av,)u<^,  Il(>  — 
Hoiines,  20  mnrs  1KI7,  ihid.  —  Pans,  Wdo<;. 
iS'JiJ,  thùi.  —  Orlénn><.  '2t',  jnill  1M'J7,  i7)i«/.— 
Groiioblo,  2:»  mars  isj'.t.  J.(i.  Mamlnl,  :t7''i-1». 

—  lonlnuso,  11  mai  IHtI,  J.G.  Avoui',  1lx. 

—  Toulou.so,  1.S  nov.  ls;i|,  ihid..  II»'».  —  l'a- 
ris,  9  fi'v'r.  \H'X\,  iliid.  —  IJonleaux,  2H  nov. 
l.-^'id,  ihid.  —  hordeaux,  1;j  déc.  1>iiO,  ihid  , 
WI'k  —  Paris.  9  nov.  ISVf.  J.G.  Frais  et  défi  , 
89 'i    —  ()l)scrv.  ciiiif.,  ihid. 

10.  Il  on  est  do  nuMiio  des  notaires,  à  l'é- 
gard dos  parties  dans  I  intérêt  comnnin  de<- 
ipiolles  un  acte  a  été  rédigé.  —  Hiom,  Hdér. 
1,s;tH,  J.ti.  Mandat.  :n'i-2«>.  —  Trib.  do  la 
Seine,  30  mars  18-VJ,  J  G.  iXotairr,  j;'i7-'i». 

11.  Ainsi  des  héritiers  sont  tenus  soli- 
dairement (les  frais  et  honornires  dus  à  un 
notaire  pour  un  travail  (juils  l'ont  chargé  de 
faire  et  qu'il  a  fait  dans  leur  intérêt  com- 
mun pour  parvenir  à  la  litjuidation  de  la 
succession.  —  Civ.  c.  27  janv.1812,  J.G.  A'o- 
taire,  527-1". 

12.  De  même,  le  notaire  qui  a  acquitté  de 
ses  deniers  les  droits  de  mutation  et  d'enre- 
gistrement aux(juels  donne  ouverture  l'acte 
passé  devant  lui,  a  une  action  solidaire  con- 
tre toutes  les  parties  contractantes  pour  le 
remboursement  de  ses  avances.  —  Giv.  c.  2''> 
uiin  KS20,  J.G.  i\otaire,  527-2».  —  Giv.  c.  15 
nov.  18-20,  J.G.  h'nreoisir.,  5111.  —  Civ.  C. 
2i)  mai  18.:9,  J.G.  Mandat,  374-2°. 

13.  Et  il  ne  peut  être  privé  de  cette  action, 
sous  prétexte  qu  il  aurait  entendu  limiter 
son  recours  h  l'une  des  parties,  si  cette  re- 
nonciation h  la  solidarité  ne  résulte  que  de 
simples  présomptions.  —  Civ.  c.  9avr.  1850, 
O.P.  50.  1.12-'i. 

14.  Un  notaire  qui  a  reçu  des  baux  à  ferme 
dont  le  cahier  des  charges  portait  que  les 
frais  et  émoluments  seraient  payés  par  les 
preneurs,  conserve,  nonobstant  cette  clause, 
son  action  solidaire  contre  les  bailleurs.  — 
Civ.  c.  10  nov.  1828,  J.G.  Notaire,  423-10  et 
527-3°. 

15.  Mais  le  notaire  qui  a  rédigé  une  pro- 
messe de  vente,  sur  la  demande  du  vendeur 
et  sans  mandat  de  l'acheteur,  ne  peut  récla- 
mer ses  honoraires  que  contre  le  vendeur. 

—  Req.  5  janv.  Isl9,  J.G.  .\otaire,  528-1°. 

16.  Lorsqu'un  acte  d'adjudication  est  resté 
imparfait  parle  refus  de  signer  Je  quelques- 
unes  des  parties  mentionnées  dans  l'acte 
comme  acquéreurs  solidaires,  le  notaire  ne 

Sent  exercer  l'action  solidaire  en  payement 
e  ses  honoraires  et  des  droits  d'enregistre- 
ment contre  les  signataires  et  non-signatai- 
res, s'il  n'avait  pas,  d'ailleurs,  reçu  d'eux 
mandat  d'acheter  l'immeuble  mis  en  vente. 

—  Req.  26  juill.  1832,  J.G.  Notaire,  028-2°. 

17.  Le  notaire  qui  a  avancé  les  droits  d'en- 
registrement d'un  acte  sous  seing  privé  de 
vente  d'immeuble  déposé  dans  son  étude, 
n'a  pas  d'action  pour  se  faire  rembourser 
contre  le  vendeur,  mais  seulement  contre  le 
déposant,  encore  bien  que  les  parties  se 
soient  donné  mandat  l'une  à  l'autre  de  faire 
le  dépôt  de  cet  acte.  —  Amiens,  28  déc.  1849, 
D.P.  52.  2.  2. 

18.  Toutefois,  en   pareil   cas,  le  notaire 


lit     rilHIf     fia    VMndpnr    In    fiBvnfrtatfît 


n» 


1 


".'J". 


1- 
Je 

:<4in 


') 


1- 


1' 


■  Ifib. 
;,...  .:  7H. 
21 .  Il  en  e«t  d«  m*m«»  h  l'^î'nH  «l^*  frj>eriê. 

—    Grenohio,  i:i  ,;  \'é 


(  imlni  :  —    (jf. 
4M   5    '25H. 

22  ..Dm  nr^rfffn 

23  L'art 
de  I  (iininorcc 

24  AiriMi,  la  - 


J.G.  nrr'-r,r 


D.P. 
114. 


■  .-m- 
...I    — 


.1 1 1 
e\iHt(<. 


25.  La  nolidaritK 

syndicfl  d'ufx   >     ■  •  ,f,. 

d.itaire  d'iint-  — 

V   ;irt.  4t'(,'i.  c.  coin. 

26.  L'îirt     2f)(i2  n'»»«t  pun  nppnrm\,\*>  à   la 


i/r^lioti  il 

27.  1. 

pour  tout  ce  qui  i-il  iiu  d>i  n. 
drlionrsés,    perte».  sjHîiire,   «-i 
I  rivid    tans   U»  e/felt   du  mandat.    — 
'datiftat^  '.Tl. 

28.  Ln  cons4''quen<  e 
conféré  fiar j> 

fia 


'  ». 
lit 
•  it 

Ml- 

J.G. 


lorsqu'un  mandat  a 

■  t.i...,    I  /.iir  la 

té 

e- 
rj- 

II',.  li,- -   ..ijifi— 
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^•|■-llon  d'une  affaire  con4 
ne  peut  être  limitée  au.x  ; 
nus  personnellement  les  - 
dat  ;  elle  doit  embrasser  l.i 
mes  dues  au  mandataire,  même  la  part  d'un 
tiers  dont  les  droits  ont  été  ultérieurement 
reconnus,  et  qui  n'avait  point  stipule  dans  le 
mandat.—  Req.  11  févr.  1>534,  J.G.  Mandat, 
377  et  137-3», 

29.  A  l'égard  des  notaires,  la  solidarité  se 
restreint  aux  seuls  droits  qui  sont  dus  lors 
de  la  jiassation  de  l'acte  et  qui  en  .sont  une 
suite  immédiate,  et  ne  s'étend  pas  aux  droits 
dont  l'obligation  ne  liait  qu'après  la  pa.^^sa- 
tion  de  l'acte;  par  exemple,  en  cas  de  secon- 
des expéditions  délivrées  sur  la  demande 
d'une  seule  des  parties,  le  notaire  n'a  d'ac- 
tion que  contre  cette  partie.  — J.G.  Notaire, 
529. 

30.  La  solidarité  dont  parle  l'art.  2002  est 
la  solidarité  proprement  dite,  et  non  une 
simple  obligation  in  solidum.  —  J.G.  Obli- 
gal.,  1466  et  s,  —  V.  art.  1202.  n-  22  et  s. 

31.  Dans  tous  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu 
en  faveur  du  mandataire,  celui  des  mandants 
qui  a  payé  au  delà  de  sa  part  a  «on  a(.tion 
en  recours  contre  les  autres.  —  J.G.  Mandat, 
382. —  V.  art.  1214. 

32.  Quand  le  mandataire  constitué  par 
plusieurs  a  outre-passé  ses  pouvoirs,  la  ra- 
ti'ication  donnée  par  les  maniiants  rétroagil 
au  jour  de  la  formation  du  contrat  (V.  art 
19'J8,  n°"  90  et  s.).  Mais,  en  ce  qui  concerM 
la  solidarité,  elle  n'a  lieu,  pour  ce  qui  excèdi 
le  mandat,  qu'autant  que  la  ratification  e^ 
donnée  par  un  acte  unique.  —  J.G.  Man- 
dat. 381. 

33.  —  II.  Solidarité  des  mandants  a  l'é- 
6ARU  DES  TiEi;s.  —  V.  art.  199S,  n»*  21  et  s. 
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CHAPITRE    IV. 

Des  différentes  Manières  dont  le 
Mandat  finit. 


Art.  2003. 


Le  mandat  Gnit, 

Par  la  révocation  du  mandataire, 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au 
mandat, 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'in- 
terdiction ou  la  déconiîhire,  soit  du 
mandant,  soit  du  mandataire.  —  C.  civ. 
23,  25,  489, 1373,  IHoG,  1991,2004  s., 
2007  s.  —  G.  pr.  civ.  342  s.  —  G. 
com,  437  s.  —  G.  pén.  18  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  i.G.  Mandat,  p.  628 
et  s.,  n"  21,  33. 

1.  —  I.  RÉVOCATION   DU   MANDAT.  —  V.   art. 

2004  à  2006. 

2.  —  II.  Renonciation  du  mandataire.  — 
V,  art.  2007. 

3.  —  III.  Décès  du  mandant.  —  Ce  que 
fait  le  mandataire  étant  censé  fait  par  le 
mandant  lui-même,  cette  fiction  ne  peut  plus 
exister  lorsque  le  mandataire  est  décède.  — 
J.G.  Mandat,  451. 

4.  Depuis  la  loi  du  31  mai  1854  (V.  suprà, 
t.  1",  p.  69),  la  mort  civile  a  cessé  d'être  une 
cause  d'extinction  du  mandat  ;  mais  l'inter- 
diction légale,  qui  remplace  aujourd'hui  cette 
peine,  doit  produire  le  même  effet. — V.  infrà, 
no39. 

5.  Lorsque  la  mort  du  mandant  arrive  au 
moment  ou  les  choses  sont  encore  entières, 
le  mandat  est  censé  n'avoir  jamais  existé  ;  si, 
au  contraire,  la  mort  du  mandant  n'arrive 
que  pendant  l'exécution  du  mandat,  elle  ne 
met  fin  à  la  procuration  que  pour  l'avenir  et 
laisse  subsister  les  actions  acquises  par  le 
mandataire.  —  J.G.  Mandat,  452.  —  V.  art. 
2004,  n»'  2  et  s. 

6.  Le  mandat  donné  par  un  tuteur,  en  cette 
qualité,  cesse  par  son  aécès.  — J.G.  Mandai, 
453. 

7.  Dans  le  cas  où  le  mandataire  s'est  sub- 
stitué quelqu'un  pour  la  gestion  de  l'affaire 
dont  il  était  chargé,  le  mandat  du  substitué 
finit  par  la  mort  du  mandataire  qui  a  effec- 
tué la  substitution,  et  qui,  vis-à-vis  du  sub- 
stitué, doit  être  considéré  comme  un  vérita- 
ble mandant.  —J.G.  Mandat,  454,  475. 

8.  Il  en  serait  ainsi,  même  dans  le  cas  oîi 
le  mandat  contiendrait  autorisation  de  sub- 
stituer un  tiers,  s'il  ne  désigne  pas  la  per- 
sonne de  ce  tiers.  —  J.G.  Mandat,  475. 

9.  Mais  la  mort  du  mandataire  substituant 
ne  ferait  pas  cesser  le  mandat  du  substitué, 
si  la  procuration  primitive  portait  que,  dans  { 
le  cas  où  le  mandataire  ne  pourrait  pas  gérer 
l'affaire,  il  pourra  substituer  telle  personne 
désignée.  — J.G.  Mandat,  454,  475. 

10.  Le  mandat  donné  par  plusieurs  pour 
une 'affaire  commune  cesse,  en  cas  de  mort 
de  l'un  des  mandants.  —  J.G.  Mandat,  461. 
—  V.  toutefois  infrà,  n»  15. 

11.  L'élection  de  domicile  prend-elle  fin 
par  le  décès  de  la  personne  chez  laquelle  le 
domicile  a  été  élu?  —  V.  art.  IH,  n"'  83 
et  s. 

12.  La  dissolution  d'une  société,  équiva- 
lant au  décès,  entraîne  la  révocation  du  uiao- 


dat  donné  par  cette  Booiété.  —  J.G.  Mandat, 
H\r,.  —  V.  infrà,  n»  38. 

13.  Pour  que  le  décès  du  mandant  mette 
fin  au  mandat,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
décès  ait  été  dénoncé  au  mandataire  :  il  suf- 
fit que  celui-ci  soit  instruit,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  du  décès  du  mandant.  — 
J.G.  Alandat,  462. 

14.  Ainsi,  le  mandat  donné  par  une  femme 
à  un  banquier  d'ouvrir  un  crédit  à  son  mari, 
prend  fin  à  l'égard  de  la  femme  par  son  dé- 
cès, bien  que  ce  décès  n'ait  point  été  dénoncé 
au  banquier,  s'il  eu  a  eu  personnellement 
connaissance.  —  Angers,  27  mars  1846,  I>  I'. 
46.  2.  86. 

15.  Jugé,  toutefois,  que  le  décès  de  l'un 
des  mandants  ne  fait  cesser  le  pouvoir  des 
mandataires  qu'autant  qu'il  leur  a  été  dé- 
noncé. —  Req.  8  août  1821,  J.G.  Mandat, 
461  et  77. 

16.  —  IV.  Cas  ou  le  mandat  n'est  pas  ré- 
voqué PAR  LE  DÉCÈS  DU  MANDANT.  —  Les  par- 
ties peuvent  convenir  que  le  mandat  ne  ces- 
sera point  par  la  mort  du  mandant,  et  qu'il 
obligera  ses  héritiers.  —  J.G.  Mandai,  455. 

17.  Le  mandat  ne  finit  pas  par  la  mort  du 
mandant,  en  cas  de  volonté  contraire  expri- 
mée par  le  mandant  ou  s'induisant  de  l'objet 
du  mandat  ;  spécialement,  le  mandat  de  ven- 
dre des  immeubles  pour  en  faire  servir  le 

[irix  au  remboursement  d'avances  faites  par 
e  mandataire,  doit  se  prolonger  jusqu'à 
l'entière  libération  du  mandant,  et,  par  con- 
séquent, n'est  pas  éteint  par  le  décès  de  ce 
dernier.  —  Req.  22  mai  1860,  D.P.  60. 1.  448. 

18.  Toutefois,  si  l'héritier  du  mandant  est 
mineur,  le  mandat  doit  prendre  fin,  nonob- 
stant la  clause  par  laquelle  il  aurait  été  con- 
venu qu'il  continuerait  après  le  décès. — J.G. 
Mandai,  457. 

19.  Ainsi,  le  décès  d'un  vendeur,  arrivé 
avant  l'exécution  d'une  stipulation  par  la- 
quelle, en  vue  de  faciliter  a  l'acquéreur  la 
revente  sans  frais  des  biens  acquis,  il  s'é- 
tait engagé  à  donner  une  procuration  à  ce 
dernier  dès  sa  réquisition,  rend  sans  effet 
cette  stipulation  à  l'égard  des  héritiers  mi- 
neurs du  vendeur.  —  Poitiers,  20  mars  1849, 
D.P.  50.  2.  34. 

20.  Mais  si  les  parties  avaient  voulu  que 
le  mandat  ne  fût  pas  atteint  par  la  minorité 
de  l'héritier,  on  devrait  respecter  leur  vo- 
lonté. —  J.G.  Mandat,  457. 

21.  Le  mandat  du  procurator  in  rem  suam 
survit  à  la  mort  du  mandant.  —  J.G.  Man- 
dat, 459. 

22.  Ainsi,  le  mandat  donné  dans  l'intérêt 
du  mandataire  aussi  bien  que  dans  l'intérêt 
du  mandant  n'est  pas  révoqué  par  le  décès 
de  ce  dernier,  et,  par  suite,  lorsqu'un  débi- 
teur a  remis  à  sa  caution,  par  voie  d'endos- 
sement en  blanc,  des  valeurs  destinée.s  à 
permettre  à  cette  caution  de  faire  lace  à  l'o- 
bligation résultant  du  cautionnement,  la  cau- 
tion peut  négocier  à  son  profit,  même  après 
le  décès  du  débiteur,  les  valeurs  qui  ont  été 
l'objet  d'un  tel  endossement,  et  elle  n'est  pas 
tenue  de  les  rapporter  à  la  succession  béné- 
ficiaire du  défunt.  — Req.  22  janv.  1868,  D.P. 
68.1.168. 

23.  Le  pouvoir  qu'un  tiers  prêteur  a  reçu 
dans  son  intérêt  et  comme  condition  du  prêt, 
n'est  pas  révoqué  par  le  décès  du  mandant. — 
Douai,  22  déc.  1848,  D.P.  51.  5.  352.  —  V. 
infrà,  n"  56. 

24.  Spécialement,  lorsqu'un  débiteur  a, 
comme  condition  du  prêt  à  lui  fait,  donné 
pouvoir  au  créancier  de  faire  vendre  dans 
les  formes  ordinaires  les  récoltes  de  son 
fonds,  pour  le  cas  où  il  ne  s'acquitterait  pas 
au  jour  de  l'échéance,  et  de  prélever  sur  le 
prix  de  la  vente  le  montant  de  la  créance,  un 
tel  pouvoir  n'est  pas  révoqué  parla  mort  du 
débiteur.  —  Même  arrêt. 

25.  Le  mandat  ne  prend  pas  fin  non  plus 
par  le  décès  du  mandant,  lorsqu'il  a  été  donné 
pour  être  exécuté  après  ce  décès.  —  Paris, 
lOdéc.  1850,  D.P.  51.  2.  1. 

26.  Le  décès  du  mandant  n'emporte  pas 


extinction  du  mandat,  lorsque  ce  mandat  «3i 
donné  sous  une  forme  qui  en  rend  la  révoca- 
tion impossible,  et,  par  exemple,  sous  la 
forme  d  une  donation  déguisée.  —  Req.  22 
mai  1860,  D.P.  60.1.448. 

27.  Néanmoins,  les  donations  à  cause  de 
mort  et  les  fidéicommis  étant  prohibés,  tou- 
tes les  fois  qu'un  mandat  donné  pour  être 
exécuté  après  le  décès  du  mandant  présen- 
tera les  caractères  d'un  de  ces  actes,  il  no 
pourra  produire  ses  effets.  —  J.G.  Mandat, 
4;jo. 

28.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  manda- 
taire peut,  aprèe  la  mort  du  mandant,  remet- 
tre à  un  tiers  désigné  les  valeurs  qui  lui 
avaient  été  confiées  avec  cette  destination, 
V.  art.  948,  n»'  125  et  s.;  art.  1939. 

29.  Bien  que  le  tiers  indiqué  pour  rece- 
voir le  payement  {adjeclus  solulionis  graiiâ) 
soit  considéré  comme  un  mandataire  par  rap- 
port au  créancier  (V.  art.  1239,  n»  71),  ce- 
pendant, le  mandat  ne  finit  pas  par  la  mort 
du  créancier.  —  J.G.  Mandat,  45».  —  V.  art. 
1239,  n»  73. 

30.  L'art.  2003  ne  s'applique  pas  au  cas  de 
préposition  salariée  :  dans  ce  cas,  la  prépo- 
sition constitue  un  véritable  louage  d'ou- 
vrage; mais  il  s'applique  à  la  préposition 
gratuite.  —  J.G.  Mandat,  458. 

31.  Le  mandat  donné  à  l'avoué  ne  prend 
pas  fin,  comme  les  mandats  ordinaires,  par 
le  décès  du  mandant  ;  il  ne  finit  que  du  jour 
où  le  décès  de  ce  dernier  a  été  dénoncé  a  l'a- 
voué.—Montpellier,  17  janv.  1831,  J.G.  Man- 
dat, 463,  et  Avoué,  203.  —  'V.  art.  344  c.  pr. 
civ. 

32.  Le  mandat  donné  sous  forme  de  prête- 
nom  ne  prend  pas  fin  par  le  décès  du  man- 
dant. —  J.G.  Mandat,  460. 

33.  Jugé,  toutefois,  qu'un  prête-nom  n'est, 
à  l'égard  de  ceux  qui  connaissent  cette  qua- 
lité, qu'un  mandataire,  dont  les  pouvoirs  ces- 
sent par  le  décès  du  mandant.  —  Civ.  r. 
9  févr.  1848,  D.P.  48.  1.  97. 

34.  —  V.  Décès  du  mandataire.  —  La  mort 
naturelle  du  mandataire  met  fin  au  mandat. 

—  J.G.  Mandat,  488. 

Quant  à  la  mort  civile,  W.  suprà,  n»  4. 

35.  Dans  le  cas  où  plusieurs  mandataires 
ont  été  chargés  d'une  même  affaire,  pour  en 
faire  ensemble  la  gestion,  la  mort  de  l'un 
d'eux  met  fin  au  pouvoir  de  tous.  —  J.G. 
Mandat,  488. 

36.  Mais  il  en  serait  autrement  si  chacun 
avait  reçu  séparément  le  pouvoir  de  faire 
seul  la  cKose.  —  J.G.  Mandai,  488. 

37.  De  ce  que  le  mandat  cesse  par  la  mort 
du  mandataire,  il  s'ensuit  que  si  ses  héritiers 
faisaient  l'opération  à  lui  confiée,  elle  n'c^bli- 
gerait  pas  le  mandant,  lors  même  qu'ils  l'au- 
raient faite  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse. —  J.G.  Mandat,  489.  —  V.  art.  2010. 

38.  Si  le  mandataire  est  un  être  moral 
par  exemple  une  corporation,  une  société,  le 
mandat  finit  par  la  suppression  de  cette  cor- 
poration, par  la  dissolution  de  cette  société. 

—  J.G.  Mandat,  491.  —  Conf.  Civ.  r.  18  nov. 
1823,  J.G.  Mandat,  491-lo,  et  Action,  276. 

39.  —  VI.  Changement  d'état  du  mandant. 

—  Le  mandat  prend  fin  par  Yinlerdiction  du 
mandant,  soit  judiciaire,  soit  légale.  —  J.G. 
Mandat,  476. 

40.  Lorsque  le  mandant  a  été  placé  sous 
l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  le  man- 
dat qu'il  a  donné  est  anéanti  de  plein  droit, 
s'il  a  pour  objet  des  actes  qui,  d'après  les 
art.  499  et  513,  ne  peuvent  être  faits  sans, 
l'assistance  du  conseil.  Mais  s'il  n'a  pour 
objet  qu'un  acte  de  simple  administration 
que  le  mandant  peut  faire  sans  cette  assis- 
tance, il  n'est  point  révoqué.  —  J.G.  Man- 
dat, 476. 

41.  Le  mandat  donné  par  une  femme 
avant  son  mariage  est  révoqué  par  le  fait 
du  mariage,  si  l'objet  du  mandat  dépasse  la 
capacité  de  la  femme  mariée.  —  J.G.  Man^ 
dai,  477. 

42.  Mais  si  c'est  une  chose  que  la  femme, 
d'après  la    nature  du    régime  matrimonial 
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qiiVlln  N  «dopt/N,  ■  li»  dmtl  do  fuir»'  olh»- 
llll^llll<,  rt  MiiliM  Hvoir  lic^oiii  d  iiiitoiiHnlKin, 
1(1  in;iiidiit»n  i<Nt  \wh  t'i<Miinii<  pur  lo  liilt  Mrili 
du  iiuiilMKO.  —  J  (i.  Miiiiiliil,  /|77. 

43  la  vtMilo  d'un  hion  d  iiiik  fiwtiinr,  fiiilo 
di<|iiiiM  Hdii  iii;iriiif;i<,  (<ii  vi'ilii  d'diio  piiiriii.i 
(loii  pur  ollo  doMiii^o  iiiid  i  HMiti'iitiMit  l'i  un 
(1014,  n  pu  iMiK  ili'i  liiro»  viiliililo,  lori^ipio  lo 
niiindatuiro  avait  a^i  dan^  l'iciuirant  o  du 
inanano.  —  Hoii.  '1(\  avr.  IKrj,  J.(i.  ^tituilat, 
477. 

44.  —   VII.  C.UANllKMr.VT  n'i'.TAT  DU    MANI>A- 

TAM«K.  —  Iaw  i  ll;^ll^;^'n^l>llts  dotal  tiui  tuol- 
U'iit  tin  nu  niaiidal.  ijuand  ds  tomlitMit  mut 
le  mandant,  iinnluistMit  lo  ni<>ino  ofTot  lors- 
(lu'ils  alloitinunl  lo  inandatuiro.  —  J.ci.  Man- 
dut.  Wl. 

45.  Kn  cnni(V(|ufnro,  »!  lo  mnndntaire  vient 
u  iNtro  iiilrrilil  judiiiairornont  ou  l»^^;alt'moiit. 
ou  plari^  sous  rassisl.inco  d'un  roHsnl  jmlt- 
oiitiir,  lo  mandat  pioiid  tin.  —  J.(i.  Mandat, 
•i'Ji. 

46.  Do  niAme,  lorsipi'uno  Ollo  ou  uno 
vouvu  à  Inipiollo  un  mandai  a  oto  contio 
vient  à  se  manor.  lo  mitnaije  fait  ccssit  lo 
mandat.  —  J.i'i.  Mattdat,  't\)S. 

47.  —  V'ili.  1'"aii.i.iik  ou  oécoNFiTintR  iiti 
MANHANT.  —  1,'t'itatdo  faillito  ou  do  dôcordi- 
luro  du  njandant  ayant  pour  l'Iïol  iU'^  lo  des- 
saisir do  l'administration  de  ses  biens,  lo 
mandai  qu'il  a  prociHiominenl  donne  doit 
cosser  avec  cotte  administration.  —  J.G. 
Mividiit.  -478. 

48.  t^pocialoment,  la  faillite  d'un  associc'i 
révoijue  le  mandat  par  lui  donné  à  l'olTot  do 
le  représenter  dans  les  opérations  do  la  so- 
ciété. —  Paris,  3  juin  1825,  J.G.  Mandat, 
47S.  et  Société,  lu\. 

49.  La  procuration  qui  résulte  d'un  en- 
dossement irregulier  ou  en  l>lanc  sur  un 
effet  de  commerce  est  révoquée  par  la  faillito 
de  l'endosseur.  —  V.  art.  13S  c.  coin. 

50.  —  IX.  Faillite  ou  dhconkitiihe  du 
MANKATAiRK.  —  La  faillite  ou  la  décontiture 
du  mandataire  mettant  tîn  à  ses  pouvoirs, 
il  en  resuite  que  les  actes  qu'il  passe  en  cette 
qualité  après  la  faillite  sont  nuls.  —  J.G. 
Maudal.  493. 

51.  Mais  cette  nullité  est  établie  dans  le 
seul  intérêt  du  mandant  ou  de  ses  ayants 
cause;  en  conséquence,  c'est  par  eux  seuls 
qu'elle  peut  être  demandée. —  Civ.  c.  24  août 
18.7,  D.P.  47.  1.  329.  —  C»nf.  J.G.  Mandat, 
493. 

52.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'immeuble 
affecté  a  la  sûreté  d'un  engagement  contracté 
par  le  mandataire  après  sa  faillite  est  tombé 
par  succession  dans  le  patrimoine  du  man- 
dataire, ni  celui-ci  ni  ses  créanciers  ne  peu- 
vent exciper  de  la  cause  de  nullité  tirée  de 
cette  cessation  de  mandat.  —  Même  arrêt. 

53.  Lorsque  le  mandataire  constitué  par 
voie  d'endossement  du  tireur  d'une  lettre  de 
change  tomlie  en  faillite,  le  tiers  chargé  par 
ce  mandataire,  au  moyen  d'un  endos,  de 
procurer  le  payement  de"  la  lettre  de  change, 
et  qui  connaît  la  faillite  du  mandataire,  "ne 
peut  payer  même  le  porteur  d'une  traite  tirée 
jiar  celui-ci,  et  non  acceptée  avant  la  faillite; 
\v  payement  fait  dans  cette  circonstance, 
c'est-à-dire  après  cessation  du  mandat,  nest 
pas  opposable  au  tireur.  —  Bordeaux,  iS  juill. 
18.V2,  J.G.  Mandat.  494. 

54.  Mais  la  cessation  du  mandat,  par  suite 
de  la  faillite  ou  décontiture  du  mandataire,  ne 
peut  préjudicier  aux  tiers  qui  ont  traité  de 
bonne  foi  avec  le  mandataire.  —  V.  art.  2i»tW. 

55.  Si  le  mandat  est  la  condition  d'un 
contrat  synallagmatique  entre  les  parties,  il 
no  prend  pas  tin  par  la  faillite  ou  la  dcconfi- 
lure  du  mandataire. —J.G.  J/a>irf(if,  493. 

56  En  conséquence,  le  mandat  irrévoca- 
ble de  vendre  limmeuble  hypothéqué,  donné 
ail  créancier  dans  l'acte  même  d'obligation, 
n  est  pas  révoque  par  la  faillite  de  ce  der- 
nier, et  peut  être  exercé  par  ses  svndics, 
alors  d'ailleurs  qu'il  a  été  stipulé  "que  le 
maïu.at  pourrait  être  exercé  tant  par  lui  que 
par  ses  créanciers  et  ayants  cause.  -  Bor- 


drnnv   2:1  nov     IKH,  J.U    M'tmUU,  im.  — 
\    »t«/.r.k,  n»  '23. 

57.  Ile  riii^iniv  In  miiddnt  i-tinfxni  ft  un  XStttn 
/l  l'elti-l  do  (tiiro  Mil  iMiiploi  c|i-iriiriin'<  «lo 
fonds  appiirteniiiil  au  in.iii<l;iiil  n  e-l  piiM 
ii'Voipio  par  1,1  Inilhlo  do  1  eliii  1  1,  lorsipiii 
fait  piirtio  d'un  oiinoiiiIiIo  do  convrntioiiH 
l'omlii  do  (lomiM  foi  l'iilti-  1rs  [inrlii-s  fl  h" 
droit  des 

I  o  iiiaiidiii  I  '•  •  .:  1 

loiitriil.  —  Civ.  r.  M  juill.  1«72,  \t.\'.  Ti   \ 
:i(i(). 

58.  —  X.  (!auhkh  r>R  <.»hiiation  du  mandat 
Non  l'HiivuKH  l'Ail  l.K.  <:oDK.  —  1"  Arrivrr  ilu 
Irrmr  nu  rir  la  ••omlilion.  —  Uno  proi  ura 
tloii  |ieut  iMni  donnée  jUHipi'ft  un  rrrf>jiri 
trnipa  ou  huuh  une  rinuittuin.  Oiiand  le  lorino 
est  )>\piro,  ou  (|uaiiil  la  condition  «-Ml  ac 
compile ,  le  inaiiiliit  cesse.  —  J.(i.  Mamlnt , 
4l'.i 

59  Mais  lornquo  la  procuration  n'u<<t  pnH 
limitée  h  un  certain  temps  et  que  In  durée 
n'en  est  .milioidimnée  à  aucune  condition, 
ollo  vaut  tant  (pio  l'oiieLilion  n'i>st  pas  1er 
niineeet  (|uo  lo  mainlant  vit  sans  rovu({uer  li; 
mandat.  ■»-  J.(i.  Mamiit.W.). 

60.  C'est  aux  juges  du  fond  (ju'en  l'ab- 
sent o  do  sti()ulali(iii  expresse  dans  le  man- 
dai, il  appartient  de  décider  si  les  parties 
ont  entendu  lo  limiter  a  un  délai  précis  ou 
le  soumettre  i  une  condition.  —  J.G.  Man- 
dat, 420. 

61.  La  sommation  faite  audébiteurde  payer 
entre  les  mains  d'un  tiers,  dans  le  délai  de 
dix  jours,  sinon  qu'il  sera  contraint  au  ver- 
sement, a  pu  être  considérée  comme  ne  li- 
mitant pas  à  ce  délai  le  mandat  du  tiers 
pour  recevoir.  —  Civ.  r.  12  llor.  an  9,  J.G. 
M'uvlat.  42(1  et  13r.-|o. 

62.  Bien  qu'un  mandataire  salarié  se  soit 
obligé  de  remiilir,  dans  un  délai  détermine, 
le  mandat  dont  il  a  été  chargé,  cependant 
l'inexécution  de  ce  mandat  dans  le  délai  a  pu 
être  regardée  comme  n'ayant  pas  résolu  le 
contrat,  alors  que  le  mandataire  n'a  commis 
aucune  faute,  qu'il  a  agi  avec  toute  la  célé- 
rité uossible  et  dans  le  meilleur  intérêt  du 
manaant;  par  suite,  le  mandant  a  pu  être 
déclaré  mal  fondé  à  refuser  l'exécution  du 
mandat.  —  Req.  23  juin  1834,  J.G.  Mandat, 
4-21. 

63.  —  2»  Consommation  de  l'affaire.  — 
La  gestion  d'une  affaire  spéciale  prend  fin 
aussitôt  que  cette  affaire  est  terminée,  de 
telle  sorte  que,  bien  que  le  mandant  nait 
pas  encore  connaissance  de  l'exécution  du 
mandat,  il  n'est  pas  loisible  au  mandataire 
d'anéantir,  d'accord  avec  la  partie  adverse, 
la  première  opération  pour  lui  en  substituer 
une  nouvelle;  par  suite,  la  partie  adverse, 
étant  elle-même  en  faute,  n'est  pas  fondée  a 
réclamer  des  dommages-intérêts  contre  le 
mandataire  dont  le  mandant  refuse  de  sanc- 
tionner l'opération,  —  Bourges,  19juill.  1831. 
J.(i.  J^/anrf(l^  422. 

64.  —  30  Absence  du  mandant.  —  Le  man- 
dat donné  par  une  personne  qui  a  disparu 
de  son  domicile,  et  dont  on  n'a  point  de  nou- 
velles, prend  tin  par  l'envoi  en  possession 
des  biens  de  cette  personne.  —  J.G.  Mandat 
47:;.  —  'V.  art.  120  et  s. 

63.  —  4°  Cessation  des  pouvoirs  du  man- 
dait.  —  Lorsqu'une  personne  qui  a  qualité 
et  pouvoir  pour  gérer  les  affaires  d'autrui 
charge  quelqu'un  de  faire  pour  lui  quelqu'une 
desJites  affaires,  le  mandat  s'eteiut  lorsque 
le  pouvoir  qu'avait  le  mandant  de  gérer  l'af- 
faire vient  a  cesser.  —J.G.  Mandat,  473. 

66.  Ainsi,  le  mandat  qu'avait  donné  un 
tuteur,  en  cette  qualité,  cesbO  de  plein  droit 

par  la  cessation  des  fonctions  de  tuteur. 

J.G.  Mandat.  473. 

67.  Il  en  est  de  même  du  mandat  donné 
par  tout  autre  administ.-ateur  de  la  chose 
d'autrui,  par  exemple,  du  mandat  donné  par 
le  mandataire  dont  le  pouvoir  a  été  révoaue 
—  J.G.  .Mandat,  473. 

68.  Pareillement,  le  mandat  donné  par  le 
mari  pour  l'administration  des  biens  de  sa 
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71.    Ia^h  |iouvolrM  du 
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•  Art.  2004. 

Le  mandant  peut  révoquer  sa  proca- 
ralion  quand  bon  lui  semble,  et  con- 
traindre, s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à 
lui  remettre,  soit  l'écrit  sous  seinç 
privé  qui  la  contient,  soit  l'orig^inal  de 
la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en 
brevet,  soit  rexpédition,  s'il  en  a  été 
çardé  minute.  —  G.  civ.  1282  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mandat,  d  «ta 
et  s.,  n-  7,  21,  33.  *^ 

1.  —    I.   FACtn.TÉ   DB   BÉVOQPER  t£    MANDAT. 

—  Le  mandant  peut  révoquer  le  mandat,  à  sa 
volonté,  a  quelque  moment  que  ce  soit.  Si  la 
revocation  a  lieu  avant  que  le  mandataire 
ait  commencé  sa  gestion,  le  mandat  est  con- 
sidère comme  n'ayant  jamais  existé,  et  le 
mandataire  n'a  aucune  action  contre  lé  man- 
dant. —  J.G.  Mandat,  4J3. 

2.  Mais  lorsque  la  revocation  n'intervient 
qu'après  un  commencement  de  gestion,  elle 
ne  produit  ses  effets  que  pour  l'avenir;  elle 
n'enlève  au  mandataire  aucune  des  action» 
qu'il  avait  contre  le  mandant  quant  aux  actes 
déjà  accomplis.  —  J-G.  Mandat,  423. 

3.  Ainsi,  quoiqu'une  co.^signation  de  mar- 
chandises n'ait  etép  remise,  par  un  négociant 
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à  UD  aulro  négociant,  que  sur  la  condition 
d'un  crédit  ouvert  et  de  fonds  à  fournir,  elle 
n'en  constitue  pas  moins  un  véritable  man- 
dat qui  est  seulement  à  titre  onéreux,  mais 
révocable  a  la  volonté  du  mandant,  à  la 
charge  toutefois,  par  lui,  de  respecter  les 
actes  faits,  et  d'indemniser  le  mandataire  de 
toutes  ses  dépenses.  —  Aix,  23  févr.  l!S(J8, 
J.G.  Mandai,  423. 

4.  Si,  en  général,  le  mandataire  ne  peut 
demander  compte  des  motifs  pour  lesquels 
ses  pouvoirs  lui  sont  retirés,  il  est  néanmoins 
fondé,  en  cas  de  divulgation  de  ces  motifs 
par  le  mandant,  à  en  crititiuer  la  justesse 
devant  les  tribunaux  et  à  reclamer  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  tort  que  lui  auraient 
causé,  au  point  de  vue  de  sa  réputation  ou 
autrement,  les  allégations  injurieuses  qui  y 
seraient  contenues.  —  Rouen,  16  juin  18o3, 
D.P.  o3.  2.  158. 

5.  Quand  le  mandat  a  été  donné  par  plu- 
sieurs pour  une  affaire  commune,  chacun  des 
mandants  peut  mettre  lin  à  la  procuration 
pour  ce  qui  le  concerne,...  à  moins  cependant 

au'il   ne  s'agisse  de   chose  indivisible,  cas 
ans  lequel  le  juge  apprécieraiU'opportunitô 
de  la  révocation.  —  J.G.  Mandat,  429. 

6.  Jugé,  toutefois,  qu'un  mandat  donné  par 
plusieurs  pour  une  atlaire  commune  ne  peut 
être  révoqué  par  un  seul  des  mandants;  en 
conséquence,  malgré  une  telle  révocation,  le 
mandataire  doit  continuer  la  gestion  qui  lui 
est  confiée.  —  Req.  12  juiJl.  ISIO,  J.G.  Man- 
dat. 42y. 

7.  Le  mandat  salarié  peut,  comme  le 
mandat  gratuit,  être  révoqué  à  la  volonté  du 
mandant  et  sans  indemnité.  —  Grenoble, 
13  juin  1864,  D.P.  64.  2.  207.  —  Conf.  J.G. 
Mandat,  424. 

8.  A  plus  forte  raison,  le  mandant  est  dé- 
gagé de  l'obligation  de  payer  l'honoraire  con- 
venu, s'il  ne  révoque  son  mandataire  que 
par  suite  de  la  négligence  de  ce  dernier.  — 
Agen,  20  nov.  1811,  J.G.  Mandat,  347. 

9.  La  fonction  d'agent  principal  d'une  so- 
ciété d'assurances,  rétribuée  par  une  remise 
sur  le  montant  des  assurances  réalisées,  con- 
stitue un  contrat  de  mandat,  alors  qu'elle 
n'est  pas  limitée  dans  sa  durée  et  que  le  tra- 
vail et  le  temps  de  l'agent  ne  lui  sont  pas 
exclusivement  consacrés.  —  Rouen,  17  mai 
1871,  D.P.  73.  2.  176. 

10.  En  conséquence,  à  défaut  de  stipula- 
tion formelle  ou  implicite  entre  la  Compagnie 
et  l'agent,  ce  dernier  n'a  pas  droit  à  une  in- 
demnité par  le  seul  fait  de  sa  révocation  (c. 
civ.  2004)  ;  ...  alors  surtout  que  la  société  a 
contre  son  agent  des  motifs  léfr^iiimes  de  ré- 
vocation, ...  et  que,  d'ailleurs,  les  \ermes  de 
la  circulaire  annonçant  le  remplacement  de 
l'agent  ne  sont  pas  de  nature  à  nuire  à  sa 
considération.  —  Même  arrêt. 

11.  De  même,  une  société  d'assurances  est 
libre  de  congédier  un  de  ses  agents  sans  in- 
demnité, alors  qu'il  a  touché  une  suffisante 
rémunération  de  ses  services.  —  Grenoble, 
13  mai  1872,  D.P.  73.  5.  313. 

12.  La  convention  par  laquelle  un  individu 
exerçant  une  profession  consent  à  devenir, 
en  même  temps  et  sans  limitation  de  durée, 
l'agent  d'une  compagnie  d'assurances,  moyen- 
nant une  remise  déterminée  sur  les  affaires 
par  lui  faites  etsur  l'encaissement  des  primes 
annuelles,  constitue,  non  un  louage  d'ou- 
vrage et  d'industrie,  mais  un  mandat  com- 
mercial et  salarié  d'une  nature  particulière, 
dont  les  effets  doivent  être  réglés,  conformé- 
ment à  l'art.  1133  c.  civ.,  par  l'usage  et  par 
l'équité,  combinés  avec  la  loi  (c.  civ.  1779, 
1760,  1999);  par  suite,  la  compagnie  ne  peut, 
à  peine  de  dommages-intérêts,  congédier 
sa7ts  motifs  légitimes  l'agent  avec  lequel  elle 
a  contracté  de  la  sorte.  —  Colmar,  31  juill. 
1856,  D.P.  56.  2.  263.  —  "V.  infrà,  n»'  22  et  s. 

13.  L'arrêt  qui  ne  voit  qu'un  mandat  dans 
l'acte  par  lequel  une  personne  se  charge  de 
faire  certaines  demarcties  moyennant  un  sa- 
laire convenu  en  cas  de  succès,  et  décide 
par  suite  qu'un  tel  mandat  a  pu  être  révoqué 


par  le  mafidant,  ne  viole  aucune  loi.  —  Heq. 
6  mars  1827,  J.G.  Mandat,  332. 

14.  Dans  le  cas  où  le  mandant  révoque  le 
mandat  avant  tout  commencement  d'exécu- 
tion, aucun  salaire  n'est  dû.  —  J.G.  Mandat, 
346. 

15.  Mais  si  le  mandataire,  lors  de  la  révo- 
cation, avait  déjà  exécuté  le  mandat  en  par- 
tie, le  salaire  lui  serait  dû  proportionnelle- 
ment, alors  môme  que  ce  qui  aurait  été  fait 
ne  serait  d'aucune  utilité  pour  le  mandant. 
J.G.  Mandat,  3'.('.,  424.  — 'V.  art.  1984,  n»  81. 

16.  Un  mandat,  encore  bien  qu'il  con- 
tienne stipulation  d'un  salaire  au  profit  du 
mandataire,  peut  toujours  être  révoqué  par 
le  mandant  avant  que  l'objet  du  mandat  soit 
ou  terminé  ou  commencé,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte nécessairement  pour  le  mandataire  le 
droit  d'exiger  le  salaire  convenu;  seulement, 
si  la  révocation  est  intemnestive  et  préjudi- 
ciable à  ses  intérêts,  il  a  aroit  à  une  indem- 
nité. —  Req.  6  mars  1827,  J.G.  Mandat,  346-lo 
et  332. 

17.  La  maison  de  commerce  qui,  contraire- 
ment aux  conventions  stipulées  dans  une 
police  ou  traite,  retire  ses  pouvoirs,  sans 
motifs  valables,  à  son  commis  voyageur, 
avant  l'expiration  du  délai  lixé  dans  cet  acte, 
demeure  soumise  à  des  dommages-intérêts 
envers  ce  dernier  ;  l'indemnité  doit,  en  pareil 
cas,  se  régler  par  la  perte  que  le  commis 
voyageur  a  faite  et  par  le  gain  dont  il  a  été 
prive.  —  Bordeaux,  7  août  1833,  J.G.  Man- 
dat, 424. 

18.  Le  commissionnaire  a  droit  à  une 
indemnité,  mais  non  à  la  totalité  de  la  com- 
mission qui  lui  a  été  promise,  lorsqu'il  est 
révoqué  avant  l'exécution  entière  du  mandat. 
—  Bordeaux,  19  juill.  1831,  J.G.  Mandai, 
346-2»,  et  Bourse  de  com.,  533. 

19.  Les  parties  peuvent, ...  soit  déroger  à 
la  révocabilité  du  mandat.  —  Grenoble,  13  juin 
1804,  D.P.  64.  2.  207. 

20.  ...  Soit  stipuler  une  indemnité  en  cas 
de  révocation.  —  Req.  8  avr.  1857,  D.P.  58. 
1.  134.  —  Arrêt  précité  du  13  juin  1864. 

21.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  déro- 
gation soit  expresse;  elle  peut  résulter,  soit 
de  la  nature  spéciale  du  mandat  révoqué, 
soit  de  l'esprit  deà  conventions  qui  y  sont 
jointes.  —  Mêmes  arrêts. 

22.  Ainsi,  lorsque  des  remises  proportion- 
nelles ont  été  accordées  à  un  agent  d'assuran- 
ces, en  compensation  de  ses  soins  et  de  son  dé- 
vouement, les  juges  ont  pu  conclure  de  cette 
circonstance  qu'il  a  été  dans  l'intention  des 
parties  que  cet  agent,  à  moins  qu'il  ne  com- 
mît des  faits  de  malversation,  conservât  son 
emploi  jusqu'à  complète  rémunération  de  ses 
services;  par  suite,  cet  agent  ne  peut  être 
congédié,  sans  motif  légitime,  qu'à  charge  de 
dommages-intérêts  de  la  part  de  la  compa- 
gnie. —  Req.  8  avr.  1837,  D.P.  58.  1.  134.  — 
V.  suprà,  u°  12. 

23.  Mais  il  faut  que  la  dérogation  à  la  ré- 
vocabiUté  du  mandat  résuite  clairement  des 
conventions;  par  suite,  un  agent  d'assurances 
rétribué  moyennant  un  droit  de  commission 
tant  sur  les  primes  nouvelles  des  assurances 
par  lui  faites  que  sur  les  primes  des  assu- 
rances antérieures  à  sa  nomination,  a  pu 
être  révoqué  sans  indemnité,  surtout  quand 
il  a  dû  connaître  la  révocabilité  du  mandat 
par  les  instructions  de  la  compagnie,  et  qu'en 
fait  il  n'a  éprouvé,  par  l'effet  de  la  révoca- 
tion, aucun  préjudice  dans  sa  considération 
et  dans  sa  fortune.  —  Grenoble,  13  juin  1^04, 
D.P.  64.  2.  207. 

24.  Sur  le  droit  pour  les  compagnies  d'as- 
surances de  révoquer  leurs  agents,  'V.,  au 
reste,  art.  1780,  n»'  102  et  s. 

25.  Jugé,  contrairement  aux  décisions  ci- 
tées suprà,  no'19  et  s.,  que  la  révocabilité  du 
mandat  est  de  l'essence  de  ce  contrat;  qu'en 
conséquence,  le  pouvoir  donné  par  une  per- 
sonne à  une  autre ,  avec  stipulation  qu'il 
sera  irrévocable  pendant  les  cinq  premières 
années,  n'est  pas  un  simple  mandat.  —  Mar- 
tinique, 14  déc.  1870,  D.P.  72.  1.  223.  I 


26.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  préposi- 
tion commerciale,  il  a  été  stipulé  en  faveur 
du  préposé  une  indemnité  pour  Je  cas  de  la 
mort  des  préposants,  leur  faillite  donne  lieu 
à  la  même  indemnité,  et  non  a  celle  plus 
forte  convenue  pour  le  cas  de  résiliation  vo- 
lontaire de  leur  part.  —  Angers,  »  déc.  1848, 
D.P.  49.  2.  17. 

27.  —  II.  Mandats  oui  ne  peuvent  être 
HilvoQUÉs.  —  Gertaiiis  mandats  sont  irrévo- 
cables :  tel  est  celui  qui  constitue  le  man- 
dataire procurator  in  rem  suam.  —  J.G. 
Mandai,  425. 

28.  Le  mandat  donné  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  du  mandataire  est  irrévocable. — 
Req.  6  janv.  1873,  D.P.  73.  1. 116-117. 

29.  Et  les  appréciations  des  juges  du  fond 
sur  l'intérêt  en  vue  duquel  le  mandat  a  été 
donné  sont  souveraines  et  échappent  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Môme 
arrêt. 

30.  La  clause  par  laquelle  un  débiteur,  a 
défaut  de  payement,  autorise  son  créancier 
à  faire  vendre  tel  immeuble,  constitue  en  fa- 
veur de  celui-ci  un  mandat  in  rem  suam, 
dont  le  caractère  est  de  ne  pouvoir  être  révo- 
qué par  le  débiteur.  — Bordeaux,  2  juin  1827, 
J.G.  Mandai,  425-1».  —  Civ.  c.  20  mai  1840, 
ibid.,  423-2°. 

Sur  la  validité  de  cette  clause,  'V.  art.  742 
c.pr.  civ. 

31.  Toutefois,  le  mandat,  même  irrévoca- 
ble, donné  dans  le  contrat  d'obligation  par  un 
débiteur  à  son  créancier,  de  faire  vendre  aux 
enchères  l'immeuble  hypothéqué  au  rem- 
boursement de  la  dette,'  ne  dépouille  pas  te 
débiteur  du  droit  de  vendre  lui-même  degré 
à  gré  et  sans  fraude.  —  Bordeaux,  13  févr. 
1832,  J.G.  Mandat,  426. 

32.  Le  mandat  qui  fait  partie  d'une  con- 
vention, et  qui  a  pour  objet  l'exécution  de 
cette  même  convention,  ne  peut  être  révoqué 
que  du  consentement  des  deux  parties  con- 
tractantes. —  Bruxelles,  22  juin  1820,  J.G. 
Mandat,  428.  —  Y.  aussi  art.  2003,  n»»  53 
et  s. 

33.  L'associé  chargé  de  l'administration 
par  une  clause  spéciale  du  contrat  de  so- 
ciété, ne  peut  eue  révoqué  sans  une  cause 
légitime.  —  V.  art.  1836,  n"  1  et  s. 

34.  Le  mandat  résultant  d'une  élection  de 
domicile  peut-il  être  révoqué?  —  V.  art. 
111,  n"'  94  et  s. 

35.  —  m.  Formes  de  i.a  révocation.  — 
Lorsque  le  mandat  est  révoqué,  la  remise  de 
la  procuration  doit  ù're  ordonnée,  s'il  y  a 
lieu;  cette  remise,  eu  effet,  n'est  pas  tou- 
jours possible;  il  peut  se  faire,  soit  que  le 
mandat  ait  été  donné  verbalement,  soit  que 
la  procuration  ait  été  annexée  à  la  minute 
d'un  acte,  etc.  En  tout  cas,  le  mandant  a  le 
droit  d'exiger  des  précautions  telles  qu'il  ne 
puisse  plus  être  fait  usage  du  mandat  contre 
son  gré.  —  J.G.  Mandai,  443. 

36.  De  là,  il  suit  que  le  notaire  qui  a  reçu 
l'acte  de  procuration  ne  peut  en  délivrer  uiie 
seconde  expédition  au  mandataire  sans  le 
consentement  du  mandant.  —  J.G.  Mandai, 
444. 

37.  La  révocation  du  mandat  peut  être 
tacite  et  résulter  des  faits  et  des  circonstan- 
ces; l'art.  2006  présente  un  exemple  de  ré- 
vocation tacite.  —  J.G.  Mandai,  430.  —  V. 
aussi  art.  2U03,  n°  7. 

38.  11  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  les  faits  qui  consti- 
tuent la  révocation  tacite  d'un  mandat.  — 
Req.  23  juin  1872,  D.P.  74.  1.  38. 

39.  Que  la  révocation  du  mandat  soit  ex- 
presse ou  tacite,  elle  doit  être  certaine  et  non 
susceptible  de  doute.  —  J.G.  Mandat,  430. 

40.  En  conséquence,  un  mandat  n'est  pas 
révoqué  par  cela  seul  que  le  mandant  qui  1  a- 
vait  donné  au  moment  de  son  départ  est  de 
retour,  ou  qu'il  est  survenu  une  cause  de 
mésintelligence  grave  entre  le  mandant  et  le 
mandataire,  si,  par  exemple,  s'agissant  d'un 
mandat  entre  mari  et  femme,  il  a  été  depuis 
formé  par  l'une  des   deux  parties  une  d»- 
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miiniiA  «^n  n(^pnr«tlon  do  mrim.   —   Mrl»,  Vi 

niill    IHIH,    J   (.      ,W.IMr/,|«,    Vl.-I*. 

41  l'iniMlliMDrnt,  M.  (Ii<|iiiIh  (iu'iiii  iniiii' 
(l/il  on  hmvut  it  (Ui'>  iloiiiin  /i  un  iinliviilu  (t 
1  clloi  (I  no(|ii«'rlr  «•••rhiliiH  liimt  •  II- 

<|iii<?«  au  iKiiii  ilo  illt(*t!(  hiiliiliiiilN  111- 

imiiio,  lo  ii(il:ili'i<  avilit,  a  la  suilti  il'utit* 
rniouto  ocr;Hlumioi'  pnr  iirtl»  vimlo,  dis 
|iiiru  «<ni|'iii(aiit  In  iimniriilion,  co  i|ul  a 
iniN  olmtiii'lo  h  10  (|u  olln  filt  iti^livn<ii  nu 
niandalairo,  «t  !«l  ex  iloiiilor  N^it  ronitii  nd- 
jiiilicalaii'it  dt<sili(s  InoiM  iiii  miii  iioiii  (lor- 
«iiiiiiitl  l't  par  l'iiiIoiiiD-diiilrp  d'un  iiiaii<l;itairo 
(lu  il  a  d»'|>nN  consliliio,  ..  do  chs  divoi-»  lait-», 
il  nii  rosultit  |iaH  uno  r<<voriitti)ii  virtuoiJH  du 
mandat,  ot  d  a  nu  t>tt-o  dooldts  (|u'll  avait  n<> 
qnis  non  pour  lui,  inai-^  pour  sc-i  niandantti. 
—  i;i<ii.  Wjaiiv.  ISfJ.  J.(i.  Mauilat ,  iX't-l" 

42.1)0  MiOino,  lo  mandat  d()nii(<  pnr  un  as- 
soi.io  i\  son  lîonssoiio,  ft  l'oiïot  do  vondro  tous 
los  tuons  i|ui  lui  appardotiiuuit  ou  pourront 
lui  appaitonir,  suit  pnvativoinuiit,  soit  en 
i-oiniiiun.  nVst  pas  rcvinpK»  par  lo  nouveau 
nKindal  donno  a  cv  nn^mo  assooio,  apios  la 
liissolulion  do  la  sooiolo.  pour  on  o|ii'riM-  la 
liquidation.  —  Civ.  o.  3  août  1819,  J.ll.  >'(>- 
cutf,  1(i;fi. 

43  l'ourquo  la  rtWocntion  tWcigno  lo  man- 
dat, il  faut  ijuo  la  rovocatioii  ou  les  finis  d'où 
dorive  cotio  ovtiiii  tioii  soionl  parvonus  ;^  la 
connaissniH'odu  luundatairo;  nutremont,  ullo 
nn  nurun  elïot.  —  J.li.  Mandat,  \'M.  —  V. 
art.  2(i05.  n"  1  et  s. 

44.  —  IV,  Ekkets  de  la  HiivooATmv  a  i/iî- 
OAKi»  lui  MANDATAiRK.  —  Le  maiidalairo  (jui, 
nonobstant  la  rovocation  ;^  lui  nolilii'o,  con- 
tiiiuo  d'exocuter  lo  mandat,  .se  rond  rospon- 
saltloouvors  lo  mandant  de  tous  les  domma- 
jjtvs-intoitHs  i^ue  cette  e.\ooutioa  peut  lui 
causer.  —  J.o.  Mandat,  i-'io. 

45.  Il  ne  peut  non  plus  réclamer  le  salaire 
qui  lui  a  ot(^  promis,...  .surtout  lors(juo  le 
mandant  a  fait  choix  d'un  autre  mandataire 
salarié.  — Hruxelles,  24  fevr.  1810,  J.G.  Man- 
dat, .'«45- 1». 

46.  l.e  dédit,  ou  stipulation  pénale,  auquel 
le  mandant  s'est  soumis  en  cas  de  révocation 
du  mandat,  n'est  pas  acquis  au  mandataire 
lorsque  la  révocation  est  motivée  par  l'abus 

auo  celui-ci  a  fait  de  son  mandat.  —  Bor- 
éaux, 14  fovr.  1840,  J.G.  Mandat,  445-2°. 

47.  Cependant,  si  le  mandataire  avait  agi 
de  bonne  foi,  par  exemple  comme  negoiio- 
rum  gfsior,  il  pourrait  échapper  à  toute  res- 
ponsabilité. —  J.G.  Mandat.  445. 

48.  Si  les  choses  n  tMaienl  plus  entières, 
le  mandataire  serait,  maigre  la  révocation, 
tenu  de  faire  ce  qui  serait  une  suite  néces- 
saire de  ce  qu'il  a  déjà  commence.  —  J.G. 
Mandat,  430;  D.P.  73.  1.  438.  note  2. 

49.  Le  mandataire  a  qualité,  même  après  la 
révocation  du  mandat,  pour  recevoir  le  mon- 
tant du  billet  souscrit  eu  son  nom  personnel 
pendant  la  durée  du  mandat,  et  payable  entre 
ses  mains  par  l'acquéreur  d'un  immeuble 
appartenant  pour  partie  au  mandant  et  au 
mandataire.  —  Req.  5  mai  1873,  D.P.  73.  1. 
438. 

50  Quant  aux  effets  de  la  révocation  du 
Diaudat  à  l'égard  des  tiers,  V.  art.  2005,  n»*  8 
et  3. 


Tabl»  somtualre. 


AITaire  oommune 
5  s. 

Afcent  (compap:me 
d'assurance)  9  s., 
2i  s. 

Associé  33. 

Assnianoe  (com- 
IiaSiiie)ds.,iîs. 

Bieus  ecclésiasti- 
ques 41. 

Billet  49. 

Bonne  loi  47. 

Cassation  (appré- 
ciation) 29. 

Clause  pénale  46. 

Commerçant  3. 

Coniiuù  v«7ageur 


;  GommissionDaire 

I  *^- 

,  Commune  41. 

;Credit(oayerlure) 

3. 

1  Dédit  48. 

Domicile  élu  34. 

Dommages  -  into- 

i   rets  4,  17.  44  s. 

'  Gérant    d'affaires 

i   4S. 

I  Gestion  coouneu- 

coe  1. 

liumeuble  (vente) 

30  s. 

Ind''mnité   (révo- 

caiion,    mandat) 


/•r„r--:f-. 
Tr 

r<iii|  ib. 

Iti-iiii  ''«      prnpnr 

11- 


I    f- 


dAr<ia«n<M)llii»<«illoa  U<lia 

17. 


pli-nilon  I 


Hdluuilillll^uuiu  I    llufiuot)  16  (.       '    h  ( 


Indivisibilité  5. 

Injure  4. 

Maison  de  com- 
merce 17. 

Mandat  (  faculté 
de  révoquer)  1  s. 

Mandat  commer- 
cial 12,  £6. 

Maudats  irrévo- 
cables 27  s. 

.Mandat  salarié  7. 

Marchandise  (con- 
sii;u.ition)  3. 

Ne5;Ugence  (man- 
dataire) 8. 

.Notaire  36. 

Pouvoir  du  juge 

as. 


fll'IOl-t»- 


Ah.  '20(i.s. 

Titi  riWornlioii  iioliriiM*  au  nciiI  iiinn- 
ilal.'iirc  ne  |t<'iil  4^(rr  i>|Hiiiséi'  itiiv  Iiith 
t|Ui  oui  (railo  tliiiis  rijpinraiiri*  ili*  rrlli- 
r('vo«*nlioii,  hniif  nu  iiKuiiInnl  hou  ri?» 
«•ours  ronlro  lo  ni;iiiil;ilairo.  —  (j.   civ. 

IKm,  l'J'Ji.  —  C.  pr.  civ.  75,  \\\\  8. 

Elpoiù  d«*  inntiff  et  lljpportt,  J.G.  Mandat,  \>.  AtS 
et  S.,  u«*  «,  11,  33. 

1.  —  1.  Notification  dk  la  rrvocation  au 
MANi'VTAiiiK.  —  l.n  revocilion  ne  iiipl  lin  au 
mandata  l'épinl  du  mandataire  que  du  jour 
ou  elle  lui  a  ot(<  iiolilico  ou  de  celui  ou  elle 
est  parvenue  ù  .sa  connais.sance.  —  D.l'.  74. 
1.  :ts,  note  2-3. 

2.  Il  n'est  part  absolument  neces.saire  que 
la  révocation  soit  noliliée  au  inandalaire  ; 
lorsque  le  mandataire  est  instruit  par  des 
faits  quelcompies  de  ta  révocation  de  ses 
pouvoirs,  cette  connais.^ance  dispense  le 
mandant  de  lui  fniro  une  notillc^tion  directe. 

—  Keti.  14  mai  1829,  J.G.  Mandat,  432. 

3.  Jut^o,  au  contraire,...  qu'un  mandat 
n'est  révoqué  que  lorsque  la  révocation  a  été 
nolifù'f  au  mandatairo.  —  Heq.  8  aoilt  1821, 
J.G.  Mandat,  431-10  et  77. 

4.  ...  Que  le  payement  fait  au  mandataire 
ne  pourrait  être  déclare  nul,  quand  même  il 
serait  prouve  que  le  débiteur  avait  connais- 
sance de  la  revocation  du  mandat,  si,  du 
reste,  cette  révocation  n  a  été  sigiiiflée  au 
mandataire  que  postérieurement.  —  Turin, 
20  mai  1807,  J.G.  Mondât,  431-2». 

5.  En  principe,  le  mandant  doit  informer 
le  mandataire  de  la  révocation  du  mandat  ; 
si,  le  pouvant,  il  ne  le  fait  pas,  il  commet 
une  faute  et  doit  en  subir  les  conséquences. 

—  D.P.  74.  1.  3.S,  note  2-3. 

6.  Ainsi,  le  mandant  qui  a  négligé  de  no- 
tifier au  mandataire  la  révocation  de  son 
mandat  ne  peut  tirer  profit  de  sa  négligence 
à  cet  égard,  alors  surtout  que  le  dommage 
dont  il  se  plaint  provient  de  sa  propre  faute 
(c.  civ.  I9i.)l.  20ti3  et  2U)t)).  —Req.  25  juin 
1872,  D.P.  74.  1.38. 

7.  Spécialement,  le  mandat  donné  à  un 
notaire  est  révoqué  tacitement  par  la  consti- 
tution d'un  a\oue  que  le  mandant  a  faite 
pour  la  même  affiire;  le  mandant  ne  saurait 
se  prévaloir  du  défaut  de  notificafion  de  la 
révocation  pour  rendre  le  notaire  responsa- 
ble de  l'inexet  ution  du  mandat,  alors  que  le 
préjudice  qu'il  a  éprouve  provient  de  son 
inaction  et  de  sa  négligence.  —  Môme  arrêt. 

—  V.  art.  20<16. 

8.  —  11.  Effets  de  la  révocation  a  l'é- 
gard DES  TIERS.  —  La  révocation  du  man- 
dat ne  peut  prejudicier  aux  tiers  qui  n'en 
ont  pas  eu  connaissance.  Toutefois,  il  ne 
faut  pas  exagérer  la  portée  de  l'art.  20tiû,  et 
faire  supporter  au  mandant  les  conséquen- 
ces d'une  fraude  de  son  mandataire,  lorsqu'il 
a  d'ailleurs  pris  toutes  les  précautions  qui 
étaient  en  son  pouvoir.  —  J.G.  Mandat,  446. 

9.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  opération 
qui  doit  être  faite  non  pas  avec  telle  personne 
déterminée,  mais  avec  toute  personne  indis- 
tinctement, le  mandant  n'est  plus  tenu,  si, 
en  révoquant  sa  procuration,  il  s'est  fait  re- 
mettre l'acte  qui  la  contenait  et  a  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  anéantir  les  pou- 
voirs qu'il  avait  donnes.  —  J.G.  Mandat, 
446.  447;  D.P.  70.  1.71,  note. 

10.  Mais  l'art.  2005  doit  recevoir  son  ap- 
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du  mandat  n'e-it 
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J.G.  Mandai 

13.  Ainsi,  la  révoration 
pas  opposable  au  tiers  (jui 
mandataire  daoG  l'ignorance  i^ 
cation,  encore  qu'elle  ait  été   - 
trait  de  l'acte  renfermant  la  pro 

(lue  le  mandant  pouvait  avertir  <'  ; 

1  extinction  des  pouvoirs  de  .son  m.<     . 
—  Heq.  3  févr.  I8t,'.),  DP.  70.  1.  71. 

14.  Et  il  en  est  ainsi  encore  que,  s'agis- 
sant,  par  exemple,  d'un  mandat  pour  «  om- 
promettre,  il  ait  été  stipule  au  compromis 
passe  après  révocation  du  mandat  que  la 
procuration  serait  remise  aux  arbitres:  dans 
ce  dernier  cas,  le  défaut  de  production  de 
procuration  peut  être  suppléé  par  la  décision 
qui  valide,  à  l'égard  du  tiers,  la  procuration 
révoquée.  —  .Même  arrêt. 

15.  A  plus  forte  raison,  si  le  mandant  qui 
a  révoqué  le  mandat  a  négligé  de  retirer  la 
procuration,  et  que  ce  soit  sur  le  vu  de  cette 
procuration  que  des.  tiers  aient  traite  avec 
le  mandataire;  dans  l'ignorance  de  la  révoca- 
tion du  mandjt.  le  mandant  est  valablement 
lié  envers  les  tiers.  —  .J.G.  Mav^int.  44s. 

16.  La  disposition  de  l'art.  .  •in- 
troduite exclusivement  dans  ;  des 
tiers;  il  n'appartiendrait  donc  pd&  dU  maii- 
dant  de  demander  l'exécution  de  ces  a  .tes. 
si  les  tiers  s  y  refusaient.  —  J.G.  Alatidat, 
430. 

17.  Dans  le  cas  où  les  tiers,  au  moment 
des  actes  faits  avec  le  mandataire  ré%oque. 
avaient  connaissance  de  la  revocation  par  un 
moyen  quelconq^ue,  ils  ne  pourraient  plus  in- 
voquer le  béneùce  de  l'art,  iôdo,  lors  même 
que  la  révocation  ne  leur  aurait  pas  été  a(r- 
tifiee.— J.G.  Mandat,  449. 

18.  La  preuve  que  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  le  mandataire  ont  eu  connaissance  de 
la  révocation  demeure  à  la  char-:e  du  man- 
dant (c.  civ.  1315).  —  .J.G.  Mandat,  4o'J. 

19.  Ainsi,  le  mandant  qui  prétend  que  des 
actes  sous  seing  privé  faits  par  son  manda^ 
taire  en  vertu  du  mandat  sont  antidates  et 

f)0.stérieurs  à  la  révocation,  doit  prouver  la 
ausseté  de  la  date.  —  Paris,  Tjanv.  1834, 
J.G.  Mandat,  450. 

20.  Cette  preuve,  consistant  dans  an  sim- 
ple fait,  peut  avoir  lieu  par  tous  les  modes 
établis  par  la  loi.  même  par  témoins  ei  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  J.G. 
Mandat,  4Ô0.  —  V.  art.  I34S,  n»  18  et  s. 
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LIV.  III,  TIT.  XIII.  —  Mandat. 


21  L'a|)|)réciation  souvcriiinc!  des  faits 
éta.'ilissaiil  la  prouve  que  le  inandatairo  avait 
connaissance  de  la  révocation,  appartient 
aux  juges  du  fond. — J.G.  Mandat,  VS3;  D.P. 
70.  1 .  71 ,  note. 


Art.  2006. 

La  constitution  d'un  nouveau  manda- 
taire pour  la  même  affaire,  vaut  révo- 
cation du  premier,  à  compter  du  jour 
où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci.  — 
C.  civ.  2005.  —  G.  pr.  civ.  75. 

1.  La  rovocation  résultant  de  la  constitu- 
tion d'un  nouveau  mandataire  a  lieu,  lors 
mcme  que  la  seconde  procuration  contient 
un  vice  de  forme  :  la  nullité  qui  en  est  la 
conséquence  n'en  laisse  pas  moins  subsister 
la  preuve  de  la  volonté  du  mandant.  —  J.G. 
Mandat,  437. 

2.  Cependant,  si  la  nullité  provenait  d'un 
vice  substantiel,  comme  le  défaut  de  signa- 
ture, par  exemple,  la  seconde  procuration  ne 

fourrait  avoir  aucune  force  révocatoire.  — 
.G.  Mandai,  437. 

3.  La  révocation  aurait  également  lieu 
dans  le  cas  où  le  mandataire  institué  par  le 
second  mandat  refuserait  d'accepter  la  pro- 
curation à  lui  donnée.  — J.G.  Mandat,  437. 

4.  Mais  si  le  mandant,  en  chargeant  une  au- 
tre personne  de  la  même  affaire,  déclare  dans 
la  procuration  qu'il  n'entend  révoquer  son 
premier  mandataire  qu'autant  que  le  second 
acceptera  le  mandat,  cette  condition  doit 
produire  son  effet.  —  J.G.  Mandat,  437. 

5.  Lorsqu'on  donnant  a  une  autre  per- 
sonne mandat  de  gérer  la  même  affaire,  un 
mandant  n'agit  que  par  la  crainte  que  le  pre- 
mier mandataire  ne  soit  empêché  par  quel- 
que circonstance,  il  n'y  a  pas  révocation  du 
premier  mandat;  le  second  mandataire  doit 
agir,  ou  à  défaut  du  premier,  ou  concurrem- 
ment avec  lui,  suivant  les  termes  du  man- 
dat. —  J.G.  Mandat,  438. 

6.  Si  le  premier  mandat  est  un  mandat 
spécial  de  vendre  tel  immeuble,  de  faire  une 
transaction  ou  tout  autre  acte  de  propriété, 
et  que  le  second  soit  un  mandat  conçu  en 
termes  généraux,  il  ne  révoque  point  lé  pre- 
mier, à  moins  de  déclaration  contraire  de 
la  part  du  mandant.  —  J.G.  Mandat,  439. 

7.  Réciproquement,  si  le  premier  man- 
dat est  conçu  en  termes  généraux,  et  que 
le  second  soit  de  vendre  tel  immeuble,  le 
premier  n'est  pas  révoqué  quant  à  l'admi- 
nistration de  ce  même  immeuble,  jusqu'à 
la  vente  qui  en  sera  faite.  —  J.G.  Mandat, 
439. 

8.  Si  le  premier  mandat  est  de  vendre 
certains  biens,  et  que  le  second  soit  de  ven- 
dre toux  les  biens  du  mandant,  ou  tous  les 
biens  situés  dans  telle  localité  où  sont  situés 
aussi  ceux  mentionnés  dans  la  première  pro- 
curation, le  second  mandat  vaut  révocation 
du  premier.  —  J.G.  Mandat,  440. 

9.  Dans  le  cas  inverse,  le  premier  mandat 
est  révoqué  en  ce  qui  concerne  les  biens 
compris  dans  le  second  mandat  ;  sous  tous 
les  autres  rapports,  il  conserve  sa  force.  — 
J.G.  Mandat,  440. 

10.  La  procuration  absolue  et  générale 
donnée  par  un  mari  à  sa  femme  à  l'etfet  «  de 
gérer,  aliéner  et  faire  tout  ce  qu'il  pouvait 
faire  lui-même  »,  devant  valoir  jusqu  à  révo 
cation  expresse,  n'est  révoquée  ni  par  la  re- 
prise de  l'administration  des  biens  par  le 
mari,  ni  par  une  nouvelle  procuration  plus 
restreinte  et  dans  laquelle  un  coadjuteur  a 
été  donné  à  la  femme.  —  Req.  12  avr.  1810, 
J.G.  Mandat,  43a. 

11.  Une  première  procuration  est-elle  ré- 
voquée par  une  seconde  passée  à  la  même 
personne?  On  distingue  :  si  la  seconde  pro- 
curation ne  contient  j-ien  de  différent  de  la 


première,  elle  ne  révoque  point  celle-ci;  elle 
en  est  au  contraire  la  conlirmation.  —  J.G. 
Mandat,  442. 

12.  Lorsque  la  seconde  procuration  ne 
contient  qu'une  partie  des  affaires  dont  le 
môme  mandataire  avait  été  chargé  par  la  pre- 
mière, la  première  procuration  est  révoquée 
par  la  seconde  pour  les  affaires  qui  n'y  .sont 
pas  comprises,  a  moins  que  le  mandant  n'ait 
manifesté  une  volonté  contraire.  —  J.G. 
Mandai,  442. 

13.  Lorsque  la  seconde  procuration,  quoi- 
que précisément  pour  la  même  aûFaire  qui 
faisait  l'objet  de  la  première,  prescrit  néan- 
moins des  conditions  différentes,  la  première 
procuration  ne  se  trouve  point  révoquée, 
mais  seulement  modifiée.  —  J.G.  Mandat, 
442. 

14.  Ainsi,  le  mandat  donné  pour  liquider 
une  société  n'emporte  pas  révocation  de  celui 
qui  avait  été  donné  précédemment  à  la  même 
personne  pour  aliéner  les  immeubles  de  la 
même  société.  —  Civ.  c.  3  août  1819,  J.G. 
Mandat,  442,  et  Société,  1032. 

15.  La  constitution  d'un  nouveau  manda- 
taire ne  révoque  la  première  procuration 
qu'à  partir  de  la  notification  qui  en  est  faite 
au  premier  mandataire.  Cette  notification 
peut  être  faite  aussi  bien  par  le  nouveau 
mandataire  que  par  le  mandant  lui-même, 
encore  que  le  nouveau  mandat  ne  fît  pas 
mention  e.xpresse  du  pouvoir  de  la  faire.  — 
J.G.  Mandat,  436.  —  V.  art.  2005,  n»'  5  et  s. 

16.  En  matière  criminelle,  la  nomination 
d'un  nouveau  mandataire,  même  en  ce  qui 
concerne  la  partie  civile,  ne  suffit  pas  pour 
révoquer  le  premier,  quoique  cette  nomina- 
tion ait  été  notifiée  au  premier  mandataire  :  il 
faut,  en  outre,  dénoncer  ce  remplacement  au 
ministère  public.  —  Cr.  c.  6  juin  1833,  J.G. 
Appel  crim.,  44. 


Art.  2007. 

Le  mandataire  peut  renoncer  au  man- 
dat, en  notifiant  au  mandant  sa  renon- 
ciation. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  pré- 
judicie  au  mandant,  il  devra  en  être  in- 
demnisé par  le  mandataire,  à  moins  que 
celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité de  continuer  le  mandat  sans  en 
éprouver  lui-même  un  préjudice  con- 
sidérable. —  G.  civ.  1146  S.,  1372  s., 
1382,  1991,  2010. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Mandat,  p.  626 
et  s.,  n<"  7,  16,  22,  33. 

1.  En  principe,  le  mandataire  peut,  en  tout 
état  de  cause,  renoncer  au  mandat,  sauf  la 
restriction  établie  par  le  §  2  de  l'art.  2007.— 
J.G.  Mandat,  481. 

2.  Un  léger  préjudice  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  le  mandataire  à  renoncer  au  man- 
dat, si  cette  renonciation  doit  causer  un  plus 
grand  dommage  au  mandant;  il  donne  lieu 
seulement  à  des  répétitions  au  profit  du 
mandataire  contre  le  mandant  (art.  2000).  — 
J.G.  Mandai,  482. 

3.  Lorsque  le  mandat  résulte  d'un  enga- 
gement synallagmatique,  le  mandataire  ne 
peut  pas  non  plus,  et  à  plus  forte  raison, 
y  renoncer  sans  s'exposer  à  des  dommages- 
intérêts.  —  J.G.  Mandat,  486.  —  V.  art.  2004, 
no  32. 

4.  Si  la  renonciation  du  mandataire  ne 
peut  causer  aucun  préjudice  au  mandant,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  des  dommages- 
intérêts  contre  le  mandataire.  —  J.G.  Man- 
dat, 482. 

5.  Et  même,  malgré  le  préjudice  causé  au 
mandant  par  la  renonciation  du  mandataire, 

i  ce  dernier  n'est  pas  tenu  de  dommages-in- 


térêts, s'il  prouve  qu'une  juste  cause  a  ame- 
né cette  renonciation.  —  J.G.  Mandat,  W2. 

6.  L'impossibilité  dans  laquelle  se  trouve 
le  mandataire  d'exécuter  le  mandat  est  une 
juste  cause  d'excuse  :  tel  est,  par  exem- 
ple,... le  cas  de  maladie.  —  J.G.  Mandai, 
483. 

7.  ...  Le  dérangement  des  affaires  du  man- 
dant. —  J.G.  Mandat,  484. 

8.  ...  Une  inimitié  capitale  survenue  en- 
tre le  mandant  et  le  mandataire.  —J.G.  Man- 
dat, 484. 

9.  ...  Une  détention  im.prévue.  —  J.G. 
Force  mai.,  26.  —  V.  art.  1991,  n»  27. 

10.  S'il  est  constaté,  en  fait,  que  le  man- 
dataire s'est  trouvé  dans  des  circonstances 
qui  ne  lui  ont  pas  permis  d'exécuter  son 
mandat,  il  doit  être  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité quant  au  préjudice  causé  au 
mandant  par  celte  inexécution.  —  Req.  9 
juin.  1807,  J.G.  Mandat,  483-1». 

11.  Le  mandataire  doit,  sauf  le  cas  d'em- 
pêchement légitime,  notifier  sa  renonciation 
au  mandant,  si  celui-ci  ne  l'accepte  pas  de 
gré  à  gré.  Les  cas  d'empêchement  légitime 
ne  sont  pas  limités.  — J.G.  Mandat,  487. 

12.  Le  mandataire  ne  peut  renoncer  au 
mandat  qu'à  la  condition  de  notifier  sa  re- 
nonciation au  mandant,  et  de  prouver  qu'il  ne 
pouvait  exécuter  le  mandat  qu'en  éprouvant 
un  préjudice  considérable;  et  ce,  alors  même 
que  le  mandant  n'aurait  pas  strictement 
rempli  toutes  ses  obligations  envers  lui.  — 
Req.  7  juill.  1870,  D.P.  71. 1.  168. 


Art.  2008. 

Si  le  mandataire  ig^nore  la  mort  du 
mandant  ou  l'une  des  autres  causes 
qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a 
fait  dans  cette  ignorance  est  valide.  — 
G.  civ.  1991,  2010. 

Exposé  des  motif»  et  Rapports.  J.G.  Mandat,  p.  «26 
et  s.,  n"  7,  23,  35.  "^ 

1.  Lorsque  le  mandataire  ignore  légitime- 
ment les  causes  qui  ont  fait  cesser  ses  pou- 
voirs, le  mandat  se  continue  même  contre 
les  héritiers  mineurs  laissés  par  le  mandant. 
—  J.G.  Mandai,  466. 

2.  Le  payement  fait  au  mandataire  dans 
l'ignorance  de  la  mort  ou  de  l'incapacité  du 
mandant  e.st  valable.  —  V.  art.  1239,  n»  14 

3.  La  règle  de  l'art.  2008  s'applique  aussi 
bien  aux  actes  de  procédure  qu'aux  conven- 
tions. —  Rouen,  19  janv.  18o3,  D.P.   54    2 
254.  —  Conf.  Paris,  25  avr.  1807,  J.G.  Man- 
dat, 467. 

4.  En  conséquence,  est  valable  une  saisie- 
arrêt  faite  à  la  requête  d'un  individu  décédé 
et  par  ordre  du  mandataire  de  ce  dernier' 
lequel  ignorait  le  décès  du  mandant.— Même 
arrêt. 

5.  De  même,  l'appel  interjeté  parun  man- 
dataire, après  le  décès  de  son  mandant,  mais 
dans  l'ignorance  de  ce  décès,  est  valable  — 
Lyon,  28  mai  1869,  D.P.  70.  2.  71. 

6.  L'art.  2008  est  inapplicable  au  man- 
dat donné  par  un  failli  après  la  déclaration 
de  faillite;  le  mandataire,  dans  ce  cas,  est 
responsable  du  préjudice  causé  par  l'exécu- 
tion du  mandat  à  la  faillite  de  son  mandant, 
alors  même  qu'en  acceptant  le  mandat  il 
ignorait  l'existence  de  cette  faillite.  —  Req. 
14  ian^.  1862,  D.P.  62. 1.  168-169. 

7.  C'est  au  mandataire  à  prouver  qu'il  a 
ignoré  le  fait  qui  a  amené  la  cessation  du 
mandat.  —  J.G.  Mandai,  46S. 

8.  Loin  que  les  actes  faits  par  un  manda- 
taire, après  le  décès  de  son  mandant,  puis- 
sent être  présumes  avoir  été  faits  dans  l'i- 
gnorance de  ce  décès,  la  présomption  con- 
traire est  de  droit  et  ne  peut  tomber  que  de- 
vant la  preuve  rapportée  de  l'ignorance  du 
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dArAd.  -Cl».  0.  W  «tr.  1R«.   O.P.  4B.  1 

•ÎJ.'.  —  C.lv.  0.  'i'I  «vr.  inn-i,  |t.l>.  (14  1.  1H^. 
0.  l'iir  diilto,  il«'^  (  (mcliisioiH  poxi'ti'K  p«r 
un  iivmio,  ;om|iliivaiil  un  ilo  >t«w  coiifnVo'» 
fn  vt'itii  ilo  tii  iirociiniliiin  tin  co  (Iituht, 
Ront  nulloM,  si  l'iivoiii»  siilwlitiii»  MuH  tli"  iSdo 
mi  monïiMil  où  ollo;»  ont  oto  |irison,  «nrin  (|in' 
(oliiiqm  lo  n'pri^sonliiil  proiivo  formolli'tni'iil 
i|u'il  n'iivail  pan  (•(tnnaisMiiiico  do  co  dt^i'tNs  : 
ii«  n'oMt  pas  t\  la  paiiio  (pu  nIhV»''  culto  con 
iiiiissaiico  rt  «Ml  fniro  lu  i)rouvo.  —  Mômo  ai- 
riM  du  'inavr.  lUd'i. 

10.  Ju';tS,  lontofoi-*,...  qiio  l'acto  Rignilit^ 
par  un  inan<lal.iii«.  h  la  roqutUo  du  mandaiil 
di*c('d(\  iv<t  niU'rruptif  ilo  la  proscription,  si 
lo  inandalairo  ost  do  bonno  foi,  co  qui  »>sl 
pri'sumo  jusipi'ù  prouvo  contrairo.  —  Hcq. 
f.  nov.  IS:i2.  J.li.  Mtvvl.il,  •i(W,  ol  l'r/t  àint., 

11.  ...  Oue  celui  qui  a  étô  a.^siKn^S  à  la 

iO(iuiMo  d'un  t'tranKiM-,  poursuitool  dili^onro 
d'un  individu  rosidant  on  l'Yanco,  no  pool 
pas  fairo  annuior  rassi;;nation,  sou.s  proloxto 
ipi'au  nionuMit  où  ollo  lui  a  vU^  donnoc, 
son  advorsairo  otail  di-Cinli",  lo  mandatairo 
do  00  ilornior  avant  pu  ignorer  son  do(»«s. 
,—  Paris.  2?)  avr."lS()7,  J.li.  Mandat,  ^dM. 

12.  En  corlains  cas,  lo  mandatairo,  mt''mo 
ayant  connaissance  du  dociVs  du  mandant,  ost 
lonu  d'achever  la  chose  commoncoo.  —  V. 
art.  1991,  n»  16. 


Art.  2009. 

Dans   les  cas  ci-dossus,  les  enjfaçp- 
nu'iits  du  mandataire  suiit   exécutés  à 


IVi'nrd  di'N  tirn*  qui  Miot  dr  Ixtriiir  foi. 

—  C.  civ.  ^i(M)5. 

Ki|M)>A  •Ira  innUtm  RapporU,  J.li.  Mnntlat,  |>.  Al* 
ni  ■.,  Il**  7,  tl,  15. 

1    1.0  rnnndnt  ont  ceniMS  durer  A  l'i^KAril  (I04 

lloisdo  liuiino  fol.  nn>ine  contre  lo.  Iinitlcri 
miufur»  du  iniindaiil.  —  J.(i.  Miin<lat,  -"iTO. 

—  V.  art.  '2(KtH    ii-  1. 

2.  MaiM  loM  tiorM  qui,  connalHiiant  l'extinc/- 
lion  du  mandat,  ont  traitA  avec  lo  manda- 
tairo, no  pouvont  so  prévaloir  don  actoH  qud» 
ont  pas.sosavcc  ce  deriiior  :  peu  itnporlo  ()ar 
(juols  moyoïiH  le.t  tiorH  ont  oto  instruits  du  lu 
cessalion  du  mandai.  —  J.(».   Mandai,  M\. 

3.  C'est  aux  lieritiorH  du  mandant  i\  prou- 
ver (juo  les  tiers,  au  moiiieot  où  iU  traitan-nt 
avec  le  mandalairo,  connaissaiont  la  cessa 
tion  du  mandat  :  la  mau\;iise  foi  ne  su  pro- 
sume  pas.  —  J.li.  Miudal,  MX. 

4.  l.iirs(ju'uno  vente  o.st  criti(iuéo  comme 
failo  par  un  mandataire,  apri'a  le  décris  du 
mandant,  il  suHit  (|u'uii  arrêt  .se  borne  i\  de 
cla.rer  la  vente  valable,  sans  s'ex[)li(|uer  sur 
lo  point  do  savoir  si  lo  di'-cùs  était  ou  non 
connu  lors(prollo  a  eu  lieu,  pour  ipi'oii  no 
soit  pas  rocovable  à  prouver  devant  la  Cour 
do  cassation  ([ue  l'acipioreur  avait  connais- 
sance du  docos,  quoi(;ue  ce  fait  semble  résul- 
ter du  système  gênerai  de  l'arrôt.  —  Civ.  r. 
1«  juill.  1834,  J.G.  Ma'idat,  M\,  et  Aclvm, 
186. 

Art   12010. 

En  cas   de   mort  du  mandataire,  ses 
héritiers    doivcut    en    donner  avis    au 


in/-»»  .1  un  mundut,  npr*» 


tiinndiiiil,  ri  iioiirvfMr,  «^  «Itcndant,  k 
»•»•   qil'  Pli    |iiiijr 

l'illl.l.  ifî«, 

724,  l.n.l,  «IWl.  —  C.  pr.  CIV.  :U4  ». 

Ki(,.>*i  4«i  moUbat  atfiporU,  J.tt.  MmdM,  ^.  «U 
•I  •.,  b**  U,  M. 

1     (  ■,.(.  .  ..i„.„ ,.    1 I., 

lUM     ll'"l  H  III 

v«int  Atre    1 
Ntanc,<!H  «•xi(.;.|,iieiu 
dnnt,  <ar  lU   Horit  r 

—  J.r;    ■■' 

2.1. 
la  mort  <lu  iii.u. 
obligatoire  poui 
naiHH.tiico  et  v    < 
surtout  quand    !.•    : 
une  afTaire  aimmom-   au   1 
mandant,    et,    par   exemp  •  ,  . 

d  une  Kocii'té  avant  exiKte  fîntre  «ui  <C  civ. 
art.  V.*A>^,  '20<i:j  et  2010).  —  Kwj.  21  mal  1H(.7, 
!).P.  67.  1.  345. 

3.  .Mais  de  ce  que  Ftes  héritiers  du'^man» 
dataire,  après  avoir  fait  connaître  rod  déc^s 
au  mandant,  doivent,  en  allmdanl,  dans 
l'interôt  de  ce  dernier,  pourvoir  a  tout  ce 
qu'oxif^ent  les  circon.stances,  il  ne  • 

p.is  qu  ils  puissent  so  perpétuer  ind<  : 
dans  l'exen  ice  du  mandat,  et  -. 

au'ils  aitîTit  le  droit,  aprf-s  de  lor, 
o  demander  la  nullité  d'une  veiite  (^jIj-..  n- 
lie  par  leur  auteur,  en  vertu  de  la  nr»><.uri- 
tioii  (|ui  lui  avait  été  donnée,  pour  OffHut  do 

favement  d'une  partie  du  prix.  —  Foilier» 
"août  1823,  J.G.  Mandat,  49U. 


TITRE   XIV 


Dn  Cantionnement 


Décrété  le  24  pluv.  an  12  (!'•  févr  1804),  et  promulgué  le  4  vent,  an  12   (24   fôvr  1804). 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  Natiire  et  de  l'Étendue  du 
Cautionnement. 


Art.  2011. 


Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obli- 
g^ation,  se  soumet  envers  le  créancier 
à  satisfaire  à  cette  oblig'ation,  si  le  dé- 
biteur n'y  satisfait  pas  lui-même.  — 
C.  civ.  963,  1105,  2021  s.,  2049  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  1.6.  Cau/ibnn.,  p.  514 
!t  s.,  n«  ÎO,  61. 

1.  —  I.   C.^RACTÈREV    DU  CAUTIONNEMENT.  — 

Le  cautionnement  est  une  obligation  par  la- 
quelle une  ou  plusieurs  personnes  garantis- 
sent l'exécution,  en  tout  ou  en  partie,  d'un 
engagement  pris  ou  à  prendre  par  une  ou 
plusieurs  autres  personne.^,  et  consentent  à 
le  remplir,  faute  par  ces  dernières  de  le  rem- 
plir eiles-mt^mes.  —  J.G.  Enrcgislr.,  1372. 

2.  Le  moi  caution  s'emploie  pour  désigner 

T.  II. 


la  personne  qui  cautionne;  il  est  synonyme 
du  mot  fîdéjusseur.  Il  s'emploie  aussi  quel- 
quefois dans  le  même  sens  que  le  mot  cau- 
tionnement. —  J.G.  Cautinnn.,  1. 

3.  Le  cautionnement  e.<t  conventionnel, 
légal  ou  judiciaire.  Le  cautionnement  con- 
ventionnel est  celui  qui  ne  résulte  que  de  la 
volonté  des  contractants.— J.G.  Cautionn.,  1. 

Quant  au  cautionnement  légal  ou  judi- 
ciaire. V.  art.  2040  et  s. 

4.  On  peut  se  rendre  caution  d'une  cau- 
tion. Celui  qui  répond  de  la  solvabilité  d'une 
caution  s'appelle  certifxcateur  de  caution;  il 
ne  faut  pas  le  confondre  avec  la  caution 
supplémentaire  qui  cautionne  le  débiteur 
principal.  —  J.G.  Cautionn.,  23.  —  V.  art. 
2014. 

5.  Le  cautionnement  est  une  obligation  de 
faire;  mais  cette  obligation  ne  peut  exister 
seule:  le  cautionnement  est  donc  l'accessoire 
d'une  obligation  principale  dont  il  suppose 
l'existence  et  dont  il  a  pour  but  d'assurer 
l'exécution  ;  cette  obligation  est  la  même 
pour  le  fidéjusseur  et  pour  le  débiteur  prin- 
cipal.— J.G.  Ejircfjisfr.,  1372;  Cautionn.,  15. 

6.  De  ce  que,  d'après  l'art.  2011.  la  caution 
se  soumet  à  satisfaire  à  l'obligation  d'un 
tiers,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui- 
mnne,  il  ne  résulte  pas  que  l'engagement  de 
la  caution  soit  simplement  conditionnel  et 
subordonné  à  la  survenance  de  l'insolvabi- 
lité du  débiteur  principal  :  cet  engagement,  à 


moins  de  stipulations  conirairts,  est  pur  et 
simple,  actuel  et  direct,  le  créancier  a  le 
droit  de  poursuivre  la  caution  avant  que  le 
principal  débiteur  soit  devenu»insolvable.  — 
J.G.  Cautionn.,  46. 

7.  Le  cautionnement  exclut  toute  idée  de 
rioua^ton  de  l'obligation  cautionnée:  si  donc 
un  tiers  s'engage  pour  le  débiteur,  lequel  est 
déclaré  libéré,  il  n'y  a  pas  la  un  cautionne- 
ment, mais  une  obligation  nouvelle  (c.  civ. 
1271),  —J.G.  Cautionn.,  16. 

8.  On  ne  doit  pas  confondre  le  cautionne- 
ment avec  l'obligation  du  porte-fort.  Le  cau- 
tionnement suppose  la  préexistence  d'une 
obligation  principale  valable  :  l'obligation  du 
porte-fort  peut  exister,  bien  que  l'obligation 
principale  ne  soit  pas  valable,  et  même  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  d'obligation  principale.  L'en- 
gagement du  porte-fort  est  très-aistinct  de 
celui  de  la  caution  :  c'est  un  engagement 
principal  sui  generis.  Aussi  peut-on  se  por- 
ter fort  pour  des  faits  non  susceptibles  d  être 
la  matière  d'un  cautionnement.  —  J.G.  Cau- 
tionn., 18. 

^  9.  On  peut  donc  appliquer  à  l'engage- 
ment du  porte-fort  les  règles  spéciales*^  é"ta- 
blies  pour  le  cautionnement.  Ainsi,  celui  qui 
se  porte  fort  de  faire  ratifier  une  ubligati.jn 
entachée  de  nullité  peut  se  soumettre,  s'il 
n'obtient  pas  la  ratification,  à  des  dommages- 
intérêts  excédant  la  valeur  de  cette  obliga- 
tion. —  J.G.  Cautionn.,  19 
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10.  De  môme,  le  porte-fort  n'est  pas  fondé, 
en  cas  de  poursuites  tendant  à  1  exécution 
de  son  enjiageineiit,  à  invo(iuer  comme  le  ti- 
déjusseuf  i'exce[)l!onde  discussion;  et,  s'il  a 
payé,  il  n'a  pas,  :i  la  différence  de  la  caution, 
de  recours  a  exercer  contre  celui  dont  il  a 
imprudemment  promis  le  fait.  —  J.G.  Cau- 
tioiin.,  19. 

11.  Le  cautionnement  a  de  l'analogie  avec 
le  pacte  constilutœ  pecuniœ  par  letjuel  on 
s'engage  à  payer  le  créancier  u'autrui,  mais 
il  en  diffère,  notamment,  en  ce  que  celui  qui 
consent  un  tel  pacte  contracte  un  engage- 
ment qui,  bien  que  se  rattachant  à  une  obli- 
gation préexistante,  on  est  essentiellement 
distinct  par  sa  nature  et  par  ses  effets,  et 
qui  a  le  caractère  d'un  engagement  princi[)al  ; 
ainsi,  il  peut  être  tout  différent  do  l'obliga- 
tion primitive,  être  contracté  sous  des  con- 
dilions  plus  dures,  et  mémo  survivre  à  cette 
obligation.  —  J.G.  Caulionn.,  17.  —  V.  art. 
2ni:{,  ii«»  4,  13,  21. 

12.  Toutefois,  pour  peu  que  les  expres- 
sions dont  s'est  servi  soit  le  porte-fort,  soit 
celui  qui  s'oblige  par  le  pacte  tonslilulœ  pe- 
tiiniie,  se  prélent  a  l'idée  qu'il  n'a  entendu 
s'obliger  que  commb  caution,  c'est  dans  ce 
ileiriior  sens  que  son  engagement  doit  être 
envisagé  de  préférence.  —  J.G.  Caulionn., 
20. 

13.  Le  cautionnement  diffère  aussi  du 
contrat  qu'on  nommait,  en  droit  romain, 
mandatum  pecuniœ  credendœ,  par  lequel 
une  personne  donne  à  une  autre  l'ordre  de 
prêter  une  somme  à  un  tiers  :  le  caractère 
prédominant  de  ce  contrat  est  celui  du  man- 
dat. —  J.G.  Caulionn.,  21. 

14.  La  lettre  de  crédit  présente  les  carac- 
tères du  cautionnement,  quoique  ceux  du 
mandat  semblent  y  prédominer.  —  J.G.  Cau- 
lionn., 20.  —  Gonf.  (sol.  impl.)  Bordeaux,  30 
nov.  1830,  J.G.  Effets  de  corn.,  942. 

15.  Le  cautionnement  renferme  de  la  part 
de  la  caution  un  engagement  personnel  (V. 
infrà,  n»  24);  on  ne  doit  donc  pas  le  con- 
fondre avec  la  convention  par  laquelle,  sans 
s'obliger  personnellement  à  la  dette  d'un 
tiers,  on  consent  à  donner,  en  garantie  de 
cette  dette,  soit  un  gage,  soit  une  hypolhè- 
que.  Cette  convention  est  un  contrat  pure- 
ment réeL —  J.G.  Caulionn.,  31.  — V.  art. 
2021,  n»  20;  art.  2032,  u»  5;  art.  2033,  n»  12; 
art.  2037,  no-  29  et  s. 

16.  On  ne  doit  pas  non  plus  considérer 
comme  un  cautionnement  proprement  dit  le 
contrat  par  lequel  certains  agents  ou  fonc- 
tionnaires affectent  des  valeurs  mobilières 
ou  immobilières  à  la  garantie  de  leur  ges- 
tion; c'est  là  plutôt  un  véritable  contrat  de 
nantissement.  —  J.G.  Caulionn.,  34. 

17.  Le  transport  d'une  créance  privilégiée 
ou  hypothécaire  peut  avoir  lieu,  à  titre  de 
simple  cautionnement,  au  profit  notamment 
d'un  créancier  dont  le  rang  est  inférieur  à 
celui  du  cédant.  —  Civ.  r,  20  mai  1856,  D.P. 
56.  1.  299. 

18.  Et  le  vendeur  qui  subroge,  dans  son 
privilège  sur  l'immeuble  vendu,  le  tiers  au- 
quel son  acheteur  a  cédé  le  prix  de  revente 
du  même  immeuble,  afin  de  garantir  l'exé  u- 
tioD  de  cette  cession,  doit  être  considéré 
comme  ayant  consenti  un  véritable  caution- 
nement, par  voie  de  dessaisissement,  au  pro- 
fit du  subrogé,  de  sa  créance  privilégiée  :  ce 
n'est  pas  là  une  simple  cession  d'antériorilé 
de  rang.  —  Même  arrêt. 

19.  En  conséquence,  si  postérieurement 
ce  vendeur  reçoit  de  son  acheteur  la  somme 
qui  formait  le'montant  de  la  créance  dont  il 
s'est  ainsi  dessaisi,  il  est  réputé  en  avoir  été 
payé  en  vertu  du  recours  né  de  son  caution- 
nement, et  non  pas  en  exécution  de  cette 
créance  ;  un  tel  payement  ne  peut,  dès  lors, 
être  considéré  comme  ayant  emporté  extinc- 
tion de  la  créance  privilégiée  elle-même,  au 
préjudice  du  subrogé.  —  Même  arrêt. 

20.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  le  cédant  a 
reçu  cette  somme  sans  exciper  du  privilège 
ou  de   l'hypothèque  attaches  à  la  créance 


transportée,  et  en  qualité  de  créancier  pure- 
ment chirographaire.  —  Même  arrêt. 

21.  La  (jaranlie  du  vendeur  n'est  pas  un 
cautionnement.  —  Civ.  c.  23  avr,  i8o6,  D.F. 
56.  1.  161. 

22.  Mais  la  garantie,  par  un  liera,  d'une 
vente  faite  par  un  individu  à  un  autre,  con- 
stitue un  cautionnement  et  non  une  simple 
garantie  d'éviction.  —  Bruxelles,  3  janv. 
1815,  i. G.  Caulionn.,  44. 

23. 11  n'y  a  pas  cautionnement  dans  le  cas 
où  un  débiteur  a  délégué  son  propre  débi- 
teur à  son  créancier,  encore  bien  que  celui- 
ci,  en  acceptant  l'engagement  du  délégué, 
n'ait  pas  renoncé  à  son  action  contre  le  dé- 
légant  :  on  pareil  cas,  c'est  plutôt  comme 
débiteur  principal  que  comme  caution  que 
le  délègue  se  trouve  obligé.  —  J.G.  Cau- 
h'ojm.,  45. 

24.  L'engagement  du  fidéjusseur  est  per- 
sonnel, en  ce  sens  qu'il  subsiste  alors  même 
qu'un  événement  de  force  majeure  aurait  dé- 
truit la  fortune  du  débiteur  principal  ou  la 
sienne  propre.  Cela  est  vrai  tant  a  l'égard 
de  la  caution  simple  que  de  celle  qui  s'est 
obligée  soUdairement.  — J.G.  Caulionn., 
300. 

25.  Ainsi,  la  caution  solidaire  d'une  dette 
communale  n'a  pas  été  déchargée  de  la  soli- 
darité par  l'effet  des  lois  qui  ont  déclaré  les 
biens  des  communes  biens  nationaux,  et  ont 
chargé  la  nation  de  payer  leurs  dettes.  — 
Rouen,  14  flor.  an  9,  J.G.  Caulionn.,  300. 

26.  Le  cautionnement  est  un  contrat  uni" 
latéral  :  la  caution  seule  contracte  une  obli- 
gation ;  le  créancier  n'en  contracte  aucune. 
Celle  que  l'art.  2029  fait  peser  sur  lui  dérive 
de  la  loi  plutôt  que  du  contrat.  Quant  aux 
obligations  qui  existent  entre  le  débiteur 
prin'cipal  et  le  fidéjusseur,  elles  découlent, 
non  pas  du  cautionnement,  mais  du  mandat 
exprès  ou  tacite  précédemment  intervenu 
entre  eux.  —  J.G.  Caulionn.,  26. 

27.  Néanmoins,  rien  n'empêche  qu'il  ne 
soit  contracté  sous  des  conditions  imposées 
au  créancier,  et  dont  l'inaccomplissement  de 
la  part  de  celui-ci  entraînerait  la  résolution 
de  l'encageme^t  de  la  caution.  —  J.G.  Catt- 
lionn.,  27.  —  V.  art.  2034,  .i»-  5  et  S. 

28.  Le  cautionnement  par  un  commerçant 
d'une  obligation  civile  contractée  par  un  au- 
tre commerçant,  constiiue-t-il  un  acte  de 
commerce  ?  *—  V.  art.  632  c.  com. 

29.  Même  question  à  l'égard  du  caution- 
nement par  un  non-commerçant  d'une  dette 
commerciale.  —  V.  art.  632  c.  com. 

30.  —  11.  Gratuité  du  contrat. —  Le  cau- 
tionnement est  ordinairement,  entre  la  cau- 
tion et  le  débiteur,  un  acte  de  pure  bienfai- 
sance, un  acte  entièrement  gratuit.  —  J.G. 
Cautionn.,  28. 

31.  Mais  ce  n'est  point  pour  cela  une  do- 
nation ;  ainsi,  le  père  qui  a  cautionné  son 
fils  n'est  pas  censé  lui  avoir  fait  un  avantage 
indirect.  —  Civ.  c.  5  avr.  1809,  J.G.  Disp. 
entre  vifs,  1686-10. 

32.  Cependant,  si  la  caution,  après  avoir 
payé  le  créancier,  renonçait  à  exercer  son 
recours  contre  le  débiteur  principal,  elle  fe- 
rait à  celui-ci  une  véritable  libéralité. — J.G. 
Caulionn.,  28. 

33.  Du  reste,  cette  libéralité  excédât-elle 
la  quotité  disponible,  le  cautionnement  ne 
serait  pas  pour  cela  réductible  au  préjudice 
du  créancier,  à  l'égard  duquel  il  n'avait  nul- 
lement le  caractère  d'un  acte  de  bienfai- 
sance. —  J.G.  Caulionn.,  28. 

34.  La  gratuité  est  de  la  nature,  mais  n'est 
pas  de  l'essence  du  cautionnement  :  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  caution  stipule  du  débiteur 
un  prix  pour  la  garantie  qu'elle  lui  donne, 
pourvu  que  ce  prix  n'ait  rien  d'usuraire.  — 
Rouen,  4  déc.  1827,  J.G.  Caulionn.,  29,  et 
Prêtàinl.,  218.  —Limoges,  23  déc.  1»47, 
D.P.  48.  2.  85.  —  Req.  13  mars  1854,  D.P. 
54.1.248. 

35.  Le  cautionnement  consenti  au  profit 
d'un  créancier  pour  arrêter  les  poursuites 
dirigées  par  ce  créancier  contre  son  débiteur, 


n'a  pas  le  caractère  d'an  acte  à  titre  gratuit. 

—  V.  art.  1167,  n»  83. 

36.  La  circonstance  que  le  fidéjusseur  a 
mis  un  prix  à  so.^i  cautionnement  ne  fait  pas 
dégénérer  le  contrat  en  un  contrat  d'assu- 
rance, quand  ce  prix  est  payé  par  le  débi 
leur  cautionné.  —  J.G.  Caulionn.,  30. 

37.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand 
c'est  le  créancier  qui  paye  le  fidéjusseur 
pour  se  faire  garantir  par  celui-ci  contre  l'in- 
solvabilité du  débiteur  ;  ce  payement  est  le 
prix  d'une  véritable  assurance.' —  J.G.  Cau- 
lionn., 30. 

38.  Par  la  même  raison,  la  convention  del 
crcdere,  par  laquelle  on  garantit,  moyennant 
un  prix,  la  solvabilité  d'un  tiers,  a  le  caric- 
tére  d'un  contrat  d'assurance  et  non  d'un 
cautionnement.  —  J.G.  Caulionn.,  30. 

39.  —  111.  Formation  du  contrat.  — 
Comme  tout  autre  contrat,  le  cautionnement 
ne  peut  exister  que  par  la  concours  de  la  vo- 
lonté des  parties.  Ainsi,  la  simple  promesse 
verbale  ou  écrite  de  payer  la  dette  d'un  tiers 
n'est  qu'une  pollicitation  non  obligatoire  aux 
yeux  de  la  loi.  —  J.G.  Caulionn.,  23.  —  V. 
art.  1109,  n<"  14  et  s. 

40.  Jugé  toutefois  que,  le  cautionnement 
étant  unilatéral,  il  n'est  pas  besoin  d'une  ac- 
ceptation spéciale  pour  qu'il  devienne  obli- 
gatoire; en  conséquence,  l'envoi  fait  au 
créancier  d'une  lettre  par  laquelle  une  per- 
sonne déclare  cautionner  le  débiteur,  con- 
stitue un  cautionnement  valable;  —  J.G. 
Caulionn.,  23  et  67. 

41.  En  tout  cas,  l'acceptation  du  créan- 
cier, fût-elle  nécessaire,  résulte  suffisamment 
de  l'assignation  en  payement  donnée  par  ce 
créancier  à  la  caution,  du  moment  que  le 
cautionnement  n'a  pas  été  révoqué  avant 
l'assignation.  —  Même  arrêt. 

42.  L'acceptation  d'une  offre  de  caution- 
nement peut  résulter  de  la  délivrance  méiuo 
de  l'argent  par  le  créancier  à  l'emprunteur, 
et  de  la  souscription  par  ce  dernier  d'un  bil- 
let de  pareille  somme.— Civ.  r.  28  aoûllS72, 
D.P.  72.  1.395. 

43.  —  IV.  Promesse  de  cautionnement.  •^ 
La  promesse  de  cautionner  quelqu'un  n'é- 
quivaut pas  au  cautionnement  même;  elle 
ne  donne  au  créancier  à  qui  elle  a  été  faite 
que  le  droit  d'en  poursuivre  la  réalisation. 

—  J.G.  Caulionn.,  36. 

44.  Et  même  ce  droit  pourrait  lui  être  dé- 
nie, s'il  avait,  par  une  négligence  dont  il  doit 
subir  les  suites,  omis  d'agir  contre  le  débi- 
teur principal  avant  que  celui-ci  ne  fût  de- 
venu insolvable.  —  J.G.  Caulionn.,  36. 

45.  Jugé  toutefois  que  la  promesse  d'en- 
dosser, comme  caution,  des  billets  à  ordre, 
constitue,  de  la  part  du  promettant,  une  obli- 
gation solidaire,  encore  bien  que  les  billets 
n'aient  pas  été  signés.  —  Civ.  r.  7  juin  1837, 
J.G.  Caulionn.,  36,  et  Acte  de  commerce, 
68-2». 

46.  Un  fermier  qui  a  promis  de  donner 
caution  a  pu  être  dispensé  de  cette  obliga- 
tion, par  le  motif  qu'il  n'était  rien  dû  sur  les 
fermages  échus  et  que  les  récoltes  garantis- 
saient suffisamment  les  droits  du  bailleur, 
sans  que  cette  décision,  fondée  sur  des  faits 
et  l'interprétation  de  convention,  tombe  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Req. 
23  juin.  1816,  J.G.  Degré  de  jurid.,  578-3". 

47.  —  V.  Interprétation  du  contrat  ; 
Pouvoirs  des  juges  du  fond.  —  Il  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fond  ne  déci- 
der, par  interprétation  des  clauses  de  l'acte 
et  par  appréciation  de  l'intention  des  con- 
tractants, si  la  partie  qui  s'oblige  a  entendu 
consentir  une  obligation  directe  ou  un  sim- 
ple cautionnement.  —  J.G.  Caulionn.,  39. 

48.  Ainsi,  dans  un  acte  d'emprunt  par  le- 
quel l'emprunteur  a  subrogé  le  prêteur  dans 
son  privilège  de  vendeur,  l'addition  de  cette 
clause  :  sans  novalion  et  même  avec  garan- 
tie de  faire  jouir  et  valoir  jusqu'à  parfait 
payement,  a  pu  être  considérée  par  les  juges 
du  fond  comme  constituant  de  la  part  de 
l'emprunteur,  non  pas  une  obligation  directe, 


ClIAl'.  I".    -  JVdtun-  i>t  litfndw  du  Caultimutrtn'nt        [C.  tIV.  —  Ain.  '-»«M3I      «»< 


niiiU  lin  Nimplo  ('jiiiiioiiiHMiuiiU.  —  Kw).  '^'( 

llliil   \H'X\,  .1)1.  Citulmun  ,  V>. 

40  l.'iicto  pur  li<t|iiol  imo  pnriln  (rnn«pi)rtO 
(i  iiiir  Miilro  |wii'lii«  niio  I  iiMiicit  nui  un  In-m, 
iiii'iiiK  nvi'C  |iii)iiii's»o  lit"  ^..inmtu»  iirlurllr  ri 
it  lu'Mir  du  ilt'liiicur,  c^l  lu-ilciiHMit  coii'^lili'ri^ 
roiiiiiin  roiiniint  un  niulioiiiiiMniMit,  Hiinnipirt 
l'iiiiiM  (|ui  lo  ilc(  iil((  iiinsi,  |i,ii'  iiitorpi'(<t.'ili(in 
(tiVM  ('liiu-(<*«  (lu  iDiittiil,  pui<4'«n  diicourir  l:i 
CiMiMuro  (lo  lu  (^)ur  du  cassalion.  —  i<0(|.  1B 
imii  IH''il,  J.(i.  l'iiiilitiun.,  W. 

5U.  lti(<M  ipi'uiK^  olili;;iili()n  piiniisHo  di- 
roclo  cl  |)('isi>niii'll(»  iImih  ses  Icrmo»,  <"l,  «jk^- 
clal(^^)(>lll,  liu'ii  (|u'iiii  ti<tr!«,  on  s'onpif^oiinl 
a  payor  la  smiinio  (|uo  doit  uno  nuiro  por- 
s(»iiiio,  no  dcclaro  pas  (juo  c'ost  commo  cau- 
tion (pt'il  conlracto  «',(<t  onf;a^(<inont,  lo  jut;o 
iiMil  copoiidanl,  (rapi(''s  lo^<  faits,  les  nclos, 
a  loriospiindanco  cl  Iom  livres  du  crcniK'ItM-, 
iK'cidor  (pic  cet  oii^aj;cinont  no  coiisliluo 
(pi'un  caudoniicincnt.  —  CAv.  r.  1'.)  mars 
IKt'i,  J.iî.  Cauliiviu.,  \A. 

61.  ...  Alors  surtout  (juo  lo  créancier  l'a 
ainsi  rocomiu  lui-n^Mno,  soit  en  n'ouvrant 
pas  ilo  coinnto  à  i(<  tiers  sur  ses  livres  do 
coiumcnc,  s  il  i^tail  i'oiiiincr(;anl,  mais  seule- 
ment au  deliiteur  (irif;lnniro,  soit  en  s'adrcs- 
sant  d'aliiird  i\  celui-ci  pour  obtenir  paye- 
ment. —  Mt^nu^  arrtH. 

52.  Haiis  le  cas  ou  un  cautionnement  a  ('ti'» 
consenti  avec  celte  clause  (pie  «  celui  (pii  l'a 
souscrit  tait  du  tout  sa  propre  allaire.  ciuiimo 
s'il  iHait  seul  dcliileur  et  principud  ohliiii'  », 
les  ju{;es  du   fond  ont  pu,  sans  ovccder  le 

Souvoir  d'api)reciution  (jui  leur  appartient, 
écider  (jue  1  acte,  mali^ré  ces  deriiKJres  e.v- 
prossions,  n'en  coiiser\e  pas  iiuiiiis  son  ca- 
ractère de  cautioniiement,  et  n'implupie  pas, 
dès  lors,  une  renonciation  aux  droits  atta- 
ches 1^  la  (uialite  do  caution.— Hoq.  10  mars 
18.^2,  O.P.  tvJ.  1.  IOM(i;<. 

53.  Mais  l'ascendant  (pii,  dans  un  contrat 
de  maria^o,  sulislituo  ses  biens,  en  cas  de 
survivance,  i\  ceux  de  son  lils,  fuluv  vpoux, 
nour  la  sùreto  d'une  pension  viagère  de  la 
future,  a  pu  être  réputé  d(3biteur  principal  et 
non  simple  caution,  mali;ré  ces  termes  de 
l'acte  :  à  dé/'aut  de  suflinance  des  biens  des 
futurs. — Roq.  20  mars  1816,  J.G.  Caulionn., 
40. 

54.  De  m(}me,  l'obligation  contractée  par 
uno  personne  envers  uih  établissement  hos- 
pitalier de  lui  payer  une  somme  déterminée 
a  raison  des  soins  qui  y  ont  été  donnés  à  un 
parent  aliéné,  a  pu,  par  une  interprétation 
souveraine  de  volonté,  être  considérée  comme 
coiistiluant  une  obligation  principale,  et  non 
pas  un  simple  cautionnement  ^c.  civ.  1134  et 
213);  par  suite,  cette  obligation  continue  de 
subsisier  pour  le  tout,  encore  que,  posté- 
rieurement, la  créance  de  l'etablissemeiuait, 
à  l'égard  de  l'aliéné,  subi  une  réduction.  — 
Req.  5  mai  1868,  D.P.  69.  1.  285. 

55.  On  doit  voir  une  obligation  principale, 
et  non  pas  un  cautionnement,  dans  l'enga- 
gement contracté  par  un  tiers  de  payer  et  de 
garantir  une  dette  ju.squ'à  concurrence  de  la 
somme  qu'il  a  empruntée  au  débiteur,  en- 
core que  ce  tiers  ne  se  serait  engagé  à  payer 
la  dette  qu'à  défaut  par  le  débiteur  de  râc- 


quitter. 
1.4'J. 


—  Limoges,  6  déc.  184o,   D.P.  49. 
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Le  ciiiiliiiiiiiciiiriil  m;  peut  misler 
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On  |»eul  iir-:iiiiiiniiis  r.'Hilioiiiier  une 
olilijialiiiii,  ciirorc  iiu'i-llr  put  ùlre  hd- 
iiiilét'  |tur  uiif  4'\c«'|iti<Mi  piireinciit  pcr- 
stiiiiifllc  ù  l*()Mi(;«-;  par  4-\fiii|il4',  daiiH 
le  cas  de  iniiiui'ili*.  —  C.  CIV.  i25, 
\12\  .s.,  liJUH,  iJU3(). 

l'ii|>i>Mi  di^ii  iniitilK  lit  Hap|iorlt,  J.G.  Caulionn. , 
p.  un  Ht  «.,  u"  3,  21,  61,  (1.1. 

1.  —  I.  Oui.lOATIONS  (JUI  l'KIJVKNT  f:r»K  CAU- 

iiiiNNi':i:8.  —  route()l)li;;,ition  i|uelcon(pie,  dés 
qu  elle  est  validilc,  peut  être  l'objet  d'un 
cautJDiinuineiit,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
fait  (licite  ou  illicite,  contrat  ou  délit)  qui 
lui  il  donne  naissain e;  (|uelles  que  soiunt 
les  personnes  (fran(;aises  ou  étrangères^  en- 
tre lesquelles  elle  est  lulerveiiuo,  quel  que 
soit  soiiobjet  ;(iuel  que  soitson  caractère  civil 
ou  commercial;  quelles  que  soient  eiilin  les 
conditions  au.\()uelles  elle  ait  été  soumise. — 
J.U.  Cituli(^ii)i.,  i.il). 

2.  L'obligation  contractée  par  uno  j)ersonne 
de  livrer  tel  objet  detiîrminé  ou  de  faire  tel 
acte  convenu,  peut  être  l'objet  d'un  caution- 
nement valable.  A  défaut  d'exécution,  le  dé- 
biteur doit  payer  des  dommages-intérêts  au 
créancier;  cest  ce  payement  que  garantit  la 
caution.  —  J.G.  Caulionn.,  ol. 

3.  L'engagement  do  la  caution  elle-môme 
peut  être  cautionné.  —  V.  art.  2Ul4. 

4.  On  peut  cautionner  une  obligation  pu- 
rement naturelle.  —  J.G.  Caulionri.,  53;  Èn- 
regislr.,  1416;  Obligal.,  1052. 

5.  Mai.^  on  ne  doit  pas  placer  parmi  les 
obligations  naturelles  pouvant  être  caution- 
nées les  obligations  morales  ou  de  conscience. 

—  J.G.  Obliijat.,  1054  et  1057. 

6.  Ainsi,  l'obligation  de  fournir  des  ali- 
ments à  son  enfant  naturel  non  reconnu  ne 
peut  être  cautionnée.  —  J.G.  Obligat.,  1059. 

7.  Une  obligation  future  peut  être  valable- 
ment cautionnée.  —  Paris,  13  mars  1816, 
J.G.  Cautiouu.,  68.  —  Ûbserv.  conf.,  ibid.  — 
V.  art.  1130. 

8.  Mais  un  semblable  cautionnement  est 
conditionnel;  son  e.xistence  est  subordonnée 
à  celle  de  l'obligation  future  elle-même,  et  il 
n'a  d'effet  qu'a  partir  de  l'époque  où  cette 
obligation  prend  naissance.  — i.^j.  Caulionn., 
68. 

9.  Le  cautionnement  peut  s'appliquer  à 
une  obligation  future  et  incertaine  dans  sa 
qualité,  mais  déterminée  quant  à  son  espèce, 
et,  par  exemple,  à  tous  les  billets  qu'un  ban- 
quier tiendrait  du  débiteur cauliooné  (c.  civ. 
1129,  1130J.  —  Req.  16  juin  1846,  D.P.  46. 1. 
284.. 

10.  Une  dette  qui  n'est  pas  mais  qui 
peut  être  déterminée  par  la  production  des 
titres  du  créancier,  peut  être  valablement 
cautionnée;  par  exemple,  celui  qui  déclare 
se  porter  garant  envers  une  personne  de  tout 
ce  qu'un  tiers  peut  devoir  à  celle-ci,  se  trouve 
régulièrement  engagé  comme  'caution.  — 
Grenoble,  10  juin  lô2o,  J.G.  Caulionn.,  67. 

—  Conf.  Metz,  28  mars  1833,  ibid.,  114. 

11.  De  même,  le  cautionnement  donné  à 
un  banquier,  pour  toutci  le«  sommes  qu'il 
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(ilili/.ilioii  nulle,  mai»,  h  («'t 
ili-iiiii;li(in»  a  faire.  —  J.<j.  ' 

14.  I. (traque  la  iiullltii  iod 
priiK  ipnlc  est  alteintt!  onI  »u 

a-dire  inhérente  a  la  dt-tlH  ' 

(pi  elle  résulte  de  T  ■ 

ineiils  essenliels  'h-  '. 

si  l'obligation  n 

lin  apable   de   lii 

Causi;,  (111  a  iMic  I..II. 

s'étend  a  l'obligation  >i 

—  J.G.   Caulionn.,  \*\,  i,\     —  V.  art.    Wiyi, 

II»  9;  art.  1312,  n»  5;  art.  I9»'..*'i,  n- «7. 

15.  Do  même,  l'oblii-'ation  hurprino  [lar 
dol  ou  extorquée  par  violence  ne  peut  «tre 
valablement  cautionnée.  —  J.G.  Caulionn., 
61. 

16.  Et  la  caution  serait  fondée  a  opposer 
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la  nullité  de  .son  rfn;.'agement, 
que  le  débiteur  principal  aurait 
gation  originairement    nulle.  — 
Ixonn.,  61. 

17.  De  môme,  d  y  a  lieu  ^' 
son  de  la  non-validité  de  le: 
cipal,  ...  soil  le  cautionneni' 
tiou  déguisée  faite  à  un  ■-u 
épuisement  de  la  quotité  dispuiiioie,  encore 
bien  qu'il  eût  été  sMpulé  que  It-  CJiutionne- 
rnent  vaudrait  nonobstant  toute  annulatioo 
de  la  donation  par  une  cause  quelconque.  — 
Grenoble,  4  déc.  18.'K),  J.<».  Caulionn.,  64.— 
V.,  toutefois,  art.  Kws.  n»  4o. 

18.  ...  6oit  la  garantie  donnée  par  un 
beau-père  d'une  renonciation  consentie  par 
une  bile  a  la  succession  non  ouverte  de 
son  père  (c.  civ.  791).  —  Uastia,  14  avr.  1«34, 
J.G.  Caulionn.,  64.  et  Success.,  617. 

19.  La  caution  du  prix  de  la  cession  d'un 
office  n'est  pas  tenue  du  supplément  de  pni 
convenu  par  contre-lettre.  —  V.  Appendice 
à  l'art.  1598,  L.  28  avr.  1><16,  art.  91,  n"  517 
et  s.,  suprà,  p.  510. 

20.  Est  nul  également  le  cautionnement 
d'une  obligation  incertaine  ou  indei-rminée. 
a  moins  (^ue  cette  obligation  ne  puisse  être 
déterminée  par  les  litres  auxquels  ede  se 
réfère  (V.  suprù,  n«"  10  et  s.).  —  J.G.  Cau- 
lionn., 61. 

21.  Le  vendeur  d'un  immeuble  ne  pouvant 
valablement  renoncer  à  demander  la  resci- 
sion de  la  vente  pour  cause  de  lésion  (V.  art. 
1674.  n<" 55  et  s.:  V.  aussi  art.>iJ2,  n»*  2t5  et  s.), 
le  fidéjusseur  dune  renoncirflion  de  ce  genre 
ne  saurait  être  tenu  du  payement  des  domma- 
ges-intérêts qui  auraient  été  stipulés  pour  le 
cas  d'inexécution  de  cet  engagement. —  J.G. 
Cautionn.,  63.  —  Conf.  Pau,  12  janv.  1826, 
J.G.  Success.,  2328. 

22.  La  vente  de  choses  inaliénables  comme 
faisant  partie  du  domaine  public  ne  peut 
être  cautionnée,  a  moins  que  l'acheteur  uait 
pu  et  dû  croire  que  l'objet  vendu  était  alié- 
nable. —  J.G.  Caulionn.. 6\. 

23.  Néanmoins,  si,  tout  en  annulant  une 
obligation,  le  let^islateur  fait  peser  une  res- 
ponsabilité quelconque  sur  celui  qui  s'est 
engage,  en  le  soumettant  a  des  dommages- 
intérêts,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  de 
Neute  de  la  chose  dautrui.  bien  que  lobhga- 
tion  soit  nulle,  le  cautionnement  n'en  est  pas 
moins  valable,  au  moinsjusqu'a  concurrence 
de  la  quotité  des  dommages-xntérôts.  —  J.G. 
Cautionn.,  62. 
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24.  Il  t'Q  esl  de  inAmt-  dans  les  cas  où  il 
y  a  lieu  a  f^arantie,  aiii.-.i,  la  vente  d'un  ter- 
rain faisant  partie  du  domaine  puldic  sou- 
iiuU  le  vendeur  à  l'action  en  garantie,  en  cas 
d'éviction;  en  conséquence,  bien  que  la 
vente  soit  nulle,  l'oblif^ation  de  RDrantiepeut 
servir  de  base  au  cautionnement.  —  J.G. 
Caulioiin.,  62. 

25.  —  m.  Obligations  atteintes  de  nul- 
lité RELATivK.  —  L'obligation  contractée  par 
un  mineur  capable  do  discernement,  n'étant 
frappée  que  d'une  nullité  relative  (c.  civ. 
112o),  est  susceptible  d'ôtre  cautionnée.  — 
J.G.  Cautionn.,  54. 

26.  Par  suite,  la  vente  d'un  immeuble, 
faite  par  un  mineur  sans  formalités  de  jus- 
tice, peut  être  valablement  cautionnée.  — 
Civ.  c.  30  nov.  1812,  J.G.  Cautionn.,  S''». 

27.  La  clause  d'une  adjudication  par  la- 
quelle l'un  des  vendeurs  garantit  l'acquc- 
irur  de  toute  éviction  du  chef  du  mineur 
propriétaire  indivis,  ne  peut  être  annulée 
comme  étar.t  sans  cause.  —  Civ.  c.  0  juin 
1!S21,  J.G.  Cautionn.,  .'55,  et  Vente  puhl. 
d'imtn.,  ?.()9y. 

28.  J'iais  lorsque  la  restitution  obtenue 
par  un  mineur  a  pour  elTet  de  lui  enlever 
une  q';alité,  par  exemple,  celle  d'héritier,  qu'il 
avait  prise  sans  l'observation  des  formalités 
légales,  l'annulation  des  engagements  par  lui 
contractés  en  cette  qualité  entraîne  l'annu- 
lation des  ca  jtionnements  dont  ces  engage- 
ments ont  été  l'objet,  sauf  aux  créanciers  à 
exercer  leurs  droits  contre  ceu-x  qui  sont  in- 
vestis de  la  qualité  perdue  par  le  mineur.— 
J.G.  Cautionn.,  55. 

29.  Les  emprunts  faits  par  le  mineur 
émancipé  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  prescrite  par  l'art.  483,  les  aliéna- 
tions immobilières  par  lui  consenties  sans 
les  formalités  exigées  par  l'art.  484,  sont 
aussi  susceptibles  d'ôtre  cautionnés. — J.G. 
Cautionn.,  56. 

30.  11  en  est  de  même  pour  les  engage- 
ments que  le  mineur  émancipé  a  souscrits 
ipar  suite  d'achats  ou  autres  actes  qui,  sans 
dépasser  les  limites  de  sa  capacité,  sont  seu- 
lement réductibles  en  cas  d'excès  (c.  civ. 
484).  —  J.G.  Cautionn.,  56. 

31.  Et  même,  la  circonstance  que  la  ré- 
duction serait  prononcée  à  cause  cfe  la  mau- 
vaise foi  des  personnes  qui  ont  contracté 
avec  le  mineur  (art.  484),  ne  donnerait  point 
au  fidéjusseur  le  droit  de  profiter  de  la  réduc- 
tion (Quest.  controv.).  —  J.G.  Cautionn.,  57. 

32.  L'obligation  contractée  par  uninterdit 
ne  produit  encore  qu'une  nullité  relative 
(art.  1125);  en  conséquence,  cette  obligation 
peut  être  l'objet  d'un  cautionnement  valable, 
pourvu  qu'elle  ait  été  contractée  pendant 
un  intervalle  lucide.  —  J.G.  Cautionn.,  58. 

33.  A  plus  forte  raison,  est  valable  le  cau- 
tionnement des  obligations  de  l'interdit  dé- 
rivant d'un  quasi-contrat  et  d'un  quasi- 
délil.  —  J.G.  Cautionn.,  58. 

34.  A  plus  forte  raison  aussi  peut-on  cau- 
tionner l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire. —  J.G.  Cautionn.,  58. 

35.  Est  pareillement  valable  le  caution- 
nement de  l'obligation  feontractée  par  une 
femme  mariée  non  dûment  autorisée.  —  Pa- 
ris, 24  juill.  1819,  J.G.  Cautionn.,  59.  —  Ob- 
serv.  conf.,  ibid.,  et  Mariage,  940. 

36.  Dans  tous  les  cas,  la  caution  qui  a  ac- 
quitté la  dette  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de 
la  femme  mariée,  n'a  de  recours  contre  le 
débiteur  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
celui-ci  a  profité.  —  J.G.  Cautionn.,  60. 

37.  La  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble 
dotal  n'est  qu'une  nullité  relative  inhérente 
à  la  qualité  de  femme  mariée;  en  consé- 
quence, une  telle  vente  est  susceptible  de 
cautionnement.  —  Req.  11  mars  1807,  J.G. 
Cautionn,,  66.  —  Poitiers,  5  mai  1825,  J.G. 
Cautionn.,  66,  et  Obligat.,  4539-1*.  —  Req.  3 
août  1825,  J.G.  Cautionn.,  66.  —  Observ. 
coni'.,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3792.  ~  Quest. 
controv.,  ihid  et  Cautionn.,  66.  —  "V.  art. 
liiGO,  nos  2  et  s. 


Contra  :  —  Toulouse,  5  févr.  1822,  J.G. 
Cautionn.,  66. 

38.  ...  Notamment  lorsque  ce  cautionne- 
ment est  fait  par  le  mari.  —Grenoble,  6  mars 
1833,  J.G.  Cautionn.,  66.  —  Grenoble,  17  févr. 
1847,  D.P.  48.  2.  52.  —  Montpellier,  7  mars 
1850,  D.P.  50.  2.  142. 
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Aliment  6. 
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Contre-lettre  19. 
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Obligation  pou- 
vant être  cau- 
tionnée 1  s. 

Office  (cession) 
19. 

Portion  disponible 
17. 

Quasi-contrat  33. 

Quasi-délit  33. 

Réduction  (enga- 
gement, mineur 
émancipé)  30  s. 

Renonciation  (suc- 
cession) 18. 

Rescision  (vente) 
21. 

■Vente  (chose  d'au- 
trui)  23. 

Violence  15. 


Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce 
qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  con- 
tracté sous  des  conditions  plus  oaé- 
reuses. 

11  peut  être  contracté  pour  une  partie 
de  la  dette  seulement,  et  sous  des  con- 
ditions moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette, 
ou  qui  est  contracté  sous  des  conditions 
plus  onéreuses,  n'est  point  nul  :  il  est 
seulement  réductible  à  la  mesure  de 
l'obligation  principale.  —  G.  ci"V.  1152. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Cautionn.,  p.  512 
et  1.,  n"  4,  22,  62. 

1.  La  règle  de  l'art.  2013  est  de  l'essence 
du  cautionnement;  les  parties  ne  peuvent  y 
déroger,  et,  par  exemple,  obliger  le  fidéjus- 
seur a  payer  une  somme  supérieure  à  celle 
dont  le  débiteur  est  tenu,  sans  changer  la 
nature  du  contrat.  —  J.G.   Cautionn.,  165. 

2.  L'excès  dans  l'engagement  de  la  caution 
s'estime  eu  égard  à  la  quantité,  au  temps, 
au  lieu,  à  la  condition  ou  au  mode.  —  J.G. 
Cautionn.,  75. 

3.  —  I.  Excès  dans  la  quantité.  —  La  cau- 
tion ne  peut  s'obliger  a  une  chose  autre  que 
celle  promise  par  le  débiteur  principal  ;  ainsi, 
l'engagement  par  une  caution  de  payer  des 
denrées  en  nature,  alors  que  le  débiteur 
principal  doit  une  somme  d  argent,  est  nul. 
—  J.G.  Cautionn.,  87. 

4.  ...  A  moins  que  les  circonstances  ne 
permettent  de  voir  dans  la  convention  un 
pacte  conslitutœ  pecuniœ,  ou  que  rengage- 
ment de  la  cauiiGu  ne  constitue  une  obliga- 
tion principale.  —J.G.  Cautionn. ,81. 

5.  Toutefois,  la  caution  peut  promettre 
une  somme  d'argent  au  lieu  de  la  chose  due 
principalement.  — J.G.  Cautionn.,  88. 

6.  Seulement,  si,  dans  ce  cas,  l'engage- 
ment de  la  caution  dépassait  celui  de  l'obligé 
principal,  il  serait  réductible  (Quest.  con- 
trov.).—J.G.  Cautionn.,  88. 

7.  La  caution  n'est  tenue  que  ju.squ'à  con- 
currence de  la  somme  que  doit  le  débiteur, 
alors  môme  qu'elle  se  serait  engagée  à  payer 
une  sommeplus  forte.  — J.G.  Cautionn.,  70. 

8.  Ainsi,  la  caution  d'un  cré(;;t  ouvert  à  un 
individu  qui  depuis  a  fait  faillite  n'est  tenue 
envers  le  bailleur  de  fonds  que  jusqu'à  con- 

I  currauce  des  sommes  pour  lesquelles  il  a  été 


admit  au  passif  dd  ID  faillite;  pur  sulto,  si 

elle  a  payé  ù  ce  demier  la  lo'alite  de»  .som- 
mes dont  il  se  prétendait  créancier,  elle  a  le 
droit  de  répéter  contre  lui  et  la  somme  ex- 
cédant celle  pour  laquelle  il  a  été  admis  au 
f>assif  de  la  faillite,  et  les  dividendes  par 
ui  reçus. —  Douai,  9  janv.  1841,  J.G.  Cau- 
tionn., 76. 

9.  La  caution  qui  s'est  engagée  pour  une 
somme  déterminée,  alors  que  la  dette  prin- 
cipale n'était  pas  liquidée,  n'est  pas  tenue  de 
fournir  la  somme  promise  déterminément,  si 
la  liquidation  constate  que  la  dette  princi- 
pale est  inférieure  à  cette  somme. — J.G. 
Cautionn.,  77. 

10.  Dans  le  cas  où  le  débiteur  d'une  dette 
échue,  de  1,000  fr.,  par  exemple,  ne  pouvant 
la  payer,  un  tiers  vient  le  cautionner  et 
s'engage  à  payer  au  créancier  1050  fr.  dans 
un  an,  ce  pacte  est  valable,  en  tant  qu'en- 
gagement direct,  pour  la  somme  excédant  la 
dette  principale,  si  le  fidéjusseur  a  entendu 
s'engager  pour  cet  excédant  en  qualité  de 
donateur,  de  débiteur  direct,  ou  de  porte- 
fort.  Mais  cet  excédant  doit  être  retranche 
si  c'est  uniquement  comme  caution  que  le 
tiers  a  contracté.  —  J.G.  Cautionn.,  78. 

11.  —  II.  Excès  par  rapport  au  temps.  — 
La  caution  ne  peut  être  tenue  de  payer  dans 
un  temps  plus  court  que  celui  assigné  au 
débiteur  principal:  l'engagement  qu'elle  pren- 
drait à  cet  égard  ne  l'empêcherait  pas  de  pro- 
fiter du  délai  accordé  à  celui-ci.  —  J.G.  Caur- 
tionn.,  79,  167. 

12.  Ainsi,  lorsqu'un  débiteur  s'est  obligé 
à  payer  une  somme  quand  il  serait  par  jus- 
tice ordonné,  le  créancier  ne  peut  poursuivre 
la  caution  de  cet  engagement  avant  d'avoir 
obtenu  un  jugement  contre  le  débiteur  prin- 
cipal, lors  même  que  la  caution  aurait  re- 
noncé à  tous  les  bénéfices  accordés  aux 
fidéjusseurs.  —  Turin,  6  pluv.  an  12,  J.G. 
Cautionn.,  167. 

13.  Toutefois,  l'engagement  de  payer  à  un 
terme  plus  court  que  celui  du  débiteur  pour- 
rait valoir  comme  pacte  constitula:  pecuniœ, 
s'il  apparaissait  que  les  parties  ont  entendu 
modifier  l'obligation  principale.  —  J.G.  Cau- 
tionn., 79.  —  V.  art.  2011,  n»  11. 

14.  Celui  qui  s'est  porté  caution  d'une 
certaine  somme,  avec  obligation  de  fournir 
hypothèque  pour  sûreté  de  cette  somme  à  la 
première  réquisition  du  créancier,  peut  être 
condamné  à  la  payer  sans  pouvoir  réclamer 
le  bénéfice  du  terme  attaché  à  la  dette  prin- 
cipale, s'il  ne  peut  fournir  la  sûreté  promise  : 
les  règles  des  art.  2011  et  2013  sont  ici  sans 
application.—  Bruxelles,  20  mars  1837,  J.G. 
Cautionn.,  109-3". 

15.  Le  sursis  accordé  au  débiteur  princi- 
pal profite  à  la  caution,  quoiqu'elle  se  soit 
engagée  solidairement  et  ait  renoncé  à  tous 
bénéfices  de  droit.  —  Trêves,  23  nov.  1807, 
J.G.  Cautionn.,  19-2». 

16.  Lorsqu'un  sursis  a  été  accordé  à  un 
débiteur,  d'une  manière  générale,  et  sans 
spécification  des  créances  auxquelles  s'ap- 
plique le  sursis,  on  ne  peut  priver  la  caution 
du  bénéfice  de  ce  sursis,  sous  le  .prétexte 
qu'il  ne  serait  applicable  qu'à  une  espèce  de 
créance  autre  que  celle  qui  a  été  cautionnée. 
—  Req.  19  janv.  1830,  J.G.  Cautionn.,  79-5". 

17.  Le  sursis  accordé  au  débiteur  princi- 
pal profite  à  la  caution,  alors  même  que  le 
créancier  aurait  déclaré  qu'il  entendait  res- 
treindre au  débiteur  seul,  et  non  à  sa  cau- 
tion, la  prorogation  du  délai.  —  J.G.  Cau^ 
tionn.,  79. 

18.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si  la 
prorogation  du  terme  résultait  d'un  concor- 
dat qu'un  débiteur  failli  aurait  passé  avec 
ses  créanciers. —  J.G.  Cautionn.,  79. 

19.  Lorsque  le  débiteur  est  déchu  du  bé- 
néfice du  terme  (c.  civ.  1188),  la  caution  est- 
elle  passible  de  la  même  déchéance?  — 
V.  art.  2021,  n»'  10  et  s. 

20.  —  111.  Excès  par  rapport  au  lieu  du 
payement.  —  La  caution  n'est  tenue  de  payer 
qu'au  lieu  déterminé  par  l'obligalion  princi- 


C.liAP.   I".  —  Natiirr  ,(  étrmlur  du  ddulinnnetwnl.      [i).  VAV .   —  Art.   'iOl.i.^        r^ 


(tnlft,  (|iMh(1  m(Nmo  ollo  nuniit  |iroiMl<4iln  |iavor 

(lailS    un    IlOII    plus  l'IlM^tln,      .      Il    111(1111-4    l|IIO    lo 

llt'u  ililVi'H'tit  n'iiil  M(i  tlitiiHi  |>iMir  In  convc- 
niinc.n  (lo  la  caution.  —  .l.d.  ('(indorifi.,  HO 

21  llii(<  toilo  |iii)iiu<M!4i(  Nornlt  vninhio  m| 
cllo  ùiniiiiait,  non  d'uno  caullon,  main  (l'un 
individu  ll(^  (Mir  lo  pach^  iitn»l\luU»  pecunur, 
—  J.ii.  Ciiulitmn,,  H). 

Û2.  —  IV.  l]xv.i:n  i>AH  UAPP0HT  aux  condi- 

TIONH    KT    AU     MohK.    —     I.A    CaUtion     HO    {HMlt 

aVni^iiKor  |iur(<inonl  ot  Himiilcniciit  ((uaiid 
rol)li^nl  1(111  pruK  inulo  o.st  cunditiunnollo.  — 
J.(i.  (\mlii>iiu.,  Cl",»,  St. 

23.  Ainsi,  la  caiilion  solidaire  (lu  cosMion- 
nairo  d'un  oHlco  (|ui  i\  payo  au  (-(<(laiit,  do  m'A 
|>r()|)ros  (loiuors.  uno  |ioiiioii  du  prix  coii- 
voiiu,  poul  rt>pt\t(T  (liro(l(<m(>nt  la  soinino 
avanci>o  .m  la  iiDinmatioii  vient  i\  <>lro  rofus(>o 
iar  lo  Gouvornomoiit.  —  Ani;or.'4,  '2't  avr  l.sî  i, 
'  («    Cautionn.,  (i9. 

24.  (îo|)t<iidant,  uno  caution  a  |)ii,  luir  in- 
tornrotation  du  loiitiat  ot  .sans  ([u'il  y  ait 
violation  do  l'art.  'JOM,  Cilrv  (h'clarco  olili^(!0 
porsonnolloiuciit,  tandis  (pio  lo  dtH)itour  prin- 
cipal n'olait  tonu  quo  do  l'action  liypotlio- 
caiio. —  Hoij.  '.i7  jaiiv.  1S3Î),  J.G.  Cautiotni., 
Vl'l. 

25.  I.a  caution  no  peut  se  soumettre  à 
uno  clause  pénale  non  imposée  au  débiteur 
principal.  —  .1.0.  Caudotin.,  St. 

26.  Le  principe  lUie  le  tidojusseur  ne  peut 
s'olilif;er  h  des  conditions  plus  dures  quo  le 
débiteur  principal  doit  s'entendre  par  rapport 
à  ce  qui  est  dil  et  ce  qui  fait  l'objet  de  l'o- 
bligation ;  mais  quant  ù  la  qualité  du  lien, 
le  lidi>)usseur  peut  l'être  plus  (>troitomeiit  et 

.  Cautionn.,  82. 
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■0  plus 
—  J.G 


plus  durement  obligé. 

27.  Par  exemple,  la  caution  peut  consen- 
tir une  hypothèque  sur  ses  biens,  quoique  le 
débiteur  n'en  ait  pas  con.senti  sur  les  siens 
propres,  ou  m^me  ne  possède  pas  d'immeu- 
bles. —  J.G.  Cautionn.,  83. 

28.  Toutefois,  avant  la  loi  du  22  juill.  1867, 
abolitive  de  la  contrainte  par  corps  (D.P.  67. 
4.  75),  il  était  généralement  admis  que  la 
caution  (sauf  la  caution  judiciaire,  art.  20'<0) 
ne  pouvait  pas  se  soumettre  à  la  contrainte 
par  corps  quand  le  débiteur  principal  n'y  était 

Jas  soumis  lui -môme  (Arg.  art.  2060).  — 
.G.  Cautionn.,  84. 

29.  —  V.  Conditions  moins  onéreuses.  — 
Le  cautionnement,  qui  ne  peut  excéder  ce 
qui  est  dû  par  le  débiteur,  peut  être  con- 
tracté pour  une  partie  de  la  dette  seulement, 
ou  sous  des  conditions  moins  onéreuses.  — 
J.G.  Cautionn.,  85. 

30.  Ainsi,  la  caution  peut  n'accéder  que 
sous  condition  à  l'obligation  pure  et  simple 
du  débiteur.  —  J.G.  Cautiortn.,  86. 

31.  Si  le  débiteur  est  obligé  sous  une  con- 
dition et  la  caution  sous  une  autre,  il  faut, 
pour  que  le  cautionnement  subsiste,  que 
lune  ou  l'autre  condition  s'accomplisse.  — 
J.G.  Cautionn.,  86. 


Table  sommaire. 


Action    hypothé- 
caire 24. 

Caution  judiciaire 
Î8. 

Gauticn  solidaire 
23. 

Cautionnement 
(essence)  1  j  (ex- 
cès 2  s. 

Clause  pénale  .^5. 

Contiiirdat  IS. 

Condition  22  s. 

Condition    moins 
onérense  29  g. 


piT 


Contrainte 
corps  28. 

Délai  11  s. 

Excès  (cautionne- 
ment) 2  s. 

FailUte  8. 

Hypothèque  14, 
27. 

li-»(i  du  payement 
(excès)  20  s. 

Obligation  person- 
nelle (caution) 
22  s. 

Pacte    coiistitutce 


Art.  2014. 


peeunùe  4,  11, 
21. 

Onantité  (excès) 
3  s. 

Réduction  (cau- 
tionnement) 6. 

Somme  d'argent 
3,  5  s. 

Sursis  15  s. 

Temps  (excès)  11  s. 

Terme  14;  (dé- 
chéance )  19  ; 
(prorogation)   17 


On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre 
de  celui  pour  lequel  on  s'oblige,  ot 
m^Die  à  s«tn  insu. 

i)u   peut   aussi   se   rendre   cautioU) 


\  non -Ni'iilriiK-iit  du  drhili'iir  prinripal, 
niiiiN  «•nron-  de  relui  tiiii  lu  caiitioniic. 
-    C.  civ.  ilO.-.,  IUOh..  rj.K,,  JliJH  ,  , 

Ki|ii)iA    (t«a    niutlfi    •*    tUbuorU,    J.<1,    C«i/mni'> 

p.  MW,  11'  ftî. 

1.  Le  ('.;iiili(iiiiii<ni<<iit  rnt  unlinairiMiiciil  In 
coiiMo<|uoiioii  d'un  iiuindiit  iiiterviMiu  imiIii*  lo 
(leliit(<ur  principal  ut  bi  (.aulion.  C.o  iiuindal 
peut  h  iMro  (pie  tacite.  11  t'Ht  toujours  ri-pultS 
UMHter  ipiaiid  c'est  au  hii  du  delnti-ur  et  ^anH 
oppo.silioii  do  .Ha  part  i|uo  la  caution  N'obli^o 
pour  lui.  —  J.(i.  Cituliiinu.,  \^^. 

2.  K^i,  au  contruire,  c'est  a  l'in.tu  du  débi 
tenr  (|uo  lo  lldejussour  H'oiipif^o,  ilestcnisi'i 
alors   intervenir  entre  eux    le  (|unHi-cuntrat 
ufijntiorum  (jeMnrum.  — J.G    Cdulxonn.,  W. 

3.  Le  cautioiinenient  stipule  dans  leméinu 
acte  que  l'ubliKation  priiici|iale,  doit,  tnânie 
en  l'absence  de  toute  déclaration  dans  l'acti» 
à  cet  égard,  ôtre  réiiute  fait  a  la  demande  du 
débiteur.  —  J.G.  (,iiutim\u.,  24. 

4:  On  peut  même  cautionner  un  tiers,  mai- 
gre sa  defen.se ,  mais  dans  ce  cas  il  n'y  a  ni 
mandat,' ni  gestion  d'affaires.  —  J.G.  Cnu- 
tioiin.,  24. 

5.  Sur  lo  recours,  contre  le  débiteur  prin- 
cipal, de  la  caution  qui  a  jiayé  la  dette  mal- 
gré le  débiteur,  V.  art.  20:^8,  n»  11. 


•   Air. 
■r,l('. 


Art.  2015. 

Le  cautionnement  ne  se  présume 
point;  il  doit  être  exprès,  et  on  ne  peut 

fias  rétendre  au  delà  des  limites  dans 
es(|uelles  il  a  été  contracté.  —  C.  civ. 
i  1315,  1341  S.,  1353,  1740,  2013. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Cautionn., 
p.  514  etf.,  D**  23,  26,06. 

1.  —  \.  Convention  expresse.  —  Le  cau- 
tionnement, à  raison  de  la  gravité  des  con- 
séquences qu'il  peut  entraîner,  est  un  con- 
trat de  droit  très-étroit  :  il  ne  peut  donc  e.\is- 
ter  qu'en  vertu  d'une  convention  expresse. 

—  J.G.  Cautionn.,  SI. 

2.  Ainsi,  le  mari  ne  saurait  être  réputé 
caution  de  l'emprunt  contracte  par  sa  femme, 

I  par  cela  seul  qu'il  est  intervenu  à  l'acte  pour 
I  autoriser  celle-ci.  —  J.G.  Cautionn.,  37.  — 
,  V.  art.  218,  n»  129. 

3.  De  môme,  on  ne  doit  pas  réputer  fidé- 
jusseur  celui  qui  s'est  borné  à  inviter  une 
personne  à  prêter  une  somme  ou  à  fournir 
des  marchandises  à  un  tiers  qu'il  a  déclaré 
solvable,  si  cette  invitation  est  conçue  dans 
les  termes  d'un  simple  conseil.  —  J*G.  Cau- 
tionn., 22,  37. 

4.  Mais  la  loi  ne  prescrit  point  de  termes 
sacramentels  sans  l'emploi  desquels  le  cau- 
tionnement cesse  d'être  exprès.  —  J.G.  Cau- 
tionri.,  22. 

5.  En  conséquence,  si  les  expressions  de 
la  recommandation  impliquaient  virtuelle- 
ment de  la  part  de  celui  qui  l'a  faite  l'inten- 
tion de  se  constituer  caution,  cela  suflBrait 
pour  qu'il  fût  engagé  à  ce  titre,  bien  qu'il 
n'eût  pas  pris  positivement  la  qualité  de 
caution.  —  J.G.  Cautionn.,  22. 

6.  Le  patron  qui  a  amené  ses  ouvriers 
chez  un  aubergiste  pour  y  prendre  leur  pen- 
sion, en  affirmant  à  celui-ci  qu'il  ne  perdrait 
rien  et  qu'il  serait  bien  payé,  est  répute, 
bien  qu'il  ne  l'ait  pas  formeliement  déclaré, 
avoir  entendu  répondre  pour  eux.  —  Just. 
de  paix  de  Briare,  16  nov.  1860,  D.P.  71.  5. 
52-53. 

7.  Lors  même  que  la  recommandation  ne 
constituerait  pas  un  cautionnement  réel,  elle 
pourrait,  à  raison  des  circonstances,  entraî- 
ner la  responsabilité  de  celui  qui  l'a  donnée. 

—  D.P.  53.  2.  154.  note  3. 


(I, 


prA 

'1'  «  tifttrri  'Il 


•ir  la 

■«"  ^UIH  1*61, 

-    \M 

r  Im  I»i|- 


!■■'■■    •' 

tliiilK't  il.     I  n     i 

1)1'.  TA  'l    lîVfc. 

0.  -    Il    I 
Cjiutioiini'tiji 
IheiitKpi' 
(néiiio  \i 

dolilipilioii  iju  11  ailjxiur  (ibj«l  <i«9  iviiraiiltr. 
—  J  G    C<i\it\iiun.,  \.A> 

10.  Lu  |ireiivH  (l'un  cautKj.  rtQ 
iiidi-lini.  peut  «'établir  par  ,  •■»- 
pdiidancu.  —  Hoq.  14  mars  iHll,  J.O.  C'au- 
luiun.,  l.nM 

11.  S'il  est  donné  paracte  kou»  miItik  privé, 
il  n'eHt  paH  nécessaire  qu'il  iioit  fait  en  i\im- 
ble  original.  —  V.  art.  I.TJ.*»,  n-  T.  et  ». 

12  Mais  il  cHt  MoumiH  ft  la  formalité  du 
bon  ou  approuvé.— V.  art.  1.'12«,  a—  14  et  «., 
2fi  et  s.,  m. 

13.  S'il  n'existe  pas  d'acte  écrit,  la  preuve 


du  uiuti  .'luernent  n'est  re<uiMjue  conformé- 

ent  a  la 
V.  art.  V.M,  n"  14  et  s. 


ment  a  la   règle   «énérile  «le 


Miue  o 
I   l'art. 


\M\.  - 


14.  P^n  matière  commerciale,  le  cautionne- 
ment s'établit  par  tous  les  genres  de  preuve. 

—  V.  art    ncj  c.  com. 

16.  —    111.    EteNULK  du    CAIJTIONnF.MeNT. — 

De  ce  (]ue  le  cautionnement  est  un  contrat 
de  droit  tres-étroit,  il  résulte  encore  qu  il  ne 
peut  être  étendu  au  delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté.  —  J.G.  C'au- 
tionn.,  yO. 

Ouant  au  cautionnement  général  on  indé- 
fini, V.  art.  2016. 

16.  En  cas  de  doute  sur  le  sens  du  cau- 
tionnement, on  doit  l'interjiréter  par  l'obli- 
gation principale  et  lui  attribuer  la  même 
étendue  qu'a  celle-ci.  — J.G.  Cautionn.,  Ul. 

—  V.  art.  2026,  n«'  29  et  s. 

17.  Mais  comme  le  cautionnement  est  un 
acte  de  faveur  et  d'obligeance,  il  doit  être  in- 
terprété d'une  manière  restreinte.  —  J.G. 
Cautionn.,  91. 

18.  Ainsi,  !a  clause  d'un  contrat  par  la- 
quelle une  partie  s'oblige,  en  qualité  de  cau- 
tion solidaire,  à  payer  les  intérêts  d'une 
somme  jusqu'au  remboursement  du  capital, 
«  lequel  ne  pourra  être  exigé  avant  une  épo- 
que déterminée  »,  a  pu  être  déclarée  ne  s'é- 
tendre que  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  le 
remboursement  du  capital,  alors  même  que 
ce  remboursement  n'aurait  pas  eu  lieu.  — 
Heq.  18  juin  1812,  J.G.  Cautionn.,  79. 

19.  Le  cautionnement  donné  pour  l'exé- 
cution d'un  bail  ne  s'étend  pas  aux  obliga- 
tions résultant  de  la  tacite  reconduction.  — 
J.G.  Cautionn.,  94. 

20.  Celui  donné  dans  l'intérêt  d'un  fer- 
mier, pour  ses  fermages,  ne  s'étend  pas  aux 
indemnités  qu'il  pourra  devoir  au  bail- 
leur pour  dégradations  ou  autres  causes.  — 
J.G.  Cautionn.,  9i,  117. 

21.  La  caution  qui  sobrige  solidairement 
avec  le  preneur  envers  le  bailleur,  tant  au 
payement  exact  des  loyers  qu'à  l'entière 
e.xècution  des  clauses  et  conditions  apposées 
audit  acte,  n'est  pas  tenue  de  la  responsa- 
bilité légale  du  preneur  en  cas  d'incendie  de 
la  choselouée.  alors  que  cette  responsabilité 
n'a  pas  été  spécifiée  dans  le  bail,  où  le  pre- 
neur s'est  seulement  soumis  à  rendre  la 
chose  dans  l'état  où  il  la  prenait,  sauf  à  tenir 
compte  de  la  moins-value.  —  Douai.  12  déc. 
1S54.  D.P.  oo.  2.  138. 

22.  De  même,  le  cautionnement  fourni  par 
le  preneur  peut  être  considéré  comme  ne 
s'etendant  pas  à  la  responsabilité  qui  lui  in- 
combe en  cas  d  incenme.  lorsque  le  contrat 
de  bail  ne  mentionne  pas  cette  respons-ibi- 
lité  dans  l'énumération  qu'il  fait  des  obliga- 
tions imposées  au  preneur,  et  que,  dailleura. 
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le  propriétaire  se  trouvait  déjà  suffisamment 
(garanti,  h  ce  point  de  vue,  par  l'eHet  d'une 
police  d'assurance.—  Req.  3  juill.  1872,  D.P. 
73.  1 .  230. 

23.  Un  cautionnement  consenti  pour  des 
dommaf^es  qu'un  tiers  prêiera  ou  fera  prê- 
ter, no  peut  s'aijpliquer  ù  des  sommes  que 
ce  tiers  aurait  déjà  prêldcs,  ni,  par  consé- 
quent, aux  billets  qu  il  s'est  fait  souscrire  en 
payement  de  ces  sommes,  même  après  le 
cautionnement.  —  Civ.  r.  14  juill.  IS/jS,  D.P. 
45.  1 .  336. 

24.  De  môme,  la  femme  qui  a  cautionné 
les  sommes  qui  seront  remises  à  son  mari  sur 
les  quittances  de  celui-ci,  ne  peut  être  ré- 
putée avoir  cautionné  des  sommes  prêtées 
antérieurement.  —  Angers,  27  mars  1846, 
D.P.  46.  2.  «6. 

25.  Le  cautionnement  consenti  à  un  tu- 
teur, pour  sûreté  d'un  crédit  illimité  ouvert 
])ar  ce  tuteur  sur  les  fonds  du  pupille,  ne 
s'étend  pas  aux  prêts  faits  personnellement 
par  les  mineurs  devenus  majeurs.  —  Civ.  c. 
31  Juin.  1849,  D.P.  49.  1.  195. 

26.  Celui  qui,  dans  un  concordat,  s'est 
porte  caution  des  engagements  pris  par  le 
.ailli,  ne  peut  être  foné  de  payer  des  créan- 
ce'-  non  vérifiées  ni  affirmées.  —  Rouen,  2 
juin  181.J,  J.G.  Caulionn.,  93. 

Conlrà  :  —  Bordeaux,  6  déc.  1837,  J.G. 
Faillile.  633. 

27.  Et,  par  exemple,  il  n'est  pas  tenu  de 
payer  l'excédant  qu'un  règlement  de  compte 
ultérieur  établirait.  —  Bordeaux,  9  juill.  1827, 
J.G.  Caulionn.,  93. 

28.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  cau- 
tionnement est  général.  —  V.  art.  2016, n"  5. 

29.  La  caution  d'une  obligation  commer- 
ciale ne  peut  être  obligée  commercialement 
qu'autant  qu'elle  s'y  est  expressément  enga- 
gée. —  Bruxelles,  30  oct.  1830,  J.G.  Cau- 
lionn., \2\,  et  Acte  de  com.,  391. 

30.  D'un  autre  côté,  la  garantie  donnée, 
même  pour  un  temps  limité,  à  un  crédit  ou- 
vert par  une  maison  de  banque,  s'étend  au 
payement  des  traites  souscrites  en  exécution 
de  ce  crédit,  qui  sont  écbues  depuis  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  la  garantie,  lors- 
qu'elles ont  été  acceptées  avant  cette  époque 
par  la  maison  de  banque.  —  Paris,  15  janv. 
1831,  J.G.  Caulionn.,  110. 

31.  Bien  que  celui  qui  a  garanti  un  crédit 
ouvert  chez  un  banquier  ait  limité  le  délai 
de  l'échéance  des  traites  à  tirer  sur  ce  ban- 
quier, il  ne  peut  se  refuser  au  payement  des 
traites  tirées  à  un  plus  long  défai,  sous  le 
prétexte  que  les  termes  de  la  garantie  ont  été 
excédés,  alors  que  ce  délai  plus  long  a  été 
fixé  pour  faire  concourir  les  traites  avec  l'ar- 
rivée d'une  cargaison  qui  devait  leur  servir 
de  provision.  —  Paris,  12  avr.  1834,  J.G. 
Caulionn.,  110,  et  E/J'els  de  com.,  520. 

32.  Les  tribunaux  peuvent,  lorsque  l'éten- 
due du  cautionnement  ne  résulte  pas  claire- 
ment de  l'acte  qui  le  constate,  rechercher, 
même  en  dehors  dudit  acte,  quelle  a  été,  à 
cet  égard,  la  commune  intention  des  parties. 
—  Req.  27  nov.  1872,  D.P.  73.  1.  231. 

33.  Contrat  de  droit  étroit,  le  cautionne- 
ment ne  peut  être  étendu  d'une  personne  à 
une  autre  ;  par  exemple,  celui  qui  a  cau- 
tionné un  débiteur  ne  peut  être  réputé  avoir 
cautionné  le  coobligé  de  celui-ci.  —  J.G. 
Caulionn.,  120.  —  V.  art.  2030,  n»»  1  et  s. 

34.  Le  cautionnement  s'étend-il  aux  ac- 
cessoires de  la  dette,  intérêts,  etc.  ?  —  V. 
art.  2016,  n»»  14  et  s. 


Table  sommaire. 


Accessoire  (dette) 
34. 

Acte  privé  1 1 . 
Approuvé  12. 
.'Vssnrance  22. 
Bail  19. 

Uail  à  ferme  20. 
l>anqne  30  s. 
Bon  12. 
Caution  commer- 


ciale 29. 
Gantion   solidaire 

18,  21. 
GaiitioDoement 

commercial  14. 
Cautionnement 

général  15. 
Cautionnement 

indéterminé.  V. 

Gautiomiement 


Créilil        illimité 
(ouverture)  25. 

Double  origioal 
11. 

Etendue  (caution- 
nement) 15  E. 

Failli  26. 

Femme  mariée  2, 
24. 

Incendie  21   s. 

Intérêts  18,  34. 


général. 

Caudonneinent 
tacite  5  s. 

Commerçant  8. 

Concordât  26. 

Conseil  3. 

Convention      ex- 
presse 1  s. 

Crédit  (onverture) 
30  g. 


Interprétation 
(cantionnement) 
16  8. 

Lettre  de  change 
30  R. 

Lettre  missive  8  s. 

Mari  3,  24. 

l'rêt  23. 

Preuve    (caution- 
nement) 9  s. 

QuitUnce  24. 


Art.  2016. 


Recommandation 
5  s. 

Règlement     -  de 

compte  27. 

Tacite  revendica- 
tion 19. 

Terme  sacramen- 
tel 4. 

Tuteur  25. 


Le  cautionne oacnt  indéfini  d'une  oldi- 
çalion  principale  s'étend  à  tous  îes  ac- 
cessoires de  la  dette,  même  aux  frais 
de  la  première  demande,  et  à  tous  ceux 
postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est 
faite  à  la  caution.  —  G.  civ.  1740, 
2013,  1615,  1692,  2015,  2025  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.CauHonn.,  p.  51t 
et  s.,  n"  5,  24,  66. 

1.  —  l.  Étendue  du  cautionnemp-nt  indé- 
fini. —  Lorsque  les  termes  du  cautionne- 
ment sont  généraux  et  indéflnis,  la  caution 
doit  être  considérée  comme  ayant   garanti 

:  toutes  les  obligations  du  débiteur  principal 
I  résultant  du  contrat  auquel  elle  a  accédé; 

par  exemple,  le  cautionnement  pour  tout  ce 
I  ([ui  seraprêlé  s'applique  à  tous  les  prêts  qui 

suivent.  — J.G.  Caulionn.,  111. 

2.  De  même,  le  cautionnement  des  avan- 
ces qui  seront  faites  à  l'individu  chargé,  dans 
une  société  en  participation,  de  faire  les 
achats  et  les  reventes,  ne  s'applique  pas  seu- 
lement aux  sommes  d'argent  qui  seraient  di- 
rectement remises  à  la  personne  cautionnée 
par  le  bailleur  de  fonds,  mais  s'étend  aussi  à 
celles  provenant  de  la  vente  des  marchan- 
dises, qui,  depuis  le  cautionnement,  ont  été 
touchées  par  le  cautionné,  du  consentement 
du  bailleur  de  fonds.  —  Bruxelles,  15  mars 
1808,  J.G.  Caulionn.,  112. 

3.  L'engagement  contracté  par  une  femme 
de  garantir  son  père  des  suites  d'endosse- 
ments qu'il  donnera  pour  son  mari,  s'étend 
même  aux  caulionncmenls  donnés  par  le 
père  en  faveur  de  son  gendre.  —  Metz,  28 
mars  1833,  J.G.  Caulionn.,  114. 

4.  Lorsque,  dans  un  contrat  d'atermoie- 
ment, tous  les  porteurs  d'effets  souscrits  ou 
endossés  par  le  débiteur  ayant  été  réunis, 
des  tiers  se  sont  portés  garants  solidaires 
du  payement  de  tous  les  effets  énoncés  en 
letat  "^estimatif  des  dettes,  s'il  arrive  que 
quelques-uns  des  effets  endossés  par  le  cau- 
tionné et  compris  dans  l'état  estimatif  soient 
payés  à  leur  échéance  aux  porteurs  par  les 
souscripteurs,  ces  derniers,  qui  n'ont  souscrit 
ces  effets  que  par  complaisance,  dans  l'inté- 
rêt exclusif  du  cautionné,  ont  une  action  en 
remboursement  même  contre  les  cautions. 
—  Heq.  9  nov.  1831.  J.G.  Cautionn.,  113. 

5.  La  ceution  solidaire  de  l'exécution  du 
concordat  qui  s'est  engagée  en  termes  géné- 
raux, comme  si  elle  était  le  débiteur  princi- 
pal, est  tenue  du  payement  des  dividendes 
promis,  envers  la  généralité  des  créanciers 
du  failli,  et  non  poitit  seulement  envers  ceux 
qui  ont  concouru  avec  lui  au  concordat.  — 
Paris,  30  juin  18,53,  D.P.  54.  5.  98. 

6.  Le  cautionnement  de  tout  un  ensemble 
d'opérations,  de  l'administration  d'un  tuteur, 
d'une  gestion  ou  d'une  régie,  a  un  caractère 
illimité  et  comprend  tous  les  actes  de  l'ad- 
ministrateur, du  tuteur,  du  gérant,  du  régis- 
seur.—  J.G.  Caulionn.,  117. 

7.  Ainsi,  celui  qui,  se  portant  caution 
d'un  fermier,  par  exemple,  ne  se  borne  pas  à 
garantir  le  payement  des  fermages,  mais  dé- 
clare, en  termes  généraux,  cautionner  l'exé- 
cution du  bail,  est  tenu  non-seulement  de 
l'acquittement  des  fermages,  mais  de  toutes 
les  obligations  que  le  bail  impose  au  fer- 


mier. —  J.G.  Cautionn.,  117.  —  V.  infra, 
n«  10. 

8.  Un  exemple  d'engagement  indéfini  se 
trouve  encore  dans  le  cautionnement  de» 
faits  d'autrui.  Tout  ce  qui  est  dans  les  con- 
ditions nécessaires  du  fait  promis  enj^age  le 
fidéjusseur;  et  l'on  promet  le  fait  d  autrui 
lorsque,  par  exemple,  on  cautionne  le  tra- 
vail entrepris  par  un  individu.  —  J.G.  Cau- 
lionn., 11"?. 

9.  Mais  quelque  indéfini  que  soit  le  cau- 
tionnement, il  ne  s'étend  jamais  aux  obliga- 
tions nées  d'une  cau.se  étrangère  au  contrat 
au(]uel  il  s'applique;  par  exemple,  si  le  dé- 
biteur cautionné  a  donné  en  gage  une  chose 
mobilière  sans  déclarer  les  vices  dont  cette 
chose  est  atteinte,  la  caution  n'eU  pas  res- 
ponsable du  dommage  causé  au  créancier 
par  ces  vices.  —  J.G.  Obligat.,  108. 

10.  De  même,  en  cas  de  cautionnement 
indéfini  d'un  fermier,  ce  n'est  que  des  dé- 
gradations commises  sur  le  fonds  affermé 
que  la  caution  doit  répondre,  et  non  de  celles 
que  le  fermier  aurait  commises  sur  d'autres 
fonds,  même  appartenant  au  bailleur,  par 
anticipation  ou  autrement. — J.G.  Caulionn., 
117. 

11.  La  caution  du  liquidateur  d'une  so- 
ciété n'est  responsable  que  des  faits  et  frais 
qui  se  rattachent  à  la  liquidation,  et  non  pas 
des  sommes  auxquelles  ce  liquidateur  a  été 
condamné  comme  associé.  —  Req.  26  févr. 
1823,  J.G.  Caulionn.,  118. 

12.  Il  faut  aussi  que  la  garantie  porte  sur 
des  faits  que  la  caution  a  pu  prévoir.  —  J.G. 
Caulionn.,  118, 

13.  Par  exemple,  la  caution  d'un  régisseur 
de  biens  saisis  dont  les  fonctions  ont  été 
supprimées  en  vertu  d'une  loi  qui  les  a  at- 
tribuées au  domaine  de  l'enregistrement, 
n'est  pas  responsable  de  la  gestion  que  ce 
régisseur  a  conservée  postérieurement  a  celle 
loi  en  vertu  d'un  nouveau  mandat.  —  Req. 
20  juill.  1819,  J.G.  Caulionn.,  118. 

14.  —  II.  Etendue  du  cautio.vnemknt 
QUANT  AUX  ACCESSOIRES.  — l' Accessoircs  en 
général.  — La  règle  de  droit  commun  d'après 
laquelle  celui  qui  a  le  principal  est  reputo 
avoir  aussi  l'accessoire,  ne  s'applique  pas.  au 
moins  en  général,  au  cautionnement;  il  suf- 
fit que  l'accessoire  se  détache  naturellement 
du  principal  pour  que  l'engagement  de  la 
caution  doive  être  restreint  dans  les  termes 
rigoureux  du  contrat.  —  J.G.  Caulionn.,  95. 

15.  C'est  seulement  lorsque  les  termes 
i!ans  lesquels  le  cautionnement  est  donné 
ont  une  portée  illimitée,  indéfinie,  que  le 
cautionnement  s'étend  aux  accessoires  de 
la  (Jette.  —  J.G.  Caulionn.,  95. 

16.  Pour  apprécier  la  portée  qui  doit  être 
donnée  au  cautionnement  par  rapport  aux 
accessoires,  c'est  aux  expressions  dont  le  fi- 
déjusseur s'est  servi  qu'il  convient  de  s'at- 
tacher. —  J.G.  Caulionn.,  95. 

17.  Par  accessoires  de  la  dette,  on  entend 
ici  ceux  qui  se  rattachent  à  l'obligation  prin- 
cipale, comme  dépendance  ou  connexion, 
c'est-à-dire  qui  participent  au  vinrulum  ju- 
ris  ;  mais  on  n'y  comprend  pas  les  moyens 
de  coaction.  —  J.G.  Caulionn.,  96. 

18.  Ainsi,  le  fidéjusseur  dont  l'engagement 
est  indéfini  doit  répondre  des  intérêts,  qu'ils 
aient  été  ou  non  stipulés,  des  dommages  et 
intérêts  ou  indemnités,  pour  faute  ou  mau- 
vaise gestion.  —  J.G.  Caulionn.,  95. 

19.  Celui  qui  cautionne  le  payement  d'une 
rente  pour  laquelle  le  débiteur  promet,  ou- 
tre le  service  de  la  rente,  de  donner  hypo- 
thèque, sinon  de  rembourser  le  capital,'  est 
aussi  tenu  de  remplir  cette  stipulation  ac- 
cessoire, si  l'acte,  contenant  la  constitution 
de  rente  et  le  cautionnement,  se  termine  par 
une  clause  ainsi  conçue  :  «  Obligeant  tant  le 
principal  que  les  cautions,  pour  sûreté  de 
tout  ce  que  dessus,  leurs  personnes  et  biens 
respectifs,  in  solidum  «.—Bruxelles,  23  nov. 
181  1,  J.G.  Caulionn.,  116. 

20.  —  2»  Intérêts.  —  La  caution  n'est  pas 
tenue    des  intérêts  lorsqu'il  a  été  stipulé 
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«u'bIIp  110  Moralt  imi»  tomio  do  Int  |>iiyor.  — 
<Mi.    I'2  jaiiv.  Wkl,  J.li.  C'<ii<<iim>i.,  \)M  «l 
171 
31.  l.urNt|u'il  n'a  rioii  iMi)  «tiptiliS  roluliM'- 

iniMll    IUI\    illtlW'Ms,   lu    nuittoil,     ipil    110    l'cnt 

oiii;:i;;io  (|Uo  pour  uni'  Hoiiiino  dilormliio»,  ol 
dont  IViiKi'jAi'inont,  dcN  liir-».  no  |>oiil  rtlroro- 
liiui'indofliii,  nopoiil  («Iii<  i  (iintiiniiii'o  A  piiyiT, 
on  oiilro  do  la  smunu»  iinisi  ll»i<o,  los  lut'' 
•t>tH  {\v*  folto  Honiiiio.  —  I  iirin,  M  iniirs  IHns, 
J.(i.  r'aii'ioiiM..  \>.s  —  Koiilrnux, '2'2  mai  IHiU, 
\hid.  —  O^lo^^u^^,  «  doc.  i^io.  •/>•'/.,  cl  171  — 
Caou,  '27  jiinv.  iscs,  \).\\  tW.  5.  S7.  —  Ol)- 
lerv  conr,  ifnd.,  H*». 

22.  ...  Kion  tiuo  In  doUo  norto  int«'rAls  do 
811  iialuro.  —  floidoiiu.v,  l\  tloo.  IH.IJ,  J.ii. 
C'(H«/u)M«.,  <IS  ol  I2it. 

23.  Do  luânto,  celui  i\u\  a  cnulionntS  no- 
miniiUvonu'iit  la  soinmo  ft)ri\i;ml  lo  capital 
d'uno  ronio  porpotuollo,  n  ost  tonu,  on  cas 
do  non-acioniplissonionl  ilos  oltli^;a lions  du 
dohilour  principal,  qu'au  romhouisoinoiit  do 
ce  ca|)itai,  ot  non  au  paycim'ul  dos  urrera- 
Kos.  —  Mruxollos,  '24  mars  1810,  J.G.  Cau- 
lùmn.,  101. 

24.  Jui;o  toutofoi."?. ..  que,  bien  quo  dos  billots 
h  ordre  no  conlioiiiioiil  aucune  stinuiaiioii 
d'iiil^rtMs  entre  lo  croancior  ot  le  débiteur 
principal,  s'il  résulte  des  documents  exis- 
tant au  procOis  (nu>'iie  étrangers  j'i  la  rflulioii) 
et  de  rusaf;o  que  des  uitcrOts  ont  dil  iHro 
stipulés,  celui  qui  a  aiulionno  lo  payement 
de  ces  billets  est  aussi  pa.ssible  du  payement 
des  inlorOts.  —  Grenoble.  10  juin  1825,  J.(î. 
Crt«r«onn.,97  et  67. 

25.  ...  Quo  lo  cautionnement  fourni  sur 
un  billet  À  ordre  pour  la  somme  qui  v  e-<t 
énoncée  s'étend  au.v  accessoires  do  la  ilette 
et  aux  intérêts.— Poitiers,  Iti  déc.  18'47,  D.P. 
-^8.  2.  108. 

26.  ...  Que  celui  qui  cautionne  par  une 
lettre  de  crédit,  ç'obliL;e  de  plein  droit  pour 
les  intérôts  comme  pour  le  capital.  —  Bor- 
deaux, 30  nov.  1»^i0,  J.G.  Cautionn.,  97,  et 
Efffis  de  com.,  9i'2. 

27.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  a 
été  condamné  i!i  payer  son  prix,  à  la  charu;e 
parle  vendeur  de  donner  caution,  cette  obli- 
gation de  cautionner  ne  s'applique  qu'au  ca- 
pital de  la  somme  que  l'acquéreur  doit  en- 
core, et  ne  s'étend  pas  aux  intérôts  de  la 
somme  due  ni  aux  dommages-intérêts  éven- 
tuels qui  pourraient  résulter  de  l'éviction.  — 
-  Turin,  o  juin.  180S,  J.G.  Cautionn.,  98. 

■28.  Mais  celui  qui,  au  lieu  de  garantir 
.-seulement  le  remboursement  du  capital 
d'une  obUgation,  se  rend  caution  de  celle-ci 
d'une  manière  générale,  repond  des  intérêts 
aussi  bien  que  du  capital. —  J.G.  Caulionn., 
99. 

29.  En  général,  la  caution  n'est  tenue  des 
intérêts  qu'à  partir  de  la  demande.  —  Bor- 
deaux, 9  mars  1809,  J.G.  Cautionn.,  100  et 
124. 

30.  —  3»  Frais  judiciaires  et  d'enregis- 
trement. —  La  caution  est  tenue  seulement 
des  frais  de  la  première  demande,  et  non  pas 
des  frais  subséquents,  à  moins  cependant 
qu'ils  n'aient  été  laits  depuis  que  la  demande 
a  été  dénoncée  à  la  caution,  et  que  celle-ci 
ait  été  mise  par-là  en  demeure  de  payer.  — 
J.G.  Cautionn.,  102.  —V.  Bordeaux,  22  mai 
1840,  ihid.,  98. 

31.  Mais  la  caution  du  payement  des 
loyers  d'un  bail  et  des  dommages-intércis 
éventuels  est  tenue  des  frais  d'une  instance 
injustement  dirigée  contre  le  bailleur  par  le 

Ereneur,  pour  prétendue  inexécution  du 
ail,  encore  bien  que  le  bailleur  n'ait  pas  dé- 
noncé à  la  caution  l'attaque  dont  il  était  l'ob- 
jet. —  Bordeaux,  19  juill.  1849,  D.P.  50.  2. 
59. 

32.  Il  faudrait  des  expressions  précises 
dans  l'acte  pour  que  le  cautionnement  de 
l'obligation  principale  put  être  étendu  aux 
frais  d'enregistrement.  —  J.G.  Cautionn., 
103. 

33.  Spécialement,  la  caution  du  fermier 
d'un  bien  oational  oe  peut  être  poursuivie 
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34.  routofolii.  ci^lul  qui  n  r^iutior  -  '  '-■-.-. 
cutiiiii  d'un  liiill  oitl   Umiii   do   bi  i  > 

fi.iit  d'i'nri'i.;iitio  I.      '    '       quo  lo  i  ciîjri.it  do 
loua^u  |>urlo  quo  '  d.'iiiH   lu  («n  un  il 
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cuiio  dos  parlio».  —  Turin,  '2t>  iiiiii  LnlAi,  J.o. 
C'.iiWioMr»  ,  103.  —  V.  obiiorv..  •'•id. 

35  —  'i"  l)i>mmnitr%-iutfr'  It  —  C^olul  qui 
c.iiitiuiinosiiiiplciiinit  lo  ri-itiliciiir'-t-niriitd  un 
ciipital  n  e.sl  pas  tenu  des  di)iiiin.t.;et  jntc- 
rcts  encourus  par  lo  ilrbiteur  priiiciiiul  pour 
relard  dans  lo  payeinoiit.  —  Borcleaux,  '22 
mai  1841),  J.G.  t  aulumn.,  10)  et  9t<.  —  Or- 
léans, 8  déc.  IH'id,  «/.i'</.,  17L 

36.  Lor.squo,  dans  un  contrat  do  constitu- 
tion do  leiito  par  lequel  lo  diduleur  «est 
obligé  à  rembourser  lo  cjipital  ou  u  fournir 
hypothèque  ù  la  (iremière  réquisition,  un 
tiers  a  déclaré  «  se  constituer  ciulion,  mrme 
comme  princival,  j)uu,r  le  conlnnn  tittnl  de  la 
constitution  ae  rente  »,  cette  stipulation  ne 
doit  pas  faire  considérer  la  caution  comme 
obligée  d'une  manière  indélinie  et  comme 
responsable  des  fautes  personnelles  du  (b*- 
bileur;  en  conséquence,  le  défaut  de  payement 
des  arrérages  par  le  débiteur  et  sa  faillite  ne 
tiennent  pas  au  créancier  le  droit,  quand  d'ail- 
leurs la  caution  offre  de  fournir  hypothèque, 
de  poursuivre  contre  elle  lo  remboursement 
du  capital  (c  civ.  1912,  1913).  —  Bruxelles, 
Gjaiiv.  1818,  J.G.  Cnulionn.,  115. 

37.  Mais  il  en  est  autrement  si  lo  caution- 
nement est  gênerai,  s'il  s'applique  à  une 
gestion,  par  exemple.  — J.G.  Cautionn.,  104. 

38.  Ainsi,  l'obligation  do  la  caution  d'un 
tuteur  s'étendrait  aux  dommages-intérêts 
quo  le  pupille  aurait  fait  prononcer  contre 
son  tuteur  par  suite  non-seulement  de  la  ges- 
tion de  ses  biens,  mais  même  de  l'adminis- 
liation  de  sa  personne.  —  J.G.  Cautiomi.. 
103. 

39.  La  caution  dont  l'engagement  est  in- 
défini est  responsable  du  dol  et  de  la  fraude 
du  débiteur  principal,  du  moins  lorsqu  il 
s'agit  des  abus  dont  un  administrateur  s'est 
rendu  coupable.  —  J.G.  Cautionn.,  107. 

40.  En  cas  d'ouverture  de  crédit  sous  le 
cautionnement  d'un  tiers,  ce  cautionnement 
s'étend  môme  aux  sommes  qui  ont  été  obte- 
nues par  un  commis  du  crédité,  à  l'aide  de 
faux,  et  détournées  par  lui.  —  Req.  18  févr. 
1861,  D.P.  61.  1.  243-246. 


Les  engagfements  des  cautions  pas- 
sent à  leui-s  héritiers,  à  Texcepliou  de 
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00  ni.'i^iNtral  ont  tenu,  comme  caution,  de 
payer  au  créancier  la  Hoiiime  grande  |>ar 
son  auteur.— Clv.  c.  14  avr.  1k12,  J.Ij.  Cau- 
tionn., iià. 

3.  Tuutc'foia,  les  héritiers  de  la  caution  ne 
sont  tenu»  des  engagt-ments  '  '  ur 
fpn-  (  liarun  pour  sa  part  h'  i'^ih 
pK'judice,  tuuterui.s.  de  I  iii.tioa  I.  ire 
pour  la  totalité  ;  ils  ne  sont  pa.s  >Ii- 
daiiement  (c.  civ.  Hl'.i.  1122,  1221.  U^y.  — 
Bordeaux,  y  mars  IWr»  J.'i  Cautimjn.,  i2A. 
—  Oiiif.  Ilruxelles,  1 

4.  L'action  en  re.i..  .  •  rente 
est  divisible  entre  lei  tirniuTs  de  la  caution, 
alors  mOme  quecelie-ci  awr.it  ffiom  ••  au  tx- 
netice  de  division  et  de  li  el- 
les, l'i  juill.  18IK,  J.G.  <  ..  ,.  ..,  ..._.  _ 
Couf.  Bruxelles,  ii  août  1»34,  Und.,  1Z4. 


Art.  2018. 

Le  débiteur  olilij^é  à  fournir  one  cau- 
tion doit  en  pré.senter  une  qui  ait  la  ca- 
pacité de  contracter,  qui  ait  un  bien 
sufiisant  pour  répondre  de  l'objet  de 
l'obli^fation,  et  dont  le  domicile  soit 
dan.s  le  res.sort  —  du  trijjunal  d  appel 
[édition  de  1804]  —  de  la  cour  d'ap- 
pel ;édil.  de  1807J — de  la  cour  royale 
[édit.  de  1816J,  où  elle  doit  cire  don- 
née. —  G.  civ.  2019  s.,  2026,  204U, 
—  G.  pr.  civ.  517  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Happorti,  J.G.  CmUiorm., 
p.  513  et  s.,  n"  «,  Î7. 

1.  Les  conditions  exigées  par  l'art.  2CM8, 
sauf  celle  relative  à  la  capacité  de  contrac- 
ter, ne  sont  pas  nécessaires  lorsqu'il  s'agit 
d'une  caution  conventionnelle,  que  la  per- 
sonne a  été  désignée  dans  l'acte  et  quelle  a 
été  librement  agréée  par  le  crea.acier  sans 
fraude  du  débiteur.  —  J.G.  Cautionn.,  125. 

2.  D'un  autre  côté,  le  créancier  qui  a  ac- 
cepté une  caution  ne  réunissant  pas  toutes 
les  conditions  voulues  par  la  loi,  ne  peut  re- 
v^ni^  plus  tard  sur  cette  acceptation,  si, 
d'ailleurs,  celle-ci  ua  pas  été  le  résultat 
d'une  fraude.  —  J.G.  Cautionn.,  154. 

3.  —  I.  Capacité  de  contracter.  —  Pour 
décider  quelles  personnes  peuvent  valable- 
ment se  Dorter  caution,  il  faut  se  référer  aux 
rèsles  générales  relatives  à  la  capacité  de 
s'obliger.  —  J.G.  Cautionn.,  126,  —  V.  art. 
1123  et  s. 

4.  Le  sénatus-consulte  velléien,  qui  décla 
rail  incapables  de  coosentir  un  cautionne- 
ment les  femmes  mariées  ou  non  mariées,  a 
été  abrogé  par  le  code  civil.  —  V.  art.  2. 
n°  31 0. 

5.  En  conséquence,  depuis  le  Gode,  un 
cautionnement  contracté  par  une  femme  ma- 
jeure non  mariée  est  recevable.  —  J.G.  Cau' 
tioim.,  126.  —  V.  art.  1124,  n"  44  et  s. 
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6.  La  femme  mariée  peut  également  cau- 
tionner, mais  avec  l'autorisation  do  son  mari. 

—  J.G.  Cautionn.,  12C..  —  V.  art.  217,  n»  21. 

7.  Spécialement,  une  femme  peut  valable- 
ment être  oEferte  pour  caution  dans  un  acte 
d(>  réquisition  de  surenchère.  —  Rennes, 
9  mai  fSlO,  J.G.  Surench.,  152-1».  — Amiens, 
2  fovr.  1819,  ibid. 

8.  Le  surenchérisseur  qui  offre  pour  cau- 
tion des  femmes  conjointement  avec  leurs 
maris,  offre  des  cautions  capables  de  con- 
tracter et  dont  on  ne  peut  se  plaindre  qu'au- 
tant qu'il  est  justifié  que  les  maris  refusent 
de  concourir  avec  leurs  femmes  au  caution- 
nement.—  Bordeaux,  20  août  1831,  J.G. 
Surench.,  152-2°. 

9.  A  défaut  d'autorisation,  le  cautionne- 
ment donné  par  la  femme  mariée  est  nul; 
mais  cette  nullité  est  purement  relative.  — 
J.G.  Caulionn.,  126.  —  V.  art.  225. 

10.  Il  faut,  en  outre,  que  la  femme  ait 
la  libre  disposition  de  ses  biens  ;  ainsi,  la 
femme  dotale  ne  pourrait,  même  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  servir  de  caution,  ...  à 
moins  qu'elle  n'eilt  des  biens  paraphernaux 
sullisants  pour  répondre  de  ses  engagements. 

—  J.G.  Surench.,  153. 

11.  La  femme  séparée  de  biens  peut-elle 
cautionner  la  dette  d'un  tiers  sans  autorisa- 
tion? —  V.  art.  1449,  n»'  37  et  s.,  44,  50. 

12.  La  prohibition  faite  aux  femmes  par 
le  code  civil  sarde  de  se  porter  caution  pour 
autrui  ne  s'applique  pas  à  l'obligation  soli- 
daire de  garantie  contractée  par  la  femme, 
copropriétaire  d'un  immeuble,  envers  l'ache- 
teur de. cet  immeuble.  —  Req.  14  déc.  1868, 
D.P.  69.  1.  222. 

13.  Le  mineur,  môme  émancipé,  ne  peut 
pas  se  porter  caution.  — J.G.  Cautionn.,  128. 

14.  Un  fils  peut  s'engager  comme  caution 
envers  son  père.  —  J.G.  Cautionn.,  128.  — 
Conf.,  sous  l'ancien  droit,  Turin,  11  févr. 
18Û7,  ibid. 

15.  Le  mari  peut  cautionner  sa  femme: 
ainsi,  la  présence  d'un  mari  dans  une  in- 
stance pour  autoriser  sa  femme,  sous  le  ré- 
gime de  paraphernalité  (sauf  quelques  biens 
possédés  en  société  d'acguêtsj,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  présenté  comme" cau- 
tion judiciaire  de  sa  femme,  laquelle  n'a 
obtenu  la  possession  d'un  immeuble  légué 
et  ayant  le  caractère  paraphernal,  qu'à  charge 
de  donner  caution  :  le  mari,  dans  ce  cas,  ne 
peut  être  réputé  partie  dans  l'instance.  — 
Bordeaux,  29  juin  1830,  J.G.  Cautionn.,  129. 

16.  Un  avocat,  un  avoué,  peuvent  se  ren- 
dre caution  de  leurs  clients.  —  J.G.  Cau- 
tionn., 129. 

17.  Suivant  une  opinion,  la  caution  pré- 
sentée, quoique  capable  de  s'engager,  pour- 
rait être  récusée  si  elle  était  notoirement  d'un 
caractère  tracassier  et  processif  qui  justifiât 
le  refus  du  créancier  d'entrer  en  rapport 
avec  elle.  —  J.G.  Cautionn.,  129.  —  Mais 
V.  observ.  contr.,  ibid. 

18.  La  caution  judiciaire  devait,  en  outre, 
avant  la  loi  du  22  juill.  1867  (D.P.  67.  4.  75), 
être  contraignable  par  corps.  —  V.,  à  cet 
égard,  art.  2040,  n<"  7  et  s. 

19.  — II.  Biens  suffisants  pour  répondre 
DE  l'objet  de  l'obligation.  —  V.  art.  2019, 
n"'  11  et  s. 

20.  —  IIL  Domicile  dans  le  ressort. —  La 
caution  doit  avoir  son  domicile  dans  le  res- 
sort de  la  cour  où  elle  doit  être  donnée.  — 
^.G,  Cautionn.,  145. 

21.  Ainsi,  en  matière  de  surenchère,  la 
caution  doit  être  domicilié^  dans  le  ressort 
de  la  cour  où  s'exerce  la  surenchère.  —  J.G. 
Surench.,  148. 

22.  L'inobservation  de  cette  condition  de 
domicile,  de  la  part  de  la  caution  offerte, 
entraîne  la  nullité  de  la  surenchère. —  Riom, 
9  avr.  1810,  J.G.  Surench.,  148.  —  Riom,  26 
mai  1818,  ibid.  —  Amiens,  10  janv.  1840. 
tbid.  —  Civ.  C.22  févr.  1853,  D.P.  53. 1.  52.— 
Orléans,  5  août  1853,  D.P.  54.  2.  2P1. 

23.  Jugé,  toutefois,  que  l'obligation  pour 
le  surenchérisseur  de  présenter  une  caution 


domiciliée  dans  le  ressort  n'est  pas  une  rè- 
gle absolue  dont  l'inaccomplissement  doive 
être  nécessairement  une  cause  de  nullité: 
les  juges  peuvent  admettre  la  caution,  si  le 
domicile  et  la  situation  de  l'immeuble  sont  a 
une  distance  si  peu  éloignée  du  créancier 
qu'il  n'en  peut  éprouver  aucun  préjudice.  — 
Angers,  14  mai  1819,  sous  Civ.  c.  15  mai  1822, 
J.G.  Surench.,  149  et  155. 

24.  Lorsque  plusieurs  fidéjusseurs  ont  été 
présentés  et  se  sont  obligés  solidairement,  il 
suffit  que  quelques-uns  d'entre  eux  aient 
leur  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour.  — 
Môme  arrêt.  —  Mais  V.  ôbserv.  contr.,  J.G. 
Surench.,  150. 

25.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution 
ait  son  domicile  réel  dans  le  ressort  de  la 
cour;  il  suffit  quelle  y  ait  un  domicile  élu. 

—  J.G.  Cautionn.,  152.  —  Conf.  Angers.  14 
mai  1819,  sous  Civ.  c.  15  mai  1822,  J.G. 
Surench.,  155. 

26.  Jugé,  toutefois,  qu'en  matière  de  sur- 
enchère une  simple  élection  de  domicile  dans 
le  ressort  ne  suffit  pas.  —  Orléans,  5  août 
1853,  D.P.  54.  2.  231.  —  V.  aussi  J.G. 
Surench.,  151. 

27.  Si  la  caution  fournie  venait  à  changer 
son  domicile,  le  créancier  pourrait  l'obliger  à 
en  élire  un  dans  le  ressort  de  la  cour  qu'elle 
a  quitté.  —  J.G.  Cautionn.,  153. 

28.  Lorsque  la  caution  a  été  promise  par 
convention,  sans  indication  du  lieu  où  elle 
devra  être  domiciliée,  c'est  au  domicile  du 
débiteur,  et  non  au  domicile  du  créancier, 

Ju'elle  doit  être  donnée  (Quest.  controv.).  — 
.G.  Cautionn.,  146. 

29.  En  tout  cas,  le  créancier  doit  être 
présumé  avoir  consenti  à  l'acceptation  d'une 
caution  domiciliée  dans  le  lieu  où  demeure 
le  débiteur,  si  l'obligation  principale  a  été 
passée  dans  ce  lieu.  —  J.G.  Cautionn.,  147. 

30.  La  caution  exigée  de  l'héritier  béné- 
ficiaire (c.  civ.  807  ;  c.  pr.  993)  doit  être  do- 
miciliée dans  le  ressort  de  la  cour  où  la  suc- 
cession s'est  ouverte.  —  J.G.  Cautionn.,  150. 

31.  Si  la  solvabilité  de  la  caution  par  lui 
présentée  est  contestée,  il  est  admissible  à 
fournir  un  cautionnement  supplémentaire. 

—  Paris,  15  avr.  1820,  J.G.  Cautionn.,  150 
et  135. 

32.  Le  légataire  d'un  usufruit,  obligé  de 
donner  caution  (c.  civ.  601),  doit,  en  général, 
présenter  une  caution  domiciliée  dans  le 
ressort  de  la  cour  où  la  succession  est  ou- 
verte; toutefois,  s'il  n'en  trouve  pas  dans  ce 
ressort,  il  peut  être  admis  à  en  présenter 
une  plus  rapprochée  de  son  propre  domicile. 

—  J.G.  Cautionn.,  149. 

33.  La  CAntion  judicatum  solvi  doit  avoir 
son  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour  où 
se  trouve  le  tribunal  saisi  du  procès.  —  J.G. 
Cautionn.,  151.  —  V.  art.  166, 167  c.  pr.  civ. 

34.  —  IV.  Moment  auquel  la  caution  doit 
réu.nir  les  qualités  requises.  —  Est-ce  au 
moment  où  la  caution  est  offerte,  ou  au  mo- 
ment de  sa  réception,  que  la  caution  doit 
réunir  les  qualités  exigées  par  la  loi?  —  La 
question  s'est  élevée  principalement  en  ma- 
tière de  surenchère.  —  V.  art.  2185. 
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Art.  2010. 

La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'es» 
tinae  qu'eu  é{fard  à  ses  propriétés  fon- 
cières, excepté  en  matière  de  commerce, 
ou  lorsque  la  dette  est  modique. 

Ou  n'a  point  éjj^ard  aux  immeubles 
Iiti[|ieux,  ou  dont  la  discussion  devien- 
drait trop  difficile  par  l'éloi^nement  de 
leur  situation.  — C.  civ.  2018,  2021  S., 
2040.  —  C.  pr.  civ.  517  s.  —  C.  com. 
141  s. 

Ëiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Cautionn., 
p.  513,  n«6. 

1.  —  L  Estimation  de  la  solvabilité  dk 
LA  caution.  —  1»  Propriété  foncière.  —  La 
solvabilité  de  la  caution  ne  s'estime  qu'eu 
égard  à  ses  propriétés  foncières  :  il  ne  suffi- 
rait donc  pas  que  cette  solvabilité  fût  notoire. 
—  J.G.  (Jautionn.,  130;  Surench.,  132.  — 
Conf.  Rouen,  2  mai  1828,  J.G.  Surench.,  132. 

2.  L'art.  2018  n'admettant  que  des  pro- 
priétés foncières  pour  l'estimation  de  la  sol- 
vabilité de  la  caution,  il  en  résulte  que,  pour 
apprécier  cette  solvabilité,  on  ne  doit  point 
avoir  égard  aux  rentes  sur  l'Etat,  ni  aux  ac- 
tions de  la  Banque,  même  immobilisées,  à 
moins  que  la  caution  ne  les  offre  en  nantis- 
sement. —  J.(}.  Cautionn,,  130.  —  V.  infrà, 
no'  33  et  s. 

3.  On  n'aurait  pas  davantage  égard  aux 
immeubles  dont  la  propriété  serait  résoluble 
dans  les  mains  de  la  caution,  ou  qui,  grevés 
d'hypothèques,  ne  seraient  pas  libres  au 
moins  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  cau- 
tionnée. —  J.G.  Cautionn.,  131. 

4.  Spécialement,  la  caution  peut  être  refu- 
sée par  le  créancier  comme  insuffisante,  si 
elle  ne  possède  l'immeuble  qu'elle  présente 
pour  répondre  de  l'obligation  qu'à  titre  d'cm- 
phytéose.  —  Colmar,  31  août  1810,  J.G.  Cau- 
tionn., 130. 

5.  ...  Ou  si  elle  n'a  sur  cet  immeuble  qu'un 
droit  d'usufruit.  — J.G.  Cautionn.,  131.  — 
V.  art.  601,  n»'18  et  s. 

6.  La  caution  doit  justifier  de  sa  solvabilité 
par  des  immeubles  qui  lui  soient  propres; 
spécialement,  la  caution  d'un  surenchérisseur 
ne  peut  établir  sa  solvabilité  sur  la  valeur 
d'un  immeuble  appartenant  en  propre  à  sa 
femme.— Bordeaux,  30  août  1816,  J.G.  Sur- 
ench., 133. 

7.  La  caution  ne  peut  pas  être  admise  à 
présenter  comme  garantie  de  sa  solvabilité 
des  immeubles  dans  lesquels  elle  n'a  qu'une 
part  indivise.  —  J.G.  Surench.,  134. 

8.  Toutefois,  des  immeubles  présentés  par 
la  caution  du  surenchérisseur  ne  peuvent  être 
refusés  sous  prétexte  qu'ils  sont  indivis  entre 
elle  et  un  tiers,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  des  biens  suf- 
fisants pour  répondre  des  causes  de  l'oblig;!- 
tion.  —  Paris,  12  avr.  1850,  D.P.  50.  2.  205. 

9.  On  doit  considérer  comme  propriétaire 
par  indivis  celui  qui,  ayant  acquis  la  totalité 
de  l'immeuble,  n'a  pas  valablement  stipulé 
avec  tous  les  ayants  droit,  par  exemple,  lors- 
que, parmi  les  anciens  propriétaires,  il  se 
trouvait  un  mineur  non  autorisé  à  aliéner.  — 
J.G.  Surench.,  135. 

10.  Cependant,  la  caution  établit  suffisam- 
ment sa  solvabilité  en  présentant  un  immeu- 
ble sur  lequel  elle  a  payé  une  somme  bien 
supérieure  à  celle  pour  laquelle  la  caution  est 
exigée,  alors  même  qu'au  nombre  des  ven- 
deurs de  l'immeuble  se  trouverait  un  mineur 
non  autorisé  à  vendre,  et  pour  la  part  du- 
quel une  somme  est  restée  entre  les  mains 
de lacquéreur.— Bordeaux,  27nov.  1829, J.G. 
Surench.,  135  et  85. 

11.  —  2«>  Propriétés  suffisantes  pour  ré- 
pondre de  l'objet  de  l'obligation.  — Les  im- 
meubles de  la  caution  doivent  être  libres  ou 


lillAl».    l".    —   .\(ituii'  it  élnutiK-  ilii   f'uulionnnni'Ht.      \C..  CIV.  —  Art.    'JJMlf.l      f^**! 


(lu  iiioiiiM  o(Ti  ir,  (litiliii  tiiiii  f.iilA  itn  lonlot  loi 
l'Iiiii',",!'-^,  tiii(>  viiliMir  Hiilh-t.iiiin  |Miiii'  ii<|iiiiiilro 
ili<  loliii't  ilo  l'oliliKtitluii  ^iirl.  '^(118).  —  J.Û. 

('lIlWl.lllM.,     1112. 

12  r.t  |iiir  «noiimlo,  rn  iiiiitl(^n>  «I«»  Kiiron- 
rlti^ro,  li<M  tinnirulili-s  ilo  lu  i  iiiitloii  ilnivcilt 
nvoir  iiiio  viilt'iir  sulllsuiito  |hi\ii  f;iiiiiiitlr  IcA 
oiiKiiK'""*'''!''*  J>»  Hiiionclu<ri8snur.  —  J.(». 
Surtiiu'h.,  \',W. 

13.  Ht'^s  liifM,  si,  iJiMlucf  ioii  fnito  (ioH  n'jtrlHOrt 
tlo  la  fcmiin'  naiiihJii's  |iar  mou  liy|)(itlii'n|uu 
li'Kiil'V  1»*^  liions  (!(»  sou  mari,  oITci  Is  pour  cau- 
liou,  no  sont  pas  sufllsanls  iKuir  ^arantu'  lu 
uionlant  ilo  la  surtMiclicio,  la  cautuHi  n'ost 
pas  adnilssililo  :  on  oppostMait  (Mi  vain  ipi'au 
cas  où  lo  niaii  rouuniMrant  fi-rait  laillito,  les 
hioiis  (lo  t(<l((i  ci,  anpiis  pendant  lo  uianaKO, 


(l^^vl•aiollt  ocliappor  a  l'IivpotlK^ipio  li'^aio  do 

27    iu)v.    IKItl,   J.G. 
^'M»•(•)l^/^,,  KU'i. 


la    loiuiuo 


Uiurgos, 


14.  Il  n'iMi  soraif  plus  do  m(>ine  si  les  re- 
prises d(»  la  (i<iuui(<  dcvaicul  laisser  pour  «a- 
raiitio  uno  valeur  sullisantu  ou  iiu^ino  si  ujlo 
n'avait  aiicuno  reprise  à  o.\ercer.  —  J.G. 
Siimich  ,  \'.n. 

15.  Ainsi,  il  suflit  (pie  les  ininieuhies  de  la 
cauliou  soient  lihres  et  d'une  valeur  ('^aleaux 
Itiens  .surenchéris,  encore  (pie  la  feiniue  do 
«elle  caution  ail  sur  euv  une  liypoltuVpie  \i)- 
t;ale  i\  raison  de  ses  apports  inatriiuoniaux. 

—  lUvj.   'i  ft'nr.  ISK).  .lAi.  Sureuch.,   137-1». 

—  lîourges,  7  mai  IS'i;),  [).\\  M.  2.  /i6. 

16.  ...  Alors  surtout  (jue  la  lemme  investie 
(le  cette  hypotluVpie  y  a  renoncé  au  profit  du 
surenchérisseur,  nuMne  apr('>s  le  délai  lixi»  itar 
l'art.  218;;,  pour  l'olïro  do  la  caution.— Hour- 
Hes,  5  mars  IS'..;,  O.P.  M.  2.  /i6. 

17.  Juf;é  toutefois  (lue  la  caution  dont  les 
immeubles  sont  i;revés  d'une  liy()OtluViue  lé- 
(jalo  indéterminée  doit  être  réputée  irsolsablo 
dans  le  sens  de  la  loi,  alors  même  (jue  les 
droits  actuellement  liijuides  de  la  femme  se- 
raient inférieurs  à  la  valeur  des  immeubles. 

—  Paris,  11  dec.  1S3^,  J.G.  Snreuch.,  13S. 

18.  C'est  fi  celui  qui  présente  une  caution 
à  justiûer  (]uo  les  immeubles  sur  les(]uels  re- 
pose le  cautionnement  ne  sont  frappés  d'au-  | 
cune  inscription  hypothécaire.  —  Rouen,  15  ; 
prair.  an  il,  J.G.  Cautionn.,  132. 

19.  Spécialement,  c'est  au  surenchérisseur 
qu'incombe  la  charge  d'établir  (]ue  les  biens 
présentés  sont  sufûsants.  —  J.u.  Surench., 
Î38. 

20.  Mais,  lorsque  la  caution  est  contestée 
par  le  motif  que  les  immeubles  oITerts  sont 
};revés  de  l'hypothèque  léj;ale  de  la  femme, 
c'est  à  celui  qui  élève  cette  contestation  à 
prouver  que  l'importance  des  reprises  de  la 
femme  rend  ces  immeubles  insuffisants.  — 
J.li.  Surench.,  137. 

21.  Par  exemple,  lorsque  les  biens  de  l'in- 
dividu présenté  comme  caution  sont  affectés 
à  Ihypothèque  légale  de  sa  femme,  le  tribu- 
nal peut  néanmoins  l'admettre  à  cautionner, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'acquéreur  qui  de- 
mande la  nullité  de  la  surenchère  ne  prouve 
pas  que  les  immeubles  de  la  caution  soient 
actuellement  grevés  de  reprises  à  exercer  par 
la  femme,  et  sans  obliger  le  créancier  suren- 
chérisseur à  prouver  que  les  biens  de  cette 
caution  sont  réellement  libres  et  ne  sont  as- 
sujettis pour  le  moment  qu'à  une  hypothèque 
légale  purement  éventuelle.  —  Kennes,  9  mai 
181S,  sous  Civ.c.  10  mai  1S20,  J.G.  Surench., 
137-20  et  179.  —  Conf.  Paris,  20  mars  1833, 
sous  Civ.  G.  15  mars  1837,  ibid.,  137-3»  et  104. 

22.  Il  suffit  que  la  caution  possède  des 
immeubles  libres  d'une  valeur  suffisante  pour 
garantir  le  payement  de  la  dette  :  la  loi  n'exige  ■ 
point  que  la  caution  se  soumette  à  laisser  i 
prendre,  par  le  créancier,  une  inscription  hy-  ' 

fiolhecaire  sur  ses  biens  :  on  ne  saurait  donc 
ui  imposer  arbitrairement  cette  condition. — 
Paris,  12  sept.  1839,  J.G.  Cautionn.,  133  et 
379. 

23.  Celui  qui  est  autorisé  à  se  faire  payer 
une  certaine  somme  à  la  charge  de  donner 
caution  ne  peut  pas,  quand  les  biens  de  la 
caution  sont  insumsauts  pour  répondre  de  la 

T.  II. 


lolalilo  (!i^  (  <<llr  i-r  un  iinvctiiPiit 

liaillel    lUlKpr.l   ■  !•'    Il    \;il>Mti   i|c4 

liienH  llliroH  do  la  iimlio  r  In 

payenitMit  du  NiirjiliiM  (pi  >,  i  nr- 

ccpliH'  niio  ni'cmikIo  cjiuIiom.  —  i  urin,  Wt  (i<*r.. 

i.siM'.,  j  G.  r-i«/if.riFi ,  \:\2. 

24.  DaiiH  l'iiiHiancu  i|ul  n  iMi^a;;o  nur  la  nol- 
valiilit('«  d»  In  (nutioii,  (elle  ci  nn  (|u'uii  rôtn 
paNsif  h  ruiiijillr,  elle  no  peut  donc  y  Inlorvo- 
iiir.  —  V.  iirl.  .120  c.  ur. 

25.  —  A'  l'rrtivi»  ilr  lit  vropriHé  et  de  Itt 
viilfur  de»  iininrulilra.  —  l-.n  ^éiiiTal,  In  jiro- 
prlet(S  (IcH  inimculiles  oITertH  par  In  caution 
doit  (Mro  étalilio  p;ir  lilifH,  tiiam  ccin  no  doit 
pas  H'entendio  ne( cssaireMicnl  d'un  titre 
(fcril  ;  la  caution  n'est  pasleruK?  do  justilier  par 
un  titre  do  cctio  nature  do  la  propriété  d(*H 
iiuiiKMiliIeH  (p^ell(^  poss('<(!(«riiit,  par  exemple, 
rt  tilic  dhenlaue,  propriété  tpii,  d'ailleurs,  est 
parfaitement  établie  :  l'art.  M:i2  c.  pr.,  (iiii  en 
matière  do  siirenchéro  prescrit  l(!  depftt  des 
titres  do  In  caution,  iieduit  [i.is  (Mro  entendu 
dans  un  autre  sens.  —  J  (>.  Surmrh.,  W.i. 

20.  Mais  il  faut  nu  moins  (pi'a  défaut  do 
titro  lo  surenclieris.seur  notitie  n  rac(piéreur 
les  actes  ()ui  peuvent  servir  à  constater  (juo 
teLs  biens  sont  la  propriété  de  la  caution,  par 
e.xemplo,  des  baux  passés  par  ello.'i  litre  de 
|)roprietaire,  les  (juiltances  ou  avertissements 
d'iimiosilion,  etc.  —J.G.  Surcnrh.,  l'i.'l. 

27.  Si,  on  général,  la  prni)rielé  des  immeu- 
bles doit  (ître  établie  par  titres,  il  n'en  est  pas 
de  même  d(»  leur  valeur.  Cette  valeur  peut,  à 
défaut  de  titres,  et  si  elle  est  contestée,  être 
constatée  par  experts.  —  l?esaii(;on,  1"  déc 
1S27,  J.G.  Surench.,  144.— Bordeaux,  20 août 
iSlil,  ihid.,  et  1:122°. 

28.  Jugé,  toutefois,  (juola  solvabilité  de  la 
caution  doit  néces.sairement  èlrcju.flifSëe  par 
titres,  et  (ju'à  défaut  de  titres  de  propriété 
produits  parcelle-ci.  l'estimation  de  ses  biens 
par  experts  ne  peut  être  ordonnée.  —  Bor- 
deau.x,  30 août  1816.  J.G.  Surench.,  14'i  et  133. 

29.  La  valeur  des  immeubles  présentés  par 
la  caution,  afin  de  justifier  de  sa  solvabilité, 
peut  aussi,  à  défaut  d'autres  titres,  être  prou- 
vée par  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  des 
contributions  constatant  lo  revenu  réel  des 
biens.  —  Montpellier,  18  août  1831,  J.G. 
Surench.,  145. 

30.  —  4»  Situation  des  biens.  —  H  n'est 
pas  e.xigé  que  les  biens  de  la  caution  soient 
situés  (fans  le  ressort  de  la  cour  où  cette  cau- 
tion doit  être  reçue.  —  Turin,  13  avr.  1808, 
J.G.  Cautionn.,  134.  —  V.  aussi  Angers,  14 
mai  1819,  sous  Civ.  c.  15  mai  1822,  i.G.  Sur- 
ench., 149  et  155. 

31.  11  suffit  que  l'éloignement  de  ces  biens 
ne  rende  pas  leur  discussion  trop  difiicile, 
appréciation  qui  est  dans  le  domaine  exclusif 
des  juges  du  tond.  —  Req.  14  mars  1838,  J.G. 
Surench.,  149. 

32.  D'un  autre  C(jté,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  biens  soient  situés  dans  les  colonies 
ou  à  l'étranger  pour  qu'ils  puissent  être  ré- 
putés trop  éloignés  :  c'est  au.x  juges  à  appré- 
cier dans  quel  cas  l'éloignement  des  biens 
est  assez  considérable  pour  en  rendre  la  dis- 
cussion difficile  dans  le  sens  de  l'art.  2019. 
—  J.G.  Cautionn.,  134. 

33.  —  30  Xantissement  offert  par  la  cau- 
tion à  défaut  d'immeuble.  —  La  personne 
qui  s'offre  pour  caution  peut  sujipléer  au  dé- 
faut d'immeuble  par  un  nantissement  en  ar- 
gent ou  en  rentes  sur  l'Etat  (arg.  art.  2041): 
il  en  est  ainsi  notamment  en  matière  de 
surenchère.  —  J.G.  Surench.,  139.  —  V., 
toutefois,  Rouen,  2  mai  1828,  J.G.  Surenc/i., 
139  et  132-10. 

34.  Ainsi,  une  caution  est  admissible,  en 
matière  de  surenchère,  encore  qu'elle  ne  pos- 
séderait point  d'immeubles.^si  elle  offre  une 
consignation  —      ■ 


pécuniaire  sunnsante  pour  ga- 
rantir le  pavement  du  prix  et  des  charges. 

—  Paris,  9  âvr.  1813.  J.G.  Sun>nch.,  139-lo. 

—  Paris,  27  déc.  1839.  ibid. 

35.  La  solvabilité  d'une  caution  présentée 
par  un  surenchérisseur  a  pu  être  déclarée 
résulter   sufâsamment  du  dépôt  au   greffe 
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clmrn  ilo  I  iH"»  fr.  —  I  '              i    ■ 
.•M/rcFir/i.,  i:i'j;j«. 
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ei               .  (ir,  et  dont  l  '"  dé- 
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38.  OccKle  rn^tne  (|  1 
peut   élro    re>,u  a    ce    titre    >•,■ 

liK^n  ({uo  In  rento  ne  .soit  pas  .1 

Caisso  des  coiisi}<nalion/«,   ni    ac  •• 

d  un  transfert.  —  l'arm,  6  août  1  -.  .  <. 
Surench.,  140  et  357.  —  Obsonr.  contr.,  J.G, 
Surewh.,  1  V). 

39.  A  (léfaiit  d  une  (garantie  en  immeub!e<i 
ou  d'un  nantissement  en  arKenl  ou  en  rentes 
sur  l'Ltat,  la  caution  offerte  no  pourrait  naît 
donner  en  nantissement  de.s  titres  ou  olili- 
galions  sur  des  particuliers,  i-l,  par  ex«*m- 
ple,  des  hillets  à  ordre,  souscrits  à  son  profit. 
—  .\.(i.  Surench.,  lil. 

40.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  en 
matière  (Je  surenchère,  depuis  le  nouvel  .irt 
8;i2  c.  pr.,  qui  n'admet   (junn  l 
en  espèces  ou  en  rentes  .sur  11                      i 
2i»il,  no'.S  et  s. 

41.  Ainsi,  la  caution  ne  peut  pas  ju.stifier 
sa  solvabilité  au  moyen  de  valeurs  mobiliè- 
res autres  que  de  l'argent  ou  des  rentes  sur 
l'Etat,  et  nolamment  par  un  depùt  de  titres 
de  créances  privilégiées  ou  hypothécaires. — 
Civ.  r.  29  août  I8.>5,  1).P.  .'iS.'l.  3t:9. 

42.  ...  Ou  parle  tlépot  d'un  bon  de  banque 
privée  ou  de  quelque  autre  valeur  que  ce 
soit.  —  Chambéry,  25  nov.  1863.  D.P.  M.  2. 
165. 

43.  Jugé,  toutefois,  mais  avant  la  loi  de 
1841,  que  la  solvabilité  d'une  caution  en  ma- 
tière de  surenchère  peut  être  considérée 
comme  suffisamment  justifiée  par  le  dép('jl, 
en  l'étude  d'un  notaire,  d'un  billet  souscrit  a 
son  ordre.  —  Amiens,  2  févr.  Isl9,  J.G.  Sur- 
ench., 141  et  152. 

44.  L'offre  de  consigner  ne  peut  suppléer 
une  consignation  effective.  —  Req.  lo  nov. 
1821,  J.G.  Surench.,  142  et  162.—  Fîouen.  2 
mai  1828,  ibid.,  142  et  132.  ~  V.  toutefois 
Paris,  9  avr.  1813,  ibid..  139-lo. 

45.  —  II.  Exceptions  a  la  règle  de  l'art. 
2019.  —  Les  règles  qui  précédent  ne  s'appli- 
quent pas  en  matière  commerciale  ou  lorsque 
la  dette  est  modique;  en  conséquence,  en 
matière  de  commerce  et  de  douanes,  il  suffît 
que  la  caution  soit  notoirement  solvable.  — 
Req.  13  nov.  1839,  3.G.  Cautionn..  \3(K 

46.  Suivant  une  opinion,  l'exception  éta- 
blie pour  les  matières  de  commene  doit  être 
interprétée  largement;  en  conséquence,  un 
riche  commerçant  doit  être  admis  à  caution- 
ner la  dette  civile  d'un  non-négociant.  —  J.G. 
Cautionn.,  130.  —  Mais  V.  ôbserv.  contr, 
ibid. 

47.  Le  propriétaire  qui  vend  les  produc- 
tions de  son  sol  ne  faisant  point  un  acte  de 
commerce,  la  solvabilité  de  la  caution  qui  lui 
est  présentée  pour  l'exécution  de  son  mar- 
ché doit  s'estimer  eu  égard  à  ses  propriétés 
foncières  seulement,  bien  que  de  la  part  de 
l'acquéreur  il  puisse  y  avoir  un  véritable 
acte  de  commerce.—  Bourges,  22 janv.  1814, 
J.G.  Cau/ionn.,  130. 


Taille  iM>mm«lre. 


Acte  de  commerce 
45  s. 

Arsent  (luntisse- 
mëot)  iî  g. 


Bail  26. 

BjnqQe(Ktion)î; 
(l)oa)  4Î. 
Billet  i  ordr*  39, 


43. 
Caisse  des  conti- 

gnitioDS  36  s. 
Câation  co.-nmer< 
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eiale  4'>  s. 
Colonie  32. 
Coinni''i'i;-"il  ♦S. 

Cousifîiiâlion   (of- 

fr.')  *i. 
Conliibulions  ili- 

reclBS  (rôle,  iiia- 

tricfi)  29. 
CrMuces      (lilnO 

41. 

UisciissioQ  (iiii 
meubles,  caution  j 
32. 

JCuiphytcose  4. 

t'ianf^er  32. 

Eipert  27  s. 

Faillite  13. 

Hypothèque  3. 

Hypothèque  léga- 
le 13  s.;  (reuou- 
ciatioii)  16. 

IiuujuuLlc:>  (situa- 


tion) 30  s. 

Iniinciilili's  pro- 
(iri's  (raiitioii)  6. 

Iiiiin<'ulil"S  fiilft- 
saiits  (obji'l,  cau- 
tion) 11  s. 

Iiidivisiou  7  s. 

Iiiscpiption  liypo- 
ttiécaire  22. 

Intervention  24. 

Mineur  9  s. 

Nantissement  33  s. 

.Notaire  43, 

l'art  indivise  7. 

Payement   partiel 

l'ouvoir  dn  jnge 
31  s. 

Preuve  (proprii'té, 
immeuules)25s.; 
(valeur,  immeu- 
bles) 25  s. 


Art.  2020. 


Propriétaire  47. 

Propriété  (résolu- 
tion) 3. 

Quittance  28. 

Uente  sur  l'Etat 
2,  33,  35  B. 

ileprises  (feniiue 
mariée)  13  b. 

Situation  des  im- 
meubles 30  s. 

Solvabdité     (cau- 
tion, estimation)  • 
1  s. 

Solvabilité  notoi- 
re 1. 

Surenchère  33  s. 

Surenchérisseur  (î, 
8  s.,  12  s.,  16,  19, 
21,  26. 

Titre  25. 

Usufruit  S. 


8.  Mais  le  créancier  a  droit  de  demander 
une  autie  caution,  .sauf,  dans  le  cas  exccp- 
lioiiiiul  iirovu  par  l'art.  2()2(J-2",  lorsque  la 
<;iutioii  !i>  pollioiiiio  ses  hioiis  à  des  tiiTS,  do 


Lor.S(|Uti  la  caiitiuQ  reçue  par  le 
créancier,  volontairement  ou  en  jusliec, 
est  ensuite  de\enue  insolvable,  il  doit 
eu  être  donné  une  autre. 

Celte  rèyle  reçoit  exception  dans  le 
cas  seulement  où  la  caution  n'a  été  don- 
née qu'en  vertu  d'une  convention  par 
laquelle  le  créancier  a  exij;é  une  telle 
personne  pour  caution.  —  G.  civ. 
1134,  1276,  2131. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.Cautionn.,p.  513 
et  s.,  u»'  7,  31,  68. 

1.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  cnution  ré- 
pond, en  général,  de  la  solvabilité  future  de 
celle-ci,  en  ce  sens  que  si  la  caution  par  lui 
présentée,  bien  que  solvable  au  moment  où 
elle  a  été  acceptée,  cesse  de  l'être  ultérieu- 
rement, il  doit  en  fournir  une  nouvelle.  Cette 
règle  est  applicable  au  cautionnement  con- 
ventionnel comme  au  cautionnement  légal 
ou  judiciaire.  —  J.G.  CauHonn.,  141. 

2.  Le  débiteur  principal  est  garant  de  la 
solvabilité  ultérieure  de  la  caution,  même 
dans  le  cas  où  celle-ci  est  venue  accéder  au 
contrat  principal  sans  que  le  débiteur  eût  an- 
térieurement promis  cette  accesssion  (Quest. 
controv.).  — J.O.  Caulionn.,  l'43. 

3.  Mais  le  débiteur  n'est  pas  responsable 
de  l'insolvabilité  do  la  caution,  lorsque  le 
cautionnement  a  été  donné  sans  son  con- 
cours ou  à  son  insu.  —  J.G.  Caulionn.,  iY,i. 

4.  Le  débiteur  est  garant  de  l'insolvabilité 
de  la  caution,  luéme  dans  le  cas  où,  par  le 
contrat,  il  u  doniiù  ou  promis  le  cautionne- 
ment de  telle  personne  designée  ;  ce  n'est  ([uo 
lorsque  le  créancier  a  exiyé  telle  personne 
pour  caution  que  celte  garantie  cesse.  — 
J.G.  Caulionn.,  142. 

5.  L'obligation  de  donner  une  caution 
nouvelle  n'est  imposée  au  débiteur  que  lors- 
que la  première  est  devenue  insolvable  ;  cette 
obligation  n'existe  donc  pas  dans  le  cas  où, 
sans  être  absolument  éteinte,  la  solvabilité 
de  la  caution  fournie  a  été  seulement  dimi- 
nuée; le  débiteur,  dans  ce  cas,  ne  doit  être 
astreint  qu'à  fournir  un  cautionnement  sup- 
plémentaire (arg.  c.  civ.  2131).  —  J.G.  Cuu- 
tionn.,  137. 

6.  Et  même  une  pareille  demande  ne  doit 
être  admise  que  quand  la  fortune  de  la  cau- 
tion a  subi  une  atteinte  sérieuse.  —  J.G. 
CatUionn.,  138.  1 

7.  Par  exemple,  si  la  caution  venait  à  se  [ 
marier,  la  circonstance  que  ses  immeubles 
se  trouveraient  grevés  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  atteinte  réelle  à  sa  solvabilité,  lors  même 
que  la  dot  de  la  femme,  garantie  par  cette 
hvjMjthèque,  serait  considérable,  — J.G.  Cau-  j 
liunn.,  locS.  i 


manière  a 
qui  lui  est 


enlever  au  créancier  la  gaiantie 
due.  —  J.G.  Cautioiin.,  133. 

9.  C'est  d'après  l'iniporttince  des  hypothè- 
ques consenties  à  des  tiers  qu'il  y  a  lieu  de 
ilccider  si  la  caution  a  cessé  de  présenter  au 
créancier  des  sûretés  sudisantes,  et  si,  par 
suite,  ce  dernier  est  fondé  à  réclamer  une 
caution  nouvelle,  — J.G.  Caulionn.,  133. 

10.  C'est  au  créancier  qui  allègue  une  di- 
minution de  sûreté  à  la  prouver.  —  J,G. 
Caulionn.,  138. 

11.  Ainsi,  lorsqu'un  vendeur,  (jui  a  tou- 
ché une  partie  du  prix  et  qui  a  caché  à  l'ac- 
quéreur l'existence  des  hypothèques  prises 
sur  l'immeuhle,  a  été  admis  par  jugement  à 
toucher  le  surplus  du  prix  moyeiniant  cau- 
tion, s'il  a  sutlisamment  justifié  de  la  soUa- 
bilité  de  la  caution,  c'est  à  l'acquéreur  à  se 
procurer  les  actes  de  plus  grande  sûreté 
(juil  désire,  et  c'est  sur  lui  que  retombe  la 
charge  d'établir  que,  de|)uis  le  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques,  produit  par 
la  caution,  de  nouvelles  inscriptions  seraient 
survenues  sur  les  Ijiens  de  cette  caution.  — 
Turin,  28  mai  IhUG,  J.G.  Caulionn.,  138. 

12.  Lorsque  le  cautionnement  vient  à 
s'étemdre  par  la  confusion  résultant  de  ce 
que  le  débiteur  a  hérite  purement  et  simple- 
ment de  la  caution,  ou  la  caution  du  débi- 
teur, le  créancier  a  le  droit  d  exiger  une  lau- 
tion  nouvelle,  l'extinction  du  cautionnement 
équivalant  à  l'insolvabilité  de  la  caution.  — 
J.G.  Caulionn.,  139. 

13.  Suivant  une  autre  opinion,  le  droit  du 
créancier  se  bornerait,  dans  ce  cas,  à  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines.  —  J.G. 
Caulionn.,  139. 

14.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  dation  d'une 
caution  nouvelle,  ...  soit  dans  le  cas  d'ex- 
tinction  du  cautionnement  résultant  de  ce 

Ïue  le  créancier  a  hérité  de  la  caution.  — 
.G.  Caulionn.,  140. 

15.  ...  Soit  dans  le 
ment  de  domicile  do  la  caution,  sauf  au 
créancier  à  l'obliger  d'en  élire  un  dans  le 
ressort  de  la  cour  qu'elle  a  quittée.  —  J.G. 
Caulionn.,  140. 

16 Soit  dans  le  cas  de  décès  de  la  cau- 
tion (c.  civ.  2017).  —  J.G.  Caulionn.,  \liO. 

17.  Lorscjue  la  caution  devient  insolvable, 
le  créancier  a  le  droit  non-seulement  d'exi- 
ger une  nouvelle  caution,  mais  encore  do 
demander,  soit  le  payement,  soit  la  résilia- 
tion de  l'engagement  contracté  sous  cette 
condition,  même  avec  dommages-intérêts 
contre  le  débiteur.  —  J.G.  Caulionn.,  166. 


cas  de  simple  change- 


CHAPlTRIi  II. 

De    l'Effet    du   Cautiounement. 


Segt.  1".  —  De  l'Effet  du  Cautionnement 

ENTKE   LE   ChÉANCIER   ET   LA  CaUÏION. 


Art.  2021. 

La  caution  u'cst  ohlijfée  envers  le 
créancier  à  le  payer  qu'à  défaut  du 
déiiiteur,  qui  doit  être  préalablement 
discuté  dans  ses  biens,  à  moins  que  la 
caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de 
discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  se 
soit  oblijrée  solidairement  avec  le  débi- 
teur; auquel  cas  l'ellet  de  son  enyajjc- 
meut  ae  rèf;lo  par  icà  principes  qui  oi>l 


été   établis  pour  les  <letlcs   solidaires, 

C.  civ.  930,  1200  s.,  1210,  10G6, 


'J()22 


S.,  2042  s. 


2170  s. 


Exposé  des  motifs  et  Rappor'.s,  J.G.  Cauttonn., 
p.  513  et  s.,  n"  S,  32,  70. 

1.  —    I.  PoUHSniTES   CONTHK    I.A   CAI.'T.'ON. — 

La  caution  n'étant  tenue  de  payer  qu'a  défaut 
du  débiteur,  il  en  résulte:  ...  que  le  créan- 
cier ne  peut  la  poursuivre  que  dans  les  cas 
ou  le  débiteur  principal  peut  être  poursuivi 
lui-même,  à  moins  que  celui-ci  ne  puisse  se 
prévaloir  d'exception  personnelle  (art.  2iJl2, 
2031,  2U36).  —  J.G.  Caulionn.,  1G7. 

2.  ...  Que  le  créancier  a  le  droit  de  jouir 
des  délais  ou  sursis  accordés  au  débiteur, 
soit  par  la  loi,  soit  par  le  créancier.  —  V.  art. 
2013,  no»  11  et  s. 

3.  Dans  le  cas  d'un  traité  intervenu  entre 
un  non-comincrgant  en  déconfiture  et  ses 
créanciers,  les  remises  qui  lui  sont  faites 
profitent  à  la  caution,  parce  qu'elles  sont 
volontaires.  —  J.G.  Caulionn.,  268. 

4.  .Mais  lorsque  le  débiteur  principal  est 
tombe  en  faillite,  le  créancier,  s'il  n'a  point 
encore  été  payé  par  la  caution,  con.-îcrve  le 
droit,  malgré  "le  concordat  et  quoiqu'il  n'ait 
fuit  aucune  réser\e  a  cet  égard,  de  poursui- 
vre la  caution  pour  la  totalité  de  la  dette, 
encore  bien  qu'il  ne  puisse  poursuivre  le 
débiteur  lui-même  pour  la  partie  de  la  dette 
dont  il  a  ete  fait  remise  a  celui-ci  par  le 
traité.  — J.G.  Caulionn.,  267. 

5.  Les  actes  exécutoires  de  plein  droit 
contre  le  débiteur  principal  sont  également 
exécutoires  contre  la  caution.  —  J.G.  Caur- 
tionn.,  320. 

6.  Spécialement,  celui  qui  a  cautionné 
solidairement  l'acquéreur  d'une  coupe  de 
bois  appartenant  à  l'Etat  peut  être  poursuivi 
en  payement  du  prix,  en  vertu  de  la  même 
contrainte  qui  a  été  décernée  contre  le  débi- 
teur principal.  —  Civ.  c.  19  therm.  an  12. 

'J.G.  Caulionn.,  171. 

7.  La  caution  a  le  droit  d'opposer  au 
créancier  toutes  les  exceptions,  soit  dila- 
toires, soit  péremptoires.  —  J.G.  Caulionn., 
10><.  —  'V.  art.  2036. 

8.  En  thèse  générale,  et  sauf  le  cas  où, 
d'après  la  nature  de  son  obligation,  le  débi- 
teur ne  serait  tenu  de  payer  qu'après  avoir 
été  mis  en  demeure,  le  seul  défaut  d'exécu- 
tion par  le  débiteur  de  l'obligation  principale 
échue  rend  recevable  l'action  du  créancier 
contre  la  caution  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Caulionn.,  179. 

9.  Jugé,  toutefois,  que  le  créancier  ne  peut 
exiger  contre  la  caution  le  payement  d  une 
rente  que  le  débiteur  cesse  de  servir,  sans 
(lue  le  débiteur  ni  elle  n'aient  été  préala- 
blement mis  en  demeure  do  la  servir.  — 
Lruxelles,  18  oct.  1821,  J.G.  Caulionn.,  167. 

10.  Sui\ant  un  système,  la  déchéance  du 
lernic  prononcée  contre  le  débiteur  princi|)al 
est  encourue  par  la  caution  lorscjue  le  débi- 
teur a  diminué  les  sûretés,  à  moins  que  la 
caution  ne  préfère  donner  des  sûretés  nou- 
velles; mais  il  en  est  autrement  lorsque  la 
déchéance  provient  de  la  faillite  ou  de  la  dé- 
confiture. —  J.G.  Obli'jal.,  1306. 

11.  En  ce  sens,  la  caution  d'une  dette  ci- 
vile doit  jouir  du  bénéfice  du  terme,  bien 
que  le  débiteur  en  soit  déchu  par  sa  faillite 
ou  sa  déconfiture.  —  Grenoble,  16  août  1808, 
J.G.  Caulionn.,  269.—  Rennes,  12juill.  1824, 
ibid.,  109-2».— Paris,  24  déc.  1842,  J.G.  Obli- 
gal.,  1306.  —  Rouen,  29  juin  1871,  D.P,  73. 
2.  20G. 

12.  .,.  Alors  surtout  que  la  caution  a  res- 
treint son  engagement  au  capital  de  la  detta 
et  en  a  formellement  exclu  les  inlérêls.  — 
Mêmes  arrêts  des  12  juill.  1824  et  29  juin 
1871. 

13.  Dans  ce  cas,  la  caution  conserve  le 
bénéfice  des  stipulations  insérées  au  contrat, 
bien  que  le  débiteur  ne  puisse  plus  les  invo- 
quer lui-même,  et,  récipioquemeut,  elle  de- 


.'1 
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14.  Suivant  un  nntio  •4Vsf(''m«.  la  (lArhéancfl 
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15.  I."' 
Hur  un  ' 
Umiuos    iI< 
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ua\or  lui 
-V.  a.. 

10.  —  11.  II.  M  I  I..K  iiK  1  'S.  —  I.ors- 

ijuo  [ilu.iioiii;*  ilcliitours  ■•  1  iVs  soliil.'ii- 

roniiMit,  t<t  (juo  l'un  il'ouv  a  tl.miitN  un  tiers 
nour  caution,  cctlo  caution  pt'ul  l'ontraiiulro 
lo  rit-ancuT  ii  iliscutcr  non  si<ulfiiu>iit  i  tOui 
ilosilil)ilours(iu'»<llo  a  cautionno,  mai-»  imicoio 
toii-i  li«s  autios  di^bitoui'8  principaux.  —  J.ti. 
Ciiulioiitt.,  \T.\. 

17.  l.v>  biiii'fiie  d«  disfussiou  oM  une  con- 
sc(|uenco  virlui'llo  ut  ni-iossairo  do  l'obii;:;!- 
tion  du  certilicalour  do  caution;  ain.si.  celui 
«|ui,  on  apposant  son  aval  sur  un  olTot  do 
conimorco,  n'a  ontendu  s'ol)li;;i'r  (]Uo  comino 
cortitUatcur  do  caution,  conserso  lo  droit 
d'o.\cipor  contro  lo  créancier  du  bonctico  do 
discussion.  —  Heq.  4  mars  l!S51,  D.P.  51.  1. 
I2;t. 

18.  L'exception  de  di.scussiou  doit  ôtre  ad- 
mise m^^me  d:iiis  les  matiores  commerciales 
(Ijuest.  controv.). — J.ii.  Citutionn.,  170. 

19.  Enadmottant  mOmeropinioncontraire, 
cette  opinion  serait  sans  application  dans 
riiypothO'se  où  un  non-commerçant  s'est  en- 

§a^e  comme  caution  envers  un  commerçant 
ans  la  forme  ordinaire. —  J.G.  Cautionn., 
ITti. 

20.  Le  bénéfice  de  discu.<:sion  ne  peut  être 
invoqué  par  celui  qui  a  affecté,  par  liypo- 
thèi)ue  spéciale,  son  fonds,  pour  Vacquitte- 
meut  do  la  dette  d'un  tiers.  —  Bruxelles,  30 
«vr.  ISIG,  J.G.  Caution»».,  181  et  32.  —  V. 
art.  2170. 

21.  —  UL  Cas  ou  le  bénf.kice  de  discus- 
sion n'a  pas  lieu. —  Le  bénéfice  de  discussion 
ne  peut  plus  être  invoqué. ...  soit  lorsque  la 
caution  vient  à  hériter  du  débiteur  principal. 
—  J.G.  Cdutioutt.,  174. 

22.  ...  Soit  lorsque  l'insolvabilité  de  celui- 
ci  est  notoire.  —  J.G.  Cautionn.,  17'i. 

23.  ...  Soit  lorsque  le  principal  débiteur  a 
fait  faillite  et  qu'un  concordat  lui  a  été  ac- 
cordé. —  Req.  13  fevr.  1822.  J.G.  Canlionn., 
304.  —  Conf.  Rouen,  22  juill.  1871,  D.P.  73. 
2.  180. 

24. ...  Soit  lorsque  le  créancier  se  trouvant 
en  luème temps  déuiteurde  la  caution,  celle-ci 
oppose  à  ses  poursuites  l'exceplioa  de  com- 
pensation. —  J.G.  Oautionn.,  174. 

25.  ...  Soit  lorsque  l'acquéreur,  troublé 
par  une  action  en  revendication  de  la  caution 
du  vendeur,  invoque  contre  elle  la  maxime 
Qnenide  evicliot\e  lenet  actio  eumdem  agen- 
lem  repeUit  exceptio. —  J.G.  Cduliotui.,  174. 

26.  11  n'y  a  pas  lieu  non  plus  au  bénéfice 
de  discussion  lorsque  la  caution  a  renoncé  à 
cette  exception.  —  J.G.  Cautionn.,  174. 

27.  La  caution  qui  a  déclaré  s'obliger  soli- 
dairement et  comme  débiteur  pi'inripal  est 
censée  avoir  renoncé  par  là  à  1  exception  de 
discussion.  —  J.G.  Cautionn.,  210. 

28.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la 
caution  s'est  engagée  seulement  ...  comme 
dcinteur  principal.  — J.G.  Cautionn.,  175. 

29.  ...  Ou  solidairement  avec  le  débiteur. 
—  J.G.  Cautionn.,  174. 

30.  ...  Comme  si.  par  exemple,  elle  a  signé 
des  billets  à  ordre  comme  caution  d'un  rede- 
vable de  l'administration  des  douanes.  — 
Rennes,  3  juill.  1810,  J.G.  Cautionn.,  174. 

31.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  dans 
le  casou  plusieurs  cautions  avant  été  doiiiiées 
pour  une  même  dette,  l'acte  porte  seulement 
que  ces  cautions  se  sont  obligées  solidaire- 
ment :  cette  stipulation  n'emporte  pas  renon- 
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Le  créancier  n'est  obIi{jé  de  (iiscut«;r 
le  (léliiteur  principal  que  lor.sqne  la  cau- 
tion le  re«|uiert,  sur  les  premières  pour- 
suites dirigées  contre  file.  —  G.  civ. 
2023  s.  —  G.  pr.  civ,  1G6  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Cautionn.,  p.  SIS 
et  s.,  Q~  8,  33,  7t. 


1.  Le  bénéfice  de  discussion  n'est  qu'une 
faveur  accordée  à  la  caution;  elle  doit  donc 
exprimer  sa  volonté  d'en  user  :  le  juge  ne 
pourrait  ordonner  d'office  cette  discussion. 
—  J.G.  Cautionn.,  178. 

2.  En  conséquence,  les  poursuites  faites 
directement  contre  la  caution  sont  valables 
tant  quelle  n'a  pas  excipé  du  benélice  de  dis- 
cussion. —  Civ.  c.  12  janv.  1808,  J.G.  Cau- 
tionn., 179.  —  Bruxelles,  3  févr.  1826,  tfeid.— 
Bordeaux,  18  août  1841,  ibid. 

3.  .Mais  lorsque  la  caution  a  expressément 
stipulé  dans  son  contrat  qu'elle  ne  serait  te- 
nue au  remboursement  qu'après  la  discus- 
sion du  débiteur  et  le  résultat  de  la  distribu- 
tion du  prix  des  biens  de  celui-ci.  cette 
stipulation  imprime  au  cautionnement  un  ca- 
ractère conditionnel  qui  s'oppose  à  ce  qu'au- 
cune saisie-arrêt  puisse  être  valablement  pra- 
tiquée au  préjudice  de  la  caution,  jusqu'à 
l'événement  de  la  condition  prévue.  —  Lyon, 
3  juin  1841,  J.G.  Cautionn.,  180. 

4.  Par  les  mots  premières  poursuites,  on 
doit  entendre,  non  pas  le  premier  acte  de 
poursuite  dirigé  contre  la  caution,  mais  toutes 
les  poursuites  faites  jusqu'à  ce  que  celle-ci 
ait  tenu  une  conduite  de  laquelle  on  puisse 
inférer  renonciation  de  sa  part  à  l'exception 
de  discussion.  — J.G.  Cautionn.,  182  et  184. 

5.  Far  exemple,  ou  doit  supposer  la  renon- 
ciation lorsque,  frappée  de  saisie-exécution 
ou  de  saisie-brandon,  la  caution  a  laissé  pro- 
céder à  la  vente,  ou  lorsqu'elle  a  laissé  pro- 
noncer la  validité  d'une  saisie-arrêt  faite  sur 
elle,  ou  lorsque,  sur  une  saisie  de  biens-fonds, 
elle  a  laisse  faire  la  uotiticatioQ  sans  invo- 
quer le  bénéfice  de  discussion.  —  J.G.  Cau- 
tionn., 183. 

S.  Et  encore,  une  telle  préâomptioa  ne  se- 
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du  Ciiutionnenifiit  —  Iteq.  27  janv.  i. 
Cautionn.,  iH.".  et  122.  —  V.  iufrà.  ir  1  . 

13.  Cependant,  le  fldéjuns^ur  peut  ••'!'  ■  r»- 
reclamer  le  benélice  d 

a(irés    le«  pr*»mi*^res  ! 

ou    If  ,u 
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depuis  !.■  1- 

rait  être  i   ,  ,  .  ,ir 

renoncé  a  des  exceptions  qui  ne  fi^jnt  nées 
(jue  depuis.  —  J.G.  Cautùmn.,    18y. 

14  De  même,  la  caution  qui  a  commencé 
par  nier,  .soit  l'existence  de  I  obligation  pnn- 
ci[iale,  soit  le  fait  ou  la  validité  de  son  ac- 
cession à  cette  obligation,  ne  s'est  pas  ren- 
due par  là  non  recevable  à  invoquer  ensuite 
le  bénéfice  d'ordre.  —  J.G.  Cautionn.,  187. 
—  V.,  toutefois,  suprà,  n»  12. 

15.  Et  il  en  est  ainsi,  même  après  quelle 
a  oppose  au  créancier  un  défaut  de  qualité 
ou  bien  la  nullité  de  l'assignation.  —  J.G. 
Cautionn.,  1»8. 

16.  L'art.  2022  est  npi  !  '  ■- 
lenteur  poursuivi  par  le-  >- 
thécaires.  Dans  ce  cas,  quels  sont  it-.-^  1  '.- 
qui  doivent  être  considérés  comme  le>  pre- 
mières poursuites  dont  parle  cet  article?  — 
V.  art.  2170. 

17.  Quand  c'est  sur  une  demande  judi- 
ciaire que  le  bénéfice  de  discussion  est  re- 
quis, il  doit  l'être  par  un  acte  d'avoué  a 
a\oué,  contenant  l'indication  et  les  offres 
prescrites  par  les  art.  21/22  et  2023.  —  J.G. 
Cautionn.,  181. 

18.  Quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  demande 
en  justice,  en  ce'que  le  créaniier  est  nanti 
d'un  titre  exécutoire,  le  bénéfice  de  discus- 
sion peut  être  pro(>osé  par  la  caution,  soit 
sur  les  commandements,  .saisies  et  autres  ac- 
tes d'exécution,  au  moment  où  ils  lui  sont 
signifies,  soit  ultérieurement,  mais  alors  par 
exploit  rtotifié  au  créancier:  et,  dans  les 
deux  cas,  avec  la  d' ^i-'nation  des  biens  à 
discuter  et  l'offre  des  frais.—  J.G.  Cautionn.. 
181. 


Art.  2023. 

La  caution  qui  requiert  la  discus- 
sion, doit  indiquer  au  créancier  les 
Liens  du  débiteur  principal,  et  avancer 
les  deniers  suffisants  pour  faire  la  dis- 
cii.'^sion. 

Elle  ue  duit  indiquer  ni  des  Liens  da 
débiteur  principal  situés  hors  de  l'ar- 
roudissement  •—  du    tribunal  d'appel 
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[édition  de  1804]  —  de  la  cour  d'ap- 
pel [édit.  de  1807]  —  «le  la  cour  royale 
[édit.  de  181G],  du  lieu  où  le  paye- 
ment doit  être  fait,  ni  des  biens  lili- 
tneux,  ni  ceux  hy|)otliéqués  à  la  dette 
(lui  ne  sont  plus  en  la  posse.sion  du  dé- 
biteur. —  G.  civ.  1247,  2019-2%  2034, 
2170  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Cautionn,, 
p.  513  et  8.,  n"  9,  34,  43,  52  et  s.,  71. 

1.  Pour  qu'une  caution  jouisse  du  bé- 
néfice de  discussion,  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
oppose  simplement  au  créancier  cette  ex- 
ception, il  taut  en  outre  qu'elle  indique  les 
biens  du  débiteur  principal  susceptibles  d'ê- 
tre discutés  et  qu'elle  avance  les  deniers 
suffisants  pour  faire  la  discussion  :  cette  dou- 
ble condition  est  de  rigueur.  —  Bruxelles, 
42  mai  1829,  J.G.  Cautionn.,  193.  —  Rouen, 
22iuill.  1871,  O.P.  73.  2.  180. 

2.  L'indication  des  biens  du  débiteur  que 
doit  faire  la  caution  peut  comprendre  des 
meubles  comme  des  immeubles;  la  loi  ne 
fait  à  cet  égard  aucune  distinction.  —  J.G. 
Cautionn.,  191. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  les 
biens  indiqués  suffisent  au  payement  inté- 
gral de  la  dette  ;  le  créancier,  s'il  veut  évi- 
ter un  payement  partiel,  peut  requérir  le 
dépôt  du  pVix  des  biens  du  débiteur  jusqu'à 
l'acquittement  du  surplus  de  la  dette  par  la 
caution.  —  J.G.  Cautionn.,  191. 

4.  L'indication  des  biens  à  discuter  doit 
se  faire  en  une  seule  fois.  —  J.G.  Cautionn., 
192. 

5.  Toutefois,  la  caution  peut  faire  plusieurs 
indications  successives,  lorsque  les  biens, 
objet  de  ces  nouvelles  indications,  ne  fai- 
saient pas  encore,  lors  de  la  première,  par- 
tie de  la  fortune  du  débiteur  (Quest.  couirov.). 

—  J.G.  Cautionn.,  192. 

6.  Le  créancier  ne  doit  pas  être  exposé 
à  des  retards  trop  longs,  à  des  poursuites 
frustratoires,  ou  à  des  frais  ;  de  là  il  suit  que 
la  caution  ne  doit  indiquer...  ni  des  biens  si- 
tués hors  de  la  cour  où  le  payement  doit 
être  fait.  —  J.G.  Cautionn.,  194. 

7.  ...  Ni  des  biens  litigieux.  —  J.G.  Cau- 
tionn., 194. 

8.  On  doit  considérer  comme  litigieux, 
dans  le  sens  de  l'art.  2023,  les  biens  échus 
au  débiteur  principal  dans  les  successions 
indivises  de  ses  père  et  mère.  —  Toulouse, 
9  mars  1819,  J.G.  Cautionn.,  196. 

9.  ...  Ni  des  biens  hypothéqués  à  la  dette 
qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  débi- 
teur. —  J.G.  Cautionn.,  194,  195. 

10.  ...Ni  des  bien;;  qui,  étant  encore  en  la 
possession  du  débiteur,  sont  grevés  au  profit 
des  tiers  d'hypothèques  nombreuses.  — J.G. 
Cautionn.,  194. 

11.  ...  Ni  des  biens  dont  la  propriété  est 
résoluble  dans  la  main  du  débiteur,  et  que, 
[>f  r  ce  motif,  on  ne  pourrait  vendre  avauta- 
gtusement.  —  J.G.  Cautionn.,  194. 

12.  ...  Ni  enfin  des  créances  douteuses. — 
J.G.  Cautionn.,  194. 

13.  La  discussion  étant  dans  l'intérêt  de 
la  caution,  c'est  à  elle  à  en  avancer  les  frais, 
qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles. — 
J.G.  Cautionn.,  193. 

14.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution 
offre  spontanément  cette  avance;  il  suffit 
qu'elle  la  fasse  si  le  créancier  le  requiert. 

—  Civ.  r.  21  mars  1827,  J.G.  Cautiowi.,  193, 
et  Vente  publ.  dHmm.,  21.*î-l«. 

15.  En  cas  de  contestation,  c'est  au  tribu- 
nal à  fixer  le  montant  des  avances  et  à  dé- 
terminer si  elles  doivent  être  remises  au 
créancier,  sous  récépissé,  ou  être  consignées. 

—  J.G.  Cautionn.,  i93. 

16.  L'art.  2023  n'est  pas  applicable  à  la 
discussion  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  930  c. 
civ.  —  V.  art.  930,  a<>«  20  et  s. 


17.  Est-il  applicable  au  tiers  détenteur 
poursuivi  par  les  créanciers  hypothécaires? 
—  V.  art.  2170. 


Art.  2024. 

Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait 
l'indication  de  biens  autorisée  par  l'ar- 
ticle précédent,  et  qu'elle  a  fourni  les 
deniers  sufQsants  pour  la  discussion,  le 
créancier  est,  jus(]u'à  concurrence  des 
biens  indiqués,  responsable,  à  l'é^^ard 
de  la  caution,  de  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur principal  survenue  par  le  défaut 
de  poursuites.  —  C.  civ.   2026  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Cautionn.,  p.  513 
et  s.,  n"  10,  34. 

1.  Le  créancier,  en  recevant  de  la  caution 
ou  en  faisant  consigner  par  elle  les  frais  né- 
cessaires pour  agir,  a  accepté  le  manaat  de 
poursuivre  le  débiteur;  il  est.  dès  lors,  res- 
ponsable des  suites  de  sa  négligence.  — J.G. 
Cautionn.,  197. 

2.  La  caution  peut  se  prévaloir  de  l'ex- 
ception de  l'art.  2024,  lorsque  le  créancier  a 
néglige  de  comprendre  dans  ses  poursuites 
tous  les  immeubles  du  débiteur  qui  lui 
avaient  été  indiqués,  alors  même  que  la  va- 
leur apparente  de  ceux  de  ces  biens  qu'il  a 
fait  saisir  paraissait,  au  moment  des  pour- 
suites, plus  que  suffisante  pour  le  désintéres- 
ser. —  Req.  8  avr.  1835,  J.G.  Cautionn.,  202. 

3.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  attaquer,  pour 
violation  de  l'art.  2024,  l'arrêt  qui  a  déchargé 
indéfiniment  la  caution,  si  cet  arrêt  porte 
que  les  biens  non  compris  dans  les  poursuites 
du  créancier  «ont  d'une  valeur  indétermi- 
née, et  que.  d'ailleurs,  ils  se  trouvaient  entre 
les  mains  du  poursuivant.  —  Même  arrêt. 

4.  Mais  nulle  responsabilité  ne  pèse  sur  le 
créancier  auquel  on  ne  peut  imputer  aucune 
négligence,  par  exemple,  si  l'insolvabilité  du 
débiteur  est  survenue  avant  que  le  créancier 
ait  eu  le  temps  d'agir,  ou  pendant  les  pour- 
suites par  lui  diligemment  exercées.  —  J.G. 
Cautionn.,  197. 

5.  La  caution  ne  pouvant  invoquer  le  bé- 
néfice de  discussion  qu'autant  qu'elle  est 
poursuivie,  il  en  résulte  que  le  dépérisse- 
ment des  biens  qu'elle  aurait,  avant  toutes 
poursuites  exercées  contre  elle,  indiqués  au 
créancier  pour  les  discuter,  ne  serait  point 
à  la  charge  de  ce  dernier.  —  J.G.  Cautionn., 
201. 

6.  Si  le  cautionnement  n'a  été  donné  que 
pour  le  capital  de  la  dette,  et  si  la  discussion 
des  biens  du  débiteur  ne  fournit  pas  une 
somme  suffisante  pour  désintéresser  entiè- 
rement le  créancier,  le  produit  des  biens 
discutés  doit  être  employé  à  éteindre,  en 
premier  lieu,  les  intérêts,  et  en  second  lieu 
seulement  le  capital  (c.  civ.  1254).  —  J.u. 
Cautionn.,  199. 

7.  Si  le  cautionnement  ne  s'applique  qu'à 
la  moitié  de  la  dette  principale,  et  si  la  dis- 
cussion des  biens  du  débiteur  ne  produit 
qu'une  somme  égale  a  cette  moitié,  le  créan- 
cier est  fondé  à  poursuivre  la  caution  pour 
le  surplus.  —  J.G.  Cautionn.,  200. 

8.  Le  créancier  qui  prétend  que  la  discus- 
sion du  débiteur  n  a  produit  qu'un  résultat 
insuffisant  ou  nul  doit  le  prouver  par  l'exhi- 
bition des  procès-verbaux  d'adjudication  ou 
de  carence.  —  J.G.  Cautionn.,  198. 


Art.  20îio. 

Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont 
rendues  cautions  d'un  même  débiteur 
pour  une  même  dette,  elles   sont  obli- 


{[ées  cbacune  à   toulc  la  dette.  —  C. 

civ.  1200s.,  1287,  2026  s.,  2033. 

Exposé  des  motifb  et  Rapports,  J.G.  Cautionn.,  p.  511 
et  s.,  n«'ll,5». 

1.  La  règle  de  l'art.  2025  est  contraire  au 
principe  de  droit  commun  que  la  solidarité 
ne  se  présume  (las  (c.  civ.  1202);  en  matière 
de  cautionnement,  lorsque  plusieurs  person- 
nes cautionnent  conjointement  une  dette 
même  divisible,  elles  sont  présumées  avoir 
voulu  être  tenues  par  le  lien  de  la  solidarité.  : 
—  J.G.  Cautionn.,  203. 

2.  L'art.  202(3,  en  autorisant  le  bénéfice  da 
division,  atténue  les  effets  de  cette  solida- 
rité, mais  ne  la  détruit  pas;  les  cofidéjus-i 
seurs   sont  des  débiteurs   solidaires  plutôt  1 
que  des    débiteurs  ordinaires;   en    consé-  y 
quence  ,  l'interpellation   faite   à  l'un  d'eux 
interrompt  la  prescription  contre  les  autres  : 
ici  s'applique  l'art.  2249  (Quest.  controv.).— 
J.G.  Cautionn.,  209. 

3.  La  garantie  de  la  validité  d'une  vente 
souscrite  en  faveur  de  l'acquéreur  par  deux 
cautions,  rend  celles-ci  obligées  solidaires 
et  responsable»,  chacune  pour  le  tout  des 
suites  de  l'éviction.  —  Bruxelles,  3  jauv. 
1815,  J.G.  Cautionn.,  203-3o. 

4.  La  déclaration  faite  par  l'un  des  deux 
débiteurs  solidaires  qu'il  cautionne  l'autre, 
lequel  a  seul  profité  de  la  somme  prêtée,  n'a 
d'effet  qu'entre  les  débiteurs,  et  ne  peut  em- 
pêcher le  créancier  d'exercer  son  action  so- 
lidaire contre  chacun  deux.  —  Civ.  c.  19 
prair.  an  7,  J.G.  Cautionn.,  203-1°. 

5.  Décidé,  cependant,  que  les  cautions  d'un 
môme  débiteur,  qui  n'ont  point  renoncé  à 
invoquer  la  division,  ne  sont  point,  à  moins 
de  stipulation  expresse,  tenues  solidairement 
à  l'égard  du  créancier.  —  Angers,  1"  mai 
1868,  D.P.  68.  2.  127. 


Art.  2026. 

Néanmoins  cbacune  d'elles  peut,  à 
moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice 
de  division,  exiger  que  le  créancier  di- 
vise préalablement  son  action,  et  la  ré- 
duise à  la  part  et  portion  de  cbaquc 
caution. 

Lorsque,  dans  le  temps  oîi  une  des 
cautions  a  fait  prononcer  la  division,  il 
y  en  avait  d'insolvables,  cette  caution 
est  tenue  proportionnellement  de  ces 
insolvabilités  ;  mais  elle  ne  peut  plus 
être  recbercbée  à  raison  des  insolvabi- 
lités survenues  depuis  la  division.  — 
G.  civ.  1203, 1210,  1217,1220,1222  s., 
2020,  2027.—  G.  pr.  civ.  106  s. 

Exposé  des  motifs  etRapports,  J.G.,  Cautionn.,  p.  5i3 
et  s.,  n"  11,  36,  73. 

1.  —  I.  Droit  pour  les  cautions  de  de- 
mander LA  Divisio.N  DE  l'action.  —  Le  béné- 
fice de  division  peut  être  réclamé  même  par 
les  cautions  judiciaires  :  l'art.  2042  leur  re- 
ïuse  seulement  le  bénéfice  de  discussion.  — 
J.G.  Cautionn.,  382. 

2.  Il  peut  l'être  aussi,  contrairement  à  ce 
qui  était  admis  dans  l'ancien  droit,  par  les 
cautions  qui  ont  commencé  par  nier  de  mau- 
vaise foi  leur  cautionnement.  —  J.G.  Cau- 
tion»., 212. 

3.  La  division  de  la  dette  entre  les  cofidé- 
jusseurs  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais 
seulement  lorsqu'ils  la  demandent.  —  J.G. 
Cautionn.,  208. 

4.  Elle  diffère  essentiellement  de  la  division 
légale  qui  s'opère  entre  des  débiteurs  nou 
solidaires,  eu  ce  qu'elle  laisse  à  la  charge  d«« 


CiiAi>.  II.  —  Fffft  du  CautUmntmint, 


[c:.  nv.  —  Ah.  'ioiiu]   «oi 


Onflili'tjiH>i(«iir'<  NoIviililoN  In  pnrt  donniii  qui,    ' 

Utlll'l  KMUOIIllMlt,    NOIll  lloVOIIII-i   lIlHolVllIllOH.  —      { 

J.(i.  C'uSWioMM.,  vos.  I 

5.  1.0  lioiiollco  ilo  ilivlNlitiioMt  unoiuci'ptloii 
<|ii>  |ii'i'siiii|ioHO  uiKt  (lciii;iii<l(i  |iri<iiliilili\  ot 
lui  |ii<ut,  w^  lors,  t>(ro  ii'cl.iiDit  avaiit  tiiiito 
|ioiir>uit(V  Ainsi,  l'iiiio  dos  t'iiulioitH  no  pout, 
uvanl  li'iivoir  olo  iinsikiico  en  iiiNliro  ou  pour- 
•uivlo  o\ti'ii|Uili(-iaiftMni<nl,  ohliKor  lo  cn^nn- 
oior  rt  rocovoir  sa  pail  ilo  I»  ilollo.  —  J.li. 
Vantionn.,  '21'i. 

6.  Du  roslo,  collo  don  caulionH  qui  vout 
«e  liltoror  do  sa  part  do  In  dotio  d(<vonuo 
«vi^dilo,  |)oiil  a^ir  lontro  lo  doluloui  piinoi- 

£1)1  à  lotlot    do  80  fairo  diWliarnor.   —  J.U. 
'iMi(i(>MM.,  '1\  i. 

7.  I.'ovcoption  do  division  ost  piNromptoiio, 
nuisipi'olio  tond  A  alfranciiir  la  oauliou  do 
l'aclion  du  cri'aïuior  pour  tout  <o  ipii  ov- 
CiVlo  sa  part;  ollo  ost  donr  proiiosalilo  »Mi 
tout  otat  do  causo,  ot  \\  suHU  tiu  on  la  lasso 
valoir  uvant  lo  juj^finont.  —  J.O.  Cautionu., 
'Jtl.i.  —  V.  «ussi  i/.i./.,  'll-l. 

8.  ('\\\  uout  l'opposor  aprtVs  (pi'ou  u  déjà 
invoipio  lo  hiMU'Iiio  do  discussion.  —  J.O. 
Vaiilionn.,  '2(K>. 

9.  I.orsquo  l'uiio  dos  cautions  0';t  pour- 
suis io  par  voio  do  .snisio  iuunoliiliiNro,  ollo 
o.st  foiidoo  ù  invoiiuor  l'ovcoption  de  divi- 
sion, nu>nio  a{)itVs <pio  sos  liions  ont  cto  ven- 
.lus.  ot  tant  quo  les  deniers  n'en  sont  pas 
nartai;es  (tjuest.  conlrov.).  — J.G.  Cauluwn., 

10.  Mai.s  lo  hônéfice  de  division  no  peut 
plus  Ctro  roclaïuo  par  l'une  des  canlions 
aprùs  qu'elle  a  oto  condamnée  au  payement 
do  toulo  la  dette  ou  dune  portion  excédant 
sa  part.  — .1.0.  CaulioiDi.,  '.lOT. 

11.  ...'A  moins  qu'elle  ne  parvienne  à  faire 
rolornier  lo  jui;ement  pour  une  djs  causes 
autorisées  par  la  loi ,  auquel  cas  la  caution 

Sent  demander  la  division  mOmo  en  cause 
'afipel.  —  J.G.  Caulionu.,  207. 

12.  Celle  des  cautions  qui  invoque  l'ex- 
ception de  division  n'est  pas  tenue  d'avancer 
au  créancier  les  frais  nécessaires  pour  pour- 
suivre les  autres.  —  J.G'.  Chu/ïohh.,  218,  'lïi. 

13.  La  caution  qui  n'a  pas  opposé  le  béné- 
fice de  division  et  qui  a  paye  le  tout  ne 
peut  répéter  contre  le  créancier,  sauf  son 
recours.  —  J.G.  Caulionn.,  221. 

14.  Si  elle  a  paye  un  à-compte  sans  de- 
mander la  division',  elle  peut  la  demander 
ensuite  et  imputer  cet  à-compte  sur  sa  part. 
—  J.li.  Caulionn.,  221. 

15.  —  U.  Entre  quelles  personnes  s'oi-i^-.RE 
i.v  DIVISION.  —  La  division  n'a  lieu  qu'entre 
ceux,  qui  ont  cautionné,  non-seulement  la 
même  dette,  mais  le  même  débiteur  :  ainsi, 
la  caution  ne  peut  demander  la  division  en- 
tre elle  et  son  certiticateur;  elle  est  elle- 
même,  par  rapport  à  celui-ci,  un  débiteur 
principal.  —  J.G.  Caulionn.,  213. 

16.  Mais  s'il  y  a  plusieurs  certificateurs 
de  la  même  caution,  le  bénéfice  de  division 
peut  avoir  lieu  entre  eux.  —  J.G.  Caulionn., 
220. 

17.  Lorsque  deux  débiteurs  solidaires  ont 
donné  chacun  une  caution,  celle  de  l'un  est 
fondée  à  demander  la  division  entre  elle  et 
celle  de  l'autre  débiteur,  alors  même  que 
chaque  débiteur  aurait  fourni  sa  caution  par 
acte  sépare  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Cau- 
tionn.,  211. 

18.  Le  bénéfice  de  division  ne  peut  être 
admis  qu'entre  les  cautions  qui  se  trouvent 
solvables,  non  pas  à  l'époque  où  elle  est  de- 
mandée, mais  au  moment  où  elle  est  pro- 
noncée par  le  juge;  les  insolvabilités  surve- 
nues parmi  les  cautions  avant  que  la  division 
ait  été  prononcée  sont  à  la  charge  des  cau- 
tions solvables.  —J.G.  CmUionn.,  215,  223. 

19.  En  conséquence,  lorsqu'il  y  a  deux 
fidéjusseurs  .seulement,  et  que  lun "d'eux  est 
devenu  insolvable,  l'autre  ne  peut  demander 
la  division  de  l'action.  —  Bruxelles,  3  janv. 
181.^i,  J.G.  Caulionn.,  209  et  3Û3-3o.  —  Gonf. 
ibid.,  216. 

20.  Le  fidéiusseur  qui  demeure  en  pays 


I" 

lllo  ,    p. Il    hlllli   . 

ju>>N(>ur  ne  ixMi^ 

NHIII.    —   .l.(i.    ' 

21.  .S|  l'uiit'  i,il  II  propoi 
coiiHldr'ri'-n  I  nniiiin  tolvnlilo  no  l'otuit  ifi'ia 
pliH  au  inomunt  do  la  diviNimi,  l«  cream  ler 
liurail  ai  tiun  coiilio  I*'N  iiuln-M  lldcjii<<Mi<urH, 
iiiiMi  qu'ils  uuHNtMit  ncquille  rliai  un  lour  piiit, 
pour  li«s  faire  coiitriliuera  lo  garantir  do  irllo 
insolvaliilitô  et  U  pa>or  Iuh  frunt  de  U  du- 
cuMsiun  qui  l'n  (XuiHtatéo.  —  J.G.  Caulionn,, 
22»  ». 

22.  CoHl  au  créancier  ipii  allègue  l'initol- 
valiilito  d'niKt  ou  pluitieurn  cautiniiH  A  «n 
fournir  la  preuve.  —  J.G.  l'nutioun.,  223. 

23.  En  (as  do  contesiatioii  ontro  lo  i  réan- 
cier  et  la  raulion  <pii  n-clanio  lu  division,  Nur 
la  solvaliilito  des  autres  liilrjusseurs,  cette 
caution  est  nvevalile,  «n  oITiaiit  do  payer  sa 
part,  a  demander  qu'avant  qu'il  suit  fait  droit 
sur  le  suriilus,  le  i  reani  ier  suit  tenu  do  dis- 
cuter les  lidejusseurs;  mais  cette  discussion 
doit  se  faire  aux  ns(|ues  du  la  caution  qui  lu 
requiert.  —  J.(i.  Caulionn.,  22/i. 

24.  On  doit  considérer  comme  sulvable  la 
caution  (|ui,  sans  l'iUru  par  elle-même,  a  un 
cerlilicaleur  soUalilo. — J.G.  Caulionn.,  22U. 

25.  Si  l'une  des  cautions  s'est  obligée  pu- 
rement et  simplement,  ot  l'autre  a  terme  ou 
sous  condition,  la  première  peut  demander 
la  division  ;  mais  elle  est  tenue  du  la  tutaliti< 
si  la  condition  ne  s'accomplit  pas,  ou  si,  lors 
du  terme  ou  do  l'accomiilissement  de  la  con- 
dition, l'autre  caution  n'est  pas  solvable.  — 
J.G.  CituUonii.,  217. 

26.  Lorsqu'un  cautionnement  a  été  donné 
par  deux  nersonnes  dont  l'une  n'avait  pas  la 
capacité  uo  s'oblif;er,  et  s'est  fait  restituer 
contre  son  enj;af;ement,  l'autre  doit  suppor- 
ter U  totalité  de  la  dette  :  peu  importe  que 
renf5is«'n*^"t  soit  nul  ou  seulement  rescin- 
dable. —  J.G.  Caulionn.,  21tJ,  223. 

27.  L'arrêt  qui  déclare  que  des  cautions 
solidaires  sont  tenues  entre  elles  pour  des 

Earts  égales,  détermine  par  cela  même  les 
ases  d'après  lesquelles  la  répartition  des  in- 
solvabilités doit  se  faire  entre  elles.  —  Civ.  r. 
6  août  1673,  D.P.  73.  1.  402. 

28.  Après  que  la  division  a  été  prononcée, 
l'insolvabilité  des  cautions  teste  à  la  charge 
du  créancier.  —  J.G.  Caulionn.,  222. 

29.  —  111.  Renonciation  au  bénéfice  de 
DIVISION.  —  Les  cautions  qui  ont  déclare 
s'obliger  solid  lirement  et  comme  débiteurs 

Îrrincipaux  sont  censées  avoir  renoncé  par 
à  à  lexception  de  division.  —  J.G.  Cau- 
lionn., 210. 

30.  Il  en  serait  ainsi,  même  dans  le  cas 
où  l'acte  porterait  simplement  que  les  cau- 
tions se  sont  obligées  solidairement.  —  J.G. 
Caulionn.,  210. 

31.  En  s'obligeant  comme  cdw/ion  auprin- 
cipal,  le  fidéiusseur  doit  être  réputé  avoir 
voulu  se  lier  de  la  même  manière  que  l'était 
le  débiteur  principal,  et,  par  suite,  avoir  re- 
noncé à  l'exception  de  division.  —  La  Hâve, 
3  juin.  1S23.  J.G.  Caulionn.,  92. 

32.  Celui  qui  a  apposé  un  aval  sur  une 
lettre  de  change  est  réputé  s"être  obligé 
solidairement;  en  conséquence,  il  ne  peut 
plus  invoquer  le  bénéfice  de  division.  — J.G. 
Caulionn.,  212. 
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KiiMi»*^  lUi  miiUtt  «1  Hipportf,  i.Q.  Cmtltk  , ., 
p.  SU  al  t.,  0-  II,  II. 

1.  Lo  créancier  divine  aon  «riion  lorM]u'il 

re'.oit  diMHiMiiciit  In  part    '  ■^  <  au- 

tio'iis  ^art   IJII).  —  J.G    ( 

2.  Il   Huflit  ni<>mo  pour  i 
sion  (pi«  lu  criMiH  iLT  <l'-i 
cautioiiH  Ha  part  de  la  dette,   i 
tion  actionnée  n'a  ^jas  renom  <-  i 
division.  —  J.G.  Caulionn.,  22». 

3.  MaiH  il  n'en  est  plus  de  m6roe  «'il  y  a 
eu  renonciation  de  la  caution  au  béDéfice  de 
division.  —  J.G.  Caulionn.,  22X. 

4.  La  division  volontairement  opérée  parle 

créancier  a  pour  effet,  a  la  iliir- '        Ile 

proiionc<'e  par  le  juno,  de  metli 

prulit  de  lai|uellu  eilu  a  lieu  a  l  u 

recherche  a  raison  des  insolvabili! 

très  fidéjusseurs,  survenue.*  même  ant^rnu- 

remenl  a  la  division.  —  J.G.  Caulionn.,  229. 


Sect.  2.  —  De  l'Effet  du  Cautiohrememt 

ENTRE  LE   DtOITEL'R   ET   LA    CaVTIO.N. 


Art.    20'i«. 

La  caution  qui  a  payé,  a  son  recours 
contre  le  débiteur  principal,  soit  que  le 
cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à 
l'iusu  du  déliilcur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  princi- 
pal que  pour  les  intérêts  et  le»  frais; 
néanmoins  la  caution  n'"a  de  recours  que 
pour  les  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle 
a  dénoncé  au  débiteur  principal  les  pour- 
suites dirijjées  contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dom- 
mag^es  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. — C.  civ. 
H49,  1236,  1-251  s.,  1375,  19'J9  s., 
2014,  2U16,  2031  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  CcaUion».,  p.  511 
et  s.,  n~  12,  37,  74. 

1.  —  I.  Droits  du  dlbitelr  a  l'égard  de  m 
CAUTION.  —  Il  n'est  pas  permis  au  débiteur 
d'agir  contre  la  caution  pour  la  contraindre  a 
réaliser  son  engagement.  —  J.G.  Caulionn., 
230. 

2.  Toutefois,  si  un  débiteur  principal  est 
poursuivi  par  son  créancier  pour  n'avoir  pas 
réalisé  le  cautionnement  qu  il  a  promis,  ce 
débiteur  a  une  action  contre  celui  qui  sest 
engagé  à  le  cautionner  et  auquel  il  na  fourni 
aucun  sujet  de  rétracter  sa  proaiesse  libre- 
ment donnée  et  acceptée.  —  J.G.  Caulionn., 
230. 

3.  —  IL  Droits  de  la  caution  vis-a-vis  do 
DÉBITEUR.  —  Tout  ce  quo  fait  le  débiteur  pour 
se  libérer  profite  à  la  caution.  —J.G.  Cau- 
lionn., 230. 

4.  Le  lien  obligatoire  par  lequel  la  caution 
a  accédé  à  la  dette  ne  peut  être  rendu  plus 
rigoureux  par  le  fait  du  débiteur. — J.G.  Cau- 
lionn., 231. 

5.  Ainsi,  le  débiteur  d'une  lettre  de  ch&nge 
prescrite  par  suite  de  non-payement  dans  les 
cinq  ans  de  l'échéance,  ne  peut,  par  sa  re- 
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nonciatjon  personnelle  h  In  proscription,  on- 
I lover  a  la  caution  sa  libération   Icgalenieiit 
consommée.— Nancy, 8  mars1«45,  J.G.  Cau- 
liniDi.,  '231-4». 

6.  1)0  môme,  la  caution  contre  laquelle  il 
ost  rôclamc  (juin/e  années  d'arrérages  a  le 
droit  d  opiioser  la  prescription  quinquennale 
de  l'art.  2211,  malsiro  la  reconnaissance  do  la 
dette  faite  par  le  débiteur  après  l'accomplis- 
senionl  de  la  prescription.  —  Bruxelles,  26 
juin  I.SIS,  J.G.  Cautioim.,  231-2o. 

7.  Mais  la  caution  ne  peut  se  prévaloir  du 
jugement  qui  réduit  la  dei  te  principale,  à  la 
poursuite  du  débiteur  seul,  si  celuL-ci  y  a  re- 
noncé .sans  fraude,  sur  I  appel  du  créancier, 
et  faute  par  elle  d'en  avoir,  après  la  transac- 
tion, poursuivi  et  obtenu  la  confirmation  dans 
son  intérêt  propre.— Req.  10  judl.  1849,  D.P. 
49.  1.  327. 

8.  La  caution  est  repré.'sentée  par  le  débi- 
teur même  quant  à  l'existence  de  la  dette; 
en  conséquence,  lorsque  le  débiteur  principal 
a  concouru  à  un  acteauthenti(jue  portant  ces- 
sion de  la  créance  cautionnée  et  constatant  que 
cette  créance  est  encore  due,  la  caution  ne 
peut  être  reçue,  pas  plus  que  le  débiteur  prin- 
cipal, à  prouver,  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne 
foi,  contre  et  outre  le  contenu  audit  acte  et 
autrement  qu'à  l'aide  de  la  preuve  littérale, 
que  la  créance  était  éteinte  et  que  la  préten- 
due cession  déguise  une  obligation  nouvelle 
étrangère  au  cautionnement.— Civ.  r.  12févr. 
1840,  J.G.  Cautionn.,  321.  — Mais  V.  observ, 
contr.,  ibid. 

9.  En  cas  de  cession  frauduleuse  faite  par 
le  débiteur  principal  d'une  indemnité  à  la- 
quelle il  a  droit,  la  caution  peut  agir  sur  cette 
indemnité  par  voie  de  saisie-arrêt.  —  Greno- 
ble, 27  févr.  1834,  J.G.  Cautionn.,  231-3°,  et 
Assur.  ter'^.f  84. 

10.  —  III.  Recours  de  la  caution  qui  a 
PAYK  LA  DETTE.  —  LorsquuH  individu,  tout  en 
s'obligeant  envers  le  créancier  comme  débi- 
teur, n'est  en  réalité  que  la  caution  d'un  co- 
débiteur, la  qualité  de  débiteur  lui  est  main- 
tenue vis-à-vis  du  créancier,  mais  il  peut  agir 
comme  caution  contre  son  codébiteur,  à  l'ef- 
fet d'être  indemnisé  du  cautionnement  qu'il 
a  donné.  —  Bruxelles,  6  déc.  1820,  J.G.  Cau- 
linnn.,  230. 

H.  Le  recours  ouvert  h  la  caution  par 
l'art.  2028  appartient  même  au  tidéjusseur 
(juia  cautionné  la  dette  contre  la  volonté  du 
débiteur.  ...  à  moins  que  la  caution  n'ait  en- 
tendu faire  une  donation. —  J.G.  Cautionn., 
237. 

12.  La  caution  est  censée  avoir  payé,  et, 
par  conséquent,  a  un  recours  contre  le  débi- 
teur, des  qu'elle  a  libéré  celui-ci  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  et,  par  exemple,  lors- 
qu'elle a  éteint  la  dette  en  la  compensant 
avec  une  créance  qu'elle  avait  elle-même 
contre  le  créancier.  —  J.G.  Cautionn.,  233. 

13.  De  même,  il  y  aurait  payement  don- 
nant lieu  à  un  recours  si  le  créancier,  par 
considération  pour  la  caution,  lui  faisait  re- 
mise, non  pas  seulement  de  son  action  contre 
elle,  mais  de  ia  dette  elle-même,  en  lui  don- 
nant une  quittance  partielle  ou  totale. — J.G. 
Cautionn.,  233.  —  V.  art.  1267,  n<»  8  et  s.; 
art.  2029,  n»  8.      . 

14.  La  caution  d'une  rente  non  encore 
reml)Our.sable  qui,  par  faveur  spéciale,  a  été 
autorisée  a  en  l'aire  le  remboursement  anti- 
cipé, n'est  point  tenue  d'accorder  la  mémo 
faveur  au  débiteur  principal,  et  peut  le  con- 
traindre à  servir  la  rentejusqu'à  ré[)oque  qui 
a  été  fixée  par  le  contrat  ()our  le  rembourse- 
ment. —  J.G.  Cautionn.,  2o3. 

15.  La  caution  n'a  de  recours  contre  le  dé- 
biteur qu'autant  qu'elle  l'a  valablement  libéré 
et  sous  la  condition  de  garantir  le  pavement 
par  elle  fait.  —  Rennes,  19  juill.  1S26,  J.G. 
Cautionn.,  239-1°,  et  Minor.,  719-1». 

16.  Si  elle  a  payé  avant  le  terme,  elle  ne 
peut  exercer  le  recours  qu'après  l'écliéanco 
de  la  dette,  ...  à  moins  que  le  débiteur  ne  fût 
tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture.  — •  J.G. 
Cautionn.,  TM 


17.  Lorsque  le  débiteur  principal  est  tombé 
en  faillite,  la  caulion  (jui  a  [)ayé  avant  le 
concordat  intervenu  entre  le  failli  et  ses 
creaiK  iers,  exerce  les  droits  du  créancier 
cautionné,  et  sup|)orte  sa  part  des  remi.ses 
faites  au  débiteur.  —  J.G.  Cautionn.,  267. 

18.  Hi  après  le  concordat,  et  sur  les  pour- 
suites du  créancier  (V.  art.  2021,  n"  4),  la 
caution  a  acquitté  la  totalité  de  la  dette,  ou 
seulement  la  partie  remise  au  débiteur  par 
le  concordat,  elle  n'a,  dans  le  second  cas, 
aucun  recours  à  exercer  contre  le  débiteur, 
et  dans  le  premier,  elle  ne  peut  agir  que  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  l'obligation 
()ue  le  concordat  a  laissé  à  la  charge  du  dé- 
biteur. —  J.G.  Cautionn.,  2(;7. 

19.  En  cas  de  cautionnement  partiel  d'une 
créance chirographaire,  la  caution  qui  a  payé 
le  créancier  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
cautionnée  est  admise  à  exercer  sur  l'actif 
du  débiteur  principal,  par  contribution  avec 
le  créancier  réclamant  sur  le  même  actif  le 
payement  du  surplus  non  cautionné  de  sa 
créance,  l'action  en  remboursement  qui  lui 
appartient  directement  et  sans  subroi^ation, 
aux  termes  de  l'art.  2028  c.  civ.  :  le  créancier 
n'est  préféré  à  la  caution  qui  l'a  partiellement 
payé  que  lorsque  la  créance  est  garantie  par 
des  sûretés  spéciales.  —  Req.  1"aoùt  1860, 
IJ.P.  60.  1.  502.  —  V.  observ.,  ibid.,  note. 

20.  Décidé,  toutefois,  que  la  caution  de 
partie  seulement  d'une  dette  (jui  a  payé  cette 
partie,  ne  peut,  tant  que  le  créancier'n'a  pas 
été  intégralement  désintéressé,  exercer  con- 
tre le  débiteur  principal  une  action  récur- 
soire  de  nature  a  diminuer  le  gage  de  ce 
créancier;  spécialement,  si  le  débiteur  était 
en  déconfiture  au  moment  du  payement  par- 
tiel par  elle  effectué,  elle  ne  peut  concourir 
avec  ce  créancier  dans  la  contribution  ouverte 
contre  ce  débiteur.  —  Douai,  14  juill.  1836, 
D.P.  56.  2.301.  — Conf.  Nancy,  25juiri<842, 
J.G.  Faillite,  1025.— Bordeaux,  28  août  1844, 
.i.G.  Priv.  et  hypoth.,  211.  , 

21.  La  caution  a  le  droit  de  réclamer,  à 
partir  de  l'époque  du  payement,  les  intérêts 
de  toutes  les  sommes  par  elle  payées  pour  la 
libération  du  débiteur,  sans  distinction  entre 
celles  payées  au  créancier  pour  intérêts,  et 
celles  payées  pour  capital. — 'f  oulouse,  4  févr. 
1829,  J.G.  Cautionn.,  241. 

22.  Les  intérêts  des  sommes  que  la  cau- 
tion a  déboursées  courent  de  plein  droit  à 
son  profit  ;  l'art.  2028  fait  exception  à  la  rè- 
gle de  l'art.  1153.  —  J.G.  Cautionn.,  243; 
Prêt  à  intér.,  122,  168. 

23.  Par  exemple,  un  individu  condamné, 
envers  un  autre,  au  remboursement,  à  titre 
de  garantie,  d'une  somme  principale,  peut 
être  condamné  au  payement  des  intérêts,  à 
partir  non-seulement  du  jour  de  la  demande, 
mais  du  jour  où  le  droit  à  la  garantie  a  existé. 
—  Civ.  r.  21  juin  1823,  J.G.  Prêt  à  intér., 
85-40. 

24.  Et  il  en  est  ainsi  quand  même  le  dé- 
biteur a  ignoré  soit  le  cautionnement,  soit  le 
payement.  —  J.G.  Cautionn.,  243. 

25.  Quant  aux  frais,  la  caution  n'a  de  re- 
cours que  pour  ceux  qui  ont  été  faits  depuis 
qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  principal  les 
poursuites  dirigées  contre  elle.  —  J.G.  Cau- 
tionn., 241. 

26.  Indépendamment  des  frais  postérieurs 
à  la  dénonciation,  on  doit  rembourser  à  la 
caution  les  frais  de  la  demande  formée  con- 
tre elle,  les  frais  du  commandement  si  le 
créancier  a  agi  en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
les  frais  de  la  saisie  mobilière  si  elle  a  eu  lieu 
avant  que  la  caution  ait  eu  le  temps  d'en  in- 
struire le  débiteur,  les  frais  mentionnés  par 
l'art.  2016,  et  ceux  de  la  dénonciation  elle- 
même,  car  la  caution  doit  être  entièrement 
imiemnisée. —  J.G.  Cautionn.,  2i2. 

27.  Mais  la  caution  qui  s'est  réunie  au 
débiteur  principal,  pour  soutenir  contre  le 
créancier  une  mauvaise  contestation,  et  qui 
a  été  condamnée  avec  lui  aux  frais  du  pro- 
cès, est  sans  droit  pour  répéter  contre  ce 
dernier  ia  moitié  des  frais  mise  à  sa  charge, 


comme  peine  de  )a  mauvais»;  contestation.— 

Riom,  16  mai  1«51,  D.P.  .'il.  2.  46. 

28.  La  caution  a  aussi  recours  p6ur  les 
dnnimatjes-inlérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  par  exi-m- 
jile,  si  ses  biens  ont  été"  vendus,  si  elle  n'a 
j)U  emprunter  qu'à  de  forts  intérêts  la  nomme 
(lue  au  créancier.  — J.G.  Cautionn.,  'Ji'i'.i. 

29.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  cau- 
tionnement a  été  fait  à  titre  onéreux  ((juest. 
controv.).  — J.G.  Cautionn.,  243. 

30.  C'est  à  la  caution  à  prouver  le  paye- 
ment par  elle  effectué,  ce  qu'elle  doit  faire 
par  les  modes  de  preuve  ordinaires.  —  J.G. 
Cautionn.,  230. 

31.  Quoique  la  qualité  de  caution  résulte, 
à  l'égard  d'un  individu,  d'un  acte  notarié,  et 
que  les  payements  qu'il  a  faits  en  cette  qua- 
lité soient  constatés  par  des  quittances  déli- 
vrées par  le  créancier,  les  juges,  saisis  de 
l'action  de  la  caution  contre  le  débiteur  prin- 
cipal en  remboursement  des  sommes  payées, 
peuvent,  soit  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  soit  d'après  les  actes  du  procs  et  la 
correspondance  de  cet  individu  avec  le  prin- 
cipal oblige,  décider  que,  dans  les  payements 
qu'il  a  effectués,  il  n'a  agi  qu'au  nom  du  dé- 
biteur de  qui  il  avait  reçu  l'argent  néces- 
saire pour  opérar  les  payements  par  lui  ef- 
fectués, et,  par  suite,  que  l'action  est  mal 
fondée.  —  Req.  5  août  1828,  J.G.  Cautionn., 
41. 

32.  Le  recours  de  la  caution  dure  trente 
ans,  alors  même  qu'elle  n'a  fait  que  payer 
au  créancier  des  prestations  annuelles  sus- 
ceptibles d'être  prescrites  par  cinq  ans.  — 
J.G.  Cautionn..  244. 


Table  sommaire. 


Acte  aottientiqae 
8. 

Acte  notarié  31. 

Caution  (  droits 
vis-à-vis  du  dé- 
biteur) 3  s. 

Cautionnement 
(débiteur,  volon- 
té contraire)  li. 

Cautionnement 
onéreui  fi. 

Cautionnement 
partiel  19  s. 

Cession  fraudu- 
leuse 9. 

Cession-transport 
8. 

Commandement 
26. 

Compensation  12. 

Concordat  17  s. 

Débiteur    (  droits 


vis-à-vis  de  la 
caution)  1  s. 

DeConfiturel6,19. 

U  e  noncia ti  on 
(poursuite)  25  s. 

Distribution  par 
contribution  20. 

Dommages-  inté- 
rêts 28. 

Faillite  16  s. 

Frais  25  s. 

lutérêts  20  s.; 
(plein   droit)  2i. 

Intérêt  propre  7. 

Lettre  de  cliange 
5, 

Payement  12. 

Prescription  quin- 
quennale 5  s.,  32. 

Prestation  an- 
nuelle 32. 

Preuve    (caution) 


30. 

Preuve  littérale  8. 
Promesse      (cau- 

tionueiiient)  2. 
QiiitUnce  13,  31. 
Kecours  (caution) 

10   s.;    (caution, 

durée)  32. 
Réduction  (dette 

7. 
Remboursement 

anticipé    (rente) 

14. 

Keuiise  (dette)  13. 
Kfnte  14. 
Saisie     mobilière 

26. 
Terme  16. 
Titre     eiécntoire 

26. 
Transaction  7. 


Art.  2029. 

La  caution  qui  a  payé  la  dette,  est 
siil>ro{yée  à  tous  les  droits  qu'avait  le 
créancier  contre  le  débiteur.  —  G.  ci"V. 
1236,  1251-3°,  1252,  2028,  2037. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Cautionn., 
p.  513  et  s.,  n"  12,  37. 

1.  Bien  que  l'art.  2029  ne  parle  que  de  la 
subrogation  de  la  caution  aux  droits  du 
créancier  contre  le  débiteur,  la  subro.:^a(ion 
légale  e.xiste  au  profit  de  la  caution  qui  paye, 
non-seulement  contre  le  débiteur  principal, 
mais  aussi  contre  les  co/idéjusseurs  :  cela 
résulte  de  l'art.  12ol-3o,  dont  l'art.  202yn'est 
qu'une  application.  —  J.G.  ObligaL,  1939.  — 
V.  art.  1251,  n"»  124  et  s.,  153. 

2.  Mais,  dans  ce  derniercas,  la  subrogation 
n'existe  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
pour  laquelle  le  fiJéjusseur  a  un  recours  con- 
tre ses  cotidéjusseurs.  —J.G.  Ubligal.,'\9ri'j. 

3.  La  subrogation  au  proflt  de  la  caution 
qui  a  payé  la  dette  s'opère  de  plein  droit 
sans  distinguer  si  le  cautionnement  a  été 


GmaP.    II  ICffi't  ilu   Ciiutniniinnint. 


(C.  f:iv.  —  Alt.  jio.'tfi.]    (iO> 


(lonniN  Ntirlii  itomiindo  dti  ili>lilli<iir,oii  h  ««nn 
tiixti,  on  roiilrn  ««(hi  ^\i\.  —  J  li.  i'nultoun., 
2i;i;  O/./i./.i/..  liii'.l. 

4.  l'iio  iMiIro  opinion  n'iiccnrilo  lii  Niiltrn- 
f(;ilii>n  roni|ili<lo,  lorsi|iii<  In  oinluxiniMiKMil  ii 
rl(t  iloiini^  nial;4i-iHo  ili<liiti<ni',  i|iio  liuwiino  lo 
cjdilioruioiniMil  N'««st  i>lVi>rtiii<  iililiMn<'nl  pnnr 
>'«'liil ci,  Miiilxro  nno  h-o  liinrit  ili<r.ilHoniiti 
Mo  <lo  Mil  piM  t  ,  *l;iiis  lo  ris  i  onliiiiro,  In  con 
tiiwi  n'ii  tprniio  tn'lion  ilr  m  r.-rn  vrr»o  iivor, 
HiilirouiilioM  iliin.s  los  llmit«w  ilo  coKo  mlioii. 
—  J,(i.  (H<li,i<il.,  l'.mi.  —  MiiU  V.  nlmi-rv., 
ihi,l. 

5.  roui-  (|no  In  Auliro^alion  nit  Ijnn,  il  faut 
qu'il  y  iiil  ou  coiilrat  oiiln»  !;i  t  anlion  ol  lo 
«'.rôanrior  ,  luiisi,  la  couiiiacnio  (l'assuniiii'i'H 
»los  inli'itMs  liypolliiVairos  (|iii.  par  uni"  po- 
liio  passoo  avoo  un  tloliitciir  s'olili>;o  a  pa\or 
pour  lo  coiiipto  ilo  10  (loltilt'iir,  les  iiili-riMs 

I  (It*  so«*  dollos  liypolluViiiios.irost  pas  lôpiiloo 
'f(iM/i(>n  i\  lojiiinl  dos  cicancicrs,  non  parlios 

nn  contiut,  ol  ni>  pool  so  diio  l(^t;aloniotit 
,  suliro;;oo  dans  louis  droils  juscpi'i'i  loncur- 
j  ronco  do  si'savanci's  ponrtMi  oliloiiir  lo  roni- 
'  ItonrsonuMit  sur  los  liions  liNpollioipn's,  jiar 

iMoforonco  i\  cos  croanciois.  —  Paris  '^7  iiov. 

■ISil,  J.U.  Cnnlioiiu.,  '2't7. 

6.  La  suhro(;alion  dans  les  droits  du 
"înVuioicr  n*a  liou  cpiau  profit  do  In  caution 
(jui  a  payA  lo  croancior  do  sos  propres  do- 
niors.  —  Civ.  c.  Il  mars  l«t51,  D.P.  (11.  1. 
2f.8. 

7.  La  caution  qui  n'a  nas  itnvi""  la  dotto 
cautionnt^e  nVst  [las  fondco  a  n^clamcr  la 
sultro^alion  dans  los  droits  ot  aotions  du 
croancior  ;  ollo  pout  soulonicnt  aj^ir  en  son 
nom  porsonnol  contre  lo  dcliiteur  en  decon- 
lilure  pour  Otre  par  lui  indemnisée  ;  s|)éiia- 
loment,  la  caution   n'est   pas  fondée  h  de- 

^uander  sa  colloiation  au  ran;;  livpothocairo 
de  la  dotto  cautionnoo  dont  elle  n'a  pas  soldé 
le  montant  au  créancier.  —  Civ.  c.  19  nov. 
iSl-1,  D.l>.  7a.  1.  3S. 

8.  La  caution  peut  se  prévaloir  do  la  su- 
brogation, bien  qu'elle  n'ait  rien  payé,  si  le 
crcancier,  nar  esprit  de  libéralité,  lui  a  donné 
quittance  de  la  dette,  l'i  moins  que  le  créan- 
cier n'ait  entendu  firatifier  le  débiteur  et  non 
la  caution.  — J.G.  Cduliimu.,  2ir2;  Ohligal., 
1%-2.  —  V.  art.  20-2.S,  n»  13. 

9.  Mais  si  la  remise  n'était  quo  nartielle, 
elle  devrait,  en  i^énéral,  protîter  au  aébiteur. 

—  J.G.  Obliiiat..  l'.>lV2. 

10.  Subroj;ée  au\  droits  du  créancier,  la 
caution  l'est  a  ses  hijpotlirqucs,  qu'elle  peut 
faire  valoir  à  rencontre  d  autres  créanciers. 

—  J.G.  Ohtùjal.,  1959. 

11.  Spécialement,  lorsque  les  syndics 
d'une  faillite  ont  payé,  en  vertu  d'un  cau- 
tionnement, uno  somme  avec  les  deniers  de 
la  masse  cliirograpliaire,  et  en  racijuit  d'un 
créancier  liypotliecaire,  la  faillite  peut  se 
faire  colloqiier  dans  la  masse  hypothécaire 
pour  la  valeur  de  cette  somme  par  subroga- 
tion aux  droits  de  ce  créancier  et  en  sotis- 
ordre  ;  en  vain  les  créanciers  hypothécaires 
postérieurs  objecteraient  qu'en  payant,  la 
faillite  n'a  fait  qu'acquitter  sa  propre  dette, 
laquelle,  par  l'elVet  de  ce  pavement,  avait  été 
rartiellement  éteinte  au  piotit  de  la  masse 
hvpothecaire.— Req.  4  iuill.  1S44,  J.G.  l'ail- 
Wt-,  1073-2». 

12.  La  caution  profite  m^me  des  hvpothè- 
ques  qui  avaient  été  alTectées  à  la  créance 
j>o:^lérieiirement  au  contrat  de  cautionne- 
ment. —  J.G.  Camion:,.,  2ri4. 

13.  La  caution  du  locataire  ou  de  l'acqué- 
reur qui  paye  le  bailleur  ou  le  vendeur,  ne 
succède  pas  seulement  au  privilège  de  ceux- 
ci,  mais  encore  an  droit  qu'ils  avaient  de  faire 
résoudre  le  bail  ou  la  vente. — Bourges,  8juin 
1S12,  J.G.  Cnulionn.,  231,  et  Louaqe,  332.— 
(Arg.)   Amiens,  9   nov.    1823,   J.Ù.    Vente, 

■    1279-60.  —  V.  art.  1654,  n»'  53  et  s. 

14.  En  général,  il  est  plus  avantageux 
pour  la  caution  qui  a  paye  de  so  prévaloir 
du  bénélice  de  subrogation  que  d'exercer 
l'action  de  mandat.  Cependant,  dans  certains 
cas,  cette  action  lui  est  plus  prolitable  quo 
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|il(M   pur   I  iiiq   ini"».  —    J.tj.    '  'lulumn.,  »  i  ■ 

'»./|./  -/.,  l'Kl' 

IB     l.;i  I  inillon  n«  pont  pxrrrcp,  rn  \<-itn 
de    la  siiliiiiijnlMin,  quo   Ior  dioilH  du  vi<  mi 
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(Mio  celle  du  II 

dopendamnionl  ><•  ;<  '  >, 

ollo  a  dioit  t\  des  il>  "•  iio 

pi'iil  r<'r,lnrner  ipie  pu  i  h  imhi  in-  m  uni  il,  et 
non  en  vertu  do  In  Miiliroj;«lion,  relie  i  re.ince 
siiniilinienlalro.  —  J.(i.  r  nulioun.,  2'i<(. 

lu    l'ar  suito,  oitn  n'e^t  pas  fomU-rt,   ^n 
pareil  c-im,   ft   faire   participer  la  (-i  ■ 
dimiin.i;;e-<-inli'ii'is    aux    hypnlliéqu 
l'hei-s  ti  In  creanco  dans  laipiello  ellu  a  été 
siitini;;i'0.  —  J.G.  Ciiuliniiu.,  'M). 

17.  La  suliro;;alirin  no  doit,  d.ins  niirun 
cas,  nuire  au  in-ancier  (c.  civ.  1_'.'iJ;.  Aln-i, 
loisqu  une  cn-ance  avant  étA  (.'arantie  a  la 
lois  jiar  une  hypollie(]ue  sur  ie.n  bienn  du 
di'liileur  et  par  le  caiilioniioinenl  dtî  deii\ 
personnes,  la  moilii'i  de  la  dello  Monta  être 
|>ayéw  par  riiiio  des  cautions,  lo  droit  hypo- 
thécaire, quo  la  caution  acipiiert  alors  par 
subrogation,  no  |)eut  s'exercer  concurrem- 
ment avi'c  celui  qui  coiiqiéto  nu  créancier 
pour  l'autre  moitié  de  la  dette,  mais  se  trouve 
au  conirairo  primo  par  ce  dernier.  —  J.G. 
(■'iiitinnn..  2''iH.  —  V.  art.  r2.'i2. 

18.  La  subrogatiiui  accordée  h  la  caution 
dans  tous  les  droits  du  créancier  qu'elle 
paye  n'est  pas  e\clii>iive  do  l'adion  fierson- 
iieile  de  la  caution  contre  lo  débiteur  princi- 
pal, à  l'ellet  d'obtenir  contre  lui  une  hypo- 
théipie  judiciaire. —  Paris,  26  avr.  1 638,  J.G. 
Caulionn.,  2o8. 


Ail.    2030. 

Lorsqu'il  y  «ivait  plusieurs  déhilciirs 
principaux  solidaires  cfuno  même  dette, 
la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés,  a, 
contre  chacun  d'eux,  le  recours  pour  la 
répéliliou  du  tolal  de  ce  qu'elle  a  payé. 

—  C.   civ.   1200,    1203,    1214,   2002, 
202ri,  2033. 

Eiposà  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Cautionn., 
p.  513  et  s.,  a"  11,  76. 

1.  La  caution  qui  a  payé  une  dette  soli- 
daire sans  avoir  cautionne  tous  ceux  qui 
étaient  obliges  à  cette  dette  n'est  subrogée 
légalement  aux  droits  du  créancier  que  con- 
tré ceux  des  débiteurs  qu'elle  a  cautionnés, 
et  n'acquiert  contre  les  autres  que  le  recours 
appartenant  aux  débiteurs  cautionnes.  — 
Iteq.  19  avr.  1854,  U.P.  54.  1.  293.—  Observ. 
cont'.,  J.G.  Caiitionn.,  257;  D.P.  54.  1.  293; 
01.  1.  361,  notes. 

2.  En  conséquence,  elle  n'a  aucun  recours 
contre  celui  des  débiteurs  non  cautionnés 
qui,  ne  s'etant  obligé  que  dans  l'intérêt  de 
ses  codébiteurs,  eù"t  été  atlranchi  de  toute 
action  récursoire  de  la  part  de  ces  derniers. 

—  iMcMiie  arrêt. 

3.  Et  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où 
cette  caution  aurait  obtenu  du  créancier  uns 
subrogation  conventionnelle,  si  l'etTet  de  cette 
subrogation  a  été  limite  aux  seuls  débiteurs 
cautionnés.  —  Même  arrêt.  —  Conf.  J.G. 
Caulionn.,  257. 

4.  Jugé,  toutefois,  que  la  caution  qui  a 
payé  une  dette  solidaire  est  subrogée,  quoi- 
qu'elle n'ait  cautionne  qu'un  seul  des  débi- 
teurs, dans  les  droits  du  créancier,  non-seu- 
lement contre  le  débiteur  cautionné,  mais 
encore  contre  tous  les  autres  débiteurs,  avec 
lette  seule  restriction  (]u'elle  ne  peut  exiger 
de  ces  derniers  que  la  fiart  de  chacun  d'eux 
daiK  la  dette,  ,..  encore  que  le  débiteur  cau- 
tionné ait  renonce  à  tout  recours  contre  eux. 


li.ii   ■»•     h  •  , 

I     .Mii.  —  V.ulâMirv.     i'<i'i.,  iiutv. 
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liOrnqiM-  la  r.tiilinii  (itirii  p<'i><'  s;tii>« 
èlre  |toiirMii>i<'  ri  Kiiiin  iooir  a\rrli  li* 
déliiliMir  principal,  clic  n'aura  point 
de  rcctuirH  runlre  lui  dans  le  vim  ou, 
au  nionieiit  du  paynieni,  rc  deliileiir 
aurait  eu  Avh  raoycnH  pour  faire  di-da- 
rcr  la  délie  éleiiile;  H.iiif  hou  nciioii  en 
rep('>litioil  COIltie   11-  eii'-iiieiiT.  ''     ■  ■ 

1J35,  1377  H. 

Eipoké  det  itintif*  rt  Rjpport*,  J.ii.  '  autiof.n., 
p.  SIS  "t  ».,  D~  M,  37,  74. 

1.  Pi  la  caution  paye  «ans  pr^'-vonir  !»• 
débiteur,  elle  commet  urto  f'mt''  ;;rnvo  r|onl 
celui-ci  no  doit  point  -J.G. 
Ciiulionu.,  2.'IS.  —  V.  ;. 

2.  Léciproquement,  la  caution  qui,  sur  le» 
poursuites  dis  créaip  iurs,  a  paye  une  dette 
éli'inle  jiar  le  pavement  ipj'en  avait  précé- 
demment fait  lo  débiteur  principal,  a  néan- 
moins un  recours  contre  celui-ci.  s'il  avait 
négligé  de  l'avertir  du  pavement  effectué  par 
lui.  —  Lyon,  14  mai  l^-.u,  D.F*.  '.'>H.  2.  83.  — 
Observ.  conL,  J.G.  Cauliimn.,  2i)H. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avertisse- 
ment'prescrit  par  l'art.  2'i.'!l  se  fa.sse  par  un« 
notifient  ion  en  forme:  seulement,  c'est  à  la 
caution  à  prouver  qu'elle  a  averti  le  débiteur, 
ce  qu'elle  peut  faire  par  témoins.  —  J.G. 
Cnniinnn.,  •l"tS. 

4.  Pour  que  la  caution  ait  un  recours  con- 
tre le  débiteur,  il  faut  que  le  payement  par 
elle  fait  ne  l'ait  point  été  imprudemment, 
c'est-à-dire  qu'elle  n'ait  point  négligé  de  faire 
valoir  les  moyens  et  exceptions  de  nature  à 
faire  tomber  "la  demande  du  créancier,  à 
moins  que  ces  moyens  ne  lui  soient  pure- 
ment personnels.  —  J.G.  Caulionn.,  2ii.  — 
V.  art.  203r.,  n»'  10  et  s. 

5.  La  caution  ne  perd  son  recours  centre 
le  débiteur  qui  avait,  au  moment  du  paye- 
ment, des  moyens  suffisants  pour  faire  dé- 
clarer la  dette  "éteinte,  que  si  elle  a  payé  sans 
vire  poursuivie  et  sans  avertir  le  débiteur; 
si,  au  contraire,  elle  n'a  payé  que  sur  les 
poursuites  du  créancier,  elle  conserve  son 
recours,  lors  même  qu'elle  n'a  pas  averti  le 
débiteur ((Juest.  controv.).  —  J.G.  Caulionn., 
259. 

6.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  s'il 
y  avait  faute  ou  négligence  de  la  part  de  la 
caution,  par  exemple,  si,  en  raison  de  I  état 
de  fortune  du  débiteur  ou  du  long  délai 
écoulé  depuis  l'échéance  de  la  dette,  la  cau- 
tion devait  supposer  qu'il  y  avait  ea  paye- 
ment ou  extinction  de  la  dette.  — J.G.  Cau- 
lionn., 2.59. 

7.  L'art.  2031  s'applique  au  recours  do 
débiteur  solidaire  qui  a  pavé  la  dette.  —  J.G 
Obligat.,  1441.  —  V.  art.  1214,  w  18  et  s. 


Art.  2032. 

La  caution,  même  avant  d'avoir  payé, 
peut  ag-ir  contre  le  débiteur,  pour  être 
par  lui  indemnisée, 

1°  Lorsqu'elle  est  poarsiùvie  en  jus- 
tice pour  le  payement  j 


g04     [C.  CIV.  —  Art.  QO.-ÎS.]         LIV.  III,  TlT.  XIV.  —  Cautionnement. 


2»  Lcirs(|iie  1(»  (ichiteur  a  fait  faillite, 
ou  fst  en  déconfiture; 

3"  Lorsque  le  débiteur  s'est  ol»li;rc 
de  lui  rapjjorlcr  sa  décharjje  dans  un 
certain  temps  ; 

4"  Lorsque  la  dette  est  devenue  exi- 
<jil»le  j>ar  Téc^liéance  «lu  terme  sous  le- 
quel elle  avait  élé  contractée; 

tS°  Au  hout  de  dix  années,  lorsque 
l'ohlijpttion  principale  n'a  point  de  terme 
fixe  d'échéance,  à  moins  que  r^ihliya- 
tion  principale,  telle  qu'une  tutelle,  ne 
soit  pas  de  nature  .n  pouvoir  être  éteinte 
avant  un  temps  déterminé.  —  G.  civ. 
508,  1185  s.,  1188,  2039.  —  G.  pr. 
civ.  175  s.  — C.  com.  155,  384,  437  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.6.  Cautionn., 
p.  513  et  s.,  n"  13,  3S,  75. 

1.  —  I.  Qui  peut  se  prévaloir  du  bénéfice 
DE  l'art.  2032.  —  Coi  article  peut  être  invo- 
qué par  l'individu  qui  a  cautionné  lo  débi- 
teur à  son  insu,  mais  non  par  celui  qui  l'a 
cautionné  malgré  lui. —  J.G.  Cautionn.,  283. 

2.  11  peut  l'être  encore  ...  soit  par  la  cau- 
tion qui  s'est  obligée  solidairement  avec  le 
débiteur.  —  J.G.  Cautionn.,  283. 

3.  ...  Soit  par  celui  qui  s'est  obligé  soli- 
dairement avec  un  tiers  à  l'e.xécution  d'un 
engagement  ne  concernant  que  ce  dernier 
(arg.  c.  civ.  1216).  —  J.G.  Cautionn.,  283. 

4.  ...  Soit  par  la  femme  qui  s'est  obligée 
solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires 
de  la  communauté  ou  du  mari  (arg.  c.  civ. 
1431).  —  J.G.  Cautionn.,  283.  —  V.  aussi 
Grenoble,  3  août  1853,  D.P.  55.  2.  71,  et  m- 
frà,  n»  15. 

5.  En  admettant  que  celui  qui  a  hypothé- 
qué ses  biens  pour  sûreté  d'une  rente  con- 
stituée par  un  tiers  ne  puisse  être  considéré 
comme  caution  (V.  art.  2011,  n»  15),  il  peut 
néanmoins,  par  application  de  l'art.  2032-5", 
faire,  comme  une  caution,  prononcer  après 
dix  années  l'extinction  de  cette  obligation.  — 
Bruxelles,  2  avr.  1819,  J.G.  Cautionn.,  33. 

6.  L'art.  2032  n'est  pas  applicable  aux  dé- 
Inleurs  solidaires.  —  V.  art.  1214,  n"»  4  et  s. 

7.  L'extinction  du  cautionnement  qui  s'o- 
père par  la  confusion  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier devient  héritier  pur  et  simple  de  la  cau- 
tion rend  sans  objet  et,  par  conséquent,  non 
recevable  le  recours  que  l'art.  2032  ouvre  au 
profit  de  la  caution  pour  se  garantir  des 
éventualités  du  cautionnement.  —  Grenoble, 
3  août  1853,  D.P.  55.  2.  71. 

8.  Par  suite,  le  créancier  ne  peut,  en  un 
tel  cas,  prétendre,  en  sa  qualité  d'héritier 
de  la  caution,  à  une  collocation  du  chef  de 
celle-ci  et  en  exécution  d'un  semblable  re- 
cours sur  le  prix  des  biens  de  l'obligé  prin- 
cipal. —  Même  arrêt. 

9.  Le  droit  accordé  au  fidéjusseur  d'agir 
contre  le  débiteur  principal,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  2032,  ne  lui  confère  que  le 
droit  de  former  contre  lui  une  action  en  jus- 
tice, mais  non  celui  de  le  poursuivre  par  voie 
parée,  telle  que  saisie-exécution,  alors  qu'il 
n'est  pas  porteur  d'un  titre  exécutoire.  — 
Bordeaux,  22  févr.  1832,  J.G.  Cautionn.,  261. 

10.  —  II.  Cas  dans  lesquels  la  caution 

PEUT  AGIR    CONTRE   LE  DÉBITEUR  AVANT  d'aVOIR 

PAYÉ.  —  La  disposition  de  l'art.  2032  est  li- 
mitative :  hors  des  cas  prévus  par  cet  arti- 
cle, la  caution  ne  peut  agir  contre  le  débi- 
teur avant  d'avoir  payé.  —  J.G.  Cautionn., 
282. 

11.  —  lo  Poursuites  du  créancier  contre 
la  caution.  —  La  caution,  dès  qu'elle  est 
poursuivie  par  le  créancier,  peut  assigner 
le  débiteur  principal,  comme  son  garant, 
pour  qu'il  soit  tenu  de  la  libérer  Elle  doit 
même  le  faire,  si  elle  veut  se  soustraire  au 
jtayement  des  frais  (art.  2028).  —  J.G.  Cau- 
tionn.. 202, 


12.  Le  codébiteur  qui  se  rend  caution  de 
son  codébiteur  peut  demander  à  être  indem- 
nisé par  ce  dernier,  même  avant  'd'avoir 
pav(>,  s'il  est  poursuivi.  —  Colmar,  5  juin 
îîsii;,  J.G.  Cautionn.,  263,  et  Transaction, 
114. 

13.  Et  le  codébiteur  cautionné  ne  peut 
échajiper  à  cette  action  sous  prétexte  qu'il 
ne  lijiurait  pas  dans  l'acte  où  la  caution  a  été 
établie.  —  Même  arrêt. 

14.  ...  Ou  sous  le  prétexte  que  celui  qui 
se  dit  fidéjusseur  est  insolvable,  lorsque  ce- 
lui-ci ne  demande  à  toucher  aucune  somme, 
mais  laisse  l'alternative  au  débiteur  de  payer 
et  de  rapporter  décharge  ou  do  faire  cesser 
les  poursuites  dont  il  est  l'objet. — Même  arrêt. 

15.  L'engagement  solidaire,  contracté  par 
une  femme  avec  son  mari,  s'il  l'a  été  dans 
l'intérêt  d'une  société  dont  celui-ci  fait  par- 
tie, n'est,  de  la  part  de  la  femme,  qu'un  cau- 
tionnement qui,  en  cas  d'action  en  paye- 
ment dirigée  contre  elle,  lui  donne  le  droit 
d'agir  en  garantie  contre  la  société.  —  Req. 
17  août  1831,  J.G.  Cautionn.,  263. 

16.  Faute  par  le  débiteur  de  prouver  à  la 
caution  sa  décharge,  celle-ci  peut  le  faire 
condamner  à  lui  pa\er  une  somme  égale  à  la 
dette,  les  frais  taits  depuis  la  demande  en 
garantie  et  le  coût  de  l'exploit  de  la  demande 
principale.  Elle  ne  doit  néanmoins  obtenir 
cette  condamnation  qu'à  la  charge  par  elle 
d'en  déposer  le  montant  pour  le  compter  au 
créancier.  —  J.G.  Cautionn.,  264. 

17.  —  2"  Faillite  ou  déconfiture  du  débi- 
teur principal.  —  L'art.  2032-2»  ne  doit  pas 
être  interprété  en  ce  sens  que  la  déconfiture 
totale  d\i  débiteur  puisse  seule  justifier  l'ac- 
tion de  la  caution  :  cette  action  peut  être 
exercée  quand  le  débiteur,  sans  être  arrivé 
à  sa  ruine,  porte  une  sérieuse  atteinte  à  sa 
fortune  par  des  dissipations  réellement  in- 
quiétantes (arg.  c.  civ.  1188).  —  J.G.  Cau- 
tionn., 272. 

18.  Le  bénéfice  de  l'art.  2032,  §2,  n'existe 

au'autant  que  l'action  de  la  caution. ne  vien- 
rait  pas  en  coacurrence  avec  celle  du  créan- 
cier au  profit  duquel  a  eu  lieu  le  cautionne- 
ment. —  Paris,  2  juin  1853,  D.P.  56.  2.  145. 

19.  Ainsi,  la  femme  qui  s'est  obligée  soli- 
dairement avec  son  mari,  et  doit,  dès  lors, 
être  réputée  simple  caution  de  ce  dernier, 
ne  peut,  avant  d'avoir  payé  la  dette,  se  faire 
admettre  au  passif  de  la  faillite  du  débiteur 
pour  indemnité  à  elle  due  a  raison  de  son 
cautionnement,  alors  que  le  créancier  au 
profit  duquel  elle  l'a  contracté  se  présente 
lui-même  à  ce  passif:  vainement  exciperait- 
elle  de  la  collocation  définitive  par  elle  obte- 
nue pour  cette  même  indemnité  dans  l'ordre 
distributif  du  prix  des  immeubles  du  débi- 
teur, cette  collocation  n'équivalant  pas  au 
payement  de  la  dette.  —  Même  arrêt.  — 
Conf.  J.G.  Cautionn.,  272. 

20.  ...  Seulement,  si  la  somme  pour  la- 
quelle la  caution  demande  à  être  admise  au 
passif  de  la  faillite  est  supérieure  au  montant 
de  la  production  du  créancier  au  profit  du- 
quel le  cautionnement  a  eu  lieu,  elle  peut 
être  admise  éventuellement  pour  la  diffé- 
rence, à  la  chaige  par  elle  de  justifier  du 
payement  de  cette  somme,  ou  de  faire  tou- 
cher par  les  ayants  droit  le  dividende  affé- 
rant  à  son  admission.  —  Même  arrêt. 

21.  L'art.  2032-2°  donne-t-il  à  la  caution 
le  droit  de  se  faire  colloguer  actuellement 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  débiteur  principal, 
pour  le  montant  de  l'obligation  dont  elle  n'a 
pas  réalisé  le  payement  effectif?  —  V.  art. 
2121. 

22.  Et,  notamment,  la  femme  mariée  qui 
a  contracté  une  obligation  solidairement 
avec  son  mari  peut-elle  se  prévaloir  du  bé- 
néfice de  l'art.  2032-2°  et  4°  pour  réclamer  sa 
collocation  actuelle  sur  les  biens  du  mari, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  payé  la  dette? 
—  V.  art.  2121. 

23.  Lorsque  le  débiteur  est  déchu  du  bé- 
néfice du  terme  par  suite  de  sa  faillite  ou  de 
sa  déconfiture,  la  caution  est-elle  passible  de 


la  même  déchéance?—  V.  art.  2021,  n^lO 

et  s. 

24.  Le  débiteur  principal  peut  remettre  à 
la  caution  des  valeurs  destinées  à  la  couvrir 
de  son  cautionnement,  alors  même  qu'il  se 
trouverait  en  état  de  cessation  de  payement, 
si  la  faillite  n'a  pas  été  déclarée  (c.  com. 446^. 

—  Heq.  22janv.  1868,  D.P.  68.  1.  168-169.  ' 

25.  —  3°  Obligation  pour  le  débiteur  de 
rup/jorter  sa  décharge.  —  Lorsque  le  débi- 
teur s'est  obligé  de  rapporter  à  la  caution  sa 
décharge  dans  un  certain  temps,  celle-ci  est 
fondée,  après  l'expiration  du  temps  fixé,  a 
poursuivre  l'exécution  de  cet  engagement. 

—  J.G.  Cautionn.,  274. 

26.  ...  Alors  même  que  la  dette  à  laquelle 
a  accédé  la  caution  serait  une  rente  consti- 
tuée. —  J.G.  Cautionn.,  274. 

27.  —  4»  Exigibilité  de  la  dette.  —  Lors- 
qu'une dette  est  devenue  exigible  par  l'é- 
chéance du  terme,  la  caution  peut  deman- 
der que  sa  décharge  lui  soit  remise,  ou 
qu'une  somme  suffisante  pour  payer  la  dette 
soit  déposée  par  le  débiteur.  —  J.G.  Cau- 
tionn., 275. 

28.  Lorsqu'une  entreprise  générale  de 
fournitures  pour  le  Gouvernement  a  cessé, 
que  la  liquidation  en  a  été  faite  avec  le  Gou- 
vernement, et  que  l'indemnité  due  par  l'Etat 
a  été  payée  aux  entrepreneurs,  on  peut  con- 
sidérer "comme  exisibles  les  créances  des 
sou.s-traitants  et  fournisseurs  particuliers 
contre  l'entreprise  générale;  en  conséquence, 
la  caution  des  entrepreneurs  peut,  même 
avant  d'avoir  payé,  agir  contre  eu.v  pour  être 
indemnisée.  — Paris,  20  mai  1825,  J.G.  Cau- 
tionn., 270. 

29.  Mais  la  caution  ne  peut,  même  après 
l'expiration  du  terme,  demander  sa  décharge 
directement  contre  le  créancier;  elle  n'a  d'ac- 
tion, à  cet  égard,  que  contre  le  débiteur.  — 
Grenoble,  7  mars  1818,  J.G.  Cautionn.,  271. 

30.  —  5°  Délai  de  dix  ans.  —  Lorsque 
l'obligation  principale  n'a  pas  de  terme  fixe 
d'échéance,  la  caution  peut,  après  un  délai 
de  dix  ans,  exiger  du  débiteur  qu'il  rapporte 
sa  décharge  :  l'engagement  de  la  caution  ne 
peut  durer  un  temps  indéfini.  —  J.G.  Cau- 
tionn., 276. 

31.  Une  exception  à  cette  règle  est  com- 
mandée par  la  force  même  des  choses,  dans 
le  cas  où  l'obligation  principale  n'est  pas  de 
nature  à  être  éteinte  avant  un  temps  déter- 
miné; la  caution  ne  peut  exiger  du  débiteur 
ce  qu'il* lui  est  impossible  de  faire.  —  J.G. 
Cautionn.,  276. 

32.  Ainsi,  même  après  dix  années,  la  cau- 
tion d'un  tuteur  ne  peut  exiger  sa  décharge, 
si  la  tutelle  dure  encore.  —  J.G.  Cautionn., 
276. 

33.  Pareillement,  la  caution  d'un  mari 
pour  la  restitution  de  la  dot  de  sa  femme,  la 
caution  d'une  rente  viagère,  d'un  usufruit, 
ne  peuvent  réclamer  leur  décharge  avant  la 
dissolution  du  mariage,  avant  le  décès  du 
crédi-rentier,  de  l'usufruitier.  —  J.G.  Cau- 
tionn., 276. 

34.  De  même  encore,  la  caution  d'un  cais- 
sier, d'un  receveur  de  finances,  etc.,  ne  peut 
demander  à  être  déchargée  après  dix  ans.  — 
J.G.  Cauh'onn.,  276. 

35.  Cette  exception  n'est  pas  applicable  à 
la  rente  consliluée,  cette  rente  étant  essen- 
tiellement rachetable  après  le  délai  de  dix 
ans  (c.  civ.  1911)  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Cautionn.,  277. 

36.  Ainsi,  la  caution  d'une  rente  consti 
tuée  ou  perpétuelle  peut  exiger,  au  bout  de 
dix  ans,  que  le  débiteur  la  décharge  en  rem- 
boursant la  rente  dans  un  certain  délai  qui 
est  limité  par  le  juge.  —  bru.velles,  1"  féir. 
1827,  J.G.  Cautionn.,  277.  —Liège,  14  févr. 
1833,  ibid.,  279. 

Contra,  sous  l'ancien  droit  :  —  Liège,  !•' 
mess,  an  i3,ibid..  278. 

37.  Si  la  caution  avait  remboursé  elle- 
même,  après  l'expiration  des  dix  ans,  le  ca- 

f)ital  de  la  rente,  elle  pourrait  répéter  contifi 
e  débiteur  la  somme  employée  à  ce  rem- 


llllAH.    III.  —  K.ctinrtiim  du  f'nutiontifmmt.         (IJ.  <JV.  —  Art.  'iOUI.  )     W>^ 


.jouiMomriit.  iioii  pim  rotniiio  Nutiriii^ro  iiiix 
iliiiils  ilii  croiiiirior,  iiiiiim  en  voi lu  iln  l'iutiuii 
il«i  iiiiiiiiliil.  —  .1  t".  ('iiitltiiuit.,  'JsO. 

38  II  ii'iMi  HHi'iiit  iiiiltoiiionl  <|iio  NI  IimI)'<- 
liKour  |iniiiviilt  qu'il  «dut  imi  hoii  |i(iuviiir  de 
lilnMor  In  iMiitidii  siiiis  nu  lioloi  In  roiilo,  |iiii 
t<\uniplo,  (<ii  rmii'iiisMiinl  iiiiu  aiilro  ciiutioii 
nu  cii'iiiii  lor  (|ui  coiisoiiliiil  ^  l'HCCoplor.  — 
J.(î.  rfiii/iiiiiM.,  'Jsd. 

30  Si  lii  (iiulKiii  II  roiiilidurso  lu  roiito 
avant  ri'\|iirali(iii  dcn  ijiv  ans,  raolinii  iji* 
iiiaiiilal  lui  oi  liappo  ;  olli<  ii«  p(Mil,  dans  ri< 
cas,  t|u'r\t>rt',('r,  «mi  viutu  ili<  la  Huliroxatinn, 
les  diDits  du  l'KMiit'ioi ,  i<<(|iiid  no  pouvait 
»»xif;(>r  U<  hmiiIiouisoiiumiI.  — J.(i.  (luultonti., 

40.  ...  Alors  niiMno  qu'i-llo  foriuorait  sa 
(it'iiiando  un  n<pi>tilion  cuntri*  lo  iliibittnir 
jii)rt"'s  l'oxpiratioii  du  délai  do  dix  mis. —  J.CJ. 
taulionn.,  281. 

41.  ...  A  moins  copeiulni)t  ()uo  lo  iTinhour- 
soini'iil  (io  la  n'iilo  dit  cti^  otluctutS  dans  l'in- 
loriM  du  diUiiloiir.  —  J.G.  Cautionn.,  '2Sl. 
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Cjissier  34. 
(',antioii(ili'hitoiir, 

lOIIOIl)  tl)  s. 
(î;iulioiiuiMut<nt 

(vl('l>UtHir,    iiiMi] 

1. 
Oolloonlion    (IVin- 

in*\  inanup)  tvi. 
OolliictlioH  evfu- 

tiu'llo  ÎO. 
Coiiliisloii  7. 
l)t'C.liari;e  (oblig.i- 

tiou)  ti  s. 
Dt'coutitiiro  17  s. 
Délai        ilccenual 

30. 
Dot    (resUtiitiou) 


33. 

KiitreprentMir  2S. 
Kil);iliilUo  (dcUt'y 

i7  8. 
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Sect.  3.  —  De  l'Effet  du  Cautionnement 

ENTHE  LES  CoFlDÉJUSSEURS. 

Art.  2033. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cau- 
tionné un  même  tlébiteur  j>our  une  même 
dette,  lu  caution  qui  a  acquitte  la  dette, 
a  recours  contre  les  autres  cautions, 
chacune  j)our  sa  part  et  portion  ; 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque 
la  caution  a  payé  dans  l'un  des  cas 
énoncés  en  l'article  précédent. — C.  civ. 
1200  s.,  1214,  1251-3%  1232,  2023  s., 
2032. 

Exposé  de^  motifs  et  Rapports,  J. G.  Caulionn.,  p.  513 
et  s.,  n"  14,  19,  77. 

1.  L'art.  2033  doit  s'appliquer  non-seu- 
lement au  cas  ou  plusieurs  personnes  ont 
cautionné  un  même  débiteur  pour  une  même 
dette,  mais  encore  au  cas  où  il  y  a  plusieurs 
codébiteurs  solidaires  dont  chacun  a  fourni 
un  ûdejusseur  particulier  qui  na  cautionné 
que  lui.  —  J.G.  Caulionn.,  294. 

2.  Le  recours  autorisé  par  l'art.  2033  a  une 
double  source  :  il  peut  être  considéré  comme 
s'oxerçant  tantôt  par  l'action  de  gestion  d'af- 
faires,* tantôt  par  une  action  provenant  de  la 
subrogation  de  la  caution  qui  a  payé  au.\ 
droits  du  créancier  (c.  civ.  1251,  no3). — J.G. 
Caulionn.,  2S6. 

3.  La  caution  qui  a  payé  la  totalité  de  la 
dette  peut  donc,  indépendamment  de  l'action" 
qui  lui  appartient  contre  le''  autres  cautions, 
comme  subrogée  dans  les  droits  du  créancier, 
les  actionner  de  son  chef  comme  ayant  géré 
leur  affaire.  —  (Sol.  impl.)  Req.  21  mai  l«o5, 
D.P.  56.  1.258. 

4.  Mais  cette  action  de  gestion  d'affaires 
De  peut  être  exercée  contre  le  coQdéjusseur 

T.  II. 


«lu'iiii  jUKiMiinit  nnliTliMir.  rxmlti  oiiIdi  lui  ni 

10  rri'alll'KM',    Il    dl'l  ll.irKO    du     ■    imIiiiuIh-IIkIiI, 

(0  ('(il|i|i-jut<ti<iir  n  ol.iiit  pi'  '1  - 

Million  du  cn'jiiiclor,  et  n'ii ,  -.;  , ,  ■:         i  <, 

d'iiiliM'i>t  au  piiyeiiionl  di<  Iji  >  kmik  o.  — MiMno 
iiriiH. 

6.  1.11  caution  n'n  de  recouru  contre  W»a>- 
lldi'iuMsours  qu'autant  iiir«-ilu  o  arquHl^  In 
di-iio;  ollo  n'a,  iivaiit  d  avoir  payé,  aucuno 
ai  liiiii  pour  leH  lorcor  ii  conliibucr  A  cet  so 
•  inilliMin'iil.  —  J.ii.  l'aitlinun,,  'is7. 

0.  l'itiir  qui' la  l'iiiition  ipii  a  pa>o  ait  hoii 
i(<<:ours  ronli'o  li'sautros,  il  laiit  fiii  ure  qu'isllo 
ait  pavo  dans  l'un  des  (,iiii|  eus  ciiiiiicéH  daiiH 
l'an,  '.iilil'i.     -  J.i;.  Canliiiiin..  2HH. 

7.  .Suivant  uiio  aulro  opiniuii,  c'est  seulo- 
inonl  i|uaiid  ollo  a  payo  dans  les  cas  proviiH 
au\  11»"  I,  2  ot  1  (lo  l'art.  2ti:t.i  que  la  caution 
a  un  recours  coiitro  les  autres,  et  non  lors- 
(|u'ollo  a  payo  dans  l'un  des  cas  énoncoH  aux 

11  •  H  et  !m1u  iiu^ino  article.  —  J.(}.  CauliontK., 
2HS.  —  Mais  V.  observ.  coiitr  ,  ihid. 

8  La  caution  ipii  a  payo  a  son  recour.H  con- 
tro  tous  les  autres!  olidiju.sseurs,  niémucun- 
tro  ceux  dont  les  caulioniiemeiits  ont  olo 
doniiôs  par  actes  sciiaios  et  successifs. — J.ij. 
CaulKinn.,  '2S'.r,  Priiul.  et  Uypolli.,  V.IHIi. 

9.  Les  colidéjussoiirs  no  peuvent  être  nc- 
tioiiiit's  par  (  olui  d'eiitro  eu.\  qui  a  acquilto 
la  dette  (pio  chacun  pour  sa  part  et  porlimi, 
...  alors  niOiiie  qui^  la  caution  (|ui  a  payesOt 
fait  expressément  subrotjer  aux  droits  du 
créancier;  la  subro;;ation  (•onveiitionnelle  ne 
peut  conférer  un  droit  plus  étendu  ipie  la  su- 
(iio^;:ition  lef;ale.  —  J.G.  ('aHiion)i.,  '2'.M. 

10.  La  perle  résultant  do  l'insolvabilité  de 
l'une  des  cautions  est  supportée  à  la  fois, 
par  la  caution  (juia  désintéressé  le  créancier, 
et  par  les  autres  fidéjusseurs  solvables  (c. 
civ.  1214).  —  J.G.  Cnutxonn.,  293. 

11.  Lorsque  plusieurs!  personnes  ont  cau- 
tionné la  même  dette,  etipie  l'une  d'elles  en 
paye  une  partie  sans  faire  e.xprimer  dans  la 
quittance  que  c'est  sa  part  contributoire 
quelle  entend  éteindre,  le  payement  doit  être 
imputé  sur  cette  part.— J.o.  C'au/ionri.,  29G. 

12.  I^e  recours  qui  est  accordé  par  l'art. 
2033  à  la  caution  qui  a  adjuitté  la  dette  con- 
tre ses  cofidéjusseurs  pour  la  part  et  portion 
de  chacun  d'eu.x,  lui  appartient  également 
contre  celui  qui,  sans  se  rendre  caution  per- 
sonnellement, s'est  contenté  de  constituer 
une  hypothèque  sur  ses  biens  pour  sûreté  de 
la  dette  cautionnée  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Privil.  et  Ivjpoth.,  1984  et  1985. 

13.  Et,  réciproquement,  si  celui  qui  a  con- 
stitué l'hypothèque  a  acquitté  la  dette,  il  a 
un  recours,  en  vertu  de  l'art.  2033,  contre  la 
caution.  —  J.G.  Privil.  et  hypoth.,  1986. 

14.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où 
il  s'agit  d'un  tiers  détenteur  ayant  cause  du 
débiteur  principal,  c'est-à-dire"  ayant  acquis 
le  fonds  que  ce  dernier  avait  hypothécaire- 
ment affecté  au  payement  de  sa  dette  person- 
nelle. —  J.G.  Pi-ivil.  et  hypoth.,  I9fe6. 

15.  Le  certificaleur  de  caution  qui  a  payé 
la  dette  a  son  recours,  soit  contre  la  cau- 
tion, soit  contre  le  débiteur;  et  s'il  y  a  plu- 
sieurs débiteurs  solidaires,  tous  cautionnés 
par  la  même  personne,  il  a  pareillement  son 
recours  pour  le  tout  contre  chacun  d'eux  et 
contre  la  caution.  Mais  si  la  caution  qu'il  a 
certitiée  n'a  répondu  que  pour  quelques-uns 
des  débiteurs  princii>aux,  il  n'a  action  contre 
les  autres  que  pour  la  part  de  chacun  d'eMs. 
dans  la  dette.  —  J.G.  Caulionn.,  295. 

16.  La  mention,  dans  un  contrat,  des  noms 
de  quelques-unes  des  cautions  en  première 
ligne  (  par  l'emploi  des  numéros  X»...,  2°...), 
ne  doit  pas  faire  considérer  les  dernières 
comme  étant,  par  rapport  aux  premières, 
simples  certil'icateursde  caution,  et  les  auto- 
riser à  réclamer  à  celles-ci  le  remboursement 
des  sommes  qu'elles  ont  payées  à  l'acquit  du 
débiteur;...  alors  surtout  que  ce  mode  de 
mention  paraît  n'avoir  pas  eu  d'autre  objet 
que  de  régler  les  rapports  respectifs  du  créan- 
cier avecles  cautions.— Nancy,  19  nov.  1853, 
D.P.  55.  5.  64. 


CilAI'lIKh  III. 

D«  l'Extinction   da    Cautloniiriii«r>i 


Art.   2iyM. 

Ij'oliiij^iilioii  qui  n'Hiilli-  du  raiilioi»' 
neinenl,  n'i'-lriiit  par  Ich  UH'iu«*n  vitunvn 
qui^   IvH   autres    oitliij.iIjonH.  —  (j.    civ. 

1231  .S.,  12KI,  iim  H.,  i2îu,  i:w>i, 

i:{(iâ,  2250.  —  c.  (Oin.  i.ir»,  :m4. 

i:;((iot<î  d'i  motifiat  Rapport*,  J.ii.  Cmitkmt,.  p.  ^t^ 

et  •.,  ii*«  »'.,  40,  7». 

1.  L'extinction   do  l'obligation   principale 

entraîne  celle  du   cautionie"" '■•      -v   -..•■- 
traire,  le  cautionnement  peu 
l'obligation    principale    »oit   .  i.  un.:.  —  j.w. 
Caution?!.,  298. 

2.  Ln  prini  qie,  la  caution  étant  cnsée 
mandataire  du  dibileiir  a  I  elfi-t  de  le  IiIhtit 
par   un    payeinont  ellectif,  e.^l   | 

censée  le  reproseiiter  louli's  les  : 
un  acte  équivalant  a  pavement,  un 
voque  conlr»!  le  créancier  un  inov»Ti 
à  faire  déclarer  l'obligation  prire 
en  tout  ou  en  partie.  —  J.G.  6'/^ 

3.  —  1.  MlSILIATIuS  DU  CONTMAT  i,A  • 

—  La  résiliation  consentie  de  rominu'  i 

par  le  créancier  et  le  délMteur  principal  en- 
traîne l'extinction  du  cautionnement. — J.G. 
Caulionn.,  301.  —  ConL  Cens.  d'Et.  9  janv. 
1812,  ibid. 

4.  Cependant,  de  ce  que  la  résiliation  d'un 
bail  pour  défaut  de  payement  aurait  ete  pro- 
noncée avant  le  terme  convenu  et  hors  la 
présence  de  la  caution  du  fermier  et  san<i 
qu'elle  ait  été  appelée,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
cette  caution  soit  déchargée,  alors  surtout 
quelle  s  était  engagée  solidairement  avec  le 
preneur. — Heq.  3  sept.  l6ll,  J.G.  Cautionu.. 
302. 

5.  —  IL  Condition  résolutoihe.  —  Lors- 
qu'un cautionnement  a  été  donné  sous  la 
condition  que  le  débiteur  emprisonné  serait 
élargi,  la  caution  cesse  d'être  liée  si  le  débi- 
teur est  emprisonné  de  nouveau  pour  le* 
mêmes  causes.  —  Paris,  29  août  lsl2,  J.G. 
Caulionn.,  303-1°. 

6.  La  femme  qui  a  garanti  son  mari  sooa 
la  condition  qu'il  lui  serait  accordé  par  se* 
créanciers  quatre  ans  pour  les  payer,  n'est 
pas  tenue  d'exécuter  le  cautionnement,  si, 
par  suite  des  poursuites  des  créanciers  qui 
n'ont  pas  signé  ce  compromis,  il  a  été  obligé 
de  déposer  "son  bilan,  et  que  l'ouverture  de 
sa  faillite  ait  été  reportée  à  une  époque  anté- 
rieure à  cette  garantie.  —  Req.  17  dféc.  1817, 
J.G.  Caulionn.,  3Û3-2o. 

7.  Le  contrat  d'atermoiement  fait  sans  for- 
malité judiciaire  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers,  et  dans  lequel  des  tiers  sont  in- 
tervenus comme  cautions  du  débiteur,  cesse 
d'être  obligatoire  à  l'égard  de  ces  cautions, 
lorsque,  sur  les  poursuites  dun  créancier  non 
signataire,  le  débiteur  est  obligé  de  déclarer 
sa  faillite.  —  Paris,  14  déc.  li>14,  J.G.  Cau- 
lionn., 27. 

8.  Le  cautionnement  accordé  sous  condi- 
tion d'atermoiement  en  faveur  du  débiteur, 
est  résolu  en  c^is  de  poursuites  dirigées  avant 
le  délai  contre  ce  débiteur,  bien  que  ces  pour- 
suites s'appliquent  à  des  sommes  non  cau- 
tionnées, si  elles  étaient  comprises  dans  le 
contrat  d'atermoiement.  —  Lvon,  23  déc. 
1848,  D.P.  50.  2.21. 

9.  Mais  le  cautionnement  qui  n'a  été  ac- 
cordé que  movennant  une  concession  de  dé- 
lai faite  au  débiteur,  n'est  pas  résolu  par 
l'effet  de  simples  mesures  conservatoires 
prises  par  le  créancier.  —  Même  arrêt. 

10.  ...  Ni  par  le*  poursuites  exercées  par 
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le  crc^inciiT  en  ii.iyemciil  du  dcllos  aulros 
que  celli's  porli'-es  dans  l'acte  d'iatermoie- 
inenl.  —  Mr^inc  arrêt. 

H.  I,e  cn'anciiT  surenchérisseur  est  dé- 
pai;iWle  son  c-nitionnemeiit,  d(""s  que  son  of- 
fre de  surenclnTi!  .a  /'té  cduviTle.  —  V.  art. 
2185. 

12.  —  ïll.  Payf'.mknt  kk  i.'oi'.i.ir.ATiois.  — 
Le  paYcmenl  fait  par  le  di'lijlcur  à  son  crran- 
eier  est  la  cause  naturellii  de  l'exliiic-.tion  du 
cautioiinenii'iit.  —  J.  G.  Cautionn.,  ;{05.  — 
V.  art.  1^35,  n»  5. 

13.  Ce  payomont  libère  la  caution  d'une 
manière    délinitive,  alors  môme  qu'il  serait 
iinnulé  pour  Kic;ipaoito  résultunt  de  l'état  do 
faillite  du  débiteur.— Orléans,  30  août  18S0 
D.P.  YA.  2.  29. 

14.  r.es  payements  partiels  faits  sans  im- 
putation par  le  débiteur  dont  une  partie  seu- 
lement (le  la  dette  a  été  cautionnée,  doivent- 
ils  s'imputer  sur  la  partie  de  la  dette  cau- 
tionnée ou  sur  l'autre  partie?— V.  art.  ■12.")G, 
11'"  23  et  s.  —  V.  aussi  ibicL,  n»»  8  et  s. 

15.  S'il  s'agit  de  dettes  diverses  dont  les 
unes  sont  cautionnées  et  les  autres  ne  le  sont 
pas,  les  payements  faits  par  le  débiteur  s'im- 
putent sur' les  dettes  cautionnées.  —  V.  art. 
12.%,  n»  22.  —  V.  aussi  ihid..  n»  3. 

16.  Lorsqu'un  cautionnement  a  été  con- 
.senti  pour  partie  d'une  dette  payable  par  an- 
nuités, avec  la  clause  qu'il  s'appliquera,  jus- 
(ju'à  concurrence  de  la  somme  cautionnée, 
aux  premières  annuités  dont  le  payement 
devra  être  e.xii^é  dans  l'ordre  de  leur  échéan- 
ce, avec  imputation  dans  le  même  ordre  de 
<ous  à-compte  versés  par  anticipation,  ce 
mode  d'imputation  doit  être  observé,  non- 
ieuiement  pour  les  payements  volontaires, 
mais  encore  pour  les  dividendes  payés  dans 
une  distribution  par  contribution,  ouverte, 
par  exemple,  sur  le  prix  de  vente  des  biens 
de  la  succession  bénéficiaire  du  débiteur.  — 
Heq.  43  nov.  l«6l,  D.P.  «2.  2.  13.3-134.. 

17.  Par  suite,  ces  dividendessont,  vis-à-vis 
lie  ia  caution,  intégralement  imputables  sur 
les  annuités  couvertes  par  le  cautionnement, 
conformément  aux  stipulations  du  contrat, 
bien  que,  pour  le  créancier,  ils  s'étendent  à 
toute  la  dette,  et,  par  conséquent,  a  des  an- 
nuités non  cautionnées.  —  Même  arrêt. 

18.  Le  payement  fait  par  un  tiers  éteint 
l'obligation  (art.  1230)  et  par  suite  libère  la 
caution,...  excepté  dans  le  cas  où  celui  qui 
fournit  les  fonds  est  subrogé,  conformément 
à  l'art.  1250,  aux  droits  du  créancier,  tant 
contre  le  débiteur  que  contre  Ja  caution.  — 
J.G.  Caulionn.,  305. 

19.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  cau- 
tion pour  la  décharge  de  son  cautionnement 
doit  être  imputé  sur  la  dette,  et  tourner  à  la 
décharge  du  débiteur  et  des  autres  cautions. 
—  V.  art.  1288. 

20.  Le  créancier  qui,  bien  qu'ayant  été 
désintéressé,  mais  sans  qu'il  en  soit  dressé 
d'acte,  a  consenti,  après  coup,  une  subroga- 
tion dans  ses  droits  au  profit  d'un  tiers, 
n'est  pas  passible  de  dommages-intérêts  en- 
vers la  caution,  comme  ayant  fait  survivre 
son  obligation  au  payement  elfectif  de  la 
dette  principale,  alors  qu'il  est  reconnu  que 
ce  payement  n'a  été  constaté  que  par  l'acte 
luèmè  de  subrogation,  et  qu'ainsi  rien  ne 
prouve,  en  droit,  que  le  payement  et  la  su- 
brogation n'aient  pas  été  simultanés.  —  Pa- 
ris, 11  juin.  1836,  sous  Civ.  r.  12  févr.  1840, 
J.G.   CaM<io?m.,  341  et321. 

21.  ...  Alors  que  c'est  par  abus  d'un 
blanc  seing  donne  [lar  le  créancier,  en  exé- 
cution de  l'obligation  principale,  que  cette 
subrogation  postérieure  a  eu  lieu.  —  Même 
arrêt. 

22.  —  IV.  NovATioN.  —  La  novation  de 
l'obligation  du  débiteur  est  une  cause  ex- 
tinctive  du  cautionnement. — J.G.  Caulionn., 
360.  —V.  art.  1281,  n»'  2  et  s. 

23.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  eu,  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur  ou  fermier,  résiliation  du 
bail  et  réduction  du  temps  de  la  jouissance 
Je  celui-ci,  il  en  résulte  une  novation  par 


suite  de  laquelle  la  caution  du  preneur  est 
déchargée.  —  Heq.  13  nov.  1810,  J.G.  Cau- 
tiotin.,  'M'A. 

24.  La  convention  par  laquelle  le  créan- 
cier autoriserait  le  di-bïleur  à  payer  autre 
chose  (pie  ce;  qu'il  a  promis  libi-rerait  la 
caution,  si  celle  c(mv('nlion  opéi-ait  nova- 
tion; mais  elle  ne  la  liliérerait  pas  dans  le 
cas  contraire.  —  J.G.  Caulionn.,  361. 

25.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  novation  opérant  la 
d(îchargede  la  caution  dans  l'acceptation  jiar 
le  créancier  d'une  cr(^Tnco  du  débiteur  pour 
servir  à  payer  la  dette,  .sans  déclarer  qu'il 
entendait  décharger  le  débiteur,  el  sans  rien 
changer  à  l'ancienne  obligation,  —  Turin, 
11  juin  1808,  J.G.  Caulionn.,  366. 

26.  Lorsque  le  débiteur  d'une  certaine 
somme  convient  avec  le  créancier,  et  sans 
l'intervention  de  la  caution,  de  convertir  son 
obligation  en  une  rente  constituée,  il  y  a  là 
une  novation,  et,  par  suite,  la  caution  est 
déchargée.  —  J.G.  Cautionn.,  362.  —  V.  art. 
1271,  00^06  et  s. 

27.  Mais  la  réception,  par  le  créancier, 
d'un  billet  a  ordre  du  débiteur  en  payement 
de  la  dette  cautionnée,  et  dont  le  terme  était 
expiré,  ne  libère  pas  la  caution  alors  que 
cette  réception  n'a  été  que  provisoire  et  n'a 
eu  pour  objet  que  de  faciliter  le  payement. — 
Heq.  12  fevr.  1811,  J.G.  Caulionn.,  363.  — 
V.  art.  1271,  n"»  90  et  s. 

28.  L'acceptation  d'effets  de  commerce  par 
le  créancier,  en  payement  d'une  dette  cau- 
tionnée jus(ju'a  concurrence  d'une  certaine 
somme,  n'entraîne  pas  lextinction  du  cau- 
tionnement, s'il  est  constaté,  en  fait,  que  la 
partie  de  la  dette  ainsi  payée  était  distincte 
de  celle  qui  faisait  l'objet  du  cautionnement. 

—  I^eq.  3  mars  1s69,  D.P.  70.  1.  110. 

29.  Au  reste,  sur  la  question  de  savoir  si 
une  convention  intervenue  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  emporte  ou  n'emporte  pas 
novation,  V.  art.  1271,  n<"  43  et  s. 

30.  —  V.  [Remise  de  la  dette.  —  La  re- 
mise de  la  dette  accordée  au  débiteur  libère 
la  caution  ;  mais  celle  accordée  à  la  caution 
ne  libère  pas  le  débiteur  principal,  ni  les  au- 
tres cautions  s'il  y  en  a  plusieurs.  —  V.  art. 
1287,  n»'  1  et  s. 

31.  Bien  qu'un  créancier  ait  fait  remise  de 
la  dette  au  débiteur  principal  sous  la  condi- 
tion que  la  caution  n'en  profiterait  pas,  la 
caution  n'en  est  pas  moins  libérée,  puisque 
le  créancier  ne  peut  plus  lui  céder  son  action 
contre  le  débiteur.  —  J.G.   Caulionn.,  309. 

—  V.  art  1287,  n«  2  et  s. 

32.  Le  garant  d'un  compte  courant  est  li- 
l)éié  de  sa  garantie  par  la  remise  qui  lui  est 
laite  volontairement  du  litre  par  son  créan- 
cier (c'  civ.  1282),  lorsque  le  débiteur  l'a 
soldé  au  moyen  de  transport  d'effets  de  com- 
merce, bien  que  ce  transport  ait  été  annulé 
comme  ayant  eu  lieu  dix  jours  avant  la  fail- 
lite du  débiteur.  —  Heq.  9  avr.  1822,  J.G. 
Caulionn.,  367. 

33.  —  'VI.  Compensation.  —  Le  caution- 
nement s'éteint  par  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal, 
mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer 
Ja  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit 
à  la  caution  ;  car  il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  la  dette  du  débiteur  et  la  dette  du 
créancier  envers  la  caution.  —  J.G.  Cau- 
tionn., 309.  —  V.  art.  1294. 

34.  —  VIL  Confusion.  —  V.  art.  2035. 

35.  —  VIll.  Perte  ue  la  chose. —  Lorsque 
la  cliose  promise  est  un  corps  certain,  la 
perte  de  cette  chose  sans  la  faute  du  débi- 
teur, ou  avant  sa  mise  en  demeure,  éteint 
l'oiiligation,  et,  par  suite,  libère  la  caution. 
Mais  la  caution  n'est  pas  libérée  si  la  perte 
de  la  chose  est  arrivée  par  la  faute  du  débi- 
teur ou  après  sa  mise  en  demeure.  —  J.G. 
Cnntionn.,  299. 

36.  La  perte  de  la  chose,  arrivée  par  la 
faute  de  la  caution,  laisse  subsister  le  cau- 
tionnement, mais  libère  le  débiteur,  lequel 
n'est  pas  responsable  des  faits  de  la  caution. 

—  J.G.  Caulionn.,  299. 


37.  —  IX.  CnosE  JUGÉE.  —  Sur  les  effets 
de  la  chose  jugée  entre  le  débiteur  et  la  eau» 
tion.  V.  art.  13.'J1,  n"'  86.';  et  s. 

38.  —  X.  Seiimrnt.  —  Le  serment  df'féré 
au  (li''l(itenr  piinci|ial  libc^ro  l<-<  i-autions,  et 
celui  déféré  a  la  caution  profile  au  d'biteur 
|iriii(;ipal  lorsrpi'il  est  défciic';  sur  le  lait  de  la 
detle,  et  non  sur  celui  du  caiitionneinent, — 
y.  art.  1.365. 

39.  Htîciproquement,  on  [tcut  invoquer 
contre  la  caulion,  soit  le  refus  (pi'a  fait  le 
di'biteur  de  prêter  serment,  soit  le  .serment 
que  le  créancier,  à  qui  il  avait  été  déféré  par 
le  débiteur,  a  prêté  sur  le  non-payement  de 
la  dette.  —  J.G.  Caulionn.,  314. 

40.  .Mais  si  la  caution  refusait  de  prêter  le 
serinent  déféré,  ce  refus  ne  pourrait  être 
opposé  au  débiteur.  —  J.G.  Caulionn.,  298. 

—  V.  art.  1365,  n»'  4  et  s. 

41.  L'art.  189  c.  com.  n'autorisant  la  déla- 
tion de  serment  que  contre  les  débiteurs, 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause,  ce 
serment  ne  peut  être  déféré  à  la  caution.  — 
Nancy,  8  mars  18'io,  J.G.  Caulionn.,  170. 

42.  —  XI.  Tkansaction.  —  Le  débiteur, 
en  consentant  une  transaction,  peut  amélio- 
rer la  condition  de  la  caution,  mais  il  ne 
peut  l'aggraver.  —  J.G.  Caulionn.,  319. 

43.  Par  suite,  d'une  part,  lorsqu'une  di- 
minution de  la  dette  résulte  de  la  transac- 
tion, ou  lorsque  la  transaction  contient  des 
clauses  avantageu.ses  au  débiteur,  la  caulion 
peut  s'en  prévaloir;  d'autre  part,  si  la  trans- 
action aggravait  la  position  du  débiteur,  la 
caution  pourrait  la  repousser  pour  s'en  te- 
nir aux  conventions  primitives.  —  J.G.  Cau- 
lionn., 319. 

44.  Pareillement,  si  une  transaction  favo- 
rable, intervenue  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur, a  été  ultérieurement  modifiée  par  une 
autre  transaction  moins  avantageuse,  la  cau- 
tion peut  répudier  celle-ci  et  se  prévaloir  de 
celle-là  comme  constituant  à  son  égard  un 
droit  acquis.  —  J.G.  Caulionn.,  319. 

45.  La  caution  n'est  pas  fondée  à  se  pré- 
tendre déchargée  de  son  obligation  par  cela 
seul  que  la  dette  par  elle  cautionnée,  après 
avoir  été  l'objet  de  contestations  de  la  [lart 
du  débiteur  principal,  n'a  été  définitivement 
déclarée  valable  (que  par  un  arrêt  d'expé- 
dient, résultat  d'une  transaction  entre  le 
créancier  el  le  débiteur.  —  Lvon,  12  avr. 
1832.  J.G.  Caulionn.,  307  et  157". 

46.  —  XII.  Pheschii'Tion. —  La  prescrip- 
tion est  un  mode  d'extinction  de  la  dette; 
elle  éteint  également  le  cautionnement,  et  le 
débiteur  ne  peut,  en  renoiu.aiit  ù  la  prescrip- 
tion acquise,  le  faire  revivre.  —  V.  art.  2028, 

■  u"»  5  et  s. 

47.  L'interpellation  faite  au  débiteur  prin- 
cipal, ou  sa  reconnaissiiiice,  interrompt  la 
prescription  contre  la  caution. —  V.  art.  2250. 

48.  Les  actes  qui  iiiterrouipent^  la  pres- 
cription à  l'égard  de  la  caution  l'îiiterrom- 
peut-ils  aussi  à  l'égard  du  débiteur?  — V.  art. 
22.50. 

49.  —  XllI.  Consommation  de  l'affaire. 

—  Le  cautionnement  peut  s'éteindre  encore 
[larla  consommation  de  l'alfaire  pour  laquelle 
il  a  été  donné.  —  J.G.  Caulionn.,  309. 

50.  —  XIV.  Décès  du  débiteur;  Change- 
ment d'état  ou  DE  siTUATio.N".  —  Le  décès  du 
(Icbiteur  ne  met  pas  fin  à  l'engagement  de  la 
caution;  cet  engagement  continue  à  I  égard 
de  ses  héritiers,  bien  (pi'ils  [missent  ne  pas 
inspirer  la  même  confiance  que  leur  auteur. 

—  J.G.    Caulionn.,  120. 

51.  Ainsi,  le  cautionnement  d'un  bail  de 
neuf  années  ne  s'éteint  pas  par  le  décès  du 
preneur  avant  l'expiration  des  neuf  ans,  s'il 
n'a  été  formellement  stipulé  que  ce  décès 
mettrait  fin  au  bail  ou  à  l'engaijement  de  la 
caution.  —  J.G.  Caulionn.,  120. 

52.  Il  est  certains  changements  d'état  ou 
de  situation  dans  la  personne  du  débiteur 
qui  sont  de  nature  à  aggraver  la  situation  du 
Udéjusseur  contre  ses  intentions  manifestes, 
et  (jui,  dès  lors,  doivent  mettre  fin  au  cau- 
tionnement. —  J.G.  Caulionn..  120. 
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89.  Mn«l,  lorscin'uno  fi'iiimo  ilimt  rmlinl- 
ni>«liiili(>i>  iwt  i^auiiiiiini'o  MiMit  /i  ••o  niiii'ii'i', 
l«»  llili'iiissour  110  |iiMii  »>iio  h'iMi  (li'H  it'siilinm 
irniii«  |;twli()il  i|iil  MO  «Il  fi'iii  pliM  <|iii<  rtitim 
iin<<  iiiniiitiir«<  niitio  i|u<<  icllo  iim  .i  ilAicrnilniV 
ri'ii|.5iij.',omniil  (tju>''<l.  l'.oiilriiv.). —  J.li.  L'au 
Itoiiii.,  12*). 

B4.  ho  m(*mo,  l.'i  rmition  d'un  u>*ufnilllor 
|ii>ut  HU  liiiio  it(<(  li.ir;',i'i  liiiH(|iiit  rusiirriillUT 
H  iili(^uO  SOU  liroK  il  usull'Ult.  —  Jaî.  Chu- 
ttonn.,  12(1. 


Tnhlo  nniiiiitMlrr. 


Ahna(hlamiiflinK) 

>1. 
A  i'.oin|iln  Irt. 
Air.nni    (miikoiiI' 

ui.iiinn)  4i>. 
AllllUltii  \6  ». 
Atdiuiuimiii'iit 

7  t. 
II.11I  M;   (r.^silia- 

iioii)  4,  M. 
llillol  i  oidii<  il  ; 

(rûoi'itlioii  |>i'«vi- 

nwrv)  J7. 
(lliiiiifttMiiaiit   li'ii- 

l«l  S<  s. 
t'.liosii  jnm*o  37. 
)iiiiii|i«iisatioii  3). 
(luiujiroiuis  (). 
C.uiiiiito     com.iDf 

(K^r.uit)  31. 
(jouilitioit  ri.solii- 

(oir«  6  s. 
Cniit'iisiim  34. 
lîoiisoumialion  ()i> 

raU,iin«  4U. 
Ooi'ps  corlaui  3S. 
Itpcès    (dél)itPiir) 

SOs. 
Deiueiiro      (diUii- 

teur)  3S. 


DUinhiiiiim 


Il     tA 
4t. 

iiiii'iri' 
u)  i.s 

IIIIMlt 


Kitiiiclioli     (i<l)li- 

f;4iiiiu  iiriucip.i- 
I))  t. 

Riiiiit»  a*.,  13. 

ImiiIk  (o.iiiiiitii} 
34  ;  (dobiti-iii  ) 
3  S. 

l'Vriuior  4. 

Il(tritjer(dtibiteiir] 
SO. 

Iininit.ition  (payo 

IIK'Ilt)  (4s.,   (il. 

Iiit('r(i<<lliiti(iii  (d<'' 

bittnir  pnuciii.il) 

47. 
Interrnptinn 

(lin'scii|ilitin)4S. 
Jiif;i'iat'iii  d'cipo- 

dii'iil  43. 

Maudataiie  2.       • 
.Mi'siire  conserva- 

toiro  9. 
Novatiou  tt  B. 


NiilUtA(payi<iuoiil) 

1.1. 
I'.i)i<mniil  ti(olili- 

K.iliuil     c;iiiliuii- 

iii^i')  Iti.;  (tii^ri) 

IN. 
riji'iiuml  partiM 

U. 
l'iTto  de  U  cho«« 

3SII. 

l'n'sci'iptinn  4A  a. 
Ki'iiiiiiu       (dult() 

.10  I. 
Ili'jiiisn  Tolon(,iirp 

(lilrti)  3i. 
llHiite    coiKtitiièo 

16. 
Uf»ili.ition    ('■■III- 

irat     cautiuiiiir) 

3  s. 

Sfriiipnt  3S  s. 
SiiliroKalion  19  s. 

Sll^■0^'S^Klll  lu'lU'ti- 

c\,iitf  là. 
Siiiuuolierisscur 

tt. 
TiMMsactioii  4i  s, 
L'iuliuit  54. 


Art.  2033. 

La  confusion  qui  s'apore  clans  la 
personne  du  débileur  pi'in(;ipal  et  de 
sa  eaulion,  iors.|u'ils  deviennent  licri- 
liers  Tnn  île  l'autre,  n'éteint  point  l'ac- 
li«in  du  créaneier  contre  celui  ipii  s'est 
rendu  caution  de  la  caution.  —  G.  civ. 
72 i,  12;}-4,  1300  s.,  2014,  2043. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Cautionn., 
p.  5i0,  n»  78. 

1.  La  confusion,  résultant  do  la  réunion 
des  deux  qualités  de  créancier  et  de  débi- 
teur sur  la  même  tête,  éteint  nécessairement 
roL»lij;ation  piiacipale,  et,  par  suite,  le  cau- 
tionnement (,c.  civ.  1300  et  1301).  —  J.G. 
Caulioim.,  3'2'2. 

2.  Mais  si,  la  confusion  cessant,  l'obligation 
principale  venait  à  renaître,  le  cautionne- 
n\ent  ne  resterait  pas  moins  éteint,  à  moins 
que  la  contusion  ne  fat  qu'apparente,  comme 
si,  par  exem|>U\  elle  résultait  d'un  acte  qui 
depuis  a  été  annulé.  —  J.G.   Cautionn.,  212. 

3.  Lorsque  ce  sont  les  qualités  de  débi- 
teur et  de  caution,  ou  celles  de  créancier  et 
de  caution,  qui  viennent  se  confondre  dans 
la  même  personne,  la  confusion  n'éteint  que 
le  cautionnement  et  laisse  subsister  l'obliga- 
tion principale.  —  J.G.  Cautionn.,  322.  — 
V.  art.  1301,  n»  2. 

4.  Par  suite,  lorsque  le  fils  débiteur  suc- 
cède à  son  père  par  qui  il  a  été  cautionne,  il 
n'est  pas^recevable,  lui  ou  ses  ayants  cause, 
il  se  relusor  au  payement,  sous  prétexte  que 
la  subrogation  aux  droits  du  créancier  ne 
peut  plus  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  — 
Bordeaux,  Ib  juill.  1634,  J.G.  Cautionn.,  32'», 
et  Privil.  cl  lujpoth.,  2704-2". 

5.  Toutefois,  lorsque  la  confusion  a  lieu 
entre  le  débiteur  et  la  caution,  le  cautionne- 
ment ne  s  éteint  pas  toujours,  (^ette  confu- 
sion a  pour  ellet,  non  point  d'éteindre  en 
réalité  le  cautiouuemeat,  mais  bien  plutôt 


liiiii«  l'oliliK') 

p  I    11-     ■,  i    (I    '  lo 

11 


art. 


dr  Ir 

llnli  |> 
ll|i|l;-.ll|n|i 
('  l'ivyl/lllll  ^ 
l'i'lli*  iitiiinliiiiiii   I  ' 
p;iiallri<    il.iiis  loui 
h.irin.,  ;i.M.  _  V.  .< 
U.  !)«   lu  II  Nuli 
pur   la   réunion   il 
ii'i'icint,    au    1 
;;  1  ■'",  m  le  lu: 

par  lii  niulion  puiir  .-uiictc  dv  miu  eii^i^i;- 
ment.  —J.G.  Ciiitliiiun  ,  :i2L 

7.  ...  Ni  non  ailinii  mnlro  celui  qui  M'eut 
rendu  <auti<in  do  lu  niulion.  —  J.ii.  C'uu- 
liiinii.,  324. 

8.  Mai.-icplti»  confusion  n^nutnri.to  point  lo 
criatiricr  .'i  e\ieiT  uni"  t  auiiori  iiou\ell«  en 
remplacement  un  relie  (pie  la  confusion  a 
lait  disparaître.  — J.(j.  Caitliann.,  327. 

9.  La  contusion  qui  n  lieu  lorsque  c'cHt  le 
créancier  qui  succède  a  la  oaulion  n'a  auHHi 
que  di<s  efl'ets  extinctifs  limités;  ello  ne  sau- 
riit  porter  atteinte  aux  actions  tiee.s  précé- 
lieinmont.  Par  exemple,  si.  avant  la  confu- 
sion, "la  caution  avait  pavo  rpiclque  chose  à 
la  décliar;;e  du  di'liiteur,  le  cnarn  ier  devenu 
h'-ritier  do  la  caution,  ou  la  caution  devenue 
héritière  du  créancier,  aurait  l'action  de  man- 
dat iiour  so  faire  rembourser  cet  a-compte 
par  lo  débiteur.  — J.G.  Cautiann.,  322. 

10.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  confusion,  si  la 
succession  a  été  acceptée  sous  béiiéth  i^  d'in- 
ventaire. —  J.G.  Cautionn.,  32i>.  —  V.  art. 
.SI  12,  ii«'  1  et  s. 

11.  H  en  est  de  mémo  au  cas  de  demande 
eu  séparation  de  iiatrimoines  formée  par  le 
crcancior.  —  J.G.  Cautionn.,  325.  —  ■¥.  a 
878. 

12.  Ainsi,  le  créancier  peut  exercer  sépa- 
rément les  actions  qui  lui  appartiennent,  soit 
contre  le  débiteur  en  son  propre  nom,  soit 
contre  la  succession  de  la  caution,  alors  (ju'il 
y  a  eu  séparation  des  patrimoines  de  ces 
derniers  et  que  la  créance  n'a  éprouvé  au- 
cune novation.  —  Hiom,  .5  aoilt  1840,  J.G. 
Cautionti.,'32ù,  et  Ofdre  entre  crcanc.,\620-ï'>. 


Art.  203G. 

La  caution  peut  opposer  au  créan« 
cier  toutes  les  exceptions  qui  appar- 
tiennent au  débiteur  principal,  et  qui 
sont  inhérentes  à  la  dette; 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  c.vcej)- 
tions  qui  sont  purement  personnelles 
au  débiteur.  —  C.  civ.  1121,  1  KiG, 
1208,  1287  s.,  1294  s.,  1301,  13tJ5, 
2012  s.  —  G.  com.  320,  34o. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Cau/ù»m., p. 513 
et  s.,  n"  16,  41,  79. 

1.  Les  mots  exceptions  purement  person- 
nelles n'ont  pas,  dans  l'art.  203cî.  absolument 
le  même  sens  que  dans  l'art.  1208  :  pour  dé- 
terminer la  portée  des  dispositions  qui  les 
contiennent,  il  faut  se  référer  aux  principes 
de  la  matière  à  laquelle  se  rapporte  chacune 
de  ces  dispositions.  —  J.G.  Cautionn.,  328. 

2.  Par  exemple,  d'après  la  nature  du  cau- 
tionnement, la  caution  même  solidaire  est 
autorisée  à  opposer  au  créancier  les  excep- 
tions que  le  débiteur  principal  lui-même 
pourrait  tirer  des  vices  de  son  consentement; 
tandis  que,  d'après  la  nature  des  obligations 
solidaires,  les  exceptions  fondées  sur  un  vice 
de  consentement  de  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires sont  purement  personnelles  à  ce  dé- 
biteur et  ne  peuvent  être  opposées  par  les 
autres.  —  J.u.  Cautionn.,  328.  —  V.  art. 
1208.  n»  9. 

3.  La  caution  a  qualité  aussi  bien  que  le 
débiteur  principal  pour  invoquer  la  nullité 
du  contrat  d'obligation  passe  contrairement 
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7.  1-0  droit  d'i 
remptoiru  apparL<  ...    .,    ,., 
dans  lu  cas  ou  lo  diibileur  | 
voudrait  pas,  ou  m<^me  ne  l»; 
comme  h  il  avait,  de|>uiH  lo  <  niiliuunuininl, 
ralillc^  l'obligation  urif^oairenienl  nulle.   — 
J.G.  Cautionn.,  70. 

8.  Ju^é  toutefois  que,  lorsqu'ui:  i  '  -,« 
à  un  mari  et  a  f-a  ffinine  «ioliil  iif  i6 
volontairement  ex<-cii'  ,11 
ne  peut  pas  plus  ipi  .10 
(jjc  le  bail  est  nul  poui  '  M^unturu 
de  la  femme.  — Iteq.  22i]ii  J.u.  Cau- 
tionn., 70  et  3;».'j. 

9.  l'eu  iin|)orterait  que  la  caution  se  fût 
enf;ageu  a  n'uppuser  aucune  exception  en  (gé- 
néral, ou  qu'elle  eût  renoncé  a  invoqui-r  telle 
ou  telle  exception  detMininée  :  de  telleil 
clauses  seraient  sans  elfeUs,  car  lubligation 
du  lidejusseur  seriot  alorti  contractée  sous 
des  conditions  plus  onéreuses  que  celle  du 
débiteur  principaKc.  civ.  :iijl3).  —  J.G.  Cau- 
tionn., 71. 

10.  Si  la  caution  éprouve  quelque  ocru- 
pule  à  opposer  une  fin  de  non-recevoir,  par 
exemple,  une  prescription  qui  com[)ète  au 
débiteur,  elle  doit  le  mettre  en  cause,  abn 
qu'il  puisse  faire  valoir  lui-même  celte  ex- 
ception, si  bon  lui  semble  :  autrement,  la 
caution  serait  sans  recours  contre  le  débi- 
teur pour  ce  qu'elle  aurait  payé  (c.  civ.2(lQl). 

—  J.G.  Cautionn.,  235. 

11.  Mais  si  l'exception  lui  est  propre  et 
personnelle,  elle  peut  y  renoncer  sans  per- 
dre son  recours.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  la  caution  aurait 
payé  sans  se  prévaloir  de  l'état  de  minorité 
dans  lequel  elle  était  lors  du  cautionnemenU 

—  J.G.  Cautionn.,  236,  329. 

12.  La  circonstance  qu'un  tuteur  et  un 
conseil  de  famille,  dans  la  pensée  qu  un  cau- 
tionnement existait  à  la  charge  des  mineurs, 
ont  pris  une  délibération  autorisant  la  venta 
de  biens  pour  payer,  n'emporte  pas  renon- 
ciation a  exciper  des  moyens  sur  lesquels  on 
peut   fonder  l'extinction"  du  cautionnement, 

—  Rtq.  13  nov.  ISIO,  J.G.  Cautionn.,  313  et 
3ol. 

13.  Le  bénéfice  de  l'arL  2036  peut  être  ré- 
clamé par  lacautioji  solidaire  aussi  bien  que 
par  la  caution  qui  s'est  eniiagée  sans  solida- 
rité. —  J.G.  Cautionn.,  330. 

14.  Jugé,  au  contraire,  que  la  compensa- 
tion de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur 
principal  ne  peut  être  opposée  par  la  caution 
solidaire.  —  Golmar,  10  juin  1821,  J.G.  Cau- 
tionn.. 330  et  338.  —  Mais  V.  observ.  contr., 
ibid.,  330. 

15.  L'art.  2036  s'applique  également  au 
donneur  d'aval.  —  J.G.  Cautionn.,  331. 

16.  Mais  le  béuéflce  de  1  art.  2036  ne  peut 
pas  être  réclame  par  la  caution  qui  a  déclaré 
s  obliger  comme  débiteur  principal.  —  J.G 
Cautionn.,  330. 


Art.  2037. 

La  eantion  est  déeharg'ée,  lorsque  la 
âubrogatioD   aux    droitâ,   hypothèques 
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et  privil«'{j('S  du  créancier,  ne  peut  plus, 
par  le  l'ail  de  ce  créancier,  s'opérer  en 
laveur  de  la  caution.  —  G.  civ.  1251-3°, 
1382,  2029. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J. 6.  Cautiotm.,'p.  S13 
et  s.,  n"  16,  *i,  SO. 


DIVISION. 


§1- 

§2. 


Personnes  qui  peuvent  invoquer 
le  bénéfice  de  l'art.  2037  (n"  1). 

Faits  du  créancier  qui  sont  de 
nature  à  décharger  la  caution 
(a»  31). 


§  1.  —  Personnes  qui  peuvent  invoquer  le 
bénéjice  de  l'art.  2037. 

1.  L'art.  2037  s'applique  à  la  cauh'on  soli- 
daire comme  à  la  caution  simple.  —  Rennes, 
28  mars  1814,  J.G.  Caulionn.,  334  et  340.  — 
Bordeaux,  19  aoat  1822,  ibid.,  334.  —  Pau, 3 
janv.  1824,  ibid.  —  Caen,  18  mars  1828,  sous  i 
Civ.  c.  17  janv.  1831,  ibid.,  et  Effets  de  com.,  I 
680.  —  Civ.  r.  17  août  1836,  J.G.  Cautionn., 
334.  —  Req.  29  mai  1838,  ibid.  —  Bordeaux,   I 
21  mars  1839,  ibid.,  et  341.  —  Civ.  c.  14  juin  ; 
1841,  ibid.,  33'i.  — Agen,  9  juin  1842,  ibid.,  et 
338.  —  Req.  20  mars  1843,  ibid.,  334.  —  Li- 
moges,  28  mars   18'i4,    D.P.  45.   2.    56.  — 
Amiens,  25  mars  1847,  D.P.  47.  4.  65,  et  sur 
pourvoi,  Req.  9  janv.  1849,  D.P.  49.  1.  70.  — 
Rennes,  2  janv.  1851,  D.P.  52.  5.  82.  —  Req. 
16  mars  1852,  D.P.  52.  1.  103.  —  Civ.  r.  23  1 
févr.  1857,  D.P.  57.  1.  88.  —  Lyon,  20  août  î 
1859,  D.P.  59.  2.  206.  -  (Sot.  impl.)  Mont- 
pellier, 23  août  1870,  D.P.  73.  1.  38.  —  Ob- 
serv.  et  autor.  conf.,  J.G.   Cautionn.,  .334;  i 
D.P.  73.  1.  38,  note. 

Contra:  —  Rennes,  7  mars  1818,  J.G.  Cau-  \ 
tionn.,  334.  —  Colmar,  16  juin  18-21,  ibid.,   i 
338.  —  Limoges,  21  mai  1833.  ibid.,  .334.  —  [ 
Bourges,  26  juill.  1837,  sous  Civ.  c.  14  juin 
1841,  ibid.  —  V.  autor.  en  ce  sens;  ibid.,  et 
D.P.  73.  1.  38,  note. 

2.  En  tout  cas,  si  dans  le  même  acte  par  le- 
quel une  caution  s'est  obligée  solidairement, 
il  a  été  stipulé  que  la  caution  ne  pourrait  être 
discutée  qu'après  que  l'obligé  principal  l'au- 
rait été,  et  dans  le  cas  où  les  biens  de  ce 
dernier  seraient  insuffisants,  celte  stipulation 
constitue  une  dérogation  à  la  solidarité  ;  en 
conséquence,  la  caution  est  libérée,  si,  par 
suite  de  la  mainlevée  donnée  pnr  le  créancier 
de  l'hypothèque  prise  sur  le  débiteur  princi- 
pal, les  biens  de  celui-ci  n'ont  pu  servir  au 
pavement  de  l'obligation.  —  Bourges,  7 mars 
1831,  J.G.  Cautionn.,  303-3». 

3.  L'art.  2037  peut  être  invoqué  par  la 
caution  qui  s'est  obligée  sur  un  acquit-à- 
eaùlion  envers  la  Régie  des  contributions  in- 
directes, lorsque  la  Régie,  par  le  fait  de.run 
de  ses  préposes  exerçant  un  acte  de  ses  fonc- 
tions, ne  peut  plus*  subroger  cette  caution 
dans  les  sûretés  qui  lui  appartenaient  contre 
le  débiteur.  —  Civ.  r.  18  déc.  1844,  D.P.  43. 
1.  47. 

4.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change,  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  tout  endos- 
seur, étant,  dans  leurs  rapports  avec  les  en- 
dosseurs postérieurs,  de  véritables  cautions, 
peuvent  se  prévaloirdes  dispositions  de  l'art. 
2037.  —  J.G.  EfJ'els  de  com.,  496,  497,  680.  — 
Conf.  Paris,  18  niv.  an  10,  ibid.,  493.  —  Nî- 
mes, 3  déc.  1819,  ibid. 

5.  Jugé,  toutefois,...  que  l'endosseur  d'une 
lettre  de  change  est  obligé  solidairement  en- 
vers le  tiers  porteur  au  payement  intégral, 
et  il  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  con- 
sidéré comme  la  caution  du  tireur;  en  con- 
séquence, le  tiers  porteur  peut  faire  remise 

f)artielle  de  la  dette,  sans  pour  cela  libérer 
'endosseur.  —  Civ.  r.  11  févr.  1817,  J.G. 
EfJ'els  de  com.,  495.  —  Mais  V.  observ.  ibid., 
.196  et  497. 


6.  ...  <jue  les  endos.seurs  d'une  lettre  de 
change  ne  sont  pas,  à  l'égard  du  porteur,  de 
sim|)ic's  cautions  solidaires  du  tireur,  mais 
de  véritables  débiteurs  solidaires;  en  consé- 
quence, le  porteur  d'une  lettre  do  clnnge 
qui  a  laissé  périmer  le  jugement  par  défaut 
qu'il  avait  obtenu  contre  le  tireur  et  le  pie- 
mier  endosseur,  peut  recourir  contre  un  au- 
tre endosseur  sans  que  celui-ci  soit  receva- 
ble  à  se  prétendre  déchargé.  —  Nîmes,  14 
nov.  1855,  J.G.  Obligat.,  1460.  —  Conf.  Limo- 
ges, 17  févr.  1862,  D.P.  62.  2.  90. 

7.  Suivant  une  opinion,  les  débiteurs  soli- 
daires doivent  être  considérés  sous  certains 
rapports  comme  cautions  les  uns  des  autres; 
en  conséquence,  l'art.  2037  leur  est  applica- 
ble. —  J.G.  Obligat.,  1459,  1986.  —  Conf. 
Nîmes, 3  déc.  1819,  J.G.  JÇ/Zc^s  de  cornm.,  493. 

8.  En  ce  sens,  le  codébiteur  solidaire  peut 
être  considéré  comme  caution  de  celui  qui  a 
payé  la  totalité  de  la  dette,  mais  seulement 
pour  la  somme  qui  lui  est  demandée  au  delà 
de  celle  dont  il  est  tenu  pour  sa  part;  l'e.t- 
ception  de  l'art.  2037  peut  donc  être  opposée 
au  débiteur  exerçant  son  recours  pour  la  part 
de  celui  contre  lequel  il  a  laissé  perdre  ses 
droits,  mais  uniquement  pour  cette  part.  — 
Civ.  c.  13  janv.  1816,  J.G.  Ohligal.,  1439.  — 
Conf.  Poitiers,  11  juin  1833,  J.G.  Rente  fonc, 
49. 

9.  Spécialement,  lorsqu'une  femme  a  ac- 
quis un  immeuble  conjointement  avec  son 
mari,  et  s'est  obligée  solidairement  avec  lui, 
ses  héritiers,  qui  ont  accepté  la  communauté, 
ne  peuvent  pas  repousser  l'action  du  vendeur 
en  payement  d'une  somme  moindre  que  la 
moitié"  du  prix  (c'est-à-dire  moindre  que  la 
part  qu'ils  ont  à  supporter  dans  l'obligation), 
sous  prétexte  que  ce  vendeur  a  renonce  aux 
hypothèques  qui  lui  avaient  été  consenties, 
et  que,  dés  lors,  il  ne  peut  pas  les  subroger 
à  ses  droits  contre  le  mari,  obligé  de  le  dés- 
intéresser, d'après  une  clause  de  l'acte  de 
partage.  —  Même  arrêt  du  13  janv.  1816. 

10.  Suivant  un  autre  système,  l'exception 
de  cession  d'actions  établie  par  l'art.  2037  ne 

Eeut  appartenir  qu'à  une  caution,  et  les  codc- 
iteurs,  obligés  tous  au  même  titre,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  tels;  cette  ex- 
ception ne  peut  donc  être  proposée  par  un 
codébiteur  solidaire,  même  pour  ce  qui  ex- 
cède sa  part  dans  la  dette;  la  jurisprudence  se 
prononce  aujourd'hui  formellement  en  ce 
sens.  —  Toulouse,  19  mars  1842,  et  sur  pour- 
voi, Req.  5  déc.  1843,  J.G.  Obligat.,  1460-2». 
— Riom,  2  juin  1846,  D.P.  46.  2.  149.— Dijon, 
30  avr.  1847,  D.P.  31.  2.  106.  —Bordeaux, 
14  févr.  1849,  D.P.  49.  2.81.—  Paris,  8  mars 
1851,  D.P.  31.  2.  106.— Bourges,  10  juin  1831, 
D.P.  52.  2.  28.  —  Req.  13  janv.  1«,32,  D.P. 
52.  1.  9.  —  Req.  18  févr.  1861,  D.P.  61.  1. 
388.  —  Civ.  r.  3  avr.  1861,  D.P.  61.  1.  133. 

11.  ...  La  subrogation  légale  qui  s'opère 
au  profit  du  débiteur  solidaire  en  vertu  de 
l'art.  1231  est  limitée,  sauf  le  cas  de  fraude, 
aux  droits  du  créancier  tels  qu'ils  existent 
au  moment  du  pavement.  —  Angers,  13  juin 
1830,  D.P.  51.  2.  59,  et  sur  pourvoi,  Req.  13 
janv.  1852,  D.P.  52.1.  9. 

12.  Spécialement,  le  débiteur  solidaire 
n'est  pas  fondé,  comme  la  caution,  à  se  plain- 
dre du  fait  du  créancier,  et.  par  exemple, 
...  du  défaut  par  celui-ci  de  renouvellement 
en  temps  utile  de  l'inscription  prise  pour 
conserver  son  hypothèque.  —  Metz,  15  avr. 
1812,  J.G.  Obligat.,  1460-1».— Colmar,  11  mai 
1838,  ibid.  —  V.  infrà,  n»  41. 

13.  ...  Ou  de  l'abandon,  par  le  créancier, 
d'un  gage  qui  consistait  en  actions  indus- 
trielles. —  Angers,  13  juin  1830,  D.P.  51.  2. 
39,  et  sur  pourvoi,  Req.  13  janv.  1832,  D.P. 
52.1.9. 

14.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'une  femme  obligée  solidairement  avec 
son  mari  (c.  civ.  1431);  ainsi,  cette  femme  ne 
peut  prétendre  que  le  créancier  s'est  rendu 
non  recevable  à  agir  contre  elle  par  cela 
qu'ayant  laissé  prescrire  son  action  contre  le 
mari,  il  ne  peut  plus  la  subroger  utilement  à 


ses  droits.  —  Bordeaux,  14  févr.  1849,  D.P. 
l'J.  2.  81. 

15.  De  même,  la  femme  non  i  omniune  qui 
cède  et  transporte  avec  garantie  de  paye- 
ment, conjointement  et  .solidairement  avec 
son  mari,  une  créance  dont  le  prix  leur  a  été 
payé,  est  personnelletnent  obligée  envers  le 
cessionnaire,  et,  par  suite,  ne  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  l'art.  2037;  ...  alors  surtout 
qu'elle  a  laissé  périr  l'hypothèque  légale 
qu'elle  avait  sur  les  biens  de  son  mari,  et  qui 
jjouvait  la  garantir  de  l'obligation  contractée 
par  elle  avec  lui  et  pour  lui. —  Bourges,  10 
juin  1831,  D.P.  32.  2.  28. 

16.  De  ce  que  l'un  des  deux  débiteurs  so- 
lidaires (jui  avait  fourni  seul  la  garantie  à  la- 
quelle ils  s'étaient  obligés  tous  deux,  a  été 
obligé  par  le  créancier  a  convertir  cette  ga- 
rantie en  une  autre  qui  a  péri,  il  ne  suit  pas 
que  l'autre  débiteur  soit  fondé  à  prétendre 
que  le  créancier  doive  être  déclaré  responsa- 
ble de  celte  perte.  —  Angers,  15  juin  1830, 
D.P.  51.  2.  59. 

17.  Ainsi,  lor.-;que  la  garantie  que  des  gé- 
rants d'une  société  s'étaient  obligés  à  fournir 
aux  actionnaires  ou  a.ssociés  commanditaires^ 
au  moyen  d'un  dépôt  d'actions,  lequel  a  été 
elfectué  par  un  seul  des  gérants,  a  péri  par 
suite  de  l'autorisation  que  des  arbitres  nom- 
més par  le  dépositaire  seul  et  les  comman- 
ditaires ont  donnée  a  celui-ci  de  remplacer 
les  valeurs  du  dépôt  en  d'autres  actions  qui 
sont  devenues  sans  valeur  aucune,  le  coas- 
socié du  déposant  n'est  pas  fonde  a  exciper, 
contre  les  commanditaires  par  lesquels  il  est 
actionné  en  payement  de  la  somme  qui  a 
cessé  d'être  couverte  par  la  garantie,  de  la 
disposition  de  1  art.  2037,  et  à  jjrétendre  que 
c'est  par  leur  fait  que  la  garantie  fournie  a 
cessé  de  produire  effet.  —  Même  arrêt. 

18.  La  même  controverse  s'est  élevée  re- 
lativement au  tiers  détenteur  actionné  en  dé- 
laissement. D'après  un  système,  la  déchéance 
établie  par  l'art.  2037  peut  être  invoquée  |)ar 
le  tiers  détenteur,  poursuivi  hypothécaire- 
ment, contre  le  créancier  qui  a  renoncé  à  des 
sûretés  dans  le  bénéfice  desquelles  ce  tiers 
détenteur  se  serait  trouvé  légalement  su- 
brogé sans  cette  renonciation.  —  Civ.  c.  23 
janv.  1815,  J.G.  Priv.  et  hypolh.,  1979.— 
Poitiers,  18  juin  1838,  J.G.  Contr.  de  mar., 
1890.—  Bastia,  2  févr.  1846,  D.P.  46.  2.  109. 
—  Bastia,  22  nov.  1847,  D.P.  47.  2.  213  (mais 
cet  arrêt  a  été  cassé  le  17  mars  1852,  V .  in- 
frà, n»  24).  —  Trib.  de  'Villelranche,  7  févr. 
1862,  D.P.  64. 1.  217.—  'V.  autor.  en  ce  sens, 
J.G  Obligat.,  1987;  D.P.  64. 1.  217,  note. 

19.  Ainsi,  la  femme  qui  a  succombé  dans 
l'action  hypothécaire  Intentée  par  elle  contre 
des  détenteurs  de  biens  de  son  mari  affectés 
à  son  hypothèque  légale,  qui  s'est  pourvue 
en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  au  profit  de 
ses  adversaires,  mais  qui  n'a  pas  suivi  sur  ce 


pourvoi, 


malgré 


le    légitime  espoir  qu'elle 


pouvait  avoir  de  faire  casser  ledit  arrêt,  doit 
être  considérée  comme  ayant  causé,  par  son 
fait,  aux  autres  détenteurs  de  biens  soumis  à 
sonhypothèque  légale,  unpréjudice  qui  donne 
à  ceux-ci  le  droit  de  répeter  contre  elle  l'in- 
demnité qu'ils  eussent  obtenue  par  l'action 
subrogatoire  exercée  contre  les  acquéreurs, 
mal  à  propos  déchargés  de  la  garantie  hypo- 
thécaire.— Angers.  \0  mars  1841,  J.G.  Priv. 
et  hypolh.,  1976-1».  —  V.  observ.,  ibid. 

20.  Mais  si  les  tiers  détenteurs,  restés 
soumis  à  l'exercice  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  ont  un  juste  motif  de  se  plaindre 
du  préjudice  que  leur  causent  les  ratifications 
données  par  celle-ci  à  des  acquéreurs  qui, 
originairement,  avaient  acheté  du  mari  seul, 
et  qui,  par  ces  ratifications,  se  trouvent 
échapper  à  l'action  récursoire  des  autres  dé- 
tenteurs, ce  n'est  pas  à  la  femme,  mais  au 
mari  qu'ils  doivent  demander  réparation  de 
ce  préjudice,  lorsque  ces  ratifications  ont  été 
données  du  vivant  du  mari,  qu'elles  n'ont 
été  consenties  par  la  femme  que  sous  son 
autorité,  et  qu'elles  n'ont,  en  aucune  façon, 
profité  à  cette  dernière.  —  Même  arrêt. 


('.MAI',    m.    —    hjLtimlinii    itn    f'autiouwmrnt .  («l.   TIV.  \t».    'lU'.iJ,]      ftOt 


21.  I.o  ct'(^nii<-lor  (|iii  s'ont  iiiIh  iliitit  l'Iiii' 
t)OHi«il)ilil(S  (lu  ciMior  ulilt<iiii<iil  Ni<H  ilriiilt  au 
[|(t|'H  ili'loiilmir  ntt  ilnit  siiiiMrir  (ii<  cet  l'tiil 
ilo  rlioNOs  tin'iMi  |ii'i>|ii>iUiMi  ilti  tort  i|iii  on  ro- 
Hiillo  pDiir  l'oliii-ci,  c'o.tt  A  (liio  ijiio  lii  (lô- 
clii'tiiii'o  tlu  rii)  |ii)lhi'>i)iio  110  iloit  |i.H  Olro  iili- 
Miiliio.  1.0  ili'oil  ilii  (iv.iiioior  tldit  toiijouM 
ii'slor,  ((iiilit»  lo  lii'is  (IcliMitiMir  iilliii|iii',  |IIh- 
4|u'a  ronciii  l'oiii  o  do  l;i  poi  lion  (pi'il  aurait  ilil 
MuppuitiM'  ilaiH  la  ci'cani'i^,  nionio  qiiaml  II 
aurait  ou  un  iocouih  a  ovoicor  conlro  lo.sau- 
IlosluMM  lii'IcMliMUM.— J.li.  l'riv,  et  hij}iolh., 
IU77.  IU7Sot  l'.>S|._  V.  ni-t.  H7.'i. 

22.  SpiHialoniiMit,  lo  croancior  ayant  liy- 

Sollioipio  sur  plu^iour.s  iiiuiiouliUw,  ol  qui, 
opuis  l'alii-nalion  ipii  on  a  ol((  faito  i\  doux 
actpiorours,  a  rononctS  au  droit  do  suilo  tiu'il 
pouvait  oxorcorsur  los  liioin  anpiis  par  l'un 
d'oux.  doit  iMro  doclarô  ilcilm  do  .-«on  a(  lion 
Inpolhi-cairo  conlro  l'aiitro,  à  causo  do  l'iin- 
liiiissanco  où  il  s'ost  mis,  par  son  promo  fait, 
yli?  lui  coder  sos  actions  contrt»  coliii  dos  tiers 
tli'to^iteurs  (pi'il  a  docliart;i<  do  l'iiNoolli^ipio; 
toiilolois,  la  tioiiioanco  n'est  pas  "hIiskIuo,  ot 
n'a  liou  i|uo  dans  la  proportion  du  doinina^o 
(luo  la  roiioncialioii  du  croancior  a  uiio  partie 
uo  son  liypoliu''iiuo  l'ait  oprouvor  au  tiers  do- 
tontour  qu'il  poursuit.  —  Civ.  c.  2:J  jaiiv. 
ISI;;.  J.iî.  Priv.  rt  /n//»<)//t..  I'>t7>.). 

23.  KnHn,  suivant' un  ariiH,  lo  droit  d'op- 
poser rexce|)tion  do  l'art.  '1\)M  appartient 
au  tiers  détenteur  si  la  subrogation  est  de- 
venue iiupossil)lo  par  un  fuil  /»(>.>.■  i7i/*  do  la 
part  du  créancier;  mais  elle  ne  lui  appar- 
tient pas  lorscpi'une  simple  omission  ou  nc- 
oliqt'uce  est  inipiitablo  à  celui-ci.  —  Baslia, 
2  févr.  KS'.G,  D.P.  4t}.  2.  lOU.  —  V.  infrà, 
n»'  I^S  et  s. 

24.  Mais  aujourd'luii  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence refusent  izénoralement  au  tiers 
délenteur  lo  droit  d'opposer  au  créancier  hy- 
potiiecairo  re.xceplioiico(/<'(irfi ru;» ac'io)i»»i. 
—  Bour{;es,  3  avr.  lSi4,  et  sur  pourvoi,  Civ. 
r.  22  doc.  184(),  D.i\  47.  l.  li.  —  Civ.  c.  17 
mars  1852,  1).1\52. 1 
24  mai  183;^  D.P.  5 
déc.  18o4,   n.r.  55. 

1870,  D.P.  73.  2.  181.-  Observ.  et  autor. 
conf.,  J.G.  ObligaL,  1088;  D.P.  64.  1.  217, 
note 

25.  Ainsi,  le  créancier,  porteur  d'une  hy- 

Sothéque  inscrite  sur  les  diverses  portions 
un  immeuble,  peut  donner  mainlevée  de 
cette  hypothècpie  sur  quelques-unes  des  por- 
tions de  l'immeuble  demeurées  en  la  posses- 
sion du  débiteur,  pour  la  concentrer  sur 
d'autres  portions  aliénées,  sans  que  le  tiers 
détenteur  de  ces  portions  d'immeuble,  qui 
les  a  acquises  antérieurement  à  cette  main- 
levée, et  alors  que  l'hypothèque  frappait 
toutes  les  parties  de  l'immeuble,  soit  fondé 
à  opposer  au  créancier  l'exception  ceiienda- 
i^m  aciiomim,  ...  pourvu  que  la  mainlevée 
ait  été  donnée  sans  fraude  et  ilans  l'exercice 
d'un  droit  légitime.— Arrêt  précité  du  22  déc. 
18  i6. 

26.  De  môme,  le  créancier  subrogé  légale- 
ment aux  droits  d'un  autre  créancier  à  hy- 
pothèque générale  peut  donner  mainlevée  de 
cette  hypothèque  sur  plusieurs  des  immeu- 
bles pour  la  concentrer  sur  un  seul,  sans  que 
le  tiers  détenteur  de  ce  dernier  immeuble 
soit  fondé  à  lui  opposer  l'exception  cedenda- 
rum  actionum,  pourvu  que  la  mainlevée  ait 
été  donnée  sans  fraude.  —  Arrêt  précité  du 
26  nov.  1870. 

27.  Le  créancier  dont  l'hypothèque  grève 

Plusieurs  immeubles  conserve  son  action 
ypothécaire  contre  le  détenteur  de  l'un  de 
ces  immeubles,  quoiqu'il  ait  laisse  perdre 
par  la  prescription  son  hypothèque  sur  les 
autres  immeubles,  et  qu'a  leur  égard  la  su- 
brogation établie  par  l'art.  1231  sott  ainsi  de- 
venue impossible.  —  Civ.  c.  17  mars  1832, 
et  sur  renvoi,  Aix,  24  mai  18o3,  arrêts  pré- 
cités. 

28.  En  tout  cas,  si  celui  qui  invoque  l'art. 
20:17  a  participé  aux  faits  qui  rendent  la  su- 
broi;atiou  impossible,  il  perd  le  bénéfice  de 


.  97,  et  sur  renvoi,  Aix, 
4.  5.  724.  —  Civ.  c.  18 
1.  34.  —  Caen,  26  nov. 


cet  urticio.  —  Civ.  r  'Jti  mai  H'.ri,  J.O.  Ohlt- 

(/iW        1',(N'.I         -    \'     l'ii/'f/l      ii*i      n  il    a 

20   I.K  I 

ri'il.iiii''   I  1 .  1. 1,  ■ 

p'r  po  mont,  ii 

liypolli.   |u.  J  (i.  Cl 

30     \iMsi.  I  oliii  qui    <  Im- 

inoubloH  piiiir  ■iiUoln  dn   II  'iini     i  nu  imm, 
n  t'ontiai  lé  iino  uMii^atioii  n'ollo  et  ii'o><t  p;i<4 
foiido,  (i  lilro  do  r.aiilioii,  ti  dcin 
l'IiarKO  do  muii  oliliKatioii  ol  la  i 
riiypothéqno  pnso  mut  sos  biiMi^,  hur  lo  iiid 
tif  qu'il    no  pout  |ilus,  pur  lo  lait  du   croaii- 
CH'r,  (■'tro  .sulir();.;o   iitilrnienl  unx  droilH  do 
co  tieriiior.  —  Civ.  c.  2>  nov.  1MI2,.I  C   C'au- 
liotin.,  31.  —  Civ.  c.  Il)  uoOt  1«14,  ibid. 

tj  2.  —  lùiilH   du  rrfander  qui  tont  de 
nature  à  dcchanjcr  la  caution. 

31.  —  I.  Fait  i-osi ni'.  —  Lorsque  la  porte 
des  (garanties  quo  iiossédait  lo  cioancier  dé- 
rive d'un  fuit  /)(t.si/i/'de  sa  part,  la  caution  i\ 
q\}\  co  fait  porto  préjudice  est  fondée  à  s'en 
prévaloir  pour  se  faire  décharger.  —  J.C. 
Cnulionii..  ',\[V7. 

32.  Ainsi,  la  caution  est  fondée  à  se  pré- 
valoir du  dofautdesubro;;alion....  si  le  créan- 
cier a  donné  au  débiteur  mainlevêi'  de  son 
hypotlièipie.  —  Bordeaux,  19  août  1822,  J.G. 
Cnniionn..  339  ot  334. 

33.  ...  Ou  si  le  créancier  a  transformé  une 
hypothèipie  générale  en  une  hypothèque  spé- 
ciale. —  Hennés,  28  mars  1814,  J.O.  C'au- 
(ioii'i.,  3'i(). 

34.  La  femme  qui,  à  raison  de  ses  re- 
prises matrimoniales,  a,  par  transaction  pas- 
sée avec  les  tiers  détenteurs  des  biens  do 
son  mari,  renoncé  î^i  toute  action  contre  eux, 
moyennant  une  somme  arhilrairemeiyt  con- 
veriue  qui  no  l'a  point  entièit-ment  désinté- 
ressée, a  perdu,  par  le  fait  do  cette  transac- 
tion, le  droit  de  poursuivre  la  caution  do  son 
mari  pour  le  surplus  de  ses  reprises.  —  Req. 
lOjanv.  1833,  J.G.  Cauliom.,  347. 

35.  La  caution  est  déchargée  envers  le 
cessionnaire  de  la  créance  cautionnée,  lors- 
que celui-ci  ne  peut  la  subrOi;er  dans  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  attachés;!  la  créance, 
faute  d'y  avoir  été  subrogé  lui-même  par  son 
cédant,  lequel,  par  exemple,  se  les  est  ré- 
servés pour  sûreté  d'une  autre  portion  non 
cédée  de  la  créance  (c.  civ.  2037).  — Orléans, 
3  avr.  1851,  D.P.  51.  2.  66,  et  sur  pourvoi, 
Req,  16  mars  1852,  D.P.  52.  I.  102. 

36.  Lorsqu'il  y  a  dsux  cautions,  dont  l'une 
a  été  déchargée  par  le  créancier,  l'autre  est 
fondée  sur  les  poursuites  dirigées  contre  elle 
par  ce  créancier,  à  le  faire  déclarer  non  re- 
cevable  jusqu'à  concurrence  du  tort  qu'il  lui 
a  fait  en  rendant  impossible  son  recours  con- 
tre son  coobligo.  —  J.G.  Cautionn.,  347. 

37.  Jugé  toutefois  que,  lorsque,  par  des 
actes  sépares  et  successifs,  deux  personnes 
se  sont  portées  caution  d'une  même  dette, 
la  décharge  donnée  par  le  créancier  a  la  se- 
conde caution  ne  délie  pas  la  première.  — 
Liège,  19  janv.  1837,  J.G.  Cautionn.,  347  et 
336. 

38.  —  II.  Négligence;  Omission.  —  L'art. 
2037  s'applique  non-seulement  au  cas  où  la 
subrogation  de  la  caution  a  été  rendue  im- 
possible par  suite  d'un  fait  direct,  consis- 
tant, par  exemple,  dans  une  abdication  ex- 

Eresse  par  le  créancier  de  ses  privilèges  ou 
ypothèques,  mais  encore  au  cas  où  cette 
Impossibilité  provient  d'une  simple  négli- 
genee. — Civ.  c.  14  juin  1841,  J.G.  Cautionn., 
334.  —  Civ.  r.  23  fèvr.  1837.  D.P.  57.  1.  88. 

39.  ...  Ou  d'une  simple  omission.  —  Lyon, 
20  août  1839,  D.P.  39.  2.  200,  et  les  arrêts  ci- 
tés aux  numéros  suivants.  —  Observ.  conf, 
J.G.  Cautionn.,  337.— (Juest.  controv.,  ibid. 
—  V.  les  arrêts  contraires  cités  infrà.  n°  41. 

40.  ...  Et,  par  exemple,...  du  défaut  d'in- 
scription du  privilège  de  copartageant  exis- 
tant pour  sûreté  de  la  créance.  —  Même  ar- 
rêt du  20  août  1859. 
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■i  C".    -  Agcn,  i»jui!i  l'îi-,  J.'j.  tiii»- 

'  S. 

^2.    1..-  ■  •      I, 

rovenlo  i)'  -n 

lo   iiuuveuii   <  ,ri 

prix  iiaiiit  HO  I 

Koii   privlléj,;i«,    loipiel    ...!    if.#ii*i*, 
ôloint,    est  déchu  du  tout  n'rour»      ^  .i 

ciiulioii  du  premier  nc^iuéreur. — He<i   7  luiil. 
IHVJ.  I)  !•   tu,  1.4l,*i 

43.  Lu  raiitiofi  ont  foi,  '.  ,r 
do  l'iirt.  2<):i7,  I..r,.|Me  !.•  -i 
lii*i<  rit  ipi'a  m                                                   .!• 

teur  olaient  ni> ;.;  ..  ,,    ...   ..r, 

—  La  Haye,   \H  fov.  i,,  D'iutiotm., 

341.  —  loulouse,  27  ii.  i.  i  i_j,  %bid.  —  Itor- 
deaux,  21  mars  1KJ9,  iUid. 

44.  Lo  fait  par  un  créancier  d'.T  ^  -r.% 
opposition  ni  acte  coiiHervaloire.  l  .- 
dro  la  presque  totalito  do  la  sunei:  o 
forint  hypothéquée  a  la  sûreté  d«  «  .•, 
par  des  coupes  anluij  it 
altcro  ce  gaj;o,  ojtere  j- 
tion,  qui  no  |ieut  plus,  en  >- 
geo  a  tous  .ses  droits  coiilr.  ;i- 
cipal.  —  Civ.  c.  23  mai  1833,  J.O.  Laulionn., 
34.n  ot  42. 

45.  Lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
nu  un  bail  n  a  pas  rei;u  d'exécution  par  le 
(ait  du  bailleur,  uotamiiierit  faute  par  lui  d'a- 
voir fait  procéder  a  la  veritication  des  objets 
laissés  en  bail,  et  a  leur  ren  ise  par  proces- 
verbal  au  preneur,  comme  le  lui  imposait  le 
cahier  des  (barges, la  «aulion  8oli<laire  de  ce 
dernier  n'est  pas  tenue  de  l'execolion  du  bail 
a  laquelle  elle  s'est  engagée.  —  Req.  H  déc. 
1»<»9,  J.G.  Cautionn.,  3.J0. 

46.  La  caution  est  déchargée,  pour  défaut 
de  subrogation  aux  droits  du  créancier  con- 
tre le  débiteur  principal,  lorsque,  dans  l'acte 
de  cautionnement,  il  a  ete  stipule  que  le 
créancier  pourrait  faire  toutes  oppositions 
sur  les  fonds  dont  le  remboursement  est  cau- 
tionné et  qu'aucune  opposition  n  a  été  faite, 
s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  c'est  par  sa  négligence  que  le  créancier, 

§ui  pouvait  être  pave,  ne  l'a  pas  été— Pau, 
janv.  1»24,  J.G.  Cautionn.,  342-l">  et  334. 

47.  Lorsque,  dans  un  marché  de  fourni- 
tures fait  avec  le  Gouvernement,  la  caution 
de  lentrepreneur  a  stipulé  que  son  caution- 
nement ne  serait  affecté  aux"  créances  des 
sous-fournisseurs  qui  se  trouveraient  créan- 
ciers de  l'entrepreneur  pour  son  service,  que 
dans  le  cas  ou  ces  derniers  se  seraient  con- 
formés aux  dispositions  du  décret  du  12  déc. 
1806,  et  auraient  formé  opposition  aux  pave- 
ments des  sommes  qui  pourraient  être  dues 
à  l'entrepreneur  pour  raison  de  sun  service, 
l'omission  de  ces  formalités  et  le  défaut  d'op- 
position avant  que  l'entrepreneur  ait  reçu  du 
Oouvernement  tout  ce  qui  lui  était  dû,'  font 
perdre  aux  sous-fournisseurs  leur  droit  au 
cautionnement.  —  Req.  17  juiU.  1827,  J.G. 
Cautionn.,  343. 

48.  Lorsque,  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  1  agent  d'un  entrepreneur  de 
fournitures  pour  l'Etat  est  déclaré  avoir 
perdu  son  privilège  contre  le  Trésor,  cet 
agent,  étant  dès  lors  dans  l'impuissance  de 
subroger  dans  ce  privilège  la  caution  de 
l'entrepreneur,  n'est  pas  fondé  à  recourir  en 
garantie  contre  cette  caution.  —  Civ.  c.  25 
juill.  1827.  J.G.  Cautionn.,  344-3°. 

49.  Jugé  toutefois  que  la  caution  n'est 
pas  fondée  à  se  prévaloir  de  lart.  2037  c.  civ. 
a  rencontre  du  créancier  auquel  elle  repro- 
che seulement  l'inaction  et  le  silence,  et,  par 
exemple,  au  créancier  qui,  averti  de  pr<^ 
duire  à  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  débi- 
teur principal,  n'a  pas  produit  et  s'est  Uisst 
forclore.  —  Reones,  19  mars  1811,  J.G.  Cau- 
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hoiin.,  :«8.— Montpellier,  23  août  1870,  D.P. 
73.  1.38. 

50.  —  III.  Faute  IMPUTABLE  A  la  caution. 

—  Li)  caution  no  peut  récl;iincr  le  bénélico 
(le  lart.  2U37  Icirsnue  l'inipossiliilili!  de  la  su- 
l)ro;:alioii  peut  lui  ôtru  iinputte  à  elle- 
niôme.  -Civ.  r.  2."^  déc.  184.H,  D.P.  46.  1.  40. 

—  ('.ouf.  J.G.  Caulionn.,  '.V6'À. 

51.  Ain.>^i,  la  caution  ne  peut  se  prévaloir 
de  rimpo:^sibilité  où  le  créancier  se  trouve 
de  la  subroger  dans  l'hypothèque  stipulée 
sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  si  l'o- 
iUission  de  prendre  inscription  tient  à  ce 
que  le  créancier  a  ignoré  l'acquisition  faite 
par  son  débiteur,  et  n'en  a  pas  été  averti  par 
I:'  caution  ()iii  la  connaissait.  —  Civ.  r.  23 
déc.  1845,  D.i^4G.  1.  40. 

52.  L'endosseur  d'un  billet  à  ordre  n'est 
pas  libéré  envers  le  porteur  qui  n'a  pu  obte- 
nir son  payement  du  tiré,  par  cela  seul  que 
l'hypothèque  attachée  à  la  garantie  de  -sa 
créance  aurait  pcii  dans  les  mains  du  tiers 
porteur,  s'il  est  établi  en  fait  que  la  i)erte  do 
l'hypothèque  n'est  pas  moins  imputable  à 
lui)  qu'à  l'autre.  —  Roq.  12  mai  1830,  J.G. 
Ejfela  de  comm.,  080. 

53.  Le  créancier  n'est  pas  chargé  de  con- 
server les  droits  de  la  caution  ;  en  consé- 
quence, lorsque  la  caution  a  fait  des  paye- 
ments partiels  d'une  dette  pour  laquelle  les 
biens  du  débiteur  principal  étaient  Hypothé- 
qués, c'est  à  elle  a  faire  maintenir  à  son  pro- 
fil l'inscription  prise  par  le  créancier,  ou  à 
s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  radiée  sans  son 
concours;  dès  lors,  elle  ne  peut  point  de - 
nianderdedommai^es-intérèts  contre  le  créan- 
cier qui,  en  recevant  du  débiteur  le  paye- 
ment final,  a  donne  à  ce  dernier  mainlevée 
pure  et  simple  de  l'inscription.  —  Bruxelles, 
13  nov.  1818,  J.G.  Caulionn.,  338. 

54.  —  IV.  Fait  d'un  tiers.  —  L'art.  2037 
n'est  pas  applicable  non  plus  lorsque  l'im- 
possibilité de  subroger  la  caution  aux  droits 
du  créancier  provient  du  fait  d'un  tiers.  — 
J.G.  Caulionn.,  349. 

55.  Ainsi,  lorsque  des  marchandises  ont 
été  frauduleusement  soustraites  d'un  entre- 
pôt, la  caution  de  i'entrepositaire  ne  peut 
ee  prétendre  libérée  envers  l'administration 
quand  ce  n'est  point  par  le  fait  de  celle-ci 
que  la  soustraction  a  eu  lieu.  —  Civ.  c.  9 
mars  1835,  J.G.  Cautionn.,  349,  et  Doiianes, 
473. 

56.  De  même,  en  cas  de  soustraction  de 
marchandises  de  tra^isit,  la  caution  soumis- 
sionnaire contre  laquelle  a  été  décernée  une 
contrainte  au  bureau  de  départ  (sur  les  re- 
gistres duquel  sont  inscrites  les  soumissions 
de  caution),  pour  non-rapport  du  certificat 
de  décharge  de  l'acquit-à-caution,  ne  peut 
être  déchargée  des  jioursuites  dirigées  contre 
elle,  sous  le  prétexte  que  c'est  par  suite  do 
l'abstention  et  de  la  négligence  de  l'adminis- 
tration que  les  marchandises  ont  disparu,  et 
qu'ainsi  elle  s'est  trouvée  dans  l'impossibi- 
lité d'être  subrogée  aux;  droits  de  l'adraini.s- 
tration  créancière,  alors  que  cette  abstention 
et  cette  négUgence  sont  seulement  imputées 
au  bureau  de  passage  où  la  soustraction  a  été 
constatée.  —  Civ.  c.  17  mars  1833,  J.G.  Cau- 
lionn., 349,  et  Douanes,  573. 

57.  —  V.  Droits  dont  la  perte  peut  en- 
traîner l'extinction  du  cautionnement.  — 
L'art.  2037  ne  décharge  la  caution  que  lors- 
que le  créancier  a  laissé  perdre,  par  son  fait, 
les  sûretés  que  le  contrat  lui  conférait,  c'est- 
à-dire  un  droit  certain,  définitivement  acquis, 
valablement  stipulé,  et  non  une  simple  espé- 
rance qu'il  dépend  du  débiteur  de  réaliser  ou 
de  faire  évanouir.  —  Pau,  25  août  1831,  D.P. 
61.1.248. 

58.  En  conséquence,  celui  qui  a  prêté  des 
fonds  moyennant  hypothèque  et  caution, 
mais  qui  n'a  pas  stipulé  expressément  que 
l'emprunteur  les  emploierait  à  payer  le  pri.x 
d'un  domaine  (pi'il  venait  d'accjutrir,  et  (jui 
se»i  contenté  do  la  promesse  que  cet  em- 
prunteur lui  avait  faite  dans  l'acte  de  don- 
ner cet  emploi  au.v  deniers  empruntés,  pro- 


ine.'ïse  qui  n'a  pas  été  réalisée,  contL'iuj  ic 
droit  (le  [)0ursuivre  la  caution,  bien  mi'elle 
soit  privée  du  privilège  du  vendeur.  —  Nlemo 
arrêt. 

59.  L'art.  2037  int  applicable  au 
cas  où  le  créancici  ,iérir  de^  sûretés 
postérieures  au  cauLiuiiotment.  —  Civ.  c.  27 
nov.  l.-Gl,  D.P.  61.  1.  470.  —  Civ.  c.  10  déc. 
18GtJ,  D.P.  66.  1.  423.  —  "V.  obscrv.  et  autor. 
contr.,  J.G.  Caulionn.,  356;  D.P.  61.  1.  470, 
note. 

60.  En  privant  le  créancier  de  son  recours 
contre  la  caution  qu'il  s'est  mis  dans  l'im- 
possibilité de  subroger  a  ses  droits,  l'art. 
2037  n'entend  parler  "que  des  droits  résultant 
du  titre  par  lequel  la  caution  s'est  obligée,  et 
non  des  précautions  ou  mesures  prises  par 
le  créancier  pour  sûreté  de  son  obligation. 

—  Civ.  c.  17  janv.  1831,  J.G.  E/fels  de  corn., 
680. 

61.  Ainsi,  la  caution  ne  peut  se  faire  dé- 
charger du  cautionnement  d  un  ellét  de  com- 
merce, si  le  créancier  a  conserve  les  droits 
attachés  à  cet  ed'et,  d'après  sa  nature,  bien 
qu'il  ait  laissé  tomber  en  péremption  un  ju- 
gement de  condamnation  par  défaut  ultérieu- 
rement obtenu  en  vertu  de  sa  créance  et 
l'hypothèque  Judiciaire  ijui  s'y  trouvait  atta- 
chée. —  Arrêt  précité  du  27  nov.  1861. 

62.  De  môme,  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  n'étant  tenu,  pour  conserver  son  re- 
cours contre  les  tireurs  et  endosseurs,  que 
de  leur  faire  dénoncer  le  protêt,  ne  perd  pas 
son  recours  contre  les  tireurs,  lesquels  sont 
d'ailleurs  solidaires  envers  lui,  par  cela  qu'il 
aurait  donné  mainlevée  d'une  in.scription 
prise  par  lui  sur  le  tiré,  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  sur  les  poursuites  qu'il  avait 
dirigées  en  payement  de  la  lettre  de  change. 

—  Même  arrêt.  —  Limoges,  12  févr.  1862, 
D.P.  62.  2.  90. 

63.  La  caution  n'est  pas  déchargée  non 
plus  par  la  négligence  du  créancier  à  user 
d'un  droit  de  préférence  postérieur  au  cau- 
tionnement, et,  par  exemple,  du  droit  de  de- 
mander, lors  du  décès  du  débiteur  principal, 
la  séparadon  des  patrimoines  contre  l'héri- 
tier de  ce  dernier(c.  civ.  878,  2111). —  Civ.  c. 
8  mai  1861.  D.P.  61. 1.  269.  —  Nancy,  13  avr. 
1867,  D.P.  67.  2.  104. 

64.  Encore  moins  la  caution  peut-elle  se 
prétendre  déchargée  par  cela  seul  que  le 
créancier  a  renoncé  à  des  droits  dont  il  se 
croyait  à  tort  investi. —  Civ.  c,  11  mars  1861, 
D.P.  61.  1.  268. 

65.  La  responsabilité  infligée  au  créancier 
par  l'art.  2037  ne  résulte  pas  de  toute  espèce 
de  fait  préjudiciable;  il  n'est  responsable 
que  du  préjudice  qui  consiste  dans  la  perte 
de  droits,  privilèges  ou  hypothèques.  Ainsi, 
une  créance  chirographaire  étant  garantie 
uniquement  par  l'e.xercice  d'une  action  per- 
sonnelle contre  le  débiteur,  la  caution  n'a 
pas  le  droit  de  se  plaindre  tant  que  le  créan- 
cier est  en  mesure  de  lui  transmettre  cette 
action,  bien  que,  par  suite  de  la  situation 
actuelle  du  débiteur,  l'action  soit  sans  utibté 
pour  la  caution.  —  D.P.  49.  1.  33,  note. 

66.  Par  exemple,  l'art.  2037  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  le  créancier  (chirogra- 
phaire), en  s'abstenant  de  poursuivre  le  dé- 
biteur à  l'échéance,  l'a  laissé  devenir  insol- 
vable, le  retard  qu'il  a  mis  à  réclamer  son 
payement  ne  pouvant  être  considéré,  quel- 
que prolongé  qu'il  soit,  que  comme  une  pro- 
rogation de  terme  qui  autorise  seulement  la 
caution  à  poursuivre,  de  son  côté,  le  débiteur 
pour  le  forcer  au  ])ayement  (c.  civ.  2039).  — 
Agen,  26  nov.    1836,   J.G.   Caulionn.,  348. 

—  Civ.  c.  22  janv.  1849,  D.P.  49.  1.  33.  — 
Civ.c.  8  mai  1861,  D.P.  61. 1.  229.  —  Nancv, 
13  avr.  1867,  D.P.  67.  2.  104.  —  "V.  aussi 
Civ.  c.  31  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  232.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Caulionn.,  348;  D.P,  49.  1. 
33.  note. 

67.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le 
créancier  avait  laissé  éteindre  la  ciéance  par 
la  prescription,  —  Civ.  0.  22  janv.  1849,  D.P. 
49, 1.  33,  —  Observ.  conf.,  ibid.,  note. 


68.  Ainsi,  le  créancier  qui,  après  avoir 
commencé  contre  son  débi.lcur,  commerçant, 
des  poursuites  en  payement  d'un  billet  a  or- 
dre, les  a  discontinuees  pmdanl  plus  de 
cinq  ans  (c.  com.  189),  et  qui,  par  cette  né- 
gli:4ence  et  à  raison  de  la  survenance  de  la 
faillite  de  son  débiteur,  a  perdu  toute  espé- 
rance d'obtenir  son  payement,  est  déchu  de 
son  recours  contre  la  caution,  mrme  soli- 
daire, qu'il  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de 
subroger  dans  ses  droits  primitits. — Limoges, 
28  mars  1844,  D.P.  45.  2.  56. 

69.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui 
précèdent,  que  lorsqu'il  est  constant  qu'une 
administration  publi(jue  (celle  des  douant*), 
créancière  pour  des  droits  d'un  contribuable, 
a  suspendu  pendant  longtemps  des  poursui- 
tes en  payement  qu'elle  avait  dirigées  contre 
lui,  et  a  laissé  ainsi  la  fortune  de  son  débi- 
teur se  dissiper,  sans  faire  aucun  acte  con- 
servatoire, cette  administration  ne  peut  plus 
agir  utilement  contre  la  caution  de  son  débi- 
teur, encore  bien  que  cette  caution  serait 
solidaire;  l'art,  'inùi  c.  civ.  reçoit  ici  son 
a[)plication.  —  Civ.  r.  17  août*  1836,  J.G. 
Caulionn.,  348  et  334. 

70.  L'art.  2037  est  également  inapplicable 
au  cas  où  le  créancier,  simple  chirographaire, 
aurait  négligé  d'user  d'une  clause  de  sou 
contrat  qui  l'autorisait  à  se  faire  payer  à 
l'avance  et  avant  livraison  :  il  n'y  a  là,  au 
profit  du  débiteur,  qu'une  simple  proroga- 
tion de  terme.  —  Req.  17  août  1839,  D.P.  59. 
1.  359. 

71.  Spécialement,  la  caution  d'un  fermier 
de  droits  d'octroi  que  le  cahier  des  charges 
assujettit  à  payer  ses  fermages  par  douziè- 
mes, et  avant  délivrance  des  recettes  corres- 
pondant à  chacun  de  ces  douzièmes,  reste 
dans  les  liens  de  son  cautionnement,  quoi- 
que la  ville,  en  accordât  un  terme  au  débi- 
teur principal,  lui  ait  laissé  toucher  les  re- 
cettes de  l  octroi  avant  sa  libération  et  se 
soit  ainsi  privée  de  la  faculté  de  rélenlion 
qu'elle  s'était  réservée.  —  Même  arrêt. 

72.  Mais  le  vendeur  qui,  en  accordant  un 
délai  pour  l'acquittement  du  prix,  payable 
comptant  d'après  la  convention,  a  livré  im- 
médiatement les  marchandises  vendues,  et 
s'est  ainsi  dépouillé  de  son  droit  de  réten- 
tion, ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
consenti  une  simple  prorogation  de  terme,  et 
encourt  à  l'égard  de  la  caution  fournie  pai 
l'acheteur  la  déchéance  édictée  par  l'art 
2037.  —  Req.  8  août  1872,  D.P.  73.  1.  240. 

73.  —  VI.  Préjudice.  —  Pour  que  la  cau- 
tion soit  fondée  à  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  2037,  il  faut  que  le  fait  qu'elle  impute 
au  créancier  lui  ait  réellement  porté  préju- 
dice. —  J.G.  Caulionn.,  354. 

74.  Ainsi,  l'abandon  ou  la  diminution  pai 
le  créancier  des  sûretés  attachées  à  la  créance 
n'emporte  pas  décharge  de  la  caution,  lors- 
que ces  sûretés  ne  pouvaient  avoir  de  résul- 
tat utile  ni  pour  le  créancier  ni  pour  la  cau- 
tion, en  ce  que,  par  exemple,  elles  consis» 
talent  dans  une  subrogation  hypothécaire  qu' 
fût  demeurée  infructueuse,  à  raison  d'un» 
subrogation  antérieure  et  de  l'insolvabifit* 
du  débiteur.  —  Civ.  c.  8  mai  1830,  D.P.  30 
1.  158. 

75. ...  Ou  bien  encore  quand  le  créancier 
a  renoncé  à  une  hypothèque  en  vertu  de  la- 
quelle il  n'aurait  pu  obtenir  une  collocatior 
utile  dans  l'ordre  ultérieurement  ouvert  sui 
le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué.  —  Civ.  r 
19  janv.  1863,  D.P.  63.  1.  86. 

"76.  De  ce  qu'un  propriétaire  a  consenti  à 
ce  que  son  fermier  quittât  la  ferme  avan» 
la  fin  du  bail,  et  emportât  son  mobilier,  a 
charge  de  payer  seulement  les  fermages 
échus,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  caution  du 
fermier,  contre  laquelle  le  propriétaire  ré- 
clame ces  fermages,  puisse  refuser  de  les 
payer,  sous  le  prétexte  qu'eu  laissant  sortir 
les  meubles,  le  propriétaire  s'est  mis  hors 
d'état  de  subroger  à  ses  droits  la  caution, 
alors  qu'il  est  reconnu  que  le  résiliement, 
loin  d'avoir  préjudicié  à  la  caution,  l'a  au 
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hlo  lorHi|UO  la  iii.iiiilovi  i<  do  cos  ,riMlf);i'i 
ot  liy|i(i(lii^i|iiits  II  oto  sliimli'o  d.iii-4  l'iidiiol 
uoiiuiiiiii  du  di<liilour  |iriiii  ipal  ot  do  In  caii 
don,  ot  |iiiiii  <  |>  Il ,  iit'i- a  tons  di<ux  dui  |U)iii- 
suitos  t(l  do.  Il, Il .  ijoidio.  —  Civ.  r.  Cl  uuiU 
1N7I,  n.l".  7;».  I,  .1(12. 

78.  1.0  fad  par  lo  cri^ancior  d'avoir  ulitunii 
lu  doilaralioii  do  l'adldo  du  dolidour  n'a  pas 
|iuur  icsullal  do  docliar^or  la  raulion,  alorn 
•uiloid  i|uo  cotio  nio.suio  a  lournù  ù  l'uvan- 
la^o  tant  du  croanciur  cuutionno  ijuu  do  lu 
niulioM  ollo-môiuo.  —  Hini.  7  uvr.  IhO'J,  D.P. 
71.  \.l>[\. 

79.  —  VII.   SltlUUKJATION    CAHIIKLLK.    —   Si 

\h  .suhroKatioii  aux  droits  du  oroancior  ii'o.st 
Jovonuo  iin|)i)ssililo  ijuo  pour  partio,  la 
cauliiiu  n'o.sl  allranohio  do  .son  onf;a^;ornont 
quo  dan.-*  lu  nuMno  proportion.  ^  'l'oulouso, 
-  .lanv.  iSlW,  J.iï.  Ciiuttoun.,  3.17, 

80. —  VUI.  HKNti.NiaAiioN  AU  uiSnékick  dk 
i.'aht.  ii037.  —  Il  n'ost  pas  nooossairo  ipio  la 
renonciation  du  lidi'jusscur  au  Ijoiiolico  do 
Vart.  2037  soit  formollement  ovprimco;  los 
trdiiinaux  prusont  trouver  qu'elle  résulte 
lin|)iicilenienl  des  termes  do  l'ai  to  île  caution 
ou  des  doiuuienls  tournis  par  les  parties. — 
J.i'i.  CiiHlioiiii.,  3.'i9. 

81.  Ainsi,  par  le  pouvoir  donné  h  un  nian-  ' 
datairo  de  «  consentir  un  cautionnement  ot 
de  tout  faire  pour  la  lihération  du  débiteur  u. 
tils  du  mandant,  celui-ci  a  pu  Otro  nputo 
avoir  autorise  la  mainlevée  des  insiriptions 
oui  grevaient  los  biens  du  débiteur  du  chef 
des  créanciers  désintéressés,  ou,  en  d'autres 
termes,  avoir  renonce  î'ï  se  faire  suliro;;er 
aux  droits  de  ces  derniers,  alors  mémo  que 
dans  cet  acte  il  se  serait  réservé  la  faculté 
do  se  faire  subro};er  à  leur  droit.  —  Keq.  2ti 
mai  1818,  J.G.  Cautionn.,  o.'ii). 

82.  —  IX.  Quand  la  dkcharce  du  cau- 
tionnement DOIT  ÊTRE  DEMANDÉE.  —  La  de- 
mande do  décharfio  du  CJiutionnement  n'est 
pas  recevabie  tant  qu'aucune  réclamation 
n'a  été  adressée  à  la  caution  par  le  porteur 
de  la  créance  cautionnée.  —  Moatpellier,  "23 
aont  1870.  D.P.  73.  1.  38. 

83.  Ju^é,  toutefois,  que  le  droit  résultant  de 
l'art.  2037  peut  être  opposé  par  voie  d'action 
comme  par  voie  d'exception.  —  Nîmes,  3dec. 
1819,  J.G.  Cautionn.,  308;  E/l'els  de  œm., 
4ya. 
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L'ucrrplalioii  voltmlain*  quir  le  crifaii- 
(*lfr  a  (aile  li'iiii  iniiiienlde  ou  «riiii  <T- 
fcl  <|iicl(Min(|iiC  en  |iavc*iii«-iil  de  l.i  <l)-ll<; 
|>riii(-i|ial(*.,  «Ié<-liarj^(;  la  caution,  encore 
<jne  le  «•réanelcr  vienne  ù  en  «^Ire  «'•viiiei'. 

—  C.civ.   1234,  i-2M,  li>i3,  1271-1", 
1599,  KiiiC. 

Ëiposé  des  niolifs  et  Hapports,  J.O.  Cautionn.,  p.  SU 
et  s..  Il"  16,  42,  80. 

1.  L'art.  2038  déro^:o  au  principe  suivant 
lequel  la  dation  en  payement  cesse  d'Otio 
eMiiulivo  quand  elle  n'a  pas  réellement 
transféré  au  créancier  la  propriété  de  la  cliose 
payée  (V.  art.  1251,  n"  U\H  et  s.;  art.  127s, 
n»'  (')  ot  s.).  A  l'éyard  do  la  caution,  il  suflit 
(juo  la  dette  se  soit  trouvée  éteinte  sans  con- 
ilition  pour  que  l'extinction  de  son  enj.;a;;e- 
nient  soit  définitive  :  la  caution  n'a  pas  a  subir 
l'ellet  des  conditions  résolutoires  que  la  loi 
a  introduites  entre  les  parties  contractantes. 

—  ,1.0.  Cautionn.,  36''i. 

2.  La  caution  est  déchargée  alors  même 
que  le  créancier  n'a  accepté  la  dation  en 
payement  que  sous  la  réserve  de  ses  droits 
contre  la  caution  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Ciiutionn.,  3(35. 

3.  ...  A  moins  que  la  libération  du  débi- 
teur n'ait  été  que  conditionnelle,  auquel  cas 
la  cautionne  serait  déchargée  que  condition- 
neilement.  —  J.G.  Cautionn.,  3Go. 

4.  ...  Seulement,  si  le  terme  de  l'engage- 
ment que  la  caution  a  pris  dans  l'acte  de 
cautionnement  arrive  avant  levénement  de 
la  condition,  elle  peut  agir  contre  le  débi- 
teur conformément  à  l'art.  2032. —  J.G.  Cau- 
tionn., 36S. 

5.  L'extinction  de  l'usufruit  par  la  conso- 
lidation met  fin  au  cautionnement,  et  lors 
mémo  que  l'usufruit  viendrait  à  renaître  par 
l'elTet  d'une  éviction,  la  caution  ne  revit  pas. 

—  V.  art.  617,  n»»  2(5  et  s. 

6.  L'art.  2038  .^'a|ipliquo  à  la  caution  soli- 
daire comme  à  la  caution  simple.  —  Keq. 
10  mai  18.58,  D.P.  58.  1.  28i. 

7.  Toutefois,  il  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
la  dation  en  pa>ement  a  été  laite  en  vertu  de 
l'acte  même  de  cautionnement.  —  Req.  23 
nov.  1857,  D.P.  58.  1.84. 

8.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  les 
marchandises  qui  pourraient  être  livrées  par 
le  débiteur  principal  au  créancier  seraient 
imputées  sur  la  dette,  la  décharge  produite 
en  faveur  de  la  caution  par  l'effet  de  ces  li- 
vraisons de  marchandises  est  réputée  non 
avenue,  si  le  créancier  a  été  condamné  à 
restituer  les  valeurs  qui  lui  ont  été  ainsi 
données  en  payement,  comme  les  ayant  re- 
çues à  une  époque  postérieure  à  celle  où  a 
été  reportée,  après  la  déclaration  de  faillite, 
la  cessation  des  payements  du  débiteur.  —  ; 
Même  arrêt.  \ 

9.  Cet  article  n'est  pas  applicable  non  î 
plus,  ...  soit  au  créancier  qui  se  rend  pure-  I 
ment  et  simplement  adjudicataire  de  l'im- 
meuble liypothique  à  sa  civaoce,  moyennant  , 
un  prix  qui,  payable  après  l'accomplisse-  i 
meut  des  formalités  de  purge  et  par  voie  j 
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Art.    'Hy.i'.K 

La  .siin|>le  |iroro;;.'i(iori  (Je  terme,  ac- 
cordée par  le  ereaneitfr  au  tlrljili-ur 
|>rinri|)nl,  ne  (léeli.-iri;e  point  la  eaulion, 
«|tii  pool,  en  ee  «"um,  poursuivre  le  t\r- 
hileur  pour  le  fureer  au  pavement.  — 
G.  civ.  1185  a.,  1740,  i>0:j/f,  2(j:17. 

Eipoké  de*  motift  et  lUpport»,  J.U.Cait/k>iM.,p.  51* 
•tf.,  ii«4î,  «1. 
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:  t.'-  (Je  son 

li    ne   peut 

lu  cautionoe- 


1.  La  prorogition  de  tern. 
lo  créancier  au  'libiteur  no  j 
droits  de  la  ciution,  la(|uelle,   n 
convention  (lui  lui  eot  eiraii^'>-'>- 
suivre   le  débiteur  pour  le  !■ 
ment  ou  pour  lui  procurer  '  • 
cautionnement;   cette  pr 
donc,  par  elle  seule,  m'jtli.  m 
ment.  —  J.G.  Cautionn.,  3^39 

2.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lors- 
que c'est  la  caution  qui  a  elle-même  demandé 
et  obtenu  des  délais.  —  Paris,  21  avr.  IîjOG, 
J.G.  (Jaulionn.,  37il. 

3.  Le  renouvellement  d'effets  de  commerce 
peut  être  considéré  comme  une  simple  pro- 
rogation d'échéance,  lais.sant  subsister  le 
cautionnement.  —  Pieq.  IG  juin  l.'i4G,  D.P. 
40.  1.284. 

4.  Juge  toutefois  que,  lorsque  le  débiteur 
principal  s'est  oblige  de  payer  a  un  an  de 
date,  la  caution  qui  a  garanti  le  payement 
partiel  se  trouve  déchargée,  si,  à  l'exp'iratioa 
de  l'année,  le  créancier  ne  fait  aucune  pour- 
suite. —  La  Haye,  2  janv.  1820,  J.G.  Cau- 
tioym.,  371.  —  Mais  V.  observ..  Hjid. 

5.  De  ce  que,  malgré  la  prorogation  de 
terme,  la  caution  peut  poursuivre  le  débiteur, 
il  suit  encore  que  l'insolvabilité  de  ce  débi- 
teur, survenue  ensuite,  ne  peut  donner  a  la 
caution  lo  droit  de  se  prévaloir  de  rart.2037. 
—  V.  art.  2037,  n"  ('.0. 

6.  Mais  lorsipie  la  caution  ne  s'est  obligée 
que  pour  un  temiis,  elle  se  trouve  libérée  a 
l'expiration  de  ce  temps,  conobslaut  toute 
prorogation  de  terme  convenue  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur.  —  J.ij.  C'iuliunn.,  371. 

7.  Cependant,  si  la  fi.\ation  d'un  délai  par 
la  caution  n'a  pas  été  faite  en  vue  de  borner 
ou  limiter  son  engagement,  la  prorogation  du 
délai  consentie  par  le  créancier  ne  libère 
point  la  caution. — Turin,  3  mess,  an  10,  J.G. 
Cautionn.,  371. 

8.  Spécialement,  celui  qui,  sur  une  saisie- 
exécution,  s'est  engagé  comme  caution  à  faire 
représenter,  dans  un  délai  fixé,  les  meubles 
que  le  créancier  saisissant  consent,  moven- 
nant  cette  garantie,  à  laisser  chez  le  (fébi- 
teur,  est  tenu  de  son  obligation,  même  après 
l'expiration  du  délai  dans  letjuel  les  meubles 
devaient  être  représentés,  surtout  si,  depuis 
cette  époque,  le  débiteur  a  obtenu  de  la  jus- 
tice de  nouveaux  délais,  et  a  élevé  des  con- 
testations, sans  que  la  caution  ait  jamais  rien 
fait  pour  se  faire  décharger  de  son  engage- 
ment. —  Même  arrêt. 

9.  Le  cautionnement  consenti  en  faveur  du 
donataire  d'une  rente  viagère  n'est  pas  éteint 
par  l'abandou  fuit  par  Lbéritier  %  ce  doua- 
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laire,  confornirnicnt  à  l'art.  917  c.  civ.,  de  la 
«quotité  disponil)lo  en  pleine  propriété.  —  V. 
art.  917,  n"  35  et  s. 


CHAPITRE  IV 

Do  la  Caution  légale  et  de  la 
Caution  judiciaire. 


Art.  2040. 


Toutes  les  fois  qu'une  personne  est 
ol)li}jéc,  par  1.1  loi  ou  par  une  coiulani- 
nalion,  à  fournir  une  caution,  la  caution 
offerte  doit  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  les  art.  Îi018  et  Î201î>. 

Lorsipi'il  s'agit  d'un  cautionnement 
judiciaire,  la  caution  doit  en  outre  être 
susceptible  de  contrainte  par  corps.  — 
C.  civ.  16,  120,  123  s.,  GOl,  626,  771, 
807,  1518,  1633,  2183.  —  C.  pr.  civ. 
17,  133,  133,  166  s.,  417,  423,  317  s., 
342,  832,  992  s.  —  G.  com.  120,  131, 
231,  346,  384,  444.  —G.  inst.  cr.  114 
s.  —  G.  pén.  273. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Cautionn.,p.  514 
et  s.,  n"  18,  27. 

1.  La  caution  légale  est  celle  qui  est  pres- 
crite par  la  loi  :  parmi  les  cas  de  caution  lé- 
gale, on  peut  citer  notamment  ceux  prévus 
par  les  art.  16,  120,  123,  601,  626,  771,  807, 
1518,  1633,  2185  c.  civ.,  —  par  les  art.  106, 
542,  832,  992,  993  c.  pr.,  —  par  les  art.  120, 
151,  166,  231,  346,  384,  444,  446  c.  com.,  — 
par  les  art.  114  et  s.  c.  instr.  cr.,  —  et  par  les 
art.  44  et  46  c.  pén.  —  J.G.  Cautionn.,  374. 

2.  La  caution  judiciaire  est  celle  qui  est 
ordonnée  par  le  juge  et  sanctionnée  par  un 
jugement.  11  y  a  lieu  à  caution  judiciaire,  par 
exemple,  lorsqu'un  jugement,  en  accordant 
par  provision  une  somme  à  une  partie,  lui 
enjoint  de  donner  caution  de  la  rapporter 
s'il  y  a  lieu.  —  J.G.  Cautionn.,  374. 

3.  La  circonstance  qu'un  cautionnement, 
soit  conventionnel,  soit  légal,  est,  sur  contes- 
tation, ordonné  par  un  jugement  aux  termes 
duquel  la  caution  doit  laire  sa  soumission 
au  greffe,  ne  lui  fait  pas  perdre  la  nature  qui 
lui  est  propre,  et  ne  le  transforme  pas  en 
cautionnement  judiciaire.  Ainsi,  la  caution 
que  doit  fournir  le  surenchérisseur  ne  cesse 
pas  d'être  légale,  quoiqu'elle  doive  être  sou- 
missionnée au  greffe.  —  J.G,  Cautionn.,  374. 

4.  De  même,  la  caution  donnée  par  un 
usufruitier,  lors  même  qu'il  y  a  eu  contesta- 
tion sur  son  admission,  n'est  pas  une  caution 
judiciaire.  —  V.  art.  601,  n">  21. 

5.  Le  fidéjusseur  qui  s'oblige  devant  un 
tribunal  sans  jugement  préalable  qui  ordonne 
au  débiteur  de  donner  caution,  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  une  caution  judiciaire. 
—  J.G.  Cautionn.,  382. 

6.  En  cas  de  recréance,  c'est-à-dire  d'ad- 
judication provisoire  de  la  possession  d'un 
fonds  à  l'un  des  contendants  au  possessoire, 
le  juge  peut  astreindre  le  recrédentiaire  à 
fournir  caution.  La  recréance  a  été  déclarée 
encore  en  vigueur  sous  le  Gode.  —  J.G.  Cau- 
tionn., 382.  —  V.  art.  23  et  s.  c.  pr.  civ. 

7.  La  suppression  de  la  contrainte  par 
corps  par  la  loi  du  22  juill.  1867  (D.P.  67.  4. 
75)  a  placé  la  caution  judiciaire,  comme  la 
caution  conventionnelle  et  la  caution  légale, 
sous  l'empire  exclusif  des  art.  2018  et  2019  0. 
«iv.  —  Paris,  3  août  1867,  D.P.  68.  2.  11. 

8.  Eln  conséquence,  une  société  anonyme 


peut  servir  de  caution  judiciaire  en  mntiére 
d'exécution  provisoire  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce,  celte  société  étant 
apte  à  réunir  les  trois  conditions  de  capacité, 
de  solvabilité  et  de  domicile,  exigées  par  les 
art  2018  et  2019.  —  Même  arrêt. 

9.  On  décidait,  avant  la  loi  de  1867,  ...  que 
la  femme  non  commerçante  n'étant  pas  su- 
jette à  la  contrainte  par  corps,  le  créancier  au- 
quel est  due  une  caution  judiciaire  ne  pouvait 
être  contraint  de  recevoir  une  femme  comme 
caution;  et  il  pouvait  la  refuser  quoiqu'il  .se 
fût  d'abord  borné  à  discuter  sa  solvabilité, 
surtout  s'il  avait  fait  la  réserve  de  ses  droits. 
—  Bourges,  29  nov.  1823,  J.G.  Cautionn., 
126-10. 

10.  ...  Et  cela,  môme  en  matière  de  com- 
merce ,  la  femme  se  fût-elle  obligée  pour 
son  mari.  —  Paris,  30  oct.  1810,  J.G.  Cau- 
tionn., 126-1°. 

11.  ...  Que  celui  qui  n'était  pas  contrai- 
gnable  par  corps,  un  député,  par  exemple, 
ne  pouvait  servir  de  caution  pour  l'exécution 
jtrovisoire  d'un  jugement  commercial. — Trib. 
(le  com.  de  la  Seine,  27  avr.  1847,  D.P.  47.  4. 
Ci'i.  —  Trib.  de  com.  delà  Seine,  4  févr.  1848, 
D.P.  48.  3.  14. 


Art.  2041. 

Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une 
caution,  est  reçu  à  donner  à  sa  place  un 
{{■ajje  en  nantissement  suffisant. — G.  civ. 
2072  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Cautionn.,  p.  514 

et  s.,  n"'  30,  83. 

1.  La  faculté  de  donner  un  gage  ou  nantis- 
sement à  la  place  de  la  caution  n'existe  que 
lorsque  l'obligation  de  fournir  caution  pro- 
cède de  la  loi  ou  d'un  jugement.  Il  en  est  au- 
trement si  elle  dérive  d'une  convention  :  dans 
ce  cas,  le  créancier  peut  refuser  le  gage.  — 
J.G.  Cautionn.,  155,  377. 

2.  Le  cautionnement,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  807  c.  civ.,  peut  consister  dans  des 
créances,  surtout  si  la  caution  n'est  contestée 
que  par  un  simple  légataire,  et  si,  d'ailleurs, 
une  tierce  personne  garantit  la  solvabilité  de 
la  caution,  en  offrant  hypothèque  sur  une 
part  de  succession  indivise.  —  Paris,  15 avr. 
1820,  J.G.  Cautionn.,  379  et  135. 

3.  Une  hypothèque  sur  des  biens  libres  et 
suffisants  pourrait  être  donnée  au  lieu  d'un 
gage  ou  nantissement  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Cautionn.,  378.  —  "V.  art.  120,  n»  72. 

Contra  :  —  Toulouse,  10  mai  1809,  ibid. 
—  V.  infrà.  n»  11. 

4.  La  règle  de  l'art.  2041  est  applicable  en 
matière  de  surenchère,  la  loi  du  2  juin  1841 
(nouvel  art.  832  c.  pr.)  ayant  également  con- 
sacré la  faculté  de  substituer  un  gage  à  la 
caution.  —  J.G.  Surench.,  172. 

5.  Mais  l'art.  2041,  qui,  par  sa  généralité, 
permet  au  débiteur  de  présenter  pour  gage 
des  objets  mobiliers  de  toute  nature,  a  reru 
une  restriction  notable  en  matière  de  suren- 
chère. D'après  l'art.  832  c.  pr.,  le  nantisse- 
ment, en  cette  matière,  doit  consister  unique- 
ment en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat.  — 
J.G.  Surench.,  173. 

6.  Il  a  été  décidé  avant  la  loi  du  2  juin 
1841,  et  la  solution  serait  la  même  aujour- 
d'hui,... que  le  surenchérisseur,  à  défaut  de 
caution,  peut  y  suppléer  par  la  consignation 
en  espèces  d'une  somme  égale  à  celle  pour 
laquelle  le  cautionnement  est  exigé.  —  Or- 
léans, 25  mars  1831,  J.G.  Surench.,  172-1o, 
et  Co7ïtr.  de  mar.,  1996. 

7.  ...  Que  le  dépôt,  accompagné  de  trans- 
fert, par  le  surenchérisseur,  à  la  Caisse  des 
consignations,  d'une  inscription  de  rente  sur 
l'Etat,  dont  le  capital  est  suffisant  pour  ga- 
rantir les  obligations  du  surenchérisseur, 
peut  tenir  lieu  du  cautionnement  exigé.  — 


Amiens,  27  mai  1826.  J.G.  Sure,vrh.,  Ml-I» 

8.  ...  Et  que  le  gage  doit  être  déclaré  va 
liible,  bien  (jue  le  dépôt  de  linscription  ait 
été  effectué  à  la  Caisse  des  consignationk 
à  Paris,  tandis  que  l'immeuble  surenchéri 
est  situé  dans  un  autre  ressort.  —  .Môme 
arrêt. 

9.  Le  surenchérisseur  autorisé  par  l'art. 
832  c.  pr.  ai  donner  un  nantissement  en  ar- 
gent ou  en  rentes  sur  l'Etat,  pour  tenir  lieu 
delà  caution  prescrite  par  l'art.  2185,  [)eut 
fournir  ce  nantissementen  rentes  au  porteur. 

—  Req.  4  janv.  1865,  D.P.  65.  1.  172. 

10.  De  la  nouvelle  disposition  de  l'art. 
832  c.  pr.  il  résulte,  d'une  part,  que  l'on  ne 
pourrait  remplacer  la  caution,  en  matière  dfj 
surenchère,...  par  des  créances  hypothécai- 
res sur  des  immeubles  situés  dans  le  rcssorfr 

—  J.G.  SMrenc/i.,173. 

Contra,  avant  la  loi  de  1841  :  —  Req.  14 
juin  1810,  ibid. 

11.  ...  Ou  par  une  hypothèque  .sur  un  des 
immeubles  du  surenchérisseur.  —  Req.  16 
juill.  1845,  D.P.  45.  1.  332. 

12.  Cette  dernière  question  était  contro- 
versée avant  la  loi  de  1841  ;  cependant,  la 
jurisprudence  se  prononçait  généralement 
contre  le  remplacen)ent  de  la  caution  par  une 
hvpothèque.  —  Bourges,  13  juill.  1826,  J.G. 
Surench.,  176-lo.  —  Paris,  26  févr.  1829  et  5 
mars  1831,  ibid.  —  Bruxelles,  26  juin  1831, 
ibid. 

Contra  :  —  Rouen,  4  juill.  1828,  ibid.,  173. 

13.  Le  nantissement  en  argent  ou  en  ren- 
tes sur  l'Etat,  offert  par  le  surenchérisseur 
à  défaut  de  caution,  ne  peut  être  reçu  qu'au- 
tant qu'il  représente  une  somme  suffisante 
pour  couvrir  en  totalité  les  obligations  ré- 
sultant de  la  surenchère  :  le  surenchérisseur 
ne  pourrait  donner  caution  pour  une  partie 
de  ces  obligations,  et  un  nantissement  en 
argent  ou  en  rentes  pour  l'excédant.  —  J.G. 
Surench.,  177. 

14.  En  matière  d'usufruit,  la  caution  peut- 
elle  être  remplacée  par  un  nantissement  ou 
une  hypothèque?  —  V.  art.  601,  n«»  22  et  s. 

15. 'L'art.  2041  est-il  applicable  à  la  cau- 
tion elle  même?  En  d'autres  termes,  la  cau- 
tion qui  ne  possède  pas  d'immeubles  peut- 
elle  V  suppléer  par  un  nantissement  ou  une 
hypothè(iue?  —  V.  art.  2019,  n-»  33  et  s. 

16.  Les  cautions  jura/oires  connues  dans 
l'ancien  droit  ne  sont  plus  admises  sous 
le  Gode.  —  J.G.  Cautionn.,  380. 


Art.  2042. 

La  caution  judiciaire  ne  peut  point 
demander  la  discussion  du  débiteur 
principal.  —  G.  civ.  2021  s.,  2043. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Cautionn.,  p.  515 
et  s.,  n"  33,  83. 

1.  C'est  uniquement  à  la  caution  judiciaire 
que  s'applique  l'art.  2042;  en  conséquence, 
la  caution  légale  n'est  pas  privée  du  bénélic© 
de  discussion.  —  J.G.  Cautionn.,  382. 

2.  D'un  autre  côté,  il  n'y  a  que  le  bénéfice 
de  discussion  qui  est  enlevé  à  la  caution  ju- 
diciaire ;  elle  peut  donc  se  prévaloir  du  bé- 
néfice de  division.  —  J.G.  Cautionn.,  382. 

Art.  2043. 

Celui  qui  a  simplement  cautionné  la 
caution  judiciaire,  ne  peut  demander 
la  discussion  du  débiteur  principal  et 
de  la  caution.  —  G.  civ.  2014,  2021, 
2033. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Cautionn.,  p.  515 
et  s.,  n"  35,  83. 


rnin:  \v 

9€im   Trnnmnrttunm 

(D6criM(^  |p  29  vont,  an  12  (W  inarN  InM),  et  proiQulguA  le  V  (/f/orm.  a»  12  (3f)  amm  1hti4.) 


Alt.   «2011. 

Ln  trnn.sitrtioii  oNt  un  contrat  pnr  !<>- 
•jiH'l  l«'S  itarlifs  Icrniiiu'iit  iiiu-  «•onlr.s- 
laliou  ntM',  ou  proviennent  un«*  rontes- 
tation  à  nniirc. 

Ce  ountrnt  tloit  «^!rc*  r«Mlî|[«'  par  «'crit. 
G.  civ.  .SSS,  1102,  1104,  IIOG, 
i;m,  KHI,  1317,  i3i8.  —  G.  pr.  civ. 
4(H);i  s. 

Ei|ioi>ii  tliws  motifs  et  Rapport»,  J. G.  TVataael.,  p.  (138 
et  t.,  a"  I,  i«,  30. 


DIVISION. 


§2. 


Nature  de  la  transaction  (n*  1). 
Forme  et    preuve    lies   transac- 
tions (u»  39). 


§  1.  —  Nature  de  la  transaction. 

1.  La  définition  del'art.  2044  n'est  pas  com- 
plète. La  transactioa  est  un  contrat  sytiailag- 
matique  par  lequel  les  contractants,  en  re- 
nonçant à  une  partie  de  leurs  prétentions  ou 
en  se  faisant  des  promesses  réciproques, 
terminent  une  contestation  née  ou  prévien- 
nent une  contestation  à  naître.  — J.G.  Irans- 
act.,  14,  15. 

2.  —  L  Différences  de  la   tkansactihn 

AVEC     d'autres      actes     OU    CONTRATS.     —     La 

transaction  diffère  du  dcsislement  et  de 
['acquiescement  en  ce  qu'elle  suppose  une 
réciprocité  de  concessions  et  sacrilices,  tan- 
dis que  le  désistement  et  l'acquiescement 
n'ont  pas  toujours  besoin  du  consentement 
de  l'autre  partie  pour  être  parfaits.  —J.G. 
Inmsact.,  14.  —  V.  art.  1101,  n»  18;  1109, 
n"*  113  et  s.;  art.  402,  403  c.  pr.  civ.,  et  Ap^ 
pcndicc  à  ces  derniers  articles. 

3.  Sur  la  distinction  entre  la  transaction 
et  la  coiifirmalion  ou  ratification,  V.  art. 
lo3t>,  no  7. 

4.  La  transaction  diffère  du  compromis  en 
ce  que,  dans  ce  dernier  contrat,  les  parties 
s'en  remettent  à  des  arbitres,  tandis  que, 
dans  la  transaction,  elles  sont  leurs  propres 
juges.  —  J.G.  Transact.,  23;  Arbitr.,  369.  — 
V.'art.  1003  et  s.  c.  pr.  civ. 

5.  Le  sem\ent  décisoire  constitue  une  es- 
pèce de  transaction,  car  l'une  des  parties 
rend  l'autre  juge  souverain  dans  sa  propre 
cause.  —J.G.  Ûbligat.  51{>o.  —  V.  art.  1338, 
n"'  1  et  s. 

6.  —  IL  Abandon  réciprooue  de  droits 
ou  DE  PRÉTENTIONS.  —  On  QQ  pcut  transiger 
sans  rien  promettre,  sans  rien  donner  ou 
sans  rien  retenir.  Un  tel  acte  constitue  une 
convention  quelconque,  mais  non  une  trans- 
action. —  J.tj.  Transact.,  15. 

7.  Ainsi,  lorsqu'un  héritier,  qui  avait  ac- 
tionné le  légataire  en  nullité  de  testament, 
renonce  à  demander  la  nullité  de  ce  testa- 
ment qui  le  dépouille,  il  n'y  a  pas  là  une 
transaction,  le  légataire  n'abandonnant  rien  : 
un  tel  engagement  ne  vaut  que  comme  désis- 
tement ou  renonciation.  —  J.G.  Transact., 
16.  —  Conf.  Req.  14  mars  1837,  J.G.  Désis- 
tem.,  66-20. 

8.  Il  peut  se  faire  cependant  que,  dans  une 

T.  H. 


trnnHaction,  l'une  des  partie*  renonre  h  tou- 
l«'M  .ii'n  préti'iitioiiM,  IdfHrpiH  l'nulri'  ru*  fut 
qu'un  nli.'inijon  p:uliel,  ruais  il  (nul  l*-nir 
(  iimptc  ICI  di'  l'inlrrOt  moral  ipio  proiuro  la 
li.iii.sartiori  par  ^alTrall(■llis^(•m(•(il  d'un  pro- 
(l'-i,  la  ci'.s.siiliitn  (li's  iiiquii-tudi't  :  tmil  ce 
qui  peut  conslitunr  un  iiitiTi''t  ap{)ri'i:ial)ie, 
ipiiii<|iiu  non  pccuiiiairi\  pi-ul  donni-r  a  VacAo 
If  caractère  d  une  traii.saclion.  —  J.<;.  Trans- 
act., l.'l.  _  V.  art.  2(»n;i,  no*  11  et  •. 

9.  L'acte  par  lequel  les  parties  multcntfin, 
par  lies  concessions  roci|)roques,  il  une  con- 
ti'station  élevée  entre  elle.s  relativement  à 
une  tx^rédité.  est  une  transaction  ut  non  une 
donation  dégulsro.  —  V.  art.  'J.'il,  n»  137. 

10.  Une  renonciation  d'héritier  au  profit 
des  autres,  après  dtbat  et  moyennant  une 
somme,  est  une  transaction,  non  une  i  es- 
sion. —  Grenoble,  3  |uill.  1824,  J.G.  Trau.iact., 
IC.  et  Success.,  18«6.  —  V.  art.  7H''«,  n»  K». 

11.  Il  y  a  transaction  sur  une  rente  mé- 
langée de  féodalit'-,  et  non  simple  acte  ré- 
cognitif de  cette  rente,  dans  le  contrat  par 
lequel  le  créancier  et  ses  débiteurs,  en  vue 
de  terminer  une  contestation  existant  entre 
eux  à  ce  sujet,  conviennent  de  réduire  Ws 
arrérages  reclamés,  substituent  une  hypo- 
thèque spéciale  à  une  hypothèque  générnJe 
qu'avait  le  créancier,  déterminent  des  de- 
lais  pour  le  payement  des  arrérages  échus, 
et  enfin  font  de  nouvelles  stipulations  rela- 
tivement à  la  solidarité  des  débiteurs  et  à 
la  retenue  sur  la  rente.  —  Civ.  c.  15  févr. 
1815,  et  sur  nouveau  pourvoi,  Ch.  réun.  c. 
26juill.  1823,  J.G.  Transact.,  2l-2'>. 

12.  L'acte  par  lequel  des  individus,  assi- 
gnés, comme  détenteurs  d'un  héritage  accen- 
sé,  en  passation  d'un  titre  nouvel  du  cens, 
se  reconnaissent  détenteurs  de  l'héritage  et 
s'engagent  à  payer  le  cens,  peut  être  réputé 
une  transaction  sur  procès.  —  Metz,  26  mai 
1835.  J.G.  Transact.,  21-3o,  et  Obligat.,  4448. 
—  V.  art.  1337,  no  19. 

13.  A  pu  être  considéré  comme  une  véri- 
table transaction,  quoique  les  parties  ne  lui 
aient  pas  donné  cette  qualification,  l'arrêté 
de  compte  par  lequel  deux  associés,  à  la 
suite  dune  longue  Uquidation  pendant  la- 
quelle ils  avaient  passé  plusieurs  transac- 
tions sur  quelques  points  particuliers  qui 
les  divisaient,  ont  déclaré  qu'ils  se  tenaient 
respectivement  quittes,  à  raison  de  tout  leur 
compte,  «  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  et 
pour  tel  prétexte  que  ce  soit,  revenir  sur 
l'arrêté  de  compte,  renonçant  même  à  en  de- 
mander la  révision  sous  tel  prétexte  que  ce 
soit  V.  —  Civ.  r.  21  nov.  1832,  J.G.  Trans- 
act.. 22-2°. 

14.  Lorsque,  par  une  des  clauses  d'une 
liquidation  de  compte  faite  entre  deux  par- 
ties ,  Voyant  a  reconnu  que  le  rendant , 
moyennant  une  certaine  somme,  était  quitte 
et  libéré  de  tous  comptes  envers  lui,  cet 
acte  est  une  véritable  transaction.  —  Civ.  c. 
21  août  1832,  J.G.  Transact.,  22-3o.— Civ.  c. 
21  janv.  1835,  ibid..  et  131-2o. 

15.  L'acte  par  lequel  les  comptes  d'un 
mandataire  sont  liquidés  a  pu  être  regardé 
non  comme  un  compte,  mais  comme  une 
transaction,  non  sujette  à  rescision,  alors 
que,  d'une  part,  il  a  été  qualifié  transaction 
par  les  parties,  et  que,  d'autre  part,  il  est  in- 
tervenu à  la  suite  d'un  état  de  situation  pré- 
cédemment envoyé  ou  remis  parle  mandatai- 
re. —  Req.  8  juill.  1834,  J.G.  Transact.,  22-4o. 

16.  Ou  doit  aussi  considérer  comme  trans- 
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transaction.  —  Civ.  r.  9  févr.  Klfl,  J.G. 
Trufisart.^  'Z2-ri».  ctPr"  '  ■ 

18.  Mais  le  comiite  , 
M           '   irs  de.s  cas  ol 

1  l  de  Cyt-ttPi  f  r.j 

a>siiiiilu  il   une  ti  r 

une  clause  de  cet 

(lire  annuler  tous  re^us,  quilldnees  et  i  - 
tis  de  compte  antént-urs.  —  heq.  7  r,,.. 
l^Kl.  J.G.  Compte,  162  et  184. 

19.  L'acte  par  lequel  la  partie  «al.ïir-  ir«- 
clare  consentir  à  ce  que  le  tiers  '^  o 
entre  les  mains  des  créanciers  autr..  .  .i 
saisie,  acceptant  les  sommes  dont  il  est  re- 
devable envers  elle,  constitue  une  transac- 
tion et  non  une  délégation.  —  Delib.  de  la 
Ré^.  29  janv.  1830,  J.G.  Transact.,  24;  En- 
reglstr.,  1722. 

20.  Le  traité  par  lequel  deux  parties,  étant 
en  désaccord  sur  une  réclamation  pécu- 
niaire de  l'une  de  ces  parties  contre  l'autre, 
conviennent,  afin  d'éviter  une  cont4»-;tation, 
de  partager  le  différend  par  une  a 
de  la  créance  à  moitié,  est  une  tr..             lU 

—  Angers,  15  juin  1861,  D.P.  61.  2.  IJU. 

21.  L'acte  qui,  dans  l'ignorance  de»  droits 
qui  appartiennent  à  deux  individus  dans  un 
fonds  sur  lequel  il  n'y  a  pas  Utige  entre  eux, 
détermine  la  part  qui  reviendra  à  chacun, 
dans  le  cas  ou  le  procès  soutenu  par  l'un 
d'eux  contre  un  autre  individu  serait  jugé 
en  leur  faveur,  est  justement  qualifie  ae 
transaction.- Req.  26  nov.  1828,  J.G.  Tram- 
at..  21-10,  et  Obligat.,  ol90-3o. 

22.  —  III.  Contestation  née  od  a  saItre. 

—  La  transaction  ne  peut  porter  que  sur  des 
choses  contestées  et  douteuses.  S'il  y  avait 
abandon  d'un  droit  certain,  il  y  aurait  vente 
ou  donation,  et  non  transaction.  —  J.G. 
Transact.  17. 

23.  Ainsi,  lorsqu'un  procès  est  jugé  en 
dernier  ressort,  l'acte  constatant  l'accord  en- 
tre les  parties  après  l'arrêt,  n'est  pas  une 
véritable  transaction.  —  J.G.   ÎTrarwa^.-/.,  17. 

24.  Mais  il   n'est  pas  nécessaire  que  le 

S)rocès  ait  éclaté,  il  suffit  que  la  partie  qui 
ait   des  concessions    ait  pu  concevoir  une 
crainte  réelle.  —  J.G.  Transact.,  18. 

25.  C'est  aux  juges  à  apprécier  les  circon- 
stances déterminantes  de  l'accord  fait  entre 
les  parties  ;  mais  ils  ne  peuvent,  sans  de 
très-graves  motifs,  déclarer  le  droit  telle- 
ment certain  qu'il  ne  pouvait  faire  l'objet 
d'une  transaction.  —  J.G.  Transact.,  19. 

26.  Ainsi,  les  questions  de  savoir  lo  si  un 
partage  testamentaire  est  nul  en  ce  qu'il 
comprend  des  biens  qui  n'appartenaie.it  pas 
au  testateur,  2°  si  la  clause  pénale  pronon- 
cée par  le  testateur  contre  celui  des  hériters 
qui  ne  s'y  conformerait  pas  doit  être  répu- 
tée non  écrite,  étant  très-controversées,  c'est 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
noUe  la  transaction  consistant  dans  l'eoga- 
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{peinent  rociproiiuo  inlurveuu  outro  les  en- 
laiits  majeurs  d'une  part  et  le  tuteur  des 
petits-enfants  mineurs  d'autrft  part  d'exécu- 
ter le  testament.  —  Douai,  7  doc.  1871,  D.P. 
73.  2.  212. 

27.  La  simple  menace  faite  par  l'héritier 
légilirae  non  réservataire  au  lei^atairo  uni- 
versel, d'arguer  le  testament  de  nullité,  suf- 
fit pour  faire  regarder  comme  une  transac- 
tion l'acte  contenant  constitution  d'une  rente 
viagère  par  le  dernier  en  faveur  du  premier. 

—  Délib.  de  la  Rég.  8  sept.  1833,  J.G.  Enre- 
gistr.,  lûo4. 

28.  Le  traité  par  lequel  un  créancier  ac- 
corde à  son  débiteur  une  réduction  de  créance 
en  la  motivant  sur  l'état  de  détresse  de  ce 
dernier,  a  le  caractère  d'une  transaction,  s'il 
est  établi,  môme  en  dehors  des  termes  de 
l'acte,  qu  il  a  eu  pour  but  de  terminer  une 
contestation  alors  née  entre  les  parties  rela- 
tivement à  l'existence  môme  de  cette  créance. 

—  Req.  13  août  1862,  D.P.  62.  1.  457. 

29.  Mais  la  déclaration  sous  seing  privé 
faite  par  un  adjudicataire  à  un  tiers  qui  le 
menace  d'une  surenchère,  qu'il  accepte  le 
taux  de  cettesurenchère  et  la  considère  comme 
judiciaire,  ne  vaut  pas  transaction,  alors 
surtout  qu'elle  n'a  pas  été  faite  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct.  —  Req.  6  mai  1840,  J.G. 
Transacl.,  19. 

30.  L'acte  par  lequel  l'adjudicataire  d'un 
immeuble,  par  suite  d'expropriation  forcée 
contre  un  tiers  détenteur,  cède  a  ce  der- 
nier le  bénéfice  de  l'adjudication  moyen- 
nant une  somme  déterminée,  constitue,  sous 
l'empire  de  la  loi  sarde,  une  transmission  de 
propriété  à  titre  onéreux,  et  non  une  trans- 
action, quoiqu'il  soit  exprimé  dans  l'acte  que 
le  tiers  détenteur  avait  l'intention  de  se 
pourvoir  en  révision  ou  en  cassation  contre 
l'arrêt  confirmatif  du  jugement  d'adjudica- 
tion, objet  de  la  cession.  —  Giv.  r.  30  août 
1864,  D.P.  64.1.330. 

31.  De  ce  qu'un  partage  d'ascendant  con- 
tient dans  son  préambule  la  déclaration,  qu'il 
a  été  fait  afin  d'éviter  une  instance  en  par- 
tage, il  ne  résulte  pas  qu'il  constitue  une 
transaction.  —  'V.  art.  1073,  n"  28. 

32.  Sur  les  transactions  envisagées  au 
point  de  vue  du  droit  fiscal,  V.  Code  annoté 
de  l'Enregistr. 

33.  —  IV.  Effet  déclaratif  ou  transla- 
tif DE  LA  TRANSACTION.  —  La  transaction  est 
déclarative  et  non  translative  de  propriété. 

—  J.G.  Transact.,  26  ;  Enregislr.,  1038  et 
1039;  Transcripl.  hypoth.  196.  —  V.  Ap- 
pendice au  titre  des  Privilèges  et  hypothè- 
ques, loi  23  mars  1835,  art.  1,  et  Code  annoté 
de  l'Enregistr. 

34.  Toutefois,  si,  pour  parvenir  à  une 
transaction,  l'une  des  parties  donne  à  sou 
adversaire,  pour  prix  de  sa  renonciation,  une 
chose  qui  était  étrangère  au  procès,  la  trans- 
action, quanta  cette  chose,  est  translative; 
mais  elle  reste  simplement  déclarative  à  l'é- 
gard de  ce  qui  faisait  l'objet  du  procès. — J.G. 
fransact.,  '),1,,  Enregistr.,  1060;  Transcript. 
hypoth.,  200. 

35.  Par  suite,  il  y  a  lieu  à  garantie  dans 
une  transaction,  comme  au  cas  de  vente,  si 
la  chose  donnée  à  titre  de  transaction  ne  fai- 
sait pas  auparavant  l'objet  de  la  contestation 
qui  divisait  les  parties.— J.G.  Transact.,  28; 
Vente,  78.j. 

36.  Mais  si  cette  chose  était  l'objet  même 
du  débat,  on  distingue  :  ou  bien  l'une  des 
parties,  en  la  recevant,  reconnaît  qu'elle  ap- 
partient à  l'autre  ;  alors  il  y  a  lieu  à  garan- 
tie ;  ou  bien  l'une  des  parties  ne  fait  qu'a- 
bandonner ses  prétentions  sur  cette  chose  ; 
en  ce  cas,  point  de  garantie,  parce  qu'alors 
la  transaction  est  simplement  déclarative  de 
propriété.  —  J.G.   Transact.,  28. 

37.  La  transaction  est-elle  un  juste  titre 
pour  prescrire  ?  —  V.  art.  2265  c.  civ. 

38.  Sur  le  pouvoir  des  tribunaux  relative- 
ment à  l'interprétation  des  transactions, 
V.  ëxt.  ^Uo2,  u»»  27  et  s. 


§  2.  —  Forme  et  preuve  des  Iransiulions. 

39  —  1.  Forme  des  transactions.  —  L'é- 
criturt!  n'est  pas  de  l'essence  de  la  transac- 
tion, quoique  l'art.  204'i  porte  que  «  ce  con- 
trat doit  être  rédigé  par  écrit  »  ;  cette  dispo- 
sition n'a  d'autre  but  que  de  proscrire  la 
preuve  testimoniale  :  une  transaction  ver- 
bale reconnue,  avouée  dans  toutes  ses  dis- 
positions, a  la  môme  force  qu'une  transac- 
tion écrite.  —  J.G.  Transact.,  30.  —  V.  infrà, 
n»'  49  et  s. 

40.  En  sens  contraire,  une  transaction  est 
nulle  lorsqu'elle  n'a  pas  été  rédigée  par  écrit. 
—  Caen,  12  avr.  1843,  D.P.  43.  2.  108.  — 
Conf.  Liège,  29  août  1814,  J.G.  Transact.,  30 
et  38.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

41.  Une  transaction  peut  être  faite  par 
acte  authentique  ou  souS  seing  privé  :  dans 
ce  dernier  cas,  il  doit  y  avoir  autant  d'origi- 
naux que  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct. —  J.G.  Transact.,  38.  —  V.  art.  1323, 
n"  20. 

42.  Toutefois,  si  la  transaction  était  con- 
statée dans  un  procès-verbal  de  conciliation, 
cet  acte  ne  devrait  pas  être  fait  en  double, 
mais  il  devrait  être  revêtu  de  la  signature 
des  parties.  —  "V.  art.  54  c.  pr.  civ. 

43.  De  môme,  lorsque  des  parties  en  in- 
stance devant  un  tribunal  ont  comparu  en 
chambre  du  conseil  afin  de  se  concilier,  et 
qu'il  a  été  tenu  note  par  le  greffier  des  con- 
ventions intervenues  entre  elles,  cet  écrit,  qui 
n'est  signé  ni  des  comparants  ni  du  greffier, 
ne  peut  être  invoqué  comme  preuve  d'une 
transaction  définitive.  —  Liège,  29  août  1814, 
J.G.  Transact.,  38. 

44.  Des  lettres  missives  satisfont  au  vœu 
de  l'art.  2044,  puisque  ce  sont  des  écrits  pri- 
vés ;  mais  il  faut  que  le  concours  des  deux 
volontés,  nécessaire  pour  constituer  le  con- 
trat, y  apparaisse  clairement.  —  D.P.  67.  2. 
39,  note. 

45.  Ainsi,  une  lettre  régulièrement  insérée 
au  copie  de  lettres  d'un  commerçant  ne  peut 
être  invoquée  par  ce  commerçant,  comme 
faisant  preuve  d'une  transaction  interve- 
nue entre  lui  et  son  ancien  commis  inté- 
ressé sur  un  compte  existant  entre  eux,  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  cette  lettre  est  arri- 
vée au  destinataire;  vainement  le  commer- 
çant exciperait  de  ce  que  le  commis  a  reçu 
et  encaissé  dos  valeurs  qui  lui  avaient  été 
adressées  pour  solde,  alors  que  le  commis 
prétend  n'avoir  accepté  ces  valeurs  qu'à  titre 
d'à-co 
2.  39. 


d'à-compte.  —  Paris,  5  janv.  1867,  D.P.  67 


rs  qu 
57,  D. 


46.  Il  existe  une  espèce  de  transaction  au- 
thentique qu'on  appelle  jugements  d'expé- 
dient. Elle  consiste  à  iédi^m;i-  un  jirojet  de 
jugement  que  les  parties  présentent  aux  ju- 
ges, signé  de  leurs  mains  et  qui  termine  leur 
contestation  :  cette  espèce  de  transaction  est 
soumise  aux  règles  des  jugements  en  gt.ie- 
ral  ;  mais  on  ne  pourrait,  sous  cette  fornie, 
éluder  des  règles  d'ordre  pubhc.  —  J.G. 
Transact.,  39. 

47.  Tout  acte  de  transaction  doit  exposer 
d'abord  la  cause  de  la  contestation,  ensuite 
les  prétentions  respectives  des  parties,  les 
titres  sur  lesquels  elles  se  fondent,  et,  s'il 
y  a  déjà  procès  engagé  entre  elles,  à  quel 
pointse  trouve  la  procédure. — S. G. Transact., 
40. 

48.  Indépendamment  des  règles  générales 
que  nous  venons  d'indiquer,  les  transactions 
qui  intéressent  les  mineurs,  les  interdits,  les 
prodigues,  les  communes,  les  établissements 
pubhcs,  sont  soumises  à  des  formes  spécia- 
les. —  V.  art.  2045,  n"- 1  et  s. 

49.  —  II.  Preuve  des  transactions.  —  La 
seule  preuve  admissible  de  l'existence  d'une 
transaction  lorsqu'elle  est  contestée,  est  la 
représentation  de  l'écrit  qui  la  contient,  et 
cela,  lors  môme  qu'il  s'agirait  d'une  valeur 
inférieure  à  150  fr.  L'une  des  parties  ne  peut 
être  admise  à  prouver  par  témoins  l'exis- 
tence d'une  transaction,  quoiqu'elle  ait  pour 
objet  un  intérêt  inférieur  à  150  francs.  — 


Bruxelles,  1«  déc.  1«10.  J.G.  Transuct.,  31, 
et  Inlerrog.  sur  faits  et  art.,  22.  —  Caen,  12 
avr.  18'45.  D.P.  45.  2.  108.  —  V.  aussi  Civ.  c. 
28  nov.  1864,  D.P.  63.  1.  103.  —  V.  suprà, 
n«  39. 

50.  L'existence  d'une  transaction  ne  peut 
être  établie  par  témoins,  môme  en  matière 
commerciale.  —  Bordeaux,  5  févr.  1857.  J.G. 
Transact.,  34.  —  Bourges,  12  août  1871,  D.P. 
73.  2.  103.  —  Quest.  controv.,  J.G.  Transact., 
3'.:  D.P.  73.  2.  103.  note. 

51.  La  preuve  par  témoins  d'une  transac- 
tion n'est  pas  aamissible,  alors  môme  qu'il 
existerait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Caen,  1"  avr.  1845,  D.P.  43.  2.  108. 
—  Pau,  1"  août  1860,  IJ.P.  61.  2.  55.  — 
Nancy,  3  déc.  1867,  D.P.  68.  2.  45.—  Metz, 
3U  nov.  1869,  D.P.  69.  2.  230.—  Observ.  conf., 
J.G.  Transact.,  32;  D.P,  63.  1.  105.  note. 

Contra:  —  (.Sol.  impl.)  F<eq.  17  mars  1825, 
J.G.  Obligat.,  4403.—  Bordeaux,  28  mai  1»34, 
sous  Req.  23  févr.  1835,  J.G.  Transact.,  32, 
et  Obligal.,  4070-1O.  —  Civ.  c.  28  nov.  1864, 
D.P.  (;3.  1.  103. 

52.  Si  la  transaction  avait  été  rédigée  par 
écrit,  et  si  l'acte  qui  la  contenait  avait  été 

Ferdu  par  un  accident  de  force  majeure, 
une  des  parties  pourrait  établir  par  té- 
moins la  transaction  niée  par  son  adversaire 
(c.  civ.  1348-4»).  —  J.G.  Transact.,  33.  — 
V.  art.  1715,  n»  8. 

53.  Mais  la  transaction  peut  être  prouvée 
par  l'aveu  des  parties.  —  V.  suprà,  n"  39. 

54.  h'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
peut  aussi  être  admis  comme  moyen  de 
prouver  une  transaction,  mais  à  la  condi- 
tion qu'il  porte  sur  le  fait  même  de  la  con- 
vention, et  qu'il  en  fournisse  un  aveu  formel 
et  complet;  le  juge  ne  pourrait  le  compléter 
par  des  présomptions  qui  .sont,  comme  la 
preuve  testimoniale,  inadmissibles  en  cette 
matière.  —  J.G.  Transact.,  37. 

55.  Enfin,  l'existence  d'une  transaction 
peut  être  établie  au  moyen  du  serment  dé~ 
cisoire.  —  Bruxelles,  I"  déc.  1810,  J.G. 
Transact.,  36-1»,  et  Inlerrog.  sur  faits  tf 
art.,  22-1».  —  Nancy,  29  juill.  1837,  J.G 
Transact.,  36-2».  —  Limoges,  6  févr.  1845, 
D.P.  46. 4. 458.— Observ.  conf.,  J.G.  Transact., 
36. 

56.  En  sens  contraire,  il  ^suffit  qu'une 
transaction  n'ait  pas  été  rédigée  par  écrit 
pour  qu'une  partie  ne  soit  pas  recevable  à 
déférer  le  serment  décisoire,  à  l'eEfet  d'en 
établir  l'existence  contre  l'autre  partie,  qui 
refuse  de  l'exécuter.  —  Montpellier,  5  déc. 
1823,  sous  Req.  7  juill.  1829,  J.G.  Transact., 
35,  et  Obligat.,  5194-4».  —  V.  autor.  en  ce 
sens,  J.G.  Transact.,  35. 
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tk)  I  •.(  (|ireu«r) 
TrMi«iri(<m  oom-. 
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Vnuto  31. 


Il  î/'f- 


Pour  truiisi{;«>r,  il  faiil  avoir  In  ra- 
|>jii-il(>  «If  «li.s|)os«'r  (K'M  olijcts  coinitris 
ilaii->  lu  Irjiii.saflioii. 

lif  liilrur  lit'  priit  lraiisi|[('i*  pour  lo 
liiiiiciir  ttii  riulcnlil  *|ut>  «-uiiroi  iiicnu'iit 
à  r«rl.  4(57  au  lili«'  tir  lu  Miinnilr, 
*/(•  /«i  l'ulrllf  t'I  (le  l'I'hnniitipitlion;  et 
il  no  peut  li'aiisij;'t'r  avct*  le  iniofur  tlt'- 
VfUH  luajour,  Hur  le  etuuptc  dr  (ulflle, 
«|iic  (-(Uit*)!  inruiuut  ù  Tart.  -^72  nu 
nu'iue   liJrc. 

LcH  (*ouiuiuiu*8  et  étahlisseuu'uls  pu- 
blifs  ne  peuvent  Iraiisij'er  «ju'avee  Tau- 
toi'isaliou  expresse  du  4>ouverneiucnt 
[tHIiliou  do  IHOi]  —  lie  rKuipereur 
[M\L  do  1807J  —  du  Uoi  [odiL.  do 
tSK)].  —  C.  civ.  l^iH,  217  s.,  ilH, 
■472,  481  s.,  4SI,  487,  4!»'.),  50.1,  r.OO, 
5ia,  1123  s.,  14il),  15:m,  i:Ki4,  1576, 
1595,  1981).  —  C.  pr.  civ.  1003  s.  — 
C.  corn.  487,  535. 

KiTiiosé  des  motifs  et  Rapports,  J.O.  Transaet., 
p.  6J8  et  s.,  u»  3,  20,  31  i. 

1. —  I.  MiNKUu.  —  Les  mineurs  ne  peu- 
vent faire  une  transaction,  et  le  tuteur  ne 
peut  lransif;er  au  nom  de  son  pupille,  qu'a- 
près autorisation  du  conseil  do  raniille.  sur 
1  avis  do  trois  jurisconsultes  et  l'homologa- 
tion du  tribunal.  —  V.  art.  467  c.  civ. 

2.  La  nullité  résultant  de  l'inobservation 
de  ces  formes  est  purement  relative  :  le  mi- 
neur seul  peut  s'en  prévaloir.  —  V.  art.  407, 
u"'  10  et  s.;  art.  ir2o,  u"*  12  et  s.;  art.  1312, 
n»  51. 

3.  Le  tuteur  n'a  pas  lo  droit  de  transiger 
sans  observer  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  467,  même  en  ce  qui  concerne  les  ac- 
tions mobilières.  —  V.  art.  467,  n»  1. 

4.  Le  mineur  émancipé  peut  transiger  sur 
les  objets  d'administration  qui  lui  sont  con- 
fiés, et  sur  ceux  dont  il  a  la  disposition.  — 
V.  art.  481,  n»  lo. 

5.  Mais  il  n'a  pas  le  droit,  en  dehors  des 
obiets  d'administration,  de  transiger  sans 
remplir  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
407  c.  civ.  —  V.  art.  48î,  n"  8. 

6.  Le  mineur  devenu  majeur  est  encore 
incapable  de  transip;er  avec  son  tuteur  en 
tout  ce  qui  est  relatif  au  compte  de  tutelle, 
tant  que  le  tuteur  n'a  pas  rendu  son  compte. 
-  V.  art.  472. 

7.  Le  mineur  devenu  majeur  pourrait  tran- 
siger avec  le  tuteur  qui  n'aurait  pas  rendu 
son  compte,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  et  d'inté- 
rêts étrangers  au  compte  de  tutelle  (Quest. 
controv.).—  V.  art.  472,  n»'  2.5  et  s. 

8.  Sur  la  transaction  passée  entre  un  mi- 
neur émancipé  et  son  tuteur  relativement 
au  compte  de  tutelle,  V.  art.  484.  n<"  8  et  s. 

9.  Le  père,  administrateur  légal,  peut 
transiger  sur  les  droits  de  ses  entants  mi- 
neurs non  émancipés,  mais  seulement  avec 
l'auiorisation  de  la  justice.  —  V.  art.  389, 
n"'  20  et  s. 

10.  —  IL  Interdit.  —  Les  règles  relatives 
au  mineur  s'appliiiuent  à  l'interdit  en  ce  qui 
concerne  la  capacité  requise  pour  la  transac- 
non.  —  V.  art.  509. 

11.  —  111.  Prodigue.  —  La  personne  pla- 
cée sous  Tassistance  d'un  conseil  judiciaire 


Il  lu  ilrnit  lin  iraiiNJt^nr  nur  h-N  oItJeU  dont  allô 
iiourrail  (lisiniNcr  Maiu  «ou  (^iinuii,—  V.  art. 

filll.  11"'  KIH  ri  H 

12.  —   iV.   l'i.MUK  MAHIl'.r.         \jk  (' 

1  ii'i<  n«  |n>ul  liiiiiHij^or  »iiiiii  Ir  '"  ..    .'- 

il>^ciiit  lie  non  iii.iii.    I outil  II' 
•  ifi'iV,  inOiiio  utipuli-e  p;ir  •■' 

I  II  I-,  ne  piuit  ptMiui'llK'  .1  Li  ii  >- 

HI^IT,  ni  eu  U'i'ht  relatiViinUMll   h    i  •iiiiiimi  <iti|- 

tiuii  do  HCH    bien».  —  J.(].    Inuitaol.,  48. — 
V.  lut.  'Î2:\.  Il»  H 

13.  L'auloriHHtion  iiinntalu  n'eut  plua  re- 
quise, ...(piiiiiil  la  f(Munii<  Mi'st  lait  auliiriMer 
pur  iu.'<lic«,  au  refus  du  mari.  —  V.  art.  'i\H. 

14.  ...  Quand  elle  u.tl  iiiarcliaiidu  publique 
et  |iiiiir  ce  (jui  coni  eriio  muii  in^oi  «. — V.  art. 

II  I     coin. 

15.  ...Quand  elle  est  mariée  houh  le  régime 
ddial  ou  seiiaifu  de  bien»^,  pour  len  objets 
dont  elle  a  la  libre  dispo.-viiioii,  et  qu'il  t^'a^it 
d'ai  tes  de8impl(Kiduiiiiisti'uliun(o.  civ.ltiJii). 

—  .1.(1.  TriuiHiict.,  48. 

16.  La  femme  séparée  peut  tiaiisij^ernvec 
son  mari,  au  iiiuiiis  dans  les  cas  où  une  vente 
intiirviendrait  valablement  i-iilru  eux  (art. 
I.'i'.i.'i).  —  J.tl-    iraiisiu:!.,  4'.t. 

17.  La  femme  mariée  suus  le  régime  do- 
tal ne  neut.  même  avec  l'autori.saliuu  de  huii 
mari,  aliamlonner  par  tran.sacdun  ses  biens 
ilotau.x,  à  moins  qu'ils  n'aiiuit  été  déclarés 
aliénables  p.ir  contrat  do  mariage.  —  V.  art. 
l^i.'l'i.  n°'  loi  et  s. 

IS.  ...  Mais  elle  transige  valablement  sur 
l'administration  de  ses  puraplieniau.t.  —  V. 
art.  i;i76,  n°  G. 

19.  Lorsipjo  des  époux  mariés  sans  com- 
munauté sont  convenus  que  la  femme  tou- 
cbera  sur  ses  seules  (juitlances  une  portion 
de  ses  revenus,  elle  peut  transiger  sur  les 
procès  relatifs  a  ces  revenus  (c.   civ.  1534). 

—  J.G.  Trans(tcl.,  51. 

20.  Marcliaiide  publique,  la  femme  tran- 
sige seule  sur  tout  ce  qui  concerne  son  com- 
merce, et  peut  aliéner  ainsi  tous  ses  im- 
meubles non  dotaux;  mais  il  faut  que  ces 
objets  ne  soient  pas  étrangers  à  son  com- 
merce (c.  coin.  7). —  J.G.  Traiisacl.,  52. 

21.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  femme  est 
incapable  de  transiger  i^c.  civ.  M2'i).  Mais 
ceux,  qui  ont  traité  avec  elle  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  son  incapacité  (c.  civ.  1125).  — 
J.(i.   Transaet.,  53. 

22.  Lo  mari  ne  peut  transiger  au  nom  de 
sa  remiiie  et  sans  son  concours  sur  les  biens 
propres  à  cette  dernière  et  dont  il  n'a  pas  la 
capacité  de  disposer.  — J.G.  Transaet.,  54. 

23.  —  V.  Envoyé  e.\  possession.  —  Les  en- 
voyés en  possession  provisoire  des  biens  d  un 
ab.sent  peuvent  transiger  sur  les  actions  mo- 
bilières de  celui-ci,  mais  non  sur  les  actions 
immobilières.  —  V.  art.  134,  n"'  12  et  s. 

24  —  VI.  Hkritier  Bi'NÉFiciAiRE.  —  L'hé- 
ritier bénéficiaire  a  capacité  pour  transiger 
sur  les  actions  dépendant  de  la  succession; 
mais  dans  ce  cas  il  doit  être  déchu  du  béné- 
fice d'inventaire.  — J.G.  Transaet.,  5ti.  —  V. 
art.  ^00,  n''8  31  et  s. 

25- —  VIL  Mandataire. —  Que  lo  mandat 
soit  général  ou  spécial,  le  mandataire  n'a  pas 
le  droit  de  transiger  au  nom  do  son  mandant, 
à  moins  que  la  procuration  ne  le  lui  confère 
expressément.  —  J.G.  Transaet.,  57.  —  V. 
art.  1988,  n»  47. 

26  Une  partie  peut,  en  matière  civile, 
transiger  par  l'intermédiaire  d'un  tiers  qui 
s'oblige  pour  elle,  sans  intervenir  d'une  ma- 
nière ostensible  dans  la  transaction  à- laquelle 
elle  veut  paraître  étrangère.  —  Civ.  r.  8  mai 
1872,  D.P.  72.  1.348. 

27.  ...  Et  bien  que  le  procès  se  continue 
en  apparence  pour  aboutir  à  une  décision  fa- 
vorable à  la  partie  qui  a  désintéressé  son  ad- 
versaire. —  (Sol.  impl.)  Même  arrêt. 

28  Sur  le  point  de  savoir  si  le  pouvoir  de 
transiger  renferme  celui  de  compromettre, 
V.  art.  1989.  n»  84. 

29.  —  VIII.  Associé.  —  I»  Gérant  admi- 
nistrateur: —  L'associé  administrateur  et  le 
gérant  ne  peuvent  transiger,  en  matière  civile 
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bléo  Kémirale  deH  actiunuaircH.  —  V.  art.  lil, 
32  0.  coin. 

33.  — 4»  Liquidaleur  d'un/-  Ktrifté. —  Ce« 
lupiiilaleuri*  ne  trouvent  pa-  '  n  nature 
iiiènie  de  leurs  fondions,  le  i  le  tran- 

siger. —  V.  art.  M  c.  coni. 

34. —  IX.  .'^vs-i'n:  PR  »'4i(».iTi'..  —  I.e««vn- 
dics  peuvent  ' 

tatiuiis  qui  i 

action  est  b  i.— J.G. 

Transaet.,  i 

35.  Il  en  est  de  ineine  li 
union  de  créanciers.  —  V.  at 

36.  Les  svndics  de  la  faillite  d'um- 

en  conimanditc  ont-ils  qualité  pour  tra..  ^ 
avec  les  commanditaires ?—V.  art.4S7c.  coui. 

37.  —     X.      AiiMINISTHATION     PCbUQUE.    — 

Les  transactions  qui  intéressent  les  adminis- 
trations des  contrit)  al  ions  indirecleê  et  des 
douanes  sont  soumises  à  des  règles  particu- 
lières. —  Décr.  5  germ.  an  12,  art.  23;  Ord. 
30  janv.  1822.  art.  10.  J.G.  Impût*  indir., 
p.  404,  et  n»»  12-3".  2.%,  294;  Douanes,  tOll 
et  s.  ;  Poudres  et  S'ilp.,  43  et  s.  —  V.  aussi 
Décr.  25  mars  l>>o^,  art.  3,  et  tabl.  C,  n»  1 
D.P.  m.  4.  90;  Lecr.  13  avr.  18»',l,  tabl.  C. 
n»  1,  D.P.  61.  4.  4'c  et  J.G,  Organis.  admin., 
315  et  s. 

38.  L'administrî  tion  des  posées  est  autori- 
sée a  transiger  da  is  toutes  les  affaires  qui 
intéressent  son  ser  .ice. —  Ord.  19  fovr.  1843, 
J.G.  Postes,  10,  12::.  _  V.  notamment,  pour 
le  transport  des  V8  leurs  déclarées,  L.  4  juin 
l6o9,  art.  9,  D.P.  5).  4.  58  et  s. 

39.  L'administn  tion  des  forêts  est  autori- 
sée a  trai^iger,  av  int  jugement  difinitif,  sur 
la  poursule  des  dilits  et  des  contraNentions 
en  matière  forestière  commis  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier.  Après  jugement 
définitif,  la  transaction  ne  peut  porter  que 
sur  les  peines  et  les  réparations  pécuniaires. 
— L.  18  juin  1859,  D.P.  59.  4.  93  et  s.  -  Décr. 
21-28  dec.  1859,  D.P.  59.  4.  115.  —Arrêté 
min.  fin.  30  janv.  ISeO.  DP.  60.  3.  12.  — 
Cire.  dir.  gén.  des  .'"or.  31  janv.  isr/i,  {hid. 

40.  En  matière  de  délits  ou  contraventions 
relatifs  à  la  p''che  fluviale  ou  maritime  ou  à 
la  grande  voirie,  les  administrations  de  la 
marine  ou  des  ponts  et  chaussées,  représen- 
tées par  les  ministres  ou  les  agents  par  eni 
désignés,  ont  respectivement  le  droit  de  tran- 
siger avec  les  justiciables  des  tribunaux  or- 
dinaires ou  des  conseils  de  préfecture,  dans 
les  conditions  prévues  pour  les  délits  fores- 
tiers par  la  loi  du  18  juin  ISoft  et  le  re.;lement 
du  21  déc.  1859.— Décr.  7-14  sept.  1870.  D.P. 
70.  4.  87. 

41.  —  XL  Département.  —  Les  transao- 
tions  qui  intéressent  le  département  étaient 
délibérées  par  ie  conseil  g^^néral  et  approu- 
vées par  le  préfet. —  L.  10  mai  1838,  art.  4,  38, 
J.G.  Organis.  a^lmin.,  282,  70S  et  s.  —  Décr. 
25  mars  l5o2,  tabl.  A.  n»  6,  D.P.  54.  4.  90. 
—  Décr.  13  avr.  1661,  tail.  A,  n»  6.  D.P,  61. 
4.  49. 
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Aujourd'hui,  le  conseil  ^onôral  statue  dé- 
finitivement sur  ces  transactions.— L.  18  juill. 
im;  art.  1-14°,  D.P.  66.  4  115. —L.  lOaoût 
1871,  art.  46-16»,  D.P.  71.  4.  102. 

42.  —  XII.  Commune.  —  Lorsqu'une  trans- 
action est  proposée  à  une  commune  ou  que 
le  maire  la  juge  utile  dans  l'intérêt  de  la 
commune,  celui-ci  s'adresse  au  préfet  et  lui 
expose  l'avantage  ou  la  nécessité  de  la  trans- 
action :  sur  la  consultation  de  trois  juriscon- 
sultes désignes  par  le  préfet,  et,  sur  l'aulo- 
risntion  donnée  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  le  conseil  municipal  délibère  sur 
la  transaction.  —  Arrêté  21  frim.  an  12,  J.G. 
Commu7ïe,  p.  207,  et  n»  2477.  —  V.  aussi 
J.G.  Transact.,  64. 

43.  La  transaction  consentie  par  le  conseil 
municipal  ne  devient  définitive  qu'en  vertu 
de  l'homologation  du  préfet.  —  L.  18  juill. 
1837,  art.  5y,  J.G.  Commune,  27.5.  —  Décr. 
2o  mars  1852,  art.  1",  tabl.  A,  n»  4,3,  D.P.  52. 
4  90.  —  Décr.  13  avr.  1861,  tabl.  A,  n»  50, 
D.P.  61.  4.  49.  —  V.  J.G.  Commune,  2472  et 
s.:  Organis.  admin.,  306. 

44.  La  transaction  est  souscrite  par  le 
maire  au  nom  de  la  commune.  —  L.  18  juill. 
1837.  art.  10,  J.G.  Commune,  p.  273,  et  n<'325. 

45.—  XIII.  Bureau  de  bienfaisance,  Hos- 
pice, Fabrique.  —  Les  bureaux  de  bienfai- 
sance peuvent  transiger  avec  l'autorisation 
du  préfet.  —  J.G.  Secours  publ.,  394. 

46.  Il  en  est  de  même  des  hospices.  — 
J.G.  Hospices,  448  et  s. 

47.  ...  Ainsi  que  des  fabriques  d'église.  — 
J.G.  Culte,  608. 
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Art.  2046. 

On  peut  transi{fer  sur  l'intérêt  civil 
<jui  résulte  d'un  délit. 

La  transaction  n'empêche  pas  la  pour- 
suite du  ministère  public.  —  G.  civ.  6. 
—  G.  instr.  cr.  1,  4. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Transact., 
p.  638  et  s.,  n»'  4,  21,  31. 

1.  En  principe,  on  peut  transiger  sur  toute 
espèce  de  droits;  mais  c'est  là  une  règle  gé- 
nérale sujette  à  de  nombreuses  exceptions. 
--J.(î.  Transact.,  70. 

2.  —  I.  Choses  inaliénables.  —  Il  nJest 
permis  de  transiger  que  sur  les  choses  dont 
la  loi  ne  prohibe  pas  l'aliénation.  —  J.G. 
Transact.,  85. 

3.  Ainsi,  les  transactions  sont  interdites 
...  sur  les  blés  en  /ier6c.— »V.  art.  1598,  n»'  82 
et  s. 

4.  ...  Sur  les  biens  dépendant  des  majo- 
*"its,  sauf  approbation  administrative  (Décr. 


22  dec.   1812,  art.  6  et  13).  —  V.  art.  896, 
n»'  379  et  s. 

5.  ...  Sur  les  successions  futures. —  V.  art. 
791,  no'8  et  s.,  17  et  s.,  117. 

6.  Mais  on  peut  transi;;er  sur  des  droits 
non  encore  ouverts,  lorsque  la  loi  n'en  pro- 
hibe pas  l'aliénation.  —  J.G.  TransarA..  85. 
— V.  art.  1130,  no»l  et  s  ;  art.  1600,  n"»  1  et  s. 

7.  Ainsi,  des  parties  majeures  ayant  capa- 
cité pour  contracter  et  pour  aliéner,  peuvent 
valablement  transiger  sur  des  prétentions 
éventuelles  et  sur  des  droits  qui  ne  .^^eraient 
pas  encore  ouverts, — Req.  31  déc.  1835,  J.G. 
Transact.,  85. 

8.  Sur  les  transactions  des  époux  mariés 
sous  le  régime  dotal  quant  aux  biens  dotaux, 
V.  art.  1554,  n»-  101  et  s. 

9.  Les  biens  dotaux,  même  stipulés  aliéna- 
bles, ne  peuvent  être  l'objet  d'une  transac- 
tion, lorsque  la  faculté  d'aliéner  a  été  soumise 
à  une  condition,  celle,  par  exemple,  de  rem- 
ploi. —  Bordeaux, 17  dec.  1841,  J.G.  Trans- 
act., 80,  et  Contr.  de  mar.,  4072. 

10.  —  II.  Choses  dont  on  n'a  pas  la  pro- 
priété. —  On  ne  peut  transiger  que  sur  des 
choses  dont  on  a  la  propriété.  — J.G.  Trans- 
act., 85. 

11.  En  conséquence,  la  transaction  por- 
tant sur  la  chose  d' autrui  est  nulle.  —  J.G. 
Transact.,  86. 

12.  Cependant,  par  exception,  la  transac- 
tion passée  avec  l'envoyé  en  possession  défi- 
nitive des  biens  d'un  absent  lie  cet  absent. 

—  V.  art.  129,  n»  42. 

13.  Pareillement,  la  transaction  passée 
avec  Vhéritier  apparent  est  opposable  a  l'hé- 
ritier véritable.  —  J.G.  Obligat.,  126.  —  V. 
art.  777,  n»-  43  et  s. 

14.  La  transaction  faite  avec  le  grevé  de 
substitution  est-elle  opposable  au  substitué? 

—  V.  art.  1053,  n-»  31  et  s. 

15.  —  111.  Matières  d'ordre  public.  —  Il 
n'est  pas  permis  de  transiger  sur  les  matiè- 
res qui  intéressent  l'ordre  public  ou  sur  des 
droits  qui  .sont  hors  du  commerce.  —  J.G. 
Transact.,  lO.  —  V.  art.  6  c.  civ.,  n»  15;  art. 
1133,  n»'  19  et  s. 

16.  —  lo"  Ordre  des  juridictions.  —  La 
transaction  qui  dérogerait  à  l'ordre  des  juri- 
dictions, quand  il  s'agit  d'incompétence  à 
rai.son  de  la  matière,  serait  nulle.  Mais  se- 
rait valable  celle  qui  porterait  seulement  sur 
le  sens  d'un  acte  administratif,  pourvu  qu'au- 
cune action  ne  pût  en  réfléchir  contre  le  Do- 
maine. —  Req.  17  janv.  1811,  J.G.  Trans- 
act., 83,  et  Arbitr.,  325. 

17.  —  2»  Etat  des  personnes.  —  Tout  ce 
qui  tient  à  l'état  civil  est  d'ordre  public,  et, 
par  conséquent,  ne  peut  faire  l'objet  de  con- 
ventions privées.  Ainsi,  l'on  ne  saurait  tran- 
siger valablement  sur  sa  nationalité,  sa  légi- 
timité, sa  filiation,  son  mariage,  sa  puissance 
paternelle  ou  maritale,  en  un  mot  sur  tous 
ses  droits  de  famille.  —  J.G.  Transact.,  71. 

—  V.  art.  6  c.  civ.,   no»  9  et  s.;  art.  1133, 
nos  53  et  s. 

18.  Ainsi,  en  matière  d'état  politique,  nul 
n'est  présumé  abandonner  celui  qu'il  tient  de 
la  loi,  ni  admis  à  transiger  à  cet  égard.  — 
Rennes,  12  févr.  1824,  J.G.  Transact.,  72.  — 
V.  art.  17.  n"  1. 

19.  Quant  à  l'état  civil  des  personnes,  une 
transaction  relative  à  des  conventions  sur 
cet  état  est  entachée  de  nullité.  —  Req.  3 
juill.  1811,  J.G.  Transact.,  73-1°,  et  Etat  des 
pers.,  7. 

20.  Ainsi,  la  transaction  sur  l'état  de  l'en- 
fant naturel  est  nulle  comme  contraire  à 
l'ordre  public.  —  Civ.  c.  12  juin  1838,  J.G. 
Palern.  et  filial.,  633-2°.  —  Civ.  c.  27  févr. 
1839,  J.G.  Transact.,  73-2°.  —  Grenoble.  18 
janv.  1839,  et  sur  pourvoi,  Req.  22  avr.  is40, 
J.G.  Patem.  et  filial.,  633-2».  —  Orléans,  6 
mars  1841,  ibid.,  346  et  387-3».  —  V.  art. 
328,  nos  9  et  s. 

21.  Jugé,  au  contraire,  que  les  enfants  na- 
turels peuvent  tran.siger  sur  les  réclamations 
diverses  qu'en  cette  qualité  ils  se  croiraient 
fondés  à  former  dans  la  recherche  de  lu  ma- 


ternité à  laquelle  la  loi  les  admet.  —  Aix, 
16  Juin  1836,  J.G.  Palern.  et  fili.U.,  632. 

22.  Toutefois,  une  distinction  doit  être 
faite  entre  la  transaction  »jui  tend  à  détruire 
l'i-lîitde  la  personne  et  celle  qui  est  favora- 
ble a  cet  état;  cette  dernière  transaction  est 
valable,  tandi.s  que  la  première  est  nulle.  — 
J.G.  Transact.,  74;  D.P.  5fJ.  1.  113;  54.  1. 
392,  notes.  —  V.  infrù.  n»  31. 

23.  Une  autre  distinction  doit  être  faite 
entre  les  transactions  qui  portent  sur  l'état 
même  des  personnes  et  celles  qui  ont  pour 
objet  unique  l'émolument,  les  intérêts  pé- 
cuniaires d'une  question  d'état  :  si  les  pre- 
mières sont  nulles,  les  .secondes  sont  vala- 
bles. —  J.G.  Transact.,  75. 

24.  Ainsi,  la  reconnaissance  de  la  qualité 
civile  d'une  personne  peut  être  l'objet  licite 
d'une  transaction,  en  ce  sens  qu'elle  se  rat- 
tache seulement  à  des  intérêts  pécuniaires, 
et  que  ceux  q^ui  l'ont  consentie  ne  peuvent, 
plus  tard,  reclamer  les  droits  auxquels  ils 
auraient  pu  prétendre  si  cette  reconnais- 
sance n'avait  pas  eu  lieu.  —  Req.  24  juill. 
1835,  J.G.  Transact.,  7o,  et  Palern.  et  filial^ 
388-5». 

25.  De  môme,  la  convention  par  laquelle 
des  enfants  légitimes  issus  du  premier  ma- 
riage, et  des  enfants  adultérins  que  le  ma- 
riage subséquent  de  leurs  père  et  mère  n'a 
pu  légitimer,  arrêtent  que  les  deux  commu- 
nautés résultant  de  ces  deux  mariages,  et 
qui  avaient  été  confondues,  seront  réunies 
et  partagées  entre  eux  par  portions  égales, 
et  nonobstant  tout  testament  ultérieurement 
découvert,  est  valable.  —  Req.  29  mars  1852, 
D.P.  54.1.392. 

26.  Pareillement,  la  transaction  sur  l'in- 
térêt pécuniaire  résultant  de  la  qualité  d'en- 
fant naturel  qu'un  des  contractants  s'attri- 
bue, est  valable  quand  elle  ne  porte  pas  en 
même  temps  sur  cet  état.  —  Req.  9  mai  1853 
D.P.  53.  1.  228. 

27.  Mais  si  la  transaction  avait  été  conclue 
en  même  temps  et  sur  les  intérêts  pécuniai- 
res et  sur  l'état,  pour  un  seul  et  même  prix, 
elle  serait  nulle  pour  le  tout.  —  J.G.  Trans- 
act., 76. 

28.  Par  exemple,  la  transaction  par  la- 
quelle un  individu  renonce,  moyennant  une 
somme   d'argent,    non-seulement   à    toutes 

firélentions  et  droits  sur  la  succession  d'une 
emme,  en  qualité  de  fils  naturel,  mais  en- 
core à  la  réclamation  qu'il  a  formée  de  cette 
qualité,  doit  être  réputée  indivisible,  de  telle 
sorte  que  cette  transaction,  nulle  comme  re- 
nonciation illicite  à  la  qualité  d'enfant  natu- 
rel, doit  être  également  déclarée  nulle  comme 
règlement  des  droits  de  l'enfant  dans  la  suc- 
cession de  son  auteur  naturel.  —  Grenoble, 
18  janv.  1839,  et  sur  pourvoi,  Req.  22  avr. 
1840,  J.G.  Transact.,  76-2»  ;  Palern.  et  filial 
633-20. 

29.  La  transaction  pourrait  même  être 
déclarée  nulle  dans  toutes  ses  parties,  bien 
qu'un  prix  distinct  eût  été  stipulé  pour  la 
renonciation  à  l'état  et  pour  l'abandon  des 
intérêts  pécuniaires.  —  J.G.  Transact.,  76. 

30.  Quand  le  mariage  n'existe  pas,  ou 
bien  quand  il  existe  et  qu'aucun  acte  de  cé- 
lébration n'est  représenté,  une  transaction 
par  laquelle  un  homme  et  une  feame  con- 
sentent à  se  regarder  comme  époux  n'a  pa.« 
de  valeur.  —  J.G.  Transact.,  78. 

31.  Lorsque  l'acte  de  célébration  est  re- 
présenté, il  faut  distinguer  :  si  l'acte  de  ma- 
riage constate  un  de  ces  vices  qui  font  rougir 
la  morale,  comme  l'inceste,  la  transaction 
destinée  à  valider  le  mariage  est  nulle;  s'il 
n'est  entaché  que  de  vices  ne  blessant  en 
rien  l'honneur  (le  défaut  de  publicité,  par 
exemple),  la  transaction  est  valable.  —  J.G. 
Transact.,  78.  —  Conf.  Bastia,  7  juill.  1325, 
ibid. 

32.  Une  séparation  de  corps  ne  peut  ré- 
sulter d'une  transaction,  les  séparations  vo- 
lontaires étant  nulles.  —  J.G.  Transact..  77. 
—  V.  art.  307,  no=*  «  et  s. 

33.  —  3»  Conventions  m.alrimoniales.  — 
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AïK'uiio  liniiMiictiori  ih<  |icii(  iiiIim  venir  |i«ii 
(iiiiit  lo  roui. '4  (lu  iniiii;i).'.i>  <<iilii<  l(*-<i<|iitiu  niir 
le  1  iliM|i(i<«illoiiH  ilo  It'iir  iiiiitriit  (o.  civ.  llUitt), 

-  .1  ti.   Inuimu-I.,  7U 

34,  MiiiM  hI  lo  niiitiii;',i<  n'tnlittn  pltia,  ou 
ini>ii\o  .i'il  n'a  oxisln  i|iio  dr  fiiit,  uiio  jraiiM- 
iiii  1(111  |)0(ii'iiiil  liil(«rvi<nir  viilal)l(Mn(<iit.  — 
J  (!    rviiiitiii'l,,  7U. 

35.  Il  (<ii  H(MHil  niii-«l  it«<  In  (-(invoiitlon  (|tii 
iilliK  lierait  l'i  la  ('iiiiiiiiiiiiauli't  ili^  fait  .ivaiil 
(Uisld  (<iili«>  un  liiiiiiiiiK  «I  iiii(«  (iMiiiiiif  ii)ani<.>« 
HiMiliMiiiMit  *  ('('{^lise  tiiii.^i  l(iM  i>l1i>N  par  rap- 
|ii>rl  aii\  iiiliMi'lM  cimIs  et  pci  iiinaiifS  (jiii 
ri'sultiMil  il'uiio  (■oiimuiiiauti'  ciiiijiiuaUv  — 
l.irii;(\  /*  f(Wr.  \S21,  J.ti.   rnitutart.,   i\>. 

30  —  i»  Altmftits.  —  l.ort  aliments  dus 
un  viMtu  lies  tiroils  du  sani;  et  do  la  nature, 
tmiislituenl  uiit^  créance  iiialii-ii.ilil(>  a  la- 
quelle uiio  traii.saclion  ne  nom  porter  al- 
teiiile  pour  l'avonir.— J.(«.  trausacl.,  H\.  — 
V.  art.  'Jtn,  n-  •'»  ,  art.  \\X\.  n°  0;i. 

37.  Ainsi,  lo  mari  ou  la  frinine  no  peuvent 
reiioncor  a  ri)l>li^;alion  naturelle  do  se  four- 
nir au  hosoiii  reciproipieinent  des  aliments  ; 
par  suite,  ou  ne  peiil  opposer  au  mari  la  ro- 
noncialion  ipiil  a  laile,  dans  iino  transaction 
Hvoo  sa  rommo,  do  lui  demander  des  ali- 
ments, hion  ((uo  lOtte  transaction  ait  servi 
do  hase,  sin-  d'autres  iioints.  ù  des  ju;40- 
nients  devenus  iiiallaiiualiles. — Koii.  'J  mars 
18J:>,  ,1  li.  Marin,],-,  71  _»-:(". 

38..1u,L;t>  niiMue  (pie  la  transaction,  par  cela 
seul  ([u'ello  porto  sur  des  aliments  à  venir,  est 
nulle,  sans  (piil  y  ait  lieu  do  roclierchor  si 
lo  civaiicier  olait  ou  non  dans  le  liesoin.  — 
Toulouse,  i>  janv.  ISIi),  J.iî.  Transact.,  81. 

—  Mais  V.  observ.  contr.,  ihid. 

39.  0»;>'it  ;*"X^  aliments  dus  par  contrat, 
donation  ou  testament,  il  y  a  controverse. 
Dans  un  premier  système,  on  soutient  (]u'une 
transaction  valable  peut  intervenir  relative- 
ment i\  la  pension  alimentaire  duo  par  l'un 
des  t'poux  a  l'autre,  en  cas  do  st'paration. — 
Metz,  13  déc.  1822,  J.G.  Trausact.,  82-1».  — 
Observ.  et  autor.  conf.,  ihid.,  et  Mariage, 
710. 

40.  De  môme,  bien  qu'on  ne  puisse  com- 
promottro  sur  une  pension  alimentaire  con- 
stituée par  contrat  de  mariage,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'indisponibilité  de  la  pension  soit 
telle  qu'elle  ne  puisse  être  l'objet  d'une  trans- 
aclion.  —  Req.  22  févr.  1831,  J.G.  Iransact., 
S2-20. 

41.  Suivant  un  autre  système,  toute  trans- 
action sur  les  dons  et  "lei;s  d'aliments  est 
prohibi>o  :  ainsi  est  nul  l'acte  par  lequel  un 
donataire  renonce  au  don  d'aliments  qui  lui 
a  été  lait,  moyennant  une  somme  d'argent 
représentative"  du  capital  de  sa  pension  ali- 
mentaire.—Nîmes,  18  déc.  1822,  J.G.  Trans- 
act., 82,  et  Mariage,  711.  —  V.  autor.  en  ce 
sons,  ihid. 

42.  Eu  tout  cas,  si  la  transaction  avait  été 
faite  entre  créanciers  et  débiteurs  naturels 
d'aliments,  elle  ne  mettrait  aucun  obstacle  à 
l'application  ultérieure  de  l'art.  209  c.  civ. 
Elle  ne  peut  changer  la  nature  du  droit  et 
constituer  pour  l'une  des  parties  un  titre  ab- 
solu, irrévocable  et  invariable.  —  J.G.  iV/a- 
riagc;  712. 

43.  Ainsi,  une  épouse  divorcée  sous  la  loi 
4u  20  sept  1792,  qui,  dans  une  transaction 
passée  avec  son  mari,  a  consenti  à  réduire 
ta  pension  alimentaire  qui  lui  avait  été  ac- 
cordée, peut,  nonobstant  cette  transaction, 
demander  que  la  pension,  si  elle  est  infé- 
rieure à  ses  besoins,  soit  augmentée  selon 
les  facultés  du  mari.  —  Paris"  7  flor.  an  12, 
J.O.  Mariage.  712-1°. 

44.  De  même,  une  transaction  sur  une 
dette  naturelle  d'aliments  est  nulle,  lorsque 
la  pension  qui  a  été  ûxée  parla  transaction 
se  trouve  insullisante  eu  égard  aux  besoins 
du  créancier.  —  Douai,  1"  févr.  1843,  J.G. 
Mdriage,  712-4'>. 

45.  Une  rente  viagère  qui  n'a  pas  été  for- 
mellement constituée  à  titre  d'aliments  peut 
l'tro  l objet  d'une  transaction.  —  Poitiers,  30 
tlur.  an  11,  J.G.  Rente  viag.,  94. 


4(1    —  n*  Ih'futtum  ;  Tetlitrni^nl .  —  Kii  inn 
tjère  d«  di>'i.iliitn,    In  donnleiir  nit  |Miun.ii( 
cmivrlr  nu  iiiumui  d'uriu  truiiNacttuii  unn  nul 
lilc   iniiiiife.le  (|(»  forme.  —  J.ti.    7'riin«i'' 
HH 
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40.  (Inn 
avant  (pie  les  p,itii<-i  lUi  cotiii 
positions,  serait  vnJ.ibU»  en  ] 
dans  (i-rlaiiiH  chk,  elle  suriiit 
r08(  isKMi  —  J.G.  Tr,in»acl  , 
l:'.4tl,  n»  88,  et  art.  '20.Vi.  n-  3  et  ». 

50.  L'action  en  nullité  d'un  ;>ar//if/<î  ^f^n 
cruitaul  pour  vice  dans  la  composition  dcH 
lots,  ou  l'aclion  en  rescision  du  parla^e  pour 
lésion  do  plus  du  (jiiart,  no  peut  (Ure  1  objet 
d'une  tran.saction,  du  vivant  de  ^a^(x•ndallt 
donateur.  —  V.  art.  I(»7'.l,  n"  174. 

51.— (■>"  Offi,;-  —Sur  la  nullité  des  tran.s- 
aclitins  relative-;  h  la  cession  d'un  oftice  ini- 
nislcriol.  V.  loi  28  avr.  IHIC.  art.  91,  n»'  211 
et  s.,  4.')t'>  et  s.,  526,  K2y,  Appendice  à  l'art. 
lîîilS,  p.  K09et8. 

52.  —  7»  Féodijlité.  —  On  peut  transiger 
valablement  sur  la  (luestion  do  .savoir  si  uno 
rente  est  purement  réodale  ou  purement  fon- 
cière, et  si.  en  consé(iuence,  elle  a  été  main- 
tenue ou  abolie  par  la  loi  du  17  juill.  17'J3. 
—  Heq.  5  juill.  1810,  J.G.  Transacl.,9().  et 
Prnpr.  fcod.,  464. 

53.  —  8»  Délit.f  et  quasi-délils.  —  La  trans- 
action sur  le  délit  en  lui-môme  est  impossi- 
ble :  l'ordre  public  s'y  op|iose;  mais  il  est 
permis  de  transiger  sur  l'intérôt  civil  qui  ré- 
sulte d'un  délit,  sans,  toutefois,  que  la  trans- 
action empêche  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic. —  J.G.  Transact.,  91. 

Sur  cette  dernière  règle,  'V.  art.  4  c. 
instr.  cr. 

54.  Toute  transaction  entre  ceux  qui  rem- 
plissent les  fonctions  du  ministère  public  et 
les  prévenus  serait  elle-même  un  délit.  Par 
e.vception,  certaines  administrations  publi- 
ques ont  le  droit  de  transiger  sur  les  délits 
qu'elles  sont  chargées  de  poursuivre.  —J.G. 
Transact.,  92.  —  'V.  art.  2045,  n»'  37  et  s. 

55.  Il  ne  peut  non'plus  y  avoir  de  trans- 
action sur  les  intérêts  civils  résultant  d'un 
dclit  entre  les  coauteurs  de  ce  délit.  Ainsi, 
le  compromis  entre  un  agent  de  change  et 
son  client  sur  des  difficultés  relatives  à  des 
opérations  ayant  le  caractère  de  jeux  de 
bourse  est  nul.  —  Req.  7  nov.  1863,  D.P.  66. 
1.  204. 

56.  La  partie  lésée  qui  a  transigé  avec  son 
adversaire  ne  peut,  après  cette  transaction, 
porter  plainte  contre  lui.  —  J.G.  Transact., 
93;  Presse  orttragc,  K'i'.i'i. 

57.  Il  n'est  pas  permis  de  transiger  sur  le 
faux  incident,  à  moins  que  la  transaction  ne 
soit  homologuée  eu  justice  après  communica- 
tion au  ministère  public.  — V.  art.  249  c.  pr. 
civ. 

58.  Mais  une  transaction  peut  avoir  lieu 
en  matière  de  vérification  d'écriture.  —  J.G. 
Vérifie,  d'écrit.,  18. 

59.  Une  transaction  n'est  pas  nulle  pour 
être  intervenue  sur  des  actes  infectés  de 
dol,  de  fraude  ou  d'usure.  —  Douai,  27  avr. 
1827,  sous  Req.  29  mai  1828,  J.G.  Transact., 
93,  et  Jug.  oTav,  dire  droit.  21-3°.  —  Conf. 
Req.  22  janv.  1833,  J.G.  Désistem.,  104. 

60.  Ainsi,  en  cas  de  dol,  le  communiste 
qui  croit  avoir  des  soustractions  frauduleu- 
ses à  reprocher  à  l'autre  communiste,  peut 
transiger  sur  les  etTets  de  ces  soustractions. 
—  Civ.  r.  18  mai  1836,  J.G.  Transact.,  93-10. 

61.  Quant  à  l'usure,  la  transaction  est  va- 
lable si  les  parties  ont  librement  exprimé 
leur  volonté  formelle  en  ce  qui  touche  les 
usures  passées  et  consommées,  et  si  elle 
dégage  le  débiteur  de  toute  stipulation  usu- 


rilrr 
62 


|Miilf 
A 


I  r.  p.'i 


'(Ul    • 


•U),ll    ..      ,1 

\^::>..  J  ■. 
'20:;  2«. 

04.  I)(j  m^tr.n  f-nroro. 
pour  ol)j«'t,  I 

f-  Il  .iiraii'         

venue,  niaiit  du 


'i 

ll««l 

■'t» 
l« 
(  a 
ir- 
■■r 
■  I  . 


h  frrirr.ifîôn  .ivaril 


;hiV.  1 


-H. 

'J».-:i°,  et  1), 

65.  I..'!  tr.i 
cepliuns  u.Hij 
objet,  non  (i<    < 
contrat  usuraire. 
nu  nMjveii.  par  i 
partie  do  (a  dctt 
rci 
Lin. 

66.  .-,  il  y  au 
mi^nie  (pu  a  eu  \ 
dans  un  a'  lu  (]ui 
tioii  doit  être  annulée.  — 
J  G   ir.insixci.,  y«;,  et  Vt, 

67.  Du  même,  une  i 
obligation  usuraire,  lorsqu  ♦-. 
ter  l'usure,  ne  valide  pa.s  l'o 
sert  de  ba.se.—  Douai,  11 
Req.  29  mai  1828,  J.G.  Trarua  . 
d'av.  dire  droit,  21-3». 

Contra  :   —    Douai ,    27    avr 
Transact.,  97. 
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Jug. 

1827. 

J.G. 

Takie  Monimatre. 


Absent  11. 

Acte  de  mariage 
30  s. 

Administration 
publicjiK-  54. 

Aliments  (cxtn- 
trat,  douatioD; 
testament)  39  s.; 
(œntrat  (le  ma- 
riage) 40;  (loi, 
36  s. 

Assoiàé  6i. 

IMé  en  herbe  3. 

bourse  (jeu)  55. 

Chose  d'autrni 
H. 

Chose  inaliénable 
2  s. 

Commnnaaté  25. 

Compromis  55. 

Contrat  de  mari.i- 
ge  (aliments)  40. 

Convention  matri- 
moniale 33  s. 

Délit  53. 

Divorce  43. 

Dol  59,  6t. 

Domaine  pnblic 
16. 

Donation  46  s.;(v 
liments)  39,  4i 

Dots  s. 


Droits    érentaeU] 
7. 
Droits  de  famille 

17  8. 

Enfant    adnltér  . 
25. 

Enfant       natorel 
20  s. 

Envoyé  ^n  poss«s- 
sionilt-Iiniliveli. 

Eut  civil  19. 

ïAiA  des  person- 
nes 17  s. 

Etat  politicpe  IS. 

Faux  incident  57. 

F'-'oJalilé  52. 

Filiation  17. 

Fraude  59. 

iientier  apparent 
13. 

Incompétence  16. 

ladivisibilité  28. 

Intérêts     (rédnc- 
lion  64. 

In^rdt   civil  (dé- 
lit, 53  s. 

Intérêts  pécuniai- 
res 23  s. 

Juridiction      (or- 
dre) 16. 

Lésitimité  17. 

Majorât  4. 


Mariage  17.  30  «. 
Mariage  i  l'église 
35. 
'■   •  -  >;  (re(Jier- 

.  ,,,..-<:      public 

53  S. 
.Nationalité  17. 
Udice  51. 

(_trdre  pabLc  iS 
s.,  53. 

Partage  d'ascen- 
dant 50. 

Rf^mise  partielle 
(d'itey  65. 

Remploi  9. 

Rsn  -  Mti.-,r  'sac- 
C-  ■ 

Re..  5Î. 

RcDi'^  %  iag':re45. 

Rescision  49  s. 

S.^i  aration  de 
ù.irps  32. 

Satiïtitation  14. 

Suc'^ision  fnîdîo 
5. 

Testament  4»; 
(aliments)  39. 

Usure  59,  61  i. 

VérificatiûB  d'é- 
criture M. 


Art.    2047. 

On  peut  ajouter  à  une  transaction  la 
stipulation  d'une  peine  contre  celui  qui 
manquera  de  l'exécuter.  —  C  civ. 
1226  s. 

Exposé  des   motifs   et   Kapports,   J.G.    Tramafi.. 
p.  639  et  s.,  n"  5,  22,  33. 

i  1.  Lorsque,  pour  assurer  l'exécution  dont 
!  transaction  et  pour  indemniser  le  créanMcr 
j  du  dommage  que  pourrait  lui  causer  la  res 
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cision  de  l'actw.  les  pnrties  ont  njouto  la  sti- 
[)iilation  (l'uiiL-  pcwm  co.itre  celui  qui  refusera 
(l'oxccuter  la  transaction,  si  ce  refus  se  pro- 
duit, la  partie  au  profit  de  laciiinile  la  peine 
est  encourue  ne  p<'ut,  tout  à  l;i  lois,  récla- 
mer la  peine  et  poursuivre  l'exécution  de  la 
transaction.  — J.G.  Transnct.,  116. 

2.  6'i  la  clause  pénale  a  eu  simplement 
pour  objet  d'éviter  un  procès  au  créancier,  dès 
(|ue  la  peine  est  payée,  le  débiteur  a  le  droit 
d'attaquer  la  transaction,  et  le  créancier  ne 
pourrait  élever  une  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultant de  l'exécution  de  la  clause  pénale.  — 
J.G.  Transacl.,  116.— 'V.  art.  1229,  no'9ots. 

3.  Le  juge  ne  pourrait  joindre  au  fond  la 
demande  relative  <^  la  clause  pénale  et  en 
retarder  la  condamnation  jusquau  jugement 
à  rendre  sur  le  fond.  —  J.G.  rransact.,  117. 

4.  La  peine  est  encourue  et  exigible  lors 
même  que  celui  qui  enfreint  la  transaction 
serait  ensuite  force  de  l'exécuter,  ou  qu'il  se 
désisterait  volontairement;  néanmoins,  cette 
rigueur  est  souvent  adoucie  dans  la  prati- 
que. —  J.G.  Transact.,  117. 

5.  Au  surplus,  si  l'on  parvenait  à  faire  an- 
nuler la  trai)-saction,  la  peine  ne  pourrait  être 
exigée.  —  J.G.    Transact.,  117. 

6.  La  peine  ayant  été  payée,  et  la  partie 
qui  a  attaqué  là  transaction  ayant  obtenu 
gain  do  cause,  il  y  a  lieu  à  répétition.  — J.G. 
Transact.,  118. 

7.  L'inexécution,  sous  le  droit  romain, 
d'une  transaction  contenant  une  clause  pé- 
nale, en! rainait  résolution  de  plein  droit 
contre  la  [)artie  qui  s'était  soumise  à  cette 
clause,  encore  bien  qu'elle  n'eût  pas  été  mise 
en  demeure  par  l'autre  partie.  —  Req.  20 
nov.  1833,  J.G.  Transact.,  119,  et  Obligal., 
1198. 

8.  ...  Tellement  que  si  un  délai  suffisant 
pour  prescrire  s'était  écoulé  depuis  l'époque 
où  l'exécution  de  la  transaction  aurait  dû 
avoir  lieu,  l'autre  partie  était  fondée  à  oppo- 
ser la  prescription  libératoire  de  l'engage- 
ment par  elle  contracté.  —  Même  arrêt. 


Art.  2048. 

Les  transactions  se  renferment  dans 
leur  objet  :  la  renonciation  qui  y  est 
faite  à  tous  droits,  actions  et  préten- 
tions, ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  re- 
l?,lif  au  différend  qui  y  a  donné  lieu.  — 
'-.  civ.  1156,  1163,  2049,  2057. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Transact. ,ip.  639 
et  s.,  n«'  6,  23,  34. 

1.  La  transaction  ne  doit  pas  s'étendre  aux 
cas  imprévus. — J.G.  Transact. ,^29.  —  V.art. 
2(152,  n-'  8  et  s. 

2.  Ainsi,  l'abandon  de  droits  éventuels  fait 
dans  une  transaction  ne  doit  s'entendre  que 
des  droits  que  les  parties  pouvaient  pré'voir 
et  connaître.  —  (arg.)  Req.  8  févr.  1830,  J.ii. 
Transact.,  129,  et  Emigré,  229.— V.  art.  1696, 
no  24. 

3.  La  transaction  par  laquelle  des  léga- 
taires, tout  en  renonçant  à  former  aucune 
demande  en  répétition  en  France  contre  la 
succession,  se  sont  réservé  tous  leurs  droits 
sur  les  biens  du  défunt  situés  à  Saint-Domin- 
gue, leur  a  aussi  virtuellement  réservé  tous 

^  leurs  droits  sur  l'indemnité  qui  pouvait  être 
et  qui  a  été,  en  efi'et,  accordée  aux  anciens 
colons.  — Civ.  r.  16  déc.  1851,  D. P.  52.1.  13. 

4.  Un  grevé  de  substitution  a  pu  invoquer 
la  loi  abolitive  des  substitutions,  quoiqu'à 
une  époque  antérieure  à  cette  loi  il  se  fût 
obligé,  par  transaction,  à  maintenir  la  substi- 
tution. —  Civ.  c.  17  nov.  1812,  J.G.  Trans- 
act., 129-1»,  et  Sui^slil.,  271. 

5.  Lorsque  des  parties  ont  transigé,  en 
termes  généraux,  sur  leurs  droits  et  préten- 
tions dans  la  .succession  du  testateur  ainsi  que 


dans  celle  de  son  père,  dé(;laranl  qu'elles  ne 
jjDurront  jamais  faire  valoir  aucun  droit  dans 
lesdites  successions,  et  s'interdisant  toute  fa- 
culté de  j/oursui  vre  une  instance  en  rais')n  du 
testament,  pour  queli]ues  causes  de  nullité 
que  ce  soit,  une  tello  transaction  s'applique 
même  à  la  nullité  prévue  par  l'art.  907  c.  civ., 
bien  que  cette  nullité  n'y  ait  pas  été  spécia- 
lement prévue.  —  Civ.  c.  19  nov.  1851,  D.P. 
51.1.321. 

Art.  2040. 

Les  transactions  ne  régulent  qiie  les 
différends  qui  s'y  trouvent  compris,  soit 
«pie  les  parties  aient  niaiiifesfé  leur  in- 
tention par  des  expressions  spéciales  ou 
générales,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette 
intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  est  exprimé. — G.  civ.  1156,  1175, 
2048,  2057. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  J^ansact.,  p.  639 
et  s.,  D"  7,  Î3,  34. 

1.  Les  transactions  sont  générales  ou  par- 
ticulières. Dans  les  premières,  la  renonciation 
ù  tous  droits,  actions  et  prétentions,  com- 
prend tous  les  droits  quelconques  du  renon- 
çant, parce  qu'alors  les  parties  ont  voulu  tout 
terminer.  Dans  les  secondes,  elle  ne  s'étend 
qu'a  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a 
donné  lieu.  —  J.G.  Transact.,  127. 

2.  La  transaction,  quels  que  soient  ses 
termes  généraux  ou  spéciaux,  est  toujours 
réputée  mettre  fin  non-seulement  à  la  contes- 
tation présente,  mais  même  à  toute  contes- 
talion  future,  si  cette  contestation  a  sa  source 
dans  la  même  cause.  —  J.G.  Transact.,  128. 

3.  La  transaction  ou  renonciation  à  toute 
rucberche  directe  ou  indirecte,  intervenue 
entre  associés,  à  la  suite  d'un  règlement  de 
compte,  a  pu,  par  interprétation  de  la  con- 
vention, être  déclarée  s'étendre  non-seule- 
ment à  tout  ce  qui  faisait  l'objet  de  leur  a.s- 
sociation,  mais  aussi  à  tout  ce  qui  pouvait 
être  personnel  à  chacun  des  associés,  et 
étranger  à  la  gestion  de  la  société,  comme, 
par  exemple,  au.x  dettes  personnelles  à  l'un 
des  associés,  que  l'autre  aurait  acquittées. — 
Req.  3  janv.  1831,  J.G.  Transact.,  126  et  22-1». 

4.  La  transaction  intervenue  entre  les  com- 
missaires chargés  de  la  réalisation  de  l'actif 
d'un  failli  et  les  anciens  associés  du  failli, 
par  la<^uelle  il  a  été  reconnu,  d'une  part,  que 
la  société  était  dissoute,  et,  d'autre  part,  que 
ces  derniers  étaient  créanciers  du  failli  d'une 
certaine  somme,  met  obstacle  à  ce  que  plus 
tard  les  mêmes  commissaires  soutiennent 
que  l'acte  de  dissolution  de  la  société  était 
nul  pour  vice  de  forme  ou  comme  simulé,  et 
qu'en  conséquence  leur  débiteur,  resté  asso- 
cié, a  conservé  son  droit  aux  bénéfices  des 
opérations  ultérieurement  faites  en  commun 
par  ceux  avec  qui  la  société  avait  été  con- 
tractée pour  ces  opérations.  —  Req.  21  juin 
18Ô4,  D.P.  64.  1.  389. 

5.  La  transaction  dans  laquelle  des  lé- 
gataires ,  en  vertu  de  testaments  déclarés 
nuls  par  des  décisions  intervenues  sur  la 
demande  des  héritiers  légitimes,  se  désis- 
tent, moyennant  l'abandon  à  eux  fait  d'ob- 
jets héréditaires  déterminés,  de  leur  recours 
contre  ces  décisions,  peut,  par  appréciation 
souveraine  des  énonciations  qu'elle  renferme, 
être  considérée  comme  réglant  définitivement 
tous  les  droits  susceptibles  d'être  réclamés 
[lar  les  mêmes  légataires  sur  la  succession 
litigieuse,  en  quelque  qualité  que  ce  soit.  — 
Req.  19  déc.  1865,  D.P.  66.  1.  182. 

6.  Et  spécialement,  lorsque  parmi  ces  léga- 
taires figure  le  conjoint  du  défunt,  ses  repré- 
sentants ne  peuvent,  sous  prétexte  que  les 
abandons  résultant  de  la  transaction  consti- 
tuaient uniquement  le  prix  du  désistement, 
de  la  part  de  leur  auteur,  de  sa  qualité  de 


légataire,  réclamer  ultérieurement  le  partage 
de  la  succession,  en  .se  fondant,  par  exemple, 
sur  ce  que  ce  conjoint  se  trouvait  marié  eo 
communauté  avec  le  défunt  nar  suite  de  la 
nullité  du  contrai  de  mariage  des  deux  époux, 
et  était  ainsi  investi,  comme  époux  commun 
en  biens,  de  droits  auxquels  la  transaction 
sur  ses  droits  de  légataire  n'avait  pu  porter 
atteinte.  —  Môme  arrêt. 


Art.  20.iO. 

Si  celui  qui  avait  transig^c  8ur  un  droit 
qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite 
un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre 
personne,  il  n'est  point,  quant  au  droit 
nouvellement  acquis,  lié  par  la  transac- 
tion antérieure. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Transact.,  p.  C39 
et  s.,  n"  8,  23,  34. 

Si  un  majeur  a  transigé  avec  son  tuteur 
sur  le  compte  de  sa  portion  dans  les  biens  de 
son  père  et  qu'il  succède  ensuite  à  son  frère 
envers  qui  ce  même  tuteur  était  comptable 
de  l'autre  portion,  la  transaction  n'est  pas  un 
obstacle  à  ce  que  les  mêmes  contestations 
qu'elle  a  éteintes  pour  une  portion  ne  sub- 
sistent pour  l'autre,  et  elle  n'a,  quant  à  cette 
dernière,  aucun  etlét.  — J.G.  Transact.,  iùl. 
—  V.  art.  2052,  n"  13. 


Art.  20ol. 

La  transaction  faite  par  l'un  des  in- 
téressés ne  lie  point  les  autres  intéres- 
sés, et  ne  pe'it  être  opposée  par  eux.  — 
G.  CIV.  112i .  1165  s.,  1208, 1285,  2036. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Transact.,  p.  639 
et  s.,  no"  9,  24,  35. 

1.  La  transaction,  comme  les  jugements 
et  les  conventions,  n'a  d'effet  qu'entre  les 
parties  contractantes;  en  conséquence,  si  un 
créancier  transige  avec  un  des  héritiers  de  son 
débiteur,  en  lui  faisant  une  réduction  sur  sa 
part  dans  la  dette,  ses  cohéritiers  ne  peuvent 
prétendre  à  la  même  remise  en  invoquant 
fa  transaction,  et,  d'autre  part,  le  créancier 
ne  peut  argumenter  de  la  transaction  contre 
ses  cohéritiers  pour  prétendre  que  le  droit  a 
une  existence  réelle.  —  J.G.  Transact.,  102. 

2.  Les  effets  d'une  transaction  sont  valable- 
ment restreints  aux  seuls  parents  héritiers 
qui  y  ont  figuré,  quoique  d'autres  parents 
aient  les  mêmes  droits.  —  Civ.  r.  4  mars 
1840.  J.G.  Transact.,  103-1»,  et  Peine,  606-2°. 

3.  La  transaction  passée  entre  héritiers  est 
étrangère  à  celui  qui,  avant  cette  transaction, 
avait  acquis  les  droits  de  l'un  des  héritiers, 
et  qui,  par  suite,  peut,  à  défaut  d'intérêt, 
réclamer  sa  mise  hors  de  l'instance  entre  les 
héritiers.  —  Req.  2/  déc.  1837,  J.G.  Trans- 
act., 103-2°,  et  Absence,  465. 

4.  Mais  la  transaction  doit  lier  les  héritier 
des  parties,  leurs  mandants,  représentant» 
légaux  et  ayants  cause. — J.G.  Transact.,  104, 

5.  Toutefois,  la  transaction  ne  lie  l'ayant 
cause  de  celui  qui  l'a  consentie  que  si  cette 
transaction  a  été  passée  avant  l'acte  qui  a 
donné  naissance  à  cette  qualité  d'ayant  cause, 
et  elle  lui  est  étranaère  si  elle  est  postérieure. 

—  J.G.  Trai^sact.,  104.—  V.  art.  1328,  n»' 93 
et  s. 

6.  Spécialement,  en  cas  de  cession  de 
droits  successifs,  les  transactions  passées  par 
l'héritier  avant  la  cession  sont  obligatoires 
pour  les  cessionnaires.— J.G.  Transact.,  ^04. 

—  V.  art.  1697,  n»  18- 

7.  Quant  aux  transactions  postérieures  à 
la  cession,  elles  devraient,  par  application 
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8.  L'htTilior  r/)Horviitair«  n'uat  pim  lii^  pur 
II)  liansai  tioii  pim8i'<n  par  non  aiiti'iir,  lors- 
ipi'il  nltiiipio  ('(<lto  liaiisac.lion  t'iiniinii  r«<iiU<r- 
niant  un  avanliiKoimliroct  on  ili<;;nisi<  portant 
alItMiilo  à  sa  ri'si>rvo,  —  licii.  M  nnirs  l.stl?, 
DP.  es.  !.  7(». 

0.  I.a  transaction  nar  laqiiolln  un  IttWitior 
roconnnit,  vis  à  \is  il'nn  li'naiairo  nnivcrsol, 
la  valiilit(<  du  tostaincnt,  ilonini  à  en  lt<catan'ii 
lo  liroit  (l'oxorc  t'r  lo  retrait  .siicii'ssoial,  alors 
ipio,  sur  la  (lonuindo  diiii  aulrivs  liiMitiins,  lo 
ti'stanioiit  a  flô  aiiiiulo.  —  V.  art.  M\,  n»  _(). 

10.  l.i's  traiiîj.u.tion.s  passi'-os  par  Varlic- 
It'Hi- \\{\  sont  pas  opposables  au  vonicur  ijui 
a  coiisorvo  des  droits  sur  l'iuiiueulile  \on<iu; 
lependant,  lo  vendeur  (lui  recouvre  sa  pio- 
prieto  par  rotlel  du  rainât  doit  oveculor  les 
liaiTsaitions  faites  par  l'ailieteur  pour  ari(>- 
terdes  coutostations  relatives  i\  l'adinmistra- 
lion  du  bien  vendu.  —  J.(î.   Traiisucl.,  10.">. 

—  V.  art.  IdTa. 

11.  1,'art.  'lO'M  doit  recovoir  sou  applica- 
tion lors  nioiuo  que  l'intériH  des  tior.s  so 
trouve  coiiiuwe  ;^  celui  des  parties  qui  ont 
eonseiiti  la  transaction.  Ainsi,  lorsque  plu- 
sieurs personnes  sont  associées,  la  transac- 
tion faito  par  l'uno  d'elles,  sans  pouvoir  ex- 
prtNs  ou  tacite,  no  nuit  pas  au.v  autres  as.so- 
cies.  —  J.Cî.  Tiumsiut.,  lt)7. 

12.  La  transaction  Taito  par  le  débiteur 
avec  l'un  dos  crcanclers  solidaires  ne  vaut 
que  pour  la  part  de  ce  créancier  (arg.  c.  civ. 
ll'JS,  ï?2);  ceftendant,  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  été  parties  à  la  transaction  pourraient 
s'en  prévaloir  si  elle  leur  était  favorable.  — 
J.G.  Transarl.,  U)8. 

13.  La  morne  régie  est  applicable  aux  dé- 
bileurs  solidaires  :  la  transaction  faite  par  le 
créancier  avec  l'un  des  débiteurs  profite  aux 
autres  débiteurs  lorsqu'ils  y  ont  intérêt,  mais 
no  peut  leur  être  opposée  si  elle  leur  est  pré- 
judiciable. —  J.G.  trausact.,  109. 

14.  Toutefois,  si  la  transaction  a  eu  lieu 
sur  un  moyen  purement  personnel  au  débi- 
teur, et  que  le  créancier  ait  réservé  tous  ses 
droits  contre  les  autres  codébiteurs,  la  trans- 
action ne  protito  aux  codébiteurs  qui  n'y 
ont  pas  été  yiarties  que  pour  la  part  que  le 
débiteur  qui  l'a  consentie  a  dans  la  dette.  — 
J.iî.    Trausact.,  110. 

15.  Sur  le  point  de  savoir  quelle  est  la 
part  à  déduire,  si  c'est  la  part  virile  ou  la 
part  réelle,  V.  art.  1285,  n<"  4  et  s. 

16.  Les  distinctions  précédentes  s'apidi- 
quent  à  la  transaction  conclue  avec  l'un  des 
intéressés  dans  une  obligation  indivisible.  — 
J.G.  Transact.,  111.— V.  art.  1312,  u<"50ets. 

17.  Celui  de  deux  débiteurs  d'un  même 
créancier  qui,  par  une  transaction  avec  ce 
créancier,  s'est  engagé  à  payer  la  dette  de 
l'autre,  peut  demander,  comme  caution,  à 
être  indemnisé  par  celui-ci,  lorsqu'il  est 
poursuivi  en  payement,  encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  encore  payé.  —  Colmar,  Sjuin  1816, 
J.G.  Transact.,  114.  —  V.  art.  2033,  n"  11 
et  s. 

18.  La  transaction  passée  avec  la  caution 
ne  libère  pas  le  débiteur  principal,. tandis 
que  celle  passée  avec  le  débiteur  principal 
libère  la  caution.  —  J.G.  Transact.,  112. 

19.  Mais  si  la  transaction  a  eu  lieu  en  con- 
sidération d'une  exception  personnelle  au 
débiteur,  fi  raison,  par  exemple,  de  ce  qu'il 
s'était  obligé  en  minorité,  la  caution  ne  sera 
point  libérée,  ou  du  moins  elle  ne  le  sera 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  don- 
née au  créancier  par  .^uite  de  la  transaction. 

—  J.G.  Transact.,  113.  —  V.  art.  2012,  n»»  25 
>.i  a.:  art.  2036  n»'  1  et  s. 


30.  i.iuaiil   a    l,i    traiiHai.lioii    (,iil<i    liar  un 
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UIVIHION. 


Autorité  des  trnnsactinn.i  (n"  1). 
Causes  de  nullité   de»   transac- 
tionB  (n»  65). 


8  1.  —  Autorité  de»  transactionê. 

1.  —  L  Comparaison  db  la  transaction  i:t 
1)1  s  jriir.Mp.NTS.  —  La  tran.saction  a,  en  mémo 
temps,  le  caractère  et  l'autorité  d'une  con- 
vention et  la  force  d'un  jugement.  Elle  en- 
gendre entre  les  parties  et  leurs  successeurs 
et  ayants  cau.se  f'aulorité  de  la  chose  juijrr 
en  dernier  ressort,  en  ce  .sens  qu'elle  donne 
naissance  entre  ces  personnes  a  une  excep- 
tion analogue  à  la  chose  jugée.  —  J.G.  Trans- 
act., <iS,  99. 

2.  Mais  il  ne  faut  pas  pousser  trop  loin 
l'assimilation  entre  les  jugements  et  les 
transactions  :  les  transactions  ont  tantôt 
plus,  tantôt  moins  de  force  que  les  jugements. 

—  J.G.  Transact.,  98. 

3.  Ainsi  un  jugement,  même  passé  en  force 
de  chose  jugée,  peut  être  attaijué  par  la  re- 
qucle  civile,  par  un  pourvoi  en  cassation;  la 

transaction  est  à  l'abri  de  ces  atteintes. 

J.G.  Transact.,  98. 

4.  Un  jugement  peut  être  cassé  sur  un 
point  et  mamtenu  sur  un  autre,  tandis  que 
la  nullité  de  l'une  des  dispositions  d'une 
transaction  entraîne,  en  thèse  générale,  la 
nullité  des  autres.  —  J.G.  Transact.,  98.— 
V.  art.  2055,  n»*  1  et  s. 

5.  La  transaction  peut  être  attaquée  pour 
cause  de  dol  et  de  violence,  tandis  qu'une 
pareille  attaque  contre  un  jugement  est  im- 
possible et  d'ailleurs  inadmissible.  —  J.G. 
Transact.,  98. 

6.  Enfin,  un  jugement  est  réputé  la  vérité 
même  et  ne  peut  être  ni  augmenté  ni  diminué, 
tandis  que  la  transaction  reçoit  sa  force  du 
consentement  des  parties,  indépendamment 
de  la  vérité  du  fait  accepté  comme  base  de 
la  transaction.  —  J.G.  Transact.,  98. 

7.  —  II.  CONDITIO.XS  NÉCESS.MHES  POUR  QUE 
LES     TRANSACTIO.NS     AIENT     l'aUTORITK    ,DE     LA 

CHOSE  JUGÉE.  —  L'exception  de  chose  jugée 
ne  résulte  de  la  transaction  que  sous  les  con- 
ditions et  dans  les  limites  indiquées  par  l'art. 
1351.  —  J.G.  Transact.,  00. 

8.  Ainsi,  l'exception  tirée  de  l'art.  2052  ne 
peut  être  invoquée  qu'autant  que  la  contes- 
tation nouvelle  porte  nécessairement  sur 
le  même  objet  que  la  précédente.  —  J.G. 
Transact.,  luO. 

9.  Par  exemple,  la  transaction  qu'un  voya- 
geur blessé  par  le  versement  d'une  diligence, 
aurait  faite  avec  l'entrepreneur  moyennant 
une  indemnité,  à  une  éficque  où  rien  ne  fai- 
sait prévoir  .sa  mort,  n'empêche  pas  ses  hé- 
ritiers de  pouNoir  réclamer  de  nouveaux  dom- 
mages-intérêts par  suite  de  cet  événement. 

—  Aix,  29  janv.  1833,  J.G.  Transact.,  lùO-l". 

10.  De  même,  la  transaction  par  laquelle 
la  victime  d'un  accident  a  renoncé  à  pour- 
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14.  L'inoivjdu  qui  -•    • 
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rural,  lié  par  une  Iran-.n  Uon  Uc 
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seulement  modifié  drum  une  do  st:- 
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nier  la  démolition  ■  o  do  («■ 

donnée  par  jugement  du  tribui 

police,  8'il  agit  on  qualité  do 

■lutorisé  à  exercer  a  .ses  risques  lin  droilJi 
qu  il  estime  appartenir  a  la  commune...,  alors 
surtout  (|u'il  avait  déjà  cette  qualité  île  i;on- 
triliuable  dans  la  localité  avant  do  devenir 
l'ayant  cause  particulier  du  signataire  de  la 
Ir.insaction.  —  Trib.  de  Gaillac,  3()déc.  lt>6'J. 
O.P.  70.  3.. SS. 

15.  —  III.  Effets  de  la  tranoaction.  — 
Une  instance  prend  fin  par  la  transaction 
intervenue  entre  les  parties,  et  la  demande 
qui  y  avait  donné  lieu  ne  peut  plus  être  re- 
produite sous  les  conditions  déterminées, 
suprà,  n»'  7  et  s.  —  J.G.  Inalruct.  civ.,  23: 
O.P.  70.  1.  247,  note  2.  —  V.  art.  2049, 
n<"  2  et  s. 

16.  De  là  il  suit  que  si  une  contestation 
nouvelle  entre  les  mêmes  parties  et  pour  le 
même  objet,  mais  fondée  sur  une  cause  dififé- 
rente  (V.  suprà,  n'  12j,  donne  lieu  a  une  in- 
stance postérieure,  cette  instance  doit  être 
introduite  par  un  exploit  nouveau.  —  D.P.  70. 
1.  247,jote  2. 

17.  Spécialement,  la  transaction  par  la- 
quelle une  partie,  actionnée  en  éxecution 
d'un  marché,  et,  notamment,  d'un  achat  de 
marchandises  qu'elle  refusait  de  recevoir,  a 
consenti  à  en  prendre  livraison,  éteint  la 
demande,  et,  par  suite,  en  cas  de  nouveau 
refus  fondé  sur  une  cause  dififerente,  ' 
partie  ne  peut  être  condamnée  a  la  i  i 
de  cette  marchandise  sans  une  as-->ir;iiaiioQ 
nouvelle  (c.  pr.  377  et  415).  —  Req.  17  juin 
1670,  D.P.  70.  1.247. 

18.  L'ne  transaction  peut  être  condition- 
nelle. Ainsi,  la  déclaration,  dans  une  trans- 
action entre  un  tiers  et  une  commune,  «  que 
le  traité  n'est  que  ;)ro«i50Jre  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  revêtu  de  l'autorisation  requise  dans 
l'intérêt  de  celle-ci,  et  qu'à  cette  époque  il 
sera  converti  en  acte  public,  sous  réserve 
d'annuler  alors  toutes  procédures  »,  doit  faire 
réputer  la  transaction  soumise  à  une  condi- 
tion suspensive,  en  ce  sens  que,  dans  ce  cas, 
le  tiers  n'est  pas  plus  lié  que  la  commune 
tant  que  l'approbation  de  l'autorité  adminis- 
trative n'est  pas  intervenue.  —  Pau,  16  août 
1852,  D.P.  53.  2.  72. 

19.  Par  suite,  la  transaction  est  sans  effet, 
si,  avant  que  cette  approbation  soit  rappor- 
tée, le  tiers  contractant  a  non-seulement  fait 
des  actes  contraires  aux  droits  par  lui  pro- 
\isoirement  reconnus  à  la  commune,  mais 
encore  fait  déclarer  par  justice  que  le  pro- 
jet de  transaction  se  trouvait  régtilièrement 
anéanti.  —  Mèiae  arrêt. 
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importe,  on  pareil  ca.s,  qu'il  soit 
que,  depuis  le  traité, 
ses  habitants  ont  joui  en  fait  des  droits  dont 
il  .^'agit,  alors  surtout  que  (;ette  jouissance 
ne  s'est  manifestée  que  par  des  actes  irrégu- 
liors.  —  Môme  arrôt. 

21.  Dans  le  cas  d'une  transaction  par  la- 

3uelle  les  parties  ont  confié  h  l'arDitrage 
'experts  designés  la  fixation  d'une  indem- 
nité pour  prix  do  l'abandon  d'une  servitude, 
le  refus  par  les  experts  d'accepter  cette  mis- 
sion n'autorise  pas  le  tribunal  à  désigner 
d'autres  experts,  ni  à  déclarer  la  servitude 
éteinte,  sauf  le  droit  a  une  indemnité;  mais 
il  rend  à  chaque  partie  le  libre  exercice  de 
ses  droits.  —  Pau,  11  juill.  1871,  D.P.  72.  5. 
441-442. 

22.  La  transaction  qui,  au  cours  d'une  in- 
stance en  reddition  du  compte  des  opéra- 
tions d'une  société,  intervient  entre  l'associé 
demandeur  et  l'un  des  coassociés  défendeurs, 
ne  peut  entraîner  la  mise  hors  de  cause  du 
coassocié  qui  a  ainsi  transigé,  si  le  compte 
demandé  ne  peut  se  faire  qu'avec  le  concours 
de  tous  les  intéressés,  sauf  l'exécution  ulté- 
rieure de  la  transaction  entre  les  parties 
(c.  civ.  5).  —  Req.  9  déc.  1808,  D.P.  69.  1. 
187. 

23.  La  transaction  consentie  par  l'héritier 
bénéficiaire  entraîne  la  déchéance  du  béné- 
fice d'inventaire.  —  V.  art.  800,  n°'  31  et  s. 

24.  Une  transaction  faite  au  cours  d'un 
procès  peut,  alors  même  qu'elle  serait  annu- 
lée, être  considérée  comme  acte  interruptif 
de  la  péremption  d'instance.  —  V.  art.  399 
c.  pr.  civ. 

25.  Lorsque  l'exécution  donnée  par  une 
partie  à  une  transaction  n'est  pas  conforme 
au  contrat,  l'autre  partie  est  sans  intérêt 
pour  en  requérir  l'exécution  rigoureuse,  si 
celle  qui  a  eu  lieu  lui  est  plus  favorable.  — 
Req.  21  févr.  1822,  J.G.  Action,  181. 

26.  On  peut  renoncer  au  bénéfice  d'une 
transaction  :  par  exemple,  lorsqu'une  obliga- 
tion a  été  modifiée,  .sans  opposition  de  la 
part  du  demandeur,  par  un  jugement  qui  a 
réduit  la  créance  en  interprétant  les  actes  et 
déclarations  des  parties  entendues  en  per- 
sonne, le  créancier  est  non  recevable  à  pré- 
tendre ensuite  que  cette  obligation  était  une 
transaction  irrévocable.  —  Req.  l"  févr. 
1830,  J.G.  Transact.,  121,  et  Acquiesc,  527. 

27.  —  IV.  Pouvoir  des  juges    du   fond 

QUANT    A    l'interprétation    ET    A    l'aUTORITÉ 

DES  TRANSACTio.vs.  —  La  jurisprudence  de  la 
chambre  civile  et  de  la  chambre  des  requê- 
tes présente,  sur  ce  point,  une  certaine  di- 
vergence; mais  peut-être  l'antinomie  entre 
les  décisions  des  deux  chambres  a-t-elle  été 
un  peu  exagérée.  —  J.G.  Transact.,  i'63,  135. 

28.  Il  faut  distinguer  d'abord  entre  l'inter- 
prétation qui  tendrait  à  caractériser  les  clau- 
ses d'une  transaction,  c'est-à-dire  à  déter- 
miner la  qualificalion  du  contrat,  et  celle  qui 
aboutirait  simplement  à  fixer  l'étendue  de 
ces  clauses.  —  J.G.  Transact.,  133. 

29.  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  qua- 
lification du  contrat,  la  Cour  suprême  est  in- 
vestie d'un  droit  de  révision.  —  J.G.  Trans- 
act., 133.  —  V.  aussi  Cassât.,  1206  et  s.,  1567 
et  s.,  1580,  et  art.  1134,  n»»  2  et  s. 

30.  La  Cour  de  cassation  a  donc  pu  voir 
une  véritable  transaction  dans  un  acte  qu'une 
cour  d'appel  avait  interprété  comme  un  acte 
récognitif.  —  Ch.  réun.  c.  26  juill.  1823,  J.G. 
Cassât.,  1628;  Transact.,  21-2». 

31.  ...  Ou  comme  une  rétrocession.  — 
Civ.  c.  2  janv.  1839,  J.G.  Vente,  leSO-ô». 

32.  La  chambre  des  requêtes  admet  éga- 
lement cette  règle.  —  (Motif)  Req.  20  juin 
1842,  J.G.  Transact.,  133.  —  V.  infrà,  n»  44. 

33.  Cependant,  cette  chambre  a  décidé... 
que  la  question  de  savoir  si  un  règlement  de 
aroits  successifs,  qualifié  transaction,  con- 
tient un  partage  déguisé  ou  une  transaction 
véritable,  est  souverainement  ré.=olue  par  les 
juges  du  fait.  —  V.  art.  788,  n»  54.  —  Conf. 
Req.  8  fév.  1869,  D.P.  70. 1. 12. 

34.  ...  Que  l'arrêt  qui  déclare,  d'après  les 


faits  et  pièces  du  procès,  (ju'un  acte  renferme 
à  1.1  fois  un  contrat  onéreux  et  une  transac- 
tion, et  une  donation  susceptible  de  révoca- 
tion pour  cause  de  surveiiance  d'enfants,  ne 
contient  qu'une  appréciation  d'actes  et  de 
faits  qui  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Req.  25  juin  1834,  J.G.  Disp.  entre 
vifs,  1878. 

35.  ...  Que,  lorsqu'à  la  suite  d'un  règle- 
ment de  compte  entre  associés,  il  a  été  dit 
que,  pour  terminer  d'une  manière  définitive, 
les  parties  renoncent  expressément  à  se  re- 
chercher directement  ou  indirectement  pour 
cause  de  leur  association,  de  quelque  ma- 
nière ou  pour  quelque  cause  quece  soit,  .sans 
exception  ni  reserve,  les  juges  ont  pu  déci- 
der, par  une  appréciation  d'actes  et  de  faits 
qui  rentrait  dans  leurs  attributions,  que  cet 
acte  renferme  les  éléments  d'une  véritable 
transaction. — Req.  3  janv.  1831.  J.G.  Trans- 
act., 22-1°. 

36.  Au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
s'agit  d'apprécier  l'étendue,  la  portée  des 
clauses  de  la  tran-saction,  la  divergence  en- 
tre les  deux  chambres  civiles  de  la  Cour  de 
cassation  paraît  s'accentuer  davantage.  — 
J.G.  Transact.,  VM,lo2. 

37.  Il  semble,  en  effet,  résulter  de  quelques 
arrêts  de  la  chambre  civile  que  les  tribu- 
naux ne  sont  point  souverains  dans  l'inter- 
prétation des  transactions  :  leurs  apprécia- 
tions à  cet  égard  sont  soumises  à  la  révi- 
sion de  la  Cour  de  cassation.  —  Civ.  c.  21 
août  1832,  J.G.  Obligat.,  873-20,  et  Transact., 
22-30.  —  Civ.  c.  19  nov.  1851,  D.P.  51.  1. 
321. 

38.  Spécialement,  lorsqu'une  transaction 
sur  une  hquidation  contient,  de  la  part  de 
l'une  des  parties,  une  offre  vague  de  fournir 
les  renseignements  qui  dépendent  d'elle  et 
les  papiers  appartenant  a  la  liquidation 
qu'elle  a  en  sa  possession,  les  juges  du  fond 
ne  peuvent  transformer  cette  offre  en  une 
obligation  précise  de  remettre  un  titre  dé- 
terminé et  condamner  cette  partie  aux 
dommages-intérêts  résultant  du  préjudice 
causé  par  l'inexécution  de  cette  obligation  ; 
et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  peut  échap- 
per à  la  cassation,  sous  prétexte  qu'il  ne  ren- 
fermerait que  l'interprétation  d'un  contrat.— 
Arrêt  précité  du  21  août  1832. 

39.  De  même,  lorsque  des  parties  ont 
transigé  en  termes  généraux  sur  leurs  droits 
et  prétentions  dans  la  succession  du  testa- 
teur, s'interdisant  toutes  facultés  de  pour- 
suivre une  instance  en  raison  du  testament, 
quelles  que  soient  les  causes  de  nullité  qu'el- 
les ont  pu  ou  auraient  pu  invoquer  par  la 
suite,  un  arrêt  n'a  pu,  sans  encourir  la  cas- 
sation, déclarer  une  telle  transaction  non  ap- 
plicable à  la  nullité  prononcée  par  l'art.  907, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  spécialement 
traité  sur  cette  nullité.  —  Arrêt  précite  du 
19  nov.  1851. 

40.  D'après  un  autre  arrêt  de  la  même 
chambre,  le  droit  d'interprétation  dont  sont 
investis  les  juges  du  fond  n'est  pas  tellement 
absolu  qu'ils  puissent  changer  et  même  dé- 
truire une  transaction,  sous  prétexte  de  l'in- 
terpréter, sans  que  leurs  arrêts  tombent  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Civ.  c. 
21  janv.  1835,  J.G.  Transact.,  131-2o. 

41.  Par  exemple,  lorsque,  dans  une  trans- 
action, les  parties  ont  déclaré  qu'elles  trai- 
taient à  nouveau,  sans  avoir  égard  à  une  dé- 
cision arbitrale  antérieure,  qu'elles  voulaient 
confondre  dans  un  seul  et  même  règlement 
définitif  tous  leurs  droits,  tous  leurs  comp- 
tes, toutes  leurs  prétentions,  et  que,  de  plus, 
elles  ont,  en  effet,  réglé  leurs  comptes  et  con- 
ventions à  forfait,  en  répétant  à  plusieurs  re- 
prises que,  par  cette  transaction,  tout  était 
réglé,  soldé  et  terminé  à  nouveau,  il  n'est 
pas  loisible  à  une  cour  d'appel  de  faire  revi- 
vre la  sentence  arbitrale  et  des  règlements 
que  les  parties  ont  rejetés  en  termes  exprès. 
—  Même  arrêt. 

42.  La  chambre  des  requêtes,  au  contraire, 
ne  Ke  reconnaît  pas  le  droit  de  se  livrer  à 


l'interprétation  ou  appri'riation  des  transac- 
tions, alors  même  que  la  décision  serait  sus- 
ceptible d'être  critiquée  au  fond.  —  Req.  18 
juin  1839,  J.G.  Cassai.,  1630  et  i:^)6. 

43.  ...  Ou  que  l'appréciation  est  entière- 
ment puisée  aans  les  termes  mômes  de  la 
convention,  et  non  dans  des  actes  ou  faits 
extérieurs.  —  Req.  9avr.  1829,  J.G.  Emigré, 
318.  —  Req.  12  août  1829,  J.G.'  Usaqe,  424.— 
Req.  25  juin  1834,  J.G.  Disp.  entre  vifs,  1878. 

—  Req.  21  août  1860,  D.P.  61. 1. 108.—  Req. 

19  déc.  1865,  D.P.  66.  1.  182.—  V.  aussi  les 
arrêts  cités  infrà,  w"  49  et  s. 

44.  Ainsi,  elle  a  jugé...  que  l'interprétation 
des  tran.sactions,  lorsqu'elle  tend,  non  à  en 
caractériser  les  clauses,  mais  seulement  à  en 
étendre  ou  à  en  restreindre  la  portée,  et,  par 
exemple,  à  déclarer  par  appréciation  des 
faits,  des  titres  et  de  1  intention  des  parties, 
qu'elle  s'applique  à  tel  ou  tel  objet,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.—  Req. 

20  juin  1842,  J.G.  Transact.,  133. 

45.  ...  Que  de  ce  qu'une  transaction  a,  en- 
tre les  parties,  l'autorité  de  la  cho.se  jugée 
en  dernier  ressort,  il  ne  résulte  pas  quon 
puisse,  devant  la  Cour  de  cassation,  attaquer 
un  arrêt  comme  ayant  violé  la  chose  jupée, 
s'il  s'est  borné  à  apprécier  la  transactioh  et 
les  faits  articulés.  —  Req.  20  juin  1832,  J.G. 
Transact.,  132-3°. 

46.  Mais,  dans  d'autres  arrêts,  les  deux 
chambres  de  la  Cour  de  cassation  sont  moins 
absolues  :  elles  s'accordent  l'une  et  l'autre 
pour  établir  une  distinction.  Ainsi,  lorsque 
les  termes  d'une  transaction  sont  clairs  et 
sans  équivoque,  il  n'est  pas  permis  au  juge 
de  les  méconnaître,  de  les  restreindre  ou  de 
les  étendre  :  la  disposition  qui  attache  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort 
aux  transactions  ne  permet  de  rechercher 
par  voie  d'interprétation  les  intentions  des 
parties  que  lorsque  le  sens  en  est  obscur  et 
douteux.  —  Civ.  c.  6  juill.  1836,  J.G.  Trans- 
act., 134-1".  —  Observ.  conf.,  ibid.  —  V.  art. 
11.H4.  n»  35;  art.  1156,  n»l. 

47.  Spécialement,  lorsqu'il  est  exprimé 
dans  une  transaction  que  les  parties  ont  eu 
l'intention  de  mettre  fia  à  tous  les  procès  qui 
existaient  entre  elles,  sur  l'existence  et  le 
taux  de  plusieurs  rentes  et  créances;  qu'il 
e.st,  en  outre,  ajouté  qu'elles  ont  résolu  de 
confondre  tous  leurs  droits,  tous  leurs  comp- 
tes et  toutes  leurs  prétentions  dans  un  seul 
compte  définitif,  les  tribunaux  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  revivre  les  rentes  et  créances 
annulées  par  la  transaction,  alors  surtout 
qu'elles  ont  été  remplacées  par  une  nouvelle 
rente  viagère.  —  Même  arrêt. 

48.  Si,  au  contraire,  il  y  a  doute,  obscu- 
rité, incertitude  dans  les  clauses  de  la  trans- 
action, les  juges  du  fond  sont  souverains 
dans  leur  interprétation.  —  (Motif)  Civ.  r.  7 
févr.  1809,  J.G.  Success.,  22.d6-1o.  —  Req.  20 
avr.  1857,  D.P.  57. 1.  396.— Req.  21  déc.  18o9, 
D.P.  60.  1.  26.  —  Req.  25  avr.  1860,  D.P.  60. 
1.  270. 

49.  Spécialement,  la  décision  qui,  par  in- 
terprétation des  termes  d'une  transaction, 
déclare  que,  parmi  les  objets  sur  lesquels 
elle  porte,  se  trouve  l'approbation  d'une 
vente  faite  par  l'une  des  parties  qui  s'était 
constituée  à  cet  effet  mandataire  de  l'autre 
partie  au  moyen  d'un  abus  de  blanc  seing, 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Arrêt  précité  du  21  déc.  18.59. 

50.  De  même,  la  transaction  par  laquelle 
l'une  des  parties  s'engage,  au  cas  où  les 
fonds  viendraient  à  manquer  pour  le  rem- 
boursement d'une  créance  hypothécaire  pri- 
mée par  d'autres  créances  dont  le  chiffre  est 
indiqué  dans  l'acte,  à  faire  ou  à  compléter 
ce  remboursement,  sans  recours  contre  l'au- 
tre partie,  a  pu,  à  raison  des  circonstances, 
être  interprétée  en  ce  sens  que  l'éventualité 
prévue  doit  s'entendre  de  l'hypothèse  où  le 
prix  de  vente  de  l'immeuble  serait  inférieur 
au  montant  des  créances  inscrites  à  l'époque 
de  la  transaction,  alors  même  que  ce  prix 
deviendrait  suffisant    pour  rembourser    la 
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of/miumi  Miiriiiitlo,  pur  n\\\lt\  ilrM  |uiy<Miii*nlM 
hiili'i  ii'iii'M  fiilU  |)iir  Iti  ili'liilciir  A  i|iiili|Ui<M- 
iiiis  ili<H  ri'i'aiiciois  (]tii  1,1  |ii  iiiiiilt'iit ,  lU  I  iir- 
iiH  (|ui  lo  (ltV'i(l(«  iiiiixl  roiiloiiiir  uiii<  iippro- 
Clallixi  Moiivonniio  (t'iiiliMitloii  ipii  i'm  liiip|iii  ii 
la  l't'iisiiitt  (l(t  lu  ('(iiir  ilo  riiHNiiticiii,  —  Arr<>t 
piiSilo  (lit  2''i  avr.  I>^('.il. 

5i.  Mil  iDiiMcipiciH  f,  l;i  criMiiio  dont  II  n'a 
git  (loinciiio  à  la  (  li.iir.i'  ili<  la  p.iilic  ipii  lu 
^aninlio  sans  roiouti,  lusipi'i'i  ront'urrxnco 
tlo  la  sonuiio  pour  laipiollo  loi*  fondt  auraient 
inaïupio,  M  !<"•*  irt'ancot  profi'raliltw  nvau'nt 
loiilt's  coiilinui'»  ilti  siilisislor   —  MtMiio  ihkM. 

52.  I)i'  lui'inc,  l'mtorpritation  «les  «lispo- 
Hilioiis  citiilrxtfi-.i  (l'iiiu'  tiansjH  tioii,  dapn^s 
los  circoiistancos  tpii  asaicnt  ptcci'itt*  la 
transaction  ol  l'oviTution  (|ii(>  les  parties  lui 
avaionl  (luiiiii<is  rcnlio  dans  les  attriltulions 
OM'Iusives  do  la  ("our  d'appol. —  Hoq.  îSjuill. 
l.Sli,  J.(i.  Tratisacl.,  J'J-i». 

63.  La  chamliro  civjU»  a  éti'  plus  loin  on- 
loro,  air,  sans  sappuyrr  sur  l'ainltifiullo  dos 
clauses  do  la  tiansaition,  ollo  a  docido  quo 
la  cour  ipii,  malgré  la  iii-n^nilili-  dos  torinos 
diiiio  transaction,  jnj;o,  par  apprécia  lion  dos 
circonstancos  do  la  cau-n  ol  do  riiitontion 
dos  parties,  que  cette  transaction  ne  s'ap- 
pliipio  ipi'a  un  ditVtM'ciid  |>articnlior  (|uu  son 
arrêt  dolormiiio,  est  restée  dans  les  limites 
du  pouvoir  discrétionnairo  ipii  lui  apparte- 
nait   —  lav.  r.  If.  nov.  1.s;i;!.  [).\\  l\:\.  I.  ;!'i;t. 

54.  El,  précédeinmeat,  elle  avait  décidé 
de  inOme  que,  hien  que  la  tiansactiim  qui 
accorde  à  des  usat^ers  lo  droit  do  prendre, 
dans  une  fonJt,  du  bois  pour  leurs  construc- 
tions neuves,  no  contienne  aucune  mention 
relativement  au  droit  do  prendre  aussi  du 
Itois  pour  les  renaralions,  ce  droit  a  pu  néan- 
moins être  déclaré  par  lo  juf;o  résulter  de 
l'intorprétation  la  plus  naturelle  à  donner 
aux  titres  do  re.xoculion  qu'ils  ont  reçue  et 
du  droit  commun  local,  sans  que  cette  dé- 
cision sorte  do  leurs  attributions  exclusives 
d'interprétation.  —  Civ.  r.  1"  févr.  1837,  J.G. 
Ti-ansact.,  tSi-S»,  et  i'sage,  416. 

55. 11  appartientsouverainement  aux  coups 
d'appel  de  dtjcider,  par  appréciation  des  ti- 
tres, de  l'intention  présumée  des  parties,  et 
des  documents  de  la  cause,  si  une  transac- 
tion s'applique  à  tel  objet  litigieux.  —  Req. 
Sjanv.  1841,  J.G.  Transact.,VSl-S''. 

56.  Spécialement,  bien  qu'une  transaction 
attribue  à  une  commune  les  bois  situes  sur 
tel  canton  désigné  de  son  territoire,  il  peut 
être  décidé,  au  profit  des  tiers,  que  certaines 

Sarties  de  ce  canton  u'out  pas  été  comprises 
ans  cette  transaction,  sans  que  l'arrêt  qui 
le  reconnaît  ainsi,  d'après  l'appréciation  des 
plans,  des  titres  produits  et  de  l'intention 
commune  qui  a  préside  à  la  transaction,  soit 
sujet  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. — 
Môme  arrêt. 

57.  Lorsque,  par  transaction,  deux  com- 
munes se  sont  réciproquement  accordé  le 
droit  de  dépaissance  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs, avec  faculté  de  pernocter,  c'est-a- 
dire  de  laisser  leurs  bestiaux,  pendant  la 
uuit,  sur  quelques-uns  seulement  de  ces  ter- 
rains spécialement  désignes,  il  a  pu  être  dé- 
claré par  les  juges  que  cette  faculté  compre- 
nait implicitement  celle  d'établir  des  cabanes 
sur  tous  les  terrains  soumis  au  droit  de  com- 
pascuité  :  il  y  a  là  une  appréciation  souve- 
raine des  juges  du  fait.  —  Req.  20  déc.  1832, 
J.G.  Transact.,  132-2». 

58.  Si,  par  transaction,  le  droit  de  faire 
paître  les  troupeaux  sur  des  biens  situés  sur 
le  territoire  d  une  commune  a  été  reconnu 
au  protît  des  possédant  biens  en  cette  com- 
mune, lesquels  étaient  parties  en  cet  acte,  il 
a  pu  être  jugL'  qu'il  en  résultait  que  le  droit 
d  hébergement  des  troupeaux  et  de  leurs  pro- 
priétaires sur  le  territoire  de  la  commune  où 
ils  continuaient  de  posséder  des  biens,  n'était 
pas  nécessaire  pour  l'exercice  du  droit  de 
prituiage,  et  qu'ainsi  les  triluinaux  n'avaient 
pli,  sous  ce  prétexte,  ni  les  en  priver,  ni  les 
poumettre,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  à  une 
taxe  plus  grande  que  celle  imposée  aux  do- 
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00.    IIiio  I  I 

siourH  dont   .[ 

l'un   d'eiitio  vu\,  qui    el.i  ni  m- 

ciioilli  les  «IICC4-SS1IIIM  du  I  iri'lo 

coniniiiiis,  et  dans  laipielle  i  r>< 
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SOS  culieiiliers,  il  s*'  tient  jxtur  -<ultlsaiiiiiieiit 
apporlionné  des  droits  lui  revenant  a  raiHOii 
do  la  succession  du  pori*  coiiiinuii,  a  pu  *)tro 
déclarée  coiiipremlre  uus.m  les  dioitHuu  pré- 
tentions qu'il  aurait  pu  élever  dans  la  sucio.-»- 
81011  collatérale,  baii.-M|ue  l'.irrôt  ijui  lo  iIochIo 
ainsi  lomlio  suus  la  icii.sdro  do  la  Cour  de 
cas.sation.  —  Uei].  31  dec.  1833,  J.C.  iranf- 
arl\  132-4"  et  N".. 

61.  Lorsque,  sur  des  réparations  dont  le 
be>oiii  se  lait  aniiuellt;ineiU  se:itir,  il  est  in- 
tervenu une  ou  plusieurs  transactions,  sans 
qu'il  y  soit  rien  stipulé  pour  l'avenir,  les  ju- 
ges peuvent,  sans  violer  l'autorité  de  la  i;liuso 
jugie  ou  transigee,  limiter  l'objet  des  Ir.ins- 
actioiis  aux  réparations  a  faire  aux  époques 
où  elles  ont  été  pas.sees,  et  déclarer  qu'elles 
ne  règlent  pas  également  les  réparations  a 
venir.  —  Req.  24  nov.  1832,  J.G.  Transact., 
132-1»,  et  Louage,  Ct>3. 

62.  La  transaction  par  laauelle  des  as.so- 
ciés,  en  déclarant  la  .société  di.ssoute  par  an- 
ticipation, attribuent  à  l'un  d'eux  ses  a()[^orts 
et  une  certaine  somme  à  titre  de  bcnétices, 
avec  stipulation  que  les  apports  seuls  porte- 
ront intérêt  jus(ju'au  payement,  peut  être 
interprétée  en  ce  sens,  que  les  apports  à  res- 
tituer ainsi  avec  les  intérêts  moratoires  n'y 
sont  entrés  que  pour  le  capital  non  aug- 
menté des  intérêts  courus  antérieurement 
môme  en  vertu  d'une  stipulation  formelle  de 
l'acte  de  société,  sans  qu'une  telle  interpré- 
tation, qui  repose  sur  une  appréciation  sou- 
veraine d'intention,  tombe  sous  le  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Req.  6  déc.  1869, 
D.P.  70.  1.201. 

63.  L'interprétation  des  transactions  ap- 
partient exclu.^ivement  aux  juges  du  fait, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  transactions  ho- 
mologuées par  un  jugement  ou  un  arrêt,  cette 
homologation  laissant  subsister  le  caractère 
de  contrat  qui  anpartient  à  la  transaction.  — 
Req.  20  avr.  1837,  D.P.  57.  1.  396. 

64.  Spécialement,  l'arrêt  qui,  par  interpré- 
tation des  termes  d'une  transaction  portant 
partage,  entre  deux  communes,  de  terrains 
leur  appartenant  par  indivis,  décide  que  ce 
partage  est  un  partage  de  propriété,  et  non 
de  simple  jouissance,  n'est  pas  soumis  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

§  2.  —  Causes  de  nullité  des  Iransacticrus. 

65.  Les  transactions,  comme  toute  conven- 
tion, peuvent  être  attaquées  pour  cause  de 
violence  et  do  dol  (V.  art.  20o3,  n°»  o  et  s., 
10),  mais  elles  ne  peuvent  l'être  pour  cause 
d'erreur  de  droit  et  de  lésion.  —  J.G.  Trans- 
act .  136. 

66.  —  I.  Erreur  de  droit.  —  L'art.  2052, 
qui  dit  que  la  transaction  ne  peut  être  an- 
nulée pour  cause  d'erreur  de  droit,  est  une 
exception  à  la  règle  que  l'erreur  de  droit  est 
une  cause  d'annulation  des  conventions  {V. 
art.  1110,  n»'  76  et  s.).  —  J.G.  Obligat.,  144. 

67.  La  transaction  fondée  sur  l'erreur  où 
étaient  les  parties  que  la  vente  des  domaines 
nationaux  pouvait  être  annulée  pour  cause 
de  lésion,  est  valable,  encore  bien  qu'une  loi 
postérieure  ait  déclaré  que  ces  sortes  de 
ventes  étaient  afl'raiichies  de  l'action  en  le- 
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71.  ...  Ou  bien  darj-, 
tour  lui-même  a  fait 

généraux.  —V.  art.   _    ..    

2():;9. 

72.  —  111.    LÉèio.v.  —  '  ■  •" 
peut  être  annulée  pour 
vice  ne  .saurait  exister  d.n.-.  um: 
ou  le  droit  qui  v  donne  lieu  est 
incertain.  —  J.(J.  TruusurA  ,  14<). 

73.  Toutefois,  si  dans  la  transaction  figu- 
rait un  mineur  qui  a  agi  itorisa- 
tion,  il  peut  attaquer  .  .au  cas 
de  lésion  notable  (c.  civ.  OJo>.—  J.G.  7ran*- 
acl.,  141. 

74.  Au  contraire,  Iorsi|ue  tOi. 
malités  prescrites  par  la  loi  on 
vues,  le  mineur  ne  peut  attaquer 
lion  pour  cause  de  lésion.  —  J 
art.,  141.  —  V.  art.  1314. 

75.  Sur  les  transactions  intervenues  rela- 
tivement a  un  partage  de  succession  et  sur 
lexercice  de  l'action  en  rescision,  dans  cette 
hypothèse,  V.  art.  888,  n"  37  et  s. 
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tnrilé)  I  s.;  (of- 
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Transaction    con- 
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54. 
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Néanmoins  une  transaction  peut  être 
rescindée,  lorscju'il  y  a  erreur  dans  la 
personne  ou  sur  l'oljjet  de  la  eontcsla- 
ii<H). 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il 
y  a  dol  ou  violence.  —  G.  civ.  H09  S., 
IHG  s.,  1304  s.,  2057  s.  —  G.  p.'ii. 
400. 

Eiposé  des  motifs  el  Rapports,  J. G.  Transact.,  p.  <;39 
et  s.,  n"  13,  25,  3G. 

1.  —  L.EririEUP  sur  l'objet  et  la  personne. 
—  I.'oneùr  sur  l'objet  de  la  contestation  se 
préscnle  rarement,  puisque  l'idée  de  transe- 
action  et  la  réalisation  de  cette  idée  sup- 
posent un  objet,  ou  une  soaime  quelconque, 
mentionné  dans  l'acte,  et  par  conséquent 
connu.  —  J.G.  Transact.,  liL 

2.  Pi  de  deux  parties  qui  ont  transigé  avec 
la  |)ensée  (]u'elles  avaient,  chacune  à  l'exclu- 
sion de  l'autre,  droit  à  la  totalité  de  l'objet 
du  litige  (une  succession),  l'une  se  trouvait 
ne  pouvoir  en  réalité  prétendre,  en  cas  de 
icjet  de  la  demande  de  l'autre,  qu'à  un  droit 
indivis  sur  cet  objet,  il  n'en  résulterait  pas 
nécessairement  qu'il  y  eût,  dans  le  sens  de 
l'art.  2Uo3,  erreur  sur  le  point  litigieux,  er- 
reur susceptible  d'entraîner  la  nullité  de  la 
transaction. —  Paris,  7  juin  1831,  D.P.  53. 
2.  55. 

3.  Estrecevablela  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  la  victime  d'un  accident 
oii  ses  héritiers,  bien  qu'il  soit  antérieure- 
ment intervenu  entre  la  victime  et  l'auteur 
de  l'accident  un  arrangement  aux  termes  du- 
quel la  première  acceptait  une  indeuimté  en 
déclarant  renoncer  à  élever  aucune  autre 
réclamation  à  l'avenir,  si  le  consentement  des 
parties  avait  été  déterminé  par  une  erreur 
commune  sur  la  gravité  des  blessures.  —  Pa- 
ris, Il  août  1868,  D.P.  68.  2.  186.  —  Mais  V. 
observ.  contr.,  ibid.,  note.  —  'V.  art.  2032, 
no»  9  et  s. 

4.  L'erreur  sur  la  qualité  de  la  personne 
peut  entraîner  la  nullité  de  la  transaction. 
Ainsi,  est  nulle  la  transaction  passée  avec 
un  individu  que  l'on  croit  héritier  alors  que 
l'héritier  véritable  est  une  autre  personne  : 
il  y  a,  dans  ce  cas,  erreur  dans  la  personne, 
c'ëst-à-dire  sur  la  qualité  de  la  personne  et 
non  pas  sur  l'individu.  —  J.G.  Obligal.,  119, 
126. 

5.  —  II.  DoL.  —  Le  dol,  dans  la  trans- 
action comme  dans  les  conventions  ordinai- 
res, n'existe  légalement  que  lorsque  les  ma- 
nœuvres pratiquées  par  l'une  des  parties  sont 
telles  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  .manœu- 
vres, l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté.  — 
.T. G.  Transact.,  146. 

6.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  dol 
certaines  jactances  et  vanteries  déplacées 
employées  par  une  personne  pour  arriver  à 
son  but.  —  J.G.  Transact.,  146.  —  V.  art. 
1116,  nos. 

7.  La  transaction  dans  laquelle  il  est  ex- 
primé que  la  convention  a  eu  pour  objet  de 
prévenir  des  contestations  prêtes  à  naître 
entre  les  parties  au  sujet  d'un  acte  de  société 
formé  entre  elles,  ne  peut,  si  elle  n'est  dé- 
clarée entachée  de  dol  ou  de  fraude,  être 
annulée  sur  de  simples  présomptions,  et 
cela,  encore  bien  qu'il  serait  reconnu  que 
la  société,  base  de  la  transaction,  était  frau- 
duleuse.— Civ.  c.  11  mars  1807,  J.G.  Trans- 
act., 9o-2o. 

8.  De  ce  que  la  somme  oETerte  par  un  pré- 
tendu héritier  qui  avait  appréhendé  et  ^été 


la  succession,  comme  étant  la  seule  par  lui 
recouvrée  et  qui  a  été  acceptée  à  titre  de  for- 
f,iit  et  de  transaction  par  lliéritier  véritable, 
est  démontrée  inférieure  à  celle  qu'il  avait 
réellement  recouvrée,  il  ne  résulte  pas  que 
la  transaction  soit  rescindable,  si  d  ailleurs 
il  est  reconnu  que  le  consentement  de  l'ac- 
ceptant a  été  libre  et  non  surpris  par  dol. 
—  Heq.  5  déc.  1838,  J.G.  Transact.,  146. 

9.  L'assureur  qui,  par  transaction,  a  ac- 
cepté l'abandon  anticipé  d'un  navire  présumé 
perdu,  à  la  condition  qu'il  jouira  de  la  pro- 
jiriété  entière  dudit  navire  s'il  vient  à  être  re- 
trouvé, peut  obtenir  la  rescision  do  la  trans- 
action, si  l'assuré  a  caché  ou  négligé  de  faire 
connaître,  au  moment  de  la  transaction, 
l'existence  de  contrats  à  la  grosse  qui  dimi- 
nuaient la  valeur  donnée  au  navire.  —  Bor- 
deaux, 2  avr.  1835,  J.G.  Transact.,  145,  et 
Obligal.,  2535-1°. 

10.  —  m.  'Violence.  —  La  violence  peut 
entraîner  la  nullité  des  transactions,  lors 
môme  qu'elle  aurait  été  exercée  par  un  tiers, 
ou  sur  les  conjoint,  ascendant,  descendant 
du  contractant.  —  J.G.  Transact.,  147.  —  V. 
art.  1113. 

11.  —  IV.  Défaut  de  cause.  —  Une  trans- 
action peut  être  annulée  pour  défaut  de  cause. 
Mais  lacause  de  la  transaction  est  valable  lors 
même  qu'elle  ne  prendrait  pas  sa  source 
dans  un  intérêt  appréciable  en  argent,  mais 
dans  un  désir  d'union.  Un  sentiment  d'hon- 
neur et  de  haute  équité  peut  même  être  consi- 
déré comme  une  cause  légitime.  —  J.G. 
Transact.,  148.  —  V.  art.  2044,  n»  8. 

12.  Ainsi,  le  désistement  d'une  adjudica- 
tion de  biens  nationaux,  donné  par  l'adjudi- 
cataire, sous  forme  de  transaction,  en  faveur 
d'un  émigré  qui  avait  obtenu  des  arrêtés  ad- 
ministratifs déclarant  qu'il  avait  été  porté  à 
tort  sur  la  liste  des  émigrés,  a  pu,  encore 
bien  que  ces  arrêtés  soient  nuls  vis-à-vis  de 
l'adjudicataire  protégé  par  le  principe  con- 
stitutionnel de  l'irrévocabilité  de  la  vente  des 
domaines  nationaux,  être  maintenu,  sans  que 
l'arrêt  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Civ.  r.  3  déc.  1813,  J.G.  Trans- 
act., 148.  —  V.  art.  2052,  n»  68. 

13.  La  transaction  entre  un  ancien  sei- 
gneur et  une  commune,  motivée  sur  les  re- 
vendications que  celle-ci  était  en  droit  d'exer- 
cer en  vertu  des  lois  de  1792  et  1793,  doit 
être  véputée  avoir  une  cause  valable.  —  Civ. 
r.  3  mai  1841,  J.G.  Transact.,  149,  et  Com- 
mune, 2487. 

Art.  20â4. 

Il  y  a  ég^alement  lieu  à  l'action  en 
rescision  contre  une  transaction,  lors- 
qu'elle a  été  faite  en  exécution  d'un 
titre  nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient 
expressément  traité  sur  la  nullité.  — 
C.  civ.  1110,  1131,  1338. 

Ejposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  TVansact.,  p.  639 
et  s.,  n»»  14,  25,  36  et  s. 

1.  Le  mot  titre,  dans  l'art.  2034,  doit  être 
réputé comi)rendre,  non  pas  seulement  Vacle 

j  iitslrumentairc  servant  de  preuve  à  la  con- 
1  vention  ou  à  la  disposition,  dans  le  cas  où 
cet  acte  est  une  condition  do  la  validité  de 
;  cette  convention  ou  de  cette  disposition,  mais 
aussi  l'acte  juridique  sur  lequel  se  fondent 
les  prétentions  qui  forment  l'objet  de  la  trans- 
action.—J.G.  7'ra?îsacL,  159. 

2.  L'acte  juridique  doit  s'entendre  non- 
seulement  de  la  convention,  du  contrat, 
cause,  origine  du  droit,  mais  encore  du  titre 
qui  dérive  de  la  volonté  de  la  loi.  Ainsi,  la 
personne  qui,  dans  une  transaction,  serait 
reconnue,  par  erreur  des  parties,  avoir  droit 
à  une  hérédité,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  appe- 
lée par  la  loi  au  rang  utile  pour  succéder, 
devrait  être  réputée  avoir  un  titre  nul.—  J.G. 

'  Transact.,  159. 


3.  J-a  transaction  qui  porte  sur  l'exécution 
d'un  titre  qui  était  nul,  en  vertu  d'une  dis- 
r)Osifion  de  l;i  loi,  alors  qu'on  le  croyait  vala- 
ble, implique  une  erreur  de  droit.  L"art.  2054, 
qui  permet  la  rescision  d'une  pareille  con- 
vention, peut-il  se  concilier  avec  l'art.  20.52, 
aux  termes  duquel  la  transaction  ne  doit  pas 
être  annulée  pour  cause  d'erreur  de  droit? 

Dans  un  premier  système,  il  n'existe  pas 
d'antinomie  entre  les  art.  20.52  et  20.54.  La 
nullité  du  titre  faisant  disparaître  le  droit 
sur  lequel  a  porté  la  transaction,  cette  tran.s- 
action  se  trouve  n'avoir  pas  de  cause.  —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Transact.,  154,  155. 

4.  Par  suite,  la  rescision  peut  être  de- 
mandée à  raison  de  la  nullité  du  titre,  non- 
seulement  lorsque  cette  nullité  a  été  ignorée, 
soit  par  erreur  de  fait,  soit  par  erreur  de 
droit,  mais  lors  même  qu'elle  a  été  connue 
des  parties.  —  J.G.  Transact.,  155. 

5.  Dans  ce  système,  l'art.  2054  est  réputé 
constituer  une  'exception  aux  art.  1338  et 
1340,  d'après  lesquels  l'exécution  volontaire 
d'une  obligation  par  les  parties,  ou  d'une  do 
nation  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du 
donateur,  qui  cormaissent  ou  sont  présumés 
connaître  la  nullité  (la  transaction  devant, 
être  considérée  comme  une  exécution  volon- 
taire de  l'obligation),  emporte  la  renoncia- 
tion aux  moj'ens  et  exceptions  que  l'on  pou- 
vait opposer  contre  l'acte  exécuté.  —  J.G. 
Transact.,  156. 

6.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  si  la 
transaction  a  été  suivie  d'exécution:  dans  ce 
cas,  la  transaction  se  confond  avec  l'acte  en 
vertu  duquel  elle  a  été  passée,  et  alors  il  y  a 
exécution  volontaire  de  l'acte  annulable,  par 
conséquent  ratification.  —  J.'l.  Transact,  \'6G. 

7.  En  ce  sens,  on  n'est  pas  recevable  à 
faire  annuler,  comme  n'ayant  point  statué 
sur  une  nullité,  la  transaction  que  l'on  a 
exécutée  volontairement.  —  Paris,  21  févr. 
1814,  J.G.  Transact.,  156  et  151-2°. 

8.  Mais  il  y  a  exception  à  la  règle  que 
l'annulation  de  la  transaction  peut  être  de- 
mandée lors  même  que  la  nullité  du  titre 
était  connue  des  parties,  lorsqu'une  obliga- 
tion naturelle  doit  survivre  à  l'annulation  du 
titre:  dans  ce  cas,  la  connaissance  de  la 
nullité  de  la  part  de  l'une  des  parties  la  rend 
non  recevable  à  attaquer  la  transaction.  — 
J.G.  Transact.,  158. 

9.  Ainsi,  l'héritier  qui,  connaissant  les  vi- 
ces de  forme  d'un  testament,  transige  avec 
un  légataire  sur  les  effets  de  son  legs,  ne 
peut  être  admis  à  critiquer  la  transaction, 
par  le  motif  qu'elle  aurait  été  conclue  en 
exécution  d'un  titre  nul  et  qu'on  n'aurait 
pas  traité  spécialement  sur  les  nullités  :  on 
doit  présumer  qu'il  a  voulu  faire  honneur 
aux  volontés  du  défunt  :  c'est  l'exécution 
d'une  obligation  naturelle. —  J.G.  Transact., 
138. 

10.  Dans  une  seconde  opinion,  l'art.  20.54 
doit  être  combiné  avec  l'art.  20'62,  et,  pour 
les  concilier,  il  faut  restreindre  l'application 
de  l'art.  2054  au  seul  cas  où  le  titre,  en 
exécution  duquel  on  a  transigé,  avait  été 
supposé  valable  par  erreur  de  fait,  et,  ,3u 
contraire,  valider  cette  transaction  lorsqu'il 
n'y  a  qu'une  erreur  de  droit.  —  J.G.  Trans- 
act., 151. 

11.  En  ce  sens,  l'art.  2054  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  la  nullité  du  titt  i  était  ignorée 
des  parties  et  où  leur  ignoranoe  serait  le  ré- 
sultat d'une  erreur  de  fait  :  une  ignorance 
provenant  d'une  erreur  de  d;oit  ne  suffirait 
pas.  —  Req.  25  mars  1807,  LG.  Transact., 
131-10.  _  Heq.  19  déc.  1865,  D.P.  66.  1.  182. 

12.  Spécialement,  celui  qui  a  fait  un  par- 
tage en  exécution  d'un  testament  nul  ne  peut 
pas  revenir  contre  cette  convention,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'a  pas  expressément  traité  de 
la  nullité  du  testament,  s'il  n'a  ignoré  cetlo 
nullité  que  par  une  erreur  de  droit.  —  Arrêt 
luécité  du  25  mars  1807. 

13.  De  même,  la  transaction  basée  sur  un 
contrat  de  mariage  entaché  de  nullité,  à  rai- 
son du  défaut  de  mention  du  domicile  dea 


MV.   III,  TIT.  XV.  —  TiiANHA(miiNii. 


[<;.  i;iv.  —  Art.  WsW] 


1 


<<^ini)liiM  tiiMlruiiioiiluliot,  im  poiil  Alri^  rcNrlti- 
(li<«  |tiir  ii|t|iluinllt)ii  ilo  l'iiil  .'n:i't  c  riv,,  mi 
U'H  |iiiitiivs  mit  ou  à  li'iii  •li->|'ii  .iliiiii  lo  l'on- 
liât  ilo  iiiiii'iii^o  iloiil  «<llrN  oui  |iii,  ili^M  InrN, 
uj)|iri'('itM'  I0.4  irio^tiliiillis,  «I  i|tioii|u'il  ooll 
uili'i;iii<  ()(r(<lli<4  ni«  m'oIiuoiiI  |>iit  n|ii'r<.iii<N  ilii 
viro  (|t<  liiiino  i|iril  ri'nfci  imiil  -  ArrCt  |ii(» 
cil(<  (lu  U)  (j(<o.  iM'h'l. 

14  II  tMi  osi  ilo  iii(>tno  ilaiiN  io  eau  où  ilox 
lioiitioi's  niitiirolH  ont  ttiiiisi^it  iivoi^  lo  li<- 
ttiiliiiro  iiiiivoi'scl  Hur  rrllrt  <l  un  losliiiiu'lil 
( oiitiMiant  (l(<s  llls|)o>«|||o|l^t  socrtMcs,  niiiih 
npiMouvor  o\|in<ss(>iiH<nt  lu  pjirlii»  du  l«"«l.i- 

IIICIll   (|lll   t  (lIltll'Ml    CI'S    (llS|lll>,|(|(III.S.  —    l'jl'l't, 

'^1   fovr.  IMi,  J.ii.   /V.iNA-.ic/.,  i:il  2». 

15.  ho  iiiiMno  tMicoro,  liirlioii  «mi  rt^Mcisioii 
))uo  la  loi  jiiil()iiM«  coiitro  ]v*  triuisaclioiiti, 
il.ms  lo  cas  où  los  piiitios  ont  lniii-.i).;o  sur 
ro\(>ciilioii  (l'un  arlo,  dans  rinnoranco  ilo  la 
iHillil(t  (lo  co  ini^iiio  acio.  ot  sans  avoir  o\- 
piini(<  (piollos  lr.iil;iiciit  sur  cclto  nullih't,  no 
s;ipplii|uo  pas  au  cas  où  il  osl  prouv(>  (pio 
los  contiaclaiils  ont  connu  l'acte  lili^u'ii\,  ol 
où,  par  suilo,  ils  110  pouvont  invoipior  (|uc 
l'orrour  do  droit,  ot  non  l'orrour  do  fait.  — 
lioij.  '2S  d('«c.  KS'2it.  J.(i.  /r<iM.s-,i.7.,  i:)0-3».  — 
l'ont".  l\0(j.  li  iiov.  ls;tS,  ihiil.,  irUi. 

16.  Dans  un  troisu'Miio  syst('>nio,  l'art.  'H)">'» 
n'ost  (iiio  ra|)plication  du  pnncipo  posé  par 
l'art,  'ioii;?,  aux  tornios  dutiuol  la  transaction 
iiout  ôtre  rosciiidco  lorsipi'il  y  a  erreur  sur 
l'objet  do  la  transaction.  Si  la  tiansaction, 
faito  on  e.xocution  d  un  titro  nul,  osl  resciii- 
dablo,  c'est  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  erreur 
sur  l'objet  :  la  transaction  mampie  d'objet.  Si 
los  parties  ont  expressoinent  traiisij;e  sur  un 
dilVcrond  relatif  a  la  nullité,  il  n'y  a  ^.lus 
d'erreur,  et  la  transaction  a  un  objet,  la 
nullité  ou  la  validité  de  l'acte  litif;ieu\  pou- 
vant donner  lieu  à  contestation.  —  J.li. 
Tratisacl.,  152. 

17.  Dans  ce  système,  il  ne  laut  pas  pren- 
dre ;\  la  lettre  le  mot  exprcsscmeut  de  l'art. 
'2(>oi.  Pour  que  la  transaction  soit  valable, 
il  suffit  que  les  parties  aient  eu  connais- 
sauce  de  la  nullité  au  moment  de  la  transac- 
tion, et  cette  connaissance  sera  présumée 
exister  s'il  s'agit  d'une  nullité  de  forme  sus- 
ceptible d'être  découverte  à  la  première  in- 
spection de  l'acte.  —  J.G.  Transacl.,  loi. 

18.  .tugé,  toutefois,  qu'une  transaction  sur 
un  testament  ne  peut  être  valable  que  lors- 
que le  testament  a  été  lu  et  reconnu.—  Poi- 
tiers, 23  tlierm.  an  11,  J.G.  Transact.,  157., 
et  Disp.  etitre  vifs,  266. 


Art.  2033. 

La  transaction  faite  sur  pièces  qui 
depuis  ont  été  recounues  fausses,  est 
cntièroment  nulle.  —  G.  civ.  H31, 
2033.  2037.  — C.  pr.  civ.  214  s.,  249, 
480-0».  —  G.  inst.  crim.  448  s. 

Ejpo&é  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Transact., 
p.  639  et  s.,  n"  15,  16. 

1.  La  transaction  est  indivisible  dans 
ses  différentes  parties  :  nulle  en  un  point, 
elle  est  viciée  dans  son  intégralité.  —  J.G. 
Tritnsact.,  160. 

2.  Ainsi,  il  y  a  indivisibilité  entre  les 
clauses  corrélatives  d'une  transaction,  de 
sorte  que  la  nullité  d'une  clause  défavorable 
au  demandeur  empêche  qu'il  puisse  récla- 
mer l'exécution  d'une  clause  qui  lui  serait 
avantageuse.  —  Paris,  15  mars  1826,  J.G. 
Transacl.,  160. 

3.  Mais  si  une  transaction  est  reconnue 
contenir  des  clauses  distinctes  et  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  les  tribunaux  ne 
sont  pas  obligés  d'annuler  la  totalité  de 
l'acte.  Us  peuvent  valider  celles  des  clauses 
qui  sont  conformes  à  la  loi  et  annuler  celle 
qui  lui  est  contraire:  par  exemple,  dans  le 
oas  où  c«tte  clause  renfermait  une  stipula- 


tion  «ur  hUr<oi»i«inn  ftilnre.  —  Hnq.  U  1(ytr 
1N«»,  J.(î.  / 
4     l 'o  III-  !•*«  rifh^riUrrr  (hiI 

^  1110 

(lu    ili'lillit    et    I  >   qu'lln 

|i<iuviiM<iit  a\(iir  I  ,  iiK'nl,  et 

juin  l'ilo  on-'Uito,  pnr  lo  mOino  ncio,  n»  jior- 
t.i^o  dos  Inoint,  Hiiiviiiit  li<<«  Iwinoit  proliinl- 
liiiiros  iidoptoon,  Ni,  plu4  liird,  l'un  dot  colio- 

ritiorn  prétend  avoir  du*  '■  - •■  Mon  on 

ros(  isioii  n«  frappe  epio  1  >  nlle  de 

l'acti'  rointivtt  iiii\  npor.ihun-*  m.ix  1  M-ltot  du 
pailapt,  ol  liiiNso  Muliiiilor  la  IriiiiHaclioii 
ronloniio  dans  lu  proiméro  partie,  —  Tou- 
l()iis((,  Il  juill.  IsjH,  J  (,.   /rn»U(i« /.,  ICI. 

5.  i.'url.  ViiL'i'*  H  lail  une  application  npé- 
cialo  du  pnnc.iiio  do  riiiilivi>i|jiliti<  do  la 
tiMiisnctiun  on  ilecidiint  (pio  la  Ir.-insai  tioti 
faite  sur  pièces,  dopiiis  roconnuoH  f,iusso«, 
est  onti('<i'cnient  nulle.  I.ors  inT'ino  que  le<t 
actes  produits  no  seraient  i);is  ton.'*  faux,  la 
tian-<:i(  lion  n'en  serait  |)as  moins  nulle  pour 
la  totalité.  — J.G.  Tranmcl.,  I».:». 

6.  Si  la  transaction  portait  sur  l'allépilinn 
do  la  faus.seté  iIoa  pièces,  elle  serait  \alal)le, 
lors  même  ipie  ce  no  serait  ipio  depuis  l'acte 
que  lo  taux  viendrait  à  être  clairement  éta- 
bli. —  J.G.  Tr-ius(ict.,  16-i. 

7.  On  jieut  môme  transiger  sur  un  faux 
ciMtain,  puisiju'on  lo  peut  sur  rintérét  ci\il 
ré>ultant  d'un  délit  (c.  iir.  2'i'J).  —  J.G. 
7r<iM.s(»c/.,  H)5.  —  V.  art.  2n'it),  n»  5.3. 

8.  Pans  le  cas  où  il  a  «té  transigé  entre 
un  cohéritier  et  le  lé};,itairo  universel  sur 
rirré^;ularité  qu'un  te>tanient  peut  présen- 
ter, si  pins  tard,  et  sur  la  demande  d'un 
autre  cohéritier,  le  testament  a  été  déclaré 
faux,  le  premier  cohéritier  n  est  pas  fonde  a 
se  prévaloir  de  ce  ju;;eineiit,  aucjut  I  il  est 
demeuré  étranger,  pour  (iretendre  que  la 
transaction,  qu'il  a  d'ailleurs  exécutée,  doit 
ôtre  annulée  comme  basée  sur  une  pièce 
fausse.  —  Req.  17  nov.  163U,  J.G.  Transact., 
166. 

Art.  203G. 

La  transaction  sur  un  procès  terminé 
par  un  jujjeiuent  passé  en  force  de  chose 
jujjée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles 
n'avaient  point  connaissance,  est  nulle. 

Si  le  jujjenient  ignoré  des  parties 
était  susceptible  d'appel,  la  transaction 
sera  valable.  —  G.  civ.  HIO,  1131, 
1331,  2033.  —  G.  pr.  civ.  443  s., 
480  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Transact., 
p.  639  et  s.,  n"  16,  28,  36. 

» 

1.  —     I.    DÉCISION'    JUDICIAIRE   IGNORÉE    DES 

PARTIES. —  Lorsqu'il  intervient  une  transac- 
tion sur  un  procès  terminé  par  un  jugement, 
et  que  ce  jugement,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  n'est  point  connu  par  les  deux  parties 
ou  par  l'une  d'elles,  la  transaction  est  frap- 
pée de  nullité.  — J.G.  Transact.,  167. 

2.  Il  en  serait  de  même  si  le  jugement 
pouvait  être  attaqué  par  la  voie  de  la  requête 
civile.  —  J.G.  Transacl.,  168. 

3.  Mais  la  transaction  serait  valable,  si  le 
jugement  ignoré  des  parties  était  suscepti- 
ble d'appel. —  J.G.  Transacl.,  167. 

4.  De  même,  un  procès  jugé  en  dernier 
ressort  peut  devenir  la  matière  d'une  trans- 
action, bien  que  le  jugement  intervenu  soit 
susceptible  de  recours  en  cassation.— Civ.  c. 
1(3  prair.  an  13,  J.G.  Transact.,  168.— Quest. 
controv.,  ibid. 

5.  —  II.  Décision  judiciaire  connue  des 
PARTIES.  —  Une  transaction  valable  peut  in- 
tervenir entre  les  parties  qui  connaissaient  le 
jugement,  lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  abandonne  des  droits  qui  lui  étaient 
acquis  pour  obtenir  ceux  qu'elle  n'avait  pas. 


<;tT.  «J.  •  Miorm.  no  10,  J,0,    Tr«n*Mel., 
1'   '    «I  Mirtuge,  T7:M» 


Art.   'H}.\7. 

Liir»<|iir  Im  |iar1icit  oui  lr»n»ijfr  ('«î- 
ni-rab'iiM-iit  Ntir  loiiffu  lr<«  air.uii-*  i|u'<-|. 
len  piHiVMii-iit  avoir  rn«i-ioblo.  Im  liln* 
«|iii  li-iir  i-liiiciit  ulurn  iiiroiMio>i,  fl  nui 
■  iir.'iirnl  lie  poxlirteiircninil  d<*roii- 
vrrlH,  III*  NonI  poiiil  une  caimc  dr  n  *- 
rihiitii,  u  iniiins  qu  lU  ii'difiil  ft4.'  rrli** 
nuN  pur  If  r.tii  dr  i'un«?  doit  parlirn  ; 

.Main  la  Irunnarlioii  nmiil  nulle  ai 
elle  ii'avail  ipi'oii  objet  nor  loquid  il  »«• 
rail  ninHlalr.  p.-ir  don  lilrrs  iiniMoili-* 
ment  dri-imvi-rl.^,  que  I'uih'  drn  jurlira 
n'avait  aucun  droit.  —  G.  CJV.  1.'{H2, 
20.'i3.  —  G.  pr.  r.iv.  44«,  4H<M»'-IU\ 
488. 

Riposi!  d«s  motif»  «it  Rjpporti, J.l».  Tram»nrt.,u.  fit, 
u"  17,  il,  ii. 

1.  Une  traiisaclioii  p-riéralo  fa-te  d.in»  1 1- 
Hnuianco  de  litres  po«terieurorii<-iit  ijirou- 
verts  est  valable,  a  moins  ipic  les  titres  n  aient 
été  retenus  parl'une  des  parties.— J.G.  Trau$- 
acl.,  170. 

2.  Mais  si  la  transaction  étai*  --  '^.  la 
découverte  de  titres  conslalant  ,  de* 
parties  n'avait  aucun  droit  serait  1: 

de  rescision.  — J.G.  Iransact.,  17ii 

3.  La  transaction  relative  a  un>- 
serait  rescindable,  en  vertu  de  l'art    . 

SI  des  quittances  do  cette  créance  veiiditnt 
à  être  découvertes,  alors  même  que  ces  (Quit- 
tances n'auraient  ^as  été  retenues  par  le  dol 
de  la  partie.  —  J.U.   Transact.,  ITil. 

Contra,  mais  par  application  du  droit  an- 
cien :  —  Civ.  G.  1"  germ.  an  10,  ihid. 

4.  Lorsqu'une  transaction  est  intervenue 
entre  communistes  a  propos  de  soustractions 
frauduleuses  reprochées  à  l'un  deux,  bien' 
que  celui  auquel  les  soustractions  ont  été  re- 
prochées soit  trouvé  [dus  tard  di  lenteur  de 
titres  qui  en  établissent  I?  réalité  et  qui 
étaient  restés  inconnus  à  l'autre  partie,  cette 
découverte  ne  peut  pas  être  invoquée  comme 
une  cause  de  rescision  de  la  transaction.  — 
Civ,  r.  18  mai  16ci6,  J.G.  7  ransact.,  iJo-l». 

Art.  2O08. 

L'erreur  de  calcul  dans  une  transac- 
tion doit  être  réparée.  —  C.  civ.  2U53. 
—  G.  pr.  civ.  54i. 

Eiposédes  motif»  4t  Raiforts,  J.G.  Transact. ,\>.  (39 
•n"  18,  Ï9,  36. 

1.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction 

n'est   pas  une  cause  ie  nullité,  seulement, 
elle  doit  être  réparée.  — J.G  Transact.,  ni. 

2.  L'erreur  qui  peut  être  rep.iree  est  l'er- 
reur matérielle  qui  ne  se  rattache  à  aucune 
prétention  des  parties. — J.G.  Transact.,  171. 

3.  Ainsi,  la  tran>aaion  sur  un  compte  liti- 
gieux ne  pourrait  être  attaquée  pour  cause 
de  découverte  d'erreurou  d'inesactitudedans 
les  articles  du  compte.— J.G.  Transacl.,  171. 

4.  Mais  l'erreur,  dans  une  transaction,  sur 
le  mode  de  prélèvement  des  dettes,  est  une 
erreur  de  droit,  et  non  pas  une  erreur  ae 
calcul;  par  conséquent,  ede  ne  peut  être  ré- 
parée. —  Basiia,  S  févr.  1837,  J.G.  Trans- 
act ,  137-30  et  IjO. 

5.  Encore  bien  qu'il  ne  serait  pas  exprimé 
dans  1  acte  que  les  parties  ont  voulu  transi- 
ger, ou  qu'une  contestation  fût  née  entre  ies 
parties  ou  sur  le  point  de  naître,  cet  acte  a 
pu  être  considéré  par  les  juges  comme  uni» 
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vôrilabie  transaction  sur  uti  règlement  de 
coini)te;  en  conséquence,  les  omissions  de 
sommes  et  les  erreurs  de  chiffre,  qui  se  trou- 
vent dans  celle  transaction,  ont  pu  n'Otre  pas 
)ej^dées  comme  des  erreurs  du  fait,  et,  par 


suite,  comme  susceptibles  d'entraîner  la  res- 
cision de  la  transaction. —  Keq.  H  janv.  18:)1, 
i.r,.  Transact.,  172  et  22-1». 

6.   La  clause  pénale,    stipulée  dans  une 
transaction,  n'est  pas  encourue,  si  la  partie 


qui  attaque  cette  transaction  croit  de  bonne 
foi  qu'il  y  a  eu  erreur  de  calcul,  et  si  elle  ne 
demande  que  la  répHralioii  de  cette  erreur. 
—  Bastia,  «Icvr.  Is;j7.  J.G.  Transact.,  120.— 
Observ.  conf.,  ibid. 


TITRE   XVI 

De  la  Confriiintc  par  corps  en  lllnfièrc  civile 

Décrété  le  23  pluv.  an  12  (13  févr.  1804),  et  promulgué  le  3  vent,  an  12  (23  févr.  180i). 


La  loi  du  22  juill.  1867  (D.P.  67.  4.  75) 
«supprime  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  commerciale  et  contre  les  étrangers 
(art.  I"^"^).  (^efle  même  loi  abroge  toutes  les 
dispositions  des  lois  antérieures,  en  ce  qu'el- 
les ont  de  contraire  à  celles  qu'elle  contient 
(art.  18).  On  se  borne  donc  à  reproduire  ici 
le  texte  des  articles  du  code,  dont  le  com- 
mentaire a  été  présenté  J.G.  v»  Contr.  par 
corps. 

La  loi  du  22  juill.  1867,  et  celle  du  19  déc. 
1871  D.P.  71.  4.  167)  qui  la  complète,  n'ayant 
maintenu  la  contrainte  par  corps  que  pour 
le  recouvrement  des  amendes,  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais  de  justice,  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
viennent  en  Appendice  au  Code  d'instruction 
criminelle. 


Art.  20o9. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en 
matière  civile,  pour  le  stellionat. 

11  y  a  stellionat. 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque 
un  immeuhle  dont  on  sait  n'être  pas 
propriétaire  ; 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des 
biens  hypothéqués,  ou  que  l'on  déclare 
des  hypothèques  moindres  que  celles 
dont  ces  biens  sont  chargées. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.Gr.  Contr.par  corps, 
p.  316  et  s.,  n"  6  et  s.,  30. 


Art.   20G0. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  pa- 
reillement, 

t°  Pour  dépôt  nécessaire; 

2°  En  cas  de  réinté{frande,  pour  le 
délaisscmeat,  ordonné  par  justice,  d'un 
fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dé- 
pouillé par  voies  de  fait;  pour  la  res- 
titution des  fruits  qui  en  ont  été  perçus 
pendant  l'indue  possession,  et  pour  le 
payement  des  dommages-intérêts  adju- 
gés au  propriétaire; 

3°  Pour  répétition  de  deniers  consi- 
jfnés  entre  les  mains  de  personnes  pu- 
bliques étal)Iies  î«  cet  effet; 

4°  Pour  la  représentation  des  choses 
déposées  aux  séquestres,  commissaire! 
et  autres  {jfardiens; 

â°  Cupt^e  les  cautions  judiciaires  et 


contre  les  cautions  des  contraiçnables 
par  corps,  lor.squ"cllcs  se  sont  soumi- 
ses à  cette  contrainte; 

6"  Contre  tous  officiers  publics,  pour 
la  représentation  de  leurs  minutes,  quand 
elle  est  ordonnée; 

7"  Contre  les  notaires,  les  avoués  et 
les  huissiers,  pour  la  restitution  des 
titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par 
eux  reçus  pour  leurs  clients,  par  suite 
de  leurs  fonctions. 

Eiposé  des  moiit's  et  Rapports,  J.G.  Contr.  par  corps, 
p.  316  et  s.,  n"  7,  34  et  s.,  47  et  s. 

La  loi  du  13  déc.  1848  avait  étendu  le  §  7 
de  l'art.  2060  aux  greffiers,  commissaires  pen- 
seurs et  gardes  du  commerce.  —  J.G.  Contr. 
par  corps,  216. 


Art.  2061. 

Ceux  qui,  par  un  jug^ement  rendu  au 
pétitoire,  et  passé  en  force  de  chose 
jug-ée,  ont  été  condamnés  à  désemparer 
un  fonds,  et  qui  refusent  d'obéir,  peu- 
vent, par  un  second  jugement,  être  con- 
traints par  corps,  quinzaine  après  la 
signification  du  premier  jugement  à 
personne   ou  domicile. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné 
de  plus  de  cinq  myriamètres  du  domi- 
cile de  la  partie  candanuiéc,  il  sera 
ajouté  au  délai  de  quinzaine,  un  jour 
par  cinq  myriamètres. 

Eiposédes  motifs  «t  Rapports,  J.G.  Contr.  par  corps, 
p.  316  et  s.,  n°>  12,  34  et  s.,  49  et  s. 


Art.   20G2. 

La  contrainte  par  cor[)S  ne  peut  être 
ordonnée  contre  les  fermiers  pour  le 
payement  des  fermages  des  biens  ru- 
raux, si  elle  n'a  élé  stipulée  formelle- 
ment dans  l'acte  de  bail-  iVéanmoins. 
les  fermiers  et  les  colons  partiaircs  peu- 
vent être  contraints  par  corps,  faute  pât- 
eux de  représenter,  à  la  fin  de  bail,  le 
cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les 
instruments  aratoires  qui  leur  onl  é!,- 
confiés;  à  moins  q    ils  ne  justiftcal  quu 


I  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point 
de  leur  fait. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Contr.  par  corps, 
p.  316  et  s.,  n»'  13  et  s.,  3U  et  s.,  50. 

La  première  disposition  de  cet  article,  qui 

I  permettait  de  stipuler  la  contrainte  par  corps 

dans  un  bail  à  terme,  a  été  abrogée  par  la  loi 

du  13  déc.  1848,  art.  2  (D.P.  48.  4.  8j.  —  J.G. 

Contr.  par  corps,  282. 


Art.  2063. 

Hors  les  cas  déterminés  par  les  arti- 
cles précédents,  ou  qui  pourraient  l'être 
à  l'avenir  par  une  loi  formelle,  il  est 
défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps;  à  tous  notaires  et 
greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  les- 
quels elle  serait  stipulée,  et  à  tous 
Français  de  consentir  pareils  actes,  en- 
core qu'ils  eussent  été  passés  en  pays 
étranger;  le  tout  à  peine  de  nullité, 
dépens,  dommages  et  intérêts 

Exposé  des  motifs   et  Rapports,  J.G.  Contr.  par 
corps,  p.  317  et  s.,  n"  16,  37,  53. 

Art.    2064. 

Dans  les  cas  mêmes  ci-dessus  énon- 
cés, la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  conti-e  les  mineurs. 

Exposé    des   motifs  et  Rapports,    J.G.    Contr.   pir 
corps,  p.  317  et  s.,  n~  16,  39,  52. 

Art.   2063. 

Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une 
somme  moindre  de  trois  cents  francs. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports^    J.G.    Contr.  par 
corps,  p.  317  et  s.,  n"  17,  38,  52. 


Art.  2066. 

Elle  ne  peut  être  prononcée  contre 
les  septuagénaires,  les  femmes  et  les 
filles,  que  dans  les  cas  de  stellionat. 

Il  suffit  que  la  soixante-dixième  an- 
née soit  commencée,  pour  jouir  de  la 
faveur  des  septuagénaires. 

La  contrainte  par  corps  pour  causu 
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fC.  C:iV.  —  AH.   '2071.) 


(le  Hlcllioniit  |M*ii«laiit  1<>  iiiiiri<i||«',  ii'ii 
Iî«'ti  «'oiilri*  It'N  IViiiiiu-s  iiiiirii'c^«  i|ii<' 
lui'Si|ii'cll<>s  MOiil  H«-|i.irrrs  «le  hicii.H,  ou 
loi-si|ii't'lli-N  oui  (li*H  Itii'iis  iloiit  fllrn  ho 
.'toiil  rcscrvi*  la  liltrr  .'Klioliiislriilioti,  ot 
ù  rai.sttti  dvn  (*ii(juj;;«'iu«'ii(m  <|iii  roiwi-r- 
llflll  C4>(4  biciiN. 

lii'M  roiiiiiK'N  <|iii,  riniit  «Il  <-oiiiiiiii- 
iiaiitt',  Ne  .st'raiciit  olili|;;«'UM  roujoiiilr- 
liK'iil  ou  Holiclairi'iiirot  av(><*  leur  mari, 
iu>  |>oiirroiit  «^li-c  rt-piilrcs  .sli'liionnlairrs 
à  raison  «le  ctvs  coiilrutti. 

KipoKi^  dos   luutili  et    lUpporti,   J.U.    Cimtr.  par 
corpa,  |>.  SI7  ot  ».,  u»  IM  Kt  ^.,  3V  nt  t.,  40,  SI. 

AH.  2iHi7. 
Lu  contraiiil(>  par  corps,  dans  les  cas 


mollir  ou  clif  i*m(  aulorintr  pur  lu  loi, 
lie  priil  iMd-  :ip|iliipifi' «ni'fii  vrrlu  11*1111 
jn|j«*iiiriil. 

Ki|iu»A   dm    iiiuiif»    «1    lU|i|Hirli,  i.ii.   Contr.  par 


iU|i|Hiri 
.  4».  »». 


eiir/ië,  p.  117  «1  i.,  iio«  |o 


Art.  20<>n. 

L'appel  III*  Muspi'iiil  pHH  In  roiilrniiilr 
p.ir  corpti  proiioiit*i'-i>  par  un  ju|;rniriit 
piovisoircincnt  «•xéculoin*  en  «loiiiiaiit 
(Million. 

Kipoti    dn    motiri  «t   lUpiiurU,    J.U.    Comtr.  pur 
eurpt,  p.  3i7  et  ».,  o"  tO,  4t. 

Art.   2(M{Î). 
L'exercice  de  la  contrainte  par  eorp!» 


n  riup«''che  ni  un  nuAprnd  li-»  pourtiujti-s 
el  leH  ezrcaliouH  nur  len  \n«un. 


Ki|H.t4   d*i  uxilifi  «t   lUpp'irU,  /.U.   C«iU'.  pmr 
fir,i,.   p    l'O    ii««4l.  4}* 


Art.    'HM(i, 

Il  n'eut  point  dérofje  mtx  loin  p.iHi- 
ciiliércH  ipii  autoriNent  la  roiilrKiiih-  par 
rorps  dans  leH  matières  de  eoiumeree, 
ni  aux  lois  île  police  eorreelidimclli-,  ni 
à  celles  ipii  eoiieerneut  l'adiuiiii.^Lratiou 
de8  denier»  publies. 


\Li\ioti  dm    motif»  et   lUpporU,  J.U.  Ccmlr.   pur 
eorjis,  p.  317  «t  »..  u"  îl,  45. 


TITRE  XVII 

Dn  NantiMMCiiicnt 

Décrété  le  25  vont,  an  12  (Iti  mars  1804),  et  promulj^ué  le  li  gcrm.  an  12  (2G  mars  1S01). 


Art.  2071. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par 
kvjucl  un  débiteur  remet  une  chose  à 
son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette. 
—  G.  civ.  1915,  2041,2077. 

Kxposé  des  luoiifs  et  Kapports,  J.G.  Nantissem., 
p.  43i  et  s.,  n"  2,  U. 

« 

1.  —  I.  Nature  et  caractère  du  nantis- 
sement. —  1°  Conli'at  accessoire.  —  Le  nan- 
tissement se  réfère  à  une  dette  principale 
pour  le  payement  de  laquelle  le  créancier  a 
exigé  une  garantie  spéciale.  —  J.li.  Nantis- 
sem., itS. 

2.  Il  constitue,  dès  lors,  un  contrat  acces- 
soire de  même  nature  que  le  cautionnement 
ot  l'hypothèque.  —  J.G.  A'antissein.,  3S; 
Enregislr.,  1534.  —  V.  art.  2011,  n»  5;  art. 
2114.  —  V.  aussi  infrà,  n»  25. 

3.  Le  nantissement  peut  être  constitué 
pour  toute  sorte  d'obligation,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'un  prêt  d'argent,  d'une  dot,  d'une 
vente,  d'un  louage,  d'un  mandat,  soit  pour 
les  obligations  civiles,  soit  pour  les  obliga- 
tions seulement  naturelles.  —  J.G.  N^antis- 
sem.,  39.  —  V.  art.  2012,  n»*  1  et  s. 

4.  La  constitution  do  gage  peut  même  avoir 
lieu  pour  les  obligations  condilionnelles  aussi 
bien  que  pour  les  obligations  à  terme  ;  seu- 
lement, oÉtns  le  premier  cas,  le  droit  de  gage 
ne  commence  à  exister  qu'au  moment  où  l'o- 
bligation prend  naissance  par  l'événement  de 
la  condition.  —  J.G.  Nantissem.,  39. 

5.  L'antichrèse  est  un  nantissement  qui 
suppose  l'existence  d'une  créance  ;  en  consé- 

3uence,  il  n'en  peut  être  créé  pour  une  dette 
ont  l'existence  future  dépend  d'une  condi- 
tion purement  potestative  de  la  part  du  débi- 
teur. —  Lyon,  3  janv.  1S73,  D.P.  74.  1.  161. 

6.  Lorsque  l'obligation  principale  est  à 
terme,  le  droit  de  gage  existe  du  moment 
où  la  constitution  en  a  été  faite,  sauf  au 
créancier,  pour  se  prévaloir  des  prérogatives 
qui  en  résultent,  à  attendre  l'échéance  du 
terme.  —  J.GL  Nantissem.,  39. 

7  le  nnnti<;«pment  peut  s'appliquer  à  une 
dette  non  aciuillo,  i  oxprtàiion  dette  ayant, 


dans  l'art.  2071,  un  sens  général  qui  com- 

Erend  l'obligation  de  faire  aussi  bien  que  l'o- 
iigation  de  donner,  et,  par  conséquent,  la 
dette  éventuelle  comme  la  dette  actuelle.  — 
Cr.  r.  29  nov.  1866,  D.P.  67.  1.  43. 

8.  Le  nantis-sement  n'est  valable  que  s'il 
s'applique  à  une  créance  dont  la  loi  recon- 
n;iît  la  validité.  —  Paris,  13  juin  18G8,  D.P. 
6S.  2.  170. 

9.  —  2°  Contrat  réel.  —  Le  nantissement, 
comme  le  prêt  (V.  art.  1874,  n»  3,  1875, 
n"'  3  et  s.  ;  1892,  no'S  et  s.),  est  un  contrat 
rùel,  en  ce  sens  que  le  concours  des  volontés, 
qui  est  l'élément  primordial  de  ce  contrat 
comme  de  tous  les  autres  (V.  art.  1108,  »o4, 
et  art.  1109  et  s.),  ne  suffit  pas  pour  le  con- 
stituer :  le  nantissement  n'est  réalisé  qu3 
par  la  tradition  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 
—  J.G.  Nantissem.,  46,  47.  —V.  art.  2076. 

10.  Toutefois,  la  convention  par  laquelle 
l'une  des  parties  s'engage  à  donner  tel  objet 
en  gage  e.st  obligatoire,  et  celui  au  profit  du- 
quel elle  a  eu  lieu  a  une  action  pour  obtenir 
la  remise  du  gage,  ou,  à  défaut,  des  domma- 
ges-intérêts.—  J.G.  Nantissem.,  48. 

11.  Le  défaut  de  remise  au  créancier  du 
gage  promis  par  lé  débiteur  ne  peut  être  in- 
voqué par  ce  dernier,  ni  par  ses  héritiers, 
môme  bénéficiaires,  comme  une  cause  de 
nullité  du  contrat.  —  Bordeaux,  8  juin  1832, 
J.G.  Nantissem.,  121  et  92. 

12.  La  simple  détention  de  la  chose  appar- 
tenant au  débiteur  produit  quelquefois  au 
profit  du  créancier  les  prérogatives  attachées 
au  droit  de  gage,  indépendamment  de  toute 
stipulation  expresse.  — J.G.  Nantissem.,  57. 

13.  Tel  est  le  cas  de  gage  tacite,  prévu  par 
l'art.  2082,  §  2.  —  V.  art.  2uS2,  n»»  21  et  s. 

14.  Tels  sont  aussi  :  le  droit  de  gage  du 
locateur  sur  les  fruits  de  la  récolte  et  sur  les 
meubles  et  ustensiles  qui  garnissent  la  mai- 
son louée  ou  la  ferme. — V.  art.  2102. 

15.  ...  Celui  de  l'ouvrier  qui,  n'étant  pas 
payé  de  sa  main-d'œuvre,  détient  la  chose 
par  lui  confectionnée  ou  améliorée.  — Y.  art. 
2094,  no»  38  et  s. 

16.  ...  Les  droits  de  gage  du  commission- 
naire pour  frais,  prêts  et  avances  sur  la  va- 
leur des  marchandises  qui  lui  ont  été  con- 
fiées. —  V.  art.  95  c.  com. 


17.  ...  De  l'aubergiste  sur  les  efTets  du 
vovageur  qui  ont  été  transportés  dans  son 
auberge.  —  V.  art.  2102  c.  civ. 

18.  ...  Du  voiturier  sur  la  chose  voiturée. 

—  V.  art.  2102. 

19.  ...  De  la  régie,  pour  le  payement  des 
droits  de  douane  .<ur  les  marchandises  en 
entrepôt.  —  Loi  8  flor.  an  11,  J.G.  Nantis- 
sem., 37,  et  Douanes,  p.  .otXi. 

20.  Une  créance  peut  se  trouver  afifectée 
par  privilège  au  payement  d'une  dette,  in- 
dépendamment de  toute  convention  entre  le 
créancier  et  le  débiteur.  C'est  ce  qui  a  lieu 
par  l'efTet  d'une  saisie-arrêt  :  le  saisissant 
acquiert,  sur  la  créance  saisie,  un  droit  de 
ga^e,  indépendamment  de  l'emploi  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  2073.— J.G.  Nan- 
tissem., 70.  —  V.  art.  557  et  s.  c.  pr.  civ. 

21.  —  3°  Contrat  synallagmatique  impar- 
fait. —  Le  contrat  de  nantissement  est  un 
contrat  synallamatique  imparfait,  puisqu'à 
la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  tout  con- 
trat synallagmatique  parfait,  il  ne  fait  naître 
immédiatement  et  directement  qu'une  seule 
action  au  profit  du  débiteur  qui  a  constitué 
la  chose  en  gage,  celle  en  restitution  de  cette 
chose,  l'action  appelée  pvjneratili'i  directa. 

—  J.G.  Nantissem.,  49.  50.  —  V.  art.  20:^2, 
V.  aussi  art.  1102  e»îl03,  n»  3. 

22.  Ce  'o'est  qu'ultwieurement  et  acces- 
soirement que  le  créancier  acquiert  une  ac- 
tion appelée  pignemtitia  contraria,  pour 
se  faire  indemniser  du  préjudice  qu'il  peut 
avoir  éprouvé,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  par  la  mauvaise  foi  du  débiteur,  et  de 
ce  qu'il  a  déboursé  pour  la  conservation  et 
la  plus-value  de  ia  chose.. —  J.G.  Nanliê- 
sem.,  49,  5Ù.  — V.  art.  2080,  n»  14. 

23.  —  4»  Contrat  à  titre  onérexix.  —  Le 
nantissement  n'est  pas  un  contrat  de  bien- 
faisance, car  il  est  intéressé  des  deux  côtés 
(V.  art.  1105  et  1106).  Il  a  lieu  en  faveur  du 
débiteur,  parce  qu'il  lui  fait  trouver  plus  ai- 
sément de  l'argent,  et  en  faveur  du  créancier 
parce  qu'il  rend  sa  créance  plus  sûre.  — J.G. 
Nantissem.,  31.  —  V.  art.  2060,  n»  2. 

24.  Sous  ce  rapport,  le  nantissement  se 
di.-^tingue  d'autres  contrats  qui  se  réalisent 
egalehient  par  la  remise  de  la  chose.  Ainsi  le 
prêt  à  usage  ou  commodat  n'intervient  que 
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dans  l'intérêt  du  débiteur  (art.  1876);  de 
même,  le  dépôt  n'intervient  que  dans  l'in- 
tiMtUdu  déposant  (art.  1917).  — J. G.  Nanlis- 
sem.,  54. 

35.  —  II.  Rapports  du  nantissement  avec 
d'autres  conthats.  —  Le  nantissement  se 
rapproche,  par  le  but,  du  contrai  de  caution- 
nenrient;  c'est  éi;aleinent  une  sûreté  qu'il 
procure  au  créancier,  et  il  se  classe  parmi 
les  contrats  accessoires.  Mais  la  sûreté  pro- 
duite par  le  cautionnement  consiste  dans 
l'adjonction  d'une  |)ersonne,  tandis  que,  dans 
le  nantissement,  elle  consiste  dans  l'adjonc- 
tion d'une  chose.  —  J.G.  Aantissem.,  56; 
Enregislr.,  153'4.  —  V.  art.  2011,  a»  15. 

26.  Le  contrat  qui  se  forme  entre  les  ou- 
vreuses d'un  théùtre  et  le  directeur  auquel 
elles  remettent,  pour  garantie  de  leur  ges- 
tion, une  somme  dont  celui-ci  ne  peut  se  ser- 
vir et  qu'il  doit  restituer  à  la  cessation  de  la 
fonction,  n'est  pas  un  cautionnement,  mais 
un  nantissement.  —  Gr.  r.  29  nov.  1866,  D.P. 
t;7.  1.  V3.  -  V.  art.  2011,  n»  16. 

27.  Lorsque  le  contrat  de  nantissement 
est  immobilier,  il  y  a  entre  lui  et  l'hypothè- 
que, indépendamment  du  déplacement  delà 
possession  qui  a  lieu  dans  un  cas  et  n'a  pas 
lieu  dans  I  autre,  cette  dîflcrence,  que  le 
créancier  hypothécaire  a  un  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix  provenant  de  la  vente  de 
l'immeuble,  tandis  que  l'antichrésiste  ne 
viendrait  que  par  contribution  avec  tous  au- 
tres créanciers,  ses  prérogatives  se  bornant 
à  la  jouissance,  ainsi  qu'au  droit  de  réten- 
tion.—  J.G.  Nanlisscm.,  56. — V.  art.  2085, 
n°»  1  et  s.,  94  et  s.;  2091,  n»»  1  et  s.,  et  art. 
2114. 

28.  Le  nantissement  d'objets  soit  mobi- 
liers, soit  immobiliers,  doit  être  distingué  de 
la  vente  et  du  transport.  —  J.G.  Nanlisscm., 
55.  —  V.  art.  2075,  n<"  1  et  s.;  art.  20S.o, 
no*  7  et  s. 

29.  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  un 
éditeur  reconnaît  le  préteur  qui  lui  fait  des 
avances  pour  la  publication  d'un  ouvrage, 
comme  propriétaire  des  caractères  et  du  pa- 
pier destinés  à  l'impression  et  de  toute  l'é- 
dition, constitue,  non  une  vente,  mais  un 
nantissement,  alors  qu'en  même  temps  l'é- 
diteur stipule  qu'il  aura  le  droit  exclusif  de 
vendre  les  e.\emplaires  publiés  et  que  la 
propriété  du  prêteur  cessera  au  rembourse- 
ment des  deniers  empruntés.  —  Bourges, 
14  juin  1844,  D.P.  46.  2. •41. 

30.  11  ne  faut  pas  confondre  le  gage  pro- 
prement dit,  celui  qui  confère  au  créancier 
un  droit  de  rétention  sur  la  chose,  et  un  pri- 
vilège sur  le  prix,  avec  le  droit  que  l'on  ac- 
quiert sur  les  biens  d'un  débiteur  du  moment 
que  l'on  devient  créancier,  et  comme  sanction 
de  cette  créance  d'après  le  droit  commun 
(art.  2093).  —  J.G.  Nantissem.,  58. 

31.  Cet  engagement  des  biens  ne  confé- 
rant par  lui-même  aucun  droit  exclusif  et 
privilégié,  et  n'étant  la  source  d'aucune  sû- 
reté particulière,  se  résout,  pour  le  créan- 
cier, dans  le  droit  de  faire  procéder  judiciai- 
rement à  la  saisie  et  à  la  vente  des  biens  du 
débiteur  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  —  J.G.  Nantissem.,  58. 
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Le  nantissement  d'une  chose  mobi- 
lière s'appelle  gti(]C'  Celui  d'une  chose 
immobilière  s'appelle  anlichrèse.  —  C. 
civ.  2073  s.,  2085  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.    Nantissem., 
p.  432  et  s.,  n"  3,  15. 

V.  art.  2073  et  s.,  2085  et  s. 

CHAPITRE   PREMIER 

Du  Gage. 


à  ter- 


Art.    2073. 

Le  {fajje  confère  au  créancier  le  droit 
de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en 
est  l'objet,  par  privilég^e  et  préférence 
aux  autres  créanciers.  —  G.  civ.  2079, 
2095,  2102-2».  —  G.  pén.  411. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Nantissem,, 
p.  433  et  s.,  n"  5,  19. 

1.  —  1.  Personnes  entre  lesquelles  peut 

SE  FORMER  LE  CONTRAT  DE  GAGE. —  V.  art.  2077. 

—  V.  aussi  art.  2076,  n<"  36  et  s. 

2.  —  II.  Quels  objets  peuvent  être  con- 
stitués EN  gage.  —  En  général,  toutes  les 
choses  mobilières  qui  sont  dans  le  commerce 
peuvent  être  l'objet  d'une  constitution  de 
gage  :  tels  sont  les  bijou.\,  les  meubles  meu- 
blants, les  objets  d'art,  les  fruits  de  la  terre, 
les  animaux  de  travail  ou  de  luxe,  les  mar- 
chandises, hardes,  argenterie,  etc.  —  J.G. 
Nantissem.,  68. 

3.  On  peut  môme  donner  en  nantissement 
de  l'argent  comptant,  pour  la  garantie,  par 
exemple,  d'un  emprunt  ou  do  la  location  d  un 
objet  mobilier,  tel  qu'un  livre,  comme  cela 
so  pratique  dans  les  établissements  connus 
sous  le  nom  de  cabinets  de  lecture.  —  J.G. 
Nantissem.,  68. 

4.  C'est  ce  qui  a  lieu  aussi  dans  le  contrat 
formé  entre  le  directeur  d'un  théâtre  et  les 
ouvreuses,  qui  remettent  à  celui-ci  une 
somme  d'argent  pour  la  garantie  de  leur  ges- 
tion. —  V.  art.  2071,  n»  26; 

5.  Les  meubles  qui  dépendent  du  domaine 
de  l'Etal  peuvent  être  affectés  d'un  droit  de 
gage.  —  J.G.  Nantissem.,  69. 

6.  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer 
peuvent  être  l'objet  d'un  nantissement;  par 
suite,  le  créancier  en  faveur  duquel  ce  nan- 
tissement a  eu  lieu  doit  être  préféré  aux 
créanciers  chirographaires  du  propriétaire 
du  navire.  —  Req.  2  juill.  185G,  D.P.  50.  J. 
427. 

7.  Les  choses  mobilières  incorporelles, 
telles  que  les  créances,  les  dettes  actives, 
peuvent  être  l'objet  du  contrat  de  nantisse- 
ment.—  J.G.  Nantissem.,  70.—  V.  art.  2075. 

8.  Le  gage  ne  pouvant  porter  que  sur  des 
objets  mobiliers  corporels  ou  incorporels, 
toute  chose  qui  est  reconnue  avoir  un  carac- 
tère immobilier  ne  peut  en  être  l'objet.  — 
J.G.  Nantissem.,  73,  74.— V.  art.  2075,  n<>29. 

9.  Du  reste,  le  fait  que  les  objets  donnés 
en  gage  seraient  d'une  valeur  bien  inférieure 
à  la  dette  n'entraîne  pas  la  nullité  du  nantis- 
sement. —  Bordeaux,  8  juin  1832,  J.G.  Nan- 
tissem., 145  et  92. 


10.  On  ne  peut  donner  en  gage  la  chosa 
d'autrui.  —  'V.  art.  2077,  n<"  10  et  s. 

11.  La  chose  donnée  en  gage  peut-elle  être 
engagée  par  le  créancier  gagiste  au  profit  de 
son  propre  créancier?  —  V.  art.  2077,  n^lS 
et  s. 

12.  —  III.  Effets  du  contrat  entre  les 
pahties.  —  V.  art.  2080  à  2083. 

13.  —  IV.  Efkkts  du  contrat  a  l'fgard 
des  tiers.  —  1°  Privilège.  —  Le  contrat  de 
gage  confère  au  créancier  gagiste  le  droit  de 
se  faire  payer  sur  le  prix  de  la  chose  enga- 
gée, par  privilège  et  préférence  aux  autres 
créanciers  de  son  débiteur.  —  J.G.  Nantis- 
sem., 209. 

14.  Sur  la  nature  et  les  efi'ets  du  privi- 
lège en  général,  V,  art.  2095. 

15.  Quant  au  rang  particulier  qui  est  dé- 
volu au  privilège  du  gagiste,  lorsqu'il  se 
trouve  en  concours  soit  avec  les  privilèges 
généraux,  soit  avec  les  privilèges  spéciaux 
sur  certains  meubles,  V.  art.  2096. 

16.  Le  privilège  conféré  par  l'art.  2073  dif- 
fère de  celui  débni  par  l'art.  2095,  en  ce  que 
ce  dernier  est  fondé  sur  la  qualité  de  la 
créance,  tandis  que  le  privilège  du  gagiste 
est  fondé  uniquement  sur  le  fait  de  la  pos- 
session, et  a  pour  origine  la  convention  ex- 
presse ou  tacite  des  parties.  —  J.G.  Nantis- 
sem., 209.  —  V.  arL  2076.  —  V.  aussi  art. 
2071,  n»'  14  et  s.;  art.  2074,  n»  49. 

17.  —  2»  Droit  de  rétention.  —  Le  Créan- 
cier gagiste  peut-il  se  prévaloir,  à  rencontre 
des  autres  créanciers  du  débiteur,  du  droit 
de  rétention  que  l'art.  2082-1»  lui  accorde 
à  rencontre  du  débiteur  seulement?  —  V. 
art.  2082,  n«"  4  et  s. 

Art.  2074. 

Ce  privilég^e  n'a  lieu  qu'autant  qu'il 
y  a  un  acte  public  ou  sous  seings  privé, 
dûment  enregistré,  contenant  la  décla- 
ration de  la  somme  due,  ainsi  que  l'es- 
pèce et  la  nature  des  choses  remises  en 
gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qua- 
lité, poids  et*mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et 
son  enregistrement  ne  sont  néanmoins 
prescrits  qu'en  matière  excédant  la  va- 
leur de  cent  cinquante  francs.  —  G. 
civ.  1315,  1317,  1325,  1328,  1341  s., 
1347,  2075  s.  —  G.  com.  91  s. 

£:posé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Nantissem,, 
p.  434,  n*  16. 

1.  L'art.  2074  s'applique  seulement  aux 
meubles  corporels.  Quant  aux  meubles  in- 
corporels, V.  art.  2075. 

2.  Les  formalités  qu'il  indique  ont  pour 
but  d'empêcher  les  débiteurs  de  frauder  leurs 
créanciers,  et  elles  ne  sont  prescrites  que 
dans  les  rapports  du  créancier  gagiste  avec 
les  autres  créanciers  du  débiteur  et  pour  lui 
assurer  le  privilège  créé  par  l'art.  2073.  — 
J.G.  Nantissem.,  75.  —  V.  infrà,  n»'  32  et  s. 

3.  —  I.  Rédaction  d'un  acte  Écnrr.  —  Le 
nantissement  peutètre consenti  sous  la  forme 
d'une  vente,  alors  que  l'acte  contient  tout 
à  la  fois  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour 
la  régularité  d'une  vente,  et  celles  nécessai- 
res à  la  validité  du  nantissement.  —  Req. 
2  juill.  1856,  D.P.  56.  1.  427. 

4.  La  convention  attributive  d'un  gage, 
formée  entre  époux  en  vertu  des  clauses  de 
leur  contrat  même  de  mariage,  ne  manque 
pas  pour  cela  des  éléments  essentiels  pour 
la  validité  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  cetto 
convention  soit  faite  par  acte  sépare.— Bor- 
deaux, 8  juin  1832,  J.G.  Nantissem.,  92  et 
76. 

5.  Lorsque  les  formalités  exigées  par  la  loi 
ont  été  observées  pour  la  constitution  du 
gage,  la  déclaration  d'un  tiers  qu'ii  posséda 


(îiuf.  !•'.  —  fiagê» 


(C.  CIV.  .  Art  tt074.|     \vn 


pour  lu  ort^iiiiolur  kmkIhIo  ohI  viiIiiMo,  oiiioiu 
uu'xllo  un  MUlt   |iiiM  roii.iliitiWi  |iiir  iii'to  uu- 

tlU<lllli|UU  DU  «UIIM  HUIII^  IIIIVO   llOniCIll  tflIl'O- 

Kislio.  —  l'urlN.  iiltW;.  lHi7,  IM'   fl4.  t   ilM). 

6.  I.'iiuludu  iiuiilishoiiiiMil,  iMiiiil  iiiMOiilnil 
uiultiliTiil,  n'usl  iniriMiuiniN  ii  In  iin  (■nniI«i  d'ô- 
Ir»  roili^K  on  doiibit)  oiiciiiul,  cuMliiniti'iiiiMit 
à   rail,    IHUM  »i    (IV.  —  .1,(1.  .VutWuorm.,  HU. 

—  V,  aiiSKi  ail.  .iiK'i,  ii"«  H'.t  ni  «. 

7.  Il  coiiviiMit  lowlclois  (lo  fairo  i'6iliKi*r  un 
(loulilu  ori|;iiiiil,  allii  (|uo  rtiii  triant  roinirt  uu 
ri'i  iiiu  iiM',  lo  (|(<|iil(<iir  (  niiforvo  tiiilio  nom 
luaiii.s  un  tilro  qui  lui  poniiollu  do  di<j()UL>r  la 
luawvaiso  loi  du  rioaiu  ior,  ol  de  sm  fain<  ros- 
litiior  U»s  (ilij(>l.s  oii|;af;i'.t, — J.ti.  ^nniiss.,  M'J. 

8.  Sur  la  piouvo  du  f;acu  un  inuliùiu  cuiii- 
iiUMOialo,  V.  u.  coin.  ait.  iti  ot  «. 

9.  —    II.     K.NHI  (ilSIHIùMK.M     IU<    I.'aOIK    SOII» 

HKiNO  niivii.  —  Si  lolat  d«<.><  olijt'Ls  donnes 
en  ijagou  Oté  Tait  par  U(  to  sépaiv,  il  doit  (Uru 
uus.si  bion  .soumis  l't  la  ruriiuilito  do  l'oiiru- 
){i.^trollUMlt  (luu  l'uolu  de  nantitisuuiont  lut- 
niOintv  —  J.li.  Saiitissi-m.,  8ii. 

10  l/ac to  .siiiuilo,  contonaiit  vciito  par 
un  dobitour  à  son  croanciur  do  sa  cupro- 
prii''to  dans  un  naviro,  pour  parvenir  a  la 
roalisatioii,  convonuo  sous  cotio  forme,  d'un 
contrat  tlo  naiitisscinent  pivovistaiit,  u  pu 
Otro  considoro  coinmo  constituant  avec  oo 
dernier  contrat  uno  seule  convention,  et,  par 
suite,  tHre  dcciarô  renfermer  un  nantisse- 
ment valable,  lorstiu'il  a  cto  enregistré,  bien 
que  l'acte  de  nantissement  iui-mônie  n'ait 

Ïas  été  éf;aleineiU  enrof^istré.—  Req.  23Juilt. 
844,  J.G.  .\auliss.,  S'^ 

11.  —  1"  Dchù  de  i'cnrfijislrcinetil.  — 
Bien  que  la  loi  ne  lixe  pas  de  délai,  l'acte  de 
nantissement  ne  pourrait  plus  être  onrej^is- 
tro  ulilement,  à  l'elVet  de  taire  acquérir  un 
privilège,  postérieurement  ;■<  l'éponue  à  la- 
quelle des  tiers  auraient  acquis  des  droits 
qui  se  trouveraient  lèses  par  l'acquisition  de 
ce  privilégie.  —  Metz,  22  déc.  1820,  J.G. 
i\'an(iss.,  i>6. 

12.  Si  l'un  des  créanciers  avait  formé 
saisie-arrét  entre  les  maias  du  créancier  qui 
a  reçu  la  chose  en  gage,  l'enregistrement 
qui  ne  serait  fait  que  postérieurement  à  cette 
saisie-aiTôt  ne  pourrait  être  opposé  au  créan- 
cier saisissant.  —J.G.  Nauii.fs.,  86, 

13.  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  l'enre- 
gistrement de  l'acte  fait  seulement  depuis 
l'époque  déterminée  par  le  tribunal  (Oinnie 
étant  celle  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ou 
môme  dans  les  dix,  jours  qui  auraient  pré- 
cède cette  époque,  pour  dette  antérieure- 
ment contractée,  ne  pourrait  être  opposé  à 
la  masse  des  créanciers.  —  V.  c.  com.  art. 
446. 

14.  Si  l'objet  constitué  en  gage  était  la 
portion  de  biens  qui  revient  au  débiteur  dans 
une  succession  ouverte  à  laquelle  il  a  droit, 
l'acte  constitutif  du  gage  devrait  avoir  date 
certaine  antérieure  â  l'époque  où  un  au- 
tre créancier  aurait  lui-même  acquis  des 
droits  sur  les  mômes  biens,  par  cvemple,  par 
une  demande  en  liquidation  et  partage  de  la 
masse  héréditaire.  —  J.G.  Aantiss.,  SI.  — 
V.  art.  2076,  n"  35. 

15.  —  2"  Actes  cquifjollents  à  l'enregistre- 
ment.—  L'enregistrement  de  l'acte  sous  seing 
prive  qui  constate  un  nantissement,  n'étant 
e.\igé  par  l'art.  2074  qu'à  l'effet  d'assurer  une 
date  certaine  à  cet  acte,  il  peut  être  suppléé 
par  l'un  des  moyens  ou  circonstances  indi- 
aués  dans  l'art.  1328,  et  notamment  par  le 
décès  de  l'un  des  signataires.  —  Dijon,  18 
déc.  1855,  D.P.  56.  2.  185,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  17  févr.  1858,  D.P.  58.  1,  125.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  Xantiss.,  83;  Obligat.,  3906. 

—  Ouest,  controv.,  ibid. 

16.  La  mention  d'un  nantissement  dans 
un  acte  public  de  société  passé  en  exécution 
de  ce  nantissement  supplée  aussi  à  la  forma- 
tion de  lenregistrement  prescrite  par  l'art. 
2074.  —  Nîmes,  2  août  1847,  D.P.  48.  2.  41. 

17.  Le  nantissement  consenti  dans  un 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  mais 
rappelé  dans  un  acte  public  postérieur,  qui 
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10,  Ainiil,  il  nu  pournilt  Atrn  Huppltio  à 
l'acto  du  iiaiitisM'iiiiMit  uviinl  date  r.urlamo 
(lu'exino  l'art,  'J(l,'4,  p.ir  uno  Ictlro  mntmve, 
im^iiio  rovOluo  du  llmliru  do  la  po<»io,  dans 
laqiiello  la  coiislil  "lion  do  giigo  sei.i  t  recon- 
nue. —  Monipellier,  4janv.  Is.ia,  Ij.l',  54.  2. 
171,  —  V.  ait,  i;i2N,  n»'  2'JulH. 

20.  —  m.   END.NCIAnONH    (JIIK    noiT    CONTK- 

Niii  l'actk  i>k  nantihskmknt. —  !•  D^ctarnlion 
de  lu  siiinme  due.  —  L'acto  doit  contenir  la 
déclaration  de  la  Homme  duo,  \ua\^  la  loi  nu 
prescrit  point  d'y  ment  ion ncr  la  date  ni  mt^mo 
la  cause  do  la  créance.  — J.G.   .\iiiitn.s.,  '.Ht. 

21.  Si  lu  nanlissument  est  applicable  a  une 
ouverture  do  crédit,  il  faut  cjne  i'ouverluro 
du  crédit  soit  l'uéo,  de  telle  sorte  quo  tlitns 
le  cas  même  on  il  aurait  été  énonce  dans 
l'acle  de  nantissement  que  tous  crédits  sup- 
nlémentaires  seraient  également  garantis  sur 
les  marchandises  ainsifiiiées,  ces  crédits  nu 
pourront  doiiiier  lieu  au  privilège  en  laveur 
du  créditeur  s  il  n'eviste  aucun  acte  régulier 
qui  déteiinine  leur  limite,  ainsi  (]ue  l:i  na- 
ture ot  res()èco  des  choses  livrées  en  supplé- 
ment do  gage.  —  l'aris,  3  juin  18i4,  J.G. 
Aauliss.,  yO.  —  V.  aussi  infn'i,  n°  31. 

22.  —  2"  Désignation  des  objets  dontics  en 
gni/e.  —  Cette  désignatio.n  doit  être  assez 
(irécise  pour  empêcher  les  fraudes  (jui  pour- 
raient se  commettre  au  [iréjudice  des  autres 
créanciers  par  la  sub.-tilution  d'objets  plus 
précieux  à  ceux  ijui  ont  été  primiti'oment 
constitués  en  gage.  —  J.G.  Nantiss.,  Ul. 

23.  Elle  peut  être  faite  soit  dans  l'acte 
même,  soit  dans  un  état  y  annexé.  —  J.G. 
IS'antissem.,  91. 

24.  Si  la  désignation  a  eu  lieu  par  acte 
séparé,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  faire  ré- 
diger en  double  original;  seulement,  il  peut 
être  utile  de  le  faire.  — i.G,  Nanlissem.,  92. 
—  V.  suprà,  n°  7. 

25.  Lorsqu'un  débiteur  a  déclaré  qu'il 
donne  à  titre  do  gage  la  lotalilé  des  effets 
mobiliers  qui  lui  appartiennent  dans  un  in- 
ventaire fait  précéaemment.  il  est  donné  sa- 
tisfaction aux  dispositions  de  l'art.  2074.  — 
Bordeaux,  8  juin  1832,  J.G.  Aanlissem.,  92. 

I  26.  De  même,  le  nantissement  de  vins  de 
!  Champagne  est  valable  lorsque  le  contrat  dé- 
signe les  vins  comme  étant  blancs  mous- 
seux et  n'ayant  point  encore  reçu  leur  der- 
nière préparation,..,  s'il  n'est  pas  justifié 
d'ailleurs  qu'il  y  ait  eu  de  substitution  pos- 
sible de  la  partdu  débiteur.  —  Paris,  7  août 
1S41,  J.G.  Aanlissem.,  92-2°. 

27.  Jugé  toutefois...  que  le  nantissement 
n'étant  pas  valable,  si  le  contrat  ne  contient 
pas  une  description  de  l'objet  donné  en  gage, 
susceptible  de  le   faire  distinguer  d'autres 
objets  de  même  nature,  il  en  résulte,  qlie  le 
privilège  attaché  au  nantissement  ne  peut 
être  réclamé  par  le  créancier  à  qui  un  cer- 
tain nombre  de  bouteilles  de  vin  de  Cham- 
pagne ont  été  données  en  gage,  lorsque  le 
I  contrat  ne  dé.signe  pas  à  quelle  année  les 
j  vins  appartiennent,  s  ils  sont  bruts  ou  tra- 
I  vailles,  si  les  bouteilles  sont  pleines  ou  cou- 
'  leuses,  le  nombre  de  chaque  tas.  —  Paris, 
26  mai  1841,  J.G.  Xanlissem.,  93-2».  —  Pa- 
I  ris.  15  juin  1841,  ibid. 
\      28.  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  débiteur 
donne  sa  bibliothèque  en  gage  n'est  pas  va- 
,  lable,  s'il  ne  contient  pas,  outre  la  mention 
j  du  nombre  des  volumes,  la  désignation  des 
I  ouvrages,  leur  format,  édition,  et  autres  si- 
gnes caractéristiques  de  leur  valeur.  —  Civ. 
r.  4  marslSll,  J.G.  .Van a'ssem.,  93-1  »  et  94. 
j      29.  De  même,  l'acte  de  nantissement  ayant 
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qu'elle  a  confoiiduB.  —  t^iv.  r.  ^'t  ii<  t,    t«;4j, 

li.l".  67.  1.  li.3  —  V.  au»tsj  êuprà,  n«  2\. 

32.  —  IV.    Ll-KKI8    un    l'iN'iUkKHVATIoII    lit.» 

KonMAi.iTi5s.  ...  1»  Luire  le*  purin-s  —  L'in- 
observation des  formalitéH  [  .jr 
l'art.  2U7(,  pour  que  le  crer  .  ,  le 
puisse  exercer  son  privilège  sur  I  objet  iJonno 
en  gage,  ne  peut  être  opposée  din-  t  .ir  \r* 
autres  créanciers,  et  non  par                  .     — 

Beq,  13  juin.  1:i24,  J.ti.  Aan/. ..,    .7    — 

Beq.  -25  mars  l».il,  D.l\  .';4,  5  4U'l  —  Guad«>- 
loupe,  I"  juin.  1872,  D.P.  74  2.  95.  —  Ùb- 
serv.  conf.,  J.G.  iXanlitsem.,  77. 

33.  Spécialement,  lu  débiteur  ne  peut  paa 
se  prévaloir  de  leur  inobservation  pour  eii- 
ger  la  remise  de  la  chose  donnée  en  gage.  — 
Mêmes  arrêts.  —  V.  art.  2071,  n"  11. 

34.  Par  suite,  à  l'égard  du  débiteur,  il 
sullit  que  le  créancier  saisi  du  gage  en  éta- 
blisse la  détention  a  titre  de  gage  par  un 
acte  quelconi|uo,  même  par  la  possession  du 
gage,  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  bonne 
foi  et  de  tous  les  caractères  qui  peuvent  la 
justiher.  —  Arrêt  pn-cité  du  13  juill.  Ih24. 

35  De  même,  le  débiteur  n'est  pas  admis 
à  se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement  du 
contrat  de  gage,  pour  en  demander  la  nul- 
lité :  cette  fôrmalitc  est  e.vigée  par  la  loi  dans 
l'intérêt  des  tiers  seulement.  —  Bordeaux, 
28  août  1840,  J.G.  .\antissem.,  78.  —  V.  art. 
2(17";.  n»  42. 

36.  De  ce  qu'un  contrat  de  nantissement 
est  valable  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
quoiqu'il  n  ait  pas  été  enregistré,  il  suit  que 
le  défaut  d'enregistrement  ne  peut  être  op- 
posé au  créancier  gagiste,  même  par  des  tiers, 
s'ils  ne  se  présentent  qu'après  que  les  elTets 
du  contrat  de  nantissement  ont  été  entière- 
ment consommés  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur, par  la  vente  du  gage  opérée,  a  la 
diligence  du  créancier,  en  v'ertu  de  la  con- 
vention, et  par  le  payement  de  la  créance, 
accompli  à  laide  du  prix  de  vente,  par  voie 
de  la  compensation.  —  Civ.  r.  22  juin  IsiiS. 
D.I".  o-i.  1.  2o>!. 

37.  Entre  les  parties,  la  preuve  de  l'e.vis- 
tence  du  contrat  de  gage  et  de  la  réception 
de  la  chose  à  ce  titre,  est  restée  sous  l'em- 
pire des  règles  du  droit  commun  ;  à  d^-faut 
a'acte  écrit,  cette  preuve  peut  se  faire  par  la 
correspondance  des  parties,  par  l'aveu  du 
débiteur,  par  son  refus  de  prêter  le  serment, 
et  même  par  la  preuve  testimoniale ,  si  l'on 
est  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi.  — 
J.G.  Xantissem.,  80.  81. 

38.  En  matière  de  gage,  comme  en  ma- 
tière de  dépôt,  la  preuve  par  témoins  n'est 
pas  admissible  si  la  valeur  du  gage  excèJe 
loO  fr.-,  par  suite,  lorsque  l'énumération  des 
objets  qu'on  prétend  avoir  été  mis  en  gage 
démontre  que  leur  valeur  excède  150  fr..  le 
tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  plainte  for- 
mée contre  celui  qu'on  accuse  a'avoir  dé- 
tourné le  gage  à  son  proht,  oe  peut  point 
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admettrez  preuve  testimoniale  sur  le  fait  de 
la  remise  fie  ce  ga«e.  — Nîmes,  2'J  févr.  1828, 
J.G.  Nan(i88em.,iil. 

39.  ...  2"  A  l'égard  des  tiers.  —  Celui  qui 
rùclame  les  effets  d'un  contrat  de  gage  vis-à- 
vis  des  tiers  ne  peut  suppléer  ?)  la  représenta- 
tion de  l'acte  écrit,  dont  dépend  l'eCacacité  du 
contrat,  au  moyen  de  présomptions  ou  éBon- 
ciations  constatant  l'existence  de  cet  acte, 
et  notamment  par  la  mention  d'enregistre- 
ment..., encore  bien  que  le  titre  ait  été  trans- 
orit  en  son  entier  sur  les  registres  du  bureau 
de  l'enregistrement.—  Aix,  21  févr.  1840, 
J.G.  Nantissem.,  80  et  211. 

40.  Lorsque  l'acte  de  constitution  de  gage 
n'est  pas  représenté,  la  transcription  entière 
de  cet  acte,  lors  de  son  enregistrement,  ne 
peut  valoir  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  tendant  à  faire  admettre  la  preuve 
testimoniale  et  les  présomptions  pour  établir 
la  réalité  du  nantissement.  —  Même  arrêt. 

41.  L'art.  2074  disposant  que  le  gage  pour 
une  somme  supérieure  à  150  fr.  doit  être  éta- 
bli par  écrit,  un  créancier,  détenteur  des 
titres  de  propriété  d'un  immeuble,  doit  être 
contraint  a  les  livrer  à  l'acquéreur,  lorsque 
la  détention  de  ces  titres,  comme  objet  d'un 
nantissement,  n'est  justifiée  que  par  son  al- 
légation.— Rennes,  30  mars  1815,  J.G.  Nan- 
tissem,, 75. 

42.  Un  prêteur  sur  gage  contre  lequel  il 
a  été  fait  des  poursuitesen  vertu  de  l'art.  411 
c.  pén.,  n'a  pu,  à  défaut  ;d'acte  authentique 
ou  sous  seing  privé  dûment  enregistré,  ré- 
clamer le  privilège  établi  par  l'art.  2074,  en 
vertu  d'un  inventaire  dressé  chez  lui  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  et  constatant 
les  objets  qui  lui  ont  été  remis  en  nantisse- 
ment. —  Metz,  21  mars  1817,  J.G.  Nantis- 
sent., 75-2». 

43.  L'imprimeur  auquel  des  papiers  ont 
été  remis  pour  l'impression  d'un  livre,  et  qui 
n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  pour 
le  nantissement,  ne  peut  prétendre,  lorsqu'il 
a  livré  partie  de  ces  papiers  au  propriétaire 
après  les  avoir  imprimes,  exercer,  pour  ses 
frais  d'impression,  le  privilège  de  gagiste  sur 
les  papiers  blancs  restés  dans  ses  magasins. 

—  Paris,  24  avr;  1827,  J.G.  Nanlissem.,  126, 
et  Privil.  et  hypoth.,  302. 

44.  Le  transfert  en  douane  de  marchan- 
dises sur  lesquelles  des  avances  ont  été 
faites  ne  constitue  pas,  même  dans  le  cas 
où  il  contiendrait  la  déclaration  de  la  somme 
due  et  de  la  nature  des  marchandises  enga- 
gées, un  acte  public  de  nantissement  dans 
le  sens  de  l'art.  2074,  on  vertu  duquel  le  prê- 
teur puisse  obtenir  un  privilège.  —  D.P.  47. 
1 .  161,  note.—  (Arg.)  Aix,  21  févr.  1840,  J.G. 
A'anlissem.,  128-lo. 

45.  — V.  Exceptions  aux  nÈGLEs  qui  pré- 
cèdent. —  1°  Matière  n'excédant  pas  150  fr. 

—  Les  formalités  énoncées  dans  l'art.  2074 
ne  sont  pas  exigées  même  à  l'égard  des  tiers, 
lorsque  la  matière  n'excède  pas  150  fr. —  J.G. 
Narili'isem.,  9b. 

46.  Et  par  les  m»ts  :  matière  n'excédant 
pas  150  fr.,  il  faut  entendre  le  montant  de 
l'intérêt  qui  se  trouve  en  conflit  entre  le 
créancier  gagiste  et  les  autres  créanciers  du 
d'.'biteur.  — J.G.  Nantissem.,  95. 

47.  Ainsi,  lors  même  que  la  créance  est 
supérieure  à  150  fr.,  si  l'objet  remis  en  gage, 
n'est  que  de  150  fr.,  les  autres  créanciers, 
qui  nont  à  craindre  de  préjudice  que  dans 
la  limite  de  cette  somme,  ne  peuvent  exciper, 
pour  faire  annuler  le  gage,  de  la  circonstance 
qu'il  n'y  a  eu  ni  écrit  de  passé,  ni  d'enre- 
gistrement. —  J.G.  Nantissem.,  95. 

48.  Il  en  est  de  même  si  la  créance  est 
inférieure  à  150  fr.,  tandis  que  la  valeur  de 
l'objet  donné  en  gage  excède  cette  somme, 
les  créanciers  n'ayant  pas  non  plus  dans  ce 
cas  à  craindre  un  préjudice  supérieur  à  la 
somme  de  150  fr.  —  J.G.  Nantissem.,  95. 

49.  —  2°  Gage  tacite.  —  L'art.  2074  n'est 
pas  applicable  au  privilège  résultant  du  droit 
de  eages  créé  par  la  loi  elle-même.  —  J.  G. 
Nantissem.,  96.  —  V.  art.  2071,  n»»  12  et  s- 


50.  —  3»  Matière  commerciale.  —  L'art. 
2074  n'est  pas  non  plus  applicable  en  ma- 
tière commerciale  depuis  la  loi  du  23  mai 
1863  (D.P.  63.  4.  73).  —  V.  art.  2084  c.  civ., 
et  art.  91  et  s.  c.  com. 
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.Société  16. 

Succession  14. 

Tiers  a9. 

Timbre  (poste)  18 
s. 

Titre  de  propriété 
(détentioni41. 

Transfert  (  doua- 
ne) 44. 

Tribunal  correc- 
tionnel 38. 

Vente  3. 

Vente  simulée  10. 

Vins  (qualité,  dé- 
signation) 26  s. 


Le  privilège  énoncé  en  l'article  pré- 
cédent ne  s'établit  sur  les  meubles  in- 
corporels, tels  que  les  créances  mobi- 
lières, que  par  acte  public  ou  sous  seing 
privé,  aussi  enregistré,  et  signifié  au 
débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage. 
—  G.  civ.  1315,  1317  s.,  1323,  1607, 
1690,  2076,  2081. 

Eiposé  des  motifs   et  Rapports,  J.G.  Nantissem., 
p.  434  et  s.,  n"  16. 

DIVISION. 

Nature  et  caractère  du  nantissc- 

ment  de  meubles  incorporels 

(no  1). 
Meubles  incorporels  qui  peuvent 

être  donnés  en  gage  (n»  26). 
Formes    du    nantissement    des 

meubles  incorporels  {n°  37). 


§2. 
§3. 


§  1 .  —  Nature  et  caractère  du  nantissement 
de  meubles  incorporels. 

1.  Xa  remise  d'un  titre  de  créance  en 
nantissement  a  beaucoup  d'analogie  avec  la 
cession  même  de  cette  créance,  et  il  n"est 
pas  toujours  facile  de  distinguer  si  le  contrat 
est  un  transport  ou  un  nantissement.  Dans 
le  doute,  on  doit  interpréter  l'acte  dans  le 
sens  le  plus  favorable  au  débiteur.  —  J.G. 
A'antissem.,  97,  104. 

2.  L'acte  par  lequel  un  débiteur  cède  et 
transporte  à  son  créancier  tous  ses  droits  à 
des  créances  qu'il  lui  remet  pour  en  disposer 
comme  de  choses  à  lui  appartenant,  mais  sous 
la  réserve,  delà  part  du  débiteur,  de  repren- 
dre tous  ses  droits  à  ces  créances  en  rembour- 
sant son  créancier,  a  été  considéré  comme  un 
nantissement  et  non  comme  un  transport.  — 
Beq.  3  juin.  1S34,  J.G.  Nantissem.,  104. 

3.  Au  contraire,  lorsque  dans  un  acte  un 
débiteur  a  déclaré  nantir  son  crcaiicier,  iii 
représentation  de  sa  dette,  de  la  cession  de 


jilusieurs  créances,  les  juges  peuvent  voir 
dans  cette  déclaration  une  véritable  cession 
de  droits,  et  non  un  simple  contrat  de  nan- 
tissement, et  autoriser  par  conséquent  lo 
créancier  à  poursuivre  en  son  propre  nom  le 
recouvrement  des  créances.  —  Heq.  8  juill. 
1824,  J.G.  Nantissem., iOn-A'.  — y.  art.  2079, 
n°9. 

4.  L'acte  de  transport  d'une  créance,  bien 
que  l'e.xpression  de  nantissement  se  trouve 
dans  son  contenu,  n'en  doit  pas  moins  être 
réputé  un  véritable  transport,  et  non  une 
dation  de  créance  en  nantissement,  si  cet 
acte  porte  que  le  cessionnaire  pourra  dispo- 
.ser  comme  bon  lui  semblera  de  la  créance 
en  principal,  intérêts  échus  ou  a  échoir.  — 
F.eq.  5  nov.  1811,  J.G.  Nantissem.,  107-2».— 
V.  art.  1690,  n»'  10  et  s. 

5.  La  cession  de  créance  faite  par  acte 
sous  seing  privé,  avec  clause  de  solidarité 
et  de  garantie  de  la  part  du  cédant,  ne  fait 
pas  présumer  un  nantissement,  bien  que  le 
cédant  se  soit  réservé  la  faculté  de  rembour- 
ser avant  toutes  poursuites,  s'il  est  établi  que 
cette  réserve  a  eu  pour  but  d'éviter  les  frais 
d'enregistrement  de  la  cession.  —  Lyon,  17 
mars  1842,  J.G.  Nantissem.,  107-3o,  et  Fail- 
lite, 118. 

6.  La  vente  faite  par  un  débiteur  à  son 
créancier,  sous  la  condition  qu'elle  demeurera 
sans  effet  en  cas  de  payement  de  la  créance 
au  terme  convenu,  constitue  une  vente  con- 
ditionnelle valable.  —  (Motifs)  Civ.  r.  29  août 
1849,  D.P.  49.  1.  273. 

7.  Cette  vente  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  ayant  le  caractère  d'un  contrat  de 
nantissement,  quoiqu'il  soit  dit  dans  l'acte 
qu'elle  est  consentie  pour  sûreté  de  la 
créance  :  d'où  la  conséquence,  si  elle  a  pour 
objet  une  chose  incorporelle,  qu'elle  est  op- 

Sosable  aux  tiers,  à  partir  de  la  notification 
u  transport,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradi- 
tion. —  Même  arrêt. 

8.  Le  dépôt  de  titres  au  porteur  entre  les 
mains  d'un  prêteur  d'argent  pour  sûreté  du 
remboursement  de  la  somme  prêtée  consti- 
tue un  véritable  nantissement,  et  àr-s  lors 
ne  donne  point  au  prêteur  le  droit  de  dispo- 
ser à  son  gré  du  gage  qui  lui  est  confie,  à 
moins  que  cette  faculté  n'ait  été  expressé- 
ment stipulée  dans  la  convention.  —  Paris, 
22janv.  1864,  D.P.  64.2.  23. 

9.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  prêteur 
ne  reçût  que  des  titres  au  porteur  et  exigeât 
la  conversion  des  titres  nominatifs,  et  qu'en 
outre  il  ne  fît  dans  ses  récépissés  aucune 
mention  des  numéros  des  titres  qui  lui  étaient 
remis  :  ces  circonstances  sont  sans  influence 
sur  la  nature  et  les  effets  du  contrat.— Même 
arrêt. 

10.  Lorsqu'un  établissement  de  crédit  s'est 
annoncé  au  public  comme  faisant  des  avan- 
ces en  compte  courant  ou  sur  dépôt  de  ga- 
ranties ou  de  nantissement,  les  valeurs  au 
porteur  à  lui  remises  par  les  tiers  auxquels 
sont  faites  des  avances  en  argent,  constituent 
nécessairement,  en  l'absence  de  convention 
contraire,  et  sans  qu'on  puisse  voir  un  obsta- 
cle dans  le  lait  de  l'ouverture  d'un  compte 
courant,  une  véritable  couverture,  dont  par 
suite  l'établissement  ne  peut  disposer,  en 
cas  d'exécution  du  débiteur,  que  conformé- 
ment aux  règles  du  nantissement.  —  Cr.  c. 
28  juin  1862,  D.P.  02.  1.  305. 

11.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où 
cet  établissement,  alors  même  qu'il  ne  fait 
dans  ses  récépissés  aucune  mention  des  nu- 
méros des  titres  qui  lui  sont  remis,  réserve 
aux  titulaires  la  faculté  de  les  retirer  et  s'en- 
gage à  leur  tenir  compte,  aux  échéances,  des 
coupons  afférents  à  ces  titres.  —  Même  arrêt. 

12.  Au  contraire,  la  stipulation  par  laquelle 
le  vendeur  de  valeurs  mobilières  (des  actions 
industrielles)  se  réserve  le  droit  de  retenir 
ces  valeurs  jusqu'au  payement  intégral  du 
prix,  et  de  les  faire  revendre,  pour  appliquer 
le  prix  de  la  revente  au  payement  de  sa 
criaiice  de  vendeur,  n'a  pas  le  caractère  d'un 
acte  de  nantissement,  mais  constitue  une  sti- 
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13.  1,0  (Kuilnit  (lo  11  '  tlimn 
iii'ttiin»  n'o^il  lKi'<  mil.  \<  <  •  imi  ■ 
lioiidiiiiil  «'Il  iiicmi'  ti  'II' 
l'ii'UiKO  nu  piiilit  ilti  .  it 
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IIOUVOllo  (lu    IMOIIIO  ('(llitl.il    (lo   IMIlllS<l'lll('llt, 

Hvoo  lo()uol  («lie  >o  (iiiiloiul.  —  l'urli»,  U  iiov. 
|S^;|,  J  (;.  .\,i„liss,-in.,  1(1.1. 

14.  Do  iiK^auo.  lo  coiilral  par  ioiiuol  l'ciii- 
(iiuiilouiciMo  a  son  crcaiicioi,  iioursOrolo  ilo 
M\  ficaiico.  rnclioii  on  roiictilimi  (juil  (icut 
avoir  coiitro  sa  iVinmo,  cii  laisou  ijos  aiuoliu- 
r.itioiis  (|u'il  a  failos  h  ho.h  iiiimoiililcs,  con- 
tient uiio  .stipulation  do  f;aKo,  et  non  un 
tr.iiisMort  (lo  oroanco. —  Lyon,  Hl  janv.  IHII'J, 
J.lj.  Aiiulissrm.,  lOl». 

15.  Mais  cotlo  stipulation  do  gn(;e  est-ollo 
valalilo?  —  \'.  iufri'i,  n»  M». 

18.  Les  couvoiUiios  rcinisos  par  lo  cliont 
A  son  Ui^onl  do  cliaiif^o  on  ospi-cos  o'i  on  tilros 
nu  poilour  doivent  Olro  cniisulerees  coinnio 
11:0  dation  en  pavement  et  non  comnio  un 
iiniitissement.  —  J.li.  Viy.'î.  vuhl.,  I''il7  et  s. 

17.  Au  contiaiio,  la  simmo  letniso  do  ti- 
tres noiHiiuidl's  a  un  af^ont  de  chaii};o,  coinmo 
louvorturo  pouropfralionsdo  liourso,  no  poul 
iMio  consideive  connue  uiio  dation  on  pavo- 
ineiil,  niaiscoinnie  un  nantissement,  (jui  nVst 
opposable  nu\  civaiuiers  (jne  s'il  a  i>l(''  fait 
dans  les  formes  voulues  par  les  art.  •-07''»  et 
s.  —  J.G.  Trcu.  puhl.,  1  il 7  s. 

18.  Lo  ju:;o  du  Tait  constate  souveraino- 
nient  (luo  des  valeurs  ont  «Ho  remises  à  un 
a;;ent  de  clianf;o  par  un  client,  non  à  titre  de 
dopot  ou  de  nanlissoment,  mais  en  compte 
et  il  titre  dedationen  payement,  et  en  déduc- 
tion soit  d'une  cri'ance  d'eja  existante,  soit  de 
la  créance  evenluolle  qui  peut  ri'sulter  des 
opérations  de  bourse  entreprises  par  le  client. 

—  Civ.  r.  '20  août  1^'0S,  O.P.  OS.  1.  lo'J. 

19.  L'operalioai  do  bourse  connue  sous  le 
nom  de  report,  qui  consiste  dans  ladiat  au 
com})tant  d'uiio  valeur  et  la  revente  a  terme 
de  cette  nuMuo  valeur  au  premier  vendeur, 
sert  souvent  à  dissimuler  un  prêt  sur  gage. 

—  J.G.  Très,  puhl.,  Ki'Jl,  11ÎU2. 

20.  Mais  le  report  n'a  pas  par  lui-mt>me  le 
caract(>re  d'un  contrat  de  nantissement  :  c'est 
par  l'appréciation  des  faits  çt  des  circon- 
stances ipie  le  juge  peut  déterminer  lo  véri- 
table caractère  du  contrat.— J.G.  Très,  publ., 
lo\)\. 

21.  Il  appii 'tient  aux  jugés  du  fond  de  dé- 
clarer, [lar  une  appréciation  souveraine,  que 
des  opérations  de  boufso  dites  reports  ont 
été  sérieuses  et  ont  constitué  un  pfèt  sur 
gage.  —  Civ.  r.  18  juin  1S72,  D.P.  72.  1. 
'208. 

22.  Le  report  sérieux  ne  constitue  pas  un 
contrat  de  prêt,  mais  un  contrat  de  vente  ou 
d'achats  d'elTets,  et,  par  suite,  le  prix  stipulé 
pour  l'opération  représente  un  bcnélice  ré- 
sultant de  la  vente  ou  de  l'achat,  et  non  un 
intérêt  ou  lever  d'argent.  —  Paris,  21  déc. 
1801.  J.G.  Très,  publ.,  1391,  UGO-O». 

23.  Mais  l'achat  au  comptant  et  la  re- 
vente immédiate  à  terme  entre  les  mêmes 
parties,  opères  sans  le  ministère  des  agents 
de  change  *et  ù  des  termes  inusités  a  la 
Bourse,  ne  peuvent  avoir  l'effet  d'un  report, 
et  ne  peuvent  être  considérés  quo  comme 
servant  à  déguiser  un  prêt  sur  nantissement, 
pour  lequel  les  intérêts  légaux  seuls  peuvent 
être  stipules.  —  Trib.  com.  de  la  Seine,  11 
mars  1857,  J.G.  Très,  publ.,  13t>2. 

24.  Le  nantissement  fait  sous  forme  de 
report  n'est  pas  soumis  aux  formalités  tra- 
cées par  les  art.  207i  et  2073.  —  Rapport 
de  M.  le  conseiller  Galmètes,  D.P.  62.  1. 
16:;. 

25.  La  question  de  savoir  si  les  remises  de 
couverture  et  le»  reports  sont  soumis  aux 
formalités  de  l'art.  2(t7o  dépend  de  celle  de 
savoir  si  les  opérations  de  bourse  constituent 
des  actes  de  commerce  ou  des  coDv<»niious 
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ii.  iij.  —  V.  art. 


Il     i  luis  i.i;  ou  poFHon- 

1  (■: .,  —  J.I..  .. 

27.  \U\h(iiir, 

CDiniiio  toute  nul  I.    .  n  .  •■   i,iu.i,r  i. 
c.  13avr.  \H:\'.t,  h.l'.  :;'.t.  i.  mm.  —  Ci 

•'i  janv.  IHCi»,  D.l'.  m.  ■2.  l'.Mj,  et  «ur  i voi, 

I!e<i.0marsls01,  D.P.  61. 1. /il7-'.H.— l'ail», 
Il  avr.  bSiiO,  D.P.  07.  2.  10.  —  Pans,  M  mai 
ISOO,  ihid.  —  V.  infr'),  i\<>  i^X 

28.  Il  en  est  ainsi  sp 
ipii  n'est  pas  en  cours  il 
loratairo  s'est    ri'servi'"  do  ' 
lu-^oin   de  l'auliiri^ation   du 
Paris^  20  févr.  l8o2,  D.P.  153. 
'21170,  II"»»  27  et  s. 

29.  Mais  Vemphylèoxe  no  peut  ôtro  donnée 
on  nantissement  comme  chose  mobiiii""e,  et, 

nir  suite,  lo  priviir>ge  qui  est  accorde  par 
'art.  '2073  au  créancier    •••"(.«  ne  peut  ja- 
mais être  exercé  sur  l'c  o. —  Paris, 
3  févr.  1.S30,  J.G.  Aantui.^, ,,,  ,  ,.',,  et  Louage 
emphyt.,  7. 

30.  L'art.  2fl7;î  ne  mentionne  que  les 
créances  mobilières,  mais  il  iloit  être  étendu 
aux  diverses,  valeurs  mobilières,  telles  quo 
...  les  actions  et  obli^'ations  dans  les  sociétés 
iinancières  et  comiueroiales.  —  V.  iufrà, 
n"'  i'i)  et  s. 

31. ...  Les  rentes  sur  l'Etat.  —  Paris,  13 
janv.  ISÎi'i,  D.P.  IV,.  2.  93. 

32.  Un  brevet  d'invention  peut  aussi  être 
donné  en  gage.  —  Pans,  '2'.)  août  1803,  D.P. 
0.-;.  2.  231.  —  V.  iu/'rà,  n»  o't. 

33.  Mais  le  numéro  ou  permission  de  po- 
lice nécessaire  (avant  le  décret  du  22  juin 
1803,  D.P.  03.  4.  127)  à  la  iirofession  de  bou- 
langer n'était  pas  susceptible  d'être  donné  en 
raniissement.  —  Paris,  20  juill.  1831,  D.P. 
i32  2.  218. 

34.  ...  Non  plus  que  le  6rei'c^  nécessaire 
(avant  le  décret  du  10  oct.  1870,  D.P.  70.  4. 
88)  à  la  profession  A' imprimeur.  —  Paris, 

2  janv.  18 i3,  J.G.  Xanliss.,  143-2»,  etylc<c  de 
com.,  61. 

35.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  qui  ne  re- 
pose pas  sur  un  titre,  la  mise  en  possession 
du  créancier  n'étant  pas  possible,  ce  droit 
ne  peut  être  l'objet  d'une  constitution  légale 
du  gage.  — J.G.  .\antiss.,  142. 

36.  Spécialement,  l'action  en  répétition 
des  impenses  faites  par  le  mari  aux  immeu- 
bles de  la  femme,  ne  constituant  qu'une 
créance  sans  titre,  ne  peut  faire  l'objet  d'un 
contrat  de  nantissement.  —  Lyon,  31  janv. 
1839,  J.G.  Nandss.,  142  et  106. 

§  3.  —  Farines  du  narUissement  des  meubles 

incùrporels. 

37.  Les  formalités  prescrites  par  l'art. 
2075  sont  la  rédaction  d'un  acte  écrit,  soit 
authentique,  soit  sous  seing  privé  enregistré, 
et  la  signification  de  cet  acte  au  débiteur  de 
la  créance  engagée.  —  J.G.  Nanliss.,  98. 

38.  ...  Lors  même  que  la  matière  serait 
au-dessous  lie  loû  fr.  :  la  loi  ne  distingue  pas 
ici,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent.  —  J.G.  iVanliss.,  98. 

39.  Quant  à  la  remise  «lu  titre,  W.  art. 
2076. 

40.  Ces  formalités  ne  sont  exigées  que 
dans  les  rapports  du  créancier  avec  les  tiers, 
et  pour  donner  naissance  à  son  privilège.  — 
J.G.  Xantiss.,  98. 

41.  Entre  les  parties,  l'inobseryation  de 
ces  rèiïles  n'empêche  pas  le  gage  de  produire 
ses  efi'ets,  en  ce  sens  quo  le  débiteur  ne 
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A'i' /i ,  103. 

45.  Ccst  par  cpHw  »«if!nin«'»»lon  f^it*  «»n 
temps  utile  quo  lr  i 
envers  les  tiers.  j  — 
V.  art.  10'jo,  n-  113  .-t  a. 

46.  Et  bien  que  l'art    ?T'Î  ne 
la  di.sposilion  de  l'art.  ' 
signilicHtion  peut  être  i  .. 
talion  du  i^a^e  faite  par  le 
acte  authentique.  —  J.G.  .\..  ...  ., 

70.  1.  81,  note. 
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47.  Jugé,  c 
de  l'acte  (le  ; 
peut,  com;;  ' 

étro  remp  r. 

—  I!eq.    11    .loai   1  1.  r,\. 

48.  En  tout  ras  ,  d'i  n!tnti««e- 
ment  ne  !■  o 
si,  confor  >i 
résultait  d  Uo  ai.to  authentique,  et  iiOn  lor^,- 
qu'elle  a  eu  lieu  dans  un  acte  sous  seing 
privé.  —  Même  arrôt. 

49.  Tant  que  la  signification  ou  l'accepta- 
tion n'a  pas  été  effectuée,  le  privilège  du 
créancier  gagiste  n'existe  pas,  et  les  autres 
créanciers  peuvent  opérer  par  des  poursuites 
une  mainmise  sur  le  gage.  —  J.G.  A'an/ù- 
sem.,  99. 

50.  Par  exemple,  lorsqu'un  héritier  a 
donné  en  gage  des  valeurs  héréditaires,  le 
créancier  gagiste  n'est  valablement  saisi  à 
l'égard  des  autres  créanciers  que  si  la  signi- 
fieation  est  antérieure  à  toute  ojiiiosition  de 
leur  part  ou  de.mande  en  liquidation  et  par- 
tage de  la  succession.  —  J.G.  yanlisi^m., 
9'.^.  —  V.  aussi  art.  2070.  n»  33.  —  V.  aussi 
art.  882,  n»  17  ;  art.  1690.  n»134. 

51.  Le  nantissemer.t  d'une  créance,  con- 
senti avant  la  cessation  de  payements  d'un 
commerçant,  est-il  vaiablement'signifié  après 
cette  ces'sation? —  'V.  c.  com.  art.''446. 

52.  —  11.  Valeurs  MOBiuÈfiES  autres  qub 
LF.s  CRÉANCES.  —  Bien  que  1  art.  2073  ne  dé- 
signe spécialement  que  les  créances  mobiliè- 
res, il  s'applique  à  tous  les  meubles  incor- 
porels, en  ce  sens  qu'il  est  nécessaire,  pour 
le  nantissement  de  tous  droits  incorporels, 
d'en  dresser  un  acte  public  ou  sous  seins 
privé.  Mais,  «juant  à  la  signification,  elle  ne 
peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  dune 
créance,  car  alors  seulement  il  existe  un  dé- 
biteur à  qui  la  signification  peut  être  faite. 

—  D.P.  63.  2.  231,  note; 

53.  —  1»  Bail  à  loyer.  —  Le  nantisse- 
ment consistant  dans  le  droit  a  un  bail  est 
valable  lorsqu'il  a  été  constitué  par  un  acte 
public  ou  sous  seing  privé,  enregistré  et  si- 
gnifié au  propriétaire  des  lieux  loues.  —  Pa- 
ris, 26  fevr.  1832,  D.P.  53.  2.  13.  —  Paris, 
11  avr.  1866,  D.P.  67.  2.  10.  —  Paris,  31  mai 
iSP.O.  ibid. 

54.  —  2°  Brevet  d'invention.  —  Lorsqu'un 
brevet  d'invention  a  été  donné  en  nautisse- 
ment,  il  n'y  a  péis  de  débiteur  à  qui  la  signi- 
fication puisse  être  faite;  il  nest  donc 
besoin,  pour  la  validité  de  ce  nantissement, 
ni  d'une  signilîcation.  qui  n'est  exigée  par  l'art. 
2075  que  pour  la  créance,  ni  d'un  enregistre- 
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tiu'iil  à  la  préfecture,  en  conformité  de  l'art.  20 
de  la  loi  (lu  5  juili.  ^8^^^^,  (jiii  n'a  Irait  qu'à  la 
cession  totale  ou  partielle  du  l)revet;  il  suf- 
fit (juG  les  formalités  prescriles  par  l'art. 
2(i7'i  aient  été  remplies,  et,  qu'on  outre,  le 
titro  ait  été  remis  au  créancier.  —  Paris,  29 
aoOt  18G3,  D.P.  6o.  2.  23. 

55.  —  3»  Tilres  nominatifs.  —  Le  nantis- 
Bcnient  des  titres  nominatifs  doit  avoir  lieu 
dans  les  mêmes  formes  (]ue  le  transfert  de 
ces  titres.  —  V.  art.  1690,  u»'  30  et  s. 

56.  —  4°  Valeurs  à  ordre:  Effets  de  com- 
merce; Actions  transmissihles  par  endosse- 
ment. —  Bien  que  la  propriété  de  ces  va- 
leurs puisse  être  transmise  par  simple  en- 
dossement, elles  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
gags  civii  qu'uvec  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  207.'5.  Une  excci)tion  a  été  apportée 
a  cette  règle  par  la  loi  du  23  mai  1863,  en  ce 
qui  concerne  le  gage  commercial,  c'est-à-dire 
le  gage  constitué  i>ar  un  commerçant  ou  par 
un  non-commerçant  pour  un  acte  de  com- 
merce (c.  com.  art.  91);  mais  les  règles  spé- 
ciales tracées  par  cette  loi  sont  inapplicables 
au  gage  qui  a  pour  objet  une  opération  ci- 
vile, môme  lorsijue  l'objet  donné  en  gage 
constitue  une  valeur  commerciale.  —  V.  Ex- 
posé des  motifs  et  rapport,  D.P.  63.  4.  74  et 
s.,  no«3  et  s.,  19  et  s. 

57.  Ainsi,  on  doit  appliquer  encore  au- 
jourd'hui au  gage  civil  les  décisions  qui, 
avant  la  loi  du  23  mai  1803,  ont  jugé  :...  que 
le  nantis.sement  d'etl'ets  de  commerce  doit 
être  établi  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé  ayant  date  certaine,  et  avec  l'accom- 
plissement des  autres  formalités  réglées  par 
le  droit  civil;  par  suite,  il  est  nul,  s'il  a  été 
formé  par  voie  de  simple  endossement  au 
profit  du  créancier  gagiste.  — Paris,  15  févr. 
1842,  J.G.  Naatisscm.,  114-1»  et  109-1°.  — 
Paris,  21  juin  1842,  ibid.  —  Douai,  29  mars 
iS43,  ibid. 

58.  ...  Que,  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'en- 
dossement d'eQ'ets  de  commerce  n'a  servi 
qu'à  déguiser  un  nantissement,  lequel,  par 
conséquent,  n'a  pas  été  revêtu  des  formali- 
tés prescrites  par  l'art.  2075,  ce  nantisse- 
ment doit  être  annulé.  —  Rouen,  2  déc.  1843, 
J.G.  Nanlissem.,  114-2o  et  109-1°. 

59.  ...  Que  la  mise  en  gage  d'effets  de 
commerce  ne  peut  s'ell'ectuerau  moyen  d'un 
simple  endossement,  et  que  le  créancier  n'ac- 
quiert, sur  ces  effets,  de  privilège  résultant 
du  nantissement  qu'en  remplissant  les  for- 
malités des  art.  2074  et  2075  c.  civ.;  d'où  la 
conséquence  que  le  bailleur  do  fonds  qui  fait 
des  avances  à  un  commerçant  en  se  faisant 
endosser  à  titre  de  gage 'des  effets  de  com'- 
merce,  n'est  pas  fonde,  en  cas  de  faillite  de 
l'endosseur,  à  retenir  le  montant  du  prêt  sur 
les  payements  qu'il  aurait  touchés  en  vertu 
de  ces  effets  ;  il  doit  restituer  ces  effets  ou 
leur  valeur,  sauf  à  faire  admettre  au  passif 
de  la  faillite  la  créance  qui  résultait  desavan- 
ces par  lui  faites  au  failli.  —  Lyon,  12  juill. 
1849,  D.P.  52.  2.  79. 

60.  ...  Que  des  actions  industrielles  trans- 
missibles  par  voie  de  simple  endossement  ne 
peuvent  être  données  en  gage  par  cette  même 
voie  et  sans  que  les  formalités  des  art.  2074 
et  2075  c.  civ.  aient  été  observées.— Amiens, 
2  mars  1861,  D.P.  61.2.  54. 

61.  ...  Que  la  remise,  à  titre  de.  gage,  de 
coupons  d'actions  transmissibles  par  endos- 
sement d'une  compagnie  industrielle,  ne 
peut  avoir  d'effet  à  l'eg:ird  des  tiers,  si  elle 
n'est  accompagnée  d'un  acte  de  nantisse- 
ment ayant  date  certaine.  —  Montpellier,  4 
janv.  1853,  D.P.  54.  2. 171. 

62.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  le 
gage  commercial  était  soumis  aux  règles  des 
art.  2074  et  2073  c.  civ.  était  très-controver- 
sée avant  la  loi  de  1863.  Plusieurs  arrêts 
avaient  statué  en  sens  contraire  de  ceux  qui 
précèdent.  —  J.G.  IS'antissem.,  112,  115. 

La  loi  du  23  mai  1863  a  tranché  la  difficulté 
en  se  prononçant  en  faveur  du  système  con- 
sacré par  ces  dormers  arrêts.  —  V.  art.  91 
cl  s.  c.  CuUl. 


63.  —  {$•  Tilres  au  porteur.  —  Il  a  été 
jugé  avant  la  loi  du  23  mai  1863,  en  matière 
de  gage  commercial,  que  des  actions  ifidus- 
trieiles  au  porteur  ne  peuvent  être  remises 
en  nantissement  par  simple  tradition  ma- 
nuelle et  que  ce  nantissement  est  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  les  art.  2074  et  2075 

—  (sol.  impl.)  Civ.  r.  11  août  1.S47,  D.P.  47. 
1.  311.  —  Civ.  c.  19  juin  1860,  D.P.  60.  1. 
249,  et  sur  renvoi,  Rouen,  24  janv.  1861,  D.P. 
61.2.122. 

64.  Et,  en  admettant  que  les  banques  de 
commerce  pussent  être  autorisées  par  leurs 
statutsà  recevoirdes  valeurs  commerciales  ou 
des  actions  au  porteur  en  nantissement  des 
escomptes  auxquels  elles  se  livrent,  sans 
être  assujetties  aux  formalités  de  l'art.  2074, 
cette  exception  au  droit  commun  ne  peut 
être  accueillie  à  l'égard  de  nantissements  qui 
ne  seraient  point  conformes  à  ces  statuts.  — 
Bordeaux,  17  avr.  1845,  D.P.  45.  2.  118,  et 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  U  août  1847,  D.P.  47.  1. 
311. 

65.  Les  rentes  sur  l'Etat  au  porteur  con- 
servant, malgré  leur  forme  commerciale,  le 
caractère  de  convention  civile,  le  nantisse- 
ment dont  elles  sont  l'objet  doit  être  con- 
staté, autant  du  moins  que  le  comporte  la 
nature  de  ces  titres,  de  la  manière  prescrite 
par  les  art.  2074  et  s.  pour  le  nantissement 
en  général,  et  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de 
l'art.  2084.  La  simple  remise  d'une  telle  rente 
ne  saurait  donc  constituer  un  nantissement 
valable  :  on  dirait  à  tort  que,  cette  remise 
équivalant  à  un  transport,  rend  un  acte  de 
nantissement  sans  objet.  —  Dijon,  18  déc. 
1855,  D.P.  56.  2.  183. 

66.  Seulement,  la  remise  de  la  rente  suf- 
fisant pour  dessaisir  le  débiteur,  les  disposi- 
tions du  code  civil  qui  prescrivent,  soit  la 
signification  de  l'acte  de  nantissement  au  dé- 
biteur de  la  créance  donnée  en  gage,  soit  l'ac- 
complissement de  certaines  mesures  relati- 
vement à  la  vente  du  gage,  ne  sont  pas  ap- 
plicables en  pareil  cas.  —  Même  arrêt. 

67.  La  simple  remise  à  un  agent  de  change 
par  son  client,  de  valeurs  au  porteur,  ne  con- 
stitue pas  un  gage  valable  au  profit  de  l'a- 
gent de  change  à  l'égard  des  tiers.  —  Paris, 
18  janv.  18o8,  J.G.  Très,  publ.,  1422,  et 
Bourse  de  com.,  309.  —  Conl.  Paris,  13  juin 
1808,  D.P.  68.  2.  170. 

68.  Et,  même,  depuis  la  loi  de  1863,  il  a 
été  décidé  que  le  nantissement  en  actions  ou 
titres  au  porteur  n'est  valable  vis-à-vis  des 
tiers  que  si  les  formes  prescrites  [lar  les 
art.  2074  et  2073  ont  été  observées,  quand  il 
a  eu  lieu  avant  la  loi  du  23  mai  1863  ;  en  con- 
séquence, ce  nantissement  n'est  opposable 
aux  tiers  que  s'il  est  constaté  par  un  acte 
écrit  signifié  au  débiteur  des  tilres  donnés 
en  gage.  —  Civ.  c.  30  nov.  1864,  D.P.  65. 
1.  55.  —  Req.  10  avr.  1867,  D.P.  67.  1.  397. 

—  Civ.  c.  13  janv.  ISGS,  D.P.  68.  1.  125. 

69.  Les  solutions  contraires  ne  peuvent 
plus  être  admises  aujourd'hui  qu'en  matière 
commerciale.  —  V.  c.  com.  art.  91  et  s. 
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Art.  2076. 

Dans  tous  les  cas,  le  privilégie  ne 
subsiste  sur  le  {jag'e  qu'autant  que  ce 
gajje  a  été  mis  et  est  resté  en  la  pos- 
session du  créancier,  ou  d'un  tiers  con- 
venu entre  les  parties.  —  G.  civ.  1280, 
1606  s.,  1689,  2102-l''-2°-3»-o%  2119, 
2279. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  NanOssem., 
p.  432,  n«  i. 

1. —  I.  Règles  communes  aux  .meubles  coa- 

POliELS     ET    AU.X   MEUBLES    I.N'CORPOHELS.    —   La 

disposition  de  l'art.  2076  sur  la  mise  en  pos- 
session de  la  chose  engagée  est  commune 
aux  deux  classes  de  meubles,  corporels  et 
incorporels,  dont  s'occupent  les  art.  2074  et 
2075.  —  J.G.  Aanlissem.,  135. 

2.  Jugé  toutefois  que  la  tradition  au  créan- 
cier gagiste  de  l'objet  mobilier  donné  en  gage 
n'est  pas  exigée  par  la  loi,  lorsque  cet  objet 
consiste  en  une  chose  incorporelle,  telle 
qu'une  créance  :  il  suffît  que  le  gage  soit  con- 
staté par  acte  enregistré  avec  signification 
au  débiteur.  —  Trib.  de  la  "foine,...  1843, 
D.P.  45.  4.  353.—  Mais  V.  inirà,  no'20  et  s. 

3.  La  mise  en  possession  du  créancier  ga- 
giste est  une  condition  nécessaire  à  l'acqui- 
sition de  son  privilège  sur  le  gage.  —  J.G. 
Nanlissem.,  121. 

4.  L'art.  ^102-2o  dit  aussi  que  la  créance 
privilégiée  sur  certains  meubles  est  celle  sur 
le  gage  dont  le  créancier  est  saisi,  et,  par  le 
mot  saisi,  il  n'entend  pas  parler  d'un  meuble 
place  sous  les  mains  de  la  justice  par  voie 
de  saisie,  mais  d'un  meuble  (|ue  le  créancier 
détient  à  titre  de  nantissement;  par  consé- 
quent, le  créancier  premier  saisissant  ne 
peut  réclamer  de  privilège  sur  les  meubles 
que  sa  saisie  avait  frappés.  —  Bruxelles, 
11  déc.  1806,  J.G.  Privil.  et  hypolh.,  301, 
147. 

5.  11  farjt,  en  outre  de  la  possession  à 
titre  de  gage,  que  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  2074  et  2075  aient  été  observées. 

—  Paris,  24  avr.  1827.  J.G.  Privil.  et  hypotli., 
302.  —  V.  l'espèce,  art.  2074,  n»  43. 

6.  La  règle  de  l'art.  2076  est  applicable  en 
matière  commerciale  :  la  loi  du  ^'3  mai  1803 
l'a  expressément  consacrée  pour  éviter  toute 
difficulté  sur  ce  point.  — V.  art.  92  c.  com. 

7.  La  condition  nécessaire  du  privilège  est 
que  le  créancier  soit  saisi  du  gage  par  une 
possession  actuelle  et  réelle,  et  il  ne  suffirait 
pas  qu'il  en  eût  une  possession  civile,  feinte, 
simulée,  précaire. — J.G.  Privil.  et  hypoth.. 
301.  — Conf.  Paris,  26  mai  1841,  J.G.  Nan- 
tissem.,  209  et  93-2». 

8.  Le  nantissement  n'est  pas  valable  si  la 
dépossession  du  débiteur  n  a  pas  été  assez 
complète  pour  empêcher  toute  substitution. 

—  Paris,  26  mai  1S41,  J.G.  Natitissem.,  M'è 
et  93.  —  Paris,  15  juin  1841,  ibid.—V.infrà, 
a"*  17  et  18. 

9.  ...  Ou  s'il  ne  résulte  pas  du  contrat  que 


i«  (i(^|M)HNitHitiui)  Il  (Hrt  |tn'«Mrtitt\  iloM  pxproM- 
■loiis  iiu  l'utuv  liiill(|iiiiiil  lu  |iroiii«Nho  (l'un 
niiiitmsoinoiil  ot  non  un  iiaiili-itoinciit  iictuul. 
—  AiiOl  |MOi'ilo  (lu  l.i  iniii  Isil. 

10.  1.0  droit  (io  K  v;i<  I  iinsnnti  pur  un  c]6- 
Mlour  Hiir  son  loml  <  ilo  toniinorco  t<Ml  Miin* 
l'Ilot,  it'ii  on  c'onliniio  lui  nn^ino  l'oxitlolla- 
lion.  -  l'aiis,  '^tl  luill.  ls:'.l.  l».l'.  t\'i.  'j.  '2IH. 

11  Hicii  (|uo  l'iiil.  'iU7i'>  no  pariM  i|UO  du 
privil(<f;o,  Il  ii'siilid  ilo  la  niituro  du  contrat 
do  f;a){0,  i|iii  ost  un  tonlrat  ii'ol,  i|uo  hi  droit 
(/(■  r('<('ii/»,iii  A  l'oiKOMlio  du  dolntour  no  peut 
lopo.sor  do  nitMno  ipioitur  la  nnso  on  possos- 
sioii  du  oi'oiwu'ior  ^agintu.— V.  nrl.  2071, 
»'••  l>  et  s.,  art.  'idS'i. 

12  —  II.  MiHi:  i.N  I  oMSKssioN  m:n  mkuiii.kh 
toiii-uiii.i.H.  —  l.a  niiso  (>ii  possossion  du  ga- 
(iislo  siipposo  UMO  tradition  <|ui  a  di'.>isai.si  Io 
dolntour  ut  mis  lu  oliosu  on  la  puissancu  ot  à 
la  dispo.sitioii  du  rroancier.  —  J.lï.  IS'anlis- 
iem  ,  l-J'i. --V.  art.  ItUKi. 

13.  Il  nVst  pa.s  toujours  nécossairo  qu'il  y 
uit  approlion.sion  roollo  do  la  clioso  iudivi- 
duollonionl.  — J.li.  .\\\>itissein.,  1'J'2. 

14.  Am.si,  la  tradition  do.>^  nianliandisos 
do  j;ro.>*  volumo  .sVIloituo  valaliloniont  par  la 
rouii.so  dos  dois  du  niai^asin  dans  UNpii'Iollos 
sont  ronlornioos.  —  Ai.v,  il  f6\r.  IS'iit,  J.li. 
Atiulissein.,  Vil  ot  '211.—  V.  art.  IliOC. 

13.  l.a  niiso  i}n  possession  [)eut  avoir  lieu 
coiii'urrenuuent  au  profit  do  doux  croan- 
oiers  par  la  remise  dos  clefs  faite  il  l'un  et  ;"» 
l'aulro.— J.G.  Aantissem.,  'IW.—W.  art.  '2077, 
n»  24. 

16.  Non-seulement  la  remise  des  clefs 
il'un  maj;asin  où  sont  doposée.s  les  mar- 
liiandi.ses  données  en  (;ago  satisfait  au  vœu 
de  la  loi,  (jui  o\i{;e  que  le  créai\cier  soit  mis 
eu  possession ,  mais  il  en  serait  ainsi  alors 
même  qu'il  a  été  convenu  (jue  le  débiteur 
donnera  ù  la  cliose  engns^fe,  par  exemple,  à 
des  {)ioces  do  vin,  tous  les  soins  nécessaires 
à  leur  conservation,  et  que,  pour  faciliter 
ces  soins  qu'explique  la  nature  de  l'objet 
donné  en^ane,  les  clefs  stMaient  quelquefois 
livrées  au  débiteur.  11  sullit  que  les  vins  aient 
étédéposes  dansdes celliers  distincts  de  ceux 
du  débiteur,  que  le  créancier  avait  loués  ex- 
près et  dont  il  a  eu  les  clefs.  —  Heq.  Il  août 
18V2.  J.G.  NaulisM-m.,  123.  —  Cont.  Paris, 
7  aoat  IS'il,  ibid.,  92.  —  V.  art.  2080,  no  /». 

17.  Mais  la  constitution  d'un  tel  page  n'est 
pas  valable  à  l'oiiard  des  tiers,  lorsque  les 
celliers  dans  lesquels  étaient  déposés  les 
vins  n'ont  jamais  cessé  d'être  à  la  disposi- 
tion dudébiteur,  que  les  vins  n'ont  point  subi 
do  déplacement,  et  sont  restés  confondus 
avec  ceu.x  qui  avaient  continué  d'appartenir 
en  propre  au  débiteur,  de  telle  sorte  que  les 
tiers  ont  pu  ètro  imiuitsen  erreur,  l'ab-îence 
d'un  signe  sullisaiit  do  dépossession  ne  leur 
ayant  pas  permis  de  supposer  que  l'objet 
donné  en  ga,i;e  avait  cessé  d'être  à  la  dispo- 
sition libre  du  di'biteur.  —  Paris,  26  mai 
18il.  J.G.  .Xautii^sem.,  124  et  93. 

18.  Le  créancier  auquel  un  droit  de  nan- 
tissement a  été  consenti  sur  des  marchan- 
dises no  peut  faire  valoir  son  privilège,  no- 
tamment en  cas  de  faillite  du  débiteur,  si 
ces  marchandises  sont  restées  en  dépôt  dans 
un  magasin  dépendant  de  l'établissement  de 
celui-ci  et  n'ayant  pas  d'accès  séparé,  encore 
bien  que  ledit  magasin  lui  aurait  été  loué. — 
Trib.  com.  de  la  Seine,  10  oct.  1867,  D.P.  71. 
5.  274. 

19.  Quant  aux  modes  de  tradition  et  de 
mise  en  possession  en  matière  commerciale, 
V.  art.  92  c.  com. 

20.  —  IH.  -Mise  en  possession  des  meubles 
iNcom'ORELS.  —  1°  Créances.  —  Des  créances 
données  en  nanti.ssement  sont  réputées  mi- 
ses en  la  possession  du  créancier  dans  le 
sens  de  l'art.  2076  c.  civ.  par  la  remise  des 
titres  des  créances.— P.eq.  19  juin  1848,  D.P. 
48.  1.  181. 

21.  Le  nantissement  avant  pour  objet  un 
meuble  incorporel,  tel  qu"'une  créance,  n'est 
valable  qu'autant  (ino  le  litre  serait  remis 
entre  les  mains  de  celui  au  prolit  duquel  le 


ClIA»'.  i",  —  (ing%^ 

niintliiNnnipnt  (Mt  ntlpulA,  l'nrl.  2(i7fl  ne  din- 
tiUKuanl  pim  «ur  eu  point  l'titro  lot  nliji't» 
0<iiporolt  et  lOH  oliji'tH  incoiporuU  —  l.i<  ^•.<^ 
1M  miil  IHKI,  J.t;.  n'auliMirm  ,  i'M.  —  An, 
'.il  ludl.  1M',2,  ibid.  —  MourKot,  tf  Juin  I8.V1, 
DP   .".».  2.  2.".2 

22    Lu  romlio  du  lltro  doit  Hm  tn\to  nu 

criMiicior,   iilorn   mOmo  que  Io  nant ' 

no  norti)  que  HUr  uno  portion  dn  I  1 

—  Arr(M  |rrocil6  du  21  julll.  184'2,  J  «.    .vjfi- 

lifi-in.,  i;i7. 

23.  I.n  triidition  d'un»  créancu  donm'o  on 
g!U;o,  ot  prantio  par  li)potliéquu  Hur  un  im- 
moulilo  llcito,  s'opiMO  v.'il.dilonicnt  par  la  re- 
mise nu  croancior  g.i';i»tu  du  kuuI  titru  (|uo 
l'emprunteur  possède,  ot  qui  conninto  dari«i 
l'oxlrnit  do  lupililation  relative  t\  riiiimoublu 
hypollioqui',  et  la  subrogation  nu  profit  do  ce 
créancier,  du  droit  do  so  faire  di'livrcr  d'au- 
tre.H  titres,  s'il  y  a  lieu.  Il  n'est  pa.s  noco^^- 
.snire  do  romoltro  au.ssi  Io  jugement  d'adju- 
dication, alors  (jue  ce  litro  commun  est  de- 
meuré, du  consentement  do  l'emprunteur,  en 
la  possession  d'un  do  ses  copartageants.  — 
Paris,  9  nov.    I8'»:5,  J.G.  i\au tisse tn.,  141-2». 

24:  Pour  v.ilider  le  nantissement  d'une 
créanrt*,  il  sullit  qu'au  moment  du  contrat 
les  titres  en  aient  été  remis  au  créancier  ga- 
giste; mais  il  n'est  p.is  nécessaire  que  la 
grosse  du  titre  constitutif  do  celte  créance 
soit  misoen  sa  possession. —Heq  13déc  1«37, 
J.G.  X'Uitissrm.,  1  'él-3o.— V.  iri/ni,  n<".{9  cts. 
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25.  La  signilication  ne  peut  suppléer  .1  la 

Muise  du  '  "    ' 

46.  1.  252. 


remise  du  titre.  —  Heq, 


I  oeiii  su 
11  juin 


1846,  DP. 


26.  —  2»  Actions  industrielles  ou  com- 
merciales. —  Dans  le  cas  où  le  nantissement 
a  pour  objet  une  action  de  société,  la  mise 
en  possession  du  créancier  s'opère  par  la  dé- 
livrance do  l'acte  de  transfert  de  cette  ac- 
tion, —  Heq.  19  juin  1848,  D.P.  48.  1.  181. 

27.  —  3»  Bail  à  lover.—  Le  nantissement 
qui  a  pour  objet  un  bail  à  loyer  est  unique- 
ment subordonné  .'i  la  remise  au  créancier 
gagiste  du  titre  constitutif  du  bail,  et  à  la 
signilication  de  l'acte  de  nantissement  au 
bailleur  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  ta  jouis- 
sance de  l'immeuble  loué  soit  livrée  au  créan- 
cier. —  Civ.  c.  13  avr.  18.")9,  D.P.  59.  1. 
107.  —  Grenoble,  4  janv.  1860,  D.P.  60.  2. 
190,  et  sur  pourvoi,  Heq.  6  mars  1861,  D.P. 
61.  1.  418. 

28.  De  môme,  il  y  a  mise  en  possession 
du  créancier  gagiste,  ...  soit  par  l'annexion 
du  bail  à  la  minute  de  l'acte  de  nantisse- 
ment. —  Paris.  11  avr.  1866,  D.P.  67.  2.  10. 

29.  ...  Soit  par  la  remise  dudit  bail  au 
créancier  nanti.  —  Paris,  31  mai  1866,  D.P. 
67.  2.  10. 

30.  La  mise  en  gage  des  droits  résultant 
d'un  bail  a,  entre  autres  effets,  celui  d'em- 
pêcher l'extinction  du  bail  par  confusion, 
dans  le  cas  où  le  locataire  viendrait  à  ac- 
quérir la  cho.so  louée;  en  sorte  que  la  revente 
qu'il  ferait  do  cette  chose  mettrait  le  nouvel 
acquéreur  dans  l'obligation  de  respecter  le 
bail  si,  avant  l'acquisition,  la  convention  de 
gage  avait  été  régulièrement  portée  à  sa  con- 
naissance. —  Paris,  26  fovr.  1832,  D.P.  53. 
2.  13. 

31.  — 4»  Brevet  d'invention  ;  Propriété  lit- 
téraire, —  La  tradition  d'un  brevet  d'inven- 
tion consiste  dans  la  remise  du  titre. — Paris, 
29  août  1863,  D.P.  65.  2.  231. 

32.  Pour  qu'un  nantissement  ayant  pour 
objet  la  propriété  de  compositions  musicales 
soit  valablement  constitué,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  débiteur  transmette  au  créancier 
gagiste  le  titre  d'acquisition  de  ces  ouvrages. 
llsutTitde  lui  remettre  les  planches  et  les 
pierres  lithographiques  sur  lesquelles  ces 
œuvres  sont  gravées.  —  Trib.  de  la  Seine, 
2  mai  1848,  J.G.  Propr.  lilt.,  321. 

33.  — 5»  Créance  qui  ne  repose  pas  sur 
un  litre.  —  V.  art.  2073,  a»'  33  et  36. 

34.  —  IV.  A  QUEL  MOMENT  LA  MISE  EN  POS- 
SESSION rKLT-ELi.i-.  AvoiK  LiKi;? —  Le  (.outrât  Je 
nantissement,  même  lorsqu'il  a  pour  objet 
une  créance,  n'est  parfait  que  par  la  remise 


1 I   luin  1 
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itpfitUin      d'UD 
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r. 

•ouH  la  mniri  dv  1 

tfur  no  |iriil    |.|)i  1    . 

autre    do    loi»   crr..., 

droits    du     <r<''nni|i'[     n.tii '.isiunt.   —   H*q. 

11  |uin  1H4(,    Ij.p.  4fi.  1    Wl 

36  —V.  Hkmihk  niMiA' '  —Un 

tiorrt,  mflmo  lorivtMiii  d.n  <-h  pip- 

tles,  peut  Olro  chark'"'-  -ml  d  a-  (pjorir.  »oit  de 
con.Horver  la  poMsossion  pour  le  crenncirr 
gaijlMlo.  — J  G.  iSutiliMirm.,  147. 

37.  Spécialement,  le  litro  d'une  cr/*Jinc« 
doniHJe  en  gago  peut  f^Uv  rerniH  entre  je» 
mains  d'un  tier.i  convenu  en»-"   '"    -iirtiet. 

—  Hfiurges.  9  juin  18.''»4,  D.P.  :: 

38.  Le  contrat  do  (jago  e.nl  >.ii.iiM>!,  quoi- 
que le  tiers  charité  de  la  conservation  de  la 
chnsodonnée  en  nantissement  n  intervienne 
pas  dans  l'acte.  —  Houen,  14  jUin  I':^i7,  DP. 
49.  2.  241 . 

39.  Est  valable  et  doit  être  considf'r^  «-om- 
mengulièrement  constitué,  le  na  il, 
accepté  par  le  di-biteur,  de  la  ci-  >n- 
n.  0  en  gage  pour  slireté  de  divers  pit-l.-»,  et 
réalisé  par  le  dépôt  fait  entre  les  mains  du 
notaire,  dans  l'intérêt  commun  de*  préteurs, 
de  la  grosse  du  titre  constitutif  de  cette 
créance,  en  l'absence  môme  de  toute  stipu- 
lation qui  aurait  désigné  le  notaire  pour  en 
être  le  dépositaire.  —  Bourges,  5  juin  1852, 
D.P.  54.2.  125. 

40.  Décidé  cependant  qu'il  ne  suffirait  pas 

Eour  la  validité  du  nantissement  que  le  dé- 
iteur  qui  a  retenu  le  titre,  parce  qu'il  a 
conservé  la  disposition  d'une  partie  de  la 
créance'  donnée  en  gage,  se  fût  obligé  d'en 
aider  le  créancier  à  la  réquisition  de  celui-ci, 
ni  même  que  le  titre  fût  resté  en  dépôt  chez 
le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  nantisse- 
ment, si  ce  notaire  n'a  pas  été  désigné  à  cet 
effet  par  la  convention.  —  Bourges,  9  juin 
1854,  D.P.  55.  2.  262.  —  Mais  V.  observ. 
contr.,  ibid.,  note  3. 

41.  —  VI.  Perte  de  la  possession.  —  Une 
autre  condition  de  la  validité  du  privilège  du 
gagiste  est  que,  non-seulement  le  créancier 
ait  été  mis  en  possession,  mais  encore  qu'il 
n'ait  point  perdu  cette  possession.  —  J.G. 
Nanlissem.,  146. 

42.  Le  créancier  n'est  déchu  de  son  pri- 
vilège qu'autant  que  sa  déposse^sion  a  été 
volontaire.  —  J.G.  Privil.  et  hypolh...  3<io. 

43.  Mais  In  perte  de  la  possession  ne  pour- 
rait être  opi'Osée  au  créancier  pour  le  faire 
déchoir  de  son  privilège,  si  c'était  par  fraude 
ou  par  surprise  que  le  débiteur  avait  fait 
revenir  le  gage  en  sa  puissance.  — J.G. .Yan- 
tissem..  146. 

44.  Le  créancier  aurait  un  délai  de  trois 
ans  pour  revendiquer  le  gage,  si  ce  gage  lui 
avait  été  volé,  ou  avait  été  perdu.  —  J.G. 
Nantissem.,  146;  Privil.  et  hypoth.,  305.  — 
V.  art.  2279. 

45.  Seulement,  si  le  tiers  avait  l'objet  en 
sa  possession  par  suite  de  l'achat  qu'il  en 
aurait  fait  dans  un  marché,  ou  dans  une 
foire,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un 
marchand  vendant  choses  pareilles,  le  ga- 
giste ne  pourrait  faire  renaître  sa  possession 
sans  rembourser  à  ce  dernier  le  prix  d'achat. 

—  J.G.  Xaritissem.,  146.  —V.  art.  22S0. 

46.  Le  gage  doit  être  réputé  avoir  toujourf 
été  dans  la  possession  des  créanciers  ga- 
gistes, quoique  la  grosse  ait  été  momentané- 
ment conlîée  par  îe  dépùsitaire,  soit  aux 
avoiits,  soit  aux  propriétaires  mêmes  de  la 
créance,  pour  exercer  des  poursuites  contre 
le  débiteur  cédé  ou  sa  caution  solidaire,  dans 
lintéiêt  des  prêteurs.  — Uuurges, 5 juin  lSô2, 
D.P.  o4.  2.  125. 


'^32     [C  CIV.  —  Art.  2077.]         LIV.  III,  TIT.  XVII.  —  Nantissement. 


47.  Si  le  nantissement  consiste  en  une 
créance,  le  débiteur  de  cette  créance  qui  a 
connu  et  accepté  lo  nantissement  ne  peut  in- 
voijucr  la  nullité  résultant  de  la  dépossession 
moMientanôe  des  créanciers  gaj^istes  :  ce  droit 
ne  pourrait  appartenir  qu'à  des  tiers  qui  au- 
raient acquis  des  droits  sur  le  gage  pendant 
cetti' dépossession.  —  Même  arrêt. 

48.  De  ce  qu'une  partie  plus  ou  moins 
considérable  des  objets  donnés  en  page  au- 
rait été  distraite  de  la  possession  des  créan- 
ciers, leur  priviléjie  n'en  subsiste  pas  moins 
sur  ce  qui  reste,  d'après  l'état  détaillé  qui 
avait  éto  dressé  des  objets  donnés  en  nantis- 
sement :  on  opposerait  en  vain  que,  par  suite 
do  loidèvement  de  ces  objets,  cet  état  pres- 
crit jjar  la  loi  n'existerait  jjlus  en  détinitive. 
— Req.ll  aoat  1S42,  J.G.  Nanliss.,  125  et  123. 
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Le  gaije  peut  être  donné  par  un 
tiers  pour  le  débiteur. — C.  civ.  1119s., 
1236,  1^49  s.,  1271-2%  1372  s.,  2014, 
2090. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.G.  Nantissem,, 
p.  43i  et  s.,  n«  4,  14. 

1.  —  I.  Par  Qm  peut  être  constitué  le 
GAGE.  —  1"  Capacité.  —  En  général,  pour 
pouvoir  donner  une  chose  en  ga.i;e,  il  faut  en 
être  propriétaire;  en  outre,  il  faut  avoir  capa- 
cité d'en  disposer. —  J.G.  Nanl'issem.,  61,  66. 

2.  Est  nul  à  l'égard  du  mari,  le  nantisse- 
ment exprès  ou  tacite  consenti  par  la  fem- 
me séparée  de  fait,  alors  surtout  qu'il  porte 
sur  des  objets  appartenant  au  mari,  et  ce, 
quand  même  le  créancier  aurait  ignoré  que 
ces  choses  fussent  la  propriété  du  mari,  — 
Civ.  c.  12  janv.  1874,  D.P.  74.  1. 135. 

3.  Sur  les  incapacités  ordinaires,  telles 
que  celles  du  mineur,  de  la  femme  mariée, 
V.  art.  1123  et  8. 

4.  Lorsque  le  concessionnaire  du  péage 
d'un  pont  a  divisé  en  actions  le  droit  à  lui 
concédé,  sans  qu'aucun  actionnaire  ait  ja- 
mais adhéré  à  la  société  projetée,  le  conces- 
sionnaire a  pu  valablement  donner  en  nan- 
tissement, à  une  époque  où  il  avait  la  libre 
disposition  de  ses  biens,  la  presque  totalité 
des  actions  créées  par  l'acte  de  société  resté 
à  l'état  de  projet.— Civ.  r.  7janv.  1831,  D.P. 
51.1.23. 

5.  Sur  l'efiTet  du  nantissement  consenti 
dans  les  à\x  jours  qui  ont  précédé  la  faillite, 
V.  art.  446  c.  com. 

6.  —  2°  Gaqe  fourni  par  un  tiers. —  Le 
plus  communément,  la  constitution  du  gage 
émane  du  débiteur  lui-même;  mais  le  gage 

S  eut  aussi  être  donné  par  un   tiers  pour  lo 
ébiteur.  —  J.G.  Nanlissem.,  59. 
■?.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  deux  opéra- 
tions :  d'une  part,   un  contrat   de  mandat 
ou  de  gestion  d'affaires,    qui  renferme  .un 
bienfait  entre  le  débiteur  et  celui  qui  agit 


ainsi  dans  l'intérêt  d'autrui,  et,  d'autre  part, 
le  contrat  môme  de  gage  entre  le  créancier 
et  le  propriétaire  de  la  chose  donnée.  —J.G. 
A'anlisscin..  59. 

8.  Le  tiers  de  qui  émane  ici  la  constitution 
du  gage  no  s'oblige  point  personnellement 
envers  lo  créancier,  et.  sous  ce  rapport,  sa 
position  diiïére  essentiellement  de  celui  qui 
s'est  porté  caution.  11  n'y  a  que  la  chose  en- 
gai^ée  qui  soit,  pour  ainsi'  dire,  tenue  du  paye- 
ment de  la  dette,  mais  sans  que  le  proprié- 
taire de  cette  chose  puisse  se  prévaloir  vis- 
à-vis  du  créancier  du  bénéfice  de  discu.s- 
sion  qui  est,  au  contraire,  accordé  au  fidé- 
jusseur.  —  3.0.  Nantissem.,  69. 

9.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  un 
tiers  donne  sa  propre  chose  en  gage  pour 
sûreté  de  la  dette  d'autrui,  avec  le  cas  où  ce 
tiers,  ne  faisant  qu'exécuter  les  intentions 
du  débiteur  lui-même,  remet  en  gage  au 
créancier  une  chose  oui  appartient  a  ce  dé- 
biteur :  il  s'agit  alors  a'un  gage  constitué  par 
un  mandataire;  c'est  comme  si  le  débiteur 
avait  contracté  lui-môme  dès  le  principe  avec 
le  créancier.  —  J.G.  Nantissem..  60. 

10.  —  3"  Gage  de  la  chose  d'autrui.  — 
Lorsque  la  chose  d'autrui  a  été  donnée  en 
gage,  le  créancier  gagiste  peut-il  invoquer, 
pour  repousser  la  revendication  du  véritable 
propriétaire,  la  règle  qu'en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre?  —  V.  art.  2279.  —  'V. 
aussi  suprà,  n"  2. 

11.  En  tout  cas,  le  créancier  est  tenu  de 
restituer  la  chose  au  débiteur,  même  de 
mauvaise  foi,  qui  a  payé  à  l'échéance.  —  J.G. 
Nanlissem.,  64. 

12.  Le  mari  qui  a  donné  en  nantissement 
un  objet  appartenant  à  la  communauté  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  n'a  pu  con- 
férer au  créancier  un  droit  de  gage  que  dans 
la  mesure  de'  son  propre  droit  de  copro- 
priété, c'est-à-dire  jusquà  concurrence  de 
la  valeur  de  a  moitié  de  la  chose. — Req. 
17dcc.  187o.  D.P.  74.  1.145. 

13.  La  chose  constituée  en  gage  peut  elle- 
même  être  engagée  par  le  créancier  gagiste 
au  profit  d!un  second  :  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle le  sub  pigniis  ou  sous  gage.  —  J.G. 
Nanlissem.,  71. 

14.  Si  le  second  créancier  est  de  bonne 
foi  et  ignore  que  la  chose  n'appartenait  pas 
à  son  débiteur,  il  peut,  maigre  le  payement 
fait  par  le  véritable  propriétaire  au  premier 
créancier,  exercer  son  privili^ge  sur  le  prix, 
par  application  de  l'art.  2279.  —  J.G.  Nan- 
tissem., 71,  210. 

15.  —  4"  Engagements  du  même  objet  à 
plusieurs  crcayiciers. — Le  môme  débiteur  peut 
donner  la  même  chose  en  gage  à  deux  créan- 
ciers distincts.  —  J.G.  Nai^tissem.,  210. 

16.  Dans  le  cas  où  lo  gage  a  été  consenti 
par  le  même  acte  avec  la  clause  que  l'un  des 
créanciers  primera  le  second,  et  où  les  deux 
créanciers  ont  été  mis  en  possession  (V.  art. 
2076),  la  préférence  appartient  à  celui  en  fa- 
veur de  qui  elle  a  été  stipulée.  —  J.G.  Nan- 
tissem., 210. 

17.  Et  lorsque  ce  créancier  a  été  ainsi  dés- 
intéressé, le  second  créancier  gagiste  peut 
se  prévaloir  de  sa  possession  pour  être  payé 
sur  le  surplus  du  prix  par  préférence  à  tous 
autres  créanciers.  —  J.G.  Nantissem.,  210. 

18.  S'il  n'a  point  été  stipulé  que  l'un  des 
créanciers  serait  préférable  à  l'autre,  du  mo- 
ment que  l'on  suppose  qu'ils  sont  également 
saisis  et  qu'ils  ont  acquis  en  même  temps 
leur  droit  de  gage,  ils  doivent  venir  par  éga- 
les portions  sur  le  prix,  et  par  privilège  et 
préférence,  non  plus  vis-à-vis  l'un  de  l'au- 
tre, mais  vis-à-vis  seulement  des  autres 
créanciers  de  leur  débiteur,  —  J.G.  Nantis- 
sem., 2\0. 

19.  Si  les  créanciers  n'ont  pas  été  mis 
tous  deux  en  possession,  la  préférence  a[)- 
partient  à  celui  qui  détient  le  gage  (art. 2076), 
et  l'autre  créancier  ne  peut  venir  que  par 
contribution  avec  les  autres  créanciers  du 
débiteur  sur  ce  qui  reste  du  prix  du  gage.  — 
J.G.  Nanlissem.,  210. 


20.  Dans  le  cas  où  c'est  par  un  acte  pos- 
térieur au  premier  engagement  que  le  débi- 
teur a  engagé  la  chose  a  un  second  créancier, 
la  préférence  appartient  a  celui-ci,  s'il  a  été 
mis  en  possession  et  si  la  seconde  constitu- 
tion de  gage  a  eu  lieu  du  consentement  du 
premier  créancier.  —  J.G.  Nantissem.,  211. 

21.  Si  le  premier  gagiste  n'est  pour  rien 
dans  cette  seconde  constitution  de  gage,  et 
s'il  est  resté  en  possession,  il  conserve  soa 
droit  de  préférence.  —  J.G.  Nantissem.,  211. 

22  Les  actes  de  nantissement  successifs 
consentis  par  un  débiteur  au  [irofit  de  créan- 
ciers divers,  et  pour  valoir  à  leur  rang  de 
date,  sur  des  objets  tels  qu'actions  indus- 
trielles déjà  remises  en  gage  à  un  créancier 
qui  les  détient,  et  cela  sans  qu'il  apparaisse 
d'aucun  consentement  de  ce  dernier  à  en  res- 
ter dépositaire  au  nom  de  ceux-là,  de  tels 
actes  ne  sont  point  attributifs  du  privilège 
de  gage,  et,  par  suite,  les  actions  ont  pu  être 
saisies  par  d'autres  créanciers  étrangers  à 
ces  actes,  même  à  une  époque  où  le  tit»©  du 
créancier  détenteur  des  actions  se  trouvait 
éteint  par  le  pavement.  —  Paris,  12  janv, 
1846,  D.P.  51.2.23. 

23.  Le  privilège  du  nantissement  ne  poot, 
faute  de  tradition  réelle  du  g«ge,  être  ré- 
clamé par  un  créancier  sur  des  actions  in- 
dustrielles déjà  déposées  à  ce  titre  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui  ne  s'en  est  pas  dessaisi, 
et  déclarées  même  inaliénables  comme  ser- 
vant de  garantie  de  la  gestion  du  débiteur  : 
par  suite,  ces  actions  peuvent  être  réclamée.^ 
par  le  syndic  de  la  faillite  de  ce  dernier,  ar- 
rivée à  une  époque  où  les  actions  étaient 
encore  entre  les  mains  du  dépositaire.  — 
Paris,  15  nov.  1850,  D.P.  51.  2.  24. 

24.  Si  les  deux  créanciers  sont  également 
en  possession  par  suite  de  la  remise  au  se- 
cond d'autres  clefs  du  magasin  où  se  trouve 
le  gage  (V,  art.  2076,  n»  15),  le  second  acte 
est  nul  à  l'égard  du  premier  créancier  nanti, 
lequel  conserve  son  droit  de  préférence.  — 
Aix.  21  févr.  1840,  J.G.  Nantissem.,  211. 

25.  Mais  si  le  second  créancier  est  de 
bonne  foi,  le  gage  consenti  en  sa  faveur, 
bien  que  nul  à  l'égard  du  premier  créan- 
cier, est  valable  à  l'égard  du  débiteur,  et 
consé(]uemment  de  ses  syndics  qui  le  repré- 
sentent, et  qui  n'ont  pas  plus  de  droits  que 
lui  :  les  syndics  ne  peuvent  être  réputés  des 
fiers  fondés  à  demander  la  nullité  d'un  con- 
trat qui  leur  préjudicie.  —  Même  arrêt. 

26.  Le  second  créancier  peut  donc,  à  ren- 
contre, soit  du  débiteur,  soit  de  ses  créan- 
ciers, réclamer  en  second  ordre  le  privilège 
de  l'art.  2102  c.  civ.  —  Même  arrêt. 

27.  —  II.  Qui  peut  recevoir  une  chose  en 
GAGE.  —  Pour  recevoir  un  objet  en  gage,  il 
fa\U  avoir  la  capacité  de  s'obliger,  car  le 
créancier  gagiste  est  soumis  à  des  obligations 
vis-à-vis  du  débiteur,  à  raison  du  gage  qu'il 
en  a  reçu  (c.  civ.  2080),  — J.G,  Nanlissem., 
67.  —  V.  art.  1123  et  s. 

28.  C'est,  en  général,  au  créancier  lui-même 
qu'est  remise  la  chose  donnée  en  gage.  Elle 
peut  aussi  être  remise  entre  les  mains  d'un 
tiers.  —  V.  art.  2076,  n»»  36  et  s. 


Art.  2078. 

Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de 
payement,  disposer  du  {jage;  sauf  à  lui 
à  l'aire  ordonner  en  justice  que  ce  gag^e 
lui  demeurera  en  payement  et  jusqu'à 
due  concurrence,  d'après  une  estima- 
tion faite  par  experts,  ou  qu'il  sera 
vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créan- 
cier à  s'approprier  le  gage  ou  à  eu  dis- 
poser sans  les  formalités  ci-dessus,  est 
nuUe.  —  G.  civ.  6,  1133,  1172,  2079, 
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J()S7  «.  —  C.  pr.  civ.  'MM  n.,  S.'il  h., 
0nrt.,«i3(i8.  —  C.  |»(  11.  iOH. 

Ki|>iiiA  il«l  motlfa  «t  lti||>urli,  J.U,  Miudiimi., 
p.  4JJ  et  I.,  n"«,  18. 

I.  A  rtW"lii^iiiico  il(<  1,1   ilollo,  I"  'T."  incior 

)'l>st  |I)H    llKlltli<   ilo    (ll-<|l(i^i'|'  ilii  il   DU 

|ioiiti|uo  H'ailicsM'r  au  iii^'i',  ut  <  "< ,  ou 

0  t'o  (  1)0   l(«  K.iKi*  lui  •li'iMi'uro  on  luiyorniMil 

JU^<I|U  à  (luU  COlirtlIltMK  0  (l'U|<l'('<M  uiio  o^tiiiia- 

lioii  laito  par  i'\|i(<iIh,  ou  ù  la  v(>nU>  tui'ino 
ilo  co  ^ix^ii  UU&  oiicliùrus.  —  J.G.  NaMitaetn., 
1C5. 

2  r.o  \\\^<.\  (|ut<  dans  lo  ras  où  lo  cri'ftncior 
a  |i()so  (-('iltt  allornativo  dosant  In  jnslioo 
(|u  il  t<^l  luisililo  au  jii;;o  do  dctciniiiu-r  au- 
t|iiyl  do  l'os  doux  partis  il  y  a  liou  do  .s'ar- 
rOtor  doliiiitivoiiioiit  dans  l'ùitùrél  du  débi- 
teur.—  J.d.    .V(lil/i.s.«  ,  l('i.'i, 

3.  Ain>i,  ior.-^ijuo  lo  croamior  n'a  conriu 
(lu'a  la  voiile  aux  enclu">res  do  l'olijel  pour 
^Iro  payo  sur  lo  prix,  lo  ju^o  ne  peut  lui 
iinposor'  do  rostor  pro|iriolaiio  du  ■;a;;o  jus- 
HU  )>  liuo  concurronco,  ot  d'aprùs  une  esliina- 
tion  failo  par  oxports.  —  J.G.  Santiss.,  105. 

4.  1, 'option  oui  10  los  doux  cliofs  de  l'altor- 
nalivo  n'a(iparliont  iju'au  croancier,  et  jamais 
au  doliiteur;  on  consoiiuonco,  un  croaiuior  a 
le  droit,  innlj^ro  rahaïuioii  du  i;ai;o  otlort  p;ir 
le  doliitour,  jusqu'A  conoiirrenco  du  montant 
de  la  cioanco,  do  reipnrir  ta  vente  pulilique, 
aux  oikIioios,  do  co  ^a^e.  —  Colmar,  23  fovr. 
18'28,  J.ii.  .V<i)i/iss.,   U')('>,  ot  ^t;'/)t:/  <;iui7,  yJ2. 

5.  Lorsque  lo  croaiicier  s'adresse  à  la  jus- 
tice pour  en  olitoiiir  lo  modo  lio  .satisfaction 
qui  lui  est  dû.  lo  doliilour  dvut  i>tre,  de  son 
côte,  appelé  et  entendu;  car  il  est  possible 
que  la  créance  n'existe  plus  en  tout  ou  en 
partie,  ou  quo  lo  débiteur  ait  obtenu  une 
prolongation  du  ternie.  —  J.G.  Xanliss.,  Ml. 

6.  Lart.  '2078  ne  s'applique  pas  eu  matière 
comnioivialo.  —  V.  art.  Uo  c.  com.,  moditié 
par  la  loi  du  23  mai  1SG3. 

7.  Les  dispositions  de  l'art.  207S  c.  civ., 
sur  la  vente  des  marchandises  données  en 
gaj;e,  sont  éi;alemoiit  inapidicables  aux  prêts 
en  consignation  de  marchandises,  régis  par 
le  docrel  du  24  mars  1S48  ...  ;  en  consé- 
quence, les  marchandises  livrées  en  gage 
pour  silreté  de  ces  prêts  peuvent  être  ven- 
dues par  le  créancier  gagiste,  sans  l'autori- 
sation préalable  do  la  justice.  —  Keq.  21  déc. 
lt>o3,  D.F.  o4.  i).  ûOl. 

8.  —  L   AtTIUUUTION  du  gage  au  CRÉANCIEa 

pui!  ESTIMATION.  —  La  dispositioD  de  l'art. 
207S,  qui  subordonne  à  une  estimation  par 
ea7)eWs  l'abandon,  au  créancier  gagiste,  de  la 
chose  remise  en  gage,  ne  met  pas  "obstacle  a 
ce  que  l'estimation  soit  faite  par  le  tribunal 
qui  a  autorise  cet  abandon.  —  Civ.  c.  1"  juill. 
1856,  D.P.  56.  1.274. 

9.  Spécialement,  il  n'est  pas  besoin  d'ex- 
pertise quand  la  ciiose  donnée  en  gage  con- 
siste en  valeurs  négociables  à  la  Bourse,  et 
dont  la  cote  publique  et  oflicielle  fournit  au 
juge  tous  les  éhnients  d'une  juste  estima- 
tion. —  Même  arrêt. 

10.  Une  inscription  de  rente  sur  l'Etat, 
donnée  en  gage,  peut  être  attribuée  au  créan- 
cier gagiste,  sans  estimation  préalable,  quand 
il  est  constaté  que  sa  valeur,  hxée  par  le  cours 
de  la  Bourse,  est  de  beaucoup  inférieure  au 
chiffre  de  la  créance  qu'elle  était  destinée  à 
garantir.  —  Req.  4  avr.  l>-6(;,  D.P.  ()7.  1.  33. 

II.  Le  moyen  de  cassation  pris  de  ce  que 
la  chose  donnée  en  gage  a  été  attribuée  au 
créancier  gagiste  sans  estimation  préalable, 
ne  peut  être  proposé  devant  la  Cour  de  cas- 
sation par  la  partie  qui  n'a  contesté  cette 
attribution  devant  les  'uges  du  fond  qu'eu 
niant  l'existence  de  la  créance  elle-même.  — 
Même  arrêt. 

42.  Les  parties  ont  le  droit  de  rempla- 
cer l'expertise  judiciaire  par  une  expertise 
amiable.  —  D.P.  67.  1.  33,  note. 

13.  Si  le  créancier  fait  ordonner  en  justice 
que  la  chose  lui  restera  eu  paiement,  d'après 
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15.   -    II.    VeNTK    A! 

(Ti-a licier  no  veut  poi 
);ag'  0,  il  doit  .s'adn 
M'iidro  l'objet  aux 
16'.t. 

10.  ...  A  moins  qu'il  ne  soit  pourvu  d'un 
litre  exi'cutoirr;  il  n'ost  point  tenu  alors  do 
demander  iiroalablemeiit,  pour  la  vente  du 
i;ago,  l'autiirisatioii  du  justito.  Il  n-stu  dans 
le  droit  çoinniun,  et  il  jjout  fairr  v,  hiio 
directement   le  gage,   mais  à  la   < 

procéder  comme  en  matière  do  sai... 

tioii,  c'est-à-dire  (|u'il  aur.iil  ù  faire  un  coin- 
maiiileiiient  au  débiteur  un  jour  au  niuiius 
avant"  la  saisie.  —  J.G.  A'an/iss.,  174.  — 
V.  c.  pr.  civ.  art.  583  et  s. 

17.  ...  Ou  à  moins  que,  iiostérieuretnent  à 
l'acto  de  nanlissement,  il  n'ait  été  constitué 

i.tr  son  débiteur  iirocuralnr  in  rem  sunm,  à 
'effet  de  vendre  les  objets  du  nantissement. 

—  Bonnes,  'i'J  nov.  IrtiO,  J.G.  .Wmiiss.,  1f>2. 

18.  Mais,  dans  ce  cas,  l'adjudication  qui 
en  est  consentie  au;  créuncicr  lui-mémo  est 
nulle.  —  Civ.  r.  7  déc.  1852,  D.P.  53.  1.  35.— 
V.  art.  1.")90,  n"  21  et  s. 

19.  L'art.  -((78  s'applique-l-il...  au  nantis- 
sement, fait  sous  forme  do  report?  —  V.  art. 
'J3  c.  com. 

20.  ...  Aux  couvertures  remises  aux  agents 
du  change  en  garantie  des  opérations  de 
bourse'?  —  V.  art.  'J'3  c.  com. 

21.  Bien  quo  le  créancier  ne  soit  pas  auto- 
rise à  vendre  la  chose  qu'il  a  reçue  à  titre  de 
gage,  si  cependant  elle  a  été  vendue  et  livrée 
par  lui,  le  propriétaire  ne  peut  la  revendi- 
quer contre  l'acheteur  de  bonne  foi  (c.  civ. 
2-79),  sauf  à  former  contre  l'auteur  do  la 
vente  un  recours  en  dommages-intérêts.  — 
Bordeaux,  14  juill.  1832,  J.G.  Aanlissern., 
176. 

22.  La  clause  par  laquelle  les  parties  con- 
viennent que  le  créancier  n'aura  point  le  droit 
de  faire  vendre  le  gage  faute  de  payement, 
n  est  pas  d  une  nullité  absolue  (Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Xanliasem.,  177. 

23.  Elle  est  valable  surtout  si  le  gage  est 
d'une  valeur  supérieure  à  ia  créance.  —  J.G. 
Aa»tisscm.,  17'7. 

124.  Cette  interdiction  doit  être  assimilée  à 
une  stipulation  de  remboursement  à  volonté, 
stipulation  qui,  à  défaut  de  payement  aiirès 
sommation,  autoriserait  l'engagiste  à  laire 
fixer  par  le  juge  un  délai  pasïC  lequel  il  serait 
seulemeiit  permis  au  créancier  de  faire  \en- 
dre  lo  gage.  —  J.G.  Xanlissem.,  177. 

25.  La  vente  aux  enchères  publiques  n'est 
pas  toUjOurs  possible:  ainsi  des  e'J\'ls  pithlies 
remisa  un  créancier  à  titre  do  g;ige  peuvent, 
à  défaut  de  payement,  être  vendus'a  lu  Bourse 
par  le  ministère  d'un  agent  do  change.  — 
Bruxelles,  8  janv.lJsSA,  J.G.  Naniissem.,  169. 

—  Paris,  13  janv.  lS5'i,  D.P.  54.  2.  93. 

26.  Lorsque  la  valeur  de  l'objet  remis  en 
gage  a  été  convertie  en  argent,  le  créancier 
ga^iiste  et  le  débiteur  doivent  se  tenir  res- 
pectivement compte  de  la  différence  qui  peut 
exister  entre  le  prix  et  le  montant  de  la  dette. 

—  J.G.  Nanlissem.,  173.  —  V.  suprà,  n"  13. 

27.  Les  parties  ne  pourraient  pas  conve- 
nir d'avance  que,  la  vente  faite,  il  n'intervien- 
drait entre  elles  aucun  règlement  de  compte, 
et  que  le  créancier  garderait  tout  le  prix, 
sans  avoir  à  rendre  d'excédant,  ni  à  réclamer 
de  complément.  —  J.G.  Xanlissem.,  168. 

28.  Le  compte  dont  il  s'agit  n'est  dû  que 
sous  la  doJuctioa  des  frais  de  la  vente,  dont 
le  débiteur  peut  demander  le  règ'ea.eiit  ea 
justice  à  défaut  d'arrangement  amiable.  — 
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34.  On  doit  a<?sifr,i!er  au  r^'"'"  commis- 
sono  le  (jQ 
vente,  lu  a 
faire  pour  I  avenir,  \                                     ,ig 

ou  le  deliileur  ne  pa: ,.-.  _  . . „ ce, 

mais  faite  immédiatement.  —  J.G.  iYarWû- 
sem.,  161. 

35.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
pacte  commissoire  prohibé,  la  convention  en 
vertu  de  lanuelle  le  gagf,  dans  le  cas  où  le 
pavement  n  aurait  pas  lieu  en  temps  con- 
venable, sera  vendu  au  créancier  pour  un 
juste  prix  (jui  sera  dcl''-  .'ors  :  cette 
clause  est  licite.  —  J.G.  .  i.,  160. 

36.  La  convention  par  i;i.i;.c  ;e  il  .«erait 
stipulé  que,    faute   par  le  d(  biteur  d'avoir 


par  I 
léché 


ac(iuitté  ia  dette  à  féchéance,  le  créancier 
prendrait  en  payement,  non  plus  un  objet 
quelconque  donné  en  gage,  mais  bien  une 
autre  chose  déterminée,  a  r  rcr  dro  dans  le 
patrimoine  du  débiteur,  le 

conditionnelle  ou  une  ùc ,.,.... juI 

qui  doit  être  maintenue.  —  J.G.  Xanlissem., 
162. 

37.  Le  pacte  par  lequel  il  serait  convenu 
qu'un  fîdéjusseur,  s'il  p.gye  au  créancier  ga- 
giste ce  qui  est  dû  par  le'débiteur,  recevrait 
en  payement  l'objet  même  qui  est  en;.agé, 
doit  aussi  être  maintenu. — J.G.  Xanlissem,. 
163. 

38.  Le  pacte  comipissoire  est  nul,  lors 
même  qu'il  n'est  intervenu  qu 
ment  et  dans  rinterv.T!!-^  '_;'j 
la  convention  di-  .ace 
dette.  —  J.G.  Xu 

39. Toutefois,  e?t  Vd.a!  ;.■  1^  ;"e, 

et  non   plus   conditionne'ie  le 

pacte  commissoire,  que  1-  u 

créancier,  soit  avant, soit  L,  :   :      .  Je 

la  dette,  de  l'objet  donne  en  gage.  —  J.G. 
Xantiiicm.,  159. 

40.  La  vente  faite  par  le  débiteur  à  son 
créancier  de  la  chose  donnée  en  gage  est 
valable  quand  elle  a  eu  lieu  après  le  con- 
trat de  nantissement  et  moyennant  nn  prix 
alors  déterminé.  —  Req.  22  mai  Iboo,  iJ.P, 
56.1.  171. 

41.  Et  il  n'importe  qua  le  débiteur  se  soit 
obhgé  à  continuer  le  service,  pendant  an 
certain  temps,  des  intérêts  de  sa  dette,  si 
cette  obhgation  n'a  été  prise  '.e 
les  valeurs  vendues  (des  act 

;  les)  ne  devaient  pas  produire  ue  ,'3 

jusqu'à  l'époque  îixée,...  et  si,  d'à.  .a 

;  était  subordonnée  à  une  conditiou.  et,  par 

1  exemple,  au  cas  où,  à  la  même  époque,  ces 
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urs  n'auraient  pas  atteint  un  taux  fixé. 
Même  arrôt. 

42.  De  môme,  le  créancier  nanti,  à  titre 
de  gaj^o,  dune  croanco  de  son  débiteur,  peut, 
sans  être  dôciiu  du  bénéfice  du  gage,  et,  no- 
tamment, des  elfets  de  l'acceptation  du  nan- 
tissement par  le  débiteur  de  la  créance  don- 
née en  gaj;o,  se  faire  ultérieurement  céder  la 
môme  créance  :  ici  ne  s'applique  pas  la  dis- 
position [)rohibitive  de  l'art.  2078.  —  Req.  21 
mai  1855,  D.P.  55.  1.  27'J. 
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Jusqu'à  l'expropriation  du  déliiteur, 
s  il  y  a  lieu,  il  reste  propriétaire  du 
gajje,  qui  n'est,  dans  la  main  du  créan- 
cier, qu'un  dé|)ôt  assurant  le  privilège 
de  celui-ci.  —  G.  civ.  1913  s.,  2088, 
2102-2". 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Nantissem., 
p.  433  et  s.,  n"  5,  20. 

1.  Le  débiteur,  nonobstant  la  mise  en  pos- 
session du  créancier,  n'en  reste  pas  moins 
propriétaire  du  gage,  qui  n'est,  entre  les 
mains  du  créancier,  que  comme  un  dépôt 
pour  assurer  à  son  profit  l'exercice  d'un  pri- 
vilège vis-à-vis  des  tiers. — J.G.  Nanlisscm., 

151. 

2.  Le  débiteur  restant  propriétaire  du  gage, 
peut  lo  vendre  soit  au  créancier,  sauf  ce  qui 
est  dit  du  pacte  commissoire  (V.  art.  2078, 
n»'  32  et  s.),  soit  à  un  tiers,  mais  en  respec- 
tant le  droit  du  créancier.  —  J.G.  Nantis- 
sem., 151,  153. 

3.  L'exercice  de  l'action  en  revendication 
à  rencontre  du  créancier  gagiste  apparHent 
au  débiteur,  comme  conséquence  de  son 
droit  de  propriété,  lorsque,  la  dette  ayant 
été  payée,  ce  créancier  persisterait  à  con- 
server la  possession  du  gage.  —  J.G.  Nan- 
tissem., 153.  —  V.  art.  2082,  n»  18. 

4.  Les  augmentations  ou  détériorations  qui 
surviennent  fortuitement  à  la  chose  profi- 
tent ou  préjudicient  au  débiteur.  —  J.G. 
Nantissem.,  153. 

5.  Si  la  chose  est  venue  à  périr  entière- 
ment par  cas  fortuit,  et  sans  la  faute  du 
•créancier,  la  perte  est  pour  le  débiteur.  — 
J.G.  Xantisscm.,  153.  —  V.  art.  1138,  1302, 
i080,  no'  5  et  s. 

6.  Le  créancier,  n'étant  que  dépositaire  do 
la  chose  donnée  en  nantissement,  n'a  que  le 
droit  de  la  détenir,  sans  pouvoir  l'appliquer 
à  son  usage,   —  J.G.  Nantissem.,  154. 

7.  ...  A  moins  que  le  consentement  exprès 
ou  tacite  du  débiteur,  qui  ne  se  présumera 
pas  facilement,  ne  l'ait  autorisé  à  empiéter 
plus  ou  moins  sur  les  droits  qui  appartiuu- 


nent  soit  à  un  usager,  soit  à  un  preneur  à 
loyer,  soit  enfin  à  un  commodataire.  —  J.G. 
Nantissem.,  154.  —  V.  art.  1030,  1!)36. 

8.  ...  Ou  à  moins  que  la  cho.^e  donnée  en 
gage  ne  soit  une  créance  produisant  des  in- 
iérôts.  —  V.  art.  2081. 

9.  Lorsqu'une  créance  a  été  donnée  en 
gage,  le  créancier  gagiste,  n'étant  point  pro- 
priétaire de  cette  créance,  ne  peut  mettre  le 
titre  à  exécution  quant  au  caf)ital,  nonolj- 
stant  toute  clause  insérée  dans  l'acte  de  nan- 
tissement. —  Bourges,  5  juin  1852,  D.P.  5'i. 
2.  125. 

10.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  propriétaire  du 
gage,  le  créancier  peut  engager  lui-inôinc  la 
chose  qui  déjà  lui  est  engagée.  —  V.  art. 
2077,  n-  13  et  14. 

11.  Le  détournement  du  gage  par  le  débi- 
teur ou  par  lo  créancier  constitue-t-11  un 
abus  de  confiance?  —  V.  art.  408  c.  pén. 

12.  Le  créancier  ne  peut  prescrire  la  pro- 
priété du  gage,  à  moins  que  le  titre  ne  soit 
interverti.  —  V.  art.  2238. 

13.  Mais  il  peut  revendi(]uer  la  possession 
qu'il  aurait  perdue.  —  V.  art.  2076,  n»  44. 


Art.  2080. 

Le  créancier  répond,  selon  les  règles 
établies  au  titre  des  Contrats  ou  des 
Obligations  conventionnelles  en  géné- 
ral,  de  la  perle  ou  détérioration  du 
g'age  qui  serait  survenue  par  sa  négli- 
g^ence. 

De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir 
compte  au  créancier  des  dépenses  utiles 
et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour 
la  conservation  du  gage.  —  G.  civ. 
1137,  1245, 1302  s.,  1375,  1381,  1383, 
1728  s.,  1880  s.,  1890,  1927  s.,  1947, 
2086,  2102-3°. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Nantissem., 
p.  433  et  s.,  n"  5,  20. 

1.  —  L  Obligations  du  CRéANCiER.  — 
1°  Conservation,  du  gage.  —  Le  créancier 
doit  apporter  à  la  conservation  de  la  chose 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  confor- 
mément à  l'art.  1137.— J.G.  Nantissem.,  188. 

2.  Il  est  tenu  plus  rigoureusement  que  le 
dépositaire,  qui  n'a  reçu  la  chose  que  pour 
rendre  service  et  dans  l'intérêt  du  déposant, 
tandis  que  le  créancier  gagiste  fait  sa  propre 
affaire  en  recevant  le  gage.  —  J.G.  Nah- 
tissem.,  188.  —  V.  art.  1927. 

3.  Mais  il  est  tenu  moins  rigoureusement 
que  le  commodataire,  le  contrat  de  gage  in- 
tervenant dans  l'intérêt  réciproque  des  par- 
ties, tandis  que  le  commodat  ne  se  réalise 
le  plus  souvent  que  pour  l'utilité  exclusive 
du   commodataire.  —  J.G.  Nantissem.,  188. 

'  4.  L'art.  2080,  qui  charge  le  créancier  ga- 
giste de  la  conservation  de  la  chose,  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  le  débiteur  s'oblige  à  don- 
ner ses  soins  aux  objets  remis  en  gage,  alors 
surtout  que  ces  objets  sont  restés  en  la  pos- 
session du  créancier,  et  que  leur  conserva- 
tion exigeait  des  connaissances  spéciales 
possédées  par  le  débiteur  seul. — Req.  11  août 
1842,  J.G.  Nantissem.,  189  et  123.  —  V.  art. 
2076,  no  16. 

5.  —  2»  Responsahililc  de  la  perle  ou  de 
la  détérioration  de  la  chose.  —  Le  créancier 
gagiste  est  responsable  de  la  perte  ou  de  la 
détérioration  du  gage  arrivée  par  sa  faute.  — 
J.G.  A'antissem.,  185,  189. 

6.  Il  est  tenu  de  la  faute  d'omission  comme 
de  la  faute  résultant  d'un  l'ait  positif.  —  J.G. 
A^anlissem.,  189. 

7.  La  remise,  par  un  débiteur  à  son  créan- 
cier, d'un  eftét  de  commerce,  à  titre  de  ga- 
rantie, constitue,  lorsque  cet  effet  n'a  pas 
été  endossé  au  créancier,  et  que  celui-ci  n  a 


point  été  chargé  d'en  opérer  le  recouvre- 
I lient,  non  pas  un  contrat  de  gage  propre- 
inenl  dit,  mais  un  contrat  innoiné,  qui  n'as- 
u  oint  point  le  créancier  a  veiller  à  la  con- 
servation du  droit  dérivant  de  l'effet  à  lui 
remis,  et  notamment  ne  lui  impose  pas  l'o- 
bligation de  le  faire  |)rotester  :  le  débiteur 
demeure  tenu  de  remplir  cette  formalité,  et, 
\)nr  suite,  il  ne  peut  faire  déclarer  le  créan- 
cier responsable  du  défaut  du  [trotet  et  du 
iioii-paveinent  du  billet  qui  en  a  été  la  con- 
séquence.—Ueq.  20  juin  180G,  D.  P.OG.  1.502. 

8.  La  responsabilité  du  créancier  cesse 
dans  le  cas  où  la  détérioration  du  gage  a  eu 
lieu  sans  sa  faute.  —  J.G.  Nantissem. ,  1S4. 

9.  Ainsi,  le  créancier  à  qui  il  a  été  remis 
en  gage  des  actions  d'une  société  civile  sur 
le.squelles  il  a  laissé  inscrire,  sans  le  consen- 
tement du  débiteur,  la  mention  des  modili- 
cations  survenues  dans  le  statut  primitif  de 
la  société,  n'est  pas  responsable  ue  leur  dé- 
préciation, si  le  débiteur  ne  prouve  pas  que 
la  dépréciation  a  eu  lieu  par  suite  de  ces 
modifications.— Req.  3  déc.  1834,  J.G.  Nan- 
tissem., 185. 

10.  Le  créancier  ne  répond  pas  non  plus 
de  la  perte  du  gage  arrivée  par  force  ma- 
jeure. —  J.G.  Foi'ce  majeure,  27,  30.  —  V. 
art.  1148,  n»»  90  et  s.;  art.  1302,  n»'  15  et  s. 

11.  Mais  il  ne  suffirait  pas  au  créancier, 
pour  être  décharge  de  son  obligation,  d'allé- 
guer que  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue 
sans  sa  faute;  il  faut  qu'il  prouve  l'accident 
qui  l'a  mis  hors  d'état  de  restituer  l'objet, 
et,  en  outre,  l'impossibilité  dans  laquelle  il 
s'est  trouvé  de  le  prévenir.  —  J.G.  Nantis- 
sem., 184.  —V.  art.  1302,  n»  19. 

12.  Ces  principes  s'appliquent  spéciale- 
ment au  cas  d'incendie  et  au  cas  de  vol  ;  ainsi, 
pour  que  le  gagiste  n'encoure  pas  de  respon- 
sabilité, il  est  nécessaire  qu'il  soit  établi  que 
sa  négligence  n'a  pas  été  la  cause  de  ces  ac- 
cidents.—  J.G.  Nayitissem.,  186. 

13.  De  ce  qu'il  y  a  eu  vente  faite  par  la 
Banque  de  France  a  là  Bourse  et  par  le  mi- 
nistère d'un  agent  de  change,  à  défaut  de 
non-remboursement,  au  terme  fixé,  d'une  in- 
scription de  rente  affectée  à  la  garantie  d'un 
prêt  par  elle  consenti,  mode  de  vente  auquel 
l'emprunteur  a  accédé  au  moment  de  son 
emprunt,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  prêteur 
soit  responsable  envers  l'emprunteur  de  la 
dépréciation  des  effets  publics  survenue  en- 
tre l'époque  de  l'échéance  du  rembourse- 
ment et  celle  de  la  vente,  si  cette  vente, 
qui  n'a  eu  lieu  qu'un  certain  laps  de  temps 
après  le  terme  échu  pour  le  remboursement, 
na  été  retardée  que  dans  l'intérêt  de  l'em- 
prunteur et  pour  faciliter  sa  libération.  — 
Paris,  3  juin  1851,  D.  P.  52.  2.  97. 

14.  —  il.  Obligations  du  débiteur.  —  Le 
débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des 
dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci 
jieut  avoir  faites  pour  la  conservation  du 
gage.  C'est  là  un  des  cas  où  s'ouvre  au  pro- 
fit du  créancier  l'action  pignéralice  contraire. 
—  J.G.  Nantissem.,  192. 

15.  Une  distinction  doit  être  faite  entre 
les  dépenses  nécessaires  et  les  dépenses  uti- 
les. —  J.G.  Nantissem.,  195. 

16.  Les  dépenses  nécessaires  doivent  être 
reiidioursées  en  totalité.  —  J.G.  Nantissem. 
VJo. 

17.  ...  Alors  même  que  la  chose  aurai 
péri.  — J.G.  Nantissem.,  193. 

18.  Quant  au.x  dépenses  utiles  ou  d'amc 
liorations,  le  Créancier  ne  peut  en  réclamer 
le  montant  que  jusqu'à  concurrence  seule 
ment  de  la  plus-value  qu'en  a  reçue  la 
chose,  et  dans  le  cas  où  il  a  l'ait  ces  dépenses 
du  consentement  du  propriétaire.  —  J.G. 
Nantissem.,  194,  195. 

19.  Si  le  créancier  a  fait  ces  dépenses 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  le 
juge  doit,  avant  d'allouer  le  montant  de  la 
dépense,  examiner  non-seulement  si  elle  a 
augmenté  la  valeur  de  la  chose,  mais  encore 
si  elle  n'a  pas  été  excessive,  et,  dans  co 
cas,  modérer  le  chiffre  du  remboursement  à 


efforliior  |uir  lo  tlAliltour.  — J.^î.  IVautiuem., 

20  l.'aolion  |)i(;iit<nih('ioiiMO  rdiitniiro  u|>- 
pjiilioiil  «'iicoro  nu  ciriiiiolci  .  imur  In  n^- 
|i!iiiili()ii  iltm  friiiiiltw  )|iio  lo  iliMiiloiir  |it'iit 
ciiiniiioltro  ilaiirt  lo  loiitiat  il**  n:iiili''MiMiii'nl, 
|iiir  oti<iii|)lo  MJ  iii  ttiliiliuir  11  iloiiiii*  on  iiiiii- 
ii';<<tMiii'iil  ilii  ciiivro  pour  do  l'or.  —  J.(i. 
Aiittlinsrin.,  \\i(\. 

21.  ...  Ou  |i(iiir  so  fairo  doiiMcr  on  iiiinll-i- 
siMiioiit  uii(<  inili(<  (  liosc  an  a\s  ui'i  ci'llc  i|iii 
lui  a  oto  (loiiiii'i'  piimilistMiiiMil  est  aHi'i  Ick 
d'un  vii'o  tpi'il  i^iiDiiiit,  l't  |iar  .suito  du(pifl 
»>llo  so  liouNo  do  nullo  valeur.— J. G.  Niutlis- 
$em.,  1%, 

22  Miiis  l'acliiMi  pi^ni'nitiiioiuio  cofitrairo 
110  .s'ouvnriiit  pa.n  au  prnlil  du  (riMiicicr,  >'il 
avait  ou  fonnaissaiico  du  vico  qui  0>lo  h  la 
cliuso  lu  valeur  sur  liKpn'Ilo  il  i  iimpl:iil.  — 
J.G.  l\'anlisiftn.,  VM- 


A  ri.   *1{)'M. 

S'il  s'agit  <r«iic  crcaiioe  lUmnôc  on 
jyajje,  et  «pie  oetti»  oroaiu'e  j>nrlp  inlr- 
ri^ls,  le  crôancior  iiupulo  ces  iiiU'rôls 
.sur  roux  <|ui  pruvonl  lui  ôfre  dus. 

Si  lu  délie  pour  sûreté  de  laipielle  la 
eroaiu'o  a  vlv  dttnnoo  ou  |;"a|jo,  uo  porle 
point  ollo-mômo  iuloi  ôls,  l'iuiputalioii  se 
fait  sur  le  oapilal  «le  la  dette. — G.  civ. 
125i,  11)07,  li)3G,  2073,  2083. 

Eipost^  dt<s  motifs  pt  Hapports,  J.G.  Pfanlissem., 
f.  433  et  s.,  D»  S,  17,  11. 

1.  I.e  croamier  gagiste,  lorsqu'il  est  payé, 
doit  rendre  non-souioincnt  la  chose  qui  lui 
a  otô  remise,  mais  il  doit,  eu  outre,  la  ren- 
dre avec  les  fruits  et  accessoires,  ou  du 
moins  les  imputer  sur  ce  qui  lui  est  dû.  — 
J.G.  Xayitissem.,  190. 

2.  Lorsque  des  créances  productives  d'in- 
torOts  ont  été  données  en  page,  il  y  a  pré- 
somption que  l'intention  des  parties  a  été 
que  le  créancier  gagiste  fût  chargé  do  per- 
cevoir ces  intérêts.  —  J.G.  Xaviissem.,  190 
et  101.  — Couf.  Bourges,  5  juin  1852,  D.P.  54, 
2.  125. 

3.  ...  Et,  par  conséquent,  d'en  poursui- 
vre, par  toutes  les  voies  de  droit,  lo  recou- 
vrement. —  Même  arrêt. 

4.  Bien  que  l'art.  2ti81  ne  parle  que  du 
nantissement  des  créances  ou  meubles  in- 
corporels produisant  des  intérêts,  il  est  éga- 
lement applicable  au  nantissement  des  meu- 
bles corporels  frugiféres,  dans  le  cas  où  le 
créancier  a  été  autorisé  à  se  servir  de  la 
chose  engagée  (V.  art.  2070,  n»  7).  —  J.G. 
Aanlissem.,  100. 

5.  Et.  dans  ce  cas,  le  créancier  doit  compte 
non-seulement  des  fruits  qu'il  a  perçus, 
mais  aussi  do  ceux  qu'il  a  manijué  de  per- 
cevoir par  sa  faute  et  par  sa  négligence.  — 
J.G.  A'antissem.,  190. 


Art.  2082. 

Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le 
Jétenteur  du  {jajye  n'en  aliuse,  en  récla- 
mer la  restitution  qu'après  avoir  entiè- 
rement paye,  tant  en  principal  qu'inté- 
rêts et  frais,  la  dette  pour  siireté  de 
laquelle  le  g"a{ye  a  été  donné. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  dé- 
biteur, envers  le  même  créancier,  une 
antre  dette  contractée  postérieurement 
à  la  mise  en  {yajje,  et  devenue  exijjiljle 
avaut  le  payement  de  la  première  dette, 


(illAl'.   1".  —  fifi'/r, 

lo  rrénnoior  no  pourra  Airo  lonu  di*  IM» 
dossuinir  du  (;»;;o  iiviiiil  d'èiro  oiilion— 
nirnl  |>tiyi>  dr  I  inio  <-l  di*  l'iiiilro  dolli*, 
lors  mémo  qu'il  n'y  aurail  m  anouno 
slipulaliiiii  pour  iiilorlor  lo  |;hj;o  nu 
pa^rnii-nl   dr  la  Hccoiulr.  — (1.  (IV.    lilH, 

V.m,  2074,  20H7,  2I0J  2'. 

l';i|m»A  îlot  raoïifi  rt  IU|i{Mirti,  J.IS.  Nantuitm., 
y.  4)J  «li.,o**  7,  15,  tO. 

I.  —   I.    EjII.II(;|i:K    \'\-    l.llulT    l'I     li: 

—  l'ant  que  lo   cre.inr  cr    ;  i  •>  ti' 
paye,  il   peut   re|)()u-^se(   1 

tu)M    du    dcliiteur    par    ir; 
<i'uu  droit  particulier  il  .- nom  do 

ilidil  k\{'  rrtrndnn,  —  .).'  ■  //t.,  2(0. 

2  Sur  lo  droit  do  rétention  en  général, 
V.  art.  21K*'i. 

3.  1,0  droit  do  rétention  |U'ut  exister  seul 

au  piulit  du  créatK  1er,    et  sarK  '   r- 

nier  ail  on  hi(>ino  temps  un  priv 

ipii  arriverait  dans  le  cas,  par  «  mij  n-,  mu 
1(1  creiùicier  n'aurait  |ias  rem|)li  les  forma- 
lités oui  sont  prescrites  par  l'art.  2U7ii  a 
l'cganl  des  tiers,  et  dont  dépend  l'acquisi- 
tion iiiùmo  du  privilège  à  leur  opposer,  — 
J.lj.  Xanlissem.,  203.  —  V.  art.  2074,  ii»»  30 
et  s.;  art.  207:),  no»  /|i)et  s. 

4.  1.0  k?  1"  do  l'art.  2(»N2  ne  s'occupe  du 
droit  do  rétention  ijui  existe  au  protit  du  ga- 
gislo  qu'au  jioint  de  vue  seulement  des  rap- 
ports que  la  coiislilution  du  gage  fait  naître 
entre  les  p:irties  :  au  regara  des  tiers,  le 
créancier  u'a  que  son  privilège  pour  faire  va- 
loir son  droit  ((Juost.  conlrov.).  —  J.G.  Aa>i- 
fiSM'Hi.,  203,  212. 

5.  Eu  ce  sens,  une  contribution  peut  léga- 
lement être  ouverte  sur  des  objets  donnés  en 
gage,  et  lo  créancier  qui  les  avait  reçus 
u  a  que  le  droit  de  faire  valoir  son  privilège, 
et  dans  le  délai  prescrit,  sous  peine  de  for- 
clusion.— Heq.  ojuill.  lS3i,  i.Q.Xanlisstm., 
212  et  104. 

6.  Jugé,  toutefois,  que  la  saisie,  faite  entre 
les  mains  du  créancier,  des  objets  par  lui  re- 
çus en  gage,  doit  être  déclarée  nulle,  si  d'une 
part,  il  n'est  pas  établi  que  le  gage  soit  d'une 
valeur  supérieure  à  la  créance  qu'il  est  des- 
tiné a  garantir,  et  si,  d'autre  part,  les  créan- 
ciers saisissants  n  ont  point  fait  offre  au 
créancier  nanti  de  le  désintéresser.  —  Beq. 
31  juin.  Isi32,  J.G.  Xanlissem.,  212. —  Mais 
V.  observ.,  ibid. 

7.  —  II.  E.XÏINCTIONDUDROIT  DE  RÉTENTION, 

—  1"  Paijemcnl.  —  Le  créancier  gagiste  est 
tenu  de  rendre  la  ciiose  engagée  au  débiteur, 
dès  qu'il  en  a  reçu  son  payement.  —  J.G. 
Xanlissem.,  Its3,  107, 

8.  Feu  importe,  au  reste,  que  le  payement 
•  de  ce  qui  est  dû  ait  été  fait  au  créancier  par 

le  débiteur  lui-même  ou  par  un  tiers.  —  J.G. 
Naidisscm.,  107. —  Cûuf,  Bru-\elles,  12  frim. 
an  0,  ibid. 

9.  Le  gage  étant  indivisible,  le  payement 
doit  être  intégral;  tout  payement  partiel  est 
insullisant  pour  la  libération  de  la  cLose  enga- 
gée. —  J.G.  Xanlissem.,  197. —  V.  arfr.  20S3. 

10.  Il  faut  assimiler  au  cas  où  le  créancier 
a  reçu  son  payement  proprement  dit,  celui 
où  il  a  accepte  tout  autre  mode  de  satisfac- 
tion, c'est-à-dire  d'autres  sûretés,  ou  une  da- 
tion en  payement.  —  J.G.  Aantissem.,  108. 

II.  On  doit  encore  assimiler  au  payement 
l'e.vtinction  de  l'obligation  du  débiteur  par 
voie  de  compensai  ion. — J.G.Xantisseni.,  100, 

12.  ...  Ou  do  novalion,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  entendu  que  la  nouvelle  dette 
serait  resctue  des  mêmes  accessoires  que  la 
précédente,  ou  qu'il  n'y  ait  réserve  expresse 
pour  le  maintien  du  gage.— J.G.  Xaittissem., 
10'.». 

13.  — 2*  Abus  du  gage  par  le  créancier. 

—  Le  débiteur,  bien  que  le  créancier  n'ait  été 
payé  ni  satisfait  daucune   autre  manière, 

t)eût  néanmoins  reprendre  son  gage,  lorsque 
e  gagiste  en  abuse.  —J.G.  Aantissem.,  202. 
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\    :irt.  2it,  I,  II-  .:i . 
19    Celte  Hclioii  lui  npparliont  alorti  m^me 

Îu  il  a  donne  eu  pi.e  la  rui.  — ' 

G.  A'fliifis.s.m  ,  1k:;._\  iW, 

20.  Sur  la  ;  -n 
restitution  du  .i- 
rielledu  di'bileur  cnij,  la 
le  uagi-  a  péri  par  la  :  v , 
art.  22tV2. 

21.  —  IlL  EXTEX.SIOJI  DKS  M    <1TH  (.11  C.  { ATt- 
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CIKU  GAGISTE  A  O.VE  CItEAÎtL 
IJNK  CONVENTION  DF  ■;"•'      — 

l'art,  2(»«2,  il  y  a  ,• 

cier  déjà  nanti  du,,  ^ 

un  second  jiour  une  i 

Mre  accjuiltee  avant  la  pieui.eie  — J 

tissem.,  204. 

22.  Ce  n'est  que  quand  les 
indiiiuées  par  l'art.  1<^bl  se  rci 
est  vraiment  probable  qu<-  ' 
tendu  étendre  à  une  iiùu\ 
résultant  de  la  constitution  do  tage. 
21  févr.  1840,  J.(3.  Aantissem.. 

23.  Ces  circonstances  sont 
!•  Dette  contractée  postérieu- 
garantie  par  le  gage  ;  —  2»  L 
seconde  dette  antérieurement  a 

—  3"  Seconde  dette  contractée  par  le  même 
débiteur  envers  le  même  créancier,  — J.G. 
Aantissem.,  204. 

24.  Le  gagiste  ne  peut  se  prévaloir  do 
droit  de  rétention  à  raison  d'une  créance 
ayant  une  échéance  postérieure  à  celle  de  Ja 
créance  pour  sûreté  de  laquelle  a  eu  lieu  la 
constitution  de  gage  ..,,  alors  surtoat  que 
la  créance,  dont  l'exigibilité  est  postérieure, 
a  été  elle-même  garantie  par  la  remise  d'un 
gage  spécial.  —  Aix,  21  févr.  IbiO,  J.G. 
Aantiss.,  204  et  211. 

25.  Le  gage,  dans  le  cas  du  §  2  de  l'art. 
20^2,  garantit  le  payement  de  la  seconde 
dette,  non-seulemenl'iorsqu'elie  est  exigible 
avant  le  payement  de  la  première  dette',  mais 
aussi  lorsqu'elle  est  devenue  exigible  en 
mi-me  lemfs  que  la  première,  pourvu  qu'elle 
ait  été  contractée  postérieurement  à  celle-ci. 

—  J.G.  Aanliss..  207. 

26.  La  disposition  du  §  2  de  l'art.  2082  se- 
rait encore  applicable  au  cas  où  la  seconde 
dette  ne  serait  devenue  exigible  qu'après 
l'échéance  de  la  première,  mais  avant  le 
payement  de  celle-ci.  —  J.G.  Aantiss..  208. 

27.  Le  droit  de  rétention  ne  s'étend  pas 
au  cas  où  la  nouvelle  dette,  quoique  due  par 
le  même  débiteur  et  devenue  exigible  avant 
le  payement  de  celle  pour  laquelle  legagea  été 
donné,  ne  serait  née  au  p:tfit  du  créancier 
que  par  l'effet  d'une  cession  ou  d'une  subro- 
gation, et  en  dehors  de  tout  contrat  nouveau 
et  personnel  entre  les  parties.  ■—  hG.  Aan- 
tiss., 205. 

28.  L'extension  du  gage  à  \a  seconi3e  detie 
n'a  pas  lieu  non  plus  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur, qui  a  constitue  le  gage  pour  sa  prtipre 
dette,  se  trouve  l'héritier  d'une  persoiJnt 
qui,  de  son  côté,  a  contiacté  postérieu: e- 
meot  une  dette  à  elle  persouneUe,  ni,  vica 
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versa,  dans  le  cas  où  la  constitution  de  gage 
provient  d'un  de  r.iijus  dont  l'héritier  devient 
ensuite,  do  son  chef  et  personnellement,  dé- 
biteur du  même  créancier.  —  J.G.  Aanliss,, 

20»;. 

29.  Dans  ce  cas,  le  gage  et,  par  suite, 
le  droit  de  rétention,  ne  L-arantissent  pas  le 
payement  des  deux  dettes  iloiit  eel  tenu  le 
même  débiteur  envers  le  même  créancier, 
mais  seulement  la  première  de  ces  dettes, 
sauf  au  créancier,  pour  le  payement  de  la 
seconde,  à  se  pourvoir  par  les  moyens  or- 
dinaires du  droit  commun.  —  J.G.  Nanliss  , 
206. 

30.  Lorsque  divers  prêts  sur  gage  sont 
faits  au  même  emprunteur  pour  des  opéra- 
lions  distinctes,  quoique  do  même  nature, 
chaciuo  (irèt  forme  une  créance  particulière, 
à  laquelle  chaque  gage  reste  spécialement 
affecté,  sans  que  le  prêteur  puisse  faire  ser- 
vir le  même  gage  à  garantir  le  payement  des 
avances  faites  pour  les  autres  "opérations. 
-  Bordeau.K,  22  juin  1S31,  J.G.  Privil.  et 
Ivjpoth.,  303. 

31.  Le  banquier  qui  a  reçu  d'un  de  ses 
agents  des  titres  remis  à  celui-ci  par  un 
client,  comme  garantie  de  certaines  opéra- 
tions de  bourse,  ne  peut  pas  retenir  ces 
titres  en  garantie  de  la  créance  qu'il  peut 
avoir  contre  son  agent.  —  Rouen,  10  juin 
1872,  D.P.  74.  2.  83. 


Art.  2083. 

Le  fiage  est  indivisible  nonobstant  la 
divisibilité  de  la  dette  entre  les  liéri- 
tiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa 
portion  de  la  dette,  ne  peut  demander 
la  restitution  de  sa  portion  dans  le  (jagre, 
tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement 
acquittée. 

lléciproquement,  l'héritier  du  créan- 
cier, qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette, 
ne  peut  remettre  le  {^HQe  au  préjudice 
de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont 
])as  payés.  — G.  civ.  870,  883,  1217  S., 
2090,  2114. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Nantiss,,  p.  433 
et  s.,  u"8,  15. 

1.  Le  créancier  acquiert  par  le  contrat  le 
droit  de  gage  pour  toute  sa  dette,  et  pour 
cliaque  jiartie  de  sa  dette,  sur  tout  ce  qui 
lui  est  donné,  et  sur  chaque  partie  de  ce 
qui  lui  est  donné  en  nantissement.  —  J.G. 
A'auliss.,  40. 

2.  Toutefois,  il  serait  loisible  aux  parties 
de  moditier,  sous  ce  rapi)Ort,  la  nature  du 
gage  par  une  déclaration  de  volonté  con- 
traire. —  J.G.  Kantixs.,  40. 

3.  La  caution  qui  a  stipulé  que,  lors  de 
chaque  payement  partiel  qui  serait  fait  par 
<;lie  au  créancier,  ce  dernier  lui  remettrait 
une  partie  proportionnelle  de  titres  ou  ac- 
tions par  lui  reçus  en  gage  indépendamment 
du  canlionneniênt,  est  réputée  avoir  renoncé 
au  droit  d'exiger  cette  remise  pour  les  paye- 
ments qu'elle'a  faits  sans  l'exiger:  par  suile, 
le  créancier  peut,  en  cas  de"  faillite  de  la 
caution,  refuser  de  remettre  au  syndic  les 
titres  ou  actions  dont  l'acte  de  cautionne- 
ment lui  prescrivait  ainsi  l'abandon,  et  se 
faire  autoriser  à  les  vendre  à  son  [irofit,  avec 
les  autres  valeurs  doimées  en  gage,  jusqu'à 
concurrence  du  payement  intciiral  de  sa 
créance.  —  Civ.  r.  18  déc.  1866,  D.P,  67.  i. 
307. 

4.  Lorsque  le  débiteur  est  décédé  laissant 
plusieurs  héritiers,  le  créancier  ne  peut  de- 
mander à  chacun  d'eux  que  la  part  dont  il 
3st  tenu  ;  mais  il  peut  retenir  la  totalité  du 


§age  jusqu'au  payement  de  ce  qui  lui  reste  | 
û  par  les  autres  héritiers,  ceux-ci  ayant 
succédé  a  l'obliL'ation  de  leur  auteur  de  lais- 
ser le  gage  entier  dans  les  mains  du  créan- 
cier, tant  qu'il  resterait  à  payer  la  plus  petite 
fraction  de  la  dette. —  J.G.  A'anlias.,  41. 

5.  L'indivisibilité  du  gage  s'applique  môme 
à  la  garantie  d'une  seconde  dette  contractée 
envers  le  même  créancier  postérieurement  à 
celle  pour  laquelle  la  chose  a  été  donnée  en 
gage,  et  exigible  avant  elle  ou  au  moins 
en  môme  temps  (art.  2082,  §  2).  —  J.G. 
Nanliss.,  43. 

6.  Lorsque  la  dette  a  été  intégralement 
payée  par  les  héritiers  du  débiteur,  le  gage, 
étant  assimilé  au  dépôt  par  l'art.  2079.  doit 
être  rendu  a  chacun  d'eux  pour  leur  part  et 
portion,  et  dans  le  cas  où  la  chose  engagée 
serait  indivisible,  les  héritiers  doiventVac- 
corder  entre  eux  pour  la  recevoir  (c.  civ. 
1939).  —  J.G.  iXantissem.,  44. 

7.  Si  c'est  le  créancier  qui  est  mort,  lais- 
sant plusieurs  héritiers,  quoique  la  créance 
se  divise  entre  eux,  le  droit  de  gage  ne  se 
divise  pas.  —  J.G.  Nanlissem.,  42. 


Art.  2084. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
applicables  ni  aux  matières  de  com- 
merce, ni  aux  maisons  de  prêt  sur  {jag^e 
autorisées,  et  à  l'égard  desquelles  on 
suit  les  lois  et  rèjjlements  qui  les  con- 
cernent. —  G.  com.  91  s.,  109, 190s., 
546  s.  —  G.  pén.  411. 

Exposé  des  motifs  et  Rapporti,  i.Qi,  Naiitissem., 
p.  432  et  s.,  n"  4,  21, 

1.  —  L  Matières  de  commerce.  —  Jusqu'à 
la  loi  du  23  mai  1863  (D.P.  63.  4.  73),  on  a 
décidé,  mais  la  question  était  controversée, 
que  le  code  de  commerce  n'ayant  pas  tracé 
de  règle  pour  le  gage  commercial  en  géné- 
ral, les  art.  2074  et  s.,  c.  civ.  lui  étaient  ap- 
plicables ;  qu'il  n'y  avait  d'exception  que  pour 
certains  droits  de  gage  particuliers  au  com- 
merce, notamment  pour  le  gage  dont  il  était 
question  dans  l'art.  93  (ancien)  c.  com.  — 
J.G.Ka)ilissem.,'ïO'dets.,2i2;Commissionn., 
143  et  s. 

2.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  depuis  la 
loi  du  23  mai  1S63,  qui  a  introduit  dans  le 
code  de  commerce  des  dispositions  relatives 
au  gage  commercial  et  dérogatoires  à  celles 
du  code  civil.  —  D.P.  63.  4.  73,  et  5.  2.54, 
v»  Nanlissem.,  n°  2,  —  V.  art.  91  et  s.  c. 
com. 

3.  11  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  s'il  ^ 
s'agit  d'un  prêt  civil,  lors  même  que  les  ob-  ' 
jets  donnés  en  gage  sont  des  va.eurs  com- 
merciales, les  règles  du  code  civil  sont  ap- 
plicables,. —  V.  art.  2073,  n"  56. 

4.  Les  opérations  de  bourse  sont-elles  des 
actes  de  commerce,  et  le  gage  constitué  en 
garantie  de  ces  opérations  est-il  régi  par  le 
code  civil  ou  par  le  code  de  commerce?  — 
V.  c.  com.  art.  71  et  s.,  91  et  s.,  631  et  s. 

5.  —  IL  Maisons  ue  prêt  sur  gage  auto- 
risées, ET   SPÉCIALEMENT  DES   MONT.^-DE-PIÉTÉ. 

—  Par  ces  mots  maisovs  de  prêt  sur  gage 
aulorisées,  l'art.  20ii4  entend  spécialement 
les  monts-de-piété. — J.G.  Nanlissem.,  214. 

6.  Les  monts-de-piété  sont  régis  par  des 
règlements  particuliers.  —  L.  16  pluv.  an  12, 
J.(j.  Mont-de-piélé,  p.  397.  —  Décr.  24  mess. 
an  12,  ibid.  —  Décr.  8  therm.  an  13,  ibid. 

—  Arrêté  min.  16  juill.  1824,  ibid.,  p.  401.— 
L.  24  juin  ISol,  D.P.  51.  4.  134.  —  Décr. 
12  août  1S63,  D.P.  63.  4.  142. 

7.  Le  prêt  ne  peut  être  fait  qu'à  des  per- 
sonnes connues  et  domiciliées  ou  assistées 
d'un  répondant  connu  et  domicilié.  —  Ré- 
glera. 8  therm.  au  13,  art.  47,  J.G.  Mont-de- 
piélé,  52. 


8.  L'emprunteur  signe  l'acte  de  dépôt,  et, 
s'il  ne  sait  pas  signer,  son  répondant  signe 
jiour  lui.  —  J.G.  Alùni-de-piété,  o2. 

9.  Les  conditions  du  prêt  sont,  en  général, 
que  le  prêt  e.st  accordé  pour  un  an  au  taux 
fixé  par  l'ordonnance  d'autorisation  du  mont- 
de-piété.  —  J.G.  MovI-de-pirté.lyJ.. 

10.  La  quotité  de  l'intérêt  doit  être  établie 
par  un  règlement  d'administration  publique 
et  ne  peut  être  laissée  à  la  décision  du  mi- 
nistre. —  Av.  cons.  d'Et.  14  nov.  1833,  J.G, 
Monl-de-piété,  52. 

11.  Il  est  délivré  à  l'emprunteur  une  re- 
connaissance du  nantissement  engagé.  — 
l.G.  Mont-de-piété,  52. 

12.  La  reconnaissance  du  mont-de-piétô 
est  la  preuve  du  contrat  intervenu  entrt) 
l'emprunteur  et  l'établissement. —J.G.  Mojir 
dc-piélé,5'.i. 

13.  La  reconnaissance  doit  porter  l'éva- 
luation entière  de  la  valeur  de  l'objet  engagé, 
lors  même  que  l'emprunteur  n'a  reçu  qu'uni 
partie  de  l'estimation  du  gage,  faite  par  un 
commissaire-priseur  ou  un  appréciateur  spé- 
cial. —  J.G.  Monl-de-piélé,  47,  52. 

14.  La  reconnai-ssance  délivrée  en  échange 
du  nantissement  contient  simplement  renon- 
ciation descriptive  de  l'objet  engagé,  sans  faire 
mention  du  nom  de  l'engagiste,  qui  est  in- 
scrit seulement  sur  le  registre  du  mont-de- 
piété  par  mesure  d'ordre,  afin  de  jiouvoir 
s'assurer  au  besoin  de  la  légitimité  de  la  pos- 
session du  gage.  —  J.G.  Monl-de-piété,  54. 

15.  Les  reconnaissances  du  mont-de-piété 
sont  des  obligations  réalisables  pour  le  por- 
teur sans  autre  condition  que  le  iiayement 
des  sommes  avancées  et  des  droits  dus  :  elles 
ne  sont  point  légalement  transmissibles  par 
la  voie  de  l'endossement.  —  J.G,  Mont-de- 
piété,  54. 

16.  Tout  possesseur  d'une  reconnaissance 
de  dépôt,  qui  rembourse  à  la  caisse  de  l'éta- 
blisse'ment  la  somme  prêtée  plus  les  inté- 
rêts et  droits  dus,  peut  retirer  le  nantisse- 
ment énoncé  en  ladite  reconnaissance,  soit 
avant  le  terme,  soit  même  après  son  expira- 
tion, dans  le  cas  où  la  vente  n'en  aurait  pas 
encore  été  faite  (art.  83  des  Statuts).  —  J.G. 
Monl-de-piélé ,  54. 

17.  Le  contrat  a  pour  effet  d'obliger  l'em- 
prunteur, après  l'expiration  du  terme  de 
l'emprunt  sans  renouvellement,  à  rembourser 
la  somme  qui  lui  a  été  prêtée  avec  les  inté- 
rêts stipulés.  —  J.G.  Monl-de-piélé,  53. 

18. Les  emprunteurs  ont  la  faculté,...  soit 
de  dégager  les  effets  déposés  avant  le  terme 
fixé  pou'r  la  durée  du  prêt  (Statuts,  tit.  5, 
art.  72  et  suiv.).  —  i.G.  Monl-de-piéié,  52. 

19.  ...  Soit  de  renouveler  à  l'échéance, 
suivant  les  conditions  spécifiées  par  les  sta- 
tuts, dont  la  principale  est  le  payement  des 
intérêts  et  droits  dus  pour  le  prêt  échu.  — 
J.G.  Monl-de  piété,  52,  56. 

20.  ...  Soit,  enfin,  de  requérir  la  vente  du 
nantissement  avant  le  terme  fixé  sur  la  re- 
connaissance. —  L.  24  juin  1851,  art.  7,  J.G. 
Monl-de-piélé,  52,  60. 

21.  Néanmoins,  cette  disposition  ne  peut 
s'étendre  aux  marchandises  neuves  données» 
en  nantissement:  elles  ne  peuvent  être  Ven- 
dues qu'après  l'expiration  du  délai  d'une 
année.  —  Même  article,  J.G.  Mont-de-picté, 
60. 

22.  Le  mont-de-piété  de  Paris  a  introduit 
une  utile  innovation,  celle  de  la  caisse  d'a- 
compte :  le  déposant  est  autorisé  à  opérer  le 
remboursemeiît  du  i^rêt  par  fractions  —  J.G. 
Monl-de-picté,  56,  87. 

23.  Dans  tous  les  cas,  le  porteur  ne  peut 
avoir  plus  do  droits  que  n'en  aurait  le  dépo- 
sant, et,  par  exemple,  si  le  porteur  a  rem- 
boursé à  l'administration  le  montant  ae  la 
reconnaissance,  et  que  le  degai^ement  des 
objets  déposés  ne  pul.sse  avoirlieu  par  suite 
d'une  saisie  valablement  opérée  (par  exemple 
en  ce  que  les  bijoux  déposés  étaient  marques 
d'un  faux  poinçon),  il  ne  peut  exiger  l<t 
restitution  de  la  somme  remboursée,  pas  plus 
que  n'aurait  pu  le  faire  l'emprunteur  iui- 
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fuirnrhe. 


(C.  civ.  —  At».  *im.\.]    îirn 
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fnflmo  nii  nom  ilmun'l  lo  hmiiIm '      i 

cousu  nviiir  ou   lii-u.  —  l'i  ih.   ■  , 

1»')  iiijirs  IS.IN,  .l.(î.  Mon(  ilr-imUf.  it.i. 

2\.  l.oiHi|iio  It'H  i*Mi  t      1   i  iii'i  011   iiiiiills- 
aiMiiiMit  n'ont  |iiih  ('|l'^  a  rrcticnncn 

tlii  tornio  ll\«  |ii)nr  \v  ,  .   .....  Nont  vcmlti.H 

diin-i  li<s  fnruit's  ilrliTunnocs  par  lo  lit.  H  ilun 
i«VI<"ni(«nl,s.  —  J.U,  Mont  ili'-iiii>li',  n;j,  rtl». 

25.  I.ii  vonio  dos  objotii  on^.i^-iVs  tiii  niont- 
(lo  |)i('t(^  ot  non  lotirùs  iliins  le*  lioliii  ll,\o,  no 
pont  avoir  lien,  iilois  nlOlm^  ipio  cou  ohjols 
ont  oto  oii;;a^i's  p.ir  un  lailll,  tiin»  d'niiriVs  lo 
modo  oi'doiino  jiai-  lu  docrot  du  K  ilioiin. 
un  Kl,  dans  l'intrrt^l  dos  omprunloiirs,  ot 
pour  inoliro  i\  coiivort  lu  ros|iiiii>alMhli<  dt>s 
ii^;onls  do  l'admiiiislralion.  —  ('ni.  do  nMV<ro 
du  pr,  du  Inl).  do  la  .■^cnio,  du  'JO  avr.  IN'i'i, 
sons  Paris,  27  i\\t.\i<Ji't,  i.G.  Monl-de-piété, 
{i'.l.  /,V/V»v, '.t.'i. 

20  Los  oppositions  fonnoos  h  la  vonto 
d'olli'ts  dopiLMS  on  nantisNoinont  nonipo- 
clicnt  pas  (|ui<  ootio  vonto  ait  liou,  sans  ipi'il 
so't  liosoin  d'y  appolor  spocialoinont  l'oppo- 
said,  ot  sauf,  il'aillours,  a  co  dornior  à  lairo 
valoir  SOS  droits,  s'il  y  a  liou,  sur  l'oxcôdant 
ou  honi  roslanl  net  du  prix  ilo  la  vonle,  tipri^n 
l'entier  artiuitlemenl  de  ta  snnimc  due  «it 
mo)it-de-pièlé.  —  Statuts,  lit.  8,  art.  loi, 
J.G.  Mont-dii-pièli!,  iii).  —  Mais  V.  observ., 
il,id. 

27.  L'excédant  ou  lioni  restant  ne!  du  pro- 
duit do  la  vonto  est  roinis  à  l'oniprunlour  sur 
la  roprcsentation  do  lu  reconiiaissaiico  du 
mont-do-pieté.  —  J.G.   Mout-dc-uicté,    '63, 

28.  Mais  les  créanciers  particuliers  des 
porteurs  do  reconnaissances  sont  refus  A  for- 
mer lies  oppositions  a  la  délivrance  de  co 
boni,  dans  les  lornios  prescrites  par  les  rè- 
glements. —  Statuts,  tit.  y.  art.  11-4   à  I  l'J, 

G.  Monl-dc-piélc,  CI. 

29.  La  saisio-arrét  formée  entre  les  mains 
ie  ladministration  du  inont-de-piote,  sur  les 
bonis  qui  peuvent  revenir  au  deliiteur  sai.-^i, 
iprès  la  vente  tlobjels  dé|iosos  jKir  lui,  n  est 
pas  suliordoniiée  a  l'indication  dos  numéros 
des  dépôts,  ni,  dès  lors,  a  la  désignation  do 
celui  des  diveri»  Lureau.v  do  celte  adminis- 
tration où  les  dépôts  ontélé  etTectues,  les  in- 
\estii;ations  devant  alors  porter,  non  sur  tous 
"les  objet  s  déjiost's  dans  ces  l)ureaux,  mais  seu- 
lement sur  ceux  beaucoup  UiOins  nombreux 
qui  ont  eié  ou  soient  livrés  ù  la  vente,  et  la 
découverte  en  étant  possible,  sans  de  snuides 
et  surtout  sans  d'insurmontables  dillicultés. 
—  P.iris,  19janv.  1^67,  D.P.  68.  2.  I.'i2. 

30.  Le  décret  ré^;lementaire  du  mont-de- 
piéte  du  8  therm.  an  13.  qui,  après  avoir  posé 
en  principe  que  le  pavement  des  bonis  ré- 
sultant de  la  vente  d'un  nantissement  se 
fera  sur  la  remise  de  la  reconnaissance  de 
l'enjiagement  ou,  à  delaut  de  celte  reconnais- 
sance, sur  une  décbar^^e  notariée  de  l'em- 
prunteur, permet  aux  creancieis  du  parleur 
de  lit,  reconnaiasinre  de  saisir  ces  bonis,  ne 
limite  pas  la  îaculté'de  les  saisir  au.x  seuls 
créanciers  de  l'emprunteur  qui  seront  en 
mesure  de  présenter  la  reconnaissance  : 
l'emprunteur  est  réputé  muni  de  la  recon- 
naissance, et  ses  créanciers  sont  admis  à  se 
faire  délivrer  les  bonis,  comme  il  le  pourrait 
iui-mème,  en  vertu  de  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  11136  c.  civ.,  à  laquelle  le  règle- 
ment ci-dessus  n'a  eu  ni  la  volonté  ni  le 
pouvoir  de  porter  atteinte.  —Même  arrêt. 

31.  Les  bonis  non  retirés  dans  les  trois 
ans  de  la  date  de  la  reconnaissance  ne  peu- 
vent plus  être  réclamés  (Statuts,  art.  119;.— 
J.(j.  Mout-<{e-piélc,  Cl. 

32.  Lorsqu  au  heu  d'e.xcédant  il  y  a  défi- 
cit dans  le  produit  de  la  vente,  eu  égard  ù  la 
somme  piètée,  le  mont-de-piété,  institué 
pour  secourir  le  pauvre  sans  lui  créer  d'em- 
barras pour  ra\enir,  n'a  pas  d'action  directe 
contre  l'emprunteur.  —  J.G.  Mont-de-piété, 
52,  t;3. 

33.  Il  e.xerce  seulement  son  recours  con- 
tre l'apiaéciateur.  —  S.G.  Monl-de-yiété,Ç,2. 

34.  Et  celui-ci,  n'ayant  pas  plus  de  droits 
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voyanco  buinallio  (.Lo^l.,  tit.  lOJ.— J.li.  Muni- 
dr  )i\i'ti\  (l.'l. 

37.  Si  l'on)|)rnnlLMir  a  perdu  sa  roconnîiis- 
sanco,  on  prnciVlo  ;iU)rs  Kuivant  les  rof^lo* 
tracées  par  les  art.  H7  et  HH  den  Jr'IalulH.  — 
J.t;    Minil-de-pirl,',  (Vt. 

38.  —  III.  —  UAN'yin:  ne  Thance,  Ciu'oit 

l(iM  1111,  MA(iASlN»»-GKNÉHAUX,  etc.  —    V.  aft. 
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CHAPITRE  11. 

De  l'Antichrèse. 


Art.  2083, 


L'antîchrèse  ne  s'établit  que  par 
écrit. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  con- 
trat, (|ue  la  iacuUé  de  percevoir  les 
fruits  de  rimnieiiblc,  h  la  cliarjj-e  de 
les  imputer  annuellement  sur  les  inté- 
rêts, s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  .sur 
le  capital  de  sa  créance.  —  Q.  civ. 
578  s.,  1234,  1317  s.,  132o,  1341, 
1347  s.,  193G,  2074  s.,  2081,  20S9.— 
G.  com.  446. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Nantiss,,  p.  433 
et  s.,  n<"9,  11,23,  25. 


DIVISION. 

§  1.  —  A\xlure  et  caractère  de  l'anti- 
clircse  ;  Ses  rapports  avec  d'au- 
tres contrats;  Vente  à  réméré; 
Contrai  pignoratif  {n^  1). 

§  2.  —  Quelles  personnes  peuvent  con- 
stituer valablement  une  anli- 
ciu-ise  (no  76). 

§  3.  —  Formes  et  preuve  de  l'antichrèse 
(n-  66). 
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3.  Comme  lo  ;;a^f,  I  antirlir/'se  est  un 
contrat  accessoire,  n-el ,  a  titr<;  ouorcux, 
syiialla;;rna tique  imp.irfait. — .Va>i/i«<em..230. 
—  V.  art.  2n7L  n°«  I  et  s. 

4.  La  sOreti!  (ju'acpiiert  l'a  -te 
dillére  toutefois  de  telle  qui  n-,  _  la 
constitution  do  ga;;e.  Ain.si,  son  droit  ne 
[lortc  i|uo  sur  les  fruits,  .sans  qu'il  puisse 
réclamer  aucun  privilège  sur  le  prix  de  l'iin- 
mcuLle.— J.G.Aau<is»em.,23<).— V.  art.2(rjl, 
n"»  1  et  s. 

5.  L'antichrèse  diCfère  de  {'usufruit.  — 
V.  art.  r>78,  n»  2;j. 

6.  L'antichrèse  dilTèredu  6ai7  en  ce  que, 
dans  le  liail,  l'objelde  la  convention  consiste 
dans  tous  les  fruits  produits  par  la  ciiose, 
déduction  laite  du  prix  de  ferme;  dans  l'an- 
tichrèse, c'est  uniquement  ce  prix  ou  l'équi- 
valent qui  fait  l'olijet  du  contrit:  —  dans  le 
Lail,  la  durée  est  01  dinairement  limitée,  tan- 
dis que  dans  l'antichrèse  elle  e-.t  en  général 
éventuelle  et  a  pour  terme  lépoque  du  rem- 
boursement. —  J.G.  linreijistr.,  3169. 

7.  L'antichrèse  diffère  de  la  vente  en  ce 
que,  dans  ia  vente,   la   propriété  est  trans- 
mise, tandis  que  l'antichrèse  ne  transmet  n 
la   [iropriélé,  ni  la  possession.  —  J.G.  En- 
rei/istr.,  3161. 

8.  L'antichrèse  ou  le  prêt  avec  nantis.se- 
meiit  d'un  immeuble  se  di:-siniulait  sou- 
vent, dans  l'ancien  droit,  sous  la  forme  d'au- 
tres contrats,  pour  éluder  les  prohibitions 
relatives  au  prêt  avec  intérêt.  —  J.G.  .\anr- 
tisscm.,  217.  22'J;  Prêt  à  inlér.,  6  et  s.  ;  En- 
re{iistr.,  3158. 

9.  Et  Lien  que  le  prêt  à  intérêt  soit  licite, 
il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui  pour 
échapper  au.v  prohibitions  de  la  loi  du  3  sept. 
Ifc07,  relatives  à  l'usure. —  J.G.  Prêt  à  inlér., 
203. —  V.  ait.  l'.'07  et  Appendice  à  cet  article. 

10.  11  appartient  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  juge  de  déterminer  le  véritable  ca- 
ractère de  lacté  intervenu  entre  les  parties. 
—  J.G.   Xantissem.,  2\1. 

11.  Toutefois,  le  juge  ne  doit  pas  voir  fa- 
cilement, dans  l'opération  qu'il  est  chargé 
d'apprécier,  un  prêt  usuraire  accompagné 
d'antichrese. —  J.G.  J\'antissei7i.,  217.  —  V. 
infrà ,  n°  23. 

12.  Les  contrats  qui  servent  le  plus  sou- 
vent à  déguiser  l'antichrèse  sont  la  vente  a 
réméré  et  le  contrat  pignoratif.  —  J.G.  £'«- 
refii'^tr.,  31.58. 

13.  La  vente  à  réméré  sert  aussi  à  devi- 
ser le  pacte  commissaire.  —  V.  art.  2osS, 
n-  6,  14. 

14.  —  l.  Vente  a  réméré.  —  L'antichrèse 
est  tout  à  fait  distincte  du  réméré  :  ainsi, 
elle  u'est  nullement  translative  de  propriété 
(art.  u)S8).  Au  contraire,  dans  la  vente  a  ré- 
méré ou  avec  pacte  de  rachat,  la  propriété 
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chnngo  immédiatement  de  mains,  sauf  à  re- 
tenir ultérieurement  de  l'acheteur  au  ven- 
deur ou  pro()riéfaire  primitif.  —  J.G.  Nan- 
iissem.,  217;  Eitreyislr.,  olG7,  316y.  —  V. 
art.  16."i9,  n"  8  et  s. 

15.  Si  l'opération  constitue  uneantichrèse, 
non-seulement  la  propriété  n'a  pas  chanj;» 
de  mains,  mai.s  encore  le  détenteur  de  l'im- 
meuble ne  jteut  jamais  prescrire  cette  pro- 
priété. Au  contraire,  s'il  y  a  seulement  ré- 
méré, le  vendeur  doit  se  prévaloir  de  cette 
faculté  dans  les  cinq  ans  ;  taule  de  quoi  l'ac- 
quéreur se  trouverait,  par  l'expiration  de  ce 
laps  de  temps,  avoir  acquis  la  propriété  ir- 
révocable de  l'immeuble.  —  J.G.  AiuiUssem., 
'JI8.  —  V.  art.  1G62. 

16.  L'antichrcse,  toutefois,  implique  une 
aliénation,  non  pas  sans  doute  celle  de  l'im- 
meuble lui-même,  mais  seulement  des  fruits, 
lestjuels,  devant  être  imputés  sur  les  inté- 
rêts d'abord,  cl,  pour  l'exoéJaiit,  sur  le  ca- 
pital de  la  créance,  sont  l'objet  d'une  vérita- 
ble (lalion  en  payement. — i.(i.  Aanliss.,  2J(J. 

17.  l'our  qu'il  y  ait  anticlnése,  il  faut  (pie 
la  j)ossession  de  l'immeuble  ait  passé  aux 
mains  du  créancier  jouant,  en  apparence,  le 
rôle  d'acheteur.  Mais  s'il  se  trouve  dans  le 
contrat  une  cotidition  suspensive  qui  ail  pour 
résultat  de  faire  rester  la  possession  entre 
les  mains  du  vendeur,  l'opération  doit  être 
considérée  comme  une  vente  conditionnelle. 

—  J.G.  Nantissem., '225.  —  W.  ùtj'rà,  n"  Cri. 

18.  Il  y  a  vente  à  réméré,  et  non  anti- 
chrèse,  dans  le  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne, pour  sûreté  d'une  somme  dont  on  lui 
fait  l'avance,  déclare  vendre  plusieurs  mai- 
sons, sous  réserve  :  1"  de  la  faculté  du  ra- 
chat pendant  un  certain  temps,  et  2"  du  droit 
de  jouir,  durant  le  même  temps,  des  loyers 
de  ces  maisons.  —  Req.  22  avr.  1834,  J.G. 
Aanlisscm.,  217,  Vente,  32-1". 

19.  Une  adjudication  d'immeubles,  suivie 
d'une  contre-lettre  portant,  de  la  part  de  l'ad- 
judicataiie,  promesse  de  retiocession  de  ces 
immeubles  au  propriétaire  sur  lequel  la  vente 
a  été  faite,  moyennant  le  remboursement  du 
])rix  d'acquisition  et  les  intérêts,  peut  être 
considérée  comme  constituant  un  nantisse- 
ment, s'il  ré.sulte  des  stipulations  de  la  contre- 
lettre  (jue  l'adjudication,  dans  la  volonté  des 
parties,  n'a  jamais  été  translative  de  pro- 
priété au  profit  de  l'auteur  do  la  promesse 
de  rétrocession.  —  ï^eq.  13  janv.  1862,  D.P. 
t)2.  1.  4(J7. 

20.  L'aclc  par  lequel  une  partie  déclare 
vendre  un  immeuble  sous  faculté  de  rachat, 
et  moyennant  un  pri.v  déterminé  qu'elle  re- 
connaît avoir  reçu,  a  pu  être  r'-puté,  d'après 
la  commune  intention  des  parties,  constituer 
une  vente  et  non  un  iia.i;e  immobilier,  sans 
que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  ca.ssation,...  quoique 
rac(4uéreur  ait  sou.scril  le  même  jour  une 
tontre-lettre  par  laquelle  il  confesse  qu'au- 
cun prix  n'a  été  payé  et  (jue  la  vente  ne  lui 
a  été  faite  que  pour  s'assurer,  comme  endos- 
seur d'une  lettre  de  change,  une  garantie 
solide.  — Req.  19  août  18'i0,  J.G.  Vente,  52-2o, 
et  Xantissem.,  21'J. 

21.  11  ne  faut  voir  qu'une  simple  antà- 
clirése  dans  l'abandon  fait  par  le  mari  à  sa 
femme  de  la  jouissance  de  plusieurs  irar.u'u- 
bles  pour  lui  tenir  lieu,  en  attendant  un  pla- 
cement convenable,  des  intérêts  de  sa  dot. 

—  J.G.  Aantissein.,  220. 

22.  Le  contrat  par  lequel  un  père  se  des- 
saisit d'un  de  ses  immeubles  en  faveur  de 
son  fils,  et  pour  lui  garantir  le  payement 
d'une  somme  portée  en  son  contrat  tie  ma- 
riage, constitue  une  antichrèse  proprement 
dite.  —  Req.  30  juin  Ibl  i,  J.G.  Aanlissem., 
221.  —  Conf.  Req.  G  janv.  1813,  J.G.  £■»- 
re(/is<r.,3157.  —  V.  aussi,  ibid..  3135  etSloG. 

23.  11  appartient  aux  tribunaux  de  recher- 
cher dans  les  ventes  à  réméré,  comme  dans 
les  actes  contenant  cession  de  ces  droits, 
l'inteiilion  dans  laquelle  les  parties  ont  con- 
tracté, et  de  déterminer  le  véritable  carac- 
tère dos  actes.  —  Riom,  20  mars  1822,  J.G. 


I>r<H  >;  intrr.,  203-1».  —  Req.  22  juin  1830, 
ibid  ,  203-20. 

24.  Kt  ils  doivent  prononcer  la  nullité 
de  la  \ente,  si  cette  vente  n'est,  en  réalité, 
qu'un  prêt  usuraire  déguisé.  —  Môme  arrêt 
du  20  mars  1822. 

25.  De  mémo,  une  cour  peut  annuler, 
comme  n'étant  en  réalité  que  des  contrats 
pignoratifs  renfermant  des  stipulations  usu- 
raires,  deux  actes  simulés,  l'un  sous  la  cou- 
leur d'une  vente  h  réméré,  l'autre  sous  celle 
(le  la  prorogation  du  délai  du  réméré.  — Req. 
[\  mars  1823,  J.G.  Prêt  à  inlér.,  203-3». 

26.  Un  contrat  de  vente  à  réméré  a  pu 
Cire  considéré  comme  un  simple  contrat 
d'engagement  et  de  nantissement  qui  ne 
[iouvait  priver  le  vendeur  ou  son  fils  dona- 
liiire  du  droit  de  désintéresser  l'acquéreur 
après  le  délai  du  réméré,  sans  qu'une  telle 
décision  en  fait  puisse  être  critiquée. —  Req. 
2  mai  1808,  J.G.  Aanlissem.,  222. 

27.  Un  acte,  bien  que  qualifié  par  les  par- 
ties acte  de  vente  à  réméré,  peut  être  dé- 
claré ne  constituer  qu'un  prêt  pour  sûreté 
duquel  les  immeubles  prétendus  aliénés  ont 
ete  donnés  en  gage. — Civ.c.31  janv.  1837,  J.G. 
Aanlissem.,  223-1o,  et  Contr.  de  wiar.,  3371. 

28.  Une  cour  d'appel  a  pu,  sans  violerau- 
cune  loi,  déduire,  par  interprétation  de  la 
volonté  des  parties,  de  l'ensemble  des  clau- 
ses des  contrats  et  des  faits  par  elle  relevés, 
(]ue  les  parties,  en  contractant,  ont  plutôt 
voulu  réraliser  des  prêts  avec  engagement 
d'immeubles  qu'une  véritable  vente  de  ces 
immeubles.  —  1-teq.  23  avr.  1821,  J.G.  Nan- 
lissem.,  223-2». 

29.  Et  môme,  nonobstant  la  teneur  d'un 
acte  authentique  non  attaqué  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux,  contenant  une  vente 
avec  quittance  du  prix,  un  arrêt  peut,  en 
s'appuyant  sur  les  circonstances  et  les  ex- 
plications des  parties,  déclarer  (jne  la  vente 
avait  été  fictive,  et  que  les  parties  n'avaient 
entendu  former  qu'un  contrat  de  nantisse- 
ment..., alors  surtout  que  ce  contrat  avait 
été  passé  avant  le  code  civil.  —  Req.  24  juill. 
1817,  J.G.  Aanlissem.,  224-1°. 

30.  —  II.  CoNTHAT  l'iGNORATiF.  —  Par  Con- 
trat pignoratif,  en  entend  une  convention  qui 
otl're  le  mélange  du  bail  et  de  la  vente,  et  par 
laquelle  un  débiteur  paraît  vendre,  sous  fa- 
culté de  racîiat  à  son  créancier,  un  héritage 
dont,  par  le  même  acte,  le  créancier  lui  con- 
sent bail,  moyennant  un  prix  qui  tient  lieu 
des  intérêts  de  la  somme  prêtée.  —  J.G. 
Aanlissem.,  229. 

31.  Dans  le  contrat  pignoratif,  la  vente  est 
fictive,  la  volonté  des  parties  n'ayant  pas  été 
de  contracter  une  vente,  mais  un  prêt,  et 
d  engager  la  chose  pour  sûreté  de  ce  prêt.  11 
y  a  donc,  dans  l'intention  dos  parties,  im- 
pignoration  de  la  chose,  et  non  aliénation, 
d  où  l'on  a  qualifié  le  contrat  dont  il  s'agit 
de  pignorali/.  Mais  il  diffère  toutefois  de 
l'antichrese  proprement  dite,  en  ce  que,  dans 
cette  dernière,  c'est  le  créancier  au  profit 
duquel  la  sûreté  est  stipulée  qui  détient 
l'immeuble  et  perçoit  lui-même  les  fruits, 
tandis  que,  dans  r'autre  combinairon,  c'est 
le  débiteur  qui,  jiar  suite  de  la  relocation, 
recueille  les  fruits  et  paye  des  intérêts  aux 
créanciers,  sous  forme  de  fermages. — J.G. 
A'aniissem.,  229. 

32.  Sur  les  prohibitions  dont  ce  contrat 
était  frappé  dans  l'ancien  droit,  ainsi  que  le 
prêt  à  intérêt  qu'il  avait  pour  but  de  dissi- 
muler, V.  J.G.  Aantissetn.,  303  et  s.,  Eiire- 
fjislr.,  3158. 

33.  .'TOUS  l'empire  de  la  loi  du  3  oct.  17--9 
(J.G.  Prêt  à  intcr.,  7)  et  du  code  civil,  qui 
ont  permis  le  prêt  à  intérêt  sans  limiter  le 
taux  de  l'intérêt  (V.  art.  1907,  n»  3),  le  con- 
trat pignoratif  a  été  déclaré  valable,  soit 
comme  vente  réelle,  soit  comine  bail,  soit 
comme  simple  acte  d'en-;;i-;ement.  —  "V.  les 
arrêts,  J.G.  Aardis^am.. ^302,  30G. 

34.  Mais  depuis  la  loi  du  3  sept.  1807,  qui 
a  limité  le  faux  de  l'intérêt  de  l'argent  (V. 
Appendice  à   l'art.  1907,  suprà,   p.  760),   le 


contrat  pignoratif  doit  être  considéré  tantôt 
comme  valable,  tantôt  comme  nui,  suivant 
que  le  contrat  contient  ou  non  une  fraude  à 
la  loi  prohibitive  de  l'usure.  —  J.G.  Aan- 
lissem., 307.  —  Conf.  Rennes,  20  févr.  1816, 
ihid.,  308. 

35.  D'après  les  principes  de  l'ancien  droit, 
le  (  ontrat  |)ignoralif  était  toujours  entaché 
de  fraude,  et,  en  général,  il  l'est  encore  au- 
jourd'hui, lorsque  l'acte  contient  :  1»  stipu- 
lation de  vente  avec  faculté  de  rachat,  vente 
consentie  par  le  débiteur  au  (jrofit  du  créan- 
cier; 2»  bail  du  môme  immeuble  consenti 
par  le  créancier  au  profit  du  débiteur  (V.  in- 
frêi,  n°  COJ  ;  3»  vileté  du  prix.  —  J.G.  Nayiiis- 
srm.,  2'j3;  Enrerjistr.,  3173.  —  Conf.  Poitiers, 
3  prair.  an  12,  J.G.  Aanlissem.,  298-1».  — 
Req.  9  prair.  an  13,  J.G.  Vente,  1444-4o.  — 
Colmar,  lOjuin  \tiVi,  i. G.  Aanlissem. ,20')\-. 

—  Bordeaux,  27  août  1827,  iind.  —  Montjiel- 
lier,  23  août  1829,  iInd.,  298-2°.—  Pau,  17  mai 
ls;j(),  ibid.,  310,  et  Action,  29G.  —  Colmar, 
1 2  févr.  Irs31 ,  i.G.Aaidisscm,.,  311 .—  Limoges, 
28  juin  1838,  ibid.,  309-lo.  —  Amiens,  8  juin 
1839,  J.G.  Vente,  14'i4-l<».  —  Lyon,  27  août 
1841,  ibid.,  14'i4-2o.  —  Nancy,  3  mai  1867, 
D.P.  67.  2.  93. 

36.  ...  Et  lorsqu'il  s'y  joint  en  outre  l'obli- 
gation pour  le  vendeur  de  rembourser  l'ache- 
teur en  un  seul  payement  et  d'exercer  par 
lui-même  la  faculté  de  rachat,  sans  pouvoir 
la  céder  à  un  tiers.  —  Arrêt  précité  du 
3  mai  1867. 

37.  Suivant  un  arrêt,  la  vileté  du  prix 
doit  consister  au  moins  dans  une  lésion  d'ou- 
tre moitié. —  Besancon,  8  germ.  an  11,  J.G, 
Aanlissem.,  299  et  297. 

38.  Mais,  d'après  un  autre  arrêt,  il  y  a 
vileté  du  prix  si  le  fermage  que  le  prétendu 
vendeur  s'engage  à  payer  excède  de  plus 
d'un  cinquième  le  revenu  du  prix  énoncé 
dans  l'acte,  comme  si,  par  exemple,  on 
a  loué  pour  3,1U0  francs  l'immeuble  vendu 
80,000  fr.  Il  importe  peu  que  le  bail  soit  fait 
par  acte  autre  que  la  vente.  —  Montpellier, 
23  août  1829,  J.G.  N'inlissem.,  299  et  298. 

39.  D'après  quelques  arrêts,  une  qua- 
trième condition  serait  encore  nécessaire 
pour  constituer  le  contrat  pignoratif  pro- 
hibé; il  faudrait,  en  outre,  prouver  l'habi- 
tude d'usure  de  la  part  de  l'acquéreur.  — 
Toulouse,  10  août  1812,  J.G.  Aanlissem., 
309-3O.  —  Besancon,  3  avr.  1822,  ibid.,  300. 
—Req.  22  juin  \bo{),ibid.,  301,  et  Vente.  1719. 

—  Bordeaux,  22  juin  1849,  D.P,  52.  S.  374. 

40.  Jugé  toutefois  qu'un  contrat,  quoique 
qualifié  de  vente,  doit  être  considère  comme 
pignoratif  dès  qu'on  y  trouve  faculté  de  ra- 
chat, relocation  et  vileté  du  prix,  encore  bien 
que  le  prétendu  acquéreur  ne  fût  pas  connu 
auparasant  pour  se  livrer  habituellement  à 
l'usure,  sauf  à  ne  le  déclarer  nul  en  tant 
qu'illicite  que  lorsqu'il  a  pour  objet  et  résul- 
tat d'exiger  un  intérêt  au-dessus  du  taux 
légal.  —  Pau,  17  mai  1830,  J.U.  Aanlissem., 
310,  ç,l  Action,  296. 

41.  A  défaut  de  l'une  des  tiois  premières 
circonstances  énoncées  suprà,  n»  35,  le 
contrat  n'est  pas,  à  moins  de  simulation  ou 
de  fraude,  considéré  comme  un  contrat  pi- 
gnoratif prohibé.  —  'V.  infrà,  n»'  G2  et  s. 

42.  Ainsi,  le  contrat  de  vente,  sous  faculté 
de  réméré,  ne  peut  être  déclaré  contrat  pigno- 
ratif et  annule  comme  tel,  que  lorsqu'il  est 
entaché  de  fraude.  —  Colmar,  12  juin  (ou 
juin.)  1816,  J.G.  Vente,  1443-2o. 

43.  Ou  ne  peut  considérer  comme  un  con- 
trat pignoratif  prohibé  par  les  lois  l'acte  de 
vente  qui  ne  contient  autre  chose  que  la 
réserve  de  la  faculté  de  rachat  et  la  stipula- 
tion du  bail  de  l'objet  vendu  en  faveur  du 
vendeur.  —  Civ.  c.  6  frim.  an  8,  J.G.  Aan- 
lissem. 296-1°. 

44.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  comme  con- 
tenant un  contrat  pignoratif,  une  vente  à  ré- 
l'i^M'é  non  suivie  de  relocation  au  vendeur.— 
CiT.  c.  16  juin  1806,  J.G.  Aanlissem.,  296-2°. 

45.  La  stipulation  de  la  faculté  de  rachat 
et  de  la  relocation  ne  suffit  pas  pour  consU- 


tnnr  un  contrnt  plf;iiornlir  :  Il  fnut  i^ti- 
l'oro  qu'il  y  ait  vilolit  du  pili.  —  ItoMiiin.ori, 
H  :y\i\\.  nu  11,  J.d.  Xnttlissrtn.,  '2'.)7.  —  Ho- 
siiiM'ou.  K  Mur.  lin  1'^,  i7m>/. 

4U  l.ii  lai'uKo  (lo  nit-hat  ol  In  rolocnliuii 
«diit  li<s  il(>u\  siKiit's  |inii('i|iaux  (|ui  (loctMi'iit 
iiiiliiiiiiDMUiMil  ^o\lsl«^||('c  (l'un  Cdiilnit  |iif(n(i 
i.illf;  «Il  l'iiliMMicc  ilo  ers  lieux  l'Ioiiii'iils,  l:i 
mIoIoiIu  |iii\  stMilo  sciint  iiisiiHisantu  |>uur 
i<f:il>lir  i|u'hii  nclo  do  xcnlo  est  iiirrcto  di< 
|ii.;M«r.ilJiiii  (".ai'ii,  -  juin  IsVJ,  J.tî,  A'iii 
li.vNf'iM  ,  ;(|-'  I", 

47.  la  riauso  ili<  rtVinôrtS  osl  du  l'e^si'in  o 
ilii  contrat  |ii);n(iratir,  IrlIniuMit  quo,  si  cctto 
olauso  niaiiqiio,  les  lril)uiiau\  no  {(cuvimiI 
iiiinuiiM-,  loninio  onlaclut  d'inl|ll^n(l^ati(nl , 
l'ai  te  (lualillo  voiito,  nluis  nuMuo  (|uo  lo  von- 
ilour  aurait  rcItMiu  la  |)()ssi«ssion  de  l'iin- 
nii>ul)l(>  h  titro  do  forniitM',  si  surtout  lo  liail 
avait  oto  ivsilio  nntcrii'urcnu'iit,  sans  (|Uii 
loilit  vcihliMir  (Mit  t'xripo  du  vico  d'iiupij;no- 
ratioii.  —  Colniar,  2't  doc.  IvSoU,  J.(î.  !Sa>t- 
(isNcin  ,  ;M2  J». 

48.  I.n  irloiMtion  fnito  nu  vendeur  est  un 
(•aia<t('>ro  e>sfnliel  du  contrat  iiif;noratif,  ;"\ 
tel  |)oint  qu(>,  l»ien  (lu'un^  vcnlo  ait  clo  faito 
sous  lacullo  (lo  rachat  et  à  vil  pri.v,  si  lo  ven- 
deur s'est  rcsorvé,  sans  paver  aucune  rede- 
\anco  ;\  raciiiiereur,  lo  droit  de  percevoir,  en 
tout  ou  en  |iartio,  les  fruits  do  l'iniinouble 
pendant  le  temps  fixe  pour  lo  rachat,  un  tel 
contrat  no  peut  Otre  considéré  coinmo  ren- 
t'iMinant  un  contrat  pi{;norntif.  — Pau,  15  fésr. 
1SJ(!.  J.O.  Aautisscm.,  Ml-M. 

49.  Un  contrat  qualifié  de  vente  par  les 
parties  pourrait  légalement  ne  pas  ôtre  dé- 
clare nul  comme  contrat  i)ignoratif,  encore 
qu'il  s'y  trouve  une  clause  de  réméré,  et 
que,  par  le  m(>me  acte,  l'acheteur  ait  laissé 
1  immeuble  vendu  en  bail  im  vendeur,  s'il 
n'v  a  pas  viloto  du  prix  et  que  rien  ne  dé- 
cèle l'usure.  Seulement,  il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer un  tel  contrat,  nonobstant  la  qua- 
lilication  que  lui  ont  donnée  les  parties, 
comme  n'étant  qu'un  réiiuMé  apparent  sous 
la  forme  duquel  s'est  réalisé  un  prêt  pour 
sûreté  duquel  les  immeubles  prétendus  alié- 
nés ont  été  donnés  en  nantissement.  —  Giv. 
c.  31  janv.  lb'37,  J.G.  i\anlisscm.,  Sl-i,  et 
t'oxh'.  demar.,  'M'ùl. 

50.  Lors  même  que  les  trois  circonstances 
constitutives  du  contrat  pitjnoratif  se  ren- 
contrent dans  l'acte  défère  au.x  tribunaux, 
ceux-ci  ne  sont  nullement  enchaînés  par  les 
règles  de  l'ancienne  jurisprudence  :  ils  appré- 
cient souverainement  les  clauses  de  lacté, 
l'intention  des  parties  et  les  circonstances  de 
la  cause.  —  J.(j.  Aantissem.,  307. 

51.  Est  souveraine,  et  échappe  en  consé- 
quence à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
la  décision  par  laquelle  les  juges  du  fomi  ont 
reconnu  à  un  contrat  le  caractère  de  vente  à 
réméré  au  lieu  du  caractère  de  contrat  pii;iio- 
ratif.  —  Ueq.  14  janv.  1873,  D.P.  73.   1. 'iS;;. 

52.  Aujourd'hui,  en  elVet.  que  le  code  civil 
autorise  l'aiitichrèse,  et  que  la  législation 
permet,  dans  de  certaines  limites,  le  prêt  à 
intérêt,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un  con- 
trat par  cela  seul  qu'il  présente  tous  les  ca- 
ractères que  l'ancienne  jurisprudence  assi- 
gnait au  contrat  pignoratif.  —  V.,  dans  ce 
sens,  Orléans,  14  déc.  1S43,  sous  Giv  c.  23 
dec.lS45,  D.P.  54.  1.422. 

53.  Jugé  spécialement  qu'un  acte  que 
l'ancienne  jurisprudence  aurait  réputé  cou- 
trat  pignoratif  doit  être  exécuté  comme 
vente,...  ou,  s'il  est  annulé  comme  vente, 
il  doit  être  au  moins  maintenu  comme  ensa- 
gement  ayant  pour  cause  un  prêt  d'argeïit, 
alors  surtout  que  la  réalité  de  cette  dernière 
obligation  est  encore  démontrée  par  des  cir- 
constances de  la  cause.  —  Golmar,  25  juill. 
18-21,  J.U.  \ivUissem.,  307. 

54.  Du  moment  que  les  intérêts  du  prix 
d'une  vente  à  réméré  ne  sont  pas  usuraires, 
les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
décider  que  cette  vente  ne  renferme  pas  un 
contrat  pignoratif,  bien  Qu'elle  contienne  une 
clause  de  relocation  de  l'immeuble  au  profit 


Chai».  II.   —  Autirhrhf. 

du  vondnur.  —  CIv.  r.  M  nvr.  Ih'iH,  D  IV  W. 
1.  42:i 
55.  I.n  viwito  d'un  immnuliln  nvo  facullé 

lie  ijiclial  peut,  ipi(ili|uo,    ' 

C«<l   liiiiiioiiblu  ail  eto  m 

nu    viMidi'ur ,  (Mro    < 

•  •(.lUsen  de  l'acte  ol  li       , 

coiiMtlIuant  véritiitili  iiiiMit    umi!  ui.lu  u    i>- 

ineio ,    et   non    pu*    un   conir  il   p  -tii>f:ilif 

|i(iurvu  que  rien  n'elalilisso  le  l.i 

imilalioii  ol  do  l'ii.suie.  — ('.IV.  r. 

It.l'    ;;'..  I    4."J. 

60  1,'anlit  hrè^iu  ent,  nii^mo  A  IVi^ririI  des 
tiers,  vnlablomont  olailio  au  moyen  d'uni- 
\eii(e  Active  ti  réméré  et  dune  Irailitl'ui  do 
l'iinmeublo  p.ir  lo  <lrliiliMir  au  ci('-.i;'' ni , 
alors  mftme  qu'il  en  serait  fait  imim  dlale- 
iiient  reloi'.ation  nu  di'bitour,  ...  sauf,  toute- 
fois, que  lo  seul  défaut  de  pavement  nu 
terme  lixé  no  .saurait  avoir  pour  elfet  d  atlri- 
buor  de  plein  droit  au  créancier  la  propriété 
délinilivo  lU»  l'immeuble.  —  Caen,  12  fovr. 
IS.'):!,  D.l'.  Inî.  2.101. 

57.  L'anlichrèse  n'est  pas  nulle  pour  avoir 
élo  coii.slituée  au  moyen  d'une  vente  fictive 
a  réméré  par  le  débiteur  au  cr>  ani'ier  avec 
relocation  do  l'iniiiieuble  in  itislmiti  au  débi- 
teur, si  la  convention  ne  cache  aiirune  fraude 
et  n'a  pas  eu  jinur  objet  de  favoriser  la  per- 
ceptiondinteréls  usuraires;  et  son  existence, 
en  pareil  cas,  est  établie  par  l'acte  de  vente 
même  à  l'égard  des  tiers;  par  suite,  dans  le 
cas  où  d  autres  créanciers  du  débiteur  ont 
saisi  1  immeuble,  prétendant  qu'il  y  a  nullité 
de  la  vente,  le  juge  doit  décider  que  l'acte 
vaut  du  moins  comme  contrat  pignoratif  et 
que  la  saisie  ne  ueut  être  validée  qu'autant 
que,  dans  un  délai  détermine,  le  créaiKier 
antichrèsiste  aura  reyu  le  payement  de  ce 
qui  lui  est  dû.— Trib.  de  Lyon^  30  déc.  Ibù'J, 
D.P.  67.  5.  286.' 

58.  Une  vente  fi  réméré  ne  peut  Cire  annu- 
lée comme  contenant  un  contrat  pignoratif, 
encore  que  l'acte  contienne  les  deu.\  circon- 
stances do  vileté  du  prix  et  de  relocation  au 
vendeur,  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  du- 
reté des  conditions  imposées  au  vendeur,  si 
cette  vente  a  été  faite  à  titre  de  transaction, 
sur  une  contestation  réellement  existante  en- 
tre les  parties.  —  Turin,  13  août  1613,  J.G. 
Vente,  1445-1». 

59.  Mais  s'il  apparaît  que  cet  acte  con- 
tient une  stipulation  d'intérêts  usuraires,  ces 
intérêts  doivent  être  réduits  au  taux  Icgal. 
—  Môme  arrêt. 

60.  La  location  au  vendeur  n'est  pas  en 
contradiction  avec  la  règle  qui  exige  que  le 
créancier  ait  la  possession  de  l'immeuble; 
cette  location  constitue  le  débiteur  déten- 
teur pourle  créancier. — i.O.Aanlisssm.,  310. 

61.  iMais  la  vente  fictive  à  réméré,  con- 
sentie par  un  emprunteur,  pour  donner 
une  sûreté  au  préteur,  ne  peut  valoir  ni 
comme  vente  ni  comme  anticnrèse,  si  l'em- 
prunteur a  conservé  à  la  fois  la  détention  et 
la  jouissance  de  son  immeuble.  —  Caen,  31 
janv.  1S5I,  D.P.  53.2.  102. 

62.  Il  peut  arriver,  au  contraire,  qu'un 
contrat  qui,  d'après  les  anciens  principes, 
n'aurait  point  paru  renfermer  à  un  degré  suf- 
fisant les  germes  d'impignoration,  doive  être 
annulé  comme  renfermant  des  stipulations 
usuraires.  — J.G.  Aanlissem.,  'dOS. 

63.  Spécialement,  bien  que  les  trois  cir- 
constances généralement  admises  comme 
constituant  l'impignoration  ne  se  rencon- 
trent pas  dans  une  vente,  des  présomptions 
graves ,  précises  et  concordantes  peuvent 
néanmoins,  en  établissant  l'usure,  motiver 
l'annulation  du  contrat.  —  Rennes,  20  févr. 
1811),  J.G.  Naulissem.,  308.  —  Observ.  conf., 
ibid.,  317. 

64.  Ainsi,  une  vente,  même  par  acte  au- 
thentique, peut  être  annulée  comme  renfer- 
mant un  contrat  pignoratif,  si,  d'après  les 
faits  et  circonstances,  la  simulation  parait 
constante  aux  juges.  —  lîeq.  1"  août  1820, 
J.G.  l'eii^c,  53-1°. 

65.  Les  juges  peuvent,  sur  la  demande 
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68. -IV.  yv "- 

d'un  acte  de  s 
sée  au  liers  aiqu  m-ui  mi: 
inar,  12  fovr.  1h.îI,  J.G.  l'm 
i\iinti.\sem.,  ol  I. 

Ci'iilrà  :  nesanron,3  avr.  1822,  J.G,  A'an- 
tissem,,  311  et  3(Hl. 

09.  L'aition  en  fiullil<^  d'un  nr-\v  <]i'  vf  nfe 
attaque  comme  degui.santu'  t 

iiiiiisisiblu  ;  par  suite,  elle  i 
pour  le  tout   par  un    seul   dus  héritiers   du 
pielendu    sendeur,...    surtout    lorsque    les 
autres  héritiers  ont  été  mis  en  cause.  —  Iteq. 
2Sa\r.  l«o7.  D.l'.57.  1.2I1>. 

70.  L'action  en  nullité  pour  impignora- 
tioii  est-elle  soumiso  â  la  prescription  de 
l'art.  130'.?—  V.  art.  130'i.  n"  70  et  s. 

71.  La  cession  du  droit  de  rachat  n'em- 
poite  pas  transmission  de  la  inopriéte  au 
profit  du  cessionnaire.  lorsque  la  \ente,  in- 
tectee  du  vice  d  impi^noration,  ne  constitue 
qu'un  engagement  pour  piet  usuraire;  ainsi 
le  cessionnaire  d  un  droit  de  rachat,  qui, 
n'avant  point  fait  usage  de  ce  droit,  n'a  cle 
iiiiC  en  possession  de  l'immeuble  qu'en  fai- 
sant prononcer  contre  l'acquéreur  la  nul- 
lité de  la  vente,  pour  cause  d'impignoration, 
peut  être  évincé  par  son  cédant,  comme  dé- 
tenant I  immeuble  en  vertu  d'un  droit  qu'il 
ne  lui  avait  point  cède.  —  l!eq.  16  nov.  Ieî36, 
J.G.  Ke/Wc,  1410-3". 

72.  ...  Et,  dans  ce  cas,  le  cessionnaire, 
n'ayant  point  fi  »MUsage  du  droit  de  rachat 
(jui  lui  avait  éir'l'ède.  ne  peut  opposer  au 
cédant  qu  il  doit  lui  garantir  l'existence  de 
ce  droit.  —  Même  arrêt. 

73.  ...  Une  peut,  non  plus,  oppo-eràson 
cédant  une  transaction,  passée  antérieure- 
ment à  la  cession,  entre  celui-ci  et  I  acqué- 
reur, laquelle  avait  pour  but  de  couvrir  les 
vices  d'impignoration  des  actes  de  sente,  et 
cela,  alors  surtout  qu'il  a  fait  lui-meUiC  pro- 
noncer la  nullité  de  cette  tiansaction. — 
.Même  arrêt. 

74.  tJur  la  fin  de  non-recevoir  rési.  .t 
de  lexecuiion  volontaire,  V.  art.  1.  -, 
n°  168. 

75.  Lorsqu'une  vente  est  annulée  comme 
déguisant  un  contrat  de  prêt,  l'acquéreur 
n'a  dro.t  qu'au  remboursement  de  son  capi- 
tal, avec  iiitéiLts  au  taux  de  la  loi;  et,  si  les 
sommes  qu'il  a  reçues  pour  fermage  excè- 
dent l'inteièt  legal'du  prix  de  vente,  elles 
doivent  être  imputées  sur  le  capital. — Mont- 
jXillier,  25  août  1829.  J.G.  Vente.  1445-4o.  et 
Aantisscm.,  2i.i8-2''.  —  Colcir".  *-"^-vr.  it;31 
J.G.  Aaulissem.,  311. 

§  2.  —  Quelles  personnes  peuvent  constituer 
valablement  une  anlichrèse. 

76.  Quiconque  a  droit  de  disposer  de  la 
chose,  se  trouve  par  la  même  investi  du 
droit  de  la  donner  enantichrése.— J.G.  Aaîi- 
tissetn.,  235. 

77.  Comme  lantichrèse  n'opère  point  de 
tran.slatioa  de  propriété,  mais  simplement 
translation  de  jouissance,  et  qu'elle  ne  pa- 
rait consister  que  dans  une  délégation  des 
fruits,  le  simple  usuiruitier  peut  aussi  bien 
engager  par  voie  d'antichrése  son  droit  d'u- 
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sufruit  que  l'hypothéquer. —J. G.  Nantissent., 

2'X\. 

78.  l.e  mari,  soit  sous  le  régime  dotal,  soit 
sous  le  régime  de  commuuautc,  peut  donner 
en  antichrèse,  seul  et  sans  le  concours  de  sa 
femme,  les  biens  dont  il  a  la  jouissance.  — 
J.G.  Aandssem.,  237. 

79.  Mais  la  femme  qui  a  obtenu  sa  sépa- 
tion  (ie  biens  a  droit  aux  fruits  de  ses  im- 
meubles donnés  en  antichrèse  par  son  mari, 
à  dater  du  jour  de  sa  demande  en  sépara- 
tion... Le  délenteur  antichrésiste  invoque- 
rait en  vain  sa  bonne  foi  pour  conserver 
les  fruits  perçus,  s'il  a  connu  les  causes  de 
la  demande  en  séparation  et  la  demande  elle- 
même.  —  Caen,  11  juill.  1844,  D.P.  45. 
2.  43. 

80.  Si  le  contrat  de  mariage  contient  la 
faculté  d'aliéner  le  bien  dolal,  la  femme  qui, 
d'accord  a\ec  son  mari,  peut  le  vendre,  a,  à 
plus  forte  raison,  le  droit  de  l'engager  par 
antichrèse.  —  .I.G.  Nanlisscm.,  236. 

81.  Jugé,  toutefois,  que  l'antichrèse  ne 
peut  être  assimilée  a  une  vente;  en  consé- 
quence, bien  que  la  femme  ait  le  droit  de 
vendre  son  bien,  elle  ne  peut  l'engager  par 
antichrèse.  —  Civ.  c.  31  janv.  1«37,  J.-G. 
Nantissem.,  236,  et  Contr.  de  mar.,  3571. 

82.  Et  bien  que  des  immeubles  dotaux 
aient  été  donnés  par  une  femme,  en  gage 
d'un  prêt  fait  à  elle  et  a  son  mari,  il  ne  peut 
être  ordonné,  sur  la  demande  en  revendica- 
tion des  immeubles,  que  le  créancier  aura 
le  droit  de  les  retenir  jusqu'au  rembourse- 
ment de  la  somme  prêtée.  —  Même  arrêt, 
J.G.  Aa)ilissem.,  284. 

83.  Celui  qui  n'est  investi  que  d'un  sim- 
ple droit  d'administrer  des  biens,  et,  par 
exemple,  le  tuteur,  la  femme  séparée  de 
biens,  n'a  pa.-<  par  cela  seul  capacité  pour  les 
donner  en  antichrèse.  —  J.G.  Aanlissem., 
23S.  —V.  art.  457,  n»  37;  art.  1449,  n°»  61 
et  62.  —  Mais  V.  art.  1563,  n<»  74  et  75. 

84.  La  dation  en  antichrèse  d'un  usufruit 
pour  un  temps  indéterminé  peut  être  consi- 
dérée comme  constituant  une  aliénation  de 
droits  immobiliers.— Req.  22  nov.  1841,  J.G. 
Usufr.,  68;  Nanlissem.,  238.  —  V.  observ., 
Usufr..  68. 

85.  Un  immeuble  peut  être  donné  en  an- 
tichrèse par  un  tiers  pour  le  débiteur.  — 
V.  art.  20yu,  n»  1. 

§  3.  —  Formes  el  preuve  de  l'antichrèse. 

86.  La  disposition  de  l'art.  20So,  §  l""', 
d'après  laquebe  l'antichrèse  ne  s'établit  que 
par  écrit,  étant  conçue  en  termes  généraux, 
est  applicable  même  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  entre  les  parties  (Ouest,  controv.). 
—  J.G.  Aanlissem.,  232. 

87.  On  admet  toutefois  que,  même  entre 
les  parties,  ^anticllrè.^e  doit  pouvoir  s'éta- 
blir sans  qu'il  y  ait  d'écrit,  au  moins  par 
l'aveu  du  débiteur  sur  le  fait  de  l'engage- 
ment de  l'immeuble ,  ou  encore  par  son 
refus  de  prêter  le  serment  qui  lui  aurait  été 
déféré  par  le  créancier.  —  J.G.  Nantissem., 
232. 

88.  Mais  la  preuve  testimoniale  doit  être 
écartée  absolument  en  cette  matière,  quelle 
que  soit  la  valeur  de  l'immeuble.— J.G.  Nan- 
tissem., 232. 

89.  La  convention  d'antichrèse  étant  un 
contrat  synallagmatique  imparfait,  l'acte  sous 
seing  prive,  quoique  non  l'ait  double,  ou  fait 
double,  mais  sans  contenir  la  mention  du 
nombre  d'originau.\  qui  ont  été  faits,  vaut 
sutlisamment  comme  preuve  Uttérale  de  l'an- 
tif.lirese.  —  J.G.  Nantissem.,  233. 

90.  Spécialement,  l'antichrèse  résultant 
d'une  contre-lettre  est  valable,  quoiqu'elle 
n'ait  point  été  rédigée  en  double  original.  — 
Keq.  13  janv.  lS62,  D.P.  62. 1.  467. 

91.  Cependant,  s'il  a  été  convenu  que  les 
fruits  de  l'immeuble  antichrèse  se  compense- 
ront avec  les  intérêts  de  la  créance,  comme 
alors  la  convention  se  trouve  avoir  beau- 
coup d'analogie  avec  le  louage,  qui  est  un 


contrat  synallagmatique  parfait,  l'écrit,  pour 

être  \alable,  doit  elre  lait  double;  cepen- 
dant, si  l'acte  a  été  rédigé  en  un  seul  origi- 
nal, la  mise  en  possession  du  créancier  peut 
être  considérée  comme  un  complément  sufli- 
sant  de  la  preuve  qui  résulte  de  cet  acte  (c. 
civ.  1325,  {?  4).  —  J.G.  Aan/mrm.,  233. 

92.  L'écrit  constatant  l'antichrèse  doit 
avoir  date  certaine.  —  .I.G.  Nantissem.,  234. 

93.  Depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  art. 
2-1",  tout  acte  constitutif  d'antichése  doit 
être  transcrit.  —  V.  Appendice  au  titre  des 
Privilèges  et  hypothèques. 

§  4.  —  Droits  et  obligations  du  créancier  sur 
le  bien  donné  à  antichrèse  :  jouissance  du 
fonds,  imputation  des  fruits  sur  les  inlc- 
rcts  et  sur  le  capital  de  la  créance. 

94.  —  L  Jouissance  du  fonds.  —  L'anti- 
chrèse ne  fait  naître  au  profit  du  créancier 
ni  droit  réel,  ni  démembrement  du  droit  de 
propriété.  —J.G.  Nantissem.,  2W. 

95.  A  la  difTérence  du  créancier  gagiste, 
qui  acquiert,  en  vertu  de  la  constitution  de 
gage,  un  privilège  sur  le  prix  de  l'objet  dont 
il  est  nanti,  le  créancier  n'acquiert,  en  vertu 
du  contrat  d'anticlirè.se,  que  la  faculté  de  per- 
cevoir les  fruits  de  l'inimeuble  antichrèse.  Il 
n'acquiert,  par  coiiséiiuent,  aucun  privilège, 
ni  aucune  hypothèque  sur  le  fonds.  — J.G. 
Nantissem.,  240. 

96.  Ce  droit  de  percevoir  les  fruits  est  un 
droit  purement  mobilier  qui  ne  peut  être  hy- 
pothéqué. —  J.G.  Nantissem.,  250.  —  V.  art. 
520,  II»' 1  et  s.,  art.  2118.  —  V.  cependant 
(motifs)  Req.  22  nov.  1841,  J.G.  Nantissem., 
238. 

97.  L'action  en  exécution  de  l'antichrèse 
doit  être  considérée  comme  une  action  réelle 
mobilière,  par  conséquent  de. la  compétence 
du  juge  du  domicile  du  défendeur,  tout  se 
bornant  ici  à  une  simple  délégation  de  fruits 
au  profit  du  créancier.— J.G.  Nantissern.,  230. 

98.  Sur  le  mode  de  jouissance  du  créancier, 
V.  art.  2086,  n^^  3  et  s. 

99.  Quant  aux  droits  du  créancier  anti- 
chrésiste eu  égard  aux  tiers  qui  ont  des  pri- 
vilèges sur  l'immeuble  grevé  (l'antichrèse,  V. 
art.  2091. 

100.  —  IL  Imputation  des  fruits.  —  L'im- 
putation des  fruits  sur  les  intérêts,  s'il  en  est 
dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  la  créance,  a 
lieu  même  en  l'absence  de  toute  clause  à  cet 
égard  dans  le  contrat;  c'est  la  une  des  consé- 
quences qui  dérivent  de  la  nature  môme  du 
contrat.  — J.G.  Nantissem.,  254. 

101.  Mais  le  créancier  détenteur  de  biens 
affectés  à  sa  créance  ne  peut  être  tenu  d'im- 
puter les  fruits  sur  sa  créance  qu'autant  qu'il 
a  pu  les  percevoir,  ou  que  sa  négligence  seule 
l'a  empêché  de  le  faire.  —  Req.  10  avr.  1811, 
J.G.  Nantissem.,  253. 

102.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  donné  en 
antichrèse  pour  sûreté  d'un  prêt  à  intérêt, 
l'emprunteur  n'est  pas  fondé  a  soutenir  que 
les  intérêts  ne  sont  exigibles  qu'à  l'époque 
fixée  pour  le  remboursement  du  capital,  et 
après  un  compte  général  des  fruits  perçus 
par  le  prêteur  :  ces  intérêts  sont  dus  annuel- 
lement, mais  après  compte  fait  des  fruits 
perçus.  —  Liège,  6  déc.  1824,  J.G.  Nantis- 
sem., 255. 

103.  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  les  revenus  d'un  fonds  donné  à  an- 
tichrèse, il  est  nécessaire  de  procéder  à  une 
reddition  de  comptes,  conformément  au.x  art. 
526  et  s.  c.  pr.,  pour  connaître  le  montant 
réel  de  ces  revenus  et  en  faire  l'imputation, 
d'abord  sur  les  intérêts  et  ensuite  sur  le  ca- 
pital de  la  créance  due.— Civ.  c.  6  août  1S22, 
J.G.  Compte,  22. 

104.  Lorsque  la  créance  pour  Sûreté  de 
laquelle  l'immeuble  a  été  donné  en  anti- 
chrèse n'est  pas  productive  d'intérêts,  l'im- 
putation des  fruits  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
le  capital  même  de  la  créance.  —  J.G.  Nan- 
tissem., 256. 

105.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  la 


créance  non  productlvo  d'intérêts  serait  échue 
au  moment  de  la  constitution  de  l'antichrèse. 
Cette  constitution  ne  sullit  pas  pour  faire 
courir  des  intérêts  qui  n'ont  pas  été  stipulés. 
Il  faut  une  demande  en  justice  (c.  civ.  1153). 

—  .LG.  Na7^lissem.,  256. 

106.  Lors(]ue  les  fruits  dépassent  les  in- 
térêts et  le  cajiital,  le  créancier  est  tenu  de 
les  restituer:  ces  restitutions  portent  intérêt. 

—  V.  art.  1155,  n»  9. 

107.  L'arrêt  qui  n'alloue  l'intérêt  des  res- 
titutions dues  par  un  antichrésiste  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande,  ne  peut  être  cri- 
tiqué sous  le  prétexte  qu'il  aurait  dû  faire 
courir  les  intérêts  à  partir  de  l'époque  où  la 
créance,  objet  de  l'antichrèse,  se  trouvait 
éteinte  par  la  perception  des  fruits,  alors 
qu'aucune  décision  n'a  encore  précisé  celte 
époque,  et  qu'il  resteencoreun  compteet  une 
liquidation  à  faire  entre  les  parties,  dont  les 
opérations  laissent  en  suspens  la  question  de 
mauvaise  foi  du  possesseur.— Civ.  c.  15  janv. 
1839,  J.G.  Nantissem.,  257,  et  Obltgat., 
1422-10. 

108.  De  ce  que  les  héritiers  d'un  antichré- 
siste ont  conclu  à  n'çtre  tenus  que  pour  une 
portion  déterminée  des  restitutions  de  fruits 
indûment  perçus  par  leur  auteur,  depuis  telle 
épo(]ue  jusqu'à  telle  autre,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  aient  reconnu  que  la  [)Ossession  re- 
monte à  la  première  époque,  et,  par  suite,  il 
a  pu  encore  être  juge  qu  elle  n'a  commencé 
qu'à  une  époque  postérieure.  —  Môme  arrêt. 


Table  soniiualre. 


Acte  écrit  86  s. 

Action  mobilière 
97. 

Action  en  nullité 
68  s. 

Adjudication  (ré- 
trocession) !9. 

Aliénation  (fruits) 
16;  (propriété) 
14  s. 

Aveu  87. 

Bail  6;  (vendeur) 
35,  43  s.,  54  s. 

Capacité  76  s. 

Caractère  1  s. 

Ca.'.sation  (appré 
dation,  comrat 
pignoratif)  50  s.; 
(appréciation,  u- 
sure)  10  s.;  (ap- 
préciation, vente 
à  réméré)  23  s. 

Cession-transport 
(réméré)  71  s. 

Compte  (fruits,  in- 
térêts) 102  s. 

Contrat  de  m.\- 
riage  (gaiantie) 
22. 

Contrat  pignora- 
tif 12  ;  (défini- 
tion) 30  s.;  (liib- 
torique)  32  s.; 
(nullité,  Iraude) 
35  s. 

Contre-lettre  19s., 
90. 

Crt-ance  (capital, 
fruits  ,  imputa- 
tion) toi  s. 

Date  certaine  92 

Dation  en  paye- 
ment (fruits)  16. 

Déguisement  8  s. 


Dot  (aliénation, 
anticiuèsH)  SOs.; 
(intérêts)  21. 

Double  écrit  89  s. 

Droit  mobilier  96 
s. 

Droit  réel  94  s. 

Femme  mariée  79 
s. 

Formalités  86  s. 

Fraude  35,  41  s., 
55,  57. 

Fruits  4;  (aliéna- 
tion, dation  PU 
payement)  16  ; 
(inipulatioii)  100 
I.  ;  (perception) 
95  s.;  (restitu- 
tion) 79;  (resti- 
tution, intérètsl 
106  s. 

Gage  4. 

Hypothèque  95  s." 

luilivisibilité  (nul- 
lité) 69. 

Intérêts  (éligibi- 
lité) 102;  (fruits, 
imputation)  100 
s.;  (imputation) 
75;  { réduction  j 
59. 

Jouissance  94  s.; 
(mode)  98. 

Lettre  de  chauftp 
(  contre  -  lettre  j 
20. 

Louage.  "V.  Bail. 

.\I.3ri  78. 

.Meuble  96. 

.Néfrligence  101. 

.SiilUré  68  s.  ; 
I  remboursement) 
75. 

Pacte  commissoire 


(vente  à  réméré) 
13. 

l'ossession  60  s.; 
(créancier,  ache- 
teur) 17. 

Prescription  (nul- 
lité) 70. 

Présomption  63. 

Prêt  à  intérêt  8. 

Preuve  testimo- 
niale (antiduèse) 
88;  (simulation) 
66  s. 

Privilège  4,  95. 

Prii  (vileté)  37  s. 

Propriété  (trans- 
mission) 14  s. 

Ratification  74. 

Réméré.  V.  Vente 
à  réméré. 

.Saisie  57. 

Séparation    de 
biens  83. 

Serment  (  refus  ) 
87. 

Simulation  8  s.,  41 
s.,  55,  64,  66  s. 

Tiers  57,  S5,  99. 

Tiers  acquéreur 
(nullité)  68. 

Transaction  58. 

Transcription  93. 

Tuteur  83. 

Usufruit  5;  (anti- 
chrèse) 84. 

Usufruitier  77. 

Usnre  9,  55,  57, 
63;  (habitude)  39 
s. 

Vente  7. 

Vente  à  réméré 
12  s.,  35,  43  s., 
54  s. 


Art.  2086. 

Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est 
autrement  convenu,  de  payer  les  contri- 
butions et  les  charges  annuelles  de  l'im- 
meuble qu'il  tient  en  antichrèse. 

Il  doit  é(}alement,  sous  peine  de  dom- 
mages et  intérêts,  pourvoira  l'entretien 
et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires 
de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur  Ica 


ClIAI' 


\  util  Uvl'ii'. 


(i:.  <:iv.  —  Art.  'iomi.)   îmi 


fruits  Inilti'.HloN  (1i'-]M'iisi-H  rt-lalivoH  il  rct 
«liviTs  niijols.  —  ('..  civ,    (ilH>  >k,    11.17 

B.,  iiv.i,'i;i7r>,  i:iH()s.,'jusos.,  'J()h7. 

KipotA  lixt  mnliri  nt  Ut|>|><>rtf,  J.O.  Nnnt\»Hm., 
p.  433  «t  !..  n"  II.  t7. 

1.  I.i»9  coiitrilmlloriH  ot  lo*  chnrKO»  an- 

nui'llcs  ilo  l'iiDiiit'uMo  (l'iMi  tMi  nnlii'liiOsi*  i«>iit 
uni'  cliMif;!»  luiliiii'llo  <1t'.«t  fruits;  rniilit;liro- 
si>to  est  iliiiic,  à  motiH  tin  ciuivciitioii  coii- 
tniiro,  tenu  ilo  los  payor.  — J.iî.  Naulist^em,, 
111. 

2.  Mills  si  IVxctMliiiit  dos  Truits  sur  ces  dé- 
penses, ni'  siitllt  plis  pour  In  soliio  des  iiiti'- 
n^ls  iinmiols,  il  y  a  lieu  d'on  ^;rossir  iriiiilant 
Ih  it)nipU'  do  l'anni'o  suivanto,  do  inanu">io  a 
co  ipio  lo  tivanciiT  ne  soit  Iruslro  do  rioii. — 
J.O.  A'iiriM.ssrni.,  'J77. 

3.  En  00  qui  coiicorno  lo  modo  de  jouis- 
«niii'e,  l'nnlii  lirt'sisto  doit  so  conlornior  au\ 
claiiNOS  du  contrat.  •^Jd.  ^'anlisirm.,  IVA. 

4.  l'our  tout  10  ipii  l'oncorno  la  jouissance, 
lo  proprii'tnir»»,  tmil  on  rolonant  lo  droit  do 
priiprit'lo,  a  constitui'  l'antichrosiste  son  pro- 
cuifurot  son  roprcscnlant.  ot  comme  cctan- 
ticlircsisto  oxopi  0  00  inaii'lat  dans  son  propre 
intont,  on  peut  lo  tiualilior  do  procuralor  in 
rr»i  sudfJi.  —  J.iî.  S'.inlissi-tn.,  '2îil. 

5.  :S'il  s'aj^it  d'une  maison,  il  a  lo  choix  ou 
d'y  habiter  lui-nu^nio,  ou  d'y  recevoir  des 
lociilnires.  —  J.G.  i\(i»lissein.,  'Jol. 

6  II  a  le  droit  de  passer  les  bi\\i\  de  durée 
ordinaire,  parce  que  co  n'est  là  qu'un  acte 
d'administration.  —  J.G.  Aanlia^etn.,  '2;il. 

7.  Ainsi,  il  peut,  au  lieu  de  recueillir  per- 
sonnellement les  fruits  de  l'immeuble  donné 
en  nantissement,  l'allermer  à  un  taux  con- 
venu entre  le  bailleur  en  nantissement  et  lui- 
nn^mo.  par  acte  postérieur  aa  contrat  consti- 
tutif d'antichr(.'>se  —  Keq.  '25  mars  1S35,  J.G. 
Alt n t ïssi-m . ,  2Co- 1 °. 

8.  l.'antichresiste,  (]ui  ne  veut  ou  qui  ne 
peut  cultiver  lui-iiiènie  le  fonds,  peut  y  éta- 
l)lir  un  colou  parliairo.  —  J.G.  Naiiiihem., 
2oI. 

9.  II  a  même  lo  droit  de  procéder  au  bor- 
naije  avec  le  voisin.  —  J.G.  A'-oWisse»»..  '2;y2. 

iO.  L'antichresiste  doit  cultiver  le  fonds 
en  bon  père  de  l'amille,  et.  en  gênerai,  sans 
qu'il  puisse  chaiiijer  le  mode  de  culture  qui 
lui  est  appliqué.  —J.G.  A'anlissem.,  251. 

11.  Il  doit  veiller  à  ce  que  les  droits  réels 
attachés  à  l'héritage  ne  s'éteignent  pas  parle 
non-usage.  — J.t'.  Xantisseni.,  279. 

12.  Spécialement,  il  est  responsable  vis- 
à-vis  du  propriétaire  dans  le  cas  où  le  non- 
usage  de  sa  part  a  entraîne  au  préjudice  de 
l'héritage  l'extinction  d'une  servitude  active. 

—  J.G.  Nanlissem.,  279. 

13.  ...  .\  moins  qu'il  n'ait  ignoré  l'existence 
de  cette  servitude.  — i.G.A'antissem.,  279. 

14.  Il  est  également  responsable  dans  le 
cas  où  c'est  par  sa  négligence  que  le  fonds 
n'a  pas  produit  de  fruits^  suftisants  pour  le 
pavement  des  intérêts.  —  J.G.  Nantissem., 
27i5. 

15.  Mais  si,  malgré  ses  soins,  les  fruits  sont 
insuffisants,  il  a  une  action  contre  le  débi- 
teur.— J.G.  .\antissem.,  278.— V.  art.  20S7, 
«!•  13. 

16.  Lorsque  le  créancier  antichrésiste 
exerce  son  recours  pour  obtenir  le  rembour- 
sement des  réparations  qu'il  a  faites  à  l'im- 
meuble, il  appartient  au  juge  de  déterminer, 
eu  égard  aux  circonstances,  le  montant  de 
l'indemnité  qui  doit  être  payée  à  l'antichre- 
siste.—  J.G.  iVaiWjssem.,  28Ô. 

17.  Le  propriétaire  du  fonds  donné  à  anti- 
chrèse  peut  exiger  l'enlèvement  des  travaux 
faits  par  le  créancier  antichrésiste  ou  payer 
le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre. 

—  J.G.  Propriété,  'i57. 

18.  Jugé,  toutefois,  que  l'antichresiste  qui 
a  (;iit  de  i)onne  foi,  dans  une  usine  qui  for- 
mait son  gage,  des  Constructions  nouvelles, 
des  améliorations  en  employant  un  nouveau 
mode  d'exploitation  e*.  de  nouvelles  machi- 


niw,  nn  pnit,  h  di'fiiul  <!<'  '    ' 

obielH,  Iph  (<nle\er  :   Il  n  a  d 

valuo  tnil  (Ml  i'*\  ii'itiillfo  pour  l  i  ". — 

Tari»*,  \t  (I.m;.  iKtr.,  J.G.  NunM.. -  '».  — 

\'.  ml.  '.!(i-.7.  no'J. 

10.     llllj.»   C»«   '"i   OUlllli  »••  ••-•■•""''■•^ 

mobiles,  altarli'  >e  par  l'.i 

.HOIll,     CiMllinO    I  iinin  '  :i 

li\  piitlii'raire  de  i  ti 

en  I  iiiisiMiueiice,  ils  h  .i,i  lip'iiih  ii 

judlralion  d»  riiiiniculiln  :  riiiili  op- 

poserait  en  viiin  qui'  le.H  outils  cl  ii 
<pi  ils   rcinpla'.aienl   lui  avaient  étr 
par  lo  propriétaire.— .Mdmo  arrôt,  J.G.  i\uu- 
tisffin..  '1H\, 

20.  I.ors(|uo  ranlichrrsistc  n  fait  dei  nmiV 
liorations,  ii  t-il  le  ilriut  de  retenir  rimineiible 

uscju'aii  pavement  de  ces  améliorations'.'  — 

■   arl.  2087,'ji"  2  et  3. 


Art.   20J57. 


V 


Le  (lélùtcnr  ne  pont,  avant  IVnfier 
aci|iii1lenionl  de  la  dette,  n'-L-imcr  In 
jouissance  de  rininieiihlc  «ju'il  a  remis 
en  .uilielirèse. 

I\lais  lo  créancier  qui  veut  se  dccliar- 
f;vr  «les  <»l)li;falions  cx|»riin«'e8  en  l'arti- 
cle pre'ccdcnt,  peut  toujours,  à  moins 
nu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  c;>nlraiii- 
dre  le  débiteur  à  reprendre  la  jouis- 
sance de  son  immcul)le.  —  C  civ.  G 18, 
2078,^2082,  21 08  s. 

Exposé  des   motifs  et  Rapj)orts,  J.U.   JVnntissem., 
p.  433  et  s.,  n"  1I,Î7. 


1.  —  I.  ExEnCICF.  DU  DROIT  DE  nÉTEIfTION.  — 

Pour  que  le  débiteur  puisse  reprendre  la 
jouissance  de  son  immeuble,  le  payement  fait 
par  lui  doit  être  intégral,  c'est-a-dire  com- 
prendre le  capital,  les  intérêts  et  les  frais: 
de  telle  sorte  que  l'objet  donné  en  antichrése 
se  trouve  par  lui-même  garantir  toutes  les 
parties  quelconques  de  la  créance,  et  (jue, 
tant  que  la  fraction  la  plus  minime  de  cette 
créance  reste  due.  le  créancier  est  saisi  pour 
le  tout.  —  J.G.  A'anlissem.,  282.  —  V.  art. 
20S3,  n»  1. 

2.  Lorsqu'une  femme,  par  suite  d'un  con- 
trat pignoratif  déguisé  sous  la  forme  d'une 
vente  à  réméré  consentie  à  son  père,  créan- 
cier de  son  mari,  a  eu  la  possession  de  bonne 
foi  d'un  immeuble  appartenant  à  son  mari, 
et  l'a  transmise  à  un  de  leurs  enfants  com- 
muns par  une  donation  entre  vifs,  le  juge- 
ment qui  condamne  cet  enfant,  sur  la  de- 
mande des  autres,  à  restituer  limmeuble  à 
la  succession  paternelle,  peut  lui  accorder 
un  droit  de  rétention  jusqu'au  rembourse- 
ment des  impenses  par  lui  faites  sur  l'im- 
meuble à  concurrence  de  la  plus-value.  — 
Req.  22  déc.  1873.  D.P.  74.  1.  241. 

3.  Jugé,  cependant,'  que  l'antichresiste 
n'est  pas  fondé  a  retenir  l'immeuble  jusqu'au 
payement  du  prix  des  améliorations  qu'il 
prétend  avoir  été  faites,  lorsque  le  débiteur 
lui  olTre  le  remboursement  en  capital  et  in- 
térêts de  la  somme  prêtée;  dans  ce  c^s,  le 
créancier  n'a  qu'une  action  en  répétition.  — 
Turin,  31  déc.  1810,  J.G.  iXantissem.,  283. 

4.  Le  créancier  antichrésiste.  de  même 
que  le  gagiste,  peut,  par  application  de  l'art. 
2082,  §"2,^mème  en  l'absence  de  toute  stipu- 
lation'à  cet  égard,  retenir  l'immeuble  pour 
sûreté  d'une  nouvelle  dette,  contractée  pos- 
térieurement à  la  constitution  d'antichrèse, 
et  devenue  exigible  avant  ou  en  même  temps 
que  la  dette  primitive  pour  laquelle  l'im- 
meuble a  été  remis  en  antichrése.  —  J.G. 
Nanlissetn.,  2SG. 

5.  En  sens  contraire,  l'art.  2082  ne  s'appli- 
que pas  à  l'antichrèse;  en  conséquence,  l'an- 
tichresiste payé  de  la  créance  pour  laquelle 


fini. 


Il' 

Cl    ..  .... 

It  1',  47.   . 
6. -II.  !.. 

nvnnt  l'ei.' 

cliillHT    la 


t-11,  'lu-:.,  ^  \i.  --  i.\,.  i^anUitf.m  ,  i-.o. 

7.  —  '2"  /f**»i'»riri<(^|f(fi  nu  'Irml  île  réten- 
tion. —  I  ■  1.1 
facullA  ly.  •: 
luit 

il    ne  ^        .      .  '  o 

prin<"ipi)le.  —  J.G.  i\niiitM»ern.,  z-i, 

8.  Il  peut  donc,  en  rcstilunti!  I  !-.tn.'>i!.le 
au  débiteur,  et  lui  rendant  c  1- 

iniiiisiration,  reprendre  len  pi ,  ,  ii 

avait  commencées  contre  lui.  —  Hennei,  1- 
juin  \S1\,  J  (j.  é\<tnttniem.,  29f) 

9.  La  renonciation  nu  peut  l'induire  du 
long  laps  de  temps  pendant  lequel  le  créan- 
cier a  cessé  de  perce\oir  les  fruit«.  —  J.O. 
Aanlissem.,  292. 

10.  ...  .Ni  du  seul   fait  de  la  convenlio. 
autorisée   jiar    l'art.  2  les  friniH  »e 
com|peii-<eront  avec  b                :■(,  en  tout  ou 
en  partie.  —  J.G.  AanU.-^nein.,  l'fl. 

11.  Le  créancier  peut  .s'interdire  pnr  une 
convention  spéciale  le  droit  de  n-  ni 
contrat  de  nantissement. —  J.G.  A'  i, 
-'Jl. 

12.  Ainsi,  les  parties  peuvent  convenir... 
que  le  créancier  sera  tenu  de  garder  I  immeu- 
ble jusqu'à  ce  qu  il  a>t  recueilli  une  quaiilite 
sulli>ante  de  fruits  pour  acquitter  sa  créance 
en  totalité.  —  J.G.  Aan/issem.,  2yL 

13.  ...  Uu  que,  même  dans  le  cas  où  les 
dépenses  viendraient  a  exoeder  les  fruits,  le 
créancier  sera  tenu  de  garder  l'immouble, 
soit  en  prenant  l'excélant  pour  son  compte, 
en  pure  perte,  soit  a  la  charge  de  se  rem- 
bourser de  cet  excédant  sur  les  années  sui- 
vantes. —  J.G.  yanlissem.,  291. 

14.  —  m.  PRErCRiiTio.v.  —  Tant  que  le 
créancier  reste  en  possession,  le  débiteur  ne 

feut  invoquer  la  prescription  libératoire.  — 
.G.  ISantissem.,  287. 

15.  Hecipioquement,  le  débiteur  peut,  en 
tout  temps,  retirer,  en  payant,  lu  c;:ose  dé- 
tenue par  le  créancier,  a  litre  dautichre-e 

—  J.G.  Santibseni.,  2&7.  — Conf.  Bruxelles, 
14  juill.  et  18oct.  1821,  ibid. 

16.  ...  A  moins  cependant  qu'il  n  y  ait  in- 
terversion de  titre. —  V.  art.  tliS. 


Art.  2088. 

Le  créancier  ne  devient  point  pro- 
priétaire de  limmeuble,  par  le  seul  dé- 
faut de  payement  au  terme  convenu  ; 
toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce 
cas,  il  peut  poursuivre  l'expropriation 
de  son  débiteur  par  les  voies  léjjales. — 
G.  civ.  2078,  2093,  2109  s.,  2204  s. 
—  G.  pr.  civ.  531,  673  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  AaJi(t»«M., 
p.  433  et  s.,  n"  10,  U. 

1.  De  même  qu'en  matière  de  gage,  le  dé- 
biteur reste  propriétaire  de  l'immeuble,  et  il 
peut  en  disposer.  —  V.  art.  2079. 

2.  Toutefois,  si  le  débiteur  causait  du  pré- 
judice à  l'antichresiste  en  aliénant  limmeu- 
ble  ou  en  grevant  postérieurement  cet  im- 
meuble d'iTypothéques  ou  autres  charges 
réelles,  le  créancier  lésé,  sans  protection 
contre  les  tiers,  pourrait  au  moins  se  préva- 
loir, vis-à-vis  de  son  débiteur,  de  l'art.  1382 


9',2     [C.  CIV.  —  An.  20Ui).J 


LIV.  111,   HT.  XVll.  —  Nantissement. 


c.  civ.,  ot  intenter  contre  lui  une  action  per- 
sonnelle en  doinmaj^es-interèt.s;...  ou,  s'il 
s'est  engagé  une  inslance  en  nuilito  de  la 
vente  faite  par  le  propriétaire  postérieure- 
ment à  l'antichrèso,  intervenir  dans  cette 
instance.  —  Civ.  r.7  mars  1820,  J.G.  Nanlis- 
sem.,  2'i7;  Oblvjal.,  3113-1°. 

Sur  les  droits  du  créancier  antichrésiste  à 
l'csard  des  tiers,  art.  2091.  ^ 

3.  De  |.lus,  dans  cette  même  hypothèse, 
le  débiteur  pourrait  aussi  être  déclaré  dé- 
chu du  bénéfice  du  terme  ,  par  applica- 
tion de  l'art.  1188;  le  tout,  sans  préjudice 
de  la  faculté  au'aurait  l'antichrésiste,  sui- 
vant les  cas,  a'invoquer  la  disposition  de 
l'art.  1107  c.  civ.  pour  faire  annuler  des  actes 
qui  n'auraient  été  consentis  par  le  débi- 
teur qu'en  fraude  de  ses  droits.  —  J.G.  A'a>i- 
tissem.,  2''i7. 

4.  —  I.  Pacte  commissoire  en  .MATiiinE 
d'antichrèse.  —  Dans  l'anfichrèse  comme 
dans  le  contrat  de  gage,  le  pacte  commis- 
soire est  prohibé. —  J.G.  Aanlissem.,  262. — 
V.  art.  2078,  n»»  32  et  s. 

5.  Mais  la  clause  contenant  le  pacte  com- 
missoire est  seule  nulle,  le  nantissement 
reste  valable.  —  D. P.  67.  2.  95,  note  1. 

6.  Spécialement,  l'acte  qualifié  vente  à  ré- 
mcré  doit  être  déclaré  nul,  à  raison  du  pacte 
commissoire  iju'il  contient,  quand  il  est  éta- 
bli qu'il  ne  constitue,  dans  l'intention  des 
parties,  qu'un  contrat  pignoratif  déguisé  ; 
mais  il  peut  conserver  ses'effets  comme  prêt 
accompagné  d'antichrèse.  —  Nancy,  3  mai 
1867,  D.P.  67.  2.  9.j. 

7.  De  même  que  dans  le  cas  de  gage, 
la  vente  et  la  dation  en  payement  faites  par 
le  débiteur  au  créancier  depuis  l'acte  d'anti- 
chrèse, sont  valables.— J.G.  IVanlissem.,  268. 
—  V.  art.  2078,  n»  39.    ' 

8.  La  convention  par  laquelle  le  débiteur 
accorde  à  son  créancier  le  droit  de  faire  or- 

-donner  en  justice  que  l'immeuble  lui  de- 
meurera en  payement,  jusqu'à  duo  concur- 
rence, d'après  une  estimation  faite  par  ex- 
perts, formellement  autorisée  par  l'art.  2078, 
à  l'égarddu  gage,  doit  être  considérée  comme 
nulle  dans  le  cas  d'antichrèse  (Quest.  con- 
trov.).— J.G.  Nanlissem.,  269. 

9.  La  convention  qui  autorise  un  créan- 
cier antichrésiste  à  vendre,  sans  formalités, 
1  immeuble  donné  en  antichrèse,  est  nulle,... 
alors  même  qu'elle  aurait  été  passée  avant 
la  loi  du  2  juin  1841,  qui  a  prohibé  formel- 
lement de  semblables  conventions,  la  môme 
prohibition  résultant  déjà  de  l'art.  2088.  — 
Heq.  28  avr.  18.57,  D.P.  57.  1.  219. 

10.  Le  créancier,  au  moment  du  contrat, 
n'acquiert  d'autre  droit  que  celui  de  pour- 
suivre l'expropriation  de  l'immeuble  anti- 
chrèse par  les  voies  légales,  c'est-à-dire 
avec  les  formalités  prescrites  par  le  code  de 
procédure  civile  pour  la  saisie  immobilière. 
La  clause  de  voie  parée  qui  autorise  le 
créancier  à  vendre  l'immeuble  aux  enchères 
devant  un  notaire  nommé  par  justice,  re- 
connue valable  par  quelques  arrêts,  est  au- 
jourd'hui prohibée  par  le  nouvel  art.  742 
c.  pr.  —  J.G.  Nanlissem.,  271.  —  V.  art.  742 
c.  pr.  civ. 

11.  Mais  les  parties  peuvent,  à  l'expira- 
tion des  délais,  convenir  qu'il  sera  procédé 
a  l'aliénation  do  l'immeuble  antichrésé  sans 
remplir  les  formalités  de  la  saisie  immobi- 
lière. —  J.G.  Aanlissein.,  273.—  "V.  art.  742 
c.  pr.  civ. 

12.  L'antichrésiste  peut  aliéner  les  im- 
meubles donnés  à  antichrèse,  lorsque  cette 
aliénation  a  été  autorisée  par  le  bailleur  en 
nantissement,  non  pas  dans  l'acte  constitutif 
d'antichrèse,  mais  par  un  acte  postérieur  de 
plusieurs  années...,  surtout  si  ce  dernier  a 
signé  les  quittances  du  prix  avec  l'antichré- 
siste.—  Req.  25  mars  1835,  J.G.  Nanlissem., 
2aS-2<'. 

13.  —  II.    Dette  ciiirographaire.  —  La  j 
convention   par  laquelle  le   débiteur  d'une 
dette  chirographaire  convient  avecsoncréan- 
Oier  qu'à  défaut  de  payement,  un  certain  I 


immeuble  du  débiteur  appartiendra  au 
créancier,  moyeimant  tel  prix  déterminé 
d'avance,  ne  tombe  pas  sous  la  prohibition 
de  l'art.  2088,  et  est  valable  s'il  n'y  a  nulle 
apparence  do  fraude  et  si  l'immeuble  a  été 
estimé  à  .sa  juste  valeur.  — J.G.   Vente,  195. 

14.  Ainsi,  la  vente  d'immeubles  consentie 
par  un  débiteur,  au  profit  de  son  créancier, 
sous  condition  que  cette  vente  ne  sera  défi- 
nitive (}u'autant  que  sa  dette  ne  serait  pas 
I)ayée  à  l'expiration  d'un  délai  déterminé, 
constitue,  non  un  contrat  pignoratif  prohibé, 
mais  une  vente  conditionnelle  valable.  — 
Civ.  c.  1"  juin.  1844,  J.G.  Nanlissem.,  313. 

15.  —  III.  Dette  hypothécaire.  —  La  con- 
vention par  laquelle  un  débiteur,  en  concé- 
dant une  hypothèque  à  son  créancier,  dé- 
clare que  celui-ci,  faute  de  payement  à  l'é- 
chéance, deviendra  propriétaire'de  l'immeu- 
ble hypothéqué,  n'est  pas  valable  (Quest. 
controV.).  — J.G.  Nanlissem.,  274. 

16.  Ainsi,  la  stipulation,  introduite  dans 
un  prêt  hypothécaire,  par  laquelle  le  créan- 
cier se  réserve  la  faculto  de  devenir  proprié- 
taire des  immeubles  alfectés  à  sa  créance,  et 
pour  la  valeur  do  celle-ci  comme  prix,  à  dé- 
faut de  remboursement  au  terme  convenu, 
est  nulle  comme  contraire  à  l'essence  soit  du 
prêt,  soit  de  la  vente.  —  Agen,  28  déc.  18V2, 
J.G.  Nanlissem.,  274-1". 

17.  Jugé,  au  contraire,...  que  les  art.  2078 
et  2088  ne  peuvent  s'étendre  à  un  cas  diCfé- 
rent  de  celui  qu'ils  ont  prévu  ;  dès  lors,  est 
valable  l'obligation  par  l^aquelle  il  est  stipulé 
qu'un  immeuble  affecté  b^  hypothèque  au  pro- 
fit d'un  individu  appartiendra  à  ce  dernier 
dans  le  cas  où,  en  un  certain  délai,  il  ne  sera 
pas  payé  de  sa  créance  par  le  débiteur;  c'est 
là  une  vente  conditionnelle  quaucune  loi  ne 
défend.  —  Toulouse,  16  mar  %  1812,  J.G.  Nan- 
lissem., 275. —  Toulouse,  !•»  mars  lS22,ibid. 

—  Montpellier,  26  juill.  1833,  ibid.  —  Mont- 
pellier, 6  mars  1840,  ibid. 

18.  Le  créancier  hypothécaire,  pas  plus 
que  le  créancier  antichrésiste  (V.  suprà, 
n"  8),  n'a  le  droit,  par  extension  de  l'art. 
2078,  de  faire  ordonner  en  justice  que  le 
fonds  lui  demeurera  en  payement  jusqu'à 
due  concurrence,  d'après  une  estimation  faite 
par  expert  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Priml. 
el  hyp.,  1791. 

19.  Quant  à  la  clause  par  laquelle  le  créan- 
cier stipulerait  pour  lui  le  droit  de  faire 
vendre  l'immeuble  hypothéqué  sans  obser- 
ver les  formalités  prescrites  par  la  loi,  con- 
sidérée comme  valable  et  licite  par  plusieurs 
arrêts,  elle  est  aujourd'hui  prohibée  par  l'art. 
742  c.  pr.  civ.  —J.G.  Nanlissem.,  276.  —V. 
suprà,  n°  10. 

20.  —  IV.  Action  en  nullité.  —  L'art. 
2088,  qui  défend  au  créancier,  malgré  toute 
clause  contraire,  de  poursuivre  l'expropria- 
,tion  de  l'immeuble  donné  en  nantissement 
autrement  que  par  les  voies  légales,  ne  peut 
être  invoqué  que  par  le  propriétaire  de 
l'immeuble;  il  ne  pourrait  pas  l'être  par  ce- 
lui qui  aurait  garanti  la  créance.  —  Req.  25 
janv.  1810,  J.G.  Nanlissem.,  270. 

21 .  Spécialement,  lorsqu'un  individu,  après 
la  dissolution  d'une  société,  et  pour  faire  le 
solde  restant  dû  à  son  associé,  lui  fait  don- 
ner en  nantissement  un  immeuble  par  un 
tiers,  avec  faculté  de  pouvoir  le  revendre  sur 
trois  publications  volontaires,  et  sous  la  ga- 
rantie que  lui,  coassocié,  sera  tenu  de  payer 
la  différence,  s'il  y  en  a  une,  entre  le  mon- 
tant du  solde  et  celui  de  la  revente,  le  garant 
n'a  pas  qualité  pour  demander,  par  appUca- 
tion  de  1  art.  2088,  la  nullité  de  cette  revente. 

—  Même  arrêt. 

22.  Lorsque,  après  avoir  fait  donner  à 
son  créancier^  par  un  tiers  propriétaire,  un 
immeuble  en  nantissement,  avec  faculté  de 
le  vendre,  un  individu  a  stipulé  que  la  vente 
ne  pourrait  avoir  lieu  hors  sa  présence,  cette 
condition  n'impose  pas  au  créancier  l'obliga- 
tion de  l'appeler  dans  une  forme  déterminée  : 
de  sorte  que  le  stipulant  ne  serait  pas  fonde 
à  demander  la  nullité  de  l'exploit,  signifié 


pendant  son  absence,  pour  vice  dans  la  date 
et  le  défaut  do  mention  de  la  (lualité  de  la 
per-'^oiife  à  laquelle  la  copie  de  l'exploit  a 
été  laissée,  si,  d'ailleurs,  il  avait  été  sutR- 
samment  averti.  —  Môme  arrêt. 

23.  Sur  la  durée  de  l'action  en  nullité.  V. 
art.  1304,  n"  72.* 


Art.  2089. 

Lorsque  les  parties  ont  stipule  que 
les  fruits  se  compenseront  avec  les  in- 
térêts, ou  totalement,  ou  jusqu'à  une 
certaine  concurrence,  cette  convention 
s'exécute  comme  toute  autre  qui  u'est 
point  proliihce  par  les  lois.  —  G.  civ. 
1289  s.,  1907/2085. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Nantissent., 
p.  433  et  s.,  n"  12,  26. 

1.  L'art.  2089  permet  aux  parties,  en  vue 

d'éviter  des  redditions  de  compte,  de  déroger 

à  la  règle   de  l'art.  2085,  qui  veut  que  les 

fruits  de  l'immeuble  antichrésé  soient  impu- 

i  tés  d'abord  sur  les  intérêts,  s'il  en  est  dû,  et 

I  ensuite  sur  le  capital  de  la  créance.  —  J.G. 

'  N^antissem.,  259. 

!      2.  Il  n'autorise  pas,  pour  cela,  toute  con- 
\  vention  de   compensation,  quelque  dispro- 
portion certaine  qu'il  pût  y  avoir  entre  les 
fruits  et  les  intérêts.  —  J.G.  Nanlissem.,  259. 

3.  En  effet,  par  ces  derniers  mots  :  qui 
n'est  point  prohibé  par  les  lois,  il  se  réfère 
à  l'art.  1907  c.  civ.  et  aux  lois  qui  avaient 
pour  but  de  réprimer  l'usure.  —  J.G.  Nan- 
lissem., 259. 

4.  L'antichrèse  n'est  pas  tellement  de  sa 
nature  un  contrat  aléatoire  qu'elle  ne  soit 
suscepti  ble  de  l'application  de  la  loi  du  3  sept. 
1807.— Bastia,  9  janv.  1839,  J.G.  Nanlissem., 
260-1». 

5.  L'art.  2089  a  donc  été  modifié  par  cette 
dernière  loi,  en  ce  sens  que,  quoiqu  il  ait  été 
stipulé  dans  un  bail  à  antichrèse  que  les 
fruits  se  compenseraient  totalement  avec  les 
intérêts,  cependant,  si  ces  fruits  excèdent 
l'intérêt  légal  des  sommes  prêtées,  l'excédant 
doit  être  imputé  sur  le  capital  dû  aux  créan- 
ciers. —  Montpellier,  21  nov.  1829,  J.G. 
Nanlissem.,  260-2°,  et  Prêt  à  intérêt,  208.  — 
Conf.  Toulouse,  28  mai  1819,  ibid.  -^  Bastia, 
9  janv.  1839,  précité. 

6.  Si  la  quotité  des  fruits  à  percevoir  an- 
nuellement n'était  pas  fixe,  mais  subordon- 
née aux  événements,  à  la  saison,  par  exem- 
ple, une  légère  différence  en  plus  entre  le 
taux  légal  de  l'intérêt  et  la  valeur  des  fruits 
ne  pourrait  donner  lieu  à  réclamation,  puis- 
que, s'il  y  avait  moins,  le  créancier,  de  son 
côté,  n'aurait  rien  à  répéter*  —  J.G.  Nan- 
lissem., 261. 

Art.  2090. 

Les  dispositions  des  art.  2077  et 
2083  s'appliquent  à  l'antichrèse  comme 
au  g^age. 

1.  De  même  qu'en  matière  de  gage  mobi- 
lier un  immeuble  peut  être  donné  en  anti- 
chrèse par  un  tiers  pour  le  débiteur.  —  J.G. 
Nanlissem.,  239.  —  V.  art.  2077. 

2.  Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  per^ 
mis  d'engager  l'immeuble  d'un  tiers  sans 
son  consentement.  —  J.G.  Nanlissem.,  2.39. 

3.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  une 
simple  dation  en  payement,  et  non  comme 
une  antichrèse  (car  celle-ci  ne  peut  éma- 
ner que  du  propriétaire),  une  délégation  de 
loyers,  dans  le  cas  où  un  principal  locataire, 
retirant  des  sous-locations  un  prix  supérieur 
à  celui  de  son  propre  loyer,  aurait  déléiiué 
cet  excédant  à  1  un  do  ses  créanciers.  —  J^G. 


KimtiHUfm.,  i:\\).  —  Coiif.  Di-lil».  tlo  la  Ui'-kIo, 
B»«li'0.  |H|;»,.I,(Î.  /■.■(MVfM'c'r.,  :illl'2, 

4.  ('oiniiio  l<>  |',:i,'-',*>  aiHsl,  rinillclin^Hn  ni«t 
liiillvisil.lo.  —  V.  art.  'imA.  —  V.  iiumhI  nrt. 

■IWl,  11»  1. 

Alt.   'H)\)l. 

Toiit  «'(>  4|iii  ««si  sliiliir  nu  prt'scnt 
rliiipiirt*  110  |>i't>juili<Mi>  puinl  itiix  «Iriiils 
mw  «Uvs  licis  poiiriMinil  iivoir  .sur  le 
(oiitls  «l(*  l'iiiiiiiniMo  rciiiis  ù  lllre  (1*1111- 
lii'lnô.so. 

Si  l«»  crnnu'ior,  iiiniii  à  ce  tilro,  a 
(l'iiillciir.s,  .sur  le  fonds,  «1rs  |>rivil<'>|;t>s 
ou  li\|>ollit>*|ii('S  l(>j;.-ilciu«>iil  élalilis  et 
eonservés,  il  les  exerce  à  son  ordre  et 
connue  tout  nuire  eréaneier.  —  C.  civ. 
11(15,  201U  a.,  t2lo;{  s.,  tîUl  s.  —  C. 
CDUl.  A\ù. 

Ki|>os6  dos  motifs  et  Rapports,  J.O.  Nanlissem,, 
p.  't:u  Cl  8.,  n«  »,  14. 

1.  I/aiiticliriV><o  ne  confère  nu  cn'iancieriiu- 
cun  droit  ilo  proforcnco  et  do  jtriviU>};o  sur  lo 
pii\  do  l'iiniiK'uhlo  lor.siiu'il  ost  vendu.  Lllo 
luidonnosoulemeiit... lodroil  do porcevoir  les 
fruits,  à  la  iharj^o  de  les  imputer  aiiiiuelle- 
inent  sur  les  iiitertMs  et  ensuite  sur  lo  capi- 
tal. —  J.G.  i\antissem.,  2'jO,  2V't.  —  V.  art. 
2085,  n»  4. 

2.  ...  El  lo  droit  de  rétention  sur  l'im- 
mouble  jusquau  pavement  de  la  créance  par 
le  dohitôur.  —  V.  art.  2087. 

3.  La  question  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure les  droits  du  croancior  aiitichrosistesont 
opposables  aux  tiers  aoto  ooiilroversoe  avant 
la  loi  du  23  mars  l8i)o,  sur  la  transcription 
en  matière  hypothécaire.  — J.G.  'I'ranscri})t. 
hlipolh.,  23.  —  V.  cette  loi,  Appendice  au 
titre  des  Privilèges  et  hypollièijiies. 

4.  —  I.  EkKKÏS  de  LANTIClIliÈSE  A  l'ÉGARD 
DES  TIERS    l'A»   RAPPORT  A    l'iMMKUBLE  ENGACIC. 

—  1»  Avant  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Il  faut 
distinguer  si  les  droits  des  tiers  sont  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  la  constitution  d'an- 
tichrèse.  —  J.G.  .\antissem.,  241,  243. 

5.  Si  les  droits  des  tiers  ont  été  acquis 
antérieurement  à  la  constitution  d'antichrése, 
par  exemple,  s'il  sagit  d'un  créancier  hypo- 
thécaire inscrit  antérieurement;»  l'antichièse, 
on  est  d'accord  pour  décider  que  l'antichn'- 
siste,  qui  n'est  qu'un  cessioniiaire  do  fruits 
et  n'a  nullement  acquis  la  propriété  de  l'im- 
meuble, ne  peut  être  place  dans  une  posi- 
tion plus  favorable  quun  tiers  acquéreur,  et 
ne  peut  se  provaloir  contre  le  créancier  hy- 
pothécaire de  son  droit  de  rétention.  —  J.G. 
Nanlissem.,  '243.  —  Couf.  Civ.  c.  11  juill. 
1855,  D.P.56.  1.9. 

6.  Par  suite,  ces  créanciers  sont  fondés  à 
saisir  l'immeuble  entre  les  mains  de  lanti- 
chrésiste,  et  à  s'en  faire  attribuer  le  pri.\  par 
préférence  à  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

1.  Mais  la  question  a  éto  controversée  en 
ce  qui  concerne  les  tiers  qui  ont  acquis  des 
droits  postérieurement  à  la  constitution  de 
lantichrêse.  —  J.G.  Nantissem,,  241. 

8.  —  Premier  système.  —  Non-seulement 
I  antichrésiste  ne  peut  se  prévaloir  de  l'anti- 
chrèse  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires, 
mais  encore  vis-à-vis  des  tiers  qui  viendraient 
à  acquérir,  soit  l'immeuble  antichrésé,  soit 
un  droit  d'usufruit,  s«Ditune  servitude  sur  cet 
annieuble.  — Ûbserv.  conf.,  J.G.  Na7itissem., 
.^41,  244;  D.P.  51.  1.  65,  note. 

9.  Ainsi,  l'adjudication,  par  suite  d'expro- 
priation forcée,  de  l'immeuble  donné  en  an- 
tichrésé, fait  cesser  de  plein  droit  les  droits 
de  l'antichrésiste,  même  à  légard  des  créan- 
ciers n'ayant  qu'une  hypothèque  postérieure, 
en  ce  sen.s,  spécialement,  quo  l'antichrésiste 
D'est  pas  tonde  à  prétendre  toucher  sur  le 
prix  d'adjudication,  par  prôféreoc^  à  çeux- 
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ol,  \<s  payement  ilt»  r«  (lul  lui  re-»!»  f!0.  — 
l'iiriM,  V"i  luill.  IM^j,  D.l'  ,  ' 
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10.  —  hrniirti,  tu  (  ri''iifii  p 
hypollléoilic  ; 

faire  vomjin  I  i; ^.^  „„.,.,. 

qu'il    ncqiiitlo   m  ni  la  di'ilo  niniil 

Kar.iiitie,  ou   que    ...  :         ,1 

hntiiiilicalMire,  Holt  il  i  - 

cliroHislo,    soit  do  «(Miiiiii    II  ,    1-11 

coiisoquoiico,  lo  croniicKT  liyi  •  poH- 

térieur  o.st  non  recovahie',  h  (l.'i.iui  .1  iiilitot, 
à  former  tioice-oppusilhin  contii)  un  jiU''- 
iiioiil  (pii  a  iirdoiiiio  cii  'iiii  ali  cncii  |;i  voiilo 
do  liiiimeulilo  anlichro.Ho,  ni  disiioxant  que 
lo  pn.\  (Ml  serait  vcrsit  pimiu'a  duo  (•,oni:ur- 
reiico  eiitro  les  mains  do  I  aiili(:lirésisl(t.  — 
Civ.  c.  31  mars  Is.li,  D.j'.  51.  1.  65.  — 
V.  ohserv.,  ihid.,  imiIc. 

11.  ...  lit  lorscpin  l'immouhlo  ilonné  en  an- 
ticliKNse  a  été  vendu  en  exocutioii  d'un  juge- 
ment (|ui,  on  oidonnant  la  vente,  conformé- 
ment aux  conclusions  do  l'antichrésiste,  y  a 
mis  celle  condition  siipuloo  par  celui-ci,  (Jue 
le  prix  serait  versé  entre  ses  mains,  lo  créan- 
cier Irynothi'cairo  postérieur  no  peut  se  pré- 
valoir du  défaut  do  possession  du  créanciuf 
qui  avait  éto  nanti,  et,  par  suite,  de  la  réso- 
lution de  l'anticliréso,  en  soutenant  d'ailleurs 
qu'il  n'est  pas  lio  par  la  condition  (juo  lo  ju- 
gement, auquel  il  n'était  pas  partie,  avait 
mise  à  la  dépossession  do  I  antichrésiste  :  ce 
juj^ement  est  indivisible,  et  doit  être  exécuté 
en  son  entier.  —  Même  arrot. 

12.Demême,  lecroanciei  donllhypothéqno 
80  trouve  postérieure  h  la  dation  do  l'iinmou- 
ble  on  antichrésé  ne  peut,  en  cas  d'aliénation, 
être  payé  sur  le  [irix  qn'a|irés  l'entior  désin- 
téressement de  l'antichrésiste,...  alors  sur- 
tout quo  l'antichrôse  ayant  été  établie  au 
moyen  d'une  ventç  ûctive,  l'existence  lui  en 
a  été  révélée  par  la  transcription  du  contrat. 

—  Caen,  12  ft?vr.  18.^)3,  D.P.  53.  2.  101. 

13.  Jugé  encore,  mais  en  fait  et  par  appli- 
cation des  circonstances  particulières  de  la 
cause,  que  l'antichrèso  établie  sur  un  im- 
meuble doit,  en  cas  de  vente  forcée  de  cet 
immeuble,  être  maintenue  à  l'égard  des 
créanciers  inscrits  postérieurement  au  bail 
d'antichrèse,  en  ce  sens  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent demander  quo  les  fruits  .soient  immo- 
bilisés du  jour  de  la  dénonciation  (aujour- 
d'hui de  la  transcription),  de  la  saisie  au  dé- 
biteur.— Toulouse,  22  juill.  1835,  J.G.  Nan- 
tissem., 241. 

14.  Un  autre  arrêt  juge  aussi,  mais  sans 
faire  connaître  s'il  s  agit  de  créanciers  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  l'antichièse,  que  l'an- 
tichrèse  n  est  pas  résolue  par  le  seul  fait  «le 
la  vente  volontaire  ou  forcée  de  l'inimeiiMo 
antichrésé;  ses  eti'ets  continuent  à  t'éj^-nd 
des  créanciers  inscrits,  soit  jusqu'au  moment 
do  la  dénonciation  de  la  saisie  (aujourd'hui 
de  la  transcription),  laquelle,  en  cas  de  vente 
forcée,  a  immobilisé  les  fruits  au  profit  des 
créanciers,  soit  jusqu'à  la  dénonciation  de  la 
vente  volontaire  à  ces  derniers. —  Bourges, 
24  juill.  1828,  J.G.  Aanlissem.,  241. 

15.  L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  peut 
opposer  l'art.  1653  c  civ.,  a  l'anticjirésiste 
dont  le  titre  est  antérieur  à  la  vente,  et  se  re- 
fuser à  lui  abandonner  la  jouissance  de  l'im- 
meuble, ou  à  lui  payer  sa  créance,  sous  le 
prétexte  qu'il  y  aurait  pour  lui  danger  d'évic- 
tion. —  Req.  28  mars  1837,  J.G.  Vente,  122 -. 

16.  —  -°  Droits  des  tiers  depuis  la  loi  du 
23  mars  1855.  —  L'art.  2-lo  de  cette  loi  sou- 
met à  la  transcription  les  actes  constitutifs 
d'antichrèse,  et  l'art.  3  décide  que,  jusqu'à 
la  transcription,  les  droits  résultant  de  ces 
sortes  d'actes  ne  peuvent  être  opposés  aux 
tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'im- 
meuble et  les  ont  conservés  en  se  confor- 
mant aux  lois  ;  l'antichrése  est  donc  oppo- 
sable aux  tiers  à  partir  de  la  transcription. 

—  D.P,.  72.  1.  333,  note. 

17.  Ces  dispositions,  toutefois,  n'ont  pas 
changé  la  nature  de  l'antichrése  ;  même  con- 
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19.  Par    «mil-,  rnnticlm-)..'-   ■ 
apn-ii  radjudiciillon,  i|u'uiie  ■ 
prix    do   l'imiiieublo.  —  l'aris    ■ 
1)1'   71.  2.  l'J3. 

20.  La  loi  do  IH.'S.'î.i 
cire  des  droits  du   i  , 
li'Kard  des  tiern.  —  (Mon:,  M.Hie  air.a. 

21.  Si  l'anlichréniHle  s.>trouv»!  en  concur- 
rence avec  un  tiers  }ic<pj»reur  do  liiiiiiit^uble 
ennai^",  rantichrose  l'eaifiorto  nur  lacqui»!- 
tlon,  ou  l'acquisition  sur  ranlichréhe,  HUivanl 
la  date  de  leurs  transtriptiocs  ;  l'acte  pre- 
mier transcrit  prévaut  sur  l'autre  —  U  P 
71.  2.  I'.i3,  note. 

22.  lin  consi-quénce.  si  le  débiteur  aliène 
je  bien  antichréso.  l'acquéreur  n'en  peut  exiger 

a  délivrance  que  .sous  la  condition  de  rendre 
lo  cnancier  antichn-siste  compirlement  in- 
demne. —  DP.  71.  2..19:5,  noie. 

23  Le  conflit  se  préseiite-l-i(  entre  une 
antichrésé  et  une  hypolhoque,  c'est  lanti- 
chrese  qui  l'emporte  si  sa  transcription  a 
précédé  l  inscription  de  I  hvpolliéque;  dans 
le  cas  contraire,  la  préférence  reste  à  l'hy- 
pothèque. —  D.P.  71.  2.  iy3,  note. 

24.  Ainsi,  le  créancier  antichrésiste  ne 
peut  exercer  son  droit  de  rétention  au  pré- 
judice de  créanciers  hvpothecaires  inscrits 
anti-rieurement  k  la  transcription  du  contrat 
d  antichrésé:  dans  ce  cas,  les  droits  du 
créancier  antichrésiste  sont  transportes  sur 
le  prix  de  l'immeuble  grevé  d'antichrèse  et 
mis  en  adjudication  après  la  faillite  du  débi- 
teur, sans  que  ledit  créancier  puisse  préten- 
dre à  toucher  encore  les  revenus  de  cet  im- 
meuble.—Req.  24janv.  1872,  DP. 72.  1.3;J3. 

25.  De  même,  l'antichrése  constituée  sur 
un  immeuble,  par  voie  rie  délégation  des 
canons  d'une  emphyléose  dont  cet  immeuble 
est  grevé,  confère  à  l'antichrésiste  le  droit 
de  se  faire  payer,  par  [iréference  aux  créan- 
ciers hypothécaires  postérieurs,  non  sur  la 
totalité  du  prix  de  I  immeuble,  mais  sur  la 
portion  de  ce  prix  représentative  de  la  valeur 
de  l'emphytéose  seule  affectée  à  l'antichrése. 

—  Civ.  c.  29  août  1865,  D.P.  6.'i.  1.  331. 

26.  Les  créanciers  chirogra[.haires  du  dé- 
biteur, ses  créanciers  hyptj^thocaires  inscrits 
postérieurement  à  la  transcription  de  l'anti- 
chrése, n'ont  le  droit  de  faire  procéder  à 
l'adjudication  de  l'immeuble  qu'en  mention- 
nant dans  le  cahier  des  charges  que  l'adju- 
dication est  subordonnée  à  la  condition  que 
l'enchère  la  plus  forte  atteindra  au  moins  le 
montant  des  sommes  dont  il  répond,  et  à  I? 
charge  par  l'adjudicataire  de  pa%er  directe^ 
ment  le  prix  d'adjudication  à  la'ntichrésisU 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  reste  dû. 

—  D.P.  71.  2.193,  note. 

27.  —  11.  Effets  de  l'antichrése  a  l'égard 
de.-  tiers  par  rap10rt  acx  fruits.  —  le 
créancier  antichrésiste  a  un  droit  irrévo- 
cable sur  les  fruits  échus  et  perçus,  et  les 
créanciers,  soit  chirographaires.  soit  hypothé- 
caires ne  peuvent  les  saisir.  —  J.G'  Xan- 
tisyrm..  249. 

28.  Quant  aux  fruits  échus  et  non  perçus, 
il  faut  distinguer  entre  les  créanciers  hype- 
thécaires  et  les  créanciers  chirographaires. 

—  J.G.  Aantissem.,  2i9. 

29.  L'action  hypothécaire  immobilise  les 
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fruits  (c.  civ.  2176  et  c.  pr.  r,S9),  et  la  trans- 
cription <ie  la  snisie  a  pour  cllei  d'iinèter  la 
jouissance  du  ciéancicf  anliclirésiste  et  de 
placer  les  fruits  sous  la  main  des  crcanciers 
u^tiothécaircs,    soit  antérieurs,  soit    posté- 


rieurs à  la  constitution  de  l 'anticlirf'ise.  — 
j.d.  ,\iiiiti<tsi:m.,  'l'VJ.—  V.  supi-n,  n<"  13  et  14. 
30.  Au  contraire,  les  saisies  (les  fruits 
opérées  entre  les  mains  de  l'antichréàisle  par 
les  créanciers  ohirographaires  ne  sont  poiirt 


v,i)al)lp<=,lc  d<''bitoiir  ayanldéicsué  Cf!s  fruiti, 
et  ces  créanciers  se  trouvant  dépouillés  de 
tout  droit  réel  qui  puisse  atliror  ces  fruits  à 
eux  et  l'emporter  sur  la  déléjrat  ion  ou  cesjiion 
qui  en  a  été  faite.  —  J.  G.  Nanlissnm.,  249. 


TITRE   XVIII 


Des  Privilcgett  et  Hypothèques 

Décrété  le  28  vent,  an  12  (19  mars  ISO^i),  et  promulgué  le  8  germ.  an  12  (29  mars  1804). 


CHAPITRE  PREMfEIl. 
Dispositions   générales. 


Art.  2002. 

Quicon(jue  s'est  oWijjé  personiiellc- 
inent,  est  tenu  de  remplir  son  enjjajje- 
luent  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers^  présents  et  à  venir.  — 
C.  civ.  2093,  2204,  2206  s.,  2209, 
2212.  —  C.  pr.  civ.  580,  o92  s. 

Eiposé  des  fiiotifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  *i,  a'  46. 

1.  Le  droit  de  gage  général  qui  appartient 
au  créancier  n'all'ecte  pas  tous  les  biens  du 
débiteur  sans  exception.  Ainsi,  il  ne  s'étend 
pas...  au  droit  de  jouissance  légale  attril)uée 
au  père,  ou,  à  son  défaut,  à  la  inére,  sur  les 
biens  de  leurs  enfants  m.ineurs.  —  J.G.  Priv. 
ei   hyp.,  113.  —  V.  c.  civ.  art.  38i,  n"'  41  s. 

2.  ...  Aux  droits  d'usage  et  d'habitation.— 
I.G.  Priv.  n  hyp-,  113.— V.  c.  civ.  631,  n°l  ; 
art.  G34. 

3.  ...  A  la  dot  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  113.  — 
"V.  art.  l'io-i. 

4.  ...  Au  coucher,  aux  instruments  de  tra- 
vail et  autres  objets  énumérés  dans  les  art. 
"ksO  et  s.,  592  c.  pr.  —  J.G.  Pi-ir,.  cl  hyp., 
113. 

5  ...  Ni,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
traitements  et  pensions  dus  par  l'Etat,  aux 
rentes  sur  lEtat  (c.  pr.,  art.  5S0,  5S1  :  lois 
du  21  vent,  an  9  et  du  s  niv.  an  6,  art.  4).  — 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  113. 

6.  Mais  le  droit  de  gage  embrasse  les 
biens  incorporels  du  débiteur  comme  ses 
biens  corporels  ;  c'est  là  une  conséquence 
de  l'art.  1166.  aux  termes  duquel  les  crcan- 
ciers ont  la  faculté  d'exercer  les  droits  cl  ac- 
tions de  leurs  débiteurs.— J.G.  Priv.  el  hyp., 
113.  —  V.  art.  1134,  n»  4. 

7.  11  n'y  a  pas  a  distinguer  non  plus  entre 
les  biens  présents  el  les  biens  à  venir  :  le 
droit  de  gage  général  affecte  non-seulement 
les  biens  que  le  débiteur  possédait  au  mo- 
ment où  il  a  contracté  l'engagement,  mais 
encore  tous  ceu.v  qu'il  a  pu  acijuérir  ulté- 
rieurement au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  a  ac- 
quis.   -  J.G.  Priv.  et  hyp.,  114. 

8.  Toutefois,  ce  droit  ne  continue  de  sub- 
sister qu  autant  oue  le  débiteur  se  maintient 
en  possession;  dans  le  cas  d'aliéna.ion  a  titre 
ooereux  ou  à  titre  gratuit  des  biens  du  débi- 
teur, ces  biens  passent  à  l'acquéreur  ou  au 


donataire  affranchis  du  droit  de  gage  dont 
ils  étaient  affectés.  —  J.G.  Priv.  etii 


'IIP- 


114. 


9.  Néanmoins,  si  le  débiteur  s'était  des- 
saisi en  fraude  des  droits  des  créanciers, 
ceux-ci  puiseraient  dans  l'art.  1167  le  droit 
de  faire  résoudre  l'aliénation  et  de  rétablir 
dans  leur  intégrité  les  sûretés  que  leur  dé- 
biteur aurait  frauduleusement  diminuées.  — 
J.G.  Friv.  el  hyp.,  114.— V.  art.  1167,  n-»  31 
et  s. 

10.  L'obligation  personnelle  seulement 
fait  naître  le  droit  de  gage  général  ;  par  suite, 
ne  sont  pas  soumis  à  ce  droit,  qui  affecterait 
tous  leurs  biens,  ni  le  tiers  acquéreur  d'un 
immeuble  grevé  d  hypothèque,  qui  n'est  tenu 
qu'à  raison  de  l'hypothèque,  ni  les  héritiers 
irréguliers  qui  succèdent  aux  Mens  sans  suc- 
céder à  la  personne,  ni  l'héritier  bénéficiaire 
dont  les  biens  personnels  restent  distincts 
des  biens  de  la  succession.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  113. 

11.  Les  biens  appartenant  à  une  personne 
qui  n'a  pas  le  pouvoir  absolu  de  s'obliger, 
sont  soumis  au  droit  de  gage  général  consa- 
cré par  l'art.  20'J2,  à  raison  des  obligations 
que  cette  personne  a  prises  dans  la  mesure 
de  sa  capacité.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1 16. 

12.  Par  exemple,  les  créanciers  dont  le 
titre  a  pour  cause  un  acte  d'administration 
de  la  femme  séparée  de  biens,  peuvent  pour- 
suivre l'exécution  de  leur  obligation  non- 
seulement  sur  le  mobilier  de  cette  femme, 
mais  encore  sur  tous  ses  biens  indistincte- 
ment (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
116.  —  V.  art.  I44U,  n»  64. 

13.  Il  en  est  de  môme  des  créanciers  d'un 
mineur  émancipé  ou  d'un  mineur  représenté 
par  son  tuteur,  pourvu  que  l'obligation  ait 
ete  contractée  dans  les  limites  du  droit  d'ad- 
ministration qui  appartient  à  ce  mineur  ou 
à  son  représentant  (c.  civ.  450,  481). —  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  117. 


Art.  2093. 

Les  biens  du  débiteur  sont  le  gaje 
commun  de  ses  créanciers  ;  et  le  prix 
s'en  distribue  entre  eux  par  contribu- 
tion ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les 
créanciers  des  causes  légitimes  de  pré- 
férence.—G.  civ.  H66  s.,  2094,  2204 
s.,  2218.  —  G.  pr.  civ.  655  s.,  749  s. 
—  G.  com.  552  s.,  565  s. 

,  1.  Le  gage  commun  dont  parle  l'art.  2093 
I  diffère  du  gage  proprement  dit;  il  ne  confère 
par  lui-même  aucun  droit  exclusif  et  privilé- 
gié. —  V.  art,  2071,  n"  30  et  31. 
I  2.  Le  droit  de  gage  de  l'art.  2093  pèse?  sur 
I  les  biens  du  débiteur  aa  profit  de  la  masse 


des  créanciers,  sans  aucun  égard  à  la  date 
des  créances.  —  J.fi.  Priv.  et  hyp.,  119. 

3.  Lorsqu'un  débiteur  aliène  ses  biens  en 
fraude  de  ses  créanciers  et  que  ceux-ci  les 
ont  fait  rentrer  dans  son  patrimoine  en  exer- 
çant l'action  paulienne,  le  droit  de  gage 
existe  sur  ces  biens  môme  au  profit  de  ceux 
qui  ne  sont  devenus  créanciers  que  depuis 
l'action  frauduleuse  et  avant  l'exercice  de 
l'action  révocatoire.  —  J.G.  Priv.  el  hyp., 
120.  —  V.  art.  1167,  n»  168. 


Art.  2094. 


Les  causes  légitimes  de  préférence 
sont  les.  privilèges  e(  bypotbcques.  — 
G.  civ.  555,  867,  1012  s..  1673,  1948, 
2073,  2095  s.,  2114  s.,  2175. 


DIVISION. 

g  1.  —  Causes  de  préférence  entre  la 
créanciers   (n°   1). 

§  2.  —  Caractères  généraux  du  droit 
de  rétention  (n"  3). 

§  3.  —  Conditions  auxquelles  est  sub- 
ordonné l'exercice  du  droit  de 
rélenlion  (n»  l'i). 

§  4.  —  Biens  auxquels  .t'applique  le 
droit  de  rétention  [n-  67). 

§  5.  —  Droits  et  obligations  du  rétcn- 
leur  vis-à-vis  du  débiteur 
(no  73). 

§  6.  —  Ef]cls  de  la  rétention  à  Végard 
'des  tiers  (n»  80). 

§  7.  —  Extinction  du  dr»il  de  réten- 
tion (n<>  84). 


§  1 .  —  Causes  de  préférence  entre  les 
créanciers. 

1.  Les  privilèges  et  les  hypothèques  ne 
sont  pas  les  seules  cau.ses  légitimes  de  pré- 
férence entre  les  créanciers,  il  faut  y  ajouter 
encore...  le  nantissement  deschosesimmobi- 
lières  ou  antichrèse.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
121.  —  V.  art.  20S5  et  s. 

2.  ...  Le  droit  de  rétention  dans  les  cas  où 
il  est  accorde  par  la  loi.  — J.G.  Priv.  el  hyp. 
121.  —  V.  les  numéros  suivants. 

•  §  2.  —  Caractères  généraux  du  droit 
de  rétention. 

3.  Le  droit  de  rétention  est  le  droit  en 
vertu  duquel  le  créancier  retient,  ju:5qu'au 
payement  de  sa  créance,  la  chose  appartenant 
a  son  débiteur  et  qu'il  a  en  sa  possession.  — . 
J.G.  Réle^.,  1.  —  V.  art.  ^"^^  r«-  78  et  s. 


r.iiAi'.  !' 


IHnitimilinun  f/i'iu'rafiii, 


[C.  <:iv.  —  Ah.  vmkm.j    \m 


Sur  lu  riMoiilion  diiiH  lt<  ilrolt  romiilti  «t 
riinciiMi  (lidlt,  V.  .I.(i.  It.'li'iil  ,  .1  ot  M. 

4,  \v  (lioil  (lit  rctiMiliiiii  >.(t  iii|iiii'()olio  ianiu- 
Ciiii|i  (In  i-'.iiKO,  iiiiils  il  a  iiKiliiM  u'oloiului*.  — 
\'.  Il  ri.  !i;l.'i.  ii»hl. 

5  I  II  n^luiilldii  («Hl  (lo  ili'oit  iiiiturol.  — J.(i. 
/iW-'ii/,,  'i. 

U.  l'iir  Hiiilc,  iDiiltvs  IcH  loU  (|iio  lu  Ii-kIsIii- 
leur  ri-ci)iiniiil  i(<  droit  do  rcliMilioii,  il  nu  fuit 
iiiKt  rii|i|)lir,iliiiii  d  un  |)rini'i|M>  ^iMiOnil  t|iit 
(liMl  (Mto  niondii  i\  (oiis  U<s  iiis  non  pnWiis  ; 
mi  l'onlniitc,  loutrs  Ii*h  I(ii'<  (ju'iI  inli'rdit  lu 
l'i'liMition,  Il  st.iUiu  (Ut  ('plMiiincllcniiMit,  ot. 
en  l'oii'^éiim'nro,  si'H  dispnsilinns  à  cet  cuMnl 
110  diuviMil  |)(Miit  iMi'u  otoiidiios  pur  uniilu(;io. 

—  .I.t;.  lii'tffii  ,  II. 

7.  I.ii  loi  iidnict  (Ml  termes  ox|Mrs  lo  droit 
do  ri'liMilion.  dans  lo  cas  on  lo  ((liK-nlicr  (|iii 
fa:!  lo  rapiKM't  i^\i  iialnro  d'un  iiiiincniijo  o>t 
oroaiuioido  ses  coluMitiers  pour  nnponsos  ou 
iiniolioialions  oll'octuoes  sur  col  imineuljlo. — 
\'.  art.  .S(>7,  M»  '2. 

8.  IHIo  le  looonnail  encoro  ...  au  prolil  du 
\ondeur  quand  l'aclieteur  no  naye  pas  le  pri.v 
el  ipi'il  no  lui  a  pas  oto  accoidi^  do  délai  pour 
le  payement,  uu  Inen  ipiand,  un  délai  ayant 
été  aeeorde,  raciioleur  est  tomho  on  laillilo 
ou  en  déconlîturo.  —  V.  arl.  U)l'2  et  lt')i;i  c. 
civ.;  art.  577  c.  oomm. 

9.  ...  Au  profit  do  l'ailioteur  vis-;"l-vis  du- 
quel lo  vendeur  use  du  parte  do  rachat  non- 
seulement  pour  le  prix  princq)al,  mais  oiu  i)re 
pour  les  frais  et  lo\au\  coiMsdo  la  vente,  les 
it'parations  nécessaires  et  celles  qui  oiitau^- 
nu'iile  la  valeur  du  lo'uls  jusqu  <»  coiicnrrenco 
de  cette  aut^inentation.     -  V.  art.  U>73. 

10.  ...  Au  inolil  des  fermiers  ou  locataires 
qui  lie  peuvent  iHre  expulsés  avant  dètro 
payes  par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut,  par 
le  nouvel  acquertur,  des  dommaf;es-intercts 
qui  ftur  sont  dus  h  raison  de  leur  expulsion. 

—  V.art.  174V». 

11.  ...  Lliitiii.  au  profit  du  dépositaire  qui 
peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  1  entier  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû  a  raison  du  dépôt. 

—  V.  art.  19-18. 

12.  L'art.  570  c.  civ.,  qui,  dans  lo  cas  où 
une  personne  a  employé  une  matière  qui  ne 
lui  appartenait  pas  a  former  une  cliose  dune 
nouvelle  espèce,  donne  au  propriétaire  le 
droit  dé  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  for- 
mée, eu  remboui'sant  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  présente  aussi  un  cas  où  le  droit  de 
rétention  peut  s'e.vercer.  —  J.G.  Rétent.,  21. 

13.  6ur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  ré- 
tention doit  se  restreindre  aux  cas  spécialo- 
Qient  prévus  par  la  loi,  V.  n"'  15  et  s. 

§  3.  —  Conditions  auxquelles  est  subordonné 
l'exercice  du  droit  de  réloition. 

14.  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour 
(]u'uu  créancier  puisse  exercer  lo  droit  de 
rétention  :  1"  qu  il  détienne  effectivement 
l'objet  appartenant  à  un  tiers;  2°  qu'il  soit 
créancier  de  ce  tiers;  3°  qu'il  y  ait  une  cor- 
rélation étroite  entre  l'origine  "de  la  créance 
et  la  chose  possédée  ou  retenue  :  «  delntum 
tu»)  reju)iclum  ».  —  D.P.  71.  1.209,  note. 

15.  Lorsque  ces  trois  conditions  sont  rem- 
plies, il  y  a  lieu,  même  dans  le  silence  de  la 
loi.  d'accorder  au  créancier  le  droit  de  réten- 
tion. —  D.P.  7L  1.  209,  note.—  V.  suprà, 
n»  0. 

16.  —  l.  Dktention.  —  De  l'essence  même 
du  droit  de  rétention  ii  résulte  qu'on  ne  peut 
l'exercer  que  sur  des  objets  dont  on  est  en 
oossession.— J.G.  HcfeiU.,  14;  Prit;  et  hyp., 
32  i.  —  V.  art.  348,  570,  867,  924,  1673,  ^49, 
1948,  2082,  2087  c.  Civ.  ;  art.  577  c.  com. 

17.  Ainsi,  le  droit  de  rétention,  en  matière 
de  vente,  implique  '."idée  que  la  livraison  de 
ia  chose  n'a  pn>  encore  eu  lieu.  —  Caen, 
Sjanv.  I8Vj.  D.i'.51.2.  103.     . 

18.  Le  pro,,rietaire  quia  vendu  une  coupe 
de  bois  et  délivré  le  permis  d'exploiter  à  un 
négociant  qui  après  avoir  commencé  l'e.x- 
ploitation,  est  tombé  en  faillite,  doit-il  être 
réputé  avoir  cessé  d'être  en  possession,  et, 

T.  Il 


pur  «un»',  nt-ll  pfTtlu  ion  droit  <!»•  r/'JffiMo'i 

Mur  li"«  iiilii'  I 

lion  et  loiii' 

(Il (lit  do   reli'iidiMi  appiii  (eiiaiil  ou  v 

on  ciiH  ili>  laillilo  do  I  (Il  heleiir.  V.  ai  t. 

coin 

19     L'OIIM  MM    ipil  a  rt'ÇU  d'in.  fil. il,  rml  iti4 

tudoH,  di-N  liMiii^,  pour  Ioh  i 

jirliiior,  oie  .  puiit  «•> r  ,-  ..  ..- 

iion  .Miir  loM  toilen,  !■  "lit  en- 
tre som  inaitiH,  V.    <"/'   I,   II-     I  .  'i   H. 

20.  l'ourquu  lu  droit  du  rotenlion  (lUiiiNO 
«exeii  or,  il  faut  quo  In  i  mi  du  reten- 
teiir  soil  exein|ilo  do  vt^  i  du  fraude. 
—  .I.li.  Il<l<-nl.,  19. 

21.  AiiihI,  lt<  droit  du  rétention  n'appar- 
tient plis  an  possesseur  do  iiiaiivaiHO  f(>i.  — 
V.  art,  .'i.'»."),  Il""  7  I  et  s. 

'2'2.  Uiiaiid  l(«  droit  ilo  rétention  acte  éteint 
par  la  dépos.session,  il  no  peut  reiiallre  par 
lo  fait  ultérieur  qui  aurait  n<inis  lu  créancier 
en  possession.  — J.(i.  Itrteut.,  14. 

23  Par  exemple,  le  blaiichissiMir,  aussitôt 
(ju  il  a  rendu  lo  lin^;o,  sans  se  faire  payer, 
cesse  d'avoir  privilège  sur  ce  lin;;o  pour  son 
blanchissa;;o;  el  lors  mémo  que  ce  linno  re- 
viendrait dans  .ses  mains,  il  no  pourrait  ré- 
clamer privili'^îo  pour  lo  premier  blam  his- 
sa(;e.— Paris,  31  mai  1827,  J.G.  Priv  el  lujf)., 
324. 

24.  Sur  lo  droit  do  rétention  appartenant 
j»  \(inliclircsistc  pour  so  rembourser  do  ses 
créances  et  de  ses  impenses,  V.  art.  2n.s7, 
II'"  I  et  s.;  art.  2ll'.i|,  n"*  18  et  s. 

25.  —     II.    P.ItlJANCKS     OUI      PEUVENT     DON - 

Niai  LIEU  AU  niioir  i>f,  uiÏTKNriov.  —  Tous  les 
créanciers  qui  ont  fait  des  dépenses  néceft- 
saires  pour  la  conservation  d  une  chose  peu- 
vent la  retenir  jusqu'à  ce  ijuils  soient  indem- 
nisés de  leurs  avances.  —  J.G.  lictent.,  31. 

26.  Ainsi,  le  propriétaire  d  herbatzes  qui 
s'est  eujiagé  à  y  nourrir,  pendant  un  lemp.s 
déterminé,  un  certain  nombre  de  bestiaux  ou 
chevaux,  moyeniKUit  un  jirix  fixe  par  tête  de 
cheval,  peut  exercer  un  droit  do  rétention 
sur  ceschevaux,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rem- 
boursé du  prix  de  la  nourriture.  —  Caen, 
9  févr.  1848,  D.P.  51.  2.  101.  —  Caen,  13  déc. 
1848.  D.P.  51.2.  102. 

27.  Do  même,  le  montant  des  construc- 
tions mises  a  la  charge  du  vendeur  d'un  im- 
meuble, et  que  l'acquéreur,  après  mise  en 
demeure  du  vendeur,  fait  terminer  avec  au- 
torisa.ion  de  justice,  peut  être  retenu  par 
l'acquéreur  sur  son  prix,  même  à  rencontre 
des  créanciers  inscrits  sur  le  terrain.  —  Paris, 
18  janv.  1837,  J.G.  Priv.  etinjp.,  436. 

28.  A  plus  forte  raison,  le  mandataire  qui 
a  été  chargé  d'acheter  un  corps  certain  peut 
le  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rempli  de 
ses  débourses.  —  J.G.  Réte  \l.,  33.  —  V. 
art.  1999,  n»'  89  et  s. 

29.  Le  droit  de  rétention  doit  être  admis 
mémo  ponr  les  dépenses  utiles.  —  J.G. 
Rélent..  35. 

30.  Ainsi,  le  possesseur  de  bonne  foi  qui 
a  fait  des  améliorations  ou  dépenses  utiles 
sur  un  fonds  peut  en  retenir  la  possession 
jui^qu'au  remboursement  de  ses  impenses. — 
J.G.  Rétent.,  36.  —  V.  art.  553. 

31.  Spécialement,  lorsqu'une  concession 
faite  à  un  établissement  public  est  révoquée 
après  un  petit  nombre  d'années  de  jouis- 
sance, cet  établissement  peut  retenir  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  concédé  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  indemnisé  des  dépenses  utiles  qu'il  y 
a  faites.  —  Rennes,  8  févr.  1841,  J.G.  Con- 
cess.  admin.,  58;  Rétent.,  36. 

32.  En  cas  de  rescision  ou  résolution  dune 
vente,  pour  défaut  d'exécution  des  conditions 
de  la  vente,  l'acquéreur  peut  être  autorisé  à 
rester  en  possession  jusqu'au  payement  de 
ses  améliorations  (arg.  c.  civ.  1673).  —  J.G. 
Rélent.,  38. 

33.  L'usufruitier  a  droit  de  retenir  la 
chose  jusqu'au  remboursement  des  dépenses 
faites  par  lui  pour  grosses  réparations.  — 
Y.  art.  005,  n»  65. 

34.  En  général,  les  dépenses  utiles  don- 
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39.  Il  importe  peu  ipie  le»  livrainonn  et 
reniLses  du.s  laines  à  ouvrer  aient  eu  lieu 
successivement,  el  au  fur  el  ineHuru  de  la 
confection  de.s  traraux.  —  Arrêt  précité  du 
17  m.irs  1829. 

40.  De  même,  l'ouvrier  ou  filateur,  k  qui 
diverses  livraisons  de  » 
faites,  a  dc.s  époques    . 

bricant  ou  propriétaire,  pour  b  •>  ouvrer,  a, 
pour  la  main-d  (i.'uvre  faite  sur  chaipie  livrai- 
son lie  m.in  handises  qu'il  d(  tient  en  tout  ou 
en  partie,  un  pnviléfie  distinct  el  séparé,  en 
ce  sens  que  lo  privilej;e  delà  main-d'œuvre 
exécutée  sur  une  livraison,  ne  peut  être  re- 
cl.'inié  sur  une  autre  livraison,  el  qu'il  ne 
subsiste  que  tant  que  chaque  livraison  ou 
partie  se  trouve  dans  la  main  de  l'ouvrier. — 
Kouen,  17  déc.  1828  et  25  févr.  1)529,  J.G. 
l'riv.  et  hyp..  324. 

41.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  et  quoique 
partie  d'une  livraison  ait  été  rendue,  le  pri- 
vilège est  dû  pour  la  totalité  du  travail  exé- 
cuté sur  cette  livraison;  seulement,  si  la 
partie  retenue  par  l'ouvrier  n'est  pas  suffi- 
sante pour  couvrir  le  privilège,  il  ooit  s'im- 
puter d'avoir  suivi  la  foi  du  propriétaire,  et 
vient  dans  la  masse,  pour  le  surplus,  comme 
chirographaire.  —  Mêmes  arrêts. 

42.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui  pré- 
cédent, ...  que  le  teinturier  à  qui  des  cotons 
ont  été  conlles  pour  les  teindre,  et  qui  en  a 
rendu  une  partie  après  les  avoir  teints,  a  un 
privilège  sur  les  cotons  qu  il  détient,  non- 
seulement  pour  le  prix  de  la  teinture  de 
ceux  dont  il  est  encore  en  possession,  mais 
encore  de  ceux  qu'il  a  deja  livrés.  —  Houen, 
28  juin  182.3,  J.G.  Priv.  et  /lyp.,  321.  — V. 
autor.  conf.,  ibid.,  et  Rétent.,  18. 

43.  ...  Que  l'ouvrier  à  qui  des  toiles  ont 
été  confiées  pour  les  blanchir,  les  apprêter 
et  les  imprimer,  avec  stipulation  qu'il  serait 
payé  comptant  au  fur  et  à  mesure  des  re- 
mises, et  qui,  à  l'époque  des  diverses  remises 
qu'il  a  faites,  n'a  pas  exigé  le  prix  de  son 
travail,  mais  a  toujours  reçu  d'autres  pièces 
de  toile  d'une  valeur  suffisante  pour  garantir 
le  payement  de  tout  ce  qui  lui  était  dû,  a 
privilège  sur  les  toiles  dont  il  se  trouve 
nanti  au  moment  de  la  faillite  de  son  débi- 
teur, et  quoique  aucun  écrit  ne  constate  le 
nantissement,  non-seulement  pour  la  con- 
fection des  toiles  qu'il  détient,  mais  encore 
pour  la  confection  des  toiles  qu'il  a  livrées. 
—  Colmar,  7  mars  1812,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
321. 

44.  L'ouvrier  peut  exercer  son  droit  de 
rétention  même  à  raison  du  travail  fait  aux 
marchandises  rendues,  s'il  y  a  eu  convention 
formelle  sur  ce  point.  —  Grenoble,  14  janv. 
ISlo.J.G.  Priv.  et  hyp.,  324-2o. 

45.  L'artisan  chargé  du  tissage  de  toiles  a, 
sur  les  pièces  qui  sont  en  sa  possession,  un 
privilège  pour  les  frais  de  confection,  soit  de 
ces  pièces,  soit  de  celles  qu'il  a  rendues  au 
fabricant,  si,  lors  de  chaque  remise,  il  a  re- 
tenu une  partie  des  pièces  fabriquées  à  titre 
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de  t;.ir;Hitie,  et  cola  oncoro  qu'il  n'y  ;iit  point 
d'écrit  constatant  le  gaj^e,  et  que  l'ouvrier 
ait  acce|)té  des  traites  qui  l'auraient  rempli 
de  ce  qui  lui  était  dû  pour  la  main-d'œuvre 
des  pièces  rendues  —  Rouen,  l-'mars  1827, 
3. Cl.  Priv.  et  hyp.,  32o.  —  V.  n»  85. 

46.  De  même,  l'ouvrier  qui  a  reçu  des  ma- 
tières premières  pour  être  travaillées,  peut 
exercer  son  droit  de  rétention  sur  ces  ma- 

ières  et  sur  les  marchandises  faronnées 
qu'il  n'a  point  encore  livrées,  même  pour  ob- 
tenir le  remboursement  du  prix  des  façons 
de  celles  dont  il  s'est  dessaisi,  lorsque  l'opc- 
ration,  énoncée  dans  un  seul  et  môme  traité, 
forme  un  tout  non  suceptible  de  division. — 
Civ.  r.  y  déc.  1840,  J.G.  Hétent.,  18,  et  Priv. 
et  Injp.,  323.  —  Req.  13  mai  1801,  D.P.  61. 
1.  :i2H. 

47.  Et  ce  droit  de  rétention  est  opposable 
non-seulement  à  la  partie  avec  laquelle  le 
marché  a  été  fait,  mais  encore  au  tiers  pour 
le  compte  de  qui  le  travail  a  été  oi)éré,  et 
quoique  celui-ci  en  ait  payé  le  prix  ù  l'auteur 
de  la  commande  ou  niaîlre  de  l'ouvrage,  ce 
tiers  n'ayant  vis-à-vis  de  l'ouvrier  que  les 
droits  de  ce  dernier.  —Môme  arrêt  du  13  mai 
1861. 

48.  L'aubergiste  a  un  droit  de  rétention 
sur  les  effets  des  voyageurs  j)0ur  les  fourni- 
tures qu'il  leur  a  faites.  —  J.G.  Rélent.,  46. 

49.  L'emprunteur  a  le  droit  de  retenir  la 
chose  prêtée  jusqu'au  remboursement  de  ses 
d'.'ponses.  —  V.  art.  189U,  n»  5. 

50.  Mais  le  dépositaire  ne  peut  exercer  la 
rétention  que  pour  ses  impenses  nécessaires. 

—  V.  art.  1948,  u»  3. 

51.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  vo- 
lupluaires,  c'est-à-dire  celles  qui  n'étaient 
pas  nécessaires  à  la  conservation  de  la  chose 
et  qui  n'en  ont  pas  augmenté  la  valeur,  la  ré- 
tention ne  saurait  avoir  lieu,  car  la  répéti- 
tion n'est  pas  admise.  —  J.G.  Rélent.,  50. 

52.  Lorsqu'une  créance  est  de  nature  à 
permettre  la  rétention,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  le  créancier  soit  admis  à 
l'exercer,  que  la  dette  soit  liquide;  mais,  afin 
de  concilier  tous  les  intérêts,  les  tribunaux 
saisis  de  la  difficulté  peuvent  fixer  un  délai 
au  créancier  pour  la  liquidation  de  ses  droits. 

—  J.G.  Hétent.,  51. 

53.  L'acquéreur  d'une  hérédité  dont  la 
■vente  lui  a  oté  faite  par  un  héritier  apparent 
et  a  été  ultérieurement  annulée,  ne  peut  re- 
tenir les  biens  de  l'hérédité  jusqu'au  rem- 
boursement des  sommes  qu'il  a  payées  à  la 
décharge  de  cette  hérédité,  si  la  prétention 
de  l'héritier  apparent  donne  lieu  à  une  liqui- 
dation qui  retarderait  la  mise  en  possession 
de  l'héritier  légitime.  —  Agen,  19  janv.  1842, 
J.G.  Success.,  572.  — Observ.  contr.,  i.G.Ré- 
teni  ,  52. 

54.  En  tout  cas,  le  fermier  auquel  a  été 
accordé,  contre  la  demande  du  propriétaire, 
le  droit  de  retenir  l'objet  affermé  jusqu'au 
payement  de  ses  impenses  et  améliorations, 
perd  ce  droit  de  rétention,  faute  d'avoir  fait 
liquider  ses  dommages-intérêts  dans  le  délai 
prescrit.  —  Trêves,  29  aotlt  1807,  J.G.  Ré- 
tent.,  53. 

55.  —  lU.  Corrélation  enthe  l'origine 
DE  LA  CRÉANCE  ET  LA  CHOSE  POSSÉDÉE.  —  La  ré- 
tention n'est  admise  qu'autant  que  la  créance 
du  rétenteur  est  née  de  la  chose  possédée. 
Ainsi,  d'après  l'art.  548  c.  civ.,  les  fruits  de 
la  chose  n'appartiennent  au  propriétaire 
qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  de  lu- 
l)ours,  travaux  et  semences  faits  par  des 
tiers,  ce  qui  suppose  que  ces  tiers  ont  en 
possession  des  fruits  et  que  ces  fruits  ont 
été  produits  par  leurs  travaux  ou  leurs  avan- 
ces. —  J.G.  Rétent.,  21. 

56.  Le  patron  ne  peut  retenir  le  livret  de 
l'ouvrier  pour  les  avances  qu'il  lui  a  faites, 
aucune  connexité  n'unissant  la  créance  à  la 
chose  possédée  (L.  14-21  mai  1851,  D.P.  51. 
4.  69).—  J.G.  Industrie,  136. 

57.  Un  employé,  préposé  à  la  direction  et 
a  la  surveillance  d'une  mine,  peut,  en  sa 
qualité  de  maudataire,  retenir,  jusqu'au  paye- 


ment de  ce  qui  lui  est  dû  pour  ses  appoin- 
tements, les  registres  et  papiers  formant  sa 
comptabilité,  ainsi  que  tous  les  meubles  et 
outils  de  l'établissement.  —  Civ.  r.  17  janv. 
1866,  D.P.  66.  1.  76-77.  — V.  art.  1999,  n»»89 
et  s. 

58.  Les  huissiers  ont  le  droit  de  retenir  les 
actes  qu'ils  ont  faits  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
jiayés;  mais  ils  ne  peuvent  retenir  les  titres 

Îue   jusqu'au   payement  des  déboursés.  — 
A'j.  Huissier,  49;  Rélent.,  24. 

59.  Il  a  mèmi'  été  décidé  que  l'avoue  peut 
retenir  les  titres  et  pièces  qu'il  a  reçus  de 
son  client,  pour  l'accomplissement  de  son 
mandat,  jusqu'au  payement  de  ses  créan- 
ces. —  Civ.  c.  10  août  1870,  D.P.  71. 1.  40. 

60.  Mais,  en  général,  il  est  admis  que  si 
l'avoué  a  le  droit  de  retenir  lea  actes  de  pro- 
cédure par  lui  faits  jusqu'au  payement  do 
tout  ce  qui  lui  est  dû.  frais  et  honoraires, 
celte  rétention  ne  peut  avoir  lieu  pour  les 
titres  du  client  que  jusqu'au  remboursement 
des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  les  conser- 
ver ou  se  les  procurer.  —  U.P.  49.  2.  1%, 
note.—  Gonf.  Rouen,  12  déc.  1851,  D.P.  5'i. 
5.71. 

61.  Ain.si,  l'avoué  ne  peut  retenir  les  titres 
de  propriété  que  son  client  lui  a  confiés.  — 
Paris,  25  août  1849,  D.P.  49.  2.  196. 

62.  Les  arbitres  ne  peuvent  retenir  les 
pièces  qui  leuront  été  remises  jusqu'au  paye- 
ment de  leurs  avances  et  honoraires.  —  Agen, 
27  août  1845,  D.P.  49.  2.  199.  —  Riom,  4  mai 
1^61,  D.P.  61.  2.  129. 

63.  Les  notaires  sont  en  droit  de  refuser 
l'expédition  d'un  acte  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
payes  de  leurs  honoraires.  —  Paris,  13  oct. 
1834,  J.G.  Notaire,  532.  — Trib.  de  la  Pointe- 
à-Pitre,  13  mars  1838,  ibid.  —  V.  L.  25  vent, 
an  11,  art.  21,  n»  36,  suprà,  p.  44. 

64.  Ainsi,  le  notaire,  créancier  d'une  fail- 
lite a  raison  des  frais  et  déboursés  pour  actes 
pa.ssés  devant  lui  par  le  failli,  peut  refuser 
aux  syndics  la  délivrance  d'expédition  de  ces 
actes  avant  le  remboursement  de  ce  qui  lui 
est  dû.  —  Arrêt  précité  du  13  oct.  1834,  J.G. 
Rélent.,  25. 

65.  Mais  ils  ne  peuvent  retenir  les  som- 
mes provenant  du  prix  de  ventes  immobi- 
lières passées  devant  eux  pour  se  faire  payer 
les  frais  non  taxés  d'autres  actes.  —  Angers, 
24  mai  1843,  J.G.  Rélent.,  27,  et  Notaire, 
533. 

66.  Un  notaire  ne  peut  retenir  le  montant 
de  ses  honoraires  sur  les  sommes  que  son 
client  a  laissées  entre  ses  mains  pour  eil'i'c- 
tuer  un  payement,  après  les  avoir  emprun- 
tées dans  ce  but,  d'après  le  conseil  et  par 
l'intermédiaire  du  notaire  lui-même. — Mont- 
pellier, 16  janv.  ISm,  D.P.  57.  2.  138. 

§  4.  —  Biens  auxquels  s'applique  le  droit  de 
rétention,. 

67.  Tout  ce  qui  est  susceptible  de  posses- 
sion peut  devenir  l'objet  du  droit  de  réten- 
tion :  il  en  est  ainsi  de  ['usufruit,  de  lempliy- 
léose.  —  J.G.  Relent.,  54. 

68.  La  rétention  ne  doit  pas  être  permise 
quand  elle  est  contraire  à  l'ordre  public  ou 
aux  bonnes  mœurs;  par  suite,  un  chef  d'in- 
stitution no  pourrait  retenir  un  enfant  i)0ur 
assurer  le  payement  de  sa  pension.  —  J.G. 
Rélent.,  54. 

69.  Tout  ce  qui  a  le  caractère  û'ulinioits 
ne  peut  être  l'objet  du  droit  de  rétention,  si 
d'ailleurs  les  choses  ainsi  retenues  étaient 
nécessaires  à  la  subsistance  de  celui  (jui  les 
réclame.  —  J.G.  Relent..  57. 

70.  Les  droits  à'usar/e  et  d'habilalion  ne 
peuvent  être  retenus  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Relent.,  58.  —  V.  art.  631,  634  c.  civ. 

71.  Le  mari  ne  peut  retenir  les  immeubles 
doiauœ  pour  s'assurer  le  remboursement  des 
impenses  faites  sur  ces  immeubles.  —  J.G. 
Relent.,  m. 

72.  Ouoiqu'une  créance  puisse  être  donnée 
en  gage"  (c.  civ.  2075,  2081),  la  rétention  ne 
peut  avoir  pour  objet  une  obligation  ;  mais 


le  tilre  même  delà  créance  |)eutêtre  retenu. 

—  J.G.  Relent.,  61.  —  V.  suprà,  n<"  57  et  s. 

§  5.  —  Droits  et  obligations  du  rétenleur 
vis-à-vis  du  débiteur. 

73.  —  L  Droits  du  rétenteub.  —  Le  droit 
de  retenir  la  chose  implique  celui  d'en  per. 
cevoir  les  fruits,  sauf  au  rétenteur  a  les  im- 
puter sur  les  intérêts  de  sa  créance,  si  des 
intérêts  ont  été  stipulés,  puis  sur  le  capital. 

—  J.G.  Relent.,  62. 

74.  Le  rétenteur,  n'ayant  aucun  droit  de 
jjropriété  surla  chose,  ne  saurait  l'aliéner  ni 
l'iiypothéquer.  en  ce  sens,  du  moins,  qu'il 
ne  peut  conférer  qu'un  droit  résoluble  comme 
le  sien.  — J.G.  Rétent.,  63. 

75.  La  cession  étant  de  droit  commun, 
celui  qui  a  un  droit  de  rétention  peut  le  cé- 
der. —  J.G.  Rétent.,  64. 

*  76.  Quand  la  chose  retenue  est  mobilière, 
le  rétenteur  peut  exercer,  à  rencontre  des 
tiers,  les  actions  relatives  à  cette  chose.  — 
J.(j.  Rétent.,  65. 

77.  Quand  la  chose  retenue  est  immobi- 
lière, le  rétenteur  ne  peut  être  admis  à  for- 
mer une  action  relative  à  la  propriété  de 
cette  chose  ou  à  défendre  à  une  telle  action. 

—  J.G.  Rétent.,  65,  67. 

78.  Le  rétenteur  ne  peut  exercer  l'action 
en  complainte,  sa  possession  étant  à  titre 
précaire:  mais  il  en  est  autrement  de  l'action 
en  réintégrande.  —  J.G.  Rétent.,  66. 

79.  —  II.  Obligations  du  rétenteur.  — 
Le  rétenteur  est  tenu  de  faire  les  frais  de 
culture  et  d'entretien  nécessaires  pour  main- 
tenir la  chose  retenue  ea  bon  état.  —  J.G. 
Rélent.,  72. 

§  6.  —  Effets  de  la  rétention  à  l'éyard 
des  tiers. 

80.  La  rétention  ne  figurant  pas  au  nom- 
bre des  privilèges,  le  rétenteur  ne  peut  s'en 
faire  une  cause  de  préférence  vis-a-vis  des 
tiers. —J.G.  Rétent.,  73.  —  V.  art.  1999, 
n»  101-  art.  2091,  n»  5. 

81.  Spécialement,  le  droit  de  rétention  du 
créancier  gagiste  n'est  pas  opposable  aux 
tiers.  —  V.  art.  2082,  n»'  4  et  s. 

82.  Cependant,  il  a  été  jugé,  par  applica- 
tion des  lois  spéciales  qui  régissent  les  doua- 
nes, que  lorsqu'un  capitaine  de  navire  est 
trouve  nanti  de  marchandises  assujetties  à 
des  droits  et  non  portées  sur  son  manifeste, 
les  préposés  de  la  Régie  sont  autorises  a  les 
retenir  comme  gages  des  condamnations  per- 
sonnelles prononcées  contre  lui,  maigre  les 
réclamations  des  tiers,  qui  prétendent  en 
être  propriétaires.  —  Ch.  réun.  c.  28  pluv. 
an  12,  J.G.  Rétent.,  75;  Douanes,  968. 

83.  On  a  admis  aussi  que  le  di^positaire 
peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  même  vis-à-via 
des  créanciers  du  déposant.  —  V.  art.  1948, 
n°  2.  —  V.  toutefois  observ.,  J.G.  Réten- 
tion, 77. 

§  7.  —  Extinction  du  droit  de  rétention. 

84.  Le  droit  do  rétention  cesse  par  les 
causes  qui  l'avaient  fait  naître  et  par  l'a- 
bandon volontaire  ou  forcé  de  la  chose  re- 
tenue. —  J.G.  Rétention,  69.  —  V.  suprà, 
n"s  22  et  s.  ■ 

85.  La  réception,  par  un  ouvrier  qui  a  ré- 
paré un  objet  de  son  art,  d'un  billet  à  ordre 
pour  .solde  du  prix  tant  de  la  main-d'œuvre 
(pie  de  la  matière  fournie,  opère  novation 
de  sa  créance  et  lui  fait  perdre  tout  privi- 
lège sur  l'objet  réparé.  —  Lyon,  29  mars 
1833,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  326.  —  V.,  toute- 
fois, suprà,  n»  45. 
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CHAPITRE  II. 

Des   Privilèges. 


Art.  2093. 


Le  privilt'jje  est  un  droit  que  la  qua- 
lilé  tle  la  créance  donne  à  un  créancier 
d'être  préféré  aux  autres  créanciers, 
nu'ine  hypothécaires.  —  C.  civ.  2073, 
20U6  s., '2106,  211)6,  2i80.  —  G.  corn. 
443  s.,  448,  501,  508. 

Esiosé  des  uiulifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  41  et  s.,  a"  25,  30. 

1.  L'hypothèque  peut  résulter  de  la  con- 
veiilion,  do  la  loi  ou  de.s  juuenients  :  le  pri- 
viU'j;o  dérive  de  la  nature  de  la  créance  et  ne 
résulte  que  d'une  disposition  léi-'ale.  —  J.G. 
Prii».  el  hyp.,  122.  — V.  L.  2à  dvr.  1816, 
art.  91,  Tï"  •2'J'ù,  suprà,  p.  503. 

2.  Par  suite,  des  créanciers  sont  receva- 
bles  à  contester  le  privilège  résultant,  pour 
l'un  d'eux,  d'un  acte  intervenu  entre  lui  et 
'e  débiteur,  et  par  lequel  ce  dernier  lui  a 
cédé  le  droit  qu  il  avait  d'être  payé  par  pri- 
vilège pour  certains  travaux,  à  effectuer,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  les  art.  1122, 1134, 
1135,  116(5  c.  civ.  —  Req.  12  déc.  1831,  J.G. 
l'riv.  et  hijp.,  123  et  S 19. 

3.  Lo  privilège  diffère  encore  de  l'hypo- 
llièque,  en  ce  que,  pour  celle-ci,  la  priorité 
do  rang  est  déterminée  par  la  priorité  de 
temps;  tandis  que,  pour  le  priviièso .  le 
rauK,  somme  l'existence  du  droit,  dérive  de 
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Art.   2000. 

Knirc  les  créanciers  privilérflés,  la 
pri'Ci'rencc  se  rèjjlc  p.ir  les  dillcrcnlcs 
tpialilésdes  privilégies.  —  C.  civ.  20'J7, 
2101  s.,  2105. 

mvisioN. 

t?  1 .  —  Classification  des  privilèges  éta- 

hU'i  par  te  coile  civil  (W  I). 
§  2.  ^  Vlits  i/ii  ation  (les  privilrijes  éln- 
blis  par  le  <odc  de  ctinum-rce 
ou  (les  lois  parliculiéres  (!i»."i7). 


§  1".  —  Classipcation  des  pnviléges  établis 
par  le  code  civil. 

1.  De  ce  que  les  privilèges  dérivent  de  la 
qualité  do  la  créance,  il  resuite  que  lorsque 
jilusieurs  privilèges  se  présentent  pour  con- 
courir sur  le  même  objet,  il  faut  apprécier  la 
qualité  de  la  créance  a  laiiuelle  ils  sont  at- 
tachés, pour  déterminer  le  rang  qu'ils  doi- 
vent occuper  entre  eux.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  o8o. 

2.  Si,  d'après  leur  nature,  ces  créances  ne 
méritent  pas  une  faveur  égale,  l'ordre  de 
prefcrence  est  réglé  d'après  la  cause  sur  la- 
quelle est  fondé  le  privilège;  si,  au  contraire, 
la  qualité  des  créances  est  la  même,  les  pri- 
vilèges sont  placés  sur  la  même  ligne ,  et 
ses  errent  au  myirc  le  franc.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  585. 

3.  — 1.  Rang  des  privilèges  sur  les  meu- 
bles. —  Les  privilèges  sur  les  meubles  se  di- 
visent en  privilèges  généraux  et  en  privi- 
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leges  spéciaux.  —J.G.  Priv.  et  hyp., 
Iti;.».  — V.  art.  2101  et  2102. 

4.  —  1°  Privilèges  généraux.  —  Les  privi- 
lèges portant  sur  la  généralité  des  meubles 
doivent  s'exercer  dans  Tordre  ntiinérique  où 
ils  se  trouvent  placés  par  l'art.  2101  c.  civ. — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  5S6. 

5.  —  2°  Privilcycs  spéciaux  sur  tes  meu- 
bles. —  A  l'égard  des  privilèges  qui  n'ont  été 
établis  que  sur  certains  meubles,  l'ordre  de 
préférence  a  été  déterminé  pour  quelques- 
uns  seulement. —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  387. 

6.  D'après  le  n»  1  de  l'art.  2102,  les  som- 
mes dues  pour  les  semences  ou  pour  les 
frais  de  la  récolte  de  l'année  doi\ent  être 
payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  par  préfé- 
rence au  propriétaire;  il  en  est  de  même  re- 
lativement aux  sommes  dues  pour  ustensiles 
sur  le  prix  de  ces  récoltes.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  387. 

Sur  ce  qu'on  entend  par  frais  de  récolte, 
"V.  art.  21U2,  n°'  1*2  et  s. 

7.  D'après  le  n°  4  du  même  art.  2102,  ie 
locateur,  en  concours  avec  le  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers  non  payés ,  prime  le  ven- 
deur sur  le  prix  de  ces  effets,  pourvu  loute- 
fois  qu'il  n'ait  pas  su  que  les  meubles  n'a- 
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13.  Ln  cas  de  concours  du  vendeur  avec 

l'aubeigi'îte  et  le  voitunur,  c^s  dernii-rs  doi- 
vent obtenir  la  préférence  sur  le  vendeur, 
mais  sous  la  condition  qu'ils  n'aient  pas  su 
que  les  meubles  qu'ils  détiennent  n'avaient 
pas  été  pavés.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  592.  — 
V.  art.  2102,  n»'  363  et  s. 

14.  Lorsque  le  vendeur  est  en  concours 
avec  l'ouvrier  qui  a  fait  des  frais  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  celui-ci  doit  avoir  la 
préférence,  qu'il  ait  ou  non  retenu  la  chose 
en  .-^a  possession.  — J.G.  Pnv.  et  hyp.,  593. 

15.  L'ouvrier  qui  a  fait  des  frais  pour  la 
conservation  de  la  chose  peut  concourir  en- 
core avec  le  locateur,  le  gagiste,  I'  '  -te 
et  le  voiturier;  le  premier  rang  lui  .it 
s'il  a  retenu  dans  ses  mains  la  chose  rcpjree. 
—  J.G.  l'riv.  et  hyp.,  ryji. 

16.  U  en  serait  de  même  si  la  chose  n'était 
plus  dans  ses  mains,  dans  le  cas  oij  le  loca- 
teur, le  gagiste,  etc.,  étaient  instruits  de 
l'cvistence  de  la  dette  au  moment  oij  ils' ont 
reçu  la  chose  en  nantissement.  —  J.G.  Priv. 
et'liyp.,  5y4. 

17.  Mais  s'il  n'était  pas  prouvé  que  le  loca- 
teur, le  gagiste,  l'aubergiste  et  le  voiturier 
avaient  connaissance  de  la  dette  à  ce  mo- 
ment, la  priorité  leur  serait  due. —  J.G.  Prit». 
cl  hyp.,  594. 

18.  Dans  un  autre  système,  la  préférence 
est  toujours  due  aux  frais  faits  pour  la  conser- 
\ ation  de  la  chose,  sans  qii'il  y  ait  lieu  de 
faire  aucune  distinction.— J.G,  Priv.  et  hyp., 

19.  —  3»  Concours  des  privilèges  spéciaux 
avec  les  privilèges  généraux.  —  Dans  un  pre- 
mier système,  les  privilèges  généraux  sur  lett 
meublés  doivent  être  préfères  aux.  privilèges 
spéciaux  sur  certains  meubles.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  393;  D.  P.  4'J.  1.  J^O,  note  2-3.  — 
Conf.  Poitiers,  30  juill.  183*»,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  596.  —  Rouen,  30  janv.  IB-!:!,  D.P.  .52. 
2.  37.  —  Bordeaux,  12  avr.  1853,  D.P.  53. 
2.  -242. 

20.  Ainsi,  les  privilèges  énoncés  en  l'art. 
2101  doivent  primer  le  privilège  du  proprié- 
taire sur  îe  prix  des  meubles  garnissant  la 
maison  louée  ou  la  ferme.  —  Limoges,  15  juil. 
1S13,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  596-1». 

21.  De  même,  la  créance  du  prix  de  four- 
nitures faites  pour  la  nourriture  des  animaux 
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dont  le  prix  est  en  distribution,  prime  mômn 
celle  du  bailleur  (c.  clv.  2102).  —  Paris,  5 
mars  1872.  D.P.  73.  2.  ■182. 

22  Les  };ens  de  service  sont  préférés, 
pour  leurs  salaires,  au  propriétaire,  sur  le 
l)rix  des  meubles  et  récoltes  saisis  sur  le  fer- 
mier. —  C.  de  la  Haye,  3  nov.  1820,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  596-20. 

23.  Le  privilège  du  vendeur  non  payé  sur 
le  pri.x.  provenant  do  l'objet  vendu,  est  primé 
par  le  privilège  des  fournisseurs  de  subsis- 
tances au  débiteur  et  à  sa  famille.  —  Houen, 
il  mai  1828,  J.G.  Priv.  et  lujp.,  5%-3». 

24.  Dans  un  second  système,  on  soutient, 
au  contraire,  que  tous  les  privilèges  de  l'art. 
2101,  les  frais  de  justice  e.xceptés,  ne  peuvent 
être  colloques  qu'après  les  privilèges  spé- 
ciaux de  l'art.  2102.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
J'riv.  et  hyp.,  597,  600,  CCI  ;  D.P.  50.  1.  250, 
notes  2-3.— V.  aussi  Trib.  de  Chûtillon-sur- 
Seine,  20  mai  18(33,  D.P.  63.  3.  03. 

25.  En  ce  sens,  le  privilège  .«spécial  établi 
au  profit  du  propriétaire,  pour  le  payement 
de  ses  loyers  ou  lermages,  prime  le  privilège 
eènèral  résultant  de  fournitures  d'aliments. 

—  Req.  ?0  mars  1849,  D.P.  49.  1.  250. 

26.  ...  Ou  celui  des  gens  attachés  à  son 
service,  à  raison  de  leurs  salaires.  —  Paris, 
25  févr.  1832,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  598-1°. 

27.  ...  Ou  celui  des  gens  de  service  du 
locataire.  —  Rouen,  17  juin  1826,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  598-2».  —  Trib.  de  Senlis,  27  avr. 
1837,  sous  Amiens,  20  nov.  1837,  ibid.,  598-3° 
et  298. 

28.  De  même,  un  domestique  ne  peut  ré- 
clamer le  payement  de  ses  gages  sur  le  pro- 
duit du  mobilier,  par  préférence  au  vendeur 
d'objets  mobiliers  dont  le  prix  e.st  encore  dû. 

—  Arrêt  précité  du  17  juin  1826. 

29.  Dans  un  troisième  système,  on  ne  tient 
compte  ni  de  la  généralité,  ni  de  la  spécialité 
du  privilège;  les  prenant  tous  dans  l'ensem- 
Lle,  on  les  compare  entre  eux  et  on  en  déter- 
mine le  rang  suivant  le  degré  de  faveur  qui 
s'attache  à  ciiaque  créance.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  599 j  D.P.  50.  1.  250,  notes  2-3.—  Conf. 
Caen,  8  mars  1838,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  599.— 
Civ..r.  19  janv.  1864,  D.P.  64.  1.  80. 

30.  Spécialement,  le  privilège  du  pro- 
priétaire pour  ses  loyers,  sur  les  meubles 
garnissant  les  lieux  loués,  prime  celui  des 
lournisseurs  de  subsistances.  —  Arrêt  précité 
du  8  mars  1S38. 

31.  De  même,  le  privilège  du  bailleur  pour 
loyers  échus,  sur  le  mobilier  garnissant  les 
lieux  loués,  a  la  priorité  sur  le  privilège  des 
gens  de  service  pour  leurs  salaires,  le  bail- 
leur étant  considéré  comme  nanti  de  ce  mo- 
bilier, et  le  créancier  gagiste  étant  préféré  à 
tous  autres  créanciers  sur  la  chose  donnée 
en  nantissement.  —  Arrêt  précité  du  19  janv. 
1864. 

32.  Mais  le  privilège  du  propriétaire  sur 
les  objets  qui  garnissent  les  lieux  loués  est 
primé  par  celui  du  vendeur  de  ces  objets, 
alors  que  celui-là  savait,  au  moment  où  ils 
ont  été  introduits,  qu'ils  n'avaient  pas  été 
payés.  — Lyon,  13  mars  1848,  D.P.  49.  2. 170. 

33.  Les' /rais  de  justice,  même  dans  le 
'If'ixième  système,  sont  considérés  comme 
devant  primer  tous  les  autres  privilèges.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  601.. 

34.  Le  privilège  des  frais  de  justice  prime 
tous  les  autres  privilèges,  soit  généraux,  soit 
spéciaux:  il  prime  notamment  les  privilèges 
spéciaux  pour  frais  de  récolte  de  l'année  et 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 
—  Bordeaux,  12  avr.  1853,  D.P.  53.  2.  242.— 
(Motifs)  Civ.  c.  25  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  137. 

35.  Mais.  les  frais  de  justice  qui  doivent 
être  placés  au  premier  rang  sont  ceux  seu- 
lement qui  ont  été  faits  dans  l'intérêt  com- 
mun des  créanciers.—  V.  art.  2101,  n<"  1  et  s. 

36.  A  l'égard  du  priviK-ge  du  locateur,  il 
faut  aussi  distinguer  entre  les  frais  utiles  au 
propriétaire  et  ceux  qui  n'ont  été  exposés 
que  dans  l'intérêt  des  autres  créanciers  :  les 
premiers  sont  préférés  à  In  créance  du  pro- 
Dtiétairo,   U^-n    .seconds,   au   contraire,   sont 


primés  par  cette  créance  (c.  pr.  civ.  657, 
662).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  601.  —V.  art. 
2101.  n"»  13  et  s. 

37.  Toutefois,  un  arrêt,  sans  faire  de  dis- 
tinction, décide,  en  se  fondant  sur  l'art.  662 
c.  pr.,  que  le  privilège  du  locateur  prime 
tous  les  autres  privilèges,  sans  excepter  les 
frais  de  justice.  —  Paris,  25  févr.  1832,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  598-10. 

38.  Les  frais  de  scellés  et  d'inventaire  doi- 
vent être  considérés  comme  frais  de  justice, 
à  l'égard  des  créanciers  ordinaires  :  ceux-ci 
sont  donc  primés  par  le  créancier  pour  Yrai.s 
de  scellés  et  d'inventaire.  —  J.G.  Priv,  et 
hyp.,  CM. 

39.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  du 
locateur,  lequel  doit,  en  général,  être  collo- 
que avant  le  créancier  pour  frais  de  scellés 
et  d'inventaire.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  604. 

40.  Ainsi,  le  privilège  du  propriétaire  sur 
les  meubles  du  locataire,  quoique  primé  par 
le  privilège  pour  frais  de  vente,  doit  être  col- 
loque avant  le  privilège  pour  frais  d'apposi- 
tion des  scellés.  —  Paris,  25  nov.  1814,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  605-1». 

14.  11  en  est  de  même  à  l'égard  des  frais 
de  scellés,  d'inventaire  et  d'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  après  le  décès  du  loca- 
taire. —  Lyon,  14  déc.  1825,  J.G.  Priv.  et 
hyp.  603-20 

42.  De  même  encore,  le  privilège  du  pro- 
priétaire prime,  au  cas  de  faillite  du  loca- 
taire, les  frais  d'inventaire  du  mobilier  de  ce 
locataire.  —  Lvon,  17  mars  1846,  D.P.  56. 
4. 4-24. 

43.  Toutefois  il  en  serait  autrement,  s'il 
était  établi  que  l'apposition  des  scellés  a  pro- 
fité au  propriétaire,  comme  si,  par  exemple 
ce  dernier  ni  ses  rep. résentants  ne  se  trou- 
vaient dans  les  lieux  loués  au  moment  du 
décès  du  locataire  ou  fermier.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.  606. 

44.  11.  Rang  des  pruilègks  sdr  les  im- 
■EiiiiES.  —  Comme  les  privlèges  sur  les 
meubles,  les  privilèges  sur  les  immeubles  t;e 
divisent  en  cénéraux  et  spéciaux.  —  J.  G. 
Priv.  et  hyp.  601.  —  V.  art.  2103.2104. 

45.  L'ordre  dans  lequel  doivent  être  col- 
loquees  entre  elles  les  créances  privilégiées 
qui  s'étendent  sur  la  généralité  des  immeu- 
bles est  fixé  par  l'art.  2101.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  607.  —  V.  art.  2101  et  2104. 

46.  Une  disposition  formelle  de  la  loi  a 
déterminé  le  rang  que  doivent  occuper  les 
privilèges  généraux  en  concours  avec  les 
privilèges  spéciaux.  La  priorité  a  été  accor- 
dée aux  premiers.  — J.G.  Priv.  et  hyp.,  607. 
—  V.  art.  2105. 

47.  Les  créanciers  privilégiés  spéciaux  dé- 
signés dans  l'art.  2103  sont  le  vendeur,  les 
bailleurs  de  fonds  destinés  à  payer  le  prix 
d'acquisition  d'un  immeuble,  les  cohéritiers, 
les  architectes,  et  ceux  qui  ont  prêté  les 
fonds  pour  payer  les  architectes. — J.G.  Priv. 
et  hyp.,  608. 

48.  Le  privilège  des  prêteurs  de  deniers 
se  confond  avec  celui  des  vendeurs  et  des 
architectes;  mais  lorsque  le  vendeur  et  les 
architectes  n'ont  reçu  qu'un  p?7ament  par- 
tiel, ils  conservent  la  préfèrenca  roi  ips  prê- 
teurs de  deniers,  pour  la  sommo  mu  'eur 
reste  due  (arg.  c.  civ.  1252).  —  J.G.  Pri»,  'l 
hyp.,  608. 

49.  Le  vendeur  qui,  après  avoir  été  payfi 
d'une  partie  de  son  prix  avec  les  deniers  de 
prêteurs  de  fonds  subrogés  à  ses  droits,  a 
conservé  un  droit  de  préférence  pour  le  sur- 
plus de  ce  prix(c.  civ.  1252),  a  pu  transmettre 
ce  dioit  de  préférence  en  transportant  tout 
ou  partie  de  ce  qui  lui  reste  dû.— J.G.  Priu. 
et  hyp.,  609. 

50.  Mais  ce  même  droit  de  préférence  n'est 
pas  transmissible  par  voie  de  subrogation; 
en  conséquence,  dans  le  concours  de  divers 
prêteurs,  dont  les  uns  ont  été  simplement 
subrogés  au  privilège  du  vendeur,  et  les  au- 
tres, subrogés  tout  à  la  fois  à  son  privilège 
et  à  son  droit  de  préférence,  ces  derniers 
ne  doivent  pas  être  colloques  avant  les  pre- 


miers :  tous  les  ijrêteurs  de  fonds  joiveni 
être  payés  par  concurrence.  —  l'uris,  13  mai 
1^15,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  »)9. 

51.  Le  prêteur  de  fonds  destinés  à  payer 
des  ouvriers  peut,  en  vertu  de  la  subrogation 
à  lui  consentie  par  l'un  des  (Mrlrejjreneurs 
particuliers,  réclamer  le  privilège  de  con- 
structeur pour  rentière  plus-value  résultant 
des  divers  travaux,  s'il  est  établi  dans  rai;te 
d'emprunt  et  dans  la  quittance  notariée  que 
cet  entrepreneur  s'est  présenté  en  (juaiiié 
d'entrepreneur  général,  alors  surtout  que  lu 
privilège  est  attaqué,  non  par  les  entrepre- 
neurs particuliers,  mais  par  des  créanciers 
hypothécaires  dont  les  droits  sont  antérieurs 
aux  constructions.- Pans,  2  déc.  1835,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  610  et  4G7. 

52.  Les  prêteurs  de  fonds  écartés,  il  ne 
reste  pour  concourir  sur  le  même  immeuble 
que  le  vendeur,  le  cohéritier  et  l'architecte. 
—  J.G.  l'riv.  et  hyp.,  611. 

53.  Le  privilège  du  cohéritier  et  celui  du 
vendeur  sont  d'une  nature  identique  ;  le  co- 
héritier, réclamant  une  soulte  ou  la  valeur 
des  biens  dont  il  a  été  évincé,  doit  être  con- 
sidéré comme  un  vendeur  d'une  portion  des 
biens  qui  devaient  composer  son  lot.  Par 
suite,  aans  le  cas  de  concours  du  cohéritier 
et  du  vendeur,  on  doit  appliquer  l'art.  2103, 
d'après  lequel,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  ventes 
successives,  le  premier  vendeur  est  préféré 
au  second.  L'ordre  de  préférence  se  déter- 
mine donc  en  faveur  du  vendeur  ou  du  co- 
héritier, selon  que  le  partage  aura  suivi  ou 
précédé  la  vente.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  611. 

54.  Enfin,  dans  le  cas  de  concours  du 
vendeur  et  de  l'architecte,  ce  dernier  doit 
être  préféré;  l'architecte  ne  pouvant,  d'après 
l'art.  2103,  exercer  son  privilège  que  sur  le 
montant  de  la  plus-value  donnée  à  l'immeu- 
ble par  ses  travaux ,  les  autres  créanciers 
n'ont  pas  à  souffrir  de  cette  priorité.  — J.G. 
Priv.  et  hyp.,  612. 

55.  Le  vendeur  d'un  immeuble  auquel  il 
a  été  fait  des  réparations  ou  constructions 
nouvelles  ne  peut  exercer  son  privilège  sur  la 
totalité  du  prix  d'une  aliénation  postérieure, 
à  l'exclusion  de  l'architecte.  Dans  ce  cas,  le 
privilège  du  vendeur  et  celui  de  l'architecte 
s'exercent  concurremment ,  de  telle  sorte 
qu'après  avoir  distingué  par  une  ventilation 
deux  parties  dans  le  prix  total,  l'une  repré- 
sentant la  valeur  qu'aurait  eue  l'immeuble 
si  les  ouvrages  n'eussent  pas  été  faits,  l'autre 
l'excédant  de  valeur  résultant  de  ces  mêmes 
ouvrages,  on  colloque  par  préférence  le  ven- 
deur sur  la  première  portion,  et  l'architecte 
sur  la  seconde.  —  Paris,  13  mai  1815,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  612  et  C09. 

56.  Le  droit  qu'ont  les  créanciers  duno 
succession  de  demander  la  séparation  du  pa- 
trimoine du  défunt  d'avec  celui  de  l'héritier, 
qualifié  de  privilège  par  l'art.  2111,  n'en- 
traîne de  préférence  qu'à  rencontre  des 
créanciers  personnels  de  l'héritier.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  613.  —  'V.  art.  878,  n"  81  et  s. 

§  2.  —  Classification  des  privilèges  établis 
pa-^  le  code  de  commerce  ou  par  des  lois 
particulières. 

57.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  au  privilège  du 
commissionnaire  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard 
des  privilèges  spéciaux  fondés  sur  un  gage 
exprès  ou  tacite.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  623. 
—  V.  suprà,  n»»  10  et  s.,  et  art.  93  et  s.  c. 
com. 

58.  On  doit  également  appliquer  au  cas 
où  les  frais  pour  administration  de  la  faiUite 
viennent  en  concurrence  avec  quelques-uns 
des  privilèges  spéciaux  énoncés  dans  l'art. 
2102,  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  du  concours 
de  ces  derniers  privilèges  et  des  frais  de  jus- 
tice. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  623.  —  V.  suprà, 
n"'  33  et  s. 

59.  Les  privilèges  résultant  de  contrats 
maritimes  doivent  s'exercer  dans  l'ordre  nu- 
mérique où  ils  sont  rangés.  Quant  à  ceux  qui 
sont  compris  dans  le  mèlne  numéro,  ils  vien- 
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iiiMil  Cil  roiiotirriMioo,  ol  iiii  ii\iirr.  I«  fniiir,  on 
iniH  irinsiillUiiiii  imIu  |it'i\  (('.  (H>in  ,  mi.  lui). 
—  .1  (l.  /'nu.  fl  hyi>.,  1.^»,  —  V.  iirl.  lUl 
0.  coin 

OU.    1.0  |irlvlliyO(|llO  l<<H  ^OIIN  llo  IIKT  piMI- 

voiil  o\t«rcor  Hur  li^  liot  doit  n'iuoiior  Hiir 
l'olijol  M|i(<('lal  iiu'il  iiMocIo  |iiir  |ii-ori<roii('o  a 
tiKit  iiiilro,  o\(-i<|ito  loM  finis  faitH  pour  piir- 
\(<iiii'  à  la  tlisliilmtlon.  —  .1  (J.  /'rii>.  et  hyfi., 

61  II  (<ii  o.sl  (lo  iiii^inKilii  prlvil('>);o  anconliS 
un  rapilaiiio  ot  h  l'cipiipaK*'  oui*  It*  ('liait;o- 
iiitMil.  Il  iloil  <Mi«^  aussi  ioll()i|uo  aviiiit  tout* 
Itvs  aiilrtts,  avec,  la  iin^iiio  oxcoiituiii.  Il  pasHo 
iiiOiiio  avant  lo  |nivili^^o  du  Ircsor  puitlio, 
iioiir  les  diiiils  d(«  douanes  et  autros  soiu- 
blalilos.  —  J.ti.  l'riiK  ,-t  liiji>.,  (VJ5.  —  V.  Ap- 
|»c»i(/ic('  nu  pii^siMit  titio. 

62.  Sur  la  classillcalion  des  privilèges  ('«ta- 
illis en  faveur  du  I  lesor  pulilic,  V.  les  lois 
npi'ciali's  en  AiiffUiliiC  au  présent  litre. 

63.  Sur  l.t  classilicalion  des  privilèges  eta- 
Mis  par  lies  lom  paiticulièros,  V.  uussi  .1/)- 
tunidirr  au  |)rcsenl  litre. 

64.  Sur  le  ran;;  du  privilép^  accordé  j"i  In 
Société  do  creiiit  toiu  ler  sur  lo  revenu  do 
rmimeulilo  tpii  lui  a  été  liynotliéque,  V.  dé- 
cret du  '2S  lovr.  ISo'i,  art.  ;1(),  Appctuiice  au 
présent  tilro. 


Tttblr  HWJiiiiiali-c. 


Accrptatiuii  biuii- 

tlei.iirit  41. 
Aroliitrcto  47  s. 
Aiibetgislo  tO  s. 
11,'iilleur.  Y.  Loca- 

l(>ur. 
U.iilleiir  de  touds 

47  s. 
Capitaine  61. 
Cessioa-  transport 

49. 

Coluiritier47,5Js. 
Ooiumis&ioauaire 

57. 
CoQservatioa  de 

la  chose  14  s.,  34. 
Contrats    mariti- 
mes 59. 
Copartageant  47, 

5i  s. 
Créance   (qualité, 

appréciation)  1  s. 
Créancier  gagiste 

tO  s. 
Crédit  foncier  64. 
Entrepreneur  51. 


l''aillito{fiaisd':»d- 
luiuistralion)  58. 

b'ails  de  charge  9. 

(•'iMirnitures    il , 
■ii,  iS,  3i>. 

b'iais  dt)  justice 
33  s. 

Frais  de  récolte  6 
s.,  34. 

Frais  de  scellés  el 
d'inventaire  3S  s. 

Fret(|irivilegt  )60. 

liagisie  10  s. 

(.■eus  de  mer  60  s. 

lîens  de  service 
îi,  26  s.,  31. 

Iinentaire  38  s.  , 

Locateur    7,    10, 
iO  s.,  25,  30  s. 
36  s.,  39  s. 

Ouvrier  14  s. 

Privilèges  établis 
par  des  lois  par- 
ticulières 63. 

Privilèges  sur  les 
iiumeubles(raug) 


Art.   2007. 


44  s. 

Privilège»  sur  les 
lueublos  (géiio- 
raui,  rang)  4. 

Privilèges  sur  les 
inenbles  (spé- 
ciaiii,  rang)  5  s. 

Privilèges  sur  les 
meubles  (géiié- 
raui,  sptt'.iaui, 
conc'jurs)  19. 

Scelles  3S  s. 

Semence  s.V. Frais 
de  récolte. 

Si'psration     des 
patrimoines  56. 

Subrogation  50  s. 

Trésor  public  61  s. 

Ustensiles  6. 

Vendeur  d'effets 
mobiliers  7,  lî  s., 
3i. 

Vendeurd'iminen- 
ble  47  s. 

Ventilation  55. 

Voiturier  10  s. 


Los  crcaiiciors  privilégiés  qui  sont 
dans  le  moine  ranjj-,  sont  payés  par  oon- 
ciirronoe.  —  C.  civ.  2Û!)G.  —  G.  pr. 
civ.  656  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
0.  44,  no  43. 

1.  Les  frais  do  justice  étant  tous  placés, 
sans  distinction,  au  même  rang  par  l'art. 
2101,  n»  1,  sont  payés  par  concurrence.  — 
J.tî.  Priv.  et  h>ip.,  iiSO.  —  Conf.  Req.  8  déc. 
■182^,  J.G.  Dial'iih.  pur  conirih.,  13. 

2.  Cependant,  il  a  été  décidé  que,  dans  le 
cas  oîi  des  frais  de  justice  ont  été  exposés 
pour  la  conservation  et  la  vente  de  meubles, 
un  ordre  particulier  de  préférence  doit  être 
établi  entre  les  divers  frais,  de  telle  sorte, 
Piir  exemple,  que  les  frais  de  scellé  doivent 
être  colloques  avant  les  frais  de  gartie,  et 
ceux-ci  avant  les  frais  d'inventaire.—  Paris, 
27  mars  182»,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  oSù  et  169. 

3.  Lo  privilège  pour  les  frais  de  la  der- 
nière maladie  s'exerce  concurremment  entre 
ceux  à  qui  il_s  sont  dus.  —  V.  art.  2101-3'\ 

4.  Sur  la  cbiicurrence  entre  les  différents 
cessionnaires  d'une  môme  créance  privilé- 
giée, V.  art.  2112,  u°'  8  et  s. 

5.  Les  créanciers  privilégiés  sur  un  na- 
vire, d'après  l'indication  et  dans   lo    rang 


niiMixiifSi*  pur  l'itrt.  \\H  o,  com  ,  dolvMoi  vnnlr 
on   1  un  "  nt  nu  iiiiir>    lo  ' 

(l'Ui<iuii.  lu  pru.  —  V.  uii        . 


Art.   *Hnm. 

Ii«i  |irivilé|ri>.  Il  ruiHon  iIcm  droilH  ilii 
—  (n'-Ntu-  piiitlie  [('(lilioiiH  i|t«  1H()i  cL 
m)l\  —  (resur  rc.j.il  [rdil.  dn  1H16], 
rt  l'itrilrir  «liiiis  li><|iicl  il  M'rxrree.,  Hont 
réjjlt's   par  Ioh    lois  <pii   \vh  roiiei-rnenl. 

Ii<>  trésor  pulilic  |i'>i|ili(iiis  di*  IHOI  ri, 
1H07J  —  l<-  Ir.-sor  roviil  |»''dil.  d.-.  IHltiJ 
ne  peut  <'«'p«'iiilaiit  olilenir  de  privilé*|[u 
au  pré>jii<li<>«*  lies  droits  iiiilerieureiiieiit 
aripiis  à  des  liers.  —  (].  ciV.   21(»J-7', 

aiiJl.  —  C.  corn.  461. 


I   l'fMiro    rinuiuf  ptrft«  pflvAw   n<t  tnV'\-'*'"-  -ni 


1.  —  I.  l'nivii.i'iiKs  nu  TluiKOli.  —  Los  loi» 
aies  qui   ont   eliibli   des    [iriviléges  au 
lit  du  Trésor  sont  :  ...  1"  la  loi  du  ti  août 


spéciales  qui  ont  eliibli  des  [iriviléges  au 
iirolil  du  Trésor  sont  : 
17'.)l,Mpii  conlèro  i^i  la  lîégio  des  douane-;, 
pour  le  recouvrement  des  droits  dus  au  Tré- 
sor, un  privilègo  sur  les  meubles  dea  rede- 
vables. —  V.  Avpeiiilirc  au  présoiit  titre. 

2.  ...  2»  Le  décret  du  i"  germ.  an  13,  qui 
établit  un  privilège  en  faveur  do  l'adminis- 
tration ded  contribiilions  indirectes. — V.  i/»i'/. 

3.  ...  30  La  loi  du  .'i  .sept.  IK07,  ipii  établit 
un  privilège  sur  les  biens  des  comptables  de 
deniers  publics.  —  V.  ihid. 

4.  ...  'i"  IJno  autre  loi  du  môme  jour,  5  sept. 
1807,  qui  établit  un  privilège  sur  les  biens 
des  contribuables  pour  lo  recouvrement  des 
frais  de  justice  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle el  de  police.  —  V.  ihid. 

5.  ...  ;>"  La  loi  du  12  nov.  1S08,  accordant 
un  privilège  sur  les  meubles  des  redevables 
pour  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes. —  V.  ihid. 

6. ...  6»  La  loi  du  28  avr.  1810,  qui  accorde 
au  Trésor  un  privilège  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  timbre  et  des  amendes,  ainsi 
que  pour  les  contraventions  y  relatives.  — 
V.  Code  annote  de  l'Enregistr'. 

7.  La  loi  du  22  frim.  an  7,  en  cas  de  mu- 
tation par  décès,  confère  à  l'Etat  une  action 
sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en 
quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le 
payement  des  droits  de  déclaration  dont  il 
latit  poursuivre  le  recouvrement.  Sur  le  ca- 
ractère de  cette  action  et  sur  le  point  de  sa- 
voir si  elle  constitue  un  privilège,  V.  Code 
annoté  de  l'Enrefiislr. 

8.  La  loi  des  17-23  juill.  1836  accordait  au 
Trésor,  pour  les  prêts  faits  par  l'Etat  en 
faveur  du  drainage,  un  privilège  sur  les  ter- 
rains drainés  et  leurs  récoltes  ou  revenus; 
une  autre  loi  du  28  mai  I808  a  substitué  la 
société  du  Crédit  foncier  à  l'Etat  pour  les 
prêts  à  faire  en  vertu  de  la  loi  sur  le  drai- 
nage, et,  par  suite,  transféré  au  Crédit  fon- 
cier le  privilège  du  Trésor.  —  V.  Appendice 
au  présent  titre. 

9.  Quant  au  privilège  du  Trésor  portant 
sur  le  cautionnement  destiné  à  assurer  que 
le  prévenu  qui  a  obtenu  sa  mise  en  liberté 
provisoire  se  représentera  aussitôt  qu'il  en 
sera  requis,  Y.  art.  12'i  c.  instr.  crim. 

10.  Le  privilège  de  l'art.  124  c.  instr.  crim., 
sur  les  immeubles  donnés  en  cautionnement 

Sar  ou  pour  le  prévenu,  est  éteint  en  cas 
'aliénation  de  ces  immeubles,  si  l'acqué- 
reur fait  transcrire  avant  qu'aucune  inscrip- 
tion ait  été  prise  pour  sa  conservation.  — 
J.G.  Transcript.  Ivjp..  3S3. 

11.  Le  Trésor  public  n'a  pas  de  privilège 
sur  les  cautionnements  des  officiers  publics 
ou  ministériels,  tels  que  notaires,  avoués, 
agents  de  change  :  ces  cautionnements  ne 
sont  spécialement  affectés  qu'à  la  sûreté  ou 
garantie  des  particuliers  qui  traitent  avec  coj 
fonctionnaires.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  334. 

12.  Néanmoins,  si  le  Trésor  avait  eu  re- 
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droits  sur  ces  biens.  —  Civ.  c.  6  , 

J.G.  Priv.  et  hyp.,  ÎW^-l». 

15.  Do  ni<*(n«,  l'art.  '2(r.iH  ne  doit  »'enlffn- 
dro  que  •'  m 
qui  ont  (  .• 
et,  3|)ècialeiiient,  lo  pii^n 

•blic  pour  les  frais  d  une  j  'J 

sur  des  faits  antérieurs  a  lu  ) 

toute  créance  autre  que  celle  ~  s 

les  art.  21U1  et  2102.  —  Faris,  4  mars  itvi'J, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  534-2°. 


Art.  2099. 

Les  privilé{;es  peuvent  être  sur  les 
meubles  ou  sur  les  immeubles.  —  C.  civ. 
2100  s.,  2103  s. 

1.  Il  semble  résulter  de  l'art.  2o99  qu'il 
n'y  a  que  deux  catégories  de  privilèges; 
cejiendant  il  y  en  a  trois  :  l'une  qui  com- 
prend les  privilèges  sur  les  nceubif*  '  •-« 
relative  aux  privilèges  sur  les  11  -; 
la  troisième,  qui  comprend  le  privn.  _•.•  ot.ei- 
gnant  a  la  fois  les  meubles  et  les  immeubles. 
—  J.G.  Priv.  el  hyp.,  127. 

2.  Sur  le  concours  entre  les  privilèges  sur 
les  meubles  et  sur  les  immeubles,  V.  art. 
21Ù4  et  2105. 


Sect.  1".  —  Des  PRiviLÉiips  sur  les  ueubles. 

Art.  2100. 

Les  privilég'es  sont  ou  généraux,  ou 
particuliers  sur  certains  meubles.  —  C. 
civ.  2099,  2101  s. 

Ëiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prie,  et  kifp., 

p.  41  et  s.,  n~  26,  40. 

1.  En  matière  de  privilège,  le  mot  meubles 
ne  doit  pas  être  pris  dans  le  sens  restreint 
de  l'art.  333.  Il  comprend  ici  tout  ce  que  la 
loi  a  déclaré  meuble  dans  le  chap.  2  du  titre 
De  la  Distinction  des  biens.  Lart.  21Ci3  con- 
firme cette  interprétation,  puisqu'il  emploie 
l'expression  mobilier,  laquelle,  aux  termes  de 
l'yrt.  333,  désigne  tout  ce  q^ui  n'est  pas  im- 
meuble réel  ou  fictif.  —  J.tj.  Priv.  et  hyp., 
128. 


950     fC.  CIV.  —  Art.  8101.]     LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Pkiviléoes  et  Hypothèques. 


2.  Sur  le  concours  ontre  les  privilèges  gé- 
néraux sur  les  nu'ulilcs  et  les  privilèges  si)é- 
ciaux  sur  certains  meubles,  V.  arl.  2U'J6, 
n«  19  et  s. 
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Art.    2101. 

Les  crdancos  privilôjpcos  sur  la  {jô- 
néralilé  des  lueiibles  sont  relies  ci-aprc'S 
exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre 
suivant  : 

1°  Les  frais  de  justice; 

2°  Les  frais  funéraires  ; 

3°  Les  frais  quelconques  de  la  der- 
nière maladie,  concurremment  entre 
ceux  à  qui  ils  sont  dus  ; 

A°  Les  salaires  des  yens  de  service, 
pour  l'année  écliue  et  ce  qui  est  dû  sur 
Tannée  courante; 

5°  Les  fournitures  de  subsistances 
faites  au  débiteur  et  à  sa  famille;  sa- 
voir, pendant  les  six  derniers  mois,  par 
les  marcbïuids  en  détail,  tels  que  bou- 
lanjycrs,  boucbers  et  autres;  et  pendant 
la  dernière  année,  par  les  mailres  de 
pension  et  marchands  en  gros.  —  G. 
civ.  516,  527-532,  2096  ?.,  2104  s., 
2107,  2271  s.—  G.  pr.  civ.  537,  602,- 
714,  819  s.  —  G.  com.  461,  549,  565. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prio.  et  hyp., 
p.  41  et  s.,  n"  26,  40. 


§1. 

§  2. 
§3. 

§5. 


DIVISION. 

Frais  de  justice  (noi). 
Frais  fuitéraires  (n"  Gi). 
Frnis    de  la   dernière    maladie 

(no  71). 
Salaires    des    gens    de    service 

(n«  81). 
Fournitures     de      subsistances 

(n«  114). 


§  1"'.  —  Frais  de  justice. 

1.  —  ].  Etendue  du  privilège.  —  Les  frais 
d<i  justice  qui  jouissent  du  privilège  de  l'art. 
2101,  sont  les  frais  qui  ont  été  exposés  dans 
l'intérêt  commun  des  créanciers.— J.G.  Priv. 
et  hyp.,  131.  — Conf.  Civ.  r.  24  juin  1867, 
D.P.  67,  1.374. 

2.  Ainsi,  les  frais  de  scellés,  d'inventaire, 
de  vente  ou  d'ordre  et  de  discussion  de  meu- 
bles ou  immeuble?,  et  autres,  sont  frais  de 
justice.  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  131.  —V.  art. 
Go7,  062,  714,  7S9,  766  c.  pr.  civ.;  art.  bo8  c. 
com.  —  V.  aussi  infr^î,  n°'  46  et  s. 

3.  L'art.  2101  laisse  aux  juges  le  soin  de 
définir  la  nature  des  frais  de  justice  qui  pro- 
filent aux  créanciers  et  doivent,  dès  lors, 
passer  avant  leurs  créances.  —  Aix,  12  janv. 
1838,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  138. 

4.  Par  frai.'i  de  justice,  on  ne  doit  enten- 
dre, dans  le  sens  de  l'art.  2101,  n»  1,  que  le» 
frais  indispensables  pour  arriver  à  la  réali.-a- 
tion  du  gage  commun  dans  l'intérêt  de  tous 
les  créan^ciers,  ce  non  point  ceu.x  qui  n'ont  pas 
été  laits  dans  l'intérêt  du  créancier  auquel  ou 
les  oppose,  moins  encore  s'ils  ont  été  faits 
contre  l'intérêt  de  ce  créancier.  —  Civ.  c.  25 
avr.  1834,  D.P.  54.  1.  137.  —  V.  art.  21Ù4, 
n»»  o  et  4. 

5.  Spécialement,  un  héritier  bénéficiaire 
qui  u  conteste  les  droits  d'un  créancier,  et 
quia  succombé  dansliustance,  ne  peut  point 


être  préféré  à  ce  créancier  pour  les  dépens 
qu  il  a  exposés  en  agissant  contre  lui.  — 
Même  arrêt. 

6.  De  même,  le  privilège  no  s'étend  pas 
au.v  frais  faits  par  un  créancier  dans  la  pour- 
suite d'une  action  qui  lui  est  personnelle  et 
particulière,  par  exemple,  pour  faire  recon- 
naître sa  créance  ou  la  rendre  e.\écutoire.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp..  140. 

7.  Ainsi,  les  frais  faits  par  le  créancier 
pour  arriver  à  la  vente  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, en  exécution  de  la  clause  de  voie  pa- 
rée insérée  au  contrat,  sont  réputés  accom- 
plis en  exécution  du  mandat  donné  par  le 
débiteur,  et  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  et,  par 
suite,  no  jouissent  pas  du  privilège,  alors 
surtout  que  l'immeuble  a  été  vendu  volon- 
taiiomenl  avant  que  les  poursuites  commen- 
cées aient  été  mises  à  terme.  —  Bordeaux, 
6  juin.  1841,  J.G.  J'riv.  et  /lyp.,  141,  et  Con/r. 
de  mar.,  3443. 

8.  L  agent  d'affaires  chargé  de  la  liquida- 
tion d'une  mdemnité  de  daint-Domingue  ne 
peut  reclamer  aucun  privilège  sur  cette  in- 
demnité pour  le  remboursement  de  ses  hono- 
raires..., surtout  à  rencontre  du  cessionnaire 
de  cette  indemnité  en  vertu  d'un  transport 
signifié  antérieurement  au  titre  sur  lequel 
reposerait  ce  privilège.— Paris,  27  nov.  1845, 
D.P.  46.  4.  423. 

9.  Les  dépens  qui  résultent  des  contesta- 
tions soulevées  par  quelques  créanciers  d'un 
copartageant  contre  les  opérations  du  partage 
ne  sont  pas  privilégiés  et  ne  peuvent  être 
prélevés  sur  la  part  allérente  au  débiteur.  — 
Orléans,  2G  juill.  1849,  D.P.  50.  2.  29. 

10.  La  partie  qui,  en  poursuivant  l'annu- 
lation d'un  acte,  a  fait  rentrer  des  biens  dans 
une  masse,  n'est  privilégiée  pour  ses  frais 
qu'à  l'égard  de  la  masse  à  laquelle  profite 
cette  rentrée  de  biens.  —  Bordeaux,  28  mai 
1832,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  144. 

11.  Les  frais  de  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser,  faits  par  le  créancier  personnel 
de  l'héritier  au  tiers  auquel  un  immeuble  de 
la  succession  a  été  adjugé  par  voie  de  licita- 
tion,  et  ceux  des  notifications  qui  ont  été  la 
suite  de  la  sommation,  ne  peuvent  affecter 
que  la  portion  du  prix  attribuée  par  le  par- 
tage ultérieur  à  l'héritier  débiteur,  alors  <j"u  il 
n'est  point  établi  que  ces  frais  ont  profité  aux 
créanciers  de  la  succession;  lisseraient  misa 
tort  comme  frais  conservatoires  à  la  charge 
du  prix  total,  sauf  recours  contre  l'héritier 
qui  les  a  occasionnés.  En  conséquence,  le 
prix  delà  hcitation  en  est  complètement  dé- 
grevé, si  ce  prix  est  attribué  en  entier  à  un 
autre  héritier.  —  Civ.  c.  26  juill.  184>!,  D.P. 
49.  1.328. 

12.  La  loi  elle-même  présente  quelques 
applications  de  la  règle  précitée  que  les  Irais 
de  justice  privilégiés  sont  uniquement  ceux 
qui  ont  été  exposes  dans  l'intérêt  de  tous  les 
créanciers.  Ainsi,  d'après  l'art.  7G6  c.  pr.,  les 
frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les  créan- 
ciers contestants  dans  un  ordre  sont  collo- 
ques, par  préférence  à  toutes  autres  créances, 
sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer,  dé- 
duction faite  de  ceux  qui  ont  été  employés  à 
acquitter lescréances  antérieuresà  celles  con- 
testées. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  165.  —  V.  art. 
766  c.  pr.  civ. 

13.  De  même,  aux  termes  de  l'art.  662  c. 
pr.,  les  frais  faits  pour  opérer  la  distribution 
du  prix  de  vente  des  meubles  saisis  sur  un 
locataire  à  la  requête  de  ses  créanciers,  ne 
viennent  qu'après  la  créance  du  locateur.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  166.— V.  art.  6G2c.pr.  civ. 

14.  Ainsi,  les  frais  de  poursuites  faits  jiar 
des  créanciers  pour  parvenir  à  une  distriiiu- 
tion  par  contribution  des  deniers  du  gage 
réalisé,  ne  doivent  pas  être  considérés,  vis- 
à-vis  du  bailleur,  comme  frais  de  justice  pri- 
vilégiés, ces  frais  étant  étrangers  au  baiiieur, 
qui  se  trouve  désintéressé  par  l'exercice  de 
son  propre  privilège.  —  Rouen,  30 janv.  1851, 
D.P.  52.  2.  ^7. 

15.  Les  frais  de  justice  résultant  d'iino 
faiUite,  autres  que  ceux  faits  pour  parvenir  à 


la  vente  des  meubles,  ne  priment  pas  le  pri- 
vilège du  propriétaire  pour  lo\ers  do  la  mai- 
son occupée  par  le  failli.  —  C'.w.  r.  20  août 
1121,  J.G.  J'riv.  et  hyp.,  G0:J.  —  Bruxelles, 
2  nov.  1842,  ibid.,  1G7. 

16.  Le  privilège  du  propriétaire  pour 
lo\ers  prime  le  privilège  pour  frais  de  pour- 
suite, alors  môme  (^ue  la  créance  du  proprié- 
taire a  été  l'objet  d  une  contestation  mal  fon- 
dre dans  une  contribution.  —  Paris,  5  mari 
1872,  D.P.  73.  2.  1«2. 

17.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  l'art. C62 
c.  pr.,  que  tous  les  frais  de  poursuite  sont 
primés  par  le  |)rivilége  du  propriétaire;  il  en 
faut  excepter  ceux  qui  ont  été  faits  dans  son 
intérêt  comme  dans  celui  des  autres  créan- 
ciers, savoir,  les  frais  de  commandement,  de 
saisie  et  de  vente,  lesquels  doivent  être  col- 
loques en  première  ligne.  —  J.G.  l'riv.  et 
hyp.,  168,  601.  —  V.  aussi  Rouen,  30  janv. 
18;i1,D.P.  52.  2.37 

18.  Ainsi,  les  frais  de  scellés  après  décès, 
ceux  de  garde  des  scellés  et  ceux  d'inven- 
taire du  mobilier,  sinon  les  vacations  pour 
inventorier  les  papiers,  passent  avant  le  pri- 
vilège du  propriétaire.  —  Paris,  27  mars  1824, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  169. 

19.  De  même,  le  privilège  du  bailleur  sur 
les  meubles  garnissant  les  lieux  loués  est 
prime  par  les  frais  de  justice  faits  pour  la 
conservation  et  la  vente  de  ces  meubles.  — 
Lyon,  16  janv.  1851,  D.P.  52.  2.  296. 

'20. Spécialement,  le  propriétaire  qui,  pour 
exercer  son  droit  de  gage  sur  les  meubles 
laissés  à  son  décès  par  son  locataire  dans  les 
lieux  loués,  a  provoqué  la  nomination  d'un 
curateur  à  la  succession  vacante  de  celui-ci, 
n'est  pas  recevable  à  s'opposer  à  ce  que  les 
frais  oe  conservation  et  oe  vente  de  ces  meu- 
bles, dont  il  a  profité,  soient  prélevés  sur  le 
pr:.".  de  la  vente  par  préférence  au  montant 
des  iovers  qui  lui  sont  dus.  —  Même  arrêt. 

21. "Dans  une  faillite,  le  privilège  du  pro- 
priétaire a  da  être  colloque  après  les  Irais 
de  saisie  et  de  vente  des  meubles  garnissant 
la  maison  louée,  mais  avant  les  Trais  faits 
seulement  dans  l'intérêt  de  la  faillite,  et,  par 
exemple,  avant  les  frais  d'agence  et  de  syn- 
dicat. —  Lvon,  27  mars  1821,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  602-3». 

'22.  Dans  une  poursuite  en  distribution, 
un  jugement  n'a  pu,  après  avoir  colloque, 
sur  le  prix  des  meubles  garnissant  la  ferme 
louée,  les  frais  de  justice  antérieurement  au 
propriétaire,  subroger  ce  dernier  au  privi- 
lège que  la  loi  accorde  aux  frais  de  justice 
sur  le  prix  des  immeubles.  —  Limoges, 
15  juill.  1813,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  G02-4o  et 
59G-1». 

23.  Les  frais  de  justice  susceptibles  de 
primer  le  privilège  du  propriétaire  s'enten- 
dent seulement  des  frais  conservatoires  du 
droit  de  ce  dernier;  ils  ne  s'entendent  pas 
des  frais  nécessités  pour  la  mise  en  faiUite 
du  locataire.  —  Lyon,  1"  avr.  1841,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  163. 

24.  Les  créanciers  hypothécaires,  tout 
aussi  bien  que  les  créanciers  chirographaires, 
ont  intérêt  a  l'apposition  des  scellés;  car  ils 
peuvent,  comme  ceux-ci,  se  présenter  à  la 
distribution  du  pri.v  du  mobilier;  en  outre, 
les  scellés  peuvent  empêcher  le  divertisse- 
ment des  titres  des  propriétés  immobilières, 
de  là,  il  suit  que  les  frais  de  scellés  priment, 
sur  le  prix  aes  immeubles,  les  créanciers 
hvpothecaires.  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  159.  — 
Conf.  Paris,  28  janv.  1812.  ibid.,  210. 

25.  Mais  les  frais  de  déclaration  et  de  ges 
tion  de  la  faillite  du  débiteur  ne  proStant  pas 
aux  créanciers  hypothécaires,  ne  doivent  pas, 
dès  lors,  les  primer.  —  Rouen,  2  déc.  1841, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  160,  et  FaiUite,  1048. 

26.  De  même,  les  syndics  d'une  faillite 
n'eut  de  privilège  sur  les  immeubles  du  failli 
pour  leurs  frais  de  gestion  qu'atitant  que  ces 
frais  ont  profilé  à  la  masse  nypothecaire.  — 
Civ.  r.  8  mars  1848,  D.P.  48.  5.  304,  —  V. 
art.  2104,  n»  3. 

27.  Les  frais  faits  par  un  avoué  sur  l'ordre 


Cmai*.    f!.   Si  (T.    I".  —   l'rivih'qrn  t/r'firrniLr  tntr  lu  menhhi       fC  TIV.  —  AH.  'iM)% .]    u%\ 


((PM  ori'intirlrrN  it'uii  Indlvnlu,  pum  |mim-iiii 
il  la  lii|iuilatioiHlt<  lu  liiiliiii',  iiit  Noiit  put  prl- 
vil(>f;ii'M,  ot  nu  |itMiv<tiil  piiinor,  pur  coiiHit- 
quoiil,  lo«  crtViincrs  livpuituiiilio'i  —  Hoi|. 
'JH  imv.   MIO,  J.ti    /'iii>   »•<  /il//»  .  llV2. 

28.  l'iii  Miiitii'^ro  ilo  Kciidif*  irM»ii>/ii7i>r^,  Iffii 
tlcpciiN  nil|ilK"'^  1  oiimii»  /Viiiir  crM-rKin/indi- 
rr.v  (lu  piiiMMUili»  iliiiMMil  Otio  pitMtnt'K  pur 
inivili'Ke  sur  liw  iIimiioii  en  ilisliilMilliin.  — 
Itiiiin,  UiioOt  If^JC.  J.iJ.  /•»•»(•  fl  l\\n>.,  \M-\o. 

29  l'iti  inati^i'i^  <lo  jiiiu'ii'-i'.iVcM/in'i,  lo  pri- 
vilc^o  (Itt  pKMuitM'  saisissant  no  M'rtonii 
qu'aux  Irais  do  poiiisullo.  —  Uruxollos, 
Il  lioc,  ISOC», .).(!.  l'iw   fl  /iiz/i.,  I-W. 

30.  1.0  privilono  dos  frais  tlo  saisio  oxi^cu- 
tidii  faits  coniro  un  ilolutnir,  avant  sa  fail- 
lilo,  l'ontiiiuo  ù  sulisislor  sur  lo  prix  dos 
uioultlos  saisis,  liioii  ipio  lour  vonto  n'ait  olo 
opono  tiuo  postorioiiromoiit  a  l'ouvortiire 
ilo  la  falllito  :  cos  frais  ihiivonl  (Mro  ropulos 
fuils  ilaiiH  l'intorOt  lii*  la  inasso  dos  cr(<an- 
oiors.  —  Amiens,  15  nov.  liS,!7,  J.ii.  l'riv.  et 
Ai/j'  ,  i:u. 

31,  Los  frais  do  riiistaiico  oiif^af^ro  par 
l'acipiorour  d'un  iwirnoulilo  contro  Ifs  crcan- 
ciois  inscrits  du  voiulour  on  validilt»  do  la 
ciiii.N-i'i/ndM'oii  do  son  i)rix,  doivent  (Mro  pro- 
knos  sur  lo  prix  consif^no  coniino  frais  pri- 
viléyii"»s  ilo justice.  —  Drioans,  i;{  aoiU  IS'ii), 
J.(i.  l'riv.  et  lui}).,  \'M.  —  i\eq.  4  avr.  isiii, 
DP.  r>i.  l.  l'.io'.  —  Dijon,  5  ianv.  In'm,  D.P. 
îiii.  2.  lai. 

32  Los  frais  faits  contro  lo  tiers  dëleuleur 
pour  lo  forcer  ;\  payer,  doivent  (>tre  colloques 
au  proinier  raiifi,  coinmo  frais  priviloj;i(>s.  — 
Ivioin,  ;>  lovr.  K^Jl,  JAî.  Priv.  ft  hiip.,  [^X^. 

33.  Mais  l'avoué  de  l'acquéreur  d'un  ini- 
lueublo  Krevo  d'Iiypollièques,  qui  a  avancé 
les  Irais  de  notitication  de  la  puri;e,  n'est  pas 
fonde  1»  requérir  collocation  privilef;iée,  pour 
le  montant  do  ces  frais,  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  vente,  alors 
(ju'il  n'y  a  pas  eu  de  surenchère,  ni,  par 
suite,  do  distraction  des  dépens  à  son  prolit 
par  le  jugement  qui  aurait  statué  sur  cette 
surenchéro  :  en  cas  pareil,  il  n'a  qu'une  ac- 
tion personnelle  contre  l'acquéreur.  —  Tou- 
louse, U>  mars  18o0,  D.P.  50.  2.  lo6. 

34.  Les  frais  faits  par  un  avoue  dons  la 
déleuse  à  une  demanele  en  rcscisio>i  d'une 
vente  d'immeuble,  doivent  être  colloques 
par  privilège  dans  l'ordre  ouvert  ultérieure- 
ment sur  le  prix  de  la  revente  de  l'immeuble. 
—  Aix,  12  janv.  1838,  J.G.  PHv.  et  Ivjp., 
130  et  138. 

35.  De  même,  l'avoué  qui  a  occupé  pour 
une  partie  dans  une  instance  à  lin  de  paye- 
ment d'une  somme  d'argent  allouée  à  son 
client  par  le  jugement  intervenu,  a  un  privi- 
lège sur  cette  somme  pour  le  recouvrement 
des  frais  de  l'instance,  encore  qu'il  ait  ob- 
tenu la  distraction  de  ces  frais  contre  la  par- 
tie adverse.  —  Bourses,  9  juin  18i(j,  O.P.  4(i. 
4.  423.  —  V.  aussi  iletz,  12  déc.  1810,  J.G. 
Frais  et  dé  p.,  91. 

36.  L'usufruitier  a  un  privilège  pour  les 
dépens  qu'il  a  été  obligé  de  faire  a  l'effet 
d  obtenir  du  tribunal  l'autorisation  de  faire 
des  réparations.  —  xVmiens,  23  févr.  1821, 
i.O.  Priv.  et  hijp.,  139  et  460-2». 

37.  La  provision  demandée  par  la  femme 
pour  faire  face  aux  frais  d'une  instance  en 
séparation  de  biens  doit  être  assimilée  à  une 
créance  alimentaire,  et,  par  suite,  est  privi- 
légiée sur  les  biens  du  mari,  à  moins  que  la 
femme  n'ait  des  paraphernaux  dont  elle  ait 
conservé  la  jouissance  exclusive. —  ïrib.  de 
Caen,  8  août  1849,  D.P.  50.  3.  421. 

38.  La  femme,  môme  pour  ses  reprises 
dotales,  ne  doit  être  colloquéo  dans  l'ordre 
ouvert  sur  son  mari  qu'après  le  privilège 
accordé  au  créancier  qui  a  poursuivi  la  sai- 
sie, pour  les  frais  extraordinaires  causés  par 
les  incidents  survenus  pendant  les  poursui- 
tes, quelque  considérables  que  soient  ces 
frais.  —  Hiom,  3  août  1826,  J.G.  Priv.  et 
hiji'.,  132-10. 

39.  Le  privilège  pour  les  frais  de  justice 
prime  tous  les  privilèges,  soit  généraux,  soit 
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41.  ft'iipré.    1  .Ml.   :il)l,    II-    I 
frnis    (lo    )ii  II' "    mH«''I«'   In 
nioiililo.s  (lu  .1 

lolldll^  (pin  (lu 

l'iUd'Ii^l     I  IIIIIIIKIII  ili-n  (liNillil' 

oti|ol  do  coiiHorvor,  daiiH  l'iiil^  i 

^1 r.ililo  du  pnlrlmuiiiu  du  dotiitour.  — J.(>. 

/'/•Il',  ri  h\ifi  ,  171. 

42.  Si,  au  ciintralro,  1»«h  frai^«  ont  ('il(^  m- 
posos  II  raison  Houlonionl  d'iiiio  frnctinii  du 

<alriini)lno,  par  («xeinplo,  h  riiiNiiii  du  iiiobi- 
ior  (put  lu  di'liitt^ur  posHéilait  dans  tel  hou 
(leli<rmino,  (îos  frais  nu  puuv(>nt  devenir  un«« 
cause  du  proforoncu  sur  un  autre  inolulicr 
appiiilonaiit  au  nii^iiiu  priiprn-lairu  et  uxih- 
taiil  dans  un  autro  lion  —  .1(1.  /Vm.  et 
/.in»,  171. 

43.  L'art.  6,'i7  o.  pr.  iiuisacro,  on  faveur 
des  ollliiers  ministériels  (  Iiai^;r's  de  prori-di-r 
i\  une  vente  do  ineuliles,  un  droit  inéiiio  su- 
périeur au  privilège  :  cet  article  leur  donno, 
au  cas  où  ils  font  la  consigniUiun  des  doniers 
provenant  de  la  vente,  suivant  I  obligation 
(jui  leur  est  imposée  par  cet  arlii  lo,  le  droit 
(le  /irc/ci'cr  et  rrleuir  leurs  frais  sur  le  mon- 
tant de  la  consigiialion.  —  J.G.  Priv.  et  /ij//»., 
173.  —  \'.  art.  6..7  c.  pr.  civ. 

44.Touleroi8.co  droit  dégénérerait  en  |iri- 
vilego  si  l'otlicier  négligeait,  en  consignant  lo 
montant  do  la  vente,  de  faire  la  déduction 
ainsi  qu'il  y  est  autorisé;  il  yiendrait  alors 
en  concours  avec  les  autres  créanciers  pri- 
vilégiés pour  frais  de  justice.  —  J.G.  Priv. 
et  /i;//).,  173. 

45.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  consacré 
par  lart.  657  c.  pr.,  étant  exceptionnel,  ne 
saurait  être  étendu  au  cas  de  la  vente  faite 
par  uncoinmisseur-|)riseur  du  mobilier  d'une 
succession  vacante.  — Keq.  8  déc.  1825, J. T.. 
Priv.  el  hlip..  174,  et  Distrib.  par  contrih.,  13. 

46.  —    11.   FhAIS   E.XTKAJUDICIAIRES.  —  Poiir 

être  privilégiés,  comme  frais  de  justice,  il 
n.'est  pas  indispensable  que  les  frais  aient 
été  exposés  devant  les  tribunaux  ;  il  sullit 
qu'ils  aient  eu  lieu  pour  la  conservation  du 
gage  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  149. 

47.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  frais 
d'apposition  et  de  levée  de  scellés,  des  frais 
d'inventaire,  des  frais  d'administration  et  de 
compte  de  bénétice  d'inventaire,  ou  de  fail- 
lite, ou  des  biens  d'un  condamné,  etc.  — 
J.G.  Priv.  et  hxjp.,  149.  — V.  art.  2096,  n<»38 
et  s. 

48.  Par  suite,  les  frais  de  bénéfice  d'in- 
veiilaire  sont  de  véritables  frais  de  justice, 
privilégiés  en  premier  ordre  sur  les  immeu- 
bles comme  sur  les  meubles  de  la  succession. 

—  Heq.  11  août  1824,  J  G.  Priv.  et  lujp.,  150. 

—  y.  art.  803,  n»  4S. 

49.  H  en  est  de  môme  des  frais  d'admi- 
nistration des  successions  bénéficiaires.  — 
Bordeaux,  12  avr.  1S53,  DP.  53.  2.  242. 

50.  Les  frais  d'administration  de  la  faillite 
étant  assimiles  aux  frais  de  justice,  les  syn- 
dics provisoires  ont  pour  leurs  honoraires  et 
leurs  avances,  dans  l'intérêt  de  la  magse,  un 
privilège  général  qui  s'exerce  avant  toute  au- 
tro créance.— Colmar.  4  juill.  1831,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  151,  et  Faillite,  555.—  V.  art.  2104. 
n»  4. 

51.  Les  frais  d'administration  et  ceux  de 
nomination  du  tuteur  d'un  condamné  aux 
travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention  ou  à  la 
réclusion,  doivent,  en  cas  de  vente  des  biens 
de  celui-ci,  être  employés  en  frais  de  justice 
et  prélevés,  à  ce  titre,  sur  le  prix.  —  Poi- 
tiers, IT juill.  18^2,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  152. 

52.  Le  créancier  qui.  sur  la  demande  du 
syndic,  a  payé,  dans  l'intérêt  de  la  faillite, 
la  prime  d'assurance  d'un  immeuble  du  failli, 
n'a  pas ,  pour  le  recouvrement  de  cette 
avance,  sur  l'immeuble  assuré,  le  privilège 
attaché  par  l'art.  2102-3°  c.  civ.  aux  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ;  mais 
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en  iinciers.  -Pari»,  2<»jaiiv.  Ihi^  J.ii    J'riv. 
et  hyp.,  IfS'i. 

55.  —  III  f'iiAiH  DR  r-  '  lia 
d'un  purtitije.  finn>i'>U  (■,  ,(>- 
tairu  n'ont,  pas  '  ica 
lirivilcgi(''s  ;  en  '  ré- 
sultant de  coH  frais,  au  profit  du  notaire  qui 
les  a  avant  es  ou  du  coIktiIht  qui  le»  a  pay^'a 
en  l'acquit  de  sea  cohmliers,  est  primée,  lut 
la  somme  provenant  de  la  ved'-  <<<)<'  i'>i<>  des 
copartageanta  a  faite  de  l'in  !!• 
taire  placé  dans  son  lot,  par  ra 
de  ce  copartageanl,  inscrits  i  di- 
vision de  1  immeuble  :  on  ri  nt 
qu'en  pareil  cas  les  frais  de  eu 
pour  objet  la  liquiilation  du  m, 
et  sont  ainsi  de  véritable»  :  .en 
dans  le  sens  de  l'art.  2101.  —  laq.  l»  iivr. 
I.s;i3,  D.P.  53.  1.  32.  —  Ûbsenr.  conf.,  J.G. 
l'riv.  et  hyp.,  IS.*). 

56.  Les  Irais  d'un  partage  judiciaire  n'ont 
pas  non  plus  le  caractère  ile  frais  de  justice 
privilé^;ies,  surtout  vi.s-à-vis  des  créanciers 
du  défunt,  ces  frais  n'ayant  pas  lieu  dans 
riiitérét  des  créanciers.  —  Bourges.  16  nov. 
Is;i3.  D.P.  55.  2.  118. 

57.  De  même,  on  ne  peut  considérer  les 
frais  d'une  demande  en  partage  introduite 
par  une  veuve  à  l'effet  de  faire  déterminer 
(importance  de  ses  reprises,  comme  ayant 
été  faits  pour  la  cause  commune  de  créan- 
ciers de  cette  femme  dont  la  créance  n'était 
pas  née  à  cette  époque,  et  qui,  depuis,  ont 
fait  saisir  sur  elle  le  mobilier  compris  dans 
lesdites  reprises;  en  conséquence,  ces  frais 
ne  sont  pas  privilégiés  dans  la  distribution 
par  contribution  du  prix  de  ce  mobilier.  — 
Civ.  r.  24  juin  1867,  DP.  67.  1.  374. 

58.  11  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  offi- 
ciers publicsqui  ont  avancécesfrais  se  sont, 
après  la  liquidation,  abstenus  den  réclamer 
le  prix  et  ont  ainsi  suivi  la  foi  de  leur  débi- 
trice. —  Même  arrêt. 

59.  De  même,  les  avoués  n'ont  pas  de  pri- 
vilège pour  les  frais  de  partage  par  eux  avan- 
cés. —  Trib.  de  Clamecy,  30  avr.  1845,  D.P. 
47.  3.  95. 

60.  En  consécpience,  l'avoué  qui  a  obtenu 
la  distraction  des  dépens  en  matière  de  par- 
tage ne  jouit  pas,  pour  en  obtenir  le  paye- 
niènt,  du  privilège  pour  frais  de  justice.  — 
Req.  11  dec.  1834,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  157, 
Frais  et  dépens,  146. 

61.  Seulement,  ces  avoués  peuvent  exer- 
cer, pour  le  recouvrement  de  leurs  frais  et 
avances,  dont  la  distr.vtion  a  été  prononcée 
à  leur  protàt,  le  pnvilc^^e  de  copartageant  qui 
appartient  à  leurs  clients.  —  Jugem.  précité 
du  30  avr.  1843. 

62.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  privilège 
spécial  sur  l'objet  indivis  garantit  le  paye- 
ment des  frais  cle  partage,  lesquels  comi^ren- 
neiit  les  frais  taxés  au  profit  de  l'avoue  qui 
en  a  fait  l'avance  et  qui  en  a  obtenu  distrac- 
tion à  son  protit.— Trib.  de  Condom,  24  nov. 
Is64,  D.P.  67.  5.334.  —V.,  dans  le  même 
sens,  Trib.  de  Glamecv,  12  juin  1846,  D.P. 
47.  3.  96. 


952     [C.  CIV.  —  Art.  2I(H.]     LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


63.  Mais  ils  no  comprennoiit  pas  les  liono- 
rairos  i)ayés  par  l'avoué  à  l'avocat.  —  Même 
jugem.  dû  24  nov.  1864. 

§  2.  —  Frais  funéraires. 

64.  Le  privilège  doit  être  restreint  aux 
frais  funôraircB  jugés  conformes  à  la  condi- 
tion et  à  la  fortune  du  défunt.  —  J.G.  Priv. 
el  hyp  ,  170. 

65.  Dans  un  premier  système,  on  entend, 
pav  frais  funéraires,  tous  ceux  dont  le  j)rin- 
cipo  et  la  cause  sont  dans  le  décès  du  dclii- 
teur,  par  consécjuent,  non-seulement  los 
frais  de  garde  du  cailavre,  d'ensevelissement 
et  de  sépulture,  mais  encore  les  émoluments 
do  la  fabrique,  les  honoraires  du  ministre  du 
culte,  les  frais  se  rattachant  à  la  cérémonie 
de  l'inhumation  et  les  sommes  employées 
soit  à  l'acquisition  temporaire  ou  perpétuelle 
d'un  terrain  dans  le  cimetière,  soit  à  dispo- 
ser le  lieu  pour  recevoir  le  corps,  soit  même, 
en  tant  que  la  condition  du  défunt  le  com- 
porte, à  poser  une  pierre  sur  la  tombe  ou  à 
y  élever  un  monument.— J.G.  Priv.  el  hyp., 
Ml. 

es.  Suivant  un  autre  système,  la  dénomi- 
nation de  frais  funéraires  ne  doit  s'étendre 
Qu'aux  dépenses  faites  depuis  la  mort  du 
ébiteur  jus(]u'à  la  sépulture  inclusivement; 
par  conséquent,  les  frais  faits  pour  élever  un 
cénotaphe  ou  tout  autre  monument  funèbre 
ne  doivent  pas  y  être  compris. — i. G.  Priv.  et 
hyp.,  177. 

67.  ...  Non  plus  que  les  frais  de  neuvaine 
et  do  service  de  bout  de  l'an.  —  Agen,  28 
août  1834,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  178  et  180. 

68.  Les  habits  de  deuil  de  la  veuve  doi- 
vent être  considérés  comme  faisant  partie 
des  frais  funéraires  auxquels  est  accordé  un 
privilège.  —  Agen,  28  août  1834,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  180.  —  Gaen,  13  juill.  1836,  ihid.  — 
Observ.  conf.,  ihid.,  179.  —  Quest.  controv., 
ibid.,  179  et  893. 

69.  Le  tiers  qui  a  prêté  ses  deniers  pour 
payer  les  frais  funéraires  peut  invoquer  la 
subrogation  légale  résultant  en  sa  faveur  de 
l'art.  593  c.  pr.  civ.,  et  jouit,  pour  la  répéti- 
tion de  cette  somme,  du  privilège  de  l'art. 
2101  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Priv.  el  hyp., 
481. 

70.  Mais  la  simple  déclaration  du  débi- 
teur, que  les  deniers  d'un  tiers  lui  ont  servi 
à  payer  les  fournitures  énoncées  dans  l'art. 
2101  ne  suffit  pas  pour  subroger  ce  tiers  au 
privilège  accordé  à  cette  nature  de  créance. 

—  Paris,8  févr.  1834,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  182. 

§  3.  ^  Frais  de  la  dernière  maladie. 

71.  Les  frais  que  l'état  du  malade  a  ren- 
dus nécessaires  ou  utiles  sont  toujours  pri- 
vilégiés. Quant  à  ceux  qui  n'ont  été  faits  que 
pour  satisfaire  de  simples  fantaisies,  ils  ne 
sont  privilégiés  que  s'ils  ont  été  autorisés 
par  la  fortune  du  malade.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  183. 

72.  De  ces  expressions  de  l'art.  2101-3», 
les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie, 
il  suit  que  le  privilège  s'étend  à  tous  ceux 
qui  ont  été  appelés  à  donner  leurs  soins  au 
malade,  tels  que  médecins,  chirurgiens,  phar- 
maciens, gardes-malades,  sages-femmes,  etc. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  183. 

73.  La  dernière  maladie,  pour  les  frais  de 
laquelle  un  privilège  est  accordé,  est  la  ma- 
ladie à  laquelle  le  débiteur  a  succombé.  — 
Trib.  com.  de  la  Seine,  28  janv.  1834,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  186.  —  Même  trib.  17  déc. 
48.37,  D.P.  .39.  3.  64.  —  Même  trib.  11  déc. 

4862,  D.P.  66.  3.  39.  —  Civ.  r.  21  nov.  1864, 
DP.  64.  1.  457.  —  Trib.  de  Nantes,  13  déc. 

4863,  D.P.  66.  3.  39. 

74.  Par  suite,  le  privilège  n'a  pa.s'  lieu, 
dans  la  distribution  faite  après  la  faUlile  ou 
la  déconfiture  du  débiteur,  pour  'es  frais  de 
la  maladie  qui  avait  précédé  la  déconfiture 
ou  la  faillite.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  186.  — 


Conf.  jugements  et  arrêt  précités  des  17  déc. 
1837,  11  déc.  1862  et  21  nov.  1864.  —  Quest. 
controv.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  186.  —  Observ. 
coiitr.,  ibid. 

75.  Ainsi,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  comme  privilégiées,...  ni  la  créance 
du  médecin  pour  ses  honoraires.  —  Mômes 
jugem.  et  arrêt. 

76.  ...  Ni  celle  du  pharmacien  [)Our  ses 
fournitures  de  remèdes.  — Jugem.  précité  du 
13  déc.  1865. 

77.  Et  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où 
le  médecin  aurait  donné  ses  soins  à  son 
client  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de  sa 
faillite.  —  Jugem.  et  arrêt  précités  du  11  déc. 
1862  et  21  nov.  1864. 

78.  ...  Sauf  la  faculté  pour  le  failli  de  for- 
mer une  demande  spéciale  de  secours  sur 
l'actif,  à  l'effet  de  solder  les  frais  sanitaires 
que  réclamerait  sa  situation.  —  Même  jugem. 
du  11  déc.  1862. 

79.  Dans  le  cas  où  la  maladie  dont  le  dé- 
biteur est  mort  était  une  maladie  chronique 
dont  la  durée  a  été  de  plusieurs  années,  l'é- 
tendue du  privilège  doit  être  déterminée  par 
le  juge.  C'est  seulement  pour  les  frais  faits 
durant  la  période  où  la  maladie  a  pris  le  ca- 
ractère le  plus  alarmant  et  laissé  entrevoir 
la  fin  prochaine  du  malade  que  le  privilège 
peut  être  accordé.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  I8i. 

80.  Dans  un  autre  système,  qui  met  en 
rapport  l'art.  2101  avec  l'art.  2272,  quehiue 
durée  qu'ait  eue  la  maladie,  le  privilège  doit 
protéger  la  créance  tout  au  plus  pour  un 
an.  le  surplus  étant  prescrit  a  l'égard  des 
autres  créanciers,  qui,  d'après  l'art.  222o,  ont 
le  droit  d'opposer  la  prescription,  lors  même 
que  le  débiteur  y  renonce.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  184. 

§  4.  —  Salaires  des  gens  de  service. 

81.  —  I.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  gens 
DE  service.  —  Les  expressions  gens  de  ser- 
vice s'appliquent  à  tous  les  serviteurs  de  la 
personne  ou  de  la  famille,  et  par  conséquent 
au  portier,  au  cocher,  au  maître  d'hôtel,  à  la 
femme  de  chambre,  aux  pâtres,  aux  valets 
do  ferme,  et,  en  un  mot,  non-seulement  aux 
individus  connus  communément  sous  la  dé- 
nomination de  domesliques,  mais  encore  à 
tous  ceux  qui,  tout  en  ayant  et  en  reconnais- 
sant un  maître,  ne  sont  pas  désignés  habi- 
tuellement, en  raison  du  service  particulier 
auquel  ils  sont  attachés,  sous  l'appellation 
commune  de  domestiques.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  189. 

82.  Ainsi,  les  gens  de  service  privilégiés, 
d'après  le  §  4  de  l'art.  2101,  sont  ceux  dont 
les  services  s'appliquent  à  la  personne  du  dé- 
biteur et  non  à  son  intérêt  ni  à  ses  affaires. 

—  Lyon,  6  mai  1842,  J.G.  Priv.  el  hyp., 
198-2». 

83.  D'après  la  Cour  de  cassation,  l'art. 
2101  n'a  entendu  désigner,  par  ces  mots 
gens  de  service,  que  les  personnes  qui  louent 
leurs  services  à  temps,  et  moyennant  un 

Erix  fixé,  et  non  pas  les  ouvriers' tels  que  les 
rouettiers  qui,  sans  être  en  état  de  domes- 
ticité, louent  leur  industrie  pour  un  ouvrage 
déterminé,  et  pour  un  prix  proportionne  à 
l'ouvrage  qu'ils  font...;  la  circonstance  que, 
dans  une  ville,  les  brouettiers  ne  seraient 
souvent  attachés  qu'à  une  seule  maison,  et 
que  leurs  salaires  ne  seraient  réglés  qu'a  la 
fin  de  chaque  année,  ne  les  fait  point  ren- 
trer dans  la  classe  des  gens  de  service.  — 
Civ.  c.  10  févr.  1829,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  201. 

—  Conf.  Paris,  30  juill.  1828,  ibid. 

84.  Par  suite,  le  privilège  établi  pour  le 
salaire  des  gens  de  service  ne  doit  pas  être 
étendu  aux  salaires  de  tous  ceux  qui  louent 
leurs  services  dans  les  termes  de  l'art.  ITc^O 
c.  civ.,  et  notamment  des  employés  et  tra- 
vailleurs d'un  établissement  sucrier.  —  Civ. 
c.  9  juin  1873.  D.P.  73.  1.  338. 

Contra:  —  Monpellier,  25  mars  1862,  D.P. 
62.  5.  262. 

85.  De   môme.  De  peuvent  être   réputés 


gens  de  service,  et,  par  suiti-,  n'ont  pas  droit 
au  privilège,  ...  les  conducteurs  do  travaux 
de  maçonnerie  et  de  charpente,  pour  leurs 
salaires  ou  appointements.  — Paris,  29  mars 
18;'.7,  J.G.  l'riv.  et  hyp.,  202-1», 

86.  ...  L'ouvrier  travaillant  dans  un  ate- 
lier à  tant  par  année,  pavable  par  mois  :  cet 
ouvrier  ne  fjeut  donc  réclamer  le  privilège 
<pic  sur  les  objets  qu'il  a  conlectionnés.  — 
liourges,  14  févr.  1823,  J.G.  Priv.  el  hyp., 
202-3». 

87.  ...  Les  ouvriers  d'une  fabrique^  sala- 
riés à  la  pièce,  au  mois  ou  à  la  journée  :  on 
se  prévaudrait  en  vain  de  ce  qu'en  raison  de 
leur  industrie,  les  ouvriers  étaient  logés  dans 
la  fabrique.  —  Paris,  1"  août  1834,  J.G. 
J'riv.  et  hyp.,  202-2». 

88.  ...  Les  ouvriers  travaillant  dans  une 
manufacture  de  tissus.  —  Lyon,  6  mai  1842, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  198-2». 

89.  Jugé,  au  contraire,  que  le  privilège 
s'applique,  non  pas  seulement  à  ceux  qui 
sont  attachés  au  service  intérieur  et  person- 
nel du  maître  qui  les  sala^-ie,  mais  encore  a 
tous  les  individus  qui  font  pour  lui  un  ser- 
vice quelconque  d'une  manière  continue.  — 
Houen,  27  août  1823,  J.G.  Priv.  cl  hyp.,  20(i- 
1»  (cet  arrêt  a  été  cassé  le  10  fevr.  1829, 
V.  suprà,  n»83). —  Lyon,  23  avr.  1836,  ibid., 
20f)-2o. 

90.  ...  Et,  spécialement,...  au  voiturier  ou 
brouettier  qui  fait  habituellement  le  service 
d'une  maison  de  commerce,  par  laquelle  il 
n'est  payé  qu'a  la  fin  de  chaque  année.  — 
Même  arrêt  du  27  août  la2o. 

91.  ...  Aux  ouvriers  d'une  fabrique.  — 
Arrêt  précité  du  23  avr.  1836. 

92.  ...  Au  contre-maître  ou  chef  ouvrier 
dans  une  exploitation  de  mine.  —  Colmar, 
10  déc.  1822,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  200. 

93.  Au  surplus,  l'art.  549  c.  com.  (L.  de 
1838)  accorde  aux  ouvriers  un  privilège  spé- 
cial. —  V.  art.  349  c.  com. 

94.  Le  privilège  de  l'art.  2101,  §  4,  n'est 
pas  applicable  aux  appointements  des  clercs 
de  notaire.  —  Aix,  21  mars  1844,  J.G.  Priv. 
el  hyp.,  190.  —  Civ.  c.  13  janv.  18.35,  D.P.  33. 
1.3.—  Observ.  conf.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  190. 

95.  11  en  est  de  même  pour  les  appointe- 
ments des  professeurs,  secrétaires,  précep- 
teurs et  bibliothécaires.— J.G.  Priv.  el  hyp., 
191. 

96.  Spécialement,  les  professeurs  atta- 
chés à  une  maison  d'éducation  n'ont  pas, 
pour  le  payement  de  leurs  honoraires,  privi- 
lège sur  le  prix  de  l'établissement.  —  Tou- 
louse, 7  déc.  1838,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  191.  — 
Quest.  controv.,  ibid.  —  V.  infrà,  n»  126. 

97.  Le  m.andataire  salarié  ne  peut  être 
rangé  dans  la  classe  des  gens  de  service,  et 
réclamer,  pour  son  traitement  et  les  béné- 
fices qui  lui  avaient  été  promis  dans  l'entre- 
prise dont  il  a  eu  la  gestion,  le  privilège  de 
l'article  2101.  —  Req.  8  janv.  1839,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  193. 

Cnnlrà  :  —  Rouen,  22  janv.  1819,  ibid.,  192. 

98.  Les  commis  voyageurs  devant  être 
considérés  comme  des  mandataires  salariés 
de  leur  commettant,  les  biens  de  ce  dernier 
ne  sont  pas  plus  soumis  que  les  biens  du 
mandant  a  un  privilège.— Montpellier,  12  juin 
182i),  J.G.  Priv.  et  hyp.,  194. 

99.  La  question  est  plus  douteuse,  relati- 
vement aux  simples  commis  des  marchands 
ou  des  négociants.  D'après  certains  arrêts, 
ils  sont  compris  sous  la  dénomination  de 
gens  de  service,  et,  par  suite,  doivent  jouir 
du  privilège  pour  le  pavement  de  leurs  sa- 
laires. --  Metz,  4  mai  "1820,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  193. 

100.  ...  Peu  importe  qu'ils  soient  salariés 
au  mois  ou  à  l'année.  —  Paris,  19  août  1834 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  196-3». 

101.  D'après  certains  arrêts,  le  privilège 
n'est  accordé  qu'au  commis  salarie  à  l'aii- 
née.  —  Lvon,  !<"•  févr.  1831,  i. G.  Priv.  et 
hyp.,  196-1».— Paris,  15  févr.  1836,  J.G.  Pnv. 
et  hyp.,  196-2». 

102.  Suivant  une  autre  opinion,  les  ccr/t- 


ÇiiAi.   Il,  Snrr.   I' 
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nus  \\i\  |it<iiv(Mit  Atro  ooniil(l(^ri'M  ((iiiimm'  ,,>H\t 
,lo  «m  \i((i  ilaiiN  If  MCim  (lo  l'iiil.  -HU  i",  l'I 
iio  |ii>uv(<iit  ildiii'  liiv(ii|tii<i'  In  |itlwl ',;t<  l'Iii- 
l»!i  iMf  <t<t  iiilirln  ;  les  niiiiMilH  nul  un  (invl- 
I  ijil  i|iil  liMir  a  l'Id  iic.i'uiiIk  inir  lu  lui 

iir  l("H  hiillili"*  —  J.li. /'»•(!'.  1*/ /•;//'., 
l'.ii    —  \'.  iiit   MV.t  0.  1 1(111. 

103.  Dos  lors,  n'iivaiiMil  tliiiil  a  aui'int 
|»M\ilt''i;<'.  iiviiiil  l.i  liM  (to  is;i,s.  Ii'x  romml.H 
(11111  iii'^oi'iiiiit  pour  Iciii'M  a|i|)()iiil(Mii('ii(>i.  — 
HiUM'lliw,  ;iil  atiiU  l^l'i,  .l.li.  /'ciii  H  ltili>., 
Ill.H.  —  l'iili.  ooiii.  ilo  la  ■'-^oinn.  'JHjaiiv.  \<^'t. 
i'ii-/.,  i<l  1>S(i.  —  V.  aussi  (mollis)  I.yoïi,  (l  mal 

104.  lA'muivreiltfuriii'imiirimfne  no  sont 
ni  tloj»  n»^"»^  «l*'  scrvuo,  ni  Ji's  commis,  ol  no 
nmissiMil,  tlos  lor.s,  on  las  lio  l.iillilt*  dorim- 
prmu'ur,  ni  du  m-iviloKo  ito  l'urt.  '21(11,  ni  tlo 
(t'Iui  ilo  l'ait.  îiV.t  c.  com.  —  l'au,  17  lovr. 
iM'.ii.  ï).\\  (17.  '.:.  i:i().  —  Olisorv.  coiif.,  i/'i'/., 
iiolo. 

105.  Suivant  un  ainM,  l'oirM^icintMil  des 
iiviisirx  iMiviTs  les  diri-i  leurs  d'uiu*  imiIic- 
priso  llii>;Uralo  a  li«  i'.irar.li">ro  du  loua^;t<  d'iii- 
dusliio.  cl,  par  suilo,  ces  artistes,  en  cas  do 
laillilc  du  directeur,  oui  droit,  pour  le  payo- 
iiieiit  do  leurs  appoinlemeiits,  au  privili';;o 
olattli  par  les  art.  'JlOI  c.  civ.  et  !>i'J  c. 
ciiiu.  —  iNlontpcllior,  'Jo  mars  1S('.2,  D.l'.  ('i2. 
tv  'JCi). 

106.  Nfais  cetio  solution  est  ropousseo  par 
la  jurispruilence,  il'apros  laiiuelle  les  artistes 
dramatupies  n'ont  droit,  on  cas  do  faillite  du 
duocteur  du  tlieAtre,  ni  au  privile;;o  étalili 


?i  /i 


on  faveur  des 


.  c.  civ., 

a  celui  altrihue  aux  com- 


par  l'art.  '2101, 

ijrns  de  service,  ni 

»»ii.s  par  l'art.  îi'iD  c.  coin.  —  l'aris,  20  juin 

18(i;>,   D.l'.  (ul.  '2.  lOi),  et  sur  pourvoi,  Uoij. 

21  fevr.  ISC.'i,  D.P.  (Vi.  1.    i:!,;.  —  Trib.  ilo 

l'om.  du  Havre,  14  janv.  USim,  DP.  r»r>.  '^.  'M. 

107.  Il  en  est  do  moine  a  louard  des  nui- 
siciens  do  l'orchestre.  —  JuL;ein.  précité  du 
Il  janv.  1805. 

108.  En  cas  de  faillifo  d'un  directeur  do 
tlu'àtre,  les  artistes  dramatiques  et  les  mu- 
.'îiciens  do  l'orcliestro  n'ont  pas  droit  à  Otro 
p>ayés,  par  préférence  aux  autres  créanciers, 
sur  lo  cautionnement  impose  par  l'adminis- 
tration municipale  au  directeur  à  titredega- 
rantie  de  l'entreprise.  —  Trib.  de  com.  du 
Havre,  li  janv.  ItiOo.  D.P.  Co.  3.  31. 

109.  Des  privilèges  spéciaux  sur  le  cau- 
tionnemeiil  des  directeurs  de  théâtre  résul- 
tent d'un  arrête  ministériel  du  28  sept,  l^iii^, 
qui  détermine  lo  rang  des  créanciers  privi- 
légies, place  au  premier  rang  Iç  traitemoiit 
des  artistes  et  des  employés,  et  au  dernier 
les  engagements  do  toute  nature  contractes 
par  lo  directeur  pour  les  besoins  do  l'exploi- 
tation'.—  J.G.  Priv.  et  h'jp.,  331. 

110.  Les  entrepreneurs  do  travaux  pour 
un  theûtre,  tels  que  ceux  qui  s'engagent  à 
peindre  et  réparer  les  décors,  et  ceux  qui 
s'engagent  à  taire  les  travaux  de  menuiserie 
relatifs  à  la  décoration  et  a  fournir  le  nombre 
d'hommes  nécessaires  au  service,  ne  |ieu- 
vent  prétendre  au  privilège  que  les  arrêtes 
ministériels  coulèrent  aux  einploijés  sur  le 
cautionnement  du  directeur,  alors  même 
qu'ils  recevraient  un  traitement  llxe  et  men- 
suel comme  ceux-ci  :  leurs  contrats  sont  de 
véritables  marchés  de  travaux  ou  fournitu- 
res.— Paris,  2t)  avr.  1830,  J.G.  Priv.  et  liyp., 
î>31. 

111.— 11.  ÉrtNDUE  DU  PRiviLKGE. — Le  pri- 
vilège pour  les  salaires  des  gens  de  ser\ice 
n'est  pas  limité  ù  la  créance  des  gens  de  ser- 
vice engagés  a  l'annoo  :  il  est  acquis,  abstrac- 
tion faite  de  la  durée  plus  ou  moins  longue 
de  ren:;ai;enient  (iju-ist.  controv.).  —  i.O. 
Priv.  cl  hijp.,  203. 

112.  Le  privilège  ne  s'étend  pas  aux  avan- 
ces faites  quelquefois  par  les  domestiques 
P')ur  le  service  de  la  maison  :  mais  si  les 
avances  avaient  eu  pour  objet  des  aliments, 
les  gens  de  service  pourraient  exercer  le  pri- 
vilège des  fournisseurs  de  subsistances.  — 
J.G.  Priv.  et  lujp.,  204. 

113.  Sur  le  concours  du  privilège  pour 

ï.  II. 
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lui    du    veiii|i'i|l 

non  paye'i,  \    .m 

^  n.  —  /'ourrii'(Mr«'<  rio  luhtintnnr.M . 

114.  Par  foiirnlturi'N  ilo  tuhmil'ni''^»,  il 
faut  enlendro  tout  co  qui  i-^t  ii>  <  wr 

la  1  iiii^oiiiiiiation  joiiitialieio  du  i  ,  en 

riiuriiituro.H  iilinicntulruit  uu  liuii.— J.G.  l'riv. 
el  lui,,.,  213. 

lliS.  Los  fouriiitiiros  pour  l'éi  laiiaK*',  lo 
chaiiir.ig(<.  In  (-uis>«in  den  aliiniuitH,  In  lilnn- 
chis.sagn,  sont  de.srotirniturn.s  de  HiilisistniiccH 
au  nu^mo  titre  qun  les  (ournituru.s  alimon- 
taires.  —  J.G.  /'»iii,  et  Ai//».,  'iPL 

110.  Les  avanies  no  doivent  ("'tro  i.'ollo- 
(luees  par  pri\il(';;i«  qun  jusqu'à  conrurrerico 
(in  co  qui  a  éto  nei  essaiio  a  la  Kubsislanco, 
et  iiiiii  pour  les  Imiinitures  i|uo  l'on  pour- 
rail  con.'.iderer,  pour  .liiisi  dire,  ('umme  uo- 
/ii/i/K'iircs,  par  ovemple,  des  fournitures  do 
liqiieur.s.  —  J.G.  l'riv.  et  luJi,.,  214. 

117.  L'éleiiduo  du  privilé;;n  peut  (M ro  ré- 
glée par  le  juge  propoitioiiiiellemenl  a  la  for- 
tune et  h  la  position  sociale  du  débiteur.  — 
J.li.  Priv.  el  li<ip.,  214. 

118.  Les  inarcliands  do  bois  sont  {irivili-- 
gies,  mais  .seulement  pour  les  foiiriulures 
nécessaires  à  la  cuisson  des  aliments. —  Trib. 
com.  de  la  Seine,  28  janv.  1834,  J.G.  Priv. 
et  hiip.,  214  et  186. 

119.  Lo  blanchisseur  n'a  deprivilégo  que 
sur  le  linge  resté  entre  ses  niaiiis.  —Mémo 
jugein.  —  V.  art.  2(l'.t4,  n-  38  et  s. 

120.  Le.s  marchands  de  vin  no  sont  pa3 
privilégies  pour  les  iniis  lins  iju'ils  ont  four- 
nis. —  Mémo  jugement. 

121.  Les  fournitures  privilégiées  étant 
celles  faites  au  débiteur  et  ù  sa  l'amille,  les 
fournitures  de  subsistances  faites  au  fils  du 
débiteur  ont  un  privilège  sur  les  biens  du 
père,  si  le  fils  habite  encore  avec  le  père, 
s'il  n'a  pas  séparé  ses  intérêts  de  ceux  de 
son  père  et  du  reste  delà  famille.  —  J.G. 
Priv.  el  li'ip.,  213. 

122.  Le  privilège  accordé  par  l'art.  2101, 
§  5,  ne  s'applique  pas  aux  fournitures  de 
subsistances  faites  pour  l'exploitation  do 
l'industrie  du  débiteur;  ainsi,  celles  faites  à 
\in  pensiontint  ne  sont  privilégiées  qu'autant 
ipi'elles  s'appliipient  au  maître  de  pension  et 
à  sa  famille,  et  non  si  elles  ont  été  appli- 
quées aux  professeurs,  élèves  et  domesti- 
(joes  de  rétablissement.  —  Paris,  5  mars 
1838,  J.G.  Priv.  et  Ivjp.,  217.  —  Observ. 
conf..  ibid.,  216. 

123.  l'areillement,  les  fournitures  faites 
à  un  aubergiste,  qui  jouissent  du  privilège, 
sont  celles-là  seules  qui  sont  présumées 
avoir  été  consommées  par  l'aubergiste  et  sa 
famille  :  il  n'on  est'  pas  de  même  de  celles 
enifiloyèes  pour  la  nourriture  des  voyageurs. 

—  Rouen,  14  juill.  1819.  J.G.  Pi-iv.'et  hyp., 
21(>. —  Lvon,  14  déc.  1832,  ibxd. 

124.  En  admettant  que  le  privilège  ac- 
corde au.x  maîtres  de  pension  s'etendj  aux 
fournitures  de  subsistances  faites  à  leurs  élè- 
ves ce  privilège  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
frais  d'entretien  matériel  et  nulleirient  au 
prix  de  l'enseignement,  non  plus  qu'aux 
tournitures  de  itvres  et  autres  objets  servant 
aux  éludes.  —  Trib.  de  PerpiL;nan,  22  aortt 
1871.  D.P.  72.  3.  40. 

123.  Le  priMiege  ne  pourrait  pas  s'éten- 
dre aux  fournitures  faites  par  un  particulier 
non  marchand.  — J.G.  Priv.  et  lujp..  207. 

126.  H  ne  peut  non  plus  être  réclamé  par 
les  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et 
arts  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois. 

—  J.i'i.  Piiv.  et'hyp.,  207.—  V.  suprà,  a»  96. 

127.  En  général,  pour  déterminer  la  me- 
sure d'J  privilège,  il  faut  considérer  la  nature 
de  h)  lournituie  et  non  la  classe  à  laquelle 
appartient  le  marchand,  de  telle  sorte  que  la 
créance  est  privilégiée  pour  la  fourniture 
d'une  année,  bien  que  celte  fourniture  ait 
ét-i  faite  par  un  marchand  eu  détail  si  elle  a 
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Observ,  conf..  J.G.  /'no. 

130.  L" . 
l'art.  2101 
ci'di'*  la  faillite  ou 
niiisi  bien  ipio  du  ' 
son  décès.  — J.(i.  l'rto.  il  lnj 

Paris  "    "'■ 

1>'i2.  il„d'.,  212.  —  Bordeaux,  28  aoûtlH-ii, 
i/i../  ,211. 

131.  La   période  do  six  mois  ou  d'un  an 
pour  laquelle  l'art.  2101  accorde  un  privi!'     t 
aux  fournisseurs,  (•tant  celle  qui  pr 
rnediatemeiit  le  decn.s,  la  faillite  ou 

tiluro  du  débiteur,  il  s'eriKuit  qu'un 
seiir  no  peut   faire   remonter  -'■'■ 
jusqu'au  commencement    d'un 
six  mois  précédant  un  reglemeiit    lo  .  ■) 
intervenu  entre  son  débiteur  et  lui.  —  .'■ 
précite  du  28  août  18'i4. 

132.  Il  en  est  ainsi,  alors  mômo  qu'il  y  a 
eu  action  en  payement  iutentéo  contre  lu 
débiteur  avant  l'expiration  des  six  mois  ou 
de  l'année.  — Arrêt  précité  du  9  juin  18i2. 

133.  Néanmoins,  si  le  résultat  de  l'action 
introduite  en  ju'-tice  était  dilTére  par  I  edei 
des  lenteurs  judiciaires  jusfju  après  l  expi- 
ration des  six  mois  ou  de  lannée,  ilseniit 
injuste  de  dépouiller  le  créancier  d'un  privi- 
lège dont  il  a  voulu  s'assurer  les  effets  au- 
tant qu'il  en  avait  les  movens.  — J.G.  l'riv. 
el  hyp.,  212. 

134.  .Sur  le  concours  entre  le  privilège 
pour  fournitures  de  subsistances  avec  le  pn- 
viléue  du  prO[)riétaire  ou  bailleurjiour  loyers, 
ou  avec  le  privilège  du  vendeur  d'effets  mo- 
biliers, V.  art.  20'J6,  n»»  21,  23,  2o,  3<). 


Tulilc  MOiuiuairc. 


Action  person- 
Dii-Ue  6. 

Agout  d'affaires  8. 

Aruste  dramati- 
que 103  s. 

Assurances  (pri- 
u:e)  52. 

Aubergiste  123. 

Avoué,  li,  27, 
33  s.,  59  s. 

Ciilleur.  V.  Loca- 
teur. 

Béneiice  d'inven- 
taire 47  s. 

Bibliothécaire  93. 

Blanchissear  119. 

Cessiou- transport 
8. 

Ohinirgien  72. 

Clause  de  voie  pa- 
rée 7. 

Clerc  de  nol"  94. 

Commis  99  s. 

Commis  voyag'  9S 

Commissaire-  pri- 
seur  45. 

Compte  (règle- 
mtat)l3l  s. 

Cousignaiion  43 
s.;  (validité)  31  s. 

Correcteur  d'im- 
primerie 104. 

Créancier  hypo- 
tlicciire  24. 

Déconfiture  (frais 
de  maladie)  74  s. 

Deuil  de  la  veuve 


6S. 

Distraction  35,62. 

Distribution  par 
coninbution  13 
s.,  22. 

Domestiques  81s.; 
(avances  112. 

Entrepreneur 
(tliëàtre)  llu. 

Faillite  (frais  de 
justice)15, 21,23, 
ï5  s.,  30, 47,  50, 
52;  (frais  de  ma- 
ladie) 74  s. 

Femme   mariée 
37  s. 

Fils  121. 

t'oiirniiures  de 
subsistances  114 
s.  ;  (  non  mar- 
chand) 125;  (pri- 
vilège, coi.coarS; 
134. 

Foumitores  vo- 
Inptuaires  116. 

Frais  d'adminis- 
tration 47  s. 

Frais  de  dernière 
maladie  71  s. 

Frais  eitrajndi- 
ciaires  46  s. 

Frais  eitraûrdi- 
naires,  23,  3S. 

Frais  funéraires 
64  s. 

Frais  de  justice 
(caractères)  4  s.; 


(étendue  du  pri- 
Mleg»  1  '.;  ■  •  •- 

bl'S.     - 

41  ^.: 

ct'^n'Ju-  ^  1  ?..  4i; 

fprivilege,  rang) 

34    s. 
Frais  de  partage 

55  s. 
Frais   de    scellés 

d'iaventaire     2, 

18,24,47  s. 
Garde-malade  72. 
GfDS    de   service 

81  S.;  (privil'_-, 

concours)      lU: 

(pri-ilégî,  éiea- 

dne)lll  s. 
Héritier      bénéfi- 

kiaire  5. 

Honoraires    (avo- 
cat) 63. 
Indemnité     de 

Saint-Domingue 

3. 
interdiction  léga- 

le  31. 
Intérêt   common 

1  s. 
Intérêt    distinct 

6  s.,  53  g. 
laveûîâire.      V. 

Frais  de  sceiiés. 
Licitation  11. 
Liquidateor     de 

société  5-1. 
Locateur  13  s. 
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MaitrA  an  pension 

m,  iïi. 

Maladii'clironiqnc 

79  s. 
Maladie   dernière 

73   s. 
Maiiiiat  7. 
Mandataire  97. 
Marchand  de  bois 

tl8  s„  128  s. 
Marcliand  en  dé- 
tail  et  en   gros 

127  s. 
^larcliand  de  vin 

120. 
.Aédecin  72,  7.'). 
Miisiciins  107  s. 
Notaire  5a. 
Ordre  12,    27,  33 

s.,  38. 

Ouvrier  83  s. 
Partage   de    sno- 

cession  9,  5S. 
Pensionnat     122, 

124. 
Période    de    sii 


mois  on  d'un  :iti 
127  s. 

Pliaruiacien     72, 
76. 

Pouvoirdu  juge3. 

l'rccfiiteur  95. 

l'réti'.ur  de  do- 
niers  (frais  funé- 
raires) 69  s. 

ProtVsseur  95  s., 
126. 

Provision  37, 

Purge  (notifica- 
tion) 33. 

Reprises  dotales 
38. 

Rescision  34. 

Rétention  43  s. 

Sape-lenime  72. 

Saisie  -eiéculiuu 
29  s. 

Saisie  immobilière 
28. 

Salaire  des  gens 
de  service  81  s. 

Scellés.  V.    Frais 


de  scellés. 

Secrétaire  95. 

Séparation     de 
Inens  37. 

Société  commer- 
ciale (dissolution) 
54. 

Sommation    de 
payer  on  de  dé- 
laisser H. 

Suhrogation  22. 

Siihrogation  léga- 
le 69. 

Succession  bénéû- 
ciaire  47  s. 

Succession  vacan- 
te 20. 

Syndic  de  faillite 
20,  50. 

Théâtre  105  s. 

Tiers    détenteur 
32. 

Usufruitier  36. 

Vente    publiiiue 
de  meubles  43  s. 

Voiturier  90. 


».  —  WCM  PrivIlôscM  sur  eertalns 

lllC>llltIC!4. 


Art.  2102. 

Les  creancos  priviléjfiées  sur  certains 
luciihlcs  sont, 

1°  Les  loyers  et  fermajyes  des  im- 
meubles, sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui 
{jarnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et 
de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la 
ferme;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est 
échu,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir, 
si  les  baux  sont  authentiques,  ou  si, 
étant  sous  sijynalure  privée,  ils  ont  une 
date  certaine;  et,  dans  ces  deux  cas,  les 

(1)  L'art.  2102  a  été  modiûé,  quant  au  privilège  du 
bailleur,  en  cas  de  faillite  du  locataire,  par  la  loi  sui- 
vante : 

12-29  révr.  ÛH'SZ.  —  Loi  portant  modification 
des  art.  450  et  530  c.  com.  (Extrait).— D.  P.  72.  4.  34. 

Art.  1".  Les  art.  430  et  550  c.  com.  sont  modifiés  et 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes:  ... 

Art.  550.  L'art.  2102  c.  civ.  est  ainsi  modifié  à  l'égard 
de  la  faillite  : 

Si  le  bail  est  résilié,  le  propriétaire  d'immeubles  af- 
fectés à  l'industrie  ou  au  commerce  du  failli  aura  privi- 
lège pour  les  deux  dernières  années  de  locations  cchues 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  pour  l'année 
courante,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail 
et  pour  les  dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être 
alloues  par  les  tribunaux. 

Au  Cas  de  non  résiliation,  le  bailleur,  nne  fois  payé 
de  tous  les  loyers  échus,  ne  pourra  pas  exiger  le  paye- 
ment des  loyers  en  cours  ou  à  échoir,  si  les  sûretés 
qui  lui  ont  été  données  lors  du  contrat  sont  mainte- 
nues, ou  si  celles  qui  lui  ont  été  fourmes  depuis  la  fail- 
lite sont  jugées  suffisantes. 

Lorsqu'il  y  aura  venie  et  enlèvement  des  meubles 
garnissant  les  lieux  loués,  le  bailleur  pourra  exercer  son 
privilège  conme  au  cas  de  ré^iliation  ci-dessus,  et,  en 
outre,  pour  une  année  à  échoir  à  partir  de  l'expiration 
de  l'année  conrante,  que  le  bail  ait  ou  non  date  cer- 
taine. 

Les  syndics  pourront  continuer  ou  céder  le  bail  pour 
tout  le  temps  restant  à  courir,  à  la  charge  par  eux  ou 
leurs  cessionnaires  de  maintenir  dans  linimeuble  un  gage 
snlfisaat,  et  d'exécuter,  au  fur  et  à  mesure  des  échéan- 
ces, toutes  les  obligations  résultant  du  droit  ou  de  la 
•onvention,  mais  sans  que  la  destination  des  lieux 
(misse  être  changée. 

Dans  le  cas  où  le  bail  contiendrait  interdiction  de  cé- 
der le  bail  ou  de  sous-louer,  les  créanciers  ne  pourront 
faire  leur  profit  Je  la  location  que  pour  le  temps  à  rai- 
son duquel  le  bailleur  aurait  touché  ses  loyers  par  an- 
ticipation, et  toujours  sans  que  la  destination  des  lieux 
puisse  être  changée. 

Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par 
le  n»  ♦  de  l'art.  2102  c.  civ.,  au  profit  du  vendeur  d  ef- 
fets mobiliers,  ne  peuvent  être  exercés  contre  la  faillite. 

2.  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  baux  qui, 
avant  sa  promulgation,  auront  acquis  date  certaine. 

Toutefois,  le  propriétaire  qui,  en  vertu  desdits  baux, 


autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer 
la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant 
du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux 
ou  l'crmaj|-es,  à  la  char{j;e  toutefois  de 
payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui 
serait  encore  dû  (I); 

El,  à  défaut  de  baux  authenticpics, 
ou  lorsque  étant  sous  sifj'naturc  privée, 
ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour 
une  année  à  partir  de  rex])iration  de 
Tannée  courante  ; 

Le  même  priviléfj-e  a  lieu  pour  les  ré- 
parations localives,  et  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  bail; 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les 
semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolte 
de  l'année,  sont  payées  sur  le  prix  de 
la  récolte,  et  celles  dues  pour  usten- 
siles, sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par 
préférence  au  propriétaire,  dans  l'un  et 
l'autre  cas; 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meu- 
bles qui  garnissent  sa  maison  ou  sa 
ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans 
son  consentement,  et  il  conserve  sur 
eux  son  priviléjje,  pourvu  qu'il  ait  fait 
la  revendication;  savoir,  lorsqu'il  s'agit 
du  mobilier  qui  {{•arnissait  une  ferme, 
dans  le  délai  de  quarante  jours,  et  dans 
celui  de  quinzaine,  s'il  s'ag-it  des  meu- 
bles garnissant  une  maison; 

2"  La  créance  sur  le  gage  dont  le 
créancier  est  saisi; 

3°  Les  frais  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  ; 

4°    Le   prix    d'effets    mobiliers    non 

a  privilège  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce 
qui  est  â  échoir,  ne  pourra  exiger  par  anticipation  les 
loyers  à  échoir,  s'il  lui  est  donné  des  garanties  suffi- 
santes pour  en  garantir  le  payement. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  D.P.  72.  4.  34  et  s. 

(2)  Les  lois  du  25  vent,  an  11,  art.  33,  et  du  23  niv. 
an  13,  complètent  la  disposition  de  l'art.  2102-7»  : 

25  vent,  an  Hfl  (16  aoiJt  1803).  —  Loi  contenant 
organisation  du  notariat  (Extrait).  — J.G.  Notaire, 
p.  576. 

Art.  33.  Les  notaires  exercent  sans  patentes;  mais 
ils  sont  assujettis  i  un  cautionnement  fixé  par  le  Gou- 
vernement, d'après  les  bases  ci-après,  et  qui  sera  spé- 
cialement affecté  à  la  garantie  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux,  par  suite  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Lorsque,  par  l'effet  de  cette  garantie,  le  montant  du 
cautionnement  aura  été  employé  en  tout  ou  en  partie, 
le  notaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce 
que  le  cautioniieiueut  ait  été  entièiemeut  rétabli;  et, 
fuite  par  lui  de  rétablir,  dans  les  six  mois,  l'intégrité 
du  cautionnement,  il  sera  considéré  comme  démission- 
naire, et  remplacé. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Notaire,  p.  580 
et  s.,  n"  11,  33,  49. 

S5  niv.  an  -fS  (15  janv.  1805).  —  Loi  contenant 
des  7nesurt:s  relatives  au  remboursements  des  caution- 
nements fournis  par  les  agents  de  change,  courtiers  de 
commerce,  etc. —  J.G.  Cautionn.  de  fond.,  p.  9. 

Art.  1".  Les  cautionnements  fournis  par  les  agents 
de  change,  les  courtiers  de  commerce,  les  avoués,  gref- 
fiers, huissiers  et  les  commissaires-priseurs ,  sont, 
comme  ceux  des  notaires  (art.  33  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11),  affectés,  par  premier  privilège,  à  la  garantie  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  par  se- 
cond privilège,  au  remboursement  des  fonds  qui  leur 
auraient  été  prêtés  pour  tout  ou  partie  de  leur  cauiion- 
nement,  et  subsidiairement,  au  payement,  dans  l'ordre 
ordinaire,  des  créances  particulières  qui  seraient  exigi- 
bles sur  eux. 

2.  Les  réclamants,  anx  termes  de  l'article  préoédent, 


payés,  s'ils  sont  encore  ^  la  possession 
du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme 
ou  sans  terme  ; 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le 
vendeur  peut  même  revendiquer  ces 
eH'cls  tant  qu'ils  sont  en  la  |)OSsession 
de  l'acheteur,  et  en  empêcher  la  revente, 
pourvu  que  la  revendication  soit  faitr,- 
dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  (jue 
les  cflcfs  se  trouvent  dans  le  même  état 
dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite; 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce 
toutefois  qu'après  celui  du  propriétaire 
de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  moin^ 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire 
avait  connaissance  que  les  meubles  et 
autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa 
ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire; 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usa- 
ges du  commerce  sur  la  revendicalion; 

3"  Les  fournitures  d'un  aubergiste, 
sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été 
transportés  dans  son  auberge; 

6°  Les  frais  de  voiture  et  les  dépen- 
ses accessoires,  sur  la  chose  voiturée; 

7°  Les  créances  résultant  d'abus  et 
prévarications  commis  par  les  fonction- 
naires publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sur  les  fonds  de  leur  caution- 
nement, et  sur  les  intérêts  qui  en  peu- 
vent être  dus  (2).  —  G.  civ.  340,  1137, 
1106,  1184,  1230,  1317  s.,  1322, 
1328,  1630,  1637,  1714  s.  —  C.  pr. 
civ.  383  s.,  609,  626  s.,  661  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  41  et  s.,  n-  27,  41. 

.^-■— ^-^^^ 
seront  admis  à  faire  sur  ces  cautionn,'ments  des  oppo- 
sitions moiivées,  soit  directement  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, soit  aux  greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  : 
pour  les  notaires,  commissaires-priseurs,  avoués,  gref- 
fiers et  huissiers,  au  greffe  des  tribunaux  civils;  et  pour 
les  agents  de  change  et  courtiers,  au  greffe  des  tribu- 
naux de  commerce. 

3.  L'original  des  oppositions  faites  sur  les  cautionne- 
ments, soit  à  la  Caisse  d'amortissement,  soit  au  greffe 
des  tribunaux,  y  restera  déposé  pendant  vingt-quatre 
heures  pour  y  être  visé. 

4.  La  déclaration  au  profit  des  prêteurs  des  fonds  de 
cautionnement,  faite  à  la  Caisse  d'amortissement,  i 
l'époque  de  la  prestation,  tiendra  lieu  d'opposition  pour 
leur  assurer  l'effet  du  privilège  du  second  ordre,  aux 
termes  de  l'art.  1". 

5.  Les  notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers  près  les 
tribunaux,  ainsi  que  les  commissaires-priseurs,  seront 
tenus,  avant  de  pouvoir  réclamer  leur  cautionnement  à 
la  Caisse  d'amortissement,  de  déclarer  au  greffe  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  ils  exercent,  qu'ils  cessent 
leurs  fonctions  :  cette  déclaration  sera  affichée  dans  le 
lieu  des  séances  du  tribunal  pendant  trois  mois;  après 
ce  délai  et  après  la  levée  des  oppositions  directement 
faites  à  la  Caisse  d'amortissement,  s'il  en  était  survenu, 
leur  cautionnement  leur  sera  remboursé  par  cette  Caisse, 
sur  la  présentation  et  le  dépôt  d'un  certificat  du  gref- 
fier visé  par  le  président  du  tribunal,  qui  constatera 
que  la  déclaration  prescrite  a  été  affichée  dans  le  délai 
Clé;  que,  pendant  cet  intervalle,  il  n'a  été  prononcé 
contre  eux  aucune  condamnation  pour  fait  relatif  à 
leurs  fonctions,  et  qu'il  n'existe  au  greffe  du  tribunal 
aucune  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  ou  que 
les  oppositions  survenues  ont  été  levées. 

6.  Les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce 
seront  tenus  de  remplir  les  formalités  ci-dessus  devant 
les  tribunaux  de  commerce;  ils  feront,  en  outre,  afficlier, 
pendant  le  même  délai,  la  déclaration  de  la  cessation 
de  leurs  fonctions,  à  la  bourse  près  de  laquelle  ils  les 
exercent;  et  ils  produiront  à  la  Caisse  d'amortissement 
le  certificat  du  syndic  de  cette  bourse,  relatif  à  l'affiche 
de  leur  démission,  joint  au  certificat  du  greffier,  visé 
parle  président  du  tribunal,  motivé  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'article  précédent. 

7.  Seront  assujettis  aux  mêmes  formalités,  pour  la 
notification  de  la  vacance,  ceux  qui  seront  destitués,  et 
les  héritiers  de  ceux  qui  seront  décédés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 
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Pniviti'oK  i>tr  crnÎANciiKit  immîu  ihh 

K«AI«  IU:i.ATlKS  A  LA  CONSCMVA- 
TION  DK  I.A    CIIOHK   (11°  ilHl). 

Phivii.k'ok  nu  vr.iyniiiin   d'kiikts 

MOIIII.IKIIS  NON    l'AYlis   (H"  '22lt|. 

Qui  (t  di'iùl  (lit  privili^ije  (n»  '2J()). 

(JhcUi'h  c/io.s'i'.s-  ,s()h<  yrfot'e.s*  (/u 
;)ciiM7('(;c  (ir  22;!). 

Couiiilions  (iitxtiurllcs  est  su- 
bordonne if.ii'fcicf  du  privi- 
lège du  vendeur  d'e/J'ets  mobi- 
liers (il"  2d3). 

lifvendtcalion  par  le  vendeur  des 
eflcls  mohilicrs  (ii»  27l>). 

Privilèqc  tlu  vendeur  d'office. 
(n»2ill). 

I(èi]les  spécinlcs  au  commerce 
(il»  ;lo2). 

Coiicoursavec  d'autres  privilèges 
(n»  3o3). 

PmviLtOE  DE  l'aubergiste  pour 

SES  FOURNITURES  {H»  358). 

PniVILKGE  DU  VOITURIEU  POUR 
FRAIS  DE  VOITURE  ET  DÉPENSKS 
ACCESSOIRE^    SUR    LA   CHOSE  VOl- 

TUKÉE  (ir  371). 

Sect.  8.  —  Privilèges  sur  le  cautionne- 
ment DKS  FONCTIONNAIRES  PU- 
BLICS (,110  387). 

Privilège  pour  faits  de  chnrpc 
ou  de  premier  ordre  (n"  38'.»). 

Privilège  du  bailleur  de  fonds 
ou  de  second  ordre  (n»  /tfilî). 

PuiVILKCES  établis  PAU  LE  CODE 
DE  COMMERCE  (il"  485). 

Privilèges  établis  par  des  lois 
ou  règlements  spéciaux  (n» 
489). 


Sect.  1'«.  —  Privilège  du  locateur. 
45  1".  —  Qui  a  droit  au  privilège. 

1.  Toute  personne  ayant  donné  à  bail  des 
immeubles,  urbains  où  ruraux,  a  droit  au 
privilège  à  raison  de  la  créance  résultant  de 
la  location  ou  du  bail.  Ainsi,  les  propriétai- 
res, usufruitiers  ou  possesseurs  peuvent 
l'exercer.  —  J  G.  Priv.  et  hijp.,  220,  221,  225. 

2.  Le  propriétaire  qui,  eh  alTermant  la  to- 
talité d'un  domaine,  cède  au  preneur  tous 
ses  droits  contre  des  fermiers  de  partie  de 
ce  domaine  ,  pour  les  fruits  à  échoir,  est 
censé  avoir  subrogé  le  preneur  à  son  privi- 
lège contre  ces  derniers;  en  conséquence,  le 
propriétaire  n'a  pas  le  droit,  pour  se  faire 
paver  de  fermages  antérieurs,  de  l'aire  saisir, 
au  préjudice  du  preneur,  les  fruits  récoltes 
par  les  fermiers  partiaires  :  ces  fruits  sont 
allectés,  par  privilège,  au  preneur.  —  Rea. 
|/|  fevr.  U21,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  222. 
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4.  'I  >Jllti'l(Jl  .,     1»^    pld, 
unit    MIIISIi<J.M^tM'|il    Mil 

ln<  iiliiirn   i  (iii-<i'i'VO,   n   I 
mer,  lo  ilrnil  (1(<  iIoiihim 
fiiiii"  proi  l'dor  ii  In   vi'iili-, 
luiliDii  do  l'immeulilo.  —  l'.M 
D.l'  .iH.  2.  IKl. 

5.  1.0  propriélaiin  d'un  doinaino  lou<S  ii  qui 
doH  fernin^t"»  sont  du«  no  jn-rd  non  piivili  ^<i 
et  son  droit  de  Haisleniixerio,  ni  nar  la  venlo 
(]u'il  pa.tse  du  iloiii.iini',  ni  par  lu  tronHport 
ipi'il  fait  dos  lerinap-K  ,1  -■•-^  ■■■uicicrs;  iii.iiA 
Hi  des  fcriiiiines  sont  t\r.  .ent  au  nou- 
veau propriétaire,  les(liu\  1  M'.iiice.H  s'exer- 
cent coiicurreininent  et  par  contribution  nu 
marc  le  franc  sur  le  prix  du  mobilier  saisi. — 
t:atMi,  2  juin  1K.".I,  D.i'.  ii'i.  :;.  G(i;j. 

6  Le  Inritlitire  prinrijKil  peut  aussi  exer- 
cer le  privilège  sur  les  nn-ubles  d'un  sous- 
locateur  ou  sous-fermier,  quoique  la  loi  n'ait 
parlé  nominativement  que  du  proiinél.iire. — 
J.lJ.  Priv.  el  hiip.,  22.">. 

7.  ï?i  le  tiers  (|ui  a  payé  le  locateur  do  tout 
ce  (]ui  lui  était  dil  par  le  locataire  se  trouvo 
dans  un  cas  do  subroj^ation  lèpale  ou  con- 
ventionnelle, il  succède  au  privilège  du  loca- 
teur. —  .I.Ci.  Priv.  et  hgp.,  22(5. 

8  l,ors(]u'iiiie  preniiéro  saisie  ayant  été 
pr.iliipièe  p.ir  le  propriétaire  ou  son  repre- 
senlaiil  sur  les  objets  moliiliers  garnissant  la 
ferme,  le  fermier  en  a  obtenu  la  mainlevée 
en  payant  les  causes  de  la  saisie  avec  des 
deniers  qui  lui  avaient  été  prêtés  à  ces  fins 
par  un  tiers,  ce  dernier,  dans  le  cas  ou,  à  la 
suite  d'une  nouvelle  saisie,  les  meubles  frap- 
pés par  la  première  viennent  à  être  vendus, 
ne  peut  primer  sur  le  prix  le  propriétaire  de 
la  ferme.  (luoiiiuune  alleclation  spéciale  sur 
ces  objets  lui  eût  été  consentie  par  le  fermier, 
mais  sans  l'adhésion  du  propriétaire.  —  Liège, 
19  brum.  an  11.  J.(î.  Pnv.  el  h\ip  ,  227. 

9.  Le  propriétaire  d'un  terrain  vague  qui 
la  loué  pour  y  placer  des  échafaudages  des- 
tinés à  recevoir  des  spectateurs  un  jour  de 
fête  publique  a  privilège,  pour  le  payement 
du  prix  de  location,  sur  les  bois  ayant  servi 
à  la  construction  de  ces  échafaudages,  a  moins 
qu'il  n'ait  su  que  ces  bois  n'appartenaient  pas 
au  locataire.  —  Aix,  30  mars  1865,  D.P.  06. 
2.  9. 

10.  La  loi  parlant  seulement  des  loyers  et 
fermages  des  immeubles,  le  locateur  de  cho- 
ses mobilières  n'a  pas  droit  au  privilège.  — 
J.G.  Priv.  el  Ivjp.,  220. 

11.  Ainsi,  le  locataire  d'une  usine  qui  cède 
son  bail  à  un  tiers  auquel  il  loue  en  même 
temps  des  machines  qu'il  y  a  établies  et  qui 
sont  sa  propriété,  ne  jouil  pas.  pour  le  paye- 
ment des  loyers  de  ces  machines,  du  privi- 
lège établi  au  profit  du  locateur  d'un  immeu- 
ble. —  Grenoble,  20  févr.  18'i8,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  220-1».  —  V.  toutefois  infrà,  n»  08. 

12.  Le  loueur  de  force  motrice,  qui  perçoit 
un  prix  de  location  tixé  par  jour  de  travail 
etlectué,  ne  peut,  alors  même  qu  il  fournit  ac- 
cessoirement au  locataire  i  atelier  dans  lequel 
cette  force  doit  être  utilisée,  prétendre  exer- 
cer le  privilège  accordé  au  propriétaire  pour 
loy^s  echuset  à  échoir;  par  suite,  en  cas 
de"  faillite  du  locataire,  il  n'a  droit  de  se 
faire  admettre  au  passif  que  pour  les  loyers 
échus  et  comme  créancier  chirographairë.  — 
Trib.  com.  de  la  Seine,  20  aoat  1671,  D.P.  73. 
3.40. 

§  2.  —  Quelles  choses  sont  grevées 
du  privilège. 

13.  Les  baux  ruraux  sont  garantis  à  la  fois 
par  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  ferme 


14. 
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i;illjpis  ,  l; I  ,. 

bilier   p;ir    leur   ^  •{ 

aloi.s  ils  ■'■■||   ' 

leur  :  n-  j  .• 

de  la  sailli-  iM .i;iii';ri   —   i  n  /i 

'2:M  .  —  V.  art.  j;2<l  c.  Civ.  ;  ■  cl». 

16.  .'-'i  les  fru  ! 
mais  n'ont  pas  ei. 
taire  conscrs»- 
porte  que  la 
par  acte  sou 
cerlîiine,  ou   , 
/'i-ii'.  el  hijp.,  .iUiJ.  z.l.i. 

17.  Ainsi,  le  priviti'-.'o  pr»nt  ^'trc  exf»rcc 
par  le  bailleur  ou  |ir  » 
Iruils  se  trouvent  su  s 
aient  été  vendus  à  un  tier.'4  par    '               .r 

ou  colon  partiaire.  —  Limoges,  2G ,-, 

D.P.  49.  2.  173. 

18.  Quand  les  fruits  vendus  ont  été  livrés 
à  racc|uéreur,  le  bailleur  n  a  plus  sur  eut 
aucun  privilège  (c.  civ.  227'j;.  —  J.G.  Priv. 
et  ht) p.,  234. 

là.  Ainsi,  le  privilège  du  propriétaire  no 
peut  s'exercer  que  sur  les  fruits  en  la  pos- 
session du  fermier,  et  encore  en  nature  ;  par 
suite,  le  propriétaire  ne  peut  reclamer  aucun 
droit  do  préférence  sur  le  prix  de  ces  fruits, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  exercé,  ou  son 
privilège  avant  la  vente,  ou  la  revendication 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  —  Lvon,  24 
févi     I.s3i3,  J.G.  J'riv.  el  hyp.,  234, 

20.  Le  privilège  resw  !:r:!  ;fj  profit  du 
propriétaire,  d'une  -  it 
s'exercer  que  sur  tes  it 
pas  être  étendu  a  d  autres  onjels,  par  exem- 
ple, aux  animaux  nés  et  au.x  grains  récoltés 
depuis  la  saisie,  sous  prétexte  que  ces  crains 
ou  ces  animaux  seraient  la  représentation  de 
ceux  qui  avaient  cte  saisis  et  qui  n'existe- 
raient plus.  —  Req.  1-9  déc.  1843,  J.G.  Pnv. 
el  hyp.,  235. 

21.  Les  créanciers  chirographaires  du  fer- 
mier, qui  ont  intérêt  à  ce  que  le  prix  de  la 
récolte  vendue  sur  pied  sur  la  poursuite  du 
bailleur  soit  distribué  par  contribution,  ne 
sont  pas  fondes  à  exiger  que  le  privilège  de 
celui-ci  s'exerce,  en  premier  lieu,  sur  le»  en- 
grais et  améliorations  par  voie  d> 

sation,  et  suLsidiairement  sur  le  , 

récolte.  — Bruxelles,  13  juill.  1814,  J.u.  i'nv. 

et  /il//'..  280. 

22.  suivant  une  opinion,  lorsque  les  fruits 
ont  été  déposés  par  le  fermier  lins  une 
grange  appartenant  à  un  autr  taire. 
Ta  préférence  est  due  au  pru.  -•  de  la 
grange,  à  moins  qu'on  n'établisse  qa  u  savait 
que  Tes  fruits  déposes  dans  sa  grange  étaient 
excrus  sur  un  fonds  appartenant  a  un  autre 
propriétaire.  — J.G.  J'riv.  el  hyp.,  2J6. 

23.  D'après  une  autre  opinicn,  le  proprié- 
taire de  la  ferme  conserve  son  prjjrilège  sur 
les  fruits,  mais  il  est  primé  sur  eux  par  le 
propriétaire  de  la  grange,  jusqu'à  concur- 
rence des  loyers  de  cetie  grange  :  cette  doc- 
trine, qui  paraît  d'abord  contraire  à  la  pré- 
cédente, aboutit  en  fait  au  même  résultat.— 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  236. 

24.  Une  troisième  opinion  fait  une  distinc- 
tion :  s'il  y  a  des  granges  dans  la  ferme,  soit 
que  le  fermier  ait  commencé  par  y  déposer 
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k's  lniiH  et  les  a!l  ciisiiili'  ciij^ranK»'-»  ailleurs 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  soit 
que  lo  dépôt  préalable  dans  les  granj^es  do 
lu  Terme  n  ait  pas  eu  lieu,  le  propriétaire  a 
le  droit  de  suite  pendant  quarante  jours, 
conformément  à  l'art,  2lu2,  n"  1,  in  jine. 
Mais  s'il  n'y  a  pas  de  {;ran^e  dans  la  ferme, 
le  propriétaire  de  la  siai'i^e  doit  être  préféré 
dans  tous  les  cas. —  (jbserv.  conf.,  J.G.  Priv. 
cl  lojp..  230. 

25.  En  ce  sens,  dans  le  cas  d'une  saisie 
pratiquée  par  le  propriétaire  d'une  ferme  sur 
tous  les  meubles  et  fruits  qui  s'y  trouvent, 
le  propriétaire  d'un  autre  immeuble  donné  à 
l)ail  au  même  fermier,  mais  sans  bâtiments 
d'exploitation,  n'est  pas  fondé  à  revendiquer 
certains  fruits  compris  dans  la  saisie  du  pre- 
mier propriétaire,  sous  le  prétexte  que  ces 
fruits  recueillis  sur  son  fonds  ont  été  dépla- 
ces sans  son  consentement;  il  est  nrésumo 
avoir  consenti  au  déplacement.  —  roitiers, 
30  déc.  1823.  J.G.  l'riv.  el  hyp.,  237. 

26.  Pareillement,  le  privilège  du  proprié- 
taire frappe  les  recolles  transportées  sur  les 
emplacements  dépendant  de  sa  ferme,  après 
avoir  été  recueillis  sur  les  terres  d'une  ferme 
étrangère  (tenue  par  le  môme  fermier),  dont 
le  baUleur  ne  possède  pas  de  grange,  si  ce 
dernier  n'a  pas  eu  la  précaution  de  conserver 
son  droit,  ...  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  propriétaire  de  la  ferme  sur  les 
terres  de  laquelle  les  récoltes  ont  été  trans- 
portées, coiHiùt,  soit  l'origine,  soit  la  nature 
et  la  quotité  de  ces  récoltes.  —  Paris,  25  juin 
1853,  D.P.  00.  2.  3b3. 

27.  Si,  en  pareil  cas,  les  récoltes  avaient 
été  transportées  dans  des  bâtiments  loués  à 
cet  effet,  elles  seraient  également  frappées 
par  le  privilège  du  propriétaire  de  ces  bâti- 
ments, à  défaut  par  le  bailleur  de  la  ferme 
qui  a  produit  les  récoltes  d'avoir  pris  les 
précautions  indiquées  ci-dessus.  —  (Motifs) 
Même  arrêt. 

28.  Mais,  même  dans  ce  cas,  la  préférence 
doit  être  accordée  au  propriétaire  de  la 
ferme,  si,  avant  le  transport  des  fruits,  il 
a  notifié  au  maître  de  la  grange  son  inten- 
tion de  conserver  sur  ces  fruits  le  privi- 
lège que  la  loi  lui  donne.  —  J.G.  Priv.  cl 
hyp.,  2'37. 

29.  Le  privilège,  d'après  l'art.  2101,  ne 
s'exerce  que  sur  la  récolle  de  l'année  :  de  là, 
il  semblerait  résulter  qu'il  ne  pourrait  s'é- 
tendre aux  fruits  recueillis  pendant  les  an- 
nées précédentes,  alors  même  qu'ils  se  trou- 
vent encore  dans  la  ferme  ;  mais,  en  suppo- 
sant qu'il  en  soit  ainsi,  le  privilège  n'en  exis- 
terait pas  moins  sur  ces  mêmes  fruits,  en 
tant  qu'ils  garnissent  les  lieux  loués.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  23S. 

30.  —  II.  Meubles  grevés  du  privilège 
DU  bailleur;  Baux  de  maisons.  —  1°  Meu- 
bles des  SQus-localaires. En  thèse  géné- 
rale, les  meubles  qui  garnissent  les  lieux 
loués,  maison  ou  ferme,  sont  grevés  du  pri- 
vilège du  bailleur.  Il  en  est  ainsi  non-seule- 
ment des  meubles  appartenant  au  locataire 
lui-même,  mais  encore  de  ceux  qui  appar- 
tiennent, soit  aux  sous-locataires,  soit  à  des 
tiers  qui,  à  un  titre  quelconque,  les  ont  con- 
fies au  locataire  principal.  Toutefois,  les  meu- 
bles appartenant  aux  sous-locataires  ou  aux 
tiers  ne  sont  pas  tenus  avec  la  même  étendue 
que  ceux  qui  appartiennent  au  locataire  lui- 
même.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  239. 

31.  Ainsi,  les  effets  des  sous-fermiers  et 
sous-locataires,  qui  garnissent  les  lieux  par 
eux  occupés,  et  les  fruits  des  héritages  sous- 
louès,  peiu'ent  être  saisis-gages  par  le  pro- 
priétaire pour  les  loyers  et  fermages  dus  par 
le  locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent 
la  chose,  mais  avec  cette  restriction  que  le 
sous -locataire  n'est  tenu  envers  le  proprié- 
taire que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la 
Bou.5-location,  et  pour  les  sommes  dont  il  peut 
être  débiteur  au  moment  de  la  saisis  faite  en- 
tre ses  mains,  sur  le  prix  du  bail  ou  de  la 
saisie-gagerie  faite  de  ses  effets  (c.  civ.  17o3). 
—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  240.  —  Conf.  Paris,  2 


févr.  1808,  J.G.  f.oitage,  4J0-?»    —  Amiens, 
10  avr.  1839,  ihid. 

32.  ...  Encore  que  le  sous-locataire  ne  re- 
présente pas  de  bail  authentique  ou  ayant 
date  certaine. — Roq.  2avr.  1«06,  J.G.  Louage, 
430-1». 

33.  De  même,  le  bailleur  qui  loue,  sous  la 
condition  par  le  preneur  de  garnir  les  lieux 
loués  de  meubles  suffisants  pour  répondre  do 
sa  location,  et  avec  faculté  de  sous-louer  ou 
de  vendre  sans  son  consentement,  a,  nonob- 
stant cette  dernière  condition,  privilège,  pour 
ses  loyers  échus,  sur  les  meubles  achetés  par 
le  sous-locataire.  —  Paris,  28  févr.  1832,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2'i0. 

34.  Le  fermier  qui  a  placé  des  bestiaux 
sur  le  fonds,  à  titre  d'augment  du  cheptel 
qui  lui  a  été  remis  à  son  entrée  en  jouissance, 
n'en  peut  pas  disposer  sans  le  consentement 
du  propriétaire;  et  s'il  a  donné  ces  bestiaux 
à  cneptel  à  un  sous-fermier,  en  lui  sous- 
affermant  le  fonds,  ils  n'en  continuent  pas 
moins  à  être  soumis  au  privilège  du  proprié- 
taire pour  les  fermages  qu'il  pourrait  lui  de- 
voir. —  Bourges,  18  nov.  IBiîO,  D.P.  52.  2. 
140. 

35.  Les  payements  déjà  faits  par  le  sous- 
locataire  ne  peuvent  être  opposés  au  pro- 
priétaire qu'autant  qu'ils  l'ont  été  sans 
fraude  et  sans  anticipation.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  242.  —  V.  art.  1753,  n»  10. 

36.  Ainsi,  lorsque  la  faculté  de  sous-louer 
n'a  pas  été  interdite  au  locataire,  le  proprié- 
taire n'est  pas  admis  à  prétexter  son  igno- 
rance de  la  sous-location  et  à  contester  la 
validité  des  payements  faits  par  le  sous-lo- 
cataire, de  bonne  foi,  sans  anticipation,  et 
conformément  aux  clauses  de  son  bail.  — 
Amiens,  10  avr.  1839,  i.G. Priv.  el  hyp.,  242, 
et  Louage,  430. 

37.  Le  propriétaire  peut  exercer  son  pri- 
vilège sur  les  meubles  du  sous-locataire, 
même  lorsque  celui-ci  est  logé  gratuitement, 
dans  le  cas,  du  moins,  où  l'habitation  gra- 
tuite aurait  de  l'importance,  soit  par  la  "du- 
rée, soit  par  l'étendue  des  lieux  occupés.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  243. 

38.  —  2»  Meubles  garnissajit  la  maison 
louée. —  Les  meubles  ne  sont  grevés  du  pri- 
vilège du  bailleur  qu'autant  qu'ils  garnissent 
la  maison  ou  la  ferme  louée.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  244. 

39.  Ainsi,  le  privilège  ne  peut  s'exercer 
sur  l'actif  en  général  des  preneurs  tombes 
en  faillite  :  il  doit  être  restreint  aux  objets 
spécialement  désignés  par  l'art.  2102. —  Bor- 
deaux, 7  août  1833,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2^0-1°. 

40.  En  cas  de  faillite,  le  privilège  du  bail- 
leur ne  frappe  que  sur  les  objets  mobiliers 
qui  garnissaient  les  lieux  loués  au  moment 
de  la  faillite  ;  en  conséquence,  si  le  bailleur 
laisse  continuer  l'exploilation  par  le  syndic, 
il  n'a  aucun  prisilège  sur  le  produit  dé  cette 
exploitation,  et  il  n'a  non  plus,  contre  la 
masse,  aucune  action  directe  qui  puisse  lui 
conférer,  sur  le  produit  de  l'exploitation  par 
le  syndic,  un  droit  de  [irél'erence  vis-à-vis 
des  autres  créanciers.— Paris,  22  févr.  1S61, 
D.P.  61.  5.  386. 

41.  Le  numéraire  et  les  titres  de  créan- 
ces qui  sont  dans  la  maison  ou  la  ferme  louée 
ne  tombent  pas  sous  le  privilège  du  bailleur. 
—  J.G.  f'riu.  el  htjp.,  2'ifi. 

42.  11  en  faut  dire  autant  des  pierreries 
et  des  bijoux.  —  J.G.  Priv.  cl  hyp.,  247. 

43.  Le  privilège  du  bailleur  ne  s'étend  pas 
aux  droits  incorporels,  tels  que  ceux  qui  Vé- 
sultent  d'un  brevet  d'invention;  ainsi,  le 
propriétaire  qui  a  pratiqué  une  saisie-gage- 
rie sur  le  mobilier  et  les  métiers  placés  par 
le  locataire  dans  les  lieux  loués,  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  validité  de  cette  saisie- 
gagerie  en  tant  qu'elle  comprendrait  le  droit 
de  se  servir  des  métiers  par  application  d'un 
brevet  d'invention.  —  Lvon,  26  déc.  1863, 
D.P.  64.  2.  234. 

44.  Le  privilège  du  locateur  s'applique 
aux  matériaux  à  "provenir  de  constructions 
édifiées  par  le  preneur,  sans  le  consentement 


du  propriétaire,  et  dont  celui-ci  exige  la  dé- 
molition, de  tels  matériaux  devant  être  con- 
sidérés comme  des  meubles  garnis.sant  les 
lieux  loués.  —  Metz,  8  déc.  1809,  D.P.  70.  2. 
139. 

45.  Et  ce  privilège  peut,  s'il  s'agit  oeoon- 
structions  faites  par  un  sous-locatai'.e,  être 
exercé  par  le  locataire  principal,  eni.)ore  que 
celui-ci  ait  consenti  à  ce  qu'elles  fussent  éta- 
blies, lorsque  le  propriétaire  décLare  user, 
faute  do  con.sentement  de  sa  part,  de  soo 
droit  de  les  faire  enlever.  —  Même  arrêt. 

46.  —  30  Meubles  mis  à  demeure  dans  le» 
lieux  loués.  —  Pour  que  le  privilège  puisse 
être  exercé,  les  meubles,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent au  locataire,  soit  qu'iis  appartien- 
nent à  un  tiers,  doivent  avoir  été  mis  à  de- 
meure dans  la  maison  ou  la  ferme.  —  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  248. 

47.  Ainsi,  les  meubles  destinés  à  une  au- 
tre maison,  et  qui  ont  été  transportés  mo- 
mentanément dans  la  maison  louée,  les  ef- 
fets du  voyageur  qui  loge  dans  l'auberge,  le 
linge  donné  a  une  blanchisseuse,  les  étoffes 
données  au  tailleur,  etc.,  ne  sont  pas  sou- 
mis au  privilège  du  propriétaire.  —  J.G. 
I^riv.  et   hyp.,  248. 

48.  Le  privilège  ne  s'étend  pas  aux  objets 
manufacturés  ou  à  manufacturer  que  des 
tiers  ont  confiés  au  locataire  ou  au  fermier, 
et  déposés  dans  la  fabrique  qu'il  exploite. — 
Civ.  r.  22  juin.  1823,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  249. 

49.  ...Notamment  aux  marchandises  que 
le  locataire  a  reçues  dans  les  lieux  loués  en 
dépôt  ou  en  consignation  à  titre  de  commis- 
sionnaire.— Req.  13  août  1872,  D.P.  72.  1. 
460.  —  V.  infrà,  n»  69. 

50.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
dans  le  cas  où  le  bailleur  a  été,  avant  l'intro- 
duction de  ces  marchandises  dans  les  lieux 
loués,  instruit  de  leur  origine  et  de  leur  des- 
tination. —  Même  arrêt. 

51.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  bailleur 
ait  été  éclairé,  à  cet  égard,  par  une  notifica- 
tion du  propriétaire  des  marchandises,  ou 
par  toute  autre  voie. —  (Sol.  impl.)Même  ar- 
rêt. —  .Mais  V.  infrà,  n»'  71  et  s. 

52.  De  même,  le  propriétaire  n'a  aucun 
droit  de  gage  sur  les  machines  confection- 
nées par  son  locataire,  sur  l'ordre  d'un  tiers 
et  avec  les  matériaux  de  celui-ci,  alors  sur  • 
tout  que  ces  machines  sont  l'objet  d'un  bre- 
vet d'invention  obtenu  par  ce  tiers,  et  que 
l'inventeur  a  par  conséquent  le  droit  exclu- 
sif de  les  livrer  au  commerce. — Paris,  8  mars 
1841,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  250-1».  —  V.  suprà, 
w  43. 

53.  Le  propriétaire  qui  loue  en  garni  n'a 
pas  de  privilège  sur  des  objets  mobiliers  con- 
fiés à  son  locataire  en  raison  de  la  profes- 
sion qu'il  exerce,  tels  que  des  tableaux  don- 
nes à  un  peintre  pour  les  restaurer. —  Paris, 
14  mars  1842,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  250-2». 

54.  Le  propriétaire  n'a  aucun  privilège 
sur  les  objets  sur  lesquels  il_a  dû  savoir  q,ue 
le  locataire  n'a  aucun  droit,  et,  par  exemple, 
sur  des  farines  données  à  moudre  à  ce  der- 
nier, et  bien  que  le  bail  lui  ait  défendu  de 
moudre  pour  autrui,  cette  clause  n'étant  pas 
opposable  aux  tiers.  —  Paris,  18  déc.  1848, 
D.P.  49.  2.  34. 

55.  Mais  le  privilège  du  bailleur  s'étend 
a'ix  marchandises  formant  l'objet  du  com- 
merce du  preneur  et  qui  se  trouvent  dans 
les  lieux  loués  ;  ces  marchandises  sont  com- 
prises parmi  les  objets  garnissant  les  lieux 
loués,  dans  le  sens  de  l'art.  2102.  quoi- 
qu'elles soient  réservées  à  une  destination 
commerciale  et  industrielle.  —  Req.  9  nov. 
1869,  D.P.  70.  1.  213.  —  Conf.  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  251. 

56.  Ainsi,  il  s'étend  aux  objets  garnissant 
la  boutique  d'un  pharmacien.  —  Bruxelles, 
2  nov.  1842,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  251  et  167. 

57.  Et  même  le  propriétaire  d'une  fabri- 
que a  privilège,  non-seulement  sur  les  meu- 
bles ordinaires,  mais  encore  sur  les  matières 
premières  et  les  objets  manufacturés,  tant 
qu'ils  sont  en  magasin  et  n'ont  pas  été  ver- 
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«vr.  iMil.'l,  J.i;  /'ni'.  ,-t  h'ii'.,  'in'l,  «l  LouiHj; 
<CUI  .I». 

rii(<i\'aiit,  dans  lu  iiiOiii(>  ImiiiicuIiIo,  mais  par 
iiaiu  ilistiiK  Is,  un  local  au  rc/  de  iliaiHMO 
pour  l'oM-riico  (le  sou  ((Miiiiirico,  ol  un  ap- 
paitiMiitMtl  il  I  un  «tos  oliif;*'!*  pour  son  lialu- 
Ullioit  pl>^.^olull>llo,  110  peut,  on  cas  do  lail- 
lilo  ilo  co  coninuM\ant,  protomlri'  so  faiio 
iniyor,  par  privilo^o,  tics  lovois  do  los  doux 
locaux,  sur  lo  |)rix  dos  mar(  liaiidisos  piriiis- 
■aiit  lo  local  induslriol,  daiisuno  toll(>  situa- 
tion, ios  inouldos  Karnissaiil  les  doux  locaux 
loues  au  Tailli  i;aranlissont  soparoniont  lu 
pavoinont  du  loyor  alVoronl  a  tliaquo  bail.  — 
Tril..  do  Lyon,  Il  Ave.  l.sC.'.t.  D.l'.  70.  3.  Jltl. 
GO.  Mais  .si  Ios  doiu  locaux  avaionl  oto 
compris  dans  un  soûl  hail.  en  sorto  ipio  l'ap- 
partonionl,  ipioiiiuo  .sopan»,  no  fOt,  dansl'os- 
pril  do  la  ooiivontion,  tpi'uno  dopiMidaiico  du 
local  industriel,  lo  i)rivilot;o  Mourrait  s'oxcr- 
cor  sur  l'onsoinlilo  dos  nii>ulilos  ot  luarchan- 
disos  garnissant  les  deux  locaux.  —  D.l'.  70. 
:i.  .'ir>,  note  \-l. 

61.  —  111.  Duùira  dks  tikus  sua  lus  mi;u- 

m.KS     OAHNISSANT     LA     MAI>ON      01!       LA     KKIIMK 

LouKK.  —  Lo  privilogo  du  bailleur  ost  fondo 
sur  la  croyanco  où  a  di\  iMro  lo  locateur  cpio 
to»it  apparlenait  ù  son  locataire,  et  sur  lo 
consonleinonl  au  moins  implicite  des  tiers  ù 
ce  que  lo  priviléj;o  frappe  îles  choses  qu'ils 
ont  laissé  introduire  dans  li's  lieux  loués.  ï?i 
les  circonstances  sont  contraires  ù  ces  pré- 
souïptions,  il  n'y  a  ()as  lieu  au  privilège.  — 
J.ii.  Priv.  et  htjp.,  '11)3. 

62.  Par  exemple,  s'il  est  établi  que  les 
meubles  existant  parmi  ceux  qui  garnissent 
la  maison  ou  la  ferme  louée  ont  éto  volés,  ils 
no  sont  pas  soumis  au  privilège  du  proprié- 
taire. —  J.G.  Priv.  et  Injp.,  '253. 

63.  De  même  encore,  à  l'égard  des  meu- 
bles donnés  au  locataire  en  dépôt  ou  en 
nantissement,  s'il  est  établi  que  le  locateur 
a  été  instruit  de  la  situation,  soit  par  les  cir- 
constances mêmes,  soit  par  un  avertisse- 
ment direct  et  formel,  ces  meubles  sont  à 
labri  du  privilège.— J.G.  Priv.  et  liyp.,  2o4. 
—  V.  tn/Và,  n<"  71  et  s. 

64.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  lo- 
cateur a  été  ou  non  instruit  de  la  situation, 
c'est  un  point  de  fait  laissé  à  l'appréciation 
dos  juges,  qui  décideront,  suivant  les  circon- 
stances, si  le  propriétaire  a  pu  connaître 
d'une  manière  quelconque  l'état  réel  des 
choses,  ou  si  cet  état  doit  lui  avoir  été  ré- 
vélé par  une  notiticatioa  spéciale.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  254. 

65.  Ainsi,  le  privilège  des  locateurs  sur 
les  meubles  qui  garnissent  la  maison  louée 
ne  comprend  pas  ceux  que,  suivant  l'usage 
notoire  des  pensionnats,  des  élèves  appor- 
tent chez  leur  maitre  de  pension  ;  par  suite, 
le  locateur  qui  fait  saisir  les  meubles  d'un 
maître  de  pension,  son  locataire,  ne  peut 
comprendre  dans  sa  saisie  un  lit  apparte- 
nant à  un  élève  de  ce  dernier.  —  Poitiers, 
ÎO.juin  1825,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  255. 

66.  De  môme,  un  propriétaire  qui  loue  en 
garni  n'a  pas  le  droit,  dans  le  cas  où  un  de 
ses  locataires  est  parti  sans  payer  son  loyer, 
de  retenir,  à  titre  de  pavement,  un  objet 
mobilier,  un  piano,  par  exemple,  laissé  dans 
l'appartement  qu'occupait  son  locataire,  et 
que  celui-ci  possédait,  à  titre  de  louage,  de- 
puis une  époque  postérieure  à  celle  de  son 
entrée  dans  1  hôtel.  —  Paris,  2  mars  ISiy, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  256.— Trib.  de  Bruxelles, 
10  déc.  1866,  P.D.  67.  3.  79. 

67.  Il  sutlit  que  le  concierge  de  la  maison 
ait  reconnu  par  "écrit  qu'un  meuble,  tel  qu'un 
piano,  n'a  été  introduit  dans  le  logement  de 
l'un  des  locataires  qu'à  titre  de  chose  louée 
par  un  tiers,  pour  que  ce  meuble  èchaupe 
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SI'  ion  ilii  iiiiil  p;ir  lu  lociil,! 
1.1  iiiitiiri<-li<  piililiquo,  d'un  u 
d'une  ii(ilill<  iiIkiii  lorniellu  f.iile  pur  un  pré- 
cèdent bailleur  du  iiiiilulier,  et,  eiillii,  deH(  ir- 
coii.HtancoH  iiuMiies  du  bail,  il  résulte  que  lu 
iM-opriétairo  do  la  n.iIIo  Miiviiit  qtio  lu  niubt- 
lier  n  appiirtunait  pas  à  noii  loialainv  — ileq. 
;il  dec.  tH;;;i.  J.i;.  l'riv.  rt  h\if>.,  'j;'i7. 

69  l'areillemoiit,  lu  privilep'du  luuituurnu 
doviint  pas  s'étondro  aux  marcliaiidises  d'un 
consignateur  ipii  so  trouvent,  a  titre  do  dé- 
pôt ou  du  consignation,  dans  les  magasiim 
d'un  comini.ssionnairo  (V.  nupr^i,  n"  \'.i),  lu 
tiers  (|ui  réclamu  ces  marchiindises  n'a  pas 
besoin  du  prouver  quu  lu  locateur  savait 
ipielles  n'étaient  pas  la  prii|)rieto  du  loca- 
taire. Lt  les  triliuiii'iux  peuvent  se  fondiïrsiir 
la  notoriété  publiipie  et  les  <  ircoiistances  du 
la  cause  pour  décider  (|uo  les  marchandises 
placées  dans  les  magasins  loui's  n'apparlien- 
iieni  pas  au  local.iire,  et  qu'elles  n'y  sont 
(lu'i^  titre  do  dépôt  et  consiL:iialion  ,  ])ar  suito, 
(iu'elles  ne  sont  pas  soumises  au  privilège  du 
luopriétairo.  —  Heq.  21  mars  I82b,  J.G.  Priv. 
ei  hyp.,  2:i8. 

70.  Décidé,  dans  lo  môme  sens  et  d'une 
manière  générale,  que  le  privilège  du  pro- 
priétaire ou  bailleur  sur  les  objets  qui  gar- 
nis.sont  les  lieux  loués  est  [)rimé  par  celui 
du  vendeur  de  ces  objets,  alors  (pie  celui-là 
savait,  au  moment  où  ils  ont  ete  introduits, 
qu'ils  n'avaient  pas  été  payés.  —  Lyon  , 
13  mars  is.i«,  D.l'.  -'.9.2.170. 

71.  Mais,  à  moins  de  circonstances  parti- 
culières, pour  réserver  ses  droits  vis-à-vis 
du  bailleur,  le  propriétaire  des  meubles  doit 
donner  à  ce  dernier  un  avertissement  direct 
et  formel.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  260.  —  V. 
supri'i,  n<"  63  et  s. 

72.  Ainsi,  le  privilège  du  propriétaire  s'é- 
tend sur  les  marchandises  consignées  au  lo- 
cataire si  les  consignateurs  n'ont  pas  notilié 
au  locateur  que  les'marchandises  consignées 
leur  appartenaient  et  qu'ils  entendaient  les 
soustraire  au  privilège.  —  Paris,  5  mai  1828, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  260-1».  —  V.  suprà, 
n»  51. 

73.  Pareillement,  lorsque,  avant  l'intro- 
duction des  meubles  du  locataire  dans  la  mai- 
son louée,  il  n'a  pas  été  donné  connaissance 
au  propriétaire  de  la  maison  que  ces  meu- 
bles appartinssent  à  un  tiers,  ils  sont  affec- 
tés au  privilège  du  bailleur  pour  tous  les 
loyers  qui  écherront  pendant  la  durée  du 
bail,  nonobstant  toute  notitication  ultérieure 
à  ce  dernier  par  le  propriétaire  des  meubles. 
—  Paris,  26  mai  1814,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
260-2». 

74.  Le  privilège  du  propriétaire  s'étend 
même  aux  objets  que  des  tiers  ont  prêtés  ou 
loués  au  locataire,  si  ces  tiers  n'ont  pas  in- 
struit le  propriétaire  de  leurs  droits,...  en- 
core bien  que  la  maison  appartînt  au  loca- 
taire au  moment  où  ces  objets,  qui  avaient 
été  vendus  publiquement  sur  lui,  ont  été 
laissés  entre  ses  mains  par  l'adjudicataire  à 
titre  de  prêt  ou  de  bail,  et  que  le  proprié- 
taire ait  eu  connaissance  de  cette  adjudica- 
tion. —Douai,  19  fevr.  1848,  D.P.  49.  2.  34. 

75.  Quoique  les  objets  mobiliers  garnis- 
sant la  ferme  appartiennent  à  la  femme  du 
fermier,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  et 
que  celle-ci  ne  puisse  être  coobligée  aSec  lui 
pour  le  payement  du  fermage,  cependant,  si 
la  femme  n'a  pas  donné  au  bailleur  connais- 
sance des  droits  qu'elle  avait  à  la  propriété 
de  ces  objets,  ils  sont  affectés  du  privilège 
accordé  au  propriétaire.  —  Grenoble,  4  août 
1832,  J.G.  iouaye,  743-3°  et  141. 

76.  De  môme,  le  privilège  du  bailleur  s'é- 
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78    —  I.    Lxt'MJJIoM  DO   MAI         ' 

LocArivKM  ;  AvANC»."!,  —  Lo  pi 

priil.iiru  a  i>our  objet  d<-  i  uiuuuliuH 

du  bail.  —  J.i».  Priv.  et  I  \  . 

79.  Par  MUile 
n'iinrulioiiM  lucn 

.surw'iiues  par  la  lauio  <iu  okik  ui,  \ 
fi)urniluri"i  f;iiles  fiar  le  l<;iil!<'iir  <• 
d'une    •  n   bail,   et   r 

toutes  !•  ■«  faite»  en    . 

tut  ion. — J  I».  Priv.  rt  hu/i.,  .:rj|. 

80.  Iian.<i  lu  cas  d'un  b.iil  u  moitié  fiuiti;. 
le  propriétaire  a  privilège  .lur  la  (xc 
fruits  dévolue  au  colon  partit  n-   i,., 

meut  pour  lu  prix  du  la  fe 

pour  le  montant  des </omm«y      * ,  ...... 

(|uels  le  fermier  a  été  condamnu  a  raison 
d'inculture.  —  .Mmes,  7  vent,  ao  12,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2<H-I<>. 

81.  Le  propriétaire  a  privilège  sur  ce  qui 
garnit  la  terme,  même  pour  les  fourniturei 
^de  betteraves)  qu'il  a  faites  au  preneur  n-ir 
suite  de  conventions  arr<M''es  dans  le  bail. — 
Douai,  18  avr.  18.'>J,  DP.  51.  2.  W». 

82.  Le  privilège  du  bailleur  ayant  lieu 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
bail,  un  maître  de  forges,  qui  s'était  en;4a-:e 
à  fournir  aux  preneur.^  de  ses  usines  le  bois 
nécessaire  à  leur  entretien,  peut  exercer  .son 
privilège  sur  une  somme  formant  le  prir.  des 
Lois  par  lui  vendus  pour  l'usage  des  forges. 
—  Bordeaux,  7  aoiit  1833,  J.G.  Priv.  el  hyp., 
261-2"  et  245-1». 

83  Le  propriétaire  a  droit  au  privilège 
du  bailleur  pour  les  avances  qu'il  a  faites  au 
preneur,  conformément  au  bail.  —  Bennes, 
6  juin  1861,  D.P.  62.  2.  12. 

84.  Les  avances  faites  au  preneur  sont 
garanties  par  le  privilège,  lors  même  qu'elles 
n'ont  pas  été  faites  au  moment  même  du 
bail,  ni  constatées  dans  l'acte  de  bail  .Quest. 
controv.).  — J.G.  Priv.  et  hyp.,  264. 

85.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  a  fait  des 
avances,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  à  son 
fermier,  pour  le  service  de  l'exploitation,  est 
privilégie  pour  ces  avances,  encore  quelles 
aient  eu  lieu  pendant  la  durée  du  bail.  — 
Angers,  27  août  lb21,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
264. 

86.  Le  propriétaire  dun  fonds  affermé  par 
bail  à  colonage  a,  pour  les  avances  faites  aux 
colons  partiaires  pour  l'exploitation  du  fonds, 
le  privilège  que  l'art.  2102  accorde  au  bail- 
leur sur  les  fruits  de  la  dernière  récolte.... 
Et  cela,  quoique  les  avances  soient  posté- 
rieures à  l'acte  de  bail  et  aient  été  faites 
pendant  sa  durée.  —  Limoges,  26  août  1848, 
D.P.  49.  2.  173. 

87.  Seulement,  l'avance  doit  être  faite  en 
vue  des  produits  du  fonds  :  la  solution  de 
cette  question  est  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion des  juges  du  fait.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
204. 

88.  Les  avances  faites  par  les  négociants 
connus  sous  le  nom  de  commissionnaires- 
planteurs,  pour  l'exploitation  d'une  habita- 
tion coloniale,  sont  réputées,  par  l'usage  et 
la  jurisprudence  constante  dés  tribunaux  des 
colonies,  faites  pour  l'entretien  et  la /awance 
valoir  de  l'habitation,  et  jouissent,  en  con- 
séquence, du  privilège  que  l'art.  2102,  n»  1, 
§  4,  accorde  pour  les  récoltes. —  Req.  3  janv, 
1837,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  262. 
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89.  I  oiilefois,  bien  que  les  avances  laites 
par  les  llt■•,^ociants  connus  dans  les  colonies 
sous  le  nom  de  comniissionnaiies-planleurs 
soient,  par  l'usage,  réputées  faites  en  vu» 
du  produit  des  habitations,  et  qu'ellesjouis- 
sent,  en  conséquence,  du  privilège  do  l'art. 
21(t2,  n'I,  ^  ^,  sur  les  récoltes,  cependant, 
si  elles  ont  été  déclarées  avoir  eu  lieu  en  vue 
do  la  personne,  comme  si,  i)ar  exemple,  elles 
ont  été  faites  à  un  anfichresiste  qui  pour- 
rait facultativement  renoncer  à  son  anti- 
chrèse.  conformément  à  l'art.  2087,  ces  com- 
missionnaires ont  dû  être  déclarés  mal  fon- 
dés à  réclamer  le  bénéfice  de  ce  privilège, 
sans  que  cette  décision  puisse  tomber  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation. —  Req. 
l't  août  1842.  J.G.  l'riv.  et  hyp.,  2G3. 

90.  Le  privilège  du  propriétaire  ne  peut 
être  étendu  à  aucuns  accessoires  de  la  créan- 
ce, pas  même  aux  frais  que  ce  propriétaire 
a  laits  pour  assurer  le  pavement  des  loyers. 

—  Nancy,  13  juili.  1S53,  O.P.  54,  2.  68, 

91.  ...A  moins  (]ue  ces  frais  n'aient  eu  pour 
résultat  do  conserver  le  gage  de  tous  les 
créanciers,  cas  auquel  le  premier  rang  leur 
est  dû,  comme  frais  de  justice.  —  Môme  ar- 
rêt. —  V.  »uprà,  art.  2101,  n»'  17  et  s. 

92.  —  II.  NCMBUE  DIÎS  AN.NIÎES  DE  FEU.MAGES 
ET    LOYERS    GAEtANTIKS    PAU    LE     PHIVILÉGE     DU 

lîAiLLEUR.  —  Pour  déterminer  le  nombre  des 
années  pour  lesquelles  le  propriétaire  peut 
réclamer  son  privilège,  il  faut  distinguer  en- 
tre le  cas  où  le  bail  résulte  d'un  acte  authen- 
tique ou  d'un  acte  sous  seing  privé  ayant 
date  certaine,  et  le  cas  où  le  bail  résulte 
d'un  acte  sous  seing  privé  sans  date  cer- 
taine ou  d'un  bail  verbal.  —  J.G.  Priv.  et 
Ityp.,  26y. 

"93.  Dans  le  cas  où  le  bail  résulte  d'un 
acte  authentique  ou  d'un  acte  sous  seing 
privé  ayant  date  certaine,  le  propriétaire  a 
le  droit  de  se  faire  colioquer  par  privilège 
pour  tous  les  fermages  échus  et  à  échoir.  Si 
le  bail  résulte  simplement  d'un  acte  sous 
seing  privé  sans  date  certaine  ou  d'un  bail 
verbal,  le  privilège  n'a  lieu  que  pour  une  an- 
née à  partir  de  l'e-xpiration  de  l'année  cou- 
Tante.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  265.  —  'V.  infrà, 
n°'  9o  et  s.,  133  et  s. 

94.  Le  droit  d'exiger  ainsi  par  anticipation 
le  payement  d'une  dette  qui,  d'après  la  con- 
vention, ne  serait  pas  e\igil)lo  avant  l'expi- 
ration de  certains  délais,  ne  peut  être  exercé 
par  le  propriétaire  que  lorsqu'il  est  en  con- 
cours avec  d'autres  créanciers  du   locataire. 

—  J.G.  Priv.  el  hyp.,  266. 

95.  —  1°  liaux  authentiques  et  à  date 
certaine. —  Lorsque  le  bail  est  authentique, 
ou  qu'étant  sous  signature  privée  il  a  date 
certaine,  le  prix  entier  de  la  location  se 
trouve  assuré  par  le  privilège.  Par  prix  en- 
tier l'on  entend  non-seulement  celui  qui  est 
indiqué  au  contrat,  mais  encore  tous  supplé- 
ments qui  auraient  pu  être  stipulés  séparé- 
ment. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  267. 

96.  Ainsi,  bien  que  le  bail  écrit  des  lieux 
qu'occupait  un  failli  n'ait  été  fait  que  pour  un 
certain  prix  apparent,  néanmoins,  s'il  résulte 
des  circonstances  que  le  prix  réel  était  plus 
élevé,  le  propriétaire  peut  être  colloque,  par 
privilège,  tant  pour  le  prix  porté  au  bail  que 
pour  le  supplément.  —  Paris,  13  févr.  1830, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  268-1°. 

97.  Quoique  le  bailleur  par  acte  authenti- 
que et  le  bailleur  par  acte  sous  seing  privé 
avec  date  certaine  semblent  mis  par  l'art. 
2102  sur  la  même  ligne,  à  l'égard  de*  ferma- 
ges échus,  néanmoins,  dans  le  cas  où  la  date 
de  l'acte  sous  signature  privée  n'aurait  été 
certifiée  que  longtemps  après  l'entrèo  en 
jouissance  des  biens,  le  propriétaire  ne  pour- 
rait réclamer  tous  les  fermages  échus  à 
compter  de  cette  dernière  époque,  mais  seu- 
lement à  partir  du  jour  où  la  date  est  de- 
venue certaine  (Quest,  controv.).— J.G.  Priv. 
el  hyp.,  269. 

98.  L'enregistrement  du  bail  sous  seing 
T>ri\y.  parle  fait  du  locateur,  postérieurement 
à  1  époque  ou  il  a  eu  connaissance  de  la  ces- 


sation des  payements  du  locataire,  est  sans 
elfet  à  l'égard  de  la  masse  de  la  faillite;  en 
conséquence,  le  locateur  ne  peut  pas,  en  cas 
nareil,  exercer  son  privilège  pour  tous  les  j 
levers  échus  ou  à  échoir.  —  Civ.  c.  2  mars 
1860,  O.P.  69.  1.  473.  | 

99.  Par  le  décès  du  locataire  ou  de  l'un  des 
locataires  avant  le  jugement  déclaratif  de  | 
leur  faillite,  le  bail  à  eux  consenti  ou  cédé,  et  \ 
qui  s'exécutait  avec  eux  dés  avant  le  jour  où 
le  jugement  a  rej)orté  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, acquiert  date  certaine,  et  le  propriétaire 
est  fondé  à  réclamer  contre  la  niasse  son  pri- 
vilège pour  le  payement  des  loyers  échus  et 

à  échoir  jusqu'à  la  fin  du  bail.  —  Paris,  23 
nov.  18l;Ô,  D.P.  54.  5.  371. 

100.  —  2»  Etendue  de  la  créance  privi- 
légiée en  cas  de  faillite  du  locataire.  — 
L'art.  2102  est  applicable  au  cas  de  faillite 
comme  au  cas  de  déconfiture.  —  Orléans,  22 
août  1860,  D.P.  62.  2.  118. 

101.  La  créance  privilégiée  du  locateur 
est-elle,  en  cas  de  faillite  du  locataire,  sou- 
mise à  la  formalité  de  la  vérification  et  de 
l'affirmation?  —  V.  art.  491  c.  com. 

102.  Avant  la  loi  du  12  févr.  1872,  de  nom- 
breuses controverses  s'étaient  élevées  sur  le 
point  de  savoir  si  la  faillite  du  locataire  avait 
pour  effet  de  rendre  exigibles  tous  les  loyers 
à  échoir  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  et,  par 
suite,  de  donner  ouverture  à  l'exercice  du 
privilège  pour  le  montant  intégral  de  ces 
loyers.  La  jurisprudence  avait  fini  par  se  dé- 
cicier  pour  l'aflirmative.  —  Rouen,  29  juin 
1859,  D.P.  60.  2.  -i.  —  Civ.  c.  28  mars  1863, 
D.P.  63.  1.  201,  et  sur  renvoi,  Orléans,  S 
août  1865,  D.P.  63.  2.  136.—  Civ,  c.  28  mars 
1863,  D.P.  63.  1.  208,  et  sur  renvoi,  Orléans, 
10  nov.  1863,  D.P.  63.  2.  227. 

103.  ...  Quelles  que  fussent  les  sûretés 
existant  encore  au  profit  du  bailleur.  —  Civ. 
c.  28  mars  1803,  D.P.  65.  1.  201.  et  sur  ren- 
voi, Orléans,  5  août  1863,  D.P.  63.  2. 136.— 
Orléans,  10  nov.  1863,  D.P.  03.  2.  227. 

104.  ...  Et  spécialement,  quoique  les  meu- 
bles et  marchandises  du  preneur  en  faillite 
eussent  été  achetés  par  le  nouveau  locataire, 
et  fussent  ainsi  restes  dans  les  lieux  loués. 
—  Civ.  r.  7  déc.  1838,  D.P.  59.  1.  62.  —  Req. 
28  déc.  1838,  D.P.  59.  1.  63.  —  Civ.  c.  28 
mars  1863,  D.P.  63.  1.  208. 

105.  ...  Et  alors  même  que  la  faillite  avait 
entraîné  la  résiliation  du  bail,  faute  par  les 
créanciers  d'avoir  usé  de  la  faculté  de  le  con- 
tinuer. —  Req.  22  avr.  1831,  D.P.  51.  1.237. 

106.  Le  droit  accordé  au  bailleur  dont  le 
bail  était  authentique  ou  avait  date  certaine, 
de  se  faire  payer  par  anticipation  la  totalité 
de  ses  loyers  échus  ou  à  échoir,  en  cas  de 
faiUite  ou  déconfiture  du  preneur,  existait 
même  dans  le  cas  ou  le  preneur  s'était  ré- 
servé la  faculté  de  sous-louer  ou  de  céder 
son  bail,  mais  en  restant  garant  solidaire 
des  loyers,  les  cVéanciers  ne  pouvant  exer- 
cer cette  faculté  de  sous-location  ou  de  ces- 
sion, et  jouissant  seulement  du  droit  spécial 
de  relocalion  établi  à  leur  iiroQU  par  l'art. 
2102,  après  ce  payement  anticipé  des  loyers 
échus  el  à  échoir.  —  Civ.  r.  7  déc.  1838,  D.P. 
3'J.  1.  62.  —  V.  infrà,  no  12S. 

107.  Le  propriétaire  n'était  pas  tenu, en  cas 
de  faillite  de  son  locataire,  d'accepter  l'offre 
qui  lui  était  faite  de  consigner  le  montant 
des  loyers  échus  et  à  échoir,  et  pouvait,  mal- 
gré cette  offre,  exiger  le  payement  immédiat 
et  effectif  de  ces  loyers.  —  Req.  28  déc.  1838, 
D.P.  59.  1.  63.  —  Req.  26  mars  1868,  D.P. 
72.  1.  93.  —  Civ.  c.  16  févr.  1870,  D.P.  70. 1. 
261. 

108.  11  pouvait  également  refuser  l'offre 
d'une  caution,  d'une  hypothèque.  —  Même 
arrêt  du  28  déc.  1638, 

109.  11  pouvait  également,  à  Jéfaut  de 
payement  immédiat  de  la  totalité  des  loyers 
a  échoir,  demander  la  résiliation  du  baif.  — 
Ariéts  précites  des  28  mars,  5 août  et  10  nov. 
1863  (V.  n»  102). 

Sur  la  résiliation  du  bail  au  cas  de  faillite, 
V.  art.  430  c.  com. 


110.  L'exercice  du  privilège  ne  pouvail 
être  contesté,  surtout  lorsque  Te  syndic  de  la 
faillite  avait,  dans  l'intérêi  des  créanciers, 
vendu  une  partie  des  meubles  qui  formaient 
le  gage  du  bailleur.  —  Rouen,  29  juin  183S 
D.P.  60.  1.  21.—  Poitiers,  4  mars  1863,  D.P 
63.  2.  218. 

111.  Mais  il  avait  été  décidé,  en  sens  coc 
traire,...  que  la  déclaration  de  faillite  d'un 
locataire  commerçant  n'avait  pas  pour  effet 
de  rendre  exigible  le  prix  de  tous  les  termes 
à  courir  de  son  bail;  par  conséquent,  le  bail- 
leur n'était  point  autorisé,  même  dans  le  cas 
où  son  bail  aurait  eu  une  date  certaine,  à  de- 
mander le  payement  de  tout  ce  qui  restait  à 
échoir  par  privilège  sur  les  objets  mobiliers 
garnissant  l'immeuble  loué.  —  Paris,  12déc. 
18G1,  D.P.  62.  2.  1.  —  Paris,  27  nov.  1862, 
D.P.  63.  2. 12.  —  Paris,  26  juin  1863,  D.P. 
03.  2.  109. 

112.  ...  Que  le  propriétaire  d'un  immeuble 
dont  le  locataire  était  tombé  en  faillite  n'était 
pas  fondé  à  exiger  ou  qu'il  lui  fût  donné 
caution  pour  les  loyers  à  échoir  jusqu'à  la  fin 
du  bail,  ou  que  le  montant  de  ces  loyers  fût 
consigné  pour  être  touché  par  lui  au  fur  et 
à  mesure  des  échéances,  lorsque  les  sûretés 
actuelles  étaient  au  moins  égales  à  celles 
existantes  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  et 
notamment  lorsque  les  lieux  continuaient  à 
être  garnis  d'un  mobilier  au  moins  équiva- 
lent, que  le  locataire  a\ait  fait  des  travau.\ 
d'amélioration  qui  avaient  augmenté  la  valeur 
locative,  et  enfin  que  la  délégation  offerte 
des  loyers  à  payer  par  les  sous-locataires 
permettait  au  propriétaire  de  se  remplir  de 
la  totalité  des  termes  à  échoir  longtemps 
avant  l'expiration  du  bail.  —  Rouen,  23  dec. 
1864,  D.P.  65.  2.  162. 

113.  ...  Que  le  bailleur  n'avait  pas  le  droit, 
en  cas  de  faillite  du  locataire,  d'exiger  le  dé- 
pot  à  la  Caisse  des  consignations  de  tous  les 
loyers  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bail, 
et,  faute  de  ce  dépôt,  la  résolution  immédiate 
de  ce  bail,  lorsque  le  locataire,  autorisé  par 
une  clause  de  son  bail  à  sous-louer  de  son 
chef,  et  comme  il  lui  plairait,  sans  aucune 
garantie  de  sa  part  avait,  avant  la  demande 
en  résolution,  et  avec  l'assentiment  du  com- 
missaire à  son  concordat,  signifié  au  bailleur 
la  cession  de  son  bail  à  un  tiers  dont  la  sol- 
vabilité n'était  pas  contestée  et  qui  avait 
garni  les  lieux  de  meubles  suffisants.  — Metz, 
27  mars  1862,  D.P.  62.  2.  166. 

114.  La  loi  du  12  févr.  1872,  portant  modi- 
fication des  art.  430  et  530  c.  com.,  a  tranché 
toutes  les  difficultés  relatives  a  l'étendue  du 
privilège  du  propriétaire  au  cas  de  faillite  de 
son  locataire.  Si  le  bail  est  résilié,  le  proprié- 
taire d'immeubles  affectés  à  l'industrie  ou  au 
commerce  du  failli  a  privilège  pour  les  deux 
dernières  années  de  location  échues  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  pour  l'année 
courante,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion du  bail  et  pour  les  dommages-intérêts 
qui  pourront  lui  être  alloués  par  les  tribu- 
iiau.x.  —  V.  L.  12  fevr.  1872,  art.  1",  suprà, 
p.  9.'i4,  note. 

115.  Au  cas  de  non-résiliation,  le  bailleur 
payé  de  tous  les  loyers  échus  n'a  rien  à  ré- 
clamer pour  les  loyers  à  échoir,  tant  que  les 
meubles  ne  sont  pas  vendus; mais,  si,  n'étant 
pas  payé  de  tous  les  loyers  échus,  il  fait 
vendre  "le  mobilier,  ou  si  ce  mobilier  est 
vendu  à  la  requête  des  syndics,  la  colloca- 
tion. privilégiée  comprend  les  années  de  bail 
échues,  l'année  courante,  les  indemnités  et, 
en  outre,  une  année  à  échoir,  à  partir  dé 
l'expiration  de  l'année  courante.—  L.  12  févr. 
1872,  art.  1",  suprà,  p.  934,  note. 

116.  La  loi  du  12  fevr.  1872  ne  s'applique 
pas  aux  baux  qui,  avant  sa  promulgation, 
ont  acquis  date  certaine.  —  L.  12  févr.  1872, 
art.  2,  suprà,  p.  934,  note. 

117.  Toutefois,  le  propriétaire  qui,  en 
vertu  de  baux  ayant  acquis  date  certaine 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  12  févr, 
1872,  a  privilège  pour  tout  ce  qui  est  échu 
«t  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  ue  peut 


Chai».    II,  Skot.   I".  —-   Pnvilt^ijf»  lur  rertninn  mmhlft.      \V,.  i'.W.  —  Art.   îlH>'i. 


f\l,",iM .  par  iiiitlolimll»!!,  Ioh  Ihvith  «  iV.lioIr, 
■'il  lui  ivst  (loiint'i  mvi  Miliitliw  <<iilll>«Miiti<it  itmir 
iMi  i^iiniiitlr  lo  piiyoïnoiU  I..  12  fitvr.  1h72, 
«rt.  J.  nupriS,  |)   K.'S'i,  iKito. 

118  l.a  lui  tlii  1:!  IVivr.  tH7'2.  (]iil  ii  lon- 
ItiMiit  lo  |)rivi!«f;(t  ilu  lniillciir,  oit  ciiit  ito  fiill- 
lllo  (lu  lot  iilaii'o,  110  doit  |>iirt  <Mio  npiilKiiu^o 
iui\  l'iiillilos  ouviMtos  iiviint  lu  |)i'oiMiilf;alioii 
ilo  la  loi,  aloiM  sitiloiil  ipio  lo  luill  avait 
Hi-ipiis  (lato  (Tilaino  t<l  (pio  riiiNlanro  avait 
•>I(S  oii^a^ot*  avant  colto  proiiuili^atioii  (('. 
Olv.  2).  —  ('.atMi.  W  (I.T.    IH/'i,   D.l'.  7i.  'l.  81. 

—  V.  obs(M  V  ,  \li\il.,  iiolo. 

110  l.(^  piiipi'l(<laiio  (iiil,  (lopiiiM  la  l'aillilo 
do  son  localaint,  a  coiitiiUK^  p(Mi(laiit  piit- 
Hioiiis  loiMKw  a  toiu'hcr  k's  Ioums,  n'est  pas 
(iovomi  non  rocovalilo  a  rcilaiiior,  en  vciiii 
(lo  l'art,  l'i't  0.  coin  ,  lo  pnv(Mn(<til  iinini'iliat 
011  la  coiiHlf^nalion  (lo«  loyois  dos  tcrinos  n's- 
taiit  l'i  courir;  vainoinont  on  prolcndiail  ap- 
pli(pior  h  cocjis  la  n'»i;loforimik'op.ir  l'arl.  IMMS 
c.civ.  roialivoinciit  a  la  r.itilUaUon  tucilo  dos 
nc.l(>s  annulalilcs  ou  roscintljliics.  —  Me(j. 
'2S  inill.  IHCS,  D.IV  71.  W.  \\\\.  M'L 

120.  Do  co(pu>li>  baillour  a  nntoriso  lo  pre- 
neur a  ciulor  son  droit  au  hail  et  à  vondro  lo 
fonds  do  coniinorio  ovploito  dans  les  lunix 
loiu^s,  il  n'on  faut  nas  concinro  (pio  lo  liaillcur 
a  ipiionco  au  privil(''(;o  (ju'il  a  dioit  d'oxercor 
sur  lo  mobilior  compris  dans  la  vente  do 
l'iMiiltlissoinont,  pour  loyers  tpu  lui  sont  dus 
par  lo  locataire  principal.  —  Paris,  28  doc. 
ls:t'2,  .I.G.  LouiV]i\h\\l. 

121.  —  ;t»  hnnt  de  rdocation  pur  les 
crtuiu'ift's.  —  Les  créanciers  d'un  locataire 
ou  lerinier  n'ont  le  droit  do  relouer  la  maison 
ou  la  ferme,  pour  le  temps  (jui  reste  ù  couiir 
du  bail,  (jue  lors(iuo  lo  propruMairo  e.\erco, 
à  leur  préjudice,  son  priviU>f;o  uour  tous  les 
icrma^es  échus  et  pour  ceu\  a  ecluir  |us- 
(pi'i'i  la  t\n  du  bail,  et  non  lors(iue  ce  [)ro- 
priétaire  se  borne  h  demander  la  résolution. 

—  Amiens,  31  mai  1823,  J. G.  Lottiuje,  îi.il. 

122.  Ainsi,  lorsiiu'uii  bail  est  résilié  pour 
défaut  de  payement  des  fermai;es.  les  crt^an- 
ciers  du  preneur  n'ont  point  droit  ;\  la  relo- 
cation, lors  même  que  le  bailleur  aurait 
exorcéson  privilège  pour  les  fermai;es  ocbus, 
su'tout  si  le  droit  de  sous-louer  était  interdit 
au  preneur.  —  Giv.  r.  30  janv.  1627,  J.G. 
l'rxo   et  liyp.,  276. 

123.  Le  droit  de  relocation  ouvert  aux. 
créanciers,  après  (pie  le  propriétaire  a  tou- 
ché, en  vertu  de  son  privilège,  ce  qui  lui 
était  dû  pour  loyers  échus  et  ù  échoir,  peut, 
si  le  propriétaire  n'est  pavé  aue  d'une  partie 
de  ces  loyers,  à  raison  fie  l  insulTisance  de 
la  sonune  mise  en  distribution,  être  exercé 
pour  une  période  de  temps  corre-jpotulunt 
aux  loyers  payés  :  ce  droit  de  relocation  ne 
porte  pas  nécessairement  sur  toute  la  durée 
du  bail,  avec  obliiiation  de  payer  intégrale- 
ment les  loyers  échus  et  à  échoir.  —  Giv.  r. 
'i  janv.  1861),  D.P.  60.  I.  35.  —  Observ.  conf. 
J.G.  Priv.  et  hvp.,  277. 

124.  ...  Sauf  au  propriétaire,  qui  ne  peut 
être  ainsi  payé  que  d'une  partie  de  ses  loyers, 
à  opter  pour  la  résiliation  du  bail,  avec  in- 
demnité, en  réduisant  alors  l'exercice  de  son 
privilège  aux  loyers  échus  et  a  l'indemnité 
accordée.  —  Même  arrêt. 

125.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire,  n'ayant 
pas  un  bail  avec  date  certaine,  n'a  pu  être 
colloque  à  l'égard  des  fermages  à  échoir  que 
pour  l'année  qui  suit  l'année  courante,  les 
créanciers  du  locataire  ont,  pour  cette  an- 
née, la  faculté  de  relouer  à  leur  profit  la 
maison  ou  la  ferme. — J.G.  Priv.  et  Ivip.,  279. 

126.  Les  créanciers,  dans  le  cas  ou  ils  ont 
reloué,  sont  personnellement  rcspoiisables 
envers  le  propriétaire  du  pavement  des 
loyers. —  Req.  28  déc.  1858,  D.P.  59.  1.  63. 

—  Gonf.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  278. 

127.  Par  conséquent,  ils  n'ont  pas  qualité 
pour  contester  l'exercice  du  droit  du  pro- 
priétaire sur  certaines  sommes  comme  pro- 
veUtiiit  de  la  vente  d'objets  non  soumis  au 
priviie.i^^e  du  bailleur,  les  créanciers  n'ayant 
pas  intérêt  à  contester  un  privilège  dont  le 


bnllliuir  n'u  pnitit  ii  uior  (oniindoa  cr>'iiit- 
(  li'r»i  |iiTHoiiiioll«inont  obllKi^t  fnvani  lui.  — 
M(>mi<  uriOt, 
128.    Avniit   In   lui  du  1*2  fi^vr.  1H7'2.  on 

cm  do  f.iillilu  d'un  lof  •' •■• •  '•  '■    .î1" 

do  (  èder  »oii  droit    > 

poioio  lie  ^a^MlltlO,  In  h\  i 

(lo  i'('ll((  (ai  iilt('«  daiiN  l'ii.' 

(pi'a  la  cliaii^o  il^  m 

niopnelaiio  lu  t"  — 

I  arii,  26  janv.  1«(,i),  U.l'.   UJ,  o.    Z'Ji.  —  V. 

siipri'i,  II"  1(16. 

120    De  iiK^ine,  le  île 

du  locataire  no  pitus.ii  ux 

(pi'.i  la   coiiilition,  Ml  le  h, ni  ilienll- 

ipie,  do  |<Mj(M' d'avaiii  o  au  pi  lotouH 

les  loyers  («chus  et  a  échoir  pisqu  a  la  lin  du 
bail,  alors  du  moins  (pie  la  vunto  don  objeln 
et  iiiar(  handises  garnissant  Iuk  lieux  iivult 
produit  une  somme  sulllsanti^  pour  déHinté- 
resser  coinplétemcnt  le  pro|)iièlaiie.  —  Or- 
léans   22aoiU  186(1,  D.l'.  62.  2.  118-ll'J. 

130.  Alors  ineino  ipio  la  vente  du  mobi- 
lier n'avait  pas  produit  une  soinmu  sulll- 
santo  pour  désintéresser  intégralement  lo 
propri(,>lairo ,  les  créanciers  no  pouvaient 
exercer  lo  droit  de  relocalion  qu'à  la  condi- 
tion de  payer  immédiatement  au  propriétaire 
rintégralité  de  ce  qui  restait  dil  jusqu'à  la 
fin  du  bail.  —  Rouen,  29  Juin  1859,  D.P  CO. 
2.21. 

131.  D'après  la  loi  du  12  févr.  1872, 
les  syndics  peuvent  continuer  ou  céder  lo 
bail  pour  tout  le  temps  restant  h  courir,  a  la 
charge  par  eux  ou  leurs  cessionnaues  do 
maintenir  dans  l'iinmeublo  un  gage  sutli-ant, 
et  d'exécuter,  au  lur  et  à  mesure  îles  é(  Ir-aii- 
ces,  toutes  les  obligations  résultant  du  droit 
ou  de  la  convention,  mais  sans  pouvoir 
changer  la  destination  des  lieux.  —  L.  12 
fevr.  1872,  art.  1",  V.  suprà,  p.  95i,  note. 

132.  Les  créanciers  delà  faillite  (jui  ont 
payo  intégralement  le  propriétaire  ont  lo 
droit  de  relouer,  nonobstant  la  clause  du 
bail  qui  interdisait  au  preneur  de  sous-louer 
ou  rétrocéder  son  bail  sans  le  consentement 
exprès  et  par  écrit  du  bailleur,  clause  à  la- 
quelle ce  dernier  est  alors  censé  avoir  re- 
noncé.—(Sol.  impl.)  Heq.  28  déc.  18.:)8,  D.P. 
59.  I.  63.  —  Rouen,  29  juin  18:)9,  D.P.  60. 
2.  21.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Louage,  477; 
Priv.  et  hyp.,  276.  —  V.  art.  1166,  n"  41  ; 
art.  1717,  no  97. 

133.  Jugé,  cependant,  que  la  faculté  ac- 
cordée par  la  loi  aux  créanciers  d'un  loca- 
taire de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour 
le  reste  du  bail ,  ne  peut  être  exercée  lors- 
que le  bail  contient  prohibition  expresse  de 
sous-louer.  —  Paris,  24  fevr.  1825,  J.G. 
Louaqe,  477  et  481. 

134.  D'après  la  loi  du  12  févr.  1872,  si 
le  bail  contient  interdiction  de  céder  le 
bail  ou  de  sous-louer,  les  créanciers  ne  peu- 
vent faire  leur  profit  de  la  location  que  jour 
le  temps  à  raison  duquel  le  bailleur  a  tou- 
ché ses  loyers  par  anticipation,  sans  pouvoir 
civinger  la  destination  (les  lieux.—  L.  12  févr. 
1 S72,  art.  1". —  'V.  suprà,  p.  9j4,  note. 

135.  —  4°  Baux  sans  date  certaine.  — 
Lorsque  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  le  pri- 
vilège du  propriétaire,  suivant  l^irt;  2102, 
n'existe  que  pour  une  année  à  partir  de 
l'expiration  de  l'année  courante.  Quant  à  Té- 
temîue  de  ce  privilège,  des  controverses  se 
sont  produites.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,2~\. 

136.  Dans  un  premier  système,  le  privi- 
lège établi  au  profit  du  bailleur,  quand  le 
bail  est  contracté  par  un  acte  sous  seing 
privé  sans  date  certaine,  s'applique,  non- 
seulement  aux  loyers  de  l'année  qui  suivra 
l'année  courante,  mais  encore  à  ceux  de 
l'année  courante  et,  en  outre,  à  la  totalité 
des  loyers  échus,  la  loi  n'ayant  entendu  le 
restreindre  à  l'année  déterminée  par  cet  ar- 
ticle que  pour  les  loyers  à  échoir.  —  Rouen, 
22  août  1821,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  271.  — 
Rouen  12  juill.  1823,  ibid.  —  Giv.  c.  28  juill. 
1824,  ibid.  —  Req.  6  mai  1835,  ibid.  —  Gre- 
noble, 28  déc.  1838,  ibid.  —  Rouen,  25  avr. 
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140.  ouuiil  aux  hau»  -•■••-  ■'•■• ■  •— , 
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circoii.staficc  quelconqui-,  i<i.i:  ijm-  i-.-  j  ■  * 
ou  la  faillite  du  preneur,  V.  «u//r(i,  h»«  'j'^ 
et  8. 

34.   —    Haisie- r^vendiralton    par  le 
propriétaire. 

141.  Lo  propriétaire  consprv»  «on  privi- 
lège sur  les  meubles  qui,  ;■  I 
sa  ferme  ou  sa  maison,  ont  ■ 

son  consentement,  pourvu  qu  il  1  re- 

vendication, lorsqu  il  s'agit  du  1  qui 

garnissait  une  terme,  dans  le  délai  do  qua- 
rante jours,  et,  dans  celui  du  (|uiii/.jiiiu,  st'il 
s'agit  des  meubles  garnissant  une  ouisun. — 
J.G.  Priv.  et  hyp  ,  281. 

142.  Le  propriétaire  peut,  sans  atoir  be- 
soin d'exercer  fa  revendication,  saisir-gn.'T, 
dans  les  délais  de  l'art.  21u2,  les  rneu:  •  - 
transportés  par  son  locataire  dans  une  autic 
maison  par  lui  louée.  —  Rennes,  7  mars  l."3l6, 
J.G.  Priv.  et  hyp..  282. 

143.  Le  délai  fixé  pour  la  revendication 
commenceà  courir  à  com[)ter  du  jour  du  dé- 
placement. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  -i^i. 

144.  Ainsi,  la  revendication  de  bestiau.x 
donnes  à  cheptel  et  qui  ont  été  vendus  par 
le  fermier,  ne  peut  être  exercée  par  le  pro- 
priétaire, alors  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  ijua- 
rante  jours  depuis  leur  enlèvement  de  la 
ferme.  —  Req.  6  mai  1835,  J.G.  Prie,  et  hyp., 
283.  —  Conf,  Bruxelles,  10  août  1812,  J.G. 
iSaisie-revendir.,  13. 

145.  Toutefois,  le  privilège  est  conservé 
sur  des  moutons  faisant  partie  du  troupe;iu 
du  fermier,  si  la  revendication  a  été  exe.i  e 
dans  les  quarante  jours  de  leurdé,  iacemeiit. 
alors  même  que  ces  moutons  auraii.-iit  i-té 
vendus  antérieurement  à  une  personne  qui 
les  aurait  laissés  dans  la  ferme,  si,  d'ailleurs, 
il  est  constant  que  le  bailleur  n'a  pas  eu 
connaissance  de  la  vente  avant  le  déplace- 
ment.—  BruieUes,  25  mars  lsl4,  J.G.  Priv. 
et  Inip.,  284. 

146.  Suivant  un  système,  il  faut  faire  ç:- 
ceplion  à  la  régie  précédente,  lorsque  le  lo- 
cataire et  le  tiers  détenteur  ont  eu  recours  à 
des  moyens  frauduleux  pour  dèrotjcr  le 
transport  a  la  vigilance  du  propriétaire  :  dans 
ce  cas,  le  délai  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  ce  dernier  a  acquis  connaissance 
du  déplacement.  —  J.G.  Priv    et  hyp.,  2>3. 

147.  Suivant  un  autre  système,  dans  tous 
les  cas,  le  point  de  départ  "du  délai  doit  être 
fixé  au  jour  de  l'enlèvement  du  mobilier  de 
la  ferme  ou  des  meubles  de  la  maison. — J.G. 
Priv.  et  hyp.,  283. 

148.  Les  délais  dont  il  vient  d  être  parlé 
ne  sont  pas  francs;  ainsi,  lorsque  le  déplace- 
ment a  eu  lieu  le  31  août,  la  saisie-revendi- 
cation doit  être  eËFectuée  au  plus  tard  le  qua- 
rantième jour,  c  est-à-dire  le  10  octobre  : 
faite  le  11,  elle  serait  tardive.  —  J.G.  Sai^ie- 
rrvr-"lic.,  13. 

140.  Le  propriétaire  Bw  peut  exercer  le 
dioit   de  reven(licatioii  lorsqu'il  a  consenti 
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Mcitemetitau  tniusport  des  meubles  liors  de 
la  maison  ou  de  la  ferme  :  tel  serait  le  cas 
où  il  aurait  assisté  au  déplacement  de  ces 
meubles.  —  J.G.  Priv.  el  nyp.,  2>i^;  Saisie- 
revendic,  12. 

150.  Lo  propriétaire  pourrait-il  s'opposer 
à  la  sortie  de  meubles  f^ariiissant  sa  maison 
ou  sa  l'erme,  et  revendiquer  ceux  que  le  lo- 
cataire ou  le  fermier  aurait  déjà  déplacés 
sans  son  consentement,  alors  qu'il  resterait 
encore  chez  lui  des  meubles  suffisants  pour 
garaiilir  le  pajement  de  tout  ce  qui  peut  lui 
être  dû?— V.  art.  1732,  n-  lo  et  s.:  art.  17G6, 
n"  7. — V.  aussi  J.G.  Saisie-rcvcndic,  \^  el  s. 

151.  Le  droit  de  revendication  peut  être 
exercé  à  Tégard  des  fruits  qui  auraient  été 
déplacés  par  le  fermier,  mais  sans  avoir  été 
vendus  (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  288;  Saisie- revendic,  17.  —  Conf. 
Nancv,  5déc.  1837,  i.G.Saisie-revendic,  17. 

152.  De  même  que  le  propriétaire  peut, 
dans  les  délais  de  la  loi ,  revendiquer  les 
fruits  qui  auraient  été  transportés  i)ar  son 
fermier  dans  une  grange  appartenant  à  un 
autre  propriétaire  {V.  supra,  n°  2'j),  le  lo- 
cateur d'une  maison  peut  revendiquer  les 
meubles  meublants  transportés  jiar  le  loca- 
taire dans  la  maison  d'un  autre  propriétaire. 
—  J.G.  Priv.  et  lujp.,  290. 

153.  Mais,  dans  ce  cas,  le  second  loca- 
teur, primé  par  lo  premier,  conserve  un  droit 
de  préférence,  sur  le  prix  des  meubles  reven- 
diques, à  rencontre  des  autres  créanciers.— 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  290. 

154.  Il  suffît  qu'il  y  ait  eu  déplacement 
des  objets  garnissant  une  ferme,  fût-ce  par 
voie  de  saisie  pratiquée  par  un  créancier  du 
fermier,  pour  que  le  propriétaire  soit  fondé 
H  revendiquer  ces  objets  :  on  prétendrait  en 
vain  qu'il  n'a  droit  qu'à  l'exercice  de  son  pri- 
vilège sur  le  prix  qui  proviendra  des  objets 
saisis;  il  doit  en  être  ainsi  surtout  si  le  pro- 
priétaire a  offert  de  ne  pas  s'opposer  à  la' 
saisie  dans  le  cas  où  le  saisissant  reconnaî- 
trait que  les  objets  saisis  étaient  soumis  à 
son  privilège.  —  Poitiers,  17  févr.  1834,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  291.— V.  aussi  Paris,  12  sept. 
1839,  J.G.  Dislrih.  par  contrib.,  76.  —  Conf. 
J.G.  Saisic-revendic,  18. 

155.  Le  propriétaire  peut  saisir-revendi- 
quer,  au  cas  de  déplacement  de  meubles, 
môme  les  objets  déclarés  insaisissables  par 
l'art.  592  c.  pr.,  sauf  ceux  qui  sont  indiqués 
dans  le  paragraphe  2  de  ce  môme  article 
(c.  pr.  393).  —  J.G.  Saisie-revendic,  16. 

Contra  :  —  Orléans,  14  juin  \82i,  ibid. 

§  3.  —  Concours   avec  d'autres   privilèges. 

156.  Sur  le  concours  du  privilège  du  pro- 
priétaire ou  bailleur  pour  loyers  avec  les 
diirérents  privilèges  spéciaux,  V.  art.  209o, 
u'"  19  et  s. 

157  ...  Avec  le  privilège  pour  les  frais  de 
justice,  V.  art.  2096,  n»»  36  et  s.;  art.  2101, 
n"^  13  et  s. 

158.  ...  Avec  le  privilège  de  l'ouvrier  pour 
la  conservation  de  la  chose,  V.  art  2096, 
n°  li)  et  s. 

159.  ...  Avec  le  privilège  du  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers  non  payes,  V.  art.  2096,  n°  7. 

160.  ...  Avec  les  privilèges  du  créancier 
gagiste ,  de  l'aubergiste  et  du  voiturier , 
V.'art.  2096,  n»  10. 

161.  ...  Avec  le  privilège  des  contributions 
indirectes,  V.  Appendice  au  présent  titre. 

162.  ...  Avec  le  privilège  en  faveur  des 
douanes,  V.  ibid. 

Sect.  2.   —  Privilège  ou   créancier   pour 
semences,  frais  de  récolte  et  ustensiles. 

163.  Bien  que  l'art.  2102  ne  dise  pas 
d'une  manière  formelle  que  les  créances  pour 
semences,  frais  de  récolte  et  ustensiles  sont 
piivilégièes,  cela  résulte  de  l'économie  du 
texte,  puisqu'il  y  est  dit  que  la  créance  pour 
ces  sommes  sera  payée  avant  celle  du  pro- 
priétaire. —  J.G.  Prtv.  et  hyp.,  292. 


164.  —  I.  Qui  a  droit  au  i-riviléoe.  — 
1°  Créanciers  pour  semences  ou  frais  de  re- 
coller. —  Le  privilège  pour  semences  ou  frais 
(le  récolte  ai)partieiil  seulement  à  ceux  (jui 
ont  travaillé  à  la  récolte.  —  J.G.  Priv.  et 
hij)>-  293. 

1G5.  Ainsi,  il  n'appartient  qu'à  ceux  qui, 
tels  que  domestiques,  ouvriers,  journaliers, 
etc.,  ont  pris  une  [)art  directe  à  l'ensemence- 
ment  des  terres  ou  à  la  levée  des  récoltes. 
—  Limoges,  26  août  18'*8,  D.P.  49.  2.  173. 

166.  Dés  qu'il  est  réclamé  par  le  jour- 
nalier auquel  il  est  dû  d'après  la  loi,  le  pro- 
priétaire n'est  pas  fondé  à  le  contester,  sous 
le  prétexte  que  ce  journalier,  en  ne  récla- 
mant pas  le  payement  de  ses  journées  au  fur 
et  à  mesure,  a  suivi  la  foi  du  fermier  qui  l'a 
employé.  —  Giv.  c.  24  juin  1807,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  293. 

167.  De  môme,  le  domestique  du  fermier 
qui  a  travaillé  à  la  récolte  jouit  du  privilège 
que  la  loi  accorde  aux  colons  et  métayers 
sur  les  grains  de  l'année.  Ce  privilège  ne 
s'efface  pas  par  la  vente  de  ces  grains  lors- 
qu'il n'y  a  point  d'enlèvement,  et  il  prime 
celui  du  propriétaire  locateur  de  la  ferme.— 
Paris.  23  juin  1812,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  293. 

168.  En  cas  do  résiliation  d'un  bail  à 
ferme,  le  bailleur  ne  peut  s'approprier  la  ré- 
colte alors  pendante,  pour  se  payer  de  ses 
loyers,  qu'à  la  charge  de  ver.ser  au  vendeur 
dés  semences  le  prix  encore  dû  de  ces  se- 
mences :  il  objecterait  vainement  qu'il  n'est 
débiteur  des  frais  de  semences,  comme  de 
ceu.\  de  labour  et  d'amendement,  qu'envers 
son  fermier,  el  qu'en  conséquence  il  a  le 
droit  d'en  compenser  le  montant  avec  ses 
loyers.— Giv.  r.  11  juill.  1864,  D.P.  64. 1.  488. 

169.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  le  vendeur 
non  payé  de  ces  semences  a  fait  connaître  ses 
droits  au  bailleur  par  une  signification  anté- 
rieure au  jugement  de  résiliation  du  bail. — 
Même  arrêt. 

170.  Le  privilège  établi  vis-à-vis  du  bail- 
leur d'un  immeuble,  pour  les  semences  four- 
nies au  preneur,  existe-t-il  non-seulement  à 
l'égard  du  bailleur,  mais  encore  contre  tous 
autres  créanciers  de  l'acheteur  des  semences, 
alors,  par  exemple,  que  cet  acheteur  exploite 
un  immeuble  dont  il  a  la  propriété,  et  qu'ainsi 
il  n'y  a  pas  de  bailleur  dans  le  sens  de  l'art. 
2102-1O? —  La  négative  semble  résulter  des 
motifs  d'un  arrôt.  —  Req.  11  déc.  1861,  D.P. 
62.  1.  119.  —  V.,  ibid.,  note  2. 

171.  —  2°  Créanciers  à  raison  des  usten- 
siles. —  Le  privilège  a  lieu  au  profit  non-seu- 
lement de  celui  qui  a  vendu  les  ustensiles, 
mais  encore  de  celui  qui  lésa  réparés  et  rac- 
commodés, et  cela  sans  distinction  entre  le 
cas  où  le  propriétaire,  dont  la  créance  est 
primée  par  ce  ])rivilége,  a  su,  et  celui  où  il 
a  ignore  si  le  prix  était  encore  dû  à  l'ou- 
vrier qui  a  fait  les  réparations,  ou  au  mar- 
chand qui  a  fait  la  vente.  —  J.G.  P7-iv.  et 
hyp.,  296. 

172.  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
l'achat  ou  la  réparation  des  ustensiles  a  eu 
lieu  pendant  le  bail.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
297. 

173.  S'il  s'agit  d'usten.siles  apportés  par 
le  fermier  à  son  entrée  dans  la  ferme ,  le 
propriétaire  de  la  ferme  n'est  primé  que 
s'il  a  eu  connaissance  de  la  dette  dont  les 
ustensiles  étaient  grevés,  soit  au  proflt  de 
l'ouvrier,  soit  au  profit  du  marchand,  lors- 
qu'ils ont  été  apportés  dans  la  ferme.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  297. 

174.  Le  privilège  ne  protège  pas  la  créance 

f)our  ustensiles  de  ménage  :  il  est  établi  seu- 
ement  pour  les  sommes  dues  à  raison  des 
ustensiles  servant  à  l'exploitation.  —  J.G. 
Prit),  et  hyp.,  298. 

175.  Ce  mot  exploitation  ne  doit  pas  s'en- 
tendre uniquement  d'une  exploitation  agri- 
cole :  le  privilège  doit  être  étendu  'également 
aux  ustensiles  servant  à  une  exploitation  in- 
duffrielle.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  298. 

176.  Ainsi,  le  privilège  du  charron,  du 
maréchal  et  du  bourrelier  s'exerce  de  préfé- 


rence à  celui  du  locateur,  sur  le  prix  des  us- 
tensiles par  eux  fournis  ou  répares,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  distinguer  si  les  ustensiles  s  ap- 
jjliquent  à  une  usine  ou  s'il  s'agit  d'u.stensiles 
aratoires.  —  Amiens,  20  nov.l«37,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  29S. 

l"??.  —  IL  Quelles  choses  sont  grevées 
DU  l'HiviLÉGE.  —  1»  Semences  ou  frais  de  ré- 
coltes. —  La  chose  grevée  du  privilège  est  le 
prix  de  la  récolte  do  l'année.  Le  créancier  de 
sommes  dues  pour  semences  ou  frais  de  cette 
récolte  n'est  clone  pas  prèfi-ré  sur  le  prix  des 
récoltes  antérieures  à  celle  de  l'année  ;  il  n'a 
sur  le  prix  de  ces  récoltes  qu'une  action  per- 
sonnelle et  non  privilégiée.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  295. 

178.  Le  privilège  pour  frais  de  semences 
sur  le  prix  de  la  récolte  de  l'année  ne  peut 
être  exercé  sur  le  prix  des  fruits  pendants 
par  racines,  et  saisis  en  même  temps  que 
l'immeuble  qui  les  porte,  ce  prix,  mis  alors 
en  distribution  par  voie  d'ordre  avec  celui 
de  l'immeuble  lui-même,  étant  le  prix  d'un 
objet  immobilier,  et  échappant,  à  ce  titre,  au 
privilège  de  l'art.  2102-lo,  qui  n'est  établi 
que  sur  les  meubles. —  Heq.  11  déc.  1861, 
D.P.  62.  1.  119. 

179.  —  2»  Ustensiles.  —  La  chose  grevée 
du  privilège  est  le  prix  môme  des  ustensi- 
les, et  c'est  seulement  sur  le  prix  des  usten- 
siles grevés  de  la  dette,  et  non  sur  autre 
chose,  que  le  créancier,  c'est-à-dire  l'ouvrier 
qui  a  reparé  ces  ustensiles,  ou  le  marchand 
qui  les  a  vendus,  est  préféré  au  proprié- 
taire du  fonds.  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  299. 

180.  Ainsi,  le  privilège  n'existe  pas  sur  le 
prix  de  tous  les  ustensiles  qui  garnissent  la 
ferme  en  général.— Civ.  c.  12  nov.  1839,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  299. 

181.  A  plus  forte  raison,  les  frais  d'usten- 
siles aratoires  ne  constituent  pas  des  frais 
de  récolle,  et,  par  suite,  le  privilège  ne  peut 
être  étendu  au  prix  de  la  récolte  de  l'année, 
par  préférence  au  propriétaire  de  la  ferme. — 
Même  arrêt. 

182.  —  III.  Etendue  de  la  créance  privi- 
légiée. —  Toute  somme  due  pour  semences 
ou  frais  de  récolte,  pour  fourniture  d'usten- 
siles, donne  lieu  au  privilège.  Cependant,  ce 
privilège  ne  s'étend  pas  à  toute  somme  dé- 
pensée afin  d'obtenir  la  récolte,  mais  ne  s'ap- 
plique qu'aux  prix  des  semences  elles-mêmes 
et  aux  dépenses  de  moisson,  de  battage  el 
d'engrangement;  spécialement,  il  ne  s'étend 
pas  au  prix  des  engrais  répandus  sur  le  sol 
avant  les  semences.  —  Caen,  28  juin  1837, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  294.  —  Pvcq.  9  nov.  18.37, 
D.P.  58.  1.  31.—  Amiens,  2  mai  1863,  D.P. 
63.  5.  302.  —  Rennes,  4  mai  1871,  D.P.  73.  5. 
379. 

183.  ...  Et  notamment  du  phosphate  cal- 
caire employé  par  le  fermier.  — Arrêt  précité 
du  4  mai  1871. 

184.  Mais  on  doit  considérer  comme  fai- 
sant partie  des  frais  de  récoltes  le  prix  de 
barriques  fournies  pour  loger  une  récolte  de 
vins,  et  ces  frais  doivent  être  prélevés  préa- 
lablement au  loyer  du  propriétaire  du  fonds. 
—  Bordeaux,  2aoùt1b:31,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
294;  Distrib.  par  contrib.,  77.  —  Bordeaux, 
1"  janv.  1872,  D.P.  73.2.14. 

185.  —  IV.  Concours  avec  d'autres  pri- 
vilèges. —  Le  privilège  du  propriétaire  ou 
bailleur  est  primé  par  celui  des  créanciers 
pour  semences,  etc.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
587.  —  V.  suprà,  n»»  163  et  s. 

Sect.  3.  —  Privilège  du  créancier  sur  ls 
gage  dont  il  est  saisi. 

186.  L'art.  2102,  n"  2,  ne  fait  que  repro- 
duire les  dispositions  déjà  écrites  au  titre  Du 
Aantissement  et  notamment  dans  les  art. 
2073  et  2076.  —  V.  ces  articles. 

187.  En  cas  de  concours  du  privilège  du 
créancier  gagiste...  avec  celui  du  propriétaire 
ou  bailleur  pour  loyers,  V.  art.  2096,  n»  10. 

188.  ...  Avec  le  privilège  accordé  pour  los 
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riUlit    IIKI.AIIKM    A    tJi    CONNKIIVAriON     DK     I.A 
CHOIR. 

100.  —  1.  (,)|II   A   KMKIT  AU  nilVIl  ll.dK.  —   I.<> 

i)rivili'noiiiiparln>iil  iiu  irt-iiiif ht  (|Ui  (I  pri^to 
o.H  soumit'-*  ni'i('ss;tiri's  ft  lu  (  onst'rvHtioii  (!<•  la 
/chose.  1^  la  t'oiiililiiiii  tin'il  iiit  Ole  luit  iikmiIioii 
dans  l'obli^aiioii  do  I  olijct  pour  lo(|iu<l   les 
dtMiicrs  oui  rlt<  piiMi-s   —  J.ci.  l'riv.  et  hyp., 
310.  —  V.  art.  .jlitl,  n-»  .S7  et  8. 

191.  Ainsi,   1111  arrCl  n  pu,   d'apnNs  l'np- 

Sroouitioii  dos  iicttvs  et  dos  faits,  coiisuliWor 
os  avaiuos  do  f(Uids  couimo  a>aut  oto  faites 
pour  la  conservation  d'uiio  croaiico  du  doln- 
tour,  et,  par  suite,  aiionlor  au  liaillour  do 
fonds  le  privili'KO  iStalili  par  l'art.  '2102.  — 
Civ.  c  l.t  mai  IKW,  J.li.  rriv.  et  hyp.,  'MS, 
et  l'iùUite.  KMW. 

192.  1.0  Iniuidateur  ifuno  société  commer- 
ciale, cliar^io,  par  lu  sentence  arlntrale  qui  l'a 
nomme,  do  j^i'ipret  d'administrer  sous  sa  res- 
ponsalnhte  persoinielli^|us(|u'a  la  luiuidatioii, 
est  réputé  agir  dans  1  inlcivt  des  créanciers 
de  la  société  non  appelcs  à  celle  sentence, 
autant  (pie  dans  celui  des  associés,  surtout 
si  la  reddition  d«  compte  a  eu  lieu  conlradic- 
toirement  avec  eux;  en  conséquence,  il  a  un 
privilef;e  î"»  rencontre  de  ces  créanciers  pour 
se  faire  indemniser  des  engagements  qu'il  a 
contractés  en  sa  qualité  de  liquidateur.  — 
Pans,  H")  déc.  18«1,  JG.  l'riv.  et  hijp.,  309. 

193.  Le  créancier  qui  a  conserve  le  gage 
commun  pur  des  diligences  antérieures  a  la 
faillite  (événement  par  l'elTet  duquel  la  pour- 
.suite  de  son  action  est  passée  entre  les  mains 
ùu  syndic)  a  le  droit  d'être  rembourse  par 
privilège  dc^  frais  qu'il  a  légitimement  faits 
pour  la  couiervation  de  ce  gage.  —  Rouen,  i 
(.)  janv.  1842,  J.G.  Priv.  et  hijp.,  309. 

194.  Le  ma7}diiltiire  qui  a  fait  des  frais 
pour  la  cotiscruativn  de  la  chose  du  man-  ! 
dant  est  privilégié   sur  cette  chose  pour  le 
recouvrement  des  frais  faits.  —J.G.  Mandat,  \ 
339.  —  V.  infrà.  n»'  2  )".  et  206.  | 

195.  Ainsi,  le  mandataire  d'un  débiteur  i 
autorisé  par  ses  créanciers  à  vendre  solun-  , 
tairement  les  immeubles  saisis  a  droit  dètre  j 

fiaye  sur  le  prix  qui  en  provient,  et  des  frais  \ 
aits  par  lui  pour  parvenir  à  les  vendre,  et  | 
du  salaire  qui  lui  a  été  promis  p.ir  son  man- 
dant. —  Req.  13  mai  1828,  J.G.  Mandat,  339. 
—  V.  infi'à,  n°  209. 

196.  Le  dt-positaire  qui  a  fait  des  frais 
pour  la  conservation  de  la  chose  déposée  en- 
tre ses  mair.s  a  un  privilège  sur  le  prix  de 
cette  chose  pour  le  remboursement  de  ce 
qu'il  a  dépensi-  (V.  art.  194S).  Mais  dans  (juel 
G\s  y  a-t-il  dépôt  donnant  naissance  à  ce 
privilège?  —  V.  art.  1915,  no»  9  et  s. 

197.  Le  bénéfice  du  privilège  est  refusé 
aux  créanciers  pour  frais  d'amélioration.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  319. 

198.  Celui  qui  a  réparé,  d'après  un  sys- 
tème pour  lequel  il  a  obtenu  un  brevet  d'in- 
vention ,  des  anciennes  forces  à  tondre  les 
draps,  ne  peut  reclamer  le  privilège  accordé 
par  l'art.  2102,  n°  3.  pour  les  frais  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose.—  Liège,  13  déc. 
16;Vi.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  360-2o. 

199.  Si  l'ouvrier  qui  a  fait  les  réparations 
était  encore  nanti  de  la  chose  améliorée,  il 
pourrait  la  retenir  jusqu'au  parfait  pavement 
de  ses  dépenses.  —  J.G.  Priv.  et  hup.,  322. 
—  V.  art.  2094,  n»-  16  et  s.,  37  et  s. 

200.  —  H.  Quelles  choses  sont  grevées 
DU  iMuviLÉGE.  —  Le  privilège  doit  être  res- 
treint à  la  chose  conservée,  et  ne  peut  être 
étendu  à  un  autre  objet,  sous  préte.xte  qu'il 
représente  la  chose  conservée,  ou  qu'il  n'est 
que  la  chose  conservée  elle-même,  sous  une 
nouvelle  forme.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  311. 

T.    U 
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Irukeili's,    17  juin  IMIW,  J  ri  hyp., 
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202.  Lo  droit  d«  pon^o  nur  un  pont  d6- 
pendunl  du  clomaino  public  no  pi-ut  Atro 
j;ii>vo  du  privili'i^o  pour  les  frniH  do  ci)n«<T- 
v.ilKin  d'un  objet  imdtilier,  Ioh  travaux  du 
conMlru(  lion  ou  do  n-paralion  liu  p<int  otant 
compleloinont  olraiiuorH  nu  droit  do  p<at;o 
dont  lo  pn\  est  un  distributiuu.  —  Giv.  r.  M 
févr    lM..i,  l».l'.  «'>.•;.  1.  3t)H. 

203.  —  III.  Ivri  NiiiK  KK  I.A  cmî-ANcr.  —  l'nr 
lo  mot  frai»,  il  faut  enlendru  toule.s  les  dé- 
penses ou  avances  faites  dans  lu  but  de  con- 
server la  chose,  ipiil  s  agisse  d  un  animal  ou 
d'un  objet  inanimé,  d  une  chose  corporelle 
ou  incorporelle.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  3U7, 
308 

204.  Sont  réputés  faits  pour  la  conserva- 
tion de. la  chose,  les  frais  sans  lesquels  la 
chose  eiit  péri  ou  aurait  ces>o  do  remplir  sa 
deslinatmn.  —  J.G.  l'rii^   et  hyp.,  312. 

205.  Ainsi,  lo  prepo-^e  à  la  gestion  d'une 
maison  de  commerce  a  privilège  sur  les  mar- 
chandises, non  pour  l'indemnité  slinulee  à 
son  proht  en  cas  de  ilécés  ou  de  faillite  des 
commettants,  mais  pour  les  sommes  qu'en 
vertu  du  contrat  do  mandat  il  a  versées  dans 
la  caisse  de  cette  maison  confiée  à  sa  sur- 
veillance, et  qui  ont  .servi  a  l'alimenter.  — 
Angers,  8  dec.  KS'.8.  D.P.  49.  2.  17. 

206.  Jugé,  toutefois,  que  les  avances  fai- 
tes par  un  mandataire  salarié,  dans  une  en- 
treprise commerciale,  ne  donnent  pas  droit 
au  privilège  pour  conservation  de  la  chose. 

—  Req.  8janv.  Iï39,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  313 
et  193. 

207.  La  somme  prêtée  pour  assurer  l'en- 
trée d'un  navire  au  port  de  destination  et 
son  retour  en  Fiance,  et,  par  exemple,  pour 
acquitter  des  droits  de  pilotage,  de  tonnage 
pf  :ttifres  relatifs  au  navire,  ainsi  que  le  pri.ï 
d  aohat  et  de  transport  de  charbon,  peut  être 
considérée  comme  prêtée  pour  la  conserva- 
tion du  mobilier  garnissant  le  navire,  et,  des 
lor.*,  la  créance  résjultant  d'un  tel  prêt  est 
privilégiée  sur  ce  mobilier  (c.  corn  191}.  — 
Civ.  r.  18  août  18o8,  D.P.  58.  1.  410. 

208.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  le  navire 
lui-même  ne  se  soit  point  trouve  grevé  de  ce 
privilège,  comme  n'appartenant  pointa  l'em- 
prunteur, mais  à  l'Etat,  qui  ne  1  avait  fourni 
a  cet  emprunteur  que  sous  la  réserve  de  son 
droit  de  propriété.  —  Même  arrêt. 

209.  Le  privilège  de  l'art.  2102-3°  appar- 
tient à  Vagott  d'affaires,  pour  les  sommes 
qu'il  a  déboursées  dans  lintèrét  de  son 
client,  à  l'effet  de  recouvrer  une  créance  ou 
de  revendiquer  un  effet  mobilier  quelconque. 

—  J.G.  Agent  d'a/f.,  20. 

210.  Mais  le  privilège  ne  s'étend  pas 
à  ses  honoraires.  —  J.G.  Agent  d'aff.,  20.  — 
V.  suprà,  n°  195. 

211.  Les  fournitures  faites  à  un  pension- 
nat, alors  qu'il  est  dirigé  par  un  homme  à  la 
tète  de  ses  affaires,  ne' sont  pas  privilégiées 
sur  l'établissement,  comme  ayant  eu  pour 
objet  la  conservation  de  la  chose.  —  Paris, 
5  mars  1838.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  313  et  217. 

212.  Pareillement,  la  fourniture  des  fers 
des  chevau.x  et  leur  ferrement  ne  peuvent 
être  considérés  comme  conservatoires  des 
chevaux,  ou  additionnels  à  leur  valeur,  et, 
par  suite,  ils  ne  jouissent  sur  le  prix  de  vente 
des  chevaux,  ni  du  privilège  du  n»  3  de  l'art. 
2102.  ni  de  tout  autre  privilège.  —  Amiens, 
20  nov.  1S37,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  315. 

213.  De  même,  les  honoraires  payés  par 
une  partie  à  l'avocat  ne  peuvent  être'  consi- 
dérés comme  des  frais  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose.  — J.G.  Priv.  et  hyp.,  316. 

Contra  :  —  Paris,  28  juill.  1843,  ibid. 


214.  bi  n. 


Ir-i       ..l/.ii.i- 


.(il.'  '    ;      -if 

!7. 

9 
•  ê 


lie  d'a««uran<«  Irrree- 
■    Il  »>i»«r'«"f   un    |»ri»l- 

II- 


i'    \TH 


—    I  .11  m     i'i 
317.  —  Qv.i 

216.  I.'n» 
Iru  eut    non   i 
le^e  »ur  ' 
lioiirncr  ■■ 

t'I  d'  ,   1  «'lii'    il 

/11»/"  Ml    litro   '/ 

(/l««ur,  Irrr.i,  êtiprù,  p.  n.j,    u**    «lil  cl  •. 

217.  —  I\     r,.,\(,(>(;).ii  Avr.i.  ij'al'iii»*  mt- 

II  do  ajn<  oum  du  privil«*Ke 
a  jji    ;     1   fait»  pour  la  conM.*nratton 

du  la  I  huHu  ...  avec  le  privili  ^epour  les  (rai« 
de  lUHlice,  V.  art.  'HfM'>,  n»  :ii, 

218  ...  Avec  les  privili^en  du  locateur, 
du  I nancirT  ga^inte,  de  laubcrgiate  uu  du 
voilurier,  V.  art    21/90,  n»  1.".  et». 

219.  ..  /\vec  le  privilège  du  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers  non  payuii,  V.  art.  '2itJ*'i,  w  14. 

SeCT.   5.   —  PliIVILéCE    DU     TEflDEUB   I>  ETrïTi 
MOBILlEHa    NON    PATÛ. 

§  1.  —  Qui  a  droit  au  privilège. 

220.  Le  créancier  privilégié  sur  des  effet» 
mobiliers  non  payés  est  celui  qui,  ayant 
vendu  ces  effets,  n'en  a  pas  reçu  le  prix  et 
n'a  pas  fait  novntion  a  sa  créance.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  32H,  333  —V.  infrà,  n-  254  et  S. 

221.  Ainsi,  le  privilège  accordé  au  ven- 
deur d  objets  mobiliers  non  payés  ne  peut 
être  réclamé  par  celui  qui  a  réparé,  d'après 
un  système  pour  lequel  il  avait  obtenu  un 
brevet  d'invention,  des  anciennes  forces  à 
tondre  les  draps.  —  Liège,  13  déc.  1'j34, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  3fjO-2<>. 

222.  .Mais  doit  être  admis  au  privilège  le 
préteur  qui  a  fourni  les  deniers  pour  dés- 
intéresser le  vendeur  d'effets  mobiliers, 
pourvu  que  la  destination  et  l'emploi  des 
sommes  empruntées  aient  été  constates  par 
les  formalités  prescrites  par  le  n»  2  de  lart. 
2103.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  333. 

§  2.  ^  Quelles  choses  sont  grevée  du 
privilège. 

223.  —  L  Mecbles  corporels.  —  Le  pri- 
vilège du  vendeur  d'effets  mobiliers  s'appli- 
que à  toutes  les  ventes  de  meubles  corpo- 
rels. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  334. 

224.  Le  privilège  affecte  la  chose  vendue 
et  non  payée.  Se  résumant  en  un  droit  de 
préférence,  il  s'exerce  sur  le  prix,  de  quel- 
que manière  que  la  revente  ait  eu  lieu,  soit  à 
l'amiable,  soit  aux  enchères  publiques.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  345. 

225.  Si  les  choses  sont  entières,  si  leprii 
de  la  revente  est  dû,  hbre  de  toute  affecta- 
tion spéciale,  de  toute  délégation  régulière, 
ce  prix,  à  l'égard  du  vendeur  primitif,  tient 
lieu  de  la  chose  même,  et  reste,  comme 
cette  chose,  affecté  au  privilège.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  345. 

226.  Suivant  une  autre  opinion,  le  privi- 
lège se  transporte  de  la  chose  sur  le  prix, 
dans  le  cas  seulement  où  la  vente  a  eu  heu 
aux  enchères  pubhques,  soit  à  la  requête 
des  créanciers,  soit  par  les  soins  d'un  ad- 
ministrateur, lequel  représenterait  la  masse 
des  créanciers,  mais  non  quand  ce  prix  a  été 
déterminé  à  l'amiable  dans  une  vente  ou 
dans  une  revente  consentie  par  le  débiteur 
de  ce  prix  à  un  subséquent  acquéreur.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  345.  —  Mais  V.  obserr. 
contr.,  ibid. 

227.  —  n.  Meubles  incorporels.  —  Dans 
un  premier  système,  l'expression  effets  mo- 
biliers ne  doit  s'entendre  que  des  meubles 
corporels  et  non  d"*  choses  incorporeUea,  — 
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J.G.  Priv.  et  hyp.,  334.   —  Conf.  Paris,  18 
mai  1.S2.'),  ihid. 

228.  l'ar  suite,  au  cas  de  cession  de 
crcaiici',  si  le  {)rix  de  la  cession  n'a  pas  été 
pajé,  le  cédant  n'a  aucun  privilège  sur  la 
créance  cédée,  et  ne  peut  ni  ro\endiquer 
cette  créance,  ni  demander  la  résolution  de 
la  cession.  —  Même  arrêt. 

229.  De  môme,  laclialandage  d'un  fonds 
de  commerce  ne  peut,  en  raison  de  sa  na- 
ture essentiellement  confuse  et  variable, 
être  rangé  dans  la  classe  des  objets  mobiliers 
pour  lesquels  le  vendeur  non  payé  a  un  pri- 
vilège. —  Paris,  26  nov.  1833,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  335. 

230.  Mais  le  vendeur  des  meubles  incor- 

f»orels  peut  con.server  ses  droits  en  exerçant 
'action  résolutoire.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
33C).  —  V.  art.  1634,  n<"  1  et  s. 

231.  On  décide,  en  général,  contrairement 
à  cette  première  opinion,  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  donner  aux  mots  e/fets  mobi- 
liers un  sens  restrictif,  et  qu'il  n'e.viste  au- 
cune raison  sérieuse  d'enlever  au  cédant 
d'une  créance,  à  l'aciieteur  de  biens  incorpo- 
rels, le  privilège  que  la  loi  accorde  en  ter- 
mes généraux  au  vendeur  d'eOels  mobiliers. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  337,  et  Office,  316. 

232.  En  conséquence,  le  cédant  d'une 
créance  qui  n'est  pas  encore  payé  de  tout 
ou  partie  du  prix  de  cession,  a  droit  de  ré- 
clamer le  privilège  sur  cette  créance,  si  elle 
se  trouve  encore  dans  l'actif  du  cessionnaire. 

—  Civ.c.28  nov.  1827,  J.G. Priu.  e<  %p.,338. 

233.  L'achalandage  d'un  fonds  de  com- 
merce, spécialement  d'un  fonds  de  boulan- 
gerie, doit  être  rangé  dans  la  classe  des  ob- 
jets mobiliers  pour  lesquels  le  vendeur  a  un 
privilège.  —  Tnb.  de  la  Seine,  30  juill.  1823, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  338-2».  —  Paris,  8  fèvr. 
1834,  ibid.,  338-lo.  —  Paris,  1"  déc.  1S34, 
ibid.,  et  379-4».  —  Req.  2  janv.  1838,  ibid., 
338-1».  —  Conf.  Paris,  4  déc.  1871,  D.P.  74. 
2.  24.  —  V.infrà,  n"  29'j. 

234.  ...  Alors  même  que  le  fonds  est  sorti 
des  mains  de  l'acquéreur  par  une  revente, 
le  prix  de  la  seconde  aliénation  représentant 
le  fonds  de  commerce  lui-même.  —  Mêmes 
jugem.  et  arrêt  des  30  juill.  1823  et  8  févr. 
1834. 

235.  ...  Pourvu  que  le  vendeur  ait  fait 
tout  ce  qui  était  en  lui  pou?  conserver  son 
droit.  —  Môme  jugem.  du  30  juill.  1823. 

236.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  vendeur 
d'office  a  droit  au  privilège  de  l'art.  2102,  V. 
infrà ,  n»'  291  et  s. 

23'7. —  111.  Immobilisation  des  effets  mo- 
biliers.—  i"  Immeubles  par  nature.  —  Quand 
des  objets  mobiliers  non  payés  ont  été  l'ob- 
jet d'une  immobilisation  qui  leur  donne  le 
caraclôre  d'immeubles  par  nature,  le  privi- 
lège du  vendeur  est  éteint,  puisque,  même 
à  son  égard,  la  chose  n'existe  plus  à  l'état  de 
meuble.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  338. 

238.  Ainsi,  des  ouvriers  qui  ont  vendu  et 
mis  en  œuvre  des  bois  et  des  planches  em- 
ployés à  des  constructions  par  eux  faites  pour 
le  compte  d'un  locabiire  sur  le  terrain  loué 
par  celui-ci ,  n'ont  pas  droit  au  privilège 
accordé  au  vendeur  par  l'art.  2102,  §  4; 
seulement  il  y  aurait  lieu  de  leur  accorder  le 
privilège  de  l'art.  2103,  §  4,  pour  les  con- 
structeurs d'ouvrages  quelconques,  s'ils 
avaient  rempli  les  formalités  prescrites.  — 
Paris.  30  déc.  1823,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  360-1». 

239.  De  même,  les  mécaniques  et  les  dif- 
férentes pièces  des  machines  destinées  à 
mettre  en  mouvement  des  moulins  et  une  fi- 
lature participent  de  la  nature  immobilière 
de  ces  établissements,  lorsque  leur  incorpo- 
ration est  telle  que  les  usines  cesseraient  de 
fonctionner  sans  leurs  secours  ;  en  consé- 
quence, les  vendeurs  de  ces  objets  ne  peu- 
vent réclamer  sur  le  prix  de  l'immeuble  le 
privilège  de  l'art.  2102-4°.  —  Amiens,  6  févr. 
183'.),  et  sur  pourvoi,  Req.  18  mars  1840,  J.G. 
Prit),  et  hyp.,  359-2». 

240.  —  2"  Immeubles  par  destination.  — 
tiuiat^ii'il    s'aijit    de     meubles    immobilisés 


dans  des  circonstances  telles  qu'ils  ne  con- 
stituent que  des  immeubles  par  destination, 
le  privilège,  sans  exister  d'une  manière  ab- 
solue, subsiste,  et  le  vendeur  neut  exiger 
que  les  objets  vendus  soient  détachés  de 
1  immeuble,  afin  qu'il  ait  la  possibilité  d'exer- 
cer son  droit  privilégié  quand  il  se  trouve  en 
concours  avec  d'autres  créanciers  simple- 
ment chirographaires.  —  J.G.  Biens,  123; 
Priv.  et  hyp.,  361. 

241.  Ainsi,  le  vendeur  d'objets  mobiliers 
non  payés,  et  spécialement  de  métiers  des- 
tinés à  une  filature,  conserve  son  privilège 
malgré  la  vente  de  la  manufacture  et  des  us- 
tensiles qui  en  font  partie,  pourvu  qu'il  l'ait 
réclamé  avant  la  vente  de  cette  manufacture, 
et  bien  qu'il  ait  laissé  opérer  cette  vente 
sans  exercer  la  revendication  (c.  civ.  2101-4»). 

—  Rouen,  22  mai  1811,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
362-10. 

242.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  ven- 
deur de  machines  et  métiers  destinés  à  une 
usine  et  devenus  immeubles  par  destination. 

—  Gand,  24  mai  1833,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
362-2».—  Gaen,  1"  août  1837,  et  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  24  mai  18i2,  ibid.,  362-4». 

243.  ...  Alors  surtout  que  l'objet  vendu, 
qui  se  trouve  en  la  possession  du  débiteur,  n'a 
pas  changé  de  forme,  et  peut,  sans  subir  de 
nouveaux  changements,  recouvrer  sa  nature 
primitive.  —  Bruxelles,  19  mai  1833,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  362-3°. 

244.  En  sens  contraire,  le  privilège  ne 
peut  être  exercé  sur  le  prix,...  soit  d'une  ma- 
chine à  vapeur  devenue  immeuble  par  desti- 
nation. —  Bruxelles,  16  août  1832,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  363.  —  Conf.  Paris,  6  avr.  1836,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  365-3». 

245.  ...  Soit  de  moulins  à  soie  devenus 
immeubles  par  destination,  du  moment  où 
ils  ont  été  employés  à  l'exploitation  de  l'u- 
sine. —  Grenoble,  18  janv.  1833,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  363. 

246.  Lorsque  le  vendeur  est  en  lutte  avec 
des  créanciers  hypothécaires  auxquels  a  été 
affecté  l'immeuble  accru  par  l'immobilisa- 
tion, le  privilège  doit  céder  le  premier  rang 
à  l'hypothèque,  qui,  aux  termes  des  art. 
2118.  2133,  s'étend  aux  améliorations  et  aug- 
mentations faites  à  l'immeuble  et  les  affecte 
comme  l'immeuble  lui-même.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  364. 

24'7.  En  ce  sens,  le  vendeur  d'objets  mo- 
biliers tels  que  machines  formant  le  moteur 
d'une  usine,  matériel  de  fabrique,  pompe  à  feu, 
etc.,  ne  peut,  après  leur  incorporation  à  l'im- 
meuble, exercer  au  préjudice  des  créanciers 
inscrits  le  privilège  accordé  par  l'art.  2102  au 
vendeur  non  payé.  —  Rouen,  19  juill.  1828, 
J. G. PHu.e</iy;j., 365-4°.  — Paris,  6  avr.  1836, 
ibid.,  365-5».  —  Paris,  24  nov.  1843,  D.P.  45. 
2.  188.  —  Paris,  25  juill.  1846,  D.P.  46.  2. 
151,  et  sur  pourvoi,  Req.  9  juin  1847,  D.P. 

47.  1.  248.  —  Bruxelles,  16  févr.  1848,  D.P. 

48.  2.  61. 

248.  ...  Surtout 'si  les  objets  ne  peuvent 
être  séparés  de  l'établissement  sans  détério- 
ration. —  Arrêt  précité  du  19  juill.  1828. 

249.  Il  en  est  de  même  pour  le  privilège 
du  vendeur  d'objets  mobiliers  immobilisés 
par  destination,  tels  que  des  mécaniques,  mé- 
tiers ou  autres  objets  mobiliers  que  l'ache- 
teur a  placés  dans  sa  manufacture.  —  Req. 
22  janv.  1833,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  363-3». 

250.  Jugé,  au  contraire....  que  la  règle 
qui  s'oppose  à  ce  que  des  meubles  immobili- 
sés par  incorporation  à  des  immeubles  puis- 
sent être  saisis  séparément  du  fonds  n'est 
pas  applicable  à  rencontre  du  vendeur  non 
payé,  qui  se  propose  d'exercer  son  privi- 
lège :  vis-à-vis  de  lui,  les  meubles  n'ont 
point  perdu  leur  caractère  mobilier.  — Dijon, 
16  août  1842.  J.G.  Pnv.  et  hyp.,  364,  et  D.P. 
45.  2.  65. 

251 . ...  Spécialement,  que  le  vendeur  d'une 
machine  à  vapeur  peut,  en  cas  de  non-paye- 
ment, faire  saisir-exécuter  cette  machine, 
lors  même  qu'elle  a  été  incorporée  à  un  im- 
meuble;  et  les  créanciers  inscrits  ne  sont 


pas  fondés  à  s'opposer  à  l'exercice  du  privi- 
lège du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

252.  ...  Que  le  vendeur  d  objets  mobiliers 
non  payés  conserve  son  [jrivilége  nonobstant 
l'immobili.sation  de  ces  objets  par  destination, 
même  a  rencontre  des  créanciers  hypothé- 
caires postérieurement  in^crits.  —  C'.  C.  de 
Belgique,  11  févr.  1848,  D.P.  48.  2.  76. 

§  3.  —  Conditions  auxquelles  est  subor- 
donné l'exercice  du  privilège  du  vendeur 
d'effets  m.obiliers. 

253.  —  I.  Non-payement  du  prix.  —  9( 
le  vendeur  a  reçu  le  prix  en  retour  de  la 
chose  livrée  à  l'acheteur,  il  n'y  a  lieu  ni  au 
privilège  ni  à  la  revendication.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  328. 

254.  La  novalion  produit  à  cet  égard  le 
même  effet  que  le  payement.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  328  et  333.  —  V.  aussi  art.  2103, 
n°'  42  et  s. 

255.  Sur  le  point  controversé  de  savoir  si 
le  fait  seul  d'avoir  reçu  des  billets  en  paye- 
ment a  pour  effet  d'éteindre  l'obligation  pri- 
mitive et  de  substituer  a  celte  obligation  une 
obligation  nouvelle,  V.  art.  1271,  n»'  90  et  s. 

256.  Le  vendeur  d'une  chose  mobilière 
est  déchu  de  son  privilège  s'il  a  reçu  en 
pavement  un  effet  souscrit  par  l'acheteur.  — 
Paris,  14  déc.  1816,  i.H.  Priv.  et  hyp.,  329. 

257.  Quand  le  billet  est  conçu  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  sur'la  pensée  du 
vendeur,  par  exemple,  s'il  est  causé  va- 
leur en  prix  de  vente,  le  privilège  se  trou- 
vant réservé  doit  subsister.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  329. 

258.  Ainsi,  l'acheteur  d'objets  mécaniques 
qui  règle  le  prix  de  ces  objets  en  billets  sous- 
Ciits  valeurs  en  mécaniques  ou  valeurs  en 
mécaniques  livrées,  ne  peut  opposer  au  tiers 
porteur  de  ces  effets  non  payés,  qui  veut 
exercer  un  privilège  sur  les  objets  vendus, 
qu'il  y  a  eu  novation  dans  la  créance  par 
suite  de  la  souscription  des  effets.  — Bruxel- 
les, 11  janv.  1812,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  330-1». 

259.  —  II.  POSSIÎSSION  DES  EFFETS  MOBI- 
LIERS PAR  LE  DÉBITEUR.  —  Le  privilège  attri- 
bué au  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés 
ne  peut,  malgré  toute  stipulation  contraire, 
être  exercé  qu'autant  que  ces  effets  sont  en 
la  possession  du  débiteur.  —  Civ.  c.  4  août 
1832,  D.P.  32.  1.  297. 

260.  En  conséquence,  la  clause  de  l'acte 
de  vente  portant  que  le  vendeur  pourra  faire 
valoir  son  privilège,  même  contre  lescession- 
naires  de  l'acheteur,  est  sans  effet  à  l'égard 
de  ces  cessionnaires,  alors  d'ailleurs  qu'ils 
n'ont  pas  été  subrogés  dans  les  engagements 
de  l'acheteur,  et  qu'aucune  fraude  ne  leur  est 
imputable.  —  Même  arrêt. 

261.  Le  privilège  du  vendeur  d'objets  mo- 
biliers non  payés  peut  être  réclamé  par  la 
femme,  à  raison  des  objets  mobiliers  qu'elle 
s'est  constitués  en  dot,  et  dont  l'estimation  a 
été  portée  au  contrat  sans  déclaration  que 
l'estimation  n'en  fait  pas  vente,  i)ourvu  qu'au 
moment  où  s'e.verce  le  privilège,  ces  objets 
soient  encore  en  la  possession  du  mari  ou 
qu'ils  se  retrouvent  dans  sa  succession.  — 
Montpellier,  26  juin  1848,  D.P.  48.  2.  173. 

262.  Le  débiteur  est  réellement  en  pos- 
session de  la  chose,  bien  qu  il  ne  la  détienne 
pas  matériellement,  et  qu'il  s'en  soit  dessaisi 
pour  la  prêter,  la  confier  à  un  mandataire  ou 
à  un  dépositaire,  la  donner  en  gage;  le  pri- 
vilège du  créancier  y  demeure  dés  lors  atta- 
ché, —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  330. 

263.  On  a  voulu  faire  une  exception  à 
cette  règle  pour  le  cas  où  le  débiteur  s'est 
dessaisi  de  la  chose  en  la  donnant  en  gage, 
mais  cette  opinion  est  généralement  repous- 
sèe.  —  J.G,  Pî'iv.  et  hyp.,  330. 

264.  Mais  le  vendeur  ne  peut,  en  cas  de 
revente  de  l'objet  aliéné  et  pour  le  payement 
duquel  il  avait  accordé  terme,  exercer  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  nouvel  ache- 
teur, alors  que  le  terme  n'est  pas  échu.  — 
Paris.  26  mai  1849,  D.P,  49.  2.  190. 
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205.  I.ii  r^Klo  i|uo  IV\i<ttiMii  I)  (lu  |irlvHi<Ko 
rsl  Niiliiii'ildjiiii'n  iiu  lait  <lo  lu  |>iih-i(<-<i|imi  |)iir 
l«  iloliilriii'  ii(<  mol  |ias  olntiii  li<  ti  co  t|ii<<,  i<ii 
ct\>i  ili<  loviMito  |mr  {'.iclit'lciii  ,  |o  vomliMir 
exoii'o  rtoM  tlnul  ilo  inofi'iiMiio  nur  lo  prix 
(lo  lit  rovoiilo,  Ni  lo  jirix  ost  ilo  ot  m'II  nVti  a 
|tas  t'ili^  iiiH|)OHt\  par  ili>l(';;alii>ii  n'^uliAio  t't 
NaiiM  fiauilo.  —  J.(l.  l'vtt'.  il  h\ji>.,  Ilttl.  — 
\'.  sniirà,  h"  '^'Jfi. 

3(36.  Maisi|tiaiit  i\  la  clioso  olloini^nio,  oilo 
«Ht,  tlii  iiiiiins  CM  tlit^so  ftiMu^'alo,  alIVaiidiio 
(lu  piivilt'uo  (Milro  Uvs  inaiiH  du  llcrH  nciliK^- 
rciir.  —  J.i;    /'ni'.  <'l  hiu'  .  ;t.M. 

207.  ...  l'oiii'vii  (put  la  lOMMitK  uil  M  sul- 
vio  (lo  livi'ai.*<(iii  ;  atititMiiiMit,  lu  privil(<uo  miiIi- 
■*islo  011(010  .sur   la   cho.so.  —  J.d.  l'riv.  ri 

'•!/;'•,  ;iw. 

208  Par  sulto,  .si,  inalj;r('i  la  voiilo,  rolij(<t 
ii*(<lail  pa.-*  oiKoro  livr.'i,  lo  |)rivil('j;o  oourr.iit 
(Mro  o.xorco  uu  jtnijudico  du  scooiul  ntupii»- 
roiir.  —  .\.Ci.  l'rtv.  et  Ai//»..  \\^'.\. 

200.  La  inôiiiu  soliituiii  (ievrait  ^tro  doniK^o 
ai  la  rovoiito  cunsoininco  par  la  livraison  vu- 
uail  oiisuito  i\  <Mro  anmiU^o  ou  ro.soluo.  Ain.si, 
l'ailiolour  ost  rcputi^  st<  Irouvor  ou  pos.sos- 
sioii  d'un  hrovot  a  lui  voudu,  nonobstant  la 
cession  qu'il  en  a  faito,  ot  lo  priviioj^o 
du  vendeur  primitif  y  peut  <vtre  atlacInX  si 
lotto  cession  a  olo  postonouremont  résolue 

iiar  accord  volontaire  —  Uouon,  7  août  ISil, 
.G.  I*riv.  el  hyp.,  3,V.. 

270.  Le  vendeur  non  payé  d'un  fonds  de 
commerce  acquis  par  deux  porsonnos  soli- 
dairemoi\t  conserve  son  priviléj;o,  quoique 
les  acheteurs  aient,  aprt^s  leur  acquisition, 
forme  entre  eu.\  une  suciett"»  pour  l'exploita- 
tion de  ce  fonds  :  les  acheteurs  n'ont  pas 
cessé  d'être  eu  possession,  et  leur  société 
ne  peut  être  considérée  comme  un  tiers  vis- 
à-vis  d'eux.  —  Paris,  4  dec.  KS71,  D.P.  74.  2. 
24.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  note. 

271.  Ce  privilège,  étant  indivisible  de  sa 
nature,  n'est  pas  éteint  pour  partie  par  la 
faillite  de  l'un  des  acquéreurs  ;  il  peut  s'exer- 
cer intégralement  sur  la  part  de  l'autre  dans 
le  prix  de  la  revente  du  fonds.  —  Môme 
arrtH. 

272.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les 
acheteurs  avaient  apporté  le  fonds  de  com- 
merce dans  une  société  formée  avec  d'autres 
personnes.  —  D.P.  7'i.  2.  24,  note. 

273.  Et  cela,  lors  même  qu'il  s'agirait  de 
société  civile  (si  l'on  admet  Î\\iq  ces  sociétés 
ne  sont  pas  des  personnes  morales'),  ou  de 
simple  communauté;  seulement,  dans  ce 
cas,  on  devrait  attendre  le  résultat  du  par- 
tage pour  maintenir  le  privilège,  si  le  bien 
qui  en  est  grevé  est  mis  au  lot  des  acheteurs 
au  de  l'un  d'eux,  et  le  regarder  comme  éteint 
ians  le  cas  contraire.— D.P.  74.  2.  24,  note. 

274.  —  111.  Identité  des  objets.  —  En 
îxii;eant  que  l'objet  vendu  se  trouve  encore 
en  la  possession  du  débiteur,  la  loi  suppose 
|ue  l'identité  entre  l'objet  vendu  et  1  objet 
trouvé  entre  les  mains  du  débiteur  pourra 
Mre  établie;  car  elle  ne  dit  pas  ici.  comme 
orsqu'il  s'agit  de  la  revendication,  que  les 
cho.-^es  vendues  doivent  se  retrouver  dans  le 
mrme  état.  —  J.G.  Priu.  et  hyp.,  355.  —  V. 
itifrà,  n»  286. 

275.  Par  suite,  le  privilège  ne  doit  être 
refuse  au  vendeur  que  si  la  chose,  à  cause 
du  changement  subi,  n'a  plus  le  même  nom, 
la  môme  forme  et  la  môme  nature  :  au  con- 
traire le  privilège  doit  être  accordé  toutes 
les  fois  que  la  chose  est  reconnaissable  ou 
que  l'identité  en  peut  être  constatée.  —  J.G. 
Prit),  et  hyp.,  355. 

276.  Ainsi,  le  privilège  de  l'art.  2102,  §4, 

§eut  être  réclamé  par  le  vendeur  d'un  breVet 
imprimeur,  avec  fonds  et  achalandage,  sauf 
à  en  limiter  l'exercice  aux  objets  mobiliers, 
dont  l'identité  avec  ceux  anciennement  ven- 
dus serait  constatée.  —  Rouen,  7  août  1841, 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  356-lo  et  354. 

277.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'effets  in- 
corporels, tels  qu'un  fonds  de  commerce  (V. 
iuprà,  n»  233),  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'exercice  du  privilège,  que  ce  fonds  se  trouve, 


onirti  lott  iihiiiit  de  I'im  liotinir,  diiiiN  In  rii^^nin 
état  iiii'iui    iiKiinciil    il<i    In    voulu     —   iloq 

v;  liuiv.  im:w,  j  c;.  />no.  n  hyp,  :iM->i»  m 
3:lH-t». 

278.  'l'oiilofoM,  il  NiifTll  qiiif  Ii<n  inriililas  nt 
UMtitiiHil(VH  liii-innt  piirtii^  do  lu  vonln  d  ufi 
fondH  lin  comiiuTiH  (un  enio)  nl^nt  i'l«'  r«in- 
plai  i'«  on  parlio  i<t  répitrow  pour  ';■•■•  '■•  itI- 
vilo^o  du  Notidoiir,  non  payo,  no  iiia 
éiro  exercé  »«ur  co»  objet»  —  I'uh'.,  .-<  nnv. 
IKKI,  J.lL  l'riv.  rt  hyp.,  3R7  ut  .l.:."!. 

fl  4.  —  lievendiraliim  par   le  vendeur  dfê 
effrit  mofiitier$. 

279.  —   Caimct^hk  nti  dikht  un  iirvrwf'i- 

CAïKir».  —  Lo  droit  do  rovoncjiriilion  nnurdé 
au  vtMideur  pur  l'art.  21(11-4-  est  roinplélo- 
niiMit  disliiict  du  droit  do  rédoluliiin  de  la 
vente  (art  \<\l\\).  —  J.G.  l'riv.  et  hyp.,  370. 
—  V.  art.  1('.:54,  11»  KM. 

280.  Par  suite,  lo  vendeur  d'objets  mobi- 
liers, m(>me  on  conflit  avec  les  (Téiinciers  de 
l'aclioleur,  peut  a^çir  en  résolution  pour  dé- 
faut de  payement  do  prix  et  obtenir  la  res- 
titution dé  In  chose  vendue,  bien  (lu'il 
s'agisse  d'.une  vente  pour  laiiuelle  il  n  v  a 
pas  lieu  à  revendication,  par  exemple,  si  la 
vente  était  à  terme.  —  Civ.  r.  9  déc.  IH.'W, 
J.G.  Priv.  el  hyi).,  ;i7(>-Io.  —  I^yon,  21  mars 
18:?'.»,  ihid.  —  Oiiserv.  conf.,  ihid. 

281.  Seulement,  il  faut,  pour  l'exercice  du 
droit  do  ré.solution,  que  la  chose  existe  en- 
core— Mômes  arrêts. — V.  art.  H)54,  ii«"4  et  s. 

282.  Le  droit  do  revendication  est  un 
moyen  ofTert  au  vendeur,  qui  a  livré  .sans 
être  payé  une  chose  vendue  au  comptant, 
et  quiln'était  pas,  dés  lors,  tenu  de  livrer, 
de  se  ressaisir  de  cette  chose  pour  y  recou- 
vrer ses  droits,  ou  pour  la  mettre  à  l'abri 
des  atteintes  qu'elle  pourrait  recevoir  si  elle 
restait  aux  mains  de  rac(iuéreur.  —  J.G. 
Priv.  et  hyD.,  37t. 

283.  —  IL  Conditions   de   l'exercick   du 

DKOIT    DE    KEVENDICATION.  —  l»  La  c/lOSe  dott 

être  en  la  possession  de  l'acheteur.  —  La  re- 
vendication n'est  pas  possible  contre  un  tiers 
acquéreur  qui  a  reçu  la  chose  de  bonne  foi 
de  celui  qui  en  devait  encore  le  prix  (c. 
civ.  2279).  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  372. 

284.  La  vente  de  bois  sur  pied  destinés 
à  être  coupés,  constitue  une  vente  mobilière, 
en  sorte  que  le  vendeur  ne  peut,  surtout 
après  l'exploitation  commencée  et  la  prise  de 
possession  des  bois  faite  de  son  consente- 
ment par  des  sous-acquèreurs,  poursuivre 
contre  ceux-ci  la  revendication  de  la  chose 
vendue,  à  défaut  de  pavement  du  prix. —  Req. 
12  déc.  1842,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  373-2». 

285.  Le  vendeur  d'objets  mobiliers  non 
payés,  tels  que  des  meules,  n'est  pas  admis 
a  en  exercer  la  revendication,  lorsqu'au  mo- 
ment de  sa  demande  ces  meules  ne  sont  plus 
entre  les  mains  de  l'acheteur,  mais  ont  été  in- 
corporées par  le  fait  de  celui-ci  à  une  usine 
qu'il  construisait  pour  le  compte  d'un  tiers. — 
Req.  22  nov.  1842,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  373-io. 

286.  —  2°  Les  effets  doivent  être  dans  le 
mc'me  état.  —  Ils  ne  peuvent  plus  être  re- 
vendiqués lorsqu'ils  ont  subi  des  change- 
ments, par  suite,  par  exemple,  de  leur  incor- 
poration avec  d'autres.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
374.  —  V.  suprâ,  n"  240  et  s. 

287.  —  3»  La  revendication  doit  être  faite 
dans  le  délai  de  huitaine.  — Après  ce  délai, 
le  vendeur  est  censé  avoir  abdiqué  son  droit 
de  revendication.  — J.G.  Priv.  et  hyp.,  375. 

288.  11  faut  que  l'action  soit  exercée  dans 
la  huitaine  de  la  livraison  :  une  simple  som- 
mation ou  opposition  ne  saurait  suppléer  à 
l'introduction  de  la  demande  en  justice.  — 
Douai,  18  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  96. 

289.  Celui  qui  a  perdu  le  droit  de  reven- 
diquer la  chose,  par  l'échéance  du  délai  fixé, 
n'est  pas  déchu,  par  cela  même,  du  droit 
d'exercer  son  privilège.— J.G.  Priv.  et  hyp., 
376. 

290.  L'art.  578  c.  com.,  qui  accorde  aux 
syndics  le  (koit  d'empêcher  l'actiou  reveu- 
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S  3.  —  PrifiiUgr  du  9»ndeur  <tof^rm. 

291.  —  I.  Pmivii      .  r 

d'oI  t'K.K.    —    liuim    I, 

droit   cofifi'Té    aux   ullii  ni 

1  HTt.  'Jl  du  lii  loi  du  '.^-1  avr 
ter  leurn  HU(<t'MHoura  (V.  /!/ 
lil'.H,    Mupv'i,  p.   4'.»'»).  ne  \i> 

à  un  droit  do  propru-lé  Hur  I  oltic4-,  m  I  axer» 
ci(  u  du  droit  do  |ircHcnialtofi  a  unn  Tiftite 
HUS( cptililc  d'cn^'omlriT  au  (irofll  rlu  Tendeur 
non  payé  le  privili.-Ku  du  I  art  2\(n,  g  4,  aur 
le  prix  du  I  nlHie.  —  (Motifa)  Rouen,  2tt  déc. 
Wn.  D.P.  4M.  2.1. 

292.  HauH  rejeter  d'une  manière  euani  ab- 
solue le  privilège  du  vendeur  d  oUico,  d  au- 
tres arrêts  ont  de<  idé  que  lolli'  e  vendu  ne 
pouvait  plus  être  réputir  en  la  |  n  du 
débiteur  lorsque  la  nomination  ''■•■  eur 
decelui-cia  été  faitoet  qu  il  a  prtii  -ttuienl. 
que,  par  suite,  le  privili-tiH  du  vendeur  d'un 
oflice  ne  pouvait  s  •  -ur  le  prix  de  la 
revente  faite   par    >               Jiiaire.  —  Nancy, 

2  mars  1h5(»,  DP.  5<J.  2  \S2.—  Mais  cet  arrêt 
a  été  casse  ie  13  juin  1853,  V.  in/rà.  n*  2*» 'i 

293.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  le 
n'a    fait  aucun  acte  conservatoire  •- 
mains  de  son  débiteur,  ni  dans  celles  de  sfs 
héritiers,   avant  que  ceux-ci  eussent  opéré 
la  revente  de  roince. — Rouen,  16  avr.  f«30, 
J.G    O/'/.Ve,  316. 

294  Mais  cette  opinion  est  généralement 
rejetee,  et  l'on  admet  que  le  privilège  ac- 
cordé au  vendeur  par  l'art.  2102,  n»  h,  pour 
le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'appli- 
queaunofatrcquia  cédé  son  étude. — Orléans, 
12  mai  1829,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  33«-3».  — 
Lvon,  9  févr.  1830,  ibid.,  33's-4<'.  —  Req.  16 
fevr.  1631,  ibid.  —  Paris,  11  déc.  1834,  J.G. 
Office,  318  et  327.  —  F^aris,  8  juin  1836,  ibid., 
338-3»,  et  Distrib.  par  contrib.,  29.  —  Or- 
léans, 31  janv.  1«'.6,  D.P.  47.  2.  101.  —  Tou- 
louse, 12  juill.  18.51,  D.P.  52.  2.  33. 

295.  Le  privilège  peut  être  exercé,  même 
quand  1  office  n'est  plus  entre  les  mains  du 
cessionnaire,  sur  le  prix  de  la  revente  con- 
sentie par  celui-ci.  —  Colmar,  12  mars  if^Z'i, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  346- 2o,  et  sur  pourvoi 
(sol.  impl),  Civ.  c.  23  janv.  1843,  ihid..  3VJ. 

—  Paris,  23  mai  IbSS.  J.G.  Ofhce.  31 5  et  324. 

—  Caen,  24  juin  1^39,  J.G.  Priv.  el  hyp., 
346-2».  —  Toulouse,  22  févr.  18i0.  J.G.  Of- 
fice, 318  et  214.  —  Paris,  1"  déc.  1840.  ibid., 
348-20  et  D.P.  45.  4.  37ii.— Bourges,  l^mara 
1844,  D.P.  47.  2.  180.— Amiens.  27  août  I«i4, 
D.P.  45.  4.  371.  —  Trib.  com.  de  Pans,  7oct. 
1844,  DP.  4.5.  4.  371.  —  Trib.  de  Lvon,  26 
janv.  1848,  D.P.  48.  3.  16.  —  Civ.  c.  13  juiu 
1853,  D.P.  53.  1.  183,  et  sur  renvoi,  Metz, 
26  janv.  1854,  D.P.  54.  2.  259.  —  Metz.  26 
janv.  1854,  D.P.  54.  2.  260.  —  Req.  20  janv. 
1857,  D.P.  57. 1.  309 —Rouen,  22  janv.  Isri8, 
et  sur  pourvoi,  R-q.  2ijanv.  1859,  D.P.  59. 
1.  262.  —  Civ.  c.  20  juin  1860,  D.P.  60.  1- 
262.  —  Observ.  et  autor.  conf.,  J.G.  Office, 
318. 

296.  Il  et.  est  de  même  pour  la  cession 
d'une  étude  d'hnissier.  —  Paris,  12  mai  1833, 
J.G.  Priv.  et  hi/p..  338-3°  et  346-3o. 

297.  ...  Ou  d  avoué.  —  Paris,  8  juin  1836 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  338-3»  ;  LHslrib.  par  eon- 
Irib..  29. 

298.  Pareillement,  bien  que  la  loi  ne  re- 
connaisse pas  l'office  d'agréé,  néanmoins  U 
pratique  et  la  clientèle  d'un  agrée  consti- 
tuent des  objets  incorporels,  susceptibles  (ie 
transmission;  en  conséquence,  le  vendeur 
d'un  cabinet  d'agree  jouit,  sur  le  prix  de  re- 
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vente  de  ce  cabinet,  du  privilège  de  l'art. 
21(t2.  n"  4,  tant  que  ce  prix  est  entre  les 
mains  do  l'accjuoreur.— Mouen,  2;j  juill.  1.'>4f), 
D.V.  ^6.  2.  1'J2,  et  sur  pourvoi,  Req.  14  déc. 
18-47,  O.P.  48.  t.  12. 

299.  Si  le  prix  de  la  revente,  qui  repré- 
sente la  charj^je  veniJue,  ne  se  trouve  plus  en 
la  possession  du  di'l)iteur,  le  priviiei^e  est 
éteint;  par  suite,  le  privilège  du  vendeur 
non  payé  d'un  office  sur  le  prix  de  re- 
vente de  cet  ollice,  cesse  d'exister,  lors- 
que le  cessionnaire,  auteur  de  la  revente,  a 
transporté  ce  prix  à  un  ti^rs  de  bonne  foi, 
antérieurement  à  l'accomplissement  des  for- 
malités nécessaires  pour  assurer  l'effet  du 
priviléf^e.  —  Trib.  de  la  Seine,  6  juill.  18't4, 
D.P.  45.  4,  373.  —  Toulouse,  12  juill.  iHlA, 
D.P.  52.  2.  33.  —  Civ.  c.  20  juin  1«60,  D.P. 
60.  1.  2G2.  —  Civ.  r.  18  juill.  1800,  D.P.  60. 
1.  310.  —  Civ.  c.  21  juin  1864,  D.P.  64.  1. 
385. 

300.  Peu  importe  que  la  cession  ait  été 
précédée  de  saisies-arrêts  de  la  part  de 
créanciers  du  premier  acquéreur,  si  la  ces- 
sion ne  porte  que  sur  la  somme  excédant  les 
causes  de  ces  saisies.  —  Lvon.  11  juill.  1857, 
sous  Civ.  c.  1"  mars  1859, 'D.P.  5y.  1.  122. 

301.  ...  Alors  même  qu'au  moment  du 
transport  le  nouveau  titulaire  n'aurait  pas 
encore  prêté  serment,  le  prix  de  l'office  n'en 
ayant  pas  moins  été  valablement  transporté, 
sous  la  condition  rétroactive  de  la  prestation 
de  serment.  —  Civ.  c.  21  juin  1864,  D.P.  64. 
i.  385. 

302.  Toutefois,  si,  avant  la  signification 
du  transport,  le  premier  vendeur  a  formé  op- 
position a  la  transmission  du  titre  (V.  infrà, 
n°  328),  le  privilège  continue  de  subsister  à 
rencontre  au  tiers  auquel  le  second  vendeur 
a  cédé  le  prix  de  la  revente.  —  Paris,  12  mai 
1835,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  34C.-3». 

303.  Le  privilège  du  vendeur  d'office  con- 
tinue a  subsister  quoique  le  prix  qu'il  grève 
ait  été  payé  par  le  second  cessionnaire  a  son 
vendeur,  si  le  payement  en  a  été  fait  malgré 
les  oppositions  formées  entre  les  mains  de 
ce  second  cessionnaire,  pour  la  conservation 
des  droits  du  vendeur  primitif.  —  Req.  20 
janv.  1857,  D  P.  57.  1.309. 

304. —  II.  Ventes  successives  d'un  office. 
—  Le  privilège  du  vendeur  d'office  ne  peut 
s'exercer  que  sur  le  prix  de  revente  encore 
dû  à  son  successeur  immédiat;  il  ne  s'étend 
pas  au  prix  des  reventes  ultérieures.  —  Or- 
léans, 3  juill.  1847,  D.P.  47.  2.  181.—  Paris, 
28  janv.  1854,  D.P.  54.  2.  148.  —  Paris,  25 
févr.  185i,  DP.  55.  2.  293.  —  Paris,  24  mai 
1854,  J.G.  Office,  325.  —  Caen,  8  juill.  18.j7, 
ibid.  —  Civ.  c.  8  août  1860,  D.P.  60.  1.  377. 
—V.  observ.,  J.G.  Office,  323;  Priv.  et  hyp., 
347.  —  V.  aussi  infrà,  n»"  317  et  s.,  326  et  s. 

305.  Et  c'est  H  tort  qu'on  prétendrait  que 
l'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  re- 
connaît ce  privilège  sur  la  première  revente, 
doit  s'étenare  aux  autres  reventes,  ou  qu'en 
tout  cas!  il  a  eu  pour  etîet  de  subroger  le 
premier  vendeur  dans  le  privilège  du  second 
sur  le  prix  dû  par  le  cessionnaire  de  ce  der- 
nier. —  Arrêt  précité  du  28  janv.  1854. 

306.  Par  suite,  le  transport  de  partie  de 
son  prix,  opéré  au  proflt  du  vendeur  origi- 
naire par  le  dernier  acquéreur,  au  mépris 
des  saisies-arrêts  formées  entre  ses  mains 
par  les  créanciers  de  l'acquéreur  intermé- 
diaire, ne  saurait  être  validé.  —  Même  ar- 
rêt. 

307.  Par  suite  encore,  lorsque  le  premier 
cessionnaire  a  frappé  ce  dernier  prix  de 
saisie-arrêt,  dans  les  mains  du  dernier  ac- 
quéreur, le  vendeur  originaira  ne  peut  s'en 
faire  attribuer  le  montant,  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  créance  non  encore  payée,  par 
préférence  aux  autres  créanciers  du  saisis- 
sant. —  Arrêt  précité  du  8  août  1860.  —  V. 
infi'à.  n»  318. 

308.  En  sens  contraire,  le  privilège  du 
vendeur  de  l'office  peut  s'exercer  même  en 
cas  de  reventes  successives.  —  Caen,  24  juin 
1839  J  .G.  Office,  324,  et  Priv.  et  hyp.,  346-2». 


—  Trib.  de  Cosne,  27  avr.  1847,  J.G.  Of- 
fice. 324.  —  Observ.  et  autor.  conf.,  ibid.  — 
V.  ïi'lrà,  n"'  ,326  et  s. 

309.  —  111.  Stipulations  relatives  au 
riuviLÉOE  iji!  vKNDEini  i/oFFiCE.  —  Lo  privi- 
lège du  vendeur  d'office  peut  s'exercer  alors 
même  que  le  traité  ne  contient  aucune  ré- 
serve du  privilège  :  cette  clause,  d'ailleurs, 
est  interdite  par  la  chancellerie.  —Cire,  du 
jtroc.  gén.  de  Paris,  27  sept.  1848,  D.P.  48. 
3.  114.  —  Conf.  J.G.  Office,  335.  — V.  L. 
28  avr.  1816,  art.  91,  n»  299,  suprà,  p.  503. 

310.  Mais  le  privilège  n'appartient  à  l'an- 
cien titulaire  d'un  office,  sur  le  prix  de  la 
vente  faite  par  son  successeur,  qu'autant  que 
la  créance  de  cet  ancien  titulaire  résulte 
d'un  acte  écrit  antérieur  à  la  cession,  et  qui 
en  établit  régulièrement  les  conditions,  tel 
que  le  traité  soumis  à  la  chancellerie.— Civ. 
c.  23  janv.  18*3,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  3i0. 

311.  En  conséquence,  le  titulaire  d'un  of- 
fice qui  a  donné  sa  démission  pure  et  simple 
en  faveur  de  celui  qu'il  a  désigné  pour  suc- 
cesseur, sans  exprimer  que  le  prix  intégral 
ou  partiel  de  l'office  lui  est  dû,  ne  peut,  lors 
de  la  revente  de  l'office,  être  payé  par  privi- 
lège de  la  somme  reconnue  lui  rester  due 
sur  le  prix  de  cession  en  vertu  d'une  sen- 
tence arbitrale  rendue,  entre  l'ancien  titu- 
laire et  son  successeur,  plusieurs  années 
après  l'entrée  en  fonctions  de  ce  dernier, 
quoique  avant  la  revente.  —  Même  arrêt. 

312.  Le  privilège  peut  résulter  même  d'un 
traité  demeuré  secret,  si  ce  traité  n'est  pas 
atteint  de  nullité.— V.  L.  28  avr.  1816,  art.  91, 
n°  460,  suprà,  p.  508. 

313.  —  IV.  Bailleur  de  fonds  ;  Cession- 
naire.—  Le  privilège  du  vendeur  d'office  ne 
s'étend  pas  au  prêteur  qui  a  fourni  les  de- 
niers employés  à  l'achat  de  l'office,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  subrogation  expresse  au  pro- 
fit du  prêteur.  Il  en  serait  de  même  à  l'égard 
de  celui  qui  a  fourni  les  fonds  du  cautionne- 
ment. —  J.G.  Office,  340. 

314.  Mais  la  caution  qui  a  payé  acquiert, 
par  la  seule  force  de  la  loi,  le  privilège  qui 
garantissait  la  créance  cautionnée.— J.G.  Of- 
fice, 340. 

315.  Dans  le  cas  où  le  vendeur  d'un  office 
ayant  reçu  de  son  successeur  des  billets  à 
ordre  causés  valeur  à  valoir  sur  le  prix  de 
l'office,  les  a  passés  à  l'ordre  d'un  tiers,  le 
privilège  existe  au  profit  du  cessionnaire 
comme  au  profit  du  cédant.  —  Metz,  26  janv. 
1634  (deux  arrêts),  D.P.  54.  2.  259,  260. 

316.  Ce  privilège  peut  être  réclamé  par 
action  directe  et  sans  attendre  que  la  distri- 
bution par  contribution  entre  les  créanciers 
soit  ouverte.  —  Mêmes  arrêts. 

317.  Mais  si  la  transmission  par  voie 
d'endossement,  que  le  vendeur  d'un  office  faic 
à  un  tiers  de  billets  à  ordre  qui  lui  ont  été 
.souscrits  en  payement  par  son  acquéreur,  a 
l'effet  d'une  délégation  sur  le  prix  dû  par  ce 
dernier,  elle  ne  saurait  produire  le  même  ef- 
fet à  l'égard  du  prix  d'une  seconde  revente. 
—  Paris,  23  févr.  1834,  D.P.  53.  2.  293.  —  V. 
suprà.  nos  304  et  s. 

318.  En  conséquence,  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs porteurs  de  semblables  billets,  celui 
d'entre  eux  dont  l'endossement  est  le  pre- 
mier en  date  ne  peut  prétendre  un  droit  de 
préférence  sur  les  autres  dans  la  contribu- 
tion ouverte  pour  la  distribution  du  prix  de 
la  seconde  revente  ;  tous  doivent  être  collo- 
ques au  marc  le  franc  :  il  n'en  serait  autre- 
ment que  si  le  premier  cessionnaire  justi- 
fiait de  l'accomplissement  des  formalités 
nécessaires  pour  opérer  la  saisine  du  trans- 
port qui  lui  aurait  été  consenti,  et  la  con- 
naissance que  les  cessionnaires  postérieurs 
auraient  eue  de  ce  transport  ne  saurait  sup- 
pléer ces  formalités.  —  Même  arrêt. 

319.  Sur  la  responsabité  du  vendeur  d'un 
office,  vis-à-vis  du  tiers  qu'il  a  subro^^è  dans 
ses  droits,  en  cas  d'inexistence  ou  de  perte 
du  privilège,  V.  art.  1693,  n<"  13,  22,  32,  51.     j 

320. —  V.  Créances  garanties  par  le  pri-  1 
viLÉciK.  —  Le  prix  des  recouvrements  vendus  ' 


distinctement  du  prix  de  l'office  ne  peut  etr© 
répété  par  privilège  sur  le  prix  de  I  office  re- 
vendusans  les  recouvrements. — Paris,  23  mai 
18:58,  J.G.  Office,  330  et  324. 

321.  Le  privilège  pourrait,  au  contraire, 
s'exercer  sur  le  prix  de  vente  des  recouvre- 
ments s'ils  avaient  été  recédi';s  par  le  succes- 
seur et  s'ils  étaient  encore  dus. — i.G.  Office, 
3.30. 

322.  Mais  le  privilège  ne  pourrait  pas 
être  exercé  sur  les  créances  ou  recouvre- 
ments dus  aux  successeurs,  qui  seraient  au- 
tres que  ceux  qui  îui  ont  été  cédés.  —  Paris 
8  juin  1836,  J.G.  Office,  350,  et  Distrib.  par 
conlrib.,  29. 

323.  Les  créanciers  pour  faits  de  charge» 
n'ont  pas  de  privilège  sur  le  prix  de  l'office. 

—  V.  infrà,  n°  443. 

324.  Mais  ils  peuvent  exercer  leur  privi- 
lège sur  le  cautionnement.  —  Môme  arrêt. — 
Observ.  conf.,  J.G.  Office,  347. 

325.  —  VI.  Conservation  du  privilège.— 
La  loi  ne  donne  aucun  moyen  de  conserver 
le  privilège  du  vendeur  d'office.— J.G.  Office, 
348. 

326.  Cependant  le  vendeur  d'un  office 
peut  conserver  le  privilège  résultant  de  l'ar- 
ticle 2102  sur  le  prix  des  reventes  succes- 
sives qui  s'en  opèrent  sans  son  consente- 
ment exprès,  lorsque  la  condition  de  ce  con- 
sentement a  été  par  lui  imposée  à  son  suc- 
cesseur, et  qu'à  chaque  mutation  il  a  fait  des 
actes  conservatoires  pour  assurer,  autant 
qu'il  était  en  son  pouvoir,  l'exécution  de 
cette  condition  et  le  payement  du  prix.  — 
Paris,  23  mai  1838,  J.G.  Office,  348  et  324. 

327.  De  même,  le  vendeur  non  payé  d'un 
office  conserve  son  privilège  sur  le  prix  de 
la  revente  de  cet  office  à  un  deuxième  ces- 
sionnaire, même  après  que  celui-ci  a  re- 
vendu l'office  à  un  troisième,  lorsque,  avant 
cette  troisième  cession,  le  premier  vendeur 
avait  assuré  l'exercice  de  son  privilège  en  for- 
mant entre  les  mains  du  deuxième  cession- 
naire une  .saisie-arrêt  déclarée  bonne  et  va- 
lable.—Paris,  22  avr.  1856,  J.G.  Office,  324. 

328.  Le  vendeur  d'un  office  dont  le  prix 
est  payable  à  terme  peut,  pour  la  conser- 
vation de  ce  prix,  former  opposition,  avant 
l'échéance  du  terme,  entre  les  mains  du  se- 
cond acquéreur  de  cet  office.  —  Paris , 
1"  déc.  1840,  J.G.  Office,  348-2°,  et  D.P.  43. 
4.  370.  —  Bourges,  1"  mars  1844,  D.P.  47.  2. 
180.— Amiens,  27  août  1844,  D.P.  45.  4.  371. 

—  Paris,  26  avr.  1850,  D.P.  50.  2. 148.  —  V. 
suprà,  n°'  302  et  s. 

329.  Le  privilège  est  conservé  par  cela 
seul  qu'avant  que  le  nouveau  titulaire  se  soit 
dessaisi  du  montant  de  l'indemnité,  le  ven- 
deur a  fait  valoir  ses  droits  et  réclamé  son 
privilège,  par  des  oppositions  et  autres  actes 
conservatoires. —  Trib.  de  la  Seine,  21  mars 
1843,  J.G.  Office,  348-3».— Req.  20  janv.  1837, 
D.P.  57.  1.309. 

330.  Celui  qui  a  vendu  un  office  à  terme 
a  le  droit,  en  cas  de  revente  de  cet  office,  de 
pratiquer  une  saisie-arrèt  sur  le  prix  entre 
les  mains  du  nouvel  acquéreur,  bien  que  le 
terme  ne  soit  pas  encore  échu,  à  moins  que 
le  premier  acquéreur  ne  lui  donne  des  sûre- 
tés suffisantes  ;  on  ne  peut  considérer  comme 
suffisante  l'oS're  faite  au  vendeur  de  lui  don- 
ner un  nantissement,  mais  sous  la  condition 

âue  ce  sera  à  ses  frais.  —  Caen,  8  août  1663, 
.P.  66.  5.  324. 

331.  La  clause  par  laquelle  un  notaire,  en 
cédant  son  office,  stipule  que,  si  son  cession- 
naire vient  lui-même  a  le  transmettre  à  un 
tiers  avant  d'en  avoir  soldé  le  prix,  il  sera 
tenu  de  charger  celui-ci,  par  son  nouveau 
traité,  d'acquitter  directement  ce  qui  en  res- 
tera dû  au  premier  cédant,  est  licite.  —  An- 
gers. 20  juill.  1843,  J.G.  Office,  349. 

332.  Et  si  cette  clause  de  délégation  est 
supprimée  dans  le  traité  de  revente  par  ordre 
de  la  chancellerie,  le  premier  vendeur  e.st  re- 
cevable  à  former  une  saisie-arrèt  entre  les 
mains  du  nouveau  titulaire,  encore  bien  que 
la  dette  de  celui-ci  ne  soit  ni  échue,  ni  exi- 
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^iltl)',  ni  d'nlIloni'H  lo  tItM-nlor  voiulotir  «  ooii- 
Moiill  A  ('(<  qtio  HOti  iMOilorrsMMir  |iinlli|nnt 
Ot<(lo  Miilsu<  (-()ii.'4t<i'vnt(iii'o  |)(Mir  hiii)|iliM<r  ii  lu 
ilrli  ■••ilioii  tloNOiiiio  lm|>oHsililo.  — Nloiiioiirr(M. 
333  —  VII.  ivMiM.iiKN  i>ii  niivii  ini:  ixt 
VI  NUI  un  ii'di'iicK   —  I"  l'iti/fiin-iit,  M(ii'ii/i(»M. 

—  1.0  piivilom»  lit  vcMiltuir  (i'iifllio  110  pont 
étio  0.\oiOO  (|iiiitiil  il  y  a  ou  luiiii-ini-itl  <tu  firi.r 
ou  uovadon.  —    V.  nti;);.!,    ii'"  'J.SH   «l   «.,   ol 

Hit.  i.;7i,  II»»  17.  .il».  fi(t.  r;:».  iii).  i!i;i.  2i4. 

334.— ■> />f.s7iM*ri<)M  (/n  l'aihrldtrd'unof- 
(îce.  —  Le  |ioint  il(>  siivoir  si  In  doMtitiiliaii  du 
co.><sioi)iiair(<  d'un  ollU'o  oiilraliio  la  porto  du 
|)iivilo^;o  a  tii)iiiio  liou  a  dillcroiils  syslt^inos. 

—  Dans  uno  pronm^io  opinion,  lo  codant 
n'ayant  pu  ni  oiiipOclior,  m  provoir  la  faulo 
ilu  cossumnairo,  la  doslitiitioii  do  co  doniior 
nViniuHlio  pas  quo  son  voiidour  ail  privilo>;o 
sur  1  iiuiomint(^  ou  la  soinino  (pio  lo  (louvor- 
noinonl  olili^;o  lo  sufi'ossoiir,  noinnio  dirorto- 
iiioiit  ot  sans  prosontalion,  à  payor  coniino 
condition  do  sa  uoiuination,  pour  Otro  dislri- 
liuoo  i\  tpii  do  droit.  —  l'aris,  Il  iloc.  IKl'». 
jAi.  (V/i«:ci.  :('.J7.—  l.yon.  1"  mars  I.sa8,  ihvl., 
et  101).  —  I5ordoau\,  2  doc.  lSi2,  ihid.,  327. 

—  Tril).  do  coin,  do  Paris.  7  ocl.  IHV'i,  D.i'. 
/«5.  4.  371,  ot  sur  appol,  Taris,  ."^  juin  1S/i;>, 
D.P.  47.  I.  2.^7  (>asso  lo  7  juill.  I,s.i7.  ibid.). 

—  Orléans.  31  jaiiv.    KSiC),  DP.  47.  2.  I(»l. 

—  Paris,  Il  janv.  LSM.  D.P.  51.  2.  O").— Hon- 
iios,  JSjuill.  tvS31.  J.G.  Office,  327.— Ol)sorv, 
ot  autor.  coni".,  J.U.  0//ic«.  327  et  328. 

335.  Suivant  uno  autro  opinion,  coiisacrôo 

f)ar  la  Cour  do  cassation,  rindomiuto  mise  ù 
a  cliar{;o  du  titulaire  romnlaçanl  lo  titulaire 
destitue  est  un  bioniait  de  l'Htat,  cjui  n'impli- 
que pas  l'idée  d'un  prix  de  vente;  par  suite, 
cette  indemnité  passe  dans  la  masse  com- 
mune sans  chart;e  aucune,  pour  devenir, 
comme  tous  les  biens  du  débiteur,  lo  gage 
commun  do  l'universalité  des  créanciers.  — 
Civ.  c.  7  juill.  lSi7,  D.P.  47.  1.  2o7,  et  sur 
renvoi,  Rouen.  2i)  déc.  1847.  D.P.  48.  2. 1.  — 
Civ.  c.  13  levr.  1849.  D.P.  49.  1.  40.  —  Civ. 
c.  2G  mars  1849,  D.P.  49.  1.  83.  —  Heq.  23 
avr.  li^49  (deu.\  arrêts),  D.P.  49.  1.  102  et 
103.  —  Trib.  de  la  Seine.  2(5  avr.  1.^50.  D.P. 
50.  3.  47.  —  Paris.  3  tévr.  1852,  D.P.  52.  2. 
203.  —  Nîmes,  17  févr.  I8;i2.  J.G.  Oflice,  328. 

—  Paris,  9  mars  1852.  D.P.  52.  2.  203,  et  sur 
pourvoi,  Heq.  23  mars  1853,  D.P.  53.  1.  61. 

—  Orléans,  2  juill.  1852.  J.G.  O/'/ice,  328.  — 
Civ.  c.  10  août  1853,  D.P.  53.  1.  325.  —  Pa- 
ris, 15  déc.  1853,  D.P.  54.  2.  11.  —  Paris,  17 
r.ov.  1855,  J.G.  Oflîce,  328.  —  Bordeau.\,  27 
févr.  1850,  D.P.  56.  o.  303.  —  V.  autor.  en 
ce  sens,  J.G.  Priv.  et  /ii//J.,  344.  et  Office,  328. 

336.  De  même,  le  cédant  d'un  office  qui 
n'a  pas  encore  re^u  la  totalité  de  son  prix 
u'est  pas  fondé,  en  cas  de  destitution  du  ces- 
sionnaire.  à  prétendre,  sous  prétexte  d'exer- 
cer l'action  résolutoire,  revendiquer,  comme 
représentant  l'olllce  qu'il  a  transmis,  l'in- 
demnité imposée  par  le  Gouvernement  au 
nouveau  titulaire  (c.  civ.  1184  et  1634).  — 
ISîmes,  17  févr.  18o2.  D.P.  53.  5.  329. 

337.  —  3"  Démission  forcée.  —  U  ne  faut 
pas  confondre  le  cas  de  démission  forcée  avec 
celui  de  destitution.  —  Le  vendeur  d'un  of- 
fice peut  exercer  son  privilège,  en  cas  de  dé- 
mission forcée  du  cessionnaire.  sur  la  somme 
mise  par  le  Gouvernement  à  la  charge  du 
successeur  nommé  sans  présentation  par 
suite  de  celte  démission,  pour  être  payée  à 
qui  de  droit.—  Nîmes,  13  mars  1851.  DP. 
53.  1.  257.  — Bourges.  21  mars  1834,  D.P.  53. 
2.  134.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Office,  333. 

338.  ...  Si  le  Gouvernement,  en  acceptant 
la  démission,  a  déclaré  conserver  au  titulaire 
la  valeur  de  sa  charge. —  Besançon,  4  janv. 
1833,  J.G.  Office,  ooô,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
30  aoilt  1854,  D.P.  54.  1.  286. 

339.  U  en  est  ainsi,  encore  que  le  prix  dût 
être  arbitré  par  le  tribunal,  et  versé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  profit 
de  qui  de  droit.  —  Mêmes  arrêts. 

340.  —  4»  Suppression  de  l'office.  —  Le 
qrivilége  prend  tin,  a  l'égard  de  l'indemnité 
due,  par  suite  de  la  suppression  d'un  office, 


lorii(|un  cotto  iiupproi'<lnn  tnI  iipcinlimA«de  I> 
piirl  du  Gduvciii  (Mulif;  llouan,  22 

janv     \Hi\H,  DP.  .!. 

341.  .MiiIm  lo  voniioiir  non  pn>i<  d'iiii  offlin 
piMit  oxorcor  mou  piivile^x  Nur  )•'  prit  il<i  In 
rovonto  qui  n  oto  failo  do  col  olli'  o  pur  la 
roHNionnairo  n  hii  lorporation,  int^ino  dan*  le 
liul  d'iirrivor  A  mi  iii<;i/>r<-x«inn  .'  lo  prit  d'uno 

lollo  rovonto  no  i«aurait  <Mro  «"■. '  •  l'i  l'in- 

doninilK  duo  «"ii  di^*  ilo  Nii|ipr.  niln- 

néo  d'un  olllco.  —  Ho(|.  24  iaii>  <  •  >,  DP. 
59  1.  261.  —  Civ.  r.  11  avr.  186.".,  D.P.  fW.  1, 
192 

342.  I.«  vendeur  non  payA  d'un  office  a 

Iirivilono  sur  rindoiiinilo  moyonniint  bnpioll» 
Il  corporation  ou  l'un  do  ses  nioinliros  ni- 
cllél(^  lo  litre  |).ir  Huito  (l'unn  réduction  du 
nonibro  dos  oflleivs  «tout  est  com[ii)mo  cotio 
corporation.— Trib.  do  Tarbos,  18  fovr.  1800, 
J.G.  Of'tcf,  331. 

343  1.0  iKilairodoiit  l'oflic  oa  êlo  supprimé 
jouit  du  privilège  du  vendeur  pour  lo  (i.iyo- 
mont  do  l'indeinnile  que  ses  ;mcions  con- 
frères, qui  ont  nrolité  do  la  suppression,  «o 
sont  ongagt's  ;'i  lui  paver.  —  Trib.  do  .\lont- 
brison,  7  aoiU  1846,  I^P.  47.  3.  69. 

344.  Le  vendeur  d'un  offii-e  de  procureur 
en  Savoie,  dont  le  privili'ge  sur  cet  office, 
réputé  immeuble  par  la  législation  sarde,  a 
été  transporté  sur  rindeiiiiiilo  allouée  aux 
titulaires  par  la  loi  sarde  du  3  mai  ls;i7,  qui  a 
déclaré  libres  les  fonctions  de  procureur,  doit 
être  considéré  comme  ayant  perdu  son  pri- 
vilège, lorsqu'il  a  touche  cotte  imlonmité  do 
son  successeur  :  il  ne  conserve  plus  alors, 
pour  le  reluiuat  do  sa  iréance,  qu'une  action 
personnelle.  —  Ueq.  26  avr.  1864,  D.P.  64.  1. 
307. 

345.  Par  suite,  en  cas  de  destitution  du 
ce.ssionnaire,  depuis  rannexion  de  la  Savoie 
h  la  l'rance,  le  privilège  ainsi  perdu  avant 
cette  annexion  a  pu  être  déclaré  sans  effet 
sur  la  somme  à  payer  à  oui  de  droit  par  le 
nouveau  titulaire,  sans  qu  une  telle  décision 
rendue,  non  par  application  de  la  loi  fran- 
çaise relative  soit  aux  effets  de  la  destitution 
des  officiers  ministériels  en  France,  soit  au.x 
efi'ets  de  l'annexion,  mais  en  vertu  de  la  loi 
sarde  elle-même,  porte  aucune  atteinte  ni  au 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  ni 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

346.  En  Savoie,  les  anciens  procureurs  ou 
avoués  qui  ont  vendu  leurs  offices  sous  l'em- 
pire de  la  législation  sarde,  par  laquelle  leur 
privilège  avait  été  aboli  moyennant  rachat  de 
leur  patente,  n'ont  droit  à  aucune  portion  de 
l'indemnité  nouvelle  attribuée  aux  mêmes 
offices,  à  raison  de  la  suppression  complète 
dont  ils  ont  été  frappés,  par  suite  du  réta- 
blissement du  monopole,  après  l'annexion  de 
la  Savoie  à  la  France  :  cette  indemnité  nou- 
velle, quoique  accordée  à  charge  de  restitu- 
tion au  Trésor  du  prix  de  rachat  de  la  patente, 
n'est  pas  réputée  avoir  été,  en  partie,  substi- 
tuée à  ce  prix,  et  attribuée,  dès  lors,  pour 
une  portion  à  l'ancien  titulaire  avec  qui  le 
rachat  a  eu  lieu;  elle  représente  uniquement 
la  clientèle  formant  la  valeur  exclusive  de 
l'office  supprimé.— Civ.  c.  27  juill.  1864,  D.P. 
65.  1.  37. —  Civ.  r.  27  juill.  1864,  D.P.  63. 
1.  59. 

347.  En  conséquence,  elle  appartient  tout 
entière  au  cessionnaire  de  l'office,  sauf  l'o- 
bbgation  pour  lui  de  faire  au  Trésor  la  res- 
titution à  laquelle  elle  est  subordonnée.  — 
Mêmes  arrêts. 

348.  Et  il  n'importe  que  l'acte  de  cession 
ne  mentionne  que  la  clientèle,  cette  clientèle, 
après  l'abolition  du  privilège,  constituant 
l'intégralité  des  droits  attachés  aux  fonctions 
de  procureur.  —  Civ.  c.  27  juill.  1864,  D.P. 
63.  1.  57. 

349.  La  question  de  savoir  à  qui  appar- 
tient l'indemnité  que  le  décret  de  suppression 
a  ainsi  attribuée  à  l'office,  est  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire,  qui  n'est  pas 
tenue,  en  ce  cas,  de  se  livrer  à  linterpréta- 
tion  du  décret,  mais  qui  n'a  qu'à  en  faire 
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352.  Aux  terme?!  dn  I  '  le 
privilège  et  lo  droit  rie  c  Mu 
jiar  le  rr  4  do  l'art  2102  m-  minl  ;  m* 
en  cas  do  faillite.  Avant  cotte  loi.  i  ,  vn, 
en  ce  i|ui  concerin;  le  privilège,  était  contro- 
versée. —  J.G.  l*riv.  et  hyp.,  'M[  et  a.  ;  Fail- 
lile,  iDir»  ot  s. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  du 
privilège  et  du  droit  de  revendication  en  cafc 
do  faillite,  V.  art.  iU'Ai,  .'}74  et  a.  c.  com. 

^7.  —  Conrourt  avec  tTaufre»  privilège». 

353.  En  cas  de  concours  du  i  r  '  du 
vendeur  d'elfots  iiioliiliers  non  \>  vec 
celui  du  proprii  Uiiro  ou  locateur  pour  loyers, 
V.  art.  2(W6,  n<"  7,  32. 

354.  ...  ou  avec  le  privilège  accordé  pour 
fourniture  de  subsistances,  V.  art.  2ij'j6, 
II"  23. 

355.  ...  Avec  le  privilège  du  créancier  ga- 
gisle,  V.  art.  2();t6,  n»  12.     ' 

356. ...  Avec  le  privilège  accordé  aux  frai» 
pour  la  conservation  de  la  chose,  V.  art.  2096, 
n»  14. 

357.  ...  Avec  les  privilèges  de  l'aubergiste 
et  du  voiturier,  V.  art.  20-^6,  n»  13. 

Sect.  6.  —  Privilège  de  l'aubebgiste  poob 
ses  fourxit'jkes. 

358.  —  L  Nature  du  privilège.  —  Le  pri- 
vilège de  l'aubergiste,  constituant  une  espèce 
de  gage,  est  subordonné  à  la  possession,  et 
ne  peut  être  exercé  par  l'aubergiste  qu'au- 
tant que  les  effets  du  voyageur  se  trouvent 
encore  entre  ses  mains.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
392. 

359.  De  là  il  suit  que  le  privilège  de  l'au- 
bergiste sur  les  effets  du  voyageur  n'existe 
que  pour  les  dépenses  faites  aclueliement 
dans  l'hôtellerie,  et  non  pour  les  dépenses 
faites  lors  d  un  précédent  voyage  :  en  ne  re- 
tenant pas  alors  les  effets  du  voyageur,  lau- 
bergiste  est  censé  avoir  renoncé  a  son  privi- 
lège. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  393.  —  Conf.,  sous 
l'ancien  droit,  Rouen,  16  mess,  an  8,  ibid., 
392. 

360.  Le  droit  de  rétention,  qui  est  refusé 
à  laubergiste  à  raison  des  dépenses  anté- 
rieures au  voyage  actuel,  doit  lui  être  accordé, 
indépendamment  de  son  privilège,  comme 
.moyen  d'assurer  le  payement  de  la  dépense 
faite  pendant  ce  vovage  même.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  394.  —  V.  art.  2o94.  n»  48. 

361.  —  IL  Quelles  choses  sont  grevées 
DU  PRIVILÈGE.  —  Le  privilège  s'exerce  sur  les 
effets  du  voyageur,  et  par  ce  mot  effets,  il  faut 
entendre  tous  les  objets  animés  ou  inanimés, 
à  l'exception  toutefois  de  l'habillement  du 
vovageur,  qui  ont  été  amenés  ou  transportés 
daîis  l'auberge.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  389. 

362.  En  conséquence,  le  privilège  de  l'au- 
bergiste peut  s'exercer  sur  les  chevaux  ou  au- 
tres animaux  que  le  voyageur  amène  avec  lui. 
—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  358. 

363.  Suivant  un  arrêt,  le  privilège  de  i  au 
bergiste  s'exerce  seulement  sur  les  eCfels  qui 
appartiennent  au  voyageur,  et  ne  s'étend  pas 
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A  ceux  qui  ont  été  louos,  alors  môme  que 
l'aubergiste  n'a  pas  connu  le  louage.  —  Col- 
mar,  26  avr.  181(),  J.G.  J*riv.  et  hyp.,  390. 

364.  Mais  cette  décision  a  été  unanime- 
ment critiquée.  La  présomption  vis-à-vis  de 
l'aubergiste  est  que  les  ellets  apportés  sont 
la  propriété  du  voyageur,  et  d'ailleurs  la  loi 
dit  formellement  que  le  privilège  de  l'auber- 
giste portera,  non  point  sur  les  effets  appar- 
tenant au  voyageur,  mais  sur  les  effets  trans- 

?oHés  dans  l'auberge.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
on. 

365.  Toutefois,  la  règle  n'est  pas  absolue, 
et  le  privilège  de  l'aubergiste,  procédant  de 
la  môme  cause  que  celui  du  locateur,  est 
pa.«sible  de  la  même  exception.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  391.  —  V.  suprà,  n»*  63  et  s. 

366.  Ainsi,  l'aubergiste  qui  sait  que  les 
meubles  transportés  chez  lui  par  un  voya- 
geur ne  sont  pas  sa  propriété,  ne  peut  exer- 
cer de  privilège  sur  ces  meubles  au  préjudice 
du  vendeur.  —  Bruxelles,  12  juill.  1806,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  391.  —  V.  art.  2096,  n»  13. 

367.  —  m.  Etendue  de  la  cré.vnce  privi- 
légiée. —  Le  privilège  étant  restreint  aux 
fournitures,  s'applique  seulement  aux  choses 
de  son  industrie  que  l'aubergiste  a  été  tenu 
de  procurer  au  voyageur  dans  l'exercice  de 
sa  profession.  11  ne  saurait  donc  s'étendre  à 
la  créance  pour  sommes  d'argent  prêtées  au 
voyageur  par  l'aubergiste.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp..  388. 

368.  Le  privilège  garantit  le  payement  de 
toutes  les  fournitures  faites  au  voyageur  pour 
lui  et  pour  ses  chevaux  ou  autres  animaux, 
quelle  qu'en  soit  l'importance  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  réduire  le  privilège,  si  la  dépense 
paraissait  excessive.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
388. 

369.  —  IV.  Concours  avec  d'autres  privi- 
lèges. —  En  cas  de  concours  du  privilège 
de  l'aubergiste  avec  celui  accordé  aux  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  V.  art. 
2096.  n<"  15  et  s. 

370.  ...  Ou  avec  celui  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  non  payés,  V.  suprà,  n»»  363  et  s. 

Sect.  7.  —  Privilège  du  voiturier  pour  frais 
de  voiture  et  dépenses  accessoires  sur  la 
chose  voiturée. 

371.  —  I.  Qui  a  droit  au  privilège.  —  La 
créance  privilégiée  sur  les  effets  transportés 
est  celle  du  voiturier,  c'est-à-dire  de  celui  qui 
transporte  la  chose,  soit  par  terre  ou  par 
eau;  nul  autre  n'a  droit  au  privilège,  encore 
qu'il  ait  aide  ou  assisté  le  voiturier.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  397. 

372.  Ainsi,  celui  qui  a  simplement  donné 
en  location  des  bateaux  et  équipages  au  com- 
missionnaire chargé  du  transport  ne  peut 
réclamer  aucun  privilège  sur  les  objets  trans- 
portés. —  Nîmes,  12  août  1812,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  397.  —  Bordeaux,  16  mars  1857,  D.P, 
59.  5.  308. 

373.  Il  ne  peut  agir  directement,  mais  seu- 
lement en  qualité  de  créancier  du  voiturier, 
contre  le  propriétaire  de  la  chose  voiturèe. 
—  Arrêt  précité  du  12  aoîitl812. 

374.  De  même,  le  sous-traitant  d'une  en- 
treprise pour  le  transport  des  tabacs  appar- 
tenant à  l'administration  des  contributions 
indirectes,  n'a  pas,  pour  le  payement  de  son 
prix,  un  privilège  sur  la  somme  due  par  le 
Trésor  à  l'entrepreneur  général  :  il  ne  peut 
réclamer  un  privilège  sur  ces  sommes,  en 
invoquant  soit  le  privilège  que  la  loi  accorde 
aux  voituriers  sur  la  chose  voiturèe,  soit  la 
subrogation  établie  par  l'art.  1231,  n°  3.  — 
Req.  18  mai  1831,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  398. 

375.  Le  privilège  sur  la  chose  voiturèe 
appartient  aux  compagnies  de  chemin  de 
fer;  en  conséquence,  la  vente  des  objets 
transportés  peut  être  ordonnée  on  leur  faveur 
jusqu'à  concurrence  du  prix  du  transport 
(o.  com.  106,  §  3).  — J.G.  Voirie  par  chem. 
de  fer,  483. 

376.  11  n'«.  st  pas  nécessaire  que,  préala- 
liIcTTientà  çefe  ycRto,  la  compagnie  mettÇj 


par  un  acte  extrajudiciaire,  le  destinataire 
en  demeure  de  se  livrer,  ni  de  signifier  à 
l'expéditeur  l'ordonnance  obtenue  avant  de 
la  mettre  à  exécution.  —  Paris,  8  mai  1857, 
J.G.  Voirie  par  chem.  de  fer,  483. 

377.  —  11.  Dessaisissement  du  voiturier. 

—  Le  voiturier  perd  son  privilège  en  se  des- 
saisissant de,  la  marchandise.  —  Req.  13 
avr.  1840,  J.G.  Priv.  et  hyp.,AOl.  —  Trib. 
de  com.  de  la  Seine,  30  nov.  1854,  D.P.  55.  5. 
357.  —  Quest.  très-controv.,  J.G.  Commis- 
sionn.,  457  ;  Priv.  et  hyp.,  400. 

378.  ...  Et  spécialement  lorsqu'il  l'a  dé- 
posée chez  un  entrepositaire,  où  elle  est 
restée  au  nom  et  à  la  disposition  du  destina- 
taire tombé  depuis  en  faillite.  —  Jugem.  pré- 
cité du  30  nov.  1854. 

379.  ...  Ou  lorsqu'il  l'a  livrée  au  destina- 
taire lui-même  tombé  plus  tard  en  faillite. 

—  Trib.  de  com.  de  Nîmes,  24  janv.  1835, 
D.P.  53.  5.338. 

380.  La  marchandise  peut  valablement 
être  considérée  comme  n'ayant  pas  cessé  de 
rester  en  la  possession  du  voiturier,  lorsque, 
s'agissant,  par  exemple,  de  bois  voitures  par 
eau  et  empilés  sur  le  port,  il  est  reconnu 
que  ce  port  est  un  entrepôt  commun  où  la 
marchandise  est  conservée  à  la  disposition 
du  voiturier,  pour  l'exercice  de  son  privilège, 
et  à  celle  du  propriétaire,  pour  la  mise  en 
vente  :  dans  ce  cas,  le  voiturier  ne  perd  son 
privilège  que  par  le  déplacement  et  l'enlè- 
vement de  la  chose  voiturèe,  et  non  par  la 
vente  de  cette  chose,  faite  par  le  propriétaire 
sans  déplacement.  —  Req.  13  avr.  1840,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  401-2". 

381.  Décidé,  toutefois,  que  le  voiturier 
peut  exercer  son  privilège  sur  les  objets  qu'il 
a  transportés,  même  après  qu'il  a  cessé  d'en 
être  nanti  par  la  remise  qu'il  en  a  faite,  et 
lors  môme  que  le  destinataire  tombé  en  fail- 
lite aurait  obtenu  un  atermoiement  de  ses 
créanciers.  —  Paris,  2  août  1809,  J.G.  Com- 
tnissionn.,  438.  , 

382.  —  III.  Etendue  de  la  créance  pri- 
vilégiée. —  Le  privilège  sur  la  chose  trans- 
portée ne  s'applique  qu'aux  frais  de  trans- 
port de  cette  chose,  et  non  aux  sommes  dues 
pour  transports  antérieurement  effectués, 
même  en  vertu  d'un  traité  unique,  si  d'ail- 
leurs ces  divers  transports  sont  distincts  les 
uns  des  autres  et  ne  constituent  pas  le  mode 
d'exécution  d'une  seule  opération.  —  Rouen, 
5  juin  1847,  D.P.  49.  2.  133,  et  sur  pourvoi, 
Req.  13  févr.  1849,  D.P.  49.  1.  156.  —  V. 
toutefois  Bourges,  13  déc.  1817,  et  sur  pour- 
voi, Req.  28  juilL  1819,  J.G.  Commissionn., 
460. 

383.  Le  privilège  s'étend  à  tout  ce  que  le 
voiturier  a  dépensé  pour  la  chose  voiturèe, 
par  exemple  pour  les  avaries,  pour  les  droits 
de  douane,  les  droits  d'entrée  ou  d'octroi  et 
autres  semblables. —  J.G.  Priv.  et  hyp. ,396. 

384.  —  IV.  Concours  avec  d'autres  pri- 
vilèges. —  En  cas  de  concours  du  privilège 
du  voiturier  ...  avec  celui  du  propriétaire  ou 
bailleur  pour  loyers,  V.  art.  2096,  n»  10. 

385.  ...  Avec  celui  accordé  aux  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose,  V.  art.  2096, 
n°'  15  et  s. 

386.  ...  Avec  celui  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  non  payés,  V.  art.  2096,  n»  13. 

Sect.  8.  —  Privilèges  sur   le   cautionne- 
ment des  fonctionnaires  publics. 

387.  Il  y  a  deux  ordres  de  privilèges  sur 
les  cautionnements  des  fonctionnaires  pu- 
blics :  l'un,  qui  est  attribué  aux  créanciers 
pour  faits  de  charge,  appelé  privilège  de 
premier  ordre,  et  l'autre  à  ceux  qui  ont 
fourni  les  fonds  du  cautionnement,  et  que 
l'on  nomme  privilège  de  second  ordre. — J.G. 
Caulionn.  de  fouet.,  51. 

388.  Le  premier  de  ces  privilèges  résulte 
non-seulement  de  l'art.  2102-7»  c.  civ.,  mais 
encore  de  l'art.  33  de  la  loi  du  23  vent,  an  11, 
spéciale  au  notariat,  et  surtout  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  25  niv.  an  13  (V.  suprà,  p.  95''i, 


note),  qui  l'a  con.sacré  de  nouveau  d'une  ma- 
nière spéciale;  seulement,  ces  lois  présen- 
tent, avec  l'art.  2102-7o,  une  légère  différence 
de  rédaction.  Quant  au  second,  il  n'est  établi 
que  par  la  loi  précitée  du  23  niv.  an  13.— J.G. 
Caulionn.  de  fond.,  51. 

§  1"^.  —  Privilège  pour  faits  de  charge 
ou  de  premier  ordre. 

389.  L'art.  2102-7o,  ne  parlant  que  ducaa- 
tionnement  des  fonctionnaires  pulAics,  n'est 
pas  applicable  aux  agents  de  change,  aux- 
quels cette  qualification  ne  saurait  convenir; 
mais  le  privilège  n'en  existe  pas  moins  à  leur 
égard  :  il  résulte  de  la  loi  précitée  du  25  nivôse 
an  13,  qui  les  désigne  spécialement.  — J.G. 
Bourse  de  com,.,  385. 

390.  —  I.  Caractères  constitutifs  des 
faits  de  charge.  —  Les  abus  et  prévarica- 
tions commis  par  les  fonctionnaires  publics 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  constituent 
ce  que,  dans  l'usage,  on  a  appelé  faits  de 
charge  et  donnent  naissance  à  une  créance 
privilégiée.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  403. 

391.  Pour  qu'il  y  ait  fait  de  charge,  il  ne 
suffit  pas  que  le  fait  ait  eu  lieu  à  l'occasion 
des  fonctions,  il  est  indispensable  que  ce  fait 
rentre  dans  Vexercice  même  des  fonctions  et 
qu'il  en  soit  une  suite  nécessaire.  —  J.G. 
Caulionn.  de  fond.,  62;  Bourse  de  com.,  383. 

—  V.  infrà,  n"  403  et  s. 

392.  Doit  être  réputé  commis  dans  l'exer- 
cice des  fonctions,  et  par  suite  considéré 
comme  fait  de  charge,  le  fait  par  un  huissier 
d'avoir  perdu  des  titres  à  lui  remis  pour 
faire  des  poursuites.  —  J.G.  Caulionn.  de 
fond.,  63. 

393.  Il  en  est  de  même  du  fait  par  un 
huissier  d'avoir  reçu  le  montant  d'un  titre 
exécutoire  à  lui  remis  et  d'en  avoir  donné 
quittance,  comme  porteur  des  pièces. — J.G. 
Caulionn.  de  fond.,  63. 

394.  Rentrent  aussi  dans  la  catégorie  des 
faits  de  charge  donnant  Heu  au  privilège..., 
le  fait,  par  un  avoué  dépositaire  de  titres 
pour  produire  dans  un  ordre  ou  dans  une 
contribution,  d'avoir  négligé  de  produire  dans 
les  délais,  d'oii  est  résultée  la  forclusion.  — 
J.G.  Caulionn.  de  fond.,  64-1°. 

395.  ...  Le  fait  par  un  avoué  d'avoir  exigé 
de  son  client  plus  qu'il  ne  lui  était  dû.  — 
Rennes,  19  dec.  1816,  J.G.  Caulionn.  de 
fond..  64-2». 

396.  ...  L'omission  par  un  avoué  de  la 
cour  de  signifier  un  acte  d'appel  dans  le  délai 
légal.  —  J.G.  Caulionn.  de  fond.,  64-3». 

397.  ...  Le  fait  d'un  avocat  à  la  Cour  de 
cassation,  qui,  s'étant  chargé  de  former  un 
pourvoi,  a  omis  de  le  faire  dans  le  délai,  ou 
qui,  ayant  obtenu  un  arrêt  d'admission,   a 

,  néghgè  d'envoyer  l'expédition  sur  les  lieux 
pour  le  faire  signifier,  et  a  laissé  encourir  la 
déchéance. — J.G.  Caulionn.  de  fond.,  64-4». 

398.  ...  Le  détournement  par  un  commis- 
saire-priseur  du  prix  d'objets  mobiliers  par 
lui  vendus.— J.G.  Caulionn.  de  fond.,  64-3». 

399.  ...  Le  détournement  commis  par  un 
huissier,  qui,  chargé  de  faire  le  protêt  d'un 
billet,  et,  par  suite,  d'en  toucher  le  montant, 
a  reçu  la  somme  due  à  son  client,  après 
l'assignation  faite  sur  l'ordre  de  ce  dernier. 

—  Req,  14  mars  1849,  D.P.  49.  1.  103. 

400.  Un  agent  de  change  commet  un  fait 
donnant  privilège  sur  son  cautionnement, 
lorsque,  ayant  reçu  mandat  de  faire  passer 
à  des  titulaires  de  rentes,  par  des  traites 
sur  l'étranger,  les  arrérages  qu'il  a  touchés 
pour  leur  compte,  il  abuse  des  fonds  qui  lui 
ont  été  laissés  pour  ce  motif.  —  Paris,  13 
avr.  1833,  J.G.  Bours^e  de  com.,  386-1». 

401 .  Il  en  est  de  même. . .  lorsque  l'agent  de 
change  ne  paye  pas  les  effets  achetés  par  lui 
dans  les  cas  où  il  est  personnellement  res- 
ponsable du  prix.  —  Paris,  29  mai  1810,  J.G. 
Bourse  de  com.,  386-2°  et  363. 

402.  ...  Lorsqu'il  ne  livre  pas  les  effets 
qu'il  a  vendus  :  le  privilège  peut  même  ap- 
partenir, dans  ce  cas,  à  l'agent  de  chanj-; 
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orlioltnir  qui  •  romlmni-NtS  h  mm  clloiil  la 

N(l|llllll<    lll'illllso    l'i    l'It    ijl'IlliiT,    |iiir    sllItO    (lu 

iloliiiit  il«   llvniisiiii  ilt^H  viiloiirs   arliittctm,  — 
l'ans,  21)  inuMH.  un  I.!,  J.(i.  Ittmvêc  lio  oum., 

403.  Il  y  a  Tiiit  do  cliiii-^u  lorsiiiio  l'afiitiil 
(lo  oliiiiiKO  iiiVlif;(<  ilciivoyoi'  liiuixuliatoini'iit 
l't  Hoii  clioiit  loH  l'omis  |iii)\(<iiaiil  iriiiio  voiito 
faito  pour  lui,  (|uoii)u'il  U\\  (Mi);a^t't  A  lu  fairo, 
alors  t|u'il  no  losullo  pas  (Kw  lails  ilo  la  causo 
(|uo  la  (|uiilito  (l(<  loaiiiiatairu  ol  couiiiiissioii- 
iiuiro  loi'c6  ait  disparu  pour  fairu  place  ù 
c'ollo  do  luaiidalairo  ordinaire.  —  Io^"i  ''^^ 
•  vr.  1S72,  h. P.  7.'..  2.  7. 

404.  1.0  fait  d'un  noiairo  (|ui  a  rc^'U  dea 
fonils  pour  los  plaror,  de  ios  avoir  nurdos  vX 
do  n'avoir  remis  on  oclian^;o  (|u'iiiio  olilij;.i- 
tion  ontacln^e  do  nullilo,  coiishiuo  un  lail  do 
cliarj;e,  enouro  Inoii  ipio  la  nullilo  do  l'acle 
n'ait  été  ni  doiuaiidot<  ni  olilonuo.  —  Pans, 
•'«  mars  183i,  J.Li.  Vaittionn.  de  foiicl.,  Cii) 
et  SI. 

405.  U  n'y  a  fait  do  chaino  omporlant  pri- 
vil('t;o  sur  le  l'aulioiiiionuMil  du  l'oiittionii;iiri\ 
(ju'autanl  quo  lo  lait  projudiciahlo  rosulto  do 
l  un  dos  actes  do  ro.\orcico  lof;al  et  obli^^ô 
dos  fonctions.  —  Touiouso  \l'^  mai  1844,  IJ.P. 
4:;.  '2.  21.  —V.  suprà,  i\<>'M\. 

406.  Ainsi,  lo  dotournement  par  un  avoué 
d'uno  somme  qu'il  a  ro^uo  iM\  vortu  il'uno 
procuration  à  lui  doniioe  par  un  client,  créan- 
cier aux  termes  d'un  ju;;omont  rendu  on  sa 
faveur,  ne  constitue  j)as  un  fait  de  char^^o. 

—  J.(î.  Cauticinn.  de  fouet.,  Ci). 

407.  Il  en  est  do  mémo  du  fait,  do  la  part 
d'un  avoue,  d'avoir  obtenu,  sans  ordre  do  son 
client  et  i\  l'aieie  do  menaces  de  poursuites, 
la  valeur  des  exmdamnations  prononcées  au 
prolîl  de  celui-ci  contre  l'un  de  ses  débi- 
teurs, puis  de  lui  avoir  consenti,  pour  lui 
tenir  heu  de  cette  valeur,  des  billets  qu'il  a 
été  dans  l'impossibilité  d'acquitter.  —  Arrêt 
précité  du  l.'i  mai  KSiA. 

408.  Le  dotournement  par  un  agent  do 
chanj;e  d'uno  somme  à  lui  couGée  avec  man- 
dat de  l'envoYor,  pour  l'achat  de  certains  ef- 
fets publics,  a  une  bourse  autre  que  celle  où 
il  opère,  ne  constitue  pas  un  fait  de  charge, 
l'intermédiaire  d'un  agent  de  change  n'étant 
pas  indispensable  pour  l'evécution  d'uno  pa- 
reille opération.  —  Req.  31  janv.  1859,  D.P. 
5Vt.  1.217. 

409.  Il  en  est  de  même...  dans  le  cas  où 
un  agent  de  change  abuse  d'un  mandat  étran- 
ger à  ses  fonctions,  comme  si,  par  exemple, 
il  retient  des  arrérages  de  rentes  qu'il  s'était 
chargé  de  toucher  pour  un  tiers.  —  Paris, 
lo  avr.  1833,  J.G.  Bourse  de  coin.,  387-lo  et 
3S(>. 

410.  ...  Ou  lorsque  le  créancier,  au  lieu 
de  se  faire  remettre,  dans  le  délai  d'usage, 
soit  l'inscription  de  la  rente  achetée,  soit  le 
pri.v  de  la  rente  vendue,  a  laissé  entre  les 
mains  de  l'agent  de  change  ces  valeurs,  qui 
sont  devenues,  pendant  plusieurs  années,  la 
matière  de  comptes  courants  :  le  détourne- 
ment par  l'agent  de  change  de  ces  valeurs, 
qui  lui  ont  été  laissées  par  l'effet  de  la  con- 
tiance  volontaire  de  son  client,  ne  peut  don- 
ner lieu  à  un  privilège  sur  le  cautionnement. 

—  Req.  10  mai  i821,  J.G.  Bourse  de  com., 
387-2». 

411.  ...  Ou  lorsque  la  somme  réclamée 
par  le  créancier  n'a  été  remise  par  lui  à  l'a- 
gent de  change  qu'à  titre  de  dépôt  volontaire 
et  pour  garantir  ce  dernier  des  pertes  qu'il 
pourrait  éprouver  par  suite  des  opérations 
sur  les  fonds  publics  dont  son  chent  l'a 
chargé.  —  Req.  14  août  1S28,  J.G.  Priv.  et 
hrjn.,  387-3». 

412.  ...  Ou  lorsque  le  produit  d'une  pre- 
mière vente  sérieuse  effectuée  par  le  minis- 
tère d'un  agent  de  change,  laissé  entre  ses 
mains,  a  servi  ensuite  à  des  opérations  mul- 
tipliées et  reconnues  fictives.  —  Req.  23  juill. 
1826,  J.G.  Bourse  de  com.,  3S7-4o. 

413.  ...  Ou  lorsque  les  sommes  détour- 
nées par  l'agent  de  change  lui  ont  été  remises 
pour  une  opération  conaée  plas  à  l'homme 


(|u'A  l'iiKi^it  do  c.liunKo,  |>iir  nitimpUi,  (tour 
los  jouor  II  lu  lloiirNH,  Il  prolli  i  oininnii.  — 
PiiiH,  lildoi  .  lHll,J.i;.  Itoume  de  iv»»/i.,  iWM. 
414  No  ( oiiHiKiioiit  piiit,  non  |ilii*,  *i<)M 
fiilt.t  do  charge.,,  lo  fait  par  un  avoué  d'avoir 
comniis  iiiio  nullilo  dans  un  oiploit  d'iippol 
(ju'il  M'otiiil  l'harKo  do  roili^or,  inuiN  (i  titre 
<io  siinplo  inaiidatulru.  —  Purlit,  S  nuv.  IH-'iO, 
DP    47.  2.  Kl'i. 

415.  ...  I.'iibuH  rommis  |)ar  un  avou<S 
oxoryant  la  fom  lion  do  (iiralour  fi  uiiu  xuc- 
cossioii  vaianto,  on  uinpiovant  h  son  prollt 
dos  .summoH  touchéu.s  pour  lu  compte  du  lu 
HuccosHion.  —  Lyon,  3()  avr.  1852,  l).P.  fi3. 
2.  Kd. 

416.  I.u  dotournomont  d'uno  Hommo  re- 
miso  h  un  notaire  par  son  clionl  m*  cunsti- 
luu  pas  à  l'ogard  du  eu  notait o  un  fuit  do 
charge  donnant  lieu  .1  l'oxorcico  du  |iri\ili-ge 
sur  son  caulionnoinont,  lor>(|ue  co  fait  ne  se 
ratta'lio  pas  ossonliolloinont  aux  fonctions 
de  notaire.  —  Dbsorv.  conf.,  I).P.  îi."».  1.  lOi'i, 
noio  •!. 

417.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  fait  do  chnrge 
dans  le'dotouinomont  par  un  notaire,  soit  des 
rocouvromenis  (ju'il  a  faits  pour  ses  clioiits, 
soit  d'uno  somme  déposée  entre  ses  mains, 
pour  on  fairo  le  placement.  —  O.  r.  l.'i  avr. 
1813,  J.(j.  Cdulintni.  de  fouet.,  70,  et  Abus 
(/(!c-oii/'..141.— Paris,  Gjanv.  1,s32,  J.G.  Cnu- 
tioun.    de   fond.,  70,  et  Ahus  de  conf.,   110 

—  Paris,  IC)  nov.1833,  i'*i'/.— Rouen,  l.'i  févr. 
183f^,  J.G.  Cauliontt.  de  fouet.,  70.—  Nîmes, 
13  févr.  18ol,  D.P.  51.  2.  111. 

Contra  :  —  Lyon,  3  févr.  18:50,  J.G.  Cau- 
tionn.  de  fond.,  65,  et  Conir.  par  corps, 
225.  —  Paris.  26  janv.  1835,  ilnd.  —  Douai, 
2U  mai  1839.  J.G.  Coulr.  par  corps,  226-1°. 

418.  ...  Alors  surtout  que  le  client  dont 
les  fonds  ont  été  dolournos  avait  donné  au 
notaire  une  procuration  générale  portant  pou- 
voir de  toucher  les  sommes  a  lui  dues  et 
d'en  passer  quittance.  —  Paris,  15  nov.  1853, 
D.P. 55.  2.  12, 

419.  ...  Et  il  n'importe  que  la  personne 
à  laquelle  le  prêt  devait  être  consenti  ait 
été  connue  du  préteur  au  moment  de  la  re- 
mise de  fonds  entre  les  mains  du  notaire  et 
indiquée  dans  la  reconnaissance  de  celui-ci, 
ainsi  que  le  rang  d'hypothèque  et  le  point  de 
départ  des  intérêts.  —  Civ.  c.  18  janv.  1854, 
D.P.  o4. 1.  70.  —  V.  ob-oerv.,  D.P.  53.  1. 107, 
note. 

Contra  :  —  Toulouse,  8  mai  1852,  D.P. 
5i.  2.  79,  cassé  par  l'arrôt  du  18  janv.  1854 
précité. 

420.  La  circonstance  que  la  somme  dé- 
tournée par  le  notaire  avait  été  reçue  par  lui 
en  vertu  d'un  acte  passé  dans  son  étude,  ne 
transforme  pas  le  détournement  en  fait  de 
charge.— (Arg.)  Cr.  r.  loavr.  1813,  J.G.  Cau' 
tionn.   de  fond.,  72,   et  Abus  de  conf.,  141. 

—  Ûbserv.  conf.,  J.G.  Cautionn.  de  fond., 
72. 

Contra  :  —  Trib.  de  la  Seine,  6  juin  1833, 
J.G.  Cautioun.  de  fond.,  81.  —  Bourges,  11 
dec.  1839,  J.G.  Contr.  par  corps,  182. 

421.  11  en  est  de  même  de  la  circonstance 
que  les  sommes  détournées  ont  été  déposées 
dans  l'étude  du  notaire  en  vertu  d'un  juge- 
ment (Quest.  controv.).  —  J.G.  Cautionn. 
de  fonct.,  71. 

422.  Ne  commet  pas  un  fait  de  charge  le 
notaire  qui,  chargé  d'un  placement  de  fonds 
sous  certaines  conditions  déterminées,  a 
opéré  ce  placement  sans  se  conformer  à  ces 
conditions.  —  Douai,  20  dèc.  1849,  D.P.  50. 
2.  73. 

423.  ...  Qui,  par  exemple,  détourne  une 
somme  remise  entre  ses  mains  par  un  ac- 
quéreur pour  être  employée  à  payer  des 
créanciers  inscrits  sur  des  quittances  que  le 
notaire  était  chargé  de  recevoir.  —  Civ.  c.  28 
juill.  1868  (deuxa'rrêts),  D.P.  68.  1.  438. 

424.  ...  Ou  qui  fait  un  mauvais  placement 

Bour  un  de  ses  clients.— Pans,  11  mars  1852, 
.P.  ;i2.  5.  83. 

425.  ...  Ou  qui  reçoit  de  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  pour  désintéresser  les  créanciers 
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4^u         i»u  qui  r<v;olt  «J*- -   '       " 
rc«    —  I  rib.  do  lu  wcuio,  V' 
l'^i    :i   47. 

427.  MalM  II  y  n  fnil  <!•<  «h»' 
du  liolaili!  qui 
a    Ole  loiiii-i*    I 
vrir  do»  .1 
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cialonioiit,  do  quilUiiii.uN  du  prix  d  >i 
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c.  pr.  civ.  —  .Nlmort,  l2juill.  I'i.'i2,  D.P.  53. 
2.  .1 

429.  ...  Ou  qui  reçoit  des  aommeH  desti- 
nées au  payoMiont  (loH    droits  d'ein 

ment  et  nu  fait  pas  ce  payement,  . 
ment  do  ces  sommes  entre  «oi  maiu»  .-^e  i.ii- 
tachant  nécessairemeni  a  ses  fonction».  — 
(Arg.)  Cr.  c.  31  juill.  l'<17,  J.G.  Caulioun. 
de  fond.,  65,  et  Almn  de  conf ,  \Yiii.  —  'Irib. 
do  la  Seine,  26  avr.  I8.'>i.  DP.  ÏÀi.  3.  47.  — 
Obsorv.  conf.,  JAj.  Cautionn..  de  fond.,  6.'j. 

430.  is'e  peuvent  être  rénutea  faits  do 
charge,  les  actes  accompliii  dans  l'exercice 
d'une  fonction  usurpée.  Ainsi,  le  commer- 
çant qui  emploie  un  courtier  de  c»"  -  •■'■  •• 
et  en  cette  qualité  et  en  celle  de 
sionnaire    que   ce  courtier  exerce 

ment,  n'a,  pour  les  frais  qui  se  réfère.  : 

dernière  qualité,  aucune  créance  priMi'  ,_ii  i^. 

—  Paris,   14  mai  1832,  J.G.   Cautionn.  de 
fonct.,  67. 

431.  De  môme,  les  seuls  actes  d'un  rece- 
veur général,  susceptibles  d'entraîner  l'exer- 
cice d'un  privilège  sur  son  cautionnement, 
sont  ceux  qui  concernent  les  opérations  pro- 
]>rement  dites  de  la  caisse  publique,  c'est-a- 
dire  les  rapports  du  receveur  général  soit 
avec  le  Trésor,  soit  avec  les  comptables  ou 
contribuables,  et  nullement  les  actes  que  ce 
fonctionnaire  a  pu  faire  comme  banquier, 
alors  même  qu'il  aurait  ajoute  a  sa  signa- 
ture le  titre  ae  receveur  général.  —  Greno- 
ble, 3  janv.  1842,  J.G.  Cautionn.  de  fonct., 
68. 

432.  Les  détournements,  commis  par  le 
directeur  d'un  mont-de-piété,  de  deniers  qu'il 
a  reçus  en  sa  qualité  de  directeur  charge  de 
la  ge'stion  de  cet  établissement,  donnent  ou- 
verture au  privilège  sur  son  cautionnement. 

—  Heq.  23  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  221. 

433.  Dans  la  classe  des  créances  privilé- 
giées pour  faits  de  charge,  il  faut  ranger  cel- 
les résultant  de  jugements  prononcés  en  fa- 
veur de  la  Régie  et  portant  condamnation  à 
payer  des  droits,  doubles  droits  ou  amendes. 

—  J.G.  Priv.  et  hxjp.,  404. 

434.  La  Régie  a  un  privilège  sur  le  cau- 
tionnement d'un  notaire  pour  payement  des 
droits  dus  sur  tous  les  actes  qui  ont  été  pas- 
sés devant  lui.  —  Civ.  c.  '25^0111.  1827,  J.G. 
Cautiomi.  de  fonct.,  73.  —  Quest.  controv., 
ibid. 

Contra  :  —Trib.  de  la  Seine,  26 avr.  1830, 
D.P.  30.  3.  47. 

435.  Le  privilège  établi  sur  le  cautionne- 
ment des  notaires,  ayant  pour  unique  objet 
de  garantir  les  réparations  civiles  des  abus 

Sue  ces  officiers  publics  peuvent  commettre 
ans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  s'étend 
pas  aux  amendes  qui  peuvent  être  pronon- 
cées pour  crimes  ou  délits  commis  dans 
l'exercice  de  ces  fonctions,  et,  notamment, 
à  l'amende  prononcée  contre  un  notaire  pour 
crime  de  faux  en  écriture  publique. —  Civ.  r. 
26  juill.  1538,  D.P.  58.  1.  409.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Cautionn.  de  fond.,  74. —  Quest. 
controv.,  Ujid. 

Contra  :  —  Metz,  28  févr.  1836,  D.P.  o7. 
2.49. 

436.  De  même,  le  privilège  ne  s'app.ique 
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pas  aux  amendes  encourues  par  un  agent  do 
chan.:;e,  m  au  payement  des  frais  de  la  pro- 
.édure.  —  Heq.  7  mai  1810,  J.O.  Cnuliomi. 
lie  fond.,  74.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Bourse 
de  comm.,  389. 

437.  ...  Ni  aux  amendes  prononcées  con- 
tre un  huissier.  —  Taris,  21  janv.  1837,  J.G. 
'"■aulionn.  de  fond.,  74. 

Contra:  —  Civ.  c.  4  févr.  1822,  ibid.,  74 
ol  -Vi.  —  (Motif)  Civ.  c.  25  juin.  1827,  ibid.,  74 
cl  73. 

438.  Les  ofTiciers  ministériels  sont  tenus 
•même  des  faits  de  charge  provenant  de  leurs 
c  ercs  ou  préposés;  mais  il  pourrait  en  être 
autrement  si  le  lait  de  cliarge  commis  à 
l'insu  du  titulaire  s'appliquait  a  un  acte  dé- 
terminé par  la  confiance  qu'on  a  dans  le  clerc 
|)latùt  que  dans  l'officier  ministériel.  C'est 
au.x  tribunaux,  à  apprécier  les  circonstances. 

—  J.G.  Cautionn.  de  fond.,  '68. 

439.  —  11.  OujET  DU  PHiviLÉGE.  —  Le  pri- 
vilège pour  faits  de  charge  est  absolu  dans 
sa  portée;  il  alFecte  le  capital  du  cautionne- 
ment aussi  bien  que  les  intérêts. — J.G.  Cau- 
tionn. de  fond.,  54. 

440.  Il  ne  peut  ôtre  restreint  aux  seuls 
intérêts.  —  Civ.  c.  1«'  juin  1814,  J.G.  Cau- 
tionn. de  fond.,  54.  —  Civ.  c.  26  mars  1821, 
ibid. 

441.  La  remise  du  capital  du  cautionne- 
ment ne  pourrait  être  diflerée  jusqu  au  dé- 
cès, démission  ou  destitution  de  l'officier 
ministériel.  —  Mêmes  arrêts.  —  Conf.  Civ. 
c.  4  févr.  1822,  J.G.  Caulionn.  de  fond.,  54. 

—  Ouest,  controv.,  ibid. 

442.  Le  privilège  des  créanciers  pour  faits 
de  charge  ne  peut  s'exercer  que  sur  le  cau- 
tionnement, et  non  sur  le  prix  de  l'office.  — 
J.G.  Bourse  de  comm.,  391  :  Caulionn.  de 
fond.,  75;  Office,  347.—  Conf.  Bordeaux,  28 
janv.  1864,  D.P.  64.  5.  258-239.  —  V.  infrà, 
n»'  4.56,  482. 

443.  Le  privilège  frappe  sur  le  cautionne- 
ment tout  entier,  sur  celui  qui  a  d'abord 
été  versé  comme  sur  celui  qui  ne  l'a  é(é 
qu'à  titre  de  supplément.  — J.G.  Caulionn. 
de  fonct.,  55. 

444.  Le  privilège  d'une  commune  pour 
abus  commis  par  un  percepteur  n'est  pas 
restreint  au  cautionnement  supplémentaire 
fourni  par  ce  dernier  en  qualité  de  receveur 
communal,  alors  qu'au  moment  où  le  sup- 
plément a  été  exigé,  la  loi  investissait  déjà 
ces  percepteurs  de  l'une  et  l'autre  attribu- 
tion: ce  privilège  frappe  l'intégralité  du  cau- 
tionnement du  percepteur.  —  Caen,  30  mai 
1837,  J.G.  Caulionn.  de  fond.,  55,  et  sur 
pourvoi,  Req.  5  déc.  1843,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
403,  et  Commune,  608. 

445.  Mais  si  le  cautionnement  supplémen- 
taire avait  été  exigé  en  vertu  d'une  création 
nouvelle  d'emploi  dont  la  comptabilité  serait 
essentiellement  distincte,  il  faudrait  une  dé- 
claration expresse  dans  la  loi  pour  que  les 
faits  de  charge  se  rattachant  à  une  fonction 
aCfectassent  le  cautionnement  versé  pour  une 
fonction  essentiellement  différente.  —  J.G. 
Caulionn.  de  fond.,  55.  —  V.  Ord.  17  sept. 
1837,  art.  11,  J.G.  Trésor  puW.,  p.  1152-1133. 

446.  Les  créanciers  privilégies  pour  faits 
de  charge  doivent  être  colloques  pour  les 
intéiéts  de  leur  créance  au  même  rang  que 
pour  le  capital,  et  ces  intérêts  doivent  être 
alloués  au  taux  légal.  —  J.G.  Bourse  de 
comm,.,  390. 

447.  La  réduction  de  ces  intérêts  au  taux 
/ayé  par  le  Trésor  sur  les  cautionnements 
des  officiers  ministériels  manquerait  de  base 
légale.  —  Req.  14  juill.  1829,  J.G.  Bourse  de 
comm.,  390  et  393. 

448.  — 111.  Conditions  auxquelles  est  su- 
bordonné l'exercice  du  privilège.  —  Le  pri- 
vilège pour  faits  de  charge  n'est  soumis  à 
aucune  formalité  pour  sa  conservation  et 
subsiste  tant  que  la  dette  n'est  pas  éteinte. 

—  Peq.  14   juiU.    1829,   J.G.    Cautionn.   de 
fond..  60,  et  Bourse  de  comm.,  395. 

449.  Pour  l'exercice  de  ce  privilège,  il 
n  est  pas  nécessaire  de  procéder  à  la  discus- 


sion préalable  des  biens  du  débiteur.  — 
Req.  3((  mars  1831,  J.G.  Caulionn.  de  fonct., 
56  et  89. 

450.  —  IV.  Concours  de  privilèges. —  S'il 
y  a  plusieurs  créanciers  pour  faits  de  charge, 
ils  sont  payés  par  concurrence,  sans  avoir 
égard  à  la  date  des  abus  ou  des  prévarica- 
tions, et  sans  égard  aussi  à  la  date  des  op- 
po  itions  formées  pour  ces  causes.  —  J.G. 
Cautionn.  de  fond.,  76. 

451.  Le  droit  des  créanciers  pour  faits  de 
charge  prime  celui  des  bailleurs  de  fonds 
même  sur  les  intérêts  du  cautionnement, 
dans  le  cas  où  il  y  a  eu  affectation  du  cau- 
tionnement en  leur  faveur,  en  vertu  d'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Civ.  c.  6  janv.  1840,  J.G.  Cautionn.  de  fond., 
78.  et  OlAvjaL,  2243. 

452.  Sur  le  concours  du  privilège  pour 
faits  décharge  avec  le  privilège  de  l'adminis- 
tration de  l'Enregistrement,  V.  Appendice 
au  présent  titre. 

§  2.  —  Privilège  du  bailleur  de  fonds  ou 
de  second  ordre. 

453.  Indépendamment  du  privilège  pour 
faits  de  charge,  un  privilège  de  second  ordre 
grève  le  cautionnement  des  titulaires  en  fa- 
veur des  bailleurs  de  fonds;  ce  privilège,  qui 
ne  figure  pas  dans  les  dispositions  du  code 
civil,  a  été  expressément  consacré  par  la  loi 
du  25  niv.  an  13  (V.  suprà,  p.  934,  note). 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  408;  Cautionn.  de 
fond.,  79. 

454.  Les  décrets  des  28  août  1808  et 
22  déc.  1812  déterminent  les  formalités  à 
remplir  par  les  bailleurs  de  fonds  pour  la 
conservation  de  leur  privilège.  —  J.G.  Cau- 
tionn. de  fond.,  11  et  12. 

455.  Le  cautionnement  exigé  d'un  entre- 
preneur par  l'administration,  pour  sûreté  de 
l'exécution  d'un  traité  relatif  à  la  confection 
de  travaux  d'un  intérêt  public,  ne  se  ratta- 
che en  aucune  manière  aux  cautionnements 
légaux  imposés  à  certaines  professions,  et 
doit  être  apprécié  d'après  les  principes  du 
droit  commun;  en  conséquence,  le  bailleur 
de  fonds  qui  n'a  point  déclaré,  dans  le  con- 
trat de  prêt,  donner  ses  deniers  à  l'entre- 
preneur pour  les  employer  à  la  consignation 
du  cautionnement  exige,  ne  saurait,  en  cas 
de  faillite  de  celui-ci,  prétendre  avoir  seul 
le  droit  d'exercer  à  son  profit  le  retrait  des 
sommes  consignées,  lors  même  que  l'entre- 
preneur aurait  déclaré,  en  etfectuant  le  ver- 
sement, que  ces  sommes  provenaient  des 
deniers  du  prêteur.  —  Bordeaux,  23  janv. 
1849,  D.P.  52.  2.13. 

456.  —  1.  Objet  du  privilège.  —  Le  pri- 
vilège est  restreint  au  cautionnement  et  ne 
s'étend  pas  au  prix  de  l'office,  lors  même 
que  le  bailleur  se  prétendrait  subrogé  aux 
droits  d'un  créancier   pour  faits  de  charge. 

—  Req.  30  mars  1831,  J.G.  Cautionn.  de 
fond.,  89. 

457.  —  II.  Conditions  auxquelles  est 
SOUMIS  l'exercice  du  privilège  des  bailleurs 
DE  fonds.  —  L'effet  du  privilège  est  assuré 
aux  bailleurs  de  fonds  au  moyen  d'une  dé- 
claration faite  au  ministère  des  finances  (bu- 
reau de  la  Dette  inscrite)  au  moment  même 
du  versement  (L.  23  niv.  an  13,  art.  4,  V. 
suprà,  p.  934,  note).  —  J.G.  Caulionn.  de 
fond.,  80. 

438.  Les  déclarations  à  faire  par  les  titu- 
laires de  cautionnement  en  faveur  de  leurs 
bailleurs  de  fonds,  pour  leur  faire  acquérir 
le  privilège  de  second  ordre  doivent  être  pas- 
sées devant  notaire  etlégaUsèes  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  l'arrondissement.  — 
Décr.  22  déc.  1812,  art.  1",  J.G.  Caulionn. 
de  fond.,  80. 

459.  Quand  le  versement  du  cautionne- 
ment est  antérieur  de  plus  de  huit  jours  à 
la  date  de  la  déclaration  du  titulaire,  cette 
déclaration  n'est  valable  que  si  elle  est  ac- 
compagnée d'un  certificat  de  non-opposition 
dont  il  doit  ôtre  fait  mention  dans  ladite  dé- 


claration, laquelle  n'est  admissible,  s'ily  a  dos 
oppositions,  que  sous  la  réserve  de  ces  oppo- 
sitions. —  Décr.  22  déc.  1812,   art.  2,  J.G 
Cautionn.  de  fond.,  80. 

460.  Depuis  le  décret  du  22  déc.  1812,  Ib 
bailleur  de  fonds  a  un  délai  de  huitaine,  a 
partir  du  versement  du  cautionneinent,  pour 
remplir  les  formalités  nécessaires  a  la  con- 
servation de  son  privilège.  Pendant  ce  délai, 
aucune  opposition  ne  peut  être  faite  à  son 
préjudice  :  c'est  seulement  après  la  huitaine 
expirée  qu'il  est  primé  par  les  opposition» 
antérieures  à  la  déclaration  d'origine  des 
deniers.  —  J.G.  Caulionn.  de  fond.,  80. 

461.  Le  bailleur  de  fonds  ne  peut,  faute 
d'avoir  fait,  avant  la  faillite  du  débiteur,  la  dé- 
claration prescrite,  réclamer  le  droit  de  pré- 
férence sur  les  fonds  versés. —  Civ.  r.  4  déc. 
1848,  D.P.  48.  1.227. 

462.  Le  privilège  de  second  ordre  ne  peut 
s'acquérir  que  par  l'accomplissement  simul- 
tané et  de  la  déclaration  d'emprunt  par  acte 
notarié  et  de  l'inscription  de  cette  déclara- 
tion sur  les  registres  du  ministère  des  fi- 
nances; par  suite,  tant  que  cette  inscription 
n'a  pas  eu  lieu,  les  créanciers  du  titulaire 
peuvent  valablement  former  des  oppositions 
sur  le  cautionnement.  —  Req.  19  juill.  1842, 
J.G.  Caulionn.  de  fond.,  82. 

463.  Mais  le  Trésor  est  responsable  de  la 
négligence  de  ses  agents  à  faire  une  telle 
inscription.  —  Trib.  de  Sens,  26  avr.  1839, 
sous  Civ.  r.  19  juill.  1842,  J.G.  Caulionn. 
de  fond.,  82. 

464.  Les  formalités  prescrites  pour  la  con- 
servation du  privilège  de  second  ordre  peu- 
vent être  remplies  par  équivalent  .ainsi,  le 
bailleur  de  fonds  peut  suppléer  à  la  décla- 
ration du  titulaire  par  une  opposition  faite 
dans  les  formes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du 
25  niv.  an  13. — i. G.  Cautionn.  de  fond.,  Si. 

465.  Le  certificat  de  non-opposition  qui 
doit  accompagner  la  déclaration  authentique, 
après  le  versement  d'un  cautionnement,  que 
les  fonds  en  ont  été  fournis  par  un  tiers,  est 
régulier,  quoiqu'il  ait  été  délivré  postérieu- 
rement à  cette  déclaration  et  n'y  ait  pas  été 
mentionné  :  il  suffit  qu'il  soit  procluit  au 
moment  de  l'inscription  delà  déclaration  sur 
les  registres  du  Trésor.  —  Civ.  r.  16  avr. 
1853.  D.P.  66.  1.  164. 

466.  La  déclaration  du  titulaire  d'un  cau- 
tionnement ne  peut  produire  aucun  effet, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deniers  prêtés 
par  le  bailleur  de  fonds  n'ont  pu  être  em- 
ployés à  fournir  le  cautionnement  déposé. 
—  Paris,  4  mars  1834,  J.G.  Caulionn.  de 
fond.,  81.  —  Req.  30  mai  1838,  ibid.,  et 
Bourse  de  comm,.,  213. 

467.  Le  privilège  de  second  ordre  existe 
à  la  date  de  l'inscription  au  Trésor  de  la  dé- 
claration et  non  pas  seulement  à  la  date  du 
visa  du  contrôle  central  sur  le  certificat  d'in- 
scription, cette  dernière  formaUté  ne  consti- 
tuant qu'une  mesure  d'ordre  dans  l'intérêt 
du  Trésor.  —Civ.  r.  16  avr.  1835,  D.P.  55. 
1.  164. 

468.  La  déclaration,  faite  par  le  titulaire 
d'un  cautionnement  après  le  versement  de 
ce  cautionnement  au  Trésor,  que  les  fonds 
en  ont  été  fournis  par  un  tiers,  suffit  pour 
assurer  au  prêteur  le  privilège  de  second 
ordre,  une  telle  déclaration  établissant,  »auf 
la  preuve  contraire,  que  les  deniers  piétés 
étaient  affectes  et  ont  servi  au  cautionne- 
ment de  l'emprunteur.  —  Même  arrêt. 

469.  Les  formes  établies  pour  l'acquisi- 
tion du  privilège  de  second  ordre  s'appliquent 
au  cautionnement,  non-seulement  des  offi- 
ciers ministériels,  mais  encore  de  tous  les 
comptables  publics  et  préposés  des  adminis- 
trations. —  J.G.  Caulionn.  de  fond.,  94. 

470.  —  III.  Effets  du  privilège  de  se- 
cond ordre.  —  La  déclaration  faite  par  le 
fonctionnaire  que  le  cautionnement  appar- 
tient à  un  tiers  ne  rend  pas  ce  tiers  pro- 
pnetaire  du  cautionnement,  mais  a  pour- 
seul  effet  de  lui  assurer  un  privilège  de  se- 
cond ordre  ;  par  suite,  ce  cautionnement  aq- 
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nrtlcnt  nu  rnncllniitinirn  rtl  |)oiit  Atra  rnilnj- 
rrtMi'  |iiii  HON  (  (ciHUiiois,  —  (^iv.  c.  t7  jtiill. 
Ih.'.t,  Kl'.  :.(»,  1.  i;il. 

471.  Il  011  oHt  aiiiHi,  nlom  inAiito  quo  lo 

VOINflllCIlt    IMIllIlt    t<(l<    llllt    lIlIOl  ll'IlllMlt  |)|ir    (0 

liciw,   i«(iiw<  son  iKiiii,  t|ii'il  lui  (Ml  niiiiiit  <<t« 

lll'IlVI'lt  |ll<l  N(llllll>lllMIII'llt    nu    l'l'(:(t|IIMHIt,    cl   l|UO 

l«'s  inltMi'lH  lui  (Ml  auiaiciil  i<t(i  rc^uliorr- 
iiirnl  piiyiH.  —  Itouou,  Il  jiiiiv.  IKifi,  |),l'. 
B,i.  1.  W 

472.  .lu^K,  i»'|)oiiiliiiil,  nui>  lo  jiriviUVo  «lu 
•ocouil  oiilro  oNl,  l'ii  loalito,  un  ilruit  (1(<  |iio- 

fii'iolo,  ot  i|uo,  |iar  huiIo,  ou  caM  ilo  CDiitiiliu- 
luu  ouviMto  oiilio  loi*  irouiuiors  du  lilul;iiio, 
pour  iroaiuoi»  aulios  ijuo  collos  pruvoiiaiil 
«lo»  lails  ilo  cliaiuo,  lo  liaillouiilo  fonds  ii  osl 
pas  toiiu  tl'y  pioduiro  ol  no  pout  Olio  doilaio 
(It'i'iiu  (lo  son  droit  pour  no  l'avoir  lias  fuit 
dans  lo  d(>lui  —  l'aris,  'Ik  avr.  IM'i,  J.(i. 
tiiiiMoriM  df  fond.,  Hîi.  —  Conf.,  iiiain  dans 
uno  osiMH'o  aiilcriouro  i\  In  loi  du  '^li  iiiv. 
un  K'.,  Houon,  l!i  avr.  ISOtî,  thid. 

473.  Do  co  ipio  lo  liaillour  des  fonds  four- 
nis pour  lo  ('aiidoiiiioiiicnt  d'un  coniptatilo 
do  doniors  pulilus  cosso  don  (Mro  propiio- 
tauo,  ot  on  doviont  simple  crivincior,  avoc 
privilo(;o  do  soi'oiul  ordre,  il  rosulto  (]uo  le 
payonioni  surco  cautionnoiuont  do  lacioanco, 
daiis  I  intoiOt  do  Uupiollo  il  a  àlà  fourni, 
n'op('>ro  pas  sul)rof;alU)n  lo^alo  du  liaillour  do 
fonds  dans  los  droits  et  actions  du  I  rosor 
public,  et  nolaminont  dans  lo  privilogo  de 
gafîisto  stipulo  par  co  dornior,  indopoiulam- 
niont  du  laulionnoment,  une  lolle  suliro(;a- 
tion  n'existant  (|u'au  motît  do  la  caution  (|ui 
a  payé  lo  créancier  de  ses  proiues  deniers 
(c.  civ.  l'2ol.  12.S9).  —  Civ.  c.  11  mars  1861, 
b.P.  t)l.  l.  '268. 

474.  l\ir  suite  encore,  ce  bailleur  do  fonds 
n'ost  pas  davantatje  tenu  de  subro(;er  dans 
des  liaranties  dont  il  n'a  jamais  otii  investi, 
la  caution  (lue,  de  son  cote,  il  a  exij^ée  du 
comptable  dont  il  a  fourni  le  cautionnement, 
et  sa  renonciation  à  de  pareils  droits  n'autorise 
pas,  dès  lors,  cette  caution,  poursuivie  par 
lui  en  remboursement  do  la  portion  non  res- 
tée libre  du  cautionnement,  à  réclamer  sa 
dechart;e  en  vertu  de  l'art.  2037  c.  civ.  — 
Mémo  arrêt. 

475.  Le  titulaire  qui  fait  lui-môme  les 
fonds  de  son  cautionnement  ne  peut  consti- 
tuer de  privilège  en  faveur  de  l'un  de  ses 
créanciers.  —  k'&ns,  y  dèc.  1852,  D.F.  53. 
2.  17. 

476.  Ainsi,  le  frère  d'un  notaire  ne  peut, 
au  préjudice  d'une  opposition  laite  en  vertu 
de  jugement,  réclamer  le  privilège  de  second 
ordre,  bien  qu'il  justifie  d'un  certificat  de 
propriété  de  ce  cautionnement,  si  le  verse- 
ment a  été  fait  par  le  notaire  lui-môme.  — 
Keq.  7  sept.  1813,  J. G.  Cauttûun.de  foyict.,  86. 

477.  l'ar  suite,  lorsque  le  bailleur  de  fonds 
a  donné  mainlevée  de  son  privilège,  ce  privi- 
lège ne  peut  être  concédé  à  un  prêteur  pos- 
térieur. —  Bourges,  8  mars  1844,  D.P.  45.  2. 
155. 

478.  Le  bailleur  de  fonds  peut  céder  à  un 
tiers  son  privilège  de  second  ordre.  —  Req. 
17  nov.  1841,  J.Cji.  Caiitionn,  de  fonct.,  87,  et 
Vente.   1702. 

479  La  déclaration  conforme  au  décret  du 
^2  dèc.  1812,  faite  pour  procurer  sur  le  cau- 
tionnement le  privilège  de  second  ordre  à 
des  créanciers  ordinaires,  ne  peut  valoir...  ni 
comme  subrogation  ou  transport.  —  Bourges, 
8  mars  1844.  D.P.  45.  2.  155.  —  Paris,  9  déc. 
1852.  D.P.  53.  2.  17. 

480.  ...  Ni  comme  dation  en  gage  du  cau- 
tionnement. —  Arrêt  précité  du  9  déc.  1852. 

481.  —  IV.  Concours  avec  d'autres  pri- 
viLiiGEs.  —  Sur  le  concours  du  privilège  du 
bailleur  de  fonds  avec  celui  d'un  sous-trai- 
tant, V.  Appendice  au  présent  titre. 

482.  Le  cautionnement  étant  affecté  en 
premier  ordre  aux  créanciers  pour  faits  de 
charge,  et  en  second  ordre  au.v  prêteurs  des 
fonds  du  cautionnement,  il  suit  île  là  que  si 
ces  fonds,  ayant  été  absorbés  par  des  créan- 
ciers pour  faits  de  charge,  une  ordonnance 

T.  II. 


rnynin  n  nuloriiti't  la  vnntn  ou  c.nntUm  dn  la 
('liar(<o  |iiiur  Mnrvir  A  I  ik  qulllotnrnt  do* 
criancoM  i|ii  colii^  nirtur««,  lo  jxiMour  iio  peut, 
NiiiiM  pri'<tiuli'  (|Uo  l'iiilif  du  tiliilulri)  nciail 
iilui  iiiK^  HiiHihiint  pour  iiMpiiticr  tout  Ict 
iiiitM  lie  I  liar^c,  no  priMninlio  iiiiliriiK<'  nui 
criMuicicrH  piiycN  iivoc  Icn  fniiiU  iln  rniitloii- 
iKMiHMil,  ot  u\cri  i<r  non  priviln^ii  il((  moi  oml 
oiiliu  sur  lo  produit  du  lu  l'IiarKo.  —  '**'*i-  ■"' 
mars  1h:i1.  J.(i  l'viv  et  hyji.,  hm,  ot  r.au- 
ttiiini     (le  fitni-l..  H',).  —  V.  ittiiril,  h"  ViS. 

483.  Kniro  plu^iourM  iiailloum  de  fondit, 
c'est  la  pi  iorili<  do  dato  <|ui  d('(  ido  I  ordre  do 
collocution.  —  J.Li.  taulumn.  de  fond.,  H7. 

Shct.  0.  —  Pidvii.iorH  i(TAni.iH  pah  i.k  Coub 
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484.  Sur  le  privik'^e  établi  en  fuveur  du 
cuminissiunnairu,  V.  urt.  'M  c.  com. 

485.  En  eu  (|ui  concerne  ...  les  privilège» 
sur  les  navires,  V.  art.  l'.M  «t  h.  c.  com. 

486.  ...  Les  privilèges  sur  le.s  cliarnoments 
des  navires,  V.  art.  307  et  IIIW  c.  com. 

487.  ...  Les  privilèges  en  cas  du  prêt  à  la 
grosso,  V.  art.  320  et  s.  c.  com. 

488. ...  Lo  privilège  établi  pour  les  dépen- 
ses nécessitées  pour  les  divers  actes  (le  la 
faillite,  V.  art.  565  c.  com. 

SeCT.  10.  —   PlllVII.IGES  ÉTAIILIS   PAU  DES   LOIS 
ou   KÈULKMENTS  Sl'i'lClAUX. 

489.  Ces  privilèges  sont  :  —  l»  Celui  des 
ouvriers  ot  fournisseurs  en  matière  do  tra- 
vaux [lublics  ^L.  26  pluv.  an  2); 

2">  Le  privilège  des  sous-traitants,  préposés 
ou  agents  des  entreprises  ou  marchés  do  four- 
nitures pour  les  armées  {^Décr.  12  dèc.  1806); 

3°  Lo  privilège  en  matiorode  dessèchement 
de  marais  (,L.  16  sept.  1807,  art.  23); 

4»  Le  privilège  des  bailleurs  de  fonds  pour 
la  recherche  et  l'exploitation  des  mines  (L.  21 
avr.  1810,  art.  20); 

5»  Le  privilège  de  la  ville  de  Paris  pour 
avances  faites  aux  bouchers  (Décr.  6  févr. 
1811  et  15  mars  1813); 

6°  Le  privilège  des  facteurs  de  la  halle  aux 
farines,  à  Pans  (Décr.  27  févr.  1811  et  17 
mars  181 '2); 

7»  Le  privilège  accordé  à  la  Société  de  Cré- 
dit foncier,  aux  syndicats,  aux  entrepreneurs 
et  aux  bailleurà  de  fonds,  en  matière  de  drai- 
nage (L.  17  juill.  1856  et  28  mai  1858). 

V.  toutes  ces  lois  en  Appendice  au  pré- 
sent titre. 


Tablo  sonimalre. 


Accessoire  90  s. 

Acte  autlieatiqae 
9i  s.,  95  s. 

Acte  sous  seing 
privé  92  s.,  135  s. 

Action  résolutoire 
230,  279  s. 

Ageut  d'affaires 
209  s. 

Agent  de  change 
(tait  de  charge) 
389,  400  s.,  408 
s..  436. 

Agréé  293. 

Amélioration  197 
s.,  246  s. 

Amende  (fait  de 
charge)  433,  435 
s. 

Années  de  loyer 
ou  de  fermage 
(nombre)  92  s. 

Anlichresiste  89. 

Assurance  terres- 
tre 216. 

Aubergiste  358  s.; 
(chose  apparte- 
nant à  un  tiers) 
364  s.;  (choses 
grevées)  361  s.; 
(concours  de  pri- 
vilège) 370;  (é- 
tendue  de  la 
créance)  367  s.; 
(nature  du  pri- 
vilège) 353  1. 


Avances  79, 83  s., 
205  s. 

Avertissement  63, 
71  s. 

Avocat  i  la  cour 
de  cassation  (fait 
de   charge)  597. 

Avoué  (  lait  de 
charge)  394  s., 
406  s.,  414  s.; 
(office,  privilège) 
297. 

Bail  (acte  authen- 
tique ou  ayant 
date  certaine)  92 
s.,  95  s.;  (acte 
sans  date  cer- 
taine )  135  s.: 
(  biens  ruraux  ) 
13  s.;  (maisons) 
29  s.  ;  (  résilia- 
tion, faillite)  114 
s.,  121  s.  —  V. 
Locateur. 

Bail  àcolonage86. 

Bail  distinct  59  s. 

Bailleur  de  fonds 
des  cautionne- 
ments de  fonc- 
tionna 313  s.,453 
s.;  (conditions  du 
privilège)  457  s.; 
(convention  illi- 
cite) 475  s.;  (na- 
ture et  effets  dn 
privilège)  470  t.; 


(objet  du  privi- 
lège) 456. 

Bailleur  de  fonds 
eu  cas  de  ces- 
sion d'office  313 
s. 

Bailleur  de  fonds 
pour  la  conser- 
vation de  la  cho- 
se 190  s. 

Bailleur  de  fonds 
pour  le  prix  d'ef- 
lets  mobiliers 
222. 

Bailleur  de  fonds 
pour  le  prix  du 
loyer  7. 

Bailleur  de  fonds 
pour  recherche 
des  mines  4S9. 

Barriques  1S4. 

Biens  ruraux  13  s. 

Bijoux  42. 

Billets  à  ordre  315 
s. 

Bois   (location)  9. 

Boucher  4S9. 

Brevet  d'inven- 
tion 43, 198,  269. 

Caution  314. 

Cautionnement 
(entrepreneur  de 
travaux  publics) 
455. 

Cautionnement 
des    fonctionn'" 
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1. 

^7.^  i. 

Clirutil   34, 
144  I. 

Clinval  lit. 

Chu»n    vntKlufl 
(idriitlt-'/    274  I. 

(ilaiiki;  licit«33l  I. 

Cli-rc  43)1. 

Colonie  OH  I. 

CooiioiiMire-pri- 
leur  (  tjit  de 
charge)   398. 

Cummittiouiiaire 
49  «.,  69,  484. 

Couimiiikiuijoaire- 
pUnifur  8-<  t. 

Coiicii'igi:  (rrcuo- 
naiA»aUL>rj  67. 

Counaitiiuce  61 
I.,  366. 

Cuuieutemeat  ta- 
cite 61  t.,  149. 

Conservation  de 
la   chose    (cliokr 

fjrevee  dn  pri»i- 
ege  200  t.;  (con- 
cours de  privilè- 
ges) 217  s.j  (e- 
tendue  de  la 
creauce)  203  s.; 
(qui  a  droit  au 
privilège)  190  s. 

Coustructious  par 
le  locataire  44  s., 
238. 

Coupe  de  bois  284 

Courtier  de  com- 
merce 430. 

Créanciers    (droit 
de      relocation 
121  s. 

Créanciers  chirO' 
graphaires  21. 

Crédit  foncier 489 

Date  ceruine  92 
s.,   97  s.,  135  s 

Décès  99. 

Déclaration   (bail- 
leur   de    fond: 
cautionnement 
de     fonctionoai- 
res)  457  s. 

Déconfiture  100. 

Délai  (revendica 
tion)  143  s. 

Délai  franc  148. 

Délégation  317, 
331  s. 

Démission  forcée 
337  s. 

Déplacement 
(meubles)  141  s.; 
(récoltes)  22  s. 

Dépositaire  196. 

Dépôt  63. 

Dessaisissement 
(voilurier)  377  s. 

Destitution  334  s. 

Détention.  V.i'os- 
session. 

Détérioration   79. 

Directeurdumont- 
de-piété  432. 

Domestique  165  s. 

Dommages  -  inté  - 
rets  80. 

Dot  (effets  mobi- 
Lers,  estimaùoD; 
261. 

Drainage  489. 

Droii  incorporel. 
V.  Meuble  incor- 
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414. 

iliiTum  urttt/num 
474. 

kiffcutioo  du  bail 
7P1  I. 

Ki|iloiUtioa  tgn- 
0'\r  ou  indus- 
trielle 173  s. 

Fabriqua  11. 

Facteur  1  la  halle 
4HV. 

Faillite  40,  59,9*1, 
3M,  3H1,  4f*; 
(crmocier,  ctiu- 
servation  de  La 
chose)  193  ;  (lo- 
cateur, eteudur 
de  la  creaiic 
privile|{iée)  lOo 
s.;  [olhcr,  priTi 
lege  )  350  s.  ; 
(  revendication  j 
2VU. 

Faits  de  charge 
389  s.;  (caracie- 
rej  390  >.;  (eau- 
tionueuient,  capi- 
Ul,  Kiteréts)  439 
s  j  (concours  de 
privilèges)  450  s.; 
(con^ervatiùQ  du 
privilège)  448  s.; 
(créance,  inté- 
rêts) 446  s.;  (prix 
de  l'office)  442. 

Farines  54. 

Fermier  2  s. 

Fonds  de  commer- 
ce   2T0,    277   s.; 
(  achalandage  ) 
229,  233  s. 

Force  motrice  (lo- 
cation) 12. 

Fournisseur  (tra- 
vaux publics)489. 

Fournitures    79, 
80  s.;  (aubergis- 
te) 367  s. 

Fournitures  pour 
l'armée  489. 

Frais  pour  la  con 
servation  de  la 
chose  203  s. 

Frais  de  justice 
90  s. 

Frais  de  récoltes 
V.  Semences. 

Fraude  146  s. 

Fruits  (  privilège 
du  locateur;  14  > 

Fruits  pendants 
15,  178. 

Gage.  V.  Nantis- 
sement. 

Garantie  319,351. 

Grange   (  proprié- 
taire   dànèrent) 
22  s. 

Honoraires  195, 
210,  213. 

Huissier  (tait  de 
charge)  392  s., 
399,  436;  (office, 
privilège)  296. 

Identité  274  s. 

Immeubles    par 
destination  240  s. 

Immeubles  parna- 
ture  237  s. 

Imprimeur  (bre- 
vet) 276. 

Incorporation  247 
s. 

Indivisibilité  271. 
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37. 

L/ji    rétroacUv* 
lie  I. 

Loueur  d«baleaui 
37î  i. 
M«.liiue,St.t4:s. 
Mil     ;.>  n  I. 


la  i.jiok'i  I  j4  s. 

MarchanaiSéS  49, 
5'.  s. 

Marchandises  eoo- 
•  iiruces  4*  s., 
69  I. 

Mat-riaux  41. 

Matirret  premiè- 
res 57. 

M'iiers  241  s. 

Meubles  (dcplac»- 
meut,  rf^vecidica- 
UOO)  141  s.;  'MD- 
molulisatioD)  U7 
s.;  (locateur  de) 
lu  s. 

Meubles  apparte- 
nant 1  des  tierv 
47  s.,  «1  s.,  )«4 
s. 

Meubles  corporels 
(veudtur,  privi- 
i-ge,223  s. 

Meubles  garnis- 
sant les  lieat  30 
s.,  38  s.;  (mise  4 
demeure^  46  s. 

Meubles  iDCorpo- 
rela43;(ïeDdenr, 
privile;;»-,  227  s 

Nantissement  o3 
146  s.,  262  s. 

.Navire    485     s. 
(  echooement) 
201;    (mobilier 
cunservatioD  ) 
20:  s. 

.Notaire  (  fait  de 
charge)  404,  416 
s.,  434  s.;  (r.tfice, 
privilège)  294  s. 

>otiâ(;aUOD  (tiers, 
meubles;  64,  73. 

.Notoriété  pubU- 
que  68  s. 

.Novation  220,  t54 
s.,  333. 

Numéraire  41. 

Objets  à  manufac- 
turer 48  s. 

Office  291  s.;  (cé- 
dant, garantie) 
319,  351;  (con- 
servation do  pri- 
vilège) 325  s.  • 
(créances  garan- 
ties, 320  s.;  (dé- 
mission forces  ) 
337  s.;  (destitu- 
tion) 334  s.;  (ex- 
tincuon  da  pri- 
vilège) 333  s. 
(faiii  de  charge) 
442;  (réserve  do 
privilège)  309  ST; 
(suppression  de 
l'office)340,  (trai- 
ti  secret)    312  ; 
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(ventes  succes- 
BivL's)  304  b.,  317 
s.,  326  s. 

Opposition  302  s., 
3i8s. 

Ouvrier  165  s.: 
(travaux  publics) 
489. 

Péage  202. 

Pensionnat     65, 
211. 

Percepteur  (rece- 
veur municipal, 
fait  de  charge) 
444. 

Pharmacien  56. 

Piano  66  s. 

Possesseur  1. 

Possession  259  s.; 
(oilice)  299;  (re- 
vendication) 283 
s. 

Possession  maté- 
rielle) 262  s. 

Pouvoir  des  juges 
64  s. 

Prêt  à  la  grosse 
487. 

Prêteur  de  de- 
niers. V.  Bailleur 
de  fonds. 

Privilège  de  l'au- 
bergiste. V.  Au- 
bergiste. 

Privilège  pour  la 
conservation  de 
la  chose.  V.  Con- 
servation de  la 
chose. 

Privilège  sur  le 
gage.  V.  Nan- 
tissement. 

Privilège  du  lo- 
cateur. V.  Loca- 
teur. 

Privilège  pour  se- 
mences et  frais 
de  récoltes.  V. 
Semences. 

Privilège  pour  ns- 
teusUes.  V.  Us- 
tensiles. 

Privilège  du  ven- 
deur d'ellets  mo- 
biliers. V.  Ven- 
deur. 

Privilège  du  voi- 
tnrier.  Y.  Yoi- 
tiirier. 

Privilèges  de  pre- 
mier et  de  se- 
cond ordre.  V. 
Bailleur  de  fonds. 
Cautionnement 
de  fonctionnai- 
re, Faits  de  char- 
ge- 

Privilèges  com- 
merciaux 484  s. 

Privilèges  établis 
par  des  lois  spé- 
ciales 489. 

Prii  (droit  de  pré- 
férence )  265  ; 
(effets  mobiliers, 
revente)  224  s.; 
(oflice)  291  s.; 
(payement  )  253 
s.;  (supplément) 
96. 


Prix  entier  de  la 
location  95  s. 

Propriétaire  1  s. 

Receveur  général 
(fait  de  charge) 
431. 

Récolte  de  l'année 
13,  29,  177  s. 

Recouvrements 
(oUice)  320  8. 

Relocation  (créan- 
ciers! 121  s. 

Remplacement  mi- 
htaire  214  s. 

Renonciation  119 
s. 

Réparations  loca- 
tives  79. 

Résolution  269. 
V.  Action  réso- 
lutoire. 

ResponsabiUté 
(Trésor     public) 
463. 

Rétention  199  , 
360. 

Revendication  par 
le  locateur  (dé- 
lai) 143  s.;  (fruits) 
151  s.;  (meubles, 
déplacement)  141 
s. 

Revendication  par 
le  vendeur  (ca- 
ractère) 279  s.; 
(conditions)  283 
s.;  (délai)  287  s. 

Saisie(mainlevée) 
8. 

Saisie-arrêt  264, 
300  s.,  306  s.; 
(  cautionnement 
de  fonctionnaire) 
470  s.;  (office) 
330.  V.  Opposi- 
tion. 

Saisie-brandon  15. 

Saisie-gagerie  4 
s.,  20,  43,   14-2. 

Saisie  immobiliè- 
re 178. 

Saisie-  revendica- 
tion. V.  Reven- 
dication par  le 
locateur. 

Savoie  344  s. 

Semences  et  Irais 
de  récolte  14, 
163  s.;  (choses 
grevées  du  pri- 
vilège) 177  9.; 
(concours  avec 
le  locateur)  163, 
167  s.;  (étendue 
de  la  créance  ) 
182  s.;  (qui  a 
droit  au  privilè- 
ge) 164  s. 

Séparation       de 
biens  75. 

Société  civile  273. 

Société  commer- 
ciale 192,  270  s. 

Sous  -  locataire 
(loyers,-      paye- 
ment)     35      s.; 
(meubles)  30  s. 

Sons-traitant  374, 
489. 

Subrogation  léga- 


le 7,  473. 
Supjilcment       de 

cautionnement 

143  s. 
Supplément      de 

prii  96. 

Suppression  d'of- 
fice 340  s. 

Théâtre  68. 

Tiers  7  s.,  61  t., 
364  s. 

Tiers  acquéreur 
266. 

Titres  de  créance 
41. 

Traité  secret  312. 

Transport.  V. 
Cession. 

Travaux  publics 
489  ;  (cautionne- 
ment) 455. 

Trésor  pubhc  431. 

Usine  11  s.,  247. 

Ustensiles  163  s.; 
( choses  grevées 
du  privilège)  179 
s.;  (qui  a  droit 
au  privilège)  171 
s. 

Ustensiles  de  mé- 
nage 174. 

Usufruitier  1. 

Usurpation  de 
fonctions  430. 

Vendeur  d'effets 
mobiliers  220  s.; 
(choses  grevées 
du  privilège  223 
s.;  (chose  ven- 
due ,  identité  ) 
274  s.;  (con- 
cours de  privi- 
lèges) 353  s.; 
(conditions  du 
privilège)  253  s.; 
(possession  259 
s.;  (prix,  paye- 
ment) 253  s.; 
(prix,  revente) 
224  s.;  (prix,  re- 
vente, droit  de 
préférence)  265 
s.;  (qui  a  droit 
au  privilège)  2i0 
s. 

Vente  (  chose 
louée)  5;  (dépla- 
cement) 145; 
(fruits,  livraison) 
16  s.  ;  (meubles, 
livraiswi)  77, 
267  s. 

Vente  d'effets  mo- 
biliers. V.  Ven- 
deur. 

Vente  à  terme 
264. 

Voiturier  371  s.; 
(concours  de  pri- 
vilèges) 384  s.; 
(étendue  de  la 
créance)  382  s.; 
(perte  du  privi- 
lège, dessaisisse- 
ment) 377  s.; 
(qui  a  droit  au 
privilège)  371  s. 

Voyageur  (effets) 
47. 


Sect.  2.  —  Des  Privilèges  sur  les  immeubles. 

Art.  2103. 

Les  créanciers  privilég'iés  sur  les  im- 
meubles sont, 

1°  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu, 
pour  le  payement  du  prix; 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives 
dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  par- 
tie, le  premier  vendeur  est  préféré  au 
second,  le  deuxième  au  troisième,  et 
ainsi  de  suite  ; 

%"  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour 


raccpiisilion  d'un  immeuble,  pourvu  «|u'il 
soit  aiillicnliquement  constaté,  par  l'acte 
d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée 
à  cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du 
vendeur,  que  ce  payement  a  été  fait  des 
deniers  empruntés; 

3°  Les  cohéritiers,  sur  les  immeu- 
bles de  la  succession,  pour  la  g:arantie 
des  partag-es  faits  entre  eux,  et  des  soulte 
ou  retour  de  lots; 

A°  Les  architectes,  entrepreneurs, 
maçons  et  autres  ouvriers  employés 
pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer 
des  bàtipients,  canaux,  ou  autres  ou- 
vrages quelconques,  pourvu  néanmoins 
que,  par  un  expert  nommé  d'office  par 
le  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  les  bâtiments  sont  situés, 
il  ait  été  dressé  préalablement  un  j)ro- 
cès-verbal,  à  l'effet  de  constater  l'état 
des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que 
le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein 
de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été, 
dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  per- 
fection, reçus  par  un  expert  également 
nommé  d'office; 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut 
excéder  les  valeurs  constatées  par  le 
second  procès- verbal,  et  il  se  réduit  à 
la  plus-value  existante  à  l'époque  de 
l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant 
des  travaux  qui  y  ont  été  faits; 

S°  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers 
pour  payer  ou  rembourser  les  ouvriers, 
jouissent  du  même  privilège,  pourvu 
que  cet  emploi  soit  authentiquement 
constaté  par  l'acte  d'emprunt,  et  par  la 
quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté 
les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  im- 
meuble. —  C.  civ.  815,  833  s.,  883  s., 
1250,  1650,  1792  s.,  2108  s.,  2270. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  38  et  s.,  n"'  27,  41. 

division. 

Sect.  1.  —  Privilège  du  vendeur  d'immeu- 
ble (n»  1). 

Qui  a  droit  au  privilège  {n°  1). 

Quelles  choses  sont  grevées  du 
,  privilège  {n°  17). 

Étendue  de  la  créance  privilé- 
giée (n»  29). 

Conditions  auxquelles  est  subor- 
donné l'exercice  du  privilège 
du  vendeur  d'immeuble  {n"  40). 

Concours  ciîjec  d'autres  privilè- 
ges (no  52). 


§5. 

Sect.  2. 


Privilège  du  prêteur  de  deniers 
POUR  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble (no  53). 


Sect.  3.  —  Privilège  des  cohéritiers  et  co- 

PARTAGEANTS  (n"  74). 

§  1.  —  Partages  auxquels  le  privilège 

,  est  applicable  (n»  74). 
§  2.  —  Étendue  de  la  créance  privilégiée 

(n»  83). 
§  3.  —  Quelles  choses  sont  grevées  du 

privilège  (n»  109). 
§  4.  —  Concours  avec  d'autres  privilé~ 

ges  (n»  113^. 


§ 

1. 

2. 

§ 

3. 

§ 

4. 

Si 

ECT. 

S. 

."^HCT.    4.    —    PllIVILÈOE    DES    ARCHITECTES,    ES- 
THEPKENtURhET  AUTRES  (il"!  14). 

Qui  a  droit  au  privilège  [n"  114). 

Etendue  de  la  créance  privilègiét 
(n"  127). 

Conditions  auxquelles  est  subor- 
donné l'exercice  du  privilège 
(n»  143). 

Concours  avec  d^autres  privilé- 
ges  (n»  166). 

Privilège  du  prêteur  de  deniers 
POUR  le  payement  des  ouvriers 
(n»  167). 


Sect.  1".  —  Privilège  du  vendeur 
d'immeuble. 

§  1 .  —  Qui  a  droit  au  privilège. 

1.  —  I.  Vendeur.  —  Le  vendeur  a  droit  au 
privilège  au  cas  de  non -payement  du  prix: 
peu  importe...  que  la  vente  ait  été  faite  par 
acte  authentique  ou  sous  signature  privée. — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  426. 

2.  ...  Qu'elle  ait  été  ou  n'ait  pas  été  pure- 
ment volontaire.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  427. 

3.  Jugé,  cependant,  que  le  propriétaire, 
créancier,  en  vertu  d'un  jugement  ou  de 
convention,  du  prix  de  la  mitoyenneté  d'un 
mur,  ne  peut  invoquer  le  privilège  accordé 
au  vendeur  par  l'art.  2103.  —  Paris,  23  juill. 
1833,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  427.  —  V.  observ. 
contr.,  ibid. 

4.  Outre  le  privilège,  le  vendeur,  qui  n'a 
pas  été  payé  de  son  prix,  a  encore  le  droit 
de  demander  là  résolution  de  la  vente.  — V. 
art.  1634. 

5.  Mais,  d'après  la  loi  du  23  mars  1855, 
art.  7,  la  perte  ou  l'extinction  du  privilège 
entraîne  la  déchéance  de  l'action  résolutoire. 
—  V.  la  loi  du  23  mars  1855,  Appendice  au 
présent  titre. 

6.  —  II.  Acquéreur  a  réméré.  —  L'acqué- 
reur à  faculté  de  rachat  qui  a  rendu  l'im- 
meuble au  vendeur  sans  exiger  le  prix  ne 
peut  exercer  le  privilège  de  l'art.  2102, — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  432.  —V.  infrà,  no  56. 

7.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  con- 
vention de  reprendre  la  chose,  au  lieu  d'ac- 
compagner le  contrat  de  vente,  n'intervenait 
que  pms  tard,  ou  encore  si  la  faculté  de  ra- 
chat, stipulée  dans  le  contrat,  n'était  exercée 
qu'après  l'expiration  du  délai  convenu.— J.G. 
Priv.  et  hyp.,  433. 

8.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble 
avec  faculté  de  rachat  a  consenti  a  la  re- 
vente de  cet  immeuble  faite  par  son  ven- 
deur, mais  en  se  rè^ervallt  tous  ses  droits 
jusqu'au  remboursement  du  prix  qui  lui  c-t 
dû,  un  créancier  à  qui  le  vendeur  a  conlére 
hypothèque  sur  le  même  immeulile,  dai'S 
l'intervalle  des  deux  ventes,  ne  peut  préten- 
dre, dans  la  distribution  du  prix  de  la  der- 
nière, être  colloque  avant  l'acquéreur,  la  va- 
lidité de  cette  hypothèque  étant  subordon- 
née à  l'exercice  du  rachat,  c'est-à-dire  au 
payement  de  lacquèreur.  —  Colmar,  12 juill. 
1S16,  Priv.  et  hyp.,  433. 

9.  —  III.  HÉurriER  bénéficiaire.  —  L'hé- 
ritier bénéficiaire,  qui  a  fait  vendre  un  im 
meuble  de  la  succession  pour  arriver  à  la 
liquidation  du  passif,  a  sur  cet  immeuble, 
même  lors  que  le  prix  en  est  absorbé  en 
totalité  par  les  créanciers,  le  priviltige  du 
vendeur— Req.  8  fèvr.  1870,  D.P.  70.  1.  42(V 
421. 

10.  Par  suite,  si  la  vente  a  eu  lieu  aux 
colonies,  il  a  le  droit  de  faire  opposition  a 
l'emprunt  que  les  adjudicataires  déclare- 
raient vouloir  faire  à  la  Banque  sur  la  ré- 
colte de  l'immeuble  avant  d'avoir  justifié  du 
versement  intégral  de  leur  prix.— Même  arrêt 

11-  —  IV.  Echangiste.  —  Le  privilège  du 
vendeur  doit  être  étendu  à  la  soulte  stipulé* 
en  faveur  d'un  échangiste,— Req.  U  nui  i^ 
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IVr.  ft*.  1.  iOl.  —  OhHorv.  iionf.,  J.G.  Prw. 

12.  L'iiiiiiioulilo  (IoiiikS  it  r(S('.liiin(;lHtu  on 
cuiiti-u-i<('.liai>KO  lut  |i()iiviiiil  «^Ir»  a.HsImlUS 
A  un  prix  tlu  v«iili<  I  (uliiinciHlo  no  pout 
ri'i'liUiiri'  lo  prltilivo  dti  viMnlour  |)i)U|-  lu 
i;iuiiiitu<  (lo  col  iiuiiionlilo;  iAS  (nivilo^o  ht) 
lioniiMit  tout  au  |iIiim  a|i|iiii'tonir  à  l'iMlian- 
(Histo  (|uo  tl.iiis  lo  cas  un  II  sciait  dciiiouro 
cioancior  il  une  soullo— l'urin,  10  juiU.  lUlU, 
J.lJ.  /'r»i».  et  li\ii>.,  iJU. 

13.  1.0  c.u'cliaiif;iHto  no  jouit  jiiis  ilu  privi- 
V^o  ilo  voiiilour  pour  lo  rcmlmui^omcnt  do» 
A)nimos  par  lui  payoo.s,  coiniuo  tiois  dctcii- 
iour,  auv  cicaiiciois  inscrits  sur  riininculilo 
par  lui  lo^u  on  oontro  oclianf;o  ;  il  n'a  droit, 
on  co  ca.s.  iju'i'»  la  Hulnof;atU)ii  loni'lu  iipi'ur- 
Icnaiil  ft  l'acliotour  uui  a  payô  los  dotlos  liy- 

Iiotliccairos  nrcvaiil  lo  bioii  vendu.  —  l^iv.  r. 
•i  iiov.  us;.;»,  D.l'.  CO.  1.  J'il. 

14.  ...  VA  cola,  oncoro  qu'il  ait  ôto  con- 
vonu  dans  l'ado  d'ccliani;o  ipio  lo  cooclian- 

isto  no  pourrait  touclior  lo  prix  dos  iniinou- 
los  par  lui  codés  on  cchaiit^o,  on  cas  du 
vonto,  uvuiit  d'avoir  purj^o  los  imincul)los 
par  lui  ticliangcs.  —  Civ.  c.  2()  juill.  lN'i.i, 
U.P.  î)2.  1.  96.  —  Coiif.  J.G.  Priv.  cl  hijp., 

15.  Lo  copormulant  (pii  oprouvo  un  retard 
dans  la  juuissanct>  do  la  chose  par  lui  roi.uo 
en  conlro-oclian^e  no  i)out  réclamer  lo  pri- 
viloi;o  du  vendeur  sur  lo  prix  de  l'immeublo 

u'il  a  domio  en  oclianj^e  pou"-  !e  paiement 
es  iloinmaues  iul<ir^t^  qui  'lUi  sont  dus  à 
raison  lio  ^n  non-jouissance,  alors  inOme  que 
cette  jouissance  lui  aurait  éto  garantie  sous 

iirivilége  et  hyiiolliùque   par  le  contrat.  — 
*aris,  -20  janv."l63-i,  J.G.  Eckaivje,  43.  —  V. 
ii)frti,  n°  M. 

16.— V.  DoNArKin».— Lo  donateur  n'a  pas 
de  privilège  sur  l'imineubie  donnoà  raison  des 
charges,  intime  pécuniaires,  qu'il  a  imposées 
au  donataire.  —  Douai,  18  nov.  i8i6,  U.P. 
47.  2.  22.  —  Orléans,  20  mai  1848,  D.P.  48. 
2.  122.—  Douai,  6juill.  1832,  D.P.  54.  5.  602. 
Agen,  4  janv.  1854,  D.P.  55.  2.  42.  —  Nîmes, 
2y  uov.  1854,  J.G.  Priv.  ethyp.,  434.— Quest. 
controv.,  ibid.  —  V.  art.  21U8,  n»»  45  et  s. 
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§  2.  —  Quelles  choses   sont 
du  privilège. 


grevées 


17.  Le  privilège  du  vendeur,  étant  spécial, 
ne  peut  frapper  que  l'immeuble  vendu.  Ainsi, 
les:  autres  biens  joints  par  l'acquéreur  a  cet 
immeubje  ne  sont  pas  atteints  par  le  privi- 
lège.—  J.G.  Priv.  et  liyp.,  433. 

18.  Lorsque  la  vente  a  eu  pour  objet  seu- 
lement une  portion  d'immeuble,  le  privilège 
ne  Irappe  pas  les  autres  portions.  Spéciale- 
ment, celui  qui,  après  avoir  vendu  une  par- 
tie d'immeubles  a  une  société  qui  s'est  dis- 
soute aussitôt  après,  a  apporté,  comme  as- 
socié, l'autre  partie  de  ces  immeubles  dans 
une  nouvelle  société  qui  a  succédé  à  l'an- 
cienne, sous  la  condition  que  la  nouvelle  so- 
ciété lui  payerait  le  pri.v  de  la  vente  faite  à 
la  première,  ne  peut  prétendre,  en  vertu  de 
cette  seule  condition,  à  e.\ercer  le  privilège 
de  vendeur,  pour  le  payement  de  son  pri\, 
sur  la  totalité  des  immeubles  par  lui  trans- 
mis soit  a  titre  de  vente,  soit  à  titre  de  mise 
sociale,  mais  doit  restreindre  l'cvercice  de 
son  privilège  à  la  portion  vendue,  alors  que, 
comme  équivalent  de  sa  mise  sociale,  il  a 
reçu  des  actions  représentant  le  prix  de 
cette  mise.  —  Civ.  r.  13  juill.  1841,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  437. 

19.  Le  privilège  doit  être  restreint  au  prix 
de  l'immeuble  seul,  et  ne  peut  s'étendre  à 
celui  des  constructions  ou  améliorations  qui 
proviennent  du  fait  de  l'acquéreur.  —  Lyon, 
26  janv.  1833,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  435. 

20.  Par  e.vemple,  le  privilège  du  vendeur 
ne  peut  s'étendre  à. des  maisons  entières  éle- 
vées sur  un  terrain  nu.— Paris,  6  mars  1834, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  472. 

21.  En  sens  contraire,  les  privilèges  sur 
le»  immeubles  sont  des  hypothèques  privilo- 


j<li\o«  confirodH  por  In  loi ,  on  roim/'iiuiMirn, 

iIm  ••'(^loiMi'Mit,  ciiinniH  !«•*  hypotl 

vertu  lie  1  ui  t   2\'M  c.  civ.,  /i  ioui' 
lionitiiitu  NurviMiuuH  nui   In  q>iii< 

Krèvoiil  ;  il   on   ont   uiiixl,   >.|  '  nt,   du 

pilvili''f;o  (lu  vondour  (|ui  poiU-  .ui  le»  coii- 
NtiiKtliiiik  un  <ir|ion''oi«  a  riiiiiiiruMo  jiar  l'uc- 
(lucrour.  —  llonioiiux,  2H  uvr.  \h7A,  U  P.  74. 
2.  .'i7. —  V.  (ilisiMv.  on  co  m-nt,  ihiil.,  iiolo. 

22.  Lu  privili'p)  rrapi*!'  tout  co  <|ui  uitt 
incorpuro  ii  riiniiicublo  vondu,  ut  nutain- 
iiimt  les  olijotH  qui  y  ont  cto  plaron  nar  lo 
piopriètairo  pour  I  oxploilalion  du  loiids; 
ainsi,   lo  privilc^u  du  vondi-ur  d'un  terrain 


,     lo     1)1 

loquol 


sur  loi|uo1  raC(|uorour  a  établi  une  usiiiu 
H'olend  a  cotlu  usinu  et  au  inobilier  induH- 
triel  qui  y  a  été  iniinubiliHi't  [luur  servir  b  non 
(unctionnoinonl.  —  Itoq.  15  juill.  1K<)7,  D.l*. 
68.  1 .  -^tVJ. 

23.  L'adjudicatuiro  d'une  usine,  qui,  avant 
d'en  avoir  payé  le  prix,  en  a  enlevé  les  ma- 
chines iinnieublcs  par  deslination,  et  les  a 
roiiiplacèos  par  d'autres,  a  iinniobilisé  celles- 
01  en  les  incorporant  .'l  l'usine;  par  suite, 
il  ifo  peut,  on  cas  do  revente  sur  sa  folio  en- 
chère, empêcher  iiu'elles  ne  soient  frappées 
comme  l'usine  elle-même,  du  privilège  du 
vendeur. — Heij.  18  nov.  lH4'i,  DP.  43.  1.33. 

24.  Le  privilège  s'étend  aux  objets  immo- 
bilises par  incor()oration  de  telle  manière 
qu'ils  ne  peuvent  être  détachés  de  l'inimeu- 
blo  .sans  altération  ou  d(!gradation.— Poitiers, 
22  mars  18'i8,  D.P.  50.  2.  46. 

25.  Mais  lo  privilège  du  vendeur  non  payé 
ne  s'étend  pas  aux  cheptels  ultérieurement 
crées  par  l'acquéreur,  bien  que,  par  la  des- 
tination qu'ils  ont  reçue,  les  animaux  coin- 
po.sant  lesdits  cheptels  aient  servi  a  l'exploi- 
tation do  la  métairie  vendue,  alors  d'ail- 
leurs que  rimiueuble  avait  été  ex[)ressé- 
ment  vendu  dégarni  de  cheptel.  —  Môme 
arrêt. 

26.  Lorsque  l'acquéreur  a  changé  la  na- 
ture de  l'immeuble,  en  faisant,  par  exem- 
ple, un  jardin  de  la  maison  qu'il  a  acquise, 
le  privilège  du  vendeur  survit  à  cette  trans- 
formation. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  438. 

27.  La  vente  d'un  immeuble  faite  à  la  fois 
par  l'usufruitier  et  par   le  nu-propriétaire, 

[)eut,  par  interprétation  souveraine  de  la  vo- 
oiité  des  parties,  être  considérée  comme 
une  vente  de  la  pleine  propriété  de  cet  im- 
meuble, et  non  comme  une  vente  s'appli- 
quanl  distinctement  à  l'usufruit,  quant  a  l'u- 
sufruitier, et  à  la  nue  propriété,  quant  au  nu- 
proprietaire  (c.  civ.  378);  en  conséquence,  le 
privilège  de  vendeur  appartenant  à  l'usu- 
fruitier porte,  en  cas  pareil,  non  sur  un  sim- 
ple usuiruit,  mais  sur  l'immeuble  lui-même, 
et.  dès  lors,  le  décès  de  l'usufruitier  n'éteint 
pas  ce  privilège,  comme  cela  fût  arrivé  si  le 
privilège  avait  eu  pour  objet  l'usufruit  lui- 
même  (G.  civ.617).  —  Req.  16avr.  1856,  D.P. 
56.  1.  317. 

28.  Le  vendeur  dont  le  privilège  s'étend 
sur  plusieurs  immeubles  a  le  droit  (afin  d'é- 
viter les  frais  et  l'embarras  d'un  grand  nom- 
bre de  bordereaux  de  coUocation)  d'exercer 
son  privilège  exclusivement  sur  celui  de  ces 
immeubles  qu'il  lui  plaît  de  désigner,  sauf 
au\  autres  créanciers  le  droit  de  reverser 
fictivement  l'effet  de  ce  privilège  sur  tous  les 
immeubles  au  marc  le  franc,  afin  que  ceux  in- 
scrits sur  l'immeuble  désigné  par  le  ven- 
deur, et  dont  le  prix  est  absorbé  par  son  pri- 
vilège, puissent  être  utilement  colloques.  — 
Paris,  31  août  1810,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  663. 

§  3.  —  Etendue  de  la  créance  privilégiée. 

29.  —  I.  Supplément  de  prix.  —  Le  prix 
dont  la  loi  entend  parler  est  celui  qui  est 
porté  au  contrat;  le  privilège  ne  s'étendrait 
pas  aux  suppléments  ou  augmentations  de 

Îrix  résultant  de  conventions  particulières. — 
.G.  Priv.  et  hyp.,  418.— V.  art.  1634,  n°'  137 
et  s.;  art.  2183. 

30.  Décidé,  cependant,  que  le  vendeur  non 
payé  est  privilégié  non-seulement  pour  le 
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34.  Ainsi,  le  iirivilé^'o  du  vendeur,  pour 
son  prix,  n'a  pas  lieu  [>  ram  d'acte  de 
vente  et  les  droits  d'enn  .''iit.— (.^en,7 
juin  1H;!7,  J.(i.  Priv.  et  hyp.,  '•2./-1'». 

35.  Suivant  une  autre  opinion,  •  onsacrèe 
par  la  Cour  de  cassation,  le  vendeur  a  pour 
te  remboursement  des  frais  et  loyaux  coOI.'«, 
dont  il  a  été  oblige  de  faire  l'avance  i\  la  dé- 
charge de  l'ai  heteur,  le  même  privilège  que 

four  le  payement  du  prix  de  vente  (c.  civ 
fi93j.—  Metz,  21  déc.  U'/J.  D.P.  60.  i:   6.  - 
Civ.  c.  1"  avr.  1863.  D.P.  63,  1.  18^'*.— Civ.  c. 
l"déc  1863,  DP.  63.  1.  450.— Lyon,  23  mars 
isr..",,  D.P.  66.  5.  379. 

36.  Le  privilège  existe  également  au  profit 
du  vendeur  nui  se  voit  menacé,  par  l'insolva- 
bilité de  l'acheteur,  d'avoir  a  payer  ces  frais 
et  lovaux  coûts.  —  Arrêt  précité  du  21  déc. 
18.5".».' 

37.  —  IV.  Dommages  et  intérêts.  —  Le 
privilège  ne  saurait  s'étendre  aux  dommages- 
intérêts  (jue  le  vendeur  peut  avoir  obtenus 
contre  l'acquéreur,  et  il  en  devrait  être  ainsi 
quand  même  le  contrat  de  vente  contiendrait 
stipulation  d'une  clause  pénale.  —  J.G.  Pnv. 
et  hyp.,  424.   V.  suprà,  u»  13. 

38.  A  la  différence  de  l'ancien  droit,  sous 
lequel  tout  contrat  public  conférait  hypothè- 
que, aujourd'hui  l'acquéreur  évincé  par  suite 
d'une  surenchère  a  bien,  aux  tei  mes  de  l'art. 
2191,  droit  à  des  dommages-intérêts  pour 
une  somme  égale  à  celle  qui  fait  la  difréreo.:e 
du  premier  prix  avec  celui  de  l'adjudication . 
mais,  n'ayant,  pour  répéter  ces  dommages- 
intérêts,  ni  hypothèque,  ni  privilège,  il  ren- 
tre dans  la  "clas.se  des  chirographaires,  et 
vient  à  contribution  comme  eux. — Bordeaux, 
27  fèvr.  1829.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  4-23. 

39.  Mais  l'acquéreur  primitif  qui,  après 
surenchère,  devientadjudicataire.ayantdroit, 
contre  le  vendeur,  à  des  dommages-intérêts 
pour  une  somme  égale  à  celle  dont  son  prix 
a  été  augmenté  (art.  2191),  n'est  pas  tenu, 
après  avoir  payé  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires, de  représenter  à  son  vendeur  le 
surplus  du  prix,  s'il  y  en  a;  il  peut,  au  con- 
traire, le  retenir  par  privilège,  à  valoir  sur 
l'indemnité  qui  lui  est  due.—  Même  arrêt. 

§  4.  —  Conditions  auxquelles  est  subordonne 
l'exercice  du  privilège  du  vendeur  d'im- 
meuble. 

40.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exercice  du 
privilège,  il  faut  que  le  prix  soit  dû,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  et  le  défaut  de  payement 
doit  résulter  de  lacté  de  vente.  —  J.G.  Priv, 
et  hvp.,  412.  —  V.  art.  2108,  n»»  12  et  s. 

41.  Lorsque  lacté  de  vente  constate  la  li- 
bération de  l'acquéreur,  le  vendeur  ne  peut 
plus  réclamer  un  privilège,  sous  prétexte 
qu'il  est  encore  créancier  du  prix,  alors  même 
qu'il  représenterait  un  acte,  en  due  forme, 
contenant  une  reconnaissance  expresse  ne 
l'acquéreur.  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  412.  — V. 

art.  1321,  B»'  28  et  S.;  art.  2108,  a"  13  et  s. 
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42.  Lo  privilc^pe  ne  peut  plus  ôtre  exercé 
lorsque,  l'acte  de  vente  portant  quittance,  lo 
vendeur  n'a  reçu  en  payement  que  des  effets 
lel-s  t|iie  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change 
qui  n  ont  point  été  acquittés  ;  dans  ce  cas,  le 
vendeur  est  présumé  avoir  consenti  à  une 
riovalion.  —  J.G.  Pi-iv.  et  liyp.,  ''i13. — V.  art. 
1271,  n-107, 151,  156.  —  V.  aussi  art.  2102, 
n<"  2fj'i  et  s. 

43.  Le  vendeur  qui,  en  payement  de  son 
prix  dont  il  a  donné  quittance,  a  reçu  des 
lettres  de  change,  sous  réserve  de  son  privi- 
lège, jusqu'au  payement  de  ces  lettres  de 
change,  ne  peut  refuser  la  mainlevée  de  son 
inscription  d'office,  sous  prétexte  que  les 
traites  ne  lui  sont  pas  représentées  ac- 
quittées, alors  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq 
ans  sans  procès  depuis  leur  échéance. — Heq. 
ir;  mai  1839,  J.G.  Priv.  et  /iyp.,415,  elEfJe's 
de  com.,  801. 

44.  Pour  le  cas  où  l'acte  ne  porterait  pas 
quittance,  V.  art.  1271,  n"  105  et  s.,  124  et 
s.,  149  et  s. 

45.  Lorsque  le  prix  d'un  immeuble  grevo 
d'hypothéqué  a  été  délégué  à  un  créancier 
qui  reçoit  de  l'acquéreur  des  billets  à  ordre 
causés  pour  vente  d'immeubles,  sous  la  con- 
dition, énoncée  dans  le  contrat  de  vente  qui 
a  été  transcrit,  qu'en  cas  de  non-payement 
des  billets,  la  vente  sera  résolue,  ces"  billets 
participent  au  privilège  de  l'acte  de  vente 
avec  lequel  ils  forment  un  seul  acte  indivisi- 
ble; dès  lors,  s'ils  sont  cédés  à  un  tiers  avec 
déclaration  dans  l'acte  par  le  débiteur  qu'il 
en  doit  le  montant  en  entier,  ce  cessionnaire 
doit  être  colloque  pour  la  totalité  de  la 
somme,  au  préjudice  des  créanciers  inscrits, 
encore  bien  qu'avant  la  cession,  partie  de  la 
dette  eût  été,  en  vertu  d'acte  notarié,  payée 
au  cédant  par  l'acquéreur.  —  Req.  15  mars 
lS2o,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  414.  —  V.  art.  2102, 
n"'  257  et  s. 

46.  Le  privilège  du  vendeur  ne  passe  pas 
à  la  créance  nouvelle  résultant  de  la  conven- 
tion par  laquelle   le  vendeur  consent  à  ce 

Sue  l'acquéreur  retienne  le  prix  en  acquit 
'un  legs  d'usufruit  dont  le  vendeur  est 
grevé  envers  lui.  —  Bourges,  6  mars  183.'5, 
D.P.  55.  2.  300. 

47.  De  ce  que  le  vendeur,  en  recevant 
partie  de  son  prix  en  sommes  dotales  de  la 
succession  de  l'acquéreur,  aurait  reconnu 
que  ces  sommes  formaient  un  emploi  du  fonds 
dotal,  il  n'est  pas  pour  cela  censé  avoir  re- 
noncé à  son  privilège  de  vendeur  pour  le 
surplus  du  prix.  —  Aix,  7  déc.  1832,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  414. 

48.  Il  n'y  a  pas  novation  dans  le  cas  où  le 
jirix  de  la  vente  est  converti  en  une  rente 
perpétuelle.  —  Liège,  18  janv.  1812,  J.G. 
I^riv.  et  hyp.,  416.  —  Bruxelles,  3  juin  1817, 
ibid..  651.  —  Quest.  controv.,  W.  art  1271, 
no»  56  et  s. 

49.  L'abandon  ou  la  cession  d'un  usufruit 
de  biens  immeubles  moyennant  une  rente 
viagère  est  une  véritable  vente  d'un  droit 
immobilier  dont  la  rente  forme  le  prix,  pour 
la  sûreté  duquel  le  vendeur  a  un  privilège 
sur  les  immeubles  vendus.  —  Grenoble,  16 
août  1823.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  417.  —  V.  art. 
1271.  u°'  64  et  s. 

50.  Lorsque  la  femme  exerce  le  retrait 
d'mdivision,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1408,  le  vendeur  non  payé  conserve-t-il 
contre  elle  son  privilège  ?  —  V.,  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  observ.,  D.P.  55.  1.  232, 
note. 

51.  En  ce  qui  concerne  les  formalités  que 
le  vendeur  doit  remplir  pour  la  conservation 
ue  son  privilège,  V.  art.  2108. 

§  5.  —  Concours  avec  d'autres  privilèges. 

52.  Sur  le  concdurs  du  privilège  du  ven- 
deur avec  celui  de  l'architecte,  V.  art.  2096, 
T.o'  54  et  s. 

...  Oa  avec  celui  des  cohéritiers  ou  copar- 
lageants,  V.  art.  2096,  n»  53. 


Sect.  2.  —  Privilège  du  PRitTEun  de  deniers 
POUR  L'ACQUisrrioN   d'un  immeuble. 

53.  —  I.  Qui  a  droit  au  privili^ge.  —  Le 
privilège  est  accordé  â  tout  préteur  de  de- 
niers. Il  peut  être  exercé  non-seulement 
dans  le  cas  où  les  deniers  ont  été  emprun- 
tés avant  la  vente,  mais  encore  lorsqu'ils 
l'ont  été  postérieurement.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  479,  480. 

54.  L'art.  2103  est  applicable  au  prêteur 
des  deniers,  à  défaut  desquels  un  jugement 
prononçant  la  dépossession  de  l'acquéreur 
d'un  immeuble  allait  être  exécuté  faute 
de  payement.  —  Rennes,  23  mai  1827,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  480. 

55.  Lorsque,  dans  l'acquisition  d'un  im- 
meuble, le  mari  déclare  que  les  deniers  pro- 
viennent de  l'aliénation  d'un  propre  de  la 
femme,  celle-ci  n'a  point  un  privilège  comme 
bâilleuse  de  fonds.  — J.G.  Priv,  et  /iyp.,481. 

56.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  n'ayant 
d'autre  droit  à  la  chose  que  la  rétention  de 
la  possession  de  l'immeuble  engagé,  ne  peut 
transmettre  au  prêteur,  avec  les  deniers  du- 
quel le  rachat  a  été  opéré,  que  les  droits 
qu'il  avait  lui-même,  droits  résolubles  par  le 
remboursement,  soit  qu'il  s'opère  avec  les 
propres  deniers  du  vendeur  originaire,  soit 
avec  ceux  d'un  bailleur  de  fonds,  et  celui-ci, 
dès  lors,  n'est  pas  subrogé  au  privilège  du 
vendeur.  —  Req.  26  avr.  1827,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  478.  —  V.  suprà,  n"'  6  et  s. 

57.  —  IL  Conditions  auxquelles  est  su- 
bordonné l'exercice  du  privilège.  —  1°  For- 
malités à  remplir  pour  conférer  au  prêteur 
de  deniers  un  privilège.  —  Le  prêteur  de  de- 
niers pour  l'acquisition  d'un  immeuble  est 
privilégié,  pourvu  qu'il  soit  authentiquement 
constaté,  par  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme 
était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la  quittance 
du  vendeur,  que  ce  payement  a  été  fait  des 
deniers  empruntés.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
482.  —  V.  art.  1250,  n»»  69  et  s. 

58.  L'énonciation,  dans  l'acte  d'emprunt, 
que  les  deniers  sont  destinés  à  l'acquisition 
d'un  immeuble,  ne  serait  pas  sufli.sante  pour 
conférer  le  privilège  au  préteur  :  il  faut  que 
l'on  ait  spécifié  l'immeuble  que  l'on  se  pro- 
pose d'acquérir,  et  qu'en  outre  l'immeuble 
acquis  soit  le  même  que  celui  désigné  dans 
l'acte  de  prêt. — J.G.  Priv.  et  hyp.,  484. 

59.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que 
l'emprunt,  la  destination  et  l'emploi  des  de- 
niers aient  été  constatés  dans  le  même  acte. 
—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  485. 

60.  L'emprunt  et  la  destination  des  de- 
niers peuvent  être  constatés  antérieurement 
au  contrat  de  vente.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
486. 

61.  Dans  ce  cas,  suivant  un  système,  il 
est  absolument  nécessaire  que  la  déclaration 
d'emploi  résulte  de  l'acte  même  d'acquisi- 
tion ;  elle  ne  peut  être  valablement  faite  dans 
un  acte  postérieur  à  la  vente.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  486. 

62.  Un  autre  système  distingue  :  si  l'acte 
de  vente  énonce  que  le  prix  a  été  payé  au 
vendeur,  la  déclaration  faite  ultérieurement 
dans  un  acte  authentique  que  les  deniers 
prêtés  ont  été  employés  conformément  à  leur 
destination  ne  peut  produirt  aucun  effet  au 
profit  du  prêteur.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  486. 

63.  Mais  si  l'acquéreur,  au  moment  de  la 
vente,  n'a  pas  versé  entre  les  mains  du  ven- 
deur la  somme  qu'il  a  empruntée,  la  quit- 
tance authentique  qui  vient  constater  plus 
tard  la  libération  de  l'acquéreur  avec  les 
deniers  empruntés  doit  produire  la  subro- 
gation en  faveur  du  prêteur.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  486. 

64.  Et,  dans  la  même  circonstance,  si  la 
vente  et  l'emprunt  ont  été  constatés  par  de 
simples  actes  sous  seing  privé,  la  quittance 
authentique  dressée  plus  tard  pour  établir 
la  libération  de  l'acquéreur  avec  les  deniers 
qu'il  a  empruntés  suffit  pour  conférer  le  pri- 
vilège au  prêteur.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  486. 

65.  Quant  à  la  déclaration  d'emploi  qui 


serait  faite  antérieurement  à  'a  vente,  elle 
ne  pourrait  produire  aucun  flfct.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  4«6. 

66.  Le  privilège  |)eut  être  a'cordé  an 
prêteur,  quelque  long  que  soit  l'intervalle 
écoulé  entre  la  remise  des  deniers  prêtés  et 
le  payement  fait  avec  ces  deniers;  mais  les 
tribunaux  apprécient  d'une  manière  souve- 
raine si  le  retard  apporté  au  payement  ne 
di.ssimule  pas  une  fraude  entre  les  autres 
créanciers.  — J.G.  Priv.  et  hyp.,  489. 

67.  —  2»  Subrogation  expresse  ou  tacite. 

—  Le  prêteur  qui  a  fait  constater  la  desti- 
nation et  l'emploi  de  ses  fonds,  conformé- 
ment aux  art.  12.50  et  2103,  est,  parce  seul 
fait,  subrogé  au  privilège,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'exprimer  l'intention  d'accomplir 
cette  subrogation. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  487. 

68.  Mais  si  le  vendeur  était  payé  direc- 
temen^Jt  par  un  tiers,  celui-ci  ne  nourrait  ac- 
quérir le  privilège  qu'en  vertu  d  une  subro- 
gation expresse  de  la  part  du  vendeur 
(c.  civ.   riuO-l").  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  488. 

69.  En  pareil  cas,  la  subrogation  expresse 
serait  inutile  si  le  tiers  qui  a  fait  le  paye- 
ment était  lui-même  créancier  de  l'acqué- 
reur :  il  y  aurait  alors  subrogation  de  plein 
droit  (c.  civ.  1251).— J.G.  Priv.  et  hyp.,  488. 

70.  Lorsqu'un  acquéreur  en  sous-ordre 
est  chargé,  par  le  contrat  d'acquisition ,  de 
payer  le  prix  encore  dû  au  premier  vendeur, 
et  qu'il  le  paye  réellement,  il  n'est  pas  su- 
brogé dans  lés  droits  de  celui-ci,  et  n'a  pas 
un  privilège  à  dater  de  la  première  vente; 
l'art.  1251,  §  2,  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
l'acquéreur  paye  un  créancier  inscrit,  sans 
V  être  obligé  par  son  contrat.  —  Amiens, 
13  août  1824,  sous  Req.  27  avr.  1826,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  488  et  669-1°.  —  V,  art.  1251, 
n»  136. 

71.  Mais  la  délivrance  d'un  bordereau  de 
collocation  a  pour  effet  de  subroger  le  créan- 
cier qui  en  est  porteur,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  sa  créance,  au  privilège  du 
vendeurcontre  l'acquéreur;  par  suite,  en  cas 
de  revente  de  l'immeuble,  le  créancier  peut 
exercer  ce  privilège  sur  le  prix  de  revente, 
pour  se  faire  payer  par  préférence  aux  créan- 
ciers personnels  du  second  vendeur.  — 
Bourges,  12  févr.  1841,  J.G.  Priv.  et  hyp. 
488  et  1641. 

72.  —  111.  Renonciation  au  privilège.  — 
Le  vendeur  qui  consent  à  donner  mainlevée 
de  l'inscription  de  son  privilège  à  l'occasion 
d'un  emprunt  fait  par  l'acquéreur,  renonce 
ainsi  à  la  priorité  en  faveur  du  prêteur  de 
deniers,  alors  même  que  la  mainlevée  n'au- 
rait pas  eu  lieu  dans  l'acte  de  prêt  et  que 
le  vendeur  aurait  stipulé  qu'il  la  donnait 
sans  approbation  préjudiciable.  —  Req. 
23  août  1821,  J.G.  Priv.  et  hyp.,^77. 

73.  Le  mari  qui  autorise  sa  femme  à  hy- 
pothéquer à  la  sûreté  d'un  emprunt  con- 
tracté par  eux  solidairement,  un  immeuble 
sur  lequel  il  a  privilège  de  vendeur,  est  censé 
renoncer  par  là  à  son  privilège  envers  le 
prêteur,  et  le  cessionnaire  du  mari,  posté- 
rieur à  cette  renonciation,  réclamerait  ea 
vain  ce  privilège  par  préférence  au  prêteur. 

—  Bordeaux,  17  mars  1830,  J.G.  Priv.  et 
hyp,  478-10. 

Sect.   IIL  —  Privilège    des  cohéritiers  et 
copartageants. 

§  l»'.  —  Partages  auxquels  le  privilège  est 
applicable. 

74.  Le  privilège  que  l'art.  2103  accorde 
expressément  aux  cohéritiers  appartient 
également  à  toute  espèce  de  copartageant 
qui.  à  la  suite  d'un  partage,  a  droit  à  une 
soulte,  ou  souffre  de  quelque  éviction. — J.G. 
Priv.  et  hyp.,  441.  —  V.  art.  2109. 

75.  Ainsi,  le  privilège  a  lieu  pour  toutes 
personnes,  autres  que  des  cohéritiers,  qui 
ont  divisé  un  immeuble  qu'elles  possédaient 
par  indivis.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  441. 

76.  Il  en  est  de  même  à  l'égard   du  par- 
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InKit  «iilro  ^poiix  ou  Ioutn  iii^rltlor*  nprAii  la 
dlNiidliilioii  tlo  In   ooiiiiiiiiiiiKilo  (art.  1476  o. 

OlV   >     —  .l.(i.  /'lil'.    fl  It'll'  ,   iil. 

77. 1.n  friiiino  iiiiii  ii'<'  itniM  It^  ■'■■^lnio  tiiilni, 
iiM<t'/  (Uinslitiitioii  (lo  M"*  liioiiH  I...  .M,is  ui  (\ 
voMir,    i|in   N'i'Nt    rciiiliio  A<l|n  Niir 

hi'iladoii  dos  Iiumi.h  iihIivh  iI'uim  ^'^  '  <  ntion 
qui  lin  0!it  iV<  liuo  |iiMir  |iiiillo,  oxt  t«<iiiitv  par 
|irivil(t^o  (lo  r(ipjiit.i);i<;tnt,  du  piiyoïniMit  itii 
pn\  oiivorsitcs  tiilinitiorM  mir  Ioh  niiiiii'ulili'.t 
i|ui  ont  fini  lo  Mujot  du  piirlii^o  (o.  civ.  tii^>i). 

—  l.iiiiD-iM,  m  jinii  l.st,n,  |».l'.  III.  '2.  71. 

78  I..I  foiuiiio  h  il  paii  d'iiypolli('«i|uo  lo^.'ilu 
piiiir  .sa  liait  daii.t  los  liions  do  la  coniniu- 
naulo;  ollo  n'a  i|uo  le  priviU^ge  do  copurta- 
çoanlo.  —  V.  art.  I  i7f>,  n'  ;i7. 

79.  1.0  privilo;;o  aciurdo  aux  cnlit^ritiors 
exi.slo  iniMno  on  inalioi-o  do  ixirlaije  il'<t»cen- 
danla.  —  l,iinop«s.  H  janv.  lHi7.  î).i'.  ^tT.  '1. 
Vo'.y—  Mont|iollior,  llMovr.  I.sii3,  D.l'.  W.  2. 
KVt.  —  Oli.xorv.  conf.,  J  lî.  Priv.  et  hyp.,  4'i2. 

—  V.  nrt.  !07f..  ii-  H7,  S'J. 

80.  1.0  piivilt>j;o  n'ovisto  i|u'autnnt  qu'il  y 
a  dos  coparlanoant.'».  Ui^s  lors,  los  colu'^riliors, 
Unit  (juo  le  pai  ta^o  dos  biens  indivis  ontre 
eux  lia  point  olo  o[)oro,  n'ont  pas  de  privi- 
lège sur  los  imnu'ublos  do  la  succession.  — 
Anon.  f.  aoiU  [Sl\2,  D.P.  53.  2.  28.  —  V.  art. 
2l(i".>,  n»'  I  ot  s. 

81.  Toutefois,  un  simple  partajje  provi- 
sionnel peut  donner  lieu  au  privilège. — Koq. 
i\  août  l>so0,  J.G.  Priv.  et  Injp.,  443,  et6"uo- 
cess.,  12i0.  —  V.  art.  21(19,  n"  5. 

82.  Celui  qui  a  prête  les  deniers  néces  • 
saires  à  l'acquit  d'une  créance  mise  par  le 
parta>;o;\  la  cnarj;e  de  l'un  dos  copartajieants, 
peut  acquérir,  en  vertu  du  droit  coniinun,  et 
sauf  l "aicomplissement  des  conditions  doter- 
minoes  par  l  art.  2l(Kl-2o,  le  privilofje  qui  apy 
parteiiait  au  créancier  qui  a  eto  c*ésinteresso 
avec  les  deniers  prùtés. — J.G.  Priv.  el  hyp., 
474. 

§  2.  —  Étendue  de  la  créance  privilégiée. 

83.  Le  privilège  a  pour  objet  :  lo  la  garan- 
tie du  partage  ;  2°  la  garantie  des  soultes  et 
retours  de  lot  ;^3o  la  garantie  du  prix  de  la  li- 
citation.  —  J.U.  Priv.  et  hyp.,  444. 

84.  —    I.  G.\nANTIE    DES    l'AUTAGES.    —    La 

créance  privilégiée  est  celle  qui,  d'après  les 
art.  !S64  et  s.,  peut  naître  de  troubles  ou  évic- 
tions procédant  de  causes  antérieures  au 
partage  et  qui  viendraient  en  rompre  l'éga- 
lité. —  J.G.  Pi-iv.  et  hyp.,  443. 

85.  Le  privilège  grève  chaque  lot,  non 
pour  la  totalité  de  la  créance,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  part  dont 
chacun  des  copartageants  est  personnelle- 
ment tenu  :  le  privilège  est  ici  corrélatif  à 
l'obligation  personnelle.  —  Caen,  10  févr, 
1851,  D.P.  53.  2,  3.  —  Req.  19  juill.  IStii, 
D.P.  64.  1.  470.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  443. 

86.  Cette  solution  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  l'indivisibilité  du  privilège. — Môme 
arrêt  du  19juill.  1864. 

87.  —  \°  Créances.  —  Le  privilège  étant 
établi  en  vue  de  l'égalité  du  partage,  il  s'en- 
suit que  l'éviction  d'une  créance  doit  le  faire 
naître  au  même  titre  que  lévictioa  d'un  im- 
meuble. —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  446.  —  V.  m- 
l'rn.  n°  90. 

88.  Les  copartageants  répondent  de  la 
créance,  non-seulement  quant  a  son  exis- 
tence, mais  encore  quant  à  sa  valeur  même 
au  moment  du  partage.— J.G.  Priv.  et  hyp., 
44t1. 

89.  Le  privilège  du  copartageant  n'est  at- 
tache qu'aux  créances  qui  dérivent  directe- 
ment de  l'acte  de  partage,  et  non  dune  évic- 
tion procédant  d'une  cause  née  après  le  par- 
tage; spécialement,  ce  privilège  est  inappli- 
cable à  la  créance  résultant  de  la  condam- 
nation prononcée,  après  le  partage,  contre 
un  héritier  au  protit  de  ses  cohéritiers,  en 
restitution  des  sommes  détournées  par  lui 
de  la  succession  et  dissimulées  lors  du  par- 
lu^e.  —  Agen,  22  déc.  1846,  D.P.  47.  2.  87. 


00.  Lo  privliô^n  «'appliq'ifl  .iiu  rn'.iii.cH 
pnrlii»<o<'>«,  in.ii'i  il  n'n  pu*  poip 
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iiinro  .   Hon  itrui  l)Ut  eut  il' 
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I  I  ou  d'un 

pi'jii'iiiii  i-ii  i.ii-iiii  lir  i.iii  >  .iiiiiTiourM  nu 
jiarl.ino.  —  lloiaiii.on,  2  aoiU  Isili,  l)  I'.  fti, 
2.   l'Ji). 

01.  Kn  conitoquenco,  loraqu»,  dnii*  un 
parlago  do  coiiiniunaulo,  lo  mari  surviv.iiit 
|iroiiii  a  Ma  cli.ir^o  ot  daiiM  mou  lot  une  i  rcam  u 
de  la  coiiimuiiiiiitit  Hur  l'un  de  ses  onlants, 
nu  lieu  do  .se  faire  payer,  cuniinu  il  lo  pou- 
vait, par  voio  do  rapport  ot  do  prrlovomont, 
Hur  la  part  do  cet  Pillant  dans  l'aolif  do  la 
coiniiiunatito,  l'insolvabilito  du  dobiteur,  sur- 
vonuo  po>torioiireiiiont  au  partage,  no  per- 
met pas  au  mari  ou  il  ses  hiTiiiers  d'invo- 
quiT  lo  privilège  du  copartageant  lors  de  la 
(listribution  du  prix  des  immeubles  de  l'on- 
fant  débiteur,  lors  môme  que  ces  irainoublos 
seraient  provonus  ii  ce  dernier  de  la  commu- 
nauté partagée.  —  .\IOme  arrêt. 

02.  De  môme,  aucun  privilège  ne  peut 
être  accordé  au  copartageant  pour  les  som- 
mes dues  par  un  coluTitior  a  raison  du  pré- 
judice causé  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, préjudice  qui  résulterait,  par  exem- 
ple, de  ce  (]ue  ce  dernier  n'aurait  pas  rap- 
[lorté  mainlevée  des  inscriptions  (jui  fraji- 
paiont  de  son  chef  sur  les  immeubles  de 
[auteur  commun.  —  Orléans,  26  juill.  1819, 
D.l'  51).  2.  29. 

03.  —  2»  liestitulion  de  fruits.  —  Lorsque 
la  créance  des  fruits  est  échue  au  lot  de  ce- 
lui qui  a  effectué  la  perception  pendant  l'in- 
division, la  dette  a  été  éteinte  par  confusion, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  au  piivilége.  — J.G.  Priv. 
et  hup.,  447. 

04.  (Juand  la  créance  est  attribuée  à  un 
autre  cohéritier  ou  à  plusieurs  autres  que 
celui  qui  a  perçu  les  fruits  pendant  l'indivi- 
sion le  droit  des  copartageants  pour  la  res- 
titution des  fruits  se  résout,  dans  un  premier 
svstème,  en  une  créance  ordinaire,  l'art.  2103 
n^accordant  de  privilège  aux  cohéritiers  que 
pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux 
et  des  soultes  ou  "-etours  de  lots.  —  Aix,  12 
juill.  1821".,  J.G.  Prii.  et  hyp.,  448-1». 

05.  De  même,  juand  un  cohéritier  ne 
peut  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  au 
préjudice  de  son  cohéritier,  il  est  sans' doute 
juste  d'accorder  à  ce  dernier  des  immeubles 
héréditaires  pour  le  remplir  des  fruits  per- 
çus, mais  aucun  privilège  ne  lui  étant  con- 
féré dans  ce  cas,  il  s'ensuit  qu'il  n'a  droit  à 
aucun  prélèvement  d'immeutles,  au  préju- 
dice des  créanciers  de  son  cohéritier. —  Pau, 
28  juill.  1828,  J.G.  Priv.  el  hyp..  448-2». 

06.  De  même,  le  privilège  accordé  aux  co- 
héritiers ne  s'étend  pas  a  la  restitution  des 
fruits  due  par  l'un  d'eux.  En  tout  cas,  ce 
privilège  ne  peut  pas  être  exercé,  s'il  n'a  pas 
été  pris  d'inscription  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  2109.  —  Toulouse,  9  juin  1824,  J.G. 
Priv.  et   hyp.,  448. 

07.  Dans  un  second  système,  le  privi- 
lège s'étend  aux  jouissances  que  l'un  des  co- 
héritiers a  perçues  sur  la  portion  des  au- 
tres, et  a  lieu  môme  pour  les  jouissances 
postérieures  à  la  date  des  hypothèques  ac- 
quises par  des  tiers.—  Riom,  3  juill.  1822, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  448-4o.  —  Req.  11  aoat 
1830,  ibid.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

98.  —  3°  Frais.  —  Un  privilège  ne  pou- 
vant exister  qu'en  vertu  d'une  disposition 
formelle  de  la  loi,  des  cohéritiers  n'ont  pu  se 
prétendre  privilégiés  pour  les  frais  occasion- 
nés par  une  instance  en  partage,  alors  sur- 
tout que  ce  partage  n'a  pas  été  fait  en  jus- 
tice. —  Limoges,  2  juill.  1819,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  4'i3. 

90.  —  4"  Remboursement  des  dettes.  — 
Le  privilège  s'étend  au  remboursement  de 
la  portion  de  la  dette  héréditaire  que  l'un 
des  copartageants  a  été  obligé  de  payer  pour 
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101  — li.(<ANANTU  bM  MULTESrr  aCTOUMB 

bK  i.in<*.  —  Le*  Xiullm  «t  rntoura  da  Iota 
•ont  II'*  «ommna  mu**  •  |«  rhnrv^  d«>  '<>ut 
qui  do 

cou  ,',„. 

bli'H,  olle4  coli--(ilu'  {iri«il(}- 
Hioi's    —  J  (i.  /'r»tt 

102  i.iunii'l  >  .  |3 
partano,  u  titre  .■  ir- 
l.iKiMiilH,    lu  privilo)(i-  n  i-st  ; 

di-lai  du  cini)  ans,    pendant 
c.  CIV.  limite  la  ^rantio  de  .  du 

di'bileur  d'une  rente  placée  ...  . ,.  ..c  1  uo 
des  copartageantu.  —  V.  art  KNi,  n*  5. 

103.  —  lll.  (JAHANTIK  l)U  If-    ■       ■  \   UUTA- 

Tion.  —  Le  nriviloge  de.s  cop  s  a  en- 

core pour  objet  le  prix  de  i.i  i^  iuiiion,  c« 
aui  résulte.  Binon  do  l'art.  21IJ3,  au  moint 
r  l'art.  2109   —  J.G.  Pnv.et  hyp.,  41». 

104.  6i  limmeuble  licite  est  a  ljui;o  a  ua 
étranger,  comme  alors  il  s'agit  d  <te, 
il  y  a  lieu  de  sunre  les  règles  >  au 
privilège  du  vendeur,  tant  ;  iC« 
du  privilogu  que  pour  sa  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  4.'>3.  —  V.  êupru,  n»»  17 
et  s..  40  et  s.,  et  art.  2l<i9,  n»  3. 

105.  rii  l'immeuble  est  adjugé  à  l'un  des 
colicitants,  la  licitation  présente  alors  le  ca- 
ractère et  a  tous  les  eflets  du  partage,  et  la 
créance  des  colicitants  sur  celui  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  est  celie  que  l'art.  2UfJ 
déclare  privilégiée  «ur  U  bien  licite.  —J.G 
Priv.  et  hyp.,  453. 

106.  Am^i,  d'une  part,  le  privilège  portt 
sur  le  bien  licite;  d'où  il  suit  que  si  le  lot  du 
colicitant  se  composait  d  autres  immeuble.^ 
en  outre  de  celui  dont  il  s  est  lendu  adjudi- 
cataire, ces  immeubles  ne  seraient  pas  at- 
teints par  le  privilège  des  cobcilanls.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  454. 

107.  Dune  autre  part,  la  créance  privilé 
giee  est  le  prix  même  de  la  licitation.  Mais 
par  là  il  faut  entendre  seulement  la  portirn 
du  prix  allerente  a  ceux  des  colicitants  non 
adjudicataires.  —  J.G.  Priv   el  hyi  .    43'i. 

108.  En  cas  de  revente  a  la  folle  enchère 
d'un  colicitant,  l'étendue  du  privilège  de  ses 
cohéritiers  pour  leur  part  dans  le  prix  est 
ti.\ee  par  le  prix  de  la  seconde  adjudication 
et  non  par  celui  de  la  première,  en  ce  sens 
qu'ils  n'ont,  pour  la  différence  entre  celle-ci 
et  celle-là,  qu  une  action  personnelle  contre 
le  fol  enchérisseur.  —  Rouen,  30  déc.  1850 
D.P.  51.  2.  246. 

§  3.  —  Quelles  choses  sont  grevées 
du  privilège. 

100.  Les  immeubles  de  la  succession  sont 
grèves  du  privilège  des  copartageants  pour 
la  garantie  des  partages  faits  entre  eux.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  445. 

110.  —  Le  privilège  pour  sou//«  et  retours 
de  lots  porte  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  450. 

111.  Lorsque  l'un  des  cohéritiers,  par 
letlet  du  partage,  se  trouve  débiteur  envers 
l'un  de  ses  cohéritiers  dune  soulte  ou  re- 
tour, le  privilège  de  ce  dernier,  au  lieu  d'être 
restreint  à  l'immeuble  chargé  de  la  soulte, 
affecte  tous  les  immeubles  de  la  succession. 
—  Caen,  10  févr.  1851,  D.P.  55.  2  5. 

112.  Le  privilège  pour  la  garantie  du  pria 
de  la  licUation  porte  sur  le  bien  licite.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  454.  —  V.  suprà,  n»*  106 
et  s. 

§  4.  —  Concours  avec  d'autres  privilèges. 

113.  Sur  le  concours  du  privilège  deâ  co- 
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héritiers  ou  copartaReants  avec  celui  du  ven- 
aeur  d'immoublo,  V.  art.  2096,  n»  53. 

Sect.  4.  —   Priviléce  des  architectes, 
entrepreneurs  et  autres. 

^  i.  —  Qui  a  droit  au  privilège. 

114.  Les  architectes,  entrepreneurs,  etc., 
auxquels  est  accordé  un  privilège,  sont  ceux 
qui  ont  fait  les  travaux  a  leur  compte  par 
suite  de  conventions  passées  directement 
avec  le  propriétaire. — .I.G.  Priv.  et  hyp.,  4;)8. 

115.  Le  privilège  peut  être  réclanrie  même 
oar  l'ouvrier  qui  aurait  accepté  des  condi- 
tions particulières  quant  au  mode  de  paye- 
ment. —  Paris.  20  août  1867,  DP.  67.  2.  189. 

116.  Les  ouvriers  que  l'architecte  ou  l'en- 
trepreneur peut  avoir  employés  pour  l'exé- 
cution de  travaux  n'ont  pas  de  privilège,  mais 
trouvent  un  droit  préférable  dans  l'action  di- 
recte que  leur  réserve  l'art.  1798  c.  civ.  — 
J.G.  Priv.  el  hyp..  458. 

117.  L'art.  2l03-4o  ne  s'applique  pas  au 
tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dépense  de  ré- 
parations faite  par  lui  pendant  (ju'il  avait  la 
détention  de  l'immeuble.  Le  détenteur  qui 
répare  la  chose  n'a  d'autre  droit  que  celui 
que  consacre  l'aft.  2175. — J.G.  Priv.  et  hyp., 
459. 

118.  Le  constructeur  nui  a  fait  des  con- 
structions sur  un  immeuble  dotal,  ou  qui  a 
fait  des  réparations  ou  améliorations  à  un 
immeuble  aotal,  peut-il  exercer  un  privilège 
sur  l'immeuble?  —  V.  art.  1543,  n»'  16,  17  ; 
art.  1558,  n»  93. 

119.  Les  dépenses  faites  par  le  syndic 
d'une  faillite.,  pour  réparations  et  améliora- 
tions d'un  immeuble  dépendant  de  l'actif  de 
la  faillite,  ne  constituent  pas,  au  profit  de  la 
masse  chirographaire,  une  créance  privilé- 
giée à  rembourser  sur  le  prix  de  cet  immeu- 
ble, par  préférence  aux  créanciers  hypothé- 
caires.—Civ.  r.  23  juin  1862,  D.P.  63.1.  243. 

120.  Uacquéreur  d'une  concession  ayant 
pour  objet  la  canalisation  d'une  rivière,  obligé 
par  son  contrat  à  faire  les  travaux  néces- 
saires pour  l'achèvement  de  ''entreprise,  et 
qui  est  plus  tardévincéde  son  acquisition  sur 
la  poursuite  des  créanciers  inscrits,  ne  peut 
prétendre  à  un  privilège,  à  raison  de  la  plus- 
value  provenant  des  travaux  qu'il  a  exécutés, 
alors  même  qu'il  aurait  rempli  les  formalités 
prescrites  pour  le  privilège  du  constructeur. 

-  Req.  8  juill.  1840,  J.G.  Priv.   et  hyp., 
459-2°. 

121.  Jugé  toutefois  que  le  fermier  a  droit 
d'être  colloque  par  privilège  sur  le  prix  des 
immeubles  vendus  sur  saisie  immobilière 
pour  le  montant  des  réparations  qu'il  a  fait 
faire  à  ses  frais  avant  la  vente,  et  qui  ont 
amélioré  les  immeubles  saisis.  —  Rennes, 
3  janv.  1821,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  459-3». 

122.  Le  tiers  détenteur  a  droit  au  privi- 
lège quand  les  travaux  étaient  nécessaires 
pour  empêcher  l'immeuble  de  tomber  de  vé- 
tusté. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  460. 

123.  Dès  lors,  Tacquéreur  ou  tiers  déten- 
teur d'un  immeuble  surenchéri,  qui,  pendant 
la  poursuite  de  la  surenchère,  a  fait  sur 
l'immeuble  des  réparations  nécessaires  pour 
sa  conservation,  doit,  après  en  avoir  fait 
constater  la  nécessité  par  des  procès-verbaux 
homologués,  être  remboursé  par  privilège, 
non-seulement  de  ses  impenses,  mais  encore 
des  frais  de  ces  procès-verbaux  et  de  ceiiv 
de  l'instance  en  homologation,  et  ce  privilè.ue 
j'ètend  non-seulement  sur  le  montant  de  la 
plus-value,  mais  encore  sur  le  restant  du 
prix.  —  Req.  11  nov.  1824,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
460-10. 

124.  Dans  un  autre  système,  aucune  dis- 
tinction n'est  faite  entre  les  impenses  néces- 
saires et  utiles  ;  par  suite,  le  tiers  détenteur 
n'a  jamais  droit  au  privilège  de  l'art.  2103.— 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  460. 

125.  Le  privilège  des  architectes  repose 
sur  l'immeuble  qu'il  suit,  dans  quelques 
mains  qu'il  \  asse    et  non  pas  seulement  sur 


le  droit  et  la  personne  de  celui  qui  les  em- 
ploie :  de  telle  sorte  que,  si  ce  dernier  est 
un  fol  eiirh(hHsseur,  et  que,  par  suite  de  la 
folle  enchère,  son  droit  et  sa  possession 
viennent  à  être  résolus,  le  privilège  des  ar- 
chitectes n'en  subsiste  pas  moins,  alors  sur- 
tout que  les  travaux  étaient  utiles  et  néces- 
saires, et  que  le  fol  enchérisseur  n'avait  pas 
dépas.sé  les  bornes  d'une  sage  administra- 
tion. —  Req.  22  juin  1837,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
461 . 

126.  Ainsi,  l'architecte,  l'entrepreneur  ou 
les  ouvriers  qui,  postérieurement  à  la  vente 
d'une  maison  commencée,  en  achèvent  la 
construction  pour  le  compte  de  l'acquéreur, 
ont,  sur  la  plus-value  que  leurs  travaux  don- 
nent à  l'immeuble,  un  privilège  qui  doit  être 
préféré  au  vendeur  non  encore  payé,  alors, 
toutefois,  qu'ils  ont  acquis  et  conservé  ce 
droit  de  préférence  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites.  —  Même  arrêt. 

§  2.  —  Etendue  de  la  créance  privilégiée. 

127.  Le  privilège  ne  s'applique  pas  à  tous 
les  ouvrages  faits  sur  un  immeuble,  mais 
seulement  aux  ouvrages  d'art  dont  cet  im- 
meuble est  susceptible  à  raison  de  sa  forme 
ou  de  sa  destination.  — J.G.  Priv.  et  hyp., 
456. 

128.  Il  a  lieu  non-seulement  pour  les  ré- 
parations et  reconstructions,  mais  aussi  pour 
les  constructions  nouvelles.  —  Paris,  17  août 
1838.  J.G.  Priv.  el  hyp.,  4.56  et  472-20. 

129.  Le  privilège  n'est  pas  établi  pour  des 
ouvrages  ordinaires  d'agriculture,  tels,  par 
exemple,  que  l'extirpation  d'une  friche,  le 
compartiment  d'un  terrain  pour  la  plantation 
d'un  vignoble,  etc.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,Ki^'i. 

130.  Cependant,  d'après  la  loi  des  17-23 
juill.  1856  (D.P.  56.  4.  95)  sur  le  drainage, 
ce  privilège  se  trouve  étendu  dans  certai- 
nes mesures  à  des  travaux  d'assèchement 
(art.  4-3o);  ce  privilège  est  établi  sur  les  mê- 
mes bases  que  celui  que  consacre  le  no  4,  de 
l'art.  2103.  —  V.  Appendice  au  présent  titre. 

131.  Le  privilège  de  l'art.  2103,  §  4  ne 
peut  être  étendu  aux  entrepreneurs  em- 
ployés à  des  travaux  relatifs  à  la  recherche, 
à  l'établissement  et  à  l'exploitation  des  car- 
rières. —  V.  L.  21  avr.  1810,  art.  20 ,  Ap- 
pendice au  présent  titre. 

132.  Le  droit  de  péage  sur  un  pont  ne  peut 
être  grevé,  à  raison  des  travaux  de  construc- 
tion du  pont,  du  privilège  établi  au  profit  du 
constructeur  par  l'art.  2103,  n»  4.  —  Civ.  r. 
20  fèvr.  1865,  D.P.  65. 1.  308. 

133.  Le  montant  du  privilège  du  construc- 
teur ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées 
par  un  procès-verbal  dressé  hors  de  la  ré- 
ception des  travaux  ;  il  se  réduit  à  la  plus- 
value  qui  existe  à  l'époque  de  l'aliénation 
de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux  qui 
y  ont  été  faits.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  462. 

134.  L'art.  6  de  la  loi  des  17-23  juill.  1856 
sur  le  drainage  dispose  également  que  le  mon- 
tant du  privilège  ne  peut  pas  excéder  la  va- 
leur constatée  par  le  procès-verbal  de  véri- 
fication des  travaux.  —  V.  Appendice  au 
présent  titre. 

135.  C'est  d'après  la  valeur  de  l'immeuble 
au  jour  de  l'aliénation,  et  non  d'après  sa  va- 
leur au  temps  où  des  constructions  y  ont  été 
faites,  que  doit  être  déterminée  la  plus-value 
résultant  de  ces  constructions,  sur  laquelle 
l'entrepreneur  réclame  son  privilège.  —  Bor- 
deaux, 2  mai  1826,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  462-1° 
et  469.  —  Req.  28  nov.  1838,  ibid.,  462-2''  et 
459. 

136.  En  d'autres  termes,  la  plus-value 
consiste,  en  ce  cas,  dans  la  différence  exis- 
tant entre  la  valeur  que  l'immeuble  aurait 
eue  au  moment  de  l'adjudication,  s'il  n'avait 
pas  été  amélioré,  et  le  prix  provenant  de 
cette  adjudication.  —  Même  arrêt  du  28  nov. 
1838. 

137.  La  plus-value  doit  résulter  des  tra- 
vaux faits  ;  en  conséquence,  il  peut  arriver 
qu'il  y  ait  plus-value  sans  qu'il  y  ait  privi- 


lège :  par  exemple,  lorsqu'une  maison  dans 
laquelle  des  constructions  ont  été  faites  ne  se 
trouve  augmentée  de  valeur,  au  moment  de 
la  vente,  qu  à  cause  du  percement  d'un  che- 
min ou  d'une  rue.  —  i.G.Priv.  el  hyp.,  403. 

138.  Au  contraire,  le  privilège  peut  exis- 
ter, quoique  l'immeuble  ait  diminué  de  va- 
leur :  par  exemple,  dans  le  cas  où  un  incen- 
die vient  à  consumer  un  hôtel,  hors  une 
aile  à  laquelle  des  réparations  avaient  été 
faites  quelque  teoùps  avant  l'événement. 
Dans  ce  cas,  bien  que  l'immeuble  ait  dimi- 
nué de  valeur,  le  privilège  n'en  existe  pas 
moins  sur  l'aile  reparée,  pourvu  toutefois 
qu'il  soit  constant  que  cette  aile  a  augmenté 
de  valeur  par  l'efifet  des  travaux. — J.G.  Priv. 
et  hyp.,  463. 

139.  Ce  qui  reste  dû  aux  architectes  après 
•eurs  collocations  privilégiées  pour  une  par- 
tie de  leurs  avances  ou  de  leurs  travaux  ne 
constitue  plus  qu'une  créance  ordinaire.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  464. 

140.  Les  sommes  que  les  propriétaires 
ont  payées  comptant  aux  architectes  doivent- 
elles  être  imputées  proportionnellement  sur 
les  sommes  privilégiées  et  sur  les  sommes 
non  privilégiées?  Dans  un  premier  système, 
l'imputation  doit  avoir  lieu  uniquement  sur 
les  créances  privilégiées.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  464. 

141.  Dans  un  second  système,  l'imputa- 
tion doit  se  faire  sur  la  totalité  de  la  créance 
des  architectes.   —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  464. 

—  Observ.  conf.,  ibid. 

142.  Enfin,  suivant  un  troisième  avis,  il  y 
aurait  lieu  de  rejeter  et  l'imputation  exclusive 
et  l'imputation  proportionnelle,  et  de  déci- 
der que  la  créance  des  ouvriers  est  privilé- 
giée pour  tout  ce  qui  en  reste  dû.  et  qu'il  n'y 
a  d'autre  limitation  à  faire  que  le  montant 
de  la  plus-value  résultant  des  travaux.— J.G. 
Priv.  el  hyp.,  464. 

§  3.  —  Conditions  auxquelles  est  subordonné 
l'exercice  du  privilège. 

143.  Pour  que  le  privilège  puisse  être  ac- 
quis, il  faut  :  1»  qu'un  expert  nommé  d'office 
par  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles 
ait  dressé  procès-verbal  de  l'état  des  lieux, 
relativement  aux  ouvrages  que  le  proprié- 
taire a  l'intention  de  faire  ;  2»  que,  dans  les 
six  mois  après  leur  achèvement,  les  ouvrages 
aient  été  reçus  par  un  expert  et  qu'il  en  ait 
été  dressé  également  procès-verbal.  —  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  465. 

144.  Les  formalités  prescrites  par  la  loi 
sont  substantielles  ;  le  privilège  n'existe  que 
sous  la  condition  de  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  même  dans  les  localités  où  il 
serait  d'usage  de  ne  pas  y  procéder.  —  Civ. 
0.  11  juill.  1855,  D.P.  56.  1.9. 

145.  En  conséquence,  quand  les  architec- 
tes et  ouvriers  n'ont  fait  dresser  et  inscrire 
que  le  procès-verbal  de  la  réception  des  ou- 
vrages, ils  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre 
qu'ils  ont  un  privilège  valant  au  moins  comme 
hypothèque  a  la  date  de  l'inscription  par  eux 
prise.  —  Bordeaux,  26  mars  1834,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  468,  et  Faillite,  331-4o. 

146.  La  formalité  des  deux  expertises  peut 
être  remplie,  pour  la  conservation  des  droits 
de  plusieurs  intéressés,  par  un  seul  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ;  il  n'est  même  pas  né- 
cessaire que  ces  deux  expertises  soient  ac- 
complies à  la  diligence  des  mêmes  intéressés. 

—  Req.  18  nov.  1868,  D.P.  69. 1.  89.  — V.  art. 
2110,  no  6. 

147.  Pour  le  cas  où  il  s'agit  de  drainage, 
V.  loi  17-23  juill.  1856,  art.  6,  Appendice  au 
présent  titre. 

148.  —  I.  Première  expertise.  —  Le  pro- 
priétaire qui  veut  préparer  et  assurer  un 
privilège  spécial  aux  architectes,  entrepre- 
neurs, maçons  ou  autres  ouvriers,  avec  les- 
quels il  se  propose  d'entrer  en  marché  pour 
l'édificatioD,  la  reconstruction  ou  la  répara- 
tion de  ses  bâtiments,  a  qualité  pour  provo- 
quer, seul,  la  première  des  expertises,  sans 
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100.  —  II.  t'ilOi.KH  VI.IIIUI.  |iK  l'i^tai'  uk» 
UKi'k.  —  Los  art  InU'clivH  ou  oiiti«|irotuuii'M 
i^in|il()yoH  |i(iur  iMJiIlcr  ou  roioiiHliiiiio  iWs 
hiUiiiionls  110  |iou\i<iil  a('i|u«M-ir  do  pi  ivili'j^(< 
jur  la  |)lus-val(io  Kwiillanl  ihw  liavaux  oxo- 
OUliw  iiu'aulaiil  qu'ils  ont,  firi'iil(tlilenii'n(  à 
oos  Iravauv,  lait  dioNnor  un  iniutVs-xorliai  do 
l'otat  dos  ln>u\.  —  l'aiis,  Jti  mais  is.Ui,  J.ti. 
l'riv.  et  /»!//'.,  UW-'i".  —  l'.onl.  lUiidoaux,  'M 
mars  IH;ii,  J.(i.  lùiillili',  XW  -i».  —  V.  austii 
in/V<i,  11"  iriH. 

161.  1.0  pionNs-vorlial  coiislalant  l'éJat 
dos  liou\  dinl  t>tio  diosstV  rt  |)oi.no  do  do- 
ohoaiu»,  inoiiiu  lui'S(|uo  los  constructiona  ont 
l'io  olovoos  sur  un  torrain  U(i;;ur  et  uu  :  ce 
proct^s-vorlial  n'a  ini  tMio  supplt'i'  par  uiio 
exporli.so  faito  pondant  lo  cours  dos  travaux. 
—  Kouon,  Il  juin  lt<il,  .l.li.  /'no.  et  Ai//)., 
iitS-a".  —  l'.onl.  l'ans,  (>  mars  IKV't,  illtd., 
^l'l-\o.  —  Pans,  ^ii  nov.  KSi;!.  ihui.,  ^tl^-'J.". 

152.  Dooido,  toutolois,  ipio  lo  piocos-voi- 
bal  diosso  d'apios  les  ioiisoi(;iioinonts  dos 
partios  cl  Total  dos  lioux,  souloniont  apros 
quo  los  travaux  ont  oto  coinmoncos,  peut 
OUo  doclaro  valalilo  à  l'olTot  do  lonsoivor  lo 
privilof;o  d'un  ontropionour  sur  la  plu.s-valuo 
de  l'iuuueublo,  alors  d'aillours  qu  il  a  oto 
suivi  d'un  procès-verbal  do  la  descriptiou 
dos  travaux  dresso  dans  los  six  mois.  — 
Hordeaux,2  mai  ISJt),  J.i;.-/'rio.  <•(  A1//1.,  4(>i). 

153.  En  tout  cas,  l'absenco  d'un  premier 
procùs-verbal  avant  le  commeiuemont  dos 
travaux  peut  ne  pas  faire  encourir  la  di"- 
cheanco  ue  l'architecte,  lorsque  Vurjcnce  a 
rendu  impossible  l'acc  omplissoment  préala- 
ble do  lu  lormalito.  —  J.d.  Priv.  et  li\jp.,  4t')9. 

154.  Lorsque  le  procès-verbal  de  I  état  dos 
lieuxa  éto  dressé  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux, le  privil(:;o  de  l'architecte  ou  du  con- 
structeur est  conserve  pour  les  travaux  exé- 
cutes (/«yjuûî  ce  procès- verbal. — Paris,  6  mars 
1634,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  47-2-1».  —  Paris,  17 
aoat  1838,  J.G.  Priv.  et  /n/p., 47-2-2o.  —  Paris, 
25  nov.  1843,  t/-id.—  Obsèrv.  conf.,  ibid.,  472. 

155.  Peu  importe  que  les  constructions 
antérieures  au  procès-verbal  soient  déjà  an- 
ciennes ou  exécutées  par  d'autres  ouvriers; 
il  suffit  que  le  procès-verbal  établisse  un© 
ligne  de  démarcation  bien  tranchée  entre  ces 
travaux  et  ceux  faits  depuis.  —  Arrêt  précité 
du  17  août  IfioS. 

156.  De  même,  l'ouvrier  qui  a  commencé 
les  travaux  dont  il  a  été  chargé  dans  une 
maison  en  construction,  sans  avoir  fait  préa- 
lablement constater  l'état  des  lieux,  peut  tou- 
jours, en  remplissant  cette  formalité,  acqué- 
rir, pour  les  travaux  qui  lui  restent  à  exécu- 
ter, le  privilège  de  l'art.  2103,  n»  4,  c.  civ.,  à 
moins  que  l'état  des  lieux  n'ait  été  changé 
ou  dénaturé  par  des  démolitions  ou  des  con- 
structions partielles,  en  sorte  que  leur  état 
primitif  ne  soit  plus  susceptible  dune  con- 
statation régulière  et  certaine.  —  Paris,  20 
aoat  1867,  D.P,67.  2.  189. 

157.  Le  privilège  ne  peut  s'exercer,  dans 
ce  cas,  que  sur  la  plus-value  pouvant  résul- 
ter des  travaux  qui  re.staient  a  exécuter  lors 
de  la  constatation  de  l'état  des  lieux.  —  Même 
arrêt. 

158.  Jugé,  au  contraire,  que  le  privilège 
de  constructeur,  en  cas  de  reconstruction 
d'un  édifice,  précédée  delà  démolition  de  l'an- 
cien, n'existe  qu'autant  que  l'état  de  Uf^KSi, 
qui  doit  être  fait  avan»,  1  execnnon  a«j  tra- 
vaux, a  été  dressé  préalablement  à  cette  dé- 
molition, et  mentionne  l'existence  et  l'état 
de  l'ancien  édifice;  en  conséquence,  lorsque 
l'état  de  lieux  n'a  été  dressé  qu'après  la  démo- 
lition, aucun  privilège  ne  peut  être  reclamé, 
à  rencontre  des  créanciers  inscrits  sur  l'édi- 
fice démoli,  même  pour  les  travaux  poste- 
rieur»  à  cet  élat  de  lieux.  —  Req.  1"  mars 
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ItvKl.  J.t;.  /Vio.  et  hyp.,  471 -I». 

IfiO  haiiH  lo  14111  nu  lo  pMi' i><t-vpriMil  lar- 
dll  no  puiiiiol  piiM  du  roi  01  imliro  l'olat  pri- 
inltif  doM  lioui,  la  ilochoan<  o  hhI  almoluo.  ^ 
J  (i    /'cil',  rt  hyp.,  471. 

100  AiiiNi,  lo  ctinalrui-lMur  qui,  voulant 
lii'ipierir  |)iiviIi'iko   pour    ''  mx    do  ro- 

cnii.sli  uctimi  qui  dolvont  '  uitiMiiitlioii 

d'autros   travaux  comiiiioik  i -.  n.ni  '.1- 

Imii  piealablo  do  l'rlal  pniiiilil  il<  '<o 

biiiiio  a  liiiio  droNsiT  un  rtat  ilr<i  lieux  (uIh 
qu'ils  se  lioiivriit  au  inoiiiont  ineiiio.  110  peut 
roclainer  son  |irivili<ge  m  Iom  travaux  di'iti 
faits  antoriouKMiieiit  au  proi:ès-vurbul  uiiipe- 
chi'iit  qu'un  imisso  rociuinaltro  et  appioi  lor 
l'otat  et  II  v.ileur  do  1  iniinoublu  avant  qu'ua 
y  oiU  apporte  aucun  chaiii;oinont  —  Civ.  r. 
2(1  nov.  IH.;',»,  J.r,.  J'riv.  et  hyp.,  471-'2». 

161.  Lo  proi^o»- verbal  do  l'expert  chargé 
do  constater  l'otat  des  lieux  prealaliloinoiil 
aux  travaux  à  exécuter  fait  foi  do8  lait»  qui 
se  rallaclient  h  la  mission  do  cet  oxiierl  jus- 
qu'à iiisciqitioii  do  laux. — PariH,  '2  uoc.  1833, 
J.Ci.  Priv.  et  hyit.,  4(17. 

162.  —  111.  l)i:uxiiiMK  ixi-krtibe;  Récep- 
tion ous  TUAVAiix.  —  Le  délai  do  six  moi.s 
dans  leuuel  les  travaux  donnant  lieu  au  pri- 
vilège du  constructeur  doivent  ôlre  re<;us 
pour  l'acipiisilion  do  ce  privilège,  court,  en 
cas  de  résiliation  du  marché  avant  la  lin  des 
travaux  et  de  noininalion  d'un  ex^)erl  pour 
la  constatation  de  malfaçons,  a  partir,  non  de 
la  cessation  do  ces  travaux,  mais  du  jugement 
(jui  en  a  fixé  le  solde.  —  Heii.  18  nov.  18C8, 
D.P.  Cl).  1.8'J. 

163.  Mais  s'il  y  avait  simple  résiliation 
sans  coiileslatioii,  le  délai  courrait  à  partir 
de  cette  résiliation.  —  D.P.  (;9.  1.  89,  note  1. 

164.  L'expert  chargé  de  dresser  le  second 
procès-verbal  peut  être  celui  (}ui  avait  dressé 
le  premier,  pourvu  qu'il  soit  nommé  de  nou- 
veau par  l'autorité  compétente. —  J.G.  Priv. 
et  fi'jp  ,  4G0. 

165.  Sur  les  formalités  exigées  en  matière 
de  drainage.  V.  loi  17-23  juill.  1856,  art.  6, 
Appendice  au  présent  titre. 

§  4.  —  Concours  avec  d'autres  privilèges. 

166.  Sur  le  concours  du  privilège  de  l'ar- 
chitecte avec  celui  du  vendeur  de  l'immeuble, 
V.  art.  2096,  n»»  47  et  s. 

Sect.  5.  —  Privili?ge  du  prêteur  de  deniers 
pour  le  payeme.nt  des  ouvriers. 

167.  Les  formalités  indiquées  pour  con- 
server le  privilège  du  prêteur  de  deniers  des- 
tinés à  l'acquisition  d'un  immeuble  sont  ap- 
plicables au  privilège  des  prêteurs  de  fonds 
pour  le  payement  des  ouvriers.  — J.G.  Priv. 
et  hyp.  482.  —  V.  suprà,  n»'  53  et  s. 

168.  La  loi  du  17  juill.  1856  sur  le  drai- 
nage accorde  également  le  privilège  qu'elle 
a  établi  à  ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour 
payer  ou  rembourser  les  entrepreneurs  (art. 
4-4°).  —  V.  Appendice  au  présent  titre. 
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Sect.  3.  —  Des  privilèges  Qm  s  etende.vt  sut» 

LES   MEUBLES  ET  LES  IMMEUBLES. 

Art.  2104. 

Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les 
meubles  et  les  immeubles  sont  ceux 
énoncés  en  l'art.  2101.  — G.  civ.210l, 
2103,  2107. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hffp., 
p.  43,  n»  41. 

1.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  le« 
meubles  et  les  immeubles  sont  les  iv'^.'ie^., 
relatifs  aux  frais  de  lustice.  »-.  -aïs  funé- 
raires, aux  frai^  dr.  .a  aeiniere  malad;e.  aux 
saidirco  dtii  gens  de  service  et  aux  fournitu- 
res de  subsistances.  —  J.G.  Prie,  et  hyp., 
496.  —  V.  art.  2101. 

2.  Le  privilège  que  l'art.  2101  accorde  aux 
frais  de  justice  et  aux  fournitures  de  subsis- 
tances peut  être  exercé  non-seulement 
contre  les  créanciers  chirographaires,  mais 
encore  contre  les  créanciers  hvpothécaires, 
sur  les  prix  des  immeubles  soumis  ^ux  hy- 
pothèques.—Paris,  28  janv.  1812,  J.u.  PriV. 
(t  hyp.,  497  et  210. 

3.  Le  beoctjce  du  pririlége   existant  au 


(»76     IC.  CiV.  —  Art.  filOii.]     LIV.  111,  TIT.  XVIIi.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


profil  des  fniis  do  faillite  sur  le  prix  des  im- 
meuhles  nliétiés  (lo»t  Olre  restreint  aux  fr;iis 
.]u\  ont  été  faits  dans  riiitériU  de  la  masse 
enlirredes  cri'an(  iers,  tels  que  les  frais  de 
la  déclaration  de  faillite,  les  frais  d'apposition 
el  do  lovée  de  scelles  et  les  frais  d'inven- 
tiiire;  il  no  peut  être  étendu  aux  frais  qui 
II  iiiloi  estent  (l'O  la  masse  chirographaire, 
tels  ipie  ceux  des  jugements  ayant  pour  ob- 
jet de  fixer  l'époque  de  la  cessation  des 
pavements  et  autres  de  même  nature  (c. 
civ.  2101;  c.  com.  W5).  — Riom,24  août18G3, 
D.P.  63.  2.  161.  —  V.  art.  2101,  n«'  1  et  s., 
47  et  s. 

4.  De  même,  les  honoraires  dus  au  syndic 
d'une  faillite,  à  raison  du  recouvrement  et 
de  la  li(]uidation  de  l'actif  mobilier  du  failli, 
ne  jouissent  du  privilège  des  Irais  de  justice 
que  sur  cet  actit,  et  non  sur  le  prix  des  im- 
meubles du  failli.  —  Nîmes,  20  juill.  IfôB, 
DP.  59.  1.  417.  —  V.  art.  2101,  n»  50. 


Art.  2103. 

Lorsqu':»  défaut  de  mobilier  les  prî- 
viléjjics  énoncés  en  Tarliele  précédent 
se  présentent  ponr  être  payés  sur  le 
prix  d'un  iuiuieuhle  en  concurrence 
avec  les  créanciers  priviléjfiés  sur  l'im- 
meuble, les  payements  se  font  dans 
l'ordre  (|ui  suit  : 

1°  Les  frais  de  justice  et  autres 
énoncés  en  l'art.  2101  ; 

2°  Les  créances  désiffnées  en 
l'art.  2103. 

1.  Le  mobilier  est  principalement  grevé 
du  privilège  ;  l'affectation  des  immeubles 
n'est  que  subsidiaire.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
498,  570;  Transcript.  hyp.,  632. 

2.  Ainsi,  le  créancier  qui  a  un  privilège 
qui  s'étend  sur  les  meubles  et  immeubles  ne 
peut  être  admis  à  l'exercer  sur  les  immeu- 
bles ou  être  colloque  sur  leur  prix  qu'après 
avoir  préalablement  discuté  le  mobilier.  — 
Bruxelles,  21  août  1810,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
498.  —  Amiens,  24  avr.  1822,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  499  et  501-1». 

3.  Toutefois,  une  collocation  éventuelle 
doit,  suivant  les  circonstances,  être  admise 
en  faveur  de  créanciers  privilégiés  sur  les 
meubles  et  les  immeubles,  sauf  à  leur  im- 
partir un  délai  dans  lequel  ils  devront  dis- 
cuter le  mobilier  de  leur  débiteur.  —J.G, 
Pi-iv.  et  hyp.,  500. 

4.  Ainsi,  ils  doivent  être  colloques  éven- 
tuellement pour  le  montant  de  leurs  créan- 
ces* à  la  charge  par  eux  d'e,\ercer  leur  pri- 
vilège sur  les  meubles  dans  un  délai  déter- 
miné, et  sauf  ensuite  la  réduction  de  la  col- 
location  à  ce  qui  resterait  dû.  —  Amiens, 
24  avr.  1822,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  SOI-l». 

5.  De  même,  ces  créanciers  peuvent  être 
colloques  conditionnellement  sur  le  prix  des 
immeubles,  si  le  prix  des  meubles  non  en- 
core vendus  paraît  devoir  être  insuffisant.— 
Agen,  28 août  1834,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  501-2» 
H  180. 

8.  Les  créanciers  privilégiés  sont  déchus 
de  leur  privilège  sur  les  immeubles  si,  le  prix 
du  mobilier  ayant  été  distribué  avant  l'ou- 
verture de  l'ordre  sur  le  prix  des  immeubles, 
ils  ont  négligé  de  se  présenter  à  la  distri- 
bution. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,    502. 

7.  Cette  règle  est  applicable  même  au  pri- 
vilège du  Trésor.  —  J.G.   Trésor  publ.,  570. 

8.  La  loi  du  5  sept.  1807,  qui  consacre  le 
privilège  du  Trésor,  n'a  apporté  aucune  ex- 
ception au  principe  général  consacré  par 
l'art.  2105,  relatif  à  la  nature,  à  l'ordre  et 
à  l'exercice  des  privilèges  qui  s'étendent, 
aux  termes  de  l'art.  2104,  sur  les  meubles  et 
les  immeubles,  et  au  nombre  desquels  se 
trouve  compris  le  privilège  du  Trésor  public 


pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice 
dont  il  a  fait  l'avance  en  matière  criminelle; 
cotte  loi  n'a  fait  (lue  régler  l'ordre  et  l'exer- 
cice de  ce   privilège,  en   ce  qui   concerne  le 
rembour.sement  de  ces  frais.  —  Civ.r.22août 
IKJO,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  502  et  .570.  —  V.  loi 
du  5  .sept.  1807,  Ap}>endice  au  présent  titre. 
9    En   conséquence,  le  Trésor  qui,  par  sa 
négligence,  ne  s'est  pas  fait  payer,  sur  le  prix 
I  du  mobilier  du  condamné,  des  frais  dont  la 
'  condamnation  avait  été  prononcée  à  son  pro- 
I  fit,  est  non  recevable  à  se   faire  colloquer, 
I  par  privilège  et  de  préférence  à  tous  autres 
j  créanciers  hypothécaires,    sur  le    prix  des 
immeubles  du  condamné  vendus  postérieu- 
rement à  la  distribution  qui  a  été  faite  du 
prix  du  mobilier.  —  Même  arrêt. 

10.  Toutefois,  quand  au  moment  de  la 
déconfiture  d'un  débiteur,  il  ne  se  trouve 
aucun  u.obilicr  sur  lequel  puisse  s'appliquer 
le  privilège  des  fournisseurs,  coux-ci  ne  peu- 
vent être  écartés  de  la  collocation  dans  un 
ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble,  par 
le  motif  qu'ils  n'ont  pas  fait  leurs  diligences 
pour  se  faire  colloquer  sur  le  prix  provenant 
de  la  vente  du  mobilier.  —  Lvon,  14  déc. 
Ï8.32,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  503. 

11.  Et  même,  les  créanciers  qui,  à  défaut 
de  meubles,  ont  privilège  sur  les  immeubles 
du  failli,  n'ont  pas  besoin,  pour  exercer  ce 
droit,  de  prouver  qu'il  n'existe  pas  de  meu- 
bles; c'est  à  ceux  des  créanciers  qui  refusevit 
l'exercice  de  ce  privilège  à  établir  le  con- 
traire. —  Même  arrêt.  —  Conf.  Limoges, 
9  juin  1842,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  .503. 

12.  Suivant  une  autre  opinion,  c'est  au 
créancier  privilégié  à  établir  que  c'est  sans 
sa  faute  qu'il  n'a  pas  été  colloque  sur  le 
prix  du  moblilier  :  autrement,  il  est  déchu 
de  son  droit  sur  le  prix  des  immeubles.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  503. 

13.  Dans  le  cas  où  les  créanciers  de  l'art. 
2101  sont  déchus  sur  le  prix  des  immeubles, 
il  y  a  lieu  d'admettre  cependant  que  s'il  reste 
quelques  sommes,  après  le  payement  des 
créances  privilégiées  ou  hvpothécaires,  ces 
sommes  doivent  être  attribuées  par  préfé- 
rence à  ces  créanciers.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
504. 


SeCT.   4.  —  CoMMpNT  SE  CONSEHVENT 

LB8  Privilèges. 


Art.  2106. 

Entre  les  créanciers,  les  privilégies 
ne  produisent  d'effet  à  l'éjjard  des  im- 
meubles qu'autant  qu'ils  sont  rendus 
publics  par  inscription  sur  les  regfistres 
du  conservateur  des  bypolbèques,  de  la 
manière  déterminée  par  la  loi,  et  à 
compter  de  la  date  de  cette  inscription, 
sous  les  seules  exceptions  qui  suivent. 
—G.  civ.  2107  s.,  2H3,  2146  s.,  2166 
s.,  2196  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Pria,  et  hyp., 
p.  41  et  s.,  a"  28,  44. 

1.  Les  privilèges  ne  produisent  d'elTet  à 
l'égard  des  immeubles  que  lorsqu'ils  sont 
inscrits  et  à  compter  de  la  date  de  l'inscrip- 
tion. D'après  un  système,  la  date  de  l'inscrip- 
tion servirait  à  déterminer  le  rang  du  privi- 
lège. —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  627. 

2.  Mais  on  décide,  en  général,  que  si  le 
privilège  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  que 
lorsqu'il  a  été  l'objet  d'une  inscription,  ii 
n'en  résulte  pas  que,  dans  le  cas  où  cette 
formalité  a  été  remplie,  le  privilège  ne  doive 
remonter  à  la  date  de  l'obligation  qui  lui 
donne  naissance.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  627. 

3.  En  ce  sens,  l'inscription  prise  en  temps 


utile  a  pour  effet  J'assurer  au  créancier  pri- 
vilégié, à  partir  dj  jour  où  son  droit  a  pris 
naissance,  la  préférence  sur  toutes  les  créan- 
ces, mômehypothécaires,  qui  n'ont  pas  frappé 
antérieurement  les  biens  affectés.  —  Civ.  c. 
6  mai  1868,  D.P.  68.  1.  316. 

4.  La  conservation  des  privilèges  du  Tré- 
sor public  qui  s'étendent  sur  les  immeubles 
est  soumise  aux  formalités  déterminées  par 
les  lois  spéciales  qui  les  ont  établis.  —  V. 
Appendice  au  présent  titre. 

Art.  2107. 

Sont  exceptées  de  la  formalité  de 
l'inscription  les  créances  énoncées  en 
l'art.  2101. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  41,  n«  28. 

1.  La  dispense  de  l'inscription  pour  les 
créances  énoncées  en  l'art.  2101  n'existe  que 
pour  l'exercice  du  droit  de  préférence.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  628. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  conservation  du 
droit  de  suite,  V.  art.  2166. 


Art.  2108. 

Le  vendeur  privilégié  conserve  son 
privilège  par  la  transcription  du  titre 
qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acqué- 
reur, et  qui  constate  que  la  totalité  ou 
partie  du  prix  lui  est  due;  à  l'eflFet  de 
quoi  la  transcription  du  contrat  faite 
par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour 
le  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui 
aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui 
sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur  par 
le  même  contrat  :  sera  néanmoins  le 
conservateur  des  hypotbèques  tenu , 
sous  peine  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts envers  les  tiers,  de  faire  d'office 
Finscription  sur  son  reg^istre,  des  créan- 
ces résultant  de  l'acte  translatif  de  pro- 
priété, tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en 
faveur  des  prêteurs,  qui  pourront  aussi 
faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  trans- 
cription du  contrat  de  vente,  à  l'effet 
d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur 
est  dû  sur  le  prix.  — G.  civ.  939  S., 
1069  s.,  1184,  1654  s.,  2103-l°-2% 
2155,  2181,  2196  s.  —  G.  pr.  civ.  692, 
834  s. 

DIVISION. 

§  1.  —  Titres  qui  doivent  être  trans- 
crits (n»  1). 

§  2.  —  Mention  que  le  prix  est  dû  en 
lolaiilé  ou  en  partie  {n°  12). 

§  3.  —  Personnes  chargées  de  faire  opé- 
rer la  transcription  du  contrat 
de  vente  et  l'inscription  du 
privilège  (n»  18). 

§  4.  —  Obligations  du  conservateur  de$ 
hypothèques;  Inscription  d'of- 
fice; Renouvellement  (n»  34). 

§  5.  —  Délai  dans  lequel  la  transcrip- 
tion doit  être  requise  (n'  67). 

§  6.  —  Exercice  de  l'action  résolutoire 
(no  83). 


§  1".  —  Titres  qui  doivent  être  transcrits, 

1.  —  L  Vente  sous  seing  privé.  —  La 
transcription  de  l'acte  de  vente  peut  avoir 


CiiAP.  11,  Hkct.   \S .  —  t'onii'rvntiim  det  iiriviUgv*.     [{\.  IJV.  —  Ah.  UH)«.J     \n'i 


liou,  lorn  m^uw  i\\w  col  iicto  ont  moiin  itoliiK 
prIviS.  —  Avitf  ('.uni.  d'Kt.  a  llur.  nii  lli,  J  (i. 
/•ni»,  nf  Ay/*.,  p.  -'lO.— liioiioblo,  «  fùvr.  1810, 

2.  I^sl^'^;lll(MlHMll  vnliililo  rinirri/iM'on  prlflO 
(Ml  vertu  ilo  l'acln  du  voiilo  koim  •.cinn  prlvo. 
—  Civ.  c.  Il  Jiiill.  isi»/.  J  li.  i'ni).  c(  A|//J., 
(KW-^o.  _  i)l,HiMV.  ((iiif.,  \lnii.,  (^TkI. 

3.  —  11.  Vi  Ml  .  hii(:i:k-.»ivi;(«.  —  Ullt»  0011- 
lii»vt>rso  s'i'-^l  rlc\i'o  Hiir  lo  point  do  Hiivoir  «i 
In  traiistripIlDii  l.iito  pur  un  socoiid  iicipio- 
rour  poul  ioii>orvfr  lo  privilt>j;o  du  preiiiior 
voïKJour. 

H'iiprtVs  uiio  promiiVo  opinion,  oi'i  l'on 
9ontii<iit   ipio  lo  soroiid  luipiiroiir,  (pu  vont 

Itur^or  les  liypolluNijuos  crccos  sur  rnniiiou- 
)lo  par  lo  prouiior  vondonr,  cstoliliK»^  do  fuiro 
transiriro  ot  son  propro  contrat  ot  celui 
consonli  pur  lo  pieiuior  vcndour  fV.  art. 
UISI),  lo  pnvilof^odo  co  promu' r  vendeur  est 
consorviS  par  la  transcription  do  sou  propre 
contrat.  —  J.li.  /*rii>.  rt  lnji'.,  tl^iO. 

4.  lin  co  sens,  dans  lo  cas  de  deux  ventes 
successives  d'un  iinnioulile,  la  transcription 
faite  par  lo  second  acipn>reur  do  son  contrat 
d'iii  (piisilion  conserve  lo  privilège  du  pre- 
mier vendeur  qui  n'a  pas  lait  transcrire,  si 
kMknuitNme  contrat  l'ail  montion  do  la  créance 
du  preniior  vendeur.— Ihuxellos,  3juin  1^17, 
J.l't.  Priu.  et  hyp.,  (>;H. 

6.  Un  autre  système  admet  au  contraire 
que  lo  second  acquéreur  peut  so  dispenser 
de  faire  transcrire  lo  premier  contrat  do 
vente,  lorsque  l'acte  qui  lui  est  pro()ro  men- 
tionno  le  pivcoilent  propriétaire  :  de  ht,  on 
conclut  que  la  transcription  du  dernier  con- 
trat ne  sutVit  pas  pour  la  conservation  du  pri- 
viléi^o  du  premier  vendeur,  lors  mémo  qye 
la  désignation  de  co  vendeur  serait  accoiti- 
pagiiee  de  la  mention  quo  lo  prix  de  l'im- 
meuble lui  est  encore  dû.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Priv.  et  li'jp.,  (^liO. 

6.  En  consé(iuence,  quelles  que  soient  les 
énoiiciations  contenues  dans  lo  second  con- 
trat transcrit  par  le  second  acquéreur,  le  pre- 
mier vendeur  est  tenu,  pour  conserver  son 
privilège,  de  faire  transcrire  son  propro  con- 
trat dans  les  délais  ti.vés  par  la  loi.  —  J.G. 
Priv.  tt  hyp.,  Col). 

7.  En  ce  sens,  lo  privilège  du  vendeur,  non 
inscrit,  ne  se  conserve  que  par  la  transcription 
de  sou  propre  contrat,  et  non  par  la  trans- 
cription des  contrats  de  vente  po.-^torieurs, 
...alors  surtout  que  la  créance  du  uremier  ven- 
deur n'est  pas  mentionnée  dans  le  deuxième 
contrat  de  vente  — Civ.  r.  14  janv.  1818,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  6ol  et  677. 

8.  Dans  lecasdedeux  ventessuccessives,  la 
transcription  faite  par  le  second  acquéreur 
de  son  contrat  d'acquisition  et  l'inscriptioa 
d'office  prise  au  prolit  du  second  vendeur  ne 
conservent  pas  le  privilège  du  premier  ven- 
deur qui  n'a  pas  fait  transcrire,  alors  même 
que  le  deuxième  contrat  ferait  mention  de  la 
première  vente  et  du  prix  encore  dû.  — 
Rouen.  30  mai  1840,  J.G.  Priv.  et  hyp..  652. 
— Ixeq.  '29  avr.  1.^45,  D.P.  43.  1.  SOO.-Mont- 
pellier,  9  juin  1853,  D.P.  54.  2.  173. 

9.  Par  suite,  ce  privilège  ne  peut  être  ré- 
clamé par  le  nouvel  acquéreur,  subrogé  dans 
les  droits  du  premier  vendeur  qu'il  a  désin- 
téressé. —  Arrêt  précité  du  29  avr.  1843. 

10.  Le  vendeur  peut  bien,  en  cas  de  non- 
payement,  exercer  l'action  résolutoire,  mais 
non  poursuivre  le  tiers  détenteur  par  voie 
d'expropriation,  lorsque  celui-ci  na  point 
contracté  d'obligation  à  son  égard.  —  Arrêt 
précité  du  ;îO  mai  1840. 

11-  —  111.  Expropriation  publique.  —  En 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 

S  oblique,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  au  nom 
u  propriétaire  exproprié  l'inscription  d'of- 
fice du  privilège  de  vendeur  :  ici  ne  s'appli- 
que pas  l'art.  2108  iL.  3  mai  1841,  art.  16,  18). 
—  Paris,  25  mai  1844.  J.G.  Expropr.  pubL, 
357,  et  sur  pourvoi.  Civ.  r.  13  janv.  1847, 
D.P.  47.  1.  71.  —  Dijon,  5  août  1833,  D.P. 
35.  5.  337,  et  sur  pourvoi,  Req.  5  avr.  1834, 
D.P.  54.  1.  311. 

T.  II. 


H  2.  —  Atetitum  que  le  prix  e*t  tlii  en  tululUé  ' 
ou  an  ftartié. 

12.  Do  10  qiinlfl  Irnniicrlptlon  do  l'acln  de 

vonio  110  peut  loiiHorvcr  lo  jinvil' i  ' ■■ 

(iiiit  ipio  Cet  ai  to  ctiiiHliito  qiM^   la  ' 

partie  du  |iiu  ont  duo  au  M'iidoiir,  ii  ntuMi- 
(|uo  Ml  lo  contrat  porto  quillaiH  o,  lo  vendeur 
n'ont  pa-i  fondi- rt  réi  lamor  lo  |)rivilcno — j.(i. 
/'(•it)   et  h]ip  ,  647  —V.  art   '.^H'f   w"'  40  0I  •. 

13.  .  .  Alora  iiii^ini<  i|u'il  jusi 
niilro  acto  ipio  !<•  pru  ik-  lui  11 

collo  roconiiiM  irco  du  i,(»iili.il  do 

vonlo  serait  !'■  uiuno   iiiio  contro- 

lottroipii  n'a  point  d  ollot  cunlrn  1rs  tiers.— 
J.G    /'rii>.  et  hyi>  .  CW.— V.  iirt   2103,  n*  4i. 

14.  Ju;;i<  co|)oiidaiit  ipio,  dnn.H  lo  c<'ih  uù  uii 
acte  do  vente  sous  soiiii.!  prive,  portant  (/uit- 
tance  du  prix,  a  éto  dcposit  chez  un  notairu 
par  l'acquéreur  qui  a   reconnu   n'avoir  pa.s 

lavt't  comptant  le  prix,  mais  soiileiiiont  en 
iilleis,  avec  d<M:laration  (|U  il  entendait  con- 
server au  vendeur  son  privilège,  et  lorsque 
d  ailleurs  ces  deux  actes  ont  éto  suivis  do  la 
transi  ri|)tion  et  d'une  inscription  d  ullico,  un 
créancier  de  l'ai  (pii'reur  n'est  pas  londé  à 
contester  lo  priviirgo  du  vendeur,  sous  le 
prétexte  qiii>  l'acte  de  vente  porte  quittance 
du  prix,  alors  surtout  quo  les  ilroits  du 
créancier  sont  nés  à  une  ejioque  postcrioure 
à  la  transcription  et  à  l'inscription  d'office. 

—  Heq.  4  doc.  1823,  J.G.  Priti.  et  hyp.,  ('.17. 

15.  La  transcri|)tion  ne  vaut  inscription 
pour  lo  vendeur  (]ue  lorsnue  le  titre  trans- 
crit constate  ce  qui  reste  au  du  prix,  en  tout 
ou  en  partie;  par  suite,  dans  lo  cas  où  un 
contrat  do  vente,  qui  ne  contient  pas  un  prix 
déterminé,  a  été  transcrit  à  la  requête  de 
l'acqucreur,  et  que  le  conservateur  n'a  point 
fait  l'inscription  d'office,  le  vendeur  est  dé- 
chu de  son  pri\ilégo  sur  l'objet  vendu,  et 
le  conservateur  n'est  soumis  à  aucune  res- 
ponsabilité. —  Bruxelles,  17  mars  1806,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  647. 

16.  La  transcription  d'un  acte  de  vente 
conserve  le  privilège  du  vendeur,  non-seu- 
lement pour  le  prix  stipulé  en  argent,  mais 
encore  pour  le  montant  des  charges  imposées 
à  l'acheteur,  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
charges  purement  éventuelles,  dont  la  liqui- 
dation en  argent  n'aurait,  dès  lors,  été  faite 
que  postérieurement  à  cette  transcription. — 
Heq.  12  juin  1835,  D.P.  53.  1.  314.  —  Mais 
V.  observ.,  ibid.,  note. 

17.  ...  Et  cela,  nonobstant  la  mainlevée  de 
l'inscription  d'olTice  prise  seulement  pour 
sûreté  de  la  portion  du  prix  ûxée  en  argent. 

—  iMôme  arrêt. 


§3.  —  Personnes  chargées  de  faire  opérer 
la  transcription  du  contrat  de  vente  et  l'in- 
scription du  privitcye. 

18.  —  I.  Vendeur.  —  En  général,  l'acqué- 
reur fait  procéder  à  la  transcription;  mais, 
en  cas  de  négligence  de  sa  part,  la  trans- 
cription peut  être  requise  par  le  vendeur. — 
J.G.  Prit',  et  hyp.,  6'i9. 

19.  Les  effets  de  la  transcription  opérée 
par  le  vendeur  sont  les  mêmes  que  si  la  for- 
malité avait  été  remplie  par  lacquéreur.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  649. 

20.  Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  il  était 
généralement  admis  que  le  vendeur  pouvait 
conserver  son  privilège  en  prenant  oiirecte- 
mentune  inscription. — J.G.  Priu.e//ii/p.,653. 

21.  Ainsi,  le  vendeur  n'était  pas  tenu  de 
faire  transcrire  l'acte  de  vente  pour  conserver 
son  privilège  ;  une  simple  inscription  était 
suffisante.  —  Req.  7  mars  1811,  J.G.  Friv.  et 
hyp.,  633.  — Rennes.  21  août  1811,  ibid.  — 
Besancon,  13  juill.  1812,  ièi'J.,  653  et  673. — 
Req.  26  janv.  Isl3,  ibid. 

22.  Pour  que  l'inscription  prise  par  le  ven- 
deur conservât  son  privilège,  il  n'était  pas  né- 
cessaire que  le  vendeur  y  eût  énoncé  qu'elle 
avait  pour  but  de  conserver  un  privilège.  — 
Req.  7  mars  1811,  J.G.  Priv.  et  hjp.,  634  et 
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sioii    —  Civ.  c.  !iU  mai  l'^>.,  b.P.  ^'>.  1.  481. 

26. II.    l'l:KTKUII    bKIOVII.MH.   I  :>%• 

cnpliuii  ne  pourrait  pruliler  au   .'  de 

fonds  SI  le  contrat  d<-  .-.i- 

ture  privée  et  que  1  ne 

fût  constaté  ijui;   pai  i.'j, 

n»'  37  et  s.).  .\lais  lor-  ti- 

nation  et  l'emploi  ont  i-i  le* 

actes  autres  quo  l'acte  di-  .p- 

II  prêteur»,   en  ce 
ivilrge  du  vendeur 
aux  droits  duipiel  les  prétours  .se  trouvent 
subroges.  — J.G    Priv.  et  hup.,  6.37. 

26.  Dans  le  cas  où  la  subrogation  résulte 
d'un  autre  acte  que  l'aclf  i"  ••■.te,  si  l'ac- 
quéreur ou  le  vendeur  ij  t  de  faire 
transcrire  le  contrat,  le  i>.i..r-Kir  de  fonds 
pourrait  remiérir  lui-même  cette  transcrip- 
tion en  produisant  l'acte  de  subro::ation,  et 
le  conservateur  secait  obligé  de  prendre  une 
inscrifition  d'ofTice  pour  le  compte  du  prê- 
teur, qui  pourrait  également  prendre  une  in- 
scription directe.  —  J.G.  l'riv.  et  hyp.,  658. 

27.  L'inscription  d'ofli'-e  faite  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  en  vertu  d'un 
contrat  de  vente  conserve  le  privilège  du 
bailleur  de  fonds,  même  lorsque  ce  bailleur 
a  ete  sommé  de  produire  et  na  pas  produit 
à  un  ordre  ouvert  sur  le  premier  acqué- 
reur. —  Bourges,  29  août  1817,  J.G.  Prw.  et 
hyp.,  G61). 

28.  Lorsque  des  fonds  ont  été  prêtés, 
pour  arrêter  l'exécution  d  un  jugement  pro- 
nonçant la  dépossession  de  l'acquéreur  d'un 
imm'euble  faute  de  payement,  il  n  est  pas 
nécessaire,  pour  la  validité  de  l'inscription 
du  privilège  du  préteur,  que  le  bordereau 
fasse  mention  de  la  quittanije  du  vendeur. 
—  Rennes.  23  mai  1827,  J.G.  Pnv.  et  hyp., 
699-10  et  4»0. 

29.  —  111.  Créancier  DÉLÉGATAiRE.  —  La 
transcription  de  l'acte  de  vente  ne  peut  va- 
loir inscription  en  faveur  des  créanciers  aux- 
quels le  vendeur  a  deléuue  le  prix  dans 
le  contrat,  si  cette  délégation  n'a  pas  été 
acceptée  par  les  créanciers.  —J.G.  Priv.  et 
hyp..  659. 

30.  Ainsi,  le  créancier  au  profit  duquel  a 
été  faite  une  délégation  ou  indication  de 
payement  dans  un  acte  où  il  n'a  pas  été  par- 
tie', ne  peut,  tant  qu'il  n  a  pas  accepté  la  dé- 
légation, prendre  isolement  inscription  sur  le 
débiteur  délégué. —Ais,  27  juill.  1846,  J.G. 
Pnv.  et  hyp.,  639-4». 

31.  Mais  lorsque  la  délégation  a  été  ac- 
ceptée, le  créancier  délégué  représente  le 
vendeur  même,  et  doit,  par  conséquent,  jouir 
de  tous  ses  droits.  Le  conservateur  des  hy- 
pothèques peut  donc  prendre  une  inscrip- 
tion à  son  profit  i^Quest.  controv.).  —  J.G 
Priv.  et  hyp..  6G0. 

32.  Juge,  au  contraire  :...  que,  d'après 
l'art.  210s,  la  transcription  ne  vaut  inscrip- 
tion que  pour  le  vendeur  et  le  prêteur  de 
deniers,  et  que,  dès  lors,  la  transcription 
du  contrat  de  vente  d'un  immeuble  ne  vaut 
pas  inscription  au  profit  du  créancier  hypo 
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thocaire  à  qui  une  partie  du  prix  do  la  vente 
a  <;ti)  déli'mïée  par  le  vendeur.  —  F jmoges, 
2C,  juin  1820,  J.G.  J'riv.  et  lojfi.,  f..7.)-lo. 

33.  ...  (ju'uno  inscription  iiypotliécaire 
prise  d'office  .sur  un  acciutTcur,  en  vertu 
d'une  dok'gation  [lortée  au  contrat  de  vente, 
ne  suffisant  pas  jiour  conserver  au  cr(''ancier 
doléf;ué  l'hypotlièque  qu'il  avait  sur  le  bien 
vendu,  la  préférence  doit  être  accordée  au 
créancier  qui  a  personnellement,  et  quoique 
postérieurement,  pris  une  inscription  sur  le 
vendeur.  —  Civ.  r.  15  frim.  an  12,  J.G.  Pi'iv. 
et  fiyp.,  659-20.— Civ.  r.  22  avr.  1807,  ibid., 
659-3».  —  Caen,  12  févr.  1812,  ibid.,  659-2».— 
Bruxelles,  14  janv.  1817,  ibid.,  660. 

§  4.  —  Obligadons  du  conservateur  des  hy- 
pothèques; Inscription  d'office;  RenouveL- 
lement. 

34.  —  I.  Transcription.  —Sur  la  manière 
dont  la  transcription  doit  être  effectuée  , 
V.  art.  2182. 

35.  La  mention  sommaire  du  jugement 
d'adjudication  d'un  immeuble  saisi,  laite  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  con- 
formément à  lart.  716c.  pr.,  n'équivaut  pas, 
en  faveur  du  saisi,  et  pour  la  conservation 
do  son  privilège  de  vendeur,  à  la  transcrip- 
tion exigée  par  l'art.  2108.  —  Civ.  c.  14  dec. 
186i,  D.P.  67.  1.  269. 

36.  —  11.  l.Nscmi'TioN  d'office.  —  Les  con- 
servateurs sont  tenus  de  prendre,  immédia- 
tement après  la  transcription  du  contrat,  l'in- 
scription d'office  qui  leur  est  imposée  :  ils 
sont  également  tenus  de  faire  la  mention  de 
cette  inscription  sur  le  certificat  de  tran- 
scription qu'ilsdélivrent  à  l'acquéreur. — Trih. 
de  Mortagne,  13  août  1842,  O.P.  43.  3.  126. 

37.  Mais  le  conservateur  n'est  pas  fondé 
à  prendre,  lors  de  la  transcription  de  l'acte 
d'une  vente  dont  le  prix  est  encore  dû,  l'in- 
scription d'ollice  du  privilège  du  vendeur, 
si  une  clause  l'en  dispense,  lorsque  cette 
dispense  est  la  conséquence  d'une  renoncia- 
tion expresse  du  vendeur,  dans  l'acte  même, 
au  privilège  et  à  l'action  résolutoire. — Trib. 
de  Nlontluçon,  27  janv.  1865,  D.P.  65.  3.  78. 

38.  Si,  outre  le  privilège  résultant  de  la  loi, 
au  profitdu  vendeur,  sur  l'objet  vendu,  il  aété 
consenti  dans  le  même  acte,  par  l'acqué- 
reur, une  hypothèque  conventionnelle  sur 
ses  propres  biens,  le  conservateur  n'a  qua- 
lité pour  inscrire  d'office,  lors  de  la  tran- 
scription du  contrat  de  vente,  que  le  privi- 
lège du  vendeur,  et  non  l'hypothèque  con- 
ventionnelle..., et  l'inscription  qu'il  a  fui!') 
d'office  de  cette  dernière  hypothèque  doit 
être  déclarée  sans  effet.  —  Poitiers,  l»' juill. 
1831,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  662.  —  V.  toute- 
fois Civ.  r.  13  juin.  1841,  ibid.,  1456,  et  cb- 
serv.,  ibid.  —  V.  infrà,  n»  47,   et  art.  2150. 

39.  L'obligation  pour  le  conservateur  de 
prendre  d'office  une  inscription  à  la  suite 
do  la  transcription  de  l'acte  de  vente  n'est 
pas  édictée  dans  l'intérêt  du  vendeur  qui 
conserve  son  privilège  par  une  simple  tran- 
i'Cription  ;  elle  a  pour  but  de  mettre  les  tiers 
qui  voudraient  contracter  avec  l'acquéreur  à 
même  de  découvrir  l'existence  du  privilège 
du  vendeur.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  661. 

40.  En  conséquence,  la  transcription  d'un 
acte  de  vente  qui  constate  que  la  totalité  ou 
partie  du  prix  est  due  au  vendeur,  suffit 
seule  et  indépendamment  de  l'inscription 
pour  conserver  le  privilège,  et,  dés  lors,  la 
nullité  de  cette  inscription  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  faire  repousser  le  vendeur 
de  l'ordre.  —  Bruxelles,  28  mai  1816,  J.G. 
Priv.  et  Mj».,  2265-10.— Conf.  Liège,  ISianv. 
1812,  ibid.',  2265-2o.  —  Bruxelles,  3  janv. 
181  ■7,  ibid.,  2265-2'  et  651. 

4i  O*-  •  >•  que  le  privilège  du  vendeur  ré- 
dim~  4»  1,  ft-ij^cription  et  non  de  l'inscrip- 
i-oi},  »*  <*\i»  ûiat  le  privilège  est  conservé  pour 
la  îotaiftô  de  la  créance  par  la  seule  transcrip- 
tion (lu  controL  constatant  que  tout  ou  par- 
tiu  ilij  |irix  est  dû,  alois  nn-nie  (lue  dans 
l'iiiscriptiou  d'olUoe  serait  énoncée  par  er- 


reur une  somme  moindre  que  celle  restant 
due— Honrges.  30  août  1810,  J.G.  Priv.  et 
h>ip..lM.>''à'>.— Paris,  31  août  1810,  ibid.,  CM. 

—  Conf.  J.G.  Transcript.  hyp.,  562.  —  V. 
art.  '2196. 

42.  .Mais  les  tiers  à  qui  l'absence  d'in- 
scrijition  d'office  ou  l'erreur  commise  dans 
l'inscrijition  a  causé  un  [)rèJMdice,  peuvent 
intenter  contre  le  conservateur  une  action 
en  dommages-intérêts.— J.G.  Priv.  et  hyp., 
663,  664.  —  Conf.  arrêt  précité  du  30  août 
1810.  —  V.  art.  2197. 

43.  Et  le  conservateur  ne  pourrait  échap- 
per à  cette  action,  en  alléguant  qu'au  mo- 
ment de  la  transcription  le  terme  fixé  dans 
le  contrat  de  vente  pour  le  payement  se  trou- 
vait échu:  le  conservateur  ne  peut  se  dis- 
penser d'inscrire  que  lorsque  le  payement 
est  justifié  par  acte  authentique.  Il  en  serait 
ainsi,  môme  dans  le  cas  où  le  conservateur 
aurait  été  expressément  alfranchi  par  le  ven- 
deur de  l'obligation  de  prendre  inscription. 

—  .I.G.  Priv.  et  hyp.,  (163. 

44.  Le  consentement  du  vendeur  à  la  ra- 
diation de  l'inscription  d'office  faite  sur  l'ac- 
quéreur est  insuffisant  pour  obliger  le  con- 
servateur à  radier,  si  l'acquéreur  ne  rapporte 
pas  la  preuve  que  le  prix  a  été  payé,  ou  la 
renonciation  du  vendeur  à  son  privilège  con- 
servé par  la  transcription;  ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  2157,  portant  que  les  inscriptions 
sont  rayées  du  consentement  des  parties  in- 
tére.ssées.  —  Dijon,  17  juill.  I8'i9,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  663.  —  Dijon,  17  mars  1840,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  24  juin  1844,  ibid.,  2699-80. 

45.  En  sens  contraire,  le  conservateur  est 
tenu  de  rayer  l'inscription  d'office  par  lui 
prise,  au  profit  du  vendeur  d'un  immeuble, 
lorsque  l'acquéreur  produit  l'expédition  au- 
thentique de  la  mainlevée  du  vendeur,  libre 
et  maître  de  ses  droits,  avec  désistement 
d'hypothèque,  de  privilège  et  d'action  réso- 
lutoire; il  no  peut,  sous  prétexte  de  l'intérêt 
des  tiers,  exiger,  comme  en  matière  d'ordre, 
la  preuve  du  pavement  du  prix.  —  Paris, 
6  dèc.  1842,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2700-1». 

46.  Le  donateur  n'ayant  pas  de  privilège 
sur  l'immeuble  donné  pour  l'exécution  des 
charges,  même  pécuniaires,  imposées  au  do- 
nataire, le  conservateur  ne  peut  être  tenu, 
en  opérant  la  transcription  de  cette  dona- 
tion, de  prendre  l'inscription  d'office  prés- 
ente par  l'art.  2108.  Dans  tous  les  cas,  le 
donateur  serait  sans  qualité  pour  contrain- 
dre le  conservateur  à  faire  cette  inscription, 
qui  n'est  exigée   que  dans  l'intérêt  des  tiers. 

—  Orléans,  26  mai  1848,  D.P.  48.  2.  122.  — 
Conf.  Agen,  4  janv.  1854,  D.P.  55.  2.  42.  — 
V.  art.  2103,  n»  16. 

47.  Néanmoins,  si  la  donation  contient  au 
profitdu  donateur  une  stipulation  d'hypothè- 
que, l'inscription  d'office  que  le  conserva- 
teur aurait  prise  en  pareil  cas  profite  au  do- 
nateur, non  point,  il  est  vrai,  comme  in- 
scription de  privilège,  mais  comme  simple 
inscription  hypothécaire  :  en  ce  cas,  le  con- 
servateur est  réputé  avoir  agi,  non  comme 
officier  public,  jmais  comme  particuher,  et  a 
titre  de  negotiorum  gestor.  —  Arrêt  précité 
du  4  janv.  1854.  —  V.  suprù,  n»  38. 

48.  Bien  que  la  loi  n'ait  fixé  aucun  délai 
dans  lequel  le  conservateur  doit  prendre  l'in- 
scription d'office,  cette  inscription  doit  être 
faite  immédiatement  après  la  transcription, 
et  si  un  tiers  avait,  aepuis  la  vente,  con- 
tracté avec  l'acquéreur  et  fait  inscrire  avant 
que  le  conservateur  eût  procédé  à  l'inscrip- 
tion d'office,  celui-ci  serait  tenu  envers  le 
tiers  de  tous  dommages-intérêts.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  666.  —  V.  infrà,  n°'  67  et  s. 

49.  Lorsque  dix  ans  se  sont  écoulés  de- 
puis la  transcription,  le  conservateur  est 
déchargé  de  l'obligation  de  faire  l'inscription 
d  office  ;  c'est  alors  au  vendeur  ou  à  son  re- 

§  résentant  qu'incombe  l'obligation  de  pren- 
re  l'inscription.  —  D.P.  64. 1.  105,  note. 

50.  —  111.  Renouvellement  de  l'ins'  hip- 
TioN  d'office.  —  L'inscription  d'office  est 
soumise,  comme  les  inscriptions  ordinaires. 


au  renouvellement  décennal  prescrit  par  l'art 
2I;î4.  —  Av.  cons.  d  Liât,  l.j  déc.  1807,  aji- 
prouvé  le  22  janv.  180^,  J.G.  Priv.  et  h<ii>., 
kl.  —  Liège,  10  déc.  1812,  ibid.,  1684-2»  — 
-  Civ.  r.  20  déc.  1831,  ibid..  mi-'l<^.  —  Pa- 
ris, 30  nov.  18r;0,  D.P.  61.  2.  75.  —  Civ.  c. 
2  déc.  1803,  D.P.  64.  1.  105.  —  Civ.  c.  7 
mars  1865,  D.P.  6!;.  1.  121.— (juest.  contiov.,  ; 
J.lj.  Iraiiscripl.  hyp.,  ^fiO  D.i'.  64.  1.  105, 
note.  —  V.  art.  2154. 

Contra  :  —  Paris,  7  déc.  1831,  sous  Civ.  r.    ' 
9  juill.    1834,  J.G.   Priv.    et  hyp.,   1639    et 
1685-40. 

51.  11  en  est  ainsi,  quoique  le  décès  du 
débiteur  et  l'acceptation  de  sa  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire  soient  survenus 
av;int  l'exniration  des  dix  années.  —  Liège, 
9  mars  1618,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  681. 

52.  Ce  renouvellement  do/t  être  fait,  non 
par  le  conservateur,  mais  par  le  vendeur  lui- 
même  ou  par  ses  représentants. — D.P.  64.  1. 
105.  note. 

53.  Le  renouvellement  de  l'inscription  ne 
peut  pas  résulter  de  la  mention,  dans  I  acte 
de  transcription  d'une  revente  ultérieure  et 
dans  l'inscription  d'office  prise  au  nom  du 
second  vendeur,  de  l'existence  de  la  créance 
privilégiée  du  précédent  vendeur,  et  de  la 
délégauon  faite  au  profit  de  ce  dernier  ou 
de  ses  ayants  droit,  jusqu'à  concurrence  de 
sa  créance,  du  prix  de  la  nouvelle  vente  : 
de  telles"  éuonciations  ne  sauraient  équiva- 
loir à  une  véritable  inscription.  —  Civ.  s. 
7  mars  1865,  D.P.  65.  1.  121. 

54.  Lorsque,  après  une  première  vente, 
l'immeuble  qui  en  avait  été  l'objet  est  re- 
vendu par  l'acquéreur,  la  transcription  de  la 
nouvelle  vente  et  l'inscription  d'office  prise 
en  conséquence  par  le  conservateur  ne  peu- 
vent être  considérées  soit  comme  un  renou- 
vellement de  l'inscription  antérieurement 
prise  au  profit  du  premier  vendeur,  soit 
comme  une  inscription  nouvelle,  encore  que 
la  seconde  vente  contienne  délégation  d'une 
partie  du  prix  au  profit  du  premier  vendeur. 

—  Paris,  30  nov.  1860,  D.P.  61.  2.  75. 

55.  Mais  la  péremption  de  l'inscription 
d'office  n'emporte  pas  extinction  du  privdége 
du  vendeur;  le  vendeur  est  alors  présumé 
sans  inscri[)tibn,  et  peut  s'inscrire  valable- 
ment, comme  tout  vendeur  non  inscrit,  tant 
que  l'immeuble  reste  entre  les  mains  de  son 
acquéreur.  —  Bruxelles,  2  févr.  1831,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  668-4o.  —  Paris,  20  févr.  1834, 
ibid.,  668-20.  —  Req.  23  déc.  184.5,  D.P.  46. 

1.  3«0.  —  Besancon,  14  déc.  1861,  D.P.  62. 

2.  104.  —  r->oitiers*,  18  juill.  1864,  D.P.  64.  2, 
I  201.  —  Req.  14  févr.  1865,  D.P.  65.  1.  254. 

—  Trib.    de  Lyon,  13  juin    1865,   D.P.  66. 

3.  38.  —  Ubserv.  conf.,  J.G.  Priv.   et  hyp., 
668;  D.P.  64.  1.  105,  note. 

56.  Sous  l'empire  de  l'art.  834  c.  pr.  civ., 
aujourd  hui  abrogé,  l'inscription  pouvait  être 
prise  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  transcrip- 
tion de  la  revente.  —  Pans,  24  mars  1817, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  668-1». — Trib.  de  la  Seine, 
9  févr.  et  5  mars  1831,  ibid.— Paris,  20  févr. 
1834,  t6id.,668-2o. 

57.  Depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  l'in- 
sciiption  [leut  avoir  lieu  dans  les  quarante- 
cinq  jours  du  premier  acte  de  vente,  si  la 
transcription  de  la  revente  a  eu  lieu  dans  ce 
délai.  —  V.  infrà.  W'  74  et  s. 

58.  Par  suite,  l'inscription  nouvelle  que 
le  vendeur  a  prise,  après  péremption  de  la 
première  et  avant  la  revente  de  l'immeuble, 
conserve  son  privilège  à  rencontre  des  hy- 
pothèques antérieurement  inscrites  du  chef 
de  l'acquéreur.  —  Arrêts  précités  des  2  fevr. 
1831,  23  déc.  18 'i5  et  16  juill.  1864  (V.  no  55). 

59.  De  même,  le  privilège  du  vendeur 
existe  jusqu'à  1  expiration  du  terme  prescrit 
par  l'art.  2108  c.  civ.,  par  la  seule  force  de  la 
loi  et  en  l'absence  de  toute  inscription;  il 
importe  peu,  dés  lors,  qu'une  inscription  sur- 
abondamment prise  soit  tombée  en  péremp- 
tion faute  de  renouvellement.  —  Toulouse,? 
janv.  IîS'jC,  D.P.  54.  5.  604. 

60.  Décidé    en  sens  bontraire,...  que  si 


ClIAP.    Il,   Skct.   IV.   —   L'umnvatwH  ihs  ;„•/,./-'-,—       ''"     '"IV \,i     'IMV.S. 


'HD 


l'InMciliilioii  (l'olllco  ii'n  puM  iMi^  roiiouvolcn 
aiM'Ks  il(\  mm,  lo  |tM\lli'(^n  iii<  |ii<iil  olio  «m<r 
ooiMi  pitMiidli  iMio»*  iiiid'KHCiKiiiii^iorN  liiMcriH. 

—  Iif(|,  is  «vr.  iH.'d.  ,1 C.  /Vit.   n  hui>  ,  llt\» 

—  liMiliMiso,  '£i\  iniiiH  \H'i'J,  ihui.  •>  l'urlH,  lUI 
liov.  iwrtd,  D.l'.  (11.-.!.  7ri 

01.  ...  (,liio  I»  voiidiMir  dont  lo  |>rivili<KO  n 
«'«lo  ciiiiMorvit  11,'ir  lii  lriiii'«i'ri|iliiMi,  mihvipiIo 
riiiM'ri|ilioii  d  ollli  IV  |iiMd  10  |iri\ilcm',  h  dt^- 
linil  du  r«Miiin\(<lliMMi>iit  il«  rinM'ii|ilion  daiiH 
Ivs  «lu  :iiiH,  iiliir.s  inOinii  qiio  riiiiinfiililo  ii  ctn 
VKiidu  pur  lii'iliilKiii  iiviiiil  l'oxpiiiilioii  dos 
tli\  iintiriw,  In  veille  sur  liciliilliiii  no  poiiviiiit 
Od'tf  iissiiniloo  II  lu   viMilo  sur  ovpiopnalioii. 

—  Mnuollos,  Kl  Hvr.  IH'2,t,  J.(i.  l'vtv.  et  Ai//'., 

tt2.  ...  (^Ui'oii  CILS  li'oxpropriiitioii  fora'io.  lo 
privilfj;!»  du  voiulour  «-si  cleint  .s'il  sosl 
oroulo  plus  do  di\  ans  oiilro  .son  iiisi  riplion 
et  l'itiivoi iiiro  de  l'oidro  sans  ipiy  l'insiiii)- 
tioii  ail  é|(i  reiutiivoleo.  ol  ipiouiuo  l'adiuili- 
Ciilion  dolinitivo  ait  eu  liou  ii\anl  losdixan.s. 

—  l,iet;o,   .iy  deo.  iSiit,   .l.(i.  l'riv.    et  /«;//>., 
0(1'.»  ;t». 

63.  Kn  tout  cas,  lo  piivilé(;o  ost  oloint  si 
le  vendeur  qui  a  laisst'*  pénnier  son  inscrip- 
tion, H  laissé,  sous  l'einpiro  de  l'art,  f^l*  c. 
pr.,  exiiirerie  délai  lixo  par  cet  arlido  sans 
luendro  uiio  iiisiription  nouvoiio;  on  conse- 
tpit'iuo,  il  doit  iMio  prime  par  les  créanciers 
inscrits,  oiu'oro  hien  (pio,  tians  lo  deuxii^ino 
contrat,  uiio  parlio  du  prix  lui  ait  ote  dele- 
(;iieo.  —  Metz,  18  jaav.  KS22,  J.G.  Priv  et 
iiijp.,  (jl)y-.i». 

64.  Et,  .sous  la  loi  du  23  mars  IS.'îr»,  lo  pri- 
vilège du  vendeur  «l'un  immeuble,  dont  1  in- 
criplion  d  oHUe  n'a  pas  cti>  renouvelée  dans 
les  di.v  ans.  n'est  pas  susceptilile  d'inscrip- 
tion nouvelle,  nuMne  à  titre  de  simple  hypo- 
llii>(iue,  après  la  revente  de  rinimeuble,  sui- 
vie de  transcription.  —  Civ.  c.  7  mars  IStô, 
DP.  (\^.  \.  lit. 

65.  Le  priviléf^e  ost  également  éteint  si, 
l'inscription  d'ollico  étant  périmée  h  défaut 
de  renouvellement,  l'acquéreur,  avant  toute 
inscription  nouvelle,  est  tonihé  en  faillite  (c. 
civ.  'Jl/iC).  —  Civ.  r.  2  déc.  18(>3,  D.P.  64.  1. 
lO.'i.  —  V.  infrà,  n»  7G. 

66.  11  en  est  de  même  au  cas  de  décès  de 
l'acquéreur,  suivi  d'acceptation  bénéficiaire 
de  sa  succession  (c.  civ.  'il'iO).  —  D.P.  04.  1. 
105,  note.—  V.  tii/V«,  n»  77. 

§  5.  —  Délai  daus  lequel  la  travi;cription  ou 
l'inscription  doit  être  reiiutsc. 

67.  —  1.  Délai.  —  Le  code  civil  ne  prescrit 
aucun  délai  dans  lequel  le  vendeur  soit  tenu, 
sous  peine  de  perdre  son  privilégie,  de  re- 
quérir la  formalité  de  la  transcription  ou  de 
l  iii.scription.  —  J.G.  Priv.  et  hup.,  670. 

68.  ...  Du  moins,  pendant  le  temps  que 
les  biens  aCfectés  du  privilège  restent  entre 
les  mains  du  premier  acquéreur.  —  Civ.  c. 
6  mai  1t<68,  D.P.  68.  1.1316.  —  Y.  suprà, 
D"'  24,  53  et  s. 

69.  Avant  le  code  de  procédure,  et  d'après 
les  seules  dispositions  au^code  civil,  le  ven- 
deur, pour  conserver  son  privilège,  devait 
prendre  inscription  dans  le  temps  où  l'im- 
meuble était  encore  entre  les  mains  du  pre- 
mier acquéreur;  faite  postérieurement  à  l'a- 
liénation de  l'immeuble,  l'inscription  était 
nulle,  alors  même  que  l'acte  de  mutation 
n'avait  pas  été  transcrit.  —  Paris,  22  déc. 
1S00,  J.G.  Priv.  el  /n/p.,  672-1°.  —  Req.  13 
déc.  1813,  ibid.,  672-î>».  —  Civ.  c.  22  févr. 
482r.,  ibid.,  672-3». 

70.  Jugé  toutefois  que  la  vente  d'un  im- 
meuble ne  privait  pas  le  premier  vendeur 
de  son  privilège  non  inscrit,  s'il  avait  été 
formellement  stipulé  dans  la  première  veute 
que  l'acquéreur  ne  pourrait  revendre  avant 
d'avoir  lait  transcrire  son  contrat  d'acquisi- 
tion. —  Kiom,  14  mai  1817,  J.G.  Priv.  elhup., 
67:Mo. 

71.  Le  code  de  procédure  a  apporté  une 
innovation  aux  régies  du  code  civil;  il  a  ac- 
cordé au  vendeur  la  faculté  de  prendre  ia- 
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cription,  picndie  utileniuiit  in>criplluii  »ur 
lu  précedonl  propnelaiio.  —  J.G.  Priv.  et 
li\l}>.,  670.  —  V.  suiiri'i.  II»'  '.'>('<  («t  «.,  et  L. 
2^  mars  1)S55,  art.  <>,  AppeuiUn-  au  prosent 
titre. 

74.  Toutefois,  la  loi  An  23  mars  18,r.  fait 
une  exception  on  faveur  du  vendeur  et  du 
co|iarlageant,  (lui  peuvent  ulilement  con- 
server les  privilèges  à  eux  conférés  par  les 
art.  2103,  2I0,S  et  2lO'.>,  dans  les  i/U'irunle- 
cimj  jours  dr  inrle  de  vente  ou  de,  p<irtu<ie, 
nonobstant  toute  transcription  d'actes  fait.s 
dans  ce  délai.  — J.G.  Priv.  el  h\ip.,  010.  — 
V.  L.  23  mars  lHo;i,  art.  6,  Appoidice  au  pré- 
sent titre. 

75.  lin  résumé,  aux  termes  de  la  légis- 
lation actuelle,  en  principe,  la  transcription 
purge  la  proiirièto  et  arrête  lo  cours  des  in- 
scriptions; néanmoins,  quant  au  vendeur, 
la  propriété  n'est  pas  néces.sairenicnt  pi' 
par  la  transcription,  et  son  privilège  j 
encore  se  produire  par  l'inscription,  munie 
après  la  transcription  de  la  revente  faite  par 
lacipiéreur,  pourvu  qu'A  cette  époque  de  la 
transcription  de  la  revente,  quarante-cinq 
jours  ne  se  soient  pas  écoulés  depuis  la  vente 
nrimitive,  c'est-îVdire  depuis  que  le  privi- 
lège a  pris  naissance. — J.G.  Priv.  el  /ii//>.,G70. 

76.  L'inscription  ne  peut  plus  avoir  lieu 
après  que  l'acquéreur  est  tombé  en  faillite. 

—  Civ.  c.  12juill.  182'i,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
673-2»  et  675.  —  V.  art.  448  c.  com. 

Coyilrà  :  —  Paris,  20  mai  1809,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  673-2». 

77.  ...  Ou  après  acceptation  bénéficiaire 
de  la  succession  de  l'acquéreur.  —  Tou- 
louse, 2  mars  1826,  J.G.  Priv.  et  htjp.,  673-3». 

—  Ximes,  23  juin  1829,  i6ù/.,  673-4»  et  1545-3°. 

—  V.  suprà,  n»*  (o  et  S. 

78.  La  transcription  de  la  vente  dans  les 
di.v  jours  qui  ont  précédé  la  déclaration  de 
faillite  conserve-t-elle  les  droits  du  vendeur? 

—  V.  art.  448  c.  com. 

79.  —  II.   Délai   a  l'égard   des   créan- 

CIEUS     ET     DES     TIERS   ACQUÉREURS.    —    DepuiS 

la  promulgation  de  l'art.  834  c.  pr.  civ., 
une  controverse  s'était  élevée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  vendeur  n'avait  été  sou- 
mis à  l'obligation  d'inscrire  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  de  la  revente  qu'à 
l'égard  des  tiers  acquéreurs.  — J.G.  Priv.  et 
hyp.,  674. 

80.  On  décidait,  en  général,  que  le  ven- 
deur, qui  n'avait  pas  pris  inscription  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  la  revente, 
était  déchu  du  droit  d'e.xercer  son  privilège, 
non-seulement  à  l'égard  des  tiers  acqué- 
reurs, mais  encore  à  l'égard  des  créanciers  ; 
en  d'autres  termes,  il  avait  perdu  à  la  fois 
et  son  droit  de  suite  et  son  droit  de  préfé- 
rence. —  (Sol.  impl.)  Civ.  c.  16  mars  1816, 
J.G.  Priv.  et  hijp.,  674  et  675-1».  —  (Sol. 
impl.)  Civ.  c.  12  juill.  1S24,  ibid,  675-*>.  — 
V.  les  arrêts  conformes  cités,  ibid.,  675,  et 
les  arrêts  contraires,  ibid.,  676. 

81.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mars  1S35, 
la  même  solution  doit  être  adoptée,  en  ce 
sens  que  le  vendeur  qui  a  négligé  de  s'in- 
scrire dans  les  quarante-cinq  jours  de  la  tran- 
scription de  la  vente  est  déchu  de  son  pri- 
vilège par  la  transcription  de  la  revente, 
non -seulement   vis-à-vis  du  sousacqué- 
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Le  cohcrîlior  ou  copartag'ftant  con- 
serve son  privilégie  sur  les  biens  de 
chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour 
les  soulte  et  retour  de  lots,  ou  pour  le 
prix  de  la  licitation,  par  l'inscription 
faite  à  sa  dilijjence,  dans  soixante  jours, 
à  dater  de  l'acte  de  partaje  ou  de  l'ad- 
judicalion  par  licitation;  durant  lequel 
temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir 
lieu  sur  le  bien  charjyé  de  soulte  ou  ad- 
jugé par  licitation,  au  préjudice  du 
créancier  de  la  soulte  ou  du  prix.  — 
G.  civ.  8lo,  833  s.,  883  s.,  1686, 
2103-3%  2163  s.  —  G.  pr.  civ.  834  s., 
966  s. 

orvisiON. 

§  1.  —   '.  ■  •    "uns    lesf/ioi.y    u    </   u   itcu    à 
l'inscription  du   priviiéye  (n"  1). 
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§  2.  —  Délai  de  l'insrriplion;  Point  de 
dépa/rt  du  délai  (n»  9). 


§  1.  —  Cas  dans  lesquels   il  y  a  lieu 
à  iinscriptiO)i  du  privilège. 

1.  La  nécessité  de  l'inscription  du  privilège 
n'existe  qu'autant  (ju'il  y  a  un  privilé.ue  à  con- 
server. Kn  cas  d'expropriation  forcée  d'un  im- 
meuble appartenant  par  indivis  au  débiteur 
saisi,  les  autres  copropriétaires  qui,  au  lieu  de 
demander  le  partage  ou  la  licitation  préalables 
de  cet  immeuble  (c.  civ.  220o),  consentent  a  ce 
qu'il  soit  passé  outre  à  l'adjudication,  sous  la 
réserve  de  leurs  droits  sur  le  prix,  doivent  être 
colloques  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution de  ce  prix,  en  vertu  d'un  droit  de  pro- 
priété, et  non  en  qualité  de  vendeurs  ou  de 
^oparlagcants  (c.  civ.  2108, 2109  et  2113);  par 
suite,  la  collocation  n'est  point  subordonnée 
à  l'inscription  du  privilège  de  vendeur  ou  de 
copartageant,  et,  dès  lors,  elle  prime,  indé- 
pendamment de  toute  inscrii)tion,  les  créan- 
ciers du  copropriétaire  contre  lequel  l'expro- 
priation était  poursuivie.  —  Civ.  c.  19  avr. 
1858,   U.P.  58.  1.  220.  —  V.  art.  2103,  n»  80. 

2.  De  même,  le  privilège  appartenant  au 
cohéritier  ou  au  copartageant  sur  les  biens 
de  chaque  lot,  pour  les  soulle  et  retour  de 
lots,  et  sur  le  bien  licite  pour  le  prix  de  la 
licitation,  ne  peut  être  inscrit  avant  le  par- 
tage ou  le  jugement  d'adjudication  :  une  telle 
inscription,  étant  prise  à  une  époque  où  il 
n'existe  ni  lot,  ni  soulte,  ni  prix  de  licitation 
à  conserver,  doit  être  déclarée  nulle  comme 
prématurée.  —  Req.  l"-  mai  1860,  D.P.  60.  1. 
510. 

3.  La  disposition  de  l'art.  2109,  qui  pres- 
crit aux  cohéritiers  ou  copartageants,  pour 
conserver  leur  privilège  sur  le  prix  de  la  lici- 
tation, de  le  l'aire  inscrire  dans  un  délai  dé- 
terminé, ne  s'applique  qu'au  cas  où  c'est 
l'un  des  cohéritiers  ou  copartageants  (]ui  s'est 
rendu  adjudicataire.  Si  l'immeuble  était  ad- 
jugé à  un  étranger,  les  cohéritiers  devraient 
être  considérés  comme  vendeurs,  et  profiter 
du  bénéfice  des  dispositions  concernant  ces 
derniers.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  6i3.  —  V. 
art.  2103,  n«  104. 

4.  L'art.  2109  ne  parlant  que  de  la  garantie 
dont  les  cohéritiers  ou  copartageants  sont 
tenus  pour  les  soulles  ou  rclours  de  lois,  et 
ne  parlant  pas  de  celle  qu'ils  se  doivent  à 
raison  des  partages  faits  entre  eux,  on  a  con- 
clu de  ce  silence  que  les  cohéritiers  ou  co- 
partageants pouvaient  s'inscrire  utilement 
pour  la  conservation  du  privilège  qui  leur 
est  accordé  à  raison  de  la  garantie  du  par- 
tage, après  l'expiration  du  délai,  et  au  pré- 
judice des  créanciers  hypothécaires  qui 
avaient  acquis  leurs  droits  dans  l'intervalle. 
—  Liège,  9  mars  1818,  J.G.  Priv.  et  hyp.. 
681.  —  Gonf.  Pau,  29  avr.  1851,  D.P.  51. 
2.  144. 

5.  Dans  le  même  système,  on  admet  la  va- 
lidité de  l'inscriplion'prise  en  vertu  d'un  ju- 
gement qui  ordonne  un  partage  provision- 
nel, pour  la  conservation  du  privilège  affé- 
rent à  l'un  des  cohéritiers  pour  restitution 
de  fruits,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  prise 
dans  les  soixante  jours  (aujourd'hui  qua- 
rante-cinq jours,  V.  infrà,  n»  9)  du  par- 
tage provisionnel,  la  disposition  (^ui  ordonne 
cette  inscription  dans  ce  délai  n'étant,  d'ail- 
leurs ,  applicable  qu'à  un  partage  définitif, 
et  non  a  un  partage  provisoire.  —  Req.  11 
août  1830,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  682-2»  et  448. 

6.  En  sens  contraire,  le  privilège  conféré 
aux  cohéritiers  pour  la  garantie  des  partages 
faits  entre  eux,  est  soumis,  comme  celui  qui 
ieur  appartient  respectivement  pour  les 
soultes  et  retours  de  lots,  à  la  nécessité  de 
l'inscription  dans  les  soixante  jours.  —  (Sol. 
impl.)Civ.  c.  12  juill.  1853,  DP.  53.  1.  334- 
333.  —  V.  aussi  Toulouse,  30  août  1825,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  681  et  682.  —  Observ.  conf., 
ibid. 


7.  En  conséquence,   l'héritier  évincé  qui 
exerce  l'action  en  garantie  ne  peut,  faute 

d'inscri[)tion,  invoquer  ce  privilège  sur  les 
immeubles  de  la  succession,  à  rencontre, 
notamment,  du  créancier  hypothécaire  de 
l'un  do  ses  copartageants  qui.  antérieure- 
ment au  partage,  s'est  fait  inscrire  sur  la 
part  indivise  dé  .son  débiteur  et  a  fait  régu- 
lièrement signifier  la  cession  de  droits  suc- 
cessifs que  ce  débiteur  lui  a  consentie.  — 
Même  arrêt  du  12  juill.  1853. 

8.  La  cession  de  droits  successifs  faite  par 
un  cohéritier  à  ses  cohéritiers  crnstitue-t- 
elle  un  acte  de  partage  donnant  lieu  au  pri- 
vilège de  copartageant,  même  dans  le  cas  où 
cette  cession  est  intervenue  entre  quelques- 
uns  des  cohéritiers  seulement?  —  V.  art.  883, 
no»  98  et  s.,  116  et  s.;  art.  888,  n»*  1  et  s. 

§  2.  —  Délai  de  Vin.icriplion; 
Point  de  départ  du  délai. 

9.  —  L  Délai.  —  Le  délai  de  l'inscription, 
fixé  à  soixante  jours  par  l'art.  2109,  a  été  ré- 
duit à  quarante-cinq  jours  (au  moins  quant 
au  droit  de  suite,  V.  infrà,  n»'  31  et  s.)  par 
la  loi  du  23  mars  1855,  art.  6.  —  V.  cet  arti- 
cle. Appendice  au  présent  titre. 

10.  En  exigeant  que  l'inscription  soit  prise 
par  le  copartageant  dans  un  délai  déterminé, 
a  compter  de  l'acte  de  partage,  la  loi  n'a  pas 
distingué  entre  le  partage  par  acte  authenti- 
que et  le  partage  sous  signature  privée.  11 
suit  de  là  que  le  copartageant  peut  prendre 
inscription  en  vertu  d'un  titre  sous  signature 
privée.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  687.  —  V.  art. 
2108,  n»'  1  et  s. 

11.  Lorsque  l'acte  de  partage  sous  seing 
privé  n'est  soumis  que  quelques  jours  après 
sa  confection  à  l'enregistrement,  le  délai 
court  à  compter  du  jour  de  l'acte,  et  non  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  687. 

12.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  judi- 
ciaire, le  point  de  départ  du  délai  se  place  à 
l'adjudication  ou  au  partage  même.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  688. 

13.  Ainsi ,  lorsqu'un  immeuble  indivis 
entre  cohéritiers  a  été  adjugé  sur  licitation  à 
l'un  d'eux  avant  toute  autre  opération  de 
partage,  le  délai  accordé  aux  autres  cohéri- 
tiers pour  inscrire  leur  privilège  à  raison  du 
prix  de  la  licitation,  court  du  jour  même  de 
l'adjudication,  quoique,  le  partage  n'étant 
pas  encore  terminé,  ils  n'aient  pu  savoir  si, 
en  définitive,  une  soulte  leur  serait  due. 
Provisoirement,  ils  doivent  s'inscrire  sur  le 
prix  entier  de  l'adjudication,  ?auf  réduction 
ultérieure,  s'il  y  a  lieu.  —  Bordeaux,  15  juin 
1831,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  C89-10. 

14.  De  même,  lorsque  des  biens  indivi.5 
sont  licites,  le  délai  pendant  lequel  chaque 
copartageant  peut  prendre  inscription  sur  ces 
biens  pour  la  conservation  de  son  privilège, 
pour  soulte  et  retour  de  lots,  court  du  jour 
de  l'adjudication  sur  licitation,  et  non  du  par- 
tage intervenu  postérieurement.  —  Lyon,  21 
févr.  1832,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  689-2°. 

15.  De  môme  encore,  le  cohéritier  qui 
veut  conserver  son  privilège  sur  les  immeu- 
bles héréditaires  licites,  doit, dansles soixante 
jours  (aujourd'hui  quarante -cinq  jours)  de 
la  licitation,  et  non  point  de  l'acte  anté- 
rieur ou  postérieur  de  partage,  requérir  in- 
scription sur  ces  immeubles,  pour  le  mon- 
tant du  prix  de  la  licitation.  —  Paris,  7  févr. 
1833,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  689-3o. 

IQ.  Décidé  cependant  que  le  point  de  dé- 
part du  délai,  en  pareil  cas,  doit  être  placé 
au  jugement  d'homologation.  Ainsi ,  lors- 
qu'une cour  a  déclaré  qu'il  résultait  des  actes 
du  procès  qu'un  partage  d'une  succession  et 
sa  liquidation,  faite  plusieurs  années  après 
le  partage,  devaient  être  considérés  comme 
une  seule  et  même  opération  complétée  seu- 
lement, à  l'égard  d'un  mineur  copartageant, 
par  le  jugement  qui  a  homologué  la  liquida- 
tion, en  telle  sorte  que  l'inscription  prise 
daus  les  soixante  jours,  à  partir  oie  ce  juge- 


ment, avait  conservé  le  privilég-i  du  mineur 
copartageant,  on  ne  peut  demander  devant 
la  Cour  de  cassation  I  annulation  de  cette  dé- 
cision, sous  prétexte  que,  d'après  l'art.  2109, 
l'inscription  avait  dfi  être  prise  dans  les 
soixante  jours  de  l'acte  de  partage.  —  Req. 
17  févr.  1820,  J.G.  Priv.  et  hyp  ,  688. 

17.  —  11.  Quand  il  y  a  pAicrAUE  faisant 
carjitiR  LE  DÉLAI.  —  1°  Partage  entre  ma" 
jrurs.  — 11  y  a  partage,  dans  le  sens  de  l'art.  ^ 
210'J,  lorsque  l'indivision  des  immeubles  sus- 
ceptibles de  privilège  et  d'hypothèque  a  cessé  I 
et  que  le  tirage  des  lots  a  attribué  a  chaque 
copartageant  une  propriété  dèfinili\e  et  dis- 
tincte ;  et  il  importe  peu  que  la  liquidation  mo- 
bilière de  la  succession  ne  soit  pas  encore 
faite  ;  par  suite,  et  quoi(iue  les  biens  meu- 
bles restent  encore  indivis,  si  un  acte  a  lait 
cesser  l'indivision  des  immeubles  de  la  suc- 
cession entre  les  cohéritiers,  c'est  à  partir 
de  cet  acte,  et  non  pas  seulement  à  compter 
de  la  liquidation  mobilière,  que  court  le  délai 
de  l'inscription.  —  Civ.  r.  23  juill.  1839,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  691. 

18.  De  môme,  le  délai  de  quarante-cinq 
jours,  établi  par  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars 
1835,  et  dans  lequel  doit  être  inscrit  le  privi- 
lège du  copartageant,  commence  à  courir  du 
jour  où  cesse  l'indivision  des  immeubles  qui 
en  sont  grevés,  et  non  pas  seulement  du 
jour  de  la  liquidation  définitive.  —  Lyon, 
23  janv.  1866,  D.P.  66.  2.  228. 

19.  De  même  encore,  le  délai  pour  l'in- 
scription du  privilège  du  copartageant  court 
à  partir  du  tirage  au  sort  des  immeubles  gre- 
vés de  ce  privilège,  encore  bien  que  le  par- 
tage ne  comprenne  qu'une  partie  des  immeu- 
bles de  la  succession,  et  que  la  liquidation 
totale  n'ait  lieu  qu'ultérieurement. — Colmar, 
3  août  1849,  D.P.  50.2.  54. 

20.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  un  tirage 
au  sort  des  lots,  le  délai  court  à  dater  du 
procès-verbal  de  tirage  au  sort,  qui  seul  fait 
cesser  l'indivision  d'une  manière  définitive. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  690.  —  V.  aussi  Req. 
3  août  1837,  J.G.  Succession,  1635. 

21.  Lorsque,  entre  majeurs,  un  acte  de 
partage  a  été  reconnu  parles  per<'ss  exact  et 
régulier,  et  que  cependant  elle-  sont  conve- 
nues de  le  soumettre  à  l'hemologption  du  tri- 
bunal, le  partage  n'en  a  pas  moins  dû  avoir 
sonelTet  du  jour  où  les  parties  l'ont  approuvé; 
par  suite,  c'est  de  ce  jour,  et  non  de  celui  de 
l'homologation,  que  devait  courir  le  délai 
pour  l'inscription  du  privilège  de  la  soulte. 

—  Bordeaux,  15  juin  1831,  J.G.  Prit),  et  hyp., 
689-70. 

22.  La  transaction  en  vertu  de  laquelle 
des  copartageants  ont  renoncé,  moyennant 
une  certaine  somme,  à  l'action  qu'ils  avaient 
intentée  en  nullité  ou  en  rescision  du  par- 
tage, a  pour  effet,  non  de  substituer  un  nou- 
veau partage  à  l'ancien,  mais  simplement 
de  ratifier  celui-ci;  par  suite,  en  admet- 
tant que  la  somme  stipulée  du  défendeur 
doive  être  considérée  comme  un  prix  de  li- 
citation, le  payement  n'en  peut  être  garanti 
par  privilège  que  moyennant  une  inscription 
prise  dans  le  délai  légal,  à  i)artir,  non  de  la 
transaction,  mais  du  partage  primitif.  — 
Civ.  c.  30  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  106.  —  V, 
infrà,  n°  26. 

23.  —  2o  Partage  avec  des  mineurs.  — 
Le  délai  pour  l'inscription  du  privilège  court, 
à  l'égard  des  mineurs  comme  vis-à-vis  des 
majeurs,  à  dater  de  tout  acte  faisant  cesser 
l'indivision,  et  non  pas  seulement  du  jour 
de  la  liquidation  définitive.  —  Req.  15  juin 
1842,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  689-4°.  —  Montpel- 
lier, 4  janv.  1845,  D.P.  45.  2.  102.  —  Civ.  c. 
19  juin  1849,  D.P.  49.  1. 186.  —  Agen,  6  févr. 
1832,  D.P.  52.  2.  118. 

24....  Et  cela,  bien  que  la  liquidation  totala 
de  la  succession  n'ait  eu  lieu  qu'ultérieure- 
ment ;...  et  encore  qu'une  clause  du  procès- 
verbal  de  tirage  ait  rejeté  à  cette  dernière 
époque  le  point  de  départ  du  délai.  —  Civ. 
c.  19  juin  1849,  D.P.  49.  1.  186. 

25.  Le  délai  daus  lequel  doit  être  inscrit 
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le  prlvilt^KO  (lo  ('o|)iirtiiKoniit  rrHiilliiiit  (l'tiiio 
0*i|iiilii  iilioti  Ntir  lu  iliiliiiii  oii(ii<  iiiInTilUTit 
niiiji'ui''  «>l  inliiomM,  nt'-l  piis  ii-.|iimiiIu  jiu- 
quli   I  li(iiiiiiliif;iiluiii  il(<  l\i'l|U'li' .itMii,  iin^iiio 

fri'snile  iiiir  lo  ju^iv        i\ry\.   l/iiov.   K\\, 
I  I'.  Ml.  1.  aUl.  —  Cour,  ('.itliiiiir,  ;i  iiuiltlti'iU, 

20.  1.11  riMioiicliilioii  d'uti  iiiiiiour  nu  droit 

do  (loniimdrr  la  nullito  il'iiii  |iiirt.iKo  dans  lo- 
quol  II  a  i'li<  rojiii'MMilo  \nir  un  lins  ko  jior- 
luiit  foil  pour  lui,  iiiii^liluo  une  ralilli  <itioii 
«vcc  ollot  rclroai  lif  au  jour  du  purla^o  ;  dtVH 
lors.  cVst  a  dulor  do  co  parlaf;o  ol  mm  à  par- 
tir (lo  la  ratilli  atuiii  ipio  court  lo  délai  di) 
l'inscription  du  piiMlof;o  rcsullaiil  du  par- 
iuno  au  luiilU  du  mineur.  —  l'.iv.  r.  Kl  iiov.  i 
iMiJ.  K.r.  (iJ.  1.  iTO.  -  V.  suprà,  n»  '12.  \ 

27  —  >  l'arlaiir  li'a.treiuUiil.  —  Kii  ma-  | 
lièro  do  parla>;o  d'u«comlaiit,  lo  délai  com- 
inomo  h  courir,  .si  lo  parla^oosl  fait  |iarailo 
iMiIro  vifs,  a  compliT  du  jiuir  do  l'aLCoplalion 
do  la  tionatioii,  ot,  si  lo  iia!ia;;o  a  oto  lad  par 
loslaniont.  a  partir  do  l'opoiiuo  ilu  docO.s  do 
raMOiidant.  —  J.ll.  l'riv.  fl  lnjp.,  t'»'.'-. 

28.  lU'cido  ijuo,  dans  lo  cas  do  narla^o 
d'asiondant  oiitro  vifs,  l'ost  du  jour  an  pitr- 
/n;/c,  ot  mm  pas  du  jour  du  doios  do  lasceii- 
dant  ilonatour,  ipio  court  lo  dolai  ilaiis  lo- 
(juol  lo  iirivilogo  doit  Otio  uiscrd  pour  Otio 
opposalilo  aux  tiers.  —  Montpellier,  l'J  fovr. 
l^r>:!,  It.l'.  ;i;i.  2.  .:04.—  Mais  V.  observ.,  J.(J. 
Priv.  ethyp.,  l'>'.'2. 

29.  — 111.  Aliénations  pendant  leoi-lai  ac- 
coiuu-:  rouu  l'inscuiition.  —  ï:^ous  l'empiro  do 
l'art.  î>34  c.  pr.,  une  controverse  s'était  éle- 
vée sur  le  point  de  savoir  si  l'obligation  d'in- 
scrire lo  priviloj;e  dans  la  quin/aino  de  la 
transcription  était  imposée  au  copartageant 
seulement  a  l'ofiaid  du  tiers  aoiuereur.  L'af- 
lirmalive  était  généralement  adoptée,  et  l'on 
ailmettait  que,  vis-à-vis  des  créanciers  du 
débiteur  do  la  soulto,  lo  copartageant  con- 
servait la  faculté  de  s  inscrire  après  la  quin- 
zaine et  avant  l'exiiiration  des  soi.xante  jours. 
—  J.G.  Priv.  et  lujp.,  093,  et  Transcripl. 
hyp.y  '66'i. 

30.  Si  des  bypothèques  ont  été  créées  sur 
l'immeuble  dans  l'intervalle  des  soixante 
jours  par  l'adjudicataire  ou  le  débiteur  de  la 
souUe,  elles  sont  nulles  à  l'égard  des  cobé- 
ritiers  ou  copartageants,  mais  ont  tout  leur 
effet  à  l'égard  des  créanciers  postérieurs.  — 
J.G.  Priv.  et  Al.'/).,  GM. 

31.  D  après!  art.  0  de  la  loi  du  23  mars 
ISbo,  au  cas  de  vente  de  l'immeuble  grevé 
du  privilège  de  copartageant,  la  transcription 
de  cette  vente  fait  obstacle  a  ce  que  le  co- 
partageant ou  coboritier  qui  n'aurait  pas  pris 
inscription  puisse  inscrire  son  privdége,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  quarante- 
cinq  jours  depuis  l'acte  ou  le  jugement  dans 
lequel  le  privilège  a  pris  naissance;  mais 
cette  disposition  ne  sappiique  qu'au  droit 
de  suite.  —  J.G.  Priv.  et  liyp.,  695;  Trans- 
cript.  hxjp.,  56-4. 

32.  Par  suite,  le  copartageant,  s'il  perd  le 
droit  de  suite  à  défaut  de  transcription  dans 
les  quarante-cinq  jours  qui  suivent  le  par- 
tage, n'en  a  pas  moins  la  faculté  de  s'in- 
scrire, et  par  la  de  conserver  son  droit  de 
préférence  tant  qu'il  reste  quelque  chose  à 
courir  des  soixante  jours  que  l'art.  2109  lui  a 
accordés  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Priv.  el 
hyp.,  696;  Transcript.  hyp.,  564. 

33.  L'inscription  prise  après  le  délai  ne 
vaut  plus  que  comme  simple  hypothèque.  — 
V.  art.  2113. 
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Arl.  'ilK». 

L«'H  nrrliili'clrs,  «'iitn'pn'nfMirs,  ran- 
i-oiis  <*l  tiulres  oiivriei'H  eiiipliiv  «'*>«  pour 
étlilier,  r«'f»in.slruiro  «u  n'jiari'r  dcH 
ltàliui«*i>ls,  canaux,  <iu  autres  «iiivr<i||CM, 
et  (-«Mix  <|ui  oui.  pour  les  p.iyrr  <■!  reni- 
ItiMu.sor,  pirl»'  les  ticniers  iliuil  l'cui- 
ploi  a  ('>l('>  roiislale,  coiisc'rveal,,  pur  la 
douille  iii.sci'ipliou  l'aile,  1"  «lu  [iroccs- 
verlial  ijui  rtuislate  r«''tat  tli's  lii-iix, 
Î2"  tlii  proi'os-vorlial  «le  r«'e«'pliou,  leur 
priviU'{;c  à  la  «ialc  du  riu.seriptioii  «lu 
premier  proci'S-verlial.  —  C.  civ.  17'JJ 
S.,  ^21  ().'{- 4°-5°. 

1.  —  I.  FoHMAi.rri^.s  hequisks  pour  la  con- 
SKiivATioN  uu  piin  iLi'uK. —  l'our  coiisorver  lo 
privilège  de  constructeur,  un  entrepreneur 
de  travaux  doit  prendre  deux  inscriptions  : 
1»  celle  du  proce.s-verbal  qui  constate  l'itat 
do  l'immeuble  avant  toutes  constructions; 
2»  celle  du  procè.s-verbal  de  receiilion  des 
travaui.  —  l'aris,  22  aoiU  18:57,  J.G.  Priv. 
el  hyp.,  697.  —  V.  art.  2U>;i,  n»'  1  i3  et  s. 

2.  Le  vendeur  d'une  machine  à  vapeur  ou 
d'autres  ustensiles  destinés  à  servir  à  l'ex- 
ploitation d'une  usine,  et  à  y  être  incorj)orés, 
peut  conserver  son  [iriviKge  pour  le  paye- 
ment du  pri.x  de  ces  machines,  en  remplis- 
sant les  formalités  prescrites  par  l'art.  2110. 
—  Lvon,  21  mars  1639,  J.G.  Priv.  el  hyp., 
697-2Ô  et  370-1». 

3.  Le  fermier  judiciaire  d'un  immeuble 
frappe  d'une  saisie  réelle  a  privilège  sur  le 
prix  de  la  vente  pour  le  montant  des  répa- 
rations qu'il  a  été  autorisé  à  faire  et  qu'il 
a  payées  à  un  architecte,  en  vertu  dun  juge- 
ment qui  l'y  avait  condamné;  par  suite,  il 
peut,  en  vertu  de  ce  jugement,  prendre  in- 
scription sur  l'immeuble,  bien  que  le  pro- 
priétaire n'ait  pas  été  appelé  à  ce  jugement 
et  que  cette  décision  n'ait  été  rendue  que 
contre  le  fermier.  —  Req.  6  fèvr.  1S17,  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  698. 

4.  L'art.  2110  n'exigeant,  même  pour  la 
conservation  du  privilège  des  bailleurs  de 
fonds,  que  l'inscription  des  deux  procès- 
verbaux,  ces  bailleurs  peuvent  se  dispenser 
de  faire  inscrire  l'acte  authentique  qui  certi- 
fie la  destination  et  l'emploi  des  sommes 
qu'ils  ont  prêtées.  —J.G.  Priv.  el  Ayp.,099; 
Transcripl.  hyp.,  573. 

5.  La  formalité  des  deux  inscriptions  exi- 
gées par  l'art.  2110  peut  être  remplfe,  pour 
la  conservation  des  droits  de  plusieurs  in- 
téressés, par  un  seul  ou  quelques-uns  d'entre 
eux,  et  il  n'est  pas  même  besoin  qu'elle  soit 
accompUe  à  la  diligence  des  mêmes  intéres- 
sés que  ceux  qui  ont  fait  procéder  aux  deux 
expertises.  —  Req.  18  nov.  1868,  D.P.  69.  1. 
89.  —  V.  art.  2lUo,  n»  146. 

6.  Vusu/ruiticr  a  un  privilège  pour  les 
frais  de  grosses  réparations  faites  à  l'immeu- 
ble dont  il  a  l'usuiruit,  après  que  la  néces- 
sité en  a  été  constatée  avec  le  propriétaire 
ou  par  la  justice,  bien  que  les  travaux  exé- 
cutes n'aient  pas  été  suivis  d'un  procès- 
verbal  d'expertise,  et  que  ce  procès-verbal 
n'ait  pas  été  inscrit  au  bureau  des  hypothè- 
ques (art.  2103  et  2110).  —  Amiens,  23  fevr. 
1821,  J.G.  Priv.  el  hifp.,  460-2o,  et  sur  pour- 
voi, Civ.  r.  30  jmll.  1627,  ibid.,  702. 
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\i)  |i(jthi'cjui'(.  III^OI  il-  -^ 

mont   doN  travaux,   m.i  i 

du  preiiiior  proci'i-vcrb.ii  ■  luir-t  lomrov.j. 
— J.(i.  /'riii    et  hyp.,  700.     ' 

10.  <.^uaiit  a  riii->criptioii  '  '1 
de  riM  «'ptioii,   comnif  olli? 

|ioiir  faire  contialii  ■ 

pri\ilegiie,  elle  u  <  i 

de  SIX  mois  ijui  nu  b.ipphqvj''    ,  <  p- 

tion  des  travaux.  —  DP   •  ''   1 

11.  Lo  privilège  du  r 

être  conseï  ve.  avoir  vU-  r 

du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  d  i.i- 
teur.  —  Rouen,  12  juin  t'i'il,  J  'i.  Pnr,  rA 
hyp  ,  6'.i9  et  4»J.H-3».  -  'V.  art.  4  , 

12.  En  ca.s  do  vente   de  lini;..    .         -n- 
jetti  au  privilège  du  constructeur.  i 
transcription  est  p"  •     ■    tro  a  la  d 
scriptioii  des  proc'                n  qui  <                 l 
l'étal  des  lieux  au  lomni'  ncemenl  'i-^ 
vaux  et   la  réception  de  ces  travaux. 
transcri|ition  ne  pi-ut  porter  aucune  attei:!;-! 
aux    droits    du   cu""»u-uclcur.  —  J.G.   ïran- 
scripl.  hyp.,    56T. 

13.  ïri  le  constructeur  n'a  pris  aucune  in- 
scription avant  la  transcription  f.iite  par  l'ac- 
quéreur, il  est  déchu  de  son  privilège.— J.G. 
Transcript.  hyp.,  568. 

14.  (juand  la  transcription  intervient  en- 
tre l'inscription  du  premier  et  celle  du  se- 
cond procès-verbal,  pendant  que  les  travaux 
sont  en  cours  d'exécution,  si  1  acheteur  fait 
continuer  les  travaux  pour  son  compte,  l'en- 
trepreneur conserve  le  droit  de  faire  inscrire 
le  procès-verbal  de  réception  comme  s'il  n  y 
avait  pas  eu  d'aliénation  i Quest.  <X)ntrov.J. 
—  J.G.  Transcript.  hyp.,  570. 

15.  Dans  la  même  hypothèse,  si  les  tra- 
vaux sont  discontinués,  l'entreiireneur  a  le 
droit  d'exiger  la  réception  des  travaux  elîec- 
tués  dans  les  six  mois  de  l'art.  2ln3,  et,  dans 
ce  môme  délai,  il  doit  faire  inscrire  ce  pro- 
cès-verbal pour  exercer  le  privilège.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  570. 

16.  Si  la  vente  et  la  transcription  avaient 
eu  lieu  après  l'achèvement  des  travaux,  mais 
avant  leur  réception  et  l'expiration  du  d-r'lai 
accordé  pour  cette  réception,  l'inscriptiua 
du  procès-verbal  de  réception  sulErait  pour 
la  conservation  du  privilège,  si,  d'ailleurs, 
elle  avait  été  prise  dans  le  délai  fixé  pour  la 
confection  du  procès-verbal.  — Beq.  18  nov. 
18G8,  D.P  69.  1.  89.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Transcript.  hyp.,  571. 

17.  Pour  que  le  privil^^.ge  de  l'ouvrier  sur 
la  maison  qu  il  a  construite  se  conserve  après 
la  vente  sur  expropriation  forcée  de  cette 
maison,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  procès- 
verbaux,  requis  par  l'art.  2110  pour  assurer 
le  privilège,  aient  été  inscrits  tous  deux  avant 
l'adjudication  définitive:  il  suffit  que  le  pre- 
mier seul  de  ces  procès-verbaux  ait  été  in- 
scrit dans  ces  délais,  quoique  le  second  ne 
l'ait  été  que  plus  tard.  —  Lyon,  li  mars 
1830.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  701. 

18.  Mais  si  les  tEivaus  étaient  déjà  ache- 
vés et  reçus  au  moment  de  la  vente  et  de  la 
transcription,  et  que  le  procès-verbal  de  ré- 
ception ne  fiJt  inscrit  qu'après,  le  privilège 
serait  éteint  :  on  tombe  alors  sous  lajplica- 
tion  de  lart.  6  de  la  loi  du  -23  mars  18oo.  — 
J.G.  Transcript.  hyp.,  572. 


\m     [C.  CIV Art.  2111.]    LIV.  m,  TIT.  XVIU.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


Art.  2111. 

Les  créanciers  et  lc{jataircs  qiii  <lc- 
iiinndeiil  la  séparai  ion  du  patriiiioiiic 
(lu  «léfiiiit^  coiironiiciiicnt  à  l'art.  H7li 
au  litre  des  Successions,  conservent,  à 
ré{[ar«l  des  créanciers  des  héritiers  ou 
représentants  du  défunt,  leur  privilège 
ftur  les  iniuicuhles  de  la  succession,  par 
les  inscriptions  laites  sur  chacun  de  ces 
hiens,  dans  les  six  mois  à  compter  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  au- 
cune hypothèque  ne  peut  être  étahlie 
avec  clTet  sur  ces  hiens  par  les  héri- 
tiers ou  représentants  au  préjudice  de 
ces  créanciers  ou  léyalaires.  —  G.  civ. 
878,  1017.  —  G.  pr.  civ.  834. 


§1- 

§2. 
§3. 
§4. 


g  1".  —  Formalités  requises  pour  l'exercice 
du  privilège  de.  la  séparation  des  patri- 
moines. 

1.  Sur  la  nature  et  l'effet  du  privilège  ré- 
sultant de  la  séparation  des  patrimoines,  V. 
art.  878,  n»'  81  et  s. 

2.  Par  qui,  à  quelle  époque  et  comment  la 
séparation  des  patrimoines  peut-elle  être  de- 
mandée? —  V.  art.  878  à  881. 

3.  Le  testateur  peut  affranchir  le  légataire 
universel  du  privilège  accordé  au.'L  légataires 
particuliers  p;ir  l'art.  2111.  — J.G.  Dispos, 
entre  vifs,  30.14'.  —  Conf.  (sol.  impl.)  An- 
gers, 22  nov.  '18S0,  D.P.  51.  2.  19.  —  V.  art. 
1017,  n"  19  et  s. 

4.  Sons  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7,  le  droit  (piavaient  les  créanciers  d'une 
succession  do  (leiiiander  la  séparation  des 
patrimoines  n'était  pas  assujetti  à  la  forma- 
lité de  rinscri|)tioii.  —  "V.,  sur  la  législation 
antérieure  au  Code,  J.G.  Prit',  et  hyp.,  711 
et  s. 

5.  C'est  la  loi  en  vigueur  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  qui  règle  le  droit 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines. 
—  V.  art.  2,  n»»  473  et  s. 

6.  —  I.  Dhmande  juDiciAinE.  —  L'inscrip- 
tion seule  ne  suffit  pas  pour  assurer  le  pri- 
vilège résultant  de  la  séparation  des  patri- 
moines :  11  faut  une  demande  expresse.  — 
"V.  art.  878,  n»  43  et  s. 

7.  Décidé,  cependant,  qu'une  demande  ju- 
diciaire n'est  pas  nécessaire.  —  Metz,  27  mai 
18r.8,  D.P.  68.  2.  103.  — V.  art.  878,  n»44. 

8.  En  tout  cas,  et  à  supposer  qu'une  de- 
mande en  justice  et  un  jugement  soient  né- 
cessaires, cette  demandé  et  l'obtention  d'un 
jugement  ne  sont  assujetties  à  aucun  délai 
et  peuvent  avoir  lieu  plus  de  si.\  mois  après 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Poitiers, 
8  août  1828,  J.G.  Sucress.,  1473. —Nîmes, 
19  févr.  1829,  ilnd.,  1473.  —  Coimar,  3  mars 
1834,  ibid.,  1473  et  1477.  —  Metz,  27  mai 
1808,  D.P.  68.  2.  103.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Success.,  1473. 

0.  Par  suite,  la  séparation  des  patrimoines 


DIVISION. 

Formalités  req^Ases  pour  Vexer- 
rire  cln  priT)il('(ie  de  la  séjiara- 
tion  des  patrimoines  (n»  1). 

Ejjclfi  de  l  inscription  du  privi- 
lé(je  relativement  aux  créan- 
ciers et  légataires  (n»  39). 

Conséquences  de  l'aliénation  des 
immeubles  de  la  succession 
,  par  Vhérilier  (n»  .51). 

Etendue  du  privilège  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines  (a»54). 


Jieut  être  prononcée  même  relativement  à 
les  immeubles  aliènes  par  l'héritier,  si  l'in- 
scription exigée  |iar  la  loi  a  été  prise  avant 
l'aliénation.  —  Arrêt  précité  du  27  mai 
lcSG8. 

10.  —  H.  Succession  BÉNi^i-iciAinE.  —  La 
sé[)aration  des  patrimoines  qui  résulte  de 
l'acceptation  bénéficiaire  de  la  succession 
n'est  pas  assujettie  a  l'in-scription  prescrite 
par  l'art,  2111.  —  'V.  les  nombreux  arrêts 
citi's  art.  878,  ri"  51. 

11.  Ainsi,  malgré  l'absence  ou  la  tardi- 
veto  de  cette  inscription,  les  créanciers  du 
défunt  priment,  sur  les  immeubles  hérédi- 
taires, les  créanciers  de  l'héritier,  môme  an- 
térieurement inscrits.  —  Keq.  28  janv.  1819, 
J.G.  Success.,  783.-  Civ.  c.  3  août  1837, 
D.P.  57.1.336. 

12.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  biens 
de  la  succession  bénéficiaire  ne  sont  astreints 
à  faire  aucune  diligence  pour  conserver  leur 
privilège  à  rencontre  des  créanciers  per- 
sonnels de  l'héritier,  tant  que  les  biens  se 
trouvent  en  la  possession  de  celui-ci. — Caen, 
26  févr.  1849,  D.P.  51.  2.  230. 

13.  Une  succession  ne  doit  pas  être  répu- 
tée bénéficiaire,  à  l'effet  de  dispenser  de 
l'inscription  exigée  pour  la  séparation  des 
patrimoines,  par  cela  seul  que  le  grevé  de 
substitution  est  chargé  de  la  rendre  à  ses 
enfants  à  naître.  —  Req.  5  mai  1830,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  710,  et  Substitut.,  394-lo. 

14.  Les  créanciers  du  défunt  n'ont  pas  été 
dispensés  de  l'inscription  requise  pour  la 
conservation  du  privilège  de  la  séparation 
des  patrimoines  par  cela  seul  qu'un  testament 
laissé  par  le  défunt,  et  ordonnant  la  vente 
rie  .partie  de  ses  biens  pour  payer  ses  créan- 
ciers,   aurait  été  tr-anscrit.  —  Même  arrêt. 

15.  ...  Alors  surtout  que  cette  transcrip- 
tion n'a  pas  été  faite  à  la  requête  de  ces 
créanciers.  —  Même  arrêt. 

16.  Le  privilège  qui  résulte  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines  continue-t-il  de  subsis- 
ter après  que  Ihéritier  bénéficiaire  a  fait 
acte  d'héritier  pur  et  simple  ?  —  V.  art.  878, 
n»  72. 

17.  Subsiste-t-il  encore  après  le  partage? 
—  V.  art.  878,  no»  66  et  s. 

18.  —  III.  Titre  nécessaire  pouw  prendre 
l'insciuption.  —  La  disposition  de  l'art.  2148, 
d'après  laquelle  le  créancier  doit,  pour  pren- 
dre une  inscription,  représenter  le  titre  au- 
thentique constatant  sa  créance,  ne  s'appli- 
que pas  à  la  séparation  des  patrimoines.  — 
J.G.  Success.,  1481. 

19.  Ainsi,  la  séparation  peut  être  deman- 
dée par  tout  créancier  chirographaire,  môme 
porteur  d'un  titre  sous  seing  privé.  —  Or- 
léans, 22  août  18'i0,  J.G.  Swccess.,  1481. — 
Observ.  conf.,  ibid.,  1390,  1481. 

20.  L'inscription  peut  môme  être  requise 
par  des  créanciers  qui  n'ont  aucun  titre 
écrit,  tels  que  des  fournisseurs,  et,  suivant 
quelques  auteurs,  il  sufliiait  alors  d'une 
simple  affirmation  de  leur  créance.  Mais 
d'autres  auteurs  exigent  au  préalable  un  ju- 
gement ou  une  ordonnance  du  juge.  — J.G. 
Success.,  1482. 

21.  —  IV.  Inscription  prise  après  fail- 
lite. —  La  disposition  de  l'art.  2146,  d'après 
laquelle  l'inscription  est  nulle  si  elle  est 
prise  après  la  faillite  du  débiteur  ou  dans  le 
délai  de  dix  jours  avant  la  faillite  ,  n'est 
point  applicable  à  la  séparation  des  patri- 
moines. —  J.G.  Success.,  1478. 

22.  Ainsi,  l'inscription  peut  être  valable- 
ment prise  après  la  faillite  de  l'héritier,  ar- 
rivée même  plus  de  six  mois  après  le  décès 
du  débiteur.  —  Paris,  23  mars  1824,  J.G. 
Sucress.,  1478. 

23.  Le  créancier  hypothécaire  d'une  suc- 
cession est  recevable  à  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  même  après  qu'un  ar- 
rêt passe  en  force  de  chose  jugée  a  annulé 
rinscri])tion  qu'il  avait  prise  pour  la  pre- 
mière fois  postérieurement  à  la  faillite  de 
l'héritier.—  Nîmes,  22  juin  1841,  J.G.  Suc- 
cess., 1478   et  Faillite.  494. 


24.  L'inscription  prise  lorsque  l'héritier 
était  on  état  de  cessation  de  [layements,  mais 
non  encort)  en  faillite  de<  hirée,  est  valable, 
lorsqu'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude  a  imputer  au 
créancier.  —  Grenoble,  21  juin  1841,  J.G, 
Swccss.,  1478. 

25.  L'inscription  pri.se,  en  vertu  de  l'art. 
4'.)0  c.  com.,  par  les  syndics  de  la  faillite  d'un 
héritier  sur  la  part  des  immeubles  qui  lui  est 
échue  dans  une  succe.ssion  ouverte  à  son 
profit,  ne  confère-t-elle  aux  créanciers  du 
failli  aucun  droit  d'hypothèque  au  préjudice 
des  créanciers  de  la  succession,  ou  bien  ein- 
pèche-t-elle  ceux-ci  de  demander  la  sépara- 
tion, alors  surtout  qu'ils  n'ont  pas  pris  in- 
scription dans  les  délais  de  l'art.  2111  c.  civ.? 

—  V.  art.  490  c.  com. 

26.  —  V.  Mode  de  l'inscription.  —  Une 
inscription  doit  être  prise  sur  chacun  des 
immeubles  de  la  succession.  —  J.G.  Sucy 
cess.,  1480. 

27.  L'inscription  doit,  à  peine  de  nullité, 
indiquer  l'espèce  et  la  situation  des  biens 
sur  lesquels  porte  cette  inscription. —  Lyon, 
24  déc.  1862,  D.P.  63.  5.  341. 

28.  Jugé,  cependant,  qu'une  inscription 
générale  sur  <ous  <es  biens  est  sufïisante.  — 
Nîmes,  19  févr.  1829,  J.G.  Suecess.,  1480.  — 
V.  autor.  en  ce  sens.  ibid. 

29.  —  VI.  Délai  de  six  mois.  —  Le  délai 
de  six  mois  est  fatal  quant  à  l'inscription. 
Le  créancier  d'une  succession  qui  n'a  pas 
pris  inscription  dans  le  délai  est  déchu  du 
privilège  de  l'art.  2111,  alors  même  qu'il  au- 
rait été  empêché  par  un  événement  de  force 
majeure.— Bordeaux,  24  juin  1836,  J.G.  Suc- 
cess.. 1476. 

30.  L'obligation  pour  les  créanciers  du 
défunt  soit  de  s'inscrire  dans  les  six  mois, 
soit  de  demander  la  séparation  des  patrimoi- 
nes, ne  concerne  que  ceux  de  ces  créanciers 
dont  les  droits  n'auraient  pas  été  révélés  par 
une  inscription  préexistante.  —  V.  art.  878, 
n"  2  et  s. 

31.  Décidé  cependant  que  l'obligation  par 
le  créancier  de  prendre  une  inscription  spé- 
ciale sur  chacun  des  immeubles  de  la  suc- 
cession dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de 
cette  succession,  est  applicable  même  au 
créancier  qui  avait  une  hypothèque  inscrite 
sur  les  biens  du  débiteur  décède  du  vivant 
de  ce  dernier,  alors  surtout  que  cette  hypo- 
thèque était  générale  et  portait  sur  tous  les 
biens  du  débiteur  sans  désignation  particu- 
lière. —  Agen,  23  janv.  1867,  D.P.  67.  2. 
248. 

32.  ...  En  admettant  que  cette  inscription 
antérieure  et  générale  pût  tenir  lieu  de  l'in- 
scription postérieure  et  spéciale,  elle  reste- 
rait sans  effet  faute  de  renouvellement  dans 
les  dix  ans.  —  Môme  arrêt. 

33.  Le  délai  de  l'art.  2111  n'est  pas  appli- 
cable, en  cas  de  succession  bénéficiaire,  à 
l'inscription  prise  avant  le  partage.  —  V.  ari, 
878,  n»  69. 

34.  Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  a 
abrogé  l'art.  834  c.  pr.  civ.,  on  avait  agité  la 
nuestion  de  savoir  si,  en  cas  d'aliénation  par 
1  héritier,  les  créanciers  et  légataires  avaient 
encore  le  délai  de  six  mois  pour  prendre 
l'inscription  de  l'art.  2111  et  conserver  le 
privilège  sur  le  prix  des  immeubles  aliénés, 
et  s'ils  pouvaient,  dans  ce  délai,  prendre 
utilement  une  inscription  après  la  transcrip- 
tion par  l'acquéreur  de  l'acte  d'aliénation  el 
après  le  délai  fixé  par  l'art.  834.  — J.G.  Suc- 
cess., Itill,  et  Priv.  et  hyp.,  706. 

35.  Il  avait  été  décidé  que  le  privilège  pou- 
vait être  valablement  inscrit  après  la  quin- 
zaine de  la  transcription,  tant  que  les  six 
mois  depuis  le  décès  n'étaient  pas  expii-és, 

—  Coimar,  3  mars  1834,  J.G.  Success.,  1477, 

—  Conf.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  706;  Success., 
1477. 

36.  L'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  ayant 
abrogé  l'art.  834  c.  pr.,  on  doit  à  plus  forte 
raison  admettre  que  la  transcription  par 
l'acquéreur  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit 
des  créanciers  de  s'inscrire  pour  conserver 


('iiAi'.    II.    SiCT.    IV.   —    f'nni^tuitinn   lifi  /invitéffn.      \C  i'A\ .   —   Arl.    'ill'i.  ) 


I)'  prlvIli^K.)^  ilo  In  i4«|i)ir,itii>ii  iI<«h  piitriiiidiurï 
—  ,1  (  ;    I  riîiifi'rtfil.  It>ii>  ,  .'iT'i 

37  irii|)ri'tH  un  iiiilro  ■>  <«li^iiio,  i|iil  nn 
roiii|il<<  i|M)<  |iiMi  i|i<  p.irlis. 111-4.  ili'iniiH  In  lin  du 
'2>t  niilirt  l^iM  l<i  Iniii  <rii|iliiin  fi'iail  iiIikIii- 
clo  i\  riiiHri'i|iti(iii  ilii  |ii'ivil<  :;o  ilo  In  hi<|iui'II- 
liiiii  lii's  |iiitnMi(nni«N.  —  J.(i.  7'nin«rri;i(. 
fti/ii  ,  Îî7»'>. 

38.  Oii;iiiil  riilii'M.'iliiiii  II  ô((^  ('nn>«)<nli<<  pur 
riii'i'itior  plus  do  niv  rnoiri  aproH  I  iiiivciluro 
(lo  la  .sncccHsioii,  les  rn^aiicicr^  du  diUunt  un 
ptuivoiit  iilws  Itmcriro  riiy|iotlii'«i^uo  i|ui  li 
iitidi'c  p;ir  l'art,  'IW'A  apir»  la  Iraiiscr 
icr 

ilMl 

fiyp',  878 


lotir 
«vtt  ai'iitiili'c  p;ir  l'art,  'IW'A  àpir»  la  Iraiiscnp- 
(loii  fiiilo  par  ra('(]ui<rtnir  ;  mais  l'iiisi  ri|tli(iii 
pi'Ut  iMro  pnso  juxiiua  la  IniiiscripIJou.  — 
Transcrivit. 


^  2.  —  Klffls  de  l'tnferipliiiii    du  )>rivilriie 
rftiiHvfineiit  iiii-r  crfaticierx  tt  Injulnivi-s. 


39  —  I.  l'arrr--  in-:  l'insciuction  —  l.o 
priMli';;»»  do  la  sopaialKtn  di'-;  patiiinoinos  no 
produit  ollot  qu'a  l'i-^janl  des  cnannors  do 
(  luTitior,  ot  110  porio  aui  iino  atloiido  au\ 
droits  ro>îpoclifs  ipio  pouvnifiil  avoir  los 
croaiK'ior.»*  du  doTiint  avant  louvorluro  do  la 
suc(os.sio!i,  alors  inOnio  (pio  cos  croanciors 
auraiont  pri.s  dos  in.scriptions  dans  les  six 
mois,  à  dos  i>po(iuos  diverses.  —  J.(î.  l'riv. 
tt  hyp.,  7()S.—  V.  art  87S,  u^*  102  et  3. 

4Ô.  Ainsi,  doux  iroanciers  cliiro^raphai- 
res  doivent  toujours  venir  par  concurrence 
dans  la  distriluilion  du  prix  des  biens  de  la 
succession,  (pioicjue  la  tiale  des  inscriptions 
qu'ils  ont  prises  dans  les  six  mois  ne  soit 
pas  la  in^me.  —  J.lî.  l'riv.  el  Iwjp.,  7()S. 

41.  Lorsqu'un  créancier  oliiroi;raphairo  a 
pris  inscription  dans  les  six  mois,  et  que  les 
autres  créanciers  cliiro^rapliaires,  ou  des 
créanciersayant  uneliypothètpie  non  inscrite, 
n'ont  pas  rempli  cette  formalité  dans  le  môme 
délai,  la  préférence  doit-elle  (Mre  accordée  au 
créancier  cliirotirapliaire  inscrit?  il  faut  dis- 
tinguer :  si  des  créanciers  personnels  de  l'Iié- 
ritier  ont  pris  inscription  dans  l'intervalle,  le 
créancier  chirosrapnaire  inscrit  primera  les 
autres  créanciers  du  défunt  non  inscrits.  — 
J.G.  Priv.  et  hijp.,  lOS. 

42.  Si  aucune  inscription  n'existe  encore 
du  chef  des  créanciers  de  l'héritier,  la  prio- 
rité ne  peut  être  rcclamée  par  le  créancier 
chirographaire  inscrit.  —  J.G.  Priv.  et  hrjp., 
70S.  —  V.  art.  87S,  n-  103  et  s. 

43.  L'inscription  prise  par  un  des  léi;a- 
taires,  conformément  à  l'art.  '2111  ou  à  l'art. 
2113,  ne  lui  donne  pas  priviléije  ou  droit  de 
préférence  sur  ses  coléijataires;  ces  articles 
n'ont  trait  qu'aux  rapports  des  légataires  à 
l'égard  des  lier';.  —  Paris,  14  nov.  1838,  J.G. 
Pria,  et  hyp.,  709. 

44.  Lorsque  le  privilège  sur  le  patrimoine 
du  défunt  a  été  conserve  par  une  inscription 
prise  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la 
succession,  il  peut  éire  invoqué  non-seule- 
ment contre  les  créanciers  de  l'héritier,  mais 
encore  contre  les  légataires  ou  les  créanciers 
de  la  succession  qui  ont  néglige  de  prendre 
inscription.  —  Lyon,  17  avr.  ltJ2-2,  J.G,  Priv. 
et  /il//).,  709-2». 

4è.  Les  créanciers  et  légataires  du  défunt 
n'ont  p  is  besoin,  pour  pouvoir  demander  la 
séparation  des  patrimoines  contre  les  créan- 
ciers chirograpnaires  de  l'héritier,  de  faire 
préalablement  inscrire  leur  privilège;  cette 
inscription  n'est  nécessaire  que  vis-a-vis  des 
tiers  qui  pourraient  acquérir  des  droits  réels 
sur  les  immeubles  de  la  succession. —  Caen, 
9  févr.  1860,  D.P.  60.  2. 193. 

46.  —  IL  Défaut  ou  tardiveté  de  l'i.n- 
sciupTioN.  —  La  séparation  des  patrimoines 
constitue  un  véritable  privilège,  et,  par  suite, 
le  droit  de  préférence  qui  en  résulte,  s'il  n'a 
pas  été  inscrit  dans  les  six  mois  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  n'est  pas  éteint,  mais 
dégénère  simplement  en  hv|iotlièque,  parap- 

Elication  de  l'art.  '2113.— Metz,  27  mail8(')S, 
'.P.  68.  2.  103.  —  Gonf.  J.G.  Success.,  l-W. 
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iliairos  ou  contre  Iun  cri^ain  lors  iiihi  . 

iii,  ipiiitqiio  lo  (  réanciiT  liypotlii-caire  ait  |it  n 
inscription  plut  du  mu  iiiiiim  apruit  l'ouvor- 
liiro  do  la  succtMsion. —  l'un»,  '2^i  iiiar.'*  \hj.i, 
J  .(  i.  Surress.,  \^il.<. 

49.  Lo  privilège  que  confère  aux  Ié((ataire4 
particuliers  la  demande  on  sopaialinn  de.-»  jia- 
triinoinos  ne  .mM:on8orvo,  à  rou'.iid  descnan- 
ciers  p(>rsoiiiiels  do  l'hontier  institue,  qu'au- 
tant iiu'il  a  oli<  pris  iii-^criptioii  sur  lo.^  ini- 
ineulilos  do  la  succession  dans  los  .six  mois 
de  sonouverliiro  :  f.iute  d'inscriptmn  dans  w 
di'Iai,  les  h'^^alairos  no  sont  c.iilliiipii''s,  dans 
l'ordre  ouvert  sur  lu  pru  do  ces  iiuiiieubles, 
ipi'a  la  tiale  de  leurs  inscrijtliuns.  —  Hiuin, 
;;Oaont  18.'r2,  D.P.  .';/i.  2.  '227. 

50.  Lorsque  le  privilège  de  la  sépiration 
des  |iatrimoiiies  dont  un  iinnieulile  liondi- 
taire  indivis  entre  le  défunt  et  son  héritier  se 
trouve  grevé  pour  la  portion  provenant  du 
défunt,  est  dégénéré  en  simple  hypothèque 
comme  tardivement  inscrit,  et  est,  a  ce  titre, 
prune  par  une  liypothè(|ue  antérieure  que 
l'héritier  a  constituée  sur  la  totalité  de  cet 
immeulile  depuisl'ouverture  delà  succession, 
la  somme  due  au  créancier  hypothécaire  de 
l'héritier  doit  être  imputée  d'abord  sur  la  por- 
tion (jui  appartenait  a  l'héritier,  et  subsidiai- 
rement  sur  celle  du  défunt,  de  manière  à  ce 
que  le  prix  afTerent  à  cette  dernière  portion 
reste  allecto  au  créancier  héréditaire,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  cn'aiiciers  personnels 
ou  cessionnaires  de  l'héritier. — Metz,  27  mal 
1S6S,  D.P.  68.  2.  103. 

§  3.  —  Conséquences  de  l'aliénation  des  im- 
meubles de  la  succession  par  l'héritier. 

51.  L'action  en  séparation  des  patrimoines 
n'est  pas  perdue  pour  les  créanciers  et  léga- 
taires de  la  succession,  par  le  seul  fait  de 
l'aliénation  des  immeubles  de  cette  succes- 
sion par  l'héritier  :  les  créanciers  peuvent 
encore  s'inscrire  aprè.^  l'aliénation  si  le  délai 
n'est  pas  expiré.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  706. 
—  V.  suprà,  n»»  34  et  s. 

52.  Les  créanciers  du  défunt  ont  un  droit 
de  suite  et  de  surenchère  sur  l'immeuble  de 
la  succession  aliéné  par  l'héritier  postérieu- 
rement à  l'inscription  du  privilège  de  la 
séparation  des  patrimoines  prise  par  eux  dans 
les  six  mois  du  décès  (c.  civ.  880.  21So).  — 
Orléans.  22  aont  18 U»,  J.G.  Siicress.,  150L  — 
Heq.27juill.  1n70,  D.P.  71.  1.  352.— V.  autor. 
en  ce  sens,  D.P.  63.  1.  273,  note;  67.  2.  136, 
note  3. 

53.  Suivant  une  autre  opinion,  les  créan- 
ciers du  défunt  ont  seulement  le  droit.de  se 
faire  payer  avant  les  créanciers  personnels 
de  l'héritier,  soit  sur  le  prix  de  la  vente  for- 
cée des  immeubles  grevés  de  leurs  inscrip- 
tions, soit  sur  le  prix  d'une  vente  volontaire, 
mais  à  la  condition  qu'il  y  aura  un  priï  à 
distribuer,  et  que.  par  con'sècjuent.  l'acqué- 
reur ne  se  sera  pas  libéré  avant  toute  main- 
mise de  la  part  des  créanciers.  —  D.P.  67.  2. 
156,  note  3. 


§  4.  —  Etendue  du  privilège  de  la  séparation 
des  patrimoines, 

54.  Le  privilège  de  séparation  s'étend  aux 
fruits  des  immeubles  qui  en  sont  aflectés.  et, 
par  exemple,  aux  fermages,  bien  que.  sur  la 
sommation  des  créanciers  personnels  de  l'hé- 
ritier béneticiaire,  ils  aient  été  déposes  par 
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Art.  2112. 

Les  cessionnaires  de  ces  rlivorsps 
créances  privilégiées  exercent  tous,  les 
mêmes  droits  que  les  eé<lants ,  en  leur 
lieu  et  place.  —  C,  civ.  I2i\)  S.,  12U3, 
1G89  s.,  2152,  2214. 

1.  Le  code  civil  prévoit  le  cas  où  la  cession 
du  privilège  n'est  qu'une  conséquence  de  la 
cession  de  la  créance,  et  autorise  cette  ces- 
sion par  les  art.  10^2  et  2112.  —  J.G.  Priv.  et 
hup.,  490  et  4'Jl. 

2.  Quant  à  la  cession  du  privilège  séparé- 
ment de  la  créance  a  laquelle  elle  est  atta- 
chée, on  admet,  en  général,  sa  validité  —  V. 
art.  1689,  n"'  io  et  s.;  Loi  23  mars  1833^ 
art.  9,  Appendice  au  présent  titre. 

3.  La  cession  d'une  créance  pour  prix  de 
vente  transmet  au  cessionnaire,  non-seule- 
ment le  privilège  du  vendeur,  mais  encore 
l'action  résolutoire  attribuée  par  i  art.  ltK>4 
au  vendeur  non  payé  (yuest.  controv.).  — 
J.G.Pri'o.  et  /ijy/>,,  492.  —  V.  art.  Ifôi,  n»*  45 
et  s.;  53  et  s. 

4.  Si  la  cession  de  la  créance  n'est  que 
partielle,  le  privilège  ne  passe  que  pour  par- 
tie au  cessionnaire,  et  le  surplus  reste  au 
cédant.  Dans  ce  cas,  le  cédant  et  le  cession- 
naire exercent,  l'un  et  lautre,  leur  droit  sur 
le  prix  de  l'immeuble,  sans  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  l'acquéreur  puissent 
opposer  leur  titre  à  aucun  des  deux.  —  J.G. 
Pviv.  et  hyp.,  493. 

5.  En  cas  d'insuffisance  du  prix  pour  rem« 
plir  le  montant  réuni  de  deux  portions  de 
créances,  pour  qui  sera  la  perte?  Il  faut  dis- 
tinguer.—  Si  la  cession  a  été  faite  avec  pro- 
messe de  garantie,  le  cessionnaire  sera  pré- 
féré au  cédant.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  494. 

6.  Ainsi,  la  cession  avec  promesse  de  ga- 
rantie des  parties  d'une  créance  privilégiée, 
dont  le  cecfant  s'est  réservé  le  surplus,  éta- 
blit, au  profit  du  cessionnaire.  le  droit  d'être 
payé  par  préférence  à  tout  cessionnaire  ulté- 
rieur de  la  portion  de  créance  que  le  cédant 
s'était  réservée.  —  Pari^,  17  avr.  IS34,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  494. 
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7.  Mais  si  la  cession  a  été  pure  et  simple, 
la  perte  doit  se  répartir  proporlioiinclleraeiit 
entre  lo  cédant  et  le  cessioDuaire.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  -'l'Jl). 

8.  On  ne  peut  établir  de  préférence  entre 
deux  cessioniiaircs  do  parties  d'une  créance 
privilcfj;iee,  quoique  la  cession  laite  à  l'un 
soit  antérieure  à  celle  de  1  autre,  lorsque 
d'ailleurs  les  actes  de  cession  no  contiennent 
aucune  stipulation  particulière.  —  Civ.  c. 
4  août  1817,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  495. 

9.  Les  cessionnaires  de  diverses  portions 
d'une  môme  créance  privilégiée  doivent  être 
payés  par  contribution,  sans  égard  aux  dates 
respectives  de  leurs  cessions,  à  moins  de 
conventions  contraires:  on  opposerait  vai- 
nement que  le  cédant  ne  peut  nuire  à  son 
cessionnaire  en  venant  concourir  avec  ce 
dernier,  par  lui-môme  ou  par  un  délégataire 
postérieur,  sur  les  deniers  en  distribution,  le 
préjudice  ne  résultant  alors  que  de  l'insolva- 
bilité du  débiteur  cédé,  insolvabilité  qui  ne 
donne  lieu  à  aucune  action  en  garantie  con- 
tre le  cédant.  —  Civ.  c.  29  mai  1866,  D.P. 
66.  1.  481. 

10.  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  s'est 
libéré  en  olTrant  à  son  créancier  une  portion 
équivalente  de  rente  à  prendre  sur  celle  ap- 
partenant à  un  tiers,  qui  consent  à  ce  trans- 
fert, et  subroge  le  créancier  à  un  privilège  de 
vendeur  servant  de  garantie  à  la  rente  trans- 
férée, s'il  arrive  que  le  débiteur  ainsi  libéré 
devienne  ensuite  cessionnaire  de  l'autre  por- 
tion de  la  rente,  et  soit  aussi  subrogé  au 
même  privilège  de  vendeur,  il  ne  peut,  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
l'immeublo  sur  lequel  existe  le  privilège, 
venir  en  concours  avec  son  créancier  primi- 
tif, quoiqu'ils  aient  tous  deux  le  môme  pri- 
vilège inscrit  le  même  jour  :  ce  créancier  doit 
être  colloque  par  préférence,  si  le  concours 
n'a  été  formellement  convenu  dans  l'acte  de 
transfert.  —  Bordeaux,  3  févr.  1831,  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  476. 

11.  Quand  l'immeuble  hypothéqué  est 
l'objet  d'une  aliénation,  la  situation  des  ces- 
sionnaires de  créances  privilégiées  est  la 
môme,  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  que  celle  du 
cédant  aux  droits  duquel  ils  sont  subrogés, 
et  l'immeuble  assujetti  est  ou  non  soumis 
au  privilège,  suivant  que  la  transcription  a 
précédé  ou  suivi  l'inscription,  conform.ément 
a  l'art.  G  de  la  loi  du  23  mars  ls55.  ^  '"- 
Transcript.  h<jP->  o77. 


J.G. 


Art.  2113. 

Toutes  créances  priviléjjiées  soumises 
à  la  formalité  de  l'inscription,  à  Téjjard 
desquelles  les  conditions  ci-dessus  pres- 
crites pour  conserver  le  priviléjje  n'ont 
pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néan- 
moins d'être  hypothécaires  ;  mais  l'hypo- 
thèque ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que 
de  l'époque  des  inscriptions  qui  auront 
dû  être  faites  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
expliqué.  —  C.  civ.  2106  S.,  2114  s., 
2134,  2146  s.,  2154. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  44,  n°  44. 

1.  Lorsque  le  privilège  de  copartageant  se 
trouve  dégénéré  en  simple  hypothèque,  faute 
l'avoir  été  inscrit  dans  les  soixante  jours  du 
partage,  le  rang  des  copartageants,  ainsi  ré- 
duits à  un  droit  hypothécaire,  est  déterminé 
par  leurs  inscriptions,  aussi  bien  entre  eux 
que  vis-à-vis  des  autres  créanciers  hypothé- 
caires: ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2097,  sur 
lo  concours  des  créanciers  investis  d'un  pri- 
viléG;e  do  même  quaUté.  —  Req.  24  déc.  1866, 
D.P  67.1.  211. 


2.  Sur  l'application  de  l'art.  2113  au  privi- 
léi;e  de  la  .séi)aration  de  patrimoines,  V.  art. 
2111,  no'  46  et  s. 


CHAPITRE  III. 

Des   Hypothèques. 


Art.  2114. 


L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur 
les  immeuhles  affectés  à  l'acquittement 
d'une  ohlijjation. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisîhle,  et 
subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeu- 
bles affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque 
portion  de  ces  immeubles. 

Elle  les  suit  dans  quel(|ues  mains 
qu'ils  passent.—  G.  civ.  1217  S.,  1222 
s.,  2093  s.,  2166  s.,  2180. 

1.  —  I.  Nature  de  l'hypothèque.  —  L'hy- 
pothèque est  un  droit  réel  conférant  au 
créancier  qui  en  est  investi  un  droit  de  pré- 
férence et  un  droit  de  suite  sur  un  immeuble 
affecté  à  l'acquittement  d'une  obligation.  — 
J.G.  Priv.  el  hyp.,Tl\. 

2.  L'hyiiolhèque  dilTère  du  privilège  :  ... 
1»  en  ce  qu'elle  peut  dériver  de  la  loi,  d'une  con- 
vention ou  d'une  sentence  judiciaire,  tandis 
que  le  priviléi;e  ne  peut  résulter  que  de  la 
loi.  —  V.  art.  2093,  n»»  1  et  s. 

3.  ...  2o  En  ce  que  la  priorité  de  rang  des 
hypothèques  est  déterminée  par  la  priorité 
de  temps,  tandis  que  le  rang  des  privilèges 
dérive  de  la  cause,  de  la  faveur  de  la  créance. 
—  V.  art.  2093,  n»  3. 

4.  Quoique  l'hypothèque  soit  un  droit 
réel,  elle  peut  s'établir  par  la  convention  et 
n'a  pas  besoin  de  la  tradition  pour  sa  per- 
fection. —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  723. 

5.  Mais,  à  la  différence  du  droit  romain 
où  elle  résultait  du  simple  pacte,  l'hypothè- 
que doit  être  constatée  par  écrit  et  ne  peut 
môme  être  constituée  que  par  acte  authen- 
tique. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  724.  —  V. 
art.  2127. 

6.  L'hypothèque  est  de  même  nature  que 
le  contrat  de  nantissement;  mais  elle  en  diflère 
en  ce  que,  par  l'antichrèse  ou  nantissement 
immobilier,  le  créancier  est  mis  en  pos- 
session de  la  chose,  et  qu'il  en  recueille  les 
fruits  pour  les  appliquer  à  sa  créance  (V. 
art.  2083  et  2087J,  tandis  que  l'hypothèque 
laisse  l'immeuble  aux  mains  du  propriétaire, 
qui  l'administre  et  en  dispose  à  son  gré,  tou- 
tefois, sous  l'affectation  des  charges  qui  le 
grèvent  (V.  art.  2166).  —  J.G.  Priv.  el  hyp., 
723. 

7.  L'hypothèque  se  résout,  pour  le  créan- 
cier, dans  le  droit  de  faire  vendre,  à  défaut 
de  payement,  l'immeuble  grevé,  pour  se 
faire  payer  sur  le  prix.  Le  débiteur  conserve 
la  propriété  de  cet  immeuble  et  peut  en  per- 
cevoir les  fruits  jusqu'à  leur  immobilisation 
(c.  pr.  civ.  art.  682).  —  J.G.  Priv.  el  hyp., 
747. 

8.  L'hypothèque  n'est  jamais  que  l'acces- 
soire d'une  obligation ,  et  ne  subsiste  qu'avec 
elle;  par  suite,  si  l'obligation  vient  à  dispa- 
raître, ou  si  elle  est  affectée  d'un  vice  radi- 
cal, l'hypothèque  périt  également  (V.  art .  21 80). 
Mais  l'invalidité  ou  l'extinction  de  l'hypo- 
thèque n'influe  jamais  sur  le  sort  de  l'obliga- 
tion principale.  —  JG.  Pi'iv.  el  hyp.,  727. 

9.  Le  vendeur,  qui  a  consenti  hypotliè(iue 
sur  ses  biens  pour  garantir  l'acquéreur  con- 
tre tout  danger  de  troubles  et  évictions,  ne 


peut  être  admis  à  demander  la  nullité  de 
cette  hypothèque,  sous  préicxle  qu'elle  serait 
sans  cause,  le  bien  vendu  n'étant  grevé  d'au- 
cune inscription  :  l'hypothèque  a  une  cause 
licite  dans  les  troubles  éventuels,  quelque 
peu  présumables  qu'ils  soient ,  qui  pour- 
raient venir  d'ailleurs.  —  Bourges,  16  août 
1814,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  729. 

10.  On  peut  hypothéquer  son  immeuble  à 
la  dette  d'un  tiers  sans  s'obliger  soi-même. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  728.  —  V.  art.  2011, 
n»  13;  art.  2077,  n"»  6  et  s. 

11.  L'hypothèque,  quoiqu'elle  constitue 
un  droit  réel,  n'est  pas  un  démembrement 
du  droit  de  propriété  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Propriété,  63. 

12.  Le  droit  d'hypothèque,  quoique  assis 
sur  des  immeubles,  ne  constitue  pas,  pour 
cela,  un  droit  immobilier,  quand  l'obligation 
à  laquelle  il  se  rattache  est,  comme  il  arrive 
le  plus  souvent,  une  créance  mobilière.  — 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  730.—  V.  art.  326,  n»  32. 

13.  Ainsi,  la  créance  d'une  somme  d'ar- 
gent ou  autre  cho.se  mobilière,  quoiqu'elle 
soit  accompagnée  d'une  hypothèque,  mèrne 
spéciale,  sur  quelque  héritage  du  débi- 
teur, ne  laisse  pas  que  d'être  un  droit  mo- 
bilier qui,  comme  tel,  entre  dans  la  commu- 
nauté légale.  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  730. 

14.  L  hypothèque  a  cependant  été  consi- 
dérée par'  certains  arrêts  comme  un  bien 
immobilier.—  V.  notamment  Civ.  c  ISjuili. 
1843,  J.G.  Minorité,  514. 

15.  En  tout  cas,  est  immeuble  l'hypo- 
thèque affectée  à  la  garantie  d'un  droit  incor- 
porel immobilier.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  731. 

16.  La  question  de  savoir  si  l'hypothèque 
est  du  droit  des  gens  ou  du  droit  civil  a 
perdu  toute  l'importance  qu'çUe  pouvait 
avoir  sous  notre  ancien  droit.  On  décide,  en 
général,  qu'elle  est  du  droit  civil.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  749. 

17.  En  tout  cas,  les  étrangers  peuvent 
'  acquérir  hypothèque  en  se  conformant  aux 

lois  françaises.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  730. 

18.  — *II.  Indivisibilité.  —  L'indivisibilité 
de  l'hypothèque  a  été  établie  d^ns  l'intérêt 
commun  du  débiteur  et  du  créancier  :  dans 
l'intérêt  du  créancier,  pour  qu'il  trouve  plus 
de  sécurité  dans  le  gage  qui  lui  est  offert; 
dans  l'intérêt  du  débiteur,  pour  qu'il  trouve 
plus  de  crédit  en  présentant  des  sûretés  plus 
grandes.  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  132. —  Y. 
art.  1217,  n»  3. 

19.  L'indivisibilité  est  un  caractère  com- 
mun à  l'hypothèque  et  au  nantissement.  — 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  732.  —  V.  art.  2083  et 
2090. 

20.  Le  détenteur  de  l'un  des  immeubles 
hypothéqués  à  la  sûreté  d'une  créance  (une 
rente)  peut,  à  raison  de  l'indivisibilité  de 
l'hypothèque,  être  condamné  à  payer  la  tota- 
lité de  cette  créance.  —  V.  art.  2166. 

21.  Par  suite  de  l'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque, si  une  partie  de  la  dette  a  été  payée, 
l'hypothèque  subsiste  intégralement  pour  ce 
qui  res:e,  comme  si  rien  n'avait  encore  été 
payé;  si  plusieurs  immeubles  ont  été  hypo- 
théqués, tous  et  chacun  d'eux  sont  affectés 
au  payement  de  la  dette  ou  de  chaque  por- 
tion de  la  dette,  comme  s'il  n'y  avait  eu 
qu'un  seul  immeuble  hypothéqué;  c'est  ce 
qu'exprime  la  maxime  :  Tola  est  in  loto  et 
in  qualibel  parle.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  733. 

—  V.  art.  2161. 

22.  En  conséquence,  lorsqu'un  immeuble 
hypothéqué  au  service  d'une  rente  a  été 
vendu  à  plusieurs  personnes,  chacune  d'elles 
se  trouve  obli.gée  au  payement  de  l'intégra- 
lité de  !a  rente,  sauf  son  recours  contre  les 
codébiteurs  hypothécaires  ;  les  droits  du 
créancier  ne  peuvent  souffrir  de  ce  que  tout 
recours  contre  l'un  des  codétenteurs  de  l'im- 
meuble hypothéqué  se  trouverait  impossible, 
à  raison,  par  exemple,  de  ce  que  l'Etat,  de- 
venu possesseur  d'une  portion  de  cet  im- 
meuble, l'aurait  revendu,  franc  et  quitte  de 
toute  hypothèque,  sauf,  en  pareil  cas,  à  ce 
codétenteur.  farce  de  payer  intégralement,  à 


(ÎIIAP.    III.   —    lliiimthhjUri. 
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.il»  pourvoir  ronln*  )|iii  (J«  droit  al  comiiin  II 
iiMst'rii.  —  C.iv.  c.  Il  iixii  l>iH,  J  (i  /'rtu,  »•< 
Ai/ii  .  7:«i-1»;  Kmiyr^,  Vil  O. 

33  i'iiroilloihiMit,  rii>|Milli)\i|iin  conoontio 
^nliiiiiiroiiuMit  par  (li<iu  i<|>i)ii\  nui  un  iiii- 
iiioulijo  ii|i|)tirt(<iiiiiit  iiu  mari  piuir  In  iiiio 
jro|>i'ii<l<<,  ('(iiiiiiio  (liih;ii,iii'i'  il(«  ^a  ri<iiiin<>,  l't 
j  collo  (i  piiur  l'usuliuil,  huIixIsIk  il  uiio  iiia- 
iiit'^io  liullvisililo  sur  tiiiilo  la  |uu|iiit<(<',  alurH 
niOiiio  (|ui>.  |)iisl(Mi('ur('intMit ,  lu  (IoiihIkiii 
«crait  auiiulto  pour  frauilo.  —  C.iv.  c.  IJavr. 
lKt(l,  ot  sur  iiouMMU  (Kuirvol,  C.lv.  r.  KIjuill. 
\h;i.  J.(i.  l'nv.  et  hyp.,  733.  —  V.  urt.'^ll.s, 
11»  M. 

24  Uo  iii(>ino,  lorsqu'un  dtU)l(eur  n  liYpo- 
thi>(|Ui^  i\  son  crcaiicior  un  InuiU'ulilo  (lont, 
i>  l'i^poiiuo  (lo  lolilipilioii.il  pouvait  sucroiro 
nropricl.iiro  uvclusiT,  si,  plus  tard,  il  vient  a 
otri"  dt'ilaro  slinnlo  usufruitier  do  lel  iin- 
iiieulilo,  I  hypDllit'iiue  continue  de  suhsisler 
sur  I  usufruit,  pirie  cpiil  est,  île  droit,  cum- 
nriH  dans  la  propriété,  ipiaiid  il  n'est  pus 
loi  niellenient  exiepte. —  llourt;es,  I"  fovr. 
18.11,  J.li.  l'rio.  ft  Uiip.,  TM\,  et  Contr.  de 
tnar.,    \Vl't. 

25.  hu  principe  de  l'indivisibilité  do  l'Iiy- 
potliùi|uo  il  resuite  encore  que,  lorsipio 
deux  propriétaires  ont  vendu  conjointeinent 
un  hien  indivis,  cliacun  d"eu.x  peut  faiio  va- 
loir son  privilet;o  sur  la  totalité  do  rimineu- 
Me,  on  cas  do  revente  faite  a  un  second  ac- 
quéreur; do  telle  sorte  oue,  si  l'un  dou.x 
seulement  se  présente  à  l'ordre,  l'autre  no 
réclamant  pas  ou  ayant  été  paye,  son  prisi- 
léj;e  s'exerce,  pour  la  part  qui  lui  est  duo, 
non  sur  In  moitié,  mais  sur  l'intégralité  du 
nriv  de  la  revente.  —  Cohnar,  2y  nov.  KSJ3, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  737. —.Mais  V,  observ., 
ibid. 

26.  L  »-!»divisil>ilité  de  l'hypothèque  n'a 
pas  lieu  seulement  dans  les  rapports  du 
créancier  et  du  débiteur,  elle  s'étend  acti- 
vement et  positivement  au.x  héritiers  de  l'un 
ou  de  l'autre.  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  738. 

27.  Par  suite,  si  une  rente  constituée  est, 
de  sa  nature,  divisible  entre  les  héritiers  du 
debi-rentier,  il  n'en  est  pas  de  même  do 
l'hypothèque  affectée  à  cette  rente;  des  hé- 
ritiers en  ligne  directe  devant  être  présu- 
més, piir  suite  de  cette  qualité  seule,  et  a 
défaut  de  justilication  contraire,  détenteurs 
de  l'immeuble  hypothéqué,  le  crédi-rentier 

Eeut  s'adresser  à  chacun  deux,  par  la  voie 
ypothécaire,  pour  se  faire  payer  des  arré- 
rages échus,  et,  à  défaut  de  payement,  dans 
les  termes  de  l'art.  l'Jl'i,  se  faire  rembourser 
le  capital.  —  Hennés,  11  avr.  ISUi,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  l'S'-J. 

28.  Mais  les  conséquences  que  produit 
l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  par  rapport 
au.x  héritiers ,  soit  du  débiteur ,  soit  du 
créancier,  ne  doivent  pas  être  étendues  à  de 
simples  coobligés  à  une  mèmedette, maissans 
aucune  solidarité  entre  eux. —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  740. 

29.  L'indivisibilité  de  l'hypothèque  ne  rend 
pas  la  dette  indivisible,  l'accessoire  ne  pou- 
vant réagir  sur  le  principal. —  J.G.  Pnv.  et 
hyp.,  741. 

30.  Les  créances  héréditaires  se  divisant, 
de  plein  droit,  entre  les  héritiers  du  créan- 
cier, l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  qui 
n'est  établie  que  dans  l'intérêt  de  celui-ci, 
ne  saurait  être  invoquée  par  le  débiteur  pour 
obliger  tous  les  héritiers  à  se  réunir,  afin  de 
recevoir  leur  pavement  en  commun,  et  de 
lui  donner  mainlevée  entière  de  l'hypothè- 
que. Chaque  héritier,  au  contraire,  a  le  droit 
d'exiger  sa  part  virile,  en  donnant  main- 
levée de  l'hvpothéque  en  ce  qui  le  concerne. 
—  Req.  9  avr.  1S47,  D.P.  48.  t.  49.  —  V.  art. 
883,  n«»61. 

31.  Du  môme  principe  il  suit  encore  qu'il 
ne  suffirait  pas  au  créancier  de  mettre  en 
demeure  l'héritier  défenteur  des  biens  hy- 
pothéqués à  la  créance,  pour  empêcher  lès 
autres  héritiers   de  prescrire  contre  lui.  — 

G.  Priv.  et  hxjp.,  741.  —  V.  art.  2249. 

32.  Si  l'indivisibilité  est  de  la  nature  de 

T.  II. 
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33.  il»  principe  du  |'|n.||vl-(IMIHA  da  l'hy- 
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l.'iilil<<l  llnill  do  riivpitllièque  ei«t  l.l  vonlu 
lie  I  immeuble  ^revô  «t  la  lolloaillon  deM 
creancier<<  hypotliecjiireii  Hur  leit  dénient 
provenant  do  l.i  vente  —  J  G.  l'riu.  et  hyp., 
7i7,  lli'*).  —  V.  nrt   2lH'i,  21M6. 

36.  .'^ur  lo  droit  île  Muitu  du  créancier  liy- 
puthocniro,  V,  nrt.  2lC.t>  et  s. 
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Art.    a  Ho. 

L'iiypothètjue  n'a  lieu  cjue  dans  les 
cas  et  suivant  les  formes  autorisés  par 
la  loi. 


Art.   211G. 

Elle  est  ou  léjjale,,  ou  judiciaire,  ou 
conventionnelle.  —  G.  civ.  2117,  2121 
S.,  2123  s.,  2135  s. 

1.  L'hypothèque  est  générale  ou  spéciale. 
Elle  est  générale,  lorsqu'elle  porte  sur  tous 
les  immeubles  présents  et  à  venir  du  débi- 
teur ;  spéciale,  lorsqu'elle  affecte  certains 
immeubles  designés  nominativement.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  746. 

2.  De  sa  nature,  l'hypothèque  convention- 
nelle est  spéciale,  sauf  l'e.xception  contenue 
en  l'art.  2130.  —  V.  art.  -2129,  2130. 

3.  Les  hypothèques  légale  et  judiciaire,  à 
l'exception  aes  privilèges  dégénérés  en  sim- 
ples hypothèques  et  de'l'hypotlièquedu  léga- 
taire, irappent  tous  les  iriitneubles  du  débi- 
teur. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  746. —  V.  art. 
2122,  2123. 

Art.  2117. 

L'hvpolLèque  léjjale  est  celle  qui  ré- 
sulte de  la  loi. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui 
résulte  des  jug-einents  ou  actes  judi- 
ciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle 
qui  dépend  des  conventions,  et  de  la 
forme  extérieure   des  actes  et  des  con- 
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Arl.  21  lu. 
Sont    HfuU    aaKcrplililcit    d'Iivpolhi- 
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1 ''  Les  lili-lls  lliiliiiiliiliiTH  qui  Hiilil 
dan>  le  ciMiiiiierri-,  ••!  b ms  .-ini-H-oiri-** 
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2"  l.i'ii><iirniil  des  iiiriiii-H  Itiiiis  «•! 
acc(^>>^olr(■^  pendant  le  ti  inps  dr  Ha  du- 
rée.—  G.  civ.  517  S.,  Tr2ij,  551  8.,  578 
8.,  1128,  2133  s.,  2204. 
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Immeuble»  par  nature  (n»  2). 
Immeuhle*  par  deMlinatwu  ;  Ar- 

cfs»uires    réputei    immeubtet 

fn-  1.".). 
Laufruit    et  autre»  aroit»  réel» 

(n»  30J. 
Immeuble»  par  la  détermination 

de  la  loi  <  n»  îj^i). 
Concessions  de  mines,    chemins 

de  fer.  cantux  et  péage»  sut 

les  ponts  (n«  58). 


§  \".  —  Bien»  susceptibles  d hypothèque. 

1.  Le  code  civil  distingue  quatre  sortes 
d'immeubles  :  les  immeubles  [>ar  leur  nature. 
les  immeubles  par  destination,  les  immeubles 
par  1  objet  auquel  ils  s'appliquent,  enOn  les 
immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 
Ces  différents  immeubles  rentrent  dans  la 
catégorie  des  biens  susceptibles  dhvpothè- 
quo.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  752. — \.  art, 
517  et  s. 

§  2.  —  Immeuble»  par  nature. 

2.  —  1.  Fonds  de  tep.be.  —  Au  premier 
rang  des  immeubles  par  leur  nature,  suscep- 
tibles d'hypothèque,  figurent  les  fonds  ae 
terre.  —  V.  art.  518. 

3.  —  11.  B.\TIMENTS.  —  1'  Constructions 
élevées  par  le  propriétaire  du  sol.  —  De  pa- 
reilles constructions  sont  immeubles  par  na- 
ture et  susceptibles  d'hypothèque.  —  J.G, 
Priv.  et  hyp.,  785. 

4.  —  2»  Constructions  etevees  sur  le  ter~ 
rain  d'autrui.—Ddns  une  première  opinion, 
peu  importe  que  le  bâtiment  ait  été  construit 
par  un  tiers,  simple  détenteur  ou  fermier, 
ou  par  le  propriétaire  lui-même;  dans  tous 
les  cas.  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe 
Quod  solo  tnœdi'icalum  est  solo  eedit;  par 
conséquent,  le  bâtiment  est  immeuble  comme 
le  sol.  —  J.G.  Prie,  et  hyp.,  7So,  789.  —  V. 
art.  518,  n»'  4  et  s. 

5.  Par  suite,  le  tiers  détenteur,  locataire 
ou  fermier,  peut  hypothéquer  utilement  pen- 
dant la  durée  du  bail  les  constructions  qu'il 
a  faites  sur  le  terrain  loue.  —  (Motifs)  Civ.  c. 
15  avr.  1846.  D.P.  46.  1. 171.  —  Paris,  30  mai 
lSi>4,  D.P.  66.  2.  171.  —  Lvon,  14  août  1863, 
D.P.  71.  3.  33,  note.  —  Lyon,  18  mars  1871, 
D.P.  71.  2. 191.  et  sur  pourvoi,  Req.  13  févr. 
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1872,  DP.  72.  1.  2.16.  —  Paris,  23  févr.  1872, 
n.P.'?''!.  2.  21.  —  V.  autor.  conf.,  J.G.  Priv. 
el  /ii/p.,  7S0. 

6.  ...  Peu  importe  qu'il  ait  (^tô  .stipuUiflan.s 
le  l)ail  que  les  constructions  seraient  démo- 
lies à  rexjjiration  du  Itail,  ou  (pie  1(î  liailleur 
en  resterait  propriétaire  moycnnaiil  un  cer- 
tain prix.  —  Arrêt  pirciti^  du  ifO  mai  lH6'i. 

7  Mais  si  les  constructions  élevées  par  lo 
locataire  doivent  être  démolies  à  la  lin  du 
bail,  elles  ne  peuvent  être  frappées  d'hypo- 
théciue  du  chef  du  locataire  que  sous  la  con- 
dition résolutoire  de  la  démolition  à  la  lin  du 
bail.  —  Arrêt  précité  du  1«  mars  1871. 

8.  Le  droit  au  bail,  formant  l'accessoire 
des  constructions  élevées  par  le  locataire,  se 
trouve  nécessairement  compris  dans  la  même 
adectatinn  hypothécaire.  —  Arrêt  i)récito  du 
2:5  févr.  1872: 

9.  Un  chalet  construit  sur  des  fondements 
en  maçonnerie  et  solidement  adhérent  et  in- 
corporé au  sol  constituant  un  immeul)lo  (art. 
t)l8),  le  locataire  qui,  en  vertu  de  son  bail, 
l'a  l'ait  élever  sur  le  terrain  loué,  peut  vala- 
blement l'hvpothéquer.  —  Orléans,  19  av. 
ISCO,  D.P.66.  2.  94. 

10.  Dans  une  autre  opinion,  le  bûtiment 
n'étant  immeuble  que  comme  accessoire  et 
partie  du  terrain,  ne  peut  être  réputé  tel,  à 
l'égard  du  constructeur  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire de  ce  terrain,  et  pour  lequel  l'édifice 
ne  saurait  être  que  de  même  nature  que  les 
matériaux  qui  le  composent,  c'est-à-dire  de 
nature  mobilière.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,lSli. 
— Observ.  conf.,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  58. 

11.  Ainsi,  des  constructions  élevées  par 
un  fermier  sur  le  terrain  qu'il  tient  à  ferme, 
et  qu'il  s'est  réservé  de  démolir  à  la  fin  de 
son  bail,  pour  en  emporter  les  matériaux, 
n'ont  pas  le  caractère  d'immeubles,  et,  dès 
lors,  n  ont  pu  être  grevées  d'hypothèques  par 
le  fermier.  —  Grenoble,  2  janv.  1827,  J.(i. 
liiens,  21.  —  Bruxelles,  16  nov.  1831,  J.G. 
Priv. et  hyp.,  78ù.— Lyon,  14janv.1s32,  iind. 

—  Trib.  de  Belfort,  11  déc.  1839,  ibid.  — 
Trib.  de  la  Seine,  4  juin  1840,  ibid.  —  Conf. 
Besancon,  22  mai  1845,  et  sur  pourvoi,  Giv. 
:.  14  lèvr,  1849,  D.P.  49.  1.  166. 

12.  De  môme,  le  bâtiment  construit  par  le 
locataire  sur  le  terrain  loué  n'est  vis-à-vis  de 
lui  qu'un  bien  mobilier,  sur  lequel  il  ne 
peut,  par  suite,  constituer  une  hvpothèque. 

—  Trib.  de  Lyon,  18  janv.  1868,  D.P.  71.  3. 
33,  note.—  Trib.  de  la  Seine,  17  févr.  1870, 
DP.  71.  3.33. 

13.  Pareillement,  les  constructions  élevées 
par  le  preneur  sur  le  terrain  loué  appartien- 
nent au  bailleur,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé 
à  son  droit  d'accession  ;  il  en  est  ainsi  spé- 
cialement lorsque  le  bail  imposait  au  preneur 
l'obligation  d'élever,  dans  le  délai  d'un  an, 
des  constructions  déterminées  à  l'avance,  et 
devant,  à  l'expiration  du  bail,  appartenir  au 
bailleur  sans  aucune  indemnité;  en  consé- 
(juence,  le  preneur  est,  en  pareil  cas,  investi, 
sur  les  constructions,  d'un  simple  droit  de 
Jouissance,  et  non  d'un  droit  immobiher  sus- 
ceptible d  hypothèque.  —  Req.  27  mai  1873, 
D.P.  73.1.  410-4M. 

14.  —  111.  Domaine  public.  —  Les  con- 
structions élevées,  avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, sur  le  domaine  public ,  par  exem- 
ple sur  le  rivage  de  la  mer  ou  sur  un  terrain 
militaire,  sont  susceptibles  d'hypothèiiue, 
sauf  le  droit  de  résolution  du  Gouvernement. 

—  Caen,  3  avr.  1824,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  787, 
et  Biens,  23.  —  Req.  10  avr.  1867,  D.P.  67.  1. 
397.  —  V.  art.  518,  n»»  17  et  s.  —  V.  aussi 
Code  annoté  de  VEnregislr. 

§  3.  —  Imineubles  par  destination; 
Accessoires  réputés  immeubles. 

15.  —  I.  Immeubles  par  destination.  — 
Sur  les  caractères  distinctifs  des  immeubles 
par  destination,  V.  art.  .524  et  525. 

16.  L'hypothèque  frappe  les   immeubles 

fiar  destination,  cest-à-diro  les  objets  mobi- 
iers  que  le  propriétaire  du  fonds  y  a  placés 


pour  le  service  et  l'exploitation,  ou  (|u'il  y  a 
attachés  à  perpétuelle  demeure.  Elle  les 
fra|)pe  comme  acres.soires,  avec  l'immeiilile 
(Idiit  ils  font  partie,  sans  qu'il  soit  besoin  rie 
stipulation  expresse;  mais  ils  ne  peuvent 
elle  hy()()tlic(piés  séparément.  — J.G.  J'riv. 
et  hyp'.,  7'.ll,  79.5,  22«:i. 

17.  Si  le  propriétaire,  libre  ailriiiiiistrateiir 
de  .ses  biens,  déplace  les  immeubles  par  des- 
tination, soit  pour  les  vendre,  soit  pour  en 
disposer  de  toute  autre  manière,  ils  cessent 
d'être  soumis  à  l'hvpothoque. — J.G.  Priv, 
et  hyp.,  795;  fiie)(s,"l32  et  134. 

18.  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent 
bien  faire  réintégrer  les  objets  mobiliers,  de- 
venus immeubles  par  destination,  avant  toute 
saisie  de  la  part  des  autres  créanciers  du  dé- 
biteur; mais  ils  ne  le  peuvent  plus  s'il  y  a 
eu  saisie  :  ils  ne  viennent,  en  pareil  cas,  sur 
le  produit  de  la  vente  que  par  contribution. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2284. 

19.  Toutefois,  si  les  objets  mobiliers,  ré- 
putés immeubles  par  destination  (des  ton- 
neaux servant  au  trans[)oit  de  la  bière,  dans 
Tespèce),  peuvent  retomber  dans  la  classe  des 
meubles,  lorsque  leur  destination  est  finie, 
cette  destination  devient  irrévocable  à  l'in- 
stant du  décès  du  propriétaire;  de  telle  sorte 
que  ces  accessoires  de  biens  imm.obiliers,  ré- 
putés immeubles  et  hypothéqués  comme  tels, 
ne  peuvent  être  vendus  qu'au  proUt  des 
créanciers  hypothécaires,  sans  que  la  forme 
de  la  vente  (lorsqu'ils  ont  été  vendus  séparé- 
ment de  l'immeuble  par  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante)  puisse  leur  être  opposée, 
ni  préjudicier  à  leurs  droits,  et  sans  que  les 
créanciers  chirographaires  du  défunt  puis- 
sent demander  que  le  prix  leur  en  soit  dis- 
tribué, sous  le  prétexte  que  les  accessoires 
ont  été  distraits  de  l'immeuble  et  vendus  par 
distraction.  —  Douai,  3  janv.  1815,  et,  sur 
pourvoi,  Giv.  r.  4  févr.  1817,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2284,  et  Biens,  92. 

20.  Le  droit  de  préférence  qui  appartient 
aux  créanciers  hypothécaires  sur  le  prix  des 
immeubles  par  destination  n'est  pas  anéanti 
par  ce  seul  fait  que  les  objets  qui  étaient  atta- 
chés au  fonds  comme  immeubles  par  desti- 
nation ont  été  vendus  après  une  .saisie-exé- 
cution, alors  qu'il  a  été  aéclaré,  par  l'ordon- 
nance de  référé  qui  a  prescrit  ce  mode  de 
procéder,  que  le  procès-verbal  de  la  vente 
serait  transcrit,  que  le  droit  des  créanciers 
hypothécaires  était  réservé  et  que  le  prix 
serait  distribué  à  qui  de  droit  (c.  pr.  civ.  592). 

—  Civ.  r.  31  janv.  1870,  D.P.  70.  1. 117. 

21.  Les  ustensiles  dépendant  d'une  fabri- 
que de  savon  peuvent  être  donnés  en  hypo- 
thèque concurremment  avec  la  maison,  siège 
de  l'étabUssement;  par  suite,  en  cas  de  vente 
de  cette  maison  et  des  ustensiles  servant  à 
la  fabrication,  le  créancier  inscrit  sur  la  la- 
brique  peut  réclamer  sa  collocation  sur  la 
totalité  du  prix.  —  Bruxelles,  28  juill.  1808, 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  "91.  —  Conf.  Rouen,  17 
mai  1825,  ibid 

22.  L'adjiilicataire,  sur  expropriation  for- 
cée, d'une  usine  à  filer  de  la  laine,  qui  con- 
vertit cette  usine  eu  un  autre  établissement 
industriel,  par  exemple  en  un  atelier  pour 
la  construction  des  machines,  et  qui  rem- 
place l'ancier.  mobilier  industriel  par  un  au- 
tre approprié  à  la  nouvelle  destination  de 
l'établissement,  no  peut,  en  cas  de  revente 
de  l'immeuble  sur  sa  folle  enchère,  deman- 
der la  distraction  des  machines  nouvelles,  au 
préjudice  du  vendeur  primitif,  alors  d'ail- 
leurs qu'on  lui  a  réservé  ses  droits  sur  l'ex- 
cédant du  prix,  si,  par  l'effet  des  change- 
ments opères,  le  prix  à  provenir  de  la  folle 
enchère  dépassait  celui  de  la  première  adju- 
dication. —  Req.  18  nov.  1844,  D.P.  45.  1.  55. 

—  Observ.  cont.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  798. 

23.  Dans  une  constitution  d'iiypothèque, 
la  spécification  d'une  partie  des  immeubles 
par  destination  n'exclut  pas  ceux  non  spéci- 
fiés, ni  ceux  attachés  postérieurement  au 
fonds  hypothéqué,  dès  que  l'intention  des 
parties  a"  été  que  le  fonds  et  tout  ce  qui  sert 


à  .son  exploitation,  sans  on  rien  excepter,  fus- 
si.-nt  alfectés  a  riiy[)othè(iuo;  en  conséquence, 
l'hypothècjuo  doit  s'étondro  même  aux  ma- 
chines non  encore  achevées,  iutmiliiites  dan? 
l'établissement  (une  filature),  des  que  toutes 
ces  machines  sont  nécessaires  au  roulement 
de  l'usine.  —  (^olinar,  22  avr.  1831,  et,  sur 
piiurvoi,  Req.  11  avr.  1833,  J.G.  Pria,  el 
hyp.,  8(y). 

24.  Le  prix  à  restituer,  en  cas  de  résolu- 
tion de  la  vente,  à  l'acheteur  d'une  machine 
a  vapeur  devenue  immeuble  par  destination, 
forme  un  capital  purement  mobilier,  qu'on 
ne  saurait  assimiler  à  un  prix  de  vente,  et 
sur  lequel,  par  conséquent,  les  créanciers 
hypothécaires  de  l'acheteur  n  ont  pas  plus 
de  droits  que  les  créanciers  chirographaires. 

—  Hennés,  14  juill.  1849,  D.P.  .50.  5.  464.  — 
V.  observ.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2281. 

25.  —  11.  FiujiTs.  —  Les  fruits  pendant!* 
par  racines,  et  non  encore  détachés,  peuvent 
être  donnés  en  hy|)othè(iue  avec  le  sol  au- 
quel ils  adhèrent.  Une  stipulation  expresse 
à  cet  égard  n'est  même  pas  néces.saire;  les 
fruits  sont  tacitement  hypothéqués  comme 
accessoires  du  sol.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  792. 

—  V.  art.  520  et  2166. 

26.  Mais  les  fruits  ne  pourraient  pas  être 
hypothéqués  séparément.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  792,  —  V.  art.  2166. 

27.  —  111.  Matériaux.  —  La  vente  d'une 
maison  pour  être  démolie,  lorsqu'elle  ne 
comprend  pas  le  sol,  n'est,  en  réalité,  qu'une 
vente  do  matériaux;  c'est  donc,  comme  la 
vente  de  fruits  sur  pied,  une  vente  mobi- 
lière; d'où  la  conséquence  que  les  créanciers 
hypothécaires,  qui  n'ont  de  droit  que  sur  les 
immeubles,  sont  sans  qualité  pour  s'opposer 
à  son  exécution.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  794. 

—  V.  art.  2166. 

28.  La  somme  promise  au  propriétaire 
d'une  maison  à  raison  de  l'engagement  pris 
par  lui  de  la  démolir,  et  comme  indemnité 
de  cette  démolition,  ue  constitue  pas  une 
créance  immobilière,  et  n'est  pas,  dès  lors, 
soumise  à  l'action  des  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  sur  cette  maison.  —  Orléans, 
5  mars  1853,  D.P.  55.  2.  341. 

29.  Mais  le  débiteur  qui,  au  mépris  des 
hypothèques  qu'il  a  consenties  sur  sa  mai- 
son, en  vendrait  les  matériaux  abstractive- 
ment  du  sol,  ferait  un  acte  évidemment  frau- 
duleux, et  qui,  par  cela  même,  ne  saurait 
préjudicier  aux  créanciers  hvpothécaires.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  794,  et  Biens,  53.  —V.  art. 
2166. 

§  4.  —  Usufruit  el  autres  droits  réels. 

30.  —  I.  Usufruit.  —  L'usufruit,  étant  un 
droit  essentiellement  temporaire  (art.  617, 
619),  ne  peut  être  grevé  que  d'une  hyiiothè- 
qae  temporaire  comme  lui.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  802.  —V.  art.  21  >0. 

31.  En  cas  do  constitution  d'hypothèque 
sur  un  usutVuit,  c'est  le  droit  d'usufruit,  con- 
sidéré abstractivement  et  indéjiendammenl 
des  fruits  que  produit  rimmeuble,  (jui  e.-^t 
l'objet  de  l'affectation  hvpothécaire.  —  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  812. 

32.  Par  suite,  les  créancic-s  ayant  hypo- 
thèque sur  un  usufruit,  et  qui  poursuivent 
la  vente  de  cet  usufruit  par  la  voie  de  la  sai- 
sie immobilière  pour  se  faire  payer  sur  le 
prix,  ne  sauraient  prétendre  à  un  droit  ex- 
clusif sur  les  fruits  échus  antérieurement  à 
la  transcription  de  la  saisie,  fruits  qui  sont 
distribués  comme  chose  mobilière  entre  tous 
les  créanciers,  sans  distinction.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  812. 

33.  Quant  aux  fruits  échus  depuis  la  trans- 
cription, ils  sont  immobilisés  pour  être  dis- 
tribués par  ordre  d'hypothèques,  comme 
s'il  s'agissait  de  la  vente  du  fonds  lui-même 
(c.  pr.  civ.  art.  682).  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
812. 

34  .Tugc,  au  contraire,  que  les  fermages 
d'un  bien  grevé  d'usufruit  représentent  I  u- 
sufruit  lui-même,  et  qu'ils  ajipartiennent,  à 
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00  lltro,  iiii  on^nmior  liv|'«>Mn''rnlr<'  dn  I'ukii*- 
tiiiKiitr,  i|iii  Itw  a  luit  N.ii  II  .iniMi'r  iIiiih  Iih 
ii^iiliiM  ihi  IVrinior,  l\  l'iniInNioii  (Ion  «jiWiii- 
rioiM  cliin»;.'!!!)»!!»!!'!'»»  riirln,'J\  ovr.  1nI(I, 
J.li    /'nu.  il  /il//»  ,  H\'J.. 

35.  Hti  |ii'liii'i|M<  i|iio  riiHtifrult  VHt  «m  drnlt 
lii('oi-poi'(<l  i<tilii>ioiii(<ii(  tlistiiict  lioH  fruilt 
uii\-niiMiiO'<.  il  i«^sult(«  i<ii('(ii-o  iiu'i'ii  t'iiH  ilo 
\ciil(«  siiiuiliiiiii'K,  t<t   ptitir  nii   Ki'iil   |inx,  do 

1  usiili  uit  ol  lit'  Iti  iiiio  |ir(i|ii-loli<  li'iiii  itninou- 
lilo,  li'"i  iiraiiiuM?»  Jiyiiiil  lly^)l»lllt>(Hlt<  Mir 
l'usnrniil  ont  droit  d'i<\i);or  iiii'il  soit  lait  iiiio 
V('iitil;ilioii  di<  la  \ali<iii  (l(«  riisufruit  ot  ii<<  la 
valoiir  du  la  iiiio  |ir(>|iruM(\  do  tollo  sorlonuo 
la  \;iliMir  do  rusiiliiiit  liHir  suit  iiciusiviw 
nii'iit  utlnliuro.  —  l'aiis,  '2  ItWr.  |K.'.J,  sous 
C.iv.  c.  il  avr.  ls;i(î,  J  tl.  l'riv.  ri  /»;//>.,  Hi:» 
i>t7;iri.— (lltsoiv.  rouf ,  J.(i.  l'riv.  ri  h\if>.,  si:i. 

36.  i)ii  110  peut  1  Diisiituor  uiio  liypotlii'- 
iitio  sur  un  u.>iuriiiit  iiiii  n'osi  pas  dtttai  ho 
tlo  la  propiiiMo.  —  J  (i.   /'riti.  rt  /«y;»..  H|/|. 

37.  I.'u.-iuliuit  l('f;al  dos  piSio  ol  iiièio  nu 
pont  iMre  l'ttlijot  d'uiio  livpolhtViuo.  —  J.G. 
l'nv.  et  /il//*.,  Sir».  —  V.  art.  ;!Si.  ii»  Vi. 

38.  —  11.  (IsAOK  i:r  llMiirATioN.  —  I.,e9 
droits  d'usat;o  ot  d'habitation,  otant  incossi- 
liU's  ^art.  (i.il  ot  (>;!i),  no  sont  pas  suscopli- 
lilos  diiypotiu'npio.  —  J.tî.  /'en».  <•/  /i;//».,  JSU'i. 

39.  Niais,  1)1011  (luo  le  droit  d'haliilalioii 
110  puisso  cMro  isoliMuoiit  ni  saisi,  ni  hypo- 
thoipio,  ilconstituo,  noannioins.  un  droit  iin- 
inohilior,  un  doinoaihroinont  du  fonds  sur 
loipiol  il  ost  oialili,  soumis  lui-u\ùino,  a  oo 
titio,  au\  hypothètjuos  (pugriNvent  co  fonds. 
—  Caon,  l'.t  mai  IKi;^,  l).l>.  {>5.  2.  347.  —  V. 
art.  '.t.W,  II»  /i  ;  art.  '2l(>i'.. 

40.  L'otonduo  dos  droits  d'usaf;o  ot  d'ha- 
liitalion  devant  so  roi;lor  avant  tout  par  lo 
titro  q  li  los  a  conslitiios,  quand  co  titre  au- 
torise l'usaf;or  î'i  coder  ou  a  louer  son  droit, 
il  peut  riiypothoquor.  —  J.tî.  l'riv.  el  hyp., 
SKS.  —  V.  art.  628,  iio3;  art.  JlGti. 

41.  —  111.  Servitudes  foncières.  —  Les 
servitudes  actives,  ne  pouvant  être  détachées 
du  fonds  dominant  sans  cesser  d"e\ister(arg. 
art.Ci^^Gl,  ne  peuvent  être  hyi)otliéquées  qu'a- 
\ec  le  fonds  lui-même. —  J.O.  Pnv.  el  liyp., 
81'.). 

42.  —  IV.  Emphvtéose.  —  L'emphytéose 
est  susceptible  d'hypothèque,  quoique  le  code 
civil  n'ait  pas  repro  iuit  la  disposition  de  la 
loi  du  1 1  brum.  an  7,  ijui  mettait,  en  ce  qui 
concerne  l'atVectation  hypothécaire,  la  jouis- 
sance à  lilre  ti'cinphiilcose  sur  la  même  li- 
gneque  l'usufruit. —  Keq.  lOjuill.  1832,  l.G. 
7.(>u<i</<'  empliijt.,  9.  —  Douai,  lo  déc.  1832, 
J.LJi.  Priv.  et  /ty/»..  820.  —  Giv.  c.  6  mars 
18ii0,  D.P.  50.  1.  12y.  —  Giv.  c.  23  févr.  1853, 
D.P.  53.  1.  53.  —  Giv.  c.  2ti  avr.  1853,  D.P. 
53.  i.  145.  —  Giv.  c.  26  jauv.  1864,  D.P.  64. 
1.83. 

43.  L'hypothèque  conférée  sur  un  droit 
d'emphytéose  est  d'ailleurs  temporaire,  et 
prend  fin  en  mémo  temps  que  le  bail  em- 
phytéotique. —  .I.G.Pnu.  et  htjp.,  820. 

44.  Sur  le  point  de  savoir  a  quels  carac- 
tères se  reconnaît  le  bail  emphytéotique  et 
comment  il  se  distingue  du  bail  à  longues 
années,  les  tribunaux  apprécient,  d'après  les 
nrincines  de  notre  ancien  droit,  et  d'après 
l'ctenaue  des  droits  ou  obligations  du  pre- 
neur, l'intention  des  parties.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  821.  —  V.  Appendice  au  titre  8  du  Con- 
trat de  Loiui'je,  p.  713  :  du  Louage  emphy- 
téotique, w»  1  et  s. 

45.  —  V.  Superficie.  —  Le  droit  de  su- 
perficie peut  être  1  objet  d'une  hypothèque 
résoluble  et  qui  prend  On  en  même  temps 
que  ce  droit.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  824.  —V. 
art.  î;I8,  n»22. 

46.  —  VI.  Bah.  a  domaine  congéable.  — 
Dans  ce  bail,  le  colon  étant  propriétaire  des 
édilices  et  superfices,  peut  les  hypothéquer 
pendant  la  durée  du  bail ,  sauf  la  reso- 
lution de  rhyi»othèque,  lorsque  le  proprié- 
taire voudra  l'e.vpulser.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  826.  —  V.  Appendice  au  titre  8  du  Con- 
trat de  Louage,  p.  710  :  du  Louage  à  do- 
maine conijcahle,  n"*  1  et  s. 


47.  t.n  cloniiiiiii-r  ri<uiii'>  int  l'ii  lui  d<-ui 
iiiiiilltOM,  *  ollo  il'.'K  iitii'i l'iii  i-i    II' iiiiiiii  i<  iiiirn 

ilitH  OllJOlN  ftlIpOl  l(>- 

r<tlMlrO  il'i  •  ■■!     '  •  'Ml- 

loinonti  '-nt 

ot  niiiti  I  ,pi,|  ,-,,  1,,,'.,,,  ,)i'  luur 

adiii'ion  1,  pur  rapport  A  tout  au 

Iro  qiio  M  |i(  iiju  ir,,iiro  foin  lor.  lu  i|iiiiiili! 
d  iiiiiiioublet,  iiiuiH  d'uiio  iituiilèro  Koncnile, 
Non  droit  lU^  pioprioto  Hur  tout  cru  obietH, 
druil  incotpoiol  do  iiiOinn  ii.iiuii'  (piu  l'imU'- 
Iriiil  ou  lu  jouiHsiinco  eiiipliy  l'oliqur.  l'oulo- 
fois,  il  non  saiiruit  o(ro  iiiii'ii  do  suri  druil  do 
jouissance  contino  loi  iiluiro,  droit  pei.soiiiiol 
ot  niobilior,  et  piirlant  non  .su<ire|iidilo  d  h >'• 
polhoquo.  —  J.li.  yViti.  et  hyp.,  H2.1.  —  V. 
art.  2IM». 

48  Dès  lors,  en  supposiinl  que  re  doma- 
nior  lonibo  on  iliicoiilituro  pondant  lu  coiirn 
du  bail,  ol  ipio  sus  troaiiciors  fassent  vendre, 
avec  los  iiiimoi.blos  suportlciniros,  lu  droit 
au  bail,  on  doit  faire  une  ventilation  du 
prix,  pour  n'atiribiior  aux  créanciei.4  hypo- 
thociiiros  (|uu  la  portion  corrospondant  a  la 
valeur  do  ces  immoublos  supertic.aires.  — 
J.G.  l'riv.  el  hyp.,  «27. 

49.  —  Vil.  Ai;rii>Ns  immomiliéiies.  —  Celui 
qui  a  unu  action  pour  recouvrer  un  imnieu- 
ble,  tulle  que  l'action  en  réméré,  l'action  en 
rescision  pour  lésion,  l'action  on  nullilo 
d'une  vente,  peut  doiinoren  hypotiioquo  cet 
immeublo,  mais  non  l'action  elle-même.  — 
J.G.  Priv.  cl  hyp..  .Vi3. 

50.  Dion  que  l'action  en  réméré  restée  au 
vendeur  soit  immobilière,  aux  termes  do 
l'art.  ;i2('>  c.  civ.,  elle  ne  constitue  cependant 
(ju'uii  immeuble  incorporel  non  susceptible 
J'hypothèque;  par  suite,  les  hypothèques 
éteintes  sur  l'immeublo  par  l'effet  do  la  purgo 
ne  passent  pas  sur  l'action  en  réméré.  — 
He.|.  14  avr.  1847.  D.P.  47.  1.  217. 

51.  —  Vlll.  Hypothèque.  —  Ledroitd'hy- 
pothèque  n'est  plus  lui-même  susceptible 
d'hypothèque,  comme  sous  l'ancienne  légis- 
lation. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  783. 

52.  Mais  si  l'hypothèque  do  l'hypothèque 
est  impossible,  on  peut  arriver  au  même  ré- 
sultat par  la  subrogation  d'hypothèque.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  784.  —  V.  L.  23  mars 
1855,  art.  9,  Appendice  au  présent  titre. 

§5.  —  Immeublea    par    la    détermination 
de  la  loi. 

53.  Les  actions  de  la  Banque  de  France, 
pouvant  être  immobilisées,  sont,  par  cela 
même,  susceptibles  d'hvpothèque  (Décr.  16 
janv.  1808,  art.  7).  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
TH. 

54.  11  en  est  de  même  des  actions  de  la 
Compagnie  du  canal  du  .Midi  (Décr.  10  mars 
1810,  art.  13).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  778. 

55.  Quant  aux  actions  rfc.<  Comgagnies  des 
canaux  d'Urléans  et  du  Loing.  dont  l'immo- 
bilisation avait  été  permise  par  le  décret  du 
16  mars  1810,  elles  ont  été  rachetées  pour 
cause  d'utilité  publique. —  V.art.  .o26,  n"  39. 

56  Les  rentes  sur  l'Elal  ne  peuvent  être 
immobilisées  que  quand  elles  sont  acquises 
pour  servir  d'emploi  ou  de  remploi  (L.  2juill. 
1862,  art.  46)  ;  mais,  étant  insaisissables, 
elles  ne  peuvent  être  données  en  hypothè- 
que. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  782. 

57.  Les  rentes  sur  ï  Etat  pouvaient  en- 
core, avant  la  loi  du  12  mai  1835,  être  im- 
mobilisées pour  l'institution  d'un  majorât 
(V.  art.  526,  n"38);  mais  l'affectation  hypo- 
thécaire de  ces  rentes  était  impossible',  en 
vertu  de  la  règle  générale  de  l'insaisissabi- 
lité  des  rentes  sur  l'Etat,  et,  en  outre,  à  rai- 
son de  l'art.  46  du  décret  du  1"  mars  ISOS, 
interdisant  d'une  manière  absolue  l'hypothè- 
que des  biens  faisant  l'objet  d'une  institu- 
tion de  majorât.— J.G.  Priv.  et  hyp.,  779. 

§   6.  —  Concessions  de  viines,  chemins  de 
fer,  canaux  et  péages  sur  les  ponts. 

58.  —  1.   Mines.  —  Les  mines  sont  im- 
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iiiun  ;   on   norle  (pie   relui  i|ui 
fonds,  des  matières  miiHTalei,  t 
du   sol   par    une   concession    r 
pourrait  les  donner  en   hvpotli-.ji 
ment  des  fonds.  —  Meii    1"  fovr 
Prir.  ri  hyp..  H20,  et  Minr.f,  .",.",. 

61.  L'acte  <le  concession  [lur^e,  en  faveur 
du  I  oncessionnairo.  tous  les   droit»  du  ;  ' 
I)riét;iire   de    la    surface   ou   de    ses    a\ 
droit.  La  propriété  do  la  mine  [  i 
concessionnairo  libre  do  loiilos  '     .                s 
antorieiir«'inent  con^titui-es  sur  l< 
J.G   .Miurs,  118,  119;  Pnv    n  hvp 

62.  Toutefois,  les  hvpotd  '■■ 
«1  la  concession  (onlinuorn  -ir 
la  surfaoe  et  s'étendent  à  la  redevance  que  le 
concessionnaire  est  obligé  fie  payer  au  pro- 
priétaire de  la  surface  :  c'est  a  ces  hy{)o- 
thèque.s  .seulement  que  s'applique  l'art.  19 
de  la  loi  du  21  avr.  1810.  —  J.G.  Mine», 
121.  122. 

63.  Si  le  fonds  était  grevé  d'hypothèques 
générales  (légales  ou  judiciaires»,  ces  hypo- 
thèques, après  la  concession,  s'étendraient 
même  sur  la  mine  concédée.  —  J.G.  Mines, 
121. 

64.  L'hypothèque,  même  postérieure  à  la 
concession,  s'étend  de  plein  droit,  et  «ans 
qu'il  y  ait  besoin  d'une  convention  expresse, 
à  la  redevance  due  par  le  concessionnaire. — 
J.G.  Mines,  123. 

65.  La  redevance,  n'étant  qu'un  droit  mo- 
bilier, ne  peut  être  hypothéquée  isolément  de 
la  superficie.  —  'Sol.  impl.)  Civ.  c.  13  nov. 
K48,  D.P.  A^.  1.  245. —  (Sol.  impl.)  Civ.  r. 
1".  janv.  IS'iO,  DP.  49.  1.  74.  —  Gonf.  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  832. 

66.  Du  reste,  c'est  le  droit  d'exploitation 
de  la  mine.  ou.  plutôt.  la  mine  elle-même 
i]ui  seule  est  susceptible  d  hypothèque;  les 
matières  extraites,  les  approvisionnements, 
de  même  que  les  actions  ou  intérêts  dans 
une  société  ou  entreprise  pour  l'eiploitation 
des  mines,  sont  meubles(art  8et9,  L.  21  avr. 
1^10). —J.G.  Priv.  et  hyp,  833. 

67.  —  IL  Minières  et  cahrièbes.  —  Les 
minières  et  carrières  ne  forment  pas  une 
propriété  distincte  de  la  propriété  de  la  sur- 
face, d'où  l'on  a  conclu  que  la  vente  de  mi- 
nières ou  carrières  constitue  une  vente  mo- 
bilière (V.  art.  .^21,  n»  18,  et  Code  annoté  de 
l'Enregistr.):  en  conséquence,  les  minières 
et  carrières  ne  peuvent  être  isolément  lob- 
jet  d'une  affectation  hypothécaire.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  834. 

68.  Suivant  une  autre  opinion,  le  dessous 
peut  être  séparé  du  dessus  j^ar  une  conven- 
tion ;  si  donc  un  individu  possède  un  droit  à 
une  carrière,  à  une  minière,  quoique  le  droit 
à  la  surface  soit  possédé  par  un  autre,  il  a 
un  droit  immobilier  susceptible  dhypothe- 
que. —  J.G.  Mines,  763:  Priv.  et  hyp>.  834. 

69.  Les  carrières  n'étant  pas.  comme  les 
mines,  à  la  disposition  exclusive  du  Gouver- 
nement, et  ne  formant  pas,  comme  celles-ci, 
une  nrnpriété  distincte  de  celle  de  la  super- 
ficie, sont  directement  atteintes  par  les  liy- 
pothèques  constituées  sur  le  fonds.  Dès  lors 
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un  débiteur  ne  pourrait,  au  préjudice  de  ses 
créanciers  iiypotliccaires.  aliéner  une  car- 
rière l'xislanl  sur  le  fonds  hypothéqué.  — 
J.(;.  Mines,  IM  \  Priv.  et  hyp.,  63.i. 

70.  Les  créanciers  ayant  hypothèque  sur 
ce  londs  pourraient-ils  s'opposera  1  ouver- 
ture de  la  carrière?  Pourraient-ils  au  moins, 
s'il  devait  résulter  de  l'exploitation  de  cette 
carrière  une  dépréciation  notable  de  leur 
gage,  poursuivre  leur  remboursement  immé- 
diat ou  demander  un  supplément  d'hypothè- 
que? —  V.  art.  2131,  n»  15. 

71.  —  III.  Chemins  de  fer.  —  La  conces- 
sion de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer, 
dans  les  conditions  prescrites  nar  la  loi  du 
11  juin  1842,  peut  être  consiaérée  comme 
une  véritable  jouissance  emphytéotique,  et, 
à  ce  titre,  susceptible  d'hypothèque.  —  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  t>37.  —  V.  suprà,  n"'  42  et  s. 

72.  En  uareil  cas,  le  chemin  de  fer  peut 
être  hypotnequé  par  la  compagnie  proprié- 
taire, de  môme  que  le  matériel  d'e.xploitatioa, 
locomotives,  wagons  et  tous  autres  acces- 
soires réputés  immeubles;  seulement,  les  hy- 
pothèques suivent  le  sort  de  la  concession, 
el  elles  prennent  tin  à  l'e.xpiration  du  terme 
fixé,  si  l'Etat  use  de  la  faculté  de  rachat 
(art.  1673).— J.G.  Priv.  el  hyp.,  837. 

73.  Si  le  chemin  de  fer  avait  été  construit 
par  l'Etat,  et  si  l'exploitation  n'en  avait  pas 
été  concédée,  il  ferait  partie  du  domaine  pu- 
blic et  ne  pourrait  être  l'objet  d'une  hypo- 
thèque. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  837. 

74.  Lorsqu'une  concession  de  chemin  de 
fer  a  été  faite  à  l'industrie  privée,  et  que 
l'Etat  se  reserve  la  faculté  de  racheter  la 
voie  au  terme  de  la  concession,  le  prix 
du  rachat  doit  être  distribué  au.\  créanciers 
hypothécaires ,  comme  représentation  de 
l'immeuble  hypothéqué.  Ce  rachat  est  une 
véritable  expropriation  pour  cause  d'utilité 

f)ublique,  dont  l'effet  est  de  transporter  sur 
e  prix  les  droits  existant  sur  la  chose  (L.  3 
mai  1841,  art.  17  et  18).— J.G.  Priv.  et  hyp., 
838. 

75.  — IV.  Canaux.  —  Quand  un  canal  a 
été  exécuté  par  une  compagnie  à  ses  ris- 
ques et  périls,  cette  compagnie  est  proprié- 
taire du  canal  et  peut  l'affecter  hypothécai- 
rement a  la  garantie  de  ses  obligations.  Par- 
fois même  l'Etat,  en  faisant  la  concession 
d'un  canal,  se  réserve,  par  l'acte  de  conces- 
sion, une  hypothèque  sur  le  canal  à  établir, 
pour  la  garantie  de  l'exécution  des  engage- 
ments contractés  par  le  concessionnaire.  — 
J.G.  Priv.  cl  hyp.,  839. 

76.  Si  le  canal  a  été  con.struit  par  l'Etat, 
il  fait  partie  du  domaine  public;  il  ne  peut, 
par  conséquent,  comme  chose  placée  hors 
du  commerce,  être  hypothéqué,  a  moins  que 
l'Etat  n'en  consente  ultérieurement  l'aliéna- 
tion.—J.G.  Priv.  et  hyp.,  840. 

77.  Néanmoins,  le  droit  de  navigation  sur 
ce  canal  peut  être,  de  la  part  de  l'Etat,  l'ob- 
jet d'une  concession,  soit  perpétuelle,  soit 
temporaire.  Ces  concessions,  quand  elles 
sont  temporaires,  se  font  ordinairement  pour 
quatre-vingt-di.x-neuf  ans,  et  elles  ont  alors 
toute  la  vaieur  et  tout  I  elfet  de  véritables 
baux  emphytéotiques;  elles  peuvent  donc 
être  hypothéquées.— J.G.  Priv.  el  hyp.,  840. 
—  V.  suprà,  n"'  42  et  s. 

78.  Une  concession  dont  la  durée  serait 
de  vingt  ans  seulement  pourrait  difficile- 
ment être  considérée  comme  une  jouissance 
emphytéotique  ,  et,  par  suite,  comme  sus- 
ceptible d'hypothèque.  — J.G.  Priv.  et  hyp., 
b40. 

79.  —  Y.  Ponts. —  Quand  la  construction 
d'un  pont  destiné  à  l'usage  publ.o  a  lieu 
par  Tindustrie  privée,  moyennant  un  péage 
accordé  au  constructeur  pendant  un   temps 

glus  ou  moins  long,  le  plus  habituellement 
e  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ce  pont  de- 
vient, aussitôt  qu'il  est  construit,  partie  in- 
tégrante du  domaine  public,  et  ne  peut  pas, 
comme  cjaose  placée  hors  du  commerce,  être 
donné  en  hypothèque.  —J.G.  Priv.  et  hyp., 
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80.  La  concession  d'un  droit  de  péage  sur 
un  pont,  faite  pour  une  durée  do  soixante  ■ 
cinq  ans,  n'est  pas  non  plus  susceptible  d'hy- 
pollieque.  —  Nîmes,  2  août  1847,  D.P.  48.  2. 
41.  (Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté 
sans  que  la  Cour  ait  eu  à  examiner  la  ques- 
tion :  Civ.  r.  7janv.  l8ol,  D.P,  51.  1.  28.)  — 
Observ.  contr.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  842. 
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Accession.  Y.  Con- 
struction. 

Accessoire.       V. 
Goastnictions, 
Imincnbtes     par 
destination. 

Actions  (  mines  ) 
66. 

Actions  de  la  Ban- 
que de  France  53. 

Actions  du  canal 
du  Midi  o4. 

Actions  des  ca- 
nauidOrleanset 
du  Loing  Si. 

Actions  luimobi- 
lieres  49  s. 

Bail.  V.  Construc- 
tions. 

Bail  à  domaine 
cougéable  46  s. 

Bail  eiuptij'téoti- 
que  42  s. 

Banque  de  France 
53. 

Bâtiments  3  s.V. 
Construction. 

Canal  (  naviga- 
tion, concession) 
77  s. 

Canal  du  MMi  54. 

Cauaui  (  conces- 
sion )  75  ;  (  do- 
maine public)  76. 

Gauam  d'Urleans 
et  du  Loing  55. 

Carrières  67  s. 

Chemins  de  fer 
71  s.;  (domaine 
public)  73;  (ma- 
tériel d'exploita- 
tion) 7i;  (rackat) 
72,  74. 

Concession  admi- 
nistrative.V. Mi- 
nes. 

Condition  résolu- 
toire (construc- 
tions, locataire) 
7. 

Constructions(dé- 
fflolition  ,  bail, 
eipiratiou)  C  s.; 
(domaine  public) 


14;(droitaubail, 

accessoire  )  8  ; 
(propriétaire  du 
sulj  3;  (terrain 
d'aiitrui)  4  s. 

Domaine  congéa- 
bie.  V.  Bail  à 
domaine  congéa- 
ble. 

Domaine    public 
14. 

Emphytéose  42  s. 

Fabrique  de  sa- 
vuu  (ustensiles) 
21. 

Fermier  5  s. 

Filature    (machi- 
nes   non    acbe 
vées)  23. 

Fonds  de  terre  2. 

Fraude  (  maté- 
riaui,  vente)  29. 

Fruits  (uaulruit) 
31  s. 

Fruits  pendants 
par  racines  25  s. 

Habitation  (droit 
d')  3S  s. 

Hypothèque  d'hy- 
pothèque 51  s. 

Immeubles  par 
destination  15s.; 
(accessoire,  hypo- 
thèque Séparée, 
16  s.;  (déplace- 
ment, réintégra- 
tion) 17  s. 

Immeubles  par 
détermination  de 
la  loi  53  s. 

Immeubles  incor- 
porels 49  s.,  53  s. 

Immeubles  par  na- 
ture 2  s. 

Locataire  5  s. 

Machine  à  vapeur 
( vente  ,  résolu- 
tion) 24. 

Maison  {  démoli- 
tioii)  27  s. 

Materiaui  (  bail- 
leur,  rétentiou) 
6  ;  (enlèvement, 
hail)  6  s.;  (vente 


Art.  2119. 


ac 
66; 
64 


mobilière)  27  s. 

Meuble  (construc- 
tion ,  terrain 
d'autrni  )  9  s.j 
(perpétuelle  de- 
meure) 16. 

.Mines  58  s.;  (con- 
cession, sol,  di- 
vision, hypothè- 
que séparée)  59 
s.;  (  Concession, 
surface,  purge  ) 
61  S.J  (matières 
extraites , 
lions,  etc.) 
(redevance  ) 
s. 

.Minières  67  s. 

fonts  79  s. 

Purge  (  mines , 
concession,  sur- 
tace)  61  s. 

Hemeré  49  s. 

Rentes  sur  l'Etat 
56  s. 

saisie  -  exécution 
2U. 

Servitudes  fonciè- 
res 41. 

Supi'iUcie  (  droit 
de)  45. 

Terrain  d'autrui 
(  constructions  ) 
4  s. 

Tiers  détenteur  5 
s. 

Tonneaux  19. 

Transcription 
(Iruits,    immobi- 
lisation) 33. 

Usage  (droit  d') 
38  s. 

Usine  (destination 
changée)  22. 

Usufruit  30  s.  ; 
(nue  propriété, 
vente  simulta- 
née )  35  ;  (  pro- 
priété, hypothè- 
que séparée)  36. 

Usufruit  leg  il  37. 

Vente  à  réméré 
49  s. 


Les  meubles  n'ont  pas   de  suite  par 

hypothèque.  — G.  civ.  527  S.,  2279. 

1.  Sur  la  règle  de  notre  ancien  droit  qui 
interdisait  l'hypothèque  des  meubles,  V. 
J.G.  Priv.  et  hyp..  753. 

2.  La  maxime  «  Meubles  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque  »  doit  être  prise  dans  un 
sens  absolu,  et,  alors  même  que  les  meubles 
sont  en  la  possession  du  débiteur,  les  créan- 
ciers hypothécaires  ne  peuvent  exercer  au- 
cun droit  de  préférence  sur  le  prix  de  ces 
meubles.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  754. 

3.  L'art.  2119  s'applique  au  cas  «ù  un  im- 
meuble par  destination  vient  à  être  détaché 
du  fonds  dont  il  faisait  partie,  circonstance 
qui  le  dépouille  de  sa  qualité  d'immeuble 
fictif  et  le  soustrait  à  rhvpothèque.  —  J.G. 
Pi^v.  et  hyp.,  754.—  V.  aVt.  2118.  n»  17. 

4.  Le  prix  d'un  immeuble  vendu,  mais  non 
payé,  est  une  créance  purement  mobilière, 
qui  n'est  point  susceptible  d'hypothèque.  — 
Paris,  27  avr.  1814.  J.G.  Priv.'el  hyp.,  753, 
et  Absent,  297.  —  V.  art.  329,  n»3. 

5.  Lorsque  la  résolution  de  la  vente  d'un 
immeuble  est  prononcée,  le  prix  qui  est  res- 
titué à  l'acquéreur,  de  môme  que  les  dom- 


mages-intérêts à  lui  dus  par  un  tiers  qui 
s  est  rendu  garant  de  l'éviction,  forment  un 
capital  mobilier  sur  lequel  le  créancier,  au- 
quel le  nouveau  propriétaire  de  l'immeuble 
I  avait  hypothéqué,  ne  peut  pntendre  aucun 
droit  de  préférence.  —  Bourges,  1"  févr. 
1831,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  750,  et  Conlr.  dt 
inar.,  1424. 

6.  Les  rentes  foncières,  les  renies  consti- 
tuées, anciennement  considérées  comme  im- 
meubles, ont  été  déclarées  meubles  par 
l'art.  329  c.  civ.;  en  conséquence,  elles  ne 
sont  plus  susceptibles  d'hypothèque.  —  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  757.  —  V.  art.  529,  n»'  44  et 
s.;  art.  530,  n"'  27  et  s.;  art.  2118,  n"  56 
et  s. 

7.  La  loi  du  11  brum.  an  7  avait  déjà,  an- 
térieurement au  Code,  déclaré  que  les  rentes 
foncières  et  autres  prestations  que  la  loi  a 
déclarées  rachetables  ne  pourraient  plus  à 
l'avenir  être  frappées  d'hypothèque.  — J.G. 
Prtv.  el  hyp.,  701.  —  V.  art.  530,  n»'  22 
et  s. 

8.  Mais  l'hypothèque  acquise  avant  la  loi 
de  brumaire  an  7,  sur  une  rente  foncière,  a 
pu  être  conservée  à  son  rang  par  l'accom- 
plissement des  formalités  en  temps  utile.  — 
J.G.  Pentes  fonc,  71. 

9.  Les  offices  étant  réputés  meubles,  et 
n'étant  pas,  d'ailleurs,  dans  le  commerce,  ne 
peuvent  être  hypothéqués.  —  J.G.  Priv.  el 
hyp.,  737. 

10.  Les  droits  de  champart  et  toutes  autres 
prestations  de  cette  nature,  assimilées,  dans 
l'ancien  droit,  aux  rentes  foncières,  ont  été 
mobilisés  par  les  art.  1"-  et  2  de  la  loi  des 
18-i9  déc.  1790,  qui  les  ont  déclarés  rache- 
tables; ils  ne  peuvent  donc  plus  servir 
d'assiette  à  l'hypothèque  (art.  7,  L.  11  brum. 
an  7 1.  —  J  G.  Priv.  et  hyp.,  761. 

li.  Mais  les  hypothèques  dont  ces  presta- 
tions étaient  grevées  continuaient  de  sub- 
sister pour  le  pa.ssé,  pourvu  qu  elles  eussent 
été  rendues  publiques,  conformément  aux 
prescriptions  légales  (art.  42,  L.  11  brum. 
an  7).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  762. 

12.  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  com- 
pagnies de  finance,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie étant  meubles,  encore  que  des  im- 
meubles appartiennent  à  ces  compagnies 
(art.  529,  w  19),  ne  peuvent  être  hypothé- 
quées pendant  la  durée  de  la  société." —  J.G. 
Priv  et  hyp.,  773. 

13.  Jugé,  au  contraire,  que  les  actions  don- 
nant droit  aux  produits  d'un  péage  perçu  sur 
un  canal   appartenant  en    copropriété  aux 

fiorteurs  des  actions,  sont  immeubles,  comme 
e  canal  dont  le  péage  est  le  produit;  en  con- 
séquence, le  prix  de  ces  actions  doit  être 
distribué  aux  créanciers  hypothécaires  du 
propriétaire  de.-;dites  actions ,  à  l'exclusion 
des  chirographaires.  —  Paris,  17  févr.  1809, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  775,  et  Biens,  189. 

14.  L'immeuble  social  ne  peut  être  hypo- 
théqué par  aucun  des  associés,  tant  que 
dure  la  société.  —  Douai,  27  nov.  1839,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  774-1°.  —  Nancy,  24  janv. 
1842,  ibid.,  et  Faillite.  299.  — V.  aussi  Paris, 
25  mars  1811,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  935.  — 
Toulouse,  31  juin.  1820,  ibid. 

15.  Mais  il  en  est  autrement  tant  que  la 
société  n'a  pas  d'existence  légale  ;  et,  spécia- 
lement, une  société  par  actions  n'ayant  (l'exis- 
tence légale  que  du  moment  où  les  actions 
sont  émises,  il  y  a  lieu  de  valider,  même  à 
l'égard  des  actionnaires,  la  constitution  d'hy- 
pothèque consentie  par  le  fondateur  d'uiïe 
société  de  ce  genre,  au  profit  d'un  tiers,  avant 
qu'aucune  action  ait  été  émise,  sur  un  im- 
meuble lui  appartenant  et  dont  il  avait  dé- 
claré, dans  l'acte  social,  transférer  la  pro- 
priété à  la  société. — Arrêt  précité  du  27  nov. 
18.39. 

16.  Après  la  dissolution  de  la  société,  et 
lorsque  les  droits  des  associés  ont  été  fixés 
par  le  partage,  chacun  d'eux  peut  hypothé- 
quer la  portion  qui  lui  est  échue  dans'les  im- 
meubles sociaux. —  Civ.  c.  8  févr.  1847,  D.P 
48.  1.  149.  —V.  art.  529,  n«>2L 
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Ail.  «2I'2(». 

Il  n'csl  fini  iiiiiovt'  pur  l«*  |)ri'<tniit 
rotli'  iiiix  ills|ii)sili(tiis  <li's  IoIm  mu  iliiiics 
cuiifcriutiil  les  iiaviics  ri  hàliiiiciil.s  ilc 
nuT.  —  C.  coin.  IIU)  A  lUU. 

!.»>«  miviitw  ol  IkUiiiumiIn  do  iiior  «ont  mou- 
illes (:iit,  !i;il  0  oiv.  ol  111(1  0.  corn  );  ils  no 
poinoiil  donc  i>lro  lis  |Mitlii'i|iii'M.  — J.(i.  /'»•»». 
et  hi/ii.,  7".l(l,  Dnùl  tmtril  ,  'JJ'.I  ol  h. 

I.  Assi>iidi|i'o  Diitidnaio  os(  siiisio  on  co 
inumoiil  d'un  pioiol  do  loi  qui  rond  los  ruivi- 
res  suscoplil)los  d'hypotluSiiio.  —  V.art.l'.H» 
0.  COill. 

Si:cr.  i".  —  Di:s  IIvi'otmkouks  li';uai.i;s. 

Arl.   l!l«il. 

Los  (In)ils  ol  crojuioos  uiixqiiols  l'Iiy- 
|>()llitN|iu>  U>j;nlo  osl  ulii-ilnioe,  soiil, 

<loii\  »los  rciiiiuos  inariôos,  sur  les 
liions  «le  loiir  mari; 

Clmix  dos  miiioiirs  ol  iiilerdils,  sur  les 
lùons  «le  leur  liitoiir; 

(ioiix  de — la  iialioii  [Mition  de  I80i], 

—  r  ICI  al  [Mit.  do  181)7  et  ISIOI,  des 
eomiuiinos  et  des  élai»lisseineiils|ml)lios, 
sur  los  hions  des  receveurs  et  adminis- 
h-alourseom|)laMos.— G.  civ.  ."{Si),  :\[)(\, 
417,  iriO,  -ilil)  s.,  /iSl),  ;)()!),  873.  1017, 
li-M  s..  1472,  14!):),  iriOU,  1510,  1514 
s.,  15l>0  s.,  1531,  15U)  s.,  15l)i  s., 
1571),  i>09S,  2134  s.,  2153  s.,  2193  s. 

—  C  coni.  5G3  s. 

Exposé  des  motifs  et  R»pports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  39  ets.,  n"  7,  53,  61. 

division. 
Sect.  1.  —  Hypothèque  lkc.alk  des  femmes 

MAHIKKS  (a»  1). 

§  1.  —  Maria(]es  entrainant  l'hijpothè- 

^  que  légale  (,no  3). 

Créaures  garanties  ar  l'hypo- 
thèque légale  (n»  20'). 

Diens  soumis  à  l'hypothèque  lé- 
gale (n»  71). 


§2. 


§3.  - 

Sect.  2.  — 

§1. - 

§2.  - 

§3.  - 

Sect.  3.  — 

Sect.  4.  — 


Hypothèque  légale  des  mineurs 
ET  interdits  (n»  7?.). 

Personnes  auxquelles  l'hypothè- 
que légale  est  accordée,  et  per- 
sonnes dont  les  biens  sont  sou- 
mis à  cette  hypothèque  {n°  72). 

Créances  garanties  par  l'hypo- 
thèque légale  du  mineur  (n° 
109). 

Biens  soumis  à  l'hypothèque  lé- 
gale (no  1-41). 

Hypothèque  légale  de  l'Et.vt, 
des  com.munes  et  des  établis- 
sements publics  (il"  142). 

Hypothèques  légales  autres  que 
celles  mentionnées  dans  l'art. 
2121  (a»  151). 


Sect.  1".  —  Hypothèque  légale 
des  femmes  mariées. 

1.  Sur  l'hypoUièque  légale  de  la  femme 
mariée  dans  i'aucien  droit,  V.  J.G.  Prit»,  et 
hyiJ.,  847. 

2.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 


A  un  rommi'r  itiil  ohI  'ii)iiiiii''<'  i  (  «m  iihium  r<'  ■■ 

tilrlKMiH,  on  I  .M  ito  laillllo  d> lornli'i,  d.int 

l'inloriM  di't  rri'iim  nirM  1  liim/i ,i|iliitiir>i  uu 
liNiiDlliiMiiiroii  du  iiiiirl.  —  J.ti  l'nv.  et  Uyp., 
mJ».  —  V.  iirl,  fA'hi  cl  a.  c.  coiii. 

S  l".  —  MitringrH  fut  ruinant  V  hypothèque. 

légale. 

3.  L'hypoUnV|uo  IôkuIo  do  in  femmo.nl- 
larlii-(t  au  nul  seul  du  inaria^i*  oh(  iMd<-|)on- 
danlc  du  contrat  i|ui  n^Kl"  li^s  Inli-rott  ci>il« 
dos  oponx;  par  suilo,  ollo  npparlionl  mi^me 
a  la  loniino  ipii  .s  onI  niarioo  sans  (ontrnt. 
pourvu  iiUK  ItunariaKOHuit  valido,  ou.  h'iI  ent 
■  ml,  (|uo  la  runiino  uit  oto  du  tionno  foi  (0.  clv. 
2111  012(12)    —  J.(i.  Priv.  et  hyp.,  Kf./|. 

4.  —  l.  Mamiaui'.  A  i.'ÉiHANi.i.n.  —  1  «  Mavx 
framnis.  —  I,a  foniino  otranm^ro  qui  opouso 
un  Français  a  hypolliciiuo  icualo  sur  les 
liions  do  son  mari,  situes  on  l'ranco,  pui»- 
(pi'oilo  est  dovonuo  Kram. aiso  jiar  son  ma- 
riat;o.  —  J.tJ.  Priv.  et  hyp.,  tii>i. 

5.  Lorsque  lo  mariano  a  oUi  célctiré  on  pays 
élraiii^cr,  l'IiypolinMpio  lo;;aio  e^l  indcpon- 
(lanlo  -do  racconiplisscmont  dos  fornialilos 
prcsirito.s  par  l'art.  17!  c.  civ.,  et  la  fommo 
iniiiio  los  croaiicicrs  liypollucairos  (|ui  ont 

iris  inscription  sur  los  liions  du  mari  avant 
a  transcription  do  l'acte  de  célébration  du 
maria;;o  sur  les  roj^istres  do  l'état  civil  du 
liou  du  domicile  dos  opoux  en  France.  — 
luirdcaux,  31  août  1>S37,  et  sur  pourvoi.  Civ. 
r.  23  iiov.  18'il»,  J.fi.  l'riv.  et  hyp.,  HfiTt.  — 
Douai,  25  aoiU  18dl,  D.l'.  5i.  5.  424.  —  Has- 
lia.  ii  avr.  1S5;<,  sous  Civ.  c.  Il  juill.  185:;, 
IKI\  50.  1.  10.  —  Oliserv.  conf.,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  805. 

Vonl}-à  :  —  Montpellier,  2;>  janv.  1^23,  et 
sur  pourvoi,  Heq.  0  janv.  l62'«,  J.G.  Priv.  et 
/il/;».,  8t>5. 

6.  En  admettant  m^^me  que  la  validité  de 
l'hypotlioiiuc  do  la  foiuine  mariée  à  l'clran.^er 
soit  subordonnée  aux  formalités  de  l'art.  171 
C.  civ.,  il  peut  être  suppléé  par  des  équ»- 
pollents  au  dofaut  do  transcrifition,  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  France,  de  l'acte 
de  mariage  passé  en  pays  étranger.— Mont- 
pellier, 3  juin  1830,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
8C(i. 

7.  En  conséquence,  l'étrangère  mariée  à 
un  Français  en  pays  étranger,  et  dont  le  di- 
vorce a,  depuis,  été  prononcé  en  France,  doit 
être  admise  au  bénéfice  de  l'hypothèque  lé- 
gale que  les  lois  françaises  accordent  aux 
femmes  mariées,  lorsijue  l'acte  de  divorce  a 
été  déposé  parmi  les  actes  de  l'état  civil  fran- 
çais, ce  dopôt  ayant  fait  connaître  l'existence 
au  mariage  dissous.  —  .Même  arrêt. 

8.  —  2"  Mari  étranger.  —  Suivant  un  pre- 
mier système,  la  femme  étrangère  ou  Fran- 
çaise mariée  hors  de  France  à  un  étranger, 
na  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  imniéu- 
bles  de  son'mari  situés  en  France,  l'hypo- 
thèque légale  établie  par  la  loi  française  en 
faveur  de  la  femme  mariée  étant  une  création 
du  droit  civil. —  Liège,  16  mai  1823,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  868.— Bordeaux,  17  mars  1834, 
ihid. —  Douai,  2i  juin  15^44,  »6id.— Bordeaux, 
14  juill.  1643,  D.P.  40.  2.  103.~Metz,  6  juiU. 
185:5.  D.P.  54.  2. 106.  —  Civ.  c.  2ij  mai  1802, 
D.P.  62.  1.  201.  —Grenoble,  23  avr.  1863, 
D.P.  63.  2.  180.  —  Observ.  et  autor.  conf., 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  868. 

9.  11  en  est  ainsi  alors  que  le  mari  étran- 
ger n'a  pas  été  autorisé  à  établir  son  domicile 
en  France.— Arrêt  précité  du  6  juill.  1833. 

10.  ...  Et  encore  que  la  loi  du  pays  de  la 
femme  confère,  comme  la  loi  française,  une 
hypothèque  légale  aux  femmes  mariées.  — 
Arrêt  précité  du  20  mai  1862. 

11.  Il  n'importe  que  le  mariage  ait  été  cé- 
lébré en  France  ou  en  pays  étranger,  parce 
que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  c'est 
toujours  d'une  femme  étrangère  qu'il  s'agit. 
—  J.G.  Priv.  el  hyp  ,  809. 

12.  Dans  un  second  système,  la  femme 
étrangère  mariée  à  un  étranger  a  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeuhles  de  son  inari 
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mars  1H34,  iltid.  — ijronoblf,  1'.»  juin  in't'.t, 
DP.  .''.I.  2  10.— Metz.  Ojuill  l".'.',.  D.P  :,',. 
2.  100.  —  Grenoble.  29  mars  1-  ...  DP.  .%. 
2.  12."..  —  Giv.  c.  20  mai  \Ht;2,  D.P.  iVl.  1.  2f)l. 
—  (irenoblo,  23  avr.  IfcWJ.i,  U.P.  G.!.  2.  186. 

16.  ."pocialomont,   la    femm»*      ■    -"    ad- 
mise, en  vertu  du  principe  de  f  ■  .iti 
pulé  dans  les  traités  passés  eriln    m  i  inun- 
et  la  Suisse,  à  la  plénitude  des  droiU  cimU 
en  France,  a,  par  cela  mémo,  une  hyfHjlti»-- 
qiie  légale  sur   les  immeubles  de  son  mari 
situés  en  France,  alors  surtout  qu<*  ! 
prudence  du  canton  auquel   elle  a; 
(canton   de  Genève,  accorde  une   hcinlilable 
hypothèque  .'i    la    femme   française    sur    les 
biens  de  .son  mari  situes  dans  ce  canton.  — 
Paris,  ly  août  Im.^I,  D.P.  iV,.  2.  13.  -  V.  ob- 
serv., J.G.  Priv    et  hyp.,  «71. 

17.  Il  en  était  de  même  de  la  femme  qui 
appartenait  .'i  la  Savoie  avant  la  reunion  de 
ce  pays  à  la  France  :  on  eût  dit  en  vain  que 
le  traité  de  1760  entre  la  France  et  la  Savoie 
ne  parlait  que  des  hypothèques  convention- 
nelles ou  judiciaires.  —  Grenoble.  19  juill. 
I8'.9,  D.P.  51.  2  10.  —  Grenoble.  29  mars  et 
27  août  18;i5,  D.P.  .56.  2.  125. 

18.  ...  Même  à  raison  de  reprises  matrimo- 
niales que  ne  reconnaît  pas  la  loi  française, 
et,  par  exemple,  a  raison  d'un  augment  sti- 
pulé au  profit  de  la  femme  dans  son  contrat 
de  mariage — Grenoble,  27  août  Is5;j  precile. 

19.  Du  principe  que  la  femme  étrangère  na 
pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari(V.  supra,  n»  8),  il  résulte  que  l'hypothè- 
que légale  ne  peut  être  réclamée  par  la  femme 
beli;e(iui était  Françaisea  l'époque deson  ma- 
riage, par  suite  de  l'incorporation  de  la  Bel- 
gique à  la  France,  mais  qui  avait  perdu  cette 
qualité  par  la  séparation  des  deux  pays,  au 
moment  où  elle  voulait  faire  valoir  son  hypo- 
thèque, alors  surtout  que  l'immeuble"  sur 
lequel  elle  veut  exercer  le  droit  de  suite  n'a 
été  acquis  par  le  mari  que  postérieurement 
à  cette  séparation.  —  Douai,  24  juin  1844, 
J.G.  Priv.  et  kyp.,  872  et  868. 

§  2.  —  Créances  garanties  par  l'hypothèque 

légale. 

20.  —  I.  Dot  et  convestions  matbimon'ia- 
LEs. —  L'hypothèque  légale  de  la  femme,  pour 
la  restitution  de  sa  dot.  est  indépendante  du 
fait  de  savoir  si  le  mari  l'a  ou  ne  l'a  pas  re- 
çue directement  des  mains  de  sa  femme 
ou  des  parents  de  cel!'?-ci  :  les  créanciers 
ne  sauraient  donc  opposer  à  l'action  hypo- 
thécaire de  la  femme  une  clause  de  son  con- 
trat de  mariage,  portant  que  la  dot  à  elle 
constituée  a  été  réellement  payée  par  le  père 
de  la  future,  intervenant,  au  p'^re  du  futur, 
qui  l'a  reconnue  à  sondit  fils  et  a  sa  future 
épouse  sur  tous  ses  biens.  — Civ.  r.  30  mars 
1831,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  904. 

21.  L'hypothèque  légale  existant  au  profit 
d'une  femme  mariée,  pour  sûreté  de  la  res- 
titution d'un  immeuble  par  elle  apporté  en 
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Jot  :">  son  mari,  et  dont  elle  était  donataire 
en  usulriiit,  à  titre  (l'avancement  d'Iioiric,  en 
vertu  de  son  contrat  de  inari;i;4e,  no  |j'Oté.L;e, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  cet  imnieul>le 
a  uté,  do  la  pari  du  mari,  l"ol)jct  d'aliénations 
devenues  inaltacpiables,  que  la  part  héré- 
ditaire de  la  leaime  dans  cet  immeuble,  et 
ne  doit  pas  être  étendue  à  celle  (jui  revient 
à  ses  cohéritiers  —  Waq.  21  dec.  I8ij2,  iJ.l'. 
5''j.  1.  3o8. 

22.  L'hy|)Olhèque  léj^ale  protège  toutes 
les  reprises  de  la  teinmo  ;  elle  doit  s'étendre, 
par  conséiiuent,  même  au  pri.^c  des  objets 
mobiliers,  tels  que  le  trousseau,  qui  lont 
partie  de  la  dot,  et  qu'aux  termes  des  art. 
lijG'i  et  l.'JGtJ,  la  femme  doit  reprendre  à  la 
dissolution  du  mariage,  lorsque  le  mari  ne 
les  restitue  pas  en  nature.  —  Aix,  22  nov. 
1h:!6,  J.G.  Pri».  et  hyp.,  883. 

23.  L'hypothèque  "légale  s'étend  aussi  aux 
gains  de  sMîvicqui  résultent,  pour  la  femme, 
des  stipulations  de  son  contrat  de  mariage  : 
ils  sont  compris  dans  les  mots  convenlions 
miilrimoniales.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  885. 

24.  Par  suite,  le  mari  qui  a  restitué  la 
dot,  en  exécution  d'un  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  séparation  de  corps  des  époux,  peut 
bien  demander  la  radiation  de  l'inscription 
prise  sur  ses  biens,  pour  sûreté  de  cette  dot, 
mais  non  l'affranchissement  absolu  de  l'hy- 
pothèque légale,  qui  continue  de  subsister 
pour  les  droits  éventuels  résultant  du  con- 
trat de  mariage  et  pour  les  biens  (jui  pour- 
ront advenir  ultérieurement  à  la  femme.  — 
Paris,  16  mars  1839,  J.G.  Priv.  cl  hyp.,  885, 
et  Mariage,  79(5-1". 

25.  La  femme  qui  s'est  fait  séparer  de 
biens  a  une  hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles de  son  mari,  pour  raison  des  droits 
éventuels  résultant  de  gains  de  survie  stipu- 
lés, à  son  profit,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, sans  que  ceux  qui  se  rendent  posté- 
rieurement acquéreurs  desdits  immeubles 
puissent  demander  la  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion. —  Req.  ly  août  1840,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
886.  —  V.  aussi  Bordeaux,  9  juill.  1841,  ibid., 
et  9o5. 

26.  Et  la  femme  qui  poursuit,  contre  des 
tiers  acquéreurs,  l'exécution  des  avantages 
matrimoniaux  résultant  de  ces  gains  de  sur- 
vie stipulés  à  son  protit,  ne  peut  être  réputée 
garante  de  l'éviction,  ni,  par  suite,  être  re- 
poussée par  Ja  maxime  :  (juem  de  eviciione 
tenet  acAio,  eumdem  nqpiilem  repellit  ex- 
rcplio.  —  Arrêt  précilo  du  l'J  août  1840.  —  V. 
observ.,  J.G.  P)-iv.  et  hyp.,  886. 

27.  Mais  la  femme  n'a  pas  d'hypothèque 
légale,  pendant  le  mariage,  sur  les  immeu- 
bles de  son  mari,  pour  sûreté  de  la  donation 
contractuelle,  à  elle  faite  par  ce  dernier,  en 
cas  de  survie,  d'une  somme  à  prendre  sur 
les  valeurs  les  plus  claires  de  la  succession 
du  donateur,  une  telle  donation  laissant  le 
donateur  libre  de  disposer  de  ses  biens,  à 
titre  onéreux.  —  Req.  16  mai  1853,  D.P.  55. 

1.  245.  — Conf.  Bordeaux,  21  févr.  1851,  D.P. 
54.  2.  150. 

28.  De  même,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  ne  peut  être  invoquée  pour  sûreté 
des  droits  résultant  d'une  institution  con- 
tractuelle, et,  notamment,  de  la  donation  paï 
contrat  de  mariage  de  l'usufruit  des  biens 
que  le  mari  laissera  à  son  décès. — Bordeaux, 
i:;  déc.  1868,  D.  P.  69.2.  244. 

29.  La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens 
quia  déclaré  renoncera  la  communauté  d'ac- 
quêts établie  entre  elle  et  son  mari,  et  a 
reçu  le  montant  de  ses  reprises,  n'a  point 

,  d'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  du 
^  mari,  alors  que  son  contrat  de  mariage  no 
lui  assure  aucun  avantage,  mftme  éventuel, 
et  que  le  bénéfice  de  l'hypothèque  ne  serait 
ainsi  réclame  que  pour  ce  qui  pourrait  lui 
advenir  plus  tard  par  donation  ou  succes- 
sion. —  Bordeaux,  22  juill.  1869,  D.P.   70. 

2.  89.  ■" 

30.  La  femme,  en  cas  de  faillite  de  son 
mari,  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  son 
U^v^çothèque  légale  pour  ses  avantages  ma- 


trimoniaux, quelle  (juc  soit  leur  nature.  — 
V.  iirt.  ''il  14  c.  coin. 

31.  Relativement  à  l'hypothèque  subsi- 
diaire accordée  à  la  femme  par  l'art.  952,  sur 
les  biens  donnés  au  mari  et  frappés  d'un 
droit  de  retour,  V.  art.  952,  n"'  14  et  s. 

32.  Cette  liypothéque  s'appliijue-t-elle  au 
cas  d'institution  contractuelle  ou  do  dona- 
tion cumulati\e  de  biens  i)résents  et  à  venir, 
devenues  caduques  par  le  pndecès  du  do- 
nataire et  de  sa  postérité?  —  V.  art.  952, 
n"'  19  et  s. 

33.  —  Aliénation  des  bikns  dotaux.  — 
Sur  l'exercice  de  rhypothè(iue  légale  do  l5 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  au  cas 
d'aliénation  des  immeubles  dotaux,  V.  art. 
15611,  n"»  35  et  s. 

34.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  jouit  d'une  hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  son  mari 
pour  indemnité  de  l'aliénation  de  ses  imrneu- 
hles  dotaux,  indépendamment  de  l'action  rô- 
vocatoire  contre  les  tiers  détenteurs,  V.  art. 
1560,  n»"  39  et  s. 

35.  —     111.     GniÎANCES     PAUAIMIER.VALES.   — 

La  femme,  ayant  hypothèque  sur  les  biens 
de  son  mari,  pour  tous  ses  droits  et  créances, 
a,  par  conséquent,  hypothèque  pour  ses 
créances  paraphernales ,  comme  pour  ses 
autres  reprises.  —  Riom,  5  févr.  1821,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  880.— Riom,  4  mars  1822,  sous 
Civ.  c.  6  juin  1826,  ibid.,  821-2»—  Grenoble, 
22  juin  1825,  sous  Civ.  c.  28  juill.  1828,  ibid. 

—  Bordeaux,  20  juin  1835,  ibid.,  880. 

36.  Et  cette  hypothèque  est  dispensée 
d'inscription.  —  V.'art.  2135,  n"  60  et  s. 

37.  Ainsi,  la  femme  jouit,  à  compter  de  la 
vente,  d'une  hypothèque  légale,  dispensée 
d'inscription,  pour  le  prix  de  ses  propres 
aliénés,  qu'il  s'agisse  de  biens  dotaux 
ou  paraphernaux,  de  biens  apportés  au 
mari,  maître  de  la  communauté,  ou  de  biens 
réservés  par  une  clause  de  séparation.  — 
Riom,  19  août  1817,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  881. 

38.  De  même  encore,  la  femme  a,  sur  les 
biens  de  son  mari,  une  hypothèque  légale 
dispensée  d'inscription  pour  sûreté  de  ses 
paraphernaux  dont  son  mari  a  reçu  le  prix, 
au.ssi  bien  que  pour  ses  autres  réprises.  — 
Riom,  20  fevr.  1819,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
881-2°.  —  Limoges,  29  déc.  1821,  ibid.  — 
Civ.  c.  11  juin  1822,  et,  sur  renvoi,  Lyon, 
16  août  1823,  ibid.— Pan,  15janv.  1823,  ibid. 

—  Civ.  c.  6  juin  1826,  ibid.  — Civ.  c.  28  juill. 
1828,  rtirf.— Toulouse,  14  févr.  et7  avr.  1829, 
ibid.  —  Civ.  c.  5  nov.  et  5   déc.  1832,  ibid. 

—  Montpellier,  13  déc.  1833,  ibid.  —  Gre- 
noble, 30  mai  1834,  ièiof.- Bordeaux,  20  juin 
1835,  ibid.  —  Req.  9  août  1852,  D.P.  53.  1. 
155. 

39.  La  femme  qui  a  laissé  à  son  mari 
l'administration  de  ses  biens  paraphernaux 
a  une  hypothèque  légale  pour  la  sûreté  du 
compte  dû  par  ce  dernier,  à  raison  de  la 
perception  des  fruits  et  revenus  de  ces  biens. 

—  Civ.  c.  28  juill.  1828,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
882  et  881-2°.  —  Montpellier,  27  avr.  1846, 
D.P.  47.  2.  70.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  882.  —  Quest.  controv.,  ibid. 

40.  —  IV.  Part  de  communauté  o^i  vZ 
SOCIÉTÉ  d'acquiïts.  —  La  femme  no  peut  ré- 
clamer le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale 
pour  la  pa?t  qui  lui  revient  dans  la  com- 
munauté, ou  dans  la  société  d'acquêts  :  elle 
n'a  que  son  privilège  de  copartageante,  à 
charge  d'inscription  (c.  civ.  2109).  —  Req.  15 
jîiin  1842,  J.G.  Priv.  et  hyp. ,8S7  et  689-4». 

—  Bordeaux,  2  mars  1848,  D.P.  48.  2.  78.  — 
Otserv.  conf.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  887.—  V. 
art.  2135,  n»  58. 

4A.  Sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale, et  en  l'absence  d'une  clause  qui  donne 
a  la  fomme  le  droit  de  reprendre  son  apport 
franc  et  quitte,  la  femme  ne  peut  être  créan- 
cière de  son  mari  à  raison  de  sa  dot  ;  si  elle 
accepte  la  communauté,  après  sa  dissolution, 
elle  ne  prélève  pas  sa  dot,  elle  prend  à  titre 
de  copartageante  sa  part  dans  la  commu- 
nauté qui  est  garantie,  non  par  l'hypothèque 


légale  de  l'art.  2021,  mais  par  le  privilège  de 

co|)artageante.  —  IJ.P.  74.  2.  131.  note. 

42.  Jugé  touttîfois  que,  sons  le  régime  de 
la  communauté  lé;^ale,  la  feinme  a,  sur  les 
biens  de  son  inari,  une  hypothèque  légale, 
|)0ur  la  garantie,  noii-.seulemcnt  de  ses  pro- 
pres, mais  de  sa  dot;  en  consiiipience,  et 
nuoi  qu'il  doive  ailvenir  de  cette  dot  à  la 
dissolution  «le  la  communauté,  la  femme  a, 
durant  le  mariage,  le  droit  de  faire  inscrire 
l'hypollièquo  qui  la  garantit,  sans  que  le 
mari  puis>e  en  obtenir  la  radiation.  —  Aix, 
16  août  1872,  D.P.  74.  2.  131. 

43.  —  V.  Reprises  conservées  par  le 
MAH1  a  titre  d'usufruitier. — LorsquB,  après 
fixation  des  reprises  de  la  femme  entre  le 
mari  survivant  et  les  enfants,  le  mari  en 
conserve  la  valeur,  en  vertu  de  l'usufruit 
qui  lui  a  été  donné  par  son  contrat  de  ma- 
riage, ce  n'est  plus  en  qualité  de  mari  qu'il 
doit  les  restituer,  mais  en  celle  d'usufruitier; 
par  suite,  ces  reprises  cessent  d'être  garan- 
ties par  l'hvpothèque  légale  de  la  femme.  — 
Douai,  4  mai  1846,  D.P.  46.  2.  1;14. 

44.  Et  il  en  est  ainsi  lors  même  que,  dans 
le  contrat  de  mariage  de  l'enfant  nu-proprié- 
taire,  le  mari  aurait  déclaré  retenir  la  valeur 
des  reprises  dont  il  s'agit,  comme  ancien 
tuteur  et  administrateur  des  biens  de  cet 
enfant.  —  Même  arrêt. 

45.  Lorsque  le  mari  est  donataire  en  usu- 
fruit des  biens  de  sa  femme  avec  dispense  de 
donner  caution,  et  qu'il  conserve,  a  ce  titre, 
la  dot  qu'il  eût  dû  restituer  au  décès  de 
celle-ci,  l'hypothèque  légale  ne  subsiste  pas 
sur  ses  biens  pour  garantie  de  la  nue  pro- 
priété (Quest.  controv.).  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  888. 

46.  De  môme,  l'abandon  fait  au  mari,  do- 
nataire en  usufruit  de  la  moitié  des  biens  de 
sa  femme,  par  les  héritiers  de  celle-ci,  d'une 
somme  par  lui  due  à  la  succession  a  raison 
des  reprises  que  la  femme  ou  ses  béritics 
ont  à  exercer  contre  lui,  constitue  une  no- 
vation  et  met  fin  à  l'hypothèque  légale  du 
chef  de  la  femme.  —  Grenoble,  28  déc.  1833, 
et  sur  pourvoi,  Req.  3  déc.  1834,  J.G.  Prw. 
et  hvp.,  888-1».  —  Paris,  15  janv.  1836,  ibid. 
—  Paris,  3  mars  1849,  D.P.  49.  2.  211. 

47.  ...  Alors  d'ailleurs  que,  d'après  l'acte 
constitutif  d'usufruit,  le  mari  est  dispensé 
de  donner  caution.  —  Même  arrêt  du  3  mars 
1849. 

48.  De  même,  le  mari,  institué  par  con- 
trat de  mariage  usufruitier,  sans  caution,  de 
la  dot  de  sa  lemme,  et  qui,  au  décès  de  cette 
dernière,  obtient  des  héritiers  la  délivrance 
de  son  usufruit,  mais  sans  se  dessaisir  des 
biens  qui  en  font  l'objet,  se  trouve  dans  la 
môme  position  que  si,  après  avoir  réellement 
re.stitué  la  dot,  il  l'avait  reprise  des  mains 
des  héritiers  pour  en  jouir  comme  usufrui- 
tier ;  par  suite,  l'hypothèque  légale,  qui  frap- 
pait ses  biens  personnels,  doit  être  déclarée 
éteinte  comme  n'ayant  plus  de  cause.  —  Civ. 
c.  15  nov.  1837,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  888-2°.  — 
Bordeaux,  5  mars  1842,  ibid.  —  Paris,  9mar3 
1844,  ibid.  —  Douai,  21  août  1844,  ibid.  — 
Douai.  4  mai  1846,  D.P.  46.  2. 154.  — V.  au.ssi 
Greneole,  4  janv.  18-54,  D.P.  54.  2.  137.  — 
Bourges,  6  mars  1855,  D.P.  55.  2.  300. 

49.  Et,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  légale 
étant  éteinte  par  la  substitution  de  la  dette 
de  l'usufruitier  à  celle  du  mari,  et  la  loi  n'o- 
bligeant pas  ce  dernier  à  fournir  hypothèque, 
à  raison  de  son  usufruit,  il  ne  peut  être  pris 
d'inscription  contre  lui  à  aucun  titre.  — 
Bordeaux,  5  mars  1842,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
888.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

50.  Décidé,  au  contraire,...  que,  lorsque 
le  mari  conserve,  comme  légataire  en  usu- 
fruit de  sa  femme,  avec  dispense  de  donner 
caution,  les  sommes  qu'il  lui  devait  au  jour 
de  son  décès,  et  dont  il  a  obtenu  la  déli- 
vrance, l'hypothèque  légale  n'est  pas  éteinte 
})ar  novation.  —  Rouen,  27  déc.  1834,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  888,  arrAt  cassé  par  celui  du 
15  nov. 1837,  suprà,  n»  48. 

51.  ...  Que  les  bérit.ers  d'une  femme  do- 
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l(il««  I  (inst'i'vont,  miil|<r(^  la  i|ii.'illliN  (l'ii«iirriii- 
(lt<i  l'il  liii|(irll(>  lt<  iniirl  ns|  iiiitoi'lti<  il  ii'lciili' 
lOM  ii«|iii'<oN  tlo  Hii  li<iiiin«,  iiiio  liY|>ollii<i|nii 
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tliu'iKiii  ilo  rii\  tiittli(V|iio  lit^iilo,  i|iriiiitiiiit 
ntio  l'iiiliMilmn  do  »  iw  Ih'iiIii'm  tlo  loslroiii- 
(110  los  ti|ih|;iiliiHiM  ilii  iiiinl  oiivorM  inix  t\  col- 
loH  (toriMiiit  ilo  rnsiilniit,  Honill  (linioiiioiit 
oliililio  piii   iltw  sti|Miliiti(iiis  (Ml  itjir  lies  liiits. 

—  Irib.  tlo  Ihiors,  lit  iivr.  1.s;iil,  It.l'.  Kii.  ;i. 
30.  —  MaiH  V.  (iliHorv.,  J.(i.  l'riv.  ri  h\ii>  , 
WK». 

62.  Hii  tout  ciiM,  la  llt|ul(lation  (U>s  roprimm 
(lt<  lii  loaiint'  110  |Mtiiliiil  (las  nt-fossiuroiiioiil 
iit>valit)ii  h  l't'Hiinl  tlfs  .sumiiifs  iilVfitt'f.s  iiu 
(liiMl  triisiifiuii  ilu  inaii;  los  p.irliON  pouvoiil 
valalilt'ii\t'iit  l'oiivoiMi',  ilaiis  un  l'oinnti^  lio 
tiilflli'  par  ovoiiiplo,  i|uo  la  .«^omiiit'  lais.sl^o 
au\  mains  (lu  mari  tiilour  pour  OIro  Irapiico 
(lu  SOI)  droit  tlo  juiiissaiico  ('(intiiiuora  a  ctio 
il('lt<iiuo  par  lui,  connut*  mari,  sans  ummlion. 

—  itoti  J7  iiov.  is;i;i.  i)  I',  :;»!.  i.  '2,^. 

63.  \'aI\  consiSpiencc,  la  rtvstitution  (h^  cette 
soniinu  (Icmourv  f;aiantio  par  riiypotlioipio 
it^alo,  ljU|Uoliost>  trouvo  inaintcnuo,  par  cola 
soûl  qu  il  a  ott^i  oxprinuS  dans  l'acto  tiuo  la 
sommo  Irappt'o  do  la  joui.ssaiifo  du  liiloiir  se- 
rait consorvco  par  lui.  sans  novalioii,  luon  ipio 
cette  hj  potii('>(iiio  n'ait  pas  ctti  o.vprosscnu'iit 
roservi'e,  surtout  si,  d'une  manii^ro  ^ono- 
nilo,  le  minour  a  ajouti"»  tju'il  se  rt'sorvait 
tous  Sfs  droits,  privilcijes  et  hypotht'ques.  — 
MOine  urrél. 

54.  r^i  le  mari  décède  sans  avoir  ni  obtenu 
lu  délivrance  de  son  lof;s,  ni  proc(>diS  à  au- 
cun compte  ou  rt'>j;lomont  avec  les  héritiers 
de  sa  femme.  l'hypotluViuo  reste  atlacht'o  à 
la  nue  urouriétôdes  créances  matrimoniales. 

—  Pans,  26  nov.  1830,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
8SS. 

55.  —  VI.  Frais  et  dépens  de  l'instante 
EN  SKPAUATioN  DK  BIENS.  —  L'hypolhtH]ue  lé- 
gaie  de  la  dot  s'tMend  aux  dt^pens  de  l'in- 
stance dans  laquelle  la  femme  a  obtenu  sa 
séparation  de  biens,  préalable  nécessaire  de 
la  demande  en  restitution  de  la  dot,  et  les 
créanciers  du  mari  tombé  en  faillite  sont, 
dès  lors,  mal  fondes  a  prétendre  que,  pour 
ces  frais,  la  femme  doit  venir  avec  eux  par 
contribution.  —  Hiom,  5  fevr.  1821,  J.G.  yviv. 
et  hyp.,  891  et  S80.  —  Paris,  28  déc.  1822, 
xbid.,  S\n  et  1030.  —  Caeii,  25  nov.  1824, 
ibid.,  891.  —  Douai,  1"  avr.  1826,  ihid.  — 
Houen,  25  janv.  I8;?8,  sous  Heq.  30  janv. 
1839,  ibid.,  891  et  993.  —  Bordeaux,  9  juill. 
1841,  ibid.,  891.  —  l'aris,  28  juiil.  1853,  D.P. 
55.  2.  64.—  Observ.conf.,  J.G.  /'riu.  et  hyp., 
891. 

Contra  :  —  Rouen,  12  mars  1817,  J.G. 
Conir.  de  mar-.,  893. 

56.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  la 
femme  n'aurait  pas  de  reprise  à  e.xercer,  et 
que  le  jugement  qu'elle  a  obtenu  serait  pos- 
térieur, soit  à  la  vente  des  immeubles  du 
mari,  soit  à  la  transcription  de  cette  vente. 

—  Arrêt  précité  du  28  juill.  1853. 

57.  De  môme,  les  frais  faits  par  la  femme 
à  l'occasion  de  sa  séparation  de  biens,  ou 
pour  Vassécuralion  de  ses  droits  dotaux 
(mais  non  ceux  d'une  mauvaise  contestation 
élevée  par  la  femme  contre  un  des  déten- 
teurs des  biens  de  son  mari),  jouissent, 
comme  accessoire  de  la  dot,  de  l'hypothèque 
légale  attachée  à  celle-ci,  sans  qu'il  ait  été 
nécessaire  pour  la  femme,  qui  s'inscrivait, 
sous  la  loi  du  1 1  btum.  an  7,  pour  les  droits 
et  créances  résultant  de  son  contrat  de  ma- 
riage, de  spécifier,  dans  son  inscription, 
qu  o.le  s'inscrivait  en  même  temps  pour  les 
frais  qu'elle  pourrait  être  obligée  de  faire. — 
Grenoble,  21  avr.  1828,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
892. 

58.  —  VII.  Intérêts  de  la  dot,  Deuil, 
Alimknts.— L'hypothèque  légale  delafemme 
s'i'tend  aussi  aux  intérét.s  de  la  dot,  au  deuil, 
à  l'haliitation  et  aux  aliments  (|ui  lui  sont 
dus,  pendant  l'année  de  viduité,  aussi  bieu 


(lu'i  la  dot  ollo  fiiAmfl,  ni  ici' 

tliiti<  du  JOUI  (In  iiiiiiiii){P.  —  I 

\Hi'i.    J  li     l'riv,    ft    hyp..    f'' •     —    i.iv      r. 

29  ll'M)l  tS'.N,  i/.i(/  Ot  <  1"  ^-  ,1^  r/i.i,  '.  'itl. 
—  OliMorv.  (Hii(.,  J.G.    /'riii    ri  h<i 

60     A    plu*  furtn    rul-«(iii   en    (    :  I 

lnrNi|uo  loM  fraia   do  duuil  ont   rlA    hi 
(liiiis  lo  (  iiiilriit  do  iniirinKe.  —  Mluui,  'i).>,.i.-.. 
ls.'i:i,  DP.  !;.%.  2.  :i.".H. 

00.  Un  niilro  Mynli^nio  n'iiccorde  l'hypo- 
llii'>(|Uo  li^alo,  pour  lux  frain  ilc  iloull,  i\\\» 
loisi|u'ils  ont  olo  Hlipulés  parle  (otitral  i|«^ 
iiiaiiaKe,  parce  ({ualuiM  iU  luiil  parlio  dcH 
coiiveiiiioiiH  iiiatninunlaloit.  —  J  (i,  /Viu.  et 
hyp.,  m'A. 

01.  In  Iroisièmo  N)Ml('Miit!  naicdnlo  l'Iiv- 
nollieipi(i  Wyalo  i|uo  pour  le^  intcn'^tn  du 
la  dot.  —  J  (i.  Priv.  ri  /i;//i  ,  -'.iV 

02  C.V  (|ui  pretèdo  nu  s',i|>|):i<|uu  qu'aux 
nliinents  ipii  peuvent  être  réclames  par  la 
foniino  pondant  rniineo  do  deuil,  et  (|ui  sont 
tiiio  dette  do  la  succession  du  iii.iri,  cl  non 
aux  aluneiils  ipii  pinirraioiit  élru  dus  par  lu 
mari  ou  par  les  enf.iiits,  en  exécution  dc.H 
iirl.  20.')  et  s  ,  et  (lui  sont  une  charrie  jifraoti- 
vellr  pour  laiiiiello  il  n'existe  point  d'Iiy  po- 
tliètiuu  le^alo.  —J.G.  J'rtv.  ri  hup.,  897. 

63.  Lorsque  lu.s  intén-ts  do  la  dot,  res- 
treints à  l'année  do  viduite.  sont  réclames 
par  la  femme,  pour  lui  tenir  lieu  d'aliments, 
juMilanl  ladite  année  (art.  lilTO),  i  os  inti-rets 
jouissent,  a  l'instar  do  la  dot,  du  bunélice 
du  l'hypotlièquo  légale  (art.  2151).  —  J.G. 
Priv.el  hyp.,  «98. 

64.  La  femme  peut-elle,  en  vertu  de  son 
hypothèque  let;ale,  se  faire  colloquer  pour 
tous  les  intérêts  échus  jusqu'au  roinbourso- 
moiit  de  la  dot,  au  même  raiijj;  ipie  pour  son 
capital,  ou  ne  tloit-ello  être  colloquee,  a  la 
date  de  son  hypothèque  légale,  que  pour 
deux  années  d  intérêts  seulement  et  l'année 
courante?  —  V.  art.  2151. 

65.  Les  intérêts  produits  par  les  intérêts 
capitalis(>s  de  la  dot  consliluent  une  créance 
distincte  do  la  dot.  et  ne  sont  |)0int  garantis 
par  l'hypothèque  légale  de  la  femme. —  Hiom, 
17  déc.  (et  non  24  aoilt)  1846,  et  sur  pourvoi, 
Heq.  28  mars  1848,  D.P.  48  1.  ITii.  — observ. 
conf.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  899. 

66.  —  VllI.  Engagements  contractés  par 

LA    FEMME     POUR    SON     MARI.    —     L'hvpOthèlIUe 

légale  de  la  femme  s'applique  a  rindemnito 
qui  lui  est  due  par  suite  des  engagements 
qu'elle  a  contractes  pour  son  mari,  encore 
que  ces  engagements  résultent  d'actes  sous 
seings  privés  sans  date  certaine.  —  Orléans, 
24  mai  1^8.  D.P.  48.  2.  185. 

67.  ...  Et,  par  conséquent,  à  la  créance  de 
la  femme  résultant  du  payement  par  elle  ef- 
fectue des  dettes  de  son  mari,  bien  que  la 
femme  ait  volontairement  payé  ces  dettes 
sans  obligation  préexistante  de  sa  part.  — 
Civ.  c.  29  août  1870,  D.P.  70.  1.  3.j3. 

68.  Lorsque  la  dette  contractée  par  la' 
femme  solidairement  avec  son  mari,  et  a 
raison  de  laquelle  elle  est  réputée,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1431,  ne  s'être  obligée  que 
comme  caution  de  ce  dernier,  s'est  éteinte 
par  prescription,  la  femme  cesse  d'avoir 
droit  à  une  indemnité,  et,  par  suite,  à  une 
hypothèque  légale  de  ce  chef  sur  les  biens 
dû  mari,  du  moins  au  respect  des  créanciers 
de  celui-ci,  encore  que  le  mari  ait  renoncé  à 
cette  prescription  (c.  civ.  202S.  2135).  —  Or- 
léans, 27  févr.  !8o5,  D.P.  55.  2.  234. 

69.  La  femme  ne  peut  se  prévaloir  de  son 
hvpothèque  légale  pour  le  remboursement 
dès  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son 
mari  dans  son  intérêt  personnel.  —  Caen, 
29  nov.  1872,  D.P.  74.  2.  107. 

70.  La  femme  n'est  pas  soumise,  pour 
l'exercice  de  son  hypothèque  légale,  aux  rè- 
gles des  imputations. — V.  art.  12ûd,  n»  45. 

§  3.  —  Biens  soumis  à  Vhypothèque  légale. 

71.  Sur  les  biens  soumis  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée,  V.  art.  2122, 
D»'  1  et  .-;. 
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iiiMipi  a  l'apurement  du  complu  do  tutelle.  — 

Mémo  urn.'l. 

76.  —  2»  Hien»  du  nuliroyé  tuteur.  —  L«» 
mineur  n'a  pas  d'hypollii;i|uo  légale  Nur  les 
liions  ilu  sulirogO  tuteur.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  11117. 

76  Lorsqu'une  succession  chI  ccliue  con- 
joinieinent  uu  tnincureta  aoo  tuteur,  et  que 
celui-ci  en  provo()UK  lu  |<arlage,  Ich  lneiiA 
du  subro;;i!  luleur  in;  sont  pas  frapp'-s  du 
rhypoltiet(uu  légale  a  raison  de  l'adrninifi 
tralion  qu  il  est  oldigede  prendre,  dans  lin- 
teret  du  mineur,  au  inoin.s  durant  le  partage 
des  biens  de  la  succe.s.sion  (c.  civ.  420).  — 
J.(i.  l'rxv.  et  hyp.,  lOlM. 

77.  Î5I  un  tuteur  était  poursuivi  en  desti 
tulion  de  la  tutelle,  coniine  su.^pect.  et  >>\, 
dans  l'intervalle  de  la  demande  a  la  destitu- 
tion, ou  même  de  la  destitution  a  la  noniiiia 
tion  d'un  nouveau  tuteur,  la  justice  avait 
confié  au  subrogé  tuteur  l'admini.-tratioD  de.i 
biens  du  mineur,  cette  administration  acci- 
dentelle et  momentanée  ne  grèverait  paf 
non  plus  de  l'hypotlieque  légale  les  immeu- 
bles du  subrogé  tuteur  —  J.G.  Prw.  et  hyp., 
1019. 

78.  —  3»  Protuteur.  —  Le  protufeur, 
nommé  dans  le  cas  où  le  mineur,  domiciU« 
en  France,  possède  des  biens  dans  les  colo- 
nies, ou  réciproquement  (art.  417),  est  ub 
tuteur  véritable  quant  aux  biens  qu'il  admi- 
nistre :  il  est  donc  soumis  a  l  hypothèque  lé- 
gale. —  J.G.  Priv.  e'  ttyp.,  1024. 

79.  Celui  qui,  sans  titre,  gère  les  bien* 
Dupillaires,  est  soumis,  comme  le  véritable 
tuteur,  à  l'hypothèque  légale  du  mineur 
((juest.  controv.).  —  J.G.  Pnv.  et  hyp.,  ll»25. 

80.  Ainsi,  juge,  mais  à  raison  d'une  gestion 
pro  tutore  antérieure  a  la  promul,i:ation  du 
Code,  qu'une  pareille  gestion  entraine  une 
hypothèque  légale.  —  Bruxelles,  17  janv. 
1817,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  102.5. 

81.  Toutefois,  cette  hypothèque  légale  ne 
peut  et  ne  doit  avoir  lieu  que  contre  la  per- 
sonne qui  croit  ou  veut  gérer  en  qualité  de 
tuteur,  et  non  contre  l'iniJividu  qui  s'empare 
des  biens  du  mineur  dans  un  tout  autre  but 
que  celui  de  les  administrer  dans  l'intérêt 
de  ce  mineur.  —  J.G.  Pnv.  et  hyp.,  Iu26. 

82.  Ainsi,  des  cohéritiers,  lors  même  qu'il 
se  trouverait  parmi  eux  des  femmes  mariées 
et  (les  mineurs,  ne  tiennent  de  la  loi  aucun 
droit  hypothécaire,  soit  exprès,  soit  tacite, 
sur  les  biens  de  leur  cohéritier,  qui  s'est  in- 
gère dans  l'administration  de  la  succession 
commune,  pour  la  garantie  des  droits  qu'ils 
auraient  a  exercer  contre  lui,  a  raison  de  cette 
gestion.  —  Civ.  c.  11  nov.  1811,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1026. 

83.  L'arrêt  qui.  par  une  fausse  application 
du  principe  que  la  tutelle  de  fait,  sous  le 
rapport  de  l'hypothèque  légale,  doit  être  as- 
similée à  la  tutelle  de  droit,  décide,  d'une 
part,  en  droit,  que  la  femme  mineure,  éman 
cipée  par  son  mariage,  mais  devenue  veuve 
avant  sa  majorité,  retombe,  de  plein  droit, 
sous  la  tutelle  de  <on  père,  et,  de  1  autre,  er 
fait,qus  ce  dernier  demeura  soumis  à  l'hypo- 
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thèque  légale,  à  raison  de  l'administration 
qu'il  avait  prise,  à  la  mort  du  mari,  do  la 
personne  et  des  biens  de  sa  fille,  viole  l'art. 
47fi  c.civ.,  et  doit  ôlre  cassé. —  Civ.c.  21  févr. 
1S21,  J.G.  Priv.  cl  Injp.,  1027,  et  Minorité, 
«'.8 

84.  —  4'  Tuteur  provisoire  rlrs  enfants 
d'un  absent.  —  L'hypoliicque  légnle  atteint 
les  biens  du  tutt'ur  provisoire  nommé  aux 
enfants  de  l'absent,  dans  le  tas  des  art.  142 
et  W.i  c.  civ.  —  J.G.  J'riv.  et  hyp.,  1034. 

85.  —  ."j"  Mère  tutrice.  —  La  mère  tutrice 
remaiiée  est  soumise  à  rhypothc'que  légale 
sur  ses  biens  à  raison  de  1a  respon-sabilité 
par  elle  encourue  avec  son  second  mari,  lors- 
qu'elle a  indûment  conservé  la  tutelle  sans 
convoquer  le  con.seil  de  fam\lle  (art.  393).  — 
(Quest.  controv.)  —  J.i;.  l'riv.  et  hyp.,  1029. 

86.  Par  suite,  la  mère  remariée,  qui  a,  de 
fait,  conservé  la  tutelle  des  enfants  de  son 
premier  lit,  sans  y  avoir  été  maintenue  par 
le  conseil  de  famille,  mais  aussi  sans  oppo- 
sition de  sa  part,  reste  soumise  à  l'hypothè- 
que li'gale  à  raison  de  sa  gestion,  et  cette 
hypothèque,  ayant  pour  date  l'entrée  en 
gestion  de  la  tutrice,  rend  le  mineur  préfé- 
rable, sur  l'immeuble  postérieurement  ac- 
4uis  par  celle-ci,  au  créancier  hypothécaire 
du  vendeur,  qui  n'a  pris  inscription  que  de- 
puis la  vente,  quoique  antérieurement  à  la 
transcription  de  l'acte  d'aliénation.  —  Col- 
niar,  23  juin  1832.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1029-lo. 

87.  il  en  est,  à  plus  forte  raison,  de  même 
lorsque  la  mère  remariée  a  été  confirmée 
dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille; 
l'hypothèque  légale,  même  pour  les  actes  de 
gestion  qui  appartiennent  à  la  tutelle  de  fait, 
remonte  à  la  date  de  la  tutelle  de  droit,  et 
prime,  par  conséquent,  les  inscriptions  pri- 
ses par  des  tiers,  dans  l'intervalle  du  convoi 
de  la  mère  à  sa  confirmation  dans  la  tu- 
telle.— Req.  ISdéc.  1825,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1029-2». 

88.  —  6"  Cotuteur.  —  Le  mineur  a  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  du  second 
mari  de  sa  mère,  lorsque  celle-ci  a  été 
maintenue  dans  la  tutelle  par  le  con.seil  de 
famille;  mais  la  responsabilité  du  mari  ne 
s'étend  qu'aux  actes  de  gestion  postérieurs 
au  mariage.  —  Paris,  20  nov.  Is20,  J.G.  Priv. 
et  hyp.  1028.  —  Observ.  conf.,  Und. 

89.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  la 
femme  a  indûment  conservé  la  tutelle  sans 
convoquer  le  conseil  de  famille.  — Bruxelles, 
26  mai  1813,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1030.  — 
Bru.velles  ,  17  mars  1821,  ihid.  —  Paris, 
28  déc.  1822,  ibid.  —  Poitiers,  28  déc.  1824, 
ibid.  —  Nîmes,  30  nov.  1831,  ibid.,  et  Mino- 
rité, 109.  —  Colmar,  26  nov.  1833,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1030.  —  Civ.  c.  14  déc.  1836,  ibid., 
et  Disp.  entre  vifs,  351. 

90.  Et  cette  hypothèque  s'étend  aux  actes 
de  gestion  antérieurs  comme  à  ceux  posté- 
rieurs au  mariage  (Quest.  controv.).  —  Arrêt 
précité  des  28  déc.  1824  et  30  nov.  1831.— 
Observ.  conf.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1031. 

91.  —  70  Conseil  de  la  mère  tutrice.  — 
Le  mineur  n'a  point  d'hypothèque  légale  sur 
les  biens  du  conseil  que  la  veuve  tutrice 
s'est  adjoint  pour  l'exercice  de  la  tutelle, 
alors  que  ce  dernier  n"a  fait  aucun  acte  de 
gestion.  — Bruxelles,  13juill.  1812,  i.G.Priv. 
et  hyp.,  1032. 

92.  —  8°  Tuteur  ad  hoc.  —  Les  mineurs 
n'ont  pas  non  plus  d'hypothèque  légale  sur 
les  biens  des  tuteurs  ad  hoc,  nommés  dans  les 
cas  prévus  aux  art.  .318  et838.— J.G.  frit»,  et 
hyp.,  1021. 

93.  —  9"  Administrateur  légal.  —  Le 
mineur  qui  a  des  biens  personnels  ne  jouit 
pas  d'une  hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles de  son  père,  administrateur  légal 
de  ces  biens  durant  le  mariage.—  Bruxelles, 
22  mai  1819,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1035.  — 
Liège,  8  mars  1821,  ibid.  —  Civ.  r.  3  déc. 
1821.  ibid.  —  Liège,  28  mars  1822.  ibid.  — 
Lyon,  3  juin.  1827.  t/^td.  — Toulouse,  25févr. 
1843,  D.P.  45.  4.  438.  —  Bordeaux,  10  avr. 
1845,  D.P.  45.  4.  16.  —  Nime»,  5  févr.  1849, 


D.P.  50.  1.  266.267.—  Grenoble,  4  févr.  1830, 
D.P.  32.  2.  47.  —  Biom,  30  août  1832.  DP. 
34.  2.  227.  —  Toulouse,  2  janv.  1%3,  D.P. 
63.  2.  215.  —  Quest.  très-controv.,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1033. 

C'oïKrà  :  — Toulouse,  23  déc.  1818,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1033.  —  V.  observ.  dans  ce 
sens,  iliid. 

94.  —  IL  Mine'ijr  étranger.  —  Le  mineur 
étranger  n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les 
biens  que  son  tuteur,  étranger,  possède  en 
France;...  et  cela  encore  bien  que,  né  en 
France,  il  réclamerait,  à  sa  majorité,  la  qua- 
lité de  Français.  —  Amiens,  18  août  1834, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1040-1°.  — Rennes,  30  août 
1843,  D.P.  46.  2.  164.  —  "V.  suprà,  n"  8. 

95.  Peu  importe  qu'un  subrogé  tuteur  ait 
été  jiommé  au  mineur,  avec  le  concours 
de  la  juridiction  française,  la  tutelle  n'en 
conservant  pas  moins  son  caractère  de  tu- 
telle étrangère.  —  iMèmes  arrêts. 

96.  Décidé  de  même,  en  Belgique,  que 
l'hypothèque  légale  constitue  un  droit  civil 
spécial,  exclusivement  réservé  aux  citoyens 
l)elges,  à  moins  de  traites  qui  en  aient  ac- 
cordé le  bénéfice  à  des  étrangers;  et,  spécia- 
lement, que  le  mineur  français  n'a  pas  d'hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  que  son  père, 
tuteur,  possède  en  Belgique.  —  Gand,  4  juin 
1846,  D.P.  46.  2.  213. 

97.  Jugé,  au  contraire,  que  le  mineur 
étranger  a  une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  tuteur  situés  en  France...;  alors 
surtout  que  cet  étranger  appartient  à  la 
Savoie,  pays  avec  lequel  les  traités  ont  sti- 
pulé la  réciprocité  des  hypothèques  conven- 
tionnelles ou  judiciaires,  la  môme  réciprocité 
devant  s'étendre  aux  hypothèques  légales, 
quoique  les  traités  ne  fassent  aucune  men- 
tion de  celles-ci.  —  Grenoble,  19  juill.  1849, 
D.P.  51.  2.  10.  —V.  suprà,  n»'  16  et  17. 

98.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre 
le  cas  où  Te  mineur  étranger  a  pour  tuteur 
un  Français  ou  un  étranger,  ni  entre  le  cas 
où  la  tutelle  de  ce  mineur  étranger  aurait  été 
déférée  en  France  ou  en  pavs  étranger.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1042. 

99.  Si  le  mineur  est  Français,  il  n'importe 
que  l'acte  Ou  le  jugement  qui  défère  la  tu- 
telle ait  été  passé  en  pays  étranger,  le  mi- 
neur n'en  a  pas  moins  une  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  son  tuteur,  Français  ou 
étranger,  situés  en  France,  nonobstant  les 
art  21-23  et  2128,  qui  ont  trait  à  l'hypothèque 
judiciaire  et  à  l'hypothèque  conventionnelle, 
et  ne  concernent  pas  l'hypothèque  légale.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1043. 

100.  —  IIL  Tutelle  officieuse.  —  La  tu- 
telle ofticieuse  ayant  tous  les  caractères  d'une 
véritable  tutelle  (art.  308  et  370),  les  biens 
du  tuteur  officieux  sont  grevés  d'une  hypo- 
thèque légale.  —  J.G.  PiHv.  et  hyp.,  1033. 

101.  Mais  cette  hypothèque  ne  s'étend 
pas  à  l'indemnité  qui'peut  être  due  au  pu- 
pille, à  raison  du  refus  d'adoption  (c.civ.  369). 
—  J.G.  Priv   et  hyp.,  1033. 

102.  —  IV.  Mineur  émancipé.  —  Le  mi- 
neur émancipé  n'a  pas  d'hypothéipie  légale 
sur  les  biens  de  son  curateur.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1016. 

103.  —  V.  Interdit.  ^-  Le  majeur  frappé 
d'interdiction  pour  cause  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur,  a  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  tuteur.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1037. 

104.  Celui  dont  l'interdiction  est  pour- 
suivie n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  l'administrateur  provisoire  qui  lui 
a  été  donné,  et  cela,  alors  même  que  le  con- 
seil de  famille  ou  le  tribunal  aurait  déclaré 
assimiler  les  fonctions  de  cet  administrateur 
provisoire  à  celles  d'un  tuteur.— Req.  27  avr. 
1824,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1037.  —  Conf.  Trib. 
de  la  Seine,  sous  Paris.  12  déc.  1833,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1020  et  1121. 

105.  L'interdit  légal  a,  comme  l'interdit 
judiciaire,  nne  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  tuteur,  même  pour  l'indemnité 
dont  celui-ci  peut  être  teau  à  raison  de  sa 


gestion.  —  Pau ,  19  août  1850,  DP.  51.  12 

—  Ohserv.  conf.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,   1038. 

106.  —  VI.  Personne  poi  hvuk  d'un  con- 
seii.  ji  DiciAiHE.  —  Lcs  coDscils  'udiciaires, 
n'exerçant  auprès  des  prodiiiues  iju'un  mi- 
nistère' de  surveillance,  n'adruini.strent  pas; 
en  conséquence,  leurs  biens  ne  sont  point 
frappés  de  l'hvpothèque  légale. —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1022." 

107.  —  VIL  Personne  non  interdite  pla- 
cée DANS  u.N  établissement  d'aliénés.  —  V., 
à  cet  égard,  l'art.  34  de  la  loi  du  30  juin 
1818,  Appendice  au  présent  titre. 

108.  —  Vlll.  Substitution.—  Le  tuteur 
nommé  ù  l'exécution  d'une  substitution  (c. 
civ.  1035  et  1056),  n'ayant  qu'une  surveillance 
à  exercer  pour  que  la  substilutioiî  reçoive 
son  effet,  n'encourt  qu'une  responsabilité 
personnelle  (art.  1073),  et  n'est  point  frappé 
de  l'hvpothèque  légale.—  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1021. 

§  2.  —  Créances  garanties  par  Vhypolhèqm 
Icnale  du  mineur. 

109.  I.  Gestion  du  tuteur.  —  L'hypothè- 
que étant  donnée  contre  le  tuteur  à  raison 
de  sa  gestion{c.  civ.  2133),  comprend  tout  ce 
que  le  tuteur  peut  devoir,  soit  pour  recettes 
effectuées,  soit  pour  celles  que,  par  négli- 
gence ou  par  tout  autre  motif,  il  n'aurait  pas 
laites,  soit  pour  dommages-intérêts,  à  raison 
des  fautes  qu'il  aurait  commises  dans  sa  ges- 
tion. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1047. 

110.  De  même,  le  tuieur  d'un  interdit  lé- 
galement est  respon.sable  envers  le  con- 
damné, sous  la  garantie  de  1  hypothèque  lé- 
gale, des  prescriptions  qu'il  a  laissé  acqué- 
rir par  des  tiers  sur  les  biens  de  ce  con- 
damné  pendant  la  durée  de  l'interdiction. 

—  Pau,  19  août  I80O,  D.P.  51.  2.  5. 

111.  Le  tuteur,  fût-il  donateur  lui-même, 
peut  être  déclaré  garant,  envers  le  mineur 
donataire,  du  défaut  d'acceptation  de  la  do- 
nation (art.  942;,  et  soumis,  à  ce  titre,  à 
l'exercice  de  l'hypothèque  légale  pour  la  va- 
leur des  biens  "compris  en  "ladite  donation, 
sans  que  cette  décision,  qui  appartient  sou- 
verainement aux  juges  du  fond,  puisse  être 
critiquée  par  la  Cour  suprême. — Beq.  9  déc. 
1.'529,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1048-2o,  et  Minorité, 
729-2». 

112.  L'hypothèque  légale  existe,  au  profit 
du  mineur,  pour  la  restitution  d'un  legs  qui 
lui  a  été  fait  par  son  aïeul,  sous  l'obligation 
impo.^ée  au  père,  tuteur,  de  faire  emploi  en 
immeubles  de  la  somme  léguée,  lequel  em- 
ploi n'a  pas  été  fait  par  le  père.  —  Douai, 
4  mai  1846.  D.P.  46.  2.  154. 

113.  Mais  cette  hypothèque  ne  s'étend  pas 
aux  sommes  que  le  tuteur,  légataire  en  son 
nom  personnel,  doit,  par  une  condition  ex- 
presse du  legs,  transmettre,  après  lui,  à  ses 
enfants  mineurs,  sur  le  montant  dudit  legs. 

—  Même  arrêt. 

114.  L'hypothèque  légale  n'a  lieu  que 
pour  la  garantie  des  deniers  pupillaires  et  de 
la  gestion  du  tuteur  :  elle  ne  s'étend  pas  au 
prix  de  licitation  d'immeubles  dépendant  de 
l'ancienne  communauté  conjugale  restés  in- 
divis entre  le  père  et  le  fils  pendant  la  mi- 
norité de  ce  dernier,  et  dont  le  père,  son  an- 
cien tuteur,  s'est  rendu  adjudicataire,  mais 
seulement  après  la  majorité  de  celui-ci.  — 
Rennes,  31  mars  1841,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1030,  et  Success.,  2111.  —  «Observ.  conf.,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1050. 

115.  —  11.  Droits  et  créances  du  mineur 
ou  de  l'ixteudit.  —  Ce  n'est  pas  seulement 
à  raison  de  la  gestion  que  peut  s'exercer 
l'hypothèque  légale,  mais  encore  à  raison  de 
tous  les  droits  et  créances  aes  mineurs  et 
interdits  contre  leurs  tuteurs,  sans  distinc- 
tion. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1051. 

116.  Ainsi,  l'hypothèque  légale  des  mi- 
neurs sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  garan- 
tit toutes  les  créances  et  tous  les  droits  qu'ils 
peuvent  avoir  à  exercer  sur  le  tuteur;  spé- 
cialement, elle  existe  à  raison  d'une  douatioi* 


(  haï*. 


m,    Sl..;i.     l".    —   il,jf,oth!iiUrt    injnlr,.  \V..   iA\.    —    \r\.    îil'il.)      0  « 


coiiititloiiiii'llo  fiiilo  |inr   lu   (titmir  iiiu   ml- 
u«Mii'.s   iitMiiltiiil  la  tiiU<llii  ,  l'I  toltu  liy|i(illio- 

OIIK    lllllo,   11(111  |IMS    HltllIoilKMlt    (lu    |(lll|-  ou  lu 

(loiiiilKMi    II    rlit  liittK,  mais    du  jour  du    i'iio- 
orpliiliiindo  la  tiilrlli'.  — liiuuMi.fs  jaiiv.  IH.IU, 

J.(i     /'riii.   fl   l\\t}>  ,    lll.'il     •-      V.  oIlHlTV.,   l/ili<, 

117.  l.'liyiuiilMV|iii'  Ir^alo  don  iiiliu'urs , 
iiiiiiii<(<iulanli<  d(>  l(inl<<  iiis<  i'i|ihoii,  U'iir  oNt 
alti'iluioo  tMiii-siMili'iiiiMit  |Miiir  le»  faiU  ru- 
Nullanl  do  la  i;(<Htiiiii  du  tidcur,  inai-4  oik^oio 
pour  l(<H  (l'caMi  (<-<  i|u  ils  ont  coiilru  loiir  lu- 
tour  du  cliol  do  Ifui  inoro  dct  i'di<(<.—  l'uriii, 
liM Jaiiv.  IMI,  .1.(1.  /'m-,  cl  h\it>  ,  1(li7. 

118.  ...  l'incoro  liiiMi  (|uo  la  jouissaiico  ou 
u|)i>aiii<Mino  au  jx'^rit,  lour  tutour,  à  tiliod'u- 
8unuil  Wr\\\\.  —  llruxolli's.  Iil  mai  iMi'.l,  sous 
IUmi-  I.;  mars  ISII,  J.li.  l'riv.  cl  hyit.,  IDW 
et  Um.  —  Bourges,  0  mura  \H'Mi,  U.l'.  Bîi.'i. 
3tH>. 

110.  ...  Ou  par  nno  clauso  du  contrat  de 
niaïKii^o.  —  Paris,  2(>  mais  t«s;!(>,  J.G.  l'riv. 
ri  /m//..,  I()i7. 

120.  L'IiypolluViuo  lof;alo  du  minour  ot  do 
l'iiilordit  s'a|i|iiiiiuo  iioii-si>ulcmoiil  aux  soiii- 
iin>s  piiiu'.l|ialos  dont  lo  tiilour  ost  rcliciua- 
tairo  d'apiiNs  son  C(un|do  do  lutollo,  mais  oii- 
coio  au\  ai'cossoiros,  [larmi  los(|uols  sont 
compris  los  frais  dolioursos  par  lo  mineur 
pour  fairo  rendru  le  oompto.  —  J.G.  Priv.  et 
h<ji>  ,  to;i2. 

121.  L'IiypolluVpio  lt>f;alo  du  minour  sap- 
pliiiuo  aux  intoriMs  dos  c  apitaux  ([ui  lui  sont 
dus  par  son  tulour  ot  (jui  on  sont  l'acces- 
soiro,  comme  aux  capitaux  eu.\-mOmos.  — 
lîour{;os,  2>s  avr.  lt<;!S,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
llVv2-l»et  1058. 

122.  L'liypotli(>quo  lof;alo  s'oloiui  do 
mOmo  aux  frais  tlos  incidents  cMe\os  par 
lo  tuteur  dans  l'instance  en  reddition  do 
compte  et  sur  lesquels  il  succombe,  mais 
non  aux  dopons  du  compte,  qui  resteiit  a  la 
charj;e  do  l'intordit  ou  uo  ses  héritiers.  — 
Pau,  li)aoat  iN'iO,  O.r.  M.  2.  5. 

123.  L'iiypolhùque  légale  s'otend-elle  aux 
créances  que  le  pupille  possédait  contre  son 
utourantorieuremont  à  la  tutelle? —  Il  faut 
distinf;uor  ;  si  la  créance  est  devenue  exigi- 
ble pendant  la  tutelle,  l'hypothèque  légale 
doit  l'atteindre,  le  tuteur  étant  censé  se  1  ô- 
tre  payée  à  lui-môme.  —  J.G.  Priv.  el  hup., 
10/19. 

124.  Si,  au  contraire,  la  créance  n'était 
pas  exigible  pendant  la  tutelle,  la  qualité  du 
tuteur  ne  doit  pas  aggraver  sa  condition  : 
tout  reste,  alors,  dans  les  termes  du  droit 
commun,  et  le  mineur  n'a  d'autre  hypothè- 
que que  celle  que  lui  donne  son  titre.— J.G. 
Priv.  et  liijp.,  1049. 

125.  Toutefois,  le  tuteur  est  obligé  de 
prendre  inscription  sur  lui-même,  si  la 
créance  du  pupille  résulte  d'un  acte  authen- 
tique constitutif  d'hypothèque  :  et  la  négli- 
gence du  tuteur,  si  "elle  était  dommageable 
au  pupille,  donnerait  lieu,  contre  lui,  "à  une 
action  en  indemnité  qui  jouirait  du  privi- 
lège de  l'hypothèque  légale.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,\0^9. 

126.  Lorsque,  depuis  la  majorité  ou  l'é- 
mancipation du  mineur ,  il  s'est  écoulé, 
comme  cela  arrive  presque  toujours,  un  cer- 
tain temps  pendant  leciuel  la  gestion  du  tu- 
teur continue,  jusqu'au  moment  où  le  mi- 
neur, devenu  majeur  ou  émancipé,  est  mis, 
en  réalité,  à  la  tête  de  ses  atTaires,  l'hypo- 
thèque légale,  dans  un  premier  système, 
continue  de  subsister,  avec  toutes  siés  obli- 
gations et  toutes  ses  charges,  jusqu'à  la  red- 
dition du  compte  tulélaire. — J.G.  Priv.  et 
liyo.,  t0u3. 

127.  Jugé,  en  ce  sens,  dans  une  espèce 
où  il  s'agissait  d'un  condamné  en  état  d'in- 
terdiction légale,  que  l'hypothèque  légale  a 
continué  de  subsister  depuis  la  cessation  de 
h  tutelle  (arrivée  par  la  mort  du  condamne) 
jusiju'à  la  reddition  du  compte  tutélaire  à 
ses  héritiers,  et  qu'elle  s'applique,  notam- 
ment, à  la  garantie  que  doit  le  tuteur  au 
condamné  pour  des  prescriptions  qu'il  a 
laissé  acquérir  à  des  tiers  au  préjudice  de 
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Cl»  durnlor.  —  l'mi,  1»  nom  IhW),  D.P.  M. 
•i.  r.. 

128.  Miild  rhvpnthAipiu  U'nn\r>  rifl  w'élond 
juiH  aux  olillpiliiiiiN  |ri-i      ■  1--  I''  '       ' 

du  liiliMir  oiivorN  Ioh  I 

oldi^alions  ri'Hiilliiiit  ilc  m  ^  > Hiui  c  uiiiinu' •< 
par  coiix -là  jusqu'il  lu  rrddiliiiii  du  complu 
d'admiiiiMtriilioii  du  luur  nutour.  —  .Moiiiu 
uiri'i. 

120  Haiis  un  moi und  HVslèmo,  la  ronpon- 
HaliililK  le^alo  ot  clrliniu  du  tulour  (  ohso  iiii 
iiionioiit  prociH  do  I  i>iiiani:ipalioii  ou  du  la 
majoiilo  ot  HO  Iroiivo  roiiipl.icoo  par  collo 
moins  olroilo  du  iiranluirutn  fimhir  :  r.'val 
donc  ii  l'omiiiiiipatuiii  ou  ti  lu  inajoi  Uo  quu 
liiind  lin  l'hypothéquo.— J.G.  Priv.  el  hyp., 
11)!  lit 

130.  Kn  eu  sons,  la  tutolloflniMsanl  pur  lu 
majorité,  riiypotlio(|uu  logalo  nu  ^uiuiitit  los 
intoiOts  dos  lapilaux  ipio  pour  lo  toiiipH  do 
lu  minorité  ;  après  totto  opoquo,  ot  bien  (pi'il 
n'y  ait  pas  ou  roddilton  do  compte,  la  cotili- 
iiiiatiun  do  radiinnislralion  du  tutour  110  ciin- 
slituo(|u'unsiinplo  inandalMiumis  aux  soiiIoh 
règles  qui  rogi.ssont  ce  ciuitiut.  —  (jreiioldu, 
Itljaiiv.  1N,I2,  J.(;.  AîiDorili-,  .'i.s2;  l'riv.  et 
lnji>.,  KirV.-l".  —  Hourges,  2H  avr.  ISiîH,  J.G. 
Priv.   el  li>ip.,   1(i,"i'i-2<'   et   IO08.  —  Angers, 

z\  iV'vr.  i>s;i:!,  n.i'.  ;;;i.  2.  42. 

131.  Spécialement,  elle  ne  s'applique  pas 
aux  revenus  des  iminculilos  du  mineur  ipio 
le  tutour  a  continué  do  percevoir  apié^  la 
majorité,  ot  (juil  a  lait  entrer  dans  le  compte 
tutélaire.— Bourges,  -J.s  avr.  i.s38,  J.G.  J'riv. 
et  hup.,  105''«-2<>  et  10J8.  —  V.  art.  409, 
n°  il 

132.  Dans  un  troisième  système,  il  faut 
fairo  une  distinction,  [.(wsqu'il  s'agit  d'actes 
d'administration  ou  de  faits  qui  ont  eu  lieu  an- 
térieurement à  la  majorité,  mais  dont  les 
conséquences,  fiïcheuses  pour  le  mineur,  ne 
se  sont  produites  que  depuis  cette  maiorile, 
le  tuteur  est  responsable,  comme  tuteur,  de 
toutes  les  suites  et  conséquences  nui  s  atta- 
chent à  ces  actes. —  ûbserv.  conf.,  J.G,  Priv. 
cl  hyp.,  I0'o3. 

133.  Tel  est  le  cas  où,  quelques  années 
avant  la  majorité,  le  tuteur  ayant  reçu  des 
fonds  les  a  placés  entre  les  mains*  d'un 
homme  insolvable,  mais  dont  l'insolvabilité 
no  s'est  déclarée  qu'après  la  majorité  :  dans 
ce  cas,  le  minour  a  une  action  directe  con- 
tre son  tuteur;  et,  pour  garantie  de  l'exer- 
cice de  cette  action,  il  peut  faire  valoir  son 
hvpothèque  légale.— J.G.  J'riv.  et  hyp.,  I0o3. 
-^  Conf.  (mot ils)  Giv.  c.  28  nov.  18/i2,  J.G. 
Minorité^  7-29-9°. 

134.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  faits  entière- 
ment nouveaux,  de  faits  postérieurs  à  la  ma- 
jorité, et  qui  n'ont  aucune  relation  avec  les 
faits  de  la  tutelle,  alors  le  tuteur,  quoi- 
que le  compte  ne  soit  pas  encore  rendu,  n'est 
plus  qu'un  simple  mandaiaire,  responsable 
comme  tel,  et  non  comme  tuteur.  —  Gbserv. 
conf..  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1033. 

135.  Tel  serait  le  cas  où,  après  la  majo- 
rité acquise,  mais  avant  d'avoir  rendu  comp- 
te, le  tuteur  aurait  reçu  et  placé  des  fonds. 
Ce  fait  étant  étranger 'à  l'administration  tu- 
télaire, le  tuteur  n'est  plus  qu'un  simple 
mandataire  qui  sera  seulement  responsable 
comme  tel,  si  l'emprunteur  était  insoh'able 
au  moment  du  prêt;  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  l'hypothèque  légale.  —J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1053. 

136.  Lorsque  la  tutelle  finit,  non  plus  par 
la  majorité  ou  l'émancipation  du  pupille, 
mais  par  un  fait  du  tuteur  emportant  desti- 
tution, la  tutelle  continue,  avec  toutes  ses 
conséquences  légales,  depuis  le  jour  de  la 
destitution  jusqu'au  jour  de  l'entrée  en  fonc- 
tions du  nouveau  tuteur  ;  en  sorte  que,  si 
le  tuteur  destitué  administre  encore  pen- 
dant quelque  temps  les  biens  du  mineur, 
qu'il  reçoive,  par  exemple,  des  capitaux  et 
les  dissipe,  il  est  soumis  à  l'hypo/hèque  lé- 
gale pour  ces  faits  nouveaux. -^J. G.  Priv.  et 
hyp-.  1036. 

137.  Eu  cas  de  décès  du  tuteur,  ses  hé- 
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130.  Lu  mineur  dont  Icn  linriK  iMi'i  ont 
étu  voiiduH  pur  non  tuteur,  >  Ai- 

lo.H  logiiluH,  a  lo  choix  fiitr.  a- 

toire  ot  l'oxercicu  de  »oii  île. 

— l)ijoii,3l  juin.  1H2'i,  HO;..  .  j5, 

J.G.    Priv.  el   hyp.,    l<i:;>l  (;i  lU- 

loUSU,     \H    di'C.    \HH\,   ihlil.,    |i  .,-..  —  ..ii.i,o«. 

2H  avr.  IM.W,  ihid.  —  Grenoble,  l'J  luili.  InW. 
1)1'.  .'il.  2.  IfJ.  — Observ.  conf.,  J.G.  Prw.  et 
Al//'.,  Ki.'lH. 

140.  Jugé,  cependant,  maJH  darm  une  es- 
pèce régie  par  les  lois  rfini;iin<"',  quu  lo  mi- 
neur, dont  le  tuteur  avait  ;<  ^  bien* 
sans  iju  II  y  eût  nocossito  r|.  .-,  avait 
bien,  a  la  vérité,  une  double  ui.tion,  c<"lli'  en 
revendication  contre  les  détenteur'*  desditu 
biens  et  celle  en  dommages-intérêts  contre 
son  tuteur,  mais  (jue  cette  action  en  dom- 
mages-intorôls  était  subordonnée  au  résultat 
de  la  restitution,  et  ne  pouvait  être  oxeral-e 
(ju'autaiit  que  le  mineur  aurait  été  lèse  jiar 
1  edet  môme  de  la  restitution.  —  Grenoble, 
12  dec.  1820,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  105y. 

§  3.  —  Biens  soumit  à  l'hypothèque  légale. 

141.  Sur  les  biens  soumis  à  l'hypothèque 
légale  du  mineur,  V.  art.  2122,  n»*  47  et  ». 

Sect.  3.  —  Hypothèque  légale   de   l'Etat, 
des  commu.nes  et  des  établi5seme.sts  pd- 

BLICS. 

142.  —  I.  Etat.  —  Relativement  à  l'hypo- 
thèque légale  de  l'Etat  et  des  administrations 
publiques  sur  les  biens  des  receveurs  et  ad- 
ministrateurs comptables,  V.  lois  des  Oaoût 
1791.  tit.  13,  art.  23;  à  et  16  sept.  1807,  Ap- 
pendice au  présent  titre. 

143.  —  II.  Communes.  —  Les  communes 
ont  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  des 
fonctionnaires  qui  ont  le  maniement  des  de- 
niers, mais  non  sur  les  immeubles  apparte- 
nant aux  ordonnateurs,  et,  notamment,  aux 
maires.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1072. 

144.  Les  communes  n  ont  point  d'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  des  fermiers  de 
leur  octroi,  et,  à  plus  forte  raison,  sur  les 
immeubles  des  cautions  de  ce  dernier  (V.  in- 
l'rà,  B"  150).  —Pau,  25  juin  1816.  J.G.  Priv. 
el  hyp.,  1075.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

145.  Jugé,  au  contraire,  que  les  fermiers 
des  octrois  communaux  sont  au  rang  des 
comptables  publics,  sur  les  biens  desquels 
la  loi  accorde  hypothèque  aux  communes,  et 
qu'il  en  est  de"  même  des  cautions  de  ces 
fermiers.  —  ALx,  12  févr.  1806,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1076. 

146.  —  m.  Etablissements  publics.  — 
Les  etabhssements  publics,  et  spécialement 
un  hospice,  n  ont  d'hypothèque  légale  que 
sur  les  biens  de  leurs  administrateurs  gé- 
rants et  autres  comptables,  mais  nullement 
sur  les  biens  de  leurs  fermiers  ou  autres  dé- 
biteurs. —  Req.  3  juin.  1817,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1076. 

147.  Les  caisses  d'épargne,  quoique  créées 
dans  un  but  d'utilité  générale,  ne  sont  pas 
des  établissements  publics;  par  suite,  elle» 
n'ont  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles de  leurs  comptable^,  et  notamment 
des  caissiers  attaches  à  leurs  succursales.— 
Giv.  c.  8  juill.  1856,  D.P.  56.  1.  278. 
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148.  —  IV.  Règles  communes  aux  iiypo- 

THKUUES  LÉGALES    SUR    LES  BIENS    DES    COMI'TA- 

BLEs.  —  L'hypothèfjue  lé^^alo  n'est  attrihui'e 
à  l'Etal,  aux.  communes  et  aux  établisse- 
ments publics,  sur  les  biens  des  comptables, 
qu'à  raison  de  leur  geslion.  —  J.G.  Priv.  et 
hrjp..  1081. 

149.  6i  un  individu  qui  n'est  ni  receveur, 
ni  administrateur  comptable,  se  trouvait  ac- 
cidentellement chargé  de  ces  fonctions,  en 
remplissant,  par  exemple,  un  intérim,  cette 
gestion  passa{?ère  ne  soumettrait  pas  ses 
biens  à  1  hypothèque  légale.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1080. 

150.  L'hypotluMiue  légale  qui  grève  les 
biens  des  comptables  de  deniers  publics  ne 
s'étend  pas  aux.  immeubles  des  cautions  de 
ces  comptables.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1U82. 
—  V.  suprà,  n°»  144  et  s. 

Sect.  4.  —  Hypothèques  légales  autres  que 

CELLES  MENTIONNÉES  DANS  l'aRT.  2121. 

151.  —  I.  Privilèges  dégénérés  en  simples 
HYPOTHÈQUES.  —  Lcs  privilèges  qui  n'ont  pas 
été  inscrits  dans  les  délais  prescrits  par  la 
loi  dégénèrent  en  simples  hvfiothèques  pre- 
nant rang  du  jour  de  l'inscription.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  10S7.  —  V.  art.  2113. 

152.  'l'outefois,  ces  hypothèques  ont  des 
eiïets  beaucoup  plus  restreints  que  celles 
dont  il  est  parlé  dans  l'art.  2121  ;  celles-ci 
s'étendent  à  tous  les  immeubles  présents  et 
à  venir  du  débiteur  (art.  2122);  au  lieu  que 
les  hypothèques  privilégiées  sont  limitées 
aux  seuls  immeubles  sur  lesquels  le  privi- 
lège devait  s'exercer.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1089. 

153.  —  II.  Hypothèque  du  légataire.  — 
Le  légataire  a  une  hypothèque  sur  les  im- 
meubles de  la  succession  pour  le  payement 
de  son  legs,  sans  préjudice  du  privilège  qui 
lui  appartient  sur  les  mêmes  immeubles  au 
cas  de  séparation  des  patrimoines  (c.  civ. 
2111).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1U88.—  V.  art. 
1017.  no-  6  et  s. 

154.  Sur  la  faculté  laissée  au  testateur  de 
priver  le  légataire  de  toute  hypothèque  sur 
les  biens  de  la  succession,  V.  art.  1017,  n"»ly 
et  s. 

155.  —  III.  Hypothèque  légale  de  la 
MASSE  d'une  faillite.  —  L'art.  490  c.  com. 
fournit  un  autre  exemple  d'hypothèque  lé- 
gale, en  chargeant  les  agents  et  les  syndics 
de  la  faillite  «  de  prendre  inscription,  au 
nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  im- 
meubles du  failli  dont  ils  couaaitront  l'e.xis- 
tence  ».  —  V.  art.  490  c.  coin. 

156.  —  IV.  Absents.  —  Les  absents,  à  la 
diiïérence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  la  loi  du 
11  brum.  an  7  (art.  21),  n'ont  plus  d'hypothè- 
que légale,  soit  sur  les  biens  des  adminis- 
trateurs provisoires  (c.  civ.  art.  112),  soit  sur 
les  biens  des  envoyés  en  possession  provi- 
soire (c.  civ.  art.  12b),  pour  le  compte  de  ge.s- 
tion  que  ces  derniers  auront  à  leur  rendre.  — 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  1014,  et  Absent,  118. 

157.  Toutefois,  l'hypothèque  légale,  accor- 
dée par  la  loi  du  11  brum.  an  7  contre  l'ad- 
ministrateur des  biens  de  l'absent,  a  pu  être 
Inscrite,  depuis  le  Code,  sur  le  vu  de  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  qui  avait 
nommé  l'administrateur  et  qui  a  dû  être  un 
titre  suffisant  pour  requérir  l'inscription.  — 
Rouen,  25  févr.  1825,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1015,  et  Absent,  119. 
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tioQ  contractuel- 
le. 

Dot  20  s.;  (aliéna- 
tion)   21,  33  s.; 

;  (intérêts)  58,  61, 
63  s. 

Droit  ancien  1. 

Emancipation  102; 
(gestion  conti- 
nuée) 126  s. 

Etablissements 
publics  146  s. 

Etat  142. 

Etranger4  s.;  (do- 
micile en  France, 
autorisation)  9, 
14;  (immeubles 
situés  en  France) 
4  s.;  (mineur, 
tutelle)  94  s. 

Faillite  (commer- 
fant,  lemme  2, 
30  ;  (masse)  155. 

Femme  1  s.;  (en- 
gagement, inté- 
rêt personnel) 
69  ;  (eugagemem 
pour  le  mari) 
60  s. 

Femme  étrangère 
(mari  étranger) 
8  s.;  (mari  fran- 
çais) 4  s. 

Femme  française 
(mari  étranger) 
8  s. 

Frais    et    dépens 
(séparation      de 
biens)  55  s.' 
Gain     de    survie 


23  s. 

(ïeiant    d'affaires 

(mineur)  79  s. 

Gestion  d'aHaiies 

(tutelle,    gestion 

continuée)  129. 

II;ibitalion  (année 

de  viduite)  58. 

Héritiers  (tuteur) 
137  s. 

Hospices  146. 

llypotbèque  sub- 
sidiaire (retour 
légal)  31  s. 

Immeubles  bypo- 
tliéqiiés  71,  141, 

Imputation  70. 

Inscription  (com- 
munauté légale, 
dot)  42;  (para- 
plieraaui  36  s.; 
(tuteur)  125. 

Institution  con- 
tractuelle 27  s., 
31  s. 

Interdit  (adminis- 
trateur provisoi 
re)104  ;  (gestion, 
créances)  115  s 
(tuteur)  103. 

Interdit  légal  105. 

Intérêts  de  capi 
laui  (tuteur)  lit 

Intérêts  de  li  dot 
58,  61,  63  s. 

Intérêts  des  inté 
lêls  (dot)  65. 

Légataire  153  s. 

Legs  (mari,   usn 
fruit)  50  s.;  (mi- 
neur, restitution) 
lt«  s. 

Licilation  (tuteur, 
adjudication) 
114. 

Loi  étrangère  (hy- 
pothèque légale, 
femme)  10  s. 

iilaire  143. 

Majorité  (gestion 
continuée)  126  s. 

Mandat  (tutelle, 
fin)  130  s. 

Mariage  3  s. 

.Mineur  72  s.;  (ac- 
tion révocatoire, 
option)  139  s.; 
(gestion,  créan- 
ces)109  s.,  115  s. 

Mineur  émancipé 
102. 

Mineur  étranger 
94  s. 

Novation  (mari, 
usufruit,  repri- 
ses) 46  s. 

Obligation  soli- 
daire (femme, 
caution)  68. 

Octroi  (fermier) 
144  s. 

Paraphernauï 
35  s. 

Payement  (femme, 
dette  du  maii) 
67. 


Pays  étranger 
(mariage,  célé- 
bration) 5  s. 

Prescription  (ma- 
ri, renonciation) 
63  ;  (tuteur,  res- 
ponsabilité) lit. 

Privilège  (hypo- 
thèque) 151  8. 

Prodigue  106. 

l'rotiiteur  78  s. 

Reprises  22;  (ma- 
ri, usufruit)  43  s. 

Rétention  (mi- 
neur, biens  de 
tuteur)  73  s. 

Retour  légal  (liy- 
jjotlieque  subsi- 
diaire) 31  s. 

Savoie-Nice  17  s. 

Séparation  de 
biens  25;  (frais 
et  dépens)   55  s. 

Séparation  de 
corps  24. 

Société  d'acquêts. 
V.  Communauté 
d'acquêts. 

Subrogé  tuteur 
75  s. 

Substitution  (tu- 
teur à  la)  108. 

Suisse  16. 

Tiers  acquéreur 
(femme,  garan- 
tie) 26. 

Traite  internatio- 
nal (femme,  ré- 
ciprocité) 15  s.; 
(tutelle)  97. 

Trousseau  22. 

Tutelle  (compte, 
frais)  120,  122; 
(fin,  gestion  con- 
tinuée 126  s.; 
(  mei-e  tutrice , 
conseil)  91  ;  (mè- 
re tutrice ,  se- 
cond     mariage) 


§2- 


—  Biens  soumis  à  l'hypothèque  lé- 
gale du  m.iiieur  (u"  47). 


de    fait 
officieuse 


85  s. 

Tutelle 
83 

Tutelle 
100  s. 

Tuteur  72  s.; 
(destitution,  dé- 
cès, gestion  con- 
tinuée) 136  s.; 
(dette  antérieu- 
re) 123  s.;  (ges- 
tion) 109  s.;  (in- 
scription sur  lui- 
même)  125;  (li- 
citation,  adjudi- 
cation) 114; 
(prescriptions  ac- 
quises) 111. 

Tuteur  ad  Aoc  92. 

Tuteur  étranger 
94  s. 

Usufruit  (mari, 
reprises  de  la 
femme)  43  s. 

Usufruit  légal 
118. 


Art.   2122. 

Le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
léjjale  peut  exercer  son  droit  sur  tous 
les  immeubles  appartenant  à  son  débi- 
teur et  sur  ceux  qui  pourront  lui  ap- 
partenir dans  la  suite,  sous  les  modi- 
fications qui  seront  ci-après  exprimées. 
—  G.  civ.  2129,  2140,  2161.  —  C. 
com.  563. 

Ejposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prio.  et  hyp., 
p.  39,  n»  7. 


DIVISION. 


§1.    - 


Biens  soumis  à  l'hypothèque  Ic- 
(jalc  de  la  femme  (u°  1;. 


§  1.  —  Biens  soumis  à  l'hypothèque  légale 
de  la  fem.me. 

1.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  s'é- 
tend sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir 
du  mari.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  '.J28. 

2.  lOlle  s'étend  aux  biens  advenus  au  mari 
depuis  la  dissolution  du  mariage.  —  Civ.  c. 
2H  (léc.  18/i(),  J.G.  /Vit),  et  hyp.,  879;  Faillite, 
108;j.  — I'.eq.l7  juill.184i  J.G.  Priv.  et  hyp., 
879.  —  Gonf.  Lyon,  2.'^  nov.  I8.0O,  D.P.  r,].  2. 
241.  —  Lyon,  3  juin.  1867,  D.P.  69.  1.  276. 

3.  Les  constructions  faites  par  le  mari  sur 
un  terrain  qu'il  possédait  lors  du  mariage, 
sont,  en  cas  de  faillite,  soumises,  comme  le 
terrain  lui-même,  sauf  le  cas  de  fraude,  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme:  ici  s'appli- 
que l'art.  21i{.'}.  —  Grenoble,  28  juin  1858, 
D.P.  59.  2.  191.  —  V.  art.  2133,  n»-  2  et  s. 

4.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  ne 
peut  exercer  son  hypothèque  légale  que  sur 
les  immeubles  dont  le  mari  était  déjà  pro- 
priétalieaujour  de  la  célébration  du  mariage, 
ou  qui  lui  sont  échus  depuis  à  titre  de  suc- 
ces.sion,  donation  ou  legs.  —  V.  art.  563  c. 
com. 

5.  La  femme  mariée,  pour  s'indemniser 
des  obligations  que,  de  concert  avec  son 
mari,  elle  a  souscrites,  n'a  pas  d'hypothè- 
que légale  sur  les  biens  que  celui-ci  a  pu 
vendre  avant  la  naissance  de  ces  obligations, 
et,  par  conséquent,  avant  celle  de  l'hypo- 
thèque. —  Riom,  6  déc.  1848,  D.P.  49.  2. 140. 

6.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  se 
prévaloir  d'une  contre-lettre  attribuant  à  son 
mari  la  propriété  d'un  immeuble  acheté  osten- 
siblement par  un  tiers,  et  revendu  depuis, 
par  ce  dernier,  pour  faire  valoir  son  hypo- 
thèque contre  les  tiers  détenteurs  qui  ont 
acheté  de  bonne  foi,  et  qui  se  sont  libérés  de 
leurs  pri.K  entre  les  mains  de  leur  vendeur, 
qu'ils  avaient  juste  sujet  de  croire  proprié- 
taire. —  Orléans,  16  mai  1846,  D.P.  46.  2. 
159. —  Observ.  conf.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  941. 

7.  Par  contre,  on  ne  peut  opposer  à  la 
femme,  poursuivant,  sur  des  immeubles  os- 
tensiblement achetés  par  son  mari,  l'elfet  de 
son  hypothèque  légale,  un  acte  sous  seing 
privé,  signé  de  ce  dernier,  n'ayant  point  date 
certaine,  et  d'où  l'on  voudrait  faire  résulter 
qu'il  a  acheté  ces  immeubles  pour  le  compte 
d'un  autre  :  la  femme  qui  renonce  à  la  com- 
munauté est  un  tiers,  par  rapport  au.x  actes 
faits  par  son  mari,  et  l'on  ne  .saurait,  dès  lors, 
exciper  contre  elle  de  ce  que,  le  mari  étant 
le  mandataire  légal  de  sa  femme  lorsqu'il  y 
a  communauté  entre  les  époux,  celle-ci  ne 
peut  être  reçue  à  critiquer  les  actes  faits  par 
ce  dernier,  qu'ils  aient  date  certaine  ou  non. 

—  Orléans,  29  déc.  1830,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
942. 

8.  S'il  est  permis  à  la  veuve  rendue  libre, 
quant  à  la  disposition  de  sa  dot,  par  la  disso- 
lution du  mariage,  de  renoncer  a  son  hypo- 
thèque légale  sur  des  immeubles  dépen'dant 
de  la  succession  de  son  mari,  et  que  l'héri- 
tier de  ce  dernier  veut  échanger  contre  d'au- 
tres appartenant  à  un  tiers,  ni  cet  héritier, 
ni  la  veuve,  n'ont  le  pouvoir  de  transporter 
cette  hypothèque,  au  préjudice  des  autres 
créanciers,  sur  les  immeubles  reçus  en 
contre-échange.  —  Agen,  15janv.  1825,  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  879.  —  V.  observ.,  ibid. 

9.  — 1.  liMMEUBLES  DÉPENDANT  d'UNE  SOCIÉTÉ 

ou  d'une  succession.  —  La  femme  d'un  as- 
socié ne  peut  exercer  ni  inscrire,  tant  qut> 
dure  la  société  et  après  sa  dissolution  jus- 
qu'à la  liquidation,  son  hypothèque  légale 
sur  les  biens  appartenant  a  la  société.  — 
Paris,  25  mars  1811,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  935. 

—  Toulouse,  31  juill.  1820,  ibid.  —  (Motifs) 
Nancy,  24  janv.  1842,  ibid.,  774.  —  Req.  29 
mai  l"86."i,  D.P.  65.  1.  380-38L  —  Orléans,  26 
août  1869,  D.P.  OU.  2.  185.  —  OLserv.  conf., 


GRA».    m,   fc)K<  r.    1".    —   Ihii.i.lluijws   li''i<i(m  (T,.   i.W 


Art.   *ÀVi'l.]     MS 


j.ii.  /'Ml'  .<  /•!//». .iKiii,  I)  IV  «in.  t   :iHO,  «w, 

2.  l'iS,  iiolcN.  —  V.  iiit    M.!',i,  ii"«  ni  l't  N. 

10.  ..I  .ol'^<  iilOiiitM|(ri'llo  |ii()iivi>i':iit  i|ili<  il<<i< 
(l«<iiliM'M  |ii'i)Vt<iiiin(  (lo  sa  ilol  (iiit  l'tn  mmkoh 
(liiiis  In  tiiilHHe  Muuliilo.  —  ArriH  prOriti^  liu  'i& 
iniirs  1811. 

11.  l'.l  I  iiiMcnplKiii  (l'iiiio  lollo  liypotlnViiio, 
pn.>H'  luMiiliiiil  I  l'MslriH  «<  (lo  la  MOtic'li',  est 
riiilicim'iiuMit  iiiillc.  -  .\n(M.s  préctlért  duri 
UD  iiini  LH(>Ii  o(  '.'*i  iiiiill  Ihil'.). 

12.  i'ar  Hiiilo,  lo  lii|tiiilii(t<iir  do  Ih  Morlolo 
ost  l'oiulo  II  (Ml  iioursiiivio  la  riiilialioii.  t\  l'of- 
fot,  par  »<\t'iiiplo,  (lo  roiidro  liliio  lo  prit  dos 
liu"ii.><  ((ui  son  iKiiivoiit  j;rov('s,  ot  ((u'il  a  voii- 
du.>«  l't  dos  tuM's  011  sa  (|iialilo  do  lii|iiida(our. 

—  M(>mo  aiiiM  du  "J'.t  mai  isil'i. 

13.  l'ai  .siiito  oiu'iii'o,  .si  les  iiniiiouido.s  mo- 
ciaii.\  ont  oio  vondii.s,  apros  la  di.ssoliitioii  do 
ht  soci(<to,  ina!.>t  avant  la  li(|iiidalion  ot  lo 
l)a^ta^o,  la  loiiinio  n'ost  point  adini.so  a  so 
faii(>  idllotiiior  .sur  lo  prix,  pas  plus  ipiollo  no 
pourrait  o\oi(i<r  son  droit  In  inillu'i  aiio  sur 
«•o»\  dos  iiuinoulilos  soiiau\  tpii,  par  l'ovo- 
iioinoiit  du  parla^o.  soraiont  londics  dans 
io  lot  d'un  assoiio  aiilio  cpio  son  mari.  — 
AritH  iirocito  du  ;!l  jiiill.  iS'iii. 

14.  l/adjudication  d'un  immoublo  dcpon- 
daiit  d'une  so(  icto.  au  profit  do  l'un  dos  as- 
80(ios,  omporto  ovtinclion  dos(liar;;t's  rcollos 
OMsIant  sur  cot  imnuMililo  du  cliordo  l'autro 
assoiio,  ot,  par  suiio,  la  ronimo  do  co  doiiiior 
n'a  pus  d'hvpollioijuo  lofialo  sur  (U>t  immou- 
blo. —  Motz.  ;U  d.'C.  181)7,  D.P.  ChS.  2.  I^ir». 

16.  Et  iiu>nu\  dans  lo  cas  où,  par  l'ovono- 
mcnt  du  paiiaijo.  l'iminouldo  social  serait 
advonu  au  mari,  la  fonimo  no  pourrait  invo- 
qiior  la  lUtion  do  l'art.  SS;?,  ot  dire  ^ue.  son 
mari  devant  être  roputo  propriétaire  ovclusif 
do  l'iinmeuble.  du  )our  où  cet  immoulilo  ost 
eiitrodansla  soeioto.  aucune  liypothèciue  n'a 
pu  i^lre  consentie  ultorioureii  ont  sur  ledit 
immeuble,  au  préjudice  de  son  hypotliciiue 
lei;ato. — Hei].  10  mai  1n3I,  J.Cî.  Prit»,  et  h\jp., 
93»;.  —  V.  art.  187'2.  n»'  59  et  s. 

16.  Les  biens  (>cliiis,  après  un  partage  de 
succession,  à  un  copartaijeant  du  mari, 
échappent,  en  vertu  de  la  iîction  léiiaie  de 
lart.  8vs3,  ;\  l'hypothèiiue  légale  de  la  femme. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  93S. 

17.  Par  suite,  bien  que,  dans  un  partage, 
fait  entre  deux  frères,  do  la  succession  pa- 
ternelle, il  ait  été  fait  à  l'un  des  coparta- 
geants,  qui  n'a  eu  que  des  meubles  dans  son 
lot,  réserve  d'une  action  en  réméré,  pendant 
cinq  ans,  sur  les  immeubles  attribués  à  l'au- 
tre, ces  immeubles  restent,  dans  les  mains 
de  ce  dernier,  alTrancliis  de  toute  hypothèque 
du  chef  do  son  copartageant.  et,  par  consé- 
quent, de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
de  celui-ci,  tant  que  le  rachat  n'est  pas  exercé. 

—  Heq.  18  juin  1833,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  938. 

18.  L'immeuble  dont  un  commerçant  était 
ce-propriétaire  par  indivis  au  moment  de  son 
mariage,  est  soumis  en  totalité  à  l'hypothèque 
léiiale  de  la  femme  si  le  mari  sea  est  rendu 
adjudicataire  lors  de  la  licitation.  —  Angers, 
27  mai  18l>'i,  D.P.  64.  '2.  1;r_'. 

19.  Au  cas  do  transport  de  ses  droits  suc- 
cessifs par  un  héritier  à  un  autre  de  ses  co- 
héritiers, l'hypothèque  légale  de  la  femme  du 
cédant,  qui  affectait,  avant  la  cession,  la  part 
indivise  appartenant  à  son  mari  dans  les  im- 
meubles héréditaires,  continue  de  subsister 
après  la  cession,  comme  avant.  —  Civ.  c. 
ti  mai  18'i4,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  939,  et  Suc- 
cess..  2122-6°. 

20.  De  même  les  biens  dont  un  mari  est 
r-opriétaire  par  indivis  avec  sa  mère,  eu 
Vt.tu  de  la  donation  qui  lui  a  été  faite  par 
celle-ci  d'une  quote-part  de  ses  biens,  sont 
frappés  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  indivise  du 
mari,  et  cette  hypothèque  continue  de  sub- 
sister, nonobstant  l'aliénation  qui  a  été  faite 
de  ces  biens  par  la  mère  et  la  ratification  de 
1k  vente  par  le  fils;  en  conséquence,  le  tiers 
détenteur  desdits  biens  peut  être  contraint 
p;ir  la  voie  liy|)othécaiio  au  payement  des 
reprises  de  la^feuime.  —  Ueq.  21  mars  182ti, 


',>V>,  cl  /Vi«/i.  entrr    vi/ê, 


il  d« 


J  n    l'rtv   rt  lii/i 

21.  -   II.   I 

tliii<  conIroM'i 
Niivoir  Ni  In   leiiiiiio  n  uni)   > 
Klir  Icrt  llllllicillli'^  de    l.i  c 
hi  -  •it.,  |t  I'    .  I,  iiotc. 

22  —  l'vfv  wir.  —  Hulvniit  l'opl 

mon  lo  plut  ^1  I  i.iUMiioiit  ndopléo,  lo«  «on 
(IiiiMm    d<<  I  (iiiimiiiiaii'o    no   ~  <>ii    .  ir^    .    do  I 
I  liNpiithnpio  do  la  roinino  ■ 

Ifiitrnl,  (  'est  .'idire  c|u'iIh  i , i 

cetto  hypiilli'^i|uo  ipio  daiiit  lo  cun  ou  II  y  R 
rfiiiinrialinit  a  la  communauté.  —  U.l'.  *>0. 
2.  Ii.l,  note. 

23.  Avant  la  diMsiilutiun  do  la  commu- 
iiaul(<,  riiypolhoiiuo  li-yalo  existe  a  l'état  coii- 
dilionnol  sur  les  compilais,  mais  elle  est  hu- 
bordonnéo  a  la  reiidiiciali'in  iillcrieuro  do  la 
leiiimo.  — lîoucii.  Il  mars  lH'i6,  iJ.P. /i»!.  2. 
182.  —  C.olmar,  1"  mars  Is;;:;,  D.P.  fi7.  2.  37. 

—  Dastia,  2:ijaiiv.  18112.  1)  P.fhS.  2.  147.  — 
.Met/.,  31  déc.  I8r.7.  DP.  68.  2.  U.'i.  —  V, 
aussi  les  arrêts  (|ui  suivent. 

24.  —  1"  A  crr  pli  il  mil   ilr.  lii  communauté. 

—  I.ors.pio  la  leiiimo  accepte  la  ((immiiiiaiito, 
son  hvpothoquu  légale  sur  les  cumpiiUs  alié- 
nés .s\«vanoiiil.  —  lieci.  16  fovr.  I8'il,  J.G. 
/'(••II.  cl  hyp.,  9;'«J,  et  Cimir,  de  iiinr.,  2401. — 
Giv.  r.  '.  l'ovr.  I8:ir.,  D.P.  Îi6. 1.  161. 

25.  Imi  cas  d'acceptation  do  In  femme,  l'hv- 
polhèipie  légale  est  reslieinto  aux  iinnioubies 
échus  au  niaii  dans  le  |iarlago  do  la  commu- 
nauté.— Goliiiar,  I"  mars  18..:»,  D.P  fi7.  2.  37. 

26.  Kt  il  en  est  ainsi  mémo  vis-à-vis  des 
tiers  subrogés  à  l'hy|)Othè(juo  legalo  de  la 
femme.  —  Mémo  arrêt. 

27.  Par  suite,  la  femme  qui  a  accepté  la 
communauté,  ou  le  tiers  subrogé  à  non  hy- 
pothèipio  légale,  ne  peuvent  exercer  cette 
liypotliequo  qu'après  lo  partage  de  la  c.nn- 
niuiiaulé,  qu'il  leur  appartient  de  provo()uer 
à  cet  elTet.  —  Même  arrêt. 

28.  La  femme  qui  a  accepté  la  commu- 
nauté, ou  le  tiers  subrogea  son  hypothèque 
légale,  ne  peuvent  être  colloques  en  vertu  de 
cette  hypothèque  sur  les  conquèts  échus  au 
mari  dans  le  partage  de  celte  communauté, 
qu'ai^rès  les  créanciers  auxquels  ces  mômes 
conquèts  ont  été  hypothé(]ués  pendant  la 
communauté  par  le  niari.  celui-ci  étant  censé 
avoir  agi  en  cela  comme  mandataire  de  sa 
femme.  —  Colmar,  1"  mars  1835,  D.P.  57. 
2.  37.  —  Conf.  Req.  2  mai  1806,  J.G.  Pnv. 
et  hyp.,  933. 

2à.  Les  immeubles  de  la  communauté  que 
la  liquidation  ou  le  partage  font  tomber  dans 
le  lot  de  la  femme,  cessent  d'être  affectés  à 
l'hypothèque  de  ses  reprises, [puisque  le  mari 
est  réputé  n'en  avoirjamais  eu  la  copropriété 
et  qu'on  ne  peut  avoir  hypothèque  sur  sa 
propre  chose.  —  J.G.  Priv.  et  hyp..  934. 

30.  Ainsi,  nonobstant  l'obligation  solidaire 
de  la  femme,  contractée,  liurant  la  commu- 
nauté ,  envers  un  créancier  de  son  mari , 
et  la  subrogation  de  ce  dernier  dans  l'effet 
de  son  hypothèque  légale,  cette  hypothèque, 
ainsi  que  la  subrogation  que  la  femme  en  a 
consentie,  deviennent  inetlicaces,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  conquét  de  communauté  qui,  par 
l'effet  de  la  liquidation,  a  été  attribué  â  la 
femme,  encore  que  cette  attribution  lui  ait 
été  faite  à  titre  de  prélèvement  et  comme 
indemnité  de  ses  propres  aliénés.  —  Civ.  r. 
l"août  18 i8,  D.P.  48. 1.  Is9.  —Conf.  Paris, 
31  mars  18i53,  sous  Civ.  r.  26  juin  1835,  D.P. 
55.  1.  273. 

31.  La  femme  acceptante,  ou  le  tiers  su- 
brogé à  son  hypothèque  légale,  qui  ont.  .sans 
protestation,  laisse  procéder,  par  les  créan- 
ciers de  la  communauté,  à  l'expropriation 
des  conquèts,  ne  peuvent  demander  pour  la 
première  fois,  en  appel,  le  partage  de  la  com- 
munauté, à  l'effet  d'e.xercer  l'hypothèque 
légale  sur  ceux  de  ces  conquèts  qui  écher- 
raient au  mari.  —  Colmar,  1"  mars  1835.  D.P. 
57.  2.  37. 

32.  —  2»  Renonciation  à  la  communauté. 
—  Lorsque  la  femme  renonce  à  la  commu- 
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par  la  femme,  a  titio  de  pinpiioUiifc.  —  Giv. 
r.  4  fovr.  it^.'Ai,  D.P.  .%.  1    Ki 

34.  Do  co  que  les  coriii  * 
riiyp(jthé(|uo  légali!  do  _  lo 
celh^ci  renonco  a  la  conin  il  Kuitqua 
le  m.iri  no  peut,  durant  l'c  i  'le  la  corn- 
muiiauto,  deiiiaiiiliT  la  mainlovoo  de  cetto 
hypotlièipio,  cdinmo  affectant  un  conquét, 
sur  le  fuiidemeiit  i|iie  l'art.  1421  lui  donne  le 
droit  do  vendre  les  biens  do  la  cummunauto 
sans  lo  concours  de  sa  femme.  —  É'.our;:eH 
14  janv.  1840,  J.i;  Pnv.  et  hyp, '!.'**.— Conf. 
liouen,  il  mars  I8'i6.  DP.  4t;.  1.  1»2. 

35.  Si,  contre  son  intérêt,  la  fem  ^  '  ;<e 
de  renoncer  à  la  communauté,  se.s  is 
.-ont  recevable.s  a  exercer  en  son  ikjiu  -es 
droits  hypothi-Cniires,  de  la  nn-ine  mani<re 
que  s'il  y  avait  eu  renonciation.  —  Arn-t 
précité  du  14  janv.  1840.  —  Conf.  Paris,  30 
juin    1N53.  DP.  K.".    2.  :i56. 

36.  La  faculté  accordée  par  l'art.  14''i6aux 
créanciers  de  la  femme  d'exercer,  en  cas  de 
déconfiture  du  mari,  les  droits  de  leur  débi- 
trice, alors  que  celle-ci  ne  provoque  pas  sa 
séparation  de  biens,  s'étend  au  droit  d'exer- 
cer Ihvpothèque  légale  de  la  femme  sur  le 
prix  d'aliénation  des  conquèts  de  la  commu- 
nauté, sans  attendre  la  renonciation  de  la 
femme    —  Même  arrêt  du  30  juin  I8;j3. 

37.  L'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  frappe  les  im- 
meubles faisant  partie  de  la  société  d'acquêts 
existant  entre  elle  et  son  mari  et  a  laquelle 
elle  a  renoncé.  —  Orléans,  16  mars  \>sM),  D.P. 
50  2.  76. 

38.  ...  Et  cela,  même  au  préjudice  de 
créanciers  porteurs  de  titres  hypolh.'caires 
consentis  par  elle.  —  Heq.  16  nov.  I8i7,  D.P. 
4s.  1 .  46. 

39.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  peut 
reclamer  une  colloration  définitive  sur  le 
conquét  aliéné  pendant  la  communauté,  V. 
art.  2195. 

40.  —  Deuxième  système.  —  Les  immeu- 
bles de  la  communauté  sont  toujours  affran- 
chis de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  — 
Paris,  8  prair.  an  12.  J.G.  Priv.  et  hyp., 
928-10.  —V.  autor.  conf.,  D.P.  69.  2.101, 
note. 

41.  —  Troisième  st/.'/cme.  —  Les  immeu- 
bles de  la  communauté  sont  grèves  de  l'hy- 
pothèque légale,  au  même  titre  .]ue  les  im- 
meubles du  mari;  et  il  en  est  ainsi  même  au 
cas  d'acceptation  de  la  communauté,  cette 
acceptation  ne  portant  aucune  atteinte  aux 
droits  de  la  femme.  —  Paris,  13  juin  1868, 
D.P.  69.2.  i 61.  —  Bordeaux,  28  juin  ls70, 
D.P.  71.  2.  99.  —  V.  autor.  conf.,  D.P.  69. 
2. 161,  note. 

42.  En  conséquence,  si,  à  la  suite  de  la 
déclaration  d'absence  de  la  femme,  le  mari 
a  opte  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, les  héritiers  présomptifs  de  la  femme 
ont  le  droit  de  faire  inscrire  son  hypothèque 
légale  sur  les  conquèts  vendus  par  le  mari. 
—  Arrêt  précité  du  2S  juin  1»70. 

43.  Il  n'importe  que  la  femme  exerce  son 
hypothè.jue  légale  sur  un  immeuble  de  com- 
niunaute  a  elle  attribué  en  payement  de  ses 
reprises,  si  elle  en  a  été  évincée  par  d'autres 
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cri^anciers  hypothécaires,  cette  éviction  fai- 
sant revivre  ri)vpotli(H]ue  légale.  —  Arrôt 
précité  (lu  13  juin  ISOK.  —  V.  art.  2177. 

44.  Sur  l'exercice  de  V hypothèque  subsi- 
diaire accordée  à  la  femme  par  l'art.  952  c. 
civ.  et  f^revanl  l'immeuMe  frappé  du  droit  de 
retour,  V.  art.  9.'J2,  n»  17. 

45.  L'art.  10l)/i  accorde  à  la  femme  une 
hypothèque  Rubuidinire.  en  cas  d'iii.suflisance 
des  biens  libres  du  mari,  sur  ceux  qu'il  a 
reçus  avec  charge  de  substitution;  mais 
cette  hypothèque  n'a  lieu  que  pour  le  capi- 
tal des'deniers  dotaux,  et  pourvu  que  le  tes- 
tateur l'ait  expressément  ordonne.  —  J.G. 
Pviv.  et  hyp.,  'WT.  —  V.  art.  Hm,  n<"  2  et  s. 

46.  Lors(iue  la  valeur  entière  des  immeu- 
bles possédés  par  le  mari  paraît  plus  que 
sudisnnte  pour  répondre  de  la  dot  et  aes 
reprises  de  la  femme,  celle-ci  peut  consentir 
à  restreindre  son  hypothèque  a  certains  im- 
meubles. —  V.  art.  2144,  2161  et  s. 

§  2.  —  Biens  soumis  à  l'hypothèque  légale 
du  mineur. 

47.  L'hypothèque  légale  du  mineur  et  de 
l'interdit  étant,  de  sa  nature,  générale,  frappe 
IndistinctcmL'nt,  et  sans  inscription,  sauf 
l'exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  "23  mars 
lt>S.^,  les  biens  acquis  par  le  tuteur  même 
postérieurement  à  la  cessation  de  la  tutelle. 
—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1044. 

48.  Ainsi  l'hypothèque  légale  du  mineur 
frappe  les  biens  advenus  au  tuteur  depuis 
la  fin  de  la  tutelle...  jusqu'à  la  reddition  du 
compte  de  tutelle. —  Bruxelles,  4  i'évr.  1819, 
3.G.  Priv.  et  hyp.,  878.— Civ.  c.  28  déc.  1840, 
J.G.  Faillite,  lOSo.  —  Req.  17  juill.  1844, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  879. 

49.  ...  Ou,  suivant  un  autre  arrêt,  jus- 
qu'au payement  intégral  des  créanciers  du 
tuteur,— Lyon,  23  nov,  1830,  D.P.  51,  2.  241. 

50.  Le  tuteur  jouit,  comme  le  mari,  de  la 
faculté  de  faire  réduire  l'hypothèque  légale, 
lorsqu'elle  est  excessive.  —  V,  art.  2141  et 
s.,  2161  et  s. 
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Sect.  2.  —  Des  Htpothêques  jUDiciAinES. 

Art.  2123. 

""        L'hypothèque  judiciaire  résulte  des 
jugements  ,    soit  contradictoires ,    soit 

(1)  3  sept.  CSOS.  —  Loi  relative  aux  inscrip- 
tions hypothécaires  en  vertu  de  jugements  rendus  sur 
des  demandes  en  reconnaissance  d'obligr.tion  sous  seing 
pi-iué.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  p.  47. 

Art.  l**.  Lorsqu'il  aura  été  renda  on  jugement  sur 


par  défaut,  définitifs  ou  provisoires,  en 
faveur  de  celui  <jui  les  a  obtenus.  Elle 
résidle  aussi  des  reconnaissances  ou 
vérifications,  faites  en  jugement,  des 
signatures  apposées  à  un  acte  obliga- 
toire sous  seing  privé  (1). 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeu- 
l)lcs  actuels  du  dé!)iteur  et  .sur  ceux 
qu'il  pourra  acquérir ,  sauf  aussi  les 
modifications  qui  seront  ci-après  ex- 
primées. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent 
hypothèque  qu'autant  qu'elles  sont  re- 
vêtues de  l'ordonnance  judiciaire  d'exé- 
cution. 

L"hypothè(|ue  ne  peut  pareillement 
résulter  des  jugements  rendus  en  pays 
étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  dé- 
clarés exécutoires  par  un  tribunal  fran- 
çais; sans  préjudice  des  dispositions 
contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois 
politiques  ou  dans  les  traités.  —  G.  civ. 
4322s.,  2117, 2122,2128s.,2134, 2148, 
2161  s.  —G.  pr.  civ.  193  s.,  546,  834 
s.,  1020  s.  —  G.  instr.  crim.  121. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  39  et  s.,  n"  6,  50. 


Sect.  1. 
Sect.  2. 


§  t. 

§2. 


division. 

Caractères  et  étendue  de  l'hy- 
pothèque JUDICIAIRE  (no  1). 

Actes  judiciaires  et  jugements 

AU-\QUELS      l'hypothèque       EST 
ATTACHÉE  (n"    6). 

Actes  judiciaires  (n»  6). 
Jugements  (n"  14). 

A.  Jugements  considérés  par 
rapport  à  la  juridiction 
dont  ils  émanent  (ii»  14). 

B.  Jugements  considérés  sui- 
vant l'objet  de  la  déaieion 
(a»  32). 

Sect.  3.  —  Jour  a  partir  duquel  les  juge- 
ments  EMPORTENT    HYPOTHÈQUE 

(no  9o). 

Sect.  4.  —  Hypothèques  résultant  des  re- 
connaissances ou  vérifica- 
tions d'actes  sous  seing  privé 
(no  108). 

Sect.  5.  —  Hypothèques  résultant  des  ju- 
gements ou  SENTE.NCES  ARBI- 
TRALES rendus  a  l'Étranger 
(n»  124). 


Sect.  1.  —  Caractères  et  étendue  de 
l'hypothèque  judiciaire. 

1.  Sur  l'hypothèque  judiciaire  en  droit 
romain  et  dans  l'ancien  droit,  V.  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1096. 

2.  L'hypothèque  judiciaire  est  une  hypo- 
thèque générale,  c'est-à-dire  qu'elle  s'étend 
à  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  débi- 
teur, sauf  les  modifications  exprimées  par 
les  art.  2161  et  s,  c.  civ.— J.G.  Priv.  et  hyp., 
1099. 

3.  L'hypothèque  résultant  d'un  jugement 

une  demande  en  reconnaissance  d'obligatiou  sous  seing 
privé,  formée  avant  l'échéance  ou  l'éligibilité  de  ladite 
obligation,  il  ne  pourra  être  pris  aucune_  inscription 
hypothécaire  en  vertu  de  ce  jugement  qu'à  défaut  de 
payement  de  l'obligation  après  son  échéance  ou  son 
éligibilité,  à  moins  qu'il  n  y  ait  eu  stipulation  con- 
traire. 


de  condamnation  obtenu  contre  le  mari 
frappe  les  conriuéts  de  communauté  échus  à 
la  lemriie,  après  la  dissolution  du  mariage 
et  par  l'elfet  du  partaf^e,  quand  la  créance,  à 
raison  de  laquelle  a  i-té  prononcée  la  con- 
damuation,  résultait  d'une  obliization  con- 
tractée par  le  mari  durant  !e  mariage. — J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1100. 

4.  Mais  les  créanciers  envers  lesquels  le 
mari  s'est  obligé  avant  le  mariage  n'ont  au- 
cun droit  d'hypothèque  sur  les  conquéls 
échus  à  la  femme  par  le  partage.  — J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1101. 

5.  Sur  le  point  de  savoir  si  l'inscription 
s'étend  tout  a  la  fois  sur  les  biens  présents 
et  sur  les  biens  à  venir,  ou  si  le  créancier 
ayant  une  hypothèque  judiciaire  est  obligé 
de  prendre  une  inscription  particulière  pour 
atteindre  les  biens  nouvellement  acquis  par 
son  débiteur,  V.  art.  2153. 

Sect.  2.  —  Actes  judiciaires  et  jugements 

AUXQUELS   l'hypothèque    EST   ATTACHÉE. 

§  1"'.  —  Actes  judiciaires. 

6.  —  I.  Soumission  de  caution.  —  Tout 
acte  judiciaire  n'est  pas  susceptible  de  pro- 
duire hypothèque  ;  ainsi,  l'acte  constatant  la 
soumission  d'une  caution,  acte  fait  au  greffe 
(c.  pr.  civ.  519),  n'emporte  pas  hypothèque 
sur  les  biens  de  la  caution.  —J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1104. 

7.  —  II.  Bordereau  de  collocation.  — 
Un  bordereau  de  collocation  n'est  pas  un 
titre  susceptible  de  conférer  l'hypothèque 
judiciaire.  Par  suite,  le  créancier  cbirogra- 
phaire,  colloque  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
pri.^  des  biens  de  son  débiteur,  ne  peut 
prendre  inscription  contre  l'adjudicataire.— 
Grenoble,  28  mai  1831,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1H8.  —  Conf.  Colmar,  22  août  1833,  J.G. 
Ordre,  1218  et  1193-30. 

8.  Ainsi,  le  créancier,  porteur  d'un  bor- 
dereau de  collocation,  qui  a  négligé  de  se 
faire  payer  yjar  l'acquéreur,  n'a  aucune  ac- 
tion contre  le  sous-acquéreur,  auquel  le  pre- 
mier a  revendu,  et  qui  a  fait  transcrire  et 
notifier  son  contrat,  avec  offre  de  payer  son 
prix,  pour  le  contraindre  à  acquitter  le  mon- 
tant ae  la  collocation  ou  à  délaisser  l'im- 
meuble ;  il  n'a  d'autres  droits  à  exercer  que 
ceux  du  vendeur  primitif. — Bourges,  21  fevr. 
1837,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1119.  —  Observ., 
ibid. 

9.  Le  bordereau  ne  peut  non  plus  conférer 
hypothèque  contre  le  débiteur.— J.G.  Ordre, 
1218. 

10.  Mais  si  le  bordereau  de  collocation 
n'est  point  par  lui-même  un  titre  suffisant 
pour  conférer  hypothèque  sur  les  biens  per- 
sonnels de  l'adjudicataire,  il  en  est  autre- 
ment lorsque,  sur  la  contradiction  de  ce  der- 
nier, le  borderau  a  été  déclaré,  par  juge- 
ment, obligatoire  contre  lui.  —  Bordeaux, 
30  avr.  1840,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1120. 

11.  —  III.  Jugement  d'adjudication.  —  Le 
jugement  d'adjudication  est  un  simple  acte 
judiciaire  qui  ne  peut  conférer  au  vendeur, 
indépendamment  de  son  privilège,  une  hypo- 
thèque générale  sur  les  biens  de  l'adjudica- 
taire. —  J.G.  Prit;,  et  hyp.,  1133. 

12. ...  Alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé 
dans  le  cahier  des  charges  que  le  vendeur 
aurait  une  hypothèque  générale  sur  les  biens 
de  l'adjudicataire,  une  pareille  clause  ne  pou- 
vant, en  dehors  des  conditions  de  spécialité 
prévues  par  la  loi,  et  en  dehors  d'un  acte 
notarié,  produire  les  effets  d'une  hypothèque 
conventionnelle.  —  Limoges,  3  mars  1834, 
D.P.  53.  2.  29.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1134. 

2.  Les  frais  relatifs  à  ce  jugement  ne  pourront  être 
répétés  contre  le  débiteur  que  dans  le  cas  oii  il  aura 
dénié  sa  signature. 

Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  du  dé- 
biteur, tant  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé  que 
lorsqu'il  aura  refusé  de  se  libérer  après  l'échéance  ou 
l'éligibilité  de  la  dette. 
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13.  nioii  |)|iiM|  lorM  ni<>nio  ipio  riiy|tolliiS- 
(|U<<  iiiniiil  oli<  iini<('iiill'«i<>i>  Mirli'iNt't  IcIh  iiih 
iiK'iililoH  ilo  ruilimlii  iii;iiii<,  l'Ilo  uMiiriiil  |in<« 

ll«H   l'ilcls   ll'uilO   hv|Mlllll'i|lh<  l'clllVlMlIllMlllcllo, 

i|U(Mi|uo  Mil    t'(<iil«M'iiiiiiil   (nus  les  t'jiiii'  li'<ri'>t, 

|llll'tU<   I|ll0    rilV|>lllll(<i|lll<     (  llllVCIltlIllllloUll    110 

îioul  Olru  i«(i|iiili<«  (|uo  tliiiis  un  ucto  ii<i/>ii  i<'. 
—  J.G.  /Vil»,  et  /»j//».,  ll.l.'». 

^  2.  —  Juiifmeuti. 

A.  Juycmcii/»  oonjiXt'r*!*  ^nr  rapport  à  ta 
•uritliclion  dont  %i$  émaneut. 

14.  —    1.    JlIl'.KMKNTrt    i:iVIIH,    (OMMI  IICI AI'X 

r.r  iiiiiMiNui.n.  —  l,'liy|u)lluVim<  judu  iiiiii«  no 

ri^SIlllO  l\W  tl0>»   IIIHIMIU'IIIS    |iHl|ill>llHMll  iliK, 

o'»<."*l-ii-iiiro  (les  iliH'isioiis  riMiilurs  p;ir  U's  tn- 
buniiiu,  »Mi  niiilu'io  coiiloiiliiniso,  ou  inOmo 
»Mi  malit'^ro  graciouso.  —  JAi.  J'riv.  et  hyp., 
IIHi 

15.  l.t's  décisions  ilos  Irihunuux  de  com~ 
mené  oiUiuiiiiMit,  iHimiiu'  lolles  «les  triliu- 
iiiiiix  civils,  une  liypotlu'iiui'  juiiii  lairo» — 
Hoq   •'«  niiii  IS-.'».  J.i'i.  l'i'tv.  et  Injp  ,  llii;!. 

16  II  ei»  est  di<  imMiK'  ilesju;;L'iiu'iits  i-ma- 
iii's  do  lu  jiiriiiiclioii  tv/nei.siof,  on  lualiuro 
t  ruiuiK'lle,  concclioiincllo  ou  de  polico.  — 
J.r..    Priv.  et  hijp.,  llliC. 

17.  Ainsi,  la  partie  icsce  par  un  fait  délic- 
tiioux,  et  qui  a  oltteiiu  condamnation  à  des 
doininafics-iiiUuMs  contre  l'auteur  de  ce  lait, 
a  une  liypollu''iiue  ludiciaire  sur  les  hieiis  du 
condainno  pour  en  assurer  l'e-véculion.  — 
J.G.  l'viv.  et  hiip.,  IlOC. 

18.  —     11.    JUCICUINTS     MII.ITAIUFS.    —    LOI 

conseils  de  guerre  n'ayant  de  juridiction  tpio 
sur  les  iier.Miniu's,  et  leurs  jui;eiiu'iits  étant 
sans  elVet  sur  les  biens,  même  pour  pronon- 
cer des  réparations  civiles,  ces  di'cisions  no 
peuvent  conférer  lin potliùque  judiciaire.  — 
J.f..   l'riv.  et  Al//».,  1113. 

19.  —    111.    JuiïEMK.STS    ADMINISTRATIFS.    — 

Les  décisions  de  l'autoiito  administrative 
sont,  comme  celles  de  lautorite  judiciaire, 
susceptibles  de  conférer  liypotlièque.  —  J.G. 
Pnv.  et  lujp..  1106. 

20.  H  en  est  ainsi,  notamment,  des  arrêts 
du  conseil  d'Etat,  des  décisions  des  minis- 
tres et  des  arrêtes  des  conseils  de  préfecture 
d'où  résulte  une  obliiiation  quelconque  en 
faveur  rie  l'Etat  ou  d'un  particulier  (av.  cons. 
d'Et.  'lli  therm.  an  12i.  —  J  G.  Priv.  et  hyp., 
\\[\)<. —  V.  aussi  .l.G.  Orijanis.  admin.,  \-tl. 

21.  Un  arrêté  du  conseil  général  de  la  li- 
quidation de  la  dette  publique,  qui  fixe  le 
leliijuaf  mis  à  la  charge  d'un  débiteur  de 
lEtat,  emporte,  au  profit  du  Trésor,  hypothè- 
que générale  sur  les  biens  de  ce  débiteur. — 
Houen,  21  mai  1818,  J.G.  l'riv.  et  hyp.,  11(18. 

22.  L'hypotliéque  judiciaire  est  attachée 
aux  arrêts  de  la  cour  des  comptes  qui  consti- 
tuent un  comptable  en  débet.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  11ti9. 

23.  Les  contraintes  décernées  par  la  Régie 
de  Venreyistrcment  pour  le  recouvrement  des 
droits  fiscaux,  bien  qu'elles  soient  rendues 
exécutoires  par  le  juge  de  paix,  n'ont  pas  le 
caractère  de  jugements,  et,  par  suite,  n'en- 
traînent pas  rii\T.othèque  judiciaire.  —  Civ.  c. 

28  janv.  1828,  J".G.  Priv.  et  hyp..  1110;  Enre- 
qistr.,i~6.  —  Conf.  J  G.  Contrainte  admin., 
24:  Priv.  et  hyp.,  1110 

24.  Mais  les  contraintes  décernées  par  le 
mitiisire  des  finances  ou  ses  délégués  pour 
le  recouvrement  des  créances  liquidées  par 
eux  au  profit  du  Trésor,  de  même  que  pour 
le  recouvrement  des  débets  constatés  à  la 
charge  des  comptables,  emportent  hypothè- 
que. —  J.G.  Contr.  admin.,  24. 

25.  De  même,  les  contraintes  décernées 
par  l'administration  des  douayxes  emportent 
hypothèque  judiciaire.    —  Av.   cons.    d'Et. 

29  oct.  1811.  J.G.  Contr.  admin.,  24;  Priv. 
et  h^|p.,  1108,  et  p.  ■iS. 

26.  Et.  suivant  un  arrêt,  il  en  est  de  même 
des  contraintes  décernées  par  les  receveurs 
desco»j<ri/(U<ioiis  indirectes  contre  les  redeva- 
Llei.—  Lyon,  7aoûtlb2y,  J.G.  Priv.  et  hyp,, 


ttll  Miii4  V.  ohMorv.,  ibid.,  et  C<mlr. 

(i'/»iiit.,  24. 

27.  —  IV  Hi'i  ixifi-fn  *«ntTii«ini.  —  L^* 
Hi'iilcncfH  iii  II 

i|ii  .111). ml    pi  ' 

n.iiico  |iidii  iiiirn  dtuiHUlioii  il  en  re<«uil<« 
que  l'iiisM  mlHin  ii«i  peut  i'tr«  pnso  avant 
l  obteiilinn  ilo  rordoiiii.'iiiCM,  qnonpio  deju  In 
Heiilence  aibitiiilo  «Ûl  ele  ••""  <  '"'M  et  d«— 
iioico   uu   KtolTe     —    lleq  ir.  nii    11, 

.l.(i.   Arl.tir.,  Ii:i9.  —  Toul .'  .loOt  IH/»'», 

J.ii.  l'riv.  ri  hyp..  112C.— (Jb.sOfV.COIlf.,  J.G. 
l'riv.  et  hyp.,  1 1.'».*5. 

Cimirà:  —  Hordenux,  18  déc.  IWJfi,  J  G. 
l'riv   et  hyp.,  Illi.';. 

28.  Lu  senliMii  e  urbilralo  qui  r/tglo  un 
compte  et  en  fixe  le  relnjuat  emporte  hypo- 
thèque ludiciaire  pour  li>  tout,  encore  que 
celle  senli'iice,  ipii  ne  contient  d'ailleurs  au- 
cune coiidiinnatiiin,  n'ait  fait,  pour  une  par- 
tie dp  la  dette,  ipie  maintenir  une  nblimition 
«ulheiitnpie  antérieure,  payable  a  liiigiio 
échéance,  et  sans  slipulation  d'liv|iolh>-quu. 
—  Pans,  l'ijuill.  1)*.'J.  D.l'.  .V.(.  .'i;  2l«. 

29.  Hieii  cpi'une  sentence  arbitrale  em- 
porte hypotliéipie  judiciaire,  les  arbitres  peu- 
xenl  y  (lonner  m  te  aux  parties  de  leur  con- 
seiilenieiit  a  ce  (]M'aucuno  inscription  ne  soit 
prise,  sur  les  biens  do  la  partie  condamnée, 
avant  l'expiration  d'un  certain  délai  :  ce  n'est 
pas  là  enlever  a  la  sentence  lellet,  (pii  y  e>t 
attaché  par  la  loi,  de  produire  une  livpothè- 
que  luliciaire. —  Orléans,  Iri  févr.  iBll'i.  O.P. 
.'i.'l.  5.  247,  et,  sur  pourvoi,  Keq.  20  juin  1>."i4, 
D.l'.  54.  1.  231.  —  Ubserv.  conf.,  J.G.  l'rtv. 
et  hyp.,  Wotj. 

30.  —  V.  JUC.KMENTS  RENDUS  PAR  LES  CON- 
SULS   FRANÇAIS    ou    LKS    TIlIllUNAUX    DES     COI.i>- 

Nii.s.  —  Les  décisions  rendues  par  les  consuls 
français,  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
sont'susceptibles,  comme  celles  émanées  des 
juges  résidant  en  France,  de  produire  hy|)0- 
thèque,  sans  aucun  visa  ni  parealis.  —  J.G. 
Pnv.  et  hyp.,  1170. 

31.  11  en  est  de  même  des  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  des  colonies.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1170. 

B.  Jugements  considérés  suivant  l'objet 
de  la  décision. 

32.  —  1.  Jugement  définitif  prononçant 
UNE  CONDAMNATION.  —  En  général,  les  seuls 
jugements  capables  de  produire  hypothèque 
sont  ceux  qui  emportent  une  condamnation 
quelconque,  soit  qu'elle  consiste  dans  le  paye- 
ment d'une  somme,  soit  qu'elle  con^i^te  dans 
l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quel- 
que cliose.  —  J.G.  Priv. et  hyp.,  11 16.  —  Conf. 
Civ.  c.  8  déc.  18;;i7,  D.P.  58.  1.  87.  —  Paris, 
4j3nv.  18C.8.  D.P.  68.  2.136. 

33.  Ainsi,  le  jugement  qui  annule  une  sai- 
sie-revendication et  or.lonne  le  déguerpisse- 
raent  du  gardien  établi  dans  les  lieux  par  le 
revendiquant,  ne  contient,  contre  ce  dernier, 
aucun  germe  d'obliiiation  qui  permette  de 
prendre  sur  ses  biens  une  inscription  hypo- 
thécaire. —  Req.  17  janv.  1844,  J.G.  Priv.  et 
hyp..  1117. 

34.  Mais  le  jugement  de  validité  d'une 
saisie-arrèl,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  ordonne  que  le  tiers  saisi  videra  ses 
mains  dans  celles  du  saisissant,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  dues  au  débiteur  saisi 
et  qui  sont  déterminées  par  ce  jugement,  a 
pour  etfet  de  rendre  le  saisissant  propriétaire 
de  la  créance  du  débiteur  saisi  et  de  le  faire 
considérer  comme  créancier  direct  du  tiers 
saisi,  de  telle  sorte  qu'il  peut  prendre  in- 
scription, en  son  nom  personnel, sur  les  biens 
de  celui-ci.  —  Req.  20  mai  1839,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1121. 

35.  —  11.  Jugement  préparatoire  ou  in- 
terlocutoire. —  Les  jugements  préparatoi- 
res ou  d'instruction  qui  ordonnent  une  ex- 
pertise, une  descente  de  heux,  n'emportent 
pas  hypothèque,  car  ils  n'engendrent  pas 
une  obligation  à  laquelle  l'hypothèque  puisse 
se  rattacher.— Paris,4  janv.  1S68,  D.P.  68. 2. 
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1  ;•.  J.ii.  /  1114.  ft  fuiUUé, 

M\   ',•.  —  V  'fi,  fi*  VI 

37.  ...  Ni  do  M. 
r^iiMiio  dnvaiil  ■  ,  ,  ,  .  — 
l'iiiiH,   je,  ,|,  ,  .  1K',',  J.(,    prtv.  fl  li'lp  .  Ill'i. 

38.  ...  Ni  'II-  .  .  i  <pji  orduoiie  >""  ••rniril 
lu  iiiiHit  en  <  I  ti)ir»,  —  I  -KJ 
juin  1^40,  J.i                 -'  ' l' ^ 

39.  Il  «Il  <  ir- 

blliale  (|ul  lie  pii' ..  J  I  - 

rutoin*.  telle  «ju'un  i  ••, 

9  août  iHi'i,  J.tj.   /'rie,  .(  '"jp..  li.;'.. 

40  L  iiiHiriiition  pri.>e  t;ii  vertu  d'un  Ju- 
Keii.ent  inlei  ti- 

iiient  d'un    I  ire 

conservatoire,  i.'  iC- 

tuel  ;  en  conseipi.  ■  •, 

avant  la  faillite  do  ^on  <l  on 

en  vertu  do  ce  )U;-'eiii»:nl  m 

suivi    d'un  jutiemeiit   d'-lmiiif.    i  .ne 

traiisa<  lion  i|ui  (.'arde  le  -ilir '■•  ^  ip- 

lion  |pri.se,  doit  être  (  <n- 

ple  créancier  chirogr.;   i      .  ,      ,  .dl. 

lK(t,  J.G.  Priv.   et  hup.,  1113,  et  Jailtite, 
10<'.6.  —  V.  infrà,  n»  61. 

41.  Mais  on  jieut  prendre  in<icription  en 
vertu  d  un  jugement  interlocutoire,  lorsqu'il 
contient  le  j;ernie  d'une  obligation.  Seule- 
ment. l'efTet  de  l'hyiiotlièipie  demeure  sul>or- 
doiiné  au  résultat  du  jugement  définitif  a  in- 
tervenir. —  J.G.  J'riv.  et  hyp..  lll.'i.  — V.  »n- 
frn,  n»'  45  et  s. 

42.  Ainsi,  lorsqu'une  ""a- 
toire  a  interdit  a  des  ;i  en 
reildition  de  compte,  et  se  pr«.lunda:.t  rcci- 
proiiuement  créanciers  l'un  de  l'autre,  la 
vente  ou  lalienation  de  leurs  imrneu'jles, 
afin  de  conserver  à  chacun  deux  toute  ga- 
rantie contre  son  adversaire,  suivant  le  ré- 
sultat du  compte,  l'iiscription  prise  [arl'un 
des  associés,  en  vertu  de  cette  sentence,  sur 
les  immeubles  de  l'autre,  est  valable  comme 
se  rattachant  à  une  obligation  de  ne  pas 
faire,  et,  par  suite,  a  une  condamnation  éven- 
tuelle en  dommages-intérêts,  au  cas  d'inexé- 
cution de  cette  obligation.  —  Req.  4  juin 
1828,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  lllB-l". 

43.  Lorsqu'en  exécution  d'un  arrêt,  qui  a 
réduit  la  somme  que  l'une  des  parties  avait 
été  condamnée  a  payer,  sous  caution,  l'in- 
dividu qui  s'était  porté  caution  a  restitué 
au  débiteur  le  .surfilus  de  la  somme  à  la- 
quelle la  condamnation  se  trouvait  réduite. 
cet  individu  a  pu,  en  vertu  dudil  arrêt,  et 
comme  subroge  aux  droits  du  débiteur, 
prendre  inscription  judiciaire  sur  celui  qu'il 
avait  cautionne,  et  cela,  encore  bien  que 
l'ari-êt  n'ait  pas  expressément  ordonné  la  ré- 
pétition de  ce  qui  a  ete  restitué. —Caen, 

2  mars  1831,  J.G.  Priu.  et  hyp.,  1116-2». 

44.  —  III.  Jugement  ordonnant  l'ne  red- 
dition de  compte.  —  Un  jugement  peut  em- 
porter hypothèque  judic'aire.  alors  même 
qu'il  ne  renferme  pas  une  condamnation  ac- 
tuelle au  payement  dune  somme  détermi- 
née: il  sulBtque,  par  l'effet  de  ce  jugement, 
l'une  des  parties  soit  investie  contre  l'autre 
partie  d'un  droit  certain,  peu  importe  quil 
soit  éventuel,  conditionnel  ou  indéterminé. — 
D.P.  G8.  1.423.  note. 

45.  Le  jugement  rendu  entre  associés  qui, 
sans  prononcer  de  condamnation,  décide 
seulement  que  tels  biens  devront  entrer  dans 
la  masse  commune,  par  cela  seul  qu  il  éta- 
blit, au  profit  de  chacune  des  parties,  des 
droits  éventuels  et  ré  ip.'-oques.  forme  un  ti- 
tre suffisant  pour  autoriser  l'un  des  associés 
à  prendre  inscri^ition  sur  les  biens  de  l'au- 
tre. —  Colrnar,  16  avr.  1818,  J.G.  Priv.  et 
hyp..  1587-.5'». 

46.  Le  jugement  qui  condamne  un  admi- 
nistrateur a  rendre  compte  emporte  hypo- 
thèque, bien  qu'il  soit  possible  que  la  partie 
condamnée  à  rendre  compte  ne  soit  pas  con- 
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fliituée  d*^hitrice  ot  s«  trouve  rnômo  ôtre 
cr»^ancière  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1122. 

47.  Ainsi,  le  jugement  qui  confère  à  l'un 
dos  associés  la  liquidation  d'une  société, 
rend  cet  associé  comptable  envers  ses  asso- 
ciés, et  ceux-ci  ontunehy[)othèque  judiciaire 
sur  ses  biens,  alors  surtout  que  ce  juj^emerit 
a  déclaré  nulle  une  consisiiation  de  deniers, 
faite  par  l'associé  liquidateur  pour  comi)te 
d'un  de  ses  associés,  cette  consignation  l'é- 
tablissant reliquataire. —Lyon,  11  août1809, 
J.G.  Prit»,  et  hyp.,  1122-1». 

48.  De  môme,  le  ju'-ement  qui  condamne 
un  associé  régisseur  à  rendre  compte  de  sa 
gestion,  emportant  virtuellement,  pour  le 
comptable,  l'obligation  de  payer  le  reliquat, 
s'il  en  existe,  peut  servir  de  fondement  à 
une  in.scription  hypothécaire.  —  Giv.  r.  21 
août  1810,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1122.  — Civ.  r. 
22  juin  1821,  ibid.,  et  Acte  de  com.,  52.  — 
Goimar,  26  juin  1832,  J.G.  Priu.  et  /iyp.,1122. 
—Giv.  r.  16  févr.  1842,  ibid.  —  V.  aussi  Req. 
4  août  1825,  ibid.,  1568-1".  —  Observ.  conf., 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1122-2o. 

49.  Décidé,  au  contraire,  que  le  jugement 
qui  ordonne  une  reddition  de  compte  ne  con- 
fère pas  hypothèque  à  sa  date,  pour  la  créance 
qui  pourra  résulter  ultérieurement  de  ce 
compte.  — Nancv.  13  déc.  1836.  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1123. 

50.  En  tout  cas,  lorsque  après  un  règle- 
ment de  compte  intervenu  entre  personnes 
qui  n'étaient  pas  mandataires  l'une  de  l'au- 
tre, l'une  d'elles  introduit  une  action  en  jus- 
tice pour  obtenir  le  redressement  d'erreurs 
qui  se  seraient  glissées  à  son  préjudice  dans 
ce  compte,  le  jugement  qui  intervient  sur 
cette  demande  et  ordonne  simplement  (]uo 
les  parties  entreront  en  compte,  sans  préju- 
ger qui,  en  définitive,  sera  créancier  ou  dé- 
biteur, ne  confère  pas  à  la  partie  qui  a  de- 
mandé le  redressement  le  droit  de  prendre 
inscription  sur  les  biens  de  l'autre.  —  Bour- 
ges, 31  mars  1«30,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1123 
— V.  observ.,  ilnd.  —  V.  suprà,  W"  32  et  s. 

51.  L'hypothèque  judiciaire  est  attiicliée, 
non-seulement  au  jugement  qui  condamne 
un  administriileur  a  rendre  compte,  mais  au 
jugement  même  qui  nomme  cet  administra- 
teur. —  Pans,  12  déc.  1833,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1124.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

52.  Un  jugement  qui,  sur  des  contesta- 
tions entre  associés,  reconnaît  l'existence  de 
la  société,  et  renvoie  les  parties  devant  ar- 
bitres pour  la  liquidation,  emporte,  au  profit 
de  chacun  des  associés,  hypotlièque  sur  les 
biens  de  l'autre. —Montpellier,  7janv.  1837 
et 2  juin  1841,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1125. 

53.  De  même,  le  jugement  qui  ordonne  la 
liquidation  d'une  société,  et  condamne  l'un 
des  associés  à  un  compte  envers  son  coas- 
socié, emporle  hypothèiiue  judiciaire  au  pro- 
fit de  ce  dernier",  lorsque  la  partie  condam- 
née soutenait  n'avoir  pas  de  compte  à  ren- 
dre, en  niant,  par  exemple,  l'existence  de 
la  société.  —  Req.  23  mars  1867,  D.P.  08. 
i.  423. 

54.  Mais,  à  supposer  que  l'hypothèque 
judiciaire  puisse  être  requise  pour  des  droils 
éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés, 
encore  laut-il  que  le  droit  de  créance  soit 
certain  et  résulte  nécessairement  de  la  dis- 
position du  jugement  qui  en  ordonne  l'exé- 
cution contre  le  débiteur.  —  Civ.  c.  6  mai 
1868,  D.P.  68.  1.3Î6. 

55.  Spécialement,  l'arrêt  qui,  sans  pro- 
noncer aucune  condamnation,  s'est  borné  à 
déclarer  que  l'un  des  associés  doit  être  cré- 
dité d'une  certaine  somme  dans  les  comptes 
généraux  de  ces  associés,  et  à  renvoyer  les 
parties  devant  l'expert  chargé  de  proceiler  à 
rapurement  de  ces  comiites,  ne  confère  à 
l'associé  aucun  droit  de  créance  qui  soit  ga- 
ranti par  l'hypothèque  judiciaire.  —  Même 
arrêt. 

56.  11  en  est  de  môme  lorsque  le  juge- 
ment, au  lieu  d'ordonner  une  reddition  de 
corapte,  se  borue  à  ordonner,  du  consente- 


ment de  toutes  les  parties,  un  compte  ou 
une  liquidation,  avec  renvoi  devant  un  no- 
taire ou  un  arbitre  pour  être  procédé  à  ce 
compte  où  à  cette  liquidation.  —  D.I^.  68.  1. 
4-2:'..  note. 

57.  Par  exemple,  le  jugement  qui,  après 
avoir  déclaré  la  nullité  d'une  société,  or- 
donne sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  et 
aved'acquiescementdej'autre,  iju'un  tribunal 
nrbitral  sera  constitué  pour  la  li(]uidation 
des  droits  respectifs  de  ces  parties  dans  la 
société  de  fait  qui  a  existé  entre  elles,  ne 
produit  pas  d'iiypothéque  judiciaire,  un  tel 
jugement  ne  renfermant  ni  ne  préjugeant 
aucune  condamnation.  —  Giv.  c.  8  déc.  1857, 
D.P.  58.1.  87. 

58.  L'hypothèque  judiciaire  ne  résulte  pas 
non  plus  d  un  jugement  qui,  dans  une  in- 
stance en  partage,  se  borne,  sans  prononcer 
aucune  condamnation  personnelle,  à  ren- 
voyer les  parties  devant  un  notaire  pour  y 
procéder  aux  comptes  qu'elles  peuvent  sb 
devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale 
et  à  la  composition  des  lots. — Civ.  c.  18avr. 
1855,  D.P.  55.  1.  258, 

59.  Un  jugement  du  .tribunal  de  com- 
merce, dont  la  mission,  en  matière  de  so- 
ciétés commerciales  (avant  la  loi  du  17  juill. 
1856  qui  a  supprimé  l'arbitrage  forcé,  D.P. 
56.  4.  113),  se  bornait  à  donner  acte  aux 
parties  du  choix  qu'elles  faisaient  de  leurs 
arbitres,  ou  à  en  désigner  à  leur  place,  n'est 
point  susceptible  de  conférer  l'hypothèque 
judiciaire,  lors  même  que  le  jugement  con- 
tiendrait cotte  formule  surabondante  :  que 
les  arbitres  procéderont  au  règlement  des 
opérations,  faits  et  comptes,  et  statueront 
sur  les  dijj'icuUés  et  sur  les  dommages-inté- 
rêts. —  Toulouse,  9  août  1844,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1126.  —  V.  observ.,  ibid. 

60.  En  matière  de  reddition  de  compte,  le 
juge-commissaire  a  qualité,  lorsque  la  recette 
excède  la  dépense,  pour  délivrer  sur  la  ré- 
quisition de  l'oyant,  un  exécutoire  relatif  à 
cet  excédant  (c.  pr.,  art.  53:));  cet  exécutoire 
entraîne  hypothèque,  car  il  constitue  un  vé- 
ritable jugement.  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  113t). 

61.  Le  jugement  qui,  sur  la  demande  d'un 
architecte  ou  de  tout  autre  ouvrier,  ordonne 
le  règlement  d'un  mémoire  d'ouvrage,  entraîne 
l'hypothèque  judiciaire  ((Juest.  controv.).  -^ 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1131. —  V.  supi'à,  a°  40. 

62.  —  IV.  Jugement  ordonnant  une  pres- 
tation DE  CAUTION.  —  Le  jugement  qui  or- 
donne de  fournir  caution  n'emporte  pas  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  la  caution,  à  la- 
quelle cette  décision  est  tout  à  fait  étrangère. 
—  Chambéry,  8  mai  1854,  DP.  55.  2.  241.  — 
Conf.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1128. 

63.  De  même,  le  jugement  qui  admet  une 
caution  ollèite,  et  la  soumission  faite  augrelfe 
parcelle-ci  en  vertu  de  ce  jugement,  n'em- 

Iiortent  pas  hypothèque  judiciaire   sur    les 
liens  de  la  caution  —  C.  d'app.  de  Savoie, 
8  mai  18,54,  DP.  55.  2.  241. 

64.  Mais  il  en  est  autrement  du  jugement 

3ui  intervient  pour  admettre  une  caution  ju- 
iciaire   qui   a   été  contestée   (c  pr.    .5-20) 
(Quest.  controv.)  — J.G.  Priv.  et  hyp.,  1129. 

65.  Le  jugement  qui  ordonne  au  déliiteur 
de  fournir  caution  soumet  aussi  les  biens  de 
ce  débiteur  h  l'Iiypothèque  judiciaire,  sinon 
pour  garantir  le  payement  de  l'obligation 
principale,  au  moins  pour  la  garantie  des 
dommages-intérêts  auxquels  l'obligé  pourrait 
être  astreint,  faute  de  fournir  la  caution.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1130. 

66.  Ainsi,  le  jugement  qui,  indépendam- 
ment de  la  condamnation  qu'il  prononce  pour 
des  traites  échues,  ordonne  au  débiteur  de 
fournir  caution  pour  des  traites  à  échoir,  en- 
traîne hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  de 
ce  débiteur,  à  raison  de  cette  obligation  de 
fournir  caution. —  Bruxelles,  3  mai  1815,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1130. 

67.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'hypothèque 
judiciaire  lorsque  le  défaut  de  présenter  la 
caution  ne  se  résout  pas  en  dommages-inté- 
rêts, mais  en  une  autre  peine  dont  la  garan- 


tie ne  jieut  «Mro  réalisée  par  une  hypoiuô' 
ipie   — J.G.  Priv.  et  liyp.,  1130. 

68.  —  V.    JuUEMICNr    HENDU    SUR     UN     TITRH 

i-xi';(juToiRE.  —  Le  créancier  porteur  d'un 
titre  exécutoire  peut,  dans  certains  cas,  alors 
même  que  son  titre  n'est  pas  contesté,  appe- 
ler son  débiteur  en  justice,  uniquement  pour 
obtenir  une  hypothèque  judiciaire  contre 
lui;  mais  ce  droit  n'est  pas  absolu  et  dépend 
de  la  matiiere  dont  l'action  a  été  introduite. 
—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1143. 

69.  Ainsi,  d'une  part,  la  demande  portée 
devant  les  tribunaux  par  un  créancier  hypo- 
thécaire, pour  être  autorisé  à  prendre' in- 
scription sur  d'autres  immeubles  que  ceuv 
qui  lui  ont  été  spécialement  alfectés,  lesquels 
sont  reconnus  insutfisants,  doit  être  écar- 
tée comme  contraire  au  titre,  quand  même 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  renferme- 
rait, de  la  part  du  débiteur,  outre  l'affecta- 
tion spéciale,  une  alfectation  générale  de  ses 
biens  pré.sents  et  à  venir;  mais  le  créancier 
a  une  autre  voie  pour  obtenir  l'hypothèque 
générale  :  c'est  de  former  une  demande  en 
payement  de  ce  qui  lui  reste  dû,  après  l'é- 
puisement de  son  gage  spécial.  —  Rouen. 
24  mai  1815,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1143.  —  V. 
infrà,  n»  73. 

70.  De  même,  un  jugement  qui  ne  fait  que 
rendre  exécutoire  un  titre  conférant  hypo- 
thèque spéciale,  n'emporte  pas  hypothèque 
générale,  et,  par  conséquent,  ne  confère  pas 
au  créancier  le  droit  de  poursuivre  l'expro- 

Eriation  forcée  des  autres  immeubles  du  dé- 
iteur  avant  la  discussion  de  ceux  qui  lui 
sont  spécialement  hypothéqués. — Bruxelles, 
3  prair.  an  12,  i.G.  Priv.  et  hyp.,  1144. — 
V.  toutefois  infrà,  n"  79. 

71.  Mais,  d'autre  part,  si  le  créancier  ne 
se  borne  pas  à  assigner  le  débiteur  pour  ob- 
tenir de  lui  une  hypothèque,  s'il  lui  demande 
en  même  temps" le  payement  des  intérêts 
échus  de  sa  créance,  l'hypothèque  judiciaire 
peut  être  obtenue.  —  Riom,  25  mai  1816, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1145. 

72.  De  môme,  un  créancier  porteur  d'un 
titre  exécutoire  a  intérêt,  et  par  suite,  est 
recevable  à  obtenir  un  jugement  de  condam- 
nation contre  sou  débiteur  en  retard,  lors- 
que son  titre  ne  contient  aucune  garantie 
hypothécaire  et  n'attache  pas  au  seul  fait  de 
la  demeure  l'effet  de  faire  courir  les  intérêts 
moratoires.  —  Nancy,  8  mars  1851,  D.P.  55. 
5.  2U2.  —  Colmar,  24  juill.  1851,  D.P.  52.  2. 
294. 

73.  De  même  encore,  si  le  créancier  forme 
une  demande  en  condamnation  du  débiteur 
au  payement  de  la  dette,  pour  arriver,  par 
voie  de  conséquence,  à  avoir  une  hypothèque 
générale  contre  ce  dernier,  le  jugement  qu/ 
prononce  la  condamnation  emporte  hypo- 
thèque judiciaire,  —  Rouen,  24  mai  Itila, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1146  et  1143. 

74.  De  même  encore,  le  jugement  qui  or- 
donne une  continuation  de  poursuites,  pro- 
nonce implicitement  une  condamnation  et 
engendre  ainsi  l'hypothèque  judiciaire,  parce 
qu  en  ordonnant  "la  continuation  des  pour- 
suites, il  reconnaît  l'existence  des  créance', 
faisant  l'objet  du  rommandemenl.  —  Pari», 
10  août  1850,  D.P.  51.  2.  173. 

75.  Un  jugement  qui  ordonne  un  sursis 
à  des  poursuites  dirigées  par  un  gendre  con- 
tre son  beau-père  en  payement  de  la  dot 
constituée  par  celui-ci  a  sa  fille,  confère  au 
créancier  le  droit  de  s'inscrire  sur  l'univer- 
salité des  biens  de  son  débiteur,  le  jugement 
sur  la  demande  en  sursis  contenant  une  re- 
connaissance judiciaire  de  l'obligation  con- 
tractée par  le  beau-père.— Bordeaux,  29  juill, 
1824,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1147. 

76.  Le  jugement  qui,  sur  l'opposition  aux 
poursuites  dirigées  contre  l'acquéreur  d'un 
immeuble  en  payement  du  prix  de  vente,  la- 
dite opposition  "  fondée  sur  de  prétendues 
quittances  libératoires  contestées  par  le  ven- 
deur et  déclarées  nulles,  ordonne  que  ces 
poursuites  seront  continuées  jusqu'à  l'entier 
acquittement  du  capital  et  des  intérêts,  port»' 
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ilo  ((MiliMcr  riiy|ii>llii'>(|iin  )iiilii  liiiii',  noii- 
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toiir  II  iMo  ('iiiuliiiniio.    iiiai^  «mm'hio   |ioiir  In 


|iinin|iiil  (l«  lu  ili'IlK  i|iii  II  i<li<  ili'iiii'o  ol  roii- 
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77.  1.0  |iiKi'i<i(<ii(  (|ui,  niiiMiliNliitit  l'oppu- 
nIIiimi  roi'iiior  |>iu  In  dilutiMii  iiiiv  iiniirMiititM 
tliriHOos  (•(iiilrc  lin,  litul  finitr  vtri-it  ilr  furinr 
ronlrtt  If  ei>nini<iiiilfiifiil  i/tir  futr  IkhIi-h  nu 
Iren  ti(M>«i  r<<  «mui/ciin  i/><  i/mif,  (inloiiiin  i|iiit 
ros  poiirsuiti's  sonml  f.miliiiin'i'H  |ii-.(|irii  piir- 
liiit  piiytMiioiit,  (  tinli^io  iiii  (-.ii'iiiiiru<i-  iiiio  liy- 
polliiH|iio  gonoiiilo,  liii'ii  ipio  lo  lilio  ou 
voilu  iliiniiol  li's  piuirsiiilo'*  ont  olo  ctiiniiu'ii- 
coos  poit.\l  sliptijiilioii  il'iino  liypolli('i|uo 
«pocialo.  —  Nlmi'S,  !•  jiiiiv.  IK\\,  J.(i.  /'rii>. 
et  Inif,..  IIKO-I». 

7à.  1.0  «TOiiiu'ior  (|iii  ()l)liont  un  jup-iiiont 
coiitro  son  ilohilour,  ;ii(iiiuMt,  sur  ios  Iiumis 
do  00  iloliilour  un  dnut  ti'liypi>llii'*(iuo  juili- 
ciiiiro  011  voilu  (liKiufl  il  poiil  siii-^ciiro  sur 
Ions  Ios  luoiis  (lo  (0  ili'liili'ur,  ipi'ils  siiioiil 
ou  lion  alToctos  il  l'In polInMiuo  ronvonluin- 
nollo  ii>sult;iiit  (lu  lilro  prmnhl  do  la  crcaïuo; 
ot,  spooialomcMil,  hion  ipio  iclli»  liy  |i()IIiim|iio 
i'oii\oiitioiinollo  ail  oto  ciinstiliiio  liiiiitali\o- 
nioiil  sur  dos  hioiis  silnos  dans  un  ;iniindis- 
soiiionl,  coUt<  liiiulalion  n'oinpoolio  pas  (|iio 
lo  cioaiicior  iio  puisso  a(t|U('rir.  on  voi  lu  du 
mOino  lilro,  une  livpotlioiiui>  jutliiiaiio  sur 
les  liions  do  son  dolulour  situos  dans  un 
aulro  aiTondissomoiit. —  Civ.  o.  13  dec.  I8'2''i, 
J.(i.  l'riv.  et  /i;/;>.,  ll'J. 

79  Lorsqu'un  individu ,  débiteur  par 
ailo  sous  soins;  privo,  ot  ((ui  s'olait  onf;ai;o 
à  passer  aclo  autiiontiiiuo  do  rol)lij;ation  a  la 
réquisition  du  oroancier,  avoi-  alToctation 
iij|)otliocairo  do  coitains  imnioulilos,  a  olo 
condainno,  depuis,  par  ju^eiiienl,  faute  do 
remplir  exaiienioiit  ses  oliligations,  à  passer 
cet  acte  autlioiiliquo,  avec  l'airectalion  liy- 
polhocaiie  qu'il  avait  promise,  sinon  que  lo 
jui;oiiient  en  tioiidrait  lieu,  ce  juiioinent, 
quoiiiu'il  n'ait  pas  eu  précisomont  pour  ob- 
jet do  statuer  sur  l'existonce  de  la  créance, 
n'en  constitue  pas  moins,  pour  le  croancior, 
un  nouveau  titre  lét;al,  qui  lui  confère  l'hy- 
polliéque  judiciaire  sur  tous  les  immouliles 
do  son  débiteur.  —  Req.  20  avr.  1825,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  lUU. 

80.  Lorsque  lo  créancier,  porteur  d'un  ti- 
tre exécutoire,  assigne  son  débiteur  pour  le 
faire  coiuiamner  à  "payer  lo  reliiiuat  d'un 
compte  ou  à  fournir  un  supplément  de  ga- 
ranties, le  jugement  intervenu  sur  cette  de- 
mande emporte  hvpothoquo  judiciaire.— J. G. 
Prio.  et  hijp.,  1148. 

81.  Ainsi,  le  vendeur,  lorsque  le  contrat 
de  vente  est  quittance,  et  que,  par  cette  rai- 
son, il  n'a  pu  être  pris,  d'otRce,  inscription 
en  sa  faveur,  peut,  néanmoins,  pour  obtenir 
une  hypotlièque ,  dans  le  cas  où  quelque 
chose  lui  serait  redù,  par  suite  d'un  compte 
à  faire  avec  l'acquéreur,  et  quoique  son  titre 
soit  en  la  forme  exécutoire,  actionner  ce  der- 
niers afin  d'obtenir  condamnation  au  re- 
liquat du  compte  par  lui  demandé.  —  Metz, 
12  mai  1818,  J.G.  Priv.  et  hyp..  11'iS-2»,  et 
Acliou.,  170. 

82.  Lorsque  le  débiteur  qui  a  donné  à  son 
créancier  une  hypothèque  sur  des  immeu- 
bles déterminés  est  pwursuivi  en  revente, 
sur  folle  enchère,  de  ces  immeubles,  l'immi- 
nence de  l'éviction  autori>;e  le  créancier,  dont 
les  silretés  se  trouvent  ainsi  diminuées  et 
dont  la  créance  est  échue,  à  recourir  aux 
voies  judiciaires  pour  obtenir  contre  son  dé- 
biteur un  jugement  de  condamnation,  et,  par 
suite,  une  hypothèque  judiciaire  sur  tous  les 
biens  de  celui-ci.  —  Paris,  0  avr.  I8d0,  D.P. 
tW.  5.  276. 

83.  Lorsque  l'hypothèque  consentie  à  un 
créancier  a  été  insuffisante  pour  lui  procu- 
rer le  payement  de  sa  créance  échue,  en  ce 
que  le  prix  produit  i)ar  l'immeuble  hypothé- 
qua n'a  pas  atteint  un  cliilhe  assez  élevé 
pour  le  desintéresser,  il  est  fondé  à  requérir 


ronlro  nhh  dilnd'ur  uiin  Inii'i'  '  i""  ludl- 
(iiiiri". -l'iiriM,  •.:.',  iiov,  1m;,:i.  |i  i  Ii'I. 

84     Lo  noiMH  lor,     pnrli'Ul    0  un    mn'    i>»n 
I   IlInlIO,      piMIl       priMllIrO     IIIMI     lis  |<I)|||IM|I|0    l'Il 

vtMlii    d'un    jii  I        I  (     ,  .1    loi» 

rnlilosliiliiilii    ■  I  Mlir 

l'oloiiduo  do  c«i  liliu  uxo<>Uluiio.— J.i*.  i'rtv. 
et  Ini)!  ,   ll'iM 

RIS    loiNiiilo   lo  dolulour,  qui    iiviill  liV|io- 

llli'ipiO     II-  Hdll   ITOIIIII'IIM'   lu    IoIiiIIIk    ll'tlll    llll- 

iiii'iibli'  diiiit  il  n'i'lail  pin|irir|iiiro  qiio  pour 
pailio.  s'tMt  pourvu  on  jihIho  pour  faire  lo- 
iliiiro  rii\  pdlhoqiio  coni'odoo  a  l.i  porlioii  do 
rimmi<ulilo  qui  lui  iippiirlonail  Imih  du  loii- 
Iral,  lo  croiini'ior  pool  domandor,  du  hoii 
Ciito,  que  la  iiorlioii  du  iim'iiu-  itiiiiioiililu, 
Oi'liiio  a  Hoii  dobilcur  piwlcrioiiroiiiont,  !(oit 
grovoe  do  l'Iiypiilliéquo  judiciaire  a  huii  pru- 
lll.  —  hordoaux.  21  déo.  1«;I2,  J.(i.  Priv.  et 
/il//».,  lliS-Zi-ol  ll'.MI. 

86.  Lo  créancier  liypolhécniru,  <|ui  n'oKl 
pas  venu  on  ordre  iilili^  Hiir  le  prix  de-i  ItioiiH 
spocialomont  alTiTlt''s  a  sa  croance,  poul, 
quoique  muni  d'un  lilro  e\i-r.iiloiro,  foriiK-r 
uiio  domainlr  on  pavomcnl  do  ce  qui  lin  o.'^l 
dû,  a  rivJloI  d'olili'hir,  conlro  .son  di'bili-nr. 
une  li\  polhéipio  ludu  laire.  alor-i  sinlnul  qiio 
ce  doiiiior  a  conlo-ilo  l.i  domaiido  au  lond  ot 
ipiani  au  titre  de  1 1  i  iiaiKo.  —  Alliions,  \ltl 
•Jd  min  IW:t,  .l.«i.  l'riv.  ri  hyp  ,  Il  iS-:;". 

87.  —     VI.    JlKiKMI'.NT    IIKNDU   CONTIIK    IINK 

811i;c  KSSIOM    lll'iNI  I  II.IAIMK.    —    llll     tol  jUglMIlOIll 

n'oiiiporte  pa.i  hvpolhoipio  judiciaire.  —  V. 
arl.  2U(>,  II»'  2.S  et  s. 

88.  —   Vl.    Jl'OlMRNT    n'sXPrplKNT.    —    LlïS 

jugoments  d'expodiont,  quoiiiuo  passés  d'ac- 
cord, sont  do  véritables  jugoments  suscep- 
tibles de  coiiforer  liv|iolliéquo.  —  Bruxelles, 
9  lanv.  1^(17,  J.C.  >i-(i'.  el  hyp.,  1l.';;t. — 
liruvellos,  ^>  mai  1822,  ihiil.,  UYXj.—  Obsorv. 

COIlf.,    «/>«'(/.,    1  \'k'k\. 

89.  —  \'ll.  Skntencf.  pe  juge  de  paix  i>ont 
I..K  ji'mnicTioN  A  FTi';  i'noiior,r:K.  —  Los  déci- 
sions rendues  par  le  juge  de  paix,  dont  la 
juridiction  a  été  prorogée  par  les  parties 
(c.  pr.,  art.  7)  sont  de  véritables  jugements, 
alors  même  que  le  défendeur  ne  conteste 
pas  la  demande,  el  sont  susceptibles,  a  ce 
titre,  de  conférer  l'hypothèiiue  judiciaire.  — 
Toulouse,  30  aoilt  18 V2,  .l.G.  Priv.  el  hyp., 
1137.— l'.iv.  c.  Ojanv.  18 1,';.  D.P.  -iS.  1.  DG.— 
V.  aussi  Uouen,18janv.  160G,  i.G.Comp.riv. 
des  trib.  de  paix,  333.  —  Colmar,  6  févr. 
18-28,  ihid.,  329. 

90.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  môme  que  le  ju- 
gement serait  argué  de  nullité,  comme  n'é- 
tant pas  revêtu  de  toutes  les  formes  exigées 
par  la  loi,  s'il  n'a  point  été  attaoué  par  les 
voies  de  droit.  —  Arrêt  précité  au  6  janv. 

IS'i'i. 

91.  Les  solutions  qui  précèdent  sont  don- 
nées dans  le  cas  où  il  n'y  a  ni  dissimulation, 
ni  fraude.  S'il  n'y  avait"  pas  eu  réellement 
contestation  entre  les  parties,  et  que  celles- 
ci  eussent  prorogé  la  juridiction  du  juge  de 
paix  pour  transformer  une  hypothèque  con- 
ventionnelle en  une  hypotlièque  judiciaire  et 
arriver  ainsi  à  se  dispenser  de  l'accomplis- 
sement des  conditions  exigées  pour  la  créa- 
tion des  hypothèques  conventionnelles,  l'in- 
scription prise  en  vertu  du  lugement  inter- 
venu ne  saurait  être  considérée  comme  va- 
lable. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1139. 

92.  —   VllI.  JuGKML.xr    lilCNDU   PAR   UN    JUOE 

iNcoMncTF.NT.  —  LincoiTipétence  du  juge  qui 
a  rendu  un  jugement  n'empêche  pas  que 
cette  décision  ne  confère  hypothèque,...  en 
ce  sens  que  le  conservateur  des  hvpothè- 
ques  ne  peut  refuser  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque résultant  d'un  tel  jugement;  mais 
le  deliiteur  n'en  a  pas  moins  le  droit  de 
demander  la  radiation  de  cette  inscription, 
et,  en  faisant  annuler  le  jugement  pour  in- 
compétence, il  fait,  par  là  même,  tomber 
l'hvpothèque.  —  J.G.  Priv.   et  hyp.,  1140. 

93.  rii  le  jugement,  quoique  incompetem- 
ment  rendu,  "a\ait  accjuis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  l'hypothèque  serait  consolidée 
et   la  radiation   do  l'inscription  ne  pourrait 
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05.  Hur  In  poiiil  ilo  Joparl  >!«  riiy|>olliè- 
ipio  jiidii  i.iiro  danN  l'iiiii  infi  lirml,  V  .  <  iriL 
lM.7,  lit.  ;r..  ail.  U.  J.(i.  /'riP  r'  h'iii.. 
11.'.7   —  V.  aii~Hi,   Giv,  1.  1.'!  fé>r    1  /. 

96.  L'hypoth^Hiuo  judirmirn  n<- 1  i  .  i^ 
que  du  ^our  do  rui»('.ripMi>n  (art.  iiM).  -^ 
.1.1..  /'rin.  rt  hyp.,  ll.'tM. 

97.  L'iiiHcriptiod  oiiint  un  aria  puiemrnt 
r.on«iorvutoire,  el  iiom  !  •  ■  .^' -ifion,  i|  en  ro- 
sullo:...  I"  qu'un  a  lo  on  ou  d'ap|»i?l 
ini  Hiiiirail  y  former  n  -i..  lo,  el  quu  la 
(  lénncior  n'o.^l  pnn  toini  d'iiltcndro,  pour  la 
roqucrir,  rovpiiatiiiii  di^  In  lui  '  '  dalor 
du  l'iur  du  ju;;onionl  (c.  pr.  l).— 
l.G    Priv.  fl  hyp.,  \\'-'>H. 

08.  ...  2"  ijii  l'Ile  (loul  rtlr"  pri««  avant  la 

.vi'i/Mi/?'Yi/ifiii  .lu  jii:.;i'Mioiil,  ipi'i  '  d  une 

drcisioii    conlraili' loire   ou     p.  .t.    — 

Itruxellos.  13  d.T,.    IhIii,  J.ii    /'. .»  .'  hyp., 

1i;;«.  —  Uo.san«;oii.  12  aoiU  l«1l,  t'i'/     — 

Itoiien.   7  doc.    18lJ,  ihul.  —   To  .  '4 
févr.  1821,  ihid.,  \H'•l^-2'^.  —  Giv.  ■ 

1824,  i//i'/.,  11;js  — Mouen,  27  mai  !  '. 

—  I^aris,   27  luill.  Iis^io,  l'-i'/.  —  i  .■.. 

22  août  18o4,  U.i'.  .'i.").  2.  123. 

Coiif.,  sous  la  loi  du  11  hrum.  an  7  :  — 
Riom,  G  mai  \><W,  J.G.  Priv.   el  hyj>.,  11^». 

—  Giv.  r.  21  mai  I8t1,  ihid.  —  Iteq.  3  févr. 
1813,  ihid.  —  Bruxelles,  17  cet.  IHIii.  »'m/. 

99.  Gette  solution  est  applicable  aux  in- 
scriptions prises  a  raison  o  un  jugement  [»ar 
défaut,  on  oxocution  soit  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  soit  du  code  civil,  quoique  antérieure» 
au  code  de  procédure  civile.  —  (Sol.  impl.). 
Giv.  c.  29  nov.  1«24  précité. 

ContrA  :  —  Riom,  9  avr.  1807,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1 161. 

100.  L  inscription  peut  être  prise  pendant 
le  délai  de  huitaine  qui  suit  la  significitlon 
du  jugement  par  défaut,  ipioique,  d'après 
l'art.  1ii.'i  c.  pr.,  le  jugement  ne  puisse,  à 
moins  d'une  disposition  contraire,  être  exé- 
cute avant  lexpiration  dudit  délai.  —  Paris, 

23  iuill.  1840,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1162. 

101.  L'inscription  prise  en  vertu  d'un  ju- 
gement par  défaut  qui  tient  une  écriture 
privée  pour  reconnue,  est  tout  à  la  fois 
un  acte  d'exécution  et  un  acte  conservatoire; 
ainsi,  comme  acte  d  exécution,  elle  a  empê- 
ché la  péremption  de  ce  jugement,  si  elle  a 
été  prise  avant  l'expiration  des  six  mois:  el, 
comme  acte  conservatoire,  elle  a  pu  étrt 
prise  avant  l'expiration  de  la  huitaine,  pen- 
dant laquelle  il  est  défendu  d'exécuter  les 
jugements  par  défaut.  —  Req.  9  déc.  1820, 
J.Ci.  Priv.  et  hyp.,  1163. 

102.  Juge,  cependant,  qu'on  ne  doit  pas 
regarder  comme  un  acte  d'exérution  d'un 
jugement  par  défaut,  l'inscription  hypothé- 
caire prise  en  vertu  dudit  jugement,  alors 
surtout  qu'il  n'apfiert  pas  de  la  cause  que 
la  partie  condamnée  ait  eu  connaissance  de 
la  signification  du  jugement;  qu  ainsi,  cette 
inscription,  quoique  prise  avant  l'expiration 
des  six  mois,  est  non  avenue.  —  Bruxelles. 
6  mars  1822.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1163,  et 
Jufjem.  par  défaut,  155  et  400. 

103.  On  peut  s'inscrire  valablement  en 
vertu  d'un  jugement  soit  contradictoire,  soit 
par  défaut,  qui  n'a  été  ni  expédié,  ni  enre- 
qistré.  —  Civ.  r.  19  juin  1833,  J.G.  Priv.  et 
'hyp..  1164.  —  Conf.  Req.    3  juin  1806,  ibid. 

—  Biom,  6  mai  1809,  ibid. 

104.  Un  jugement  par  défaut,  obtenu  le 
jour  même  de  la  vente  d'un  immeuble,  peut 
conférer  hypothèque  sur  cet  immeuble,  sil 
apparaît  dès  circonstances  de  la  cause  que 
le  jugement  est  antérieur  à  la  vente,  et  lin- 
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Bcription  prise  en  vertu  de  ce  jugement  dans 
la  (|iiii)7.;iiiie  de  In  tninscription  (iii  coiitnit 
est  valable,  quoifiirolle  ait  jjrcccdo  l'eiire- 
f^istrement  et  rexpiMlilion  de  ce  jugement. — 
Hioin,  17  janv.  1824,  J.G.  Pnv.  et  hyp., 
il  64-30. 

105.  Lorsque  le  jugement  est  réformé,  sur 
l'opposition  ou  sur  l'appel,  l'inscription  de- 
meure comme  non  avenue.  Toutefois,  il  faut, 
pour  en  opérer  la  radiation,  une  disposition 
e.xpresse  dans  le  jugement,  sans  quoi,  le  con- 
servateur devrait  s'y  refuser.  —  J.G.  Priv. 
e(/iw.,1165.  —  V.  art.  2157. 

106.  Si  le  jugement  n'est  réformé  qu'en 
partie,  l'hypothèque  continue  de  subsister, 
a  la  date  âe  l'inscription  prise,  pour  la  par- 
tie du  jugement  qui  a  été  conservée.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1166. 

107.  Ainsi,  lorsqu'une  hypothèque  judi- 
ciaire a  été  prise  sur  tous  les  biens  de  plusieurs 
débi-rentiers,  en  vertu  d'un  jugement  qui 
les  condamnait  solidairement  a  fournir  hy- 
pothèque, pour  le  service  de  la  rente,  et  à 
servir  cette  rente  à  l'avenir,  sans  retenue,  l'ar- 
rêt qui  intirmece  jugement,  au  chef  seulement 
qui  ordonnait  do  lournir  hypotlièque,  mais 
qui  le  maintient  au  chef  relatif  au  service 
de  ladite  rente,  sans  retenue,  no  peut  auto- 
riser la  mainlevée  totale  de  l'inscription  prise 
en  exécution  du  jugement  :  cette  mainlevée 
ne  peut  être  accordée  que  dans  les  limites 
des  dispositions  combinées  du  jugement  de 
première  instance  et  de  l'arrêt.  —  Giv.  c.  9 
avr.  1844,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1166. 

Sect.  4.  —  L'hypothèque  résultant  des  re- 
connaissances ou  VÉRIFICATIONS  d'aCTES 
sous  seing  privé. 

108.  —  1.  Reconnaissance  des  signatures 
d'actes  sous  seing  privé.  —  L'hypothèque 
judiciaire  résulte  non-seulement  des  juge- 
ments qui  prononcent  une  condamnation, 
mais  encore  des  simples  jugements  de  recon- 
naissance ou  de  vérification  de  signatures 
apposées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing 
privé.  —  J.G.  Pnv.  et  hyp.,  1174. 

109.  Si  la  reconnaissance  avait  lieu  de- 
vant notaire,  il  n'en  pourrait  résulter  qu'une 
hvpotiièque  conventionnelle,  et  seulement 
encore  dans  le  cas  où  elle  serait  ex  pre.ssément 
stipulée,  soit  dans  l'acte  originaire,  soit  dans 
l'acte  de  reconnaissance.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1174.  —  V.  art.  2127,  n<>  5. 

110.  Les  reconnaissances  d'écrits  sous 
seing  privé  contenues  dans  les  procès-ver- 
baux de  conciliation  dressés  par  des  juges 
de  paix  ne  confèrent  pas  l'hypothèque  judi- 
ciaire. —  J.G.  Priv.  el  /iyp.,'ll75. 

111.  Lorsque  le  juge  de  paix  siège,  non 
comme  conciliateur,  mais  comme  juge  des 
parties,  et  prononce  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  le  jugement  de  reconnaissance 
de  signatures  emporte  hypothèque.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1178. 

112.  Il  en  serait  de  même  si  la  demande 
se  trouvant,  par  son  importance,  hors  des  at- 
tributions du  juge  de  paix,  la  juridiction  de 
ce  magistrat  avait  été  prorogée  par  les  par- 
ties. —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1178. 

113.  ...  Alors  surtout  que  les  parties  se 
sont  présentées  volontairement  et  d'accord 
entre  elles  devant  le  juge  de  paix.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1179.  —  Conf.  (sol.  impl.)  Civ. 
c.  22  déc.  1806,  ibid.,  1175. 

114.  —  II.  Ueconnaissance  antérieure  a 
l'échéance  de  l'obligation.  —  Avant  la  loi 
du  3  sept.  1807  (V.  suprà,  p.996,  note), 
les  commerçants  ne  pouvaient  prendre  in- 
scription en' vertu  d'un  jugement  de  recon- 
naissance obtenu  avant  l'échéance  d'une 
obligation  résultant  de  billets,  lettres  de 
change  et  promesses  (Déclar.  2  jauv.  1717). 
—  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1180. 

115.  Mais  le  porteur  d'un  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  particulier  non  négociant 
pouvait,  avant  l'échéance  de  co  billet,  en 
faire  reconnaître  la  signature  et  prendre  en- 
suite, en  vertu  du  jugement  de  reconnais- 


sance, une  inscription  hypothécaire  sur  les 
biens  de;  son  débiteur.  —  Civ.  c.  3  févr.  IHUtj, 
J.t;.  l'riv.  el  hyp.,  1180.  —  Meq.  15  janv. 
18117,  Und.  —  Civ.  c.  7  mars  1807,  ihid. 

116.  Depuis  la  loi  du  3  sept.  1807,  s'il  est 
(jermis  de  lormer,  avant  l'échéance,  une  de- 
mande en  reconnaissance  d'une  obligation 
sous  seing  privé,  il  n'est  possible  de  prendre 
inscription  qu'à  défaut  de  payement  de  l'obli- 
gation après  son  échéance  ou  son  exigibilité. 

—  J.G.  J'riv.  et  Ityp.,  1181. 

117.  La  loi  du  3  sept.  1807  s'api'lique  même 
à  une  obligation  antérieure  à  cette  loi,  et  lors- 
que le  jugement  de  reconnaissance  n'a  été 
obtenu  et  l'inscription  prise  que  postérieure- 
ment à  cette  môme  loi  de  1807.  —  Heq.  5  juin 
18;«,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1181. 

118.  La  loi  de  1807  est  applicable  aux 
obligations  à  échéances  successives  et  pério- 
diques, au  canon  d'un  bail,  à  une  rente,  par 
exemple,  comme  à  toute  autre  obligation  à 
terme;  ainsi,  l'jnscriplion  prise  en  vertu  d'un 
jugement  de  reconnaissance  d'un  bail  sous 
seing  privé  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  les 
termes  échus  au  moment  de  l'inscription,  et 
non  pour  ceux  à  échoir.  —  Nîmes,  23  févr. 
1829,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1182. 

119.  Mais  lorsque  le  débiteur,  assigne  en 
reconnaissance  d'écriture,  pour  une  obliga- 
tion à  terme,  sans  méconnaître  que  l'acte 
sous  seing  privé  ne  soit  bien  émané  de  lui, 
conteste,  au  fond,  la  validité  de  cet  acte  et 
veut  le  faire  déclarer  nul,  le  jugement  qui  in- 
tervient dans  ce  cas  et  repousse  la  demande 
en  nullité,  confère  au  créancier  le  droit  de 
prendre  inscription,  sans  attendre  l'exigibi- 
lité de  la  dette.  —  Amiens,  6  août  1841,  J.G. 
Priv.  et  Injp.,  1183. 

120.  Là  loi  du  3  sept.  1807  admet  deux 
exceptions:...  1"  lorsqu'il  a  été  convenu  que  le 
créancier  pourrait  prendre  inscription,  en 
vertu  du  jugement  de  reconnaissance,  avant 
l'échéance  de  l'obligation;  mais  il  faut  que 
cette  stipulation  soit  nette  et  précise.  —  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  1184,  1185. 

121.  Ainsi  elle  ne  résulterait  pas  suffisam- 
ment de  ce  que  le  débiteur,  en  souscrivant, 
par  acte  sous  seing  privé,  une  obligation  à 
terme,  y  aurait  déclaré  qu'il  a/feclail  et  hy- 
pothéquait ises  biens  au  montant  de  celle 
obligation;  du  moins,  cette  interprétation  de 
l'acte  est  dans  le  domaine  exclusif  des  juges 
du  fond.  —  Req.  26  févr.  1835,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1183. 

122...  2°  Lorsque  le  débiteur  a  diminué, 
par  son  fait,  leà  sûretés  qu'il  avait  données 
par  le  contrat,  par  exemple  s'il  retirait  le 
gage  qu'il  avait  donné  ou  vendait  l'immeuble 
laissé  à  titre  d'antichrèse.  —  J.G.  Priv.  el 
hyp..  1184. 

123.  Mais,  dans  ce  cas,  il  doit  se  faire  au- 
toriser par  le  tribunal  à  prendre  l'inscription. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1184. 

Sect.  5.  —  Hypothèque  résultant  des  juge- 
ments ou  sentences  arbitrales  rendus  a 
l'étranger. 

124.  L'autorité  d'un  souverain  ne  pou- 
vant s'étendre  au  delà  de  l'Etat  qu'il  gou- 
verne, l'hypothèque  ne  peut  résulter  des 
jugements  rendus  en  pays  étranger  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par 
v.n  tribunal  français.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1167.  —  'V.  art.  5'46  c.  pr.  civ. 

125.  Toutefois,  il  peut  être  décidé  par  des 
lois  politiq[ues  ou  des  traités  que  rhypothèque 
résultera  de  jugements  rendus  en  pays  étran- 
gers, sans  que  ces  jugements  aient  été  dé- 
clares exécutoires  par  un  tribunal  français. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1169. 

126.  Mais  il  ne  suffirait  paa  qu'une  loi 
locale  ou  l'usage  particulier  d'un  pays  auto- 
risât l'inscription  hypothécaire,  sans  révision 
des  jugements  français,  pour  que  les  juge- 
ments de  ce  pays  eussent  la  môme  faveur 
en  France.  —  J.G.  Droit  civ.,  4,31. 

127.  Les  jugements  rendus  parles  tribu- 
naux: suisses  ou  par  les  tribunaux  français 


ne  peuvent  servir  de  titre  pour  prendre  une 
inscription  hypothécaire  en  France  ou  en 
Suisse,  qu'autant  qu'ils  ont  été  préalable- 
ment revêtus  de  la  formule  du  pareatis  dans 
le  pays  ou  l'hvpothèque  doit  être  inscrite 
(Traité  18  juill."l828,  art.  1  ).  —  (Motif;  Aix,  16 
déo.  18C9,  U.l-'.  71.2.  74. 

128.  L'inscription,  en  Sardaigne,  d'une 
hypothèque  résultant  d'un  jugement  rendu 
j)âr  un  tribunal  français,  n'est  valable  qu'au- 
tant que  ce  jugement  a  été  revêtu  de  la  for- 
mule à'exequalur  par  la  cour  supérieure  de 
Sardaigne,  dans  le  res.sort  de  laquelle  l'hy- 
pothèque a  été  inscrite  (C.  civ.  sarde,  art. 
2181  ;  Traité  24  mars  1760,  art.  22).  -  Aix, 
16  déc.  1869,  D.P.  71.  2.  73.  —  'V.  observ., 
ibid..  note. 

129.  L'étranger  ne  peut,  en  France,  pren- 
dre inscription  sur  les  biens  d'un  Français, 
en  vertu  d'un  jugement  étranger,  qu'autant 
que  ce  jugement  a  été  revisé  au  fond  par  les 
tribunaux  français.  —  Bruxelles,  3  niv.  an  14, 
J.G.  Droit  cit>.,* 419-6». 

130.  Sur  les  pouvoirs  de  révision  des  tri- 
bunaux français  par  rapport  aux  jugements 
étrangers,  "V.*  art.  546  c.  pr.  civ. 

131.  En  ce  qui  concerne  l'hvpothèque,  les 
sentences  arbitrales  rendues  à  l\'tranger  sont, 
comme  les  jugements  étrangers,  soumis  à  la 
révision  des  juges  français.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1172.  —  V.  art.  5(6  c.  pr.  civ. 

132.  Les  jugements  rendus  pendant  l'oc- 
cupation momentanée  d'un  pays  sont  exécu- 
toires, et  emportent  hypothèque,  même  sans 
être  soumis  au  pareatis,  ajirês  le  retrait  de 
l'ennemi.  — J.G.  Priv.  et  hyp.,  1173. 
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Sbct.  3.   —    Di^B  lIvroTiiÈuuxs 

CONVBNTIONNELLKS. 

Alt.  '1V1\. 

Les  hy|)otltt*i|ii('s  t'oiivcntioiiiiollcs  au 
pt'uvont  t^lre  tMm.snilirs  <|U(>  |);»r  ceux 
«|ui  ont  la  ea|>:uMl«>  (raliéiiei*  les  iinnifii- 
hles  qu'ils  y  sonnielleiil.  —  C.  civ.  I'2S, 
217.  -457,  -IHI,  50'.),  :\\\\,  \  lOS,  1  \)>[\  s., 
i;U»3,  {\1\,  i-42S,  li'éO,  1507  s.,  m^), 
1538,  1551,  15',t4,  1598,  11)88,  2117, 
2125  s.  —  G.  com.,  6  s.,  4iG. 

1.  Pour  pouvoir  consentir  une  hypothèque, 
il  faut  t^tre  proprioliiire  de  l'inimeiihle  ou  in- 
vesti du  droit  iminobilior  que  l'on  veut  sou- 
mettre à  uneallVctation  hypothécaire.  —  J.G 
Priv.  et  lujp.,  1 187. 

2.  Il  faut,  en  second  lieu,  avoir  la  capacité 
d'aliéner  cet  immeuhle.  —  V.  art.  2126. 

3.  L'alifpiement  imposé  au  propriétaire  ne 
le  dessaisit  pas  immcdiatenieiit  de  la  pro- 
priété de  la  portion  de  terrain  retranchée  par 
cet  alit;nement  pour  être  incorporée  a  la  voie 
publique;  en  conséquence,  tant  que  l'indem- 
nité due  à  raison  de  la  dépossession  n'a  pas 
été  pavée,  ce  propriétaire  peut  valablement 
concéder,  sur  la  portion  retranchée  comme 
Bur  le  reste  du  terrain,  une  hypothèque  qui 
doit  s'appliquer  à  rindemnito  réy;lée  posté- 
rieurement, ainsi  qu'aux  intérêts  échus  et  à 
échoir.  —  Req.  19  mars  1S38,  J.G.  Pviv.  et 
hyp.,  I2()S,  et  Expropv.  pnbl.,  54. 

4.  Nul  ne  peut  nypothoquer  la  chose  d'au- 
trui,  de  même  qu'il  ne  jieut  la  vendre  (art. 
1599).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1187. 

5.  L'hypothèque  constituée  sur  l'immeuble 
d'autrui,  nulle  dès  le  principe,  n'est  point 
validée  par  l'acquisition  que  le  constituant 
ferait  ultérieurement  de  cet  immeuble  :  une 
telle  hypothèque  est  nulle  à  l'éi^ard  du  débi- 
teur aussi  bien  qu'à  l'éyard  des  tiers.  —  J.G. 
Priv.  et  lujp.,  IISS,  1189. 

6.  Un  arrêt  a  fait  une  distinction  entre  le 
cas  oîi  la  nullité  de  l'hypothèque  constituée 
sur  la  chose  d'autrui  est  demandée  par  le 
constituant  lui-même  et  celui  où  elle  est 
proposée  !par  les  créanciers  hypothécaires 
entre  eu.v  :  cette  nullité  ne  pourrait  être  pro- 
noncée sur  la  demande  du  constituant  ;  les 
créanciers  seuls  ont  le  droit  de  l'invoquer. 
—  Nancy,  30  mai  1843,  J.G.  Priv.  et  hijp., 

7.  Jugé  aussi  que  celui  qui  a  hypothéqué 
à  son  créancier  la  totalité  d'un  immeuble  qui 
ne  lui  appartenait  qu'en  partie,  mais  dont, 
plus  tara,  il  est  devenu  propriétaire  e.\clusif, 
ne  peut  se  prévaloir  du  stellionat  par  lui 
commis  pour  faire  réduire  l'hypothèque  à  la 

Sortionqui  lui  appartenait  originairement.  — 
ordeaux,  21  dec.  1832,  J.G.   Priv.  et  liyp., 
H90. 
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8.  i'.'i'hI  Htirloiit  niilr<i   lu»  «Ti'ir;  ' 
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isl,  riiisi-ri|ilii)ii  prUn  i«ur  un 
iniMiMii,  it\niit  qiio  lo  iloliilmir  l'n  i-Ot  l;t 
prirli*.  t'Ml  MiiiiH  l'IVi't  vlna-vUil. 

I  ii'iiiicirr,  inliMc-isi'  h  criliqinT  < 

liiin,  no  |)eul  pni  y  <Mre  iji'iliin'  min  rrri\.i- 
lilo,  SdiH  prétKxio  i\{w,  il.iiiN  l'aflli  lu-  qu  il  a 
fut  .'ippoHiT  pour  la  vi>nti-  ilu  bi)<ti.  poiiixiii- 
Mi<  tu  Hon  nom.  il  n  romprm  (-i<lln  inatTip- 
linn  dans  l'élnt  de  celles  existaiift-s  sur  liiii- 
iiUMililo.  i>t  dniis  un  ordre  iiiilérii'ur  h  la 
.SHM11M'  propre  — Heq.  12  juin  18(t7,  J.(i.  Priv. 
et  /nip.,  1I921". 

lÔ  l.e  crtMiicier  hyimthécaire  no  xnurnit 
se  pri-valoir  nu  préjudice  d'un  autre  créan- 
cier .lyaiit  aciiuis  liypiillièipirt  sur  U^  miVii" 
iiniiiiiilile,  posIcrn-iirtMiifiit  .1  l'i'piKpie  ni'i  li« 
doliiliMir  en  e-^t  devenu  proprii-liiire  par  un 
ucle  public,  d'un  acte  antérieur  sous  seins 
jirivf,  mais  n'ayant  pas  ilnlc  certaine,  S 
l'effet  d'établir  que  le  débili-ni  avait  déjà  ac- 
quis la  propriété  (h<  rirniiieiilile  au  moment 
ou  il  lui  en  a  con-<enti  r.illeclalion.  alors 
même  (jne  divers  faits  d(>  possession  vien- 
draient h  l'Mpiiui  de  cet  acte.  —  Mruxelles, 

II  juin  \XM,  .I.G.  Priv.  et  /n/p..  1 192-2». 
il.  1,'hvpothèipie  consentie  par  nn  débi- 
teur sur  des  iHimeubles  dont  il  n'était  pas 
alors  propriétaire,  est  nulle  et  ne  saurait  être 
validée  h  l'égard  des  tiers,  par  cela  qu'il  est 
devenu  plus  lard  propriétaire  de  ces  immeu- 
bles, alors  surtout  que  les  immeubles  donnés 
en  hypothèque  dépendaient  d'une  succes- 
sion future.  —  Dijon,  25  avr.  18."o,  D.P.  o.'î. 
2.218. 

12.  Jupe,  au  contraire,  qu'il  sufTit,  pour  la 
validité  de  rhypothè(]ne  consentie  par  un 
(lébitour  sur  un  immeuble  dont  il  n'est  pas 
propriétaire,  qu'il  soit  devenu  pro[)riétaire  de 
cet  immeuble  ultérieurement,  et,  par  suite, 
qu'entre  deux  créanciers  hyjiothocaires,  dont 
l  r.n  est  inscrit  antérieurement  et  l'autre  pos- 
térieurement à  l'acquisition  faite  par  le  dé- 
biteur de  l'immeuble,  la  préférence  se  règle 
par  la  date  des  inscriptions  — Metz,  20  avr. 
I.s3(i.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1193. 

13.  L'hypothèqueconsentie  parun  débiteur 
sur  des  immeubles  qu'il  a  reçus  à  titre  d'é- 
change, et  qui  s'est  évanouie  par  suite  de 
l'annulation  de  cet  échange,  ne  saurait  être 
considérée  comme  revivifiée  par  le  résultat 
d'une  sentence  arbitrale  qui  a  attribué  ulté- 
rieurement les  mêmes  immeubles  à  ce  dé- 
biteur, mais  â  tout  autre  titre  que  celui  de 
l'èchanae  annulé. —  Bordeaux,  24  janv.  1833, 
J.G.  Priv.  et  hyp..  119i-l». 

14.  De  mômè,  l'hypothèque  consentie  par 
un  des  cohéritiers  sur  les  immeubles  indivis 
d'une  succession,  et  qui  s'est  évanouie  par 
suite  de  la  licitation  de  ces  immeubles  au 
profit  d'un  autre  cohéritier,  ne  revit  point 
par  la  circonstance  que  le  cohéritier,  qui 
avait  consenti  l'hypothèque,  est  devenu,  plus 
tard,  acquéreur  "des  mômes  immeubles.  — 
Bordeaux,  16  juill.  1838,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1194-20. 

15.  Lorsque  le  créancier  auquel  une  hy- 
pothèque a  été  constituée  à  non  domino  se 
trouve  en  présence,  non  plus  du  constituant 
ou  d'un  autre  créancier  de  ce  constituant, 
mais  d'un  créancier  tenant  ses  droits  du  vé- 
ritable propriétaire,  ce  dernier  peut  certai- 
nement demander  la  nullité  de  l'hvpothèque. 
—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1193. 

16.  L'hypothèque  constituée  sur  l'immeu- 
ble d'autrui  n'est  point  validée  par  cette  cir- 
constance que  le  véritable  propriétaire  est 
devenu  le  successeur  universel  ou  à  titre 
universel  du  constituant. — i.G. Priv.  et  hyp., 
1190. 

17.  L'hypothèque  constituée  sur  l'immeu- 
ble d'autrui  avec  la  condition  «  si  la  chose 
grevée  devient  la  propriété  du  constituant», 
est  nulle  sans  quil  y  ait  lieu  de  distinguer 
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>  mitri'i  :  — 
l'rin   rlhiii-     1 

19.  Kl. 
Ihoijueit  1  .  . 
(atil,  niHiH  par  uri 
siiij.;iilinr,  tel  <;■)  ■:- 
ilii'it  lu  titre, 

ulteneurenD'iit  .mu.ij,.-  -     1 
12(1',.  _  V.  art.  777.  n».*i;j. 

20.  De  même,  e  • 
seiiiie  par  un    pi" 
lilro   u  el<!,    po^lfi  icui'jai'  I 


V.  auMi  «n.  Tiî 


hrutellea,  10  fetr,  iKlTl,  J.(. 

•ir;. 


•■jr 


.1  1 


o- 


aniHilH  par  |Ui;enienl.  —  l'arm,  0 
D.l'.73,  2.  124. 

21.  I^orsqu'une  vente  d'imm«»Mblf?  ^nl  an- 
inili;e  pour  siinulatinn,  \'  1 
comme  faite  en  fraude  de 

ciersdu  vendeur,  cette  anr 
de  resouilre  lo'ite^    les  Iinj  , 

tuées  du  chef  de  l'acquéreur,  nor, 
bonne  foi  de-,  créanciers  «{ui  ont  a 
hypothèques,  et  quoKpj'iU  n'aient  1 
cet  acipiereur,  propriétaire  ap""' 
près  l'accomplissement  des  ïu 
crites  pour  la  purge. —  Civ.  c.  ....  >j^^ 
ô. G.  Priv.  et  hyp  .  1204. 

22.  Jugé  cependant  ipie  Ihypothè;  :  • 
sentie  sur  un  immeubie  (lar  le  pru 
a|)parent  de  c-t  immeuble  doit  toi 
l'acte  même  dans  lequel  ce  prnpri' 
parent  puisait  son  prétendu  droit  i;e 
jinetè,  à  moins  que  la  pirlie  </ui  a  truilê 
avec  le  propri^.laire  "ppurent  ne  p'U  invo- 
quer sa  bonne  fui.  foudie  hur  unr.  errrur 
commune  invincible.  —  Meq.  23  janv.  18-i7, 
D.P.  47.  4  342. 

23.  Ainsi,  la  déclaration,  même  faite  de- 
vant notaire  par  un  indi>idu,  que  les  biens 
qu'il  vient  d'acheter,  suivant  un  autre  aote 
notarié  du  même  jour,  mais  dans  lequel  il 
ne  s'est  pas  réservé  la  faculté  de  déclarer 
un  command,  ont  été  achetés  pour  le  compte 
d'un  tiers,  ne  peut,  lorsqu'elle  a  été  tenue 
secrète,  être  opposée  au\  créanciers  de  cet 
acquéreur  apparent  auxquels  il  a  confère 
hvpothèque  sur  ces  biens.  —  Paris,  13  févr. 
18  '.».  J.G.  Priv.  et  hup..  12i)fi-1o. 

24.  Pareillement,  les  hypothèques  acqui- 
ses par  des  créanciers  de  bonne  foi  sur  lim- 
meuble  dont  leur  débiteur  est  devenu  pro- 
priétaire apparent  en  vertu  d'un  titre  public, 
tel  qu'un  acte  d'adjudication,  conservent  leur 
effet,  nonobstant  toute  contre-lettre,  pro- 
duite postérieurement,  qui  établirait  que 
l'acquisition  avait  été  faite  pour  le  compte 
d'un  tiers,  —  Civ.  c.  30  mars  itôd,  J.G.Pno 
et  hyp..  \20C>-2o. 

25.  sur  l'hypothèque  consentie  par  un  hé- 
ritier dans  lintervalie  de  l'ouverture  de  lu 
succession  au  partage  ou  à  l'acte  qui  en  lient 
lieu.  V.  art.  883,  w'  10  et  s. 

26.  Lorsque  nlusieurs  individus  se  sont 
associés  pour  acneter  un  méaae  domaine,  le 
créancier  hypothécaire  de  lun  d'eux  ne  peut 
frapper  d'inscriptions  utiles  les  portions  de 
ce  domaine  revendues  en  commun,  et  avant 
le  partage,  pour  acquitter  le  prix  et  les  char 
ges  de  l'acquisition:  ce  créancier  ne  peut 
avoir  de  droits  à  exercer  que  sur  la  portKii 
que  le  partage  deânitif  a  fait  tomber  dans  le 
lot  de  son  débiteur,  portion  dont  la  valeur 
excède,  du  reste,  la  somme  déboursée  par 
ce  dernier  pour  son  contm^tat  dans  le  prix 
d'acquisition. —  Rouen,  17"  aoilt  1813,  J.G. 


Priv.  et  hyp.,  1207-oo. 
27,   Le  légataire,  à   titri  universel,   d'un 

p^'hequer  les  im- 
ce  dri,ii ,  bien  qu  ;  s 
entre  lui  et  les  Qeri- 


droit   d'usufruit,   peut  hypothéquer   les 


meubles    grevés  de 
soieut  encore  indivi 
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tiers;  narsuito,  les  créanciers  liypotliécaires 

ici^.ilaire  iieiivenl  pouisuivro 
priation  de  ce  droit  (i'usulViiil    sur   le  tiers 


(le 


laire  peuvenl  pouisuivro  rexi)ro- 
!  ce  droit  d'usurruil  sur  le  tiers 
Ileteiiteiir.  alors  uicnie  que,  dans  un  acte  de 
parla;;e,  deslinoà  l'aire  cesser  l'indivision  en- 
tre les  nus  pro[)riétaires  et  l'usuli  uiticr,  mais 
depuis  la  constitution  de  l'hypotlièciue,  l'usu- 
fruitier aurait  converti  son  droit  d'usufruit  en 
une  pension  ou  rente  via^^Ve.  —  Pau,  'Jaoilt 
IKH.  J.tJ.  Priv.  e.l  Injp.,  1207-/4». 

28.  i.e  saisi  peut-il  hypothéquer  l'immeu- 
ble saisi  après  la  transcription  de  la  saisie? 
—  V.  art.  6S6  c.  pr.  civ. 


Art.  212S. 

Ceux  qui  n'ont  sur  rimnieuble  qu'un 
droit  suspendu  par  une  condition.,  ou 
résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à 
rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
liy|>olliè(|U(;  soumise  aux  niènu^s  condi- 
tions ou  à  la  lucme  rescision,  —  G.  civ. 
Hfio,  920,  1)52,  1)54,  958,  903,  H 81, 
H8;{,  1304,  1054,  1659,  1074,  2132, 
2148-4%  2103. 

1.  Pour  consentir  une  hypothèque  sur  un 
immeuble,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  être 
ac/Mc'/^emejU  propriétaire.  Celui  qui  a  un  droit 
éventuel  à  la  propriété  d'un  immeuble  peut 
hypothéquer  cet  immeuble.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  11 'J«. 

2.  11  en  est  ainsi  notamment  du  vendeur 
d'un  immeuble  à  pacte  de  rachat,  qui  peut, 
dans  les  délais  du  réinéié,  consentir  hypo- 
thècpie  sur  cet  immeuble,  bien  que  la  pro- 
priété réside  actuellement  sur  la  tète  de 
l'accpiéreur  :  en  [);uril  cas,  il  n'y  a  pas  hypo- 
thèque de  la  chose  d'auirui,  le  vendeur  ayant 
une  action  pour  nalier  dans  son  héritage. 

—  J.G.  Priv.  et  hyj>.,  11'J8.   —  V.  art.  1GG5, 
n<"  1  et  s. 

3.  En  sens  contraire,  la  vente  à  réméré 
dessaisit  le  vendeur  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble vendu  et  ne  lui  laisse  qu'un  simplejits 
ad  rem  qui  n'est  pas  susceptible  d'hypothè- 
que ;  par  suite,  le  vendeur  n'a  pas  le  droit 
de  conférer  hy[iothè(]ue  sur  l'immeuble  ven- 
du. —  Req.  il  déc.  1825,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1199.  —  Bordeaux,  5  janv.  1833,  J.G.  Vente, 
1463-20.  —  Paris,  12  aotU  1871,  D.P.  73.  2. 
133.  —'V.  aussi  Nîmes,  18  déc.  1849,  D.P. 52. 
2.  122.  —  'V.  art.  21  1k,  n"'  49  et  s. 

4.  La  nullité  de  l'hypothèque  consentie  par 
le  vendeur  a  pacte  de  réméré  n'est  pas  cou- 
verte par  l'exercice  du  réméré,  et  elle  peut 
être  invoquée  par  le  cessionnaire  de  l'action 
sn  réméré.  —  AiT'^'ts  précités  des  5  janv, 
1833  et  12  août  1871, 

5.  Celui  à  qui  appartient  une  action  en  rc- 
solution  d'une  vente  immobilière  pour  viletô 
du  prix  ou  pour  toute  autre  cause  de  nullité, 
peut,  avant  même  de  l'avoir  exercée,  grever 
l'immeuble  d'hypothèques  conventionnelles 
valables,  mais  subordonnées  au  résultat  de 
l'action.  —  J.G.  Priv,  et  hyp.,  1200. 

6.  Le  grevé  de  substitution  et  les  appelés, 
le  donateur  avec  clause  de  retour  et  le  do- 
nataire, peuvent  simultanément  grever  l'im- 
lîieahle  d'hypothèques,  car  ils  sont  tous  pro- 
priétaires sous  des  conditions  suspensives 
ou  résolutoires;  mais  ces  hypothèques  s'a- 
néantissent avec  les  droits  des  constituants 
sur  l'immeuble,  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1201. 

—  V.  art.  953,  n»  5. 

7.  Ainsi,  les  biens  grevés  de  substitution 
peuvent  être  hypothéqués  par  le  grevé,  et, 
par  suite,  saisis  immobilièrement  par  ses 
créanciers,  sauf  les  droits  éventuels  des  ap- 
pelés. ~  V.  art.  1053,  no«  11  et  s. 

8.  L'hypothèque  concédée  par  celui  qui  n'est 
propriétaire  qu'en  vertu  d'un  titre  nul,  tombe 
avec  l'acte  dans  lequel  le  constituant  puisait 
son  droit.  —  V.  art.  2124,  qo»  19  et  s. 


Art.  2120. 

Les  hiens  des  mineurs,  des  interdits, 
<'t  ceii.x  des  ;d»senls,  tant  <jiie  l:i  posses- 
sion n'en  est  «léCéré*!  «pie  provisoire- 
ment, ne  peuvent  être  hypothéqués  que 
Iioiir  les  causes  et  dans  les  formes  éla- 
dies  par  la  loi,  ou  en  vertu  de  ju{fe- 
ments.  —  G,  civ,  128,  457,  484,  499, 
509,513,  2123.  —  G,  corn.  6  s. 

1.  —  I,  Capacité  bequise  pour  constituer 

UNE    MVPOTirÈQUE  CONVENTIONNELLE.  —  1»  Mi- 

neiir  ;  Interdit;  Perxonne  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire.  —  Le  tuteur  peut  hypothé- 
quer les  immeubles  du  mineur;  mais  il  doit 
être  autorisé  par  une  délibération  du  conseil 
de  famille  dûment  homologuée  par  le  tribu- 
nal. —  V.  art.  4.57,  n"'  33  et  s, 

2.  11  en  est  de  même  pour  le  tuteur  de 
Vinterdil.  —  V.  art.  509. 

3.  L'hypothèque  ainsi  constituée  par  le 
tuteur,  oblii^e  le  mineur  ou  l'interdit  comme 
elle  obliquerait  le  majeur  lui-même.  —  V.art. 
1314,  no  \. 

4.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  hypothé- 
quer ses  immeubles,  même  avec  l'assistance 
de  son  curateur.  —  V.  art.  484,  n°'  4  et  s. 

5.  Le  mineur  émancipé,  dûment  autorisé 
à  faire  le  commerce,  est  capable  d'hypothé- 
quer ses  immeubles,  comme  pourrait  le  faire 
le  majeur  lui-même  pour  tous  les  engage- 
ments relatifs  à  son  commerce.  —  V.  art.  2 
c.  com. 

6.  Le  mineur  émancipé  autorisé  à  exercer 
une  industrie  comme  artisan  ne  peut  vala- 
blement hypothéquer  .ses  immeubles  .sans 
formalité  préalable  (Quest.  controv,).  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1215. 

7.  La  per.-<onne  soumise  à  un  conseil  judi- 
ciaire peut  hypothéquer  ses  biens  avec  la 
seule  assistance  de  ce  conseil.  —  V.  art.  513, 
no'  93  et  s. 

8.  —  2°  Femme  inariée.  —  La  femme  ma- 
riée qui  n'est  pas  marchande  publique  ne 
peut,  lors  même  qu'elle  esi  séparée  de  biens 
ou  qu'elle  a  adopté  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté, hypothéquer  ses  immeubles  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice.  — 
Y.  art.  217,  n°»  51  et  s. 

9.  La  femme  mariée,  marchande  publique, 
peut  hypothéquer  ses  immeubles  non  dotaux, 
sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  de  son 
mari,  pour  tout  ce  qui  concerne  son  com- 
merce. —  V.  art.  7  c.  com. 

10.  Quant  aux  immeubles  dotaux,  ils  ne 
peuvent  être  hypothéqués,  même  avec  le 
concours  du  mari,  que  dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  déterminées  par  la  loi  (c.  civ. 
l.'iSi).—  V.  art.  7  c.  com. 

11.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  peut  se  réserver  la 
faculté  d'hypothéqué;  les  immeubles  dotaux 
et  dans  quels  cm-;  cette  faculté  est  réservée, 
V.art.  1557,  n"»  50  et  s. 

12.  —  30  Absent.  —  Les  envoyés  en  pos- 
session provi.soire  des  biens  d'un  absent  ne 
peuvent  consentir  d'hypothèque  qu'avec  l'au- 
tori>;ation  de  justice  et  pour  cause  de  néces- 
sité ou  d'avantage  évident  pour  l'absent,  — 
"V.  art.  12s,  no'  10  et  s. 

13.  Sur  les  caractères  delà  nullité  de  l'hy- 
pothèque consentie  par  l'envoyé  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  d'un  absent,  V.  art. 

128,  no'  21  et  s. 

14.  Les  envoyés  en  possession  delinitive 
des  biens  d'un  ab.sen!  ;.eu\cnt  consentir  une 
hypothèque  valable  sur  ces  biens,  —  "V.  art. 

129,  n-  41. 

15.  —  4°  Syndic  de  faillite.  —  Les  syndics 
de  faillite  sont  dans  une  situation  analogue  à 
celle  des  envoyés  en  possession  provisoire  : 
ils  ne  peuvent  donc  conférer  hypothèque  sur 
les  biens  de  la  faillite.  —J.G.  Priv.  et  hyii., 
1222. —  V.art.  2166. 

16.  —  5°   Succession  vacante  ou  bénéfi- 


ciaire. —  Il  en  est  de  mAme  des  ourT»i<»iirs 
aux  successions  vac.antes,  dc^  hi'ritiers  bé- 
neli(;iaires.  — J.G.  Priv.  et  hyf/.,  1222. 

17.  —  (;o  Mmidnlnire.  —  'Le  mandataire 
constitué  ne  peut,  sans  un  mandai  exprès, 
constituer  une  hypothèque  valable  sur  les 
biens  de  son  mandant.  —  V.  art.  1988,  n"  27 
et  s. 

18.  Il  en  est  de  même  du  gérant  d'alTairei, 
de  celui  qui,  sans  mandat  d'aucune  ï^orta 
hypothéquerait  les  biens  d'un  tiers  en  M. 
jiortant  fort  pour  lui.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1224. 

19.  —  70  Département.  —  Les  immeubles 
appartenant  aux  départements  peuvent  être 
hypothéqués  en  vertu  de  délibérations  des 
conseils  généraux.  —  L.  10  août  1871,  art. 
46-10,  D.P.  71.  4.102. 

20.  —  80  Commune.  —  Les  communes 
peuvent  hypothéquer  leurs  biens  en  vertu  de 
délibérations  des  conseils  municipaux  ap- 
prouvées par  le  préfet.  —  L.  18  juill.  1«37, 
art.  46,  J.G,  Commune.  2364  et  s.,  2.';i7.  — 
Décr,  25  mars  18.52,  tabl.  A,  n"  41,  D.P.  î'ri. 
4.  90.  —  Décr.  13  avr.  1861,  tabl.  A,  n»  48, 
D.P,  61.  4,  49.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1225. 

21.  —  90  Hospiie.  —  Les  hospices  sont, 
pour  rhypothè(jue  de  leurs  biens,  assimilés 
au.\  communes.  La  commission  administra- 
tive délibère  sur  les  hypoihéques.  Ces  déli- 
bérations sont  soumises  a  l'avis  du  conseil 
municipal  et  à  l'apjjrobalion  du  préfet.  — 
L.  7  août  1851,  art.  9  et  10,  D.P.  51.  4.  154. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1226.  —  V.  aussi  IIoS' 
pice,  139  et  s.,  192  s. 

22.  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  pailie 
n'aurait  pas  eu  qualité  pour  consentir  une 
hypothèque  ne  peut  être  invoqué  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.— 
(^.iv.  r.  11  janv.  1870,  D.P.  70.  2.  60. 

23.  —  II.  Ratikication  i>e  la  constitution 
d'hypotiii^que  consentie  l'An   un  incapable. 

—  Sur  les  effets  de  la  ratification  de  l'hypo- 
thèque constituée  par  un  incapable,  V.  art. 
1338,  no»  216  et  s. 


Art.   2127. 

L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut 
être  consentie  que  par  acte  passé  en 
forme  authentique  devant  deux  notaires, 
ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins, 
—  G.  civ,  1317  s.  —G,  pr.  civ.  834  s. 


DIVISION. 


§1- 

§2. 


Actes  suscepliltles  de   pr  ai  luire 

l'hypnllu-qne  (n"  1). 
Forme  des  actes  roitlenanl  um- 

stitulion  d'hypolliÈque{n''  47). 


§  i.   —  Actes  suscepliltles  de   produire 
l'hypothèque. 

1.  —  I,  Acte  authentii./ue.  —  Un  acte, 
par  cela  seul  qu'il  est  authentique,  ne  con- 
fère pas  hypothèque  :  le  droit  hypothécaice 
ne  peut  résulter  que  d'un  acte  pqssé  deva;it 
notaire.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1270.  —  V. 
infrn,  n"*  5  et  s. 

2.  Ainsi,  le  procès-verhal  d'un  jugé  de  paij 
lait  en  bureau  de  conciliation,  qui  donnerai» 
acte  aux  parties  des  obligations  con^^enties 
devant  lui,  avec  constitution  d'hypothèque, 
serait  inefficace  pour  conférer  le  droit  hypo- 
thécaire.— Renries,  12  août  1814,  J.G.  Prit». 
et  hyp.,  1270-1». 

3.  L'hv^pothèriue  ne  peut  résulter  des  ac- 
tes émanés  des  fonctionnaires  adminislratif>, 
sauf  les  exceptions  écrites  dans  .es  lois.  ^^ 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1273,  —  V.  infrù,  u»-  4| 
et  s. 

4.  —    II.    Reconnaissance   d'actes    souij 

SEING    PRIVÉ  faite   EN    JUSTICE   OU   DEVANT  NO- 
TAIRE. —  La  reconnaissance,  faite  en  jusUc*, 
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il'iiii  iii'lK  Miitiit  Noliig  privo,  i|iitiii|iin  iliitiniiiit 
il  l'iittit  tiii  ('iu'n(ili'>iiMiiitliiMiliiMiiv  i<(  i|iiiiiiiiio 
<'oii|i<i',ii)t  Miir  It'M  liu'ii^  ilii  ili'liiliMir  iiiMi  liy- 
|«>llu^i|iio  «t^iit^iJilo  (V.  ml.  IVIA.  »"•  Kw  t>\ 
h),  n'ii  ('0|ioiiiliiiil  piM  pour  (<n<<t  il«  vtillilrr 
riiypolInSpio  ('iiiinIiIiii<i«  piinct  lu  lo. —  loti- 
loiiso ,  IS  «loc.  tHI(.,  J.O.  /'ni»,  rt  h\ifi  , 
IJTd-'J". 

B.  Mai^4  ipiaiiil  la  i-i>ronniii»uini'o  irmio 
oltli^jilKin  sons  scitiK  p^l^<*  t'oiiliMiiinl  iiiio 
ooiistittiliun  tt'liypiitlii'ipiif  i<s(  liiiic  |)iii-  iii'lo 
doviint  iKi/.Mir,  ci'l  ju'lo  (•onlt''io  uiio  liypd- 
lll(^lplo  au  luMictliiiilio.  —  J.(i.  /•»••('.  l'I  h\ii>., 
■l'iA.  —  V.  ail   -JU'.!. 

0.  Ainsi,  riiypothi'ipiitconviMilioiiMcllo  pt>iit 
rôsiillt'i-  il'nii  acii'  iiolarii'  porlaiil  rfcoiiiiais- 
iaii('(>  (l'uii(<  olilif^atidii  aiitiM'ioiint  iiiilloMiti- 
\\U'  tiii  sous  soui^;  privo\  coiiimo  ilo  1  aito 
ipii  M'tait  c'Oiistiiutil  ilo  la  (-rcaiiri'  t'Ilr-inOiiio. 
—  Ki'i].  {\  avr.  I.sic.i,  J.U.  /'rn>.  fl  lnip.,  lJ'é3 
l'I  l'AM. 

7.  Alors  iiu^mt'  ipio  la  coiistiUitioii  (l'Iivpo- 
tliiV]U(>  (-oi)((<iHi(<  dans  l'acto  sous  soii)|;  pnvo 
n'a  pas  clo  ropiniihiilo  dans  l'acto  ilo  iccon- 
iiaissanoe,  ct<  diM-nuT  acto  n'en  confi'^ro  pas 
moins  liypolli(H)U(<,  l'ailo  ori^inairo  et  l'acto 
conllnnatir  s'clant  iilonlilics  on  un  soûl  acto 
«pu  est  rovOln  do  foutes  les  foiinaliles  roipii- 
ses  pouc  ipruno  li\  imllitSpio  pionno  nais- 
sance. —  J.Ci.  i'riv.  ft  /11//I.,  I'2i'i. 

8.  Ainsi,  la  reconiiaissanco  faite  par  des 
luMitiors  devant  notaire,  en  présence  du 
créancier,  li'un  acte  sous  soin;;  pnvo  de  leur 
autour,  contenant  constitution  d  liypothèiiuo 
spéciale  sur  ses  l)iens,  et  la  rèquiMtiun, 
faite  par  les  parties  au  notaire,  do  recevoir 
cet  acte  au  noinlire  de  ses  minutes,  rendent 
valaltle  la  constitution  d  hypothèque. — t'.iv.  r. 
1;i  levr.  iXM.  J.li.  /♦nu."  et  hyp.,  I2i'i,  et 
v>'M«Te.s\<i.,  i;U)l. 

9.  Kien  plus,  le  simi)lo  d^pàt,  fait  par  le 
'Ichilcur,  d  un  acte  sous  soinj;  privé  ronler- 
mant  une  constitution  d'hypollieque,  avec  la 
clause  que  le  sous-.seini;  .serait  déposé  chez 
iiii  notaire,  sutlirait  pour  assurer  à  la  sli|)u- 
lalion  d'hypothèque  tout  son  ell'et,  du  jour 
de  l'acte  do  déiiot.  —  Giv.  r.  11  juill.  islo, 
J.Ci.  Priv.  et  /ii//).,  1248.  —  OuP"^t-  controv., 
ilnd. 

Conf.  sous  les  lois  antérieures  au  Code  :  — 
Heci.  '2ri  févr.    \^l't,  J.G.  Priv.  et  lujp.,  12'i7. 

10.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  le 
dépôt  avait  été  lait  par  le  créancier  seul,  et 
en  l'absence  du  débiteur,  à  moins  que  le 
créancier  n'eût  reçu  mandat  du  débiteur  de 
faire  l'acto  de  dépôt.  —  J.G.  Priv.  et  hijp., 
■124tî.  —  V.  art.  l;<17,  n<"  to'i  et  s. 

11.  Ainsi,  lorsque,  dans  un  acte  sous  seing 
privé  antérieur  à  la  loi  de  l'an  7,  et  conte- 
nant constitution  d'hypothèque,  les  parties 
ne  fdut  reapectivrmeiU  dounc  pouvoir,  en  pré- 
sence comme  alisence,  de  le  déposer  chez  un 
notaire,  afin  de  le  faire  revêtir  des  formes 
lètinles,  la  constitution  d'hypothèque  est  va- 
lable, même  à  l'égard  des  tiers,  si.-conformé- 
ment  à  cette  clause,  l'acte  a  été  déposé  p<ir 
le  créancier  chez  un  notaire.  —  Caeu,  22  juin 
1S24,  J.G.  Priv.  et  /ii//).,  12'i6.  —  Observ. 
conf.  t'uV/. 

12.  Sur  la  question  plus  générale  de  sa- 
voir si  le  dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé 
dans  l'étude  d'un  notaire  donne  à  cetacte  le 
caractère  d'acte  autiientique,  V.  art.  l;îl7, 
II»*  12 1  et  s. 

13.  L'acte  de  reconnaissance  fait  devant 
notaire  d'une  obligation  souscrite  par  lettre 
de  change  peut  contenir  une  constitution  va- 
lable d'hypothèque  ;  la  loi  du  3  sept.  1807  n'a 
pas  renouvelé,  sur  ce  point,  les  prohibitions 
de  la  déclaration  royale  du  2  janv.  1717,  £t 
4'interdit  pas  au  débiteur  la  faculté  de  con- 
sentir librement  une  hypothèque  convention- 
nelle avant  l'échéance  de  l'obligation,  alors 
même  que  cette  obligation  a  été  souscrite  par 
lettre  de  change  ou  billet  de  commerce.  — 
Heq.  6  avr.  1809.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1250.  — 
Observ.  conf.,  ibid.,  1252. 

Càntrà  :  — Hennés,  28  cet.  1816,  J.G.  P»n«. 
tt  hyp.,  1253. 
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14.   -  III.  I-I.'.^n 

Tlll  'l\'K.    —  IjI  pi 

|Ih>c|ui<,  fnllo  piii 
dans  un  ai  lo  «on 
|iar  exemple    - 
diiiiiio  iiii  ct< 
lire   1)1  dxlilli'iii 
preHcriloH,     Ihvi 
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IB.   I  Ilio  prnlliexm 
faile  par  ai  li'  simi~>  si 
11.  pull    IVii,  I»  I'.  :.• 
IHIUI.  Il  I'.  t.l.  1.  iMH. 

10.  AiM>4i  ,  la  priimPMNo  fnitu  danM  uns 
h'tirti  missive,  par  le  débiteur  t\  non  créiut- 
cier,  du  lui  Idiiriitr  une  hvpolhéquo,  ont  vti- 
l.iblo.  —  MOine  arr<^t  du  iV.  juill.  16.^2.  —  V. 
observ.,  J.(l.  Priv.  et  liyp.,  12.''>(>. 

17.  I.a  piiiniesso  do  donner  hv|)iitliè(pioHur 
SOS  hions  est  valable,  ipioiqui*  I  acte  id*  roii- 
tienno  niictino  di  si^^natioii  desdits  biens  — 
l'ans.  Kl  mars  iKj.'l, ,).(;.  /'nii.rt  hyp.,  lj;;t;-|» 
et  12('.(>.  —  Itouon,  2:»  déc.  IH-'itt,  hous  Civ.  r. 
27  amU  iH',',,  J.G.  Priv.  ri  hyp.,  12.'S«-1»  et 

i2;;.s. 

18.  l'oulefois,  une  p.ireillo  jimmosse  n'au- 
toriserait pas  le  créancier  a  prendre  inscrip- 
tion sur  les  biens  du  débiteur.  —  J.(>.  l'nv. 
cl  /il//'.,  12.">t>. 

19.  Si  lo  débiteur  se  refusait  ?i  fournir  l'hy- 
potliéque  |)romise,  lo  créancier  lt<  tradiiiiait 
en  justice  pour  l'y  faire  condamner,  et,  en 
vertu  du  jugement  rendu  on  sa  laveur,  il  au- 
rait, non  plus  une  hypothèipio  limitée  à  cer- 
tains immeubles,  mais  une  hypothèque  sur 
tous  les  biens.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1257. — 
Conf.  Roii.  20  avr.  1S2.^),  ihid.,  1151. 

20  Si  l'acte  sous  seing  privé,  au  lieu  d'une 
simple  promesse,  contenait  une  véritable  sti- 
pulation d'hypothècpio,  non-seulement  cette 
hypothèque  serait  nulle,  mais  elle  ne  pour- 
rait mémo  pas  servir  de  titre  au  créancier 
Kour  en  exiger  une  autre.  —  J.G.  Priv.  et 
yp.,  i2l\8. 

21.  Ainsi,  l'obligation  de  somme,  consentie 
par  acte  sous  seing  prive,  }iour  laipiclle, 
porte  l'écrit,  je  consHlKc  sur  tous  mes  hiens, 
et  spécialement  sur  ma  l'erme  de...,  la  sonune 
de  8'i0  fr.  de  rente,  hypnihcijue  perpétuelle, 
franche  de  relenuc,  ne  piMit  être  assimilée  à 
une  promesse  d'hypotheipie,  mais  renferme 
une  constitution  actuelle  de  cette  hypothèque, 
nulle,  à  défaut  d'a';te  notarié  ;  en  tout  cas, 
cette  stipulation  a  pu  être  interprétée  en  ce 
sens  qu'elle  n'emporte  pas  la  promesse,  de 
la  part  du  débiteur,  de  fournir  hypothèque 
à  ses  frais,  sans  que  cette  décision  soit  su- 
jette à  cassation.—  Civ.  r.  27  août  1844,  J.G. 
Ptnv.  et  hyp.,  12."«8.  —  V.  aussi  Aix,  16  août 
1811.  ihid.,  13'i6. 

22.  —  IV.  Constitution  d'hypothèque  par 

ACTE  DISTINCT    DE   CELUI   QUI     CONTIENT   l'oHII- 

G.\TioN  PRINCIPALE.  —  L'hvpothèque  consentie 
par  le  débiteur  dans  un  ai  te  séparé,  en  de- 
hors de  l'obligation  et  en  lab.sence  du  créan- 
cier, n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  celui- 
ci  pour  valoir  h  l'égard  des  tiers.  —  Paris, 
22  avr.  1835,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1260-1».  — 
Lyon,  9  mai  1837,  ibid. 

23.  La  reconnaissance  pure  et  simple  d'une 
dette,  par  acte  authentique,  avec  affectation 
hypothécaire,  d'où  résulte  un  engagement 
iiiulateral,  peut  être  faite  par  le  débiteur 
seul  ;  aucun  te.xte  de  loi  n'oblige  le  créancier, 
en  faveur  de  qui  cette  affectation  hypothé- 
caire a  été  faite,  d'en  accepter  l'eiîet  par  un 
acte  notarié.  —  Req.  5  août  1839,  J.G.  Priv. 
et  hyp..  1260.  —  V.  aussi  Civ.  c.  27  août  1833. 
J.G.  Obligat..  53. 

24.  La  constitution  d'une  hypothèque  est 
un  acte  unilatéral,  pour  lequellintervention 
de  celui  qui  l'accorde  est  seule  nécessaire,  et 
dont  l'acceptation  peut  résulter  tacitement 
d'actes  postérieurs.  —  Chambérv,  20  janv. 
1872.  D.P.  73,  2.  IW. 

25.  L'acceptation,  par  le  créancier,  de 
l'hypothèque  constituée  pour  s'âreté  d'une 
obligation  préexistante,  résulte  suffisamment 
de  l'inscription  prise,  en  vertu  de  cet  acte, 
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créancier,  alors  mémo  qu'il  «e  |>orti>rail  fort 
pour  lui.  —  Mftmo  arr<>t. 

Contra  :  —  ChambiTV,  20  janT.  1H72,  0.1'. 
73.  2.  14fl. 

29.  L'hypothèque  n«  ftaurait  n'iiuller  non 
plus  d'un  acte  de  prrt  datiH  lequel  un  ' 

on  l'absence  du  cn.ini  ler.  n  stipulé  [. 
soit  à  titre  de  mamlataire.  Roit  ac  .mt 

d'allaires.  un    not.nre   ne  pouvai.  >    la 

fois  agent  iiistrumentaire  et  partie.  —  I'»*- 
sançon,  17juill.  1s/i'i.  I»  I'.  V.  >  171.  —  V. 
observ.,  J.(j.  Priv.  <■ 

30  — V.  Uyiotim  r  r.AV-  ckf 

oni.KiATION    A     oiir)IIK.    —     1.  Il 

être  valablement  constituée  .j  _ 

tion  h  ordre  souscrite  en  la  forme  authenti- 
ipie  et  cedee  par  voie  do  simple  eridosseinent, 
sauf  aux  tribunaux  <^  déiniicr  les  fraudes,  no- 
tamment les  antidates  dont  on  pourrait  user 
pour  faire  revivre  une  créance  éteinte  (Ouest, 
controv.). —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  12G7.  et  hif- 
fels  de  c.om.,  373. 

31.  Ainsi,  un  aval  pouvant  être  constitué 
en  immeubles,  le  porteur  d'une  lettre  de 
change,  |iour  sûreté  de  laquelle  l'accepteur 
a  affecté  un  immeul)le  au  tireur,  est,  en  vertu 
de  l'endossement  même,  saisi  du  droit  hvpo- 
thécaire,  sans  cession  particulière,  ni  signi- 
fication au  débiteur,  qu'il  peut  poursuivre  en 
expropriation.  —  Bruxelles,  l 'i  juin  1s|9,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  l2*i7-2».  et  Effets  de  rom., 
513-2».  —  Conf.,  sous  l'ancien  droit,  Civ.  c.5 
niv.  an  13,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1267-1»,  et 
h'/l'ets  de  com.,  50*3. 

32.  Une  hypothèque  est  valablement  con- 
stituée par  une  obligation  au  porteur  sous- 
crite en  la  forme  autiientique;  la  cession 
opérée  par  la  tradition  du  titre,  emporte 
transmission  de  la  garantie  hvpothécaire.  — 
Trib.d'Agoulème,2'.déc.  1850;L).P.  52  2.2°0. 

33.  L'hypothéi|ue,  stipulée  dans  un  effet 
à  ordre  passé  devant  notaire,  est  transmis- 
sible,  comme  l'effet  lui-même,  par  voie  d'en- 
dossement, en  ce  sens  que  cet  endossement 
fait  foi  de  sa  date,  et  qu'on  ne  peut  opposer 
au  porteur  aucune  exception  de  payement 
ou  de  compensation  dont  il  ne  serait  pas 
averti  par  son  titre,  —  Lvon,  4  juin  1830, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1267-3''." 

34.  En  tout  cas,  l'hypothèque  ne  peut  plu.» 
être  contestée  quand  «a  validité  a  été  re 
connue  par  le  créancier  contestant  dans  un 
contredit  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  — 
Même  arrêt,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  18  nov. 
1833.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1267. 

35.  La  subrogation  a  une  hypothèque  con- 
ventionnelle s'opère  valablement,  au  moyen 
de  la  transmission  de  simples  billets  à  ordre 
rappelant  l'hypothèque,  lorsque  telle  a  ét« 
la  convention  passée  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothè- 
que. —  Req.  10  août  1831,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
12^.7-4" 

36.  L'hypothèque,  consentie  dans  une 
obligation  notariée,  à  raison  de  laquelle  il  a 
été  souscrit  des  billets  à  ordre  sous  seing 
privé,  non  enregistrés,  pour  faciliter  la  dis- 
position de  la  créance,  est  transm'.ssible  par 
le  simple  endossement  de  ces  b  Uets,  dont 
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elle  doit  Cfre  réputée  l'accessoire,  sans  qu'il 
soit  i)esoin  de  iiotilier  le  transport  au  dii- 
bileur  c.  civ.  lO'JO).  —  Req.  '21  lévr.  lS3d, 
J.C.  Priv.  el  hijp.,  12(57-5». 

37.  L'endosseur  d'etlets  de  commerce,  au 
irt'iiiljoursement  desquels  le  tireur  a  aHecté 
ses  liieiift  par  hy|)Olli(*que.  Iiansmet  par  un 
simple  endossement  le  briiélit  e  de  celte  hy- 
polliè(iue,  aussi  jiien  (]ue  la  créance;  de  telle 
*orte  (m'en  cas  de  protêt,  le  tiers  porteur, 
qui  a  obtenu  jui^ement,  tant  contre  le  tireur 
que  contre  l'enilosseur,  a  seul  droit  de  se 
prévaloir  de  l'hypothèque  dont  il  s'a^^it,  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  dos  biens  hypo- 
théqués, à  l'exclusion  de  l'endosseur  où  de 
ses  créanciers  :  ces  derniers  soutiendraient 
vainement  que,  pour  produire  eflet  à  leur 
égard,  le  transport  de  l'hypothèque  devait 
être  notifié.  -  Req.  11  juiif.  1839,  J.G.  Priv. 
el  hup.,  1267-6». 

38.  Lorsqu'une  hypothèque  a  été  accordée 
comme  {garantie  d'un  crédit  ouvert,  le  tiers 
porteur  des  traites  créées  pour  l'exercice  de 
ce  crédit  peut,  de  son  chel,  et  sans  signifi- 
cation au  débiteur  cédé,  réclamer  le  droit 
hvpothécaire.  —  Colmar,  30  déc.  1850,  D.P. 
54.  2.  145. 

39.  Décidé,  contrairement  aux  décisions 

Frecédentes  (V.  suprà,  n<"  36  et  s.)...,  que 
hypothèque  consentie,  par  acte  séparé,  pour 
sûreté  d'une  lettre  de  change,  et  dûment  in- 
scrite, ne  se  transmet  point  par  le  simple 
endossement  de  la  lettre  de  change,  qu'il 
faut  un  acte  de  cession  expresse.—  Bruxelles, 
7  llor.  an  9.  J.G.  Priv.  et  hijp.,  12o9-l«. 

40.  ...  Qu'une  obligation  notariée,  avec 
stipulation  d'hypothèque,  bien  que  stipulée 
négociable  par  voie  d'ordre,  ne  peut  être 
transportée  par  simple  endossement  mis  au 
bas  de  la  grosse;  elle  ne  peut  saisie'  le  por- 
teur que  par  la  sig[iifi(;atioii  du  transport 
(art.  IG'JO),  et,  jusque-là,  le  débiteur  est  en 
droit  d'opposer  au  porteur  toutes  les  excep- 
tions, et,  par  exemple,  celle  d*  compensa- 
tion. —  Grenoble,  6  luill.  I8l)s,  J.G.  Priu.  et 
hyp.,  1269-2",  et  h'/fcls  de  comm.,  374.  —  V. 
aussi  Grenoble,  7  févr.  1835,  J.G.  Effets  de 
com.,  377.  —  Limoges,  27  nov.  1845.  D.P. 
47.  2.  37. 

41.  —  VL  Actes  des  autoimtés  adminis- 
TitATiVES.  —  1"  Marchés  de  fournitures  H 
travaux  publics.  —  En  principe,  les  actes 
des  l'onctioiinaires  administratifs  n'empor- 
tent pas  hypolliiM^ue  i^V.  suprà,  n''3);  mais 
les  marchés  passés  par  l'Etat  avec  les  en- 
trepreneurs, marchands,  ouvriers  et  four- 
nisseurs, peuvent  contenir  des  constitutions 
d'hypothèque  |)our  sùieté  des  engagements 
pris  envers  l'Etat  (L.  4-7  mars  I7ij3.  art.  3). 

—  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1273.  —  "V.  loi  4  mars 
1793,  Appendice  au  présent  titre. 

42.  —  2°  Biens  nalionaux.  —  Aux  termes 
d'une  loi  des  28  oct.-5  nov.  1790,  rhy[)othè- 
(jue  était  attachée  aux  actes  de  l'admiaislra- 
tion  concernant  les  biens  nationaux,  sans 
t|u'il  y  eût  besoin  d'une  alVcctation  hypo- 
thécaire ex[)resse. — J.G.  l'riv.  et  hyp.,  1273. 

—  V.  Appendice  au  présent  titre. 

43.  Un  décret  du  12  août  1807  a  décidé 
que  les  baux  a  ferme  des  hospices  et  autres 
ftablisïements  publics  de  bienfaisance  ou 
d'instruction  publique  seraient  à  l'avenir 
faits  devant  notaire,  et  que  l'hypothèque  ne 
Dourrait  résulter  que  d  une  stipulation  ex- 
jiresse.  —  J.G.  Priv.  el  hyp..  1273. 

44.  Cette  disposition  s'applique  aux  baux 
oes  biens  nationaux  et  domaniaux  qui,  de- 
puis la  publication  du  décret  du  12  août 
isi)7,  ne  peuvent  plus  être  passés  que  de- 
vant notaire  et  n'entraînent  hypctiieijue  que 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  code  ci- 
vil (Quest.  controv.).  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1273. 

45.  11  a  été  décidé  que  les  actes  adminis- 
tratifs passés  relativement  aux  biens  natio- 
naux dans  l'intervalle  compris  entre  la  pu 
blication  de  la  loi  du  28  oct.  1790  et  celle  du 
décret  du  12  août  1807  emportaient  hypo- 
thèque  de   plein   droit,   la  loi  du  11  brum. 


an  7  n'avant  pas  dérobé  à  la  loi  du  28  oct. 
1790.  —Av.  cens.  d'Et.  12  août  1807,  J.G. 
Hospices,  p.  69.— Conf.  i^aris,  6  mess,  an  10, 
J.t;.  l'riv.  el  hyp.,  1274. 

46.  —  3»  Actes  administratifs  dans  les- 
quels fiijurent  des  pariiculiers,  —  Les  par- 
ticuliers qui  figurent  d.ins  un  acte  admini.s- 
tratif,  par  exemple,  dans  un  acte  de  rempla- 
cement militaire  (avai  i  la  loi  du  27  juill. 
1872),  ne  |)euvent  se  conférer  l'un  à  l'autre 
une  hypothèque  dans  i  et  acte. —  Cons.  d'Et. 
29  mal  1811,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1275.— Conf. 
L.  21  mars  1832,  art.  24,  J.G.  Organ.  ad- 
min.,  340,  355. 

§  2.  —  Forme  des  actes  contenant 
constitution  d'hypothèque. 

47.  Sur  la  forme  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle en  droit  romain  et  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence,  V.  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1241.  1242. 

48.  —  1.  Acte  notarié.  —  L'acte  empor- 
tant hypothèque  doit  être  rédigé  dans  la 
forme  ordinaire  des  actes  notariés;  la  pré- 
sence du  notaire  en  second  ou  des  deux  té- 
moins n'est  pas  indispensable  :  la  signatuie 
de  ce  notaire  ou  celles  des  témoins  sont  suf- 
fisantes. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1254.  —  V. 
loi  25  vent,  an  11,  art.  9,  "X  loi  21  juin  1843, 
Appendice  a  lart.  1317,  st,prà,  p.  22. 

49.  Les  actes  de  constitution  d'hypothè- 
que ne  peuvept  être  passés  en  brevet  ((juest. 
controv.).  —  J.G.  Prix,,  el  hyp.,  1255;  D.P. 
71.  2.  1,  note. 

50.  En  sens  contraire,  il  n'est  pas  exigé, 
à  ptMne  de  nullité,  que  l'acte  portant  consti- 
tution d'hypothèquïj  soit  passé  en  minute 
(arg.  art.  2148;;  par  si'ite,  une  hypothèque 
peut  être  valablement  constituée  par  une 
stipulatiori  insérée  dans  un  billet  à  ordre 
liasse  en  brevet.  —  Alaer,  7  mai  1870,  D.P. 
71.  ■>.  i. 

51.  Si  l'acte  notarié  renfermait  quelque 
vice  de  forme,  ou  s'i!  avait  été  reçu  par  un 
notaiie  hors  de  sa  juridiction,  coiiime  il  ne 
vaudrait  que  ccmniC  écriture  privée,  en  cas 
qu'il  fût  signé  des  parties  (c.  civ.  1318),  il  ne 
conférerait  point  hypothèque.  —  J.G.  Priv. 
et  h]ip.,  ';271. 

52.  L'acte  de  prêt  passé  devant  un  no- 
taire qui  a  déclaré  stipuler  pour  le  préteur 
absent,  ne  vaut  que  comme  acte  sous  seing 
privé,  non-settlement  quant  au  prêt,  mais 
encore  quant  au  cautionnement  qu'un  tiers 
y  a  consent»  au  profit  du  prêteur  ;  en  consé- 
quence, es^  nulle  l'hyfiothèque  constituée 
dans  cet  acte  par  la  caution,  pour  sûreté  du 
cautionnement. —Civ.  c.  M  juill.  1859,  D.P. 
59.  1 .  401 . 

53.  La  stipulation  d'hypothèque,  qui  ne 
se  trouve  que  dans  un  renvoi  non  api)rouvé 
par  les  parties,  mais  par  le  notaire  seule- 
ment, doit  être  réputée  non  écrite. — Nimes, 
13  juill.  1808,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1272. 

54.  L'acte  notarié  n'a  pas  besoin  d'être 
enregistré  pour  conférer  riiy[)()thèque.  — 
Toulouse,  12  déc.  1835,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
ïl-iVi.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  1284.  —  V.  art. 
1317,  no'  177  et  s. 

Contra,  mais  avant  la  loi  du  22  frim.  an  7: 

—  Civ.  r.  7  déc.  1807^  J.G.  Priv.  el  hyp., 
12S4-1".  —  Bourges,  1/  mai  1827,  ibid. 

55.  —  IL  Hypothèque  constituée  par 
MANDATAiHE.  —  Daus  un  premier  système, 
la  constitution  d'hypothèque  f;iite  dans  un 
acte  authentique  par  un  mandataire,  quoique 
le  mandat  soit  sous  seing  prive,  est  valable, 
pourvu  qu'il    soit  conçu  en  termes  exprés. 

—  Heq.  27  mai  1819,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  12ii4. 

—  Caen,  22  juin  1824,  ibid.,  1246.  —  Req. 
5  juill.  1827,  ibid.,  et  J.G.  Lois,  436.  —  Ren- 
nes. 9  août  18.54,  sous  Civ.  c.  12  nov.  1855, 
D.P.  55.  1.  453.  —  Observ.  et  autor.  conf., 
J.G   Priv.  et  hyp.,  1263. 

56.  Dans  un  autre  système,  la  procuration 
doit  être  rédigée  dans  îa  forme  authentique, 
comme  l'acte  constitutif  d  hypothèque  lui- 
même  ;  ^n  conséquence,  l'hypothèque  con- 


stituée par  un  mandataire,  en  vertu  d'une 
procuration  sous  seing  privé,  est  nulle.  — 
Itioin.  31  luill.  1851,  D.P.  ï,2.  2.  222,  et  sur 
j)Ourvoi,  Civ.  r.  7.  févr.  1854,  DP.  54.  1.  49. 
—  Civ.  c.  12  nov.  18:;5.  D.P  55.  1.  453.  — 
Amiens,  9  avr.  l8.';6,  D.P.  57.  2.  20.  —  Tou- 
louse, 9  juill.  18:i9,  D.P.  59.2.  201.  —  Req. 
19  janv.  1864,  DP.  64.  1.  292.  —  Bordeaux, 
26  avr.  1864,  D.P.  64.  2.  220.  —  V.  autor.  en 
ce  sens,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1263. 

57.  Par  suite,  l'inscription  d'une  pareille 
hypothèque  est  nulle,  nonobstant  la  ratifi- 
cation de  cette  constitution  d'hypothèque, 
ultérieurement  consentie  par  le  mandant  eu 
la  forme  authentique.  —  Arrêt  précité  du 
7  févr.  1854.  —  V.  art.  1338,  n»*  213  et  s. 

58.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  procuration  contienne  la  désignation 
de  l'immeuble  ou  des  immeubles  sur  les- 
quels devra  porter  rhvpotliè(iue. — i.G.  Priv. 
et  hyp..  1266.  —  V.  art.  2148. 

59.  Ainsi,  le  pouvoir  d'hypothéquer,  donné 
par  un  mari  à  sa  femme,  est  valable,  bien 
qu'il  ne  contienne  aucune  désignation  de 
l'immeuble  sur  lequel  devra  porter  l'hypo- 
thè(iue,  et,  par  suite,  si,  en  vertu  de  ce  pou- 
voir, la  femme  promet  hypothèijue  sur  des 
biens  appartenant  à  son  mari,  les  époux  peu- 
vent être  contraints  à  réaliser  cette  hypothè- 
que. —  Paris,  16  mars  1825,  J.G.  Priv.  el 
hyp.,  1266. 
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Art.  2128. 

Les  contrats  passés  en  pays  étran- 
(jers  ne  peuvent  donner  d'hypothèque 
sur  les  hiens  de  Franco,  s'il  n'y  a  des 
dispositions  contraires  à  ce  principe 
dans  les  lois  politiques  ou  dans  les 
traités.  —  C.  civ.  H,  2123.  —  G.  pr. 
civ.  546. 


1.  Le  créancier  porteur  d'une  obligation 
souscrite  en  pays  étranger  doit,  pour  obtenir 
hypothèque  sur  les  biens  de  son  débiteur 
situes  en  France,  l'a.ssigner  devant  un  tribu- 
nal français,  prendre  jugement  contre  lui  et 
inscription  en  vertu  dé  cette  décision.  —  J.G. 
Pî-iv.  et  hyp.,  1279. 

2.  Mais  il  ne  pourrait  se  présenter  seul 
devant  le  tribunal  français  pour  faire  appo- 
ser à  son  contrat  la  forinule  du  pareatis.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1279. 

3.  Le  créancier,  en  vertu  d'un  titre  passe 
«n  pays  étranger,  ne  pouvant  avoir  d'hypo- 


Ohap.   111,  Skct.    m.  —  lliiiHttIu'ijut't  coniwntionneliei.      (T.  CIV.  —  Art.   '2l'i\K\     i(\ 


lhiNi|no  Hiii  \vn  liliMiït  (lt(  Ndii  ili'lillcur,  Nitiii'<it 
m  lïaiicii,  (|(t'a|MiV-t  rnvoir  liill  coniliiitiiM'r 
jmili'H  Inttnniiux  Inim.ai-'.  i<'ii"  i.>....ti..  .mu. 

lltMIStlIlt  llllll  JllM'IlK'Ill,      ' 

4.  llti  ticio  iioltiilo.  liiMiAvQ,  nviiiit 

la  l'uiinioii  il(<  1(1  p:i\s  i  i  i  i  i.muo,  i<l  niii|U('l, 
Huivanl  IcN  Un  ■  ;  (  ne <,  rlml  ,il lin. lieu  iiiiu 

ll\|iOllll'<l|IIO  f.lMli'IMlo    MU    ll'S    liicict  (lu   ill^hi- 

ii'ur  siliu'H  (tan.**  l'i  Icii.Uio  dd  Icnlloiic  f;ciio- 
vois,  a  |i(i  |>rii>l(iii('  In  |'(>lli<'>(|(iu  on  l''iaii('(<, 
(hVt  lo  iniin)(<nl  on  la  rcnnion  ilc>«  deux  pays 
b'osI  opircc,  par  Hiiih".  si,  iiifilciiciiicmt'nl  a 
iclti<  KMiiuon.  lo  (r(<an(M(>r  li\|iiith('i  airo  a 
lins  ins('n|ilion,  dans  les  délais  lixi'>s  par  la 
loi  do  liiiiinairc,  sur  les  Iikmis  di^  son  dclii- 
lour  si(U(V>4  i<ii  l'iaiii(V  celle  iiiscriplinn  lui 
assure  la  pr(>f('r(<iico  sur  loul  autre  crcaiicier 
inscrit  poslerienreineiit  el  dont  lo  titre  au- 
rait eltS  pass;«  en  l'ianco.  —  Giv.  c.  '21  nov. 
liMW,  ot,  sur  renvoi.  Itouon,  "28  juin  18H», 
J.C.  Priv.  ri  hm>.,  \2X\. 

6.  l,ors(|uo  (les  lois  politiipies  ou  des  (rai- 
t(Vs  ont  rendu  les  contrats  reçus  on  pay>*  étran- 
gers susceptililes  do  iiroduiie  liypdtluMpio 
on  l'"ninco,  ces  ados  oinpiirtenl  liypiitli(>ipic 
on  {''ranco  connue  ils  leinpditeiaient  dans 
les  pays  où  ils  oui  ett<  p.isscs,  mais  lou)i)urs 
ù  la  cliarfio  do  l'inscription. — i.C>.  l'riv.  et 

6.  Sur  rhypolln'>(iuo  pouvant  r("sulter  du 
iuariat;e  conlraclo  en  pays  otrant;er,  V.  art. 
'2121,  a"»  i  et  s. 


Art.  2129. 

Il  n'y  a  (rhypotlièque  convonlionnellc 
va1al>I(>  »|uo  colle  qui,  soit  dans  le  titre 
niiliuMilitpio  eonstiliitir  de  la  ei'éance, 
soit  dans  un  acte  anltuMilii|ue  postérieur, 
déclare  S|>écialeiucnt  la  nature  et  la  si- 
tuation de  chacun  des  iinuicuMcs  ac- 
luellcuicnt  appartenant  au  déliilcur.,  sur 
lesquels  11  consent  riiy|)otliC(|ue  de  la 
créance.  Chacun  de  tous  ses  hiens  pré- 
sents peut  être  nouiiuativeuieut  soumis 
à  l'hypothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être 
hvpothc(inés.  —  G.  civ.  1130,  '2122  s., 
2130,  2161. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  39  et  s.,  n*  6,  13,  35,  47. 

1.  —  1.  Em  quoi  consiste  la  spécialité  de 
L'iiYPoniÈQUE.  —  La  spccialito  de  l'hypothè- 
que obliiie  le  débiteur  à  désii;iier  chaôuii  des 
immeubles  sur  lesquels  il  c()^iisent  une  alTec- 
tation  hypothécaire,  par  sa  nature  et  sa  si- 
tiu%lion.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  12S6. 

2.  Par  la  nature  de  l'immeuble,  la  loi  en- 
tend la  désignation  qui  permet  de  reconnaî- 
tre entre  les  divers  immeubles  possédés  par 
le  débiteur  sur  le  territoire  d'une  commune, 
celui  (jui  doit  être  soumis  à  lairectation  hvpo- 
thécaire;  par  exemple,  la  désignation  de  la 
nature  de  cet  immeuble,  maison,  pré,  vigne, 
bois.  —  J.G.  Prtv.  et  lujp.,  llSd. 

3.  Quant  à  la  situation  de  l'immeuble,  il 
s'aait  de  l'indication  de  la  commune,  et,  si  le 
débiteur  possède  plusieurs  fonds  semblables 
dans  la  même  commune,  de  la  portion  du 
territoire  de  la  commune  où  l'immeuble  hypo- 
tliéque  est  situé,  de  la  désignation  des"  te- 
nants et  aboutissants.  —  J.G.  Priv.  et  hrip., 

4.  Dans  la  désignation  de  la  nature  et  de 
la  situation  des  immeubles,  les  juges  ont  un 
certain  pouvoir  d'appréciation  pour  décider 
si  les  termes  de  l'acte  de  constitution  d'hypo- 
thèque .satislont  au  vœu  de  la  loi.  Ainsi, 
l'hypothèque  consentie  sur  un  domaine,  avec 
indication  du  lieu  de  sa  situation,  quoique 


NaiiM  di'ulKiintloii  do  la  nature  de*  bieiiM  dont 
il  Me  I Diiipiloo,  KHt  valable.  ~- J.G.  i'ri».  ri 

hilii..   r^'.HI. 

ti.  .^pi>i  lalenieiit,   In  coniitltullon  d'hypo- 

llKMpio    failit    Nur    li'l    »/'"• -.1.,..    .1 

Ielli<  «'.(niiinune,  ol  cornpn 

liois,  Ole  ,  tMt  viilalilo.  —  I  II 

ISIII,  J.ii.  l'riv  ri  hfift  ,  I  mIi 

lll.'i,    il'id.    —    lliolll,    Z^t    ll'W        IMI..     Cl   '      — 

roulouso.diiinrit  iHl'i,  i/>i'/.,i*l  1.;'.i',(-i>.  — Iteq. 

10  r.'vr    I       •  /..  tJ'.HI. 

0.    Jii  Jidaiit,   )|uo   In  cnniititution 

d'IiN  pollf  ipii'.  I.iile  Niir  Un  dornaiiie,  deii^ne 
seiili'iiieiil  par  Non  nom  et  hh  xiliiatioii.  («-«t 
iiiill(\  SI  I  on  n'iiiiiiii  (t  en  iiwMne  leiii|is  leit  di- 
verses «'spèceH  de  fonds  doiit  co  doinaiiie  eit 
compose.  —  A^eii.  27  nov.  1^12,  J.G.  l'nv. 
et  /il/;...  t'2",M.  —  V.  art.  21'iH. 

7.  lin  tout  cas,  seiiiit  nulle  la  coiistitiilinn 
d'hyp(illie<|uu  r.iite  par  lo  di-luteur  sur  Idhh 
les  liirns  (pie  celui-ci  |)oss('«do  dans  l'eteiiduH 
d'unie  cominuiiu  ou  d'un  bureau  desi;;né  sans 
indication  do  la  ualurr  des  biens  alleclés, 
(^ar  il  n'y  a  \h  aucune  désignation  do  la  na- 
ture de  ces  biens.  --  Giv.  c.  SA  anùt  1M)S,  J.G. 
/';-ii'.  et  liiji>  ,  12112.  —  Ai\,  M)  aoill  IWd'.), 
il>itt.  —  CAv.  c.  '-(1  févr.  ISIO,  il,id.  —  He(|. 
l'J  févr.  IH2.S,  ihitl.  —  Miint()ellier,  7  juin 
1S','.»,  D.P.  .".1.2.  !".().  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
'21'.  avr.  1«:'.2,  D.l».  52.  1.  KM.  —  Observ. 
coiif.,  J.G.  Priv.  et  Injp.,  1202  et  12<.«. 

8.  Jugé,  en  sens  contraire,  ()u'il  y  a  dési- 
gnation sutli-;aiile  des  biens  hypotliéipies  ... 
dans  l'hypothèipie  constituée  sur  les  biens 
du  débiteur  situés  dans  la  commune  de..., 
arrondissement  do  ...,  sans  autre  indication. 

—  .Metz,  21  mai  1813,  J.G.  Priv.  et  lnjp., 
12'J2-1'»  et  r2y4-I».  —  Miom,  15  avr.  I.v26, 
itnd.,  12'.)2-1<>.  —  Poitiers,  »>  avr.  1827,  sous 
Heii.  19  fevr.  1829,  ibid.,  et  12'.f.)-2'.  —  Gre- 
noble, 27  juill.  1829,  ibid.,  1292-1''.  —  Nancy, 
30  mai  lSi3,  i/»i^. 

9.  ...  Dans  1  hypothèque  constituée  et  l'in- 
scription prise  .fur  tous  les  liiens  du  débiteur, 
et  apccialemi'iit  et  e.rpre^sénienl  sur  ses  pro- 
priétés immeubles  situées  près  de  ta  place  de 
la  Héunion,  à  Brest.  —  Bennes,  2  juin  1824, 
J.G.  Priv.  et  luip..  1292-2o. 

10.  ...  Dans  raffectation  hypothécaire,  qui 
comprend  tous  les  biens  immeubles  situés 
dans  telle  commune,  à  l'exception  de  tels  au- 
tres. —  Toulouse,  2  août  1833,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1293-1°. 

il. ...  Dans  l'afTectation  hypothécaire,  qui 
comprend  les  biens  du  débiteur  situés  dans 
telle  commune,  tels  qu'ils  sont  désignés  et 
confrontés  dans  le  cadastre.  —  Pau,  23  août 
1S3i,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1293-2»,  et  Rente, 
202-1».  —V.  art.  21  iS. 

12.  Les  décisions  qui  précèdent  (V.  su- 
pra, n"'  S  et  s.)  sont  trop  absolues,  en  ce  sens 
qu'elles  font  entière  abstraction  de  la  règle 
qui  exige  l'indication  de  la  nature  et  de  la 
situation  des  immeubles  hypothéqués;  mais 
il  n'y  a  rien  de  sacramentel  relativement  à 
cette  désignation,  et  pour  savoir  si  cette  dé- 
signation a  été  faite  d'une  manière  suffisante, 
il  "n'y  a  qu'à  rccheriher  si  les  tiers  ont  été 
induits  en  erreur  par  l'indication  donnée,  et 
si  cetteeireura  pu  leur  être  préjudiciable. 

—  J.G.  Priu.  et  hyp..  129^.  —  Conl..  Mont- 
pellier, 7  juin  1849,  D.P.  51.  2.  15ti. 

13.  Il  faut  aussi  que  les  éijuipollents  sa- 
tisfassent à  la  double  condition  imposée  par 
l'art.  2129.  —  Même  arrêt. 

14.  Ainsi,  l'acte  constitutif  d'hypothèque 
renferme  une  désignation  suftisanté  des  biens 
hypothéqués,  quoique  l'hypothèque  y  soit 
établie  d'une  manière  générale  sur  tous  les 
biens  que  le  débiteur  possède  dans  une  ou 
plusieurs  communes  iléterminées,  si  l'acte 
contient,  en  outre,  l'indication  de  la  nature 
de  ces  biens:  il  n'est  pas  besoin  que  chacun 
d'eux  soit  spécialement  dénommé.  —  Paris, 
10  juin  1812,  J.G.  Priv.  et  hyp..  1294-1".  — 
Metz,  21  mai  1813.  iind. —  Riom.  3!  août  1816, 
ibid.—  Req.  12  mars  1SC7,  D.P.  67.  1.  3i7. 

15.  De  même,  est  valable  l'hypothèque 
constituée  sur  tous  les  biens  que  le  débiteur 
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17.  Iji  désignation  individu'"  '  l'im- 
meuble soumis  a  laffeclalion  l  iiro 
ne  devient  néce-.saire  fjue  lorsipi  cilc  ,i  pour 
objet  d  empêcher  toute  confusion  entre  de» 
fonds  de  môme  nature  dont  le.s  un.s  sont 
soumis  a  l'Iivpothèque.  et  le»  autre»,  non.  — 
J.G.  Priv.  et  '»//».,  1294. 

18.  Le  point  de  savoir  si  le  fifre  ron*tittt- 
tif  de  I  hypothèque  énonce  t  la 
nature  et  la  situation  des  I  -  est 
une  (|uestion  de  fait,  abandonnée  a  I  appré- 
ciation souveraine  des  juges  du  fond. —  l<eq. 
12  mars  1H67,  D.P.  67.  1.  347.  —  Conf.  Pnv. 
et  hyp.,  1295. 

19.  Ainsi,  la  constitution  d'hypothèque, 
portant  sur  un  domaine  et  .ses  dépendances, 
désigné  par  le  chef-lieu  de  son  exploitalion 
en  ces  termes  :  Les  domaines,  pièces  et  pro- 
priétés le  composant  qu'il  (le  débiteur)  pos- 
sède au  Mas,  terroir  et  appartenancr.s  de 
Poujol,  a  pu  être  déclarée  ne  pas  s'étendre 
à  des  pièces  qui,  quoique  situées  dans  la 
même  commune  et  d'pendant  du  même  do- 
maine, sont  situées  dans  un  autre  terroir,  dit 
de  Millerines,  qui  forme,  avec  le  terroir  du 
Poujol,  un  quartier  de  la  commune  distinct 
de  celui-ci,  sans  que  l'arrêt  (|ui  le  décide 
ainsi,  en  fait,  donne  ouverture  a  cassation. 
—  Req.  6  avr.  18 11 ,  J .G.  Pnv.  et  hyp.,  1  j95  -2-. 

20.  Pareillement,  lorsqu'un  débiteur  a 
hypothéqué  divers  corps  d'héritage  lui  ap- 
partenant au  même  titre,  situes  dans  les 
mêmes  communes,  et  dont  la  désignation  a 
été  faite,  tant  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypo- 
thèque que  dans  l'inscription,  conformément 
à  1  acte  de  donation  qui  l'en  a  rendu  proprié- 
taire, les  tribunaux  apprécient  souveraine- 
ment si  l'hypothèque  doit  s'étendre  a  six  de 
ces  héritages  qu'on  voudrait  y  soustraire,  en 
déciiîant  qu'ils  swit  une  dépendance  des  qua- 
torze autres  nominativement  désignés. —  Heq. 
8  avr.  1844,  j.G.  Pnv.  et  hyp..  12'.'.o-3». 

21.  Toutefois,  le  pouvoir  d  appréciation  des 
juges  (Ju  fond  quant  aux  enonciations  rela- 
tive* à  la  désignation  de  la  nature  et  de  la 
situation  des  immeubles  requise  par  le  code 
civil,  est  moins  large  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  statuer  sur  la  validité  du  titre  constitu- 
tif que  lorsqu'il  faut  apprécier  la  valeur  de 
l'inscription.— Montpellier.  7  juin  1S49,  D.P 
51.  2.  1.36.  —  V.  art.  2148,  n"  loi  et  s. 

22.  —  IL  Acte  dans  lequel  l'htpothê- 
QLE  DOIT  ÊTBE  spÉci.ALisÉE.  —  Si  la  spéciiHté 
ne  résulte  pas  ds  l'acte  constituant  Ihypo- 
thèque,  elle  peut  être  étabhe.parun  acte 
authentique  postérieur  qui  sert  de  com- 
plément au  premier.— J.G.  Priv.ethyp.,i2Sl. 

23.  Mais  les  parties  ne  pourraient  se  ré- 
férer, pour  la  désignation  des  biens  hypothè- 
ques, à  ua  acte  "authentique  antérieur  ou 
cette  désignation  auraic  déjà  été  faite:  l'acte 
antérieur  ayant  son  individualité  propre,  la 
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confusion  des  doux  iictes  n'est  pas  possible. 

—  J.d.  Priv.  et  II]!)).,  128H. 

24.  Ainsi,  l'liy|)()tlic(]ue  consentie  |p<ir  un 
dcliiteur  au  prolit  du  cessionnaire  do  son 
créancier,  et  dont  l'acte  constitutif  so  réfère, 
pour  la  désignation  des  biens  liypotliéqués, 
aux  indications  contenues  dans  lo  titre  primi- 
tif de  la  créance  cédée,  est  nulle,  alors  nieino 
nue  rinscrii)tion  renfermerait  i'énurnination 
actaillte  de  ces  biens.  —  Trib.  de  Colniar, 
27  dcc.   I«'il,  J.G.yVjo.  e<  hijp.,  12«8. 

25.  Pareillement,  la  femme  (piisobliKo  so- 
lidairement avec  son  mail  ti'est  niputée  avoir 
tubrot;o  tacitement  lo  créancier  dans  son  liy- 

olhéiiue  léj^alo  (]u'autant  que  l'alléclation 
yjjotbécaire,  consentie  par  le  mari  sur  ses 
biens,  est  valablo;  en  conséiiuence,  si  cette 
constitution  d'hypothèque  est  annulée,  le 
créancier  ne  peut  plus  induire  de  la  seule  ac- 
cession do  la  femme  à  l'obligation  souscrite 
par  lo  mari  uno  subrogation  tacite  à  rhy|)0- 
thé(jue  légale  d.e  celle-ci.  —  Mémejugement. 

—  V.,  toutefois,  observ.,  i.G.  Priv.  elluj})., 
1288. 

26.  Le  débiteur  qui  consent  hypothèque 
sur  les  entiers  Inevs  qu'il  possède  dans  une 
certaine  commune  doit  être  réputé  n'avoir  en- 
tendu iiypothé(iuer  que  l'usufruit  desdits 
biens,  si  déjà  il  en  avait  précédemment  donné 
la  nue  propriété,  liien  que  l'acte  do  donation 
ne  \'ùt  pas  encore  transcrit  lors  de  raîlècta- 
tion  liypothécaire  ;  et  il  suffit,  dans  ce  cas, 
(pio  le  créancier  ait  été  averti  de  la  situation 
par  les  énonciations  de  l'acte  portant  que  les 
immeubles  grevés  étaient  possédés  cl  jouis 
par  lo  donateur  et  lo  donataire,  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  —  Montpellier,  6  janv.  1806, 
D.P.  66.  2.  41. 

27. —  111.  Défaut  DE  sphcialité  de  l'hypo- 
thèque. —  Le  vice  résultant  du  défaut  de 
spécialité  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypo- 
tliùque  n'est  point  réparé  par  la  publicité 
que  l'hypothèque  aurait  acquise  au  moyen 
d'une  inscription  régulière.  —  Civ.  c.  20  fév. 
1810,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1296  et  1292.  —  Heq. 
18  déc.  1822,  ibid.,  1296.  —  Montpellier.  7 
juin  1849,  D.P.  51.  2. 156,et  sur  pouvoi,  Civ. 
r.  26  av.  1852,  D.P.  52.  1.  131. 

28.  L'erreur  commise  dans  l'acte  constitu- 
tif de  l'hypothèque,  relativement  à  l'arron- 
dissement de  la  situation  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, n'entraîne  pas  la  nullité  de  cettehy- 
pothèquo,  alors  (jue  l'erreur  ne  se  retrouve 
pas  dans  l'inscription ,  que  cette  inscrip- 
tion a  été  prise  au  bureau  du  lieu  de  la  vé- 
ritable situation  de  l'immeuble,  et  que,  d'ail- 
leurs, la  nature,  de  cet  immeuble  y  est  for- 
mellement exprimco  —  Lyon,  27  mars  1832, 
J.G. Prit),  el  hijp.,  1297.  —  V.  art.  2148. 

29.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  spé- 
cialité de  l'hypothèque  n'est- elle  établie 
qu'en  faveur  des  créanciers  qui  ont  intérêt 
à  s'en  prévaloir,  ou  peut-elle  être  également 
opposée  par  le  tiers  détenteur  et  par  le  dé- 
biteur lui-même? 

Suivant  un  système,  la  nullité  résultantdu 
dclaut  de  spécialité  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle n'exi.-'te  qu'en  fa\eur  des  tiers:  l'hé- 
ritier du  débiteur  n'a  pas  qualité  pour  l'in- 
voquer.— Toulouse,  6  mars  1819,  J.G.  Priv. 
et  /«j/p.,1299-lc. 

30.  De  même,  dans  le  cas  de  mention, 
dans  un  acte  de  vente,  que  l'immeuble  vendu 
était  grevé  de  telle  inscription,  l'acquéreur 
devient,  par  suite  de  cette  connaissance  pré- 
cise de  l'inscription,  non  recevable  à  en  de- 
mander la  nullité,  à  défaut  de  désignation 
spéciale  des  biens  affectés,  en  ce  que,  par 
exemple,  l'inscription  porterait  sur  la  géné- 
ralité des  biens  situés  dans  l'arrondisse- 
ment. —  Req.  19  févr.  1829,  J.G.  Priv.  et 
hijn.,  1299-20.  —  V.  art.  2148. 

31.  Suivant  un  autre  système,  le  tiers  dé- 
tenteur étant  tenu  hypothécairement,  lors- 
c^u'il  ne  purge  pas,  de  toute  les  dettes  dont 
1  immeuble  est  grevé,  a  intérêt  et  qualité 
pour  quereller  les  inscriptions  qui!  croirait 
n'être  pas  fondées.  —  Heq.11  mars  1834,  J.G. 
Prit»,  et  hyp.,  1299.  —  Observ.  conf.,  ibid. 


32.  Pareillonicnl,  l'Iiypothoque,  {■onscntie 
par  le  débiteur  sur  ses  biens  pré.sents  et  a 
venir,  sans  aucune  explication,  est  nulle,  et 
cette  nullité  peut  être  invofjuée  non-seule- 
ment par  les  autres  créanciers,  mais  aussi 
])ar  le  débiteur  qui  a  intérêt  a  faire  annuler 
cette  hypothèijuo  |)Our  conserver  ses  biens  li- 
bres ou  en  disposer.— liouiges,  17  janv.  1816, 
J.i;.  Priv.  el  h\iji..  1300. 

33.  La  coiisiiiulion  d'hypothèque,  nulle  à 
dilaut  d'acc(iiiii)lissement  des  règles  [)re.s- 
ciites  par  la  loi  ne  donne  pas  au  créancier  le 
droit  d'exiger  une  hvpothèquo  nouvelle.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1298. 

34.  ypécialemeiit,  la  constitution  d'hypo- 
thèque, faite  dans  un  acte  sous  seing  piivé, 
ne  peut  servir  de  prétexte  au  créancier  pour 
en  exiger  une  autre. —  (Sol.  impl.)  Giv.  r.  27 
août  1844,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1298. 

35.  Do  même,  la  stipulation  d'hypothèque 
générale  ne  |)eut  autoriser  le  créancier  à  se 
faire  donner  une  liypothè(|ue  siiéciale  sur  les 
mémos  biens.  —  "Ai\  ,  16  août  1811,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1298  et  1346. 

Coiilrà  :  —  Bruxelles,  27  juin  1821,  ibid., 
1298. 

36.  Les  doutes  (jui  s'élèvent  sur  l'étendue 
de  riiypothèque  concédée  doivent  être  tran- 
ches en  faveur  du  débiteur  et  dans  le  sens 
qui  tend  à  restreindre  le  droit  hvpothécaire 
(c.  civ.  1162,  1602).  —  J.G.  Priv.  el  hqp., 
1.301.  —  Gonf.  (arg.)  Bordeaux,  22  mars  1832, 
ibid. 

37.  —  IV.  Défense  u'HYPOTHiÔQUEit  les 
liiENs  A  VENIR.  —  La  défouse  d'hypothéquer 
les  biens  à  venir  est  une  consé(iuence  de  la 
spécialité  qui  sert  de  base  à  l'hypothèque 
conventionnnelle. — i.G.  Priv.  et  hyp.,  1302. 
—  V.  art.  2130. 
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Art.  2130. 

Néanmoins,  si  les  biens  présents  et 
libres  du  dél)iteur  sont  insuffisants  pour 
la  sûreté  de  la  créance,  il  peut,  en  ex- 
primant cette  insuffisance,  consentir  que 
chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la 
suite,  y  demeure  affecté  à  mesure  des 
acquisitions.  —  G.  1130,    21ijy,  2161. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  44,  n»  48. 

1.  —  L  Cas  dans  lesquels  l'hypothèque 

DES  BIENS  A  VENIR  PEUT  i^THE  CONSENTIE.  —  Le 

débiteur  ne  peut  affecter  ses  biens  à  venir 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  présents  : 
autrement,  il  n'y  aurait  plus  do  motif  à  la 
faveur  de  la  loi.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1305. 

2.  Ainsi,  le  débiteur  ne  peut  hypothéquer 
ses  biens  à  venir  qu'en  hypothéquant  d'a- 
bord et  principalement  ses  biens  présents, 
et  subsidiairement  les  biens  à  venir  en  cas 
d'insuffisance  des  biens  présents  pour  ga- 
rantir le  payement.  —  Civ.  c.  30  janv.  1872, 
D.P.   74.  1.  99-100. 

3.  L'hypothèque  des  biens  a  venir  n'étant 


(pie  sub.sidiaire,  le  créancier  ne  [leut  pour- 
suivre son  jiay ornent  sur  lo  [)ii\  de  ces  biens 
qu  autant  (ju'il  n'a  pu  se  laire  paver  sur  le 
prix  des  biens  possédés  jiar  lo  débiteur  au 
|our  du  contrat.  —  Nancy,  22  août  1867,  D.P. 
68.  2.  117. 

4.  La  mention  d'insuffisance  des  biens 
présents  et  libres  doit  être  faite  dans  l'acte 
même  par  lequel  on  hyjiothèque  les  biens  à 
venir,  sinon  l'hy[iolhèque serait  nulle.  —  J.G. 
J'riv.  el  hijp.,  1306. 

5.  Mais  la  déclaration  du  débiteur,  à  cet 
égard,  [lout  être  atta(|uée  par  les  tiers  inté- 
resses, et  le  débiteur  lui-mome  aurait  le  droit 
do  prouver  que  les  biens  présents  étaient 
sufhsants  pour  garantir  son  obligation.  — 
J.(;.  Priv.  elhyp.,  130.'j. 

6.  La  mention  d'insuffisance  des  biens  pré- 
sents n'est  d'ailleurs  soumise  à  aucune  for- 
mule sacramentelle.  Le  vœu  de  la  loi  est 
suflisamment  rempli  par  l'insertion,  dans 
l'ai  te,  do  cette  déclaration  du  débiteur  hypo- 
théquant ses  biens  à  venir,  «  (ju'il  procède 
en  vertu  de  l'art.  21.'!0  pour  garantir  davan- 
tage le  remboursement  de  la  somme  emprun- 
tée et  le  service  des  intérêts  «.  —  Nancy,  22 
août  1867,  D.P.  68.  2.  117. 

7.  Le  débiteur,  avant  d'hypothéquer  ses 
biens  futurs,  doit  affecter  tous  ses  immeu- 
bles présents,  lors  même  qu'ils  seraient  déjà 
hypothéqués  à  d'autres  créanciers  pour  leur 
valeur,  et  même  au  delà.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1307, 

8.  Toutefois,  la  di.ssimulation  que  ferait  le 
débiteur  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  im- 
meubles présents,  ou  l'ignoiance  dans  la- 
quelle il  serait  d'une  succession  qui  lui  se- 
rait échue,  au  moment  du  contrat,  ne  devrait 
pas  tourner  au  détriment  du  créancier  :  ce- 
lui-ci, sans  doute,  n'aurait  point  d'hypothè- 
que sur  ces  immeubles,  puisqu'ils  ne  lui  ont 
pas  été  affectés;  mais  son  hypothèque  sur 
les  autres  biens  actuels  et  sur  ceux  que  le 
débiteur  a  pu  acquérir  par  la  suite  serait 
valable.  —J.G.  Priv.  elhyp.,  1307. 

9.  Si  le  débiteur,  au  moment  du  contrat, 
ne  possédait  aucun  immeuble,  il  ne  pourrait 
hypothéquer  ses  biens  à  venir.  —  Riom,  25 
nov.  1830.  J.G.  Priv.  el  /lyp.,  1308.  —Nancy, 
16  août  1831,  ibid.  —  Lyon,  12  déc.  1837,  i/jid. 

—  Caen,  4  avr.  1842,"  t6id.  —  Lyon,  9avr. 
1845,  D.P.  46.2.  113.  —  Dijon,  25  avr.  1855, 
D.P.  55.  2  218.  —  Nancy,  22  août  1867,  D.P. 
68.  2.  117.  —  (Arg.)  Angers,  1'--  avr.  1868, 
D.P.  68.  2.  83.  —  Observ.  et  autor.  conf., 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  1308;  D.P.  68.  2.  83,  note. 

Conlrà  :  —  Besançon,  29  août  1811,  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  1308.  —  V.  autor.  en  ce  sens, 
ibid.,  et  D.P.  m.  2.  83,  note. 

10.  —  IL  Biens  A  VENIR  SUK  lesquels  unk 

HYPOTHÈQUE  PEUT  ÊTRE   CONSTITUÉE.  —  La   fa- 

culté  accordée  au  débiteur  de  consentir  hy- 
pothèque sur  ses  biens  à  venir  peut  s'exer- 
cer non-seulement  sur  les  biens  acquis  à  li- 
tre onéreux,  mais  encore  sur  les  biens  acquis 
à  titre  gratuit  (Quest.  controv.).  —  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  130i. 

11.  Ainsi,  lorsque,  dans  une  constitution 
d'hypothèque  sur  les  biens  présents  et  à  ve- 
nir," le  débiteur  désigne  comme  bien  présent 
sa  part  indivise  dans  la  moitié  d'immeubles 
indivis  avec  uu  tiers,  l'immeuble  qui  lui 
échoit,  par  suite  de  la  réunion  par  donation 
de  cette  seconde  moitié  à  la  première,  dans 
le  partage  de  la  totalité  desdits  immeubles, 
est  grevé  pour  moitié  à  la  date  de  la  consti- 
tution d'hypothèque,  et  pour  l'autre  moitié 
seulement  à  la  date  de  l'inscription  pris' 
postérieurement  à  la  donation  (c.  civ.  842). 

—  Caen,  18  août  1871,  D.P.  73.  2.  228. 

12.  Et  il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des 
biens  provenant  de  successions,  bien  que  les 
art.  791,  1130,  prohibent  les  pactes  sur  suc- 
cessions futures.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1304. 

13.  Jugé,  toutefois,  que  l'art.  2130  n'a  eu 
en  vue  que  les  acquisitions  à  titre  onéreux, 
et  que,  dès  lors,  l'hypothètiue  est  nulle  si  les 
biens  à  venir  qui  y  sont  affectés  dépendent 
d'une   succession   non   encore   ouverte.    — 
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Koiioii.  H  iiui\l  IH'JO,  J.U.  l'riu.  «t  hui>.,  Ilkrt. 

—  hijoM.'An  (ivr.  \H'M,  i>  iv  nn.  •>  'Km 

14  l'.ii  tout  rus,  |MMii  iWIlPr  liiiito  ii|i|i|l 
ri<ii('o  (lo  |iiii't<i  Miir  nui'i'onhIiiii  futiiro.  In 
i1(<|iit(Mir  iliiil  «Hprtiiii'r  liiiiio  iiiiiiilorn  ^iMio 
rali^  (iiiiiH  lu  cniiHtitiitHiii  iriiy|>iitliiV|iio  qnn 
HO»  liions  i\  vomi  soioiil  iilloiit^t  nu  croiiiii  lor 
iiii  fur  ot  ti  iiiOHiiio  ili's  iiri|iiiMlti()iiN,  hiiiim 
(tiio,  coinino  cola  iiviiil  «ii  hou  itaiiM  rcH|)0('.o 
|irot'(^iloiit)\  i|u'il  llY|>l)llll^l|uo  ta\iitiv<Miii<iil 
loi  ou  toN  iiiiiiunilil<<s  a  rucuoillir  pur  lui 
tliiiis  lu  suiroMnioi»  (l'un  t«l.  —  J.O.  /'i"»u. 
fl  Aj/;..,  l;ui/|. 

15.  l.'lty|)o(liiV|uo  (loM  lilonaA  vuniriu«H'A- 
loiiii  p,i-4  aux  liions  porsoniiolit  ilo  l'Iiontior 
du  ^•l)lls^lluilllt^^Juo.s^.  iunlrov.).  — J.O.  l'rtv. 
et  /ii//> ,  i;Kn». 

l(i.  Ainsi,  lo  cTOiiiiclor  hypotht^uiiro  du 
iloluiit,  il  (pu  son  tilio.  pasM»  sous  los  lois  un- 
cionno.s,  donniul  iino  liyjxitliiVpio  sur  los  Inoii.s 
prosonls  ot  a  voiiir  do  son  doltitour,  no  poiil 
rochnuor  d'Iiypollu'iiuo  sur  los  IntMis  piomos 
d*^  l'IuM'ilior  pur  ot  siinplo,  alors  ipio,  dans 
un  aolo  roiO(;nitil  do  la  dollo,  passo  depuis 
lu  loi  du  II  liruin.  an  7,  l'InMilior,  tout  on 
doilaranl  iiuo  ii<  titro  nouvol  no  (lorof;oiait 
point  au\  liypotluViuos  rosultuiit'  du  ronlrat 
priininr,  n'a  io|)on(lanl  alloi  to  uu  croancior 
(juo  los  liions  par  lui  rei:uoiliis  dans  la  suc- 
cossiou  do  son  auteur.  —  t^iv.  c.  A  doc.  ISKl, 
J.d.  l'riv.  et  Ityp.,  ISIO-l".  —  ('oiif.  l>aon, 
4  fovr.  ISJ'2,  U>t,l.,  \M0-1». 

17.  A  plus  lorto  raison,  riiypottit''tpio  dos 
liions  à  vonir  no  s'otend  pus  .sur  los  liions 
du  suico.sseur  à  titro  particulier;  nar  suite, 
los  croanciors  hypotliocairos  du  voniieur  n'ont 
d  hypolliOtpie  sur  los  biens  personnels  do 
racquorour  ijuautant  (pi'ils  ont  obtenu  con- 
tro  lui  une  loiuiuinnation  en  représentation 
do  son  prix.  —  l'aris,  3  t;erm.  an  11,  .I.G. 
Priv.  et  /il//).,  1;MI. 

18.  —  ill.  Moment  ou  les  biens  a  venir 

SONT    KRAl>rKS     DK     l'hYI'O  fllflQUE.     —     l)0    CCS 

mots  :  (i  mesure  des  actinisiliotis,  il  résulte 
que  les  biens  à  venir  ne  sont  pas  frappt>sini- 
mediatement  de  l'Iufiotlièque,  mais  soule- 
montaumomentoù  ilseiitrentea  la  possession 
du  débiteur,  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  con- 
vention nouvelle,  un  consentement  anticipé 
ayant  ete  donné  à  leur  alTectatiou.  —  J.G. 
l'riv.  et  /»!//>..  KîOI.?. 

19.  Ainsi,  l'hypothèque  sur  les  biens  à  ve- 
nir ne  peut  se  réaliser  que  par  une  inscrip- 
tion spéciale  prise  sur  chacun  de  ces  biens 
nominativement,  après  qu'ils  sont  arrivés 
dans  les  mains  uu  débiteur.  —  Lyon,  18  févr. 
1829,  J.G.  Priv.  et  hi/p.,  1303  et  1392.  —  Pa- 
ris, 23  févr.  1835,  \l.id.,  13U3.  —  Paris,  20 
juill.  1836,  ibid.  —  Poitiers,  23  févr.  184'i, 
i6id.  —  Civ.  c.  27  avr.  1846,  O.P.  46.  1.  224. 

—  Grenoble,  17  fovr.  1847,  P.P.  48.  2.  52.  — 
(T^serv.  conf.,  J.G.  Priv.  et  Uyp.,  1303. 


Art.  2131. 

Pareillement,  en  cas  que  Fimmeulile 
ou  les  iuiiuoubles  présents,  assujollis  à 
rityputliè(|ue,  eussent  péri,  ou  éprouvé 
des  dégradulious,  de  manière  (ju'ils 
fussent  devenus  insuftisants  pour  la  sû- 
reté du  créancier,  celui-ci  pourra  ou 
poursuivre  dès  à  présent  son  rembour- 
sement, ou  obtenir  un  supplément 
d'hypothèque.  —  G.  civ.  1184,  1188, 
2020. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  /Vt».  et  kyp., 
p.  44,  n«49. 

1.  —  1.  Caractères  de  la  demande  kn  sup- 
plément d'hypothéqué  ou  en  remboursement. 
—  L'hypothèque  étant  la  condition  détermi- 
nante du  contrat  dont  elle  est  destinée  à 
assurer  l'exécution,  les  parties  sont  censées 
uvoir  stipulé  sous  la  condition  tacite  que,  si 


rhvpotliiV|Ui«  d«^vnnnlt   IntuflUnnlx   pour   li 
ndroto  du  (  réuni  lor,  i  «iliil  n  i  '  ou  do 

inaiiiloi     un    itu|>pl'''iii«Mii    d'I  |>in,    im 

tmt;or  miii  roinb'  iml    —  J.'i. 

/'riM.  ri  Ixtjft  .  1  .    •  Il 

3  L'url  2IMt  dilirro,  11111111  ;ilii  |i 
|)"its,  do  l'art.  I  T-M  :  —  1-  |ail.  1 1  .  ,  U 
iiiio  au  l'UH  ou  lo  iloliitour  »,  par  ton  /ntt, 
diiiiinuô  lo  KU){o  do  noii  croani'ior,  l'urt  Vi:il 
H  Irait  a  lliN  |iotlio><o  ou  l'Iiypotliequo  n  oproii- 
vo  quoIqiHt  diminution  pur  ciim  furluil,  «t 
<(iri*  iiu'il  u  titt  rtrn  de  //i  fnute  du  drinteur. 

—  J.(i.  /'no.  ri  /m//(.,  i:i.'«). 

3. —  2*  L'art  '1\:\\  n'unlorino  lu  domnndo  on 
roinboiirsoiiionl  uu  en  Nujiplrinunt  d'iiypo- 
tlioquo  ipion  cas  d'iiiNurn'<niii:o  iIuh  Inuim 
ri*slunts:  lait.  11HS  H'ujiplhpio  ■m'^mo  ou  cuk 
où  lo  doliitour  prouNoiait  qu'il  reste  u  hoii 
croancior  une  i^anintio  pluH  que  .sullLsanto 
pour  assurer  li<  paveniont  do  la  créance.  — 
J.C.  /'iMi.  elhDi>  ,  i;t;i(l. 

4  —  3"  L'urt.  IIHM  no  luisse  paH  au  dôhi- 
teiir,  (timnu)  l'art.  2i:tL  ralloriiativo  du  siip- 
pleinont  d'Iiypolhèipio  ou  du  lomliuiiiseMient 
iiniiii'diat  (\' .  iufrn,  n"'  '.»  ot  s.);  lo  deliiti-ur, 
ayant  porté  attolnto  aux  sOrotes  données  u 
son  ci>oancior,  \w  peut  éviter  lo  roinliourso- 
menl  au  inoyon  d'un  sup|iloineiil  diisputlio- 
ipio.  —  J.Ij.  /*rii>.  et  tiijp.,  1332. 

6.  L'art.  118.S  no  peut  être  invoqué  contre 
le  débiteur  que  par  lo  créancier  a  hypothè- 
que spéciale.  —  V.  art.  1188,  n»'  .'>7  et  s. 

6.  Jugé,  cependant,  que  le  vendeur  d'im- 
meubles, movennant  une  rente  viagère,  (|ui, 
par  une  conrîance  imprudente  en  son  acqué- 
reur, a  renoncé,  plus  tard,  à  l'hypothèque 
(juil  avait  stipulée  sur  les  biens  de  ce  der- 
nier, et  s'est  môme  interdit  de  prendre  au- 
cune inscription  a  l'avenir,  peut  se  faire  re- 
lever de  cette  renonciation,  et  obtenir  juge- 
ment qui  l'autorise  a  s'inscrire  de  nouveau 
sur  les  biens  invendus  du  débiteur,  lorsqu  il 
est  prouvé  ijue  la  situation  de  ce  dernier  ne 
lui  oiVro  plus  les  mêmes  silrelés  nu'à  l'épo- 
que ou  il  a  consenti  mainlevée  de  ses  in- 
scriptions.—  Angers.  26  juin  1818,  i.G. Priv. 
cl  hyp.,  1347.  —  Mais  V.  observ.,  ihid. 

7.  L'art.  2131  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
la  créance  est  échue  :  dans  ce  cas,  le  créan- 
cier ne  peut  que  requérir  une  condamnation 
productive  d'une  hypothèque  judiciaire.  — 
I^aris,  6  avr.  1850,  O.P.  50.  5.  276. 

8.  L'art.  2131  s'applique  aux  hypothèques 
légales  qui  ont  oto  l'objet  d'une  réduction, 
comme  aux  hypothèques  conventionnelles. 

—  V.  art.  2144,  n»  39. 

9.  —  II.  A  OUI  appartient  le  choix  du 
remboursement  ou  du  supplément  d'hypo- 
THÈouE.  —  C'est  au  débiteur,  et  non  au 
créancier,  qu'ap()artient  le  choix  du  rem- 
boursement immédiat  ou  d'une  nouvelle  hy- 
pothèque. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1333. 

10.  Ainsi,  lorsque  la  ruine  ou  la  dégrada- 
tion des  immeubles  hypothéqués  a  rendu 
l'atTectation  hypothécaire  spéciale  réellement 
insuffisante,  le  supplément  d'hypothèque  ne 
se  confère  que  par  la  volonté  du  débiteur,  et 
le  créancier  doit  lui  laisser  le  choix  ou  de 
rembourser,  ou  de  donner  de  nouvelles  sûre- 
tés. —  Rouen,  10  mai  1839,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1333  et  1338. 

C'oufra.— Civ.  c.  17  mars  1818,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1333.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

11.  —  III.  Nature  des  pertes  ou  dégra- 
dations. —  La  demande  en  remboursement 
ou  en  supplément  d'hypothèque  n'est  auto- 
risée que  aans  le  cas  de  perte  ou  dégrada- 
tion des  biens  présents,  le  créancier  n'ayant 
pas  dû  compter  sur  l'hypothèque  des  biens 
a  venir,  qui  pouvait  ne  jamais  se  réaliser. — 
J.G.  Priv.  et  h\^.,  1334. 

12.  L'art.  2131  n'est  pas  limitatit,  et,  par 
exemple,  si  le  débiteur  est  poursuivi  en  re- 
vente sur  folle  enchère  des  biens  hypothé- 
qués, le  créancier  est  fondé  à  requérir  con- 
tre lui  une  hypothèque  judiciaire.  —  Trib. 
de  la  Seine,  22  août  1849.  D.P.  50.  5.  276. 

13.  Le  créancier  peut  se  plaindre  de  la 
diminution  du  gage  si  le  débiteur  se  permet. 
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15   (Juiiiit  a>.  i 
«nlrn  ndlfi»  qui      . 
no  le  Noiii  lum  nu  iii 
d'iiypotlii'qui».  han 
c'ior   nu   peut  HO  y' 

(lut  reniilln  <|i;  lii.r.i'i  .<  <i'  i>m<'iiiii  . 
tlaiiH  luMnond,  Il  (««ut  iMvoqm-r  I  art  '^1.(1 
ot  domunder  unit  Kon  ronilioufiieiiieiii,  mui 
un  sii(iplrmont  d'hypolheqinv  —  J  G,  /'n» 
el  hyp.,  WWJ.  —  V.  anal  ,  art.  .VJH. 

16.  —  !•  I)rprrtiiil\tiu.   —   |.a   Mimplfl  dà- 
vrrruttiim,  huiih  d<'-  I,  <l«  l'ini 
liypothéipiè,  n«   sni  I'h-I  qn- 
préjudice  quo   l«  cn-.iui  ni   ; 

ver,   pour  aiitnriKor  une  d'  : 

boursomerit  ou  en  supplcmoiil  d'liy[*4>lii«x{Uf 

—  J  (i.  Prtv.  et  hyp  ,  l.;.!:i. 

17.  Il  en  «Ht  ainsi,  soit  que  la  déir 

firovienno   d  un    clian«eMH'nt   do    I  ' 
loux,   de  l'ouverture  d'un»:  roule   1 
par  exemple,   soit  qu'elle  résulte  *>•'■  i 

de  rinfluence  que  le  C(jurs  du  teinpH  peut 
avoir  sur  la  valeur  des  immeubles.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  ],iXt. 

18.  Il  y  a  lieu  d'd[>pliquer  l'art.  2131  alom 
même  (lue  le  débiteur  est  exproprie,  pour 
cause  d  utilité  publique,  de  l'immeuble  donno 
en  hypothèque.  Il  dirait  on  vain  qu'il  na 
point  k  répondre  du  fait  du  fiouveriiprnent, 
et  qu'il  y  a.  d'ailleurs,  une  ^rantie  sufli- 
sante  dans  le  {layenient  de  l'indemnil*-  qui 
revient  au  propriétaire  exfiropné,  et  sur  la- 
quelle est  transférée  l'hvpolheque  (L.  3  mai 
18i1.  art.   1«).  —    J  G.  Priv.  et  hyp.,  13;;»;. 

—  r.orif.  Paris,  16  Irim.  an  14,  ih\d. 

19.  —  2°  Affectations  hypolhccairen.  — 
L'existence  d'inscriptions  prévaut  un  immeu- 
ble, et  dont  le  créancier  reçoit  connaissance 
au  moment  de  prendre  lui-même  in.scription, 
ne  constitue  pas  une  dégradation  de  l'im- 
meuble autorisant  la  demande  en  rembour- 
sement immédiat  ou  en  supplément  d  hypo- 
thèque. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1:137.  —  Conf. 
Bruxelles,  20  déc.  I8fw,  J.G.  Vente,  8(J3,  et 
Contr.  par  corps,  144-2''. 

Contra  :  —  Hiom.  24  août  1810,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1337.  —  .Mais  V.  observ.,  ihid. 

20.  Le  créancier  qui  sest  contenté  de 
l'affectation  de  certains  immeubles  ne  peut 
aemander  à  son  débiteur  un  supplément 
d'hypothèque  pour  cause  d  insuflisance  de 
la  garantie  qu'il  a  acceptée,  insuffisance  ré- 
sultant de  ce  que  le  débiteur,  en  consentant 
beaucoup  d'hypothèques  postérieures  a  la 
sienne,  avait  rendu  inutile  pour  lui  la  faculté 

3u'il  avait,  d'après  l'art.  2151,  de  prendre 
es  inscriptions  particulières  sur  les  biens 
hypothèques  pour  les  intérêts  de  sa  créance 
non  conserves  par  l'inscription  primitive.  — 
Rouen,  10  mai  1839,  J.G.  Priv.  el  hyp., 
i33S. 

21.  La  femme  dotale  qui.  avec  lautorisa- 
tionde  la  justice,  a  consenti  une  hypothèque 
sur  un  bien  dotal  qui  provenait  d'un  échange 
est  réputée,  lorsqu'elle  a  obtenu  l'annulatior 
du  contrat  d'échange,  avoir  diminué  les  su 
retés  consenties  par  elle,  et,  par  suite,  doiV 
un  supplément  de  garantie.  —  V.  art.  1559, 
no21. 

22.  —  3»  AHênalions.  —  Le  débiteur  qui 
a  aliéné  une  portion  des  immeubles  hypo- 
théqués à  la  créance  peut-il  être  considéré 
comme  ayant  diminué,  par  son  fait,  les  sû- 
retés du"  créancier,  et  être  contraint,  dès 
lors,  au  remboursement  immédiat?  U  faut 
distinguer.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1339. 

23.  —  Première  hypothèse.  —  L'acqué- 
reur sest  mis  en  devoir  de  purger.  Dans  ce 
cas.  le  créancier  peut  exiger  son  rembourse- 
ment immédiat,  puisque,    par  l'effet  de   la 
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purge,  il  serait  obligé  de  ne  recevoir  que 
parlii'  (le  sa  créance,  contrairement  à  la  rè- 
gle (iapiès  laquelle  nul  ne  peut  être  con- 
traint de  recevoir  par  partie  ce  qui  lui  est 
(la.  —  J.G.  P'iv.  el  hyi».,  i:33'J,  —  V.  art. 
118>!,  no  32. 

24.  Mais  si  Ihypothèque  ne  portait  que 
sur  un  seul  imnieiihle,  la  vente  'le  cet  iin- 
ii\euljle  n'ajaiit  pu  empirer  la  |io-itio:)  du 
créancier,  en  lexposant  à  recevoir  partiel- 
.'ement  ce  qui  pourrait  lui  être  dû,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  dautro  immeuble  airecté  a  la 
créance,  le  créancier  ne  pourrait  exiger  un 
.^'.ipiili'uient  d'hypothéqué.  —  J.G.  Priv.   et 

/ll/D.,  1«A(). 

'.iS.  Far  exemple,  le  locataire  qui  a  con- 
senti au  propriétaire,  pour  garantie  de  l'exé- 
cution des  clauses  du  bail,  une  sûreté  hypo- 
thécaire SU"-  un  immeuble  déjà  grevé  d  hy- 
pothèques, ne  peut  être  contraint,  en  cas  de 
vente  de  cet  immeuble  et  d'insutfi.sance  du 
Drix,  de  fournir  un  supplément  d'hvjiotiie- 
qiie.  —  Do\iai.  !(i  juin  lSi7,  U.F.  41).  "2.  246. 

26.  —  Deu.vii'-me  Injpothèse.  —  L'acqué- 
reur ne  niaiiiieste  aucune  intention  de  pur- 
ger. La  simple  possibilité  que  rh\pnthàque 
soit  diminure  par  la  purge  qu'ellecluerait 
ultérieurement  cet  acquéreur,  ne  sulfit  pas 
pour  autoriser  le  créancier  à  demander  la 
déchéance  du  terme:  il  laut  qu'il  y  ait  dimi- 
nution elFeclivo  ou  menace  d'exécuter,  et 
commencement  d'e.xécution  (Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1341.  —  V.  art. 
1188,  n»»3a  et  s. 

27.  Si,  après  avoir  aliéné  l'immeuble  hy- 
pothéqué, le  débiteur  en  redevient  proprié- 
taire par  suite  d'une  rétrocession  qui  lui  est 
consentie  par  l'acquéreur,  et  que  cet  acqué- 
reur renonce  aux  formalités  déjà  accomplies 
par  lui  pour  parvenir  à  la  purge,  le  créancier 
dont  les  droits  n'ont  subi  aucune  atteinte  ne 
peut  exiger  un  supplément  d'hypothèque  ou 
son  remboursement  immédiat.  —  J.(i.  Priv. 
cl  /).'//'.,  1343.—  'V.  toutefois  art.  1188,  n»  33. 

28.  En  tout  cas,  lorsqu'un  créancier  hypo- 
•.hecaire,  en  s'inlerdisant  la  répétition  de  sa 
créance  du  vivant  de  son  débiteur,  y  a  mis 
pour  condition  que  celui-ci  ne  pourrait  alié- 
ner les  biens  hypothéqués  à  cette  créance, 
autrement  que  par  échange,  sinon  qu'il  ren- 
trerait dans  le  droit  de  poursuivre  son  rem- 
boursement immédiat,  la  simple  dation  en 
hypotliéque,  par  son  débiteur,  de  ces  mêmes 
immeubles,  doit  être  considérée  comme  une 
violation  de  la  clause  qui  autorise  le  créan- 
cier à  exiger  son  remboursement.  —  Paris, 
i\  nov.  1812,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1344.  —  V. 
observ.,  ibid. 

29.  Entre  les  parties,  l'hypothèque  sub- 
sistant dans  toute  sa  force,  indépendamment 
de  l'inscription,  il  en  résulte  que  l'acqué- 
reur qui,  à  raison  de  l'existence,  au  nom- 
bre de  ses  vendeurs,  de  plusieurs  mineurs, 
a  exigé  qu'une  hypothèque  spéciale  lui  fût 
donnée  pour  garantie  de  la  vente  et  du  paye- 
ment du  prix,  s'il  a  négligé  de  prendre  in- 
scription et  que  l'immeuble  affecte  à  sa  ga- 
rantie ait  été  vendu  a  son  insu  et  purgé,  peut 
exiger  une  autre  sûreté.  —  Bourges,  6  janv. 
181.0,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  134o. 

30.  —  /i»  Partagé;  Licitation. — Le  créan- 
cier dont  l'hypothèque  s'est  éteinte  par 
suite  de  l'adjudication,  sur  licitation,  au  pro- 
fit d'un  cohéritier  de  son  débiteur,  des  biens 
qu'elle  frappait  (c.  civ.  883),  n'est  pas  fondé 
à  demander,  soit  de  nouvelles  sûretés,  soit 
le  remboursement  de  sa  créance,  surtout 
lorsque  le  débiteur,  en  affectant  ses  biens  a 
venir,  a  déclaré  qu'il  ne  le  faisait  qu'autant 
qu'une  licitation  ne  formerait  pas  obstacle 
à  ce  que  sa  part  indivise  fût  hvpothéquée. 
—  Caen,  23  fevr.  1837,  J.G.  Priv.  el  hyp., 
1348.  —  Observ.  conf.,  ibid. 
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L'hypothèque  conventionnelle  n'est 
valable  qu'autant  que  la  somme  pour 
laquelle  elle  est  consentie,  est  certaine 
et  déterminée  par  l'acte  :  si  la  créance 
résultant  de  l'obliffation  est  condition- 
nelle pour  son  existence,  ou  indétermi- 
née dans  sa  valeur,  le  créancier  ne 
pourra  requérir  l'inscription  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  valeur  estimative  par 
lui  déclarée  expressément,  et  que  le 
débiteur  aura  droit  de  faire  réduire,  s'il 
y  a  lieu.  —  G.  civ.  1168  S.,  2125, 
2148-4%  2153-3°,  2163,  2163. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.&.  Priv.  et  hyp., 
p.  44,  W  47. 

dl.  —  L  Créances  pour  sûreté  desquelles 

UNE  hypothèque  PEUT  ÊTRE  CONSENTIE.  —  On 

peut  constituer  une  hypothèque  non-seule- 
ment pour  sa  dette,  mais  encore  pour  celle 
dautrui.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1312. 

2.  Ainsi  serait  valable  la  convention  par 
laquelle  un  tiers  consentirait  à  ce  que  son 
immeuble  ftlt  hypothéqué  pour  la  sûreté 
d'une  dette  étrangère,  sans  qu'il  entendit, 
néanmoins,  se  soumettre  personnellement  à 
paver  cette  même  dette.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp..  1312.  —  V.  art.  2011,  n»  IS. 

3.  Et  l'hypothèque  serait  valable,  quoique 
l'obligé  principal  eiU  a  faire  valoir  une  ex- 
ception personnelle  contre  son  obligation 
(arg.  c.  civ.  2012).  —  J.G.  Priv.  el'hyp., 
1312. 

4.  Un  mandataire  peut  consentir  hypothè- 
que sur  ses  biens  pour  sûreté  du  compte 
qu'il  aura  à  rendre  à  son  mandant;  mais  1  in- 
scription n'est  valable  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  à  arbitrer  par  ce  der- 
nier, d'après  l'importance  du  mandat. — J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1313. 

5.  L'hypothèque  a  un  effet  actuel,  alors 
même  quelle  garantit  une  dette  indéterminée 
dans  sa  quotité  ou  dans  sa  valeur.  Elle  peut 
être  inscrite  dès  l'instant  où  elle  a  été  con- 
sentie, mais  l'inscription  ne  doit  être  prise 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  esti- 
mative, réductible  sur  la  demande  du  débi- 
teur. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1313.  —  V.  art. 
2166. 

6.  Ainsi,  l'acceptation  faite  en  justice,  par 
un  usufruitier,  de  l'usufruit  qui  lui  est  lègue, 
emporte  au  profit  du  nu  propriétaire  une  hy- 
pothèque générale  et  indéterminée  sur  tous 
les  biens  du  premier,  encore  que,  parle  titre 
constitutif  de  son  droit,  l'usufruitier  soit  dis- 

Eensé  de  faire  inventaire  et  donner  caution, 
e  nu  propriétaire  peut  donc  prendre  immé- 
diatement inscription.  —  Besancon,  22  juin 
1809,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1313. 

7.  —  II.  Créance  conditionnelle  ou  éven- 
tuelle. —  L'hypothèque  peut  avoir  lieu  pour 
sûreté  d'une  créance  conditionnelle,  et  son 
sort  est  lié  à  celui  de  l'obligation  principale. 
Si  la  condition  est  suspensive,  l'effet  de  Ihy- 
pothèque  est  suspendu  comme  l'effet  de  l'obli- 
gation principale  elle-même;  mais  si  la  con- 


dition s'accomplit,  elle  a  un  effet  rétroactif 
pour  l'une  comme  pourrautre(c.  civ.  1179). — 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  1314. 

8.  11  en  est  de  même  si  la  condition  est 
résolutoire;  la  condition  venant  a  se  réaliser, 
tout  est  anéanti,  obligation  et  liypi)lhei|ue,  et 
les  choses  sont  renii.^es  au  même  état  (|u'au- 
paravant  (c.  civ.  1183).  — J.G.  Pnv.  el  liyp., 
13!''.. 

9.  .Mais  pour  que  la  condition  accomplie 
ait  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  i  enga- 
{^ement  a  été  contracte,  et  ()ue  le  créancier 
puisse,  avantque  la  condition  .soit  accomplie, 
exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son 
droit,  et,  par  conséquent,  prendre  in.scrip- 
tion,  il  faut  que  l'obligation  soit  née  au  mo- 
ment ou  il  est  pris  inscription;  par  suite, 
lorsqu'il  a  été  décidé,  en  lait,  qu'une  ouver- 
ture de  crédit,  pour  sûreté  de  laquelle  une 
inscription  a  été  prise,  ne  datait,  en  réalité, 
que  d'une  époque  postérieure  à  l'inscription 
d'un  autre  créancier,  et  que  celui-ci,  par  con- 
sé(iuent,  quoique  inscrit  le  dernier,  devait 
être  préiïre,  celte  décision  ne  peut  donner 
ouverture  a  cassation.  —  Heq.  27  nov.  1817, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1318. 

10.  Quoique  l'obligation  hypothécaire  soit 
éventuelle,  le  créancier  n'en  a  pas  moins  le 
droit  de  prendre  immédiatement  inscription; 
sans  cette  inscription,  son  droit  serait  expose 
a  périr.  —  J.G.  Priv. et  hyp.,  1315.  — V.  in- 
frà,  n<>'  23  et  s. 

11.  Ainsi,  l'hypothèque  consentie  pour  ga- 
rantie de  lettres  de  change  à  accepter  est 
valable,  de  même  que  1  inscription  prise  en 
vertu  de  cette  hypothèque.  —  Req.  6  avril 
1809,  J.G.  Priv.  et  :yp.,  1318-1<>  et  1251. 

12.  Une  hypothèque  peut  être  valable- 
ment consentie  pour  garantie  du  payement 
d'efftJts  de  commerce.  —  Civ.  r.  28  juill.  1823, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  13!8-2<>. 

13.  L'acquéreur  à  qui  son  vendeur  a  con- 
senti une  hypothèque  sur  ses  biens,  pour  le 
garantir  de  tous  troubles,  évictions  ou  hypo- 
thèques créées  sur  l'immeuble  vendu,  a  droit 
de  prendre  inscription  pour  la  conservation 
de  cette  hypothèque,  alors  même  qu'il  ne  se 
serait  encore  produit  aucun  trouble.  —  Heq. 
lo  avr.  1806,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1315  2». — 
Conf.  Paris,  19  vent,  an  12.  ibid.,  1315-1°.  — 
Bourges,  16  août  1814,  ibid.,  1315-2»  et  729. 

14.  Mais  la  mainlevée  de  l'inscription 
pri.-;e  pour  sûreté  d'un  recours  éventuel  en 
garantie  doit  être  autorisée  par  les  tribunaux 
quand  il  est  certain  que  tout  risque  a  dis- 
paru. —  Liège,  8  vent,  an  13,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1316. 

15.  Ainsi,  la  mainlevée  de  l'in.scription 
prise,  par  un  acquéreur  de  biens  substitués 
sur  les  immeubles  de  son  vendeur,  pour  son 
recours  éventuel  en  garantie,  peut  être  or- 
donnée dès  que  le  danger  prévu  d'éviction  a 
cessé  et  que  l'acquéreur  n  en  articule  aucun 
autre  apparent,  notamment  lorsque  la  réso- 
lution des  droits  du  grevé  ne  pourrait  plus 
se  produire  à  raison  des  lois  prohibitives  des 
substitutions,  et  lorsque  l'acquéreur,  en  joi- 
gnant à  sa  possession  celle  de  ses  auteurs, 
se  trouve  réunir  un  temps  plus  que  suffisant 
pour  prescrire  la  propriété  de  biens  acquis. 
—  Limoges,  9  mai  I8l2,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1316. 

16.  En  sens  contraire,  un  tribunal  ne  peut 
ordonner  la  radiation  d'une  hypothèque  gé- 
nérale, consentiepar  le  vendeur  d'un  domaine, 
pour  le  cas  de  trouble  ou  d'éviction,  encore 
(,  le  ce  domaine  ait  été  purgé  de  toute  affec- 
tation hypothécaire,  et  qu'il  paraisse  con- 
stant que  l'éviction  n'est  plus  a  craindre.  — 
Angers,  21  avr.  1809,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1317. 

17.  Le  droit  d'hypothèque  stipule,  au  pro- 
fit du  preneur,  pour  l'exécution  d'un  bail, 
ne  s'étend  pas  aux  indemnités  auxquelles 
celui-ci  peut  prétendre,  en  raison  d'un  dé- 
faut de  jouissance  provenant,  non  du  fait  du 
bailleur,  mais  de  cas  fortuits  ou  d'un  fait  de 
jirince.  A  raison  de  ces  indemnités  préten- 
dues, le  preneur  ne  peut  se  faire  inscrire  en 
vertu  du  bail  seul,  et  sans  avoir  obtenu  de 
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lii^cmnitt    —  Mol».  Il  iimrH  181'.^.  J.G.  /'rt». 

18.  Iliiu  rtll|)ulntioiitrriv|i()tliiN(|iion  pu  <^lro 
diV'liiii'o  110  iiiH  Notoiiilro  im\  (liniiiiiiii'os  lii> 
t«i«Us  iiiH'urilos  iiu  croiiin  lor  |iiitii°  loliiiil  iliiiM 

10  |iiiyoiii(>ii(,  ol  m|kh:iuIimiiciiI  |ioiir  la  dldo- 
roiico  (|ui  omnIo  onlro  lo  coiiih  ilo  lu  roiilo, 
.111  jmir  1)11  iiiio  itiNi  I  i|i|i()ii  ilo  roiito  tiir  l'I'.lat, 
<|Ul  avilit  olo  picliv'  M\  (li'liiti'iir,  ilovalt  rlio 
par  lui  loslitu'c,  ot  lo  cours  du  jour  oil  ollo 

11  oto  ii^'lliMiioiil  ro^lilui'o,  sans  tiiio  coIIimIi'- 
ci.sioii  iloiino  priso  i\  foiisuio  —  lti<(|  1 1  iiiurti 
ISit't.  .1.0.   l'ritKi-t  hyp.,  i;ilU'2«ot  \2'J\l 

10.  —  III.  t)i!vi  imniK  hk  t.iu'.iur.  —  1"  l'n- 
liilitê  lie  l'hiii>i>lli(^>iua  couse.nlie  p)iir  une 
oin<er(ur^  </(<  iréilit.  —  l.'liy|)(i(lit<(pio  cou- 
MtMiiio  |iour  silrolo  d'un  i)r()t  à  ulïuctuor  est 
valalilo  (Quosl.  coiitrov.J.  —  J.U.  Priu.  tt 
h]n>.,  i:i'}(». 

20.  Ainsi,  ^hypollu^tluo  consoiitio  pour 
piiM  (i'uno  .•iomini<  (li<torinint^o  est  valalilo, 
Huoi(|u'uno  pallie  do  cetio  soniino  ait  olô  ro- 
iiiiso  on  tiaitos  ;^  iliM'isos  ochoances,  loisiino 
tout  lait  priv-«tnnor  (luo  co.h  trailos  ont  ottS 
payoos.  —  r.iv.  c.  2  doc.  l^sl'J,  J.lî.  Priv.  et 
hijp.,  KV22. 

21.  Il  on  e.st  do  m<\mo  de  l'iiypollu-iiuo 
consontio  pour  silroto  d'un  croilit  ouvort, 
hion  quo  la  croaiuo  soit  suhordonnoo  A  la 
roalisation  ultoiiouro  du  crédit. —  liouen,  2'i 
avr.  1SI2,  J.U.  Priv.  et  /ly/).,  i;!Ji-2<>.—  Moq. 
2(".  janv.  181  t.   ibùi.  —   Ho(i     10  aoiU   IS;M, 

et  12li7.  —  Pari.-;,  '.il)  aoOt  IH'.l,  ihid., 
30  mars  lS-i2,  ihid.  — 
déc.  KS«.  ibid.  —  Gand.  29 
D.P.  -'18.  2.  1  '.".).  —  Bo-^anion.  30 
P.P.  .'.9.  2.  198.  —  \Wq.  Il  doc. 
.'.8.  1.  23'..  —  Civ.  c.  21  nov.  IS',9, 
275,  et  -sur  renvoi,  Motz,  li  mars 


2t.  jan 
ihid. , 


1322-2°.  —   Paris, 

Hruxelles, 

juill.  18-iS, 

nov.  1818, 

18.8,  D.P. 

D.P.  49.  1. 

18ii0,  D.P.  55.  5.  24'..  —  Paris,  15  janv.  1852, 

D.P.  54.  5.  419,  et  sur  pourvoi,  Heq.  8  mars 

'i853,  D.P.  54.  1.  341. 

Contra,  mais  avant  le  Code  et  par  applica- 
tion des  lois  romaines  :  —  Colmar,  18  avr. 
180(>,  J.G.  Priv.  et  In/p.,  1321-lo.  —  Liège, 
7  janv.  1811.  ihid.,  1321-2». 

22.  En  conséquence,  cette  hypothèque 
doit  recevoir  son  effet  .si  les  foncis  promis 
sont  délivrés,  et  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  versées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
nouvel  acte.  —  Arrêts  précités  des  21  nov. 
18'i9  et  14  mars  1850. 

23.  —  2»  lùiuq  de  l'hupolhèqucpOHr  sûreté 
d'un  crédit.  —  L'hypothèque  consentie  pour 
sûreté  d'un  prêt  à  "effectuer  prend  ranu  du 
jour  de  l'inscription  opérée  avant  la  réalisa- 
tion du  prêt,  et  non  du  jour  de  la  numération 
des  deniers.  —  Douai,  17  déc.  1833,  J.G. 
Priv.  et  lujp.,  1 323-1  ».  —  Paris,  20  août  1841, 
ibid.  —  Paris,  30  mars  1S42,  ibid.  —  Poitiers, 
9  janv.  1844,  ibid.—  Gand,  29  juill.  1848,  D.P. 

48.  2.  149.  —  Pesanron,  30  nov.  1848,  D.D. 

49.  2.  198.  —  Paris.  "15  janv.  1852,  D.P.  54. 
5.  419,  et  sur  pourvoi,  Req.  8  mars  18li3, 
D.P.  54.  1.  341.  —  Req.  3  août  1870,  D.P. 
71.  1.281-282. 

24.  ...  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'époque 
des  versements  faits  au  crédité,  et  alors  même 
qu'ils  seraient  postérieurs  à  la  cessation  de 
ses  payements.  —Arrêts  précités  des  13  janv. 
18;)2  et  8  mars  1853. 

25.  ...  Et.  alors  même  qu'aucune  avance 
n'a  eto  taite  en  exécution  de  l'ouverture  du 
crédit,  lorsqu'il  est  constaté,  en  fait  et  sou- 
verainement, que  le  crédit  a  été  réalisé  par 
la  remise  de  billets  antérieurement  souscrits 
et  escomptés  par  le  débiteur  au  profit  du 
créditeur,  et  arrivés  à  échéance.  —  Arrêt 
précite  du  3  août  1870. 

26.  Le  crédit  devant  être  réputé  réalisé, 
lorsqu'il  a  été  employé  à  payer  une  dette  an- 
térieure du  crédite  envers  le  "créditeur,  lequel, 
à  raison  de  l'affectation  du  crédit  à  l'e.xtinc- 
tion  de  cette  dette,  a  consenti  à  en  proroger 
l'exigibilité,  l'inscription  du  créditeur  prime 
les  inscriptions  ultérieurement  prises  par  les 
créanciers  du  crédite,  bien  que  celles-ci  soient 
antérieures  à  l'exigibilité  de  la  créance  à 
l'extinctiou  de  laquelle  le  crédit  à  été  em- 
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sont  nus  cunslalios  par  un  ncto  iivnnt  dnto 
(orlaino.  —  Alger,  H  nov.  1870,  l/.P.  74.  1. 
311'.. 

29.  —  4»  tHendue.  de  l'hypnlh^ijue  7m'  f/a- 
riinlil  une  ouverture,  de  crédit.  —  L'Iiypo- 
théquo  stipulée  pour  sûreté  d'un  crédit  ou- 
vert s'applique  aux  soniincs  dues  nu  crédi- 
teur antérieurement  h  l'ouvorturo  du  crédit 
et  (jui  ont  été  comprises,  par  l'effet  d'une 
novation,  dans  lo  montant  do  co  crédit,  alors 
mémo  que  lo  en-dit  ouvert  st<rait  limiti'î  .'1  ces 
siunmes,  —  Nimes.  3  août  1S5'i,  .sous  Heq. 
13  août  18.T),  DP.  50.  1.  Ifô. 

30  L'hypothèipie  constituée  pour  sûreté 
d'une  ouverture  do  crédit  h  réaliser  dans  une 
périoile  do  temps  et  jusiju'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  s'applique  aux 
effets  de  commerce  même  d'une  date  [losté- 
rieure  à  cette  période,  s'ils  ont  été  sousirits, 
sans  novation,  en  renouvellement  d'autres 
effets  remis  au  créditeur  dans  les  limites  du 
temps  ou  du  chiffre  réglés  par  l'acte  d'ouver- 
ture do  crédit.  —  lîeq.  9  mars  1809,  D.P.  69. 
1 .  398. 

31.  L'hypothèque  stipulée  pour  sûreté  d'a- 
vances cl  faire  en  vertu  d'une  ouverture  de 
crédit,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du 
crédité  s'appliijue  à  la  créance  résultant  d'un 
billet  souscrit  par*le  crédité  au  créditeur  de- 

Suis  l'acte  de  crédit,  même  en  renouvellement 
'un  nremier  billet  antérieur  à  cet  acte,  le  nou- 
veau nillet  devant  être  considéré,  non  comme 
représentant  l'ancienne  dette,  mais  comme 
ayant  pour  cause  une  avance  faite  en  exécu- 
tion de  l'ouverture  de  crédit.  —  Req.  2  juin 
1803,  D.P.  63.  1.337. 

32.  L'hypothèfiue  constituée  pour  sûreté 
d'une  ouverture  de  crédit  dont  la  durée  a  été 
tixée,  pour  moitié  de  la  somme  à  deux  ans 
et  pour  l'autre  moitié  à  trois  ans,  demeureaffec- 
tée  à  la  garantie  du  solde  définitif  de  tout  le 
compte  courant,  alors  que  la  première  partie 
de  ce  compte  est  restée  ouverte  après  l'ex- 
piration des  deux  années.  —  Req.  18  déc. 
1871,  D.P.  72.  1.  100.  —V.  observ.,  D.P.  74. 
1.  316,  note. 

33.  11  en  est  ainsi  lors  même  que,  posté- 
rieurement aux  deux  années,  le  crédité  a 
amorti  la  première  partie  du  crédit  ouvert, 
si,  à  la  même  époque,  il  a  remis,  pour  une 
somme  supérieure,  des  valeurs  à  l'escompte 
qui  ont  été  portées  à  son  crédit,  sauf  encais- 
sement, et  sont  revenues  impayées.  —  Même 
arrêt. 

34.  Lorsque  l'hypothèque  accompagnant 
une  ouverture  de  crédit  a  été  consentie  dans 
le  but  de  garantir  jusqu'à  due  concurrence 
une  créance  préexistante  ,  susceptible  de 
s'accroître  par  le  développement  des  rela- 
tions d'affaires  entre  les  parties,  cette  hypo- 
thèque garantit  le  solde  dû  par  le  débiteur 
failli,  et  l'imputation  des  sommes  payées  par 
lui  doit  être  faite  d'abord  sur  la  partie  de  la 

I  créance  non  garantie  par  l'hx'pothèque.   — 
Trib  '"   " 


com.  de  Versailles  23  avr.  1870,  D.P. 
74.  2.  46.  —  Paris,  8  déc.  1871,  D.P.  74.  2. 
46.  —  V.  art.  1250.  n»*  18  et  s. 

35.  Lorsque,  pour  sûreté  du  crédit  ouvert 
à  son  mari,  une  femme  consent  une  hypothè- 
que jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dé- 
torminee,  cette  hypothèque  garantit  même 
les  avances  faites  antérieurement  par  le  ban- 
quier créditeur,  alors  que  la  femme  était  so- 
lidairement engagée  avec  son  mari  par  uq 
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lisi-r  le  crédit  (lar  la  iiroro^.iliondo  l'an'  1  :>•• 
di-tte.  —  .MêniH  arrm. 

38.  Kn  tout  can,  lorsqu'un  cr6<iit  t*t  oa- 
vert  i  :  ::inio  <poqiicd''t<!rmlnéo  et  qu'une 
clan  -11'  du  la  t,<jnveiili'in  r<-'<<:ru«  au 
rréihi'  ur  la  faculté  do  '  "  lit 
ajirés  ccttn  é[i'i(|UH.  l'hv;  1*, 
en  tant  qii  i-l  .<>- 
saille  au  lif.  y- 
potlii-ipji-,  lor.-qu  il  lia  |  jn 
do  la  reserve  d.nns  I  ins.  r. 
2;t  mars  Is7'i,  D.P.  74.  1.  3i0. 

39.  D'ailleurs,  est  souveraine  ■  ■ 

[lar  conséquent,  à  la  censure  d  1*- 

sation,  la  décision  par  laquelle  ...  .ud 

déclarent  que  la  créance  act'.  mvo- 

(luée  par  le  créditeur,  comme  ii.; ...  .  •  solde 
<Ie  son  compte  courant,  n'est  pa>  .ur 

laquelle  cette  hypothèque  avait  1 1.  toii.sti- 
lueo  et  qui  eit  éteinte,  en  sorte  que  la 
créance  actuelle  n'est  pas  garantie  par  cette 
liyiiothèijue.  —  Môme  arrêt. 

"40.  L'nypothèque,  conférée  pour  ^rantio 
d'un  crédit  ouvert,  s'applique  au  résultat  fi- 
nal de  l'opération  du  crédit,  mais  non  a  cha- 
que engaizement  isolé  souscrit  par  suite  de 
1  ouverture  de  ce  crédit  ;  ainsi  les  porteurs 
d  effets  tirés  par  le  crédité  sur  le  créditeur, 
et  endossés  par  ce  dernier,  n'ont  contre  ce- 
lui-ci que  l'action  persoimelle  résultant  de 
cet  endossement,  et  ne  sauraient,  comme 
exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  profiter 
de  Taction  hypothécaire  à  rencontre  d  un 
cessionnaire  auquel  le  créditeur  a  transporté 
tous  ses  droits  contre  le  crédité,  et  qui  n'a 
contracté  aucune  obligation  envers  ces  tiers 
porteurs  ;  du  moins  l'arrêt  qui  a  tiré  ces  dé- 
ductions des  faits  et  des  actes  soumis  à  son 
appréciation,  ne  contient  aucune  violation  de 
la  loi.  —  Req.  12  janv.  1837,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1328-20,  et  Vente,  1711. 

41.  De  même,  lorsqu'une  hypothèque  a 
été  consentie  comme  garantie  d'un  crédit  ou- 
vert, le  tiers  porteur  des  billets  créés  pour 
l'exercice  de  ce  crédit,  ne  peut,  de  son  chef, 
réclamer  le  bénéfice  de  cette  hypothèque  :  il 

Seut  seulement,  comme  exerçant  les  droits 
u  banquier  créditeur,  deman'der  a  être  col- 
loque jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont 
ce  dernier  se  trouve  être  créancier.  —  Pa- 
ris. ^5  juin  1836,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1328-1». 

42.  L'étendue  et  les  effets  dune  hypothè- 
que ne  peuvent  pas  être  réglés  d'après  les 
conventions  renfermées  dans  un  acte  sous 
seing  privé,  en  cas  d'ouverture  d'un  crédit 
par  "acte  privé,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  garantie,  pour  une  partie, 
par  un  nantissement  de  valeurs  mobilières, 
et,  pour  l'autre,  par  la  promesse  d'une  hypo- 
thèque ;  cette  hypothèque  n'est  applicàile 
qu'au  compte  courant  spécial,  à  la  somme 
mentionnée  dans  l'acte  public  où  elle  a  été 
constituée,  et  non  au  compte  courant  établi 
sur  l'ensemble  du  crédit.  —  Civ.  c.  i"  déc. 
1832,  D.P.  54.  1.  273. 

43.  L'hypothèque  stipulée  par  un  ban- 
quier pour  sûreté  du  crédit  qu'il  ouvre  à  son 
correspondant  doit  comprendre,  avec  le  solde 
du  compte  Courant,  les  intérêts  au  taux  du 
commerce,  et  les  droit*  4©  commission  auto- 
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nses  par  l'usage,  ces  intérCts  et  droits  de 
commission  étant  des  accessoires  de  la 
créance  [>rmd]<d.\e.—  ^ .G.  l'riv.el  liyp.,  1325. 
.Sur  les  frais  accessoires  à  l'ouNerlure  de 
crédit,  capitalisation  d'intérêts,  etc.,  V.  loi  3 
sept.  1807,  art.  2,  n»- 193  et  s.,  247  et  s.,  su- 
pra, p.  774  et  8. 

44.  Ainsi,  l'hypotlièque  consentie  pour 
garantie  d'un  crédit  ou  sert  s'étend  5  toutes 
les  négociations  qui  sont  la  suite  de  ce  cré- 
dit jusqu'au  compte  déOnitif,   et  elle  com- 

Srcnd,  outre  le  capital,  les  intérêts,  au  taux 
u  commerce,  et  les  droits  de  commission 
tels  qu'ils  sont  autorisés  par  l'usage.— Bour- 
ges, 5  juin  1839,  J.G.  Prw.  et  hyp.,  1325. 

45.  Mais,  une  fois  le  compte  courant  défi- 
nitivement arrêté,  les  renouvellements  tri- 
mestriels ou  semestriels,  sans  opérations  de 
banque  nouvelles,  et  dans  l'unique  but  d'ac- 
cumuler les  droits  de  commission  et  d'opé- 
rer des  capitalisations  d'intérêts  doivent  être 
rejetés,  le  créancier  n'ayant  droit  qu'aux  in- 
térêts légaux  du  solde  qui  constitue  sa 
créance,  et  ayant  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
formé  une  demande  spéciale  pour  la  capita- 
lisation des  intérêts  (art.  1  1.'j4).  —  Môme  ar- 
rêt, J.G.  Priv.  et  hyp.,  1326. 

46.  L'hypothèque  consentie  pour  garan- 
tir, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée, le  solde  éventuel  d'un  crédit  par 
compte  courant,  dont  la  durée  était  fixée,  et 
qui  devait  être  balancé  et  arrêté,  à  l'e.vpira- 
tion  du  temps  convenu,  ne  s'applique  qu'à 
ce  qui  pouvait  être  dû,  à  cette  époçîue,  par 
celui  au  profit  duquel  le  crédit  a  été  ouvert, 
et  non  point  aux  sommes  dont  il  a  pu  se 
trouver  débiteur  postérieurement,  bien  que 
le  compte  courant  ait  continué  du  consen- 
tement des  parties,  et  jusqu'au  décès  de  l'une 
d'elles,  sans  règlement  à  l'époque  fixée  pour 
la  cessation  du  crédit.— Civ.c.  22  mars  1852, 
D.P.  52. 1.  80,  et  sur  renvoi,  Paris,  21  déc. 
1852,  D.P.  53.  2.  81. 

47.  Lorsque  la  durée  d'un  crédit  par  compte 
courant  a  été  déterminée  et  le  solde  garanti 
par  une  hypothèque,  les  parties  sont  libres 
de  proroger  ce  compte  courant,  qui  continue 
de  produire  entre  elles  tous  ses  etîéts,  de  telle 
sorte  qu'on  ne  doit  considérer,  en  ce  qui  les 
regarde,  que  la  cessation  effective  du  compte 
et  le  solde  définitif;  mais  il  en  est  autrement 
par  rapport  aux  tiers  et  aux  effets  de  l'hy- 
pothèque, laquelle  ne  peut  être  prorogée  que 
de  la  même  manière  qu'elle  a  été  établie  et 
rendue  publique.  —  Mêmes  arrêts. 

48.  Mais  le  solde  dû  à  l'époque  du  règle- 
ment définitif  ne  s'en  trouve  pas  moins  ga- 
ranti par  l'hypothèque,  s'il  est  inférieur  à 
celui  qui  eût  été  constaté  au  terme  où, 
d'après  la  convention,  le  compte  devait  être 
arrêté  et  balancé;...  c'est  à  tort  que,  pour 
écarter  ce  résultat,  les  intéressés  recherche- 
raient si,  depuis  ce  terme,  les  fluctuations 
du  compte  courant,  dont  la  prorogation  a  eu 
lieu  de  fait,  présentent  à  un  moment  donné 
le  crédité  comme  libéré,  et  prétendraient  que 
cette  circonstance  est  suffisante  pour  faire 
réputer  éteinte  la  créance  que  l'hypothèque 
était  destinée  à  garantir,  le  compte  courant 
ne  pouvant  être  divisé  et  ne  comportant  pas 
les  imputations  desquelles  on  voudrait  faire 
ressortir  cette  extinction  de  la  créance. —  Ar- 
rêt précité  du  21  déc.  1852. 
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Imputation  34,  48. 

liisciiplion  liypo- 
théoire  5  s. 

Intérêts  (capitali- 
sation) 43  ;  (taui 
commercial)  43. 

Lettre  de  cliancc 
20;  (acceptation) 
11. 

Mainlevée  (  in- 
scription) 14  s. 

Mandataire  4. 


Nantissement  42. 
Kovation  29. 
Obligation    éven- 
tuelle 10. 
Possession    (jonc- 

tioij)  15. 
l'rèt  (réalisation, 

preuve)  27  s. 
Promesse  d'hypo- 

tlièque  42. 
Rente  sur  l'Etat 

18. 
.Substitution  15. 
Tiers     acquéreur 
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de  change. 
Usufruit  6. 


Art.  2133. 

L'hypothèque  acquise  s'étend  à  tou- 
tes les  auiéliorations  survenues  à  l'im- 
meuble   hypothéqué,    —   G.    civ.    546, 


551  s.,  1018  s.,  2118-1°. 


1.  Au  nombre  des  améliorations  sur  les- 
quelles s'étend  l'hypothèque,  il  faut  compter 
laile  ajoutée  à  un  bâtiment,  l'étage  élevé 
dans  une  maison,   les  tableaux,  les  glaces 

f)lacées  à  perpétuelle  demeure,  les  vignes, 
es  pépinières  plantées  dans  un  terrain  sté- 
rile. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1350. 

2.  Des  controverses  se  sont  élevées  sur  le 
point  de  savoir  si  l'on  peut  considérer  comme 
améliorations  les  constructions  nouvelles  éle- 
vées sur  un  terrain  nu.  On  décide  générale- 
ment que  l'hypothèque  qui  frappe  un  terrain 
s'étend  aux  constructions  élevées  par  l'ac- 
quéreur sur  ce  terrain,  même  à  l'égard  des 
créanciers  de  ce  dernier.  —  Paris,  2  juill. 
1836,  et  18  janv.  1837,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1350. 

—  Gand,  6  juill.  1841,  tfcid.— Rennes,  26  nov. 

1851,  D.P.  54.  5.  419.  —  Grenoble,  28  juin 
1858,  D.P.  59.  2.  191.  —  V.  aussi  Req.  14  avr. 

1852,  D.P.  52.  1.  165.—  Observ.  conf.,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1351.  —  'V.  art.  2103,  n»'  21 
et  s.;  art.  2118,  n»»  4  et  s. 

3.  Par  suite,  cette  hypothèque  prime  celle 
qui  aurait  été  consentie  spécialement  sur 
lesdites  constructions.  —  Rennes,  26  nov. 
1851,  D.P.  54.  5.  419. 

4.  En  sens  contraire,  doivent  être  consi- 
dérées, non  pas  comme  améliorations,  mais 
comme  chose  nouvelle,  des  maisons  entières 
construites  sur  un  terrain  nu.  —  Bourges, 
14  mai  1825,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1350  et  1628. 

—  Paris,  6  mars  1834,  ibid.,  1350  et  472-1». 

5.  L'hypothèque  s'étend  à  l'augmentation 
survenue  au  fonds  par  alluvion.  —  i. G.  Priv, 
et  hyp.,  1352,  et  Propr.,  581. 

6.  Toutefois,  il  n'en  serait  pas  de  même  si 
l'augmentation,  produite  par  un  événement 
extraordinaire,  ajoutait  en  une  fois  à  l'héri- 
tage une  étendue  assez  considérable  de  terre 
pour  qu'on  dût  la  considérer  comme  un  fonds 
nouveau  et  distinct  du  premier. —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1352. 

7.  Si  une  rivière,  en  se  retirant  de  l'une 
de  ses  rives  et  se  portant  sur  l'autre,  formait 
des  relais  du  côté  du  fonds  hypothéqué,  l'aug- 
mentation survenue  [lar  cette  avulsion  se 
trouverait  frappée  d'hypothèque,  parce  qu'elle 
est  l'accessoire  du  fonds  hypothéqué  (c.  civ. 
557).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1352. 

8.  S'il  s'était  formé,  du  côté  du  fonds  hy- 
pothéqué, une  île  tellement  étendue  qu'on 
pût  la  regarder  comme  faisant,  à  elle  seule, 
un  domaine  particulier,  on  ne  devrait  pas  la 
regarder  comme  l'accessoire  du  fonds  hypo- 
théqué, et  elle  ne  serait  pas,  par  cela  seul, 
assujettie  à  l'hypothèque  (Quest.  controv.). 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1352. 

9.  L'hypothèque  donnée  sur  un  immeu- 
ble ne  s'étend  pas  aux  fonds  conligus  qui 
auraient  été  achetés  depuis,  quand  même  ils 
se  trouveraient  compris  dans  une  niénte  clô- 
ture. Ici  m;  s'a|i(ili(iue  pas  l'arl.  1019  c.  civ. 

—  J.G.  Priv.  tl  hyp..  13113. 


10.  L'hypothèque  établie  sur  la  nue  pro- 
priété s'étend  à  la  propriété  entière,  du  mo- 
ment que  la  consolidation  s'est  opérée.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  13:}4. 

11.  Par  suite,  l'usufruit  une  fois  consolidé 
à  la  propriété,  le  débiteur  ne  pourrait  plus 
faire  revivre  cet  usufruit  en  faveur  de  tout 
autre,  au  préjudice  du  créancier  hypothé- 
caire dont  l'hypothèque  ne  frappait  origi- 
nairement quesur  la  nue  propriété.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1353. 

12.  Mais  l'hypothèque  assise  sur  un  usu- 
fruit ne  s'étend  pas  au  fonds  lui-même, 
quand  la  nue  propriété  vient  à  passer  dans 
les  mains  de  l'usufruitier  par  acquisition  ou 
autrement.  — J.G.  Priv.  et  hyp.,  1356. 

13.  L'art.  2133  s'applique-t-il  au  privilège 
du  vendeur?  —  V.  art.  2103,  n°'  19  et  s. 


SeCT.    4.   —    Du   RANG    QUE   LES   HYPOTHÈQUES 
ONT    E.NTRE    ELLES. 


Art.  2134. 

Entre  les  créanciers,  l'hypothèque, 
soit  lé{fale,  soit  judiciaire,  soit  conven- 
tionnelle, n'a  de  rang:  que  du  jour  de 
l'inscription  prise  par  le  créancier  sur 
les  registres  du  conservateur,  dans  la 
forme  et  de  la  manière  prescrites  par 
la  loi,  sauf  les  exceptions  portées  en 
l'article  suivant. —  G.  civ.  2106,  2113, 
2116,  2135,  2146.  —  G.  pr.  civ.  834. 
—  G.  com.  490.  —  G.  inst.  cr.  121. 


Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp,, 
p.  38  et  s.,  n"  5,  6,  32,  33,  34. 


1.  —  L  Publicité  des  hypothèques;  In- 
scription. —  L'inscription  hypothécaire  est 
la  déclaration  que  fait  un  créancier,  sur  un 
registre  public,  de  l'hypothèque  qu'il  a  sur 
les  biens  de  son  débiteur.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1370. 

2.  Sur  les  règles  de  notre  ancien  droit  et 
du  droit  intermédiaire,  relatives  à  la  publi- 
cité des  hypothèques,  V.  J.G.  Priv.  et  hyp,, 
1358  et  s. 

3.  Sur  le  régime  hypothécaire  introduit 
par  la  loi  du  11  brum.  an  7,  V.  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1362  à  1369. 

4.  La  loi  de  brum.  an  7  n'admit  aucuno 
exception  au  principe  de  publicité,  c'est-à- 
dire  que  toutes  les  hypothèques,  même  cel- 
les des  femmes  mariées  et  des  mineurs, 
furent  assujetties  à  l'inscription;  mais  elle 
dérogea  au  principe  de  la  spécialité,  en  ce 
que,  pour  les  hypothèques  judiciaires  et  les 
hypothèques  légales,  il  y  eut  dispense  de  l'o- 
bligation d'indiquer  la  nature  et  la  situation 
des  immeubles  hypothéqués  (art.  4  et  17). — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1363. 

5.  Sur  les  questions  transitoires  qu'ont 
fait  naître  ces  dififérentes  législations,  V.  art. 
2,  no«  482  et  s. 

6.  —  IL  Go.MPARAISON  ENTRE   l'hYPOTHÈQUE 

et  l'inscriptio.v.  —  L'hypothèque  et  l'in- 
scription sont  deux  choses  entièrement  dis- 
tinctes; si  bien  que,  lorsque  l'inscription  est 
infectée  de  quelque  vice  qui  la  fasse  décla- 
rer nulle,  ou  lorsque  le  créancier  la  laisse 
périmer,  le  titre  hypothécaire  n'en  reçoit 
aucune  atteinte  et  peut  devenir  le  fonde- 
ment d'une  nouvelle  inscription.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1370. 

7.  Vis-à-vis  des  tiers,  l'hypothèque  sans 
l'inscription  est  un  vain  titre  entre  les  mains 
do  celui  qui  en  est  nanti,  titre  qui  ne  lui 
donne  même  pas  un  droit  de  préférence  sur 
les  créanciers  chirogra[)haiies  dans  la  disti  i- 
butio/»  du  prix  de  l'immeuble.  —  Civ.  r.  11 


CiiAP.    III.  Sicr.   IV.  —   Kanij  ihi  //i//h,i/,'-(/u,'..     [*'..  VAX.  —  Ar».  «la»',.)     |0<i 


|Utn1Hl7,  J.O.  Priv.  ft  h\ji>.,  ItW  Pt  l'ill.— 

r.onl.  iUut.,  i;i71l. 

8  Ainsi,  l(<H  liy|i()lliiV|U(<s  Hiiuinlsri  U  In 
foniiiilitii  (lit  riiiHrn|>ti<iii  no  |ii(i(ltii-<(<til  iiii- 
ciiii  ollot  hI  «Mlivs  no  Noiit  uliU'iiiorit  intentes; 
et  la  lvnu»\vif>lion,  faite  «<ii  (v\0<  iilioii  <lu 
l'art  l'ilMl  o>ii('i**ii)  0  \n-.,  no  pont  toiiir  lion 
(lo  rins(rl|ilioii  h>|iiitlii'>i'aii'o  m  on  |iroiiulru 
los  ollotH.     -  IV  .lo  Iti  llavo,  H  juin  IHI  i,  J.U. 

yvii>.  fi  /il//).,  1:170-1». 

0  l.ii  iliiMiiioii,  sur  lu  rociNtro  du  conBur- 
\alo\ir  dos  li\  polliiViiios,  il  iiiio  tuhntijution 
dans  iino  iiiscnption  liy|i(itlir(';iin<,  110  noiit, 
tiiirtoiil  s'il  n'y  est  pas  liiil  (Mcilioii  tlo  (luiiii- 
ciio  dans  ranoiiilissomoiit,  oijiiivaloir  ;'»  vm«« 
inscnplioii.  —    l'iilt.   do  Lihourno,   1'-  uoûl 

isr.i.  l).i'.  K4.  ;i.  :t<j. 

10.  I.n  coMJidis.vioicr  quo  pont  avoir  nii 
croaiu'ior  liypoliiocalro,  an  iiKunont  un  il 
trailo  avoc  lo  dolutonr,  do  l'Iiv  pollioiino  ac- 
Uniso  par  nii  aulio  croancior  aiitoricnroiiioiit 
h  lui,  no  sullit  pas  pour  lo  fairo  prinior  pur 
co  troaiuier,  si  co  dornior  n'a  pas  (iris  in- 
scription. —  Paris,  '21  jnill.  1807,  J. G.  l'riv. 
et  /il//)..  1370-'io  ot  i;ir.i. 

Il  l.o  croancior  proinior  inscrit  doit  <^tre 
proloro  i\  un  croamior  dont  le  tilio  li\ [loltiii- 
cairo  est  antorionr  au  sien,  mais  n'a  olo  in- 
scrit ijuo  postiMiouronuMit,  alors  im^iiio  ipio, 
dans  l'acto  qui  a  coiiforo  riiypollu'ijuo  an 
socond  croancior,  lo  doldtonr  cômimin  aurait 
doclaro  quo  l'iininoublootait  doj;"»  t;rovo  d'niio 
autro  li\potlu''qno.  —  Bruxolles,  0  juin  ISO'.t, 
J.Oi.  l'riv.  cl  /il//).,  1370-;?».  —  V.  toutefois 
Hoq.  7  doc.  183\.  ihU.,  1371. 

12.  La  nocossito  do  l'inscription  pour  la 
validito  do  riiypotlu\]no  est  uno  rôt;lo  Ronc- 
ralo  (]ui  s'appiiquo  an.x  hypolliôqucs  io^alos 
comme  aux  liypotlioquos  judiciaires  et  con- 
ventionnelles, 'sauf  les  exceptions  admises 
par  la  loi  (V.  iufrà,  n»»  24  et  s.).  —  J.G. 
J'riv.  cl  hyp..  1372. 

13.  Ainsi,  l'hypotlièquo  légale  conféréo  au 
Icjïataire  sur  les  immoublos  de  la  succession 
pour  silroto  du  payement  de  son  le{;s  (c.  civ. 
1017),  indépendamment  du  privilège  résul- 
tant de  la  séparation  des  patrimoines  (c.  civ. 
2111),  doit  ôtro inscrite. —  J.G.  Priv.  cllujp., 
1373. 

14.  Mais  l'inscription  n'est  nécessaire  que 
pour  assurer  au  lé;;atairo  uno  pivl'orence  sur 
les  créanciers  personnels  de  riiéritier  ou  sur 
les  tiers  détenteurs,  ot  elle  no  neuf  avoir  au- 
cune inlluence  sur  lo  rani;  des  légataires 
entre  eux.  —  J.Ci.  Prii\  cl  fnip.,  1373.  —  V. 
art.  ^Ill,  n»'  30  et  s. 

15.  Ainsi,  un  légataire,  en  prenant  inscrip- 
tion, en  vertu  de  son  legs,  sur  les  biens  du 
défunt,  n'acquiert  aucun  droit  d'antériorité 
sur  les  autres  légataires  qui  n'ont  pas  pris 
d'inscription.  —  Paris.  1^  nov.  ISoS,  J.G. 
l'riv.  et  h  y  p.,  1373  et  709. 

16. ...  ^spécialement,  lorsque  la  succession 
a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
Paris,  12  mars.lSOi.^  J.G.  l'riv.  el  hyp.,  1373; 
Difp.  entre  vi/s,  1230. 

17.  La  contestation  relative  ù  la  légitimité 
d'une  créance  hypothécaire  est  tout  à  fait 
distincte  et  indépendante  de  la  question  de 
savoir  à  quel  rang  cette  créance,  si  elle  existe, 
doit  être  colloquee.  Ainsi,  l'arrêt  qui  n'a  sta- 
tué contradictoirement,  entre  un  créancier 
et  d'autres  créanciers  inscrits ,  que  sur  la 
légitimité,  au  fond,  de  la  créance  du  pre- 
mier, et  lors  duquel  la  question  de  priorité 
de  celte  créance  sur  les  autres  n'a  été  ni  pro- 
posée, ni  décidée,  n'a  point,  entre  les  mê- 
mes parties,  force  de  chose  jugée  à  l'égard 
do  celte  question  de  priorité,  laquelle  peut 
encore  être  dcbattue.—  Civ.  c.  l*"^  mai  ISla, 
J.G.  Priv.  cl  hyp.,  2297- !<>. 

18.  La  question  de  priorité  de  l'hypothèque 
n'est  point  une  exception  qui  doive  être  pré- 
sentée iti  limine  lilis;  elle  constitue,  au 
Contraire,  un  moyen  du  fond,  et,  conséquem- 
ment,  les  créanciers  sont  recevables,  sous 
ce  rapport,  à  contester  la  priorité,  après 
avoir  discuté  la  créance  au  fond.  —  Même 
arrêt. 


10.  l)oi  idoi  i|u< 
(  l'I.I  i«oul    (pt'il  ■    (■ 
tiind,   dm 
l|lll',  xi    (  > 

v.iil  obtenir  la  pr< 

noiii'o  (1  iiitai|U)'r  l 

SOI, lit  violer  l'art  I 

d'.iNoir  locourM  A  «l.  ■  j (■.  ■., ,...  ,.  < 

caM  où  la  iinnivo  toittimutiiiiln  oNt  InadiiilNtti- 
blo.  —  Moino  arrOl. 

20.  —  Ul.  Pr.l.AI  DANKLRQDRL  L'INSCMII'TION 

Don   friii;   iiiim     —  Dan»    los   |iriii  lu 

code  civil,  rinsi  rijition  dovait  otro  p  t 

qiio  riiiiiiu'uMo  rot  sorti ,  pur  un  a<  te  d  .ilie- 
iiatiiin,  dos  mains  du  dolnlour.  L'art.  H34  c. 
pr.  porinit  oiisiiito  lui  criaiinor  hypotliéc^'ilro 
di<  prendre  iii.iiri|iti(in  iusqu'.'i  la  transcrip- 
tuiii  do  l'ai'lo  translatif  iio  piu|irii'lù,  ot  dans 
la  quin/amo  mciiio  do  cotto  transcription. — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  '12^',H.  —  V.  art.  '2108, 
11»'  r.7  ot  s.;  art.  2IS2. 

21.  Jui^o,  par  application  do  cot  art.  KW 
c.  pr.  civ.,  que  le  cnancior  (lui  no  s'était  in- 
scrit qu'après  l'expiration  do  la  quinzainu 
de  la  transcription,  (pioii|uu  habile  i\  criti- 
quer l'otat  do  collocation,  en  vue  de  fairo 
tloclarer  non  valables  les  hypotlièqiios  des 
autres  créanciers,  et  do  les  reiluire,  jiar  co 
moyen,  a  la  condition  de  croancior.s  chiro- 
giaphaires,  afin  de  venir  avec  eux  [lar  con- 
tribution sur  le  prix,  ne  pourrait  contcsier. 
;^  l'ordre,  la  collocation  d  une  errance  dont 
l'acquéreur  avait  fait  compensation.  jusqu'A 
duo  concurrence,  avec  lo  jirix  de  son  acqui- 
sition. —  Turin,  0  oct.  1812,  J.G.  Priv.  el 
hyp.,  2208. 

22.  Depuis  la  loi  du  23  mars  ISJiS,  qui  a 
prononcé  l'abrogation  do  l'art.  S3'i  c.  pr.,  lo 
créancier  hypotnecairo  peut,  comme  .sous  la 
loi  du  11  brum.  an  7,  nrendre  inscription 
jusqu'à  la  transcription  au  contrat  de  vonto 
par  l'acquéreur. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  22(J'J. 

—  \'.  L.  23  mars  1855,  art.  0,  Appendice  au 
présent  titre. 

23.  Décidé,  par  application  de  la  loi  du  11 
bruin.  an  7,  que  le  créancier  qui,  ayant  hy- 
pothèque sur  plusieurs  immeubles  antérieii- 
remenl  à  cette  loi,  a  consenti  à  restreindre 
son  hypothèque  sur  un  seul  de  ces  immeu- 
bles, "sur  la  fausse  déclaration  faite  par  le 
débiteur  que  cet  immeuble  n'était  grevé  que 
pour  des  sommes  modiques,  et  que  sa  valeur 
était  plus  que  sulTisanto  pour  garantir  la 
créance,  peut,  après  avoir  fait  annuler  1  acte 
contenant  mainlevée  de  son  hypothèque, 
prendre  inscription  sur  les  biens  vendus, 
tant  que  l'acquéreur  n'a  point  fait  transcrire 
son  contrat,  et  se  faire  colloquer  sur  le  prix 
desdits  biens,  sans  que  les  autres  créanciers 
du  débiteur  commun  puissent  se  prévaloir, 
pour  le  faire  écarter  de  Tordre,  de  la  main- 
levée dont  il  s'agit.  —  Paris,  15  janv.  1811, 
J.C.  Priv.  et  hyp.,  2269. 

24.  —  IV.  Exceptions  a  la  nécessité  de 
1,'iNsGKirTiox.  —  1»  Privilège  du  vendeur.  — 
La  transcription  de  l'acte  de  vente  suffit 
seule,  et  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion, pour  conserver  le  privilège  du  vendeur. 

—  y.  art.  210s.  n»»  36  et  s. 

25.  —  2»  Hypothèques  légales  des  femmes, 
des  mineurs,  des  interdits.  —  Ces  Hypothè- 
ques sont  dispensées  d'inscription.  —  V.  art. 
2135. 

26.  Les  femmes,  les  mineurs  et  les  inter- 
dits qui,  mis  en  demeure,  par  la  purge,  d'in- 
scrire leur  hypothèque  légale,  ont  négligé  de 
le  faire  dans  les  deux  mois  qui  leur  sont  im- 
partis à  cet  effet  (c.  civ.  219i),  peuvent-ils  se 
présenter  à  l'ordre  tant  que  le  prix  de  l'im- 
meuble n'a  pas  été  distribué?  —  V. art. 219 i. 

27.  L'art.  0  de  la  loi  du  23  mars  1853,  qui 
veut  que  l'inscription  précède  la  transcrip- 
tion, n'est  pas  applicable  aux  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription.  Seulement, 
ces  hypothèques  doivent  être  inscrites  dans 
l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou 
la  cessation  de  la  tutelle.  —  'V.  L.  23  mars 
18-)3,  art.  6  et  S,  Appendice  au  présent  titre. 

2S.  —  V.  Collocation.  -  i-,ur  les   règles 


•  r«  Utif 


Arl.    'il3A. 

Ii'li>  |i()lliiM|tif  rii^lr.,  iiiil<'-priii|;itii- 
tiicnt  <!•'  toute  in-^i'i  i|ili(iii, 

1  '  Au  |ir(»lil  ili-H  iiiiiirurM  •■!  iulrr- 
liilH,  Hiir  1rs  iiutnciiItlf-H  ■|i|i.irli-n:«iit  m 
leur  tiilnir,  11  riiitoii  «if  nn  {jiHlirni,  liu 
jour  «lo  r<icrf|tlaliijii  ili;  la  tuU;ll«:; 

*2"  Au  proiit  lion  ft-mw"*,  pour  raintm 
(le  leurs  «lut  i-l  (-«iuvciiIioiih  uiatriinouia» 
li'N,  Hur  It'n  iiiiiurulilcM  «le  leur  uiari,  et 
à  «'«uii|iti-r  «lu    jour  «lu  iiiiirifif^i*. 

Iah  iriiiiuir  n'.i  li>|iollir(|ue  pour  \e^^ 
Horuiiios  (lotalfM  <|ni  |tr«ivicniH>nt  (l«-  sur- 
«•«•^^i«^us  à  «'Ile  «'•cliin-s,  011  «l«;  «lorialioriH 
à  «-Ile  fuili-s  |M-iiilant  l«-  iiiaria|;f,  «ju'a 
coinptiT  de  l'ouvi-rlure  «le»  nucce*4sionH 
ou  «lu  jour  «|ue  leH  (lonaliunH  uni  eu 
leur  «IVel. 

Elle  n'a  liy|M>lliè(|ue  pour  rindemiiilé 
lies  «loties  «|u'«-ll(;  a  eoiilra«l«''«'»  avec 
8011  mari,  et  pour  le  reuiploi  de  »es 
pro|>res  alit-iiés,  (pi'à  compter  du  juur 
de  ruhliratiun  ou  «le  la  venir. 

Dan.s  aucun  ca<9,  la  «lis[tosition  du 
présent  article  ne  pourra  préjujlieier 
aux  droits  ac<|uis  à  des  tiers  avant  la 
publication  du  pn-sent  titre.  —  G.  civ. 
2,  450,  4G9,  501>,  IK'J^,  1421  s.,  1470s., 
1542,  2121,  2i;U,  2i3tis.,  2153,2193  s. 
—  C.  com.  563. 

Exposé  des  motifs  et  Rapporta,  J.G.  Prio.  *t  kyp., 
p.  39  et  s.,  n-  7,  15,  21,  54. 


§1. 

§2. 
§3. 


DIVISION. 

Dispense  (Tinscription  dts  hypo- 
thè'jues  légales  de  la  fenitne 
mariée  et  du  mineur  (ii»  1). 

Date  de  l'hypothèque  légale  des 
mineurs  el  interdits;  Fin  de 
cette  hypothèque  (n"  9). 

Date  de  l  hypothèque  lé{i<iU  et 
la  femme  mariée  (n"  2y). 


§  1""^.  —  Dispense  d'inscription  des  hypothè- 
ques légales  de  la  femme  mariée  el  du 
mineur. 

1.  Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  toutes  les 

hypothèques,  indistinctement,  étaient  assu- 
jetties à  la  formalité  de  l'inscription  CV'.  art. 
213i,  n»  4);  mais  les  rédacteurs  du  Code  ont 
établi  une  exception  en  faveur  de  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  mariées  et' des 
mineurs.  —  J.G.  Pnv.  et  hyp.,  848. 

2.  Avant  la  loi  du  23  mars  1853,  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  et  du  mineur  était 
indéflniment  affranchie  de  Vinscription,  et 
elle  subsistait,  indépendamment  de  cette  for- 
malité, après  la  dissolution  du  mariage  ou 
la  ces.-ation  de  la  tutelle,  comme  auparavant, 
le  Code  n'ayant  lixé  aucun  délai  pendant  le- 
quel la  femme  devenue  veuve,  le  mineur  de- 
venu majeur,  ou  leurs  héritiers,  seraient 
tenus  de  prendre  inscription,  à  peine  de  per- 


S77  et  IG60. 
3.  Ainsi,  l'hypothèque  lé^9  de  ia  femme 
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subsistait,  indopendammont  de  toute  inscrip- 
tion, môme  après  la  dissolution  du  mariage,... 
soit  que  les  biens  du  mari  fussent  demeurés 
djiii.s les  mains  do  celui-ci  ou  de  .ses  héritiers. 

—  Bordeaux,  2/1  juin  1836,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
877-1». 

4.  ...  Soit  qu'ils  eussent  passé  dans  celles 
d'un  tiers,  et  jusqu'à  ce  que  ce  tiers  eût  rem- 
pli les  formalilés  nécessaires  pour  purger 
l'hypothèque;  la  dispense  d'inscription  exis- 
tait, non-seulement  au  profit  de  la  femme, 
mais  encore  au  profit  ae  ses  héritiers.  — 
Nimes,  5  mai  1812,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  877-1o. 

5.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  n'étant 
pas  un  privilège  purement  personnel,  atta- 
ché à  sa  qualité  de  femme  mariée,  mais  un 
droit  inhérent  à  la  nature  de  la  créance,  qui 
continuait  de  subsister  après  la  dissolution 
du  mariage,  et  qui  était  transmissible  aux 
héritiers,  la  femme  qui  n'avait  pas  inscrit 
son  hypothèque  légale  dans  les  dix  ans  du 
décès  de  son  mari,  n'en  conservait  pas  moins 
le  droit  d'être  colloquée  pour  son  hypothè- 
que légale. —  Montpellier,  1"  févr.  et  21  août 
1828,  24  févr,  1829,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
877-20. 

6.  Il  en  était  de  môme  pour  tout  cession- 
naire  quelconque  des  droits  de  la  femme.  — 
V.  L.  23  mars  1855,  art.  9,  Appendice  au 
présent  titre. 

7.  Aujourd'hui,  d'après  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mars  1853,  l'hypothèque  légale  de  la 
veuve,  du  mineur  devenu  majeur,  de  l'inter- 
dit relevé  de  l'interdiction,  doit  être  inscrite 
dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  la  cessation  de  la  tutelle,  sinon 
l'hypothèque  ne  date  à  l'égard  des  tiers  q.ue 
du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieure- 
ment. —  V.  L.  23  mars  1855,  art.  8,  Appen- 
dice au  présent  titre. 

8.  Quant  aux  effets  de  la  disposition  de 
l'art.  2135,  qui  dispensa  d'inscription  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  mariées  et  des  mi- 
neurs, relativement  aux  mariages  ou  aux  tu- 
telles antérieurs  à  la  publication  du  titre  Des 
hypothèques,  V.  art.  2,  no»  487  et  s. 

§  2. — Date  de  l'hypothèque  légale  des  mineure 
ou  interdits;  Fin  de  celle  hypothèque. 

9.  —  I.  Point  de  départ  de  l'hypothèque 
LÉGALE.  —  L'art.  2133  assigne  pour  date  à 
l'hypothèque  légale  du  mineur  et  de  l'inter- 
dit le  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle,  et 
l'art.  2194,  celui  de  Ventrée  en  gestion  du  tu- 
teur. Il  n'y  a  pas  antinomie  entre  ces  deux 
dispositions,  car  l'entrée  en  gestion  du  tuteur 
commence  au  jour  de  l'acceptation  de  la  tu- 
telle. L'acceptation  est  toujours  présumée 
quand  le  tuteur  ne  manifeste  aucune  inten- 
tion contraire.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1060. 

10.  D'après  cela,  le  point  de  départ  de 
l'hypothèque  est,  pour  les  tuteurs  légitimes, 
le  jour  même  de  l'ouverture  de  la  tutelle, 
puisqu'ils  en  sont  saisis  de  plein  droit  (c.  ci  v. 
390,  402  et  506).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1060. 

11.  ...  Pour  les  tuteurs  testamentaires,  le 
jour  où  ils  ont  eu  connaissance  du  testament. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1060. 

12.  ...  Et  pour  les  tuteurs  nommés  par  le 
conseil  de  famille,  le  jour  de  leur  nomina- 
tion, s'ils  étaient  présents  à  la  délibération; 
sinon,  le  jour  de  la  notification  qui  leur  en  a 
été  faite  (c.  civ.  418;  c.  pr.  civ.  882).  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1060. 

13.  La  notification  prescrite  par  l'art.  882 
c.  pr.  n'est  que  la  mise  en  demeure  légale  du 
tuteur  de  prendre  en  mains  l'administration 
des  biens  au  pupille  :  si  cette  formalité  a  été 
négligée,  la  responsabiUté  du  tuteur  n'en 
commence  pas  moins  du  jour  où  il  a  connu, 
de  toute  autre  manière,  sa  nomination;  de 
cette  époque ,  dès  lors,  date  l'hypothèque  lé- 
gale. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1060. 

14.  Si  le  tuteur  propose  des  excuses,  et 
que  ces  excases  soient  rejetées  par  les  tri- 
bunaux, l'hypothèque  remonte  au  jour  de  la 
uomiaatiou  ou  de  la  notification,  le  tuteur 


étant  tenu  d'administrer  pendant  le   litige 
(c.  civ.  440).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1061. 

15.  L'hypothèque  légale  du  mineur  et  de 
l'interdit  a  toujours  la  mémo  date,  à  quelque 
époque  que  soit  née  la  créance  du  puprile 
contre  le  tuteur.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  MH'>2. 

—  V.,  notamment,  Heq.  15  déc.  1825,  ibid., 
1029.  —  Colmar,  23  juin  1832,  ibid. 

16.  Ainsi,  elle  prend  rang,  pour  les  suc- 
cessions échues  au  mineur,  les  donations  à 
lui  faites,  ou  pour  le  prix  de  l'aliénation  de 
ses  biens,  non  point,  comme  pour  la  femme 
mariée,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ou  de  la  vente,  mais  du  jour  de  l'accep- 
tation de  la  tutelle.  —  Rouen,  18  janv.  1839, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1051. 

17.  L'administration  du  père,  quant  aux 
biens  que  ses  enfants  mineurs  peuvent  ac- 
quérir durant  le  mariage,  commençant  au 
moment  même  où  ceux-ci  deviennent  proprié- 
taires, c'est  de  cette  époque  que  date  l'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  du  père,  dans 
l'opinion  de  ceux  qui  admettent  cette  hypo- 
thèque. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1063.  —  V.  art. 
2121,  no  93. 

18.  L'hypothèque  légale  ne  peut  prendre 
rang  sur  les  biens  du  second  mari,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  395  et  396,  que  du 
jour  de  la  célébration  du  second  mariage. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1064.  —  V.  art.  2121, 
no  88. 

19.  —  II.  Epoque  a  laquelle  prend  fin 
l'hypothèque  légale.—  Quoique  l'hypothèque 
légale  du  mineur  soit  dispensée  d'inscrip- 
tion, elle  serait  éteinte  par  prescription  si, 
depuis   la  majorité,  le  mineur  avait  laissé 

Sasser  dix  années  sans  réclamer  le  compte 
e  tutelle,  et  cela,  qu'il  s'agisse  de  créances 
ayant  une  cause  antérieure  à  la  tutelle  ou 
de  créances  dérivant  immédiatement  de  la 

festion  du  tuteur.  —  Pau,  17  juin  1837,  J.G. 
'riv.  et  hyp.,  1065.—  Grenoble,  30  juin  1838, 
ibid. 

20.  Mais  lorsque  le  mineur,  après  sa  ma- 
jorité, a  conservé  au  delà  des  dix  ans,  par 
des  actes  interruptifs,  son  action  pupillaire, 
l'hypothèque  ^egale  est  conservée  sans  in- 
scription, le  Code  n'ayant  fixé  aucune  épo- 
que fatale  pour  cette  inscription.  —  (Sol. 
impl.)  Req.  1"  déc.  1824,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1066. 

21.  L'hypothèque  légale,  destinée  à  ga- 
rantir l'efficacité  des  actions  du  pupille  con- 
tre son  tuteur,  a  la  même  durée  que  ces  ac- 
tions ;  en  conséquence,  la  créance  résultant, 
pour  le  mineur,  d'un  jugement  qui  con- 
damne le  tuteur  à  lui  restituer  une  somme 
omise  dans  le  compte  tutélaire,  est  garantie 
par  l'hypothèque  légale  remontant  au  com- 
mencement de  la  tutelle,  dans  le  cas  même 
où  l'action  en  redressement  de  compte,  fon- 
dée sur  le  dol,  n'aurait  été  intentée  qu'après 
le  délai  de  dix  ans,  à  partir  de  la  majorité 
(art.  473),  si  elle  l'a  été  dans  les  dix  ans  de  la 
découverte  du  dol,  conformément  à  l'art.  1304. 

—  Toulouse,  7  mars  1835,  D.P.  56.  2. 110.  — 
V.  art.  475,  no»  5  et  s. 

22.  Tant  que  dure  l'action  pupillaire, 
c'est-à-dire  tant  que  le  compte  de  tutelle  n'a 
pas  été  rendu,  ni  l'action  prescrite,  l'hypo- 
thèque légale  subsiste,  affranchie  de  l'inscrip- 
tion sous  le  Code,  aujourd'hui  assujettie  à 
cette  formalité,  dans  l'année  qui  suit  la  ces- 
sation de  la  tutelle.  Elle  cesse  d'exister,  au 
contraire,  par  la  reddition  du  compte  de  tu- 
telle et  le  payement  du  reliquat.  —  J.G.  Priv, 
et  hyp.,  1067. 

23.  Toutefois,  l'hypothèque  légale  peut  en- 
core être  réclamée  par  le  mineur,  après  la 
réception  du  compte  de  tutelle  et  le  paye- 
ment du  reliquat,  pour  le  montant  des  re- 
dressements ou  rectifications  de  ce  compte 
par  lui  obtenus  dans  les  dix  ans  de  sa  ma- 
jorité ;  de  telle  sorte  que  cette  hypothèque 
doit  primer  celles  des  créanciers,  même  da 
bonne  foi,  qui  ont  pris  inscription  sur  les 
biens  du  tuteur,  dans  l'intervalle  de  la  red- 
dition du  compte  à  l'action  en  redressement. 

—  Civ.  c.    20  févr.  1838,  et,  sur  renvoi.  Or- 


léans, 12  janv.  1839,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  I06V. 

—  Civ.  c.  18  août  1840,  ihid. 

24.  ...  A  moins  que  le  mineur,  devenu 
majeur,  n'aitdonné,  en  recevant  le  compte  de 
tutelle,  mainlevée  de  son  hypothèque  l''galo, 
ou  de  l'inscription  par  lui  priïo  en  vertu  de 
ladite  hypothèque.  —  Toulouse,  ISjuill.  1839, 
i. G.  Priv.  et  hyp.,\OŒ. — Observ.  conf.,  ibid. 

25.  Le  mineur  devenu  majeur  ne  peut  re- 
noncer à  l'hypothèque  légale  sur  les  immeu- 
bles de  son  tuteur,  tant  que  le  compte  de  tu- 
telle ne  lui  a  pas  été  rendu.  —  V.  art.  47^ 
n»'  18  et  s. 

26.  Mais  on  ne  peut  voir  une  renonciation 
tacite  de  la  part  du  mineur,  devenu  majeur, 
à  son  hypothèque  légale ,  dans  l'engage- 
ment de  ne  pas  attaquer  les  ventes  consen- 
ties par  son  tuteur...,  ni  dans  l'obligation 
contractée  par  le  mineur  solidairement  avec 
son  tuteur,  sans  affectation  hypothécaire.  — 
Montpellier,  20  mars  1«52,  D.P.  53.  2.88. 

27.  L'hypothèque  légale  des  enfants  sur 
les  biens  de  leur  père,  s'éteint  par  le  payement 
mémo  fictif,  et,  par  exemple,  par  leur  con- 
sentement à  ce  qu'il  retienne  les  sommes 
dont  il  est  débiteur  pour  en  jouir  comme  usu- 
fruitier. —  Grenoble,  4  janv.  1834,  D.P.  54. 
2.  137.  —  Bourges,  6  mars  1855,  D.P.  55.  2. 
300. 

28.  ...  Et  cela  encore  bien  que,  par  erreur, 
le  père  ait,  dans  un  acte  hypothécaire,  dé- 
claré ces  biensgrevésde  cette  hypothèque..., 
ou  que  les  enfants  aient  été  mineurs  lors  de 
la  convention,  si  depuis  leur  majorité,  il  s'est 
écoulé  dix  ans  sans  qu'ils  aient  invoqué  la 
nullité.  —  Grenoble,  4  janv.  1854,  D.P.  54. 
2.  137. 

§  3.  —  Date  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  m.ariée. 

29.  —  I.  Point  de  départ  de  l'hypothè- 
que légale.  —  Suivant  une  opinion,  l'hypo- 
thèque de  la  femme,  pour  toutes  les  stipu- 
lations contenues  au  contrat  de  mariage  date 
du  jour  de  la  célébration  du  m,ariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil  et  non  du  jour  du  con- 
trat de  mariage,  le  contrat  de  mariage  n'ayant 
d'effet  que  par  la  célébration  du  mariage  et 
l'hypothèque  ne  pouvant  préexister  à  sa 
cause.  —  Observ.  et  autor.  conf.,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  903;  D.P.  71.  3.  8   note.  - 

30.  Spécialement ,  si  le  contrat  est  de 
1818  et  la  célébratioii  dL  mariage  de  1821, 
c'est  à  partir  seulement  dt  cette  dernière 
époque  que  date  l'hypothèque  légale.  —  Nî- 
mes, 26  "févr.  1834,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  903. 

31.  Dans  un  autre  système,  l'hypothèque 
légale  remonte  au  joui  du  contrat  de  ma- 
riage. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  905;  D.P.  71.  3, 
8,  note.  —  Conf.  trib.  de  Montpellier,  7  janv. 
1870,  D.P.  71.  3.8. 

32.  L'hypothèque  légale  de  la  femme,  à 
raison  de  ses  conventions  matrimoniales, 
date  du  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
quoique  ce  mariage,  contracté  en  pays  étran- 
ger, n'ait  pas  été  transcrit  en  France,  con- 
formément à  l'art.  171.  —  Bastia,  5avr.  1853, 
D.P.  56.  1.  9. 

33.  Lorsque  les  hypothèques  légales  de 
plusieurs  femmes  mariées  successivement  à 
un  même  individu  sont  en  concours  sur  des 
biens  acquis  durant  le  dernier  mariage,  ces 
hypothèques  doivent  être  colloquées  à  la  date 
de  chacun  des  mariages  qui  y  ont  donné 
lieu,  et  non  pas  par  concurrence  entre  elles. 

—  Angers,  25  févr.  1847,  D.P.  47.  2.  49. 

34.  Les  époux  peuvent  déroger,  par  leur 
contrat  de  mariage,  aux  dispositions  de 
l'art.  2135,  et  stipuler  que  l'hypothèque  lé- 
gale prendra  rang  à  une  autre  époque  que 
celle  indiquée  par  l'art.  2133,  et,  par  exem- 

Ele,  ils  peuvent  stipuler  que  la  femme  aura 
ypothèque  légale  du  jour  du  mariage  pour 
le  remploi  de  ses  propres  aliénés  durant  le 
mariage.  —  Orléans,  31  août  182.5,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  21  fév.  1829,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
923.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

35.  En  sens  contraire,  les  dispositions  des 


CiiAP.  III,  Skct.  IV.  —  litmij  <ift  Htjinithrtfum      (<:.  <:IV.  —  Ah.  'à\M\.\    \{A\ 


ari,  (lu'ollo  (ju'oii 
)ins  l'apiilication 


art.  ?t'.'1  ol  '}.yX\S  c,  olv.,  i|ul  iicioiiliMil  «no 
|iypiitlM<i|iio  l)<f;nlu  /l  la  roiiiiur  a  raison  do  xa 
lini  ol  ilo  soit  t'diivoiiliotirt  inatriiiiiHiialoM  Niir 
loM  iiiiiiii<nliloH  ilii  mail,  A  i-oin|itor  du  Jour 
du  inanaK*'i  '**'"(  y\oriirf  fnihlir,  i<(  Il  n'ont 
point  |ioriniit  aiiv  «poua  d  y  diMOf^or  par  doN 
ooiivoiilKins  purtirnlioroM,  hi  co  n  oMt  daiiH  lo 
cas  spécial  prévu  par  l'art  '.îl  411  c.  civ.  (o, 
civ.  (1.  Ii;ii.  i;i«7.  I.iss).  —  (iroiiolilu,  7  mari» 
ISUM,  ji.l'.  tW.  y.  171. 

30.  l'ist  iiiillo,  on  ('onsi'ipionco,  la  claiiMO 
d'un  l'ontrat  do  inaria^tnpii  dispiwo  ipio  •  Ioh 
inunouhlos  du  mari  vcioiit  alViaiirliis  do  lliv- 
iKillitVpio  lo);alo  a  raisun  dos  croain  os  (|(io  la 
loinmo  s'ost  itnislituoos  on  dol,  jusipial'o- 
pu(|uo  uù  lo  mari  on  oiToctuora  lo  rucuuvru- 
inont.  »  —  MiMno  nrr(»l. 

37. —  II.  l»oi  i;r  conventions  matmimonu- 
i.KS.  —  I/liypolluViuo  l0f;nlo  do  la  foiiimo  no 
dnto  du  jour  do  la  oolohiation  du  inana^;o 
ipio  pour  su  i/o/  ^t  sfs  ritin<riitii>tis  matriiin" 
iiiilis.  —  J.iî.  i'riv.  et  /i;//).,  VKk'. 

38.  —  1"  Dol.  —  ."^lius  ta  coiiimunautô 
coinmo  sous  lo  rt't;imo  oxclusif  do  la  commu- 
iiaulo,  la  dot  coinprond  tous  los  liions  pro- 
sonts  et  A  vonir  do  la  foiiimo.  Sous  cos  doux 
n'j;imos  donc,  la  foinino  u  liypotiiùiiuo,  du 
jour  du  iiiariap»,  i>our  toulos  los  iioancos 
ipi  ollo  a  ù  ropolor  do  son  mari, 
.soit  l'ori^ino,  sauf  noanmoins  lapi 
ilos  doux  dispositions  oxco|itionnollcs  do 
lart.  -iKU».—  J.li.  /'no.  et  hup.,  907. 

39  Mais  sous  lo  ré(;imo  dotal,  la  dot  no 
comprond  que  co  qui  a  fait  l'objet  d'une  con- 
stitution expresse;  tous  les  autres  biens  sont 
paraphernaux  (c.  civ.  U>41  et  157 1).  Sous  lo 
rofîime  do  la  séparation  de  biens,  tout  est 
extradotal,  puisque  la  femme  conserve  l'en- 
tière administration  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles  et  la  jouissance  libre  do  .ses  re- 
venus (c.  civ.  loot);. —  J.Ci.  Priv.  et  hyp.,  1)1)7. 

40.  Qu'il  y  ait  eu,  ou  non,  des  termes  pris 
pour  le  payement  de  la  dot,  la  femme  a  liy- 
potluViue,  du  jour  du  mariage,  pour  sa  resti- 
tution. —  J.G.  Priv.  et  hijp.,  WS. 

41.  11  en  est  de   même  pour  les  sommes 

firovenant    d'oblii;ations    appartenant    à    la 
emme,  et  qui  auraient  été  touchées  par  le 
mari  durant  le  mariage.— J.G.  Priv.  et  hyp., 

42.  De  même  encore  pour  les  rembourse- 
ments de  rentes  qui  lui  auraient  été  faits  : 
ces  rentes,  ces  oblifiations,  faisaient  partie 
de  la  dot.  —  J.G.  Priu.  et  /ii//>.,  008. 

43.  De  simples  quittances  sous  seing  privé 
sullisent  pour  constater  les  apports  de  la 
femme,  et  la  faire  coUofluer,  pour  ces  apports, 
au  rang  de  son  hypothèque,  lorsque  ces 
quittances  ne  sont  "pas  arguées  de  dol  et 
non  présentent  aucun  indice,  alors  surtout 
quelles  ont  été  mentionnées  dans  un  acte  de 
partage  authentique,  de  beaucoup  antérieur 
a  la  contestation.  —  Req.  16  juill.  1817,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  909-1»  et  831. 

44  La  femme,  nviriée  avant  le  Code,  peut 
justilier  de  ses  apports  par  la  production  de 
son  contrat  de  mariage,  quoique  fait  sous 
signature  privée,  alors  que  cet  acte  avait  date 
certaine,  avant  la  publication  du  code  (ou, 
ce  qui  revient  au  môme,  avant  la  nais.^ance 
des  droits  des  créanciers  qui  contestent  à  la 
femme  sa  coUocation),  par  le  décès  de  plu- 
sieurs de  ses  signataires.  —  Req.  1"  levr. 
1816,  J.G.  Prit»,  et  hyp.,  909-20  et  831.— 
Caen,  2o  nov.  1824,  ibid.,  909-2°.  —  Conf. 
liouen,  2  janv.  1S23,  ibid.,  909-3». 

45.  ...  Et  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  été  ar- 
ticulé aucun  fait  de  fraude,  et  que  les  droits 
de  la  femme  ont  l'té  reconnus,  soit  dans  le 
jugement  de  séparation  de  biens,  soit  dans 
un  acte  de  liquidation  dressé  devant  no- 
taire. —  Mêmes  arrêts. 

46.  Lorsque  le  contrat  de  mariage,  passé 
devant  notaires,  constate  le  montant  des  ap- 
ports mobiliers  de  la  femme,  dont  le  mari 
donne  quittance  par  le  même  contrat,  des 
créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier,  pos- 
térieurs à  la  célébration  du  mariage,  ne  peu- 
vent arguer  de  simulation  cette  reconnais- 


Nniicr   do  dut,  «nn<«    lunidro    In    volo  dn  l'iii 
NI  riptuin  do  lau\    —  Uruirilnn,  îrtjiiijl.  1H17. 
J  (i.  /Vu»,  et  hyp  ,  \*f,i  '»•. 

47.  .Suivant   un   MyxlArno,    t\    l'tSKnrd   doa  | 

soiiiinos   qui   n'.ipiiailoiiniont  |>iis  A  lu  fiiiiiMin 
liirt  du  iii.ii  i.i.''-.    III. Ht  qui   doiM-ijt   lut  ri'to 
iiir    MiMiInmoni   par    un    iioiivo.iii    di'    ' 
o\om|(lo,    on   vertu  d'iino    inlioii    n 
qu'ollo  aurait  rt  o»orc«<r,  mi  oIIch  iIiiumiI  Ii*u- 
cIk-os   par  lo   mnri,  riiy(iotlioquo  un  diiti-rall 
quo  du  jour  do  la  rori<|ili(in  fnito  par  lo  niurl. 

—  J  li.  /'ru>.  et  h<ip  ,  '.MO. 

48.  .SuiMint  un  iiutro  hvhIAmio,  Il  faut  dl<- 
tiiiKUor  :  i<i  l'ui  tioii  roxrisoiro  oiintiiit  drj/l 
lors  du  m.iriago,  riiypolliequo  lounin  doit  re- 
iiionliT  au  jour  du  niuriano.  — J.G,  Pnv.  et 
'•!//'. '"0.  I 

49  Main  si  l'nrtlnn  n'!«rjsoiro,  par  duilo 
du  laquollu  los  sominos  touchées  |iar  lo  mari 
rovonaiont  h  la  foniino,  fais.ilt  partie  d'iino 
succession  quo  celle  (i  avait  recueillie,  Ihy- 
polhéqiio  prendrait  date  au  Jour  do  loiiver- 
tiiio  de  la  succession,  —  J.d.  Priv.  et  hyp  , 
9li». 

50  Lorsqu'une  femme  s'est  constitué  en  ' 
dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  et 
(|uo.  parmi  ses  immeubles,  se  trouve  une 
maison  soumise  i\  un  |)acto  do  rachat  en  fa- 
veur d  un  tiers,  l'hypothèquo  légale  pour  lo 
prix  du  rémcro  verse  entre  les  mains  du 
mari  date,  non  du  jour  du  mariage,  mais  do  i 
celui  de  la  réception  du  prix(Que8t.  controv.). 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  911.  ] 

51.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
dont  la  dot  se  compose  d'elTets  mobiliecs  qui 
ont  été  mis  à  la  disposition  du  mari  dés  lo 
jour  du  mariage  et  qui  ont  été  dissipés  par 
celui-ci,  a  droit  pour  lo  recouvrement  de 
cette  dot,  encore  bien  qu'elle  s'en  serait  ré- 
servé la  propriété  par  une  stipulation  parti- 
culière du  contrat,  à  une  hypothèque  légale 
prenant  rang  du  jour  même  du  mariage.  On 
prétendrait  à  tort  qu  il  y  a  lieu  d'ap|ili(]uer 
en  pareil  cas  la  disposition  de  l'art.  2I3.">,  sui- 
vant laquelle  la  femme  n'a  d'hypothèque 
pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés  nu'à 
compter  du  jour  de  la  vente.  —  Paris,  9  lév. 
18;i0.  D.P.  .W.  2.  93. 

52.  L'hypothèque  légale  qui  appartient  k 
la  femme  "mariée  sous  le  régime  dotab  pour 
l'indemnité  à  elle  due  par  son  mari,  à  raison 
de  l'administration  de  ses  biens  dotaux,  et 
notamment  des  dégradations  que  le  mari  a 
pu  commettre  sur  ces  biens,  prend  rang,  non 
au  jour  où  le  préjudice  a  eu  lieu,  mais  à  la 
date  du  mariage.  —  Req.  27  déc.  1839,  D.P. 
60.  1.103. 

53.  —  2°  Conventions  matrimoniales.  — 
Les  mots  conventions  matrimoniales  dési- 
gnent plus  particulièrement  les  avantages 
qui  sont  faits  à  la  femme  par  son  contratde 
mariage,  tels  que  douaire,  préciput,  gains  de 
survie  et  autres  stipulations  du  même  genre. 
—  J.G.  Priu.  et  hyp.,  907. 

I  54.  Sous  le  droit  ancien,  le  don  de  bagues 
et  de  joyaux  dans  le  contrat  de  mariage  con- 
stituait," au  profit  de  la  femme,  malgré  son 
caractère  de  gain  de  survie,  un  droit  actuel 
pour  sùreto  duquel  l'hypothèque  légale  de 
cette  femme  sur  les  biens  de  son  mari  pre- 
nait rang  à  la  date  même  du  mariage.  — 
Civ.  r.  26  févr.  Is61,  D.P.  61.  1.  4SI. 

55.  La  femme  donataire  de  son  mari,  par 
contrat  de  mariage,  d'un  imtneuble  en  usu- 
fruit, pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait,  a  un 
recours  contre  son  mari,  lorsqu'il  a  négligé 
de  faire  transcrire  la  donation,  et  que,  par 
suite,  cette  donation  se  trouve  frappée  d'inef- 
ficacité. Ce  recours  constitue  une  créance  de 
la  femme,  et  cette  créance  ayant  sa  source 
dans  les  conventions  matrimoniales,  est  gi- 
rantie  par  Ihvpolhèque  légale,  à  la  date  du 
mariage.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  926.  —  V,  art. 
942.  n»  20. 

56.  Les  tiers  détenteurs  de  biens  du  mari, 
autres  que  ceux  compris  dans  la  donation 
d'usufruit,  et  contre  lesquels  la  femme  exer- 
cerait le  droit  de  suite,  pourraient  se  préva- 
loir du  défaut  de  transcription  do  la  donutioa 
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Cl'  du    don 

trniMcrijition.  —  V    orl    'J-'il.  n*  11*. 

68.  i.n  n'nitt  'iii"  ix.nr 
à-dirn  pour  U't  df 
convontions  matm..  .,, 
hypothèque  du  jour  du  > 

«aurait  Aire  de  memu  ,  .i 

Huiit  atlribuei  iiiir  lu  j'  > 

communauté  :  l'hypoili'n'i'  ,  '.m.  • 
supposant  (lu'ellu'fiiHlo,   V.  art.  21   '  .  ' 

et  s  ;,  prend  date,  non  du  jour  du  r  ,  .  -, 
mais  du  jour  oii  t.i   lommun.iuti-  a    ■  — 

J.i;    Priv    rt  h<ii>  ,  '.fJl. 

59.  Ainsi    dis  enfantu  mineurs,   dont  la 

créance,  du  chef  do  leur  mère,  «•<  compose 
tout  h  la  fois  du  montant  de*  T'-ir-"-^  de 
celle-ci  et  do  sa  part  dans  les  béni  l  n 

communauté,   no   peuvent.  lotir   ' 
niere  partie  de  la  crcince.  '  leur  rol- 

lociition  qu'a  la  date  du  di'.  .  i  more.  — 
Paris,  26  mars  1836,  J.G.  l'rtv.  et  hyp.,  «21. 

60.  —  3»  Créances  parapfiemaleM.  —  L'hy- 
pothèque accordée  è  la  femme  pour  le  recou- 
vrement de  ses  crtiances  par:if'  ■■■^•■■■t--  'V. 
art.  2121,  n»»  3.J  et  s.),  est  (i 

scription.  —  V.  les  arrêts  cite.-.,  «n.  ..1..I, 
n-  37  et  9. 

61.  En  sens  contraire,  l'hypothèque  de  la 
femme  sur  les  biens  de  son  mari,  a  raison  de 
ses  paraphernaux,  n'est  pas  dispensée  d'in- 
scription. —  Toulouse,.')  août  W)6,  J.G.  Pnv. 
et  hyp.,  881.— Aix,  19  août  1813,  ihid.—  Gre- 
noble, 18  juill.  1814.  ibid.  —  Grenoble.  24 
août  1814.  ihid.  —  Toulouse,  4  juin  l'5l6.  ibvl. 
—  Grenoble,  19  juill.  \^Vi,  ibid.  —  Hiom. 
4  mars  1822,  ibui.  —  Montpellier,  22  déc. 
1822,  ibid.  —  Grenoble,  8  dec.  Isi3,  ibid.  — 
Toulouse.  6  déc.  1824,  ibid. —  Grenoble, 
22  juin  1823,  ibid.  —  Grenoble,  28  déc.  1 '5-2.3, 
ibid.  —  Grenoble,  16  janv.  1830,  ibid.  — 
Mais  plusieurs  de  ces  arrêts  ont  été  cas- 
ses, ibid. 

62.  De  même,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  pour  le  remboursement  des  créances 
paraphernaies  que  son  mari  a  touchées  pour 
elle,  date  du  jour  du  mariage  et  non  du  jour 
du  versement  opéré  entre  les  mains  du  mari, 
lorsque  c'est  en  vertu  d'un  mandat  exprimé 
dans  le  contrat  de  mariage  que  celui-ci  en 
a  effectué  le  recouvrement.  —  Civ.  c.  4  févr. 
1S6S,  D.P.  68.  1.  37.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  912.  —  V.  infrà,  n"  77 

63.  .Mais  lorsque  le  mari  na  point  reçu 
mandat,  par  le  contrat  de  mariage,  de  tou- 
cher les  créances  paraphernaies  de  sa  femme, 
Ihypothèque  légale  de  celle-ci  ae  peut  s  exer- 
cer que  du  jour  du  payement.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  913.  —  Conf  Req.  4  janv.  l>lo,  ibid. 

64.  Ainsi,  en  pays  de  clroit  écrit,  la  femme 
n'avait  hypothèque,  pour  la  garantie  de  ses 

i  paraphernau.x  aliénés  par  sou  mari,  que  du 
jour  où  ce  dernier  en  avait  louché  le  prix,  à 
moins  d'une  stipulation  contraire  (du  contrat 
de  mariage)  qui  donnât  à  l'hypothèque  une 
date  antérieure.  —  Lvon,  21  août  1S32,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  912.  —  Bastia,  2  févr.  ib46,  D.P. 
46.  2.  109. 

65.  —  4"  Frais  de  séparation  de  biens.  — 
La  femme  doit  être  colioquée,  pour  les  frais 
de  séparation  de  biens  et  de  Uquidation  de 
ses  reprises,  au  même  rang  que  pour  ses 
reprises  elles-mêmes,  dont  ces  frais  sont 
les  accessoires. — J.G.  Priv.  et  hyp.,  244S-1", 
—  V.  art.  2121,  b°'  53  et  s. 

66.  .\insi,  les  frais  de  l'instance  poursui- 
vie contre  le  mari,  pour  le  faire  déclarer  d^ 
biteur  des  sommes  paraphernaies  qu'il  a 
touchées,  doivent  être  colloques  au  même 
rang  que  les  sommes  extradotales.  —  Riom, 
5  févr.  1821,  J.G.  Prit»,  et  hyp.,  244{>-2<'. 
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67.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  pour 
les  frais  du  jugement  de  séparation  dénions 
(ju'eiie  a  obtenu  contre  son  mari,  existe  à 
partir  de  la  môme  date  que  les  crc-ances  dont 
ce  jugement  a  pour  but  d'assurer  le  paye- 
ment. —  Civ.  c.  4  févr.  18f.8,  D.P.  63.  ï.  57. 

68.  En  sens  contraire,  les  frais  de  l'in- 
stance en  séparation  de  biens  ne  doivent  pas 
être  colloques  au  même  rang  que  le  capital 
de  la  dot,  mais  seulement  à  la  date  de  l'in- 
scription spécialement  prise  pour  leur  con- 
servation. —  C.  d'appel  de  Savoie,  23  mars 
18b7,  D.P.  58.  2.  42. 

69.  —  5°  Frais  de  la  demande  en  autori- 
sation maritale.  —  La  condamnation  aux 
dépens  prononcée  contre  le  mari  dans  l'in- 
stance engagée  par  sa  femme,  à  l'effet  d'ob- 
tenir, en  justice,  l'autorisation  qu'il  lui  a  re- 
fusée de  former  une  demande  en  partage 
d'une  succession,  constitue  au  profit  de  celle- 
ci  une  créance  dérivant  des  conventions  mœ- 
Irimoniates,  et  garantie,  par  conséquent,  par 
une  hypothèque  légale  qui  date  du  jour  du 
mariage.  —  Agcn,  15  nov.1847,  D.P.  48.  2. 
29.— Ôbserv.  contr.,  ibid.,  note,  et  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  894. 

70.  —  III.  Successions  et  Donations.  — 
A  l'égard  des  successions  que  la  femme  re- 
cueille ou  des  donations  qui  lui  sont  faites 
pendant  le  mariage,  l'hypothèque  ne  prend 
rang  que  du  jour  de  l'ouverture  des  succes- 
sions ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu 
leur  effet,  c'est-à-dire  du  jour  de  l'accepta- 
tion si  la  donation  est  pure  et  simple,  du 
jour  de  l'événement  de  la  condition,  si  elle 
a  été  faite  sous  une  condition  suspensive.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  906. 

71.  L'expression  sommes  dotales,  qu'em- 
ploie l'art. 2135,  §3,  s'applique  à  toute  somme 
qui,  soit  sous  le  régime  de  la  communauté, 
soit  sous  le  régime  dotal,  appartient  à  la 
femme,  mais  que  le  mari  a  le  droit  de  per- 
cevoir comme  administrateur,  sauf  à  en 
rendre  compte  à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers, après  la  séparation  de  biens  ou  la  dis- 
solution delà  communauté.  —  Civ.  r.  5  mai 
1841,  J.G.  Prit»,  et  hyp.,  919.  —  V.  observ. 
conf.,  ibid. 

72.  Lorsqu'une  femme  dotale  recueille  par 
succession  une  rente  qui  a  été  postérieure- 
ment amortie  pendant  le  mariage,  son  hypo- 
thèque légale,  pour  le  remboursement  du 
capital  de  la  rente,  date  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. —  Caen,  18  août  1871, 
D.P.  73.  2.  228. 

73.  —  IV.  Aliénation  des  propres  de  la 
VEM.ME.  —  C'est  du  jour  de  l'aliénation  des 
propres  de  la  femme,  et  non  pas  seulement 
du  jour  où  le  prix  en  a  été  versé  entre  les 
mains  du  mari,  que  date  l'hypothèque  lé- 
gale. —  Toulouse,  7  avr.  1829,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  916.  —  Montpellier,  13  déc.  1833, 
ibid.,  916. 

74.  De  même,  l'hypothèque  légale  do  la 
femme  (non  mariée  sous  le  régime  dotal),  à 
défaut  de  remploi  -du  pri.x  de  ses  propres, 
vendus  avec  le  consentement  de  son  mari, 
prend  rang  à  la  date  de  la  vente  et  non  à 
celle  du  versement  du  prix  dans  les  mains 
du  mari.  —  Civ.  c.  27  avr.  1852,  D.P.  52.  1. 
162,  et  sur  renvoi,  Paris,  7  mai  1853,  D.P. 
54.  5.  426. 

75.  En  cas  de  vente  par  le  mari  seul  d'un 
immeuble  propre  de  la  femme,  vente  qui  a 
été  ratifiée  ultérieurement  par  cette  dernière, 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  le  rem- 
ploi du  prix  prend  date  du  jour  de  la  vente 
elle-même,  et  non  pas  du  jour  de  la  ratifica- 
tion. —  Paris,  18  juin  1863,  D.P.  64.  5.  208. 

76.  —  V.  Aliénation  des  biens  dotaux.  — 
L'art.  2135,  §  4,  d'après  lequel  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  au  cas  d'aliénation  de  ses 
propres  sans  remploi,  date  du  jour  de  la 
vente,  ne  s'applique  qu'à  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  :  cet  arti- 
cle ne  doit  pas  être  étendu  à  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  ;  ainsi,  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  dont  les  immeubles  do- 
taux, ont  été  aliénés,  sans  observation  de  la 


condition  de  remploi  imposée  dans  le  con- 
trat de  mariage ,  date  seulement  du  jour 
du  mariage  et  non  de  celui  de  l'aliéna- 
tion. —  Civ.  c.  16  mai  1865,  D.P.  65.  1.  2(;5. 

—  Conf.  Civ.  c.  3  mai  1853,  D.P.  53.  1.  138. 

—  Ouest,  controv.,  D.P.  65.  1.  265^  note. 

77.  De  môme,  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  qui,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, a  conféru  à  son  mari  le  droit  de  ven- 
dre ses  biens  dotaux,  sous  la  condition  de 
remploi,  a,  pour  sûreté  du  remploi  qui  n'a 
pas  été  fait,  une  hypothèque  légale  dispensée 
d'inscription,  à  la  date  de  son  mariage,  cette 
hypothèque  prenant  sa  source  dans  les  con- 
ventions matrimoniales. — Heq.  27  juill.  1826, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  912.  —  Conf.  Grenoble,  6 
janv.  1831,  J.G.  Disp.  entre  vifs  et  /es/.,  1434. 

—  V.  suprà,  n"  62. 

78.  En  sens  contraire,  l'hypothèque  attri- 
buée à  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, pour  l'indemnité  de  ses  biens  dotaux 
aliénés,  lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise 
par  le  contrat  de  mariage,  à  charge  de  rem- 
ploi, ne  prend  rang  que  du  jour  de  la  vente. 

—  Caen,  7  juill.  1851,  D.P.  52.  2.  243.— Caen, 
29  nov.  1872,  D.P.  74.  2.  107.  —  V.  observ., 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  913. 

79.  Mais  lorsque  l'aliénation  ne  peut  se 
rattacher  à  une  stipulation  du  contrat  de 
mariage,  l'hypothèque  prend  rang  du  jour 
de  l'aliénation  et  non  du  jour  du  mariage 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  914; 
D.P.  53. 1. 138,  note  1.  —  Conf.  Pau,  31  déc. 
1834,  J.G.  Contr.  de  mar.,  3811. 

80.  La  femme  dotale  dont  les  biens  ont 
été  saisis  pour  une  dette  solidairement  con- 
tractée avec  son  mari,  a  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  mari,  pour  la  reprise 
iu  prix  de  ses  immeubles,  à  dater  du  jour 
A\x  mariage.  —  Toulouse,  12  juin  1860,  D.P. 
61.2.  35. 

81.  La  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été 
aliéné  par  le  mari  pour  un  prix  inférieur  à  sa 
valeur  véritable,  et  qui,  à  raison  de  ce  fait, 
a  obtenu  une  indemnité  en  sus  du  prix  de 
vente,  n'a  d'hypothèque  légale,  pour  cette 
indemnité,  que"  du  jour  du  jugement  de  sé- 
paration qui  la  détermine  et  l'adjuge,  et  non 
du  jour  de  la  vente.  —  Grenoble,  21  mai  182  i, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  918.  —  V.  observ.  contr., 
ibid. 

82.  —  VI.  Dettes  contractées  pour  le 
MARI.  —  C'est  du  jour  où  la  femme  s'est  obli- 
gée pour  son  mari,  et  non  du  jour  du  paye- 
ment de  la  dette  opéré  par  celle-ci,  que  la 
femme  a  droit  de  se  faire  colloquer  pour  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  à  raison  de  cette 
obligation.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  917. 

83.  Ainsi,  l'hypothèque  légale  qui  appar- 
tient à  la  femme  pour  sûreté  de  l'indemnité 
résultant,  à  son  profit,  de  l'obligation  qu'elle 
a  contractée  solidairement  avec  son  mari,  en 
endossant  une  lettre  de  change  souscrite  par 
ce  dernier,  prend  rang  à  la  date  de  l'endos- 
sement, et  non  pas  seulement  au  jour  où.  à 
défaut  de  payement  de  l'effet  par  le  mari, 
principal  obligé,  la  femme  a  été  contrainte 
de  payer  à  sa  place.  —  Req.  9  août  1852,  D.P. 
53. 1. 155.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
917. 

84.  Une  femme  mariée,  ou  son  cession- 
naire,  ne  peut  exercer  son  hypothèque  légale 
pour  des  indemnités  lui  revenant  pour  en- 
gagements contractés  avec  son  mari,  qu'a  la 
date  de  ses  diQérents  engagements,  et  non  à 
la  date  de  son  contrat  de  mariage,  de  telle 
sorte  que,  dans  la  collocation  de  son  hypo- 
thèque pour  différentes  indemnités,  le  juge 
doit  faire  des  distinctions  entre  les  dates  dès 
contrats  donnant  lieu  à  indemnité.  —  Civ.  c. 
16  nov.  1829,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  922. 

85.  L'art.  2135,  §  4,  ne  déroge  pas  à  l'art. 
1328.  Dès  lors,  quand  c'est  par  un  acte  sous 
seing  privé  que  la  femme  s'est  obligée  avec 
son  mari,  ou  qu'un  de  ses  propres  a  été 
vendu,  ce  n'est  pas  du  jour  de  l'obligation  ou 
de  la  vente,  mais  seulement  du  jour  ou  tes 
actes  ont  acquis  date  certaine,  que  la  femme 
peut  requérir  sa  collocation.  —  Liège,  28  déc. 


1842,  J.G.  Obligat.,  .3996,  et  Priv.  et  hyp., 
924.  —  Civ.  c.  5  févr.  1^51,  D.P.  51.  1.  14, 
et  sur  renvoi,  Rouen,  24  mars  1852.  D.P.  53. 
2.143.  —  Agen,  21  mars  l>;;i,  DP.  51.  2. 150. 

—  Rennes,  21  août  ls51,  D.P.  54.  5.  425.  — 
Douai,  29  janv.  1857,  D.P.  57.  2.  113,  et  sur 
pourvoi  (motifs),  Civ.  c.  15  mars  1859.  D.P. 
59.  1.  105.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Obliyat., 
3996;  Priv.  et  hyp.,  923;  D.P.  51.  1.  14, 
note. 

Contra  :  —  Orléans,  24  mai  1848,  D.P.  48. 
2.185. 

86.  Et  la  femme  est  non  recevable  à  prou- 
ver par  témoins  la  date  de  cette  obligation, 
dont  la  valeur  excède  1.50  fr.,  bien  que  le 
cautionnement  de  la  femme  se  rattacnàt  à 
une  dette  commerciale.  —  Liège,  28  déc. 
1842,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  924. 

87.  Et  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  môme  où 
le  mari  est  un  commerçant  tombé  en  faillite. 

—  Douai,  29  janv.  1857,  D.P.  57.  2.  113.  — 
V.  art.  443  c.  com. 

88.  La  femme  a-t-elle  droit  à  une  colloca- 
tion actuelle  pour  ses  reprises  éventuelles? 

—  V.  art.  2195. 

89.  Quant  aux  immeubles  sur  lesquels  l'in- 
scriotion  conserve  l'hypothèque  légale ,  V.  art. 
2122". 
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Art.    2136. 

Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs 
tenus  de  rendre  publiques  les  hypothè- 
ques dont  leurs  biens  sont  g^revés,  et, 
à  cet  effet,  de  requérir  eux-mêmes, 
sans   aucun  délai,  inscription  aux  bu- 


CiiAP.   III,  Si:<;i.    IV.   —  Itnuif  th»  lhi),uthèqw'%      (C.  CIV.  —  Aii.  «i:iO.)     «(MB 


rcaii\  i\  ce  ôlnlilÎN,  niir  Ion  iiiiiiii'iilil«>s 
n  4'ii\  iipiiiii  («■iiiiiil,  <'i  sur  <rii\  t|(ii 
iMMii'i'oitl  leur  ii|>|iiii'lriiii'  piir  lit  Miiilr. 
IjI'N  iiiariN  «'I  I«'h  IiiIciiih  <|iii,  nymit 
lliininiM'  <l<'  r<M|iii't-ir  i*t  tir  i'iiiit'  riiiri'  les 
iiiMt'i'iptitMis  «)i-iliiiiii<-cs  |»ar  le  |ircsciit 
iirli(*l«,  niiraifiit  «Muisnili  ou  Iiiïhnô 
prciulr*'  «l«'s  |»rivil«'|;rH  on  iIi'M  liy|iu- 
lli«><|ii(>H  sur  Inii'.s  iiiiiiii*nlilrs,  siiiin  «!«'- 
<'lum'  «•xi>r«'ssciii('iil  <|u«>  IfxlilH  iiitiiit'ii- 
lilcN  ôliiMMil  iilVocli'N  n  riiy|iullit>«|ii<* 
I«'(;«l»*  «l«'s  (t'iiiiiu'S  l'f  «Ifs  iiiiii)>iii-s,  Mi'- 
ronl  i'r|iiil«>s  sl«-llioiialiiii-i*s,  «■!  4'oniiiii; 
tcltt  C(Mili'ai|;'iiHl»lc.s  pai'  t'oips.  —  C. 
riv.  11VJ,  iîOM»,  i>(Ui(i,  iJl.ir;,  21:17  a., 
JliO  s.,  iîlll.la.— C.pr.  civ.  lijn,  WVl. 


Ki|Ki»A  (Icii  inolif»  tit  Hji|>|iorti,  J.ti.  Priv.  tt  hyp., 
p.  Ï9  til  I.,  u"  7,  in. 


1.  L'expression  consoi^V  un  privili'ije., 
dont  so  sert  l'art.  '1\'M\,  est  iiie\;ule,  car  lo 
|irivilO{;e  s'aoïjuiert  sans  la  parlicipalioii  du 
dél)itour.  —  J.lî.  l^viv.  et  hyp.,  1370. 

2.  L'expression  laisser  proidre  tin  pri- 
vilège est  trùs-incorrecto,  car  on  peut  laisser 
rrendre  une  inscription,  mais  non  un  privi- 
lo^e  ou  uno  hypotliàuuo. — J.G.  Priv.  rt  hyp., 
I3"76. 

3.  Le  tuteur  et  le  mari  sont  tenus  de  re- 
quérir l'inscription  de  lliypotluVpie  k'fjalo  du 
mineur  et  de  colle  de  la  femme  mariée.  — 
J.lî.  Priv.  ft  hyp.,  1375. 

4.  Le  mari  ou  lo  tuteur  qui,  ayant  omis  do 
prendre  inscription,  auraient  conseihi  des 
hypotluViues  sur  leurs  imnieubles,  sans  dé- 
claror  expressément  qu'ils  olaient  alVeclés  il 
rhypothéque  léijale  de  la  femme  ou  des  mi- 
neurs, seraient  réputés  stellionataires,  et,  à 
ce  titre,  auraient  été  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  avant  la  suppression  de  cette  con- 
trainte V.L.  22  juin.  1^(17,  D.P.  67.  4.  75).  — 
J.G.  Priv.  et  liyp.,  1375. 

5.  Le  mari  ou  le  tuteur  ne  peuvent  être 
réputés  steliionataires  pour  avoir  laissé  pren- 
dre une  inscription  sur  leurs  biens,  immé- 
diatement après  le  mariage  ou  l'entrée  en 
gestion ,  avant  d'avoir  fait  inscrire  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  ou  du  pupille.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp..  1376. 

6.  Us  ne  commettent  un  stellionat  que  dans 
le  cas  où  ils  consentent  sur  leurs  biens  une 
hypothèque  conventionnelle  sans  déclarer 
que  les  immeubles  étaient  affectés  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  ou  du  mineur.  — 
J.G.  Priv.  ethxip.,  1370. 

7.  Lorsque  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
ou  du  mineur  est  inscrite,  le  tuteur  ou  le 
mari,  en  contractant  avec  des  tiers,  ne  sont 
plus  obligés  de  déclarer  l'existence  de  l'hy- 
pothèque légale.  — J.G.  Priv.  et  hyp.,  137'7. 

8.  Dans  le  cas  où  les  inscriptions  n'ont 
pas  été  requises,  la  déclaration  à  faire  par  les 
maris  et  tuteurs  doit  être  expresse  et  résul- 
ter de  l'acte.  Il  ne  suftîrait  pas  qu'on  pût 
l'induire  de  termes  vagues  et  insignifiants, 
même  de  la  qualité  quelles  maris  et  tuteurs 
auraient  prise  dans  l'acte,  non  plus  que  de 
la  prétenoue  connaissance  que  pourraient  en 
donner  au  créancier  les  rapports  qui  exis- 
taient entre  lui  et  le  débiteur.  —J.G.  Priv. 
et  hyp.jVSlS. — V.  les  arrêts  cités  J.G.  Com<î-. 
par  corps,  155  à  15S. 

9.  Les  termes  de  la  déclaration  imposée 
aux  maris  et  tuteurs  ne  sont  pas  sacramen- 
tels, et  ils  peuvent  être  suppléés  par  des  équi- 
valents. —  J.G.  Conlr.  par  corps,  159. 

10.  Dans  tous  les  cas,  le  mari  ou  tuteur 
chercherait  en  vain  à  se  soustraire  aux  suites 
du  stellionnat,  si  on  ne  trouvait  dans  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque,  ou  dans  tout  au- 
tre acte  postérieur  fait  entre  lui  et  le  créan- 
cier, la  preuve  évideute  de  sa  déclaration.  — 


—    V.  auMl   J  G 


J  ti.  Prtv.  et  hyp  ,  VMH.   —    V. 
t'nnlr    pttr  inr^-    ICi'.»  nt  •. 

11  Ju^K  '  ipiiidiiil  que,  tilcri  i[ 
vendeur,  ave<  ku  ii<inriii<  miiiiMire,  d'un  im- 
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Art.   2137. 

Les  8ul»r<)j[é,s  tiitoiirs  seront  tonus, 
soii.s  leur  respoiisaltilitt'  personnelle,  et 
sous  peine  de  tous  doinuia^res  et  inté- 
rêts, de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions 
soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  du 
tuteur,  pour  raison  de  sa  jfcsliini,  mènit; 
de  faire  l'aire  Icsdites  inscriptions.  — 
G.  liv.  4^20  s.,  114-2,  2l3:i  s..  2142, 
2i4ti  s.,  2194  s.  — G.  pr.  civ.  126, 132. 

Exposé  des  moliis  et  Rapports,  J.G.  Pria,  et  hyp., 
p.  45,  n"  58. 

1.  Le  subrogé  tuteur  qui  a  négligé  de 
veiller  à  l'inscription  de  l'hypothèque  légale 
par  le  tuteur,  ou  de  requérir  lui-même  l'in- 
scription do  l'hypothèque  légale,  est  respon- 
sable du  préjudice  que  cause  le  défaut  d'in- 
scription vi.->-à-vis  du  mineur  et  des  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ont  traité  avec  le 
tuteur,    dans    l'ignorance    de    l'hypothèque 

Kréexista'nte   du  mineur,   —  J.G.  Priv.   et 
yp.,  1379. 

2.  Mais  le  subrogé  tuteur  ne  peut  être 
poursuivi  par  de  simples  créanciers  chiro- 
graphaires.  —  J.G.  Prw.  et  hyp.,  1379. 

3.  De  même,  sa  responsabilité  ne  saurait 
être  engagée  vis-à-vis  des  créanciers  qui  au- 
raient à  faire  inscrire  sur  les  biens  du  tu- 
teur des  privilèges  ou  des  hypothèques  léga- 
les et  judiciaires.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  ISSO. 

4.  Si  le  tuteur  a,  dès  le  lendemain  de  son 
entrée  en  gestion,  donné  à  un  tiers  hypothè- 
que sur  ses  biens  sans  l'avertir,  au  préala- 
ble, des  droits  du  pupille,  le  créancier  trompé 
ne  peut  recourir  contre  le  subrogé  tuteur  qui 
n'a  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour  faire 
opérer  l'inscription.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
13S1. 

5.  La  disposition  de  l'art.  2137  doit  être 
restreinte  au  cas  où  l'inscription  omise  au- 
rait dû  être  prise  sur  le  tuteur,  à  raison  de 
sa  qualité  même  de  tuteur:  cette  disposition 
n'est  point  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  l'o- 
mission d'une  inscription  relative  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  à  laquelle  le"  mi- 
neur se  trouve  substitué.  —  Douai,  18  mars 
1840,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1382. 


Alt.  2138. 

A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  su- 
brogés tuteurs,  de  faire  faire  les  in- 
scriptions   ordouuées    par  les   articles 


l'il  ri'Nulle  des  (^irronstaiii  CN  (nii  tu. 

lagne  la  \eiilt^  qu'il  a  été  dn  Vonnti  (ui  :  p-i 
e\em|ilo,  liirNqiio  In  feiniiin  iiilneuro  n'ii 
tl^nri't  au  contrat  de  vente  (pio  {lour  renon- 
cer h  Hon  liypolhè(pie  leKalo,  et  qun  In  mari 
n'a  pas  declarn  (|ut>  sa  femme  fiU  rnajeuro, 
l'ai  lieliMir  devant  être  piésiimé  avoir  connu 
l'ttlat  de  miiiorili'«  do  la  personne  avec  la- 
ipiello  il  conlrai'tait,  et  ayant  uiiiHi  t\  K'iin|iu- 
ler  de  s'iMio  e.\|i(»sii  aux  rlsque.s  (pii  en  pou-  i 
valent  naître.  —  Clv.  r.  21  lovr  1N27,  J.G.  | 
Priv.  rt  hyp.,  137.S.  ot  l-aillUr,  KnCI. 

12.  L'art.  2130  ne  parlant  (|ue  du  l'hypo- 
tliè(|uo  con.senlie  par  les  luleurs  de  son 
mari,  il  en  résulte  (pie  le  mari  ou  le  tuteur 
ne  peut  êtrt>  repulé  slellionataire  en  cas  do 
venio  do  ses  biens  >aiis  déclaration. —  J.G. 
Conlr .  par  corps,  lOU. 


Itrri'iiïrnim,  rWrm  «rronl  rripiiM^  par  — 
'  U 

1rniii...i.     . .  i .     i   .  • .         .=   ,.!(»• 

run-nr  impi-riAJ  «n  Irdmnal  d«-  |irrnii^r« 
IIIHlancr   'i  illl.   (in    1  II-   prnrur'MIt 

du    Itoi    jtrèH    In    li.... I    de   proiuioro 

iiiHiancn  [l^dit.  do  \H\Vt  \  du  dnuiirilr 
des  maris  tl  liilourH,  ou  du  lieu  do  l« 
Nihinlioa  don  hiooH.  —  (!,.  (  iv.  lOi  •,, 
al.Mi  H.  —  C.  pr.  riv,  H.'M1". 

ttftnU  'Ui  nKinta  •!  IU(/peru,  i.U.  Prl».  H  Ayp., 
p.  41,  D«  »«. 

Lus  ronHiTvaiouri  don  hyi  ont  le 

droit  du  f.iiii)  il'../  .-•  .!. •» 'i.  .'tri» 

I  nitiT(>t  dei»  niiii'  ■••, 

.iniis  altcnilre  l.i  i- .,.,,^..  ..,  .,.i  j,, .,.  ,j,.iir 
de  la  Me()ulilinu((.  — J  ('$.  Priv.  el  hyp.,  1386. 
—  V.  arU  2I««. 

Coutrà:  —  Circ.  min.  jUht.  16  sept.  l«Ûb, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1385. 


Art.  213Î). 

Pourrnnt  los  parents,  soit  dn  marî, 
soit  de  la  fomiiie.  ot  los  paroufs  du 
uiiiMMir,  ou,  à  dt-faut  do  naronis.  ses 
amis,  ro(jU('Tir  losditos  insori|ilionii; 
elles  pourront  aussi  ('•Ire  roiniises  par 
la  toninic  et  par  los  mineurs.  —  G.  civ. 
2135  S.,  2146  s.,  21!i3  s. 

I       Eipoté  de*  motils  et  Rapports,  J.G.  Prn.  et  km., 
'   p.  39  et  «.,  n"  7,  58. 


pas  besoin  de  l'autorisa- 
le  mineur  de  l'assistance 


1.  La  femme  n'a 
tion  de  son  mari,  ni 

de  son  tuteur,  [lOur  reiiuérir  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale,  I  inscription  étant  un 
acte  conservatoire.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
13S3.  ^^ 

2.  Ainsi,  sous  la  loi  de  brumaire  an  7,  la 
femme  a  pu  s'inscrire  valablement  sur  les 
biens  de  son  mari  sans  être  autorisée  ni  par 
ce  dernier,  ni  parjusti'e.  —  Heq.  Sjuin  li>b6, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1383-1''. 

3.  De  même,  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  avec  clause  de  société  d  aiquêls,^ 
pu  valablement,  et  sans  autorisation,  pren- 
dre inscription  à  raison  de  sa  dot,  même  sur 
les  immeubles-acquêts,  et  pendant  la  durée 
de  la  société.  —  Pans,  31  aoQt  1810,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1383-2«>. 

4.  Le  mineur,  sous  la  loi  de  brumaire  an  7, 

Eouvait  prendre  inscription  sur  les  immea- 
les  de  son  tuteur.  —  Hiom,  16  mars  l'sll, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1383-30. 

5.  Les  parents  et  amis  du  mineur  et  de  la 
femme  sont  invités  à  prendre  inscription  an 
profit  (le  ceux-ci  •  mais  ils  n'y  sont  pas  obli- 
gés sous  leur  responsabilité  solidaire,  comme 
sous  la  loi  de  brumaire  an  7.  —  J.G.  Pnv. 
et  hyp.,  1387. 

6.'  Non-seulement  les  amis  du  mineur  donJ 
l'art.  2139  parle  en  termes  exprès,  mais  en' 
core  les  amis  de  la  femme,  peuvent  requérir 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  mari  (Quest.  controv.).  — J.G.  Priv. 
et  hyp.,  13fc6;  D.P.  71.  1.  22o,  note. 

7.  En  sens  contraire,  le  droit  de  recpiérir 
des  inscriptions  hypothécaires  au  profit  de  la 
femme,  sur  les  biens  de  son  mari,  n'appar- 
tient qu'aux  parents  du  mari  ou  de  la  femme: 
il  ne  peut  être  exercé  par  ses  amis,  et  a  plus 
forte  raison  par  des  inconnus;  spécialement, 
l'inscription  prise  par  un  inconnu,  au  nom 
d'une  femme,  à  son  insu,  et  même  contre 
son  intention,  sur  les  biens  du  mari,  est  nulle, 
surtout  lorsque  l'état  prospère  des  affaires  de 
ceiui-ci  présente  une  garantie  suffisante  pour 
les  droits  de  la  femme.  —  Caeo,  8  mai  ii39. 
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J.G.  Priv.  et  hyp.,  1386.  —  Mais  V.  oliserv., 
ibid. 

8.  Cependant  le  mari  ne  peut  critiquer 
l'inscription  do  l'hypotiièque  légale  do  sa 
femme,  faite  en  vertu  d'une  dem;)nde  dont 
la  signature  était  illisible,  s'il  ne  prouve  pas 
que  cette  demande  émanait  d'une  personne 
sans  qualité  à  cet  cU'et,  alors  surtout  quo  la- 
dite inscription  n'a  pas  été  requise  par  lui, 
conformément  à  l'art.  2136  c.  civ.,  et  qu'elle 
milite  au  profit  de  ses  enfants  mineurs.  — 
Req.  2'J  juin  1870,  D.P.  71.  1.  22!j. 

9.  Le  conservateur  peut  prendre  l'inscrip- 
tion d'ofOce.—  V.  art.  2138. 


Art.  2140. 

Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage, 
les  parties  majeures  seront  convenues 
qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur 
un  ou  certains  immeubles  du 'mari,  les 
immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués 
pour  l'inscripfion  resteront  libi-es  et 
affrancbis  de  l'hypothèque  pour  la  dot 
de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et 
conventions  matrimoniales.  Il  ne  pourra 
pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  au- 
cune inscription.  —  G.  civ.  1387  s., 
2121  S.,  2141  S.,  2161. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
y.  41  et  s.,  n"  19,  55. 

1.  —  I.  Capacité  pour  consentir  la  réduc- 
tion DE  l'hypothèque.  —  Pour  consentir  la 
réduction  de  l'hypothèque  légale,  la  femmo 
doit  être  majeure.  Quoique  capable  de  con- 
sentir toutes  les  conventions  dont  le  contrat 
de  mariage  est  susceptible,  la  femme  mi- 
neure n'a  point  la  faculté  de  restreindre  son 
hypothèque.  — J.G.  Priv. et  hyp.,  2593,  2o94; 
Obligal.,  2921. 

2.  Ainsi,  la  femme  mineure  ne  peut,  par 
son  contrat  de  mariage,  même  avec  l'assis- 
tance de  ceux  dont  le  consentement  est  né- 
cessaire au  mariage,  consentir  de  restriction 
à  son  hypothèque  légale.  —  Civ.  r.  19  juill. 
1820,  J.G.  Pria,  et  hyp.,  2093-1°.  —  Cacn, 
15  juill.  1836,  ibid.,  et  180.  —  Grenoble,  25 
août  1847,  ibid.,  2395-1°. 

3.  ...  Alors  même  qu'elle  épouserait  un 
commerçant.  —  Paris,  27  juill.  1850,  D.P. 
51.2.  168. 

4.  Malgré  la  restHction  consentie  par  la 
femme  mineure,  l'hypothèque  continue  de 
frapper  tous  les  biens  du  mari,  même  pour 
sûreté  des  dons  faits  à  la  femme  dans  le  con- 
trat de  mariage  par  son  mari  lui-même.  — 
—  Lyon,  30  mai  1844,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2393-20. 

5.  Jugé,  au  contraire,  que  la  femme  mi- 
neure, légalement  assistée,  peut,  comme  la 
femme  majeure,  consentir,  dans  son  contrat 
de  mariage,  à  la  restriction  de  son  hypothè- 
que légale.  —Paris,  10 août  1816,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2596. 

6.  En  tout  cas,  la  femme  mineure  peut, 
dans  son  contrat  de  mariage  passé  avec  l'as- 
sistance des  personnes  désignées  par  Tart. 
1398  c.  civ.,  consentir,  comme  condition,  par 
exeinple,  d'une  donation  à  elle  faite,  à  n'exer- 
cer son  hypothèque  légale  sur  les  immeu- 
bles de  son  mari  qu'après  payement  d'un 
créancier  de  ce  dernier  :  ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  2140,  qui  ne  permet  qu'à  la  femme 
majeure  de  restreindre  l'hypothèque  légale 
à  certains  immeubles  du  mari  (c.  civ.  900, 
1398).  —  Req.  25  janv.  1859,  D.P.  59.1.  4U7. 

7.  Le  m.ari  m.ineur  peut  stipuler  valable- 
ment dans  son  contrat  de  mariage  la  restric- 
tion de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  ma- 
jeure. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2397. 

8.  —  IL  Renonciation  absolue  a  l'hypo- 
thèque. »-  La  femme,  môme  majeure,  ne 


fieut  renonce.»- entièrement  à  son  hypothèque 
égale.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2598. 

9.  La  restriction  do  l'hyjjothèque  légale 
ne  serait  pas  valable  si  l'hypothèque  avnit 
été  restreinte  à  un  immeuble  d'une  valeur 
insignifiante  qui  ne  pourrait  évidemment  pas 
répondre  de  la  dot.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2599. 

10.  — IlL  Etendue  de  la  restriction  ap- 
portée a  l'hypothèque.  —  Pour  apprécier  la 
portée  de  la  réduction  d'hypothèque  consen- 
tie par  la  femme  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, il  faut  sattacher  aux  termes  dans  les- 
quels la  clau.«e  est  conçue,  ainsi,  de  cela 
seul  qu'une  femme  a  stipulé  une  hypothèque 
spéciale  sur  un  immeuble,  il  ne  faut  jias 
conclure  qu'elle  a  voulu  renoncer  à  son  hy- 
pothèque générale.— J.G. /Viv.c<  tiyp.,  2GfiO. 

11.  S'il  est  convenu  qu'il  no  sera  pris  in- 
scription, du  chef  de  la  femme,  que  sur  un 
ou  certains  immeubles  du  mari,  les  autres 
immeubles  du  mari,  même  ses  immeubles 
futurs,  sont  affranchis  de  l'hvpothèque  lé- 
gale. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  260Ô. 

12.  Quand  il  est  convenu  qu'aucune  in- 
scription ne  sera  prise  sur  tels  ou  tels  im- 
meubles, l'hypothèque  subsiste  sur  tous  les 
autres  biens'  présents  et  à  venir  du  mari.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2600. 

13.  La  restriction  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  à  l'un  des  immeubles  du  mari 
peut  n'être  consentie  que  pour  certaines 
créances.  Ainsi,  cette  restriction  a  pu,  par 
une  interprétation  souveraine  du  contrat  de 
mariage  où  elle  a  été  convenue,  être  consi- 
dérée comme  limitée  aux  créances  résultant 
des  apports  constatés  et  des  avantages  stipu- 
lés dans  ce  contrat,  et  comme  laissant,  dès 
lors,  subsister  le  bénéfice  de  l'hypothèque 
légale  sur  l'ensemble  des  biens  du  mari  pour 
toutes  les  reprises  ultérieures  et  éventuelles 
de  la  femme.  —  Civ.  r.  18  août  1856,  D.P.  56. 
1.  365. 

14.  De  même,  la  restriction  volontaire,  à 
certains  immeubles  désignés,  de  l'inscription 
qu'une  femme  a  prise,  sous  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  sur  tous  les  biens  do  son  mari, 
pour  raison  de  sa  dot,  de  son  douaire  et  de 
son  précipul,  n'affranchit  pas  le  surplus  des 
biens  du  mari,  et  particulièrement  ceux  qu'il 
acquiert  par  la  suite,  de  l'hypothèque  affectée 
par  le  code  civil  à  la  garantie  des  autres 
créances  de  la  femme,  non  comprises  dans 
l'inscription,  et  qui  peuvent  résulter,  pour 
elle,  soit  de  l'aliénation  de  ses  propres,  soit 
des  obligations  contractées  avec  son  mari. — 
Paris,  29  mai  1819,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2G01. 

15.  Est  nulle  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  les  futurs  époux,  en 
restreignant  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
à  certains  immeubles  déterminés,  se  réser- 
vent la  faculté  de  transporter  cette  hypothè- 
que sur  d'autres  immeubles  d'une  valeur 
reconnue  équivalente,  soit  d'après  la  décla- 
ration de  la  femme,  soit  par  des  experts.  — 
Civ.  c.  5  mai  1832,  D.P.  52.  1.  129,  et  sur 
renvoi,  Lyon,  26  janv.  1834,  D.P.  54.  2.  147. 

16.  ...  Tellement  que,  bien  que  transpor- 
tée ultérieurement  sur  d'autres  immeubles, 
elle  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  in- 
scrits sur  ces  immeubles,  même  depuis  la 
translation.  —  Arrêt  précité  du  26  janv.  1854. 

17.  A  supposer  cette  convention  valable, 
l'hypothèque  de  la  femme,  après  qu'elle  au- 
rait été  transférée  sur  les  immeubles  substi- 
tués à  ceux  auxquels  elle  avait  d'abord  été 
restreinte,  ne  serait  pas  sujette  à  l'inscrip- 
tion. —  Grenoble,  12  mars  Ï849,  D.P.  49.  2. 
186,  et  52.  1.  129.  —  Mais  V.  observ.,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2620. 

Art.  2141. 

îl  en  sera  de  même  pour  les  immeu- 
bles du  tuteur,  lorsque  les  parents,  on 
conseil  de  famille,  auront  été  d'avis 
qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur 


certains  immeubles.  —  G.  civ.  407  S., 
2121  s.,  21/42  8.,  2101.  —  G.  pr.  civ. 

882  s. 

Eiposc  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Pria,  et  hyp., 
p.  41  et  s.,  n"  20,  56. 

1.  Lors  de  l'entrée  en  tutelle,  le  tuteur 
peut  demander  au  conseil  de  famille  la  res- 
triction de  l'hypothèque  légale  du  mineur. 

—  J.G.  l'riv.el  hyp.,  2628. 

2.  C'est  seulement  dans  l'acte  de  nomina- 
tion du  tuteur  que  le  conseil  de  famille  a  le 
droit  de  prononcer  souverainement  sur  la 
restriction  de  l'hypothèque  légale.  Hors  de 
là,  il  n'est  plus  appelé  qu'à  donner  .son  avis 
sur  cette  question,  et  cest  le  tribunal  seul 
qui  accorde  ou  refuse  la  réduction.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2631.  —  V.  art.  2143.  n»  1. 

3.  Le  père,  en  indiquant,  par  son  testa- 
ment, un  tuteur  à  son  fils,  a  le  droit  de  dé- 
clarer que  rhyf'othèque  légale  du  pupille  ne 
frappera  que  "tels  ou  tels  immeubles  du  tu- 
teur. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2629. 

4.  La  mère  a  les  mêmes  droits:  mais,  si 
elle  était  remariée,  le  choix  qu'elle  a  fait 
d'un  tuteur  étant  soumis  au  contrôle  du  con- 
seil de  famille,  ce  conseil  devrait  prononcer 
également  sur  la  restriction  de  l'hypothèque. 

—  J.G.  Priv.  et  liyp.,  26.30. 

5.  Le  conseil  de  famille  ne  pourrait  suppri- 
mer d'une  manière  absolue  l'hypothèque  qui 
frappe  les  biens  du  tuteur.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2636.  —  V.  art.  2140,  n»  8. 

6.  La  réduction  de  son  hypothèque  légale 
à  certains  immeubles  du  tuteur,  consentie 
par  un  mineur  devenu  majeur,  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue,  même  vis-à-vis 
des  autres  créanciers  du  tuteur,  s'il  vient  à 
être  découvert  que  celui-ci  a  commis  des 
dissimulations  dans  son  compte  de  tutelle, 
et  que  les  immeubles  auxquels  l'hypothèque 
du  mineur  a  été  restreinte  sont  insuffisants 
pour  répondre  de  la  somme  dont  le  tuteur 
se  trouve  réellement  débiteur.  —  Douai,  22 
avr.  1857,  D.P.  58.  2.  32. 


Art.  2142. 

Dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
dents, le  mari,  le  tuteur  et  le  sul>rOj'j^é 
tuteur,  ne  seront  tenus  de  requérir  in- 
scription que  sur  les  immeubles  indi- 
qués. 


Art.  2143. 

Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été 
restreinte  par  l'acte  de  nomination  du 
tuteur,  celui-ci  poui-ra,  dans  le  cas  où 
l'hypothèque  générale  sur  ses  immeu- 
bles excéderait  notoirement  les  sûretés 
suffisantes  pour  sa  gestion,  demander 
que  cette  hypothèque  soit  restreinte 
aux  immeubles  suffisants  pour  opérer 
une  pleine  garantie  en  faveur  du  mi- 
neur. 

La  demande  sera  formée  contre  le 
subrogé  tuteur,  et  elle  devra  être  pré- 
cédée d'un  avis  de  famille.  —  C.  civ. 
407  s.,  420  s.,  2121  s.,  2140  s.,  2144  s. 
—  G.  pr.  civ.  882  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G,  Prie,  et  hyp., 
p.  41  et  s.,  n"  20,  55,  56. 

1.  Lorsque  l'hypothèque  légale  du  mineur 
n'a  pas  été  restreinte  dans  l'acte  de  nomina- 


ClIAP.    III,   Skci.    IV.    —    Kiimi  de»   llifi,nllii>ifUf,        {i\.   C.W.   —  Art.   'illl. 
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tint)  i|(i  tiiliMir,  l<«ii  Irlliiiiiiiiix  poiiviuil,  lur 
r.'ivis  itii  ('oiHi<i|  <li<  (.iiiiilliv  |ir(iniiiii')«r  In 
l'KhIi'it  tiiin  (|t<  riiy|ii>lhi<>|iiii  li<i',.tli*  «'Il  onJoD- 
iiiiiil  i|u'olli<  iiM  |i()i'ii<ia  ipio  Niir  li<-*  iiiiiiiKU- 
liU's  Niil!)saiils  |i(iiir  (Idiiiici'  |ilt*iiH<  f.'..iiaiiti<) 
NU  iniiit'iir.  —  J  li    /'rii>.  <■/  /il//».,  '.2t'.;i|. 

2.  MiiiH  liw  tnliiiniiiix  n'oiil  |iii4  lo  tirolt 
ilt^  |M(iiioii('i<i-  la  iiMiiiso  iiliMoltiu  it«  riiypo- 
lli^iuo.  —  J.(i.  t'viv.  ft  hijfi  ,  '.îtkK'i.  —  V, 
uri    .:i'jl,  ri"  .'i. 

3.  La  C(Mn|iositioii  du  ninsoil  do  fainlllu 
np|)i<li«  h  diMiiicr  .son  aviM  Mur  la  dtMoaiido 
«Il  iiHluctiiiii  do  riiynollu'itiuo,  est  nvloo  par 
lo.H  nrt.  M\ti  pt  8.  0.  civ.  —  J.(î,  l'riv.  et  /lyj... 

2o:t:i. 

4.  I.A  roduclion  do  riiypotlitViuo  lô«alo 
d'un  iiunour  ou  d'un  inloniit  m^  ix'ut  (Mro 
ot)(cnu«i  par  un  snnpio  lu^cnuMit  (l'Iioinolo- 
^alion  do  la  dohln'i'iilion  du  con.soil  do  Ta- 
nuilo,  ju^iMuont  rendu  mw  siniplo  ropn'lo  : 
(''o.>il  uno  ai'lion  oidniaiii*  i|ui  doit  Olro  di- 
rip'o  conlio  lo  suliro^;t>  lulour.  instruito  et 
lum'o  idiitiadu-loiromont  avoo  lui.  —  ('.iv.  c. 
y  lUill  ls;ti,  .I.C.  rriv.  rt  /ii//>.,  '2fvM-l".  — 
l'aiis.  tl  juin  |S:!i,  ihid.,  'jr.'il-'i». 

6.  l'n  i onsripionco.  un  |U;40iiu>nt  do  ro- 
durtion,  non  riMidu  i>n  (■t>tU>  foirnc.  et  sans 
(|uo  lo  sutiroijo  luti'ur  y  ait  oto  appelé,  no 
peut  Otrc  oppose  au  mineur,  oncon»  ipu»  lo 
.suluo;;o  tuteur  ait  as.siato  ù  la  doliheralioii 
du  conseil  do  famille.  —  Arrôt  précité  du 
3  juin  1S;!'i. 

6.  Do  même,  la  demande  en  restriction  do 
l'Iiypotiiéipio  léfjale  du  miiunir  sur  '.es  liions 
do  son  tuteur  doit  étro  lormeo  contre  le  su- 
brogé tuteur.  ;^  peine  de  nullito  du  |ui;ement 
liomolOf^alildo  la  délibération  do  famille  au- 
torisant cette  restriction,  encore  ijue  lo  su- 
brOi;o  tuteur  ait  fait  partie  du  conseil  de  fa- 
mille et  ait  ét6  d'avis  de  la  restriction  de- 
mandée; l'omission  do  cette  formalité  donne 
au  mineur  le  droit  de  former  fiene-opposi- 
tion  au  ju^enuMit  d'lioinolOi;ation  et  en  en- 
traine la  nullité,  bien  que  le  ministère  pu- 
blic ait  été  entendu  dans  son  intérêt.  — 
Hourges,  1"  fovr.  iS'M,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2033,  et  CoiUr.  de  7nar.,  1/r24. 

7.  Les  tiers  lésés  par  le  jugement  qui  a 
prononcé,  sur  la  demande  du  tuteur,  la  ré- 
duction do  Ihypotliéque  légale  du  mineur, 
ont  le  droit  de  former  tierce-opposition  à  ce 
jugement;  et,  spécialement,  lorsque  cette 
réduction  doit  avoir  pour  etVet  d'aggraver  la 
position  d'un  créancier  hypothécaire  posté- 
rieur, en  faisant  (lorter  le  principal  elTort  de 
l'hypothèque  du  mineur  sur  les  biens  qui 
lui  sont  spécialement  all'ectes.  au  moyen  du 
dégrèvement  d'autres  immeubles  qui  au- 
raient eu  à  en  supporter  une  partie,  ce 
créancier  a  le  droit  de  demander  que  la  ré- 
duction de  l'hypothèque  générale  se  fasse 
proportionnellement  sur  tous  les  immeubles 
du  débiteur  commun  (alors  en  faillite),  do 
manière  à  laisser  au\  hypothèques  spéciales 
tout  leur  effet.  —  Bruxelles,  lo  févr.  1843, 
J.G.  Priv.  et  hyp..  263i. 

8.  Si  les  hypothèques  réservées  par  le 
tribunal  deviennent  insuffisantes,  le  subrogé 
tuteur  peut  demander  un  supplément  d'hy- 
pothèque. —  J.G.  Minist.  publ.,  193. 
art.  2144,  n»  38. 


Art.  2144. 


i%: 


Pourra  pareillement  le  mari,  du  con- 
sentciucnt  de  sa  femme,  et  après  avoir 
pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  pa- 
rents d'icelle,  réunis  en  asseniljlée  de 
famille,  demander  que  TliypoUièque  gé- 
nérale sur  tous  SCS  immeubles,  pour 
raison  de  la  dot,  des  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales,  soit  restreinte 
au.x  immcuMcs  sulfisants  pour  la  con- 
servatioD  entière  des  droits  de  la  femme. 


—  C.    civ.   mi   H.,   ai-»l    H.,  HM)  •., 
ans.  —  c.  pp.  civ.  HH2. 

Ki|i<»A  <lni  uioUfi  at  RâplMirti,  J.O.  l'rut.  <(  Ayp., 
|>.  41.  Il*  10. 


i.  La  foinnio  miirlén  nimm  In  n'inmf  dut, il 
peut,  coiiiino  la  liMiiiiie  inarii'ii  moiih  un  aulin 
régime  inatriinoniiil,  cou  <entir  a  In  ri'HtrlC/- 
tliiii  do  Mon  liy|ii)llirquu  |ef;ulu.  —  J.G.  /'rtv. 
rt  lt\i}i.,  2<124' 

2.  Lornipio  riiy(>utlii<qu«  lésait*  d'unu 
fenimo,    méinif  inanoo  houh  In  rcKiin"  dotal, 

a    élo  restieinle,  avec  son  ronscnli-r •     -t 

nproM  l'uvis  du  con.snd  de  fiiniillo  lion 

iilln  do  donner  nu  nuiri  la  ra<  ilite  i|r  m  hmim 
un  iniiiieulile  ^revo  du  cello  hypothèque,  la 
lemme  ne  peut  obtenir  lo  relalilissement  do 
.son  liypotlii-que  sur  le  bien  vendu,  m  inten- 
ter «•oiilro  lo  tiers  ac(piereur  do  boiuie  foi 
aucune  action  hvpothet  aire.  —  Ueq.  20  avr. 

l.v2r.,  .).(;,  /'r«ii. '«•/  /il//* ,  2tij:)-|o, 

3.  La  (emiiio  mar'ieo  sous  le  régime  dotal 
110  peut,  ipioiipio  separi'o  do  biens,  restrein- 
di(^  Ihypotliéque  le;:alo  (piello  a  sur  les 
biens  "do  son  père,  tpii  a  ele  >on  tuteur,  au- 
trement (pi'a  laide  des  formalités  et  avec  les 
garanties  exigées  par  la  loi,  notamment  en 
ne  prenant,  en  cas  de  purgi»  lé;;ale,  inscri|»- 
tioii  ipie  sur  (pielque.s-uns  des  biens  vendus  ; 
elle  ne  peut,  non  plus,  donner  inaiiileveo  des 
inscriptions  qu'elle  aurait  pri.ses  ;  co  serait 
là  une  aliénation  indirecte  de  la  dot,  aliéna- 
tion prohibée  par  la  loi.  —  Civ.  r.  l'J  nov. 
18;!;'.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2020,  et  Contr.  de 
mar.,  'Sït^H. 

4.  —  1.  Dkmanoe  en  kkduction.  —  Lorsque 
l'hypothèiiue  légale  de  la  femme  n'a  pas  eto 
restreinte  par  le  contrat  de  mariage,  le  mari 
peut  faire  opérer  la  réduction,  pourvu  que  la 
lemme  y  consente,  et  après  avoir  pris  l'avis 
d'un  conseil  de  famille  a»/  hoc,  composé  des 
quatre  plus  proches  perents  de  la  femme.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2002. 

5.  La  demande  en  réduction  de  l'hypothè- 
que légale  doit  être  communiquée  au  minis- 
tère public  et  agréée  par  le  tribunal  compé- 
tent pour  y  statuer.  —  V.  art.  214d. 

6.  La  restriction  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  mariée  ne  peut  être  ordonnée  que 
dans  les  conditions  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  2144.  —  Houen.  3  fevr.  1834, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2007-3°.  —Civ.  r.  23  juin 
1808,  D. P.  08.  1.  318. 

7.  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  de- 
mande formée  par  le  mari,  lorscjuc  le  juge  de 
paix  qui  a  présidé  la  réunion  des  quatre  pa- 
rents convoqués  pour  donner  leur  avis,  n'a 
point  émis  son  opinion,  que  deux  des  pa- 
rents ont  été  d'un  avis  et  deu.v  d'un  autre, 
sans  motifs  de  part  ni  d  autre,  et  que,  d'ail- 
leurs, le  mari  ne  justiUe  pas  du  consente- 
ment de  sa  femme.  —  Arrêt  précité  du  3  févr. 
1834. 

8.  Par  suite  encore,  le  mari  ne  peut  pas 
se  prévaloir  de  la  disposition  générale  de 
l'art.  2101  c.  civ.  pour  demander  la  restriction 
de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  contrai- 
rement à  la  volonté  de  celle-ci.  *-  Civ.  r.  23 
juin  1808,  D. P.  6S.  1.  318. 

9.  Le  consentement  de  la  femme  et  l'avis 
de  parents  auxquels  est  subordonnée  la  de- 
mande en  restriction  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  à  certains  immeubles  du  mari,  sont 
nécessaires  même  au  cas  de  séparation  de 
biens  suivie  de  la  liquidation  et  du  paye- 
ment intégral  des  reprises  de  la  femme,"  la 
séparation  de  biens  n'excluant  pas  la  possi- 
bilité de  reprises  ultérieures.  —  Limoges, 
9  mars  185'J.  D.P.  59.  2.  153. 

10.  La  restriction  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  ne  peut  être"  prononcée  que 
conformément  au  consentement  préalable- 
ment donne  par  la  femme  et  soumis  à  lavis 
de  la  famille  :  les  juges,  en  consentant  celte 
restriction,  n'ont  pas  le  droit  de  modifler  les 
conditions  auxquelles  la  femme  l'avait  su- 
bordonnée. —  Civ.  c.  2  juin  1«>2,  D.P,  62.  1. 


:tv,»,  Kt 

<VJ.  2 
il 

I 


«ur  renvoi,  Anvn,  IH  mar«  lh«v>,  1/  c 


I  I   1    I  qui,  fit 

'lu    n..i(  I 

I 

il 

(.'I.ili'l    iKiliilire 
lIMp'il  to    (lUO      '. 


npi 


■m  a 
iij.  — 


oiiHi-nli   A 
ineiii,  dot, 
I  «nlieruH  II 
sulli"»,  iii.iiiipi.ini 
voulu  i>iil(iuri*r  |i 
Menu- 

12                 iriclion  «l'hv|»o!hA'i'»"«*^'  n»il(B 

viH-a-vis  de-,  aulre  « 

du  mari,  qui  srii  ,« 
igiioro  les  vnxs.  — 

13.  La  reaonrtn  nnr  urie 
femme  niarieo,  a  son  i  ,r 
ciMi.iins  inimeubleH  de 

a  peine   de  nullité,  a  l'a''  i  de» 

forinalités  prescrites  par  1...  _.  ..  civ., 
alors  qu'elle  a  heu,  non  en  faveur  d'un  Iuth, 
mai.H  uniquement  au  prolil  du  mari.  — Civ. 
c.  20  avr  \»iVt.  DP.  M.  1.  IHL  et,  sur  renvoi, 
Montpellier.  :Ui  nov.  1H64.  D.P.  65.  2.  210. 

14.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
femme  est  séparée  de  corps  et  de  biens,  la 
fac  ulte  d'abandon  du  droit  réel  résultant  do 
Ihypotliéque  n'étant  [i.is  ■  'Us  le 
pouvoir  d'admiriislralion  et  .indu 
mobilier  accorde  a  l.i  femme  par  larl.  140'J 
c.  civ.  —  .Mêmes  arrêts. 

15.  .Mais  l'emploi  de  ces  forma'  -i 
pas  nécessaire  lorsque  la  femme  <  , 
ou  môme  séparée  de  biens,  veut  subrou'erun 
tiers  dans  I  elfet  de  son  hypothèque  le:;alt', 
quoique  sans  obligation  préexistante  de  .--a 

j  part;  a  plus  forte  raison  lorsqu'elle  est  obli- 
I  ii(-e  avec  son  mari.  —  V.  loi  Z^  mars  I85;j, 

art.  9,  Appendice  au  présent  titre. 

I      16.  Si   la  subrogation    que    consent  une 

I  femme  mariée  au  proht  d'un  tiers,  dans  l'ef- 

I  fet  de  son  hypothèque  lei:ale,  ne  change  pas 

la  nature  dé  celte  hypothèque  et  laisse  au 

mari  la  faculté  d'en  demander  la  restriction, 

comme  à  la  femme  d'y  consentir,  il  appar- 

,  tient,  néanmoins,  au  tiers  subrogé  de  sop- 

I  posera  cette  restriction,  en  tant  que  l'hypo- 

'  thèque  ne  porterait  plus  sur  des  niens  suih- 

santspour  garantir  pleinement  la  dot  et  les 

droits  de   la  femme.  —  Bordeaux,  10  août 

1S.H3.  D.P.  54.  2.  26. 

17.  Cette  garantie  doit  s'appliquer  non- 
seuiement  aux  droits  déjà  ouverts  au  prutit 
de  la  femme,  résultant,  par  exemple,  des  a- 
compte  que  le  mari  a  touchés  sur  la  dot  pro- 

:  mise,  mais  à  tous  ceux  qui  devront  s'ouvrir 
:  ultérieurement  :    aux    sommes,    par  consé- 
quent, qui  ne  deviendront  exigibles,  d'après 
le  contrat  de  mariage,  qu'au  décès  des  con- 
stituants. —  Même  arrêt. 

18.  Et  pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  de  res- 
treindre l'hypothèque  légale,  et  dans  quelles 
Hmites,  on  ne  doit  s'attacher  qu'à  l'étendue 
des  droits  qu'elle  doit  garantir,  et  à  la  va- 
leur des  immeubles  qu'éhe  afTecte,  sans  au- 
cun égard  aux  hypothèques  conventionnelles 
stipulées  dans  le"  contrat  de  mariage,  et  for- 
mant un  supplément  de  garantie  pour  la 
conservation  de  la  dot.  —  Même  arrêt. 

19.  Lorsqu'une  première  restriction  de 
l'hvpolhèque  légale  de  la  femme  a  eu  heu, 
soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  en  vertu 
ùe  jugement,  le  mari  n'est  pas  admissible 
ultérieurement  à  en  demander  une  seconde; 
et  il  ea  est  de  même  à  l'égard  de  l'hypothè- 
que légale  du  mineur  (Qu'est,  contrôv.).  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2ôlo. 

20.  Ainsi,  la  restriction  ou  réduction  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut  plus 
avoir  lieu  lorsqu'elle  a  perdu  son  caractère 
d'hypothèque  générale,  par  suite  de  la  con- 


T.  II. 
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vontion  des  parties  qui  l'a  limitée  à  certains 
immeubles  du  mari.  —  ïiiom,  3  mars  1630, 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  2G16. 

21.  —    11-    CoNSENTEMF.NT    DE    L\   FEMME. — 

Que  la  femme  soit  majeure  ou  miiieiire,  elle 
peut,  dans  l'un  comme  dans  1  autre  cas,  don- 
ner un  consentement  valable  a  la  restriction 
de  l'hypothèque  légale  (Quest.  controv.).  — 
l.G.  l'riv.  elhyp.,  2604. 

22.  Le  mari,  lorsqu'il  forme  sa  demande 
en  réduction,  doit,  avant  tout,  justifier  de 
l'adhésion  de  sa  femme  à  la  demande,  et  la 
non-adhésion  de  celle-oi  doit  l'empêcher  de 

)asser  outre.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2003.  — 
siiprù,  n"«  6  et  s. 

23.  Ainsi,  l'hypothèque  légale  que  la  loi 
accorde  à  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari 
ne  peut,  pendant  la  durée  du  mariage,  être 
réduite  sur  la  demande  du  mari  qu'avec  le 
consentement  de  la  lemme.  —  Houen,  27  av. 
1844,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2C07-4».  —  Taris, 
31  mai  1851,  D.P.  52.  2.  111.  — Gaen,  26  dec. 
lbr,7,  D.P.  68.  2.  212. 

24.  A  déiaut  de  ce  consentement,  la  de- 
mande du  mari  doit  être  rejetée,  alors  même 
qu'il  justifierait  ([ue  les  iniiiiL-uhles,  qui  res- 
teront grew;s  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  sont  plus  que  sullisants  pour  la  ga- 
rantie de  ses  droits  actuels,  rien  ne  pouvant 
établir  qu'ils  sufliront  à  la  garantie  des  droits 
qui  peuvent  dans  la  suite  échoir  à  sa  femme. 

—  Houen,  27  avr.  1844,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2607-4». 

25.  Un  mari  n'est  pas  admis  à  demander 
a  réduction  de  l'hypothèque  légale  de  sa 

Jemme  lorsqu'il  ne  rapporte  pas  le  consen- 
tement de  cette  dernière,  et  que  l'avis  mo- 
tivé des  parents  est  contraire  à  la  demande 
de  réduction.  —  Req.  9  déc.  1824,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2607-1O. 

26.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  au  refus  de 
la  femme,  ordonner,  sur  la  demande  du  mari 
ou  de  ses  créanciers,  la  restriction  de  son 
hvpothèque  légale.  —  Rouen,  Il  mars  1646, 
D.P.  46.  2.  182.  —  Paris,  l"  avr.  1848,  D.P. 
48.  2.  60. 

27.  Le  consentement  de  la  femme  étant 
exigé  pour  la  restriction  de  son  hypothèque 
légale,  elle  doit  nécessairement  être  appelée 
à  la  procédure  en  réduction  et  y  hgurer  per- 
sonnellement, afin  d'être  a  même  de  donner 
ou  de  refuser  son  consentement;  ainsi,  elle 
doit  être  appelée  à  l'assemblée  des  parents 
qui  émettent  leur  avis  sur  la  réduction  de- 
mandée. —  Riom,  3  mars  18o0,  J.G.  Prin.  et 
hyp.,  2607-20  et  2616.  —  Rouen,  3  févr.  1834, 
ibid.,  2607-3». 

28.  Le  consentement  de  la  femme  est  né- 
cessaire, même  en  cas  de  séparation  de  biens. 

—  V.  suprà,  n»  9. 

29.  L'arrêt  qui  a  prononcé  la  restriction  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  d'après  des 
propositions  du  mari,  auxquelles  elle  n'avait 
pas  donné  son  adhésion  préalable,  ne  peut 
avoir,  à  son  égard,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, bien  que  le  ministère  public  ait  été  en- 
tendu dans  son  intérêt.  —  Agen,  18  mars 
1S63,  DP.  63.  2.  51. 

30.  En  sens  contraire,  malgré  le  refus  de 
la  femme  de  consentir  à  la  restriction  de  son 
hypothèque  légale  à  certains  immeubles  du 
mari,  ce  dernier  peut  la  provoquer  et  le  tri- 
bunal l'accorder,  après  avoir  pris  l'avis  jiréa- 
lable  des  quatre  plus  proches  parents  de  la 
femme.  —  Paris,  25  avr.  1«23,  sous  Req.  9 
déc.  1824,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2606-lo  et  2607. 

—  Nancy,  26  août  1823,  ibid.,  2606-2°.  —  V. 
aussi  Paris,  16  juill.  1813,  ibid.,  2643.  —  G. 
de  la  Réunion,  11  mai  1861,  D.P.  61.  2.  232. 

31.  ...  Alors  môme  que  l'hypothèque  ré- 
sulterait d'un  contrat  de  mariage  antérieur 
aux  nouvelles  lois  hypothécaires.  —  Arrêt 
précité  du  26  août  1825. 

32.  Le  consentement  de  la  femme  devrait, 
pour  éviter  toute  contestation,  être  donné 
devant  notaire.  Mais  c'est  aux  tribunaux  à 
apprécier  si  l'acte  sous  seing  privé  prouve 
suifisamment  le  consentement.  —  J.G.  Priv. 
•t  hyp.,  2Q0S. 


33.  La  règle  suivant  laquelle  le  consente- 
ment de  la  femme  est  nécessaire  pour  que 
le  mari  puisse  obtenir  la  restriction  de  l'hy- 
pothèque légale,  re(;oit  exception  dans  le  cas 
où  la  femme  est  incapable  de  donner  ce  con- 
sentement parce  qu'elle  se  trouve  dans  les 
liens  d'une  interdiction  légale.  Dans  ce  cas, 
il  suflil  au  mari  d'obtenir  l'avis  du  conseil 
de  famille  et  la  sanction  de  la  justice  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  d'obtenir  en  outre  le  consen- 
tement du  subrogé  tuteur.  —  Gaen,  7  févr. 
18i'>3,  D.P.  63.  2.  74. 

34.  —   IlL  Avis    DU    CONSEIL   DE  FAMILLE.  — 

Le  conseil  de  famille  qui  donne  son  avis 
sur  la  demande  en  réduction  introduite  par 
le  mari,  doit  être  composé  des  quatre  plus 
nroches  parents  de  la  femme;  mais,  s'il  ne 
se  trouve  pas  sur  les  lieux,  ou  dans  une  dis- 
tance de  deux  myriamètres,  un  nombre  suf- 
fisant de  parents  les  plus  proches,  le  juge  de 
[laix  peut  appeler,  conformément  à  l'art.  409, 
soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  de 
plus  grandes  distances,  soit,  dans  la  commune 
même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  des 
relations  habituelles  d'amitié  avec  la  femme. 

—  J.G.  Priv.ethyp..2CA2. 

35.  Ainsi,  les  quatre  plus  proches  parents. 
de  la  femme,  dont  l'avis  est  exigé  pour  la 
restriction  de  son  hypothèque  légale,  ne  sont 
pas  absolument  les  quatre  parents  les  plus 
rapprochés,  mais,  parmi  les  proches  parents, 
ceux  qui  sont  domiciliés  à  une  distance  telle 
que  la  délibération  du  conseil  de  famille  soit 
possible.  —  Grenoble,  18  janv.  1833,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2613  et  2756. 

36.  Suivant  une  autre  opinion,  la  disposi- 
tion de  l'art.  2144  qui  veut  que  le  conseil  de 
famille  soit  composé  des  quatre  plus  proches 
parents  de  la  femme,  doit  être  prise  à  la 
lellre.  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici 
l'art.  409.  —  J.G.  Pnv.  el  hyp.,  2612. 

37.  —  IV.  SuppLÉ.ME.N'T  d'hypothéqué.  — 
Suivant  un  arrêt,  le  jugement  de  réduction 
d'hypothèque  légale,  irrévocable  quant  aux 
droits  acijuis  aux  tiers,  n'a  entre  les  époux 
qu'un  caractère  purement  provisoire,  et  ne 
lait  point  obstacle  à  ce  que  la  femme  reven- 
dique ultérieurement  son  droit  primitif 
d  hypothèque,  si  la  réduction  a  été  pronon- 
cée par  erreur  ou  par  légèreté,  ou  s'il  sur- 
vient des  événements  de  nature  à  modifier 
les  garanties  qui  ont  été  réservées  à  la  femme. 

—  Paris,  10  fevr.  1837,  D.P.  57.  2.  125. 

38.  Sans  doute,  les  effets  de  la  réduction 
ne  sont  pas  irrévocables  ;  et  lorsque  les  créan- 
ces de  la  femme  se  trouvent  notablement 
augmentées,  ou  si  les  immeubles  auxquels  a 
été  restreint  le  droit  hypothécaire  deviennent 
insuffisants,  la  femme  a  droit  à  une  nouvelle 
garantie  ;  néanmoins,  ce  n'est  pas  son  droit 
primitif  d hypothèque  qu'elle  peut  deman- 
der, mais  seulement  un  supplément  d'hypo- 
llièque.  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  2G17. 

39.  Ainsi,  l'art.  2131,  d'après  lequel  le 
créancier  hypothécaire  peut,  au  cas  où  les 
biens  assujettis  à  son  hypothèque  sont  de- 
venus insulfisants  pour  la  sûreté  de  sa 
créance,  demander  un  supplément  d'hypo- 
thèque, s'applique  aussi  bien  au  cas  d'une 
hypothèque  légale  qui  a  été  réduite  qu'au 
cas  d'une  hvpothèque  conventionnelle.  — 
Rouen,  6  juilï.  1«40,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2G17. 

40.  L'hypothèque  supplémentaire  de  la 
femme,  quoiqu'elle  ait  pour  objet  la  conser- 
vation de  la  dot,  n'est  pas  une  hypothèque 
légale;  elle  peut  être  accordée  à  la  femme,  de 
gré  à  gré,  par  son  mari  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Priv.  et  /lyp.,  2621. 

41.  L'immeuble  donné  en  supplément  n'est 
affecté  aux  répétitions  de  la  femme  que  du 
jour  où  elle  a  pris  inscription.  —  J.G.  Priv. 


jour 

et  hyp.,  2619. 

42.  Suivant  une  autre  opinion,  le  supplé- 
ment d'hypothèque  a  effet,  a  l'égard  des  tiers, 
du  jour  du  jugement  qui  l'a  accordé.  —  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  2619.  —  Mais  V.  observ.,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2620. 

43.  —  V.  Effets  de  la  réduction.  —  La 
restriction  de  l'hypothèque  légale  doit  être 


faite  sans  égard  aux  hypothèques  convention- 
nelles stipulées  par  la  femme  dans  le  contrat 
de  mariage,  et  ne  modifie  pas  ces  hypothè- 
ques. —  Bordeaux,  10  août  1833,  D.P.  54. 
2.  26. 

44.  La  restriction  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  à  certains  immeubles  détermi- 
nés du  mari  a  pour  e/fet  nécessaire  d'affran- 
chir de  cette  hypothèque  tous  les  autres  im- 
meubles du  mari,  y  compris  ceux  acquis 
antérieurement  à  l'acte  de  restriction  par  des 
tiers  qui  auraient  négligé  de  purger. —  Mont- 
pellier, 17  déc.  1851,  D.P.  52.  2.  188 

45.  ...  Encore  bien  que,  par  les  résultats 
ultérieurs  de  cette  restriction,  la  restitution 
de  la  dot  ou  des  reprises  puisse  se  trouver 
compromise.  — Arrêt  précité  du  17  déc.  1851. 


Grenoble.  ISjanv.  1833,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
zt)22-l''  et  2756.  —  Limoges,  9  mars  1850,  D.P. 
53.  2.  205. 


46  ...  Et  alors  notamment  que  le  prix  de 
la  vente  ultérieure  des  immeubles  auxquels 
l'hypothèque  a  été  restreinte  serait  insuffi- 
sant pour  le  payement  intégral  des  reprises 
de  la  femme.  —  Req.  6  nov.  1860,  D.P.  61. 
1.84. 

47.  Spécialement,  lorsque  la  femme  dont 
l'hypothèque  légale  a  été  ainsi  réduite  se 
trouve  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec 
faculté  pour  le  mari  d'aliéner  les  biens  do- 
taux, à  la  charge  de  faire  du  prix  un  emploi 
en  immeubles  ou  un  placement  assuré  sur 
ses  immeubles  personnels,  cette  condition  de 

E lacement  est,  en  cas  de  vente  d'un  immeu- 
le dotal,  réputée  remplie,  si  le  jugement  qui 
a  restreint  l'hypothèque  l'a  déclarée  suffisante 
pour  garantir  la  reprise  résultant  de  cette 
vente;  par  suite,  le  mari  peut  toucher  ou  cé- 
der le  prix  devenu  libre  entre  ses  mains, 
sans  que  la  femme,  non  remboursée  plus  tard 
d'une  portion  de  sa  créance  contre  son  mari, 
à  cause  de  l'insuffisance  des  immeubles  res- 
tés soumis  à  son  hypothèque,  ait  le  droit 
d'opposer  à  l'acheteur  ou  au  cessionnaire 
cette  insuffisance,  pour  faire  annuler  le  paye- 
ment ou  la  cession,  jusqu'à  concurrence  "de 
ce  qui  lui  est  encore  dû.  —  Même  arrêt. 

48.  La  restriction  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  conserve  son  effet  dans  le  cas 
môme  où  certaines  causes  de  reprises  étaient 
ignorées  de  la  femme  au  moment  où  elle  a 
consenti  à  la  restriction,  à  moins  toutefois 
qu'on  ne  les  lui  ait  cachées  par  fraude.  — 
Limoges,  9  mars  1830,  D.P.  53.  2.  205. 
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Les  jugements  sur  les  dcnaandes  des 
maris  et  des  tuteurs  ne  seront  rendus 
qu'après  avoir  entendu  —  le  commis- 
saire du  Gouvernement  [édition  de 
4804]  —  le  procureur  impérial  [édit. 
de  1807]  —  le  procureur  du  Roi  [édit. 
de  1816],  et  contradictoirement  avec  lui. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera 
la    réduction  de    l'hypothèque    à    cer- 


CliAi".    IV.   —   tntciifitum  ilf*   l^rivil^qm  i>t  /Ji/fjof/irtfw'Ê.      {V.    (AV.  -  .   AH.   'il 
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tniitN  iiiiiiu>iihl«<^.  Ion  inNrri|itionH  itrincH 

•  m      lllllH     |4*M     UllIlOM     HiTUIll     |-uyi'«'s.    — 

lî.  niv.  iîl«7  S.  —  (1.  pr.  civ.  h;i-(J-, 
liJ,  BH^  H. 

1.  (Vost  pur  rofllciiT  riMii|ill  .^aiit  Itw  foiio- 

tiolH    (to  llllllisIlVo    pillilu      |ill>s     illl    IllIilllHll 

(lu  iliiiMU'ilo  (1(1  iiii((i  (Kl  (lu  t(il(nii  (|(io  (loi- 
V(Hit  «^ll'o  ('iiiiiic(is  les  ('(iiicIdNidiiH  (<\i^('<«H  |iiir 
l'ail.  'IXiJft  :  (•'(«st.  on  («tlol,  rt  ii<  triltiiiiiil  (ju'il 
appiirtKMil  (l(t  ('(iiiiialli'o  dos  (|oiiiiiti(iu«  uuiil 
il  *\\^\\.  —  .1.(1.  iWiiM.s/./>u6/.,  ilKl. 

2.  —    I.    PlIiiClddlii:  |iK  I.A    OKMANOK   KM  l«li- 

DUCTioN. —  1»  Uyfiolhi'ij iifi  li'iiitlr  Uu  miitfur, 

—  I.ii  doiuaiido  on  noldcliun  do  l'IiypotluN- 
(]U0  l(Valo,  foriiKH)  par  lo  luloiir,  u  pour  von- 
Irailicloiir  lo  stilMO>;o  tutoiir  ot  l«  procurour 
do  la  lu  ptiliJKpio ,  mais,  dans  co  cas,  lo  ini- 
liisl(N('o  pulilu'  n'agit  (|(iO('()iMnio  pailio  jointo. 

—  J.li.  Priv.  <•/  hyi'.,  'lllUt;  Mmi.it.  uuhl., 
1114,  —  V.  art.  'JU;1. 

3.  —  '2»  lliiftDlhi^iine  UynU  </«;  la  femme 
mnvife.  —  0>'""l  i'>  li»  domaiulo  on  rcilnclioii 
fornu'o  par  lo  mari,  ollo  n'a  pour  contiadic- 
((>ur  (1110  lo  procurour  do  la  Uopublupio.  — 
J.(i.  l'riv.  (•/  /il//).,  '^T.'ii). 

4.  l'ar  suilo,  la  foinmo  (jui  a  doniiù  son 
consoiilomont  ;')  la  r(.<strictioii  do  son  liypo- 
tli('>ipio  lof;alo  sur  corlains  immoiihlos  (lo  son 
mari,  n'est  point  partio  nocossaiio  dans  la 
procoduro  d'iuimolo^alion  do  l'avis  do  pa- 
lonts  qui  ont  imuIs  uiio  opinion  l'avoralilo  h 
cotto  rostriction;  ollo  no  pout,  par  consi'- 
«luont,  aprùs  la  dissolution  du  mariat;o,  l'airo 
appel  do  ce  jui;onu'nt,  autiuol  ollo  n'a  pas  éto 
partio,  (]ui  a  (''li*  rondti  conliadioloiremont 
avoc  lo  ininistiMO  public,  dans  les  fonnos 
proscrites,  sans  aucune  opposition  ni  con- 
tradiction, ot  qui  a  ainsi,  vis-à-vis  d'elle,  le 
caractore  d'uw  contrat  judiciaire.  —  Cirono- 
bie,  IS  janv.  IS;î;{,  J.G.  l^riv.  et  Ityp.,  'JTot). 

5.  D'ailleurs,  l'exécution  (lu'a  rci^ue  co  ju- 
gement, exécution  qui  prouve  sullisamnient 
I  exhibition  qui  en  a  été  laite  au.^  tiers  avec 
lesquels  lo  mari  a  traité  ultérieurement,  lui  a 
donné  l'autorité  do  la  chose  jui;ée,  et  ne  per- 
met plus  à  la  femme  de  l'attaquer.  —  Même 
arrêt. 

6.  Mais  si  la  femme  n'avait  pas  été  appelée 
à  donner  son  consentement  ù  la  réduction 
dt  rh\potlièi|ue,  on  ne  pourrait  lui  opposer 
ur.e  procédure  à  laquelle  elle  est  restée  étran- 
gère, et  elle  devrait,  en  pareil  cas,  obtenir 
le  rétablissement  de  son  hypothèque.  —  J.G. 
Priv.  cl  hijp..  27u7. 

7.  L'art".  iU;»,  en  disposant  que  l'action  en 
réduction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
sera  poursuivie  coiitfinlicloiremenl  avec  le 
procureur  de  la  Republique,  confère  à  ce  ma- 
gistrat le  rijie  do  partio  iirincipale  et  inlércs- 
sce,  et,  par  suite,  lui  donne  le  droit  d'inter- 
jeter appel  du  jugement  qui  a  admis  la  n>- 
duction  contrairement  a  ses  conclusions.  — 
Civ.  c.  3  déc.  1^4'.,  D.P.  45.  1.5.—  Greno- 
ble, 7  août  IS'.y,  D.P.  50.  2.  157.  —  ûbserv. 
oonf.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2758;  Minist.  publ., 

8.  Il  en  résulte  aussi  que  le  ministère  pu- 
blic peut  opposer  d'oflice  la  nullité  résultant 
du  dél'aut  (le  capacité  dans  la  personne  d'un 
des  membres  du  conseil  de  famille.—  Bruxel- 
les. 2;Sjuill.  ISiO,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2700-1». 

9.  Décidé,  au  contraire,  que  le  ministère 
public  n"est  pas  partie  principale  et  contra- 
dicteur du  mari  dans  l'action  en  réduction 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  formée 
conformément  aux  art.  2144  et  2143;  par 
suite,  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  interjeter 
apuel  du  jugement  qui  aurait  prononcé  cette 
réduction  contrairement  à  ses  conclusions.— 
Grenoble,  IS  janv.  1833,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2759  et  2756.  —  Rouen,  16  août  1843,  D.P. 
45.  2.  3.  —  Rouen,  8  déc  1843,  D.P.  45.  1.  5 
(arrêt  cassé  le  3  déc.  1844,  V.  siipi'à,  w  7). 

iO.  Du  moins,  lorsque  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  réduction  a  été  rendu  de  ravis 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  le 
oouservateur  des  hypothèques  ne  peut  se  re- 
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13.  —  II.  PouvoiK  IX)  jiKii:.  —  I"  //y/'ii- 
(ht^iue  li'jjitle.  (/u  mineur.  —  l'.u  co  (|ui  toucho 
In  lostriction  du  cette  livpotlioquo,  lo  juko 
tro>t  point  lié  par  l'avis  du  conseil  do  fa- 
mille. Il  peut  proiHincer  la  restriction,  (juoi- 
(pio  lo  conseil  de  f.iinlllo  so  soit  iiiontro  dé- 
lavoniblo  a  c  etio  deman.le,  et,  .i  l'inverso,  il 
peut  repousser  la  deniande,  ()Uoi(|uo  lo  con- 
seil de  famille  ait  einis  un  avis  favorahlo.  — 
J.G.  J'riii.  et  hyp.,  'ICÙW. 

14.  —  2''  llyptilhfiiiic  lihjale  de  In  femntr 
mariée. —  I.orsipio  l(!  mari  a  <)bt(;nu  dos  pa- 
rents \lo  la  (einine  un  avis  favoiible,  ni  cet 
avis,  III  le  coiisenteinent  do  la  lenimo  n'obli- 
gent lo  tribunal  a  donner  son  adhésion  à  la 
demande  en  restriction  d'hypothè(iue  :  il  est 
lo  seul  appréciateur  de  l'opjiortunito  de  cette 
demaiulo.  et  il  ne  doit  l'accueillir  qu'autant 
que  la  valeur  vénale  des  immeubles  du  mari 
e.xcèdo  notoirement,  et  de  beaucoup,  les  sil- 
retés  sulti^antes  pour  l'exercice  des  repri.ses 
de  la  femme.  —  J.ti.  Priv.  et  hyp.,  2tiO'J; 
Miui.-tl.  pul>l.,  193. 

15.  Juge,  pourtant,  que  la  femme,  mariée 
sous  l'empire  d  une  loi  qui  lui  permettait  do 
renoncer  à  son  hyp(itliè(iue  sur  les  biens  de 
son  mari,  et  (jui,  devenue  majeure,  a  fait, 
depuis  le  Code,  cette  renonciation  avec  le 
consentement  d'un  conseil  de  lamille  con- 
voiiué  dans  les  termes  de  l'art.  2144,  n'a  fait 
qu  u.ser  do  son  droit,  et,  en  conséquence, 
que  le  tribunal  ne  doit  pas  refuser  son  ho- 
mologation a  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  autorise  la  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion prise  dans  l'intiret  de  la  femme.  — 
Lyon,  28  |anv.  1807,  J.G.  Priv.  et  hyp.,2{'>\0. 

16.  Si  1  avis  des  parents  de  la  feilime  était 
contraire  à  la  demande  en  réduction,  le  tri- 
bunal pourrait  accueillir  la  demande,  la  loi 
n'exigeant  pas  un  avis  favorable.  —  (Sol. 
inipl.,  motifs)  Req.  9  déc.  1824,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2611  et  ^OO"-!». 

17.  Les  juges  ne  doivent  pas,  au  moins 
sans  grande  nécessité,  ordonner  une  exper- 
tise pour  la  constatation  do  la  valeur  de  l  im- 
meuble auquel  le  débiteur  demande  à  faire 
restreindre  l'hypothèque  :  ils  doivent  suivre, 
à  cet  égard,  le  mode  tracé  par  les  art.  2164 
et  2165  c.  civ.,  en  s'aiJant  des  documents 
de  la  cause.  —  Lvon,  10  mai  1853,  D.P.  55. 
2.  3;î3. 

18.  Si  le  mari  conclut  à  une  expertise  pour 
rectitier  les  erreurs  qu'il  prétend  exister  dans 
l'avis  donné  par  les  parents  sur  la  valeur  de 
ses  biens,  les  tribunaux  peuvent  se  dispenser 
d'ordonner  cette  expertise,  s'il  n'est  pas  jus- 
titie  préalablement  que  la  valeur  des  immeu- 
bles offerts  excède  les  reprises  de  la  femme. 
—  Req.  9déc.  1824,  J.G.  Priv.  et  /it//;., 2607-10 


CHAPITRE   IV. 

Du  mode  de  l'Inscription  des  Privi- 
lèges et  Hypothèques. 


Art.  2i46. 


Les  inscriptions   se  font  au   bureaa 
de  conservation  des  hypothèques  dans 
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§  1.  —  Lieu  où  te  font  te$  tnteriptionM. 

1.  Les  inscriptions  devant  ne  faire  au  bu- 
reau de  la  conservation  dc^hvf  r-'  •     ^ 

l'arrondissement  duquel  sont'  si  h 

soumis  au  privilège  ou  à  l'hvpoihi'  jue.  toute 
inscription  (jui  .-^iTait  pnso  hors  de  la  < on- 
servalion  des  hypotheciues  oii  est  situe  l'im- 
meuble grevé  serait  réputée  ne  pas  exi.ster. 
—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  r.47. 

2.  Les  bureaux  d  hypothèque  sont  établis 
dans  chaque  arrondissement  et  dans  la  vijjtj 
où  siège  lo  tribunal  de  première  instance.  — 
J.iJ.  Priv.  et  hyp.,  1447. 

3.  Lorsque  le  débiteur  a  soumis  à  l'hvpo- 
thèque  un  domaine  entier  dont  les  dépen- 
dances se  trouvent,  partie  dans  un  arron- 
dissement, partie  dans  l'autre,  l'inscription 
prise  par  le  créancier  dans  l'un  des  arron- 
dissements, filt-il  celui  qui  renfe'-me  le  chef- 
lieu  de  l'exploitation,  ne  jieut  s'etemjre  aux 
dépendances  de  ce  domaine  situées  dans 
l'arrondis.sement  voisin.  Il  faut  une  seconde 
inscription,  sur  ces  derniers  immeubles,  dans 
1  arrondissement  ou  ils  sont  situes.  —  J.(3. 
Priv.  et  hyp.,  1447.' 

4.  Les  iormalitcs  d'inscription  relatives  à 
des  immeubles  fictifs,  par  exemple  a  des  ac- 
tions de  la  Banque  de  France  iii;iiiobilisées. 
doivent  être  rem()Iies,  non  au  bureau  du  do- 
micile du  propriétaire,  mais  au  bureau  de 
l'arrondissement  de  Paris  où  se  trouve  le 
siège  de  la  Banque.  —  J.G.  Prit»,  et  hyp  . 
1448. 

§  2.  —  A  partir  de  quel  moment  et  jugq'ia 
quelle  époque  les  inscriptions  peuvent  être 
prises. 

5.  —  I.  Quand  l'in-scription  pelt  FTPe 
PRISE.  —  Il  n'y  a  d'inscription  valable  qu'au- 
tant qu'il  y  a  une  créance  existante  au  mo- 
ment de  l'inscription.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1398. 

6.  Par  suite,  le  vendeur  qui  a  formé  nne 
demande  en  rescision  du  contrat  pour  cause 
de  lésion  ne  peut  pas  prendre  inscription 
sur  les  biens  dfe  l'acquéreur,  pour  la  créance 
éventuelle  en  supplément  du  juste  prix, 
avant  qu'un  jui^ement  ait  reconnu  la  lésion. 
—  Paris.  29  niv.^an  10,  J.G. Pnr.  e/ /ii/r..  1398. 

7.  Lorsqu'une  hypothèque  a  été  consentie 
spécialement  et  liviilalivement  sur  un  im- 
meuble, et  svhsidiairement  sur  un  autre 
immeuble,  au  cas  où  le  premier  viendrait  a 
être  vendu,  le  créancier  ne  peut  pas  prendre 
inscription  cumulativement  sur  run  et  l'au- 
tre immeuble;  il  n'a  droit  de  s'inscrire  que 
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sur  celui    donné   en   hypothèque   spériaU;  i 
sauf,  après  la  vente  de  cet  inuiieuhie,  à  réa- 
liser, par  une  nouvelle  ii)scrii)lion,son  hypo-  j 
tlièque  sur  celui  suhsidiairement  affecté.  —  1 
Civ.  c.  5  déc.  1M19,  J.T..  Priv.  et  hyp.,  1399.  î 

8.  ...  A  plus  forte  raison  lorsque  l'inscrip- 
tion n'a  pas  été  prise  cumulativenient  sur  les 
deux  immeubles,  mais  seulement  sur  l'im- 
meuble s|)écialement  affecte,  avec  far.uUc  de 
la  reporter  sur  celui  donné  en  hypothèque 
subsidiaire,  cette  inscription  ne  peut  avoir  | 
pour  effet  de  conférer  hîc  et  iiunc  au  créan- 
cier un  droit  liypothécaire  sur  l'immeuble 
subsidiairement  hypothéqué. —  Même  arrêt. 

9.  Lo  créancier,  a  qui  son  débiteur  a  con- 
stitué une  liypothéque  sur  un  immeuble  dont 
il  n'est  pas  aciuellemenl  propriétaire,  ne  peut 
8'auto^i^er  de  ce  titre  nul  pour  prendre  in- 
scription: ce  titre  ne  peut  pas,  même  après 
que  l'immeuble  est  devenu  la  propriété  du 
débiteur,  servir  de  fondement  à  une  insprip- 
tion   nouvelle.  —  J.G.    Pj-iv.  et  hyp.,  1400. 

—  V.  art.  2124.  n°'  o  et  s. 

10.  La  clause  testamentaire  qui  frappe 
d'insaisissabilité  les  immeubles  légués,  étant 
valable,  au  regard  des  créanciers  du  léga- 
taire, antérieurs  à  l'ouverture  du  legs,  lors- 
qu'elle s'applique  à  des  biens  dont  le  tes- 
tateur avait  la  libre  disposition,  ces  créan- 
ciers, même  nantis  d'un  jugement  qui  les 
autorise  à  prendre  conservatoirement  une 
inscription  hypothécaire  sur  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  de  leur  débiteur,  ne  peuvent 
prendre  inscription  sur  les  immeubles  ainsi 
frappés  d'insaisissabilité.  —  Req.  10  mars 
18;j2,  D.P.  52. 1. 111.  —  'V.  observ.,  J.G.  Priv. 
et  hyp,,  1402. 

11.  Les  formalités  essentielles  à  la  vali- 
dité d'une  inscription  hypothécaire  peuvent 
être  remplies  à  l'égard  du  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  hypothéqué,  même  après  la  som- 
mation de  délaisser  ou  de  payer  adressée  à 
ce  tiers  détenteur,  et  tant  que  les  délais  pour 
inscrire  l'hvpothèque  ne  sont  pas  expirés.  — 
Civ.  r.  30  riov.  18;.8,  D.P.  59.  1.  74. 

12.  Ainsi,  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  d'une  femme  mariée,  dans  laquelle 
l'inscrivant  (un  créancier  subrogé)  n'a  point 
fait  l'élection  de  domicile  prescrite  par  l'art. 
2148,  peut  être  régularisée,  même  après  que 
l'hypothèque  a  été  mise  en  mouvement  par 
une  sommation  de  délaisser  ou  de  payer,  et 
jusqu'à  l'accomplissement  des  formalités  de 
purge  tracées  par  les  art.  2193  et  s.  —  Même 
arrêt. 

13.  —   II.    iNSCRIPTrON  SUR  UN  DÉBITEUR  EN 

FAILLITE.  —  La  disposition  de  l'art.  2140,  re- 
lative à  l'inscription  en  cas  de  faillite  du  dé- 
biteur, et  l'ancien  art.  443  c.  com.  auquel  il 
se  référait,  avaient  fait  surgir  de  nombreuses 
difficultés  auxquelles  ont  mis  fin  les  disposi- 
tions plus  explicites  des  nouveaux  art.  446 
et  448  c.  com.,  modifiés  par  la  loi  du  28  mai 
1838.  —  C'est  sous  ces  derniers  articles  que 
toutes  les  décisions  relatives  à  cette  matière 
sont  réunies.  —  V.  art.  446  et  448  c.  com. 

14.  —  111.  Inscription  sur  un  débiteur  en 
DÉCONFITURE.  —  Lcs  fèglcs  de  la  faillite  n'é- 
tant pas  applicables  à  la  déconfiture,  l'hypo- 
thèque consentie  par  le  débiteur,  ou  "1  in- 
scription prise  par  un  créancier  postérieure- 
ment à  la  déconfiture,  ou  dans  les  dix  jours 
qui  la  précèdent,  est  valable.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp..  1428. 

15.  Ainsi,  les  inscriptions  prises  par  un 
individu  non  commerçant,  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  déclaration  par  lui  laite 
devant  un  notaire,  de  son  état  d'insolvabilité, 
sont  valables.  —  Nancy,  5  déc.  1811 ,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1428.  —  Rennes,  24  mars  1812,  ibid. 

—  Paris,  29  juin  1812,  ibid.  —  Paris,  18  août 
1812,  ibid.  —  Req.  11  févr.  1813,  ibid.  — 
Paris,  9  juin  1814,  ibid. 

16.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  non-commer- 
çant peut  être  déclaré  en  état  de  faillite, 
comme  un  commerçant,  et  que  toutes  les  rè- 
gles relatives  aux  'faillites  doivent  lui  être 
appliquées;  en  conséquence,  l'inscription 
pnse  sur  ees  bien»,  postérieurement  à  l  épo- 


que où  la  déconfiture  s'est  manifestée,  est 
nulle  à  l'effet  do  conférer  hypothèque.  — 
Bruxelles,  17  févr.  1810,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1428. 

17.  —  IV.  Inscription   sur  un  débiteur 

AYANT    FAIT    CESSION    DE    BIENS.  —  La    CeSSiOD 

de  biens,  soit  volontaire,  soit  judiciaire,  en- 
traînant le  dessaisissement  du  débiteur,  au- 
cune hypothèque  ne  peut  être  conférée,  ni 
aucaneinscription  èire  prise  avec  effet,  pos- 
térieurement à  l'p.cceptation  de  la  cession 
ou  au  jugement  ijui  l'admet  (Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1429. 

18.  Mais  l'inscription"  prise  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  le  jugement  d'admission 
au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  ne  peut 
être  annulée  par  analogie  avec  les  disposi- 
tions qui  régissent  la  faillite.  — J.G,  Priv.  et 
hijp.,  1429. 

19.  —  'V.  Inscription  sur  une  succession 
BÉNÉFICIAIRE  OU  VACANTE.  —  Les  inscriptions 
prises  sur  les  immeubles  d'une  succession 
ne  produisent  aucun  effet  vis-à-vis  des  créan- 
ciers héréditaires  lorsque  la  succession  est 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Au  cas 
de  pareille  acceptation,  il  se  produit  une  sorte 
de  dévolution  des  biens  héréditaires  à  la 
masse  des  créanciers,  et  il  serait  contraire  à 
l'équité  de  permettre  à  un  créancier  de  se 
créer  postérieurement  des  droits  de  préfé- 
rence sur  le  fonds  commun.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1431. 

20.  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  y  a  ac- 
ceptation pure  et  simple;  les  biens  de  l'héri- 
tier se  confondant  avec  ceux  de  la  succes- 
sion, la  position  des  créanciers,  vis-à-vis  de 
cet  héritier,  reste  ce  qu'elle  était  à  l'égard  de 
l'auteur  de  la  succession  avant  le  décès.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp,,  1431. 

21.  Par  suite,  si,  après  gue  la  succession 
a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 
l'héritier  bénéficiaire  fait  un  acte  susceptible 
de  lui  faire  perdre  la  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire et  de  le  faire  déclarer  héritier  pur  et 
simple,  le  créancier  hypothécaire,  qui  n'a 
pris  inscription  que  depuis  l'ouverture  de  la 
succession,  et  dont  l'inscription  est,  par  ce 
motif,  arguée  de  nullité  par  les  autres  créan- 
ciers du  défunt,  a  tout  à  la  fois  intérêt  et 
qualité  pour  invoquer  cet  acte,  bien  qu'an- 
nulé depuis,  afin  de  faire  déclarer  l'héritier 
bénéficiaire  héritier  pur  et  simple.  —  Caen, 
16  juin.  1834,  J.G.  PiHv.  et  hyp.,  1432,  et 
Success.,  .540.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1432. 

22.  ...  Sauf  le  cas  de  fraude.  —  Même 
arrêt. 

23.  La  demande  en  séparation  des  patri- 
moines, et  l'inscription  du  privilège  en  ré- 
sultant dans  le  délai  de  six  mois,  n'empê- 
chent pas  le  créancier  hypothécaire  du  défunt, 
qui  n'aurait  pas  pris  inscription  avant  le 
décès,  de  se  faire  valablement  inscrire  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession,  lorsque, 
après  l'acceptation  bénéficiaire  de  cette  suc- 
cession, est  intervenue  une  acceptation  pure 
et  simple.  —  J.G.  Prtv.  et  hyp.,  1432. 

24.  L'art.  2146,  qui  refuse  tout  effet  aux 
inscriptions  prises  sur  une  succession  béné- 
ficiaire, est  général;  il  s'applique  même  à 
des  successions  échues  à  des  mineurs,  et  il 
importe  peu  qu'à  l'égard  de  ces  successions, 
l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  soit 
forcée.  —  Toulouse,  2  mars  1826,  J.G.  Pi'iv. 
et  hyp.,  1412.  —  Bordeaux,  24  juin  iS26,  ibid. 
—  Observ.  conf.,  ibid. 

25.  11  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  de  dis- 
tinguer si  le  défunt  laisse  plus  de  biens  que 
de  dettes,  ou  s'il  laisse  plus  de  dettes  que  de 
biens.  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  mi. 

26.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  plusieurs 
héritiers,  il  suffit  que  l'hoirie  ait  été  acceptée 
bénéficiairement  par  l'un  d'eux,  les  autres 
s'étant  portés  héritiers  purs  et  simples,  pour 
que  l'art.  2146  soit  apphcable,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  biens  dépendant  de  la 
succession.  —S.G.  Priv.  et  hyp.,  1443. 

27.  11  suffit  qu'une  succession  soit  ac- 
ceptée SOUS  bénéfice  d'inventaire,   au  oom 


des  héritiers  mineurs,  pour  que  1«  sort  de 
tous  les  créanciers  de  la  succession  soit 
fixé,  et  que  quelques-uns  de  ces  créanciers 
ne  puissent  acquérir  d'hypothèque,  au  pré- 
judice des  autres,  sur  la 'part  héréditaire  de» 
héritiers  majeurs  qui  ont  accepte  la  succes- 
sion purement  et  simplement.  —  Civ.  c. 
1S  nov.  1833,  J.G.  Success.,  788.  —  V.  aussi 
Nîmes,  5  mars  185.5,  B.D.  53.  2.  163. 

28.  Bu  même  principe,  il  suit  aussi  que 
le  jugement  de  condamnation  obtenu  contre 
une  succession  bénéficiaire  ne  produit  pas 
l'hypothèque  judiciaire;  dès  lors,  l'inscrip- 
tion prise  en  vertu  d'un  pareil  jugement  ne 
donne  point  au  créancier,  en  cas  de  vente 
des  immeubles  sur  lesquels  elle  frappe,  le 
droit  de  surenchère.  —  Bordeaux ,  6  févr. 
185),  B.P.  52.  2.  167. 

29.  En  admettant  même  (contrairement 
aux  principes  les  plus  généralement  recon- 
nus) qu'on  puisse  obtenir,  en  vertu  d'un 
jugement  de  condamnation,  un  droit  d'hvpo- 
thèque  sur  les  immeubles  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire,  ce  droit  ne  peut  ré- 
sulter, vis  à-vis  d'un  légataire  particulier  mis 
en  possession  des  immeubles  à  lui  légués, 
d'un  jugement  rendu,  depuis  la  délivrance 
du  legs,  contre  les  héritiers  bénéficiaires,  en 
l'absence  de  celégatiire. —  Bourges,  12janv. 
1855,  D.P.  55.  2.  153 

30.  L'acceptation  bénéficiaire  rétroagit  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession;  en  con- 
séquence, toute  inscription  prise  depuis  cette 
époque  jusqu'à  l'acceptation  bénéficiaire,  est 
nulle  :  peu  importe  qu'elle  ait  été  priàe  plus 
de  dix  jours  avant  l'^cceptalion.  —  J.û  Priv. 
et  hyp.,  1433. 

31.  Si  le  créancier  laissait  périmer  son 
inscription,  en  ne  la  renouvelant  pas  dans 
les  dix  ans.  et  que,  le  débiteur  venant  à  mou- 
rir, la  succession  ne  fût  acceptée  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  le  créancier  n'aurait 
plus  la  faculté  de  s'inscrire  sur  cette  succes- 

i  sion  bénéficiaire.  —  Paris,  15  ou  22  nov.  1828, 
;  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1439-lo.  —  Bordeaux,  15 
déc.  1826,  ibid.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

32.  Mais  l'art.  2146  ne  s'applique  pas  au 
renouvellement  de  l'inscription  faite  en  temps 
utile  et  non  périmée. — J.G.  Transcript.  hyp., 
600. 

33.  L'inscription,  prise  depuis  l'ouverture 
d'une  succession  bénéficiaire,  est  valable 
également,  si  elle  se  rattache  essentiellement 
à  une  autre  inscription  prise  avant  cette  ou- 
verture; et  spécialement  le  créancier,  régu- 
lièrement inscrit,  avant  l'ouverture  de  ladite 
succession,  pour  le  capital  et  les  intérêts, 
alors  échus,  de  sa  créance,  a  pu  s'inscrire 
valablement,  depuis  l'ouverture  de  cette 
même  succession,  pour  les  intérêts  non  con- 
servés par  la  première  inscription.  —  Arrêt 
précité  du  15  ou  22  nov.  1828,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1439-3». 

34.  L'art.  2146  comprend  dans  sa  disposi- 
tion la  succession  vacante,  comme  la  suc- 
cession bénéficiaire;  par  suite,  les  créanciers, 
ayant  un  droit  de  préférence  assujetti  à  la 
formalité  de  l'inscription,  ne  peuvent  prendre 
inscription  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion vacante  de  leur  débiteur.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp..  1433  et  1444.  —  Conf.  Orléans,  2(5 
août  1869,  D.P.  69.  2.  185. 

Contra  :  —  Grenoble,  28  janv.  1818,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1445.  —  Mais  'V.  observ.,  ibid. 

35.  La  mort  du  débiteur  et  la  déconfiture 
de  sa  succession  ayant  irrévocablement  fixé 
le  sort  de  tous  les  créanciers,  le  curateur  à 
la  succession  vacante  ne  peut  être  contraint 
de  fournir  les  hypothèques  qui  avaient  été 
promises  par  le  défunt  à  un  créancier,  dans 
un  acte  de  transaction  sous  seing  privé,  pour 
sûreté  de  capitaux  de  rentes,  et  il  n'y  a 
pas  lieu,  à  défaut,  par  le  curateur,  de  fournir 
ces  hypothèques,  de  le  condamner  à  rem- 
bourser lesdiles  rentes  ou  de  prononcer  la 
résolution  de  la  transaction.  —  Liège,  2  juin 
1S15,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1446. 

36.  Comme  l'art.  2146,  en  déclarant  nulles 
les  inscriptions  prises  sur  une  succession  bi- 
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néUoiaiie  DU  VBtxiiito,  un  ontoiulu  imilxr  i|iim 
do-4  iiiMi;ri|illoiiK  iiyiiiit  l'Oiir  olijol  tlo  lon/'i'rrr 
riiy|)otlM't(|uo  (U  non  (li<  ikIIom  iiyiint  jnitir 
oli{i>l  ilo  rmiiirrvrr  riiY|iotlii^i|iii«  nnloilciiro- 
ntuiit  U0(|UiHt\  rinM('i'l|iliiiii  luist*  mui-  uiu^  him- 
('«<ssion  vin  ;nil««,  |)(ini'  l:i  ((niHorviillun  truii 
ilroil  liypotlKuaii'o  antiMiiMir  t\  In  loi  ilu  II 
liiuin.  an  7,  n  i'ti>  dcilaioo  valaltlo.  —  !>iMial, 
18  pniir.  an  II),  J.(i  l'nv.  tt  hyu.,  !4;ii  M', 
—  Uoi|.  17  (Joe.  IH07.  i/m./.,  l.i:U-l».  —  U*h\. 
1H  fdvr.  isiis,  ilii({.,  I  i:ii-'>.  —  c:iv.  r.  M  HiMil. 
1810,  J.(î.  lùuniré,  UVl.  — Turin. '.i  oit.  Isll, 
J.(î.  l'fiv.  et  Al/»'.,  lilli-'i».  —  Civ.  r.  '•  |»iill 
181K,  ihi.l.  —  r.iv.  r.  /•  tioc.  1H|«.  i7.../.  — 
Clv.  0.  :U  ili^o.  ISJI,  ihiii.  —  Coiniar,  1"  mai 
1S'2:«,  ibid.  —  llorilraiix,  7  imll.  IM.II,  ihiil, 
IWi-V.  —  V.  uus.m  ilionolilo,  'IH  jaiiv.  ISIH, 
i/ii(/..  1  i'iB.  —  lircnolilo,  H  juill.  ISiîJ,  ihid., 
2'2()i. 

37.  Jn^t\  toutofois,  qno  riiyiitiliitVpio  lé- 
gale (lo  la  foniinu  aiitononro  aux  nouvelles 
lois  liyiiotlu''aiiies,  mais  (|ui  n'a  pas  do  in- 
Hcrite  sous  la  loi  du  II  brum.  an  7,  n'a  pu 
iVlio  utili'UUMit  liopuis  lo  (^ode.  sur  la  suc- 
coNSion  hiMU'ticiaire  du  mari.  —  (.ïrenolile,  IS 
aoOl  IS2ii,  J.Ci.  Priv.  <-t  /iy/>..  l 'iIlC. 

38.  Les  modilicatioiis  apporttV's  par  les 
arl.  44l>  et  418  nouveaux  c.  (.oui.  au  premier 
alinéa  de  l'art.  214G  o.  civ.,  pour  le  cas  de 
faillite,  sont  sans  application  au  deuxième 
alinéa  du  luôme  article,  eu  ce  nui  touche  les 
inscriptions  prises  sur  une  succession  béné- 
ticiairo.  — J.d.  Pviv.  et  /i;/;'.,  \'iM. 

39.  Par  suite,  aucun  privilège,  aucune  hy- 
uotliéijuo  assujettis  îl  l'inscripliou,  tiuelniic 
favorable  qu'en  puisse  être  la  cause  (à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'hypotliéi^ues  anciennes 
constituées  clans  des  pays  ou  Ihypotliéque 
générale  était  attachée,  de  plein  droit  et  sans 
autres  formalités,  aux  actes  notariés),  no 
peuvent  être  inscrits  sur  une  succession, 
lorsque  cette  succession  est  acceptée  sous 
bénotice  d'inventaire.  —  J.G.  Priv.  et  /tj//)., 
1437. 

40.  Ainsi,  quoique  la  demande  formée  par 
une  veuve,  contre  la  succession  bénéticiaire 
de  son  mari,  en  payement  des  intérêts  des 
arrérages  de  son  douaire,  ait  pour  effet  de 
faire  courir  ces  intérêts  h  son  protit  du  jour 
de  la  demande,  les  dispositions  de  l'art.  2146 
s'opposent  à  ce  qu'elle  puisse  prétendre  à 
une  Hypothèque  pour  ces  intérêts.  —  Rennes, 
3  juin  1813,  J.G.  Priv.  cl  hyp.,  1437-lo. 

41.  L'héritier  bénéficiaire,  administrant 
les  biens  dans  l'intérêt  commun  des  créan- 
ciers et  de  l'hérédité,  a  intérêt  et  qualité 
pour  contester  la  validité  de  l'inscription, 
alors  môme  que  la  succession  serait  obérée. 
—  Paris,  15  ou  22  nov.  182S,  J.G.  Priv.  et 
liyp.,  1430-2». 

42.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  dépen- 
dant d'une  succession  bénéficiaire  peut, 
comme  subrogé  légalement  aux  droits  des 
créanciers  inscrits  qu'il  a  payés,  opposer  la 
nullité  de  l'inscription,  prise  par  un  autre 
créancier  hypothécaire  sur  l'immeuble  dont 
il  s'agit,  après  l'ouverture  de  cette  succes- 
sion. —  Limoges,  14  déc.  1821,  J.G.  Priv.  et 
hifp.,  1440. 
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l'ouH  l«>H  <*rrniu>i(>rK  iiiHcrilN  lu  iiii^mu 
joui-  exi-rri'iil  eu  «■iiticnrrriice  une  li>|io- 
llièi|ti('  «le  lu  iiièiiic  «laie,  miiis  «lÏMliiie- 
lioii  «>iilr«'  riii.sci'i|tlinii  ilii  iii.ilia  et  «-«'lltr 
«lu  s«Mr,  i|uaii*l  celh'  ililIV-reiicc  Ncroit 
iiitir<|iu''e  par  l«>  «■«iii.servuti'ur.  — C  civ. 
i>i;{4,  2200,  iîJOO. 

i.  L'art.  2147  s'appliqiio  .mx  privilèges 
soumi.s  h  l'inscription  dans  un  certain  deliii 
et  qui  sont  déf^enéres  on  .simples  liynolhè- 
ques,  lauti<  d'avoir  ete  inscrits  ;ivant  l'expi- 
ration do  ce  délai  :  un  tel  privi«^(:e  ne  l'em- 
porte pas  sur  une  hypotlièiiue  ordinaire  in- 
scrite lo  même  jour  (Ouest,  controv.).  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  13%. 

2.  Mais  si  le  privilège  a  été  inscrit  en 
temps  utile,  il  doit  être  préfère  à  toute  hy- 
potliè(|ue,  do  quelijue  nature  qu'elle  soit, 
inscrite  le  même  jour  (arg.  art.  2()"j;j).  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1397. 

3.  L'art.  21 'i7  ne  peut  s'applinuer  à  la 
transcription.  Si  deux  acquéreurs  d  un  même 
immeuble  ont  transcrit  le  même  jour,  leijuel 
doit  être  préféré"?  —  V.  L.  23  mars  l8i»o. 
art.  3,  Appendice  au  présent  titre. 


Art.  21/18. 

Pour  opérer  l'inscripliou,  le  créan- 
cier représente,  soit  par  lui-uièuie,  soit 
par  un  tiers,  au  conservateur  des  hy- 
polhè«pies,  l'orijj^inal  en  brevet  ou  une 
expédition  authentique  du  ju{jfement  ou 
de  l'acte  qui  donne  naissance  au  pri- 
vilège ou  à  rhypollièquc. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur 
papier  timbré,  dont  l'un  peut  être  porté 
sur  l'expédition  du  titre  ;  ils  contien- 
nent, 

1°  Les  nom,  prénom,  domicile  du 
créancier,  sa  profession  s'il  en  a  une, 
et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans 
un  lieu  quelconque  de  l'arrondisse- 
ment du  bureau  ; 

*2°  Les  nom,  prénom,  domicile  du 
débiteur,  sa  profession  s'il  en  a  une  con- 
nue, ou  une  désignation  individuelle  et 
spéciale,  telle,  qae  le  conservateur 
puisse  reconnaître  et  distinjfuer  dans 
tous  les  cas  l'individu  g^revé  d'hypo- 
tbèque ; 

3*  La  date  et  la  nature  du  titre; 

4°  Le  montant  du  capital  des  créan- 
ces exprimées  dans  le  titre,  ou  éva- 
luées par  l'inscrivant,  pour  les  rentes 
et  prestations,  ou  pour  les  droits  éven- 
tuels, conditionnels  ou  indéterminés, 
dans  les  cas  où  cette  évaluation  est  or- 
donnée; comme  aussi  le  montant  des 
accessoires  de  ces  capitaux,  et  l'épo- 
que de  l'exigibilité  ; 

S"  L'indication  de  l'espèce  et  de  la 
situation  des  biens  sur  lesquels  il  en- 


•  «•nil  ciiimrrvi-r -OUI   |mi%iI<'{'i 
pdllii-qiif. 

(îrllc  «Irrnirn*  <ii*|MHiiliiiti  nV»l 
neresmiii  )■  ilaiin  |i*  rat  «li'ii  by|»ol 
«liK-n  Ifj'idrn  ou  jo(|iri.iiri')i  :  Il  dèfiiul 
«le  eonviMitiuii,  uu<'  nrub*  ïn«M-riplion, 
pour  rcH  liy|Mitlièqiif<t,  fraiipi-  loU<«  lc« 
iiiiuii'ubii-H  i-ouipri>i  ddni  I  arrotiili^Mr- 
niful  du  bun-Hii.  —  C.  clv.  111,  1168 
H.,  J10H,  JlJl  M.,  alJ?5,  21i'J,  2i:i2, 
214!)  H.,  2\(,:i  H,,  iiv.u;  K,.  2_'iM>.  —  c. 

pr.  civ.  5'J. 

nivitioM. 

8kCT.    1.   —   KoMUALITK»    nK<.fnUK«     POU»    M'i- 

nnH  l'inbchii*tio.'<  (n*  1). 

SecT.  2.  —  Énonciationu  birritiM  ui.'e  i>oir 
co.Nrl;^(nt  l'inx.hh'Tion  (n*  21;. 

îi  1.  —  Elément»  conutitutift  de  l'in- 
m- ri pt ion  {n"  -1). 

^2.  —  Indirntion»  relativeê  au  créan- 
cier (ir  27). 

§  3.  —  Indirnlifma  relative»  au  débi- 
teur (n"  '3\j. 

^  k,  —  Indication»  relative»  à  la  na- 
ture et  à  la  date  du  litre 
fn»121). 

§  5.  —  Irulications  relative»  au  mon- 
tant de  la  rvi'-aure  ou  à  ton 
évaluatinn  et  à  l'exigibilité  de 
la  créance  (n°  176). 

§  6.  —  Indication  de  l'espèce  et  de  la 
situation  de»  bien»  grevé»  (n« 
2o4). 


SeCT.    1".    —    F0RM.*LlTtS    REQUISES    POUH 
OPÉREK    l'inscription. 

1.  —  I.  Par  qui  l'inscription  peut  ltme 
REQUISE.  —  Tout  créancier  peut  représenter 
le  titre  par  lui-même  et  requérir  l'inscrip- 
tion. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1450. 

2.  Ainsi,  l'inscription  peut  être  prise  par 
une  femme  mariée  sans  I  autori>ation  de  son 
mari,  par  un  mineur  sans  l'intervention  de 
son  tuteur.  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  14;X).  —  V. 
art.  2139,  n»  1. 

3.  L'inscription  peut  être  prise  au  nom  du 
créancier  par  un  tiers,  sans  que  celui-ci  ait 
besoin  d'une  procuration  écrite.  —  J.G.  Prie. 
et  hyp.,  1451. 

4.  Ainsi,  non-seulemeHt  tout  créanciei' 
peut  valablement  prendre  inscription  pour 
son  débiteur,  mais  un  tiers  même,  sans  au- 
cun mandat  du  créancier,  a  le  droit  de  pren- 
dre inscription  au  protit  de  ce  dernier.  — 
Paris,  16  fevr.  18()9.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1451 
et  1489-2».  —  V.  toutefois  art.  2139.  n»  7. 

5.  Celui  à  qui  une  créance  a  été  donnée  en 
nantissement  par  un  transport  qui  a  été  ac- 
cepte par  le  débiteur,  avec  pouvoir  de  la  re- 
couvrer et  même  de  la  faire  vendre,  si  bon 
lui  semble,  doit  être  considéré  comme  un 
véritable  cessionnaire  ;  dès  lors  l'inscription 
qu'il  prend  en  son  nom  personnel  pour  la 
conservation  du  privilège  attaché  a  cette 
créance  ne  saurait  être  annulée  pour  n'avoir 
pas  été  prise  au  nom  du  véritaole  proprié- 
taire, alois  surtout  que  le  cessionnaire  était 
chargé  par  l'acte  ae  requérir  et  entretenir 
l'inscription,  et  que,  d'ailleurs,  cette  inscrip- 
tion mentionne  tous  les  titres  constitutifs  do 
la  créance  et  les  divers  créanciers  sur  la  tète 
desquels  elle  a  successivement  reposé.  — 
Grenoble.  13  mars  1858.  D.P.  o8.  2.  177. 

6.  Relativement  à  l  inscription  requise  par 
le  cessionnaire,  le  dèlegataire,  etc.,  V.  »n- 
frà,  n°'  oo  et  s.,  64  et  s. 

7.  —  IL  Pièces  a  produirb  pour  la  béqci- 
siTio.x  DE  l'inscription.  —  La  personne  qui 
requiert   l'inscription    doit    représenter  au 
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conservateur  l'original  en  brevet  ou  une  ex- 
pédition authentique  de  l'acte  ou  du  juge- 
ment ()ui  donne  naissance  au  priviléf^e  ou  h 
rhvpolhèque.  — J.G.  Priv.  et  hyp.,  l'i'JS. 

8.  Les  mots  original  en  brevet  ne  signi- 
fient pas  qu'on  ne  peut  prendre  inscription 
qu'en  vertu  d'actes  notariés  :  on  a  voulu  par- 
ler du  titre  lui-môme,  quand  c'est  un  acte 
sous  seing  privé,  par  exemple,  lorsqu'il  s'a- 
git de  l'inscription  d'un  privilège  résultant 
d'un  acte  sous  seing  privé,  comme  une  vente, 
un  partage.  —  J.G.  Priv.  et  hrjp.,  1449. 

9.  Les  premières  expéditions  suffisent  pour 
opérer  valablement  l'inscription  hypothé- 
caire et  produire  utilement  dans  un  ordre. — 
Heq.  13  mars  1828,  J.G.  Obligat.,  4327,  et 
Effets  de  rom.,  S50. 

10.  La  représentation  du  titre  en  original 
ou  en  une  expédition  authentique  n'est  point 
une  formalité  substantielle  dont  l'inobserva- 
tion puisse  entraîner  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion.—Liège,  17  nov.  1810,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
14;i2-l<>.— Civ.  c.  IS  juin  1823,  ibid.,  14S2-20. 
—  Civ.  c.  19  juin  1833,  i6i'd.— Observ.  conf., 
ibid.,  1452. 

11.  Ln  conséquence,  ne  peut  être  décla- 
rée nulle  l'inscription  prise  sur  la  repré- 
sentation d'une  copie  du  titre  signifiée  par 
huissier,  alors  surtout  que  l'existence  de 
ce  titre  n'est  pas  niée,  et  qu'il  n'est  résulté 
du  défaut  de  représentation  de  l'original  au- 
cun préjudice  contre  le  débiteur  qui  con- 
teste la  validité  de  l'inscription.  —  Arrêts 
précités  des  18  juin  1823  et  19  juin  1833. 

12.  Cependant  il  a  été  prescrit  aux  cor.- 
servateurs,  dans  leur  propre  intérêt,  ainsi 
que  dans  la  vue  de  prévenir  les  inscriptions 
sans  cause  et  au  profit  de  personnes  incon- 
nues ou  imaginaires,  de  se  conformer  stric- 
tement à  l'obligation,  gui  leur  e-^t  imposée 
par  l'art.  2148.  de  se  faire  représenter,  pour 
opérer  l'inscription,  l'original  en  brevet  ou 
une  expédition  authentique  du  jugement  ou 
de  l'acte  donnant  naissance  au  privilège  ou  à 
l'hvpothèque.  — Instr.  de  la  Rég.  2  avr.  1834, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1453.  —  Instr.  gén.  de  la 
Rég.  13  avr.  186o,  D.P.  66.  3.  36. 

13.  Le  créancier  qui  prend  inscription  doit 
représenter,  au  conservateur  des  hypotiiè- 
ques,  le  titre  seul  qui  donne  naissance  a  l'hy- 
pothèque, et  non  les  anciens  titres  de  créan- 
ces auxquels  celui-là  a  été  substitué.  —Bor- 
deaux, 6  mai  1848,  D.P.  50.  2.  11. 

14.  Sont  exceptées  de  la  règle  prescrite  par 
l'art.  2148  :  ...  (es  inscriptions  rei)Osant  sur 
des  titres  ayant  une  date  antérieure  à  la  pu- 
blication de  la  loi  du  11  brura.  an  7,  art.  40 
(Dec.  min.  just.  et  fin.  des  10  et  25  niv.  an  13 
et  avis  du  cons.  d'Et.  du  6  oct.  1821,  appr. 
par  le  min.  de  la  just.  le  15).  —  Instr.  pré- 
citée du  2  avr.  1834. 

15.  ...  Les  mscriptions  d'hypothèques  lé- 
gales (art.  2153).—  Instr.  précitées  des  2  avr. 
1834  et  13  avr.  1865. 

16.  ..L'inscription  requise  par  les  agents 
et  les  syndics  de  la  faillite,  en  exécution  de 
l'art.  500  c.  com.  —  Mêmes  instr.,  J.G.  Priv. 
et  liyp-,  1433. 

17.  ...  L'inscription  du  privilège  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines.  —  V.  art.  2111,  n»  18. 

18.  —  lll.  Remise  des  bordereaux.  —  A 
l'expédition  du  titre,  le  créancier  joint  deux 
bordereaux  où  doivent  se  trouver  réunis  tous 
les  éléments  nécessaires  à  l'inscription.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1454. 

19.  Des  créanciers  dont  les  droits  sont 
distincts,  mais  qui  ont  reçu,  par  un  même 
acte  et  sur  les  mêmes  imrneubles,  une  hypo- 
thèque commune,  peuvent  réclamer  l'in- 
scription au  moyen  d'un  bordereau  unique, 
rédigé  en  double  minute,  conformément  à 
l'art.  2148,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  four- 
nir autant  <le  bordereaux  qu'il  v  a  de  créan- 
ciers. —  Civ.  r.  17  déc.  1845,  D.P.  46. 1.  42. 

Contra  :  —  Cire.  7  prair.  an  7,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1435.  —  V.  observ.,  ibid. 

20.  La  loi  a  exigé  deux  bordereaux,  parce 
que  l'un  doit  rester  dans  les  mains  du  con- 
servateur, afiu  que,    si  l'iusoription  conte- 


nait quelque  irrégularité  qui  la  fît  déclarer 
nulle,  il  pût  échapper  au  recours  que  le 
créancier  voudrait   exercer   contre   lui,    en 

Erouvant  que  son  registre  est  conforme  au 
ordereau  :  l'autre  doit  être  rendu  au  créan- 
cier, pour  que  celui-ci  puisse  justifier  à  son 
tour  que  l'irrégularité  do  Fon  inscription  ne 
provient  que  de  la  négligence  du  conserva- 
teur. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1458. 

Sect.  2.  —  Énonciation  diverses  que  doit 


§  i".  —  Éléments  conslilutifs 
deVinstription. 

21.  Les  énonciations  que  doit  contenir  le 
bordereau  d'inscription  ont  pour  unique  ob- 
jet de  faire  connaître  la  personne  du  créan- 
cier et  celle  du  débiteur,  le  titre  qui  donne 
naissance  à  l'hypothèque,  le  montant  de  la 
créance  hypothécaire  et  l'individuaHté  des 
biens  grevés;  par  suite,  elles  n'ont  rien  de 
sacramentel  et  peuvent  être  remplacées  par 
des  équipoUents.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1472. 

22.  Mais  il  faut  distinguer  entre  les  for- 
malités substantielles  qui  sontnécessaires  à  la 
validité  de  l'inscription  et  les  formalités  ac- 
cidentelles ou  secondaires  dont  l'observation 
ne  constitue  pas  un  élément  indispensable  de 
la  publicité.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1472. 

23.  Des  controverses  se  sont  élevées  sur 
le  point  de  savoir  quelles  sont  les  formalités 
substantielles  et  quelles  sont  les  formalités 
accessoires.  Dans  un  premier  système,  les 
formalités  substantielles  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  de  faire  connaître  le  créancier  et 
le  débiteur,  l'immeuble  hypothéqué,  la  date 
et  la  nature  du  titre,  la  quotité  et  l'exigibilité 
de  la  dette.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1473. 

24.  Dans  une  autre  opinion,  les  seules 
énonciations  nécessaires  sont  celles  qui  font 
connaître  le  montant  des  hypothèques  et  les 
biens  qui  en  sont  grevés. — J.G.  Priv.  et  hyp., 
1473. 

25.  Un  troisième  système  considère  comme 
essentielles  les  mentions  relatives  aux  im- 
meubles hypothéqués,  au  montant  des  char- 
ges hypoinecaires,  au  débiteur  lui-même.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1473. 

26.  Enfin,  la  jurisprudence  laisse  aux  ju- 
ges le  soin  de  déterminer  quelles  sont  les 
formalités  essentielles  pour  la  validité  de 
l'inscription.  En  général,  une  irrégularité 
n'entraîne  la  nullité  qu'autant  qu'elle  cause 
un  préjudice  aux  tiers.  — J.G.  Pi'iv.  et  hyp., 
1473.  —  V.  les  paragraphes  qui  suivent. 

§  2.  —  Indications  relatives  au  créancier. 

27.  —  I.  Nom,  prénoms  et  profession.  — 
1»  Mentions  prescrites  à  peine  de  nullité.  — 
L'indication  des  nom  ,  prénoms  et  profes- 
sion du  créancier  est  un  moyen  de  constater 
plus  sûrement  .son  individualité;  par  suite, 
s'il  s'était  glissé  quelque  erreur  ou  omission 
dans  l'une  de  ces  énonciations,  l'inscription 
n'en  devrait  pas  moins  être  maintenue,  si  le 
créancier  se  trouvait  dailleurs  clairement 
désigné.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1473. 

28.  L'erreur  dans  les  prénoms  du  créan- 
cier inscrivant  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité de  l'inscription,  lorsque  ce  créancier  s'y 
trouve  autrement  désigné  d'une  maniéré 
certaine.  —  Agen,  5  janv.  1810,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1478-1».  —  Req.  15  févr.  1810,  ibid., 
1479.  —  Liège,  4  août  1810,  ibid.,  1477-3°.  — 
Besançon,  4  août  1812,  ibid.,  1479. 

Conirà  :  —  Toulouse,  9  mai  1814,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1479. 

29.  Ainsi,  une  inscription  n'est  pas  nulle 
parce  que  le  nom  du  créancier  s'y  trouverait 
mal  écrit  dès  qu'il  n'en  résulte  pas  d'incerti- 
tude sur  sa  personne.  —  Liège,  4  août  1810, 
J.G.  Prit),  et  hyp.  1480-1».  —  Civ.  r.  17  mars 
1813,  ibid.,  1480-20. 

30.  De  même,  une  inscription  n'est  pas 
nulle  pour  défaut  de  mention  de  la  profession 


et  du  domicile  du  créancier,  lorsgue  celui-ci 
s'y  trouve   suffisamment  désigné.  —  Civ.  r. 

13  mai  1809,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1476-1»  et 
1489-3». 

31.  La  désignation  de  la  profession  du 
créancier  inscrivant  n'est  qu'une  formalité 
secondaire,  dont  l'omission  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  l'inscription,  alors  surtout  que  le 
débiteur  hypothécaire  ou  tiers  détenteur, 
qui  en  conteste  la  validité,  n'a  pu  se  mé- 
prendre sur  la  personne  du  créancier  inscri- 
vant. —  Civ.  c.  1"  oct.  1810,  J.G.  Priv.  et 
hyp  ,  1476-2».  —  Liège,  29  janv.  1811,  ibid., 
1478-2».  —  Bordeaux,  28  févr.  1811,  ibid.  — 
Rennes,  12  mars  1811,  ibid.,  1476-!i;».  —  Req. 

14  août  1811,  ibid.,  1478-2».  —  Besançon,  4 
août  1812,  i6îii.et1479.— Civ.r.17  mars  181.3, 
ibid.,  1478-2»  et  1480-2». 

32.  ...  Alors  surtout  qu'il  n'est  pas  prouvé, 
à  l'égard  du  créancier  notamment,  qu'il  eût 
une  profession  à  l'époque  où  l'inscription  a 
éié  prise.  —  Civ.  r.  3  juin  1811,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1478-3»  et  1481.  —  Rennes,  22  avr. 
1813,  ibid.,  1478-3». 

33.  L'inscription  prise  au  nom  d'une 
femme  mariée,  n'est  pas  nulle  par  cela  qu'elle 
n'énonce  pas  la  profession  de  cette  femme, 
si  elle  n'en  avait  aucune,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  suppléer  a  cette  indication  par  re- 
nonciation de  la  profession  du  mari. —  Liège, 
4  août  1810,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1477. 

34.  L'omission  du  prénom  du  mari,  dans 
l'inscription  prise  au  nom  d'une  femme  ma- 
riée, ne  saur-jit,  non  plus,  être  une  cause  de 
nullité,  dès  que  ce  n'est  pas  le  mari,  mais  la 
femme  qui  est  créancière,  et  qu'il  ne  peut 
exister  aucune  incertitude  sur  l'identité  de 
celle-ci.  —  Même  arrêt. 

35.  Jugé,  cependant,  qu'une  inscription 
qui  n'énonce  pas  les  nom,  prénoms  et  pro- 
fession de  l'inscrivant,  et  qui  contient  une 
erreur  dans  la  date  du  titre  en  vertu  duquel 
elle  est  prise,  est  radicalement  nulle  :  on  al- 
léguerait vainement  que  ces  .irrégularités 
n'ont  causé  de  préjudice  à  personne.  —  Civ. 
r.  8  sept.  1807,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1476. 

36.  —  2»  Inscription  prise  sous  un  autre 
nom  que  celui  du  créancier.  —  Est  valable 
l'inscription  prise  par  un  créancier  sous  un 
nom  qui  n'est  réellement  pas  le  sien,  mais 
qui  est  celui  sous  lequel  il  est  connu  dans  la 
société,  qu'il  prend  dans  tous  ses  actes,  et 
qu'il  a  pris,  notamment,  dans  l'obligation 
d'où  résulte  l'hypothèque.  —  Civ.  r.  3  juin 
1811,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1481. 

37.  —  3»  Inscription  prise  au  nom  d'un 
fonctionnaire  ou  administrateur.  —  Une  in- 
scription est  valablement  prise  sous  le  nom 
du  préfet  du  département,  sur  les  biens  de 
la  caution  du  fermier  d'un  octroi  municipal, 
pour  sûreté  de  la  gestion  de  ce  fermier,  la- 
quelle n'intéresse  pas  seulement  la  commune, 
mais  les  hospices  et  l'Etat.  —  Aix,  12  févr. 
180h,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1482  et  1076. 

38.  De  même,  l'inscription  prise  par  un 
receveur  général  de  département  sur  les  biens 
du  receveur  particulier,  en  son  nom  person- 
nel, mais  pour  sûreté  du  recouvrement  de 
contributions  publiques  dont  le  versement 
n'a  pas  été  effectué  par  ce  dernier,  ne  peut 
pas  être  querellée,  sous  prétexte  qu'elle  n'a 
pas  été  prise  au  nom  du  véritable  créancier, 
la  nature  de  la  créance  faisant  assez  connaître 
que  le  receveur  général  n'agissait  que  comme 
délégué  du  trésor  pubUc.  —  Req.  27  nov. 
1810,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1482. 

39.  L'inscription  prise,  au  nom  d'une  ad- 
ministration ecclésiastique,  par  son  receveur, 
n'est  pas  nulle  pour  ne  pas  contenir  les  nom 
et  prénoms  de  ce  dernier,  puisqu'il  n'est  pas 
le  créancier  :  il  suffit  que  l'administration 
au  nom  de  laquelle  l'inscription  est  prise  y 
soit  sufiisamment  désignée.  —  Colmar,  2o 
avr.  1817,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1483. 

40.  —  4»  inscription  prise  au  nom  d'une 
société  de  commerce.  —  Une  inscription  prise 
au  nom  d'une  société  de  commerce  ne  doit 
énoncer  que  la  raison  sociale  :  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  rappelle  les  prénoms  des 
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aMooliSii.  —  l'HrlM.  1K  iivi    IKOU,  J.d   l>r%v. 
01  /il//.  ,  UH/|. 
4i    l.'iiisciiiilioii  priNi^  nu  nom  tl'iiimmiii- 

aon  «iK't'ii/r,  Hiiiiri  IIIiIk  atiiiii  do  iirénoms,  ont 
valablo,  (UVs  tjiio  collo  m  •itmi  ii  iti«l  ilcuii^iiùo 

Jtar  iHiruii  |iiriioiii.  -  Koij.  I"  iiinrii  IblO, 
.(!.  /'no.  W  hyfi.,  l'iHIi-l". 
42  l.'iiisuii|i(ioii  pilso  Hoiis  lo  tiuiii  liiill- 
vidut'l  iltts  associes  foiiii:iiil  la  raison  soinilo 
«si  n<|iul(Mi  iiriso  iionr  lu  iiiaiMoii  du  cuiri- 
imuTo  ollo-iiioiiio,  (((Ns  (luo  ct'tlo  inai«on  do 
loiiuiiorco  MO  trouvo  iiidi(|tiùo  dans  l'urto 
ruiistiliitil  do  la  (  loaiico  cl  (|iio  lo  liurdoicail 
porlo  la  sinnaluro  do  la  raison  «onulo.  — 
Alôiiio  ui'ihU. 

43.  —  li"  /ii«(-ri;)<ioti  prise  au  fiom  d'une 
juccfNA'Kir».  —  tiiir  riiisiriotion  prlso  pour 
uno  suc.i'ossion,  V.  ail.  '21V.). 

44.  —  (W  InscrifUtoii  vrise.  nu  nom  d'une 
femmu  ou  veuve.  —  l.'iiisiriplioii  priso  uu 
piolU  d'iiiio  foiiuuo,  ou  sa  tpialilo  do  voiivo, 
el  avec  ononciiition  ipio  lollo  inscription  o 
pour  ol)|el   la    coiisorvation    d'uno   crOance 

f)rovonant  on^inaironiont  do  sou  mari  et  à 
aipu'llo  ollo  a  droit,  commo  usufruitii^re  dos 
Lions  do  co  dornior,  d'après  le  statut  local, 
et  commo  tutrice  U'};alo  do  ses  onlunls,  est 
\alablo,  liion  (lu'il  n'y  .soit  fait  aucune  men- 
tion dos  qualitos  d'usulVuiticre  ot  {\i'  tutrice 
légale  qui  appartionnont  ù  cette  fommo,  alors, 
d'ailleurs,  (|ue  les  tiers  n'ont  pu  ôlre  induits 
en  erreur  sur  l'orij^ino  do  la  créance,  dont  lo 
titre  constitutif  est  rappelé  dans  l'inscription. 

—  C.olmar,  25  avr.  1S17,  J.cl.  Priv.  et  hyp., 

45.  Est  valable  l'inscription  prise  par  un 
mari  en  son  nom  pour  sûreté  d'une  créance 
appartenant  ù  sa  femme,  alors  surtout  que 
le  mari,  qui,  comme  chef  de  la  communauté 
conjufiale,  avait  le  droit  de  prendre  cette  in- 
scription sans  être  tenu  d'indiquer  le  nom 
de  sa  femme,  a  cependant  ajoute  nu'il  était 
marie  à  une  telle,  et  que,  de  plus,  la  nature 
de  la  dette  relatée  dans  l'inscription  indique 
clairement  la  femme  comme  créancière.  — 
Bruxelles,  5  mars  1629,  J.G.  Priv.  et  luw., 
1486-2». 

46.  — 7°  Inscription  prise  en  vertu  d'une 
obli<jatio7i  au  porteur.  —  L'inscription  prise 
en  vertu  d'une  obligation  au  porteur  (en 
supposant  qu'elle  soit  susceptible  de  confé- 
rer nypotbéque)  ne  peut  avoir  effet  qu'autant 
çjue  le  porteur  se  fait  connaître,  et  qu'il  y 
énonce  ses  nom,  prénoms,  profession  et  do- 
micile ;  mais  cette  inscription,  prise  par  le 
notaire  au  nom  du  créancier,  avec  cette  seule 
désignation  :  pour  et  au  profit  du  porteur, 
sans  aucune  indication  ae  nom,  prénoms, 
domicile,  etc.,  est  nulle.  —  Poitiers,  15  déc. 
1829.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  US7. 

47.  —  8"  Insci-iptto7i  pnse  pour  un  tiers. 

—  En  général,  une  inscription  ne  peut  va- 
loir que  pour  lo  créancier  au  profit  duquel 
elle  a  été  prise;  ainsi,  l'inscription  prise  par 
l'usufruitier  d'une  rente  ne  peut  profiter  au 
nu -propriétaire  de  cette  rento;  speciale- 
lement,  l'inscription  prise  par  une  femme, 
pour  la  conservation  de  son  douaire,  ne  sau- 
rait profiter  à  ses  enfants,  quoique  le  fonds 
du  douaire  leur  appartienne.  —  Heq.  4  frim. 
an  14,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  i493-lo.  —  Gaen, 
•  déc.  1824,  ibid. 

48.  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant 
que  l'usufruitier  a  agi  en  son  nom  seul,  et 
non  lorsqu'il  a  agi  tout  à  la  fois  poui  son 
compte  et  pour  celui  du  nu-propriétaire. 
Dans  ce  dernier  cas.  l'inscription  doit  profi- 
ter au  nu-propriétaire.  —  J.G.  Priv.  et  hiip., 
1494.  -^^ 

49.  Ainsi,  l'usufruitier  d'une  créance  a 
qualité  pour  prendre  inscription  au  profit  de 
la  succession  à  qui  appartient  la  nue  pro- 
priété de  cette  créance,  encore  indivise  en- 
tre les  héritiers ,  spécialement ,  la  veuve 
douairière  qui,  par  l'intermédiaire  d'un  fondé 
de  pouvoirs,  a  pris  inscription  non-seule- 
ment à  son  profit,  mais  encore  au  profit  de 
la  succession  de  son  défutU  mari,  pour  sûreté 
de  la  somme  faisant  le  fonds  du  douaire,  a 


OOiiNorviS  riiypolli<')quu  iillacliiSii  A  la   ik.ih 
00,  iiUNni  bio'ii  liant  l'iiitoif^l  doN  horltiiTii  d<' 
Niiii  niiiii  ipio  il.iiiM  lo   Kion   pmpri'    —  i'iiriH, 
19  marn  Imih.   I  li.  prtv.  et  Ai/;.  ,  14U4.--C|V. 
r.  I.'i  mai  l'<ii'i.  ilud. 

60.  I.'iiisct iptiiiii  |iiIh«i  par  lo  croiin*  ici 
d'une  route  vianèro,  htipulèo  rovnridhln,  ujin'H 
non  do(  os,  sur  la  tiMe  d'un  liorn,  no  prolilo 
piiN  11  ro  donner,  oiitoru  bioii  (|uo  iiioiitioii 
du  la  lovorHibilito  ait  oto  faite  daiiH  l'iiiNcrip 
tion  pour  lo  coiisorvation  di^  heMdrollM  hypo- 
lliùcaiieH  :  eu  tiorn  doit  prondro  iiiik nptioii 
on  Hon  projiro  nom  —  l'uitiein  2(ljaiiv.  18J'2, 
i.Ci.  /'no.  e(  hyp  ,   1  'Mi  2». 

61.  Di'cido,  copiMnlaiit,  que  l'inucription 
prise  par  une  f(>iiimo  vouve  sur  lut  bioim  du 
mari,  i\  raison  d'une  crounco  commune  a  elle 
ut  ^  sus  uniants,  nu  à  raison  d'un  usufruit 
dont  SOS  enlaiits  ont  la  iiuo  propriclo,  (|uoi- 
(|ue  laite  au  nom  do  la  veuve  soiilomont,  et 
(judiiiuil  n'y  eût  pas  criMiice  indisisiblo  au 
profit  do  cette  veuve  et  do  ses  enfants,  pou- 
vait èiro  roputoe  prise  dans  l'intirôt  com- 
mun do  la  mèro  et  des  enfants.  —  Meq.  25 
fovr.  1812  J.G.  Prtv.  et  hyp.,  1  \\\V,-\o.—  |{o<|. 
11  juill  1827,  ihid.,  14".t;.--.i".  —  Keq.  1K  avr. 
1KJ2,  ibid.,  et  1»>«7-4o.  — Ubserv.  conlr.,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1495. 

52.  l'ont  créancier  peut  prendre  inscrip- 
tion pour  conserver  riiypotliè(|ue  de  son  di>- 
biteur  (c.  pr.  c.  art.  77«)  ;  mais  l'inscription 
(lue  prend  le  créancier  pour  conservor  les 
(iroils  hypothi'caires  de  son  débiteur  doit  être 
prise,  non  pas  au  nom  de  celui  (jui  la  re- 
quiert, mais  au  nom  du  créancier  qui  a  l'hy- 
pothèque et  dont  on  exerce  ainsi  les  droits. 

—  J  G.  Priv.  et  hyp.,  149t). 

53.  Est  valable  l'inscription  hypothécaire 
prise  par  un  tiers  en  son  tiom  personnel,  on 
conséquence  d  une  obligation  dans  laquelle 
il  a  figure  pareillement  en  son  nom  person- 

'.  nel,  quoicju'il  ait  déclaré,  jilus  tard,  n'avoir 
agi  que  pour  lo  compte  et  comme  mandataire 
d  un  autre  :  ce  dernier,  comme  proprutaire 
de  la  créance,  doit  profiter,  par  cela  même, 
do  l'hypothèque  qui  n'en  est  que  l'accessoire. 

—  Req.  C  juill.  1842,  J.G.  Priv.  et  hyp.,\^HS. 

54.  Est  nulle  l'inscription  prise  par  un 
individu  qui,  au  moment  de  l'inscription, 
n'était  pas  propriétaire  de  la  croaneo  in- 
scrite. —  Liège,  4  août  181l),  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1492. 

55.  Le  cessioniiaire  d'un  titre  de  créance 
inscrit  profite  do  l'inscription  prise  par  son 
cédant  et  n'est  pas  obligé  de  s  inscrire  per- 
sonnellement pour  rendre  l'acte  de  cession 
manifeste  aux  yeux  des  tiers.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1497. 

56.  Par  suite,  le  cessionnaiie  peut  pren- 
dre inscription  sous  le  nom  du  cédant,  qui 
reste  ainsi,  vis-à-vis  des  tiers,  le  proprié- 
taire apparent  de  la  créance.  —  J.G.  Pnv.  et 
ht/p..  1498.  — Couf.  Req.  15  vent. an  13,  ibid., 
1499-1». 

57.  Une  inscription  n'est  pas  nulle  par 
cela  qu'elle  est  prise  au  nom  d'une  maison 
de  commerce  qui  avait  précédemment  codé 
la  creande  pour  sûreté  de  laquelle  l'inscrip- 
tion a  lieu.  —  Reunes,  7  mars  1820,  i. G. Priv. 
et  hyp.,  1499-2°. 

58.  Et  il  en  est  ainsi  d'une  seconde  in- 
scription, prise  en  renouvelleiiient  d'une  pré- 
cédente, encore  bien  qu'il  soit  énoncé,  aans 
cette  dernière  inscription,  que  la  maison  de 
commerce,  au  nom  de  laquelle  elle  est  prise, 
est  représentée  par  un  tel.  l'un  des  associés, 
lequel  était  décédé  depuis  longtemps  :  une 
pareille  déclaration  ne  peut  nuire  aux  inscri- 
vants, dès  que  la  loi  n'exige  pas  que  l'inscrip- 
tion constate  quelle  est  la  personne  qui  s'est 
présentée  au  bureau  de  la  conservation  pour 
l'opérer,  et  dès  qu'il  est  avéré,  d'ailleurs,  que 
cette  prétendue  irrégularité  n'a  pu  porter  pré- 
judice aux  tiers. —  Même  arrêt. 

59.  Le  cessionnaire  d'une  créance  hypo- 
thécaire prend  valablement  inscription,  en 
son  nom  personnel,  pour  la  conservation  de 
cette  créance,  avant  la  signification  du  trans- 
port au  débiteur,  et  sans  être  tenu  d'expri- 
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61.  S\i^<\  uu  amtraire.  ...  que  I  i- 

iiairo  d'une  cr<''anc«  hypothécaire,  h    :    .i- 

lableinent  .saisi,  au  regard  de.n  tier»,  que  par 
la  sinnihcation  du  transport,  v  •■••:' 
cotte    signiticalion,   prendre    n 
son  nom  personnel,  sur  le  dolm.  ,1  .. 
i'aris,   10  vont,  an   12,  J.G    Prtv.   ri 
i;;(Ki-l<.,  —  V.  observ.  contr..  xbid. 

62  ...  Oue  le  cessionnaire  ne  peut 
dre  inscription,  en  son  nom  pornonnol,  (|u'au 
tant  (ju'il  est  porteur  d'un  titro  authentique; 
ainsi,  l'inscrijition  pnso  par  ce  dernier,  a\ant 
(|ue  l'acte  de  cosslon  ait  acquis  date  certaine, 
est  nulle,  et  il  on  est  ainsi,  a  plus  forte  rai- 
son, s'il  nexistait  aucun  acte  d<'  cession  h 
lepoque  où  cette  inscription  a  été  prise.  — 
Toulouse,   2  janv.  18'i1,  J.G  Priv.  et  hyp., 

IIJllll-'^o. 

63.  Du  moment  qu'il  est  admis  que  le  ces- 
sionnaire peut  prendre  inscription,  soit  au 
nom  du  cédant,  soit  en  son  nom  propre,  san» 
être  tenu  d'y  relater  sa  qualité  de  cessionnaire, 
il  suit  que  l'inscription  prise  pa."  le  cession- 
naire n'est  pas  viciée  par  cola  iju  il  s  v  serait 
attribué,  par  erreur,  la  qualité  d  héritier  du 
créancier,  son  cédant,  lorsque,  d'ailleurs, 
cette  inscription  contient  toutes  les  éuoncia- 
tions  prescrites  par  la  loi,  et  que  les  tiers 
n'ont  eu  à  souffrir  de  cette  qualification  erro- 
née aucun  préjudice.  —  Req.  4  févr.  1sl7, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1501. 

64.  Lors(jue,  dans  un  contrat  de  vente,  le 
vendeur  indniue  un  créancier  pour  recevoir 
une  partie  du  prix,  le  créancier  délégataire 
ne  peut  prendre  en  son  nom  personnel  in- 
scription sur  l'acquéreur  que  s  il  avait  com- 
paru à  l'acte  de  vente  ou  dans  un  acte  au- 
thentique postérieur  pour  y  stipuler  à  son 

f)rofit,  soit  sur  l'immeuble  vendu,  soit  sur 
es  autres  biens  de  l'acquéreur,  une  hvpo- 
thé(iue  spéciale.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  i504. 

65.  Le  créancier  délégataire  ne  peut  invo- 
quer le  privilège  du  vendeur  qu'autant  qu'il 
a  accepté  la  délégation  par  acte  public  et 
authentique,  et  qu'il  a  pris  inscription,  tout 
à  la  fois,  en  vertu  du  contrat  de  vente  et  de 
l'acte  d  acceptation  de  la  délégation  faite  à 
son  profit.  —  Metz.  24  nov.  Is20.  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1503.  —  V.  observ.,  ibid.,  1503  et 
150',. 

66.  —  II.  Domicile.—  Double  mention  du 
domicile  du  créancier  doit  être  faite  dans 
l'inscription  :  mention  de  son  domicile  réel, 
et  mention  d'un  domicile  élu  pour  lui  dans 
l'arrondissement.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1518. 

67.  —  \°  Domicile  réel.  —  L'indication  d,* 
domicile  réel  du  créancier  inscrivant,  n'étani 
qu'un  des  moyens  exigés  pour  mieux  faire 
connaître  sa  personne,  ne  constitue  pas  une 
formalité  substantielle  de  l'inscription.  L'ab- 
sence de  mention  du  domicile  ree'  ne  vicie 
donc  pas  l'inscription  toutes  les  fois  que  le 
créancier  s'y  trouve  désigné  d'une  manière 
suffisante.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1318. 

68.  Par  suite,  une  inscription  n'est  pas 
nulle  pour  défaut  d'indication  du  domicile 
réel  du  créancier,  alors  qu'elle  contient  celle 
d'un  domicile  élu,  de  sorte  qu'il  n'a  pu  exis- 
ter aucune  incertitude  sur  la  personne  du 
créancier.  —  Paris,  16  févr.  ISO'J,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1521-1»  et  1489-2-.  —  Req.  lo  ma- 
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1809,  ibid.,  1521-1°  et  1489-3o.  —  Civ,  r.  17 
mars  1813,  ihid.,  lî521-1o  et  1/j80-2°.  —  Req. 
2G  luill.  1<S25,  ihid.,  i;J21-1°. 

69.  Lorsque,  dans  une  inscription,  le 
créancier  s'est  dit  domicilié  à  Paris,  mais 
sans  ind'quer  ni  la  rue,  ni  le  numéro  de  |a 
maison,  cette  énoncialion  peut  être  considé- 
rée comme  suffisante,  alors,  d'ailleurs,  que 
l'inscription  contient  d'autres  désignations 
propres  à  faire  reconnaître  l'inscrivant.  — 
Paris,  9  juin  1814,  J. G.  Priv.  et  hyp.,  1521-2». 

70.  L'inscription  au  profit  du  Trésor  n'est 
pas  nulle  par  cela  qu'il  n'y  est  point  fait 
mention  du  domicile  personnel   de   l'agent 

udiciaire  sous  le  nom  cluquel  elle  a  été  prise, 
'administration  publique,  que  cet  agent  re- 
présente, ayant  son  siège  bien  connu  à  Paris, 
et  l'agent  judiciaire  du  Trésor  ayant  lui- 
même  son  bureau  au  siège  de  cette  adminis- 
tration. —  Rouen,  22  mai  1818,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1521-3°. 

71.  A  plus  forte  raison  faut-il  le  décider 
ainsi,  lorsque  cette  inscription  a  été  prise 
pour  le  Trésor,  mais  à  la  requête  du  préfet 
et  à  la  diligence  du  sous-préfet,  avec  élec- 
tion de  domicile  à  l'hôtel  de  la  sous-préfec- 
ture. —  Même  arrêt. 

72.  Le  créancier  qui,  au  moment  où  il  a 
pris  inscription,  demeurait,  depuis  trois 
mois  seulement,  dans  une  commune,  a  pu 
indiquer  pour  son  domicile  réel  la  commune 
où  il  demeurait  trois  mois  auparavant,  et  où 
il  avait  payé  ses  contributions  personnelle, 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  un  délai 
suffisant  ne  s'étant  point  encore  écoulé  pour 
opérer  le  changement  de  domicile  prescrit 
par  l'art.  104  c.  civ.,  et  aucune  circonstance 
n'établissant,  d'ailleurs,  qu'au  fait  de  l'habi- 
tation fat  jointe,  de  la  part  du  créancier,  l'in- 
tention de  fixer,  dans  le  lieu  de  sa  nouvelle 
résidence,  son  principal  établissement.  — 
Rennes,  1  mars  1820,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1522  et  1525-30. 

73.  L'inscription  prise  au  nom  d'une 
femme  mariée,  avec  désignation  du  seul 
domicile  de  son  mari,  ne  serait  pas  nulle, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'y  serait  pas  énoncé 
que  ce  domicile  est  aussi"celui  de  la  femme. 
—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1523. 

74.  Dans  un  autre  système,  renonciation 
du  domicile  réel  est  nécessaire,  non. pas  pour 
faire  connaître  le  créancier,  mais  pour  facili- 
ter l'exécution  des  jugements  obtenus  contre 
lui;  en  conséquence,  elle  constitue  une  for- 
malité substantielle,  dont  l'inobservation  en- 
traîne la  nullité  de  l'inscription.  —  Req. 
6 in'm  1810,  3 .G.  Priv.  et  hyp.,  1520.  —V.  au- 
tor.  conf.,  ibid.,  1518. 

75.  ...  Et  l'on  ne  saurait  regarder  comme 
une  équipollence  la  mention  d'un  domicile 
élu  dans  l'inscription. —  Même  arrêt. 

76.  — .2°  Domicile  élu.  —  Dans  un  premier 
système,  l'élection  de  domicile  n'est  pas  une 
formalité  substantielle  de  l'inscription;  elle 
n'intéresse  que  l'inscrivant.  Son  omission  dis- 
pense seulement  le  tiers  détenteur  de  faire  au 
créancier  négligent  les  notifications  prescri- 
tes ou  de  l'appeler  à  la  distribution  des  de- 
niers ;  elle  ne  vicie  pas  l'inscription  et  ne 
peut  empêcher  le  créancier  de  produire  à 
l'ordre  et  de  requérir  sa  coUocation,  s'il  le 
fait  en  temps  utile.  —  Metz,  2  juill.  1812,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1525.  —  Liège,  5  janv.  1816, 
ibid.  —  Grenoble,  10  juill.  1823,  ibid.  — Riom, 

7  mars  1825  (arrêt  cassé),  ibid.  —  Agen,4janv. 
1854,  D.P.  55.  2.  42.  —  Orléans,  4  juin  1860, 
D.P.  61.  2. 100.  — Agen,  7févr.  1861,  D.P.  61. 
2.  100.  —  Observ.  et  autof.  conf.,  J.G.  Priv. 
et  hyp.  1524;  D.P.  63.  1.  101,  note. 

77.  De  même,  l'indication  d'un  domicile 
élu  par  le  créancier  inscrivant  n'étant  pas 
requise  à  peine  de  nullité,  cette  peine  ne 
peut  être  suppléée  par  le  juge.  —  Paris, 

8  août  1882,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  152o-2o. 

78. ...  Alors  surtout  que  l'inscription  men- 
tionne le  domicile  réel  du  créancier,  lequel 
se  trouve  dans  l'arrondissement  du  bureau 
des  hypothèques.  —  Rennes,  7  mars  1820, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1525-3".  —  Grenoble,  12 


avr,  1821,  ibid.  —  Limoges,  10  déc.  1845, 
D.P.  47.  2. 109.—  Aix,  8  mars  1860.  D.P.  60. 

2.  106. 

79.  ...  Et  que  l'inscription  a  été  prise  en 
renouvellement  d'une  inscription  antérieure 
dans  laquelle  toutes  les  formalités  avaient 
été  remplies.  —  Agen,  7  févr.  1861,  D.P.  61. 
2.  100. 

80. ...  Ou  que  dans  Finscription,  prise  en 
renouvellement  de  celle  contestée,  se  trouve 
l'indication  d'un  domicile  élu.  —  Metz,  13  déc. 
1837,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  152b-4». 

81.  ...  Et  alors  encore  que  l'élection  de 
domicile  ne  pouvait  avoir  aucune  utilité  pour 
l'exercice  d'une  action  quelconque  se  ratta- 
chant au  droit  hypothécaire.  —  Orléans,  4 
juin  1860,  D.P.  61.  2.100. 

82.  De  même  aussi,  l'inscription  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  que  le  domicile  élu  est 
situé  hors  de  l'arrondissement  du  bureau.— 
Agen,  7  févr.  1861,  D.P.  61.  2.  100. 

83.  Dans  un  second  système,  l'élection  de 
domicile,  par  le  créancier  inscrivant,  dans 
l'arrondissement  du  bureau  des  hypotheijues, 
est  prescrite,  non-seulement  dans  l'intérêt 
du  créancier  inscrivant,  mais  encore  dans 
celui  du  débiteur,  des  autres  créanciers  et 
des  tiers  acquéreurs;  par  suite,  elle  constitue 
une  formalité  substantielle  dont  l'omission 
entraîne  la  nullité  de  l'inscription.  —  Liège,  19 
mars  1813,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1,^27-1°.  —  Hecj. 
2  mai  1816,  ibid.  —  Douai,  7  janv.  1819,  ihid. 

—  Civ.  c.  27  août  1828,  ibid.  —  Civ.  c.  6  janv. 
1835,  ibid.  —  Colmar,  16  août  1847,  D.P.  50. 
2.  283.  —  Bourges,  25  janv.  1830,  D.P.  56. 
5.  248.  —  Rouen,  4  déc.  1854,  D.P.  55.  5. 
253.  —  Civ.  c.  26  juill.  1838,  D.P.  58  1.  334- 
353. 

84.  L'inscription  qui  contient  élection  de 
domicile,  par  le  créancier,  dans  sa  demeure, 
est  valable,  encore  que  cette  demeure  ne  soit 
pas  indiquée,  si,  d  ailleurs,  il  est  constaté, 
en  fait,  que  cette  élection  imparfaite,  réunie 
aux  autres  formalités  observées  dans  l'in- 
scription, était  telle  qu'il  n'a  pu  exister,  pour 
les  tiers,  aucune  incertitude  sur  la  personne 
de  ce  créancier.  —  Req.  1"  févr.  1823,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1326. 

85.  Le  créancier  qui  a  son  domicile  réel 
dans  l'arrondissement  du  bureau  où  il  fait 
inscrire  son  hypothèque  et  qui  le  déclare 
dans  son  inscription  n'est  pas  tenu,  à  peine 
de  nullité,  de  faire  en  outre  élection  de  do- 
micile dans  le  même  arrondissement.  —  Li- 
moges. 10  déc.  1843,  D.P.  47.  2.  109.  —  Aix, 
8  mars  1860,  D.P.  60.  2.  106. 

86.  De  même,  renonciation,  dans  une  in- 
scription, du  lieu  du  domicile  réel  du  créan- 
cier, sans  désignation  expresse  d'un  domicile 
élu,  contient  virtuellement,  do  la  part  du 
créancier,  élection  de  domicile  au  même  lieu, 
et,  par  suite,  elle  satisfait  à  la  condition 
d'élection  de  domicile,  si  le  domicile  réel 
ainsi  indiqué  se  trouve  dans  le  ressort  du 
bureau  des  hypothèques  où  est  prise  l'in- 
scription. —  Ch.  réun.  r.  14  janv.  1863,  D.P. 
63.1.101. 

87.  Jugé,  au  contraire,  que  la  \nention 
faite  par  le  créancier,  dans  l'inscription,  de 
son  domicile  réel,  lequel  est  fixé  au  siège 
même  du  bureau  de  la  conservation,  ne  sup- 
plée pas  à  l'élection  de  domicile  dans  l'ar- 
rondissement de  la  situation  des  biens  hypo- 
théqués. —  Civ.  c.  12  juill.  1836,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1527-2°.  —  Civ.  c.  11  déc.  1843,  ibid. 

—  Colmar,  16  août  1847,  D.P.  50.  5.  283.  — 
Nîmes,  31  juill.  1849,  D.P.  50.  2.  80.  —  Civ. 
c.  26  juill.  1838,  D.P.  58.  1.  334-353. 

88.  Si  le  défaut  d'élection  de  domicile, 
dans  une  inscription,  peut  être  considéré 
comme  ne  constituant  pas  une  nullité  absolue 
et  substantielle,  pouvant  être  opposée  par  le 
débiteur,  à  cause  du  défaut  d'intérêt,  il  n'en 
est  pas  de  même  vis-à-vis  des  créanciers  de 
celui-ci,  qui,  agissant  comme  tiers,  et  non 
pas  seulement"  en  vertu  de  l'art.  1166,  ne 
peuvent  être  repoussés  par  la  même  lin  de 
non-recevoir.—  Paris,  8  juill.  1832,  D.P.  53. 
5.  257. 


89.  L'élection  de  domicile,  faite  posté- 
rieurement, no  rétroagit  p;is  au  jour  de  l'in- 
scription, et  ne  peut,  par  .suite,  préjudicier 
aux  hypothèques  prises  par  des  tiers  avant 
que  l'omission  soit  réparée.  —  Orléans,  1" 
déc.  18:i6,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1528. 

90.  Quant  aux  significations  qui  peuvent 
être  faites  au  domicile  élu,  V.  art.  2156. 

ij  3.  —  Indications  relatives  au  débiteur . 

91.  —  L  Nom,  prénoms  et  profession.  — 
Les  indications  relatives  à  la  désignation  du 
débiteur  sont  plus  importantes  que  celles 
qui  concernent  le  créancier,  car  ce  que  les 
tiers  ont  le  plus  d'intérêt  à  connaître,  c'est 
ridentité  de  la  personne  qui  a  contracté  l'obli- 
gation avec  celle  portée  sur  les  registres  du 
conservateur.  Aussi  la  désignation  précise 
du  débiteur  constitue-t-elle  une  formalité 
substantielle  de  l'inscription.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp..  1303. 

92.  Néanmoins,  chacune  des  indications 
relatives  aux  nom,  prénoms,  profession  du 
débiteur  ne  constitue  pas,  prise  isolément, 
une  formalité  substantielle  de  l'inscription. 
La  désignation  du  débiteur  est  ce  qu  il  y  a 
de  vraiment  substantiel,  mais  peu  importent 
les  moyens  employés  pour  parvenir  à  cette 
désignation  :  il  suffît  que  le  débiteur  soit  dé- 
signé de  manière  qu'on  puisse  le  reconnaître 
et  le  distinguer,  sans  difficulté.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1303. —  'V.  aussi  Chambéry,  22  mars 
1872,  D.P.  74.  2.  198. 

93.  Ainsi  l'inscription,  qui  ne  mentionne 
pas  les  prénoms  du  débiteur,  désigné,  d'ail- 
leurs, par  sa  profession  de  marchand  boucher, 
n'est  pas  nulle,  lorsqu'il  est  constant  qu'il 
n'y  avait,  au  moment  où  l'inscription  fut 
prise,  aucun  autre  individu  du  même  nom 
et  de  la  même  profession  dans  la  commune. 
—  Paris,  23  janv.  1810,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1305-1O.  —  Conf.  Agen,  3  janv.  1810,  iÉ^id., 
1478-1°.  —  Civ.  r.  17  mars  1813,  ibid.,  1480-2o. 

94.  De  même,  l'omission  d'un  des  pré- 
noms du  débiteur  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'inscription,  lorsque  la  même  omission 
existe  dans  le  titre  constitutif  de  l'hypothè- 
que, et  que  cette  omission  n'a  pas  empêché 
le  conservateur  de  reconnaître  le  débiteur 
grevé;  spécialement,  est  régulière  l'inscrip- 
tion dans  laquelle  le  débiteur  n'a  été  dé- 
signé que  sous  le  prénom  de  Jean,  au  lieu 
de  Jean-François,  bien  que  son  père  s'ap- 
pelât Jean  et  l'un  de  ses  frères  Jean-Claude, 
dès  que  l'inscription  est  conforme  au  titre 
constitutif  de  l'hypothèque,  et  qu'en  fait, 
l'inscription  a  été  attribuée  par  le  conserva- 
teur à  Jean-Franrois.  —  Lyon,  17  août  1822, 
J.G.  Priv.  et  hyp.',  \60o-2o. 

95.  Une  inscription  prise  sur  Victor  Fru- 
chart,  tisseur  à  la  Aeuf-Villette,  dont  les 
véritables  prénoms  sont  Jean-Pierre-Victor, 
désigne  suffisamment  le  débiteur  grevé,  s'il 
n'est  prouvé,  ni  même  allégué  par  le  créan- 
cier postérieur,  qui  conteste  cette  inscription, 
qu'il  ait  existé,  à  l'époque  où  elle  a  été  prise, 
ou  depuis,  jusqu'au  moment  où  il  s'est  in- 
scrit lui-même,  une  autre  personne  à  qui  les 
noms  de  Victor  Fruchart  et  la  qualité  de  tis- 
seur pussent  être  attribués.  —  Paris,  10  août 
1837,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  loU3-3o. 

96.  ...  Et  cela,  quand  même  le  conserva- 
teur aurait  omis  de  comprendre  cette  inscrip- 
tion dans  le  certificat  demandé  par  ce  créan- 
cier, mais  par  la  faute  de  ce  dernier,  qui,  en 
demandant  l'état  des  inscriptions  existantes 
sur  Fruchart,  ne  l'aurait  désigné  que  par  les 
prénoms  de  Jean-Pierre,  au  lieu  de  Jean- 
Pierre-Victor,  et  aurait  négligé  d  indiquer 
sa  profession  de  tisseur.  —  Même  arrêt. 

97.  L'erreur,  dans  renonciation  du  pré- 
nom du  débiteur,  en  ce  que,  par  exemple, 
l'inscription  serait  prise  contre  Pierre  Bayle, 
au  lieu  de  Jean,  son  prénom  véritable,  n  est 
pas  une  cause  de  nullité  de  ladite  inscription 
alors  qu'il  n'existe  dans  la  commune  aucun 
autre  individu  du  nom  de  Bayle,  et  que  le 
jugement  de  condamnation  et  les  acte»  de 
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proi  i*>i|iiM<,  Mi^iii'i*  |inr  lo  iIkIiiIkih,  |<iiiialiiiit 
•  •(^alomiMil  lo  |in^ii<iiii  l'u-rri'  —  lt«M|  «1  nov. 
IHIV,  .1  (i.  /'ni'.  ('/  /•!//<  ,  l.id.'i  i". 

08  ('.0|iiMiiliiii(,  l'iMKMii'  roiiiiiilfto  tliiim  In 
iitiiii  ilu  iloltilour  iliu'iiMit  iiiHt  I  iiiihimIo  iiiillll)^ 
lin  riiiMcrl|>lii)ii,  lorNipio  In  (li'Mi^iiiiliitii  ii'rNt 
|iiiH  Miiltlmiiilo  |ii)iir  |iii<voiilr  toiitii  coiiruHliiii; 
iiiimI,  l()iHi|ii'uii  iixliviilii,  HO  nniniiuiiit  Si'ruii- 
•liil,  a  ciinsliliiK  ilits  In p<)tlii<i|uo-<  hoiim  Ii<<« 
'iiMiiH  iltt  Si'rustitl  cl  Al'^idil,  loM  inH(;ri|i 
(unis  tinsits  sotiM  (:o  iloriUor  nom  iio  Hiitit 
jiiiH  v)il;ilil(<s,  iiliiiM  surtout  i|iio  lo  l'oiixorva  ■ 
leur  il  iiisiTil  Ji'H  hy|iolli('«i|uos  sou-*  dos  ar- 
MiiloM  s(V|iaios,  ol  a  (lolivro  coiiillral  sôpaio 
ilos  iiMos  ot  ilos  aiiIroM.  —  Ciroiiolilo,  I:J  juiiv. 
IS.'.'i,  J.C.  /»rii..  ,./  I,yi>  .  tMO!i -«•■. 

00  l.'iiiMcriplioii  n'ost  pan  niillo  iinr  cela 
ipi'ollo  n'oiionio  pas  la  ;<c(i/V.«MrHi  du  dolti- 
(inir.  Ni  colui-n  n  ou  avait  point  do  l'oniiuo. 
—  Tuiiii.  ;t  janv.  INO'.t,  Jd.  l'rio.  ri  U\ii>., 
lîiili;.  —  Coiif.  C.iv.  r.  17  mars  |si;»,  J.ii.  l'riv. 
ri  /(!/;>.,  I  iSO-'i". 

100.  ...  lit  ipi'il  so  troiivo,  d'aillours,  dosi- 
^110  d'iino  inaiiK^io  sulllsaiito  —  l-iof^^S  4 
amU  ISIO,  .Mi.  i'riv  ,  et  hiji>.,  VMW. 

101.  Au  contniiro.  rinsciintion  ([ui  n'in- 
di(]uo  pas  la  piofossiou  du  (lohitour,  ipioi- 
ipio  liioii  l'oiinuo  du  noaiicior,  o.st  iiullo.  — 
|!ru\ollos,  1(1  avr.  tSils,  J.iJ.  l'nv.  et  liyp., 
i:ii)7.  —  Uosauroii,  '21  juin   ISdS.  ihid. 

102.  La  (pialilo  do  n'ulii-rr  no  pi'ul  oiro 
coii.^-idoroo  conuiio  uno  profo.>^sion  (pi'il  laillo 
mdiipior,  ù  poiiio  do  nullilo.  —  Heq.  23  lovr. 
|M>S,  J.ll.  Priv.  cl  /m//".,   ir.OS-t». 

103.  1,0  mot  firo/irii-lairr  indiiiuo  sulll- 
.»;aiiimont  la  prolossioii  d'un  imlividu  (pu  n'a 
pa;!  do  profession  dctorminoe.  —  Aj'en,  5 
)anv.  ISIO.  J.C.  Priv.  et  hyp.,  VMS-io. 

104.  La  oiroonstanco  iju'une  inscription 
ipii  ost  conforino  ù  l'art.  JIW  contiendrait 
uno  orrour  sur  le  nom  do  la  femmo  du  dohi- 
tour  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors  que, 
dailleurs,  nulle  incertitude  n'a  pu  en  résul- 
ter sur  l'idontito  du  doliiteur.  —  Hordeau.\, 
m  juin  18i'.),  D.P.  50.  2.  '22. 

105.  Sur  riiiscri|)fion  pri.se  sur  les  biens 
du  (lol)iteur  docodo,  V.  art.  21  lO. 

106.  Lors(]ue  l'iinmeulilo  (;revô  a  chantée 
do  mains,  l'inscription  doit  être  prise  sur  lo 
dclittcur  direct  et  orij;maire,  sans  qu'il  soit 
mémo  liesoin  de  mentionner  le  tiers  aojué- 
retir.    —  J.(î.  l'riv.  et  hijp..  1513. 

107.  Ainsi,  uno  inscription  est  ré};ulière, 
Mon  (lu'ollo  ne  dosit;no  pas  le  détenteur  ac- 
tuel des  liiens  sur  les(]uols  elle  est  prise,  si 
celui-ci  n'a  pas  l'ait  transciire  son  contrat,  en 
\uo  de  purger  lesdits  iinmeuhles;  il  sulVit, 
flans  ce  cas,  que  l'inscription  soit  prise  con- 
tre l'ancien  propriétaire,  déliiteur,  seul  léi;a- 
loment  connu  du  créancier. —  Paris,  10  fevr. 
ISOS,  i.G.Priv.  et  hyp.,  1515-3».— Conf.Heq. 
'25  fév.  1S12,  J.G.  Priv.  ri  hm).,  1515-3». 

108.  Lorsqu'un  immeuble  grevé  d'une 
rente  constituée,  avec  hypothèque,  antérieu- 
rement à  la  loi  du  11"  Drum.  an  7,  a  été, 
avant  la  même  loi,  vendu  par  expropriation 
forcée,  à  la  chari;e  de  cette  rente,  le  crédi- 
rentier a  pu  conserver  le  rang  de  son  hy[)o- 
thèque,  en  la  faisant  inscrire  dans  les  délais 
tixcspar  la  loi  du  11  brum.an7,  non  sur  l'ad- 
judicataire, mais  sur  son  débiteur  personnel, 
alors  même  que  cet  adjudicataire  était  par- 
faitement connu  du  créancier,  si,  d'ailleurs, 
il  n'avait  rempli  aucune  des  formalités  pres- 
crites pour  la  purge  de  son  immeuble.  — 
lU>q.  17déc.  1812,  i.G.Priv.  et  hyp.,  1515-4». 

109.  L'inscription  prise,  sous  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  et  renouvelée  sous  le  code  civil, 
par  le  créancier  hypothécaire,  sous  le  nom 
du  débiteur  originaire  décédé,  est  valable, 
quoique  les  biens  hypothéqués  fus.sent  alors 
dans  les  mains  d'un  tiers  acquéreur;  par 
suite,  en  cas  de  vente  forcée  de  l'immeuble, 
si  les  notitications  prescrites  par  l'art.  695 
(ancien)  c.  pr.  n'ont  pas  été  faites  à  ce  créan- 
cier, il  conserve  son  droit  de  suite  contre 
l'adjudicataire. —  Liéiio.  Il  aov'it  181 'i.  et.  sur 
pourvoi,  C.  cass.  de  Liège,  '27  juill.  1616. 
i.G.Priv.  et  hyp.,  ISlô-S». 

T.  ir. 


110      ItiKii    pliiH,    l'intiriplloii   doit    i'Im 

prisK  ciinlro   lo  d<'|iili<iir  dir<  '  >  ">  •" 

qii'ollo  ilnll   lintiipior  d'iiiin 

ijuiilqu'll    lio    nuit     pIllH    prii|'i    '  '  !•> 

IIIIMlllIo  t   f'IOVO'l,     au    IIKIIMOIll    nu  (lllll 

Il  hou,  ot  qiio  ro  fuit  rin  Kl  I'  ' 

Ni-riviinl ,  olln  un  Noniil  | 

Kiir  lo    liopH    doiriiloiir  s<iii.    n    ii  r  t,    du' 

loiirs,  pii-t  lionoin  qu'ollo  Iiihio  iiioiilinn  d"  '" 

liors  dolonioiir  —  Civ.  c.  '27  mal  1»1»,  i.H. 

Priv    et  htip.,  I.nino. 

111.  L  insciiptioii  prlxn  Mur  un  tel  ft  *nu 
rnuiimiiiil  n  Oïl  pas  inillo,  l'omriiu  n  indi- 
quant pas  lo  iHiiii  du  riiiiimaiid,  soûl  ot  vi^rl- 
talilo  ac(pioroui'  do  rimiiMMililo  In  pnllo'quo, 
aliii's  ipi'uiio  suliio^atioii  ou  luiit  autre  uctu 
iiitMitioniio  on  mar^^.o  do  riiiscnptioti,  mut  lu 
ll•^;l^llo  du  corisorvalonr,  fait  tonnaltro  lo 
nom  du  coinmanil ,  dans  tous  li's  (as,  la  nul- 
lilo do  cotte  inscriplioii  no  poiil  (>lro  (i|)po- 
soo  par  lo  croancior  (pu  s'est  inscrit  post»'- 
rioiiroiiioiit,  sachant  a  qui  s'a|ipli(|uait  la 
(pialili(  .ilioii  du  command.  —  t(eq.  H  juill. 
IN'.O,  .l.(J.  l'riv.  et  liyp  ,  15l(;. 

112.  L'inscription,  prisi»  contre  une  so- 
ciété do  commorco,  roprcsontoo  par  trois  gé- 
rants,, dosigno  suHisammonl  les  di'bitours, 
en  iiidiipiaiit,  comino  fdrm.int  seuls  la  rai- 
.soii  sociale,  les  noms  de  doux  de  ces  gérants, 
«pioi(pio  i  elle  raison  soit  collo  dune  ancioiine 
société  romiilacée  par  celle  (jui  a  constitué 
l'inpotluvpie,  si  la  nouvelle  société  a  adopté 
la  mémo  raison  sociale,  en  y  ajoutant  le  nom 
du  troisième  gérant. —  Civ.  r.  13  juill.  Ib-il, 
J.C    Prin.  et  hyp.,   i:;i7  et  1  i.'lf). 

113.  lion  doit  être  ainsi  surtout,  lorsque 
l'hypothèque,  constituée  par  la  seconde  so- 
ciété, porte  sur  des  immeubles  dont  elle 
seule  avait  la  libre  disposition,  et  li?rs(ju'il 
est  d'ailleurs  constant,  on  fait,  que  le  crean- 
ciT  qui  cnlKiue  les  enonciations  do  l'in- 
scription, n'a  pu  être  induit  en  erreur,  lors- 
qu'il a  contracté,  sur  l'individualité  du  débi- 
teur grevé.  —  Même  arrêt. 

114.  —  IL  Domicile.  —  L'indication  du 
domicile  du  débiteur  a  simplement  pour  but 
de  niieu.x  faire  connaître  la  personne  obli- 
gée ;  par  suite,  cette  énonciation  ne  peut  pas 
entraîner  la  nullité  de  l'inscription,  si  l'en- 
semble do  cette  inscription  fait  suflisamment 
connaître  la  personne  du  débiteur.  —  J.G. 
Priv   et  hyp.,  1533. 

115.  Ln  conséquence,  il  y  a  dans  ces  ex- 
pressions :  inscription  prise  sur  utt  lel.  de 
celle  covtunme  de...,  désignation  en  termes 
etiuipollents,  et  sullisante  du  domicile  du 
débiteur,  alors  surtout  que  rinscri()tion  a  été 
prise  dans  un  pays  où  la  langue  Irançaise 
avait  été  récemment  substituée  a  l'idiome 
étranger,  et  que,  d'après  cet  idiome,  une  pa- 
reille énonciation  était  reconnue  équipol- 
lente  à  l'indication  du  domicile.  —Turin,  11 
mars  1807,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1533-1». 

116. 11  sutlit  d'indiquer,  dans  une  inscrip- 
tion, le  domicile  qu'a  pris  la  partie  dans  tous 
les  actes  du  procès,  quand  même  ce  domicile 
ne  serait  pas  son  domicile  réel.  —  Agen, 
5  janv.  1810,  J.G.  Priv.  et  hyp..  1533-2». 

117.  Le  défaut  d'indication  du  domicile 
du  débiteurn'est  pas  une  cause  de  nullité  de 
l'inscription,  si,  dailleurs,  celte  inscription 
contient  d'autres  indications  qui  le  font  suf- 
lisamment connaître. —  Liège,  29  janv.  1811, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1533-3».  —  Bruxelles, 
20  févr.  1811,  î6id.— Req.  17déc.  1812,  ibid., 
et  1515-40.  —  Civ.  r.  17  mars  1813,  ibid., 
1533-3»  et  1480-2».  —  Conf.  (Sol.  impl.)  Req. 
3  juin  1811,  t6irf.,  1481. 

118.  L'erreur  commise  dans  l'indication 
du  domicile  .du  débiteur,  par  e.xemple,  lors- 
qu'il est  indique  comme  domicilié  à  Charle- 
roy,  au  lieu  de  Beaumout,  situé  dans  le 
même  arrondissement,  ne  vicie  pas  l'inscrip- 
tion, lorsque  l'individualité  du  débiteur  est 
autrement  constatée,  et  que  le  conservateur 
ne  s'y  est  pas  mépris.  —  Bruxelles,  3  mai 
1815.  J.G.  Pnv    et  hi/p.,  1533-4». 

119.  Jugé  ce'einlant  qu'une  inscription 
est  nulle  lorsqu  elUâ  contieut  l'iadicatiou  du 
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1N'21,  J.G.  Pnv.  et  hyp.,  15;rj  et  20-2-2". 

8  4.  —  fri'fir/iliim^  rrltilivei  A  la  nature 
et  à  la  date  itu  litre. 

122.  La  loi  n'exigeant  i|ue  l'Indicftion  de 
la  iiiiturr  et  de  la  dnir  du  iiiri\  le  '  r 
privili'-gii'ï  n'a  pas  besoin  d'onoin  or,  '  »n 
inscription,  qu  elle  a  pour  but  de  'o-. server 
un  privilo;;o.  —  J  G.  l'riv.  rt  hyp.,  i:.:f.». 

123.  L'inscription  qui  cnom  e  lu  titru  de 
la  créance  inscrite,  sa  d.if'-  et  !••  i.i.m  .'i  n<.- 
tairo  qui  l'a  reçu,  san  -  . 
que  la  créance  est  pi;.,.  .    .      ,, 

moins  pour  effet  de  conserver  le  | 
alors  surtout  qu'il  ost  déclaré,  en  i.i.i.  Mie 
cette  inscription  se  référait,  quant  au  privi- 
lège, h  une  première  inscri|ition  n-guliôre 
et  non  contestée,  prise  le  même  jour,  pour 
une  créance  de  même  nature  et  dérivant  du 
mémo  titre,  alors,  d'ailleurs,  (jue  les  créan- 
ciers postérieurs  n'allèguent  pas  que  cette 
inscription  ait  pu  les  induire  en  erreur  ou 
leur   causer  quelque  préjudice.   —   Civ.  r. 

7  mai  1823,  J.(J.  Priv.  et  hyp.,  VôV). 

124.  —  L    CARACTt.llE   bl.    LA  FORMALITÉ.  — 

L'omission  de  la  déclaration  relative  à  la 
date  et  ir  la  n^dure  du  titre  doit-elle  entraî- 
ner la  nullité  de  l'insi  ri|ition?  —  Dans  un 
premier  système,  ces  irrégularités  ne  portent 
atteinte  à  la  validité  de  l'inscription  que 
(juand  elles  causent  un  i)réjudice  aux  tiers. 
Et  l'on  n'a  pas  a  rechercher  si  le  tiers 
qui  en  oppose  la  nullité  avait  ou  non  con- 
naissance du  droit  hypothécaire  du  créan- 
cier à  (jui  cette  inscription  appartient.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  lo'.l,  1542. 

125.  Ainsi,  linscripiion  prise  sous  la  loi 
du  11  brum.  an  7,  en  vertu  d'un  jugement 
arbitral  simplement  préparatoire,  qui  n'indi- 
quait ni  la  date,  ni  la  quotité  de  la  créance, 
mais  qui  relatait  plusieurs  fois  le  titre  pri- 
mordial do  cette  créance,  est  valable  lorsque 
aucun  droit  hypothécaire  n'a  été  acquis  sur 
le  débiteur  depuis  cette  inscriptioa,  et  que 
l'omission  quelle  renl'erme  n'a  pu  ainsi 
nuire  à  personne.  —  Angers,  19  mess,  an  9, 
J.G.  Priv.  et  hyp..  1oi6-1». 

126.  De  même,  il  n'y  a  pas  nullité  de 
l'inscription  lorsque,  par  l'indication  des  di- 
vers titres  énonces  dans  l'inscription,  se  rap- 
portant tous  au  titre  originaire,  les  tiers  ne 
peuvent  réellement  prétendre  avoir  éprouvé 
aucun  préjudice  de  l'omission.  —  Bordeau.x, 
14  juill.  1830,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  lo^ti-lo». 

127.  Dans  un  second  système,  la  déclara 
tion  de  la  date  et  celle  de  la  nature  du  titre 
sont  des  formalités  substantielles  de  l'in- 
scription, et  leur  omissiofi  entraîne  la  nul- 
lité de  l'in.scription.  —  Caen,  'J  prair.  an 
13,  J.G.    Priv.   et  hyp.,  1.543-1».  —  Rouen, 

8  févr.  18"i6.  ihid.,loi''-\*.  —  Civ.  c.  22  avr, 
18(t7.  ifei'd.,  1.5'i3-l°.  —  Req.4  avr.  \SH),thid., 
et    2'.W>.  —  Bruxelles,  2o  juin    1811.    ibid 
1543-1".  —  Giv.  c.  11  nov.  1811,  HAd. 
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128.  Kl  l'ar,(|U(T(;ur  contre  le(]uel  est  excr- 
coo  une  surenclièro  a  qualité  el  intérêt  [lour 
opposer  cette  nullité.  —  Arrêt  précité  du  8 
fAr.  180C. 

129.  Ainsi,  est  nulle  l'inscription  qui  ne 
fait  pas  mention  de  la  nature  el  de  la  date 
du  titre,  ou  (jui  est  jirise  en  vertu  d'un  arrêt 
do  condamnation  seul  mentionné  dans  l'in- 
scription, et  qui,  de|)uis,  a  été  ca.ssé.  — 
Montpellier,  27  juin  18-'i6,  D.P.  4G.  2.  225. 

130.  Une  inscription  est  nulle  quand  elle 
a  été  priise  en  vertu  d'une  créance  éleinic; 
on  ne  peut  appli<iuer  après  coup  à  celte  in- 
scription d'autres  titres  qui  n'y  sont  point 
énoncés,  dont  elle  ne  fait  connaître,  par  con- 
séquent, ni  la  nature,  ni  la  date,  m  donner 
pour  fondement  aux  poursuites,  qui  sont 
nulles  elles-mêmes,  comme  faites  en  vertu 
d'un  titre  nul,  une  autre  créance  réf^uliôre- 
inent  inscrite,  mais  dllférente  de  celle  dont 
le  recouvrement  était  poursuivi.  —  Civ.  c.  2 
mars  1853,  D.P.  .'i.'i.  1.  112. 

131.  L'inscription  du  privilège  de  copar- 
tat;eant  est  nulle  lorsqu'elle  ne  mentionne  ni 
'a  nature  du  litre  en  vertu  duquel  elle  est 
prise,  ni  la  situation  des  biens  grevés  de  ce 
privilège.  —  .Keq.  1"  mai  18G0,  D.P.  60.  1. 
51(1. 

132.  Le  bordereau  ne  peut  suppléer  à 
l'inscription,  et  la  nullité  peut  être  invoquée 
par  un  créancier  y  ayant  intérêt,  alors  même 
qu'il  aurait  eu  connaissance  de  la  date  de 
1  hypothèque  du  créancier  préférable  à  lui. 

—  Arrêt  précité  du  22  avr.  1807,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1043-2°  et  1°.  —  V.  toutefois  infrà, 
no  137. 

133.  L'inscription  dans  laquelle  la  date  du 
titre  qui  conlère  l'hypothèque  n'est  pas  inen- 
tioimee  est  nulle,  encore  bien  que  ce  litre  ne 
soit  qu'un  acte  contenant  aveu  et  reconnais- 
sance de  lettres  de  chani^e  dont  la  date  tt 
l'enref^istrement  se  trouvent  indiiiués  dans 
l'inscription.  —  Civ.  c.  19  juin  lt>33,  et  sur 
renvoi,  Montpellier,  20  févr.  1834,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1540-4».  —  Conf.  Bruxelles,  14  juin 
182^,  iind.,  1349. 

134.  L'inscription  qui  contient  une  erreur 
dans  l'indication  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé 
est  nulle.  —  Liège,  4  août  1810,  J.G.  Priv. 
el  hyp.,  1492. 

135.  Dans  un  troisième  système,  le  défaut 
de  mention,  dans  une  inscri|iiion,  de  la  date 
et  de  la  nature  du  titre  constitulif  de  l'hy- 
pothèque, n'en  entraîne  pas  la  nullité,  la 
lormalité  n'étant  pas  substantielle. —  Bruxel- 
les, 29  janv.  1851,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  lo46-4o. 

—  Toulouse,  9  août  1844,  ihid.,  1546-160. 

136.  Ainsi,  une  inscription  dans  laquelle 
la  mention  de  la  date  el  de  la  n.iiure  du  ti- 
tre n'a  point  été  exactement  remplie,  peut 
ôtre  déclarée  valable  si  elle  réunit,  d'ailleurs, 
tous  les  éléments  propres  à  faire  connaître 
aux  tiers  la  véritable  situation  hypothécaire 
du  débiteur.  —  Toulouse,  9  août  1844,  J.G. 
Priv.  et  /ly/).,  1546-160. 

137.  Une  inscription  n'est  pas  nulle  par 
cela  que  la  date  du  titre  hypotlu'caire  n'y 
est  pointénoncèe,  lorsque  lecréancier  prouve, 
par  la  représentation  d'une  copie  du  borde- 
reau, que  cette  mention  s'y  trouvait.  —  Pa- 
ris, 22  frim.  an  13,  J.G.  Pn'u.  et  hyp.,  1544. 

138.  Dans  un  dernier  système,  bien  que 
la  mention  de  la  nature  du  titre  el  de  sa  date 
soit  u;ie  formalité  substantielle  de  l'inscrip- 
tion, celte  formalité  peut  être  remplie  par 
équipollents,  et  il  suffit  que  le  juge  la  trouve 
dans  l'inscription,  n'importe  comment  elle 
s'y  sera  glissée,  même  virtuellement,  pour 
qu'il  doive  la  déclarer  valable.  —  J.G,  Priv. 
et  hyp.,  1.541. 

139.  Cependant,  si  rénorci'».lion  du  litre 
ne  doit  pas  être  exigée  aveo  «ne  rigueur  telle 
<|ue  -Oii  oiiii.'^sion  entraîne,  dans  tous  les  cas, 
la  nullité  de  rin.<^  ription,  il  faut  du  moins 
que.  des  termes  c  >  on  veut  faire  considérer 
comme  des  équiv.'enls,  il  résulte  pour  les 
tiers  des  indicatior  -  assez  claires  pour  qu'ils 
ne  puissent  être  îno'.uts  en  erreur.  —  Nîuies, 
23  juiu  ÏHj.t,  I.G.  Priv.  el  hyp.,  15i5-3». 


140.  Ppérialemenl,  on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  sullisante  pour  conférer  le  pri- 
vili'ne  de  vendeur,  une  inscription  dans  la- 
quelle le  cessionnaire  médiat  de  ce  piivilége, 
au  lieu  de  se  référer  à  l'acte  de  vente  qui  le 
Cdiislilue,  se  taisant  au  contraire  sur  I  exis- 
tence de  cet  acte,  a  indi(|ui'  expressément 
comme  étant  son  véritable  litre,  comme  celui 
(pii  lui  conférait,  non  un  privilège,  maisseu- 
lemi'iil  une  hypothèque,  son  acte  de  cession, 
el  ce,  bien  qu'il  soit  fait  mention,  dans  ladite 
ins(ri|)tion,  du  titre  de  son  ctxlant,  se  réfé- 
rant a  l'acte  de  vente  susènoncé,  mais  qui 
n'est  invo(juô  par  l'inscrivant  (]ue  dans  l'uni- 

3ue   intention  de  faire  connaître  l'exigibilité 
e  sa  créance. —  Môme  arrêt. 

141.  L'énonciation  de  la  date  du  titre  ré- 
sulte sulfisamment  de  l'inscription  prise  par 
la  mère,  créancière  de  ses  reprises,  sur  les 
liiens  personnels  de  ses  enfants,  en  leur  (lua- 
lité  d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  perc, 
lorsque  celte  inscription  a  été  requise  en 
vertu  d'un  acte  de  liquidation  portant  recon- 
naissance des  droits  de  la  mère,  et  où  se 
trouve  mentionnée,  par  sa  date  et  son  con- 
tenu, la  sentence  qui  a  entériné  les  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire,  el  à  laquelle  il  faut 
re[iorter ,  comme  contenant  virtuellement 
pour  les  héritiers  bénéficiaires  l'obligation  de 
rendre  com()te,  la  naissance  de  l'hvpblheque. 
—  Civ.  c.  2  août  1820,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1546-11°, 

142.  Lorsqu'un  immeuble,  affecté  par  le 
testateur  au  payement  d'un  legs,  a  été,  de- 
puis, vendu  par  le  testateur,  I  hypothèque 
du  légataire  est  maintenue  par  la  clause  que 
la  vente  a  lieu  à  la  charge,  de  la  part  de 
l'acquéreur,  d'acquitter  le  legs,  et  encore 
sous  l'hypothèque  de  tous  ses  ttiens  gériéra- 
lement  quelconques;  et  cela  alors  même  que 
le  légataire  n'aurait  pas  éiéprésent  à  l'acte; 
dans' ce  cas,  le  vœu  de  l'art.  2148,  qui  exige 
que  l'inscription  désigne  le  litre  constitutif 
de  l'hypothèque  el  la  persowe  du  débiteur, 
est  suffisamment  rempli  par  l'inscription  dans 
laquelle  le  légataire,  sans  ra()peler  l'acte  de 
vente  de  l'imuieuble,  s'est  borné  à  dire 
qu'elle  est  prise  en  vertu  du  leslamei^t  et 
contre  les  représentants  du  testateur. —  Pa- 
ris, 7  mars  1821,  J.G,  Priv.  el  hyp.,  1546-123. 

143.  En  tout  cas  ni  l'acquéreur  primitif 
de  l'immeuble,  qui  a  été  s[)écialement  chargé 
du  payement  de  la  dette  hypothécaire,  ni 
celui  à  qui  il  a  revendu,  depuis,  ce  même  im- 
meuble, et  qui  a  eu  également  connaissance 
de  l'inscription  prise  par  le  légataire,  n'ont 
qualité  ni  intérêt  pour  contester  la  validité 
de  cette  inscription.  —  Même  arrêt. 

144.  D'après  certains  arrêts,  il  faudrait 
faire  une  distinction  entre  renonciation  de 
la  date  et  celle  de  la  nature  du  titre.  La  pre- 
mière doit  être  considérée  comme  une  for- 
malité substantielle  de  l'inscription  :  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  seconde,  lorsque  l'in- 
scription indique,  avec  la  date  de  lacté,  le 
nom  du  notaire  qui  Ta  reçu,  les  tiers  pou- 
vant facilement,  à  l'aide  dé  ces  indications, 
vérifier  la  nature  du  litre  qui  donne  nais- 
sance à  l'hypothèque.  —  Poitiers,  2S  juill. 
1814,  et  sur  pourvoi,  Req.  11  mars  1816.  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  lo46-4o.  —  V.  observ.  contr., 
ibid. 

145.  De  même,  la  nature  du  titre  de  la 
créance  est  suffisamment  indiquée,  dans  l'in- 
scription, par  renonciation  que  le  droit  d'hy- 
pothèque résulte  d'un  acte  notarié  passé  tel 
jour;  que  la  créance  est  de  tant  en  principal, 
el  de  tant  en  intérêts,  si  la  date  énoncée  du 
titre  remonte  au  temps  où  la  législation  pros- 
crivait le  prêt  à  intérêt  :  il  n'y  a  nul  doute 
alors  que  le  tiire  ne  soit  un  contrat  de  con- 
stitution de  rente,  laquelle  doit  être  présu- 
mée perpétuelle  jusqu'à  preuve  contraire.  — 
Bruxelles,  19  janv.  1816,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1.546-50.  —  G.  sup.  de  Bruxelles,  5  mars 
1829  ihid.,  et  16(J3-13o. 

146.  La  nature  du  titre  .se  trouve  égale- 
ment énoncée  d'une  manière  sulhsante  dans 
une  inscription  qui  est  prise  pour  une  créance 


reconnue  par  acte  devant  notaire,  produi- 
sant intérêts,  el  exiyihle  à  un  terme  fixe  que 
l'on  désigne.  —  Douai,  7  janv.  1819,  J.G. 
l'riv.  et  hyp.,  IS'iti-C''. 

147.  Dé  même  encore,  la  nature  du  titr* 
est  suffisamment  indiquée  dans  l'inscription, 
lois(jue  celle  inscription  énonce  qu'elle  est 
[)rise  pour  sûreté  d'une  créance  résultant 
d'un  acte  de  telle  date,  rent  par  tel  notaire  : 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  indique  si  l'acte 
est  une  obligation,  une  vente  ou  un  acte  de 
partage.  —  Toulouse,  23  mai  1820,  J.G.  Priv. 
et  hiip.,  1546-70. 

148.  Pareillement,  une  inscription  qui 
précise  la  date  du  titre  en  vertu  duquel  elle 
est  prise,  el  indicjue  qu'il  a  été  passe  devant 
notaire,  exprime  suffisamment  la  nature  et 
la  date  de  ce  titre,  surtout  .s'il  s'agit  d'un 
contrat  passé  sous  l'ancienne  loi  où  les  actes 
notariés  emportaient  de  plein  droit  hypothé 
qpe  générale.  —  Heq.  1"  févr.  1825,  J.G 
Priv.  et  hyp.,  1.546-80  et  1ÎV26. 

149.  On  doit  considérer  comme  valable, 
à  1  ellel  de  conserver  un  privilège,  l'inscrip- 
tion pri.se  en  vertu  d'un  acte  de  subrogation, 
bien  quelle  n'énonce  pas  le  titre  originaire 
d'où  procède  le  [irivilege,  si  elle  se  réfère  à 
une  inscription  antérieure  (l'inscription  d'of- 
fice) où  ce  titre  est  énoncé,  et  si  elle  indique 
cette  dernière  par  le  numéro  et  le  folio  du 
registre  où  elle  est  contenue.  —  Paris,  15 
janv.  1818,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1546-9°. 

150.  Une  inscription  jirise  en  renouvelle- 
ment dune  précédente  ne  peut  pas  être  dé- 
clarée nulle  par  cela  seul  qu'elle  n  énonce 
point  la  nature  du  titre,  du  moment  que  .a 
première  inscription,  à  laquelle  elle  se  référé 
nécessairement,  contient,  à  cet  égard,  tous 
les  renseignements  désirables.  —  Req.  16 
mars  1820,  J.G.  Priv.  et  /ii/p.,  1546-10o. 

151.  De  la  jurisprudence  qu'on  vient  de  re- 
tracer, il  semble  résulter  que  les  tribunaux  ne 
doivent  pas  se  montrer  trop  sévères  sur  l'ap- 
plication du  principede  nullité  de  l'inscription 
pour  défaut  de  mention  de  la  date  et  de  la 
nature  du  titre  constitutif  du  privilège  ou  de 
l'hypolbéque;  ce  n'est  que  dans  une  absence 
totale  d'indication  à  cet  égard,  et  lorsque  les 
tiers  en  ont  pu  éprouver  du  préjudice,  «lu'ils 
doivent  pronoiiCer  la  déchéance  du  créancier. 
A  plus  forte  raison  doivent-ils  se  montrer 
moins  rigoureux  encore  pour  les  erreurs  ma- 
térielles "de  l'inscription  sur  la  date  du  titre. 
—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1347. 

152.  Ainsi,  lorsque  deux  expéditions  d'un 
même  acte  lui  assignentune  date  différente,  on 
doit  s'en  rapporter  à  celle  délivrée  par  le  no- 
taire qui  a  reçu  l'acte;  par  suite,  une  inscription 
qui  donne  aii  titre  constitutifde  l'hypothèque 
une  date  conforme  à  celle  énoncée  en  cette 
dernière  expédition,  et  conforme,  d'ailleurs, 
à  la  date  portée  sur  la  minute,  ne  peut  être 
arguée  de  nullité,  sous  prétexte  qu'une  au- 
tre expédition  du  même  acte,  délivrée  par 
un  autre  notaire,  lui  donnerait  une  date  dif- 
lërenle  de  celle  mentionnée  dans  l'inscrip- 
tion. —  Req.  3  juin  1806,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
15 '.8- 10. 

153.  L'erreur  commise  dans  l'énonciation 
de  la  date  du  titre  ne  rend  pas  nulle  l'in- 
scription, lorsqu'il  existe,  d'ailleurs,  des  in- 
dications suffisantes  pour  constater  la  véri- 
table date  de  l'acte,  telles  que  renonciation 
de  la  date  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  et 
renonciation  de  la  date  d'un  autre  acte  con- 
firmalil  du  premier.  —  Liège,  17  août  1810. 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1548-2o. 

154.  L'erreur  dans  l'indication  de  la  date 
du  titre  hypothécaire  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'inscription,  alors  que  celle  erreur  n'est 
pas  de  nature  à  jeter  des  doutes  sur  l'iden- 
tité de  la  créance,  et,  spécialement,  lorsque 
l'erreur  n'existe  que  aans  le  millésime  de 
l'année,  lorsque  l'inscription  porte  9  nov. 
1793  au  lieu  de  9  nov.  1792.  —  Rennes,  7 
mars  1820,  i.G.Priv.  et  hyp.,  1548-3o. 

155.  L'inscription  qui  clonne  au  titre  hy- 
pothécaire la  date  alternative  du  4  déc.  1770 
ou  1778  n'est  point  nulle,  comme  n'indiquanî 
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iiiiu  luiNo  pitr  la  ùmuiuo  du  il(>luut,  pur  co 
nioliiipi'ou  nuMilKiniiiiiit  (taiiNNoii  tnMcnpIuui 
la  (lattMlo  siMi  liln\  t'ilo  aurait  i'm  rit  ;tli  .«ii'/i- 
trinhir  au  liou  ilo  IIU  </<'^c»l^^v  I7'.l'.t.  s'il  ii'ii 
pris  lui  iniNino  auiuiio  iiisi-ripllon  sur  Ion 
IiitMis  (lt<  lolto  Huttrssiou,  Ition  ipio  siui  tllro 
foi  anl.MUMir  ft  cotio  ilalo.  —  ii«i|  12  iimi 
ISIM,  ,l.(i.  l'riu.  <-t  /il//...  l.'l'.S  M'. 

157.  1.1)  siinplo  ôrruur  ilnim  la  dnto  du 
ttii'ts  où  lo  titro  a  t'l<^  souscrit  ne  sauiait  on- 
IraiiH-r  la  nullilo  ilo  l'inscriplioii,  alors  «pio 
ccllo  iMivur  n'a  pu  oausor,  et  n'a  causiS,  «mi 
rllol,  (lo  pirjuilii  o  A  porsonno.  —  Civ.  r.  17 

iioin  \s\:\,  .i.r,.  /vio.  n  /u//»-.  i.>is-t5". 

158.  Il  on  o.-^t  (lo  ni(>ino  ilo  lorrour  com- 
iniso  dans  roiioncialioii  du  jour  do  la  dalo 
(lu  litro,  par  oMMiiplo,  dans  lo  las  où  lo  mot 
tri'ii,'.  ost  mis  à  la  placo  du  mol  trois  liru- 
iiiairo  an  .S.  —  noi|.'J  iiov,  18i;i,  J.G.  l'riv.et 
y» ;/)>.,  ISiS-7o. 

159.  Jumv  au  contrairo,  quo  l'orrcur  dans 
l'onouciation  do  la  dato  du  titro  m  vortu  du- 
(luol  une  inscription  ost  roijui^o  0(piivaut  au 
ili'l'aul  do  iiuMilioii  do  la  date.,  et,  d('>s  lors, 
oMlralne  la  iuillil(<  do  cetto  inscription.  — 
Hruxollos,  l'i  juin  1S'2S,  J.G.  l'riv.  et  hyp., 
1.'i'i9. 

160.  L'erreur  dans  l'indication  de  la  j«r»- 
(lirlion  qui  a  rendu  la  sentcnoo  k'w  vertu  do 
laipielle  une  inscription  hypotliocaire  a  i4é 
priso,  no  vicio  pas  cette  insoriiition  d(.''s  que 
la  date  voritalilo  de  cotte  sentence  s'y  trouve 
mentioniu'^e,  et  que  l'inscription  se  réfère, 
en  outre,  à  d'autres  sentences  ou  arivts  ijui 
sont  les  titres  primitifs  d'où  dérive  l'hypo- 
tli(>(iue,  et  qui  y  sont  é{;aloment  mentionnes 
piir  leur  date.  —  Req.  ao  juill.  1811.  J.G. 
Prio.  et  hyp.,  1550. 

161.  —  11.  IIypothèque  résultant  d'un  ti- 

TUI-:  l'OSTl'lIlKUli  A  LA  CUKATION  I>E  l'oULIOA TION. 

—  Le  titre  qu'il  laut  énoncer  dans  l'inscription 
est  lo  titre  constilutil  du  priviléi^o  ou  de  d'hy- 
potluViue.  Ainsi,  lors(iue  riiypotluique  ré- 
sulte d'une  convention  postérieure  à  l'acte 
qui  crée  l'obliiiation,  on  (ieu1  indiquer  la  date 
et  la  nature  de  l'un  et  de  l'autre;  mais  la  loi 
n'ovige,  à  peine  de  nullité,  que  l'indication 
de  la  date  et  de  la  nature  du  titre  constitutif 
de  l'hypothèque.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  l.'iol. 

162.  Far  suite,  celui  qui  a  droit  à  la  to- 
talité d'une  créance  provenant  de  plusieurs 
individus,  n'a  pas  besoin  de  relater  dans 
son  inscription  la  série  des  titres  par  les- 
quels cette  créance  lui  est  parvenue  :  il  sutlit 
(îu'il  mentionne  le  titre  constitutif  de  l'hypo- 
thé(iue.  —  Paris,  26  mars  1808,  J.G.  Prio.  et 
/»;//'.,  Ioo2-lo. 

163.  L  inscription  prise  en  vertu  d'un  acte 
notarié  portant  titre  nouvel,  et  dont  on  indi- 
que la  date,  est  valable,  (uioique  no  relatant 
pas  le  titre  primitif.  —  Bru.\elles,  '28jaav. 
1819,  J.G.  Priv.  et  hyp..  1^2-3». 

164.  Bien  que  la'mention  de  la  date  du 
titre  constitutif  de  l'hypothèque  soit  une  for- 
malité substantielle  "de  l'inscription,  n'est 
point  nulle,  cependant,  l'inscription  qui  n'é- 
nonce pas  la  date  du  titre  constitutif,  alors 
qu'elle  est  prise  en  vertu  d'un  titre  posté- 
rieur, modiiicatif  du  titre  originaire,  qui  en 
relate  la  date  et  les  dispositions,  et  maintient 
rhvpothèque  en  résultant.  —  Civ.  r.  "3  févr. 
18iy,  J.G.  l'riv.  et  /tj//;.,1552-/|0.  — V.obscrv., 
\hid. 

165.  Mais  l'inscription  prise  sur  les  biens 
d'une  caution,  non  point  en  vertu  de  l'acte 
par  lequel  la  caution  s'est  obligée  et  a  con- 
senti nypollié(iue  sur  ses  liiens  ,  mais  en 
vertu  dé  l'acte  antérieur  par  lequel  le  débi- 
teur principal  s'était  engagé  à  fournir  le  cau- 
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167  1.0  litre  dont  l'ari.  21 'iH  exl^o  la 
mention  dans  rinscnptiDii.  est  le  titru  ipii 
dmiiio  naissance  ;'i  l'hypollicipie,  et  la  pro- 
diii  lion  ultérieure  d'une  ioiilr(!  lettre,  d'où 
résulterait  (pi(<  I  obligation  n'a  pas  pour  ciuso 
une  numération  de  (loniers,  comme  il  y  est 
énonce'  mais  dos  endossemt>nts  d'elTels  do 
commerce,  ne  peut  être  un  motif  de  critiquer 
l'inscription,  sous  prélexle  (pi'ello  n'indhiue- 
rait  pas  la  vraie  nature  du  litre.  —  Bordeaux, 
()  mai  bs'iS,  DP.  ÎIO.  '2.  11. 

168  Si  l'acte  constitutif  de  l'hypotlK^pn» 
était  insulVisant  pour  la  conférer,  et  ipi  il 
eût  besoin  de  ratilication  ou  conlirmation 
ultérieures,  l'inscription  ne  serait  valable 
qu'autant  qu'elle  énoncerait  l'acte  de  con- 
firmation ou  de  ratilication. — J.G.  Priv.  cl 
hyp  ,    lîi'it). 

169.  Ainsi,  l'obligation  hypothécaire,  co:i- 
sentio  par  un  mari,  tant  en  son  nom  t|iie 
comme  se  portant  fort  pour  sa  femme,  no 
devenant  commune  a  cello-ci  que  par  sa  ra- 
tification, l'inscription  prise  sur  la  femme 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  fait  mention 
de  l'acte  de  ratification,  véritable  et  uniijue 
titre  du  créancier  contre  cette  dernière.  — 
Paris,  11  août  1808,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
I5t)t>-1°. 

170.  L'hypothèque  constituée  sur  le  bien 
d'autrui  n'a  pu  devenir  valable  que  [lar  la 
ratilication  du  propriétaire;  cette  ratiticaLion 
forme  le  vrai  titre  de  l'hypothèijue,  et  men- 
tion doit  en  être  faite  dans  l'inscription 
prise;  sinon,  cette  inscription  est  nulle  et 
sans  etVet  vis-à-vis  "des  tiers. —  Bru.velles, 
26déc.  1816,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1506-2». 

171.  Et  la  ratification  no  peut  rétroagir 
au  préjudice  des  inscriptions  e.vistant  anté- 
rieurement. —  Même  arrêt. 

172.  —    111.    IssCKIPriON  PRISE   PAR   LE  CES- 

sioNNAiRE.  —  Le  titre  dont  la  loi  exige  renon- 
ciation dans  une  inscription,  est  l'acte  origi- 
naire, constitutif  de  l'hypothèque,  et  non  le 
titre  subséquent  par  lequel  un  cessionnaire 
aurait  acquis  cette  hypothèque;  dès  lors,  ne 
peut  être  annulée  l'inscription  prise  par  le 
cessionnaire  dune  créance,  alors  qu'elle  n'é- 
nonce pas  la  date  de  l'acte  de  cession,  pourvu 
qu'elle  fasse  mention  de  celle  du  titre  primi- 
tif. —  Civ.  G.  7  oct.  1812,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1557.  —  Req.  24  nov.  1812,  ibid.  —  Observ. 
conf.,  ibid.  —  Quest.  controv. 

173.  Et  à  l'inverse,  l'inscription  est  nulle 
si  elle  indique  seulement  l'acte  de  cession 
sans  faire  mention  du  titre  originaire.  —  Req. 
4  avr.  1810.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2996. 

174.  L'acquéreur  qui  prend  inscription  en 
vertu  de  son  acte  de  vente,  contenant  délé- 
gation d'une  partie  du  prix  au  profit  de  plu- 
sieurs créanciers  inscrits  du  vendeur,  mais 
sans  que  cet  acte  énonce  la  nature,  ni  la 
date  des  titres  de  ces  créanciers,  ne  peut  se 
prétendre  subrogé  en  leur  lieu  et  place,  et  à 
la  date  de  leurs"  propies  inscriptions,  pour 
raison  des  sommes  qu'il  leur  a  payées;  cet 
acquéreur  doit  alors  être  considère  comme 
un  simple  créancier  du  vendeur,  à  raison  de 
la  partie  du  prix  qu'il  a  acquittée  à  sa  de- 
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S  5. —  Indiratvtui  rflntivri  au  monlatil  de  la 
créance  du  à  lou  évaluattori  et  à  l'exiyihilili 
de  la  crcauce. 

176.  —  1.  Montant  db  la  ciiéA.NCK.  — 
1»  ('ararlcre  de  la  ffirmatiU.  —  I^  déclarft- 
tion  du  montant  de  la  créance  est  une  fonna- 
lilé  substantielle.  —  J  G.  Priv.  et  hyp., 
l'iC.I. 

177.  Ainsi,   le    '      ' 
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délais  arcordés  par  la  loi  du  23  mars  1>.'j  ., 

ne  [irend  rang  qu'a  .sa  date.  —  Heq.  20  mar» 

1s7-',  D.P.  72.  1.  401. 

178.  .Mais  l'inscription  ne  serait  |ias  nulle 
par  cela  seul  que  le  créancier  aurait  men- 
tionné le  capital  d'une  manière  inexacte.  .Si 
la  somme  déclarée  était  moindre,  Ihypolhè- 
que  n'aurait  re.u  sa  iierfection  que  "jusqu  à 
concurrence  du  capital  déclaré.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1.t62. 

179.  L'inscription  prise  pour  partie  seu- 
lement du  capital  de  la  créance  ne  c^jiiserve 
l'hypothèque  légale  que  jusqu'à  coiicurren'C 
du  chilTre  indiqué,  bien  qu'elle  ait  ete  indû- 
ment opérée  en  même  temps  pour  un  chiffre 
d'intérêts  supérieur  au  reste  du  capital.  — 
Arrêt  précité  du  2ti  mars  1!S72. 

180.  Alors  même  que  la  fixation  du  mon- 
tant de  la  créance  garantie  par  une  hvpo- 
theque  légale  n'est  pas  obligatoire,  I  inJioa- 
tion  du  capital  faite  dans  l'inscription  limite 
l'etret  de  celle-ci  a  la  somme  mentionnée.— 
Nîmes,  23  nov.  18' ,9,  D.P.  72.  1.  402. 

181.  Si  l'inscrivant  a  déclaré  une  somme 
plus  forte,  le  déliiteur  et  les  autres  créan- 
ciers ont  le  droit  d'en  demander  la  réduc- 
tion; mais  ni  les  uns,  ni  les  autres,  ne  peu- 
vent prétendre  que  l'inscription  est  nulle 
dans  s  VI  entier.  —  J.G.  Priv.  el  hyp., 
1562. 

182.  —  2"  Accessoires  de  la  créance.  —  Le 
créancier  doit,  en  outre,  désigner  le  montant 
des  accessoires  de  la  créance,  tels  que  les 
intérêts,  les  dépens,  les  dommages-intérêts, 
qu  il  désire  conserver  par  son  inscription.— 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1563. 

183.  :r'il  omet  d'en  faire  la  déclaration,  on 
peut  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  colloque  pour 
ces  accessoires:  mais  l'on  ne  saurait  faire 
prononcer  la  nullité  de  l'inscription.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp..  IoCm.  —  Conf.  Liège  4  août 
isli».  ibid.,  1563-10. 

18i.  La  mention  de  dommages- intérêts 
portes  pour  mémoire,  dans  une  inscription 
hvpothecaire,  à  la  suite  de  la  mention  du  ca- 
piial.  n'équivoUt  pas  à  la  mention  des  inté- 
rêts du  lapilal  :  les  intérêts,  fruits  ou  le 
lover  d'un  capital  étant  autre  chose  que  les 
dommages-intérêts,  réparation   bun   nrèju- 
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dico  causé.  —  Civ.  r.  30  déc.  1868,  D.P.  69. 
1.  8H. 

185.  Les  accessoires  omis  ne  peuvent  être 
conservt's  qu';^  l'aide  d'une  nouvelle  inscrip- 
tion dont  la  d.ito  lixo  le  rang  (arg.  art.  21ol). 

—  .iJi.  J'riv.  et  hyp.,  V6<yS. 

186.  Ouand  des  dommages-intérêts  ont 
été  stipulés  dans  une  convention,  Ihypotliè- 
quo  destinée  à  assurer  leur  payement  prend 
rang  du  jour  do  l'inscription  prise  pour  sOreté 
du  contrat,  à  la  condition  que  le  créancier 
leur  ait  donné  une  évaluation  dans  l'inscrip- 
tion. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  ï\kl. 

187.  A  l'égard  des  dommages-intérêts 
provcnuit  d'un  jugement  de  condamnation, 
s'ils  80  it  alloués  par  la  mémo  décision  qui 
condamne  le  débiteur  au  payement  du  prin- 
cipal,  ils  sont  garantis  par  rhypolhé(iue  qui 
assure  le  paveiucnt  delà  créance  principale. 

—  J.C.  l>rix>.  el  hyp.,  2'i47. 

188.  yi  la  créance  hypothécaire  est  déjà 
inscrite,  etque  la  condanniation  aux  domma- 
ges-intérêts soit  postérieure,  cette  condam- 
nation |)roduit  une  hypothèque  spéciale  a  la 
date  du  jugement.  —  J.G.  Pvlv.  et  hyp.,2¥il. 

189.  Le  créancier  peut  aussi  comprendre 
dans  son  inscription  les  droits  d'enregistre- 
ment de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  si 
c'est  lui  qui  les  a  payés,  et  lecotlt  de  i'in- 
scriplion.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1563. 

190.  Les  frais  accessoires  de  la  créance 
ne  sont  garantis  par  l'hypothèque  qu'autant 
que  leur  qualité  a  été  indiquée  dans  l'in- 
scription, et  non  lors  qu'ils  ont  été  mention- 
nés seulement  pour  mémoire.  —  Trib.  Gre- 
nol)le,  2  mai  1870,  D.P.  71.  5.  217. 

191.  Le  créancier  qui  n'a  pas  énoncé 
dans  .son  inscription  qu'il  lui  était  dû  des 
intérêts,  ne  peut  pas  réparer  cette  omission 
dans  un  acte  de  recliflcation,  qui  n'est  auto- 
risé, par  la  loi  du  4  sept.  1807  (V.  infrà, 
n»'  251  et  s  ),  que  pour  réparer  le  défaut  de 
mention  de  l'éiioquo  d'exigibilité.  —  Liège, 
21  janv.  180',),  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1563-2o. 

192.  Il  ne  peut  être  question,  dans  l'in- 
scription, que  d'intérêts  échus  :  quant  aux 
intérêts  à  échoir,  ils  ne  peuvent  être  coiiser- 
vés  (jue  par  des  inscriptions  particulières, 
jirises  au  fur  et  à  mesure  des  échéances.  — 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  1564.  —  Conf.  Liège,  13 
mars  1811,  ibid.  —  V.  aussi  D.P.  73.  1.  189, 
note. 

193.  Seulement  rinscr;|)tion  pour  le  capi- 
tal donne  au  créancier  le  droit  île  se  faire 
coiloijuer,  pour  deux  années  d'intérêts  et 
l'année  courante,  au  même  rang  que  pour 
son  capital,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les 
montiouner  dans  l'inscri|>tion.  —  V.  art.  2151. 

194.  —  3"  Créance  indéterminée;  Evalua- 
tion.—  Lors(iuo  la  créance  est  indéterminée, 
le  créancier  doit  l'évaluer  dans  l'inscription, 
(".ela  est  formellement  exprimé  pour  l'hypo- 
thèque conventionnelle.  — J.G.  Priv.  et  hyp., 
1505.  —  V.  art.  2132. 

195.  Quoique  la  loi  mette  sur  la  même 
ligne  les  droits  éventuels,  conditionnels  ou 
indéterminés,  cependant,  c'est  l'indétermina- 
tion de  la  créance  seule  qui  peut  entraîner 
la  nécessité  de  l'évaluation.  Une  créance 
éventuelle  ou  conditionnelle  peut  avoir  une 
valeur  ou  un  objet  fixe  et  positif:  il  n'y  a 
que  la  créance  indéterminée  dont  la  valeur, 
n'oIVrant  aucune  mesure  positive,  doive  être 
lixée  par  l'évaluation.  —  J.G.  Priv,  et  hyp., 
1573. 

196.  L'évaluation  doit  aussi  être  faite  dans 
tous  les  cas  où  l'obligation  hypothécaire,  ne 
précisant  aucune  somme  déterminée,  con- 
siste à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quel- 
que chose.  —  J.G.  /Vit»,  el  hyp.,  1573. 

197.  Toutefois,  l'art.  2153,  n»  3,  dispense 
formellement  de  l'évaluation  les  créances 
éventuelles  ou  indéterminées  de  l'Etat,  des 
communes  et  des  établissements  publics  sur 
les  comptables  ;  des  nnneurs  ou  interdits  sur 
leurs  tuteurs;  des  femmes  mariées  sur  leurs 
époux.  —  V.  art.  2153   n"  1. 

198.  —  4"  ('i'éance^  ré.^inttant  de  juge- 
ments. —  La  loi  n'axant  rien  dit  sur  l'éva- 


luation des  créances  éventuelles  et  indéter- 
minées qui  résultent  des  jugements,  une 
controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de  .savoir 
si  cette  évaluation  est  néces.saire  pour  lin- 
scription  de  l'hypothèque  judiciaire.  Dans 
un  premier  système,  cette  évaluation  n'est 
pas  nécessaire,  puisqu'elle  n'est  e.xigce  que 
pour  les  créances  indéterminées  ou  éven- 
tuelles garanties  par  une  hypothèque  con- 
ventionnelle. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1507. 

199.  Ainsi,  l'inscription  prise  sur  les  biens 
d'un  mandataire  ou  séquestre,  en  vertu  d'un 
jugement  qui  l'oblige  à  rendre  compte  de  sa 
gestion,  et  pour  sûreté  du  reliquat  éventuel 
de  ce  compte,  n'est  pas  nulle  pour  défaut 
d'évaluation  do  ce  reliquat  éventuel.  —  Pa- 
ris, 16  mars  1822,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  156S-lo. 
—  P>eq.  4  août  1825,  ibid.  —  Rouen,  19  févr. 
1828.  Ibid.  —  Limoges,  5  déc- 1839,  Und. 

200.  Il  en  est  de  même  de  rinscri|)tion 
prise  pour  une  somme  indéterminée,  en 
vertu  d'un  jugement  qui  a  condamné  le  dé- 
biteur éventuel  au  payement  du  prix  d'achat 
d'une  certaine  quantité  de  graine  de  sésame, 
sans  détermination  de  prix.  —  Rouen,  8  fév. 
1851.  D.P.  52.2.53. 

201.  Dans  un  autre  système,  pour  l'in- 
scription, les  droits  conditionnels,  éventuels 
ou  indéterminés,  doivent  être  nécessaire- 
ment évalués;  peu  importe  qu'ils  dérivent 
delà  loi  ou  d'un  jugement.  —  Observ.  conL, 
J.G.  Priv.  el  hyp.,   1567. 

202.  —  5"  Rentes  et  prestations.  —  Le 
créancier  d'une  rente  en  grains  doit,  dans 
l'inscription  qu'il  prend  pour  en  assurer 
l'hypothèque,  l'évaluer  en  argent,  tant  pour 
le  capital  (jue  pour  les  arrérages,  d'après  les 
mercuriales  du  moment  où  il  s'inscrit.  Il  est 
colloque  sur  le  pied  de  l'évaluation  qu'il  a 
donnée  à  cette  rente  dans  l'inscription,  et 
non  sur  celui  des  mercuriales,  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  Tordre.  —  Liège,  24  août  1809, 
J.G.  Priv.  et  hyp..  1575.  — V.  observ.  etau- 
tor.  conf.,  ihid.,  1574  et  1575. 

203.  Jugé,  .cependant,  que  l'évaluation 
faite,  dans  l'inscription,,  par  le  créancier 
d'une  rente  en  grains,  du  capital  de  cette 
rente,  n'est  point  irrévocable  et  définitive,  et 
Cjue  ce  créancier  a  le  droit,  même  vis-à-vis 

.des  autres  créanciers  hypothécaires,  de  se 
faire  colloquer  dans  l'ordre,  pour  un  capital 
fixé  d'après  les  bases  indiquées  par  l'art.  7, 
lit.  3,  de  la  loi  du  20  déc.  1700,  letiuel  pres- 
crit, pour  le  rachat  des  redevances  en  grains, 
de  former  une  année  commune,  d'après  les 
mercuriales  des  quatorze  dernières  années, 
en  retianchant  les  deux  plus  fortes  et  les 
deux  plus  faibles;  encore  bien  que,  d'après 
ce  uïode  de  fixation,  il  soit  colloque  pour  une 
somme  plus  forte  que  celle  portée  dans  l'in- 
scription. —  Orléans,  9  avr.  1829,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1576. 

204.  Si  l'hypothèque  est  prise  pour  sûreté 
d'une  rente  perpétuelle  en  argent,  il  n'est 
pas  indispensable,  quoiqu'il  soit  mieux  de  le 
faire,  d'en  exprimer  le  capital,  lequel  est 
toujours  présumé  être  de  vingt  fois  le  taux 
de  l'intérêt  annuel.  Si,  néanmoins,  il  avait 
été  arrêté,  par  la  convention,  à  une  somme 
moindre,  ce  serait  au  débiteur  à  exiger  que 
le  véritable  capital  fût  indiqué  dans  l'in- 
scription. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1577. 

205.  Dans  l'inscription  prise  pour  sûreté 
A'une  rente  viagère,  le  créancier  aoit  énoncer 
le  capital  auquel  il  croit  que  la  rente  viagère 
peut  être  portée.  Toutefois,  l'omission  de 
cette  énonciation  n'emporterait  pas  nullité, 
la  rente  viagère  n'ayant  pas  à  proprement 
parler  de  capital.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1578. 

206.  —  IL  Exigibilité.  —  La  mention  de 
l'époque  d'exigibilité  de  la  créance  est  requise, 
non-seulement  pour  les  inscriptions  prises 
en  vertu  dhypothôiiues  conventionnelles, 
mais  encore  pour  celles  qui  résultent  d'hy- 
pothèques judiciaire's.  —  Décis.  min.  just.  et 
fin.,  21  avr.  et  5  juill.  180S,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1583.  —  Couf.  Rouen,  1"  août  1809, 
ibid. 


207.  —  1°  Caractère  de  la  formalité. — 
L'indication  de  l'époque  de  1  exigibilité  de  la 
créance  hypothécaire,  est  substantielle  dans 
le  cas  où  cette  formalité  est  ordonnée,  (arg. 
L.  4  sept.  1807,  V.  infrà,  n"  2.51),  et,  dès 
lors,  l'in-scription  hyjjothécsire  doit,  à  peine 
de  nullité,  mentionner  l'époiiue  de  l'exigibi- 
lité de  la  créance?.  —  Agen,  11  juin  IsOO,  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  1580-1°.  —  Liège,  4  août  ISlè 
et  15  avr.  1833,  ibid.,  loSC-l».  —  Poitiers,  19 
mars  1835,  ibid.  —  Civ.  c.  19  août  18'i0,  ibid., 
et  17'i0-3".  —  Ch.  réun.  r.  6  déc.  18'i4,  D.P. 
45.  1.  15.  —  Req.  15  nov.  1852,  D.P.  ,53.  1. 
93.  —  Civ.  c.  30  juin  1863,  D.P.  63.1.  277.  - 
l!eq.  15  juin  18r.4,  D.P.  G'..  1.  421.  —  Greno- 
ble, 10  mars  1805,  D.P.  65.  2.  135.  —  Alger, 
13  févr.  1869,  D.P.  72.  1.  425. 

Décis.  conf.  sous  la  loi  du  11  brum.  an  7 

—  Req.  4  frim.  an  14,  J.G.  Priv.  et  hyp 
1.585-1».  —  Rouen,  8  fév.  1806,  Und.,  1545.  - 
Paris,  31  août  1810,  ibid.,  15>i5-2<>.  —  Rouen, 
21  mai  1812,  ibid.,  1585-1o.  —  Bruxelles,  4 
mai  1820.  ibid.,  1586.  —  Req.  4  mai  1825, 
ibid.,  1585-3°.  —  Mais  V.  observ.  et  autor. 
contr.,  ibid.,  1584. 

208.  Ainsi,  l'inscription  prise,  tant  pour 
sûreté  d'un  capital  non  exigible  (une  rente 
viagère)  que  pour  les  intérêts  échus  et  les 
frais,  est  nulle,  si,  dans  renonciation  du  mon- 
tant de  la  créance  pour  laijuelle  l'inscription 
est  requise,  le  capital  est  confondu  et  cumulé 
avec  les  intérêts  et  les  frais,  de  manière  qu'il 
soit  impossible  de  distinguer  la  portion  de 
la  créance  qui  est  exigible  de  celle  qui  ne 
l'est  pas  ;  et  cette  nullité  n'est  point  cou- 
verte par  une  rectification  faite  en  marge 
de  cette  inscription,  et  dans  laquelle  on  in- 
dique l'époque  de  l'exigibilité  des  intérêts  ou 
arrérages  de  la  rente,  mais  sans  en  faire 
connaître  le  montant,  non  plus  que  celui  des 
frais.  —  Bruxelles,  4  mai  1820,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1586-2».—  Y.  infrà,  n"»  217  et  s. 

209.  Est  nulle  l'inscription  prise  pour  une 
somme  «  stipulée  payable  à  des  époques  à 
fixer  ultérieurement,...  »  alors  surtout  que 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  qui  a- 
corde  aux  débiteurs  la  faculté  de  se  libé- 
rer à  des  époques  à  fixer  ultérieurement,  dé- 
clare la  créance  «  aujourd'hui  exigible  ».  — 
Alger,  13  févr.  I,s09,  D.P.  72.  1.  425. 

210.  Toutefois,  la  mention  de  l'époque 
d'exigibilité  n'est  point  assujettie  à  des  ter- 
mes sacramentels;  elle  peut  être  suppléée 
par  des  mentions  équivalentes  suffisantes 
pour  empêcher  qu'aucun  préjudice  soit  causé 
aux  tiers.  —  Ch.  réun.  r.  6  déc.  1844,  D.P. 
45.  1.  15.  —  Req.  15  nov.  18.52,  D.P.  53.  1. 
93.  —  Req.  8  mars  1853,  D.P.  5'<.  1.  341. 

211.  Spécialement,  l'inscription  prise  pour 
sûreté  d'une  créance  dont  l'époque  d'exigi- 
bilité est  éventuelle,  et  qui  consiste,  par 
exemple,  dans  un  nombre  déterminé  d'an- 
nuités d'un  prix  de  bail,  mentionne  suffisam- 
ment cette  époque  d'exigibilité,  si  elle  indi- 
que l'époque  d'échéance  annuelle  des  ferma- 
ges, le  bail  duquel  ils  résultent,  et  le  montant 
de  chaque  annuité,  bien  qu'elle  ne  fasse  pas 
connaître  le  jour  où  a  commencé  le  bail  et 
celui  où  il  doit  finir,  alors,  d'ailleurs,  qu'elle 
énonce  que  les  annuités  qu'elle  garantit  sont 
déjà  échues  en  partie.  —  Arrêt  précité  du  13 
nov.  1852. 

212.  L'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance 
est  suffisamment  indiquée  dans  l'inscription 
prise  par  une  veuve  pour  la  conservation  de 
ses  droits  dotaux,  lesquels,  de  leur  nature, 
sont  exigibles  un  an  après  le  décès  du  mari. 

—  Lyon,  28  août   1821,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1587-4». 

213.  L'inscription  prise  par  un  associf 
sur  les  biens  de  son  associé,  pour  les  droits 
éventuels  résultant  d'un  jugement  arbitral, 
intervenu  entre  eux,  lequel,  sans  prononcei 
de  condamnation  directe,  décide  seulement 
que  tels  et  tels  biens  devront  entrer  dans  la 
masse  commune,  n'est  pas  nulle,  pour  défaut 
de  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la 
ciéauce;  au  moins,  le  débiteur  éventuel,  sui 
lequel  a  été  prise  l'inscription,  n'a  pas  qua- 
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H(Jiinort,  ;ilt  ili'c.  ISII»,  iV.i./.,  l.'.S'.l-lo.  —  Ui'n 
1"  fovr.  lS'j;i,  i7ii</.,   IM'J.'i.  —   Hot|.  '2(>  ji 


lltA  pour  on  iiivniiiDM-  In  iiiillitiS,  —  C.otiitnr, 

ItlllVI     INIM,  .l,(i.   /'ill»    !•/  /i|//i,.   IÎW7  ,"•■•. 

214  i.Miiinil  In  ri't<iini  m  ctnit  «<<iiKililn  nu 
nioinriit  où  rinsrnplinn  II  l'In  prlHO,  lotinn- 
cimIiiiii  coiiliMiiiif  tl.iMH  ('i-lli«  liiKcripliDii,  ipio 
lu  ('l'i'iiiico  (<■<(  iiMr;ilili<,  >'iiiit  pi'iM'Hor  niiliK- 
iiioiit  l'iipiiipiit  iliui  ;iliilili'>,  Hiillll  pour  lii  \fi- 
liilll(S  ilo  l'iiiMt'i  iplKiii.  ~  llioiii,  ri  lativ,  i<t 
El  l'ovr.  IMtl,  .1  (..  /'ciii.  ,<<  /»,/;..,  IllmM».  — 
Toiilmis(>,  aCimiiiH  l^ild,  17111/.  —  Kutiun,  11 
Juin  INKI,  i\n,l.  -  Nlmtw.  %\Aw..  lNl(t,  \h\d. 

—  i<«M|  '.»  Cl  :ii»  juin,  isii,  i7m,/  ,  oi  i;i:;(t.  — 

o.    —  UlMI. 

|.  '2(>  iiiill. 
ISjri,  t/iiV/,,  iri^ti.jo.  _  ()|).sorv.  coiif..  ihxd. 

Ci>u{ri\  :  —  Ninios,  la  jiiill.  IWW,  J.(i  /Vii>. 
él  h\ip.,  lîl'.M). 

3i5  Do  nuNiiio  In  nionMon  do  roxi|;il)illt<^ 
(lo  lii  cicaiico  rosnllo  siiinsainniont  do  la 
lUtMilion  dt»  sidiioj^alioii  à  dos  ircaiictvs  d(«- 
piiis  l()n^ti>inp><  ovi^dilos,  nu  do  l'ciioiicia- 
iioii  ({uo  la  (-n<aii('(>  iioiir  la  Kaiatilio  do  la- 
«(uollo  la  (  icaiico  pi  ivilo(;ii'o  a  clo  codco  i\ 
litro  do  iiaiiti.><stMuoiit  o>*t  oxi^iltlo  j't  uiio  oor- 
laiiio  opoipio. — (Ironoblo,  la  mars  ISiiS,  h.l*. 
8S.  '2.  177. 

216.  I.'oiioiiciatioii  coiisi;;nôo  dans  utio 
inscription  tpiolli'  ost  priso  on  vortu  d'au 
jni/t'incnt  i/d  cimihintuiilmn  /xnir  l'/frlx  di: 
roinii>rrre  ))rnlfslr,'i,  oxprimo  sulTisaniinoiil 
la  dalo  do  l'oxi^ilnlito  do  la  cioanro,  cotlo 
inonlion  i'ipii\alanl  à  l'onoïKo  iiuo  la  croanco 
ost  o\it;il>lo,  o'ost-à-diro  duo  ))rosontoniont 
ol  sans  lonno.  —  Meii.  2;>  juill.  KSI2,  J.ti. 
/'»ii>.  l't  h]if).,  \;\s\)-'l«. 

217.  Uiio  inscription  niontionno  snriîsam- 
nioiit  ropo(pit<  do  ro\ii;il)ililo  de  la  croanco 
lorsipi'ollo  indi(pio  (pi'ollo  ost  priso  on  vorln- 
d'un  jUi;oinent.  pour  sOroto  du  montant  do 
la  condanniation  (pii  pourra  rosultor  do  co 
jui^oniont,  aussitôt  t|u'apurcinont  en  aura 
éto  lait.  —  Koucn,  .s  lovr.  1S;;|,  D.P.  'ô>.  2. 
tl;?,  et  sur  pouivoi,  Uci\.  ir>  mars  \S"tl,  D.\'. 
Sii.   1    7/i.  —  y.  ohserv.,  J,G.  Priv.  et  hyp., 

1  ;)>>;; -'io. 

218.  11  on  ost  do  mOmo  de  la  mention  (|uo 
l'insciiption  est  nriso  en  vertu  d'un  juLie- 
ment  par  dol'aut  au  trilninal  do  commerce. 

—  lieq.  S  mars  Ks;;;?,  |).l'.  ri4.  1.  3'.!.— Conf. 
Cl»,  rcun.  r.  (>  dcc-  IS/,.'.,  D.P.  -'.o.  I.  IV.l, 

219.  .Uigé,  toutefois,...  que  k<  mention  do 
ro\i{.;il)ilito  de  la  créance  n'est  pas  suppléée 
par  renonciation  que  l'inscription  est  prise 
pour  silrcto  du  capital  et  des  intérêts  éclius 
en  vertu  d'un  jugement  i>ar  défaut  rendu  par 
un  tribunal  dô  coinnierce.  —  Civ.  c.  28  mars 
1S;îS.  J.Ci.  Priv.  et  hyp.,  loi) '1-40. 

220.  ...  (Ju'il  en  est  do  même  dans  le  cas 
où  il  est  indiqué  dans  l'inscription  que  les 
créances  résultent  d'un  ju(jcmcul  par  défaut 
du  tribunal  de  commerce,  de  tel  jour,  mais 
sans  aucune  autre  indication  d'où  l'on  puisse 
inférer  soit  l'exigibilité  actuelle,  soit  réi)o- 
que  ultérieure  de  l'exigibilité.  —  Req.  i)  août 
Us;i'2,  J.G.  l'riv.  cl  hyp.,  Ui91. 

221.  En  tout  cas,  renonciation  contenue 
dans  une  inscription  que  la  créance  e.^t  due 
en  xu-rlu  de  jufjemeiits  dont  on  énonce  sim- 
plement la  date,  ne  contient  pas  mention 
suftisante  do  l'époque  d'exigibilité,  lors  sur- 
tout que  ces  jugements  accordent  des  délais 
poui-  satisfaire  aux  condamnations,  bien  que 
ces  délais  fussent  expirés  à  l'éinique  del'in- 
scriiition.  —  Liège,  24  août  lH)U,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  i:i01-lo. 

222.  Est  pareillement  nulle,  comme  n'in- 
diquant nas  l'époque  de  l'exigibilité  de  la 
créance,  l'inscription  prise  en  vertu  d'un  ju- 
gement de  telle  date,  sans  autre  énoncia- 
tion,  et  sans  (ju'il  soitin(ii(]ué,  notamment,  de 
quelle  juridiction  il  émane  et  à  quelle  na- 
ture d'obligation  il  se  réfère. — Liège,  l'-'juin 
1821,  J.(...  Priv.  et  hyp..  \im  2o. '—  Nîmes, 
28  nov.  18;!2,  ihid.  —  V.  suprà,  n"  207. 

223.  Une  inscription  prise  sur  une  suc~ 
Cfs.s'ion  abandonnée  contient  mention  vir- 
tuelle de  l'exigibilité  de  la  créance. — Nancy, 
10  août  18:!0.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  loSO-o». 

224.  L'inscription  prise  en  vertu  d'un  juge- 


mont  do  rnndiirnnntinn,  ftt(|iii  /'noncnrffrnllo 

«hI  pri--!'       '         ■   •  •   •    • 

pour  pi  I 

MllmiH'   ll>.r    il  II' 

li'inonl,  i>l  p.ir  ci 

pMipir  |||<    ri'XIl^-lIllIlIl',    I  <<ll)t   ll|4'|ll|ll|t,    l'iuli'    llf, 

piiiictiiriil,   |i\i  lll.inl     liiyilo   liji'ii    ilo    liMllio  ul 

di'Iai,  ou  lauant  rtiippnsi^  h'\\  y  on  iivait  un, 
qu'il  l'Iiiit  oxpiro.  cl  qiiK,  lirtlum,  In  croaiii'» 
était  c\i^;ili|n.— ilioiii.anoiU  \H2T,  J.G.  l'rxv. 
ri  lui  II  ,  ll'illi-l», 

2^0.  L'inKc.ri|ition  prl»«o  Ké/iar^metil,  jun- 
qn'à  concurreni'o  d'iino  Noinnit  du.,.,  p<iur 
inléréts,  tayit  du  pasKC  ifue  pour  le»  deux 
années  (\  venir,  d'un  capital  de.  ..,  ont  vnla- 
blo  quant  h  coh  intén'^lH,  celto  mention,  quo 
rinscripllon  e.st  pri>*o  pmir  les  intérêt»  du 
passé,  indiquant  Nulllsaniinunt  (|u'il  h'hkiI 
d'intérêts  ipii  itniont  érhas,  un  partie  du 
moiii-i.  lors  do  rinsc.nption.  — .N'ImcH,  2H  nov, 
1.s;t2,  J.G./'nit.  et  hyp.,  j;;'.)/|-2». 

220.  Jugi',  toiilelois.ipio  l'iiLHcriptioii  prise 
pour  une  croanco  re-iiltant  d'un  |U;;emi'iit, 
l'I  pour  doux  années  d'intcréts  a  échoir,  in- 
scription (i.ins  laqiiollu  il  est  dit  ipio  cetlu 
creaiico  est  liipiidce  et  due,  no  conlionl  [>as 
iinn  intMiltuii  suliisanlo  du  l'cporiuo  d'exigt- 
bilito;  du  moins,  l'arrêt  ipii  .'iniiulu  uni;  |ia- 
reille  insiription,  sur  lu  fondement  (|u'ello 
ne  renfeinu',  ni  en  termes  exprès,  ni  on  ter- 
mes équipollents,  la  mention  do  l'époque  de 
l'oxigibililo  do  la  créance,  ne  violo  nucuno 
loi.  —  Civ.  r.  lî»  jaiiv.  1S|7,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  I.'V.O.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

227.  Lorsqu'il  s'agit,  non  plus  (l'une  in- 
scri|)lion  prise  sé(iari'ment  pour  les  inti'rêts, 
m.iis  d'une  seule  et  mémo  inscription  |)iiso 
tant  pour  lo  capital  cpie  pour  les  iiilenls, 
celte  inscriplioii  est  niiilo  pour  le  tout,  lors- 
qu'elle néiioiice  pas  l'èpoipie  do  l'o-xigibililo 
(lu  capital  inscrit.  —  Nimes,  'J  janv.  IsiiJ, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  L'iO/i-;!». 

228.  Le  créancier  nui  a  déclaré  dans  son 
inscription,  (|uo  le  titre  dosa  créance  ne  fixe 
point  le  terme  do  l'exigibilité,  a  satisfait,  au- 
tant qu'il  était  en  lui,  aux  prescrifitions  de 
la  loi.  —  Liège,  21  janv.  Ibiiy,  J.G.  Priv.  et 
hyp..  159o-io. 

229.  Une  inscription  qui  énonce  que  la 
créance,  dérivant  d'un  dèpijt,  est  payable,  à 
la  preniicra  j-éi/Uisj/i'on,  contient'  une  men- 


(lnni«   rinarrlptlon,    M«>n  r|ii>llA  i«  trAtiVii 


tion  suffi.^anto  de  répo(iue  de  l'exigibiliti'. — 
J.( 

ioi);i-2°. 


Hiom,   11)  mars  1811,    J.G.    Priv.  et   hyp., 


230.  L'époque  de  l'exigibilité  d'une  créance, 
e.xigilile  seulement  au  (leces  d'un  tiers,  est 
suliisaininent  exprimée  par  ces  mots  insères 
dans  l'in.scription,  que  la  créance  peut  de- 
venir exigible  à  toute  heure.  —  Heq.  29  août 
1821,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  l.'.'Jo-S». 

231.  Mais  si  la  mention  de  l'époque  d'exi- 
gibilité peut  n'être  point  expresse  et  avoir 
lieu  en  termes  équipollents,  les  énonciations 
de  l'inscription  n'ont  ce  caractère  qu'autant 
qu'elles  présentent  clairement  à  l'esprit  le 
même  sens  que  l'expression  qu'elles  rempla- 
cent. —  Req.  1;ijuin  lsi./i,  D.P.  Ci.  1.  421. 

232.  Ainsi,  la  mention  de  l'époque  d'exigi- 
bilité de  la  créance  ne  resuite  pas  sullisain- 
ment  de  cette  enonciation  de  l'inscription, 
«  quesi,ùrepoqueli.xéepourleremboursement 
de  la  créance,  il  existait  du  papier-nionnaie, 
ou  toute  autre  valeur  Active,  le  créancier 
pourrait  s'opposer  au  remboursement,  et 
proroger  le  terme  d'exigibilité  d'une  ou  plu- 
sieurs années,  sans  (lue  cette  prorogation 
puisse  excéder  une  nouvelle  période  dé  trois 
ans  »  ;  une  telle  enonciation  n'implique  pas 
nécessairement  que  l'exigibilité  de  la  créance 
ait  été  tixèe  à  l'expiration  d'une  première  pé- 
riode de  trois  ans  à  partir  de  sa  date,  et  n'en 
détermine,  dès  lors,  l'époque,  que  dans  des 
termes  susceptibles  d  interprétations  diver- 
ses exclusives  de  toute  précision.  —  Même 
arrêt. 

233.  En  conséquence,  renonciation  dont  il 
s'agit  n'équivalant  pas  à  la  mention  du  terme 
d'exigibilité  de  la  créance,  le  conservo'eur 
des  hypothèques  qui  ne  l'a  pas    reproduite 
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235    l.n    rnontion. 
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iM^  remplit  pn«  lu  V' 
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la   ci-i'anif,  n    voulu  qi.i 
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gibilili'    —  Uni 
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23U.  1.  iii^<  rinlion  n'pot  pn^  r/'fitiféf  ronfr- 
nir  la  iiiuiilioii  do  I 
In  cn-niK  (!,   et  elle  > 

nullité,  lorsipi'il  y  vhI  seulement  unori<  i-  ipic 
<(!lto  cnsinco  n'est  poê  encore  ejcujible.  — 
Civ.  p.  'SI  mars  IH'.'J,  D.l'.  VJ.  1.  MM. 

237.  —  2»  lu.i.i  .ii'o.n  !,.,-,., ri.-  ,/..  /•-.,;/.;. 
hililé.  —  (Jno  II 

de  rcpo(|uo  do  .  . 

vicie   pns   l'inscription ,    l^i 

pour  lo  créancier  iiui  s'  • 

d'aucunu  mcpriso   doni; 

trov.).  —  J.(j.  Prit),  et   nup  ,    1    .»/.   —    1 

Civ.    r.    3  janv,    \H\\,   i  li.   Prit,   et  I 

1(;(K)-lo.  _  Grenoble,  iZ  mars  \i^,  D.l'.  .j-i. 

2.   177. 

Contra  ;  —  Bruxelles,  28  janv.  1819,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  l.'i'J'J. 

238.  Il  en  est  ainsi,  .spécialement,  d'une 
in-criplion  (|ui  énonce  (jue  la  créance  est 
remboursable  à  la  lin  d'un  bail  de  neuf  an.s 
dont  on  indi(iue  la  date,  mais  .sans  faire  con- 
naître à  (luelle  époque  il  a  commence-.  —  Ar- 
rêt préiilé  du  3  janv.  18I4. 

239.  Une  erreur  de  date,  commise  dans  le 
bordereau  d'inscription,  resté  au.x  m  ■"■-  '1 
créancier,  erreur  d'après  laquelle  l'i 

de  la  créance  se  trouve  fixée  â  unu  . ,  .^.,o 
plusrapp^ochéeque  celle  indiquée  par  le  con- 
trat, ne  peut  être  une  cause  de  nullité  de 
l'inscription,  s'il  n'en  est  résulté,  pour  les 
tiers,  aucun  préjudice.  —  Metz,  12  juill.  If^ll, 
J.G.  Priv.  elhiip.,  ItiâS.  —  Toulouse,  !«'  avr. 
1816,  ibid.,  1o9S-2o. 

240.  — 30  Rente.  —  Le  créancier  qui  prend 
inscription  en  vertu  d'une  rente  p- 

n'est  tenu  à  aucune  mention  relati. 
ré[)oque  d'exigibilité  du  principal  de  <  •  .  :■ 
rente,  puisqu'il  est  de  l'essence  même  du  (  ;ii- 
trat  de  rente  perpétuelle  que  le  en  di-renlier 
n'en  puisse  exiger  le  remboursement  fc.  civ. 
I'.i()'.i).  —Bruxelles,  4  avr.  1806,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  ICUJ-l».  —  Req.  2  avr.  1811.  ibid., 
l(.u3-3o.  —  Bruxelles,  20  août  1»12,  ifeid. — 
Req.  4  mai  1^2o,  ibid.,  23ui-2». —  Observ. 
conf.,  ibid.,  lOUl. 

241.  Il  n'est  pas  même  tenu  d'énoncer  que 
le  capital  deviendrait  exigible,  si  le  d(.d>ittur 
laissait  passer  deux  années  sans  payer  les 
arrérages  (art.  1912),  car  cette  énoucialion 
résulte  implicitement  de  ce  que  la  créance  a 
été  signalée  comme  une  rente.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  IC()1. 

242.  Lorsque  le  remboursement  d'une 
rente  peut  être  exigé  chaque  année  moyen- 
nant sommation  préalable  de  trois  mois,  il  est 
vrai  de  dire  que  ce  remboursoment  est  exi- 
gible en  tout  temps;  en  conséijuence,  on  a 
pu  l'exprimer  de  la  sorte  dans  l'inscription. — 
Liège,  4  août  1810,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
ICMo-o". 

243.  La  mention,  dans  une  inscription, 
que  le  principal  de  la  créance  n'est  pas  exi- 
gible et  que  les  intérêts  échoient  tel  jour  de 
chaque  année,  indiquesuffisamment  qu'il  s'a- 
git d'une  rente,  et,  par  suite,  la  mentiin  non 
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exi'i-ihle  suirit  pour  la  validilo  de  celte  in- 
pcrîpfion.  —  niiixolles,  17  IVwr.  1H(»7,  J.G. 
J'riv.  et  hyp.,  1(;(i:t-2».—  Lii'^o,  13  aoilt  1810, 
t7<tr/.  — Rouen,  li  mai  1812,  t6tV/.— liruxclles, 
l'.t  ianv.  181(i,  ibiU.,  1603-9".  —  Bruxelles,  28 
mai  181(),  ibid.,  1603-9».  —  Bruxelles,  5  mars 
1829.  i6irf.,  1003-13». 

244.  Si  la  constitution  de  rente  contenait 
la  clause  que  le  capital  serait  exif^ible,  à  dé- 
faut, par  le  débiteur,  de  fournir,  sur  la  ré(iui- 
eition  du  créancier,  une  liypothèquo  ulté- 
rieure, il  ne  serait  pas  iiéce.ssairo  que  l'in- 
cription  prise  en  vertu  d'un  pareil  titre  con- 
tint la  mention  de  cette  exigibilité  éventuelle. 

—  Mêmes  arrêts. 

245.  L'inscription  prise  pour  la  conser- 
vation d'une  ancienne  rente,  et  qui  énonce 
que  la  somme  principale  n'est  pas  exigible, 
est  valable  quant  au  principal  de  la  rente.  — 
Liéne,  13  nov.  1817,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1603-10». 

246.  L'erreur  commise  dans  la  mention 
de  I  époque  de  l'exigibilité  des  arrérages  de 
cette  rente,  et  résultant  de  ce  que  l'échéance 
en  a  été  indiquée  au  15  juillet  de  chaque  an- 
née, au  lieu  du  30  novembre,  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  l'inscription,  quant  à  ces  arréra- 
ges, lorsqu'elle  n'a  porté  aucun  préjudice  au 
tiers  iicquéreur.  —  Môme  arrêt. 

247.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  viagère, 
l'inscrivant  n  a  pas  besoin  de  mentionner  l'é- 
j)oque  de  l'exigibilité,  puisque,  d'une  part, 
cette  rente  n'a  pas  de  capital,  et  que,  d'au- 
tre part,  le  défaut  de  payement  des  arrérages 
n'autorise  pas  le  créancier  à  en  demander  le 
remboursement.  — i.G.  Priv.  et  h>jp.,  1601. 

—  Conf.  Paris,  13  nov.  1811,  J.G.  Priv.  et 
A  ./p.,  2933-3°. 

248.  L'inscription  prise  pour  sûreté  d'une 
rente  viagère,  avec  cette  énonciation  que  le 
capital  est  non  exigible,  est  valable  nonob- 
stant la  clause,  insérée  dans  le  contrat  de 
cunslitution  de  lenlc,  que  le  crédi-renticr 
pouna  exiger  le  remboursement  du  ca|)ital, 
a  (Id'aut  de  payement  de  deux  termes  des  ar- 
rérages, cette  clause  étant  contraire  à  l'art. 
1978  c.  civ.,  et  le  créancier  en  ayant  l'ait  im- 
plicitement l'abandon,  en  déclarant,  dans  son 
inscription,  le  capital  de  la  rente  non  exigi- 
ble. —  Caen,  17  juin  1825  ,J.G.  Priv.  et 
Ivjp..  161)3-12». 

249.  Ouant  aux  arrérages,  le  créancier  in- 
scrivant doit  en  désigner  non-seulement  le 
taux  ou  le  montant,  mais  incore  l'époque  de 
l'échéance  ou  de  l'exigibilité.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp..  l()i>2. 

250.  Toutefois,  le  créancier  peut  se  faire 
colloi|uer  à  la  date  de  l'inscription  non-seule- 
ment pour  le  capital  de  la  rente,  mais  aussi 
pour  les  Jeux  années  d'arrérages  que  cette 
inscription  lui  conserve  de  plein  droit  (art. 
2151).  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  le  dé- 
faut de  mention,  en  termes  exprès,  de  l'épo- 
que d'exigibilité  des  arrérages.  —  Heq.  2avr. 
1811,  J.G.  Prio.  et  liyp.,  1603-3o.— Bruxelles, 
20  Moùt  1812,  ibid. 

251.  —    111.  Rectifications  dans  les  in- 

S(.U11'TI0NS,    RELATlVEMliNT    A     LA     MENTION     DE 

L'iixiGiuiLiTÉ.  —  La  loi  du  14  sept.  Is07  a  eu 
pour  objet  de  faire  cesser  les  doutes  qui  s'é- 
taient élevés  sur  le  point  de  savoir  si  l'indi- 
cation de  l'exigibilité  était  prescrite  à  peine 
de  nullité  :  elle  a  décidé  qu'il  s'agissait  là 
lune  formalité  substantielle.  —  J.G.  Priv. 
.7  hyp.,  ICO/j. 

252.  Sur  le  caractère  purement  interpré- 
tatif de  cette  loi  et  sur  ses  effets,  Y.  J.G. 
l'riu.  et  hyp..  1605  et  s. 

253.  La  rectification  d'une  inscription  irré- 
guliére  pour  défaut  de  mention  de  l'époijue 
d'exigibilité  de  la  créance,  doit  être  faite  par 
une  mention  mise  en  marge  de  l'inscription 
rectifiée,  indiquant  cette  exigibilité,  et  non 
par  une  seconde  inscription  portée  à  la  date 
couiante  du  registre,  et  ayant  en  marge  ces 
mots  écrits  de  la  main  du  conservateur:  rec- 
tilicalion  de  l'inscription  prise  un  tel  jour. 

—  Bruxelles,  18  juin  1821,  J.G.  yv»w.  cf  hyp., 
«GÛ3. 


§  7.  —  Indication  de  l'esp/'-re  et  de  la  situation 
des  biens  grevés. 

254.  —  1.  Hypotmèijiik  conventionnei.i.r. 

—  \o  Mentions  prescrites  à  peine  de  nullité.  — 
L  indication  de  Vespèce  et  de  la  situation  des 
biens  constitue  la  spécialité  de  l'inscription, 
formalité  substantielle,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
pre.scrite  à  peine  de  nullité.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1614. 

255.  L'absence  de  la  spécialité,  dans  l'in- 
scription, ne  serait  point  suppléée  par  la 
spécialité  qui  existerait  dans  le  titre  consti- 
tutif de  l'hypothèque.  — J.G.  Priv.  et  hyp., 
1615.  —  V.  art.  2129,  ir-  27  et  s. 

256.  L'inscri|)tion  qui  ne  contient  pas  une 
désignation  spéciale  des  biens  hypothéqués 
est  nulle.  —  Heq.  28  mai  1812,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1616-2».  —  Conf.  sous  la  loi  de  bru- 
maire an  7,  Liège,  7  janv.  1811,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1616-1°.  —  Liège,  9  mai  1811,  ibid., 
1616-3".  —  Liège,  18  juin  1811,  ibid.,  4616-5». 

—  ï^iége,  19  mars  1iii3,  ibid. 

257.  Si  le  créancier,  porteur  de  deux  ti- 
tres, dont  l'un  est  une  obligation  et  l'autre 
un  jugement,  se  borne  à  exprimer,  en  pre- 
nant inscription,  qu'il  s'inscrit  sur  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  de  son  débiteur, 
l'inscription,  valable  pour  ce  qui  concerne  le 
jugement,  est  nulle  pour  ce  qui  concerne 
l'obligation,  à  défaut  d'indication  de  la  na- 
ture et  de  la  situation  des  imme«ibles  grevés. 

—  Agen,  1"  juin.  1830,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1616  6». 

258.  Toutefois,  il  n'y  a  rien  de  rigoureux 
dans  la  constatation  de  Vindividualilé  de 
l'immeuble  grevé,  et  l'inscription  doit  être 
maintenue  toutes  les  fois  qu'il  est  décidé,  en 
fait,  qu'elle  présente  une  désignation  suffi- 
sante des  biens  hypothé<iués,  et  telle  que  les 
tiers  n'ont  pu  être  induits  en  erreur.  Les 
tribunaux  ont,  à  cet  égard,  une  grande  lati- 
tude d'appréciation.  —  J.G.  Pnv.  et  hyp., 
1617.  —  Gonl.  Beq.  4  mars  1873,  D.P."73. 
1.  247. 

259.  Ainsi,  il  ne  peut  résulter  de  nullité 
de  ce  que  l'inscription  ne  mentionne  pas  la 
commune  oi'i  sont  situés  les  biens  hypothè- 
ques, si,  par  les  renseignements  fournis  sur 
ces  biens,  il  est  facilement  suppléé  à  cette 
indication,  et  s'il  est  d'ailleurs  constant 
que  les  créanciers  postérieurs  ont  connu  ou 
pu  connaître  ceux  des  biens  de  leur  débi- 
teur qui  étaient  déjà  grevés  d'hypothèque. 

—  Nancy,  28  avr.  1826,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1619-1°. 

260.  De  même,  n'est  pas  frappée  de  nullité 
l'inscription  qui  indique  le  débiteur  grevé 
comme  propriétaire  foncier  dans  la  com- 
mune où  sont  situés  les  immeubles  hypothé- 
qués, et  qui  constate,  en  fait,  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  commune  du  même  nom  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau,  et  que  le  débiteur 
ne  possédait,  nulle  part  ailleurs  que  dans 
cette  commune,  des  propriétés  foncières.  — 
Heq.  25  nov.  1813,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1619-2». 

261.  Jugé  même  ...  que  l'on  ne  doit  pas 
déclarer  nulle  ...  soit  l'inscription  qui  ne  dé- 
signe pas  la  situation  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, si  les  juges  reconnaissent  que  le 
créancier  postérieur  n'a  pu  ètie  induit  en 
erreur  sur  l'immeuble  allecté  à  la  créance 
qui  prime  la  sienne.  —  Toulouse,  28  avr.  1830, 
J.G.  Priv.  et  hijp.,  1619-5». 

262.  ...  Soit  l'inscription  conçue  en  termes 
tels  que  les  tiers  n'ont  |)U  être  induits  en 
erreur  :  le  tiers  acquéreur,  notamment,  ne 
j)eut  exciper.  pour  échapper  à  la  surenchère, 
des  inexactitudes  que  contient  l'inscription 
sur  la  désignation  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, lorsque  cet  immeuble  a  été  désigné  de 
la  même  manière  dans  son  contrat  de  vente. 

—  Nancy,  Icj  juin  1842,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1619-6».— V.,  toutefois,  observ.,  ibid. 

263.  L'inscription  prise  sur  les  maisous 
appartenant  au  débiteur,  et  situées  dans 
telle  commune,  est  valable,  sans  plus  anijile 
désignation.  —  Liège,  21  janv.  1809,  i.G. l'riv. 
et  hyp.,  1624-1»-. 


264.  Kst  valable  l'inscription  de  |)rivilége 
piiso  sur  tous  les  biens  immeubles  expro- 
priés  contre  A...  et  qui  ont  été  adjugés  à 
li...  par  jugement  du  ....  lesquels  biens  sont 
situes  sur  la  commune  de  ...  —  Req.  4  mars 
1873,  D.P.  73.  1.  247. 

265.  Il  en  est  do  môme  de  l'inscription 
prise  sur  les  biens  fonds,  consistant  en  terres, 
maisons,  prés  et  vignes,  provenant  au  débi- 
teur de  la  succession  de  son  père,  et  situés 
dans  (juatre  communes  désignées,  bien  qu'elle 
ne  mentionne  pas  si  les  terres  sont,  ou  non, 
en  état  de  culture,  et  que  le  débiteur  n'ait 
jias  de  prés,  vignes  et  maisons  cumulative- 
ment  daus  chacune  de  ces  communes  :  c'e.->t 
la  une  appréciation  abandonnée  aux  juges 
du  fond.  —  Req,  7  juin  1814,  J.G.  Priv.  et 
hyq.,  1624. 

266.  Une  inscription  prise,  sous  la  loi  du 
11  brum.  an  7,  sur  les  maisons,  vignes  et  au- 
tres immeubles  situés  dans  l'arrondissement 
de  ...,  et  qui  a  été  renouvelée,  sous  le  code 
civil,  dans  les  mômes  termes,  a  pu  être  con- 
sidérée tfomme  énonçant  suflLsamment  la  na- 
ture et  la  situation  des  biens  :  c'est  là  une 
question  de  fait,  dont  la  loi  a  laissé  la  solution 
aux  juges  du  fond.  —  Giv.  r.  15  févr.  1836, 
J.G.  l'riv.  et  hyp.,  1626. 

267.  Jugé,  au  contraire,  que  l'inscription 
prise  sur  les  prés,  terres,  vignes  que  le  débi- 
teur possède  dans  l'arrondissement  du  bu- 
reau, est  nulle. —  Req.  9  déc.  1817,  J.G.  Pm-. 
et  hyp.,  1626.  —  "V.  observ.,  ibid. 

268.  Le  mot  fermes,  employé  dans  une 
constitution  d'hypothèque  et  dans  une  in- 
scription, avec  inaication  du  lieu  où  ces  fer- 
mes sont  situées,  désigne  suffisamment  l'es- 
pèce et  la  situation  des  biens  grevés,  du 
moins  quant  aux  maisons,  prés,  vignes  et 
terres  labourables  dont  ces  fermes  se  oom- 
po-sent  —  Req.  1"  avr.  1817,  J.G.  Priv.  et 
kyp.,  1624-3». 

269.  Mais  il  en  est  autrement  des  bois 
(]ui  dépendent  de  ces  fermes,  lesquels  au- 
raient dû  être  désignés  riominativemenl.  — 
Paris,  6  mars  1815,  J.G.  Priv.  et  /lyp,,  1624-4». 

270.  Est  régulière  l'inscription  hypothé- 
caire dans  laquelle  Vespèce  des  biens  est 
désignée  par  la  qualificatuin  de  métairie,  et 
leur  situation  par  l'indication  de  la  com- 
mune où  se  trouve  la  presque  intégralité  du 
corps  de  la  métairie.  —  Rennes,  25  juill.  1817, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1624-5». 

271.  La  nature  et  la  situation  des  biens 
hypothéqués  sont  suffisamment  désignéeii 
dans  une  inscription  prise  sur  une  ferme, 
sise  dans  telle  commune,  alors  surtout  qu'il 
est  reconnu,  en  fait,  que  cette  indication  n'a 
pu  induire  et  n'a,  en  effet,  induit  personne 
en  erreur.  —  Req.  27  mars  1822,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1624-6». 

2'72.  11  en  est  de  même  lorsque  les  im- 
lue.ibles  hypothéqués  consistent  en  un  corps 
de  biens  ou  domaine,  désigné  par  le  nom 
sous  lequel  il  est  connu,  avec  indication  de 
l'arrondissement  et  du  département  où  il  est 
situé.  —  Liège,  13  janv.  1823,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1619-3°. 

273.  L'inscription  prise  sur  un  domaine 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  Capomenil, 
indique  suffisamment  la  situation  de  cet  im- 
meuble, s'il  se  trouve  situé  dans  une  com- 
mune qui  porte  le  même  nom.  —  Req.  24 
nov.  1824,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1624-7°. 

274.  L'inscription  prise  sur  le  domaine  de 
Cheureux,  situé  terroir  de  Soissons,  consiii- 
tant  en  maisons,  bâtiments,  jardins,  terres 
et  autres  hcrilages  appartenant  au  débiteur, 
et  situés  sur  le  territoire  de  Courmellc,  com- 
prend non -seulement  les  héritages  faisant 
depuis  longtemps  partie  du  domaine  de  Che- 
vreux,  mais  ceux  même  qui  ont  été  suc- 
cessivement achetés  pour  augmenter  ce  do- 
maine, et  qu'exploitait  le  débiteur,  quoique 
situés  sur  d'autres  communes,  lorsqu'il  est 
notoire,  dans  le  pays,  que  lesdits  héritages 
étaient  une  dépendance  du  domaine  de  Chc- 
vreux,  et  que  personne  n'a  pu  être  induit  en 
erreur  par  l'indication  exprimée  dans  l'in- 


CllAP.    IV.   —    /usai/, lion  Uii  J'iiKili'tji't  et  //ij/.olh^t/wt.      [(..  IJV.  —  Arl.   'ilUl.j      KAil 


•ini(i»ion.  —  r.iv.  r.  2*Jnnv.  \Hiti,  iM.  l'riv. 
t>l  /il/;.  ,  \&.\'t  H». 

U7tt.  |ii<c  iilo,  ri<|mtiilni)t,  ipio  l'iirrOl  i|iii 
jili;o,  t<ii  liiil,  i|iio  I  iiisrniilioii  |irir40  Mur  Irl 
iliiinutite,  i«t(t4i<  lim»  Iflif  fiiininuiii',  iixffi 
êf»  ttfifxtrlfuinii'i'H  f*<  f/i'/'i'*ti/iiii<°''i,  Mliiiliiiuo 
III  la  itiihiio,  III  I  i>s|i«N(<(  (lus  liHMis  liV|M)|li(i 
i|(itiH,  i'(,  (Ml  i'niwi<i|iii<ii('(<,  lu  iIki'Iiii'o  iiuIIu, 
iit<  violti  pas  lii  loi,  ol  s(t  ('oiifiiiiiiP,  nu  l'.iiii- 
triiiio,  il   su  It'IliK  i<l  i\  Miii  ospnt.  —  C.iv.  r. 

1(1  iioiu  iMt:i,  .i.(i.  l'riv.  ri  hiii>.,  i<i.:;i. 

270   Mins  SI  lu  iiumiIioii  n'iiilivo  ii  I'ohimNio 

l'I   il    lu   SllUillKMI   lIl'S   llUMIS  ^|•|'Vl•S  iKllIIOt    lies 

('i|iii|i()ll<Mit.s,  il  latit  (|iio  la  (iosiKiiiilioii  do 
l'iiiiiiu'ulilo  Hoil  ilaiio,  pirris»'  ol  trlU'inciit 
ciicoiistaiicu'o,  nu'il  nu  piilsso  s'olovor  ilu 
iltiuto  sur  rmiiiu'iililo  ^rovo  ol  qu'un  tiois 
puisso  le  (iisliii^uor  «lo  tuut  nuiro,  ù  la  soulo 
iiispi'olioii  ilos  lo^islros  (lu  coiisiMsalour.  — 
J.li.  l'riv.  rt  /»!//).,  U".I7,  l()2(».  —  C.oiif  (ino- 
lils)  llruxolU's,' "28  jaiiv.  I«ll»,  ihùi.,  l'^li:;-!». 

277.  Ainsi,  lorsiiuo  lo  (UcuiKicr  a  uno  liy- 
potlK^'iliu*  coiivoiilii>nn('ll(<  sur  (lou\  lii-iita- 
(;os  situivs  i\  proxiinilo,  ol  (pio  la  crcaiK  o  n  a 
»Ho  inscrito  (pio  sur  liiii  des  lieui,  l'inscrip- 
lion  osl  nullo  si  la  dcsi^iiialion  do  l'iinniiMi- 
hlo  ost  tollomcnt  va^AUO  ol  iimln^uc  «pi'il  osl 
iiuoitain  sur  locpiol  dos  doux  licnta^os  on 
Il  priMoiidu  faut*  porlor  riiyiiotlu'ipio.  — 
Hruvolles,  17  doo.  It<li,  J.Cî.  /';io.  el  /i'//'., 
«618. 

278.  De  nuMuo.  la  inontion  (juane  iii- 
soriplion  ost  prise  sur  trois  jounuinx  de. 
terre  .sous  Leuze,  sans  autre  indiialion,  osl 
insuflisanto  pour  (jue  los  tiers  puissent  ro- 
cunnaîlie  les  liions  grevés  ;  par  suile,  cotte 
inscription  est  nulle.  —  Hruxellos,  3  doc. 
1.S12,  J.lî.  Priv.  et  Ai//'  ,  1»VJ2-I"  et  l'i.i").  — 
Coiil'.  Uruxolles,  2S  janv.  liSI'.i,  iVii'/.,  i'2'.i;i-l<>. 

279.  I,  inscription  prise  sur  (Hlfèrenla  im- 
mt'uhlt'.i  situes  (/fjii.s  les  eominuues  lie...,  dutis 
fiirrontiissen.ent  ilu  hureiiit  îles  /ii//>(i'/((''i/i(c.s 
(/»'...,  doit  t'tro  annuloo.  coinine  im  dosii;nant 
ponit  l'espère  des  liions  hypotluHiuos,  ol 
ciiinnio  n  indnpianl  pas  non  plus  sullisain- 
ment  leur  silualion  :  cotte  nullité  prooo- 
dant  de  la  loi,  il  n'importe  que  lescrc<aiiciers 
postiM  leurs  aient  connu,  ou  non,  au  nioinont 
où  ils  traitaient  avec  le  dobileur,  le  vice  de 
l'inscription.  —  Aui^ers,  10  août  iS16,  J.li. 
l'riv.  et  htjp..  It'.'i^-'i"». 

28G.  L  inscription  prise  sur  la  terre, 
ferme  el  métairie  dite  de  Haiut-Denis,  si- 
tuée, quant  au  elicf-lieu  d'exploitation,  dans 
la  commune  de  lioiville,  et,  par  extension, 
di'us  eelte  de  Guenjuesalles,  désigne  sufli- 
samnieiit  les  immeuliles  du  débiteur  situes 
rfaiis  la  commune  de  Roiville,  mais  elle  ne 
peut  servir  à  conserver  les  droits  du  créan- 
cier sur  certains  immeubles  que  le  débiteur 
possédait  dans  la  commune  de  Guerque- 
salles  el  qu'il  avait  réunis  à  la  ferme  de 
Saiiit-Deuis.  alors  qu'il  est  constant  que  le 
débiteur  possodait  d'autres  pièces  de  terre 
que  celles  réunies  à  1  exploitation  de  Saint- 
iJenis  et  auxquelles  pouvait  s'appli(iuer  le 
mot  extension,  employé  dans  linscription. 
—  Caeu    25  nov.  1828,  J.G.  Priv.  et  hup., 

281.  Est  nulle  l'inscription  prise  en  vertu 
d'une  Lypotheque  conventionnelle,  sur  tous 
les  hietis  tmmeubles  du  débiteur  situés  daiis 
le  ressort  du  bureau  des  hypothèques,  sans 
désignation  de  i  espèce  et  de  la  situation  des 
biens  atl'eclés.  —  G.  cass.  de  BplL;ique,  11 
juin  18i2,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  l()22-4o. 

282.  Jugé,  au  contraire,  que  l'arrêt  qui 
décide,  en  fait,  que  l'hypothèque  consentie 
et  l'inscription  prise  sur  tous  les  biens  que 
le  débiteur  possède  dans  telle  com»iu»ie  et 
autres  environnantes,  quoique  ue  contonaul 
pas,  en  termes  exprès,  la  mention  de  la  na- 
ture et  de  la  situation  des  biens  affectés, 
renferment,  néanmoins,  une  indication  suf- 
iisanle,  et  telle  que  les  tiers  n'ont  pu  être 
induits  en  erreur  par  les  termes  employés 
pour  celle  indication  el  n'en  ont  soulVorl  au- 
cun préjudice,  ne  viole  aucune  loi.  —  Giv.  r, 
6  mars  1820,  J.G.  Priv.  et  kyv.,   1623-lo.  — 


lloq    '2H  liDÛl  1H-2I,    i/<i<i.— 4;roii«>blo,  iOjUIII 
H.-'l    tl.id. 

283.  ...  tjnn  riiixrrlptinti  priNn  lur  (»■<* 
Un  liirii^    qiifi   l/>  ilèlaleui   p  •-  irdf  ititii»   t'ai- 

I  iiM'/i'.w»/)i''i/    du   liitrean    >' 
san-i  iiiilio  i|i"<iKiialiiiii,  tint  v 
luiil  (pio  In  litr»  (oiiHiitiilif    ! 
livpiiilii'ipii'M   |uir  loiir  dill  i 
qii  il  I  iiiilii>nt    rosiTvo,    p.ir    lo    <li  lniiin  ,    do 
qiK'lqiii's    lioi  liiroM   do  lorro  tiim-i  sur  lollo* 
(  (imiiiiinos   di'MiKiiooM    —    1  2t   avr 

l^'il.    J  (i.    l'rii)    et  hyp.,  I  —  M.iiM 

\ .  iilisorv,,  i//w/, 

284  —  2"  Erreur»  matfrieUen  dann  l'in- 
seriiittiat.  —  Do.s  erreurs  maloiiollon  dans 
riiiilicalion  do  ^osp(^l'o  DU  (bi  lu  situiiliuii  des 
bioiu  gruvé.s  ne  .saiiraiant  («nlralnor  la  nullili* 
de  l'iiiscriplion,  toutes  Iom  fins  (|u'il  s'y  ruii- 
coiilre  d'iiutros  iridicalioiifl  (|ui  ont  pu  Her- 
vir  a  rodrossor  ce.s  erreurs.  —  J.(J.  l'riv.  rt 
hyp.,  1f.27. 

285  Ain.si,  l'orroiir  dans  lo  numéro  de  la 
in.iisoii  sur  laipiollo  lo  (  roancior  scst  in- 
sinl,  ne  peut  pas  vicier  rinscriplmn  lorsque 
cotto  maison  a  oto  di'sif-noo.  tmil  a  la  fois, 
ol  pai*  SOS  ap|i.irlonaii(cs  ol  dopoiidanros. 
ol  par  sa  contonanco  on  suporli^  lo,  ol  par  lu 
d(''ii(iininati(in  do  la  placo  sur  la(|uolli!  olloest 
silii.o  —  l.iogo,  20  mai  iKl.s,  J.(;.  pnv.  el 
hyp..  It>27-1». 

28G.  Il  n'v  a  pas  nullité  do  l'inscription, 
|)ar  cela  (pi'il  y  a  eu  erreur  dans  l'indication 
(le  la  commune  oi'i  sont  situés  les  biens  hy- 
polliéijués,  alors  qu'aucun  préjudice  n'ene.st 
rosullo  pour  les  tiers,  et  (luo,  d'ailleurs, 
l'immouble  est  désigne  par  .son  nom  et  plu- 
sieurs de  ses  tenants  et  aboutissants.  —  Mor- 
doau.x.  0  mai  ls'«8,  DP  m.  2.  11.  —  Conf. 
Itei).  Cl  févr.  1S2I,  J.G.  Priv.  et  hyp..  1627-2". 

287.  D'ailleurs,  ne  jiourrait  opposer  un 
somlilablo  moyen  de  nullité,  lo  créancier  (|ui 
(piorolle  l'inscription,  alors  (jue  l'irrogularito 
dont  il  se  iilaiiit  a  été  occasionnée  par  lo  dol 
ol  la  fraude  qu'il  a  prali(|ués,  de  concert 
avec  lo  débiteur,  à  l'égard  du  créancier  in- 
scrivant. —  Arrêt  précité  du  t1  févr.  1821. 

288.  L'inscription  prise  sur  une  propriété 
rurale,  hàtimeiils  et  dépendances,  dite  Bray- 
de-Can.  située  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  la  Pomme,  limitrophe  de  celle  de 
Marseille,  et  renouvelée  sur  une  propriété 
rurale,  bâtiments  et  dépendances,  consistant 
en  prairies,  vignes,  arbres,  dite  Bray  de- 
Can.  située  sur  le  territoire  de  la  commune 
des  Pennes,  limitrophe  de  celle  de  Marseille, 
a  pu  être  déclarée  valable,  sans  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  donne  ouverture  à  cas- 
sation, bien  qu'il  e.xiste,  en  etTet,  deux  com- 
munes dites,  l'une  de  la  Penne,  l'autre  (ie  la 
Pomme,  toutes  deux  limitro|ihes  de  celle  de 
.Marseille.  —  Req.  14  juin  1531,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1627-30. 

289.  Lorsque  des  créanciers  ont  pris  in- 
scription sur  une. pièce  de  terre  sur  laquelle 
se  trouvait  un  four  à  poterie,  mais  sans  dé- 
signer spécialement  le  four,  et  que,  posté- 
rieurement, un  autre  créancier  prend  inscrip- 
tion nommément  sur  ce  four,  ce  dernier 
créancier  doit  être  collonir',  oar  ventilation, 
sur  la  portion  du  prix  -u '".iiuneublç  repré- 
sentant la  valeur  du  .-jui  par  préférence  aux 
autres  créanciers,  quoique  antérieurs  à  lui, 
qui  n'ont  désigné  dans  leur  inscription  que 
la  pièce  de  terre.  —  Bourges,  14  mai  1825, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1628.  —  V.  observ.,  ibid. 

290.  —  11.   Hvi'OTlIÈOUES   LÉGALES    ET  JUDI- 

ciAiiiEs.  —  L'indication  de  l'espace  et  de  la 
situation  des  biens  grevés  n'eat  pas  néces- 
saire [)0ur  l'inscription  des  hypothèques  dé- 
rivant de  la  loi  ou  des  jugements.  —  J.G. 
Prir.et  hyp.,  1610. 

291.  Mais  s'il  y  avait  eu  restriction,  soit 
volontaire  soit  forcée,  des  hypothèques  légales 
ou  judiciaires  à  certains  immeubles,  il  fau- 
drait en  indiijuer,  dans  linscription,  l'espèce 
el  la  situation.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1611. 

292.  L'inscription  prise  en  vertu  d'un  ju- 
gement prononçant  une  condamnation  ga- 
rantit l'exocution  de  la  condamnation  pro- 


que    (lossédait  eu    deruiL-r   au 
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296.  —    III.    EtLSHVu    unn   inroipti''**» 

li'llYl'OIII^O''''"  'JI^VJUAI.PII.    —   1»   /I'  a 

nlténeurr.—  I  ,'insi  ripll'i'i  (>r  !-»•  p  tr 
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même  bureau,  san.s  qu'il  y  ait  ..  ,,  ..  din- 
scription    nouvelle    a    chaque    acquisition. 

—  Agen,  21  févr.  1814,  J.G.  Pnv.  et  hyp., 
135a.  —  Liège,  2i  fevr.  1817,  ibid.—  Kouen, 
22  mai  IMH,  ibid.  —  Civ.  c.  3  août  iMiy, 
il,id.  —  Metz,  %i  avr.  1823,  ibid.  —  Pans. 
25  févr.  1835,  ibid.,  et  1303.  —  Observ.  et 
autor.  conf.,  ibid.,  1388. 

297.  Toutefois,  encore  bien  qu'en  vertu 
d'une  hypotlièijue  judiciaire,  le  créancier 
puisse  prendre  inscrijition  sur  les  immeu- 
bles, tant  prt'sents  qu'a  venir,  de  son  débi- 
teur, cependant,  s'il  est  dit,  dans  l'inscrip- 
tion, (lu'elle  porte*  sur  les  biens  que  le 
débiteur  possède  dans  l'étendue  du  bureau 
à  l'époque  du  jugement  qui  a  conféré  I  hy- 
pothèque »,  ces  expressions  peuvent  être 
prises  dans  un  sens  limitatif  et  considérées 
comme  ayant  pour  objet  de  soustraire  a  l'ef- 
fet de  l'inscription  les  biens  que  le  débiteur 
pourra  acquérir  à  l'avenir.  —  Keq.  21  nov. 
1827.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1389. 

298.  —  2»  Concours  des  hypothèaue».  — 
Deux  hypothèques  générales,  dont  1  une  est 
antérieure  à  l'autre,  ne  peuvent  concourir 
sur  les  biens  que  le  débiteur  acquiert  ulté- 
rieurement dans  l'arrondissement  du  bureau 
ou  elles  sont  inscrites;  les  créanciers  douent 
être  colloques  selon  l'ordre  des  dates  de  leurs 
contrats  (tjuest.  coutrov.).  —  J.G.  Priv.  et 
hyp  .  1392. 

299.  Ainsi,  de  deux  créanciers  inscrits, 
en  vertu  d'hypothèques  judiciaires,  sur  les 
biens  a  venir  du  débiteur,  celui  dont  l  in- 
scription se  trouve  la  plus  ancienne  doit  être 
préféré  sur  les  biens  advenus  depuis  a  ce 
dernier  qui  ne  possédait  alors  aucun  immeu- 
ble :  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  une 
contribution  entre  ces  créanciers,  au  marc  le 
franc,  sur  le  prix  provenant  de  ces  biens.  — 
Lvon,  18  lévr.  Is2y,  J.G.  Priv.  et  hyp..  1392. 

"300.  Si  les  biens  récemment  acquis  étaient 
situés  dans  un  arrondissement  où  les  créan- 
ciers, avant  une  hypothèque  générale  sur  le 
(iébiteur,  n'eusseiit  point  encore  pris  d'in- 
scription, la  préférence  appartiendrait  au 
plus  diligent.  —  J.li.  Priv.  el  hyp.,  1303. 

301.  Lorsqu'une  hypothèque  légal*  dis- 
pensée d'inscription  se  trouve  en  concours 
avec  une  hypothèque  générale  assujettie  à 
la  formalité,"  mais  inscrite  le  jour  même  de 
l'acquisition,  l'hypothèque  légale  doit  avoir 
la  préférence,  si  l'immeuble  nouvellement 
acquis  est  situé  dans  l'arrondissement  d'un 
autre  bureau  que  celui  où  se  trouvait  l'im- 
meuble possédé  par  le  débiteur  au  moment 
où  s'est  produit  le  fait  donnant  naissance  à 
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rhvpothèinio  léi^ale.  ~  J.G.  Pnv.   et  hyp., 

302.  Si  l'Hcqnisition  avait  («tê  faifp  dans 
l'aiioinlisscmonl  du  Ixircan  oi'i  so  Irtiiivait 
d(';jà  iitio  proprioto  du  d('l)it('iir,  les  deux, 
créanciers  viendraient  par  concurrence  (c. 
civ.  2147).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  VMù. 
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Art.   2149. 

Les  inscriptions  à  faire  sur  les  l)iens 
d'une  personne  décédée,  pourront  être 
faites  sous  la  simple  désignation  du  dé- 
funt, ainsi  qu'il  est  dit  au  n°  2  de  l'ar- 
ticle précédent.  —  G.  civ.  877,  2148. 
—  G.  pr.  civ.  447. 

1.  —  I.  Inscription  sur  un  débiteur  dé- 
ctîoÉ.  —  L'inscription  pri.se  sous  la  dénomi- 
nation du  défunt  est  valable,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  d'une  hypothèque  générale  et  an- 
cienne atTectant  tous  les  biens,  présents  et 
à  venir,  delà  personne  décédée.—  Bruxelles, 
4  avr.  1806,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1510  et  1717-3o. 

2.  Mais  il  faut  se  conformer,  dans  ce  cas, 
au  n°  2  de  l'art.  2148,  en  ce  qui  touche  les 
mentions  des  nom,  prénoms,  etc.,  relatives 
au  défunt,  comme  si  l'inscription  était  prise 
sur  lui,  de  son  vivant.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1511-10. 

3.  Jugé,  ceptij-'^'-'t.  ..  que  l'inscription 
prise  sur  les  hériiix^-„  Vun  tel,  sous  la  seule 
désignation  du  nom  patronymique  du  défunt, 
et  sans  indication  de  ses  nom,  profession  et 
domicile,  peut  être  déclarée  valable;  du 
moins,  l'arrêt  qui  trouve,  dans  une  sembla- 
ble inscription,  équipoUence  et  désignation 
suffisante  du  débiteur,  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  cassation.  —  Civ.  r.  2  mars  1812,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  151  l-l". 

4.  ...  Que  l'inscription  n'est  pas  viciée  par 
l'altération  du  nom  de  l'héritier,  quand  celui 
de  son  auteur,  débiteur  originaire,  est  exac- 
tement indiqué  dans  l'inscription;  spécia- 
lement l'inscription  prise  sur  Jean  Deyrie.s, 
dit  Castetnau,  représentant  feue  veuve  Piuet, 
est  valable,  quoique  le  nom  véritable  fût 
Augustin  Dariè.s.  —  Req.  8  déc.  1825,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1511-2». 


5.  —    II.    iNSCItIPTION    IMIISE    AI'RRS  I.E  uKcftS 

DU  CHKANciEu.  —  Une  inscription  peut  être 
prise  au  nom  de  la  succesmun  encore  indi- 
vise du  créiirifier  décédé  :  elle  est  valable, 
(jiidiqu'elle  ne  contienne  pas  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  doiiiii-,ile  de  cli;H:un  des 
héritiers.  —  .].(}.  Priv.  et  hyp.,  ViH'.». 

6.  i^'inscription  prise  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, au  nom  d'individus  désignés  comme 
héritiers  d'un  tel,  et  pour  l'intégralité  de  la 
créance  commune,  e.st  valable,  tant  <in'il 
n'y  a  pas  eu  de  partage,  entre  les  ayants 
droit,  de  cette  créance,  encore  bien  quil 
s'agisse  d'une  rente  dont  la  division  a  Intu 
de  plein  droit  entre  les  héritiers.  Il  sudit 
que  le  nom  du  crédi-rentier  originaire  et 
ceux  de  quelques-uns  des  héritiers  aient  été 
indiqués  dans  l'inscription,  pour  conserver 
l'hypothèque,  dans  l'intérêt  de  tous.  — 
Bruxelles,  19  déc.  1807,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1/.89-10.  •"  ' 

7.  De  même,  est  valable  l'in.scription  prise 
au  nom  d'une  succession,  sans  mention  des 
noms  de  chatjue  ln'ritier,  mais  avec  la  dési- 
gnation du  créancier  originaire  par  les  nom 
et  prénoms  sous  lestiuels  il  a  été  connu 
pendant  sa  vie.  —  Paris,  16  févr.  180S,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1489-2». 

8.  De  même  encore,  est  valable  l'inscrip- 
tion prise,  sous  la  loi  du  1i  brum.  an  7, 
sous  fa  désignation  collective  d'héritiers  non 
dénommés,  en  cette  forme  :  au  profit  de  la 
succession  d'un  tel.  —  Civ.  r.  15  mai  18tl9, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1489-3».  —  Bruxelles,  19 
janv.  1816,  ibid. 

9.  Une  inscription,  prise  par  quelques-uns 
des  héritiers  du  créancier,  tant  en  leur  nom 
qu'au  profil  de  tous  autres  représentants  du 
défunt,  profite  même  à  ceux  des  héritiers  qui 
n'y  sont  pas  personnellement  dénommes;  en 
conséquence,  si,  jiar  rapport  à  eux,  la 
créance  se  trouve  éteinte  par  l'effet  de  la 
cession  qui  a  été  faite  au  débiteur  de  la  part 
leur  revenant,  ils  sont  tenus  de  donner 
mainlevée  de  l'inscription,  en  ce  (jui  les  con- 
cerne, à  peine  de  dommages-intérêts.— Req. 
17  mars  1852,  D.P.  52.  1.  116. 

10.  Si  la  succession  a  été  partagée  entre 
les  héritiers,  c'est  au  nom  du  nouveau  titu- 
laire, de  celui  dans  le  lot  duquel  la  créance 
est  tombée,  que  l'inscription  doit  être  prise. 
—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1490. 

11.  L'héritier  d'un  créancier,  lorsqu'il 
prend  inscription,  n'est  pas  tenu  d'énoncer 
sa  qualité  d'héritier  :  il  suffit  qu'il  mentionne 
la  date  et  la  nature  du  titre.  —  Keq.  14  août 
1811,  J.G.  P7'iv.  et  hyp.,  1491. 


Art.  21S0. 

Le  conservateur  fait  mention,  sur  son 
registre,  du  contenu  aux  bordereaux, 
et  remet  au  requérant,  tant  le  titre  ou 
l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  bor- 
dereaux, au  pied  duquel  il  certifie  avoir 
fait  l'inscription.  —  C.  civ.  2197,  2202  s. 

1.  —  I.  Obligations  du  conservatiîur.  — 
Le  conservateur  des  hypothèques  n'est  qu'un 
agent  passif,  dont  toute  la  responsabilité  con- 
siste à  reproduire  fidèlement  sur  ses  regis- 
tres le  bordereau  d'inscription,  tel  quif  lui 

a  été  remis.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1454   

V.  art.  2196. 

2.  Ne  serait  pas  nulle,  l'inscription  rédii^ée 
de  lui-même  par  le  conservateur  à  qui  il  n  au- 
rait été  fourni  que  le  titre  constitutif  de  l'hy- 
pothèque, sans  bordereaux  d'inscription.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1456.  —  Conf.  Bruxelles, 
16. juin  1821,  ibid  ,\608. 

3.  Le  conservateur  peut  prendre,  dans 
l'intérêt  d'un  créancier,  et  sans  réquisition 
de  sa  part  ou  d'un  tiers,  une  inscription  pour 
la  conservation  d'une  hypothèque  conven- 
tionnelle, et  l'inscription  ainsi  prise,  même 


('iiAP.    IV.  —   hiHni/tfinn  //.  <   Pririt^ije»  vt  /fi/pot/irt/m-i.      [C.   CIV,  —   Arl.  îll.il.]      Ifi:i3 


on  t'aliMiMico  ili«  liitiiliTiMiiv.  iliiiii   1,1  ii<ii)i'i* 

n'csl  miKi'K  i|ili<  ililllH  l'iiiloiiH  i'i'^|iri  m  ilu 
i'oii>ii<rviili<iii'  l'I  tlii  I KMiM'ii'r  iiihitU,  ».i  dit» 
('oiilii'iil  (Wi'iliiiii   ili<  ilmiiirilii  l'Iii'/.  iiii  iiiili')) 

(|lllt  lit  CUII'^CI  VIltlMIl  |i||  lllitMI(<,  l<t  si  t'Ill'Il'MI- 
|illl    lt>.<*    lllltl'i<s  ('(lllillllDlis  ilo    Vllllillh^  tlllii'l^ll 

pin  r.ii't.  '21  «M,  pioilMil  tmit  NOM  ollot  on  (a- 
MMir  tlii  civiiiic.ii'r.  —  C.iv.  r.  IM  jiiill.  iM'il, 
J.(i.  /'ni),  et  Injit.,  l''i.'iil-l«.  —  (JunHt.  coii- 
Irov..  ihi,i.,  l',.,(.  ol  '2l»i'2.  —  V.  art.  iilU8, 
If»  'M,  /i7. 

4.  Sur  lo  point  do  Htivuir  hI  un  coriHorva- 
tour  (Uw  liv|>i)|lir>(pi(<s  potit  promlro  iiiticrip- 
tion  sur  liii-im^ini",  V.  ml.  ..'l'.Hi. 

5.  Sur  rolili^iiliiiii.  pour  lo  consorvalour, 
do  prondro  msc  riplioii  d'dllli  o  ipiiiiid  un  con- 
trut  do  vunio  ost  prosonio  i)  la  irunscriptiou, 
V.  'jnw.  n»»  ;i('.  ol  s.;  arl.  1\\H\. 

6.  Sur  loM  ol>li(;ali(>ns  du  cofi^-orvalour  r«- 
lalivonicnt  i")  I'imsi  riplion  d'oilico  du  privi- 
lo(;o  du  vondcur,   \'.  arl.  '.^IdS,  n"*  :it".  ol  h. 

7.  l'in  10  (lui  fonrrrni»  lo.s  frais  rt-lalils  ii 
l'inscriplioii  d'ollici*  ipio  lo  consorMiloiir  doit 
))rondr(<  pour  la  consorvalioii  du  privdc^o  du 
vondour  ol  du  |)rt>loiir  do  doiiiors,  conlornio- 
niont  à  l'an,  '.ilds,  V.  art.  '21iiii  ol  '2t'.ii'.. 

8.  Sur  lo  rolus  ou  rolard  do  l'iiiscriplion 
do.>*  droils  hyiuitlu'cairos  par  les  con.sorva- 
lours,  V.  art.  2199. 

9.  —  11.  I'kkum-:  hk  la  HKC.iii.Anrn';  hk  i.'in- 
8CHH'TioN.  —  \  is-;Vvis  dos  tiers,  c'est  lo  re- 
gistro  seul  des  hypolliècpies  qui  doit  prou- 
ver la  ro^'.ilarilo  tlo  I  niscrn)lioii,  et  non  lo 
bordereau,  qui  no  peut  jamais  (>lro  invoquo, 
par  lo  civanciiT,  cpio  contre  lo  consorvalcur. 

—  f.iv.  c.  '11  av.  K^07,  J.Ct.  Priv.  et  Ini/)., 
IV'ii»  et  l;»!;!-!».  —  liruxelles,  A  déc.  l.M'i, 
ibid.,  l/éoi).  —  r.onf.  Pans,  ;U  aoilt  IMd.  ihil. 

—  Civ.  r.  '2J  avr.  i!S2'J,  ibid.,  2"JlW.—  V.  art. 
'21%. 

Contra  :  —  Paris,  22  frim.  an  13,  J.G. 
Priv.  et  Ityp.,  11)92. 

10.  —  lll.  MkCTIFICATION  des  IRHKGULAIUT^.S 

DU  LiNscuiPTioN.  —  Lo  coiiservalcur  qui,  en 
faisant  l'inscription,  s'apercevrait  que  le  bor- 
dereau ne  contient  pas  toutes  les  énoncia- 
tions  e.xigées  par  la  loi,  pourrait,  de  son  chef, 
suppléer  à  cette  omission.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1460. 

11.  Auisi,  lorsqu'il  s'est  glissé  quelque  ir- 
roi;ularité  dans  la  transcription,  le  conser- 
vateur peut  la  corriger  dans  l'inscription 
d'ollice.  — J.G.  Trausripi.  hyp.,  H&l. 

12.  Mais,  une  fois  l'inscription  opérée,  le 
conservateur  ne  peut  plus,  au  préjudice  des 
droits  acquis  à  des  tiers,  rectifier,  par  des 
corrections  marginales,  les  irrégularités  que 
présenterait  celte  inscription  ;  il  pourrait 
seulement,  dans  l'intérêt  du  créancier,  pren- 
dre, à  la  date  courante  du  registre,  une  nou- 
velle inscription  plus  régulière  que  la  !'re- 
njière.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1461.  —  Conf. 
av.  cens.  d'Et.  11-26  dec.  1810,  ihid.,  p.  48. 


Art.  2  loi 

Le  créancier  inscrit  pour  un  capital 
produisant  intérêt  on  arréragées,  a  droit 
J'èlre  collo(jué  ponr  deux  années  seule- 
ment, et  pour  Tannée  courante,  au  même 
ranjf  d'Iiypotlièqueque  pour  son  capital; 
sans  préjudice  des  inscriptions  particu- 
lières à  prendre,  portant  hypothèque  à 
compter  de  leur  date,  pour  les  arréra- 
gées autres  que  ceux  conservés  par  la 
première  inscription.  —  G.  civ.  584 
2168.  —  G.   pr.  civ.  754  s. 


S  ;i.  —   liili^r^l»  »"f>t(»i«rw('«   par  l'inirrip 

I. 
S  4.   --    !*•■'  furllfê  ê'iipfli-/ur 

iart.  iltil  (n*72). 


!1  2    —  Créanff*  aurquetirt  ê'apfit-iw 
l'irl       1  ,1 


DIVISION. 


1. 

2. 


Colloeation  des  intérêts  (n»  1). 
Créances  auxquelles  s'applique 
l'art.  2151  (n"  11). 


fl  1"  CoUoratimi  deê  intér/t§. 

1.  Mien  (pio  lo  cri^nncinr  n'ait  pan  hoinin 
do  fuiro  roNorvu,  daiM  nou  wiHcnption,  diit 
trois  aniioos  d  imIitiXs  dont  la  loi  lui  ai cordo 
la  culloi  iiiioM  au  Mi(>iiio  ratit(  (pio  pour  hou 
capital,  il  doit  copondaiil  montionner,  d;iiM 
cette  iiis(ri|ilion,  que  s»  (  reuiico  est  |iniduc- 
tive  d  iiitoriMs.   —  J.G.    l'rw.  et  hyp.,  2;W9. 

2.  1.0  creaiicu*r  liypollii>i-air(*,  qui  n  a  ù«S 
colloquo,  par  In  ju-omrnt  di«  prciniéro  in- 
stance, au  mémo  fwwj,  rpio  son  capital,  i|uh 
pour  deux  aiiiicos  d'iiili  ret.s,  dm  jieut  pas  8« 
pl.'iinilre  ipio  la  ('our  no  l'ait  pn4  (  iilloi|uo,  en 
oiilro.  pour  les  iiileriMs  do  l'année  couianto, 
!iil  n'a  pas  appelu  du  cette  di.spositiun  du 
jugement.  —  (.iv.  r.  21  nov.  1hU7,  J.G.  Priu. 
cl  hijp.,  2:t'.MI. 

3.  Mais  l'art.  21. 'il  no  peut  être  invoquii 
contre  lo  créancier  colloquo,  en  sous-ordre, 
sur  le  montant  de  la  colloeation  de  ^-on  ilétii- 
teur;  ce  cn.incier  a  drcnt  a  tous  les  intérêts 
quilui  sontdus,  alors  surtuutqu'd  m*  sntrouvo 
en   concours   avec  aucun    autre    crC'ancier. 

—  Hordeaux,  3  juill.  I»34,  J.G.  Priv.  et  hup., 
2391-10. 

4.  C^et  articloji'est  pas  applicable  non  plus, 
en  cas  d'ouverture  de  cndit,  aux  intérêts 
compris  dans  la  balance  di*nnitive  du  com|ite 
courant;  ces  intérêts  se  trouvant  réunis  au 
capital  et  confondus  avec  lui,  ne  sont  garan- 
tis par  rhy|)Otlié(|ue  (]ue  dans  le  cas  ou  ils 
rentrent  dans  la  limito  du  capital  inscrit.  — 
Douai.  10  févr    Is:j3,  U.P.  W.  2.  199. 

5.  Et  la  stipulation,  insérée  dans  l'acte  de 
crédit,  que  l'iiypotliéque  garantira,  indépen- 
damment du  càjiital,  deux  années  d'intérêts 
et  l'année  courante,  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  intérêts  qui  ne  devaient  pas  se  con- 
fondre avec  le  capital,  c'est-ù-dire  aux  inté- 
rêts qui  ont  couru  depuis  la  fermeture  du 
crédit,  après  le  compte  définitivement  apure. 

—  Même  arrêt. 

6.  Lo  créancier,  inscrit  pour  un  capital 
produisant  intérêts,  peut  demander,  dans  son 
acte  de  production  à  l'ordre,  la  capitalisation 
de  ces  intérêts,  afin  de  leur  faire  produire 
d'autres  intérêts  ;  mais  les  intérêts  d'intérêts 
ne  peuvent,  à  titre  d'accessoires,  à  l'instar  de 
ceux  qui  continuent  à  courir  pendant  toute 
la  durée  de  l'ordre,  être  compris  dans  la  col- 
location;  ils  forment  un  supplément  de 
créance  pouvant  donner  lieu  à  une  colloea- 
tion particulière,  et  à  raison  de  laquelle  un 
recours  est  ouvert  au  créancier  contre  son 
débiteur.  —  Bourges,  30  avr.  1So3,  D.P.  54. 
2.  52. 

7.  De  même,  la  colloeation  d'intérêts,  per- 
mise par  l'art.  2151,  ne  peut  comprendre  les 
intérêts  de  ces  intérêts,  stipules  entre  le 
créancier  et  le  débiteur.  —  Angers,  25  nov. 
18'.f.,  D.P.  47.  2.  53. 

8.  Les  intérêts  ne  sont  dus  qu'en  vertu 
du  ne  stipulation  expresse.  —  V.  art.  1905, 
no*  18  et  s. 

9.  Si  la  créance  pour  laquelle  a  été  stipu- 
lée l'hypothèque  ne  produi.-ait  pas  d'intérêts 
dans  l'origine,  et  que  ce  ne  filt  que  par  une 
convention  postérieure  iju'on  lui  eût  attribué 
cet  elTet,  le  créancier  ne  pourrait  prendre 
inscription  pour  ses  intérêts  en  vertu  de  la 
constitution  primitive  d'hypothèque  :  il  ne 
le  pourrait  qu'en  vertu  de  la  convention  pos- 
térieure, et  si  l'hvpothèque  v  avait  été  atta- 
chée. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2394. 

10.  Lors(iue  la  créance  nest  pas  produc- 
tive d'intérêts,  les  intérêts  ne  peuvent  cou- 
rir qu'à  partir  de  la  demande  (c.  civ.  \\"ià). 
Quels  actes  doivent  être  considérés  comme 
une  demande  en  justice  dans  le  sens  de  l'art. 
1153?  V.  art.  1153,  no-  72  et  s. 
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juduiairr,    dont 
cornu 

une  I  u 

indeterniiiit't!   i{ui    >•  au.u:    tJu 
J.G.    Prin.    ri   hyp  ,    'ZVJ.'.,    —  j 

II»'  Vi,  .M;  art    i'I 

13.  L'art.  '2IV.I  rriMi»  ^  (oufn  r/,t 
loi  alioii  d  inl' 

indi'termillf  •;    ; 

queiii  •.  c'oHt  a  tort  que   le  <  i 

3ut^  pour  une  portion  de  cri....  , 
oit  ôtre  payée  iju'aprén  le  d -i  ei  dun  lier», 
colloque  antérieureineiit  a  i  ■■  ■••  ■<■•  --nt 
usufruit,  prétendrait  faire  cou  ■» 
Ha  colloi  alion  le.i  intonUH  a  i-i  ii<jm  .i 
cessation  de  l'usufruit,  et  cela  au  •• 
des  colloaitions  venant  après  lui.  —  nor- 
deaux,  6  juin  1H48,  D.P.  .'il.  2.  1.';2. 

14.  .Mais  lorsque,  dans  un  ;  '  '  "  ■'•■ 
caire,  il  est  sti|>ulé  que  la  .son.  m; 
sera  remboursable  qu'afirés  un  l.ij  ji* 
détermine,  que  celte  .somme  [it»,  s 
intérêts  pendant  ce  lajis  do  1er 

ces  intérêts  ne  pourront   êti<  il 

celle  époque,  l'art.  ^Lil  n'e.st  pa.-*  .i  f, 

et  l'inscription  garantit  tous  les  iii>  .••• 

qu'au  moment  ou  ils  deviendront  exigibles 
(Ouest,  controv.j.  —  J.G.  Pnv.  et  hyp.,  2^'iiJ. 

15.  Le  créancier  d'une  rente  viayère  n'a, 
de  même  que  tout  autre  créancier,  d'après 
les  termes  généraux  de  Iart.  2151,  le  droit 
d'être  colloque  au  môme  rang  que  son  capi 
tal  que  pour  deux  années  d'arrérages  seule- 
ment et  l'année  courante.  —  Heq.  13  aoiii 
1828.  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2 41 0-1  o.  —  Bor- 
deaux, 3  févr.  Î829,  ihid.,  24IO-3o.  —  Bor- 
deaux, 15  févr.  1832,  t6iVi.,2410-4o.— Observ. 
conf.,  ibid.,  2408,  et  fiettle  viayère,  151. 

16.  Le  créancier  dune  renie  viagère  doit 
s'inscrire  à  chaque  échéance  de  la  rente,  s'il 
veut  conserver  un  rang  hvfvothecaire  pour 
plus  de  deux  années  et  l'année  courante.  — 
Arrêt  précité  du  15  févr.  I'i32. 

17.  En  sens  contraire,  le  créancier  d'une 
rente  viagère,  qui  a  fait  inscrire  son  titre, 
prend  rang,  a  compter  de  cette  inscription, 
pour  tous  les  arrérages  qui  lui  sont  dus.  en- 
core qu'il  n'ait  pas  pris  d'inscription  parti- 
culière à  chaque  échéance;  et  Iart.  i\'6\  nesi 
point  applicable  à  ce  cas.  la  rente  viagère 
n'ayant  point  de  capital.  — Bordeaux.  23 août 
1823,  J.G.  Herile  viagère,  1.50.  —  Conf.  Req 
20  avr.  1819,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  4-23-4o. 

18.  —  II.  Créance  gakantie  par  une  ht- 
POrHÈoUE  LÉGALE.  —  lo  C'ipilal  dû  à  des  in- 
capables.  —  Les  femmes  mariées,  les  mineun- 
et  les  interdits,  dispensés  de  prendre  inscrip- 
tion pour  la  conservation  du  capital  qui  leur 
est  dû  par  leurs  tuteurs  ou  maris,  n'ont  pas 
besoin  d'inscription  pour  la  conservation  de« 
intérêts  qui  peuvent  leur  être  dus.  —  Bor- 
deaux, 3  févr.  Iv29.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2418. 

—  Bourges,  23  mai  1829,  ibid.,  et  423-2o.  - 
Nancy,  19  mars  ls30.  ibid,  et  Minorité,  471 

—  Caen,  2.i  nov.  1842,  ibid..  et  Obligal., 
476:^-10.  _  Bordeaux,  10  août  1849,  D.P.  52. 
2.  102.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2417. 

19.  Les  intérêts  des  créances  garanties  par 
une  hypothèque  légale  participent  aux  effets 
de  cette  hypothèque,  encore  bien  qu'ils  soient 
dus  pour' plus  de  deux  années  et  l'année 
courante.  —  Arrêt  précité  du  10  août  1849. 

20.  L'hypothèque  légale  du  mineur  sap- 
I  plique  aux  int  Têts  des  capitaux  qui  lui  sont 
I  dus  par  le  tuteur,  et  qui  eu  sont  l'accessoire, 
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comme  aux  capitaux  eux-mêmes  ;  los  int^;- 
rôls  doivent,  par  consc(|uent,  otro  colloques 
3u  iwènw  ninj;  que  les  cupilaux.  —  Bourges, 
2S  avr.  1M3H,  J.G.  J'riv.el  /ly/»..  'i'ilH-'i». 

21.  L'art.  21i>l  ne  s'appliquaut  pas  aux 
hypollièiiufs  dispensées  d'inscription,  et  spc- 
cialenieut  a  celle  de  la  femme,  ne  doit  pas 
s'appliquer  davantage  au  cessiounaire  de 
l'hypothèque  légale  de  celle-ci;  en  consé- 
quence, le  créancier  envers  qui  la  femme 
s'est  obligée  solidairement  avec  son  mnri,  cl 
qu'elle  a  subroge  par  le  même  acte  dansl'ef- 
iet  do  sou  hypothèque  légale,  est  fondé,  en 
cas  de  déconfiture  du  mari,  et  quoique  la 
femme  n'ait  pas  provoaué  sa  séparation  de 
biens,  à  réclamer,  dans  l'ordre  ouvert  sur  les 
biens  de  ce  dernier,  sa  collocation  comme 
iiréancier  subrogé,  non-seulement  pour  deux 
années  d'intérêts  de  sa  créance  et  l'année 
courante,  mais  pour  les  intérêts  qui  ont  cou- 
ru, alors  d'ailleurs  que  les  sommes  réclamées 
n'excèdent  pas  le  montant  des  reprises  de  la 
femme.  —  Paris,  5  mars  iS'M,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2418-3». 

22.  Le  créancier  subrogé  h  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  a  droit,  en  se  présentant 
à  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  mari  en 
vertu  de  cette  subrogation,  de  se  lawe  coUo- 
quer  au  même  rang  que  son  capital  pour 
tous  les  intérêts  depuis  réi)oque  où  ils  ont 
commencé  à  courir  jusqu'à  la  délivrance  du 
bordereau  de  collocation.  —  Nancy.  24  janv. 
182;j,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2418-4°  et  989. 

23.  Mais  la  dispense  d'inscription  ne  s'ap- 
plique qu'aux  intérêts  qui  viennent  s'ajou- 
ter, durant  le  mariage  ou  la  tutelle,  aux  ca- 
pitaux dont  le  mari  ou  le  tuteur  peuvent  être 
comptables  envers  la  femme  ou  le  mineur; 
une  inscri[)tion,  au  contraire,  est  nécessaire 
pour  conserver  les  intérêts  que  produisent 
les  créances  de  la  femme  ou  du  mineur  après 
qu'elles  ont  été  Uijuidees.  —  J.G.  Priv.  et 
liyp.,  2'il7. 

24.  L'art.  2\'o\  est  applicable  aux  inscrip- 
tions d'hypothèque  légale  prises  par  la  femme 
mariée  eh  conformité  de  I  art. 8  de  la  loi  du2:5 
mars  1835;  en  conséquence,  ces  inscriptions 
ne  lui  donnent  droit  d'èlre  colloquee,  lors- 
que tout  ou  partie  des  sommes  garanties  par 
lliypothèque  portent  intérêt  ou  arrérages, 
que  pour  deux  années  seulement  et  l'année 
courante,  au  même  rang  que  jiour  le  capital. 

—  Agen,  14  janv.  1868,  U.P.  08.  2.  81. 

25.  En  sens  contraire,  la  disposition  res- 
trictive de  l'art.  2151  n'est  pas  applicable  aux 
créances  des  femmes  et  des  mineurs  ayant 
hypothèque  légale,  alors  même  que  cette  hy- 
pothèque était,  eu  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mars  1853,  soumise  à  la  formahté  de 
l'inscription.  —  Metz,  2G  août  1863,  D.P.  63. 
5.  206.— Nancy.  20  déc.  1871,  D.P.  72.  2.  36. 

26.  —  2o  Débet  des  comptables.  —  L'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  du  Trésor, 
lorsqu'elle  est  prise  sur  un  comptable  pour 
sûreté  de  droits  éventuels  et  indéterminés, 
conserve  tous  les  intérêts  qui  peuvent  s'atta- 
cher à  la  créance,  et  non  pas  seulement  deux 
années  et  l'année  courante.  —  Req.  12  mai 
1829,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2419  et  567.  —  Ob- 
sorv.  conf.,  ibid.,  2419.  —  Quest.  controv., 
ibid. 

11.  11  en  est  de  même  de  l'inscription  prise 
pour  la  môme  cause  sur  les  biens  de  celui 
qui  a  cautionné  un  comptable. — Même  arrêt. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Priv.  et  /)yp.,2419. 

28.  Si  le  débet  du  comptable  avait  été  dé- 
terminé par  l'arrêté  de  compte  ou  le  juge- 
ment qui  en  tient  lieu,  les  intérêts  du  reli- 
quat mis  à  la  charge  du  comptable  seraient 
soumis  à  l'art.  2151.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2420. 

29.  —  m.  Créance  privilégiée.  —  L'art. 
2151  ne  s'applique  qu'aux  intérêts  des  créan- 
ces hypothécaires,  et  ne  doit  pas  être  étendu 
aux  intérêts  de  créances  privilégiées  :  ces 
derniers  intérêts  doivent,  sans  la  limitation 
d'années  établie  par  l'art.  2131,  être  collo- 

3ués  au  rang  qui  appartient  à  la  créance 
ont  ils  sont  l'accessoire.  —  Req.  11  mai  1863, 


DP.  64.  1.  191.  —  Bordeaux,  26  août  1808, 
D.P.  74.  1.  106. 

30.  VA.  spécialement,  il  ne  peut,  dès  lors, 
être  a|)pliqué  aux  intérêts  du  capital  dû  au 
vendeur.  —  Montpellier,  21  mars  1822,  J.(J. 
Priv.  et  hyp.,  423-3o.  —  Bourges,  25  mai  1«27, 
ibid.,  et  2310.  —  Colinar.  21  juin  1828,  ibid., 
'l'ilk.  —  Paris,  7  doc.  1831,  ibid.,  423-3o  et 
1(585-40.  —  Bordeaux,  23  avr.  1836,  ibid., 
42.3-3»  et  419.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  421. 

31.  Toutefois,  ces  intérêts  étant,  comme 
tous  autres,  sujets  à  la  prescription  quin- 
quennale, il  ne  doit  être  alloué  au  créancier 
hypothécaire,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que 
cinq  années  d'intérêts  de  sa  créance.  —  Arrêt 
précité  du  21  juin  1828. 

32.  Mais  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis 
la  faillite  du  débiteur  lui  sont  dus,  l'état  de 
faillite  étant  interruplif  de  la  prescription.— 
Même  arrêt. 

33. ...  Et  les  deux  années  d'intérêts  re- 
tranchées comme  prescrites  sur  la  collo- 
cation d'un  créancier,  ne  pouvant  être  at- 
tribuées aux  créanciers  hypothécaires  que 
dans  l'ordre  de  leur  collocation,  profite,  non 
au  créancier  qui  a  fait  admettre  ce  retran- 
chement, mais  au  créancier  sur  lequel  les 
fonds  viennent  à  manquer,  quoiqu  il  n'ait 
personnellement  demandé  la  réduction,  ni 
en  première  instance,  ni  en  appel.  —  Même 
arrêt. 

34.  De  même,  le  privilège  du  vendeur, 
lorsqu'il  a  été  conservé  soit  par  la  transcrip- 
tion de  la  première  vente,  soit  par  une  in- 
scription prise  avant  l'expiration  de  la  quin- 
zaine de  la  transcription  de  la  seconde  vente, 
s'étend  au  principal  et  à  tous  les  intérêts 
échus  depuis  l'acte  de  vente,  au  préjudice 
de  créanciers  hypothécaires  antérieurement 
inscrits.  —  Giv.  c.  5  mars  1816,  J.G.  Priv.  et 
hi/p.,  423-1».  —  Ch.  réun.  c.  l"  mai  1817, 
il'nd.  —  Req.  16  mars  I82(t,  ihid.,  et  15461". 

—  Bourges,  23  mai  1829,  ibid.,  2392-3»  et 
423-20.  —  Giv.  r.  9  juill.  1834,  ibid.,  423-lo 
et  1685-4^ 

35.  De  même,  la  disposition  de  l'art.  2151 
ne  s'applique  pas  aux  arrérages  d'une  rente 
viagère  qui  faisait  partie  du  prix  de  vente 
d'un  immeuble  et  constituait  ainsi  un  privi- 
lège en  faveur  du  vendeur  non  payé. —  Req. 
20  avr.  1819,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  423. 

36.  En  sens  contraire,  le  vendeur  ne  peut 
se  faire  coUoquer  par  privilège  dans  la  dis- 
tribution du  pri.x  de  l'immeuble  vendu  que 
pour  son  capital  et  trois  années  d'intérêts, 
conformément  à  l'art.  2151.  —  Nîmes,  12  dec. 
1811,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  421.  —  Y.  autor. 
conf.,  ibid. 

37. —  IV.  Intérêts  courus  pendant  une 
SAISIE  I.MM0BIUÈRE.  —  Los  créaociers  hypo- 
thécaires n'ont  pas  besoin  d'inscription  pour 
la  conservation  de  leurs  intérêts,  à  partir  du 
jugement  d'adjudication  sur  e.xpropriation 
forcée  de  l'immeuble  ^levé;  ils  peuvent,  dès 
lors,  réclamer  leur  collocation,  pour  ces  in- 
térêts, au  même  rang  que  pour  leur  capital. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2425;  Ordre  entre 
créanc.,  1104. 

38.  Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  a  droit 
d'être  colloque*,  au  même  rang  que  son  capi- 
tal, pour  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis 
l'adjudicatio;!  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre, 
indépendamment  des  trois  années  d'intérêts 
qui  lui  ont  été  conservées  par  son  inscrip- 
tion. —  Giv.  c.  21  nov.  1809,  et,  sur  renvoi, 
Rouen,  28  juin  1810,  J.G.  Priv.  <•/  hjp., 
2426-1».  —  Bourges,  26  avr.  1814,  J.G.  Ordre 
entre  créanc,  1164. —  Conf.  Rennes,  7  mars 
1820.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2426-1».  —  Metz, 
19  mai  1823,  J.G.  Ordre  entre  créanc,  1164. 

—  Bourges,  23  mai  1829,  J.G.  Pnv.  et  hyp., 
2426-2»  et  423-2».  —  Nancy,  12  juin  1832, 
ibid.,  2426-1»  et  2427  3».  —  Req.  2  avr.  1833, 
ibid..  2426-1*,  °>i  Prêt  à  inlér.,  39-1». 

39.  ...  Alors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
expropriation  effectuée  et  d'un  ordre  ouvert 
avant  la  promulgation  du  code  de  procédure. 

—  Arrêt  précite  du  21  nov.  1809.  —  Conf. 
Paris,  26 déc.  1807.  J.G.  Priv.  et  /iy;>.,  2426-1». 


40.  Ces  intérêts  courent  à  compter  du 
jour  de  l'adjudication,  et  non  pas  senlerneni 
a  dater  de  l'acte  de  production.  —  Bordeaux, 
19  (bc.  1826,  J.G.  Priv.  et  hi/p.,  2420-.3o.  - 
Conf.  Paris,  15  nov.  1828,  ibid.,  1439 -l». 

41.  Les  intérêts  courus  depuis  la  dénon- 
Cî'a/ ton  de /a  saisie  (aujourd'hui  la  transcrip- 
tion de  la  saisie),  qui  a  immobilisé  les  fruits 
jusqu'à  l'adjudication  de  l'immeuble,  sont 
exceptés  de  la  limitation  de  l'art.  2151,  e* 
doivent,  comme  acces.soires,  être  colloques 
au  même  rang  que  le  capital. —  Req.  5  juill. 
1«27,  J.G.  Pnv.  et  hyp.,  2427-1». —  'V.  autor. 
en  ce  sens,  ibid.,  2429.  —  Mais  V.  observ. 
contr  ,  ibid.,  2431. 

42.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  courus 
depuis  le  jour  de  la  notification,  faite  par  l'ac- 
quéreuraux  créanciers  inscrits,  deson  contrat 
d'aci^uisition ,  en  conformité  de  l'art,  2183, 
ju.squ'a  la  clôture  de  l'ordre.  —  Bourges.  23 
mai  1827,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2427-2»  et  2310. 

43.  ...  Encore  bien  qu'il  y  aurait  eu  sur- 
enchère après  cette  notilication.  —  Nancy, 
12  juin  1832,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2427.3°.  — 
Observ.  contr.,  ibid.,  24.30. 

44.  Jugé,  toutefois,  dans  un  ordre  ouvert 
.sous  la  loi  du  11  brum.an  7,  qu'un  créancier 
inscrit  n'a  pu.  indépendamment  des  deux 
années  d'intérêts  conservées  par  l'inscrip- 
tion, être  colloque  pour  les  intérêts  échus 
depuis  la  transcription  du  contrat  de  vente, 
quel  que  soit  le  délai  qui  se  soit  écoulé  entre 
cette  transcription  et  le  jugement  d'ordre.  — 
Req.  4  frim.  an  14,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2428. 

45.  L'art.  2151  ne  s'applique  pas  aux  inté- 
rêts ou  arrérages  qui  courent  depuis  la  clô- 
ture du  procès-verbal  d'ordre,  les(]uels  sont 
dus  au  créancier  colloque  par  l'effet  de  la 
collocation;  en  conséquence,  les  créanciers 
colloques  sur  le  capital  grevé  d'une  rente 
viagère,  qui  est  resté  entre  les  mains  de  l'ad- 
judicataire chargé  du  service  de  cette  rente, 
ont  droit,  lors  de  l'extinction  de  ladite  rente, 
non-seulement  aux  trois  années  d'intérêts 
résultant  de  l'inscription,  mais  à  tous  les  in- 
térêts échus  depuis  la  collocation  arrêtée  jus- 
qu'au jour  du  payement.  —  Req.  14  nov. 
1827,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2432-1°.  —  Observ. 
conf.,  ibid. 

46.  Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  été- 
colloque  qu'éventuellement  a  droit,  lorsque 
survient  l'événement  auquel  est  subordon- 
née sa  collocation.  de  réclamer,  jusqu'à 
épuisement  des  sommes  provenant  de  la 
vente  des  biens  hypothéqués,  non-seulement 
le  montant  de  sa  collocation  en  capital,  mais 
encore  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  la 
clôture  de  l'ordre  jusqu'au  payement;  et 
cela,  à  l'exclusion  des  créanciers  chirogra- 
pliaires^  qui  opposeraient  en  vain  l'art.  767 
c.  pr  C765  nouveau).  —  Giv.  r.  22  janv.  1-S40, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2432-2»  et  2344.  —  "V^.  ob- 
serv., ibid.,  2432-2». 

47.  Jugé,  au  contraire,  que  le  créancier 
collo(]ué,  pour  deux  années  d'intérêts  et  l'an- 
née courante,  au  môme  rang  que  son  capital, 
conformément  à  l'art.  2151,  mais  qui  ne  doit 
toucher  le  montant  de  sa  collocation  qu'au 
décès  d'un  autre  créancier,  colloque  avant 
lui,  à  raison  d'un  usufruit,  n'a  pas  le  droit 
de  faire  comprendre  dans  sa  collocation,  au 
préjudice  des  créanciers  venant  après  lui, 
les  intérêts  à  échoir  de  sa  créance  jus(ju  a  la 
cessation  de  l'usufruit.  —  Bordeaux,  0  ju' ' 
1848,  D.P.  51.  2.152. 

48.  Dans  le  cas  où  il  a  été  procédé  à  une 
nouvelle  adjudication,  faute  par  l'adjudica- 
taire de  payer  les  bordereaux  de  collocation, 
les  créanciers  colloques  au  premier  rang  ne 
peuvent  réclamer,  sur  le  prix  de  la  seconde 
adjudication,  le  payement  des  intérêts  de 
leurs  créances  courus  depuis  la  clôture  de 
l'ordre.  —  Douai,  10  juin  18^3,  J.G.  Priv.  ei 
hyp.,  2^34.  —  Agen,  9  août  1843,  ibid. 

49.  —  'V.  Intérêts  courus  dkpuis  la  ces- 
sion DE  BIENS.  -^  La  cession  de  biens  con- 
sentie par  un  débiteur  à  ses  créanciers  a 
pour  efièt  d'immobiliser,  à  partir  de  sa  date, 
les  fruits  des  immeubles  du  débiteur,  et.'eu 


UUAl*.    IV.   —   liurn/ihnn   ilts   /*rii'i/i'ifni  rt   Hy/tut/i' t/un.      fT.   f'.IV.    —    Art     'il.'.f 
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roiiMi<i|ii(<n('o,  (l'niitiHiHtM  Ikn  (  rAnnclorN  liy- 
iMilliiMMiitw  (t  (loiiiaiiilor  lu  i  olluriilliiii  iliu 
IiiIi'kMs  iI<«  Iimii's  t't'iMiii'iM  l'ixii'iis  (l(i|iuiit 
l'iMIo  iS|)iM|tio  nu  11111);  ilo  li'iiiN  ln|i<iltini|iii<4, 
iiiilo|)oti(iiiiiiiui'nt  (kv^  il(Mi\  iiiiiitioM  iriMl<'ri>l-< 
\<\  liiiM  »"l  (lo  riiiiiiiM»  ((iiiiimto.  —  Lliiio^iw, 
1:1  iiiins  IH(;\».  1).1\  70    I    Jl?. 

60.  l'.ii  tout  o;is,  U  ii|i|i;ii'lu<iil  nu  iuKo  <1ii 
fiiit  (lo  iltV'liiriT,  par  uno  iiiti'i|iri<tiiMnii  hou 
voi'uiiio  (li'it  coiivoiitiuiiM,  tjuo  la  tuilUicalion 
ilo.M  «iiilOi'tMs  courus  liopuu  !,i  tialo  ilo  In 
(ossiuii  ilo  liltMi.H  nu  mil);  des  t-ioaiiccs  liypo- 
cnirivs  a  i>U^  uiio  tlos  (oiuIiIioiih  du  la  cch^ioii 
(lo  liions,  coiulilioii  uliliKtviiit  Ioh  croaiM  ii'im 
tiui  l'oiil  aiTPiitoo,  —  Clv.  r.  3()  murs  1870, 
J.l».  70.  t.  '^17. 

51. —  VI.  iNri'itl^rii  C0UHU8  L)i:inji8  la  paii.- 
i.iTK.  —  1,0s  art.  \Vi  ot  4W  c.  coin,  n'ont 
point  dtMd|;t^  i\  l'art.  '2tM  ;  par  .•«uilo,  on  ca.s 
lie  faillil(>  (lu  (lt>l)itiMir,  riiiscniition  nntc- 
lUMirouHMit  pri.si»  nt<  donno  point  droit  dVtro 
foIkupuN  au  raiij;  du  pniuipal  pour  tous  les 
intorOts  oclin.s  di>pui.>i  lo  ju^(>iMont  dcclaralif 
do  la  fuillili>  iu.>;(prau  payonuMit,  mais  sou- 
loinont,  ooiniuo  avant  la  taillito,  pour  dou\ 
aiinoos  ot  l'aniuV)  couranlo. —  Civ.  r.  2\  fovr. 
\s:\-2,  D.P.  W.  1.  AG.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2/il0. 


j?  ;{.  —  IntériUs  conservés  par  l'inscriplion. 

52.  Les  doux  nnnoo.s  d'intr>riMs  et  rann(''o 
courante  s'ontendcnt  dos  int(M(>ts  h  t'clioir, 
a|)rOts  l'inscription  ;  los  intoriH.s  ochus  luon- 
tionnos  dans  l'inscription  pouvont  tMro  ré- 
ilainos  pour  la  totalito  par  le  créancier.  — 
J  ('.    Prtv.  et  /il//)..  JiOS. 

53.  Ainsi,  lo  croancior  qui,  sous  l'ompire 
(le  la  loi  d(>  brumaire  an  7,  a  pris  inscription, 
pour  srtroto  du  capital  d'une  roiilo  dotale  et 
do  (ilusiours  aiuicos  d'arrora^es  ccliues,  iiout 
oncoro,  de  plein  droit,  ot  sans  ijuil  ait  lio- 
soin  d'une  inscription  particulière,  se  faire 
colUnpier  pour  deux  années  d'arrérages 
échues  poslérieuiement  à  l'inscription  qu'il  a 

prise.  —  Paris,    "■'    "  ~ 

et  hyp  ,  2'iOri. 

54.  Si  le   créancier 


therm.  an  la,  J.G.  Prit». 


n'a  point  mentionné 
dans  son  inscription  les  arrérafjos  ou  inté- 
rêts di>ii\  échus,  ainsi  qu'il  le  pouvait,  comme 
accessoires  de  sa  créance  (V.  art.  '2148,  n»»  \H1 
et  s.,  191,  22."')),  il  ne  peut  plus  les  réclamer. 

—  .l.G.  Priv.  et  /i;//).,  2405. 

55.  Suivant  une  autre  opinion,  lorsque 
l'inscription  ne  fait  pas  mention  des  arré- 
rages échus,  le  créancier  peut  être  colloque 
pour  trois  années  d'arrérages  :  peu  importe 
que  ce  soient  trois  années  avant  ou  après.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2405. 

56.  —  I.  Quelles  .-années  d'intérêts  sont 
CONSERVÉES  PAR  l'inscription.  —  Les  doux 
années  d'intérêts  que  conserve  l'inscription  ne 
sont  pas  nécessairement  celles  qui  suivent 
cette  inscription.  —  J.G.  Prit',  et  hyp.,  2433. 

57.  Ainsi,  le  créancier  qui  a  pris  une  in- 
cription  pour  le  capital  de  sa  créance  et  pour 
deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante, 
conserve  le  droit  de  se  faire  colloquer,  pour 
trois  années  d'intérêts,  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  bien  que,  depuis  l'in- 
scription, il  ait  touché  du  débiteur  les  inté- 
rêts de  trois  années.  —  Giv.  c.  27  mai  1816, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2435.  —  Angers,  18  ianv. 
1827. ihid. 

58.  L'année  courante  ne  doit  pas  s'enten- 
dre d'une  année  pleine;  elle  ne  constitue 
(pi'uno  fraction  d'année.  —  i.G.  Priv.  et  hyp., 
i,i:î(i. 

59.  L'art.  2151  ne  conserve  pas  au  créan- 
cier inscrit  trois  années  entières  d'intérêts, 
mais  seulement  deux  années,  et,  en  outre, 
la  partie  de  la  troisième  année  courue,  jus- 

3u  au  jour   où  les  intérêts  cessent  de  plein 
roit.  —  Angers.  23  nov.  I816,  O.P.  47.  2.  33. 

-  Giv.  c.  1»^  juill.  1850,  D.P.  30.  1.  222.  — 
Giv.  r.  24  févr.  1832.  D.P.  52.  1.  46.  —  Alger, 
y  mars  1870,  D.P.  70.  2.  176. 

60.  Le  point  de  départ  de  cette  dernière 


.»i.  Prtv.  lîl  /»J//>. , 

Opillillll, 


'    7*.     I     1(10 

.",  r.iiiiléo 

47.  2.  S3. 

ariï<t,   l'année  cou- 


imip'ii  ont  In  (Ici  mire  ei  ||i'an<«  doit  InlArAtii.— 
V,  Il  I'.  74    1.  Kh,.  niitn 

01  Oiiiiiil  an  |iiiliil  d'iiiréi 
plu-<ii<urH  iipin(<>ii.>  MU  "iinl  pi 
un  pri'Mi* 

toriiit  al,. 
niamlo  on  (  nllui  iilittii.  —  J, 
2'i:il  .  h  I'  7i.  I    liMl,  noto. 

02.     IHiiiM   une   noi  ondo 
coiiiiinto  H'arrètoau  muoniont d'»  IjudL 
—  AiKor,  0  iiinriH  1h7ii,  I»  P.   70.    2.    17«.  — 
Giv   c,.:wi  jiiill.  |s7:i    t)  I 

03     DaiiH  un    1 
n'arrête  ^1  la  Iran  .,.,.,  ., 
gers.  2:5  nov.  l.s'.O,  It  P. 

64.  Suivant  un  autre 
ranio,  tulle  (pie  l'ontend  l'art.  2\'M  C.  civ. 
est  colle ipii  commoiii  o  .1  la  dernière  èchènnc-C 
ipii  a  précède  immcdialoineiit  la  tiotilu-nlion 
faite  par  l'aïuiuereur  aux  iToanciors  inscrilH, 
conformcmeiit  auv  art.  2Ih:i  i>t  suiv.  du  iiiêmu 
code,  alora  mémo  ipio  cette  notilicatioii  au- 
rait été  suivie  do  surenihèro.  —  Nancy,  12 
juin  ls:i2,  J.G.  Priv  et  hyp..  •J4:t7  ot  2427-3'. 

65     —  II.  Ins'c  HIl'TIONS   HAHTH.III.IÉHKS.    —   A 

l'égard  (les  intérêts  non  conserves  par  l'in- 
scri|ition  du  capital,  ils  ne  peuvent  être  con- 
servés cpio  par  des  in.s'criptinns  particulières, 
prises  au  fur  et  a  mesure  de  leurs  échéances, 
et  portant  liypothè(|ue  à  compter  de  leur 
date.  —  J  G.  /'»•»«.  <•/  hyp.,  2'>i»'>. 

66.  Et  œtte  inscription  particulière  peut 
être  prise  mémo  après  la  faillite  :  l'art.  448 
c.  com.  ne  s'aiipliipio  pas  h  ce  cas.  —  Civ.  r. 
20  févr.  18."i0,  D.P.r')!».  1.  102. 

67.  Le  défaut  d'inscription  des  intérêts 
piMit  être  opposé,  par  l'héritier  bénéliciaire, 
ipii  est  en  même  temps  créancier  de  la  suc- 
cession, à  son  créancier  personnel,  ipii  se 
présente  pour  être  colloipw^  dans  l'ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  des  biens 
de  celte  succession. — Paris,  2  mai  l.'<10,  J.G. 
P)  il',  et  hyfK,  240ti-l». 

68   Le  créancier  qui  s'est  inscrit,  en  18(17, 

pour  un  capital  do ,   résultat  éventuel  et 

approximatif  d'un  compte,  sans  (aire  aucune 
mention  des  intérêts,  mais  ijui,  en  renouve- 
lant cette  inscription  en  1817,  s'est  inscrit 
pour  dix  années  (rintérôts,  outre  ceux  dont 
le  rang  est  conservé  par  la  loi,  doit  être  col- 
loque, à  la  date  de  l'inscription  de  1807,  pour 
deux  années  seulement  d'intérêts  et  l'année 
courante,  et,  pour  les  dix  autres  années,  à 
la  date  de  l'inscription  de  lt>17.  —  Dijon,  8 
mai  1824,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2406-2o. 

69.  Et  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  ont 
manqué  est  non  recevable,  par  défaut  d'intérêt, 
à  contester  cette  dernière  collocation,  laquelle 
ne  saurait  lui  préjudicier,  puisqu'elle  est 
postérieure  à  la  sienne  et  qu  elle  ne  peut  ve- 
nir on  ordre  utile.  —  Civ.  r.  15  janv.  1828, 
J.G.  Prii..  et  hyp..  2406-3». 

70.  Mais  lorsqu'en  contractant  une  obliga- 
tion avec  hypothèque,  le  débiteur  a  annoncé 
à  son  créancier  que  son  immeuble  était  grevé 
d'une  hypothèque  pour  sûreté  de  la  dot  qu'il 
avait  constituée  précédemment  à  sa  tille ,  si  ce 
créancier  a  connu,  par  l'état  des  inscriptions 
délivré  par  le  conservateur,  que  les  intérêts 
de  cette  dot.  accumulés  pendant  plusieurs 
années,  avaient  été  eux-mêmes  conservés 
par  une  inscription  antérieure  à  l'obligation, 
et  dans  laquelle  ces  intérêts  sont  calculés; 
si.  de  plus,  il  a  déclaré,  dans  l'acte,  consen- 
tir à  ce  que  l'immeuble  restât  grevé,  par  pré- 
férence à  sa  propre  créance,  de  ladite  in- 
scription mentionnant  qu'elle  est  prise  tant 
pour  le  capital  de  la  dot  que  pour  les  intérêts 
en  résultant,  il  est  non  recevable  à  contes- 
ter la  collocation  de  ces  intérêts.  —  Bordeaux, 
6  juill.  1841,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  24u6-4",  et 
Contr.  de  mar.,  3443. 

71.  Les  intérêts  d'une  créance  hypothé- 
caire non  conservés  par  l'inscription  sont 
hypothécaires  de  leur  nature,  et  ne  consti- 
tuent pas  une  créance  pureaant  chirogra- 
phaire:  en  tout  cas,  le  créancier  inscrit  qui 
a  été  appelé  à  l'ordre,  et  qui  n'a  pas  produit 
dans  le  délai  de  la  loi,  ne  peut,  après  que 


J'tut.  fi  /.(//>.,  d/ittl. 


«  V 


t*»r»onn«ê 
fart 

I   II   M  t 


t.  iVàX. 


72.    —    I .    Tu  II  >  lii'  1 1  ■<  I  >  i.u     — •  \j^  (1 

l'Mi'  i|un  le- 

CH'l       .      ,    I'-   i  ■ 

•tliuii  «lu   l'art 
J  (i    Prit»    fl  h'j 
fovr.   X^*},   1)1 

J.G.  Priv.  et  huii,  ^t\\ .  — ««u-- 
xhvl 
73   Juué,  en  Nooit  contraire, 

'  '   '  "     qui  II 


'f-. 


Il    i.«i!jir'>v. 


iin 


10 

lit 

ra- 


de la  loi  du  11  bruni 

le  criMfi' 

P's  au  I  ,  ... 

lait  pa^ajip 

(;i'o  oniro  1. 

nier  ni*  poiuait  iiulcnu  r 

iiniiieiiblo  que  par   le  pa 

capital  et  dos  arrera;;es   —  I  -i  atr, 

1H()»;,  J.G,  pr\v.  rt  hyp  ,  2i'  :  1-. 

74.  Le  créancier  '.-ur 
de  biens  alTei:ti;s   a  -  .ir 
contre  un  autre  détenteur,  |)  ir  I  a' 
ihecaire,  (|ue  pour  une  partie  pn., 

de  (ottu  créance  dont  il  doit    m.  «a 

quote-part,  eu  é  .r,!  ■  ig  valeu.  .  .  ,,iiM« 
re.-»peclivement  ;  ^  ;  il  y  a  lieu,  dè« 
lors,  do  faire  pr^.. ...  .  pare •-■  la  ven- 
tilation de  ces  biens,  a  l'elli  rminer 
dans  quelle  proportion  ils  duiw.-ni  i  ontribuer 
au  payement  de  ladite  créance;  mais,  pour 
déterminer  la  somme  dont  seront  liy[H)thé- 
ciiirement  tenus  les  tiers  détenteurs,  eu 
o.:;ari|  a  la  valeur  respective  des  bien-  qu'ils 
détiennent,  on  ne  doit  joindre  au  capital  de 
la  cii-ance  inscrite  que  los  deux  années  d'in- 
térêts et  l'année  courante  conservées  par 
l'inscription,  bien  que,  lors  du  ronouvelle- 
meiit  de  cette  inscription,  le  cre.incier  ait 
compris  dans  l'insi  ription  nouvelle  tous  les 
intérêts  courus  ilans  l'intervalle  de  la  pre- 
mière à  la  seconde  inscription. —  iJordeaux, 
27  lanv.  I82t.,  J.G.  Priv.  et  hyp..  2'iI2-2''. 

75.  —  IL  Chéancier  ciiihogiiafhaikl.  — 
L'art.  2151  peut  être  invoqué  par  les  créan- 
ciers chirographaires.  et  notamment  par  les 
créanciers  de  la  faillite  du  débiteur,  dans  le 
cas,  par  exemple,  ou  il  n'y  a  qu'un  créancier 
insent.  —  Civ.  r.  15  avr.  18^i6,  D.P.  52.  1. 
119.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Prit»,  et  hyp., 
2414 
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Tiers      (li^tentciirl  44;  (saisie)  «4.     Dsnfiiiil  47. 

75  s.  lTr.s<ir|inl)lic  26  b.    Veiilllalidn  74. 

Transcription   34.|Tiit«nr  IH. 


Art.   21S2. 

11  est  loisible  ù  celui  qui  a  requis 
une  inscription,  ainsi  qu'à  ses  repré- 
sentnnls,  ou  cessionnaires  par  acte  au- 
thentique, de  clianjjer  sur  le  registre 
des  hypothèques  le  domicile  par  lui 
élu,  à  la  chaque  d^en  choisir  et  indiquer 
un  autre  dans  le  même  arrondissement. 

—  G.  civ.  lil,  1092,  21/^8-1%  2156. 

—  C.  pr.  civ.  fiO. 

1.  L'élection  do  domicile  no  peut  être  chan- 
gée par  les  re|)ré.seiitaiits  ou  les  cessionnai- 
res de  celui  qui  a  requis  l'inscriptioii  que 
s'ils  sont  munis  d'un  acte  authentique  :  un 
acte  sous  seing  privé  ayant  date  certaine  ne 
suffirait  pas.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1530. 

2.  Les  déclarations  portant  ciianf,'ement  du 
domicile  élu  doivent  être  faites  et  rédigées 
en  marge  de  l'inscription.  Si  l'espace  man- 
quait, elles  devraient  être  portées  à  la  date 
courante  du  registre,  en  consignant,  en  marge 
de  l'inscription  une  note  indicative  du  vo- 
lume et  du  numéro  où  est  mentionné  le  chan- 
gement de  domicile.  Si  la  partie  ne  sait  pas 
signer,  il  faut  un  acte  notarié.  —  Décis.  min. 
28  pluv.  an  9,  J.G.  Priv.  e,l  hyp.,  1S31. 

3.  La  faculté  de  changer  de  domicile  élu 
dans  une  inscription  n'est  limitée  a  aucune 
époque;  elle  peut  être  exercée,  soit  après  la 
quinzaine  depuis  la  transcription,  en  cas  de 
vente  volontaire,  soit  après  l'adjudication, 
en  cas  d'expropriation  forcée.  —  Heq.  2  juin 
1831,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1532. 

4.  Et  si  le  changeincntdedomicilea  eu  lieu 
avant  l'ordonnance  en  vertu  de  la(|iiel!e  les 
créanciers  sont  sommés  de  produire  dans 
l'ordre,  la  sommation  doit  être  signifiée  au 
nouveau  domicile  élu.  —  Mémo  arrêt.  —  V. 
art.  7.^3  c.  pr.  civ. 


Art.   21i53. 

Les  droits  d'iiypothèque  jiurenient 
lég-alc  de  —  la  nalion  [édition  dc  18U'(], 
—  TElat  [édit.  de  1807  et  181G], 
des  comuninos  et  des  étahlisscmenls 
2)uhlics  sur  les  biens  des  comptables, 
ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les 
tuteurs,  des  icmnies  mariées  sur  leurs 
époux,  seront  inscrits  sur  la  représen- 
tation de  deux  bordereaux,  contenant 
seulement, 

l"  Les  nom,  prénom,  profession  et 
domicile  réel  du  créancier,  et  le  domi- 
cile qui  sera  par  lui,  ou  pour  lui,  élu 
dans  l'arrondissement; 

2'^  Les  nom,  prénom,  profession,  do- 
micile, ou  dési(>'nation  précise  du  débi- 
teur ; 

3°  La  nature  des  droits  à  conserver, 
et  le  montant  dc  leur  valeur  quant  aux 
objets  déterminés,  sans  être  tenu  de  le 
fixer  quant  à  ceux  qui  sont  condition- 
nels, éventuels  ou  indéterminés.  —  C. 
civ.  ï02,  *11,  11G8  s.,  2121,  2125, 
2132,  2148,  2152,  2163.  —  C.  pr. 
civ.  59. 

l-I-cs  formalités  pour  l'inscription  des  hy- 
pothèques  légales  ditl'èrent  de  celles  pres- 


crites pour  l'inscription  dos  hypollièques 
corivenliiinnelles  : ...  1"  en  ce  qu'il  n'est  |>as 
nécessaire  d'(îxprimer  le  montant  do  la 
créance,  pouivu  (pi  il  s'agisse  de  droits  non 
encore  déterminés.  —  J.G.  Priv.  el  hyp., 
Vm.  —  V.  art.  21 '.8,  n"177. 

2.  Ainsi,  l'inscriptiim  piise  sous  la  loi  du 
11  hrum.  an  7,  iioui  siîrefé  d'un  douaire, 
sans  en  exprimer  le  montant,  était  valable, 
pourvu  que  cette  insi  liptlon  fît  mention  du 
contrat  de  mariage.  —  l^aris,  2  mai  1S07, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1569.  —  V.  toutefois 
observ.,  ihid.,  lo71. 

3.  De  môme,  l'inscription  prise  par  un  re- 
ceveur général  sur  les  biens  d'un  receveur 
particulier,  pour  sûreté  du  recouvrement  do 
contributions  dont  le  versement  n'a  pas  été 
elfectué  par  ce  dernier,  n'est  pas  nulle  pour 
défaut  d'évaluation  de  la  créance.  —  Heq. 
27  nov.  1810,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1369  et 
1482. 

4.  L'art.  2153  s'applique-t-il  à  l'hypothè- 
(jue  conférée  à  l'I^tat  sur  les  immeubles  des 
fournis.seurs  par  le  décret  du  4  mars  1793? 

—  V.  ce  décret.  Appendice  au  présent  titre. 

5.  ...  2°  En  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'indiquer  l'épocpie  de  l'exigibilité  de  la 
créance.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1579. 

6.  La  disposition  de  l'art.  2153,  qui  affran- 
chit le  créancier  ayant  liypothéque  légale  do 
la  nécessité  de  mentionner  l'époque  de  l'exi- 
gibilité, est  ina|)plicable  aux  femmes  dont  le 
mariage  a  été  dissous  avant  le  code  civil.  — 
Civ.  c.  5  déc.  1814,  J.G.  Priv.  el  lojp.,  1580. 

7.  Mais  les  femmes  dont  le  mariage  sub- 
sistait encore  lors  de  la  promulgation  du  Code, 
ou  qui  se  sont  mariées  depuis  cette  époque, 
ne  sont  pas  obligées  de  mentionner  l'exi.gi- 
bilité  de  la  créance  lorsqu'elles  prennent  l'in- 
scription, alors  qu'elles  sont  veuves  ou  que 
cette  inscription  est  prise  par  leurs  héritiers, 
bien  qu'à  ce  moment  les  droits  matrimoniaux 
de  la  femme  fu.ssent  ouverts  et  déterminés. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1581. 

8  ...  3»  En  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'indiquer  l'esjièco  et  la  situation  des  biens 
grevés,  V.  art.  2148,  n»  290. 


Art.  21S4. 

Les  inscriptions  conservent  l'hypo- 
thèque et  le  privilège  pendant  dix  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  leur  date; 
leur  effet  cosse,  si  ces  inscriptions  n'ont 
été  renouvelées  avant  l'expiration  de 
ce  délai.  —  G.  civ.  2146  s. 


§1- 
§2. 
§3. 

§5. 


DIVISION. 

hisr.riptions  soumises  au  renou- 
vellement (n»  1). 

Par  qui  le  renouvellement  doit 
é(re  l'ail  (n"  14). 

Diilai  dans  lequel  le  renouvelle- 
m.enl  doit  vire  fait  (w  22). 

Fornialilés  du  renouvellement 
(n»  34). 

Circonstances  qui  rendent  in- 
utile le  renouvellement  (n<>52). 


§  \".   —  Inscriptions  soumises  au  renou- 
vellement. 

1.  L'art.  23  de  la  loi  du  11  hrum.  an  7  dis- 
pensait de  la  nécessité  du  renouvellement 
décennal  les  inscriptions  prises  sur  les  comp- 
tables et  leurs  cautions,  et  celles  prises  sur 
les  biens  des  époux  pour  sûreté  des  droits  et 
conventions  matrimoniales.  Sur  la  combinai- 
son de  fart.  23,  L.  11  brum.an7,  avec  les  art. 
2135  et  2154,  et  sur  l'application  du  principe 
de  non-rétroactivité  des  lois  à  cette  matière, 
V.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1632  et  s. 


2.  A  la  ditTérenco  de  la  loi  du  11  hrum.  an 

7,  l'art.  21ii4  no  fait  aucune  di^tinclion  entre 
les  différentes  espèces  d'Iivpdlhèques.  La 
nécessité  du  renouvellement  de  linscription 
dans  les  dix  ans  s'apiiluiue  aux  hypothèques 
légales  et  judiciaires  comme  aux  hvfiothè- 
ques  conventionnelles.  —  Avis  cous.  (i'Et.  13 
déc.  iHip,  i.ti.  Priv.  et  hyp.,  1631. 

3.  Un  décret  du  28  févr.  18.52  sur  les  so- 
ciétés de  crédit  foncier  contient,  en  faveur 
de  ces  sociétés,  une  exception  à  la  règle  de 
la  nécessité  du  renouvellement  (art.  vl).  — 
V.  Appendice  au  présent  titre. 

4.  Le  renouvellement  de  l'inscription  dans 
le  délai  légal  conserve  à  l'hypothèque  son 
rang  primitif.  A  défaut  de  renouvellement 
dans  ce  délai,  l'inscription  est  anéantie,  mai» 
non  le  droit  hypothécaire,  qui  peut  être  revi- 
vifié  par  une  nouvelle  inscription,  laquelle 
n'a  d'effet  que  du  jour  de  sa  date,  pourvu 
toutefois  que  le  créancier  remplisse  encore 
les  conditions  voulues  pour  s'in.scrire  utile- 
ment. —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1697. 

5.  —  L  Hyi'gtiièoc'es  lkgales.  —  Les  hy- 
pothèques légales  des  femmes  mariées,  dès 
mineurs  et  des  interdits  sont  soumises  à  la 
disposition  de  fart.  2154,  en  ce  sens  que  les 
maris  et  les  tuteurs  sont  tenus  de  les  renou- 
veler dans  les  dix  ans  de  leur  date.  —  Avis 
cons.  d'Et.  15  déc.  1807,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1632, 

6.  La  loi  du  23  mars  1855  obligeant  les 
femmes  devenues  veuves,  les  mineurs  ayant 
atteint  leur  majorité  et  les  interdits  relevés 
de  l'interdiction,  ou  leurs  héritiers  et  ayants 
cause,  à  prendre  inscription  dans  l'année 
qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  ces- 
sation de  la  tutelle,  il  en  résulte  que  ces  in- 
scriptions sont  assujetties  au  renouvellement 
décennal.  —  J.G.  Prjv.  el  hyp.,  1634.  —  V. 
L.  23  mars  1853,  art.  8,  Appendice  au  présent 
titre. 

7.  Quoique  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
ou  du  mineur  soit  dispensée  de  l'inscription 
tant  que  dure  le  mariage  ou  la  tutelle,  il  est 
un  cas,  cependant,  où  cette  inscription  el, 
par  suite,  le  renouvellement  de  l'inscription 
deviennent  nécessaires,  même  pendant  le  ma- 
riage ou  la  tutelle  :  c'est  celui  où  le  tiers  ac- 
quéreur des  biens  du  tuteur  ou  du  mari  veut 
les  purger  de  I  hypothèque  légale.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1635.  —  V.  art.  2195. 

8.  Jugé,  au  contraire,  que  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  prise  à  la 
suite  des  formalités  de  la  purge,  n'est  pas 
soumise  à  la  nécessité  du  renouvellement 
dans  les  dix  ans  :  il  n'en  est  pas  de  cette 
inscription  comme  de  celle  de  l'hypothèque 
judiciaire  ou  conventionnelle  (c.  civ.  2121, 
2135,  2193).  —  Grenoble,  8  août  1857,  D.P. 
58.  2.  9.  —  Coaf.  Caen,  i"  mars  1831,  sous 
Civ.  r.  21  août  1833,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1630 
et  2196. 

9.  En  tout  cas,  lorsque,  conformément  à 
l'art.  21'J."),  une  inscription  a  été  prise  sur  un 
immeuble,  du  chef  de  la  femme  du  vendeur, 
dans  les  deux  mois  de  fexposition  du  con- 
trat, l'acquéreur  est  fonde,  comme  ayant 
juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par 
l'action  hypothécaire  delà  femme,  à  suspen- 
dre le  (layement  de  son  prix,  alors  même  que 
cette  inscription  n'aurait  pas  été  renouvelée 
dans  les  dix  ans,  circonstance  dont  le  mari 
ne  saurait  se  prévaloir,  à  raison  de  l'obliga- 
tion que  la  loi  lui  im|iose  de  veiller  à  la  con- 
servation des  droits  de  sa  femme.  —  Civ.  r. 
22  févr.  1841,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1037.  —  V. 
observ.,  ibid. 

10.  Si  le  défaut  de  renouvellement  de  l'in- 
scription prise  pour  la  femme,  en  cas  de 
purge,  doit  entraîner  la  péremption  de  cette 
inscription,  ce  n'est  que  relativement  à  l'im- 
meuble que  l'acquéreur  s'est  mis  en  mesure 
de  purger,  et  la  femme  n'en  conserve  pas 
moins,  sur  les  autres  biens  du  mari,  son  hy- 
pothè(iue  légale  dispensée  d'inscription.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1638. 

11.  —  II.  l.NscRiPTioN  d'office.  —  Lcs  in- 
scriptions  d'office  prises,  en  vertu  de  l'art. 


diiAi'.    IV.  —  Jii.ciifittim  «/(  1   J'nviliijii  ,t  i/i/jKiifiifjuet.     (<:.  |;|V.  Atl.    'il»1.)      Hj;j7 


'ÎHW  0,  oiv,,  Hoiit  n'«iUjoHloH  nu  n'iiouvrllo- 

4 1.  —  V.  urt,  'JHw.  Il-  ;.(>  cl  M. 

12  II  «<ii  ont  (lo  iiiiMiio  tlu  rinit*:rl|i(ii)n 
l'iilllro,  priso  on  voitii  do  l'iirt.  7  do  In  lui  du 
.1  soiil   |su7,  au  |)tulit  du  l'iiwor,  Nur  loi  iiii- 

IIIOIlIllOM    do   NOM    III^OIlN.    —    AVIM  I  0114,   d'Kt. 

I.'mIoc,  IMI7.  J.li,   /'ni-    fl  h\ip  ,  Klill. 

13.  ...  Uo  roll(t  ptisi^  Mir  lot  iniinoiililoit 
HoH  t^oiiftorviilotim  d'Iiv  iiolliiVjuo*,  coiiUimiA- 
luoiit  il  l'iiK.  7  dt>  la  loi  du  'Jl  vont,  un  7 
(  Juorit.  oontr  ).  —  J.(i.  /'no.  e(  A]//».,  1(112. 

I  '2.  —  /*<(/■  (/ut  <<i  rrii(>uvi''/<*r'i<«M(  i/dif  i'(r« 

fait. 

14  1.0  ronouvolloMioiit  duit  t^lro  fiiit  |)iir 
lo  iToiiiH'ior  ou,  on  ."ton  nom,  pnr  loulo  pcr- 
sonno  iliaiK"*'  do  voillor  à  so.-*  iiilorôU.  — 
J  (1    l'riv.  ft  hiji>.,  1t'..'«l. 

18.  I.o.s  li(|uulatoniH  d'uno  faillKe  sont,  à 
ri't;ard  dos  insiiiptions  liynothocaircv^  o.\is- 
taiit  au  prolil  do  la  niassoiju  ils  roprosontont, 
tonus  iJo  Uw  roiiouvolor  on  li'ni|)s  utilo  si  ollos 
sont  valalilos,  ol  d'i'n  proiidro  do  nouvollos 
si  ollos  sont  nullos  ;  on  ron.soiiuenco,  s'ils  lais- 
soiit  pi^riiuor  uno  insi  ription,  faulo  do  lonou- 
vollomoiit,  ou  s'ils  ni«t;li^ont  d'on  nriMidio 
uno  lumvollo  si  la  pioniioro  était  nullo.  c'osl 
owilonuMit  par  lour  lauto  nue  lo  bi'iu-rKo  do 
rliypotlitSiuo  o.-l  perdu  dans  l'un  coinnio  dans 
l'autre  cas;  il  on  rosuUe  iju'ils  no  peuvent 
appeler  en  f;arantie  les  iiéritiors  d'un  proié- 
dent  liipiidateur  (pu  aurait  [)ris  l'inscTiption 
depuis  nérimeo,  sous  le  prétexte  (]u'olle  était 
nulle  (W  initia  pour  défaut  d'élection  de  do- 
micile dans  l'arrondissement. —  Civ.  r.  3  févr. 
187i,  D.P.  74.  1. 103.  —  V.  art.  21-48,  n-»  S3 
et  s. 

16.  Lorsque  l'Inscription  a  drt  ôtre  faite 
d'oltico  par  lo  con.servateur,  c'est  au  créan- 
cier ijui  a  iutérùt  à  s'en  prévaloir  à  vedier  au 
renouvellement.  —  Avis  cons.  d'L^t.  15  dec. 
1807,  J.G.y'rà'.  et  hyp.,  IGiO.  —  V.  art.21tt8, 
n»rv2;  art.  2I9o. 

17.  L'inscription  prise  par  le  cédant  est 
valahlenient  renouvelée  par  le  cessionnaire, 
soit  au  nom  du  cédant,  soit  en  son  nom  per- 
sonnel, comme  étant  aux  droits  de  ce  dernier, 
encore  que  l'acte  de  cession  soit  sous  seing 
l)ri\o,  et  qu'il  n'ait  été  ni  oiirej^istre,  ni  si- 
^nilié  au  débiteur.  —  Heq.  Il  août  Ibl'J,  J.G. 
l'rio.  et  /ii//>..  IWI-l».  —  Bourj;es,  12  fovr. 
18'iI.itJJ.  —  V.  art.  214S,  n»*  o.'i  et  s. 

18.  Le  cessionnaire,  ou  tout  autre  devenu 
propriétaire  de  la  créance  hypothécaire,  nest 
pas  tenu,  lorsqu'il  veut  renouveler  l'inscrip- 
tion prise  par  le  possesseur  originaire  de  ta 
créance,  de  mentionner,  dans  sou  inscription, 
sa  qualité  de  cessionnaire,  ou  toute  autre, 
en  vertu  de  laquelle  la  créance  a  passé  sur 
la  tête  de  l'inscrivant.  —  Arrêt  précité  du 

II  aoat  1S19. 

19.  L'inscription  d'une  créance  hypothé- 
caire est  valablement  renouvelée  par  le  ces- 
sionnaire, sous  le  nom  du  cédant,  bien  que 
l'acte  de  cession  eût  été  notitii.'  au  débiteur 
avant  lo  renouvellement  de  l'inscription.  — 
Req.  16  nov.  18'»0.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1641-4». 

20.  Et  ce  cessionnaire  n'est  pas  tenu  do 
faire  connaître,  par  une  autre  inscription,  sa 
qualité  de  cessionnaire  aux  autres  créanciers 
et  au  tiers  détenteur.  —  Même  arrêt. 

21.  11  suffît  que  le  renouvellement  d'in- 
scription, opéré  par  le  créancier  qui  a  subrogé 
un  tiera  dans  une  partie  de  sa  créance  hypo- 
thécaire, soit  fait  pour  le  montant  intégral  de 
cette  créance,  pour  que  ce  renouvellement 
doive  profiter  au  tiers  subrogé.  —  Bordeaux, 
7  mai  1836,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1641-6»,  et 
Conlr.  de  mar.,  2168. 

§  3.  —  Délai  dans  lequel  le  renouvellement 
doit  être  [ait. 

22.  Le  renouvellement  d'une  inscription 
doit  avoir  lieu  dans  les  dix  années  de  sa  date  ; 
mais  faut-il  comprendre  dan^  ce  délai,  tout 
à  la  fois  et  le  jour  où  l'iiisciiption  a  été  prise 
ul  celui   uu  expire  le  délai,  uu  n'y  doit-on 


33.  I,n  ijâraul  iln  r0i< 


coinpiPiidro  i|iin  lo  dnrnlor  jour  du  délai? 
iHverx  ayitlniiio*  «o  «ont  produit*  »ur  catt*  ;   ~ 
question.  —  J  (».  /Vio.  r<  /i|//<  .  l(Mft. 

23.  Il  «m   KoiP      '  ri   '  •       iinln  qun,  ron-  !   nu 
foMiiéniont  A  la  i  m  in.iliere  d*  '    rf  '  I. 
delaiH(/|i-«  (I  f/ii"  ri>'M                      'nrtiilri                          3J 

lo  point  do  drpart  no  iVtro  i<  lion  >iir 

iliiiit  lo  délai.  Ainiti.  '  <  IM  ,  d«  ■ 

llia-s    iHII'.t    II     ('«lu    Vil'  le   '    Icn 

is  mais  tHj'.i  _  I  (.  vr.  l..ll,J,G.   1   (irri|.lM,ii.    ., 

/'ni',    ri    '«!/;»..    1'  1"    —    l'ririi,  tf  '   iiiii  rrur. '|>i 

iiiMiH  1H|2,  ilitd  ,   liii/'.  —  Itiuxoll  iiri      u>-H  aiii 

IMl,  ,7,1,/    _    MnuolkM,  11»  oct.    I  /..   |   qu.)l<-.ji 

11.,,  it  |i   .1  .:«.  —  Itruxollos.'ijuln  ni/,  Oitit  ,      en    inoturo  d, 

l''i''         I  MHi^es,  ;ijuill.  \H^'t,  xhid  —  Gaon, 

iy  fovr.  1N2:i.  i7,i</    —  lleq.  »  nvr.  IHJ.",.  ihiil. 

—  Ilordoaux,  23  laiiv.  iMJil,  i/,i</.,  ol  <  unir.  de. 

mur.,  2!',ll.  — Niinos,  7  mais  I82(>,  J.(;.  l'riv. 

et  h'ip.,  1647.  —  Hioin,  H  avr.  I«i3,  iliid.,  et 

1('k",3. 

24.  Juk4,  au  contrairo,  que  lo  jour  de  l'in- 
Mcnption  ot  celui  du  renouvelloniont,  dirg  à 
r/uo  et  difs  ad  i/urm,  sont  i onqiris  dans  lo 
(lolai;  (lu'ainsi.  uno  inscription  priso  le  24 
mai  I7'.''.>  doit  être  ronouveleo,  au  plus  tard, 
lo  23  mai  l«ii<J.  —  Colmar,  3iijuill.  i«l3,  J.(i. 
Priv.  t'I  hyp.,  1G4H.  —  Conf.  C.iv.  r.  17  juin 
1S|7,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  Hi7t-1<'.  —  l'ou- 
lousi<,  2.janv.  \^'i\,  J.'d.  Priv.  et  hyp..  ITiOO. 

25.  Ouantaii  dernier  jour  (lu  délai,  din^  al 
yut'm.  il  est  compris  dans  le  terme  et  en  fait 
partie:  ainsi,  une  inscription,  prise  le  1"  aoOt 
I.S14,  doit,  à  peine  do  nullilo.  être  renouve- 
lée, au  plus  tard  lo  l"aoùt  l.si4.— Bruxelles, 
9  avr.  1821,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1631.  —  Ob- 
serv.  conf.,  ilâd.,  1(>49. 

26.  D'a|>rôs  une  autre  opinion,  dans  le  dé- 
lai lixo  pour  le  renouvellement  des  inscrip- 
tions, no  doivent  être  comptés  ni  lo  pre- 
mier ni  le  dernier  jour  du  terme  :  ainsi,  l'in- 
scrijition  prise  le  12  mai  1790  est  valable- 
ment renouvelée  le  13  mai  18<i9.  —  Paris,  21 
mai  1814,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  165<). 

27.  L'inscription  prise  en  renouvellement 
d'inscriptions  antérieures  ne  conserve  pas 
l'efTet  de  ces  inscriptions,  s'il  s>st  écoulé  plus 
de  dix  ans  depuis  la  dernière  inscription 
prise,  lors  même  qu'en  tenant  compte  de.s 
renouvellements  successifs,  il  ne  se  serait  pas 
écoulé  autant  de  périodes  décennales  (ju'il  y 
a  eu  de  renouvellements.  —  Bourges,  30  avr, 
is.'.3.  D.P.  54.  2.  52. 

28.  Les  bureaux  des  conservateurs  des  hy- 
pothèques devant  être  fermés  pour  tout  le 
monde  les  dimanches  et  fêtes  (Uecis.  min.  fin. 
et  just.  22  déc.  1807,  29  juill.  1808  et  24  juill. 
Isi0\  lorsque  les  dix  ans  ti.\és  pour  la  durée 
des  inscriptions  expirent  un  jour  férié,  le  re- 
nouvellement doit  être  fait  la  veille,  le  renou- 
vellement serait  tardivement  opéré  le  len- 
demain (Ouest,  controv.).  —  Riom,  8  avr. 
1843,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1653.  —  Observ. 
conf.,  ihid. 

29.  Si,  par  une  complaisance  du  conser- 
vateur, l'inscription  avait  été  prise  le  dernier 
jour  du  délai  de  dix  ans,  jour  férié,  le  renou- 
vellement serait  inellicace.  L'inscription  ne 
serait  pas  nulle,  il  est  vrai,  mais  elle  ne  date- 
rait que  du  lendemain. —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1654,  1733. 

30.  Tout  délai  auquel  est  attachée  une 
déchéance  étant  de  rigueur,  aucune  excuse 
ne  peut  relever  de  la  déchéance  encourue.  Il 
faut  en  excepter,  cependant,  les  faits  de  force 
majeure.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1655. 

31.  Mais,  pour  que  les  obstacles  de  force 
majeure  apportes  à  la  communication  entre 
le  bureau  de  la  situation  des  biens  et  le  do- 
micile du  créancier  pussent  relever  celui-ci 
du  défaut  de  renouvellement  de  son  inscrip- 
tion dans  les  dix  ans,  il  faudrait  qu'ils  eus- 
sent été  invincibles;  ils  ne  le  seraient  pas  si, 
le  trajet  devant  avoir  lieu  par  un  pont,  et  le 
passage  sur  ce  pont  se  trouvant  intercepté, 
il  était  possible  de  passer,  la  rivière  en  un 
autre  endroit,  ou  de  cliar^er,  par  lettre,  une 
personne  habitant  au  chef-lieu  darrondisse- 
mentde  renouveler  cette  inscription.  —  Bor- 
deaux, 24fuju  1626,  J.G.  JPrio.  et  hyp.,  1656.  |  hyp.,  IGott-o". 
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renouveler  une  in»crij)lton  i-t.n  • 

do   prendre  une  inumiilinn ,    If 

ment  d'une  inscription  doit  • 

rnéiiM'M  formes  et  contenir  I 

cialions  (pj«  I  inscription  prcmnro.  —  1  «iii-., 

3  juill.    iMl.'i,    et  sur  pfunoi.  (>iv,  r.  14  jan». 

18IH,  J.G.   Prix    ri  I.  ■    ,;. 

35.  Mais  on  dei  i  i  .  cmTt  que  l'in- 
scription de  renouvellenient  ta  l'in- 
cription  primitive,  n'a  nul  i  ;•  repro- 
duire toutes  les  énon<-iatioii.s  que  doit  cinte- 
nir  celle-ci,  à  peine  do  nullité.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1658. 

36.  Spécialement, pour  l'i,..,  r;,.i;,.,.  ..,,  re- 
nouvellement d'une  pi  tion 
régulière,  ne  sont  pas  .,.  -  .  ..u-^  .,.  i,ul- 
lilo  :  ...  l'omission  de  l'élection  de  domicile 
si  l'inscription  anterieurecontenailelle-mcme 
une  élection  de  domicile.  —  Metz.  22  janv. 
1862,  D.P.  63.  .1.  210.  —  Conf.Trib.  de  .Mire- 
court,  20  août  1837,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
165.S-0». 

37.  ...  Le  défaut  d'énonciation  de  la  na/ure 
du  titre,  du  moment  que  la  première  inscrip- 
tion, a  laciuelle  se  réfère  nece-s,iirem«rit  lin- 
scriplion  en  renouvelleme'it  c  :  cet 
égard,  tous  les  renseignements  il  ... — 
Req.  6  mars  1820,  J.o.  Priv.  et  hyp.,  h,.W-2». 

38.  ...  L'omission  de  la  nature  et  de  la 
date  du  titre  de  creame;  ain>i  est  valable 
l'acte  de  renouvellement,  dans  lequel  le 
créancier  s'est  borne  a  exprimer  qu'il  enten- 
dait renouveler  l'inscription  par  lui  prise,  tel 
jour,  sur  les  biens  d'u>»  tel,  smi  débiteur,  .si- 
tues dans  tel  bureau  ;  ladite  inscription  conte- 
nue dans  tel  volume  et  sous  tel  ;iuméro  du 
registre  du  conservateur.  —  Civ.   c.  22  févr. 

I  l62...  J.G.  Priv.  et  hyp..  16.58-3°. 
j       39.    ...  L'enonciation  erronée   de  la  date 
j  du  titre  dans  l'inscription  de  renouvellemeni, 
qui  rappelle  l'inscription  primitive.  —  tîreno- 
I  ble,  0  janv.  1827,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  165^4». 

40.  De  même,  l'inscription  pn>e  en  re- 
nouvellement dune  précédente  inscription 
régulière  ne  peut  être  critiquée,  sous  pré- 
te.vte  que  la  seconde  inscription  ne  contien- 
drait pas  la  date  exacte  du  titre  et  de  Vipu- 
que  d'ej:iyibilité.  par  un  créancier  postérieui 
qui,  ayant  contracté  avec  le  débiteur  depuis 
la  première  inscription,  a  eu  connaissance, 
par  cette  inscription,  de  la  véritable  date  du 
titre  et  de  l'époque  réelle  de  l'exigibilité  de 

[  la  créance,  et  auquel  n'ont  pu  nuire,  par  con- 
séquent, les  inexactitudes  qu'il  reproche  a  la 
seconde.  —    Bourges,    28   déc.    1816,  J.G.  ' 

i  PHv.  et  hyp.,  165c>l«. 

41.  De-méme  encore,  l'inscription  prise  pal 
un  créancier  subrogé,  avec  mention  de  la  su- 
brogation, vaut  renouvellement  de  rins<:rip- 

;  tion  primitive  qu'elle  rappelle,  et  eu  marge 
de  laquelle  elle  est,  d'ailleurs,  annotée;  cette 
inscription,  dès  lors,  n'est  pas  nulle,  pour  dé- 
faut  dénonciation   du  titre  originaire  de  la 

i  créance,  si  ce  titre  est  énoncé  dans  la  pre- 
mière inscription,  à    laquelle  la  seconde  se 

I  r--fère.  —  Bourges,  25  mai  1827,  J.G.  Priv.  ti 
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42.  L'inscrij)lion  en  renouvellement  d'une 
aulre,  qui  désigne  exactement  l'année  gré- 
gorienne où  celle  dernière  a  été  prise,  est 
vaialile,  bien  qu'elle  f;isse  correspondre  la 
date  de  l'inscription  originaire  à  une  année 
républicaine  antérieure  a  celle  avec  laquelle 
elle  coïncide  réellenitint,  si,  d'ailleurs,  la  date, 
en  stylo  grégorien,  pouvait  seule  se  concilier 
avec  celle  attribuée  a  l'hypothèque  dans  l'in- 
scription rènovative. —  Bruxelles,  9  a^'r.  1821, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1659-3"  et  1051. 

43.  Si  l'inscription  nouvelle  ne  se  réfère 
pas  a  l'ancienne,  elle  doit  contenir  toutes  les 
«noncialions  exigées  par  l'art.  2148.  —  J.G. 
/r«u.  el  hyp.,  1061. 

44.  —  II.  Déclaration  que   l'inscription 

EST   l'IUSE  EN    RENOUVELLEMENT.  —  buivaUt  UQ 

système,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  va- 
lidité du  renouvellement,  d'exprimer  dans  la 
nouvelle  inscription  qu'elle  est  prise  en  re- 
nouvellement d'une  inscription  précédente, 
ou  d'y  faire  mention  de  celle-ci  :  l'absence 
de  celte  déclaration,  ne  portant  préjudice  à 
personne,  ne  peut  être  une  cause  de  nullité 
de  l'inscription.—  Conf.  Liège,  9  juin  1810, 
J.G.  Priv,  et  hyp.,  1664-1".  —  Observ.  conf., 
ibid.,  1662. 

45.  Ainsi,  l'inscription  prise  en  renou- 
vellement d'une  inscription  antérieure  est 
valable  comme  renouvellement,  particuliè- 
rement à  l'égard  des  tiers  qui  ont  connu 
l'inscription  primitive,  bien  qu'elle  ne  men- 
tionne pas  l'inscription  renouvelée.  —  Limo- 
ges, 14  avr.  1848,  U.P.  48.  2.  115.  —  Mont- 
pellier, 26  févr.  1852,  D.F.  53.  5.  258. 

46.  Dans  un  second  système,  l'hypothèque 
signalée  par  la  nouvelle  inscription  ne  pou- 
vant avoir,  aux  yeux  des  tiers,  une  autre 
date  que  celle  de  cette  inscription,  les  tiers 
seraient  fondés  à  croire  que  le  créancier  qui 
l'a  prise  ne  devait  être  colloque  qu'à  cette 
date  même;  par  conséquent,  l'inscription  en 
renouvellement,  qui  ne  mentionne  pas  l'in- 
cription  primitive,  ne  vaut  que  par  elle- 
même  et  a  sa  date.  —  Bruxelles,  5  juin  1817, 
J.G.  PHv.  et  hyp.,  1663-1»  et  1660.  —  Req. 
14  juin  1831,  ibid.,  1603-1».  —  Civ.  c.  29  août 
1838,  ibid.  —  Lyon,  10  janv.  1844,  ibid.  — 
Rouen,  6  mars  1848,  ibid.  —  Req.  25  janv. 
1853,  O.P.  53.  1.  12.  —  Agen,  22  janv.  1861, 
D.P.  61.  2.  148.  -  Civ.  c.  16  févr.  1864,  U.P. 
64.  1.  90.  —  V.  autor.  conf.,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1602. 

47.  Par  suite,  l'inscription  nouvelle  est 
primée,  dans  ce  cas,  par  toute  inscription  an- 
térieure, même  prise  postérieurement  à  l'in- 
scription originaire.  —  Arrêt  précité  du  16 
févr.  1864, 

48.  Lorsqu'une  première  inscription  a  été 
prise  par  l'acqucTeur  sur  l'immeuble  vendu, 
en  vertu  du  contrat  de  vente,  et  pour  garan- 
tie de  son  recours,  en  cas  d'éviction;  qu'une 
seconde  inscription  a  été  prise,  par  ledit  ac- 
quéreur, sur  le  même  immeuble,  en  vertu 
d'un  jugement  qui  a  prononcé  la  résiliation 
le  la  vente,  l'inscription  qui  est  prise  en  re- 
nouvellen>ent,  et  qui  ne  fait  aucune  mention 
de  la  seconde  inscription,  ne  saurait  valoir 
comme  renouvellement  de  celle-ci,  alors  sur- 
tout qu'elle  exprime  formellement  qu'elle  est 
prise  en  renouvellement  de  la  première.  — 
Bordeaux,  17  mars  1828,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1603-20  et  1687-20. 

49.  En  admettant  que  la  mention  du  re- 
nouvellement sur  les  registres  du  conserva- 
teur soit  requise  dans  la  nouvelle  inscrip- 
tion à  peine  de  nullité,  il  n'en  résulte  pas, 
cependant,  qu'elle  doive  être  nécessairement 
faite,  sur  ces  registres,  dans  le  corps  même 
le  la  nouvelle  inscription;  et  il  suffit  que  le 
conservateur  indique,  par  une  note  en  marge 
de  celle-ci,  qu'elle  n'est  que  le  renouvelle- 
ment d'une  inscription  antérieure.  —  Civ.  r. 
3  févr.  1819,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1660  et  1552. 
^y.  observ.,  ibid.,  1000. 

30.    —    111.     RePHÉSENTATION    du    TITRE.    — 

La  représentation  du  titre  de  la  créance  n'est 
pas  nécessaire  pour  le  renouvellement  d'une 
inscription,  comme  elle  l'est  pour  l'inscrip- 


tion primitive;  ainsi,  le  conservateur  auquel 
il  est  représenté  deux  bordereaux  de  renou- 
vellement, avec  l'inscriittion  primitive,  no 
peut  se  dispenser  d'in.scrire  le  renouvelle- 
ment. —  Paris,  27  déc.  1831,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1007-2».  —  Conf.  Instr.  de  la  Régie, 
2  avr.  1834,  ibid.,  1607. 

51.  Une  inscription  prise  sous  la  loi  du 
11  biuin.  an  7,  en  vertu  d'une  créance  anté- 
rieure a  celte  loi,  a  pu  être  renouvelée  de- 
puis la  publication  du  Code,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  représenter  le  titre  de  la 
créance.  —  Giv.  c.  14  avr.  1817,  J.G.  Priv.  el 
hyp.,  1667-1». 

§0.  —  Circonstances  qui  rendent  inutile 
le  renouvellement. 

52.  Les  inscriptions  restent  soumises  au 
renouvellement  décennal  tant  qu'elles  n'ont 
pas  produit  leur  effet  légal.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1G08. 

53.  —  l.  Faillite.  —  La  faillite  du  débi- 
teur, n'attribuant  pas  aux  créanciers  un 
droit  détermine  sur  le  prix  de  l'immeuble 
grevé  d'hypothèque,  ne  fait  pas  cesser  l'obli- 
galion  du  renouvellement  :  l'art.  2146  prohibe 
l'inscription  à  l'effet  d'acquérir  un  privilège 
ou  une  hypothèque  postérieurement  à  la  fail- 
lite, mais  ne-y  celle  qui  a  pour  unique  objet 
de  conserver  le  privilège  ou  l'hypothèque  in- 
scrits antérieurement.  —  Civ.  r.  17  juin  1817, 
J.G.  Priv.  el  ttyp;  1671-lo.  —  Rouen,  30  mai 
1825,  ibid.,  16/1-2°.  —  Civ.  r.  15  déc.  1829, 
ibid.,  et  1084-3».  —  Paris,  19  août  1841,  ibid., 
1671-2».  —  V.  aussi  Caen,  29  déc.  1827,  ibid., 
2039.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  1669. 

54.  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble qui  paye  un  créancier  hypothécaire 
du  vendeur,  et  se  trouve,  par  là,  subrogé 
aux  droits  de  ce  créancier,  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'hypothèque  de  celui-ci  à  rencontre 
des  autres  créanciers  hypothécaires,  lors  de 
la  distribution  du  prix  de  la  vente,  s'il  n'a 
pas  renouvelé  l'inscription  en  temps  utile 
pour  la  conserver  :  il  alléguerait  en  vain  la 
faillite  du  vendeur,  survenue  avant  l'expira- 
tion des  dix  ans,  à  compter  de  la  date  de 
cette  inscription.  —  Arrêt  précité  du  30  mai 
1825. 

55. ...  Alors  môme  que  le  contrat  d'union 
aurait  été  formé  entre  les  créanciers  avant 
que  la  péremption  de  l'inscription  fût  ac- 
quise. —  Paris,  19  nov.  1842,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1671-3». 

56.  L'inscription  prise  au  nom  de  la  masse, 
sur  les  immeubles  du  failli,  c&nformément  à 
l'art.  500  (ancien)  c.  com.,  ne  vaut  pas  re- 
nouvellement, dans  l'intérêt  des  créanciers 
hypothécaires.  —  Dijon,  26  févr.  1819,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1672-1».  —  Limoges,  26  juin 
1820,  ibid.,  et  659. 

Oontrà:  —  Paris,  9  mars  1812,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1673. 

57.  Dans  une  autre  opinion,  le  sort  des 
créanciers  étant  irrévocablement  fixé  par  la 
faillite,  et  l'art.  2146  interdisant  de  prendre 
inscription  sur  les  biens  du  failli,  l'événe- 
ment de  la  faillite  du  débiteur  dispense  le 
créancier  du  renouvellement  de  son  inscrip- 
tion. —  Turin,  27  déc.  1806,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1670-1».  —  Paris,  9  mars  1812,  ibid. 
—  Bruxelles,  3  juin  1817,  ibid.,  651.  — Paris, 
12  août  1823,  ibid.  —  Paris,  7  déc.  1831,  sous 
Civ.  r.  9juiU.  1834,  ibid.,  1685-4».  — V.  autor. 
en  ce  sens,  ibid.,  1669. 

58. ...  Alors  surtout  que  les  dix  ans  n'ont 
expiré  que  postérieurement  à  la  vente  des 
biens  du  failli,  à  l'ouverture  du  procès-verbal 
d  ordre,  et  au  dépôt,  fait  es  mains  du  juge- 
commissaire,  de  1  état  des  inscriptions,  parmi 
lesquelles  figurait  celle  en  question.  —  Rouen, 
30  juin  1820,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1670-2». 

59.  —  11.  Succession  bénéficiaire.  —  De 
même  que  la  faillite  du  débiteur,  l'accepta- 
tion de  sa  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ne  dispense  pas  les  créanciers  inscrits 
du  renouvellement  décennal  de  leurs  inscrip- 
tions. —  Civ.  r.   17  juin  1817,  J.G.  Priv.  et 


hyp.,  1671-1».—  Liège,  9  mars  1818,  ibid., 
10/1-5».  —  Heq.  14  nov.  1«20,  ibid.,  1671-6", 
et  h'miyré,  240.  —  Bordeaux,  15  déc.  1826, 
ibid.,  1071-5",  et  Ordre,  'Ml.  —  Civ.  r.  29  jum 
1830,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1071-5». 

Conlrâ  :  —  Rouen,  18  mars  1820,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,   1670-3°. 

60.  Par  suite,  lorsqu'un  créancier,  ayant 
une  hypothèque  générale  sur  les  immeuble* 
de  .son  débiteur,  vendus  à  deux  acquéreurs 
diU'eients,  s'est  fait  colloquer  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  la  première  vente,  après 
avoir  obtenu  un  jugement  de  déclaration 
d  hypothèque  contre  le  second  acquéreur,  ni 
celle  collocalion,  ni  ce  jugement,  ni  l'accep- 
tation, sous  bénéfice  d'inventaire,  de  la  suc- 
cession de  son  débiteur,  n'ont  eu  pour  ellet 
de  le  dispenser,  pour  conserver,  vis-à-vis  de 
ce  second  acquéreur,  ses  droits  hypothécai- 
res, de  renouveler  son  inscription  dans  le 
délai  légal,  par  conséquent,  cet  acquéreur, 
en  faisant  transcrire  son  contrat,  purge 
rhypolhéquo  du  créancier.  —  Arrêt  précité 
du  17  juin  1817. 

61.  —  111.  Succession  vacante.  —  La  va- 
cance d'une  succession  ne  dispense  pas  le 
créancier,  inscrit  avant  le  décès,  de  renouve- 
ler son  inscription.  —  Grenoble,  2«janv.  I8l8, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1671-4»  et  1033.  —  Caen, 
19  févr.  18-25,  ibid.,  1671-4°. 

62.  —  IV.  Saisie  immobilière.  —  Au  cas 
de  saisie  immobilière,  la  dénonciation  qui 
en  est  faite  au  débiteur  saisi,  la  transcrip- 
tion et  l'enregistrement  de  ces  actes  au  gretfo 
et  au  bureau  des  hypothèques  (art.  677,  680 
et  Osl  (anciens;  c.  pr.  civ.),  ne  donnent  pas 
aux  inscriptions  la  publicité  et  l'eUét  suscep- 
tibles de  dispenser  du  renouvellement.  — 
Giv.  c.  31  janv.  1821,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1677-1».  —  Observ.  conf.,  ibid.,  1675. 

63.  La  notification  faite  aux  créanciers 
inscrits  du  placard  indiquant  la  première  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  et  l'enregis- 
trement de  celte  notification  au  bureau  des 
hypothèques,  en  marge  de  la  saisie  (art.  695 
et  690  (^anciens)  c.  pr.;,  ne  dispensent  pas  du 
renouvellement  décennal  des  inscriptions. — 
Bruxelles,  26  juin  1813,  J.G.  Priv.  el  hyp., 
1677-2».  —  Liège,  21  juiU.  1817,  ibid.  —  Req. 
9  août  1821,  ibid.  —  Req.  18  août  1830,  ibid., 
2677-4». 

64.  Le  créancier  inscrit  qui,  après  avoir 
obtenu  contre  le  tiers  acquéreur  un  jugement 
qui  vahde  la  saisie  immobilière  pratiquée  à 
sa  requête,  a  négligé  de  faire  renouveler  son 
inscription,  dont  le  terme  est  venu  à  expira- 
tion durant  l'instance  d'appel,  a  pu,  sur  la 
demande  de  ce  tiers  acquéreur,  être  déclaré 
mal  fondé  à  donner  suite  à  la  saisie. —  Tou- 
louse, 20  mai  1828,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1677-3», 
et  Degré  de  jurid.,  330. 

65.  En  sens  contraire,  l'inscription  a  pro- 
duit son  efi'et  légal  et  n'a  pas  besoin  d'être 
renouvelée  du  jour  de  la  notification  du  pla- 
card de  saisie  immobilière  aux  créanciers 
inscrits,  et  de  l'enregistrement  de  cette  no- 
tification, au  bureau  des  hypothèques,  en 
marge  de  la  saisie.  —  Bruxelles,  20  févr. 
1811,  J.G.  Prit»,  et  /lyp.,  1676.  —  Toulouse, 
13  déc.  1814,  ibid.  —  Rouen,  29  mars  1817, 
ibid.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  ibid.^  1675. 

•  66.  Suivant  un  système,  c'est  du  jour  de 
l'adjudication  sur  expropriation  forcée  de 
l'immeuble  hypothéqué  que  les  inscriptions 
sont  réputées  avoir  produit  leur  etfet  ;  en 
conséquence,  le  créancier  inscrit  n'est  pas 
tenu  cte  renouveler  son  inscription  après  le 
jour  de  l'adjudication.  —  Caen,  26  août  1810, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1679-1».  —  Riom,  4  mars 
1822,  ibid.  —  Uége,  24  mars  1825,  ibid.  — 
Grenoble,  8  avr.  1829,  t6td.  —  Req.  7  juill. 
1829,  i6»d.— Toulouse,  18  juin  1830,  ibid.— 
Bordeaux,  24  févr.  1831,  tbid.  —  Grenoble, 
28  févr.  1831,  ibid.  —  Civ.  r.  20  déc.  1831, 
ibid.,  667-2».  —  V.  autor.  en  ce  sens,  ibid., 
1678*. 

67.  La  conversion,  consentie  par  les  par- 
ties intéressées,  d'une  saisie  réelle  ea  une  ad- 
judication aux  enchères  par-devant  notaire, 


(îllAl-.    IV.   —   /itinipfinn   <U»   l'hvihijrt   el   llyf,nll,',iu,t.      \V..   r,|V.   —   Sr\.    *i%S\.\      ffrw 


«l'Ion  loti  fhrmnlUt\N  di'i  ml  7è7,  1>M7  ri  miiv. 
(illi>  l«MiH)ti.  |ii.,  iinlait  IMIM  |M>tilto  II  (oltoinljil- 
(li(  iiliiih  NiiiM'iinicliMo  (II)  \iMili<jihli('iini».  |iiir 
miilK,  linljuilinition  ii|iri')>4  iiii^ii'iiii'nl  ilo  niti- 
voi'<<iiin  ilwiiuiiHo  ilo  riMioiiM<l(*r  riiiHi'ii|iliiiii 
liy|M»ili(«nmo  —  Ahkimi*,  \  jmiv.  IKi;i.  J.ii. 
i'Vii'    ft  /i;/;.,  If. Vit  J", 

68  Milis  SI,  n.ir  rmljinlinilloii  «ur  iiniMla 
hniii(il>ilU'ii<  (lo  MMiiiiiMililn  li\  |i(itlioi|ti(V  l'in- 
NCri|itioii  t'-^l  r(<|iiil('ii  avoir  |>i«iiiuit  noii  clTi'l  i<l 
»o  Irmivo  (lis|ii'iiM'o  du  iiMuiiivolInni'iil,  (nir 

ril|l|U)l  t   IMIX    t  lOlllli  IIMH  llll  MIIISI  l'Illl'O  l'IlX,  l<l 

ni,  (iiir  cdiisoiiiUMit,  un  iroiiiicior,  donl  l'iii- 
Hcnplioii  osl  \iMiuo  II  |n'n<in|itioii  puslmii'ii- 
roiiuMil  iiu  jugiMiiont  d  iidjudii  adoii,  n'eu  doit 
pas  iiioins  Olro  adiiiis  a  lurdro  uiivci l  sur  lo 
Haisi,  il  n'iin  osl  plus  di<  ini^ino  par  rapport 
uux  crcaïuiiMS  auxipiols  l'ailjuiluatairo  a 
conloro  liy|uitluV|ii(<  sur  riiiiinoulilo  dont  il 
s'agit.  —  i;olinar,  l'I  aoiU  IKli,  J.d.  (>»•</»•« 
«»hf  créaue.,  I  UU-;i<». 

60.  l'arsuito,  co  crcancior  ijui,  iionolislant 
la  |n>rtMii|ilion  do  son  iiiscnplion.  a  proiluil 
et  oliliMiii  un  tiordoicau  de  collooalion  d.ins 
l'ordre  ouvert  sur  son  doliileur,  no  peut  plus 
iit;ir  livpollii'oaiienient  en  vertu  do  co  liortle- 
roau  dans  un  second  ordre  ouvert  sur  lo  prix 
de  la  revente  onerci*  a|>res  la  faillite  de  l  ad- 
juduatairo.  —  Mi-nio  arriH. 

70.  Dans  un  sooontl  systiNine,  l'olili^alion 
de  renouveler  riiiscri[)lion  no  cesse  qu  après 
rouverturo  do  l'ordre  et  au  nioinoiil  on  lo 
créancier  qui  l'a  prise  a  produit  seri  titres. 
—  J.tî.  /'nu.  ri  hyfK,  11)78. 

71.  Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  est 
ol)lit;o  de  renouveler  l'iiisiriplion  dans  les 
dix  années  do  sa  date  jusipia  l'ouverlnro 
do  l'ordre.  —  Caon,  ti  avr.  Us.2'»,  J.U.  l'riv. 
el  hijp.,  U>S()-lo.  —  (.'.onf.  Toulou.se,  '20  mai 
1S'2iS,  ibid.,  U>77.  —  Oliserv.  con[.,  J.G.  Or- 
dre rutre  crétine,  W'-M. 

72.  L'inscription  n'a  plus  besoin  d'être  re- 
nouvelée après  I  ouverture  du  procés-verb.il 
d'ordre  et  la  notitication  do  co  procès-verbal 
aux  créanciers  inscrits.  —  Amiens,  21  févr. 
1.S28,  J.Ci.  Priv.  et  h]fp.,  1(')80-2". 

73.  De  môme,  l'ouvorture  de  l'ordre  sus- 
pend la  péremption  des  inscriptions  des 
créanciers  produisants,  lesquelles,  par  suite, 
n'ont  pas  besoin  d'èlre  renouvelées  dans  les 
dix  ans,  sans  qu'on  puisse  dire  que  la  pe- 
renifition  reprend  .son  cours  après  la  clôture 
de  l'ordre.  —  Bordeaux,  3  juin  182i),  J.ij. 
Ordre  eiilre  créanc,  \\'ôl-2°  et  132-2-lo. 

74.  Lorsque,  par  suite  d'une  revente,  un 
nouvel  ordre  a  ete  ouvert,  ceux  des  créan- 
ciers dont  les  inscrifitions  auraient  oto  renoa- 
xtîléos  avant  l'expiration  des  dix  ans  ne  peu- 
vent argumenter,  pour  primer  les  autres 
dans  ce  nouvel  ordre,  du  del'aut  de  renou- 
vellement, dans  le  même  délai,  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  de  ces  derniers.  —  Bor- 
deaux, 4  juin  Itloo,  J.G.  Ordre  entre  créanc, 
1102  3°,  et  Prit),  et  hyp.,  2291. 

75.  Les  inscriptions  sont  réputées  avoir 
produit  leur  elVel  et  se  trouvent,  par  suite, 
dis|)ensoes  du  renouvellement  à  partir  de 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  per- 
met au  poursuivant  de  soiniuer  les  créan- 
ciers inscrits  de  produire,  lors  même  que  le 
juge  n'aurait  ouvert  que  plus  tard  le  procès- 
verbal  d'ordre.  —  Civ.  c.  30  nov.  1829,  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  1680-3o. 

76.  Dans  un  troisième  système,  ce  n'est 
qu'après  la  clôture  de  l'ordre  et  la  délivrance, 
aux  créanciers,  des  bordereau.x  de  colloca- 
tion  sur  l'adjudicataire,   que  l'inscription  a 

Sroduit  son  effet.  La  délivrance  de  ces  bor- 
ereaux  est,  en  effet,  suivie  d'un  payement 
immédiat,  et  le  créancier  colloque,  en  don- 
nant quittance  du  montant  de  sa  coltoaition, 
doit  consentir  la  radiation  de  son  inscription 
(c.  pr.  civ.  772).  —  Observ.  conf.,  J.G.  Priv. 
el  llll  p.,  IG78, 

77.  Bien  que  le  créancier,  porteur  d'un 
bordcieau  de  collocation  non  payé,  n'ait  pas 
besoin  de  renouveler  son  inscription  pour 
maintenir  ses  droits  vis-à-vis  du  premier  ac- 
i|uéreur.  tenu  de  payer  le  bordereau,  il  a. 


in  iiiimiiin-»,  hi  finuHA  do  roqijArlr  unn  In»"  i  ip 
lion  iiuiivolln  pour  lu  lun  <ri  viitinii  dn  •n-n 
driilU  a  l'eKard  d«iH  liiMil,  l't  iHtl.iniitii^iil  d  ni 
niMiH  iiiiioi'irur  qui  n'n  pu*  pniK"  --  i'i)ii<, 
12  nov.  IKm,  J.d.  Ordre  rulri-  rrMne.,  \\'X\. 
78.  —  V.  Kxi'noi'iiu  ii"iN  iiiiii.."h.  -  l'.it 
niH  d'iupnipniilion  piilillinie,  - 
•iililf    \. 
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liiHiritit  Hiir  un  iiiiiii 
triiilK  itniialilo  Hont  di 
liMiii'iit  di-tenniil  do  !■ 
l'elli'l  de  celto  voiile  el  de  la 
i|iii  l'a  HiiiMn;  on  rontéqneni», 
coiim^nalioiiM,  de|iO'<l(alr«  du  prU  de  v<'iil<*, 
nu  peut  (Mro  riiiitniintu  A  non  doHHaiHir  ml 
préjudice  et  naiiM  lo  ronMontetnent  do  let 
creiimierN,  houh  prétexte  qiiu,  faute  d'avoir 
reiiouvelo  leurs  inxrriptioiiH  diiiiH  lo  délai 
légal,  iIr  auraient  perdu  tout  droit  Hur  lit 
deiiiern  dépo.sèH.  —  Giv.  c.  I<<»  janv.  l>«hl, 
D.IV  C^S.  t.  7.*t. 

79.  —  VI.  Vkntr  VOI.ONTAIIIE.  —  Lph  ilt- 
.m'iiplioiiH  ne  peuvent  pas  <^lre  ri'-putéon  avoir 
produit  leur  ellet  par  le  seul  fait  do  la  trans- 
cription du  contrat  de  vente  vulmitaire,  par 
conséquent,  les  créanciers  inscrits  antérieu- 
rement rt  la  veille  deineiirenl  soumis  a  l'o- 
bligation du  ronouvelleinont  desdiies  inscrip- 
tions dans  les  dix  ans.  et  cela,  alors  mémo 
i|uo  lo  débiteur  serait  tombe  en  faillite  avant 
lexpir«tioii  des  dix  années.  — Civ.  r.  \\'> 
déc.  I8'2Î),  J.G.  Priv.  et  Infp.,  K'M  3°.  —  V. 
aussi  Caen,  20  nov.  1S24,  ibid.,  27r.2-l<'.  — 
l>liserv.  conf.,  ihid.,  ltW2. 

80.  La  vente  volontaire  de  l'immeublo 
n  est  pas  un  acte  qui  fasse  produire  à  l'hy- 
pothèque  son  effet  légal,  alors  môme  quelo 
contrat  de  vente  impose  a  l'acquéreur  l'o- 
bligation do  purger  les  biens  par  lui  acquis 
et  d'acquitter  toutes  les  créances  inscrites. 
—  Liego,  10  déc.  1812,  J.G.  Priv.  et  h^ip., 
168 'é-l». 

81.  La  transcription  du  contrat  de  vente 
d'un  immeuble,  ni  l'inscription  d'office  prise 
parle  conservateur  au  profit  du  vendeur,  ne 
valent  inscri[ilion  au  prolit  du  créancier  hy- 
pothécaire à  qui  une  partie  du  prix  de  vente 
a  été  déléguée  par  contrat,  lorsque  la  déléga- 
tion n'a  pas  été  acceptée,  et  ne  le  relèvent  pas, 
par  conséquent,  de  la  déchéance  encourue  a 
défaut   du   renouvellement   décennal  de   sa 

yropre  inscription.   —  Caen,  12  févr.  1812. 
.(i.  Priv.  et  hyp.,  1G74.  —  Limoges,  26  juin 
1820,  ibid.,  1672. 

82.  Une  inscription  n'est  pas  dispensée 
du  renouvellement  par  cela  que  les  biens 
hypothécaires  ont  été  vendus  sur  licitation 
par-devant  notaire,  alors  même  que  l'adju- 
dicataire aurait  fait  transcrire  son  contrat, 
s'il  n'a  pas,  d'ailleurs,  rempli  les  autres  Ibr- 
malites  de  la  purge.  —  Civ.  c.  17  févr.  1834, 
J.r..  Priv.  el  hyp.,  1684-4o. 

83.  Sur  le  point  de  savoir  à  partir  de  quel 
jour,  en  cas  d'aliénation  volontaire,  l'inscrip- 
tion doit  être  réputée  avoir  produit  son  effet 
légal,  et,  par  suite,  cesse  d'être  assujettie  au 
renouvellement,  plusieurs  systèmes  se  sont 
produits.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1674. 

84.  —  Premier  système.  —  Lorsque  la 
transcription  a  été  suivie  de  la  notification 
aux  créanciers  inscrits  (c.  civ.  2183i.  le  rang 
de  l'inscription  est  fixé,  et  l'inscription  peut 
être  réputée  avoir  produit  son  eCfet  du  jour 
de  cette  dénonciation.  — J.G.  Priv.  el  hyp., 
1683;  O.P.  58.  1.  345,  note. 

85.  ...  Encore  bien  que  l'offre  faite  par 
l'acquéreur  n'ait  pas  été  suivie  de  payement 
ou  de  consignation.  — (Sol.  impl.)  Bourges, 
20  nov.  1852,  D.P.  56.  2.  27. 

86.  Et  il  en  est  ainsi,...  soit  que,  sur  la 
dénonciation  aux  créanciers  inscrits,  il  n'ait 
pas  été  formé  de  surenchère.  — J.G.  Priv.  el 
hyp.,  1683.  —  Conf.  Bordeaux.  10  juill.  1823, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1685-2".— Colmar,  27  avr. 
1853,  D.P.  55.  2.  338. 

87.  ...  Soit  que,  sur  cette  notification,  il 
soit  survenu  une  surenchère  suivie  d'adjudi- 
cation au  profit  d'un  tiers.  —  Paris,  21  févr. 
1825,  J.G.  Priv.  et  ht/p.,  1686.  —  Civ.  r.  30 
mars  1881,  ibid.  —  Dijon,  13  aoat  1855,  D.P. 
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avr.  iK^'j,  ii.p.  ;;"..  2.  rtw. 

90.  ...  Kl   ■  •     '    ■  -ur 

avec  les  cr«  \^y 

citeH  des  :M>  juill.  l'  -  'l  l'i  ^uiv.  l-..!i. — 
l'.onf.  Orléans,  12  mars  t-<W,  J.(j.  Pnv.  et 
h,ip.,  !(>«-«•.«.  —  Dijon,  1:J  aont  1KM.  D.P, 
;■.»■■..  2.  loi. 

01.  Le  créancier  dont  lin  i  avait 
moins  do  dix  ans,  lors  de  la  iion  n« 
pourrait  pas  se  dispenser  de  remplir  i  eii,;.igo- 
nnrit  (|u  il  a  pris,  envers  l'acquireur.  de  rap- 
porter niainleveo  de  Hon  iiis<  riplion,  avant  de 
recevoir  le  payement  do  sa  créance,  hous  le 
prétexte  erroné  quo  cette  inscription  étant 
périmée,  faute  de  renouvellement  '  ••-•  inu- 
tile d'en  rapporter  la  ra<liation.  —  ix, 
10  luill.  1H.'3,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  \>,  ..  -  . 

02.  Le  lier»  détenteur  qui,  conformément 
à  l'art.  2173,  a  repris  avant  l'adiu  beat  ion 
l'immeuble  donl  il  avait  d'abord  lait  le  dé- 
laissement, sur  la  poursuite  de.s  créanciers 
inscrits,  devient,  par  le  fait  de  cette  repri.se, 
le  débiteur  direct  et  personnel  de  ces  créan- 
ciers; en  conséquence,  l'in.scription  est  ré- 
putée, dès  ce  moment,  avoir  produit,  a  l'égard 
du  tiers  délenteur,  tout  son  efTel  légal,  et,  par 
suite,  est  dispen.sée  de  renouvellement.  — 
Req.  24  févr.  1830,  J  G.  Priv.  et  hyp.,  16-,'i-3». 

03.  L'hypothèque  a  pu  être  considérée 
comme  ayant  produit  .son  effet,  et  l'iii-scrip- 
tion,  par  suite,  être  dispensée  de  renouvelle- 
ment, par  cela  que  l'intégralité  du  pri.x  de 
l'immeuble  vendu  parle  débiteur  a  été  délé- 
guée aux  trois  seuls  créanciers  inscrits,  que 
le  contrat  a  été  transcrit  et  notifié  aux  delé- 
gataires,  avec  soumission  de  payer,  et  cela, 
encore  bien  que  le  débiteur  delegant  n'ait 
pas  été  déchargé  par  les  créanciers.  —  Civ. 
r.  0  juill.  1834,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1685-4». 

04.  Si  la  notification  faite  par  l'acquéreur, 
aux  créanciers  inscrits,  de  son  contrat  d'ac- 
quisition, dispense  les  créanciers  du  renou- 
vellement de  leurs  inscriptions,  cet  effet  ne 
se  produit  que  dans  les  rapports  des  créan- 
ciers entre  eux  ou  vis-à-vis  du  premier  ac- 
quéreur. Cette  notification  n'empêcherait  pas 
la  péremption  de  courir  vis-à-vis  d  un  ac- 
quéreur postérieur  ou  des  tiers  qui  auraient 
contracté  avec  ce  dernier.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1688, 

95.  De  ce  qu'un  premier  acquéreur  a  no- 
tifie son  contrat  aux  créanciers  inscrits  de 
son  vendeur,  notification  non  suivie  d'ouver- 
ture de  l'ordre,  il  ne  résulte  pas,  pour  l'un  de 
ces  créanciers,  qu'il  ait  été  dispensé  de  re- 
nouveler son  inscription  à  l'égard  d'un  second 
acquéreur;  en  conséquence,  si  cette  inscrip- 
tion n'a  pas  été  renouvelée  dans  les  dix  ans, 
elle  doit  être  déclarée  périmée  vis  à-vis  de 
celui-ci,  qui  a  fait  transcrire  son  titre,  et  qui 
est  recevable  à  opposer  cette  péremption, 
nonobstant  l'existence  de  l'action  résolutoire, 
si  cette  action  n'a  pas  été  intentée.  —  Civ.  c. 
29  juill.  1828,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1689-1».  — 
Orléans.  12  mars  1838,  ibid.,  et  16fS5-6o.  — 
Rouen,  23  mars  1846,  D.P.  47.  2.  10,  et  sur 
pourvoi,  Req.  21  mars  1848,  D.P.  48.  1. 117, 
—  V.  infrà,  n»  98. 

06.  Mais  si  la  péremption  de  l'iascription 
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vient  <i  s'accomplir  en  faveur  du  sous-acqué- 
reur ou  do  ses  crt-anclers,  le  ,ju;;emei)t  qui 
ordutiiK'la  radiation  des  inscriptions  piTiniees 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  ju^éo  à  l'éprd 
de  l'acquéreur  primitif.  —  Arrêt  précité  du 
21  mars  1«''i8. 

97.  L'inscription  prise  nu  nom  de  la  femme, 
pour  sv'ireté  de  son  liy[)',)lhè(iue  lé.nMle,  et  (pii 
n'a  pas  été  renouvelée  dans  les  dix  ans  de 
l'adjudication  de  l'immeuble  sur  saisie  immo- 
niliero.  même  suivie  d'un  ordre  dans  lequel 
!d  totalité  du  prix  a.  été  afTecfée  aux  créan- 
ciers, se  trouve  frap|)ée  de  péremption  au 
refiard  du  tiers  détenteur  (jui  a  succédé  à  l'ac- 
quéreur primitif;  ainsi  la  lemme  ne  peut  plus 
anir  contre  lui  par  l'action  hypotln'caire,  ni 
oiitenir  la  résolution  de  l'adjudication  j)i'imi- 
tive  autrement  (jue  par  la  voie  de  la  folle  en- 
chère. —  Lyon,  8avr.  1840,  J.G.  Priv.  cl  hyp., 

98.  Du  moins,  il  en  est  ainsi  dans  les  rap- 
ports des  créanciers  inscrits  avec  l'acquéreur 
lui-même;  mais  la  nécessité  du  renouvelle- 
ment subsiJite  vis-à-vis  des  sous-acquéreurs 
et  de  leurs  créanciers. —  Dijon,  13  août  18o.^, 
D.[\  ;JG.  'i.  lui. 

99.  —  Deuxième  système.  —  Le  renouvel- 
lement cesse  d'être  obliiiatoire,  seulement 
du  jour  où  les  otTres  de  l'acquéreur  sont  ré- 
putées acceptées  par  l'expiration  du  délai  de 
quarante  jours,  sans  nolilication  do  suren- 
rlière.  Il  faut,  en  outre,  que  l'acquéreur  réa- 
lise le  payement  du  i)rix  et  (ju'on  ne  soit  pas 
obligé  de  le  déposséder.  —  J.G.  l'riv  et 
hyp  ,  ir>.S3;  D.P.  58.  1.  343,  note.  —  Conf. 
Grenoble,  12  mai  1S2'i.  J.G.  Priv.  et  hyp., 
168(). 

100.  —  Troisième  sysrpme.  —  L'obligation 
de  renouveler  les  inscriptions  cesse  seule- 
ment au  jour  de  l'ouverture  de  l'ordre.  — 
Lyon,  17  août  ls22,  ibid.,  1687-1».  —  Bor- 
deaux, 17  mars  1828,  ibid.,  1687-2».  —  V. 
autor.  en  ce  sens,  ibid.,  1683;  D.P.  58. 1.  345, 
note. 

101.  Ainsi,  l'inscription  n'est  réputée 
avoir  produit  son  effet  qu'après  la  notification 
faite  par  l'acquéreur  en  vue  de  purger,  et 
l'ouverture  de  l'ordre.  —  Caen,  20  nov.  1824, 
J.G.  Priv.et  hup.,  2752-1». 

102.  Mais  1  inscription  est  réputée  avoir 
produit  son  effet,  et  partant  n'a  pas  besoin 
d'être  renouvelée,  après  la  transcription  faite 
par  l'acquéreur  et  là  notification  de  .«ton  titre 
aux  créanciers  inscrits,  lesquels  ont  été  sui- 
vies d'un  ordre.  —  Paris,  11  janv.  1816,  J.G. 
Ordre  entre  créanc.,  1192-1°. 

103.  ...  Et  ceux  qui  ont  prêté  des  fonds  à 
l'acquéreur  pour  rembourser  un  créancier  du 
vendeur,  avec  subrogation  dans  tous  les  droits 
et  privilèges  de  ce  créancier,  dont  l'inscrip- 
tion n'avait  pas  besoin  d'être  renouvelée, 
doivent  être  colloques  au  rang  de  celui-ci, 
bien  que  le  vendeur  ait  donné  mainlevée  de 
l'inscription  d'office  prise,  en  son  nom,  sur 
l'immeuble  vendu,  et  à  laquelle  se  rattachait 
ladite  inscription;  et  cela  est  vrai  surtout 
en  matière  d'ordre,  où  l'itiscription  d'office 
ne  doit  être  rayée  que  sur  la  justification  du 
payement  des  collocations.  —  Même  arrêt. 

i04.  Il  n'est  plus  nécessaire  de  renouveler 
une  inscription  lorsque  l'immeuble  hypothé- 
qué a  été  vendu,  le  contrat  notifié  aux  créan- 
ciers inscrits,  et  l'ordre,  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix,  bien  que  l'inscription  eût 
plus  de  dix  ans  de  date  lors  du  règlement 
provisoire  de  l'ordre,  et  que,  dans  l'intervalle 
entre  l'ouverture  de  l'ordre  et  sa  clôture,  l'ac- 
quéreur ait  été  évincé  de  la  propriété  de 
l'immeuble  par  suite  d'une  surenchère.  — 
Paris,  16juin  1824,  Priv.  et  hyp.,  1687-3». 

105.  Le  créancier  dont  l'inscription  avait 
moins  de  dix  ans  de  date  lors  de  l'ouverture 
de  l'ordre  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, conserve  sur  ce  prix,  lequel  est  resté 
provisoirement  dans  les  mains  de  l'acquéreur 
pour  le  service  d'une  pension  viagère  due  à 
un  tiers,  le  droit  que  lui  conférait  le  rang  de 
son  inscription,  sans  être  tenu  au  renouvelle- 
lucut  décennal  de  celle-ci,  encore  bien  que, 


par  un  jugement  rendu  contre  lui,  mais  sans 
qu'd  ait  été  appelé,  le  ca|)ital  de  la  pension 
viagère  aurait  été  mal  à  propos  di'claré  de- 
voir appartenir,  lors  de  l'extinction  de  la  pen- 
sion, a  un  autre  créancier.  —  Heq.  18  avr. 
1KV2.  J.G.  Priv.  el  hyp.,  16S7-/i». 

106.  —  Qitalrirnie  ays'irme  —  Le  reiiOU- 
vi'lk'incnt  lUH'iii'-ciiiJlioii  est  obligaloiie jus- 
qu'à la  délivrance  des  bordereaux  de  rollo- 
cation.  —  Observ.  conf.,  i.G.  Pnv.  el  hyp., 
los:',,  D.P.  :;8.  1.  3/i5,  note. 

107.  Quelle  que  soit  l'opinion  adoptée  dans 
la  controverse  qui  précède,  un  créancier  hy- 
jiothécaire  n'est  pas  affranchi  de  l'oblignlion 
du  renouvellement  décennal,  par  cela  ()u'a- 
vant  l'expiration  des  dix  années  il  aurait 
sommé  le  tiers  acquéreur  de  notifier  son 
contrat  de  vente,  qu'il  aurait  pris  des  con- 
clusions tendant  au  payement  de  sa  créance 
ou  au  déguerpissement,  et  que  le  tiers  acqui'- 
reur,  de  son  coté,  aurait  demandé  la  nullité 
de  l'inscription,  alors,  d'ailleurs,  (pi'il  n'y  a 
eu,  de  la  part  du  créancier  hypothécaire, 
aucun  commencement  de  poursuite  en  ex- 
propriation de  l'immeuble;  cet  acquéreur  est 
fondé,  par  conséquent,  à  opposer  au  créan- 
cier le  défaut  de  renouvellement.  —  Civ.  r. 
3  févr.  1824,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1690-1». 

108.  L'inscription  d'une  hypothèque,  même 
légale,  n'est  pas  dispensée  de  renouvellement, 
bien  que  le  créancier  ait  fait  signifier  au  tiers 
détenteur  de  l'immeuble  hypotliequé  un  com- 
mandement de  purger  ou  de  délaisser,  s'il 
n  y  a  eu  ni  offres,  ui  délégation  faites  à  ce 
créancier,  ni  ordre  ouvert,  et  qu'au  contraire 
les  poursuites  aient  été  arrêtées  par  une  op- 
position du  tiers  délenteur.  —  Nancy,  28 
juill.  1833,  D.P.  55.  2.  353. 

109.  Le  jugement  qui  condamne  le  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  hypothé(]ué  à  dé- 
laisser ou  à  payer  ne  dispen.se  pas  le  créan- 
cier, au  profit  "duquel  il  a  été  prononcé,  du 
renouvellement  décennal  de  son  inscription; 
cette  inscription,  non  renouvelée  dans  le  dé- 
lai légal,  est  donc  frappée  de  péremption,  et 
l'hypothèque  se  trouve  elle-même  éteinte, 
faute  d'inscription,  si  le  créancier  n'est  plus 
en  temps  utile  pour  l'inscrire  de  nouveau.  — 
Civ.  c.  31  janv.  1854,  DP.  34.  1.  79. 

110.  Le  créancier  premier  inscrit,  et  dont 
la  créance  absorbe  au  delà  de  la  valeur  de 
l'immeuble  hypoliiéipié,  ne  se  trouve  pas 
dispensé  de  renouveler  son  inscription,  lors- 
qu'il acquiert  cet  immeuble  avec  la  clause 
formelle  que  le  prix  en  demeurera  compensé, 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  le  montant  de 
sa  créance.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1691. 

111.  Ainsi,  lorsqu'un  immeuble,  affecté  à 
plusieurs  créances,  est  acheté  au  débiteur 
par  le  créancier  en  premier  ordre,  et  que, 
par  une  clause  formelle  de  l'acte  de  vente, 
celui-ci  a  stipulé  que  le  prix  de  cet  immeuble 
se  compenserait  avec  sa  créance,  l'acqué- 
reur, à  la  fois  créancier  et  débiteur  du  prix, 
s'il  n'a  pas  rem|ili  les  formalités  de  la  purge, 
et  s'il  veut  conserver  son  rang  d'hypothé- 
qué, n'est  p.is  dispensé,  par  suite  de  ta  con- 
fusion qui  résulte  de  sa  double  qualité,  de 
renouveler  son  inscription  ;  à  défaut  de  ce 
renouvellement,  il  encourt  la  déchéance,  et 
se  trouve  ainsi  primé  par  les  autres  créan- 
ciers qui  ont  accompli  cette  formalité,  bien 
qu'ils  vinssent  originairement  après  lui. — 
Heq.  5  févr.  et  1"  mai  1828,  J.G.  Priv.  et 
hyp..  1692-1». 

112.  L'acquéreur  d'un  immeuble  affecté  à 
sa  créance  est  tenu,  quoique  premier  en  hy- 
pothèque, de  conserver  son  inscription  jus- 
qu'à la  notification  de  son  contrat;  ainsi, 
dans  le  cas  où  le  délai  de  dix  années,  depuis 
le  jour  de  son  inscription,  viendrait  à  expi- 
rer avant  cette  notification,  le  défaut  de  re- 
nouvellement de  cette  inscription  lui  ferait 
perdre  la  qualité  de  créancier  hypothécaire. 
—  Caen,  30  janv.  1826,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1692-20.  —  Bourges,  28  mai  1827,  ibid.  — 
Grenoble,  10  mars  1832,  ibid. 

113.  Le  créancier  hypothécaire  premier 
insent,  qui,  après  s'être" rendu  adjudicataire 


dos  iiiens  affectés  à  son  hy()0thè(iue,  et  avoir 
obtenu,  par  voie  de  collocation,  la  compen- 
sation de  son  prix  avec  sa  (  réance,  .se  voit 
dépossédé  de  ces  biens,  par  suite  de  l'annu- 
la lion  de  la  vente,  pour  cause  île  dol  ou  de 
fraude,  ne  peut  ultérieurement  faire  valoir 
son  hypothèque  sur  ces  mêmes  biens,  s'il  a 
iM'^;lige  de  renouveler.son  in»,  rji  tion  dans  les 
dix  années.  —  Iteq.  28  juill.  1823,  J.G.  Priv. 
et  hup.,  1692-3». 

114  Jugé,  au  contraire,  ...  que  le  ciéan- 
'ier  liypolhécaiie  <jui  a  acquis  l'immeuble 
alfecté  a  sa  créance,  et  qui  a  notifié  son  con- 
trat aux  créanciers  inscrits,  notification  dans 
laquelle  il  exprime  que  son  prix  de  vente 
aNail  été  comi)ens(;  avec  sa  créance,  el  qu  i' 
se  réservait  de  demander,  en  tout  état  de 
cause,  la  séparation  des  patrimoines,  peut  se 
faire  colloijuer,  à  la  date  de  son  inscription, 
dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  l'immeuble,  sans  que  les  autres 
créanciers  puissent  lui  ojiposer  que,  faute 
d'avoir  été  renouvelée,  son  inscription  s'est 
trouvée  périmée  dans  l'intervalle  entre  la 
notification  du  contrat  de  vente  et  l'ouverture 
de  l'ordre.  —  Req.  2  juill.  1823,  J.G.  Priv.  et 
hyp..  1693-1». 

115.  ...  Qu'il  en  serait  ainsi  alors  môme 
que  le  délai-fixe  pour  le  renouvellement  de 
l'inscription  serait  échu  avant  que  le  créan- 
cier, acquéreur  de  l'immeuble  affecté  à  sa 
créance  (ou  l'acquéreur,  subrogé  aux  droits 
d'un  créancier  premier  inscrit,  qu'il  a  rem- 
boursé), eût  fait  transcrireet  notifier  son  con- 
trat. —  Grenoble,  23  mai  1822,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1693. 

116.  Le  créancier  inscrit  sur  un  immeu- 
ble ne  peut  y  exercer  aucun  droit  de  préfé- 
rence, à  rencontre  des  créanciers  auxquels  il 
l'avait  hypothéqué,  à  l'époque  où  il  en  était 
propriétaire;  et  il  en  est  ainsi  alors  même 
que  les  droits  de  ce  créancier  seraient  exer- 
cés par  un  cessionnaire,  celui-ci  ne  pouvant 
avoir  plus  de  droits  que  son  cédant;  par 
suite,  lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble, 
grevé  d'inscriptions  prises  par  ses  créanciers, 
le  vend,  puis  se  le  fait  hypothéquer  à  lui- 
même  par  son  acquéreur,  il  ne  [leut,  non  plus 
que  son  cessionnaire,  se  prévaloir  du  non- 
renouvellement  décennal  de  l'une  de  ces  in- 
scriptions, pour  en  faire  résulter  la  priorité 
de  sa  propre  hvjiothèque.  —  Req.  24  juill. 
18.33,  DP.  55.  1.'396.  —  Conf.  Douai,  21  déc. 
1853.  D.P.  54.  2.  164. 

117. — VIL  Convention.  —  Le  créancier 
pourrait,  en  contractant  avec  son  débiteur, 
stipuler  qu'il  sera  dispensé  du  renouvelle- 
ment décennal  de  son  inscription,  mais  cette 
convention  ne  saurait  être  opposée  aux  tiers. 
Sa  seule  utilité  serait  de  pouvoir  être  invo- 
quée par  le  créancier  vis-à-vis  d'un  autre 
créancier  qui  auraitrenoncé,  par  anticipation, 
à  se  prévaloir  de  la  péremption.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1695. 

lis.  Ainsi,  la  convention  portant  qu'une 
créance  hypothécaire  sera  primée  par  une 
autre,  sans  qu'il  soit  besoin  de  renouveler 
l'inscription  de  celle-ci,  est  valable;  par 
suite,  cette  stipulation  profite  au  créancier  en 
faveur  duquel  elle  a  eu  lieu,  quoique  ce 
créancier  n'ait  point  été  partie  au  contrat,  si 
d'ailleurs  il  l'a  acceptée  ;  alors  surtout  que  le 
stipulant  a  personnellement  intérêt  à  cette 
priorité  hypothécaire,  en  ce  qu'elle  s'appUque 
à  une  créance  dotale  sur  laquelle  il  s'est  ré- 
servé le  droit  de  retour.  —  Civ.  r.  1"  juill. 
1850,  D.P.  50.  1.222. 

119.  Et  le  créancier  hypothécaire  qui  a 
consenti  à  se  laisser  primer  par  un  autre 
créancier,  sous  la  condition  d'une  subrogation 
devenue  impossible  par  suite  de  non-renou- 
vellement de  l'inscription  destinée  à  conser- 
ver les  droits  de  ce  créancier,  reste,  néan- 
moins, soumis  à  la  priorité  stipulée,  si,  aprèf 
le  payement  de  la  créance  à  qui  appartient 
ce  droit  de  propriété,  il  absorbe  la  totalité 
du  prix,  et  se  trouve  ainsi  sans  intérêt  a  la 
subrogation.  —  Même  arrêt. 

120.  Lorsqu'au  débiteur  a  fait  à  ses  créan- 
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clem  liy|i(ith(-(tiuoH  comnIoii  do  non  Iiiuiiou- 
!)loH,  ni  ;>/rirm  vrDjtrWl^,  \  la  cliiiini',  par 
«nu.  <li<  los  voiiilio  II  I  iiiiiiiiMit  (<t  ilo  no  payor 
Hiir  lo  pru,  iliiiiH  l'diili'K  i|(<  loiit'H  iiiMi  I  iptioict 
dt  (|uo  ('(<t  at  lo  a  (^t(<  liiiiiKilor^iio  on  justlro, 
VII  prt'iiOluo  îlot  (•loaiii  lom  Ni(<iiiitaiio.t.  rt  la 
(loiiilltliiii  li'aNsi^iior  coiix  qui  n'y  ont  pas 
ailliiMO,  juiur  lo  iiMidro  o\i<<  ntnno  t\  Jour 
i^Kiii'il,  un  pait'il  acio  a  |  our  ollit,  alors  in(>nio 
<|uo  (  otl(<  l'oiiililioii  n'a  pa>4  olo  iotii|ilio,  du 
tiaiiHloror  la  propi  nilA  dos  lininouhlo-t  S\  tous 
loscroanciois  inscrits,  ot,  jiai  coiHotpionl,  ilo 
los  disjionsor  do  loiiouvolor  louis  iiisoii[»- 
H(Ui.— l'ur 
Itl'JO. 
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cl.iralion)  44  s.; 
(uiscriptiou.nieu- 
tion)  34  s.;  (inu- 
tilité) 51  s.;  (par 
>]ui  il  doit  être 
tait)  14  s. 

lleiionvellemenls 
successifs  47  s. 

Revente  74. 

Saisie  immobilière 
62  8. 

Séparation  des  pa- 
trimoines 114. 

Siiusacquereur 
77,  98. 

subrogation  (hy- 
pothèque) 54. 

Subroge  21,  41, 
115,  119. 

Succession  bénéfi- 
ciaire 59  s. 

Succession  vacan- 
te 61. 

Surenchère  86  s., 
104. 

Tiers  acquér' 31  s. 

Titre  (conserva- 
tion )  53  s.  ;  (  re- 
présentation) 50 
s. 

Transcription  (saia 
sie  immobilière) 
62;  (vente)  33, 
60,  81,  lOi. 

Trésor  public  lî. 

Tutelle  (cessation) 
6. 

Tuteur  5  s. 

Union  55. 

Vente  (résiliation) 
48. 

Vente  snr  conver- 
sion 67. 

Vente  volontaire 
79  s.,  83  s. 

Veuve  5  s. 


Art.  21S3. 

Les  frais  des  Inscriptions  sont  à  la 
charge  ilu  déhileur,  s'il  n'y  a  stipulation 
coiili-Hire;  Tavance  en  est  faite  par  Tin- 
scrivant,  si  ce  n'est  quant  aux  Iiypo- 
Ibèques  lég^ales,  pour  l'inscription  des- 
(juelles  le  conservateur  a  son  recours 
contre  le  débiteur.  Les  frais  de  la  trans- 
cription, qui  peut  être  requise  par  le 
vendeur,  sont  à  la  charjje  de  l'acqué- 
reur— G.  civ.  1248, 1593,  2108,  2121. 

1.  L'hypothèque  du  créancier  s'étend  aux 
frai.s  d'inscription  dont  il  fait  l'avance.-' J.G. 
friv.  et  hyp.,  2441. 

T.  II. 


2.  Main  riiypolli/^quo  nn  pout  •'ototnlra 
auK  frais  d'Insi  rinllon  qu'autniit  ipin  la  itioii- 
tion  porloo  Niir  lo  roKitirn  hypoiliiriiio  en 
fait  KMitiallio  In  nionlaiil  (ijunit.  cuntruv.). 

—  J.(i    /•(•IIP    ••(  hijfi  ,  'l'tM 

3    «Jii.iiit  aiu  il'  I 

^  l'in  rtipiidii  itit 

jirrlldin  1  ,iii|'  >|tli*  ilit  jitill  11(1  d'i  ont  otti  I  i.l»- 
jol  d'uni'  iii'^i  iipliou  sporialo. — J.<i.  t'riv.  et 
htjii  ,  J'ii:! 

4.  Ainsi,  fio  pauvont  Atrn  ri'iputi'iH  a'i  ci 
sonos  du  rontrat  coiistilutirdo  podIm,  dovaiit, 
par  HiiilK,  jouir  du  tiiOnio  ran|<  liypnllo'i.iiro, 
H'ils  n'ont  poinl  otu  Hpi'oialoinont  in>>crils,  Ion 
frais  faits  p(iMli'<rioiii'cnioiit  pour  ■'  < •  con- 
damnai ion  au  payoïiioiit  dos  ai  i  huH. 

—  Hoidoaiix,  l!ifovr.  1t)32,  J.G.  1  'l'.'iUyp., 
2'i'4'iel'2'it(t-4». 

Cimlrà  .  —  He(|.  2:1  avr.  iHtJ,  J.G.  Priv. 
et  hyii  .  2Vi.S. 

6.  Niais  lo  iroarii  UT  nui  prond  iiis(ri()lion 
pour  un  capital  ilrtormiiic  otqui  di-claro,  en 
iinMiio  l(?nip.s,  s'inscriio  pour  los  dopons  a 
falic,  dopons  qu'il  ovaluo  a  unosonimo  doler- 
niinoo,  pout  fairo  valoir  «on  livpotlioquo  pour 
lo  montant  dos  do|ions  ti  la  dalo  du  jour  du 
l'inscriplion  du  capital.  — J.G.  Priv.  et  hyp., 
2440. 


Art.   2IJÎG. 

Les  actions  aux(|ucllcs  les  inscrip- 
tions peuvent  donner  lieu  contre  les 
créanciers,  seront  intentées  devant  le 
tribunal  coiupétont.,  par  exploits  faits  à 
leur  personne,  ou  au  dernier  des  domi- 
ciles élus  sur  le  roffistre,  et  ce,  nonob- 
stant le  décès  soit  des  créaneieis,  soit 
de  ceux  cbez  lesquels  ils  auront  fait 
élection  de  doiaicilc. —  C  civ.  111, 
2148  s.,  2152,  2159.— G.  pr.  civ.  59. 

1.  —  I.  Compétence.  —  Les  actions  que  les 
tiers  ont  intérêt  à  former  à  l'égard  des  in- 
scriptions, ayant  toujours  pour  olijet  final  la 
radiation  totale  ou  partielle  de  l'inscription, 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  la 
siluation  des  immeuhlos. — J.G.  Priv,  et 
hup.,  2785.  —  V.  art.  21o'.),  n"  6  et  s. 

2.  Ainsi,  la  demande  ayant  pour  objet  de 
faire  déclarer  valahle  l'inscription  prise  par 
un  créancier  hypothécaire  sur  un  immeuble 
dépendant  d'une  succession  vacante,  est  une 
action  réelle,  et  doit,  par  conséquent,  être 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  ae  la  situa- 
tion de  l'immeuble.  — iîeq.  17déc.  1807,  J.G. 
Priv.  et  /ii/p.,2787. 

3.  La  règle  précédente  soufTre  exception  : 
...  1'  au  cas  de  conne.\ité  ou  de  litispen- 
dance.  — V.  art.  21u'J,  n°'7  et  s. 

4.  ...  2°  Au  cas  de  convention  contraire  in- 
tervenue entre  le  créancier  et  le  débiteur.  — 
V.  art.  215'J,  n»'  24  et  s. 

5.  —  IL  A  QL'i  l'e.xploit  doit-il  être  no- 
tifié? —  1°  Dcrcs  du  créancier.  —  Nonob- 
stant le  décès  du  créancier,  le  débiteur. peut 
intenter  l'action  à  laquelle  donne  lieu  l'in- 
scription en  assignant  le  créancier,  en  son 
nom  personnel,  comme  s'il  vivait  encore  au 
domicile  élu.  —  Lyon,  12  juill.  1826,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2762. 

6.  Toutefois,  le  débiteur  qui  veut  obtenir 
la  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire 
n'est  pas  dispensé  d'une  manière  absolue, 
lorsque  le  créancier  est  décédé,  d'interpeller 
directement  les  héritiers:  il  doit  suivre  l'in- 
stance contradictoirement  avec  eux,  lorsque 
le  décès  de  son  créancier  lui  est  connu.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2764,  2765. 

Contra  :  —  Arrêt  précité  du  12  juill.  1826. 

7.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  sommation 
de  produire  dans  un  ordre  doit,  à  défaut 
d'indication  des  noms  des  héritiers  dans  une 
mention  mise  en  mar^e  de  l'inscription,  être 


fnlt0  au  créancier,  conimr  t'il  éUlt  «ncort 
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iniciles  rlus  dans  I  inscription. —  J  G.  Pnv.  et 
h]!}).  27157,  Appel  ctv.,  l&t.  —  V.  art.  111, 
II"'  16  et  s. 

10  Ainsi,  dans  les  contestalion.n  relaliTc» 
aux  inscriptions  byiiolliocairrs  par  lui  pri- 
se."», le  creaiicier  pout  ftlro  aNsi^né  a  H<jn  do- 
micile n-el,  au  lieu  de  l'ôtro  au  domicile  qu  il 
a  flu  dans  son  inscription.  —  Bruxelles,  'ZH 
juiil.  iHll,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  'ZlM,  et 
Domic.  élu,  10-2». 

H.  L'acte  d'appel  du  juKement  qui  main- 
tient une  inscription  peut  être  si^nilié  au  do- 
mii  de  élu  par  le  créancier  dans  i  inscription. 

—  Itennes.  :5aoiU  1814.  et  sur  poarvoi,  Heq. 
23  avr.  1818,  J.G.  Domic.  élu,  27-:i».  —  lleq. 
16  mars  I82i»,  J.G.  Pnv.el  hyp..  2770.  — Cof- 
mar,  29  nov.  Is23,  ihiil.  —  l'oitiers,  29  avr. 
iKil,  J.G.  Ordre,  937-.'!».  —  Houen,  29  mai 
I8'i3,  i.(j. Domic.  élu,  27-3».  —  (Jbserv. conf., 
J.G.   Priv.  et  hyp  ,  277fJ;  Appel  riv.,  ITA. 

12.  De  môme,  l'appel  d'un  jugement  qui 
statue  sur  la  demande  en  mainlevée  d'une 
inscription,  prise  par  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes,  peut  être  valablement  signi- 
fié au  domicile  élu  par  la  régie,  dans  1  in- 
scription, chez  son  receveur  particulier.  — 
Lvon,  7  août  1829,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2770-3». 

13.  Le  successeur  de  l'avoué  dans  l'étude 
du(|uel  élection  de  domicile  a  été  faite  par  le 
créancier  inscrit ,  a  qualité  pour  recevoir 
toutes  les  signi6cations  qui  y  sont  faites, 
et  qui  sont  relatives  a  l'inscription.  —  Ar- 
rêt précité  du  29  nov.  1823. 

14.  En  sens  contraire,  1  art.  2156  n'est  pas 
applicable  à  l'instance  d'appel,  et  on  doit  sui- 
vre la  règle  générale  posée  en  l'art.  456  c. 
pr..  qui  e.\.ige  que  l'acte  d'appel  soit  signifié 
a  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité. 

—  Bourges,  30  août  1815,  J.G.  f*r»i».  et  hyp., 
2769,  et  Domic.  élu,  25-7». 

15.  Lorsqu'il  s'agit  de  mettre  à  exécution 
le  jugement  oularrêt  qui  ordonne  une  radia- 
tion d'inscription,  la  signification  doit  se  faire 
au  domicile  réel  et  non  au  domicile  élu 
(Ouest,  controv.).  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  2771, 
2773.  —  Conf.  Décis.  min.  fin.  21  juin  et  5 
juiill.  180S,  ibid. 

16.  Ainsi,  la  signification  au  domicile  élu, 
du  jugement  par  dcfaut.  faute  de  comparaî- 
tre, qui  ordonne  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion, ne  suffit  pas  pour  autoriser  le  con- 
servateur à  faire  cette  radiation;  il  faut  une 
signification  au  domicile  réel;  l'élection  do 
domicile  autorisée  par  l'art.  111  c.  civ.,  et 
prescrite  par  l'art.  ^148  c.  civ.,  en  matière 
d'inscription  hypothécaire,  ne  remplace  le  do- 
micile réel  que  pour  la  signification  d'actes 
et  exploits  relatifs  à  l'exécution  du  contrat 
ou  aux  difficultés  que  peut  faire  naître  l'in- 
scription jusqu'au  jugement  exclusivement. 

—  Civ.  c.  29  août  1815,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2772-1».  —Martinique.  19  mars  1842,  ibid. 

17.  De  même,  la  signification  du  jugement 
qui  ordonne  la  radiation  d'une  inscription 
doit  se  faire  au  domicile  réel  ou  au  parquet, 
et  non  au  domicile  élu  dans  le  bordereau 
d'inscription.  —  Pau,    21  jaav.  1834,  J.G. 
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Prit!,  et  hyp.,  2772-2»,  et  Jugem.  par  déf., 
402. 

18.  Le  dôiai  de  l'appel  d'un  jugement  qui 
ordonne  la  radiati&n  d'une  inscriplion,  court 
seulement  du  jour  de  la  signification  de  ce 
jugement  au  domicile  réel  du  créancier,  et 
non  du  jour  de  la  signification  faite  au  domi- 
cile élu  dans  l'iM-scriplion.  —  Paris,  8  janv. 
1831.  .I.G.  Appel  civ.,  1008. 

19.  En  sens  contraire,  un  conservateur  des 
hypotiiè(iues,  à  qui  l'on  justifie  de  la  sigrii- 
lîcation  du  jugement  qui  ordonne  la  radia- 
ion  d'une  inscription  et  du  certificat  du 
^reifier  constatant  qu'il  n'existe,  contre  ce 
jugement,  ni  opposition  ni  appel,  ne  peut  se 
refuser  à  faire  la  radiation,  sous  préte.vteque 
le  jugement  qui  a  été  rendu  par  défaut  n'a 
été  signifie  qu'au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion, et  qu'il  ne  l'a  noint  été  au  domicile  réel 
de  l'inscrivant.  —  Paris,  17  juill.  1813,  J.G. 
Priv  el  hyp.,  2773.  —  Trib.de  Draguignan,  23 
août  1843,'  ihi'l.,  2774. 

20.  Le  domicile  élu  dans  une  inscription 
hypothécaire  ne  se  rapporte  qu'aux  significa- 
tions qui  concernent  l'inscription  elle-même  : 
ce  domicile  estétrangeraux  significations  qui 
n'intéressent  que  la  créance.  En  conséquence, 
c'est  au  domicile  réel  du  créancier  et  non 
au  domicile  élu  que  doivent  être  signifiées 
les  offres  réelles  de  payement  faites  à  ce 
créancier,  par  un  autre  créancier,  dans  le  but 
d'obtenir  la  subrogation  légale  établie  par 
l'art.  1251.  —  Giv.  r.  5  déc.  1854,  D.P.  55.  1. 
72..  —  V.  art.  1258,  n"  73  et  s.;  art  59,  68, 
584  0.  pr.  civ. 


CHAPITRE  V. 

De  la  Radiation  et  Réduction 
des  Inscriptions. 


Art.  21IÎ7. 


Les  inscriptions  sont  rayées  d«  con- 
sentement des  parties  intéressées  et 
ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vcrtn 
d'un  ju{>:enient  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée.  —  C. 
civ.  H09  s.,  1123  s.,  1351,  2158  s., 
2180.  —  G.  pr.  civ.  548  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  44  et  s.,  n"  51,  65. 

DIVISION. 

§  1.  —  Padiation  volontaire  (n»  1). 
g  2.  —  Radialion  forcée  (n"  84). 


§  l".  —  Radialion  volontaire. 

1.  —  l.  Dans  quel  cas  il  t  a  mainlevée  de 
l'inscription  hypothécaire.  —  Le  droit  hy- 
pothécaire et  l'inscription  étant  deux  choses 
tout  à  fait  distinctes  (V.  art.  2180),  un  créan- 
cier peut  donner  mainlevée  de  l'inscription 
qu'il  a  prise  sans  entendre  pour  cela  se  dé- 
partir de  son  droit  hypothécaire. — J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2665.  —  V.  art.  2180,  n»  16. 

2.  Quant  au  point  de  savoir  si  le  créancier, 
en  donnant  mainlevée  de  son  inscription,  a 
entendu  renoncer  à  son  hypothèque,  V.  art. 
2180,  n»'  23  et  s. 

3.  La  remise  faite  par  le  créancier  do  son 
droit  d'hypothèque,  et  par  suite,  le  consen- 
tement qu'il  donne  à  la  radiation  de  son  in- 
scription, n'emportent  point  remise  do  la  dette 
elle-iuémo  (Arg.  c.  civ.  1280).  —  J.G.  Priv.  el 
hyp.,  2668. 


4.  Au  contraire,  la  remise  de  la  dette  em- 
porte virtuellement  la  mainlevée  de  l'hypo- 
thèque, et,  par  suite,  le  consentement  tacite 
du  créancier  à  la  radiation  de  son  inscrij)- 
tion,  qui,  dans  ce  cas,  est  définitive.  —  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  2669.  —  W.  art.  2158,  n»  6. 

5.  —  11.  Pabties  intéiiessées.  —  Les  par- 
ties intéressées  dont  le  consentement  est  né- 
cessaire pour  la  radiation  de  l'inscription 
sont  le  titulaire  primitif  de  la  créance,  ses 
héritiers,  légataires,  ou  donataires,  ou  ses 
ce.ssionnaires.  — J.G.  Priv.  et  hyp.,  2708. 

6.  L'acquéreurd'unimmeublegrové d'hypo- 
thèque au  profit  do  plusieurs  héritiers  ne  peut 
être  forcé  de  payer  son  prix,  sur  le  certificat 
de  radiation  de  l'inscription  collective  délivré 
par  le  conservateur,  lorsque  cette  radiation 
n'a  été  consentie,  par  quelques  cohéritiers, 
que  comme  se  portant  fort  pour  les  autres, 
et  que  le  vendeur  ne  rapporte  pas  la  ratifica- 
tion de  ces  derniers.  —  Bourges,  25  mai  1824, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2709-1». 

7.  Pour  obtenir  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire,  prise  en  vertu  d'une  obli- 
gation authentique  au  porteur,  il  suffit  que 
le  débiteur  produise  l'acte  de  mainlevée  du 
dernier  porteur  de  cette  obligation  ;  le  con- 
servateur ne  peut  pas  exiger  que  la  mainle- 
vée soit  donnée  par  le  créancier  au  nom  du- 
ouel  l'inscription  a  été  prise.  —  Bordeaux, 
7  lévr.  1846,  D.P.  46.  2.  168. 

8.  Le  conservateur  serait  également  mal 
fondé  à  demander  la  remise  de  la  grosse 
de  l'obligation  bâtonnée  ou  biffée.  —  Même 
arrêt. 

9.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  qu'un  créancier  subrogé  à  cette 
hypothèque  a  requise,  sans  distinction  entre 
ses  droits  et  ceux  de  sa  débitrice,  ne  peut  être 
rayée,  quant  à  la  femme,  que  du  consente- 
ment de  celle-ci  :  la  mainlevée  donnée  par  le 
créancier  subrogé  seul  n'autorise  la  radiation 
qu  en  ce  qui  touche  les  droits  de  ce  créan- 
cier ;  par  suite,  le  conservateur  des  hypothè- 
ques ne  peut  être  forcé  de  rayer  l'iascription, 
même  à  l'égard  de  la  femme,  surtout  lorsque 
cette  radiation  est  requise  par  le  mari,  au 
mépris  du  devoir  qui  lui  est  imposé,  non- 
seulement  de  laisser  subsister  l'inscription 
déjà  prise  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  mais  encore  de  la  requérir. — Amiens, 
31  mars  1857,  D.P.  58.  2.  26,  et  sur  pourvoi, 
Req.  2  juin  1838,  D.P.  58.  1.  249. 

10.  Mais  l'inscription  do  l'hypothèque  lé- 
gale d'une  femme  mariée,  prise  par  un  créan- 
cier subrogé  dans  cette  hypothèque,  ne  con- 
serve que  le  droit  du  créancier  qui  l'a  re- 
quise, lorsqu'elle  a  été  prise  à  son  profit  ex- 
clusif, et  non  dans  l'intérêt  et  en  vertu  d'un 
mandat  de  la  femme  (V.  L.  23  mars  1^53, 
art.  9,  Appendice  au  présent  titre);  en  con- 
séquence, le  conservateur  des  hypothèques 
est  tenu  d'en  opérer  la  radiation  sur  la  seule 
mainlevée  de  ce  créancier,  sans  qu'il  lui  soit 
permis  d'en  conserver  les  effets  au  profit  de 
la  femme,  sous  préte.\te  que  l'inscription  ne 
pourrait  être  radiée  vis  à-vis  de  celle-ci  que 
de  son  consentement.  —  Civ.  c.  5  févr.  18(31, 
D.P.  61.1.  65. 

Contra  :  —  Orléans,  4  aoOt  1859,  D.P.  59. 
2.  149,  arrêt  cassé  par  le  préo''dent. 

11.  Les  gérants  d'une  société  commerciale 
qui,  aux  termes  de  l'acte  de  société,  ont 
le  signature  sociale,  ont  pouvoir  de  donner 
mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  ga- 
rantissant les  créances  de  la  société.  —  Caen, 
15  juill.  1830,  J.G,  Priv.  et  hyp.,  2713. 

12.  L'un  des  membres  d'une  société  en 
nom  collectif  a  capacité  pour  consentir  seul 
la  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire, 
prise  par  lui  seul,  au  nom  de  cette  société, 
lorsque  la  mainlevée  a  été  donnée  en  pré- 
tonce  des  autres  associés,  et  sous  la  raison 
sociale.  —  Req.  19  août  1845,  D.P.  43.  1.  357. 
—  V.  observ.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2713. 

13.  Le  synrfic  d'une  faillite,  en  cas  d'ordre 
amiable,  est  sans  qualité  pour  autoriser  seul, 
et  sans  le  consentement  de  tous  les  cican- 
uiers.  le  conservateur  à  opérer  sur  les  in- 


scriptions des  radiaton.  partielles.  —  Caen. 
2  déc.  1826,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2709-2°. 

14.  Le  notaire  qui  a  reçu  I  a(;te  contenant 
mainlevée  d'inscription  l'iypolhécaire  peut 
requérir,  en  vertu  cie  ce  titre,  ta  radiation  de 
l'inscription.  —  Colmar,  3  mars  1847,  D.P. 
m.  2.31. 

15.  Le  conservateur  des  hypothèques  au- 
quel est  présentée  l'expédition  d'un  acte  por- 
tant mainlevée  d'hypothèque,  n'est  pas  fondé 
à  considérer  comme  une  irrégularité  faisant 
obstacle  à  la  radiation,  la  circonstance  que 
l'expédition  aurait  été  délivrée  par  un  notaire 
autre  que  le  détenteur  de  la  minute,  si  cette 
délivrance  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  substi- 
tution motivée  par  un  empêchement. —  Irib. 
de  Montluçon,  12  janv.  1863,  U.P.  65.  3.  80. 

16.  — 111.  Capacité  requise  pouk  consentir 
LA  radiation.  —  En  général,  tous  ceux  qui 
peuvent  donner  quittance  ont  également  le 
droit  de  consentir  à  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion, et,  à  l'inverse,  ceux  qui  ne  sont  pas 
capables  de  recevoir  n'ont  pas,  non  plus,  a 
pacité  pour  donner  mainlevée  de  l'hypothè 
que.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2671. 

17.  —  1°  Tuteur.  —  Les  tuteurs  peuvent 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  don- 
ner mainlevée  de  l'inscription  qui  garantil 
une  créance  due  à  leurs  pupilles,  lorsque  la 
radiation  est  consentie  à  la  suite  du  pave- 
ment. —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2680;  Ordri 
entre  créanc,  1222. 

18.  Mais  le  tuteur  ne  peut,  sans  une  auto 
risation  du  conseil  de  famille,  homologuée  pai 
la  justice,  consentir  la  radiation  d'une  in- 
scription prise  en  faveur  du  mineur,  lorsqu'il 
ne  reçoit  pas  le  montant  de  la  créance.  — 
Lettres  min.  de  la  just.  et  des  fin.  29  frim. 
et  14  niv.  an  13,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2681. 

19.  Ainsi,  le  tuteur  ne  peut  se  désister 
gratuitement  de  l'inscription  qu'il  a  prise 
sur  un  tiers,  pour  sûreté  d'une  créance  ap- 
partenant à  sou  pupille.  —  Civ.  r.  22  juin 
1818,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2682-1».  —  Conf. 
Bourges,  8  févr.  1832,  ibid.,  2682-3». 

20.  Mais  si,  en  principe,  un  tuteur  ne 
peut,  sans  avoir  touché  le  montant  de  la 
créance  due  au  mineur,  consentir  a  la  radia- 
tion des  inscriptions  hypothécaires  qui  en 
garantissent  le.  payement,  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'inscriptions  qui  ne 
peuvent  avoir  aucun  effet,  parce  qu'elles  au- 
raient été  prises  en  vertu  d'un  legs  demeuré 
caduc.  —  Metz,  1"  déc.  1818,  J.G.  Priv, 
et  hyp,  2682-20,  et  Minorité,  458. 

21.  Le  tuteur  n'a  pas  capacité  suffisante 
pour  transférer,  d'un  immeuble  sur  un  au- 
tre, l'inscription  prise  au  profit  de  son  pu- 
pille contre  un  tiers;  il  lui  faut  une  autori- 
sation spéciale  du  conseil  de  famille;  ainsi, 
lorsque  cette  autorisation  a  été  obtenue,  le 
tribunal  ne  peut  pas  en  refuser  l'homolo.ga- 
tion,  sous  prétexte  que  cette  autorisation 
n'était  pas  nécessaire  au  tuteur.  —  Metz,  18 
juin  18-.^4,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2683.  —  ÛJjserv. 
conf.,  J.G.  Minorité,  538.  —  Mais  V.  autor. 
contr.,  J.G.  Priv.  et  %p.,  2683. 

22.  Suivant  un  arrêt,  l'inscription  prise 
au  profit  d'un  mineur  ne  peut  être  rayé^ 
qu'en  vertu  d'un  jugement;  un  consentement 
donné  devant  notaire  ne  suffit  pas;  par  suite, 
l'acquéreur  des  biens  grevés  de  cette  inscrip- 
tion peut  refuser  de  payer  son  prix  jusqu'à 
ce  qu'on  lui  rapporte  mainlevée  régulière  de 
ladite  inscription.  —  Bourges,  8  févr.  1832, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2682-3°.  —  Mais  V.  ob- 
serv., ibid. 

23.  Les  mêmes  questions  se  présentent  en 
matière  d'ordre  amiable.  —  Y.  art.  751  c.  pr. 
civ. 

24.  —  2°  Mineur  émancipé.  —  Le  mineur 
émancipé  ne  peut  consentir  seul  S  la  radia- 
tion de  l'iuscription  :  il  lui  faut  l'assistance 
de  son  cuiateur.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2672. 

25.  Cependant,  s'il  a  reçu  le  payement 
de  la  detto  dûment  assisté  du  curateur,  il 
pourrait  ensuite  consentir,  sans  cette  a.ssis- 
tance,  la  i?diation  de  l'iuscription,  — J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2^72. 


('iiAp.   V.  —  /tiiiiinfion  et  n^dnriwn  drt  /nieti^fionâ      [C.  CIV.  —  AH.  81117.)     lOM 


30  l'i  «'(iiiiiiio  il  |iiMii  Hotil  riH'ovoir  no» 
revi-iittH  ot  on  (loiinoi'  ilccliiii^o,  il  |ii<tit  iiiimnI 
ciiiisiMitii'  la  nidialiiiii  ili<  riiiN('ii|itliMi  priito 
iiiitii'  lu  HOri<l<>  (lit  riui^i'iiiiDii  il'iiii  l)iiil,  i|uaiiil 
lu  Cdiilrat  tlo  liail  a  i('(  ii  pirliiu  ciituiilloii. — 
J.ti.  l'riv.  et  Itijy.,  'H\f,\. 

27  1.0  iniiiour  i>iiiatuMp^  qui  a  renipll, 
|i(uir  (iovemr  (iiidmioi'^iiiiI,  Ion  foiinahtiM 
IMOHcritO"*  |>iir  l'nrl.  '1  o.  coin.,  n  fiuiililt'  ^lour 
iloiiitoi'  lnallllov<^o  (Ion  liy|iolli)S)iio.>i  i]ii  il  a 
ro^iios  (lo  SOS  iloliilouiM  pdiir  naranlio  do 
NOM  I  roaiiros,  oti  dits  insniplioiiH  tiu'il  n  pri- 
»i'H  on  vortii  do  jn^^oinoiiis  ohtonufi  contro 
on».  —  .l.(;.  l'riv   t<l  Al//'.,  H'~i^. 

28  II  a  iiK^iiio  iiiialito  pour  r.oimoiitir  la 
r.idialioii  dos  hyputlit^i|iios,  onroru  t]n«^  la 
(lolio  110  fiU  poiiil  uc(|uittoe.  —  J.G.  Priv. 

I  /n//'..  '2«n5. 

29  Mais  il  vu  Horait  iiulroinont  )i(nir  los 
li\  l>i)lli(^<pios  ou  los  inscriphoiiH  st*  ratla 
oli.inl  A  dos  crcaïuos  non  loininoixialos  qui 
lui  soraiont  ocliuus,  par  oxeintiltt,  par  voiu 
de  suooossioii  ou  de  logs.  —  J.G.  l'riv.  et 
hyv.,  '2076, '2(>77. 

30.  —  3»  f'frsonnr  vourmie  d'un  enn- 
sril  judiciaire.  —  I.o  (iiiltle  d'esprit  et  le 
iiroiligue  no  nouvoiit,  sans  Inssistance  do 
lour  consoil,  oonner  inainlovoo  de  l'insiTip- 
tion.  —  J.Ci.  /*riu.  ft  /»[//>.,  •2()7'i. 

31.  Ils  peuvent,  avoo  la  seule  assistance 
de  leur  conseil  luiiioiairo,  donner  inamlevée 
do  leur  inscri[>tion,  eiuoie  que  la  dette  ga- 
rantie par  cette  inscription  ne  soit  pas  ac- 
quiitee.  — J.tî.  l'riv.  et  /ly/).,  2t'>79. 

32.  —  4*  ranime  martff.  —  Pour  savoir 
si  la  femme  mariée  peut  consentir  la  radia- 
tion de  rinscription  liypothciaire  prise  en 
sa  faveur,  il  faut  faire  des  distinctions  sui- 
vant nu'il  sa{;it  de  l'hypothèque  locale  ou 
d'une  hypothèque  prise  "sur  l'imineul  le  d'un 
tiers,  et,  encore,  suivant  le  régime  matri- 
monial adopté  par  la  femme.  —  J.G.  Priv. 
et  htip.,  'ii'Sa. 

3à.  —  A.  Ihjpolfiêque  Ugate.—  La  femme 
ne  peut  donner  mainlevée  de  cette  hypo- 
thèque, ni  consentir  la  radiation  de  son  in- 
scription, morne  sur  un  inimeuhle  particu- 
lier du  mari,  sans  remplir  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  Jl-'ii  et  2nri  c.  civ.,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  radiation  con- 
sentie en  faveur  d  un  tiers  créancier  ou  d  un 
détenteur  de  I  immeulile  hypothiqué,  envers 
lequel  la  femme  était  obligée  ou  sohliiie  ac- 
tuellement. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2t>^6.  — 
V.  L.  23  mars  ISiiS,  art.  9,  Appendice  au 
pre.sent  titre. 

34.  Ainsi,  la  femme  peut  consentir  à  la  ra- 
diation de  l'inscriptionqu'elle  a  prise,  poursù- 
retë  de  sa  dot,  sur  un  acquêt  de  communauté, 
dès  qu'elle  s'est  rendue  partie  dans  l'acte  de 
vente  et  quelle  s'est  obligée  solidairement 
avec  son  mari  ;  dès  lors,  le  conservateur  ne 
peut  se  refuser  à  rayer  cette  inscription,  sous 
préte.xte  que  les  formalités  prescrites  parles 
art.  2l4'i  et  21  'lo  c.  civ.  n'ont  pas  ete  rem- 
plies, ces  formalités  n'étant  exigées  que  dans 
le  cas  où  la  radiation  est  consentie  dans  l'in- 
térêt unique  du  mari  et  sans  obligation  de 
la  femme  envers  un  tiers.  —  Civ.  c.  12  fevr. 
1811,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2687.— Metz,  13  déc. 
18ri4.  D.P.  56.  2.  243. 

35.  —  B.  Hypothèque  sur  les  biens  d'un 
liera.  —  Si  la  femme  est  mariée  en  commu- 
Mauto  ou  sous  un  régime  exclusif  de  la  com- 
mu:>auté,  mais  S3r>s  aniJ  "  «u  lianaration  de 
bien»,  .f  TUBtt  a  oeui  quante  poni  cuuarrniii 
mainlevée  de  l'inscription  ,  en  recevant  le 
payement  et  en  donnant  quittance;  mais  la 
femme  devrait  concourir  à  l'acte  de  mainle- 
vée si  la  radiation  de  l'inscription  n'était  pas 
la  conséquence  de  l'extinction  de  la  dette. — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2688. 

36.  Si  la  femme  est  mariée  sous  le  régime 
dotal  et  que  la  créance  garantie  par  l'hypo- 
thèque fasse  partie  de  la  dot,  le  mari,  admi- 
nistrateur des  biens  dotaux,  a  le  droit  de 
donner  mainlevée  des  hypothèques  en  tou- 
chant le  montant  de  la  créance.  —J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2689. 


37.  .Mnu  ni  hi  fninmc,  ni  lo  m.irl.  Dr  \,<>iu 
raient  donnor  iiiniiilrvi'o  do  l'i 
n'v  iivait,  on  ini<iiH<  i.'inii.i     , . 
do  la  crèiiit 41  dm 
Kinio  dotal,  no  pou  ■    . 
iiiotio   lu  do(,  ni<\nio  i 

—  l'.iv  c.  Ujiiln  iK'il,  i  '<'ji>.,  ^x'' 
i.|  .■t,'.(«j.  _  Kouori.  H  I                       i  r 

38  l.orxipio  la  foini  '    '      ih, 

ou  lurxqno,  oinnl  m.n  I, 

Il    «'«K"    d  uiio    cri<nn(o  lu 

pout    conspnlir  Mruli',    ••(  n 

ilo  son  iiinri,   In  i 
I  livpiilhiMpio  dosii 

(i.iuoHt  coiilrov  )  — J.(i  Pn\i  elhiip.,  l^rA  , 
Ontrr.  V12.',.   —   V.  lirl     1 '•'.•.»,   Il»  7.  ' 

30.  Ainsi,  la  femnio  dotale  jmut,  «ans  auto- 
risation de  floii  ni.iri  ni  de  justice,  Iouc.Idt  les 
capitaux  pnraphoriiaux,  on  donnor  doi  liarne, 
niiMiio  consentir,  par  Huite,  toute  radiation 
d'Iiypotln'vpio,  tes  .ictes  n'excédant  pu-*  la 
faculté  d'administrer  et  de  Jouir  qui  lui  est 
attribuée  par  l'art.  l.''>76.  —  I  unn,  19  jaiiv. 
1.^11,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2092-1». 

40.  Do  même,  la  lemino  séparée  de  biens 
n  ayant  [las  besoin  do  l'autor  sation  de  «-on 
mari  pour  recevoir  le  reinhoursemont  forco 
d  un  ca[iital  qui  lui  est  dû,  a,  p.ir  cela  mémo, 
le  jiouvoir  de  donner  mainlevée  de  l'iiisirip- 
tion  qui  ;;arantissait  la  créance,  et  qui  n'en 
est  que  l'accessoire  ;  en  con^ecjuence,  le  con- 
servateur des  hy[)othr(|uos  qui  se  refuse  a 
0|iorer  la  radiation  de  celte  inscription  peut 
être  condamné  aux  dépens  de  l'instance  que 
sa  résistance  a  provoquée. — Uouen,  13  janv. 
\f<'i'o,  D.V.  45.  4.11)7. 

41. —  ii"  Adminislriterir.  —  Le«  envoyés 
en  possession  provisoire  des  biens  d'un  ab- 
sent, les  syndics  de  faillite,  les  curateurs  aux 
suc  e.ssions  vacantes,  les  héritiers  beiieli- 
ciai'es,  ne  peuvent  consentir  seuls  la  radia- 
tion d'une  inscription  hypothécaire,  à  moins 
mie  cette  radiation  ne  soit  la  conséquence 
de  1  extinction  de  la  dette.  —  J.G.  Priv.  et 
hyi)..  2684. 

42.  Il  en  serait  autrement  des  envoyés  en 
possession  définitive,  qui  exercent  sur  les 
iiiens  de  l'absent,  jusqu'à  ce  qu'fl  reparaisse, 
tous  les  droits  du  maître.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2685. 

43.  —  B»  Département.  —  Les  préfets, 
comme  administrateurs  des  départements, 
ont  capacité  pour  consentir  la  radiation  des 
inscri[)tions  prises  dans  l'intérêt  des  dépar- 
tements. —  J.G.  Prit»,  et  hyp.,  2696.  —  V. 
art.  2i;.8,^no22. 

44.  —  7°  Commune.  —  La  mainlevée  des 
hypothèques  inscrites  an  profit  des  com- 
munes doit  être  autorisée  par  délibération  du 
conseil  municipal  rendue  exécutoire  par  ar- 
rêté du  préfet  en  conseil  de  préfecture  'Ord. 
i:>  juin.  tSiin.  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  2695,  et 
Commune,  2367. 

45.  Le  maire  n'a  pas  qualité  pour  donner 
mainlevée  d'une  inscription  prise  dans  l'intc- 
rêt  de  la  commune,  bien  qu'il  ait  reçu  le 
payement  au  nom  de  celle-ci;  ce  droit  ne 
l)i«ùt  appartenir  qu'au  receveur  municipal, 
sous  l'approbation  des  surveillants  légaux  de 
la  commune;  en  tout  cas,  le  maire  ne  pour- 
rait seul,  et  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités voulues  pour  la  régularité  des  actes 
administratifs,  donner  cette  mainlevée.  — 
Douai,  29  noT.  183'*,  J.G.  Priv.et  hyp.,  2695, 

—  V.  aussi  J.G.  Commune,  2367. —  V.  art. 
2I.n8,  n»  23. 

46.  —  8»    Etablissement   de   bienfaisance. 

—  Les  receveurs  d'administrations  établies 
dans  l'intérêt  des  pauvres  ne  peuvent  con- 
sentir aucune  radiation,  si  ce  n'est  ©n  vertu 
d'une  décisioa  spéciale  du  conseil  de  pré- 
fecture prise  sur  une  proposition  de  l'admi- 
nistration et  de  l'avis  du  comité  consultatif 
établi  prés  de  chaque  arrondissement,  ea 
exécution  de  l'arrête  du  7  mess,  an  9.  — 
Décr.  16  therm.  an  12,  J.G.  Hospices,  p.  67, 
et  n"  158. 

47.  —  IV.    Pouvoirs   do    conservateur 

QUANT   A    l'appréciation    DE    LA    CAPAOTÉ.  — 
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48.  I  4,  Ifl  oofiMrvalmjr  <1^ 

IhéquiH    ■,  . 
di-  ravor  I  i 

non, 
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Vous  (11, 

l«un«    « 

ce  un  «Kii 

lira     ,  nettre  a  ■  . 

du  coimervateur.  —  (lat-n.  1*. 

l'rir.  et  hy/K,  27i*l-.>.—  V    i      .  .    , 

49    Suivant  un  autri-  »jiil<-ii.»i,  i<- 

valeur  dos   hyp''''   -   ' •■-    •  ,., 

radiation  d'un»  ,ur 

sassurer  do  la  r  n-  i,i  i  •  et 

<lo  la  (-H parité  'I  pli  l'a  '  .— 

Civ    r.  il  juill.  l-»!/,  p  r,  47.  1    .ji  ». 

60    Spéci.ilenient,  le  riinsorvair-ur  d»»«  hv- 

pO!' 

aC' 

a,  p.ii 

surcr  .SI 

diation  d'une   i 

créance  flotale   .■ 

à  cet  effet   d'aprtvs  leur  contrat 

et  il  a  le  droit,  pi;  suit»-    i'  nr  r 

promettre  sa  n  , 

justice  1'»'  ri''''i 

ils  se  f'  — . 

Civ.  c.  '.i,..,..    :.......,,,   ...      .,,.yy,    ,.  '-l'». 

51.  Ainsi,  lorsque  des  époux,  maries  sou» 
le  ntpme  dotal,  ont  stipule,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  que  si  des  créances,  consti- 
tuées en  dot  a  la  femme,  étaient  r^  es, 
il  en  serait  fait  immédiatement  'ur 
hypothèque,  les  débiteurs,  o:  .cil- 
ler l'emploi,  ne  se  libèrent  ;  -nt, 
s'il  est  fait  des  deniers  un  au  de 
remploi  qui  n'offre  pas  la  menu  t,  et 
le  conservateur  a  le  droit  de  refuser  ije  pro- 
céder a  la  radiation,  si  l'emploi  n'a  pas  été 
fait  conformi-nient  aux  pre.-ciiptiotis  au  con- 
trat de  mariage.  —  .Même  arrêt. 

52.  Des  époux  man  s  sous  le  réfdme  do- 
tal n'ont  pas  capacité  pour  acquiescer  au 
jugement  qui  les  condamne  à  donner  main- 
levée d'une  inscription  prise  pour  la  con-  -r- 
vation  des  droits  dotaux  de  la  femme;  un 

Eareil  acquiescement  constituerait  une  vérita- 
lealiénation  deladot.  et  le  conservateur  peut 
refuser  d'opérer  la  radiation.- Rouen,  8  lévr, 
1842,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2699-2»,  et  Contr. 
de  mar.,  3488-2». 

53.  Le  mineur,  devenu  majeur,  étant  in- 
capable de  donner  à  son  tuteur,  avant  la  red- 
dition du  compte  de  tutelle  et  l'expiration  du 
dulai  fixé  par  l'art.  472  c.  civ.,  une  mainle- 
vée valable  de  l'inscription  de  son  hypothè- 
que légale,  le  conservateur  des  hypothèques 
a  le  droit  de  se  refuser  a  la  ra  liatîon  de  cette 
inscription.  —  Dijon,  26  mars  1840,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2699^3»  et  10^9.  —  Conf.  Bruxelles, 
11  mai  1815,  ibid.,  269'^-4»,  et  Afinor.,  616. 

54.  De  même,  dans  le  cas  où  un  mineur 
devenu  majeur  consent,  au  profit  du  déten- 
teur d'un  immeuble  ayant  appartenu  à  sod 
tuteur,  la  mainlevée  dé  son  hvpothèque  lé- 

i  gale,  en  fondant  cette  mainlevée  sur  ce  que 
I  le  droit  de  propriété  de  son  tuteur  sur  cet 
immeuble  aurait  été  résolu  par  jugement,  le 
conservateur  peut  exiger,  avant  de  faire  la 
'  radiation,  la  production  du  jugement  de  dè- 
possession  mentionné  dans  1  acte  de  mainle- 
vée, ou  celle  du  compte  de  tutelle,  pour  s'as- 
surer que  l'incapacité  relative,  résultant  d» 
l'art.  472,  avait  pris  fin.  —  Civ.  r.  12  joiU. 
1S47.  O.P.  47.  1.314. 

55.  Lorsque  le  consentement  à  une  raaia- 
tion  est  donné  par  un  mandataire,  le  conser- 

,  valeur  a  le  droit  de  demander  la  remise  d'une 
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expédition  de  la  procuralioii— l'aiis,  17aoùt 
18',;!.  J.O.  Priv.  cl  lujp.,  2G'J'J-0<'. 

66.  Il  peut  é;;;)leiiicnt  e.xiger  d'un  mari, 
maître  de.s  droits  de  sa  feinino ,  et  pou- 
vant, ii  ce  titre,  donner  mainlevée  de  rh>|)0- 
tlièque  garantissant  une  créance  de  celle-ci, 
l'expédition  du  contrat  de  mariage  établissant 
la  capacité  du  maria  cet  égard. — Même  arrêt. 
57.  Le  conservateur  des  hypothèques,  re- 
(luis  par  le  gérant  d'une  société  commerciale 
d'opérer  la  radiation  d'une  inscription,  a  le 
droit  d'exiger  la  justification  des  publications 
faites  au  grefl'e  de  l'acte  de  société,  et  un 
certificat  constatant  oflicieliement  qu'à  l'épo- 
que où  la  mainlevée  a  été  délivrée,  il  n'était 
survenu  aucune  moditication  au  statut  social 
de  nature  à  altérer  la  capacité  de  la  personne 
\    consentant  la  mainlevée.  —  Amiens,  31  déc. 

,    1«51,  J.G.  Priv.  cl  hyp.,  2G99-7o.  —  V.  suprà, 

•  n»  48. 

'  58.  Lorsqu'une  hypothèque  a  été  inscrite 
au  profit  d'une  société  de  commerce,  le  con- 
servateur ne  peut  rayer  l'inscription  sur  la 
représentation  d'une  quittance  avec  mainle- 
vée déhvrée  devant  notaire  par  l'un  des  as- 
sociés, qu'autant  que  l'acte  ae  société  lui  est 
représenté  pour  qu'il  puisse  vérifier  si  l'as- 
socié qui  a  donné  la  quittance  avait  pouvoir 
d'accorder  la  mainlevée.  —  Trib.  de  Saint- 
Pons,  30  avr.  1»64,  D.P.  66.  3.  23. 

59.  Cette  représentation  de  l'acte  de  société 
ne  peut,  au  cas  où  il  s  agit  d'une  société  de 
fait,  être  suppléée  par  la  production  d'un 
simple  acte  de  notoriété  dressé  par  un  no- 
taire. —  Même  jugement. 

60.  Mais,  au  contraire,  elle  est  valable- 
ment suppléée  par  un  certificat  du  greffier  du 
tribunal  de  commerce  constatant  le  dépôt 
d'un  acte  de  déclaration  de  cessation  de  com- 
merce émanant  de  tous  les  associes,  s'il  ré- 
.sulte  des  énonciations  de  cet  acte  que  tous 
les  associés  ou,  tout  au  moins,  celui  qui  a 
délivré  la  quittance  présentée  au  conserva- 
teur, avaient  la  signature  sociale.  —  Même 
jugement. 

61.  Le  consentement  du  vendeur  suffit-il 
pour  que  le  conservateur  soit  tenu  de  rayer 
l'inscription  d'office  du  privilège?  —  V.  a'rt. 
2108,  n»'  44  et  8.;  art.  21  o8,  n"  5. 

62.  La  clause  de  remploi,  stipulée  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  en  cas 
d'aliénation  de  ses  biens  dotaux,  n'est  obli- 
gatoire, pour  les  tiers,  qu'à  l'égard  des  som- 
mes provenant  d'aliénations  volontaires,  et 
non  pour  le  capital  d  une  rente  dont  la  femme 
a  reçu  le  remboursement  forcé;  en  consé- 
quence, le  conservateur  des  hypothèques  a 
pu,  par  interprétation  souveraine  de  la  clause 
de  remploi,  et  par  la  considération  que  son 
étendue  n'était  pas  de  nature  à  soulever  des 
doutes  sérieux,  être  déclaré  mal  fondé  à  re- 
fuser, soit  la  radiation  de  l'inscription  prise 
pour  sûreté  de  la  rente,  soit  la  mention  de  la 
subrogation  dans  le  privilège  qui  garantissait 
cette  rente,  et,  par  suite  de  ce  relus,  être 
condamné  aux  dépens,  sans  que  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  — Req.  11  juill.  1843,  J.G.  Priw. 
et  hyp.,  2700-2°,  et  Contr.  de  mai-.,  4u38. 

63.  Le  conservateur  des  hypothèques  n'est 

Eas  responsable  d'une  radiation  d'inscription 
ypothecaire  qu'il  a  opérée,  malgré  la  nul- 
lité du  consentement  donné  à  cette  radiation, 
çotamment  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  s'il  a  eu  de  justes  motifs  de 
croire  à  la  validité  de  ce  consentement,  pt  si, 
par  exemple,  le  contrat  de  mariage  renferme 
une  clause  qui,  laissant  à  la  femme  lafaculte 
de  prendre  inscription,  a  pu  être  interprétée 
par  le  conservateur  comme  lui  conférant  le 
pouvoir,  malg'é  la  dotalité  de  ses  biens,  soit 
lie  ne  pas  requérir  d'inscription,  soit  même 
de  faire  disparaître,  suivant  l'exigence  des 
cas,  celle  qu'elle  aurait  prise. —  Giv.  r.  13 
avr.  18G3,D.P.  63.  1.  196. 

64.  Lorsque  la  mainlevée  d'hypothèque, 
énoncée  dans  la  quittance  donnée  au  débi- 
teur, n'a  pu  être  prise  en  considération  par 
le  conservateur  à  raison  d'un  défaut  de  jus- 


tification suffisante  de  la  qualité  et  de  la  ca- 
pacité du  signataire  de  la  quittance,  défaut 
de  signification  imputable  à  celui-ci  exclusi- 
vement, les  frais  laits  pour  arriver  a  cette 
justification  retombent  à  la  charge,  non  du 
débiteur,  mais  du  créancier  (c.  civ.  1248).  — 
Trib.  de  Saint-Pons,  30  avr.  1864,  D.P.  66. 
3.  23. 

65.  —  V.  Effets  de  la  mainlevée.  —  La 
mainlevée  de  l'hypothèque  est,  de  sa  nature, 
un  acte  unilatéral,  qui  n'a  pas  besoin  de 
l'acceptation  du  débiteurpour  être  parfait  et 
pour  donner  aux  parties  intéressées  le  droit 
de  faire  opérer  la  radiation  de  l'inscription 
(V.  art.  1109,  n°'  19  et  s.).  Le  créancier  ne 
pourrait  rétracter  l'acte  de  mainlevée  que 
pour  dol  et  fraude.  —  J.G.  Priv.  el  hyp., 
2720.  —  Conf.  Civ.  c.  4  janv.  1831.  et  sur 
renvoi,  Agen,  19  mai  1836,  ibid.,  2722-2o.  — 
V.  infrn,  n»'  79  et  s. 

66.  La  mainlevée  d'une  inscription  pro- 
duit ses  ellèts  du  moment  qu'elle  a  été  ré- 
gulièrement consentie,  indépendamment  de 
la  radiation.  —  Civ.  c.  29janv.  l8oo,  D.P. 55. 
1 .  1 72.  —  V.  aussi  arrêts  précités  des  4  janv. 
1831  et  19  mai  1830.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  2721. 

67.  Par  suite,  les  tiers  qui  ont  pris  in- 
scription depuis  la  mainlevée  doivent  être 
préférés  au  créancier  qui  l'a  consentie,  quoi- 
qu'il l'ait  plus  tard  révoquée,  si,  par  cette 
mainlevée,  il  n'avait  fait  que  renoncer  à  son 
inscription  sans  renoncer  en  même  temps  à 
son  hypothèque.  —  Mêmes  arrêts  des  4  janv. 
1831  et  19  mai  1836. 

68.  Toutefois,  la  mainlevée  d'inscription 
donnée  par  le  créancier  au  tiers  acquéreur 
qui  l'a  payé,  mais  non  suivie  de  radiation 
de  l'inscription,  ne  peut  être  invoquée  par 
les  autres  créanciers  dans  l'ordre  ouvert  ul- 
térieurement pour  la  distribution  du  prix  dû 
par  cet  acquéreur;  en  conséquence,  l  acqué- 
reur est,  nonobstant  cette  mainlevée,  su- 
brogé aux  droits  du  créancier  qu'il  a  dés- 
intéressé, et  peut  se  faire  colloquer  dans 
l'ordre  au  rang  de  ce  créancier.  —  Civ.  c.  20 
juin  1859,  D.P.  59.  1.  254. 

69.  ...  Et  le  même  droit  appartient  au 
créancier/,  lorsqu'en  recevant  ainsi  son  paye- 
ment avant  la  purge  et  l'ouverture  d'un  or- 
dre, il  a  garanti  l'acquéreur  contre  les  con- 
séquences préjudiciables  que  pourrait  avoir 
ce  payement.  —  Même  arrêt. 

70.  Une  inscription  rayée,  en  admettant 
même  que  la  radiation  doive  être  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  ne  peut  jamais 
être  opposée  au  créancier  qui  a  contracté 
postérieurement  et  pris  inscription  sur  les 
biens  du  débiteur  sur  la  foi  d'un  certificat 
négatif  du  conservateur  des  hypothèques.  — 
Civ. r.  26févr.  1814.  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2722-1o. 

71.  La  nullité  d'une  radiation  d'inscrip- 
tion hypothécaire,  consentie  notamment  par 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
contrairement  à  la  règle  de  l'inabénabilité  de 
la  dot,  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers 
dont  les  inscriptions  sont  postérieures  à  cette 
radiation.  —  Civ.  r.  13  avr.  1863,  D.P.  63.  1. 
196. 

72.  La  radiation  d'une  inscription,  bien 
qu'opérée  par  erreur,  éteint  l'effet  de  cette 
inscription  vis-à-vis  des  créanciCirs  posté- 
rieurs, quoiqu'ils  fussent  déjà  inscrits  à  l'é- 
poque de  la  radiation,  alors,  d'ailleurs,  que 
d'autres  créanciers  ont  acquis  ultérieurement 
des  droits  sur  l'immeuble  ;  et,  spécialement, 
la  radiation  de  l'inscription  faite  sous  le 
n°  242,  opérée  par  erreur,  et  alors  que  c'était 
le  n»  241  qui  aurait  dû  être  rayé,  rend  sans 
effet  l'inscription  rayée  vis-à-vis  des  créan- 
ciers postérieurs  à  cette  inscription  ,  sans 
distinction  entre  ceux  inscrits  avant  ou  de- 
puis la  radiation.  —  Req.  18  juill.  1838,  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  2722-3°. 

73.  Dans  cette  hypothèse,  l'effet  de  la  ra- 
diation s'étend  à  là  totalité  de  l'inscription, 
et  non  pas  seulement  à  la  diff'érence  exis- 
tante entre  la  créance  inscrite  sous  le  nu- 
méro rayé  et  oelle  du  n»  241 ,  qui  n'a  point 


été  rayée,  mais  qui  se  trc  uve  éteinte  par  It 
[)aye(nent.  —  Même  arrêt. 

•74.  11  en  est  ainsi  mémo  dans  le  cas  où 
lin.scription  radiée  par  erreur  a  été  rélabliw 
en  vertu  d'un  ju;;ernent.  —  Rouen,  22  ma: 
1863.  D.P.  64.  2.  104. 

75.  Et  ce  principe  de  non-rétroactivité 
doit  recevoir  son  application  non-seulement 
au  profit  des  droits  qui  ne  sont  nés  que  de- 
puis la  radiation,  mais  encore  au  profit  de 
ceux  (jui,  créés  avant  la  radiation,  ont  acquis, 
par  l'effet  même  de  cette  radiation,  un  rang 
meilleur  que  celui  qu'ils  avaient  auparavant. 
—  Même  arrêt. 

76.  H  en  est  ainsi  dans  le  cas  surtout  où 
le  rétablissement  de  l'inscription  rayée  n'a 
eu  lieu  que  plus  de  dix  ans  après  l'inscrip- 
tion première.  —  Même  arrêt. 

17.  L'inscription  hypothécaire  radiée  par 
erreur,  et  dont  le  rétablissement  a  été  or- 
donné par  jugement ,  n'est  pas  oppo.^able 
même  au  créancier  inscrit  avant  la  radiation, 
lorsque  ce  créancier,  sur  la  foi  de  cette  ra- 
diation et  du  rang  hypothécaire  qu'elle  lui  a 
fait  acquérir,  s'est  abstenu  de  faire  inscrire, 
dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  du  23  mars 
1855,  une  hypothèque  légale  dont  il  était  éga- 
lement investi,  et  qui,  inscrite  en  temps 
utile,  aurait  primé  1  inscription  rétablie.— 
Req.  4  juill.  1864,  D.P.  64.  1.  359. 

78.  Pour  quelque  cause  qu'une  inscription 
hypothécaire  ait  été  rayée,  et  alors  môme 
que  cette  radiation  serait  le  résultat  d'un 
crime,  comme  si  elle  avait  été  obtenue  à 
l'aide  de  pièces  reconnues  fausses,  cette  in- 
scription ne  peut  reprendre  son  rang  au  pré- 
judice de  tiers  inscrits  antérieurement  à  son 
rétablissement  sur  les  registres  du  conserva- 
teur. —  Req.  9  déc.  1846,  D.P.  47.  1.  298. 

79.  Si  la  mainlevée  de  l'hypothèque  a  été 
révoquée  avant  qu'aucun  droit  fût  acquis  aux 
tiers,  ceux-ci  ne  peuvent  plus  en  exciper.  — 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  2722. 

80.  Ainsi,  une  inscription  dont  la  main- 
levée, consentie  par  le  créancier  sans  renon- 
ciation à  l'hypothèque,  a  été  révoquée  avant 
la  radiation  de  cette  inscription,  conserve 
son  effet  à  l'égard  des  créanciers  inscrits 
postérieurement  à  la  révocation.  —  Civ.  c. 
1"  déc.  1852,  D.P.  54.  1.  275. 

81.  La  radiation  d'une  inscription  consen- 
tie sur  la  représentation  d'un  procès-verba: 
de  notification  d'un  acte  de  transcription 
déclaré  postérieurement  nul  et  frauduleux, 
n'empêche  pas  que  cette  inscription  ne  puisse 
être  rétablie  sur  les  registres  du  conserva- 
teur, et,  par  suite,  que  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble quelle  frappe  ne  soit  obligé  à  en 
payer  les  frais.  —  Heq.  21  frim.  an  13,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2723-1». 

82.  Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  con- 
senti à  la  radiation  de  son  inscription  que 
dans  la  persuasion  erronée  où  il  était  que  le 
prix  des  biens  à  distribuer  avait  été  plus 
qu'absorbé  par  d'autres  créanciers  colloques 
antérieurement  à  lui,  peut  faire  annuler  celte 
radiation  pour  erreur  de  fait;  dans  ce  cas, 
le  reliquat  du  prix  de  vente  doit  lui  appar- 
tenir de  préférence  au  vendeur  ou  au  ces- 
sionnaire  de  ce  dernier,  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance  hypothécaire.  —  Rennes,  10 
mars  1821,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2723-2». 

83.  La  mainlevée  donnée  par  un  héritier 
avant  le  partage  d'une  hypothèque  garan- 
tissant une  créance  de  la  succession,  est  ré- 
putée non  avenue  si  la  créance  ne  tombe  pas 
dans  son  lot.  —  V.  art.  883,  n»  61. 

§  2.  —  Radiation  forcée. 

84.  —  I.  Dans  quels  cas  a  lieu  la  radia- 
tion FORCÉE.  —  La  radiation  forcée  est  celle 
qui  s'opère  en  vertu  d'un  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2724. 

85.  Les  jugements  n'ont  d'effet  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  été  parties  dans  l'instance; 
par  conséquent,  lorsque  les  créanciers  in- 
orits  sur  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'ont 
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point  1^16  piii-tl(i.%  ttiiiw  riiiMtiuiro  «ii  rt^Nolu- 
(11)11  |ti(iiiiiiii'('t\  iMi  |ii'iilU  ilii  viMiilour  ilo  l'itii- 
iitotililo,  ('(iiili'o  l(Mii  (li'liiliMir,  lit  roiiNi'rvii- 
tour  oHl  on  ilrnit  ilo  roliisor  lii  riKliiilion  litt 
loui'H  iiiN('i'l|>liiiiis  :  il  huit  loiir  ('(iiiM'iili'iiioiit. 
—  Trilt.  (lo  t'.li;\tiMUiiiu\.  '.lit  iiiiv.  IH.'.J.  U  IV 
K'i.  K.  4;»i.  —  DliHtMV.  Kiiif.,  J.li.  /'nu.  et 
/il//.  ,  27 ij;. 

80.  ...  lit  II  on  ost  iiiimi,  h  (iliin  forlo  rni- 
MOii,  lutHipio  lo  jiif;(MU(Mit  (lo  riwojul iiiii  n'o.tt 

nus  onClMO  (liISStI  «Il  flMCO  lll»  t  llOMO  JU^Ot».  — 
NIl^lllO   Itl^CIIUMlt. 

87.  Daii.s  un  toi  ciim,  lo  voiiilt<ur,  aiinVs  «voir 
fuit  pniiKiiu'or  c'ontio  riiiipuTcur  In  rosolu- 
tioii  (lo  lu  vi-iilo,  iloil  nH'liiiiii'i' dos  ('i'(<iiiu'i(<irt 
insci'itH  la  nuliation  dit  leurs  iiiHi-riptidiis,  et, 
on  ta.s  (lo  refus,  la  iaiio  onloiinor  conlio  eux 
on  ju.slico,  i\  louis  frais.  —  J.ii.  Priv.  ol  Ay/»., 
'271î>. 

88.  Ainsi,  lo  cotiservatour  des  liypotlitN- 
t|uos,  on  pr(nisi()n  do  nioyons  do  tioico-op- 
position  fondivs  sur  co  ipio  (os  ju^jcinoiils  ren- 
dus eoiitro  lo  d(>liileur  no  peuvonl  t>lro  op- 
poses à  SOS  creaiKiors,  loisipie  ceux-i'i  ont 
pour  les  coiuliatlre  des  iiioyeiis  cpii  leur  sont 
personnels,  a  lo  droit  de  riMuser  d'opérer  la 
radiMlion  des  msiiiptioiis  prises  du  clief '.io 
l'aiheleur,  tant  ipie  lo  vendeur  ne  rappoilo 
pas  lo  consonteiuent  dos  crt<anciers  i»  cette 
radiation,  ou  une  (Uvision  (]ui  ordonno  la  ra- 
diation contradictoiroinent  avec  eux.  —  Civ. 
c.  (>  doc.  ISiiy.  U.P.  f.().  1.  17. 

89.  Ju{;t>,  au  contraire,  quo  le  conserva- 
teur ne  peut  se  refuser  à  oporer  la  radiation 
des  inscriptions  prises,  du  chef  d'un  acciue- 
reur,  par  les  créanciers  personnels  do  ce  der- 
uier,  radiation  ordonnée  par  un  juf;einent 
passe  en  force  do  i  hose  jufioe,  qui  a  résolu 
ta  vente,  sous  prc-texte  que  ces  créanciers 
n'étaient  pas  parties  dans  l'instance,  ou  quo 
leur  consenttimunt  à  la  radiation  n'est  point 
rapporté.  —  Paris,  12  avr.  18o3,  D.l'.  lii.  li. 

90.  Si,  dans  l'état  délivré  par  un  conser- 
vateur, il  se  trouve  une  inscription  frappant 
à  tort  les  biens  désignés,  l'acquéreur  ou  tiers 
détenteur  doit  en  demander  mainlevée  au 
prétendu  créancier  par  simple  sommation, 
et  non  par  action  judiciaire;  et  si,  au  lieu  de 
faire  une  sommation,  il  commence  nar  inten- 
ter une  action  judiciaire,  l'otlre  (le  donner 
mainlevée,  faite,  à  timine  litis,  par  le  créan- 
cier, est  sulVisanto  et  alTranchit  ce  dernier 
des  dépens  de  l'instance.  —  l\Ouen,  b  juill. 
ItiiS,  J.G.  Priv.et  hyp.,  27S2. 

91.  —  11.  Qui  peut  demander  la  radia- 
tion. —  Toute  personne  y  ayant  intérêt  est 
recevable  à  demander  en  justice  la  radiation 
«l'une  inscription.  —  .I.G.  Priv.et  hyp..  2730. 

92.  Il  sutiit  d'avoir  intérêt  à  la  radiation 
•l'une  inscription  hypothécaire  pour  pouvoir 
en  former  directement  la  demande  devant 
:es  tribunaux,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  bien 
q.^'il  y  ait  plus  do  trois  créanciers  inscrits, 
.l'attendre  ou  de  provoquer  l'ouverture  dun 
ordre,  afin  d'y  critiquer  la  validité  ou  la  cause 
de  l'inscription.  —  Bordeaux,  17  fovr.  1832, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2783. 

93.  Et  une  telle  demande,  intentée  avant 
l'expiration  des  délais  de  la  purge,  ne  privant 
pas  le  créancier  de  la  faculté  de  surenchérir, 
A  invoquerait  à  tort  ce  moyen  pour  la  re- 
pousser. —  iMèmo  arrêt. 

94.  Lo  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  rempli 
les  formalités  de  la  purge  prescrites  par  les 
art,  2183  et  s.  c.  civ..  étant  tenu  de  toutes  les 
dettes  hypothécaires  et  privilégiées  dont  l'im- 
meuble est  grevé,  a  intérêt  et  qualité  pour 
demander  la  radiation  des  inscriptions  qu'il 
croit  n'être  pas  fondées.  —  Req.H  mars  1834, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2730  et  1299. 

95.  Mais  lorsqu'une  inscription  hypothé- 
caire, dont  la  validité  peut  être  contestée,  a 
été  suivie  d'une  autre  inscription  parfaite- 
ment régulière,  le  débiteur  est  sans  qualité 
pour  demander  la  mainlevée  de  la  première, 
s'il  ne  justifie  pas  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir 
a  cette  mainlevée.  —  Ueq.  4  mars  1834,  J.G. 
l'riv.et  hyp.,2TM. 


90.  l/inicrlpIloM  prli«  pnr  In  fnmiiin  d'un 
iiMNiHKSNur  Ion  liirnit  ii|ipnrtoiinnt  A  la  tor.iMà 
étant  riidii  iiloinont  iiiilln,  lo  Inpinliilrur  du  In 
Moc.iolo  oitt  fiiiido  ti  on  poiiriiulvi(<  lu  railiiilion, 
ti  l'ellet,  par  eieniplo,  de  reiidie  lihie  lo  put 
il(<s  liieiiN  qui  ton  liouveni  ^tcvi  '<,  ol  ipi  il  ii 
veiidui  a  den  tlerH  on  in  i|uallle  do  lli|iiid.i- 
leur  —  Ho(|.  2'.»  mm  Ihc..".,  jt  !'.  )•..".   1.  îlKi, 

97.  Un  creancior  liiMcrit  n'est  \u\h  pliiH  rn- 
covalili<  qut<  ne  le  serait  lo  drlnieiir  lui-menin 
t\  contiaindro  un  autre  creain  lor  iiiNcril,  iinri 
di^siiiteresMe,  ti  lui  doiinor  maiiiloveo  do  «mil 
inscription,  nouh  lo  pret<>\lo  ipio  colui-cl 
n'.Mira  ri(<n  i\  toucher  sur  le  prix  do  riiiimou- 
blo  liypothiMiuo.  —  ()rlonii«,  Itl  juin  1h54, 
D.P.  K   K.  2.Vi. 

98.  I.o  fait  qu'un  notniro  n  reru  un  note 
do  inainloveo  (l'inscription  hyiiollii-oiiru  no 
lui  doniio  pas  (iiialile,  d;ins  lo  cas  on  lo  coii- 
sorv.ileur  de.H  liyp()llie(|ues  refuse  lu  radia- 
tion do  l'inscription,  pour  inlrodiiiro  en  juh- 
tico  cette  domaiido  t<ii  radiation  au  nom  do 
l'une  ou  do  l'autre  d(<s  parties  iiiteres.HÔOS. — 
Golmar,  ;',  mars  l.s'.7,  1).P.  JJO.  2.  31. 

99.  —  111.  GiiNriiK  uni  i-kht  ^tiik  iikmaniivr 
I   i.A  ii.MiiArioN.  —  Sur  la  capacité  et  la  (pialito 

rocjuises  pour  consentir  la  radiation  des  in- 
scrqitioiis  hypothécaires,  V.  .supra,  n"*  16 
et  s. 

100.  La  radiation  de  l'inscription  d'office 
prise,  dans  l'interiU  du  vendeur,  par  le  con- 
servateur lors  do  la  transcription  du  contrat, 
doit  être  demandée  contre  lo  vendeur,  et  non 
contre  lo  conservateur,  alors  même  (|ue  l'ado 
de  vente  portait  renonciation,  do  la  part  du 
vendeur,  a  son  privilège.  —  Nîmes,  27  juin 
1838.  J.G.  Priv.  et  hyp.,   2784. 

101.  —  IV.   PoiJVOlHS   hl.'   CONSERVATEUR. — 

Le  conservateur  peut  refu.ser  de  procéder  à 
la  radiation  d'une  inscription  en  vertu  d'un 
jugement  rendu  en  premier  ressort,  tant  qu(i 
le  délai  d'aiipel  n'est  pas  expiré,  alors  même 
(ju'il  n'aurait  pas  été  interjeté  d'appel.  — 
J.t;.  l'riv.  et  hyp.,  2725. 

102.  Le  conservateur  est  bien  fondé  à  re- 
fuser d'opérer  la  radiation  d'une  inscriiition 
prise,  au  prolit  d'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  pour  conservation  de  ses  droits 
dotaux,  tant  ({uo  le  jugement  qui  condamne 
la  t'emino  à  rapporter  mainlevée  de  ladite 
inscription  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  et  ce,  malgré  l'aciiuiescement 
donné  par  la  femme  à  l'exécution  de  ce  ju- 
gement. —  Houen,  8  févr.  18i2,  J.G.  Priv.  et 
hyp..  2727-3».  —  'V.,  toutefois,  infrà,  n»  UI'J. 

103.  Ainsi,  la  radiation  d'une  inscription 
ordonnée  par  un  jugement  rendu  par  défaut, 
faute  de  constitution  d'avoué,  peut  être  refu- 
sée par  le  conservateur  tant  qu'il  n  est  pas 
iustihé  que  ce  jugement  a  été  exécuté,  et  qae 
les  délais  de  1  appel,  à  partir  de  cette  exé- 
cution, sont  expirés.  —  Paris,  14  mai  1808, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2727-io. 

104.  Mais  lorsque  la  partie  qui  a  obtenu 
le  jugement  par  défaut,  ignorant  le  domicile 
réel  de  la  partie  condamnée,  lui  a  fait  som- 
mation, au  domicile  élu  dans  son  inscrip- 
tion, de  payer  les  frais  dudit  jugement,  elle 
a  exécuté  ce  jugement  autant  qu'il  était  en 
elle,  et  il  n'y  a  plus  lieu,  pour  le  conserva- 
teur, de  refuser  d'opérer  la  radiation  or- 
donnée. —  Paris.  26  août  18(i8,  J.G.  Priv.  et 
hyp..  2727-2°.  —  V.  art.  2158.  n<»  29  et  s. 

105.  On  ne  peut  exiger  du  conservateur 
des  hypothèques  la  radiation  des  inscrip- 
tions, en  vertu  d'un  jugement  par  défaut, 
qui  n'a  pas  encore  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  l'expiration  des  délais  d'ap- 
pel, bien  qu'on  produise  un  acte  d'acquies- 
cement, destiné  à  suppléer  à  l'autorité  qui 
manque  à  ce  jugement,  si  cet  acquiescement 
n'est  pas  donné  dans  la  forme  authentique, 
ou  si  le  signataire  de  l'acte  n'a  pas  fait,  au 
moins,  certifier  sa  signature  par  un  officier 
public.  —  Trib.  de  Chàteaurous,  29  nov. 
1852,  D.P.  54.  5.  434.  —  V.  aussi  Martinique, 
19  mars  1842,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2772-1°. 

106.  Jugé  en  sens  contraire,  mais  avant  la 
promulgation  du  code  de  procédure  civile. 


i|un  la  railladon  «l'unit  Inacriptlon  ordonrAs 


|iiir 
mu  . 


I  .11  i-.,  \'i   (r 

:7.:i..  —  Coiif. 


i:». 


107.  Hi  |«  ju;;r<i(icnt  anl  nr!or.  !ia- 
tlon,  (pi'iiqtif  •  t.Kit  '  .Ht 

été  mal  a  projioH  ipi  i rt, 

lo  conHorvnleur  niî  tiouirnil  ^-Ir»!  i  a 

I'oxi'm  iitor.  —  J  G.  f'riii   ft  /••(•• 

108.  Lor«  mAiiio  quo  lu  i  nn  or- 
donnant lu  radiation  i\'u---  ■■  lu- 
rnit,  on  rni^ino  tt.Mnp<«,  <  m 
])riivii>iiirr  i\u  Nrm  jUK<'ni<-iii .  r-,.]ii'ur 
pourrait  rofuHor  d'opérer  la  i  —J.G. 
l'riv.  ri  hyp.,  'ilI'J. 

('outra  :  —  Lettre  min.  juHt.  25  fnict.  an  12, 
iliiil. 

109.  Lo  conservalpiir  d»*^  hypothèque» 
nui]uel  on  produit  uri  ico 
la  réduction  de  l'h  .  la 
fomiiio  ne  peut  hc  refij->er  a  i  u»  prô- 
lexto  soit  (lue  lo  juuenient  .i  .lu  par 
des  pines  d  un  aulr(!  ressort  (|uo(eux  de  la 
situation  des  iinnieubles  u  dégrever,  Wiil  qu«f 
lo  jugement  n'a  pas  encore  ac4|uiH  l'autorité 
de  la  chose  jugée  a  l'égard  du  rninifit<ïro  jju- 
blic.  —  Kouen.  16  août  WtA,  D.P.  4."..  2.  3. 

110.  —   V.   Ll  FETS  DE  LA   IIADIATIO>f.  —  SI, 

après  la  radiation  opérée,  le  jugement  en 
vertu  du(|uel  elle  a  été  faite  est  ca.'isé,  et 
<]u'il  intervienne  un  nouveau  jugement  qui 
ordonno  le  rétablissement  do  liiiscription, 
le  rang  du  créan'  ier  est  détermine  par  la 
seconde  inscription  (juil  est  obligé  de  pren- 
dre (Quest.  coiitrov.).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.., 
2121. 

111.  De  môme,  l'arrêt  qui,  sur  Vappel 
d'un  ju;;ement  de  première  instance,  en 
vertu  duquel  une  inscription  a  été  rayée, 
ordonne  (jue  cette  inscription  sera  rétablie  à 
sa  date  primitive,  ne  j)eut  préjudicier  au 
créancier  qui  a  pris  inscription  dans  l'inter- 
valle de  la  radiation  à  l'arrêt  infirmatif;  le 
dernier  créancier  doit  être  préféré  au  pre- 
mier, et  tout  créancier  inscrit  dans  l'inter- 
valle de  la  radiation  d'une  in.scription  a  l'ar- 
rêt qui  en  ordonne  le  rétablissement  a  droit 
de  former  tierce -opposition  à  cet  arrêt.  — 
Paris,  15  avr.  1811,  J.G.  l'riv.  et  hyp.,  2739. 

—  Observ.  conf.,  ibid.  —  V.  suprà,  n»»  72 
et  s. 

112.  La  collocation  des  créanciers  inscrits 
avant  la  radiation,  de  ceux  inscrits  entre 
cette  radiation  et  le  rétablissement  de  l'in- 
scription, enfin  de  celui  dont  1  inscription  a 
été  rétabhe,  se  fait  de  la  manière  suivante  : 
on  doit,  d'abord,  coiloquer  les  créanciers  an- 
térieurs à  ce  dernier  créancier,  s  il  y  a  lieu; 
ensuite  celui-ci:  après  lui,  les  créanciers 
postérieurs  en  date,  mais  antérieurs  à  la  ra- 
diation; enfin  ceux  qui  se  sont  inscrits  de- 
puis la  radiation  et  avant  le  rétablis.-ement 
de  l'inscription;  mais  ces  derniers,  et  chacun 
suivant  son  rang,  prennent,  jusqu'à  due  con- 
currence, le  montant  de  la  collocation  du 
créancier  dont  l'inscription  avait  été  rayée. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2738. 

113.  Jusé,  contrairement  aux  décisions 
qui  précèdent,  quo  l'inscription,  rayée  en 
vertu  d'un  jugement,  mais  rétablie,  à  sa  date 
primitive,  par  un  arrêt  infirmatif,  est  censée 
n'avoir  jamais  cesse  d'exister;  qu'ainsi  elle 
doit  obtenir  tout  son  effet,  au  moins  vis-à-vis 
des  créanciers  qui  se  trouvaient  inscrits  an- 
térieurement à  la  radiation,  et  que  cette 
radiation,  par  conséquent,  n'a  pu  induire  en 
erreur.—  Douai,  lOjanv.  1812,  J.G.  Priv.  et 
hyp..  2740-1°.  —  Paris,  12  juin,  1815,  ibid. 

114.  La  radiation  d'inscriptions,  faite  en 
vertu  d'un  jugement  d'ordre  susceptible 
d'appel  et  postérieurement  annulé,  est  comme 
non  avenue,  et  les  inscriptions  doivent  être 
rétablies  dans  leur  intégrité.  —  Toulouse, 
17  déc.  183j^,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2741.  — 
Oi>serv.  conf..  ibid. 
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—  Pouvoirs  du  conservateur  rela- 
tivement à  l'appréciation  des 
actes  de  radiation  (n<>  29). 


Art.  2138. 

Dans  l'an  et  l'autre  cas,  ceux  qui  re- 
quièrent la  radiation  déposent  au  l>ureau 
du  conservateur  l'expédition  de  l'acte 
authentique  portant  consentement,  ou 
celle  du  jujjement.  —  G,  civ.  2157.  — 
G.  pr.  civ.  771. 


Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  44,  n»  SI. 

DIVISION. 


1.  —  Forme  des  actes  de  mainlevée 

volontaire  (n°  1). 

2.  —  Pièces  nécessaires  pour  opérer 

la  radiation  (n"  15). 


§  !•».  —  Forme  des  actes  de  mainlevée 
volontaire. 

1.  Les  inscriptions  hypothécaires  ne  peu- 
vent être  valablement  rayées  qu'en  vertu  d'un 
consentement  donné  jiar  acte  authentique; 
le  consentement  donné  dans  un  acte  sous 
seing  privé  ne  suffit  [las:  en  conséquence, 
l'acqui'reur  peut  se  refuser  à  payer  son  prix 
entre  les  mains  de  son  vendeur,  ou  du  ces- 
sionnaire  de  ce  dernier,  bien  qu'il  soit  justi- 
fie de  la  radiation  des  inscriptions  grevant 
l'immeuble,  si  cette  radiation  n'a  été  opérée 
qu'en  vertu  d'actes  de  mainlevée  sous  seing 
privé.  —  Toulouse,  16  juill.  1818,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2704-1". 

2.  La  promesse,  contenue  dans  un  acte 
sous  seing  privé,  de  la  part  d'un  créancier 
hypothécaire  à  son  débiteur,  de  faire  rayer 
son  inscription,  promesse  qui  ne  constituait 
qu'un  engagement  unilatéral,  non  suivi  d'e.\é- 
cution,  n'enlève  pas  à  ce  créancier  les  droits 
dérivant  de  son  inscription,  et,  par  suite,  la 
faculté  de  contester,  a  l'ordre,  la  collocation 
d'un  autre  créancier  hypothécaire.  —  Bor- 
deaux, 16  juill.  1834,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
270'i-2o. 

3.  La  quittance  constatant  l'acquittement 
de  la  dette  doit  être  authentique  pour  que 
le  créancier  puisse  faire  opérer  la  radiation; 
elle  doit,  eu  outre,  mentionner  le  consente- 
ment du  créancier  à  la  radiation.  —  Angers, 
2  févr.4848,  DP.  48.  2.  l'Ju. 

4.  Cependant,  la  quittance  pourrait  être 
sous  sein^  privé,  si  le  consentement  du 
créancier  était  donné  par  acte  séparé  et  dans 
la  forme  authentique.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2744. 

5.  La  radiation  de  l'inscription  d'office  est 
régulièrement  opérée,  sur  la  simple  renon- 
ciation, par  acte  authentique,  du  vendeur  ou 
de  ses  ayants  cause  au.  bénéfice  de  la  colloca- 
tion résultant  de  cette  inscription,  et  au  pri- 
vilège attaché  à  la  transcription  de  son  con- 
trat. —  Arrêt  précité  du  2  févr.  1848.  —  V. 
art.  2108,  n»  37. 

6.  Quand  la  remise  d'une  dette  garantie 
par  une  hypothèque  n'a  eu  lieu  que  par  acte 
sous  seing  privé,  ou  si  elle  ne  s'induit  que 
du  fait  de  la  remise  du  titre  original  sous 
seing  privé,  ou  de  la  grosse  entre  les  mains 
du  débiteur  (c.  civ.  1282  et  1283),  le  conser- 
vateur ne  peut  opérer  la  radiation  de  l'in- 
scription que  sur  la  présentation  d'une  main- 
levée de  l'hypothèque  dans  la  forme  authen- 
tique. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2t)70. 

7.  L'acte  portant  consentement  à  la  radia- 
tion des  hypothèques  peut  être  délivré  en 
brevet.  Eu  pareil  cas,  le  conservateur  a  le 
droit  de  retenir  la  pièce  pour  sa  garantie 
(Quest.  controv.).  — J.G.  Priu.  et  hyp.,  2716, 
2718. 

8.  La  radiation  d'une  inscription  est  donc 
valablement  opérée  en  vertu  d'un  acte  de 
consentement  passé  en  brevet.  —  Grenoble, 
23  juin  1836,  sous  Req.  18  juill.  1838,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2717  et  2722-3°. 

9.  Sur  la  radiation  des  inscriptions  à  la 
suite  d'un  ordre,  V.  art.  758  c.  pr.  civ. 

10.  Le  mandat  en  vertu  duquel  agit  celui 
qui  consent  à  la  radiation  doit  être  authen- 
tique. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2705. 

11.  Ainsi,  lorsque  le  mandat,  à  l'effet  de 
consentir  la  radiation  d'une  inscription  hypo- 
thécaire, a  été  donné  par  acte  sous  seing 
privé,  le  conservateur  est  autorisée  refuser 
d'opérer  cette  radiation,  en  se  tondant  sur  ce 
que  le  mandat  doit  être  authentique.  —  Req. 
21  juill,  1830,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  270j,  et 
Mandai,  151-2o.  —  Paris,  17  août  1843,  J.G. 
Priv.  et  /lyp.,  2705  et  2699-60. 

12.  Les  cessionnaires  du  titulaire  primitif 
de  la  créance  n'ont  le  droit  de  faire  opérer  la 


radiation  que  dans  le  cas  où  l'acte  de  cession 
est  authentique  (arg.  c.  civ.  21.'j2),  et  a  la 
condition  de  produire  cet  acte.  — J.G.  Priv 
et  hyp.,  2711. 

13.  Dans  le  cas  où  la  ce.ssion  d'une 
créance  hypothécaire,  quoique  faite  par  acte 
authentique,  a  été  consentie  par  un  manda- 
taire en  vertu  d'une  procuration  sous  seing 
privé,  le  cessionnaire  ne  peut  donner  vala- 
olement  la  mainlevée  exigée  pour  opérer  la 
radiation  de  l'inscription;  le  détenteur  de 
l'immeuble  affecté  à  la  créance  cédée  est 
fondé  a  refuser  de  payer,  jiar  le  motif  que  le 
mandat  devait,  comme  la  cession,  être  au- 
thentique. —  Lyon,  29  déc.  1827,  J.G.  Pnv. 
et  hyp.,  2706,  et  Mandai,  151-1». 

14.  Toutefois,  la  reconnaissance  que  fait 
l'avoué  du  mandant,  dans  des  conclusions 
signifiées  au  cours  du  procès,  de  la  signature 
apposée  par  son  client  au  bas  du  mandat 
sous  seing  privé,  suffit  pour  rendre  ce  man- 
dat authentique,  et,  par  suite,  pour  autoriser 
la  radiation  de  l'inscription,  sur  le  consente- 
ment authentique  donné  par  le  cessionnaire 
de  la  créance.  —  Même  arrêt. 


§  2.  —  Pièces  nécessaires  pour  opérer 
la  radiation. 

15.  —  I.  Radiation  volontaire.  —  1»  Ra- 
diation des  inscriptions  prises  par  les  par- 
ticuliers.—  Ceux  qui  requièrent  la  radiation 
d'une  inscription  hypothécaire  doivent  depo 
ser  au  bureau  du  conservateur  une  expédi- 
tion de  l'acte  portant  consentement  à  la  ra- 
diation. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2716. 

16.  Si  l'acte  portant  consentement  à  la  ra- 
diation de  l'inscription  hypothécaire  ou  le  ju- 
gement prononçant  cette  radiation  contenait 
des  dispositions'  étrangères  à  la  mainlevée,  le 
conservateur  pourrait  opérer  la  radiation  sur 
le  vu  d'un  simple  extrait;  mais  cet  extrait  doit 
être  littéral  et  non  simplement  analytique. 
De  plus,  les  notaires  et  greffiers  doivent  at- 
tester que  les  parties  non  transcrites  de 
l'acte  ou  du  jugement  ne  contiennent  ni  con- 
ditions, ni  réserves  contraires,  et  que  l'ex- 
trait reproduit  tout  ce  qui  regarde  la  radia- 
tion. —  Décis.  min.  fin.  11  oct  1803;  décis. 
min.  just.  13  mars  18U9  ;  déc.  min.  fin.  8  aoilt 
1838,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2718.  —  Paris,  26 
juin  1840,  ibid.,  2718  et  1727. 

17.  La  loi  n'exige  pas  seulement  la  repré- 
sentation de  l'acte  portant  consentement  a  la 
radiation  de  l'inscription  hypthécaire,  elle 
prescrit  encore  le  dépôt  de  cet  acte.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2719. 

18.  —  20  Uadiation  des  inscriptions  prises 
au  nom  de  l'Etat.  —  La  radiation  des  in- 
scriptions prises  au  nom  du  1'résor  sur  les 
biens  des  comptables  ne  peut  être  o|)érée 
que  sur  la  remise  des  mainlevées  authenti- 
ques consenties  par  son  agent,  et  qui  doivent 
faire  mention  des  arrêts  de  la  courdes  comp- 
tes ou  arrêtés  ministériels  en  exécution  des- 
quels elles  sont  données.  —  Décis.  min.  28 
nov.  1808  et  24  fév.  1809,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2697.  —  'V.  aussi  L.  5  sept.  1807,  art.  9,  ibid., 
p.  47. 

19.  Il  n'est  pas  besoin  de  jugement  pour 
faire  rayer  l'inscription  prise  parle  Trésor  sur 
un  comptable  lorsque  le  Trésor  n'a  pas,  dans 
les  trois  mois,  à  compter  de  la  notification  qui 
lui  est  faite,  aux  termes  de  l'art.  2183,  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  des 
biens  vendus  un  certificat  constatant  la  situa- 
tion du  comptable:  dans  ce  cas,  comme  dans 
celui  où  le  certificat  constaterait  que  le  comp- 
table n'est  pas  débiteur,  la  mainlevée  a  lieu 
de  droit.  —  L.  5  sept.  1807,  art.  9,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2749  et  p.  47. 

20.  Toutefois,  celui  qui  requiert  la  radia- 
tion doit  rapporter  un  certificat  du  greffier 
constatant  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  dépôt  de 
la  part  du  Trésor  pubhc.  —J.G.  Prin.  et  hyp., 
2749. 

21.  Les  inscriptions  prises  au  profit  de 
l'Etat  pour  sûreté  de  l'exécution  de  travaux 


CiiAi'.   V.  —  /{iiitintum  it  fléiturtion  dut  iuim/ilnmê.      [i,,  i'AV.  —  Art.   'ilrtl».  J      1047 


|ihililn  M,  Mont  viiliililoiiUMit  riiillivtr«  i<n  vorlu 
il  mr(Miii4  ilt'M  pit'IcH  roviMiis  du  r)i|i|iriiltii- 
(ii)ii  ilii  iiiliilsiro  Mil  ili<|iiirliMiii<iil  iliit|iii'l  ri<N' 
Miii'liHMont  Irt  Iraviiiix  ovin  iiiiw.  -Iiith  iiiiii. 
tlll    'M  Juin  IS/||,  J.d     l'i  lit  i-t  /m/;»  .  •.•ii'M», 

22.  —  II"  liinliillioii  lii-a  liiNi  >'i;i(lil'i«  pri- 
urs  nu  pi'iifil  (If»  iltiiitrlfinful».  —  l.«»i<  ili- 
si'ri|illoiiM  |ii'Woit  iiii  |iriilll  ilos  ili^piirltMiiiMilx 
nuiir  riilrolA  <lo  riuociiliiiii  iIom  tniviiiix  |iu- 
lilicH  imuvt'iil  ^^ln»  niyi'CH,  Hur  \i\  Miinjtlo  n*- 
miso  iViino  oxpiMlilion  ilt*riirri'*li'  liii  prol'ot  qiit 
aiilori^o  la  ra>li.i(ii)it,  saiiH  i]u  il  hoiI  iii->'i<h- 
sairo  ilo  in'Oiliiiro  i<n  oiilio  uiik  iIclilMMiitioii 
(In  ('(iMSfil  ^iMioial  lin  ili<|'ai (fiiii<iit  i<l  iiti  ai  (o 
iiolann    (toilaiil    mamlovi'i>  ilc   l'insi'iiplioii. 

—  hl'llM.    mlll.   tlll     'J(ijlllll    IS'il;    lllHir.   lli;MO 

eiirog.  '2'»  juin.  tS-il.  J.(i.  rrio.  et  liyp./nm  ; 
/i'»ir.'y.,  W\\). 

23.  — 4"  lîtuliitliou  l^t'!l  vinrriiitionii  jinitm 
(Ht  i>roHt  des  ciiiiuiiiiiii's.  —  l.a  railialioii  iriiiio 
iiisi-i'i|itii)ii  l)\  pothoi  airo  |)riso  au  prolit  il'uiio 
comiuuno  poul  iMro  ojx'moo  sur  la  inesi'nta- 
liitii  (II)  l'arlo  ilo  maiiilmi'o  consiMilio  par  lo 
inaiio,  (M  d'uno  oxpcilitioii  aiilli(Milii]iio  do  la 
dolilu^ratioii  du  oonsril  muiucipal  et  do  l'ar- 
|•(^to  du  profot  pris  on  coiisoil  do  |ir(^foriurB 
autorisant  cotlo  luainlovoe.  —  Instr.  do  l'iln- 
ro;;.  'i'i  juill.  IS'.I.  J.C    /Vin.  et  hyp,  'ir.'.t?;. 

—  Gonf.    *.)rd.    15  juill.  IH'iO,  J.G.    h'nreij., 
5U'.l. 

24.  —  II.  Radiation  forckk.  —  La  partio 
nui  roquiort  la  radiation  d"uno  inscription, 
ordonih-o  par  juf^tMuont.  doit  di'<pospr  au  bu- 
reau du  ooiisorvatour  l'oxpodition  do  ro  ju- 
ponuMit,  C.otlooxiH'ditioii  roslivontro  lo-^  mains 
du  conservateur  pour  sa  propre  rcsponsahi- 
lité.—  Decis.  min.  des  Un.  du  is  •;erm.  an  10, 
J.('..  /'ni',  cl  /il//).,  '27;r,, 

25.  Ce  n'est  pas  seulement  la  représenta- 
tion du  juf;einent  passe  en  force  de  cliose  ju- 
gée qui  est  exigé,  c'est  encore  le  dépùl  de  cet 
acte.  —  J.G.  rriv.  et  lujp.,  2719. 

26.  Ainsi,  loconservateurdes hypothèques, 
de  qui  l'on  requiert,  après  séparation  de  corps 
et  règlements  des  apports  matrimoniaux,  la 
radiation  de  l'inscription  de  l'Iiypotliéiiue 
légale  d'une  femme  mariée,  a  le  droit  d'exi- 
ger le  dépôt,  à  son  bureau,  du  jut;eineiit  qui 
a  prononcé  la  séparation;  il  ne  sutlit  pas  que 
le  requérant  lui  reprcsenle  une  grosse  de  ce 
jugement,  avec  olire  de  déposer  un  extrait 
du  procès-verbal  de  liquidation  contenant  ac- 
quiescement à  la  séparation  de  corps  el  rè- 
glement des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
ïors  môme  que,  dans  cet  acte,  et  par  suite  do 
ce  règlement,  la  femme  aurait  déclaré  donner 
mainlevée  totale  et  déûnitive  de  l'inscription 
prise  en  son  nom.— Civ.  c.  18  mai  1852,  D.P. 
52.  1.  175. 

27.  Outre  l'expédition  du  jugement,  la  par- 
tie qui  requiert  la  radiation  doit  représenter 
au  conservateur,  aux  termes  de  l'art.  5'i8  c. 
pr.  :  1»  un  certificat  de  l'avoué  de  la  partie 
poursuivante  contenant  la  date  de  la  signifi- 
cjvtion  du  jugement,  faite  au  domicile  de  la 
partie  condainnée:  2»  une  attestation  du 
greffier  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  ju- 
gement ni  opposition  ni  appel.  —  J.G.  Priv, 
cl  h]ip.,  273o.  —  V.  art.  2157,  n»  101. 

28.  Si  la  partie  condanmée  donne  acquies- 
cement avant  ou  après  l'expiration  des  dé- 
lais de  l'opposition  ou  de  l'appel,  il  suffît  de 
présenter  tfu  conservateur  une  expédition  de 
cet  acquiescement  donné  en  la  forme  authen- 
tique ;les  certificats  prescrits  par  l'art.  348  c. 
pr.  civ.  sont  inutiles.  —  J.G.  Prit»,  et  hyp., 
2736. 

Contra  :  —  Rouen.  8  févr.  1842,  J.G.  Priv. 
et  /lyp.,  2727-30.  —  MaisV.  observ.,  ibid. 

g  3.  —  Pouvoirs  du  conservateur  relative- 
ment à  l'appréciatioyi  des  actes  de  radia- 
tion. 

29.  Le  conservateur  des  hypothèques, 
responsable  des  actes  relatifs  à  ses  fonctions, 
a.  par  cela  même,  intérêt  à  s'assurer  de  la 
légalité  des  actes  sur  lesquels  doivent  se  fon- 
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31.  1  .i-pi'iidaiil,   1)11 
que,  jiour  qu'un  pareil  j  ' 

OM'Ciito.  il  faut  que  la  partie  piiurHiiivaiilo  ait 
obloiiii  lo  |ia}omi-nl  dos  friiln,  un  r...iir  \ 
paivoiiir,  saisi  et  fait  vendre  Ioh  i 

dononcé  a  la  partie  condaïunée  l.i    .i,  ,;  > 

i\('  sivs  iminoiililos.  —  J.ii.  l'riv.  et  hyp., 
27.32.  -rCoiif.  l'aria,  14  mai  IWW,  J.(i.  ioid., 
ii732-2»  et  2727. 

32.  S'il  s'anit  de  personnes  in.iolvîiblcs, 
contre  lesquelles  on  n«  puisse  faire  do  sjiisiu 
on  y  supplée  par  un  coiiimandoinont  fan  à 
norsoiine  ou  domicilo,  suivi  d'un  procés-ver- 
Iial  do  carence;  et,  pour  les  individus  dont  on 
ne  (onnait  pas  le  domicilo  réel,  par  une  iio- 
tilication  faite,  tant  au  domicile  élu  dans  l'iii- 
s(  riplion  qu'outre  les  mains  du  pronirenr 
(le  la  repuliliipio  et  après  alliche  a  la  princi- 
l'ale  porto  de  l'auditoire  du  tribunal  'arg.  art. 
l'A),  n»  8,  c.  pr.).  —  J.G.  Priv.  et  hyp..  2732. 
—  V.  aussi  Paris.  20  aoiU  1808.  il>id..  2727. 

33.  Un  conservateur  des  hypothèques  ne 
peut  être  contraint  de  rayer  une  inscription 
sur  la  seule  exhibition  do  l'arrôt  qui  déclare 
éteinte  l'obligation  princi|)ale,  sans  rien  sta- 
tuer à  l'égard  de  la  radiation  de  l'in.scrip- 
tion  ;  il  a  droit  d'exiger,  de  plus,  le  consente- 
ment du  créancier  à  ce  que  l'inscription  soit 
rayée,  ou  un  jugement  pas.sé  en  force  de 
chose  jugée  ordonnant  cette  radiation.  — 
Nancy,  26  déc.  1840,  J.G.  Pri».  et  hyp.,  2733. 

34.  Et  si,  obtempérant  à  un  jugement  pos- 
térieurement obtenu,  mais  rendu  hors  de  la 
présence  du  créancier  inscrit,  le  conserva- 
teur a  provisoirement  rave  l'inscription,  il 
peut,  en  interjetant  appel  de  ce  jugement, 
demander  que  le  rétablissement  en  soit  or- 
donné (sauf  le  droit  des  tiers),  pour  qu'elle 
continue  de  subsister  jusqu'à  ce  que  la  ra- 
diation ait  été  prononcée  contradictoirement 
avec  le  créancier.  —  Même  arrêt. 

35.  Le  conservateur  des  hypothèques  au- 

Ïuel  est  produit  l'extrait  d'une  ordonnance 
u  juge-commissaire  qui,  dans  un  ordre, 
prescrit,  sur  le  coilsentememet  des  parties 
intoressées,  la  radiation  intcgrale  d'inscriji- 
tions  grevant  à  la  fois  les  immeubles  dont  le 
prix  est  à  distribuer  et  d'autres  immeubles 
étrangers  à  l'ordre,  ne  peut  se  refuser  à  la 
radiation,  en  tant  qu'elle  s'appliquerait  à  ces 
derniersimmeubles.  sous  prétexteque  lejuge- 
coramissaire  serait  incompétent  pour  l'oriton- 
ner;  cette  ordonnance  qui.  constitue  ane  dé- 
cisionjudiciaire  émanée  d'un  juge  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  couvre  la  responsabilité 
du  conservateur. — Civ.  c.  11  juill.  1865,  D.P. 
63.1.475. 

36.  Le  conservateur  des  hypothèques  qui 
se  refuse  à  tort  à  opérer  la  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire  peut  être  condamné 
aux  dépens  de  l'instance  que  sa  résistance  a 
provoquée.  —  Rouen,  13  jauv.  1843,  D.P.  45. 
4.  107.  —  Metz,  lodec.  l8o4.  D.P.  36.  2.  243. 

37.  Jugé,  au  contraire,  que  la  condamna- 
tion aux  dépens  ne  doit  point  être  pronon- 
cée contre  un  conservateur  des  hypothèques 
qui  a  refuse,  a  tort,  dopérer  la  radiation 
d'une  inscription,  s'il  a  agi  de  bonne  foi  et 
dans  le  but  de  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert.  —  Douai,  S  juin  1841,  J.G.  PHv.  et 
hyp.,  2702, 
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Art.  *2l.V.K 

La  radiation  non  cunH<rnUe  e»t  de- 
mandée au  tribunal  dann  le  ressort  du- 
(jiiol  rinscri[itii)ii  a  été  faite,  si  i-c  n'est 
li>rs(|ue  celle  inscripliua  a  eu  lii.-ii  pour 
8ùreté  d'une  cumiamnalion  éventuelle 
«Ml  indi-tcruiinée,  sur  rexéi-iilinn  ou  ii« 
qiiidulion  de  Iar|uelle  le  déhileiir  et  le 
eréancier  prétendu  sont  en  inislance  ou 
doivent  être  jnj^és  dans  un  autre  triliu- 
nal,  au<|uel  cas  la  demande  en  r.ilii'inn 
doit  y  être  portée  ou  renvoyée. 

Cependant  la  ronveulion  fallc'  par  le 
créancier  et  le  débiteur,  de  porter,  en 
cas  de  contestation,  la  demande  à  un 
tribunal  qu'ils  auraient  dési{;né,  recevra 
son  exécution  entre  eux.  —  G.  civ. 
2132,2156.—  C.  pr.  civ.  548. 

1.  L'art.  2159  concerne  non-seulement  les 
demandes  en  radiation  d'inscri{)tion,  mais 
encore  toutes  les  actions  que  les  tiers  ont  in- 
térêt à  former  relativement  aux  inscriptions. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  27b6.  —  V.  art.  2136, 
n»  1. 

2.  —  L  Compétence.  —  1»  Cou  ra- 
tione  materiœ.  —  La  radiation  .ip- 
tions  hypothécaires  prises  en  veriu  ac  con- 
damnations prononcées  ou  de  ''o.ntraintes 
décernées  par  l'autorité  adm  ve,  doit 
être  poursuivie  devant  les  ï  ordi- 
naires, sauf  le  renvoi  devant  i'auiurité  ad- 
ministrative si  le  fond  du  droit  est  contesté. 

—  Av.  Cons.  d'Et.  16-25  therm.  an  12,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2810  et  p.  46. 

3.  Ainsi,  c'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  la  demande  en  mainlevée  d'une  in- 
scription prise  par  le  ministère  public  sur 
les  biens  de  la  caution  d'un  conservateur  des 
hvpothèques.  —  Cons.  d'Et.  13  févr.  1S16, 
J.G.  Priv.  et  hyp..  2811-lo. 

4.  Bien  que  la  connaissance  d'une  demande 
en  radiation  de  l'inscription  prise  par  le  Tré- 
sor sur  les  biens  hypothèques  par  un  tiers  à 
la  garantie  de  la  gestion  d'un  comptable  ap- 
partienne à  la  juridiction  ordinaire,  le  tribu- 
nal saisi  doit  ce^iendant  surseoira  prononcer 
sur  cette  demande  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  la  cour  des  comptes  sur  le  point 
de  savoir  si  le  comptable  est,  ou  non,  red»- 
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vable  envers  l'Etat.  —  Civ.  c.  25  nov.  1812 
ci  10  août  1814.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  281i-2o, 
•t  Cautionn.,3i. 

5.  Les  tribunaux  de  commerce,  en  pro- 
nonçant la  nullité  d'un  acte,  peuvent  et  doi- 
vent en  môme  temps,  s'il  y  a  des  conclusions 
à  cet  é°ard,  ordonner  la  radiation  des  inscrip- 
tions qui  avaient  été  prises  en  vertu  de  cet 
acte.  —  Heq.  11  févr  1834,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2812,  et  Compél.  comm.,  3")2. 

6.  —  2»  Compétence  rationc  loci.  —  Bien 
que  les  actions  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  inscriplion-j  hypothécaires  doivent 
être  portées  ;iu  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel l'inscription  a  été  prise  (V.  art.  21.'i6, 
n<"  1  et  s.),  il  y  a  exception  à  cette  règle  : 
1»  lorsque  la  demande  en  radiation  se  rap- 
porte à  une  inscription  ayant  eu  lieu  pour 
sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  in- 
déterminée sur  l'exécution  ou  liquidation  de 
laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  sont  en 
instance  devant  un  autre  tribunal;  2»  lors- 
qu'il a  été  convenu  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  de  porter,  en  cas  de  contestation, 
la  demande  à  un  tribunal  par  eux  désigné.— 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2788. 

7.  —  A.  Corinexité  ou  lilispendance.  — 
Suivant  un  système,  pour  que  le  renvoi  ait 
lieu  à  un  tribunal  autre  que  celui  de  la  si- 
tuation, il  n'est  pas  ab.solument  nécessaire 
que  l'inscription  tienne  à  une  condamnation 
purement  éventuelle  et  indéterminée;  il  snf- 
tit  que  le  sort  de  l'inscription,  lorsqu'elle  a  été 
prise  et  quoiqu'il  n'y  ait  eu  alors  rien  d'é- 
ventuel, se  trouvât  enveloppé  dans  les  con- 
testations qui  seraient  alors  pendantes  de- 
vant un  autre  tribunal  compétent  pour  en 
connaître,  de  telle  sorte  que  l'eCfet  ou  l'a- 
néantissement de  l'inscription  dépendit  de 
la  décision  à  intervenir  sur  ces  contestations. 
—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2789. 

8.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
qu'un  tribunal  autre  que  celui  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  hypothéqué  se  trouve 
déjà  saisi,  au  moment  ou  la  demande  en  ra- 
diation de  l'inscription  est  formée,  de  la  de- 
mande en  nullité  de  l'obligation  qui  sert  de 
fondement  à  l'hypothèque.  —  J.G.  P7'iv.  et 
hyp.,  2791. 

9.  Ainsi,  la  demande  en  radiation  d'une 
inscription  ne  peut  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens  hypothéqués 
lorsqu'un  autre  tribunal  est  déjà" saisi  d  une 
contestation  relativeà  la  validité  de  la  créance 
qui  a  donné  lieu  à  l'inscription;  c'est  ce  der- 
nier tribunal  qui  doit  en  connaître.  —  Req. 
5  mai  1812,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2793-2°. 

10.  Suivant  un  autre  système,  lorsque  la 
demande  en  radiation  n'est  que  secondaire, 
si  elle  se  rattache  à  une  autre  demande  qu'on 
doit  considérer  comme  principale,  parexem- 
ple,  si  un  débiteur  hypothécaire  fonde  sa 
demande  en  radiation  sur  la  nullité  de  son 
obligation,  le  créancier  assigné  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  la  situation  peut  de- 
mander son  renvoi  devant  les  juges  de  son 
domicile,  juges  de  la  demande  principale, 
lors  même  que  cette  demande  principale 
n'aurait  pas  encore  été  formée.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2791. 

11.  Dans  un  troisième  système,  l'attribu- 
tion des  demandes  en  radiation  ou  en  réduc- 
tion à  un  tribunal  autre  que  celui  où  sont 
situés  les  biens  hypothéqués  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  le  seul  cas  où  l'inscription  dé- 
rive d'un  jugement  et  a  pour  cause  une  con- 
damnation éventuelle  et  indéterminée,  sur 
l'exécution  ou  la  liquidation  do  laquelle  les 
parties  sont  en  instance  devant  le  tribunal 
qui  a  prononcé  cette  condamnation  ou  doi- 
veit  y  être  jugées  d'après  les  règles  ordinai- 
res de  compétence.— J.G.  Priv.  et  hyp.,  2790, 

12.  En  ce  sens,  lorsqu'une  inscription  a 
été  prise  pour  une  som.me  déterminée  et  exi- 
gible à  époque  fixe,  la  demande  en  radiation 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation des  biens  hypothéqués;  la  circon- 
stance que  les  parties  seraient  en  instance 
devant  un  autre  tribunal  relativement  à  la 


liquidation  des  droits  pour  sûreté  desquels 
l'inscription  a  été  prise,  ne  rentre  pas  dans 
rexce[)tion  prévue  par  l'art.  21.'59.  —  Heq. 
24  avr.  1810,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2794. 

13.  De  même,  la  demande  en  mainlevée 
d'une  inscrintion  hypothécaire  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens  hypothéqués,  encore  que  le  demandeur 
ait  conclu  formellement  à  la  suppression  des 
actes  en  vertu  desiiuels  l'inscription  avait  été 
[)ri?e.  comme  entachés  de  féodalité.  — Paris, 
9  mars  1813,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2795,  et  Ac- 
tion, 109. 

14.  Enfin,  dans  un  quatrième  système, 
l'action  en  radiation  d'inscription  est  une 
action  mixte,  et  le  demandeur  peut  saisir, 
ou  le  juge  du  lieu  du  domicile,  ou  celui  de  la 
situation  des  biens.  — Observ.  conf.,  J.G.  Ac- 
tioyi.  109  ;  Priv.  et  hyp.,  2792. 

15.  Dans  le  cas  de  lilispendance,  c'est-^ 
dire  lorsque  le  créancier  et  le  débiteur  sont 
en  instance  devant  un  autre  tribunal  sur 
l'existence  ou  la  validité  de  l'obligation  hy- 
pothécaire, le  juge  de  la  situation,  .saisi  d'une 
demande  en  radiation  de  l'inscription,  pour- 
rait et  devrait  même  se  dessaisir  d'office  et 
renvoyer  la  contestation  accessoire  au  juge 
qui  doit  statuer  sur  la  contestation  princi- 
pale. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2800. 

16.  Ce  renvoi  doit  encore  être  prononcé, 
même  pour  simple  connexité,  lorsque  l'in- 
scription se  réfère  à  un  jugement  de  con- 
damnation pour  une  somme  éventuelle  et 
indéterminée,  alors  même  que  la  contesta- 
tion entre  le  débiteur  et  le  créancier  ne  se- 
rait pas  encore  née  au  moment  où  la  de- 
manae  en  radiation  de  l'inscriiition  a  été 
portée  au  tribunal  de  la  situation.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2801. 

17.  Une  demande  en  radiation  d'inscrip- 
tion doit  être  portée  devant  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  prise, 
sans  que  ce  tribunal  puisse  se  dessaisir,  sur 
le  motif  que  le  sort  ae  l'inscription  dépend 
d'une  instance  en  compte  et  liquidation 
pendante  devant  un  autre  tribunal,  lorsque, 
d'une  part,  le  jugement  sur  lequel  se  fonde 
cette  inscription  n'a  prononcé  aucune  con- 
damnation contre  celui  sur  lequel  elle  a  été 
prise,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  n'existait 
au  moment  du  renvoi  aucune  instance  pen- 
dante devant  le  tribunal  auquel  la  demande 
en  radiation  a  été  renvoyée  pour  prétendue 
connexité.  —  Civ.  c.  15  mai  1822,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2799. 

18.  Lorsque  la  demande  en  radiation  d'in- 
scription, résultant  de  la  prétendue  nullité 
d'actes  consentis  par  la  femme  normande  en 
puissance  de  mari,  a  été  formée  par  elle  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  des  biens  hy- 
pothéqués, en  même  temps  que  la  demande 
en  nullité  de  ces  actes,  il  ne  lui  est  plus  per- 
mis, dès  que  l'instance  est  liée,  do  restrein- 
dre sa  demande  à  la  simple  radiation  des 
inscriptions  pour  éviter  le  déclinatoire  des 
créanciers,  qui  prétendent  que,  la  demande 
en  radiation  n'étant  qu'accessoire  de  celle  en 
nullité  des  obligations,  ils  auraient  dû  être 
actionnés  devant  le  tribunal  du  lieu  de  leur 
domicile.  —  Req.  l»'  prair.  an  12,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2793-1»,  et  Action,  104.— 'V.  observ., 
Priv.  et  hyp.,  2793-1». 

19.  Le  débiteur  hypothécaire  qui  a  fait 
des  offres  réelles  au  créancier  inscrit,  par 
exploit  signifié  au  domicile  de  ce  créancier, 
et  a  consigné  son  prix,  sur  le  refus  de  celui- 
ci  d'accepter  ces  offres,  peut  former,  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  biens 
hypothéqués,  une  demande  en  radiation  de 
l'inscription,  fondée  sur  sa  libération,  sans 
que  le  créancier,  qui  a  la  faculté  de  faire  sta- 
tuer incidemment  sur  la  validité  des  offres 
par  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  ra- 
diation, puisse  opposer  l'incompétence  et 
demander  sou  renvoi  devant  les  juges  de 
son  domicile.  —  Amiens,  20  juin  1831,  J.G. 
Priv.  et  /ij/p.,  2793-40. 

20.  Toutefois,  le  demandeur  en  mainlevée 
ne  peut  conclure  devant  le  tribunal  qu'à  la 


radiation  des  inscriptions  prises  dans  l'arron 
disscment,  et  le  tribunal  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  mainlevée  d'inscription? 
prises  dans  un  autre  arrondissement,  quoi- 
que se  rattachante  la  môme  créance.  —  Môme 
arrêt. 

21.  De  môme,  doit  être  annulé,  comme 
renfermant  un  excès  de  pouvoir,  le  juge- 
ment qui  ne  se  borne  pas  a  ordonner  la  ra- 
diation des  inscriptions  prises  dans  l'arron- 
dissement, mais  qui  ordonne  la  radiation  de 
toutes  celles  faites,  ou  qui  pourraient  être 
faites  à  l'avenir,  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire français.  —  Agen,  17  août  1607,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2793-4». 

22.  Les  principes  qui  viennent  d'être  ex- 
posés s'appliquent  non-seulement  à  la  de- 
mande en  radiation  formée  par  le  débiteur, 
mais  encore  à  celle  intentée  par  un  tiers  dé- 
tenteur étranger  à  la  dette.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2797. 

23.  Cependant,  si  le  tiers  détenteur  fon- 
dait sa  demande  en  radiation  sur  la  nullité 
de  l'inscrifition  pour  défaut  d'une  des  for- 
malités substantielles,  tandis  que  le  débiteur 
et  le  créancier  se  débattraient  devant  un  au- 
tre tribunal  sur  la  validité  du  titre  qui  sert 
de  base  à  l'inscription,  la  demande  du  tiers 
détenteur  deviendrait  principale  et  entière- 
ment indépendante  de  la  question  agitée  en- 
tre le  débiteur  et  le  créancier.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2798. 

24.  —  B.  Convention.  —  Lorsque  les  par- 
ties sont  convenues  qu'en  cas  de  contesta- 
tions relatives  à  l'inscription,  l'action  serait 
portée  devant  un  tribunal  désigné,  cette  con- 
vention ne  lie  pas  les  tiers  qui  pourraient 
avoir  intérêt  à  demander  la  radiation:  par 
exemple,  le  tiers  détenteur  des  biens. — J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2803. 

25.  Mais  les  tiers  peuvent,  s'ils  le  préfè- 
rent, profiter  de  la  convention  et  porter  la 
demande  en  radiation  devant  le  tribunal  de- 
signé, ce  qu'ils  ont  incontestablement  le 
droit  de  faire,  comme  exerçant  les  droits  du 
débiteur  en  vertu  de  l'art.  1166. —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2803. 

26.  La  convention  reçoit  son  exécution 
non-seulement  entre  les  parties  et  leurs  hé- 
ritiers, mais  à  l'égard  du  cessionnaire  de  la 
créance,  qui  ne  peut  avoir  d'autres  droits 
que  ceux  de  son  cédant.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2804. 

27.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  con- 
vention soit  intervenue  à  l'avance  entre  le 
débiteur  et  le  créancier,  pour  le  choix  du 
tribunal  devant  lequel  les  demandes  en  ra- 
diation seraient  portées  ;  leur  consentement 
peut  être  tacite.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2S0.D. 

28.  Par  suite,  si  la  demande  en  radiation 
a  été  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  créancier,  et  que  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  n'oppose  le  déclinatoire,  le  juge  ne 
doit  pas  renvoyer,  d'office,  au  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble.  Il  n'y  a  ici,  pour 
lui,  aucune  raison  de  se  dessaisir,  comme  au 
cas  de  lilispendance.  —  J.G.  Priv.et  hyp., 
2803. 

29.  —  II.  Formes  de  la  demande.  —  La  de- 
mande en  mainlevée  d'une  inscription  hypo- 
thécaire, en  cas  de  décès  du  créancier, 'doit 
être  formée  contre  les  héritiers,  et  l'assigna- 
tion donnée  aux  domiciles  respectifs  de  ces 
héritiers.  —  V.  art.  2136,  n»'  5  et  s. 

30.  La  copie  de  l'exploit  d'assignation  peut 
être  remise  au  domicile  réel  du  créancier,  si 
le  débiteur  ne  veut  pas  faire  la  signification 
à  la  personne  de  ce  créancier  ou  au  dernier 
des  domiciles  élus  dans  l'inscription.  —  J.G 
Priv.  et  hyp.,  2767.  —  'V.  art.  2156,  u»'  9  et  s 

31.  Sur  le  point  de  savoir...  si  les  deman> 
des  en  mainlevée  d'inscription  sont  soumises 
au  préliminaire  de  conciliation,  V.  art.  49  c. 
pr.  —  J.G.  Priv.et  hyp.,  2777. 

32.  ...  Si,  dans  les  instances  ayant  pour 
objet  la  radiation  des  inscriptions  hypothé-  • 
caires  et  où  sont  intéressés  les  conservateurs 
des  hypothèques,  il  doit  être  procédé,  comme 
en   matière   d'enregistrement,  sur    simples 
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La  radial  ion  doit  être  ortlonnce  par 
Io8  triluiiiaiix,  IcmS(|II(>  riiiscriplioii  a  «.'l(> 
faite  sans  èlre  luiulco  ni  snr  la  lui,  ni 
sur  un  litre,  ou  lorsqu'elle  Ta  été  en 
vertu  d'un  titre  soit  irréj;ulirr,  soit 
éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits 
de  privilé{[e  ou  d'hypolluMjue  sont  elVa- 
cés  par  les  voies  lo{;ales.  —  G.  civ. 
1234,  2151,  2157,  2180  s.— G.  pr.  civ. 
771. 


1.  Pour  faire  opérer  la  radiation  d'une  in- 
scription, il  ne  surtit  pas  de  justilier  au  con- 
servateur de  l'extinction  du  titre  qui  produi- 
suit  le  privilei.;e  ou  l'hypotlièoue  ;  il  faut 
qu'on  lui  rapporte  ou  l'acte  authentique  du 
consentement  des  parties  intéressées,  ou  un 
jugement.  —  J.G.  Pnv.  ei  hyp.,  2730. 

2.  L'hypothèque  légale  n'ayant  plus  de 
cause,  lorsque  le  compte  de  tutelle  a  été 
rendu  et  que  le  reliquat  a  été  payé,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  la  radiation  de  l'inscription 
prise  par  l'e.v-pupille  depuis  sa  majorité, 
làen  qu'il  prétende  que  le  compte  contient 
des  erreurs  et  des  omissions;  l'action  qu'il 
a,  de  ce  chef,  est  une  action  purement  per- 
sonnelle, entièrement  distincte  et  indépen- 
dante de  l'action  tutelœ,  éteinte  par  la  reddi- 
tion du  compte  de  tutelle  et  le  solde  du  reli- 
quat. —  Bruxelles,  30  juin  1814,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2751-10.—  'V.  art.  2121,  n»'  126  et  s.; 
art.  2135,  n-  19  et  s. 

3.  Lorsque  i'acquereur  d'un  immeuble  a 
consenti  à  en  payer  le  prix  au  vendeur, 
moyennant  une  garantie  hyi)othécaire  qui 
lui  "a  été  fournie  par  un  tiers,  beau-père 
du  vendeur,  et  qu'après  la  transcription  do 
l'acte  de  vente,  il  ne  s'est  pas  trouve  d'autre 
créancier  hypothécaire  inscrit  sur  l'immeu- 
ble vendu  que  la  femme  du  vendeur,  pour 
sûreté  de  sa  dot,  celle-ci  peut,  en  sa  double 
qualité  de  créancière  de  sa  dot  et  dhéritière 
pure  et  simple  du  garant,  demander  la  ra- 
diation de  l'inscription  prise  pour  sùieté  de 
la  garantie.  —  Req.  18  juill.  1820,  i.G.  Priv. 
et  hyp.,  27.^1-2°. 

4.  Lorsque  l'acquéreur  de  biens  grevés 
d'une  rente  foncière,  et  qui  a  été  chargé,  par 
s>on  contrat,  du  service  de  cette  rente,  re- 
vend ces  mômes  biens  à  un  tiers,  moyennant 
un  pri.x  déterminé,  et, déplus,  avec  l'obliga- 
tiOD  de  servir  la  rente  en  son  lieu  et  place, 

T.  II. 
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rt  en  demander  Li  nulliilnin.  — Uouen,  29  noftt 

1h27,  J.i;    l'rii>.  el  h\ii>  ,  27.'ll-4". 

6.  A|)rès  In  sepnriilinn  do  bien*  et  la  h- 
ipiidatiun  des  reprises  do  la  fcnirnu,  raci|ué- 
reiir  d'un  iiiiineublc  <lu  mari  pi-iit,  pour  ob- 
tenir la  rn.iinlcvce  do  riiy(i(illicque  légale  do 
1.1  leniini!  de  son  vendeur,  opposer  I  extinr- 
tion,  par  voiu  d'iinpiit.ilion,  deH  droit!*  du 
i'(*llo-ci,  (]uoique  anléneiirH  a  son  acqui.si- 
lion,  avec,  les  dettes  (pin  l:i  liquidiilion  a 
mise.s  a  la  cbargo  do  (elle  feinmu  (c.  civ. 
12:;tî).  —  Amiens,  ISjanv.  Ih'iO,  J.(].  priv.  et 

h\iv.,  27:;t-;;<>. 

6.  V.n  matière  d'expropriation  jiour  cause 
d'utililé  |)ublique,  le  conservateur  des  hv|)o- 
llièipies  n'est  [las  autoriso  a  prendre,  dans 
l'interèt  du  propriétaire  exproprié,  l'inscrip- 
tion d'oflicedu  privilège  du  vendeur  (V.  art. 
2108,  n"  11)  ;  jiar  suite,  la  compagnie  au  pro- 
fit de  hujuello  l'exproiiriation  a  été  pronon- 
cée peut  exiger  la  radiation  de  cette  inscrip- 
tiiiii  et  faire  condamner  le  conservateur  a  la 
restitution  do  la  somme  par  elle  payée  pour 
ladite  inscription.  —  Heq.  5  avr.  iBO-i,  D.l'. 
îi'i.  1.  311. 

7.  L'acquéreur  envers  le(|uel  le  vendeur 
s'est  oblige  à  rapporter  mainlevée  des  in- 
scriptions grevant  les  biens  vendus  n'est  pas 
juge  du  mérite  do  ces  inscriptions  ;  c'est  a  ce 
dernier,  par  conséquent,  s'il  prétend  quelles 
sont  nulles  ou  périmées,  à  en  faire  ordonner 
la  radiation;  jusque-là,  il  doit  indemniser 
l'acquéreur,  qui  lui-même  a  revendu  les  biens 
à  un  tiers,  du  préjudice  que  lui  fait  éprou- 
ver le  refus  de  ce  dernier  de  payer  son  prix 
jusqu'à  la  mainlevée  desdites  inscriptions. 
—  Caen,  20  nov.  1824,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
?.7.")2-l«. 

8.  Il  est  dû,  notamment,  à  cet  acquéreur, 
une  indemnité  égale  au  montant  des  intérêts 
de  la  partie  de  son  prix  correspondant  au 
montant  des  desdites  inscriptions,  a  partir 
de  la  demande  en  mainlevée  qu'il  en  a  laite, 
lorsque  le  sous-acquéreur  est  dispensé  lui- 
même  du  payement  de  ces  intérêts,  à  raison 
d'un  usufruit  dont  sont  passibles  les  biens 
vendus  et  qui  l'empêche  d'en  percevoir  les 
fruits.  —  Même  arrêt. 

9.  Le  donataire  du  prix  de  la  vente,  bien 
qu'en  principe,  le  donataire,  à  titre  particu- 
lier, ne  soit  pas  tenu  des  dettes  de  son  au- 
teur, est,  néanmoins,  comme  l'ayant  cause 
de  ce  dernier,  garant,  envers  lacquéreur,  du 
trouble  cause  à  celui-ci  par  la  non-exécution 
de  l'obligation  prise  par  le  vendeur  de  rap- 
porter mainlevée  des  inscriptions  grevant 
les  biens  vendus;  ledit  acquéreur  est  ainsi 
autorise  à  compenser,  sur  son  prix,  le  mon- 
tant de  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison 
de  ce  trouble.  —  Même  arrêt. 

10.  Le  payement  du  prix  d'une  vente 
d'immeubles  et  le  cautionnement  fourni  à 
l'acquéreur,  pour  garantie  de  cette  vente, 
n'enlèvent  point  à  ce  dernier  le  droit  de 
poursuivre  en  justice  la  mainlevée  des  in- 
scriptions grevant  la  propriété  qui  lui  a  été 
vendue,  W^re  de  toutes  charges  et  hypothè- 
ques. —  Bourges,  21  uov.  1840,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2732-20. 

11.  Une  inscription  hypothécaire,  prise 
en  vertu  d  un  jugement,  doit  être  maintenue, 
bien  que  la  créance,  objet  de  l'hypothèque, 
soit  déclarée  éteinte  par  un  jugement  posté- 
rieur, si  ce  dernier  jugement  prévoit,  toute- 
fois, le  cas  où  elle  pourra  revivre:  il  va 
seulement  lieu,  dans  ce  cas,  eu  maintenant 
l'inscriptign,  d'ordonaer  qu'elle  sera  rectitiée 
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»il«Mir.  On  y  suit  Ich  rr|;l«'H  de  conqM-- 
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li.'i  disposition  du  pr('Hcnl  arli(  le  iw; 
h'appliipK;  pa.s  aux  liypollH-(|ue.H  ronvcii- 
tioiinelles.  —  G.  CIV.  2121  S.,  il.'H, 
21i;i  S.,  21 G2  s. 

Eipoté  dri  motif»  et  Rapporta,  J.G.  Pm.  et  kyp., 
p.  40  et  (.,  D*<  II,  52. 

1.  Tandis  que,  dans  les  art.  2143  et  2144, 
le  l('gislateur  a  eu  en  vue  la  n  duction  de 
l'hypotlieiiue  elle-même,  il  ne  s'occupe,  dans 
l'art.  2l('il,  que  de  la  réduction  du  i,i>tni-rf  He» 
iiiscripliong.  de  telle  sorte  qu'en  ' 
cessite,  l'inscription  éteinte  peut  r. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  26;i7. 

2.  —  1.  Dans  quels  cas  la  BÉDUcrriov  peut 
f.TRi:  DEMANDÉE.  —  La  réduction  des  inscrip- 
tions peut  être  demandée  toutes  les  lois 
qu'elles  portent  sur  plusieurs  immeubles.  Le 
mot  domaine  est  employé  par  le  législateur 
comme  svnonyme  d'immeuble.  —  i.G.  Priv. 
et  hyp.,  2640. 

3.  La  réduction,  ou  radiation  partielle,  de 
l'inscription  ne  peut  jamais  être  demandée, 
i*sque  cette  inscription  ne  frappe  que  sur 
un  seul  imrneulile,  fùt-il  de  valeur  <jix  fois 
plus  considérable  que  la  créance.  —  J.O. 
Priv.  et  hyp.,  2638. 

4.  Ainsi,  lorsque  l'usufruitier  d'une  somme 
d'argent  a  donné,  dans  un  acte  de  partage, 
hypothèque  sur  un  domaine  pour  cautionner 
sa  jouissance,  en  se  réservant  la  faculté  de 
dégrever  ce  domaine,  en  en  fournissant  un 
autre  d'une  valeur  déterminée,  cette  conven- 
tion doit  être  littcralemant  exécutée,  et  il  ne 
pourrait  ultérieurement  demander  la  réduc- 
tion de  l'hypothèque  sur  une  partie  seule- 
ment du  premier  domaine,  sous  le  prétexte 
qu'il  aurait  acquitté  des  créances  hypothé- 
caires considérables  assises  sur  ce  domaine, 
et  que  la  partie  qu'il  assigne  a  l'hypothèque 
est  plus  que  suffisante  pour  la  sûreté  du  nu- 
propriétaire.  —  Amiens,  24  mars  1624,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2639. 

5.  De  même,  lindivisibilité  de  l'hypothè- 
que s'oppose  a  ce  qu'en  cas  de  payement 
partiel  d'une  créance  hypothécaire  a  l'un  des 
héritiers  du  créancier,  1  inscription  subisse 
une  réduction  proportionnelle  ;  en  consé- 
quence, l'hypothèque  continue  à  subsister 
en  entier  au  profit  du  cohéritier  auquel  la 
créance  a  été  attribuée  en  entier  par  le  par- 
tage intervenu.  —  Civ.  r.  20  déc.  184s,  D.P, 
49.  1.  81. 

6.  Jugé,  toutefois,  que  le  débiteur,  qui  a 
pave  des  à-compte  sur  sa  dette  hypothécaire, 
est  fondé,  en  1  absence  de  conventions  con- 
traires, à  demander  la  réduction  de  l'inscrip- 
tion jusqu'à  concurrence  de  ces  à-compte; 
que  réduire,  en  cas  pareil,  le  montant  de 
l'inscription,  ce  n'est  pas  diminuer  les  sûre- 
tés affectées  à  l'obligation.  —  Req.  11  janv. 
1847,  D.P.  47.  1.  125. 

7.  —  11.  A  QUELLES  INSCRIPTIOSS  s'âPPLIOCB 
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LA  HÉDUCTioN.  —  La  K'ductiori  est  applicable 
non-seuiement  à  l'hypothèque^judiciairo.  mais 
mais  encore  à  l'hypothèoue  le^;ale  de  l'Iilat, 
des  communes  et  (les  établissements  jjublics, 
sur  les  biens  des  comptables(Quest.conlrov.). 

—  J.G.  l'riv.  ethxjp..  'l&'A. 

8.  lilie  ne  peut  jamais  s'appliquer  aux 
hypothèques  fionue))<îo>i/ie//e.s' ;  ainsi,  le  débi- 
teur n'a  pas  le  droit  de  demander  la  réduc- 
tion de  l'nypothèiiue  résultant  d'une  conven- 
tion, alors  même  que  le  débiteur,  en  laissant 
entre  les  mains  de  l'acciuereur  de  l'un  de  ses 
immeubles  la  somme  nécessaire,  a  assuré 
ainsi  le  payement  de  la  créance  hypothéquée 
'une  rente  viagère).  —  Grenoble,  3  janv.  1«2o, 

Cl.  Priv.  r.l  lujp.,  264li. 

9.  Le  créancier  et  le  débiteur  peuvent  faire 
un  traité  pour  restreindre  l'hypothèque  con- 
ventionnelle. Ce  que  la  loi  détend,  c'est  que 
la  réduction  d'une  hypothèque  de  ce  genre 
soit  demandée  et  obtenue  par  la  voie  d'ac- 
tion. —  J.G.  Priv.  et  li'jp.,  2646. 

10.  Le  principe  de  la  non-réductibilité  des 
hypothèques  conventionnelles  doit  s'appli- 
quer môme  au  cas  on  le  débiteur,  en  recon- 
naissant l'insulfisance  de  ses  biens  présents 
et  libres,  consent  que  chacun  des  biens  qu'il 
acquerra  par  la  suite  demeure  affecté  à  1  hy- 
pothèque, à  mesure  des  acquisitions  (art. 
2130).  La  modification  de  l'hypothèque  spé- 
ciale, qui  résulte  de  cette  convention,  ne 
transforme  pas  la  nature  de  cette  hypothè- 
que et  ne  l'assimile  pas  aux  hypothèques 
judiciaire  et  légale,  à  l'égard  desquelles  la 
réduction  est  admise  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2647. 

11.  Sur  le  point  de  savoir  s'il  est  possible 
de  faire  réduire  comme  excessives  les  inscrip- 
tions prises  d'après  l'évaluation,  faite  par  le 
créancier,  de  créances  qui  n'ont  pas  été  ré- 
glées par  la  convention,  et  qui,  par  leur  na- 
ture, sont  conditionnelles,  éventuelles  ou  in- 
déterminées, V.  art.  2163. 

12.—  III.  A  QUI  APPARTIENT  l'aCTION  EN  RÉ- 
DUCTION"? —  Cette  action  n'est  ouverte  qu'au 
débiteur.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2642. 

13.  Les  tiers  ne  (leuvent  former  une  de- 
mande en  réduction  des  hypothèques  grevant 
les  immeubles  de  leur  débiteur,  que  comme 
exerçant  les  droits  de  ce  dernier  (c.  cTv. 
1166).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2642.  —  V.  aussi 
Bruxelles,  15  févr.  1843,  ibid.,  2634. 

14.  En  sens  contraire,  la  réduction  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  peut  être 
demandée  et  obtenue,  nonobstant  l'opposi- 
tion de  celle-ci,  par  un  tiers  acquéreur  des 
biens  du  mari,  agissant  de  son  propre  chef; 
spécialement,  cette  réduction  doit  être  pro- 
noncée lorsque  la  valeur  des  immeubles  qui 
restent  au  mari  excède  de  beaucoup  le  mon- 
tant des  reprises  de  la  femme,  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  son  contrat  de  mariage,  sans 
tenir  compte  des  actions  en  remploi  que  la 
femme  pourrait  avoir  à  exercer  contre  son 
mari,  si  elle  ne  justifie  pas  que  ce  dernier  a 
vendu  ses  propres  et  qu'il  a  profité  du  prix. 

—  Paris,  16  juill.  1813,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2643.  —  Observ.  contr.,  ibid. 


Art.  2162 

Sont  réputées  excessives  les  inscrip- 
tions qui  frappent  sur  plusieurs  domai- 
nes, lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux  excède  de 
plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  mon- 
tant des  créances  en  capital  et  acces- 
soires légaux.  —  G.  civ.  2143  S.,  2164. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  44,  n«52. 

Lorsque  les  créances  hypothécaires  sont 
liquides,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  réduction  des 
inscriptions,  la  dififérence  entre  le  montant 


de  ces  créances  et  la  valeur  vénale  des  im- 
meubles qui  leur  servent  de  garantie  ne  doit 
pas  être  inférieure  à  un  tiers  du  montant  des 
créances.  —  J.G.  Priv.  et  hyp,,  2649. 


Art.  2163. 

Peuvent  aussi  être  réduites  comme 
excessives,  les  inscriptions  prises  d'a- 
près l'évaluation  faite  par  le  créancier, 
des  créances  qui,  en  ce  qui  concerne 
rLypolbèqiie  à  établir  pour  leur  sûreté, 
n'ont  })as  été  réglées  par  la  convention, 
et  qui  par  leur  nature  sont  condilion- 
nellos,  éventuelles  ou  indéterminées. — 
—  G.  civ.  1108,  2125,  2132,  2148-4% 
2153,  2164. 

Exposé  des  motifs  et  Rappvts,  J.G.  Priv.  et  hyp.,- 

p.  44,  n°'  47,  52. 

1.  Suivant  une  opinion,  l'art.  2163  est  le 

développement  pur  et  simple  de  l'art.  2132, 
et  n'est  pas  une  exception  au  principe  de  la 
non-réductibilité  des  hypothèques  convea- 
tioniielles:  il  permet  seulement  de  faire  ré- 
duire le  montant  de  l'inscription,  si  l'évalua- 
tion donnée  par  le  créancier  à  la  créance  est 
exagérée.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2648. 

2.  Ainsi,  lorsqu'un  acquéreur  a  stipulé, 
pour  la  garantie  de  ses  dommages-intérêts 
en  cas  d'éviction,  une  hypothèque  sur  trois 
immeubles  de  son  vendeur,  et  qu'il  a  pris 
inscription  sur  ces  trois  immeubles  pour  une 
somme  déterminée,  à  laquelle  il  a  provisoi- 
rement évalue  ces  dommages- intérêts,  le 
vendeur  n'a  pas  le  droit  de  demander  que 
deux  des  immeubles  hypothéqués  soient  ren- 
dus libres  de  toute  hypotlieque,  demande  à 
laquelle  résiste  invinciblement  l'art.  2161  ; 
mais  il  peut  demander  que  l'inscription,  au 
lieu  de  grever  les  trois  immeubles  pour  la 
somme  indiquée  dans  l  inscription,  ne  les 
grève  plus  que  pour  Une  somme  moindre. — 
J.G.  Priv.  et  /iy/).,2648. 

3.  Dans  un  autre  système,  l'art.  2163  fait 
exception  à  l'art.  2161,  et  dans  l'hypothèse 
précédente  le  vendeur  peut,  en  prouvant  que 
l'évaluation  est  notoirement  exagérée ,  de- 
mander qu'un  ou  deux  des  trois  immeubles 
soient  dégagés  de  l'hypothèque.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2648. 

4.  Dans  une  dernière  opinion,  les  inscrip- 
tions prises  pour  sûreté  de  créances  condi- 
tionnelles ou  indéterminées  ne  sont  suscep- 
tibles de  réduction  qu'autant  que  l'hypothè- 
que attachée  à  ces  créances  est  de  nature  à 
embrasser  la  généralité  des  biens  présents 
et  à  venir  du  débiteur.  Mais  si  une  obligation 
conditionnelle  ou  indéterminée  a  été  consen- 
tie par  une  convention  ,  avec  constitution 
dune  hypothèque  spéciale  sur  un  fonds  cer- 
tain et  déterminé,  la  réduction  ne  pourrait 
jamais  atteindre  l'inscription  prise  en  vertu 
de  cette  hypothèque.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2648. 

5.  En  tout  cas,  quel  que  soit  le  système 
adopté,  le  débiteur  a  le  droit  de  faire  réduire 
à  une  somme  moindre  l'évaluation  donnée 
dans  l'inscription  à  la  créance  indéterminée 
par  le  créancier  seul  et  sans  la  participation 
du  débiteur.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2648. 


Art.  2164. 

L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par 
les  juges,  d'après  les  circonstances,  les 
proliabilités  des  chances  et  les  présomp- 
tions de  fait,  de  manière  à  concilier  les 
droits  Traisemblal)les  du  créancier  avec 
l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à  conser- 


ver au  débiteur;  sans  préjudice  des 
nouvelles  in.scriptions  à  prendre  avec 
hypothèque  du  jour  de  leur  date,  lors- 
que l'événement  aura  porté  les  créan- 
ces indéterminées  à  une  somme  plus 
forte.  —  G.  civ.  1353,  2146  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prie,  et  hyj  , 
p.  4t,  n"  47,  52. 

1.  Lorsque  les  créances,  dont  l'hypothè- 
que a  pour  objet  d'assurer  le  recouvrement, 
sont  indéterminées,  la  loi  laisse  toute  lati- 
tude aux  magistrats  pour  apprécier  si  la  for- 
tune immobilière  du  débiteur  excède  notoi- 
rement les  sûretés  suffisantes  pour  répondre 
de  ces  créances.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2650. 

2.  11  ajipartient  aux  tribunaux  de  pronon- 
cer souverainement  sur  la  demande  de  ré- 
duction des  in.scriptions,  sans  que  leur  déci- 
sion, à  cet  égard,  puisse  tomber  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Req.  20 
juill.  1815,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2651. 


Art.  2163. 

La  valeur  des  immeubles  dont  la 
comparaison  est  à  faire  avec  celle  des 
créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déter- 
minée par  quinze  fois  la  valeur  du  re- 
venu déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de 
la  contribution  foncière,  ou  indiqué  par 
la  cote  de  contribution  sur  le  rôle,  se- 
lon la  proportion  qui  existe  dans  les 
communes  de  la  situation  entre  cette 
matrice  ou  cette  cote  et  le  revenu,  pour 
les  iuiiueubles  non  sujets  à  dépérisse- 
ment, et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux 
qui  y  sont  sujets.  Pourront  néanmoins 
les  juges  s'aider,  en  outre,  des  éclair- 
cissements qui  peuvent  résulter  des 
baux  non  suspects,  des  procès-verbaux 
d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés 
précédemment  à  des  époques  rappro- 
chées, et  autres  actes  semblables,  et 
évaluer  le  revenu  au  taux  moyen  entre 
les  résultats  de  ces  divers  renseigne- 
ments. —  G.  civ.  2162  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp,, 
p.  44,  no'il,  52. 

1.  Parmi  les  documents  à  consulter,  la  loi 
indique  le  revenu  déclaré  par  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière  (la  matrice 
cadastrale),  oit  indiqué  par  la  cote  de  con- 
tribution sur  le  râle  ;  cette  dernière  piéco 
mérite  plus  de  confiance  que  la  première.  — 
J.G.  J'riv.  et  hyp.,  2633.  —  V.  observ.,  ibid. 

2.  Le  mode  dévaluation  prescrit  par  l'art. 
2163,  et  qui  consiste  à  prendre,  pour  déter- 

1  miner  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  le  re- 
venu net,  multiphé  par  quinze  ou  par  dix, 

j  n'est  pas  absolu  et  n'exclut  pas  l'expertise 
(Quest.  controv.).  — J.G.  Priv.  et  hyp.,  2634. 
—  V.  aussi  Heq.  9  déc.  1S24,  ibid.,  2607. 

3.  Mais  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  grande 
nécessité  que  les  juges  doivent  ordonner  une 
expertise  pour  la  constatation  de  la  valeur 
de  l'immeuble  auquel  le  débiteur  demande  à 
faire  restreindre  l'hvpothèque.  —  Lyon,  10 
mai  1833,  D.P.  33.  2".  333. 

4.  Parmi  les  immeubles  sujets  à  dépéris- 
sement, figurent  les  bâtiments,  les  usines, 
les  vergers,  les  vignes,  les  bois  qui  se  cou- 
pent à  un  âge  déterminé.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2636. 

5.  La  question  de  savoir  si  un  immeuble 
est  sujet  à   dépérissement  constitue  d'ail- 
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liMirw  une  i|U«iilloii  dt^  (nit  nul  rm  iti^ul  *>lro 
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C.llAlMTllK  VI. 

Dr    l'Effot  dnH   Prlvlléfyon    «t  Hypo- 
tlW-quoii    ooiitio    lo»    Tiora    dôton- 


Art.  ^100. 


Lc8  créancicrH  uyaiil  |irivilt>j;i*  on 
ii\|>otl)r<|U(>  inftfi-it»'  sur  nu  iniiii«>iilil«-, 
Icsiiivriit  t*u  (jut'hjiH'S  iii.iins  «lu'il  p.»ssr, 

I)oiir  ilve  r(illti(|u«'S  fl  pajrs  Miivaiit 
"(>r»lrt>  (lo  U'ur  «•rtMiu'Cs  ou  insfriplioiis. 
—  C.  civ.  20111  s.,  ^2100  s.,  2111, 
2!34  s.,  2140  s.,  2!(i7  s.,  221S.  — 
C.  pr.  civ.  092,  749  s.,  834  s.,  D'Jl. 

Ei|>oso  des  motifs  «t  «.apports,  J.G.  Priv.  et  hyp,, 
p.  i'j,  u°  6i. 

DIVISION. 

§  1.  —  Ohjft  du  droit  de.  suite;  Cas 
dans  lesquels  il  s'e.verce{n°  1). 

§  2.  —  A  qui  ap}>articnt  te  droit  de 
suite  (il»  M). 

§  3.  —  JilJ'ets  du  droit  de  suite;  Droits 
du  propriétaire  (n»  Al). 


g  I.  _.  Objet  du  droit  de  suite;  Cas  dans 
lesquels  il  s'exerce. 

1.  —  1.  OuJET  DIT  DitoiT  DE  SUITE. —  Le  droit 
de  suite  ou  l'action  hypothécaire  a  pour  oh- 
jet  dohliger  le  tiers  détenteur  qui  ne  s'est 
pas  mis  en  mesure  de  purger,  à  délaisser 
["tinnieuble  ou  à  paver  la  dette  — J.G.  Priu. 
et  Injp.,  1737.  —  V.art.  2181  et  s. 

2.'  —  11.  Dans  quel  cas  s'exerce  le  droit 
DE  SUITE.  —  1"  Droits  des  créanciers  contre 
le  tiers  délcnlcur.  — Le  tiers  détenteur  ne 
peut  échapper  à  l'evercice  du  droit  de  suite, 
alors  qu'il  n'a  ni  transcrit,  ni  fait  notilier 
son  acte  de  vente  aux  créanciers  hypothé- 
caires inscrits.  —  Heq.  22  jauv.  1826,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1737-5». 

3.  De  même,  sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  7, 
l'acquéreur  qui  ne  notifiait  pas  son  contrat, 
contractait  vis-à-vis  des  créanciers  hypothé- 
caires l'obligation  irrévocable  de  payer  l'in- 
tégralité des  créances  inscrites  ;  par  suite, 
ces  créanciers  devenaient  parties  nécessai- 
res dans  l'instance  en  résolution  de  la  vente 
intentée  par  le  vendeur  non  payé  contre 
lacquoreur,  à  défaut  de  quoi,  ils  avaient  le 
droit  de  former  tierce-opposition  au  juge- 
ment prononçant  la  resolution.  —  Paris, 
5  fruct.  an  Ti"  J.G.  Priv.  et  hyp.,  17o7-lo. 

4.  Bien  que  le  créancier  inscrit  ait  donné 
quittance  générale  au  vendeur,  si,  le  même 
jour,  par  un  autre  acte  constatant  que  la 
créance  n'a  pas  été  entièrement  acquittée, 
il  accorde  au  vendeur  un  délai  pour  payer  le 
reliquat,  sous  la  réserve  de  ses  droits  hypo- 
thécaires, il  reste  maître  d'e.\ercer  ces  droits 
contre  l'acquéreur,  et  celui-ci  n'est  pas  re- 
cevable  à  repousser  son  action,  en  lui  oppo- 
sant sa  quittance  générale.  —  Req.  3  levr. 
i8(;8,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  i737-2o. 

5.  Dans  le  cas  où  deux  créanciers  étant 
les  seuls  inscrits  sur  l'imitieuble,  n'ont  donné 
mainlevée  de  leur  inscrijition  qu'après  l'ad- 
judication et  la  transcription,  et  sous  la  con- 
dition de  payement  de  leurs  créances  par 
l'adjudicataire  jusqu'à  concurrence  de  son 
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NO  fniri)  iid|ii;.'rr  li«  |'>><  .:iic«  aux 

ori'nrirlrn*  chimnifii  "(j.  1" Jaiiv, 

1H>'.»,  J.(i.  l'riv.  et  /.;,/■  ,  ., 

0.  I.e  créancior  nyiint  \\s\  nur  un 

liiimnil)l(<,  qui  reçoit  de  I'ik  j  •'  khi  In  prix 
de  ci't  imnii'iilile,  non  |iolnt  **u  -«a  qualilo  du 
crt^aneier,  inaiM  rr)mii)i«  fondé  di^  pouvoir  du 
venduiir,  bien  cpi'a  J'épcMpn;  du  d<'riiii*r  payo- 
ineiil  lo  veinltMir  fOl  d'jft  d<ri-d<\  ne  penl 
|)()iiit  MOI)  droit  do  Hiiili'  Kiir  riiiunciilili'. 
ili<>«  qu'il  n'aiiniit  pu  .ii)ph(pitT  a  Ha  propn^ 
créance  les  soniines  qu  il  a  tour.hiM't  coiiinin 
innndiilaiie,  ses  droits  ne  pouvant  Olre  re- 
lies (|ii(>  eoiilriidii  loironwnt  avec  Ion  nutroH 
eréaiieiers  (hiiis  un  ordre,  ou  en  Vfrtii  do 
ilelegilions  ;i(  ci'iiici'-i  —  l'aris,  2.'i  jariv.  1H|'2, 
J.(i.  /'cie.  et  hijii  ,    I7:t7-'i''. 

7.  1.0  détenteur  do  l'un  de»  immeubles  hy- 
piillieques  a  la  silrelo  d'une  créance  (une 
rente,  tlaim  l>sp(>(e)  peut,  h  raison  «le  l'in- 
divisibililé  de  l'hypothèque,  Otro   couinis  à 

I  exerpice  du  droit  do  suite  et  condummS  â 
pa\er  la  totalité  do  cette  créance.— Orléans, 

II  luill.  IS'iii,  et  sur  pourvoi,  lien.  I"- févr. 
IS'.H,  D.P.  /,S.  5.  237. 

8.  L(irs(]ii'uiie  société  a  pour  objet  l'otdiat 
et  la  revente  de  biens-fonds,  la  vente  d'un 
de  ces  biens,  faite  par  l'un  des  ns.socies  seul, 
sans  (]u'ii  apparaisse  d'un  partage  antérieur 
qui  lui  en  ait  attribué  l'entière  propriété, 
n'eiiiiage  pas  la  société  ;  ainsi,  le  créancier 
inscrit  d'un  autre  associé  peut  exercer^es 
droits  hvpothécaires  sur  l.i  portion  revenant 
à  son  ilebiteur  dans  l'iinmeuble  commun, 
comme  si  ledit  immeuble  n'avait  pas  été 
vendu,  bien  que  l'acquéreur  ait  fait  tran- 
scrire son  titre,  et  qu'il  ail.  depuis,  revendu 
l'immeuble  a  un  autre,  cette  transcription 
et  cette  revente  ne  pouvant  donner  au  sous- 
acquéreur  plus  de  droits  que  n'en  avaient 
ses  auteurs,  lesquels  n'avaient  pas  acquis  du 
véritable  propriétaire.  —  Hennés.  22  avr. 
1.S13,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1739-1». 

9.  Mais  le  créancier  hypothécaire  de  l'un 
des  associés,  dont  la  créance  est  postérieure 
à  la  vente  de  l'immeuble  commun  faite  par 
cet  associé,  ne  peut,  pour  exercer  le  droit 
de  suite  contre  l'acquéreur,  à  raison  de  la 
part  appartenant  à  son  débiteur  dans  ledit 
immeuble ,  se  prévaloir  d'une  inscription 
qu'il  a  prise,  antérieurement  à  la  vente,  con- 
tre un  autre  associe,  et  dans  laquelle  il  a, 
à  tort,  compris  celui  qui  n'est  devenu  son 
déliileur  que  depuis,  1  hypothèque  ne  pou- 
vant préexister  à  la  créance  dont  elle  est 
l'accessoire.  —  Même  arrêt. 

10.  La  femme  que  son  mari  a  instituée  sa 
légataire  universelle,  à  la  charge  de  payer 
une  légitime  à  chacun  de  leurs  enfants,  de- 
venant, lorsque  cette  institution  n'a  point 
été  contestée,  propriétaire  des  biens  de  l'in- 
stituant, et  pouvant  ainsi  les  hypothéquer 
comme  ses  biens  propres,  le  créancier  hypo- 
thécaire de  cette  femme  peut,  après  le  décès 
de  celle-ci.  poursuivre  l'expropriation  de  ces 
mêmes  biens  sur  l'un  de  ses  héritiers,  sans 
que  lesdits  biens  aient  été  préalablement 
partagés.  —  Req.  28  févr.  1813,  J.G.  Prit»,  et 
/ii/p.,"l740-Io. 

11.  Le  mari  auquel  il  a  été  consenti  une 
hvpothèque  par  son  père,  pour  sûreté  de  la 
dot  de  sa  femme  que  ce  dernier  a  touchée, 
peut,  même  après  l'ouverture  et  le  partage 
des  biens  de  la  succession  de  son  père,  agir, 
par  voie  d'action  hypothécaire,  sur  les  im- 
meubles qui  lui  étaient  atTectés  et  qui  sont 
échus  à  son  cohéritier,  pour  la  part  contri- 
butive de  celui-ci  dans  les  dettes  de  la  suc- 
cession. —  Toulouse,  2  août  1833,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1740-20. 

12.  Les  droits  successifs  constituant  de 
véritables  droits  de  propriété  sur  tout  ou  par- 
tie des  biens  composant  la  succession,  sui- 
vant qu'il  y  a  un  ou  plusieurs  héritiers,  l'ac- 
quéreur ou  cessionnaire  de  c«s  droits  ne 
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—  V.  toutefois  Rouen,  4  janv.  iHi'À,  iOid., 
173«-3». 

15.  (>et  acte  récorçnitif 
éliangerau  créancier  hyp-  l 

être  considéré  comme  un  coiiu; 
preuve  par  écrit  capable  d  autod- 
testimoniale,  à  I  ellet  d'établir  que  la  v 
réellement  précède  le  jugement  d  ou  r-.- 
i'hvpothèque.  —  Même  arrêt.  —  V.  art.  t.ii7. 

le.  Lors(|ue  le  débiteur  saisi  n'a  élevé 
aucune  réclamation  sur  le  mente  d'un  pro- 
ces-verbal  de  carence  qui  lui  a  ele  signilié, 
le  tiers  détenteur  de  I  immeuble  contre  le- 
quel le  saisissant  viendrait  ensuite  agir  hy- 
pothécairement n  a  pas  qualité  pour  discuter 
le  mente  du  proces-verbal  de  carence,  dans 
le  but  de  faire  décider  que  ce  protes-verbal 
n'est  pas  un  acte  d'exécution  pouvant  em- 
pêcher la  péremption  du  jugement  par  dé- 
faut qui  forme  le  titre  hypothécaire  du  créan- 
cier, et  que.  par  suite,  te  jugement  ne  saurait 
servir  de  fondement  a  l'action  hypothécaire. 

—  Orléans,  4juill.  1828,  J.G.  Pnv.  et  hyp., 
1741. 

17.  Le  tiers  détenteur  ne  peut  se  libérer 
vis-a-vis  des  créanciers  hypothécaire»  que 
par  le  pavement  de  son  prix.  —  J.G.  Prie. 
et  hyp.,  1742. 

la.  Ainsi,  le  créancier  inscrit  sur  un  im- 
meuble vendu  par  expropriation  forcée, 
conserve,  a  défaut  de  payement  du  prix  par 
l'adjudicataire,  le  droit  de  poursuivre  la  re- 
vente de  l'immeuble  sur  folle  enchère,  quoi- 
que cet  immeuble  ne  soit  plus  dans  les 
mains  de  l'adjudicataire  ou  de  ses  héritiers, 
et  qu  il  ait  passé  dans  les  mains  d'un  tiers, 
qui  l'a  acquis,  sur  la  foi  d'une  adjudication 
publique,  a  la  suite  d'une  expropriation 
poursuivie  sur  le  premier  adjudicataire  par 
les  créanciers  de  ce  dernier.  —  Toulouse,  18 
juin  18oU,  J.G.  Priv.  et  Uyp.,  17^2-1». 

19.  Le  créancier  poursuivant  la  revente 
sur  folle  enchère,  s'il  s'est  rendu  lui-même 
adjudicataire  de  limmeuble,  est  fonde  a  évin- 
cer le  tiers  possesseur,  sans  être  obUgé  de 
former  tierce-opposition  au  jugement  d'ad- 
judication qui  a  saisi  ce  dernier.  —  Même 
arrêt. 

20.  Mais  le  créancier  hypothécaire  non 
pavé  par  l'acquéreur  de  l'immeuble  du  mon- 
tant de  son  bordereau  de  collocîtion,  n'est 
pas  fonde  à  demander  que.  pour  ce  motif, 
la  vente  soit  résoiue  à  son  profit,  lors  même 
qu'il  offrirait  de  payer  aux  autres  créanciers 
colloques  le  montant  de  leurs  bordereaux.  Il 
n'a,  contre  l'acquéreur,   d'autre  action  que 
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celle  autorisée  par  l'art.  2109.  —  Bordeaux, 
4  avr.  isarj,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1742-2». 

21.  Les  créanciers  inscrits  .sur  un  im- 
meuble vendu  par  .suite  d'expropriation  for- 
cée, bien  qu'ils  aient  laissé  passer  le  délai 
de  la  surenchère,  sont  fondés,  môme  après 
la  clôture  de  l'ordre,  à  e.\i;;er,  en  cas  de  re- 
vente de  cet  immeuble  par  l'adjudicataire 
(|ui  n'a  point  encore  paye  .son  prix,  que  le 
nouvel  acquéreur  leur  notifie  son  contrat 
d'ac(iuisilion,  sans  lui  tenir  aucun  compte 
de  ce  qui  a  pu  être  fait  i)récédemment  pour 
la  purge  des  hypothèques.  —  Keq.  5  mai 
18:tô,  J.G.  Priv.  et  liyp.,  1742-3o.  —  V.  toute- 
fois oh-scrv.,  ibid. 

22.  —  2°  Droit  des  créanciers  du  tiers  dé- 
tenteur en  cas  de  résolution  du  titre.  —  Les 
créanciers  inscrits  sur  le  tiers  détenteur  ne 
peuvent  exercer  le  droit  de  suite  si  le  titre 
(le  leur  débiteur  a  été  résolu  par  une  déci- 
sion judiciaire,  alors  que  la  re.solution  a  eu 
lieu  ex  causa  aniiquâ  :  le  jugement  qui  pro- 
nonce une  pareille  résolution  enlraînant 
l'extinction  des  hy|)ollièques  constituées  par 
l'acquéreur  ou  le"  donataire  sur  l'immeuble. 
—  J  G.  Priv.  et  hyp.,  1743.  —  V.  art.  2125. 

23. 11  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le  cas 
de  résolution  do-la  vente  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix.  —  V.  art.  1(354,  n°'  142  et  s. 

24.  Mais  lorsque  la  résolution  se  fait  par 
le  consentement  mutuel  des  parties,  comme 
elle  n'a  point  de  cause  nécessaire ,  c'est  moins 
une  résolution  proprement  dite  qu'une  con- 
vention nouvelle;  par  suite,  elle  n'opère 
point  l'extinction  des  hypothèques  créées 
par  l'acquéreur.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1743. 

25.  Lorsque,  tout  en  annulant,  malgré  la 
bonne  foi  du  donataire,  une  donation  d'im- 
meubles, comme  faite  en  fraude  des  créan- 
ciers du  donateur,  un  jugement,  passé  en 
Iforce  de  chose  jugée,  a  néanmoins  maintenu 
la  vente  des  mêmes  immeubles  faite  par  ce 
donataire,  et  déclaré  libératoires  les  paye- 
ments faits  par  l'acquéreur  à  compte  sur  le 
prix  de  vente,  en  ne  réservant  l'exercice  des 
droits  des  créanciers  hypothécaires  du  do- 
nateur, inscrits  dans  l'intervalle  de  la  dona- 
tion à  la  vente,  que  sur  les  sommes  restant 
dues  par  cet  acquéreur,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s'oppose  a  ce  que  ces  créanciers  puis- 
sent réclamer  leur  collocation  sur  l'intégra- 
lité du  prix,  en  se  fondant  sur  l'indivisibilité 
de  leurs  hypothèques.  —  Req.  8  avr.  1834, 
I.G.  l'riv.  et  hyp.,  1744.  —  "V.  observ.,  ibid. 

26.  —  3»  Droits  des  créanciers  en  cas 
d'échange.  —  Le  créancier  qui  a  une  hypo- 
thèque générale  s'étendant  sur  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  du  débiteur,  ne  peut,  au 
préjudice  du  copermutant,  faire  valoir  cette 
hypothèque  tout  à  la  fois  et  sur  l'immeuble 
qui  a  originairement  appartenu  à  son  dé- 
biteur, mais  qui  a  été  échangé  par  celui-ci, 
et  sur  l'immeuble  que  ce  dernier  a  reçu  en 
contre-échange.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1746. 

27.  Ainsi,  dans  le  cas  où  tous  les  biens 
d'un  débiteur  failli  ont  été  vendus  sur  la 
poursuite  de  ses  créanciers  unis,  ceux  de 
ces  créanciers  qui  ont  hypothèques  sur  l'im- 
meuble donné  en  échange  à  leur  débiteur 
sont  non-recevables  et  njal  fondés,  lorsqu'ils 
n'ont  pu  être  colloques  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  des  biens  de  ce 
dernier,  à  prétendre  exercer  leur  hypothèque 
sur  cet  immeuble,  lors  même  que  le  coper- 
mutant n'aurait  pas  encore  purgé  ces  hypo- 
thèques. —  Heq.  18  nov.  1828,  J.G.  Echange, 
50.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

28.  Un  créancier  ne  peut  poursuivre  en 
même  temps  l'expropriation  de  l'immeuble 
donné  en  contre-échange  par  son  débiteur 
et  celle  de  l'immeuble  cédé,  de  sorte  que, 
pur  la  saisie  qu'il  pratique  sur  l'immeuble 
reçu  en  échange ,  il  ratifie  le  contrat  d'é- 
change et  renonce  à  l'hypothèque  qu'il  avait 
sur  l'immeuble  passé  dans  les  mains  de  l'au- 
tre copermutant.  —  Bordeaux,  5  juin  1835, 
J.G.  Echange,  50. 

29.  En  sens  contraire,  le  créancier,  après 
avoir  fait  vendre  l'irameublo  reçu  par  son  dé- 


biteur en  contre-échange,  peut,  si  le  prix  est 
insuffisant  pour  le  désintéresser,  s'adressera 
i'autie  copermutant  par  l'action  hypothé- 
caire, si  ce  dernier  n'a  pas  rempli  les  for- 
malités prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques. —  Beq.  9  nov.  1815,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,\VS.    ^     .      ^  .       . 

30.  —  4»  Droits  des  créanciers  en  cas  de 
séparation  des  patrimoines.  —  La  sépara- 
tion des  patrimoines  prononcée  vis-à-vis  do 
tous  les  cohéritiers  n  autorise  pas  le  créan- 
cier qui  l'a  obtenue  et  qui  a  pris  inscription 
sur  les  immeubles  de  la  succession  à  agir 
hypothécairement  contre  ceux  de  ses  héri- 
tiers qui  sont  détenteurs  d'immeubles  de  la 
succession  pour  la  totalité  de  sa  créance 
(Quest.  controv.).  — J.G.  Priv.  et  hyp.,  1747; 
Success.,  1491.  —  Observ.  conf.,  D.P.  57.  1. 
50,  note  1.  —  'V.  art.  878,  n»'  94  et  s.;  art. 
2111,  n°'  52  et  s. 

§2.  —  A  qui  appartient  le  droit  de  suite. 

31.  Le  droit  de  suite  appartient  aux  créan- 
ciers qui  ont  un  privilège  ou  une  hypothè- 

aue  dispensés  d'inscription,  comme  a  ceux 
ont  le  privilège  ou  l'hypothèque  ont  été  in- 
scrits antérieurement  à  la  transcription  de 
l'acte  d'aliénation.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1749. 

32.  Le  créancier  ayant  une  hypothèque 
légale  dispen.sée  d'inscription  n'a  donc  pas 
besoin  de  prendre  inscription  pour  agir  con- 
tre le  tiers  détenteur  en  délaissement  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1749. 

33.  Ainsi,  le  droit  de  suite  appartient  à 
la  femme,  alors  même  que  son  hypothèque 
légale  n'est  pas  inscrite.  —  Orléans,  16  mars 
1S39,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1749. 

Contra  :  —  Dijon,  14  déc.  1840,  ibid. 

34.  Le  créancier  privilégié  dont  le  privi- 
lège est  soumis  à  l'inscription  ne  peut  suivre 
l'immeuble  entre  les  mains  du  tiers  déten- 
teur qu'autant  que  son  privilège  est  inscrit; 
quoique  le  mot  inscrite  de  l'art.  2166  semble 
ne  se  rapporter  qu'à  l'hypothèque,  le  légis- 
lateur a  entendu  rapporter  cet  adjectif  au 
privilège  et  à  l'hypothèque.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1698. 

35.  Le  codébiteur  solidaire,  qui  a  payé  la 
dette  commune,  étant  subrogé  aux  droits  et 
hypothèques  du  créancier  (c.  civ.  1251),  peut, 
bien  qu'il  n'ait  pas  fait  émarger  en  son  nom, 
sur  les  registres  des  hypothèques,  l'inscrip- 
tion originairement  prise  au  nom  de  ce  créan- 
cier, agir  par  la  voie  hypothécaire,  contre  le 
tiers  acquéreur  des  biens  de  son  codébiteur, 
hypothéqués  à  la  même  dette,  lui  faire  som- 
mation de  lui  notifier  son  contrat,  et,  à  dé- 
faut, le  poursuivre  par  la  saisie  immobilière 
desdits  biens,  conformément  à  l'art.  21G9  c. 
civ.  —  Bordeaux,  26  mars  1827,  J.G.  Priv. 
et  h]ip.,  1730.  —  V.  observ.,  ibid. 

36.  Tout  créancier  hypothécaire,  quel  ^ue 
soit  le  rang  de  son  inscniition,  a  le  droit  de 
laire  vendre  l'immeuble  qui  lui  est  hypothé- 
([ué  sur  le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  purgé, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  un  défaut 
d'intérêt  résultant  de  ce  qu'il  n'est  pus  dans 
le  cas  d'espérer  une  collocation  utile,  cette 
question  ne  pouvant  être  jugée  que  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  l'immeuble.  —  Civ.  c.  10  févr.  1818,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1733. 

37.  L'hypothèque  acquise  sur  un  immeu- 
ble le  jour  môme  de  la  vente  qui  en  est  faite 
par  le  propriétaire,  est  réputée  postérieure 
a  cette  vente,  et,  conséquemment,  ne  sau- 
rait donner  lieu  au  droit  de  suite.  —  Nime.^, 
18  déc.  1849,  D.P  52.  2.  122. 

38.  Le  droit  de  suite  ne  pouvant  apparte- 
nir qu'aux  créanciers  ayant  hypothèque  sur 
l'immeuble,  le  tiers  détenteur,  lorsqu'il  est 
évincé  par  l'action  hypothécaire,  a  droit  à  ce 
qui  reste  du  prix  après  que  tous  les  créan- 
ciers hypothécaires  ont  été  payés,  à  l'exclu- 
sion des  simples  chirographaires.  —  Colmar, 
7  mai  i821,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1733.  —  Col- 
mar, 22  nov.  1831,  ibid. 


39.  Le  tiers  détenteur  n'étant  obligé  en- 
vers le  créancier  hypothécaire  qu'à  raison 
do  l'immeuble  qu'il  détient,  il  en  résulte  que 
le  cessionnaire  d'une  créance  hypothécaire, 
(]uoi(jue  porteur  d'un  titre  exécutoire,  n'a, 
contre  l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, aucun  droit  personnel  ;  il  n'a  d'autre 
droit  que  celui  dérivant  de  l'hypothèque,  et 
ne  peut,  dès  lors,  faire  saisir  lesmeubles  gar- 
nissant l'usine  qui  lui  sert  de  gage,  quand 
môme  l'acquéreur  aurait  reconnu  la  créance 
par  son  acte  d'acquisition,  et  qu'il  en  aurait 
môme  payé  une  partie.  —  Req.  17  juin  1813, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1754. 

40.  Lorsqu'un  immeuble  grevé  d  un 
douaire  a  été  vendu,  ce  n'est  point  faire  une 
extension  illégale  du  droit  d'hypothèque  que 
de  condamner  l'acquéreur  à  délaisser  l'i.n- 
meuble  quand  le  douaire  s'ouvrira,  ou  à 
payer  ce  douaire  ;  on  dirait,  à  tort,  que  la 
créance  est  incertaine,  car,  dans  ce  cas, 
l'exigibilité  ne  dépend  que  du  terme,  à  sa- 
voir le  décès  de  la  femme,  lequel  doit  né- 
cessairement arriver.  —  Beq.  1"  juin  1826, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1752. 

§.  3.  —  Effets  du  droit  de  suite;  Droits 
du  propriétaire. 

41.  —  I.  Aliénation  partielle  de  l  im- 
meuble. —  En  thèse  générale,  le  propriétaire 
de  l'immeuble  hypothéqué  peut  faire  tout  ce 
qui  est  acted'adrninistration  et  de  jouissance, 
mais  tout  autre  acte  lui  est  interdit.  S'il  rend 
illusoire  la  garantie  hypothécaire  en  aliénant 
une  partie  de  l'immeuble,  le  créancier  hypo- 
thécaire peut  exercer  le  droit  de  suite  à  ren- 
contre du  tiers  acquéreur.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  17u0. 

42.  —  II.  Vente  de  bois  et  récoltes.  —  Le 
propriétaire  d'un  parc  hypothéqué  ne  peut, 
même  avant  l'acte  de  saisie  immobilière,  abat- 
tre les  bois,  couper  les  arbres  des  avenues 
sans  être  passible  de  dommages-intérêts  en- 
vers les  créanciers  hypothécaires  ;  de  telles 
dégradations  ne  sauraient  avoir  lieu  que 
dans  l'intention  de  détériorer  le  gage  de  ces 
créanciers.  —  Paris,  26  août  1809,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  793. 

43.  Mais  le  débiteur  peut,  avant  la  trans- 
cription de  la  saisie,  disposer  sans  fraude  des 
fruits  naturels  ou  civils  de  l'immeuble  liypo- 
tiiôqué;  par  suite,  l'acheteur  paye  valable- 
ment son  prix  entre  les  mains  du  vendeur 
sans  être  obligé  de  purger.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1763. 

44.  Mais  il  ne  pourrait  céder  plusieurs  ré- 
coltes de  fruits  et  en  recevoir  le  prix  par  an- 
ticipation au  préjudice  des  créanciers  hypo- 
thécaires ;  aucune  distinction  ne  doit  être  faite 
entre  les  transports  de  fruits  faits  par  bail  en 
la  personne  du  fermier  elles  cessions  de  ces 
mêmes  fruits  faites  à  tout  autre  qu'un  fer- 
mier (Quest.  controv.).  — J.G.  Priv.  et  hyp., 
176S. 

45.  Les  bois  taillis  et  les  futaies,  quoique 
vendus  séparément  du  fonds  à  des  tiers  de 
bonne  foi,  restent  soumis  à  l'action  hypothé- 
caire des  créanciers  inscrits,  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  abattus;  par  suite,  si  ces  bois  se 
trouvent  debout  à  l'époque  de  la  saisie  du 
fonds,  les  acheteurs  n'ont  pas  le  droit  de  de- 
mander qu'ils  soient  distraits  de  la  saisie, 
alors  surtout  que  la  vente  n'avait  pas  pour 
objet  une  coupe  ordinaire  de  bois  taillis  ou 
une  partie  de  bois  de  haute  futaie  mise  en 
coupes  réglées,  mais  des  bois  aliénés  par  an- 
ticipation et  même  avec  un  long  terme  pour 
en  effectuer  la  coupe.  —  Req.  10  juin  1841, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1759-1»,  et  Biens,  48.  — 
V.  ob.serv.  J.G.  Biens,  49;  Priv.  et  hyp., 
17.39;  Vente  publ.  d'immeub.,  1127. 

46.  Tant  qu'ils  sont  laissés  debout,  les 
arbres  faisant  partie  d'une  coupe  vendue  par 
le  propriétaire  continuent  de  faire  partie  de 
l'immeuble,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  être 
compris  dans  la  saisie  de  cet  immeuble  pra- 
tiquée par  les  créanciers  ayant  une  hypo- 
thèque antérieure  à  la  vente.  -^  Limoges,  8 
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diV.  1HK2.  I)  I»,  N.T  2.  m.  —  V.ohHtTV.,  J.(î. 
/'»»||    ri  hrjfi.,  17ll(>. 
47   .liiKt\  (oiilitfolM,  .   (|iiolii  vtMil»  <lti  frullN 

Hiir  pit^l  (<st  iiiio  v(Mil))  iiioliilioro  i|iil,  |iiir 
»oiis(«i|iioiil,  Miivall  piiM  lnMiiiii,  MOUS  l'i'iii- 
|iiio  (l(^  In  loi  (lu  11  lii'iiMi.  Mil  7,  tl'Oti'o  liiiht- 
(  iil«>,  pour  iKiiivoIr  (>tro  opposiM»  iiii\  Iuth, 
cl,  pir  ovoinpio,  au  croiiiuior  iiyntit  liypo- 
lliiMpio  Hur  lo  loiul.  —  {'Av.  ('.  m  vt^iid.  un  14, 

J    (i      /lillM.H,  /|/|. 

48.  ...  Oiio  la  voiito  (loH  fniIlH  iuOpm  d'un 
fonds  faito  Hans  rnimlo  \)»r  lo  pnipiii'tiiiio 
«si  valahU^l•t  n«^  pout  (^Iro  aiinuloo  sur  la  tlo- 
niaiido  dos  crcamiors  au\ipii<ls  lo  l'omis  ost 
liypotlioijinV  —  C.iv.  r.  'H\  janv.  IHOH,  J.li. 
//(Vus,  'i.'v 

49.  ...  (,)uo  la  saiïio  iinn)ol)ili(Nro  du  TondA 
li\  potlicipu'i  no  comprtMul  pas  la  «onpo  von- 
diio  d'un  bois  taillis,  loisiiuola  vtwilo  ost  par- 
laito  aviMit  la  saisio  ot  ipi'd  y  a  ou  tradilioii, 
loninio  si,  par  o.xi'niiilo,  l'alialago  a  oto  fait 
au  oonipto  do  l'ai  liotour,  ou  si  oolui-ri  a  fait 
imprimor  sa  luanpio  sur  ipiolques-uns  dos 
ai  liros  abattus.  —  MOiuo  arnH. 

60.  ...  (,>uo  l'aoliat  do  futaios,  nu^ino  non 
inisos  on  couplos  rof;loos,  ost  un  achat  d'ol)- 
jols  mobiliois,  do  sorto  ipio  oolui  ([ui  a  fait 
cot  achat  puhlitiuoinont  ot  do  bonno  foi  ne 
peut,  nprè.s  avoir  abattu  los  futaies  ot  en 
avoir  uayo  lo  prix  sans  opposition,  Otro  i)as- 
siblo  d'auruno  action  do  la  part  du  orcaiicior 
auijuei  tétait  hypothotiuo  l'immoutilod'où  pro- 
viennent les  bois  abattus.  —  Hec].  \)  aoiU 
18.;;),  J.r..  Biens,  40  et  'o3. 

51.  Mais  l'opposition  entre  ces  décisions 
et  celles  (jui  proooilent  est  plus  apparente 
que  réelle  et  tient  surtout  i\  des  ciicoiislan- 
ces  de  faits  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  17o9-l«,  et 
IHnts,  49. 

52.  En  tout  cas,  lo  débiteur  peut,  sans 
fraude  et  sans  recours  do  la  part  des  crcan- 
ciers,  vendre  les  récoltes  sur  pied  et  la  coupo 
dos  bois  taillis,  lorsmie  ces  bois  sont,  d'après 
les  ordonnances  ou  d'après  l'usage  des  lieux, 
en  état  d'être  coupés. —  Paris,  '2i  vent,  an  11, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  17til-l". —  V.  observ.,  ibid. 

53.  11  peut  même  vendre  des  arbres  de 
haute  futaie,  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  un 
.'>ge  tel  qu'ils  ne  puissent  plus  que  dépérir. 
—  Rouen,  8  déc.  ISiO,  J.G.  Priv.  et  hijp., 
1761-2»  et  748. 

54.  l.e  créancier  hypothécaire  ne  paut  s'op- 

Soser  i»  ce  que  le  deliiteur  fasse  une  coupe 
e  taillis  ou  de  futaies  aménagées,  ni  pré- 
tendre que  par  là  son  gage  est  diminué.  — 
Civ.  r.  26  janv.  1808,  J.G.  Biens,  36  et  45. 

55.  Bien  qu'une  vente  soit  parfaite  par  l'ac- 
cord des  parties  sur  la  chose  et  le  pri.\,  cepen- 
dant un  créancier  hypothécaire  peut  s'oppo- 
ser à  son  exécution  si  elle  lui  porte  préjudice  ; 
ainsi  le  tuteur  d'enfants  mineurs,  qui  ont 
inscription  sur  une  forêt  non  aménagée,  a 
droit  de  former  opposition  à  la  coupe  des 
bois,  bien  qu'elle  ait  lieu  en  vertu  d'une 
vente  et  que  ces  bois  puissent  nuire  parleur 
âge  aux  jeunes  arbres.  —  Req.  31  mai  1814, 
J.G.  Vente,  1174. 

56.  Si  une  coupe  de  bois  faite  à  l'insu  du 
créancier  hypothécaire  ne  laissait  à  la  forêt 

au'une  valeur  insuffisante  pour  garantir  les 
roits  de  celui-ci,  et  si  cette  coupe  avait  été 
elfoctuée  mal  à  propos  et  contre  l'usage,  le 
créancier  pourrait  obtenir  son  rembourse- 
ment ou  un  supplément  d'hypothèque  (c. 
civ.  2131).  —  J.G.  Biens,  50. 

67.  —  111.  Vente  d'une  maison  pour  être 
rÉMOLiE.  —  Lorsqu'une  maison  a  été  vendue 
séparément  du  sol  pour  être  démolie,  l'ac- 
quéreur, en  principe,  est  tenu  de  l'action 
hypothécaire;  mais  comme  le  droit  de  suite 
ne  peut  plus  s'exercer  sur  les  matériaux 
provenus  de  la  démolition,  l'action  réelle  du 
créancier  hypothécaire  est  convertie  en  une 
action  personnelle  contre  l'acquéreur. —  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  1759. 

58.  Jugé,  toutefois,  que  l'achat  d'une  mai- 
son pour  la  démolir  constitue,  lorsqu'il  ne 
comprend  pas  le  sol  sur  lequel  elle  est  bâtie, 
un  simple  achat  de  matériaux,  c'est-à-dire 


d'objolH  iiinblllert  ;  rn  rotmftpiftu»*,  l'nrqui'» 
leur  qui  a  lait  |>i  'In 

liniHon  voinliiii  I         .         .  riii 

p<*nt,  torsqu  il  II  pnyo  non  pri\  iiu  vendt^iir, 
iMie  piiNNiblo  d'ituniiMi  nt:tloii  di<  la  part  di'n 
(•n'iincn'i  ■*  bvpiillii'c.nn's,  «urloul  «1  In  ventu 

Il  eu   lieu  piililiqui-iiiiuit,  et  ki   I'i'i.i,  i ut 

<ti<s  inali-iiau\  pruvenuH  d»  lii  il  i  a 

eu   li<Mi  do  bonne  foi,  nu  nu  des   tii 

iii>ii TitH  ot  Huns  oppoNiliuii  do  leur  liait. — 
l<<-q.  \)  aoOt  iH'A'i.  J.(i.  Uten»,  {'kl.  —  Nlniit  V. 
oliseiv.,  J,(î.  l'riv.  el  hxju  ,  17!;y. 

59  l.'acipiérriir  d'uii  b.'^liniiMit  (^rrvrt  d'hy- 
pollii'cpic,  qui  le  fait  di-molir,  et,  nvoc  le» 
matériaux  ,  construit  un  nouveau  b'itinicnt 
Hiir  son  priipio  terrain,  no  poul  flire  rcpuin 
/ifr.i  tli'lriilriir  d'un  fonds  liypotlii-iiué.  el 
échappe,  par  suite,  à  l'action  liypoldécairo 
du  créancier.  —  Mfi|.  '.Iiaiiv.  1H17,  J.ii.  Priv. 
ri  h]if).,  \H\'l.  —  Mais  V.  observ  ,  il>i(l. 

60.  l.'indemnito  proniisn  au  prnpriétairu 
d'une  maison,  h  raison  de  r«'iiKa;:i'iiieiit  pris 
par  lui  de  la  démolir,  nu  constitue  pas  unu 
créance  immobilière,  et  n'est,  dès  lor.s,  pas 
soumis  h  l'action  hypotliocairo  des  créanciers 
inscrits  sur  cotte  maison.  —  Orléans,  îj  mars 
W.\\\,  ni'.  .').''..  2.  341. 

61.  Spécialement,  dans  lo  cas  où  une  ville 
a  acheté  d'un  particulier  un  terrain  destiné 
au  prolongement  d'une  rue,  .sous  la  conditi')n 
(jue  lo  vendeur  démolirait  les  constructions 
existant  sur  ce  terrain,  et  moyennant  un 
prix  déterminé,  dont  une  partie  seulement  a 
été  applicpiée  au  terrain  vendu,  et  dont  le 
surplus  a  été  stipulé  comme  indemnité  de  la 
démolition,  les  créanciers  inscrits  n'ont  au- 
cun droit  sur  cette  indemnité.  —  Même  arrêt. 

62.  Mais  la  somme  sti|)ulée  comme  indem- 
nité de  la  démolition  dos  constructions  exis- 
tant sur  le  terrain  vendu,  n'échapperait  pas 
à  l'action  des  créanciers  inscrits,  si  l'engage- 
ment de  démolir  n'était  pas  réalisé  et  n'avait 
été  qu'un  moyen  frauduleux  d'enlever  à  une 
partie  du  prix  do  la  vente  le  caractère  im- 
mobilier qui  en  faisait  le  gage  de  ce^  créan- 
ciers. —  D.P.  55.  2.  341.  note  3. 

63.  —   IV.    SÉPAIIATION    DES   IM.MEUBLES  PAR 

DESTINATION. —  L'affectation  hypothécaire  des 
immeubles  fictifs,  c'est-à-dirê  des  meubles 
devenus  immeubles  par  leur  destination,  e.-t 
toujours  très-precaire,  car  il  dépend  presque 
entièrement  du  débiteur  de  les  séparer  du 
fonds  auquel  ils  étaient  précédemment  atta- 
ches. En  pareil  cas,  l'imineuble  ain.si  détaché 
reprendrait  sa  nature  primitive  de  meuble, 
et  ne  pourrait  plus  être  saisi  dans  la  main 
du  tiers  acquéreur.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
nSP.  —  V.  art.  2118,  n»'  il  et  s. 

64.  La  séparation  du  meuble  d'avec  l'im- 
meuble ne  pourrait  être  regardée  que  comme 
une  dégradation  commise  sur  l'immeuble 
hypothéqué,  et  si,  par  cette  dégradation, 
l'immeuble  ne  pouvait  sulTire  à  la  sûreté  du 
créancier,  ce  dernier  n'aurait  d'autre  droit 
que  celui  de  poursuivre  son  remboursement 
ou  d'obtenir  un  supplément  d'hvpothèque 
(c.  civ.  1188,  2131).— J.G.  Priv.  et  hyp.,  1756. 

65.  Dans  le  cas  où  la  vente  d'objets,  sépa- 
rément du  fonds,  a  été  concertée  entre  le  dé- 
biteur et  l'acquéreur  pour  nuire  au  créancier 
hypothécaire,  celui-ci  aurait  un  recours  à 
exercer  contre  l'acquéreur,  et  la  fraude  se- 
rait facilement  présumée  si  la  vente  du  fonds 
et  celle  des  objets  étaient  faites  à  la  même 
personne,  par  actes  séparés,  mais  à  peu  d'in- 
tervalle l'un  de  l'autre.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1757. 

66.  Jugé,  contrairement  à  la  règle  précé- 
dente [suprà,  n»'  63  et  s.),  ...  que  l'apport  en 
société  de  machines  à  vapeur  placées  sur  un 
immeuble  et  qui  n'en  ont  point  été  détachées, 
n'en  détruit  pas  l'immobilisation  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  cet 
immeuble  :  par  suite,  ces  machines  demeu- 
rent, nonobstant  leur  mise  en  société,  le  gage 
de  ces  créanciers,  sans  distinction  entre  les 
hvpothéques  antérieures  ou  postérieures  à 
rimmobilisation.  —  Paris,  22jaav.  1847,  D.P. 
48.  2. 16. 
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pnlln'ipii'    r 

iii.siriitiuii  <!  ,  , 

donner  {i  li.iil,  pooivu   que  im  :  ' 

H.ins  fraude,   cl  ipio  un  duri*e  >>  ■  ;     , 

celle  dfs  baux  ordinaire».  —  J.o.  Prtv.  cl 
hiiiK.  1704. 

69.  Ainsi,   lu    bail  d'un 

d'hypi)the(jue  est  valable,  a  I .  , ;  , 

ciers  liypolhécairoH,  riuand  ce  bail,  ■ 
par   exemple,  pour  (Jou/e  -t'  -  •  ■■- 
pas  les  limites  d'un  acte  d  . 
no  constitue  pas  un  demeniiii.  ..•  ut  u.-  j,:-)- 
priété,  ...  alors,  d'ailleurs,  qu'il  a  une   datt^ 
certaine  antérieure  au  comman  '  •  .j  lin 

de  .s.'iisie  immobilière  siiiinlic  a  .  .r(c. 

pr.  riS4)   —  Heq.  H  avr.  \H>3,  li.i'.  h.i.  i.  411. 

70  Décidé  même  que  le  profirjétairp  qui 
loue   un   iiiimeiible  pour   u'  .  .. 

(vingt  an.s)  n'est  point  consi  , 
saut  en   fraude  de  ses  crciin  ler.-»  i 
caires,   alors   surtout   qu'il  s  est    r  .; 

droit  de  résilier  le  bail  en  avertissant  le  tire- 
neur  un  an  à  l'avance.  —  Houen,  18  levr. 
is'i'.,  DP.  54.  2.  242. 

71.  Mais  si  le  bail  était  fait  à  longues  an- 
nées et  que  le  prix  entier  ou  une  grande 
[lartie  du  prix  eu  eût  été  reçu  par  anlicipa- 
lion,  il  devrait  être  annulé  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires,  comme  constituant 
une  fraude  a' leur  égard  (Quesl.  controv.).  — 
J.t;.  Priv.  el  hyp  ,  1705. 

72.  Ainsi,  le  pavement  anticipé  des  fer- 
mages d'un  immeuble  hypothéqué  ne  peut, 
à  partir  de  la  vente  de  l'immeuble,  être  op- 
pose aux  créanciers  inscrits;  ce  payement 
anticipé,  doit  ètr^  considéré  comnie  une 
fraude  pratiquée  a  1  encontre  de  ces  derniers, 
ou  môme,  abstraction  faite  de  toute  suppo- 
sition de  fraude,  ne  fait  que  constituer  le 
preneur  créancier  du  montant  des  fermages 
payés  par  anticipation,  lequel,  des  lors,  ne 
peut  se  présenter  a  Tordre  qu'a  la  date  de 
l'inscription  qu  il  est  obligé  de  prendre  pour 
sûreté  de  ladite  créance.  —  Nimes,  its  janv. 
1^10,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  17C6-1'. 

73.  La  cession  anticipée  des  revenus  d'un 
immeuble  hypothéqué  ne  peut,  en  cas  d'alié- 
nation de  l'immeuble,  être  opposée  aux  créan- 
ciers inscrits;  spécialement,  l'acquéreur  qui, 
en  vertu  d'un  jugement  d'ordre,  a  payé  aux 
créanciers  colloques  son  prix  et  les  intérêt» 
de  ce  prix  échus  depuis  la  vente,  peut,  comme 
subrogé  aux  droits  de  ces  créanciers,  exiger 
le  payement  des  revenus  de  l'immeuble  échus 
depuis  la  même  époque,  nonobstant  la  ces- 
sion de  ces  revenu»  faite  par  le  vendeur, 
avant  la  vente,  au  profit  d'un  tiers.  —  Civ.  c. 
3  nov.  1S13,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1766-2o. 

74.  La  cession  anticipée  des  loyers  dune 
maison,  quoique  faite  au  profit  d'un  créan- 
cier qui  a  formé  saisie-arrêt  sur  ces  loyers, 
ne  peut,  en  cas  de  vente  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, préjudicier  au  créancier  inscrit' an- 
térieurement à  ladite  cession,  lequel  a  un 
droit  réel  sur  l'immeuble  et  ses  accessoires, 
et,  par  conséquent,  sur  les  fruits  dudit  im- 
meuble échus  depuis  la  vente.  —  Nimes,  24 
août  1S19,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1766-3».  — 'V., 
toutt'fois.  infrà,  n"»  83  et  s. 

75.  Les  hypothèques  inscrites  continuent 
de  subsister  sur  limmeuble,  nonobstant  l'ac- 
complissement des  formalités  de  purge,  tant 
que  l'acquéreur  n"a  point  payé  ou  consigné 
son  prix  ;  par  suite,  les  créanciers  hypothé- 
caires peuvent,  avant  le  payement  ou  la  con- 
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signation,  poursuivre  l'annulation  d'un  hall 
consenti  pour  longues  années  (pour  quarante 
ans,  dans  l'espèce)  sur  l'immeuble,  comme 
pcrtant  atteinte  à  leurs  droits.—  Civ.  c.  24 
aoiU  1«''.7,  D.F.  47.  1.329. 

76.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  hypo- 
tliéqné  ne  peut,  au  préjudice  des  créanciers 
inscrits,  disposer,  par  anticipation,  des  reve- 
nus à  venir  de  cet  immeuble,  soit  en  les 
transportant  à  des  tiers,  soit  en  les  appli- 
quant à  son  profit  particulier;  spécialement, 
il  ne  i)eut  engager  ces  revenus,  pour  plu- 
sieurs années,  dans  une  société  commer- 
ciale: une  telle  disposition  n'est  pas  oppo.su- 
ble  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble; 
seulement,  le  cessionnaire  de  ces  revenus, 
s'il  est  de  bonne  foi,  les  fait  siens  jusqu'au 
jour  de  la  demande.  —  Bourges,  3  févr.  18.51, 
D.V.  55.  2.  15. 

77.  Lorsque  la  cession  des  revenus  à  ve- 
nir d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques,  con- 
sentie par  le  propriétaire  de  cet  immeuble  au 
profit  d'un  tiers,  a  été  annulée,  après  la  sai- 
sie dudit  immeuble,  comme  préjudiciable 
aux  droits  des  créanciers  inscrits,  les  con- 
structions élevées  sur  ce  môme  immeuble 
par  le  ce.ssionnaire  sont  la  propriété  de  l'a'H- 
juiiic;itaire,  sauf  à  celui  qui  les  a  faites,  :1e 
droit  de  se  faire  payer,  par  prélèvement  sur 
le  prix  d'adjudication,  le  montant  de  la  plus- 
value  qui  en  est  résultée,  et  dont  proiitent 
lesdits  créanciers  inscrits.  —  .Même  arrêt. 

78.  La  transcription  de  la  saisie  d'un  im- 
meuble frappe  d'immobilisation,  en  faveur 
des  créanciers  inscrits,  les  loyers  et  ferma- 
ges à  échoir,  même  cédés  ou  délégués  par 
le  débiteur  antérieurement  à  cette  transcrip- 
tion, si  la  cession  ou  la  délégation  qui  en  a 
été  faite  est  postérieure  aux  droits  de  ces 
créanciers  :  le  droit  des  créanciers  inscrits 
au  bénéfice  de  l'immobilisation  établie  dans 
l'art.  685  c.  pr.,  ne  peut  être  détruit  par  des 
actes  de  disposition  postérieurs  à  leur  in- 
scription. --  Keq.  23  mai  1859,  D.P.  59.  1. 
433. 

79.  Le  créancier  qui  prend  à  bail  un  im- 
meuble de  son  débiteur,  avec  la  clause  que 
les  intérêts  de  sa  créance  se  compenseront 
entièrement  avec  le  prix  du  bail,  ne  peut,  en 
cas  de  saisie  de  l'immeuble  loué,  opposer 
cette  clause  aux  créanciers  hypothécaires  de 
son  bailleur,  alors  surtout  que  leurs  inscrip- 
tions sont  antérieures  à  une  telle  conven- 
tion. —  Rouen,  1"  févr.  1854,  D.P.  54,  2.  21. 

80.  Les  payements  de  loyers  faits  par  an- 
ticipation ne  peuvent  être  opposés  au  créan- 
cier inscrit  qui  a  pratique  une  saisie  sur 
l'immeuble  loué,  lorsque  le  bail,  qui  constate 
ces  payements,  n'a  obtenu  date  certaine  que 
postérieurement  à  la  transcription  de  la  sai- 
sie. —  Req,  22  févr.  1854,  D.P.  54.  1.  188, 

81.  H  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  est  éta- 
bli qu'à  l'époque  où  les  payements  par  anti- 
cipation ont  eu  lieu,  l'immeuble  loué  était 
delà  saisi,  et  que  la  déconfiture  du  bailleur 
était  notoire.  —  Même  arrêt. 

82.  Jugé,   contrairement  aux  arrêts  qui 

E recèdent, ...  que  le  projjriétaire  d'un  immeu- 
le hypothéqué  peut  disposer  des  fruits  et 
loyers  qu'il  produit  aussi  longtemps  que  ces 
fruits  n'ont  pas  été  immobilisés  par  la  mi.se 
en  mouvement  de  l'action  hypothécaire;  par 
suite,  la  vente  d'un  immeuble  hypothéqué 
faite  volontairement  par  le  propriétaire  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'immobiliser  les  fruits 
au  profit  des  créanciers  hypothécaires,  et 
d'annihiler  les  délégations  faites  sans  fraude 
par  le  |)roi)riétaire  asant  la  vente.  —  Liège, 
4  juin  1842,  i.G.  Priv.  et  /i.i/p.,  1767-1». 

83.  ...  Que  les  nayemeiits  anticipés  des 
loyers  d'un  immeuule  saisi,  faits  de  bonne 
foi  au  propriétaire,  sont  valables,  même  à 
rencontre  de  créanciers  inscrits  antérieure- 
ment, ...  encore  bien  qu'il  soit  prouvé  que  le 
propriétaire  n'avait  d'autre  but  que  de  nuire 
a  ses  créanciers,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  eu  au- 
cune connivence  de  la  part  des  locataires.  — 
Douai,  26  f^vr.  1850.  D.P.  52.  2,  78.  — Nîmes, 
7  juill.  185-i,  D,P.  53.  2.  53. 


84....  Qu'il  en  est  de  môme,  en  cas  de 
revente  sur  folle  enchère,  des  payements  de 
loyers  (]ui  auraient  été  faits  par  anticipation 
à  l'adjudicataire  non  encore  libéré  de  son 
prix.  —  Même  arrêt  du  7  iuill.  I8.'j2. 

85. ...  Que  le  droit  aux  loyers  ou  fermages 
non  échus  d'un  immeuble  constitue,  pour  le 
propriétaire  de  cet  immeuble,  une  créance 
actuelle  dont  il  peut  disposer  comme  de  toute 
autre  chose  lui  a|)parlenant;  ainsi,  il  peut 
céder  ces  loyers  ou  fermages  à  des  tiers; 
il  suffit  qu'une  telle  cession,  faite  de  bonne 
foi,  ait  acquis  date  certame  et  ait  été  notifiée 
aux  locataires  pour  qu'elle  saisisse  le  ces- 
sionnaire, non-seulement  à  l'égard  du  cédant, 
mais  encore  vis-à-vis  des  tiers,  et  spéciale- 
ment vis-à-vis  des  créanciers  du  cédant  dont 
l'hypothèque  sur  les  biens  de  celui-ci  est 
postérieure  à  l'enregistrement  et  à  la  notifi- 
cation de  la  ce.ssion;  par  suite,  le  droit,  ainsi 
acquis  au  cessionnaire  à  la  propriété  de  ces 
loyers,  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  de 
la  saisie  pratiquée  sur  l'immeuble  loué  par 
un  créancier  hvpothécaire  postérieur  du  cé- 
dant. —  Douai,'27  avr.  1850,  D.P.  55.  2.  191. 

86.  ...  Que  l'art.  685  c.  pr.,  qui  déclare  les 
loyers  des  fermages  des  immeubles  saisis 
iiTimobilisés  à  partir  de  la  transcrijition  de  la 
saisie,  ne  s'applicjue  qu'aux  loyers  et  ferma- 
ges qui  sont  restés  la  propriété  du  débiteur 
saisi,  et  non  à  ceux  qu  il  a  reçus  par  antici- 
pation, ou  qu'il  a  cédés  à  des  'tiers.  —  Même 
arrêt. 

87. ...  Que  la  cession  anticipée  des  reve- 
nus à  venir  d'un  immeuble  est  valable,  même 
au  regard  des  créanciers  hypothécaires  in- 
scritsanférieurement;  sauf,  toutefois,  le  droit 
de  ces  créanciers  de  faire  annuler  une  telle 
cession,  dans  le  cas  où  elle  est,  à  leur  égard, 
le  résultat  d'une  fraude,  tant  de  la  part  du 
cédant  que  de  celle  du  cessionnaire.  —  Col- 
mar,  6  août  1851,  D.P.  55.  2.  258. 

88.  Et  l'on  doit  considérer  comme  consti- 
tuant cette  double  fraude,  d'un  côté,  tout  fait, 
de  la  part  du  cédant,  qui  tend  à  diminuer  le 
gage  de  ses  créanciers,  au  point  de  le  rendre 
insuffisant,  et,  d'autre  part,  la  circonstance 
que  le  cessionnaire,  qui  était,  antérieure- 
ment à  la  cession,  en  relation  d'all'aire«  avec 
le  cédant,  n'a  pu  accepter  cette  cession  in- 
solite sans  connaître  la  position  hypothé- 
caire de  celui-ci,  et  sans  savoir,  dès  lors, 
qu'elle  devait  préjudicier  à  ses  créanciers. 
—  Même  arrêt. 

89.  Le  preneur  autorise,  par  une  clause  de 
son  bail,  à  faire  certaines  constructions  sur 
l'immeuble  loué,  et  à  compenser  le  montant 
de  ses  dépenses  avec  le  prix  des  loyers,  peut 
invoquer  le  bénéfice  de  cette  clause  contre 
les  créanciers  hypothécaires  de  son  bailleur 
antérieurs  à  ce  bail.  —  Rouen,  18  févr.  1834, 
D.P.  54.  2.  242. 

90.  Et  les  créanciers  investis  d'une  hypo- 
thèque inscrite  avant  l'existence  d'un  pareil 
bail,  et  poursuivant  l'expropriation  de  lim- 
meuble  loué,  sont  tenus  de  payer  au  preneur 
la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  :  ils  n'ont  pas  le  choix  de  faire  ce 
payement  ou  de  forcer  le  preneur  à  enlever 
ses  constructions.  —  Même  arrêt. 

91.  Depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  il  faut 
considérer  comme  actes  de  nature  à  nuire 
aux  créanciers  inscrits,  et,  par  conséquent, 
comme  étant  sans  eQét  vis-à-vis  d'eux,  les 
baux  excédant  dix-huit  ans,  de  même  que  la 
quittance  ou  cession  d'une  somme  équiva- 
lente à  trois  années  de  lovers  ou  fermages 
non  échus,  puisque  jusqu'à  la  tran.scrip- 
tion,  ces  actes  ne  sont  pas  opposables  aux 
tiers.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1/71.  —  V.  L.  23 
mars  1855,  art,  2  et  3,  Appendice  au  présent 
titre. 

92.  Si  le  bail  avait  une  date  certaine  an- 
térieure à  l'hypothèque,  quelles  que  fussent 
les  conditions  de  ce  bail,  l'affectation  hypo- 
thécaire ne  pourrait  y  porter  aucune  at- 
teinte.—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1769,  et  Louage, 

93.  —  VI.  Constitution  d'un  droit  réel. 


—  Le  débiteur  ne  peut  grever  au  préjudice 
des  créanciers  inscrits  l'immeuble  nypothé- 
qué  d'aucun  droit  réel,  tel  qu'une  servitude, 
un  droit  d'usage  ou  d'habitation.  Le  tiers  qui 
a  acijuis  la  servitude  ne  peut  donc  la  purger 
de  l'hypothèque  qu'en  faisant  transcrire  et  ea 
dénonçant  son  titre  aux  créanciers  inscrits. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1774. 

94.  Si  la  somme  déclarée  par  le  tiers  est 
insuffisante  et  au-dessous  de  la  valeur  réelle 
de  la  servitude,  les  créanciers  hypothécaires 
n'ont  pas  le  droit  de  surenchérir;  tout  ce 
qu'ils  peuvent  faire,  c'est  de  demander  l'e.s- 
timalion  de  la  servitude  afin  de  constater  le 
préjudice  qui  leur  est  causé,  et,  par  suite,  la 
somme  que  le  tiers  acquéreur  devait  payer 
pour  se  libérer  des  hypothèques.  —  J.G. 
Prii\  et  hyp.,  1775. 

95.  11  en  serait  de  même  par  rapport  à  un 
droit  d'usage  ou  d'habitation,  lesâuels  sont 
incessibles  (c.  civ,  631  et  634).  —  J,G.  Priv. 
et  hyp.,  1775. 

96.  Dans  un  autre  système,  la  constitu- 
tion d'un  droit  d'usage,  d'habitation  ou  de 
servitude,  échappe  au  droit  de  suite,  ces 
droits  ne  pouvant  être  l'objet  d'une  expro- 
priation forcée;  l'acquéreur  de  semblables 
droits  n'est  donc  pas  tenu  de  purger, —  J.G, 
Priv.  et  hyp.,  1775.  —  V,  art.  2118,  n»'  38 
et  s. 

97.  En  ce  sens,  les  servitudes  ne  sont  pas 
soumises  au  droit  de  suite  par  hypothèque  ; 
en  conséquence,  les  créanciers  inscrits  sur 
le  fonds  servant  antérieurement  à  la  consti- 
tution de  la  servitude,  ne  peuvent  demander 
que  le  prix  qui  en  serait  encore  dû  soit  ajoulé 
au  prix  d'adjudication  de  l'immeuble,  pour 
être  distribue  par  ordre  d'hypothèques,  au 
mépris  surtout  des  droits  acquis  à  un  ces- 
«  onnaire  dudit  prix.  —  MoatpeUier,  17  déc. 
184.0.  D.P.  47.  2.  57. 

98.  Le  droit  hypothécaire  ne  peut  être  di- 
minué par  des  charges  personnelles,  telles 
que  la  location  de  partie  du  fonds  voisin  con- 
sentie par  le  propriétaire  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué, encore  bien  que,  dans  l'origine, 
cette  location  ait  eu  pour  cau.se  l'intérêt  de 
cet  immeuble;  par  suite,  les  créanciers  in- 
scrits sont  fondes  a  s'opposer  à  l'insertion 
dans  le  cahier  des  charges,  d'une  clause  qui 
obligerait  les  acquéreurs  à  exécuter  la  loca- 
tion. —  Paris,  29  mars  1849,  D.P.  49.  2.  153. 

99.  —  Vil.  Constitution  d'un  usufruit. 

—  L'usufruit,  étant  susceptible  d'expropria- 
tion, peut  donner  lieu  au  droit  de  suite; 
mais  l'usufruit  a  si  peu  de  valeur  poui 
tout  autre  que  celui  sur  la  tête  duquel  il  est 
constitué,  qu'il  y  a  rarement  lieu  à  la  suren- 
chère; cependant  la  surenchère  est  permise. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1776. 

100.  Les  tribunaux  pourraient  nommer 
des  experts  à  l'effet  de  constater  la  valeur 
de  l'usufruit  (Quest.  controv.)  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1776. 

101.  —  VIII.  Constitution  d'hypothè- 
ques. —  Le  débiteur  peut-il  encore,  après  la 
transcription  et  la  saisie  dont  a  été  frappé 
l'immeuble  hypothéqué,  constituer  valable- 
ment des  hypothèques  sur  cet  immeuble?  — 
V.  art.  686  c.  pr.  civ. 
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Si  le  tiers  ilctonleur  ne  remplit  |)as 
les  formalilés  »jiii  seront  ci-;<|)rès  éla- 
biies,  j)t)iir  j>iirj;er  sa  propriété,  il  «le- 
nieure,  par  Tellot  seul  des  iiiscri[)tions, 
ol)lij;é  comme  détenteur  à  toutes  les 
dettes  hypoUiécaires,  et  jouit  des  ter- 
mes et  délais  accordés  au  «iéhiteur  ori- 
{finaire.  — C.  civ.  1251,  2168  S.,  2181 
S.,  2193  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.(i.  Priv.  et  hyp., 
p.  45,  n«  t)2. 

1.  Laliénation  de  rimmeuble  hypothéqué 
ne  rend  point  exii;il)le  la  dette  dont  l'é- 
chéaiico  n'est  pas  encore  arrivée.  Le  tiers 
détenteur  jouit  des  délais  accordés  au  débi- 
teur personnel,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut 
être  poursuivi  par  l'action  hypothécaire  tant 
que  la  dette  n'est  pas  devenue  e.\ii;iL)le  à  l'é- 
gard du  débiteur.— J. G.  l'riv.  et  hyp.,  \71S. 

2.  Quand  le  tiers  détenteur  ne  purge  pas 
l'héritage,  tout  créancier  hypothécaire  dont 
la  dette  est  devenue  exigible  a  le  droit  de 
faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué. 
—  J.G.  Pj-iv.  et  hyf).,  1779. 

3.  Cependant,  des  poursuites  dirigées  par 
un  créancier  hypothécaire,  après  la  vente  de 
l'immeuble  hypothéqué,  tant  contre  le  ven- 
deur, son  débiteur,  que  contre  l'acquéreur, 
ont  pu  être  déclarées  nulles  comme  frustra- 
toires,  si,  à  l'époque  où  elles  ont  eu  lieu,  le 
prix  de  cette  vente,  offert  par  l'acquéreur  au 
vendeur,  sous  condition  de  mainlevée  des 
inscriptions,  puis  consigne  avec  assignation 
du  vendeur  et  des  créanciers  inscritsen  va- 
lidité des  offres  ainsi  faites,  était  plus  que 
sullisant  pour  assurer  le  payement  de  la 
créance  du  poursuivant. — Req.  12  mai  1Sd2, 
D.P.  r.2.  t.  149. 

4.  Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  qui 
a  iail  transcrire  son  contrat  sans  purger  et 
WMs  qu'il  soit  survenu,  lors  de  la  trausorip- 
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5.  I.'élat  de  fnillltiMlanN  luipit'l  cmI  tomix') 
lo  ilrliiliMir  l'I  (pu  li<  prive  du  liénolicu  du 
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ili<  I  iirliiin  liypollii'cairi',  coiniiie  ni  lu  dette 
ilnil  (<i  liui"  (Que.sl.  coiilrov.).  —  J.G.  Priv. 
ri  hijjK,  ITSO. 

6  l.«  termo  do  ^rrtce  accordé  par  le  jn)Ço 
an  d'biteur  (c.  civ.  l'ii'i,  c.  pr.  V^'l)  n'ernpe- 
clie  pas  l'exercice  iicinci  do  I  action  hypolln"- 
caiie  contre  le  tiers  delonleur.  —  J.d.  l'riv. 
et  hyp.,  1781. 


Art.  21(>n. 

Le  tiers  déicuteur  est   tenu,  dan.s  le 

uiéiue  cas,  ou  de  paver  l(uis  les  inl«'iM"''ls 
el  capitaux  cxijjlltles.,  à  <pieii|ue  somme 
«pi'ils  puissent  nutuler,  ou  de  délaisser 
rimmeulde  liypothéipic,  sans  aucune 
reserve G.  civ.  2151,  2IG9s.,  2178. 

Ëiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  l'riv.  et  hyp,, 
p.  4S,  n«  «t. 

1.  Le  tiers  détenteur  n'est  pas  obligé,  per- 
sonnellement, au  payement  des  dettes  hypo- 
thécaires; comme  tnens  tenant,  il  n'est  tenu 
que  dune  seule  chose,de  délaisser.  Le  créan- 
cier a  le  droit  do  demander  au  tiers  posses- 
seur, non  le  payement  de  la  dette,  mais  le 
délaissement  delà  chose.— J.G.  Pnï'.  et  hyp., 
17S3. 

2.  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble,  qui 
en  est  resté  adjudicataire  sur  licitalion,  à 
charge,  par  lui,  de  remplir  tnules  les  for- 
malilés pour  puryer  les  hypothèques  et  de 
payer  son  prix,  dans  un  délai  /ixc,  aux 
créanciers  inscrits,  a  pu,  par  une  interpré- 
tation des  clauses  de  l'adjudication,  être 
considéré  comme  n'ayant  contracté  aucun 
engagement /)ersojnie/  "envers  les  créanciers; 
par  suite,  s'il  manijue  à  les  payer  dans  le  de- 
lai  prescrit,  il  n'y  [leut  être  contraint  par  des 
saisies  pratiquées  sur  ses  meubles,  sauf  à 
eux,  après  la  revente  de  l'immeuble  aux  en- 
chères, et  dans  le  cas  où  le  montant  de  la 
nouvelle  adjudication  serait  inférieur  au  prix 
primitif,  a  exercer,  à  raison  de  ce  déficit, 
telles  actions  que  de  droit.  —  Req.  24  déc. 
\S>3,  J.G.   Priv.  et  hyp.,  201o-2o. 

3.  L'action  en  délaissement,  intentée  con- 
tre le  tiers  acquéreur  par  un  créancier  hy- 
pothécaire, protite  à  tous  les  autres  ;  ce  tiers 
acquéreur  est  tenu,  dès  lors,  de  souffrir  les 
elfets  du  délaissement,  ou  d'acquitter  toutes 
les  créances  inscrites;  ainsi,  il  ne  peut,  après 
surtout  qu'un  curateur  a  été  nommé  à  l'im- 
meuble délaissé,  et  que  la  saisie,  faite  sur  ce 
curateur,  a  été  dénoncée,  empêcher  la  vente 
judiciaire  ei  rentrer  en  possession  de  l'im- 
meuble, en  consignant  seulement  le  montant 
de  la  somme  due  au  créancier  qui  a  pour- 
suivi le  délaissement  :  la  consignation  doit 
s'étendre  à  toutes  les  créances  inscrites.  — 
Bordeaux,  S  août  1826,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1891. 

4.  Mais  jugé  que  le  tiers  détenteur,  qui 
veut  se  soustraire  au  délaissement,  n'est  pas 
tenu  de  payer,  avec  \^  créance  inscrite,  celle 
résultant  ds  dommages-intérêts  encourus  par 
le  débiteur  postérieurement  à  son  acquisi- 
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Iiayrr  la  dcll*'  cxijjiltlc  ou  df  délainhcr 
'liérila(;...  —  C.  civ.  2W>,  2170, 
2172  s.,  21H3,  2201  s.  —  C  pr.  civ. 
673  s. 

Ei|K)»u  Ji>.i  motifs  et  Rapport*,  i.G.  Prm.  et  typ., 

p.  4:»,  u«  6i. 

DIVI8I0>». 
SeCT.    1.    —   ACTIOV    llYPOTIK^CAUtF.    (n*  1). 

B  1.  —  Nature   et  objet   de   ctlte  aetton 

(no  1). 
§  2.  —  Contre    qui  est   intentée  l  action 

hypothécaire  (n»  5). 

Si;cT.  2.  —  Formes    de    l'action     iivpfiTni- 
CAIRE  (n'IT), 

§  1.  —  Cas  dans  lesquels  s'applique  l'ari. 
2109  (no  17). 

§  2.  —  Commandement  au  débiteur 
(no  24). 

§  3.  —  Sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser (n"»  47). 

Sect.  3.  —  Exceptions  que  le  tiers  déten- 
teur  I"KLT   OPPOSER   A  l'aCTIO.N 

hypothécaire  (a'  S4). 


Sect.  l".  —  Action  hypothécaire. 

§  1".  —  Nature  et  objet  de  cette  aetion. 

1.  Le  créancier  n'est  pas  obligé  d'appeler  le 
tiers'detenteur  devant  les  tribunaux  pour  le 
faire  mndnmj^er  ix  délaisser  ou  a  payer;  il 
doit  se  borner  a  lui  faire  sommalioyx  de  payer 
la  dette  exigib.e,  en  capital,  intérêts  et  frais, 
ou  de  délaisser  l'héritage,  et.  faute  par  ce 
dernier,  de  répondre  à  la  sommation,  pour- 
suivre sur  lui  la  vente  de  l'immeuble,  dans 
la  forme  de  l'expropriation  forcée.  —  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  1782. 

2.  Le  créancier  ne  peut  plus  aujourd'hui, 
comme  il  le  pouvait  sous  lancienne  juris- 
prudence, assigner  le  tiers  détenteur  pour  le 
faire  condamner  personnellement  au  paye- 
ment de  la  dette  liypothécaire,  au  cas  où  il 
ne  ferait  point  le  délaissement  dans  un  temjs 
déterminé.  —  Colmar,  15  janv.  1808.  J.G. 
Priv.  et  hup-,  1784-1°.  —  Bourges,  7  août 
1SU9,  J.G.  "Priv.  et  hyp.,  1784-2'.  —  Civ.  r. 
6  mal  1811,  ibid.,  1784-1».  —  Civ.  c.  27  avr. 
1812,  ibid.  —  Nîmes.  18  nov.  1830,  ibid.  — 
Civ.  r.  9  mai  1836.  i6id..l843. 

Contra  :  —  Bordeaux,  11  avr.  1810,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  178.5. 

3.  Toutefois,  si  le  créancier  hypothécaire 
ne  peut  poursuivre  le  tiers  détenteur  pour  le 
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faire  condanunor  personnellcmont,  ce  tiers 
ilélenteui  n'a  pas  à  se  plaindre  (lue  le  créan- 
cier le  fasse  assigner,  dans  le  seul  but  do  faire 
reconnaître  contre  lui  son  titre  hypothécaire, 
alors,  d'ailleurs,  qu'on  no  ferait  pas  tomber 
à  sa  charge  les  frais  de  l'instance.  —  Greno- 
ble, 1"  juin  1824,  J. G.  Priv.  et  hup.,  1787-2». 

—  V.  aussi  in/Vù,  Colmar,  1"  déc.  1810,  ibid., 
2533-1°. 

4.  Mais,  suivant  un  arrêt,  l'action  en  dé- 
claration ou  en  reconnaissance  d'hypothèque 
n'est  recevable  que  si  elle  a  pour  but  d'in- 
terrompre la  prescription;  elle  ne  peut  no- 
tamment être  formée  par  voie  de  demande  in- 
cidente dans  une  instance  en  résolution  de 
vente.  —  Rouen,  28  nov.  1843,  D.P.  45.  2. 
49   _V  art.  2180.  n°»  96  et  s. 

§  2.  Contre  qui  est  intentée  l'action 
hypothécaire. 

5.  L'action  hypothécaire  est  exercée  uni- 
quement par  les  créanciers  hypothécaires 
contre  les  tiers  détenteurs:  les  art.  2167  et 
s.  ne  s'appliquent  pas  aux  donateurs  ou  aux 
vendeurs  ou  a  leurs  représentants  demandant 
la  résolution  des  contrats  qu'ils  ont  consen- 
tis pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
ou  de  non-payement  du  prix.  —  Civ.  r.  23 
déc.  1829,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1788. 

6.  Ainsi,  un  donateur  ou  son  représentant 
peut  demander  la  résolution  d'un  contrat  de 
rente  foncière  pour  service  inexact  des  ar- 
rérages, d'abord  contre  le  débiteur  direct,  puis 
contre  un  tiers  détenteur  d'une  partie  des 
immeubles  affectés,  appelé  en  cause,  sans 
que  celui-ci  puisse  exciper  du  non-accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les 
art.  2167  et  suiv.,  c'est-à-dire  sans  qu'il  puisse 
exiger  qu'on  prenne  contre  lui  la  voie  de 
l'expropriation  forcée.  —  Même  arrêt. 

7.  On  se  prévaudrait  en  vain,  devant  la 
Cour  de  cassation,  de  ce  que  l'action  résolu- 
toire est  indivisible,  alors  que  cette  indivisi- 
bilité n'a  pas  été  invoquée  devant  les  juges 
du  fond.  —  Même  arrêt.  —  V.  observ.,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1788. 

8.  La  saisie  d'un  bien  hypothéqué  vendu 
par  le  débiteur  doit  être  poursuivie  contre  le 
tiers  acquéreur.  —  Colmar,  20  mars  1807, 
J.G.  Vente  publ.  (Vimm.,  311.  —  Rouen,  28 
juin.  1807,  if)id.  — Poitiers,  18  juin  1810,  ibid. 

—  Montpellier,  28  fév.  \%\\,ibid.  848. 

9.  ...  Lorsqu'il  n'a  pas  obéi  à  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser  dans  les  délais  fixés. 

—  Req.  4  oct.  1814,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
311  et  418-10. 

10.  Suivant  une  opinion,  les  poursuites 
doivent  être  faites  en  double,  c'est-à-dire  à 
la  fois  contre  le  débiteur  originaire  et  contre 
le  tiers  détenteur. — J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
312. 

11.  Suivant  une  autre  opinion,  les  pour- 
suites doivent  être  dirigées  uniquement  con- 
tre le  tiers  détenteur;  il  n'est  pas  besoin 
que  la  saisie  soit  pratiquée  contre  le  débi- 
teur originaire  auquel  il  n'est  pas  non  plus 
nécessaire  de  notifier  les  actes  de  la  procé- 
dure. —  Req.  4  janv.  1837,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  312.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

12.  Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  est 
saisi  sur  un  tiers  détenteur,  le  débiteur  prin- 
cipal doit  être  considéré  comme  partie  saisie, 
en  ce  sens  qu'on   doit  l'appeler  à   l'ordre. 

—  Rouen,  8  déc.  1824,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  313. 

13.  Le  créancier  ayant  hypothèque  sur 
des  immeubles  dont  le  débiteur  a,  postérieu- 
rement à  l'affectation  hypothécaire,  transmis 
une  partie  à  un  tiers  (notamment  par  dona- 
tion), ne  peut  faire  procéder  à  la  saisie  de  la 
totalité  de  ces  immeubles  contre  le  débiteur 
seul  ;  il  doit  diriger  également  la  procédure 
contre  le  tiers  détenteur,  lequel,  dans  le  cas 
où  cette  mesure  n'est  pas  observée,  a  le  droit 
de  demander  la  distraction  de  la  portion  lui 
appartenant  dans  les  immeubles  saisis,  en- 
core bien  qu'il  soit  personnellement  tenu  de 
la  dette— Lyon.  7  août  1850,  D.P.  54.  5.  676. 


14.  La  saisie  doit  être  dirigée  contre  le 
tiers  détenteur,  alors  que  le  titre  du  créan- 
cier hypothécaire  a  été  déclaré  exécutoire 
par  jugement  définitif  contre  lui.  —  Req.  25 
levr.  18U6.  J.G.  Vente  puljl.  d'imm.,  315, 
et  Priv.  et  h]fp.,  1927-1°. 

15.  L'acquéreur  poursuivi  en  expropria- 
lion  par  un  créancier  de  son  vendeur  ne  peut 
demander  la  nullité  de  la  poursuite  sur  le 
fondement  qu'il  n'est  plus  détenteur,  et  qu'il 
a  revendu  à  un  tiers,  lorsque  ce  tiers  ne  .se 
plaint  pas,  et  que  d'ailleurs  le  nouvel  acte  de 
mutation  n'a  pas  été  transcrit.  —  Paris,  22 
déc.  1819,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  316  et 
441. 

16.  Le  cohéritier  qui,  dans  l'acte  de  prêt 
passé  par  son  cohéritier,  consent  à  ce  aue 
celui-ci  hypothèque  la  totalité  de  l'immeuble 
indivis,  ne  se  rend  pas  par  là  l'oblige  per- 
sonnel du  prêteur;  il  n'est  tenu  qu'hypothé- 
cairement; par  suite,  si,  par  l'événement  du 
partage,  l'immeuble  hypothéqué  tombe  dans 
son  lot,  c'est  sur  lui,  comme  tiers  détenteur, 
et  non  sur  le  débiteur  direct,  que  l'expro- 
priation doit  se  poursuivre.  —  Orléans,  9 
janv.  1849,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  324. 

Sect.  2.  —  Formes  de  l'action  HYPOTHÉCAinE. 

§  l".  —  Coê  dans  lesquels  s'applique 
l'art.  2169. 

17.  Le  créancier,  pour  se  dispenser  d'em- 
ployer les  formes  de  la  saisie  immobilière, 
ne  pourrait  convenir  qu'à  défaut  de  payement 
par  son  débiteur,  il  aurait  le  droit  de  pro- 
céder à  la  vente  sans  aucune  formalité.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1789.  —  V.  art.  2078  c. 
civ.;  art.  742  c.  pr. 

18.  11  n'aurait  pas  non  plus  le  droit  de 
faire  ordonner  en  justice  que  l'immeuble  lui 
demeurerait  en  payement,  jusqu'à 'due  con- 
currence, d'après  une  estimation  faite  par 
experts  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1791.  —  V.  art.  2198. 

19.  Le  cohéritier  dans  le  lot  duquel  est 
tombé  un  immeuble  de  la  succession  hypo- 
théqué par  son  auteur,  n'est  pas  un  tiers  dé- 
tenteur vis-à-vis  des  créanciers  inscrits;  par 
suite,  la  vente  sur  saisie,  de  cet  immeuble, 

Eeut  être  valablement  poursuivie  sur  ce  co- 
éritier,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  si- 
gnifier la  sommation  de  payer  ou  délaisser 
prescrite  par  l'art.  2169.  —  Req.  19  juiil. 
1837,  J.G.  Success.,  1368.  —  Civ.  r.  2  déc. 
1867,  D.P.  67.  1.  469.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1821  ;  Success.,  1638;  D.P.  67. 
1.  469,  note. 

20.  Cependant,  l'héritier  peut  être  assimilé 
au  tiers  détenteur  pour  la  faculté  de  délais- 
sement prévue  par  l'art.  2172,  mais  dans  le 
cas  seulement  ou,  ayant  déjà  payé  sa  part  de 
la  dette,  il  a  acquis,  par  voie  de  licitalion 
ou  de  partage,  l'immeuble  grevé  des  autres 
parties  de  la  dette,  qui  sont  à  la  charge  des 
cohéritiers.  —  J.G.  Priv.  et  hyp,,  1822;  Suc- 
cess., 1368. 

21.  L'abandon,  fait  par  un  mari  à  sa  femme, 
de  la  jouissance  de  plusieurs  immeubles,  pour 
lui  tenir  lieu,  en  attendant  un  placement 
convenable,  des  intérêts  de  sa  dot,  laquelle 
devait,  suivant  une  clause  du  contrat  de  ma- 
riage, être  employée  par  le  mari  en  acquisi- 
tion d'immeubles  dont  la  femme  seule  était 
autorisée  à  percevoir  les  revenus,  constitue 
une  simple  antichrèse  (et  non  un  droit  d'u- 
sufruit) au  profit  de  celle-ci  ;  ainsi,  en  cas 
de  saisie  de  ces  immeubles  par  un  créancier 
hypothécaire  du  mari,  ce  créancier  n'est  pas 
tenu  de  faire  à  la  femme  la  sommation  pres- 
crite par  l'art. 2169.  — Req.  21  juin  1809,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1823. 

^  22.  L'indivision  qui,  d'après  les  termes  de 
l'art.  2205,  met  obstacle  à  ce  que  l'immeuble 
soit  mis  en  vente  à  la  requête  des  créanciers 
personnels  de  l'un  des  héritiers,  a-t-elle 
aussi  pour  effet  d'empêcher  les  actes  de  pour- 
suites préalables  à  cette  mise  en  vente,  et 


notammentla  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser?— V.  art.  2205. 

23.  L'acquéreur  de  biens  hypothéqués, 
poursuivi,  par  voie  de  saisie  immobilière,  en 
l)ayement  de  son  prix,  par  un  créancier  du 
vendeur,  cessionnaire  de  ce  dernier,  n'est 
pas  fondé  à  opposer  la  nullité  des  poursui- 
tes, sur  le  fondement  :  1»  que  notification  ne 
lui  aurait  pas  été  faite,  avant  le  commande- 
ment, du  certificat  de  radiation  des  inscrip- 
tions qui  grevaient  les  biens  vendus  au  mo- 
ment de  la  transcription,  son  droit  se  bor- 
nant à  exiger,  avant  de  payer,  la  mainlevée 
desdites  inscriptions  ;  2»  que  les  biens  par 
lui  acquis  sont  encore  frappés  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  de  son  vendeur,  le 
concours  de  la  femme  à  l'acte  de  vente  ainsi 
qu'à  la  cession  consentie  au  profit  du  pour- 
suivant devant  garantir  la  partie  poursuivie 
des  effets  de  cette  hypothèque.  —  Bourges, 
3  juin  1831,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1825. 

§  2.  —  Commandement  au  débiteur. 

24.  —  I.  Nécessité  du  commandement.  — 
Avant  de  faire  sommation  au  tiers  détenteur, 
le  créancier  doit  adresser  un  commandement 
au  débiteur  originaire.  — J.G.  Priv.  et  hyp., 
1799. 

25.  Cependant,  il  n'y  a  pas  nullité  des 
poursuites  si  la  sommation  a  précédé  le  com- 
mandement.—  Riom,  6  août  1842,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1800.  —  Amiens,  15  janv  1847,  D.P. 
49.  2.  203.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1800. 

26.  En  sens  contraire,  la  sommation  au 
tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser  est 
nulle,  si  elle  n'a  pas  été  précédée  ou  accom- 

Ëagnée  d'un  commandement  au  débiteur.  — 
ruxelles,  20  oct.  1820,  J.G.  Priv,  et  hyp., 
1801  et  2080.  —  Bruxelles,  6  févr.  1823,  ibid. 

—  Req.  18  févr.  1824,  ibid.  —  Caen,  9  août 
1824,  ibid.  —  Montpellier,  29  nov.  1824,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  448-5°,  et  Priv.  et  hyp., 
1809-1°.  —  Orléans,  4  juill.  1828,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1801.  —Toulouse,  7  déc.  1830,  ibid., 

et  2US0.  —  Bordeaux,  23    avr.    1831,  ibid.,     . 
1810-1°.— Amiens,  10  mai  1837,  ibid.,  1810-3». 

—  Paris,  5  juin  1837,  ibid.,  1801.  —  Civ.  r. 
2  mars  1840,  ibid.,  2017.  —  Nîmes,  10  déc. 
1850,  D.P.  51.  2.  205.—  Nîmes,  28  janv.1856, 
D.P.  56.  2.99. 

27.  Et  cette  nullité  peut  être  demandée 
par  un  tiers  détenteur,  même  avant  l'expira- 
tion des  trente  jours,  et  sans  qu'une  telle 
sommation  puisse  être  maintenue  comme 
constituant  une  simple  mise  en  demeure.  — 
Arrêt  précité  du  10  déc.  1850. 

28.  Le  commandement  doit  précéder  ou  au 
moms  accompagner  ou  suivre  de  près  la 
sommation  au  tiers  détenteur.  —  Rouen,  8 
mars  1839,  J.G.  Vents  publ.  d'imm.,  418-3»; 
Priv.  et  hyp.,  1809-1°. 

29.  La  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser, qui  n'a  pas  été  précédée  d'un  comman- 
dement au  débiteur  originaire,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  mise  en  demeure  fai- 
sant courir  contre  le  tiers  détenteur  le  délai 
de  trente  jours,  dans  lequel  il  est  tenu,  pour 
éviter  l'expropriation,  de  notifier  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits.  —  Conf.  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  412.  —  Paris,  17  févr.  1853, 
D.P.  53.  2.  231. 

30.  Une  mise  en  demeure  de  notifier  l'acte 
d'acquisition  ne  peut  suppléer  à  cette  som- 
mation. —  Même  arrêt. 

31.  Le  commandement  peut  être  fait  au 
débiteur  originaire  qui  habite  les  colonies  au 
domicile  élu  à  cet  effet  par  son  fondé  de 
pouvoirs  en  France.  —  Bordeaux,  11  avr. 
1810,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1805.  —  Ohserv. 
conf.,  ibid. 

32.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
sur  qui  des  bordereaux  de  collocation  ont 
été  délivrés  aux  créanciers  inscrits  du  ven- 
deur à  la  suite  d'un  ordre  ouvert  contre  ce- 
lui-ci, a  revendu  cet  immeuble  sans  avoir 
acquitté  le  montant  des  bordereaux,  les 
créanciers    qui,    pour   parvenir    au    paye- 
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iiioiil  <li<-i  NdtiiinoM  A  oiix    iilliiiii'KN,    votilonl   { 
|H)iirsiiivio  lu   milnln  ilo  riniiiioiililo  nuitro  In    > 
iioiivi'l  iM'i|ii«<i'«iii',  no  sont  ji.is  ttMitis  (li<  r>iiro 
mIkiiiIIim'  .111  |ii'fiiili'r  vcihIkiii'.  ili<liiti<iii'  oi'if;!- 
niiii'v,  lo  ('iinniiaiiiliMiiiMit  prcahiiilo  i'xiki' pur 
rail.  '.!lt'>'.)  :  il    siilllt  i|U(«   li<  ('oiniiiiinilt'iniMil 
soit  sigiiillo  au  N«i<  (iinl  viMiili'iir,  coiilro  I(M|iii'I 
loM    l)(Mil<'i(*aii\   ilo  rrilliii  nliiiii    Hoiit   nxi'i'u- 
loire»,  «"l  t|Ui  est  lt«  ili<liil<Mir  vcrilahlc  ol  ili 
root  vis-rt-vis  (lu  (Il  Miii  ici-  |i(>uisuivaiil.  — 
IloMinos,  ;i  avr.  is.'ij,  |)  |'.  M'i.îi.  CiWK 

33.  —  Il  Nui. I. ml  im  commandkmunt.  — 
Sur  lo  poiiil   ilo  savoir  si   U<  lii<rs  (liMtMitcur 

I'iiinit  (i|ii)i>s(<r  la  nullilo  ilu  ('niiiiiiainU'iiii'iil 
''ail  au  iloliitKur,  il  laiil  iIisIIiikuim'  (>ii(n<  l(<s 
nullités  iiui  tiiMiiuMit  î\  la  loniitt  ii(<  l'aclt^  cl 
colles  (|ui  sont  relalivos  au  fond  du  droit  : 
i*os  dornièios  soûles  pouvoiit  iMro  invoiiuei^s 
par  lo  tior.»»  dôloiitour.  —  J.(.î.  l'riv.  et  mj})., 

34.  Ainsi,  lo  titMS  deliMileur  a  (|ualilé  pour 
opposor  los  vices  du  ('oininaiideineiit,  loisipio 
I  o.s  vicos  tieiiiuMit  rt  la  snlislaiico  iiu^ino  do 
l'aoto,  ot  ronsistent,  paroveinpio,  dans  l'oinis- 
sioi»  dos  lorinaliles  prosentes  pour  en  assu- 
rer la  romiso  au  déldlour.  —  \\vq.  IS  fevr. 
I8iii2.  D.r.  tW.  1.  'J/il. 

35.  Spéeialoinent,  lo  tiers  détenteur  peut 
Bxeiper  des  nullités  (]ui  so  trouvent  dans  le 
coniinandement  et  lesullant  :  1"  do  ce  (|ue 
ce  coinnuindeinent  a  été  fait  au  di'lMleur  ;\ 
uno  époiiuo  où  il  était  frappé  ilo  mort  civilo, 
par  suite  do  son  éini^;ration;  2°  do  ce  (pi'il 
n'a  pas  été  fait  au  domicile  réel  du  débiteur. 

—  Ninies.  t>  juill.  Isl'2,  J.li.  l'riv.  et  /i;/;>., 
l.'^iii-l".  —  Conf.   Nancy,  l\  mars   I8'27,  i'iiiit. 

36.  Dans  uno  autre  opinion,  lo  tier;?  dé- 
tenteur n'a  pas  iiualite  pour  opposer  la  nul- 
lité du  connuandement  fait  au  débiteur  ori- 
ginaire, co  droit  étant  personnel  au  dol>ileur. 

—  J.G.  Priv.et  lujp.,  Ksi)3. 

37.  —  111.  Pkui.mition  du  commanpkmknt. 

—  Le  commandement  fait  au  débiteur  orit;i- 
uaire  est  périmé,  s'il  n'a  été  .suivi  dans  le.s 
trois  mois  de  poursuites  dirif;ées  contre  le 
tiers  détenteur,  les  art.  f>7;î  et  OT'i  c.  pr.  civ. 
s'appliquant  à  toutes  les  poursuites  de  saisie 
immobilière  indistinctement.  —  Pau,  16  juill. 
182J,  J.G.  nriv.  et  Injp.,  Iv^O-t-l».  —  Mont- 
pellier. 20  nov.  182'i,  i/(.''/.  —  i\oiien,  S  mars 
183',),  ihitl.  —  Amiens,  'M  déc.  183"»,  ibid.  — 
Douai,  14  déc.  18 iO,  ibid.  —  Req.  10  mai 
18.'i3,  «■/;»(/..  18lV,t-;;o.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Prie,  et  /il//'.,  18l)S.  —  V.,  toutefois,  J.G. 
Vente  publ.  d'itnm.,  439. 

38.  La  sommation  faite  au  tiers  détenteur 
sur  le(iuel  on  poursuit  l'expropriation  ne 
rend  pas  moins  oblii;aloire  le  commandement 
à  faire  au  débiteur  orij^inairo;  en  con.'îé- 
quence,  cette  sommation,  bien  que  faite  avant 
I  expiration  des  trois  mois  de[)uis  le  comman- 
d<'ment  sii;nitié  au  débiteur,  ne  sutl'it  pas 
pour  empéober  la  péremption  de  ce  comman- 
dement. —  Nîmes,  12  févr.  1833,  J.G.  Priv. 
et  hiip.,  1809-2». 

3à.  Le  tiers  détenteur,  sommé  de  payer 
ou  de  délaisser,  a  qualité  et  intérêt  pour 
examiner  si  le  commandement  et  la  somma- 
tion, prescrits  par  l'art.  2109,  ont  conservé  la 
force  légale  qui  leur  est  attribuée,  et,  par 
suite,  pour  se  prévaloir  de  la  péremption  du 
commandement;  spécialement,  si  la  somma- 
tion au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délais- 
ser n'a  pas  été  faite  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  te  commandement  signifié  au  débi- 
teur originaire,  ce  dernier  acte  est  périmé, 
et  la  sommation  a  pu  être  annulée,  sur  la 
demande  du  tiers  détenteur,  comme  sur  celle 
du  débiteur,  en  tant  que  faite  sans  comman- 
iement  préalable.  —  Civ.  r.  14  mai  1839,  J.G. 
Priv.  et  ^yp.,  1809-30.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  445. 

Contra  :  —  Req.  23  mars  1841,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  lSlO-40. 

4Ô.  Un  jugement  qui  ordonne,  sur  l'op- 
position au  commandement,  que  ce  comman- 
deinenl  sera  exécute  dans  un  certain  délai. 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cet  acte  soit 
frappé  de  péremption,  si,  en  sus  des  délais 

T    II. 


diMoi  iitinn   IUkn   pur    rn   jUK<Mnoiit,    il    n'chI 

01  llllllt    pIlIN   do  tniH   IIIMlH  Jll>l|iril    lu   milliiii.i 

liiiii  liiilo  au  tiorM  .l.'fi'iit.  m     .  f  r.ii  I  il  ij, 
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ciiinnijndoitioiit  \- ,  ..■   i-.^ •  •  • 

jiu  '  ■•  par  ro  Juf;oiiioiit.  —  Arrél  précité  du 
I  I  mal  1h:iu. 

41.  liniiH  uno  nuin*  opinion,  In  cominnn- 
deiiioiit  au  tlort  détenteur,  n'olanl  pnx  lu 
ineiii(<  qiio  (ului  indhiuo  jnir  I  art.  Ii7:i  c.  pr. 
pour  la  saiHio  iininobiliere,  n'est  |  '  |i<- 
lilile  do  la  poioiti|)lion  do  IriiN  iii<  no 
iMitanl  i|uo  raclioM  ipii  lo  motive,  on  t:uii-i<''- 
(pieiK  e,  lo  licrH  di-ti'iileur,  bien  ipi'il  puImmu 
opposer  la  nullité  do  co  ((iiiiiii.inloinent,  iio 
peut  se  iHi'valiiir.  pour  fairo  loinlior  lu  miinio 
jiratiqueo  sur  lui,  do  la  circonstunco  qu'il 
s'était  (''Coule,  lors  ilo  cetto  HJiisie,  pluN  do 
trois  mois  de|)ui.s  lo  ronnnaiideiiienl  fuit  au 
débiteur  priiiri|ial.  —  Mordeaux,  'Si  avr.  \K\\, 
J.G    /Vin.  et  Itijp.,  lMIO-1". 

42.  ho  mémo,  U-s  forin.ililé.H  prescrites  par 
l'art.  1(74  c.  pr.  rohilivement  a  l'expropria- 
tion pour.suivio  (^onlro  lo  débiteur  priiu  ipal, 
no  sont  pas  applicalilos  uu  cas  d'expropria- 
tion dirj;;eo  contre  lo  tiers  détenteur;  en  c(m- 
si'(pience,  celui-ci  n'est  jias  fonde  à  deman- 
der la  nullité  do  la  saisie  par  lo  motif  que 
cette  saisie  n'a  eu  lieu  ijuaprès  la  |)éiemi>- 
tioii  du  commandement  fait  au  débiteur  ori- 
ginaire. —  Kei].  9  mars  |.S3(),  J.G.  /'rii>  et 
fnip.  1810-2».  —  Amiens,  10  mai  1H37,  ihid., 
l,sio.3o.  _  He(i.23  mars  1841,  ibid.,  1810-4°. 
—  Limoges,  5  mars  ISVJ,  il,id.  —  lîordeaux, 
22  juill.  1.s'i3,  b.W  i.'i.  4.  407.  —  V.  aussi 
Limoges,  24  août  1821,  J.G.  Vente  publ. 
d'itnm  ,  442. 

43.  La  péremption  du  commandement  qui 
doit  précéder  la  saisie  immobilière  doit  être 
réputée  interrompue  |)ar  tout  fait  du  débiteur 
qui  forme  un  obMacle  réel  il  la  poursuite,  en 
la  rendant  impossible  ou  frustratoire.  — 
Heq.  23  mars  I8'.l,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1810-4». 

44.  Si)écialement,  dans  le  cas  d'une  pour- 
suite en  expropriation  dirigée  contre  de-,  tiers 
détenteurs  d'un  immeuble  possède  par  indi- 
vis, la  péremption  du  commandement  fait,  au 
débiteur  principal  a  pu  élre  déclarée  valable- 
ment interrompue  par  ce  seul  fait  qu'une  pro- 
cédure de  licitation,  déjà  avancée,  se  poursui- 
vait entre  les  tiers  détenteurs;  par  suite,  le 
procés-verhal  de  la  saisie,  commencé  et  sus- 
pendu avant  les  trois  mois,  <^  cause  de  cetto 
circonstance,  a  pu  être  déclaré  valablement 
repris  après  ce  délai  contre  le  colicitant,  de- 
venu adjudicataire  définitif.  —  Même  arrêt. 

45.  L  oiiposition  à  un  commandement  à  tin 
de  saisie  immobilière  est  inlerruplive,  et  non 
suspensive,  de  la  perem|ition  ;  tellement  que, 
si  trois  mois  entiers  ne  se  sont  pas  encore 
écou'és  depuis  le  jugement  sur  l'opposition, 
la  .saisie  peut  être  pratiquée  sans  comman- 
dement nouveau.  —  Heq.  19juill.  1837,  J.G. 
Prir.  et  hyp.,  1811. 

46.  En  sens  contraire,  l'opposition  formée 
au  commandement  tendant  a  saisie  immo- 
bilière est  siu<petisive  et  non  interruplive 
de  la  péremption  ;  il  sullit,  par  conséquent. 

,  que  plus  de  trois  mois  se  soient  écoulés 
depuis  le  commandement  jusqu'à   l'opposi- 

!  tion.  et  depuis  le  jugement  qui  a  statué  sur 
cette  opposition  jusqu'à  la  saisie,  pour  qu'il  y 

i  ait  péremption  du  commandement. —  Civ.  r. 
14  mai  1839,  J.G.  Priv.  et  hypt,  1812  et  1809. 

j  §  3,  —  Soinmatioyi  de  payer  ou  de  délaisser. 

I  47.  Pour  faire  courir  à  l'égard  du  tiers 
détenteur  le  délai  de  trente  jours  passe  le- 
quel, d'après  l'art.  2U"i9,  il  peut  être  procédé 

;  contre  lui  à  l'expropriation,  il  faut  de  toute 
nécessité  lui  faire  une  sommation  de  payer 
ou  délaisser;  on  induirait  a  tort  de  l'art.  2J83 

au'il  peut  y  être  suppléé  par  une  mise  en 
emeure  de  notifier  l'acte  d'acquisition.  — 
Angers,  15  nov.  1848,  D.P.  49.  2.  103.  —  Pa- 
ris. 17  févr.  1853,  D.P.  53.  2.  231. 

48.  —   1.  Forme  de  la  sommation.  —  La 
sommation  de  payer  ou  délaisser  n'est  assu- 
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na  particulier*.  —  J.G. 
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i  i|iim>  jiiii    iiii    i.ii     (ji-    iir..      '.M.iri  iii'jIi 
Met/.   17  juill,  t««i7,  1)1'.  »;7    2.   l.'il.  —  Ob- 
serv. (  (inf ,  l'-i»/  ,  iio««. 

60    II   Hiillll    (pu.   In  ■iimrnnii'io  rti»U»n>m 

[t'H 

plo 

nation ,  lor. 
c.   pr.  no  ■! 
lu   coiiiinniideiiHMil    iiu 
par  Hiiito,   lu  Moinrnatioh 
n'oHt  \):\'*  nulle  pour  n'avoir 
au  visu  du  maire,  —  Houin    _  ;    .    , 

J.<;.    Vente  pulit.   d'itnm. ,  421.—    i'olUera, 
27  mai  \H>.:\,  xl,id. 
61.  Cetio  Muiiimation  n'uni  p,iii  nulle  non 

pluH  .soit   [)arc«   (juu  l'IiulMsier  qui  T'   

liée   n'était   |ius  muni   d'un  pouvoir 
soit  parce  (pi'ello  n'n    pa.s   eto  fail"-   \-m  mi 
liuissier  loiiiniis.  —  FJourgen,  24  juill.   \>'l't, 
J.G.  /'no.  et  hyp.,  181;i. 

52.  Suivant  uno  opinion,  la  «lomm.'ition 
doit,  a  peinu  du  iiiillit<-,  conter'  du 
titre  en  vertu  duquel  agit  le  1  .  — 
i'.ouiges,  1;;  janv.  IHlo,  J.G.  Vtnie  f,utA. 
d'imm..  422.  —  Obnerv.  conf.,  J.G.  Prw.  et 
hyp.,  IHIf). 

53.  Ainsi,  la  saisie  immobilière  des  biens 
liypotheques  pratiquée  contre  le  tiers  déten- 
teur, après  sommation  de  paver  ou  de  dé- 
laisser, est  nulle,  si,  dan.-*  (e  commande- 
ment f.'iit  au  débiteur,  et  dont  transcription  a 
été  faite  en  tête  de  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser,  il  n'a  pas  ete  donné  copie  du 
titre  originaire  (onstitutif  de  rhypoibe(jue, 
qui  .seul  oblige  le  tiers  détenteur;  il  n'y  peut 
être  supplée;  par  la  copie  dune  nouvelle  con- 
vention intervenue  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  depuis  la  vente  ou  l'échange  de 
l'immeuble  liypotliéqué,  convention  qui  a 
opéré  novalion  dans  le  titre  originaire  par 
la  substitution  d'une  nouvelle  dette  a  l'an- 
cienne, bien  (|u'on  y  ait  stipulé  que  l'ancienne 
hypothèque  demeurerait  alfectée  à  la  nou- 
velle dette.  —  Boideaux,  24  juill.  18il,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  I8t8. 

54.  ...  Kt  cette  nullité  peut  être  invoquée 
par  le  tiers  détenteur.  —  Même  arrêt. 

55.  Mais  il  suffit  (jue  la  copie  du  titre  se 
trouve  dans  le  commandement  signifie  au 
débiteur,  .si  ce  commandement  a  été  notifié 
au  tiers  détenteur  avec  la  sommation.  — 
Bourges,  24  juill.  1824,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1816  et  1815. 

56.  Dans  une  autre  opinion,  la  copie  du 
titre  du  créancier  dans  la  sommation  n'est 
pas  exigée  a  peine  de  nullité,  les  formalités 
relatives  au  commandement  tendant  a  saisie 
immobilière  ne  s'appliquant  pas  en  cette 
matière,  et  la  loi  n  imposant  pas  au  créan- 
cier l'obligation  expresse  de  faire  connaître 
au  tiers  détenteur  le  titre  en  vertu  duquel  il 
agit. —  Douai,  18  mai  1836,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1817.  —  Bordeaux,  15  mai  1839,  J.G. 
Contr.  de  mar..  1839.  —  V.  aussi  (motiQ  Bour- 
ges, 24  juill.  1824.  précité. 

57. ...  Et  la  nullité  résultant  de  cette  omis- 
sion serait,  d'ailleurs,  couverte  par  des  dé- 
fenses au  fond.  —  Bourges,  17  avr.  1839,  J.G. 
Priv    et  hyp.,  1817-2». 

58.  De  même,  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser  faite  au  tiers  détenteur  n'est  pas 
nulle  par  cela  que  le  créancier  y  a  men- 
tionné un  titre  autre  que  son  titre'hypothé- 
caire,  et  que  l'erreur  commise  à  cet  égard  a 
pu  être  rectifiée  dans  le  cours  de  la  poursuite. 

—  Kiom,   6  août   18V2,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1817-3». 

59.  Si  c'est  un  cessionnaire  qui  agjt,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  sommation  con- 
tienne copie  de  la  cession  (Quest.  cootrov.). 

—  J.G.  Priv.et  hyp.,  1816. 

60.  Ainsi  la  loi  n'exige  pas,  à  peine  dd 
nullité,  qu'il  soit  donne  copie  du  transport 
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d'une  cn-iince  privilégli^e  et  de  la  sipnifica-  ' 
tion  (le  Cl'  traiisporl  dans  la  soimiii:iIi<jii  au 
tieis  (lélouteur.  -  Civ.  c.  16  ave.  1S21,  J.G.   ; 
I^riv.  e.l  lujp.,  1820-1''. 

61.  I.a  soininatioti  faite  au  tiers  liéteiilour  i 
di'  payer  DU  de  délaisser  n'est  pas  nulle  par 
cela  qu'elle  n'énonce  pas  le  montant  de  la 
somme  exif^iltle  due  au  créancier  liypotlie- 
caire.  alors,  d'ailleurs.  (]ue  ce  montant  a  pu 
être  connu  du  tiers  détenteur,  au  moyen  de 
la  communication  ([ue  le  créancier  lui  a  lait  ; 
donner  de  ses  titres;  en  tout  cas,  la  nullité 
est  couverte  si  elle  n'a  été  pro^josée  avant 
l'adjudication  pre[)aratoire.  —  Toulouse,  18 
juili  1«2:i  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1819.  —  Ob- 
serv.  conf.,  ibid. 

62.  La  saisie  pratiquée  sur  des  tiers  dé- 
tenteurs n'est  pas  nulle,  en  ce  que  le  créan- 
cier poursuivant  n'aurait  pas  sifjnilié  à  ces 
tiers  détenteurs  le  contrat  par  lequel  ils  sont 
devenus  acquéreurs.  —  Bordeaux,  8  mai  1832, 
J.Ci.  Veille  publ.  d'imm.,  42l.i. 

63.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  hypothéqué 
se  trouve  dans  les  mains  d'un  tiers  ac()ué- 
rjur,  il  sufiit,  pour  la  validité  de  la  saisie  do 
cet  immeuble,  que  les  poursuites  soient  di- 
rigées contre  ce  tiers  détenteur,  après  com- 
mandement fait  an  débiteur  originaire,  sans 
qu'il  soit  besoin,  en  outre,  de  notifier  à  ce 
dernier  les  autres  actes  de  la  procédure.  — 
Kec].  4  janv.  1837,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
425  et  312. 

64.  La  sommation  k  notifier  au  tiers  dé- 
tenteur ne  doit  pas  conclure  à  ce  qu'il  paye 
la  délie  s'il  ri  aime  mieux  délaisser,  comme 
le  dit  à  tort  l'art.  2169;  mais,  au  contraire,  à 
ce  (ju'il  délaisse^  s'il  n'aime  m.ieux  payer.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1783. 

65.  Le  créancier  n'a  pas  besoij  de  faire 
deux  sommations  au  tiers  acquéreur,  il  sullit 
que  ce  tiers  ait  été  mis  en  demeure  de  payer 
ou  délaisser:  une  seconde  sommation  pour 
le  mettre  en  demeure  de  payer  est  inutile.  — 
V.  art.  2183,  n"»  59  et  s. 

66.  —  IL    A    QUI    LA    SOMMATION    DOIT    ÊTRE 

NOTIFIÉE.  —  La  sommation  doit  être  notifiée 
au  détenteur  qui  possède  à  titre  de  proprié- 
taire :  elle  doit  donc  être  adressée,  non  pas 
au  fermier  ou  locataire  trouvé  en  possession 
de  l'héritage,  mais  au  propriétaire  de  (lui  il 
tient  à  ferme  ou  à  loyer.  — J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1792. 

"67.  Si  le  débiteur  avait  donné  ou  vendu 
le  fonds  hypothé(jué  en  nue  piopriété  et  en 
usufruit  à  deux  personnes  ditlérentes,  il  fau- 
drait taire  deux  sommations:  l'une  au  nu- 
piopriétaire,  et  l'autre  à  l'usufruitier.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1793. 

68.  Le  créancier  ne  pourrait  se  borner  à 
faire  la  sommation  à  l'usufruitier  qu  il  trouve 
en  possession  de  l'immeuble  et  négliger  le 
nu-propriétaire.  Sur  l'indication  par  l'usu- 
fruitier du  nom  du  nu-propriétaire,  il  fau- 
drait mettre  ce  dernier  en  cause.  —J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1794. 

69.  Quand  le  propriétaire  de  l'héritage 
hypothéqué  l'a  donné  en  cmphytéose  depuis 
la  civation  de  l'hypothèque,  la  sommation 
doit  être  faite  à  l'empliytéote  détenteur  do 
l'uiuiieuble,  et  non  au  propriétaire.  —  J.G. 
priv.  et  hyp.,  1795. 

70.  Si  le  tiers  détenteur  est  un  incapable, 
la  sommation  doit  être  faite  à  celui  qui  le 
représente;  par  suite  'a  sommation  de  payer 
ou  de  délai:rser  ne  doit  pas  être  adressée  à 
un  acquéreur  condamné,  par  contumace,  à 
une  peine  emportant  mort  civile,  bien  qu'il 
se  trouve  encore  dans  les  délais  pour  purger 
sa  contumace;  l'eflét  de  la  condamnation 
étant  de  priver  le  contumaxde  la  jouissanre 
de  ses  droits  civils,  la  sommation  a  pu  t;io 
adressée  au  domaine,  devenu,  par  l'effet  du 
s  que.-^tre,  détenteur  des  biens  du  condamné 
et,  &on  représentant.  —  Bordeaux,  3  fevr. 
1^35,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1796,  et  Contumace, 
i2-1». 

71.  Ri  le  tiers  détenteur  esi  une  femme 
sous  puissante  de  ni;iri,  la  sommaliun  doit 
dtre  dunuee  au  mari  et  a  la   femme  (ar^;.  c. 


civ.  22n.s).  Elle  ne  pourrait  être  donnée  au 
inari  .seul,  (]uoi()u  il  lût  possesseur  des  hé- 
ritages propres  de  sa  lemiiie;  cai'  il  ne  l'est 
qu'en  sa  qualité  de  mari  et  du  chef  de  sa 
femme,  à  (jui  appartient  la  propriété  desdits 
héritages.  — J.G.  l'viv.  et  hyp.,  1797. 

72.  S'il  s'agi.ssait  d'immeubles  dépenilant 
de  la  comiiiunaiili',  la  sommation  devrait 
s'adresser  au  mari  seul,  puisqu'il  est  le  chef 
de  la  communauté  et  nu'il  la  représente  (art. 
1421   et  22i)S).  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1798. 

73.  —  111.   Dl'XAI    ENTHE    LE   COMMANDEMENT 

ET  LA  SOMMATION.  —  La  sommatiou  au  tiers 
détenteur  peut  être  faite  avant  qu'il  se  soit 
écoulé  un  mois  depuis  le  commandement  au 
débiteur  principal,  la  loi  no  fixant  pas  de  dé 
lai.  —  Hoq.  4  oct.  1814,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm..,  448-1°. 

74.  Mais  le  créancier  doit  laisser  un  délai 
de  trente  jours  entre  la  sommation  faite  au 
tiers  détenteur  de  payer  ou  délaisser  et  la 
saisie  immobilière.  —  Liège,  28  nov.  1817, 
J.G.  Vente  puhl.  d'imm.,  448-4'>. 

75.  —  IV.   l'EHEMI'TlON    DE  LA  SOMMATION. — 

La  sommation  au  tiers  délenteur  n'est  pas 
soumise  à  la  péremption  de  trois  mois,  de 
l'art.  674  c.  pr.  (guest.  controv.).  —  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  440. 

76.  Ainsi,  la  sommation  de  payer  ou  dé- 
laisser ne  doit  pas  être  réitérée,  comme  le 
commandement,  lorsque  le  créancier  pour- 
suivant a  laissé  écouler  plus  de  trois  mois 
entre  ces  actes  préliminaires  et  la  saisie.  — 
Paris,  22déc.  1819,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
441. 

77.  De  même,  la  saisie  est  valablement 
faite  après  plus  de  trois  mois  écoulés  depuis 
la  sommation  laite  au  tiers  détenteur,  pourvu 
qu'elle  le  soit  dans  les  trois  mois  du  com- 
mandement au  débiteur.  —  Poitiers,  27  nov. 
1833.  J.G.  Priv.  et  hyp.,   1814-1". 

78.  Jugé,  toutefois,  que  lorsque  la  saisie 
a  lieu  sur  un  tiers  détenteur,  le  délai  ne 
court  pas  du  jour  du  commandement  au  dé- 
biteur originaire,  mais  seulement  de  la  dé- 
nonciation du  commandement  au  tiers  dé- 
tenteur.— Limoges,  24  août  1821,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  442. 

79.  Cette  sommation  n'est  pas  non  plus 
susceptible  de  la  péremption  établie  par 
l'art.  2176  pour  un  cas  tout  ditfférent.  — 
Req.  26  juill.  1843,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
181/1-2».  —  Quest.  controv.,  ibId.,  1813. 

80.  En  tout  cas,  la  péremption  de  cette 
sommation  serait  interrompue  par  l'eiïet  d'un 
acte  judiciaire  intervenu  avant  l'expiration 
des  trois  ans,  tel  que  l'opposition  de  l'un  des 
créanciers  inscrits  à  ce  qu'il  soit  procédé  à 
un  ordre  amiable,  encore  bien  que  cette  op- 
position soit  restée  elle-même  impoursuivie 
pendant  plus  de  trois  ans,  si  d'ailleurs  l'or- 
dre dont  elle  est  partie  intégrante  n'est  pas 
atteint  de  péremption.  —  Même  arrêt. 

81.  La  péremption  du  commandement  (V. 
sujirà,  n"*  37  et  s.)  n'entraîne  pas  la  péremp- 
tion de  la  sommation  faite  au  tiers  déten- 
teur ;  par  suite,  le  poursuivant  obligé  de  re- 
nouveler b\)n  commandement  périmé  au  dé- 
biteur, n'est  pas  tenu  de  renouveler  aussi 
la  sommation  au  tiers  détenteur.  —  Bour- 
ges, 19juill.  1«41,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
44i.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  443. 

82.  De  même,  un  tiers  délenteur  n'est  pas 
fondé  à  demander  que  la  sommation  à  lui 
faite  soit  considérée  comme  non  avenue  par 
la  raison  que  le  poursuivant  a  laissé  écouler 
plus  de  trois  mois  sans'commencer  la  saisie, 
et  que  le  commandement  est,  par  ce  moyen, 
périmé.  —  Nîmes,  20  mars  1822,  J.G.  vente 
publ.  d'imm.,  444.  —  Poitiers,  27  nov.  1833, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1814-1». 

83.  —  V.  Triuunal  compétent  pour  sta- 

TUEU     SUR     LA  VALIDITÉ   DE    LA    SOMMATION.    — 

La  sommation  de  payer  ou  délaisser  étant 
un  préliminaire  de  la  saisie  immobilière,  la 
nullité  ue  peut  en  être  demandée  qu'au  tri- 
bunal devant  leiiuel  la  saisie  doit  être  pour- 
suivie. —  Bourges,  8  doc.  1842,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  426. 


Sect.  3.  —  Exceptions  que  le  tiehb  déteN- 

TEUK     PEUT    OPPOSEH    A    l'aCTION     HYPOTHÉ- 
CAIRE. 

84.  Trois  exceptions  peuvent  être  oppo- 
sées par  le  tiers  détenteur  a  l'exercice  du 
droit  de  suite  :  1"  l'exception  de  discussion, 
2°  l'exception  de  garantie  ;  3°  l'exception 
cedendarum  aclionum.  —  J.G.  Priv.et  hyv., 
1912. 

85.  L'exception  à  raison  des  hypothèques 
antérieures  que  le  tiers  détenteur  pouvait 
avoir  sur  l'immeuble  n'est  plus  admise  de- 
puis le  Gode.  Ainsi,  le  tiers  délenteur  qui 
avait  des  hypothèques  sur  l'héritage  acquis 
par  lui,  hypothèques  préférables  à  celles  du 
créancier  poursuivant,  ne  peut,  à  raison  de 
cette  circonstance,  s'opposer  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.. 
1964. 

86.  11  en  est  de  môme  de  l'exception  à 
raison  des  impenses  faites  à  l'héritage.  Le 
tiers  détenteur  ne  peut  demander  à  retenir 
l'immeuble  hypothé(jué  jus(]u'au  rembourse- 
ment des  impenses  néces.saiies  ou  utiles  qu'il 
y  a  faites  :  son  droit  se  borne  à  une  simple 
créance  pour  laquelle  il  a  un  droit  de  dis- 
traction sur  le  prix. —  V.  art.  2175,  n"  9  et  s. 

87.  —  1.  Exception  de  discussion.  —  V. 
art.  21 70  et  s. 

88.  —  II.  Exception  de  garantie.  —  Le 
tiers  détenteur  peut  s'opposer  à  l'action  du 
créancier  poursuivant,  toutes  les  fois  que  ce 
dernier  se  trouve  personnellement  soumis 
envers  lui  à  la  garantie  de  l'éviction  qu'il  lui 
ferait  subir.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1965. 

89.  L'exception  accordée  au  tiers  déten- 
teur ne  faisant  que  remplacer  l'action  di- 
recte qu'il  aurait  a  exercer  contre  le  créan- 
cier hypothécaire,  s'il  était  contraint  de  souf- 
frir la  vente  de  l'héritage  hypothéqué,  cette 
exception  ne  peut  être  plus  étendue  que  l'ac- 
tion. Par  suite,  si  le  créancier  poursuivant 
était  rhéritier  pour  partie,  pour  un  quart, 
par  exemple,  de  celui  qui  a  constitué  l'hypo- 
thèque, le  tiers  détenteur  serait  condamné  à 
délaisser  l'héritage  pour  les  trois  quarts,  s'il 
n'aimait  mieux  payer  les  causes  de  l'hypo- 
thèque pour  ces  trois  quarts.  —  J.G.  Priv. 
el  hyp.,  1966. 

90.  Si  le  créancier  poursuivant,  héritier 
pour  un  quart  de  l'auteur  de  la  constitution 
d'hypothèque,  est  en  même  temps  hiens-le- 
nanl,  c'est-à-dire  possesseur  d'immeubles  de 
la  succession  hypothéqués  à  la  garantie  du 
tiers  détenteur,  il  est  non  recevable  en  son 
action  hypothécaire,  personnellement  poui 
la  part  dont  il  est  héritier,  c'est-à-dire  poui 
un  quart,  et  hypothécairement  pour  le  tout, 
sauf  à  se  faire  faire  raison  par  ses  cohéri- 
tiers, pour  chacun  leur  part,  de  ce  qu'il  souf' 
Ire  d'être  exclu  de  la  demande  qu  il  avait, 
de  son  chef,  contre  le  tiers  détenteur.  — J.G. 
Priv.et  hyp.,  1967. 

91.  —  lll.  Exception  cedendarum  actio- 
NUM.  —  De  ce  que  le  tiers  délenteur  qui 
paye  un  créancier  hypothécaire  ou  privilé- 
gié est,  de  plein  droit,  subrogé  dans  les 
droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques 
de  ce  créancier  (V.  art.  1251,  n"'  48  et  s.;  81 
et  s.),  résulte-t-il  que  le  créancier,  qui  s'est 
mis  par  son  fait  dans  l'impossibilitédecédec 
ses  droits  et  hypothèques  au  tiers  détenteur, 
puisse  être  repoussé,  par  voie  d'exception, 
de  l'action  hypothécaire  qu'il  forme  contre 
lai?  —  V.  art.  2037,  n»»18  et  s. 
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4. 


Art.  2170. 

Néanmoins  le  tiers  détenteur  t|ui 
n'est  |ias  per.suniieilciueiit  oltlij^é  à  la 
ilelte,  peut  s'opposer  à  hi  vente  tl«'  l'h»*- 
rit;t{;e  liypothéipié  tpii  lui  a  été  trans- 
mis, s'il  est  demeuré  d'autres  imuieu- 
Itles  liypotbéi[ués  à  la  même  dette  dans 
la  possession  du  principal  ou  des  prin- 
eipau.\  obligés,  et  en  retjuérir  la  »lis- 
cussion  préalable  selon  la  forme  ré{;lée 
au  titre  du  Cautionnement  :  pendant 
cette  discussion,  il  est  sursis  à  la  vente 
tic  l'béritajfe  bypotlici|ué.  —  G.  civ. 
1370  s.,  iiO^l  s.,  2171. 

1.  L'hypothèque  n'est  autre  chose  qu'un 
cautioniieiiient  roel,  et  l'immeuble  t^'"''^»-' 
retnplit,  à  l'égard  du  débiteur,  le  même  rôle 
iiu'uii  fidi'jusseur;  par  suite,  le  tiers  dcteii- 
teur  peut,  comme  la  caution,  opposer  au 
créancier  l'exceittion  de  discussion.  —  J.G. 
Piio.  et  hyp.,  1913.  —  V.  art.  2021  et  s. 

2.  — \  I.    tjui    PEUT    OI'1'O.-iKR    l'e.XCKPTION   DE 

DISCUSSION.  —  Le  tiers  détenteur,  non  per- 
sonnellement oblii;»'  à  la  dette,  peut  seul  op- 
poser ro.\ceptioa  îîe  discussion.  — J.G.  Pnu. 
et  Ityp.,  1921. 

t?ur  ce  (ju'il  faut  entendre  par  débiteur  non 
personnellement  obligé  à  la  dette,  V.  art. 
2172,  n»'  6  et  s. 

3.  Lorsque  le  débiteur  a  laissé  plusieurs 
héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel, 
chacun  d'eux  n'est  tenu  personnellement  que 
pour  sa  part  et  portion  virile  (c.  civ.  873  et 
b7o);  mais  un  de  ces  héritiers  ne  peut,  en 
offrant  au  créancier  la  part  pour  laquelle  il 
est  tenu  de  contribuer  dans  cette  dette,  s'op- 

()oser  à  la  vente  du  fonds  qu'il  détient  pour 
e  payement  du  surplus,  jusqu'après  discus- 
sion, sur  ses  cohéritiers,  des  autres  immeu- 
bles hypothéijués  à  la  même  dette  {Quest. 
controv.).  —  J.G.  Prit»,  et  hyp.,  1922.  —  V. 
art.  873,  n»  31. 

4.  Le  simple  légataire  à  litie  particulier, 
qui  n'est  jamais  tenu  des  dettes  de  la  suc- 
cession (c.  civ.  1024),  peut  invoquer  le  béné- 
fice df  discussion  ,  a  moins  qu'il  n'ait  été 
e\|in'ssiiiifrit  chargé  par  le  testateur  d'ac- 
quitter la  dette.  —J.G.  Priv.  et  /tj//<.,  1923. 

5.  Le  bénéfice  de  discussion  ue  peut  être 


lnvo«|u«  I 


■<<ii  ipii  ■   Hlmpldiiiont  doniii] 
|iour  aOrulii  do  la  i)nll«   — 


et   hyp. 


V   nrl    Jii.  ;    ,.     .d 

6.  I.n  (liMH  ilclHMieur  qui  a  rjutlunnn  In 
tleliilour,  l'tuiit  ;(«r«»tin<'//rrnrrif  .''  ■  /.| 
itelir,  doit   pav««r   lu   créHiicinr    li  '•' 

NiiiiK  iiulle  ili  h.  —  J.(i.  /'nu.  'I  "'Jl>-, 

t',t.'.%.  _  V    ir  II- V7et  ». 

7    l.o    Iht"  il   iiiiti'ur   ildiit   le  coiitmt  <••»( 

llltfl(JUl<     pdf     lu    \lli)«    l|l<    lltl'/l/>    tl)'    liKIll    lllVO- 

quiT,  ciinlrr»  li><4  ;  '^  - 

piitlD'ciiiro  ,  le  I >  'Il 

il   Moii  piiillt  pur  I  .m.  '2l7u  o    CIV    —  lioq.  /H 
11)111  |s'.:J,  J  (i.  Prix    ri  hyi>..  lil-'iJ-l». 

8.  I  iii'sini  un  I  MMiicier  h^pnlliocnin»  »o 
borne  A  iiclmniier  un  tiers  dctciilfur  |niur 
fairt)  dci'liirer  qui*  Ii'n  lileiifi  <|u  il  po^M-de 
«ont  MlTi'Clrs  a  mui  Ii\  piillir«|uu,  Han»  deman- 
der le  payement  'le  su  crciiiice  (Itj  lier?,  dé- 
tenteur, ilaii.s  l.i  c;iusu,  opposait  la  prvHcnp- 
tion  do  riijpolhèque),  ce  dernier  ne  peut 
re(]iiérir,  ni  la  diS'  iission  préaliible  desIneiiH 
du  deliitetir  principal,  ni  raccuiiiplis.Hemeiit 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  2ir)9.  — 
C.iv.    r.   2  mars  18,«),  J.G.    Pnv. 

9.  Le  bénéfice  de  di.scu.tsion  n'est  établi 
qu  en  faveur  du  tiers  détenteur  qui  n'a  pas 
purgé;  il  ne  peut,  dés  lors,  être  réclamé  jiar 
le  tiers  détenteur  «pii  a  nolilié  .son  contrat  et 
offert  son  pri\  au\  creain  leis  inscrits,  alors 
suitoiit  que,  prévoyant  dans  le  conir.it  d'ac- 
quisition revenenient  d'une  surenchère,  il  a 
stipulé  (lu'il  serait  garanti  des  suites  de  cette 
sureni'here,  ce  qui  emporte  une  renonciation 
implicite  au  bénclice  de  discussion.  —  l!en- 
iies.  31  aoiU  ISIO,  J.G.  Priv    et  hyp..  I'.)4i. 

10.  On  ne  saurait  considérer  comme  étant 
aux  droits  du  tiers  acqui-reur,  et  comme 
pouvant  exeiper  du  bénelice  de  (iiscus.-<lciM 
en  son  lieu  et  place,  en  vertu  de  l'art.  \]i)>>, 
le  créancier  au  profit  duquel  a  ete  faite  une 
délégation  du  prix  dO  parce  tiers  acquéreur, 
bien  nuaccepiéeultèrieurement  par  ce  créan- 
cier, lorsque  ce  dernier  n'était  pas  partie  au 
contrat  de  vente,  que  son  acceptation  n'a 
été  donnée  que  sous  reserve  de  tous  ses 
droits  contre  le  débiteur  originaire,  et  que, 
postérieurement  à  cette  acceptation,  il  a 
poursuivi  et  fait  condamner  ce  débiteur  et 
pris  inscription  sur  ses  biens.  —  Toulouse, 
20  nov.  1834,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1940-3». 

11.  —  11.  Conditions  du  bénéfice  de  dis- 
ci  ssioN.  —  L'exception  de  discussion  accor- 
dée au  tiers  détenteur  est  plus  restreinte  que 
celle  qui  appartient  a  la  caution  :  tandis  que 
le  créancier  qui  en  est  requis  par  la  caution 
est  oblige  de  discuter  tous  les  biens  du  dé- 
biteur qui  lui  sont  indiijués  et  qui  sont  si- 
tués dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  du 
lieu  où  le  payement  doit  être  fait  (c.  civ.  2023), 
le  créancier  n'est  obligé,  sur  la  demande  du 
tiers  détenteur,  qu'à  la  discussion  des  im- 
meubles hypothéqués  à  la  même  dette  qui 
sont  encore  en  la  possession  du  principal  ou 
des  principaux  obligés.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1926. 

12.  Après  la  mort  du  débiteur,  tout 
créancier  hypothécaire  a  deux  actions,  à  son 
choix,  contre  son  hérédité  :  l'une  person- 
tielle  contre  chacun  des  héritiers  pour  leur 

S  art  et  portion,  l'autre  rée//e  contre  les  biens 
épendant  de  l'hoirie;  s'il  s'adresse,  par  l'ac- 
tion réelle,  au  tiers  détenteur  des  héritages 
hypothéqués,  celui-ci  ne  peut  exiger  qu'il 
commence  ses  poursuites  par  Faction  per- 
sonnelle contre  les  héritiers,  alors  d'ailleurs 
que  le  créancier  s'est  strictement  conformé 
aux    dispositions  d'un   précédent  jugement, 

aui  lui  ordonnait  d'épuiser,  par  la  voie  de  la 
iscussion  judiciaire,  ceux  des  biens  affectes 
à  sa  créance  qui  se  troLivaient  encore  entre 
les  mains  des  débiteurs  directs,  avant  de  re- 
courir contre  le  tiers  détenteur  par  l'action 
hvpothecaire.  —  Req.  25  févr.  IbUtî,  J.G. 
Prin.  et  hyp.,  l'jï^-l». 

13.  A  part  la  restriction  precédeute  (V. 
suprà,  n»  11),  les  autres  conditions  imposées 
à  la  caution  par  l'art.  2023  sont  également 
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M-t\     ..ouL,    %Uti.,    \y£J.  —    V.   art.    î#/i», 
n»«  7  et  ». 

15      II   lir 

Iriinienlili'  '| 

bipii  iiue  l'ncqu'Teur  nr 

b>TI<  ilU    |irU      atlirH   mir' 

tion  de  C4«  prix   p<-ut 
teHtntiotiN  entra  le   vi,.,.  .,,    ,; 
MiriH)  arrAt. 

16.  I^  créancier  nr  pf-v -  •  -•  -  '■ 

contraint  tt  discuter  de 

gieux,    dont    le   prix   d' 

aliHorbé  par  d'autreti  cri 

lui   en   hvputhé^iue    ou    pn .  — 

Priv    et  hyp.,  1931. 

17.  Ainsi,  le  I 
poser  a  la  venti 
sis  sur  lui,  et  <l. 
lable  des  autres  : 
dette  et  re.steji  eiilie  If»  mai  us 
prini  ip.il,  s'il  est  établi  d'une  ii 
dente  que  ces  biens  .sont  in.sufti-ants  pour 
désint  resser  le  <réa acier.  —  'luulouse,  .'iO 
ayr.  Is3fi,  J  G.  Priv.  et  hyp.,  1JC2.  —  V. 
Observ.,  ibid. 

18  Le  tiers  détenteur  oe  pourrait  exit^er 
(lue  le  créancier  hypothécaire  fit  porter  la 
di.scussion  sur  les  inimeuMes  hypothéqu'S  à 
la  dette  qui  se  trouveraient  dans  les  mains 
d'un  tidtju>sfur,  l'art.  2170  ne  parlant  que 
desimmeulileshypothéquésàla  dette uui  .sont 
demeurés  en  la  possession  du  |iriiici()al  ou  des 
principaux  obligés,  expressions  qui  ne  peu- 
vent s'appliquer  qu'a  des  codébiteurs  soli- 
daires et  nullement  a  des  cautions  (Quest. 
controv.V  —  J  <j.  Priv.  et  hyp..  1917. 

19.  L  art.  2170  n'est  pas  applicable  noK 
plus  au  cas  oii  les  imnieubles  Hypothéqués 
qui  restaient  au  débiteur  après  une  première 
vente  ont  été  également  vendus  par  lui.  — 
Montpellier,  29  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  321 
—  Civ.  c.  3  mars  l.s;J6,  D.P.  56.  2.  298.  — 
Conf.    Bourges,  6  déc.   1839,  J.G.  Priv.  et 

/ii//..,iyi2-2». 

20.  l'eu  importe,  d'ailleurs,  que  le  créan- 
cier a  hypothèque  générale  ait  acquiescé  a 
un  jugeriient  qui  accueillait,  au  protit  d'yn 
autre  tiers  détenteur  antérieurement  pour- 
suivi par  lui.  une  exception  de  discu.ssioi. 
que  ce  dernier  avait  proposée  en  temps  utile 
c'est-a-dire  à  une  époque  où  plusieurs  de: 
immeubles  hypothé<]ués  étaient  encore  dans 
les  mains  du  débiteur  :  on  objecterait  vaine- 
ment qu'un  tel  acquiescement  impliquait  l'i- 
dée que  le  créancier  produirait  sur  le  prix 
de  ces  immeubles,  et  n'exercerait,  dès  lors, 
aucune  action  hypothécaire  contre  les  tiers 
détenteurs  des  autres  biens. — Arrêt  précité 
du  o  mars  fs.56. 

21.  Le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  davan- 
tage contraindre  le  créancier  hypothécaire  à 
diriger  d'abord  son  action  contre  l'acquéreur 
le  plus  récent  des  biens  hypothèques  a  la 
dette.  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  191s.  —Conf. 
sous  l'ancien  droit,  Civ.  c.  17  nov.  1819,  iùid.. 
1919. 

22.  En  sens  <x)ntraire,  le  créancier  ayant 
hypothèque  légale  sur  plusieurs  immeubles 
que  son  débiteur  a  successivement  vendus  à 
divers,  doit,  s  il  veut  utiliser  son  droit  hypo- 
thécaire contre  les  acquéreurs,  sadrèsser 
d'abord  a  ceux  dont  les  acquisitions  sont  les 
plus  récentes;  ce  n'est  qu  en  cas  dinsuflS- 
sance  «le  celles-ci  qu'il  peut  remonter  aux 
precedeutes;  par  suite,  si  le  dernier  ac- 
quéreur e.st  poursuivi  par  ce  créancier,  il  ne 
peut  appeler  ceux  qui  le  précèdent  a  concou- 
rir au  payement  de  la  crcauce.  —  Touloiue 
19  mars  1838,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1920. 
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23.  Les  immeubles  à  disenter  doivent  être 
situes  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  du 
lieu  où  le  payement  doit  se  faire  (Qucst.  con- 
trov.).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  W33.  —  V.  art. 
2U2ri  n»  6. 

24.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  user  du 
bénéflco  de  discussiou  doit  avancer  les  de- 
niers suflîsanls  pour  faire  la  discussion.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  193-4.— V.  art.  2023. noIS. 

25.  Néanmoins,  le  tiers  détenteur  jKjur- 
suivi  hypothécairement,  et  qui  réclame  du 
créancier  la  discussion  préalable  d'autres  im- 
meubles hypothéqués  a  la  môme  dette,  et 
restés  en  la  possession  du  débiteur  principal, 
n'est  pas  tenu  d'oiïrir  le  montant  des  frais  à 
avancer  pour  cette  discussion,  s'il  n'a  été 
requis  de  faire  cette  avance.  —  Civ.  c.  21 
mars  1K27,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  193o,  et  Vente 
puhl.  d'imm.,  21o.  —  V.  art.  2023,  n°  14. 

Contra  :  —  Bordeaux,  6  août  1S33,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1036  et  1930. 

26.  L'exception  de  discus.sion,  étant  une 
ex  jeption  dilatoire  de  sa  nature,  ne  pourrait 
pas  être  opposée  en  tout  état  de  cause.  Cette 
excepuon  est  de  même  nature  que  celle  ac- 
cordée à  la  caution  :  elle  doit  être  requise 
sur  les  premières  poursuites,  —  J.G.  Priv. 
et  /î;/p.,  1937.  —  V.  art.  2022,  n»»  9  et  s. 

27.  Par  premières  poursuites  exercées 
contre  le  tiers  détenteur,  il  faut  entendre  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  2109,  de  telle 
sorte  que  le  tiers  détenteur  doit  être  dé- 
claré déchu  du  bénéfice  ded\scussiofi  s'il  in- 
tervient un  second  acte  de  poursuite  avant 
que  l'exception  ait  été  opposée.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  19:i9.  —  V.  art.  2022,  n»  4. 

28.  Spécialement,  l'exception  de  discus- 
sion est  no!i  recevable,  comme  tardivement 
proposée,  lorsque  les  poursuites  d'expro- 
priation ont  été  poussées  jusqu'aux  affiches 
annonçant  l'adjudication.—  Bordeaux,  6  déc. 
1839,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1940-5». 

29.  A  plus  forte  raison,  elle  ne  pouvait 
plus  l'être  (avant  la  loi  du  2  juin  1841)  après 
l'adjudication  préparatoire,  et  lorsque  déjà  le 
jour  de  l'adjudication  définitive  était  indiqué. 
—  Toulouse,  20  nov.  1834,  J.G.  Priv.et  hyp., 
1940-1O.  —  V.  art.  2022,  n»  10. 

30.  L'exception  est  également  non  receva- 
ble lorsque  les  immeubles  dont  la  discussion 
est  demandée  ont  été  saisis  immobilièrement, 
et  que  la  dénonciation  a  été  faite  au  saisi.  — 
Même  arrêt. 
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giius  14  s. 

Léu'ataire  particu 
lier  4. 

.Nullité  (vente)  7. 

C>l)lii:alioa  per- 
.sonnelle  à  la  drt- 
tf  2. 

Premières     pour- 


Art.  2171. 


(by- 


suites  26  s. 

Prescription 
P"tliéqiie)  8. 

l'iirge  9. 

Uenoncialion  im- 
plicite (  discus- 
sion) 9. 

.Saisie  immobilière 
30. 

Solid.irité  18. 

Sommation     de 
payer  et  délais- 
ser 27. 

.Successeur  à  titre 
universel  3. 

iSureuclière  9. 


L'exception  de  discussion  ne  peut  être 
opposée  au  créancier  privilégié  ou  ayant 
hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble.  — 
C.  civ.  2103  s.,  2129,  2170,  2206  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  44,  n'  47. 

Les  mots  hypothèque  spécinle,  dans  l'art. 
2171,  sont  synonymes  des   mots   'nipollièque 
comeîU/o/i )!.-//.•,•    l'eNception    de    (ii.scusMon 
n'est  utile  que  pour  les  hypothèques  léiiales  I 
gt  judiciaires,  «t  ne  l'est  jamais  pour  l'iiypo-  ! 


thèque  conventionnelle,  alors  même  que  le 
déiiiteur  aurait  hypolhé(iué  ses  biens  à  venir 
en  cas  d'insuffisance  de  ses  biens  présents 
(art.  2130)  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1941. 

Art.  2172. 

Quant  au  délaissement  par  hypo- 
thèque, il  peut  être  fait  par  tous  les 
tiers  délenteurs  qui  ne  sont  pas  per- 
sonnellement ohli(j;^és  à  la  dette,  et  qui 
ont  la  capacité  d'aliéner.  —  G.  civ. 
1123  s.,  2092,  2173  s. 


DIVISION. 


§1. 

§2. 
8  3. 


Nature  du  délaissement  hypo- 
thécaire (no  1). 

Personnes  qui  ont  qualité  pour 
faire  le  délaissement  (n"  5). 

E/fets  du  délaissement  (n"  59). 


§1. 


—  Nature  du  délaissement 
hypothécaire. 

1.  Le  délaissement  hypothécaire  est  la  fa- 
culté laissée  au  tiers  détenteur  qui  n'est  pas 
personnellement  obligé  à  la  dette  d'abandon- 
ner la  possession  de  l'immeuble  hypothé- 
qué pour  se  soustraire  aux  poursuites  du 
créancier  hypothécaire.— J.G.  Priv.  et  hyp., 
1829. 

2.  Le  délaissement  hypothécaire  ne  doit 
pas  être  confondu  avecle  déguerpissemenl 
de  l'ancien  droit,  dont  l'objet  était,  pour  le 
détenteur  d'un  fonds,  de  se  décharger  de  la 
rente  foncière  assise  sur  ce  fonds.  —  J.G. 
Priv.  et   hyp.,  1829. 

3.  Tandis  que  le  déguerpissemenl  se  fai- 
sait à  l'ancien  propriétaire  de  l'immeuble, 
qui  ne  l'avait  cédé  qu'à  la  charge  de  la  rente 
foncière,  et  entraînait  abandon  delà  propriété 
de  la  part  de  celui  qui  en  était  l'auteur  et 
translation  de  la  propriété  à  celui  au  pro- 
fit duquel  était  opéré  le  déguerpissemenl, 
le  délaissement  se  fait  au  simple  créan- 
cier, entraîne  un  simple  abandon  de  la 
possession,  et  ne  donne  au  créancier  en  fa- 
veur duquel  il  est  fait  que  le  droit  de  vendre 
l'héritage.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1829. 

4.  Enfin,  tandis  .que  le  délaissement  n'em- 
pêche pas  que,  jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers 
détenteur  ne  fjuisse  reprendre  l'immeuble  en 
payant  toute  la  dette  et  les  frais  (art.  2173), 
le  déguerpissement,  au  contraire,  une  fois 
accepté,  ne  pouvait  plus  être  rétracté  par  le 
déguerpissant.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1829. 

§  2.  —  Personnes  qui  ont  qualité  pour  faire 
le  délaissement. 

5.  Pour  pouvoir  faire  le  délaissement  par 
hypothèque,  il  faut  :  loque  le  tiers  détenteur 
ne  soit  pas  personnellement  obligé  à  la  dette; 
2°  qu'il  ait  la  capacité  d'aliéner.  — J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1832. 

6.  —  I.  Obligation  PEnsoNNELLE.  —  Celui 
qui  a  contracté  une  obligation  personnelle, 
avec  garantie  hypothécaire,  ne  peut  se  libé- 
rer de  cette  obligation  par  l'abandon  de  l'im- 
meuble hvpothéqué.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1833. 

7.  —  l»  Successeur  universel  ou  à  litre 
universel.  —  I^'héritier,  le  légataire  univer- 
sel ou  à  titre  universel,  succédant  à  l'obliga- 
tion personnelle  du  débiteur  (c.  civ.  873, 
1009  et  1012),  ne  peuvent  pas  délaisser  pour 
la  part  et  portion  dont  ils  sont  tenus  person- 
neUement  <lans  cette  obligation.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1834. 

8.  Mais  le  délaissement  pourrait  être  fait 
par  l'héritier  déteuteur  d'héritages  hypothé- 


qués, en  offrant  au  créancier  sa  part  dans  la 
dette.  —J.G.  Priv.  et  hyp  ,  18:!.">. 

9.  Toutefois,  pour  que  l'héritier  soit,  en 
[lareil  cas,  autorisé  au  délaissement,  il  faut 
que  le  créancier  accepte  le  |jayement  qu'il 
lui  veut  faire  de  sa  part  dans  la  dette,  offre 
que  le  créancier  est  toujours  libre  de  refu- 
ser en  poursuivant  .son  payement  intégral 
par  la  voie  hypothécaire.— J.G.  Priv.  et  hyp. 
1836.  •^'^ 

10.  Dans  un  autre  système,  l'héritier,  même 
après  avoir  payé  sa  part  de  la  dette,  ne  peut 
delai.s.ser.  —  V.  D.P.  07. 1.  469,  note. 

11.  —  2»  Surcesseur  particulier.  —  Le  lé- 
gataire particulier,  n'étant  tenu  des  dettes  que 
par  l'action  hypothécaire  (c.  civ.  1024),  peut 
délaisser,  à  moins  qu'une  clause  du  testa- 
ment ne  le  charge  expressément  de  la  dette 
qui  grève  l'héritage  hvpothéqué  (c.  civ.  1020). 
—  J.G.  Priv.  et  hyp.'  1837. 

12.  Ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  des  lé- 
gataires s'applique  également  aux  donataires, 
si  l'on  admet  que  les  règles  relatives  au  paye- 
ment des  dettes  par  les  légataires  sont  ap- 
plicables aux  donataires  (V.  art.  945,  n"  9 
et  s.).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1838. 

13.  L'acquéreur,  l'échangiste  ou  autres 
abandonnatairesd'immeubles,  n'étant  que  des 
successeurs  à  titre  particulier,  ne  sont  tenus 
que  par  l'action  hypothécaire,  et  peuvent 
par  conséquent  délaisser.  —  J.G.  Priv.  et 
/iyo.,1839. 

14.  Celui  qui  s'est  engagé,  comme  caution, 
au  payement  de  la  dette,  ne  peut  délaisser, 
puisqu'il  est  obligé  personnellement;  à  plus 
forte  raison,  le  codébiteur  solidaire.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1856. 

15.  Mais  si,  sans  s'engager  personnelle- 
ment, celui  qui  a  cautionne  la  dette  s'était 
contenté  d'accéder  au  contrat  pour  fournir 
une  hypothèque  sur  ses  propres  biens,  il  de- 
vrait être  admis  au  délaissement,  car  il  n'est 
obligé  qu' hypothécairement.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1857. 

16.  L'acquéreur  d'un  immeuble  poursuivi 
par  des  créanciers  hyjiothécaires,  alors  qu'il 
a  déjà  vendu  une  partie  de  cet  immeuble, 
n'est  pas  pour  cela  privé  du  droit  de  délais- 
ser ce  qui  reste  en  sa  possssion,  pourvu  qu'il 
ne  retienne  rien  de  ce  qu'il  détient  encore  au 
moment  où  il  est  poursuivi.  —  Orléans,  28 
mai  1851,  D.P.  52.  2.  135. 

17.  —  3°  Engagement  de  payer  les  dettes 
inscrites.  —  Quand  l'acquéreur  a  pris,  vis-à- 
vis  de  son  vendeur,l'eiigagement  de  payer  les 
dettes  inscrites,  ou,  ce  qui  revient  au  ïnême, 
de  purger,  cet  engagement  équivaut-il  à  une 
obligation  personnelle  qui  doive  emporter 
déchéance  de  la  faculté  de  délaisser?  La  ques- 
tion doit  être  e.xaminée  d'une  part  à  f  égard  du 
vendeur,  et,  d'autre  part,  à  l'égard  des  créan- 
ciers. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1840.     ' 

18.  —  A.  Engagement  vis-à-vis  du  ven- 
deur. —  11  faut  distinguer  si  le  prix  de  vente 
est  supérieur  ou. s'il  est  inférieur  au  montant 
des  créances  inscrites.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1840.  ^^ 

19.  11  ne  peut  s'agir  ici  d'un  engagement 
indftini  de  payer  toutes  les  dettes  inscrites,  à 
quelque  somme  qu'elles  puissent  monter,  et 
lussent-elles  supérieures  au  prix  stipulé; 
car,  en  pareil  cas,  l'acquéreur  .serait,  non  pas 
un  tiers  détenteur,  mais  un  débiteur  person- 
nel. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1840. 

20.  —  Premier  cas  :  Prix  supérieur  aux 
créances  inscrites.  —  Lorsque  les  créances 
hypothécaires  ou  privilégiées  n'excèdent  pas 
le  prix  de  la  vente,  et  que  l'acquéreur  est 
encore  débiteur  de  ce  prix,  il  ii'y  a  pas  heu 
au  délaissement,  et  le  vendeur  est  recevable 
à  critiquer  le  délaissement,  lors  même  que 
les  créanciers  n'y  feraient  pas  opposition. 
—  Rouen,  12  juill.  1823,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1841-10.  —  Orléans,  10  avr.  1847,  D.P.  5^:.  2. 
134,  —  Req.  1"  juill.  1850,  D.P.  50.  1.  177.  - 
Metz,  17juill.  1867.  D.P.  67.  2.  151.— Obser?. 
coiif.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1843. 

21.  Mais  le  vendeur  ne  peut  critiquer  lo 
délaisseyient  qu'eu  seprévaiaut  de  griefs  qui 


ClIAP.    VI.   —     /■7/;7  ilvH  intv.  rt  hi/,,    rnntn-  hi  Tien  ilrtrri(fnr$.       (C  CIV.  —   Ari.   'i!72.  |      IfNIf 


lul  NonI  iiropi'PH,  i>l  non  |)ih,  iinr  i<toni|ilit,  it» 
ce  i|ii(t  li>s  nniimiiTH  iiwi'iIIh  Miirint<iil  ou, 
lOiilio  lo  lioi'M  (li'IonItMii ,  luiK  iiclioii  |iorMiiii 
noili'  A  lii(|iit>ll«  ils  imi.iii'iil  |Mi  icniiirlr  ilo 
|irt>li'n'iico  t\  riiclioii  lis  |iiit|iiii  (iiri<.  --  Or- 
Iciins.'.'Siniu  iHlij,  I)  I'.  I,.'  j    l.lii. 

32.  A  sii|i|i(is<>i',iln  i(<sit<,i|iii<  l(H('.^^an('il'rM 
iiiscritH  iiiiMil  niio  ludiiii  iifisonnollo  i on- 
lr«<  lo  tiois  il(<li<ii(oiir,  s'iU  ont  ii^i  |)iii'  lue- 
lion  liypollitMiiin',  ils  so  sont  romlus  iitiii  ro- 
•  «(viililcs  i\  oxorcor  l'iictloii  poisoiiiiollo.  — 
MOnu'  iwmH. 

23  |i(>(iil«  luOinc,  iMi  priniipo,  ol  iibstriic- 
tioii  liiiU*  (l(<  toiilo  stipiihiliiiii  iiist'n<(«  iiu 
roiilnil,  (|uo  riiri|iifr(<ui  d  un  iiiinirtililo, 
pour  un  prix  NuiuMictir  au  iiuinliiiit  iltvs  in- 
sniplions  li^pullu  i  airt's,  no  pi-iil  si*  sous- 
tfaiio.  par  lo  ilclaisscimMit,  l'i  Volili^alioii  ilo 
payer  au\  ort'aiu'.u>rs  inscrits  lo  priv  doiil  il 
i<sl  ili'bilour,  sur  lo  inolifipi'il  n'a  acliolo  (|uo 
sous  la  coïKlilion  (non  oxprinioo  au  contrat) 
ilo  l'ompnisor  son  prix  avoo  los  sommos  (|ui 
lui  sont  duos  par  son  vendeur;  (ju'une  telle 
l'acuité  n'est  accordée  (lue  pour  tMiiinV  lier 
l'aripiereur  d\Mro  force  iw  payer  au  diMa  do 
son  prix.  —  Civ.  r.  9  mai  183G,  J.ti.  l'riv.  et 
h  II  p.,  \HV.\. 

24.  Dans  un  autro  système,  l'ohli^jation 
que  l'acipicreur  a  prise  do  purf;er,  c  est-a- 
liire  de  pa\er  son  prix  aux  créanciers  li\po- 
tliecoires.  permet  bien  ;'\  ceux-ci  de  ne  point 
accepter  le  délaissement;  mais,  s'il  leur  con- 
vient de  l'acceiiter,  plutôt  ipie  d'intenter  l'ac- 
tion persoiuiello,  ils  en  sont  les  maîtres,  et 
le   vendeur   no  peut  s'en   plaindro.  —  J.G. 


H  lliff 


)..  I8'r2,  18'i:î. 


25.  Knllii,  suivant  un  arnM,  tout  acqué 
reiir  de  biens  liypotbétpiés,  qui  no  s'est  pas 
pcrsonnelleinonl  soumis  au  payement  de  la 
Jette,  peut,  pour  se  soustraire  aux  poursuites 
du  créancier,  abandonner  les  biens  all'ectes, 
lors  mémo  qu'il  resterait  débiteur,  sur  le 
lirix,  d'une  somme  supérieure  îi  la  créance 
hypothécaire,  cette  considération  ne  pouvant 
être,  pour  le  vendeur  ou  ses  représentants, 
un  motif  de  critiquer  lo  délaissement,  et  de 
former,  contre  l'acquéreur,  une  demande  en 
résolution  de  la  vente,  avec  dommages-inté- 
rêts, alors  que,  sommés  par  le  créancier  d'ac- 
quitter la  dette,  ils  ne  l'ont  jioint  lait,  et  (ju'il 
est  d'ailleurs  constant,  en  fait,  que  l'acqué- 
reur n'a  jamais  été  mis  en  possession  des 
biens  vendus.  —  Civ.  r.  8  juin  18iy,  J.G. 
l'riv.  el  hrjp..  lSi/i.  —  V.  observ.,  ibid. 

26.  En  admettant  que  le  délaissement  ne 
soit  possible  qu'autant  que  le  moniant  des 
inscriptions  est  supérieur  au  prix  de  ve.'ite,  et 
que  l'acquéreur  est  exposé  à  payer  plus  que 
son  prix,  c'est  au  vendeur,  qui  criticiue  le 
délaissement ,  à  prouver  que  l'aciiuéreur 
n'avait  aucun  risipie  à  courir.  —  Orléans,  10 
uvr.  18'i7,  D.P.  ;vi.  2. 134.  —  Orléans,  28  mai 
18y!,  D.P.  M2.  2.  135. 

27.  ...  Et  cela,  quelque  minime  que  soit, 
relativement  au  pri.x  de  vente,  la  créance  du 
poursuivant,  alors  surtout  que  le  vendeur  a 
î  s'imputer  de  n'avoir  point  apuré  la  situa- 
tion hynothécaire  de  l'immeuble.  —  Arrêt 
précite  au  16  avr.  1847. 

28.  —  Deuxième  cas  :  Prix  inférieur  atix 
créances  iytscriles.  —  Lorsque  le  prix  de  vente 
est  inférieur  au  montant  des  créances  in- 
scrites, l'acquéreur  a  la  faculté  de  délaisser, 
quoique  le  vendeur  ait  un  véritable  intérêt 
à  l'e.xécution  de  la  convention  qui  oblige 
l'acquéreur  à  purger.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
18 'i6,  1847. 

29.  Ainsi,  le  tiers  détenteur,  poursuivi 
par  l'action  hypothécaire,  a  toujours  la  fa- 
culté de  délaisser  l'immeuble,  qu'il  ait  ou 
qu'il  n'ait  pas  payé  le  prix  de  son  acquisi- 
tion. —  Req.  8  août  \ifiC<,  J.G.  Priv.  el  Ivju., 
1848. 

30.  ...  Et  l'arrêt  qui  juge,  en  fait,  qu'au- 
cune clause  du  contrat  de  vente  n'interdi- 
sait h  l'acquéreur  de  délaisser  l'immeuble 
avant  davoir  payé  son  prix,  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation.  —  Même  arrêt. 

31.  Mais  lorsGue  l'acuuéreur  s'est  obligé 


l'i  purger,  Il  n'y  ■  pliu  ii(«ii  S  l'npplli'ali'in  <l  ■ 
l'art     J172.  rt  11    nernll   (ooir.tiio  n  i<mi  .    i' 
pniiciiie'*  ili>  pKini"       !    il  ,11  quiTiiiir  <!•'  i« 
di'^^.l^er   do   irlle  m,  ilr-.   i|i|i*   le  seii- 

ili'lll     pont    avilir     iniriel    i    i<||    ti-rliiriIlT  levé 

cnliiin  J  (1    /'/ni,  /•/  A^/.  ,   tMV.» 

32    I.  III  ipii'ieur   qui  il 
ai  ipiilter  enlio  Ici  main 

seuls  li'H  ileltoH  iM  I  hir^i  ■  livpotio  <  .iiitM 
j  II -M  pi  II  t;onc.urroii(-o  de  mimi  pri\.  im  peut 
s' illiancliir  do  i  olte  obli;.;atioii  on  i|i  lai  •-•aiit 
riminoublo.  —  Civ.  r.  4  fesr,  lM^i7,  I)  i*.  fil. 
1.  Kt. 

33.  Mais  lo  fait  par  l'acquérour  ilo  H'étre 
obli^i'i  daii.s  l'acte  do  venttf,  liiirs  In  préHeiico 
des  créanciers  inscrits,  a  verser  mou  prix 
entre  huirs  mains,  no  cnnsliluo  pas,  a  re;,(,ird 
du  vendeur,  une  obli^.ition  do  purger  Ioh 
hypothèques  faisant  obsliich^  au  dejaissu- 
inent,  alors  surtout  (pi'il  est  accordé  un  ihlai 
noiir  payer  le  prix,  et  ipi'il  est  énoncé  dans 
l'ai  te  que  l'acqui  reur  fera,  si  bon  lui  semble, 
tran.scriro  son  litre  et  remiilir  les  foriiiahii-s 
de  la  imrgo.  —  Orléans,  2M  mai  18;il,  D.l'. 
r>'.>.  -2.  I3r.. 

34.  AJors  même  ipio  le  montant  des  char- 
ges hypothécaires  dépasse  le  prix  de  vente, 
cette  circonstaïKe  ne  sullit  point  pour  (|ue 
laciiuéreur  puisse  faire  le  délaissement,  tant 
(lu'il  n'est  pas  poursuivi.  —  J.G.  Priv.  el 
liim.,  18;i4. 

35.  —  H.  Kmjdfinnenl  vis-à-vis  <tes  crènn- 
cirrs.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'engni^e- 
meiit  de  payer  les  dettes  inscrites  é(jui\aut 
à  une  obligation  iiersoirnelle  qui  emporte 
déchéance  de  la  faculté  de  délaisser  visa-vis 
des  créanciers,  il  faut  distinguer  entre  le  cas 
où  il  y  a  délégation  du  prix  faite  à  ces  créan- 
ciers et  acce()tee  par  eux,  et  celui  où  il  n'y 
a  que  simple  indication  de  pavement  sans 
acceptation  des  créanciers.  —  J.G.  l'riv.  el 
h]),..,  I,s;i0. 

36.  —  Premier  cas  :  Dclrpatinn  acrrptce. 

—  La  délégation  acceiifée  par  les  créanciers, 
quoiijuo  n'opérant  pas  novation  dansJa  dette 
(c.  civ.  127;)),  ne  les  constitue  pas  moins 
créanciers  directs  du  prix,  pouvant  ainsi 
poursuivre  le  tiers  acquéreur  par  l'action 
per-ionnelle,  sans  qu'il  soit  permis  à  ce  der- 
nier de  s'y  soustraire  parle  délaissement.  — 
J.G.  Priu.  el  k>ip.,  1850.  —  Conf,.Bru.xelles, 
12  mai  1810,  ibid. 

37.  —  Deu.rième  cas  :  Simple  i>idicntion 
de  payemenl.  —  Lorsqu'il  y  a  délégation  non 
acceptée,  c'est-à-dire  une  simple  indication 
de  payement,  une  première  ojiinion  soutient 
que  l'acquéreur  est  personnellement  oblige 
et  ne  peut  faire  le  délaissement.  —J.G.  Priv. 
et  liyp..  1851. 

38.  Ainsi,  l'acquéreur  qui,  dans  le  con- 
trat de  vente,  a  accepte  la  délégation  du  prix 
faite  p;ir  le  vendeur  à  ses  créanciers,  même 
non  présents  à  l'acte,  est  personnellement 
oblige  envers  ces  derniers  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  prix,  et  ne  peut  plus  faire  le  dé- 
laissement. —  Paris,  12  mars  1812,  J.G.  Priv. 
et  fvjp.,  1852-2».  —  Rouen,  12  juiU.  1823, 
ibid.  —  Conf.  Req.  1"  juill.  1850,  D.P.  50. 
1.  177. 

39.  ...  Et  le  délaissement  doit  être  annulé, 
sur  la  demande  des  créanciers  intéresses, 
alors  même  que  l'acquéreur  aurait  obtenu 
du  créancier  qui  le  poursuivait  le  désiste- 
ment des  poursuites.  —  Arrêt  précité  du  12 
mars  1812,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  18o2-o». 

40.  De  même,  lorsqu'il  est  dit,  dans  un 
acte  de  vente,  qu'on  vend  un  immeuble, 
avec  ses  droits  et  charoes,  l'acquéreur  est 
obligé  persounellemenl  à  payer  les  rentes 
auxquelles  cet  immeuble  est  hypothéqué,  et, 
par  suite,  ne  peut  e.xercer  le  délaissement. 

—  Liège,  i"  juin  1814,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1855-30. 

41.  De  môme  encore,  l'acquéreur  qui  a 
été  chargé,  par  son  contrat. de  vente,  de  ser- 
vir deux  rentes,  assises,  par  privilège  spécial, 
sur  l'immeuble,  devient  déinleur  persoimel 
de  ces  rentes,  et  ne  saurait,  en  cas  de  pour- 
suites du  crédi-reutier,  et  sous  prétexte  que 
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—  Civ.   r.  21  juin  1-i.Ji,  J.o,  Prtv.  *l  hyp., 
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au  vendeur  el   i  «« 

feinmo,  laiiuollo  ii .  ..u.  m   j. 

III  creaiicioro  de  non   riian,  i 
arreraj:oH  entro  I«h  mains  ([<■  <  ■ 
lo  dei  is  du   mari,  n  étant  <ju  ui  • 
du  contrat,   ne   peut   avoir   i  u 

faire  consiiir'rer  comme  un  d'  er» 

leimel  rac<|Ufreur  serait  pn  !i,n,u,-i,,„,rut 
obligé,  et  pouvant,  par  con^iquiiit,  n-i  Limer 
son  (layeinent  do  cet  acqui-reur,  nonoli-t.inl 
le  délaissement  (|u'il  aurait  fait  de  runineu- 
ble,  sur  la  poursuite  d'autreri  creancierH  de 
son  vendeur.  —  Mi-nie  arrêt. 

44  De  môme,  lo  fait,  nar  l'aaiuéreur  d'un 
immeuble,  de  s'être  obli>;é,  dans  l'acte  de 
vente,  hors  la  présence  de.H  créanciers  in- 
scrits, a  verser  son  prix  entre  leurs  mains, 
ne    constitue    qu'une   simple   indication   de 

pavement,  et  non  une  oblimition  pernf' '  - 

a   leur  égard,  si  cette  délégat'on  n'a 

acceptée  par  eux;  un  pareil    no 

saurait  donc  faire  obstacle  ai-  ni. 

—  (Irleans,  28  mai  I.S.5I,  D.P.  .,:..  z.  \j.,.  — 
V.  observ..  J.G.  l'riv.  et  hyp.,  ls.';'}-2«. 

45  Pareillement,  on  ne  peut  induire  d'une 
stipulation  par  laijuëlle  le  vendeur  d'un  im- 
meuble s'engage  a  faire  raison  a  l'acquéreur 
de  toutes  les  charges  dont  le  bien  peut  être 
grevé,  et  à  lui  fournir,  à  l'avance,  une  hv|)o- 
thèiiue  suflisante  pour  sa  sflreté,  que  cet  ac- 
ipiéreurait  pris  l'engagement  p'T.souoi?/ d'ac- 
quitter toutes  ces  charges,  et  qu'ainsi  le* 
créanciers  pmssent  s  opposer  au  delai.sse- 
ment  qu'il  veut  faire  de  l'immeuble.  — 
liruxelles,  9  flor.  an  13,  J.G.  Prin.  et  hyp., 
lti55-5o. 

46.  L'adjudicataire  ne  peut  s'afifranchir, 
par  le  délaissement,  des  obligations  que  lui 
impose  le  cahier  des  charges  :  lart.  2172  ne 
lui  est  pas  applicable.  —  J.G.  Vente  vubl. 
d'imm.,  1772. 

47.  Ainsi,  celui  qui  se  rend  adjudicataire 
d'un  immeuble  vendu  aux  enchères  sur 
vente  volontaire,  et  a  qui  une  clause  du 
cahier  des  charges  imposait  lobligation  de 
payer  aux  créanciers  inscrits  le  prix  de  l'ad- 
judication, n'est  pas  recevable  à  i-laisser 
cet  immeuble.  —  JParis,  17  janv.  Icslô,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  18.55-4o. 

48.  —  IL  Capacité  d'aliéner.  —  Le  dé- 
laissement, ayant  pour  ellet  d'enlever  l'im- 
meuble au  tiers  détenteur,  ne  peut  être  fait 
que  par  une  personne  ayant  la  capacité  i'd- 
liener.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  Isi'.y. 

49.  Lorsqu'un  immeuble  grevé  se  trouYe 
dans  les» mains  d'un  incapable,  d'un  mineur 
ou  d'un  interdit,  le  délaissement  ne  peut  pas 
être  fait  par  le  tuteur  ou  le  curateur  seul; 
mais  il  peut  l'être,  suivant  un  système,  par 
le  tuteur  ou  le  curateur,  av,îc  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  sans  l'homologation  du 
tribunal  (c.  civ.  457  et  4o8).  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1860. 

50.  Dans  un  second  système,  ii  faudrait, 
outre  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
l'homologation  du  tribunal.  —  J.G.  P/nv.  et 
hyp.,  1860. 

51.  Dans  une  troisième  opinion,  le  créan- 
cier doit  poursuivre  la  vente  sur  l'incapable, 
après  avoir  fait  commandement  au  débiteur 
originaire  et  sommation  au  tuteur  de  payer 
la  dette  ou  de  délaisser.  —  J.G.  Prw.'  el 
Ityp.,  18CÛ. 
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62.  La  femme  marier,  n'a  hosoin  quo  fie 
l'auiorisation  de  son  mari  (art.  217),  le  faible 
d'f.spiit  et  le  prodigue  n'ont  hesoin  quo  de 
l'assistance  d«  leur  conseil,  pour  faire  le  dé- 
laissement (c.  civ.  49*.)  et  513).  —  J.G.  Priv. 
ethyp.,  1861. 

53.  Le  délaissement  d'uti  acquôt  de  com- 
munauté peut  ôtre  fait  par  le  mari  seul,  sans 
!e  concours  de  sa  femme,  quand  bien  même 
celle-ci  aurait  été  partie  au  contrat  d'acqui- 
sition (are.  c.  civ.  1421).  —  (Sol.  impl.)  Bru- 
xelles, 9  Bor.  an  13,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1602 
et  1855. 

54.  Le  délaissement  peut  être  fait  par  les 
syndics  d'une  faillite,  |)uisqu'ils  représentent 
la  masse,  et  que  la  faillite  a  dessaisi  le  failli 
de  l'administration  de  ses  biens.  — J.G.  Priv. 
et  hyp.,  18(33. 

55.  Mais  la  faculté  de  faire  le  délaisse- 
ment n'appartient  qu'aux  syndics  définitifs. 
—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  18(14. 

56.  L'héritier  bénéficiaire,  ayant  la  capa- 
cité d'aliéner,  peut  faire  le  délaissement.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  18(35. 

57.  Il  n'en  est  pas  de  môme  du  curateur 
à  une  succession  vacante.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  186(i. 

58.  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent,  ne  pouvant  ni  aliéner, 
ni  hypothéquer  (art.  128),  ne  peuvent,  par 
cela  môme,  délaisser.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
18G7. 

§  3.  —  Effets  du  délaissement. 

59.  L'objet  du  délaissement  est  de  sous- 
traire le  tiers  détenteur,  au  moyen  de  l'aban- 
don qu'il  fait  de  l'immeuble,  aux  poursuites 
des  créanciers  hvpothécaires.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1882, 

60.  En  conséquence,' le  délaissement  fait 
perdre  à  l'acquéreur  sa  qualité,  et  l'affranchit 
de  toutes  les  obli.^'ations  qui  en  dérivent; 
ainsi,  après  le  délaissement,  les  jugements 
qui  auraient  validé  des  saisies-arrêts  prati- 
quées entre  .ses  mains  comme  acquéreur  ne 
peuvent  plus  être  exécutés  contre  lui,  et  on 
lui  opposerait  en  vain  la  chose  jugée,  puis- 
qu'il n'a  plus  la  qualité  en  laquelle  il  avait 
été  condamné.  —  Req.  15  janv.  1839,  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  1S82,  et  Saisie-arrêt,  453. 
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inscrites,  créan- 
ciers) 35;  (délies 
inscrites,  ven- 
deur) 17  s. 

l'reuve  (vendeur) 
i6  s. 

l'rix  inférieur 
(créances  inscri- 
tes) 28  s. 

l'rii  supérieur 
(créances  inscri- 
tes) 20. 

l'rodigue  52. 

t'urge  31  s. 

lien  te  (payement) 
40  s. 

Rente  foncière  2  s. 

Hente  viagère  43. 

llesolution  ivente) 
25. 

Saisie-arrêt  60. 

Successeur  parti- 
culier 11  s. 

Successeur  à  titre 
universel  7  s. 

Successeur  uni- 
versel 7  s. 

Syndic  de  faillite 
54  g. 

Tuteur  49. 


n  pont  rèîre  même  après  que  le  tiers 
détenteur  a  recoiiini  l'obli^jatioD  ou  subi 
condamnation    en  cette   qualité   seule- 


ment :  le  (Iélai8.sement  n'empêche  pas 
que.,  jusqu'à  Fadjudication,  le  tiers  dé- 
tenteur ne  puis.se  reprendre  Timmeuble 
en  payant  toute  la  dette  et  les  frais.  — 

—  C.  civ.  2168  s.,  2174.  —  G.  pr.  civ. 
706. 

1.  La  reconnaissance  de  la  dette  ou  la  con- 
damnation du  tiers  détenteur,  en  cette  qua- 
lité seulement,  n'ajoutent  rien  aux  droits  du 
créancier  hypothécaire  et  n'enlèvent  pas  au 
tiers  détenteur  la  faculté  de  purger.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  18.^8. 

2.  De  ce  que  le  tiers  détenteur  peut  re- 
prendre l'immeuble  jusqu'à  l'adjudication  en 
payant  toute  la  dette  el  les  frais,  il  résulte 
que  le  délaissement  ne  lui  fait  point  perdre 
la  propriété,  mais  seulement  la  possession 
de  cet  immeuble.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1883. 

3.  Par  suite,  si  l'immeubio  vient  à  périr 
par  cas  fortuit  avant  l'adjudication,  il  périt 
pour  l'actjuéreur,  et  celui-ci  n'a  pas  de  re- 
cours en  garantie  contre  son  vendeur  pour 
ce  cas  imprévu  et  de  force  majeure.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1884. 

4.  En  second  lieu,  si  l'immeuble  délaissé 
est  adjugé  pour  un  prix  supérieur  au  mon- 
tant des  dettes  hypothécaires,  le  surplus  doit 
appartenir  au  tiers  acquéreur  dépossédé,  et 
non  pas  au  vendeur  originaire  (c.  civ.  2177). 

—  Colmar,  7  mai  1821,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1885  et  1753.  —  Colmar,  22  nov.  1831,  ibid. 

5.  Si  l'immeuble  était  vendu  à  un  prix  in- 
férieur, le  tiers  acquéreur  dépossédé,  soit 
par  le  délaissement,  soit  par  re.\propriation, 
ne  serait  pas  tenu,  comme  dans  le  cas  de 
folle  enchère,  de  supporter  la  différence  en- 
tre le  prix  de  son  acquisition  et  celui  de  la 
revente.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1886. 

6.  De  ce  que,  malgré  le  délaissement,  la 
propriété  continue  de  résider  sur  la  tète  de 
l'acquéreur,  il  suit  que,  si  les  créanciers, 
avant  toute  procédure,  renoncent  à  cette 
propriété,  l'acquéreur  ne  peut  se  dispenser 
de  reprendre  l'immeuble.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1887. 

"7.  Ainsi,  l'acquéreur  qui,  sur  les  poursui- 
tes du  créancier  hypothécaire,  a  délaissé 
l'immeuble,  peut  être  forcé  de  révoquer  ce 
délaissement,  en  cas  de  désistement  des 
poursuites  et  de  radiation  des  inscriptionsqui 
grevaient  cet  immeuble.  —  Paris,  24  mars 
1847,  D.P.  47.  2.  110.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1887. 

8.  De  môme,  si  le  créancier  qui  a  fait  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  est  de- 
venu ressionnaire  du  prix  d'acquisition  dû 
par  le  délaissant,  et  a,  en  même  temps, 
renoncé  au  bénéfice,  soit  de  la  sommation, 
soit  de  son  inscription,  il  peut  valablement 
réclamer  ce  prix  au  détenteur,  malgré  le  dé- 
laissement fait  au  gretfe  par  celui-ci,  mais 
dont  il  n'a  pas  été  donné  acte  par  le  tribu- 
nal. —  Bourges,  2  avr.  1852,  D.P.  54.  5. 
4-21. 

9.  De  môme  encore,  tant  qu'un  jugement 
n'a  pas  donné  acte  du  délaissement  par  hypo- 
thèque opéré  au  greffe  et  ne  l'a  point  validé, 
il  n  y  a  pas  contrat  judiciaire  entre  l'acqué- 
reur et  le  vendeur  ;  en  conséquence,  le  ven- 
deur peut  encore,  en  rapportant  mainlevée 
des  inscriptions  grevant  le  fonds  vendu,  ou 
en  offrant  a  l'acquéreur  caution  ou  garantie 
des  suites  de  l'action  hypothécaire,  exiger  le 
maintien  de  la  vente.  —  Riom,  8  déc.  1852, 
D.P.  54.  5.  420. 

10.  En  sens  contraire,  le  tiers  acquéreur 
qui,  sur  l'action  hypothécaire  exercée  con- 
tre lui,  a  délaissé  l'iiïimeuble,  ne  peut  pas 
être  contraint  à  révoquer  ce  délaissement, 
encore  bien  que  les  créancier.*  se  désistent 
de  leurs  poursuites  et  que  le  vendeur  offre 
une  garantie  suffisante,  a  raison  des  inscrip- 
tions prises  sur  l'immeuble;  il  en  est  ainsi 
surtout,  lorscjue  le  tiers  détenteur  n'a  acquis 
l'immeuble  qu'afin  de  compenser,  avec  le 
prix  de  son  acquisition,  la  créance  qu'il  avait 


sur  le  vendeur,  et  que  les  hypothèques  exi» 
tantes  etn[)eclient  que  cette  compensation  ne 
puisse  être  actuellement  opérée.  —  Kiom. 
17  avr.  1820,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1887.  — 
Mais  V.  observ.,  ihid. 

11.  L'acquéreur  qui  a  opéré  régulièrement 
ledélai-ssement  d'un  immeuble  dont  la  vente 
a  été  faite  ultérieurement,  non  selon  les  for- 
mes prescrites  par  l'art.  2174,  mais  a  lamia- 
ble  et  par  le  vendeur  originaire,  n'a  pas  qua- 
lité pour  demander  la  nullité  de  cette  vente; 
il  ne  peut  qu'user  du  droit  de  reprendre  po.s- 
session  de  l'immeuble  délaissé  en  paya;;t  le 
montant  de  toutes  les  créances  inscrites  et 
les  frais.  —  Req.  2  avr.  1855,  D.P.  55.  1. 
341. 

12.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
délaissement  aurait  été  opéré  au  nom  d'un 
mineur.  —  Même  arrêt. 

13.  Le  tiers  détenteur,  qui  a  repris  avant 
l'adjudication  l'immeuble  dont  il  avait  d'a- 
bord fait  le  délaissement,  devient^  par  le  fait 
de  cette  reprise  de  possession,  débiteur  per- 
sonnel, et  se  trouve,  en  conséquence,  obligé, 
sur  tous  ses  bietis,  envers  le  créancier,  pour 
toute  la  dette  et  les  frais.  —  Req.  24  févr. 
1830,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  IHHO-l"  et  168.^>-3». 

14  Le  défaut  de  payement  par  le  tiers 
détenteur,  autorisé  par  jugement  à  repren- 
dre l'immeuble  qu  il  avait  délaissé,  à  la 
charge  d'acquitter  toute  la  dette  et  les  frais, 
n'emporte  point  contre  lui  la  déchéance  du 
droit  de  reprendre  ledit  immeuble,  lorsque 
le  jugement  n'a  fixé  aucun  délai  pour  ce 
payement,  mais  le  soumet  seulement  aux 
poursuites  dont  tout  débiteur  est  passible.— 
Bordeaux,  14  août  1828,  J.G.  Pnv.  et  hyp., 
1889-2». 


Art.  2174. 

Le  délaissement  par  hypothèque  se 
fait  an  greffe  du  tribunal  de  la  situation 
des  biens  ;  et  il  en  est  donné  acte  par 
ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  dilig-ent  des 
intéressés,  il  est  créé  à  l'immeuble  dé- 
laissé un  curateur  sur  lequel  la  vente 
de  l'immeuble  est  poursuivie  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  expropria- 
tions. —  G.  civ.  812,  2204  s.,  2218. 
—  G.  pr.  civ.  551,  673  s. 

1.  —  L  Délai  du  délaissement.  —  Le  tiers 
détenteur  n'a  que  trente  jours  pour  faire  son 
choix  entre  le  payement  de  la  dette  hypo- 
thécaire et  le  délaissement.  Ce  délai  court  i 
partir  de  la  sommation  faite  au  tiers  déten- 
teur (art.  2169).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1869 

2.  Ce  délai  est  simplement  comminatoire, 
tant  que  les  poursuites  d'expropriation  né 
sont  pas  commencées  ;  par  suite,  le  tiers  dé- 
tenteur est  encore  à  temps  de  faire  le  dé- 
laissement après  les  trente  jours.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1869. 

3.  Mais  quand  lé  délai  de  trente  jours  est 
expiré  et  que  les  poursuites  d'expropriation 
sont  commencées,  ou  du  moins  assez  avan- 
cées pour  que  les  choses  soient  réputées  ne 
plus  se  trouver  entières,  le  délaissement  ne 
peut  plus  être  fait  par  le  tiers  détenteur,  car 
il  ne  saurait  dépendre  de  lui  d'entraver  la 
marche  de  l'expropriation.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1870. 

4.  Toutefois,  si  la  procédure  d'expropria- 
tion n'était  encore  qu  à  son  début,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  de  repousser  le  délaissement.— 
J.G.  Priv.el  hyp.,  1873. 

5.  Ainsi,  le  jugement  de  conversion  de  la 
saisie  immobilière  en  vente  volontaire,  même 
lorsqu'il  a  été  rendu  commun  au  tiers  déten- 
teur, ne  fait  pas  perdre  à  ce  dernier  la  faculté 
dedélaisser  :  ce  jugement  intervient  générale- 
ment au  début  des  poursuites.  —  Paris,  10 


niiAP.   VI.  —  IJifKt  dft  priv.  et  fuf/i.   contre  Im   Titrn  «ii-tevlruri.      {V..  <:IV.  —  Arl.  *il7.i.J      4003 


Mnv.  IHni.  h. IV  m.  «.  a»).  —  l'«ri«.  I7  f<Svr. 

lM!;;i,  wv  !i:i  2. 'j:ii. 

6  II  Niillll  iiu'iiM  oriln^  Holt  ouvert  Nur  lo 
{ii'ix  d'iiii  liniiiiMiltIo  viMulii  pour  i|ui<  lo  tli^rM 
•l'ipii^nMir  110  Hiiil  |i|im  .nliiii-*  l'i  l'ii  (iiiro  lo 
(loliiissoiiioiil  vl.s  II  VIS  tloM  t'.ri'JiiiriiM'M  liiM(;i'itii, 
iiiiMi  (|ii'il  i)i<  liMir  ml  pus  niililli^  nom  cnntnit 
iliiKM  lus  lormoH  (|o  j'arl  'J|s:i  --  llniiili(»ii, 
IH  liiiiv     1S;ii,  J  (i.   l'riv.  et  Iwjp  ,  iM71    l". 

7.  ...  A  plus  for'o  rnmiiii   lui.sipril   y   »  o<i 
rliMili'i'  ili<  rniilrc    >(  ilolivruiico  ilos  bord» 
roiiux.  —  MiMim  iirn-t. 

8.  1.0  tiois  iK  ipiorour  i]ui  h  fnlt  notitlor 
son  coiilnit  aux  cn'iiiuiorM  iiisiTiN,  hvim;  of- 
fio  (to  loiir  piiyor  son  prix,  smis  ipi'il  soil 
surv«^lul  Hiicuno  siircin  lii^ro,  est  (Icsormiiis 
doihii  \Jo  la  faciilli'i  do  doliiissor  rimim-iihio. 
—  lioij.  \K  mars  ls;iH,  J.i,.  Priv.  ri  /17/»., 
1S7l-*2".  —  Conl.  l'ans.  <»  d(^o  1H:i;«,  tlwl.' 

9  1.11  mt^iiio  dotiicanco  «si  onroiiriio  par 
lo  tiers  di'tonirur  vis  iVvis  du  rrcaiiciiM'  liv- 
potluH'airo  i|ui,  .sans  (praïKiino  iiolilicalion 
«l(^  larlo  dt<  v«Milo  lui  ail  olo  l'aili\  a  provo- 
ipn'i  sur  l(<  prix  un  ordro  ,'iiiipiol  il  a  ('liniid 
(■(id(^  on  vorlii  dunt>  d('^(■lS|(ln  passée  on  loico 
dt>  choso  jii^i'o,  et  ipii  a  olileim  un  Imrdi' 
roau  do  collucalion  oxeciiloiro  f.onlrti  loliois 
tictontour.  —  .XririM  iirécilo  du  l'i  mais  IHI'.S, 
J  (i     /'ni>.  i-t  A;//».,  1S7I-;î". 

10.  l''n  sons  contraiio,  lo  tiers  dctoiilour 
pont  fairo  lo  dtMaissomont,  miMno  nprtNs  .sai- 
sio  do  rimmouhlo  sur  lui  par  un  croancior 
hypoliu'cairo  du  vondour...  Kt  cola,  liion 
iju  il  ail  lait  iiolifior  son  contrat  fi  co  crean- 
cior,  si  lolui-ci  a  pratiipio  la  saisio  dopnis 
rotto  notification.  —  Anj^ors,  14  juill.  I.sr>.'), 
D.IV  îiCi.  '1.  lil.—  V.  obsorv.  contr.,  J.li.  Priv. 
et  /iiy/>.,  1872. 

11.  Si  lo  délaissement  fait  par  le  tiers  dé- 
tentour  plus  de  tionto  jours  après  la  som- 
mation do  |nir};er  ou  de  délaisser,  et  lorsque 
les  poursuites  sont  commencées,  ^leut  iHre 
eontesto  en  principe,  comme  tardil,  la  nul- 
lité, cependant,  n'en  saurait  être  prononcée 
d'oHice  par  les  tribunaux,  ni  dans  l'intérôt 
du  créancier  poursuivant,  lorsque  celui-ci  a 
déclaré  l'accepter,  ni  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers inscrits  non  contestants.— Aix,  18  juin 
ISM),  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1871-4». 

12.  —  II.  FoRMKs  nu  Di'a.AissKMKNT.  —  Le 
tiers  détenteur  qui  veut  délaisser  doit  no- 
tifier ses  intentions  à  cet  égard  au  vendeur 
par  acte  du  palais.  Cette  notitîcation  doit 
être  antérieure  au  ju^jement,  et  le  tribunal 
doit  surseoir  ù  donner  acte  du  délaissement 
tant  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  et  qu'il  n'est  pas 
justifié  de  son  existence.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1874. 

13.  L'acte  de  délaissement  est  notifié  aux 
créanciers;  et,  comme  la  demande  en  dé- 
laissement est  incidente,  elle  est  formée  par 
un  sinniie  acte  contenant  les  moyens  et  les 
conclusions  (c.  pr.  3o7). — J.G.  Priv.  et  hyp., 
1875. 

14.  La  procédure  en  délaissement,  étant 
un  véritable  incident  de  procédure,  est,  à  ce 
titre,  sommaire  (c.  pr.  718).  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1873. 

15.  Si  le  délaissement  n'est  pas  contesté, 
il  n'est  pas  besoin  de  le  faire  recevoir  par 
iuj;ement.  Ce  seraient  des  frais  inutiles.  Le 
créancier  se  pourvoit  immédiatement  pour 
faire  nommer  un  curateur  ù  l'immeuble,  et 
le  justement  qui  nomme  le  curateur,  donne, 
en  même  temps,  acte  du  délaissement.  — 
J.G.  Priv.  et  /ii/p.,1876. 

16.  Si  lo  délaissement  est  conte.sté,  soit 
comme  émanant  d'une  personne  incapable, 
soit  parce  qu'on  voudrait  soutenir  que  le  dé- 
tenteur est  obligé  pemanncllemenl ,  le  créan- 
cier répond  par  un  simple  acte;  on  va  à  l'an- 
dience,  et  le  tribunal  statue.  — J.G.  Pnv. 
et  hyp.,  1877. 

17.  Le  curateur  au  délaissement  hypo- 
thécaire a  qualité  pour  revendiquer  contre 
les  tiers  ceux  des  immeubles  délaisses  que 
les  créanciers  ont  omis  de  comprendre  dans 
leurs  poursuites  d'expropriation,  et  que  l'ac- 
quéreur  a    revendus    après  le  délaissement, 


InrNqno  In  prli  do*  liinna  NiiUia  ■  A(A  limuf- 
llHant  pour  iiayor  IimiIon    Ion  i tojih   .      ' 
tlii'i  iiiiox  .    Ii<    riiiiiloui    no    liiit,  < 
ipi'iiMei   di<  M'in  droit  il<i   iiiNiiiloiilr  lu- 
bie ilii  ili'l;ii'.  •l'iiiiMil,  dont  il  i'hI  re«pii> 
oiiVorM   le<4  I  li'illir.|i<rM,   t.iiil   ipie   letil  h  '  •' 
COM    MO    siinl    pilH    I  <iiiipleteiiii-iil     Holdi'i 
l(<«q    :HI   laiiv      iHtn,   Kl*    t\l     1.  Xil. 

18.  I.oisqiio  lo  délitiHHoinont  omI  nilmiti, 
o'osi  Miir  lo  ('urntoiir  qiio  la  vento  ont  pour- 
siiivio  dans  lus  loriiii-s  prcornloM  pour  \'t>\- 
priiprialiiiii.  — J  (i.  Pnv.  et  hijp  ,  1^77. 

19.  1.0  coinniaiidoiiiont  qui  procodo  louto 
oxpropriation  (c.  civ  '2217,  c.  pr.  rj:!)  doit 
(Mio  fait,  iv\  (viH  de  delaiNsoinont,  non  paHHti 
ticis  delentour  ou  au  curateur,  iiiain  a  relui 
ipii  a  siiuscnt  I  obligation  ol  coiisliluiî  l'Iiv- 
iMillié(pio  (art.  'ilf.'J).  —  J.t;.  Prxv.  et  hyp., 
\H1H. 

20.  Juu<^,  loiitefois,  que  l>xprnpr{ntinn  do 
biens  di'')iiissi'>s  par  snile  do  sninmation  liy- 
poll|i''('iiM'0  doil ,  a  peine  de  nulllli-,  elle  pri'- 
cedeo  d'un  l'OininaieleMient  ,111  eiiialeiir  do 
(•es  liions,  il  n'imporlo  (pie  ce  ndiiiiiiHiido- 
ment  ail  (''ti<  lail  au  debilenr  originaiio.  — 
l.renobl;\  :il  mars  Isj',,  .I.C  y,-ule  pnhl. 
tl'iinni.,  420. 

21.  .Si  li>  commandeiiient  au  debileiir  u'(y- 
tait  |ioiiit  périme  au  moment  où  vont  r^iin- 
mencer,  sur  lo  curateur,  les  poiirsjiiloft  do 
saisie  immobiiièro,  il  serait  inulilo  do  le  ro- 
nouvolor.  —  J.li.  Priv.  el  hyp.,  I«7'.J 

22.  Mais  si  lu  commandement  était  péri- 
me, c'est-ii  dire  s'il  selail  écoulé  [ilus  de 
quatrovingt-dix  jours  depuis  sa  notification 
(C.  pr.  t)7'i),  lo  crt'anc.ier  devrait  fane  com- 
mandement au  débiteur  avant  de  commen- 
cer la  poursuite  sur  le  curateur;  sans  cela, 
sa  poursuite  sera  nulle. —  J.G.  Priv.  el  hyp., 
ISSit. 

23.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur 
reste  dans  riiislance  poursuivie  contre  le 
curateur.  — J.G.  Priv.  et  hyp.,  1881. 

24.  L'action  en  délaissement  étant  d'une 
valeur  indéterminée,  le  jimemenl  rendu  sur 
cette  action  est  susceptible  d'appel.  —  V. 
L.  11  avr.  1838,  Appendice  au  Code  de  pro- 
cédure. 

Art.  2175. 

Les  détériorations  qui  procèileat  du 
fait  «>u  de  la  néj>:lij;-pnce  du  tiers  dé- 
tonleur,  au  prt'judico  des  créanciers 
LypolUécairos  ou  privih'jpt'S,  donnent 
lieu  contre  lui  à  une  action  en  indem- 
nité; mais  il  ne  peut  répéter  ses  im- 
pcn.scs  et  améliorations  (jue  jusfiu'à 
concurrence  de  la  plus-value  résultant 
de  ramélioration.  —  G.  civ.  861  s., 
12i5,  1382  s.,  1631  s.,  2103  s.,  2114. 

1.  —  I.  Dktkiuokations.  —  L'art.  2175  dé- 
roge à  l'ancienne  jurisprudence,  qui  ne  dé- 
clarait le  tiers  délenteur  responsable  que  des 
dégradations  faites  depuis  la  demande:  sous 
le  Code,  le  tiers  détenteur  est  tenu  des  dé- 
gradations même  faites  avant  la  sommation 
de  [)aver  ou  de  délaisser.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1898. 

2.  Le  tiers  détenteur  n'est  responsable 
que  des  détériorations  qui  procèdent  de  son 
fait  ou  de  sa  négligence,  comme  s'il  avait  dé- 
moli des  liàtiments  ou  laissé  dépérir  l'im- 
meuble faute  d'entretien:  mais  il  ne  répond 
pas  des  dégradations  arrivées  par  une  cause 
naturelle,  telle  que  la  vétusté,  ou  par  force 
majeure,  un  incendie  occasionné  par  le  feu 
du  ciel.  —  J.G.  Pnu.  el  hyp.,  1899. 

*  3.  Parmi  les  détériorations  dont  doit  ré- 
pondre le  tiers  détenteur,  il  faut  ranger  la 
démolition  des  bfiliments.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  19(10. 

4.  On  ne  peut  regarder  comme  des  dété- 
riorations  les   coupes    ordinaires  des  bois 
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6.  1.  action  )*ii    .. 
le  iHTH  dclodtiuir,  .1 
provenant  dit  mou  f  i 
ii'iippiii tient   <|u'au 
ou  priv)lé;<ié,  et  ne  , 
cbef,  |iar  lo  '1  '  .'iiii  e 
pan   lo  droit  d'- 
au (  leancier  1  K. 
«'xerid   Ihn  <ictloii'«  du    ^ 
larl.    IKiCi.  —  foiiloiiHc, 
Iriv    et  hyp  ,   VM\.\. 

7.  —  II.  AM^l.l'triAïKiRK.  —  Le  fl'Tt;  .(•'■•ti«n- 
(eiir  a  II'  droit  de  ri'jielor  les  1  el 
nmilKiralinim  ipi'il  «  f;iilo»»  au  fod  :  ,  .iIk- 
'|'>''<  j<H(|u'n  oinc.iirroiico  do  la  [iliis-valiio 
n-siilianl  do  raniélioratiori  ;  niaiH  il  H'n^il 
siiiiplemont  t\v*  aniéhoratioiiH  provciiniit  du 
fait  du  tiers  dcleiiteiir,  (pu  no  peut  proton- 
dre Hu<:iiii  droit  aux  aiiDrliuratinn'i  ayant  une 
cause  natuiello,  telle  qu'une  alluvion  (c.  civ. 
2i:i.{;.  —  J.G.  l'riv.  et  hyp.,  \'M\. 

8.  Ln  cas  de  suroncliere.  dans  le»  terme* 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  '21  juill.  iKic,  hxxt  la 
licitalion  des  etings  du  il  de 
l'Ain,  l'adjudicataire  a  droit  .1  jilé 
égale  au  inonlant  de  In  plus-value  <)uu  lett 
ainélioratiun.s  par  lui  faites  ont  donneu  à 
l'immeuble.  —  Heq.  23  juin  lisCO,  D.P.  71. 
1.  3:51. 

9.  Le  tiers  détenteur  qui  a  des  répétitions 
à  exercer  pour  ses  impenses  et  aoiebiira- 
tions  n'a  (las  un  droit  de  rétention  sur  l'im- 
meuble jusiju'a  parfait  payement  (Quest. 
coiilrov.).  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  I9'i7. 

10.  Ainsi,  le  tiers  détenteur  poursuivi  par 
l'action  hypothécaire,  et  qui  onre  de  délais- 
ser limmeuble,  ne  peut  pas  le  retenir  jus- 

3u'à  ce  qu'il  ait  été  rembourse  du  montant 
es  améliorations  qu'il  a  faites  :  son  droit  se 
borne  à  former  une  demande  en  distraction 
de  la  partie  du  prix  correspondant  à  la  va- 
leur des  améliorations,  telle  qu  elle  aura  été 
fixée  par  ex(ierts. —  Turin,  3<i  mai  18l(i.  J.G. 
Pria,  et  hyp.,  1948  —  Bastia,  i  févr.  1846, 
D.P.  46.  2.  K/J. 

11.  Le  tiers  acquéreur  n'a  pas  le  droit 
non  plus  d'airèter  les  poursuites  du  créan- 
cier hypothécaire  jusqu'à  ce  ijue  celui-ci  lui 
ait  donné  i.miion  pour  sûreté  (Je  son  paye- 
ment. —  J.G.  Priv.  el  hyp..  lyol. 

12.  Mais  si  le  tiers  détenteur  n'a  ni  le  droit 
de  rétention,  ni  le  droit  de  demander  cau- 
tion, il  a,  suivant  une  opinion,  un  privilège 
sur  le  prix  de  l'adjudication,  à  raison  de  la 
plus-value  résultant  de  ses  impenses,  par  as- 
similation 0  l'architecte. — J.G.  Pnv.  et  hyp., 
1949.  —  V.  aussi  Req.  11  iiov.  l&2i,  ibid., 
460- 1°. 

13.  Dans  un  autre  système,  le  tiers  dé- 
tenteur, évincé  par  suite  d'une  expropriation, 
a  le  droit  de  demander  sur  le  prix  de  l'adju- 
dication la  dislraclion  de  la  valeur  des  amw 
liorations  qu  il  a  faites  aux  immeubles;  i 
doit  être  colloque  en  premier  ordre  pour  cet 
excédant,  et  on  ne  peut  lui  opposer  ie  défaut 
d'inscription,  puisqu'il  ne  réclame  ni  un 
privilège,  ni  une  hypothèque,  mais  une  dis- 
traction de  la  valeur  de  la  propriété.  —  Be- 
sancon, I"  mai  18U7,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
19oi'l.  —  Paris,  18  janv.  18:^7,  ibid.,  et  1350. 
—  Observ.  coiif.,  ibid.,  1949. 

14.  De  même,  le  droit  du  tiers  détenteu- 
à  raison  des  améliorations  qu'il  a  faites  a 
l'immeuble,  n'e.st  pas  soumis  à  la  formalité 
de  l'iiiscriition  :  il  en  est  ainsi,  notamment, 
pour  la.-'Socie  du  propriétaire  d'une  usine, 
qui  a  fait  et  payé  de  ses  deniers  les  con- 
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structions  élevées  sur  la  j)ro|iriél(j  de  son 
coassocié.  —  lieq.  28  nov.  iSiH,  .1.0.  Priv.  et 
/»;//',  ''l'W-l».  —V.  au.ssi  Paris,  6  juin.  1.s:î:;, 
i/(/'/  ,  7(i:i. 

15.  1,'nrt.  217.'),  qui  accordo  au  tiers  dé- 
terileur  la  rt-pctilion  i1<î  ses  impenses  jusfju'à 
concurieiice  de  la  plus-valut;  cpie  ces  impen- 
ses ont  procurée  a  l'immeuble  liypotlié(]ué, 
s'applique  aux  constructions  faites  sur  cet 
immeuble  par  un  fol  enchérisseur;  en  con- 
séquence, cette  fjlu.s-value  doit  lui  être  attri- 
buée, ou  à  ses  créanciers  personnels,  en  exé- 
cution de  l'art.  l')lj"i,  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers du  propriétaire  orii^inaire.  —  Req.  14 
avr.  18o2,  U.l\  m.  1.  105.—  V.  observ.  conf., 
J.G.  l'riv.  et  hyp.,  19ri2. 

16.  Un  autre  arrêt,  en  refusant  à  l'adjudi- 
cataire d'une  usine,  qui  avait  remplacé  les 
machines,  immeubles  |)ar  destination,  qui  la 
garnissaient,  par  d'autres  machines  de  même 
nature,  la  distraction  des  machines  nou- 
velles, lui  réserve  .ses  droits  sur  l'aui^menta- 
tion  de  prix  qui  peut  résulter  de  ce  rempla- 
cement. —  Req.  18  nov.  184»,  D.P.  45.  1.  55. 
—  V.  ob.serv.,  J.G.  Priv.  e!  hyp.,  1953. 

17.  Mais  le  droit  résultant  de  l'art.  2175, 
en  vertu  duquel  le  tiers  détenteur  est  auto- 
risé à  répéter,  soit  au  moyen  de  la  rétention 
de  l'immeuble  hypothéqué,  soit  par  toute 
autre  voie,  les  impenses  et  améUorations  par 
lui  faites,  ne  s'applique  pas  au  possesseur 
antérieur,  auquel  l'immeuble  a  pu  apparte- 
nir à  d'autres  titres.  —  Douai,  18  mars  18^i0, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1954.  —  Y.  aussi  Req. 
5  nov.  1807,  ihid.,  2187-1». 

18.  Lorsque  de  deux  acquéreurs  succes- 
sifs du  même  immeuble,  le  second  seul  a 
fait  transcrire  son  contrat  et  l'a  notifié  aux 
créanciers  inscrits  sur  le  vendeur  originaire, 
le  premier  acquéreur,  qui  n'a  ni  purgé,  ni 
rempli  les  formalités  prescrites  au  construc- 
teur pour  acquérir  un  privilège  à  raison  de 
ses  impenses,  ne  peut,  après  la  revente  et 
l'accomplissement  par  le  second  acquéreur 
des  formalités  de  la  purge,  empècner  les 
créanciers  inscrits  sur  le  vendeur  originaire 
de  profiter  de  la  plus-value  résultant  des 
constructions  faites  par  le  premier  acqué- 
reur :  l'art.  2175  n'est  pas  applicable  à  ce 
cas.—  Req.  5  nov.  1^07,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2187-2».  —  Observ.  conf..  ibid. 

19.  L'estimation  de  la  plus-value  doit,  en 
général,  se  faire  par  experts.  —  Turin,  30  mai 
181U.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1955  et  1948. 

20.  Néanmoins,  les  juges  ne  sont  pas  pré- 
cisément obligés  de  suivre  ce  mode,  quoi- 
qu'il soit  le  moins  défectueux.  —  J.G.  Priv. 
el  hyp.,  1955. 

21.  Suivant  un  autre  arrêt,  le  tiers  dé- 
tenteur d'un  immeuble  hypothéqué,  qui  pré- 
tend avoir  fait  des  améliorations  à  cet  im- 
meuble, ne  peut  pas,  alors  même  qu'il  offre 
d'en  fafre  le  délais.sement  aux  créanciers,  de- 
mander que  le  montant  de  ces  améliorations 
soit  évalué  par  experts,  cette  évaluation  ne 
pouvant  être  autre  que  la  différence  qui  se 
trouvera  exister  entre  le  prix  de  la  première 
vente  et  celui  de  la  seconde,  faite  sur  le  cu- 
rateur nommé  au  délaissement;  du  moins, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune 
loi.  —  Req.  29  juill.  1819,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
19.j6.  —  Mais,  sur  ce  dernier  point,  V.  ob- 
serv., ibid. 

22.  En  cas  de  vente  ou  adjudication  de 
l'immeuble  hypothéqué,  sur  lequel  des  con- 
structions ont  été  faites  par  le  tiers  déten- 
teur, c'est  d'après  la  valeur  de  l'immeuble 
au  jour  de  l'adjudication,  et  non  d'après  sa 
valeur  à  l'époque  où  les  constructions  ont 
été  faites,  que  doit  être  déterminée  la  plus- 
value  résultant  de  ces  constructions  :  en 
d'autres  termes,  la  plus-value  con.siste,  en 
ce  cas,  dans  la  différence  existant  entre  la 
valeur  que  l'immeuble  aurait  eue  au  mo- 
ment de  1  adjudication,  si  aucune  améliora- 
tion n'y  avait  été  faite,  et  le  prix  provenant 
de  cette  adjudication.  — Req.  28  nov.  1838, 
I.G.  Priv.  el  hijp.,  1957  et459-lo. 

23.  De  ce  qiie  le  tiers  détenteur  ne  peut 


iéclamer  ses  impenses  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plu.s-value  résultant  de  ['ovirlta- 
raiioii,  il  ne  faudrait  i)as  conclure  fiu'il  ne 
peut  faire  aucune  réclamation  a  raisofi  d'im- 
penses (|ui  n'ont  pas  amélioré  l'iminenble  on 
ne  I  ont  amélioré  que  d'une  manière  fort  peu 
scinsible,  (juand  même  ces  impenses  eussent 
été  nécessaires  :  sans  ces  impenses,  l'immeu- 
ble aurait  péri;  les  créancieis  ne  [leuvent 
donc  évincer  le  posses.scur  sans  rembourser 
les  frais  qu'il  a  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose.  —  J.G.  Priv.  et  hyp..  1958  —  Conf. 
Weq.  11  nov.  1824,  ihid.,  et  460-10.  —  Quest. 
controv.,  ibid.,  1958. 

24.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  im- 
penses nécessaires  celles  que  l'on  appelle 
d'enti-ctien :  celles-ci  constituent  une  charge 
des  fruits  que  perçoit  le  tiers  détenteur,  sans 
en  rendre  aucun  compte  aux  créanciers  hypo- 
thécaires. —  J.G.  Priv.  et  hyp..  1959. 

25.  Si  les  inqienses  utiles  étaient  de  na- 
ture a  pouvoir  s'enlever,  et  que  le  détenteur, 
pour  éviter  la  discu-ssion  sur  leur  liquidation, 
voulût  les  enlever,  on  ne  pourrait  le  lui  re- 
fuser. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  19(;t). 

26.  A  l'égard  des  impenses  volupluaires, 
le  détenteur  n'en  peut  demander  le  rembour- 
sement; mais  on  ne  peut  lui  refuser  la  fa- 
culté de  les  enlever,  si  cela  se  peut  sans  dé- 
térioration. —  J.G.  PîHv.  et  hyp.,  1900. 

27.  Lorsque  l'impense  excède  l'améliora- 
tion, le  tiers  détenteur  ne  retire  que  la  plus- 
value  résultant  de  l'amélioration.— J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1901. 

28.  Si,  au  contraire,  l'amélioration  ou  la 
plus-value  excède  l'impense,  le  tiers  déten- 
teur, suivant  une  opinion,  ne  retire  que  ce 
qu'il  a  déboursé.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1901. 

29.  Ainsi,  lorsque  les  impenses  faites  à 
l'immeuble  hypothéqué  par  le  tiers  acqué- 
reur dépossédé  .se  trouvent  inférieures  à  la 
plus-value  qui  en  est  résultée,  ce  tiers  ac- 
quéreur ne  peut  rien  réclamer  au  delà  de 
ces  impenses.  —  Grenoble,  31  déc.  1841,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1961. 

30.  Suivant  une  autre  opinion,  jugé  que, 
lorsque  la  plus-value  procurée  à  l'immeuble 
hypothèque  par  les  impenses  du  tiers  déten- 
teur dépossède  excède  ces  impenses,  l'excé- 
dant, dans  le  cas  où  la  chaleur  des  enchères 
élèverait  le  prix  de  l'immeuble  à  une  somme 
supérieure  tout  a  la  fois  et  à  la  valeur  pri- 
mitive dudit  immeuble  et  à  celle  que  lui  ont 
procurée  les  impenses,  doit  profiter  au  tiers 
détenteur,  non  aux  créanciers  hypothécaires, 
—  Toulouse.  7  mars  1848,  D.P.  48.  2.  69.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1961. 

31.  En  tout  cas,  du  tiers  acquéreur  au 
vendeur,  le  recours  est  plein  et  entier,  et  se 
règle  d'après  les  principes  de  la  vente(art.  1030 
et  s.).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1962,  —  V.  art. 
2178. 

32.  L'indemnité  due  au  tiers  détenteur 
pour  les  améliorations  qu'il  a  faites  à  l'im- 
meuble hypothéqué  ne  se  compense  pas  avec 
les  fruits  qu'il  a  recueillis  :  le  tiers  détenteur 
a  perçu  ces  fruits,  comme  propriétaire  de 
lliéritage,  jusqu'au  jour  de  la  depo^session, 
et  il  n'en  doit  de  compte  à  personne.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1963. 
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Art.  2170. 

Lf».s  friiit.s  i\o  riiiiinciiMe  liyp4»nié<|U4> 
ne  s«inl  dus  [cii-  le  I'hts  ilZ-leiilcur  <|u  a 
coinpler  «lu  jour  dit  la  fsoiiiiiialion  de 
jtayer  ou  df  dôl.iis.ser,  el,  si  les  pour- 
suilcs  coiuiii(>n<-ée6  oui  «-lé  aI>andonnée.s 
pendant  trois  ans,  à  compter  de  la  iiou- 
rellc!  sommation  (pii  sera  faite. — C.  civ. 
5VJs.,  2i6!),  2217.—  G.  pr,  civ.  3î)7  s., 
551,  687. 

1.  Tous  les  fruits  de  l'immeuble  grevé, 
échus  depuis  la  sommation  de  payer- ou  de 
délaisser,  appartientient  aux  créanciers  du 
précédent  propriétaire,  qui  exercent  le  droit 
de  suite,  a  l'exclusion  des  créanciers  per- 
sonnels, soit  chirograpliaires,  soit  hyjiothé- 
caires,  du  tiers  détenteur.  —  J.G.  Priv.  el 
hyp.,  1894. 

2.  Suivant  une  autre  opinion,  la  disposi- 
tion de  l'art.  2170  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  celle  de  l'art.  682  c.  pr.,  qui  immobilise 
les  fruits  échus  depuis  la  transcription  de  la 
saisie  seulement;  quant  aux  fruits  échus 
depuis  la  sommation  jusqu'à  cette  transcrip- 
tion, ils  sont  meubles  et,  comme  tels,  doivent 
être  distribués  par  contribution  entre  tous 
les  créanciers,  soit  chirograpliaires,  soit  hy- 
pothécaires. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1894. 

3.  L'acquéreur  qui,  sur  sommation  d'un 
créancier  inscrit,  a  délaissé  l'immeuble  hypo- 
théqué et  s'est  postérieurement  rendu  aclju- 
dicataire  du  même  immeuble,  doit  compte 
aux  créanciers  des  fruits  à  partir  de  la  som- 
mation, mais  non,  bien  entendu,  à  partir  do 
la  vente  primitive  jusqu'à  cette  sommation. 
—  Agen,  29  juin  1849,  D.P.  49.  2.  245. 

4.  La  restitution  des  fruits  depuis  la  som- 
mation e.-,t  une  dette  personnelle  à  l'acqué- 
reur, lequel  ne  peut  s'en  dégager  par  une 
cession  de  ses  droits  sur  son  fermier.  — 
Même  arrêt. 

5.  Les  intérêts  du  prix  de  vente,  dus  par 
l'acquéreur,  ne  sont  dus  aux  créanciers  hy- 
pothécaires que  du  jour  de  la  sommation  do 
payer  ou  de  délaisser.  —J.G.  Priv.  el  hyp.. 
1895. 

6.  Ainsi,  les  intérêts  du  prix  d'un  immeu- 
ble hypothéqué,  échus  avant  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  ne  pouvant  faire 
l'objet  d'une  distribution  immobilière,  mais 
devant  être  distribués  par  contribution,  en- 
tre les  créancier  indistinctement,  l'acqué- 
reur, créancier  du  vendeur,  antérieurement 
à  la  sommation,  d'une  somme  certaine  et  li- 
quide, peut  opjioser  à  ce  dernier,  et  par 
conséquent  à  ses  créanciers  hypothécaires 
qni  n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui,  la  com- 
pensation qui  s'est  opérée  de  plein  droit  (c. 
civ.  1290)  entre  ces  intérêts  et  sa  créance.  — 
Caen,  23  avr.  1820,  J.G.  Priv   et  hyp.,  1895. 

7.  Les  intérêts  du  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble n'ai)partiennent  aux  créanciers  hy- 
pothécaires qu'à  partir,  soit  de  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  qu'ils  ont  adressée 
à  l'acquéreur  en  vertu  de  l'art.  2176,  soit  des 
notifications  à  eux  faites  par  l'acquéreur  con- 
formément aux  art.  2183  et  2184.  —  Civ.  r 
23  juin  1862,  D.P.  63.  1.  243. 


Art.   2i77. 

Les  servitudes  et  droits  réels  que  le 
tiers  détenteur  avait  sur  rimmeubie 
avant  sa  possession,  renaissent  après  le 
délaissement  ou  après  l'adjudication 
faite  sur  lui. 

Ses  créanciers  personnels,  après  tous 
ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  précédents 
propriétaives,  exerceut  leur  hypotlièque 


ClIAi'.   VII.    —  h'xtinitum  ih»  Priiulnjen  ut  //i//rttffirifwt.      \V„  CIV.  —  Aif.   'iU'.O.J     UH'A 


M  liMir  r.'Hij;;,  Miir  lt<  Itirii  «l«'laiHM««  nu  iitl- 

jm;.'.  •('..  c.iv.  iVM  H.,  7():i  H.,  \\m  h., 

I.IOO,  KlJCi,  'Jl.H,  2\ri  K. 

1.  l.oH  soi'MliiiIrs  ol  iiiitri'K  droits  it^oU 
mio  In  tiiMs  iloliMili'iir  nviiil  sur  riiiMil;i^',i' 
.iMiiit  Ht)  |>0'<'<cs.siiiii  N'i'<li<i|4nriil  nu  iiioiin'iit 
uii  il  ilovii'iil  |)i-i)|>ni<taii'(',  par  hiiiio  du  priii- 
cipo  i\riniiii  rv.s-  sim  sfroit .  uinis  ils  ro- 
priMiiioiil  It'ur  rvisUMico  apnVt  lii  di-liiisso- 
inoiit  «>u  l'ailjudii  atioii  sur  lo  lit<rH  dotciitcur, 
parco  ipio  Iticlo  Iraiislatir  du  propriotK,  clatit 
riVsolu  l'x  ('(M«ij(i  antiiitfi,  (^sl  riMiiito  n'avoir 
jaiiiutM  OMslo.  —  J.(i.  l'riv.  rt  mut  ,  V.HI'i 

2.  UolaliMMiUMit  aux  servitudes  consli- 
tutH'H  sur  rimnu'ultlc  par  le  lu'rs  dctunleiir 
di'Iaissanl.  riimiiciilile  doit  (>lm  voiidu  avec, 
la  i;luH>;»«  di<  la  serMlude,  mais  les  creaiifiers 
poursiiis.'iiils  sont  aiil(inst<s  a  (•xi^erqu'en  cas 
de  préjudice,  o'est-à  iliresile  |uiv  île  vente  nn 
sul'lil  pas  i\  les  di'sjnleresser,  le  tiers  dclen- 
l«<ur  los  iiiileninise  de  la  con^liliilion  de  la 
servitude,  el  ils  pourroni  iiuMiu"  («leiulre  leur 
action  tMi  indeinnito  jus(pi'iiu  propriétaire  do 
la  servitude. — J,(i.   l'riv.  ri  A;/;».,  l'.Hl.'i. 

3.  Los  créanciers  liypolliéraires  du  ven- 
deur admis  ù  so  faire  inscrire  jusipi'à  la 
tiaiiscriplion  ilo  l'acte  et  avant  la  loi  du  li3 
mars  Ks'o,  dans  la  quiii/aino  do  la  trans- 
cription, no  sont  lias  prim 's  par  les  créan- 
ciers personnels  de  l'acnuoreur  ipii  auraient 
pris  Tnscripticn  avant  eux.  —  J.ii.  l'riv.  et 
Injf).,  l'HHl.  —  V.  L.  'l:\  mars  l65j,  art.  6, 
Appendice  au  présent  litre. 


Art.  2178. 

Le  tiors  tU'Ienlour  «|ui  a  {)ay«*  la  lUdle 
liypolht'cairc,  ou  «lélaissé  1  iiuiiuMiMc 
liyputbiMiué,  ou  subi  roxprupriatioii  de 
cet  iiuiueublo,  u  le  recours  en  yaranlic, 
tel  »|ue  de  droit,  contre  le  débiteur 
principal.  —  G.  civ.  611,  874,  1020, 
1024,  1251,  1023  s.,  2033. 

1.  L'art.  2178,  en  parlant  du  recours  en  ga- 
rantie tel  que  de  droit,  a  voulu  faire  allusion 
au.\  divers  caractères  que  peut  prendre  la 
j;arantie,  selon  la  nature  du  titre  qui  avait 
conféré  l'immeuble  au  tiers  détenteur.  — J.G. 
l'riv.  el  h]ip.,VXn. 

2.  —  1.  Tu  HE  ONÉREUX.  —  Si  le  titre  est 
onéreux,  tel  qu'une  vente  ou  un  échange,  la 
garantie  peut  être  e.vercée  dans  toute  sa  plé- 
nitude, suivant  les  principes  établis  au  titre 
de  la  Vente,  cest-à-dire  qu'elle  s'éteiid,  non 
pas  seulement  à  la  valeur  actuelle  de  l'im- 
ineublo,  mais  encore  aux  dommages-inté- 
rôts  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  ainsi 
qu'aux  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  (c. 
civ.  U)30).  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  1907. 

3.  U  n'y  a  plus  à  distinguer,  comme  dans 
l'ancien  oroit,  quant  aux  effets  du  recours 
en  garantie,  entre  le  cas  où  le  tiers  déten- 
teur poursuivi  par  l'action  liypotliécaire  a  dé- 
nonce les  poursuites  à  son  vendeur  avant  le 
délaissement  ou  la  vente  par  adjudication,  et 
\e  cas  où  il  lui  a  laisse  ignorer  ces  poursui- 
.es.  Dans  ce  dernier  cas,  le  vendeur  garant 
était  tenu  de  la  restitution  du  prix,  mais  non 
des  dommages-intérêts  résultant  de  l'évic- 
tion. Aujourd'hui,  le  débiteur,  étant  mis  en 
demeure  de  payer  par  le  commandement 
qui  doit  lui  être  fait  avant  les  poursuites,  est 
tenu  de  la  restitution  du  prix  et  des  dom- 
mages-intérêts. —  J.G.   Priv.  el  hyp.,  190S. 

4.  La  surenchère  exercée  après  la  vente 
par  l'un  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeu- 
ble donne  lieu  à  la  garantie.  —  Civ.  c.  4  mai 
1808,  J.G.  Vente,  828.  —  Lyon,  13  août  1852, 
O.P.  54.  2.  l'Ji. 

5.  On  ne  peut  opposer,  comme  fin  de  non- 
recevoir.àl'adjudicatairede plusieurs  immeu- 

T.  II. 


IdeM,  qu'il   II  HiillUiinMii''>ii    ■ '«"tni     ]>i<   1"-  >  ■ 

hiei'  tien   cil. Il  ;;!•■«.    In'i   ■  ' 

firopl  li'le  de  I  e-i  illHiii ,.i 
Il  venlilalloii  du  pil«,  daiiH  In  iiiitllli  iitioii  do 
MOU  l'iinlrat  mu    creiinrifrit  iiih<  riln,  Il  n  ne 
cepli'i  d'avillH'd  li««  l'iilixi'qiieiii  ei  «t  l«H  oviMl- 
tunlile-4  de  Hurehi  liiSii'H  piniielloN  qui   pour 
raient  avoir  lieu.  —    Môme   arri>'  du  111  aoiU 

6.  l.'ncquiVour  d'un  Inimculdn  par  vent* 
Vdlontiiire,  ipii  M'en  Irnuve  évincé  pur  luitu 
de  la  siirencliéie  exercée  par  un  cn-ancier  m- 
Hcril,  est  lui  droit  de  rei  lainer,  contre  le  ven- 
deur, des  doiniiianes  inleriMH ,  el  ces  doniina- 
^os  iiiti'iéts  doiMMit  consiHtur  dann  la  dilli' 
reiic.i)  entre  lo  prix  de  la  première  vente  et 
leliii  de  ladjudii  alioii  niir^M  HUieiicliére. — 
louloiise,  '17  uoiU  IKIt'i,  J.li.  l'eute.,  «7:1.  — 
llorde.iux,  '1\  avr.  1s;tii,  iliid. 

7.  DccidiS,  au  contraire,  que  le  vendeur 
n'est  point  garant  de  léviition  qui  résuitu 
d'une  surenchère  légalement  exercée  par  un 
de  ses  créanciers.  —  l'aris,  2.'»  prair.  an  12, 
J.li.  I>n/r,  ,S2"J.  —  Met/.,  31  mars  |M2l,  thid. 

8.  I.'aciiuéreur  menace  d'eviclion,  soit  par 
une  Mir.en(;liéie,  soit  par  rell'el  d'une  siilisli- 
luti(Mi  dont  riinmenlile  est  grevé,  n'en  est 
j)as  moins  tenu,  envers  le  fermier,  île  faire 
les  réparations  à  l'immmenble,  et  cela  sans 
recours  en  garantie  contre  le  vendeur  ou  le 
surenchérisseur,  tint  que  l'éviction  n  est  pas 
opérée.— Hordeaiîx,  21  juill.  1830,  J.G.  Vente, 
Kif»,  et  iJu/vjic/i.,  2l')'J. 

9.  La  garantie  ces.se  d'être  due  si  l'ache- 
teur a  connu,  lors  de  la  vente,  .soit  par  la 
déclaration  du  vendeur,  soit  par  quelque  au- 
tre voie,  l'existence  des  inscriptions  d'où 
naissait  le  danger  do  la  surenchère.  —  J.G. 
Vente,  KW.  —V.  art.  1029. 

10.  La  vente  sur  saisie,  faite  par  la  mas.se 
des  créanciers,  cessionnaire,  en  vertu  d'un 
concordat,  des  biens  d'un  failli,  a  le  caractère 
d'une  vente  volontaire,  el  doit,  dès  lors,  au- 
toriser, de  la  part  de  l'adjudicataire  évincé 
par  suite  de  suioiichère,  l'exercice  d'un  re- 
cours en  garantie  contre  la  masse  des  créan- 
ciers.—  Rouen,  Il  mars  1S42,  J.G.  Ked/e,  8i4. 

11.  ...  Cette  garantie  est  due,  aussi  bien 
dans  le  cas  où  la  seconde  adjudication  a  eu 
lieu  au  profit  d'un  tiers  que  dans  celui  où  elle 
a  eu  lieu  en  faveur  de  l'acquéreur  originaire. 
—  Même  arrêt. 

12.  Le  recours  en  garantie  contre  son  ven- 
deur, de  la  part  du  tiers  détenteur,  actionné, 
par  un  créancier  hvpothécaire,  en  payement 
de  la  dette  ou  en  délaissement  du  fonds  ac- 
quis, est  prématuré  tant  que  ce  tiers  déten- 
teur n'a  ni  payé,  ni  délaissé.  —  Bourges,  31 
juill.  1^29,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1909  et  2346-4°. 

13.  Lorsijue  avant  l'adjudication  par  suite 
de  surenchère  ou  sur  poursuites  d  éviction, 
l'acquéreur  forme  contre  son  vendeur  une 
demande  en  restitution  du  prix  de  vente  et 
en  dommages-intérêts,  cette  demande  doit 
être  rejetée  comme  faite  prématurément; 
mais  le  vendeur  doit,  dès  ce  moment,  être 
condamné  à  faire  cesser  le  trouble  en  désin- 
téressant les  créanciers  hvpothécaires.  — 
Pau,  10  avr.  1840,  J.G.  Vente,  854. 

14.  —  II.  Titre  lucratif.  —  Lorsque  le 
titre  est  lucratif,  la  garantie  résultant  de 
l'éviction  a  moins  d'étendue.  Toutefois,  le 
donataire,  de  même  que  le  légataire  a  titre 

Sarticulier,  n'étant  pas  tenu  des  dettes  du 
onateur,  doit,  comme  le  légataire  à  titre 
particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'im- 
meuble légué  était  grevé,  demeurer  subrogé 
aux  droits  du  créancier  contre  le  donateur  (c. 
civ.  674).  subrogation  qui  résulte  encore  de 
l'art.  1251-3».  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  1910. 

15.  Il  n'importe  que  le  donataire  ait  payé 
le  créancier  hypothécaire  de  ses  deniers,  ou 

au'il  ait  fait  le  délaissement  de  l'immeuble  ; 
ans  ce  dernier  cas,  la  dette  n'en  a  pas  moins 
été  acquittée  à  ses  dé;!ens.  Dans  ce  cas-la 
même,  il  n'a  pas  d'action  en  garantie  pour 
se  faire  indemniser,  par  le  donateur,  de  la 
perte  que  lui  a  fait  éprouver  le  délaissement, 
mais  une  simple  action  en  lépétition,  contre 


!i«  itiiii  ilfviii     .fi.   if.iii    I  t.  II. 


liMjr   |Hir»onnnl.  —  J  <j.   /'m.    »!  hyp  ,  1>tl. 


Art.  'ilTtl. 

l^e  lirrn  ili'ti-iiliMir  iiui  %i-ut  piiri'ci 
nn  propiii-lé  rii  piiyMol  Ir  pris,  (i|»<»i'rvi 
li*H  riiriiialilt-H  ipii  Koiil  elabbfii  (|.<ii>t  l«f 
cluip.  U  du  préhriit  liln-,  —  C.  CIV.  2U>7, 
2lK0-:r',  21  «1  H.,  21U3  ». 


V.  art.  2IMI  eti 


CII.MMTUK   Vil. 

De  l'Extinction  den  Privilôges 
et  Hypothèques. 


Art.   2I};0. 


Les  privilé{j<'S  et  l)yp(ilb«-qufH  s'éloi- 
{fnent, 

1°  Par  l'evlinclion  de  robli{;.-ition 
princi|iale , 

'2"  Par  la  renonciation  du  créancier 
à  rbvpollièqiie,, 

{i°  Par  raccomplissement  des  fonna- 
liti'S  et  eondilions  prescrites  aux  fiers 
délenfeurs  pour  puqjer  les  i»iens  par 
eux  acquis, 

A"   Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acipiise  au  débi- 
teur, quant  aux  biens  «jui  sont  dans  ses 
mains,  par  le  temps  fixé  pour  la  jires- 
cription  des  actions  cpii  iloiiiient  l'hy- 
potbèque  ou  le  privilège. 

Quant  aux  biens  (jui  sont  dans  la 
main  d'un  tiers  détenteur,  elle  lui  est 
acipùsc  par  le  temps  réjjlé  pour  la  pres- 
cription de  la  propriété  à  son  profit  : 
dans  le  cas  oii  la  prescription  suppose 
un  titre,  elle  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  oii  il  a  été  transcrit  sur  les  re- 
{jistres  du  conservateur. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créan- 
cier n'interrompent  pas  le  cours  de  la 
proscription  étal)lie  par  la  loi  en  faveur 
du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur.  — C 
civ.  1119,  1166,  1234, 12i9  s.,  1278  s., 
1299,  2106,  2146,  2154,  2137  s.,  2167, 
2181  s.,  2193  s.,  2262,  2263  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prie,  et  kyp.. 
p.  41  et  s.,  n"  Î4,  67. 


DIVISION. 

§  1.  —  Extinction  de  Vobligalion  prin- 
cipale (n»  1). 

!^  2.  —  Renoncialion  du  créancier  {u^^io) 

§  3.  —  Prescription  du  privilège  ou  de 
l'hypothèque  (n»  50). 

§  4.  —  Perle  ou  mise  hors  du  commerce 
delacho8ehypolhéquée{n*iiS). 
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iOfiG     [C.  (AV.  —  Art.  Î2I«0.]     LIV.  III,  TIT.  XVIIl.  —  PniviLÈGFS  et  Hypothèques. 


§». - 


§6.- 


Hfanlution  des  droits  du  déhi- 
te.ur  sur  Vimmenhle,  hypothé- 
qué (n"  Ifi.'i). 

Confusion  (n»  173). 


Éj  l.r  —  ExIinrJtnn  de.  l'ohitgafton  principale. 

1.  L'hypothèque,  n'étant  qu'une  ohlif^afion 
accessoire,  s'éteint  par  l'extinction  de  i'olili- 
gation  principale. —  J. G.  Priv.  et  hyp.,2ilj^ 

—  V.  art.  2114,  n»'  21  et  s. 

2.  Mais  il  faut  que  l'extinction  de  l'obli- 
{^ation  principale  soit  complète;  car  s'il  res- 
tait la  plus  petite  partie  de  cette  obligation, 
l'hvpotiièque  subsisterait  pour  le  tout.  — 
i.Ù.  l'riv.  et  hyp.,  2456.  —  V,  art.  2114, 
no'  20  et  s.;  art.  2161,  n»  5;  art.  2166,  n»'  4 
et  s. 

3.  Sur  les  causes  d'extinction  des  obliga- 
gations,  V.  art.  1234  et  s. 

4.  Sur  le  point  do  savoir  si,  le  créancier 
hypothécaire  ayant  été  évincé  de  la  chose 
qu'il  iivait  reçue  en  payement,  cette  éviction 
lait  revivre  î'liypollié(jue  en  même  temps 
(jue  loldij^ation'  principale  qne  cette  dation 
en  payement  avait  momentanément  éteinte, 
V.  art.  12!;i,  n»^  KIS  et  s. 

5.  Le  payement  de  la  dette,  fait  par  un 
tiers,  opère,  comme  celui  fait  par  le  débiteur 
lui-même,  l'extinction  de  l'hypothèque.  Mais 
cependant,  si  le  tiers  qui  a  payé  s'est  fait 
subroger,  ou  -si  la  loi  elle-même  le  subroge 
dans  les  droits  hypothécaires  du  créancier, 
l'iiypothèque  continue  d'exister,  à  son  profit, 
pour  le  recouvrement  de  ce  qu'il  a  payé, 
conlormémeiit  aux  art.  12iJ0  et  1251.  —  J.G. 
prit),  et  hyp.,  ■2'i:\'è.  —  V.  art.  1236,  n»»  3  et  s. 

6.  Le  payement  fait  par  un  tiers,  en  l'ac- 
quit du  débiteur,  au  créancier  hypothécaire, 
leipiel  s'est  ei'^agc  à  restituer  la  somme 
lorsiju'il  recevrait  son  payement  du  débiteur 
lui-même,  n'opère  pas  la  libération  de  ce 
dernier,  ni,  par  cons('(]uent,  l'extinction  de 
riiypotl)è(}ue;  le  créancier,  dès  lors,  est  fondé 
a  se  présenter  a  l'ordre  ouvert  sur  les  biens 
de  son  débiteur  et  à  y  requérir  sa  collocation. 

—  Bordeaux,  21   mars  1846,  D.P.  49.  2.  lOS. 

7.  La  collocation,  dans  un  ordre,  même 
puie  et  simple,  à  plus  forte  raison  lorsqu'elle 
n'est  qu'éventuelle,  n'équivaut  pas  au  paye- 
ment; elle  n'est  qu'une  indication  de  paye- 
ment, qui  ne  peut,  par  elle-même,  opérer 
novation  dans  la  dette,  ni  faire  cesser,  dès 
lors,  les  elléts  de  l'hypothèque.  —  Civ.  c. 
25  févr.  1830,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2461  et  2321. 

8.  L'extinction,  par  le  payement,  d'une 
obligation  hypothécaire  constituée  au  por- 
teur, profite  à  tous  les  créanciers  qui  ont  in- 
térêt a  s'en  prévaloir,  aussi  bien  a  ceux  qui 
ont  connu,  par  leur  titre  même,  l'existence 
de  cette  obligation  hypothécaire,  (ju'à  ceux 
qui  ne  se  sont  inscrits  qu'ultérieurement.  — 
Itordeaux,  18  mars  1852,  U.P.  52.  2.  280. 

9.  Un  créancier  inscrit  est  recevable  à 
prouver  par  témoins  qu'une  dette  de  son 
débiteur,  garantie  par  une  hypothèque  anté- 
rieure à  la  sienne,  a  été  éteinte  par  la  voie 
du  payement.  —  V.  art.  1348,  n»  53. 

Sur  la  preuve  dii  payement,  V.  art.  1247, 
T\<"  25  et  s. 

10.  Le  bailleur  de  fonds  d'une  entreprise 
commerciale  pour  l'achat  et  la  revente  de 
créances  à  liquider  par  l'Etat,  auquel  il  a  été 
consenti  hypothèque  par  l'un  des  associés 
pour  une  somme  déterminée  (90,000  l'r.),  ne 
peut,  après  le  règlement  de  son  compte  cou- 
rant et  le  payement  du  solde  qui  lui  était  dû 
pour  ses  avances,  perpétuer  l'effet  de  sou 
hypothèque,  sous  prétexte  de  chances  ulté- 
rieures qu'il  a  à  courir  pour  remboursement 
de  créances  non  encore  liquidées,  alors  qu'il 
est  déclaré,  en  fait,  d'une  part,  que  le  pré- 
tendu prêt  d'une  somme  de  90,000  fr.,  énon- 
cée dans  l'obligation  hypothécaire,  était  un 
prêt  simulé,  et,  de  l'autre,  que  le  transport 
qu'il  a  fait  à  un  tiers,  son  garant,  d'une  per- 
tie  de  cette  somnae,  avec  l'hypothèque  origi- 


nairement attachée  k  la  créance,  était  fait 
dans  un  tout  autre  intérêt  que  le  sien  ou 
celui  de  son  cessionnaire,  dans  l'intérêt  des 
associés  contre  leur  coassocié  débiteur  di; 
i'hyi)nthèque.— Heq.  14  juin  ix(Vi,i.G.  Priv. 
et  hyp.,  2464. 

il.  La  novation,  (luoique  étant  un  mmli^ 
(]((  l'extinction  de  l'obligalion  principale, 
n'oi)ère  pas  toujours,  cependant,  lexlinetioii 
de  l'hypothèque  ;  l'art.  1278  permet  au  créan- 
cier de  faire  réserve  des  privilèges  et  hypo- 
thèques attachés  à  l'ancienne  créance  au 
prout  de  celle  qui  lui  est  substituée.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2465. 

12.  De  ce  que  le  crédi-rentier  auquel  un 
immeuble  est  hypothéqué  a  reçu  plusieurs 
termes  de  sa  rente  d'une  tierce  personne,  à 
qui  le  débiteur  en  avait  imposé  la  charge,  il 
ne  résulte  pas  une  novation  dans  la  personne 
du  débiteur,  et,  par  suite,  renonciation  im- 
plicite du  crédi  rentier  à  agir  contre  le  tiers 
détenteur  de  l'immeuble.  —  Bourges,  31  déc. 
1830,  J.G.  Priv.  H  hyp.,  2465. 

13.  La  perte  de  la  grosse  d'un  titre  n'en- 
traîne pas  la  perle  du  droit  hypothécaire. — 
J.G.  Oldiijal.,  V.Vn. 

14.  .Sur  l'exliruîtion  de  l'hypothèque  légale 
des  femmes  mariées,  des  mineurs  ou  inter- 
dits, V.  art.  2121,  n»«  43  et  s.;  art  21.35,  n»'  19 
et  s. 

§  2.  —  Renonciation  du  créancier. 

15.  —  L  Caractères  de  la  renonciatiom. 
—  La  renonciation  à  l'hypothèque  dont  il  est 
ici  question  est  celle  qui  a  lieu  au  profit  du 
débiteur  lui-même,  qui  profite  ainsi  indirec- 
tement aux  autres  créanciers,  et  qui  opère 
l'extinction  absolue  de  l'hypothèque.  Elle 
prend  aussi  le  nom  de  mainlevée  de  l'hypo- 
thèque. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2468. 

16.  La  mainlevée  de  l'hypothèque  ne  doit 
pas  se  confondre  avec  la  mainlevée  de  l'in- 
scription, qui  laisse  subsister  le  droit  d'hy- 
pothèque, droit  qui  peut  être  revivifié  par 
une  insciiption  nouvelle.  —  Civ.  r.  2  mars 

1830,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2469  et  2666.  —  V. 
art.  2157,  nol. 

17.  La  mainlevée  d'hypothèque  peut  être 
donnée  par  acte  sous  signature  privée,  tan- 
dis que,  pour  rayer  l'inscription,  il  faut  un 
acte  authentique  ou  un  jugement.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2470.  —  V.  art.  2158,  n»-  1 
et  s. 

18.  Ainsi,  la  renonciation  à  l'hypothèque, 
contenue  dans  un  acte  sous  seing  privé,  est 
valable.  —  Paris,  23  avr.  1853,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2470. 

19.  La  mainlevée  d'hypothèque  est,  de  sa 
nature,  un  acte  unilatéral.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2471. 

20.  Par  suite,  cette  mainlevée  n'a  pas  be- 
soin, pour  devenir  irrévocable,  de  l'accepta- 
tion du  débiteur,  et  le  créancier  ne  saurait 
prétendre  qu'il  a  le  droit,  jusqu'à  cette  ac- 
ceptation, de  la  retirer.   —   Civ.   c.  '4  janv. 

1831,  et  sur  renvoi,  Agen,  10  nmi  1836,  J.G. 
Priv.  et  hyp. ,2m.  — 'V.  art.  110'J,  ii"'  17  et  s. 

21.  La  renonciation  du  créancier  peut  être 
expresse  ou  tacite.  —  J.G.  Priv.  el  hyp., 
2469. 

22.  La  renonciation  à  l'hypothèque,  soit 
expresse,  soit  tacite,  ne  peut  avoir  lieu  que 
de  la  part  d'une  personne  qui  jouit  de  ><  s 
droits  et  qui  a  le  pouvoir  d'aliéner.  —  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  2488. 

23.  —  il.  Reno:;ciatio\  tacue.  —  1°  Ap- 
précialion  de  l'acte  d  où  résulte  la  renoncia- 
tion. —  Pour  savoir  si  le  créancier  a  entendu 
renoncer  à  l'hypothèque  ou  simplement  don- 
ner mainlevée"  de  l'inscription,  il  faut  con- 
sulter les  termes  de  l'acte  de  mainlevée.  En 
cas  d'ambiguïté,  cet  acte  doit  s'interpréter 
plutôt  dans  le  sens  d'une  simple  radiation 
d'inscription  que  comme  une  remise  eniu-re 
de  l'hypothèque.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2C.(1."). 

24.  Ainsi,  le  consentement  à  la  radiation 
d'une  inscription  hyjiothécaire  n'emporte 
pas  renonciation  à  l'hypothèque  :  dès  lors,  le 


créancier  qui  a  consenti  à  la  radiation  de 
l'inscription  de  .son  hypothérpie  peut  pren- 
dre une  nouvelle  inscription  valable,  si,  pen 
(lant  le.  tem[)P  qu'a  duré  la  radiatiori,  les  hy- 
p(»lhè(pjes  n'ont  pas  été  purgées.  — Civ.  r. 
2  mars  1830,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2666. 

25.  .luge,  toutefois,...  ipie  la  mainlevée 
[)uie  el  simple,  et  .sans  aucune  réseï  ve,  que 
consent  le  creanci(îr,  subrogé  tacitement  dans 
les  droits  d'hy[)othè(pi()  légale  de  la  femme, 
de  l'inscription  (]u  il  a  prist;  sur  un  inimt).^ 
ble  du  mari,  emporte  extinction.  noJi  pas 
seulement  de  l'inscription,  mvL  du  droit 
d'hypothèque  lui-môme;  ep  Oonséquence,  le 
cessionnaire  de  la  créance,  après  mainlevée 
de  l'inscription,  n*?  peut  plus  s'autoriser  de 
l'hypothèque  é»o,iite  de  son  cédant  pour  se 
prétendre  subrogé  dans  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  quand  même  il  aurait  pris  per- 
sonnellement une  inscription  énonçant  cette 
subrogation,  lors  surtout  que  cette  mainlevée 
a  été  mentionnée  dans  l'acte  de  transport. — 
Paris,  5  févr.  1^36,  J.O.  Priv.  el  hyp.,  2667, 

26.  ...  Que  le  mineur,  deveim  majeur,  (pii, 
après  avoir  fait  inscrire  l'iiypotlii'que  légale, 
à  raison  du  reli<piat  d'un  compte  de  tutelle, 
conseni  plus  tard  a  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion, est  présumé  avoir  renonci;  à  son  hypo- 
thèque légale,  surtout  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits  depuis  cette  radiation.  —  Bruxelles, 
16janv.  1823,J.G.  Priv.  et  hyp.,  2474-10.— 
Conf.  Toulouse,  18  juill.  1839,  ibid.,  et  1068. 

27.  Si  la  donation  d'un  immeuble  n'fem- 
porte  pas  à  elle  seule,  de  la  part  du  donateur 
investi  d'une  hypothèque  générale  sur  tous 
les  biens  présents  et  à  venir  du  donataire, 
renonciation  à  ce  que  cette  hypothèque  frappe 
l'immeuble  donné,  une  telle  renonciation 
peut  s'induire,  cependant,  de  l'examen  des 
clauses  de  la  donation  et  des  circonstances 
dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux  juges 
du  fait.  —  Req.  10  avr.  1855.  DP.  55.  1.  109. 

28.  Ainsi,  cette  renonciation  a  pu  être  con- 
sidérée comme  résultant  suffisamment  d'ar- 
rangements de  famille  qui  ont  accompagné 
la  donation  faite  par  un  père  à  son  fils,  dans 
son  contrat  de  mariage,  et  qui  résistent  à 
l'idée  que  les  biens  donnés  se  soient  trouvée 
atteints  par  l'hypothèque  générale  (une  hy- 
pothèque judiciaire)  du  père  donateur.  — 
Même  arrêt. 

29.  La  renonciation  a  pu  également  être 
considérée  non-seulement  comme  faite  en  fa- 
veur de  l'hypothèijue  légale  de  la  femme  du 
donataire,  mais  encore  comme  opérant  l'ex- 
tinction absolue  du  droit  iiypothécaire,  el 
comme  profitant,  dès  lors,  aux  créances  de 
la  femme,  qui,  étrangères  à  .sa  dot  et  a  ses 
reprises  matrimoniales,  ne  sont  protégées 
que  par  une  hypothèque  judiciaire  :  telle  se- 
rait, par  exemple,  une  condamnation  ali- 
mentaire par  elle  obtenue  contre  .son  mari. 
—  Même  arrêt. 

30.  Le  vendeur,  ou  son  cessionnaire,  qui, 
dans  l'acte  de  dénonciation  aux  créanciers 
inscrits  de  l'état  de  collocation  provisoire, 
s'est  réservé,  pour  le  cas  ou  l'action  en  réso- 
lution qu'il  se  propose  d  intenter  ne  serait 
pas  admise,  de  contredire  cet  état  dans  lequel 
son  privilège  n'est  point  admis,  ne  peut  être 
réputé  avoir  renoncé  par  là  à  son  privilège 
ou  à  son  hypothèque.  —  Toulouse,  7  janv. 
I8'i6,  D.P.  54.  5.  535. 

31.  Le  créancier  hypothécaire  qui,  accor- 
dant des  délais  à  son  débiteur  pour  faire 
vendre  à  l'a.Toiable  les  biens  grèves,  accepte 
le  mandat  de  faire  procéder  lui-même  ;i  celle 
vente  en  qualité  de  liquidateur,  ne  (lerd  [las 
pour  cela  son  droit  hypothécaire,  qu'il  peut 
exercer  après  l'expiration  du  délai  par  lui 
concédé,  si,  pendant  ce  temps  et  sans  qu'il  y 
ait  fraude  de  sa  part,  la  vente  ou  adjudica 
tion  de  l'immeuble  n'a  pu  avoir  lieu. — Boueu 
4  juiu  io-i7,D.P.  49.  2.  228. 

32.  —  2°  Consentement  du  créancier  & 
l'aliénation.  —  La  renonciation  tacite  à  l'hy- 
potliéque  résulte  du  consentement  donné  par 
le  créancier  à  la  vente,  à  la  donation  ou  a 
l'échange  de   l'immeuble   hypothéqué,   sans 
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rt^Moivor  MOI)  liy|M»tli(Simo  ((.Mitml,  atiilruv.).  — 
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olli'i.  riiy|iiilli(''(ino  l'-^l   ciiMiilt»  («1  no  (.iimiiil 
irii;i|lr<\    (|tlllllll    IMttllIo    l'iMillKMiItlo     n'VH'ii 
(liMit,  |)iir  (((-(iiiisitinii,  (tiiiiiilliin,   hucc.onmmii 

(III    HUllOllirill,    lllltis     lu     |il»si<s>4ioi|   (lu   (It^llt- 

tour.  —  J.(i.   l'viv.  rt  /i;/;>.,  :'M\t 

34.  I..'iiiiiii(Milil(>,  iiiii^l  rciitii'  liiiim  In  pos- 
Mossioii  du  (Icliiloiir,  (Iciiiciiro  alloiti"  il(<  ikiu 
venu  nu   on^nni  icr,   iiui  ii   uiu*  iiY|>iillii'<i|uo 

S((<ii(iriilo  .sur  tous  los  Iiumih  du  uo  (litriiUM'.  — 
I.C    l'riv   ftliyiK,  'JiSO, 

3&.  I.n  riMioiiciiition  h  riivpolli(N(|UU,  r('>siil- 
tniil  (iii  C()iistM)l(>iiUMil  (lu  (  r(Viii(-i(<r  i\  \n  vtMito, 
(lovinit  (Ntio  (^(iiisidciri'  coiiiiuo  no»  nvoiiuo 
si  il)  voiito  (<tui(  rin|iii('(<  d(«  iiullil(>,  si  ('IU^ 
l'tnit  r(>soluo  c.r  CdU.id  urrr.innrid  et  iuhir- 
rfuti  conlrditui,  ou  (ju'cllo  neiU  M6  suivie 
(Inuiun  olTcl.  —  J.tî.  /'/iw.  et  /ii//'.,  2'«7S. 

36.  l,()rs(|iio  lo  coiiscntiMiHMil  (|ii(>  lc>  crcnii- 
(KM-  il  (loiui(>  ;i  riiliiMinlion  do  la  clioso  liy- 
liotliiMjuoo  osl  liiniti"  a  ccrlain  titro  d'aliciiii- 
Imii,  a  corlaiiuvs  coiulilioiis  ou  A  ccrtaiiios 
|ioisonnos,  ralionatioii  n't'lciiit  riiypollin|iio 
ipi'aiitaiit  qu'ollu  i<sl  failo  au  nuMno  tilri», 
sous  les  uuMiios  ooikIiIkiiis  ot  ii  la  luéino 
porsoniuv  — J.Ci.  Priv.  et  A;//'  ,  '2'i7(j. 

37.  1.0  consoiiloinent  donne  par  le  cri^an- 
(M(M-  liypotlioc^iiro  i\  ce  (jne  raociucreur  de 
riiunu'uhlo  allocti'»  à  la  i;araiitio  (l'une  rente 
ipii  lui  est  due  soit  substitut',  pour  le  service 
lie  lotle  rente,  dont  il  n'o\if;e  pas  le  rem- 
liourscnuMit  iininodiat,  aux  vt>ndcurs,  sesco- 
(hUiiteurs  solidaires,  (ju'il  di>cliaiî;e  en  miMuo 
t(Mnps  de  toute  obligation  envers  lui,  mais 
en  reservant  son  hypotlièciue  sur  l'immeu- 
ble alVe(t(\  indépendamment  de  l'inscription 
à  prendre  sur  les  autres  biens  de  l'acqui'- 
reur,  n'opiNre  pas  novation,  ni,  par  suite, 
extinction  de  rnvpotluV|ue  sur  ledit  immeu- 
ble. —  Heq.  H  juiU.  KS27,  J.G.  Priv. et  %;>., 
'2i75-l». 

38.  —  3"  Cotisenlement  à  l'affectation 
lujfnUhérdire.  —  Le  romi'ro  tacite  s'induit  du 
consentement  donnti  par  le  créancier  fi  ce 
(lue  l'immeuble  ijui  lui  est  hypothéqué  soit 
lionne  en  hypothèque  à  une  autre  personne; 
mais  il  y  a  toujours  là  une  question  de  fait. 

—  i. G.' Priv.  et  hiji>.,  2't8l. 

39.  hes  enfants,  propriétaires  par  indivis 
avec  leur  père,  du  chef  de  leur  mère,  d'un 
immeuble,  et  qui,  dans  le  but  d  amener  la 
conclusion  d'un  emprunt  souscrit  par  ce 
dernier,  avec  aireclalion  d'hypothèque  sur 
l'immeuble  commun,  dont  il  s'est  dit  seul 
propriétaire,  déclarent,  dans  un  acte  authen- 
tiiiue,  n'avoir  aucun  droit  de  propriété  sur 
leiiit  immeuble,  et  consentir,  dans  tous  les 
cas,  ;\  ce  que  le  préteur  exerce  son  droit 
d'hypothèijue  avant  tous  ceux  iju'ils  pour- 
raient avoir  sur  ce  même  immeuble,  ne  sont 
pas  recevables  à  former,  plus  tard,  sur  les 
poursuites  en  expropriation  dirigées  par  le 
prêteur,  une  demaiule  en  distraction  de  leur 
part  dans  l'immeuble  commun,  sous  prétexte 
que  la  déclaration  précitée,  reposant  sur  une 
erreur  de  fait,  ne  peut  valoir  comme  acte 
d'aliénation  de  leur  droit  de  copropriété.  — 
Keq.4janv.  IS'.l,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2482. 

40.  —  4°  Signature  de  l'acte  eyitrainant 
aliénation  ou  hypothèque  de  l'iinv%eul)le.  — 
Si,  au  lieu  de  consentir  directement,  soit  à 
la  vente,  soit  à  la  dation  en  hypothèque  de 
^immeuble  grevé,  le  créancier  hypotliécaire 
avait  simplement  apposé  sa  signature  au 
ioiitrat,  il  ne  serait  pas  censé  avoir  fait  re- 
mise de  son  hypothèque  (Ouest,  controv.). 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2483. 

41.  Lorsque  le  créancier  a  signé  l'acte  de 
vente  comme  notaire  eu  second  ou  comme 
témoin,  cette  signature  ne  constitue  pas  une 
renonciation  à  l'hypothèque,  alors  même  que 
le  contrat  porte  que  l'immeuble  vendu  était 
franc  et  quitte  ae  toutes  dettes;  il  s'agit 
là  d'une  appréciation  de  fait  sur  laquelle  les 
magistrats  statuent  souverainement.  —  J.G. 
Pi-iv.  et  hyp.,  2485. 

42.  Il  en  serait  de  môme,  à  plus  forte  rai- 
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43  MiiiH  II  (Ml  «oniil  tiulti-iiii'iit  nI  lo  criion* 
CMM'  tivnit  hIkiiii  en  iiunlile  do  miliilru  reilnc- 
tour  de  Indo.  —  J  d.  .\i>la\re,  417,  Priv.  fl 
h<ii>..  'Z'tW.  —  V.  touloroiH  (molli)  riv.  0.  10 
niiv.  tKJN,  J  (î.  .Xolairf,  417  et  fi.:7-3«. 

44  ...  Non  '«euloiiiiMil  dniiN  lu  en  m  où  l'acte 
coiilioiil  In  (léclnrnlion  i|ue  leit  Iiioiih  du  do- 
liili'iir  Hdiit  fnincM  ot  (juiltoH  d'Iiypollii'que. 
—  J  (1.  A'()//iifr,  4IM. 

45.  ...  Mnis  Hiii'ore  diiiiH  le  caH  où  le  débi- 
teur, san><  dei'larei  >4es  liieim  friini'H  et  i|uiltoM, 
les  liypiitheque  s|i(<rinleiiii-iit  n  un  iioumsiu 
créancier,  bien  qu  lU  le  (usm-iiI  déjà  au  pro- 
lU  du  notaire  (ouest,  controv.). —  J.G.  Mo- 
laire., 4i".l. 

46.  ...  Et,  rt  plus  forte  mlRon,  «i  lo  notaire 
n  intérêt  à  garder  le  sileiic(\  coiiime  si,  creiiii- 
cier  de  l'emprunteur,  il  doit  recevoir  tout  ou 
partie  des  fiiiids.  —  J.(i.  IWttaire,  420. 

47.  La  simple  eariuaissani  e  qu'a  eue  le 
creaiici«r  hypothécaire,  soit  de  l'aliénation 
de  riiiimeublo  grev(«,  soit  de  la  nouvelle  cun- 
slitiitioii  d'hypothèque,  sans  aucune  recln- 
niatiiin  de  sa  part,  ne  |)eut  pas  être  considé- 
rée comme  un  abaiiilim  larite  do  ses  droits 
sur  (0  même  immeuble.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
24N7. 

48.  —  5"  Faillite.  —  .Sur  le  jioint  do  savoir 
si  le  concours  de  la  femme  au  concordat  do 
son  mari  emporte  renonciation  virtuelle  à 
son  hypolliéiiue  légale  sur  les  biens  de  ce 
dernier,  \' .  L.  23  mars  IS.'iS,  art.  y,  Appen- 
dice au  présent  titre. 

49.  Sur  l'effet  du  vote  au  concordat  et  de 
la  participation  au  contrat  d'union  du  crt-an- 
cier  hypothécaire  du  failli,  V.  art.  liOS,  529 
c.  couï. 

§  3.  —  Prescriptioti  du  privilège 
ou  de  l'hypothèque. 

60.  —  I.  Immeuble  entre  les  mains  du  dé- 
BiTEUH.  —  Quand  il  s'agit  d'une  créance  ordi- 
naire, le  droit  de  préférence  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans;  mais  s'il  s'agit  d'une  ac- 
tion ayant  une  durée  moindre,  par  exemple 
celle  (lu  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur, 
l'hypothèque  se  prescrit  par  di.x  ans,  à  comp- 
ter ue  la  majorité  (c.  civ.  475).  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2493. 

51.  La  prescription  de  l'hypothèque  se 
confond  avec  celle  de  l'obligation  dont  elle 
est  l'accessoire.  Ainsi,  le  créancier  n'est  assu- 
jetti à  aucune  formalité  particulière  pour  in- 
terrompre, vis-à-vis  de  son  débiteur,  la  pres- 
cription de  son  hypothèque.  Les  actes  qu'il 
a  pu  faire  pour  la  conservation  de  sa  créance 
s'appliquent  à  la  conservation  de  son  droit 
hypothécaire.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  249tî. 

52.  Le  créancier  subrogé  au  privilège  du 
vendeur,  qui  a  laissé  éteindre  son  privilège 
en  ne  renouvelant  pas  son  inscription  en 
temps  utile,  ne  peut  pas  être  colloque  sur  le 
prix  de  l'immeuble  vendu,  .sous  prétexte  que 
les  créanciers  de  1  acquéreur  ont  intérêt  à  ce 
qu'il  exerce  son  privilège  plutôt  que  le  droit 
de  faire  résilier  la  vente.  —  Amiens,  27  nov. 
1824,  J.G.  Prtv.  et  hyp.,  2198-1°. 

Sur  le  point  de  savoir  si  le  défaut  de  re- 
nouvellement de  l'inscription  emporte  l'e.x- 
tinction  du  privilège,  V.  art.  2108,  n"  55  et  s. 

53.  L'obligation  imposée  à  un  acquéreur, 
dans  son  coiitrat,  de  payer  une  créance  pri- 
vilégiée, ne  présente  iiû'uue  simple  indica- 
tion de  payement,  et  (Jemeure  ainsi  subor- 
donnée à  là  condition  que  le  privilège  aura 
été  crnservé  par  le  créancier.  —  Même  arrêt. 

54.  La  prescription  de  la  créance  entraine 
la  prescription  de  l'hvpotheque.  —J.G.  Priv. 
et  hyp.,  25111.  —  V.  i'nfrà,  n<"  138  et  s. 

55.  —  11.  Immeuble  entre  les  mains  d'un 
TIERS  DÉTENTEUH.  —  La  prescriotloii  du  tiers 
détenteur  contre  l'action  hypothécaire,  étant 
fondée  sur  la  possession,  est  régie  par  la  loi 
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—  Goiif  J.G.  /«rit»,  et  hyp  ,  'i*',l6,  —  V.  art. 
22^1. 
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foi  (c.  CIV.  22tl.'»),  «'t  pu  MeiiîL-  Hii«  dan*  le 
cntt  contraire  (c.  rlv,  2-'»L').  —  J  G.  /'rt».  el 
hyp..  'IXifL 

o7.  —  1»  PreMcriijIitm  de  dix  à  nin^l  nnt, 

—  A.  .luntr  titre  ri  hoiitie  foi.  — 

(litionH  reiiuiM'H  pour  qu'il  y  ait  t 

Loiiiit'  foi,  V.  ,11  ' 

68.  l'our  la  j  iion  de  l'hypothèque 

par  dm  h  viti^t  nii<i,  <  ommo  pour  i:)-||);  <|4-  la 
propriété,  la  bonne  foi  est  ettui-"-  du  1ht» 
acqurreur.  —  l'>our;;eH.  31  de.  IKVI,  J.G. 
/Vit),  et  hyp.,  'll'AH',  2",  et  Preneript.  r,t,     T.»'» 

59.  Lu  lionne  fui  est  tou|ourH  (n 

et  le  tiers  déleiileur  «'hI  r<-piit<S  n'.i..,^  ,  ..j. 
ou  connaissance  d«  l'hypollieque,  aloni  in<-cnn 
(|ue  rhypolli);<|ue  aurait  eU)  inKcrite  a  lepo- 
«pie  do   raliénation.  —  J.G.  Priv.   et   hyp  , 

60.  Ain.4i,  l'exinlence  d'une  inttcription  «ur 
les  biens  vendus  au  moment  du  contrat  ne 
sullit  pas  pour  roiistilu»T  l'aciufTcur  en 
mauviiise  fui  et  l'enipOclier  de  p  par 
dix  ou  vingt  ans,  i outre  l'\\) ,  du 
creanrier,  a  partir  de  la  tran.scriplioii  de  .-on 
titre;  il  n'y  a.  a  cet  égard,  aucune  fjistiri'- 
lion   à  faire  entre  les   inscriptions  r 

sur  les  (iréi  édents  pro[)rictaires  et  >  ■  • 
quises  sur  le  vendeur  lui-même.  —  (^en,  fi 
aoilt  1821,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  ^'V^M'. 

61.  La  bonne  foi  étant  exigt-e  de  l'acqué- 
reur, non  au  moment  de  la  transcription, 
mais  à  celui  de  la  vente  (c.  civ.  22t;y),  la  con- 
naissance qu'il  aurait  ac<|uise,  au  moment 
de  cette  transcri[ition,  d'une  inscription  exis- 
tant sur  les  biens  vendus,  ne  .saurait  suflire 
pour  le  constituer  en  mauvai.se  foi.  —  Arrel 
précité  du  31  déc.  l83ô. 

62.  Pareillement,  i'etat  des  inscriptions 
hypothécaires,  d>>livré  sur  la  transcription 
du  contrat  de  vente,  ne  saurait  constituer  le 
tiers  acquéreur  en  état  de  mauvaise  foi  à 
l'égard  du  créancier  hypothécaire,  ni  lem- 
pècher,  par  conséquent,  de  pre.scrire  contre 
ce  dernier,  par  dix  ou  vingt  ans,  suivant  les 
distinctions  énoncées  aux  art.  2265  et  21 W 
c.  civ.  —  Bordeaux.  I-t  jânv.  18.3."),  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  23(16- 1",  et  Pre.<script.  civ.,   It26. 

63.  Dans  un  système,  pour  que  le  tiers 
détenteur  soit  constitué  de  mauvaise  foi,  il 
faut  la  dénonce  du  créancier  lui-même  :  la  loi 
n'interdisant  pas  la  vente  de  la  chose  hypo- 
théquée, comme  elle  interdit  la  vente  de  la 
chose  d'autrui,  l'acquéreur  peut  toujours  es- 
pérer que  le  débiteur  fera  cesser  les  causes 
de  l'hypothèque.  —  J.G.  Priv.  et  hyp..2Stn. 

64.  En  ce  sens,  la  mauvaise  foi  du  tiers 
acquéreur  ne  saurait  résulter  de  la  connais- 
sance qu'il  aurait  eue  de  l'existence  de  lin- 
scription  au  moment  de  la  vente,  cette  in- 
scription pouvant  avoir  été  prise  sans  droit,  ou 
les  causes  de  l'hypothèque  avoir  cessé,  quoi- 
que l'inscriptionne  soit  pas  ravee.  —Bourges, 
31  déc.  \H3Ù,  J.G.  Priv.  et  h>ip.,  2.505-|o  et 
2o06-2o.  _  V.  observ.,  ihid.  25(i8. 

65.  Pareillement,  l'on  ne  .saurait  induire, 
de  ce  ce  que  le  tiers  acquéreur,  assigne  par 
le  ven(leur  en  payement  du  prix,  s'y  est  re- 
fuse par  le  motifqu  il  existe  une  inscription 
dont,  aux  termes  du  contrat,  la  radiation 
préalable  lui  est  due,  qu'il  soit  censé,  parla, 
avoir  reconnu  la  validité  de  l'inscription,  et 
se  soit  ainsi  rendu  non  recevable  a  opposer 
au  créancier  la  prescription  de  l'hypothèque, 
on  dirait  en  vain  que  la  connaissance  qu  il  a 
eue  de  l'inscription  doit  le  faire  réputer  de 
mauvaise  foi  et  l'empêcher  de  prescrire.  — 
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Caen,    26   aoftt    1825,  J.G.    Priv.  et   kyp., 

2r.()S-2<'. 

66.  De  même  encore,  la  connaissance  qu'a- 
vait la  femme  des  inscriptions  grevant  les 
inmieublcs  que  lui  a  iihamlonnés  son  mari 
en  payement  de  ses  reprises,  connaissance 
attestée  par  ce  tait  que  c'est  précisément  sur 
l'existence  de  ces  inscriptions  qu'elle  a  londo 
sa  demande  en  séparation  de  biens,  ne  suJlit 
pas  pour  la  constituer  de  mauvaise  foi  et  la 
rendre  non  recevahle  à  o|)[)Oser  au  créan- 
cier la  prescription  de  dix  ans.  —  Hiom, 
ly  avr.  18o7,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2308-3»,  et 
Pre.icript.  civ.,  501. 

67.  Suivant  une  autre  opinion,  la  connais- 
sance que  le  tiers  détenteur  a  pu  avoir  des 
hypothèques  au  moment  où  il  estdevenu  pro- 
priétaire est  suffisante  pour  le  constituer  de 
mauvaise  foi  ;  seulement,  l'existence  de  l'in- 
scription ne  pouvant  à  elle  seule  le  consti- 
tuer de  mauvaise  foi,  c'est  au  crciincier  à 
prouver  qu'il  avait  connaissance  de  1  hypo- 
thèque. —  Observ.  coiif.,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2507. 

68.  La  bonne  foi  du  tiers  détenteur  ne  peut 
plus  exister  lorsque  l'immeuble  lui  a  été 
vendu,  à  la  charge  des  hypothèques  existan- 
tes (Quest.  contrôv.).  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
250'.). 

69.  Ainsi,  le  tiers  acquéreur  ne  peut  invo- 
quer sa  bonne  foi  lorsqu'il  a  été  chargé  par 
son  contrat  d'acquisition  de  souffrir  l'hypothè- 
que sur  les  biens  vendus,  et  au'il  a  môme  sti- 
pulé pour  sa  garantie  une  hypothèque  sur 
d'autres  biens  de  son  vendeur;  une  pareille 
stipulation  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  se  dire 
de  bonne  foi,  et,  par  suite,  se  prévaloir  d'une 
autre  prescri[ition  que  la  prescription  tren- 
tenaire.  —  Bourges,  17  avr.  1K3'J,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2510,  et  Prescr.  civ.,  930.  —  Coiif. 
Bourges,  31  déc.  1830,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2500. 

70.  Le  ,dol  au(iuel  on  a  participe  est  né- 
cessairement exclusif  de  la  bonne  loi;  en  con- 
séquence, la  prescription  décennale  ne  sau- 
rait être  invoquée  par  le  mine>ir,  donataire, 
contre  les  hypothèques  qui  grèvent  les  im- 
meubles donnés,  sous  prétexte  que  son  âge 
le  rendait  incapable  de  mauvaise  foi,  lors- 
qu'il est  constant  que  cette  donation,  faite 
par  l'aïeul  et  acceptée  par  le  père  du  mineur, 
comme  tuteur  de  celui-ci,  a  été  le  résultat 
d'un  concert  frauduleux  entre  le  tuteur  et 
l'aïeul,  et  n'a  eu  d'autre  but  que  de  frustrer 
les  créanciers  de  ce  dernier.  —  Grenoble,  5 
mars  1825,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2511,  et 
Prescr.  civ.,  916. 

71.  La  prescription  de  l'hypothèque  étant 
dirigée  contre  le  créancier  hypothécaire  et 
non  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble 
grevé,  pour  savoir  si  elle  est  accomplie,  il 
tant  prendre  en  considération,  non  pas  le 
domicile  du  propriétaire,  mais  celui  du  créan- 
cier; de  telle  sorte  (]ue  si  dix  années  suffisent 
au  tiers  détenteur  pour  prescrire  la  propriété 
vis-vis  du  propriétaire  qui  habite  dans  le  res- 
sort de  la  cour  d'appel  où  l'immeuble  est  si- 
tué, ces  dix  années  ne  suffisent  pas  pour 
prescrire  contre  l'hypothèque  du  créancier 
dont  le  domicile  n'est  pas  dans  le  ressort  de 
la  cour.  —  i.û.Priv.el  hyp.,  2512. 

72.  Dans  le  cas  d'une  hypothèque  consti- 
tuée par  une  personne  qui  n'était  pas  le  vé- 
ritable propriétaire  de  l'immeuble,  le  tiers 
détenteur  n'a  nul  besoin  de  la  prescription 
de  dix  ou  de  vmgt  ans  pour  repousser  l'ac- 
tion hypothécaire,  [luisque  l'hypothèque  du 
créancier  serait  nulle  comme  constituée  à 
no}i  domino.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2513. 

73.  —  B.  Point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion décennale.  —  Lorsque  le  tiers  déten- 
teur ajuste  titre  et  bonne  foi,  la  prescription 
ne  commence  à  courir  contre  le  créancier 
hypothécaire  que  du  jour  de  la  transcription 
de  je  litre  sur  les  registres  du  conservateur, 
alors  môme  que  ce  tiers  détenteur  aurait  pos- 
.«édé  sans  trouble,  pendant  dix  années,  anté- 
rieurement à  la  transcription.  —  Giv.  c.  28 
avr.  1823,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2515-1o.  — 
Observ.  conf.,  ibid.,  2514. 


74.  La  prescription  d'une  hypothèque  ne 
peut  courir  que  du  jour  où  le  titre  du  tiers 
détenteur  a  été  transcrit,  (juelque  longue 
qu'ait  été  sa  possession  ;  en  conse(pjence.  il 
serait  frustratoire  d'admettre  un  tiers  (jiii 
possède,  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  prive 
non  transcrit,  un  immeuble  hypothécjué,  a 
prouver  que  son  titre  a  acquis  date  certaine, 
et  qu'il  pos.séde  de|)uis  un  temps  suffisant 
()our  [irescrire.  —  Civ.  r.  2  mars  1830,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2515-3». 

75.  L'action  en  déclaration  d'hypothèque, 
en  su|)posarit  qu'elle  [luisse  encore  être  exer- 
cée aujourd'hui  par  le  créancier  hypothécaire 
(notamment  par  le  créancier  d'une  rente  dont 
le  remboursement  ne  peut  jamais  être  exigé), 
à  l'effet  d'interrompre  la  prescription  contre 
le  tiers  détenteur  (V.  art.  2109,  n»  4),  est 
non  recevable,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  trans- 
cription par  le  tiers  acquéreur,  et  que  l'ac- 
quisition est  récente;  en  eflet,  l'action  est 
frustratoire  à  l'égard  de  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  qui  n'a  pas  commencé  à 
courir;  elle  est  prématurée  à  l'égard  de  la 
prescription  trentenaire  qui  ne  court  que  de- 
puis peu  de  tem|)s  (deux  années  dai^s  l'es- 
pèce).—Metz,  5  août  1823,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2515-2°.  —  Infrà,  n»'  91  et  s.,  107  et  s. 

76.  —  C.  Renonciation  à  la  prescription 
décennale.  —  Le  tiers  détenteur  qui,  posté- 
rieurement à  la  transcription  de  son  contrat, 
le  notiQe  aux  créanciers  inscrits,  avec  dé- 
claration qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le- 
champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires 
jusqu'à  concurrence  de  son  prix  (c.  civ. 
2184),  conserve  le  droit  d'exciper  de  la  pres- 
cription de  dix  ou  de  vingt  ans,  à  dater  de 
la  transcription;  cette  notification  n'a  pas 
pour  effet  de  substituer  l'action  personnelle 
à  l'action  réelle.  —  Civ.  r.  6  mai  1840,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2523-1°.  —  Bourges,  3  févr. 
18'i3,  ibid.  —  Conf.  Grenoble,  10  mars  1827, 
ibid.,  2524.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2524. 

77.  Pareillement,  la  notification  de  son 
contrat  d'ac(}uisition,  faite  par  le  tiers  ac- 
quéreur aux  créanciers  inscrits,  ne  préjuge 
rien  sur  la  validité  des  titres  de  ces  créan- 
ciers, et  n'emporte  pas  renonciation  à  la 
prescription  qui  pourrait  leur  être  opposée. 

—  Bordeaux,  15  janv.   1835,    J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2523-2»,  et  Prescr.  civ.,  1126. 

78.  11  en  est  de  même  du  payement  fait 
par  ce  tiers  acquéreur,  entre  les  mains  du 
créancier  hypothécaire,  sur  le  prix  d'un  autre 
immeuble,  passible  également  de  l'hypothè- 
que de  ce  créancier,  ce  payement  n  impli- 
quant nullement  la  reconnaissance,  par  le 
tiers  acquéreur,  de  l'hypothèque  sur  les  au- 
tres immeubles.  —  Même  arrêt. 

79.  Quand  bien  même  on  pourrait  consi- 
dérer la  notification  faite  par  1  acquéreur  aux 
créanciers  inscrits  comme  une  renonciation 
a  la  prescription  de  dix  ans  qui  a  dçjà  com- 
mencé à  courir  à  son  profit,  on  ne  pourrait 
la  regarder  comme  formant  d'avance  renon- 
ciation à  se  prévaloir  de  la  nouvelle  prescrip- 
tion décennale  que  la  négligence  ou  l'inaction 
des  créanciers  inscrits  aurait  laissée  s'accom- 
plir depuis  cette  notification  —  Civ.  r.  6  mai 
1840,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2523-4». 

80.  En  sens  contraire,  le  tiers  détenteur 
qui  notifie  son  contrat  d'acquisition  aux 
créanciers  inscrits,  avec  déclaration  qu'il  est 
{irét  à  acquitter  les  dettes  et  charges  hypo- 
thécaires jusqu'à  concurrence  du  prix,  de- 
vient, par  l'effet  de  cette  notification,  débi- 
teur direct  et  personnel  de  ces  créanciers  (V. 
iufrà,  n°  113,  et  art.  2184  ),  et,  par  suite, 
l'obligation  qu'il  contracte  ainsi  envers  eux 
ne  peut  être  prescrite  que  par  trente  ans  à 
partir  de  la  notification  (c.  civ.  2183  et2lsi). 

—  Riom,  2  janv.  1858,  D.P.  58.  2.  136.  —V. 
autor.  en  ce  sens,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2522. 

81.  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hy- 
pothéqué ne  peut  invoquer  la  prescription 
décennale  contre  les  créanciers  inscrits  entre 
les  mains  desquels  il  s'est,  par  son  contrat 
d'acquisition,  obligé  à  verser  son  prix  ;  il  est 


alors  tenu  envers  ces  créanciers  d'une  obli- 
gation directe  et  |)ersonrn-lle  i^rbiimise  à  la 
f)r(;scrii)lion  trentenaiie.  —  Heij.  11  mai  1803 
U.P.  G4.  1.  191. 

82.  Le  tiers  détenteur  qui  s'est  borné,  en 
première  instance,  à  demander  la  nMllité  de 
rinscrijition  hypothécaire,  pour  vice  de 
forme,  est  recevable  à  invoquer,  jiour  la  pre- 
mière fois,  en  appel,  la  prescription  de  dix 
ans;  ce  n'est  pas  là  former  une  demande 
nouvelle.  —  Toulouse,  22  mars  1821,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2536,  et  Prescr.  civ..  502.  — 
Bourges,  28  mai  1824,  J.G.  Prescr.  civ.,  79. 

83.  —  2»  Prescription  trentenaire.  — 
Quand  le  tiers  détenteur  n'a  point  de  titre, 
ou  que  son  titre  est  vicieux,  la  prescription 
de  1  hypothèque  a  le  môme  point  de  départ 
que  celle  de  la  projiriété,  c'est-à-dire  la  pos- 
session du  tiers  détenteur  ;  et,  comme  la 
prescription  de  la  propriété,  elle  ne  s'accom- 
plit que  par  le  laps  de  trente  ans.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2520. 

84.  —  3"  Créance  sous  condition  ou  à 
terme.  —  Lorsque  la  créance  hypothécaire 
est  conditionnelle  ou  à  terme,  le  tiers  déten- 
teur peut  prescrire,  même  avant  l'arrivée  du 
terme  ou  l'accomplissement  de  la  condition 
(Quest.  conlrov.).— J.G.  J^riv.  et  /iyp.,2525; 
Prescript.  civ.,  "755. 

85.  L'art.  22.57,  aux  termes  duquel  la  pres- 
cription demeure  suspendue,  quant  aux 
créances  non  échues,  jusqu'à  ce  que  le  terme 
soit  arrivé,  ne  se  rapporte  quà  l'action  du 
créancier  contre  le  débiteur;  il  est  sans  ap- 
plication à  l'action  hypothécaire  contre  le 
tiers  détenteur;  en  conséquence,  l'acqué- 
reur d'un  immeuble,  avec  titre  et  bonne  foi, 
prescrit,  aux  cas  dont  il  s'agit,  les  hypothè- 
ques qui  grèvent  cet  immeuble,  par  une  pos- 
session de  dix  ans,  à  partir  de  la  transcrip- 
tion de  son  titre.  —  Grenoble,  10  mars  1827, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2527-2».  —  Pau,  22  nov. 
1856,  D.P.  57.  2.  61.  —  Conf.  Colmar,  7  avr. 
1821,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2527-1»  et  2528. 

86.  On  ne  peut  considérer  comme  un  acte 
interruptif  de  cette  prescription,  l'inscription 
prise  par  le  créancier  avant  l  expiration  des 
dix  ans;  ni  comme  une  renonciation  à  la 
prescription  dont  se  prévaut  le  premier  ac- 
quéreur de  l'immeuble  hypothéqué,  le  pro- 
cès-verbal de  dépôt,  fait  au  greffe  par  un  ac- 
quéreur subséquent,  de  son  acte  d'acquisi- 
tion, en  vue  de  purger  l'hypothèque  légale 
de  a  femme  du  premier  vendeur,  et  la  signi- 
fication faite  à  celle-ci  de  l'acte  de  dépôt,  en 
conformité  de  l'art.  2194.  —  Arrêt  précité  du 
10  mars  1827. 

87.  La  femme,  à  raison  de  son  hypothè- 
que légale  (à  l'égard  de  laquelle  la  prescrip- 
tion ne  peut  courir  pendant  le  mariage,  mais 
seulement  à  partir  ae  sa  dissolution),  a  pour 
se  défendre  contre  cette  pre.scription,  à  l'in- 
star de  tout  autre  créancier,  l'action  en  dé- 
claration d'hypothèque  contre  le  tiers  déten- 
teur. —  Même  arrêt.  —  V.  art.  2169,  n»«  3 
et  s. 

88.  Le  créancier  hypothécaire  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  que  "la  prescription  n'a  pu 
commencer  à  courir  contre  lui  que  du  jour 
où  sa  créance  est  devenue  exigible;  cette  ex- 
ception, fondée  à  l'égard  du  débiteur,  ne 
l'est  pas  à  l'égard  du  tiers  détenteur,  auquel 
il  pouvait  dénoncer  son  hypothèque  avant 
l'échéance  de  la  dette.  —  Bordeaux,  15  janv. 
1835,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2527-4»,  et  Pres- 
cript. civ.,  1126. 

89.  En  sens  contraire,  la  prescription  ne 
court  point  à  l'égard  d'une  créance  qui  dé- 
pend d'une  condition  ou  d'un  terme  jusqu'à 
l'arrivée  de  la  condition  ou  du  terme  (c.  civ. 
2257).  —  Civ.  c.  4  mai  1840,  D.P.  46.  1.  255, 
et  sur  renvoi,  Pau,  1"  févr.  1847,  D.P.  47. 
2.  60.  —  Civ.  r.  24  févr.  1847,  D.P.  47.  1.  99. 
—  Req.  17  janv,  1853,  D.P.  53.  1. 151. 

90.  La  prescription  d'une  hypothèque  con- 
sentie pour  la  sûreté  d'une  errance  a  terme 
ne  commence  à  courir,  au  profit  du  tiers  dé- 
tenteur de  l'immeuble  grevé  de  cette  hypo- 
thèque,  que   du  jour  de   l'exigibilité  de  la 
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cr<NiiMC«v  -  Honançoii,  1U  dtSo,  lH.n.S.  U.l'.  M. 
t.  17'» 

01.  ...  On  niijoctornit  on  valu  (|uo  lo  cn^iin- 
Oior  aiiriiit  ilO,  ixiiir  i>ii)|iiVi  lirr  lu  |ir«M('ii|i- 
lloii,  oxoic.or  ciiiilro  lu  Ihms  di'ltMiUnir  l'iii;- 
tiiMi  (III  i»i/frre«/<(iiiri  liUyimlliî'iiiii',  ctillo  llt',- 
lioii,  imtroftiis  iisilio  (|iiii<4  coilaiiic.'i  paitH'H 
(lo  la  l'iiiiKO,  n'iiNiiiit  pas  i<((S  iiiiilnlotiiio  par 
lo  (iodo. —  M(>iu(' aillai.  —  J.ii. /'rti'  ri  /'!//'. 
2f5'2ri  2»,  —  V    ItmtcrdlHiii/r.i,  ii"«  107  cl  s. 

02.  Ho  mOino,  la  prcscriptiiHi  do  I  liypo- 
thoipio  (•iinshliiiM'  pour  .xOrclc  iriiiiccri'aiiro 
c.oihIiIioiiiii'IIo  ivsl  .siispniuliio  jusipi'à  liun- 
noiiicnt  ilo  la  coiiiiilnin,  aussi  Iiumi  i\  l'o^ard 
du  tiiMS  tli'ii'iilowr  lit»  l'iiiiiiuMililo  liypii||i('»- 
(pio  <pu>  vis-a  VIS  du  (Icliilfur.  M  n'ont  jias 
li(<s(iiii  d'ai'lion  *mi  doclaralion  il  liypotlioipio: 
ainsi,  la  inosiiiplion  doi-oiinaio  do  I'Iiniki- 
tlioipio  otutilio  pmir  silroto  d'un  ^;»in  ih^  sur- 
vio  siipulti  onlri*  opiiuv,  dans  un  contrat  do 
mariait',  no  court  au  inolil  du  tiers  dotoii- 
tour  do  l)onno  loi  do  rmimoublo  urovo  do 
cotto  liypollitSpio.  (ju'a  partir  do  l'ouNorluro 
du  ^;aiii  do  survio,  par  lo  prodocos  do  l'o- 
j)OU\  donatour.  —  \{oi[.  Ui  iiov.  l!S57,  D.P. 
fxS.  I .  ;;'i. 

93.  I.or.s(|uo  la  cri^aiico  iiypolhécniro  con- 
sisto  dans  une  rciito  ot  quo  cetto  roiito  est 
rof;ulii'>roinonl  servie  par  le  dohitour ,  le 
payouuMit  exact  dos  arrora;;es  n'einp(''cho 
pas  lo  tiers  dotentour  do  prescrire  lu  libo- 
ratioti  de  l'immeublo  hypothoquo  à  celle 
rente.  —  .I.G.  Priv.  et  /lî//».,  2;)29. 

94.  La  jouis.sanco  précaire  de  rusufruitior 
110  t'ait  i)as  obstacle  a  ce  que  le  nu-[)r()prio- 
tairo  [uusso  prescrire  contre  le  croancier  hy- 
pothécaire j  spocialomenl,  le  donataire  on 
nue  propriété  do  la  moitié  d'un  ininiouldo 
hypothéqué,  pour  la  totalité,  à  un  créancier 
dii  donalour,  pre.scrit,  par  dix  ans.  contre  ce 
croancier,  si  celui-ci  lia  fait  aucun  acte  con- 
servatoire de  son  droit  d'h\iH)thèquo  dans 
l'intervalle.— Civ.  c.  '2;i  aoiU"ls;{;;,  .I.G.  Priv. 
et  lui  p.,  'J.'kU),  oI  Prescripl.  civ.,  o2(). 

95.  Le  priiici|)e  do  l'indivisibilité  de  l'hy- 
pothoquo  110  doit  pas  Olre  entondu  on  ce  -sons 
que  le  tiers  détenteur  de  partie  del  iinniou- 
ble  hypothèque  à  la  silreto  d'une  oblii^ation 
solidaire  ne  puisse  se  j)révaloir  de  la  pres- 
cription décennale  de  l  hypothèque  contre  le 
créancier,  qui  n'a  l'ait  aucun  acte  d'interrup- 
tion contre  lui.  sous  prétexte  ciu'il  a  sulli 
que  cetto  hypothèque  continuât  de  sulisister 
sur  l'autre  partie  de  l'immeuble  pour  qu'elle 

laintenue  sur  la  lolalite.  —  Nlèmo 


dilt  être  maintenue 
arrêt. 

96.  —  4»  Interruption  de  la  prearriptioii. 
—  Pour  empêcher  le  tiers  détenteur  de  pres- 
crire contre  lui,  le  créancier  h\  potht'caire  n'a 
que  deu.x  voies  à  prendre  :  l"  faire  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser  (c.  civ.  '2169)  ; 
2»  intenter"  contre  le  tiers  détenteur  l'action 
eu  déclaration  d'hypolhèiiue  ,  lorsciue  la 
créance  n'est  pas  e.xigible.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2;i31. 

97.  La  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser doit  être  considéroe  comme  un  acte  in- 
lerruptif  de  la  prescription,  bien  qu'elle  ne 
rentre  pas  dans  les  actes  auxquels  l'art.  2244 
attribue  cet  elVet  :  ces  actes  ne  sont  pas  les 
;ouls  qui  produisent  l'interruption  civile 
(V.  art.  2244). —J.G.  Priv.  et  hyp.,  2547; 
PresrHpt.  (iv.,  5tX). 

98.  La  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser, quoique  non  assujettie'à  la  forme  parti- 
culière du  commandement,  n'en  a  pas  moins, 
à  l'égard  du  tiers  détenteur  auquel  elle  est 
signitiée.  le  but  et  les  effets  du  commande- 
ment, puisque  c'est  à  partir  de  cette  somma- 
tion que  court  le  délai  accordé  au  nouveau 

firopriétaire,  par  l'art.  2183,  pour  purger  les 
lypothèques;  par  conséqueut,  la  sommation 
de  jiayer  ou  de  délaisser  trouble  èvideininent 
la  possession  du  tiers  détenteur  et  inter- 
rompt la  prescription  du  droit  hypothécaire. 
—  Heq.  27  dèc.  1S;V',,  D.P.  ,S.^.  î.'o2. 

Conlri):  —  lJeq.7  nov.iyoS,  S. (j. Prescripl. 
ùv..  !ilH). 
09.  £n  tout  cas,  la  somiuutiou  de  payer  ou 


do  «lohiUrtor  fiilto  ft  rac4|u/'>riMir  pnr  In  crAnii 
Clor,  et  diiiiN  laqiirllii  c.opii*  «<Ht  doiinrc  d<i 
doii\  aulr<<H  •  iiiniiiaiidoniontH  fiiitH  pm  rdtMii 
mont  au  curateur  do  lu  nui  i  l'uHlitii  var.iiiln 
du  doblloiir  direct,  ne  peut  Mm  conHid<T<'<e 
coiiinio  un  cumiiiiindeinoiit^  et,  pur  muiIo,  otl 
inloiruplive  do  la  pi«<H<  nptiixi  du  i'ui  li<<n 
livpiilhécajro.  -  lleii  '.'i  nov  IKIl,  J.(i.  Priv. 
ri  Inip  ,  2.".'iH-l«»,  et  Pn-^rrinl.  nu.,  Vm. 

100.  MaJM  xi  la  Hotniiialloii  de  |iayer  ou  do 
del. lisser  ont  faite  iji\  iiiih  aproH  la  lraiiM<  rip- 
tiiiii,  elle  no  peut  iiilei  riiiiipin  la  pi  ftcriptiiiii 
dos  liypiitlièqiii's  coiilie  l(>  lior'^  dolontour  ipil 
a  aiqui»*  do  biiniio  foi  el  avec  junto  titre.  — 
lîldlll.  r.Mivr.  IH.!7,  J  (J.  Prrxrrtpl    rtv.,Vil\\. 

101.  La  soininatiiin  do  payer  ou  délaisM-r 
n'iiitoriiiniiit  pas  non  plus  la  prescription  de 
rii\  piillii'ipio,  lorsqu'elle  se  trouvo  pi''riiiii'e 
pour  disciinliniiation  de  |ioursuilos  poinlant 
iilus  do  Irois  ans. —  Inuloiiso,  22  mars  1h2I, 
.Mi.  Pre-Hcript.  civ..  .'K)2.—  iSordeaux,  i'2  aoiU 
IN.".:,  D.l*.  r>'.K  ."..  2t7. 

102.  Si  le  oomniandemeiit  nu  débiteur, 
(jui,  d'après  l'art.  21t'.'.(,  doit  proci-dor  la  soin- 
mation  de  délaisser  faite  au  tiers  détenteur, 
est  nul,. la  sominnlion  ne  peut  pas  interrom- 
pre In  prescription  dos  intérêts  a  l'égnrd  du 
tiers  détenteur.  —  J.ti.  l're.srript.  civ.,  'Mi. 
—  V.  au.ssi  Hei].  7  nov.  1H;t,S,  ihid..  lAM). 

103.  La  sommation  faite  au  tiers  délon- 
tour.  par  les  héritiers  de  la  femino,  de  leur 
notitier  son  contrat  d'acquisition,  no  peut 
è(]uivaloir  à  la  sommation  do  payer  ou  do 
délaisser,  dont  parle  l'art.  2I('>'J  c.  cïv.,  ni  êtie 
considoioe  comme  un  acte  interruptif  de  la 
proscription.  —  Mouen,  l(>  nov.  1.S22,  J.G. 
/'rit),  et  hyp.,  2.^)0-;!"  et  2Î) 43,  et  sur  pourvoi, 
Heq.  21  avr.  1824,  J.G.  Prescripl.  civ.,  504. 

104.  Le  commandement  de  [laycr  fait  au 
curateur  a  l'hoirie  vacante  du  mari  n'est  pas, 
non  plus,  un  acte  d'interruption,  puisqu'il 
est  étranger  à  l'aciiuéreur.  —  Môme  arrêt  du 
10  nov.  IK22,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2o;j<)-4". 

105.  Le  commandement  fait  à  l'acquéreur 
lui-même,  de  même  que  la  saisie  immobilière 
pratiquée  contre  lui,  ne  produisent  aucun 
oll'ot,  si  le  créancier  hypothécaire  s'en  est 
désisté.  —  Même  arrêt. 

106.  Et  il  n'en  saurait  même  résulter  au- 
cune exception  de  mauvaise  foi  à  opposer  au 
tiers  détenteur.  —  Même  arrêt. 

107.  L'action  en  déclaration  d'hypothè- 
que, quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  fait  mention 
e.x  presse  dans  lo  Code,  est  encore  en  vigueur  ; 
autrement  le  créancier  hypothécaire  n'aurait 
aucun  moyen  de  se  soustraire  à  la  prescrip- 
tion du  tiers  détenteur,  lorsque  sa  créance 
est  à  terme,  et  que  l'echoance  n'en  est  pas 
encore  arrivée,  la  mention  de  payer  ou  dé- 
laisser ne  pouvant  être  donnée  que  pour  une 
dette  actuellement  exigible.  —  J.G.  Priv.  el 
hyp.,  2y;)2;  Prescripl.  civ.,  50(5.  —  V.  toute- 
fois suprà,  n<»  75,  91  et  s. 

108.  Ainsi,  l'action  en  déclaration  d'hypo- 
thèiiue,  inutile,  sous  le  Gode,  comme  prélimi- 
naire de  la  poursuite  d'expropriation,  peut, 
cependant,  être  encore  utilement  intentée 
contre  le  tiers  acquéreur,  à  l'etTet  d'interrom- 
pre la  prescription  contre  lui.  —  Colmar, 
1"  déc.  1810,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2533-1".  — 
Caen,  23  mars  1847,  D.P.  49.  2.  52.  —  V.  art. 
2169.  n"  4. 

109.  ...  Et  celui-ci  ne  doit  pas  supporter 
les  frais  de  celte  action,  rendue  nécessaire 
par  un  fait  qui  lui  est  étranger.  —  Même 
arrêt  du  23  mars  1847. 

110.  L'action  en  déclaration  d'hypothèque 
intentée  par  le  créancier  hypothécaire,  avant 
l'expiration  des  dix  années  qui  ont  suivi 
l'acte  de  vente  antérieur  à  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  empêche  le  tiers  détenteur  de  prescrire 
contre  l'hypothèque,  bien  que,  dans  le  cours 
de  l'instance,  le  créancier  ait  laisse  périmer 
son  inscription,  faute  de  renouvellement  en 
temps  utile.  —  Colmar,  20  juill.  1826,  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  2o33-3o. 

111.  Lorsque  le  créancier  hypothécaire  a 
obtenu  lo  jugement  de  reconnaissance  d'hy  po- 
thèque,  ce  jugement  proroge  le  droit  du  crean- 
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J.G.   /Vti).    et   hyp  ,  '    r.*9., 

113  l.fir«qiin,  pur  la  ruiliflc-itlon  de  aos 

conliat    !  fila, 

W.  tiern   ;  'it\~ 

w\  di'H  il>  iii'H  <  t  •  II. Il  K<  -  Il  '  i  i'i'd 

s'oHl  di'clari''  prot  a  .i<'|iiin<M  «Hf) 

el  H.,  nrt.  JlM'.,.  la  p'  .'.li- 

^alion  est  ifitiririiini  i'iel 

l'un  doK  créannerH  i:  ji)l- 

sillon  de  l'oidre  p.ii  .  iri- 

billion   <lu    pru    dit    vente,    I  '    qu'il 

onîond   en   poursuivre  len  (  ;  «'l    le 

Humilie  df)  faire  valoir  nen  rli  '  ordre. 

—  Hiom,  '2  janv.  \xV,H,  D  I'.  ..      .-    .   •-. 

114  L'interruption  civile  de  la  pré*»  rip- 
tion  ne  peut  jainais  avoir  H'-u  que  par  un 
acte  «i'/m/i<!  '1  celui  t/u'im  veut  eviprrhrr   de 

prescrire  (c.  civ.  22'i4;  :  d'oij  la  r;oii>-' 

(pie  les  in»(-n/;/ù>nrf  prises  par  len  Cf' 
n'interrompent  pas  lo  couru  de  la  pi«;".iii' 
tion  établie  nar  la  loi  en  faveur  du  (bbileur 
ou  du  tiers  délonteur.  —  J.G.  l'nv.  el  hyp  , 
2"t'X',.  —  Conf.    Houen,  16  nov.   1-/22,  ibid  , 
2.>'.3. 

115.  La  prescription  de  l'hypothèque, 
comme  celle  de  la  proprirte,  est  mierrompue 
encore  par  la  rec.i)tinaiii.stiure.  (pie  le  débiteur 
ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre 
lequel  il  prescrivait  (c.  civ.  224M).  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2;jj1. 

116.  La  reconnai.ssance  de  l'hypothèque 
peut  être  expresse  ou  lacile,  c'esl-a-dire  ré- 
sulter d'actes  formels  ou  de  faits  (|ui  en 
tiennent  lieu.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2.>J2.  — 
V.  art.  2248. 

117.  La  reconnaissance  de  l'hypothèque, 
pour  être  interruptive  de  la  prescription,  n'a 
pas  besoin  de  l'acceiitation  au  créancier.  — 

i. G  Priv.  el  hyp..  2."..j3.  —  V.  art.  2248. 

118.  L'action  hvpothécaire  contre  le  lier."} 
détenteur  est  tout  a  fait  distincte  de  l'action 
personnelle  qui  appartient  au  croancier  con- 
tre le  débiteur  principal.  Il  en  résulte  que 
les  actes  interrnptifs  ne  s'étendent  pas  d'une 
prescription  à  l  autre;  en  d  autres  termes, 
(juc  la  prescription  de  l'aiton  principale 
n'est  point  interrompue  par  les  poursuites 
diriizées  contre  le  tiers  détenteur,  et  récipro- 
quement. —  J.G.  Priv.  cl  hyp.,  2^'>'A. 

119.  Mais,  comme  l'action  hypothécaire 
ne  peut  subsister  sans  l'action  personnelle  à 
laquelle  elle  se  lie,  il  en  résulte  encore  que 
le  tiers  délenteur  profite  de  la  prescription 
acquise  au  débiteur  principal,  tandis  que  ce 
dernier  n'est  jias  fondé  à  se  prévaloir  de  la 
prescription  acijuise  au  tiers  détenteur.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2:>'i5.  —  V.  art    22 '.0. 

120.  Malgré  rindivisibilite  de  Ihypothe- 
que,  la  dette  ne  cesse  pas  d'être  divisible  :  en 
sorte  que  l'existence  de  l'hypothoque  n'em- 
pêche pas  les  héritiers  du  débiteur  de  pres- 
crire chacun  leur  part  dans  la  dette,  si  It 
créancier  n'a  pas  le  soin  de  conserver  son 
droit  contre  chacun  d'eux  individuellement. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2.^34. 

121.  Et,  réciproquement,  si  l'un  des  héri- 
tiers seulement  du  créancier  a  été  assez  di- 
ligent pour  conserver  sa  part  dans  la  créance, 
ou  si  c'était  un  mineur  (contre  lequel  la 
prescription  ne  court  pas  durant  la  mino- 
rité), l'action  hypothécaire  n'existe  plus  que 
pour  celte  part,'  et  non  pour  celle  des  autres 
héritiers,  qui  se  trouve  maintenant  éteinte 

—  J.G.  Pnv.  el  hyp.,  2o^J'i. 

122.  De  même,  le  commandement  de  payer 
fait  à  deux  individus,  dont  l'un  est  person- 
nellement tenu  de  la  dette,  mais  l'autre  liypa 
thécairement  seulement,  n'ayant  mis  en  exer 
cice  que  l'action  personnelle,  n'a  pas  poui 
effet,  a  l'égara  ce  ce  dernier,  s  d  ne  lui  à  pa? 
été  fait  en  même  temps  «ommatian  de  délais- 
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srr,  d'interrompre  la  prescription  de  l'action 
lijpollircnire: ...  alors  même  que  co.s  deux  in- 
dividus seraient  des  coaciiucrt'uis  d'un  niOnie 
imiucuhlo,  dont  l'un,  a|trù.s  avoir  payé  sa  part 
du  prix,  se  trouverait  hypolliecaireinent  tenu 
de  la  (lutte  de  l'autre,  lion  pas  seulement  en 
sa  (jualitc  (le  détenteur  de  portion  de  l'im- 
ineuhle  aH'crté  au  |)rivilé.i;e  du  vendeur,  mais 
encore  en  vertu  d'une  CDnveiitmn  ins'  rée 
dans  l'acte  de  vente  au(iuel  il  a  tintiré.  — 
Monleaux,  11  mars  IH.'i'i,  DP.  ':j3.  2.  ijf 

123.  —  ')"  Suspeusioii  de  la  prescription. 

—  I,a  prescription  ne  court  pas  contre  les 
m  lueurs  et  les  iiiterdils  (c.  civ.  22u2);  cette 
réule  s'appluiue  à  l'hypothèque.  —  J.G.  Priv. 
et'liijp.,  2:j:î7. 

124.  S'il  y  avait  deux  créanciers,  l'un 
majeur  et  l'autre  mineur,  le  cocréancier  ma- 
jeur ne  pourrait  profiter  de  l'exception  do 
minorité  (jue  l'autre  ferait  valoir.  —  J.G. 
Pno.  e.l  hyi).,  2^:iK.  —  V.  art.  i::512.  n»'  50  et  s. 

125.  La  (irescription  court  contre  la  jerrirne 
mariée,  à  raison  de  l'hypothèque  qu'elle  peut 
avoir  sur  les  biens  d'un  tiers.  C'est  à  son 
mari  à  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits. 
Klle  n'est  point,  d'ailleurs,  incapable  d'a!;ir 
par  elle-même  (c.  oiv.  225'i).  —  J.G.  Priv.  et 
fiyi>.,  25:5'.). 

126.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'éffird 
de  l'hypothèque  que  la  loi  lui  accorde  sur 
les  biens  de  son  mari  :  le  tiers  détenteur  no 
prescrirait  point  contre  elle  pendant  le  ma- 
riage, parce  que,  dans  ce  cas,  l'action  de  l,i 
femme  réfléchirait  contre  le  mari  (c.  civ. 
2256^.  —  J.G.  Priv.  et  kyp.,  2540. 

127.  Ainsi,  le  tiers  détenteur  ne  peut  pres- 
crire, pendant  le  mariage,  l'hypothèque  h's^ile 
que  possède  la  femme  sur  les  immeubles  do 
son  mari,  pour  ses  reprises  matrimoniales. 

—  Paris,  26  janv.  1807,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
25^i1-1».  —  Bordeaux,  29  nov.  1833,  iind., 
25'i3-3o.  —  V.  observ.,  ibid. 

128.  L'action  hypothécaire  que  la  loi  ac- 
corde à  la  femme,  pour  la  répétition  de  sa 
dot,  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens 
vendus  par  son  mari,  est  imprescriptible 
pendant  le  mariage,  nonobstant  la  sépara- 
tion de  biens.  —  Civ.  c.  24  juin  1817,  J.G. 
Prescr.  civ.,  729-1». 

129.  Le  principe  d'après  lequel  la  pres- 
cription est  suspendue  pendant  le  mariage, 
à  l'égard  de  la  femme,  iorscjue  l'action  exercée 
par  elle  rrflcchirait  contre  son  mari,  a  tou- 
jours régi  l'association  conjugale;  spéciale- 
ment, la  loi  du  11  bruin.  an  7,  en  assujetti.s- 
sant  les  femmes  mariées  à  l'inscription  de 
leurs  droits  hypothécaires,  et  en  les  assimi- 
lant, à  cet  égard,  aux  autres  créanciers,  n'a 
pas  entendu,  par  là,  les  soumettre  à  la  pres- 
cri[)tioii  quant  à  l'exercice  de  ces  droits, 
sans  distinction  entre  le  ca^  où  leur  action 
réfléchirait  et  celui  uu  elle  ue  réfléchirait  pas 
contre  le  mari.  —  Req.  27  dec.  1854,  D.P. 
5.'3.  i.;;2. 

130.  Mais  la  prescription  commencerait  à 
courir  du  jour  ue  la  dissolution  du  mariage, 
en  suppoMinl  que  le  tiers  acquéreur  eût  fait 
transcrire  son  titre,  parce  que,  dès  ce  mo- 
ment, la  femme,  ou  ses  représentants,  se- 
raient devenus  aptes  à  former  des  actes  in- 
terruptii's  de  la  prescription.—  J.G.  Priv,  et 
hyp.,  2542. 

131.  Ainsi,  la  prescription  commence  à 
courir  contre  la  femme  à  partir  de  la  disso- 
lution du  mariage  ou  do  la  séparation  de 
biens. —  Bordeaux,  29  nov.  1833,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2543-3«. 

132.  De  même,  la  prescription  court  con- 
tre la  femme  mariée,  après  la  dissolution  du 
mariage,  a  raison  de  son  hypothèque  légale, 
dispensée  d'inscription,  comme  contre  tout 
autre  créancier  hypothécaire,  si  elle  n'a 
formé,  dans  les  délais  prescrits,  contre  le 
tiers  délenteur,  une  interpellation  judiciaire; 
et,  spécialement,  la  lemnie  mariée,  ou  ses 
repr.sentants,  qui,  dans  les  dix  ans  de  la 
moi  I  du  mari,  n'ont  p.is  foriiié,  ooiilre  le 
tici  Jttlenleur  des  imuieuMes  de  ce  dernier, 
haliidiil  le  ressort  de  la  cour  d'appel,  ayant 


juste  titre  et  bonne  foi,  et  qui,  de  plus,  a 
fait  transcrire  son  contrat  du  vivant  du  mari, 
une  a'Iion  interruptive  de  la  prescri[)tion, 
sont  pii\i"s  de  tout  droit  de  suite  contre  cet 
ac(iuereur.  —  Rouen,  16  nov.  1822,  J.G.  Priv. 
et  Inip.,  2543-10. 

133.  La  surséarice  d'un  an,  introduite, 
par  l'art.  Wi).]  c.  civ.,  au  sujet  de  l'action  en 
restitution  de  la  dot,  est  relative  seulement 
à  l'action  de  la  femme  conlie  les  héritiers  de 
son  mari,  pour  la  répétition  de  ses  repiise.s 
dotales,  et  non  à  l'action  hynotht'caire  de  la 
femme,  dérivant  des  mômes  dioits,  contre  les 
tiers  possesseurs  des  biens  du  mari;  en  con- 
séquence, ces  tiers  posses.seurs  ne  peuvent, 
à  la  vérité,  prescrire  contre  l'hyonthèque 
légale  de  la  femme  pendant  la  durée  du 
mariage;  mais  la  prescription  commence  à 
courir  à  leur  profit  (lorsqu'ils  ont  fait  trans- 
crire leur  titre)  du  jour  de  la  dissolution 
dudit  mariage.  —  (Jrenoble,  10  mars  1827, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2343-2»  et  2.o27. 

134.  —  6"  Jonction  des  possessions.  — 
Lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs  aliénations  suc- 
cessives, le  détenteur  actuel  peut,  pour  pres- 
crire contre  les  hypothèques  établies  du  chef 
du  premier  vendeur,  joindre  à  sa  possession 
celle  de  son  auteur  direct  et  immédiat,  et 
môme  celle  de  l'auteur  de  ce  dernier  jusiju'à 
ce  premier  vendeur  exclusivement,  s'il  s'agit 
de  la  presi  ription  de  dix  à  vingt  ans  ,  ^et 
môme  incUisi\einerit,  si  c'est  la  prescription 
trentenaire  qu'il  invocjue,  pourvu  que  le 
[lossesseur  dont  le  détenteur  veut  joindre  la 
possession  à  la  sienne  ait  fait  transcrire  son 
titre.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  25.')6. 

135.  Si  la  prescription  avait  été  interrom- 
pue par  l'action  en  déclaration  d'hypothèque 
dirigée  contre  l'un  des  acquéreurs  successifs, 
l'acquéreur  subséquent  ne  pourrait  joindre 
à  sa  possession  propre  celle  qui  aurait  pré- 
cédé l'interruption;  mais  il  pourrait  y  joindre 
la  i)ossession  qui  a  suivi.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2557.  —  V.  suprà,  n»'  108  et  s. 

136.  En  pareil  cas,  la  possession  nouvelle 
peut  servir  au  détenteur  actuel  pour  la  pres- 
cri])tion  de  dix  à  vingt  ans  (Quest.  controv.). 
—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2558.  —  V.  Req.  2  avr. 
1845,  D.P.  45.  1.  131. 

137.  Dans  une  autre  opinion,  la  nouvelle 
possession  ne  peut  être  utile  au  tiers  déten- 
teur que  pour  la  prescription  trentenaire.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2558. 

138.  —  7"  Prescription  de  la  créance.  — 
La  prescription  acquise  au  débiteur  contre 
l'un  de  ses  créanciers  hypothécaires  qui  se- 
rait resté  trente  ans  sans  agir,  profiterait  a 
tous  les  autres  créanciers ,  chirograjjhai- 
res  ou  hypothécaires.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2561. 

139.  Ainsi,  l'action  hypothécaire  ne  peut 
plus  être  exercée  contre  le  tiers  détenteur 
de  l'immeuble  affecte,  lorsque  l'action  per- 
sonnelle contre  le  débiteur  principal  est  pres- 
crite. —  Riom,  2 avr.  1816,  J.G.  Priv. et  hyp., 
2521.  —  Conf.  art.  2114,  n»  8. 

140.  La  prescription  acçîuise  au  débiteur 
principal  profite  au  tiers  détenteur,  bien  que, 
dans  l'intervalle  pendant  lequel  cette  [)res- 
cription  s'est  acconi[)lie,  un  procès  relatif  à 
la  créance  hypothéquée  sur  1  immeuble  pos- 
sédé par  ce  tiers  détenteur  ait  existé  entre 
ce  dernier  et  le  créancier  hypothécaire.  — 
Civ.  r,  25  avr.  1826,  J.G.  Presc.r.  civ.,  652. 

141.  Le  créancier  hypothécaire  qui,  après 
avoir  formé,  contre  plusieurs  détenteurs 
d'immeubles  affectés  à  sa  créance,  une  ac- 
tion en  déclaration  d'hypothèque,  a  laissé 
cette  action  impoursuivie  pendant  plus  de 
trente  ans,  est  passible,  de  la  part  de  ces 
tiers  détenteurs,  de  l'exception  de  pre.fcrip- 
tion  ;  il  arguerait  en  vain  de  la  prétendue 
impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  suivre  sur 
cette  action,  à  raison  d'une  instance  engagée 
avec  d'autres  détenteurs  pour  la  déter<nina- 
tioii  du  cliillre  de  sa  créance.  —  Même  an  et, 
J.G    Priv.  et  hyp.,  2546. 

142.  Le  tiers  détenteur  peut  opposer  la 
prescription,  lors  môme  que  le  débiteur  y  re- 


non  erait  (c.  civ.  2225).  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 

2.;c.i . 

143.  Si  c'est  le  tiers  détenteur  qui  re- 
nonce à  la  pres(;ription  qui  Iuiestacqui.se, 
ses  créanciei.s  personnels  ont  la  faculté  d'op- 
poser la  prescription  malgré  cette  renoncia- 
tion. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2iJ62. 

144.  Les  créa  liciers  du  précédent  pro- 
priétaire peuvent  également  se  prévaloir, 
contre  leur  cocréancier,  de  la  prescription 
ac(]uise  au  tiers  ditenteur  contre  son  liypo- 
thr(|ue,  pour  le  faire  écarter  de  l'ordre  et 
l'empêcher  de  prendre  une  part  dans  la  dis- 
trihuiion  du  prix  de  l'immeuble.  —  i.G.  Priv. 
et  hyp.,  2563. 

§4,  —  Perte  ou  mise  hors  du  commerce  de 
la  chose  hypothéquée. 

145.  —  L  Perte  ou  transformation  de 
LA  CHOSE.  —  L'hypothèque  et  le  privilège 
s'éteignent  par  la  verte  totale  de  la  chose 
hypothéquée.  — J.u.  Priv.  et  hyp.,  2565. 

146.  Mais,  s'il  reste  (juelque  partie  de  la 
chose  hypothéquée,  elle  continue  d'être  affec- 
tée au  créancier  pour  l'intégralité  de  sa 
créance.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2567. 

147.  Si  l'on  plantait  une  vigne,  un  bois, 
sur  le  sol  nu  qui  aurait  été  donné  en  hypo- 
thèque, l'hypothèque  subsisterait;  il  n'y  a  de 
changé  que  la  superficie,  la  chose  reste  la 
même.  —  J.G.  Prtv.  et  kyp.,  2571.  —  V.  art. 
2133,  n»  1. 

148.  —  1°  Incendie.  —  Si  la  maison  hypo- 
théquée a  été  incendiée,  l'hypothèque  sub- 
siste sur  le  sol.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2567. 

149.  Mais  elle  ne  peut  s'exercer  sur  les 
matériaux  échappés  aux  flammes,  alors  même 
qu'ils  seraient  destinés  à  la  reconstruction 
de  la  maison.  — J.G.  Priv.  et  hyp.,  2568. 

150.  Si  la  maison  incendiée  a  été  recon- 
struite, l'hypothèque  reprend  son  existence 
comme  si  cette  maison  n'avait  jamais  étédé- 
truite.  —  J.G.  Priv.  et  hyp..  25G9. 

151.  Si  la  maison  grevée  d'hypothèques 
avait  été  assurée  par  le  débiteur,  les  créan- 
ciers hypothécaires,  en  cas  de  sinistre,  n  au- 
raient pas  un  droit  exclusif  au  montant  de 
l'assurance.  —  Observ.  et  autor.  conf,  J.G. 
Assur.,  terr.,  84;  Priv.  et  hyp. ,2211. 

152.  Ainsi,  l'indemnité  payée  pour  l'assu- 
rance d'un  immeuble  et  de  ses  accessoires, 
immeubles  par  destination,  détruits  par  in- 
cendie, doit  être  distribuée  entre  tous  les 
créanciers  de  l'assuré,  sans  distinction  des 
chirographaires  et  des  hypothécaires  (c.  civ. 
2093,  2115,  2118);  et,  dans  ce  cas,  les  créan- 
ciers hypothécaires  se  prévaudraient  en  vain, 
pour  prétendre  à  un  droit  de  préférence  ou 
de  subrogation  privilégiée,  de  ce  que  l'assu- 
rance serait  rappelée  dans  l'acte  constitutif 
d'hypothèque;  ces  créanciers  ne  pourraient 
e.vciper  que  d'une  cession  des  droits  do  l'as- 
sure, laquelle  devait  être  notifiée  à  l'assureur. 

—  Civ.  c.  28  juin  1831,  J.G.  Assur.  terr.,  84, 

—  Grenoble,  27  févr.  1834,  ibid.  —  Conf. 
Liège,  24  nov.  1831,  ibid.  —  Paris,  8  avr. 
1834,  ibid.,  85  et  191. 

153.  En  sens  contraire,  l'indemnité  d'as- 
surance doit  servir  de  préférence  au  paye- 
ment des  créances  hypothécaires.  —  Colmar, 
25  août  1826,  J.G.  Assur.,  lerr.,  84  et  70.— 
Rouen,  27  déc.  1828,  ibid.,  139  (arrêt  cassé 
par  celui  du  28  juin  1831,  précité).  —  V.  au- 
tor. en  ce  sens,  i6id.,84. 

154.  — 2»  Inondation.  —  Si  un  fonds  ^rê- 
vé d'hypothèques  est  envahi  par  une  rivière, 
qui,  de  cette  manière,  abandonne  son  ancien 
lit,  le»  hypothèques  passent  sur  cet  ancien 
lit,  que  l'art.  563  abandonne  aux  propriétai- 
res du  terrain  envahi,  en  indemnité  de  la 
perte  qu'ils  éprouvent.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2573. 

155.  —  3»  Cessation  de  l'usufruit.  —  L'hy- 
pothèque constituée  sur  un  droit  d'usufruit 
s'éleiiit  par  la  cessation  de  cet  usuhuit  (c.civ. 
2118).  —  Rouen,  12  déc.  1840,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2565.  —  Gonf.  ibid.,  802. 


lîilAi'.   VII.   —  /iJ-tinctitm  ttt'»  PriDilt'ijfi 


ri  /ii//,<i(/irtfttr».    [il.  rjv.  —  Ah.  'il m»)    «(i7! 


Sur  loH  (linoroiilnM  inuHoit  il'«\tlnclluii  ilu 
riiMiifniit,  V   iit't   1117  ol  H. 

15U  l.(iii(|ii(<  lu  iu<inii<liilitlioii,  o'vNt  ft  «lira 
In  l'iMinlon  xiir  lu  ini>ini<  li^li^  ilt's  ilinu  i|iu- 

)I|H    tlll    fuit  llllll<|M'lllllllll    .lit    lu    Vdlolltl'   ilo    l'ti- 

tiirmitior,  pur  ('\i'ni|>li>  l(iis(|tril  ilnvii>iil  \uS- 
nlKM'  (1(1  iiii  |>i'(i|ii'ii'liiii'i<,  lmit(<M  U<M  livpo- 
(lii'i|tit<Hil(iiil  l'Iuit  f;i(ivo  riiHtifniit  rt'iWMiiniiit- 

Sfllt,   Ol  ('(<'<    llYp(ltlll't(|IIOS  1)0   pilMSOIll  IMH   Hiir 

lo  Itinds  (^,tlll^sl.  i.imtrtiv.).  —  J*"<.  /''»'■  "' 
hyi>  .  M»;«,  l'sufr  ,  7'JM. 

l57.  Los  liypti||i(N(pn'H  (huit  rumirniit  i'l;ill 
(;i'rv(t  s'iMoij^iiont  imu'Oio  lois  iiiOino  quo  la 
l'oiisohtlutioii  soiait  duo  i\  uii  fait  fn-rsmini'l 
(to  l'usufiiiitidi ,  par  o\oii)pl««  à  l'aitpilsitioii 
(|u'il  aurait  laito  tlo  la  iiuo  proprloto  M  )urst. 
foiiliDv).  —  .l.li.  l'riv.  ft  h\ji>.,  N(I4;  l'sitfr., 
7J.'>. 

168.  Kn  pnroil  cns,  le.i  cn^anciora  hypo- 
lliiMuii'os  litiuvont  \iti  loiiuStlo  contri*  lo  jin'- 
jutlu'o  (|U(<  ItMir  lait  oprouvrr  lucoiisoliilulioii 
jIuih  l'aclioii  ou  siippUMuoiit  d'IiypoIlKMiuo 
ipii  lour  osf  accordoo  par  l'art. 'ilitl .  —  J.(i. 
i'rii<    ri  /i;//i  ,  ^^()l. 

159  l.()rs(iuo  c'ost  nu  prolU  tiu  iiu-pro- 
firn-liiirc  (juo  s'opi'>ro  In  consolidation,  l'Iiy- 
potli(Spio  u'oii  coiitinuo  pii.>*  moins  de  sub- 
sister, la  consolidation  n'ayant  pu  s'oIlcclinT 
au  projudice  du  droit  do  suite  qui  appartiont 
aux  croanciers  hvpoihicniros.  —  .l.(i.  l'riv. 
ft  hyp.,  K05;  f/sM/V..  116,  727.  —  Conf.  Pau, 
9  aoat  1.S37,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1'J()7-/io. 

160.  \.areitoncialion  {gratuite  ou  iiitoros- 
séo  ijue  ferait  l'usulruitier  i"»  son  droit  d'usu- 
fruit no  (leut  nuiro  aux  crôanciers  liy[)ollio- 
caires,  ijui  ont  lo  liroit  do  fairo  annulor  cette 
rononciation  (c.  civ.  622).  —  J.ti.  Priv.  et 
hyp  ,  soi;. 

161  Lorsque  la  fin  de  l'usufruit  est  ^)ro- 
noncoe  [lour  <i/»u,s-  df  jouissauce,  et  a  raison 
dos  malversations  commises  par  l'usufruitier 
dans  sa  jouissance,  cet  evoiioinent  no  porto 
aucune  atteinte  aux  droits  des  créanciers  hy- 
pothécaires, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  les  créanciers  qui  sont  antérieurs 
aux  faits  constitutifs  d'ahus  de  jouissance  et 
les  créanciers  postérieurs,  quoique  ayant 
une  hy[>othéque  antérieure  à  la  demande  en 
di'iheance.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  807,  SUS. 

162.  Lorsque,  sans  prononcer  l'extinction 
ali.solue  de  l'usufruit,  les  juges  se  bornent  à 
01  donner  que  le  propriétaire  rentrera  immé- 
diatement dans  la  jouissance  de  son  fonds, 
mais  à  la  charge  de  payer  annuellement  une 
somme  déterminée  a  l'usufruitier  ou  à  ses 
ayants  cause,  cette  somme,  étant  la  repré- 
sentatioQ  de  l'usufruit,  doit  appartenir  aux 
créanciers  hypothécaires,  s'ils  s'en  conten- 
tent, par  préférence  aux  simples  chirogra- 
phaires.  — J.G.  Priv.  et  hyp.,  809. 

163.  Mais  cette  prestation  annuelle,  n'é- 
tant qu'une  chose  mobilière,  ne  peut  pas,  à 
l'avenir,  quoique  tenant  la  place  de  l'usu- 
fruit, être  grevée  d'hypothèque.  — J.G.  Priv. 
el  h<ip.,  810. 

164.  —  n.  Mise  ue  la  chose  hors  du 
c.oMMKHCE.  —  La  mise  de  l'immeuble  hypo- 
théqué hors  du  commerce  est  une  cause  de 
l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques, 
sauf  le  recours  des  créanciers  sur  le  prix  ou 
''indemnité  qui  prend  la  place  de  l'immeu- 
ble, notamment  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (L.  3  mai  1841, 
art.  18).— J.G.  Kxpropr.  pubL,  333  et  s.; 
Priv.  et  hyp.,  2574. 

§  5.   —  Résolution   des   droits  du  débiteur 
sur  l'immeuble  hypothéqué. 

165.  Le  privilège  et  l'hypothèque  s'étei- 
gnent par  la  résolution  dû  droit  prétendu 
par  le  débiteur  dans  limmeuble  atfecté,  no- 
tamment dans  le  cas  où  le  débiteur  n'était 
pas  le  véritable  propriétaire  du  fonds  hypo- 
théqué ou  ne  l'était  que  sous  faculté  de  ra- 
chat. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2575.  —  V.  art. 
2125. 

166.  Mais,  pour  que  l'extioctiou  du  droit 


do    prit|inil<H    do  colui   qui  n    (Xiiiatituo   Itm 
hypiillii'ipii'M  oiiliiiliin  rmliiM  iHin  d*^  r.on  hv 
piiilii'ipii"!,    il    tftiii  (pio    roito  oaiiin  lion   iln 
«on  iliiiil  d'  lu  iirrlvo  fsi  cauml  im- 

Iti/ml   ri   iir.  .  _  J.iJ,    l'riv.    et    hyp, 

•2;;7(i. 

107.  SI  colul  qui  a  cuiiMtKuo  l'hypolhAquu 
avilit,  dos  lo  iiiuinonl  mi  n  i-to  coiiKlitiiéa 
c<<lto  hypiitliéqiio,  un  drnit  do  proprioto  ir- 
rovocitilo,  ot  (|uo  Non  droit  n'iiil  ilo  oioirit 
iiiio  pur  ijiioli|iio  caiiso  rmiivollo  ot  pr<ic,i<i|uiit 
do  Hiiii  lait,  cotto  oxlinction  dit  Hon  droit 
n'ontrulno  pus  c.ollo  dos  hvpotliéi|uuM  ;  par 
o\iMii|ilo,  la  rovootitiiin  do  lu  duniitioii  d  un 
horitaKo  pourcaiiMo  d'iiiKnitlludo  pontiTicum 
il  la  cunslitutioii  d'uno  hypddièipiu  pur  lu 
donatairo,  n'uiitrnlno  pus  l'extinction  docuttu 
hvpotlièijuo  (c.  civ.  <»!1H),  —  J.G.  Priv.  et 
hyp  .  2") (II. 

168.  Mais  la  réHulution  do  la  vente  pour 
défaut  do  payement  du  prix  fait  évnnuuir  les 
hy|)(ilhé(pios  consenties  par  l'acquéreur.  — 
V.  an.  li'.,';/i,  n»»  I'i2  et  s. 

169.  Ainsi,  lorsque  lo  vendeur  d'un  im- 
ineiilile,  après  avoir  roç.u  uno  cr.'nnco  \.'n 
puyemont  do  partie  ilufirix,  n  consenti  à 
restroifidre,  jus(]u'fi  concurrence  do  la  soniino 
qui  lui  reste  duo,  l'inricriptiun  {irise  pour 
conserver  son  privilège,  et  que,  plus  tard, 
il  a  fait  résoudre  la  vente,  à  (féraut  de  paye- 
ment du  prix,  cette  résolution  enlraliio  la 
nullité  des  hypothèques  cnaies  par  l'acqué- 
reur sur  l'immouble,  môme  depuis  la  restric- 
tion consentie  par  lo  vendeur.  —  Paris,  7 
avr.  182/i,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2578. 

170.  La  rescision  d'un  acte  de  vente  n'a 
pas  pour  effet  do  faire  revivre  contre  le  ven- 
deur, sur  la  demande  duquel  la  rescision  a 
été  prononcée,  les  hypothèques  dont  les 
créanciers  avaient  consenti  à  donner  main- 
levée à  l'acquéreur;  du  moins,  la  décision 
qui  voit  dans  cette  mainlevée  des  créanciers 
uno  renonciation  à  leurs  hypothèques  ne 
tomlie  pas  sous  la  censure  iie  la  Cour  de 
cassation.  —  Req.  10  déc.  1806,  J.G.  Priv.  et 
hyiK,  2r,ll. 

171.  Toutes  les  hypothèqifes  constituées 
par  le  cohéritier  ou  le  copropriétaire  pen- 
dant l'indivision,  sur  la  chose  commune,  ou 
acquises  contre  lui,  tombent  par  l'effet  du 
partage,  lorsque  l'immeuble  affecté  ne  se 
trouve  pas  compris  dans  son  lot.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  iri7U.  —  V.  art.  883,  n^lO  et  s. 

172.  Sur  le  point  de  savoir  quels  sont  les 
actes  qui  font  cesser  l'indivision  et  consti- 
tuent de  véritables  partages,  V.  art.  883, 
n<"  93  et  s.;  art,  888,  n"  1  et  s. 

§  6.  —  Confusion. 

173.  La  confusion  qui  s'opère  par  la  ré- 
union, sur  la  même  tète,  des  qualités  de 
créancier  hypothécaire  et  de  propriétaire  de 
l'immeuble  nypothéqué,  entraîne  l'extinction 
de  l'hypothèque,  lorsqu  il  n'existait  sur  l'im- 
meuble aucune  autre  hypothèque  que  celle 
du  créancier.  —  J.G.  Priv.  et  hyp,,  2581. 

174.  I^our  que  l'acquisition  faite  par  le 
créancier  de  l'immeuble  hypothéqué  oi'ère 
extinction  absolue  de  son  droit  d'hypothèque, 
il  faut  que  l'acquisition  soit  irrévocable.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2585. 

175.  En  conséquence,  si  le  droit  de  pro- 
priété vient  à  se  résoudre  ex  causa  antiqud 
vel  necessarin,  par  exemple,  par  suite  de 
rescision  ou  annulation  du  contrat  pour  vice 
de  vidlence,  dol,  erreur,  défaut  de  cause, 
lésion,  incapacité,  le  droit  d'hypothèque  re- 
vit. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2oSo,  2586. 

176.  Toutefois,  si  l'inscription  avait  été 
rayée,  le  créancier  ne  pourrait  avoir  de  rang 
qu'à  la  date  de  sa  nouvelle  inscription.  — 
V.  art.  2157,  n»'  67  et  s.,  110  et  s. 

177.  Si  le  créancier  a  acquis  un  droit  de 
propriété  irrévocable  sur  la  chose  hypothé- 
quée, quoique  postérieurement,  par  une  cause 
nouvelle,  l  acquisition  qu'il  a  faite  ait  été  ré- 
voquée; par  exemple,  si  l'héritage  lui  ;i  ete 
donné  et  qu'il  y  ait  eu  révocation  pour  cauae 
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part  dariH  la  detto.  —  AriiieiiH.  27  nov.  W/A, 
J.G.  Prxv.  et  hyp.,  2.'X!  et  2i'.H 

181.  routuli^iH,  lurHiMi'eM  payement  rloH 
reprises  do  la  fommo  il  lui  n  été  cj-do  par 
son  mari  un  immouble.  la  c/)m|)«?iiH;itiori  s  *■- 
tablit  entre  le  prix  de  rimmeulilo  et  le  inon- 
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182  Si  le  créancier  hypothécaire  n'acquiert 
qu'une  partie  de  la  chose  hypothéquée,  l'hy- 
nothe(|ue  demeure  pour  le  surplus  et  pour 
la  totalité  de  la  créance.  —  J.G.  l'riv.  el 
hyp.,  2589. 
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CHAPITRE  VIII. 

Du  mode   de   purger  les  Propriétés 
des  Privilèges  et  Hypothèques. 


Art.  2181. 

Les  contrats  translatifs  de  la  pro- 
priété d'immeubles  ou  droits  réels  im- 
{«..ohiliers,  que  les  tiers  détenteurs  vou- 
dront purger  de  privilèges  et  hypothè- 
(|ues,  seront  transcrits  en  entier  par  le 
conservateur  des  hypothèques  dans 
Tarrondissement  duquel  les  biens  sont 
situés. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  re- 
«jistre  à  ce  destiné,  et  le  conservateur 
.sera  tenu  d'eu  donner  reconnuissauce 
au  requérant.  —  G.  civ.  939  S.,  1069  S., 


2108,  2HS,  2180  3',  2182  s.,  21938., 
2190  s.  —  G.  pr.  civ.  834. 

£ipo.sé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  41  et  s.,  u-  tt,  62. 

V.  le  comineiiljircde  l'article  suivant. 


Art.    2182. 

La  simple  transcription  des  titres 
translatifs  de  propriété  sur  le  registre 
du  conservateur,  ne  purge  pas  les  hy- 
j)otbcques  et  privilèges  établis  sur  l'im- 
meuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acqué- 
reur «jue  la  propriété  et  les  droits  qu'il 
avait  lui-uièniu  sur  la  chose  vendue  :  il 
les  transmet  sous  l'alFcctation  des  mê- 
mes privilèges  et  hypothèques  dont  il 
était  chargé.  —  G.  civ.  1122,  1138, 
1140,  1583,  2114,  2166,  2181.  —  G. 
pr.  civ.  834. 

Ëipesé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prio.  et  hyp., 
p.  45,  n»  62. 

1.  La  transcription  est  la  copie  intégrale 
du  titre  sur  un  registre  tenu  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1725. 

2.  —  1.  Transcription  au  point  de  vue  de 
la  conservation  de  la  propriétk.  —  1»  lot 
du  11  brum.  an  7.—  Sous  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  la  mutation  des  immeubles  ne  produi- 
sait effet  vis-à-vis  des  tiers  que  par  la  trans- 
cription du  contrat  sur  les  registres  du  con- 
servateur des  hypothèques,  et  une  inscription 
hypoUii'caire  pouvait  être  prise  sur  les  biens 
du  débiteur  tauit  que  l'acquéreur  n'avait  pas 
fait  transcrire  son  contrat.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  17UU.  —  Conf.  Gaen,  9  déc.  1824,  ibid., 
et  1493-1». 

3.  La  transcription  du  contrat  d'acquisi- 
tion purgeait  l'immeuble  vendu  des  hypo- 
thèques non  inscrites  avant  cette  transcrip- 
tion, lors  même  que  l'acquéreur,  en  faisant 
transcrire  son  titre,  avait  euconnaissance  des 
charges  hypothécaires.  —  Civ.  c.  12  oct. 
18Ut>,  et  sur  renvoi,  Grenoble,  1"  févr.  IblU, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  1713. 

4.  Ainsi ,  la  transcription  opérée  par  un  sous- 
acauéreur,  sous  l'empire  de  la  loi  de  brum.  an 
7,  transmettait  à  celui-ci  l'immeuble  dégagé 
de  tous  privilèges  et  hypothèques  non  rendus 
publics  avant  la  transcription  ;  elle  le  pur- 
geait, par  conséquent,  du  privilège  du  pre- 
mier vendeur  qui  n'avait  fait  transcrire  son 
contrat  qu'après  la  transcription  opérée  par 
le  sous-acquéreur.  —  Req.  20  nov.  1822,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1724.  —  Gonf.  Civ.  r.  13  déc. 
1813,  ibid.,  2065. 

5.  —  2»  Code  civil.  —  Sous  l'empire  du 
code  civil,  quoique  des  controverses  se  fus- 
sent élevées  sur  le  point  de  savoir  si  les 
prescriptions  de  la  loi  de  brumaire  étaient 
encore  en  vigueur,  il  était  généralement  ad- 
mis que  l'aliénation  arrêtait  par  elle-même, 
et  indépendamment  de  toute  transcription,  le 
cours  des  inscriptions  du  chef  du  vendeur. 
—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1702.  —  V.  art.  2134, 
n<'20. 

6.  Sur  les  effets  de  la  vente  à  l'égard  des 
tiers  relativement  à  la  translation  de  la  pro- 
priété   immobilière,  V.  art.  1583,   n»  8  et  s. 

7.  La  règle  du  code  civil  d'après  laquelle 
l'inscription  de  l'hypothèque  est  une  condi- 
tion indispen.iable  pour  l'e.Kercice  du  droit 
de  suite,  s'appliquait  non-seulement  aux  hy- 
potl)è(iues  acquises  postérieurement  ^  la 
promulgation  du  code  ci  vu,  mais  encore  a 
celles  acquises  antérieurement,  soit  sous  le 
régime  hypothécaire   de  l'éd'jt  de  1771,  soit 


.sous  la  loi  de  l'an  7  (Quest.  controv.).  —J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1711. 

8  A  l'égard  des  aliénations  faites  sous  la 
loi  du  11  brum.  an  7,  il  a  été  jugi-  que  la  pro- 
mulgation du  code  civil  avait  valu  transcrip- 
tion Dour  les  acquéreurs  d'immeubles  dont 
le  contrat  avait  été  pa.ssé  mais  non  transcrit 
sous  la  loi  rie  bruinaire  ;  par  siiitf,  ces  ac- 
quéreurs sont  à  l'abri  de  toutes  ncherclieâ 
de  la  part  des  créanciers  hyiiotlucaires  de 
leur  vendeur  ou  des  précédt;nts  propriétai- 
res, lorsque  ces  créanciers  n'ont  pas  régula- 
risé leur  hypothèque  par  une  inscription 
prise  avant  la  promulgation  du  Code.  —  Civ. 
r.  8  mai  et  16  oct.  1810,  J.G.  J'riv.  et  hyp., 
1719.  —  Civ.  r.  28  juill.  1813,  ibid.  —  Conf. 
Bruxelles,  6  août  1811,  i6id.— Paris,  9  févr. 
1814,  ibid. 

9.  Mais  on  décide  généralement  que  la  pro- 
mulgation du  Code  n'a  pas  dispensé  les  ven- 
tes d'immeubles  faites  sous  la  loi  du  H  brum. 
an  7  de  la  formalité  de  la  transcription.  — 
Civ.  r.  9  févr.  1818,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1720-30.  —  Civ.  c.  4janv.  1S20,  i/nd.  — Conf. 
13ru.\elles,  3  (ou  13)  juill.  1808,  ibid.  —  An- 
gers, 23  avr.  1809,  ibid.  — Bordeaux,  11  avr. 
1810,  ibid.  —  Civ.  r.  19  nov.  1817,  J.G.  Vente 
puhl.  d'imm.,  36'*.  —  Lyon,  17  févr.  1834, 
J.(i.  Prescr.  civ.,  900-4°.  —  Req.  27  déc. 
1854.  D.P.  55.  1.52. 

10.  Toutefois,  l'inscription  a  cessé  d'être 
nécessaire  quant  aux  hypothèques  légales  des 
femmes  et  des  mineurs,  a  partir  de  la  pro- 
mulgation du  titre  des  hypothèques  qui  les 
a  dispensées  d'inscription.  —  Arrêt  précité 
du  27  déc.  1854. 

11.  De  même,  une  vente  d'immeuble,  faite 
sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  est, 
à  défaut  de  transcription,  restée  sans  effet, 
mèn.e  à  l'égard  des  tiers  investis  de  droits 
qui  n'ont  pris  naissance  que  depuis  la  pro- 
mulgation du  code  civil;  spécialement,  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  du  vendeur  a 
continué  de  grever  cet  immeuble,  non-.seu- 
leinent  à  raison  de  ses  créances  déjà  exis- 
tantes sous  la  loi  de  brumaire,  mais  encore  a 
raison  do  celles  postérieures  au  Code. —  Civ. 
r.  26  févr.  1861,  D.P.  61.  1.  481. 

12.  —  3»  Code  de  procédure. —  L'art.  834 
c.  pr.  civ.  a  modifié  les  règles  du  code  civil. 
Les  créanciers  hypothécaires  ont  été  auto- 
risés à  inscrire  l'hypothèiiue  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  quinzaine  a  dater  de  la  transcrip- 
tion de  l'acte  de  \ente,  au  cas  d'aliénation  vo- 
lontaire. —  Colmar,  10  juin  1820,  J.G.  J'i-iv. 
et  hyp.,  1704-1»  et  1078.  —  Req.  14  mai  1823, 
ibid.,  1704-20.  — Toulouse,  19  avr.  1839,  itid., 
1704-.5O. 

13.  Mais  une  hypothèque  ne  pourrait  être 
déclarée  éteinte  "faute  d'avoir  été  inscrite 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  qui  a 
suivi  la  vente  de  l'immeuble  hypothé(jué, 
lorsqu'il  est  établi  que  cette  vente  est  le  ré- 
sultat d'une  fraude  concertée  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur  pour  soustraire  l'immeu- 
ble vendu  à  l'action  du  créancier  hypothé- 
caire. —  Heq.  10  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  109. 

14.  L'hypothèque  acquise  sur  un  immeuble 
le  jour  même  de  la  vente  qui  en  est  faite  par 
le  propriétaire  est  réputée  postérieure  à  cette 
vente;  consèquemment,  elle  ne  saurait  don- 
ner lieu  au  droit  de  suite,  bien  qu'elle  ait 
été  inscrite  dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription de  l'acte  d'acquisition.  —  Nîmes, 
18  déc.  1849,  D.P.  52.  2.  122. 

15.  La  transcription  du  contrat  translatif 
de  la  propriété  d'un  immeuble  entraîne  la 
déchéance  de  tout  privilège  ou  de  toute  hy- 
pothèque non  inscrits  dans  la  quinzaine  qui 
l'a  suivie,  alors  même  que,  par  l'effet  d'une 
surenchère  formée  par  un  créancier  inscrit, 
l'immeuble  aurait  été  ultérieurement  ad|Ugé 
à  un  autre  qu'à  l'acquéreur  qui  a  opéré  la 
transcription;  on  dirait  à  tort  qu'en  cas  pa- 
reil, le  délai  de  quinzaine  accordé  aux  créan- 
ciers pour  .>'insci  ire  ne  court  qu'à  partir  de  la 
transcription  de  la  nouvelle  adjudication.  — 
Civ.  r.  23  fév.  1857,  D.P.  57.  1.  88.  —  V. 
obse''v.,  ibid.,  note.  ' 
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10.  Is  ooitn  ilo  |inK'*Vliiro  nu  (I|ii|iuniiII 
d'aillinii'H  ifur  fiititi'  l'iiveitir.  ijuiint  mu  iiliA* 
niilioiit  cllii'lui'tw  «(MH  lo  (dilo  t  Ivil  ol  iiiitA- 
((<rli>iiii<iiii-iit  II  Hii  |ii'(iiiiiilf,,itiiiii,  les  ('i(>iiii- 
t'ivi'H  In |)iillii'(',iii(<-<  iiisniis  iiMiiil  lii  MMilo 
ou   utuiv  iliinl    l'Iiv  |iiillii^<|ii(<  (Ualt   <'  •< 

irins('ii|ilioii  iioiivaiciil  HCiiU  mon  •  il 

tlo  HuiUv  -  riiils,  'J.;  lii'c.  ISiK».  J.(i.  /'r*ii  ••/ 
Aj/i*  170S  m  (HJ  I".  —  l'oiliors.  1M  juin  isKt, 
J.(i.  )''e)iUf)Hhl.(l'iinin,'M\.  -Lit'H»'.  17  nov 
ISU),  J  (i.  l'riiK  et  n>ji>.,  17(W.  —  Turtn,  M\ 
nov.  isli»,  il,„t.  — C.iv.  r.  i:«  iltV.  1H|:«.  iV.i,/.. 
cl  '2(H>;i.  —  ('iv.  0.  lu  uoiU  18IN,  ihvl.,  et 
Tierce- oi)f)i>sit.,  l.'iO-'i».  —  (".iv.  0.  12  juill. 
1S24,  J.C.  /Viu  «<  Al//).,  17(W  ot  C7.''.-l».  — 
CIv.  r.-l'l  Wvr.  IHJK,  i6i(/.,  ot 072-3».— Ol)sorv. 
conf.  ihi.i.,  17lW. 

17.  L'art.  Kit  .H'ap|)li(|iiait  aux  atiénutions 
voloutiiives  soulcmoiil.  L'adjinlication  sur 
ovproprialion  forcée  piirneuil  i^^so/'dc/o  toutes 
les  livpotlK^tjuo.s  t'tahlicssur  riinmi'ul)lo,  .sans 
i|uo  l\uljuiiicatairo  fiUiiMi^o  u  nucuiio  trans- 
iriptioii.  —  J.li.  /'no.  (•/  /i;//).,  1710. 

18.— 4"  Iaiï  iiu'l'.\iniirs\SMi. — Dans  le  iJor- 
nier  systiNmc  ctalili  |iar  la  loi  do  is.'i.i.  lo  prin- 
cipe ilo  la  loi  ilo  bruinairo  ost  rolaltli  avoc 
(|uolquos  ailiiilions.  L'hypollu'>iiuo  coiisentio 
uar  lo  vendeur  peut  »Hro  insrrilo  après  l'a- 
lionation  de  l'iiuMiouble  (;revo,  mais  seulo- 
mont  jusqu'à  la  transcription  do  l'aclo  d'alié- 
nation. —  J.G.  Priv.  cl  Ay/).,  17l)5.  —  V.  L.  23 
mars ISTk^,  art.  6,  Appentlice  au  |)rosont  titre. 

19.  Sur  les  elTets  do  la  transcription  da- 
prùs  la  loi  do  ISoii,  V.  loi  du  23  mars  \S'm, 
art.  3,  Appendice  au  prosont  titre. 

20.  Sur  les  droits  liscaux  auxquels  donne 
lieu  la  transcription  ,  V.  Code  annote  de 
l'Enregistrement . 

21.  —    U.    rKANSCIUl'TIOM    AU  POINT   DE  VUE 

OK  LA  PUHGE.  —  1»  OÙ  doU  $6  filtre  la  lr<tns- 
cription.  —  Le  premier  acte  à  accomplir  par 
le  tiers  détenteur  pour  arriver  ù  la  pur^e 
des  uriviléges  et  des  hypothèques  autres  que 
les  hypothèques  légales  non  inscrites  des 
mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  ma- 
riées, est  la  transcription  de  son  contrat  sur 
les  registres  du  conservateur  dans  l'arron- 
dissement duquel  les  immeubles  sont  situés. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  205(3. 

22.  Sur  lo  lieu  où  doit  se  faire  la  trans- 
cription suivant  la  nature  de  l'acte,  V.  loi  23 
mars  1853,  art.  !•',  Appendice  au  présent 
titre. 

23.  —  2»   Formalités  de  la  transcription. 

—  V.,  sur  ce  point,  L.  23  mars  iSoo,  art.  1", 
Appendice  au  présent  titre. 

24.  —  30  Acte  privé.  —  Pour  la  purge  des 
hypothèques,  les  ventes  faites  sous  seing 
prive  dûment  enregistrées,  mais  dont  les  si- 
gnatures n'ont  pas  été  reconnues  devant  no- 
taire ou  en  justice,  peuvent  être  transcrites. 

—  Civ.  r.  27  niv.  an  12,  J  G.  Priv.  et  hrjp., 
1732.— Av.  cons.  d'Et.,  3-12  flor.  an  13,  ibid., 
p.  46.  — V.  L.  23  mars  ISoo,  art.  1",  Appen- 
dice au  présent  titre. 

25.  —  4»  Mentions  de  l'acte  de  transcrip- 
tion. —  La  transcription  du  contrat  de  vente, 
faite  en  vue  de  la  purge,  n'est  pas  nulle  pour 
mention  inexacte,  et,  par  exemple,  pour  dis- 
simulation de  partie  du  prix  ;  c'est  à  tort 
qu'on  exigerait  une   transcription  nouvelle. 

—  Paris.  23  mars  IS0O,  D.P.  50.  2.  166.  — 
V.  art.  2186,  n»»  80  et  s. 

26.  La  déclaration  passée  devant  notaire, 
et  dans  laquelle  l'acquéreur  a  fait  connaître 
la  partie  du  pris  qui  avait  été  dissimulée,  n'a 
pas  besoin  dètre  transcrite.  —  Même  arrêt. 

27.  -;■  5»  Ventes  successives.  —  Suivant 
un  système,  l'action  de  purger  les  hypo- 
thèques ne  consiste  pas  dans  la  transcrip- 
tion, qui  n'a  pour  objet  que  d'arrêter  le  cours 
des  inscriptions  (sauf  le  délai  de  quinzaine, 
sous  l'art.  834  c.  pr.)  ;  mais  elle  consiste 
dans  la  notification  aux  créanciers  du  contrat 
d'aliénation  ;  ainsi,  bien  que.  pour  purger, 
l'acquéreur  doive  nécessairement  notifier  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits  sur  les  pro- 
priétaires antérieurs,  il  n'est  cependant  pas 
obligé  de  transcrire  les  centrais  par  lesquels 

T.  II. 


trr«i)itrrt[)llon  du 

ll- 
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!«•  pri<c4Ntitiii(*  di'Iniilourii  aoril  iIi'M'ium  pm 

prii'ilairoH  ;    Il    ii'iihI    f   ■   1     '     t    : 
non  piopro  ritnlriil  d 
m. Il  l^n;,  I  1;.  /Vu».  c(  '!.,;■  , 
1:1  ili«c    l-l  !.    i/.ifi.  —  Qv     r 
ihti  ,  ol  n;7. 

28  11  Hiiil  dn  Ift  qiin  In 
ihiiiior  roiilrat  do  m 
l'.ition  (loi  iiDiiH  de  ' 
ri^H,  piir^o  ttiuto<«  li'N  hypolli' 
par  (  cux-ci  et  cpii  no  mhiI  | 
nionioiil  do  la  lraii-.('iiplion  . 
iini  pinivait  (Mro  dnuiouMU  houh  roniptto  dn 
l.irl,  KJ4  c.  pr,  (Voy.  J.(î.  Priv.  et  Ai//*.. 
'JiiCiii),  ost  In  Hoiilo  qui  piiiNHo  (>tro  ituiviu  do- 
piiis  la  loi  du  23  inir'*  lH."».'i  — oIjhitv.  conf., 
J.G.  l'rtv.  et  h<ii>.,  2i»'iH;    Iraiitrr.  hyp  ,  4U.». 

29.  Do  ni(>iiio,  la  transcription  (aitu  hou.4 
la  loi  du  11  liruni.  un  7.  par  lo  Hous-acquu- 
reur  d'un  imiiioiililo  vendu  avec  pai  ti^  do  ra- 
chat, purgeait  col  immeulilo  du  priMl<';4o  do 
l'aiii  ion  pro|»rietairo,  ipii  n'avait  pas  l'Io  ro- 
giilièromeiil  inscrit  avant  la  transcription, 
alors  mèm^  que  l'accpicreiir  intermediairo 
n'aurait  p.is  fait  transcrire  son  titre  et  (juo  le 
se -onii  acquéreur  aurait  eu  connai.ssanco  du 
iMiviloMO  existant  sur  l'immeublo.  —  Turin, 

16  mars  1S11,  J.G.  Priv.  rt  A;//)..  2071.    • 

30.  Suivant  une  autre  opinion,  il  faut 
distinguer  :  si  la  vente  faite  au  dernier  ac- 
quéreur rappelle  l'origino  do  la  pro|iriété, 
elle  purge  !es  hypothèques  créées  par  les 
anciens  propriétaires  ;  mais  il  en  est  autre- 
ment si  la  transcription  no  fait  aucune  men- 
tion des  précédents  vendeurs.  —  J.G.  Priv. 
et  liyp.,  200'»  et  2067;  Transcr.  A>//>..  49i.  — 
V.,  en  ce  .sons,  sous  l'ancien  droit,  Civ.  r. 

17  oct.  1810,  ihid.,  207O-1».  —  Besancon,  !•» 
aoatl812,  ibtd.,  1561. 
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Acte  privé  24. 
Alienatioa  volon- 

tairâ  17. 
Code  civil    5  s.; 

(promalgatiou) 

Counaissauce  (by- 
pottièques)  3. 

Uroit  intermé- 
di.iir8  2  s. 

Droit  de  suite' 
16;    (exercice)  7. 1 

Expropriation  for- 
cée. V.  Saisie 
imoiobilière. 

Femme  mariée 
(hypothèque)      | 


10  s. 

Fraude  13. 

Uvjpothèque  léga- 
le 10  s 

IiiscriptioQ  hypo- 
thécaire i  ; 
(Cours,arrit)5  s. 

Aliueur  (hypothè- 
que) 10  s. 

.Notaire  24,  26. 

Prix  (dissimula- 
tion) Ï5. 

Registre  (conser- 
vateur) 1  s. 

Réméré  29. 

:3disie  immùhilière 
17. 


Sous-acqnérear  4. 

Suite.  V.Uroiide 
suite. 

S'irenchère  15. 

Tiers  2,  6. 

Transcription  (dé- 
fiuilion)  1  ;  (pro- 
piictt)  ls.;(  pur- 
ge) 21  s.;  (pnr- 
gi",  formalités) 
23  ;  'purge,  men- 
tiiitiM  io  s.;  (pur- 
ge, où  elle  doit 
se  faire)  21  s. 

Ventes  successi- 
ves 27  s. 


Art.  2183. 

Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se 
garantir  de  TelTet  des  pours.uites  auto- 
risées dans  le  cliap.  G  du  présent  litre, 
il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites, 
soit  dans  le  mois,  au  plus  tard,  à 
compter  de  la  première  sommation  qui 
lui  est  faite,  de  notifier  auA  créanciers, 
aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs 
inscriptions, 

lo  Extrait  de  .son  titre,  contenant 
seulement  la  date  et  la  qualité  de  l'acte, 
le  nom  et  la  désig^nation  précise  du 
vendeur  ou  du  donateur,  la  nature  et 
la  situation  de  la  chose  vendue  ou  don- 
née; et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens, 
la  dénomination  générale  seulement  du 
domaine  et  des  arrondissements  dans 
lesquels  il  est  situé,  le  prix  et  les  char- 
ges faisant  partie  du  prix  de  la  vente, 
ou  l'évalualion  de  la  chose,  si  elle  a 
J  été  dounëe; 


'i"     Ktirail    dm    U  IranMTipliun    4* 
l'urtr  i\f  vrnli-  ; 

îJ"     In    lulih  .111    niir    Iroi*   «•«>'• - 

diiiil  la  pri-iuKTf  coiiliriidr*  la  •! 
Iiypollii'-qiiiit  rt  rirlli'    tU-n   ii>  >  i«; 

lu  •ti'ciiiiilc.    !«•    nom   don   rr>  ,  !• 

Iriiinioiiif,    II'  uioittuiil  ih-t  i-i  iit« 

M-rih-H.  —  C.    civ.   'Jl'lKl',    21  M*  B., 
iîl«;!>,  21HI,  21HI  8.,  2IÎI2  rt  ,  il'.H).— 
(i.    pr.  CIV.   HM  it.  —  'lanf  civ.  Hf 
Mil. 

KipiiiA  (|r|    m«UI*  al  IU|';>>ii»,  J-U.  /Ym.  «I  ^^^'  , 
p.  41,  li*  tX. 

UIVUION. 

8  1.  —  Nature    et      carartires    dé     !• 

purye    dcM     h^jpottUqueM    in- 

icntet  (n»  1^. 
§  2.  —  Pertonnei    aux  peuvent  purger 

(n»  11). 
§  3.  —  Can  dan»  leJupielM  il  y  a  lifu  de 

procéder  à  ki  jmrf/e  (n*  2.5/. 
§  4.  —  NutifuiiiMint      aux    eréancurt 

intenté  (n»  82/. 


§  1,  —  Nature  et  caractère»  de  la  yunjt  des 
hyputliiijue»  inscrite». 

1.  La  purge  OU  le  purgement  des  hypo- 
llicques  est  le  inoven  donné  au  tiers  déten- 
teur d'olitenir  à  l'avance  ra(Tranctiis.>ernent 
de  son  immeuble  et  de  pn-veinr  les  pour- 
suites du  créancier  hvputli'-caire.  —  J.G. 
l'riv.  et  hyp..  lyjo. 

2.  Sur  la  purge  des  privilèges  et  hypothè- 
ques sous  l'ancien  droit,  V.  J.G.  Priv.  M 
hyp.,  1991. 

3.  Les  formalités  prescrites  pour  la  pur^e 
des  hypotlirques  sont  applicables  à  la  pur^^e 
des  privilèges.  Cependant,  I  une  des  forma- 
lités, la  Dotitication  du  titre  du  nouveau  pro- 
priétaire aux  créanciers  imcrita.  ne  pouvant 
ctre  remplie  vis-a-vis  des  créanciers  privilé- 
iîies  en  vertu  de  l'art.  2l0l,  puisque  leurs 
privilèges  sont  di-^pensés  d'inscription,  il  en 
résulte  que,  depuis  la  loi  du  23  mars  leoo, 
l'immeuble  est  purgé,  a  leur  égard,  sans  au- 
tre formalité,  par  la  transcription  :  on  ne 
pourrait  leur  appliquer  les  refiles  relatives  à 
la  purse  des  iivpotheques  légales.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp..  2022. 

4.  La  purge  des  privilèges  et  hypothèques 
est  toujours  facultative  pour  le  tiers  déten- 
teur, car  elle  est  toute  dans  son  intérêt.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2it09. 

5.  On  peut  convenir  que  l'acquéreur  ne 
fera  pas  purger,  ou  qu'il  ne  le  fera  pas  avant 
un  certain  délai. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2(M0. 

6.  Cette  convention,  toutefois,  cesse  d'a- 
voir son  elTet,  des  qu'un  créancier  inscrit 
fait  faire  sommation  à  l'acquéreur  de  notifier 
son  contrat,  la  convention  intervenue  entre 
le  vendeur  et  l'acquéreur  ne  pouvant  lier  ce 
créancier.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2011. 

7.  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  peut 
toujours  purger  les  hypothèques  qui  grèvent 
cet  immeuble,  bien  qii  il  ait  eu  connaissance 
de  ces  hypothèques  au  moment  de  l'acqui- 
sition,, et'qu'il  se  soit  fait  donner  une  cau- 
tion pour  garantie  de  ces  mêmes  hypothè- 
ques. —  Colmar,  11  juin  lso9,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2012-1». 

8.  Mais  les  frais  de  purge  demeurent  e»- 
clusivement  à  sa  charge.  —  .Même  arrêt. 

9.  La  condition  imposée,  dans  un  contrat 
de  vente,  par  le  proprietîiire  de  l'immeuble 
a  l'acquéreur,  de  servir  une  portion  de  rente 
livpotnèquée  surent  immeuble,  et  de  ne  point 
exiger  la  mainlevée  de  l'inscription  affectée 
à  la  sûreté  de  la  rente,  étant  uniquement 
dans  l'intérêt  du  vendeur,  nempèche  ni 
l'acquéreur  de  faire  notifier  au  créancier  de 
cette  rente  le  contrat  d'acquisiti  n  avec  of- 
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fre  de  le  reinboursor,  ni  le  créancier  d'exi- 

{;er  le  rcml)Ourseiiient  du  ca[)ilal  aliitié  ;  et 
es  autres  créanciers  sont  non  recevahlCï^  à 
élever,  sur  ce  point,  une  contestation  fondée 
sur  la  clause  stipulée  entre  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur de  l'inuiieulile  livpotln'(]ué.  —  Gaen, 
24  janv.  1827,  J.u.  l'nv.  et  hijp.,  2012-20.  — 
do.  Sur  le  point  de  savoir  a  qui  doivent 
incomber,  en  général,  les  frais  de  purge,  V, 
art.  1oi.>3,  no'  8  et  s.  —  V.  aussi  c.  pr.  civ., 
art.  759  et  774. 

§  2.  —  Personne»  qui  peuvent  purger. 

11.  Le  droit  de  purger  appartient  à  tout  ac- 
quéreur à  titre  particulier  qui  n'est  pas 
obligé  personnellement  au  payement  de  la 
dette,  ni  par  la  nature  du  titre,  ni  par  con- 
vention :  par  exemple,  à  l'aclieteur,  au  co- 
permutant,  donataire,  légataire  à  titre  par- 
ticulier. -  J.G.  l'riv.  et  hijp.,  2013,  2016. 

12.  Et  il  en  est  ainsi  .même  dans  le  cas 
où  partie  seulement  des  biens  hypotliequés 
a  été  vendue  ou  donnée,  bien  que  le  créan- 
cier se  trouve  ainsi  dans  la  nécessité  de  re- 
cevoir un  payement  partiel.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2016. 

13.  L'unique  héritier  du  débiteur  qui  ré- 

Sond  sur  tous  ses  biens  de  l'intégralité  de  la 
ette  ne  peut  purger;  mais  s'il  a  des  cohéri- 
tiers, il  peut,  après  avoir  payé  sa  part  dans 
la  dette,  atrranchir  l'immeuble  qu'il  a  re- 
cueilli des  hvpothèquejqui  le  grèvent. — J.G. 
Priv.  cl  hyp..  2013.  —  V.  art.  2172,  n^"  8  et  s. 

14.  Le  donataire  d'une  quotité  de  biens 
ne  peut  pas  purger  l'hypothèque  qui  grève 
l'un  des  immeubles  à  lui  donnés;  il  résulte 
contre  lui.  de  son  titre  même,  une  action 
personnelle  ob  rem.  —  Nîmes,  H  déc.  1809, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2014.  —  V.  art.  945,  a°'  9 
et  s. 

15.  Le  sous- acquéreur  d'un  immeuble 
n'est  pas  frappé  de  la  déchéance  de  (jurger 
qu'avait  encourue  le  précédent  acquéreur; 
en  conséquence,  les  créanciers  n'ont  pas  le 
droit  de  le  forcer  au  payement  intégral  de 
toutes  les  dettes,  ou  au  délaissement.—  Req. 
6  juill.  1820,  J.G.  Priv.  et  hyp..  201.5-1°. 

16.  Le  vendeur  d'un  immeuble,  créancier 
du  prix  de  la  vente,  avec  hypothèque,  ne 
peut  s'opposer  à  ce  que  l'acquéreur  dispose 
de  tout  ou  partie  de  cet  immeuble,  et  à  ce  que 
le  sous-acquéreur  d'une  partie  de  ce  fonds 
fasse  les  notifications  exigées  uour  faire  cou- 
rir les  délais  de  la  surenchère,  et  rendre 
son  prix  définitif;  l'offre  de  payer  sur-le- 
champ  son  prix,  contenue  dans  la  notifica- 
tion, doit  être  considérée,  à  l'égard  du  ven- 
deur primitif,  qui  a  stipulé  des  délais  pour 
son  payement,  délais  non  encore  échus,  non 
comme  une  sommation  de  recevoir  un  paye- 
ment partiel,  mais  comme  l'accomplissement 
d'une  formalité  légale,  conférant  au  vendeur 
une  faculté  dont  il  est  libre  d'user  ou  de  ne 
pas  user.  —  Aix,  6  mars  1839,  J.G.  Priv.  et 
hyp  ,  2017,  et  Surenchère,  44. 

17.  La  faculté  de  purger  appartient  à  l'ac- 
quéreur sous  pacte  de  rachat,  comme  consé- 
quence des  droits  de  propriété  que  la  vente 
lui  a  transférés.  —  Turin,  16  mars  1811,  J.G. 
Priv.  et  hyp..  2018  et  2071. 

18.  Et  la  purge  par  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble vendu  à  réméré  opère  l'e.xtinction 
définitive  des  hypothèques  légales  ou  inscri- 
tes qui  le  grevaient. —  Req.  14avr.  IS'47,  D.P. 
47.  1.  217. 

19.  L'hypothèque  légale  purgée  par  un  ac- 
quéreur à  réméré  ne  revit  pas  sur  1  immeuble 
dans  le  cas  où  le  vendeur  lui-même  exerce- 
rait le  réméré,  et,  à  plus  forte  raison,  s'il 
était  exercé  par  un  tiers.  En  conséquence,  le 
bien  racheté  est  affranchi  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  du  vendeur,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'accomplir  de  nouveau  la  forma- 
lité de  la  purge.  —  Req.  14  avr.  1847,  D.P. 
47.  1.  217.  —  Grenoble,  17  févr.  1849,  D.P.  51. 
S.  235. 

20.  Celui  qui  a  acquis  un  immeuble  du 
tiioqrièttiirc  apparent,  tout  en  sachant  qu'il 


n'est  que  le  prête-nom  du  véritable  proprié- 
taire, n'est  pas  tenu,  pour  cela,  de  purger  les 
hypolliéiiues  sur  ce  dernier;  il  peut  \alatilc- 
rheiU  les  purger  sur  le  propriétaire  apparent, 
vendeur  de  fait:  en  consé(|uence,  doit  être 
déclaré  non  receable  à  exercer  le  droit  de 
suile  sur  l'immeuble  dont  il  s'a;iit,  après  que 
la  purge  a  été  faite  sur  le  propi  iidaire  osten- 
silile,  le  créancier  de  celui  qui  est,  en  réa- 
lité, le  véritable  propriétaire  de  cet  immeu- 
ble, et  qui  possède  une  hypothèque  générale 
sur  les  biens  de  ce  dernier.  —  P.eq.  29  mars 
1830,  J.G.  Priv.  et  h^p..  2019, 

21.  Le  droit  qu'a  le  vendeur  d'un  immeu- 
ble, cédé  moyeimant  une  rente  foncière,  de 
se  faire  payer  ou  de  faire  résilier  la  vente, 
n'est  ni  un  droit  de  privilège,  ni  un  droit 
d'hypothèque,  mais  un  droit  de  propriété  qui 
ne  "peut  être  purgé  par  les  voies  hypothécai- 
res ;  en  conséquence,  le  détenteur  d'un  bien 
vendu,    à   charge  d'une    rente  foncière,   ne 

§eut  opposer  au  vendeur  originaire  le  défaut 
'inscription  de  sa  créance  avant  la  trans- 
cription faite  par  le  sous-acquérfcur.  —  Req. 
26  avr.  1826,  J.G.  Priv.  et  hyp..  2U20.  — 
Mais  V.  observ.,  ihid. 

22.  Jugé,  toutefois,  que  les  rentes  fonciè- 
res, créées  avant  la  loi  au  11  brum.  an  7,  ont 
été  mobilisées,  en  ce  sens  que  le  tiers  qui  a 
acquis,  sous  le  code  civil,  le  fonds  qui 
en  était  grevé,  les  purge,  comme  toute  autre 
créance  hypothécaire,  par  la  transcription  et 
la  notification  de  son  contrat  aux  créanciers 
inscrits,  dans  les  termes  des  art.  2181  et  s. 
dudit  code.  —  Civ.  c.  27  nov.  1835,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2021,  et  Rente  fonc.,  56. 

§  3.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  procéder 
à  la  purge. 

23.  —  L  Vente  sur  saisie  immobilière.  — 
Le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière purge  toutes  les  hypothèques,  pourvu 
qu'il  ait  été  dûment  transcrit.  —J.G.  Vente 
publ.  d'imm..  1816.  —  Conf.  Montpellier, 
9  nov.  1850,  D.P.  51.  2.  42.  —  V.  art.  717 
c.  pr.  civ. 

24.  Par  suite,  l'adjudicataire  est  dispensé 
de  faire  des  notifications  aux  créanciers  in- 
scrits avant  l'adjudication,  la  procédure  de 
saisie  immobilière  valant  purgement  à  l'égard 
de  ces  derniers.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2024. 

25.  La  transcription  du  jugement  d'adju- 
dication sur  saisie  immobilière  est  sans  in- 
fluence sur  les  rapports  de  l'adjudicataire  et 
d^s  créanciers  inscrits:  elle  n'est  requi.-^e 
que  pour  arrêter  les  inscriptions  dans  l'uite- 
rOt  de  l'adjudicataire,  et  pour  éteindre  d'une 
manière  complète  les  privilèges  et  hypothè- 
ques qui  n'auraient  pas  été  rendus  publics 
avant  la  transcription.  — J.G.  Priv.  et  hyp., 
2023.  —  V.  art.  2185,  n<»  12  et  s. 

26.  Pour  les  inscriptions  qui  se  manifc-^te- 
raient  dans  l'intervalle  du  jugement  d'adju- 
dication à  la  transcription,  l'adjudicataire  ne 
peut  les  purger  qu'en  recourant  aux  formali- 
tés des  art.  2183  et  s.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2023. 

27.  Ainsi,  le  vendeur  non  payé  de  son 
prix,  qui  n'a  pas  fait  inscrire  son  privilège 
antérieurement  au  jugement  d'adjudication 
Intervenu  sur  une  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière dirigée  contre  rac(]uéreur,  perd  tout 
droit  à  être"  colloque  sur  la  chose  ou  sur  le 
prix.  —  Montpellier,  9  nov.  1850,  D.P.  51. 
2.  42. 

28.  S'il  se  trouvait  un  créancier  inscrit, 
auquel,  dans  le  cas  d'expropriation  foicée,  la 
sommation  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  692 
c.  pr.  n'eût  pas  été  faite,  il  est  certain  que 
son  hypothèque  ne  serait  pas  purgée  par 
l'adjudication,  puisqu'il  n'aurait  pas  été  mis 
à  même  de  faire  valoir  ses  droits.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2031.  —  Conf.  Liège,  Il  août 
1814.  ibid.,  2032.  —  Caen,  28  nov,  1825,  J.G. 
Faillite,  1173-1». 

29.  Mais  c'est  au  créancier  qui  prétend  | 
n'avoir  pas  reçu  la  notification  à  prouver  ce  1 
fait;  il  y  a  en  faveur  de  l'adjudicataire  pré-  | 


.somption  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Nancv,  23 
août  1838,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  1828. 

30.  Jugé,  toutefois,  mais  avant  la  loi  du 
23  mars  1853,  que  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  non  suivie  de  surenchère,  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  708  c.  pr.,  opère  le 
purgement  des  hypothèques,  même  vis-à-vis 
de  ceux  des  créanciers  qui  n'ont  pas  reçu  If 
sommation  prescrite  par  l'art.  692  c.  pr., 
si  leur  hypothèque  n'était  pas  inscriti3 
au  moment  où  celte  sommation  a  été  faite 
aux  autres  créanciers,  .sauf  a  ces  créanciers 
à  se  présenter  à  l'ordre  pour  y  faire  valoir 
leurs  droits.  —  Douai,  6  fevr.  1855,  D.P,  55. 
2.  189. 

31.  Si  le  créancier  inscrit  n'a  pas  été  ap- 
pelé dans  la  procédure  d'expropriation  qar 
suite  d'une  omission  du  conservateur  dans 
l'état  des  inscriptions  délivré  au  poursui- 
vant, la  purge  n'est  point  nécessaire  qonr 
affranchir  l'immeuble  adjugé  de  son  hypo- 
thèque; Ce  créancier  ne  peut  exercer  d'au- 
tre action  qu'un  recours  en  dommages-inté- 
rêts contre  le  conservateur.  —  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  1818.  —V.  art.  2198. 

32.  —  IL  Vente  volontaire  faite  en 
JUSTICE.  —  Les  ventes  judiciaires  de  biens 
de  mineurs,  d'interdits,  de  biens  dépendant 
d'une  succession  vacante  ou  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ne  purgent  pas  de  plein 
droit  les  privilèges  ou  hypothèques  inscrits 
avant  l'adjudication;  ces  ventes  se  font,  en 
effet,  hors  de  la  présence  des  créanciers 
hypothécaires,  qui  ne  sont  pas  avertis  de 
l'aliénation  par  la  notification  du  cahier  des 
charges.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2034. 

33.  Ainsi,  la  vente  judiciaire  des  immeu- 
bles appartenant  à  des  mineurs  et  interdits 
ne  purge  pas,  comme  l'expropriation  forcée, 
les  privilèges  et  hypothèques  grevant  ces 
immeubles.  —  Poitiers,  i"  juin.  1842,  J.G. 
Priv.  et  l>yp.,  2035  et  152.  —  Orléans,  13  mai 
1831,  D.P.  52.  2.  177. 

34.  —  III.  Vente  SUR  conversion.  —  L'ad- 

iudication  sur  conversion  d'une  saisie  immo- 
lilière  en  vente  sur  publications  volontaires 
opère  la  purge  des  hypothèques,  mais  seule- 
ment vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont  été 
appelés,  ou  qui  sont  intervenus  au  ju- 
gement qui  a  ordonné  la  conversion;  par 
suite,  ces  créanciers,  réduits  au  droit  de 
surenchérir  du  si.xième  dans  la  huitaine,  sont 
privés  de  la  faculté  de  faire  à  l'adjudicataire 
la  sommation  de  payer  ou  délaisser,  autorisée 
par  l'art.  2169  c,  civ.  —  Dijon,  24  mars  1847, 
D.P.  34.  2.  60.  —  V.  art.  2183,  n°»  13  et  s. 

35.  Mais  lorsque  la  conversion  a  été  opérée 
avant  la  sommation  faite  aux  créanciers  in- 
scrits conformément  à  l'art.  692  c.  pr.  civ., 
et  que,  par  suite,  les  créanciers  inscrits  n'ont 
été  ni  appelés  ni  avertis,  cette  conversion 
n'opère  pas  la  purge  des  hypothèques  gre- 
vant l'immeuble  saisi.  —  Amiens,  17  mai 
1851,  D.P.  34.  2.  83.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2047. 

36.  En  conséquence,  les  créanciers  in- 
scrits, quoique  privés  par  l'art.  963  c.  pr.  du 
droit  de  former  ultérieurement  une  suren- 
chère du  dixième,  n'en  conservent  pas  moins 
leur  droit  de  suite  sur  les  immeubles  grevés, 
droit  distinct  et  indépendant  du  droit  de 
surenchère;- de  sorte  que  si  ces  immeubles 
sont  revendus  par  l'adjudicataire  qui  n'a  pas 
purgé,  moyennant  un  prix  supérieur  à  celui 
de  l'adjudication,  c'est  ce  prix  qui  doit  être 
distribué  à  tous  les  créanciers  indistincte- 
ment, d'après  le  rang  des  inscriptions.  — 
Même  arrêt. 

37.  11  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  pareille  cir- 
constance, de  faire  deux  masses  de  ce  prix, 
l'une  formée  du  montant  de  l'adjudication 
sur  surenchère,  pour  les  créanciers  hypothé- 
caires antérieurs  à  cette  adjudication,  et 
l'autre  formée  du  surplus,  pour  les  créan- 
ciers personnels  de  l'adjudicataire,  sous 
prétexte  que,  la  surenchère  ayant  fixé  irré- 
vocablement le  prix  des  immeubles  au  re- 
gard des  créanciers  antérieurs,  le  droit  de 
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friNftSmico  de  oos  (ItMiiiorn  no  (loiil  MVxoroor 
<|u«'  Miir  lo  iiKMiliiiit  lin  riiitjuilli'iitloii,  — 
MiMiio  un(M. 

38.  —    IV.    Ai>jri>i(;AiioN    AiiH 

uiiAhk.  —  I.r^<  nil|iiili('iiliiiiiit  Mur  ^  >  o 

1^  la  Hiii«<  ilo  vt'iilo  viiUiiiliiiro  ti|it'ioiiI  la 
nui'no  (lo  |ili>iii  (Iniil  (i.tiioxl.  «iinliov.)  — ,l.(i. 
/'riii.  ft  liiii>  ,  .;il  Ti,  .'IIJ7;  .Si4ic»ii7i('/r,  ;il. 

39.  I.ivs  roi'iiiiililo^  (lo  la  pin  KO  i(>(n|ilio.'4 
par  iiii  a(ipi('ri>iii'  (Unit  l'acipiinidDii  a  cti* 
ullciu'iirciiicnl  icsohn*  par  siiilo  do  siiri'ii- 
clii^ro,  ohl  pdiir  olVcl,  luiimli'^laiit  ((•Ko  i(''SO 
lulioii,  (l'oloiihliu  l(-s  liypiitiii^iiiios  111)11  III- 
sciilos  dans  los  délai».  —  (îiv.  r.  '2;t  fovr. 
ls:i7,  D.l».  K7.  1.  8.S.  —  no(i.  1"  juin  IH.".», 
D.l'.  (K).  l.  381.  —  Clv.  0.  7  mai  iHOit,  D.I'. 
IMK  I ,  'IM. 

40.  Par  suito,  les  criSanoiors  (lui  sont  d(''- 
clms  (lo  loin-  privil('>f;o  ou  liypotiK'ipio  faillie 
davoir  pri.-*  inscriittion,  dopui.s  la  loi  du  'J:t 
murs  JN'i.'l,  uvant  la  lianscription  lailo  par 
col  nt'i|uoreur,  ou  sou.><  l'art.  S.ii  c.  pr.,  dans 
a  (piin/.aino  (pii  a  .suivi  la  transcription,  no 
rocouvront  pas  co  droit 
la  suronciuNro  jus(|u'i\ 
l'adjudication.  —  Mûmes 
Tvansc'-irt .    hyp.,    It'iO, 


du    proHidntit  du   c  innoll, 

•   '       '        •'!  judl.   H1H, 

I     l'J   'In   l.i 


d'inscription  aplt^s 
la  transcription  du 
urrOls—  ('.oiif.  J.t^ 

Wi;    Vente   puU. 


I  vansc'-%i>i .    I 
r>i:niH.,  ^145. 

41.  Juf;o,  ttu  contrairo,  avant  la  loi  du  '2:! 
mars  18,'i.'),  quo,  lors(pi'uiio  veiito  volontaire 
u  cto  suivie  do  surcnclK^ro,  et  (ju'un  iiou\el 
dcquùiour  s'est  rendu  adiuduatairo,  les 
croancieis  nui  avaient  uno  hypotli(N)uo  an- 
t(>ricure  ;\  (a  vente,  et  iiui  ont  né^lit^o  do 
prendre  inscription  dans  la  (luiii/.aine  qui  a 
suivi  la  transcription  faite  par  lo  premier 
acquéreur,  conservont  la  faculté  de  s'inscrire 
dans  la  ()uin/,aine  de  la  transcription  que  doit 
faire  le  nouvel  adjudicataire;  par  Siiite,  ce 
dernier  est  ol)lif;é,  s'il  veut  purf;er,  de  faire 
notiliersoa  contrat  ù  tous  les  créanciers  in- 
scrits. —  Paris,  3  avr.  1812,  J.G.  Priv.  et 
liyv.,  2027. 

42.  Décide  aussi,  h  l'égard  d'une  suren- 
chère, formée  ù  la  suite  d'une  vente  sur  ex- 
propriation forcée,  que  si  cette  surenchère 
a  pour  résultat  de  faire  ad,iut;er  l'immeuble 
ù  un  autre  que  l'adjudicataire  primitif,  elle 
résout  la  première  vente,  à  l'égard  des  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires;  ceux-ci, 
dès  lors,  s'ils  ont  négligé  de  s'inscrire  avant 
la  première  adjudication,  peuvent  encore  le 
faire  utilement  dans  l'intervalle  de  cette 
adjudication  à  la  seconde.  —  Bordeaux,  24 
avr.  18i;i.  O.P.  46.  2.  50.  —V.  encore  Besan- 
Von,  13  juin  1848,  D.P.  51.  2.  42. 

43.  L'adjudicataire  sur  surenchère,  lors- 
que racqucreur  (jui  l'a  précédé  a  rempli  les 
formalités  de  la  purge,  n'est  pas  obligé  do 
faire  de  nouvelles  notifications  aux  créan- 
ciers inscrits  et  de  recommencer  une  purge 
qui  a  déjà  été  faite.  — J.G.  Priv.  et  /ii//>., 
2029. 

44.  —  V.  Vente  après  faillite.  —  L'ad- 
judication des  immeubles  du  failli,  faite  en 
conformité  de  l'art.  573  c.  com.,  opère-t-elle 
la  purge  des  hypothèques  inscrites,  et  dis- 

iieiise-t-elle  l'adjudicataire  de  faire  les  noti- 
ications  prescrites  par  l'art.  2183?  —  V.  art. 
573  c.  com. 

43.     —     VI.      ExPROPBIATIO.\      POUR     CAUSE 

d'utihtk  publique.  —  Le  jugement  qui  pro- 
nonce l'e-xpropriation  pour  cause  d'utilité 
Sublique,  dûment  transcrit,  opère  la  purge 
es  hypothèques  à  défaut  d'inscription  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription  (,L.  3  mai 
1841,  art.  17).  —  J.G.  Expropr.  publ.,  337, 
34o,  347. 

46.  Il  en  est  de  môme  des  cessions  amia- 
bles consenties  après  accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  2,  L.  3  mai 
1S41  (art.  19,  L.  3  mai  1841).  —J.G.  Expropr. 
publ.,  364. 

47.  L'art.  19,  L.  3  mai  1841,  autorise  même 
l'adrainistration  à  payer  sans  accomplir  les 
formalités  de  la  purge,  et  sauf,  bien  enxendu, 
les  droits  des  tiers,  le  prix  des  acquisitions 
dont  la  valeur  ue  dépasserait  pas  500  Ir.  — J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2050;  et  Expropr.  publ.,  364. 


48.  lin   nrrm 
oli/iir<<  ilii  poiiviiit 

u     llp|>ll'|IH>      1,1     d: 

1(11  du  :i  III. Il   t.^  . 
liériw  l.iilci,    a   I 
railiiiiidslititioii  d(i   I 
le  piiv   do  ri't  iir,pii 
(Iciiid   p. 1-4   ,'iiKI  II   ,   puiiiinil 
(lue   les    liiriiialltiw    do    In    pu 
llii'«ipieM    léKales    eussent    été  priMl.il/leiiieiil 
ai  I  (iiii|>lie.M  ;  iiiai-<,   liiutefiiU,    qu'il    ne   pour- 
rait  l'i'lro  (pi'apréH  la  liaiiHcriiiliiin  do  l'in  1» 
de  Nciite  au  bureau  des  li^  |iMnii'.|inv>«,  ot  mit 
la  production  d'un  cerlii  ilif  délivré 

dans  la  quiii/aine  do  lu  ti.i..  < .  ...uon.  —  J.G. 
/';iii    ri  lni]>.,  20.1:». 

49.  Toiilo.H  co.s  dispo.Hitions  no  «ont  rela^ 
tives  (|u'ii  la  ciiinptabilili'<  udmmi.ilrative.  et 
les  hypothèques  conlimient  do  Hubsi.iter  «Ur 
les  biens  acquis  jusqu'à  la  purge  (L.  .'t  mai 
is'il,  art.  19).  —  J.t;.  Priv.  et  hyp..  20:'A. 

50.  —  VII.  Vente  aux  (.ommu.ms.  — Uno 
oidDiinance  des  18  avr.  1842,  I"  .sept.  Ifiî6 
(J.G.  /'r»ii.  et  hyp.,  p.  l'.l;,  laisse  aux  com- 
munes-la facuile  (l(>  no  pas  purger  les  hvpo- 
thèques,  lorsqu  il  s'agit  d'aci|iii>ili>ins  d'iin- 
meiibUs  faites  de  gro  i'  gre,  et  dont  le  prix 
n'excède  pas  1(K)  fr.  Nhiis  il  faut,  jiour  cela, 
(lue  lo  maire  y  soit  autorisé  par  delib'ration 
uu  conseil  niuiiici|)al,  approuvée  par  lo  pré- 
fet   -  J.Ci.  Priv.  et  lujp.,  2(l,')1. 

51.  Pour  les  aciiuisilions  faites  dans  les 
termes  de  la  loi  du  .1  mai  I8'il,  les  communes 
sont  aussi  autorisées  à  user,  avec  l'auloii.sa- 
tion  du  conseil  municipal  et  l'approbation  du 
préfet,  do  la  faculté,  donnée  par  l'art.  1'.)  do 
ladite  loi.  diî  ne  point  purger  les  liypolhè- 
ques  (|uand  la  valeur  do  ces  acquisitions  ne 
s'eieve  pas  au-des.->us  de  .'300  fr.  (Grd.  18  avr. 
1842.  art.  2).  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2052. 

§  4.  —  Noli/icalions  aux  créanciers  inscrits. 

52.  —  L  Délai.  —  1»  Le  délai  esl-il  de 
rigueur'^  —  Aucun  délai  de  rigueur  n'est 
prescrit  pour  la  purge  des  privilèges  et  hypo- 
thèques. Le  tiers  détenteur  auquel  une  som- 
mation de  payer  ou  do  délaisser  a  été  signi- 
fiée n'est  déchu  de  la  faculté  de  purger 
qu'autant  qu'il  a  été  prévenu  par  des  pour- 
suites de  saisie  immobilière  dirigées  par  un 
créancier  ayant  droit  de  suite  sur  l'immeu- 
ble. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2073. 

53.  Dans  un  autre  système,  le  tiers  ac- 
(luéreur  doit  faire  les  notifications  dans  le 
délai  de  trente  jours,  à  compter  de  la  som- 
mation qui  lui  est  faite  à  cet  ellet,  et  ce  dé- 
lai est  de  rigueur.  —  Paris,  1>!  mai  1S.;2, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2075-1».  —  Conf.  Bor- 
deaux, 11  déc.  1639,  ibid. 

54.  De  même,  le  tiers  détenteur  qui  veut 
purger  doit,  ù  peine  de  déchéance,  notifier 
son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  dans  le 
mois  de  la  sommation  de  purger  ou  de  dé- 
laisser, (lui  lui  est  faite,  conformément  à 
l'art.  2183;  mais  la  nullité  de  la  notification 
faite  après  ce  délai  ne  peut  être  opposée  par 
celui  (les  créanciers  qui  a  reçu  une  notifica- 
tion régulière,  ni  par  celui  qui  a  provoqué 
l'ouverture  de  l'ordre.  —  Toulouse,  29  juin 
1831),  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2075-2». 

55.  Le  délai  pour  la  notification  à  faire 
aux  créanciers  inscrits,  par  le  tiers  déten- 
teur qui  veut  purger,  est  tellement  de  ri- 
gueur, qu'en  cas  d'irrégularité  de  la  notifica- 
tion il  ne  peut  être  prorogé  par  les  tribu- 
naux. —  Caen,  17  juin  1823,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2076. 

56.  La  sommation  faite  par  l'un  des  créan- 
ciers inscrits  au  tiers  détenteur,  dans  les 
termes  de  l'art.  2169,  profite  à  tous  les  au- 
tres créanciers  hypothécaires,  de  telle  sorte 
que,  nonobstant  le  silence  ou  le  désistement 
de  ce  créancier,  les  autres  peuvent,  sans  être 
obligés  de  reitérer  cette  sommation,  en  leur 
nom  personnel,  poursuivre  la  vente  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  si  le  tiers  détenteur  ii'a 
pas  fait  dans  le  mois  les  notifications  pies- 
crites  par  l'art.  2183.  —  Req.  10  déc.  1812, 
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liait  pan  cio  msirito.  —  M<^ino  nr; 
/';ii).  et  hyp.,  2<i7.'i-3». 

59     —   i-  Point  de.  depnrt  du  dfini    —  1^ 
délai  court,  dit  l'art.  LM  ^ 

iiri'tnifre    miiimnlinrt     i 
a  menio  que   <  ■    ■ 
2169  :  c'e.sl  la  .- 
litiHner;  los  créuiKr 
faire,  en  outre,   uir 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  Ji/y.  —  V.  art.  zù/J, 
n"  49  et  8. 

60.  Aucune  loi  n  autorisant  len  cr 
inscrits  à  faire  au  tiers  détente" ^  > 
mation  de  purger   on   ne   peut   ; 

pareille  sommalioii  pour  point  lU  ',.,.>!>  .<a 
délai  accorde  au  tiers  d'  leiiteur  pour  la  no- 
tification de  .son  contrat  a  fin  de  purge,  et  ce 
délai  ne  court  (|ue  du  jour  de  la  Hoitiination 
(]ui  lui  a  été  faite  de  payer  ou  de  délaissar, 
[lourvu  que  cette  sommation  ait  été  précé- 
dée ou  accompagnée  tout  au  moins,  d'un 
commandement  au  débiteur  ongniairf  fnrt. 
2169),  l'action  personnelle  devant  ;  ' 
l'action  hypothécaire  ou  au  moins  .- 
en  môme  temps.  —  Nîmes,  25  aoiit  lol^;, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  412.  —  Caen,  24 
juill.  1817,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  i'iffl.  — 
Bruxelles,  20  oct.  1820  et  6  fevr.  182.3,  ibid., 
2080.  —  Req.  18  févr.  1824,  ibid.  —  Caen,  9 
aoilt  1824,  iind.  —Orléans,  4  jiiill.  1828,  ibid., 
et  1741.  —  Toulouse,  7  déc.  1830,  ibid.,  2080. 

—  Amiens,  10  mai  1837,  ibid.,  et  l8l<J-2o.— 
Paris,  5  juin  1837,  ibid.,  2o7.>3o.  —  Paris,  6 
oct.  1842,  J.G.   Vente  publ.  dimm.,  411. 

61.  Jugé,  au  contraire,  que  la  sommation 
dont  parle  lart.  21.s3  est  la  sommation  que 
doivent  faire  les  créanciers  inscrits  au  tiers 
détenteur  de  purger  les  hypothèques  ;  celle 
mentionnée  en  l'art.  2109  n'a  d'autre  objet 
que  de  forcer  le  tiers  détenteur  à  ['ayer  tou- 
tes les  dettes  hypothécaires  exigibles,  ou  à 
dtl.iisser  l'héritage;  la  sommation  de  purger 
doit  nécessairement  précéder  celle  de  payer 
ou  de  délaisser,  et  non  celle-ci  préC(.der 
celle-là;  la  première  sommation  fait  courir 
contre  le  tiers  détenteur  le  di  lai  d  un  mois 
qui  lui  est  accordé  pour  purg;r  ;  s'il  ne  purge 
pas  dans  ce  délai,  il  n'a  plu»  que  le  choix  de 
payer  ou  de  déguerpir,  et.  fa  ute  par  lui  d'a- 
voir pris  un  parti  (lans  les  trente  jours  qui 
suivent  la  sommation  de  payi  r  ou  de  délais- 
ser qui  lui  a  été  faite,  confoimément  ï  lart. 
2ir-9.  tout  créancier  inscrit  a  e  droit  de  faire 
vendre  sur  lui  l'immeuble  'iypotheqaé.  — 
Nîmes,4juin  lSn7.  J.G.  Priv.  e'i  hyp.. '^1)81-1°.. 

—  xNîmes.  6  juill.  1812.  ibid.,  1(504-1».- -Conf. 
Limoges,  28  avr.  1818,  ibid.,  2081-2o. 

62"  On  ne  peut  assimiler  à  la  soir  mation 
dont  parle  l'art.  2182  le  commandera' ;nt,  fait 
par  le  vendeur  à  son  acquéreur,  de  ha  payer 
le  prix,  ainsi  qu'à  l'un  de  ses  créana  ers  qu'il 
désigne;  un  tel  commandement  n'a  donc  pas 
pour  effet  de  mettre  l'acquéreur  en  demeure 
de  purger  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits, 
ni,  par  conséquent,  de  faire  courir  les  délais 
de  l  ouverture  de  l'ordre.  —  Req.  29  nov. 
1825.  J.G.  Priu.  et  hyp.,  20^2. 

63.  La  sommation  de  payer  ou  de  délaiâ- 
ser  adressée  au  fiers  détenteur  ne  fait  cou- 
rir le  délai  d'un  mois,  dans  lequel  il  doit 
faire  les  notifications  aux  créanciers  in%-:rits. 
qu'autant  que  cette  sommation  a  elle-même 
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été  prôoédéo  du  commandement  au  débiteur 
orif^inaiio,  proscrit  par  l'art.  21(J'J.  —  Civ.  r. 
2  mars  184(),  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2077. 

64.  Juki;,  toutefois,  que  la  iKîcessité  du 
commandement  préalalne  au  débiteur  orij^i- 
naire,  tel  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  216'J,  ne 
saurait  exister  lorsqu'il  s'agit  d'un  acquéreur 
qui  a  purgé.  —  Req.  27  juin  1832,  J.G.  Vente 
pul'l.  d'imm.,  417. 

65.  La  sommation  faite  au  tiers  détenteur, 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  est  nulle, 
si  la  signification  de  ce  mgement  n'a  pas  été 
accompagnée  d'un  certificat  du  greffier,  con- 
statant qu'il  n'a  pas  été  lait  d'opposition  au- 
dit jugement.  —  Golmar,  7  mars  1835,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2083,  et  Jugement,  523. 

66.  —  '6°  Computalion  au  délai.  —  D'après 
l'art.  2169,  c'est  trente  jours,  et,  d'après  lart. 
2183,  c'est  un  mois  après  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  que  le  créancier  hypo- 
thécaire peut  poursuivre  la  vente  de  l'im- 
meuble grevé,  à  défaut,  par  le  tiers  déten- 
teur, de  purger  ou  de  payer  la  dette.  Le  mot 
mois,  employé  dans  lart.  2183,  ne  signifie 
outre  chose  que  les  trente  jours  indiqués 
dans  l'art.  2169.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2084. 

67.  Il  faut  comprendre  dans  le  délai  de 
trente  jours  le  jour  de  la  sommation  et  ce- 
lui de  la  transcription,  le  mot  dans  devant 
être  considéré  comme  exclusif  et  ne  permet- 
tant pas  de  retrancher  du  délai  le  jour  de 
l'échéance.  —  J.G.  Priv.  elhyp.,  2085;  Délai, 
20.  —  V.  art.  2183,  n»  122. 

68.  —  II.  Par  qui  les  notifications  doi- 
vent ÊTRE  FAITES.  —  Plusicurs  acquéreuFS 
qui  ont  acquis  par  un  même  acte  peuvent  se 
réunir  pour  faire  les  notifications  par  un 
même  exploit.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2140. 

69.  La  clause  d'un  procès-verbal  d'adju- 
dication de  plusieurs  immeubles,  qui  impose 
aux. différents  adjudicataires  de  ces  immeu- 
bles l'obligation  de  le  taire  notifier  par  un 
seul  et  même  acte  aux  créanciers  inscrits, 
est  valable.  —  Req.  14  mars  1833,  D.P.  53. 1. 
197. 

70.  Mais  on  doit  annuler  la  notification 
qui,  au  lieu  de  comprendre  l'inscription 
frappant  sur  l'immeuble  que  l'acquéreur 
veut  purger,  comprend  une  autre  inscription, 
prise,  à  la  vérité,  contre  le  même  débiteur, 
mais  sur  d'autres  biens  que  l'immeuble 
vendu  à  cet  acquéreur.  —  Giv.  c.  28  juin 
1809,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2141. 

71.  —  III.  A  QUI  LA  NOTIFICATION  DOIT  ÊTRE 

FAITE.  —  La  notification  doit  être  faite  à 
tous  les  créanciers  inscrits  avant  la  trans- 
cription du  titre  du  tiers  détenteur  et  men- 
tionnés sur  l'état  des  inscriptions  délivré  par 
le  conservateur  lors  de  la  transcription.  — 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  2086. 

72.  La  notification  doit  être  faite  indivi- 
duellement à  tous  les  créanciers  inscrits,  et 
ne  peut  l'être  par  une  seule  copie,  même  à 
des  créanciers  qui  ont  une  créance  commune 
résultant  d'un  même  titre,  en  vertu  duquel 
ils  ont  conjointement  pris  une  seule  inscrip- 
tion, élu  un  seul  domicile,  et  adressé  au  tiers 
détenteur  une  seule  sommation.  —  Bouraes, 
9  janv.  1837,  D.P.  57.  2.  193.  —  V.  toutefois 
infrà,  n"  103. 

73.  Mais  il  en  serait  autrement  si  ces 
créanciers  formaient  un  corps  moral  ou  une 
union  ayant  un  représentant.  —Même arrêt. 

74.  Le  créancier  à  qui  la  notification  a  été 
faite  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  la  même 
notification  n'a  pas  été  faite  à  d'autres  créan- 
ciers pour  en  faire  prononcer,  à  son  profit, 
la  nullité,  et,  notamment,  de  ce  que  cette 
formalité  n'a  pas  été  remplie  à  l'égard  de 
plusieurs  créanciers  d'un  précédent  vendeur, 
avec  lesquels  le  tiers  détenteura  traité,  en  se 
faisant  subroger  à  leurs  droits.— Req.  22  juill. 
1812,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2087. 

75.  Lorsque  les  notifications  prescrites  par 
«a  loi  pour  opérer  la  purge  ont  été  faites  à 
Tun  des  créanciers,  et  que  les  ar.tres  ont  dé- 
(.laré.  pour  éviter  les  frais  de  notification,  en 
dispenser  les  adjudicataires,  les  notifications 
»i«iveut  dtre  considérées  comme  ayant  été 


réellement  faites  à  ces  créanciers.  —  Liège, 
22  févr.  1816,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2088. 

76.  Le  tiers  détenteur  n'est  pas  obligé  de 
faire  dos  notifications  aux  créanciers  que  le 
conservateur  a  omis  sur  l'état  dont  la  déli- 
vrance a  été  requi.se  postérieurement  à  la 
transcription.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2089.  — 
V.  aussi  art.  2198. 

77.  Lorsque  le  tiers  détenteur  veut  pur- 
ger une  hypothèque  constituée  dans  une 
obligation  a  ordre,  souscrite  en  la  forme 
authentique,  il  n'a  de  notification  à  faire 
qu'au  créancier  désigné  dans  l'inscription,  et 
rien  ne  l'oblige  à  s'inquiéter  de  ceux  qui,  par 
voie  d'endossement,  sont  devenus  cession- 
naires  de  l'hypothèque  ou  du  privilège.  — 
(Arg.)  Golmar,  30  dec.  1850,  D.P.  54.  2.  143. 

"  78.  Si  le  tiers  porteur  de  l'effet  auquel  est 
attachée  l'hypothèque  ne  se  présente  pas  à 
l'ordre,  l'ordre  se  règle  sans  lui,  et  il  ne  peut 
ultérieurement  réclamer  du  créancier  hypo- 
thécaire, qui  a  pris  sa  place,  le  rapport  des 
sommes  que  celui-ci  a  touchées  à  son  défaut. 
—   fieq.  13  mars  1825,  J.G.  Priv.  et  hyp., 

2irî3. 

79.  —  IV.  Formes  de  la  notification.  — 
Les  notifications  doivent  être  faites  à  cha- 
que créancier,  au  domicile  élu  dans  son  in- 
scription, mais  elles  peuvent  également  être 
faites  au  domicile  réel.  —  J.G.  Priv.  el  hyp., 
2101.     , 

80.  Elire  domicile  dans  une  inscription, 
chez  le  conservateur  des  hypothèques,  n'est 
pas  la  môme  chose  qu'élire  domicile  au  bu- 
reau de  la  conservation  des  hypothèques  ; 
en  conséquence,  le  créancier  qui  a  élu  do- 
micile chez  le  conservateur  des  hypothè- 
ques à  Bourmont,  par  exemple,  ne  peut  pas 
prétendre  que  la  suppression  du  bureau  de 
Bourmont  et  sa  réunion  au  bureau  de  Chau- 
mont  aient  transporté,  de  plein  droit,  son 
élection  de  domicile  au  bureau  de  Chaumont, 
et  imposé  à  l'acquéreur  l'obligation  de  faire 
à  ce  dernier  bureau  la  notification  prescrite 
par  l'art.  2183;  l'acquéreur  est  à  l'abri  de 
tout  reproche  s'il  a  fait  la  notification  au  do- 
micile de  celui  qui  était  conservateur  des 
hypothèques  à  Bourmont  au  moment  où 
l'inscription  a  été  prise.  —  Giv.  c.  8  therm. 
an  11,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2102-lo. 

81.  La  notification  serait  encore  valable 
si  elle  avait  été  faite  au  domicile  indiqué 
dans  l'état  des  inscriptions  certifié  par  le 
conservateur,  quand  même  ce  domicile  ne 
serait  pas  le  même  que  celui  mentionné 
dans  le  bordereau.  —  Même  arrêt. 

82.  En  tout  cas,  le  créancier  est  non  rece- 
vabie  à  proposer  la  nullité  de  la  notification 
après  la  clôture  de  l'ordre  et  l'expiration  des 
derniers  délais  accordés  aux  créanciers  pour 
contester,  alors  surtout  qu'il  a  produit  lui- 
même  à  l'ordre,  et  qu'il  a  débattu  les  titres 
de  plusieurs  créanciers  sans  songer  à  se 
plaindre  des  prétendus  vices  de  la  notifica- 
tion. —  Même  arrêt. 

83.  La  notification  doit  être  faite  par  huis- 
sier commis  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  où 
elle  a  lieu  (c.  pr.  832),  et  ce,  à  peine  de  nul- 
lité (c.  pr.  838).  —  Paris,  21  mars  1808,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2103.  —  Turin,  1"  juin  1811, 
ibid.  —  Metz,  14  avr.  1812,  ibid. 

84.  Le  vendeur  est  sans  qualité  pour  ar- 
guer de  nullité  les  notifications  faites  par 
l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits  :  ces  no- 
tifications sont  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'ac- 
quéreur et  de  ses  créanciers.  —  Orléans,  14 
juill.  1846,  D.P.  46.  2.  142. 

85.  —  Y.  Enonciations  contenues  dans 
LA  notification.  — 1°  Extrait  du  titre.  —  La 
notification  doit  contenir  extrait  du  titre, 
c'est-à-dire  la  date  et  la  qualité  de  l'acte,  le 
nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou 
du  donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la 
chose  vendue  ou  donnée,  et,  s'il  s'agit  d'un 
corps  de  biens,  la  dénomination  générale 
seulement  du  domaine  et  des  arrondisse- 
ments dans  lesquels  il  est  situé ,  le  prix  et 
les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente, 


ou  l'évaluation  de  la  chose,  si  elle  a  été  doo- 
nio.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2103. 

86.  Sur  la  détermination  du  prix,  V.  art. 
21>::i,  n<"  109  et  s.,  et  2186,  n"'  33  et  s. 

87.  Les  charges  que  l'acquéreur  doit  dé- 
clarer sont  les  charges  qui  font  partie  du 
prix,  comme  si  l'acquéreur  avait  été  chargé 
du  service  d'une  rente  ou  d'une  prestation 
quelconque,  ou  si  le  fonds  ne  lui  avait  été 
vendu  qu'à  la  charge  d'une  servitude  dont 
ce  fonds  n'était  pas  grevé  auparavant.  L'ac- 
quéreur devrait,  dans  ce  dernier  cas.  joindre 
à  la  mention  du  prix  principal  levaluation 
de   la  servitude.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2119. 

88.  Quoique  les  enonciations  contenues 
dans  les  notifications  soient  fort  utiles,  la 
moindre  omission  relativement  à  l'une  d'elles 
ne  suffirait  pas  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  la  notification.  —  J.G.  Priv.  el  hyp., 
2106. 

89.  11  n'y  a  pas  nullité  dans  la  notification 
où  les  intérêts  du  prix  sont  énoncés  comme 
dus  en  partie  à  compter  du  mois  d'avril,  et 
en  partie  à  compter  du  mois  d'octobre,  tan- 
dis qu'en  réalité  ils  étaient  dus  à  compter  du 
mois  de  juillet.  —  Paris,  6  mai  1844,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2107,  el  Surenchère,  101. 

90.  Cependant,  la  notification  serait  nulle 
si  elle  ne  contenait  pas  la  mention  du  prix 
ou  l'évaluation  de  l'immeuble,  car  les  créan- 
ciers n'auraient  pas  été  mis  légalement  en 
demeure.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2108. 

91.  Ainsi,  des  notifications  sont  nulles,  en 
ce  qu'elles  n'indiquent  qu'un  prix  d'acquisi- 
tion incertain  lorsque  l'acquéreur  énonce,  à 
la  suite  de  l'indication  de  son  prix  et  de  l'of- 
fre de  le  payer,  la  réserve  d'exercer  l'action 
quanti  minoris,  à  raison  du  défaut  de  conte- 
nance qui  pourrait  exister  dans  l'objet  ven- 
du. —  Toulouse,  17  juill.  1844,  D.P.  45. 
2.  71. 

02.  ...  Mais  l'acquéreur  auquel  la  som- 
mation autorisée  par  l'art.  2169  a  été  faite, 
peut  renouveler  cette  notification  après  le 
délai  qui  lui  aura  été  imparti  pour  faire  juger 
l'action  quanti  minoris,  et  c'est  seulement 
du  jour  où  il  aura  été  statué  sur  cette  action 
que  courront  les  délais,  tant  pour  faire  une 
nouvelle  notification  que  pour  former  une 
surenchère.  —  Même  arrêt. 

93.  La  notification  est  nulle  si  le  prix  dé- 
claré par  l'acquéreur  est  inférieur  à  celui  sti- 
pulé dans  le  contrat.  —  Turin,  2  mars  1811, 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  2110.  —  Quest.  controv., 
ibid. 

94.  La  notification  d'un  contrat  de  vente 
n'est  pas  nulle  pour  mention  inexacte,  et, 
par  exemple,  pour  dissimulation  de  partie 
du  prix.  —  Paris,  23  mars  18.j0,  D.P.  50.  2. 
166.  —  Observ.  contr.,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2111. 

95.  Mais  quel  est  l'effet  d'une  telle  notifi- 
cation à  l'égard  des  créanciers  inscrits  ?  — 
V.  art.  2186,  n»»  89  et  s. 

96.  L'acquéreur  qui  a  fait  notifier  son 
contrat,  avec  offre  d'en  payer  le  prix,  sans 
réserves,  ni  protestations,  n'est  pas  receva- 
ble  à  retenir  sur  le  prix  le  montant  des  fer- 
mages payés,  par  anticipation,  au  vendeur, 
en  vertu  d'un  bail  authentique  qui  lui  a  été 
communiqué,  fermages  dont  il  se  trouve 
privé  par  ce  payement  anticit)é.  —  Req.  21 
mars  1820,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2116-1»,  et 
Louage,  324-2o. 

97.  De  même,  l'adjudicataire  qui,  dans  sa 
notification  aux  créanciers  inscrits,  n'indique 
pas  qu'il  est  autorisé,  par  le  cahier  des  char- 
ges, à  déduire  de  son  prix  les  loyers  payés 
d'avance,  est  tenu  d'abandonner  à  ses  créan- 
ciers, lorsque  ceux-ci  n'ont  pas  usé  du  droit 
de  surenchère,  la  totalité  de  ce  prix,  saul 
son  recours  contre  le  saisi.  —  Paris,  2'7  nov. 
1841,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2116-2°. 

98.  Mais  la  clause  d'un  acte  de  vente,  por- 
tant que  l'acquéreur  retiendra,  sur  le  prix  de 
la  vente,  une  certaine  somme  d'avance  im- 
putable sur  le  prix  de  la  location  de  cet  ini- 
meuble  consentie  au  vendeur  par  l'acqué- 
reur, est  valable,  même  vis-à-vis  des  crean- 


ClIAP.     VIII.    —    1*111 
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i\»rn  \nHrr\U  nur  rot  linnuMilili»,  iiiim|ii<'U 
collo  cliiiHii  II  cto  nolillro,  Hiiii-i  iju'il  y  iill 
mi  HmoiichiNin  tlo  li«iir  pnit.  -  I'.iim,  'i  jiiill. 
IKKI,  J.(i.  l'nv  ri  /ii//-.,  '.îtld  :i",  ol  /.ou.iyc. 
i.M  1". 

00.  l.'iSoliiiiir.Wto,  (laiH  lu  notllkalinn  qu'il 
fuit  (lo  HOii  (-(inlrat  tiiix  cn'iiticItMM  liim  riH, 
n'c"»!  iKiM  liMiii  lie  st'  t'onforiiirr,  pniir  lu  IImi- 
tiDii  (1(1  prix,  ù  ro^liiniiiiiiM  i<\|iriiniM*  nu  iiui- 
lial  (lot  liaii}<is  il  poiil  ildiiiDM- fi  riiiiiM«<iililii 
loiilo  aiilro  valoiir.  —  l'an.i,  'IH  juin  IHi7. 
D.l».  /j7.  /4.  Wl.  —  V.  olisorv.,  J.(.i.  l'riv.  et 
hyiK,  '2117. 

lOO.  —  '!<•  l!.vliiiit  <îf  lit  lr<if}»rriplii}n.  — 
Outro  l'intrail  du  (ilro,  la  nolinralion  ilnit 
coiiltMiir  oxlrait  ili^  In  transcriplioii  do  i'acio 
lie  vonlo,  aliii  tpio  Iom  orcaiiriorH  soioiit  »or- 
tains  quo  ccllo  rorinalito  prcliininairo  do  la 
Murno  dos  liypotlii'>(]uos  a  olo  roinplio.  —  J.(i. 
l'riv.  et  hyii.,  'll.\H. 

10t.  —  '}"  Tahlran  des  inxrriplinns.  —  I.a 
mililKiiliOM  doit  onlin  conlonir  un  tabloau  sur 
liois  colonnos  diossi^  d'apri'^s  Iclat  dos  in- 
scriptions (Iclivro  p;ir  locon^Jorvalciir,  taliloaii 
qui  a  pinir  olijot  lio  luottio  ilnupio  cicanc  icr 
h  m(>nio  do  nif;i'r,  par  lo  ranj;  ijn'il  occiipo, 
l'inti^nH  iin'il  pout  a\on-  à  surcnclicrir.  — 
J.C.  l'riv.  i-l  /);//).,  2\.\S. 

102.  Il  n'est  pas  nocossairo,  à  poino  de 
nullito,  quo  lo  tabloau,  dont  lo  u"  3  do  l'art. 
2IS;i  proscrit  la  notitication  pour  lo  purt;o- 
nuMit  dos  hypotluSiuos,  soit  insoro  dans  l'on- 
ijiiial  do  I  exploit  do  cotto  notitication.  ni 
qu'il  y  soit  annoxo;  il  suflit  c^uo  co  tableau 
soit  inséré  dans  la  copie  sif;nilico  aux  créan- 
ciers.— Heq.  28  mai  1817,  J.G.  l'riv.  cl  htjp., 
2i;U).  —  V.  obsorv.,  ibid. 

103.  La  notification  que  les  adjudicataires 
de  divers  immeubles  vendu*»  par  un  seul 
procés-verbal  d'adjudication  font  en  com- 
mun do  leur  titre  d'acquisition  aux  créan- 
ciers inscrits  est  régulière,  bien  quo  dans  lo 
tableau  des  inscriptions,  les  inscriptions,  gre- 
vant l'ensemble  des  immeubles  adjugés,  aient 
été  indiquées  sans  énonciation  de  celles  qui 
portaient  distinctement  sur  chaque  immeu- 
ble. —  lîeq.  1/i  mars  l8o3,  D.P.  53.  1.  197. 

104.  —  VI.   EfI  F.TS    DE    LA    NOTIFIC.\TI0N.  — 

La  notification  faite  aux  créanciers  inscrits 
engage  le  tiers  détenteur  vis-à-vis  do  ces 
derniers,  en  sorte  (Qu'après  les  délais  de  la 
surenchère  expirés,  il  no  pourrait  pas  se  dé- 
sister des  offres  qu'il  leur  a  faites  de  les 
payer,  jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  en 
délaissant  1  immeuble.  11  est  devenu,  par  ces 
otIVes,  leur  débiteur /)e»v'<OH»i(;/  et  direct. — .I.G. 
l'riv.  rt  liyp.,  '21;ili.  —  V.  art.  2172,  n"»  6  et  s. 

105.  l'ar  suite,  en  cas  de  vente  par  le 
mari  d'un  immeuble  grevé  de  l'hypotlièque 
légale  de  sa  femme,  les  créanciers  personnels 
de  celle-ci  peuvent  valablement  former  sai- 
sie-arrét  entre  les  mains  do  l'acquéreur  qui  a 
rempli,  vis-à-vis  do  cette  femme,  les  forma- 
lités de  la  purge,  sans  qu'il  soit  survenu  de 
surenchère.  —  Bordeaux,  19  déc.  1832,  J.G. 
Priv.el  fiyp.,  21;i7-l». 

106.  Il  sutlît  que  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble, subrogé  par  son  vendeur  dans  le  droit 
d'exercer  l'action  en  réméré  contre  un  cré- 
mier acquéreur,  ait  offert,  dans  les  notifica- 
tions faites  aux  créanciers  inscrits,  de  payer 
le  prix  tel  qu'il  se  trouve  énoncé  dans  .^on 
acte  de  vente,  pour  que  ces  oll'res  soient  de- 
venues irrévocables  après  l'expiration  des 
délais  de  la  surenchère,  et  qu'il  ne  puisse, 
par  suite,  dans  de  nouvelles  notifications, 
être  admis  à  déduire  du  prix  de  la  vente  les 
frais  qu'il  a  dû  faire  pour  exercer  l'action 
en  réméré.  —  Paris,  13  déc.  1834,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2157-2». 

1Ô7.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  dé- 
clare être  prêt  à  acquitter,  entre  les  mains 
des  créanciers  inscrits,  les  dettes  et  charges 
hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix,  est  personnellement  obligé  dans  les 
limites  de  cette  otïre,  devenue"  irréx'ocable 
par  l'effet  de  l'expiration  des  délais  de  la  sur- 
enchère et  de  la  mise  en  distribution  du  prix; 
par  suite,  il  no  peut  s'affranchir  de  cette  obli- 


Knllori,  Molt  m  d'''lnUHnrit  rimmrnhin,  noU  imi 
|iourHiilviinl,  coininn  Hiibro^'fS  niix  droit»  il'iiii 
pri'i  l'ib'iil  voiicli'iir  non  piiyo,  In  ri'Nnlniinii 
do  la  vonto  IihIk  par  colul  ri  pour  fiilrn  loin 
lior  MU  propre  ucquiNitMui  iiviic  icllo  do  hou 
vondour.  —  (llv.  r.  4  fovr,  1M,',7,  li.l'.  !W. 
1.  h;i 

108  ToutofolN,  cnttn  notillcntlon  no  ron- 
Htiliio  pnx,  rolativiniiont  au  prix  ollort,  un 
contrat  jiidi<  lairo  toi  ipi'il  rondo  ruc(|iio- 
roiir  non  rocovablo  ti  domandor,  daiiH  lo 
délai  d'un  an  llxo  par  la  loi,  un»  diiiilnu- 
liiin  du  prix  pour  drllcit  dniiH  la  coiitonanco  ; 
soulomont,  lo  dolai  pour  Huroncliorir  n'aura 
\mn  couru  uliloinont  on  vertu  du  cotto  notiti- 
cation; c'est  a  l'acipiérour  h  fairo  connul- 
tru,  par  acte  Hignith)  aux  croanciiTH,  lo  ciiillio 
du  prix  riMltiit,  alln  ipi'à  partir  du  cotte  nou- 
vollo  notiliialion  lu  di-liil  do  la  HiiroiK  Imtu 
pronno  son  cours.  —  (îrotioblu,  14  juin  1819, 
1)1'.  .'SI.  2.  152. 

109.  l'ant  (juo  les  offres  no  8ont  pn»  nc- 
coptces  ou  roputi'os  a(co[)téos,  c'ost-a-diro 
tant  quo  lo  délai  ixiur  siiroiicliérir  n'est  pa>< 
ox|)iro,  lo  tiers  detontoiir  roslo  lo  niallro  fin 
rotra(  ter  les  offres  (pi'il  a  faites  jiour  effec- 
tuer lo  délaissonieiit  do  l'imiiioulilo  ((juost. 
controv.).  — J.G.  l'riv.  et  /i;//>.,  215',). 

110.  Mais  si  uno  oncliôre  a  été  formée, 
l'instance  est  liée,  et  lo  tiers  ditentour  no 
peut  plus  rétracter  ses  ollres  :  on  dirait  a 
tort  ipio  la  surenchère,  devant  ètro  considé- 
rée comine  un  refus  de  l'offre  faite  dans  la 
notitication,  dégage  le  tiers  détenteur  de  son 
obligatiou.  —  J.G.  Priv.  et  hyp..  2IG0. 
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Art.    'iini. 

l/nitiiirniir  un  le  (loiial.iirc  ili  i  la- 
roni,  |tiir  lo  iiiômr  m-tr,  f|ij  il  v\  jin'l 
À  ii('(|iiilli'r,  liiir-li'-rtiiini|i,  Irn  ilrdrn  t't 
rliiir(jr»»  li>|iiiltiooiiirf<t,  Jnniiii'ii  rnnciir- 
ri'iMi'  Hoiiloiiiriit  (lu  iiri«,  haiin  dintiiic- 
(ion  fIcH  ilntlfN  rii{;ililcH  ou  non  rii|^ï- 
|,|,.H. —  C.riv.  21(i7  H.,  aiH.'i,  218.5.— 
(1.  pr.  civ.  H:jr>. 

KlpotA  (Jai  DHilifi  »t  Hj|  (...rli.  i.Ct.  Prim.  W  Ayp  , 
p.  41  i-t  •.,  n"lf,  «J. 

1.  —   I.   I)K.TTK»  KT  CMAlKirn   lirpOTII^' Alt<M. 

—  I.OH  oxproHHJonM  --■•  -  ■'■  '  -    ' '--    triteê 

r mixlilr»    ou   no»  '    un6 

di'rii|i(atiu(i  i!i  l'art.  .  ■>,  jxi  ii  i'r<iiM  ;i'>  /.  aux 
lornio.s  durpiol  l'actiuéreur  rji-vait  lU-chrt-r 
(\\i\\    a(:i|uittorait    him  '  '  .« 

échue»  cl  coII'.-k  .1  ('•(  Ir  , . 

me»  et  de  In  mr'me  nmiuirr.  ^.i  cl!i  t 

étO   COnstituT-OS.  —  J.<l.    Prin.  rt    h  ,',. 

2.  l'ar  dettes  nmi  r  - 
dre,  non   pa.s  soulemi 

mes,  di'termiii'es  ou   iioJi  ;- 

tioiinellos  ou  pures  et  Hiin|>  u 

n'est  pas  arrivée,  mais  encore  c<iioH  dont  lo 
capital  avait  été  aliéné  à  pcrpéluiti-,  telles 
(JUO  les  rentra  foncière»  ou  con*lilur<-n.  — 
.!.(;.  Priv.  et  hyp.,  21.Vi.  —  Conf.  Nlnies,  23 
frini.  an  l^'i,  ihid..  21.V»-1». 

3.  Lor-(iuo  l'acquiTour  volontaire  d'un  im- 
meuhle  est  devenu,  sur  la  miso  aux  eri'  h^^re» 
requise  par  un  créancier  inscrit,  adjudica- 
taire du  mémo  immeuhie,  et  qu'il  a  déclaré 
être  prêt  à  payer  les  charces  hypothéciires, 
cxiyihles  nu  non,  cette  tléciaration  le  soumet, 
vnnnhxlanl  toute  slipitlnlinn  contraire,  in>>é- 
réo  dans  le  contrat  do  vente  «]ui  a  préc-  ■lu 
l'adjudication,  à  rembourser  les  capitaux  des 
rente»  hypothéquées  sur  l'immeuble,  capi- 
taux dont,  parle  contrat,  il  ne  s'était  obligé 
qu'à  servir  les  intérêts.  —  Liège,  12  avr. 
1«0G,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2l54-2o. 

4.  Il  dirait  en  vain  que  les  cooditions  de 
la  vente  étant  devenues  publiqoes  par  la  mise 
aux  enchères  provoquée  par  l'un  des  créan- 
ciers, les  rentiers  sont  en  faute  de  n'y  avoir 
pas  formé  0(iposition  avant  l'adjudication,  et 
qu'on  ne  peut  exiger  d'un  ailjudicataire  d  au- 
tres conditions  que  celles  insérées  au  cahier 
des  charges.  —  :iléme  arrêt. 

5.  En  est-il  de  même  des  rentes  viagères? 
l'.ii  d'autres  termes,  le  tiers  acquéreur  peut-il 
purger  vis-à-vis  du  crédi-rentier  viager?  — 
V.  art.  107S,  n»»  28  et  s. 

6.  —    II.    OfFISEs  DE  PAYEMENT  IMMKDIAT.  — 

L'acquéreur,  qui  veut  purger,  renonce,  par 
cela  même,  au.v  termes  de  payement  qu'il  a 
stipulés  de  son  vendeur.  Il  doit  se  déclarer 
prêt  à  acquitter  sur-le-champ,  et  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix,  toutes  les  dettes 
h\pothécair£s.  S'il  veut  jouir  du  bénéfice  du 
terme,  il  n'a  qu'à  ne  pas  purger. —  J.G.  Priv. 
et  Ityp-,  214.0. 

7.  Ainsi  (sous  la  loi  du  11  brom.  an  7), 
l'acquéreur  qui  a  acquis  un  immeuble  de 
plusieurs  copropriétaires  dont  quelques-uns 
sont  mineurs,  et  qui  a  stipulé,  au  reiiard  de 
ces  derniers,  qu'il  ne  leur  payerait  la  portion 
du  prix  leur  revenant  qu'a  leur  majorité,  ne 
peut,  après  avoir  fait  transcrire  et  notifier 
son  contrat,  se  prévaloir  du  terme  stipulé 
pour  refuser  aux  créanciers  inscrits  sur  ces 
mineurs,  et  colloques  dans  l'ordre,  le  paye- 
ment de  leur  bordereau,  sous  prétexte  que 
ce  payement  l'exposerait  à  perdre  la  somme 
qu'il  "aur.iit  déboursée,  si  les  mineurs,  par- 
venus à  leur  majorité,  refusaient  de  ratifier 
la  vente  ;  il  ne  serait  pas  mieux  fondé  à  pré- 
tendre qu'au  moins,  s'il  était  contraint  de 
paver,  le  créancier  devrait,  pour  le  cas  de 
noh-ratificafion,  lui  donner  caution  de  rest  - 
tuer  la  somme  reçue.  —  Poitiers.  29  vent, 
an  13,  J.G.  Priv.  e't  hyp.,  2146-1v 

8.  Pareillement,  sous  le  code  civil,  la  noti 
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fication  que  fait  l'acqncreur  aux  créanciers 
est  nulle,  et  ne  fait  lias,  dès  lors,  courir  les 
délais  de  la  surenchère,  si,  au  lieu  d'offrir 
d'acquitter  sur-le-champ  les  dettes  liy|io- 
thécaires,  l'acquéreur  se  soumet  seulement  à 
payer  les  créanciers  aux  tei^mes  fîxés  par 
son  contrat.  —  Bordeaux,  8  juill.  1814,  J.G. 
/'nu.  et  /iy/î.,2l4(i-2o. 

9.  La  réquisition  faite  par  le  créancier 
inscrit,  pour  la  mise  aux  enchères,  ne  rend 
pas,  d'ailleurs,  ce  créancier  non  recevahie, 
lors(]ue  la  nullité  de  la  surenchère  est  de- 
mandée, à  opposer  lui-même  la  nullité  de  la 
notitication  qui  lui  a  été  faite  par  l'acquéreur. 

—  Même  arrêt. 

10.  La  condition,  insérée  dans  le  cahier 
des  charges  d'une  vente  judiciaire,  que  te 
prix  des  immeuldes  ne  sera  pas  exigible,  et 
que  les  acquéreurs  pourront  faire  le  service 
des  rentes  qui  les  grèvent,  si  mieux  ils  n'ai- 
ment en  faire  le  remboursement,  n'est  d'au- 
cun effet,  lorsque  l'acquéreur  purge  et  se 
trouve  ainsi  obligé  de  payer,  jusqu'à  con- 
currence de  son  prix,  la  totalité  des  créances 
inscrites,  exigibles  ou  non  :  elle  ne  peut  être 
opposée,  en  conséquence,  par  le  tiers  déten- 
teur au  créancier  colloque  pour  le  principal 
de  sa  rente,  et  pour  qui  cette  condition  est 
res  inter  alios  acta.  —  Liège,  22  févr.  1810, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2146-4"  et  20S8. 

11.  Jugé,  toutefois,  que  la  déclaration  par 
l'acquéreur  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le- 
champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires, 
jusqu  à  concurrence  de  son  prix,  n'emporte 
p;is  pour  lui  l'obligation  de  rapporter  immé- 
diatement la  portion  de  ce  prix  qui,  d'après 
le  contrat,  doit  rester  en  ses  mains  pour  être 
afîectée  au  service  d'un  usufruit  dont  les 
biens  vendus  étaient  grevés  antérieurement 
à  son  acquisition.  —  Grenoble,  20janv.  1832,, 
J.G.  Priv.  et  hrjp.,  2147. 

12.  La  soumission  d'acquitter  sur-le- 
champ,  jusqu'à  concurrence  du  prix,  toutes 
les  dettes  hypothécaires,  exigibles  ou  non, 
est  considérée  comme  une  formalité  tellement 
rigoureuse,  que  l'acquéreur  qui  négligeniit 
de  faire  cette  déclaration  demeurerait  obliué 
à  toutes  les  dettes,  et  n'aurait  plus  que  la 
ressource  du  délaissement.  —  Metz,  14  avr. 
1812,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2149. 

13.  L'acquéreur  peut,  dans  la  notification, 
suppléer  à  la  déclaration  expresse  qu'il  est 
prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et 
charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence 
de  son  prix  ,  par  cette  simple  déclaration 
qu'il  entend  se  conformer  à  la  loi.  —  Turin, 
2  mars  ISll,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2150  et  2110. 

—  Observ.  conf.,  ibid.,  21oU. 

14.  Lorsque,  dans  la  notification  faite  aux 
créanciers  inscrits,  l'acquéreur,  qui  a  stipulé 
des  délais  pour  le  payement  de  son  prix,  dé- 
clare qu'il  entend  \)d\Gr  conformément  à  son 
contrat,  et  suivant  les  obligations  qui  lui 
sont  prescrites  par  la  loi  sur  les  hypothèques, 
cette  déclaration  doit  être  entendue,  non  pas 
en  ce  sens  que  l'acquéreur  ne  payera  qu'aux 
époques  fixées  par  son  contrat,  "ce  qui  ren- 
drait la  notification  nulle,  mais  en  ce  sens 
qu'il  payera  sur-le-champ  le  prix  porté  dans 
son  contrat.  —  Req.  28  mai  1817,  J.G.  Priv. 
et  hyp..  2131. 

15.  Jugé,  au  contraire,  que  la  déclaration 
dans  la  noiilication  de  l'acquéreur,  chargé 
par  son  contrat  de  payer  diverses  rentes  dont 
les  immeubles  sont  grevés,  qu'il  est  prêt  à 
payer  et  a'-quitter,  à  l'avenir,  les  rentes  et 
charges  qui  lui  sont  imposées  par  l'acte  de 
vente,  et  à  se  conformer  à  tout  ce  qui  est  de 
droit  et  à  la  loi,  ne  remplit  pas  le  vœu  de 
la  loi,  qui  exiue  lolTre  d'acquitter  sur-Ie- 
chnmp  toutes  les  dettes  et  charges;  en  con- 
séquence, une  pareille  notification  est  nulle. 

—  Caen,  17  juin  1823,  J.G.   Priv.  et  hyp., 
2152. 

Art.   21So. 

Lorsque    le    nouveau   propriétaire   a 
fait  cette  notificaiion  dans  le  délai  fixe, 


tout  créancier  dont  le  titre  est  in.scrit, 
peut  recpiérirla  mise  de  riinnieultle  aux 
eni'lièi'cs  et  adjudications  pul)li(pi<\s;  à 
la  cbar{j:e, 

1"  Que  cette  ré({ui.«ition  ,sera  sii^nifiéc 
au  nouveau  propriétaire  dans  i|uaranlc 
jours,  au  plus  tard,  de  la  notification 
f'.iilo  à  la  requête  de  ce  dernier,  en  y 
ajoutant  deux  jours  par  cinq  niyria- 
nièlres  de  di.stance  entre  le  d(»nii(-ile 
élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créan- 
cier requérant j 

2"  Qu'elle  contiendra  soumission  du 
requérant,  de  porter  ou  faire  porter  le 
prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui 
aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou  dé- 
claré par  le  nouveau  propriétaire; 

3°  Que  la  même  sijjnification  sera 
faite  dans  le  même  délai  au  précédent 
propriétaire,  déiiileur  principal; 

4"  Que  l'orijjinal  et  les  copies  de  ces 
exploits  seront  signés  par  le  créancier 
reipiérant,  ou  par  son  fondé  de  procu- 
ration expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est 
tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration  ; 

5°  Qu'il  otTrira  de  donner  caution 
jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des 
charges. 

Le  tout  à  peine  de  nullité.  — C.  civ. 
1984  s.,  2011  s.,  2040  s.,  2148-1% 
2183  s.,  2I8G  s.  —  C.  pr.  civ.  708  s., 
8;:Î2  S.,  1033.  —  G.  corn.  573.  —  Tarif 
civil,  63. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  41,  D»  22. 

DIVISION. 

—  Ventes  ou  aliénations  suscepti- 
bles de  surenchère  (n°  1). 

—  Biens  qui  peuvent  être  l'objet  de 
la  surenchère  (n°  '66). 

—  Person7ies  qui   peuvent    suren- 
chérir (n»  52). 

§  4.  —  Délai  dans  lequel  la  surenchère 
doit  être  exercée  (n»  113). 

§  5.  —  Formalités  de  la  rcquisilion  de 
surenchère  (n»  13SJ. 

§  6.  —  Quotité  de  la  surenchère{n''  \&k). 

g  7.  —  Ojfre  de  donner  caution  (n»  227), 

g  8.  —  Personnes  qui  peuvent  contester 
la  surenchère  (n"  278). 


créanciers  et  sans  qu'ils  aient  été  avertis  de 
l'adjudication.  —  J.G.  Surench.,  16.  —  V.  art. 

)lK-'i 


§1- 

§2. 
§3. 


§  1".  —  Ventes  ou  aliénations  susceptibles 
de  surenchère. 

1.  —  I.  Aliénation  volontaire.  —  Le  droit 
de  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'immeu- 
ble, au  moyen  de  la  surenchère  du  dixième, 
s'étend  à  toute  espèce  d'aliénation  volontaire, 
qu'elle  ait  été  faite  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit,  qu'elle  ait  le  caractère  de  vente  ou 
d'échange,  de  donation  ou  de  legs.  —  J.G. 
Surench.,  13. 

2.  Le  droit  de  requérir  la  mise  aux  en- 
enchères  des  immeubles  grevés  d'hj^pothè- 
ques  étant  donné  aux  créanciers  inscrits 
pour  empêcher  que,  par  suite  d'aliénations 
consenties  à  un  prix  inférieur  à  la  véritable 
valeur  des  immeubles,  le  gage  ne  se  trouve 
amoindri,  est  subordonné  à  l'exercice  de  la 
faculté  de  purger.  Il  en  résulte  que  la  suren- 
chère du  dixième  peut  avoir  lieu  dans  toutes 
les  ventes  qui  n'opèrent  pas  par  elles-mêmes 
et  de  plein  droit  la  purge  des  hvpothèques. 
—  V.  art.  2IS3,  n»»  32  et  s. 

3.  La  surenchère  du  dixième   s'applique 


aux  ventes àréméré  comme  aux  ventes  pure 
et  simples.  —  Bourges,  26  janv.  1822,  J.G. 
Surench..  14,  et  Appel  incid.,  138.  —  V.  art 
2183,  n"'  17  et  s. 

4.  —  II.  Vente  judiciaire.  —  La  suren- 
chère du  dixième  a  lieu  dans  les  ventes  ju- 
diciaires qui  ont  lieu  hors  la   présence  des 

ians  (lu 

-J.G. 
21  h3,  n  •  32  et  s. 

5.  Cette  surenchère  est  donc  admise  après 
une  vente  sur  licilation. —  Bordeaux,  14  déc. 
1827,  J.G.  Surench.,  21-1».  —  Bourges,  17 
nov.  1834,  ibid.  —  (Jbserv.  conf.,  ibid.,  21 . 

6.  Ainsi,  la  vente  des  biens  d'un  mineur 
avec  les  formalités  prescrites  doit  être  con- 
sidérée comme  une  vente  volontaire;  la  sur- 
enchère sur  le  prix  d'une  telle  vente  iloit  être 
du  dixième  dans  les  quarante  jours  de  la 
notification,  et  non  celle  du  quart  (aujour- 
d'hui du  sixième,  art.  708  nouveau,  c.  pr. 
civ.)  dans  la  huitaine  de  l'adjudication.  — 
Riom,  26  janv.  1818.  J.G.  Surench.,  21-2o.  — 
Req.  4  août  1833,  ibid.,  22-1».  —  Paris,  19 
mars  1836,  ibid.,  et  418. 

7.  Décidé,  au  contraire,  que  la  vente  sur 
licitation  d'un  immeuble  possédé  par  in- 
divis, entre  des  majeurs  et  un  mineur,  ne 
peut  être  considérée  comme  vente  volon- 
taire ;  par  suite,  la  surenchère  à  exercer  dans 
ce  cas  doit  étie  du  quart  et  non  du  dixième. 

—  Aix,  30  janv.  1833,  J.G.  Surench.,  21 -2o. 

8.  La  surenchère  du  dixième  a  lieu  encore 
après  une  vente  judiciaire  de  biens  dépen- 
dant d'une  succession  bénéficiaire.  —  Paris, 
11  mai  1833,  J.G.  Surench.,  22-2°.  —  Douai, 
5  juin  1833,  ibid. 

9.  ...  Ou  d'une  succession  vacante.  —  Pa- 
ris, 2  mars  1809,  J.G.  Surench.,  22-3o,  et  16. 

—  Observ.  conf.,  ibid.,  22. 

10.  ...  Ou  après  une  vente  de  tiens  dotaux. 

—  J.G.  Surench.,  22. 

11.  La  surenchère  du  dixième  ne  peut 
s'exercer  à  la  suite  d'une  vente  sur  cession  de 
biens  judiciaire,  les  créanciers  ayant  été  ap- 
pelés au  jugement  qui  admet  le  débiteur  au 
bénéfice  de  cession.  —  J.G.  Surench.,  24. 

La  question  a  d'ailleurs  perdu  presque  tout 
intérêt  depuis  que  la  cession  de  biens  a  été 
supprimée  en  matière  commerciale,  et  ne  pré- 
sente plus  d'utilité  en  matière  civile  depuis 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps.  —  V. 
art.  1269,  n»  20. 

12.  L'adjudication  sur  expropriation  for- 
cée n'est  pas  susceptible  de  la  surenchère 
du  dixième;  ces  adjudications  ne  sont  sus- 
ceptibles que  de  la  surenchère  du  sixième 
(V.  art.  708  c.  pr.  civ.). —  J.G.  Sui-ench.,  26, 

Sur  les  effets  de  l'adjudication  au  point  de 
vue  de  la  purge,  V.  art.  717  c.  pr. 

13.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  est 
convertie  en  vente  volontaire  sur  le  seul  con- 
sentement du  poursuivant  et  du  saisi  et 
avant  toute  notification  aux  autres  intéressés, 
les  créanciers  inscrits  qui  n'ont  pas  été  mis 
en  demeure  d'agir  ne  sont  pas  tenus  de  por- 
ter leur  surenchère  au  sixième  ;  ils  conser- 
vent le  droit  de  ne  surenchérir  que  du 
dixième.  —  Orléans,  5  août  1833,  D.P.  54.  2. 
231 .  —  Orléans,  15  févr.  1839,  D.P.  59.  2.  H. 

—  V.  aussi  (motifs)  Caen,  13  déc.  1833,  J.G. 
Surench.,  18.  —  V.  art.  2183,  n»'  34  et  s. 

14.  Mais  l'adjudication  conserve  son  ca- 
ractère de  vente  forcée  malgré  la  conversion 
de  la  saisie  immobilière  en  vente  aux  en- 
chères devant  notaires,  à  l'égard  des  créan- 
ciers qui  y  ont  adhéré  ;  en  conséquence,  la 
surencnère  du  dixième  ne  peut  être  admise 
de  la  part  du  poursuivant  qui  a  consenti  à  la 
conversion.  —  Caen,  13  déc.  1833,  J.G.  Sur- 
ench.,  18.  —  Observ.  conf..  ibid. 

15.  Dans  le  cas  où  le  jugement  de  conver- 
sion a  été  rendu  postérieurement  aux  som- 
mations que  le  poursuivant  est  tenu  de  faire 
signifier  aux  créanciers  inscrits  en  vertu  de 
l'art.  692  c.  pr.,  ces  derniers  ne  sont  plus  re- 
cevables  à  exercer  la  surenchère  du  dixième, 
le  jugement  de  conversion  n'ayant  pu  être 
rendu  en  pareil  cas  que  sur  te  consentement 
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ili>  liMiloH  loM  pnrlli'n  llll«^^ot^•<^flll  (o.  |ir.  7i;JK 
—  J  (i.  Siirriic/».,  H>. 

10.  ('o|ioniliin(,  ci'ttooxrliiHlon  du  ilrnlt  lii^ 
«uroiiilu'ilr  tlii  tllMiMiio  mi  |ioiii'init  «Mro 
iMiMidiiiMMixcroiiiK  i«<rs  iii'tcriHiiiil,  |);ir  fiiiinlc 
011  itiir  iK'nhnoino  (lo  lu  |iail  il»  |i(iiiihiii- 
vaiil,  n'iiHiiiitMil  piH  (Mo  aiiiu'Uv»  t\  coiicoiirir 
au  luniMiiiMil  |nMiaiil  (•(tiiviMsioii  do>«  pmii  - 
sulli'rt.  —  J.(i    Stiri'urli.,  «(I. 

17.  I.a  siin>ii(l>('>io  aiiloiisro  par  l'art.  21H,S 
ost  olio  coinpiililiio  jivoc  la  s^lnMl(•lll^^<  sur 
ii's  liiiMis  (lu  t',tillt  r('if;lt'«  par  l'art.  K7;»  c. 
rom.?  — V.  arl.  ;i7;i  i  .  cou». 

18  1  asnr^Ml(•ll(^lt^llu(ll\l(^ln»«poutuvoirli(Ml 
iwvi's  uii(>  /■(>//(•  fiiihi^rf,  lorsiiuo  la  pr(<rni('«ro 
adiudiralioii  a  »M(\  niu»  mmiIo  vuldiilairo.  — 
l.(i.  Surrni-n.,  '27;  l».i\ti:l.  I.  "Js,  ia)|(>. 

19.  Ainsi  i>llo  peut  hOM-rccr  apn'is  uno 
rosoiito  sur  folio  on(l\('>ro  poslmourc  a  uno 
vonlo  sur  licilalion.  —  Paris,  Iti  mal  is;ri, 
J.(i.  Surrnch.,  27.  —  hijon,  7  mars  ls;;.., 
n.P.  KK.  2.  127.—  nord(«aux,  23  juill.  \Sù\. 
O.P.  62.  2.  12('>,  ol  sur  pourvoi,  l'.iv.  r.  r)juill. 
ISf.i,  D.l'.  (V'i,  I.  27-J. 

20.  Mais  lorsipio  lo  fol  tMichOrisseur  s'est 
riMiilu  adjuilicalairo  sur  o\(>roprialion  forc(H\ 
la  suronclu'^io  du  diM('nu'  no  pont  avoir  lieu 
aprtVs  l'adjudicatioti  sur  lollo  encli(!'ro.  —  J.ij. 
Sitroich.,  27. 

21.  Hans  un  autre  systt^nio,  la  suronch("»ro 
n'ost  jamais  admissililo  aprt'>s  uno  ad|udica- 
tion  sur  folio  iMuln'>ro.  —  Civ.  c.  2'i  d(>c.  1<S'i5, 
n.l'.  ''i(>.  I.  ;<S,  sur  renvoi,  Orléans,  îi  doc. 
ISU),  D.P.  ''«7.  2.  *.H),  ot  sur  nouvoau  pour- 
voi, Ueq.  :10  juin  1S'.7,  D.l'.  /i7.  1.  2(K<.— C.iv. 

0.  I"  mars  IS.'iS.  DP.  '.8.  1.  112.  —  Mor- 
doaux,  20  juin  IS-W,  D.P.  ÎÎO.  2.  SI.  —  Pans, 
20d(H-.  18'iS,  ibiii.—  Hordoaux,  2*.)  di^c.  IS'iS, 
D.P.  yO.  îi.  4a:i,  no  3.  —  Heii.  24  mars  18:)1. 
D.P.  51.  1  119.  —  Civ.  c.  'i  aoOt  1,sîi!.  D.P. 
51.  1.  231.—  Civ.  c.  11  mars  18tl3,  D.P.  ('.;?.  1. 
y8.  —  V.  autor.  en  ce  sens,  D.P.  63.  1.  98;  64, 

1 .  279,  notes. 

22.  ...  Et  cela,  sans  distinction  entre  les 
ventes  volontaires  et  les  ventes  forcées.  — 
Mthiies  arrêts. 

23.  Pour  savoir  si  une  surenchère  peut 
être  faite  sur  une  adjudication  par  suite  de 
folle  enchère,  il  est  inutile  de  rechercher  la 
cause  et  la  nature  do  la  première  adjudica- 
tion. -  Civ.  c.  2'i  doc.  18/.,^,  D.P.  .45.  1.  38. 

24.  La  surenchère  du  dixième  n'est  pas 
admissible  après  une  adjudication  sur  folle  en- 
chère, alors  même  (pie  le  cahier  des  charités 
aurait  re(^'u  des  modifications  considérables, 
si  d'ailleurs  il  n'est  point  alléiiué  (jue  ce  soit 
par  fraude  et  pour  induire  les  intéressés  en 
erreur  que  ces  modifications  aient  été  faites 
(c.  pr.  708).  —  Paris,  24  mai  1860,  D.P.  60. 

2.  164. 

25.  En  tout  cas,  lorsque  la  revente  sur 
folle  enchère  a  été  poursuivie  contre  un  sur- 
enchérisseur, il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  une 
nouvelle  surenchère;  ici  est  applicable  la  rè- 
gle Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut.  — 
Colmnr,  13  mai  1857,  D.P.  58.2.  45.  —  Pau, 
28  mars  1860.  D.P.  60.  2.  183.  —  Bourges,  8 
avr.  1873,  D.P.  74.  2    144. 

26.  C'est  là  une  règle  d'ordre  public  à  la- 
quelle, dès  lors,  il  ne  peut  être  dérogé  par 
des  conventions  particulières  (c.  civ.  6,  1131 
et  1133).  —  Mêmes  arrêts. 

27.  Par  suite,  l'adjudicataire  sur  folie 
enchère,  bien  qu'il  se  soit  soumis  à  la 
clause  du  cahier  des  charges  qui  autorisait 
la  surenchère,  ne  s'est  pas  rendu  par  là  non 
recevable  à  en  demander  la  nullité.  —  Arrêt 
précité  du  28  mars  1860. 

28.  Depuis  la  loi  du  2  juin  1841,  les  ventes 
judiciaires  autres  que  celles  sur  expropria- 
lion  forcées  sont  susceptibles  à  "la  fois  (le 
la  surenchère  du  dixième  par  tout  créan- 
cier in.scrit  (c.  civ.  2183),  et  de  la  suren- 
chère du  sixième  par  toute  personne  dans 
les  huit  jours  do  l'adjudication  (c.  pr.  708i,  la 
surenchère  du  sixième  ayant  été  formelle- 
ment admise  dans  ces  sortes  de  ventes(V.  art. 
»73  c.  pr.  civ.).  —  J.G.  SurencA.,  2:î-2o. 

Conf.  avant  la  loi  de  1841  :  —  Paris,  il  mai 


Zi-'i-  at  22-2«.  —  Do.i.il. 
2».  —  Hoq.  4  «onUKi;., 


Ih:;:;,  .i  c.   ■•„..•„.  /• 

.' .  1 1 1 1 1 1  I 

i//.  /.,  .'.:  .    ;-;     .  1  . 

Contr.i  :  —  l'arU,  2  innrn  1H(W.  ihiil.,  2»-2« 
i<l  16. 

20  MiiIh  Tniorcico  do  In  NurcnchAre  du 
Kixli'MM',  d.um  liw  huit  joiirn  du  j'adjinln  .ilion 
rend  inailminsllilo  j'oxercico  <lo  In  Huri'in  lioro 
du  di\i(wn(<,  en  d'iiulros  tcriiici,  Ich  cri-an- 
ciors  InscnlM  rio  mimiv(<ii(,  apn-M  do  telles  ven- 
tes, exercer  sur  l'iinmeubli'  j^r<'vi>  le  droit  d« 
Hiirem  In-re  spi'-i  i,il  alt.icho  à  leur  int(  ription 
(iiriiutanl  ipi  il  n'y  aura  pas  (mi  du  Nurenchi'iro 
(lu  siMoino  Miiivio  d'adjuduiitloii.  —  J.fi. 
Siirettrh.,  29  et  30.--  V.  art.  '.»'>l>  c.  pr.  civ. 

30  II  en  serait  d(<  mi'^mo  daim  le  uih  nu 
l'adjudii  alion  aui.iit  eu  lieu  i>ar  siiito  d  uiiu 
surenchère  du  dixième  ;  celte  adjudication 
aurait  pour  eltct  d'exi  lure  toute  surenclièro 
ullciitnire,  iinMno  de  la  part  d'un  cr('ancier 
(|ui,  n'ayant  jioint  re^u  la  notillcation  du  con- 
Ir.'il,  aurait  i^nont  l'aliénation  et  n'aurait  uu 
aucun  moveii  de  surenchorir  un  toni|is  utile. 

—  .1  G.  Surenrh.,  31. 

31.  Cependant  il  (leut  résulter  des  circon- 
stance.i.  qu'une  adjudication  après  suren- 
chère ait  un  carai  1ère  do  vente  volontaire 
qui  la  rende  susceptible  do  la  surenchère  de^ 
créanciers  inscrits.  —  J.G.  Stirench.,  31. 

32.  Ainsi,  une  adjudication  prononcée  par 
suite  do  surenchère  peut  être  considérée» 
comme  une  vente  volonlairo  sans  rapport 
nécessaire  avec  la  surenchère, lorsqu'elle  a  ou 
lieu  en  vertu  d'un  jugement  rendu  d'accord 
par  voie  do  transaction  entre  le  poursuivant 
et  lo  surenchérisseur,  et  sur  d'autres  bases 
(pie  celles  de  la  surenchère.  —  Heq.  22  nov. 
18.3.  J.G.   Siircnch.,  31-lo. 

33.  En  un  tel  cas,  les  juges  peuvent  déci- 
der ipie  cette  adjudication,  considérée  comme 
vente  volontaire,  est  passible  de  la  suren- 
chère des  créanciers  inscrits,  quoiqu'elle  ait 
ote  précédée  d'une  première  surenchère.  — 
Mémo  arrêt. 

34.  —  lll.  Expropriation  publique.  —  En 
cas  [.['expropriation  pour  cause  dulilité  pu- 
blique, il  n'y  a  pas  lieu  à  surenchère,  et  les 
créanciers  inscrits  n'ont  que  le  droit  d'inter- 
venir dans  la  procédure  en  règlement  d'in- 
demnité pour  y  faire  valoir  leur  prétentions. 

—  J.G.  Expropr.  })ubl.  3.'j0,  816. 

35.  —  IV.   \  ENTE  DES    BIENS    DES    COMMUNES. 

—  Les  ventes  des  biens  des  commtmes  ne  sont 
pas  susceptibles  de  surenchère.  —  Nîmes,  12 
mars  1845,  D.P.  45.  2.  l'24. 

§  2.  —  Biens  qui   peur^'nt  être  l'objet 
de  ta  surenchère. 

36.  La  surenchère  établie  en  faveur  des 
créanciers  inscrits  étant  le  corollaire  ooligo 
de  riiyiiothèque,  le  droit  de  l'exercer  s'étend 
en  général  à  tous  les  biens  susceptibles  d'être 
hvuothéqués.  —  J.G.  Sure)ich.,  32.  —  V.  art. 
2il8. 

37.  Il  ne  s'étendrait  donc  pas  à  des  droits 
qui,  bien  qu'immobiliers, échappent  à  l'hypo- 
thèque a  raison  de  leur  nature  personnelle  et 
incessible,  tels  qu'à  des  droits  d'usage  ou 
d'h(j'jitation.  — J.G.  Sui^cnch.,  32.  —  \.  art. 
2118,  n"»38  et  s. 

38.  ...  Non  plus  qu'à  de  simples  accessoi- 
res immobiliers  par  destination  non  suscep- 
tibles, en  cas  d'aliénation  partielle,  du  droit 
de  suite.  — J.G.  Surenc/i.,  32.  —  V.  art.  2118, 
no'  15  et  s. 

39.  Mais  Vusufi'uit,  l'emphytéose,  étant 
susceptibles  du  droit  de  suite,  peuvent  être 
l'objet  d'une  surenchère.  —  J.u.  Surench., 
33.  —  V.  art.  2118,  nos  30  et  42. 

40.  Les  bâtiments  construits  par  le  loca- 
taire sur  le  terrain  loué,  conformément  au 
bail,  sont  immeubles,  et,  par  suite,  la  vente 
de  ces  bâtiments  par  adjudication  à  l'au- 
dience des  criées  est  susceptible  de  suren- 
chère. —  Paris,  -27  août  1864,  D.P.  66.  2.  180. 
—  V.  art.  2118,  n»'  4  et  s. 

41.  Un  droit  de  servitude  n'est  pas  suscep- 
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grevés      du       r^HH         llljnyijnijiJO.       —       J.'l,      .lur- 

enrU.,  36. 

45.  Ainsi,  !o  créancier  inscrit  -  r 
tie  .seulement  d'un  immeuble   ;  1 
on  un  seul  lot,  ne 

portion  airiîclée  à 

ipiein  (>.  l'adjudica'a.ic  a  le  «lioil,  ;  1 

surenchère   |iorlo   sur   la    totalité    ■, 

d'en  demander  la  nduction.  —  ParJH,  '6  muf* 

1H20,  J.G.  Surench.,  36. 

46.  Touteiois,   le  cri'ancier  au  f« 

quel  un  héritier  a  con-.liluo  une  hv,  >» 

sur  un   immeuble  de  la  8ucces.si(>n   in<Jr.  is 
entre  lui  et  ses  cohéritiers,  peut    dx.-  'i-  ^  m 
(le  vente  de  cet  immeuble,  < 
les  héritiers  à  un  tiers  (lar  -  ..-,,.. ,^^i- 

bilité  de  le  partager  comi.  t  en  na- 

ture, exercer  son  ilroit  du  .-.iii<.in.iiere  sur  la 
totalité  du  prix  de  cette  vente,  et  non  p'iinl 
seulement  sur  la  portion  do  ce  prix  atTércnto 
à  son  débiteur.  —  lie-sançon,  5  mai  Icj.".. 
D.P.  56.  2.  242. 

47.  On  argumenterait  à  tort,  pour  lui  dé- 
nier un  tel  (Iroit.  de  l'art.  220:).  nui  interdit 
aux  créanciers  personnels  d'un  neritier  de 
faire  mettre  en  vente  la  portion  in 
celui-ci  dans  les  immeubles  de  la  su  ,1 
avant  le  partage  ou  la  licit.ition  de  ce»  im- 
meubles, la  vente  faite  nar  tous  les  cohéri- 
tiers équivalant  à  une  licitatiOD.  —  Même 
arrêt. 

48.  De  ce  qu'un  créancier  ne  peut  étendre 
sa  surenchère  à  d'autres  biens  que  ceux 
frappés  de  son  hypothèque,  on  doit  conclure 
par  réciprocité  (^ue,  si  des  immeubles  dis- 
tincts, tous  affectés  a  sa  créance,  ont  été 
aliénés  pour  un  seul  et  même  prix,  il  faut 
faire  porter  la  surenchère  sur  la  totalité  de 
ces  biens,  et,  spécialement,  le  crcancier  à 
hy^iothèque  générale,  à  défaut  dune  ventila- 
tion qu  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger,  ne  peut 
surenchorir  que  sur  la  totalité  des  biens  ven- 
dus (,arg.  c.  civ.  2192).— J.G.  Surench.,  41. 

49.  Mais  quand  la  vente,  au  lieu  d'être 
faite  en  bloc,  est  faite  par  lots,  le  créan.  ier 
qui  a  une  hy|iuthèque  gcm  raie  peut  suren- 
chérir séparément  sur  chaque  lot.  —  J.G. 
SureJich.,  41. 

50.  Le  droit  du  créancier  de  surenchérir 
sur  la  totalité  des  biens  hypothéqués,  alors 
que  ces  biens  ont  été  compris  dans  une 
seule  et  même  vente,  se  divise  nécessaire 
meit,  et  sans  que  le  créancier  puisse  s'ea 
plaindre,  en  cas  d'aliénation  partielle  de  cep 
mêmes  biens  par  le  tiers  détenteur:  ainsi, 
le  vendeur  d'un  immeuble,  créancier  du  prix 
de  vente,  avec  hypothèque,  ne  peut  s  op- 
poser à  ce  que  l'acquéreur  dispose  de  tout 
ou  partie  de  cet  immeuble,  et  à  ce  que  le 
sous-acquéreur  d'une  partie  fasse  les  notifi- 
cations exigées  pour  faire  courir  les  délais 
de  la  surenchère  et  rendre  son  pris  définitif. 
—  Aix,  6  mars  1839,  J.G.  Surench.,  44. 

51.  Sur  l'exercice  du  droit  de  surenchère 
Sans  le  cas  où  les  biens  af!"v?rtés  3  l'hypaihè- 
que  du  créancier  sont  vendus  en  bloc  av  >■ 
d'autres  biens  non  erovés  iie  cette  hvpûibr> 
qu«,  V.  art  2192      " 
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f!  S.  —  Personnes  qui  peuvent  surenclicrir. 

52.  î.  —  CnFANCiEH  iNscniT.— Pour  être  ad- 
mis a  surencliùrir,  il  nosuHit  pas  d'avoir  f)ri- 
vilégo  ou  hypothèque  sur  l'iiniiicublo;  il  faut 
ôtro  créancier  inscrit  sur  cet  iuimeubio.  — 
J.G.  Surench.,  'i5. 

53.  La  nécos.sitô  de  l'inscription  est  telle, 
que  la  mauvaise  toi  du  détenteur,  la  connais- 
sance qu'il  aurait  de  l'hypothèque,  ne  sudi- 
raient  point  pour  suppléer  à  cette  formalité. 
—  .l.(ji.  Surenr.h.,  /i6. 

54.  La  dispense  d'inscription  doit  produire 
les  mêmes  efTets  nue  l'inscription,  et,  par 
consc(]wcnt,  l'hyiiotlièque  légale  de  la  femme 
et  du  mineur,  quouiue  non  inscrite,  est  un 
titre  suffisant  pour  faire  signitier  une  suren- 
chère. —  J.G.  Surencli.,  kl.  —  Conf.  Caen, 
23  août  18:^.9.  ib\d.  —  V.  art.  21GG,  n»  33. 

55.  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force  do 
chose  jugée  a  ordonné  que  les  dépens  adju- 
gés à  la  femme  plaidant  contre  son  mari 
jouiront  de  l'hypotiiéque  légale  attachée  a  sa 
dot,  l'avoué  do  la  femme  au  profit  duquel  la 
distraction  de   ces  dépens  a   été   accordée 

§eut  en  poursuivie  le  recouvrement  en  vertu 
e  la  môme  hypothèque,  et  sans  qu'il  ait  be- 
soin de  s'inscrire  personnellement;  dans  ce 
cas,  et  si  l'hypothèque  légale  a  été  inscrite, 
l'avoué  a,  par  l'elfet  de  la  distraction,  la 
qualité  de  créancier  inscrit  sur  les  biens  du 
mari  jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
frais,  rtt,  dès  lors,  il  a  le  droit  de  surenchérir 
comme  tout  autre  créancier  hypothécaire.  — 
Re(i.  30  janv.  183',),  J.G.  Frais  et  dép.,  122. 

56.  L'inscription  exigée  comme  condition 
de  l'exercice  du  droit  de  surenchère  doit  être 
une  inscription  valable;  la  surenchère  faite 
en  vertu  d'une  inscription  nulle  ou  périmée 
serait  frappée  elle-même  de  nullité.  —  J.G. 
Surench.,  AS. 

57.  Décidé,  toutefois,  qu'un  créancier  dont 
le  titre  est  encore  inscrit  peut  surenchérir, 
quoiqu'il  ait  donné  mainlevée  de  son  inscrip- 
tion, lorsque,  d'ailleurs,  l'acquéreur  lui  a  fait 
notifier  son  contrat  avec  déclaration  qu'il 
n'entendait  rien  payer  au  delà  du  prix  sti- 
pulé. —  Req.  23  aVr.  1807,  J.G.  Surench., 
48.  —  Observ.  contr.,  ibid. 

58.  Lorsqu'une  vente  a  été  faite  à  la  charge 
de  payer  le  prix  de  la  vente  aux  mains  des 
créanciers  inscrits,  le  créancier  inscrit  au 
moment  de  la  vente  et  de  la  transcription 
peut  surenchérir,  quoique  son  inscription 
n'ait  pas  été  renouvelée  dans  les  dix  ans 
écoulés  depuis  cette  transcription...  Alors  , 
d'ailleurs,  qu'au  moment  de  la  transcription 
le  con.servateur  avait  pris  d'office  une  in- 
scription au  profit  des  créanciers  hypothé- 
caires du  vendeur.— Liège,  7  juill.  1817,  J.G. 
Surench.,  48. 

59.  En  outre,  pour  avoir  droit  de  former 
une  surenchère,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  une 
hypothèque  inscrite  (ou  un  privilège),  et  que 
l'inscription  soit  régulière  en  la  forme;  il  faut 
encore  que  cette  hypothèque  inscrite  repose 
sur  un  titre  valable  ou  non  éteint.  —  Caen, 
29  févr.  1844,  J.G.  Surench.,  49-2o  et  216.  — 
Conf.,  ihid.,i9. 

60.  Ainsi,  la  surenchère  formée  par  un 
créancier  qui  a  pris  inscription  dans  les  ter- 
mes de  l'ait.  2111,  en  vertu  d'un  titre  pres- 
crit, est  nulle  et  de  nul  effet.  —  Req.  26  mars 
1838,  J.G.  Surench.,  49-1°,  et  Tierce-opposit., 
ISO-S». 

61.  Le  droit  de  surenchérir  n'existe  au- 
jourd'hui qu'au  profit  du  créancier  dont  l'in- 
scription est  antérieure  à  la  transcriplion 
(V.  art.  2181,  2182,  n»  16),  à  l'exception  du 
vendeur  ou  du  copartageant  auxquels  l'art.  6 
de  la  loi  de  1853  accorde  un  délai  de  qua- 
rante-cinq jours  à  partir  de  l'acte  de  vente 
ou  du  partage  pour  faire  utilement  inscrire 
leur  privilège,  nonobstant  toute  transcrip- 
tion d'actes  faite  dans  ce  délai.  —  J.G.  Sur- 
ench.. 50. 

62.  Le  droit  de  surenchère  est  attaché  à 
ouïe    créance    inscrite,   quels    que   soient  le 

rang    et   l'importance  de   la  créance.  On  ne 


serait  donc  pas  fondé  à  rontester  ce  droit, 
sous  pielexte  del'absencede  tout  inlerôldela 
I)art  du  surenchéris.seur. — J.G.Swrj/ic/i.,  .51. 

63.  Ainsi,  un  créancier  inscrit  a  qualité 
pour  surenchérir,  encore  que  le  jirix  de  la 
vente  offre  une  garantie  suflisanto  et  certaine 
du  montant  de  sa  créance.  —  Paris,  3  févr. 
1832,  J.G.  Surench.,  Sl-l». 

64.  ...  Ou  lors  môme  qu'il  ne  pourrait  pré- 
tendre à  un  rang  utile.  —  J.G.  Surench.,  51. 

65.  L'ac(]uéreur  ne  peut  forcer  le  suren- 
chérisseur à  se  désister  de  sa  surenchère,  en 
offrant  do  lui  garantir  par  un  cautionnement 
b  pavement  de  sa  créance.  —  Grenoble,  11 
juin  1825,  J.G.  Suremh.,  51-2o  et  66. 

66.  Une  surenchère  peut  être  formée  par 
un  créancier  inscrit,  malgré  les  offres  réelles 
suivies  de  consignation  (|ui  lui  ont  été  faites 
du  montant  de  sa  créance,  tant  que  ces  of- 
Ires  n'ont  |)oint  été  acceptées  ou  déclarées 
valables.  —  Req.  18  janv.  1860,  D.P.  60.  1. 
172. 

67.  Par  suite,  cette  surenchère,  étant  lé- 
galement laite,  profite  à  tous  les  autres  créan- 
ciers hypothécaires  auxquels  elle  demeure 
acquise,  alors  môme  que  les  offres  réelles 
laites  au  surenchérisseur  seraient  ultérieure- 
ment validées.  —  Même  arrêt. 

68  Un  créancier  surenchérisseur  ne  peut 
être  déclaré  non  recevable  à  se  pourvoir  en 
ca.ssation  contre  un  arrêt  qui  rejette  sa  sur- 
enchère, sousle  prétextequ'il  est  désintéressé 
par  des  offres  réelles,  alors  que  tous  les 
créanciers  ne  sont  pas,  comme  lui,  désinté- 
ressés. —  Civ.  r.  31  mai  1831,  J.G.  Surench., 
51-3°. 

69.  Cependant  si,  au  lieu  d'une  simple  ga- 
rantie offerte,  l'acquéreur  consignait  une 
somme  suflSsante  pour  désintéresser  les 
créanciers  inscrits,  il  paraîtrait  juste  de  l'af- 
franchir, en  ce  cas,  des  conséquences  de  la 
surenchère.  —  J.G.  Surench.,  52. 

70.  L'inscription  du  créancier  omis  sur  le 
certificat  délivré  à  l'acquéreur,  lors  do  la 
transcription  du  contrat,  par  le  conservateur 
des  hypothèques,  no  peut  avoir  plus  d  ellol 
vis-à-vis  de  l'acquéreur  que  si  elle  n'eût  ja- 
mais existé;  ce  créancier  ne  peut  donc  sur- 
enchérir (Quest.  controv.).  —  J.G.  Surench., 
53.  —  V.  art.  2198. 

71.  ...  Encore  bien  qu'il  se  soit  fait  déli- 
vrer un  nouvel  état  d'inscriptions  comprenant 
la  sienne,  et  qu'il  ait  notifié  cet  état  d'in- 
scriptions à  l'acquéreur.—  Req.  9  niv.  an  14, 
J.G.  Surench.,  53. 

72.  Le  créancier  personnel  d'un  colicitant 
ayant  une  hypothèque  générale  inscrite  sur 
les  biens  de  celui-ci,  peut  être  admis  à  for- 
mer une  surenchère  du  dixième  sur  le  prix 
des  immeubles  hcités,  si  l'adjudication  a  eu 
lieu  au  profit  d'un  étranger.  —  Dijon,  7  mars 
18.J0,  D.P.  55.  2.  127.  —  V.  art.  883,  n»»  5 
et  s.,  20  et  s. 

73.  Mais  ce  droit  ne  lui  appartiendrait  pas 
si  l'adjudication  avait  été  tranchée  au  profit 
de  l'un  des  cohéritiers,  autre  que  le  débiteur. 
—  D.P.  55.  2.  127,  note  2.  —  V.  art.  883, 
n"^  10  et  s. 

74.  Le  créancier  qui  donne  son  adhésion 
et  son  concours  à  l'aliénation  consentie  par 
son  débiteur,  s'interdit  par  là  même  la  faculté 
de  surenchérir  ;  mais  une  telle  renonciation  ne 
peut  résulter  que  d'un  acquiescemenl  for- 
mel. —  J.G.  Surench.,  62. 

75.  Le  créancier  inscrit  qui  reçoit  de 
l'acquéreur  un  à-compte  sur  sa  créance  n'est 
pas  réputé  avoir  approuvé  là  vente  et  re- 
noncé au  droit  de  surenchérir,  alors,  d'ail- 
leurs, qu'en  recevant  l'à-compte  il  s'est  ré- 
servé tous  ses  droits,  et  q^ue,  sommé  de 
payer  le  surplus  ou  de  notifier  son  contrat, 
l'acquéreur  a  préféré  faire  cette  notification 
en  déclarant  qu'il  ne  payerait  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix.  —  Paris,  18  fevr. 
1826,  J.G.  Surench.,  62. 

76.  Le  principe  que  les  réserves  contrai- 
res ne  peuvent  prévaloir  contre  un  acte  d'exé- 
cution volontaire  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
cet  acte  est  positif  et  non  suboraonné  à  une 


condition  ;  spécialcmorit,  rc  princijie  ne  fent 
être  opposé  au  créancier  qui,  ayant  encore 
le  droit  de  surenchérir,  parce  que  le  contrat 
ne  lui  a  pas  été  notifie,  et  ne  connaissant 
pas  l'état  des  charges,  comparaît  a  l'ordre  et 
demande  à  être  colloque,  mais  sous  réser\e 
de  faire  une  surenchère,  pour  le  cas  de  sa 
non-collocation.  —  Req.  9  avr.  1839,  J.G. 
Surench.,  63  et  92. 

77.  Mais  un  créancier  est  valablement  mis 
en  demeure  de  surenchérir  en  cas  de  vente 
de  l'immeuble  affecté  par  hypothèque  a  la 
créance,  lorsqu'il  a  été  partie  oans  un  règle- 
ment d'ordre  arrêté  de  concert  entre  lui,  les 
autres  créanciers,  le  vendeur,  et  avec  le  con- 
cours de  l'acheteur.  —  Civ.  r.  31  janv.  1815, 
J.G.  Surench.,  63,  et  Ordre,  72-2». 

78.  De  ce  qu'une  surenchère  et  sa  dénon- 
ciation sont  déclarées  formées  à  la  requête 
du  mandataire,  il  ne  résulte  pas  une  nullité, 
si,  d'ailleurs,  c'est  pour  le  mandant  que  le 
surenchérisseur  a  déclaré  agir.  —  Bordeaux, 
21  févr.  1851,  D.P.  51.2.  191. 

79.  —  II.  Cessionnaire  ou  ayant  droit  du 
CRÉANCIER  INSCRIT.  —  Lc  droit  de  surenché- 
rir |)eut  être  exercé  par  les  cessionnaires  et 
ayants  droit  du  créancier  hypothécaire.  — 
J.G.  Surench. ,56. 

80.  Mais  le  cessionnaire  ne  peut  soren- 
chérir  sans  avoir  notifié  son  transport,  et  la 
connaissance  indirecte  que  l'acquéreur  pour- 
rait avoir  du  transport  ne  serait  pas  de  na- 
ture à  suppléer  à  cette  notification.  —  J.G. 
Surench.,  56.  —  V.  art.  1690,  n"'  72  et  s., 
111  et  s. 

81.  Toutefois,  il  est  encore  temps  de  faire 
cette  notification  en  signifiant  l'acte  de  sur- 
enchère. —  J.G.  Surench,,  56. 

82.  La  surenchère  ne  peut  être  déclarée 
nulle  par  le  motif  que  le  surenchéris.seur, 
créancier  cessionnaire,  n'avait  pas  encore 
notifié  son  transport  au  moment  où  il  avait 
pris  inscription,  si  d'ailleurs  cette  notifica- 
a  eu  lieu  avant  la  vente  qui  donne  ouver- 
ture à  la  surenchère.  —  Civ.  r.  30  mai  1820, 
J.G.  Surench.,  57. 

83.  La  subrogation  conventionnelle  ou  lé- 
gale, étant  la  substitution  du  subrogé  aux 
droits  du  créancier,  cooiprend  par  cela  même 
le  droit  de  surenchère.  —  i.O.  Surench.,  59. 

84.  La  surenchère  faite  par  un  individu 
subrogé  aux  droits  d'un  créancier  hypothé- 
caire inscrit  ne  peut  pas  être  annulée  sous 
le  prétexte  qu'il  n'est  pas  fait  mention  de 
l'acte  contenant  subrogation  sur  les  regis- 
tres du  conservateur  des  hypothèques,  et 
que  la  copie  de  cet  acte  n'a  pas  été  signifiée 
en  tête  de  la  réquisition  de  la  surenchère. 
—  Paris,  2  mars  1809,  J.G.  Surench.,  59. 

85.  La  caution  d'un  créancier  inscrit  ne 
peut  surencht'rir,  si  elle  n'est  aux  droits  de 
ce  créancier.- Grenoble,  8  juilU  1834,  J.G. 
Surench.,  60. 

86.  Un  créancier  peut,  du  chef  de  son  dé- 
biteur, exercer  le  droit  de  surenchère,  aux 
termes  de  l'art.  1166  c.  civ.  —  J.G.  Surench., 
61. 

87.  La  surenchère  est  valablement  faite 
par  un  prête-nom  om  cessionnaire  simulédela 
créance  inscrite.  —  Rennes,  6  août  1849,  D.P. 
51.  2.  136. 

88.  —  III.  Capacité  requise  pour  l'exeu- 
ciCE  DU  DROIT  DE  SUBENCHÈRE.  —  La  Suren- 
chère ne  peut  être  faite  que  par  une  per- 
sonne capable  de  s'engager.  — J.G.  Surench., 
64. 

89.  —  1"  Femme  mariée.  —  La  femme 
mariée  ne  peut  surenchérir  qu'avec  l'autori- 
sation spéciale  de  son  mari  ou  de  iustice.  — 
J.G.  Surench.,  64-1°.  —  'V.  art.  215,  n"  12 
et  s..  18,  130  et  s. 

90.  La  surenchère  n'est  pas  un  simple 
acte  d'administration  que  le  mari,  sous  le 
régime  de  la  communauté,  puisse  faire  au 
nom  de  sa  femme,  la  surenchère  étant  une 
véritable  action  réelle-  en  conséiiuence,  la 
surenchère  formée  par  le  mari  seul,  au  nom 
de  sa  femme  créancière  inscrite,  est  nulle.  — 
Bordeaux,  8  juill.  1839,  J.G.  Contr.  de  mar. 


ClIAI'.  VIII.  -^-  l'urijc  i{,-i  l'ruuligrt  vt  //ypolfu 'jur,       [L.  CIV.  --  Art.   2\IU\.]     KWI 


m;:'.),  ot  ttur  pourvoi,  l(oi|.  10(1(^0.  1H4(),  ihùl., 

01.  MiiU  lo  iniiri  ptMit  Htirciiiliôrlr  nihiI  h 
rnisoii  il\\i\t>  on<iiiu-«  liilriiint  partlu  do  la 
(•«(nimiiiiaiilo.  —  V.  mi.  t'i'^il,  ii-  1'.!. 

02  l'our  lo  nis  on  lo.s  l'iPtuiv  «ont  rniirirH 
•oiH  lo  lonmio  iliiliii,  V.  mi.  i:>'i\t,  ii"*  K\  ol  h. 

03.  I.a  imllili'  ili'  lu  siiiimkImNio  forimo  piir 
tiiio  roiiiiMtt  ><iiii>i  luiliiiisalioii  ilo  son  mari  no 
luMil  lin»  ojumsi'o  nui"  nar  la  fiMiinio,  lo  mari 
lUi  lour.s  liiMitior.>f.  —  \  .  «ri.  'JJ.'l,  ii'"  'lO  ot  s. 

04.  1.0  vico  rtSsultant  du  dorant  d'nuldri- 
«nlion  110  stMail  pas  convort  par  l'anlorisalion 
snlistMincnlo  (pii  no  soiail  doinioo  ijii'apri'.s 
lovpnalion  dos  (piaianlo  jours  aoconlos  pour 
snrtMuiicrir.  —  lioi].  Itï  doo.  ISi(>,  J.(i.  Nar- 
viirh  ,  ()7  ;  ('i"ilr.  iie  iiitir.,  Jlilii. 

05.  —  '2»  iMiiiftir.  —  \xn  mim'urs  ot  inlor- 
dd.s  no  pouvont  .•iuri'inlu'nr  cpio  par  lo  mi- 
nisl(Nro  do  Unirs  tuteurs  dilmeut  autoriso.q 
par  lo  consoil  do  famiilo. —  Kion>,  tï  doc.  IMi.'i, 
1)  P.  ('.(■>.  K.  .'êil!).— t)l)sorv.conf.,  J.G.6'urencA., 
r.i;  DP.  KK.  2.  lit),  noto. 

06.  Jut;i'i,  toutolbis,  qu'un  tuteur  peut  for- 
mer uno  suronoliùro  au  nom  do  son  |)U|iillo 
sans  aulorisalion  du  consoil  do  raïuilio.  — 
Kouon,  (■)  janv.  Ks  if.,  D.P.  -if).  '2.  201.  —  IJour- 
t;os.  2avr.  is;i2,  D.P.  ti;i.  2.  lit). 

07.  En  tout  cas,  lo  mineur  a  seul  qualité 
pour  oxciperde  la  nullité  résultant  do  co  quo 
son  tuteur  a  formô  uno  surenchèro  sans  au- 
torisation du  conseil  do  famillo,  laiiuello  no 
peut,  dès  lors,  ôtro  opposée  par  les  tiers,  ot 
notamment  par  laciiuereur  do  l'immouhlo 
surenchéri.  —  Mômes  arrêts  des  t>  janv.  ISUî 
ot  2avr.  Ks;)2.— V'.autor.  conf.,  J.G.  yure«f/i., 
f>r>  —  V.  aussi  art.  42t),  ii»  12. 

08.  Jut;é,  au  contraire,  quo  la  nullité  ré- 
sultant de  l'absence  de  cette  autorisation  peut 
être  opposée  par  lacquoreur.  —  Hiom,  6  dec. 
48(î,\  D.P.  66.  5.  A5o. 

00.  —  3°  Mineur  émancipé.  —  Le  mineur 
émancipé  ne  peut  suronchérir  qu'avec  l'as- 
sistance de  son  curateur.  —  J.G.  Surench., 
6/i-3». 

100.  —  4»  Failli.  —Le  failli  pouvant  exer- 
cer tous  les  droits  qui  ont  pour  objet  la  con- 
servation de  ses  biens,  il  en  résulte  qu'un 
failli  ou  ses  héritiers  ont  pu  valablement 
exercer  une  surenchère  sur  les  biens  diin 
débiteur  de  la  faillite  ...,  alors  surtout  qu'ils 
géraient  la  taillitedu  consentement  des  créan- 
ciers.—Toulouse,  2  août  iSll,^.G.  Surench., 
68. 

101.  —  5°  Commune  el  Ètal)lif:seme7it  pu- 
blic —  Les  communes  et  établissements  pu- 
blia' ne  peuvent  surenchérir  qu'après  avoir 
obtenu  l'autorisation  administrative.  —  J.G. 
S'.irench.,  Ci-'i°;  Commune,  2379  et  s.  ;  Hos- 
pice. 173  et  s. 

102.  Toutefois,  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères  est  un  simple  acte  conservatoire 
que  les  administrateurs  d'établissements  pu; 
blics  peuvent  e.\ercer,  sans  qu'il  soit  précédé 
de  l'autorisation  du  conseil  de  prélecture, 
alors  surtout  qu'avant  de  requérir  cette 
mise  aux  enchères  ils  ont  fariné  une  de- 
mande en  autorisation.  —  Bruxelles,  20  avr. 
1811,  J.G.  Surench.,  73. 

103.  —    m.   QUALlTi:    REQUISE    POUR    SUREN- 

cuKRiR.  —  Le  vendeur,  étant  garant  envers 
l'acquéreur  de  l'éviction  qui  peut  résulter  de 
la  surenchère,  est  e.\clu  "du  droit  de  suren- 
chérir. —  J.G.  Surench.,  69. 

104.  11  en  est  autrement  des  créanciers 
qui  ont  été  présents  à  la  vente,  leur  but,  par 
ce  concours,  ayant  été  de  veiller  à  leurs  in- 
térêts, et  non  d'y  renoncer.  —  J.G.  Surench., 
69. 

105.  Si  les  créanciers,  par  suite  d'un  ac- 
cord passé  avec  leur  débiteur,  vendent  eux- 
mêmes  les  biens  hypothéqués  à  leurs  créan- 
ces et  se  rendent  garants  de  toute  éviction 
envers  l'acquéreur,  le  droit  de  surenchérir 
doit  leur  être  refuse.  —  J.G.  Surench.,  70. 

106.  Jugé,  toutefois,  qu'on  doit  déclarer 
valable  la  surenchère  formée  par  un  créan- 
cier qui,  après  avoir  signé,  en  qualité  de 
mandataire  du  vendeur  et  de  commissaire 

T.  II. 


do  l'union  dua  orAiinciprii  inucrlti,  le  uiUUrr 
iloM  ihiirKOH  pnr  locpiol  rncqui-rour  chI  k^i- 
ranti  do  Inulo  ovlclinii  i-l  uuui(^  (lo  •ureii- 
clièro,  riwi^-no  hu  doublo  qiialilo  do  iniiM- 
diilairo  el  do  cotnnuMNniri' ;  daim  eu  eau,  lu 
^araiitio  <pii  posait  Miir  lui  a  cosno  d'oxitior. 

—  l'iiriH,  2H  liée,  18'43,  J.G.  Sc-tnch.,  7» 
et  221. 

107.  I.II  Huronchér»  du  dlilAme  no  peut 
ftlri^  o\orc(''o  |tiir  le><  iuiIk  i((i>itii,  ceux-ci  olaiil 
assiijitli.s  onverM  ladjiidicaluiro  a  la  ^.iranlio 
duo  par  tout  vondour  rt  .son  achiieur.  — 
Kioin.  22  fovr.  1H.".I.  1)1'.  ri2.  2.  U'.r.,  el  Mur 
pourvoi,  Civ.  r.  H  juin  1«;.:t,  D.l'.  tJil  1.2(»y. 

—  nlisoiv.  conf.,  J.(i.  Sumirh.,  71. 

108.  I.t  cela,  mémo  dans  lo  cuh  où  lo  co- 
licitanl,  surtMH  hiTi.ssiMir,  so  trouvo  en  mi^me 
temps  investi  do  la  ipi.ilito  do  crcaiicuT  in- 
scril.—  Heq.3()|anv.  l.-xll,  1)1'.  61.  1.'2l1. 

100.  .'-^iiecialeinent,  on  ca.n  do  licilation 
d'immeuble.H  dépendant  d'une  communauté 
entre  époux,  la  lemiiu\  créancièro  insirilo 
sur  ces  immeubles,  n'a  pas  lo  droil  do  for- 
mer uno  surencbéio  du  dixième  si,  ayant 
ligure  commo  colicitanto  à  radjudication  en 
vertu  do  .son  hypotlièi|uo  légale,  elle  s'en 
trouve,  à  co  titre,  garante  envers  l'adjudica- 
taire. —  Mémo  arrêt. 

110.  Kt  il  en  est  ainsi,  encore  que  la 
femme  ait,  après  l'adjudication,  renoncé  à  la 
communauté,  sa  renonciation,  tout  en  la  fai- 
sant reputer  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit 
sur  les  biens  do  la  communauté,  et  notam- 
ment sur  ceux  licites,  laissant  subsister 
l'obligation  do  garantie  née  de  sa  iJarti^ipa- 
tion  a  la  licitation,  ...  surtout  si  les  coiici- 
tants  ont  ajouté,  dans  le  cahier  des  charges, 
une  clause  expresse  de  garantie.  —  Même 
arrêt. 

111.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  de 
la  surenchère  du  sixième.  —V.  (motifs;  Hiom, 
22  fovr.  1851,  précité,  et  art.  708  c.  pr.  civ. 

112.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  lors 
même  qu'il  serait  créancier  inscrit,  ne  peut 
surenchérir  le  prix  de  cet  immeuble  :  ce  se- 
rait, de  sa  part,  encore  qu'il  fût  créancier  du 
vendeur,  aller  contre  son  propre  fait.  —  Bor- 
deaux. 22  juill.  1833,  J.G.  Surench.,  72. 

113.  Le  droit  de  surenchère  doit  être  re- 
fuse à  tous  ceux  à  qui  la  loi  interdit  de  se 
rendre  acquéreurs  ou  adjudicataires  à  l'égard 
de  certains  biens.  Ainsi  ne  peuvent  suren- 
chérir, encore  bien  qu'ils  auraient  hypothè- 
que inscrite  sur  l'immeuble  aliéné,  les  tu- 
teurs, curateurs,  subroges  tuteurs,  sur  les 
biens  des  mineurs  ou  interdits  (c.  civ.  4jO, 
liiyC));  les  mandataires  ou  ofliciers  publics 
ayant  mission  de  recevoir  les  enchères,  sur 
les  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  (c. 
civ.  lo%);  les  avoues,  sur  les  biens  dont  ils 
ont  été  cliargés  de  poursuivre  la  vente  (c. 
pr.  711).  —J.G.  Surench.,  73. 

114.  De  même,  l'avoué  de  l'adjudicataire 
étant  tenu  de  faire  valoir  dans  l'intérêt  de 
son  client  tous  les  moyens  de  nullité  qui 
pourraient  se  présenter  contre  la  surenchère, 
n'a  pas  le  droit  de  surenchérir  sur  l'immeu- 
ble acquis  par  celui-ci.  —  J.G.  Surench.,  73. 

§  4.  —  Délai  dans  lequel  la  surenchère  doit 
être  exercée. 

115.  —    I.    A    PARTIR    DE    QUEL    MOMENT    LA 

SURENCHÈRE  PEUT-ELLE  ÊTRE  FAITE? —  La  Sur- 
enchère sur  aliénation  volontaire  est  nulle 
si  elle  a  été  laite  avant  que  l'acquéreur  ait 
notibé  son  contrat  d'acquisition  aux  créan- 
ciers inscrits.  —  Nancv,  18  janv.  1831,  J.G. 
Surench.,  90.  —  Limoges,  24  avr.  1863.  D.P. 
63.  2.  173.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Surench.,  89. 

116.  Dans  un  autre  système,  les  créan- 
ciers inscrits  ne  sont  pas"obligés  d'attendre, 
pour  surenchérir,  que  l'adjudicataire  leur  ait 
notitié  son  titre  d'adjudication.  —  Limoges, 
22  mars  1843,  J.G.  Surench.,  89.  —  Renues, 
6  août  1849,  D.P.  51.  2.  136.  —  Limoges,  20 
févr.  1838,  D.P.  58.  2.  123. 

117.  On  objecterait  vainement  que  cette 
manière  de  procéder  fait  perdre  au  tiers  dé- 


trntrtir  In  droit  (|ul  lui  >    '  cimnii  [ir  |  art 
lu    nu    p<)tiv(»lr    ■  j  , 
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lion   (I  I  >  «,• ,  ....   '., ,  .1 

diMpoN»,   au   contrnlro,    pour    h  > 
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veulent  pr(. 
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118.  Rn  tout  en»,  Tir:  : 

enclioro    pratiquéi-  p.ir 
avant  lus   noir 

pas  lolluineiit  .<.  .  i 

'oiivorlo    vl»-<i-vi.T  ilo  l'aujucft-'ur,  ii 

a    inl<T/>t    ii    l'opjiO'iiT.    —   J  G. 
«2. 

119  La  fin  do  non-rocevoir  contre  In  fa- 
culté do  Hurem  hérir,  opposable  au  r 
inscrit  auquel  lo  Miiitrai  n'a  paH  vi,  ■ 
iKjtilii',  el  qui  iiéanmoinH  a  comparu  et  pro- 
duit a  l'ordro  ouvert  Hur  lo  prix,  ent  c<ju- 
verle,  vi.s-a-vi.s  tant  de  l'acquéreur  que  de 
ses  créanciers  per.xonnels,  qui  ne  peuvent 
pas  invo(|uer  un  droil  propre  à  ccl  égard, 
si,  somme  ensuite  par  ce  créancier  de  notifier 
son  contrat,  rac<|U''reur  obéit  à  cette  somrn.i- 
tion.  —  Iteq.  9  avr.  18.39,  J.G.  Sumirh.,  92. 

120.  —  11.  Di  LAI.  —  La  réquisition  de 
surenchère,  par  un  créancier  inscril.  doit 
être  signifiée  dans  quarante  jours,  au  plus 
tard,  de  la  notificition  du  contrat  faite  par 
lo  nouveau  i)ropriétaire,  et  la  surenchère 
doit  être  exercée  dans  ce  délai  a  peine  do 
déi  liéance.  —  J.G.  Surench.,  75. 

121.  Le  jour  de  la  notification  du  contrat 
aux  créanciers  inscrits  ne  compte  pas  dans 
le  délai.  — Paris,  18juill.  I8l9,  J.G.  Surench., 
76.  —  V.  aussi  J.G.  Délai.  :}^». 

122.  Mais  le  jour  de  l'échéance  est  com- 
pris dans  le  délai,  ce  jour  fût  il  férié.  —  J.G. 
Surench.,  76.  —  V.  aussi  J.G.  Délai,  48  el  s. 

123.  Le  délai  de  la  surenchère  court,  à 
réi;ard  de  chaque  créancier,  du  jour  de  la 
notification  qui  lui  a  été  faite,  et  non  du  jour 
de  celle  qui  serait  faite  postérieurement  a 
d'autres  créanciers.  —  Paris,  27  mars  Isll, 
J.G.  Surench.,  78. 

124.  Si  donc  le  nouveau  propriétaire  avait 
notitié  son  contrat  par  plusieurs  exploits  sé- 
pares et  à'des  époques  différentes,  cette  cir- 
constance ne  changerait  en  rien  pour  chaque 
créancier  le  point  de  départ  du  d<ilai,  tou- 
jours irrévocablement  fixe  par  la  notification 
individuelle  qui  lui  aurait  été  faite.  —  Beq. 
10  mai  1853,  D.P.  53.  1.  153. 

125.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  les  no- 
tifications postérieures  auraient  été  faites 
non-seulement  aux  anciens  créanciers  omis, 
mais  encore  a  tous  les  créanciers  indistinc- 
tement. —  Même  arrêt. 

126.  Le  délai  de  la  surenchère  est  de  ri- 
gueur. —  J.G.  Surench.,  77. 

127.  Le  créancier  inscrit  ne  peut  se  faire 
relever  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue, 
faute  d'avoir  surenchéri  dans  le  mois  de  la 
notification  que  l'acquéreur  lui  a  faite  de  son 
contrat,  alors  même  que  cette  notification  a 
été  retardée  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure. —  Req.  24  germ.  an  10,  J.G.  Priv.  et 
hyp..  2078. 

128.  La  déchéance  prononcée  contre  ce- 
lui qui  n'a  pas  surenchéri   en  temps  utile 


120.  Dans  le  cas  où  la  surenchère  a  été 
formée  par  le  tuteur  pour  son  pupille  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  le  tribu- 
nal ne  peut  proroger  le  délai  de  la  suren- 
chère pour  donner^au  tuteur  le  temps  d'ob- 
tenir cette  autorisation.  —  Riom,  6 dec.  1865, 
D.P.  66.  o.  4.53. 

130.  La  nullité  de  la  réquisition  de  mise 
aux  enchères  signifiée  à  l'ancien  propriétaire, 
après  le  délai  de  quarante  jours,  est  une 
nullité  absolue,  susceptible  d'être  invoquée 
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par  l'acquéreur.  —  Civ.  r.  13  mars  1865,  D.P. 
6!J.  1.  12'.. 

131.  Sur  les  dolais  de  la  .surenchère  pour 
les  créaiicier.s  h  hypothèque  légale,  V.  art. 
21'.!:). 

132.  —  111.  Augmentation  du  di'xai  a 
BAisoN  DKS  DISTANCES.  —  Le  délai  léjial  de 
deu\  jours  par  cinq  inyriamétres  de  distance 
entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  de  chaque 
créancier  qui  requiert  la  surenchère,  a  été 
réduit  à  un  jour  par  la  loi  du  3  mai  1862, 
art.  4  (D.P.  62.  4.  43).  —  V.  art.  1033  c.  pr. 

133.  Avant  la  loi  du  3  mai  1862,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  distance  légale  pouvait 
être  fractionnée,  en  d'autres  termes,  s'il 
y  avait  lieu  d'augmenter  le  délai  à  raison 
de  fractions  au -dessous  de  cinq  myriamè- 
tres,  était  controversée. 

Dans  le  .sens  de  l'allirmative:  —  Bordeaux, 
27  nov.  1S27,  J.G.  Surench.,  85.  —  V.  autor. 
en  ce  sens,  ibid. 

Dans  le  sens  de  la  négative:  —  Gênes,  29 
août  1812,  .!.(;.  Surerich.,  86.—  Reij.  10  déc. 
18:î1»,  J.G.  Driai,  lOl-r.o.  _  Orléans,  1'.  juill. 
1846,  D.P.  46.  2.  142.  —  Limo-es,  23  juin  i8'.8, 
J.G.  Surench.,  86.  —  Paris"  21  janv.  18.jO, 
D.P.  51.  2.  31.  —  Dijon,  5  janv.  1855,  D.P. 
55.  2.  131.  —  Observ.  et  autor.  conf.,  J.G. 
SSiirmch.,  86. 

Cette  controverse  a  été  tranchée  par  la  loi 
[)r  Jcitée  du  3  mai  1862,  d'après  laquelle,  dans 
tout  délai  augmenté  à  raison  des  distances, 
les  fractions  de  moins  de  quatre  myriamètres 
no  sont  pas  comptées,  et  les  fractions  de  qua- 
tre myriamètres  et  au-dessus  augmentent  le 
délai  d'un  jour  entier.  —  V.  art.  1033  c.  pr. 
civ. 

134.  Lorsque  la  subrogation  dans  les  droits 
d'un  créancier  inscrit  na  été  rendue  publi- 
que par  la  transcription  que  postérieurement 
à  la  vente  de  l'immeuble  et  à  la  notification 
qui  en  a  été  faite  à  ce  créancier,  le  subrogé 
a,  pour  former  la  surenchère  du  dixième,  le 
même  délai  que  son  subrogeant;  par  suite, 
il  profite,  au  cas  où  son  domicile  est  moins 
éloigné  que  celui  du  subrogeant,  de  la  tota- 
lité du  délai  additionnel  à  raison  des  dislan- 
ces, dont  celui-ci  aurait  pu  réclamer  le  béné- 
fice en  se  prévalant  de  la  distance  entre  le 
domicile  élu  et  son  propre  domicile.  —  Or- 
léans, 15  févr.  1859,  D.P.  59.  2.  44. 

135.  On  ne  saurait  appliquer  au  délai  de 
surenchère  la  disposition  de  l'art.  1033  c.  pr.. 
d'après  laquelle  l'augmentation  de  délai  est 
df^ublée  lorsqu'il  y  a  lieu  à  voyage  ou  en- 
voi et  retour.  —Civ.  r.  26  nov.  1828,  J.G. 
Siirench.,  87  et  88. 

136.  L'augmentation  de  délai  à  raison  de 
la  distance  entre  le  domicile  réel  et  le  domi- 
cile élu  ne  s'applique  qu'à  des  créanciers 
domiciliés  en  France.  Le  délai  à  accorder  au 
créancier  domicilié  en  pays  étranger  pour 
notifier  la  réquisition  de  surenchère  est  le 
délai  simple  de  quarante  jours.  Ici  ne  s'ap- 
pliquent ni  les  délais  supplémentaires  de 
distance  déterminés  par  l'art.  2183,  ni  les 
délais  en  matière  d'ajournement  à  l'étranger 
réglés  par  l'art.  73  c.  pr.  —  Civ.  r.  26  nov. 
1828,  J.G.  Surench.,  88.  —  Observ.  conf., 
ihid. 

137.  Les  créanciers  déchus  par  l'expira- 
tion des  délais  de  la  faculté  de  surenchérir 
sont-ils  encore  recevables  à  attaquer  la  vente 

Cour  ^imulalion  dans  la  quotité  du  prix  ?  — 
.  art.  2186,  n»»  85  et  s. 


§  5.  —  Formalités  de  la  réquisition 
de  surenchère. 

138.  —  LA   QUI   DOIT    ÊTRE   NOTIFIÉ    l'aCTE 

DE  REQUISITION  DE  SURENCHÈRE.  —  La  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères  doit  être  signi- 
fiée, dans  le  délai,  tant  au  nouveau  proprié- 
taire qu'au  débiteur  principal,  l'acquéreur  et 
le  vendeur  étant  intéressés  tous  deux  à  con- 
tester la  surenchère:  le  premier,  p  raison  de 
l'éviction  qui  le  menace,  et  le  second  à  rai- 
son de  la  garantie  qu'il  doit  à  celui-ci.  —  J.G. 


Sureyich.,  95.  —  Conf.  Paris,  19  août  1807, 
ibid. 

139.  Môme  dans  le  cas  où  l'adjudicntion 
a  eu  lieu  devant  notaire  par  suite  de  conver- 
sion sur  .saisie  immobilière,  l'individu  qui 
veut  surenchérir  est  tenu  do  faire  à  l'adjudi- 
cataire une  dénonciation  de  la  surenchère. — 
Trib.  de  la  Flèche,  24  déc.  1860,  D.P.  61.3.  40. 

140.  H  n'est  pas  besoin  de  notifier  la  sur- 
enchère aux  créanciers  inscrits  du  vendeur. 
—  .l.(j.  Surench.,  96. 

141.  Une  telle  notification  serait  considé- 
rée comme  frustratoiro  et  n'entrerait  point 
en  taxe.  —  Orléans,  12  mai  1808,  J.G.  Sur- 
ench., 96. 

142.  Quant  aux  questions  de  savoir: 
1»  à  quel  domicile  la  notification  de  la  suren- 
chère doit  être  faite;  2"  à  qui  la  notification 
doit  être  faite,  si  les  personnes  auxquelles  la 
surenchère  doit  être  signifiée  sont  des  mi- 
neurs, des  femmes  mariées,  etc.,  ou  si  ces 
personnes  changent  d'état  ou  de  qualité; 
3"  par  quel  officier  public  doit  être  faite  la 
notification,  V.,  art.  832  c.  pr.  civ. 

143.  —  IL  Enonciations  de  l'acte  de  ré- 
quisition. —  L'acte  de  réquisition  de  suren- 
chère est  assujetti,  quant  à  sa  forme,  à  tou- 
tes les  enonciations  prescrites  par  l'art.  61 
c  pr.,  relativement  aux  noms  et  qualités  des 
parties.  —  J.G.  Surench.,  108. 

144.  La  qualité  d'un  créancier  surenché- 
risseur est  suffisamment  indiquée  dans  l'ex- 
ploit de  surenchère,  où  il  est  qualifié  pro- 
priétaire. —  Paris,  6  avr.  1830,  sous  Giv.  r. 
3  avr.  1^2,  J.G.  Surench.,  108  et  121-2». 

145.  Sur  la  nécessité  pour  le  créancier 
qui  requiert  la  mise  aux  enchères  de  porter 
ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus 
de  celui  porté  au  contrat  ou  déclaré  par  le 
nouveau  propriétaire,  V.  inf'rà,  n"»  169  et  s. 

146.  Sur  la  présentation  de  la  caution, 
V.  infrà,  n°^  228  et  s. 

147.  —  III.  Sh;nature  de  l'acte  de  réqui- 
sition. —  L'original  et  la  copie  des  divers 
exploits  contenant  ré(]uisilion  de  surenchère 
doivent  être  signés  par  le  requérant  ou  par 
son  fondé  de  pouvoirs  exprès,  lequel  est 
tenu,  en  ce  cas,  de  donner  copie  de  sa  pro- 
curation. —  J.G.  Surench.,  120. 

148.  La  surenchère  serait  nulle  si  la  signa- 
ture n'avait  pas  été  donnée  par  le  créancier 
surenchérisseur  sur  la  copie  de  l'exploit  de 
réquisition  laissé  au  vendeur.  —  Paris,  25 
vent,  an  11,  J.G.  Surench.,  122. 

149.  S'il  y  a  plusieurs  surenchérisseurs, 
tous  doivent  de  même,  personnellement  ou 
par  l'entremise  d'un  fondé  de  pouvoir,  signer 
l'acte  de  surenchère.  —  J.G.  Surench.,  120. 

150.  Toutefois,  l'acte  de  surenchère  à  la- 
quelle donne  lieu  une  créance  de  commu- 
nauté n'est  pas  nul  pour  défaut  de  signature 
de  la  femme  lorsqu'il  est  revêtu  de  la  signa- 
ture du  mari.  —  Paris,  4  mars  1815,  J.G. 
Surench.,  123. 

151.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  sur- 
enchère était  requise  en  vertu  d'un  titre  de 
créance  propre  à  la  femme.  —  J.G.  Surench., 
123. 

152.  La  signature  du  surenchérisseur  au 
bas  des  copies  d'exploit  ne  dispense  pas 
l'huissier  qui  les  signifie  d'y  apposer  sa  pro- 
pre signature.  —  J.G.  Surench.,  121. 

153.  En  sens  contraire,  l'acte  par  lequel 
un  huissier  notifie  une  surenchère  et  assigne 
en  validité  de  caution  un  acquéreur,  est  va- 
lable quoique  la  copie  laissée  à  l'acquéreur 
ne  soit  pas  signée  par  lui,  alors  que  cette 
copie   était  signée  par    le    surencnérisseur, 

3ue  l'acquéreur  n'a  pas  méconnu  avoir  reçu 
es  mains  de  l'huissier  cette  copie  non  si- 
gnée, et  que  l'original  est  régulier  et  dû- 
ment enregistré.  —  Civ.  r.  3  avr.  1832,  J.G. 
Surencli.,  121. 

154.  Dans  tous  les  cas  où  la  surenchère 
est  requise  par  un  mandataire,  il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  si  le  pouvoir  de 
surenchérir,  qui  ne  se  trouvait  pas  mentionné 
en  termes  spéciaux  dans  la  teneur  de  la  pro- 
curation, résulte  suffisamment  des  pouvoirs 


généraux  qui  lui  ont  été  donnés  parle  man- 
dant. —  J.G.  Surench.,  124. 

155.  Une  |)rocuration  contenant  pouvoir 
de  (aire  et  signifier  toutes  réquisitions  et 
soumissions,  de  porter  le  prix  de  l'immeuble 
désigné  à  un  dixième  en  sus  de  celui  sti- 
pulé dans  le  contrat,  suffit  nour  requérir  la 
surenchère  au  nom  du  mannant.  —  Paris,  25 
mars  1811,  J.G.  Surench. ^Xi/tA". 

156.  Celui  qui  a  pouvoir  pour  faire  expro- 
prier des  immeubles,  peut,  en  vertu  de  ce 
même  pouvoir,  surenchérir  lorsque  ces  im- 
meubles ont  été  vendus  volontairement.  — 
Aix.  25  pluv.  an  13,  J.G.  Surench.,  124-2o. 

157.  Une  surenchère  n'est  pas  nulle  quoi- 
que :  1»  elle  ait  lieu  en  vertu  d'une  procura- 
tion antérieure  aux  notifications  faites  aux 
créanciers  inscrits;  2»  que  l'immeuble  à  sur- 
enchérir ne  soit  point  désigné  dans  la  pro- 
curation, et  3"  enfin  que  l'exploit  de  suren- 
chère contienne  seulement  une  copie  par 
extrait  de  cette  procuration. —  Paris,  30  nov. 
1822.  J.G.  Surench.,  124-3o. 

158.  Une  surenchère  formée,  par  exem- 
ple, par  une  femme  mariée,  au  nom  de  son 
mari,  en  vertu  d'une  procuration  générale  de 
surenchérir,  est  valable.  —  Bourges,  7  mai 
1845,  D.P.  47.   2.  46. 

159.  Jugé,  toutefois,  qu'au  cas  où  une 
vente  comiirend  divers  immeubles,  la  procu- 
ration donnée  à  l'elfet  de  surenchérir  le  prix 
de  la  vente  ne  suflRt  pas  pour  valider  la  sur- 
enchère, si  l'immeuble,  bien  que  compris 
dans  cette  vente,  n'est  pas  désigné  dans  la 
procuration...;  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
et  annule  la  surenchère  ne  viole  aucune  loi. 
—  Req.  30  août  1809,  J.G.  Surench.,  125. 

160.  En  cas  de  surenchère  faite  au  nom 
d'une  société  commerciale,  il  ne  suffit  pas  de 
la  signature  sociale  apposée  par  l'un  des  as- 
socies sur  l'original  et  les  copies  d'exploit,  si 
celui-ci  ne  justifie  d'un  mandat  exprès,  cette 
signature  ne  pouvant  obliger  les  autres  mem- 
bres de  la  société  que  pour  des  opérations 
de  commerce.  —  J.G.  Surench.,  126. 

161.  Ju^é  cependant  qu'une  réquisition 
de  surenchère  est  valablement  faite  au  nom 
des  niembres  d'une  société,  quoiqu'elle  soit 
seulement  revêtue  de  la  signature  sociale . 
dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'as- 
socie qui  appose  cette  signature  justifie  de 
la  procuration  de  ses  coassociés,  si  l'existence 
de  la  société,  avec  sa  raison  sociale,  est  notoire 
dans  le  commerce,  et  alors  surtout  que  la 
créance  en  vertu  de  laquelle  est  formée  la 
surenchère  provient  d'une  opération  com- 
merciale de  la  société  qui  a  dû  en  révéler 
l'existence  au  débiteur  lui-même.  —  Req.  29 
janv.  1839,  J.G.  Surench.,  126. 

162.  Les  contestations  relatives  aux  nul- 
lités dont  OH  arguë  la  surenchère  doivent  être 

Eortées  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
iens,  la  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire devant  être  considérée  comme  une  ac- 
tion réelle.  —  J.G.  Surench.,  127. 

163.  Ainsi,  en  cas  de  surenchère  du 
dixième  après  une  vente  par  licitation,  les 
contestations  relatives  à  cette  surenchère 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens  et  non  devant  celui  qui  a 
ordonné  la  vente  à  l'audience  des  criées.  — 
Req.  13  août  1807,  J.G.  Surench.,  127.  — 
Conf.  Paris,  27  mai  1816,  ibid. 

§  6.  —  Quotité  de  la  surenchère. 

164.  — L  Soumission. —  La  réquisition  de 
mise  aux  enchères  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  soumission  du  requérant  de  porter 
ou  de  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus 
de  celui  qui  a  été  stipulé  dans  le  contrat  ou 
déclaré  par  le  nouveau  propriétaire.  — J.G. 
Surench., iS3. 

165.  La  soumission  doit  être  pleine  et 
entière,  sans  aucune  restriction  ni  réserve; 
ainsi,  doit  être  annulé  pour  insuflSsance,  l'acte 
de  surenchère  du  dixième  en  sus  du  prix  de 
la  vente  dans  lequel  le  surenchérisseur  a  fait 
la  réserve  d'être  remboursé  de  ses  frais  par 
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ttrIvilÙKo  rtiir  Im  prli  iIo  rollit  niiriMiclii^ro. — 
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lUti.  Il  y  II  (l'uilUMirM,  Mur  co  point,  unu 
i|uo^liuii  il  intoiilioii  i|ue  lott  jUKOi»  doivoiil 
iiri'iiliihloiiioiit  «uiiiiiiiior.  —  J.lj.  Si«rdii-/t., 
iKil.  —  V.  iiumhI  (iiiullfH)  ltoi|.  :i  jlllll.  \HAA, 
ibid  .  INtt. 

107    La  si)uiiii>^-«iiiii  iliiiiH  I'iicIimIu  i<ii|iiiHl- 

tlDII    lio   IIIISU  mu    l>lll'll(<l'l<4    MUI'   llIlHllllllOII    Vu- 

luiiljiun  ilo  fitiio  poiUtr  lu  prix  à  un  iluirino 
on  ains  do  ci'iin  .slipiili>  au  idiiliiil  ilo  m'iiIo, 
110  iloil  punit  (Mro  ili'claioo  iiiillo|iiir  cola  m'uI 
quu  lo  criMiicior  roi|iii'ranl  s'osl  on  int>iiio 
tuiiip-i  rosorvo  •  do  priiciulor  loiniuo  ilc  droit 
à  lin  do  di'piMis.  dmil  il  onloiid  (Mio  loiii- 
liourso  cuniiiio  do  frais  oxtiaordinaiios  do 
j)miisiiilo«  »,  s'il  ne  lossorl  j)a*  do  l'onsiMii- 
ttlo  do  racl(<  (lu'il  ait  voulu  fairu  du  roinliour- 
soinonl  dos  dopons  sur  lo  prix  uno  condi- 
tion nocessairo  dont  lolTol  soiail  diilliMor  la 
suuniissiuii.  —  Douai,  2(1  mars  t.s^il ,  U.l*.  'o'I. 
2.  t;<7    —  V,  obsorv.  J.U.  Survnch.,  tSf.. 

168  lin  tout  C4IS,  lo  suroiii  iiorissour  |)Our- 
lail  concluro  au  rumlioiirsoinoiit  do  ses  frais 
sur  lo  nionlant  do  sos  ull'ios,  si,  apros  avoir 
otl'ort  uno  soniino  li\o  do  hoaiuoup  suno- 
nouie  au  divu^ino  ot  aux  cliar^;os,  il  iio- 
UKindait  a  ôtro  ronihourso  sur  col  oxcodant. 
—  J.ci.  i^urench.,  \^1.  —  tAiaf.  Ueq.  4  fovr. 
18;ir>,  ibid. 

169  —  II.  Diirr.HMiN.vTioN  ou  prix.  —  Le 
prix  (]ui  doit  tMr»  porto  au  delà  du  dixitNnio 
est  colui  ipii  lîguro  au  centrât  si  l'acte  d'alio- 
natioii  est  une  vente.  —  J.G.  6urench,.  183. 

170.  A  défaut  d  un  nrix  stipule  dans  l'acte 
d'alionatioii,  cuinino  dans  le  cas,  par  exoin- 
plo.  où  1  iinincuble  aurait  été  transmis  •(  litre 
de  </oii(»/tw»t,  lo  jiou\eaii  propriotaire,  en  no- 
titiant  son  contrat,  est  tenu  d  assigner  à  l'iin- 
meulilo  une  valeur  dotonuin.'e  dont  il  fait 
offre  aux  créanciers  inscrits,  et  c'est  sur  le 
clutrro  ainsi  déclaré  que  doit  porter  le  mon- 
tant de  la  suroncliôre  (c.  civ.  2163).  —  J.G. 
Surench.,  lcS3  et   IHîf. 

171.  Il  en  serait  de  même  au  cas  de  legs 
ou  à'ichay\(]e.  —  J.G.  Surenrh.,  1S8. 

172.  Si  le  titre  du  nouveau  propriétaire 
était,  par  exemple,  un  juf;ement  d'adjudica- 
tion'sur  folle  enchère,  il  laudrait  (si  l'on  ad- 
met toutefois  qu'une  pareille  vente  soit  sus- 
ceptible de  surencbore,  V.  sitprà,  11°  18), 
prendre  pour  base  de  !a  soumission,  non  point 
le  prix  de  la  première  adjudication,  mais  ce- 
lui de  l'adjudication  sur  loile  enchère.  —  Pa- 
ns, 10  mai  183hi,  Sureiuh.,  \Si  et  '2t>. 

173.  En  cas  de  ventilation  sur  divers  im- 
meubles vendus  en  bloc,  cette  ventilation 
doit  servir  de  base  pour  le  calcul  du  dixième 
en  sus:  et  il  en  serait  ainsi,  encore  bien  que 
le  nouveau  propriétaire  ne  l'aurait  pas  éta- 
blie sur  des  proportions  exactes.  —  J.G.  Sur- 
ench.,  18'J. 

174.  Ainsi,  lorsque  radjudication  en  masse 
de  plusieurs  immeubles,  dont  quelques-uns 
seulement  sont  frappes  d'inscriptions,  ayant 
produit  un  prix  supérieur  è  l'estimation  d'ex- 
perts qui  avait  précède  la  vente,  l'adjudica- 
taire, pour  opérer  la  purge,  a  fait  la  ventila- 
tion prescrite  par  l'art.  2192,  de  telle  ma- 
nière (ju'il  a  attribué  aux  immeubles  hypo- 
théqués la  presque  totalité  de  la  différence 
en  plus  qui  existe  entre  le  montant  de 
l'adjudication  et  l'évaluation  des  e.\perts,  les 
créanciers  qui,  dans  ce  cas,  veulent  suren- 
chérir, doivent  le  faire  dans  la  proportion 
établie  par  la  ventilation;  la  surenchère 
qui  serait  basée  sur  l'estimation,  en  y  ajou- 
tant, relativement  aux  immeubles  frappes 
d'hypothèque,  le  montant  de  la  répartition 
au  marc  le  franc  de  la  plus-value  qu'a  four- 
nie la  vente,  a  pu  être  déclarée  insuffisante, 
sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  con- 
sidirant,  d'ailleurs,  la  ventilation  comme 
exempte  de  l'raude,  tombe  sous  la  censure 
de  la  (lourde  cassation.  —  Req.  3juill.  1838, 
J.G.  Surench.,  189.  —  V,  art.  2192. 

175.  Est  valable  la  surenchère  portée  sur 
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luis,  lit  non  11  ' '••  ' ■•'      I, 

d  ailleurs,  In  u 

do  lon<*  ri*H  I '1 1  \  n  .1  I  II  I  I  .1  <  I iTi  1  <■  u mi 4  — • 
Orli-aiis,  .î.iaoOl   1N('.(I.  I)  T    id    .%.  473. 

170  —  III.  Al  1  ».-"iniii  H  l'i.  nnx  —  |j)  lui 
nu  se  M'i^ant  piiN  iil,  (  iniiiiM^  ilanii  l'nrt.  7tii 
c.  pr.,  di's  i<'rnii'4,  ni  iip|i,iii'ni  c  1  '<, 

pn.r  prinriiml,  il  n'oumuiI  que  l.i  10 

dnlt  iMro  du  duii'IIIO  di-  tout  1  r 

li<  |Mix,  c'ohi  a  duo    de   linis    i.  

(|i.l  l'Il   drpoililoiit    —  J  (i.  Surin, It,   J'.>l. 

177.  .\iiisi,  il  no  siinii.iit  pa>i  qno  lu  iiur- 
einliiMisscur  oiVrIl  un  dixifiiiu  fiisusdu  piix 
piiniipal,  plus  los  cliir^fii  :  il  faut,  h  (loinu 
di-  nullito,  quu  loMro  du  dixièino  portu  iioii- 
hi'uleniont  sur  lo  |  ii\  pnncipal,  niaiH  encore 
sur  tous  los  aulirs  il'  monts  du  prix.  —  Gre- 
iioblo    19  mai  |s:.2,  1)1'.  '.>■',.  1.  V.W. 

178.  —  1"  Cliuriji'H  iinposées  à  l'acqur.reur. 

—  Lu  ro^lo  gonoralo ,  il  faut  considoror 
coiiiinu  formant  partie  intégrante  du  |)rix,  et 
cnmmo  devant,  a  co  titre,  rire  porté  au 
dixième  en  sus,  tout  co  qui  (irolilo  direcle- 
nient  ua  indirectomont  au  vonlrur  en  im- 
posant un  sacrilico  à  l'acquorrur.  —  J.G. 
Surench.,  191.  —  Conf.  Hiom,  22  août  IS-'.i, 
il>iil.,  2(M). 

170  II  faut  enfin  comprendre,  sous  cotte 
donumination,  toutes  les  .sommes  d'argent 
nue,  soit  a  titre  de  prix  principal,  soit  a  titre 
do  pot  de  vin,  opini^ios,  rentes,  etc.,  l'acqué- 
reur tire  (le  sa  }ioche  pour  la  faire  entrer 
d'tns  I  elle  du  vendeur. — J.G.  6'nrt'ii'7t.,  19L 

180.  Ainsi,  lorsque,  dans  la  nutit'uation 
aux  créanciers,  l'acquéreur  déchue  qu'outre 
lo  prix  porto  dans  le  contrat,  il  est  convenu 
voibalenienl  do  payer  une  somme  au  ven- 
deur, à  titre  de  pot  de  vin,  le  surenchéris- 
seur doit  offrir  te  dixième  de  cette  somme 
comme  du  jirix  stipulé.  —Civ.  c.  3  avr.  I8I0, 
J.G.  Surench..  191-3». 

181.  L'obligation  imposée  à  l'acquéreur 
de  servir  uno  rente  foncière  dont  l'immeu- 
ble est  grevé,  est  censée  taire  partie  du  prix  : 
en  conséquence,  le  surenchérisseur  doit  of- 
frir le  dixième  en  sus  du  capital  de  cette 
rente  comme  du  pri.x  payable  au  vendeur 
lui-niôme.  —  Giv.  c.  2o  nov.  1811,  J.G. 
Surench.,  191-1».  —  Bordeaux,  4  mai  1833, 
ibid. 

182.  La  surenchère  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, porter  non-seulement  sur  le  prix  de 
vente  exprimé  en  argent,  mais  encore  sur 
toutes  les  charges  portées  au  contrat,  qui 
protitent  au  vendeur,  et  spécialement  sur  la 
valeur  d'une  certaine  quantité  de  charbon 
que  l'acquéreur  est  tenu  de  fournir  annuelle- 
ment en  l'acquit  du  vendeur.  —  Paris,  19 
mars  183G,  J.G.  Surench.,  191-2"  et  418. 

183.  Bien  que  1  acquéreur  d'un  immeuble 
se  soit  charge,  en  sus  de  son  prix,  de  faire 
construire  à  ses  frais  un  mur  qui  doit  être 
mitoyen  avec  le  vendeur,  et  que  ce  mur  ait 
été  effectivement  construit,  la  surenchère  du 
dixième  n'est  pas  nulle  en  ce  que  le  suren- 
chérisseur aurait  omis  de  la  faire  porter  ex- 
plicitement sur  les  frais  de  cette  construc- 
tion, alors  que  ces  frais  sont  de  peu  de  va- 
leur et  que,  d'ailleurs,  le  surenchérisseur 
s'est  réservé  de  parlaire  son  offre  s  il  y  a  lieu. 

—  Pau.  16  févr.  i>66.  D.P.  66.  2.  107. 

184.  —  2»  Frais.  —  Il  faut  comprendre 
dans  le  prix  sur  lequel  doit  porter  la  suren- 
chère les  frais  que  la  loi  ne  met  point  à  la 
charge  de  l'acquéreur,  et  qu'il  paye  en  l'ac- 
quit du  vendeur  en  vertu  d'une  clause  parti- 
culière du  contrat,  par  exemple,  les  frais  de 
l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations 
aux  créanciers  inscrits.  —  J.G.  Surench., 
192.  —  V.  infrà,  n»  196. 

185.  Dès  lors,  si  dans  une  vente  par  lici- 
tation,  le  cahier  des  chari;es  met  ces  frais  à 
la  charge  de  l'acquéreur,  la  surenchère  faite 
seulement  sur  le  prix  principal  est  nulle.  — 
Bordeaux,  14  déc.  1827,  J.G.  Surench.,  192. 

186.  Il  faut  en  dire  autant  des  frais  de 
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190.  Jugé,  t<iijti-foi.<»,  fiuo  la  «sommi'  : 
Kl  o  a  ra<:quéreurL'ii  susdeson  finxM'i;. 
pour  payer  les  II'  dfs  ofli' lers  ii.:t. 
trriels  et  les  aut:  lu  contrat  re  |>fo(i- 
tant  pas  au  vendeur,  mais  aux  officiels  mi- 
iiistérii'ls,  ne  doit  pas  concourT  a  former  la 
surenchère.    —    Pans,    j  ISil,    J.G. 
burenr/i.,  195-4».  —  Con'    .           mt.  l'i  d''C. 
1827.  ifcid.,  192.  — Ob.serv.  loiii  •«. 

191.  ...  Que  la  surerich''To  îi  ne 
doit  lias  porter  sur  le  pri\  fde  2  |t.  i'Xl 
attribue  aux  notaires  d<-;  -  In  '  iliier 
des  charges,  tant  pour  leurs  ho;  de 
vente  que  pour  les  frai.s  d  a^l'  '"  ma 
dans  los  journaux  et  public.i                         s  3 

des  tentatives  d'adjudication  ,,.... ent 

faites.  —  Pans,  28  déc.  1843,  J.G.  Surench.. 
iy.=>-.'io  et  221. 

192.  Est  nulle  la  surenchère  qui  ne  con- 
tient pas  1  offre  du  dixième  en  su.s  de  cer- 
taines charges  extraordinaires  imposées  à 
ladjudicataire.  telles  que  de  donner  a  ses 
frais  copie  du  jugement  d'adjudication,  de 
payera  l'avoué  poursuivant  les  frais  de  pour- 
suites, jusques  et  y  compris  le  juiifiient 
d  homologation  d'avis  de  parents  et  d  auto- 
risation de  vente,  de  iiotiljeraux  creai;ciers 
hvpothécaires  le  jugement  d'adjudication.  — 
Riom.  29  mars  Islf.,  J.G.  Surenc/i..  l9:î-3». 

193.  La  surenchère,  dans  l'adjudication 
des  biens  d'une  succession  vacante,  doit  com- 
prendre, outre  le  prix  principal,  les  frais  de 
justice  faits  par  le  curateur  pour  arriver  a  la 
vente,  lesijuels  ne  peuvent  être  réputés  avoir 
eu  lieu  dans   l'intérêt  de  l'acquéreur,    bien 

3uils  aient  été  mis  a  sa  charge  par  le  cahier 
adjudiciition.  —  Nîmes,  20  mai  1^41,  J.G- 
Surench.,  193-4". 

194.  Dans  le  cas  où  l'adjudication  aurait 
eu  lieu  moyennant  un  prix  détermine  et  a  la 
char:;e  de  payer  les   Irais  dune  preci-dente 

I  expropriation,  la  surenchère  du  dixième  doit 
porter  sur  ces  frais  aussi  bien  que  sur  le 
prix  principal.  —  Montpellier,  o  dec.  l83o, 
J.G.  Surench.,  193-5». 

195.  11  en  serait  de  même  encore,  bien 
!  que  l'adjudication  eût  été  renvoyée  devant 

notaires.  Ainsi,  le  surenchérisseur  doit  à 
peine  de  nullité  de  la  surenchère,  offrir 
le  dixième  en  sus  des  frais  faits  pour  par- 
venir à  la  vente,  lorsqu'il  s'agit  de  vente  vo- 
lontaire faite  devant  notaire  aux  enchères 
publiques,  après  commandement  et  par  af- 
fiche et  insertion.  —  Pau,  23  juin  1S33,  J.G. 
Surench..  194. 

196.  Mais  les  frais  qui  sont  à  la  charge 
personnelle  de  l'acquéreur  indépendamment 
de  toute  stipulation,  tels  que  droits  d'enre- 
gistrement, de  transcription,  expédition  de 
l'acte  de  vente  ou  du  jugement  d'adjUdica- 
tion,  droits  de  greffe,  etc.,  ne  font  pas  partie 
du  prix  sur  lequel  doit  porter  la  surenchère. 

—  J.G.  Surench..  193. 

197.  Ainsi,  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat,  ceux  de  transcription  et  autres  énon- 


1084     [<:.  <:IV.  —  Art.  2103.]     LIV.  III,  TIT.  XVIIÏ.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


ces  en  l'art.  2188,  no  fonl  pas  partie  du  prix 
et  des  charges;  lo  surencncrisseur  n'est  donc 
pas  tenu  do  les  comjirendre  dans  l'ollro  du 
dixième  en  sus.  —  Req.  26  fovr.  1822,  J.G. 
SurcTich.,  193-1°.  —  Houen,  17  nov.  1838, 
i/^îV/.,  195-3». 

198.  La  clause  expresse  qui  assujettit  sur- 
abondamment l'acquéreur  au  payement  de 
ces  frais,  dont  il  est  tenu  de  plein  droit  sui- 
vant la  loi,  ne  les  l'ait  pas  considérer  comme 
formant  partie  du  prix.  —  Même  arrêt  du 
26  févr.  1822. 

199.  Déclarer  suffisantes  des  offres  de  sur- 
enchère calculées  sur  le  prix  principal,  sans 
comprendre  les  frais,  c'est  décider  implicite- 
ment par  là  que  les  frais  ne  feront  pas  partie 
du  prix,  et  l'arrêt  ne  peat,dès  lors,  être  réputé 
manquer  de  motifs  à  cet  égard.— Req.  8janv. 
18:V».  J.G.  Surench.,  197. 

200.  —  3°  Inicrcts.  —  Il  n'est  pas  exigé, 
à  peine  de  nullité,  que  le  dixième  offert  en 
sus  du  prix  de  vente  par  le  surenchéris- 
seur, porte  sur  les  intérêts  du  prix  princi- 
pal, lors  môme  que,  dans  le  contrat,  le  prix 
aurait  été  déclaré  productif  d'intérêts,  do 
tels  intérêts  ne  pouvant  être  réputés  faire 
partie  du  prix  ou  des  charges.  —  Rouen, 
4  juill.  1fci2s,  J.G.  Sureiuh.,  198.  —  Rouen, 
17  nov,  1838,  ibid.—  Observ.  conf.,  ibicl. 

201.  De  même,  la  surenchère  qui  ne  com- 
prend pas  les  intérêts  du  prix  principiil  n'est 
pas  nulle,  lors  même  qu'une  clause  spéciale 
du  contrat  aurait  soumis  l'acquéreur  à  l'o- 
bligation de  payer  les  intérêts  de  son  prix 
du  jour  où  le  fol  enchérisseur  en  serait  tenu, 
si  ces  intérêts  ne  font  que  représenter  les 
fruits  cédés  par  ce  dernier.  —  Besancon, 
28  déc.  1848,  D.P.  50. 2.  52.  —  Paris,  20  déc. 
1848.  D.P.  50.  2.  52. 

202.  Jugé,  néanmoins,  que  la  surenchère 
doit  porter  sur  les  intérêts  du  prix  de  vente, 
lorsque  le  contrat  a  déclaré  ce  prix  produc- 
tif d  intérêts  à  partir  d'une  époque  détermi- 
née. —  Riom,  22  août  1842,  J.G.  Surench., 
199  et  200. 

203.  —  4°  Loyers  payés  par  anlicipalion. 
—  On  ne  doit  pas  considérer  comme  partie 
du  prix  des  fermages  que  le  vendeur  aurait, 
suivant  sa  déclaration  insérée  au  contrat, 
reçus  par  anticipation  au  détriment  de  la 
vente,  et  le  créancier  surenchérisseur  n'est 
pas  tenu  de  comprendre  dans  .sa  soumission 
le  montant  de  ces  fermages. — J.G.  Surench., 
200.  —  Conf.  Riom,  22  août  1842,  ibid. 

204.  —  5»  Impôts.  —  Les  impôts  échus 
misa  la  charge  de  l'acquéreur  par  une  clause 
du  contrat  de  vente  font  partie  du  prix,  et, 
par  suite,  l'acquéreur  est  obligé  d'en  offrir 
le  dixième  en  sus.  —  J.G.  Surench.,  201. 

205.  Ainsi,  la  surenchère  du  dixième  doit 
porter  non-seulement  sur  le  prix  principal, 
mais  encore  sur  un  prix  supplétif  de  3  p.  lUO 
applicable  aux  impôts,  frais  d'administra- 
tion et  d'assurances,  et  autres  charges  pe- 
sant sur  le  vendeur.  —  Paris,  28  déc.  1843, 
J.G.  Surench.,  201  et  221. 

206.  Juge,  au  contraire,  que  les  impôts 
ne  sont  pas  des  charges  qui  fassent  partie 
du  prix;  qu'ainsi  n'est  pas  nulle  la  suren- 
chère qui,  en  offrant  de  faire  porter  le  prix 
à  un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé  dans 
le  contrat,  outre  les  charges,  ne  comprend 
pas  expressément  dans  l'évaluation  d»  ce 
dixième  les  impôts  même  déjà  échus  et  mis 
expressément  à  la  charge  de  l'acquéreur.  — 
Req.  18  janv.  182.o,  J.G.  Surench.,  201.  — 
V.  observ.  contr.,  ibid. 

207.  Mais  la  solution  devrait  être  diffé- 
rente, lorsque  les  impôts  échus  peuvent  être 
considérés  comme  une  simple  charge  de  la 
jouissance.  —  J.G.  Surench.,  202. 

208.  Ainsi,  l'obli.gation  d'acquitter  les  im- 
pôts échus  de  l'année  courante,  alors  que 
l'acquéreur,  par  suite  de  l'époque  de  son  ac- 
quisition, doit  recueillir  tous  les  fruits  produits 
pendant  cette  même  année  par  les  biens  ven- 
aus,  n'est  pas  une  des  charges  qui  fassent 
partie  du  prix  ;  en  conséquence  n'est  pas 
nulle,  la  surenchère  qui  ne  les  comprendrait 


pas  dans  l'évaluation  du  dixième  en  sus  du 

Êrix  principal.  —  Req.  27  août  1823,  J.G. 
urcnch..  202-1». 

209.  De  même,  s'il  est  stipulé  dans  un 
acte  de  vente  que  la  récolte  de  l'année  cou- 
rante appartiendra  à  l'acquéreur,  et  que  les 
contributions  de  l'année,  échues  avant  la 
vente,  seront  à  sa  charge,  pes  contributions 
ne  doivent  pas  être  considérées  comme  une 
augmentation  de  prix;  elles  no  sont  qu'une 
charge  des  revenus  qui  appartiennent  à  l'ac- 
quéreur; par  conséquent,  le  surenchérisseur 
n'est  pas  tenu  d'offrir  le  dixième  en  sus  de 
leur  montant.  —  Bourges,  l"'  août  1829,  J.G. 
Surench..  202-2». 

210.  —  60  Prime  d'assurances. — La  prime 
d'assurance  que  l'acquéreur  contracte  l'obli- 
gation de  payer  ne  profite  pas  au  vendeur 
et  ne  fait  pas,  par  conséquent,  partie  du 
prix.  —  J.G.  Surench.,  203. 

211.  Dès  lors,  le  surenchérisseur  n'est 
pas  tenu  de  faire  porter  la  surenchère  du 
dixième  sur  le  montant  de  la  prime  d'a.ssu- 
rance,  quoique  l'acquéreur  ait  été  chargé  de 
la  payer  et  qu'il  ait  été  souscrit  des  billets 
de  prime.  —  Angers.  16avr.  1834,  J.G.  Sur- 
ench., 203.  —  V.  toutefois  suprà,  n°  205. 

212.  —  7°  Evnlunlion  des  charges  acces- 
soires. —  L'acquéreur  n'est  pas  tenu,  en  no- 
tifiant son  contrat,  de  déterminer  à  une 
somme  fixe  les  charges  non  évaluées  portées 
au  contrat  de  vente  :  c'est  au  créancier  sur- 
enchérisseur à  faire  lui-même  cette  évalua- 
tion (Quest.  controv.).  —  J.G.  Surench.,  204. 

213.  Ainsi,  le  tiers  détenteur  n'est  tenu 
de  signifier  une  évaluation  qu'en  cas  de  do- 
nation ;  si  la  chose  a  été  aliénée  à  titre  oné- 
reux, c'est  au  créancier  à  faire  lui-même 
l'évaluation  pour  déterminer  la  somme  pré- 
cise qui  doit  être  offerte  pour  le  dixième  en 
sus  de  la  vente,  ou  à  faire,  en  termes  géné- 
raux, sans  déterminer  aucune  somme,  la 
soumission  de  porter  ou  de  faire  porter  l'im- 
meuble à  un  dixième  en  sus.— Civ.  c.  3  avr. 
1815,  J.G.  Surench.,  204  et  191-3». 

214.  De  même,  celui  qui  a  acquis  un  im- 
meuble moyennant  une  somme  déterminée 
et  une  rente  viagère  n'est  pas  obligé,  pour 
faire  courir  les  délais  de  la  surenchère,  d'é- 
valuer, dans  la  notification  do  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  le  capital  de  la  rente 
viagère;  il  suffit  qu'il  indique  le  prix  tel 
qu'Tl  a  été  stipulé  dans  le  contrat.  —  Aix, 
2  févr.  1821,  J.G.  Surench.,  205.  —  Req'.  11 
mars  1829,  ibid.  —  Grenoble,  19  mai  1852, 
D.P.  54.2.  151. 

215.  Seulement,  c'est  au  juge  à  faire  cette 
évaluation  avant  la  mise  aux  enchères.  — 
Même  arrêt  du  19  mai  1852. 

216.  Jugé,  toutefois,  que  la  notification 
d'un  contrat  de  vente  d'immeubles  dont  le 
prix  consiste,  pour  le  toutou  partie, en  rentes 
viagères  dont  elle  ne  détermine  point  les  ca- 
pitaux, est  impuissante,  soit  pour  faire  cou- 
rir le  délai  de  la  surenchère,  soit  pour  fon- 
der la  procédure  d'ordre.  —  Paris,  5  févr. 
1814,  J.G.  Surench.,  206. 

217.  Quand  la  notification  ùu  jugement 
d'adjudication  contient  l'énumération  de 
toutes  les  charges,  sans  distinguer  celles  qui 
font  partie  du  prix  de  celles  qui  n'en  font  pas 
partie,  c'est  au  créancier  surenchérisseur  à 
les  distinguer,  afin  de  déterminer  la  somme 
à  laquelle  il  doit  porter  sa  surenchère.  — 
Civ.  c.  2  nov.  1813,  J.G.  Surench.,  207.—  Ob- 
serv. conf.,  ibid. 

218.  Dans  tous  les  cas,  le  surenchérisseur 
satisfait  aux  exigences  de  la  loi  en  déclarant, 
d'une  manière  générale,  dans  l'acte  de  ré- 
quisition de  surenchère,  qu'il  s'oblige  de  por- 
ter ou  faire  porter  à  url  dixième  en  sus  le 
prix  et  les  charges  énoncés  dans  le  contrat 
sans  déterminer  la  somme  (Quest.  controv.). 
—  J.G.  Surench.,  208,  209. 

219.  Ainsi,  la  soumission  du  surenchéris- 
seur, de  faire  porter  l'immeuble  à  un  dixième 
en  sus  du  prix  et  des  charges  stipulés  au 
contrat,  ne  peut  être  annulée,  sous  le  pré- 
texte que  le  montant  de  la  soumission  n'est 


pas  exprimé  en  total  numérique,  du  moins 
l'arrêt  qui,  appréciant  les  clauses  de  la  ré- 
quisition de  mise  aux  enchères,  décide  que 
la  soumission  s'y  trouve  suffisamment  indi- 

3uée,  ne  peut  être  attaqué  devant  la  Cour 
0  cassation.  —  Civ.  c,  30  mai  1820,  J.G. 
Surench.,  210-1o.  —  V.  aussi  suprà,  n»  213. 

220.  Il  suffit  que  la  mise  à  prix  soit  indi- 
quée dans  les  affiches  et  insertions  qui  pré- 
cédent la  vente;  s'il  s'élevait  des  contes- 
tations sur  l'exactitude  de  cette  mise  à  prix, 
il  appartient  au  tribunal  d'en  fixer  le  cniffre 
avant  l'ouverture  des  enchères.  —  J.G.  Sur 
ench.,  209.  —  'V.  suprà,  n»»  21 '4  et  s. 

221.  L'erreur  de  calcul  portant  sur  l'éva- 
luation du  total  du  prix  de  vente  et  des 
charges,  et  du  dixième  en  sus,  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  la  soumission,  alors  que 
le  surenchérisseur  a  rectifié  plus  tard  cette 
soumission.  —  Paris,  1"  déc.  1836,  J.G. 
Surench.,  210-2°. 

222.  L'offre  «  de  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus  du  prix  principal  et  des  char- 
ges, c'est-à-dire  à  une  somme  de  150,0fJ0  fr.  », 
ne  vicie  pas  la  surenchère  en  ce  qu'elle  con- 
tiendrait une  erreur  dans  le  chiffre  de  la 
somme,  qui  devait  effectivement  s'élever  à 
155,000  fr.,  alors  que  le  surenchérisseur  a 
exprimé  l'offre  de  porter  le  prix  principal  à 
un  dixième  en  sus  du  prix  d'adjudication  et 
des  charges.  —  Paris,  23  mars  1839,  sous 
Civ.  r.  1"  juin.  1840,  J.G.  Surench.,  210-3" 
et  166. 

223.  Le  surenchérisseur  qui,  indépen- 
damment de  l'offre  du  dixième  du  prix  prin- 
cipal et  du  dixième  des  frais  mis  à  la  charge 
de  l'acquéreur,  s'est  formellement  obligé  à 
payer  ou  faire  payer  en  sus  le  montant  de 
ces  frais,  a  suffisamment  satisfait  aux  dispo- 
sitions du  n»  2  de  l'art.  2185,  alors  surtout 
qu'il  a  pris  l'engagement  d'augmenter  sa  sou- 
mission en  cas  d  erreur  de  calcul  ou  d'insuf- 
fisance. —  Orléans,  18  févr.  1843,  J.G.  Sur- 
ench., 210-4°.  —  Conf.  Civ.  r.  21  nov.  1843, 
ibid.,  43. 

224.  D'un  autre  côté,  le  surenchérisseur 
n'est  point  obligé,  par  une  énonciation  de 
l'acte  de  surenchère  qui  serait  le  résultat 
d'une  erreur  matérielle  de  calcul,  à  payer  au 
delà  de  la  soumission  qu'il  a  entendu  con- 
tracter. —  J.G.  Surench.,  211. 

225.  Ainsi,  lorsque,  par  erreur,  le  sur- 
enchérisseur a  porté  la  soumission  à  une 
somme  plus  forte  que  celle  à  laquelle  il  de- 
vait le  faire,  cette  erreur  peut  être  réparée 
par  un  dire  avant  l'adjudication,  sans  que  le 
jugement  qui  a  validé  la  surenchère  et  les 
publications  et  affiches  où  le  chiffre  erroné 
de  la  soumission  a  été  produit,  puisse  porter 
obstacle  à  cette  rectification.  —  Paris,  21 
janv.  1843,  J.G.  Surench.,  211. 

226.  Cependant,  les  frais  occasionnés  par 
une  telle  erreur  sont  à  la  charge  de  celui  qui 
l'a  commise;  ainsi,  même  en  cas  d'infirma- 
tion  du  jugement  qui  avait  repoussé  cette 
rectification,  tous  les  dépens  faits  sur  la  con- 
testation ainsi  que  les  frais  des  nouvelles 
affiches  doivent  rester  à  la  charge  du  sur- 
enchérisseur, comme  suite  de  son  erreur.  — 
Même  arrêt,  J.G.  Surench.,  212 

§  7.  —  Offre  de  donner  caution. 

227.  Le  surenchérisseur  doit,  à  peine  de 
nullité,  offrir  de  donner  caution  du  prix  et 
des  charges.  Les  voies  à  suivre  et  les  con- 
ditions à  remplir  pour  l'accomplissement  de 
cette  formalité  sont  réglées  par  l'art.  832  c. 
pr.  — J.G.  Surench.,  128. 

228.  —  I.  Indication  de  la  caution.  —  La 
réquisition  de  surenchère  devant  contenir 
Vo/fre  et  l'indication  de  la  caution  (c.  pr. 
832),  la  surenchère  est  nulle  si  le  créancier  ne 
désigne  pas  la  personne  qu'il  doit  présenter 
en  ({ualité  de  caution.  —  J.G.  Surench.,  1.")6, 
157.  —  Conf.  avant  la  loi  du  2  juin  1841, 
Bruxelles,  22  déc.  1807,  J.G.  Surench.,  156-1°. 
—  Paris.  2  avr.  1808.  ibid.  —  Req.  4  janv. 
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\m\  \h\ii.  —  l'mm,  27  nov   1821,  J  0.  Sur- 

niih..  \'M\-\'.  —  V.  iirt.  SI'.;  c,  |ir.  cIv. 

220.  I.aitodu  soiiiiu  .i<iii  ilo  In  ciintion 
(Idil  l'Iro  iiolillo  t<ii  niiMiio  loiiitm  i|iio  la  riS- 
(|iiis|lliiii  ilosiuiMulioio  — J.(i.  SnifiirU.,  \'i'.K 

230.  1.0  MiiioiioluMi^H  •iir  pi-iil  tilliir  ;i/u- 
nii'iirit  poi'NOiiiKVS  il  tilro  do  cinilioiiN.  I.'iiit. 
lilnl)  110  dtSio^o  pas  i\  i'iirt.  iidJfi.  —  .1  tJ. 
Sui'fiwh.,  1M4  —  l'iiiiH.  a  iioiU  1H12.  i7<i'/., 
18/i-1o._|l„nii>au\,'.21liuMU  IMllI,  •7»t(/.,  ot  l.'W. 
—  Uot|.  /*  uvr.  \HM,  ilnil.,  ISi-'i».  —  Ohnorv. 
OOtiT.,  ihiil.,  IM4. 

331.  SuuloiiKiit,  Il  y  n  suli(lnrit(S  iMitro  U^n 
cautions.  —  l'oulouso,  2  aoiU  1H'.!7,  J.lî. 
Suivii./»  ,  l.'li-HoiU  GH. 

232.  Niais  un  toi  cairtionnomont  ne  pout 
Otro  admis  (|u'autanl  qu'uno  souinissioti  a 
(Ht'i  fuilo  ù  cet  ♦'^;ard  par  iDuttvs  les  piMSiiiiiH's 
dont  lo  coiuours  est  ni-cossairo  |ii)ur  cnin- 
pU'tor  lo  cauliomioineiil  olli'it.  —  J.lî.  i>ur- 

fii./i.,  1  :;;■.. 

233.  i.orstpio  le  surencliôrissour  prosoiite 
nlusiours  individus  pour  l'aiitions,  (|U0  tous 
(os  lidi'jussours  piosoiilos  ont  acit'do  au  cau- 
tionneiuont.  à  l'excoiition  d'un  soûl,  pour  lo- 
(piol  ils  se  sont  portes  loris,  mais  dont  la 
soumi  ■  ■ion  porsoiinollo  était  ni'oossairo  pour 
comploter  ce  caulionnomoiit,  la  soumission 
faite  par  celui-ci  sur  l'apitol  du  ju};oinont 
ipii  a  déclaro  insullisanio  la  j;arantie  oITorto 
par  ses  cotidejussours,  ne  pout  pas  avoir 
pour  etlet  do  valider  la  suromlu^re.  —  Civ. 
c.  1.'>  mai  lS'2'2,  J.G.  Sureucli.,  lilii. 

234.  yur  la  capacité  do  la  caution,  V.  art. 
201  s,  no'3  et  s. 

235.  La  caution  doit  ùtre  domicilioe  dans 
le  ressorl  do  la  cour  d'appel.  —  V.  art.  2()KS, 
n»»  20  et  s. 

236.  11  ne  sulVirait  pas  que  la  caution  eiH 
aciiuis  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour 
au  monK>nt  de  la  réception  :  la  caution  doit 
reunir  toutes  les  qualités  nécessaires  au  mo- 
ment où  elle  est  prosentoo.  —  liordeaux,  '27 
juin  tS2(),  J.G.  Surenck.,  14S  et  lO'i.  —  V. 
infrà,  no»  263  et  s. 

237.  La  réquisition  de  surenchère  doit 
contenir  assignation  à  trois  jours  pour  la  rô- 
ceptiou  de  cette  caution.  —  V.  art.  832  c. 
pr.  civ. 

238.  Les  règles  générales  do  l'art.  518  c. 
pr.  sur  les  réceptions  de  caution  ne  s'appli- 
quent pas  à  la  caution  en  matière  de  suren- 
clière.  —  Heq.  4  janv.  1809,  J.G.  6'u»'eru/i., 
156.  —  Rennes,  29  mai  1812,  ibid.,  178.  — 
Hiom,  11  aoat  et  18  déc.  1824,  ibid.,  129. 

239.  —  IL  SoLVABiLiTi;  de  la  caution.  — 
La  solvabilité  de  la  caution  doit  être  évaluée 
conformément  au.x  régies  de  l'art.  2019.  —  V. 
art.  2019,  n»'  1  et  s. 

240.  L'otTre  de  la  caution  étant  une  des 
conditions  les  plus  absolues  de  la  validité  de 
la  surenchère,  il  ne  peut  être  permis  d'af- 
franchir le  surenchérisseur  de  tout  ou  partie 
de  l'obligation  de  fournir  caution  en  consi- 
dération'^de  .sa  solvabilité  personnelle,  quel- 
que bien  établie  quelle  soit.  —  J.G.  bur~ 
enc/i.,  130. 

241.  Les  titres  constatant  la  solvabilité  de 
la  caution  doivent  être  déposés  au  greffe,  et 
copie  de  l'acte  de  dépôt  doit  être  notifiée  au 
domicile  de  l'avoué  constitué  en  même  temps 
que  l'assignation  pour  la  réception  de  la  cau- 
tion. —  V.  art.  832  c.  pr.  civ. 

242.  Y  aurait-il  nullité  de  la  surenchère, 
si  les  titres  constatant  la  solvabilité  de  la 
caution  n'étaient  offerts  que  postérieurement 
à  la  réquisition  de  mise  aux  enchères?  —  V. 
art.  832  c.  pr.  civ. 

243.  —  IIL  Caution  insuffisante.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  le  surenchérisseur  qui  a 
offert  une  caution  insuffisante  est  encore  re- 
cevable  à  offrir  une  nouvelle  caution  ou  une 
consignation  en  espèces,  un  premier  système 
soutient  que  le  surenchérisseur  devant,  à 
peine  de  nullité,  offrir  par  l'exploit  môme  de 
réquisition  de  surenchère,  une  caution  ou 
un  nantissement  suffisant,  la  nullité  de  la 
surenchère  résultant  de  l'insuffisance  de  la 
icautiou  ost  UQ  fait  acquis  que  l'offre  d'une 


onutloii  viiliililo  no  pout  ullorlfluramant  ro- 
piiror  —  J  II   Snrftirh  ,  ]iÀ>. 

244.    Alii.i.    Iiirtipio    lu    rntitlori   rCMbord 
ollei  to  o^t  Hi  .iillUaiito,  lo 
pont   |>.i->  olli  II'  une  i  iiuli" 
—  Iliinli'iiuv,  30  aoiU   \H\it,    J.ii  , 

irA).\«  vi   13.1.  —  Conf.  l'uriH,  zl  i  I, 

ilii'l  .  It'JKl». 

245  Km  pareil  com,  Ih  NuroncliérlMiiuur 
n'iwt  pan  rocitvablo,  iiprèn  l'oxpiradon  du  dé* 
lai  do  trois  jours  llxo  par  l'art.  h32  c.  pr.  pour 
la  reioption  do  la  caulion,  ot  oncoru  Itiuii 
que  les  choses  soient  «iiicoro  onlioros,  a  reii- 
lorior  la  premièro  cunlioii  oiri-rlo,  on  présen- 
tant une  seconilu  cnutioii  dont  los  bieiii  for- 
iiioiit  le  cuinpiement  do  la  ^.irantii^  uxi^'éu 
par  la  lui;  hpecialomont ,  lo  HuremlieriH- 
senr  no  pout  pas  reiiiédior  à  l'insulllsance  ilo 
la  caution  on  olfiant  un  cortillcatour  do  cotio 
(il  ut  1011.  —  Civ.  c.  20  fovr.  lH2i),J.G..S'ur«uc/t., 
ICii  1". 

246.  Du  même,  l'offre  d'une  caution  sup- 
|)K'nientairo  on  cas  d'insolvalulité  de  la  cau- 
tion présentée  en  proinior  liuu  ne  peut  être 
irçue  après  l'expiration  dos  (piinanto  jours 
lives  pour  l'oxercico  de  la  suroncliere.  — 
l'oitii-rs.'l?  mars  I82'i,  J.G.Suvf.ucU.,  U^)-4». 

247.  De  mùmo  encore,  après  les  délais 
accordés  au  surenchérisseur  iiuur  présenter 
sa  caution,  ot  sur  l'apnol,  il  ne  peut  ûtro 
supplée  à  l'insunisaiice  de  cette  caution  par 
«ne  consignation  do  deniers. —  Kioiii,  ch.cor., 
2',i  mars  1838,  J.G.  6'ur<!»ic/i.,  ItJO-o». 

248.  Dans  un  second  système  que  la  iuris- 
prudonce  iiouvollo  parait  di>|ii)-ioo  ù  ;idmet- 
tre,  la  caution  peut  être  déclarée  valable 
toutes  les  fois  qu'elle  réunit  les  conditions 
locales  ù  l'instant  ou  les  trilniiiaux  sont  ap- 
pelés ù  statuer  sur  la  solvabilité  de  la  suren- 
chère. —  Ubserv.  conf.,  J.(i.  Surenc/».,  loi. 

249.  Ainsi,  le  surenchérisseur,  lorsqu'il 
y  a  contestation  sur  la  sutlisaiice  de  la  cau- 
tion offerte,  est  recevable  à  compléter  cette 
caution  dans  le  cours  de  l'instance  et  aiirès 
les  délais  pour  surenchérir.  —  Paris,  G  août 
1832,  J.G.  Surench.,  Uil-l»  et  357. 

250.  Le  surenchérisseur  qui  a  déposé  un 
cautionunoment  ou  nantissement  insullisant 
dans  le  délai  hxé  par  l'art.  218-5  peut  vala- 
blement le  compléter  après  l'expiration  de  ce 
délai,  pourvu  que  ce  soit  avant  toute  contes- 
tation. —  Paris,  28  déc.  1843,  J.G.  Surench., 
16\--1°  et  221. 

251.  ...  Ou  du  moins  avant  le  jour  où,  par 
suite  de  l'assignation  dans  les  termes  de  la 
loi,  le  juge  est  appelé  à  statuer  sur  la  va- 
lidité de  la  surenchère.  —  Rouen,  25  nov. 
18 11,  Surench.,  161-2o. 

252.  La  suffisance  ou  l'insuffisance  du 
cautionnement  ou  du  nantissement  à  fournir 
par  le  surenchérisseur  s'estime,  non  pas  eu 
égard  à  l'époque  où  il  a  été  offert,  mais  eu  I 
égard  à  l'époque  où  le  juge  est  appelé  à  pro-  ' 
noncer  sur  sa  validité;  en  conséquence,  l'in- 
suffisance du  cautionnement  fourni  dans  le 
délai  de  quarante  jours,  en  ce  que,  par  exem- 
ple, il  ne  s'élèverait  pas  jusqu'à  la  valeur 
intégrale  des  charges  de  la  vente,  peut  en- 
core être  corrigée  par  un  supplément  d^ 
cautionnement  fourni  même  après  ce  délai, 
pourvu  que  les  choses  soient  entières,  c'est- 
à-dire  quaucune  contestation  n'ait  été  éle- 
vée sur  la  validité  de  ce  cautionnement,  et 


;n  le  lu 


èq.  6  nov.   18-43, 


sans  retarder  en  rien  le  jugement  sur  cette 

Îuestion  de  validité.  • 
.G.  Surench.,  161-3o. 


253.  Tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  l'ad- 
missibilité de  la  caulion  offerte  par  le  créan- 
cier qui  a  formé  une  surenchère,  celui-ci  est 
recevable,  en  cas  d'insuffisance  de  cette  cau- 
tion, à  la  compléter  au  moyen  d'une  consi- 
gnation supplémentaire.  —  Rouen,  5  mars 
1852.  D.P.  55.  2.  268. 

254.  Toutefois,  une  caution  qui  n'offre 
pas  les  garanties  nécessaires  ne  peut  être 
remplacée  par  une  autre  caution  ou  par  un 
nantissement,  et  une  caution  insuffisante  ne 
peut  être  complétée  par  un  gage  mobilier,  la 
loi  du  2  juin  1841  n'admettant  pas  un  tel  cu- 


mul, —  J.O.  Sur^'-h  ,  l<»i-4».  —  V,  art.  'aHH, 
i\<-  :i'.»  nt  ■  .  '        ' 

2^ti   A  111  ■«*  fournir,  spr^"! 


i|i-    la    I 

fourni    •  ,  .<• 

Nlir    HOH    Itllll,  4    A 

luffli^     it'llli  ri. 

lo    , 
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Haut    —  Keq.  Iti  ju 

256.  Mail    •  ■■  •  ■ 

uxpiroM,  lu  irr 

Uno   nouvelle   •  .mli m   ii'i  ,t  a 

uiio  iToriiiori!  rautKjfi   r<  nlt) 

ou  lIlHOlv.'llilo.  ou  IIlOlllo  ;  ita- 

iipio  irre«ulhTe.  —  Jd 

257.  Ainsi,   le   Huroi:  au 
lii-u   de   fournir   une  eau                             ■■  a 
déposer   nu  greffe  mjm   tiltu^t  il< 
iinniobilièreH,  pout,   tant  que  l<' 
suren(;lioro   n'est  pas  expiré,   to 
iiTogiilariti';   en   dunnant,   par  • 


nantissement  en  argent;  iieu  iin; 
c<i|>iede  l'acte  d<'  dépôt  de  ce  u 


■  Uo 
un 
'  la 
^..,..^w.v.  .  „...^  -    ...pot  lie  ce  II  -ni 

n'ait  jias  été  signiliee  le  jour  niéiiie  de  I  a.î.si- 
Kiialion  en  validité  de  la  caution,  mais  h«u- 
leineiit  lu  lendemain.  —  Bourges,  2  avr.  1892, 
D.l'.  .'..'J.  2.  110. 

258.  Jugé,  toutefois,  que  la  promesse  ou 
l'oUre  de  consigner  une  somme  ne  peut  cou- 
vrir l'insuflisanco  du  cintionnernent  offert  en 
immeubles,  lorsque  d'ailleurs  cette  offre  de 
consigner,  bien  (]ue  faite  dans  les  quarante 
jours,  ne  l'a  cependant  pas  été  dans  l'acte 
(le  réquisition  de  mise  aux  enchères.  —  Re<j. 
I.'i  nov.  1821,  J.(i.  Sureiich.,  162. 

259.  Le  dépôt  du  nantissement  en  argent 
doit  être  fait  a  la  Caisse  des  consiiinations, 
et  non  au  greffe.  —  l'au,  11  août  l';-'J2,  D.l'. 
53   2   71. 

260.  Mais  l'irrégularité  de  la  consignation 
(l'j  nanti.-sement  fourni  en  arpent  par  un  sur- 
enchérisseur à  défaut  de  caulion,  et  résul- 
tant de  eu  que  les  fonds,  au  heu  d'être  ver- 
ses à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
l'auraient  été  au  greffe,  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  la  surenchère;  il  y  a  lieu  .seule- 
ment d'ordonner  que  les  titres  de  rente  qui 
le  composent  seront  transportés  a  la  Caisse 
des  consignations.  —  Riom,  "23  juin  1843,  J.G. 
Surench.,  163.  —  Bourges,  17  mars  1852, 
D.P.  53.  2.  110-111. 

261.  En  cas  pareil,  le  surenchérisseur  ne 
devrait  pas,  à  cause  de  la  seule  injonction 
contenue  dans  le  jugement,  relativement  à 
la  régularisation  du  dépôt  du  nantissement 
qu'il  avait  offert,  et  alors  surtout  qu'il  y  a 
spontanément  obtempéré  aussitôt  après  sa 
prononciation  ,  supporter,  soit  le  coût  du 
jugement,  soit  celui  de  la  signification  qui 
en  a  été  faite,  ...  la  levée  et  la  signification 
étant,  en  effet,  nécessaires  pour  l'exercice 
de  la  surenchère.  —  Arrêt  précité  du  17 
mars  1852. 

262.  Jugé,  au  contraire,  que  l'irrégularité 
du  dépôt  fait  au  greffe  ne  peut  plus  être  cou- 
verte par  un  versement  à  la  Caisse  des  con- 
signations, si  le  délai  de  la  surenchère  se 
trouve  expiré  et  si  la  nullité  du  dépôt  est 
demandée  au  tribunal.  —  Pau,  11  août  1852, 
D.P..03.  2.  71. 

263.  —  IV.  Changemexts  dans  la  solva- 
bilité DE  LA  CAUTio.v  ;  Refus,  DÉCÈS.  —  C'est 
au  moment  où  une  caution  est  présentée  par 
le  surenchérisseur  qu'elle  doit  réunir  les  qua- 
lités nécessaires;  il  ne  suffirait  point  par  con- 
séquent, qu'elle  les  eût  acquises  depuis.  — 
Bordeaux,  27  juin  1826,  J.G.  Surench.,  164. 
—  V.  aussi  suprà,  n»  236. 

264.  En  conséquence,  si  la  caution  était 
insolvable  au  moment  où  elle  a  été  présen- 
tée, elle  doit  être  rejetée,  bien  qu'elle  soit  de- 
venue solvable  avant  que  le  juge  ait  été  ap- 
pelé à  statuer  sur  savaUdité.— J.G.  Surench., 
164. 

265.  Jugé,  spécialement,  qu'il  en  est  ains* 
lorsque  l'individu  présenté  comme  caution  a.. 


iOSO     fC.  CIV.  —  Alt.  2185.]     LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


depuis  l'instance  en  nullité,  obtenu  mainlevée 
des  inscriptions  qui  grevaient  ses  biens.  — 
Arrêt  précité  du  27  iuin  1826.  —  Mais  sur 
cette  spécialité,  V.  ODserv.,  J.G.  Siirench., 
16/i. 

266.  Toutefois ,  il  n'en  serait  plus  de 
môme  si  la  caution  devenait  solvable  avant 
l'expiration  du  délai  de  quarante  jours.  — 
J.(i.  ^uiench.,  K/i.  —  V.  auprà,  n°  258. 

207.  Du  reste,  il  ne  peut  s'agir  ici  que 
d'une  in.solvabilité  complète  ;  car  accuser  la 
caution  d'une  insolvabilité  partielle,  c'est,  en 
d'autres  termes,  prétendre  qu'elle  est  insufli- 
sante.  —  J.G.  Surencli.,  \G^i.  —  V.  suprà, 
n-  'l'iA. 

268.  La  caution,  valable  au  moment  où  elle 
a  été  oITerte,  peut  cesser,  par  un  événement 
quelconque,  do  remplir  les  conditions  re- 
quises, et,  par  exemple,  devenir  insolvable. 
En  pareil  cas,  si  les  vices  du  cautionnement 
proviennent  d'un  fait  imputable  au  suren- 
chérisseur ou  avaient  pu  être  prévus  par  lui, 
la  surenchère  ne  peut  être  validée  ultérieu- 
rement; mais  si  un  cas  fortuit  non  imputa- 
ble au  surenchérisseur,  et  survenu  depuis  la 
présentation  d'une  caution  valable,  rend  lié- 
cessaire  l'oIVre  d'une  nouvelle  caution,  le  sur- 
enchérisseur doit  pouvoir  remplacer  celle 
qu'il  a^ait  présentée  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Sui-ench.,  103. 

269.  Par  exemple,  le  surenchérisseur  peut 
être  admis  à  présenter  une  nouvelle  caution 
lorsque  celle  qu'il  avait  offerte  d'abord  a 
vendu  ses  propriétés  dans  l'intervalle  de  la 
présentation  à  l'acceptation.  —  Paris,  9  mai 
18()'J  ou  1807,  J.G.  Surench.,  165. 

270.  —  V.  Caution  nouvelle.  —  La  sou- 
mission de  la  caution  au  greffe  devant  né- 
cessairement précéder  la  réquisition  de  sur- 
enchère (c  pr.  832),  la  question  qui  s'était 
élevée  sobs  l'ancien  code  de  procédure  sur  le 
point  de  savoir  si  le  surenchérisseur  a  le 
droit  de  présenter  une  nouvelle  caution , 
lorsque  la  caution  offerte  dans  l'acte  de  sur- 
enchère retire  sa  promesse,  ne  peut  plus  se 
présenter.  —  J.G.  Surench.,  167.  —  V.,  sur 
la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du  2  juin 
1841,  ihid.,  166  et  167. 

271.  En  admettant  que  le  surenchérisseur 
puisse  être  déclaré  recevable  à  remplacer  ou 
compléter  la  caution  par  lui  offerte,  on  doit 
procéder,  pour  la  présentation  et  la  récep- 
tion de  la  nouvelle  caution,  non  |)as  suivant  le 
mode  spécial  prescrit  par  l'art. 832  c.pr.,  mais 
conformément  aux  règles  générales  des  art. 
518  et  s.  c.  pr.  civ.  (Quest.  controv.).— J.G. 
Surench.,  168. 

272.  Ainsi,  le  surenchérisseur  qui  a  été 
admis  par  un  jugement  à  fournir  une  caution 
nouvelle,  attendu  que  celle  qu'il  avait  d'a- 
bord offerte  est  décédce  avant  d'avoir  été  re- 
çue, doit  présenter  cette  nouvelle  caution, 
non  suivant  les  formalités  spéciales  prescri- 
tes par  les  art.  21S5  c.  civ.  et  832  c.  pr.,  mais 
d'après  les  règles  tracées  par  les  art.  517  et 
518  de  ce  dernier  code.  —  Civ.  c.  16  mars 
1824,  J.G.  Surench.,  168. 

273.  —  VI.  Soumission  de  la  caution.  — 
Un  avoué,  comme  représentant  naturel  de  la 
partie,  a  qualité  suffisante  pour  faire  la  sou- 
mission de  caution  lors  du  dépôt  au  greffe 
des  titres  de  sa  partie.  —  Paris,  2  juill.  4830, 
J.G,  Surench.,  147-3».  —  Observ.  contr., 
ibid.,  169. 

274.  La  soumi.^sion  de  caution  devant  être 
notifiée  avec  la  réquisition  de  surenchère,  si 
la  caution  présentée  n'avait  fait  sa  soumis- 
sion au  greffe  qu'après  l'expiration  du  délai 
prescrit  par  le  jugement  qui  a  validé  la  sur- 
enchère, la  déchéance  devrait  être  prononcée 
contre  le  créancier  poursuivant.  — J.G.  Sur- 
ench., 170. 

275.  La  soumission  de  caution,  une  fois 
reçue  au  greffe,  ne  peut  être  rétractée.  — 
J.G.  Surench.,  171. 

276.  La  soumission  faite  au  greffe  forme, 
entre  la  caution  même  non  encore  acceptée  et 
le  surenchérisseur,  un  contrat  judiciaire  ir- 
révocable, surtout  après  les  délais  accordés 


pour  la  réception  de  la  surenchère.  —  Kiom, 
29  rinv.  18;i0,  J.G.  Surench.,  171. 

277.  Mais  vis-à-vis,  soit  du  vendeur,  soit 
de  l'acquéreur,  soit  des  créanciers  inscrits, 
rien  no  s'oj)pose  à  ce  que  la  caution  relove 
sa  soumission  non  acceptée  ;  il  ne  peut  y 
avoir  contrat  vis-à-vis  de  ceux-ci  que  par 
l'acceptation  ou  par  le  jugement  qui  admet 
la  caution  offerte.  —  J.G.  Surench.,  171. 

§  8.  —  Personnes  qui  peuvent  contester 
la  surenchère. 

278.  La  surenchère  étant  une  action  judi- 
diciaire  dirigée  à  la  fois  contre  le  vendeur  et 
contre  le  nouveau  propriétaire  quelle  a 
pour  objet  de  déposséder,  l'un  et  l'autre  ont 
le  droit  d'en  contester  la  validité.  Tous  deux 
y  ont  intérêt:  le  premier  comme  étant  tenu  à 
garantie  vis-à-vis  de  l'acquéreur  (c.  civ. 
2191,  2192),  et  le  second  à  raison  de  l'éviction 
qui  le  menace.  —  J.G.  Sui-ench.,  213. 

279.  Lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeu- 
ble surenchéri,  après  avoir  appelé  du  juge- 
ment qui  a  validé  la  surenchère,  se  désiste 
de  son  appel,  en  se  réservant  de  prendre 
telles  conclusions  qu'il  appartiendra  contre  le 
vendeur  et  ses  ayants  cause,  ceux-ci  étant 
toujours,  à  raison  de  la  réserve,  soumis  à 
l'action  en  garantie  de  l'adjudicataire,  ont 
intérêt  et  par  conséquent  qualité  pour  con- 
tester la  surenchère.  —  Paris,  28  déc.  1843, 
J.G.  Surench.,  221. 

280.  Le  droit  de  critiquer,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond,  le  mérite  des  inscriptions  ser- 
vant de  base  à  la  surenchère,  qu'on  ne  sau- 
rait refuser  au  débiteur  direct,  appartient 
également  à  l'acquéreur  sur  qui  s'exerce  cette 
surenchère.  —  J.G.  Swench.,  214. 

281.  Le  vendeur  et  l'acquéreur  ont  l'un  et 
l'autre  intérêt  et  qualité  pour  contester  la 
validité  du  titre  en  vertu  duquel  un  créan- 
cier inscrit  forme  une  surenchère.  —  Tou- 
louse. 30janv.  1834,  J.G.  Surench.,  215-lo. 

282.  L'acquéreur  a  qualité,  par  exemple, 
pour  critiquer  comme  entachées  de  fraude  et 
de  simulation  les  titres  et  inscriptions  du 
créancier  surenchérisseur.  —  Toulouse,  13 
janv.  1837,  J.G.  Surench.,  215-2°. 

283.  11  peut  exercer  ce  droit  de  contesta- 
tion, et  du  chef  de  son  vendeur  obligé  de  le 
garantir  de  toute  éviction,  et  de  son  chef 
personneh  —  Caen,  29  févr.  1844,  J.G.  Sur- 
ewh.,  215-3°  et  216. 

284.  11  a,  par  conséquent,  ledroit  de  cri- 
tiquer les  titres  et  inscriptions  du  créancier 
surenchérisseur  quand  bien  même  ces  titres 
et  inscriptions  auraient  été  reconnus  valables 
par  le  vendeur.  —  Poitiers,  15  juin  1819, 
J.G.  Surench.,  215-4o. 

285.  L'acquéreur  peut,  pour  repousser 
une  surenchère  formée  par  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  qui,  avant  la  vente,  avait 
pris  inscription  dans  les  termes  de  l'art. 
2111,  opposer  dans  son  propre  intérêt  la 
prescription  de  cette  lettre  de  change,  et  être 
admis  à  affirmer  par  serment  qu'il  estime  de 
bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû,  et  cela,  bien 
que  les  héritiers  du  vendeur  aient,  par  ju- 
gement, avoué  la  dette,  si  cet  aveu  n'est  que 
l'effet  d'une  collusion  entre  le  créancier  et  les 
héritiers. — Req.  26  mars  1838,  J.G.  Surench., 
215-5°,  et  Tierce-opposit.,  150-3». 

286.  L'acquéreur  ou  adjudicataire  qui  no- 
tifie son  titre  aux  créanciers,  ne  se  rend  pas 
non  recevable  à  attaquer,  au  cas  de  suren- 
chère de  leur  part,  soit  le  titre,  soit  l'inscrip- 
tion sur  lesquels  ils  fondent  leur  droit  de 
surenchérir.  —  Caen,  29  févr.  1844,  J.G. 
Si/renc/i.,  216.  — Bordeaux,  6févr.  1851,  D.P. 
52.  2.  167.— Observ.  conf.,  i.G.Surench.,  216. 

287.  La  contestation  des  titres  du  créan- 
cier surenciiérisseur  peut  être  élevée  par  l'ac- 
quéreur au  moment  même  de  la  notification 
de  la  surenchère,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'attendre  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Tou- 
louse, 30  janv.  1834,  J.G.  Surench.,  215-1».  — 
Caen,  29  févr.  1844,  ibid.,  216. 

288.  Seulement,  le  juge  peut,  dans  le  cas 


où  la  créance  lui  parait  sérieuse  d'après  la 
présomption  résultant  des  faits  et  des  actes, 
donner  suite  à  la  surenchère.  —  Arrêt  pré- 
cité du  :iO  janv.  1834. 

289.  Mais  l'acquéreur  ne  pourrait  plus  sa 
prévaloir  d'un  sendilable  droit  dans  le  cas  où 
il  serait  personnellement  obligé  au  payement 
des  créances  inscrites.  —  J.G.  Surench. ,2iH. 

290.  .-Spécialement,  l'acquéreur  qui,  par 
un  contrat  judiciaire,  s'est  obligé,  pour  s  af- 
franchir d'une  surenchère,  de  payer  au  sur- 
enchérisseur ses  créances  inscrites,  ne  peut 

Sas  ultérieurement  contester  la  légitimité 
e  ces  créances  ou  la  validité  des  inscriptions 
prises  par  le  créancier  qui  a  surenchéri.  — 
P.eii.  12  juin.  1809,  J.G.  Contrat  judic.,\&-\'>. 

291.  L'acquéreur  peut  se  prévaloir  égale- 
ment de  l'incapacité  du  surenchérisseur, 
môme  quand  la  caution  présentée  est  solva- 
ble, car  l'acquéreur  n'a  rien  à  recevoir  de  la 
caution,  et  il  lui  importe  de  n'avoir  pour  ad- 
versaire qu'une  personne  capable.  —  J.G. 
Surench.,  219. 

Toutefois ,  en  ce  qui  concerne  la  suren- 
chère faite  par  une  femme  mariée,  V.  art. 
225.  n»'  40  et  s. 

292.  L'acquéreur  a  qualité  pour  opposer 
la  nullité  qui  peut  résulter  de  l'insuffisance 
de  la  mise  a  prix.  —  J.G.  Surench.,  220. 

293.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  l'insuffi- 
sance de  la  mise  à  prix  ne  porte  pas  sur  le 
prix  principal,  majs  sur  les  prestations  en 
nature  indiquées  sans  évaluation  dans  le 
contrat  de  vente.  —  Civ.  c.  3  avr.  1815,  J.G. 
Surench.,  220  et  191-3». 

294.  Celui  qui  s'est  porté  garant  envers 
l'acquéreur  des  conditions  de  la  vente,  et  qui 
intervient  dans  l'instance  de  surenchère  pour 
y  prendre  son  fait  et  cause,  a  le  droit  de 
contester,  aussi  bien  que  l'acquéreAir  lui- 
même,  le  mérite  de  la  surenchère,  surtout  si 
les  moyens  proposés  tendent  à  faire  rejeter 
la  demande  au  fond.  — J.G.  Surench.,  221. 

295.  Décidé,  toutefois,  que  le  garant  d'un 
acquéreur  n'est  pas  recevable  comme  ce 
dernier,  dont  il  a  pris  le  fait  et  cause,  à  atta- 
quer la  surenchère  formée  par  les  créanciers. 

—  Rouen,  25  janv.  1838,  sous  Civ.c.  30  janv. 
1839,  J.G.  Frais  et  dépens,  122. 

-  296.  Les  significations  prescrites  en  ma- 
tière de  surenchère  étant  substantielles  et 
tellement  indivisibles  que  l'accomplissement 
d'une  seule  des  formalités  éteint  1  action,  les 
nulhtés  qui  en  résultent  peuvent  être  oppo- 
sées par  toute  partie  ayant  intérêt  a  les  faire 
prononcer.  — J.G.  Surench.,  222. 

297.  Ainsi,  la  nullité  commise  dans  la  si- 
gnification de  la  surenchère  au  vendeur  pro- 
fite à  l'acquéreur,  bien  que  la  copie  à  lui 
signifiée  soit  régulière.  —  Paris,  23  vent,  an 
11,  J.G.  Surench.,  222  et  122. 

298.  De  même,  l'acquéreur  a  qualité  pour 
proposer  de  son  chef  la  nullité  de  la  notifi- 
cation de  la  surenchère  adres'^  •  au  vendeur, 
résultant,  par  exemple,  d'une  énonciation 
mensongère  dans  l'exploit,  quant  à  la  remise 
de  la  copie  par  l'huissier.  —  Bordeaux,  31 
mars  18il,  J.G.  Surench.,  222-1°. 

299.  L'acquéreur  peut  faire  valoir  les  nul- 
lités contenues  dans  les  actes  signifiés  au 
vendeur:  par  exemple,  celle  de  la  nulhté  de 
la  signification  d'un  jugement  par  défaut. — 
Paris,  19  août  1807,  J.G.  Surench.,  222-2» 
et  95. 

300.  Décidé,  au  contraire,  que  la  nulUté 
d'une  surenchère  résultant  de  ce  que  la  si- 
gnification de  cet  acte  n'aurait  pas  été  faite 
au  mari  d'une  des  parties  poursuivant  ou 
ayant  poursuivi  la  vente,  ne  peut  être  pro- 
posée par  l'adjudicataire  contre  lequel  la 
surenchère  est  poursuivie.  —  Paris,  27  mars 
1833,  sous  Civ.  c.  15  mars  1837,  J.G.  Surench., 
222-3»  et  104. 

301.  L'acquéreur  a  qualité  pour  faire  va- 
loir la  nullité  résultant  du  défaut  de  notifi- 
cation, dans  les  quarante  jours,  de  la  suren 
chère  au  vendeur  ou  à  ses  représentants.  - 
Bourges,  13  août  1829,  J.G.  Surench.,  223-1 
et  107. 


Chap.    Vin.   —   Purgif  it>-%   rrniVfiri  et  lliii,i>tli!i]UM.     (C.  IJV.  —  Art.   'À\\M\. 
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30a.  ho  in<^in«<,  rndjiiilli'iilitiro  (ruii  lui- 
iiunililo  (<Nt  roooviililo  t\  omhhoi  Iii  iiullili^  ilo 
iii  MiKMirliAro  (iiintiio  (iiiiIimmiiimiI  ikiIIIIch  nu 
vciiiti'iir.   —    ll(ii(li';iii)i,     Kl    iniil     IMV2,  J  <>. 

303.  Kt  ruia,  oiu oik  IiIi'Ii  (|iio  oe  dorniur 
ciiiiliiiuitriilt  il  k'oi)  |ii'(<viil(iir  <<ii  oo  qui  lo 
ftxii  oiiip. —  Mi^im»  iiikM. 

304  l.ii  inociilmo  tt  niiivri»  pour  In  r«- 
voiilit  (io  riiiiMii'ulilo  KO  linnt  oti'inlcini'iit  h 
l'iuto  ilo  rrt|iiisiiu)ii  tlo  surfriclitNit',  iltiil  «<llo 
Viil  1(1  ('()in|iU'iiii'iit,  Io  vi'Miloiir,  |ii\rtli^  liito- 
reHMi<o  dans  la  potirMiiito,  n  (|iialll(>,  (ont 
aussi  bien  ijuo  rai'.(|U('rour,|iour  iirojiiMi'r  les 
liullitùti  do  lotio  i)nuoduro.  — J.(*.  Mirc-tir/i., 

305.  lUVidi'»,  toulofoiH,(iuo  Io  vendcurd'un 
inunculilo  sur  io  \n\\  ilui|u(<l  on  n  fait  uno 
HuroncliiNro  n'osl  pas  rorovalilo  h  ciitlnuor  la 
proii>diiro  suivie  pont-  paivriilr  A  la  lovoiilo. 
—  Paris,  'iiajuill,  IsiJ,  J.ii.  SHveuch,'ll\.— 
V.  olworv.  001  ilr.,  Und. 

306.  lin  cas  do  dcciVs  du  vondour,  Io  droit 
do  (uoiioser  dos  nioyoïis  do  iiullito  oonlro  lu 
suronciioro  ap|niitiont  i\  sos  ropiosoiitaiils, 
et  00  droit  no  peut  lour  Olro  rofiiso,  par 
oxoinplo,  ;\  raison  do  lour  iiualito  d'iiontiors 
bonoliiiairos,  puisiiu'en  lelto  (pialilo  ils  sont 
tonus  ù  (;arantio,  au  nu)ins  jusipiW  concur- 
ronio  dos  forces  do  la  succession.  —  J.ti. 
^'ur<•M(■/^.,  '225.  —  Coiif.  Giv.  c.  15  mars  l!S37, 
t/.i(/.,  tl)4. 

307.  La  nullité  d'uno  surenchôre,  résul- 
tant do  co  (lu'ello  a  oto  formoo  par  un  juj;o 
du  tribunal  où  la  vente  a  ou  lieu,  constitue 
une  nullité  relative  qui  ne  peut  Otre  invocpioo 
par  l'adjudicataire.  —  Cuen,  4  jauv.  16i8, 
b.P.  4«.  2.  140. 
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Fraude  16. 
Fruit«  108. 
G,ig<'  154. 
Gaïautie    l'Os    i., 

178    s.,    194    s., 

306. 
Cinlld  273  s. 
ll.ibitaliun  37. 
llenlier    benéti- 

ciairo  306. 
Uoiiorairo  (olllcier 

uiiuiNter.)   190  s. 
Ilul.^^U'r  152  s. 
Hypothèque      le- 

g.ileSl,  109,131. 
Impùts  cchus  204 

s. 
Incapacité    (  sur- 
enchérisseur ) 

291. 

Iiiditisibilité  296. 
Iiulivisiou  5s.,  43 

s. 
Inscription    (con- 

tr^ialion  )     280, 

282  ;    ^dispense; 

54  ;    (maiiileveej 

265;  (simulation) 

282. 
Inscription    non 

renouvelée  58. 
Inscription    nulle 

56. 
Inscription  d'office 

5S. 
Inscription    péri- 
mée 56. 

Insolvabilité  (cau- 
tion) 263  s. 
Interdit  95  s. 
Intérêt     (qualité) 

278  s. 

Intérêts  200  s. 
Jour  l'erié  122. 
Jugement   (coiit) 

161. 
Jugement      d'ac- 

coid  32. 
Jugement  par  dé- 
faut   (  si!;nlfioa- 

tion,  nulli'te)299. 
Legs  1,  171. 
Lettre  de  change 

(  prescription  ) 

2so. 
LicitationS  s.,  47, 


107    »., 
nmrni 


I  10. 

Il'  .  „r  Ai.,USi., 

iM,  ur 

Miiivur    ■lUâDcIpi 

utf. 

.Mitiiymnoli   (a3. 
.N  .1  n  1 1 1 1  •  m  n  II  I 

•^^  ». 

'■'I,  l^'S. 

1    (l-M 

l'I'ili      trpliAi) 
IM  >. 

.\i>lille,itiiin  frnt' 
Ir.iluirn  141. 

iNiillitfl  abMiluR 
1.10. 

.Niilliln  ndaiivr 
IM.  118  i>.,  307. 

(Uiliujliiiu  pi'itiiii- 
ne  Ile  iS9  H. 

(I|||eierpiilillcll3. 

(lllii'S  réi'lli'ii 

on  il. 

(Irdrfl  76  s.;  (ou- 
verture) 187. 

Oidrc  public  26. 

Pa liage  61;  (.ic- 
liun)  43. 

l'ayenipiit   aniici 
po  (loyers)  203. 

l'ersonnes  qui 
peuvent  suren- 
chérir 52  s. 

l'ins-value  174. 

l'orle-fort  233. 

P.it  de  vin  179  s. 

Pouvoir  du  jni-'e 
Itifl.  115,  22(1.' 

Présomption  188. 

Prestation  en  na 
tuie  293. 

Préle-nora  87. 

Prime  d'assurance 
110  é. 

Prix  (accessoires) 
176  s.;  (charges 
accessoires,  212 
s.;  (dolermina- 
tion)  169  s. 

Prix  principal 
176  S. 

Procuration  154  s. 

Procuration  géné- 
rale 154,  158. 

Purge  12. 

Heuieré  3. 

llemise  propor- 
tionnelle (avoué) 
189. 

Rente  179 

Rente 
181. 

Rente 
214  S. 


f||rf,ln,.>ii,...     iiii 
.1 


prU) 


foncière 
viagère 


Revente  (immeu- 
ble, procédure) 
304  s. 

Saisie  immobilière 
12  s.,  117. 

servitude  41. 

Signature  (réqni- 
smon,  surencnè- 
re)  147  s. 

Signatnre  sociale 
160  s. 


Art.  2106. 


lui         «Dehifiif) 

IA4  1. 
-^iiliioiitUua  SI»., 

IJ4. 
Huccritlon    b^o4- 

(li'lalrll  «. 
Siirmilnn  tacao- 

m  0,  luj. 

tl 
i.-l  . 

C«)     1 

lîo  ..,  ,  ; 

mi-nl)  69;  (nul- 
lltA  )  148  *.  : 
178  i.;  (objel) 
36  t.;  (à  p.ir- 
tir  dn  quel  iiiu- 
nient  ell(!  jeiit 
èlrfl  Mit")  115 
«.;  (perwinni'H 
(pli  pfuvent  la 
C(iiil'»ler)  178».; 
(l'er>niiiies  qui 
peuvent  l'exer- 
cer) 51  t.;  (qua- 
lité pnur  siiren- 
clh-rir)  103  s.;  (i 
quelles  ventes 
elle  s'applique) 
1  s.;  (quiitit>') 
104  s.;  (réquisi- 
tion) 229  s.,  270; 
(réquisition,  ac- 
t.^  enoneialinn) 
113  ».;  (réquisi- 
tion, acte,  signa- 
ture) 147  s.;  (ré- 
quisition, notili- 
c.itiou)  138  s.; 
(réquisition,  for- 
inahles)  138  s. 

Surenclière  du  si- 
xième 6,  28  s., 
110. 

Titres  (contesta- 
tion) 287. 

Transaction  32. 

Transcription  59 
s.;  (frais)  197. 

Tuf>ur95  s.,  129. 

Usage  37. 

Lsiilruit  39. 

Vendeur  (décès) 
306  ;  (surenchè- 
re, nullité)  304  s. 

Vente  en  bloc  51. 

Vente  devant  no- 
taire 14. 

Vente     judic*  4. 

Vents  par  lots  49. 

Vente  snr  conver- 
sion 13  s.,  139. 

Vente  sur  licita- 
tion  5  s.,  47, 
72  s.  107  s.,  163, 
183. 

Ventes  suscepti- 
bles de  suren- 
chère 1  s. 

Vente  volontaire 
1  s. 

Ventilation  173. 


A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir 
requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  dé- 
lai et  les  formes  prescrits,  la  valeur  de 
l'immeuble  demeure  définitivement  llxée 
au  prLv  stipulé  dans  le  contrat,  ou  dé- 
claré par  le  nouveau  propriétaire,  le- 
quel est,  en  conséquence,  libéré  de  tout 
priviléye  et  hypothèque,  en  payant  ledit 
prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre 
de    recevoir,  ou  en   le  cousignant.  — 


C.  civ.  Mm  «.,  ilWKI*,  ilHi»».  -    C. 
pr.  civ.  (i;i7,77<)».,773M.,  Mlîfi.,  H  ;.">. 

Ki|>o«4  à»*  ■wlir*  al  lUf^ru,  J.U.  frtt.H  Mgf., 
p.  41  al  ».,  D»  11,  •!. 

Itiviaion. 
8lCT.    1.    —    I'ati  Ml  NritU  l-HIliCoMMOHATIMI 

^   1.   _   f.iyrmrnltn'i). 

ji  2.  —  Ciii,»t;in<ilii)n  (h*  fl). 

J:}  3.  ^  l'f    <i>i'    'l'ii<'^'ii    •  '•ffiyrm'lr*  It 


9  V  -  .1 
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8eCT.   2.    —   CoLIX>CATION    l>M  f.T'rA*«'',tr«f    IN- 

■cniT»  (n«  1W). 

tt  1.  —  OiitrihutiiDi  du  pru:  'ii''  I' 
tj  2.  —  <jui  fjeul   dfiiiunder  la  c»/ 

lion  (h»  llW;. 
§  .'{.  —  A     quel    motnrnt   la    ctHnr/tliitt\ 

tlijil  l'tre  dfiwiiuUf 
§  \.  —  lilJ'iH'-l  f  tendue  dt  la  <  n 

fc|  .">.  —  (  'I    des    rente»    et    de» 

ciritni  1-»  à  terme  (n'  l 'i.',). 
§  0.  —  Cdllooilion   dcH   crédnceê   éven  ■ 

tudlen  (II»  1.''»:')). 
§  7.  —  Concours  des  /lupolh'^quet  spé- 

ci'des    avec    tes    hypothé'/ueê 

gériérales  (n»  IW). 


Sect.  I".  —  Patemest  do  prix  ;  Consignatio.n. 
§  1 .  —  Payement. 

1.  La  transcription  et  la  notification  faites 
par  l'acquéreur  ne  consomment  pas  la  pur^e 
des  hypothèques  :  l'expiration  inèrne  du  do- 
lai  de  quarante  jours,  a  partir  de  cette  noti- 
fication, sans  réquisition  d'enchère,  n  alTran- 
chit  entièrement  l'immeuble  des  privilégies  et 
hypothèques  ijui  I  affectent  qu'autant  que  Io 
nouveau  propriétaire  a  payé  le  prix  stipulé 
dans  son  contrat,  ou  déclaré  par  lui,  aux 
créanciers  qui  seront  en  ordre  de  le  recevoir, 
ou  a  consigné  ce  prix.  —  J.G.  Priv.  et  fujp., 
21G,3.  —  eoqf.  Civ.  c.  24  août  lS-i7,  D.P.  47. 
1.  3-29. 

2.  Par  suite,  les  créanciers  hypothécaires 
peuvent,  avant  le  payement  ou  la  con.siuna- 
fion,  poursuivre  l'annulation  d'un  bail  >  iri- 
senti  sur  l'immeuble,  au  préjudice  de  leurs 
droits.  Ils  ont  également  qualité  pour  de- 
mander la  nullité  de  la  vente  et  des  notitica- 
tioiis.  —  Même  arrêt. 

3.  Le  sous-acquéreur  d'un  immeuble,  qtii 
a  payé  les  créanciers  inscrits  d'après  les  ré- 
sultats d'un  ordre  ouvert  sur  le  précèdent 
acquéreur,  son  vendeur  immédiat,  mais  sans 
l'intervention  de  la  justice,  sans  notitier  son 
propre  contrat  aux  créanciers  inscrits,  et 
sans  provoquer  un  nouvel  ordre,  est  respon- 
sable du  payement  ainsi  fait  a  ses  risques 
et  périls  envers  les  créanciers  auxquels  c« 
payement  prejudicie.  —  Req.  2S  a?r.  1810, 
J.G.  Priv.el  hijp.,  2176. 

4.  Spécialement,  il  est  responsable,  eu. 
vers  les  créanciers  postérieurs,  du  paye- 
ment fait  à  un  autre  créancier  hypothécaire, 
son  vendeur,  quoique  colloque  avant  eux,  du 
montant  intégral  de  sa  coUocation,  lorsque 
de  ladite  coUocation  aurait  dû  être  déduit,  à 
titre  de  compensation,  le  montant  des  inté- 
rêts dus  par  ce  dernier  sur  son  prix. — Même 
arrêt. 

5.  Le  prix  d'un  immeuble  vendu  étant  le 
gage  spécial  des  créanciers  ayant  privilège 
et  hypothèque,  et  l'acquéreur  n'étant  libéré 
qu'en  le  payant  à  ces  créanciers  ou  en  le 
consignant,  il  en  résulte  qu'il  y  a  lieu  d'an- 
nuler l'arrêt  qui  l'a  condamné  à  payer  un 
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c.réancior  chirographaire,  quoique  ce  dernier 
ne  rapportAt  pas  la  radiation  des  inscrip- 
tions, et  n'offrît  pas  môme  une  caution  dont 
l'acquéreur  voulait  bien  se  conlonler;  peu 
importe  que  l'arrùt  déclare,  en  fait,  que  la 
créance  est  modique  et  que  plusieurs  des 
inscriptions  ne  sont  pas  sérieuses,  alors  sur- 
tout qu'il  n'existe  pas  de  peuve  légale  que 
la  somme  due  par  l'acquéreur  soit  plus  (jue 
sudisante  i)0ur  ac(iuitter  les  créances  inscri- 
tes et  les  frais  d'ordre,  s'il  y  avait  lieu  d'y 
faire  procéder.  —  Civ.  0.  7  mai  1827,  J.G. 
Priv.  cl  hyp.,  2177. 


§  2.  —  Consignation. 

6.  —  I.  Faculté  de  consigneu.  —  L'ac- 
quéreur ou  l'adjudicataire,  débiteur  du  prix, 
n'est  pas  tenu  de  le  garder  dans  ses  mains 
iusqu  après  la  confection  de  l'ordre.  11  peut 
s'exonérer,  en  le  consignant,  du  payement 
des  intérêts  qui  courent  contre  lui  du  jour  de 
la  vente  ou  de  l'adjudication  fc.  civ.  1052). 
—  .I.G.  Ordre  entre  créanc,  562. 

7.  Il  importe  peu  que  l'aliénation  soit  vo- 
lontaire ou  forcée  (c.  pr.  777).  —  J.G.  Ordre 
entre  créanc,  563. 

8.  Ainsi,  l'adjudicataire  sur  saisie  immobi- 
lière n'est  pas  tenu,  dans  le  silence  du  cahier 
des  charges,  de  garder  son  prix  entre  ses 
mains  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  à  faire 
entre  les  créanciers  inscrits.  —  Req.  4  avr. 
1854,  D.P.  54.  1.  I90.-Conf.  Riom,  19janv. 
1820,  J.G.  Obligal..  2222-lo. 

9.  La  consignation  n'est  pas  forcée  :  elle 
est  toute  de  faculté  pour  l'acquéreur  ou  l'ad- 
judicataire. —  J.(i.  Ordre  entre  créanc.,  564. 

10.  Cependant,  les  créanciers  peuvent 
exiger  d'omce  cette  consignation,  s'ils  redou- 
tent l'insolvabilité  du  tiers  détenteur  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Ordre  entre  créanc,  565  ; 
Vente  publ.  d'imm.,  1763. 

11.  Ainsi,  l'individu  désigné  comme  com- 
mand  pour  une  somme  de  44,000  fr.,  d'un 
immeuble  adjugé  pour  180,000  fr.,  peut 
valablement  être  condamné  à  consigner  im- 
médiatement cette  somme,  bien  que  des  dé- 
lais pour  le  payement  du  prix  entier  aientété 
donnés  dans  fa  vente,  si  sa  position  paraît 
rendre  cette  mesure  nécessaire.— Req.  6  mai 
1812,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  1716  et  1763. 

12.  Mais  les  créanciers  qui  ne  se  trouvent 
pas  colloques  en  rang  utile  dans  le  règlement 

Erovisoire  d'un  ordre,  ne  sont  pas  receva- 
ies  à  demander  la  consignation  du  prix.  — 
Dijon,  8  juin.  1847,  J.G.  Ordre  entre  créanc, 
566. 

13.  L'acquéreur  est  toujours  le  maître  de 
consigner  son  prix,  bien  qu'une  clause  de 
l'adjudication  lui  impose  l'obligation  do 
payer  les  sommes  déléguées  aux  créanciers 
ayant  privilège  de  vendeur,  nonobstant  tou- 
tes inscriptions  et  oppositions,  cette  condi- 
tion ne  pouvant  impliquer,  de  la  part  de 
l'acquéreur,  si  le  privilège  est  contesté,  la 
renonciation  au  droit  de  ne  payer  qu'autant 
que  le  privilège  aura  été  reconnu  par  tous 
les  créanciers  inscrits,  et  l'acquéreur  ne  pou- 
vant être  contraint  d'attendre  la  clôture  de 
l'ordre  pour  se  libérer.  —  Orléans,  22  août 

1834,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2164. 

14.  La  stipulation  dans  un  acte  de  vente 
que  l'acquéreur  payera  le  prix  entre  les 
mains  des  créanciers  inscrits  du  vendeur 
aussitôt  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cet  ac- 
quéreur se  libère  par  la  consignation  de  son 
prix.  —  Dijon,  5  janv.  1855,  D.P.  55.  2.  131. 

15.  L'adjudicataire  qui  a  poursuivi  l'ou- 
verture de  l'ordre,  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  de  faire  des  offres  réelles  et  de  con- 
signer son  prix,  même  après  le  règlement 
provisoire  et  le  jugement  des  contestations 
élevées  sur  ce  règlement.  —  Pans,  12  déc. 

1835,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2164-2». 

16.  La  clause  du  cahier  des  charges  qui 
Impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  con- 
iscrver  entre  ses  mains  le  prix  de  son  adju- 


dication, sans  i)Ouvoir  le  consigner,  ju.squ'à 
la  clôture  de  l'ordre  amiable  ou  judiciaire,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  (jue  l'adjudicataire 
puisse  fournir  une  demande  en  consigna- 
du  prix,  lors(jue  l'ordre  est  ouvert  depuis 
un  certain  nombre  d'années  et  que  sa  clôture 
définitive  est  arrêtée  par  des  débats  judi- 
ciaires dont  il  est  impossible  de  prévoir  le 
terme.  —  Riom,  9  nov.  1835,  J.G.  Ordre  en- 
tre créanc,  568. 

17.  L'acquéreur  d'un  immeuble  a  le  droit 
de  se  libérer  en  consignant  son  prix,  alors 
môme  que  ce  prix  est  affecté,  en  tout  ou  en 
partie,  au  service  de  rentes  viagères.  —  V. 
art.  1978,  n°'31,  33  et  s. 

18.  La  consignation  peut  avoir  lieu,  quand 
môme  il  existerait  parmi  les  créanciers  hy- 
pothécaires venant  en  ordre  utile  des  femmes 
mariées  ou  des  mineurs,  à  raison  d'hypo- 
thèques légales  dont  l'effet  ne  peut  être  dé- 
terminé qu'après  la  dissolution  du  mariage 
ou  la  cessation  de  la  tutelle.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2165.  —  V.  art.  2194. 

19.  Ainsi,  l'acquéreurd'un  immeuble  grevé 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  a  le  droit 
de  le  purger  de  cette  hypothèque  en  consi- 
gnant son  prix.  —  Rouen,  il  mars  1846,  D.P. 
46.  1.  182. 

20.  Le  vendeur  peut  empêcher  la  consi- 
gnation du  prix  en  justifiant  à  l'acquéreur 
de  la  libération  du  prix  par  la  présentation 
d'un  certificat  du  conservateur  des  hypothè- 
ques constatant  que  la  radiation  a  été  opé- 
rée. —  J.G.  Ordre  entre  créanc,  570  et  571. 

21.  Les  créanciers  peuvent  également  em- 
pêcher la  consignation  du  prix  en  se  met- 
tant promptement  d'accord,  soit  par  un  or- 
dre consensuel,  soit  par  un  ordre  amiable. — 
J.G.  Ordre  entre  créanc,  570. 

22.  Est  frustratoire  la  procédure  dirigée 
par  l'acquéreur  contre  ses  vendeurs  et  con- 
tre les  créanciers  inscrits,  qu'il  a  assignés 
pour  voir  dire  qu'il  serait  valablement  li- 
béré en  consignant  son  prix,  et  que  radiation 
serait  faite  de  toutes  les  inscriptions  par  le 
conservateur  sur  le  vu  de  la  quittance  de 
consignation,  l'effet  desdites  inscriptions  de- 
meurant réservé  sur  le  prix.  —  Orléans,  22 
août  1834,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2189. 

23.  Lorsqu'il  y  a  eu  consignation,  la  ra- 
diation ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un 
jugement  qui,  avant  tout,  doit  statuer  sur  la 
validité  de  la  consignation.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp. ,2192. 

24.  Mais,  à  défaut  par  le  vendeur  ou  les 
créanciers  inscrits  auxquels  l'acquéreur  a 
fait  notifier  l'acte  de  consignation  de  son 
prix,  de  rapporter  ou  de  donner  mainlevée 
des  inscriptions  existant  sur  l'immeuble,  l'ef- 
fet de  ces  inscriptions  subsistant  sur  la 
somme  consignée,  il  devient  indispensable 
pour  l'acquéreur  de  faire  juger,  contradic- 
toirement  avec  eux,  la  validité  du  dépôt,  afin 
d'obtenir  de  l'autorité  de  la  justice  la  radia- 
tion de  ces  inscriptions  ;  par  suite,  les  frais 
de  consignation  et  de  demande  en  validité 
(sauf  la  portion  de  ces  frais  qui  représente 
les  frais  de  quittance  et  dont  le  montant 
doit  rester  à  la  charge  de  l'acquéreur)  doi- 
vent être  supportés  par  les  créanciers  et  pré- 
levés sur  le  prix  consigné  comme  frais  pri- 
vilégiés de  justice.  —  Orléans,  13  août  1840, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2190  et  134.  —  Gonf.  Req. 
4  avr.  1854,  D.P.  54.  1.  190.  —  Dijon,  5  janv. 
185.^  D.P.  55.  2.131. 

2».  —  II.  Ou  DOIT  SE  FAIRE  LA  CONSIGNA- 
TION. —  La  consignation  doit  se  faire  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  établie 
dans  le  ressort  du  tribunal  devant  lequel 
l'ordre  doit  être  poursuivi  (Ord.  3  juill.  1816, 
art.  11).  —  J.G.  Ordre  entre  créanc,  571.  — 
V.  art.  1259,  n»»  10  et  s. 

26.  ...  Par  suite,  à  Paris,  à  la  Caisse  des 
consignations  elle-même.  —  J.G.  Ordre  entre 
créanc,  571. 

27.  ...  Et  ailleurs  qu'à  Paris,  à  la  Caisse 
du  receveur  particulier  des  finances  (Ord. 
3  juill.  1816,  art.  11).  —  Bordeaux,  28  mars 
4833,  J.G.  Pr%v.  «t  hyp.,  2171-5-. 


28.  La  consignation  du  prix  de  vente  est 
régulièrement  faite,  par  l'accjuéreur  de  l'im- 
meuble qui  veut  se  libérer  de  son  prix  en- 
vers ses  vendeurs  ,  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  de  la  vente.—  Paris,  15  mai  1816, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2171-2». 

29.  La  notification,  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  de  son  contrat  d'acquisition  aux 
créanciers  inscrits,  n'a  pas  pour  eflèt  de  mo- 
difier les  règles  ordinaires  concernant  le  lieu 
du  payement  ou  de  la  consignation  du  prix; 
l'acquéreur  peut,  en  conséquence,  nonob- 
stant cette  notification,  valablement  payer 
ou  consigner  son  prix  dans  le  lieu  de  son 
domicile,  ou  dans  celui  indiqué  par  la  con- 
vention, ...  du  moins,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'ordre  clos  et  de  bordereaux  de  collocation 
délivrés.  —  Riom,  4  mai  1852,  D.P.  55.  2.  269. 

30.  —  111.  Formes  de  la  consignation.  — 
V.  art.  777  c.  pr.  civ. 

31.  Sur  la  nécessité  d'appeler  soit  le  ven- 
deur, soit  les  créanciers,  à  la  consignation  du 
prix,  'V.  art.  777  c.  pr.  civ. 

32.  La  consignation  n'a  pas  besoin  d'être 
précédée  d'offres  réelles.  —  V.  art.  777  c.  pr. 
Civ. 

§  3.  —  Ce  que  doivent  comprendre  U  prix 
ou  la  consignation. 

33.  —  I.  Prix  entier.  —  La  consignation 
doit  comprendre  la  totalité  du  prix  en  prin- 
cipal et  intérêts.—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2172-lo. 

34.  L'acquéreur  qui  veut  purger  les  hy- 
pothèques doit  payer  l'intégralité  de  son 
prix  u'acquisilion,  quoique,  dans  le  contrat 
de  vente,  il  ait  stipulé  qu'une  partie  de  ce 
prix  se  trouverait  compensée  avec  pareille 
somme  que  lui  doit  le  vendeur;  mais  alors 
il  est  fondé  à  demander  la  résiliation  de  ce 
contrat,  s'il  existe  d'autres  hypothèques  que 
celles  déclarées,  si  les  créanciers,  auxquels 
il  a  offert  de  payer  son  prix,  n'acceptent  pas 
ses  offres,  et  si  le  vendeur,  qui  s'était  engagé 
à  le  garantir  des  hypothèques  non  indiquées 
au  contrat,  n'a  pas  rempli  cette  obligation.  — 
Liège,  8  mai  1811,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2172-2'>. 

35.  L'adjudicataire  d'un  immeuble,  qui 
s'est  chargé  d'acquitter  des  rentes  dont  cet 
immeuble  est  grevé,  et  qui  a  été  autorisé,  pai 
le  cahier  des  charges,  à  retenir  sur  son  prix 
une  somme  déterminée  pour  le  service  de 
ces  rentes,  ne  peut,  malgré  cette  clause  du 
cahier  des  charges,  après  qu'il  a  notifié  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits  et  qu'il  leur  a 
fait  l'offre  de  son  prix,  être  admis  à  en  dis- 
traire le  capital  nécessaire  au  service  des- 
dites rentes;  ce  prix  doit  être  distribué,  en 
entier,  aux  créanciers  en  ordre  de  le  rece- 
voir. —  Turin,  1"  sept.  1813,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2323.  —  Observ.,  ibid. 

36.  Les  créanciers  hypothécaires  ont  droit 
à  la  totalité  du  prix  de  vente  de  l'immeuble 
qui  leur  est  affecté,  tellement  que  si,  en  sus 
du  prix  porté  au  contrat,  il  a  été  promis  et 
paye  une  certaine  somme  au  vendeur,  les 
créanciers  peuvent  exiger  de  l'acquéreur  le 
rapport  de  cette  somme,  laquelle  fait  partie 
de  la  vente  et  forme  leur  gage.  —  Poitiers, 
24  juin  1831,  J.G.  Priv.  le  hyp.,  2174-1». 

37.  Ils  ont  droit  également  aux  intérêts 
de  ladite  somme,  sans  qu'on  puisse  leur  op- 
poser la  prescription  quinquennale,  dont 
l'art.  2277  frappe  les  intérêts.  —  Même  arrêt. 

38.  Mais  la  somme,  payée  par  l'acquéreur 
à  un  tiers,  pour  l'engager  à  ne  pas  se  porter 
acquéreur  ou  à  ne  point  surenchérir,  ne  peut 
être  regardée  comme  faisant  partie  du  prix 
de  vente,  et,  par  suite,  le  rapport  n'en  peut 
être  exigé  par  les  créanciers  inscrits.  —  Même 
arrêt. 

39.  De  même,  doit  être  considéré  comme 
chose  purement  mobilière,  et  non  comme  un 
supplément  du  prix  de  l'immeuble,  devant 
appartenir  aux  créanciers  hypothécaires,  le 
montant  de  la  condamnation  obtenue  par  le 
débiteur  commun,  propriétaire  originaire  de 
l'immeuble,  contre  l'adjudicataire,  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts  dirigée  cou- 
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tro  colut-ci,  apn^H  la  ol^turo  do  l'iirtlro  ul  In 
dlNtiiliiilKiii  (lu  jirix  (I  iiilj(i<lli'iitii>ii,  Il  ralNOii 
(l(<s  iiiaiiii'UvrcH  ri.imliilcusi'H  i|iril  aiirail  |)ra- 
lii|iii<t>s  pour  oiilraviM'  l.i  IiIi*m'Ioi|oi<  i'iicIu'iuh, 
liioii  (|U(<  l.i  ('(iiiiiainii.ilidii  ait  tMi  |i(iiir  but 
ilo  CDiiililitr  l.i  ililliMiMu'it  (Milio  lo  prix  <lu 
railjiiiiit'iitiiiii  t*t  la  Miloiir  n'ollu  dit  riintiii'ii- 
lilo  \oiiilu  —  (liv.  r.  roititMM,  'Zt\  iivr  IM".», 
J.li.  I>ii/fi  f>nlit.  d'tinin.,   \H'2i\,  «t  sur  imur- 

voi,  Civ.  r.  V!2  uoiU  l«-i2,  J.O.  Priv.  et  hy}>  , 
2l74-.io. 

40.  I.'acipit^pfur  no  poul,  avant  lo  juj;r- 
inoiit  d'onlio  ot  la  lii|iiiilalion  dfH  frais,  pi'i<- 
tondro  avoir  lo  dmil  do  i  (iniptMisiT  ces  frais 
avoo  uno  partio  do  suii  priv,  la  coiiipoiisatioii 
no  pouvant  a'oporor  ipi  ontro  tlos  dottos  t'^a- 
luniont  lupiutos  ot  o\Ij;iIiIos;  il  oppusoiait  on 
vain  (]uo  l'appliiation  du  tarif  rond  facile  lu 
liipiidation  ilo  cos  frais  ;  on  ndinottant  nioino 
la  lacilito  do  collo  liquidation,  ollo  nu  pourrait 
do[)ondro  (|Uo  d'uiio  ai>procialiun  do  faits 
ilianiloiuioo  aux  |ul;os  du  fond  —  \\i\\.  "Jl 
lovr.   1>s'jr>,  J.d.  /'ni',  ri  /i;//>.,  Vil'.»'!. 

41.  Los  iiotairos,  pas  plus  ijut»  los  avoui>s, 
no  pouvont  stipuler,  à  lour  piolit,  dans  lo 
caliior  dos  i.hari;os  d  iino  voiilo  roiivoM'o  do- 
Viiiil  eux  par  los  triluiiiaux,  dos  droUs  plus 
rtlovos  (|uo  coux  lixos  par  lo  tarif:  los  soin- 
inos  ainsi  illo^aioinont  por(^uos  jiar  lo  iiolairo 
doivent  ôtro  resliuu'os  aux  croaiioiors  liypo- 
tliocairos  comme  constituant  un  voritalilo 
supplonient  do  prix.  —  Taris,  '20  mai  lb3G, 
J.li.  Ordre,  Un-i";  et  Aof.jire, /»7I. 

42.  Dans  ce  cas,  lo  croaiicior  sur  lequel 
los  fonds  ont  niaiiipio  peut  ropctor,  contre  lo 
notaire,  les  sommes  par  lui  iiulilmeiit  tou- 
chées, sans  (pie  celui-ci  puisse  lui  opposer 
(ju'il  a  produit  à  l'ordre,  sans  faire,  a  cet 
e{;ard,  aucune  réclamation  ni  réserve,  (juoi- 
(ju  il  eilt  connaissance  do  la  clause  insérée 
au  caliier  des  cliart;es,  alors,  d'ailleurs,  (jue 
le  notaire,  ()ui  a  reru  directement  do  l'adju- 
dicataire, Il  était  pas  lui-même  partio  dans 
l'ordre.  —  Mémo  arrôt. 

43.  —  II.  I.N'TKuiVrs  DU  PHix.  —  i"  Vente 
volontaire.  —  Suivant  un  arrêt  (]ui  statue 
dune  manière  {générale,  rac(piéreur  d'im- 
mouliles  hypothéqués  est  comptable,  envers 
les  créanciers  inscrits,  des   intérêts  de  son 

fu-ix,  et  ne  peut  leur  opposer  qu'il  s'en  est 
ibéré,  par  voie  de  compeii.sation,  envers  son 
vendeur.  —  Ueq.  23  févr.  1826,  J.G.  Priv.  et 
/ii/i).,  218()-1». 

44.  Bien  plus,  lorsque  l'acquéreur  d'un 
immeuble  se  trouve  oblige  de  payer  une  se- 
conde fois  son  prix,  par  suite  des  sommations 
V  lui  faites  par  les  créanciers  in.>crits,  dont 
il  n'a  pas  purgé  les  hypothèques,  il  doit  à  ces 
derniers  les  intérêts  du  prix,  non-seulement 
à  partir  des  sommations,  mais  encore  à  partir 
de  la  vente,  et  cela,  bien  qu'il  ait  payé  son 
prix  comptant.  —  Paris,  lu  juin  1833,  J.G. 
Priv.  et   hyp.,  2180-2». 

45.  Dans  une  autre  opinion,  los  intérêts 
dus  au  jour  des  notifications  faites  par  lac- 
quereur,  ou  de  la  sommation  de  payer  ou  (le 
délaisser  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  payés  au 
vendeur,  doivent  être  consiiierés  comme  des 
accessoires  du  prix,  et,  par  suite,  peuvent 
être  réclamés  par  les  créanciers  inscrits.  — 
J.G.  Priv.  et  hijp.,  2178.  —  Conf.  (motifs) 
Amiens,  10  juill.  1824,  ibid.,  217y-lo. 

46.  De  même,  la  notification  produit  le 
même  e£fet  que  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser:  elle  rend,  comme  celle-ci,  l'ac- 
quéreur débiteur  direc-t  des  intérêts,  échus  ou 
H  échoir,  de  son  prix,  envers  les  créanciers 
inscrits;  en  conséquence,  lorsque,  posté- 
rieurement à  cette  notification,  un  créancier 
cédulaire  du  vendeur  fait  saisir-arroter,  entre 
les  mains  de  l'acquéreur,  le  montant  du 
prix  de  l'acquisition,  ce  dernier  ne  peut  se 
refuser  à  payer  aux  créanciers  liypotliecaires 
les  intérêts  de  ce  même  prix,  sous  le  prétexte 
tpie  la  .saisie-arrêt  l'a  empoché  de  se  libérer 
et  de  faire  produire  des  intérêts  au  capital 
par  lui  dû.  —  Nancy,  16  mars  1838,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2l7y-2o. 

♦7.  11  n  est  pas  fondé  davantage  à  préten- 

T.  H. 


dr»  que  com  IntorMii  lo  «ont  oomponHÔt  aveo 

d'iiiitroH  que  lo  vondour  lui  devait  pmir  ir  • 
deltK  porsoiiiiollo,   UU   (|u'llit  ont  ot>-    .ill< 
pur  la    pro-<i  rlption   olatdio    p.ir  l'iirt     .::.,. 

—  Mémo  nir(>t,  J  G.  Prtv.  et  hyp  ,   211.1  .:■. 

—  \'    otisorv.,  i/ii(/. 

48.  l»o  iin>ino  «ncoro,  l'iicciuôriMir  «jui  no 
tillo  Hoii  contrat  aux  cn-aiHiriH   i 

leur  iillrir,  on  nuh  du  prix,  li  h  ml' 
<lo|i(iis  le  coiilrat,  i|ui,au  jour  do  la  nolilna- 
tiiiii,  n'auiaioiit  pa.H  oto  vorséx  untro  Ift 
niaiiii  du  vendeur  ;  ce  vondeur,  par  ituil<', 
n'est  plui  ruievalilo,  depuis  ta  notiliiatiuii 
ciinloniiiil  ofTie  de  ces  inteidtx  uui  en-un - 
ciors  inscrits,  ,\  exij;er  do  l'actpn-reur,  par 
voie  do  poursuites,  lo  payoïneul  ou  un>ino  la 
consignation  do  cok  interôtu.  —  OrlùauM,  11 
janv.  t.sM;t,  D.p.  .V..2.  17(». 

49.  Dans  un  troisième  sysfi^mo,  plu»  f^é- 
néraloment  adoptiS,  l(<s  créancier»  priviléniéii 
ou  hypolhoc^ures  inscrits  n'ont  droit  aux  in- 
tiri'ts  du  prix  do  vente  ipi'a  (oiiipler  dos 
notilii  «itions  que  lo  tiers  a(i|iit''reur  a  faites 
spontaiienii'nt  ou  do  la  somiii.itioii  de  payer 
ou  dolai.sser  faite  à  l'acquéreur,  et  non  à  par- 
tir du  contrat  de  vente.  —  (^lon,  2^!  avr.  1826, 
.1  ('t.  I'r\v.  et  h\ip.,  21Sl  et  IM).'!.  —  Itouen,  U 
juill.  1828,  Umi:,  2181.—  Kouen,  17  nov.  \K\H, 
il'id.,  et  Sureuch.,  1"J8.  —  Houen,  10  juill. 
18i'i,  D.P.  45.  2.  114.  —  Paris,  24  avr.  184;), 
DP.  45.  2.  113.  —  Civ.  c.  'J  aoilt  t8:;'J,  D.I'. 
'M.  I.  3'.6.  —  Metz,  19  nov.  1807,  DP.  07.  2. 
1U3.  —  Civ.  c.  1"  mars  1870,  DP.  7(1.  1.202. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2178. 

50.  ...  Et  cela,  quand  mémo  il  s'agirait 
d'intérêts  provenant  du  [irix  do  vente  d  une 
nue  propriété,  c'est-à-dire  d'ufio  chose  im- 
mobilière non  susceptible  de  iiroduire  des 
fruits.  —  Arrêt  précité  du  24  avr.  184.>. 

51.  Par  suite,  lorsque  l  ac(piereur  a  .-tipulô 
un  terme  pour  lo  payement  de  son  prix,  il  a 
pu  valablement  acquitter,  entre  los  mains  de 
son  vendeur,  les  intèrtls  de  ce  prix,  échus 
antérieurement  aux  notitications  ou  à  la  som- 
mation de  délaisser,  ou  les  retenir  en  com- 
pensation de  ce  qui  peut  lui  être  dû.  —  Ar- 
rêts précités  des  23  avr.  1826,  4  juill.  1828, 
17  nov.  1838,  24  avr.  18'i5. 

52.  Par  suite  -encore,  les  intérêts  qui  res- 
teraient dus,  lors  de  ces  riotilications  ou  de 
celte  sommation,  ne  doivent  point  être  attri- 
bués, comiiie  accessoires  du  prix,  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  mais  doivent  être  dis- 
tribués, aii  marc  le  franc,  entre  tous  les 
créanciers  hypotliécaires  ou  chirographaires 
du  vendeur.  —  Arrêt  précité  du  lOjuill.  1844. 

53.  Les  créanciers  inscrits  ne  peuvent, 
exercer,  à  l'égard  de  ces  intérêts,  que  les 
droits  liu  vemleur,  leur  débiteur,  et  à  la 
charge,  dès  lors,  de  subir  les  exceptions 
opposables  à  ce  dernier.  —  Arrêt  précité  du 
9  août  1859. 

54.  En  conséquence,  l'acquéreur  a  le  droit 
de  faire  retrancher  de  la  somme  mise  en  dis- 
tribution les  intérêts  courus  jusqu  auxdites 
sommations  ou  notifications,  lorsqu'il  justifie 
qu'il  n'en  est  point  débiteur  envers  son  ven- 
deur, |>arco  qu'il  les  lui  a  payés,  ou  à  raison 
des  stipulations  du  contrat." —  Même  arrêt. 

55.  Les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  droit 
aux  intérêts  du  prix  courus  antérieurement 
à  l'aliénation,  en  vertu  d'une  stipulation  de 
l'acte  de  vente,  lorsqu'il  a  été  pareillement 
corivenu  dans  lo  même  acte  que  l'acquéreur 
recevrait  le  montant  des  fermages  à  partir 
de  la  même  époque  :  les  intérêts  ainsi  stipu- 
lés ne  constituent  pas  un  complément  du 
prix,  mais  l  équivalent  et  la  représentation 
des  fruits  de  la  chose  vendue.  —  Civ.  c. 
1"  mars  1870.  D.P.  70.  1.  202. 

56.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'ac- 
quéreur aurait  été  autorisé  par  son  contrat 
à  se  libérer  entre  les  mains  des  créanciers 
inscrits.  —  Même  arrêt. 

57.  En  conséquence,  les  intérêts  du  prix 
de  l'immeuble  hypothèque  peuvent  être  at- 
teints, en  pareil  cas,  par  les  saisies-arrêts 
des  créanciers  chirographaires,  du  jour  où 
ils  ont  commencé  de  courir  jusqu'au  jour  où 


lU  courttiii  ,<iiit  nu  profll  de*  irt^a- 


"•  I''" 
il,  on  V 


—  Giv.  r.  . 
69    I 

tiun  d< 
la  noti: 
cicrit  II' 
midiii: 
MoH  ai 

diiivonl  i;tn:  .i! 
tlii'c.iires,  a  l'f 

—  J  <j.  l'riv.  ri  JtyiJ.,   ilrt^   —  i 
fevr.   lh',7,  D.I'.  7,1.  1.  i;«.  —    . 
n»  I. 

60.  Ain.si,  en  ca.s  do  vente  votoiitrilre  d'un 
immeuble  avant  la  mise  a  (in  il' 

d  expropriation  commencics,  le  .  ...  i 

prix  .sont  immobilises  a  |iartir  de  la 
tion  du  contrat,  et  doivent  être  d 
aux  créanciers  inscrits  en  ordre  de  i 

—  Hordeaux,  6  juill.  l8il,  J.G.  Priv.^i  "ui'  , 
2182-1»,  et  Coiilr.  de  mar.,  3^'i'.3. 

61.  j.a  stipulation  dan.4  une  vente  d'im- 
meubles que  l'accjuéreur  ne  devra  les  int«»- 
rèts  du  prix  qu'a  compter  du  jour  d'- 

tree  en  joui.s.sanco  est  obli;;.itoire  .  1 

des  créanciers  inscrits  comme  a  l'e^aid  du 
vendeur  lui-même,  et  les  créancier.-»,  n'<j- 
tant,  en  ce  cas,  que  les  ayants  cau•^e  du 
vendeur,  ne  peuvent  invoquer  la  règle  (|ui 
fait  courir  les  intérêts  du  jour  de  la  notifK;a 
tiun  du  contrat  par  l'acquéreur,  ou  de  la  soni- 
mation  à  lui  faite  de  payer  ou  de  délaiiiser. 

—  lîordeaux,  26  juill.  1831,  i.^i.Priv.el  Uyp., 
2184-1».  "'^ 

62.  De  même,  la  clause  d'un  acte  d'adju- 
dication volontaire  qui  dispense  l'adjudica- 
taire de  payer  les  intérêts  de  son  prix,  s'il 
deposvj  ce  prix,  avant  un  certain  délai,  entre 
les  mains  du  notaire,  qui  demeure  chargé  (le 
désintéresser  les  créanciers  inscrite,  n'a  rien 
d'illicite,  et  doit  recevoir  son  effet  à  l'é^jard 
de  ces  créanciers,  qui,  lors  de  la  notifica- 
tion à  eux  faite  par  l'acquéreur  de  son  con- 
trat, avec  ofTre  de  payer  son  prix  princi- 
pal seulement,  n'ont  élevé  aucune  réclama- 
tion contre  la  clause  de  l'acte  d  adjudication 
et  n'ont  formé  aucune  surenchère.  —  Heq. 
24  mars  1841.  J.G.  Pnv.  et  hyp..  2l84-2o. 

63.  De  même  encore,  le  tiers  acquéreur 
qui  notifie  son  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits ne  peut  être  tena  des  intérêts  de  son 
prix  à  compter  de  cette  notiOcation,  alors 
que,  par  une  clause  expresse  de  l'acte  de 
vente,  et  bien  (juil  proûtàt  des  fruits  de  l'im- 
meuble, il  a  été  dispensé  de  payer  des  inté- 
rêts jusqu'à  ce  que  le  vendeur  lui  ait  rapporté 
la  radiation  des  inscriptions  existantes,  cette 
dispense  de  payer  des  intérêts  doit  être  con- 
sih'rée  comme  un  des  éléments  du  prix,  par 
suite,  les  créanciers  auxquels  il  a  été  donné 
connaissance  de  la  clause  dans  l'acte  de  no- 
tification n'ont  d'autre  droit  que  celui  de 
faire  annuler  la  vente,  comme  faite  en  fraude 
de  leurs  droits,  ou  de  surenchérir.  —  Civ.  c. 
24  nov.  ISil,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2l84-c<». — 
V.  observ.,  ibid. 

64.  Jugé,  toutefois, ...  que  l'acquéreur  a  uo 
immeuble  produisant  des  fruits  doit  aux 
créanciers  inscrits  les  intêrêtii  de  son  prix  à 
p  irtir  du  jour  de  la  notitication  de  son  con- 
trat, bien  qu'il  ait  ete  dispensé,  parce  même 
contrat,  de  payer  des  intérêts,  s'il  n'est  point 
exprimé  que  cette  dispense  soit  entrée  dans 
la  supputation  du  prix,  que  le  contraire  même 
résulte  de  la  valeur  notoire  de  l  immeubie. 
et  si  la  dispense  de  paver  ces  intérêts  n'a 
point  été  limitée  a  une  époque  fixe  ;  cela  est 
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vrai  siirtdiil  lorsijue  l'arquéreur  a  dissimulé 
10  prix  vi'tilablc  de  l'aciiuisition,  et  qu'il  a 
mis,  par  là,  les  cn-anciers  dans  l'impossihi- 
îito  (10  faire  élever  le  pri\  par  une  suren- 
ch(>re.  —  Monleaux,  19  juin  ^H^^r>.  sous  Civ.  r. 
^9avr.  1)^39,  J.ii.  l>Hv.i-i  hi/p..  218"). 

65.  ...  Ht  iiu^ine  (pie  la  ('.onvention  formée 
entre  l'acijuéreur  d'un  imnu-uiile  et  le  ven- 
deur qu'il  ne  payera  son  prix  qu'à  certain 
|our,  et  que  iusipi'à  l'écliéance  il  ne  sera 
tenu  d'aucuns  intérêts,  bien  qu'on  [lossession 
do  l'objet  vendu,  n'est  pas  obligatoire  pour 
les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur;  en 
sorte  que,  si  cet  acquéreur  veut  purger,  il 
est  tenu  à  leur  égard  du  payement  de  son 
prix,  avec  les  intérêts,  à  partir  de  la  notifi- 
cation.— Montpellier,  13  mai  1841,  J.G.  Pnv. 
el  /»;//).,  21 8(5. 

66.  Lorsque  la  vente  volontaire  a  été  sui- 
vie d'une  surenchère,  l'eflot  de  cette  suren- 
chère est  do  substituer  un  nouveau  contrat 
à  celui  sur  lequel  elle  intervient;  en  con.sé- 
quence,  bien  que  le  contrat  primitif  dispense 
racqurreurde  payer  les  intérêts  de  son  prix, 
l'adjudicataire  n'en  doit  pas  moins  les  inté- 
rêts du  [)rix  d'adjudication  à  partir  de  celte 
adjudication,  ...  et  cela,  lors  même  que  le 
cahier  des  charges  serait  muet  à  cet  é,i;ard. 
—  Civ.  r.  2S  dec.  1806,  J.G.  Vente  pubL 
d'imm.,  21-49-20.  —  Paris,  11  janv.  LSlfi, 
ibid.,  2149-1».  —  Observ.  conf. ,  ihid.  — 
V,  art.  838  c.   pr.   civ. 

67.  —  2"  Adjudication  xiir  saisie  immo- 
bilière. —  Lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu 
sur  saisie  immobilière,  les  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  ont  droit  aux  intérêts  qui  oivt 
couru  depuis  le  jour  de  l'adjudication.  —J.G. 
Ordre  entre  crèanc.,  523.  —  V.  art.  717  c.  pr. 

68. —  IIL  Charges  du  prix. —  Dans  le  prix 
doivent  être  comprises  toutes  les  charges  qui 
l'augmentent.  —  V.  art.  2185,  n""  178  "et  s.— 
V.  aussi  art.  2183,  n»  87. 

69.  Font  également  partie  du  prix  les  som- 
mes payées  à  titre  de  /jot-de-vin  ou  d'épin- 
gles. —  V.  art.  218."),  n"*  179  et  s. 

70.  Les  impôts  échus  mis  à  la  charge  de 
l'acquéreur  par  une  clause  du  contrat  de 
vente  font  partie  du  prix.  —  V  art.  2l8o, 
n<"  204  et  s. 

71.  —  IV.  Fruits. —  Les  créanciers  hypo- 
thécaires peuvent,  lorsqu'une  saisie  immo- 
bilière a  été  pratiquée  sur  les  biens  de  leur 
débiteur,  se  faire  colloquer  sur  les  fruits  et 
loyers  de  l'immeuble  échus  à  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie.  —  V,  art.  682  et 
685  c.  pr.  civ.  —  V.  aussi  art,  2166  c.  civ., 
n»»  42  et  s. 

72.  Mais  les  créanciers  hypothécaires  d'un 
failli  ne  peuvent  réclauier  aucun  «lioii  de 
préférence  sur  les  revenus  ou  loyers  des  im- 
meubles hypothéqués  échus  depuis  l'aban- 
don de  ces  immeubles  h  la  masse  des  créan- 
cters,  mais  avant  le  partage  définitif  ou  la 
vente  de  ces  biens.—  Heij.  17  mars  1807,  J.G. 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  2274.  —  Observ.  conf., 
ihid.,  2275. 

73.  —  V.  Rente,  Annuités.  —  Loisque 
celui  qui  est  à  la  fois  seul  usufruitier  et  co- 
propriétaire d'un  immeuble  a  négligé  de 
payer,  à  la  décharge  de  ses  copropriéiajies, 
les  annuités  d'une  rente  hypothéquée  sur  cet 
immeuble,  ceux-ci  ne  peuvent,  en  cas  d'alié- 
nation, exiger,  au  préjudice  des  créanciers 
auxquels  l'usufruitier  a  hypothéqué  sa  por- 
tion indivise  dans  l'immeuble,  que  les  arréra- 
ges qui  auraient  dû  être  acquittés  par  ce 
dernier  à  leur  décharge  soient  payés  exclu- 
sivement sur  la  portion  du  prix  àiïérente  à 
l'usufruitier;  dans  ce  cas,  les  copropriétaires 
des  biens  vendus  n'ont,  contre  leur  copro- 
priétaire usuliuitier,  qu'une  créance. person- 
iielle  en  indemnité,  pour  la(]uelle  ils  sont  iié- 
;essairemoiit  primés  par  les  créanciers  hypo- 
thécaires do  cet  usufruitier.  —  Bruxelles,  30 
j;;nv   1808,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2276. 

"ffft.  Le  capital  dO  pour  remboursement 
d'une  rente  que  le  propriétaire  do  l'immeuble 
atJecté  au  service  de  cette  rente  a  été  obligé 
.de  payer  au  crédi-rentier,  doit  être  partagé, 


au  marc  le  franc,  entre  tous  les  créanciers 
du  propriétaire  de  cet  immeuble,  sans  que 
ceux  auxciuels  ledit  immeuble  était  affecté 
par  hypollièi)ue,  et  qui  n'ont  pas  été  collo- 
ques sur  le  ])rix  de  cet  immeuble,  aient  le 
dioit  d'ojiposer  leur  rang  hypothécaire,  nu 
de  demander  leur  subrogatiotï  dans  les  droits 
du  crédi-rentier  désintéressé.— Meq.  1"  août 
1839,  Ordre  entre  créanc,  505. 

75.  Les  arrérages  de  renies  foncières 
échus  depuis  la  transcription  de  la  saisie  de 
ces  rentes  apf-aitiennent,  comme  fruits  ci- 
vils, aux  créanciers  hypothécaires.  —  J.G. 
Ordre  eriire  créanc,  533, 

76.  —  VI.  Immeuble.-;  par  destination.  — 
Sur  les  droits  des  créanciers  hypothécaires 
de  se  faire  colloquer  sur  le  prix  des  immeu- 
bles par  destination  déplacés  par  le  proprié- 
taire. V.  art.  2118,  n»'  17  et  s. 

77.  — VIL  Indemnité  d'assurance.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  le  montant  de  l'assu- 
rance en  matière  d'incendie  représente  l'im- 
meuble incendié,  et  doit,  par  conséquent, 
a|)partenir  exclusivement  aux  créanciers 
liNpothècaires,  V.  art.  2180,  n°»  151  et  s. 

78.  —  VllL  Indemnité  pour  démolitions. 
—  L'indemnité  promise  au  propriétaire  d'une 
maison,  à  raison  de  l'engagement  pris  par  lui 
de  la  démolir,  est-elle  soumise  à  1  action  des 
créanciers  hypothécaires?  —  V.  art  2118, 
n"  27  et  s.;  art.  2166,  n<"  57  et  s. 

§  4.   —  A  quel  moment  le  prix   est 
irrévocablement  déterminé. 

79.  Le  silence  gardé  par  les  créanciers  in- 
scrits pendant  le  délai  qui  leur  est  accordé 
pour  surenchérir  équivaut  à  une  acceptation 
tacite  des  offres  contenues  dans  la  notifica- 
tion faite  par  l'acquéreur,  et,  par  suite,  le 
prix  se  trouve  irrévocablement  déterminé  par 
ces  offres.  —  J.G.  Ordre  entre  créanc.,  517. 

80.  Ainsi,  la  clause  d'un  acte  de  vente 
d'un  immeuble,  portant  que  l'acquéreur  re- 
tiendra sur  le  prix  de  la  vente  une  certaine 
somme  imputable  sur  des  loyers  payables 
d'avance,  est  valable,  même  vis-à-vis  des 
créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble,  aux- 
quels cette  condition  a  été  notiliée,  sans 
qu'il  y  ail  eu  surenchère  de  leur  part.  — 
J.G.  Ordre  entre  créanc,  517-1". 

81.  Mais  cette  règle  reçoit  exception  au 
cas  de  dissimulation  du  prix.  —  V.  infrà, 
n°'  85  et  s. 

82.  Lorsque,  de  deux  acquéreurs  succes- 
sifs du  même  immeuble,  le  second  seul  a 
fait  transcrire  son  contrat  et  l'a  fait  notifier 
aux  créanciers  inscrits  sur  le  vendeur  origi- 
naire, ces  créanciers  ont  droit  au  prix  de  la 
se( Diide  vente,  quoique  supérieur  a  celui  de 
la  première;  le  premier  de  ces  acquéreurs 
n'est  pas  fondé  à  dire  que  la  notification 
faite  par  le  second  acquéreur  et  le  défaut  de 
surenchère,  de  la  part  des  créanciers,  ayant 
eu  pour  ell'ot  de  fixer  irrévocablement  le  prix 
des  deux  mutations,  les  créanciers  ne  peu- 
vent prétendre  qu'au  prix  de  la  première. — 
Req.  5  nov.  1807,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2187-lo. 

83.  L'acquéreur  d'un  immeuble  indivis, 
moyennant  un  prix  unique,  peut  être  con- 
traint par  les  créanciers  dont  les  hypothè- 
ques grèvent  la  totalité  de  cet  immeuble,  de 
taire  porter  sur  tout  son  prix  l'ordre  ouvert 
à  sa  ailigence,  quoiqu'il  n'ait  offert,  lors  des 
notificatrons  de  son  contrat,  que  la  portion 
du  prix  afférente  à  l'un  des  covendeurs,  et 
que  les  créanciers  aient  laissé  expirer,  sans 
refuser  ces  offres,  le  délai  de  la  surenchère, 
le  droit  des  créanciers  in.^crits  de  faire  dé- 
clarer l'insuffisance  des  olfres  à  eux  faites 
survivant  au  droit  de  surenchère.  —  Civ.  r. 
27j:ivr.  1864,  D.P.  6't.  1.  433.— Observ.  conf., 
J.G.  Ordre  entre  créanc,  515. 

84.  L'acquéreur  évincé  d'une  portion  de 
l'immeuble  vendu  peut,  à  raison  de  cette 
éviction,  demander  dans  l'ordre  une  réduc- 
tion du  prix  a  distribuer,  encore  qu'il  ait 
notifié  son  contrat  aux  créanciers  inscrits 
avec  ofre  de  payer  le  prix  porté  dans  ce 


contrat.  —  Grenoble,  25  mai  1803,  D.P.  04.  S. 
307. 

§  5.  —  Dissimulation  du  prix. 

85.  Lorsqu'il  y  a  eu  dissimulation  du  prix 
de  vente  au  préjudice  des  créanciers  inscrits, 
ceux-ci,  quoiiju'ils  n'aient  pas  surenchéri, 
ou   lorsque  la   surenchère  formée    par  l'un 

j  d'eux  a  été  déclarée  nulle,  ont  le  droit,  même 
I  au  cours  de  la  [)rocédure  d'ordre,  et  sans 
être  obligé  de  se  pourvoir  par  action  princi- 
pale, de  faire  comprendre  dans  le  prix  à  dis- 
tribuer la  portion  de  ce  prix  qui  leur  a  éto 
dissimulée.  —  Civ.  r.  29  avr.  1839,  J.G.  Or- 
dre entre  créanc,  512-4»,  et  Priv.  el  hyp., 
2112  3°. 

86.  De  même,  les  créanciers  inscrits  ont 
droit  de  toucher,  par  préférence  aux  créan- 
ciers chirographaires ,  l'excédant  du  prix 
réel  de  la  vente  sur  le  prix  apparent  porté 
au  contrat,  bien  qu'ils  n'aient  pas  formé  de 
surenchère  et  qu'Usaient  négligé  de  produire 
à  l'ordre  pour  cet  excédant.  —  Paris,  8  févr. 
1836,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2l12-2«>. 

87.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu 
moyennant  une  somme  fixe  pour  le  vendeur 
et  une  rente  viagère  au  profit  d'un  tiers,  si 
celui-ci,  par  acte  passé  le  même  jour  et  de- 
vant le  même  notaire,  renonce  à  la  rente 
moyennant  une  somme  déterminée,  ce  capi- 
tal fait  partie  du  prix  de  I  immeuble  et  ne 

Eeut  être  payé  au  préjudice  des  créanciers 
ypothécaires;  il  importe  peu  que  ceux-ci 
n  aientpas  laitde  surenchère  :  l'acquéreur  doit 
rapporter  la  partie  du  prix  qu'il  a  dissimu- 
lée, avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la 
notification  de  son  contrat.  —  Bordeaux,  28 
mai  1832,  J.G.  Ordre  entre  créanc,  50&-1», 
et  Prit»,  et  hyp.,  211 2-1». 

88.  Toutelois,  ce  rapport  ne  peut  profiter 
aux  créanciers  chirographaires  à  l'égard  des- 
quels le  payement  fait  par  l'acquéreur  est 
valable  el  définitif.  —  Môme  arrêt. 

89.  Les  créanciers  in.scrits  auxquels  l'ac- 
quéreur a  fait  la  notification  de  son  contrat, 
et  qui  ont  laissé  expirer  le  délai  qui  leur  est 
accordé  pour  surenchérir,  sont  encore  rece- 
vables  à  attaquer  la  vente  pour  simulation 
dans  la  quotité  du  prix.  —  Req.  13  mai  182!, 
J.G.  Vente,  153-2°.  —  Limoges,  21  déc.  1^22, 
J.G.  Prtv.  el  hyp.,  2114-2».  —  Req.  14  févr. 

1826,  ibid.,  2114-3°.  —  Conf.  Nancy,  24  juill. 
1823,  ibid.,  2114-4».  —  Montpellier,  14  déc. 

1827,  ibid.  —  Rouen,  4  juill.  1828,  ibid.  — 
Req.  19  août  1828,  ibid.  —  Bordeaux,  13  févr. 
1832,  ibid.,  et  Mandat,  426. —  Biom,  15  janv. 
1839,  J.G.  Priv.  et  hyp,  1745-1»  et  2».  — 
Nancy,  9  mai  1840,  ibid.,  2114-4°.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Ordre  entre  créanc,  513;  Priv. 
el  hyp.,  2113,  2114. 

90.  Ils  le  peuvent,  même  après  avoir  pro- 
voqué l'ouverture  de  l'ordre.  —  Orléans,  21 
déc.  1822,  J.G    Priv.  et  hyp.,  2114-2". 

91.  Le  droit  qu'a  le  saisissant  de  suren- 
chérir sur  le  prix  de  la  vente  consentie  par 
le  saisi  n'empêche  pas  le  saisissant  de  de- 
mander la  nullité  de  la  vente  pour  simula- 
tion. —  Bruxelles,  18  déc.  1810,  J.G.  Vente, 
153-1». 

92.  Le  défaut  de  surenchère  de  la  part 
d'un  créancier  inscrit  ne  le  rend  pas  non 
recevable  à  attaquer,  pour  cause  de  dol  et 
fraude,  la  vente  consentie  à  vil  prix  par  son 
débiteur.  —  Bordeaux,  17  août  1848,  D.P. 
49.  2.  61.  —  Conf.  Orléans,  8  janv.  1819,  J.G. 
Vente,  153. 

93.  Le  créancier  qui  a  formé  une  suren- 
chère, et  dont  la  surenchère  a  été  déclarée 
nulle,  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'attaquer  la 
vente  comme  frauduleuse,  alors  surtout  qu'il 
s'est  expressément  réservé  ce  droit.  —  Civ. 
r.  11  lanv.  1815,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2114-1». 
—  Re(|.  3  juill.  1817,  J.G.  Vente,  153-3». 

94.  De  même,  en  cas  de  dissimulation  du 
véritable  prix  de  vente  d'un  immeuble,  le.<» 
créanciers  du  vendeur  ont  contre  l'acqué- 
reur l'action  autorisée  par  l'art.  1167  c.  civ., 
quoiqu'ils  aient  perdu  le  droit  de  suite  sur 
l'immeuble  par  i'accomplissemeut  des   for- 
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iniililAs  (li>  lu  |)ur^(^' on  (M)nHi<>(|iiii||(-i\  lu  |iiir- 
lloii  (ilMHiniiiloo  (lu  |)i'i\  iloiiioiiio  lt<  Kii^i«  ilo 
cou  ori^iiin  itirn  t»l   <<sl  hMihIco  iitu  iIioiIh  (|iiI 

Iinivmil  lotir  iipimiloinr.  —  lUv    o.  'i\  jiiill. 
H.'IT^  l»  I'.  :.7.  l.  /|(li. 

Ot>.  ToutofiilM.  l'iicinKSitMir  iio  pont  OIro 
|Miui'Huivi  on  |>iiyi<niont  lio  colto  pdrljoii  ilo 
pi'i\  n'II  (Ml  a  vorso  lo  iiiiiiiIiimI  otitio  loM  iiiiiiiH 
(lo  crt'iniioiiM'*,  irailloms  profonihloi»  ii  com 
(lui  hii  on  (liMiiandoiit  compto,  fatito,  iiarcoM 
(loi  ni(<rs,  (l'avoir  ro(|iilM  nii  iiniro  Miipplciiion- 
tairt^  A  ('(>hii  «pii  avait  i^ti^  oiivort  par  la  (li.<<- 
liihulioii  (lu  pn\  (loclaro,  cvh  ciroaiiciorM  s  A- 
laiit  rciiilus  par  la  non  rocovalilos  i\  criti- 
ipior  U«  pa)(MU(<iil  spdiilaïKMiiont  fait  par  l'ac- 
qiKMoiir.  —  M(>uio  arnU. 

9H.  l.'acijiKMour  (Kuivaincii  d'avoir,  pBrdol 
et  IVauilo,  (lissiimilo  iim(<  |iai'lio  du  prix  dans 
lo  ooiiliat,  piMit  valaliloiiKMit  (Hro  coiulaiiiiK'i 
i>  payor  colto  somiiio,  a  lilro  do  supplcmoiit 
do  iHU,  sur  la  domando  dos  crcaiiciors  liy- 
poliu^cairos,  iiuMiii^  apriNs  la  iiotilK  aduii  uu 
('(ihlral  et  l'oxpiration  des  dolais  de  la  sur- 
onoli(''ie.  —  l{o(j.  18  janv.  1841,  J.Ci.  Pr\v.  ft 
'»j/i).,  '211 4-0» . 

97.  On  ne  peut,  dans  ce  cas,  reprocher 
au\  j«f;os  d'avoir  oidoiim'i  le  payement  do  la 
portion  de  priv  frauduleusenioiit  dissinniloo, 
au  liou  de  prononcer  la  nullitiS  de  la  vente, 
alors  (juo,  cette  vente  étant  en  nu>mo  temps 
attaijuoe  pour  cause  de  lésion  de  plus  dos 
sept  douzi(>ines,  un  jugement  a  rejolô  ce 
moyen  de  rescision  et  a  réduit  lo  débat  au 
moyen  pris  du  dol  et  de  la  fraude.  —  Même 
•rrét. 

98.  Les  juges  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier,  d'après  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  quelle  est  la  quotité  du 
pri\  qui  a  été  frauduleusement  dissimulée 
dans  un  contrat  de  vente  au  préjudice  des 
créanciers.  —  Môme  arrêt. 

99.  Au  cas  d'expropriation  sur  un  tiers  ac- 
quéreur, il  sullit  que  les  créanciers  du  vendeur, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  surenchéri  en  temps 
utile,  aient  attaque  la  vente  comme  fraudu- 
leuse et  simulée,  pour  qu'on  n'ait  pu  déclarer 
qu'ils  n'exerceraient  leurs  droits  sur  le  mon- 
tant de  l'adjudication  qu'après  le  payement 
des  créanciers  du  tiers  acquéreur.  —  Civ.  c. 
2'.  dec.  1S;U,  J.G.  Vente,  153-4»,  et  Priv.  et 
hyp.,  1204. 

100.  Lorsque  le  prix  énoncé  dans  l'acte 
de  vente  iiotitié  aux  créanciers  est  inférieur 
au  prix  véritablement  convenu,  ces  créan- 
ciers peuvent  exiger  de  l'acheteur  la  portion 
de  prix  par  lui  indûment  retenue,  quoiqu'ils 
aient  tacitement  accepté  le  prix  déclaré  en 
ne  formant  pas  de  surenchère.  —  Heq.  27 
QOV.  1835,  D.l\56.  1.27. 

101.  L'art.  2186  n'empêche  pas  le  créan- 
cier chiroijraphaire  à  qui  le  débiteur  a  fait 
cession  de  la  rémanence  du  prix,  après  que 
tous  les  créanciers  inscrits  auraient  été  paj  es, 
de  critiquer  renonciation  qui  a  été  faite  du 
montant  de  ce  prix  dans  l'acte  de  notification, 
bien  que  les  créanciers  hypothécaires  l'aient 
trouve  satisfaisant,   et  ae   prouver  qu'une 

Rortion  a  été  dissimulée  à  son  préjudice.  — 
ancv,  1 8  juin  1833,  J.G.  Pr»u.e//iy/j., 21 15-10. 
.  lOà.  Mais,  dans  ce  cas,  le  créancier  chiro- 
graphaire  ne  doit  pas  porter  atteinte  à  la  po- 
sition des  créanciers  hypothécaires,  et  son  at- 
taque n'empêche  pas  le  quasi-contrat  résul- 
tant de  la  notification  de  subsister  à  l'égard 
de  ceux-ci.  —  Même  arrêt. 

103.  Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a 
pas  surenchéri,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  din- 
térôt  comme  hypothécaire,  nest  pas  non  re- 
cevable,  comme  chirographaire,  à  prouver  la 
vileto  du  prix  dont  la  rémanence  lui  a  été 
cédée,  alors  surtout  qu'il  a  fait  ses  réserves 
lors  de  sa  production  à  l'ordre.  —  Même 
arrêt. 

104.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui 
précèdent,  qu'un  créancier  inscrit  aucpiel  lo 
contrat  do  voiilo  a  été  notifié,  et  qui  a  laissé 
passer  les  dolais  de  la  surenchère  sanssur- 
enchcM'ir,  n'est  pas  recevable  à  (^'îmander  la 
aullité   de  la  Teat«,  soit  pour  fraude  et  si- 


mulation, iiiit  pour  vilo(i<  <|(i  iirlt  ,  «'il  y  a  "i 
muliition,  il  110  poiit  NO  pliiiiidrn   iiulmiuo  ndii 
liiNcrlpIioii  xiilitintn.ii'ilyn  viloti^iliinn  le  pin 
Il  pnI  ••giiiciiK'iit  Huiiii  droit  pour  lo  fiiirt\piii'' 
ipi'll  a  lai^Ni^  paiHor  lo  dolal  niiiin  NUrriich' 
rir,  il  ont  d'aillourN  nuim  droit  pour  lnv(i(|u)M 
l'art.  tllt7,  nlom  nurloul  i|u  il  ii  laUNo  pan^^or 
pluH  do  dix  aiiH  naiiH  a^ir  un  iiullito.  —  Mol/, 
2M  «vr.  1814,  J.ij    /'nu.   el  /ij//».,  211:J  2».  — 
r.oiif.  l'ariH,  'Jl  niv.  au  KJ,   «/.i</.,  21i:i.l». 

105.  ...  (Juo  liirH(|ue,  Mur  la  noliliintlnn  ti 
eux  laite  par  rHcqucrour  do  Non  ( oiitr.il  d'iK - 
quiHilioii,  los  (  roiiiicior»»  iiiHcritH  ont  lainnr 
pansor  los  diliiis  HaiiM  UKor  do  la  voie  do  I  i 
suroiiclière,  il.s  no  Nont  plut  rocevaliloH  a  pro 
tendre,  dans  I  ordid,  qun  lo  prix  n  éto  si- 
mulo,  ot  a  dofcior,  à  col  ogard,  lo  Heriiieiit 
rt  l'acijuorour.  —  Uourges,  23  mai  1«'27,  J.Ci, 
l'riv.  et  luji>.,  2ll3-:i». 

riKCT.    '2.    —    CoLLOCATION    DBS  CHiANCIEHH 

iNH(.iiirM. 
%  \.  —  Distribution  du  prix. 

106.  Le  prix  de  l'immeuble  hyiiotliéquo  se 
distribue  entre  los  créanciers  in,scrits  au 
moyen  de  Tordre  qui  a  pour  objet  unitjue  la 
distrihution  et  non  la  fixation  du  prix.  — 
J.U.  Priv.  et  hyp.,  22»)2,  et  Ordre  entre 
crcaiic,  504.  —  tionf.  (motil)  Heq.  21  juill. 
1857,  U.P.  87.  1.446. 

107.  dur  la  procédure  de  l'ordre,  V.  art. 
74y  et  8.,  c.  pr.  civ. 

§  2.  —  Qui  peut  demander  la  collocation. 

108.  Toutes  les  créances  hypothécaires 
deviennent  exigibles  par  l'elFet  do  la  purge, 
que  le  capital  en  soit  ou  non  remboursable; 
par  suite,  les  créanciers  peuvent  se  présenter 
a  l'ordre,  alors  môme  que  l'échéance  de  la 
dette  n'est  pas  encore  arrivée.  —  J.G.  Prir. 
et  hyp.,  2272.  —  V.  art.  2184.— V.  aussi  in- 
frà,  u"  145. 

109.  Par  suite,  toute  créance  inscrite  sur 
les  immeubles  d'un  failli,  même  celle  qui  n  a- 
vait  été  stipulée  exigible  qu'à  un  ternie  non 
encore  échu,*doit  être  colloquée  purement  et 
simplement  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
de  vente  de  cet  immeuble,  c'est-à-dire  que 
les  juges,  en  ordonnant  la  collocation  de  cette 
créance,  ne  peuvent  pas  soumettre  celui  a 
qui  elle  appartient  à  payer  aux  autres  créan- 
ciers qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile,  les 
intérêts  d'icelle  jusqu'à  l'époque  où,  d  après 
la  stipulation,  elle  devenait  exigible.  — 
Paris,  28  nov.  1800,  J.G.  Priv.  hyp.,  2272-1». 

110.  Le  porteur  de  billets  à  ordre,  garantis 
par  une  obligation  emportant  hypothèque,  a 
droit  d'être  colloque  sur  le  prix  de  la  vente  des 
biens  hypothèques,  sans  qu'on  puisse  lui  op- 
poser que  la  souscription  de  ces  billets  em- 
porte uovation  de  la  créance,  et  que  l'hypo- 
thèque ne  peut  valoir  qu'à  défaut  de  paye- 
ment desdits  effets  à  leur  échéance.  —  Req. 
14juill.  1819,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2272-2». 

111.  L'inscription  prise  par  un  créancier 
hypothécaire  profite  au  tiers  détenteur,  qui, 
actionne  par  le  créancier,  le  paye  et  se  trouve 
de  la  sorte  subrogé  à  ses  droits,  encore  bien 
qu'il  en  ait  pris  lui-môme  une  seconde  pour 
le  même  objet  à  une  date  postérieure,  sauf  au 
débiteur  à  demander  la  radiation  de  cette  se- 
conde inscription.  —  Aix,  13  fév.  1806,  J.G. 
Priv.et  hyp.,231i. 

112.  ...  Et  le  tiers  détenteur,  subrogé  lé- 
galement aux  droits  du  créancier  inscrit  qu'il 
a  payé,  n'est  pas  tenu  d'indiquer,  par  une 
note  mise  en  marge  de  l'inscription  de  celui- 
ci,  que  cette  inscription  lui  est  devenue  pro- 
pre. —  Môme  arrêt. 

113.  Le  prêteur  des  deniers  qui  ont  servi 
au  remboursement  d'une  rente  viagère  peut, 
s'il  s'est  fait  subroger  aux  droits  du  rentier, 
exercer  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des 
biens  de  l'ancien  débiteur  de  la  rente,  les 
mêmes  droite  d'hypothèque  qu'avait  le  ren- 
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(  l'-H  du  routier.  —  .M'  t. 

.Sur  le  mode  do  colUK^tion  de*  reitlea  via- 
Kèr<'s,  V.  tri/rri,  n"  14ti. 

115.  Le  croaiicier  hypothi'îcaire  <|ui  a  an- 
cieiiiiemunt  coiisfiiti  qu'un  cn-an'  "t  ^•'•■ti*~ 
rioiir  lui  fOt  préfère,  ne  peut  ho  .<  h 

l'ollft  do  cette  convention,  encore  ni.n  .j.j  en 
menant  inscription  lors  de  la  publication  do 
la  loi  de  brumaire,  dan.s  le  délai  pre>>cril  par 
colto  loi,  il  ait  conserve  son  h>potli»>(|ue  a  la 
date  de  son  titre  d»;  créance,  taiidinque,  faute 
d'avoir  rempli  cette  formaliîo  d,iii.s  le  mémo 
délaj,  et  toutefoin  »ani  r/u'aucun  nuire 
rràmcxer  soit  venu  dérauijrr  l'ordre  élahli 
par  la  conveutum,  le  créaiiciei  au(|uc;l  a  et') 
cédé  lo  droit  de  priorité  na  conservé  son 
hypothèque  qu'a  la  date  de  .son  inscription 
tardive.  —  Civ.  c.  26  mal  18117  i.h.  Pnv.et 
hyp.,  2373.  —V.  observ.,  ihid 

llG.  L'acijuéreur  ne  peut  invoquer  la  su- 
brogation légale  aux  droit.s  d'hypothèque  du 
créancier  (jui  a  [layé,  si  le  payement  auquel 
se  rattache  nécessairement  cett<  subrogation 
n'a  pas,  ft  l'égard  des  autres  créanciers  in- 
scrits, date  certaine  avant  la  radiatiuu  de  1  in- 
scription, laquelle  radiation,  fait*  sans  au- 
cune réserve,  a  irrévocablement  éteint  le 
droit  d'hypothèque  du  créancier  payé.  — Civ. 
r.  14  juiU.  1813,  J.G.  Prtv.  et  hyp.,  2374. 

11"?.  ...  Et  un  créancier  ne  peai  en  appel, 
demander  a  être  colloque,  en  vertu  d  un  li- 
tre qui  n'a  point  été  produite  l'ordre,  [lour 
une  somme  autre  que  celle  a  raison  (Je  la- 
quelle il  a  requis  collocation  en  première  in- 
stance. —  Menu;  arrêt. 

118.  Le  créancier  hypothécaire  qui  paye 
un  autre  créancier  hypothécaire  préférable 
a  lui,  et  qui  est,  par  ce  j'ayenient,  légalement 
subroge  dans  les  droits  de"  ce  dernier,  est  ré- 
puté agir  dans  l'intérêt  des  autres  créanciers 
pour  la  conservation  du  gage  commun,  et 
n'acquiert,  par  cette  subrogation,  aucun  droit 
particulier  sur  l'immeuble  ;  spécialement,  si 
le  créancier  qu'il  a  désintéressé  était  un 
créancier  en  vertu  d'une  rente  foncière  au- 
torise par  jui^ement  a  se  mettre  en  posî-  ssion 
du  fonds  a  défaut  de  payement,  la  subroga- 
tion ne  confère  pas  au  subroge  le  méii.e  droit, 
mais  seulement  celui  de  rentrer  dans  tous 
les  débourses  et  avances  qu  il  a  pu  faire 
dans  I  intérêt  commun,  et  d  e.xercer,  comme 
tous  les  autres  créanciers,  son  droit  sur  1  im- 
meuble, à  son  rang  d  hvpothéque.  —  Houen, 
29  mars  182 i,  J  li.  Priv.  et  hyp.,  2375,  et 
Rentes  constil.,  149. 

119.  Lorsque  deux  individus,  dont  .'un 
est  créancier  de  l'autre,  sont  appelés  diiec- 
tement  comme  créanciers  hypothécaires  djns 
l'ordre  ouvert  sur  le  débiteur  commun,  celui- 
là  ne  peut  demander  à  être  subro^je  aux 
droits  de  celui-ci  afin  de  prendre  sa  place 
dans  la  collocation;  il  ne  peut  obtenir  contre 
lui  qu  une  collocation  en  sous-ordre.  —  Bor- 
deaux, 24  juin  1836,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2376-1». 

120.  Les  créancie.'-s  du  mari  envers  les- 
quels la  femme  sest  cbligee,  sans  subro- 
gation dans  son  hypothèque  légale,  peuvent 
se  faire  coUoquer,  en  sous-ordre,  sur  le  mon- 
tant de  la  collocation  obtenue  par  leur  débi- 
trice, et  se  distribuer  les  sommes  allouées  à 
celle-ci,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances^ 
ni  le  recours  en  garantie,  ni  Ihypothéque  la 
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gale  de  la  foinme,  à  raison  des  ohlii^alions 
par  l'Ile  coiitractces,  soit  ooiijoiiitcdieiiL,  soil 
solidairement,  avec  sou  mari  ou  dans  l'inté- 
rCl  de  ce  dernier,  ne  sauraient  exclure  l'ac- 
tion de  ses  créanciers  et  leur  droit  à  une  col- 
location  en  sous-ordre  sur  les  reprises  de  la 
femme.  —  Civ.  r,  27  avr.  1852,  D.P.  52. 
1.  1(1-2. 

121.  La  femme  est  sans  intérêt  à  se 
plamdre  que  des  créanciers  de  son  mari,  en- 
vers lesquels  elle  est  obligée  solidairement, 
mais  non  hypothécairement,  et  qui,  par  con- 
séquent, ne  peuvent  invoquer  la  subioi^ation 
à  son  hypothù(iue  légale,  aient  été  colloques 
dans  un  ordre,  en  son  lieu  et  place,  au  lieu 
de  l'être  ensous-ordre.— Bourges, 22 mail838, 
i.V).  Priv.et  hijp.,23n. 

122.  Le  créancier  hypothécaire  auquel  un 
autre  créancier  a  cédé  sou  rang  d'ancienneté, 
ne  peut  se  l'aire  colloquer  au  lieu  et  place 
du  cédant  qu'autant  qu'il  justifie,  à  l'époque 
do  la  collocation,  que  la  créance  du  cédant 
existe  encore,  et  qu'elle  a  conservé  le  rang 
cédé.  —  Req.  25  janv.  1853,  D.P.  53.  1.  12. 

123.  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  reçu 
d'un  acquéreur  partie  de  sa  créance  doit 
être  colloque,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
dû  par  cet  acquéreur,  pour  la  totalité  de"  ce 
qui  lui  reste  dû,  par  préférence  à  ce  dernier; 
c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  l'art.  1252 
c.  civ.  ne  doit  recevoir  d'application  quedans 
le  cas  où  l'ordre  est  ouvert  sur  un  autre  que 
celui  qui  a  fait  le  payement.  —  Colmar,  3 
janv.  1825,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  238G. 

124.  Sur  les  droits  des  créanciers  subro- 
gés à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  V.  L. 
23  mars  1855,  art.  9,  Appendice  au  présent 
titre. 

§  3.  —  A  quel  moment  la  colloealion  doit 
être  demandée. 

125.  C'est  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  biens  hypothéqués  que 
les  créanciers  font  valoir  leiirs  droits  res- 
pectifs et  obtiennent  leurs  coUocations.  — 
J.G.  Priv.  et  liyp.,,  2286. 

126. Par  suite,  la  priorité  entre  une  femme 
mariée  qui,  mise  en  demeure  par  la  purge 
de  son  hypothèque  légale,  a  pris  inscription 
pour  la  conservation  de  cette  hypolhèque, 
et  un  autre  créancier  hypothécaire,  qui  se 
dit  préférable  à  elle,  ne  peut  être  utilement 
discutée  que  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  ; 
ce  créancier  ne  peut,  en  conséquence,  à  l'ou- 
verture du  proces-verbal  d'ordre,  demander 
la  radiation  de  l'inscription  pri.se  par  la 
femme,  sous  prétexte  qu'elle  ne  saurait  venir 
en  ordre  utile,  le  prix  se  trouvant  absorbé 
par  lui.  —  Heq.  18  mars  1824,  J.G.  Priv.  et 
hijp.,  2286-1". 

127.  Toutefois,  lorsqu'un  créancier  hypo- 
thécaire a  été  colloque  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble et  a  été  reconnu  créancier  d'une 
somme  absorbant,  et  au  delà,  le  prix  à  dis- 
tribuer, il  peut  demander  qu'une  somme  pro- 
tenant de  donin)a;^es-intéréts,  à  laijuelle  a 
été  condamne  le  débiteur,  pour  cause  de  dé- 
gradation et  de  détérioration  du  gage  hypo- 
thécaire, soit  versée  directement  entre  ses 
mains,  au  lieu  de  l'être  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.—  Paris,  26  août  1809, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2287  et  793. 

128.  Les  créanciers  personnels  de  l'un 
des  cohéritiers  qui,  avant  l'acte  de  partage, 
ont  pris  inscription  sur  les  immeubles  indi- 
vis de  la  succession,  doivent,  en  cas  de 
vente  judiciaire  de  ces  immeubles,  être  col- 
loques sur  la  portion  du  prix  revenant  à  leur 
débiteur,  suivant  le  rang  de  leurs  hypothè- 
ques, mais  à  la  charge  par  eux  de  faire  pro- 
céder au  partage  avant  la  clôture  de  l'ordre, 
afin  de  faire  déterminer  les  droits  du  cohéri- 
tier débiteur. — Aix,  23  janv.  1835,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2290-1O,  et  Success.,  2092. 

129.  De  même,  rh\pothèque  légale  de  la 
femme,  en  cas  a  acceptation  pur  elle  de  la 
communauté,  ne  pouvant  s'ex.ercer  que  sur 


les  conquêts  échus  au  mari  par  le  partage 
(V.  art.  2122,  n»  28),  il  en  résulte  que  la 
femme,  qui  a  accepté  la  communauté,  ou  le 
tiers  subrogé  à  son  hyj)othé(iue  légale,  et 
qui  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  qu'elle, 
ne  peuvent  exercer  cette  hypothèque  qu'a- 
près le  partage  de  ladite  communauté,  qu'il 
leur  appartient  de  provoquer  à  cet  effet.  — 
Colmar,  l"  mars  1855,  D.P.  57.  2.  37.  —  V. 
art.  2122,  n"'  24  et  s. 

130.  ...  Mais  ce  partage  ne  peut  être  de- 
mandé pour  la  première  fois  en  appel,  lors- 
que la  femme  acceptante,  ou  le  tiers  subrogé 
a  son  hypothèque  légale,  ont,  sans  protesta- 
tion, laissé  procéder,  par  les  créanciers  de 
la  communauté,  à  l'expropriation  des  con- 
quêts. —  Môme  arrêt. 

131.  D'ailleurs,  la  femme  qui  a  accepté 
la  communauté  ou  le  tiers  subrogé  à  son  hy- 
pothèque légale  ne  pourraient  être  collo- 
ques, en  vertu  de  cette  hypothèque,  sur  les 
conquêts  échus  au  mari  par  le  jjartage,  qu'a- 
[)rès  les  créanciers  auxquels  ces  mêmes  con- 
quêts ont  été  hypothéqués,  durant  la  com- 
munauté, par  le  mari.  —  Même  arrêt.  —  "V. 
art.  2122,  n»  28. 

132.  Lorsque  après  un  premier  ordre,  l'im- 
meuble est  revendu  sans  que  les  créanciers 
aient  été  payés,  y  a-t-il  lieu,  dans  ce  cas, 
de  procéder  à  un  nouvel  ordre  ?  —  V.  art. 
770  et  s.,  779  c.  pr.  civ. 

§  4.  —  Effets  et  étendue  de  la  collocation. 

133.  La  demande  en  collocation  d'hypo- 
thèque faite  par  un  créancier,  sur  le  prix  de 
vente  d'un  immeuble  de  son  débiteur,  n'em- 
porte pas  reconnaissance  implicite  de  la  ca- 
pacité de  ce  dernier  pour  les  autres  hypo- 
thèques qu'il  aurait  consenties;  elle  n'em- 
porte pas  non  plus  renonciation  à  opposer 
ultérieurement  un  fait  (la  cessation  de  paye- 
ments) qui  les  annulerait  toutes.  —  Bbr- 
deaux,  6  mai  1848,  D.P.  50.  2.  11. 

134.  Mais  il  suffit  que,  dans  un  ordre,  un 
créancier  ait  reconnu,  soit  l'existence  de  la 
créance  d'un  autre  créancier,  soit  la  qualité 
hypothécaire  de  cette  créance,  et  ait,  par 
suite,  consenti  à  la  collocation  de  ce  créan- 
cier, pour  que,  par  une  telle  reconnaissance, 
il  se  soit  rendu  non  recevable  à  critiquer, 
sur  l'appel,  cette  créance,  et  à  la  faire  rejeter 
de  l'ordre,  même  sous  le  prétexte  que  le  ti- 
tre serait  éteint  par  la  compensation.  — 
Civ.  r.  18  nov:  1833,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2298 
et  1207-3». 

135.  Lorsque  l'inscription  prise  par  un 
créancier  porte  qu'elle  frappe  sur  deux  ar- 
ticles de  biens  appartenant  au  débiteur,  et 
que,  dans  l'acte  de  vente  dont  le  prix  est  à 
distribuer,  ces  mêmes  biens  forment  trois  ar- 
ticles au  lieu  de  deux,  et  se  trouvent  situés 
sur  deux  communes  au  lieu  d'une  seule  in- 
diquée dans  l'inscription,  le  créancier  n'en  doit 
pas  moins  être  colloque,  dans  l'ordre,  sur  le 
prix  entier  de  la  vente,  s'il  est  d'ailleurs  con- 
stant, en  lait,  que  les  biens  aliénés  ne  sont 
autres  (jue  ceux  mentionnés  dans  le  contrat 
constitutif  de  l'hY^JOthèque  et  dans  l'inscrip- 
tion. —  Req.  31  mars  1819,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2299. 

136.  En  supposant  même  que  le  créancier 
contestant  fût  l'ayant  cause,  à  titre  de  créan- 
cier d'un  associé  prétendu  qui  ne  se  présente 
pas,  cette  qualité  ne  l'autoriserait  pas  à  s'op- 
poser à  la  collocation  du  créancier  produi- 
sant pour  la  totalité  de  la  créance,  mais  lui 
donnerait  seulement  le  droit  de  saisir  et  ar- 
rêter, entre  les  mains  de  ce  dernier,  suivant 
les  formes  prescrites  en  pareil  cas,  les  som- 
mes formant  la  part  de  celui  qu'il  prétend 
être  associé  dans  la  créance.  —  Même  arrêt. 

137.  Un  créancier  hypothécaire  est  sans 
qualité  pour  prétendre  que  la  collocation 
d'un  autre  créancier  hypothécaire,  dont  le 
titre  constate  qu'il  est  propriétaire  exclusif 
de  la  créance  qu'il  réclame,  doit  être  réduite 
de  moitié,  sons  prétexte  (ju'à  l'époque  ou  le 
contrat  a  été  passé,  ce  créancier  avait  uo  as- 


socié, lequel  ne  se  présente  pas  ;  sauf  à  et 
dernier,  s'il  a  des  droits  dans  la  créance,  à 
les  faire  valoir  vis-à-vis  do  celui  qui  aurait 
touché  pour  lui.  —  Rennes,  7  mars  1820,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2300. 

138.  Le  fils  à  qui  ses  père  et  mère,  pour 
sûreté  de  la  dot  qu'ils  lui  ont  constituée, 
chacun  pour  moitié,  ont  donné  une  hypothè- 
que sur  un  immeuble  de  la  communauté, 
avec  stipulation  de  solidarité  pour  le  paye- 
ment des  intérêts  de  la  totalité  de  la  dot, 
doit,  en  cas  de  vente  de  l'immeuble,  être 
colloque  pour  l'intégralité  de  cette  dot,  quoi- 
que la  mère  ait  renoncé  à  la  communauté 
lorsque,  d'ailleurs,  dans  la  convention  d'hy- 
pothèque, le  père  n'a  pas  stipulé  qu'elle  se- 
rait réduite  à  moitié,  en  cas  de  renonciation 
de  sa  femme  à  la  communauté.  —  Paris,  9 
févr.  1826,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2301-lo. 

139.  Cette  stipulation  dfe  solidarité,  de  la 
part  du  père,  pour  le  payement  des  intérêts 
de  l'intégralité  de  la  dot,  obligerait,  en  tout 
cas,  à  laisser  à  perpétuité,  entre  les  mains 
de  l'acquéreur,  un  capital  suffisant  pour  le 
service  de  ces  intérêts,  et  rend,  dès  lors,  les 
créanciers  du  père  non  recevables,  à  défaut 
d'intérêt,  à  contester  la  collocation  du  fils 
pour  la  totalité  de  sa  dot.  —  Même  arrêt. 

140.  ...  Mais  sur  la  somme  formant  la  col- 
location de  la  femme,  doit  être  mis  en  ré- 
serve le  capital  nécessaire  pour  le  service  de 
son  douaire,  stipulé  propre  à  ses  enfants, 
lequel  capital  doit  être  laissé  aux  mains  de 
l'adjudicataire  pour  la  conservation  des 
droits  éventuels  de  toutes  les  parties,  à  la 
charge,  par  ce  dernier,  d'en  payer  les  inté- 
rêts aux  créanciers  de  la  faillite  jusqu'au 
décès  du  mari  ;  et  le  surplus  de  la  somme 
doit  être  distribué,  par  contribution,  entre 
lesdits  créanciers.  —  Même  arrêt. 

141.  L'hypothèque  consentie  conjointe- 
ment par  deux  époux  sur  un  immeuble  de 
la  communauté,  pour  garantie  du  payement 
de  la  dot  qu'ils  ont,  aussi  conjointement, 
consentie  à  l'enfant  commun,  doit,  en  cas  de 
faillite  du  mari,  produire  son  effet  pour  la 
totahté,  malgré  la  séparation  de  biens  obte- 
nue par  la  femme  postérieurement  à  la  fail- 
lite, et  sa  renonciation  à  la  communauté.  — 
Bordeaux,  29  mars  1851,  D.P.  52.  2.  111. 

142.  Quant  à  ladéhvranoe  et  au  payement 
des  bordereaux  de  collocation  et  quant  à  la 
radiation  des  inscriptions  qui  en  résultent, 
V.  art.  769  et  s.,  c  pr.  civ. 

§  5.  —  Collocation  des  rentes  et  des  créancet 
à  terme. 

143.  —  L  Rente  perpétuelle.  —  Les  ren- 
tes perpétuelles  sont  colloquées  de  la  même 
manière  que  les  créances  ordinaires.  Le 
créancier  est  colloque,  à  son  rang,  pour  le 
capital  représentatif  de  la  rente,  puis  le  tiers 
détenteur  a  le  choix,  ou  de  continuer  le  ser- 
vice delà  rente,  cas  auquel  l'immeuble  reste 
grevé  de  l'hypothèque,  ou  bien  d'affranchir 
immédiatement  son  fonds,  en  remboursant 
le  capital  de  la  rente.  —  J.G.  Priv.  et  hyp. 
2303.  —  V.  aussi  art.  2184,  n»  3. 

144.  Les  mêmes  règles  de  collocation. 
s'appliquent  à  la  rente  foytcière  et  à  la  rente 
constituée;  ainsi,  le  bailleur  à  rente  foncière, 
qui  a  tout  à  la  fois  hypothèque  générale  sur 
les  biens  du  preneur  et  hypothèque  spéciale 
sur  le  bien  loué,  peut,  sous  l'empire  des 
lois  nouvelles,  se  faire  colloquer,  non-seule- 
ment pour  les  arrérages,  mais  pour  le  capital 
de  la  rente,  sur  le  prix  des  immeubles  de 
son  débiteur  autres  que  le  bien  loué.  —  Nî- 
mes, 24  Irim.  an  13,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2304-10. 

145  De  même,  le  créancier  d'une  rente 
constituée,  lorsqu'il  se  présente  à  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  des  biens  hypothèques  a 
la  garantie  de  cette  rente,  a  le  droit  de  se 
faire  colloquer  pour  le  capital  de  sa  rente, 
quoique  non  e.vigible  de  sa  nature.  —  Req. 
4  mai  1625,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2304-2". 

146.  —  U.  Rente  viagère.  —  Le  crédi- 
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rentier  (|iii  convordi  on  un  <'ii|il(iil  oxl^ililo  In 
ritnlo  viii;;Aro  con-^liliuHt  ïi  himi  |iriitlt.  imi  rA' 

NIM'Mint     OXpiOMSIMIIOIll     ll«4     llY|HllllCl|l|0<«   ipil 

^iii'.nilissaKMil  ('i<(ton'iilii,  iloil  i<(ii<  riilliii|iiii, 
pour  co  iDi^ino  ciipiliil,  ;i  la  iliiti<  iln  non  m- 
hcriptiiin  pniiiilivi',  iiiiiicilisliiiit  Ion  ilniitH 
(l'un  iinlit«  niMiiii(<r  liy|ii>llii'i  .iirii  nt'ijiiH 
(liiiirt  riiiloi\all«, —  ('.IV.  r.  l.'inuHH  IHIM,  J.(i. 
l'iiv.  rt  Ai//'  ,  '.J;!!)'!  ;i<».  —  Mai.t  V.  oiiMorv.. 

147.  —   111.   ('lllÎANCIt  A  TKIIMK.  —   I.OIHipi'il 

■'ii^it  <lo  la  (dlloi  iilion  d'iinn  (-.n'aiico  i\  (rniio, 
les  i'o^l(«s  ()l>><i>rv<^os  pour  la  (ollocation  d'uiio 
rciilo  via^i^ro  no  pouvonl  «Mro  suivio>i.  I.a 
colloc.ilion  lies  cn^aiH  lors  tiuioiit  liypotlit^i|uo 
sur  ulusiiMiiH  iniinoulilcs  doit  (Mro  otiticro 
.sur  cnatjuo  inunoulilo  ot  avoir  liou  autant  de 
fois  cpi'il  y  a  d'ininioulilos  et  d  juipiorours 
dilVoronts,  soit  ipi'il  n'y  ait  (pi'un  soiil  ot 
nuMno  ordre,  soit  (pj'il  y  ait  pliisiours  ordres 
ou  siniullanos  ou  successifs.  — J.(i.  /'riD.  ri 
hiift  .  'Ï,V10. 

148.  —  IV.  Kkki:ts  dk  i.a  com.oca ti^xs  m  s 
HKNiKS  i-:t  ciiKANCKs  A  TKtiMi-..  —  (,>unnd  uno 
renie  ost  (;;iraiitio,  non  par  uno  ii\  polll(''lpl(^ 
•«pccialo  sur  un  seul  iinnioublo,  mais  p;ir  uno 
/ii//M)//i(\/i(r  {jcncrale  sur  tous  les  liions  du 
di'liilour,  le  crodi-rentier  (pii  s'est  f.iit  collo- 
tpior  sur  le  nrix  d'un  proniior  ininu-ililo  n  est 
pas  ri>coval)lo  ù  se  présentera  l'ordre  ouvert 
sur  le  jirix  des  autres  :  il  ne  peut  se  présen- 
ter à  I  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  chacun 
des  hiens  et  se  faire  colloipier  autant  de  fois 
(ju  il  y  a  d'inimeul)les  (ijuest.  controv.).  — 
J.("..  l'riv.  et  liup.,  'IMl. 

149.  Ainsi,  le  créancier  d'une  rente  via- 
père  qui  a  une  liypotliétpio  t;énérale  sur  les 
iuens  de  son  débiteur,  ne  peut,  aprôs  avoir 
été  collociuo  dans  un  premier  ordre  pour  uno 
partie  de  sa  rente,  se  faire  collo(pier  dans  un 
orilre  subsotiuent  pour  le  montant  intof^ral 
de  cette  môme  rente:  il  doit  être  collotiuo 
seulement  pour  la  (lortion  du  capital  de  la 
rente  non  colloqueo  dans  le  premier  ordre. 
—  Tans.  31  juill.  ^S\^S,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2;{li>.  -  Paris,  2(>avr.  1814,  ibid.— Mais,  sur 
ce  dernier  point,  V.  observ.,  ibid. 

150.  Jufjé,  au  contraire,  que  la  colloca- 
tion  qu'obtient  dans  un  ordre  un  créancier 
hypolnecaire  n'opère  ni  l'extinction  de  l'ac- 
tion personnelle  contre  le  débiteur  oriiii- 
naire,  ni  celle  du  droit  d'hypothèque  sur 
l'immeuble;  ainsi,  sous  la  loi  du  11  bruin. 
an  7,  où  le  tiers  détenteur  notait  point  tenu 
au  remboursement  des  dettes  non  exigibles, 
et  spécialement  des  capitaux  de  rente,  le 
créancier  qui  avait  une  hypothèque  générale 
pour  sûreté  de  cette  rente,  pouvait,  après 
avoir  obtenu  sa  colloi.ation,  en  tout  ou  en 
partie,  sur  le  pri\  d'un  des  immeubles  du 
débiteur,  se  faire  colloquer  de  nouveau  dans 
un  autre  ordre  pour  la  totalité  de  cette  même 
rente.  —  Civ.  c.  18  mai  18ii8,  J.G.  Pnv.  et 
hyp  ,  2319.  —  Observ.  contr..  ibid. 

151.  De  même,  la  collocation  dans  un  or- 
dre, même  pure  et  simple,  à  plus  forte  rai- 
son lorsqu'elle  n'est  qu'éventuelle,  n'équi- 
vaut pas  au  payement;  elle  n'est  qu'une  in- 
dication de  payement  qui  ne  peut  par  elle- 
même  opérer  novation  de  la  dette,  ni  faire 
cesser,  dès  lors,  les  effets  de  l'hypothèque; 
spécialement,  le  créancier  inscrit  en  vertu 
d'une  hypothèque  judiciaire,  qui  a  obtenu 
sa  collocation  dans  un  ordre  pour  l'intégra- 
lité de  sa  créance,  peut,  nonobstant  cette 
collocation,  poursuivre  dès  maintenant  son 
payement  par  l'action  hypothécaire  sur  les  au- 
tres biens  de  son  débiteur  également  aBectés 
à  son  hypothèi|ue,  alors  surtout  qu'il  n'a  été 
colloque  que  sous  condition  de  restituer  les 
sommes  qu'il  recevrait,  dans  le  cas  où  d'au- 
tres créanciers  éventuels  qui  le  priment 
verraient  échoir  cette  éventualité.  —  Civ.  c. 
2o  fevr.  1S3^»,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  •2321. 

152  En  tout  cas,  le  crédi-reiilier  devrait 
être  admis  à  ne  pas  se  contenter  d'un  im- 
meuble dont  la  valeur  vénale  excéderait  à 
peine  le  capital  présumé  de  sa  rente,  ou  qui 
ce  lui  olh'irait  qu  un  i{age  très-précaire  sus- 


coptiblo  d«  «o  dolérloror  ou  rnAmo  de  «'Avn- 
noiiir  onliéroMiont  :  on  nn  doit  Honwr  ti  l'Iti 
(oiei  di's  rio  iMc.iiT'»  poHliTloiirt  qn'nproK  qun 
loH  droits  du  tonlior  vla^-er  ont  •'■tt'i  miih  liorN 
do  Imit   poill.  — J.G     /'fil'    ri   /m//».,  'l'MH. 

153  I  iir-qim  lo  didiid-ur  d'uno  ronln  vi.i 
f;oio  li\  pollieqiioo  sur  un  iiinni'iiblii  <«  oio 
oxpropiiM  do  rot  iiiinioiililo,  li<  pru  prove- 
nant (le  la  vonto  n'app.irtioni  |i,h  au  iriMli- 
ronlior,  proniior  vondoiir,  niam  mu  rri-.iii- 
ciers.  suivant  l'ordre  do  leur  colloi  ation  et 
sous  la  resorvo  du  si<rvi(  e  dn  In  roule.  — 
Hiom.  2'i  août  1s<'.:i,  I)  I'.  K\.  2.  1«1.  —  V. 
art.  l'.iTs.  i|o«  1/4  fi  8. 

154.  1.0  cré.inrior  d'une  ronio  vMKère  qui 
a  obtenu  dans  l'ordre  ouvert  Hur  lo  prix  de 
rimmoublo  alTorlé  a  cette  rente,  rpie  l'ad^ii- 
di(  alairo  conserv.'^t  daim  ses  mnin!i  lo  capital 
niMossairo  au  sorvi(  e  dos  arrera;.os.  n'ent 
fait,  (piant  à  la  perception  do  ces  nrrrtrunos, 
le  mandatairo  du  vendeur  ou  des  nutreti 
cri'';i  liciers  ;  en  conséipiemo,  il  est  respon- 
sable des  arrern;;es  aicumulés  par  sa  négli- 
gence, et  dont  l'insolvabilité  poslenoure  du 
débiteur  oinpéclio  lo  reiouvieinent,  respon- 
sabilité (jui  empêche  son  héritier  de  nour- 
suivro  U'  payeiiient  de  cet  arriére  sur  le  ca- 
pital laissé  "aux  mains  de  l'aeiiuereur.  au 
liréjuilice  des  créanciers  auxcpiols  ce  capital 
devait  revenir  après  lo  dûcôs  du  credi-ron- 
tier.  —  Bordeaux.  28  août  1841,  J.G.  Ordre, 
1170-2",  et  Mandat,  22o-6». 

§6.  —  Collocation  des  créances  éventuelles. 

155.  Les  créances  conditionnelles  ou  éven- 
tuelles 110  sont  colloquées  à  leur  rang  que 
pour  mémoire,  et  le  prix  de  l'immeuble  est 
distribué  aux  créanciers  postérieurs,  qui  doi- 
vent donner  bonne  et  sutlisante  caution  ou 
toutes  autres  sOreti's  pour  la  restitution  de 
ce  qu'ils  auront  touche  selon  l'événement. — 
J.G.  Priv.  et  lui  p.,  2325. 

156.  Le  créancier  régulièrement  inscrit 
pour  une  créance  éventuelle  et  indétermi- 
née, telle  que  celle  résultant  d'un  compte  à  ' 
rendre,  et  qui  vient  en  premier  ordre  sur  le 
prix  des  biens  hypothéqués,  ne  peut  pas 
être  privé  du  bénètice  de  son  inscription  et 
de  la  collocation  à  la(|uelle  il  a  droit,  sous 
prétexte  qu'il  n'a  point  fait  liquider  la  créance 
dans  les  délais  qui  lui  ont  été  prescrits, 
alors,  d'ailleurs,  qu'il  ju.stifie  de  dilij;ence3 
par  lui  faites  pour  faire  apurer  le  compte,  et 

3u'il  est  même  reconnu  créancier  en  vertu 
e  ce  compte,  quoique  non  encore  entière- 
ment liquidé,  alors  surtout  qu'il  consent  à 
la  collocation  provisoire  des  créanciers  pos- 
térieurs à  lui,  mais  à  char^-'e.  par  ces  der- 
niers, de  fournir  caution  pour  le  ra|iport,  le 
cas  échéant,  des  .sommes  qu'ils  auront  tou- 
chées. —  Civ.  c.  4  avr.  Islo,  J.G.  Pnv.  el 
hyp.,  2330-2». 

157.  S'il  n'y  avait  pas  d'autres  créanciers 
à  qui  le  prix  de  l'immeuble  put  être  distri- 
bué, les  tonds  pourraient  être  laissés  entre 
les  mains  de  l'acquéreur,  s'il  ne  préférait 
consigner;  et,  dans  ce  cas,  l'immeuble  reste- 
rait grevé  des  hypothèques  comme  aupara- 
vant. Mais  si  les  créanciers  avaient  quelques 
craintes  sur  la  solvabilité  de  l'acquéreur,  ils 
pourraient  exiger  la  consii^nation  (V.  suprà, 
n"  10).  —  J.G.  Priv.  et  hyp..  2326. 

158.  Le  créancier  qui  se  présente  à  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  hypothé- 
qués, en  vertu  d'un  titre  hypothécaire  ayant 
les  apparences  d'un  contrat  de  prêt,  mais 
qui,  en  réalité,  n'a  été  fourni  par  le  débiteur 
que  comme  garantie  d'un  rompte  couraxt, 
ne  peut  réclamer  sa  collocation  audit  ordre 
avant  que  le  compte  courant  ait  été  apuré. 
—  Req.  4  janv.  1S21,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  23't2. 

159.  L'héritier  dont  le  lot  est  grevé  d'une 
hypothèque  provenant  d'une  dette  de  l'au- 
teur commun,  et  dont  le  payement  n'est  iias 
à  la  charge  de  l'héritier,  peut  se  faire  collo- 
quer éventuellement  et  demander  le  dépôt 
d'une  somme  sulhsante  pour  le  garantir  de 
l'éviction  au'il  pourrait  avoir  à  supporter. — 
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101.  'loutol'ni.s,  luH  dispositinna  du  code 
de  >  ommeno  qui,  en  o  rè- 

glent les  droits  respci  ii  |,v- 

potlu'rairos    et   chiro;.iapli.iin  , 
mers  mobiliers  du  failli,  sont   n;  1 

tous  les  c<is  où,  comme   en  mat  uc- 

cession  benéllciaire.  de  cession  -,  de 

déronliture,  des  'Téanriers  hvpotherairos  et 
codulaires  se  trouvent  en  concours  sur  i.-  ri  1 
triiiioins  d'un  débiteur  commun  in 
pour  les  payer  tous,  par  stiiii-  li.r.i 
avoir  été  colloque  éventiiell' 
niers   immobiliers  d'un<'   -  ^,  ,,,  i,.  ,    .,- 

Claire,    un  créancier  h\  irea>ncourt, 

dans  la  proportion  de  s;i  >  n  .m  >:  totale,  a  une 
distribution  de  deniers  mobiliers,  il  doit  re- 
verser le  dividemle  qu'il  a  touché  dans  la 
masse  rhirographaire,  en  tout  ou  en  parti»*, 
suivant  qu'il  se  trouve  dans  l'un  des  ' 
vus  par  les  art.  îj'«1  et  5'i2  (aujour.; 
et  s.  c.  com.),  c'est-à-dire  suivant  queo 
vertu  de  sa  collocation  éventuelle,  il  a  été 
payé  intégralement  ou  pnrlielleme.nl  du  mon- 
tant de  .sa  créance.  —  Même  arrôt. 

162.  L'hypothèque  conditionnelle  prend 
rang  du  jour  où  elle  a  été  inscrite,  et  non 
pas  seulement  du  jour  où  la  condition  est 
accomplie;  spécialement,  le  credi- rentier 
viager  qui  a  stipulé  une  hypothèque  et  pris 
inscription  sur  un  immeuble  de  son  débi- 
teur, autre  que  celui  spécialement  hypothé- 
qué à  sa  rente,  pour  le  cas  où  ce  dernier  im- 
meuble viendrait  à  être  vendu,  doit  être  col- 
loque sur  le  prix  dudit  immeuble  à  la  date 
de  l'inscription  qu'il  a  prise,  lorsque  la  con- 
dition vient  a  s'accomplir,  c'est-a-^Jire  lors- 
que tous  les  biens  du  débiteur  ont  été  saisis 
et  vendus  a  la  requête  de  ses  créanciers.  — 
Aijen.  3  janv.  1844,  J.G.  Prit»,  et  hyp.,  2344-3» 
et^2316. 

163.  Sur  la  collocation  de  droits  éventuels 
des  femmes  mariées  ou  des  mineurs,  V.  art, 
2ly5. 

§  7.  —  Concours  des  hypothèques  spéciale» 
avec  les  hypothèques  générales. 

164.  —  L  Droits  du  créancier  ayant  une 
HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE.  —  Lorsqu'une  hypo- 
thèque générale  se  trouve  en  concours  avec 
une  hvpothèque  spéciale  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble, le  créancier  à  hypothèque  spéciale, 
menacé  de  se  voir  préférer  le  créancier  a 
hvpothèque  générale  dont  l'inscription  est 
antérieure  à  "la  sienne,  ne  peut  pas  le  ren- 
voveràse  faire  payer  sur  les  autres  biens  af- 
fectés à  sa  créance."— J.G.  Priv.  et  hyp  ,  23i.x 

165.  Ainsi,  le  créancier  à  hypothèque  gé- 
nérale peut  faire  porter  cette  hypothèque  sur 
celui  des  immeubles  grevés  qii'il  a  mterét  a 
choisir  (ou  qu'il  lui  plaît  de  choisir;,  et  re- 
noncer à  la  faire  valoir  sur  les^utres  im- 
meubles, afin,  notamment,  d'assurer  dans  I.3 
distribution  des  prix  de  ces  derniers  immeu- 
bles le  payement  de  créanciers  hypothécai- 
res spéciaux  que  sa  collocation  priverait  d'un 
rans  utile  'c.  civ.  2122,  2134,  2166;.— Civ.  c, 
3  mars  l6o6,  D.P.  06. 1 .  321.  —  Caen.  26  nov. 
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1870,  D.P.  73.  2.  18Î.  —  V.  aussi  art.  2103, 

n»  'irf. 

166.  Et  cette  faculté  peut  également  être 
exercée  .>^ur  les  hiens  transmis  ;i  des  tiers  ac- 
quéreurs qui  n'ont  point  rempli  les  forma- 
lités de  la  purge,  sauf  l'exception  de  discus- 
sion réservée  à  ces  derniers  (c.  civ.  2170). — 
Arrêt  précité  du  3  mars  18oi'>. 

167.  Le  créancier  à  hypothèque  générale 
peut  môme  renoncer  au  bem-lice  d'une  col- 
location  (lelinitive  sur  le  prix  d'un  des  im- 
meubles hypothéqués  pour  exercer  des  pour- 
suites sur  les  autres.  —  Arrêt  précité  du  26 
nov.  1870. 

168.  Ainsi,  le  créancier  a  hypothèque  gé- 
nérale, qui  possède  deux  créances  inscrites  à 
des  dates  aifTcrcntes,  peut,  môme  dans  un 
ordre  unique,  à  l'ellet  d'assurer  le  payement 
de  sa  créance  dernière  en  date,  primée  par 
d'autres  hypothèques,  donner  mainlevée  de 
l'inscription  de  son  hypothèque  générale,  en 
tant  qu'elle  affecte  certains  immeubles  du 
débiteur,  à  l'eflèt  de  la  circonscrire  sur  d'au- 
tres immeubles  dont  le  prix  est  aussi  en  dis- 
tribution ;  une  pareille  combinaison,  quel- 
que préjudice  que  doive  en  éprouver  le 
créancier  ayant  hypothèque  spéciale  sur  ces 
derniers  immeubles,  ne  présente  rien  de 
frauduleux,  dès  qu'elle  a  pour  mobile  un  inté- 
rêt sérieux  et  légitime.  —  Req.  24  déc. 
1844,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2353-1°,  et  D.P. 
45.  1.  .^3.  —  Civ.  r.  22  déc.  1846,  D.P.  47.  1. 
o.  —  V.  aussi  Caen,  20  nov.  1870,  D.P.  73. 
2.  181. 

169.  ...  Alors  môme  que  ce  mode  d'opé- 
rer aurait  pour  résultat  de  faire  porter  la  col- 
locjtion  du  créancier  à  hypothèque  générale 
sur  les  immeubles  Irappés   des  hypothèques 

péciales  les  pi  as  ancieimes.  —  Arrêt  orécité 
du  24  déc.  18'i4.  —  lîeq.  16  août  1847,  D.P. 
47.  1 .  304.  —  V.,  toutefois,  Toulouse,  5  mars 
1836,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2360-3o. 

170.  Les  tn'iimanx  ne  peuvent  porter  at- 
teinte à  ce  droit  que  dans  le  cas  où  le  créan- 
i;ier  n'a  nuoun  intérêt  à  l'invoquer.  —  Bour- 
ges, 30  avr.  1853,  D.P.  M.  2.  52.  —  Bourges, 
iSjanv.  1834,  D.P.  55.  2.59. 

171.  Le  tiers  détenteur,  dont  le  titre  d'ac- 
qui-itioii  est  postérieur  aux  inscriptions  pri- 
ses [vir  un  créancier  hypothécaire  qui  a,  tout 
à  la  fois,  une  hypothèque  générale  et  une 
hypoihèciue  spéciale  sur  les  biens  du  débi- 
teur, ne  peut  jjas  demander,  pour  obtenir 
l'exoiiération  de  son  immeuble  non  grevé  de 
l'hypothèque  spéciale  de  ce  créancier,  que 
celui  ci  soit  tenu  d'imputer,  sur  le  prix  dau- 
îres  iiimieuliles  qui  est  à  distribuer,  le  mon- 
tant lie  son  hypothèque  générale,  comme 
i|lus  nncienne,  avant  le  montant  de  son  hy- 
(;otlni|iie  Sjiéciale  :  le  créancier,  au  contraire, 
a  le  clioil  (le  faire  l'imputation  sur  ledit  prix, 
d'abord,  du  montant  de  son  hypotlièfjue  spé- 
ciale, et  ensuite  du  montant  de  son  hypothè- 
(|ue  générale.—  Toulouse,  18juill.  1823,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2346-3°. 

172.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
générale  e.-^i  libre  de  se  faire  payer  sur  tels 
(les  biens  du  débiteur  qu'il  lui  plaît  de  choi- 
sir; en  consétjuence,  racijuereur  qui,  ayant 
payé  sans  purger,  se  trouve  poursuivi  par  un 
créancier  a  hypothèque  générale,  ne  peut 
éviter  l'action  "de  ce  créancier,  sous  le  pré- 
texte que  ce  dernier  aurait  n(>gligé  de  se 
faire  colloquer  dans  un  ordre  précédent,  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  de  vente 
d'un  autre  immeuble  du  débiteur,  et  qu'il 
s'est  mi^.  par  là.  dans  l'imposihilité  de  le 
subroger  à  ses  droits  sur  ces  derniers  biens. 
—  Bourges,  31  juill.  1829,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2346-40.  —  V.  observ.,  ibid.  —  V.  art.  2137, 
nos  94  et  s. 

173.  Lorsque  yilusieurs  immeubles  d'un 
Même  débiteur  se  trouvent  frappés,  tout  à 
Il  fois,  d  une  hypothèque  générale  et  d'hypo- 
thèques spéciales,  si  l'ordre  s'ouvre  devant 
'le.<  tribunaux  différents,  à  raison  de  la  situa- 
tion des  biens  dans  plusieurs  artondisse- 
ments,  le  créancier  ayant  une  hypothèque 
géénrale  est  libre  de  concentrer  sur  un  seul 


immeuble  l'effet  de  son  hypothèque,  et  d'ab- 
sorber ainsi  la  totalité  du  prix,  au  iiréjudice 
d'un  créancier  ayant  hypothèque  spéciale  sur 
le  môme  immeuble.  —  Paris,  14  (ou  24)  nov. 
ISl'i,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2.346-2». 

ContrA  :  —  Paris,  5  avr.  1811,  J.G.  Prt". 
et  hyp.,  2346-2". 

174.  Dans  le  concours  d'un  créancier  à 
hypothèque  générale,  inscrite,  la  première, 
sur  tous  les  biens  du  débiteur,  avec  deux 
autres  créanciers,  dont  l'un  a  aussi  une  hy- 

Eothèque  générale,  qu'il  a  inscrite  sur  les 
iensde  ce  même  débiteur,  situés  dans  deux 
arrondis-sements,  mais  à  des  dates  différentes, 
tellement  que,  pour  l'un  de  ces  arrondisse- 
ments, il  se  trouve  primé  par  un  créancier 
à  hypothèque  spéciale,  s'il  arrive  que,  par 
la  distribution  au  prix  de  ces  biens,  deux 
ordres  soient  ouverts  simultanément  dans  les 
deux  arrondissements,  le  créancier  à  hypo- 
thèque générale,  premier  itiscrit,  peut  exer- 
cer son  droit  hypothécaire  sur  celui  des  im- 
meubles qu'il  lui  convient  de  désigner.  — 
Ueq.  14  déc.  1831,  J.G.  Pnv.  et  /iyp.,2346-6o. 

175.  Par  exemple,  il  peut  se  faire  collo- 
quer sur  les  biens  non  affectés  à  l'hypothè- 
que spéciale,  sans  que  l'autre  créancier  à 
hypothèque  générale  se  trouve  fondé,  soit  à 
exiger  que  l'effet  de  la  première  hypothèque 
générale  se  répartisse  sur  les  biens  situés 
dans  les  deux  arrondissements,  de  manière 
à  laisser  produire  effet,  d'après  leur  rang,  à 
d'autres  hypothèques  inscrites,  soit  à  se  aire 
subrogé  à  cette  même  hypothèque  générale, 
afin  de  pouvoir  l'exercer  lui-même  sur  les 
biens  frappés  de  l'hypothèque  spéciale  ;  on 
alléguerait  en  vain  1  existence  d  un  concert 
frauduleux  entre  le  premier  créancier  à  hy- 
pothèque générale  et  le  créancier  à  hypothè- 
que spéciale.  —  Même  arrêt. 

'  176.  ...  De  ce  qu'il  a  été  donné  acte,  par 
un  tribunal,  de  la  demande  faite  par  un 
créancier  à  hypothèque  générale,  tendant  a 
ce  que  la  collocation  d'un  autre  créancière 
hypothèque  générale,  antérieur  à  lui,  fût  ré- 
partie dans  deux  ordres  ouverts  simultané- 
ment devant  deux  tribunaux  différents,  et  de 
l'acquiescement  donné  par  ce  dernier  à  cette 
demande,  il  ne  résulte  pas  de  là  un  «entrât 
judiciaire  opérant  subrogation  du  premier 
créancier  aux  droits  du  second,  et,  partant, 
que  ce  môme  tribunal  a  pu,  sans  contrevenir 
à  la  chose  jugée,  colloquer,  pour  la  totalité, 
l'hypothèque  générale  première  inscrite  sur 
les  biens  situés  dans  son  ressort.  —  Même 
arrêt. 

177.  Décidé,  cependant,  qu'en  cas  de  con- 
cours, dans  un  même  ordre,  d'une  hypothè- 
que générale  avec  des  hypothèques  spécia- 
les, l'hypothèque  générale  doit  être  colloquée 
de  manière  à  obtenir  toute  son  utilité,  et  en 
même  temps  à  nuire  le  moins  possible  à 
l'effet  des  hypothèques  spéciales,  et,  parti- 
culièrement, que  le  créancier  à  hypothèque 
générale  ne  peut  être  admis  à  faire  choix  de 
l'immeuble  sur  lequel  il  veut  faire  porter  sa 
collocation,  si  cette  collocation  devait  avoir 
puur  résuM.ii  de  faire  payer  telle  hypothèque 
spéciale  de  pielcreuce  à  telle  autre  qui  lui 
serait  antérieure,  quoique  portant  sur  un  au- 
tre immeuble,  ...  alors  surtout  que  l'ensem- 
ble du  prix  des  immeubles  vendus  est  supé- 
rieur au  montant  des  dettes  hypothécaires, 
et  que,  dès  lors,  tous  les  créanciers  pourront 
être  désintéressés.  —  Limoges,  5  jauv.  1839, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  23CO-4o. 

178.  En  tout  cas,  les  principes  consacrés 
par  les  décisions  précédentes  ne  sont  pas  ab- 
solus; ainsi,  un  créancier  à  hypothèque  gé- 
nérale peut  être  déclaré  mal  fondé  a  faire 
porter  son  hypothèque  sur  un  seul  des  im- 
meubles hypothèques  à  sa  créance,  en  cé- 
dant, par  exemple,  son  rang  d'antériorité, 
quant  aux  autres  immeubles,  à  des  créan- 
ciers inscrits  sur  ce  dernier  bien,  s'il  est  éta- 
bli qu'il  n'a  fait  cette  cession  que  dans  un 
esprit  de  fraude  et  par  des  moyens  que 
l'honnêteté  repousse  (c.  civ.  2114.  2122). — 
Req.  22  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  326. 


179.  Spécialement,  son  action  hypo- 
thécaire a  pu  être  écartée,  s'il  est  établi  en 
fait  que,  lors  de  la  cession  d'antériorité  par 
lui  consentie,  le  créancier  a  hypothèque  gé- 
nérale savait  que  le  tiers  détenteur  contra 
lequel  il  se  proposait  de  concentrer  cette  ac- 
tion avait  déjà  payé  son  prix  à  ion  acheteur, 
et  qu'il  l'avait  payé,  sans  purge,  sur  l'assu- 
rance à  lui  donnée  par  le  mandataire  de  ce 
créancier  que  les  autres  immeubles  hypothé- 
qués suffi.saient  au  payement  de  toutes  les 
créances  inscrites.  —  Rouen,  31  mars  1855, 
sous  Req.  22  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  326. 

180.  Le  créancier  (lui  a  une  hypothèque 
générale  sur  les  biens  de  son  débiteur,  et  qui 
a,  de  plus,  pour  la  même  créance,  un  privi- 
lège sur  certains  immeubles,  ne  peut,  lors- 
que les  immeubles  spécialement  affectés  lui 
offrent  un  gage  plus  que  suffisant,  prétendre 
a  une  collocation  dans  l'ordre  du  prix  des 
autres  biens  vendus;  il  est  alors  sans  intérêt 
dans  sa  demande.  —  Paris,  10  mars  1809, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2347.  —  V.  observ.,  ibid. 

—  V.  infrà,  n*'  206  et  s. 

181.  Pareillement,  bien  qu'un  créancier  à 
hypothèque  générale  ne  puisse  être  contraint, 
dans  l'intérêt  d'un  créancier  à  hypothèque 
spéciale,  d'exercer  son  droit  sur  tel  immeu- 
ble plutôt  que  sur  tel  autre,  ou  de  diviser 
entre  ces  immeubles  l'exercice  de  son  droit, 
cependant,  dans  un  ordre  uniaue,  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  plusieurs  im- 
meubles affectés  à  des  hypothèques  spéciales 
postérieures  et  diverses  en  date,  il  n'est  point 
fondé,  à  défaut  d'intérêt,  à  s'opposer  à  ce  que 
le  prix  de  tel  ou  tel  immeuble  soit  exclusive- 
ment affecté  au  montant  intégral  de  sa  collo- 
cation, de  manière  que  les  hypothèques  spé- 
ciales, premières  en  date,  soient  payées  par 
préférence  aux  hypothèques  spéciales  posté- 
rieures. —  Lyon,  24  mai  1850,  D.P.  53.  2. 177. 

182.  De  même  encore,  le  créancier  ayant 
hvjiothèque  générale,  ou  son  cessionnaire, 
qui  s'est  fait  colloquer  utilement  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  d'un  des  immeubles  de 
son  débiteur,  ne  peut  plus,  à  défaut  d'intérêt, 
et  quoiqu'il  offre  de  se  désister,  exercer  son 
droit,  dans  un  ordre  postérieur,  que  condi- 
tionnellement,  et  pour  le  cas  seulement  où. 
par  un  motif  quelconque  autre  que  celui  tiré 
du  désistement,  la  premièrç  collocation  ne 
recevrait  pas  son  effet.  —  Paris,  25  avr.  1838, 
J.G.  Priv.  et  hyp,,  2348. 

183.  Si  la  faculté  qui  appartient  au  créan- 
cier a  hypothèque  générale  de  faire  portei 
cette  hypothèque  sur  celui  des  immeubles 
grevés  qu'il  croit  devoir  choisir,  peut  être 
tempérée  par  des  considérations  d'équité, 
dans  l'intérêt  des  tiers,  lorsqu'il  n'en  resuite 
aucun  préjudice  pour  ce  créancier,  il  en  es! 
autrement  lorsque  l'équité  elle-même  exige 
que  la  créance  soit  acquise  sur  le  prix  de 
l'immeuble  désigné  par  le  créancier  hypo- 
thécaire, et  notamment  lorsque  ce  créancier 
n'a  recours  à  l'hypothèque  générale  que  poui 
remplacer  un  privilège  spécial  dont  cet  im- 
meuble était  grevé  et  qui  a  été  éteint  faute 
d'inscription  en  temps  utiie.  —  Caen,  31  aoùl 
1863,  D.P.  64.  2.  138. 

184. —  IL  Droits  des  créanciers  inscrits 
SUR  l'immeuble  soumis  a  l'action  des  chkan- 
ciERS  A  HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE.  —  Les  Créan- 
ciers postérieurs  inscrits  sur  l'immeuble 
qu'un  créancier  à  hypothèque  générale 
choisi  pour  faire  valoir  ses  droits  ne  peu-, 
vent,  en  vert«  d'une  prétendue  subrogation 
dans  les  droiks  du  créancier  désintéressé,  su 
faire  colloqu-r  sur  les  autres  immeubles  av, 
préjudice  des  créanciers  à  hypothèque  spé- 
ciale inscrits  sur  ces  immeubles  ou  des 
créanciers  chirographaires  (Quest.  controv.) 

—  J.G.  Priv.  et  hyp  ,  2349. 

185.  Ainsi,  quand  le  créancier  à  hypothè- 
que générale  absorbe,  par  l'effet  de  sa  collo- 
cation, le  prix  d'un  immeuble  sur  lequii 
étaient  inscrits  en  ordre  ultérieur  d'autres 
créanciers,  ceux-ci  ne  peuvent  se  prétendre 
subroges  dans  les  droits  du  créancier  à  hypo- 
thèque générale,  pour  les  exercer,  dans  un 
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au(r«  onlrn,  Niir  irniittrtN  lininoiitiloM  «loiil  lu 
nnn  rsl  i"!  tllMliilMi(-r.  —  Mol/.,  Vrt  jiilll.  1H17. 
J.(i,  /•»••»>.  ri  U>i)>  ,  VMM  1"   —  llMiiu,  1K  jniiv. 

is'jH,  iUiii.,  \;;iNi  ;;••  —  Ak»mi,  «  mm  ikui. 

W.ir/.,'JK;il-«»,  —  ltoii(<ri.  I.Sjiitiv    \K\'.\.  ihul., 

mn-N».  —  V.  «II.  ij.M.  Il"»  1(1  i«tM..  71. 

180.    I.nisi|il<i   IiiiiIks   rlit)>«its   Kiitit  iMii'ora 

Ollllt'«rt<H,  l^t  ipii'   lIlMU   OI(ll(<H    K«f    |)lllirsill VtMll 

vi\  nn^iiit^  tt<in|is.  i>l  iltuiiiit  li<  iiii^iiit'  (nliiiiiiil, 
.sur  (l«Mi\  irniiiiMittlivs,  toiH  Ioh  dotix  iiITccIi'h 
ti  (lo.H  |iy|M>llii<i|iic.>«  p'iioniloN,  iiiaiM  dont  un 
Nuul   ONl   f;llU(^   tl'ln  |intli(Ni|uivs    s|)immiiI«v>(,    Io 

I'UK«^  iKMit,. suivant  los  OUI  iin.><(an(°i<.H,o(il'H|)i'i''.>< 
ivi  lO^los  (le  1  c>nulli«,  colltxiuor  Iom  orcSimcuMH 
ti  liypotluMpic  ^;i'iii<ialo  ilc  f.irou  rt  liiis.sor  h"s 
cn''aiioi(Ms  i\  hyiiolli^tiui*  spccialo  venir,  on 
oniro  utilo,  sur  l'inuncuhlo  ()ui  .soûl  lour  o.st 
alToi'to;  inai.s  lorstjuo  la  colloi  alioii  a  olo 
laitodilTcroniiiioiil,  ot  (|U('  los  croauoior.s  i\  hy- 
i)ollut(|uo  ^oncralo  uni  d'aliotd  (Ho  roiuplis  sur 
l'iinuuMililo  alïocto  aux  croaniiors  ft  liypotluN- 
(juo  spi'cialo,  cos  doriiior.s  no  pouvont  pas 
««Muandor  h  (Mro  colloiiuos,  par  sulii();;alioii, 
sur  l'aulro  ininunililo,  inii  nu  luur  a  pouil  otô 
liypotlii'ipio;  Io  pri.\  ilo  cet  ininiouldo  doit 
ùiro  disIriltutS  aux  croani;iors  ciiini^;iapliai- 
nvs.  —  KtM].  2,^  mt\  18J'i,  J.G  /*rii>.  f<  fojfK, 
WM-'i».  —  ()l)sor\.  ;onl,.  ihid.,  'IXili. 

187.  Si  locrcancior  à  liypotiiùquo  spocialo 
n'a  pas  domaiulo  la  division  lors  do  la  con- 
fo('lu)n  do  l'ordre  sur  le  prix  de  l'iiunioulilo 
all'octé  à  sa  croanco.  il  ne  peut  ultorieure- 
inont  se  présentera  l'ordro  ouvert  sur  le  prix 
d'autres  immeubles  du  doliileur,  comme  su- 
brot;é  aux  droits  de  ces  créanciers  à  liypo- 
thi'^iiues  yonorales,  dont  los  liypodiéques  ont 
été  anoantios  nar  suite  du  payement  ûui  leur 
a  été  fait.  —  Uiom,  2  dec.  1^19.  J.G.  Priv.  el 
hyv..  2:ivM-3o.  —  Poitiers,  22  avr.  1825.  ibid. 

188.  La  possibilité  d'une  fraude,  de  la  part 
du  débiteur,  pour  faire  tomber  tous  les  etl'ets 
de  l'hypclhétiue  générale  plutôt  sur  un  im- 
meuble que  sur  1  autre,  ne  saurait  autoriser 
les  tribunaux  à  s'écarter  des  principes  en 
cette  matière,  alors  surtout  que  rien  ne 
prouve  que  le  créancier  à  hypothèque  spé- 
ciale, dont  l'immeuble  se  trouve  aflranchi 
par  la  collocation  de  l'hypothèque  générale 
sur  un  autre  immeuble,  ait  concouru  à  cette 
fraude.  —  Toulouse,  15  juin  1827,  J.G.  Priv. 
el  Inip.,  2;^51-4<>. 

109.  Si,  en  vertu  d'un  jugement  non  atta- 
qué dans  le  délai,  et  passe  en  force  de  chose 
jui^éo,  qui  a  rejeté  la  prétention  du  créancier 
a  iiypothèque  spéciale,  premier  en  date,  ten- 
dant à  ce  que  deux  ordres  ouverts  pour  la 
distribution  du  prix  de  chacun  des  immeu- 
bles fussent  joints,  l'hypothèque  générale  a 
nbsorbé  la  totalité  du  prix  de  l'immeuble 
sur  lequel  reposait  l'hypothèque  spéciale  de 
ce  créancier,  il  n'est  pas  fonde  à  réclamer 
collocation  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de 
l'autre  immeuble,  et  à  se  prétendre  subrogé 
à  l'hypothèque  générale,  pour  être  payé  pre- 
férablement  aux  créanciers  inscrits  sur  cet 
immeuble;  ces  derniers,  quoique  postérieurs 
en  date,  doivent,  dans  ce  cas,  être  colloques 
exclusivement  sur  le  prix.  —  Heq.  17  août 
1830,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  235t-7o. 

190.  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'il  n'y  a 
expropriation  que  d'une  partie  des  biens 
affectes  à  l'hypothèque  générale,  et  que  le 
prix  tout  entier  est  absorbé  par  cette  hypo- 
thèque au  détriment  d'une  hypothèque  spé- 
ciale, inscrite  sur  les  mêmes  biens,  le  créan- 
cier spécial  doit  être  réputé,  par  une  fiction 
de  droit,  avoir  payé  do  ses  deniers  le  créan- 
cier à  hypothèque  générale,  et  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  le  colToquer  dans  un  ordre  ul- 
térieur ouvert  sur  d'autres  biens,  comme 
subrogé  aux  droits  du  créancier,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  que  ce  dernier  aurait  eu 
droit  de  prélever  sur  chaque  immeuble,  s'il 
eùi  été  mis  en  vente,  repartition  faite  du 
montant  de  l'hypothèque  générale  sur  tous 
les  biens  qui  y  sont  sujets,  proportionnelle- 
ment à  leur  valeur.  —  Uouen,  14  mars  1826, 
J.G  Pftu.  el  hyp.,  2350. 

191.  De  même,  lorsque  des  créanciers  du 


mail  momI  convr>nua  on  jUHlItM^,  iivnc  In  fuiniiin 
do  (°.o  dernier,  quti,  pour  l'oierclcii  do  nixi 
hypolliripio  li'^ido.  ello  prondi/iil  on  pa\o 
meni,  nu  taux  a  (lier  par  iIon  ariiltroH,  l«l<« 
inimi'iiliii's  du  delilti*i;i  iiiiiiiiiuii  qu'il  lui 
plairait  de  rliiiiHlr,  inaiH  i|iii<  li<«  li>  piilliripu-s 
HpecialoH  iilIiM'.laiil  i;i<M  iiiiiiii'iilil<<<«  noihh-iiI 
n-versitoH  Hiir  roui  «|i:o  hoii  préléveiiionl 
n'iilteindrait  iinM,  ciMto  ronveiiliiiii  foiiiio  un 
contrai  judiclain^  qui  ne  peiinrl  pas  a  d'au- 
Ires  creancioTH  a  hypollièquo  Hp<'i  lale,  étruii- 
KKi's  A  la  (  unvontion .  malM  iMifiii-rieurK  en 
lialo  aux  créanciers  utilemont  colUiipie.s  on 
vertu  de  cette  convenlinn,  do  (iiiiteslur  lu 
collocation  que  coh  dniiiers  ont  oliteiiue.  — 
iUirdeaux,  11  juin  1HI7,  J.(j.  l'rtv.  tl  Uijp., 
23.12. 

192.  Le  crénncier  A  hypollièquu  «péciale 
)eut  faire  contribuer  les  ci  lam  lei  s  ayant  cj^n- 
eiiient  une  liypolheque  spiH.iale  sur  le  iiiAmo 

débiteur,  mais  atTectaiil  d'autres  immenlileg 
de  ce  débiteur,  à  la  perle  ipie  lui  fait  ipiouvi^r 
la  collocation  du  créancier  à  hypolhèquu  fie- 
neralesur  l'inimeulile  ipii  lui  est  specialument 
alVecté,  en  payant  dv  si-s  dniirrs  Io  crwincier 
à  hypotljèipio  générale,  payement  (pii  lui 
procure  une  subrogation  Ict^alc^  dans  tous  les 
droits  hviiothi'caires  do  ce  dernier.  —  J.G. 
Priv.  cl' hyp  ,  2353.  —  V.  art.  I2:;i,  ii"  18 
et  s. 

193.  Kt  celte  subrogation,  pour  avoir  effet 
A  l'égard  des  tiers,  n'est  pas  subordonnée  à 
la  formaliti'  de  l'inscription.  —  Civ.  c  29 
janv.  1,s55,  l).l>.  55.1.  173. 

194.  Ainsi,  le  créancier  qui  s'est  fait  su- 
broger daïis  les  droils  d'un  autre  créancier 
ayant  h\  pothèque  générale  sur  les  biens  dont 
le  prix  est  e:i  distribution,  a  le  droit  de  choi- 
sir les  immeubles  sur  lesquels  il  entend  ob- 
tenir sa  collocation;  on  ne  peut  se  dispenser 
d».  faire  droit  à  une  pareille  demande  lors- 
qu'elle est  fondée  sur  un  intérêt  légitime,  tel 
oue  celui  de  donner  un  rang  utile  a  l'hypo- 
tnèque  spéciale  de  ce  créancier  sur  l'un  des 
immeubles  compris  dans  la  poursuite  d'or- 
dre, alors  surtout  que  cette  hypothèque 
prime,  par  sa  date,  les  autres  hypothèques 
spéciales.  —  Bourges,  30  avr.  1853,  D.P.  5'». 
2.  52.  —  Bourges,  18  janv.  1854,  D.P.  5o.  2. 
59.  —  Civ.  c.  3  mar^  ISnfi,  D  P.  56.  1.  321. 

195.  Le  créancier  subrogé  peut  encore, 
comme  pourrait  le  faire  le  créancier  à  hypo- 
thèque générale  auquel  il  est  subrogé,  faire 
rayer  l'inscription  do  ce  créancier  sur  l'im- 
meuble grevé  de  son  hypolliéiiue  spéciale,  et 
se  faire  coUoquer  pour  l'hypothèque  générale 
sur  les  autres  immeubles.  —  J.G.  PHv.  el 
hyp.,  2353. 

196.  Ainsi,  le  créancier  subrogé  dans  une 
hypothèque  gen  'raie  peut  donner  mainlevée 
de  son  inscription  sur  quelques-uns  des  im- 
meubles de  son  débiteur  pour  la  circonscrire 
sur  d'autres,  s'il  agit  de  bonne  foi  et  dans  le 
but.  non  de  favoriser  certains  créanciers  à' 
hypothèques  spéciales  au  préjudice  d'autres 
créanciers,  mais  de  faire  arriver  en  ordre 
utile  ses  propres  créances  à  hypothèque  spé- 
ciale sur  les  biens  qu'il  a  ainsi  affranchis  de 
l'hypothèque  générale.  —  fîiom,  10  juill.  1846, 
D.P.  46.2.  180,  et  sur  pourvoi,  Req.  16  août 
1847,  D.P.  47.  1.  304.  —  Civ.  c.  29  janv.l85o, 
D.P.  55.  1.  173. 

197. ...  Et  cela,  même  au  détriment  du 
tiers  détenteur  qui  a  négligé  de  purger.  — 
Arrêt  précité  du  29  janv.  1855. 

198.  Toutefois,  le  créancier  à  hypothèque 
spéciale  qui  a  désintéressé  le  créancier  à 
hypothèiiue  générale  ne  peut  pas  se  faire 
côlloquer,  pour  la  totalité  de  la  créance  ga- 
rantie par  l'hypothèque  générale,  sur  le  prix 
de  l'un  des  immeubles  du  débiteur  autre  que 
celui  qui  lui  est  spécialement  affecte  pour  la 
totalité  de  sa  créance,  car  le  créancier  inscrit 
sur  cet  immeuble,  pouvant  à  >:on  tour,  en 
payant  le  subrogé,  se  faire  subroger  dans 
les  droits  du  sujjiogeant,  reviendrait  contre 
ce  même  subroge,  et  il  se  ferait  ainsi  un 
circuit  d'actions  qui  ne  peut  être  évité  qu'en 
faisant  contribuer  les  deujc  immeubles  au 
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di'biteur,  a(T<'tl<'H,  p 
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crt'aiiciei  qui  a  uin-  liypu  ..  ,.,  ..,  .  ,.,..  ^ur 
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d  uiiu  hvpotlièi|ue  générale  iloir  do 

rimlivi.Ml/ilite  du  (,i-|lu  li\  p.<Mi>-<{'>>-  jkiur  ea 
rrquerir  la  rolliK;alion  t»ur  l'iim.jeul.le  .;n'vâ 
do  rhvp<)lhé(|ue  spérjale  d'en  aulr»*  créan- 
cier ipii  lui  auiait  t'té  pruferable  s;)ll^  c.k\\< 
subrogation,  de  manière  ri  t.e  faire  paver  au 
préjudice  do  ce  même  créancier,  nonobstant 
l'anltiriorité  de  l'inscription  de  ce  dernier.  — 
Civ  c  4  mars  1«;i3,  et  sur  renvoi,  Bordcpux 
2(;  f''vr.  IK.V4,  J.G.  J'riv.  et  hyp  ,  2.U.">. 

201  Décide  cependant  ...  que,  dr  dci'Jt 
créanciers  ayant,  1  un  une  hypothèque  géné- 
rale, l'autre  une  liypolh'Mpn;  spé<  i;ile  sur 
des  immeubles  distincts  ou  dt-biieur.  il  gutfit 
que  ce  dernier  se  soit  (ait  subroger  à  une 
hypothèque  générale,  antérieure  en  date  aux 
deux  autres,  pour  qu'il  doive  «^tre  réputé 
avoir  intérêt,  et,  par  suite,  pour  qu'il  soit 
fondé  à  requérir  collocation,  pour  l'hypothè- 
que générale  à  laquelle  il  s'est  fait  subroger, 
sur  celui  des  immeubles  qui  n'est  pas  affecte 
à  sa  créance.  —  Bruxelles,  29  janv.  18ol,D.I'. 
52.  2.  28. 

202.  ...  Qu'en  pareil  cas.  il  peut  requérir 
collouation  sur  cet  immeuble  pour  la  totalité, 
ou  seulement  pour  partie  de  rhyj)Othéque 
générale.  —  Môme  arrêt. 

203.  Il  doit  en  être  surtout  ainsi  1or5;que 
l'inscription  du  créancier,  au  préjudice  du- 
quel a  lieu  cette  collocation,  est  postérieure 
en  date  à  celle  du  créancier  subrogé.  — 
Même  arrêt. 

204.  ...  Que  le  tiers  détenteur  qui  a  né- 
gligé de  purger,  et  au  préjudice  duquel  le 
créancier  subrogé  a  l'hypothèque  t;enerale 
exerce  ses  droits,  ne  peut,  pour  échapper  à 
l'effet  de  celte  subrogation,  demander  à  être 
subrogé  à  son  tour  dans  les  mêmes  droits, 
qu'en  prenant  les  choses  dans  l'état  ou  elles 
ont  été  mises  par  ce  dernier,  c'est-a-dire  sans 
pouvoir  faire  revivre,  au  détriment  de  celui- 
ci,  le  droit  hypothécaire  auquel  il  a  valable- 
ment renoncé.  —  Civ.  c.  29  janv.  l6o5,  D.P. 
55   1.  173. 

205  Le  créancier  auquel  la  loi  accorde 
plusieurs  actions  pour  obtenir  son  pavemeni 
ne  se  trouve,  par  le  choix  qu'il  a  fait  de  l'une 
d'elles,  déchu  du  droit  d'exercer  les  autres 
que  lorsque  ces  actions  sont  alternatives  et 
exclusives  l'une  de  l'autre;  en  conséquence, 
le  créancier  qui  a  une  hypothèque  générale 
peut  demander  bien  qu'il  ait  exercé  des 
poursuites  pour  le  tout,  à  n'être  colloque  que 
pour  une  partie  déterminée  de  sa  créaiice.  — 
Même  arrêt. — V.  aussi  J.i.-.  Action,  2^^■.  et  s. 

206.  Lorsque  le  créancier  à  hypothèque 
générale,  en  concours,  dans  un  même  ordre, 
avec  des  créancier.*  à  hypothèque  spéciale, 
ne  demande  pas,  ou  lorsquil  n'a   aucun  in- 


térêt a  être  colloque  sur  tel  immeuble  plutôt 
que  sur  tel  autre,  la  collocation  de  l'nypo- 
tlièque  générale  doit,  suivant  un  premier 
système,  avoir  lieu  de  manière  à  donner 
effet  aux  hypothèques  specia'es,  selon  l'ordre 
de  leur  date.  —  J.G.  Pnv.  el  hyp.,  2359. 
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207.  Ainsi,  dans  le  concours  d'une  hypo- 
thôquo  gi'Doralo  et  d'I)ypolh(V]ues  spéciales 
primées  par  celle-ci,  aucune  loi  ne  prescrit, 
aux  iu^es  de  faire,  sur  les  divers  immeul)los 
spi'cialiMiient  hypotlKvpiés,  la  répartition  de 
riiV|i()tiié(jue  fiiuiiMalc',  au  marc,  le  franc  (i(î 
leur  valeur;  el  les  Iriliunaux,  en  faisant,  au 
contraire,  la  répartition  de  l'hypotlièque  gé- 
nérale de  manière  à  donner  ellel  aux  hypo- 
thèques spéciales,  selon  l'ordie  de  l«ur  date, 
se  conforment  à  l'esprit  de  la  l«i,  oui  pres- 
crit d  avoir  égard  à  1  antériorité  d»s  droits  ac- 
quis. —  Civ.  r,  46  juill.  1821,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2360-1».  —  Riom,  18  janr.  1828,  ibid., 
'2M0-2O  et  23!51-5o.  —  Poitiers,  15  déc.  1829, 
ibid.,  2360-2».  —  Agen,  6  mai  1830,  ibid.,  et 
2351-60.  —  Aix,  29  nov.  1«33,  ihid.,  2360-2». 
—  Hiom,  11  fovr.  1841,  ibid.  —  Agen,  3  janv. 
18'.4,  ihid.,  et  2316.  —  Req.  5  aoûl  1847,  DP. 
47.  1.  304.  —  Grenoble,  14  avr.  1«4S,  D.P.  51. 
2.  227.  —  Lyon,  24  mai  1850,  D.P.  58.  2. 177. 

208.  ...  Dans  un  cas  pareil,  le  créancier  à 
hypothèque  spéciale,  dernier  inscrit,  ne  peut, 
par  suite  d'un  concert  alnisif  avec  le  créan- 
cier à  hypothèque  générale,  et  en  se  faisant 

abroger  au  droit  de  ce  créancier,  se  créer 
ne  cause  de  préférence  sur  les  créanciers  à 
ypothèque    spéciale   inscrits  avant  lui  sur 
d'autres  immeubles,  et  faire  porter  l'hypo- 
thèque générale  sur  ces  derniers  biens.  — 
Arrêt  précité  du  14  avr.  1848. 

209.  Le  créancier  ayant  une  hypothèque 
spéciale  sur  l'un  des  immeubles  apparte- 
nant au  môme  débiteur  et  affectés  par  hypo- 
thèques générales  et  spéciales  à  divers  créan- 
ciers, et  qui  s'est  rendu  cessionnaire  des 
droits  du  créancier  ayant  une  hypothèque 
générale,  ne  peut  se  prévaloir  de  1  indivisi- 
bilité (le  l'hypothèque  pour  requérir  que 
l'hypothèque  générale  soit  coUoquée,  de  pré- 

rence,  sur  l'immeuble  grevé  de  l'hypothè- 
que spéciale  d'un  créancier  antérieur  a  lui  ; 
mais  a  collocation  de  cette  hypothèque  géné- 
idle  d'iit  être  faite  de  manière  à  assurer  aux 
céani  ler»,  premiers  inscrits,  l  antériorité  sur 
os  créanciers  postérieurs.  —  Paris,  28  août 
181t'),  .1.  j.  Priv.  el  kyp.,  2364-1». 

210.  Cette  lègle  doit  être  observée,  à  l'égard 
môme  du  créancier  qui,  indépendamment  de 
son  hypothè(iue  générale,  possède,  i)Our  d'au- 
tres créances,  les  hypothèiiues  spéciales  qui, 
en  suivant  ce  mode  de  collocation,  sont  ex- 
posées à  ne  pas  venir  en  ordre  utile.  —  Tou- 
louse, 5  mars  1836,  i. G.  Priv.  et  hyp.,  2360-3». 

211.  Dans  une  seconde  opinion,  quand  le 
créancier  à  hypothèiiue  générale  se  trouve 
en  concours  dans  un  môme  ordre  avec  des 
créanciers  à  hypothèque  spéciale,  la  colloca- 
tion doit  avoir  lieu  sur  tous  les  immeubles 
en  proportion  du  montant  des  créances  hy- 
pothécaires auxquelles  les  divers  immeubles 
sont  spécialement  affectés.  —  J.G.  Priv.  el 
hyp.,  2357.  . 

212.  Dans  un  troisième  système,  le  créan- 
cier à  hypothèque  spéciale  à  le  droit  d'exiger 
que  les  créanciers  à  hypothèques  générales, 
par  les(iuels  il  est  primé,  soient  tenus  de  di- 
viser l'ellet  de  leurs  hypothèques  sur  chacun 
Jes  immeubles  du  débiteur,  proportionnelle- 
ment à  leur  valeur;  ou,  plus  particulière- 
ment, le  créancier  qui  s'est  rendu  adjudica- 
taire de  l'immeuble  spécialement  affecté  à  sa 
créance,  et  qui  a  payé  les  créanciers  ayant 
hypothèque  générale  sur  les  biens  du  débi- 
teur, est  fondé  à  recourir  sur  les  autres  im- 
meubles, pareillement  affectés  à  ces  hypo- 
thèques générales,  pour  leur  faire  supporter 
leur  part  contributoire  dans  les  dettes  qu'il 
a  seul  acquittées,  et  à  se  présenter,  à  cet 
effet,  comme  subrogé  légalement  dans  les 
droits  des  créanciers  à  hypothèque  générale 
qu'il  a  payés,  dans  l'ordre  ultérieurement 
ouvert  sur  le  prix  desdils  immeubles,  alors 
surtout  que  les  inscriptions  desdits  créan- 
ciers n'ont  pas  encore  été  rayées.  —  Rouen, 
26  nov.  1818,  .i.G.  Priv.  et  hyp.,  23.^,8-1°. 

213.  Lorsque,  pariE!  les  créance.*  produites 
à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  unique  d'un  do- 
maine situé  dans  plusieurs  arrondissements 


les  unes  ne  sont  inscrites  que  dans  quelques- 
uns  de  ces  arrondi.ssements,  et  les  autres  le 
sont  dans  tous  les  arrondissements  à  la  fois, 
pour  savoir  dans  quelle  pro|)ortion  ces  der- 
nières créances  devront  être  [)ayées  sur  les 
biens  de  cliacpie  arrondissement,  les  juges 
peuvent,  sans  violer  la  loi,  divi.ser  ces  biens  en 
deux  classes  seulement:  ceux  qui  sont  grevés 
de  toutes  les  inscriptions,  et  ceux  qui  ne  le 
sont  que  d'uue  partie,  et  décider  que  les 
créances,  avec  hypothèque  générale,  seront 
coUoquées,  par  moitié,  e*.  au  marc  le  franc 
de  la  valeur  des  biens  hypothéqués,  dans 
chacune  de  ces  deux  classés,  au  lieu  de  les 
répartir  également  entre  tous  les  arrondisse- 
ments, eu  égard  au  nombre  de  ces  derniers. 
—  Ren.  8  juin.  1840,  J.G.  Priv.  et  /ii/p., 2358-2». 

214.  Lorsque,  dans  un  seul  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  plusieurs  im- 
meubles, le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
générale,  première  en  date,  ne  demande  pas 
a  être  colloque  sur  le  prix  de  tel  immeuble 
plutôt  que  sur  le  prix  de  tel  autre,  le  pùje 
doit  appliquer  d'abord  à  l'extinction  de 
l'hypothèque  générale  le  prix  des  biens  qui 
ne  sont  grevés  que  de  cette  hypothèque,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  y  faire  contribuer,  pro- 
portionnellement à  leur  valeur,  les  biens 
grevés  d'hypothèques  spéciales,  sans  égard 
à  la  date  des  inscriptions  de  ces  dernières 
hypothèques,  lorsqu'elles  ne  portent  pas  sur 
les  mêmes  immeubles.— Douai,  5juill.  1843, 
D.P.  45.  4.  310. 

215.  En  pareil  cas,  aucune  loi  n'interdit 
aux  juges  de  répartir  l'hypothèque  générale 
sur  ces  divers  immeubles,  au  marc  le  franc 
de  leur  valeur,  lorsque  le  créancier  qui  en 
est  investi  ne  s'oppose  pas  à  ce  fractionne- 
ment de  son  hypothèque;  le  juge,  par  consé- 
quent, n'est  pas  tenu  de  faire  porter  l'hypo- 
tlièque générale  sur  le  prix  des  biens  grevés 
des  inscriptions  les  plus  récentes,  et  d'en 
dégager  ainsi  ceux  que  frappent  les  inscrip- 
tions les  plus  anciennes,  afin  de  conserver 
l'effet  de  ces  dernières,  la  priorité  des  in- 
scriptions ne  devant  être  prise  en  considéra- 
tion qu'entre  créanciers  inscrits  sur  le  même 
immeuble.  —  Civ.  r..26  déc.  1853.  D.P.  55.  1. 
200.  —  V.  observ.,  ibid,,  2362,  2363. 

216.  L'acquéreur  évincé  par  suite  d'une 
surenchère  n'est  pas  fondé  à  demander,  à 
l'ordre  ouvert,  tant  sur  cet  immeuble  que  sur 
d'autres,  que  les  créanciers  munis  d'hypo- 
thèques générales  ne  soient  colloques  que 
subsidiairement  sur  le  prix  de  l'immeuble 
surenchéri,  afin  que,  pour  le  remboursement 
de  son  prix,  il  puisse  primer  les  créanciers 
qui  n'ont  acquis  des  hypothèques  spéciales 
sur  cet  immeuble  que  depuis  la  vente  qui 
lui  en  avait  été  consentie;  mais  la  distribu- 
tion du  prix  des  divers  immeubles  doit  être 
faite,  au  contraire,  de  manière  à  assurer,  au- 
tant que  possible,  à  toutes  les  hypothèques 
inscrites  leur  effet  légal.  —  Req.  12  nov. 
1834,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2366. 

217.  D'ailleurs,  l'acquéreur  évincé  par 
une  surenchère  est,  pour  le  remboursement 
de  son  prix  de  vente,  un  simple  créancier 
chirographaire,  et,  partant,  sans  droit  pour 
contredire  l'ordre  arrêté  entre  les  hypothé- 
caires. —  Même  arrêt. 

218.  Pour  le  cas  où  les  hypothèques  lé- 
gales de  plusieurs  femmes,  mariées  succes- 
sivement à  un  même  individu,  sont  en  con- 
cours, V.  art.  2135,  n»  33. 
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Art.  2107. 

En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle 
aura  lieu  suivant  les  formes  établies 
pour  les  expropriations  forcées,  à  la 
diligfence  soit  du  créancier  qui  l'aura 
requise,  soit  du  nouveau  propriclairc. 


CfiAi'.  VIII.  —  l'unjr  ,!,•!,  PrivUi^ffrf  r(  //,/j,nff,r-ffvr'.       ff.  i'IV.  —  AH.  ^\'.ffy 


li<-  |H)iii'Miiivniit  «■iiiiiM'cra  «laiis  I«'M 
■  IVirlifs  II*  |M'i\  ^ll|Mll<■  iliiiiH  le  ntiili'iil, 
ou  lict'liii'i',  «'I  la  soiiiiiM*  «>ii  NiiM  à  In- 
i|ii«'ll<*  [<*  rn'aiicifi'  n'cnI  nltli|r|i  tl<*  Iji 
|»orli'r  on  l'uirr  |>orlci-.  —  Ci.  civ.  'JlHi, 
2IH.1>i"',  iî'iOl  H.  —  C.  pr.  r.iv.  i'H'A  h., 
70H  H.,  H;I2  s.,  H'M\  h.  —  C.  coin.  'M'A. 

K(|i>iti^  ilim  iniiliU  ni  lU^ipurll,  J.ll.  l'rw.  xt  hyp,, 
p.  4i  lit  t.,  u<»  a,  Ûi. 

1.  8'il  so  ixtSsiMilo  plusieurs  siinMicliAriM- 
KiMirs  iiprtNs  iiiio  voiilo  volonliiiro,  la  poiir- 
x\\{\o  aiipiii'tiont  iiti  plus  iIiIi^imi!  ;  si  la  |)()iir- 
stiiio  (lo  l'iiii  d'eux  ost  annuliMt,  U^  pluH 
ilili(;iMit  lios  aiitros  peut  miuinoiicor  la  pour- 
suiie.  — J.(i.  >uirMc/i  ,  2'JS. 

2.  Il  nVst  thc  au  sunMicIn'TissPur  aucun 
liclai  i't  partir  {\i'*  l'aduiissidii  ii(t  la  surtMirlicio 
pour  coniiuiMUor  lt<s  poursuites  do  v(<iil(>; 
scultMUiMit,  lo  droit  do  sulM'o^;alioii  poul  tMio 
OMTCo  coniro  lui.  —  J.(i.  SuirncA.,  '2,l'.K 

3.  A  (lolaut  par  le  croaiicior  suronclioris- 
sour  do  poursuivro  la  rovonlo  do  riiiUMOul)le 
suioiicliori,  rac(|ucri>ur  lui-m(>mo  peut  r(>m- 
plir  los  l'ornuiliU-s  proscnlos  pour  attoimlro 
(0  liut  (c.  civ.  2187;  o.  pr.  «:!;i).  —  J.o. 
Siirriicli.,  'l'M). 

4.  Lorstju'uiu»  siirenchi'iro  portant  sur  iino 
niasso  ii'iniuu>ul)los  a  olo  faite  a|)ros  uuo 
'.idjudicatioii  solidaire  à  plusieurs  individus, 
elle  ne  peut  iHro  divisée  ;  il  faut  revendre  en 
niasse  et  par  une  seule  adjudication,  non 
par  portions  et  en  plusieurs  adjudications. 
—  J.C).  Suri'nrh.,  'ÏM. 

5.  Ainsi,  le  surenchérisseur  ne  peut  met- 
tre en  vente  par  lots  des  immeubles  vendus 
en  l)loc  par  le  contrat;  une  revente  ainsi  faite 
est   nulle.    —   Itouen,    lo  juillet  1807,  J.G. 

6.  Une  telle  surench{'>re  doit  ôtre  mainte- 
nue ou  annulée  pour  le  tout.  —  Colmar,  18 
déo.  1820  (Quest.  controv.).— J.G.  Surenc/i., 
23/I-20. 

7.  Dans  le  cas  où  des  immeubles  ayant  été 
vendus  par  lots,  le  surencbérisseur  a  indiqué 
dans  sa  surencliôre  une  somme  unique  pour 
tous  les  lots,  les  immeubles  doivent  être  re- 
mis en  vente  par  lots  composés  comme  lors 
de  la  première  adjudication,  sauf  à  repartir  pro- 
portionnellement et  nour  les  mises  à  prix  lo 
montant  de  la  surencliore  sur  chacun  des  lots 
d'après  le  premier  prix.  —  Orléans,  2o  août 
1860,  D.P.  61.  5.  473. 

8.  La  déclaration  faite,  en  ce  cas,  par  lo 
surenchérisseur  dans  des  conclusions  signi- 
fiées au  cours  de  l'instance  en  validité,  qu'il 
entend  procéiier  à  la  revente  en  un  seul  lot, 
doit  être  re()Oussée  comme  nulle;  mais  elle 
ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la  suren- 
chère, le  surenchérisseur  ne  pouvant  par  au- 
cun moyen  personnel  se  délier  des  obliga- 
tions qui  résultent  d'une  surenchère  vala- 
blement formée.  —  iMéine  arrêt. 

9.  Sur  les  formes  de  la  revente  sur  en- 
chère, V.  art.  830  c.  pr.  civ. 


Art.  2188. 

L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du 
prix  de  son  adjudication,  de  restituer 
à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépos- 
sédé les  frais  et  loyaux  coûts  de  son 
contrat,  ceux  de  la  transcription  sur 
les  rejpstres  du  conservateur,  ceux  de 
notification  et  ceux  faits  par  lui  pour 
parvenir  à  la  revente.  —  G.  civ.  1630, 
1099. 

1.  L'adjudicataire,  en  sus  des  autres  char- 
CRS  de  l'acipiisition.est  tenu  personnellement 
des  frais  dont  parie  l'art.  2188;  il  les  su. o- 

T.  II. 


porto   MiiiiM  rApiMllinn.   iinuf  r/invontlon  i  «m- 
Iralro    —  J  (i     l'ftili-  f,ul>l.  il'imm  , 'J:\T,:'. 

2    l'!n   coniequonco,  railiudiiiilniri»  tu-  toit 
pMH  Atri«  colliMpiK   pour  li'>i  fr  il-*  do  nolili'  i 
lion  ipi'll  II   renilidurHi'M  /i  l'acipirTi'ur  dcpnH 
<4i<de,  il  i>-.|  Iriiii  de  xes  (iai-4  ail  (loin  (lll  prit 
de  NOM  iid|iidir.iiion  ;  Ici  N'applirpio  l'art. 'Jl** 
c.  CIV.  et  non  l'art.  "777  (aiii  leiij  r.    pr.,  uni 
qiiomeiil  applicable  i\  I'îk  qiieiour  di'pi)>iHedi'. 

—  Ilouen,   Kl    fev.   1827,   J.(i.     Vcnle   puhl. 
(l'imm  ,  2l.'i2. 

3.  L'acquéreur  déponsédé  par  l'ofTet  d'une 
Hurencliere  a,  coiilro  l'adiudicatairo,  pour  la 
restitution  do  no.h  finis  lU  loyaux  roills,  uno 
action  mixte,  (lui  peut  <Mre  porl(''o  soit  devant 
le  tribunal  de  (a  situation  derimmoublo,  noit 
devant  celui  do  l'adiudicatairo.  —  Dordeaiix, 
Jijuill.  1N3;(,  J.t;.  \,;ilf  ji>,hl.  d'imm.,  2i:'.:t. 

\  Mien  cpio  l'art  2188  ne  parle  «pio  du 
rembourstMiient  des  (rais  et  loviiux  coills,  ce- 
pendant racipnn-eiir  est  fondi*  ;i  réclamer  en 
outre  le  montant  de  la  plus-value  resnllaiit 
des  iiiipi'iisrs  et  iivirlinruiiinis  par  lui  faites. 

—  .!.(•.  l'r.yitf  pulil.  tl'iiiiin.,  2l.")'i. 

6.  Suivant  un  systérn<\  l'acipn-reur,  imle- 
pendamment  de  toul(;  stipulation  dans  le  r.i- 
Iiier  des  charges,  a  une  action  [lersonnello 
contre  l'adiudicatairo  pour  se  faire  payer  le 
montant  do  la  plus-value  résultant  des 
améliorations.  —  J.U.  Vente  publ.  d'imm., 
2l:i7. 

6.  En  ce  sens,  l'adjudicafairo  sur  suren- 
chère est  tenu  personnellement,  et,  en  sus 
du  prix  do  l'adjudication,  de  rembourser  a 
l'acquéreur  dépossède  la  valeur  des  répara- 
tions (pie  celui-ci  a  fait  exécuter  sur  l'im- 
meulile  en  vertu  d'autorisation  ilo  justice.  — 
l'aris,  7  juin  1s:!4,  J.G.  yenip.  piihl.  d'imm., 
21.')l')-l°.  —  l'aris,  11  juin  IMVi,  ihùl.,  21.';t;-?». 

7.  Par  suite,  et  sur  la  demande  de  ce  der- 
nier tendant  à  ce  que  le  surenchérisseur 
.soit  tenu  de  lui  payer,  en  sus  du  prix,  I3 
montant  de  ses  impenses,  on  ne  peut  ren- 
voyer la  question  au  règlement  de  l'ordre,  au- 
cun privilège  ne  pouvant  résulter  de  là  au 
préjudice  des  créanciers  inscrits;  l'adjudica- 
taire doit  ôtre  seul  tenu  de  payer  celle  somme 
en  sus  de  son  prix.  —  Morne  arrêt  du  il  juin 
183',. 

8.  Par  suite  encore,  l'acquéreur  peut  faire 
insérer  dans  une  clause  du  cahier  des  char- 
ges que  l'adjudicataire  sera  tenu  de  payer, 
en  sus  de  son  prix,  la  plus-value  résultant 
des  améliorations  faites  dep^iis  la  première 
vente.  —  Paris,  10  mars  1808,  J.G.  Vetile 
puhl.  d'imm.,  2lo6-'i<>,  et  Siu^encli.,  233. 

9.  Suivant  un  autre  système,  l'adjudica- 
taire n'est  tenu  des  impenses  de  l'acquéreur 
(]ue  si  les  indemnités  ont  été  mises  à  sa  charge 
par  le  cahier  d'enchères  :  sinon,  l'acquéreur 
n'a  d'autre  action  que  celles  que  lui  accor- 
dent les  art.  U'>3'i  et  1633  c.  civ.;  mais,  dans 
tous  les  cas,  l'acquéreur  n'a  pas  de  privilège 
pour  ses  impenses.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
l''enle  publ.  d'imm.,  21n6. 

10.  Suivant  un  troisième  système,  on  ne 
peut  aggraver  la  position  du  surenchérisseur 
en  ordonnant  qu'il  sera  ajouté  au  cahier  des 
charges  une  clause  portant  que  l'adjudica- 
taire sera  tenu  de  payer,  en  sus  de  son  prix, 
le  montant  de  la  plus-value  résultant  des  im- 
penses et  améliorations  faites  par  l'acqué- 
reur évincé  ;  c'est  avec  tous  les  créanciers 
inscrits  et  lors  de  la  distribution  du  prix  que 
l'acquéreur  évincé  doit  faire  déterminer  le 
montant  de  la  plus-value  —  Orléans,  19juill. 
18»3,  J.G.  Vente  publ.  d'imm..  2135. 

11.  En  tout  cas,  la  plus-value  résultant 
des  améliorations  doit  être  constatée  et  esti- 
mée avant  l'adjudication  déQiiitive.  —  Paris, 
10  mars  1808,  ,I.G.  Vente  publ.  d'imm.,  2157, 
et  Surench.,  233. 


Art.   2189. 

L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  con- 
serve rimmeuble  mis  aux  enchères,  en 


SI*    rrnil.iiil   ilcriiKT    ■        '  ■    ir.     n'i  «1 
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2  Par  suite,  l'acquéreur  renlotoriu  .<• 
propriétaire,   du    veiller   jUM'pj'.'i    I 

don  a    In 

lors,  loH  I  ,1 

ii  sa  cliar^iu.  —  J  Ij,  .Suirié./*.,  Ji'M.  —  <>oiif 
arrêt  piéoilédu  21  juill.  IH^ÎI». 

3.  lant  que  l'adjudh  alioii  n'a  p.is  ou  ' 
les    iliiinuiilijrH     que    la    cliOso     vit; die 
éprouver  par  dél.iul  de  mesuf  •. 
pour  sa   con-ervalion  .sont  a      1          _       ,1 
premier  ai:(|ueronr,  et  non  à  celle  du  Huren 
cherisseur.    —  Civ.    c.    12   févr.  1828,  J.G. 

Surrnrli.,  270. 

4.  L'acrjuéreur  est  donc  tenu  desdé^^rada- 
tioiis  provenant  de  .son  fait,  et  non  lu  Hurcn- 
cherisseur.  —  J.G.  Surent U.,  270. 

5.  Les  détériorations  survenues  après  la 
réipiisition  de  surenchère  p<;uvent  être  consi- 
dérées comnio  une  perle  partielle  do  la  choMs 
autorisant  lo  surcmchiTlsseur  a  renoncer  à 
la  surenchère.  —  ô. Cm.  Surench.,  271. 

6.  Ouoi(|ue  la  surenchère  ne  dépouille  pas 
rac(pieieur  de  la  propriété  de  1  imrneul.le. 
elle  rend  néanmoins  celte  propriété  incer- 
taine jus(]u'au  jour  de  ladjudication;  par 
suite,  l'immeuble  peut  être  mis  en  séques- 
tre. —  J.G.  Surench.,  272.  —  V.  art.  l'Ji'A, 
n"  27. 

7.  —  II.  Adjudication  au  phofit  db  l'ac- 
quéreur.—  La  surenchère  ne  dépouillant  p.n 
l'acquéreur  de  la  propriété  (V.  supra,  n»  1,. 
il  en  résulte  que,  lorsijue  l'acquéreur  se  rend 
lui-même  adjudicataire  de  l'immeuble  suren- 
chéri, il  ne  fait  point  une  act^uisition  nou- 
velle; il  reste  propiiétaire  de  1  immeuble  en 
vertu  du  contrat  primitif,  et  non  en  vertu  du 
jugement  d'adjudication  :  peu  importe  qu'il 
soit  tenu  à  un  supplément  de  prix  vis-â-vis 
des  créanciers  du  vendeur  :  c  est  pourquoi 
il  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  ju- 
gement (l'adjudication.  —  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  21o8.  —  Conf.  Req.  3  mai  Ift'ta,  ibid. 

8.  Par  la  même  raison,  l'indemnité  résul- 
tant des  dégradations  commises  par  le  pré- 
cédent acquéreur  étant  due.  non  aux  créan- 
ciers inscrits,  mais  à  l'adjudicata  re,  le  droit 
à  cette  indemnité  s'éteint  par  confusion,  lors- 
que l'adjudication  sur  surenchère  est  pro- 
noncée au  proût  de  l'acquéreur  lui-même.  — 
Douai,  9  juin  1841,  D.P.  47.  2.  64. 

9.  La  loi  du  23  mars  l8.'i3  n'a  pas  dérogé  à 
la  disposition  de  l'art.  2li'J.  —  J.G.  Trans- 
cript.  hyp.,  3G6. 


Art.  2190. 

Le  désistement  du  créancier  requé- 
rant la  mise  aux  enchères,  ne  peut, 
même  quand  le  créancier  paverait  le 
montant  de  la  soumission,  empêcher 
l'adjudication  publique,  >i  ce  n'est  du 
consentement  exprès  de  tous  les  autres 
créanciers  hypothécaires. 

1.  —  I.  Désistement.  —  La  surenchère 
étant  commune  à  tous  les  créanciers  ins.  rits, 
le  surenchérisseur,  encore  qu'il  soit  désin- 
téressé, ne  peut  s'en  désister.  —  Limoges, 
11  juill.  183S.  J.G.  Surench...  260-1». 

2.  Les  effets  de  la  surenchère  ne  peuvent 
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être  arrêtés  par  l'offre  qu'aurait  faite  le  tiers 
acquéreur  de  désintéresser  le  surenchéris- 
seur. —  Paris,  18  févr.  1826,  J.G.  Surench., 
'my-2'>  et  C.2. 

3. 1.edésistornentdu  surenchérisseur n'etn- 
p('i  liant  pas  la  surenchère  de  sultsisler  au 
prolit  des  autres  créanciers,  les  ollnïs  réelles 
du  montant  de  sa  créance  faites  au  suren- 
chérisspui-,  pour  (ju'il  ait  i\  S(<  désister,  sont 
insullisantes  et  imlles.  —  Mour-es,  2H  janv. 
I8^it,  J.(i.  Surench.,  'iCO-ii». 

4.  A  plus  forte  raison,  l'acquéreur  ne  peut 
forcer  le  surenciiérisseur  à  se  désister  de  sa 
surenchère,   par    l'offre   de    lui   garantir    le 

f)ayement  de  sa  créance,  alors  que  cotte  of- 
re  consiste  en  un  cautionnement,  le<iuel 
peut  replacer  le  créancier  dans  une  discus- 
sion judiciaire.  —  Grenoble,  11  juin  1825, 
J.G.  Surench.,  200-4°  et  06. 

5.  La  surenchère  valablement  faite  par  un 
créancier  inscrit  profite  même  à  ceux  qui 
ne  sont  plus  dans  les  délais  pour  surenché- 
rir, et  qui  même  ont  été  frappés  de  dé- 
chéance faute  d'avoir  produit  à  l'ordre  ou- 
vert dans  l'inlervalle  sur  le  prix  de  la  vente; 
en  conséquence,  chacun  de  ces  créanciers, 
quel  qu'il  soit,  a  le  droit  de  poursuivre  la 
revente  de  l'immeuble  par  adjudication  pu- 
blique, et  cela,  nonobstant  le  désistement  du 
surenchérisseur,  ce  désistement  ne  pouvant 
produire  son  effet  que  du  consentement  de 
tous  les  créanciers  hypothécaires.  —  Heq. 
9  avr.  \H:id,  J.G.  Surench.,  200-5»  et  92. 

6.  Tous  les  créanciers  inscrits  à  qui   doit 

Crofiter  la  surenchère  pouvant  se  faire  su- 
roger  dans  la  poursuite  (art.  2187,  n°  2), 
ont  qualité  par  cela  même  pour  contester, 
on  pareil  cas,  les  effets  du  désistement  con- 
senti sans  leur  aveu.  —  J.G.  Surench.,  261. 

7.  Uacquéreur  est  sans  intérêt,  et,  par 
suite,  sans  qualité  pour  attaquer  le  désiste- 
ment de  la  surenchère  formée  par  un  créan- 
cier..., alors  .-'Uriout  qu'antérieurement  à  ce 
désistement  il  avait  contesté  la  validité  de  la 
surenchère.  —  Alger,  7  nov.  1853,  D.P.  55. 
2.  :'.2(). 

8.  Jugé,  toutefois,  que  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur d'un  fonds  surenchéri  ont  qualité, 
aussi  bien  que  les  créanciers  inscrits,  pour 
fiiire  maintenir  la  surei;chère  abandonnée 
par  le  créancier  surem  herisseur,  mais  sans 
qu'il  y  ait  eu  désistement.  —  Guadeloupe, 
21  janv.  1829,  sous  Heq.  26  avr.  1b31,J.G. 
Surench.,  261  et  240.  —  Mais  V.  observ. 
contr.,  ibid. 

9.  Lorsqu'une  surenchère  est  nulle,  le  sur- 
enchérisseur peut  s'en  désister  sans  le  con- 
sentement des  autres  créanciers.  —  Agen, 
17  août  1816,  J.G.  Surench.,  263-1». 

10.  Eit  ces  derniers  ne  sont  pas  fondés  à 
crili(iuer  le  désistement  fait  sans  leur  con- 
cours.— Req.  19  germ.  an  13,  .I.G.  Surench., 
262 

11.  L'acquéreur  ne  peut  pas  davantage 
att;ii]uer  le  désistement  d'une  surenchère 
nulle.  —  Arrêt  précité  du  17  août  1816. 

12.  Mais,  en  pareil  cas,  le  surenchéris- 
seur ne  peut  s'opposer  à  ce  que  les  autres 
créanciers  soient  subrogés  à  la  continuation 
des  poursuites  :  le  vendeur  et  l'acquéreur 
auraient  seuls  intérêt,  et,  par  suite,  seuls 
qualité  pour  s'opposer  à  cette  subrogation. 

—  J.G.  Surench..  262. 

Contra  :  —  Arrêt  précité  du  19  germ.  an  13. 

13.  Le  créancier  qui  a  formé  une  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire  peut  s'en  dé- 
sister avec  le  consentement  des  autres  créan- 
ciers hypothécaires,  même  après  le  jugement 
qui  l'a'vaUdée.  —  Alger,  7  nov.  1853,  D.P. 
55.  2.  320. 

14.  —  II.  Offres.  —  La  surenchère  n'étant 
fiiiteque  dans  l'intérêt  des  créanciers  inscrits, 
l'acquéreur  peut  l'empêcher  en  offrant  de  les 
payer  intégralement.  —  J.G.  Surench.,  264. 

—  V.  aussi  art.  2185,  n»  69. 

15.  Il  peut  également  arrêter  par  de  pa- 
reilles offres  les  effets  d'une  surenchère  déjà 
formée.  —  J.G.  Surench.,  264. 

*6.  Ainsi,  les  offres  faites  par  l'acquér  eu 


de  désintéresser  les  créanciers  Inscrits  peu- 
vent être  reçues,  encore  que  cet  acquéreur 
ait  notifié  son  contrat  et  ait  déclare  ne  vou- 
loir payer  (juo  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix,  et  (lu'à  la  suite  de  cette  déclaration  il  y 
ail  eu  suienchére. — Giv.  r.  3. févr.  1K(W,  J  <;. 
Suroich.,  266.  —  Orléans,  26  janv.  1843, 
ibtil.,  264. 

17.  Vis-à-vis  du  créancier  qui  n'est  inscrit 
(JUO  pour  sftrolé  d'une  cri-anco  éventuelle,  il 
y  a  lieu  de  faire  offre  d'une  garantie  (ju'il 
appartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  et  le 
créancier  ne  [lerdrait  rien  de  ses  sûretés  si 
rac(]uéreur  offrait  d'affecter  à  cette  garantie 
l'immeuble  même.  —  J.G.  Surench.,  206. 

18.  Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  du  ven- 
deur pour  un  droit  éventuel  est  sullisamment 
desintéressé  par  l'offie  que  lui  fait  l'acqué- 
reur d'assumer  tous  les  événements  sur  son 
avoir  personnel  et  d'affecter  à  la  garantie 
l'immeuble  accjuis.  —  Civ.  r.  3  févr.  1808, 
J.G.  Surench.,  206. 

19.  Quant  au  créancier  surenchérisseur, 
les  offres  ne  sont  suffi.santes  à  son  égard 
qu'autant  qu'elles  comprennent,  avec  le  mon- 
tant de  sa  créance,  les  frais  résultant  de  la 
surenchère.  —  J.G.  Surench.,  267. 

20.  Ainsi,  le  tiers  acquéreur  ne  peut  s'af- 
franchir d'une  surenchère  qu'en  remboursant 
au  surenchérisseur  sa  créance  et  les  frais  de 
surenchère,  tels  que  ceux  du  dépôt  du  cau- 
tionnement de  celui-ci  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations et  du  retrait  de  ses  fonds.  —  Rouen, 
8  mai  1847,  D.P.  47.  4.  455. 

21.  Il  doit,  en  outre,  lever  les  obstacles 
qui  pourraient  s'opposer  à  ce  retrait  par  suite 
au  refus  du  receveur  de  payer  hors  la  pré- 
sence des  autres  créanciers  inscrits. —  Même 
arrêt. 

22.  Les  offres  ne  seraient  pas  satisfacloi- 
res  si  elles  laissaient  place  à  un  litige.  — 
J.G.  Vente  jjubl.  d'imm.,  268.  — 'V.  art,  2185, 
n»  57. 

Art.    2101. 

L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adju- 
dicataire aura  son  recours  tel  que  de 
droit  contre  le  vendeur,  pour  le  rem- 
huursenient  de  ce  qui  excède  le  prix 
stipulé  par  son  titre,  et  pour  l'intérêt 
de  cet  excédant,  à  compter  du  jour  de 
chaque  payement.  —  G.  civ.  1023  S.. 
2178,  2192. 

1.  L'acquéreur  évincé  par  une  surenchère 
a  un  recours  en  garantie  contre  le  vendeur. 
—  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  2160.  —  Y.  art. 
2178. 

2.  L'acquéreur,  en  se  démettant  pour  vice 
de  forme  de  l'appel  interjeté  contre  le  juge- 
ment qui  a  déclaré  valable  la  surenchère, 
n'est  pas  censé  avoir  icuoncéà  ce  recours,... 
alors  surtout  qu'il  a  fait  des  réserves  expres- 
ses à  cet  égard.  —  Paris,  28  déc.  1843,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.  ,  2161,  el  Surench.,  221. 

3.  11  suit  également  de  ce  principe  de  ga- 
rantie que  1  aoLUi.'reur  dépossédé  a  droit, 
vis-à-vis  du  vendeur,  à  l'excédant  du  prix 
produit  par  la  surenchère.  —  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  2162. 

4.  Du  même  principe  il  résulte  que,  si 
l'acquéreur  s'est  rendu,  sur  la  poursuite  de 
surenchère,  adjuiliratiiire  de  l'immeuljle  à 
lui  vendu,  il  a  droit  de  répéter  contre  son 
vendeur  le  payement  de  l'excédant  du  prix 
d'adjudication  sur  le  prix  df  sente.  —  Bor- 
deaux, 21  avr.  1836,  J.G.  Ventepubl.  d'imm., 
2163,  et  Vente,  973. 

5.  La  différence  de  prix  produite  par  la 
surenchère  appartient  aux  créanciers  in- 
scrits jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances, 
préférablement  à  l'acquéreur  évincé:  mais 
l'acquéreur  peut  réclamer  un  droit  de  pré- 
férence, en  raison  de  cet  excédant  de  prix, 
sur  les  créances  chirographaires  du  vendeur. 


—  Civ.  c.  2  vent,  an  10,  J.G.  Ventepubl. 
d'imm.,  2165.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Priv. 
et   hyp.,  2302. 

6.  l'^n  cas  contraire,  si  l'acquéreur  évincé 
a  un  recours  contre  son  vendeui ,  sa  créance 
est  purenw^nt  cliiio.i;i;ipliaiie  ;  en  consé- 
quence, à  ib'-faut  par  cet  HCi|uéreur  ile  s'être 
lail  (  oncéder  une  hypothèque  sur  lininieu- 
ble,  il  n'a  pas  droit  d'être  coll(t(|ué  a  l'ordre 
(Mivert  sur  le  piix  d'adjudication.  —  (^iv.  c. 
2S  mars  1843,  J.G.  l'riv.  et  kyp.,  2302. 

7.  Le  principe  de  la  garantie  duo  à  l'ac- 
quéreur a  raison  de  la  surenchère  s'applique, 
encore  bien  que  cet  acquéreur  aurait  acquis 
l'immeuble,  non  par  contrat,  mais  aux  en- 
chères et  en  justice  :  par  exemple,  dans  le 
cas  de  vente  par  licitation,  de  vente  de  biens 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  et 
autres  ventes  judiciaires  susceptibles  de  la 
surenchère.  —  (Sol.  impl.)  Req.  4  mai  1824 
J.G.  Vente  publ.  d'imm  ,  2166,  et  Surench. 
71-1o._Riom,  22  févr.  1851,  D.P.  52.  2. 166.— 
Observ.  coni'.,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  2\C)6. 

8.  L'adjudicataire  dépossédé  par  su  ited'unê 
adjudication  sur  enchères  n'est  plus  rece- 
vable  à  demander  d'être  mis  en  possession 
de  l'immeuble  jusqu'au  remboursement  des 
frais  et  loyaux  coûts  qui  lui  sont  dus,  lors- 
que, sans  réclamer  ce  droit,  il  a  antérieure- 
ment défendu  à  une  action  qui  suppo.sait 
nécessairement  la  perte  de  la  possession  de 
l'immeuble.  —  Bordeaux,  8  août  1832,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  2167. 

9.  Mais  dans  le  cas  où  l'acquéreur,  pour 
se  soustraire  à  l'éviction,  s'est  rendu  adju- 
dicataire, il  a  le  droit  de  retenir  ce  qui  pour- 
rait rester  entre  ses  mains  après  le  paye- 
ment des  créanciers  inscrits  de  la  différence 
de  prix  produite  par  la  surenchère,  sans  que 
les  créanciers  chirographaires   du  vendeur 

finissent  rien  prétendre  .>ur  cet  excédant.  — 
Bordeaux,   27   févr.  18'^9,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  2168,  et  Priv.  et  hyp.,  425. 

10.  L'acquéreur  devenu  adjudicataire,  qui 
a  payé  au  delà  de  son  prix  par  suite  de  la 
surenchère,  est  fondé  à  répéter,  en  outre  de 
la  dill'érence  qui  existe  entre  le  prix  stipulé 
et  le  piix  définitif,  tous  les  frais  de  procédure 
nécessités  par  la  surenchère.  —  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  2169. 

11.  L'adjudication  prononcée  au  profit 
d'un  surenchérisseur,  moyennant  le  prix  ré- 
sultant d'une  enchère  par  lui  mise  sur 
lui-même,  n'a  pas,  comme  l'adjudicatioi/ 
au  profit  d'un  tiers  enchérisseur,-  pour 
effet  d'annihiler  la  surenchère  et  de  déchar- 
ger la  caution  du  surenchérisseur,  alors 
d'ailleurs  que  cette  enchère  n'a  eu  pour  but 
que  d'éluder  la  loi.  —  Paris,  5  dec.  1855, 
D.P.  56.  2.  2. 

12.  L'adjudicataire  à  la  suite  d'une  sur- 
enchère est  à  l'abri  de  toute  action  résolu- 
toire de  la  part  des  précédents  vendeurs  de 
l'immeuble.  —  V.  art.  838  c.  pr.  civ. 


Art.  2192. 

Dans  le  cas  oîi  le  titre  du  nouveau 
propriétaire  comprendrait  des  immeu- 
bles et  des  meubles,  ou  plusieurs  im- 
meubles, les  uns  hypolLé(jués,  les  au- 
tres non  hypothéqués,  situés  dans  le 
même  ou  dans  divers  arrondissements 
de  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et 
uième  prix,  ou  pour  des  prix  distincts 
et  séparés,  soumis  ou  non  à  la  même 
exploitation,  le  prix  de  chaque  immeu- 
ble frappé  d'inscriptions  particulières 
et  séparées,  sera  déclaré  dans  la  noti- 
fication du  nouveau  propriétaire,  pai 
ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du  prix  tota 
ex]>rimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pour 
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ru,  «Ml  uiiniii  «TAN,  <Mr«'  coiilraiiit  «r<trii- 
<li'«  Nil  NoiiiiilHHinii  ni  nui*  ii*  iiioliilirr, 
ni  sur  «i'itiiIrt'H  iiiiiiHMililcs  <|iii>  l'i'iix  i|iii 
Hoiil  liy|)ollici|iii*N  i\  Hi\  i-n-iiiicc  ri  Niliiivs 
«laiiN  11*  iiK'iiic  iiniiiiilisM'iiii'iil  ;  niiiiI  Io 
rciMMii'N  tlii  iioiiV4>ini  |iro|M'ii'lair<*  «'uiilrr 
NOS  Hiilctiis,  |UMii-  rinilriiiiiih-  <lii  iloiii- 
iiiaj;o  «iii'il  r|ii-oiiv<'r<iil,  soil  (!«■  la  «li- 
viHÏOll    (l«>.S    oItjciN    (l(!   NUII     ii(*<|iiisitioii, 

iioil  i\f  ••«'ll«'  (l«'«»  l'xpIditniiuiiM.  • — •  t.. 
civ.  21H;J  b.,  2:211. 


1.  —  I.  ViiNiii  AiioN  Kii  l'nix.  —  Oiio  la 
viMito  coiiiprriiDu  tout  l'i  lu  fins  dos  tnciiliics 
vt  ili's  iiiuiioulilcs,  ou  St'UlcillOIll  |iIuM(MII.S 
itiiinouliU's,  U's  uns  liy|i(illi('(|ut<s,  los  autres 
iiun ,  ou  (Mitin  jilusiours  iiDinouhlus,  tous 
liypotiuH)uùs,  niais  situùs  dans  divers  arroii- 
dissi'iiu-nts  :  dans  tous  ces  cas,  rao(|Ut'ii'ur 
doit  diHlaror  lo  prix  do  oliaquo  inunoulilo 
fiappo  d'insi'riplion!<  paiti(iilii"'ios  ou  scpa- 
roes  au  n\o)oii  d'uno  viMitilatiun  du  prix  to- 
tal oxpiimo  dans   lo  titro.  —  J.G.y'nu.  et 


lai  oxprim 

d.  l.a  ventilation  consisto,  lorsque  plu- 
sieurs iinmoulilos  ont  été  vendus  et  adJll^;l's 
pour  un  prix  unique,  i\  distribuer  le  prix 
de  l'adjudii-ation  ou  de  la  vente  entre  ees 
divers  ïniineuliles  proporlionnelleinent  à  la 
valeur  de  eliacuo  d'eux.  —  J.G.  Ordre  eiiti'e 
créanc,  ',\'3't. 

3.  La  ventilation,  dans  le  c;\s  où  elle  est 
exij;ée,  est  une  formalité  essentielle  de  lu 
notification.  —  J  .G.  Ordre  entre  créanc,  53S  ; 
l'rio.  t't  hyv.,  2126. 

4.  Ainsi",  Vaciiuéreur  qui  a  acheté  plusieurs 
immeubles  pour  un  seul  prix  est  tenu,  s'il 
veut  purt;er  les  liypolhéiiues  dont  ces  im- 
meubles sont  atlVités  en  jiarticulier,  de 
taire,  dans  sa  notification  a  chaque  créan- 
cier, la  déclaration  du  prix  de  l'immeuble 
sur  lequel  porte  l'hypothèque  de  ce  créan- 
cier, par  ventilation  du  prix  total,  sinon  lo 
créancier,  à  l'éf;arii  diupu'i  celte  lorinaiitéde 
la  ventilation  iia  pas  éto  remplie,  peut  faire 
saisir  inimobilièrement  sur  l'acquéreur  l'im- 
meuble alYecto  îi  sa  créance.  —  Civ.  r.  19 
juin  1815,  J.iJ.  l'riv.  et  hyp.,  2126-1».  —  Pa- 
ris, 3l)avr.  18;i3,  O.P.  53.  ii.  3S6. 

5.  Dans  le  cas  où  la  vente  de  plusieurs 
immeubles,  situes  ilans  des  arrondissements 
diirérents,  est  faite  pour  un  seul  prix,  il  suf- 
fit que  l'acquéreur  n'ait  point,  dans  la  notifi- 
cation do  son  conirat,  et  dans  le  délai  de 
trente  jours  à  partir  de  la  sommation  de 
]iayer  ou  de  délaisser,  fait  la  ventilation  du 
prix,  pour  qu'un  créancier,  bien  qu'inscrit 
sur  tous  les  immeubles  vendus,  puisse  faire 
procéder  à  la  vente  do  ces  immeubles,  non- 
obstant toute  ventilation  postérieure  et  le 
consentement  de  l'acquéreur  à  la  proroga- 
tion du  délai  de  surenchère.  —  Lyon,  13 
janv.  1836,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2126-2».  —  V. 
observ,,  ibid. 

6.  Mais  il  appartient  au.v  créanciers  de 
demander  la  nullité  ou  d'exiger  que  la 
ventilation  soit  faite;  dans  ce  dernier  cas, 
l'omission  peut  être  réparée  po.-itérieurement 
à  la  notification.  —  Bordeaux.  8  juill.  1814, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2127.  —  Conl.  Rennes, 
l"avr.  1828.  J.G.  i>urench.,  37. 

7.  De  même,  le  créancier  dont  la  coUoca- 
tion  est  contestée  dans  un  ordre  ouvert  sur 
le  prix  uniiiue  de  plusieurs  immeubles,  peut, 
aième  après  le  délai  tixé  par  fart.  736  c.  pr., 
ot  par  voie  d  exception,  demander  la  venti- 
lation des  immeubles  adjugés.  —  Lyon,  7 
uin  1839,  J.G.  Ordre  entre  créanc,  548-3». 

8.  Une  ventilation,  bien  qu'acceptée  par 
m  créancier  hypothecjiire  inscrit,  ne  forme 

pas,  en  laveur  de  celui-ci,  un  contrat  judi- 
ciaire lorsqu'elle  est  contestée,  soit  par  un 
autre  créancier  inscrit,  soit  par  le  vendeur; 
dans  ce  cas,  le  droit  qui  compete  à  chacun 
est  indivisible,  et  il  y  a  lieu,  pour  le  magis- 


Iriit,  lornipii'  l.i  viMililiilioii  eut  iMioinpIétr  ni 
ce   quelle  ne   renferme   |iiim   uih'  e^liiiiiilion 

lllili\idili'||e  de  cliai  un  des  linin I        iill  xr 

Irouveiil  ria|i|ii<M  d'Iispiitheipn  iIh'm- 

et  Hi'iiarecH,  irurdoiiniM  qm-  1  ■■  ij'r  ntir  en 
NlKniliera  une  iioiivi'lli*  h  his  friiiH;  «il  co  li'eitt 
ipi  au  cas  OH  ciiIIk  noiivcllo  ventiliition  him.iiI 
conlit^lee  qu  il  y  liiiiait  lieu  de  ro(  oui  ir,  puui 
1  eviiluation  de*«  biens,  l\  une  •'  ,   aux 

IriiiM  de  la   pailio  a   Liquelle  iM-iliHC 

serait  défiivonilile.  —  l.ieKO,  17  inaiii  18/|3, 
J  (i.  /'ni>  .«1/  /m//»  ,  2129. 

0  Le  délai  pour  Hurcm  liéiir,  dniiH  l«  chh 
de  liirt.  21'.i2,  no  commence  a  ('ouiii  iiue  du 
jour  où  une  viMitil.ilion  npiliére  n  été  fuite, 
quand  même  le  créancier  iiypotliécaiiu,  iiuri- 
seuleiiient  aiirail  laissé  passi^r  le  diSlai  de 
(juaranle  jours,  depuis  la  nolillcalion.  saii.s 
surenchérir,  innis  aurait  |iroilnil  à  l'ordre  et 
fait  plusieurs  demandes  successives  de  rollo- 
cation.  —  Lié{<t<,  17  mars  I8'i3,  J.G.  l'riv.  et 
h\l}>  .  2131).— Obsorv.  conf.,  J.(i.  Ordre  entre 
ivianc,  1)39. 

10.  —  11.  Qui  i>i:ut  kaiuk  ou  mkw.wdkh  i.a 
VKMii.ATioN.  —  La  venlilaliiin  doit  élre  faite 
par  l'ac(|<iéreiir;  loulefois,  les  créanciers  in- 
scrits sont  rerevables,  «>n  cas  d'omission  sur 
ce  point  de  la  part  de  racquerenr  (|iii  a  no- 
tifie son  contrat,  a  faire  ordonner  une  vcnti- 
lalion  parexperts.  sans  que  le  vendeur  [misse 
s'v  op|ioser.  —  J.G.  Onire  enlie  m'ttuc.WVl, 
Prit'  et  liyp.,  2122,  212.'),  et  Hureuch..  39. 

11.  Les  créanciers  peuvent  e;;aiemeiit  cou 
tester  la  venlilation  ipii  a  été  faite  par  l'ao- 
(piéreur.  et  demander  l'expertise:  mais  il 
faut  alors  que  cette  expertise  soit  demandée 
avant  l'expiration  du  délai  accordé  (lour  la 
surenchère:  le  silence  garde  par  les  créan- 
ciers pendant  ce  délai  serait  considéré  comme 
une  acceptation  du  prix  tel  qu'il  a  été  réparti 
par  l'acquéreur  dans  sa  notification  à  lin  de 
puifio.  —  J.G.  Ordre  entre  créivic,  5'j3. 

12.  Ainsi,  des  créanciers  inscrits  sur  des 
immeubles  vendus  en  bloc,  et  pour  uu  seul 
et  mèjne  prix,  ne  peuvent  plus,  après  qu'ils 
ont  laisse  écouler  les  délais  de  la  surenchère 
sans  contester  la  ventilation  que  l'adjudica- 
taire a  faite  du  jirix  desdits  immeubles  dans 
une  déclaration  de  command,  demander  la 
ventilation  de  ces  mêmes  immeubles. —  Gre- 
noble, 17  août  1831,  J.G.  Ordre  entre  creauc, 
5^3. 

13.  Le  vendeur  a  également  qualité  et  in- 
térêt pour  contester  la  ventilation  qui  a  été 
faite  par  lo  tiers  acquéreur.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp..  2123. 

14.  Mais  il  est  sans  intérêt  et  sans  qualité 
pour  demander  la  ventilation  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  faite,  et  que  les  créanciers  gardent  le 
silence  à  cet  égard. —J.G.  Ordre  eu<j"e créanc, 
54.'). 

15.  Ainsi,  en  cas  de  vente,  moyennant  un 
prix  unique,  de  divers  immeuiiles  grevés 
d'hypothèques  siièciales  au  protit  de  créan- 
ciers différents,  le  vendeur  n'a  pas  qualité 
pour  demander  que  la  ventilation  de  ce  prix, 
non  faite  par  l'acneteur  lors  des  notifications 
de  son  contrat,  soit  opérée  dans  l'ordre,  afin 
que  cha{;ue  créancier  n'obtienne  de  colloca- 
tion  que  sur  la  somme  corres()ondant  à  lim- 
meuble  qui  lui  a  été  hypothèque,  cette  ven- 
tilation n'intéressant  que  les  créanciers.  — 
Civ.  r.  6  févr.  1860,  D.P.  60.  1.  2.53. 

16.  11  n'est  pas  davantage  recevable  à  ex- 
ciper  du  défaut  de  ventilation,  môme  pour 
demander  la  nullité  des  notifications  faites 
par  son  aciiuéreur  aux  créanciers  inscrits, 
ainsi  que  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  et 
notamment  de  la  surenchère  formée  par  l'un 
des  créanciers,  de  l'adjudication  prononcée 
sur  cette  suienchère,  et  de  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  de  l'adjudication.  — 
Toulouse,  42  août  1837,  D.P.  60.  1.  233. 

17.  En  tout  cas,  une  telle  demande  est 
tardive  lorsqu'elle  est  formée  incidemment  à 
l'ordre.  —  Arrèl  précité  du  6  févr.  1860. 

18.  Le  vendeur  est  sans  intérêt,  et,  par 
suite,  non  recevable  à  critiquer,  en  ce  qu'elle 
serait  irrégulière,  la  disposition  d'un  juge- 
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des  bleUH  venduri.  —  J.G.  Prtv.  et  hyp.,  'iVS^i, 

Surenr.li.,  41 . 

21.  AiiiHi,  le*  créanciers  dont  l'hypothèque 
Irappe  la  totalité  deH  bienn  vendu*  «oui  non 
re(  evables  a  deniamler  la  nullité  de  la  noiili- 
lation  ()ui  leur  a  ete  faite,  hin,  '  le  qu  il 
y  avait  un  créancier  dont   I  jue   ne 

lortait  i|ue  sur  une  portion  seuU  nient  de  r:i-t 
liens  et   que  cette   cifoimlance   rendait  la 

ventilation   iiéecssaire.  —    l'ourges,  !•'  avr. 

is:i7,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  213:}.  —  V.  observ., 

i/(i</. 

22.  Kn  sens  contraire,  le  défaut  de  venti- 
lation jieut  ûtre  opposé  par  un  créancier  à 
li>j)othi'(jue  générale  aus^l  bien  que  par  un 
créancier  a  hvpothèque  spéciale. —  Pans,  30 
avr.  1N53,  D.P'.  ."iS.  5.  .'{80 

23.  Pareillement,  l'obligation  imposée  av 
nouveau  propriétaire  de  plusieurs  iinmeulilen 
(h.->tincts.  acquis  moyennani  un  seul  prix,  de 
déclarer  dans  les  notiliciitions  le  prix  de 
cha(|ue  immeuble  frappe  d  inscriptions  par- 
ticulières et  séparées  par  ventilation  du  prix 
total,  doit  être  observée  a  l'égard  des  créan- 
ciers ayant  des  h\[)othè(jues  générales  aussi 
bien  qu'à  legard  de  ceux  qui  ont  des  liyjio- 
ilièquos  spéciales.—  Chambéry,  2«  nov.  l"«70 
b.P.  72.  2.  79. 

24.  Cependant,  te  créancier  à  hypothèque 
i:i'iiérale  pourrait  se  prévaloir  du  d»'faut  de 
\entilation  lorsque  les  immeubles  que  l'ac- 
i]uéreur  veut  puriier  sont  situés  dans  des 
arrondissements  différents.  —  Lyon.  13  janv. 
1.-^36,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  21.35  et  2126. 

25.  Mais  lorsque  les  divers  immeubles 
compris  dans  la  vente  sont  frappés  eu  même 
temps  d'hy[)othèques  générales  et  d'hypo- 
thèques spéciales,  la  ventilation  faite"  par 
l'acquéreur  dans  l'intérêt  exclusif  des  créan- 
ciers spéciaux  iirolite  au  créancier  à  hypo- 
thèque lienerale,  et  lui  donne  le  droii  de 
surenchérir  sur  une  partie  seulement  des 
immeubles  aliénés.  —  J.G.  Surench.,  42. 

26.  Ainsi,  lorsque  l'acquéreur  de  plusieurs 
immeubles  grevés  d'une  hypothèque  géné- 
rale, primée  elle-même  par  des  hypothèques 
spéciales  sur  quelques-uns  des  immeubles, 
a  notifié  son  co  itrat  à  tous  les  créanciers  in- 
scrits, en  déclarant  le  prix  de  chaque  im- 
meuble par  ventilation  du  prix  total  qui  avait 
été  stipulé  in  gtoho,  le  créancier  a  hypothè- 
que générale  est  autorisé  à  ne  surenchérir 
que  les  objets  dont  il  trouve  le  prix  déclaré 
insuffisant.  — Civ.  r.  21  nov.  1843,  J.G.  Sur- 
ench.,  43.  —  Observ.  conf.,  ihid. 

27.  En  sens  contraire,  un  créancière  hvfio- 
tlièque  g^'uerale  sur  plusieurs  immeubles  for- 
mant la  même  exploitation,  vendus  en  un 
seul  lot  et  pour  un  seul  pris,  n'est  admis  a 
former  de  surenchère  que  sur  l'ensemble  de 
ces  immeubles,  et  non  sur  quelques-uns 
d'eux,  lors  même  qu'à  raison  des  hypothè- 
i^ues  spéciales  dont  plusieurs  étaient  grève», 
l'acquéreur  aurait  établi  la  valeur  de  chacun 
d'eux  par  ventilation  :  il  en  est  ainsi  lorsque 
la  surenchère  a  porté  sur  des  immeubles  non 
grèves  d'hypothèques  spéciales.  —  Bourges, 
5  mars  1841,  J.G.  Surench.,  42. 

28.  En  cas  de  vente  sur  expropriation  for- 
cée des  biens  d'un  débiteur,  la  demande  en 
venlilation   du   prix   est   recevable,  encore 
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qu'elle  n'ait  Mù  formée  par  un  créancier  h 
hypotliéquo  ^énrrale  contre  un  créancier 
à  liypolliéque  spéciale  (]uo  clans  le  cours  do 
la  procédure  d'ordre  cl  par  voie  de  contre- 
dit sur  le  règlement  provisoire  :  aucune  for- 
clusion ne  fiout  résulter  de  ce  qu'elle  n'au- 
rait point  été  formée  lors  de  l'adjudication 
ou  immédiatement  après.  —  Civ.  c.  '2.')  aortt 
ls28,  J.G.  Ordre  entre  créanc,  548-1".  — 
Conf.  Toulouse,  19  févr.  1827,  ihid. 

29.  La  demaiule  en  coUocation  formée  do- 
vant  le  juge-commi.ssaire  n'em[)orte,  par  elle- 
même,  aucune  renonciation  au  droit  de  de- 
mander ultérieurement  la  ventilation  du  prix. 
—  Arrêt  précité  du  25  août  1828. 

30.  —  III.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu 
A  VENTILATION.  —  Le  principe  de  la  ventila- 
tion s'applique  non-seulement  au  cas  où  le 
contrat  do  vente  comprend  des  immeubles 
hyp,otlié(}ués  et  d'autres  non  hypothéqués, 
niais  au  cas  môme  où  les  immeubles  que 
rac()U(Meur  veut  purger  sont  tous  grèves 
d'bypotlu'quos. — .HJ.  J'riv.  el  hyp.,2\'M. 

31.  Ainsi  l'aciiuéreur,  pour  un  seul  et 
même  juix,  de  divers  immeubles  grevés,  en 
totalité,  d'une  hypothèque  générale  et  d'hy- 
pothèciues  spéciales  au  prolit  de  dillérents 
créanciers,  doit,  dans  la  notification  faite  à 
ces  derniers,  à  peine  de  nullité  de  ladite  no- 
tification, indiquer,  par  ventilation,  le  prix 
de  chaque  immeuble;  il  protendrait  à  tort 
que  la  ventilation  no  doit  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  partie  seulement  des  immeubles 
est  grevée  d'hypothèques.  —  Douai,  18  mai 
1836,  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2131. 

32.  De  même,  la  circonstance  qu'un  créan- 
ciera,  tout  à  la  fois,  une  hypothèque  géné- 
rale sur  la  totalité  des  immeubles  vendus, 
et  une  hypotliè(|ue  spéciale  surquelques-uns 
sj^ulement,  ne  dispense  pas  l'acquéreur  de 
])lusieurs  des  immeubles  de  roblij,'ation  do 
déclarer,  dans  sa  notification  à  ce  créancier, 
le  prix,  par  ventilation,  de  chaijue  immeuble 
f-appé  d'inscriptions  particulières  et  sépa- 
res. —  Caen,    17  juin  1823,    J.G.   Priv.   el 

hyp.,  2132-1». 

.33.  11  ne  résulte  pas,  rron  plus,  de  ce  que 
leiix  immeubles  vendus  et  situés  dans  le 
même  arrondissement  sont  affectés  au  môme 
créancier,  mais  chacun  par  des  hypothèques 
de  nature  dillerente,  que  l'acquéreur  soit  dis- 
pensé de  faire,  dans  sa  notification  à  ce 
créancier,  la  ventilation  prescrite  par  l'art. 
2192  :  les  hypothè(}ues,  quoique  frappant, 
par  leur  réunion,  la  totalité  des  biens  ven- 
dus, n'en  sont  pas  moins  des  hypothèques 
spéciales,  permettant  à  ce  créancier  de  ne 
taire  porter  sa  surenchère  que  sur  l'un  ou 
l'autre  des  immeubles.  —  Orléans,  21  déc. 
1832,  J.G.  /Vil',  el  hyp.,  2132-2«.  —  Observ. 
conf.,  ibid. 

34.  Si,  en  faisant  la  ventilation  des  im- 
meubles par  lui  acquis  en  bloc  et  pnur  un 
seul  prix,  l'acquéreur  a  compris,  dans  l'esti- 
mation par  lui  donnée  à  l'un  des  immeubles 
vendus,  une  dépendance  d'un  autre  domaine, 
les  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble  ont 
pu  faire  porter  leur  surenchère  tant  sur  la 
dépendance  que  sur  l'immeuble  ventilé  :  et 
l'acquéreur,  qui  doit  s'imputer  à  lui  seul  l'er- 
reur commise,  n'est  pas  recevable  à  deman- 
der que  la  surenchère  soit  restreinte  au  seul 
immeuble  hypothéqué  à  ces  créanciers,  et 
que  la  notification  qu'il  leur  a  faite  soit  ré- 
putée non  avenue  en  ce  qui  concerne  cette 
dépendance.  —  Orléans,  21  déc.  1832,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2136  et  2132. 

35.  En  cas  de  vente  simultanée,  et  pour 
un  seul  prix,  de  l'usufruit  et  de  la  nue  pro- 
priété d'un  immeuble,  les  créanciers  ayant 
hypothèque  sur  l'usufruit  ont  droit  d'exiger 
qu'il  soit  fait  une  ventilation  de  la  valeur  de 
l'usufruit  et  de  la  valeur  de  la  nue  propriété, 
pour  la  valeur  de  l'usufruit  leur  être  exclu- 
sivement attribuée.  —  Paris,  2  févr.  1832, 
sous  Giv.  c.  12  avr.  1836,  J.G.  Priv.  el  hyp., 
2137  et  735. 

36.  La  règle  de  l'art.  2192,  d'après  laquelle 
les  créanciers  inscrits  ne  sont  pas  tenus  de 


faire  porter  leur  surenchère  sur  des  immeu- 
bles situés  dans  divers  arrondissements,  ne 
serait  point  admissible  dans  le  cas  où  il  s'a- 
girait il'un  seul  et  même  corps  de  biens  (|iii 
dépendrait  de  divers  arrondissements. — J.G. 
Surench.,  40. 
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CHAPITRE  IX. 

Du  mode  de  purger  les  Hypothè- 
ques, quand  il  n'existe  pas  d'in- 
scription sur  les  biens  des  Maris 
et  des  Tuteurs. 


Art.  2193. 


Pourront  les  acquéreurs  d''iiiimcu- 
hles  a|)[)arteiiant  à  des  maris  ou  à  des 
tuteurs,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'in- 
scription sur  lesdits  immeubles  à  rai- 
son de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des  dot, 
reprises  et  conventions  matrimoniales  de 
la  femme,  purger  les  hypothèques  qui 
existeraient  sur  les  hiens  par  eux  ac- 
quis.—G.  civ.  2121  s.,  2133  s  ,  2133, 
2181,  2194  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  41  et  s.,  n"  23,  59. 

1.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble 
trouve  sur  cet  immeuble  des  hypothèques 
légales  inscrites  destinées  à  assurer  la  conser- 
vation des  droits  des  femmes  mariées  ou  des 
mineurs,  il  doit  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  2183  et  suiv.  C'est  seule- 
ment dans  le  cas  où  il  n'existe  sur  l'immeu- 
ble aucune  inscription  du  chef  des  mineurs 
ou  interdits,  ou  des  femmes  mariées,  que  la 
purge  doit  s'accomplir,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  2194. — J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2196.  —  Conf.  Civ.  r.  21  août  1833, 
ibid. 

2.  Par  suite,  le  recours  aux  formalités 
tracées  par  les  art.  2193  et  suivants,  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales  non  in- 
scrites, doit  être  considéré  comme  frus- 
tratoire  et  sans  effet,  si,  au  moment  où  elles 
sont  remplies,  l'hypothèque  légale  se  trouve 
avoir  été,  depuis  moins  de  di.v.  ans,  l'objet 
d'une  inscription.  —  Même  arrêt. 

3.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  cette 
inscription  serait  tombée  plus  tard  en  pé- 
remption, faute  de  renouvellement  dans  les 
dix  ans  :  l'hypothèque  léi^ale  subsistant  alors 
sans  inscription,  et  les  formalités  frustratoi- 
res  des  art  2193  et  2194  exécutées  pendant 
qu'elle  était  inscrite  n'en  ayant  pas  opéré  la 


purge,  elle  ne  peut  plus  l'être  alors  qu'en  rem- 
plissant de  nouveau  ces  mêmes  formalités.— 
Miwne  arrêt. 

4.  —    I.     AlJKNATION    VOLONrAUŒ.    —    LcS 

formalités  de  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales doivent  être  remplies  a  la  suite  d'une 
aliénation  volontaire.  —  J.G.  /Vit),  et  hyp., 
2201. 

5.  La  purge  n'emporte  point  extinction  des 
hypothèques  non  inscrites  dans  les  délais, 
et  notamment  ae  l'hypothèque  légale  duo 
mineur,  quand  il  est  établi  qu  il  n'y  a  pas  eu 
de  mutation  réelle  et  sérieuse,  et  que,  par 
exemple,  la  prétendue  aliénation  déguisait 
un  contrat  pignoratif  ou  d'antichrèse. — Civ-r 
11  juill.'l85o,  D.P.  56.  1.9. 

6.  Elle  n'opère  pas  davantage  cette  extinc- 
tion, dans  le  cas  où  c'est  par  suite  d'un  con- 
cert frauduleux  entre  l'acheteur  et  le  ven- 
deur que  l'inscription  n'a  pas  été  prise.  — 
.Même  arrêt. 

7.  De  môme,  une  hypothèque  ne  peut  être 
déclarée  éteinte,  faute  d'avoir  été  inscrite 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  qui  a 
suivi  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué, 
lors(]u'il  est  établi  que  cette  vente  est  le  ré- 
sultat d'une  fraude  concertée  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur,  pour  soustraire  l'immeu- 
ble vendu  à  l'action  du  crécncier  hypothé- 
caire. —  Req.  10  avr.  183.^,   D.P.  55.  1.  109. 

8.  Lorsque,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  2181  et 
suiv.  c.  civ.,  pour  la  purge  des  hypothé(iucs, 
il  ne  se  trouve  pas  plus  de  trois  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble,  l'acquéreur,  qui  a 
payé  son  prix  au  premier  créancier  et  s'est 
fait  subroger  à  ses  droits,  peut  demander  et 
obtenir  la  radiation  des  autres  inscriptions, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  le  défaut  d'ac- 
complissement des  formalités  relatives  à  la 
purge  des  hypothèques  légales  :  en  d'autres 
termes,  l'acquéreur  n'est  pas  obligé  de  pur- 
ger les  hypothèques  légales  ;  il  en  a  seule- 
ment la  faculté,  et,  s'il  ne  veut  pas  en  user, 
il  reste  soumis  à  l'efifet  de  ces  hypothèques  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  les  créanciers  inscrits 
ne  peuvent  le  forcer  à  prendre  cette  voie.  — 
Bourges,  14  juill.  1827,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2222.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  2009. 

9.  Lorsque  l'acquéreur  ne  purge  pas  les 
hypothèques  légales,  le  vendeur  a  le  droit  de 
les  purger  lui-même,  au  nom  de  l'acquéreur, 
et,  dans  ce  cas,  s'il  ne  survient  pas  d'inscrip- 
tion, il  peut  exiger  de  l'acquéreur  le  prix  de 
la  vente,  sans  que  ce  dernier  puisse  lui  ob- 
jecter qu'il  avait  seul  qualité  pour  purger.— 
Toulouse,  23  juin  1829,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2223-1°. 

10.  L'acquéreur  de  divers  immeubles,  qui 
en  a  revendu  une  partie,  conserve,  malgré 
cette  revente,  le  droit  de  purger  la  totalité  de 
ces  immeubles  de  l'hypothèque  légale  qui  les 
grève;  il  a  intérêt  à  purger,  même  la  portion 
revendue,  comme  garant  du  sous-acquéreur. 
—  Req.  5  mai  1847,  D.P.  /*7.  1.  283.  —  Conf. 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2223-2o. 

11.  En  sens  contraire,  l'acquéreur  de  di- 
vers immeubles,  qui  en  a  revendu  une  por- 
tion, ne  peut  purger  que  pour  la  partie  qu'il 
a  conservée,  et  non  pour  celle  dont  il  a  cessé 
d'être  propriétaire.  —  Caen,  21  avr.  1841, 
J.G  Priv.  et  hyp.,  2224-1». 

12.  De  même,  les  formalités  de  la  purge 
hypothécaire  ne  sont  valablement  remplies 
que  par  celui  qui  est  propriétaire  de  l'immeu- 
ble hypothéqué  lors  de  l'accomplissement  de 
ces  formalités  ;  par  suite,  le  délaissement  de 
l'immeuble  peut  être  poursuivi  contre  le 
sous-acquéreur  qui  ne  s'est  pas  personnelle- 
ment conformé  aux  dispositions  des  art.  2106 
et  s.,  sur  la  purge  des  hypothèques,  nonob- 
stant la  notification  que  le  précédent  acqué- 
reur aurait  faite  de  son  propre  contrat  aux 
créanciers  inscrits,  après  la  revente  de  cet 
immeuble.  —  Angers,  15  avr.  1847,  D.P.  47. 
2.  9G. 

13.  Le  vendeur  ne  peut  purger,  do  son 
propre  chef,  ni  même  au  nom  de  l'acquéreur, 
les  privilèges  et  hypothèques  grevant  les  im- 
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(ll«<iililiw  |>'ir  lui  iiliiWii'w,  iilurH  Hiiiloiil   ipi'il 

M'ilrlt    llo    rliy|Mltllt'l|im     llV,.ll<'  <l<'    N»     fl^lllMHI  , 

liliiiH  l'KMi  ho  .h'i>|i|i|)  >(<  .1  I  iniu'il  iii|ii|ill)>Ho  Ion 
funuiililO'4  (1(1  lu  luM^o,  on  mmIii  irtiii  iiuiikIiiI 
k  lui  tionix^  A  cot  (ijlct  |),ii  lai  i|Ui<i()ur,  «t  co 
mnihlat  losullo  Hulllsiiiuinrul,  |>()iii'  lo  vcii- 
doiii,  (lu  lu  ('luu>io  (!(<  ru(  («  (lo  vciilo  |)iir  lii- 
(|U(>llo  il  a  (<t('«  (  lKir);i<  do  fiiiru  la  iiur^o  i\  son 
fiuiN.—  Tril).  (lo  Suuil-yncix,  13  fôvr.  iHtJii 
1),!'  »(•..;«.  17. 

14  l.'a((|ii(M(<wr  d'iiii  IiiiiikmiIiIo  pout,  i^w 
riMn|ilis.saiit  los  fdiinaliti's  proscntosiiar  l'art. 
2l".l'i,  purt;t'r  i'iiypiillioinio  lct;jili' «\islaiit  sur 
oot  ininiculilo,  iiu^ino  au  prullt  do  sa  loinnio, 
t|Ui  son  (rouviut  iincstio  coninio  hcrilUMo  do 
la  roiniiiu  du  Yoiidour.  on  ()lijo(  ((<i'ail  \aiiio- 
luont  (|uu  l'acuiuorour  iio  sautait  s(<  prcval(jir 
do  r(umssi(Ui  (l'une  iiis(  riptioii  (pi'il  clait  lui- 
iiK^iio  ohaip»  do  roipicnr,  colto  omission  no 
dunnanl  liou  (pi'a  des  (loiiiina);('s-intt'n'ls, 
pi'ott<(;os  suuloiiiont  par  riiNp(illio(|Uo  Ic^alu 
noo  du  cliof  do  la  fommo  de  raiipiorour  — 
l«0(|.  'Jl  doo.  IHSJ,  l>.l'.  ri4.  1.  3!;.S.  —  Uhsorv. 
conl.,  i.C.  Prw.  <•(  htjp.,  22'11\. 

15.  Los  lormalitfs  do  la  purj-o  roinpiios 
par  un  impioivur  dont  racipiisilion  u  oto  ul- 
lorieuromont  rosoiuo  harsuilo  do  suronclièro, 
ont  pour  olVol,  nonoltslanl  celte  résolution, 
d'»Jtoiiidio  los  liypotlicquosnon  inscritos  dans 
los  dolais  (c.  civ.  2Kso,  '218(0.  Ainsi,  riinmou- 
blo  se  trouve  d(<t;ri'vi>,  dans  los  mains  do  I  ad- 
iudicatairesurencliorisseur,  des  liypotlioiiuos 
locales  i\  l'0(;ard  des(piellos  ont  oto  rom(iln's 
par  lo  promior  aciiuoreur  les  fornuiliu-s  de 
purge  tracoos  par  les  art.  '2iy:i  et  'il'.li,  sans 
(lu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  purj^e.  — 
He(i.  1"Juin  IKi'J,  D.P.  60.  l.;Wl. 

16.  L  aciiuoieur  ijui  veut  pur(;er  l'iiypo- 
thi'ijue  léj^alodo  la  femme  n'est  tenu  de  rem- 
plir les  formaliti's  de  la  purjio  iju  a  l'ej^ard 
de  celle-ci,  et  non  ;\  ronoontre  des  créanciers 
que  la  femme  a  subro^i^s  dans  cette  liypo- 
th(jque  légale,  encore  ([u'ils  se  soient  lait 
connaître  en  faisant  inscrire  leursubrogation. 
—  Annens,  ill juiU.  1843,  D.I'.  46.  2.  16». 

17.  —  11.  E.\nu)i'ui.\TioN  KoiiCEii.  —  Une 
controverse  s'était  elev(>e  sur  le  point  de  sa- 
voir SI  les  hypothèques  K^gales,  non  inscrites, 
mais  disfiensées  d  inscription,  sont  purgées 
ipso  fado,  comme  les  hypothèques  inscrites, 
iiar  ladjudication  sur  e.vpiopriatioii  forcée. 
La  jurispruiience  se  prononçait  en  général 
pour  la  néjiative.  —  \.  les  arrêts  cites,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2-201. 

18.  La  loi  du  21  mai  1858  a  tranché  la  ques- 
tion en  déci(iant  que  le  jugement  d'adjudica- 
tion dûment  transcrit  pur^o  toutes  les  hypo- 
thèques, les  créanciers  n'ayant  plus  d'action 
que  sur  le  prix.  —  V.  art.  ill  c.  pr.  civ. 


Art.  2194. 

A  cet  effet,  ils  cléposorout  copie  tlù- 
luoiit  eullatiuiinée  du  conUat  (ranslatii' 
de  propi'iété  au  jjrefl'e  du  tril>unal  civil 
du  lieu  d(>  la  situation  des  hieus,  et  ils 
ccrtilieroot  par  acte  sig:uilié,  tant  à  la 
i'emme  ou  ^u  suhrojyc  tuteur,  —  qu'au 
commissaire  civil  près  le  tribunal  [édi- 
tion de  1804]  —  qu'au  procureur  impé- 
rial au  triliuual  [édit.  de  18l)7]  —  qii'au 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  [édit. 
de  1816],  le  dép(jt  qu'ils  auront  fait, 
jfcixtrait  de  ce  contrat,  contenant  sa  date, 
ïes  noms.,  prénoms,  professions  et  do- 
miciles des  contractants,  la  désig^nalion 
de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens, 
le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente, 
sera  et  restera  afliché  pendant  deux  mois 
dans  l'auditoire  du  triluinal;  pendant 
lequel  temps.,  les  femmes^  les  uiaris, 
t.uteur!>   Mubi-o^és  tuteurs,  mineurs,  io- 


•  er(|il>.,  p.d'ciils  (Kl  tiiiiin,  et  —  le  (mmii- 
iniNHaire  du  <ioiiviTii<*iu<'iit  [rdlt.  dir 
1K(H| — Ifl  procureur  iinperiul  [("Milt.  «Ir 
iHtni  —  le  procureur  du  Itoi  [('idll.  d"' 
lKl(i|,  Nt-roiil  rcf-uH  a  rcipn-rir  n'il  y  u 
lieu,  «'t  a  faire  fairi»  au  liiirraii  du  con- 
Hcrvalciir  des  liypolliiMiucH,  den  iiiHrri|>- 
lions  sur  riinineiililc  ali('-iié,  qui  auront 
le  lut^iiK-  fllcl  (lue  Hi  ilicH  avaiciil  ét<^ 
prise.s  le  jour  du  ntnlrat  de  inarin(rc, 
ou  le  jour  de  rentrée  en  |fesfioii  du  tu- 
teur ;  sans  prejddiei-  des  poiirsiiiles  «iiii 
IMMirraifut  avoir  lieu  eoaire  les  maris  et 
es  liileurs,  ainsi  (pTil  .-i  l'-tt-  dit  ei-des- 
Niis,  pour  liyp(illie<|iies  par  eux  4!()iisen- 
li«*p<  au  profil  de  lieri;eH  personnes  sanA 
leur  avoir  dt'utlari'  (|iie  les  iiiinieubleH 
élaienl  déjà  |[rev«'s  d  liypolluMpie»,  en 
raison  du  mariajre  ou  de  la  tutelle.  — 
C.  iiv.iJOo'J,  2133  s.,  i>U5s.,  2183  s., 
211)5. 

Ktposé  de»  motif»  et  Rapporti,  i.U.  Prw.  et  kyp., 
p.  41  et  8.,  u»<3,  50. 

1.  Trois  formalités  doivent  être  remplies 
par  le  tiers  delenteiir  pour  arriver  à  la  purge 
des  hynothe(iues  le^^ales  non  inscrites  :  1»  le 
deiHU  (lu  titre  traiisiatil  do  propriété;  2»  l'af- 
liclie  de  l'extrait  du  contrat  dans  l'auditoire 
du  tribunal,  3"  la  signilication  de  l'acte  de 
dépôt.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  223'i. 

2.  —  L    l)i:iÔT    DU     TITKE    DE    IMtOPRIKTÉ.  — 

Le  f^refficr  doit  dresser  acte  du  dépôt  fait  par 
le  tiers  détenteur. —  J.G.  Pnv.  et  hiip.,2TM'i. 

3.  I.a  transcription  préalable  du  contrat 
translatif  de  propriété  au  bureau  des  hypo- 
thèiiues  n'est  pas  obligatoire.  —  J.G.  Priv.  et 
liyp.,  2236. 

4.  Le  dépôt  d'une  copie  de  la  transcription 
du  contrat  translatif  de  propriété  ne  satisfait 
pas  aux  prescri|)tions  de  l'art.  2iy'i,  qui  e.xige 
do  l'acquéreur,  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques non  inscrites,  le  dépôt  d'une  copie  dù- 
ment  collationnée  du  contrat  translatif  de 
propriété;  et  le  greffier  a  le  droit  de  refuser 
de  recevoir  le  dé|)ùt  d'une  copie  autre  que 
celle  prescrite  par  ledit  art.  2194.  —  Civ.  r. 
1'.  juin.  1868,  D.P.  68.  1.  3:W. 

5.  La  copie,  dûment  collationnée,  du  con- 
trat translatif  de  propriété,  qui  doit  être  dé- 
posée au  greffe  de  la  situation  des  biens,  et 
signifiée  à  la  femme,  s'entend  d'une  e.\pédi- 
tion  entière,  non-seulement  du  contrat,  mais 
encore  de  toutes  les  pièces  qui  s'y  trouvent 
annexées  pour  le  compléter,  ijuant  à  la  dési- 
gnation desdits  biens,  et,  par  exemple,  delà 
copie  d'un  plan  qui  a  été  dressé,  à  l'effet  de 
supjiléer  au  défaut  de  désignation  suffisante, 
dans  le  contrat,  de  la  nature  et  des  confins 
des  biens  vendus,  plan  qui,  dans  ce  but,  a 
été  annexé  au  contrat.  —  Lyon,  !'.>  uov.  ItioO, 
D.P.  51.  2.  13. 

6.  Dans  le  cas  de  plusieurs  ventes  séparées 
d'immeubles  divers,  consenties  par  la  même 
personne  au  profit  d'acquéreurs  distincts, 
ceux-ci  peuvent  se  réunir  pour  déposer  en 
même  temps  et  ensemble  les  copies  colla- 
tionnées  de  leurs  contrats  respectifs  d'acqui- 
sition, à  l'effet  de  faire  dresser  un  seul  acte 
de  dépôt.  —  Trib.  de  Saint-Yrieix,  13  févr. 
18o6,  D.P.  56.  3.  17.  —  Nîmes,  9  mai  1857, 
D.P.  57.  2.  149.  —  Riom.  23  juill,  1860,  D.P. 
60.  1. 149.  —  "V.  art.  2183,  n»  103. 

7.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  les  actes 
d'acquisition  soient  intervenus  a  des  dates 
différentes.  —  Arrêt  précite  du  23  juill.  18i>0. 

8.  ...  Ou  que  les  hypothèipies  légales  qui 
grèvent  les  immeubles  .soient  d'origines  dif- 
férentes.—Jugement  précité  du  13  févr.  1S56. 

9.  Décide,  en  sens  contraire,  que  les  ac- 
quéreurs qui  ont  acheté  d'un  même  vendeur, 
mais  par  des  actes  distincts,  diverses  par- 


iMî.M.iiiU  lo  piopriole,— Aksii.  1"  juin  l'SX*, 

1»  IV  ;.'.»   2.  2t*J. 
10    Itloii  (|ui!  l'oclo  dn  (|<<P''jI  ripriiiii;  qu'lt 

n  <'U'    fait  aux  fin»  île  puri/er    i    '>■*/»« 

It'ij'tle  lie    tu  femme  itu  tiewli-ur  M 

Iiroduit  /)  l'é^iril   do   Inulei    I         '  jca 

lo^alON,  nI,  d'uilleurN,  rac<|u<  le* 

autres  furmaiitcH  -('«vu,  '/i  <i<:;.  i~t.:,  J.G. 
/Vd».  el  hyp  ,  22 '.'il» 

11.  I.'acipiéreur  (|ui  vput  |  '  '  •  [«O- 
thi  ipicH  11 vjales  non  inscrite  iin 
d(f  se  (airo  a.ssister  d'un    ■ 

au  greffe  le  di^jiôt  de  s 

tioii.  —  frib.  CIV.  d'ArgciiUij,  '■>  iit.tr-  \'i.'^'t, 
J.ii.  l'riu.  el  hyp.,  2Z'J7-1».  —  l!cq  :J1  mar» 
1H'(0,  Hml   —  OlMorv.  conf,,  Hnd 

12.  .\on-seulemeiit  le.s  avoués  n'ont  pan 
an  droit  exclusif  pour  faire  le  <t  il  il 
s'agit,  mais  ils  n'ont  pas  m'^ne-  .  ;  'jur 
le  (aire  a  titre  ri  ofliiiers  uni  ils  no 
peuvent  être  charges  de  l'op  .  .  , .  ;  cjmme 
simples  particuliers,  en  vertu  d'un  manda» 
8[)écial  constaté  par  écrit,  et  dont  le  grefJioi 
doit  exiger  la  représentation.  —  Trib.  do 
Saint- Yrieix,  13  févr.  lK.'i<;,  DP.  56.  3. 17. 

13.  En  .sens  contraire,  lavoué  chargé  de 
faire  une  purge  d'hypolhfiiues  locales  a  qua- 
lité pour  faire  le  dépôt  de  la  cojiie  au  greffe  , 
on  dirait  à  tort  qu'il  ne  peut  ellectuer  ce  dé- 
pôt (|u'en  vertu  d'un  mandat  écrit  et  formel 
do  l'acquéreur.  —  Nîmes,  9  mai  1857,  D.P. 
57.2.  149. 

14  Lorsque  le  contrai  est  .sous  forme  au- 
thentique, c'est  au  notaire  seul  qu'il  appar- 
tient de  certifier  la  copie,  dûment  collation- 
née, dont  parle  l'art.  219'i,  et  iesavooés  n'ont 
pas  (juaiitc  pour  le  faire.  —  Amiens,  .'3  mai 
1^39,  sous  Meij.  31  mars  1>»40,  J.G.  Priv.  el 
hyp.,  2239  et  22:57.  —  Trib.  de  .'raint-Yrieix, 
13  févr.  18ot),  D.P.  56.  3.  17. 

Contra  :  —  Nîmes,  9  mai  18.57,  DP.  57.  2. 
149. 

15.  Si  le  contrat  translatif  de  propriété 
est  un  procès-verbal  d'adjudication,  la  certi- 
fication de  lia  copie,  pour  le  dépôt  au  greffe, 
ne  peut  être  faite  que  par  le  gn-llier  ou  par 
le  notaire  détenteur  de  la  minute.  —  Jugem. 
précité  du  13  fevr.  1s56. 

16.  Lorsque  le  contrat  est  sous  la  forme 
d'un  acte  sous  seing  privé,  c'est  jiar  la  signa- 
ture des  parties  elles-mêmes  qui  ont  figuré  à 
cet  acte  que  la  copie  doit  être  certifiée.  — 
Jugem.  précité  du  13  févr.  1oS6. 

17.  Le  grefTier  du  tribunal  civil  étant  ma- 
tériellement responsable  de  l'exactitude  de 
l'extrait  qu'il  est  tenu  de  rédiger  et  alficher 
du  contrat  translatif  de  propriété  déposé  au 
greffe  dans  le  cas  de  purge  d'hv()Othèques  lé- 
gales, il  s'ensuit  qu'il  est  fbndé  a  refuser  de 
recevoir  ce  dépôt,  si  la  copie  du  contrat  qui 
lui  est  présentée  n'a  pas  été  dûment  colla- 
tionnée. —  Même  jugement. 

18.  —  IL  Affiche  de  t'EXTRarr  du  titre 
DE  PROPRIÉTÉ.  —  Le  greffier  a fTiche  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  un  extrait  du  contrat 
translatif.  —  J.G.  Prit»,  et  hyp..  2234. 

19.  L'extrait, qui  doit  être  déposé  pendant 
deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal,  doit 
aussi,  et  à  peine  de  nullité,  contenir  une  dé- 
signation des  immeubles  telle  que  les  tiers 
puissent  reconnaître  si  ces  immeubles  sont 
ou  non  frappés  de  leur  hypothèque  légale. 
—  Lvon,  19  nov.  IboO,  D.P.  51.  2.  13. 

20.  —  IlL  Signification  de  l'acte  de  dé- 
pôt. —  En  outre  des  formalités  précédentes, 
l'art.  219»  exige  encore,  pour  que  la  femme 
ou  le  mineur  soient  avertis  de  la  déchéance 
qui  les  menace,  qu'ils  reçoivent  un  avertis- 
sement direct  du  tiers  détenteur  de  l'inten- 
tion où  il  est  de  purger,  au  moyen  d'une  signi- 
tication  faite  a  la  femme  eile-méuie  ou  au  su- 
brogé tuteur  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe.  — 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2246. 
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21.  Lorsijue  le  subroK^  tuteur  ou  la  femme, 
ou  ceux  qui  la  représenteul,  sont  inconnus  do 
racijuéreur,  celui-ci  supplée  à  la  notiliciitioa 
qu'il  est  chargo  de  leur  faire  par  une  publi- 
cation dans  les  journaux  du  département.  — 
Av.  cons.  d'El.,  1"  juin  1807,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  22if>,  et  p.  46.  —  V.  art.  696  c.  pr.  civ. 

22.  11  est  justifio  de  cette  insertion  par  un 
exemplaire  de  la  feuille  contenant  l'extrait  de 
l'acte  de  dépôt  :  cet  exemplaire  doit  porter 
la  signature  de  l'iniprimeur,  légalisée  par  le 
maire.  —  Art.  (')'.)8  c.  pr.  civ. 

23.  Les  formalités  indiquées  par  l'avis  du 
conseil d'Etatdu  1"  juin  1«U7  ne  s'appliquent 
pas  au  cas  où  les  mineurs,  connus  de  l'ac- 
quéreur, n'ont  pas  été  pourvus  d'un  subrogé 
tuteur;  l'acquéreur  est  tenu,  en  cas  pareil, 
de  leur  faire  nommer  un  subrogé  tuteur.  — 
Besançon,  12  juill.  1637,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
22D2.  —  Rouen,  13  mars  1840,  ibid.  —  Gre- 
noble, 8  févr.  1842,  ibid.  —  Limoges,  o  mai 
1843,  ibid.  —  Giv.  c.  8  mai  1844,  ibid.  — 
Observ.  conf. 

24.  En  sens  contraire,  l'hypothèque  lé- 
gale des  mineurs  est  purgée  par  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  l'avis  du 
conseild'Etatdesymai-l"'juinl807,  alors  (ju  il 
n'existe  pas  de  subrogé  tuteur  auquel  on 
puisse  faire  la  notitication  ordonnée  par  l'art. 
2194  c.  civ.—  Grenoble,  20  août  1834,  29  nov. 
1837  et  31  juill.  1840,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
22;i3. 

25.  L'acquéreur  d'un  bien  grevé  d'hypo- 
théqués légales  a  droit,  pour  purger,  de  re- 
courir aux  formalités  tracées  par  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  {'•^  juin  1807,  à  l'égard  de  la 
femme  qui  a  changé  de  domicile,  sans  faire 
aucune  déclaration  qui  put  donner  connais- 
sance du  lieu  de  sa  nouvelle  résidence.  —  Nî- 
mes, 19août1841,J.G.  Priv.  et  hyp.,  2254-1°. 

26.  Le  créancier  subrogé  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
soutenir  que  cette  hypothèque  n'a  pas  été 
purgée,  de  ce  que  l'adjudicataire  n'a  pas  fait, 
a  la  femme  personnellement,  la  notitication 
du  dépôt  de  son  titre,  lorsque  cette  femme 
était  sans  domicile  ni  résidence  connus,  et 
que  l'adjudicataire  a  suppléé  à  cette  notifi- 
cation par  le  mode  de  publicité  indiqué  par 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1"  juin  1807.  — 
Bourges,  SOavr.  1853,  D.P.  54.  2.  52. 

27.  La  notification  à  la  femme  mariée  ou 
au  tuteur  n'empêche  pas  que,  dans  l'usage, 
on  ne  fasse  l'insertion  de  la  notification  au 
journal.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2247. 

28.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  la 
femme  ou  tout  autre  ayant  une  hypothèque 
légale  sur  un  immeuble  ne  sont  pas  connus 
de  celui  qui  veut  purger  cet  immeiihle,  que 
la  notification  de  lacté  de  dépôt  du  contrat 
d'aliénation,  faite  au  seul  procureur  do  la  Ré- 
publique, est  suffisante,  mais,  dans  le  cas 
contraire,  il  faut  de  plus  que  la  notification 
soit  faite  à  personne  ou  domicile.  —  Giv.  c. 
14  janv.  1817,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2249-1°.  — 
Bordeaux,  13  août  1844,  ibid.—  Observ.  conf., 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2248. 

29.  Ce  défaut  de  notification  à  la  partie  di- 
rectement intéressée  laissant  subsister  l'hy- 
pothèque légale,  le  tiers  détenteur,  qui  a  in- 
térêt à  faire  valoir  cette  hypothèque  comme 
subrogé  aux  droits  du  créancier  à  qui  elle 
appartient,  ne  peut  pas  être  repoussé  par  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  c  est  lui- 
même  qui  a  négligé  d'accomplir  cette  forma- 
hté.  —  Arrêt  précité  du  14  janv.  1817. 

30.  L'acquéreur  d'un  immeuble  n'est  pas 
fondé,  sous  prétexte  que  son  acte  d'acquisi- 
tion ne  mentionne  pas  le  nom  d'un  précé- 
dent vendeur  dont  la  femme  avait  une  hy- 
pothèque légale  sur  cet  immeuble,  à  préten- 
dre qu  il  n'a  pas  été  obligé  de  signifier  à  cette 
femme  ou  à  ses  héritiers  le  dépôt  par  lui 
fait  au  greffe  de  son  contrat,  alors  que,  d'une 
part,  un  plan  des  biens  vendus,  annexé  à 
l'acte,  indiquait  le  nom  du  préciSJent  ven- 
deur, et  (lue,  d'autre  part  et  en  fait,  ce  ven- 
deur a  6ié  réellement  connu  de  l'acquéreur; 
dans  uu  eus  pareil,  la  disposition  de  l'avis  du 


conseil  d'Etat  du  1"  juin  1807  n'est  pas  ap- 
plicable. —  Lyon,  19  nov.  1850,  D.P.  51.  2. 
13.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  22"A. 

31.  Jugé,  cependant,  que  le  sous-ac(!ué- 
reur  d'un  immeuble  grevé  de  rhypothéi|iie 
légale  de  la  femme  du  précédent  vendeur, 
n'est  pas  obligé,  alors  même  qu'il  lui  aurait 
été  donné  connaissance  des  titres  constatant 
l'existence  de  cette  hypothèque,  de  faire,  à 
la  femme  persomiellëment,  la  notification 
prescrite  par  l'art.  2194;  il  suffit,  dans  ce 
cas,  qu'il  ait  rempli  les  autres  formalités 
prescrites  par  ce  môme  art.  219'"*  et  par  l'a- 
vis du  conseil  d'Etat  du  l'fjuin  1807.  —  Req. 
20janv.  1836,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2250. 

32.  La  signification  de  l'acte  do  dépôt  n'a 
pas  besoin  d  être  faite  par  un  huis.^ier  com- 
mis, à  l'instar  de  la  notification  que  doivent 
recevoir  les  créanciers  inscrits  dans  le  cas  de 
l'art.  2183.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  2236. 

33.  La  notification  de  l'acte  de  dépôt  étant 
un  acte  extrajudiciairo,  le  droit  de  copie  ap- 
partient à  l'hui-ssier.  —  Amiens,  24  nov. 
1830,  J.G.  Copie  de  pièces,  47.  —  Limoges, 
9  avr.  1845,  D.P.  40.  2.  12. 

34.  La  notification  du  contrat  faite  à  la 
femme,  même  sépaiée  de  biens,  en  parlant 
à  son  mari,  trouvé  dans  son  domicile  et 
avec  lequel  elle  demeure,  suffit  pour  pur- 
ger l'hypothèque  légale  de  sa  dot  sur  les 
biens  vendus  par  son  mari,  lorsque,  d'ail- 
leurs, il  n'y  a  eu  ni  dol,  ni  fraude;  il  n'est 
pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  la  signifi- 
cation soit  faite  à  la  personne  même  de  la 
femme.  —  Req.  14  juill.  1830,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2258.  —  Conf.  Nîmes,  27  nov.  1827, 
ibid. 

33.  Jugé,  toutefois,  que  la  notification  est 
nulle  si  elle  est  faite  au  domicile  conjugal, 
parlant  au  m.ari;  dans  ce  cas,  le  mari, 
ayant  un  intérêt  opposé  à  celui  de  sa  femme, 
no  peut  être  son  représentant,  et  la  notifi- 
cation, dès  lors,  doit  être  faite  à  celle-ci  dans 
l'une  des  formes  supplétives  indiquées  par 
la  loi.  —  Paris,  23  févr.  1819,  sous  Req. 
29  févr.  1820,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2257,  et 
Disp.  entre  vifs  et  test.,  3684.  —  Mais  V. 
observ.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2257. 

36.  Lorsque  la  femme  est  mineure,  l'ao- 
quéreurqui  veut  purger  l'hypothèque  légale 
de  celle-ci  peut  lui  faire  la  notification  pres- 
crite par  l'art.  2194  c.  civ.,  même  parlant  à 
sa  personne  :  l'opposition  d'intérêts  qui 
existe  entre  le  man  vendeur  et  sa  femme 
n'exige  pas  la  nomination  d'un  curateur  ad 
hoc,  et  une  double  notification  faite  à  la 
femme  et  à  ce  curateur  n'est  pas  nécessaire 
(Ouest,  controv.).  —  J.G.  Priv.  et  %p.,2239. 

37.  La  signification  qui  doit  être  faite  à 
la  femme,  pour  la  purge  de  son  hypothèque 
légale,  de  1  acte  de  dépôt  du  contrat  de  vente 
au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissementdans 
lequel  sont  situés  les  biens  hypothéqués, 
peut  être  établie  à  l'aide  de  documents  au- 
tres que  l'original  de  l'exploit  constatant 
cette  signification,  lorsque  la  purge  est  in- 
voquée, non  par  le  tiers  détenteur  lui-même, 
mais  par  des  créanciers  inscrits.  —  Civ.  r.  21 
juill.  1863,  D.P.  63.1.339.  . 

38.  De  môme,  la  purge,  par  l'acquéreur 
d'un  immeuble,  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  vendeur,  peut,  à  défaut  des  ex- 
ploits destinés  à  en  constater  les  formalités, 
être  prouvée  à  l'aide  de  simples  présomp- 
tions, lorsque  l'existence  en  est  articulée, 
non  par  l'acquéreur  lui-même,  mais  par  ses 
créanciers,  et  que  l'impossibilité  où  sont  ces 
derniers  d'en  rapporter  une  preuve  littérale 
résulte  d'un  concert  frauduleux  entre  la 
femme  ou  ses  représentants  et  l'acquéreur. 
—  Req.  2  janv.  1866,  D.P.  66. 1.  379. 
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Art.  2193. 

SI,  dans  le  cours  des  deux  mois  de 
l'exposition  du  contrat,  il  n'a  pas  été 
fait  d'inscription  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  sur  les  immeu- 
bles vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur 
sans  aucune  cLarg^e,  à  raison  des  dot, 
reprises  et  conventions  matrimoniales 
de  la  femme,  ou  de  la  {gestion  du  tu- 
teur, et  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  mari  et  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du 
chef  desdites  femmes,  mineurs  ou  in- 
terdits, et  s'il  existe  des  créanciers  an- 
térieurs qui  absorbent  le  prix  en  tota- 
lité ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libéré 
du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par 
lui  payé  aux  créanciers  placés  en  ordre 
utile;  et  les  inscriptions  du  chef  des 
femmes,  mineurs  ou  interdits,  seront 
rayées,  ou  en  totalité  ou  jusqu'à  due 
concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  fem- 
mes, mineurs  ou  interdits,  sont  les 
plus  anciennes,  l'acquéreur  ne  pourra 
faire  aucun  payement  du  prix  au  pré- 
judice desdites  inscriptions,  qui  auront 
toujours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-des- 
sus, la  date  du  contrat  de  mariag^e,  ou 
de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  et, 
dans  ce  cas,  les  inscriptions  des  autres 
créanciers  qui  ne  viennent  pas  en  or- 
dre utile,  seront  rayées.  —  C.  civ. 
2134  s.,  2146  s.,  2137,  2194.  —  C. 
pr.  civ.  759,  763,  833. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
p.  41  et  s.,  n«  23,  59. 


DIVISION. 

§  1.  —  Défaut    d'inscription    dans  les 

deux  m.ois  de  l'exposition  du 

contrat  (n°  1). 
§  2.  —  Inscriptions  prises  dans  le  délai 

(no  9). 
§  3.  —  Exercice  du  droit  de  surenchère 

(n«  51). 


§  1.  —  Défaut  d'inscription  dans  les  deux 
mois  de  l'exposition  du  contrat. 

1.  Une  controverse  s'était  élevée  sur  le 
jioint  de  savoir  si,  à  défaut  par  les  femmes 
mariées,  les  mineurs  ou  les  interdits,  d'avoir 
pris  inscription  dans  le  délai  utile,  leur  hy- 
pothèque se  trouvait  purgée  aussi  bien  daiis 
l'intérêt  des  autres  créanciers  que  dans 
celui  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudicataire  de 
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lollo  HOrIn  iiu'ilH  no  fiiititiMil  |ilui  roroviililoM 
à  HO  ini'hPiilor  h  l'onlro,  ali>ii«  niOiitn  i|iio  lu 
oliMnii<  n'en  ntiniit  pas  «Mnon^  clr  |iriiniiiii  imv 
Lu  (iiini'  ilo  I  iisNiitioti  n'iiiliiiotlait  |ia>«  lu  Miir- 
vitf  tlii  (iiiiit  (lo  |irol(<ioii('o  nu  tinut  do  niiKo. 

—  V.  loM  iiriiMs  («Il  (0  sciH, . I. (f, /'riu  ri  hyp., 
2!2(l'i,  ol  los  nri'iMs  coiitiiiitos,  ihid  ,  '^'JlKl. 

a.  I.ii  loi  lin  .il  iniii  IK'tH  II  fuit  (-.essor  cotte 
Conirovoito  »<ii  a<liiii<lt;iiit  o\|irossoiin'iil,  on 
CMS  ilo  non  inscniiliDii  tlo  riiN|Milli('<i|iio  li<|j,ilo 
diuis  U>  (Idiii  (lo  la  piirf;o,  la  Miirvivanco  du 
droit  do  |iit<f('i(>nco.  —  .l.(î.  Ordre  mire 
n'i'-<inc.,  ■V2.1.  —  \  .  art.  717  ot  H.'IM  o.  pr.  c.iv. 

3  Mais  lo  droit  do  pioU'UMXo  dos  (-.roaii- 
ciors  à  livpoiluMpios  Ic^alos  non  insi  ritsdatis 
le  d(<lai  iU^  la  purn(<  no  poul  s  oxorcor  (jn  au- 
tant i|ii(^  l'ordro  o.st  (luvort  dans  los  trois  inui.s 
qui  suiNonl  loxpiratmn  do  co  dolai.  —  V. 
•ri.  772  ot  S.iS  0.  pr.  civ. 

4.  ...  El  cola,  .sans  distinguer  entre  la  vcnto 
.sur  oxproprialion  forctSo  ot  rnlicnation  vo- 
lontaire. —  i Ai.  Ordre  entre  crcanc..,  Vl'.\, 
431  ;  JVrWf  /»i«M.(i'imm.,18-23.  —  V.  art. 717, 
77-2,  S;i8  c.  pr.  civ. 

6.  Los  crcanciors  h  hypolluNijuos  h'unlcs 
non  inscrits  doi\(Mit  faire  \aloir  lours  droits 
avant  la  olùluro  si  l'oniro  so  r<.N(;lo  ainial)le- 
uioiit.  —  A>t.  717,  77ii  c.  jir.  civ. 

6.  Si  l'ordre  vse  rt>};le  judioiairemoiit,  les 
croaiuiors  doivent  produiro  dans  los  (pia- 
rante  jours  (jui  suivent  celui  où  la  derinero 
soininalion  a  oto  faite  aux  créanciers  inscrits. 

—  J.U.  Ordre  entre créanc.,^'l'i). —  V. art.  717, 
7ÎW  c.  pr.  civ. 

7.  La  femme  di^chue  de  son  hypotlièi^ue 
légale  pour  n'avoir  point  re()uis  inscription 
dans  les  deux  mois  de  la  notiticalion  pros- 
crite par  l'art.  2194,  est  non  recevalile  à  atta- 

Juerplus  tard  la  vente  comme  faite  en  fraude 
e  ses  droits,  lors(|u'il  n'est  arlicul(j  aucun 
fait  de  dol  ni  de  fraude  contre  rac(|uereur. 

—  Poitiers,  1"  juill.  lS2i,  J.G.  /*r«u.  et  Inip., 
222  t. 

5.  L'hypothèque  d'un  douaire  ancien,  con- 
stitue en  ari;eiit,  qui  n'a  pas  été  inscrite  de- 
puis la  loi  (lu  11  hrum.  an  7,  se  trouve  pur- 
gée, comme  l'aurait  été  toute  autre  hypothè- 
que, par  l'acconiplis.^^enient  des  formalités 
e.\if;ées  pour  la  purge  dos  hypothèques  lé- 
gales. —  Paris,  10  déc.  1823,  J.G.  l'riv.  et 
hxjp.,  222()-2».  —  Conf.  Paris,  5  mai  1S13, 
ttid.,2220-lo. 

§  2.  —  Inscriptions  prises  dans  le  délai. 

9.  —  I.  Délais  de  l'inscription.  —  C'est 
du  jour  de  l'exposition  du  contrat  d'aliénation 
dans  l'auditoire  du  tribunal  (luo  court  le  de- 
lai  de  deux  mois  dans  le(iuel  doit  être  prise 
l'inscription  par  la  femme,  le  mineur  ou  l'fn- 
terdit.  —  J.G.  Priv.  et  liyp..  2210. 

10.  Toutefois,  lorsque  la  femme  ou  le  su- 
brogé tuteur  ne  sont  pas  connus  et  qu'il  y  a 
lieu  de  recourir  aux  formes  spéciales  de  pu- 
blication déterminées  par  l'avis  du  conseil 
d'Etat  des  9  mai-l-  juin  1807  (V.  art.  2l9'i, 
n"  21  et  s.),  le  délai  de  deux  mois  ne  court 
que  du  jour  de  la  publication  laite  dans  un 
journal  publie  dans  le  département  ou  sont 
situés  les  biens,  ou  du  jour  de  la  délivrance 
du  certiflcat  du  procureur  de  la  République, 

Sortant  qu'il  n'existe  pas  de  journal  dans  le 
épartement.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2216. 

11.  Le  délai  de  deux  mois,  accordé  par 
les  art.  2194  et  2193  c.  civ.  pour  l'inscription 
des  hvpothèques  légales,  n'est  pas  suscep- 
tible d'augmentation  à  raison  de  la  distance, 
même  dans  le  cas  où  la  personne  au  profit 
de  laquelle  l'inscription  doit  être  prise  (le- 
meure  au  delà  du  territoire  continental  de  la 
France  :  ici  ne  s'api)liquent  ni  l'art.  73,  ni 
l'art.  1033  c.  pr.  —  Grenoble,  8  mars  18;p5, 
DP.  56.  2.  69.  —  Observ.  ponf.,  J.G.  Priv. 
</  hyp.,  2218. 

12.  Jugé,  au  contraire,  que  ce  délai  doit 
èlie  augn\eiilé.  par  application  de  l'art.  I0:f3 
c.  pr.,  à  rai.son  de  la  distance  qui  existe 
entre  le  lieu  du  doniicne  de  la  femme  et  le 
Utiu  où  elle  devait  preudie  iuscriptiuu.  — 


Trlb.  do  Hor^prac.   23  tevr.  IH-Vi.    D.l*.  .'i'i. 
3.  21». 

13.  L'ohliKnlion  dn  |)rnn<ire  lnicri|itlon 
dniis  lo  délai  do  dnii  niiUN  «ut  linponoo  nu 
mliioiir  ot  l\  I»  fomiiiM  innrieo,  non  Noulomont 
diins  l(«  (iiN  (iti  lu  inariiiKo  no  Irouvu  cJiHfinua 
et  In  tiitollo  llnii<,  niiiis  miruro  fondant  la 
dureo  du  iiiaiiaKo  ou  de  In  tutollu.  —  j.Ci. 
/'/•m.  et  huii  ,  22lU. 

14.  —  Il  t^ii.i.ocATioM.  —  S'il  ffl  IriMive 
dos  croancoH  anterieuros  A  rolloH  doK  roinmoa 
maiieoM  et  îles  miiiouiit  pour  iiiio  Hoinmo 
ogalu  ou  HUperieiiro  à  la  vuioiir  do  riinmiMi- 
blo,  cet  iiiiinculilu,  apro.4  paNonn'iil  do  ces 
créances,  est  di-liiiitiM-inunl  i>urgi)  vi» -a-vi* 
dos  foininos  ot  des  iiiineurH,  tfunt  le»  inHcri|>- 
lions  doivent  ôtro  rayéoH.  —  J.li.  l'riv.  et 
/•!/»>.,  232H. 

15.  Si,  après  In  collocation  dos  créancier» 
antérieurs,  il  reste  uno  portion  de  prix  à 
distribuer,  les  ins(ri|)tions  des  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits,  seront  rnyre»,  dit  l'art. 
219.'),  jusi/u'it  coiicurrrnce  des  sommes  payi-et 
aux  iréanciers  auli:rieurs;  mais  cette  ex- 
pression est  inexacte.  L  inscription  continue 
a  subsister,  mais  seulement  jusqu  a  coik  iir- 
renco  do  la  |)art.o  du  prix  (pu  reste  a  di.stri- 
buer.  quant  a  la  radiation,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  (ju  au  nionient  où  la  feinnio,  le  miiienr, 
reçoivent  le  montant  de  la  collocatnui,  et 
alors  la  radiation  est  absolue  et  debiutive. 
—  J  G.  Priv.  et  hyp.,  232.S. 

16.  Le  même  vice  de  rédaction  se  trouve 
dans  la  partie  de  larticle  où  il  est  dit  (pie, 
si  les  inscriptions  des  femmes,  des  mineurs, 
sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne  pourra 
faire  aucun  payement  au  préjudice  des  fem- 
mes mariées  et  des  mineurs,  et  que  les  in- 
scriptions des  autres  créanciers  qui  ne  vien- 
nent pas  en  ordre  utile  seront  rayées  ;  cette 
disposition  suppose,  en  effet,  que  les  droits 
des  femmes  et  iJes  mineurs  ne  sont  ni  déter- 
mines, ni  ouverts,  au  moment  de  ta  confec- 
tion do  l'ordre;  il  est  donc  incertain  s'ils 
auront  ou  non  des  droits  à  exercer,  et  quelle 
sera  la  quotité  de  (es  droits  ;  en  con.séquence, 
il  ne  peut  être  question  de  la  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  post(jrieurs,  puis- 
qu'on ignore  encore  quels  sont  ceux  qui 
viendront  ou  non  en  ordre  utile.  —  i.O. 
Priv.  et  hyp.,  2328. 

17.  —  1"  CûUoculion  de  la  femme  pnjir 
droits  tion  ouverts.  —  La  femme  peut  se  faire 
coUoquer  sur  les  biens  du  mari,  vendus  du- 
rant le  mariage,  même  pour  ses  droits  éven- 
tuels, tels  que  préciput  et  gain  de  surTie,  en 
ce  sens  du  moins  que  des  londs  doivent  vire 
affectés  au  payement  de  ces  droits,  pour  le 
cas  où  ils  viendraient  à  s'ouvrir.  —  Metz,  18 
juill.  1820,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2330-3». 

18.  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
coiiimunauté  a  le  droit,  même  avant  la  sépa- 
ration de  biens,  de  se  faire  colloquer  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  de 
son  mari,  pour  la  conservation  des  droits  ré- 
sultant pour  elle  de  ses  conventions  matrimo- 
niales, sauf  à  ne  toucher  le  montant  de  sa 
collocation  qu'après  la  dissolution  du  mariage 
ou  après  la  seuaiation  de  biens;  —  Toulouse, 
30  juin  18o8,  D.P.  59.  5.  77. 

19.  Des  enfants  mineurs  à  oui  leur  rtière, 
tutrice,  a  fait,  en  se  mariant,  donation  entre 
vifs  dune  somme  déterminée,  e.xigible  lors 
de  leur  remplacement  militaire  ou  de  leur 
établissem(jiit,  ont,  à  raison  de  cette  dona- 
tion, une  hypothèque  légale  qui  leur  donne 
le  droit  de  réclamer  à  la  date  de  l'ouverture 
de  la  tutelle,  et  non  pas  seulement  de  l'acte 
de  donation,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
des  biens  de  leur  mère,  donatrice  et  mainte- 
nue dans  la  tutelle,  une  colloGition  éven- 
tuelle et  subordonnée  à  la  réalisation  de  la 
condition  apposée  à  cette  donation. —  Rouen, 
18  janv.  18jy,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2330-7°  et 
lOol.—  Observ.,  ibid. 

20.  Mais  quel  sera  l'emploi  des  fonds  af- 
fectes au.x  droits  de  la  femme  ou  du  mineur 
tant  que  ces  droits  seront  indéterminés? 

Suivant  un  système,  il  o'existe  pour  1« 
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inineur,  dniit  W.n  droiln  im<  ...:  , 
ouvertH,  doH  initcri|ition4  venant 
utile,  l'aiipiiTeur  ei«t  aulon  •  • 
fomls  cntro  Ich  maiiiH  dos  i  i 
iiiiineiliatiMiienlapros  la  femin-  «n 
à  charge  par  te»  cnanciurs  de  fournir  une 
Hrtrot»'  Huflisanto  pour  la  reslilulicjn  d««  de- 
nier.H,  le  cas  i-chcanl.  —  Ob.serv.  conf,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2329. 

22  Ainsi,  leM  créanciers  hyiialh<-caires 
postérieurs  a  la  lomine,  dont  W-h  liruil»  éven- 
tuels, a  raison  de  son  douaire,  d'un  droit 
d'hnbilation  el  de  ses  frai.i  de  deuil,  ne  Honl 
pas  ein  ore  ouvert.s,  ont  pu,  sans  ipj'il  y  ait 
violation  de  la  loi,  iMre  provisoirement  collo- 
ques sur  les  deniers  allecte»  u  ct-n  droits 
éventuels,  a  la  charge  do  donner  uiution.  — 

23.  La  femme  doit  éHre  colloque»  éveo- 
tuellement,  à  la  date  de  sim  hyp(jihoque  lé- 
gale, pour  ses  gains  de  survie,  el  les  créan- 
ciers postérieurs  a  elle  ne  peuvent  recevoir 
le  montant  de  cette  collocation  éventuelle, 
destinée  au  service  des  rentes  qui  forment 
l'objet  de-  gains  de  survie,  qu'a  la  charge  de 
donner  caution  de  rapjiorler,  le  cas  echt^aut, 
tout  ou  partie  de  ladite  collocation.  —  Riom, 
il  févr.  I8il,  J.G.  Priv.  et  hyp..  •233<>-8*. 

24.  Ln  cas  d'insuflisance  du  capital  reste 
libre  sur  le  prix  des  biens  du  mari  pour  être 
affecté  au  payement  d'une  créance  <X)ndiliori- 
iielle,  et  spécialement  au  gain  de  survie  de 
la  femme,  les  intérêts  de  ce  capital  doivent 
être  attribués  au  créancier  ainsi  colloque,  et 
spécialement  a  la  femme,  pour  être  capitali- 
sés à  son  profit  jusi]u'a  la  constitution  duo 
capital  égal  a  la  créance  éventuelle.  —  Civ.  c 
29  août  1870,  D.P.  70.  i.  3o3. 

25.  Lorsque  l'adjudicataire  s'est  libéré  par 
le  dépôt  du  prix  a  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  il  n'appartient  pas  au  juge 
qui  ordonne  au  profit  d'un  créancier,  sous 
condition,  la  mise  en  réserve  d  un  capital  et 
la  capitalisation  des  intérêts  de  ce  capital, 
de  prescrire,  sans  le  consentement  de  tous 
les  ayants  droit,  l'emploi  des  fonds  en  prêt 
ou  en  dépôt  dans  un  établissement  autre  que 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  no- 
tamment, l'acquisition  d'obligations  du  Cré- 
dit foncier.  —  Même  arrêt. 

26.  Lorsqu'un  immeuble  du  mari  est  vendu 
par  expropriation  forcée,  la  femme, quoi(3u'ellr 
ne  se  soit  pas  encore  fait  séparer  de  bieos 
peut  se  présenter  à  l'ordre  et  reclamer  s» 
collocation  à  la  date  de  son  hypothèque  lé- 
gale, sauf  aux  tribunaux,  après  avoir  collo- 
que la  femme  au  rang  que  la  loi  lui  assigne, 
à  pourvoir  à  ce  que  les  fonds  lui  soient  con- 
servés jusqu'à  1  instant  où  elle  pourra  les 
recevoir  et  en  donner  quittance  valable,  soil 
en  autorisant  l'acquéreur  à  les  retenir  dans 
ses  mains,  soit  en  ordonnant  tout  autre  em- 

f)loi  qui  mette  en  sûreté   la  créance  de  la 
emme.  —  Civ.  c.  24  juill.  1821.  J.G.  Priv.  et 
hup.,  2330-4»,  et  Conir.  de  mar..  3S11. 

27.  Si  les  droits  de  la  femme  ne  sont  pas 
encore  ouverts,  le  montant  de  sa  cc'location 
doit  être  placé,  pour  produire  intérêts,  au 
profit  des  créanciers  du  mari  non  utilement 
colloques,  et  ce,  pendant  le  temps  de  droit 
—  Montpellier,  19  mai  1824.  J.G.  Prit»,  et 
hyp  .  2o30-5<».  —  Conf.  Bour^ies,  26  août  18H, 
J.G.  Ordre  entre  créanc,  Hb6  et  1164, 
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28  I"-n  cas  do  vente  des  hiens  du  mari,  la 
feiiiiiio  (|Ui,  par  son  contrat  de  niariaj^e,  s'est 
réservé  le  droit,  soit  de  reprendre  son  trous- 
Beau  en  nature,  soit  d'en  rt^peter  l'estima- 
lion,  doit  être  collo(iuée,  pour  le  montant  de 
cette  estimation,  juscju'à  l'époque  ou  elle  sera 
tenue  de  laire  son  o[)ti()n;  et  les  intérêts  do 
la  somme  pour  hKjuello  elle  est  éventuelle- 
ment colloquee  doivent  èlro  payes  lusque- 
là  au  créancier  sur  qui  les  !onds  viennent  à 
manquer.  —  Grenolile,  6  jaiiv.  1831,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2330-G»,  et  Dispos,  entre  vifs, 
1/i3î-2o. 

29.  Lorsque  des  mineurs  devenus  ma- 
jeurs se  présentent,  dans  l'ordre  ouvert  sur 
les  l)ions  du  tuteur,  pour  y  exercer  leur  iiypo- 
tliè(iue  léf^ale,  il  y  a  lieu,  non  pas  de  collo- 
quer  provisoirement,  et  moyennant  caution, 
les  créanciers  venant  a[)rés  eux,  mais  de  sur- 
seoir a  l'ordre,  et  d'impartir  à  ces  mineurs 
devenus  majeurs  un  délai  pour  faire  rendre 
le  compte  do  tutelle  et  fixer  judiciairement 
[3  montant  do  leur  créance.  —  Cologne,'  24 
aoiU  1846,  D.P.  47.  2.  217.  —  Observ.  conf., 
ihid. 

30.  Mais  il  n'en  peut  être  de  même  quand 
la  tutelle  dure  encore;  dans  ce  cas,  aucun 
payement  ne  pouvant  être  fait  au  préju- 
dice de  l'hypothèque  légale,  nonobstant  le 
caractère  éventuel  et  indéterminé  de  sa 
créance,  le  juL;e  doit,  après  avoir  colloque 
conditionnellement  le  mineur  ;iu  rang  que  la 
loi  lui  assigne,  pourvoir  à  ce  (juo  le  montant 
de  la  collocation  lui  .soit  conservé  pour  lui  être 
remis,  s'il  y  a  lieu,  à  la  fin  le  la  tutelle,  soit 
en  autorisant  l'acquéreur  1  retenir  les  londs 
iians  ses  mains,  soit  en  autorisant  les  créan- 
ciers jiostérieurs  en  ordre  à  !es  recevoir, 
•  moyennant  caution,  soit  en  ordonnant  tout 
autre  emploi  qui  mette  en  sûreté  les  droits 
du  mineur.  —  Giv.  c.  9  jauv.  1So5,  D.P.  55. 
1.  -8. 

31.  Suivant  un  arrêt,  '"hypothèque  légale 
de  la  femme  ne  peut,  en  ^.is  de  vente,  durant 
!e  mariage,  (.un  immeuble  du  mari,  mettre 
obstacle  a  le  que  l'acquéreur  provoque  et 
poursuive  'a  distribution  i!u  -^'lix:  la  femme 
se  prévaudrait  a  lort  de  l'incertitude  des 
droits  que  garantit  l'hypothèque  légale  pour 
vouloir  que  Toidre  fût  suspendu  et  que  l'ac- 
quéreur gardât  le  prix  'Dire  ses  mains  jus- 
qu'à la  dissolution  ou  mariage;  les  droits 
conservés  par  l'hypothèque  légale  peuvent 
toujours  être  fixés  "à  toute  époque,  et  la  femme 
est  tenue  d'en  justifier.  —  heq.  21  juill.  1847, 
D.P.  47.  1.326. 

32.  Spécialement,  la  femme,  sommée  de 
produire  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble du  mari,  n'a  pas  le  droit  de  s'y  refu- 
ser, sous  prétexte  que  s«n  hypothèque  légale 
garantit  les  créances  qui  peuvent  ultérieure- 
ment lui  survenir,  de  telles  créances  n'étant 
pas  de  nature  à  être  exercées  sur  le  prix 
actuellement  mis  en  distribution  et  à  empo- 
cher la  détermination  de  ses  droits.  —  Même 
arrêt. 

33.  Il  résulterait  de  cet  arrêt  que  les  seuls 
droits  de  la  femme  que  l'iiypolhèque  légale 
conserve  sont  ceux  qui  se  Irouvenl  détermi- 
nés au  moment  où  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble du  mari  provoque  la  distribution  du  prix 
Je  cet  immeuble.  —  Mais  V.  observ.,  D.P. 
47.  1.  326,  note. 

34.  Jugé  que,  au  cas  d'aliénation  des  im- 
meubles du  mari  pendant  le  mariage,  la 
femme  n'a  d'hypothèque  que  pour  les  créan- 
ces antérieures  à  la  vente,  et  que  le  prix 
reste  disponible,  relativement  à  la  femme, 
pour  tout  ce  qui  excède  les  reprises  nées  et 
certaines  au  jour  de  la  vente,  ou  plutôt,  de- 
puis la  loi  du  23  mars  1855,  au  jour  de  la 
transcription  d'acte  d'aliénation.  —  Nancy, 
22  mai  1869,  D.P.  69.  2.  201. 

35.  Dans  le  même  sens,  en  cas  de  vente, 
pendant  le  mariage,  d'un  immeuble  grevé  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  la  portion 
du  prix  qui  excède  ce  qui  lui  est  actuelle- 
ment dû  doit  être  attribuée  aux  créanciers 
postérieurs  ou  versée  entre  les  mains  du  mari; 


il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  qu'elle  restera 
con.sigiire  jus(ju'au  moinent  où,  la  société 
conjugale  étant  dissoute,  le  montant  des 
droits  et  reprises  de  la  femme  pourra  être 
déterminé.  —  Agen,  17  déc.  18G6,  D.P.  67. 
2.  oC. 

36.  Jugé  aussi  que  la  femme  n'est  pas  re- 
cevableà  [iroduire  a  l'ordre  ouvert  .-^ur  le  prix 
de  vente  d  un  immeuble  de  son  mari,  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale,  pour  indemnités 
par  elle  prétendues,  à  raison  d'échanges  qu'il 
a  laits  de  (pielques-uns  de  ses  propres,  le 
droit  à  ces  indemnités  n'étant  ouvert  (ju'à  la 
dissolution  du  mariage.  —  Heq.  3  août  1848, 
D.P.  48.  1.  218.— .Mais  V.  observ.,  J.G.  J'riv. 
et  hyp.,  233G-20. 

37.  En  tout  cas,  la  femme,  colloquee,  pour 
le  montant  de  la  dot  que  lui  ont  constituée 
ses  père  et  mère,  sur  le  prix  do  l'immeuble 
all'ecté  par  ceux-ci  au  payement  de  cette  dot, 
n'est  pas  fondée  à  demander,  en  l'absence  de 
toute  stipulation  de  garantie  future,  que  les 
créanciers  colloques  après  elle  lui  donnent 
caution  ou  lui  fournissent  hypothèque  pour 
le  cas  de  réduction  éventuelle  de  sa  dot,  si, 
en  raison  du  nombre  d'enfants  existants  à 
l'époque  du  décès  des  donateurs,  elle  se  trou- 
vait excéder  la  quotité  di.sponible.  —  Bor- 
deaux, 6  juill.  1841,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2o30-9o,  et  Contr.  de  mar.,  3443. 

38.  La  femme  mariée  en  communauté  ne 
peut  prétendre  à  une  collocation  éventuelle 
sur  le  prix  d'un  immeuble  de  son  mari,  pour 
le  montant  d'une  somme  molùlière  provenant 

1  de  donation  à  elle  faite  lors  du  mariage,  et 
I  qui,  d'après  la  loi,  est  tombée  dans  la  commu- 
I  iiuute,  encore  Lieu  que  le  mari  lui  en  ait  fait 
1  une  reconnaissance. —  Bordeaux,  6  mai  1848, 
:  D.P.  50..  2.  11. 

39.  —  2»  Collocation  de  la  femme  pour 
obiujalions  contractées  en  faveur  de  la  com- 
munauté ou  du  mari.  —  La  femme  qui  s'o- 
blige solidairement  avec  son  mari  pour  les 
atraires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'est 
réputée  à  l'égard  de  celui-ci   s'être  obligée 

i  que  comme  caution  (c.  civ.  1431),  et  lorsqu'il 
y  a  faillite  ou  déconfiture  du  mari,  lorsqu'il 
est  en  retard  de  payer  après  l'échéance  de  la 
dette,  elle  peut,  par  application  de  l'art.  2032 
c  civ.,  produire  a  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
des  biens  de  son  mari  pour  réclamer  sa  col- 
location ac<ue//ejusqu'à  concurrencedu  mon- 
tant de  l'obligation  par  elle  souscrite,  comme 
si  elle  l'avait  réellement  acquittée.  —  Req. 
23  mars  1834,  J.G.  Contr.  de  m.ar.,  1034.  — 
Amiens,  19  et  20  dec.  1837,  ibid.  —  Req. 
2  janv.  1838,  ibid.,  et  Caulionn.,  265.— Conf. 
Bordeaux,  12  mai  1837,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2332.  —  Observ.  conf..  ibid. 

40.  De  mémo,  la  femme  dont  le  mari  est 
tombé  en  état  de  déconfiture,  et  contre  la- 
quelle des  poursuites  ont  été  commencées,  à 
raison  d'obhgations  par  elle  souscrites  dans 
l'intérêt  de  son  mari,  est  autorisée  par  ces 
poursuites  à  se  présenter  dans  Tordre  ouvert 
sur  les  biens  de  ce  dernier  pour  réclamer,  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale,  les  indem- 
nités au.xquelles  elle  a  droit.  —  Paris,  3  déc. 
1838,  J.G.  Pi-iv.  et  hyp.,  2332-1». 

41.  La  femme  qui  s'est  engagée  conjoin- 
tement avec  son  mari,  et  qui  n'est  alors  ré- 
putée s'être  obligée  quecomme  caution,  n'est 
pas  tenue  de  justifierqu'elle  peut  satisfaire  à 
son  engagement  pour  être  admise  à  agir 
contre  son  mari  et  se  prévaloir  de  son  hypo- 
thèque légale,  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
2032,  à  rèlTet  d'être  par  lui  rendue  indemne 
de  son  engagement.  —  Civ.  r.  24  mai  1869, 
D.P.  69.  1.  276.  —  Conf.  Caen,  31  août  1863, 
D.P.  64.  2.  138.  —  V.  aussi  D.P.  60.  1.  400, 
note. 

42.  La  femme  peut  donc,  en  cas  do  faillite 
du  mari,  obtenir  une  collocation  actuelle,  à 
raison  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  ses 
engagements  envers  les  créanciers  de  son 
mari,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  qu'elle 
ait  été  poursuivie  en  exécution  de  ces  enga- 
gements ;  en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  main- 
tenir les  subrogations  qu'elle  a  consenties 


au  profit  de  .ses  créanciers,  dans  les  effets  de 
son  hypothèque  légale.  —  Oil<ans,  24  mai 
18'i8,  D.P.  48.  2.  183,  et  sur  pourvoi,  Req. 
21  août  1849,  J.G.  Priv.  et  hyp..  2332-2o. 

43.  Lt  le  même  droit  appai  tient  aux  créan 
ciers  (jue  la  femme  s  est  subrogés  dans  son 
hypothèque  légale  on  s'engageant  envers  eux 
con)oinlement  avec  son  mari.  —  Arrêt  pré- 
(■\U:  du  24  mai  1869.  —  Nancy,  20  déc.  1«71. 
D.P.  71.2.  3:;. 

44.  Ainsi,  le  créancier,  subrogé  dans  l'hy- 
poihéquo  légale  de  la  femme,  a  droit  à  ui:e 
collocation  actuelle  sur  les  biens  du  mari,  à 
raison  de  l'indemnité  due  a  la  femme  pour  les 
obligations  qu'elle  a  contractées  solidaire- 
ment avec  co  dernier,  encore  bien  que  la 
femme  n'ait  pas  acquitté  ces  obligations,  si  le 
mari  est  tombé  en  déconfiture,  ou  si  la 
femme  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paye- 
ment de  la  dette,  ou  seulement  si  cette  dette 
est  échue.  —  Paris,  30  juin  18.33,  D.P.  53.  2. 
337.  —  Metz,  22  janv.  18.36,  D.P.  56.  2. 152. 

45.  En  cas  de  déconfiture  du  mari  et  de 
distribution  du  prix  de  ses  biens  sur  la  pour- 
suite de  ses  créanciers,  la  femme  commune 
est  l'ondée,  alors  surtout  qu'elle  a  formé  une 
demande  en  séparation  de  biens,  à  réclamer 
contre  ceux-ci  sa  collocation  pour  le  montant 
de  ses  reprises  liquides  et  non  contestées,... 
sauf  le  droit  pour  les  créanciers  d'exiger 
d'elle  une  caution,  ou  tout  au  moins  le  dépôt 
à  la  Caisse  des  consignations  des  sommes 
pour  lesquelles  sa  demande  en  collocation 
aurait  été  admise,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  demande  en  séparation  de  biens 
et  sur  la  liquidation.  —  Besancon,  20  nov. 
1852,  D.P.  53.  2.  108. 

46.  Sur  le  droit  qui  appartient  aux  créan- 
ciers de  la  femme  d  exercer  l'hypothèque  lé- 
gale de  celle-ci,  en  cas  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture du  mari,  quoiqu'elle  s'abstienne  de 
provoquer  sa  séparation  de  biens,  V.  art. 
1 4 16,  n«"  3  et  s. 

47.  De  même,  la  femme,  simple  caution  do 
son  mari,  ne  peut  se  présenter  à  l'ordre  ou- 
vert sur  les  biens  de  ce  dernier  avant  d'avoir 
payé  la  dette. —  Lyon,  26  août  1813,  et  sur 
pourvoi,  Req.  8  févr.  1816,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2336-10. 

48.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  2032-2» 
ne  va  pasjusqu'à  donner  à  la  caution,  en  cas 
de  faillite  du  débiteur,  le  droit  de  se  faire  col- 
loquer  dans  l'ordre  ouvert  aur  le  débiteur 
principal  pour  le  montait  de  l'obligation 
dont  elle  n'aurait  pas  réalisé  le  pavement 
etfectif.  —  Grenoble,  3  août  1853,  D.P"  55.  2. 
71.  —  Conf.  Amiens,  9  févr.  1829,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  1034.— Civ.  r.  16  juill.  1832, 
ibid.  —  Orléans,  1"  déc.  1836,  ibid.  —  Mais, 
sur  ces  derniers  arrêts,  V.  observ.,  J.G.  Priv. 
et  /ti/p.,2333. 

49.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  ni  dette  échue, 
ni  faillite  ou  déconfiture  du  mari,  la  fernme 
ou  son  cessionnaire  ne  peuvent  plus  invo- 
quer l'art.  2032;  mais  ils  peuvent  se  présen- 
ter à  l'ordre  pour  y  réclamer  une  collocation 
provisoire  et  éventuelle  (Quest.  controv.),  — 
J.G.  Priv.  et  hyp., 2:i3i. 

50.  Dans  cette  hypothèse,  on  pourrait 
aussi  admettre  les  créanciers  postérieurs  à 
se  faire  préférer  à  la  femme  qui  n'a  point  en- 
core payé,  ou  qui  n'est  point  poursuivie,  en 
lui  oflFrant  toutes  garanties  de  lui  rapporter, 
le  cas  échéant,  le  montant  de  la  collocation 
qu'ils  auraient  obtenue.  —  J.G.  Priv.  el 
hyp.,  2333.  —  V.  Req.  23  mars  1834,  ibid. 

§  3.  —  Exercice  du  droit  de  surenchère. 

51.  Quand  le  créancier  à  hypothèque  lé- 
gale dispensée  d'inscription  en  a  néanmoins 
pris  une,  il  rentre  dans  le  droit  commun; 
dès  lors,  le  nouveau  propriétaire  doit  lui  no- 
tifier son  titre,  et  ce  créancier  à  hypothèque 
légale  peut,  en  pareil  cas,  comme  tout  au- 
tre créancier  inscrit,  surenchérir  dans  les 
quarante  jours  de  Ja  notification.  —  J.G. 
Surench.,  80. 

52.  Les  femmes  mariées,  les  mineurs  et 
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OM  liittM'dllM  i|ui  110  «0  HOiit  fuit  ItiHcrlro  (|ua 

liiiH  Itvi  iloiiv   1111)14    do    ro\|>(l>tj|l(lll   itll  l'OII- 

riit  Mil  f;r(<n'o,  ont  iitissi   lo  ilniit  ilo  Nuron< 

cliorlr,    iiiioii^irilH    n'iiioiit    luit  mu  iiiio    Iti- 

srrl|ili(iii  iiiilci  ii'ui'oiiioiii  II  lu  tiaiiHcnpIiuii. 

J.(i.  l'nv.  ft  l\\ii>  ,  '11H\. 

53.  l.'iK  i|iii>i'i<iii  i|iil  II  roinpli  loi  forinnll- 

loM  oxl^i'i***  |>:ii'  lix'l.  '.ll'ij  n'osi  plis  ohll^o, 

-«'Il  mii'vioiit  iiiio  liisi  ri|i(ioii  (l.iiis  lo  itoliii  do 

(iciix  inoiH,  do  H)<  ('onloriiior  oiicuru  il  l'art. 

iS3.  —   MeU,  i't  juin   IH.I7,  J.(i.    /Vit»,    rt 

6^.  I.o.s  cit''niM"irrs  i\  liyp<)liu'>niio  li'j;;ilo 
<|ui  ont  pris  insciiplioii  iio  joiiiM.iont  donc 
piiiiit,  oiih'o  lo  délai  do  doux  mois  qui  lour 
t'sl  iiccoido  pour  s'iiiscriro,  d'un  iioiivoau  do- 
l'ii  do  t|uaranlo  jouis  :  les  iIimix  mois  «nij^i'iH 
pour  l'oxiiositioM  du  coidial  sont  aussi  lu  11- 
iidlo  du  doliii  dans  lo(|Uol  doit  (Mio  formoo 
liuir  suroiicluVo.  —  lironolilo,  .;7  dco.  IS'21, 
I.G.  Sumich  ,  81.  —  l'ans,  1«>  duc.  ISiO, 
ibid.-  Alf^or,  l'^jiinv.  INii'i,  D.P.  .V..  2.  iriO. 
-  Paris,  •-!('.  nov.  Is:.7,  |).|'.  îis.  2.  \\.\.  — 
KordiMUX,  1"  juin  \i<(\i\,  \).V.  tîC).  8.  /j.'l'i.  — 
Dbsoiv.  conf.,  J.ti.  Priv.  et  hyp.,  2227; 
Snvencli.,  81. 

58.  Co  deniior  dt'«lai  (Scoulé,  lo  prix  ao 
trouve  irrovocahlomont  tixo,  et  nulle  suroii- 
tluNre  ne  peut  plus  ôtre  utilemont  formée.  — 
MOmos  arrcHs. 

56.  En  consiViuenco,  la  suronclitNro  oxcr- 
ci-e  par  une  feiuino  séparée  do  liions,  pour 
sûreté  do  ses  reprises,  sur  lo  prix  d'adjudi- 
cation des  biens  do  son  mari,  n'est  pas  ro- 
cevable  si  elle  a  éto  formée  après  rex|)iration 
des  doux  mois  qui  lui  sont  accordes  (lour 
inscrire  .son  hvpotlié(iuo  léjialo.  —  Aliier,  12 
janv.  l^S/i,  D.l'^  M.  2.  150. 

57.  Eu  sens  contraire,  l'acquérour  qui, 
pour  purger  l'immeuble  des  hypothèques  lé- 
gales non  inscrites,  remplit  les  formalités  pres- 
crites par  l'art. 2l9'i,  est  encore  oblige,  en  cas 
d'inscription,  pendant  les  deux  mois,  do  la 
part  des  créanciers  ;^  hypothèque  légale,  de 
leur  faire  la  notificiitiôn  dont  parle  l'art. 
2183,  s'il  veut  purger  détinitivement  son  ac- 
quisition, c'est-ù-dire  s'il  veut  mettre  ses 
créanciers  en  demeure  de  surenchérir,  le 
délai  de  quarante  jours  accorde  aux  créan- 
ciers inscrits  ne  pouvant  courir  contre  eux 
qu'à  dater  de  cette'aotitication,  de  même 
qu'ils  ne  pourraient  surenchérir  tant  que  la 
notification  n'îiurait  pas  eu  lieu.  —  Caen,  2S 
aoiU  181 1,  J.G.  Surexcli.,  82.  —  Caen. 9  août 
1813,  ibid.  —  Caen,  12  aoiU  1826,  ibid.  — 
Orléans,  17  luiil.  1829,  ibid.  —  Limoges,  9 
avr.  1845,  D.'P.  45.  2.  12 

58.  Un  troisième  système  accorde  aux 
créanciers  à  hypothèque  légale,  indépen- 
damment des  deux  mois  pour  prendre  in- 
scription aux  termes  de  l'art.  2195,  un  délai 
additionnel  de  quarante  jours  pour  suren- 
chérir, qui  court  sans  nouvelle  notification, 
savoir,  ù  l'égard  du  mineur,  ;\  dater  de  son 
inscription,  et  à  l'égard  de  la  femme,  à  dater 
de  la  dissolution  du  mariage.— J.G.  iSurench., 
83.  —  Observ.  contr.,  ibid. 
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CIIAI'ITUK    X. 

Delà  Publicité  dos  recjistrcs  ot  do  la 
Reupoiiuabilitô  des  couservateurs. 


Art.  lilî)«. 


Les  conservateur»  des  bypotLè(|ues 
(ioiil  tonus  (le  délivrer  à  tous  ecux  <|iii 
le  requièrent,  eojiie  des  actes  trans- 
crits sur  leurs  rejj^istres  et  celle  des 
inseriptions  subsistantes,  ou  ccrtiiîcal 
»[u"il  n'eu  existe  aucune.  —  C.  civ. 
2150,  2183,  21U7  s.,  2202. 


DIVISION. 


8  2- 


Organisation  de  la  conservation 
des  liypollièques  {n°  1). 

Attributions  des  conservaleurê; 
Délivrance  des  étals  de  forma- 
lités liypolhécaires  (n"  10). 


§  1.  —  Organisation  de  la  conservation 
des  hypothèques. 

1.  Sur  l'origine  de  l'institution  des  con- 
servateurs des  hypothèques,  sur  les  lois  re- 
latives à  celle  institution  antérieures  au  coJe 
civil,  V.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2822  et  s. 

2.  Le  conservateur  des  hypothèques  est 
l'otlicier  public  charge  de  l'accomplissement 
des  formalités  hypothécaires  et  le  préposé  à 
la  recette  des  droits  établis  au  profit  du  Tré- 
sor pour  chacune  de  ces  formalités  (L.  21 
vent,  an  7,  art.  3).  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2817,  291)0. 

3.  Un  bureau  de  conservation  des  hypo- 
thèques est  établi  dans  chaque  arrondisse- 
ment et  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  de 
première  instance  (L.  21  vent,  an  7,  art.  2). 
Une  seule  exception  existe  pour  /î  départe- 
ment de  la  Seine,  où  il  a  été  établi  trois  bu- 
reaux de  conservation  des  hypothèques  :  l'un 

§our  la  ville  do  Paris,  un  autre  pour  l'arron- 
ù?sement  de  Saint-Denis,  et  le  troisième 
pour  l'arrondissement  de  Sceaux.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2^28. 

4.  Dans  un  assez  grand  nombre  de  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  la  conservation  des 
hypothèques  est  réunie  à  la  recette  de  tout 
où  partie  des  droits  d'enregistrement.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2629. 

5.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  fournir 
un  cautionnement  en  immeubles  pour  ga- 
rantie de  leur  responsabilité  envers  les  par- 
ticuliers, et  un  second  cautionnement  en 
numéraire  pour  garantie  de  leur  gestion  en- 
vers le  Trésor.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2839 
et  s.  —  V.  art.  2l97,  n»'  45  et  s. 
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'  ,  n 

'r« 
'  '  ■'  '     i"    '  >""     '  •■  m     au    7, 

art    12).  —  J.(,.  / 

8.  .S'il  y  a  viii.it,'  .■  Il  M  :  -  '  'ort 
uu  aiiirnincnt,  lu  r;.iH  «le  n), 
lu  l(iir<-:Mi  i-Ht  ruiiip'i  I  le 
viTiln  .iti-ur  ou  (ifir  h  i^. 
truiiii'iit,  ou,  a  l*Mir  d'  >'n 
■uriiuiiHTain^  du  bui'  ..|. 
çants  Hoiit  t'  i;,t  de  leur  t;<»in,(i  (L. 
VJl  vent,  an  7                 .  —  J.d.   J'rtv.  ri  hvp., 

2H:t/i, 

9.  Nul  conHorvaleur  d6riiÉii»iionnntrn  ne 
peut  quitter  tsv^  fonclioiiH  avant  I  ,  ,n 
do  son  HUcce.tM'ur,  i  poirio  do  f  ,  le 
tous  domina;.'i's-iiitérOl.>«  auxqui-ln  la  vac.iiice 
munienlaiiuv  du  bureau  pourrait  donner  lieu 
(L.  21  vont,  an  7,  art.  14).  —  J.G.  Priv.  ei 
hyp.,  2«35. 

10.  Lorsqu'un  nouveau  conservateur  eotre 
en  charge,  il  reçoit  do  »on  prédc"  •  -  ou 
des  héritiers  de  ce  dernier,  tous  h  .g 
et  répertoires  faisant  partie  du  bun-.iu.  rt  il 
en  doit  être  dressé  un  inventaire  contradic- 
loirement  entre  les  parties.  — J.G.  Pnv.  et 
hy,,.,   M'Jl. 

il.  Le  conservateur  des  bypoil  iui 

a  donné  sans  réserves  a  son  pr^  u. 

ou  ù  ses  héritiers,  un  récépissé  de  lou.'>  les 
registres  et  répertoires  que  les  conservateurs 
sont  chargés  de  tenir,  n'est  pas  fonde,  si.  l'un 
de  ces  registres  n'ayant  point  ete  tenu,  il  est 
coudainiié  a  des  dommages-intérêts  envers 
un  tiers  auquel  il  ne  peut  délivrer  un  cer- 
tiiicatde  trau>cription,  a  recourir  en  garantie 
contre  les  luiitiers  de  son  prédecesMCur,  à 
l'ellet  de  les  faire  condamner  a  payer  les  frais 
nécessaires  pour  dresser  le  registre  man- 
quant. —  Aix,  'i2  août  1827,  et  sur  pourvoi, 
Req.  22  févr.  1^31,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  'infil. 

12.  Mais  un  tel  récépissé  n'empêcherait 
pas  le  recours  contre  le  prédécesseur,  si  une 
action  était  dirigée  contre  le  conservateur, 
pour  cause  d'omission  ou  d  erreur  résultant 
des  registres  à  lui  remis.  —  .Même  arrêt  du 
22  août  1827. 

13.  Le  traitement  des  conservateurs  se 
compose  :  1»  d'une  remise  de  tant  pour  cent 
sur  la  recette  des  droits  d'hypothèque  et  sur 
les  autres  recettes  dont  ils  sont  charges; 
2»  d'un  droit  fi.xe  payé  par  les  requérants  et 

3ui  prend  le  nom  de  salaire  :  ce  dernier 
roit  a  été  détermine  par  la  loi  du  21  venu 
an  7.  art.  15.  —  J.G.  Enregistr.,  p.  702-703. 
—   V.   Code  annoté  de  l'Enregxstr. 

14.  Sur  l'organisation  de  la  conservation 
des  hypothèques  ...  en  Algérie.  V.  ûrd.  19 
oct.  ls'»l,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2837;  Organis, 
de  l'.Algérie,  851  et  s. 

15.  ...  Dans  les  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française, 
de  la  Réunion,  du  Sénéail  et  de  Mavotte, 
V.  Ord.  31  dec.  Is28,  14  juin  et  22  nov.'l829, 
1"  juill.  1831,  22  sept.  1832;  Decr.  28  dot. 
1861,  17  mai  1862,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2837; 
Organis.  des  colon.,  489  et  s.,  358,  658,  713, 
823. 

§  2.  —  Attributions  des  conservateurs  ;  Dé- 
livrance des  états  de  formalités  hypothé- 
caires. 

16.  Les  conservateurs  délivrent  des  copies, 
certificats  ou  extraits;  ils  peuvent  même  don- 
ner des  communications  verbales  (  Quest 
controv.).— J.G.  Priv.  ei  hyp..  2901. 

17.  Ils  ne  sont  obligés  à  fournir  les  n^n- 
seignement^  qui  leur  sont  demandés  qu  au- 
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tant  que  la  demande  leur  en  est  faite  par 
écrit,  sduf  le  cas  où  la  partie  requonnilo  dé- 
clare lie  savoir  signer.  Dans  ce  cas.  le  con- 
serviiteur  transcrit,  en  lole  des  copies  ou  cer- 
tifiiats,  les  termes  de  la  demande  \erbale. — 
Instr.  gén.  17  janv.  18^il.  J.(j.  l'riv.  et  hyp., 
2H02.  —  Instr.  gén.  27  avr.  1846,  D.P.  46.  3. 
185. 

18.  Si  les  réquisitions  des  parties  man- 
quent de  clarté  ou  de  précision,  les  conser- 
vateurs peuvent  en  e.xiger  de  nouvelles, 
ou  se  faire  fournir  des  explications  écrites. 
—  Môme  instr.  du  27  avr.  1846. 

19.  Ces  formalités  sont  aussi  bien  appli- 
cables à  la  délivrance  de  l'extrait  d'une  seule 
inscription  qu'à  celle  d'un  état  comprenant 
plusieurs  inscriptions.  —  Môme  instr. 

20.  11  en  est  de  môme  à  l'égard  de  la  de- 
mande de  délivrance  du  certilicat  de  men- 
tion d'une  subroiialion  ou  d'un  consentement 
à  priorité  d'hypollièques,  donné  par  le  con- 
servateur, soit  sur  le  double  du  bordereau 
d'inscription  représente  par  le  requérant, 
soit  à  la  suite  a'un  extrait  de  l'inscription 
délivrée  en  môme  temps  par  ce  préposé.  — 
Même  instr. 

21.  —  I.  Certificat  négatif.  —  Le  certi- 
ficat négatif  est  la  déclaration  par  laquelle 
le  conservateur  atteste  qu'il  n'existe  à  la 
charge  de  la  personne  désignée  ou  sur  l'im- 
meuble indiqué  aucune  inscription.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2903. 

22.  Lorsque  le  renouvellement  d'une  in- 
scription a  été  requis  sans  restriction  ni  ré- 
serve, le  conservateur  ne  saurait,  sans  se 
constituer  juge  des  droits  des  parties,  déli- 
vrer un  cerliiicat  négatif,  en  se  reportant  à 
une  mention  de  radiation  partielle  mise  en 
marge  de  l'inscription  primitive.  —  Lyon,  S 
mai'l873,  D.P.  74.  1.  293-294. 

23.  —  II.  CEUTiFiCi^T  POSITIF.  —  On  donne 
ce  nom  à  l'état  que  dresse  le  con.servateur,  sur 
la  demande  de  la  partie  requérante,  et  qui 
contient  la  copie  textuelle  d'une,  de  plu- 
sieurs ou  de  toutes  les  charges  hypothé- 
caires ou  privilégiées  qui  frappent  sur  telle 
personne  ou  sur  tel  immeuble  désignés.  — 
J.G.  PHv.  et  hyp.,  2903. 

24.  Le  certificat  positif,  suivant  qu'il  a  trait 
à  une  ou  à  plusieurs  personnes,  a  un  ou  à 
plusieurs  immeubles,  qu'il  est  général  ou  res- 
treint, reçoit  diverses  dénominations.  On 
l'appelle  certificat  individuel,  partiel,  sur 
immeubles  désignés;  certificat  de  transcrip- 
tion, et  sur  transcription,  d'actes  de  muta- 
tion. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2904. 

25.  Le  certificat  individuel  comprend  les 
charges  hypothécaires  existant  sur  une  ou 
plusieurs  personnes  désignés.  —  Le  certificat 
partiel  ne  comprend  que  les  inscriptions 
existant  aux  époques  indiquées  par  le  requé- 
rant. —  Le  certificat  sur  immeubles  désignés 
n'est  relatif  qu'aux  charges  dont  ces  immeu- 
bles sont  grevés,  du  chef  des  personnes  in- 
diquées. —  Le  certificat  de  transcription 
fait  connaître  que  !e  conservateur  a  opéré  la 
transcription  entière,  sur  le  registre  à  ce 
destiné,  d'un  contrat  translatif  de  propriété 
de  biens  susceptibles  d'hypothèque.  —  Enfin, 
le  certificat  sur  transcription  indique  les 
charges  grevant  l'immeuble  aliéné,  et  prove- 
nant du  chef  de  l'aliénateur  et  des  précédents 
propriétaires.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2903. 

26.  L'état  individuel  ne  fait  connaître  que 
les  inscriptions  à  la  charge  d'une  ou  de  plu- 
sieurs personnes  désignées,  sans  indiquer 
celles  qui  peuvent  grever  les  biens,  par  suite 
de  charges  consenties  par  les  précédents 
propriétaires  ;  tandis  que  l'état  sur  immeu- 
bles indique  les  charges  grevant  les  liiens 
désignés,  quelle  qu'en  soit  la  source,  sans 
mentionneF  les  charges  étrangères  à  ces 
biens.  —  J.G.  Prxv.  et  hyp.,  2906. 

27.  De  ce  qu'une  personne  requiert  un 
état  individuel,  le  conservateur  ne  doit  pas 
nécessairement  lui  délivrer  autant  de  certifi- 
cats qu'il  y  a  d'individus  désignés.  —  J.G. 
Priv,  et  hyp.,  2914. 

38.  La  luculto  de  réclamer  un  état  collec- 


tif des  inscriptions  grevant  plusieurs  indivi- 
dus désignés  n'est  pas  limitée  au  cas  où  ces 
individus  sont  cointéressés.  —  J.G.  Priv.  et 

/lw/;.,J915. 

29  Dans  le  certificat  sur  transcription,  le 
conservateur  coni[)rcnd  toutes  les  inscrip- 
tions existantes  à  l'époque  do  la  transcrip- 
tion, et,  en  outre,  celles  qui  ont  été  prises 
dans  la  quinzaine  qui  suit  cette  transcription, 
à  la  dillerence  de  l'état  sur  immeuble  dési- 
gné, qui  ne  comprend  que  les  inscriptions 
(irises  jusqu'à  sa  date.  A  l'inverse,  l'état  sur 
transcription  ne  fait  pas  mention  des  char- 
ges imposées  par  l'acquéreur,  tandis  que 
celui  sur  immeuble  les  fait  connaître.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2918. 

30.  Les  conservateurs  requis  de  délivrer 
un  certificat  sur  transcription  ne  doivent 
faire  remonter  leurs  recherches  que  jus- 
qu'aux aliénations  qu'il  serait  nécessaire  de 
jiurger.  —  Déois.  minist.  23  juin  1811,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2918. 

31.  Le  conservateur  est  autorisé  à  com- 
prendre, dans  le  certificat  sur  transcription 
renuis  par  l'acquéreur,  l'inscription  d'ofiice 
qu  il  a  prise  au  nom  du  vendeur,  lorsque  le 
prix  n'a  pas  été  entièrement  soldé  (Quest 
coiitrov.).— J.G.  Priv.  et  hyp.,  2919.— Conf. 
Trib.  de  Mortagne,  13  août  1842,  D.P.  45.  3. 
126. 

32.  Cependant,  la  Régie  défend  à  ses  pré- 
posés de  délivrer,  avec  les  états  de  charge 
sur  le  vendeur,  l'inscription  d'office,  à  moins 
que  la  délivrance  n'en  soit  expressément  re- 
quise, parce  qu'elle  ne  porte  réellement  que 
sur  l'acquéreur.  —  (Motifs)  Même  jugem.  — 
V.  toutefois  observ.,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2920. 

33.  Quand  un  conservateur  délivre  un  état 
partiel,  il  doit  constater  dans  son  certificat, 
afin  de  dégager  sa  responsabilité,  que  l'état 
comprend  uniquement,  suivant  la  réquisi- 
tion qui  lui  en  a  été  faite,  les  inscriptions 
prises  depuis  telle  époque  jusqu'à  telle  au- 
tre inclusivement,  et  celles  grevant  l'im- 
meuble designé.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2917. 

—  V.  tn/m,  no  35. 

34.  Il  n'est  pas  permis  au  conservateur 
de  donner  de  Textcnsion  à  la  volonté  des  par- 
ties, et  de  leur  fournir  des  extraits  qu'elles 
ne  demandent  point.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2907. 

35.  Le  conservateur  auquel  l'acquéreur 
d'un  immeuble  demande,  en  requérant  la 
transcription  de  son  contrat,  l'état  des  in- 
scriptions existantes  du  chef  de  quelques- 
uns  seulement  des  anciens  propriétaires,  est 
tenu,  aussi  bien  que  lorsque  la  réquisition 
comprend  toutes  les  charges  de  l'immeuble 
vendu,  de  délivrer  à  cet  acquéreur  un  état 
sur  transcription,  c'est-à-dire  un  certificat 
mentionnant  la  transcription  qui  l'a  précédé. 

—  Caen,  26  déc.  18i8,  D.P.  49.  2.  48.  — 
Angers,    23  août    1856,    D.P.    56.    2.    270. 

—  Orléans,  2  déc.  1838,  D.P.  58.  5.  93,  et 
sur  pourvoi,  Req.  26  juill.  1859,  D.P.  59. 1. 
469. 

36.  En  conséquence,  il  ne  peut  se  refuser 
à  la  délivrance  d'un  certificat  de  cette  nature, 
et  y  substituer  un  état  individuel  d'inscrip- 
tion n'énonçant  point  la  transcription  sur  la- 
quelle il  a*  été  dressé,  sous  prétexte  de  la 
responsabilité  qu'il  encourrait  à  raison  des 
omissions  que  renfermerait  son  certificat^  la 
réquisition  limitative  qui  lui  a  été  faite  le 
mettant  à  l'abri  d'une  telle  responsabilité. — 
Mômes  arrêts. 

37.  En  cas  pareil,  il  suffit  au  conserva- 
teur, pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert, 
de  faire  connaître  dans  le  certificat  le  carac- 
tère limitatif  qui  doit  empêcher  de  le  con- 
fondre avec  un  état  général,  ou  mieux  en- 
core, de  transcrire  en  tête  les  termes  de  la 
réquisition  en  vertu  de  laquelle  il  est  déli- 
vre. —  Arrêt  précité  du  2  déc.  18.38. 

38.  Le  conservateur  auquel,  après  trans- 
cription d'une  vente,  on  demande  un  état 
des  inscripiions  procédant  du  cliot  des  pré- 
cédents propriétaires,  est  fondé  à  y  compren- 


dre les  inscriptions  prises  contre  des  cohé- 
ritiers du  vendeur,  bien  que  l'immeuble  .soit 
tombé  exclusivement  dans  le  lot  de  celui-ci. 
—  Metz,  25  mars  18.38,  D.P.  59.  2.  77.— Paris, 
22févr.  1839,  D.P   59.  2.76. 

39.  C'est  au  requérant,  s'il  estime  que  la 
mention  de  ces  inscriptions  est  sans  objet 
et  amène  des  frais  inutiles,  à  préciser  et  li- 
miter sa  demande.— Arrêt  précite  du  22  févr. 
1839. 

40.  Et,  en  tout  cas,  à  supposer  qu'on 
puisse  faire  un  reproche  au  conservateur  de 
n'avoir  pas  tenu  compte  de  l'existence  d'un 
acte  de  partage  mentionné  dans  le  contrat  de 
vente,  il  faudrait  au  moins  que  cet  acte  lui 
eût  été  produit.  —  Arrêt  précité  du  25  mars 

18;;8. 

41.  Jugé,  au  contraire,  que  le  conserva- 
teur des  hypothèques  doit  comprendre,  dans 
l'état  qu'il  est  requis  de  délivrer  sur  la  trans- 
cription d'un  acte  de  vente,  non-seulement 
les  inscriptions  prises  contre  les  vendeurs, 
mais  aussi  celles  qui  existent  sur  les  précé- 
dents propriétaires  désignés  au  contrat;  par 
suite,  il  peut  se  refuser  a  déférer  à  la  réqui- 
sition de  l'acquéreur,  qui  voudrait  faire  li- 
miter cet  état  aux  seules  inscriptions  exis- 
tantes contre  les  vendeurs. — Trib.  de  Rouen, 
19  juin.  1847,  D.P,  48.  3.15. 

42. ...  Que,  néanmoins,  cet  acquéreur  peut 
obtenir  le  certificat  limitatif  qu'il  demande, 
mais  à  la  condition  que  ce  certificat,  pour  ne 
pas  engager  la  responsabilité  du  conservateur 
vis-à-vis  des  créanciers  dont  les  inscriptions 
seront  omises,  sera  qualifié  de  certificat  in- 
dividuel et  sur  personne  désignée,  et  non  de 
certificat  sur  transcription.  —  Même  juge- 
ment. 

43.  Si  la  partie  qui  requiert  du  conser- 
vateur des  hypothèques  un  certificat  d'in- 
scriptions peut  exiger  que  ce  certificat  soit 
restreint  aux  inscriptions  existant  sur  tel 
immeuble,  ou  procédant  du  chef  de  tel  an- 
cien propriétaire,  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres, elle  ne  saurait  obliger  le  conservateur 
à  omettre,  dans  ce  certificat,  certaines  in- 
scriptions, sur  le  motif  qu'elles  seraient  sans 
valeur  (notamment  par  application  du  prin- 
cipe de  la  rétroactivité  du  partage),  le  con- 
servateur ne  pouvant  se  rendre  juge  du  mé- 
rite des  inscriptions  qui  existent  sur  son  re- 
gistre, et  qu'il  doit  considéret  comme  vala- 
bles, tant  que  la  nullité  n'en  a  pas  été  pro- 
noncée par  les  tribunaux.  —  Paris,  17  nov. 
1853,  D.P,  56.  2.  272.  —  V.  in/rà,  n°  59. 

44.  De  même,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques auquel  on  demande  un  état  des  in- 
scriptions grevant  des  immeubles,  doit  com- 
prendre dans  cet  état  toutes  les  inscrip- 
tions existant  sur  ses  registres,  sans  faire 
aucune  distinction  entre  celles  qui  sont  ré- 
gulières et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  en  con- 
séquence, l'inscription  d'une  hj'pothèque  lé- 
gale prise  sur  tous  les  biens  que  le  débiteur 
possède,  a  possédés  et  possédera,  frappant, 
dans  la  généralité  de  ses  termes,  même  les 
immeubles  précédemment  vendus  par  le  dé- 
biteur et  à  l'égard  desquels  l'acquéreur  a 
rempli  les  formalités  de  la  purge  légale,  doit 
être  comprise  dans  l'état  que  délivre  le  con- 
servateur, celui-ci  ne  pouvant  se  rendre  juge 
de  la  régularité  de  cette  purge,  qui  s'accom- 
plit sans  sa  participation  et  qui  n'est  pas 
constatée  sur  ses  registres. — Limoges,  15  fevr. 
1842,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2912. 

45.  ...  Toutefois,  il  en  est  autrement  d'une 
hypothèque  judiciaire  dont  l'inscription  a  été 
requise  par  le  créancier  sur  tous  les  biens  im- 
meubles présents  et  à  venir  de  son  débiteur, 
l'inscription  requise  dans  ces  termes  ne  frap- 
pant pas  un  immeuble  qui  a  appartenu  pré- 
cédemment au  débiteur,  mais  qui  est  sorti 
de  son  patrimoine  par  une  vente  transcrite 
à  l'époque  de  l'inscription;  en  pareil  cas,  le 
conservateur,  à  qui  l'on  demande  un  état  des 
inscriptions  grevant  cet  immeuble,  ne  dnit 
pas  y  comprendre  cette  inscription,  —  Même 
arrêt. 

46.  La  demande  faite  au  conservateur  de 
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r^tnt  tlpii  lnMrrl|iti()iiH  ipii  Kn>vrnl  loit  iiii- 
niiMililoM  il'nn  Imlividii  iio  iniiri<iiiin  |iiin  Ini- 
|)li(  iloiiitMit  In  (IoiiiiiimIk  itr  IKiiil  ito<«  (rnot- 
vi'il'liiiiis  iltvs  (loiialiiiiH  iliiiil  i'«s  iiiuiii*iiMi<M 
uni  |iu  lUi'c  l'olijrt  ;  nin.Hi  l«  (  iiiiNiMVMlt'iii'  ni< 
('(iin^Moiiiot  Plis  .sa  rt<^«|l()ll■^lllllllllt  ihiiiH  un  ens 
p.iii'il  lin  (liMlvriiiil  lies  ciMlilli  iili»  iioniilifi,  mI 
r(<oll(>in(tiit  II  n'oMsltt  piiM  d'iiisiTi|itiuiii«  liy- 
|i(illii'(iiir(<s,  i|uoii|u  il  y  Bit  ilnH  (iiiiiHcrii) 
iidiis  tlo  lioiiaïKiiis  —  |(e<|.  18  iiinra  IH^K,  J.O. 
i'iiti.  t^t  hyi>  ,  '1\>\A. 

47.  I.P!»  roiisiMviilours  tlolvpiit  ('ivihM-  di< 
fournir  des  oxInnlM  iini  fomu'iit  lioiiMi'  («m- 
ploi,  ilo  iMiinu'^i'O  t\  ()Uf;iu(Mil('r  iiulùiiit'ut  I«m 
Haliiires  t|iii  leur  .sont  aicorili's.  Aiii-i,  (luaiid 
uiio  iii.svTiptHiii  a  ('le  rtMioiivi<lt'<e,  c'est  sculo- 
iniMil  la  doitiiiMO  iiiscriplioii  de  ioikhivcIIo- 
iiu<iit  (|uti  lt<s  coii.s(>i'va(i'iii's  doivent  luut'nir 
âii\  r<.>i|iiOriint!«. —   J.Cî.   l'riv.  et  hrjti.,  'iD'i?. 

48.  l>t<  iiii^uip,  le  consorvait'ur,  iulofautdo 
n^ijULsilion  spéciale  des  |iarlies,  n'est  teiui  île 
coinniendre  dans  l'état  tpi'd  délivre,  et  tiul 
eoiitienl  une  inscription  renouvelée,  ni  l'in- 
scriplion  originaire,  m  la  mention  que  ladite 
inscription  a  ele  partiellement  radiée. — Lyon, 
t<  mai  IH73,  D.P.  l^t.  l.  -IWJ. 

49.  Les  conservateurs  ne  doivent  pa'<  fajro 
figurer  dans  leurs  états  les  inscriptions  pé- 
rimées, rayées,  en  un  mot  toutes  celles  (pii 
n'atteifinenl  pas  l'immeuhle.  —  J.(.î.  i'riv.  et 
/»jn>.,  •l'Jli.  —  V.  art.  '1)\)1,  n»  8. 

60.  Ainsi,  dans  les  étals  qu'il  délivre,  il 
ne  doit  pas  comprendre  les  inscriptions 
ayant  plus  de  dix  ans  de  date.  —  Paris,  Jl 
jiiiiv.  1814,  .I.G.  Priv.  et  hrjp.,  2>>->i-l».  — 
Rouen,  6  mars  18iS,  O.P.  48.  2.  UD,  et  sur 
pourvoi.  Heq.  4  avr.  18'.9,  D.P.  49.  1.  lOli.  — 
l'aris,  2:1  nov.  i8U),  DP.  ,V2.  2.  146. 

51.  Sinon,  il  est  tenu  de  les  supprimer  et 
de  restituer  les  droits  per^-us  à  raison  desdi- 
tes inscriptions.  — Arrêt  procité  du  21  janv. 
1814. 

52.  ...  Ni  celles  dont  l'immeuble  se  trouve 
affranchi  en  vertu  d'une  disposition  de  loi 
précise  et  formelle.  —  Arrêt  précité  du  23 
nov.  1849,  D.P.  52.2.  146. 

53  En  conséquence,  il  n'y  doit  pas  faire 
figurer  les  inscriptions  non  renouvelées  qui 
frappaient,  avant  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  un  immeuble  depuis  revendu  à 
un  tiers,  quoiqu'elles  n'aient  pas  perdu  leur 
etl'et  ;\  l'égard  do  l'adjuduataiie  ot  dos  autres 
créanciers  hypotliécàires  alors  inscrits,  ces 
inscriptions  ne  pouvant  avoir  aucun  olVet  à 
l'égard  des  acquéreurs  subséquents  contre 
lesquels  le  droit  de  suite  a  cessé.  —  Mémo 
arrêt.  —  V.  art.  21  o4,  n»  62. 

54.  ...  Ni  celles  qui  auraient  cessé  de  gre- 
ver l'immeuble  entre  les  mains  du  nouveau 
possesseur,  pour  n'avoir  pas  été  mentionnées 
dans  l'état  que  celui-ci  se  serait  fait  précé- 
demment délivrer.  —  Même  arrêt. 

55.  ...  Et  s'il  l'a  fait,  il  doit  restituer  les 
droits  par  lui  perçus  pour  les  mentions  irrc- 
guliéres.  —  Même  arrêt. 

56.  Le  conservateur  ne  peut,  dans  ses  états 
d'inscription,  détruire  les  droits  régulière- 
ment créés  au  profit  des  tiers  par  les  certiQ- 
cats  émanés  de  son  prédécesseur;  ...  et  spé- 
cialement, il  ne  doit  pas  y  mentionner  une 
inscription  d'hypothèque  légale  qui  n'a  été 
prise  qu'après  un  certificat  négatif  délivré 
par  son  prédécesseur  sur  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales  ;  ...  alors  surtout  que 
l'inscription  ne  désigne  pas^les  immeubles 
sur  lesquels  elle  porte;  ...  eh  conséquence, 
la  radiation  de  cette  inscription  est  réguliè- 
rement poursuivie  par  voie  d'action  en  rec- 
tification contre  le  conservateur.  —  Req.  7 
mars  1^49.  D.P.  49.  1.  237. 

57.  11  peut,  en  outre,  être  condamné,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  non-seulement 
fi  supporter  les  dépens  de  cette  demande  en 
rectitication,  mais  à  indemniser  même  \% 
vendeur  de  !a  perte  d  intérêts  par  lui  subie 
depuis  l'époque  de  sa  demande  jusqu'à  celle 
de  la  rectification  opé-ée.  —  Boueu,  16  mars 
J8.S,  D.P.  49. 1.  257. 
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recliIlcatioM  desditH  oints  hous  le  pi  >  iivut  que 
(^u^lques-unus  di^  ceH  lns('ri|itiuiis  auraient 
do  OIro  rayées,  en  le  que,  par  exemple,  elles 
auraient  été  prises  sur  un  cohi-rilier  détenu 
éliaiip-r  i\  l'immeulile  par  suite  de  hcitation 
ou  do  parlHK"-  —  Aiik«)ih,  U  fovr.  1H.:7,  .l.(i. 
l'riv.  et  hijf).,  292;;-l".  —  Trib.  de  Corbell, 
Il  )anv.  iMitC),  i/m(/.,  292:;-2»  —  Trib.  do  MIois, 
21  ftwr.  18:w,  ihid.,  292t-:<".— Houeii,  7janv 
1S'.>^.   D.P.  48.  2.  i:<9.  —  Observ.  conf  ,  ihul. 

60.  La  radiation  du  ces  inscn|ilions  doit 
être  demandée,  non  pas  par  voie  d'aition  on 
rei  lincation  contre  le  conservateur,  mais  par 
voie  d'action  en  mainlevée  contre  le  créan- 
cier inscrit.  —  Mêmes  juncm.  et  arréls. 

61.  Le  Conservateur  des  hypothèques  doit 
comprendre,  dans  le  certificat  qu'il  délivre, 
toutes  les  inscriptions  existantes  sur  le  dé- 
biteur grevé,  sans  qu'il  puisse  .se  rendre  juge 
de  leur  validité,  même  celles  frappant  le.s 
anciens  possesseurs  de  l'immeuble  hypothé- 
(jue;  c'est  au  tiers  détenteur  ipii  pntend  (|ue 
ces  inscriptions  sont  nulles  ou  prLses  sans 
titre  ni  droit,  à  assigner  les  créanciers  qui 
les  ont  requises,  en  radiation  ou  en  main- 
levée totale  ou  partielle;  il  ne  peut,  sous  ce 
prétexte,  agir  contre  le  conservateur  en  re- 
tranchement desdites  inscriptions  de  son  état 
et  en  répétition  des  salaires  par  lui  perçus. 

—  Trib.  de  Liège,  27  nov.  1847,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2925-5». 

62  Le  conservateur  des  hypothèques  qui, 
au  nombre  des  inscriptions  grevant  un  im- 
meuble, en  a  trouvé  une  prise  sur  le  ven- 
deur plus  de  quinzaine  après  la  tran.scrip- 
tion,  a  dû,  néanmoins,  faire  figurer  cette  in- 
scription dans  son  certificat,  et  il  a  pu  se 
refuser  à  mentionner,  à  la  suite  de  cette 
inscription,  qu'elle  avait  à  fort  été  comprise 
dans  l'état  par  lui  délivré,  sauf  aux  pirties  à 
se  pourvoir  en  radiation.  —  Paris,  21  avr. 
18'r>,  J  fi.  Priv.el  /i y/;..  2926. 

63.  De  même,  le  conservateur  des  hypo- 
thè(]ues  agit  régulièrement,  soit  en  portant 
sur  son  registre  une  inscription  requise  sur 
un  vendeur  plus  de  quinze  jours  après  la 
transcription  de  l'acte  translatif  de  propriété, 
soit  en  comprenant  plus  tard  cette  inscrip- 
tion dans  le  certificat  dont  la  délivrance  lui 
est  demandée.  —  Trib.  Seine,  11  juin  1868, 
D.P.  68.  3.  86.—  Observ.  conf.,  ihid.,  note. 

64.  ...  Alors  même  que  la  nullité  de  ladite 
inscription  serait  ultérieurement  déclarée, 
le  conservateur  n'aurait  encouru,  en  procé- 
dant ainsi,  aucune  responsabihté.  —  (Motifs) 
Moine  jugem. 

65.  Jugé,  au  contraire,...  que  le  conserva- 
teur ne  doit  pas  comprendre,  dans  les  états 
qu'il  délivre,  les  inscriptions  prises  par  les 
créanciers  de  l'ancien  propriétaire  depuis  la 
transcription  du  contrat  de  vente  et  l'accom- 
plissement des  formalités  de  la  purge  légale, 
alors  surtout  que  rien  ne  prouve  que  cette 
purse  puisse  être  annulée  comme  irrogulière. 

-  Paris,  23  nov.  1849,  D.P.  52.  2.  146. 

66.  ...  Que  le  conservateur  peut,  dans  l'é- 
tat des  inscriptions  (ju'il  délivre  à  un  second 
acquéreur,  omettre  1  inscription  d'une  hypo- 
thèque légale  antérieure  à  la  première  vente, 
mais  qui  n'a  été  inscrite  que  depuis  la  purge 
des  hypothèques  légales  opérée  par  le  pre- 
mier acquéreur,  et  cela,  bien  que  le  pris 
d'acquisitiou  de  ce  dernier  ne  filt  pas  encore 
distribué.  —  Paris,  30  déc.  1836,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2923-10. 

67.  xVprès  la  transcription  des  actes  de 
mutation,  dans  lesquels  I  Etat  figure  aa  ûom- 
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70.  Les  conHervateur'»  ««ont  fL'a'rrriTi  t»v 
niiH  do  ili'livior  des  '  .n 
pour  attcsiiT  la  radiai  ,  ,  .  n- 
tivcdcHingrription». — J.ij./'rn)  elfiyp.  l'SM. 

71.  Un  consi.Tvaleur  p»'ii'  in,.«ii-i  .iij  uim 
inscription  n'a  pas  ete  i  .tue.«tt. 
contruv.).  —  J.G.  Priv.  et  ..,/-.  _    .. . 

72.  —  IIL  Dklivhanck  CKâ  actm  mklatifk 

A   f.A  TRANBCHIPTION.— .Sur  C«  pOIOl,    V.    !..  23 

mars  \tioX).  art.  5,  Appendice  au  présent  titre. 

73.  —  IV.  Dklivra.vce  de»  acte»  imkhf.s- 
8ANTI.R  C0N8EHVATFIR.  —  Un  conKerTatcume 
pi-ul  délivrer  létal  de»  inscriptions  qui  le  cré- 
veiit  personnellement.  *—  J.O.  Prxv.  et  Avr*., 
2'.t:î2. 

74.  Ainsi,  le  conservateur  de?»  hypothè- 
ques qui  vend  un  de  ses  ir  •  it 
valatilement  délivrer  à  l'a'  .  li- 
cal  constatant  que  l'imméultie  n  est  grevé 
d'aucune  inscription;  ce  certificat,  par  con- 
séquent, laisse  subsister  l'action  hypfjthé- 
caire  du  créancier  inscrit  contre  l'aciuéreur. 
—  Paris,  22janv.  1810,  J.G.  Prit»,  et  hyp.. 
2933-1». 

75.  Mais  la  caution  d'un  conservateur 
n'étant  responsable  que  de  ce  qu'il  fait  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  non  de  ce  qu'il 
a  pu  faire  en  dehors  de  ses  fonctions  sans 
droit  ni  qualité  et  comme  personne  privée, 
il  en  résulte  qu'aucune  action  en  d  -s- 
intérêts  ne  compéte.  contre  les  c  iu 
conservateur  des  hypothèques,  a  I  acjucreur 
qui,  ayant  acheté  un  immeuble  de  ce  der- 
nier, et  en  ayant  paye  le  prix  entre  ses  mains 
en  vertu  d'un  certificat  indûment  dolivré  par 
le  vendeur  lui-même,  et  i  onstatant  fau.-se- 
ment  1  absence  de  toute  inscription  sur  l'im- 
meuble, est  ensuite  poursuivi  pnr  un  créan- 
cier dont  l'hypothèque  lui  avait  ete  dissi- 
mulée. —  Pans,  13  nov.  1811,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  293^-30. 

76.  Jugé,  au  contraire,  qu'aucune  disposi- 
tion des  lois  hypothécaires  ne  déclarant  ex- 
pressément l'incapacité  du  coo.-ervateur  de 
délivrer  des  certincatî>  sur  lui-même,  l'omis- 
sion, dans  un  certificat  délivré  par  ce  con- 
servateur, de  plusieurs  des  inscriptions  gre- 
vant ses  biens,  et  dont  la  dissimulation  a  été 
préjudiciable  au  créancier  qui  lui  a  livré  ses 
tonds,  constitue  un  fait  de  charge  obligeant 
ses  cautions  vis-a-vis  du  créancier.  —  Paris, 
31  août  1837,  J.G.  Priv.  et  hyp..  2934-1». 

77.  Mais,  lorsque  le  cautionnement  fourni 
est  purement  hypothécaire,  et  jusqu'à  con- 
curreuce  d'une  somme  déterminée,  la  respon- 
sabilité des  cautions  ne  peut  s'étendre  sut 
d'autres  biens  que  les  immeubles  hypothé- 
qués, et  au  delà  de  ia  somme  stipulée.  — 
Même  arrêt, 

78.  —  V.  iNscRiPTiOïre.  —  En  principe,  les 
conservateurs  ne  sont  tenus  de  prendre  in- 
scription qu'autant  qu'ils  en  sont  requis  dans 
les  formes  indiquées  parla  loi.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2940. 

70.  Cette  règle  reçoit  ane  exception  dans 
le  cas  où  un  vendeur  fait  transcrire  le  con- 
trat de  vente  à  lellet  de  conserver  son  pri» i- 
lège  :  le  cODâervat«ur  est  alors  tenu  de  preii- 


nos     [<:.  CIV.  —  Art.  2197.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilèges  et  Hypothèqubs. 


dre  inscription  d'office.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2<)/,n.  —  V.  art.  21  (IH,  n"»  36  et  s. 

80.  M;ùs  iLs.ne  .sont  pas  tenus  de  prendre 
une  inscription  (roflice,  en  vertu  do  la  men- 
tion .sommaire  qu'ils  doivent  faire  du  ju^ie- 
ment  d'adjudication  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  immobilière,  conformé- 
ment à  l'art.  716  c.  pr.  —  tjolut.  de  la  Régie, 
3  fevr.  18-43,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2940. 

81.  Le  conservateur  est  responsable,  mais 
seulement  vis-à-vis  des  tiers,  de  l'omission 
de  l'inscription  d'office  qu'il  était  chargé  de 
prendre  sur  la  transcription  du  contrat  de 
vente,  ou  des  erreurs  qu  elle  contient.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2974.  —  V.  art.  2108,  n»'  42 
et  s.  —  Mais  V.  ibid.,  n»  15. 

82.  Lorsqu'un  acte  a  été  présenté  à  la 
transcription,  sous  le  titre  de  donation,  en 
exécution  de  l'art.  939  c.  civ.,  et  aue  le  con- 
servateur l'a  transcrit  sans  prendre  d'office 
l'inscription  qui  n'est  requise  qu'en  cas  de 
vente,  la  responsabilité  de  ce  dernier  ne  se 
trouverait  pas  engagée  par  cela  qu'un  juge- 
ment viendrait  à  déclarer  plus  tard  que  l'acte, 
qualifié  donation,  a  tous  les  caractères  d'une 
vente.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2975. 

83.  Les  conservateurs  sont  tenus  encore 
de  prendre  une  inscription  sur  les  biens  des 
comptables  pour  la  conservation  des  droits 
du  Trésor.  —  V.  L.  5  sept.  1807,  art.  7,  Ap- 
pendice au  présent  titre. 

84.  Si,  en  dehors  des  cas  qui  viennent 
d'être  spécifiés,  le  conservateur  prenait  spon- 
tanément, et  sans  en  être  requis,  inscription 
pour  le  créancier,  cette  inscription  serait- 
elie  valable?  —  V.  art.  2108,  n»'  38,  47. 

85.  —  VI.  Inscriptions  concernant  le  con- 
SEnvATEUR.  —  Le  conservateur  peut  faire  lui- 
même  les  inscriptions  qu'il  a  intérêt  de  re- 
quérir. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2935. 

86.  Suivant  une  autre  opinion,  il  devrait 
les  faire  faire  par  l'inspecteur  ou  le  vérifica- 
teur, ou,  à  défaut,  par  le  plus  ancien  surnu- 
méraire du  bureau  (L.  21  vent,  an  7,  art.  12). 
—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2935. 

87.  En  tout  cas,  le  conservateur  peut  pren- 
dre inscription  sur  lui-môme.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2936. 

88.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  nullité  d'une  in- 
scription hypothécaire  prise  sur  un  conser- 
vateur des  hypothèques,  par  cela  que  ce  se- 
rait le  conservateur  lui-même  qui  aurait  fait 
l'inscription.  —  Paris,  13  nov.  18H,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2937  et  2933-3». 
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86. 

Traitement  (  con- 
servateur) 13. 


Art.   2197. 


Transcription  61 
s.;  (acte,  déli- 
vrance) 72;  (cer- 
tificat) 11;  (do- 
nation) 46. 

Trésor  pnblic  2, 
5,  83. 

Vériflcatenr  88: 
(euregistrement) 
7  s. 


Ils  sont  responsables  du  préjudice 
résultant, 

1°  De  romission  sur  leurs  registres, 
des  transcriptions  d'actes  de  mulalion, 
et  des  inscriptions  requises  en  leurs 
bureaux  ; 

2°  Du  défaut  de  mention  dans  leurs 
certificats,  d'une  ou  de  plusieurs  des 
inscriptions  existantes,  à  moins,  dans 
ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  provînt 
de  désig^nations  insuffisantes  qui  ne 
pourraient  leur  être  imputées. — G.  civ. 
1382  s.,  2102-7%  2108,  2146  s.,  2181, 
2194,  2198  s.,  2202  s. 

1.  —  1.  Responsabilité  des  conservateurs. 
—  1°  Omissions  ou  irrégularités  de  l'inscrip- 
tion.— Le  conservateur  est  responsable  de  1  o- 
mission  sur  sesregistresdesénonciations  con- 
tenues dans  les  bordereaux  d'inscriptions,  et 
qui  rend  ces  inscriptions  nulles,  alors  même 
que  ces  bordereaux  n'ont  pas  été  signés  de 
lui,  mais  qu'ils  l'ont  été  par  un  employé  de 
la  Régie,  qui,  en  son  absence,  remplissait  ses 
fonctions.  —  Bordeaux,  24  juin  1813,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2967-1o.  —  V.  art.  2196,  n»  7. 

2.  L'omission  engage  la  responsabilité  du 
conservateur,  mêrrie  quand  elle  provient  du 
défaut  de  report,  de  la  part  de  son  prédéces- 
seur, sur  le  répertoire.  Dans  ce  cas,  le  con- 
servateur a  son  recours  contre  ce  dernier. 
—J.G.  Priv.  et  hyp.,  2989.— V.  art.  2196,  n»  12. 

3.  De  même  encore,  le  conservateur  des 
hypothèques  qui  omet  d'énoncer  dans  l'in- 
scription l'espèce  et  la  situation  des  biens 
hypothéqués  est  responsable,  envers  le  créan- 
cier inscrivant,  du  montant  de  la  créance  non 
valablement  inscrite;  cette  énonciation,  con- 
stituant une  formalité  essentielle,  ne  peut 
être  suppléée  par  cette  mention  contenue 
dans  l'inscription,  que  ladite  inscription  est 
prise  sur  les  biens  spécifiés  au  bordereau  ci- 
joint.  —  Liège,  10  févr.  1816,  J.G.  Priv.  et 
hyp..  2967-2°. 

4.  Pareillement,  le  conservateur  est  res- 
ponsable de  la  nuUité  d'une  inscription  dans 
laquelle  il  a  omis  la  mention  de  l'époque  de 
l'exigibilité,  encore  bien  que  la  radiation  de 
cette  inscription,  consentie  par  le  créancier, 
amiablement  payé  de  sa  créance  par  l'acqué- 
reur au  préjudice  d'un  autre  créancier,  ait 
été  opérée  avant  la  loi  du  4  sept.  1807,  de 
telle  sorte  que  le  conservateur  n'ait  pu  user, 
à  l'égard  de  cette  inscription,  qu'il  regardait 
comme  annulée,  du  bénéfice  de  la  loi  préci- 
tée.—Civ.  r.  22  avr.  1818,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2967-3°. 

5.  Si  deux  bordereaux,  l'un  régulier,  l'au- 
tre irrégulier,  ayant  été  remis  par  le  créan- 
cier au  conservateur  pour  faire  l'inscription, 
ce  dernier  a  rendu  au  créancier  le  bordereau 
régulier,  après  y  avoir  relaté  l'inscription 
comme  faite  sur  ses  registres,  quoiqu'elle 
n'ait  été  faite  que  depuis  et  sur  le  bordereau 
irrégulier,  le  conservateur  est  responsable  de 
la  nullité  de  l'inscription  envers  le  tiers, 
cessionnaire  de  la  créance,  à  qui  le  bordereau 
régulier  a  été  transmis  par  le  créancier.  — 
Civ.  r.  17  nov.  1824,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2967-4°.—  Observ.  conf.,  ibid. 


6.  ...  Mais,  de  son  côté,  le  conservateur  est 
fondé  à  agir  en  sous -garantie  contre  le 
créancier,  en  le  rendant  respon-able  do  la 
nullité,  parce  (ju'il  a  remis  au  conservateur 
un  bordereau  irrégulier.  —  Civ.  c.  17  nov. 
182/|,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2'.367-/io. 

7.  Jugé,  cependant,  que  le  conservateur 
des  hypothèques  peut  être  déclaré  responsa- 
ble de  la  nullité  d'une  inscription  qui  n'énonce 
pas  l'espèce  des  biens  hypothèques,  vis-à-vis 
du  créancier  inscrivant  lui-même,  si  le  con- 
servateur ayant  reçu,  pour  faire  cette  inscrip- 
tion, deux  Lorderéaux,  l'un  régulier,  l'autre 
irrégulier,  a  rendu  le  bordereau  régulier,  en 
attestant  prématurément  qu'il  avait  fait  une 
inscription  conforme  au  nordereau,  tandis 
que  cette  inscription  n'a  été  faite  que  plus 
tard.  —  Civ.  r.  29  avr.  1829,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2968.  —  Y.  observ..  ibid. 

8.  Le  conservateur  peut  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  l'inscription  pour  se  défendre  con- 
tre l'action  en  garantie  exercée  contre  lui  par 
un  créancier  dont  il  a,  jjar  sa  négliiience, 
compromis  les  intérêts;  spécialement,  il  peut 
opposer  à  ce  créancier,  dont  l'inscription 
a  été  annulée  pour  irrégularité  provenant  du 
fait  du  pré[)0sé,  que  cette  inscription  était 
infectée  d'un  autre  vice  imputable  au  créan- 
cier lui  seul,  et  qui  l'eût  fait  également  dé- 
clarer nulle.  —  Req.  4  avr.  1810.  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  2996. 

9.  Cette  exception  peatètre  proposée,  pour 
la  première  fois,  en  appel.  —  Môme  arrêt. 

—  V.  observ.,  i.G.  Pnv.  et  hyp.,  2996. 

10.  —  2"  Erreurs  dans  la  transcription. 

—  Bien  que  l'art.  2197  ne  le  dise  pas  expres- 
sément, les  conservateurs  sont  responsables 
du  préjudice  résultant  des  erreurs  qu'ils  au- 
raient pu  commettre  dans  la  transcription  des 
actes  de  mutation,  ou  dans  la  transcription 
des  bordereaux  d'inscription.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2966. 

11.  —  3"  Omissions  dans  le  cerliftcat.  — 
L'omission,  dans  un  certificat  délivré  par  le 
conservateur,  de  quelque  formalité  qui  inva- 
lide l'inscription,  ne  donne  lieu  qu'à  une  ac- 
tion en  recours  contre  ce  dernier  au  profit 
du  créancier  ;  mais  une  telle  omission  ne  peut 
être  invoquée  par  le  débiteur  lui-même 
comme  devant  entraîner  la  nullité  de  l'expro- 
priation de  l'immeuble.  —  Req.  9  sept.  1806, 
J.G.  Priv.,  et  hyp.,  2970. 

12.  Il  y  a  lieu  à  la  responsabilité  du  con- 
servateur dans  le  cas  où  l'inscription  du 
créancier  personnel  d'un  premier  acquéreur, 
antérieure  à  la  transcription  faite  par  celui-ci, 
a  été  omise  dans  le  certificat  demandé  par  un 
second  acquéreur,  tenant  ses  droits,  non  pas 
du  vendeur  originaire,  mais  du  premier  ac- 
quéreur, et  qui  n'a,  d'ailleurs,  acquis  que 
postérieurement  à  la  transcription  faite  par 
ce  dernier. — Paris,  9  mess,  an  12,  J.G.  Pt'iv. 
et  hyp.,  2982.  —  Observ.  conf..  ibid.,  2933. 

13.  Le  conservateur  n'est  pas  responsable 
des  erreurs  ou  omissions  qu'il  commet,  lors- 
que la  cause  en  est  dans  les  renseignements 
incomplets  qui  lui  ont  été  fournis.  11  ne  ré- 
pond pas,  notamment,  de  l'omission  d  une 
inscription  sur  le  certificat  qu'il  délivre,  lors- 
que cette  omission  provient  de  la  faute  du 
créancier  omis,  par  exemple,  du  défaut  de 
désignation  suffisante  de  la  personne  du  dé- 
biteur, de  la  nature  ou  de  la  situation  de 
l'immeuble  hypothéqué.— J.G.  Priv.  et  hyp,, 

14.  Il  en  est  ainsi  notamment  dans  le  cas 
où  le  débiteui*  grevé  n'a  été  indiqué,  par  le 
tiers  requérant  ledit  certificat,  que  par  quel- 
ques-uns de  ses  prénoms,  et  sans  renoncia- 
tion de  sa  profession.  —  Paris,  10  août  1837, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2972-3»  et  1505. 

15.  De  même,  le  conservateur  n'est  pas 
responsable  de  l'omission  d  une  inscription 
dans  l'état  au'il  délivre  sur  la  transcription 
du  contrat  ae  vente,  lorsque  cette  omission 

'provient  de  ce  que  le  vendeur  se  trouve  dé- 
signé, dans  le  contrat,  sous  d'autres  noms 
que  ceux  qu'il  prenait  ordinairement,  et  qui 
lui  ont  été  donnés  dans  l'inscription.— Paris, 


ClIAJ».    X.   —   l'n/iUrili^  ilvH    /{fi/ism» ,    lltijinHtahilité  dtf»   Conifnittrur^       (I..   l'.IV.   —    Ari.   ïl»7.)      \HH) 


B  diV..  IMKI.  J.O.  /Vil),  «(  /ii/|...  '^U7.:-i».  — 

V.  iiit  'juis,  II»'  7  ri  M. 

lU    l.iiixijiii*,  iliiiiH  lo  lionloriNiii  li'liiiti  rl|i- 
tloii,  lu  ilolill(Mii'  n'a  6lit  tl«'rilKii(S  (|tio  par  ruii 


do  mw  driix  |iii<iii)iiih,  ot  loi -.nuo,  (l'ailloiir>4, 
en  (Irtilloiir  |i*u'to  nii  nom  coiiiinnii  a  |ilii- 
mouirt  iHti'-<onn(W  hulntaiil  U  imi^iium'oiiiiikimo 
(|iio  lui,  (H  tloMi  l'iiiio  porto  lo  lU'iiioiii  moiih 
l('(|iiol  il  a  oto  (iosi^Mo  iliiiH  riiiS(-rl|iMoii,i'i'lto 
(lo.slj;ii;ilioii  no  pool  otio  <  iiii>iiiiM'i^o  coninio 
lyaiit  pu  fiitro  snlll.siiniiiiont  connaltio  au 
Coiist«rvat«ui'  lo  iIcIhIimii'  sur  Iciiuol  liappait 
l'iuscriplion,  surtout  lorsquo  iimIo  ci,  ay.int 
tito  priso  ou  \orlu  li'uno  liypotlKVpio  judi- 
ruiiro,  ho  (losi^no  atuMiii  inuuoulilo;  on  con- 
soquonro,  lo  ciinsorNatoui'  n'«i>t  paît  rospun- 
walilo  du  projudiio  rosultant  du  dolaut  do 
n\ontiou  do  oollo  inscription  dans  lo  cortili- 
cat  (pi'il  a  dolivro  à  l'acquorour  do  i'iniinoulilo 
liypotiioipio.  — C.iv.  c.  2ÎI  juin  IH'^I ,  J.G.  /'no. 
et  h*ip.,  -Ml-i-'l». 

1"^.  Lo  coiisorvatonr  dos  hypotluViuo-»,  ro- 
quis  de  dolivror  l\'tat  dos  inscriptions  prises 
sur  uiio  porsoiino  dont  los  noms,  ononci's  i>u 
lan;;uo  otraiiKt^To  dans  l'acto  do  rotiuisilion, 
pii>sentont  dos  dilloroncus  sonsiblos  avec 
cou\  oxpriin(>s  dans  uno  inscriptuni  prise  sur 
la  imMno  [lorsonno,  n'ost  pas  rospoiisalilo  do 
l'onussioM  du  cotto  inscription,  oncoro  ipio, 
dans  la  traduction  fraiii^aiso,  la  dissoinlilaiico 
so  réduirait  à  uno  sini[)le  ddliTonco  do  |ire- 
noms.  —  Ixoq.  2J  août  ISiKt,  D.l'.  5'i.  l.  3f.i. 

18.  Ainsi,  l'oinission,  dans  l'état  dos  in- 
scriptions existantes  sur  uno  personno  dosi- 
i;neo,  dans  l'acte  do  réquisition,  sous  los  noms 
do  />(«!/(»  bcnt  i>uii  Satiili  Hcy,  d'uiio  inscrip- 
tion prise  sur  /•'a/mu  LelUi  Vuya.  tillo  de 
t^alah  Uey,  n'engage  pas  la  rosponsaliilito  du 
consorvalour,  bien  que  la  prcmiore  dosigna- 
tion,  dont  la  traduction  franvJîi^'*^  ^'"^1  •  lii'y;^. 
lille  du  siour  ï^alaa  15ey  »,  so  rapporl;U  à"  la 
même  per.^onno  que  la  seconde,  ipii  signitio 
«  demoiselle  Fatma  Baya,  tille  do  t^alah 
B«y  »,  et  no  dillénU  de  "celle-ci,  en  lani;ue 
française,  que  par  la  sufipressioii  du  pronom 
Fatma  et  du  mot  liouoisclle,  sans  ditVerenco 
dans  lo  nom  patronymique.  —  Môme  arrêt. 

19.  Lor.squo  l'inscription  désigne  le  débi- 
teur comme  domicilie  dans  une  localité  où  il 
n'a  ou  qu'une  résidence  temporaire,  limitro- 
plio  de  celle  où  se  trouve  son  domicile  réel, 
mais  dépendant  d'un  département  diû'érent, 
l'omission  de  cette  inscription  dans  l'état  in- 
dividuel délivre  sur  une  réquisition  indiquant 
le  véritable  domicile  du  dobiteur,  u'eiigat;e 
Doint  la  responsabilité  du  conservateur  des 
ivpothèques.  —  Chambory,   22  mars    1872, 

l)A\  74.  2.  198. 

20.  Le  conservateur  n'est  pas  responsable 
de  l'omission  d'une  inscription  dans  l'otat 
qu'il  délivre,  après  transcription,  lorsque 
celte  omission  est  imputable  aux.  différences 
que  présentent  l'inscription  et  l'acte  transcrit, 
quant  à  la  désignation  des  biens  grevés, 
spécialement,  lorsque  l'inscription  omise,  et 
dont  la  date  remonte  à  un  grand  nombre 
d'années,  s'applique  à  une  maison  qui, 
par  suite  do  nombreuses  transformations,  se 
trouve  désignée,  dans  cette  inscription  et 
dans  l'acte  de  vente  dont  la  transcription  est 
requise,  de  manière  à  no  pas  permettre  au 
conservateur  de  la  reconnaître  pour  le  même 
immeuble. — Trib.  de  Bourges,  14  déc.  1847, 
D.P.  48.  0.  67. 

21.  Les  tribunaux  ont  la  plus  grande  lati- 
tude pour  apprécier  la  question  de  savoir  si 
'erreur  commise  dans  l'inscription  est  impu- 
table au  conservateur  ou  si  elle  résulte  de 
l'insuffisance  des  indicalions*qui  lui  ont  été 
fournies,  et  leurs  décisions  à  cet  égard  ne 
prêtent  pas  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2973. 

22.  Ainsi,  jugé,  d'une  part,  que  la  seule 
différence  des  prénoms  énoncés  dans  les  in- 
scriptions prises  sur  un  débiteur,  peut  être 
réputée  insuffisante  pour  affranchir  le  con- 
servateur de  toute  responsabilité,  en  raison 
de  l'omission,  dans  son  certificat,  de  l'une  de 
cos  iascriptioDs  \  spécialement,  si  le  conser- 
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do  la  roipiisilion  d  o|atd'in.>icri|ilioiis.— l'.iv.  r. 

K  mal  \HI,:y  J  (i.  l'riv.  et  /.i//»  .  2'.i7;j. 

23.  ...  r.t.d  autre  part,  i|uoloi  (inxorvatoiir, 
requis  do  doliv  ii>r  l'ilnl  do.s  inscriptions  oms- 
taiitoH  C(Uitro  l'trrre  Li-nn^uf,  nfjn-ier  munn, 
n'est  |Kis  rosponsablu  do  l'oiniKriion,  dun»  lo 
certilliat.  d'unu  inscription  prise  Hur /'tier/vr- 
Miirir-Julint  l.rmcuf,  fiijiilnim'  raboteur,  le- 

3uel  so  trouve  être  le  inoino  (|ue  lo  proc<'- 
ent,  lorsi^uo  l'arrêt  constate,  en  premier 
lieu,  (pio  los  professions  d'olllfiermarin  et  do 
capitaino  caboteur  no  .^<iiit  pas  los  nuMiies; 
on  secoiul  lieu,  ipie  lo  conservateur  asait  ou- 
vert doux  (  omiptes  difforoiils,  l'un  sous  lo 
nom  do  i'ierrc  lymcuf,  ofl'irii'r  mitrin,  l'aulro 
sous  lo  nom  de  l'ii'vre-Mtiric-Jnlim  l.i'mt-nf, 
iiijnlaine  calmU'iir,  h  raison  do  l'oxisteiico, 
dans  la  localité,  de  plusieurs  individus  por- 
tant lo  nom  de  l.eiueuf  et  exerçant  la  prof"rs- 
sion  d'ollicier  marin.  —  Civ.  r.  lOdéclSiS, 
D.l'.  49.1.  24. 

24.  Lorsquo  l'inscriptiou  omise  dans  le 
certificat  est  entachée  d'une  nullité  substan- 
tielle, le  conservateur  ne  peut  opposer  a  l'ac- 
tion du  créancier  la  nullité  do  cette  inscrip- 
tion, si  la  nullité  provient  do  son  fait;  il  le 
peut,  au  ((Mitraire,  si  la  nullité  provient  du 
fait  de  la  partie,  et  si  elle  se  trouve  dans 
les  bordereaux.  —  J.G.  Priv.   et  hyp.,  29'.)."». 

25.  Ainsi,  le  conservateur  ne  peut  être  dé- 
claré res[ionsabIe  de  l'omission,  dans  l'état  d'in- 
scriptions par  lui  délivré,  après  transcription, 
au  tiers  acquéreur  qui  veut  purger,  d'une  in- 
scri|)tioii  qui  no  contient  pas  la  mention  de 
la  situation  des  biens  hypotl!é(]uos,  et  cela 
par  le  double  motif,  d'une  part,  qu'il  n'a  pas 
été  mis  à  même  de  connaître  sur  quels  im- 
meubles portait  ladite  inscription  ;  de  l'autre, 
qu'il  n'a  pu  causer  aucun  préjudice  au  créan- 
cier omis,  son  hvpothèquo  étant  nulle.  — 
Dijon,  23  déc.  1843,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2972-4». 

26.  —  4"  Radiation  d'une  inscriplion.  — 
La  radiation  d'une  inscription  hypothécaire 
irrégulièrement  opérée,  pouvant  être,  pour  le 
créancier,  une  cause  de  préjudice,  la  res- 
ponsabilité du  conservateur  est  encourue 
dans  ce  cas,  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2977. 

27.  Ainsi,  lorsque,  par  suite  d'une  erreur 
commise  dans  la  désignation  du  numéro 
d'une  inscription  par  un  notaire  rédacteur 
d'un  acte  de  quittance  et  de  mainlevée, 
une  inscription  prise  pour  sûreté  du  paye- 
ment d'une  rente  viagère  et  autre  que  celle 
dont  les  parties  entendaient  donner  mainle- 
vée, a  été  rayée  par  le  conservateur,  la  faute 
qui  a  causé  le  préjudice  résultant  de  cette  ra- 
diation a  pu  être  déclarée  commune  tant  au 
notaire  qu'au  conservateur  et  à  la  partie  elle- 
même  ;  par  suite,  le  notaire  et  le  con.serva- 
teur  des  hypothèques  ont  pu  être  condam- 
nés, comme  solidairement  responsables,  à 
payer  au  créancier  une  rente  viagère,  mais 
a  un  taux  moins  élevé  que  celui  Yixé  par  le 
titre  constitutif  de  la  rente  afférente  à  l'in- 
scription ravée.  —  Civ.  r.  19  avr.  1836,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2978-1°. 

28.  Le  conservateur  est  responsable  du 
résultat  d'une  radiation  qu'il  a  opérée  mal 
à  propos,  par  suite  d'une  erreur  qu'il  avait 
commise  dans  le  bordereau  par  lui  rendu  au 
créancier;  et,  par  exemple,  si,  au  sujet  de 
deux  hypothèques  inscrites  sur  les  registres, 
sous  les  no»  241  et  242,  mais  indiquées  toutes 
deux  par  erreur,  sous  le  n"  242,  dans  les  deux 
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(>our  do  cas.-atiOM.  —  l!cq.  Il  juiil.  lo4J,  J.G. 
l'riv.  et  hyp..  2'J7H-3». 

31.  Kn  pareil  cas,  le  or  '  ur  ne  Mu- 
rait prétendre  a  a'i  iri  n  ntro  le  no- 
t:iiru  qui  lui  a  co  .innotation.  «i 
le  conseil  a  été  <1  lude.  —  Cacn, 
16  mars  W,l,  sou*  Heq.  11  juill.  laW,  J.G. 
Priv.  et  /it//J.,. 2978-3». 

32.  —   11.   EtK.NUUE    de   la  RESI-O.NSASII.tTK 

Lxi.-TENCE   d'un   PBl^JUDICE.  —  La  re«|ioiiiia 
bililé  du  conservateur  pour  erreurs  ou  omis- 
sions dans  les  états  ou  certificats  qu'il  déli 
vre  no  peut  s'étendre  à  d'autres  personnes 
qu'à  celles  qui  ont  requis  ces  états  ou  certifi- 
cats, ou  au  nom  des(|uelles  ilsontété  délivrés 

—  .I.G.  Priv.  et  hyp.,  lidtr.i. 

33.  Les  conservateurs  n'encourent  la  res 
poiisabilité  qu'autant  que  l'omission  ou  la 
négligence  qu'on  leur  impute  est  une  contra- 
vention positive  à  ce  qui  leur  est  prescrit,  et 
qu'il  ea  résulte  une  déchéance  irréparable 
contre  un  créancier  ou  un  acquéreur.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2987. 

34.  La  responsabilité  du  conservateur  n'a 
lieu  que  dans  le  cas  ou    il   y  a   dommage 
causé,  et  elle  ne  peut  être  plus  étendue  que 
le  dommage  soutîert.  —  J.G.  Priv.  et  hyp. 
29'.tl . 

35.  Ainsi,  quand  le  conservateur  négligu 
de  transcrire  une  aliénation  à  titre  onéreux, 
si,  a  l'époque  de  la  vente,  l'immeuble  était 
grevé  d'hypothèques  excédant  de  beaucoup 
la  valeur  de  ce  fonds,  l'acquéreur,  ne  pou- 
vant etabljf  de  préjudice  résultant  du  défaut 
de  transcription,  n'a  pas  le  droit  d'intenter 
une  action  en  responsabilité  contre  le  con- 
servateur. —  J.G.  Priv.  et  hyp..  2993. 

36.  De  même,  le  conservateur  n'est  res- 
ponsable, soît  d'une  inscription  qu'il  n'a  pas 
faite,  quoiqu'il  en  eût  été  légalement  requis, 
soit  du  défaut  de  mention  de  celte  inscrip- 
tion dans  les  certiûcats  qu'il  délivre,  qu'au- 
tant que  le  créancier  peut  prouver  qu  il  eût 
été  utilement  colloque  dans  l'ordre,  soit  sur 
le  prix  déclaré  par  l'acquéreur,  soit  sur  celui 
auquel  il  eût  fait  porter  l'immeuble  au  moyen 
d'une  surenchère.  —  J.G.  Priv.  et  hj^.,  2994. 

—  Conf.  Bordeaux,  24  juin  1813,  J.Ci.  Priv. 
et  hyp.,  2967-10.  —  Grenoble,  21  août  1822. 
ibid.,  29t.l.  —  Lvon,  18  mai  1833.  ibid.  -- 
Caen,  16  mars  18^2,  sous  Req.  11  juill.  1843, 
ibid.,  2978-3°. 

37.  Mais,  alors  même  que  le  conservateur 
échappe  au  recours  du  créancier,  il  n'en  est 
pas  moins  passible  dune  amende  et  même 
de  destitution.  —  V.  art.  22it2. 

38.  Dans  tous  les  cas  où  le  conservateur 
est  responsable,  il  ne  doit  pas  profiter, 
comme  lacquéreur,  du  terme  accordé  pour 
le  payement  larg.  art.  llï>8  c.  civ.i.  —  KG. 
Priv.  et  hyp.,  '^M. 
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39.  Le  conservateur  qui,  par  suite  de  sa 
responsabilité,  a  été  contraint  (le  désintéresser 
un  créancier,  est  subrogé  de  plein  droit  aux 
actions  de  ce  créancier,  si  (l'aiileurs  il  no 
s'est  pas  fait  subroger  en  retirant  quittance 
de  ce  qu'il  avait  payé  (art.  1251-3»).  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2999.  ' 

40.  —  111.  Natuhe  de  l'action  en  respon- 
sabilité. —  La  responsabilité  du  conserva- 
teur donne  lieu  à  à**ax  actions  en  faveur  de 
la  partie  lésée  :  l'une  réelle,  hypothécaire,  qui 
s'exerce  sur  le  cautionnement  en  immeubles 
que  les  conservateurs  sont  tenus  de  fournir 
et  sur  lequel  ils  doivent  prendre  eux-mêmes 
inscription  dans  l'intérêt  dvis  tiers  (V.  art. 
2102);  l'autre  personnelle  sur  tous  les  autres 
biens  que  les  conservateurs  peuvent  possé- 
der (G.  civ.  art.  2092,  2093).  —  J.G.  Priv.  et 
/ly/j-.,  3001. 

41.  —  IV.  Durée  DE  la  responsabilité  des 
CONSERVATEURS.  —  Dix  Bnnées  après  la  ce.s- 
sation  de  leurs  fonctions,  les  conservateurs 
sont  libérés  de  toute  responsabilité,  soit  per- 
sonnelle, soit  réelle  (L.  21  vent,  an  7,  art.  7). 
—  Giv.  c.  22  juill.  1816,  J.G.  Pnv.  et  hyp., 
30118. 

42.  Mais,  tant  que  durent  les  fonctions  du 
conservateur,  l'action  en  res()onsabi[ité,  soit 
personnelle,  soit  bypothécaire,  subsiste,  sans 
être  limitée  à  un  autre  espace  de  temps  que 
celui  qui  est  requis  pour  la  prescription  des 
actions  ordinaires,  c'est-à-dire  trente  ans 
(C.  civ.  22(12).  —  J.G.  Prio.  et  hyp.,  3fK39. 

43.  Ainsi,  l'action  en  garantie  contre  un 
conservateur,  à  raison  de  la  nullité  d'une 
inscription  provenant  de  son  fait,  peut  être 
exercée,  même  après  dix  ans  depuis  la  date 
de  l'inscription,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  dix 
ans  depuis  la  cessation  des  fonctions  du  con- 
servateur. —  Civ.  r.  2  déc.  1816,  J.G.  Priv. 
ethup.,  3010.  —  V.  ohserv.,  ibid. 

44.  Les  mots  cessation  de  fondions  doi- 
vent s  entendre,  non  pas  d'une  cessation  re- 
lative, par  suite  d'un  changement  de  bureau, 
mais  d'une  cessation  absolue.  —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  3011. 

45.  L3S  inscriptions  prises  sur  les  im- 
meubles alfectés  au  cautionnement  des  con- 
.servateuis  ne  peuvent  être  rayées  que  dix 
ans  après  la  ce^aauon  Je  leurs  fonctions,  et 
en  vertu  d'un  juge-aent  rendu  contradictoire- 
ment  avec  le  ministère  ,jublic.  —  Décis.  min. 
just.  5  avr.  1825;  îa?tr.  de  la  Rég.  13  avr. 
1825,  J.G.  P?w.  et   hyp-,  3012. 

46.  Le  privilégie  que  les  particuliers  peu- 
vent revendiquer  sur  le  fonds  de  cautioiine- 
iiient,  pour  abus  et  prévarications  du  préposé, 
dure  lutant  que  l'action,  c'est-à-dire  trente 
ans.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  3014. 

47.  Seulement,  comme  ce  privilège  ne 
peut  Ure  exercé  qu'autant  que  les  fonds 
sont  encore  dans  les  caisses  au  Trésoi,  et 
que  le  remboursement  du  cautionnement 
peut  être  demandé,  par  le  titulaire  ou  ses 
héritiers,  inmieuiateinent  après  la  cessation 
des  fonctions,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  en  pareil  cas,  les  créanciers  doi- 
vent former  opposition  avant  la  délivrance 
des  fonds,  en  se  conformant  au.x.  lois  et  règle- 
ments sur  la  matière.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
'3013,  et  Cauiionn.  de  jonct.,  115  et  s. 

48.  —  V.  GoMPÉiENCE.  —  Les  ditTicultés 
olevees  sur  l'application  de  la  responsabilité 
des  conservateurs  envers  les  particuliers 
sont  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  :  la 
Hcgie  n'a  point  à  s'y  immiscer.  — J.G.  Priv. 
et  hyp.,  3016. 

49.  Les  conservateurs  ont  un  domicile  de 
jroit,  un  bureau  dans  lequel  ils  remplissent 
DU  ont  rempli  leurs  fonctions,  tant  que  dure 
cette  responsabilité.  Ce  domicile  attribue 
compéience  au  tribunal  de  l'arrondissement, 
et  c'est  devant  ce  tribunal  que  doivent  être 
portées  toutes  les  actions  en  dommages-in- 
térêts dirigées  contre  eux,  quand  même  ils 
seraient  sortis  de  fonctions,  ou  contre  leurs 
ayants  cause  (L.  21  vent,  an  7,  art.  7).  — 
Cire.  Régie8flor.  an  8,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
3017. 


50.  L'action  en  responsabilité,  dirigée 
contre  un  ancien  conservateur,  h  raison 
d'une  omission  par  lui  cornrni.so  dans  une 
inscription,  peut  être  portée,  au  gré  de  la 
partie  lésée,  soit  devant  le  tribunal  du  do- 
micile réel  du  conservateur,  soit  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  il  exerçait  ses  fonctions. 

—  Bruxelles,  4  mai  1820,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2«32  et  lo86. 

51.  Par  ces  mots,  bureau  dans  lequel  les 
conservateurs  remplissent  leura  fonctions,  il 
faut  entendre  le  lieu  qui  est  le  siège  actuel 
de  la  conservation,  et  non  pas  le  local  maté- 
riel ou  l'ancien  domicile  du  conservateur  dé- 
cédé ou  remplacé  depuis  plusieurs  années. 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  3018. 

52.  Par  suite,  les  parties  qui  ont  une  ac- 
tion en  garantie  à  exercer  contre  les  héritiers 
d'un  conservateur  décédé,  doivent  les  assi- 
gner, non  pas  à  l'ancien  domicile  de  ce  con- 
servateur, mais  au  bureau  de  la  conservation 
où  le  successeur  remplit  ses  fonctions.  — 
Rouen,  7  nov.  1826,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  3019, 
et  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  208. 

53.  Le  domicile  de  droit  ayant  été  établi 
dans  l'intérêt  du  conservateur  pour  qu'il  ne 
soit  pas  obligé  d'aller  plaider  loin  de  sa  rési- 
dence, ce  conservateur  n'aurait  pas  à  se 
plaindre  si  on  l'a.ssignait,  alors  qu'il  est  sorti 
de  ses  fonctions,  devant  les  juges  de  son  do- 
micile réel.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  3020. 

54.  Les  poursuites  dirigées  contre  un  an- 
cien conservateur,  à  raison  d'une  omission 
par  lui  commise  dans  une  inscription,  peu- 
vent donc  étrfc  faites  devant  le  tribunal  du 
domicile  réel,  ou  devant  celui  du  lieu  ou  il 
exerçait  ses  fonctions.  —  Bruxelles,  4  mai 
1820,*  J.G.  Priv.  et  hyp.,  3020  et  1586-2°. 

55.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  recours 
accordé  contre  le  conservateur,  au  créancier 
dont  il  a  omis  de  mentionner  l'inscription 
sur  le  certificat  délivré  a  l'acquéreur,  soit 
exercé  par  action  principale  et  séparée;  il 
peut  l'être  incidemment  à  l'action  en  décla- 
ration d'hypothèque  formée  par  le  créancier 
omis  contre  le  tiers  détenteur.  —  Liège,  13 
juin  1808,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  3021. 

56.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  conservateur 
n'est  tenu  de  répondre  des  faits  de  sa  ges- 
tion que  devant  le  juge  de  l'arrondissement 
de  son  bureau,  et  qu'il  n'en  peut  être  distrait 
sous  prétexte  d'une  action  en  garantie,  qui 
n'est,  à  son  égard,  qu'une  action  principale 
en  dommages-Intérêts:  ainsi,  lorsque,  dans 
une  contestation  pendante  devant  un  autre 
tribunal  et  relative  aux  irrégularités  repro- 
chées à  un  état  d'inscriptions  hvjjothécaires, 
la  mise  en  cause  du  conservateur  est  ordon- 
née, celui-ci  peut  o|)po.ser  le  dèclinatoire  et 
demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  où  il  exerce  ses  fonctions. 

—  Paris,  28  mars  1814,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
3022.  —  Observ.  contr.,  ibid. 

57. —  VI.  Procédure  de  l'action  en  respon- 
sabilité. —  Un  conservateur  des  hypothè- 
ques, assigné  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  en  radiation  d'une  inscription,  n'est 
pas  fondé  à  requérir  que  la  cause  soit  in- 
struite par  mémoires  et  sans  le  ministère 
d'avoués,  comme  en  matière  d'enregistre- 
ment: il  n'y  a  lieu  à  cette  forme  exception- 
nelle de  procéder  que  lorsqu'il  s'agitde  la  per- 
ception des  droits.  —  Orléans,  19  janv.  i>i27, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  2781.  —  Conf.  Bruxelles, 
U  juin  1812,  ibid. 

Contra  :  —  Décis.  min.  fin.  et  just.  2  déc. 
1807,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2780. 

58.  Mais  lorsque  les  conservateurs  inter- 
viennent, ou  sont  assignés  sur  des  faits  rela- 
tifs  à  la   perception   des  droits  établis,  au 

Erofit  du  Trésor  public,  pour  les  formalités 
ypothécaires,  comme  ils  défendent  alors, 
non  leurs  intérêts,  mais  ceux  de  l  Etat,  ils 
sont  dispensés  de  constituer  avoué,  et  l'on 
instruit  la  procédure  sur  simples  mémoires. 

—  Instr.  géa.  du  11  janv.  1808,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  3024. 

59.  Toutefois,  lorsqu'un  conservateur,  forcé 
en  recette,  acquitte  les  droits  dus  au  Trésor 


pour  une  transcription,  bien  qu'il  goit  iu- 

nrogé  aux  droits  de  l'administration  poui  la 
somme  qu'il  a  payée,  il  ne  peut,  cependant, 
agir  par  voie  de  contrainte  contre  le  notaire 
qui  a  déposé  l'acte  à  son  bureau,  et  qui  au- 
rait dû  acquitter  les  droits;  Il  n'a  contre  co 
notaire  que  les  voies  ordinaires  ;  à  cet  égard, 
il  n'en  e.>t  pas  comme  en  matière  d'impôt,  où 
le  percepteur,  qui  a  payé  pour  le  contribua- 
ble, peut  agir  par  voie  de  contrainte  pour  se 
faire  rembourser.  —  Bourges,  27  mars  1>29, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  3025,  et  Knregislr.,  0041. 
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Numéro  (désigna- 
tion, erreur)  ^^. 

Omission  (certifl. 
cat)  Il  s.;  (in- 
scriptioni  1  g. 

Pouvoir  du  juge 
21  g. 

Préjudice  nul  25. 

Prénoms  (  dési- 
gnation insulfi- 
sante)  16  ;  (dif- 
férence) 22. 

Prescription  tren- 
tenaire  42. 

Privilège  (  faits, 
décharge)   46   s. 

Procédure  (action 
en  responsabili- 
té) 57  s. 

Quittance  nota- 
riée 27. 

Radiation  (  in- 
scription)'!, 26  s. 

Résidence  19. 

Responsabilité  1 
s.;  (action,  natu- 
re) 40;  (action, 
procédure)  57  s.; 
(durée)  41  s.;  (é- 
tendue)  32  s. 

Situation  (  bieni 
hypothéquée)   3. 

Subrogation  léga- 
le 39. 

Surenchère  36. 

Terme  38. 

Traduction   17  s. 

Transcription  (er- 
reur) 10;  (vnnte, 
omission)  35. 

Trésor  public  47. 

Vente  (transcrip- 
tion ,  omission) 
15. 


L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  con- 
servateur aurait  omis  dans  ses  certificats 
une  ou  plusieurs  des  charjjes  inscrites, 
en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du 
conservateur,  aÛVancbi  dans  les  mains 
du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait 
requis  le  certificat  depuis  la  transcrip- 
tion de  son  titre;  sans  préjudice  néan« 
moins  du  droit  des  créanciers  de  se 
faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur 
appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été 
payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'or- 
dre f«it  entre  les  créanciers  n'a  pas  été 
bomolo{j^ué.  —  G.  civ.  1382  S.,  2H4, 
2134  s.,  2166,  2218.  —  C.  pr.  civ. 
749  s.,  834. 

1.  La  déchéance  prononcée  contre  le  créan- 
cier dont  l'inscription  a  été  omise  dans  les 
certificats  du  conservateur  est  la  consé- 
quence du  principe  que  le  tiers  détenteur  est 
toujours  !e  maitre  d'affranchir  .sa  propriété 
en  recourant  à  la  purge  des  hypothèque-s  ; 
sans  celte  déchéance ,  l'acquéreur  n'aurait 
jamais  pu  se  libiror  avec  sécurité.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  2089. 


ClIAP.   X.  —  Publicité  lien   /{rgm'trn ,    H'$ittmuihiU(i  de*  Cnntervalrttri       (C.  V.W.  —   \ri.    2*H^Ï.]     IHt 


3.  MnlH  oottn  dArlii^iuico  n'n  llrn  ipin  iliiim 
lo  l'iiH  où  l'iu'i|<ii<iour  II   ii'i|iiIh   Io  omIIIIi.iI 
tiefmi»  In   tniiiMrn|ilii)ii  <1*<  Niiii  hli'<'    mfl» 
rvrnuiM  (io  l'iiO(|iii'rtMir  cinitro  lo  > 
(OUI'  <|ui.  par  sa  nr^li^iMuo,  lu  iimIih.  .  .i  ■■> 
rour.  —  J  Ci.  /'r»ii.  !«/  /il/;..,  '^d'.Ni,  'j«.W(i 

3.  AIiihI,  riiiiiiii'ulilo  II  rt'Kiinl  (liH|url  l« 
coiisorviil(<iini  imils,  iIiiiih  noii  critillciit,  une 
ou  pliisit'iirs  il(««4  (•liiiri;t's  iimciltoM.  n't'ii  <"^t 
pas  nlTiaiK  lii  ilaii>«  li'<4  niaiiiH  du  iiiuivrati 
j)i»>i80ssi>nr,  si  le  lorlillcat  a  oli^  n'ipiis  .im- 
ii^ri^urnitriit  à  la  IraiiMi  rt|ill(>ii  du  miitrat 
do  voiito.  —  UruM'Ilos,  '.\  iiiaiM  tHlî»,  J  ti. 
l'rtv.  ff  /ii/i».,  'JO'Jl.  —  l'iriMKiblo,  '1\  amlt 
1H'J*2,  ihid.',  2UvS|.  -  l.yoïi.  !S  mai  18:i:i, 
ihùi. 

4.  ...  Ht  rac(|utVinir  no  piMil,  luir  un  nioson 
i|Ui>lrt)niMio,  oliltMiir  la  rcslituliou  dos  soiu- 
inos  par  lui  indilintMil  pavfos  an\  iriMm  u-i* 
po.slOriours.  —  Mi^nu's  aiiiHs  di's  '21  aoiU  ïti'J.2 
l'I  IS  mai  I83;t. 

6.  Mais  Io  consorvnti'ur  osl  iospoiisul>lo 
onvcrs  IneinicrtHii'  du  pri^judico  icsulliinl  de 
romis.>«lt)ii,  Itii'n  cpio  Io  ci'rlilirnt  ait  i  to  ile- 
mando  avant  la  tiansciiiilioii.  —  Mùmos  ar- 
r(M.s  dos  'Jl  aoiM  IS'JJ  et  Is  mai  t8;!3. 

6.  Toulorois,  la  i'o>L)onsalMlilù  ù  la<|uolle 
donno  liou,  au  pioni  tlo  l'aoïpurour,  l'omis- 
sioii  faito  par  Io  consorvalour,  domouro  sus- 
ponduo  jusipià  co  qu'il  ait  olo  nlahli  par 
un  ordre  di'liiiitif,  procodiS  d'oxamon  et  do 
contredits,  nuMuo  ilo  la  pari  du  conserva- 
teur, que  le  créancier,  dont  l'inscription  a  olo 
omise,  serait  \eau  on  ordre  utile. —  iMùmoa 
arrôts.  —  V.  art.  '2l'.>7,  n»'  :U  et  s. 

7.  Si  l'omis-iioii  de  cpielques  inscriptions 
provient  de  désignations  insutlisantes  do  la 
part  de  l'acipnreur,  les  créanciers  omis  ne 
sont  pas  déchos.  i-l  l'immeuble  reste  encore 
atTecté  ù  leurs  liypothéques.  — J.G.  Priv.  et 
him  ,  '2094. 

'8  Spéci*!»îinent.  lorsque  le  conservateur 
omet  une  inscription  dans  l'état  qu'il  délivre 
sur  la  transcription  du  contrat  du  vente,  et 
que  celte  omission  provient  de  ce  que  le 
vendeur  a  été  désigné  sous  d'autres  noms 
que  ceux  qu'il  prenait  d'ordinaire,  l'immeuble 
n'en  demeure  pas  moins  atTraïulii  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  de  rinscription  omise, 
quoique  ce  dernier  ait  eu  connaissance  du 
\rai  nom  de  son  vendeur.  —  Paris,  5  déc. 
1810,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  '2H7-2-1o. 

9.  Pareillement,  si  Tacqucreur,  voulant 
purjjer  les  hypothèques  inscrites  sur  son  im- 
meuble, ne  iiemandait  un  certificat  que  des 
charges  imposées  par   son  vendeur,    il  ne 

f)urgerait  pas  les  hypothèques  consenties  par 
es  précédents  propriétaires.  —  J.G.  Prw.  et 
hyp.,  '2094. 

10.  Il  en  est  de  m^me  dans  le  cas  où  l'acte 
constitutif  de  l'hvpothèque  ne  contient  pas 
la  désignation  delà  situation  des  biens  hypo- 
théqués. —  Dijon,  23  déc.  1843,  J.G.  Priv. 
et  hijp.,  2972-i». 

11.  Si,  avant  que  l'acquéreur  ait  payé  son 
prix,  le  créancier  omis  lui  fait  signifier  un 
nouvel  état  d'inscription  dans  lequel  la  sienne 
est  comprise,  ce  créancier  est  relevé  de  la 
déchéance,  et  l'acquéreur  ne  peut  se  hbérer 
à  son  détriment  ((Juest.  controv.).  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  209-2. 

Contra,  sous  la  loi  du  II  brum.  an  7  :  — 
Req.  9  nivôse  an  14,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2093. 

12.  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  2198 
contre  le  créancier  dont  l'inscription  a  été 
omise  par  le  conservateur  n'opère  que  dans 
deux  cas  :  lorsque  l'acquéreur  s'est  libéré  de 
son  prix  au  moment  où  le  créancier  vient  à 
se  faire  connaître,  ou  lorsque  l'ordre  a  été 
homologué,  bien  que  les  bordereaux,  de  collo- 
cation  n'aient  encore  été  ni  délivrés  ni  ac- 
quittés. —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  '2095,  2271. 

13.  C'est  .seulement  dans  le  cas  d'omission 
d'une  in.-cription  régulière  que  le  créancier 
est  Hdmis  à  se  présenter  à  l'ordre  jusqu'à  la 
collocation  des  diverses  créances;  celui  dont 
l'inscription  se  trouve  invalidée  par  l'omis- 
gion   d  une    formalité   essentielle,   omission 


iiiipulahlo  nu  ((iiiiiTvnfriir    nn  l'oni  lifri  Irn  | 
raiiK  |"ii  ml  I' 

110    ((illiti'l  Ml    .:  , 

iil«r.   —    l'un*,  .Il   jnnv     tw«i7,     i 
et     /il//..,    '22;i-l».    -  -    .  il.     i         - 

14    Pour  Niivolr  (o  r 

jniji-innil  tutinnliHintij  ,i,  ...,.,.•.  ,1  ,,i..,  .  >' ' 
Cduilr  nui  art.  749  ol  n.  o.  pr,  —  J.G.  /Vu- 
d  /m//.  ,  îiif.'M 

15.  LorMipi'il  y  n  nrdrn  nmialilo,  le  ' 

ciui'  (imiH  no  peiii  '   r  quo  ju^iu  i 

la  Mi^iiiliiiilioii  dn  >iiiM<nii  niin- 

le>4   pailioM  :    Io    !•  :    n  est    |.  1 1 

di'llnilir  (piiind  il  I  r^te  airr  I 

iMiIro  lo.i  i.iéuncior^  tjuo  lortipi'il  a  et.'  d<- 
ti'iiniiie  par  h*  jiit;o.  —  J  (i.  l'riv  <•'  /n//.  , 
'2n",l.'),  Oritri'  riilri'  i-Wittir.,  '.!^'2. 

16.  Au  caH  d'ordre  judhlaire,  «'il  n'i-it  pri« 
survenu  do  dillicultes  apri^s  le  i  t 
provisoire,  Io  croain  lor  omit  nr  i  i- 
mer  (|uo  |us(|u'i'i  la  i  loture  du                erltal 

d'ordre  ipie  l'art.  7..'.»  c.  pr.  o. :  june- 

coinmissairo  li  rédii^or  :  co  ju^e  remidaco 
alors  le  trilninul.  —  J.G.  Priv.  et  hyp,,  20UG. 

—  V.  art.  7.VJ  c.  pr.  civ. 

17.  ç>  il  y  a  eu  des  contestation»  après  Io 
règlement  provisoire,  le  i  reamier  omis  an- 
Irneur  aux  créances  contestées  ne  peut  ré- 
clamer sa  collocation  après  le  renvoi  a  l'au- 
dience des  contestants.—  J.G.  Priv.  et  hyp., 
20'.  17. 

18  Quant  aux  créanciers  pnxh-fienrs  aux 
errances  contestées,  dont  les  inscriptions  ont 
ele  omises,  ils  peii\ent  se  présenter  tant  que 
le  juge-cominiss;iire  n'a  pas  arrête  le  règle- 
ment d.tinitit.  —  J.G  Pnv.  et  hyp.,  2098.— 
V.  art.  7t'>7  c.  pr.  civ 

19.  Les  créanciers  dont  l'inscription  a  été 
omise  dans  l'elat  des  ii.scri[)tions  délivré  par 
le  conservateur,  ne  peuvent  [.as  former  tierce- 
opposition  aujugemeni  quia  homologué  l'or- 
dre arrêté  entre  les  créanciers,  alin  de  faire 
rapporter  par  celui  qui  se  trouve  avoir  été 
colloque  à  leur  préjudice  les  sommes  qu'il  a 
reçues  ;  ils  n'ont  de  recours  que  contre  le  con- 
servateur, si  l'omission  a  eu  lieu  par  sa  faute. 

—  Bruxelles,  I5janv.lSl2,  J.G.  Priu.  eth>ip., 
2100  et  2271-20.  —  Observ.  conf.,  il>id.,  2u99. 


Art.  2199. 

Dans   aucun   cas,   les  coaservatenrs 
ne  pouveul  refuser  ni  retarder  la  trans- 
;  criplioii    des   actes    de    mutation.,    Tiu- 
i  sci'ipliuD    des  droits  hypothécaires,  ui 
I  la    délivrance     des    certificats    requis, 
sous  peine  des  doiuiuaijes  et   intérêts 
des  parties  ;   à  relFet  de  quoi,  procès- 
verhaux  des  refus  ou  retardcuients  se- 
ront,   à  la  ■  diliffonce    des  rei[uérants, 
dressés    sur-le-champ ,    soit     par    uu 
\ii'^e   de   pai.\,  soit  par  un  huissier  au- 
diencier  du  tribunal,  soit  par  un  autre 
huissier  ou  un  notaire  assisté  de   deux 
témoins.— G.  civ.  114'J,  1382  S., 21:96s., 
2202  s. 

1.  Les  conservateurs  ne  sont  point  juges 
de  la  validité  des  actes  qui  leur  sont  présen- 
tés soit  pour  l'inscription,  soit  pour  la  radia- 
tion. —  V.  art.  2143,  n»»  10  et  s. 

2.  Toutefois,  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques peuvent,  lorsque  le  droit  hypothé- 
caire dont  l'inscription  leur  est  dernandée 
leur  paraît  n'être  évidemment  pas  fonde  en 
droit,  refuser,  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, d'en  opérer  l'inscription;  seulement, 
si  la  formalité  a  été  refusée  a  tort,  ils  sont 
passibles  de  dommages-intérêts  et  même  d'a- 
mendes. —  Agen,  6  août  1652,  D.P.  53.  2. 
27,  et  sur  pourvoi,  Req.  3  janv.  1853,  D.P. 
53.1.14. 


Art.  VJKHi. 

•N  iiii«    \rn    ■ 

tenu      .   -     jir  un  i 

în>«rriroiit.  jour    |  urdr« 

iiitniiiiiiiif,    l»-n  m  II  hur  M-rorit 

r.iili**!    ij'arirn    dr     i iin    pour   Mr« 

I niiiMcritN,  on  dr  iHirdrrfaui  pour  firn 
iti<trril*t;  ÏIk  donneront  mi  rciiarriitit 
iiiio  rfroniiniNHniici'  nur  jtnpicr  liinhri', 
<pii  ra|ipi'll<Tii  II-  iiiiiiiéro  do  rr^jinlrr 
Hur  Icipii-I  In  r<-mi»e  aura  élé  initcrilr, 
l'I   ils  lie  pourront    trariAcrin-    '  •t»'» 

di*  Diiilntiiiii    ni  iiiHcrirc  \in  I  ,ii( 

Niir  IcM  rf(;iNtreM  à  n.*  di-nlint-it,  <|u'a  la 
date  et  dann  ruriire  At-n  reuiÎMeN  qui 
h'iir  en    auront    été    fuilcN.   —    C.    CIV. 

irm,  UM'.ii,  2i(jH,  2147  B..  ai.na,  21  si, 

2iU2  ». 

KspoM  <l<t*  im.Ull  «t  lU|j|jorU,  J.U.  Pnm.  »t  kfy., 

I..  4S,  n»  «1. 


1.  Il  ■    ■    : 
de  con-i 

2J(»n,  dex.iiii.ner  »i  ,p- 

porle  sont    de   nat'i  ^q 

tran-scrites.  Il  p  et 

évite  aux  requ  ,     ,            _ 
J.G.  Priv.  '■!  hyp  .  .: 

2.  Les  conservât"-  A^i-nt  n.ei.lioo 
ner  sur  le  registre  dont  ,  jo» 
les  actes  a  tr.irc»!  rire,  !■  .  ..  .;... ..  in- 
scrire, les  il  ions  de  saisie  et  les  no- 
tifications de  i.;...,.^,.l.s;  i'-  "■■<',•■>  '  -^  •"■lus 
de  mentionner  les  actes  .          np 


i'- 


io.jt 


levée  d'ir.scription. 
D.P.  51.  1    I»9. 

3.  Dès  l'instant  où  le  conservateur  des  hv- 
pothèques  a  inscrit  sur  ses  registres  la  men- 
tion du  dépôt  qui  lui  est  fait  par  un  notaire 
ou  jai  son  clerc  d'un  acte  à  transcrire,  la 
transcription  est  censée  opér  de 
remise  (lu  récépissé  qui,  au  ;  .  .^té 
requis  par  le  clerc,  ne  peut  aaiofioer  le  no- 
taire à  retirer  l'acte  des  ninin^  !u  conserva- 
teur, sous  prétexte  que  n'en  aurait 
été  opéré  par  son  clerc  qi  ;  eur.etque, 
d'ailleurs,  la  transcription  ùe  i  acte  n'a  point 
encore  cte  faite.  —  Trib.  de  Bar-sur-Aube, 
5 janv.  1832.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  -28^3. 

4.  Le  conservateur  a  le  droit  <]■■  ''r.m.r  ie 
requérant  à  prendre  une  reconi  du 
dépôt  et  à  en  payer  le  timbre.  —  »  i..-..  luin. 
fin.  14  vent,  an  12.  Decis.  min,  just.  28  vent, 
an  13,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  28-^4.  — fArg.  mo- 
tiO  Jugement  précité  du  3  janv.  i^2.  —  Ob- 
serv. conf.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  '2^50. 

5.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  con- 
servateur faisait  immcdiatt-ment,  et  en  pré- 
sence du  requérant,  l'inscription  ou  la  trans- 
cription. —  Décis.  min.  fin.  14  vent,  an  12; 
Decis.  min.  just.  2s  vent,  an  13,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  '2884. 

6.  Lorsque  les  formalités  sont  accomplies, 
les  parties  sont  tenues,  au  moment  du  re- 
trait des  pièces,  de  remettre  au  conserva- 
teur la  reconnaissance  du  dépoi  qui  leur  a 
été  délivrée.  —  Instr.  de  la  Rég.  17  juin  1833, 
J.G.  Priv.  et  hyp..  2930. 

7.  Si  les  parties  s'y  refusent,  le  conserva- 
teur n'a  aucun  moyen  de  les  y  contraindre; 
il  no  lui  aérait  pas  permis  de  retenir  les 

§;èces  déposées.  Dans  ce  cas,  il  doit  se  faire 
onner  une  décharge  constatant  le  retrait 
des  pièces.  —  Même  instr. 

8.  Lorsque  le  créancier  dépose  à  la  foi3 
plusieurs  bordereaux  à  inscrire  à  son  profit 
contre  plusieurs  débiteurs,  !e  conservateur 
ne  peut  1  obliger  à  prendie  autant  de  recon- 
naissances qu  ii  y  a  de  bordereaux.—  Décis. 
min.  fin.  '22  nov.  1808,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2886.  —  Observ.  conf.,  ibid. 
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Arl.  Îi201. 

Tous  les  rcg-istrcs  des  conservateurs 
sont  en  papier  tiiuhré,  cotés  et  parafés 
à  chaque  l>a;^e  par  première  et  der- 
nière, par  l'un  des  jujyes  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  bureau  es! 
élabli.  Les  rcj'istres  seront  arrêtés 
cliaque  jour  connue  ceux  d'enreyislre- 
ment  des  actes.  —  G.  civ.  41. 

1.  Sur  les  registres  que  les  conservateurs 
sont  obligés  de  tenir,  V.  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2888  et  s. 

2.  Les  sommations  faites  au  saisi  et  aux 
créanciers  inscrits  de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges,  les  jugements  d'adju- 
dication et  de  conversion,  et  la  radiation  de 
la  saisie,  doivent  aussi,  outre  la  mention  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  pres- 
crite par  les  art.  693,  716  et  748  cpr.,  être 
enregistrés  par  le  conservateur  des  nypothè- 

Sues,  mais  sur  un   registre  non  timbré.  — 
écis.  min.  des  fin.  22  nov.  1841  ;  Instruct. 
1?.  et  31  déc.  18il,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  2891. 

3.  L'obligation  d'arrêter  les  registres  cha- 
que jour  est  formelle;  l'arrêté  quotidien  des 
registres  de  dépôt  des  pièces  à  inscrire  ou  à 
irànsnrire  est  insuffisant  pour  assurer  aux 
parties  la  priorité  de  date.  —  Instruct.  11 
sept.  1806,  LG.Priv.  et  hyp. ,2881. 

4.  Les  registres  ne  sont  dûment  arrêtés 
que  par  un  acte  signé  du  conservateur,  et 
roiiussion  de  cette  formalité  lui  fait  encourir 
la  pénalité  édictée  par  l'art.  2202  c.  civ.  — 
Bruxelles,  17juill.  1833,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
99^^.  —  Observ.,  ihid. 

5.  Les  bureaux  des  hypothèques  doivent 
être  fermés  les  dimanches  et  jours  fériés.  — 
V.  art.  21S4,  no=  28  et  s. 

Art.  2202. 

Les  conservateurs  sont  tenus  de  se 
conformer  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tion, à  toutes  les  dispositions  du  pré- 
sent chapitre,  à  peine  d'une  amende  de 
deux  cents  à  mille  francs  pour  la  pre- 
mière contravention,  et  de  destitution 
pour  la  seconde  ;  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  les- 
quels seront  payés  avant  l'amende.  — 
—  G.  civ.  1149,  1382  s.,  2102-7", 
2196  s.,  2203. 

Avant  la  loi  du  14  juill.  1867,  abolitive  de 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
(\).P.  67.  4.  75),  la  contrainte  par  corps  pou- 
vait être  prononcée  pour  assurer  le  recouvre- 
ment des  condamnations  prononcées  contre 
le  conservateur.  —  J.G.  Priv.  &t  hyp.,  3000. 

Art.  2203. 

Les  mentions  de  dépôts,  les  inscrip- 
tions et  transcriptions,  sont  faites  sur 
les  registres,  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le 
conservateur,  de  mille  à  deux  mille 
francs  d'amende,  et  des  dommages  et 
intérêts  des  parties,  payables  aussi  [)ar 
préférence  à  l'amende. — G.  civ.  2201s. 

Le  conservateur  qui  contrevient  à  la  loi  du 
13  brum.  an  7  sur  le  timbre,  en  recevant  un 
acte  qu'  ne  serait  pas  sur  papier  timbré  du 
timbre  prescrit,  est  passible  d  une  amende 
de  10  fr.  (L.  16  juin  1824).  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  2958. 
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L    —    PlilVII.ÉGES  et  hypothèques  ÉTABLIS  PAR 
DES    LOIS   OU   RÈGLEMENTS    SPÉCIAUX. 


§1.- 

§2.  - 

§3.  - 

§4.  - 
§5.  - 

§6.  - 

§7.  - 
§8.- 


DIVISION. 

Privilège  des  ouvriers  ou  four- 
nisseurs en  matière  de  tra- 
vaux publics. 

Privilège  des  sous-traitants,  pré- 
posés ou  agents  d'une  entre- 
prise de  marchés  de  journitu- 
res  pour  les  armées. 

Privilège  en  matière  de  dessè- 
chement de  marais. 

Privilège  sur  les  mines. 

Privilèges  en  matière  de  drai- 
nage. 

Privilèges  de  la  ville  de  Paris 
pour  avances  faites  par  elle 
aux  bouchers. 

Privilège  des  facteurs  de  la  halle 
aux  farines  à  Paris. 

Privilège  et  hypothèque  au  pro- 
fit des  aliénés. 


g  \€r^  —  Privilège  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs en  matière  de  travaux  publics. 


S8  pIav.-38  vent,  an  Z  (14révr.-lS  niar.s 

4994).  —  Décret  gui  interdit  provisoirement  aux 
créanciers  particuliers  de  faire  des  saisies-arréts  ou 
oppositions  sur  les  fonds  destinés  aux  entrepreneurs 
de  travaux  pour  le  compte  de  l'État. 

Art.  t.".  Les  créanciers  particuliers  des 
entrepreneurs  et  adjudicutaires  des  on- 
Trages  faits  ou  à  faire  pour  le  compte  de 
la  nation  ne  peuvent,  jusqu'à  l'organi-^n- 
tion  définitive  des  travaux  publics,  faire 
aucune  saisic-arrct  ni  oppo.<«ition  sur  les 
fonds  déposés  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs de  district  pour  être  délivrés  aux- 
dits  entrepreneurs  ou  adjudicataires. 

1.  Quoique  les  expressions,  soit  du  titre 
de  la  loi,  qui  interdit  provisoirement,  soit 
de  l'art,  l",  jusqu'à  l'organisation  défini- 
tive des  travaux  publics,  semblent  mon- 
trer que  le  décret  du  26  pluv.  an  2  ne  de- 
vait avoir  qu'une  durée  provisoire,  cette 
disposition  est  toujours  en  vigueur.  —  Poi- 
tiers, 28  févr.  1837,  J.G.  Trav.  publ.,  64,3  et 
647.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  643  ;  Priv.  et 
hyp.,  513. 

2.  Le  décret  du  26  pluv.  an  2  est  une  loi 
spéciale  à  laquelle  il  n'a  pas  été  dérogé  par 
les  lois  qui  se  sont  succédé,  en  matière,  soit 
de  privilège,  soit  de  faillite.— Paris,  28  août 
1816,  J.G.  Trav.  publ.,  643-2°,  et  Priv.  et 
hyp.,  516.  —  Bruxelles,  l"-  mars  1843,  ibid. 

—  Civ.  c.  21  juill.  1847,  D.P.  47.  4.  396.  — 
Paris,  27  août  1853,  D.P.  54.  2.  104. 

3.  —   L    LVTERDICTION    DES     SAISIES-ARRÊTS. 

—  Les  sommes  que  le  Gouvernement  des- 
tine à  titre  d'avance  ou  d'à-compte  à  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics  ne  peuvent 
être  saisies  par  ses  créanciers  particuliers. 
Il  n'y  a  d'exception  à  cet  égard  que  pour  les 


créances  des  ouvriers  employés  par  les  en- 
trepreneurs ou  des  fourni.T,seur6.  Quant  aux 
auties  créanciers,  ils  n'exercent  leurs  droits 
que  sur  le  solde  des  travaux  après  leur  ré- 
ception définitive  et  après  le  payement  des 
créances  privilégiés.— Cire,  paveur  général, 
1"  juill.  1806;  Avis  cons.  d'Et.  12  févr. 
1819,  J.G.  Trav.  publ.,  642. 

4.  Les  créanciers  particuliers  de  l'entre- 
preneur ne  peuvent,  pendant  l'exécution  des 
travaux,  pratiquer  aucune  saisie-arrét;  ils 
n'ont  donc  pas  le  droit  de  saisir-arréter  les 
a-compte  qui  peuvent  être  donnés  par  l'E- 
tat; leurs  aroits  ne  peuvent  s'exercer,  même 
par  des  actes  conservatoires,  qu'après  la  ré- 
ception des  oiivrages  :  les  saisies  faites  sur 
le  prix  des  travaux  sont  nécessairement  nul- 
les, lorsque  les  travaux  ont  été  achevés  et 
que  le  prix  en  a  été  soldé  auparavant.  — 
Poitiers,  28  fevr.  1837,  J.G.  Trav.  publ.,  647. 

5.  Mais  la  prohibition  portée  par  le  décret 
de  l'an  2  n'ayant  d'autre  but  que  d'assurer  le 
payement  par  privilège  des  ouvriers  et  four- 
nisseurs employés  aux  travaux,  il  en  résulte 
que  les  créanciers  particuliers  de  l'entrepre- 
neur, qui  ne  sont  ni  ouvriers  ni  fournisseurs 
•de  l'entreprise,  peuvent  valablement  frapper 
d'opposition,  entre  les  mains  de  l'Etat,  les 
uns  à  l'encontre  des  autres, les sommesdues  à 
leur  commun  débiteur;  les  autres  créanciers 
sont  non  recevables  à  se  prévaloir  de  cette 
prohibition  pour  faire  annuler  les  opposi- 
tions. —  Paris,  10  mai  1845,  D.P.  45.  2.  l.o6. 

6.  Les  ouvriers  et  fournisseurs  de  l'entre- 
prise n'ont  pas  seulement  le  droit  de  prati- 
quer une  saisie-arrét  pendant  la  confection 
des  travaux  sur  les  sommes  dues  à  l'entre- 
preneur ;  ils  peuvent  encore  réclamer  un  pri- 
vilège sur  ces  sommes  après  la  réception  des 
travaux.  —  V.  infrà,  art.  3,  n»2. 

7.  —  IL  Travaux  auxquels  s'applique  le 
DÉCRET  DU  26  PLUV.  AN  2.  — 1"  Travaux  pour 
le  compte  de  VEtat.  —  Le  privilège  établi  en 
faveur  des  ouvriers  s'applique  aux  travaux 
exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat.  —J.G. 
Trav.  publ.,  669. 

8.  Mais  il  n'était  pas  applicable  au  cas  de 
travaux  exécutés  pour  le  compte  de  la  Liste 
civile,  et,  par  exemple,  de  travaux  faits  sur 
des  immeubles  distraits  du  domaine  de  l'Etat 
pour  être  affectés  à  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne. —  Civ.  c.  18  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  28. 

9.  —  2»  Travaux  départementaux.  —  Le 
privilège  établi  par  la  loi  du  26  pluv.  an  2 
n'est  pas  applicable  aux  travaux  exécutes 
pour  le  compte  des  départemeïits.  —  Bor- 
deaux, 30  nov.  1838,  D.P.  60.  2.  32,  et  sur 
pourvoi,  Reg.  9  aoat  18.59,  D.P.  59. 1.  454.  — 
Observ.  conf^,  J.G.  Trav.  publ.,  672. 

Contra  :  —Angers,  31  mars  1852,  D.P.  53. 
2.  22. 

10.  ...  Alors  môme  qu'il  s'agirait  de  dé- 
penses ordinaires  ayant  un  but  d'utilité  gé- 
nérale. —  Arrêt  précité  du  9  août  ]8.j9. 

11.  A  plus  forte  raison,  ce  privilège  ne 
peut  être  étendu  au  prix  de  matériaux  four- 
nis pour  des  travaux  purement  facultatifs, 
tels  que  la  construction  de  prisons  départe- 
mentales. —  Même  arrêt. 

12.  —  3°  Travaux  à  payer  conjointement 
par  le  département  et  par  l'Etat.  —  Dès  que 
l'Etat  participe  à  la  dépense  des  travaux  dé- 
partementaux, il  y  a  lieu  au  privilège.  — 
J.G.  Trav.  publ.,  675. 

13.  —  4°  Travaux  communaux.  —  Le 
privilège  accordé  par  le  décret  du  26  pluv. 
an  2  aux  ouvriers  et  fournisseurs,  est  inap- 
plicable au  cas  de  travaux  communaux.  — 
Req.  12  déc.  1831,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  519.  — 
Lyon,  21  janv.  1846,  D.P.  46.  2.  157.  —  An- 
gers, 31  mars  1832,  D.P.  53.  2.  22.  —  Req. 
18  janv.  1854,  D.P.  54.  1.  121.  —  Cbserv. 
conf.,  J.G.  Priv.  et  hyp,,  677. 

14.  ...  Spécialement,  au  cas  où  il  s'agit 
de  travaux  de  construction  d'un  pont  com- 
munal, dont  la  dépense  est  couverte  par  des 
subventions  communales  et  particulières  et 
par  un  droit  de  péage.  —  Civ.  r.  12  août  iS6i 
(2  arrêts),  D.P.  62.  1.  349  et  35L 


AIMM'INDICK. 


I.    PkIVMY'.OKH    f.TAIII.m    l'Ait    HKH    l>0|H   nfPAthl. 


[C.  <:iv.)    itis 


15  .  .  AIltlM  llll^ll)l<  l|M  il  M  M)^lt  iIk  IlilVIIIU 
IllIlM'I'MMtlIlt  lOH  cIlOIIIIII^  Vl>  lli.HU  lUi  r.l'l'l'l*^ 
OdIIIIIIUIIinillOII.   —  l.MMI,    Jl  JIIIIV     |H|t>,   tl.l'. 

•iti,  '.'.  i;.7.—  AiiKuru,'  ;»l  iimin  In;,.;,  |)  |'.  ti;«. 
i.  'J'i.  -  lttM|.  |N|aiiv    ts..i,  I»  I'.  ni.  1.  l'JI. 

—  l»oiiliMiu\,  :i(i  nov.  |s;,s.   l).|'.  (M).  2.  :«-•. 

—  (".Heu  ,   'J(i  juin  IKiV»,   J.ij.    l'rav.   pubt., 
67S. 

16.  ...  r.t  iiIdim  iinMiio  ipio,  pdiir  ri'nior  les 
ulilif;;ili()ris  <lo  l'i<iilrc|>i(>ii(Mir  siN-ii-si.>«  ii«  la 
t'uiniuiiiic,  i(t  caliiiM'  (lc<«  ('liai>;i<s  (■ihiIiimiiIiiiiI 
lu  l'Uniso  i|Ui<  rciitii'pi'oïKnii-  .soiail  roputt^ 
tnlroiii'iMUMii  il(«  lia\aii\  |iiiIiIich.  —  Ki'q.  12 
ilOf.  1h;I1,  J.(i.  l'riv.  ri  Al//.  .  Kll». 

17.  S'il  .sa^it  ilo  travaux  oxt'CutiSii  sur  les 
loïKJs  (l'uiio  coniiniiniv  iiiaH  tt  la  lirpi'tiso 
ili'.<«(|(iol.s  ri.lat  doit  l'oiilnliiior.  soil  daiiH  un 
untro  rt'f;uli('i-  ilv  la  iuin|italiiliti>,  .>i(iit  par 
vuio  (lo  sulivciilion  spocialo,  il  v  a  lieu  au 
privijo^o.  —  J.tî.  Intv.  pulit.,  (i7(>. 

18.  Ainsi,  lo  (loirct  de  l'ait.  '1  .s'applii|uo  h 
UHiA  k<s  travaux  ipio  ri'.t.il  ju^;i'  noci'.s^aires 
au  si'rvico  pultlu-,  ot  ddiil,  pciur  ii-llo  cause, 
il  stu'liarfio  do  tau'o  li's  Irais,  soit  eu  tiilalili-, 
soil'.sculoiiiiMit  pour  partir.  —  l'ans,  3(tjuili, 

ihr.7,  i),i'.  ;;7.  '2.  jsi. 

19.  l'ar  oxi'mplo,  les  travaux  do  miso  en 
viululito  dos  rues  do  la  xillo  do  Paris  fiant 
ftayos  inoitio  par  octto  villo,  luoiiic  par  lo 
Irosor  public,  ont  lo  c^iiacti'ro  de  travaux 
faits  pour  le  compte  do  l'Klat;  par  suite,  les 
fournisseurs  lies  matériaux  nui  ont  servi  à 
la  conlecliou  lio  ces  travaux  ont  droit  à  être 
payes  sur  les  sommes  dues  aux  enlrepre- 
neûrs,  par  préférence  aux  créanciers  person- 
nels de  ces  ilerniers.  —  .Mémo  arnH. 

20.  Le  décret  de  l'an  '2  s'aiipliquo  aux 
travaux  entrepris  par  une  ville  pour  lo 
compte  et  aux  frais  do  l'Klat.  —  l'aris,  27 
aoiU  Jtiîi3,  D.r.  îi4.  2.  10'.. 

21.  Spécialement,  il  s'a(iplu]ue  aux  tra- 
vaux exécutés  pour  les  boulevards  extérieurs 
de  la  ville  de  Paris,  ces  travaux  devant  être 
réputés  faits  pour  l'Etat,  et  non  pour  une 
commune.  —  Même  ariot. 

I  22.  —  o">  Travaux  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  —  Le  privilège  conféré  par  le 
décret  du  2ti  pluv.  an  2  n'appartient  pas  aux 
ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux  sur  les 
sommes  dues  par  une  compajinio  do  chemtn 
de  fer  aux  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  des 
travaux  pour  le  compte  de  cette  compagnie. 

—  Poitiers.  8  mars  18o9,   D.P.  59.  2.  lO'o.  — 
Req.  16  juin.  ISGO.  D.P.  00.  1.  387. 

23.  Et  les  travaux  doivent  être  considérés 
comme  exécutés  aux  seuls  frais  de  la  compa- 
gnie, quoique  lEtat  lui  ait  garanti  un  mini- 
mum d'intérêts  sur  la  somme  nécessaire  à 
raccomplissement  de  ces  travaux,  une  telle 
garantie  constituant,  de  la  part  de  l'Etat,  non 
une  participation  à  ta  confection  des  travaux, 
mais  un  simple  engagement  éventuel  destiné 
à  soutenir  le  crédit  de  ta  compagnie.  —  Même 
arrêt  du  16  juill.  1860. 

24.  —  6°  Travaux  particuliers.  —  Le  dé- 
cret du  26  pluv.  an  2  ne  peut  s'appliquer  au 
cas  de  travaux  exécutes  pour  le  compte  de 

Ïarticuliers.  —  Heq.  18  janv.  1854,  D.P.  54. 
.  \2\.  —  Paris,  17  août  1863,  D.P.  63.  2. 150. 


Art.  •.  I.es  $ialslei*-nrrèt!t  et  oppossitions 
qui  niirniont  été  faitcN  Ju.xciiià  ec  jour 
pnr  lo.«»  orénncior!»  pai-ticuli;-r<4  dc.<«UitM 
entrpprenciir^i  ou  a<lju<Iicalairo.<« .  sont 
décluri>e!«  nulles  et  001111110  non  ttvenuo<4. 

.%rt.  3.  \c  «ont  point  00111  pri.«>e.>i  «laiiN 
le»  disposition»*  do.«*  urticles  procoilonîs 
les  créances  provenant  du  salaire  des 
ouvriers  employés  par  lesdils  enlrep:-,-- 
neurs.  et  les  sommes  dues  poui-  fourni- 
tures do  niuteriuus  et  autres  objets  ser- 
vant ik  la  eonstruction  des  ouvragesi. 

1.  Les  ouvriers  et  fournisseurs  de  l'entre- 

Snse  çnt  une   situation  différente  de   celle 
es  créanciers  particuliers  de  l'entrepreneur 
(V.  art.  1",  n«"  3  et  s.).  Non-seulement  ils 
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—  J.ti.   truti. 
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(  reanriorH   do    roniirpu'iiiMir 
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2.  Mien  que  li<  di-crol  w  !i   ■     1   1 
pro.tNiMiient,  l»  droit  do   pi 

(  iildo   aux    0U\  .1-M:« 

drs  aiitrO'*   11  nr  eut 

un   voiitablo   pitoU.  •jf.  —  J  (..    lnv.vulil, 
iU).  —  i;iv.  c.  21  juill.  Ini7,  D.l'.  47.  4.  \VM>. 
('imlrà  :  —  C.olmur,  31  doc.  1841,  J.G.  Trav. 
puhL,  <'i.'>0  et  i'kS2. 

3.  —  I.  A  (jiii  AiiAiiiii.«r  iK  i-iuvii.r(;K.  ~- 
1.0  privilège  u|ipurtioiit  aux  DUvnrrM  qui  uni 
concouru  aux  travaux  qui  font  l'objet  ilu 
inarclio  tiassu  outre  l  [ital  et  l'uiitropreneur. 

—  J.li.    irav.  pnhl.,  O.'îl. 

4.  Les  fiturmuaeHr»  qui  ont  droit  au  privi- 
lège sont  ceux  (|ui  ont  fourni  des  matériaux 
et  objets  .servant  a  la  cuiileclioa  dcn  travaux. 

—  J.Li.    Irav.  publ.,  Giil. 

6.  Ainsi,  los  lournisseurs  des  matériaux 
()ui  ont  servi  a  la  construction  do  travaux 
publics  .ont  droit  au  privilci^e  sur  les  fonds 
allectés  au  pavement  desiiits  travaux.  — 
lav.  c.  21  juill.  1S47,  D.P.  47.  4.  31)6. 

6.  Le  privilège  des  fournisseurs,  au  cas 
d'oppositions  régulières ,  e.-it  expressément 
reserve  dans  l'art.  15  du  caiiier  des  clausea 
et  conditions  générales  du  16  nov!  1866.  — 
D.P.  67.  3.  41. 

7.  N'y  auraient  pas  droit  les  fournisseurs 
d'objets  qui  ont  pu  être  utiles  à  l'entrepre- 
neur, sans  cependant  servir  ù  la  conlecliou 
des  travaux.  —  J.Li.  Trav.  puhl.,  651. 

8.  Il  sutlit  <jue  les  objets  fournis  aient  été 
nécessaires  à  l'aclievement  do  l'entreprise 
pour  qu'ils  puissent  donner  lieu  au  privilège. 
Aucune  distinction  no  doit  être  faite  entre 
les  matériaux  qui  restent  et  ceux  qui  no  res- 
tent pas  a  l'Etat  après  la  réception  des  ou- 
vrages.—  J.G.  Trav.  publ.,  651. 

9.  Décidé,  cependant,  que  le  privilège  du 
décret  de  l'art.  2  ne  s'applique  qu'au  prix 
des  matériaux  et  objets  ayant  servi  aux  tra- 
vaux du  Gouvernement  et  devant  y  rester; 
ainsi,  la  créance  de  celui  (]ui  a  fourni  des  fers 
bruts  employés  à  confectionner  les  outils 
pour  les  ouvriers  et  des  wagons  destinés  a 
l'exécution  des  travaux  de  terrassement, 
n'est  pas  privilégiée,  car  ces  objets  restent 
en  la  possession  de  l'entrepreneur.  —  Dijon, 
25  août  1846,  J.G.  Trav.  publ.,  651.  —  Observ. 
contr.,  ibid. 

10.  Lo  privilège  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs peut  être  réclamé  aussi  par  le  bailleur 
de  fonds  qui  leur  fait  des  avances;  mais  il 
faut  pour  cela  qu'il  soit  porteur  de  l'état  des 
journées  et  du  compte  des  fournitures  payées 
directement  par  lui  ou  par  ses  ai;ents  de' ses 
propres  deniers  :  il  ne  lui  sullirait  pas  de 
justifier  qu'il  a  prête  telle  somme  à  l'entre- 
preneur. —  Gons.  d'Et.  22  mars  1813,  J.G. 
Trav.  publ.,  652.  —  Colmar,  31  déc.  1841, 
ibid. 

11.  Le  privilège  doit  même  être  étendu  au 
propriétaire  dont  les  terrains  ont  été  occupas 
par  l'entrepreneur;  ce  propriétaire  peut  eue 
assimilé  à  un  fournisseur,  car  il  fouroit  ses 
terrains  pour  la  confection  des  travaux.  — 
J.G.  Trav.  publ.,  653. 

12.  Ainsi,  le  propriétaire  auquel  est  due 
une  iiuiemnité  pour  occupation  de  son  ter- 
rain, elTectuée  avec  l'autorisation  du  préfet 
par  un  entrepreneur  des  travaux  publics,  a 
droit,  en  cas  do  faillite  de  l'entrepreneur, 
d'être  paye,  par  préférence  aux  créanciers 
particuliers,  sur  les  sommes  encore  dues  par 
l'administration  à  raison  de  l'entreprise,  et, 
par  suite,  doit  être  autorisé  à  eu  toucher  di- 
rectement le  montant  eutre  les  mains  de 
l'administration,  ...  sans  préjudice,  pour  les 
syndics,  de  la  faculté  de  soutenir  devant  le 
conseil  de  préfecture,  s'ils  s'y  croient  fondes, 
que  1  adniiuistratiou  doit  contribuer  pour  par- 
tie au  payement  do  l'indemnité,  et  ne  peut, 
eu  conséquence,  l'imputer  en  entier  sur  sa 
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bii-ci,  sur  la  somme  duo  par  1  Lt.il,  hoiI  par 
privili'gc,  soit  jiar  contribution.  —  Liipoge», 
•A')  laiiv.  iH'iM,  D.P.  4'J.  2. 12. 

16.  .Mais  les  ouvriers  et  fournisseurs  des 
sous-traitants  ont^au  0,  droit  au  pri- 
vilc^e.  — J.G.  Irav.j                •;. 

17.  —  IL  Ca»  dans  i.i  i.B 
niivii.KOE.  —  1"  Cession  ^  à 
Tentrfpreneur.  —  La  cession  faito  par  l'en- 
trepreneur de  sa  créance  contre  lEtat,  avant 
ou  après  la  réception  des  travaux,  ne  porte 
pas  atteinte  aux  droits  des  oiiv^»'^-  -t  four- 
nisseurs de  l'entreprise;  le  C'  ure  n'a 
pas  plus  de  droits  que  les  cmouli.  rs  per- 
sonnels de  l'entrepreneur.  —  J.G.  irav. puhl., 
661. 

18.  Ainsi,  jusqu'à  la  réception  des-travaux, 
les  entrepreneurs  ne  peuvent  céder  ou  trans- 
porter les  sommes  qui  leur  sont  dues  par 
l'Etat;  dès  lors,  le  Trésor,  maigre  la  signifi- 
cation a  lui  faite  d'une  telle  cession,  paye 
valablement  par  mandats  d'a-coinple  à  l'en- 
trepreneur lui-même  les  sommes  dues  à  ce- 
lui-ci. —  Alger,  17  juill.  ItoO,  D.P.  ol.  2.  14^ 

19.  La  réception  des  ouvrages  s'entend, 
non  d'une  réception  provisoire,  mais  d'un» 
réception  définitive.  —  .Même  arrêt. 

20.  De  môme,  l'action  des  ouvriers  ne  peu! 
pas  être  paralysée  par  la  cession  que  l'entre- 
preneur a  faite  à  un  tiers  de  sommes  dues 
par  1  Etat  pour  les  travaux  exécutés,  et  en- 
core bien  que  cette  cession  ait  eu  lieu  anté- 
rieurement  à  l'ouverture  des  droits  auxquels 
la  loi  du  26  pluv.  an  2  a  attache  le  privilège. 
—  r^aris,  27  août  ls53,  D.P.  54.  2.  li>i.  — 
Conf.  Caen,  24  mai  1852,  sous  Req.  21  mars 
1853,  D.P.  56.  1.  118. 

21.  Sur  le  transport  des  sommes  dues  par 
l'Etat  à  l'entrepreneur,  consenti  postérieure- 
ment à  la  réception  des  travaux,  V.  infrà, 
art.  4,  Qo»  1  et  s. 

22.  —  2"  Faillite  de  l'entrepreneur.  —  Le 
privilège  établi  en  faveur  des  ouvriers  et 
lournisseurs  peut  être  invoque  contre  l'entre- 

F Teneur  failli,  tout  aussi  bien  que  contre 
entrepreneur  jouissant  de  la  plénitude  de 
ses  droits.  —  Paris.  28  août  1816.  J.G.  Pnv. 
et  hyp.,  516.  —  Bruxelles,  1"  mars  lvi3, 
ibid.  —  Civ.  c.  21  juill.  Is47,  D.P.  47.  4.  3'.t6. 

23.  Cependant  la  faillite  ayant  pour  obje* 
de  concentrer  dans  les  mains  des  syndics  le» 
intérêts  de  la  masse,  c'est  à  ceux-ci  qu'il  ap- 
partient de  recouvrer  les  créances  et  d'exer- 
cer au  besoin  les  poursuites  contre  les  débi- 
teurs des  faillis  ;  en  conséquence,  les  ouvriers 
ne  peuvent  plus,  après  la  faillite  des  entre- 
preneurs, former  saisie-arrêt  entre  les  mains 
du  payeur;  ils  n'ont  plus,  comme  les  autres 
créanciers,  que  le  droit  de  se  faire  admettre 
au  passif  de  la  faillite  et  d'y  faire  valoir  le 
privilt'ge  attaché  à  leur  créance.  —  Poitiers. 
16  mars  1838,  J.G.  Trav.publ.,  663, et  FaillUe, 
234-10. 

24.  Et,  dans  ce  cas,  le  trii)unal  de  com- 
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merc»,  qui  est  le  juRc  do  la  faillite,  n'est  pas 
compi'tont  pour  tlaUier  sur  la  vuliditù  des 
oppositions  formées  au  Trésor,  à  la  requête 
des  créanciers  priviléj^iés.  —  Arrêt  précité 
du  28  aoiU  1816.  —  V.  toutefois  Poitiers,  16 
mars  1838,  J.G.  FaiUile,  234. 

25.  En  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur, 
le  privilège  existe  au  profit  des  ouvriers  pour 
tout  ce  qui  leur  est  dû,  et  non  point  pour  le 
salaire  accjuis  pendant  le  mois  qui  a  précédé 
la  faillite;  sous  ce  rapport,  l'art.  549  0.  corn. 
est  inapplicable.  —  Caen,  14  jauv.  1856,  D.P. 
î;6.  2.  135. 

26.  -^  1!I.  Objet  du  privilège.  —  Le  pri- 
vilège des  ouvriers  ne  peut  s'exercer  que  sur 
le  solde  ordonnancé  de  ce  qui  est  dû  par 
l'Etat  à  l'entrepreneur,  après  compensation 
de  ce  que  celui-ci  peut  devoir  à  l'Etat.  C'est 
au  préletseul,  et  non  au  conseil  de  préfecture, 
qui!  appartient  de  régler  le  compte  de  l'entre- 
preneur, d'opérer  la  compensation  et  de  dé- 
terminer le  solde.  —  Cons.  d'Et.  2  févr.1826, 
J.G.  Trav.  publ.,  006. 

27.  l.e  privilège  établi  par  la  loi  du  26 
pluv.  an  2  ne  [)orle  que  sur  les  sommes 
dues  aux  enlre|)reneurs  et  ne  s'étend  pas  au 
cautionnement  fourni  par  eux.  —  Keq.  31 
juill.  18i'.),  U.P.  49. 1. 197.  —  Conf.  J.G.  Priv. 
et  Ivjp.,  518,  et  Trav,  publ.,  667. 

Conlrà  :  —  Angers,  20  déc.  1850,  D.P.  52. 
2.  i:>2. 

28.  Les  matériaux  qui  sont  sur  les  chan- 
tiers de  l'entreprise  appartiennent  également 
à  l'Etat  et  ne  sont  pas  soumis  à  l'action  des 
créanciers  de  l'entrepreneur.  —  J.G.  Trav. 
publ.,  663. 

29.  En  conséquence,  les  matériaux  desti- 
nés par  un  entrepreneur  à  un  canal  d'utilité 
publique  ne  peuvent  ni  être  saisis  par  ses 
créanciers,  ni  être  enlevés  par  lui  pour  une 
autre  fin,  lorsqu'ils  ont  été  transportés  sur 
les  bords  du  canal  pour  y  être  employés,  et 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  ses 
créanciers  et  lui  sur  la  saisissabilité  de  ces 
matériaux  sont  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative.  —  Cons.  d'Et.  5  sept.  1810, 
J.G.  Trav.  puitl.,  668, 

30.  —  IV.  Concours  des  privilèges  des 
OUVRIERS  ET  FOURNISSEURS.  —  Lo  décret  du  26 
pluv.  an  2  a  entendu  placer  les  ouvriers  et 
les  fournisseurs  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  sur  la  même  ligne  pour  l'exer- 
cice du  privilège  qu'il  leur  accorde  sur  les 
fonds  dus  à  ces  derniers  par  l'Etat;  on  invo- 
querait à  tort,  pour  .soutenir  que  les  ouvriers 
ont  à  cet  égard  un  droit  de  préierence  sur 
les  fournisseurs,  les  art.  549.  c.  com.  et  2101 
c.  civ.,  lesquels  n'ont  ni  modifié  ni  abroge  le 
décret  précité  do  l'an  2.  —  Caen,  14  ianv. 
1«56,  D.P.  56.  2.  135. 

31.  —  V.  Co.MPiJTENCE.  —  En  cas  de  dif- 
ficultés sur  l'exercice  du  privilège,  il  n'appar- 
tient qu'aux  tribunaux  judiciaires  d'en  con- 
naître (Avis  cons.  d'Et.  12  févr.  1819),  et  il  en 
est  de  même  des  saisies-arrôts  lormées  au 
Trésor  sur  les  sommes  dues  aux  entrepre- 
neurs.—  J.G.  Trav.  publ..  644.  —  Conf.  (sol. 
impl.)  Civ.  c.  12  mars  1822,  J.G.  l'riv.  et 
hyp.,  525.  —  Cons.  d'Et.  30  avr.  1828,  J.G. 
Trav.  publ.,  644-4o. 

32.  Ainsi,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  connaître  de  la  demande  en 
payement  par  privilège  de  sommes  dues  a  un 
particulier  par  un  entrepreneur  de  travaux 

f)ublics,  bien  que  ces  dettes  aient  pour  cause 
a  fourniture  de  matériaux.  —  Cons.  d'Et. 
1"   mai  1815,  J.G.  Trav.  publ.,  644-1». 

33.  Il  en  est  de  même  des  débats  élevés 
entre  les  entrepreneurs  et  leurs  sous-entre- 
preneurs ou  autres  créanciers,  sur  l'existence 
des  privilèges  de  ces  créanciers  et  sur  l'ordre 
de  leurs  créances.  —  Cons.  d'Et.  17  juill. 
1816,  J.G.  Trav.  publ.,  644-2». 

34.  Décidé  cependant  que,  en  cours  d'exé- 
cution des  travaux,  l'autorité  administrative 
est  compétente  pour  connaître  des  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepre- 
nerjrs  des  travaux  publics  et  les  ouvriers  et 
fourti^ss«ars,  pour  prononcer  sur  le  mérite 


des  saisies-arrêts  formées  par  ces  derniers 
sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  par 
1  administration,  et  pour  classer  sur  le  mon- 
tant de  ces  sommes  les  créances  qui  sont 
privilégiées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  — 
Cons.  d'Et.  21  mars  1813,  J.G.  Trav.  publ., 
645. 
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§  2.  —  Privilège  des  sous-traitants,  préposés 
ou  agents  d'une  entreprise  de  marché  de 
fournitures  pour  les  armées. 


HZ  déc.  1S06.  —  Décret  additionnel  à  celui  du 
l'ijuin  1805,  sur  la  remise  des  pièces  à  l'appui  des 
réclamations  concernant  le  service  de  la  guerre. 

Art.  t".  Tout  sous-traitant,  prépo.«é  ou 
agent  (l'une  cntrepri.se  souuii!«e  aux  dis- 
po»iilions  do  notre  décret  du  <3  juin 
l^Utt,  qui,  ù  dater  de  la  putilicatioii  du 
pré.vent.  mo  croirait  fondé  à  ne  pan  remet- 
tre le»i  piéce.«  ju!«(iilcatives  de  «e»*  fourni- 
tures à  l'entrepreneur  principal,  dans  les 
délais  fixés  par  ce  décret,  pour  n'avoir 
pas  été  payé  de  son  service  par  le  traitant, 


ce)  17  s.;  (con- 
cours) 30;  (objet) 
26  s. 

Propriétaire  11. 

Réception  (ouvra- 
ges) 19. 

rfaisie-arrêt     31; 
(nullité)  15. 

Salaire   (ouvrier) 
25. 

Sous-traitant  14s. 

Sialue  13. 

Svudic     (faillite) 
12,  23. 

Terrassement  9. 

Travaux     publics 
5,  31s. 

Tiésor    public 
18  s.,  24,  31. 

Tribunal  de  com- 
nieice  24. 

Wagons  8. 


Art.  4.  IVéannioins,  les  sommes  qui  res- 
teront dues  aux  entrepreneur.!*  «n  adju- 
dicataires après  la  réception  des  ou- 
vrages, pourront  être  saisies  par  leurs 
créanciers  particuliers,  lorsque  les  deties 
mentionnées  en  Tart.  3  auront  été  ac- 
quittées. 

1.  Après  la  réception  des  travaux,  les 
sommes  qui  sont  dues  à  l'entrepreneur  ne 
sont  pas  saisissables  et  disponibles  à  ren- 
contre des  ouvriers  et  fournisseurs,  quoique 
ceux-ci  ne  les  aient  point  encore  frappées 
d'opposition.  —  J.G.  Irav.  publ.,  659  et  661. 

2.  Toutefois,  lorsqu'une  saisie-arrèt  for- 
mée par  les  créanciers  de  l'entrepreneur, 
bien  que  contraire  à  la  loi  du  26  pluv.  an  2, 
a  été  validée  par  jugement,  le  privilège  que 
cette  loi  accorde  aux  ouvriers  do  l'entrepre- 
neur ne  peut  s'exercer  qu'autant  qu'ils  au- 
raient fait  tomber  ce  jugement  par  la  voie  de 
la  tierce-opposition.  —  Civ.  r,  24  août  1844, 
J.G.  Trav.  publ.,  660,  et  Saisie-arrél,  457. — 
V.  observ.,  J.G.  Trav.  publ.,  600. 

3.  Lorsque  les  fonds  dus  à  un  entrepre- 
neur sont  absorbés  par  des  oppositions,  le 
transport  de  tes  créances,  fait  par  cet  entre- 
preneur, est  sans  effet  relativement  aux 
fournisseurs  de  l'entreprise,  nonobstant  la 
mainlevée  des  oppositions  prononcées  par  un 
jugement  postérieur  à  la  saisie-arrêt  de  ces 
fournisseurs;  après  la  réception  des  travaux, 
les  créanciers  étrangers  à  l'entreprise  ne 
peuvent  être  payés  qu'autantque  les  créances 
des  ouvriers  et  fournisseurs  ont  été  acquit- 
tées. —  Req.  21  mars  1853,  D.P.  56.  1.  118. 
—  V.  observ.,  ibid. 


devra  les  déposer,  dans  les  m(^mes  délais, 
entre  les  mains  du  coniiiiissaire  ordon- 
nateur de  la  division  fiiilllalre,  qnl  lui 
donnera  en  échange  un  bordereau  certi- 
fié, constatant  le  nonilire  et  la  nature 
des  pièces  versées,  ainsi  que  répoque  et 
la  quotité  de»  fiiurnlturcs  dont  elles  Jus- 
tifient. 

Art.  t.  Ijcm  bordereaux  délivrés  en  exé- 
ention  de  Tarticle  cl-'dessus,  par  les  coui 
missaires  ordonnateurs,  aux  sous-trai- 
tants, préposés  ou  agents,  auront  pour 
ceux-ci,  lorsqu'ils  les  présenteront  aux 
tribunaux,  la  même  valeur  que  les  pièces 
dont  la  remise  aura  été  faite;  et  lorsqu'ils 
les  présenterontau  Trésor  public,  ils  leur 
tiendront  lieu  d'opposition,  tant  sur  tous 
les  fonds  que  le  Uouvcrneiacnt  pourrait 
redevoir  aux  entrepreneurs  pour  leurs 
fournitures,  que  sur  le  cautionnement 
que  le  ministre  aurait  exigé  desdits  en- 
trepreneurs, sauf  les  droits  du  Ciouver- 
ncment;  et  ce,  nonobstant  toute  cession 
ou  transfert  qui  aurait  été  fuit  pur  les 
entrepreneurs.  I.e  Trésor  public  recevra 
les  oppositions  des  sous  traitants  por- 
teui-N  des  bordereaux  arrêtés  par  les  or- 
donnateurs. Ils  auront  un  privilège  spé- 
cial sur  les  sommes  à  payer  aux  entre- 
preneurs jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  ce  qui  leur  sera  dû  pour  les  fourni- 
tures comprises  auxdits  bordereaux. 


1.  Le  privilège  du  décret  du  12  déc.  1806 
s'exerce  à  raison  des  fournitures  faites  au 
service  de  la  guerre,  non-seulement  sur  les 
sommes  dues  aux  traitants  par  l'Etat,  mais 

I  même  sur  le  cautionnement  fourni  par  eux. 
j  —  J.G.  Priv.  et  hyp,,  521,  et  Marché  de  four- 
j  nitures,  60. 

2.  —  LA   QUI  APPARTIENT  LE  PRIVILEGE.  — 

Le  sous-traitant  du   service  des  vivres   et 
fourrages  militaires  a,  sur  le  cautionnement 
du  traUant  principal,  un  privilège  particulier 
qui  remporte  sur  le  privilège  de  second  or 
dre  du  bailleur  des  fonds  du  cautionnement 
—  Angers,  23  janv.  1850,  D.P.  50.  2.  86. 

3.  Les  décrets  des  13  juin  et  12  déc.  1806 
s'appliquent  aux  traités  et  sous-traites  pas- 
ses pour  le  service  de  l'hôtel  des  Invalides, 
bien  qu'ils  aient  eu  lieu  sous  l'empire  du  dé- 
cret du  25  mars  1811,  lequel,  par  une  dota- 
tion spéciale  faite  aux  Invalides,  avait  cessé 
de  comprendre  les  dépenses  de  cet  hôtel 
dans  le  budget  de  la  guerre.—  Heq.  20  févr. 
1828,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  523  et  522. 

4.  En  supposant  qu'il  résulte  de  l'art.  2  du 
décret  du  12  déc.  1806  que  le  préposé  d'un 
sous-traitant  a  contre  l'entrepreneur  princi- 
pal, pour  le  payement  des  fournitures  qu'il  a 
laites,  un  droit  aussi  étendu  que  le  sous- 
traitant,  le  bénéfice  de  ce  privilège  ne  pour- 
rait être  invoqué  par  le  fournisseur  ou  livran- 
cier  qui  a  agi  uniquement  pour  le  compte  du 
sous-traitant,  eta  considère  ce  derniercomine 
son  obligé  personnel  et  exclusif.  —  Metz, 
2  juill.  1817,  et  sur  pourvoi,  Req.  5  janv. 
1822,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  527. 

5.  Les  privilèges  établis  par  les  lois  des 
26  pluv.  an  2  et  12  dec.  1S06,  soit  pour  les 
travaux  de  construction  au  profit  de  l'Etat, 
soit  pour  le  service  de  la  guerre,  ne  peuvent 
s'étendre  aux  transports  de  tabacs  faits  dans 
l'intérêt  de  la  Régie  des  contributions  indi- 
rectes.— Req.  18  mai  1831,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
528  et  398.   , 

6.  —  IL  Étendue  du  privilège.  —  Le  pri- 
vilège accordé  aux  sous-traitants  par  le  dé- 
cret du  12  déc.  1806,  pour  le  montant  de  leur 
créance  contre  les  traitants,  sur  les  sommes 
dues  à  ceux-ci  par  l'Etat,  n'est  pas  unique- 
ment restreint  aux  sommes  représentatives 
des  fournitures  faites  par  les  sous-traitants; 
il  s'étend  sur  toutes  les  sommes  dues  aux 
traitants,  par  suite  de  la  liquidation  générale, 
tant  do  leur  fourniture  que  de  leur  caution- 
nement, et  ce,  nonobstant  toutes  cessions  ou 
transports  de  leur   part   —  Civ.   r.  10  mars 


AIM'KNDIOK.  —  I     1*1(1  VI i.i^^iNH  Atahlih  pau  kkh  uiih  hi'Iîcialem. 


(C.  civ.)    nit. 


1N1N,  J.(»   />rii>.  al  hyp.,  H'i2.— i'arl».  11)  mnr>« 

iNiid,  i».r.  iiij.  '2. 7IJ. 

7.  ...  l'iir  (<xoiii|ili<,  t\  o«t|loH  iilloii(')«M  Mix 
«<iili'i<|iiiMi(<iii'<  ;i  (ilK*  iriiiilxitiiillt^,  ot  ii.iMiitt  a 
l't'lliw  i|(ii  lt>iii  M(>riiittiit  iliii'ii  on  vtMlii  (l'un 
|ii'i<inior  liiiilt<  pliiinKcr  luu  Noni  (niiliititH  du 
NCi  iMiil  iniii  rtii'M|iii  l'i'i  liiintMil  Ui  |ti'i\  ilc^r. — 
l(i>i|.  Jdlovi     IS.'S,  .1.(1.    /'(••!>.  rt  /i;//'  ,i>.'2. 

8.  (iu  |iiiultv;i-  |iout.  (Jinm  l««  Vurf  uu  In 
uauliumicnionl  cun^Ulail  en  un  nninonlilo 
qui  plus  (ind  u  oto  voiitlu,  it'oMMior  sur  les 
Honiuiori  i|ui  >i«<  tiouvciil  iincoro  onlio  lu<4 
mains  dos  u<'i|ut<ri>ui-.s,  iiuMno  apnVs  <|uo  l(< 
lji)uv(M'm<nuMit  a  aixordn  inainlusoo  de  i'iii- 
«cnpliun  (|u'il  avait  piiso  sur  (ot  uniuonitiu. 

—  l'aris,  llitjuill.  ISKt,  J.»;.  l'riv.  rt  /i;//'.,  îiJi'i. 

9.  —  m.  Dmurs  m;  i.'KrAr.  —  I.'àrl.  '2  du 
dociutdu  l'i  doo  I.SOtl,  en  disposant  ipie  les 
Kuus-traitants  soraiont  payes  par  privili'^o 
sur  les  tonds  dus  aiu  entre|)rcnuiirs  ^oiik 
rau\,  siiuf  /(••<  ilrotlH  du  (louvi'nifiin'iit,  n'a 
enleiidu  parler,  nar  ces  derniers  mots,  quo 
des  droits  quo  le  Ciouvernement  pourrait 
exercer  do  son  oropie  iliel',  et  non  îles 
ircaiices  non  privi[ej;u'es  ipii  lui  auraient  eto 
eédces  pur  des  tiers  porteurs,  ou  qu  il  nn  la- 
merailde  leurclu»!.  A  rej;ard  deiesi  reances, 
il  ne  (leut  avoir  plus  di>  droits  que  ceux  qu'il 
Topresente.— C»v.  r.  10  murs  1616,  J.G.  l'rir. 
et  liijfK,  Id/,  et  5'22. 

10.  Dans  le  numo  cas,  lo  Gouvernement 
a  a  pu  o(>posi>r  la  compensation  ties  créances 
«u  il  a  uciluises,  avec  les  sommes  dont  il  est 
ueluteur  envers  les  eiilrepreneurs  ^jcnenuix. 
au  |irojudice  lies  sous-traitants,  et  nonoli.-^lant 
des  oppositions  antérieures  à  celle  du  i'rcsor. 

—  Mc^mo  arrcH.    ' 

11.  —  IV.  Hkmisk  i>i:s  pièces. —  Le  sous- 
Irailant  n'a  pas  perdu  lo  privilcfje  qu'il  a  pour 
ses  lournituros  sur  les  sonunes  dues  par  le 
Gouvernement  à  l'entrepreneur  ^encrai,  et 
sur  le  cautionnement  de  celui-ci,  par  cela  qu'il 
u'a  jias  déposé  ses  titres  de  créance  entre  les 
mains  du  commissaire  ordonnateur,  confor- 
mément à  l'art,  l"  du  décret  du  12  déc.  iSiHi, 
s'il  les  a  remis  directement  à  l'entrepreneur 
général  dans  le  délai  de  six  mois,  ti.xo  par  le 
décret  du  13  juin  de  la  même  année.  —  Civ. 
c.  12  mars  1S2-2,  J.G.  Priv.  et  lujp.,  o2r>. 

12.  En  d'autres  termes,  la  disposition  de 
l'art.  l"du  décret  du  12  déc.  Idtlii,  qui  pres- 
crit aux  sous-traitants  ou  autres  préposés  et 
louinisseurs  de  déposer  leurs  titres  entre  les 
mains  du  commissaire  ordonnateur  dans  le 
délai  Hxé  par  le  décret  du  l;<juin  de  la  même 
année,  a  uniquement  pour  objet  de  donner  à 
ceux  de  ces  fournisseurs  ou  préposés  qui  au- 
raient quelques  raisons  de  ne  pas  remettre 
leurs  pièces  au  princi|uil  entrepreneur,  le 
moyen  do  les  faire  parvenir  à  l'administra- 
tion dans  le  délai  requis.  —  Même  arrêt. 


Art.  3.  liC!»  iiOliM-traitaiits.  préposés  ou 
agents  «jiil  iic  hc  .«eroiit  point  coiiroriiiés 
uu\  cli>>p(>.>>ilioiiM  (les  uriicles  préce«leii(.«, 
onroiirroiit  la  déelieaiirc  voulue  par  uo- 
(■■e  «Icrrct  <lu  13  juin  ■  on  conséquence, 
le.»*  pièce.*»  justiticativeM  «les  fournilurcM 
«lii'ilM  auraient  faites  eu  cette  qualité  ne 
p4»urront  leur  servir  de  titre  à  aucune 
réclamation  contre  qui  que  ce  soit. 

1.  La  déchéance  encourue  h  raison  du  dé- 
faut de  remise  des  pièces  justificatives  s'ap- 
plique,...soit  aux  pièces  produites  par  un  sous- 
traitant  qui  veut  faire  valoir  ses  droits  contre 
l'entrepreneur  principal.  —  Cons.  d'Et.  8 
•ont  1^34,  J.G.  Marctié  de  fournit.,  110. 

2.  ...  Soit  aux  pièces  produites  après  les 

E)roroijatiOùs  consenties  par  le  ministre  de 
H  guerre.  —  Cons.  d'Et.  3  fevr.  1832,  J.G. 
blntché  de.  l'oui'nit.,  110. 

3.  La  disposition  du  décret  du  13  juin  1806 
s'applique,  sans  exception,  à  la  production 
des  pièces  justificatives  de  toute  réclamation 
relative  au  service  de  la  guerre:  peu  importe 
gue  la  réclamation   porte  sur  les  fournitures 


ou  «ur  Ion  nvimcoa  fnilPN  au  <iouvrrncnirii( 
—  ('.(iiiM    illit.  «7  iiior*  iMi'l,  J.G.  Marclié  d<- 
fourmi  ,  1 1l) 

A.    l.eN  liMitiil^Ndurii    >l  ilii 

d'un  MiiiN  Iniill'i  piixNe  nv'  irn 

l^eiiei  mI,  «on!  leiiuN  de  piodiin  '  i*- 

llll<iili\eN    lie  liMir«  fouriiihii'  ,    ifn 

lie  1,1  i.iii<l're  daiiH  |ei  dehii»  |||t<i«  par  lit  de 
cri't  du  l.tjuiii  1H(N.,  KoiiN  pein<- de  ni^  pou 
Voir  reiiainor  devant  le*  Iriliiiiitnu  le  Jxiya- 
ini'iil  du  co  iiu'ilt  tirelondent  iivuir  lou'rni 
NUI'  IcM  Nommi^it  onl'iiniiineéeii  pnr  «uiln  dit 
la  Itqnldalinn  ininiMirrielle,  ipiiind  coM  lour- 
nitiiies  n'ont  pu  être  iiitnpriNUi  d.iiiN  lu  lli|ul- 
dalioii,  liiiile  par  eux  de  lairo  la  producliun 
V(Miluo  —  Kei).  7jnnv.  itiM),iAi.Aîitrrh<idf 
fourmi  ,  11(1, 


S  3.  —  t'rivilfijf  ,n  tiKiln-re  de  dessèchement 
dr  muritin. 


flll-19  Mept.  IHOl.  —   /m  relnlivt  au  dei»éche- 

mfnl  lifs  miirmt  (nilr.iil), 

%rt.  S.1.  I.CH  InileiuiiitéM  ilues  nii<  ron- 
ceMNioiinalrew  ou  au  l^oiit ei  iieiueiit.  n 
raison  «le  la  plus-talu<«  r «>>>ulliiii(  «les 
(l(>sseriieiii<*n<H  ,  auront  pritll«>(;(>  sur 
t«ti:l«>  lu  plus-t«ilu«>,  a  la  cliaru«*  h«miI«'- 
■iienl  «le  faire  lraiisrrlr<«  racl«''  «l(>  ron- 
c«>NMion  ou  le  «lecret  i|iil  oi'ilonnora  Iv  «leit- 
H«'>clieiu«<nt  au  coiiiple  «!«>  l'DIat.  «fans  le 
bureau  ou  ilaiis  les  liureau\  «i«>s  li)polli«'- 
que»  dt^  rarron«liNMeiuent  ou  des  arr<in- 
diNseiu«>ntM    de   la   Hituutlon    «I«'m    iiinruis 

«i«>HHéclléH. 

l/li>pollié«|U«>  «l(>  tout  in<livi«lu  Inscrit 
avant  l<^  d(>sM(*clM*uient  sei'a  rt'streiiite, 
au  ui«tyen  «le  la  ti-ansci-iplioii  ri-ilessus 
or«loiinee.  sur  un«>  porlioii  de  pi-oprieie 
OKale  en  valeur  à  la  pr«>iui«>re  valt>ur  c»- 
tliuative  de»  terriiins  desséches. 

1.  Si,  avant  la  loi  du  10  sept.  1807,  une 
compagnie  s'est  chargée  du  dessèchement 
d'un  marais  sous  la  condition  que  les  deux 
tiers  des  terrains  desséchés  lui  resteraient  en 
toute  propriété,  et  si  les  travaux  ont  été 
procèdes  des  formalités  et  do  la  puhiicité 
exigées  par  les  lois  anciennes,  les  cieau- 
cieis  hypothécaires,  bien  qu'ils  soient  in- 
scrits sur  la  totalité  du  marais,  ne  peuvent 
plus  exercer  leurs  droits  que  sur  le  tiers 
des  terrains  laisse  à  leur  débiteur.  —  Req. 
17  dec.  1v23,  J.G.  Marais,  4i). 

2.  Le  privilège  spécial  que  la  loi  accorde 
aux  concessionnaires  de  dessèchement  sur  la 
plus-value  des  terrains  desséches  nest  point 
assujetti  aux  régies  du  droit  commun  sur 
l'inscription;  il  sui'lît  que  l'acte  de  concession 
ait  été  transcrit.  —  Giv.  c.  28  mars  l6o4. 
D.P.  54.1. 181. 

3.  De  ces  expressions  de  la  loi,  inscrit 
avant  le  dessèchement,  il  resuite  que  la  res- 
triction de  l'hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  à 
l'égard  d'un  créancier  ordinaire  qui  se  serait 
fait  inscrire  après  le  dessèchement  et  avant 
la  transcription  de  l'ordonnance  de  conces- 
sion. —  J.G.  Marais,  49. 

4.  En  cas  de  collocation,  sur  le  prix  de 
vente  de  terrains  desséchés,  de  la  créance 
privilégiée  de  la  compagnie  de  dessèchement 
et  de  créances  hypothécaires,  la  valeur  de 
ces  terrains  avaiit  le  dessèchement,  valeur 
réservée  aux  créanciers  hypothécaires,  et  la 
plus-value  produite  par  les  travaux  de  des- 
sèchement, plus-value  sur  laquelle  s'exerce 
limitativement  le  privilège  de  la  compagnie, 
doivent  être  respectivement  déterminées  au 
moven  d  une  ventilation  du  prix  mis  en  dis- 
tribution. —  Req.  4  aoat  1852.  D.P.  52.  1.231. 

5.  Le  privilège  de  l'entrepreneur  de  des- 
sèchement qui  n'aurait  pas  rempli  les  for- 
malités requises  pour  la  conservation  de  ce 
privilège,  dégénère  en  hypothèque,  qui  ne 
produit  son  elîet  qu'à  compter  ae  la  trans-  | 


•-ripfloii  du  tltrn  (te  cofictaaloii-  "  J.U   Jf*> 
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K  4.  —  Privtl^'jf  Êur  leê  mtnf$. 


•  •   mrr.  fltii9,  -. 

mtmérrt  tl  Irt  eitrrUrrs 


rmtnl   In  mimtt,  t*t 


Art.    SO.     t.'ii<*  niln«*    ronréd^**    pmmrrm 

l'Ir»»  tifreclée,  pur  prit  lli-(;r.  i-n  tm^fur  ér> 
rciiv  i|Ul,  pnr  arlc  |iiililir  ••!  iiiiii*  fi-Mudr-, 
Jii«itlllcriil<-iil  Htoir  roiiriil  iI<-m  rond»  pour 
l<-M  rawlicrchi-M  «le  la  iiiliif  uliii-l  f|iii-  |Mtiir 
l<-«  lra»iiiit  (II-  conMlrurlliin  ou  roiiriTllmi 
«l«>  iiiarlilni-«  ii<-rca->ulr«-«  a  xin  ctplollM- 
lloii,  a  iii  rliiirui-  lie  m<<  ronroriiM-r  Mut 
arl.  tIVJ  et  «ulres  c.  rtv  ,  r<-lu(ir«  «uk 
prlvIIctfeH. 

Eipoié  de*   motifs  et  lUpporu,  J.O.  Muift,  p.  «19, 
n*  81. 

1.  Lo  privilège  spécial  accordé  jj.ir  j  ;jrt. 
2lii;i.  t)  4,  ne  peut,  dans  lo  .silence  de  la  loi 
du -21  avr.  l«lti,  s'étendre  aux  arcliiti 
trepreneurs,  maçons  ou  autres  ou^r 
iiluyés  a  des  travaux  qui-l<.onques  i 
la  recherche,  a  ^établl^sc-In<■nt  uu  a  .      , 
talion  des  carrières.  —  Metz,  7  fevr.  lôoo, 
D.l'.  WJ.2.  31. 

2.*  Pour  quo  le  privilège  du  r  do 

fonds  evihto.   il  faut  qui!   soit  .i  jue- 

nient  constate  par  l'acte  d  emprunt  que  la 
somme  était  destinée  à  subvenir  aux  frai.s 
d'eiploitnlion  do  la  mine.  —  J.G.  Tranacrijjt. 
hy/i.,  IJ'Sl.  —  V.,  d'ailleurs,  art.  2103,  n"  57 
et  s. 


§  5.  —  Privilèges  en  matière  de  drairnge. 


•  3-2S    Juill. 

(eitiait). 


tHin.    —    Lcn  «r   le  Dr^ittage 


Art.  S.  Il  est  accordé  uu  Trésor  puitlic. 
pour  le  reeoiM  rt-iiieni  <!«•  ruiiiiuiltr 
«*cliue  et  «le  raiiiiuiCe  couratiSe  «m-  ■«•« 
récoltes  ou  r«>-.euu.«  des  !«■■  riiiiis  draiiii-*. 
un  pt-ivilcKe  i|ui  prend  ranu  itiinicdlale- 
nient  après  relui  des  contriliutimi*.  publi- 
ques. .\eunuioins.  les  stMuiiie.»  dues  pour 
les  Heaiences  ou  p<Hir  les  frai.«  de  la  ré- 
colte de  l'année  sont  pa)e<-««  sur  le  prix 
«le  la  recolle  utant  la  créance  du  Trestor 
public. 

Le  Trésor  publie  u  «'■salement,  porir  le 
recouvrement  de  ses  prt-ts.  un  prit Il4''^e 
qui  prend  rang  avant  tout  autre  tiur  le» 
terrains  drainés. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  D.P.  M.  4.  98  «t  i. 
n"  34  et  s.,  T4  et  s. 

1.  La  loi  du  17  juill.  1656  avait  autorisé  le 
Trésor  à  faire,  jusqu'à  concurrence  de  ICW 
millions,  des  prêts  destinés  a  faciUter  les 
opérations  duorainage.  Ces  prêts,  rem.hour- 
aibles  en  vingt-cinq  ans,  par  annuités,  de- 
vaient être  garantis  par  le  privilège  établi 
par  l'art.  3  ci-dessus  :  la  loi  du  2S  mài-6  juin 
1t<5>i  a  substitué  la  Société  de  crédit  foncier 
à  1  Etat  pour  ces  prêts  ainsi  que  pour  le  pri- 
vilège du  Trésor.  —  J.G.  Sennt.,  300.  —  V. 
cette  loi  ùifrà,  à  la  suite  de  celle  du  17  juill. 
IboO. 

2.  Des  deux  privilèges  étabhs  par  l'art.  3, 
le  premier,  qui  grève  les  récoltes  ou  revenus 
des  terrains  drainés,  garantit  seuiemei.t  le 
recouvrement  de   deux   annuités,    laxixiuilé 
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LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privili^geb  et  Hypothèques. 


pchuo  pt  l'annuité  cour.uitci.  Lo  .second,  qui 
porte  sur  les  terrains  drainés,  a  pour  objet 
de  t;araiitir  lo  recouvrement  des  prêts  faits 
par  le  Trésor  ou  la  société  de  Crédit  fon- 
cier; il  affecte  doii"  tous  les  terrains  drainés, 
et,  sous  ce  rapport,  il  est  plus  étendu  que 
celui  qui  est  accordé  aux  syndicats  par  l'art. 
k.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  581. 


Art.  4.  I.C  privilège  «ur  lp«  fcrrnlns 
drainéfi,  tel  «iii'il  CNt  établi  ptir  l'articlo 
précédent,  ewt  accordé  i  f  au\  syndicat*», 
pour  le  pocouvrenient  de  la  taxe  d'entre- 
tien et  dcH  prêts  ou  avances  faits  par  eu\: 
f  aux  prêteurs,  pour  le  renittourscmeiit 
des  frais  faits  à  des  syndicats;  3°  hu\ 
entrepreneurs,  pour  le  payement  du  mon- 
tant des  travaux  de  drain::;;e  par  eux 
exécutés  1 4»  ù  ceux  qui  ont  prêté  des  de- 
niers pour  payer  ou  rembourser  les  en- 
trepreneurs, en  se  conformant  aux  dis- 
positions du  §  3  de  l'art.  9to:S  e.  eiv. 

L,cs syndicats  ont,  en  outre.  pi>ur  la  taxe 
d'entretien  de  l'année  échue  et  de  l'an- 
née courante,  le  privilège  sur  les  récoltes 
ou  revenus,  tel  qu'il  est  établi  par  l'art.  S. 

I,e  privilège  n'alfecte  aucun  lU'S  im- 
meubles compris  dans  le  périmétrt;  d'un 
syndiciit  que  poar  la  part  de  cet  iiuineu- 
ble  dans  la  dette  commune.  | 

Exposé  des  motifs  et  Rapport,  D.P.  56.  4.  99  et  »., 
n»'  41  et  s.,  80,98,  100. 

1 .  Le  privilège  accordé  aux.  entrepreneurs 
sur  les  terrains  drainés  est  établi  sur  les 
mêmes  bases  que  celui  que  consacre  le  n<>  4 
de  l'art.  2103.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.^  437; 
Servit.,  301.  — V.  art.  2103,  n»»  114  et  s. 

2.  Quant  à  la  concession  d'un  privilège 
à  ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer 
ou  rembourser  les  entrepreneurs,  c'est  l'ap- 
plication pure  et  simple  du  droit  commun 
en  matière  de  subrogation.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  474. 


Art.  S.  Tonte  personne  ayant  nnc  créan- 
ce privilégiée  ou  hypothécaire  antérieure 
au  privilège  acquis  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  a  le  droit,  à  répoquc  de  l'alié- 
nation de  l'immeuble,  de  faire  réduire  ce 
privilège  à  la  plus-value  existant  à  cette 
époque,  et  résultant  de»  travaux  de  drai- 
nage. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport,  D.P.  56.  4.  99  et  8., 
u"  39,  8t  et  s.,  100. 

1.  Le  privilège  ne  peut  s'exercer  au  préju- 
dice des  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires antérieurs  que  sur  la  plus-value  exis- 
tant à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble, 
et  il  faut  que  cette  plus-value  résulte  des 
travaux  de  drainage.  —  J.G.  Transcript. 
hyp.,  587. 

2.  Pour  déterminer  la  plus-value,  le  juge 
doit  comparer  l'état  ancien  du  terrain  con- 
staté par  un  procès-verbal  dressé  à  cette 
époque  et  l'état  actuel  de  ce  terrain,  de 
cette  comparaison,  déduire  la  valeur  rela- 
tive du  terrain  à  ces  deux  époques,  puis 
faire  une  ventilation  du  prix  de  vente,  afin 
d'attribuer  au  créancier  le  privilège  sur  la 
différence  de  ces  deux  valeurs.  —  Rapport, 
D.P.  56. 4.  99,  Q»  38,  et  J.G.  Servit.,  303. 


Art.  e.  Le  Trésor  public,  les  syndicats, 
les  prêteurs  et  les  entrepreneurs  n'ac- 
quièrent le  privilège  que  sous  la  condition 
d'avoir  préalablement  fait  dresser  un 
procès-verbal,  à  l'elfet  de  constater  l'état 
de  chacun  des  terrains  à  drainer  relati- 
vement aux  travaux  de  drainage  projc- 
téa,  d'en  déterminer  le  périmètre  et  d'en 
estimer  la  valeur  actuelle  d'après  les 
produits. 


Lorsqu'il  s'agit  «run  prêt  demandé  an 
Ti'èsor  public,  !<•  )ii-o(M'N-verb:il  est  «Jressé 
par  un  ingénieur  ou  un  homme  de  l'art 
commis  pue  le  préfet,  assisté  d'un  expert 
désigné  par  le  Juge  de  paix  <  s'il  y  a  dés- 
accord entre  l'ingénieur  et  l'expert,  ce- 
lui ci  fait  consigner  ses  observations  dans 
le  procès-verbal. 

Uans  les  autres  cas,  le  procès-verbal  est 
dressé  par  un  expert  désigné  par  le  Juge 
de  paix  du  canton  où  sont  situés  les  biens. 

I<es  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  des 
travaux  giour  «les  propriétaires  non  con- 
stitués en  syndicat  doiv(;nt,  de  plus,  faire 
vériMer  la  valeur  de  leurs  tntvaux,  dans 
les  deux  mois  de  leur  exécution,  par  un 
expert  désigné  par  le  Juge  de  pai.x.  Le 
montant  du  privilège  ne  peut  pas  excéder 
la  valeur  coustatéc  par  ce  second  procès- 
verbal. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport,  D.P.  56.  4.  99  et  s., 

n«'  45  et  s.,  85  et  s.,  100. 

1.  Les  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  des 
travaux  de  drainage  pour  des  propriétaires 
non  constitués  en  syndicat,  ont,  a  la  dilfé- 
rence  des  autres  ayants  droit  au  privilège, 
une  double  formalité  à  remplir  :  outre  le 
procès-verbal  préalable  aux  travaux,  ils  doi- 
vent en  faire  dresser  un  second  qui  doit 
contenir  la  vérification  de  la  valeur  des  tra- 
vaux dans  les  deux  mois  de  leur  exécution, 
et  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder 
cette  valeur.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  o88; 
Priv.  et  hyp.,  465. 

2.  Les  experts  qui  doivent  procéder  à  la 
constatation  des  lieux,  à  la  réception  ou  à  la 
vérification  des  travaux,  au  lieu  d'être  nom- 
més d'office  par  le  tribunal  civil,  le  sont  par 
le  juge  de  paix  du  canton  où  sont  situés  les 
biens.  —J.G.  Priv.  et  hyp.,  463. 


Art.  ï.  Le  privilège  accordé  parla  pré- 
sente loi  sur  les  terrains  drainés  se  con* 
serve  par  une  inscription  prise  i  pour  le 
Trésor  public  et  pour  les  prêteurs,  dans 
les  deux  mois  de  l'acte  du  prêt;  pour  les 
syndicats,  dans  les  deux  mois  de  l'arrêté 
qui  les  constitue;  pour  les  entrepreneurs, 
dans  les  deux  moi.^  du  procès-verbal  pres- 
crit par  le  premier  paragrapSie  de  l'art.  6. 

L'inscription  contient,  dans  tous  les 
cas,  un  extrait  sommaire  do  ce  procès- 
verbal. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  vérification  des  tra- 
vaux, en  exécution  du  quatrième  para- 
graphe de  l'art,  fi,  il  est  fait  mention,  en 
iiLirge  de  l'inscription,  dsa  procès-verbal 
de  cette  vérification  dans  les  doux  mois 
de  sa  date. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport,  D.P.  56.  4.  99  et  s., 
n"  45  et  s.,  88. 

1.  Dans  les  cas  ou  l'inscription  d'un  seul 
procès-verbal  est  exigée  pour  la  conservation 
du  privilège,  il  suffit,  lorsqu'il  y  a  vente  de 
l'immeuble  assujetti,  que  l'inscription  pré- 
cède la  transcription  du  contrat  de  vente 
opérée  par  l'acquéreur,  pourvu  que  cette  in- 
scription ait  été  prise  dans  les  deux  mois 
déterminés  par  l'art.  7  de  la  loi  du  17  juill. 
18.36;  à  défaut  de  quoi,  le  privilège  dégéné- 
rerait en  hypothèque  (c.  civ.  2113),  hypo- 
thèque qui,  a  son  tour,  n'aurait  d'eOét  qu'au- 
tant qu'elle  aurait  été  inscrite  avant  la  trans- 
cription de  l'acte  de  vente.— J.G.  Transcript. 
hyp.,  589,  et  Priv.  et  hyp.,  465. 

2.  Mais,  dans  le  cas  où  la  condition  d'un 
double  procès-verbal  est  imposée,  le  privilège 
ne  peut  être  maintenu  qu'autant  que  l'in- 
scription du  second  procès-verbal,  ou  plutôt 
la  mention  de  ce  second  procès-verbal  en 
marge  de  la  première  inscription,  est  anté- 
rieure à  la  transcription,  à  moins  que  l'alié- 
nation et  la  traDscri'.'tiou  n  aient  lieu  pendant 
l'cxéC'wtiGr:  de^  travaus  de  drainage,  auquel 


cas  on  appliquera  les  diverses  golutions.  — 
J.G.  Transcript.  hyp.,  589.  —  V.  art.  21î0, 
n»'  1  et  8. 

3.  Les  règles  précédentes  s'appliquent  au 
privilège  des  bailleurs  de  fonds  pour  les  frais 
de  drainage.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  590. 


Art.  H.  L^acte  de  prêt  eoniienll  au  profit 
d'un  syndicat  répartit  provisoirement  la 
dette  entre  les  immeubles  compris  dans 
le  périmètre  du  syndicat,  propnrtionnel- 
ment  à  la  part  quecliacunde  ces  isnmeu- 
bles  doit  supporter  dans  la  dépense,  et 
l'inscription  est  prise  d'après  cette  répar- 
tition provisoire. 

Pour  les  avances  d'un  syndicat,  l'in- 
sci'iption  est  également  prise  d'après  une 
répartition  provisoire,  faite,  coiiinie  il  est 
dit  au  paragraphe  précédent,  pur  les 
soins  du  syndicat. 

Si  la  répartition  provisoire  est  rectifiée 
ultérieurement  par  l'effet  des  recours  ou- 
verts aux  propriélnircs  en  vertu  de  l'art. 
<i  de  la  loi  du  14  floréal  an  if,  il  est  fait 
mention  do  cette  rectification  en  marge 
des  inscriptions,  à  la  dilig<-nce  du  syndi- 
cat, dans  les  deux  mois  de  In  date  où  la 
répartition  nouvelle  est  devenue  défini- 
tive; le  privilège  s'exerce  conforménicnt 
à  cette  dernière  répartition. 


Exposé  des  motifs   et  Rapport,  D.P.   56.   4. 
n«88. 


100, 


ZH  niai-<t  Juin  4S59.  —  Loi  qui  substitue  la 
Société  du  Crédit  foncier  de  France  à  l'État,  pour  les 
prêts  à  faire  jusqu'à  concurrence  de  100  millions,  en 
vertu  de  la  loi  du  i7  juill.  1856,  sur  le  drainage. 

Art.  •''.  Le  Crédit  foncier  de  Prancc  est 
autorisé  à  faire  les  prêt.s  prévus  par 
l'art,  f  "  de  la  loi  du  13  Juill,  1^56,  sur 
le  drainage,  dans  les  conditions  détor- 
niinéos  par  ladite  loi. 

V.  Rapport,  D.P.  58.  4.  67,  n*  5. 


Art.  3.  La  i^ociété  du  Crédit  foncier  de 
France  est  subrogée  aux  droits  et  privi- 
lèges accordés  au  Trésor  public  par  lo 
g  3  de  l'art.  2,  et  par  les  art.  3  et  O  de  la 
loi  du  19  Juill.  1^5G,  sans  préjudice  de 
toutes  autres  voles  d'exécution. 


V.  Rapport,  D.P.  58.  4.  67,  no  6. 


Art.  3.  Les  droits  et  Immunités  attri- 
bués au  Crédit  foncier  de  France  par  lo 
tit.  4  du  décret  du  SS  févr.  4S5S,  modifié 
conformément  à  l'art,  t"  de  la  loi  du 
40  Juin  1S53,  par  l'art.  43  du  même  dé- 
cret et  par  les  art.  4,  0  et  3  de  la  loi  pré- 
citée du  flO  Juin  -1S53,  sont  déclarés  npm 
pliealiles  au.x  prêts  effectués  par  le  Cré- 
dit foncier  de  France,  en  exécution  de  la 
loi  du  «3  juill.  ISÂO. 

Les  annuités  dues  par  les  emprunteurs 
sont  affectée.'^,  par  privilège,  au  rembour- 
sement des  obligations  du  drainage. 

V.  Rapport,  D.P.  58.  4.  67,  n"  7  et  8. 

1.  Décret  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  des  lois  des 
17  juill.  1856  et  28  mai  1858,  en  ce  qui  tou- 
che les  prêts  destinés  à  facihter  les  opéra- 
tions de  drainage.— 23  sept.  1858,  D.P.  58.4. 
155. 

2.  Décret  qui  approuve  la  convention  pas- 
sée, le  28  avr.  1858,  avec  la  Société  du  Cré- 
dit foncier  de  France,  pour  les  pr^ts  à  faire 
en  faveur  du  drainage.— 28  sept.  1858,  D.P, 
58.  4.  156. 

3.  Quant  au  décret  du  28  févr.  1852  et  à  la 
loi  du  10  juin  1853,  déclarés  applicables  aux 


AIM'KNDICK.  —  II.   PiiivM.roKH  ri    IIypoi  iiftgiîrn  r»i)  Tnr>MU  jmhi.io.         (<i.  I:IV.)     Mil 


pr(^t•*  fiiltt  par  Ui  SoiirtiS  do  Croillt  furirlor 
«Ml  vorin  ili>  la  loi  du  1/  judl.  \h'M,  V.  tn/'nk, 
Siiûu^ld  lie  Créilïl  funni-r. 


\^^  fl.  —  l'riviUijt  •h  la  vtltf  lir  /'.m»,  ;><>i<r 
ai)(irii'(-.s'  fittlr»  par  ellr  iiuji  hnurhfr». 

•  r<«vr.  mil.  —  Diicr»!  rrl^lifau  fommi-rcn  ■/« 
/il  AiiurAiTi*  i<iiiu  (•  iltfmrlrmmt  lU  /u  S*m*  (ei- 
Iriiil). 

Art.  SI  l.n  tlllcd*'  l'nrlH  itiirii  |trl«ll«*K<^ 
dur  l««  <*aii(lotiiioiii<>lit  «lt<n  lioiiolit*!-»  <>(  miii* 
la  «iilriii-  (<a(iiii»(lvo  (IrM  cliiiii  ««•■iiIiin  i\ 
«lt»H  tUTM,  ou  Ma|>|irliii«>M  •<(  ■■afli«'(4-H  par 
U>  ooiiiiii«<rr<«  Av  lu  liourlioric,  r(  Hiir  ro 
<|iil    leur    Mcra   <tù  i>uur  Ii«n    i  laii<l<>>«  four- 

IIIOM. 

Co  prltlIOKO  Muru  lieu  JuNqu'h  ooncur- 
rciirc  «lu  iii<iii(aii<  (lu  ri-t><ill  arrurtio  aiii 
l»«tu«'li«'i-M  «>ii  tt-i'tii  «l<-H  art.  I1#  «•(  HUl«.  (lu 
ItroNciil  tircrcl.  r(  fl<*M  woiiiiiich  r«>«lc(*M  m 
urrlt^rc  v>u  vortu  «icn  «tt'laln  iiooor<lt>r«. 


flS  IHIII  ■!»•».  —  Pticrets  relatifs  au.r  prêts  tjm 
MToiil  f'uits  ptir  la  ('(iiJNC  <lf  Poisty  <i«  Mnrthe  drs 
v^icttÊs yrnssts  et  il  lii  Halle  tmx  veaux  (oiXtmI). 

Art.  -1.  I.r  prlvllosi^  arr»r<l^  ù  In  tlllo 
do  l>arlM  Hur  l«i  caïKioiinoiiicut  dos  lioii- 
rhcrn.  wur  ce  qui  tour  est  dû  (tour 
«Inndo  rwuruio  et  Mur  In  valeur  eMtiinn- 
tlve  de  leurH  etau«,  aiirn  éK<>l*M"*'i>*  Keu 
*ur  IcurM  créaurew  pour  peaux  et  muITm. 


Los  priMs  ou  avances  dont  parle  ce  décret 
étaient  faits  par  la  Caisse  do  l'oissy,  éta- 
blie par  lo  décret  ci-dessus  du  0  févr.  1^11 
(J.U.  Bouclier,  105  et  WCi)  ;  mais  cette  caisse 
a  été  supprimée  par  lo  décret  du  21  fevr. 
18J)S,  qui  a  proclauio  la  liberté  du  commerce 
do  la  boucherie.  —  D.P.  58.  4.  16. 


§  7.  —  Privilcfie   des  facletirs   de   la  Halle 
aux  farines  à  Pans. 

99  févr.  *S11.  —  Décret  gui  règle  le  privilège 
des  facteurs  de  lu  Halle  aux  farines,  à  Paris,  sur  le 
dépôt  de  garantie  des  boulangers. 

.%rt.  *".  l'Oroqu'iiu  boulnnser  quittera 
MOU  rouiiuerce  par  l'elfet  d  uiio  faillile  ou 
pour  contravention  à  notre  !iu<«dit  ai  rèté 
du  lO  vend,  an  lO,  les  factcursi  de  In 
Halle  qui  ju<<tilleront.  par  le  contrôle  de 
l'iUMpecteur.  ou  par  toute  autre  pièce  an- 
tlicutique,  qu'il  eiit  leur  débiteur  pour  fa- 
rines livréee*  mur  le  carreau  de  la  Unlle, 
•ui*ont  un  priviléise  sur  le  produit  desi 
quinze  sacs  formant  son  dépôt  de  ga- 
rantie dont  la  condiiication  aura  été  or- 
donnée. 

Un  conwéquence,  dan*)  le  ea«i  d'in$«ufa- 
Mancc  de»  autre»  bien»  et  proprit»té»  du 
boulanger  failli  ou  retiré  »an»  la  peruti»- 
Nion  de  notre  conseiller  d'B-'.tat,  préfet  de 
police,  ll.«*  Meront  aduii»  à  exercer,  au  pre- 
mier ordre  et  de  vréférence  à  tout  autre 
créancier.  IcurM  droit»  Mur  le  produit  de 
la  vente  dudit  dépôt,  ju»qu'à  concur- 
rence du  montant  de  leur  créance  < 
le»  autre»  ayant»  droit  viendront  aprè»  • 
le  Murplu»  appartiendra  au  Gouverne- 
tuent  |Mir  forme  d'amende. 


19  mars  1919.  —  Décret  additionnel  au  précé- 
dent. 

.  Art.  1".  I.e  deuxième  parasmpho  de 
notre  susdit  décret  du  *5  févr.  t^ll  est 
ntodiflé:  en  con»èqucnce,  ce»  mot»  i  «dan» 
le  en»  d'in»ufn»auce  de»  autre»  bien»  et 
pi*oprietéM   du  boulansvr  failli   ou  retiré 


sans  la  |M'i'iiilai>i<in  dr<  nnire  rwiiarlllrr 
d'Iilal,  pr<-lfl  dr  police  •,  atint  siippriiiK-a 
et  coiialtlt-rt-i*  ritiiiiiie  iioii  utruiiai  l<<»  Hii- 
tri'm  dl«ip<i«l(liMia  de  ri>  iiii'iiia^  décret  qui 
r«-|4l<-ii<  Ir»  «li-oltN  Ucatlit»  furtcurs,  un 
ruiit  Irur  plein  et  entier  effet. 

1    I.e  privlléno  uccordi»  pur  I"  i|é<T"t  «lu 
'^7  fevr.  1H11  Mur  led.  |        '  il 

être  étendu    Hiir  la  \.>  i 

iiiiMco  du  bouluiiKor  failli.— J.O.  li-'ulaityer, 

2.   lin  ariéli'  du  préfet  de  polire  n'ndinot- 
tait  le  candidat  luii  «e  présentait  à  Hiiicéiler 


an  iiiiiilan^er  failli  iiuTi  la  condition  du  paver 
pn-alalileiiieiit  les  ilelteM  contrat  lee«  par  co 
dernier  «ur  lo  airreau  de  la  llallo.  —  U  a  étii 


décide...  que  cet  air  te  nelablit  y»<  un  pri- 
vilt«j<e  ilo  créances  autre  que  colui  accordA 
par  le  deiH-et  du  'M  fevr.  isH  aux  fai  tiMir.'*  de 
fa  halle,  et  que,  dés  lors,  cet  arrête  ne  (ni  pa« 
obstacle  l\  ce  que  les  tnbuiiaiu  statuent  con- 
formcnieiit  aux  lois  de  la  matière  8ur  les 
dioits  des  créanciers  de  la  faillite.  — Con». 
.ri''t.  L'S  aont  \>i'll.   I.<;,  l}„uinnirr.  %. 

3.  ...-nue  larrét  ipii  a  ordomii*  IVxérutirm 
de  cet  arri^te,  alors  qu'am  un  acte  de  I  aul  /- 
nté  administrativo  sii|(i'rieuro  ne  l'a  intirino 
ou  inodilio,  ne  peut  donner  ouverture  à  c;i.s- 
sation.  —  Civ.  r.  18  nov.  IH.;'.),  J.G.  Ilaltea  et 
in.irrhcs,  87,  et  Ohlvjal..  'JUKI. 

4.  Les  dépôts  do  garantie  ont  clé  suppri- 
mes par  le  décret  du  '12.  juin  l«0.t,  qui  a  éta- 
bli la  liberté  de  la  boulangerie.  —  D.P.  63.  't. 
127. 

5.  La  caisse  de  la  boulangerie  de  Paris  n'a 
aucun  privilège  pour  le  remboursement  des 
avances  faites  par  elle  à  des  boulangers,  con- 
formément au  décret  du  7  janv.  18;j'».  — Trib. 
corr.  de  la  ijeino.  26  oct.  185'J,  D.P.  60.  3.  /«O. 


§  8.   —  Privilège  et   hypothèque  au  profit 
des  aliciiés. 


30  Juln-O  Juin.  l»a».  —  Loi  sur  les  aliénés 

(extrait). 

Art.  31.  E.O»  commission»  admlnl»trati- 
ve»  ou  de  »urveillanco  de»  lio»pice»,  ou 
établi».»ement»  public»  d'aliéné»,  exerce- 
ront, ik  l'égard  de»  personne»  non  inter- 
dite» qui  y  seront  placée»,  le»  fonction» 
d'administrateur  provisoire.  l'.lles  dési- 
gneront un  do  leur»  membre»  pour  les 
remplir. ... 

Le»  somme»  provenant,  soit  de  la  vente, 
soit  des  autres  recouvrement». seront  ver- 
sées dircctenu^nt  dan»  la  caisse  de  l'éta- 
blissement, et  seront  employées,  s'il  y  a 
lieu,  au  profit  de  la  personne  placée  dam» 
rètabli»sement. 

I.e  cautionnement  du  receveur  sera 
affecté  h  la  garantie  rtesdifs  deniers,  par 
privilège  aux  créance»  de  toute  autre 
nature. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapport,  J.G.  Aliéné,  p.  439 
et  s.,  n"  40,  62,  83,  1*3. 

1.  Les  membres  des  commissions  adminis- 
tratives chargés  de  l'administration  provi- 
soire des  bieiis  des  aliènes  non  interdits  pla- 
ces dan&  les  établissements  publics  ne  sont 
pas  soumis  h  l'hvpothèque  légale;  le  rece- 
veur de  l'hospice,"  délégué  pour  recevoir  les 
revenus,  est  seul  responsable  sur  son  cau- 
tionnement de  tout  ce  qui  touche  à  la  manu- 
tention des  deniers.  —  J.G.  Aliéné,  242. 

2.  La  disposition  de  l'art.  31,  qui  établit 
au  profit  de  l'aliéno  un  privilège  sur  le  cau- 
tionnement du  receveur,  ne  porte  pas  atteinte 
au  privilège  du  Trésor  public,  le  receveur  de 
l'hospice  n'étant  pas  le  débiteur  du  Trésor. 
—  J.G.  Aliéné,  246. 


Art.  31.  ...    Sur  la  demande  de»  parties 
tatoressée«i,  ou  sur  celle  du  procureur  du 
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tion  de  cet  adniiiimlraleur,  et  dont  I 
e.sl  detennineo  par  le  juge,  qui  peut  i.i   i.iii>; 
porter   sur   la    totalité  ou  xur  partie   scule- 
nient  des  immeubles  de  radniini..trateur.  — 
J.G.  Aliéné, 'J!X>o;  Pnv.  et  t^jp  ,  lUJ'J. 


II.  —  PiiiviLtGF.8  ET  HrroTufcgun   LtaAut» 

nu    TKÛOn    PUBUC. 


UIVIRION. 

§  1.  —  Jhjfiothè'fue  résultant  deê  bauj: 
et  adjudication»  paxsèi  dan*  la 
forme  adminintrutive. 

§  2.  —  Privilège  et  hypothèaue  légale  de 
V administration  aes  douane*. 

i?  3.  —  Privilège  de  l'administration  d*» 
contributions  indirectes. 

tj  4.  —  Privilège  de  l'administration  des 
contributions  directes. 

45  5.  —  Privilège  et  liyjpothcque  légale 
du  Irèsor  sur  les  biens  des 
comptables. 

Jj  G.  —  Privilège  du  Irèsor  pour  le  re- 
couvrement des  frais  de  jus- 
tire  criminelle. 


§  1er.  —  Hypothèque  résultant  des  baux 
et  adjudications  pctssés  dans  la  forme  ad- 
ministrative. 


tn  oct.  (t3  et)-5  nor.  t990.  — Décret  relatif- 
à  ta  vente  et  à  l'administration  des  biens  nationaux 
[eitTàii).  —  J.G- Domaines  nat.,  p.  Î91. 

Tit.  t.  art.  11.  E.e  ministère  des  notai- 
res ne  sera  nullement  nécessaire  pour  la 
passation  desdits  baux  (des  biens  natio- 
naux), ni  pour  tons  les  autres  actes  d'ad- 
ministration. Ces  acte»,  oiiisl  que  les 
baux,  seront  sujets  au  contrôle .  et  ils 
emporteront  hypotUèqueet  exécution  pa- 
rée. ... 


l-O  mars  H9Z.  —  Décret  qui  règle  Us  formes 
à  Siivre  pour  contraindre  les  entrepreneurs  et  four- 
nifseurs  qui  ont  passé  des  marchés  avec  Us  agents  de 
l'État  à  exécuter  leurs  engagements  (extrait).  —  J.G. 
Marché  de  fourn.,  p.  94,  note  1. 

Art.  3.  Quoique  les  marché»  soient  pas- 
sé» par  des  actes  .«cas  signature  privée, 
la  nation  aura  néanmoins  hypothèque 
sur  les  immeubles  appartenant  aux  four- 
nisseurs et  à  leurs  cautions,  à  compter 
du  jour  où  les  ministres  auront  accepté 
le»  marché». 

1.  Suivant  un  système,  loin  d'avoir  abrogé 
les  déc/ets  des  28  bct.-â  qov.  ITdû  et  4-9  mars 


4H8  [C.  crv.] 


LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  PiiiviLÉGES  KT  Hypothèques. 


1793,  l'art.  2098  c.  civ.  a  confirmé  les  dispo- 
sitions de  ces  lois  ;  en  conséquence,  les  adju- 
dications administratives  emportent  de  pleia 
droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  stipulation, 

Srivil"goou  simple  hypothèque  sur  les  biens 
e  l'adjudicalaire.  —  l'aris,  29  mars  1830, 
J.G.  Priv.  cl  hyp.,  Ji78.  "-  Civ.  c.  12  janv. 
183S,  ibid.,  127G.  —  V.  art.  2127,  n»  4'). 

2.  Spécialement,  les  actes  administratifs 
passés  entre  l'Etal  et  les  adjudicstaires  de 
travaux  publics  emportent  hypothèque  sur 
les  biens  de  ceux-ci  au  profit  de  l'Etat.  — 
.Mêmes  arrêts.  « 

3.  Mais  le  décret  du  4  mars  1793  a  eu  seu- 
lement pour  but  de  donner  aux  marchés  pas- 
sés avec  les  ministres  |)ar  des  actes  sous 
seing  privé  la  force  et  l'eUel  que  l'ancienne 
législation  attribuait  aux  actes  notariés;  ainsi, 
de  ces  marchés  résulte  une  hypothèque  con- 
ventionnelle, en  ce  sens  que  la  constitution 
d'hypothèques  est  sous-entendue  et  réputée 
écrite  dans  lesdits  marchés.  —  (Motifs)  Civ. 
r.  9  juin  1847,  D.P.  53.  1.  306.—  V.  aussi 
Civ.  c.  12  janv.  1833,  précité. 

4.  Cette  dérogation  au  droit  commun  de- 
vant être  restreinte  aux  cas  formellement 
prévus  par  la  loi,  il  en  résulte  que  cette 
hypothèque  n'existe  que  sur  les  biens  de 
celui  qui  a  signé  le  marché  comme  fournis- 
seur ou  qui  l'a  expressément  cautionné  , 
mais  ne  frappe  pas  les  biens  de  celui  quin'a 
eu,  dans  le  marché,  qu'une  parlici[)ation  in- 
téressée sans  le  signer,  ni  comme  fournis- 
seur, ni  comme  caution. — Même  arrêt  du 
9  juin  1847. 

o.  Le  décret  du  4  mars  1793,  en  conférant 
hypothèque  à  la  nation  sur  les  imm.eubles 
des  fournisseurs  (auxquels  ne  peut  être  at- 
tribuée la  qualité  de  comptable)  et  de  leurs 
cautions,  en  verlu  de  marchés  sous  signa- 
tures privées,  n'ayant  pas  déterminé  le  ca- 
ractère s|)écial  de  cette  hypothèque,  elle  a 
pu  être  considérée  comme  conventionnelle, 
et  soumise,  à  ce  titre,  pour  son  inscription, 
aux  formalités  prescrites  par  l'art.  2148  c. 
civ.,  et  notamment  à  l'obligation  de  conte- 
nir l'évaluation  de  la  créance  indéterminée 
qu'elle  garantit.  —  Civ.  r.  3  mai  1843,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  1572-2». 

6.  Mais  l'inscription  pri.se  par  l'Etat  sur 
les  biens  dun  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics (qui  n'est  pas  non  plus  un  com|)table) 
pour  sûreté  et  grirantie  de  l'entière  et  par- 
faite exécution  des  travaux,  et  pour  les  som- 
mes, indemnités  et  dommages-intérêts  aux- 
quels le  défaut  d'exécution  pourrait  donner 
lieu,  est  valable,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas 
une  évaluation  de  cette  créance  éventuelle  et 
hndéterminée,  si,  d'ailleurs,  elle  indique  le 
montant  de  l'adjudiciition.  —  Civ.  c.  12  janv. 
1835.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1572-3°  et  1276.  — 
V.  observ.,  ibid. 

7.  Suivant  un  autre  système,  les  décrets 
des  28  oct.  1790  et  4  mars  1793  ont  été  abro- 
gés par  la  loi  du  11  brum.  an  7  et  par  les 
art.  2121  et  2127  c.  civ..  —  Observ.  et  autor. 
conf.,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1273  et  1277.  — 
V.  aussi  Pau,  16  juin  1832,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1079,  arrêt  cassé  le  12  janv.  1835,  ibid., 
1276. 

5.  En  conséquence,  les  actes  administratifs 
relatifs  à  l'exécution  de  travaux  publics  et 
aux  marchés  de  fournitures  n'entraînent  hy- 
pothèque au  profit  de  l'Etat  que  s'ils  sont 
passés  devant  notaire  et  s'ils  contiennent 
une  stipulation  expresse  d'hypothèque  et 
une  désignation  spéciale  de  l'immeuble  ou 
des  immeubles  affectés.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1278. 

9.  En  tout  cas,  avant  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
les  actes  passés  avec  les  fournisseurs,  entre- 
preneurs et  ouvriers,  emportaient  de  plein 
droit  une  hypothèque  sur  les  biens  des  parti- 
culiers contractant  avec  l'Etat,  sans  qu'il  y  ertt 
besoin  d'unestipulationexpresse  relativement 
à  l'affectation  hypothécaire.  —J.G.  Priv.  et 
hyp.,  1278. 

10.  Quant  aux  baux  passés  par  l'Etat,  'V. 
art.  2127,  n»  U. 


§  2.  —  Priviléye  cl  hypothèque  légale 
de  l'administration  des  douanes. 


s  août  («9   Juin.   o()-3«  août    1301.  — 

Décret  pour  l'ex/kulion  du  tarif  dps  droits  d'entr/'eet 
de  sortie  dans  tes  relations  du  ro^iaume  avec  l'étranger 
(eitrait).  —  J.G.  Douanes,  p.  S5S. 

Ttf.  t3.  nr(.  ZZ.  I.a  R<>;;îu  aura  prîvilt'go 
et  prcrércnco  A  touH  rrcancier.*),  Nur  Ictt 
■neiiblCM  et  etfetM  itiobilierH  (lc.«  cwiiipta- 
Mvft,  pour  leur.<4  déiicts,  et  Miir  ceii\  ilcM 
rc<leval>Ie.<4,  pour  Icet  droit»),  h  rexception 
de*t  frnlH  do  juNtiee  et  autres  lu-ivili'sièti, 
de  ce  qui  Nera  dû  pour  nix  iiioi.>4  du  loyer 
seulement,  et  Hauf  auM.si  la  revendica- 
tion, dûment  fornit'e  par  le.>«  «iroprlé- 
taires,  des  marcliandlMOH  en  nature  f|ul 
seront  encore  nous  balle  et  kouh  corde- 
Pareil  privilège  N'exercera  sur  len  im- 
meubles acquis  par  Wh  comiitables.  de- 
puis le  conimenceiucnt  de  leur  gestion. 


4  gcrni.  an  Z  (94  niarit  1991).  —  Décret 
relatif  au  commerce  maritime  et  aux  douanes  {eitnit). 

Art.  4.  lia  République  est  prérérée  à, 
tons  créanciers,  pour  droit.s  ,  confisca- 
tion, amende  et  re.<«titutïon,  et  avec  la 
contrainte  par  corps. 


1.  Les  dispositions  des  lois  du  6  août 
1791  et  du  4  germ.  an  2  n'ont  pas  été  abro- 
gées par  la  loi  du  11  brum.  an  7  :  la  Régie 
des  douanes  a  été  maintenue  dans  ses  pri- 
vilèges; elle  peut  donc  exercer  un  privi- 
lège sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  du 
redevable  pour  le  payement  de  ses  droits. 
—  Civ.  c.  17  oct.  1814,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
1077,  et  Faillite,  1037.—  Civ.  c.  14  mai  1816, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  543. 

2.  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'à  l'égard  du 
privilège  sur  les  meubles  des  redevables; 
quant  au  privilège  sur  les  biens  des  compta- 
bles, l'art.  22  de  la  loi  de  1791  a  été  remplacé 
par  la  loi  du  5  sept.  1807.  —Y.  cette  loi,  in- 
frà,  p.  1122. 

3.  —  I.  Redevables.  —  Le  privilège  de  l'ad- 
ministration des  douanes  s  étend  aux  cau- 
tions des  redevables. — J.G.  Priv.  et  hyp.,  544. 

4.  Jugé,  notamment,  qu'il  s'étend  aux  cau- 
tions solidaires  des  redevables  qui  sont  de 
vrais  redevables  dans  le  sens  de  ces  lois.  — 
Req.  12  déc.  1822,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  544.  — 
Conf.  Req.  12  mai  1829,  ibid.,  507. 

Contra  :  —  Grenoble,  30  août  1814,  et  sur 
pourvoi  (sol.  impl.),  arrêt  précité  du  14  mai 
1816. 

5.  —  II.  Créance  donnant  lieu  au  pri- 
vilège. —  La  Régie  a  privilège  sur  les  meu- 
bles des  redevables  pour  droits,  confiscation, 
amendes  et  restitution.  —  Avis  cons.  d'Et.  7 
fruct.  an  12,  J.G.  'Douanes,  148. 

6.  —  111.  Objet  du  puivjlége.  —  Le  privi- 
lège affecte  la  généralité  des  meubles  et  effets 
mobiliers  des  redevables,  sans  qu'on  puisse 
le  restreindre  aux  seuls  objets  à  raison  des- 
quels les  droits  sont  dus.  —  Req.  14  déc. 
1824,  J.G.  Priv.  et  /lyp.,  5 'i5.— Observ.  conf., 
ibid. 

7.  De  môme,  les  marchandises  déposées 
en  entrepôt  sont  affectées,  par  privilège  et 
par  droit  de  rétention  au  profit  de  la  Régie, 
pour  tout  ce  qui  lui  est  dû,  a  quelque  tUre 
que  ce  soit,  non-seulement  sur  ces  mar- 
chandises, mais  encore  personnellement  par 
le  commerçant  qui  les  a  déposées.  —  Rouen, 
7  juin  1817*,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  545,  et  Fail- 
lite, 1288. 

8.  —  IV.  Exercice  du  privilège.  —  Le  pri- 
vilège de  l'administration  des  douanes  ne 
grève  la  marchandise  assujettie  au  droit  que 
tant  qu'elle  reste  dans  les  mains  du  redeva- 
ble ;  il  ne  la  suit  pas  eatre  les  auius  du  tiers 


qui  l'a  acquise  de  bonne  foi,  alors  mdme  que 
le  redevable  en  serait  resté  détenteur  pour 
le  compte  de  cet  acquéreur.  —  Req.  19  déc. 
1859,  D.P.  60.1.110. 

9.  Par  suite,  le  commissionnaire  qui  a  ac- 
quitté les  droits  de  douane  grevant  Tes  mar- 
chandii;esparluiexpédiéesà  son  commettant, 
ne  i)eut,  à  supposer  qu'il  soit  subrogé  au 
privilège  de  l'adipinistralion,  exercer  ce  pri- 
vilège pour  se  faire  rembourser  de  ses  avan- 
ces, ni  sur  les  marchandises,  si  le  redevable 
les  avait  revendues  à  un  tiers  d«  bonne  foi  en 
se  bornant  à  en  garder  la  détention  pour  les  fa- 
briquer au  compte  de  ce  dernier,  ni  même 

j  sur  le  prix  de  la  vente,  si  ce  prix  a  été  réglé 
'  en  compte  courant  entre  le  vendeur  et  la- 
cheteur.  —  iviéme  arrêt. 

10.  Lorsque  des  marchandises  mises  en 
entrepôt  ont  été  vendues  par  celui  qui  les 
avait  déposées,  et  qiie  cette  vente  a  été  con- 
sommée avec  déplacement  et  apposition  de 
nouvelles  marques,  le  tout  en  présence  des 
employés,  et  sans  aucune  réclamation,  la 
Régie  ne  peut  se  faire  payer  sur  ces  mar- 
chandises de  ce  qui  lui  est  dû  personnelle- 
ment par  l'ancien  propriétaire  ,  tombé  en 
faillite  postérieurement  à  la  vente ,  alors 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  sorties  des 
magasins  des  douanes,  et  que  le  vendeur 
n'en  aurait  pas  été  déchargé.  —  Civ.  r.  27 
frim.  an  13,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  546. 

11.  Mais  la  vente  par  un  failli,  sans  fraude 
et  dans  un  temps  non  suspect,  d'une  partie 
de  marchandises  mises  par  lui  en  entrepôt, 
connue  et  exécutée  par  la  Régie  au  moyen 
de  la  livraison  à  l'acheteur  d'une  portion 
considérable  des  marchandises  vendues,  n'est 
pas  un  obstacle  à  l'exercice  du  privilège  de 
la  Régie  sur  ce  qui  n'a  pas  encore  été  livré, 
pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  personnellement 
par  le  vendeur,  si  d'ailleurs  rien  n'annonce 
qu'elle  ait  consenti  à  renoncer  à  ce  privilège 
sur  la  portion  restant  encore  dans  ses  maga- 
sins. —  Civ.  c.  3  déc.  1822,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  546.  —  V.  observ.,  ibid. 

12.  L'entrepositaire  qui  a  vendu  l'objet 
entreposé  ne  cesse  d'être  garant  envers  la 
douane  qu'autant  qu'il  a  déclaré  et  justifié  le 
transfert  de  propriété  à  un  tiers,  et  qu'il  a  fait 
intervenir  celui-ci  pour  s'engager  personnelle- 
ment envers  la  douane.  —  J.G.  Douane,  488. 

13.  Bien  qu'une  lettre  de  change  tirée  à 
l'ordre  d'un  receveur  des  douanes  énonce 
qu'elle  a  pour  cause  les  droits  de  douane  des 
marchandises  expédiées  au  tiré,  ce  receveur 
ne  peut  exercer  le  privilège  accordé  au  Tré- 
sor a  défaut  de  payement,  si  la  somme  énon- 
cée est  supérieure  aux  droits  de  douane  à 
percevoir  pour  ces  marchandises,  et  surtout 
si  le  Trésor  ne  réclame  rien  et  qu'il  appa- 
raisse que  le  receveur  a  agi  pour  son  compte 
personnel.  —  Req.  4  juin  1812,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  547. 

14.  Lorsque  la  Douane,  agissant  contre 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change  pour  droits 
dus  par  celui-ci,  a  été  déclarée  sans  droit, 
en  ce  qu'elle  devait  poursuivre  le  tireur,  si 
ce  dernier  rembourse  la  traite,  il  ne  peut 
prétendre,  par  subrogation  a  la  Douane,  se 
faire  payer  par  privilège  sur  les  biens  de 
l'accepteur  pour  le  compte  de  qui  il  avait 
tire  la  lettre  de  change.  —  Req.  4  déc.  1821, 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  547. 

15.  Le  privilège  de  l'administration'  des 
douanes  peut  être  exercé  contre  un  failli 
par  voie  ordinaire  de  contrainte  ou  de  saisie- 
arrêt;  la  Régie  n'est  pas  tenue  de  suivre  les 
formalités  de  vérification  d'écriture  et  autres 
imposées  aux  créanciers  de  la  faillite.  — 
Douai,  12  août  1829.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  548, 

16.  La    Régie   des    douanes,    créancière 
d'une  faillite,  ne  peut  poursuivre  l'exercice 
de  ses   droits  contre  le  failli  en  personne; 
elle  doit  agir  contre  les  syndics.  —  Trib.  de  • 
la  Seine,  1"  août  1827,  J.G.  Douanes,  147. 

17.  En  cas  de  faillite  d'un  redevable  de 
l'administration  des  douanes,  le  droit  de  re- 
vendication accordé,  à  rencontre  du  privilège 
des  douanes,  au  propriétaire  de  marchaa" 


APPKNDICK.  —  II.  Pmvii,r.(»KH  i;i    IlYi'(mi>:yi)K8  un  Tii^.mjii  fniiuc.         [Vm  CJV.J     Hff 


dliioN  i«ii  iiHturo,  (mit  iiu'kIIpn  Noiit  oiicoro 
•oiM  hiillo  el  (touH  otiiifo,  ilitit  (^tio  tnoiT.A 
HUiviini  |(w  iAi;li»n  lincn»*  pur  riiit.  M7»l  o. 
Oom.,  «J  non  (l'ii|Tf'>'i  dlliw  (lu  l'inl.  2I(>.!  r. 
CW.  -  CIv  0  1'2  r-vi  IWi  l>  I'.  -^M  I  1112. 
18  l,(Mlniit  ilo  l'i'vtMiilii  iillon,  luconli'  nu 
|>r(>|ii  M'iiiiio  dos  niiii(-|iiui(li-<(<H  en  niilino(|iil 
RtMoiil  oncoro  hou^  liiill«<  et  hoiin  cordo,  no 
piMil  iNIro  oMMce  |)ir  lo  Mois  A  ipil  lo  pio- 
prii'liiiin  a  transinJ!*  In  iiiiin  tiiiiidiso  h  un 
nuMiiont  ni*!  «»lli>  oliiit  di'jjl  nicvco  iln  pri\di'no 
lUi  li\  l^iiiiiino,  l'I  nn  nioyiMi  d'unt^  convtMition 
h  laipu'llo  II)  |{i-;iin  osi  ifsti'io  ctriinmVi'.  — 
r.iv    r.  l'^îiiov.  lNt',7,  D.I'.  tn.  \.  W\. 

19.  SptVcinloinrnt,  riidniliiislralion  con- 
HM'Vt»  .s(»n  pnvil('^;o  .sin-  Itw  sucio.s  iidniis  on 
fnincliiso  coiiforniiMni'iit  h  lu  loi  du  7  iniii 
ISCi'i,  tiint  tpit<  lo  icilt'Viililt'  (|ui  Ic.t  dt'lii'til  ou 
110  los  a  pas  loovporics,  ou  n'on  a  pas  nayô 
les  droits  on  los  livrant  h  la  fonsoiiiinalion, 
ou  110  los  a  pas  places  on  oiitropAl ,  ot  sur  los 
8ucros  admis  l'I  l'oiitroinM  lii  til.  tant  (pio  le 
Iraiisfort  n'n  pas  iHo  opi'io  confoiiuonionl  •» 
l'art.  ITi  do  la  loi  du  S  llor.  an  II.  —  MOine 
arr<Nt. 

20.  —  V.  Rano  imi  raiviiia-.!..  —  I,o  pri- 
vilcj;o  do  la  lîoijio  dos  doiianos  sur  los  nieu- 
blos  ot  olïots  niohiliors  dos  rodovalilos  doit 
s'oxoroor  par  miMt^roiico  l'I  tous  los  croan- 
ciors,  oxcoplo  los  frais  de  justice  ot  autres 
compris  dans  l'art.  '2101,  ot  les  lovors  pour 
six  mois  souloment.  —  J.G.  Pnv!  et  Ikiik, 
617. 

21.  Il  prime  lo  priviU'');e  attriltuo  au  coin- 
missiomiairo  par  1  art.  i»3  c.  coni.  —  Hoq.  19 
mars  K^3().  I)  P.  tiO.  1.  I.Vt. 

22.  ...  Ainsi  que  celui  du  prôleur  h  la 
grosse  sur  un  navire  et  son  chaif^omont.  et 
cola,  tant  sur  le  pri.x  du  navire  ot  dos  mar- 
chamlises  que  sur  le  produit  du  noiis.  — 
Req.  14déc;.  lt>24,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  62o. 


Suite  du  dkcret  du  6  août  1791,  t!t.  13. 

Art.  ï.*».  An  eau  do  l'nrticio  pr«''oértont, 
la  IlOKio  niiru  hyisodièquo  Niir  los  iiiiiiien- 
blOM  <IOM  roiiiplaitloN  ot  iIom  ro(loviii>l(\>i, 
«avoir  ■  i\  roA'urfl  <I«'N  compta ItlON,  à  <lat<>r 
du  jour  de  lour  prestation  de  Hcriiient.  et 
do,'»  redevniile."* .  i^  eoiiipier  do  celui  où  le«* 
Hoiinil.xMionit  ont  ete  faitoM  Kur  lo  reei.xtre 
ot  MiKnée.t  par  eux  ou  leurM  rncteiirfii 
pourvu  néanmoins  que  le.x  cxtrail.»  deM 
resisIreKi  eonteuant  les  .•«ounii.'isions  des- 
d|(M  redevablen  aient  été  nouiiiI.*»  a  l'enre- 
f;i.»lreiuent  dans  le  délai  fixé  pour  les 
•êtes  do  notaires. 

1.  L'hypothèque  établie  par  cet  article  est 
une  hypothèque  légale,  puisqu'elle  résulte 
de  la  loi,  en  dehors  de  toute  condamnation 
ou  de  toute  stipulation  des  parties.—  J.G. 
Priv.  el  /ityp.,-1077. 

2.  En  ce  (jui  concerne  l'hypothèque  légale 
sur  les  biens  du  comptable,  'l  art.  23  de  la  loi 
de  1791  a  été  remplacé  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  5  sept.  1807.  —  V.  infrà.  p.  1122. 

3.  Mais  à  l'égard  de  l'hypothèque  sur  les 
biens  des  redevables,  cet  art.  2o  est  toujours 
en  vigueur.  —  V.  suprà,  art.  22,  n»'  1  et  s. 

4.  L'hypothèque  légale  a  lieu,  de  même 
que  le  privilège,  à  raison  des  droits,  coulis- 
cations,  amendes  et  restitutions.  —  Avis  cens. 
d'Et.  7  fruct.  an  12,  J.G.  Douanes,  148. 

5.  Elle  a  lieu  également  pour  le  payement 
des  soumissions  faites  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1077. 

6.  En  cas  de  faillite  d'un  redevable,  les 
receveurs  doivent,  aussitôt  qu'ils  en  ont  con- 
naissance, décerner  contrainte  tant  contre  le 
principal  obhgé  que  contre  la  caution,  et 
prendre,  on  vertu  de  cette  contrainte  dûment 
visée,  inscription  sur  les  immeubles  de  l'un 
et  de  l'autre,  et  faire  saisir  le  mobilier.  — 
Cire.  8  avr.  et  12  mai  1823,  J.G.  Douanes, 
147. 


N  •'•  —  Priv\U{i«  dtt  l'aflminiêlratiott  deê 
cnuIrUittlinnâ  iniiirtctêt. 


i*'  «oriu  *n  la  (••  mnri*  •«••)  —  P^rrH 
eoHrfriinni  lé»  droit»  ri'bnri  (naiidi),  _  J.U.  Imi'Mt 

Olllir.,   |i,  4oS. 

Art,  4V.  I.M  llésio  nura  prlvlléa^  <>t 
preri-reiire  A  (ohm  Ira  ri'<  jum-Iiii,  «lur  Itm 
iiieultlea  el  elTi'lM  iiiitlilllerM  de»  riiinpln- 
lilex  poui-  l^iii-H  delieln,  et  nur  mit  <IOM 
redetiililei»  pour  le*  ilrollx,  m  l'i'ireption 
deN  rriilM  de  Jiintlre,  de  r««  qui  ■««ra  du 
pour  nit  luoln  de  lo)er  Meiileiin'itt,  Mauf 
uummI  la  r<*ti-iidlralloii,  diiiiietil  turiueo 
par  len  pro|irt<-(alre«,  de»  ■■larrliaiiillMr* 
on  niiliii-e  qui  neroiit  «Mieore  moum  bulle 
ou  HouM  eordo. 

1.  Dos  doux  privilèges  consncré'»  par  ce 
texte,  l'un,  celui  ipii  urovn  les  cotiiplablos,  a 
Ole  modilio  par  In  loi  du  !>  sept,  1W(7  fV.  in- 
fri't.  11.  1122);  mais  la  disposition  relative  au 
privilège  contre  les  rodev.ibles  subsiste  dans 
son  inlogralité.  —  J.G.   Priv.  et  hyp  ,  ."i"')'». 

2.  Ainsi,  la  loi  du  1'^  germ,  an  i:{  n'a 
noinl  eto  abrogée,  (]uantaux  redevables,  par 
la  loi  du  T)  sept.  1807;  en  consèi)Uiiice,  ce 
privilège  nrime  celui  du  propriétaire  sur  les 
ineublos  au  redevable,  sauf  |)our  six  mois  de 
loyer  seulement.  —  Civ.  r.  11  mars  1Ki>, 
J.li.  Priv.  el  hijp.,  \}VA)-\o.  —  Civ.  c.  28  aoOt 
1837,  ibid.,  îiuti-i».  —  Civ.  c.  18  févr.  1«4U, 
ibid. 

3.  rtècidé,  ce(iondant,  (juo  la  loi  duo  sept. 
1807  a  abroge,  par  lo  retour  au  droit  com- 
mun, l'exception  insérée  dans  l'art.  47  du 
décret  du  !••  gerin.  an  13,  qui  a  limité 
l'exercice  du  privilège  du  propriétaire,  a  re- 
gard de  l'administration  dos  contributions 
indirectes,  à  six  mois  de  loyer;  par  suite, 
dans  une   distribution   (lar  contribution     le 

tiropriétaire  peut  reclamer  un  privilège  avant 
e  Trésor  pour  la  totalité  de  ses  loyers  échus,   i 
et  non  pas  seulement  pour  six  mois,  —  Req. 
27  févr.  1833,  J.G.   Priv.  et  hyp.,\m. 

4. — l.  RtDiiVAiiLEs. — Lo  décret  (lu  l'"'germ. 
an  13  entend  par  le  mot  rcch'vubles  tous  les 
débiteurs,  à  qyelque  titre  que  ce  soit,  et 
sans  distinction  entre  les  droits  établis  à 
cette  époque  et  ceux  établis  postérieurement  ; 
spécialement,  cet  article  s'appli(]ue  à  la  cau- 
tion solidaire  d'un  enlrepositaire  déboisions, 
à  raison  des  droits  dus  par  celui-ci.  — Civ.  c. 
18  janv.  1841,  J.G.   Priv.  el  hyp.,  531-1». 

5.  —  II.  Objet  du  privilioe.  —  Le  pri- 
vilège attribué  à  la  Régie  des  contributions 
indirectes  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers 
des  redevables  s'applique  aux  créances,  et, 
par  exemple,  au  prix  encore  dû  d'une  vente 
immobilière  aussi  bien  qu'aux  meubles  cor- 
porels ;  en  conséquence,  la  Régie  doit  être 
colloquée  sur  ce  oui  reste  de  ce  pri.x  de  vente 
après  payement  des  créances  privilégiées  ou 
hypothécaires,  de  préférence  à  tous  autres 
créanciers.  —  Civ.  c.  12  juill.  IS'jî,  D.P.  o4. 
l.û03-304. 

6.  Décidé,  toutefois,  que  la  disposition  qui 
accorde  ce  privilège  est  limitative,  en  ce  sens, 
spécialement,  que  son  exercice  ne  saurait 
s'étendre,  au  préjudice  de.^;  créanciers  même 
chirogiaphaires  de  la  faillite  du  contribuable, 
aux  sommes  provenant  de  la  vente  des  im- 
meubles de  celui-ci.  —  Douai,  22  juill.  l6ol, 
D.P.  53.  2.  154. 

7.  Le  privilège  attribué  à  la  Régie  des  con- 
tributions indirectes  sur  l'ensemble  des  meu- 
bles du  redevable  s'exerce  même  sur  ceux 
de  ces  meubles  que  le  redevable,  avant  de 
contracter  la  dette  des  droits  réclamés,  avait 
remis  en  nantissement  à  un  préteur  ou  à 
un  créancier;  en  pareil  cas,  le' privilège  de 
la  Régie  prime  celui  du  créancier  gat;iste 
(c.  civ.  2073,  2098).  —  Caen,  15  janv.  1870, 
D.P.  73.  2.178. 

8.  La  disposition  de  la  loi  du  28  mai  ISoS, 
suivant  laquelle  les  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  généraux  ne  sont  sou- 
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Priv.  ri  hyp.,  !i.>2 

11.  \.a  loi  du  1"  germ.  an   1.'<    •       "  n 
chissnni,  nu  iirofit  des  tiers  ou  »> 

à  I  eiicofiire  du  privil-  r 

chaiidisos  qui  seraieiii  i-t 

sous  corde,  n  e.'iiporle   pa^  i.  dtj  la 

Régie  la  présomption    que  le  ■  iK>it 

propriétaire  de  tou.«.  autres  ne  juvés 

en  .sa  po->session.  —  Req.  19  i  •   J.r 

Priv.  el  liyp.,  551 -.'i». 

12.  Spécialement,  le  propriétaire  des  voi- 
tures einploytes  (lar  une  entreprise  de  trans- 
port de  voyageurs  et  saisies  par  la  Hofçie 
pourobtenir  le  payementdu  droitdu  dixit-me, 
est  admis  a  les  revendiquer,  libres  du  prM  i- 
lege  de  la  Hegie,  en  justitiant  de  .sa  pro- 
priété, encore  bien  que  des  estampilles  aient 
ete  apposées  sur  les  voitures  au  nom  de  l'en- 
tre[ireneur.  —  Même  arrêt. 

13.  Un  tiers  de  bonne  foi  ne  peut  reven- 
diquer les  marchandises  frappées  du  privi- 
lège de  la  Régie  des  contributions  indirectes 
qu  a  la  condilion  de  prouver,  par  ai.le  avant 
date  certaine,  que.  au  moment  des  poiir^'ij- 
tes  de  l'administration,  les  mat  s 
saisies  étaient  sa  propriété.  —  Lî.  -  l'j 
mars  1^73.  D.P.  73.  2.  238. 

14.  Dans  le  cas  d'insuffisance  des  meu- 
bles, la  i^èi_ie  peut  poursuivre  l'expropria- 
tion des  immeubles.  —  J.G.  Impôts,  ind., 
452. 

15.  —  lll.  Faillite  du  débiteur.  —  Le 
privilège  de  la  Régie  peut  être  exercé  contre 
le  failli  par  la  voie  ordinaire  de  contrainte 
ou  de  saisie-arrét.  — J.G.  Priv.  el  hyp.,  54S. 

16.  Lorsque  la  Régie  a  pratique  des  sai- 
sies sur  les  meubles  d'un  redevable,  les  pour- 
suites ne  peuvent  être  interrompues  par  la 
faillite  du  aèbiteur  ultérieurement  survenue  : 
de  telle  sorte  que  les  meub  es  saisis  restent 
affectés  aux  droits  de  la  Régie,  sans  que  les 
agents  de  la  faillite  puissentse  prévaloir  des 
art.  449  et  464  c.  com.  pour  faire  apposer  les 
scellés  sur  ces  meubles  ou  po'ir  les  faire 
vendre.— 13ruxelles,  13  août  \^ï{,  J.G.  Priv. 
hyp..  353. 

17.  Lorsque  le  syndic  de  la  faillite  d'un 
débitant  de  boissons  n'a  pas  fait  la  déclara- 
tion de  cesser  les  opérations  du  débit,  pré 
vue  par  l'art.  67  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  e\ 
a  laissé  le  failli  en  possession  de  ce  débi^ 
le  privilège  de  la  Régie,  pour  les  droits  de 
licence  et  de  détail  dus  à  raison  de  l'exploi- 
tation posterieui-e  à  la  déclaration  de  faillite, 
s'exerce  même  sur  1  actif  existant  antérieu- 
rement à  cette  déclaration.  —  Civ.  c.  26  nov. 
1872.  D.P.  72.  1.  399. 

18.  La  faillite  du  débiteur,  déclarée  pos- 
térieurement à  la  vente  dont  le  pris  est  dû, 
laisse  à  la  Régie  son  privilège  sur  ce  prix, 
alors  même  (jiîe  l'ouverture  "cle  cette  faillite 
serait  reportée  à  une  époque  antérieure.  — 
Civ.  c.  12  juill.  1834,  D.P.  .54. 1.  303-304. 

19.  En  serait-il  ainsi,  si  la  rente  n'avai 
eu  Ueu  qu'après  la  déclaration  judiciaire  dé 
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la  faillite?  —  V.,  dans  !o  sens  de  la  néga- 
tive. D.P.  54.  1.303,  note  8. 

20.  Le  jugement  obtenu  par  un  créancier 
contre  les  syndics  d'une  faillite  n'est  pas 
opposable  à  un  créancier  privilégié,  et,  spé- 
cialement, au  Trésor  public  quant  à  son  pri- 
vilège sur  les  Liens  du  failli,  alors  que  ce 
privilège  n'a  pas  fait  l'objet  du  débat  et  que 
le  Trésor  n'a  pas  été  appelé  et  n'a  pas  figuré 
dans  l'instance.  —  Civ.  r.  H  mars  183Î5,  J.G. 
Priv.  et  hijp.,  f)53. 

21.  —  IV.  Rang  du  priviléoe.  —  Le  pri- 
vilège de  la  Régie  sur  les  meubles  des  re- 
devables est  primé  par  celui  des  frais  de 
justice  et  celui  du  propriétaire  pour  six  mois 
de  loyers.  —  J.G.  Impôts  ind.,  450. 

22.  —  l»  Frais  de  justice.  —  Le  privilège 
conféré  à  la  Régie  des  contributions  indirec- 
tes sur  les  meubles  des  redevables  est  primé 

f)ar  les  frais  avancés  à  l'eflet  de  mettre  sous 
a  main  de  justice  le  gage  commun,  pour  en 
réaliser  et  en  attribuer  le  prix;  mais  il  n'est 
pas  primé  par  ceux  exposés  par  le  proprié- 
taire pour  faire  reconnaître  et  conserver  son 
droit.  —  Paris,  12  déc.  1fc'56,  D.P.  59.  5.  306. 

23.  Les  frais  de  poursuite  pour  la  distri- 
bution des  deniers  saisis  doivent  être  consi- 
dérés, à  l'égard  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  comme  frais  de  justice, 
.;t  primer  sa  créance,  sans  qu'elle  puisse  in- 
voquer le  bénéfice  de  l'art.  662  c.  pr.  —  Req. 
27  févr.  1833,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  616  et  530. 

24.  Mais  le  payement  partiel  fait  à  un 
créancier  ayant  privilège  sur  les  meubles, 
depuis  la  saisie  de  ces  meubles  au  nom  du 
Trésor  public,  ne  peut,  quoique  les  deniers 
employés  au  payement  fussent  eux-mêmes 
alTectés  au  privilège  du  Trésor,  être  imputé 
sur  le  privilège  du  créancier  qui  a  reçu  ce 
payement,  si  le  débiteur  était  encore  nîaître 
de  ses  droits.  —  Giv.  c.  18  fèvr.  1840,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  616  et  550-2o. 

25.  —  2»  Loyers.  —  Le  privilège  accordé 
aux  propriétaires  pour  six  mois  de  loyer  par 
préférence  à  la  Régie  des  contributions  indi- 
rectes, ne  peut  être  étendu  à  aucuns  acces- 
soires de  la  créance,  pas  même  aux  frais  que 
ce  propriétaire  a  faits  pour  assurer  le  paye- 
ment de  ces  loyers,  à  moins  que  ces  frais 
n'aient  eu  pour  résultat  de  conserver  le  gage 
de  tous  les  créanciers,  cas  auquel  le  pre- 
mier rang  leur  est  dû  comme  frais  de  justice. 
—  Nancy,  13  juill.  1853,  D.P.  54.  2.  68. 

26.  La  disposition  portant  que  le  privi- 
lège du  propriétaire  primera  celui  du  Trésor 
à  raison  de  ce  qui  sera  dû  pour  siic  mois  de 
loyer  seulement,  doit  être  entendue  en  ce 
sens  qu'au  moment  où  il  s'agit  de  régler 
le  concours  du  Trésor  et  du  propriétaire 
sur  les  biens  meubles  du  même  débiteur,  le 
propriétaire  doit  toujours  obtenir  l'allocation 
par  préférence  de  six  mois  de  loyer,  qu'il 
s'agisse  de  loyers  échus  ou  de  loyers  à  échoir 
exigibles,  aux  termes  de  l'art.  2102,  §  1,  c. 
civ.  —  Civ.  c.  18  févr.  1840,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  551  et  550. 

27.  Le  privilège  du  propriétaire,  à  raison 
de  ce  qui  lui  est  dû  pour  six  mois  de  loyer 
seulement,  est  destiné  à  garantir  le  payement 
des  loyers  dont  le  propriétaire  se  trouve 
créancier  au  moment  où  son  droit  privilégié 
s'exerce,  sans  égard  aux  payements  anticipés 
qui  ont  pu  lui  être  faits  sur  les  loyers  à 
échoir;  en  conséquence,  le  propriétaire  qui, 
iors  de  l'entrée  en  jouissance  du  locataire,  a 
reçu  de  lui  le  montant  de  six  mois  de  loyer 
ne' devant  échoir  qu'à  la  fin  du  bail,  n'en  a 
pas  moins  le  droit  d'exercer  son  privilège  à 
rencontre  de  la  Régie,  à  raison  de  ce  qui  lui 
est  dû  actuellement,  dans  les  limites  déter- 
minées par  le  décret.  —Civ.  r.  26  janv.  1852, 
D.P.  52.  1.  55. 

28.  Il  suffit  que  le  montant  des  réparations 
locatives,  joint  au  dernier  terme  du  loyer, 
ne  s'élève  pas  à  six  mois  de  loyer,  pour  qu'on 
ait  pu  accorder  au  propriétaire  le  droit  d'en 
être  payé  sur  le  prix  des  meubles  par  préfé- 
rence aux  droits  du  Trésor.  —  Civ.  r.  15 
iuiU.  183;;,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  551 


29.  —  30  Concours  avec  la  Régie  des  con- 
tributions directes.  —  En  cas  de  concur- 
rence entre  l'administration  des  contributions 
directes  et  celle  des  contributions  iNf/irec/cs, 
la  première  doit  être  préférée.  —  J.G.  Impôts 
ind.,  451,  et  Impôts  dir.,  585. 


§  4.  —  Privilège  de  l'administration  de» 
contributions  directes. 


it-99  nov.  f  909.  —  Loi  relative  au  privil/ige 
dn  Trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes.  —  J.G.  Impôts  dir.,  p.  264. 

Art.  1".  l.e  privilège  flu  Trp>M>r  public 
pour  lo  recouvrement  des  contribution» 
directes  e^t  réglé  ainml  qu'il  suit,  et 
s'exerce  avant  tout  autre  >  <°  pour  la  con- 
tribution foncière  de  l'année  échue  et  de 
l'année  courante,  sur  les  récoltes,  fruits, 
loyers  et  revenus  des  biens  immeubles 
sujets  À  la  contribution:  2°  pour  l'année 
échue  et  l'année  courante  des  conti-ibu- 
tîons  mobilières,  des  portes  et  fenêtres, 
des  patentes,  et  toute  autre  contribution 
directe  et  personnelle,  sur  tous  les  meu- 
bles et  autres  effets  mobiliers  apparte- 
nant aux  redevables,  en  quelque  lieu 
qu'ils  se  trouvent. 

1.  —  I.  Contributions  foncières.  —  Le 
privilège  ne  s'exerce  que  pour  l'année  échue 
et  l'année  courante.  — J.G.  Impôts  dir.,  572. 

2.  L'année  courante  doit  s'entendre  de 
l'année  pour  laquelle  l'impôt  a  été  établi, 
c'est  à  dire  du  1"  janv.  au  31  décembre. 
Ainsi,  par  exemple,  le  percepteur  à  qui  il 
serait  dû  les  six  derniers  mois  de  1848,  toute 
l'année  1849,  et  les  six  premiers  mois  de 
1850,  ne  pourrait  exercer  son  privilège  que 
pour  1849  et  1850,  et  non  pour  les  six  derniers 
mois  de  1848.  —  J.G.  Impôts  dir.,  572. 

3.  Le  privilège  a  lieu  tant  pour  le  princi- 
pal que  pour  tes  centimes  additionnels  sup- 
plémentaires (Règl:  de  1839,  art.  11).  —  J.G. 
Impôts  dir.,  571. 

4.  Il  est  limité  aux  récoltes,  fruits,  loyers 
et  revenus  des  immeubles.  —  J.G.  Impôts 
dir.,  573. 

5.  tur  le  sens  du  mot  fruits,  V.  art.  547, 
n<"  2  et  s. 

6.  Le  Trésor  n'a  privilège  sur  les  fruits 
d'un  immeuble  que  pour  la  cote  foncière  allé- 
rente  à  cet  immeuble,  et  non  pas  pour  toutes 
les  cotes  foncières  portées  au  nom  du  pro- 
priétaire. —  J.G.  Impôts  dir.,  574. 

7.  Le  privilège  ne  s'étend  pas  sur  les  im- 
meubles eux-mêmes;  de  sorte  qu'en  cas  de 
vente  de  ceux-ci,  le  percepteur  n'a  de  droits 
à  exercer  sur  le  prix  qu'après  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires,  et  en  concur- 
rence avec  les  créanciers  ordinaires.  —  J.G. 
Impôts  dir.,  573.—  Conf,  Cons.  d'Et.  23  juin 
1819,  ibid. 

8.  En  sens  contraire,  l'Etat  a  un  privilège, 
pour  les  contributions  de  l'année  échue  et 
de  l'année  courante,  sur  le  prix  de  l'immeu- 
ble vendu  par  expropriation  forcée.  —  Cons. 
d'Et.  30  juin  1824,  J.G.  Impôts  dir.,  573. 

9.  En  tout  cas,  si  le  percepteur,  par  suite 
d'une  contestation  avec  le  contribuable,  avait 
obtenu  une  condamnation  contre  lui,  il  pour- 
rait, conformément  à  l'art.  2123  c.  civ.  (avec 
l'autorisation  préalable  du  receveur),  prendre 
hypothèque  judiciaire  sur  les  immeubles 
présents  et  à  venir  du  redevable.  —  J.G. 
Impôts  dir.,  586. 

10.  Tout  acquéreur  ou  adjudicataire  d'im- 
meubles doit  s  assurer  que  les  contributions 
imposées  sur  cette  propriété  ont  été  payées 
jusqu'au  jour  de  la  vente  (Règl.  del839,'art. 
11).  —  J.G.  Impôts  dir.,  571. 

11.  Mais  l'acquéreur  n'est  personndle- 
ment  tenu  de  l'impôt  qu'à  partir  du  jour  où 
il  est  devenu  propriétaire;  il  ne  peut  être 
rendu  responsable  du  payement  des  contri- 


butions dues  au  jour  de  la  vente.  —  Cons. 
d'Et.  1"  mai  1816,  J.G.  Impôts  dir.,  575.  - 
Ob.serv.  conf.,  ibid. 

12.  Jugé,  toutefois,  que  les  acquéreurs  de 
plusieurs  coupes  successives  de  bois  repré- 
sentent le  propriétaire  et  peuvent,  en  cette 
qualité,  être  poursuivis  pour  le  payement  de 
la  contribution  foncière  due  par  lui,  même 
pour  des  années  antérieures  à  l'année  échue, 
bien  que  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  12  nov. 
I8(i8  portent  que  le  privilège  du  Trésor  sui 
les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des 
biens  sujets  à  la  contribution  n'existe  que 
pour  l'année  échue  et  l'année  courante.  — 
Cons.  d'Et.  15  oct.  1826,  J.G.  Impôts  dir., 
|575.  —  Observ.  contr.,  ibid. 

13.  Quant  aux  contributions  échues  de- 
puis la  vente,  le  payement  peut  en  être  pour- 
suivi contre  l'acquéreur,  alors  même  que 
celui-ci  ne  serait  pas  porté  au  rôle.  Le  per- 
cepteur agirait,  dans  ce  cas,  comme  exer- 
çant les  droits  de  l'ancien  propriétaire  (c.  civ. 
ilCG),  qui,  s'il  est  responsable  de  l'impôt  tant 
que  la  mutation  n'a  pas  été  opérée  au  rôle,  a 
du  moins  son  recours  contre  l'acquéreur, 
d'après  la  loi  du  3  frim.  an  7. —  J.G.  Impôts 
dir.,  576. 

14.  Si  l'acquéreur  n'avait  pas  encore  payé 
son  prix,  le  percepteur  ne  pourrait  exercer 
que  les  droits  d'un  créancier  ordinaire,  sauf 
cependant,  dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été 
vendu  avec  ses  récoltes  sur  pied,  le  droit  de 
faire  valoir  le  privilège  du  Trésor  sur  la  por- 
tion du  prix  afférente  aux  fruits  que  portait 
la  propriété.  —  J.G.  Impôts  dir.,  576. 

15.  Dans  le  cas  où  l'adjudication  d'un  im- 
meuble est  poursuivie,  mais  non  encore  con- 
sommée, le  percepteur,  alors  même  qu'il 
serait  procède  à  la  vente  par  voie  d'expro- 
priation forcée,  a  le  droit  de  faire  saisir  les  ré- 
coltes sans  que  san  action  puisse  être  entra- 
vée par  les  formalités  des  procédures  suivies 
à  la  requête  des  autres  créanciers.  —  Lettre 
min.  just.  1"déc.  1824,  J.u.  Impôts  dir.,  576. 

16.  Le  percepteur  qui  ne  reclame  le  paye- 
ment de  l  impôt  foncier  qu'après  l'adjudica- 
tion consommée  peut  encore  se  faire  coUo- 
quer  sur  la  portion  du  prix  représentant  les 
fruits.  —  J.G.  Impôts  dir.,  576. 

17.  Le  notaire  écvant  lequel  l'adjudication 
a  été  faite,  et  qui  en  a  reçu  le  prix,  doit  payei 
la  contribution  oue,  jusqu'à  concurrence  de 
la  vakur  des  fruits,  sur  une  simple  somma- 
tion du  percepteur.  —  V.  art.  2,  loi  12  nov. 
18U8. 

18.  Le  privilège  pour  la  contribution  fon- 
cière sur  les  fruits  et  revenus  des  immeubles 
est  garanti  pai  un  droit  de  suite;  il  affecte 
ces  fruits  et  revenus,  encore  que  ['immeuble 
assujetti  ait  cessé  d'appartenir  au  redevable. 

—  Req.  6  juill.  1852,  D.P.  52.  1.  165.  —  Conf. 
J.G.  Priv.  el  hyp.,  537. 

19.  Lorsque  le  redevable  a  vendu,  non  pas 
son  immeuble,  mais  seulement  les  fruits,  le 
Trésor  ne  perd  pas  son  privilège  s'il  prouve 
que  la  vente  et  l'achat  ont  eu  lieu  de  la  part 
des  deux  parties  en  vue  de  frauder  ses  droits. 

—  J.G.  Impôts  dir.,  517. 

20.  Si  la  vente  a  été  faite  de  bonne  foi,  au 
moins  de  la  part  de  l'acheteur,  celui-ci  peut 
être  sommé  de  payer  les  contributions  dues 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont  il  ne 
prouverait  point,  par  quittance  règuhère, 
s'être  libéré  envers  le  vendeur.  —  "V.  art.  2 
de  la  présente  loi,  infrà,  p.  1121. 

21.  La  vente  ne  fait  pas  non  plus  obstacle 
à  l'exercice  des  droits  au  Trésor,  si  elle  n'a 
pas  acquis  date  certaine  antérieure  aux  pour- 
suites du  percepteur  (art.  1328).— J.G.  Impôts 
dir..  511. 

22.  Alors  même  qu'elle  a  été  faite  sans 
fraude  et  à  date  certaine  antérieure  aux  pour 
suites,  la  vente  n'a  pour  effet  d'éteindre  le 
privilège  du  Trésor  qu'autant  que  l'acheteur  a 
pris  livraison  des  objets  vendus.  —  J.G.  Im- 
pôts dir.,  511. 

23.  —  II.   Contributions  personnelle  et 

MOBILIÈRE,  DBS  PORTES  ET  FENÊTRES  ET  DES 

PATENTES.  —  Le  privilège  s'exerce  pour  l'ac 
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1100  ^liiii'  ol  pour  riiiiii^«  cuurniito.  —  J.i«. 
émviiu  (iir..  K/H. 

Sur  co  (|u'll  faut  oiitciitlro  iinr  c«i  niota. 
aritif'i*  l'ouratitr,  V.  /•«jn  m,  ii"  i. 

24  A  in  (lilVcriMico  du  iirivlli^o  iln  In  con- 
liiliulioii  l(»iiiit^it',  privilcm»  mi.'ii;il  mir  cor- 
liiiii-4  luoulili'H,  ('i<lui  (li's  iiuIroH  coiitriliutlotia 
(liiocloM  ot  |u'rst)mii'll(««»  i'mI  un  privilt';;!»  utV- 
iicnil  Nur  In  tolitlilit  iIom  iiiimiIiUw  du  rouo- 
vnlilo.  Il  «'(UiMCo  sur  Ioum  les  m'-nliti'i  (*t 
«"//'«■/.•i  »;i()/ii/i>T«  ii|)piii ti'iiiiiil  nu\  rt'd('V!ilil»>*, 
eu  (piolipii^  luMi  ipi'ilM   HO  tr()u\out.  —  J.Cj. 

35  Sur  (0  (|u'il  fiiut  eiitoiulro  por  Ioh  muta 
|•l<•n^/(•)«  rt  rlj'ris  viitlixlti-m,  V.  nrl.  K27  t't  h. 

20.  1.0  droit  do  suilo  m'h  pas  liou  pour 
lo  privilo^o  qui  ^nralltlt  lo  payoniout  (lo  In 
('otitrit)Ution  porsuiinollo  t<t  luolulii'ro  ;  par 
.'iiiilo,  bien  (pii<  lo  pnvili'(;o  du  Iro.xor  public 
pour  lo  rooouvroiiioiit  dos  contriliutioiis  di- 
roito.s  attciKiio  los  niouhles  dos  rodovnltlos 
nu  !•' innvior  do  laiiiioo  pour  latiuollo  l'im- 
pOt  H  Oto  étahli.  co  privilc^o  no  pool  s'exor- 
cor  sur  tos  moublos  tju'autant  qu'ils  sont  ou 
leur  uossossioii  au  jour  dos  poursuites,  — 
C.iv.  0.  17  aoOt  lM.i7,  U.P.  47.  1.  M\.  —  Conf. 
J.*i.  Priv.  et  /»!//).,  t;37. 

27.  Tandis  que  la  contribution  foncière 
n'ost  priviU>f;ii'o  (luo  .sur  los  fruits  et  ro- 
vonus  do  riinnieuole  iinposo,  et  qu'on  ne 
serait  pas  admis  ;"\  l'oxercer  sur  les  roNonus 
d'un  autre  iininoublo,  niôine  ai)|iarteiiaiit  au 
v'ontribuablo  poursuivi,  lo  privilct;e  do  la  coii- 
tribulioii  personnelle  et  mobiliôro  et  c»<ui  do 
l'impùl  dos  portes  et  foiiOtres  frappent  tous 
les  meubles  du  contribuable,  niOmo  ceux  (pii 
ne  f;arnissent  pas  l'appartoment  pour  lequel 
le  payement  de  la  contribution  donne  lieu  à 
des  poursuites.  —  J.Cî.  Impots  dir.,  tiT'J. 

28.  Si  lo  redevable,  pour  soustraire  ses 
meubles  aux  poursuites,  les  avait  fait  trans- 
porter cliez  un  tiers,  après  une  contrainte 
ai'cemée  et  un  commandement  si^nitio,  le 
percepteur  pourrait  procéder  à  la  saisie- 
exécution,  sauf  à  faire  assigner  le  tiers  en 
roféro  pour  faire  ordonner  qu'il  soit  passé 
outre  à  la  saisie,  si  ce  tiers  fait  opposition  à 
la  saisie.  — J.G.  Impôts  dir.,  545. 

29.  Mais  le  Trésor  ne  pourrait  exercer  sur 
les  meubles  transportés  chez  un  tiers  la  sai- 
sie-revendication, à  moins  que  l'eulèvement 
des  meubles  ne  se  fût  produit  à  la  suite 
d'une  saisie.  —  J.G.  Impôts  dir.,  546. 

30.  —  m.  Taxes  assimilées. —  Le  privilège 
établi  au  profit  du  Trésor  par  la  loi  du  12 
nov.  ISOrf,  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions mobilières,  des  portes  et  fenêtres, 
des  patentes  et  de  toute  autre  contribution  di- 
recte et  personnelle,  s'a|ipliaue  au  recouvre- 
ment des  frais  d'entretien,  ae  réparation  ou 
reconstruction  des  digues  et  ouvrases  d'art 
sur  les  rivières  non  navigables,  ledit  recou- 
vrement devant  avoir  lieu,  aux  termes  de  la 
loi  du  14  flor.  an  il,  art.  3,  de  la  même  ma- 
nière que  le  recouvrement  des  contributions 
publiques.  —  Civ.  c.  15  juiil.  1868,  D.P.  68. 
1.  373. 

31.  Le  recouvrement  des  rétributions  uni- 
versitaires, ainsi  que  du  droit  annuel  de  di- 
plôme, ne  jouit  pas  du  privilège  accordé  aux 
contributions  directes.  —  Trib.  de  Versailles, 
10  mars  1837,  J.G.  Impôts  dir.,  578.—  V.  tou- 
tefois observ.,  ibid. 

32.  —  IV.  Rang  DU  privilège  des  contribu- 
tions uinECTEs.  —  Le  privilège  pour  les  con- 
tributions directes  s'exerce  avant  tout  autre, 
à  l'exception,  toutefois,  du  privilège  des  frais 
le  justice  faits  dans  l'intérêt  commun  des 
créanciers.  —  J.G.  Impôts  dir.,  o^0,  5ï^5.  — 
V.  supra,  p.  it  19,  loi  1"  germ.  an  13,  art.  47, 
n"»  '2-2  et  s. 

33.  Les  divers  privilèges  établis  par  le 
code  de  commerce,  ainsi  que  ceux  résuitapt 
de  diverses  lois  spéciales,  tels  que  le  privi- 
lège accordé  aux  ouvriers  employés  par  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  (L.  2G  pluv. 
an  2),  celui  établi  en  faveur  des  sous-traitants 
Bur  les  sommes  dues  aux  traitants  par  l'Etat 
(décret  12  déc.  1806),  tous  ces  privilèges  sont 

T.  II. 


do  l'iinpAt  direct.  —  J.(i. 


piUnAi*   |inr  <  i<liii 
hnjiiilii  iltr . ,  .'i'^,"». 

34  l.o|iir.i    •...!..-  i '.t..  't"^-" 'H  prlmn: 

..   I  1  olin  il  I  coiilrl- 

bulinn.  —   I 

36.  ...  •! 

rt  celui  doH  i.  hik'u 
lie  neeitiiil  nnlie,  Hir 
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30.  diivoïKi 

non  p;i 
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droit,  il  .^oiiili.iii  p.ii  1,1  I 
dus   nu  privili '^o  du    rr<     > 
dir  .  r,H.',.  —  V.  art.  '21(1.'.  n- 

37.  Lo  crôniicior  nniii  iVn 
sur  co  gage  un  pnv: 
In  contribution  perMi,.,    ,  . 
pintes  et   fonOties  et  dos   i 
cofitrov.).  —  J.G.  Imfiiita  du  .,  ..  ... 

38.  Certaines  créances,  par  exumplo  celle 
du  proiiriétairo  locateur  pour  lo  payement 
(le  ses  loyers  sur  les  objets  ipii,  sans'appar- 
tenir  au  locataire  ou  fermier,  auraient  été 
apportés  par  celui-ci  dan-i  l;i  m:iison  louèo 
ou  la  ferme,  celles  qui  |)euvent  motiver  la 
saisie  d'un  objet  insaisissable  pour  créani:es 
de  l'Ktat  (art.  i'.'.Kt  c.  pr.  civ.),  s'exercent  sur 
des  objets  qui  m»  sont  pas  soumis  .i  l'action 
du  irésor;  mais  lo  privilège  des  impôts  indi- 
rects conserve  la  priorité  sur  les  autres  ellets 
mobiliers.  —  J.G.  impoli  dir.,  581. 
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(gucat. 


T«blC'  Honiuinire. 


Année  couraute  1, 
«3. 

Dois  (conpes  suc- 
cessives) a. 

Centimes  addi- 
tionnels 3. 

Collocation  16. 

Comiuandemeut 
28. 

Contr.iinte  ii. 

ConIribatioDS  fon- 
cières 1  s. 

Contribution  per- 
sonnelle et  mo- 
bilière 23  s. 

Contribution  des 
perles  et  fenê- 
tres iS  s. 

Cote  foncière  6. 

Créancier  gagiste 
37. 

Créancier  hypo- 
tliécaire  7. 

Créancier  privilâ 


Cl.'  ,. 

li.it''  certaine  il  s. 
liit'ne(reconstnic- 

tiunj  3U. 
liistribntion     par 

contribution   34. 
broit  de  suite  18, 

i6. 
Elle  ts  mobiliers  24 

s. 

Eipropriation  for- 
cée.    V.    Saisie 

iiimiobilière. 
Fruits  4  s.,   It  f . 
G.n?e  37. 
L<>i    commerciale 

33. 

Loyers  4,  JJ. 
.M.'iibles  24  t. 
.Solaire  17. 
Obli^ition     per- 

.«onuelle  11. 
Porcopteur   7,    9, 

14  s. 


Privil.'ffe  ffait  de 
'frais 

''■     .  ii; 

(liivrs)  38. 

O'iittance  20. 

ll-cnlie  4, 12;  (sai- 
sie) 15. 

U.  1ère  28. 

Hcvenas4,  12,  18 
s.,  27. 

Rivière    (ouvrage 
d'art)  30. 

Saisie  -  eiécntion 
2s. 

Saisie  immobilière 
S,  15. 

Saisie  -  revendica- 
tion 29. 

Taies    assimilées 
30  s. 

Travaux     publics 
(entrepienenr) 
33. 

Trésor  public  26. 


.%rt.  *.  Tous  fermier.»»,  Iocataire<i,  pe- 
eeveurs,  écoiioinc*.  notaires,  coiniuis- 
Niiires-prisi'iirs.  et  jiiitre.s  «léposi (aires  et 
deltiteurs  des  ileniers  proteuant  du  clief 
des  redevnbles.  et  alfeoles  au  privilège 
du  Trésor  pulilic.  .seront  tenus,  sur  la  de- 
mande qui  leur  en  sera  faite,  de  payer  en 
l'urtiiiit  «les  reilevubles,  et  sur  le  montant 
des  fonds  qu'ils  doivent,  ou  qui  sont  en 
leurs  mains,  jusqu'à  eonrurrenee  de  tout 
ou  partie  des  contributions  dues  par  ces 
derniers.  Les  quittances  des  percepteurs 
pour  les  sommes  légitimement  dues  leur 
seront  allouées  en  compte. 


ft-t9  août  1391.  —  Décret  relatif  au  paye- 
ment des  sommes  séquestrées  et  déposées. 

Tons  hnissîers-prlseurs,  recevears  des 
consiKuations,  comiiiis.snires  aux  saisies 
réelles,  notaires-séquestres,  et  tons  ain- 
tres  dépositaires  de  deniers,  no  remet» 
tront  aux  héritiers,  créanciers  et  autres 
per>>onnes  ayant  droit  de  toucher  les  som- 
mes séquestrées  et  déposées,  qu'en  justi- 
nant  du  payement  des  impositions  mobi- 
lières et  contribution  patriotique  dues 
par  les  personnes  du  chef  desquelle>i  les- 
dites  sommes  seront  proTenue«s.    Seront 


•  Irra  rt  ■ 
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tirnlrrm,    «t     ...     ■,iiHîmntrm 
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2  On  rnfrrifl  par  dé-,  ^'ilair^i  f.,ijtr*  ;>•« 
I'  i 

v;il  .e»  de  contribution!!  '—  J.G.  Imnt:iidtr., 

'.,:x>. 

3.  L'e-  iiiire»    comprend 

même  '■•-  '■■  -    ■'-■    ■  -' Il) 

le  pei  1 

silllplo    'j'  iiij  1  .1    liiii- 

les  KomnieH  <l  par  le  i  i 

•  ^jisso   de»  de,    '^   i-t   lOii  j 

lii'sor,  ou  dans  un  inoiit-<l  .j 

I  -ou  ju.; 

!■  ,t.-J.(- 

Lju. 

4.  Les  d  ■po<'ita!r''s  ptildic^  dorit  i!  est 
<pjestion  -. 

ici   llUisSifl  ;i- 

.'ii;;tiations,    les  receveurs  des   tinanccH  i|ui 
(ont  lo  servico  de  la   (Jais.so  de.s  <l>  >  '.t.    le 
Tn-sor   public,    dépositaire    des    < 
meiits,  et  les  l n  -  i.ts  ,jui  font  ic ,    . 
mobilières  a  d  omniissaires-pri 

—  I.G.  Impôi.^  •'•'  ,  -''I. 

5.  L'huissier  qui  a  procédé  à  la  vente  des 
meubles  d'un  débiteur  ne  peut,  no  '  *  it 
les  oppositions  formées  par  les  ■  -i 
sur  le  prix,  refuser  de  payer  1"  j:  et 
se  borner  à  consigner,  confori;  l'art. 
Chjl  c.  pr.,  le  montant  de  la  vente.  —  J.G. 
Impôts  dir.,  5'Jl. 

6.  Les  commissaires-priseurs,  séques- 
tres, etc.,  sont  tenus  de  ne  pas  se  dessai- 
sir des  sommes  qu'ils  ont  en  mains,  sans 
s'è'.re  assurés  que  la  contribution  a  été  payée. 
Us  doivent,  si  le  percepteur  le  requiert,  et 
ils  peuvent,  lors  même  que  le  percepteur 
ne  le  demande  pas ,  faire  eux-mêmes  ce 
payement  avant  do  procéder  à  la  délivrance 
Ue.s  deniers.  —  J.G.  Impôts  dir.,  ;;90. 

7.  Au  lieu  d'être  obligé  d'introduire  une 
instance  pour  faire  ordonner  le  versement 
par  le  tiers  détenteur  des  sommes  apparte- 
nant au  redevable,  le  percepteur  peut,  après 
une  simple  sommation  et  sans  autres  forma- 
lités, notamment  sans  saisie-arrèt,  contrain- 
dre le  détenteur  par  les  voies  ordinaires  de 
droit.  —  Cire.  min.  fln.  31  mars  IsSl,  J.G. 
Impôts  dir.,  59Ô. 

8.  Ainsi,  le  tiers  saisi  est  tenu  d'obtempé- 
rer à  la  contrainte  décernée  contre  lui  par  le 
percepteur,  même  avant  d'avoir  fait  statuer 
sur  le  mérite  des  oppositions  formées  entre 
ses  mains  et  sur  la  préférence  due  au  Trésor, 
sans  encoL'jir  le  risque  de  paver  deux  fois. 

—  Civ.  c.  21  avr.  Isi9,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
340. 

9.  La  faculté  exorbitante  de  se  faire  payer 
sur  simple  demande  et  sans  saisie-arrêt, 
n'existe  qu'à  l'égard  des  deniers  affectés  an 
privilège  du  Trésor:  elle  ne  s'exerce  que  sur 
les  sommes  dues,  et  non  sur  les  objets  mobi- 
liers, lesquels  sont  soumis  a  un  autre  mode 
de  poursuite.  —  J.G.  Impôts  dir.,  oW 

10.  En  cas  de  refus  du  tiers  débiteur, 
sommé  otBcieusement  de  payer,  le  percep- 
teur peut,  après  avoir  obtenu  du  receveur 
une  contrainte  nominative  contre  le  tiers, 
agir  contre  lui  par  voie  de  garnison,  sans  que 
ce  dernier  puisse  opposer  qu'à  son  égard  il 

Îa  là  une  action  réelle  en  revendication.  — 
.G.  Impôts  dir.,  oiO. 

11.  Le  percepteur  peut  aussi  agir  par  voia 
de  saisie-arrèt  contre  ie  tiers;  mais,  sur 
lopposition  de  ce  tiers,  fondée  sur  ce  qu'il 
ne  serait  pas  débiteur,  on  doit  surseoir  ju»- 
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Îu'à   ce  duo  le  tribunal  civil  ait  statué.  — 
.0.  Imjxils  (tir..  590. 

12.  Le  rôle  des  contributions  directes  for- 
iTiant,  lorsqu'il  a  été  reiidn  exécutoire  par  le 
préfet,  un  titre  incontestable  non-seulement 
à  l'égard  des  débiteurs  de  l'impôt,  mais  aussi 
à  ré{i,ard  des  tiers,  le  recouvrement  des  con- 
tributions mises  à  la  chaige  d'un  contribua- 
ble peut  ôlre  poursuivi  par  priviléfie,  même 
sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  d'efTets, 
fruits  et  récoltes  saisis  contre  celui-ci  au  nom 
do  ses  créanciers.  —  Riom,  4  mai  1852,  D.F. 
52.  2.  229. 

13.  C'est  à  tort  que  l'huissier,  aux  mains 
^'jquel  les  deniers  de  cette  vente  existeraient 
/ncore,  prétendrait,  pour  ne  pas  obtempérer 
au  conmiandement  de  l'agent  du  Trésor,  que 
les  poursuites  de  celui-ci,  faites  en  opposi- 
tion à  celles  des  créanciers  saisissants,  le 
mettent  dans  la  nécessité  de  faire  la  consi- 
gnation exigée  par  l'art.  (')57  c.  pr.,  ce  qui 
ferait  disparaître  la  qualité  de  délenteur  en 
laquelle  on  pouvait  poursuivre  contre  lui  le 
recouvrement  de  l'impôt  dû  par  le  saisi.  — 
Même  arrêt. 

14.  L'huissier  ne  pourrait,  non  plus,  pré- 
tendre que  la  possibilité,  pour  les  créanciers 
du  saisi,  d'invoquer  sur  les  deniers  de  la 
vente,  soit  un  droit  de  propriété  par  suite 
d'immobilisation  des  fruits  saisis,  soit  un 
privilège  primant  celui  du  Trésor,  fait  obsta- 
cle à  ce  qu'il  se  dessaisisse,  ...son  droit 
se  bornant,  en  pareil  cas.  à  mettre  en  cause 
les  intéressés,  mais  n'allant  pas  jusqu'à  lui 
permet ue  d'exciper  des  moyens  qui  leur 
sont  personnels.  —  Même  arrêt. 

15.  Les  dépositaires  de  deniers  provenant 
du  chef  de  contribuables  (notamment,  un 
notaire  qui  a  vendu  des  objets  mobiliers 
affectés  au  privilège  du  Trésor  public)  ne 
sont  pas  tenus,  avant  de  s'en  dessaisir,  de 
se  faire  justifier  du  payement  intégral  des 
contributions  de  ceux-ci  :  leur  obligation  se 
borne  à  obtempérer  à  la  demande  du  per- 
cepteur tendant  à  avoir  payement,  sur  ces 
deniers,  des  douzièmes  en  retard,  lorsque 
cette  demande  est  faite  en  temps  utile.— Tr. 
de  la  Châtre,  28  janv.  1858,  D.P.  66.  3.  78.— 
Tr.  de  Bruxelles,  7  févr.  I8t;6,  D.P.  66.  3.  HO. 

16.  A  cet  égard,  la  loi  des  5-18  août  1791 
a  été  abrogée  par  la  loi  du  12  nov.  1808,  dont 
l'art.  2  n'impose  aux  détenteurs  de  deniers 
provenant  de  la  vente  des  meubles  du  rede- 
vable que  l'obligation  de  verser  ce  que  ce- 
lui-ci reste  devoir  sur  ses  impositions,  lors- 
qu'ils sont  mis  en  demeure  de  le  faire  par 
une  demande  du  percepteur.  —  Mômes  juge- 
ments. 

17.  Jugé,  au  contraire,  que  l'huissier,  ou  le 
commissaire- priseur,  qui,  ayant  procède  à 
une  vente  publique  de  meubles,  en  a  versé 
le  prix  entre  les  mains  des  ayants  droit, 
sans  s'être  fait  préalablement  "justifier  du 
payement  des  contributions  à  la  charge  du 
redevable  du  chef  duquel  provenaient  les  de- 
niers, est  à  bon  droit  poursuivi  comme  res- 
ponsable vis-à-vis  du  l'ré.sor  public,  dont  il 
a  lais.sé  périr  le  gage,  en  [)ayement  des 
douzièmes  que  ce  redevable  se  trouvait  de- 
voir encore  sur  lesdites  contributions.  On 
estimerait  à  tort  que  la  loi  des  5-18  août 
1791,  qui  édicté  cette  responsabilité  contre 
l'oflicier  ministériel,  a  été  abrogée  par  la  loi 
du  12  nov.  1808.  —  Trib.  de  Douai,  12  févr. 
1864,  D.P.  66.  1.  110.  —  Trib.  de  Blois,  10 
avr.  1866,  D.P.  66.  3.  109.  —  Tnb.  de  Foix, 
i"  août  ISC.e,  D.P.  66.  3.  79. 

18.  Mais  cette  loi  des  5-18  août  1791  n'im- 
pose à  l'officier  ministériel  l'obligation  de 
faire  auprès  du  perce[)teur,  avant  de  se  des- 
saisir des  deniers,  une  démarche  destinée  à 
assurer  le  payement  des  impositions  encore 
dues,  que  lorsque  le  versement  doit  être  effi'c- 
tué  entre  les  mains  des  créanciers  ou  autrt-s 
ayant  droit  de  toucher,  et  non  lorsqu'il  doit 
être  fait  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, où  les  deniers  continuent  à  être  sou- 
mis au  privilège  du  Trésor.  —  Jugement  pré- 
cité du  1"  août  18tj(> 


19.  L'obligation  pour  l'officier  ministériel, 
dclenteur  de  deniers  provenant  d'une  vente 
de  biens  d'un  contribuable,  de  verser  au  |)er- 
ce.ileur,  sur  sa  demande,  le  montant  des  im- 
positions que  ce  contribuable  reste  devoir, 
n'existe  qu'autant  que  la  demande  dont  il 
s'agit  s'est  produite  en  une  forme  régulière 
et  légale,  et  non  lorsque  le  percepteur  n'a 
donné,  relativement  aux  sommes  encore  dues 
pour  impositions,  qu'une  indication  pure- 
mont  officieuse, ...  alors  surtout  que  le  chiffre 
indiqué  était  contesté  par  le  redevable  et  les 
créanciers,  et  qu'il  a  été  en  effet  ultérieure- 
ment réduit  par  l'administration.  —  Même 
jugement. 


Art.  3.  E.C  privilège  attribué  au  Trésor 
psil>lîc  pour  io  recouvrement  des  conlri- 
bi3tion.<i>  directe»  ne  préjudteie  point  aux 
autre.<<i  droit»  f|u'ii  pourrait  exercer  sur 
les  bien.N  des  redevables,  comme  tout  au- 
tre créancier. 

Art.  4.  I>orsi|ue,  dans  le  cas  de  saisie 
de  uicubies  et  autres  efTets  mobiliers 
pour  le  payement  des  contributions,  il 
s'élèvera  une  demande  en  revendica- 
tion de  tout  ou  partie  di^sdits  meubles 
et  effets,  elle  ne  pourra  être  portée  de> 
vv-'ât  les  tribunaux  ordinaires  qu'après 
avoir  été  soumise,  par  l'une  des  parties 
intéressées,  à  lauforité  administrative, 
aux  termes  de  la  loi  des  S3  et  9»  oct.- 
a  nov.  ■Ë.'SîH». 


§  S. — Privilège  et  hypothèque  légaledu  Trésor 
sur  les  biens  des  comptables. 

ft  sept.  flS03.  —  Xoi  relative  aux  droits  du 
Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables. 

Art.  -fler.  i,c  privilège  et  l'Iiypothèquo 
maintenus  par  les  art.  809^  et  3131 
c.  civ.  au  prollt  du  Trésor  public,  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  tous  les 
comptables  cbargcs  de  la  recette  et  du 
payement  de  ses  deniers,  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suîti 

1.  Les  comptables  que  la  loi  du  5  sept.  1807 
a  eus  en  vue  sont  ceux  qui,  opérant  des  re- 
cettes et  effectuant  des  payements,  ont  le 
maniement  des  deniers  du  Trésor.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  537. 

2.  Tels  sont  les  trésoriers  payeurs  géné- 
raux (qui  ont  remplacé  les  receveurs  géné- 
raux), les  receveurs  particuliers,  les  payeurs 
de  département,  des  ports  et  des  armées 
(V.  infrà,  L.  5  sept.  1s07,  art.  7j.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  .558. 

3.  La  loi  de  1807  s'applique  à  tous  les  comp- 
tables, même  à  ceux  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  l'enumeration  donnée  par  l'art.  7  de  cette 
loi,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les 
comptables  qui  sont  ju.sticiables  de  la  Cour 
des  comptes  et  ceux  qui  n'y  sont  i)as  direc- 
tement soumis.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  558. 

4.  Ainsi,  un  agent  comptable  des  bâti- 
ments civils  (en  Algérie),  qui  a  en  manie- 
ment des  deniers  du  Trésor,  opère  des  re- 
cettes et  eûéctue  des  payements,  est  un 
comptable  dans  le  sens  des"  dispositions  con- 
stitutives d'un  privilège  immobilier  au  profit 
du  Trésor  public,  bien  qu'il  ne  figure  pas 
parmi  les  comptables  désignés  dans  l'art.  7 
de  la  loi  de  1807,  et  qu'il  ne  soit  pas  directe- 
ment soumis  à  la  Cour  des  comptes.  —  Req. 
5  mars  1853,  D.P.  55.  1.  127. 

5.  Mais  les  seuls  comptables,  étant  ceux 
qui  ont  le  maniement  des  deniers  publics, 
ne  peuvent  être  repuîcs  les  fourni.sseurs  des 
armées,  par  cela  seul  qu'ils  reçoivent,  fût-ce 
par  aaiicipation,  les  capitaux"  de  l'État  en 
payement  de  leurs  fournitures,  lors  même 


qu'ils  toucheraient  au  delà  de  ce  qui  leur 
serait  dû.—  Civ.  r.  3  mai  1843,  J.G.  Pri-i.  et 
hyp.,  .'i.59. 

6.  De  même,  le  privilège  ne  peut  être  re- 
clamé sur  les  meubles  des  agents  comptables 
des  malières,  et,  par  exemple,  des  agents 
manutentionnaires  de  vivres  militaires,  de 
denrées  ou  effets  mobiliers  (;onfiès  à  leur 
garde.  —  Paris,  4  févr.  1854,  D.P.  55.  2.  49. 

7.  Par  suite,  l'Etat  n'a  pas  de  privilège  sur 
les  meubles  d'un  agent  principal  comptable 
des  subsistances  militaires  de  la  ville  de  Pa- 
ris, pour  le  remboursement  du  rnonlantd'un 
déficit  de  grains  et  farines  constaté  à  la  charge 
de  cet  agent. —  Même  arrêt,  et  sur  pourvoi, 
Req.  19  févr.  1856,  D.P.  56.  1.  78. 

8.  Le  privilège  consacré  par  la  loi  du  5  sept. 
1807  est  établi  exclusivement  en  faveur  du 
Trésor,  et  ne  peut  être  invoqué  par  les  éta- 
blissements charitables  :  l'art.  5  de  l'arrêté  du 
19  vend,  an  12,  qui  porte  que  les  receveurs 
des  hospices  sont  soumis  aux  dispositions 
des  lois  relatives  aux  comptables  des  deniers 
publics  et  à  leur  responsabilité,  a  été  abrogé 
implicitement  par  les  art.  2098  et  2121  c.  civ, 
(Quest.  controv.). —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  500. 

9.  Les  hospices  n'ont  point,  pour  la  créance 
résultant  du  droit  des  indigents  sur  les  bals 
publics,  concerts,  de  privilège  contre  les  en- 
trepreneurs de  ces  bals  publics  et  concerts, 
alors  même  qu'au  moyen  d'un  abonnement 
l'entrepreneur  s'est  trouvé  chargé  de  la  per- 
ception toute  gratuite  de  ce  droit.  —  Paris, 
24  déc.  1839,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  562. 


Art.  S.  K.e  privilège  du  Trésor  public  n 
lieu  sur  tous  les  biens  meubles  des  conip 
tables,  même  à  Pt-gard  des  femmes  sé- 
parées de  biens,  pour  les  meubles  trou- 
vés dans  les  maisons  d'habitation  du 
mari,  à  moins  qu'elles  ne  justifient  léga- 
lement que  lesdits  meubles  leur  sooit 
échus  de  leur  chef  ou  que  les  deniei^  em- 
ployés à  l'acquisition  leur  appartenaient. 

Ce  privilège  ne  s'exerce  néanmoins 
qu'après  les  privilèges  généraux  ou  par- 
ticuliers énoncés  aux  art.  StOl  et  2103 
c.  civ. 

Bien  que  l'art.  2  de  la  loi  de  1807  ne 
parle  que  de  la  femme  séparée  de  biens,  ce- 
pendant, la  femme  non  séparée  serait  égale- 
ment recevable  à  étabUr  son  droit  de  pro- 
priété sur  les  meubles  saisis  par  le  Trésor. 
—  J.G,  Priv.  et  hyp.,  563. 


Art.  3.  I^e  privilège  du  Trésor  public 
sur  les  fonds  de  cautionnement  dcscomp- 
ta:>Ies  continuera  d'être  régi  par  les  lois 
existantes. 

.%rt.  4.  lie  privilège  du  Tré.sor  public  s 
lieu, 

flo  Sur  les  immeubles  ac<]uis  à  titre 
onéreux  par  les  complables,  postérieu- 
rement à  leur  nomination; 

'■S»  !i»ur  ceux  acquis  au  même  titre,  et 
depuis  cette  noiuination,  par  leurs  fem- 
mes, même  séparées  de  biens. 

•^ont  exceptées,  néanmoins,  les  acqui- 
sitions à  titre  onéreux  faites  parles  femr 
mes,  lorsqu'il  sera  légaleuient  justifie 
que  les  deniers  employés  à  l'acquisition 
leur  appartenaient. 

1.  Les  immeubles  des  comptables  sont 
assujettis  au  privilège  du  Trésor,  non  en  to- 
talité, mais  seulement  dans  la  limite  indi- 
quée par  l'art.  4.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  564 

2.  Jugé,  toutefois,  que  le  Trésor  a  un  pri 
vilege  sur  la  yi)iéralilé  des  biens  meubles 
et  immeubles  d'un  receveur  des  contribu- 
tions pour  le  recouvrement  du  débet  de  ce 
comptable.—  Rennes,  25  juin  1813,  J.G.  Priv. 
et  %/>.,  564.  —  Mais  V.  ohserv.,  ibid. 

3.  Le  privilège  poitaat  sur  tous  les  im- 
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4.  il  (Ml  sciMit  iiiiIroiiii'iiJ  h  r<vi"il  ili"«  iio 
i|uisili(iii.s  lailcH  iint(<n(>iii'»iiioiil  ii  lii  iiuiiii- 
iialiuii,  mais  ihijocm  di^puiH.  —  J.ii.  i'rtv.  et 

/»!//».,   Kli.'l 

5.  Duivuiit  (Mr»  ouiiMiili^rt^cs  coiiiiiio  iii°(|tii- 
sitloDH  II  (ido  oiii'i'iuu,  celles  riiitt-si  par  duiia- 
lions  uvoc  (•liiii;;i!s,  si  l»vs  ciiaif<i"s  lonsliluoiit 
un  vcntjililo  pri».  —  Uoii.  H  mars  l8f>!V  Ï)A'. 
sy.  l.  i.;7. 

6.  ypi^cialomorit,  io  privilège  s'appliipio 
il  dos  (oiros  (luiit  un  coiiiplaMu  a  ulitcnii  la 
coiirossion  do  l'l"-lat  ((Mi  AI^;oii(<),  si  cctto 
comossioii  a  lu  carait(>rc  il  un  contrat  i\  li- 
tre onéreux,  on  raison  de  la  rodovnnco  ainsi 
que  dos  travaux  iniposivsau  conccssionnairo, 
ol  dont  lo  capital  (lout  (Uro  considcr(>  coniino 
formant  lo  prix  dos  terres  coiiccdt'tcs  :  il  n  y 
a  pas  lieu,  on  [lareil  cas  ,  de  loiimio  l'l",lal 
à  riiypollu'qiu'  (pii  lui  est  soulo  atliilnico, 
(juand  l'aciiiiisition  a  eu  lieu  a  litre  gratuit. 
—  MiMiie  arriH. 

7.  En  cas  d'aciiuisition  d'iinnicuhles  faites 
par  un  autre  (pie  par  le  coin|)talilo,  la  pr('"- 
soinption  l(>f;alo  de  fraude  n  est  clalilio  iju"ù 
l't^^ard  de  la  lemme.  Di!s  lors,  cette  prcsonip- 
tiou  ne  s'ctoiid  pas  à  l'aci^uisitiun  faite  par 
un  parent  et  m(>ino  par  le  tils  du  comiitablo, 
depuis  la  nomination  de  colui-i'i.  Le  Trt'sor, 
en  ce  cas,  n'a  privilt't;e  sur  l'imineublo  (]u'en 
prouvant  la  fraude  ou  en  établissant  (pie  les 
deniers  ont  ct(3  fournis  par  le  comptable.  — 
J.G.  Priv.  et  hijp.,  oGG.  —  V.  toutefois  infrà, 
art.  6,  u»7. 


.%rt.  S.  t.e  priTlIt'^so  <ln  TrCHor  pnblle 
iiionlionn^  cii  l'art.  J  rl-drMNii.x  n  li«>ii 
e«>nr<ki-iii(;iuciii  mil  art.  taOUot  °il  13  (lu 
po(l»»  ol»il.  n  la  clinrKO  «iitni»  Inspripf i«»ii 
qui  <l(»lt  «'trr  raitc  <taii!«  !(*.<•  «I(mi\  nu»i^<  (le 
■  4'iir(^;iistreuiont  do  l'acte  Imn^latif  de 
proprl(*t^. 

V.n  alloua  rnn.  Il  no  peut  prr'jiKlirier, 

i«  ,*ii\  ori'uiiclers  privIloftieM  deKijen<>H 
(lanH  l'arl.  S  10:1  du  rdde  civil,  lorsqu'ils 
ont  rempli  I(*m  cundilioiis  prcMcrites  pour 
ubtenir  prlvîl«'>Ke( 

fo  .\u\  ci-AiinrU>rM  dt'MlsnéM  aux  itrt^, 
eiOI.  «104  et  «I05  du  code  civil,  dans  le 
raM  prévu  par  l(>  dernier  de  c(>!4  arlicloM; 

3'  Aux  créanoierM  du  précèdent  pro- 
prit'taire  qui  auraient.  Miir  le  bien  ac(|ui>9, 
dex  liypothéqiieM  leKale.<«  e\i!<(un(oM  ind<>- 
pondaininent  de  l'inMcriplion,  ou  toute 
autre  hypothèque  valableiueut  inscrite. 

L'inscription  prise,  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  dans  le  délai  do  deux  mois  hxé  par  cet 
article,  lait  remonter  le  privilège  à  la  date 
même  où  il  a  pris  naissance.  Si  elle  est  prise 
après  l'expiration  du  délai,  elle  conserve  au 
Trésor  une  hypotlienue  oui  prend  rang  du 
[our  seulement  où  elle  a  été  inscrite.  —  J.G. 
Transcr.  hyp.,  58i. 


Art.  H.  A  l'égard  des*  Immeuble!*  de.» 
comptables  qui  leur  appartenaient  avant 
leur  nomination,  lo  Tr(>Mor  public  a  une 
hypolhèque  légale,  à  la  charge  de  l'in- 
•icrîption,  conrormémcnt  aux  art.  9IÏ1  et 
S 134  du  code  civil. 

I.c  Trésor  public  a  ane  hypothèque 
HtMublable.  et  à  la  même  charge,  sur  les 
•liens  ac(|uis  par  le  comptable  autrement 
qu'à  titre  onéreux,  postérieurement  à  sa 
nomination. 

1.  L'art.  2121  c.  civ.  accorde  au  Trésor 
une  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens, 
sans  distinction,  des  receveurs  et  adminis- 
trateurs comptables,  mais  la  loi  de  1807  li- 
mite cette  hypothèque  aux  biens  acquis  par 
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les  roccvoiirs  do  l'oh  ut 

on  les  oinpioyaiit  connu,   m  ■>  ■<>  m  o, 

suit  (Ml  les  encaissant  elle  iiit  citiiiKie 

les  tr(!Horiors  paveurs  ^;ciiri, 111 X,  —  J.iJ.  I^riv. 
et  liijn.,  1071.— V.  xu/o/i,  art.  1",  n»'  1  et  K. 

3.  I.es  biens  des  ontiniiiateuri,  IoI.h  ipio  les 
mniistros,  l(>s  inspecteur."»,  etc  ;  en  un  mot, 
les  fonctionnaires  qui  ont  la  direetiori  des 
r(»(  (<tlos  et  di'peii.^es  s.itis  avoir  le  mniiie- 
iniMil  dos  deniers,  no  sont  pas  ^Tev(•»  d'hy» 
polluNpios.  —  J.(i.  l'riv.  n  inif)  ,  1072. 

4.  1.0  l'rj'sor  n'a  point  d'liyp(illiè(|ue  le^'ale 
sur  les  biens  des  jifnriih'urs  des  contribu- 
tions diiH^cles,  ces  a;;ents  n'ayant  pas  re^u 
de  la  luj  la  ({ualilicalion  du  roeveurs  ou 
iWiilintnislnileurs  coiiiptiil'les,  et  n'i'^lant  que 
dos  incposés  dos  receveurs  t;oriéraux  (au- 
jonid'liui  trc.soricrs  jiayeurs  généraux).  — 
r.uliiiar,  10  juin  18J0,  J.G.  Priv.  et  Ityp.,  1078. 
—  Conf.  dccis.  min.  (in.  21  mars  Ifsoy,  ibid. 

Coutr,)  :  —  TréNCs,  22  Iherm.  an  11,  J.G. 
Priv.  et  liyp.,  lOT^S. 

5.  Même  décision,  en  ce  qui  concerne  les 
fourni^oours  des  années.  —  Civ.  c.  3  mai 
US.:*,  J.G.  Priv.  et  hup.,  1079  et  l.'J72. 

a.  Un  acipiéreur  de  biens  nationaux  n'est 
pas  soumis  à  riiy|iotliôque  légale  du  Trésor, 
puisqu'il  est,  non  pas  complalUe.  mais  sim- 
ple débiteur  de  I  Ltat.  —  Besançon,  19fevr. 
\S\\,  i.G.  Priv.  et  hyp.,  107".),  et  Vente  publ. 
d'intin..  1034. 

7.  Il  a  été  juge,  par  application  de  l'art. 
17  de  la  loi  du  14  nov.  IT'.io,  qui  réputait 
personne  interposée  la  femme  d'un  com|i- 
table  (lui  acquérait  un  immeuble  en  son  pro- 
pre nom,  que  le  fds  d'un  comptable  public 
qui  actjuiert  un  immeuble  sans  avoir  au- 
cune ressource  personnelle,  doit  être  consi- 
déré comme  une  personne  interposée  ;  par 
suite,  l'acquisition  faite  par  le  fils  est  ré- 
putée faite  des  deniers  du  père,  et  l'immeu- 
lile  reste  à  ce  litre  afTecto  de  l'hypothèque 
légale  du  Trésor.  —  Limoges,  22  juin  ISOS, 
J.ii.  Priv.  et  lirjp.,  1073.  —  Mais  V.  suprà, 
art.  4,  n»  7. 

,  8.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale  du 
Trésor  conserve  tous  les  intérêts  qui  peu- 
vent s'attacher  à  la  créance.  —V.  art.  2151, 
n»'  '26  et  s. 


.%rt.  9  .  A  compter  de  la  publientfon  de 
la  pri'sente  loi.  lou.s  receveurs  généraux 
de  dèpartem«>nl  ,  tous  reccvears  parti- 
culiers d'arrondissement,  tou.s  payeiir.s 
généraux  et  divisionnaires,  ainïiil  que  les 
payeurs  de  département,  des  ports  et  des 
aruK'es.  seront  tenus  d'iMioncer  leurs  ti- 
tres ei  (|ualît«»s  dans  les  actes  de  vente, 
d'acquisition,  de  partage,  d'échnn^^e  et  au- 
tres translatifs  de  propriété,  qu  ils  pas«ic- 
ront:  et  ce.  à  peine  de  destitution:  et,  en 
cas  d'insolvabilité  envers  le  Tré.«or  pu- 
blic, d'être  poursuivis  comme  banquerou- 
tiers frauduleux. 

I.es  receveurs  de  l'iCnregistrenient  et 
les  conservateurs  des  hypothèques  se- 
ront tenus,  aussi  at  peine  de  destitution, 
et  en  outre  de  tous  les  domiiiages-inté- 
rt'ts,  de  requérir  ou  de  faire,  an  vu  des- 
dits actes,  l'inscription,  an  nom  du  Tré- 
sor public,  pour  la  cnnservaiion  do  ses 
droits,  et  d'envoyer,  tant  au  procureur 
impérial  du  tribunal  de  première  In- 
stance de  l'arfoiKJïSKenienf  des  biens, 
qu'à  l'agent  du  Tre.°ior  public,  à  l>aris. 
le  bordereau  prescrit  par  les  art.  8l4St 
et  suiv.  du  code  civil 
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Art.  9.  llanM  le  caa  on  le  comptable  ne 
■eralt  pa»  .■•«•(iicllciiicnt  cnn^lltuc  redr«- 
vable,  le  'l're'or  piibllr  m-ra  teiin.  dana 
Ici*  trois  moi»:,  ii  roiiipler  de  la  iioliftcnlian 
qnl  lui  sera  faite.  uu«  lermeH  de  l'art. 
tl*i3  du  code  ct*il.  de  fournir  et  de  il<^ 
poser  au  greffi*  du  tribunal  de  l'nrrnn- 
dlssenient  des  biens  vendus  un  certifi- 
cat constatant  la  situation  du  eonipla* 
blci  à  défaut  de  quoi.  I(*dll  del:ii  expiri*, 
la  inalnlev(-e  de  l'In.serlption  aura  lieu  de 
droit,  et  «ans  qu'il  soit  besoin  de  Juge- 
ment. 

I,a  n<ainlev«>e  aura  également  lieu  de 
droit  dcns  le  cas  ou  le  crtillrat  con- 
statera (|ue  le  comptable  n'est  pas  debi» 
teur  envers   le  Trésor  public. 

.%rt  flO.  I.a  prescription  des  droits  dq 
Trésor  public,  établie  par  l'art  92Z1  du 
code  civil,  court,  au  proflt  des  conipt*- 
tablcs,  du  Jour  ou  leur  gestion  a  cessé. 

.%rt.  fl.  Tontes  dispositions  contraire* 
à  la  présente  loi  sont  abrogéi*. 


§  6.  —  Privilège  du  Trésor  pour  le  recouvre- 
ment des  frais  de  justice  criminelle. 

»  sept.  fl$l07.  —  Loi  relatiee  au  mode  de  reeow- 
vremetil  des  frais  de  justice  au  pv  fit  du  Trésor  public 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 

Art.  ■«'.  En  conséquence  de  l'art.  209» 
du  code  civil,  le  privilège  du  Tri'sor  po- 
b!ic  est  réglé  de  la  manière  suivante,  eai 
ce  qui  concerne  le  remboursement  de« 
frais  dont  la  condamnation  est  pronon- 
cée à  son  profit,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police. 

.%rt.  '5. 1.e  privilège  du  Trésor  publie  sur 
les  meubles  et  effets  mobiliers  des  con- 
damnés ne  s'exercera  qu'après  les  autre* 
prit  ileges  et  droits  ei-apres  mentionnés, 
savoir  s 

90  I^cs  privilèges  designés  aux  art. 
laoi  et  ÎIOS  du  code  civil: 

«u  i.es  sommes  dues  pour  la  défense 
personnelle  du  condamne  lesquelles,  en 
cas  de  contestation  de  la  part  de  I  admi- 
nistration des  Uoiuaines.  seront  réglées 
d'.-\près  la  nature  de  l'affaire  par  le  trî- 
liiiual  qui  aura  prononce  la  condamna- 
tion. 

1.  —  L  Étendue  DO  i»rivilége.  —  Dans  les 
frais  privilégies  sont  compris  les  frais  rela- 
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tifs  à  l.T  demande  d'extradition  du  condamné 
rMuA^é  en  pays  étranger.  —  Metz,  '2s  févr. 
18:;c,,  D.i^.  57.  2.49.  —  Besancon,  30  août 
1«;:0.  D.P.  57.  2.  51. 

2.  Le  privilège  sappliqne  seulement  aux 
frais  de  justice;  en  conséquence,  le  Trésor 
public  n'a  pas  de  privilège  à  raison  des 
amendes  prononcées  à  son  profit.  —  Arrêt 
précité  du  30  août  1856.  —  Observ.  conf., 
).G.  Priv.  el  hyp.,  571. 

3.  Ainsi,  les  amendes  prononcées  par  les 
tribunaux  au  profit  du  fisc  ne  doivent  pas, 
dans  le  cas  de  concours  de  la  Régie  de  ren- 
registrement  avec  d'autres  créanciers,  être 
coUoquées  par  privilège.  —  Paris,  3  fruct.  an 
12,  J.G.  Priv.  et  hyp..  571. 

4.  Le  privilège  du  Trésor  sur  le  cautionne- 
ment des  fonctionnaires  pour  faits  de  charge 
ne  s'étend  pas  aux  amendes. — V.  art.  2102, 
n"  435  et  s. 

5.  La  loi  du  3  fruct.  an  3,  qui  prononce 
contre  le  dépositaire  infidèle  une  amende 
égaie  aux  sommes  déposées,  n'ayant  accordé 
aucun  privilège  pour  le  payement  de  cette 
amende,  la  Régie  de  l'enregistrement,  dans 
la  distribution  du  prix  des  biens  du  dépo- 
sitaii-e.a  dû  venir  par  contribution  avec  les 
créanciers  chirograpnaires  pour  le  montant 
de  cette  amende.  —  Rouen,  13  oct.  1806,  J.G. 
Priv.  el  hyp.,  572. 

6.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  privilège 
établi  pour  le  recouvrement  des  frais  de  jus- 
tice criminelle  aurait  été  étendu  à  des  amen- 
des n'est  pas  recevable  lorsqu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  que  l'administration  de  l'Enre- 
gistrement n'a  demandé  condamnation  et 
collocation  par  privilège  que  pour  les  frais  , 
de  la  procédure  et  qu'aucun  privilège  n'a  été  ! 
ni  demandé  ni  accordé  pour  les  amendes.  — 
Req.  30  déc.  1868,  D.P.  69.  1.  294. 

7.  Les   indemnités  qui   peuvent  être  al- 
louées à  la  partie  civile  ne  jouissent  pas  non  I 
plus  du  privilège  établi  par  la  loi  du  5  sept. 
1807.  —  J.G.  Priv.  el  hyp.,  .573. 

8.  La  condamnation  à  des  dommages-in- 
térêts, prononcée  par  la  cour  d'assises  contre 
un  failli,  au  profit  de  plusieurs  de  ses  créan- 
ciers qui  s'étaient  portés  parties  civiles  sur 
les  poursuites  en  banqueroute  frauduleuse 
dirigées  contre  lui,  ne  crée  pas  en  faveur  des 
créanciers  un  privilège  au  préjudice  des  au- 
tres créanciers.  —  Cr.  r.  9  mai  1846,  D.P. 
46.  1.  316. 

9.  —  II.  Rang  du  privilège.  —  Le  privi- 
lège du  Trésor,  pour  frais  de  justice,  ne  vient 
qu'après  :  1°  les  privilèges  désignés  aux  art. 
2101  et  2102  c.  civ;  2"  les  sommes  dues  pour 
la  défense  personnelle  du  condamné.  —  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  574. 

10.  La  préférence  accordée  au  défenseur 
de  l'accusé,  pour  ses  frais,  ne  peut  s'exercer 
qu'à  l'égard  du  Trésor;  elle  n'existe  point  à 
l'égard  des  autres  créanciers,  soit  privilégiés, 
soit  hypothécaires,  soit  cédulaires.  Ainsi, 
«ians  le  cas  d'insuffisance  des  biens,  la 
créance  du  défenseur  ne  figure  parmi  les 
créances  privilégiées  qu'en  s'idenfifiant  avec 
le  privilège  du  Trésor,  et  en  enlevant  une 
part  des  sommes  adjugées  au  fisc  pour  le 
remboursement  des  frais  (Quest.  controv.). 
—  J.G.  Priv.  el  hyp.,  574. 

11.  Par  suite,  les  honorairîs  de  la  défense 
criminelle  doivent  venir  ©û  concours  avec 
les  créanciers,  et  non  par  privilège  à  l'en- 
contre  de  ces  derniers.— Trib.  d'Albi,  8  juin 
1854,  D.P.  55.  3.  6. 

12.  Jugé,  au  contraire,  que  les  défenseurs 
(les  condamnés  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police,  ont,  pour  leurs 
honoraires,  un  droit  de  préférence,  qu'ils 
exercent  au  regard  des  créanciers  non  pri- 
vilégiés du  condamné  et  même  du  Trésor 
public.  —  Trib.  d'Albi,  8  déc.  1833,  D.P.  55. 
3.6. 


Art.  3.  le  prlTlIégc  «la  Trésor  public 
Kur  Uv4  l»ien»«  fiumenblrii  tlcf^  rondumnéN 
n'ikura  lieu  qu'à  la  obur^e  de  l'iuseriptiun 


dniiH  IcM  (leax  moln.  <k  dater  du  Jttar  du 
JuKoment  dp  condamna* ion-,  panni-  loriucl 
doini,  les  «IroitH  du  Tr^*f>or  publie  ne  pour- 
ront Nesereer  qu'en  confornilté  de  Tart. 
S««S  du  code  civil. 

1.  Le  privilège  atteint  indistinctement  les 
meubles  et  les  immeubles  du  condamné, 
mais  ce  privilège  ne  s'exerce  sur  le  prix  des 
immeuble-i  que  subsidiairement  et  a  défaut 
de  mobilier.  —J.G.  Priv.  el  hyp.,  670.  —V. 
art.  2105,  n"»  1  et  s. 

2.  L'état  de  faillite  de  l'individu  condamné 
criminellement  ne  dispense  pas  le  Trésor 
public  de  faire  inscrire  son  ijrivilége  pour 
frais  de  poursuites  dans  les  deux  mois  du 
jugement  ou  arrêt  de  condamnation;  l'in- 
scription générale  prise  au  nom  de  la  mas.se 
par  les  syndics,  en  vertu  de  l'art.  490  c.  com., 
ne  suffit  pas  pour  conserver  ce  privilège.  — 
Metz,  28  févr.  1*6,  D.P.  57.  2.  49.  —  Besan- 
çon, 30  août  1857,  D.P.  57.  2.  51. 


Art.  4L.  lie  privilège  mentionné  dans 
l'nrt.  S  cl-de.osufl  ne  ^'exercera  qu'après 
les  antrc.4  prlviléses  et  droit»)  Auivuntn  > 

f  °  I^Cf»  prit  iIé#;eN  dcHlsné!!  en  l'art.  SlOl 
du  code  civil,  dans  le  cas  prévn  par  l'art. 
<!•&; 

2°  I>es  privilèges  désignés  en  l'art.  Sf  93 
du  code  civil,  pourvu  que  les  conditions 
prescrites  pour  leur  conservation  aient 
Mé  accomplies; 

S"  Les  hypothèques  légales  existantes 
Indépendamment  de  l'inscription,  pourvu 
touterois  qu'elles  soient  antérieures  an 
mandat  d'arrêt,  dans  le  cas  où  il  en  au- 
rait été  décerné  contre  le  condamné;  et, 
dans  les  autres  cas,  an  Jugement  de  cou- 
ëamnation; 

4*  E.es  antres  hypothèques,  pourvu  que 
les  créances  aient  été  inscrites  nu  bureau 
des  hypothèques  avant  le  privilège  du 
Trésor  public,  et  qu'elles  résultent  d'actes 
qui  aient  une  diite  certaine  antérieure 
auxdits  mandat  d'arrêt  ou  jugement  de 
condamnation  ; 

S°  L.es  sommes  dues  pour  la  défense 
personnelle  dn  condamné,  sauf  le  règle- 
ment, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  S  ci-des- 
sus. 


1.  Le  Trésor  ne  peut  exercer  son  privilège 
sur  les  Immeubles  qu'après  le  privilège  des 
art.  2101  et  2103,  les  hypothèques  iégales 
antérieures  au  mandat  d'arrêt  ou  au  juge- 
ment de  condamnation,  et  les  autres  hypo- 
thèques, pourvu  qu'elles  soient  inscrites 
avant  le  privilège  du  Trésor  et  qu'elles  résul- 
tent d'actes  ayant  date  certaine  antérieure  à 
ce  mandat  ouà  ce  jugement.  — J.G.  Priv.  et 
hyp.,  575. 

2.  Le  privilège  du  Trésor  ne  peut  être 
exercé  au  préjudice  des  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  avant  lui,  et  dont  les  créances 
ont  une  date  certaine  antérieure  au  mandat 
d"arrêt,  ces  deux  conditions  assurant  aux 
hypothèques  qui  les  remplissent  la  priorité 
sur  le  privilège  du  Trésor  public,  même  ré- 
gulièrement conservé;  par  suite,  les  paye- 
ments faits  à  ces  créanciers  par  l'acquéreur, 
en  vertu  de  délégations  stipulées  dans  l'acte 
de  vente,  ne  peuvent  être  critiqués  par  le 
Trésor,  comme  portant  atteinte  à  son  privi- 
lège. —  Civ.  r.  12  juin.  18.52,  D.P.  52.  1.  209. 

3.  Les  hypothèques  inscrites  antérieure- 
ment au  privilège  pour  frais  de  justice  cri- 
minelle, et  résultant  de  créances  qui  ont  une 
date  certaine  antérieure  aux  mandats  d'arrêt 
ou  jugements  de  condamnation  d'où  résulte 
le  privilège  du  Trésor,  ne  priment  ce  privi- 
lège qu'autant  que  ces  hypothèques  garan- 
tissent des  droits  individuels;  en  consé- 
(juence,  il  n'est  point  primé  par  l'inscription 
prise  au  nom  des  créanciers  de  la  faillite 
par  le   syndic.   —    Civ.    c.    13  jauv     l''74, 


D.P.  74.  1.  1C9.  —  V.  observ.,   ihid.,  noie. 

4.  L'art.  4  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  qui 
fait  remonter  au  mandai  d'nrri'l  le  privilège 
du  Trésor  public  sur  les  immeubles  du  con- 
damné, ne  doit  pas  être  étendu  au  mandat 
de  dépôt  (c.  pr.  crim..  94);  en  conséquence, 
lorsqu'il  n'a  été  décerné  contre  la  per.sonne 
ultérieurement  condamnée  qu'un  mandat  île 
di^pôt,  et  pas  de  mandat  d'arrêt,  le  p'ivilège 
du  Trésor  date  seulement  du  jour  de  la  con- 
damnation. —  Civ.  r.  7  janv.  1868,  D.P.  68. 
1.  51, 

Contra  :  —  (Motifs)  Poitiers,  9  féTr.  1849, 
D.P.  .52.  1.209. 

5.  De  même,  le  privilège  des  frais  de  jus- 
tice criminelle  ne  remontait  pas  avant  la  loi 
du  14  juill.  1865,  et  ne  remonte  même  pas 
depuis  cette  loi,  à  la  date  de  mandat  de  dé- 
pôt décerné  contre  l'inculpé,  mais  seulement 
a  la  date  du  mandat  d'arrêt  ou  du  jugement 
de  condamnation.  —  Alger,  18  févr.  1870, 
D.P.  74.  1.169. 

6.  La  disposition  de  la  loi  du  5  septembre, 
qui  prive  de  tout  effet,  à  l'égard  du  Trésor, 
les  hypothèques  créées  postérieurement  au 
mandat  d'arrêt  ou  au  jugement  de  condam- 
nation, ne  peut  s'appliquer  aux  aliénationg 
consenties  dans  le  même  temps  par  le  prt<- 
venu  ou  le  condamné,  et,  par  conséquent,  le 
Trésor  n'a  d'autre  moyen  de  faire  tomber 
ces  actes  que  de  prouver  qu'ils  sont  fraudu- 
leux. —  Lett.  min.  just.  9  août  1808,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  576.  —  Mais  V.  observ.  et 
autor.  contr.,  ibid. 

7.  En  tout  cas.  lorsque  le  condamné  a 
vendu  les  immeubles  grevés  du  privilège  du 
Trésor,  soit  avant  la  condamnation,  soit  dans 
les  deux  mois  de  la  condamnation  (V.  suprà, 
art.  3),  et  si  l'acquéreur  a  fait  transcrire  son 
contrat  avant  que  le  Trésor  ait  fait  inscrire 
son  privilège,  les  immeubles  passent  hbres 
aux  mains  du  nouveau  possesseur.  —  J.G. 
Trayiscript.  hyp.,  582. 

8.  Juge,  en  ce  sens,  avant  la  loi  du  23  mars 
1855,  que  le  pri%'ilége  du  Trésor,  pour  le  rem- 
bour.sement  .des  frais  criminels,  ne  peut  pas 
être  exercé  sur  le  prix  des  immeubles  du  con- 
damné, aliénés  postérieurement  au  mandat 
d'arrêt,  s'il  n'a  pas  été  inscrit  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  de  l'acte  d'aliéna- 

/.ion  (c.  pr.  art.  834),  bien  que  l'inscription 
ait  été  prise,  conformément  à  l'art.  3  de  la 
loi  du  5  sept.  1807,  dans  les  deux  mois  de  la 
condamnation.  —  Poitiers,  9  févr.  1849,  D.P. 
52.  1.  209. 

9.  La  loi  de  1807  n'a  apporté  aucune  ex- 
ception à  la  règle  posée  par  l'art.  2105  relati- 
vement à  l'ordre  des  privilèges  qui  s'éten- 
dent sur  les  meubles  et  les  immeubles.  — 
V.  art.  2105,  n»'  8  et  s. 


in.  —  Transcription  hypothécaire. 

ZZ-Zh  niars  -tSSS.  —  Loi  twr  la  transcription 

en  matière  hypothécaire. 

Art.  *".  Sont  transcrits  au  bureau  des 
bypotlièques  de  la  situation  des  biens  ■ 

1'  Tout  acte  entre  vifs  transintif  de 
propriété  imiiiobilière  ou  de  droits  réels 
susceptibles  d'hypothèque  < 

2°  Tout  acte  portant  renonciation  a  ces 
mêmes  droits: 

3°  Tout  Jugement  qui  déclare  l'exl.s- 
tencc  d'une  convention  verbale  de  la 
nature   ci  dessus  exprimée; 

4*  Tout  Jugement  d'adjudication  autre 
que  celui  rendu  sur  licitation  au  profit 
d'un  cohéritier  ou  d'un  eopartageant. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapport,  D.P.  S5.  4.  28  ex  s., 
n"  4,  26  et  s. 

DIVISION. 

SucT.  1".  —  De  la  transcription  en  ciNÉnAi, 
(n»  1). 
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LAIII'H      DK     nuil'lill  IK     lUMIIIII- 

1.1 1 111'.  (il"  ;i.'i>. 
(M"  :i('.). 

/)(i/i(iM  (tii  ;i(i!/arnrtii(  (n*  12). 
('l'ssiiin  lia  liiftm  [n"  Tî). 
/•.'i 7iiuij/«i  (il»  s.;). 
l'nrldiir  (n"  ss). 
.s<.c..'(('  (II»  1l);i). 
C'(>(/t"ii<>iiiu((i  entre  ipnux 

(11»  107). 
7Vc«M,«î(i(7i(i(i  {i\»  tJO). 
Ititniits  (il"  l'2i). 

/Ictcii  ailininislrittil's  (a'  Ki.'i}. 
Sbct.  3.  —  TnAN8i:uii»riON  dks  actes  knthk 

VIKS  A  TITHK  ONKUKU.X,  1  HA.N8- 
LATIKS  UK  DltOITH  UKKL»  SUb-CKP- 
TlUl.ES    u'ilYt'UTlIKUUK   (11»   140). 

TuANsi.Hii'ridN  iiKrt  Acrua  m:  hk- 

NONl.lAl'lON  (il"    IÎJi>). 

Thanscuii'Tion  i>e8  juokmknts  et 

ACTE3    JUUICUIUES   (fl"   l^i;i). 

PKnSONHES      CIIAKOÛES      DE      KAIUB 
Ol'lilUÎH     LA    TIIANSCIIII'IION,    — 

Kksi'onsauiutk  (u"  J14). 

SkCT.    7.   —   FOHMES    DK    LA    TKANSCRIPTION 
(U»  233). 
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Sbct.  4. 

?KCT.  5. 

Hkct.  6. 


Sect.  1".  —  De  la  transcription  sn  général. 

1.  Sur  la  ilofinition  et  l'objet  de  la  trans- 
cription, V.  art.  2181,  21S-2,  ii"  1  et  s. 

2.  —  1.  Actes  oui  ne  sont  pas  de  nature 
A  ÊTRE  transcrits.  —  Lcs  miilntious  par 
décès  ne  sont  pas  soumises  à  la  transcrip- 
tion. —  J.G.  Transn-ipt.  liyp.,  42.  —  V.  ob- 
serv.  conf.,  ibid.,  45. 

3.  Il  en  est  de  môme  des  testaments.  — 
J.Ti.  Transcript.  hyp.,  42,  44,  46. 

4.  Jugé  néanmoins,  sous  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  que  la  transcription  d"un  testament  [lur- 
geait  les  immeubles,  logués  à  titre  particu- 
lier, de  toutes  hypothèques  non  encore  in- 
scrites. —  Nîmes,  11  fevr.  1807,  J.G.  Trans- 
cript. hyp.,  43. 

5.  Les  actes  entre  vifs  translatifs  de  pro- 
priété immobilière  sont  seuls  soumis  a  la 
transcription.  —  V.  infrà,  n»»  35  et  s. 

6.  —  U.  Actes  sous  seing  privé.  —  La 
transcription  est  applicable  aux  actes  sous 
seing  privé  comme  aux.  actes  authentiques. 
—  J.G.  Tranfcript.  lujp.,  51. 

7.  —    III.    ACTKS    PASSÉS    A     l'étranger.   — 

Les  actes  entre  vifs  passes  en  pays  étranger, 
lorsqu'ils  sont  de  nature  à  être  transcrits, 
âont,  comme  les  actes  passés  en  France, 
soumis  à  la  transcription  (arg.  c.  civ.  3).  — 
J.(i.  Transcript.  hyp.,  74. 

8.  Us  peuvent  éire  présentés  à  la  forma- 
lité avant  d'avoir  été  revêtus  de  la  formule 
exécutoire  par  un  tribunal  français.  —  J.G. 
Transcript.   In/p.,  75. 

0.    —    IV.    BlIi.NS    AUXQUELS     s'aPPLIQUE    LA 

tiîanscriptiûn.  —  La  transcription  ne  s'ap- 
plique qu'aux  immeul'les,  soit  corporels,  soit 
incorporels.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  52. 

10.  Une  seule  exception  est  laite  en  ce 
qui  concerne  les  quittances  ou  cessions  do 
loyers  ou  fermages  non  échus,  lorsqu'elles 
portent  sur  une  somme  équivalente  à  trois 
années  de  ces  loyers  ou  fermages.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  53.— "V.  infrà,  art.  2  de  la 
présente  loi,  n<"  33  et  s. 

11.  —  1»  Actions  industrielles.  —  Les  ac- 
(lons  ou  intérêts  dans  les  compaijnies  de  fi- 
nance,  de  commerce  OU  d'industrie,  sont 
meubles,  encore  que  des  immeubles  dépeii- 
deiit  de  ces  entreprises.  Le  transport  de  ces 
actions  ou  intérêts  ne  constitue,  par  consé- 
quent, qu'une  vente  uiobiliiîira  uou  sujette  à 
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IMI  lin  n'CitlIrh  fitr  ptrit,  jiM|iii'il<'  n 
tue,  l'ii  ri'iililrt,  qu'uni»  v.  nie  inuli 
un  îi'jit  et  :v.;i).— J.G. 

—  V    art.  M2I,  ii»«  il  •  i     -.  ; 

13.  —  3»  ('ofiulruclvinii  faite* 
tirr».  —  LeH  con'^triicHoMH  fuil»'  i 
ciitairo  dunti  les  lieux  Idui'h  n'.i  i 
regard  de  c-  '■  '  uro,  un  cjiniii'  i  >■  iiii,i..i;ii- 
licr,  leur  ;ii  i  |i:ir  lu  Itiiatiiirn  pcniliint 
sa  joiiissaiii  !■  mi>  lon^liliie  p:iH  un  artn  do 
naltiio  il  (Mri)  transcrit  (ijiirsl.  tnw  CDiitniv.). 

—  J.(i.  Transcript.  hyp.,ti'i.  —  V.  art.  211«, 
n"'  4  et  s. 

14.  I.orsqiiu  le  bailleur  uso  (lu  droit  (|ui 
lui  ap|iarliriit  de  riMiMiir  les  coiistruriKnis 
(>ditii'('s  par  son  loraliiint,  iiiuyeniiant  lu  rcin- 
buiiisciucnt  du  la  valeur  lUvs  inalerlaux  et  du 
prix  de  la  inain-d  univre,  la  siniime  ainsi 
payée  au  Un  atairo,  a  litre  d'iiuiiinmliV  no 
saurait  tMre  cniisidérée  conimo  un  prix  do 
vente   pouvant  donner  lieu  à  transcription. 

—  J  G.   t'ranscript.  hyp.,  (!'i. 

15.  L'aliénation  des  constructions  faites 
par  l'usufruitier  sur  lu  fonds  dont  il  a  la 
jouis.sanco  n'est  pas  sujette  a  transcription. 

—  J.G.  Transcrijit.  hyp.,  03.  —  V.  aussi  art. 
500,  II»'  40  et  s. 

16.  —  4"  Maison  destinée  à  être  démolie. 

—  La  vente  d'une  maison  pour  ôtre  démo- 
lie n'est  ((u'iine  vente  de  matériaux,  objets 
mobiliers  ;  en  conséquence,  ct^tto  vente  n'est 
pas  soumise  à  la  transcription. — J.G.  Trans- 
cript., hyp.,  61.  —  V.  art.  2118,  n"  27. 

17.  —  .io  Immeubles  fictifs.  —  La  trans- 
cription s'ap|ilique  aux  immeubles  fictifs, 
qui  sont,  coiiime  les  immeubles  réels,  sus- 
ceptibles d'hy|iothèque.  — r  J.G.  Transcript, 
hyo..  55.  —  V.  art.  2118,  n-  53  et  s. 

18.  Ainsi  doit  être  transcrit  tout  acte  en- 
tre vifs  emiiortant  transmission  d'actions  de 
la  Biinijuc  de  France  immobilisées  par  leur 
propriétaire.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  .56. 

19.  U  en  est  de  morne  aujourd'hui  des 
roilcs  sur  l'Etat,  dans  les  cas  où  l'immobili- 
sation en  est  permise  (V.  L.  2  juill.  1802, 
art.  46,  D.P.  02.  4.  60).  —  J.G.  Transcript. 
hyp.,  57.  —  V.  art.  1553,  ii"'  08  et  s.;  art. 
2118,  n»'  56  et  s. 

20.  A  l'égard  de  celles  qui  entrent  dans  la 
constitution  d'un  majorai,  si,  par  leur  im- 
mobilisation, elles  sont  soumises,  eu  prin- 
cipe, à  la  loi  du  23  mars  1855,  elles  y  échap- 

Eent,  en  fait,  car  leur  caractère  d'ihaUéna- 
ilite.  — J.G.  'Irauscript.  hyp.,  57. 

21.  Il  en  est  de  même  des  rentes  sur  l'E- 
tat qui  sont  achetées  par  la  Caisse  d'amor- 
tissement, au  moyen  des  sommes  allectées 
à  sa  dotation  (L.'28  avr.  1816,  art.  100).  — 
J.G.  Tra)iscript.  hyp.,  58. 

22.  —  6»  Immeubles  par  destination.  — 
La  vente  isolée  que  l'eiait  le  propriétaire  d'un 
fonds  d'objets  par  lui  attachés  a  perpétuelle 
demeure  pour  le  service  et  l'exploitation  de 
ce  fonds,  n'est  pas  sujette  à  transcription. 

—  J.G.  Transcript.  hyp.,  70. — V.  art.  2118, 
n<"  15  et  s. 

23.  —  7»  Mines. —  L'acte  contenant  trans- 
mission d'une  mine  concédée  avec  les  bâti- 
ments, chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles 
servant  à  lexploilation  de  la  mine,  est  un 
acte  sujet  à  tiansciiplion,  puisqu'il  porte  sur 
des  immeubles  par  détermination  de  la  loi 
(art.  8,  L.  21  avr.  1810).  —  J.G.  Transcript. 
hyp.,  63.  —  V.  art.  2118,  n»'  58  et  s. 

24.  Mais  l'acte  de  vente  des  machines, 
chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant 
à  l'exploitation  de  la  mine,  détachés,  sans 
fraude  de  l'exploitation,  pour  être  vendus  sé- 
parément, n'est  pas  soumis  à  la  transcrip- 
tion.—(Soi.  iinpl.)  Giv.  c.  13  nov.  1848,  D.P. 
4S.  1.  245.  —  Civ.  r.  15  janv.  18i9,  D.P.  40. 
I  74. — Observ.  conf.,  J.G.  Transcript.  hyp., 
60. 

25.  Il  en  est  de  même  de  la  vente  des  ma- 
ticrei  extraite»,  qui  sgnt  ni«ui)lâit,  dd  uiéiua 
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portait  en  niùiiiu  teniii»  sur  le  droi'  i. 

ter  et  sur  le  tréfonas.  —  J.G.    h  i...  ,,,,t. 
hy,>.,  71. 

30.  La  cession,  moyennant  un  prix  uni- 
que, du  droit  d'exploiter  une  carrii-re.  lors- 
<luo  ce  droit  est  limité  à  l'extra*  t  !',:ie 
certaine  quantité  do  matériaux,  ri<  jo 
qu'une  vente  mobilière,  •  '                ..n;  ,u.;!it, 

n'est  fioint  sujette  a  Irai:     —  J.G. 

Transcript.  hyp.,  72. 

31.  —  O"  (.hemin  de  ffr.  —  .'■'iiivant  !,t  loi 
du  11  juin  1842,  rex[  .u 
do  fer  constituait  uii<  .  ^ 
emphytéotujue  .soumi-.e  ou  non  a  la  trans- 
cription, suivant  la  solution  adoptée  relati- 
vement à  l'emphyteose  (V.  infrà,  a»  140).— 
J.G.    Transcript.  hyp.,  250,  2.'54. 

32.  Mais  la  loi  du  15  luill.  184.5  ayant 
placé  les  chemins  do  fer  dans  le  domaine 
public,  il  en  résulte  que  les  compagnies 
n'ont  plus  sur  ces  chemins  qu'un  droit  de 
jouissance,  droit  purement  mobilier  (Civ.  c. 
15  mai  IbOI,  D.P.  61.  1.  225);  par  .suite,  la 
cession  qu'elles  pourraient  faire  de  cette 
jouissance  n'est  pas  soumise  a  la  transcrip- 
tion. —  J.G.  Voirie  par  chem.  de  fer,  186 
et  s.  —  V.  art.  2204,  n»  55:  art.  2226. 

33.  —  10^  Canaux.  —  Les  solutions  pré- 
cédentes sont  applicables  aux  canaux,  sui- 
vant qu'ils  sont  la  propriété  de  l'Etat  ou  des 
particuliers.  — J.G.  Transcript.  hyp.,  252. 

34.  —  V.  Défaut  de  transcfuption.  —  Le 
défaut  de  transcription  ne  rend  pas  nulle  la 
convention,  laquelle  doit  s'exécuter  entre  les 
parties  comme  si  la  formalité  avait  été  rem- 
plie. Les  tiers  seuls  sont  admis  à  exciper  de 
l'absence  de  transcription. — J.G.  Transcript. 
hyp.,  76.  —  'V.  art.  3  de  la  présente  loi. 

Sect.  2.  —  ïranscbiption  des  actes  entre 

VIKS  A  titre  ONKHEUX,    TRANSLATIFS  DE  PRO- 
PRIÉTÉ IMMOBIUÈKE. 

35.  Dans  cette  expression  de  l'art.  1"  de 
la  loi  de  1855,  actes  translatifs  de  propriété, 
le  mot  actes  ne  doit  pas  être  pris  dans  le 
sens  d'écrit  ou  iVimtrument  :  l'usage  et 
même  le  langage  de  la  loi  ont  consacre  l'em- 
ploi de  ce  mut  pour  désigner  le  fait  junci. 
que  générateur  du  droit.  —  D.P.  67.  2.  26, 
note. 

§  1.  —  Vente  et  promesse  de  vente. 

36.  —  I.  Vente.  —  C'est  en  vue  de  la 
vente,  particulièrement,  qu'a  été  établie  la 
formalité  de  la  transcription.  —  J.G.  Trans- 
cri)<t.  hyp.,  78. 

37.  —  1»  Vente  verbale.  —  Lorsque  la 
vente  n'a  pis  été  constatée  par  un  acte  écrit, 
j'acquéreur  doit  faire  constater  la  vente  par 
jugement,  et,  ensuite,  faire  transcrire  le  ju- 
gement obtenu.  —  J.G.  Transcript.  hijp..  88  ; 
U.P.  67.  2.  2.5,  note.  —  V.  infrà,  art.  2  de 
la  présente  loi.  —  V.  aussi  art.  1383,  n--  29, 
03  et  s. 
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38.  Dans  une  autre  opinion,  il  pourrait 
ôtro  sup|tléé  à  la  transcription  du  titre  par 
une  moiilion  sur  le  registre  des  transcrip- 
tions contenant  l'énonco  de  la  vente  et  toutes 
les  indications  (jue  les  tiers  ont  iiitcrct  à 
connaître,  telles  que  les  noms  et  pn-nornsdu 
vendeur  et  de  l'achctenr,  la  désignation  de 
l'immeuble  vendu,  le  pri.x,  etc.  Toutefois,  la 
vente  n'est  opposable  aux  tiers  qu'autant 
que  l'acquéreur  en  aurait  fait  reconnaître  en 
ju-tice,  avec  tous  les  interesses,  l'existence 
et  la  validité.  —  J.G.  Transcript.  /n/p.,  87. 
--  Mais  V.  observ.,  D.P.  67.  2.  2o,  note. 

39.  —  2°  Vente  par  correspondance.  — 
Lorsque  la  vente  a  été  conclue  par  lettres, 
l'acquéreur,  Dour  se  mettre  en  garde  contre 
les  actes  ultérieurs  de  son  vendeur,  doit  faire 
transcrire  les  deux  lettres  qui  contiennent, 
l'une  l'olTre,  et  l'autre  l'acceptation,  ou  même 
seulement  la  lettre  du  vendeur  où  sont  rela- 
tées toutes  les  conditions  do  la  vente.  —  J  .G. 
Transcript.  hyp.,  8'J;  D.P.  67.  2.  25,  note. 

—  V.  art.  1583,  n"  93.  —  V.  aussi  art.  11U9, 
no*  41  et  s. 

40.  Jugé,  toutefois,  que  l'acquéreur  d'ua 
immeublé  doit,  pour  rendre  son  droit  oppo- 
sable aux  tiers,  faire  transcrire  un  acte  de 
nature  à  faire  preuve  de  la  vente;  spéciale- 
ment, en  cas  de  vente  conclue  par  corres- 
pondance, il  lui  sutTit  de  faire  transcrire  la 
lettre  du  vendeur  contenant  la  proposition 
de  vente,  et  l'uc^e  exlr^i judiciaire  par  lequel 
il  lui  a  notifié  l'acceptation  ;  mais  il  ne  lui 
suffirait  pas  de  faire  transcrire,  avec  la  lettre 
contenant  la  proposition  de  vente,  copie  de 
celle  contenant  acceptation.  —  Paris,  6  mars 
18Rd,  D.P.  67.  2.  25.  —Mais  V.  observ.,  ibid., 
note. 

41.  —  30  Vente  conditionnelle.  —  La  vente 
contractée  sous  condition  résolutoire  doit 
être  transcrite,  la  condition  résolutoire  n'em- 
pêchant pas  l'acquéreur  d'être  propriétaire 
du  jour  de  la  vente  (c.  civ.  1183).  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  90.  —  V.  art.  1584,  n"  25 
et  s. 

42.  11  en  est  de  même  de  la  vente  sous 
condition  suspensive  :  a  défaut  de  transcrip- 
tion, les  tiers  de  bonne  foi  traiteraient  vala- 
blement avec  le  vendeur,  nonobstant  l'elTet 
re'..oactif  attaché  par  l'art.  1179  à  l'accom- 

-lissement  de  cette  condition.  —  J.G.  Trans- 
c.ipl.  hyp.,  91.  —V.  art.  l.o84,  n<»  17  et  s. 

43.  —  40  Vente  à  terme.  —  La  vente  faite 
a  terme  ne  diffère  pas,   quant  a  l'époque  de 

rinsnwssion  de  la  propriété,  d'une  vente  pure 
et  simple  (c.  civ.  118.0y  ;  elle  est  donc,  comme 
celle-ci,  sujette  à  transcription. — J.G.  Trans- 
cript. hyp-,  92. 

44.  —  5»    Vente  à  l'arbitrage  d'un  tiers. 

—  Cette  vente,  analogue  à  la  condition  sus- 
pensive, est  soumise  à  la  transcription.  — 
J.G.  Transcript.  hyp.,  93.  —  V.  art.  1592, 
n°»  19  et  s. 

45.  —  6»  Vente  alternative.  —  La  vente 
alternative,  quoique  la  cho.se  à  livrer  reste 
incertaine  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ou  l'a- 
cheteur ait  fait  son  choix  (c.  civ.  1584  et 
1190),  est  soumise  à  transcription.  —  J.G. 
Trnnscinpt.  hijp.,  96. 

46.  —  7°  Veille  nulle  nu  sujette  à  resci- 
sion. —  La  vente,  quoique  pouvant  être  an- 
nulée ou  rescindée  pour  cause  de  nullité  ab- 
solue ou  de  nullité  relative,  ne  laisse  pas 
que  d'être  translative  de  propriété,  et  sujette, 
par  conséquent,  à  transcription.  —  J.G. 
Transcript.  h'jp-,  9Set  99. 

47.  Sur  le  point  de  savoir  si  l'acte  de  ra- 
ti/îcation  (jui  intervient  sur  un  acte  de  vente 
nul  doit  lui-même  être  transcrit,  il  faut  dis- 
tinguer suivant  (ju'il  s'agit  d'une  nullité  ab- 
solue ou  relative.  —  J.G.  Transcript.  hyp., 
11)1. 

43.  S'il  s'agit  d'une  vente  nulle  d'une  ma- 
nière absolue,  par  e.\emple.  pour  défaut  de 
consentement,  il  n'y  a  pas  de  ratification  pos- 
sible. Dans  ce  cas.  la  prétendue  ratilication 
cnsiitue  un  contrat  nouveau  qui  ne  produit 
d'elVets  que  du  jour  où  il  a  été  consenti  (V. 
nrt.13:is,  n»' 90  ot  9.);  c'est  donc  ce  contrat 


nouveau  qui  doit  être  tran.scrit.— J.G.  Irans- 
cripl.  hyp.,  101. 

49.  Quand  il  s'agit  d'une  nullité  relative, 
à  raison,  par  exemple,  de  la  minorité,  du 
défaut  d'autorisation  de  la  temme  mariée, 
l'acte  de  ratification  n'a  pas  besoin  d'être 
transcrit,  pourvu  que  le  contrat  lui-même  ait 
été  transcrit.  — J.G.   Transcript.  hyp.,  iM. 

—  V.  art.  1338,  n»'  11  et  s. 

50.  S'il  s'agit  d'un  acte  de  vente  non  si- 
gne par  toutes  les  parties,  ou  nul  pour  tout 
autre  vice  de  forme,  la  convention  étant 
supposée  existante  et  intrinsèquement  vala- 
ble, la  ratilication  ne  constitue  qu'une 
preuve  à  ajouter  à  celle  que  peut  offrir  la  par- 
tie qui  se  prévaut  de  la  convention,  et  dès 
lors  n'a  pas  besoin  d'être  transcrite  si  l'acte 
primitif  a  été  lui-même  transcrit.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  101.  —  V.  art.  1338, 
n»»  49  et  s. 

51.  Toutefois,  si  le  défaut  de  signature  pro- 
venait d'un  défaut  de  consentement,  la  ra- 
tification, constituant  alors  le  véritable  con- 
trat, serait  soumise  a  la  transcription.  — 
J.G.  Transcript.  hyp.,  101. 

52.  Du  reste,  dans  les  cas  mêmes  où  la 
transcription  de  l'acte  de  ratification  n'est 
pas  obligatoire,  il  est  utile  de  mentionner 
cet  acte  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte 
de  vente,  alin  que  les  tiers  puissent  traiter 
de  contiance  avec  l'acquéreur.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  102. 

53.  —  8»  Veille  par  mandataire.  —  Dans 
une  vente  conclue,  soit  de  la  part  du  ven- 
deur, soit  de  la  part  de  l'acheteur,  par  l'in- 
termédiaire d'un  mandataire,  la  procuration 
n'a  pas  besoin  d'être  transcrite  avec  l'acte 
de  vente. — J.G.  Transcript.,  /typ.,103. — Conf. 
par  application  de  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
Civ.  r.  27  nlv.  an  12,  ihid.,  104. 

54.  Il  en  est  de  môme  des  pièces  annexes, 
telles  que  l'autorisation  maritale,  les  juge- 
ments en  vertu  desquels  il  est  procédé  à  la 
vente  des  biens  domaniaux.  —  J.G.  Trana- 
c.ri)it.  hyp.,  lUo. 

55. — 9°  Vente  pour  autrui,  sans  mandat. 

—  Si  c'est  au  nom  de  l'acquéreur  qu'a  agi  le 
negotiorum  gestar,  celui-ci  ou  l'acquéreur 
éventuel  peut  et  doit  même  faire  transcrire 
immédstement  le  contrat  pour  garantir  cet 
acquéreur  éventuel  contre  les  droits  que 
le  vendeur  pourrait  constituer  à  des  tiers  sur 
l'immeuble,  ou  que  ceux-ci  pourraient  y  ac- 
quérir du  chef  de  ce  dernier  avant  la  ratifi- 
cation. —  J.G.  Transcript.  hyp.,  109. 

56.  Et,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  est  dis- 
pensé, lorsque  la  ratification  intervient,  de 
faire  transcrire  l'acte  de  ratification.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  110.  —  V.  suprà,  n°  49. 

57.  Si  c'est  au  nom  du  vendeur  qu'a  agi 
le  iiegoliorum  geslor,  la  transcription  que 
ferait  Tacquéreur  avant  la  ratification  serait 
inellicace  ((Juest.  controv.).  —  J.G.  Trans- 
cr,pt.  hyp.,  10s,  111. 

58  Par  suite,  l'acte  de  ratification  doit 
être  transcrit  en  même  temps  que  l'acte  de 
vente.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  112. 

59.  —  10°  Vente  acec  déclaration  de  coni- 
mand.  —  L'acquéreur,  sous  faculté  d'élire 
un  command,  doit  faire  transcrire  immédia- 
tement son  contrat  pour  se  mettre  à  couvert 
des  actes  ultérieurs  de  son  vendeur.  —  J  G. 
Transcript.  hyp.,  115.  —  V.  art.  1584,  n<"  44 
et  s. 

60.  D'un  autre  côté,  le  command,  aussitôt 
qu'il  a  été  élu,  doit  faire  tran.scrire  la  décla- 
ration de  command  pour  se  défendre  contre 
les  tiers  à  qui  l'acquéreur  transmettrait  des 
droits  sur  l'immeuble  postérieurement  à  cette 
déclaration, — ;J.G.  Transcript.  hyp.,  118. 

61.  Le  command  peut  faire  transcrire 
avant  son  acceptation,  et  cette  transcription 
n'implique  pas,  de  sa  |)art,  acceptation  de  la 
déclaration  de  command  faite  à  son  profit.  — 
J.G.  Transcript.  hyp.,  119. 

62.  Le  command,  lorsqu'il  accepte,  n'est 
pas  oblige  de  faire  transcrire  son  acte  d'ac- 
ceptation, lequel  rétroagit  au  jour  de  la 
vente.  —J.G.    Transcript.  h^p.,  120. 


63.  Si  l'élection  de  command  n'a  pas  été 
faite  avec  toutes  les  conditions  légales  (V, 
art.  1584,  n"  45),  la  vente  cesse  d'être  condi- 
tionnelle et  demeure  une  vente  pure  et  >im- 
ple:  en  sorte  que  la  substitution  d'un  se- 
cond acquéreur  au  premier  n'a  plus  pour 
effet  de  faire  passer  la  propriété  directe- 
ment de  la  personne  du  vendeur  à  celle  de 
l'acquéreur  substitué,  mais  donne  lieu  a 
deux  mutations  successives,  qui  doivent  être 
transcrites  toutes  les  deux.  —  J.G.  Irans- 
cripl.  hyp.,  121. 

64.  —  11.  PitoMESSE  DE  VENTE.  —  Dans  le 
cas  de  simple  poUiritalion,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  transcription.  — J.G.  Transcript.  hyp., 
80.  —  V.  art.  1589,  n»  1. 

65.  11  doit  en  être  de  môme  lorsque  la  pro- 
messe de  vente  n'est  pas  réciproque,  mais 
unilatérale.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  engage- 
ment des  deux  cotés,  il  n'y  a  pas  transmis- 
sion de  propriété.  C'est  seulement  l'acte  qui 
réalise  la  vente  ou  le  jugement  en  tenant 
lieu  qui  doit  être  tran.scrit.  —  J.G.  Trans- 
crip.  hijp.,  81.  —   Observ.  conf.,  ibid.,  82. 

—  V.  art.  1589,  n"  2  et  s.,  66  et  s. 

66.  Lorsqu'il  y  a  promesse  de  vente  «;/- 
nullagmatique,  si  les  parties  ont  voulu  con- 
clure une  vente  actuelle,  de  sorte  qu'il  ne 
reste  plus  qu'a  en  passer  ultérieurement 
l'acte,  il  y  a  lieu  à  transcription.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  83.  —  V.  ait.  1589,  n»»  86 
et  s. 

67.  Mais  la  même  obligation  n'existe  pas 
si  la  vente  est  renvoyée  a  un  temps  futur 
(Quest.  controv.). — J.G.  Transcript.  hyp..  iS3. 

68.  Dans  ce  dernier  cas,  néanmoins,  il  est 
prudent  de  faire  transcrire  immédiatement, 
afin  d'empêcher  le  vendeur  de  constituer  des 
hypothèques  sur  l'immeuble,  ou  même  de  le 
vendre  a  une  autre  personne,  dans  l'inter- 
valle de  la  date  de  la  promesse  à  sa  tran- 

i  scrintion.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  84. 

69.  Lorsque  la  promesse  de  vente  esi 
accompagnée  d'arrhes,  la  transcription  im- 
médiate est  ou  n'est  pas  nécessaire,  suivant 
que  les  arrhes  ont  été  données  en  signe  d  une 
vente  simplement  projetée,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  1590  c.  civ.,  ou  comme  preuve 
d'une  vente  consommée. —  J.G.  Transcript. 
hyp.,  85.  —  V.  art.  1590. 

70.  —  III.  CoNTBE-LETTREs.  —  Quoique  les 
contre-lettres  soient  sans  etfet  à  l'égard  des 
tiers,  les  tiers  auxquels  est  opposée  une  con- 
tre-lettre ne  peuvent  la  faire  écarter  qu'à  rai- 
son de  leur  bonne  foi  (V.  art.  1321,  n»  52). 
Celui  qui  a  intérêt  à  invoquer  une  contre- 
lettre  doit  la  faire  transcrire  pour  constituer 
aussitôt  les  tiers  en  mauvaise  foi.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  123. 

71.  —  IV.  UoMAiioN  DÉGUISÉE.  —  La  dona- 
tion déguisée  sous  la  forme  d'une  vente  est 
soumise  à  la  transcription.  — J.G.  Transcript. 

I  hyp.,  125. 

I  §  2.  —  Dation  en  payement, 

72.  La  dation  en  payement,  constituant  un 
acte  équipollent  à  vente,  est  soumise  à  la 
transcription.  —  J.G.   Transcript.  hyp.,  126. 

—  V.  art.  1595,  n»  16. 

I      73.   Par  suite,  lorsque  le  mari  cède  a  sa 
;  femme,  séparée  ou  non,  des  immeubles  en 
restitution   de  sa   dot,   ou  en  payement  de 
I  ses  reprises,  ou  lorsque  la  femme  cède  des 
[  immeubles  à  son  mari  en  payement  de  la  dot 
constituée,  lorsqi:l  y  a  e.xclusion  de  com- 
munauté entre  eux  (c.  civ.  1595),  dans  ces 
cas  et  auties  semblables  il  y  a  mutation,  et 
lieu,  par  conséquent,  à  transcription.  —  J.G. 
Transcrip.  hyp.,  127. 

74.  11  en  est  de  même  pour  l'acte  par  le- 
quel un  père,  après  avoir  constitué  en  dot 
une  certaine  somme  à  l'un  de  ses  enfants, 
lui  donne  un  immeuble  pour  lui  tenii  lieu 
de  la  somme  promise.  —  J.G.  Transcript. 
hyp.,  129. 

75.  ...  Et,  réciproquement,  pour  l'acte  par 
i  lequel  l'enfant  qui  a  reçu  en  dot  un  immeu- 

;  ble  le  rétrocède  à  son  père,  et  reçoit,  en  re- 
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Iniii ,  iiiio  sitiiiiiiu  iriii'KPnt.  — J.G,  Trnimonpl. 

76.  Sur  lo  point  ilo  -«ivolr  «l  rnrio  (|iil 
Coiisliito  l'iucfi  II  0  (li'H  i'r|ii'Mt'4  il)«  lu  ri'ihiim 
roiiiiii^'iiiilit  t\  la  niMiinuii.iiiti*  oxt  sii|i't  :i 
triiiiitt-nplion,  V.  in/rii,  n"  I  U. 

*}  ;<.  —  Cf union  f/f  ^l>Ml». 

77.  —    1.    r.KHHIOV  Vnl.OVTAIIIH.     -  ^1   rilliail 

«loii  volonlailo  t|iiofiiit  l(Ml(^l)llt>tii  ..  •  so^  iiii- 
nitMiliiivi  i\  <<0H  ('.l'i'iuicicrs  a  ixxir  ullot  do  lo 
lihoior  l'iivors  eux,  soil  on  totallto,  soit  ponr 
pni'lu)  l't  |usi|u'a  ('(im  iiiriMiC'O  MiMilonionl  do 
lu  valour  d<w  lnlnlonlllo^4  aliandonni<s,  c'itst 
UDo  viMitatilo  dalioii  in  pauMnont,  ot  l'arlo 
«pu  l'otistalo  cul  aliandon  doit,  par  cunsiS- 
ipiont,  tMrti  Iranscnt.  —  .1  (î.  ) ranscrifil. 
/i./;...  i;U.  —  V.  art.  IJC.7.  n"'  21. 

78.  Mai.s  .«»i  la  «•ossioii  do  liions  volontaiio, 
à  l'instar  do  la  cossion  juduiain»  (o.  civ.  I^i'.i), 
n'a  ipio  lo  caractt'>io  d'un  mandai  K""i'i'al 
diiiino  aux  ciwiiuiors  do  faiio  vondro  les 
imim-uhlos  aliandomios,  pour  so  payer  sur 
lo  pri.K,  sauf  ;^  roinoltro  l'oxi-ôdaiif,  s'il  y  en 
a,  au  déliiteur,  l'iKlo  do  cession  n'est"  pas 
sujet  h  transi  ription.  —  J.G.  Transcniil. 
/il//).,  i;V2.  —  V.  art.  ICOT,  n«  2;?. 

79.  —  11.  Cks>ion  juDir.iAiiiK.  —  La  ces- 
sion (/(•  birxs  jit(1ic<iire  no  conférant  point  la 
propriété  dos  liions  abandonnes  auv  civan- 
ciors  (c.  civ.  l-2lV.t;  c.  pr.  'Jdi).  il  no  peut  y 
avoir  lieu  à  transcription  du  jut;oinonl  tpii 
admet  lo  débiteur  au  beiiéfico  de  cession.  — 
J.G.   l'ran^cript.  lujp.,  'M^l. 

80.  —    111.    .\|1ANI>0N    Ol'.S  lUKNS   PAU  l.'lllhu- 

xwM  liiîNKKici.MUK.  —  L'abandoii,  fait  par  l'hé- 
ritier bénériciairo  auv  créanciers  et  auv  léf^a- 
tairos,  est  une  vérilablo  cession  judiciaire 
(lui  ne  transfère  point  à  ceux-ci  la  pro(  riéto 
dos  biens;  on  conséquence,  cet  abandon  n'est 
point  pa.ssiblo  de  la  transcription.  —  J.G. 
l'rangcript.   hyi).,  374. 

81.  Mais  si'l  abandon  était  fait  par  l'héri- 
tier béiieticiaire,  non  pas  ù  tous  les  créan- 
ciers et  léj;ataires  indistinctement,  mais  à  un 
ou  plusieurs  des  créanciers,  pour  les  remplir 
de  leur  créance,  ou  si  c'était  tel  immeuble 
dolerminoqui  fût  abandonné  a  ces  créanciers, 
la  transcription  de  l'acte  d'abandon  serait 
nécessaire.  —  J.G.  Transcript.  hijp.,  376.  — 
Oonf.  délib.  de  la  Régie  de  I  eiiregistr.  du  29 
juin  18oS,  J.G.  IC)ire(]istr.,  331.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Transcript.  hyp.,  377. 

§  4.  —  Échange. 

82.  L'échange  est.  comme  la  vente,  trans- 
latif de  propriété,  et  doit,  par  conséquent, 
être  transcrit  lorsqu'il  porte  sur  des  immeu- 
bles. —  J.G.  Transcript.  fujp.,  134.  —  V.  art. 
1702.  n»  1. 

83.  Si  les  immeubles  échangés  sont  situés 
dans  des  arrondissements  dilTérents,  la  trans- 
cription de  l'acte  entier  doit  avoir  lieu  dans 
chacun  des  bureaux  de  la  situation.  —  J.G. 
Transcript.  luip.,  13'i. 

84b.  Lorsque  l'échange  a  lieu  entre  cohé- 
ritiers ou  copartageants.  peu  importe  qu'il 
orecède  ou  suive  le  partage;  la  transcription 
a'en  doit  pas  moins  avoir  lieu  dans  l'un  et 
l'autre  cas  (,Ouest.  controv.).  —  J.G.  Trans- 
cript. lujp.,  135  ù  139. 

85.  Lorsque  l'échange  a  le  caractère  de 
partage,  il  échappe  à  la  transcription  (V.  in- 
l'rà,  n»'  88  et  s.);  peu  importe,  dans  ce  cas, 
que  l'acte  soit  fait  avec  soulte  ou  sans  soulte. 
—  J.G.  Transcript.  hyp.,  140. 

86.  11  en  serait  autrement  dans  le  cas  où,  ' 
une  .succession  étant  à  partager  entre  deux 
héritiers,  l'un  d'eux  recevrait"  la  totalité  des 
biens  héréditaires,  moyennant  l'abandon  qu'il 
ferait  à  l'autre  d'un  immeuble  à  lui  propre. 
Relativement  à  celui  des  héritiers  qui  reçoit 
la  totalité  des  biens  héréditaires,  l'acte  n'a 
bien  réellement  que  le  caractère  de  partage 
(c.  civ.  888):  il  reçoit  donc  ces  biens  libres 
de  toute  hypothèque  dont  son  cohéritier  au-  , 
rait  pu  les  grever  pendant  l'indivision,  et  il  { 
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88.  L'acte  do  partnRn  n'étant  \>:i'<  ir.i 
lif,  mais  siinpIiMiKMil  il<rl<iriilif  <\iy  |U(>| 
(c.  CIV.  KH'.i),  n'rst  pax  souinin  a  la  Iran^cnp 
tion.  —  J.ti.   TriDisi-ript.  Iiyp.,  49,  îio,  I'i4. 

80.  On  doit  ir;;;inl(>r  coiiimo  un  ai  le  «qui 
viilonl  a  paitii',"'  lnul  nilo  qui  a  pour  oli|<'t 
do  faire  (ovseï  riiidivision  entre  cnli.  riii 
en  conséquence,  un  pareil  ado  n'a  jia- 
soin  d'fttro  transi  ni.  — J.ei,  Irnuneript.  In/ji 
14.').  —  V.  art.  Ms:i,  n»*  \i.\  et  s. 

90.  Par  .■lUite,  s'il  n'y  a  que  doiu  liéritiers 
ou  deux  coparta^;eantsj^  l'aclo  jiar  leiiuel  liin 
d'eux  vend  a  l.iiitro  .sa  part  dans  la  choso 
coiiiinuim  110  doit  lias  i>tre  Iran.^crit.  — J.G. 
Trunscripl.  hyp.,  \w.  —  V.  art.  KH3,  n«"  101 
et  s. 

91.  Il  faut  excepter,  pourtant,  le  aïs  où  la 
vente  de  la  portion  imiiviso  no  servirait  qii  a 
nvisipier  une  fraude  contre  los  droits  du  tl>c 
ou  contre  les  tiers.  —  J.G.  Iransrripl.  hiip-, 
147  et  l'.8.  •" 

92.  Si,  au  lieu  d'une  vente,  c'était  une  ces- 
sion, à  litre  (irutitit,  ipie  fil  le  cohéritier  do 
sa  part  héréditaire,  l'acte,  si  la  succession 
comprenait  des  immeubles,  tomberait,  comme 
donation,  sous  l'application  de  l'art.  9,39  c.  civ. 

—  J  G.  Transcript.  hyp.,  149.  —  V.  art.  8.S3, 
n<)97;  art.  9;!9,  n»  9. 

93.  .S'il  y  a  plus  de  deux  héritiers,  la  vente 
que  ferait  un  d'eux  de  .sa  part  héréditaire  h 
un  autre  héritier  n'aurait  pas  le  caractère  de 
partage,  puisqu'elle  ne  lerait  pas  cesser  en- 
tièrement l'indivision,  et  la  transcription 
serait  nécessaire  ^(Juest.  controv.).  —  J.G. 
Transcript,  hyp.,  lîjO.  —  V.  art.  >St>3,  n"  121 
et  s. 

94.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  commu- 
niste cède  a  un  de  ses  colicrifiers  sa  part 
dans  un  immeuble  indivis,  ne  constituant 
pas  légalement  un  partage,  doit  être  soumis 
a  la  tran.scription  ;  oii  conséquence,  l'inscrip- 
tion liypothecaire  prise  postérieurement  à  la 
cession  par  les  créanciers  du  cédant  sur  la 
portion  vendue,  est  opposable  aux  cession- 
iiaires  qui  n'ont  pas  fait  transcrire  leur  acte 
d'acquisition. —Aix,  10  août  1870,  D.P.  73. 
2.  20 'i. 

95.  Il  en  serait  de  même  si  la  vente  avait 
eu  lieu  au  profit  d'un  étranger.— J.G.  Trans- 
crifit.  hyp..  loi.  —  V.  art.  S88,  n»  22. 

96.  L'acte  par  lequel  un  héritier,  déjà 
cessionnaire  de  l'une  des  parts  héréditaires, 
se  rendrait  cessionnaire  des  autres  parts,  ne 
serait  pas  sujet  a  transcription,  cet  acte  fai- 
sant ce.sser  l'indivision  entre  tous  les  héri- 
tiers. —  Req.  29  mars  1834,  D.P.  5i.  1.  331. 

97.  En  serait- il  de  même  si  c'était  un 
étranger  qui,  après  avoir  acquis  la  part  d'un 
des  cohéritiers,  se  rendit  cessionnaire  de  la 
part  des  autres"?  —  Décidé,  en  matière  d'en- 
registrement, que  l'adjudication  sur  licitation 
d'immeubles  indivis,  prononcée  au  profit 
d'un  tiers,  déjà  cessionnaire  de  la  part  indi- 
vise de  l'un  des  héritiers  dans  ces  immeu- 
bles, a  le  caractère  de  vente,  et  se  trouve  ainsi 
passible  du  droit  pro[iortionnel  de  mutation 
et  de  transcription.  —  Gh.  réun.  c,  19  déc. 
1843,  D.P.  43.  i.  17.  —  Civ.  c.  II  févr.  I.s4i;, 
D.P.  46.  1.  102.  —  Civ.  c.  9  nov.  1847,  D.P. 
47.  4.  473.— Civ.  c.  26  janv.  1848,  D.P.  48.  2. 
56.  —  Civ.  C.  18  déc.  1848,  D.P.  48.  5.  331. 

—  Civ.  c.  14  févr.  1849,  D.P.  49.  5.  380.  — 
Req.  21  juin.  1838.  D.P.  58.1.  4.36.— V.  Code 
annoté  de  TEnregiftr. 

98.  Mais  la  tiction  de  l'art.  SS3  c.  civ., 
inapplicable  en  matière  d'enregistrement,  re- 
prend son  empire  dans  les  matières  de  droit 
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I.")*..  —  V.  art.  »7H,  n-  3  et  «.;  '■«,  «fâ' 
11»'  fi  et  s. 

100.  Mai>t   si  l'usufruit  ne  portait  cpio  «tir 

une  partie  aliquole  di-  ' ■   '  ' la 

moifii'i,  lo  tiers,  etc.,  r  ^         it 

indivision  entre  l'usu  mi  tur  ci  <•- 

taire;    l'acte   qui    interviendrait  n 

pour  assigner  ft   la   •■  '  li- 

tier   telle  portion  de  .o- 

ment    au   n-ste,  si-rait  un    vciital  •  re 

non  soumis  a  la  traii>:cri[)ti()n.  —  .i  <- 

c.rij)l.  hijp.,  1,»;7.  —  V.  art.  SIf..  n»*  '.)  et  n. 

101.  En  pareil  cas,   si,  nîi  !":i   d'un  par- 
tage, c'était  un  acte  de  n' 
entre   l'usurruitier  et  te  ;  w 
-serait  affranchi  de  la  transcription.  —  Civ.j 
M  août  1H36,  J.G.  Enrciistr..  ïtli^.— V.  aus4 
Civ.  r.  16  juin  1824,  ihid.,  830. 

102.  Sur  la  transcription  des  jugement! 
d'adjudication.  V.  infrà,  w^  199  et  s. 

S  6.  —  Société. 

103.  L'immeuble  apporté  dans   la  .société 

par  l'un  des  associes,  devenant,  pendant 
toute  la  durée  de  la  société,  la  propriété  ex- 
clusive de  celle-ci,  l'apport  entr  '  a- 
tion  de  propriété,  et,  par  suite,  d'  .à 
transcrijition.  — J.G.  Transcript.  Jiyu.,  100, 
162.  —  V.  art.  i8'i3,  w»  20  et  s. 

104.  La  transcrijition  ne  .=i  ns 
nécessaire,  alors  même  que  c-  >- 
sauce  seulement,  et  non  la  proiiriete  de  i  im- 
meuble, qui  serait  apportée  dans  la  société. 
Cette  jouis.sance  est  un  véritab'e  usutruit, 
constitué,  |)Our  un  certain  temps,  au  profit 
de  la  société.  —J.G.  Transcript.  hijp.,  163. 
—  V.  art.  1831. 

105.  Le  transport  d'actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finances,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  alors  même  quelles 
possèdent  des  immeubles,  ne  donne  pas 
lieu  à  transcription  (V.  suprà,  n»  26).  Si 
quelqu'un  achetait  successivement  foutes 
les  actions,  même  la  dernière,  d  une  de  ces 
entreprises,  quoique  ce  fait  opère  la  disso- 
lution de  la  société,  il  n'y  a  pas  li-^n  à  trans- 
cription.— J.G.    Transcript.  hyp.,   '  3. 

106.  Mais  si.  au  lieu  d'acheter  ,  is 
successivement,  le  cessionnaire  cu  taisait 
l'acquisition  simultanément,  par  un  seul  et 
même  contrat,  l'acte  devrait  être  transcrit. — 
J.G.  Transcript.  hyp.,  166. 

§  7.  —  Commu7iai*té  entre  époux. 

107.  —  L  Clause  D'AMEtTBUssEMENT.  — 
Lorsque,  par  la  clause  dite  d'ameublisse- 
ment,  l'un  ou  l'autre  des  époux  fait  entrer 
en  communauté  tout  ou  partie  de  ses  im- 
meubles, présents  ou  futurs,  ces  immeubles 
deviennent  aussitôt  la  propriété  de  la  com- 
munauté, et  il  y  a  lieu  à  transcription  (Quest. 
controv. 1.  —  J.G.  Tray.script.  hyp.,  167. 

108.  .Ma  s,  comme  la  transcription  n'est 
jamais  obligatoire,  c'est  le  mari,  chef  de  la 
communauté,  qui  est  juge  de  l'iuterôt  qa« 
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ji'-ut  avoir  celle-ci  à  faire  traiiscriro  ou  non. 
-  J.ti.  Transcript.  hyp.,  167.—  V.  art.  1^07, 
n»'  .'>  et  s. 

109.  Il  on  o.ît  ainsi  particulièrement  au  cas 
à'amcublissciHent  déterminé  sans  limitation 
de  somme.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  172.  — 
V.  art.  1.'i07. 

110.  A  1  e;;ard  de  Vameublissemr.nl  indé- 
lermiiic,  c'est-a-dire  de  celui  (jui  s'apfdique  à 
la  gi'iiéralitédos  immeubles,  ameublis  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  d'une  certiiino 
somme  (c.  civ.  150(i),  quoique  la  propriété 
des  immeubles,  dans  ce  cas,  ne  soit  pas 
immédiatement  transmise  à  la  communauté, 
et  que  le  mari  n'ait  que  le  droit  de  les  hy- 
polbéciuer  jusipi'à  concurrence  de  la  .somme 
promise,  il.sullit  (jue  la  communauté  ait  un 
(il oit  do  proiiriété  éventuelle  à  ces  immeu- 
bles pour  qu'elle  ait  intérêt  à  faire  trans- 
(;riic.  —  J.ii.  Tramcript.  hyp.,   173  et  174. 

—  V.  ait.  1508,  n<>2. 

111.  11  en  serait  de  mèmesirameublisse- 
meiit  ne  portait  que  sur  un  ou  plusieurs  im- 
meubles déterminés,  mais  avec  limitation  de 
Bomme.  —  J.G.  Iranscript.  hyp.,  173  et  170. 

il2.  Les  rcf^les  précédentes  relatives  à  la 
clause  d'ameubiis.sement  ne  subissentaucuno 
dérogation  lorsqu'il  est  stipule  que  la  femme, 
en  cas  de  renonciation  a  la  coimnuuauté, 
reprendra  son  ajiport  franc  et  quitte  de  tou- 
tes dettes  et  charges  autres  que  ses  dettes 
personnelles  (c.  civ.  1514).  —  J.G.  Trana- 
cript.  hyp.,  177. 

413.  —  11.  PidiLÈvEMENTs.  —  En  cas  d'ac- 
ceplalion  de  la  communauté,  le  prélèvement 
qu'exerce  la  femme  sur  les  immeubles  de 
communauté  pour  se  couvrir  de  l'indemnité 
qui  lui  est  duo  à  raison  de  ses  propres  alié- 
nés, est  un  acte  équivalent  à  partage,  et, 
par  suite,  non  sujet  à  transcription  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  182  et 
183.  —  Conf.  en  matière  d'enregistrement, 
Civ.  C.3  août  1858  (cinq  arrêts).  D.P.  58.  1. 
310.  —  Civ.  r.  20  juill.  1869,  D.P.  69.  1.  497. 

—  V.  art.  1471,  no'  39  et  s. 

114.  Lorsque  la  femme  renonce  à  la  com- 
munauté, celte  renonciation  lui  fait  perdre 
toute  espèce  de  droits  sur  les  biens  de  la 
communauté  (c.  civ.  1492)  ;  dès  lors,  les  re- 
prises qu'elle  exerce  sur  ces  mêmes  biens 
constituent  une  véritable  dation  en  payement 
qui  rend  la  transcription  nécessaire.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  184  et  185.  —  V.  art.  1471, 
n"  24  et  s.,  31  et  s  .  42  et  s. 

115.  A  l'éiiard  du  mari,  les  prélèvements 
qu'il  exerce  sur  le*s  biens  de  la  communauté 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  donner  lieu  à 
transcription.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  186. 

116.  Lorsque  la  femme  ou  ses  héritiers, 
en  cas  d'insuflisance  des  biens  de  la  commu- 
nauté, exerce  des  reprises  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari,  il  y  a  transmission  de  pro- 
priété au  prolit  de  la  femme  acceptante  ou 
renonçante,  ou  de  ses  héritiers,  et,  par 
suite, 'nécessité  de  faire  transcrire.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  187. — Conf.  arrêts  précités 
du  3  août  1N58.  —  V.  art.  1472,  n<»  5  et  s. 

117.  —  111.  He.mploi.  —  Lorsque,  durant 
la  communauté,  le  mari  achète  un  immeu- 
ble pour  tenir  lieu  de  remploi  à  sa  femme,  si 
l'on  admet  que  l'acceptation  ultérieure  de  la 
femme  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'ac- 
quisition de  l'immeuble,  la  transcription  du 
contrat  de  vente  suflit,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  transcrire  également  l'acte  d'ac- 
ceptation. —  Observ.  et  autor.  conf.,  J.G. 
Transcript.  hyp.,  189  et  s. 

118 Peu  importe  que  le  mari  ait  acheté 

au  nom  et  pour  le  compte  de  sa  femme,  et 
sans  se  porter  fort  pour  elle,  ou  qu'il  ait 
acheté  en  son  nom  personnel.  — J.G.  Trans- 
cript. hyp.,  189. 

119.  Hans  un  second  système,  aux  termes 
duquel  l'acceptation  de  la  femme  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroactif  au  préjudice  des  tiers, 
la  transcription  du  contrat  d'acquisition  ne 
serait  pas  suflisante,  et  la  femme  ne  peut  se 
mettre  à  couvert  des  actes  ultérieurs  de  son 
mari  qu'en  faisant  transcrire  son  acte  d'ac- 


ceptation. —  J.G.  Transcript.  hyp.,  192.  — 
V.  art.  1435,  n»'  10  et  s. 

§  8.  —  Transaction. 

120.  La  transaction  n'est  point,  de  sa  na- 
ture, un  acte  translatif  de  propriété,  et,  par 
suite,  n'est  pas  soumise  a  la  transcription 
((tuest.  controv.).  —  J.G.  Transcript.  hyp., 
190,  198. 

121.  ...  Alors  même  qu'il  y  a  déplacement 
dans  la  possession  de  l'objet  litigieux.  —  J.G. 
Tranucripl.  hyp.,  197. 

122.  'louleiuis,  la  transaction,  au  lieu  d'ô- 
tre  simplement  déclarative,  devient  transla- 
tive de  propriété,  lorsque  l'une  des  parties, 
pour  prix  de  la  transaction,  reçoit  un  objet 
non  litiijieux  (V.  art.  2044,  n»  .34).  Dans  ce 
cas,  si  i'objet  abandonné  est  un  immeuble, 
ou  quelque  droit  réel  susceptible  d'hy[)0thé- 
que,  il  y  a  lieu  à  transcription,  mais  pour 
cet  objet  seulement,  la  transaction  conser- 
vant sur  le  fond  du  litige  son  caractère  pu- 
rement déclaratil.  —  J.G.  Transcript.  hyp. 
200. 

123.  La  transaction  elle-même,  et  non 
plus  seulement  la  convention  accessoire' qui 
en  forme  le  prix,  est  sujette  à  transcription 
si  l'acte  qualifié  do  transaction  n'en  a  que 
l'apparence,  et  n'est,  au  fond,  qu'un  acte  do 
libéralité  ou  une  vente  déguisée.  — ^  J.G. 
Transcript.  hyp.,  201. 

§  9.  —  RetraiU. 


124.  —  L  Retrait  successoral.  —  Le  re- 
trait ne  fait  que  mettre  le  retrayant  à  la 
place  de  l'acheteur;  n'opérant  pas  une  mu- 
tation de  propriété,  il  n'est  pas  assujetti  à  la 
transcription  (Quest.  controv.). — J.G.  Trans- 
cript. hyp.,  208.  209.  —  V.  art.  841. 

125.  Toutefois,  le  retrayant  n'est  dispensé 
de  faire  transcrire  l'acte  de  retrait  qu'autant 
que  l'acheteur,  dont  il  prend  la  place,  aura 
fait  lui-même  transcrire  son  acte  d'acquisi- 
tion. —  J.G.  Transcript.  hyp.,  211. 

126.  —  IL  PiETRAiT  d'inluvision.  — Le  re- 
trait d'indivision  ayant  pour  eUet  de  substi- 
tuer la  personne  du  retrayant  à  celle  du  re- 
trayé.  est,  comme  le  retrait  successoral,  af- 
franchi de  la  transcription.  —  J.G.  Trans- 
cript. hyp.,  214,  217.  —  V.  art.  1408,  W'  64 
et  s. 

127.  Mais  l'acte  d'acquisition  de  la  chose 
indivise  ne  peut  avoir  le  caractère  de  par- 
tage qu'autant  qu'il  met  fin  à  l'indivision  ; 
autrement,  l'acquisition  formerait  un  conquèt 
de  communauté  et  l'acte  devrait  être  trans- 
crit. —  Observ.  conf.,  J.G.  Transcript.  hyp., 
213.  —  V.  art.  1408,  no- 16  et  s. 

128.  Si  l'acquisition  faite  par  le  mari  de 
portion  de  l'immeuble  appartenant  par  indi- 
vis à  sa  femme  avait  mis  fin  à  l'indivision 
entre  elle  et  ses  communistes,  cette  acquisi- 
tion, dans  le  cas  où  la  femme  viendrait  plus 
tard  à  exercer  le  retrait,  serait  elle-même  af- 
franchie de  la  transcription;  cepoidant,  il 
serait  plus  prudent  de  faire  transcrire.  — 
J.G.  Transcript.  hyp.,  218. 

129.  —  111.  Retrait  litigieux.  —  Le  re- 
trait litigieux  (c.  civ.  1699)  est,  comme  les 
autres  retraits,  affranchi  de  la  transcription 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Transcript.  hyp., 

§  10.  —  Résolution  de  droits. 

130.  —  L  Riisoi.uTioN  DE  contrats.  — 
Lorsque  la  résolution  d'un  contrat  s'opèro  à 
l'amiable,  si  cette  résolution  procède  d'une 
cause  extrinsèque,  ex  causa  nova  et  volun- 
tariâ,  il  s'opère  une  nouvelle  transmission 
de  propriété  ;  par  suite,  il  y  a  lieu  à  trans- 
cription. —  J.G.  Transcript.  hyp.,  223. 

131.  Si  la  résolution  procède  d'une  cause 
inhérente  au  contrat,  ex  oausà  necesn'jriâ, 
elle  anéantit  ce  contrat,  et  la  transcription 
n'est  plus  nécessaire.  —  J.G.  Transcript. 
hyp.,  22o. 


132.  Il  serait  utile  de  mentionner  l'acte 
de  résolution  en  marge  de  la  transcription 
de  l'acte  originaire,  a  l'efTet  d'avertir  les 
tiers  de  cette  résolution;  mais  la  loi  ne  l'a 
pas  exigé.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  226. 

133.  Un  ne  doit  pas  confondre  la  résolu- 
tion d'un  acte  translatif,  consentie  à  l'amia- 
ble, mais  en  vertu  d'une  cause  nécessaire, 
avec  la  renonciation  que  ferait  un  individu 
aux  droits  qu'il  tient  de  cet  acte,  renoncia- 
tion qui  doit  être  transcrite.  —  J.G.  Trans- 
cript. hyp.,  227.  —  V.  infrà,  n»'  159  et  s. 

134.  —  II.  Rapport.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  soumettre  à  la  transcription  le  rapport 
que  fait  l'héritier  donataire,  en  exécution  de 
l'art.  b43  c.  civ.,  de  l'immeuble  gu'il  a  reçu 
en  avancement  d'hoirie.  —  J.G.  Transcript. 
hyp.,  228.  —  V.  art.  843,  865. 

§  11.  —  Actes  administratifs, 

135.  Les  actes  passés  en  la  forme  admi- 
nistrative par  l'Etat,  les  départements,  les 
communes,  sont  soumis  à  la  transcription,  do 
même  que  les  actes  intéressant  les  simples 
particuliers  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Trans- 
cript. hyp.,  229;  230,  231. 

136.  La  formalité  de  la  transcription  n'est 
pas  nécessaire  pour  opérer  la  transmission 
de  la  propriété  à  la  commune  d'un  terrain 
retranché  d'une  propriété  privée,  en  exécu- 
tion d'un  arrêté  d'alignement.  —  Riom,  20 
nov.  1865,  D.P.  66.  2.  159. 

137.  A  l'égard  des  actes  émanés  directe- 
ment du  pouvoir  administratif,  tcis  que  con- 
cessions de  mines,  de  chemins  de  fer,  de  ca- 
naux, etc.,  la  transcription  ne  leur  est  pas 
applicable.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  232. 

138.  Il  n'y  a  de  soumis  à  la  transcription 
que  les  conventions  qui  pourraient  ultérieu- 
rement intervenir  entre  particuliers,  a  l'occa- 
sion des  droits  concédés.  —  J.G-  Transcript. 
hyp..  232. 

139.  Mais  il  en  serait  autrement  de  la 
concession  que  ferait  l'Etat  d'un  droit  de  ser- 
vitude dans  une  forêt  domaniale,  l'Etat,  dans 
ce  cas,  agissant  comme  propriétaire.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  233. 

Sect.  3.  —  Transcription  des  actes  entrb 

VIFS  A  titre  onéreux, TRANSLATIFS  DE  DROITS 
RÉELS   SUSCEPTIBLES   D'HYPOTnÉQUK. 

140.  —  I.  Usufruit.  —  L'acte  constitutif 
d'usufruit,  entraînant  translation  de  l'usufruit 
d'une  personne  à  une  autre,  est  sujet  à  la 
transcription.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  23-5. 

141.  Suivant  une  opinion,  les  contrats  de 
mariage  sont  soumis  à  la  transcription  à  rai- 
son do  l'usufruit  légal  qui  appartient  à  la 
communauté  sur  les  propres  des  époux  (c.  civ. 
1401,  1403,  1409),  au  mari  sur  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
e.vclusif  de  communauté  (c.  civ.  1330,  15.J3), 
ou  sous  le  régime  dotal  (c.  civ.  1549  et  1362). 
—  J.G.  TransvTtpt.  hyp.,  236. 

142.  Dans  un  autre  système,  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  mariage,  inutile  sous  le 
régime  de  communauté,  de  non-communauté 
et  sous  le  régime  dotal  au  cas  de  constitution 
de  dot  à  titre  universel,  est  indispensable 
lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
dotal,  et  qu'il  y  a  eu  constitution  de  dot  a 
titre  paiticulier.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  237. 

143.  Dans  un  troisième  système,  la  trans- 
cription du  contrat  de  mariage  n'est  néces- 
saire   dans  aucun   cas.  —  J.G.   Transcript 
hyp..  238. 

144.  Toutefois,  il  y  aurait  lieu  à  trans- 
cription si  l'immeuble  constitué  en  dot  à  la 
femiiie  mariée  sous  le  régime  dotal  avait  été 
estimé  par  le  contrat  de  mariage,  avec  décla- 
ration que  cette  estimation  en  tran.sporte  la 
propriété  au  mari  (c.  civ.  1552).  —  J.G. 
Transcript.  ttyp..  239. 

145.  L'usufruit  légal  des  père  et  mère  sur 
les  biens  de  leurs  enfants  mineurs  de  dix- 
huit  ans,  confère  directement  par  la  loi,  n'est 
pas  assujetti  à  la  transcription.  —  J.G.  Trans- 
cript. hyp.,  240. 


AIM'KNIHCP;.  —  m.  TuANM«:uiPTioN  iiYiumiriOAlUE.      [LOI   'i.t  mam  tHMS.  «ri.    I-.)     n  »•• 


140.  —  II.  Km'iivrÉiiHi'  —  -i  Ion  mlinot 
qiio  I  t*iii|i|iyli^)<«i«  lli.;iii  o  iMi  iioMiliro  (|t«i  ilmii» 
rcfl.H  »UM-ffilihlti  il  liiii"iilti'<iui'  y\' .  (lit  -11"*. 
Il"'  -Vi  t<t  .».),  lo  hiiil  i'iii|)livli<iilii|iio  (iiiil  l'Iro 
tiniHCiil,  ol  il  |)(tiit  t>lt(«  (ipiKiHii  mu  tKTH, 
nii^iiio  pour  iiiio  iliii'ftf  inoiiKlro  ilo  du  liuil 
ariH.  —  Oliscrv.  ictnf  .  .!.(•  /rii»i«rri/»(  /i|//'  , 
1W2.  —  V  /l/»/>*'»i(/irc  nu  tilro  du  Lduhiji-, 
êttpriï,  p.  l\'Jl,  LouiiDe  tinfihythUique,  w*  t\ 

tt  !*..  '.'5. 

147.  Si  l'on  i-oii><idi^io  lo  liiiil  iMiniliMioti- 
(]U('  (oiiiiii»^  tiii  siiii|il(<  liail,  110  dilliTiitit  ilu 
buil  oiiiiniiiro  (|uo  pur  lu  duno,  il  n'otl  sou- 
aiina  lu  trmisrnplion  (|Uo  (onuiio  luilla  fcrinu 
d'uno  duroo  do  plu.><  do  du-liuit  uns;  niais, 
(fuuKpio  non  tr.iii.scnt,  il  vst  uiipusaldu  iiui 
lior.s  pour  dix-liiiil  ans.  —  J.U.  '/'ranscri/<<. 
h<jt>  .  241. 

148.  lUir  lo  point  do  savoir  par  quols  ca- 
raiti^roM  lo  bail  oinpliyli'oliipio  su  distiiif;uo 
du  bail  ù  ioii^uos  aiiiioes,  V.  /l/</x;ii</i(c  au 
lilro  du  l.DUtiijr,  p.  7i;i,  Louage  emphylcolt- 
tjuf.  M"*  5  et  s. 

149.  —  III.  Uhoit  hk  kupkukicik.  —  le 
droit  do  supoiticio  est  un  droit  réel  inuuolii- 
lier,  susieptiblo  do  l'alToctatiiiii  tivpolln'caire; 
par  consciiueiit,  l'acte  consiiiutif  d'un  pa- 
reil droit  doit  iMro  transcrit.  —  J.(j.  ivdns- 
cripl.  hyp..  '2't\  et  2-i:;.  —  V.  art.  517,  n"' '22 
et  s  ;  art.  2118.  n»  -W. 

150.  Il  y  aurait  ot;aloment  lieu  à  trans- 
cription, lors  niOine  que  le  droit  de  super  licio 
aurait  été  créé  par  concession  administntive 
(Quest.  conlrov  ).  —  i.Ci.  Trauscripl.  h'jp-, 
2-U).  —  V.  stiprà,  n»  137. 

151.  Le  bail  à  convenant  ou  à  domaine 
conycable,  conférant  au  colon  un  véritable 
droit  de  superficie,  est  sujet  a  transcription. 

—  J.C.  Transcnpt.  /ly/).,  247.  —V.  art.  21 18, 
n<"  46  et  s.;  Appentlue  au  titre  du  Louaye, 
p.  710,  Louage  à  domaine  congéable,  n"  1 
et  9. 

152.  —  IV.  Actions  immobilières.  —  Toute 
cession  d'une  action  qui  a  [lour  objet  la  pro- 
priété ou  l'usufruit  d'un  iniineuble.  par  e.\ein- 
ple,  de  l'action  en  rescision  pour  lésion,  en 
résolution  ou  en  nullité,  doit  être  rangée 
parmi  les  actes  translatifs  de  propriété,  et, 
par  conséquent,  se  trouve  soumise  a  la  trans- 
cription (Quest.  très-controv.).  —  J.G.  Traus- 
ci'ipt.  hyp.,  257  à  261.  —  V.  art.  526,  n»-  6 
et  s. 

153.  —  !•  Réméré.  —  Il  en  est  de  même 
du  transport  que  fait  le  vendeur,  à  pacte  de 
racliat,  du  droit  de  reprendre,  dans  le  délai 
fixe  pour  l'exercice  du  réméré,  l'immeuble 
qu'il  a  vendu  (Quest.  controv."). — J.G.  Trans- 
iript.  hyp.,  262.  —  V.  art.  1659,  n»  15;  art. 
1663,  n"'  1  et  s.,  et  Code  annoté  de  l'En- 
iC'jistr. 

154.  Si  c'est  le  vendeur  lui-môme  qui 
exerce  le  rachat  dans  le  délai  fixé  pour  le 
réméré,  l'acte  de  racliat  no|ière,  en  faveur 
du  vendeur,  aucune  translation  de  propriéti-, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  à  transcription.  —  J.G. 
Tran.tcript .  hyp.,  263  et  264. 

155.  bi  le  réméré  était  exercé  hors  du 
délai,  il  y  aurait  une  nouvelle  mutation,  et 
l'acte  de  rétrocession  devrait  être  transcrit. 

—  J.<"i.  Transcript.  hyp.,  265. 

156.  —  2»  Créance  hypothécaire  ou  pri- 
vilégiée. —  L'acte  par  lequel  un  vendeur 
transporte  à  un  tiers  le  prix  qui  lui  est  dû, 
quoique  comprenant  accessoirement  le  privi- 
lège et  rjclion  résolutoire  attachés  à  la 
créance,  ne  doit  pas  être  transcrit.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  266.  — V.  cependant  infrà, 
n»'182. 

157.  —  3»  Hiipolhè(}ue.  —  Le  droit  d'hv- 
pothéque.  quoique  quali'fié,  par  l'art.  2114, 
de  droit  réel  sur  les  imnieutdes.  n'a  pas  ['our 
cela  le  caractère  immobilier,  et.  par  suite, 
l'acte  contenant  constitution  d'hypothèque 
n'est  pas  sujet  à  transcri|ition.  —  J.G.  Trans- 
cript. hyp.,  267.  —  V.  art.  21 IS,  n"  31. 

158.  Par  la  même  raison,  la  co.>sion  ou 
subrogation  dh>pothèque  n'est  pas  non  plus 
susceptible  de  transcription.  —  J.G.  Tran4- 
rripl.  hyp.,  268. 

T.  II. 
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150  l.oMrononi'Iallona  itnuinlaaa  à  la  traïu- 

ciipiiiiii  hont   lex    roiiMiii  n  < 

ou  iM  l'iiviirrm,  et  liiiii  Ioh   . 

diialivoM  ou  eitincliveH.  — J.(<.   Iruitài.iip 

hyi>..  'J'.H. 

iOO.  MaiiH  un  nutri  <.  Il  n'y  aurait 

niii'iiiii^  di>tinrlioii  a  l<  "  Iom  renuin  ni- 

tion-4  (ran>>lalivi>s  et  Ioh  n-iioiK  i.itioim  |iiiru- 
iiiont  oxtinctives,  le.H  uiien  et  Ioh  iiutrca  étant 
«omnisos  <l  la  IruiiHcription.  —  J.G.  'frant- 
eripl.  hyp..  '2'.t'l. 

101.  lonlofoia,  lus  runonciationH  iinpro- 
|)r(<inont  dito>«  simple»  re.fxin  il'aeijuérir,  re- 
connatHannieH  du  droit  d'autrui,  nu  Hont  pax 
assujetties  d  la  traiiscnption.  —  J.G.  Tran$- 
CKii't    hyp.,  2,12.  —  V.  observ.,   ibid.,  2'j:<. 

102  (juoii)no  les  n'iiom  i.itions  soient  lo 
iiliis  .souvent  des  abandonnenienlH  gratuits, 
ta  loi  110  distiiii;iio  pas  entru  la  renonciation 
à  titre  gratuit  et  la  renonciation  a  litre  oitr- 
retix  :  les  unes  et  le.i  autres  doivent  étro 
transcrites.  —  J  G.  Transcript.  hyp.,  20.*;. 

163.  Les  renonciations  soumises  à  la  Irans- 
cription  sont  exclusivement  celles  (jui  résul- 
tent iVitctea  entre  vifs,  —  J.G.  Transcript. 
hyj).,  '294. 

164.  —  I.  Rknonciation  a  succession  et 
A  cowMiNAirrK.  —  L'acte  de  renonciation  a 
une  succession  ne  doit  pas  être  transcrit 
(arg.  c.  civ.  785).  —  J.G.  Tratiscript.  hyp., 
2%. 

165.  Il  en  est  de  même  de  la  renonciation 
du  légataire  à  son  legs  (c.  civ.  1U43).  —  J.G. 
TruDx-ript.  hyp.,  297. 

166.  Il  en  est  encore  de  même  de  la  re- 
nonciation de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  à 
la  communauté  (c.  Civ.  1492).  —  J.G.  Trans- 
crtpl.  hyp.,  298. 

167.  Mais  si  la  renonciation  n'intervenait 
qu'après  ['acceptation  soit  de  la  succession, 
soit  du  legs,  soit  de  la  communauté,  elle 
équivaudrait  à  une  véritable  cession,  et  la 
transcription  serait  nécessaire.  —  J.G.  Trans- 
cript. hyp.,  299. 

168.  La  transcription  serait  également  né- 
cessaire si  la  renonciation,  quoique  interve- 
nant avant  une  acceptation  formelle  de  la 
succession,  était  faite,  non  pas  au  proût  de 
tous,  mais  au  proût  d'un  ou  de  plusieurs  des 
cohéritiers  du  renonçant  seulement,  ou  même 
si  elle  était  faite  au  profit  de  tous,  mais 
moyennant  un  prix  (c.  civ.  780).  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  3(Xt.  —  Conf.  Civ.  c.  2  déc 
18;W,  J.G.  Hnregistr.,  5993. 

169.  .Mais  s'il  n'y  avait  que  deux  héritiers, 
la  renonciation  ()ue  ferait  l'un  d'eux,  alors 
même  qu'il  en  recevrait  le  prix,  ne  serait 
pas  soumise  a  la  transcription,  puisqu'elle 
équivaudrait  à  partage,  —  J.G.  Transcript. 
hyp  .  301.  —  Conf.  D^l".  58.  1.  433.  note. 

170.  —  II.Bknonciation  a  un  usufruit.  — 
La  renonciation  faite  par  un  usufruitière  son 

droit  d'usufruit  doit  être  transcrite  quand  il 
s'agit  d'un  usufruit  déjà  accepte  par  l'usufrui- 
tier et  auquel  il  renonce,  soit  pourse  soustraire 
aux  charges  que  cet  usufruit  lui  impose,  soit 
pour  en  laire  profiter  indirectement  le.  nu- 
pioprietaire.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  302. 
—  'V'.  art.  621,  n»»  1  et  s.;  art.  622,  n»»  1 
et  s. 

171.  La  transcription  ne  serait  pas  néces- 
saire s'il  s'agissait  de  renonciation  a  un  usu- 
fruit simplement  ouvert  mais  non  encore  ac- 
cepté par  l'usufruitier,  par  exemple,  à  un 
usufruit  qui  lui  aurait  été  légué.  —  J.G. 
Tru>i.icinpt.  hyp.,22'é.—  \'.  suprà,  n"  163. 

172.  —  m.  HCNONCIATION  A  LA  PRESCRIP- 
TION. —  Lorsque  la  renonciation  n'implique 
que  la  reconnaissance  du  droit  d'un  tiers,  il 
n'y  a  pas  matière  a  transcription.  Ainsi,  l'acte 
de  renonciation  à  une  prescription  acquise 
(art.  2220)  ne  doit  pas  être  transcrit.  —  J.G. 
Transcript.  hy]>..  3(l7.  —  V.  art.  2220. 

173.  H  en  serait  autrement  si,  après  avoir 
opposé  en  justice  l'exception  de  prescription 

)  et  l'avoir    fait  admettre,  oa    renonçait  plus 
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reipiiHo  civile.  —  'J.G.  / 
et  312   —V.  tuprà,  n»  17j. 

170.  —  IV.  Kknom  lATiow  A  wwn  A'rrioii  km 
Nil  lin  ri;. 

—  La  r»  om 

de  rru-i.i.^n  (ju  ■■  •  to 

e\l  moins  lu  Iran  .m 

renoiirant  qiiu  I  le 

son  adversairo  ;  •  ri 

transcri|)lion  (Quest.  conlrov..;— J.o.  Iran*- 
crtpl.  h<ip  ,  ;5l3et  s.  —  V.  tuprà^  n«  172. 
I  177.  L'acte  par  lequel  on  se  dfiiste  d'uno 
action  en  revendication  d'un  immeuble  Qf^i 
pas  sujet  à  transcription,  a  moins  qu'il  n'io- 
tervienne  après  qu  un  jugement  passo  en 
force  de  chose  jugée  a   consacre  la  preten- 


!  tion  du   revendiquant  fQmest.  controv.).  — 

ut.  hip.,  318  et  319. 

178.  Si  c'est  le  défendeur  à  l'a-'  "'  -"  r©- 


J.li.   I ranscrip 


vendication  qui  acquiesce  a    la    :  ou 

au  jut;ement  qui   la   condamné  a  rc.-!'.ituer 
limmeuble,  il  n'^  a  pas  heu  à  transcription. 

—  J  (i.  Transcript.  hyp..  320  et  321. 

179  .Mais  l'acte  par  lequel  un  vendeur  à 
pacte  de  rachat,  qui  est  encore  dans  le  délai 
pour  exercer  le  réméré,  renonce  à  user  de 
cette  faculté,  est  sujet  à  transcription.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  322. 

180.  On  devrait  décider  de  môme  pour 
l'acte  contenant  renonciation  a  l'action  en 
réduction  de  donations  immobilières  inoffi- 
cieuses. —  J.G.  Transcript.  hyp.,  323. 

181.  Le  même  principe  est  applicable  aux 
dispositions  testamentaires  sujettes  a  réduc- 
tion, quoique  les  testaments  soient  affran- 
chis de  la  formalité.  —J.G.  Transcript.  hyp., 
324. 

182.  Dans  le  cas  où  le  vendeur  non  payé 
fait  abandon  de  son  action  résolutoire  (ah. 
1634  et  1656),  si,  tout  en  renonçant  a  l'action 
résolutoire,  il  conserve  sa  créance,  l'acte  de 
renonciation  doit  être  transcrit.  —  J.G. 
Traniicript.  hyp.,  325. 

183.  Mais  si  le  vendeur  fait  abandon,  tout 
à  la  fois,  de  la  créance  et  de  l'action  résolu- 
toire, la  transcription  n'est  point  nécessaire. 

—  J.G.  Transcript.  hyp.,  326. 

184— V.  Renonciations  tacites.—  Quant 
aux  renonciations  tcuites  résultant  d'une 
prescription,  d'une  déchéance  encourue,  elles 
ne  peuvent  être  soumises  à  la  transcription, 
ne  reposant  sur  aucune  convention  verbale 
ou  écrite.  — J.G.  Transcript.  hyp.,  306. 

Sect.  5,  —  Transcription  des  jugements 

ET  actes  judiciaires. 

185.  —  I.  Jugements.  —  Les  jugements, 
étant  déclaratifs  et  non  attributifs  de  propriété, 
ne  sont  pas,  en  principe,  soumis  à  la  trans- 
cription. —  J.G.  Transcript.  hyp.,  351.  — 
V.  art.  1351,  n»  964. 

186.  Il  en  est  autrement  des  jugements 
qui  déclarent  l'existence  d'une  convention 
verbale  de  nature  à  être  transcrite.  —  J.G. 
Tranfcripî.  hyp..  352. 

187.  ...  Et  des  jugements  d'adjudication 
d'immeubles  autres  que  ceux  vendus  sur  li- 
citation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  co- 
partaaeant.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  332.  — 
V.  infrà,  a-  206  et  s. 

188.  La  transcription  étant  une  mesure 
conservatoire  (V.  .suprà,  d»  42),  on  ne  doit 
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pas  attendro,  pour  faire  transcrire,  que  le  ju- 
gement ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  .l.G.   TraiLscriiil.  hyp.,  ii.jS. 

189.  Lorsque  le  lugcmonl  de  première  in- 
stance, soit  contradictoire,  soit  par  défaut, 
a  été  transcrit,  s'il  est  maintenu  sur  lo'ppo- 
sition  ou  confirmé  en  appel,  il  n'est  pas  n'-- 
ces.saire  de  faire  transcrire  soit  lo  jui^emeiit 
de  débouté  d'opposition,  soit  l'arrêt  confir- 
matif.  —  J.G.  Transcripl.  hyp.,  359. 

190.  Toutefois,  si  i'arrèt  confirmatif  mo- 
difiait la  décision  sur  quelque  point  essen- 
tiel que  les  tiers  eussent  intérêt  à  connaître, 
il  y  aurait  lieu  do  faire  transcrire  cet  arrêt. 

—  J.(j.  Ttatiscrijd.  hyp.,  3(J(). 

191.  Si  le  jugement  était  infirmé,  en  ce 
sens  que  la  convention  qui  a  donné  lieu  à  la 
transcription  dût  être  considérée  comme  non 
avenue,  la  transcription  resterait  sans  effet  ; 
mais  le  droit  perçu  ne  serait  pas  restituable 
'L.  22  frim.  an  7,'  art.  60).— J.C  TranscrijA. 
i\ip  .  3lJl.  —  V.  Code  annoté  de  l'EnregisIr. 

i92.  —  II.  Actes  judiciaike.s. —  L'ac/e 
juiiiiidire  qui,  sans  être  un  jugement,  con- 
state l'existence  d'une  convention  sujette  à 
la  formalité,  n'est  pas  soumis  à  transcription, 
lors(iu'il  existe  un  écrit  authentique  ou  sous 
seiiii^  privé  :  c'est  cet  écrit,  et  non  l'acte  ju- 
diciaire, qui  doit  être  transcrit  (Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Transcripl.  hyp.,  3o3. 

193.  lien  est  ainsi  notamment  de  l'acte  de 
reconnaissance  d'écriture  privée  faite  en  jus- 
Uce.  —  J.(J.  Trantscri])!,.  hyp.,  353. 

194.  Mais  si  l'acte,  qui  avait  existé  à  l'o- 
rigine, a  été,  depuis,  détruit  ou  perdu,  le  ju- 
gement qui  intervient  pour  tenir  lieu  de 
l'acte  perdu  ou  détruit,  doit  être  transcrit. 

—  J.G.  Transcripl.  hyp.,  354. 

195.  Les  ac<esjM(iiciaires  réellement  trans- 
latifs de  propriété  doivent  être  transcrits.  — 
J.G.  Tro.nscript.  hyp.,  355. 

196.  Tel  est,  spécialement,  le  procès-ver- 
bal de  conciiialioh  qui  renferme  l  accord  des 
parties  sur  l'existence  d'une  vente  verbale. 

—  J.G.  Transcripl.  hyp.,  355. 

197.  Sur  la  cessio)i  de  biens  judiciaire, 
V.  suprà,  n°  79. 

198.  —  III.  Sentences  arbitrales.  —  Les 
sentences  arbitrales  qui  ne  peuvent  être  as- 
similées à  de  véritables  jugements  qu'après 
avoir  été  rendues  exécutoires  par  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  (c.  pr.  civ. 
102U)  peuvent  cependant  être  présentées  à 
la  transcription  avant  d'avoir  été  revêtues  de 
la  formule  à'exequatur.  —  J.G.  Transcripl. 
hyp.,  3G2. 

199.  —  YV.  Jugements  d'adjudication.  — 
Les  jugements  rendus  sur  licitation,  au  pro- 
jit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copartaycant, 
constituant  de  véritables  partages,  sont  dis- 
pensés de  la  transcription.— J.G.  Trayiscripl. 
hyp.,  364.  —  W.  suprà,  n»  89. 

200.  En  conséquence,  l'adjudication  d'un 
immeuble  sur  licitation,  au  profit  d'un  co- 
héritier, n'arrête  pas  le  cours  des  inscrip- 
tions des  hypothèques  consenties  par  le  de 
cujus.  —  Civ.  r.  8  juin  186U,  D.P.  69.  1.  480. 

201.  L'héritier  bénéficiaire,  adjudicataire 
des  biens  de  la  succession,  n'est  pas. obligé 
de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudica- 
tion (Quest.  controv.).  —  J.G.  Transcripl. 
hyp.,  372. 

202.  La  question  s'est  présentée  surtout 
relativement  a  la  perception  du  droit  de 
transcription,  et  a  donné  lieu  à  des  déci- 
sions contradictoires  ;  la  Cour  de  cassation 
s'est  prononcée  en  faveur  de  l'opinion  qui 
soumet  au  droit  de  transcription  l'adjudica- 
tion au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire.  —  V. 
Code  annoté  de  l'EnregisIr. 

203.  Pour  que  le  jugement  rendu  sur  li- 
citation, au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un 
copartageant,  ait  le  caractère  de  partage  et 
soit  dispensé  de  la  transcription,  il  faut  qu'il 
fasse  cesser  complètement  l'indivision  (V. 
suprà,  n<»89-);  autrement,  il  doit  être  trans- 
crit.—  J.G.  Transcripl.  hyp., '666. 

204.  La  loi  du  23  mars  18.J5  ne  déroge 
pas  à  l'art.  2189  c.  civ.,  d'après  lequel  l'ac- 


quéreur ou  le  donataire  qui  conserve  l'im- 
meuble mis  aux  enchères  en  .se  rendant  der- 
nier enchérisseur,  n'e.st  pas  tenu  de  faire 
transcrire  le  jugement  de  l'adjudication.  — 

—  J.G.  Transcripl.  hyp.,  366. 

205.  De  même,  le  tiers  détenteur  (acqué- 
reur, donataire  ou  légataire),  qui  se  rend  ad- 
judicataire de  l'immeuble,  après  l'avoir  dé- 
laissé, n'est  pas  oblige  de  faire  transcrire  le 
jugement  d'adjudication.  — J.G.  Transcripl. 
hyp..  367,  308.  —  V.  art.  2172. 

206.  Mais  la  transcription  serait  néces- 
saire si  l'adjudication  avait  lieu  au  profit 
d'un  autre  que  le  tiers  détenteur.  —  J.G. 
Transcripl,  hyp.,  369. 

207.  L'adjudicataire  sur  expropriation 
forcée  est  obligé  de  faire  transcrire  lo  juge- 
ment d'adjudication,  bien  que  l'expropria- 
tion forcée  purge  ipso  fado  tous  privilèges 
et  hypothèques  antérieurs  à  l'adjudication. 

—  J.G.  Transcripl.  hyp.,  370. 

208.  Le  jugement  d'adjudication  sur  folle 
enchère,  opérant  mutation,  doit  être  trans- 
crit. —  J.G.  Transcripl.  hyp.,  371. 

209.  L'héritier  bénéficiaire  qui,  après  l'a- 
bandon aux  créanciers  et  aux  légataires  de 
tous  les  biens  de  la  succession,  se  rend  ad- 
judicataire de  ces  mêmes  biens,  ne  doit  pas 
laire  transcrire  le  jugement  d'adjudication.— 
J.G.  Transcripl.  h,yp.,37^.—V.  suprà,  n°2Qi. 

210.  —  V.  Jugi;.\ients  d'envoi  en  posses- 
sion. —  Le  jugement  qui  prononce  l'envoi 
en  possession  provisoire  des  biens  d'un  ab- 
sent au  profit  de  ses  héritiers  présomptifs 
n'étant  pas  translatif  de  propriété  (c.  civ. 
123),  n'est  point  sujet  à  transcription.  —  J.G. 
Transcripl.  hyp.,  378. 

211.  H  en  est  de  même  du  jugement  d'en- 
voi eu  possession  définitive.  —  J.G.  Ti'ans- 
cript.  hyp.,  379. 

212.  —  VI.  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  La  loi  du  23  mars 
1855  est  appl'cable  aux  jugements  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (Quest. 
controv.).  — J.G.  Transcripl.  hyp.,  380,381. 

213.  Les  cessions  amial'lesqvie  consentent 
les  propriétaires  soumis  à  l'expropriation  ne 
sont  pas  non  plus  sujettes  à  transcription. — 
J.G.  Transcripl.  hyp.,  382. 

Sect.  6.  —   Personnes    chargées  de   faire 

OPÉRER  LA  transcription;  RESPONSABILITÉ. 

214.  —  I.  Personnes  chargées  de  faire 
transcrire.  —  L'obligation  de  faire  transcrire 
incombée  celui  qui  doit  profiter  de  la  trans- 
cription :  au  donataire,  lorsqu'il  s'agit  de  do- 
nation; à  l'acquéreur,  lorsqu'il  s'agit  de 
vente.  — J.G.  Transcripl.  hyp.,  441.  —V.  art. 
939. 

215.  Mais  le  vendeur  et  le  donateur 
peuvent  y  faire  procéder  eux-mêmes  lors- 
qu'ils y  ont  intérêt  :  le  vendeur,  par  exem- 
ple, pour  la  conservation  de  son  privilège 
(C.  civ.  2108  et  2133).  —  J.G.  Transcripl.  hyp., 
441. 

216.  ...  Sauf  son  recours  contre  l'acqué- 
reur pour  le  remboursement  des  frais,  qui 
sont  a  la  charge  de  ce  dernier  (c.  civ.  2155). 

—  J.G.  Transcripl.  hyp.,  441. 

217.  Lorsquil  y  a  plusieurs  intéressés 
dans  un  même  acte,  le  même  recours  doit 
être  accordé  à  celui  qui  a  fait  transcrire  dans 
un  intérêt  commun. —  J.G.  Transcripl. hyp., 
442. 

218.  Dans  le  cas  où  un  acte  à  titre  oné- 
reux concerne  des  incapables  ou  des  établis- 
sements publics,  la  transcription  peut  être 
faite  à  la  diligence  des  tuteurs,  curateurs  ou 
administrateurs  (arg.  c.  civ.  940).  —  J.G. 
Transcripl.  hyp.,  443. 

219.  La  transcription,  par  sa  nature,  n'é- 
tant qu'une  mesure  conservatoire,  la  femme 
mariée,  le  mineur  non  émancipé,  l'interdit, 
peuvent  la  faire  opérer  sans  aucune  autori- 
sation du  mari  ou  du  tuteur  (arg.  art.  UiO). 

—  J.G.  Transcripl.  hyp.,  m.  —V.  art. 2139, 
no»  1  et  s.;  art.  2148,  n»'  1  et  s. 

220.  Les  parents   de  la  femme  (ou  ses 


amis),  les  parents  ou  amis  du  mineur  et  de 
l'interdit,  ont  également  qualité  pour  opérer 
cette  transcription  (arg.  art.  'il39  et  2194  c. 
civ.).  —  J.G.  Transcripl.  hyp.,  444.  —  V. 
art.  9'i0,  no4;  art.  2139.  n"  5  et  s. 

221.  La  môme  faculté  apfiartiendrait,  à 
plus  forte  raison,  à  toute  partie  intére-îsée, 
telle  qu'un  créancier  ou  tout  autre  successeur 
à  tilre  singulier. — J.G.  Transcripl.  hyp.,  444. 

222.  Le  mineur  ni  la  femme  ne  peuvent 
se  faire  restituer  contre  le  défaut  de  trans- 
cri|)tion,  sauf  leur  recours  contre  le  tuteur 
ou  le  mari  (arg.  c.  civ.  942).  —  J.G.  Trans- 
cripl. hyp.,  448. 

223.  —  II.  Responsabilité  des  personnes 
chargées  de  faire  opéreu  la  tuanscription. 

—  1»  Mari.  —  Le  mari  est  responsable  en- 
vers sa  femme  du  défaut  de  transcription 
(arg.  0.  civ.  9'r2)  lorsfjue  les  époux  sont  ma- 
ries sous  le  régime  de  communauté,  puis- 
qu'il est  administrateur  des  bien.s  de  la  com- 
munauté (c.  civ.  1428).  —  J.G.  Trarutcript, 
hyp.,  445. 

224.  11  en  est  de  môme  au  cas  de  mariage 
sous  le  régime  exclusifde  communauté  (c.  civ. 
1531),  et  de  mariage  sous  le  régime  dotal  lors- 
qu'il s'agit  des  biens  dotaux  (c.  civ.  1549).  — 
Transcripl.  hyp.,  445. 

225   ...  Et  même  à  l'égard  de  la  femme 
séparpj  de  biens,  soit  judiciairement,  soit 
par  contrat  de  mariage,  et  de  la  femme  do- 
tale, relativement  à  ses  paraphernaux  (Quest 
très-controv.).  —  J.G.  Transcripl.  hyp.,  446. 

—  V.  art.  940,  n»  1. 

226.  Le  mari  est  obligé  de  faire  transcrire 
pour  la  femme,  lorsque  celle-ci  n'a  agi,  au 
refus  du  mari,  qu'avec  l'autorisation  de  la 
justice  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Transcripl. 
hyp..  447.  —  V.  art  940,  n»  2. 

227.  —  2"  Tuteur.  —  Le  tuteur  est  respon- 
sable du  défaut  de  transcription,  non-seule- 
ment lorsque  la  vente  est  faite  au  mineur 
par  un  tiers ,  mais  encore  lorsque  c'est  le 
tuteur  lui-même  qui  a  vendu  au  mineur, 
quoique,  dans  ce  dernier  cas,  le  mineur  ait 
dû  être  représenté  par  le  subrogé  tuteur 
(c.  civ.  420).  —  J.G.  Transcripl.  hyp.,   449. 

—  V.  art.  942,  n»  18. 

228.  Le  subrogé  <u/eur  est  obligé  lui-même 
de  veiller  à  ce  que  la  transcription  soit  opé- 
rée, et  est  responsable  envers  le  mineur  du 
défaut  de  transcription.  —  J.G.  TransciHpt. 
hy.)j..  450.  —  V.  art.  942,  n»  19. 

229.  —  3"  Mandataire.  —  Le  mandataire 
chargé  par  un  mineur  d'acheter  un  immeu- 
ble en  son  nom  n'est  pas  tenu  de  faire  trans- 
crire, si  la  procuration  ne  renferme  que  le 
pouvoir  d'acheter,  et  ne  contient  aucune 
clause  relative  a  la  transcription.  —  J.G. 
Transcripl.  hyp.,  451. 

230.  11  en  serait  autrement  si  la  procura- 
tiOii,  outre  le  mandat  d'acheter,  renfermait, 
d'une  manière  exjiresse,  le  mandat  de  payer. 

—  J.G.  Transcripl.  hyp.,  452. 

231.  —  A"  Notaire.  —  Le  notaire  n'est  pas 
le  mandataire  des  parties.  Lors  donc  qu'il  re- 
çoit un  acte  de  nature  à  être  transcrit,  ce 
n'est  pas  lui  qui  est  chargé  d'en  opérer  la 
transcription.  —  J.G.  Transcripl.  hyp.,  453. 

—  V.  art.  1383,  n"'  641  et  s. 

232.  —  5°  Avoué.  —  Il  faut  en  dire  autant 
de  l'avoué.  —  J.G.  Transcripl.  hyp.,  454. 

Sect.  7.  —  Formes  de  la  transcription. 

233.  —  l.  Ou  doit  se  faire  la  transcrip- 
tion. —  La  transcription  doit  être  opérée  sur 
les  registres  du  conservateur,  dans  l'arron- 
dissement duquel  sont  situés  les  immeubles 
(c.  civ.  2181).  —  i.G.  Priv.  et  hyp.,  2056. 

234.  Lorsque  plusieurs  immeubles  ven- 
dus ensemble  sont  situés  dans  des  arrondis- 
sements différents,  la  transcription  doit  être 
opérée  dans  les  diverses  conservations  aux 
quelles  ies  immeubles  appartiennent. — J.G. 
Priv   el  hyp.,  1730;   Transcripl.  hyp.,  420. 

235.  S'il  s'agissait  d'un  contrat  "d'échange, 
et  que  les  immeubles  échangés  fussent  situés 
dans  deux  arrondissements  diGTérents,  celui 
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dit*  coporiniiliiiils  ijni  voul  f;iiii<  tniiiHcrIru 
(liins  Hon  uiii(|iio  iiiloiiH  ii'twt  iiIiIi^k  iIo  nnil- 
|ilir  la  foruiiililii  i|iju  ii'IaliM'iiitMil  ,i  riniiiiiMi- 
Iilc  iiu'il  11  iu'i|iiis,  ('(,  |iiii  I  iiii-.<'i|iii<iil,  iLiim 
li<  Iniinmi  (lo  lu  Hitiiiiluiii  ilo  t  rt  iiiiinoutilo.  — 
J.(i.    riiniscrtfil,  hyfi.,  i-l  ol   i'J.I. 

23d.  S'il  ttiit;it  il'iiniiMMil)l(<i.  llclirH,  commo 
ihw  actions  iiiiiii(iiiilisi<oM  ilo  la  ltani|uo  ili< 
l''r.iiu;o,  il  laiil  a|>|>lii|ii(<r  a  lu  lraii-<i'ii|iti(iii 
eu  t|iii  u  i-tt<  liit  |ii)Ui  liiiHi  riplioii  (li<s  ii\|H)- 
llitV|u»"rt  as>isi>^  Mir  lollo  iialuio  lio  lnoiis.  - 
iAi   l'riv.  c/  /il//).,  .:tl.i7.  —  V.  uil.  -'I  i(l,  a"  -i. 

237.  A  lo^.ii  1  dos  aotivs  (lu  iiiulatiuii  sap- 
pliipiaiit  a  (ioii  loiilivs  uiicii'iiiii's,  loiicicicii  un 
CuiistiUifos,  la  tiaiisrnptioii  doit  se  liiiio,  piitir 
les  ii'iitos  loin  ICI i>s,  au  liuiiMii  des  lispn- 
tht'i|iit's  do  la  sitii.itiiiii  dos  iiiiinoulilos  sujets 
it  la  iiMilo,  et,  puur  les  rentes  coiistiluees, 
uu  liiiroHU  des  li\|>otii(<ipies  du  duiiiuilu  dos 
creamiors  ou  prupiielairos  veiiJoius  dosdi- 
tos  rentes.  —  J.lJ.  l'ri».  et  lnjf.,  MljH. 

238.  Lorsque  la  vonto  de  droits  successifs 
portant  sur  des  iniiiietitiles,  con.suntie  pur  un 
lientier  ù  .son  lolienlior.  no  fait  pas  cesser 
l'indivision,  ou  lorsipi'ollo  est  faite  par  un 
des  héritiers  à  un  étranger,  la  transcription 
doit  Otro  opérée  au\  divers  luireaux  do  la  si- 
luatioi  des  immeubles.  —  J.ii.  l'nmscnpl. 
hyi)..  Vil. 

239.  Si  la  succoîîsion  comprenait  eu  môme 
temps  des  droits  nirorporeU  sujets  a  tr.ins- 
cri|>tion,  commo  un  droit  d'usuiruit,  d  anti- 
clirùse.  de  servitude,  etc.,  c'est  au  liuieau 
de  la  situation  des  immeuliles  sur  lo-xiuels 
portent  les  droits  incorporels  que  la  tr.ins- 
cnption  doit  être  faite,  ces  droits  n'ajaiit  ji.ir 
eux-mêmes  aucune  assiette.  —  J.G.  l'rutis- 
(•>•//'/.  h\j}>.,  -i'i'i. 

240.  —  11.  Comment  doit  i^riie  k.vitf,  là 
TK.VN>CKieïioN,  —  1"  Irausn-iplion  inltijrate. 

—  Les  actes  présentés  à  la  transcription  doi- 
vent Otro  transcrits  en  enlier,  et  non  par 
simple  e.\tiait.  —  J.G.  Pnv.  et  tujp.,  172j; 
Ti-auscripl.  hyp.,  413. 

241.  Le  conservateur  doit  reluser  l'extrait 
anah tique  qui  lui  serait  présente.  —  Instr. 
gen.'lù'jiie,  ir  liiG'J,  J.o.  l'riv.  et  lujp.,  2718. 

—  Instr.  Régie,  24  nov.  1855,  J.G.  ïranscnpt. 
hyp.,  414. 

242.  L'acquéreur  qui  fait  transcrire,  noa 
pas  son  acte  de  vente,  mais  1  acte  contirma- 
tif  do  cette  vente,  qui  ne  contient  point  tou- 
tes les  clauses  de  l'acte  originaire,  et  notam- 
ment celle  relative  aux  charges  hypothécaires 
mises  à  sa  charge,  ne  peut  opposer  cette 
transcription  aux  créanciers  hypothécaires, 
même  non  inscrits,  alors  d  ailleurs  qu'il  s'agit 
d'une  hypothèque  ancienne  qui  subsistait 
ind.'pendamiiient  de  toute  inscription.  — 
Bruxelles,  20  lovr.  1817,  J.G.  Priv.  et  hyp., 

243.  —  2'-  Acte  co?>i/j/ca-c.— Lorsqu'un  acte 
de  vente  est  <;tfHi»i(t»i  <i  plusieurs  personnes, 
par  exemple,  un  procès-verbal  d'adjudication 
aux  enchères  de  dillèrents  immeubles,  et 
qu'un  des  adjudicataires  en  requiert  la 
transcription,  il  n'est  pas  obligé  de  soumet- 
tre à  U  formalité  le  pruces-verbal  tout  en- 
tier ;  il  doit  transcrire  seulement  la  partie 
de  ce  proces-verbal  qui  le  concerne.  —  J.G. 
Priv.  et  Injp.,  1720.  —  Coiif.  Trib.  de  Beau- 
vais,  16  dec.  1828,  iind.,  2061.— Trib.  de  No- 
gent-le-Hotrou,  6fevr.  ISèîO,  ibid. 

244.  En  sens  contraire,  le  conservateur 
des  hypothèques  est  autorisé  à  refuser  la 
transcription  d'une.vtrail  analytiiiue  d'uu  pro- 
cès-verbal d'adjudication,  et  U  peut  e.M^er 
la  représentation  de  l'acte  entier.  —  Pans, 
26  juin  1840,  J.G.  Priv.  et  hyp..  1727.  —  Conf. 
Trib.  de  l'ont-Audemer,  2y  déc.  18-20,  ihid., 
20(31.  —  Amiens,  15  nov,  183S,  ibid. 

245.  Entoutcas,  la  clau-se  d'un  procès-ver- 
bal d  adjudication  de  plusieurs  imineubles  qui 
oblige  les  adjudicataires  de  faire  transonie 
leur  titre  en  commun,  est  valabie.  —  Req. 
14  mars  1853,  U.P.  53.  1.  197. 

246.  Quant  au  cahier  des  charges  qui  con- 
fient les  conditions  de  la  vente  déclarées 
communes  à  toutes  les  adjudications  par- 


lli'lloH,  ihliilt^lre  Irnnm  rit  mi  millor.  —  J  G. 
Priv  ri  Inji'..  17'2rt,  Tnniii,rii>l,  hyfi.,  41fS, 
—  Cdiif  urieaii»,  7  Juin  tMJ'J,  J.G.  /Vit»  <» 
hini  .  2<M',L 

2i7  î  ''u«lt,  non  plii*  d'ir"  -•»••■'••  f«  •• 
nu\  '<   et  en  détiid,    m  > 

(le  l'iii  M-iii  <  iliillieillilei«  failn  l'.ii  n-  ni'  iii<< 
ii<  t(<  .1  un  Heiil  arqurieiir  ou  iiiiMno  h  plu- 
Mi'iii  H,  diiii»  le  (  Ils,  l'arle  !)■  linde; 

il  d«iit  (Htre  liaiiM-.ril  t'ii  r  am- 

Irov,).  —J.G.  l'riv.  ri  hyp.,  I7is,  l runseripl 
hyp    iin. 

248  i'nr  foiile,  la  tnirHiriplioii  failo  par 
un  M-iil  doH  atqui'ieiirH  |)nilile  ,i  Iduh  leitau- 
troH,  i\  inoiiiK  que  le><  iiiimnibleN  ne  'lient 
situes  dans  des  arriMidi-seineiit.s  dilTirentu 
(W  Hupn'i,  II"  234).  —  J.G.  Priv,  ri  hyp., 
2062. 

249.  (Vcst  l/i,  (lu  reste,  une  que-^tion  de 
fait,  et  les  Irilninatix  auront  a  examiner  si 
la  transcription,  tulle  ((n'elle  n  uto  faite,  (ïlait 
0(1  non  de  nature  a  prcjiidicier  aux  tiorii.  — 
J.(i     rriiiLirript.  hyp.,  416. 

250.  Lursi|u'un  acte  contient  des  stipu- 
lations do  di\ erses  natures  et  indépendantes 
les  unes-  des  autre-.,  dont  les  iiiios  sont  su- 
jelles  a  la  tiaii.-ciiplion,  les  antres  non,  la 
transcription  do  l'acte  entier  est  iniitilo; 
il  sullit  do  le  soumeitie  ù  la  formalité  iit 
Vitrte  yu'i.  —  J.lJ.  Truii.ii:ripl.  hyp.,  417.  — 
V.  aussi  Instr.  ^c'-iiér.  (irecitee,  ri"  156'.»,  J.G. 
Prir.  et  hyp.,  2718. 

251.11  en  est  ainsi,  notamment .!.  descon- 
trats de  mariage.  —  J.G.  Transe ripl.  hyp., 
417. 

252.  ...  Des  actesde  Uiiuidallonel  partant 
qui  sont  dispensés  de  la  transcription  (V. 
supra,  n'SS),  et  qui  peuvent  cependant  cou- 
tenir  des  conventions  sujettes  a  la  forma- 
lité. —  J.G.  Tram^cript.  hyp.,  417. 

253.  Lorsqu'un  acte  de  vente  porte  tout  à 
la  fois  sur  des  immeuliles  et  sur  des  objets 
mobiliers,  il  huit  distinguer  :  si  la  ventilation 
a  été  faite  par  l'acte,  et  que  des  prix  diU'é- 
rents  aient  ete  convenus  pour  les  meubles  et 
pour  les  immeubles,  on  peut  se  borner  à  ne 
faire  transcrire  que  la  partie  de  l'acte  con- 
cernant les  immeubles.  —  J.G.  Transcript. 
hyp..  418. 

254.  Mais  il  en  est  autrement  si  l'acte 
porte  un  seul  et  même  prix,  ou  même  avec 
des  prix  distincts,  des  conditions  communes 
aux  meubles  et  aux  immeubles  :  l'acte,  alors, 
doit  être  transcrit  en  entier.  —  J.G.  Trans- 
cript. hyp.,  419. 

255.  —  3"  Echange.  —  Au  cas  d'échange, 
il  est  indispensable  que  la  transcription  re- 
produise lidèlenient  la  totalité  de  l'acte  d'é- 
change. On  ne  pourrait  le  scinder  sans  don- 
ner aux  créanciers  le  droit  de  se  plaindre  de 
cette  scission.  —  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1729; 
Tra>i.<!iript.  hyp.,   422. 

256.  —  4"  l'entes  successives.  —  V.  infrà, 
art.  3  de  la  présente  loi,  n»  40  et  s. 
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117. 
J>it.-<-in<>nl    17J  I 

11',  t. 
J'<i,'>'iiient  d'idj" 

dii:4tioali<t,  1"T 

i'ii  > 
J 

2lu  t. 

I>-Ki    (  renoiicu- 

iiuu)  as. 

L>:ttr«  mu*iv<!  , 

». 
Licilttinn    97    t., 

H7,  199  t. 
.M.iinon    (  de(noli- 

ti'iii)  16  I. 
.UijoratiO. 
M.iii'lataifi]  S3  t., 

229  t. 
.Miti   lOg,  «13  *. 
Matériaux  14,   !■' 

», 
M>'Siire  coDJerva 

K'ire  mt,  îiJ. 
W    .■    f.   .      .    - 


jmiiiere  2s  i. 

.Notaire  231. 

.>  lit  11  té    (  action, 
renoociatioD  ) 
176  1. 

^llHlte  relative.! 

Parent  (iucapjb.> 
220. 

fartage  déclaratif 
88  I. 

fersonaet  char- 
gées de  faire 
transcrire  214  s. 

Perte  (acte  judi- 
ci.'iire)  194  t. 

l'ullicitauon  64. 

Pouvoir  du  jug» 
149. 

Prélèvement 
(  communauté  ) 
113  s. 

Piescription  (re- 
nonciation; 172s. 

Privilège  (couser 
vatiou)  215. 

Proi:e»  -  verbal 
d  adjudication 
243  s. 

l'r  ■  ■---v'.rhal    d>- 

I  .;I96. 

|i ..i-Jj- 

l'romrsseae  v^n. 
o4  s.;  (synalid-- 
uiatiquË  )      66  , 
(unilatérale)   65. 

i.;.iitiance  (leriiM- 
tes]  10;  (loyers) 
10. 

Kai'port  134. 

lUiiticatioD  47  s. 

Kecolte  sur  pied 
12. 

Reconnaissance 
(  droit  d'auirui  ) 
161. 

Reconnaissance 

d'tcriture  193. 

.R:;duction  ISO  s. 

Refus    d'acquérir 
I   <61. 

R-méré  153  s.  , 
179. 

R'-mploi  117  s. 

RrQuncialion 
(  communauté  ) 
166   s.  ;     (  legs  ) 
165  ;     (  nni'ii.'  , 
lescisioD)  176  s.; 
(  prescription  ) 
172  «.;    (saeees- 
(ion)  164-  (aio- 


U*o*cny\toaiUi 
t. 

d-|o4i*|. 
•1  •. 

!•■    ri.'.      liU|(t««l 

l!9. 
Il"-'   ■'     »••«- 

r 
>.i    .;.:i*r«l 

i07. 

.S>'iiti-oc«  arbitrai* 

198. 
"»-pi  ration         de 


-  ■    r-       -rr.aait*) 
^  ", , 

-  ■■     •-.-..     'Uy- 

•». 

:.teor 

Ï2H. 
3ur.-<>!îîi*nr  1  titre 

•;  -M. 

S-  UOD- 

161. 
e  149  1. 
1  •  r.i.-  i3. 

T-stam«nt   3    s., 
m. 

Tiers  34,  38,  4t, 

55,  60. 
Ti»n      détenteur 

205  i. 

TranMCtioa 

s.,  175. 
T.. 


IM 


ei:e 


la     '  r .    a  1 1 . .: 

(c«.'mment 
doit    K'r-     '      - 
240    s.. 
3J,fd 

''t.irmes)  m  s.; 
^.bj-t  1,  9  $.; 
'•'il  eil«  doit  sa 
tiirej  233  S.;fqai 
Jûit  la  faire  opé- 
r-ri  214  s. 
T    ■     -  ■  ■'•n  in- 

T  ..:     I27s. 

140     S-, 

essi'jo;  99 

9.;  \rrnoo<ûation) 

170  s. 

I%ntruitlégall41. 
145. 

Vente  36s., 2Us.; 
(arbitrase,  ti<:rs) 
44  ;  (  immeoiile 
indivis ,  étran- 
ger) 95. 

Vente  alternative 
45. 

■Vente  eondition- 
nelle  41  s. 

V-  --res- 

f  5- 

V 
V- 

t,..     .  -  i. 
V.-nte  poorantmi 

55  s. 
Vente  rescindable 

46. 
Ventes    sneeessi- 

TrS  236. 

Venté  i  terme  43. 
Tente  vêrljalê37s. 
Ventilation  253. 


4»  s, 

...da- 


H32     [IjOI  «ili  mars  l«.iS,  art.  2.]      LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Priviléobs  et  hypothèques. 


.Irl.   C.  !*ont  ôk"I<'«"«''**  trunxorlfs  : 

«"  Tout  acte  conMtitiitir  «ruiilichrcsc,  de 
serridKie,  «i'uHiis»  rt  d  liabitation; 

t"  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces 
niènit'M  droîtN; 

3»  Tout  jugement  qui  en  déclare  l'exis- 
tence en  vertu  d'une  convention  verbaiCj 

4»  I.C»  baux  d'une  durée  de  plus*  de  dix- 
Siuit  années; 

5°  Tout  acte  ou  Jugement  constatant, 
nitèiue  pour  bail  de  moindre  durée,  <|uît- 
tanee  ou  ccs«t«n  d'une  »ioiuiiie  équiva- 
lente à  trois  années  de  loyer  ou  fermages 
non  échus. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport,  D.P.  53.  4.  27  et  s., 
c"  5,  26  et  s.;  Discussion,  J.G.  Transcripl.  hyp., 
p.  681,  notes  1  et  2. 


§1- 
§2. 

8  3- 


§5. 


DIVISION. 

Actes  conslUulifs  de  droits  d'an- 

lirhrèse,   servitude,    usage    et 

haliilation  {n°  i). 
Howncialion  aux  droits  d'anti- 

chri'se,  servitude,  usage  et  ha- 

l)itation  (a"  lo). 
Jugiuncuts  déclarant  l'existence 

de   droits  d'antichrèse.  sei'vi- 

tudci   usage    et    habitation 

(no  19). 
Baux  (u»  21). 
Loyers  anticipés  (n»  33). 


g  \".  —  Actes  constitutifs  de  droits  d'anti- 
chrèse, servitude,  usage  et  habitation. 

1.  —  1.  Acte  constitutif.  —  Le  droit  d'an- 
tichrèse, de  servitude,  d'usage  ou  d'habita- 
tion qui  serait  établi  par  testament,  ne  pour- 
rait être  soumis  à  la  transcription.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  270.  —  V.  art.  !"'■  de  la 
présente  loi,  n»'  2  et  s. 

2.  La  constitution  d'un  droit  de  servitude, 
d'un  droit  d'usage  ou  d'habitation,  faite  par 
acte  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  est  soumise  à 
la  transcription,  bien  que  l'art.  939  c.  civ.  ne 
soumette  à  la  transcription  que  les  donations 
de  biens  susceptibles  d'hypothèque.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  272,  —  V.  art.  939,  n°  3  et  s. 

3.  L'art.  2  ne  parle  pas,  comme  l'art.  ]'=^ 
des  actes  translatifs,  mais  seulement  des 
actes  constitutifs  d'antichrèse,  de  servitude, 
d'usage  et  d'habitation;  les  droits  d'usage  et 
d'habitation  sont,  en  effet,  incessibles  (c.  civ. 
631,634),  et  un  droit  de  servitude  ne  peut 
être  vendu  séparément  du  fonds  auquel  il 
est  attaché.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  271. 

4.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  môme  à 
l'égard  de  l'anticnrèse;  sans  doute,  Yanli- 
chrèse,  de  sa  nature,  ne  peut  être  transportée 
à  un  tiers;  cependant,  lorsque  le  créancier 
aliène  la  créance  à  laquelle  est  attaché  lo 
droit  d'antichrèse,  il  transmet  en  même  temps 
î'antichrèse  ;  il  y  a  alors  un  acte  translatif, 
l'acte  de  cession  ;  et  cet  acte  doit  être  trans- 
crit (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Transcripl. 
hyp.,  27o,  276,  277. 

5.  —    II.     RéSERVE    PAR     LE     VENDEUR     d'uN 

DROIT  d'usage,  ETC.  —  La  féservo  que  ferait 
le  vendeur,  dans  l'acte  de  vente  d'un  immeu- 
ble, d'un  droit  d'usage  ou  d'habitation  pour 
lui-même,  ou  bien  d'un  droit  de  servitude 
pour  un  autre  immeuble  lui  appartenant,  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  acte  con- 
stitutif d'un  droit  d'usage,  d'habitation  ou  de 
servitude,  soumis  à  la  transcription  (Quest. 
controv.).  —J.G.  Transcript.  hyp.,  2b6,  2S7. 

6.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  ré- 
serve n'était  pas  contenue  dans  l'acte  de 
vente,  et  si  c'était  seulement  après  l'aliéna- 
tion consommée  que  le  vendeur  avait  stipulé 
un  droit  d'usage  ou  de  servitude  à  son  profit. 
—  J.G.  Transcript.  hyp.,  288. 

7.  —  III.  Constitution  de  servitude.  — 
La  transcription  s'applique  aussi  bien  aux 
servitudes  apparentes  qu  aux  servitudes  non 
upparentta.  —  J.G,  X-Mmcript.  hyp,  283. 


8.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  titre  qui 
sert  de  ba.se  à  la  prescription  doit  être  tran- 
scrit, V.  art.  3  de  la  présente  loi,  n»»  GO  et  s. 

9.  Lorsqu'une  servitude,  susceptible  de 
prescription  (c.  civ.  C90),  est  fondée  sur  lo 
fait  unique  de  la  possession,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  transcription,  puisqu'il  n'y  a  pas 
à.'acte  à  transcrire.  —  J.G.  Transcript.  hyp., 
28."). 

10.  —  IV.  Servitudes  légales.  —  La  trans- 
cription ne  peut  s'appliquer  aux  servitudes 
légales,  c'est-à-dire  à  celles  qui  dérivent,  soit 
de  la  situation  naturelle  des  lieux,  soit  des 
obligations  imposées  entre  voisins  (c.  civ. 
639,  640  et  6ol).  —  J.G.  Transcript.  hyp., 
278. 

11.  Il  en  est  de  môme  de  la  servitude  qui 
résulte  de  la  destination  du  père  de  famille 
(c.  civ.  692  et  693).  —  J.G.  Transcript.  hyp., 
279. 

12.  Cependant,  certaines  servitudes  lé- 
gales ne  peuvent  être  exercées  sans  qu'elles 
soient  établies  par  un  titre,  et,  par  cela 
même,  elles  sont  soumises  à  la  transcription. 
—  J.G.  Transcript.  hyp.,  281. 

13.  Ainsi,  doit  être  transcrit  l'acte  ou  le 
jugement  qui  constate  les  conditions  de  la 
convention  par  laquelle  le  propriétaire  joi- 
gnant un  mur  le  rend  mitoyen,  en  tout  ou 
en  partie,  en  remboursant  au  maître  de  ce 
mur  la  moitié  de  sa  valeur  avec  la  moitié 
de  la  vajeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est 
bâti  (c.  civ.  661}.  —  J.G.  Transcript.  hyp., 
281. 

14.  La  servitude  de  passage,  en  cas  d'en- 
clave, est  dans  le  même  cas  (a.  ft>v-  ^2).  — 
J.G.    Transcript  hyp.,  283 


§  2.  —  Renonciation  aux  droits  d'antichrèse, 
servitude,  usage  et  habitation. 

15.  Une  renonciation  tacite  et  indirecte  à 
un  droit  de  servitude,  d'usage  et  d'habita- 
tion serait,  comme  la  renonciation  expresse, 
sujette  à  transcription.  —  J.G.  Transcript. 
hyp.,  305. 

16.  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'un 
fonds  auquel  est  attachée  activement  la  ser- 
vitude non  œdificandi,  autorise  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  à  y  élever  des  con- 
structions, cette  autorisation  n'a  d'effet, 
vis-a-vis  des  tiers,  qu'à  compter  du  jour  où 
elle  a  été  transcrite.  —  J.G.  Transcript. 
hyp.,  30o. 

17.  Si  le  créancier  antichrésiste,  en  faisant 
remise  au  débiteur  du  droit  d'antichrèse,  lui 
fait  en  môme  temps  remise  de  la  dette,  la 
transcription  n'a  aucune  utilité.  —  J.G. 
Transcript.  hyp..  327. 

18.  Mais  SI  le  créancier  antichrésiste, 
pour  se  décharger  de  l'immeuble  (c.  civ. 
2U87),  renonce  à  son  droit  d'antichrèse  par 
un  acte  non  suivi  de  la  remise  immédiate 
de  cet  immeuble  à  son  pro[iriétaire;  qu'en- 
suite, il  transporte  à  un  tiers  la  créance  à 
laquelle  il  n'a  pas  renoncé,  sans  faire  men- 
tion de  l'abandon  qu'il  a  fait  au  débiteur  du 
droit  d'antichrèse,  si  celui-ci  ne  fait  pas 
transcrire  avant  le  cessionnaire,  le  droit 
d'antichrèse  continue  de  subsister  au  profit 
de  ce  dernier,  en  admettant,  toutefois,  qu'il 
ait  été  mis  par  son  cédant  en  possession 
réelle  de  l'immeuh'^  — i  *"•  '^'^^nscrint.hyp., 
327.  -^^ 


§3.  —  Jugements  déclarant  l'existence  de 
droits  d'antichrèse,  servitude,  usage,  habi- 
tation, 

19.  Sur  la  transcription  des  jugements,  V. 
art.  1"  de  la  présente  loi,  n"«  18.:)  et  s. 

20.  Doit  être  transcrit  le  jugement  qui 
constate  l'existence  d'une  locution  verbale 
dont  la  durée  excède  dix-huit  ans  (arg.  art. 
l°^  §  3).  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  343  et 
3^6. 


§  4.  —  Baux. 

21.  Sans  toucher  la  question  de  savoir  si 
le  droit  du  preneur  est  personnel  ou  réel 
(V.  art.  1743,  n»»  4  et  s.),  la  loi  du  23  mars 
18o5  a  soumis  à  la  transcription  les  baux 
dont  la  durée  excède  dix-huit  années.  —J.G. 
Transcripl.  hyp.,  329. 

22.  Lorsqu  un  bail  d'une  durée  inférieure 
à  dix-huit  ans  a  été  prorogé,  avant  son  expi- 
ration, pour  une  nouvelle  période  n'excédani 
pas  dix-huit  années,  il  n'y  a  là  que  deux  baux 
successifs  individuellement  exempts  de  trans- 
cription (Quest.  controv.).— J.G.  Tran$cript. 
/iyp.,331,  332. 

23.  Mais  si  la  prorogation  était  faite  trop 
longtemps  à  l'avance,  plus  de  trois  ans,  par 
exemple,  avant  l'expiration  du  bail  courant 
(c.  civ.  1430),  la  nouvelle  convention  pour- 
rait être  considérée  moins  comme  un  nou- 
veau bail  que  comme  une  continuation  du 
premier.  —  J.G.  Transcript.  hyp., '332. 

24.  Quoique  le  bail  à  colonage  partiaire 
participe  plus  du  contrat  de  société  que  du 
contrat  de  louage  (V.  art.  1763,  W'  2  et  s.), 
il  est  cependant  compris  dans  la  classe  des 
baux,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  1835  lui 
est  applicable.  — J.G.   Transcript.  hyp.,  333. 

25.  La  cession  d'un  bail  excédant  dix-huit 
ans,  lorsqu'il  n'a  pas  été  interdit  au  preneur 
do  céder  son  bail  (c.  civ.  1717),  n'est  pas 
soumise  à  la  transcription. — J.G.  Trans- 
cript. hyp.,  335. 

26.  La  môme  règle  s'applique  à  la  sous- 
location,  qui  a  des  effets  moindres  encore  que 
la  cession.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  336. 

27.  Quand  le  bail  n'a  pas  été  transcrit,  la 
transcription  de  l'acte  de  cession  ne  peut  y 
suppléer;  le  cessionnaire  doit,  en  pareil  cas, 
faire  transcrire  le  bail  en  même  temps  que 
son  acte  de  cession.  —  J.G.  Transcript. hyp., 
337,  338. 

28.  Il  peut  même  se  dispenser  de  faire 
transcrire  l'acte  de  cession  et  se  borner  à 
faire  transcrire  le  bail.  —  J.G.  Transcripl. 
hyp.,    338. 

29.  Si  le  propriétaire  intervient  dans 
l'acte  de  cession  du  bail,  pour  accepter  le 
cessionnaire  au  lieu  et  place  du  cédant,  et 
décharger  celui-ci  de  ses  obligations  envers 
lui,  il  y  a  novation  dans  le  titre  (c.  civ.  1271 
et  1275),  et,  par  conséquent,  il  faut  une  nou- 
velle transcription  (Quest.  controv.). —J.G. 
Transcript.  hyp.,  339  et  s. 

30.  Si  l'on  admet  que  la  concession  du 
droit  d'exploiter  une  mine  ou  une  car- 
rière pendant  un  certain  nombre  d'années, 
moyennant  une  redevance  annuelle,  consti- 
tue, comme  le  décide  la  Cour  de  cassation, 
une  vente  mobilière  et  non  un  bail  (Quest. 
très-controv.,  V.  Code  annoté  de  VEnregistr.), 
cette  concession  n'est  pas  sujette  à  trans- 
cription. —  J.G.  Transcript.  hyp  ,  342. 

31.  Elle  y  est  soumise,  au  contraire,  si 
l'on  y  voit  un  bail.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Transcripl.  hyp.,  342. 

32.  Le  traité  portant  concession  aux  co- 
propriétaires d'une  usine  à  gaz,  ou  a  la  so- 
ciété formée  pour  l'exploitation  de  cette 
usine,  de  l'éclairage  au  gaz  d'une  ville,  ne 
constitue  pas  un  bail,  et  n'est  pas,  dès  lors, 
sujet  à  la  transcription  exigée  pour  les  baux 
lorsqu'ils  ont  une  durée  do  dix-huit  années. 
—  Paris,  10  juin  1870,  D.P.  70.  1.  304. 

§  5.  ^  Loyers  anticipés. 

33.  Quoique  le  paj'ement  ou  la  cession  de 
loyers  ou  fermages  non  échus  soit  presque 
toujours  un  indice  de  fraude,  la  loi  n'exige 
la  transcription  que  pour  l»s  quittances  ou 
cessions  de  trois  années  ^u  moins.  —J.G. 
'franscripl.  hyp.,  346. 

34.  Toutefois,  les  créanciers  hypothécai- 
res ou  les  tiers  acquere^irs  ont  le  droit  de 
faire  annuler,  en  vertu  de  l'art.  1167  civ.,  les 
quittances  ou  cessions  de  sommes  inférieu- 
res à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non 
échus,  si  elles  sont  le  résultat  d'une  frauda 


APPMNDICK.  —  III.  TiiANH(:iiii>TioN  iiriMt'VHt^r.Kmr..    \Utl  U.'i  mmm  \^UM^,  «il.   :{.]     \ix\ 


r0iiO4M-toH   Hnti'O  lu  (ItSbittMir  nt    lu  pruiiuur 
(lU   ctWMioiiiiniru.   —  J.(i.    rntiisirijii .   hyp., 

•l'.H. 

38.  Mien  que  l'art.  '2  nu  piirlu  {\\w  iloi 
(|iiitlanoo«  ou  cossidiis  (l'ti»ir  m^mmf  rquivii- 
loiite  h  trois  iimiros  do  loyoïs  ou  fornwii;os 
UOM  Oolius,  on  (lovniil  i<(;iiloiiiont  nouiiirttru 
A  la  transiTiptidii  la  cos^ioii  a\w  fiMait  lu 
hailiour  dos  droil.s  rosultaiil,  a  huii  prolU, 
du»  t)ail  do  Irdis  aniioos  ou  au-dosHiis.  — 
J.(i.  '/VdtiA'criiW.  /il//».,  M'VJ. 

36.  La  loi  dinptMi.so  do  la  transcription  los 
quillanocs  ot  cos.sions  do  loyor.s  ou  U'rnia^;o.s 
non  t^cliu.s  du  moins  du  trois  annoos,  nuMue 
vis-A-vis  dos  croanciors  inscrits  anlôricuro- 
niont  i\  la  dato  do  la  cession.  —  Hou.  t'>  mai 
iStl7,  D.P.  ()7.  i.  :«n».  —  V.  art.  2100,  n«  73. 


Twbic  NOiiiiiii«lr«. 


\eke  oonslit.  t  i. 
Acte  entre  vifs  t. 
Acte  tr.\uslatir  3. 
Aulielirèse  i  s. 
bail  10    s.;  (c«i- 

iion)  t5  ;  (proro- 

îçStion)  tt. 
Ilail  verbal  10  t. 
llaux      successils 

ÎI. 
Carrière  (exploita- 
tion) 30. 
Cestiou  (bail)   tS 

s.,  35. 
Cession  anticipée 

(loyers)  33  s. 
Colonie  parliaire 

ï\. 
Coucessiou  30, 31. 


Créancier  bypo- 
tlii'c;iire  34,   36. 

Donation  1. 

Droit  personnel 
(preneur)  îl. 

Krsnde  34. 

H.-ilntatiou  t  s. 

Jugement  19  s. 

Location.  V.  llail. 

Loyers  auticipos 
33  s. 

Mina  (  exploita- 
tion) 30. 

Mitoyenneté  13. 

Novalion  Ï9. 

l'assage  14. 

Pre.scription  (ser- 
Titude)  8  s. 

Rooiise  (dette)  17. 


Renonciation  15 1. 

Henonciatiou  ta- 
cite 15  8. 

Serfitude  1  s.,  f 
s.;  (  destination 
du  père  dtt  la- 
millr)  11. 

Servitude  légale 
10  s. 

Servitude  non  ap- 
parente 7. 

Servitude  non 
œdificandi  16. 

Sons-location    16, 

Testament  1. 

Usage  1  s.;  (ré- 
serve, vendeur) 
5. 

Usine  i  gaz  31. 


Art.  S.  Jasqii'A  la  (ranj«crlp(lon,  les 
(IroltM  réniUtHut  «le»  aeteH  et  JiiKLMiients 
anoures  aux  urIlcICN  proriMlcntM  ne  pou- 
vent  4>(ro  oppoMéM  aux  (Iim-n  qui  ont  <los 
dr«i(!«  Mur  riuiniculilc  et  qui  les  ont  con- 
MervéN,  en  av>  conformant  uux  lois. 

LeN  baux  qui  n'ont  point  été  tran.ticrita 
no  peuvent  Jamais  leur  ^re  oppofiès  pour 
ano  durée  do  plUM  de  dix-huit  ann. 

Exposé  des  motifs  st  Rapports,  U.P.  55.  4.  27  et  s., 
no>  7  et  33  ;  Discuision,  J.U.  Transcript.  kyp.,  p.  683, 
note  3. 

DIVISION. 

Sect.  1.  —  Effets  dk  la  inANSCRiPTioN  re- 
lativement AUX  ACTES  TRANS- 
LATIFS DE  PROPRIÉTÉ  IMMOBI- 
LIÈRE ou  DE  DROITS  RÉELS  (n»  1). 

§  1.  —  Qui  peut  opposer  le  défaut  de 
transci-iplion  et  à  qui  il  peut 
être  opposé  {n°  i). 
§  2.  —  Effets  de  la  tra7iscriplion  à  l'é- 
gard des  tiers  détenteurs  (n» 
38). 

Sect.  2.  —  Effets  dk  la  transcription  re- 
lativement AUX  BAUX  (n"  71). 

Sect.  3.  —  Effets  de  la  transcription  re- 
lativement   AUX    quittances 

ou  cessions  de  loyers  ou  FER- 
MAGES non  Échus  (n»  89). 


Sect.  i"».    —   Effets  de   la  transcription 

RELATIVEMENT    AUX    ACTES    TRANSLATIFS     DE 
PROPRIÉTÉ   IMMOBILIÈRE  OU  DE    DROITS  RÉELS. 

§  1".  —  Qui  peut  opposer  le  défaut  de 
transcription  et  à  qui  il  peut  être  op- 
posé. 

1.  —  I.  Qui  PEUT  OPPOSER  le  défaut  de 
TRANSCRIPTION.  —  1»  Parties  contractantes. 
—  Entre  les  parties,  les  actes  translatifs  de 
propriété  reçoivent  leur  perfection  du  seul 
consentement  des  contractants  (V.  art.  938, 
n»»  1,  3;  art.  1583,  n»»  1  et  s.)  :  ce  n'est  que 


vIh-A-vIh  doM    tifr»  quu   la  IronNcrintion  r^i 
exiKi^o,  —  J.(i.    Trituncript    li^iji  ,  Vi'à. 

2  AiriHi,  In  mol  lim  ni)  Haiipliquu  ni  nu 
vnidiMir.  m  a  l'actuilour.  — J.f».  Tratincriiil. 
h  y  p.,  .'iOO. 

3  l,os  mttrit,  loH  tuteur»  qui  «ont  char^oH 
d<i  lairi*  transc.riro  pour  lus  iti(M|ial>liM,  no 
|ii'uv(tnl  non  plus  opjiosiT  lu  di'ifant  du  IranH- 
rnplion  (ar^  c.  civ.  'J/»!). —  J.G.  Tranicript. 
Inji'.,  •'lOO. 

4.  —  2"  llrrilifrn  di'it  parités.  —  [,oh  hi';- 
rilKMH  ou  Hucci'ssciirH  univtMMt'Is  ou  à  titro 
nnivorsol  du  vuiidour  ou  du  l'aciiiiùreur  ne 
poiivunt  Olru  coiisidôr(^s  c.oinmu  dus  tiers; 
ils  succ(NdLMit  h  (outus  los  olili^alions  du  li-ur 
autour,  et,  dus  lors,  ils  iw  iiouvunt  pas  |)luti 
(juo  colui-ci,  opposer  lu  drfaut  dt)  transcrip- 
tion. —  J.G.  Transcript.  hyp.,  /ifil.—  V.  art. 
y  ■'il.  W'^O  ut  s. 

5.  L'horilior  pur  et  .simple  nu  peut  oppo- 
ser lu  dofaut  de  transcri|)tion,  inOmu  pour  ce 
qui  uxct'ido  sa  part  et  portion  virile  dans  la 
succession  (Quest.  controv.). —  J.G.  Trans- 
ir tut.  hyp.,  W\'l,  MVh. 

6.  Il  uii  est  do  inOnie  .'i  l'ésard  de  l'héritier 
héné/iciairc,  qui  n'a  pas  lu  droit  dose  préva- 
loir du  défaut  do  transcriplion,  mémo  pour 
ce  qui  excède  son  émolument  dans  la  suc- 
cession. —  J.G.    Transcript.  hyp.,  /i02,  ''lO'i. 

7. — 3°  Tiers  acquéreurs. — Les  tiers  acriiié- 
reurs  sont  des  tiers,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
'23  mars  ISSIi,  et  peuvent  opposer  le  défaut 
do  transcription.  —  J.G.  Ti-anscripl.  hyp., 
40S.— V.  infrà,  n»'  38  et  s.;  art.  9^il,  n<"  4  et  s. 

8.  —  4»  Donataire.  —  Lorsqu'un  acquéreur 
et  un  donataire  du  môme  immeuble  se  trou- 
vent en  concours,  et  que  le  donataire  a  seul 
fait  transcrire,  ce  dernier  ne  peut  opposer 
le  défaut  do  transcription  (Quest.  controv.). 
—J.G.  Transcript.  iiyp.,  487. 

9.  —  5°  Lé(jataire.  —  Le  légataire  à  litre 
particulier  qui  a  fait  transcrire  ne  peut  op- 
poser à  un  acquéreur  antérieur  à  son  legs  le 
défaut  do  transcription.  —  J.G.  Transcript. 
hyp.,  488.  —  V.  art.  941,  n»  52. 

10.  —  6°  Créanciers  du  vendeur.  —  Les 
créanciers  hypothécaires  inscrits  du  vendeur 
ont  sur  l'immeuble  un  droit  réel,  et,  par  suite, 
peuvent  opposer  le  défaut  de  transcription. 

—  J.G.  Transcript.  hyp.,  468.  —  V.  art.  941, 
n<"  10  et  s. 

11.  De  là,  il  suit  que  lorsque  l'acquéreur, 
qui  n'a  pas  fait  transcrire,  a  consenti  une 
bypothèque  sur  l'immeuble  à  un  créancier 
qui  a  pris  inscription,  le  créancier  du  ven- 
deur qui  s'est  fait  inscrire  postérieurement  à 
cette  inscription  peut  se  prévaloir  de  son 
droit  hypothécaire  à  rencontre  du  créancier 
de  l'acquéreur,  l'immeuble  devant  être  ré- 
puté, à  son  égard,  faire  encore  partie  du  pa- 
trimoine de  son  débiteur  (Quest.  controv.). 

—  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1722;  Transcript.  hyp., 
498. 

12.  Décidé,  toutefois,  sous  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  que,  dans  le  cas  d'une  vente 
consentie  avant  cette  loi,  les  créanciers  hy- 
pothécaires du  vendeur  ont  dû  prendre  in- 
scription dans  les  délais  fi.xés  par  les  art. 
27  et  39  de  ladite  loi,  sous  peine  d'être  pri- 
més par  les  créanciers  personnels  de  1  ac- 
quéreur, inscrits  avant  eux,  alors  môme  que 
racquéreur  n'aurait  pas  fait  transcrire  son 
contrat.  —  Req.  13  brum.  an  14,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  1722-1».  —  Grenoble,  9  mars  1831, 
ibid.,  1722-20. 

13.  Suivant  un  autre  arrêt,  rendu  égale- 
ment sous  la  loi  de  l'an  7,  les  créanciers  per- 
sonnels de  l'acquéreur  peuvent  prendre  in- 
scription sur  l'immeuble  avant  la  transcrip- 
tion, et  cette  inscription  doit  avoir  son  effet, 
dès  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  en  concours 
avec  des  créanciers  de  l'ancien  propriétaire, 
inscrits  avant  ladite  transcription,  ou  avec 
un  second  acquéreur  tenant  ses  droits  du 
même  propriétaire,  mais  qui  aurait  fait  trans- 
crire avant  le  premier.  —  Paris,  9  mess,  an 
12.  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1723.. 

14.  Par  suite,  il  y  a  lieu  à  responsa- 
bilité de  la  part  du  conservateur,  envers  le 
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vfMlw  non  Ir.i 
rinM;npiioii  prUo  par  l«  créan  :.  ,. 
c.iiru  du  vendeur  nu  peut  lui  Hi»  oppon-u, 
(•'ost  un  eu  Huni  Hculuincnt  que  celle  vctil»} 
ne  peut  porter  aucune  atlumlu  a  hoii  drut 
liy|)Olhi'cairo;  ainsi,  il  puni, faire  Hainir  l'im- 
mi'ublu  entre  les  rnains  de  tout  liurn  d<;len- 
tuiir,  le  faire  vendre  et  se  fairo  paver  t»ur  lo 
prix  ;  mais  là  H'arrélu  «un  droit  IW.  infrn, 
II"  10  et  s.).  —  J.G.  Tramcrtpt.  hup.,  'ûi, 
I).I'.  .'iM.  2.  101,  note. 

16.  Si  lo  créancier  hypothécaire  d'un  ac- 
quéreur, dont  la  vente  n  a  pas  i;té  transcrite. 
se  trouvait  en  face  d'un  second  acquéreur 
tenant  ses  droits  do  l'ancien  propriétaire  de 
l'immeultle,  ce  créancier  ne  serait  pas  ailiin- 
a  se  prévaloir  vis-à-vis  de  cet  acquéreur  do 
1  antériorité  de  son  inscription.  — J.G.  Tran» 
rrijil.  hyp.,  .'»(J<). 

17  Quant  aux  créanciers  r/ii^rof/rcip/iair'! 
du  vendeur,  ils  n'ont  aucun  droit  sur  1  im- 
meuble vendu,  et  dès  lors  no  sont  pas  di.\s 
tiers,  dans  le  sens  de  la  loi  du  a:j  mars  \h:'j/ 
ils  ne  peuvent  donc  ojiposer  le  défaut  de 
transcription,  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  4C9. 

—  V.  art.  9'i1,  n'»21  et  s. 

18.  —  7°  Créanoier  .'<aisisiant .  —  Suivant 
l'art.  680  c.  pr.,  lo  saisi  ne  peut,  après  la 
transcription  de  la  saisie,  vendre  les  immeu- 
bles saisis;  d  où  il  résulte  virtuellement  qu'il 
peut  les  vendre  auparavant,  et  que  cette 
vente,  si  elle  a  date  certaine  antérieure  a  la 
transcriplion  de  bi  saisie,  est  opposable  an 
créancier  saisis.sant.  La  loi  du  23  mars  18.j.'i 
a-t-elle  modilié  cette  règle?  Faut-il  depuis 
cette  loi,  pour  que  la  vente  soit  opposalile 
au  créancier  saisissant,  non-seulement  (pielle 
ait  date  certaine  antérieure  à  la  tran>cription 
de  la  saisie,  mais  en  outre  qu'elle  ait  été 
transcrite  avant  cette  époque?  Eu  d'autres 
termes,  la  saisie,  ou  la  transcription  de  la 
saisie,  donne-t-elle  au  saisissant  un  droit 
réel,  dans  le  sens  de  la  loi  de  l83o,  qui  lui 
permette  d'opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion? —  La  question  est  très-controversée. 

—  J.G.  Transcript.  hyp.,  470  et  s.;  D.P.  38 
2,  ICI;  68.2.  141,  notes. 

19.  Dans  un  premier  système,  le  droit  réel 
qui  appartient  au  créa"ncier  hvpothécaire 
sur  l'immeuble  en  vertu  de  son  hypothèque 
consiste  uniquement  dans  le  pouvoir  défaire 
saisir  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il 
soit  et  de  se  faire  payer  sur  le  prix.  Là 
s'arrête  ce  droit;  il  ne  va  pas  jusquà  mettre 
obstacle  à  la  disponibilité  de  l'immeuble 
entre  les  mains  du  débiteur.  Celui-ci  peut 
donc  le  vendre,  même  après  la  saisie  opérée 
par  le  créancier  hypothécaire,  pourvu  que 
la  vente  ait  date  certaine,  avant  la  transcrip- 
tion du  procès-verbal  de  saisie.  Si  le  créan- 
cier hypothécaire  a  sur  l'immeuble  un  droit 
réel,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  ce  droit  qu'il 
saisit,  mais  en  vertu  de  sa  simple  qualité  de 
créancier,  et  la  saisie  n'apporte  aucune  modi- 
fication à  son  droit.  —  Ubserv.  conf.,  J.G, 
Transcript.  hyp.,  472;  D.P.  58.  2.  161,  note. 

20.  De  là,  il  suit  que  l'acquéreur  doit  être 
préféré  au  créancier  saisissant,  sous  la  seule 
condition  que  l'aliénation  ait  date  certaine 
antérieure  à  la  transcription  de  la  saisie,  à 
quelque  époque  que  cette  transcription  ait 
eu  lieu.  —  J.U.  Transcript.  hyp.,  472;  D.P. 
58.  3.  61;  68.  2.  141,  notes. 

21.  Ainsi,  la  vente  d'un  immeuble  faite 
sans  fraude  et  par  acte  ayant  date  certaine 
doit  prévaloir  sur  la  saisie  de  ce  môme  im- 
meuble, opérée  par  un  créancier  hypothé- 
caire, par  cela  seul  qu'elle  a  été  consentie 
avant  la  transcription  de  la  saisie,  encore. 
bien  que  cette  vente  n'ait  été  elle-même 
transcrite   qu'après    la  transcription   de    la. 


H34     [LOI  23  mars  1835,  art.  3.]     LIV.  III,  TIT.  XVllL  —  Privilèges  et  Hypothèques. 


saisie.  —  Trif).  de  Dùle,  10  mars  18o8,  D.P. 
58.  3.  fil.  —  Antjcrs,  1"  déc.  \S'->^,  D.P.  .^9. 
2.  31,  et  fiO.  1.  3:j2.  —  Limo^jes,  l"-  juin  1865, 
DP.  6">.  2.  181-182. 

22.  Et  k  plus  lorte  raison  en  est-il  ainsi 
à  l'égard  du  créancier  chirographaire.  —  J.G. 
Transcripl.  hyp.,  /i70:  D.P.  .'iS.  2.  1G1  ;  68.  2, 
1/(1.  notes.  —  Conf.  Trib.  do  Nancy,  8  déc. 
IB'Se,  D.P.  58.  3.  61 .  —  Limofjes,  1"  juin  1865, 
D.P.  65.  2.  181-182. 

23.  En  tout  cas,  que  la  saisie  ait  été  opérée 
par  un  créancier  cnirographaire  ou  hypolhé- 
coire,  si  la  vente  et  la  saisie  ont  été  trans- 
crites le  même  jour,  sans  qu'aucune  antério- 
rité soit  établie  en  faveur  de  l'une  ou  de 
l'autre,  c'est  la  vente  qui  doit  prévaloir.  — 
Arrêt  précité  du  \"-  juin  1865.  —  V.  infrà, 
n<"  25  et  s. 

24.  Dans  un  autre  système,  le  créancier 
saisissant,  chirogra|)haire  ou  hypothécaire, 
acquiert  par  la  transcription  un  droit  réel,  et, 
par  conséquent,  entre  l'acquéreur  et  le  sai- 
sissant, la  préférence  est  due  à  celui  qui  le 
premier  a  fait  transcrire.  —  D.P.  58.  2.  161, 
note;  DP.  68.  2.  141,  note. 

25.  En  ce  sens,  une  vente  d'immeubles, 
bien  que  faite  par  acte  authentique,  c'est-à- 
dire  ayant  date  certaine,  ne  peut  prévaloir 
contre  la  saisie  de  ces  immeubles,  opérée  par 
un  créancier  hypothécaire,  si  elle  n'a  été 
tran.scrite  qu'après  la  transcription  du  pro- 
cès-verbal de  saisie.  —  Caen,  1"  mai  1858, 
D.P.  58.  2.  161.  —  Trib.  d'AUkirch,  ...  1836 
et  18  mai  1838,  D.P.  58.  3.  61.  —  Besançon, 
29  nov.  1838,  D.P.  59.  2.  33.  —  Trib.  de  Dra- 
guignan,  19  août  1859,  J.G.  Transcripl.  hyp.. 
473.  —  Trib.  de  Saverne,  30  mars  1860,  ibid. 
—  Caen,  23  févr.  1866,  D.P.  68,  2.  141. 

26.  Et  il  en  est  ainsi  encore  que  la  vente 
soit  antérieure  à  la  saisie,  les  dates  respec- 
tives des  transcriptions  devant  seules  être 
prises  en  considération.  —  Arrêt  précité 
du  23  févr.  1866.  —  V.  observ.,  D.P.  68.  2. 
441,  note. 

27.  Lorsque  la  vente  et  la  saisie  d'un  im- 
meuble ont  été  transcrites  le  même  jour, 
c'est  au  demandeur  à  prouver  que  son  titre 
a  été  transcrit  le  premier,  et,  spécialement, 
c'est  à  l'acheteur  qui  revendique  l'immeuble 
saisi,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  transcrip- 
tion de  son  acte  d'acquisition  est  antérieure 
à  celle  de  la  saisie,  à  rapporter  la  preuve  de 
cette  antériorité.  —  Même  arrêt.  —  V.  su- 
pra, n"  21. 

28.  Dans  un  dernier  système,  il  faut  dis 
tinguer  entre  le  créancier  hypothécaire  et  le 
créancier  chirographaire.  La  saisie  opérée 
par  ce  dernier  ne  peut  jamais  prévaloir 
contre  l'aliénation  consentie  par  le  proprié- 
taire avant  ou  après  la  saisie,  mais  avant  la 
transcription  du  procès-verbal,  alors  même 
que  l'acte  d'aliénation  aurait  été  transcrit  le 
dernier.  11  en  est  autrement  à  l'égard  du 
créancier  hvpothécaire  saisissant.  —  D.P.  58. 
2.  161,  note'. 

29.  —  8°  Créanciers  d'un  failli.  —  Suivant 
un  système,  le  jugement  portant  déclaration 
de  la  faillite  confère  aux  créanciers  chiro- 
graphaires  du  failli  un  droit  réel  qui,  dans  le 
cas  où  le  failli  a  aliéné  un  immeuble  avant  la 
déclaration  de  faillite,  leur  permet  de  se  pré- 
valoir du  défaut  de  transcription;  en  consé- 
quence, la  transcription  opérée  après  le  ju- 
gement ne  leur  est  pas  opposable.  —  J.G. 
Trayiscripl.  hyp.,  476. 

30. 11  a  mèriie  été  jugé  j|ue  la  transcription 
est  inefficace  lorsqu'elle  intervient  avant  le 
iugement  déclaratif,  mais  depuis  l'époque  à 
laquelle  le  tribunal  de  commerce  a  fait  re- 
monter l'ouverture  de  la  faillite,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  (c.  corn.  446), 
quoique  l'acte  sujet  à  transcription  fût  anté- 
rieur. —  Montpellier,  27avr.  1840,  J.G.  Disp. 
entre  vifs  et  tesl.,  1557. 

31.  Mais  c'est  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  qui  opère  seul,  et  à  partir  de  sa  date, 
16  dessaisissement  du  failli  (c.  com.  443)  :  il 
en  résuite  qu'avant  ce  jugement,  les  créan- 
ciers chirographaiies  de  la  faiUite.  qui  n'ont 


aucun  droit  réel  à  e.xercer  sur  les  immeubles 
du  failli,  sont  sans  qualité  jiour  oppo.ser  le 
défaut  de  tran.scription.  —  J.G.  Transcripl. 
hyp.,  473.  —  V.  art.  4''i3  c.  com. 

32.  .Suivant  un  second  système,  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  emporte /tyfjo^/iè- 
que  au  prolit  de  la  masse  (Ouest,  controv.,  V. 
art.  490  c.  com.);  or,  c'est  cette  hypothèciue 
seule  qui  confère  au.x  créanciers  de  la  faillite 
un  droit  réel,  droit  qui  no  se  manifeste  aux 
yeuv  des  tiers  que  par  l'inscription;  en  con- 
séquence, c'est  à  partir  seulement  de  cette 
inscription  que  les  créanciers  chirographai- 
resde  la  faillite  peuvent  se  prévaloir,  contre 
l'acquéreur  qui  n'a  pas  fait  transcrire,  du  dé- 
faut do  transcription.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Transcripl.  hyp.,  477,  478. 

33.  Suivant  une  troisième  opinion  plus  ab- 
solue, les  créanciers  chirographaires  de  la 
laillite  n'auraient,  dans  aucun  cas,  le  droit 
d'exciper  du  défaut  de  transcription.  — J.G. 
Transcripl.  hyp.,  479. 

34.  Si  le  failli  obtient  un  concordat,  il  est 
remis  à  la  tête  de  ses  aO'aires,  mais  l'ac- 
quéreur antérieur  à  la  faillite,  (}ui  n'a  fait 
transcrire  la  vente  qu'après  l'inscription  prise 
au  nom  de  la  masse  par  les  syndics,  n'en 
reste  pas  moins  sous  le  coup  de  l'inscription 
et  obligé  par  conséquent  de  subir  les  effets 
de  l'hypothèque  sur  l'immeuble  par  lui  ac- 
quis, a  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  au- 
trement par  le  concordat  (arg.  c.  com.  517). 
—  J.G.   Transcripl.  hyp.,  480. 

35.  Les  mêmes  questions  se  présentent 
en  matière  de  transcription  de  donation.  — 
Y.,  pour  cette  hypothèse,  art.  446  c.  com. 

36.  —  11.  A  QUI  LE  DÉFAUT  DE  TRANSCRIP- 
TION PEUT  ÊTRE  OPPOSÉ.  — Lc  défaut  de  trans- 
cription peut  être  opposé  aux  femmes  m.a- 
riécs,  aux  m,ineurs,  aux  interdits  et  autres 
incapables.  —  J.G.   Transcripl.  hyp.,  490. 

37.  ...  Sauf  le  recours  de  ces  derniers 
contre  leurs  maris,  tuteurs,  curateurs  ou 
administrateurs;  "eu  importe  que  l'acte  soit 
à  titre  onéreux  ou  '  titre  gratuit  (arg.  art. 
942  et  1070  c.  CiV.).  —  J.G.  Transcripl. 
hyp.,  490. 

§  2.  —  Effets  de  la  transcription  à  l'égard 
des  tiers  délenteurs. 

38.  La  loi  du  23  mars  18.33  ne  porte  aucune 
atteinte  au  principe  de  l'art.  2182  c.  civ.,  d'a- 
près lequel  le  vendeur  ne  transmet  à  l'ac- 
quéreur que  la  propriété  et  les  droits  qu'il 
avait  lui-même  sur  la  chose  vendue.  —  J.G. 
Transcripl.  hyp. ,501. 

39.  Ainsi,  celui  qui,  au  cours  d'un  procès 
en  revendication  d'un  immeuble,  intenté 
contre  le  pos.sesseur  par  un  tiers,  achèterait 
de  ce  possesseur  l'immeuble  litigieux,  et  fe- 
rait immédiatement  tran.scrire  son  acte  d'ac- 
quisition, ne  pourrait  opposer  cette  trans- 
cription au  revendiquant  qui  aurait  ultérieu- 
rement fait  condamner  le  possesseur  à  lui 
délaisser  l'immeuble.  —  J,G.  Transcripl. 
hyp.,  502. 

40.  —  I.   CONCOCRS  DE  DEUX  VENTES.  — 

\o  Priorité.  —  Avant  la  loi  du  23  mars  1835 
entre  deux  acquéreurs  successifs  d'un  même 
immeuble,  la  préférence  était  déterminée 
par  la  date  de  leurs  actes,  lorsque  ces  actes 
avaient  date  certaine.  —  Rennes,  7juill.l84o, 
D.P.  51.  2.  1«2. 

41.  Cette  règle  s'applique  encore  lorsque, 
de  deux  acquéreurs  successifs,  ni  l'un  ni 
l'autre  n'a  fait  transcrire. —  J.G.  Transcripl. 
hyp.,  4SI. 

42.  Mais  aujourd'hui,  en  dehors  de  cette 
hypothèse,  c'est  la  date  de  la  transcription  qui 
détermine  la  priorité,  sans  ég:ird  à  la  date  des 
actes  de  vente;  ainsi,  le  second  acquéreur 
est  préférable  au  premier,  s'il  a  fait  transcrire 
le  premier.  —  J.G.  Transcripl.  hyp..  483. 

43.  ...  Alors  môme  qu'il  aurait  connu  au 
moment  de  son  acquisition  la  vente  anté- 
rieure faite  au  premier  acquéreur  (arg.  c.  civ. 
1071).  —  J.G.  Transcripl.  'hyp.,  491.  -^  Cont. 


Civ.  r.  3  therm.  an  13,  ibid.,  et  Vente,  163. 

—  V.  aussi  art.  941,  n»  33. 

44.  Il  en  serait  autrement  au  cas  de  fraude 
concertée  entre  le  vendeur  et  le  second  ac- 
quéreur pour  déposséder  le  premier  ache- 
teur. —  J.G.  Transcripl  hyp.,  491.  —  Conf. 
Grenoble,  14  août  et  11  dec.  1869,  D.P.  70. 
2    131-1.32. 

45.  Ainsi,  la  règle  suivant  laquelle,  entra 
deux  acquireurs  successifs  d'un  môme  im- 
meuble, la  priorité  est  déterminée  par  la  date 
respective  de  la  transcription  de  1  une  et  de 
l'autre  acquisition,  sans  égard  pour  les  dates 
de  ces  acquisitions  elles-mêmes,  reçoit  ex- 
ception lorsque  l'acquéreur,  porteur  de  l'acte 
le  plus  récent,  mais  transcrit  le  premier, 
avait  connaissance  de  la  vente  antérieure,  et 
s'est  rendu  le  complice  du  stellionat  commis 
par  le  vendeur.  —  Keq.  8  déc.  1838,  D.P.  59. 
1.  184. 

46.  La  première  Tente  doit  alors  l'empor- 
ter sur  la  seconde,  encore  qu'elle  n'ait  pas 
date  certaine,  conformément  à  l'art.  1328  j 
c.  civ.,  tout  droit,  de  quelque  manière  et  a 
quelque  titre  qu'il  ait  été  acquis,  devant  être 
protégé  contre  la  fraude  (c.  civ.  1167  et  1328). 

—  Arrêt  précité  du  11  dec.  1869. 

47.  Mais  celui  des  acquéreurs  qui  se  trouve 
évincé  par  l'autre  a  une  action  personnelle 
contre  son  vendeur,  à  raison  de  la  garan- 
tie qui  lui  est  due  par  ce  dernier.  —  J.G. 
Transcripl.  hyp.,  4»2  et  484.  —  V.  art.  938, 
no  19. 

48.  Lorsque,  après  la  transcription  d'une 
saisie  immobilière,  l'immeuble  saisi  a  été 
vendu  successivement  à  deux  acquéreurs 
qui  ont  accompli  les  formalités  de  l'art.  687 
c.  pr,,  l'acquéreur  préféré  n'est  pas  celui 
qui,  le  premier,  a  rempli  ces  formalités, 
mais  celui  qui,  le  premier,  a  fait  transcrire 
son  acte  de  vente.— Civ.  r.  22juill.  1872,  D.P. 
72.  1.  337-338.  —Observ.  conf.,  ibid.,  note. 

49.  Entre  deux  acquéreurs  d'un  rftéme 
bien,  demandeurs  en  complainte  l'un  contre 
l'autre,  la  préférence  est  due  à  celui  dont  le 
titre  d'acquisition  a  été  enregistré  et  trans- 
crit le  premier,  quoique  le  titre  de  l'autre 
soit  antérieur  en  date.  —  J.G.  Transcripl. 
hyp.,  517. 

50.  Mais  s'il  ne  s'agissait  q^ue  d'apprécier 
des  faits  de  possession  à  l'etlet  de  décider, 
entre  deux  acquéreurs  d'un  même  immeuble 
plaidant  au  possessoire,  lequel  des  deux  a  la 
possession  annale,  la  formalité  de  la  trans- 
cription serait  sans  influence  sur  le  juge- 
ment rendu  au  possessoire.  —  J.G.  Trans- 
crip.  hyp.,  518. 

51.  —  2°  Effets  de  la  transcription  du 
dernier  contrat  au  cas  de  plusieurs  ventes 
successives.  —  Au  cas  de  plusieurs  ventes 
successives  d'un  même  immeuble,  la  trans- 
cription du  dernier  contrat  sulfit-elle  pour 
aliranchir  cet  immeuble  de  tous  droits  réels 
créés  antérieurement,  et  qui  n'auraient  pas 
été  rendus  publics  avant  cette  transcription? 
La  solution  de  cette  question  comporte  plu- 
sieurs distinctions,  suivant  que  l'acquéreur 
qui  a  fait  transcrire  se  trouve  en  lace  de 
créanciers  hypothécaires  ou  d'acquéreurs  in- 
ternu'diaires,  et  suivant  que  l'acte  de  trans- 
cription mentionne  ou  non  les  propriétaires 
antérieurs  au  dernier  acquéreur.  —  J.G. 
'transcripl .  hyp.,  493. 

52.  La  question  ne  se  présente  ici  qu'au 
point  de  vue  de  la  transmission  de  la  pro- 
priété, et,  par  suite,  au  regard  des  acqué- 
reurs intermédiaires  seulement;  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  hypothécaires,  V.  art 
2182,  n»'  27  et  s. 

53.  Lorsque  après  vente  d'un  immeuble 
non  transcrite,  et  revente  de  cet  immeuble  à 
un  tiers  qui  fait  transcrire  son  propre  titre 
seulement,  le  premier  vendeur  vend  une  se- 
conde fois  le  même  immeuble  à  un  autre  in-  . 
dividu  qui,  lorsqu'il  veut  transcrire,  trouve 
la  transcription  opérée  pai  le  second  acqué- 
reur, c'est  ce  second  acquéreur  qui  doit  être 
préféré,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si 
la  dernière  vente  faite  par  le  premier  ven 


APrKNDKMC.  —  m.  TuANHGUiPTioN  iiyi'oi  iircAïuK.     [I.(M  *i:{  m»rn  limrt,  mH.  :).]     1n^ 


deur  a  pnvtSiliV  ou  aulvi  lu  tiitn  i,  ot 

MMis   ili-<lin^iior  lUiHHi    M  cflto  i<  :i(iii 

Ciiiiliciil  titi  iit>  (UjiitiiMit  pii-i  l«*x  111)1111  ileit 
iil'oci'iloiiU  M'iiiloms  (i.>i;r>  t.  i'ontrov.).  — 
Ifititsi nul.  Iiyi'.,  •'< 

04.   -    .1"  l'ninsi  I  ^    ■  i«  fn^mr  jour.  — 

I.urM)iio  lieux  ;K'<|iii'i'i'urs  sui'('o->.hiIh  iI'uii 
ituMiio  iiniiit'ulilo  ont  lriin!<iTit  lo  intMiiu  jour, 
l'up|ilK'iithiii  tl«  l'ail  '.!l'i7, 1)111  fiiit  coiicDunr 
les  iiis('ii|iliiiiis  iiiiMvs  lo  iiu'int'  |our,  ».'<(  iin- 
[>OKsil)i(i  :  l'iiiio  (lus  tniusc'i'i|>tMiii.4  iluit  ih'COh- 
Haiii'iiuMit  pit'Naltxr  sur  l'aiilro.  —  Suiviint  un 
|iroiiiK<i'  svsloMio.  la  pii'l(<runco  doit  iMro  uc- 
curdco  i\  celui  iiui  o>cu|iu  le  prciulcr  laii^ 
sur  11'  rOKi.stif  il  onlri<  quo  doit  tenir  lo  cuii- 
•iM'v^ilcur,  cil  (<&ét  ulioii  de  l'art.  '^2(Nl  c.  civ. 

—  Ol)-.0rv.  Collf.,  J.li     l'iansi-fifil.  hijp  ,  îil'.t. 

55.  Dans  une  «ecoiulo  ()|iiiiioii,  l.i  iircfi'- 
rence  duil  Otru  tloniuv  a  l'acquéreur  duut  le 
titre  est  le  plus  ancien  (ar^.  c.  civ.  1319  et 
iJJS).  —  J.U.  TriUiKcrtfjl.  Ay/»..  MW. 

56.  Dans  lu  cas  où  un  acquéreur  et  un 
créancier  liypotlieuiiie  ont  traii.scril  et  pris 
iiisctipiion  le  niOiiio  jour,  il  faut  se  référer 
au.\  indications  (|ue  fournit  lo  iv^istru  d'or- 
tire  ^t^luest.  coutrov  ).  —  J.tj.  Trauso'ipl . 
hyp  ,  .tlO. 

o7.  Ainsi,  rantériurito  de  la  transcription 
peut,  en  pareil  cas,  Otro  considérée  comme 
etalilie  par  celte  circonstance  que  lo  dépôt 
de  l'acte  a  transcrire  a  été  constate  a  un  nu- 
méro d'ordre  moins  eleve  que  le  dépOt  des 
pièces  relatives  a  l'inscription,  alors  ijuc  la 
mémo  relation  existe  entre  les  numéros  con- 
cernant les  opérations  laites  sur  les  rei;islies, 
et  qu'il  est  deinonlro  qu'en  fait  le  créancier 
n'a  pu  déposer  qu'a  une  lieuro  avancée  les 
pièces  neces.sairesa  linscription  \,c  civ.  22U(i|. 

—  Irib  de  Die.  17  juin  KSC.s,  D.P.  G'.t.  3.  'Jl.— 
Conf.  Trib.  d'Arras,  ojuiil.  \bUi.  i^iti.,  note. 

58.  Lorsque  deux  acquéreurs  se  prcseii- 
fent  ensemble  à  louveiture  du  bureau  pour 
faire  transcrire,  lu  priorité  doit  appartenir  à 
l'acquéreur  premier  en  date  ;  si  les  actes  sont 
du  même  jour,  a  l'acquéreur  mis  le  premier 
en  possession;  enfin,  si  aucune  prise  de  |)os- 
sessiou  n'a  eu  lieu,  à  celui  des  deux  acqué- 
reurs qui  eu  fait  aurait  traité  le  premier 
avec  lo  vendeur.  —  J.G.  TrcmS'.ript.  hijp., 
521. 

59.  —  II.  Appobt  en  société  et  vente.  — 
La  société,  propriétaire  de  l'immeuble  ap- 
porte par  l'un  des  associés,  est  un  tiers  rela- 
tivement à  l'acquéreur  du  mémo  immeuble, 
mais  qui  ne  l'aurait  fait  transcrire  qu'après 
la  transcription  de  l'acte  de  société.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  469.  —  V.  art.  1"  de  la 
présente  loi,  suprà,  p.  1127,  n°  ll)3. 

60.  —    111.    AuOUlïlllON     PAK  rKESCIIlPTlON. 

—  La  loi  du  ^o  mars  Iboo  faisant  dépendre 
de  la  transcription  toute  transmission  iumo- 
bilière  à  lé^jard  des  tiers,  on  doit  eu  conclure 
que  la  transcription  du  titre  est  uécessaiie 
pour  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans 
(Ouest,  coutrov.).  —  J.G.  Tvaiu^cript.  hyp., 
lÀtë  et  509. — Décis.  couf.  sous  la  loi  de  lau  7, 
Lvon,  17  févr.  1634,  J.G.  Prescript.  civ., 
UliO-4». 

61.  En  ce  sens  ,  une  donation  entre 
vifs  non  transcrite,  n'étant  pas  opposable 
aux  tiers,  ne  peut  servir  oie  base  et  de 
point  de  départ  pour  la  prescription  décen- 
nale en  faveur  du  donataire.  —  Bordeaus, 
26  févr.  1851,  D.P.  52.  2.  52. 

62.  Décidé,  au  contraire,  que  la  trans- 
cription n'est  pas  nécessaire. — Agen,  24nov. 
1842,  J.G.  Transcript.  hyp.,  509,  et  Prescript. 
civ..  886. 

63.  En  supposant  même  que  la  transcrip- 
tion ne  soit  pas  nécessaire  pour  faire  courir 
la  pre^c^iption  décennale,  il  en  serait  autre- 
ment si  celui  qui  l'oppose  avait  acquis  à  non 
domino.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,lj\0. 

64.  Bien  que  pour  compléter  la  prescrip- 
tion, ou  puisse  joindre  à  sa  possession  celle 
de  so;i  auteur  (c.  civ.  223o),  le  prescrivant  ne 
pourrait  pas,  pour  la  prescription  décen- 
nale, se  servir  de  la  possession  de  son  auteur, 
gi  ce  dernier  n'avait  pas  fait  transcrire,  quoi- 
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VJtM  c.  CIV.  —  J.G.    Ir  I  1  1. 

60.  MaiN  ai  le  reven...  , 
clam.ilioii  Nur  un  litru  qui  i 
la  formalilu  ,    p.ir  tfxum|ile,  •<  n   n  <i'>i'ii'|ii.iii 
riiiiineubli<  roinme    lui  riant  ecliu  H   titrn  de 
Kiii  ces.sion,  de  lej^s  ou  do   |      '        'V.  art.  1, 
I»*"  2  et   M  ,   >M  et  «.),  Il  (.(  iii.t,  nnuH 

avoir  transcrit   lui-même,  a  e\  milre 

celui  qui  se   preNaiit  de  la    pu  i   de- 

ctMinalu  et  qui  n'a  pas  un  titre  ti. inscrit,  du 
deluut  de  transcription.  —  J.G.  Trunurript. 
hyu..  512. 

67.  lîelativemont  c'i  la  prescription  Irenlr- 
ti'iirc,  celui  qui  a  ponseile  utilement  pendant 
trente  ans  ne  peut  p.is  ùlre  rejKiusse  par 
l'exception  do  ihmi  li'anscri|ilion  de  son  litre, 
la  prescription  qu'il  invoque  étant  appuvee, 
non  sur  le  titre,  mais  uniquement  .sur  la  pos- 
session. —  J.ti.  Transcript.  hyp..  513. 

OS  Celui  (]ui  possède  un  iiiimeuble,  tant 
titre,  n'a  pas  ipuilile,  tant  que  la  prescrip- 
tion trentenaire  n'est  pas  accomplie  à  son 
prolit,  pour  op|)Oser  a  1  acquéreur  qui  reven- 
diijue  cet  immeuble,  mais  qui  na  pas  fait 
transcrire  son  contrat,  le  délaut  de  transcrip- 
tion. —  J.G.  Transcript.  hyp.,  514. 

69.  —  IV.  SiMULArio.N."  —  La  Iran.^crip- 
tion  d  un  acte  ne  saurait  couvrir  les  vices  do 
fraude  et  de  simulation  qui  peuvent  en  opé- 
rer l'annulation.  —  Heij.  19  niv.  an  12.  J.G. 
Vente,  140.  — Observ.  conf.,  J.G.  Transcript. 
hyp.   5il4.  —  V.  art.  1167,  n-  61. 

■/G.  Décidé  de  même,  sous  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  que,  dans  le  concours  de  deux 
ventes,  la  première  faite  sous  seiiif;  privé  et 
non  transcrite,  la  seconde  consentie  par  acte 
public  et  transcrite,  les  juges  ont  pu.  en  dé- 
clarant la  seconde  vente  simulée,  accorder  la 
préitiience  au  titre   antérieur  en  date,  quoi- 

Ïue  non  transcrit.  —  Req.  17  prair.  au  13, 
.G.  y'ente,  173. 

Sect.  2.  —  Effets  db  la  transcription 
relativement  aux  baux. 

71.  —  L  Tiers.  —  Les  tiers,  auxquels  les 
baux  non  transcrits  ne  peuvent  être  opposes 
pour  plus  de  dix-huit  années,  sont  spéciale- 
ment les  créanciers  hypothécaires  et  les 
tiers  acquéreurs  qui  ont  contracté  avec  le 
propriétaire  de  l'immeuble  depuis  le  bail. — 
J.li.  Transcript.  hyp.,  632. 

72.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeu- 
ble, après  lavoir  loue  par  bail  non  trans- 
crit, mais  ayant  date  certaine,  le  vend  ou 
l'hypothèque  par  un  acte  qui  est  inscrit  ou 
transcrit,  le  bail  n'est  obligatoire  pour  l'a- 
cheteur ou  le  créancier  hypothécaire  que 
pendant  dix-huit  ans.  à  compter  de  sa  date 
(c.  civ.  1743;  c.  pr.  684).  —  J.G.  Transcript. 
hyp.,  643. 

73.  Dans  le  même  cas,  si  l'acte  de  vente 
ou  d'hypothèque  n'est  ni  transcrit  ni  in- 
crit,  le  bail  est  obligatoire  pour  l'acheteur  ou 
le  créancier  hypothécaire  pendant  toute  sa 
durée,  lût-elle  de  plus  de  aix-huit  ans,  lors 
même  que  la  vente  serait  transcrite  ou  l'hy- 
pothèque inscrite  ultérieurement,  mais  pos- 
térieurement a  la  transcription  du  bail.  — 
J.G.  Transcript.  hyp.,  643. 

74.  Si  le  propriétaire  d'un  immeuble,  après 
l'avoir  loué  par  bail  sans  date  certaine,  et  par 
conséquent  non  transcrit,  le  grève  d'une  hy- 
pothèque qui  est  inscrite,  ce  bail,  quelle  que 
soit  sa  durée,  peut  être  annule,  à  la  de- 
mande du  créancier  hypothécaire,  s'il  na  pas 
acquis  date  certaine  avant  le  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière  (c.  pr.  684].  — 
J.G.   Transcript.  hyp..  643. 

75.  Si  le  propriétaire  d'un  immeuble,  après 
l'avoir  loué  car  bail  sans  date  certaine,  la- 
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78.  ij\y"'i  "1^  i,i,fii.'./--.ir..j  j||. 
scrits  ai  (•- 
dant  du-ii'Mt  .■,,,  :  ,i  u>i  mu  ne 
peut  leur  être  i<:  '.  controT./.  — 
J.li.  Tratuirripl.  i 

79.  ...  Mais  ,t  pour  la  période 
excédant  dix-huii  auuj'-:î.  — J  G  'Iramcript. 
h'ip  ,  t,;j6. 

80.  —  11.  I  II,.—  La  réduc- 
tion a  dix-hii  '••  plus  longue 
durée  n'e.sl,  |  -  et  les 
créanciers  h V  :  l<^  fa- 
culté, et  le  pieneurqui  n  a  pas  ^iii  ir<in--'*rire 
son  bail  ne  peut  se  prévaloir  d'i  défaut  de 
transcription  pour   se  refuser  a   lexecuter 

—  J.G.   ['ranëcripl.   hyp.,  &-iJ.. 

81.  Le  point  de  d>  pan  de'  <*!ï-huit  an- 
nées pendant  lesquelles  les  b^^u*^  non  trans- 
crits peuvent  être  oppo.se-;  aux  t.ers  est-il  J** 
jour  de  la  signature  de  'acte  sous  seing 
privé  entre  les  partie^  c*^lui  où  l'a'te  a  ac- 
quis date  certaine  ou  celui  o>  il  est  opposé 
anx  tiers?  La  question  peut  5  élever  relati- 
vement a  un  tiers  acquér-  ur  ou  par  rappor' 
aux  créanciers  inscrits.  —  J.G  Transcript. 
hyp.,  639. 

82.  En  ce  qui  concerne  le  tiers  acquért'  r. 
les  dix-huit  années  courent,  dans  ur>  pre- 
mier système,  du  jour  seulement  ou  1  acqué- 
reur a  fait  transcrire  sou  acte  d'acquisition. 

—  J.G.  Transcript.  hyp.   640. 

83.  Dans  un  i^econd  système,  le  point  de 
départ  est  la  date  même  de  l'acte  de  vente. 

—  J.G.  Transcript.  hyp.,  6-îO. 

84.  Une  troisième  opinion  n'accorda,  au 
preneur  que  le  droit  d'achever  la  p'-riode  de 
dix-huit  ans,  qui  couri  au  moment  de  la 
transcription  de  la  vente.  —  OLserv.  conf., 
J.li.  Transcript.  hyp.,  640. 

85.  A  regard  des  créanciers  inscriit,  le 
preneur  ne  peut  achever  que  la  période  'le 
dix-huit  années,  qui  court  au  moment  de 
l'exercice  de  1  action  hypothécaire.  —  J.G. 
Trunscript.  ltyp.,0^\. 

86.  —  111.  i-RALDE.  —  Quoique  les  baux 
au-dessous  de  dix-huit  années  soient  opposa- 
bles aux  tiers,  sans  transcription,  les  créan- 
ciers hypothécaires  peuvent ,  au  moment 
où  ils  exercent  le  droit  de  suite,  provoquer 
l'annulation  d'un  bail,  même  inférieur  a  dix- 
huit  années,  lorsque  ce  bail  a  été  fait  en 
fraude  de  leurs  droits,  par  exemple,  si  la 
location  a  été  faite  a  vil  prix  (c.  civ.  1167;. — 
J.G.  Trojiscript.  hyp.,  345.  —  \.  art.  2166, 
n»  71. 

87.  —  IV.  Locations  successives.  —  Si 
le  même  immeuble  avait  été  loué  successi- 
vement a  deux  personnes  pour  plus  de  dix- 
huit  années,  le  preneur  qui  aurait  transcrit 
le  premier  aurait  la  préférence  sur  l'autre. 
— J.G.  Tra)iscripl.  hyp.,  645. 

88.  Mais  si  le  bail  de  plus  de  dix-huit  an- 
nées se  trouvait   en  cuucours  avec  an  bail 
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de  moindre  durée,  la  préférence  se  refilerait, 
non  nar  la  transcription,  mais  par  l'anlério- 
rilé  aos  baux,  sauf  l'application  do  l'art.  1328 
c.  civ.  —  J.G.  Transcripl.  hy}>.,  CM. 

Sr;cT.  3.  —  Efi-ets  de  i.a  thanscription  re- 
lativement AUX  QUITTANCES  OU  CESSIONS  DE 
LOYERS    OU  FKUMAGES  NON  ÉCHUS, 

89.  De  même  que  pour  les  baux  soumis  à 
la  transcription,  toute  quittance  ou  cession 
d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de 
loyers  ou  fermages  non  échus,  qui  n'a  pas 
été  transcrite,  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  qui  ont  des  droits  acquis  et  légalement 
conservés  sur  l'immeuble.  —  J.G,  Trans- 
rript.  hyp.,  6^iS,  &ô2. 

90.  Les  quittances  ou  cessions  de  plus  de 
trois  années  de  loyers  ou  fermages  non 
«chus,  et,  par  exemple,  de  quatre  ou  cinq 
années  qui  n'ont  pas  été.  transcrites,  sont 
opposables  aux  tiers,  mais  seulement  pour 
trois  années  (Quest.  très-controv.).  —  J.G. 
Transcripl,  hyp  ,  649,  650. 

91.  Ni  la  transcription  de  l'acte  constatant 
on  payement  ou  une  cession  anticipée  de 
loyers  ou  fermages,  ni  la  circonstance  que 
cette  cession  ou  ce  payement  anticipés  sont 
inférieurs  à  trois  années  de  loyers,  ce  qui 
les  dispense  de  la  transcription,  n'empêchent 
les  tiers,  créanciers  inscrits  ou  acquéreurs, 
ayant  des  droits  sur  les  immeubles  loués,  de 
faire  annuler  ces  actes  de  cession  ou  de 
payement  comme  faits  au  mépris  de  leurs 
droits,' en  établissant  qu'ils  ont  été  le  résul- 
*tat  d'un  concert  frauduleux  entre  le  bailleur 
ou  son  cessionnaire  et  le  preneur.  —  J.G. 
Transcripl.  hyp.,  651.  — V.  art.  2166,  n»  71. 

92.  Les  quittances  ou  cessions  de  sommes 
équivalentes  à  trois  années  de  loyers  ou  fer- 
mages non  échus,  dépassant  les  pouvoirs 
d'administration  du  débiteur  hypothécaire  et 
étant  assimilées  à  de.s  charges  réelles  con- 
stituées sur  la  propriété,  ne  peuvent,  trans- 
crites ou  non,  être  opposées  aux  tiers  qui 
ont  des  droits  anlérieurement  acquis  et  dû- 
ment conservés  sur  la  chose.  —  J.G  Trans- 
cripl. hyp.,  652.  —  V.  suprà,  n°  89, 
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Art,  <i.  Tout  Jugement  prononçant  la  ré- 
solution, nullité  on  rescision  d'un  acte 
transcrit  doit,  dans  le  mois  h  dater  du 
lour  où  il  a  acquis  rantoritc  de  la  chose 
jngce,  être  mentionné  en  marge  de  la 
transcription  faite  sur  le  registre, 

■.'avoué  qui  a  oi>tenu  ce  Jugement  est 


tenu,  sous  peine  de  f  OO  tr.  d'amende,  de 
faire  opérer  cette  menlion,  en  reni(>t<ant 
le  l*ordcreau  rédigé  et  signé  par  lui  au 
conservateur,  qui  lui  en  donne  récé- 
pissé. 

Kiposé  des  motift  et  Rapport,  D.P.  55.  4.  %%  et  s,, 

n"  8  et  34. 

1.  —  \.  Caractères  et  effets  de  la  men- 
tion. —  La  mention  du  jugement  pronon- 
çant la  ré.solution,  nullité  ou  rescision  d'un 
acte  transcrit,  n'a  ni  le  caractère  ni  les  effets 
de 'la  transcription  :  c'est  un  avertissement 
utile  à  donner  aux  tiers,  que  la  transcription 
d'un  acte  pourrait  tromper  sur  son  existence 
apparente.   —  J.G.  Transcripl.  hyp.,  383. 

2.  L'absence  de  la  mention  n'empêcherait 
pas  le  jugement  de  produire  tous  ses  effets, 
non-seulement  entre  les  parties,  mais  encore 
par  rapport  aux  tiers,  de  la  même  manière 
que  si  cette  mention  avait  eu  lieu  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Transcripl.  hyp.,  383,  384. 

3.  —  IL  Jugements  qui  doivent  h:tre  men- 
tionnés. —  Lorsqu'un  jugement  de  résolu- 
tion est  confirmé  en  appel,  on  doit  se  borner 
à  mentionner  l'arrêt  sans  parler  du  juge- 
ment (Quest.  controv.).  —  J.G.  Transcripl. 
hyp.,  400. 

'4.  L'art.  4  est  applicable  aux  donations 
comme  aux  actes  à  titre  onéreux  ;  en  con- 
séfjuence,  les  jugements  prononçant  la  réso- 
lution, la  nullité  ou  la  rescision  d'une  dona- 
tion, sont  soumis  à  la  formalité  prescrite  par 
cet  article  (Quest.  controv.).  —  J.G,  Trans- 
cripl. hyp.,  393. 

5.  —  IIL  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  a 
mention.  —  Lorsqu'un  acte  rescindé,  annulé 
ou  résolu,  n'a  pas  été  transcrit,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  mentionner  le  jugement  qui 
prononce  la  rescision,  annulation  ou  résolu- 
tion. —  J.G.  Transcripl.  hyp.,  400, 

6.  —  1"  Bésolulion.  —  L'art.  4  de  la  loi  du 
23  mars  1855  s'applique  aux  résolutions  qui 
s'opèrent  de  plein  droit,  comme  dans  le  cas 
de  l'art,  960  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Trans- 
cripl. hyp.,  386,  387. 

7.  ,..  Et  à  celles  qui  ont  lieu  par  auto- 
rité de  justice,  lorsque  l'une  des  deux  par- 
ties ne  satisfaitpas  à  ses  engagements  (c.  civ. 
1184).  —J.G.  Transcripl.  hyp.,  386. 

8.  Lorsqu'une  donation  excède  la  quotité 
disponible,  le  jugement  qui  en  prononce  la 
réduction,  n'ayant  aucun  caractère  translatif, 
ne  doit  pas  être  transcrit;  mais,  comme  il 
peut  être  considéré  comme  prononçant  une 
résolution  partielle  de  la  donation'  il  doit 
être  mentionné  en  marge  de  la  transcription 
de  la  donation  (Quest.  controVk).  —  J.G. 
Transcripl.  hyp.,  396. 

9.  Lorsque  les  parties  s'entendent  sur  le 
fait  de  la  résolution,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
recourir  à  la  justice,  aucune  mention  n'est 
nécessaire,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  jugement  à 
publier.  —  J.G.  Transcripl.  hyp.,  388. 

10.  De  même,  lorsqu'un  droit  réel  immo- 
bilier est  résolu,  annulé  ou  rescindé  par  l'ef- 
fet d'une  transaction  intervenue  entre  les 
parties,  il  n'y  a  lieu  ni  à  transcrii)tion,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  mutation  (V.  art.  1",  n»120), 
ni  à  mention,  parce  qu'une  transaction  n'est 
pas  un  jugement,  quoiqu'elle  en  ailles  effets 
(c.  civ.  2052),  —  J,G.  Transcripl.  hyp.,  388, 

11.  En  cas  de  plusieurs  ventes  successi- 
ves, toutes  également  transcrites,  et  dont  la 
première  seulement  a  été  résolue,  bien  que 
la  résolution  de  cette  première  vente  entraîne 
forcément  la  résolution  des  ventes  subsé- 
quentes, l'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement 
de  résolution  est  obligé  seulement  de  le  faire 
mentionner  en  marge  de  la  transcription  de 
l'acte  résolu;  il  n'est  pas  tenu  de  le  faire 
mentionner  en  marge  des  autres  ventes 
transcrites.  —  J.G.  Transcripl.  hyp.,  399. 

12.  Les  résolutions  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  4  sont  exclusivement  celles  qui  procè- 
dent d'une  cause  inhérente  au  contrat,  et 
dont  l'elfei  est  d  anéantir  ce  contrat  pour  le 
pass    comme  pour  l'avenir,  en  faisant  tom- 


ber avec  lui  tous  les  droits  réels  que  le  nou- 
veau possesseur,  acquéreur  ou  donataire,  a 
pu  conférer  sur  l'immeuble.  —  J.G.  Trans- 
cripl. hyp.,  389,  —  V.  art.  1",  n»  131. 

13.  Pour  celles  qui  procèdent  d'une  cause 
postérieure  au  contrat,  qui  laissent  subsister 
ce  contrat  pour  le  passé,  et  ne  portent,  par 
conséquent,  aucune  atteinte  aux  droits  que 
les  tiers  ont  légitimement  acquis  dans  l'in- 
tervalle, une  simple  mention  de  jugement  ne 
suffirait  pas;  il  faut  la  transcription  de  ce 
jugement,  la  résolution  prononcée  dans  ce 
cas  équivalant  à  une  rétrocession  et  opérant 
une  véritable  mutation  de  propriété,  —  J.G. 
Transcripl.  hyp.,  389. 

14.  Ainsi,  une  mention  du  jugement  qui 
prononce  l'extinction  d'un  usufruit  pour  abus 
de  jouissance  de  l'usufruitier,  ne  serait  pas 
suffisante:  cet  acte  doit  être  transcrit.  —  J.G, 
Transcripl.  hyp.,  .390. 

15.  11  n'y  a  pas  lieu  de  mentionner  en 
marge  de  la  transcription  d'un  acte  de 
donation  le  jugement  qui  prononce  la  révo- 
cation d'une  donation  pour  cause  d'ingrati- 
tude du  donataire;  l'inscription  d'un  extrait 
de  la  demande  en  révocation  en  marge  de  la 
transcription  de  l'acte  de  donation,  inscrip- 
tion prescrite  par  l'art.  958  c,  civ.,  suffit  pour 
avertir  les  tiers,  et  dispense  de  la  transcrip- 
tion ainsi  que  de  la  mention  (Quest.  controv.). 

—  J.G.  Transcripl.  hyp.,  392. 

16.  —  2»  Nullité.  —  Quel  que  soit  le  ca- 
ractère de  la  nullité  qui  entache  un  contrat, 
qu'il  s'agisse  de  nullité  afesoiue  ou  de  nullité 
relative,  de  nullité  substantielle  ou  de  nullité 
secondaire,  la  formalité  de  la  mention  doit 
être  remplie  pour  tout  jugement  qui  constate 
la  nullité  et  prononce  1  annulation  du  contrat. 

—  J.G.  Transcripl.  hyp.,  394. 

17.  —  3»  Rescision.  —  Lorsque  la  rescision 
se  rattache  à  une  cause  ancienne  et  inhé- 
rente au  contrat,  il  y  a  lieu  de  mentionner 
le  jugement  qui  prononce  la  rescision  d'un 
contrat  en  marge  de  la  transcription  de  cet 
acte.  —  J.G.  Transcripl.  hyp,,  395. 

18.  —  4»  Révocation.  —  11  est  nécessaire 
de  mentionner  en  marge  de  la  transcription 
d'un  contrat  de  vente  le  jugement  qui  an- 
nule cette  vente  sur  l'action  révocatoire  des 
créanciers,  comme  faite  par  le  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits  (c.  civ.  1167)  (Quest. 
controv.).  —  J.G.  Transcripl.  hyp.,  397. 

19.  —  5»  Revendication.  —  Le  jugement 
qui  accueille  une  demande  en  revendication 
n'est  pas  soumis  à  l'art,  4  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  —  J,G.  Transcripl.  hyp.,  398. 

20.  —  IV.  Par  qui  doit  être  faite  la  men- 
tion. —  C'est  l'avoué  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment prononçant  la  résolution,  nullité  ou 
rescision  d'un  acte  transcrit,  qui  est  chargé 
d'en  faire  opérer  la  mention  sous  peine  de 
100  fr.  d'amende,  —  J.G.  Transcripl.  hyp., 
455. 

21.  L'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855  con- 
fère à  l'avoué  un  mandat  spécial  et  légal,  dont 
il  demeure  tenu, sous  peined'amende de  100 fr, 
prononcée  par  le  même  article,  encore  que 
les  pièces  de  l'affaire  lui  aient  été  retirées 
par  son  client  avant  l'expiration  du  mois  à 
lui  accordé,  et,  par  exemple,  avant  que  le 
jugement  soit  devenu  inattaquable.  —  Bor- 
deaux, l"  févr  1869,  D.P.  69.  2,  207. 

22.  Si  le  jugement  qui  prononce  la  résolu- 
lution  d'un  acte  transcrit  est  frappé  d'appel 
et  que  ce  jugement  soit  confirmé,  c'est  l'avoué 
d'appel,  et  non  l'avoué  de  première  instance, 
qui  doit  faire  la  mention  (Quest.  controv.). 

—  J.G.  Transcripl.  hyp.,  404,  405, 

23.  Si  l'avoué  négligeait  de  faire  opérer  la 
mention,  la  partie  intéressée  pourrait  y  faire 
procéder  à  sa  place,  et  le  conservateur  ne 
I)Ourrait  se  refuser  à  faire  cette  mention  d'a- 
près un  bordereau  rédigé  et  signé  par  elle 
(Ouest,  controv.).— J.G,  Transcripl.  /ii/p,,455, 

24.  L'amende  prononcée  par  l'art.  4  est  la 
seule  peine  qui  puisse  atteindre  l'avoué 
qui  a  négligé  de  faire  opérer  la  mention; 
les  tiers  qui  ont  eu  à  souffrir  du  défaut  de 
mention  ne  peuvent  intenter  contre  lui  une 
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•Otloii  on  <UiiiiiiiaKt<M-iiit(Mi^t<«.  —  J.O.  7'ni>i»- 
«rivt.  hyi>  ,  ;iHrt. 

MoliilKiii  ii|iios  iivoir  ('>ti<  iiKMitloiniK  on  iiinr);o 
«lit  l'iiiKt  tiiiMHt  rit  osl  iMsMii,  (>t  i|n«  II)  ('OUI'  (lo 
l'oiivdi  iiiiiliiti(«iiiioriii'ti<iilliii|ni\ii'«>Mt  i\  lii|iiir> 
tio  iiilt'nws(>oft  faiio  iiivor  la  iiit>iitloii,ot  non 
pas  rt  Javcino.  —  J.(J.  Tnni»rr%iil    htjp  ,  MU. 

36.  Il  iMi  fut  ilo  ini>iiio  au  can  tlo  nt(|(ii>l» 
olvllo  ((,»(i»<sl.  (Htntrov.).  —  .!.(;.  /Wifisfri;»/. 
hyv..  m. 

27. —  V.  Dankuuki.  nt\i.M  imir  Ptiik  oi-rfiuV. 
LA  MiNTioN.  —  (Vi'sl  dans  lo  inol'<  il  ilnltT  du 
jour  DÛ  lo  iUf,'('moiil  »lo  n'solulion  a  aniuis 
r<iM<iii'i7('  (/rt  1(1  flu>»r  jui/éi'  (  c'ost-ii-(liio 
nuand  ct^  juKcnicnl  n'ost  plus  Husccptililo 
(ralla(|uo  par  U'.>»  voios  ordinaires  do  l'oppo- 
sition ou  do  rap|u>l,  (pioKiu'd  puisso  ItMro 
par  Itvs  voios  oxtraordinairos  ^\^''  lior(0-o|ipo- 
sition,  ro(pi(Uo  civilo,  cassation)  (pio  doit  tMro 
failo  la  nioiition  proscrito  par  lart.  4.  —  J.G. 
Transcriiit.  hijf).,  'lOI. 

28.  Lo  délai  d'un  moi.i  accordiS  i\  l'avouA 
(|ui  a  obtonu  un  ju^oniont  pronoïK.'nnt  la  nul- 
lito,  la  ré.solution  ou  la  ro.soision  d'un  acto 
transcrit,  pour  lo  fairo  montionnor  en  niarf;o 
tlo  la  transtriplion,  court,  en  cas  ilacciuios- 
ccnuMil,  du  jour  do  cet  ac(iuioscoinoi)t ,  .san» 
(juo  l'avouo  ait  le  droit  d  on  poursuivro  la 
milliti^,  sous  lo  prétexte,  nolainmeiit,  (]u'il 
n'émanerait  pas  de  toutes  les  parties.  —  Mor- 
deau\,  I"  fovr.  iMi'J,  D.l'.  Ci».  2.  '2(»7. 

29.  la  nullité  do  racciuiesceinent  ne  dis- 
ponseraii,  d'ailleurs,  l'avoue  do  la  formalité 
prescrite  par  l'art,  'i  de  la  loi  du  '2;?  mars 
lî^iiS,  qu'autant  (juVIlo  existerait  fi  l'éj;ard  de 
toutes  les  parties.  —  Mémo  arrêt. 

30.  L'avoue  (jui,  dans  le  mois  à  dater  de 
la  prononciation  d'un  jugement  déclarant  ré- 
solue une  vente  (|ni  a  été  l'objet  d'une  trans- 
cri|)tion,  a  néj;lif;e  do  faire  opérer,  en  marj;e 
de  cette  transcription,  la  mention  e.xij;ée  par 
l'art,  ''i  de  la  loi  du  Z^  mars  185.^,  est  passi- 
ble de  l'amende  édictée  par  cet  article,  incnie 
dans  le  cas  où  il  a  fait  transcrire  avant  l'ex- 
jiiration  dudit  délai  le  jugement  do  résolu- 
tion. —  Trib.  de  la  Flèche,  2  juill.  1S60,  D.P. 
61.3.31. 

31.  Si  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement 
de  résolution  d'un  acte  transcrit  renonçait 
au  bénéfice  de  ce  ju,i;ement  avant  l'expirafion 
du  mois  accorde  à  I  avoué  pour  en  faire  opé- 
rer la  mention,  cette  mention  deviendrait 
inutile.  —  J.O.  TrauscHf^it.  Injp.,  Wl. 

32.  Mais  si  la  renonciation  n'intervenait 
qu'après  le  mois  expiré,  l'avoué  ne  pourrait 
éviter  l'amende  en  se  prévalant  après  coup 
de  l'inutilité  de  la  mention.  —  J.G.  Trajis- 
cripl.  hyp.,  /i07. 

33.  t3i  l'avoué  décédail  avant  l'expiration 
du  mois,  ses  héritiers  ne  seraient  point  te- 
nus do  faire  remplir  la  formalité.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  40S. 

34.  Il  en  serait  de  même  du  successeur  à 
l'office,  nommé  avant  l'expiration  du  mois.— 
J.G.  Transcript.  hyp.,  .'i(i9. 

35.  Si  l'avoué  était  destitué  avant  d'avoir 
rempli  la  formalité,  mais  étant  encore  dans 
le  délai  utile  pour  le  faire,  il  ne  serait  pas 
passible  de  l'amende.  —  J.G.  Transcript. 
hyp.,  '.11.  ^ 

36.  Mais  il  en  est  autrement  de  l'avoué 
démissionnaire  qui  a  à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  rempU  ses  oljliçations  avant  de  résigner 
son  office.  —  J.G.  Iranscript.  hijp.,  411. 

37.  —  VL  FoHMES  DE  LA  MENTION.  —  PoUf 

opérer  la  mention,  l'avoué  doit  remettre  un 
bordereau,  rédiyé  et  signé  par  lui,  au  con- 
servateur, qui  lui  en  donne  récépissé.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  437. 

38.  Ce  bordereau  doit  résumer  fidèlement 
le  dispositif  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  con- 
tenir les  noms  et  les  prénoms  des  parties,  la 
désignation  exacte  et  précise  de  l'immeuble. 
—  J  G.  Transcript.  hyp.,  .'i37. 

39.  Mais  l'art.  '.  de  la  loi  du  23  mars 
n'exige  pas,  comme  l'art.  2148  c.  civ.,  qu'avec 
le  bordereau  il  .soit  remis  au  conservateur 
ui'e  expédition  du  jujjement  destinée  à  lui 

T.  II. 


Morvlr  do  contrOlo.  — ■  J.(i.  Tronttrtp.  hi/p., 

4;w 

40  C.o  ni(>m«  art.  4  n'('»l>;o  M<tn  nliH  la  m- 
nn>«oMii('()iiHorviitoiir(|uod  un  «<  <-tu, 

iiu  lieu  dcN  (loin  boi(|cii"iiii>  "  ,  -.  i.i'l 

2l'iM  pour  l'iiiHcription  liyi'  —J.G. 

7»'i»MM'('i;W.  /iy;i.,  4;i'J.  —  \  'in   liiHlr. 

geii    do  la  Iti'^io,  du  2'i  iiov  «t. 

41.  .'^i  loH  bordoreaiu  Mont  nim-»  m  dnur- 
/>/'•,   lo  coiiMiM'valeur  doit  Cdiistalcr  rnccoin- 
pl^seincnt   do   In  forninlito  el  doiiii'  * 
t.in<  i>,  tant  du  dmit  i|i>  lliiilin*  dn  i> 

di'iiiit  (pio  ilu  salaire,  Hur  l'un  (b^n  >luuljleri 
(|u  il  roiiiettia  h  l'avoué.  —  Mc^ini^  lii.itr.,  J.(i. 
'n-'iiiumpl.  hyp.,  44(1. 

42.  I''.ii  cas  do  proititrtinn  d'un  xeul  borde- 
reau, il  est  délivré  un  rei  épissé  portant  (juil- 
tanco  du  droit  do  tiinbrw  et  du  salaire.  — 
J.(i.   Truusrripl.  /ii//^,   i4M, 

43.  —  Vil.   l'ItAIS  |iK  LA  KdHMAI.iril.  —  C'CHt 

aux  frais  do  la  partie  coiitio  lai|uello  a  «'lo 
obtenu  le  jugement  (pio  doit  être  a(  compile 
la  formalité  de  la  mention,  laquelle  est  une 
consé(iuonco  de  ce  jugement.  —  J.G.  Trans- 
cript. Iiyp.,  4Î>7. 


lirt^MoiiloniU  S  \»  furrruilItA.  —  i  0.  Trantrrip, 

nyii  ,  4  .'•'., 

7     I  Kt  I  r,||.,|.|  *.i|i-iii  1  ii<iiirr;iii-fit  fc(ii«l»r  '!• 


Tublo  noniuialre. 


Abus  de  jouissan- 
ce 14. 

Acumcsccmenl 
2»;    (iiiillittt)    28 
s. 

Am(>ude  10  s.,  30, 
3i. 

Apiipl  3. 

Av<.nié  ÎO  s.;  (dii- 
cès)  33;  (doiiiis- 
siou)  36;  (desti- 
tution) 35;  (uiaii- 
dat  s^icial)  il. 

Avoue  d'aiipel  iî. 

UorJ.TCiu  i3,  37 
s.;  (double)  41. 

Cassation  45,  Î7. 

Ctiose  jugée  17. 

Conservateur  37 
s. 

Décès  (avoné)  33. 

Démission  (avouéj 
36. 

De,stilutioD(avoué) 
35. 


Dnmmages  -  inté» 
rét»  U. 

Doiiatiou  4;  (ré- 
duction) 8;  (re- 
vocatiou,  ingra- 
titude) 15. 

bnùt  .icquis  13. 

Frai>,(iui>ntion)43. 

Kriude  18. 

Jui;emeut  3  s. 

Meutiun  (absence) 
4;  (caractère,  ef- 
lets]  l  s.;  (dans 
^uels  cas  elle  a 
lieu)  5  s.;  (for- 
mes) 37  s.; (frais) 
43;  (|)îr  qui  elle 
doit  être  faite) 
20  s.;  (radiation) 
25. 

Nullité  I  s.,  16. 

Partie  intéressée 
23. 

Portion  disponible 
8. 


R.^diatlon  (  men- 
liou)  25. 

Itécepissé   37,  42. 

Ili'ductiuu  (doiia- 
tiou)». 

Itequùta  (UTlIe  26 
s. 

Uescision  i,  17. 

Ilésniution  I  s.; 
(cause  itdiérente 
an  contrat)  12; 
(cause  postérieu- 
re au  contrat  ) 
13;  (plein  droit) 
6  ». 

Kélmcession  13. 

IlevendicatioD  18. 

Kfvocation  1$. 

l'ierca -opposition 
27. 

Transaction  10. 

Usufruit  (eitine- 
tion)  14. 

Ventes  successi- 
ves Ils. 


i%rt.  &.  t.e  conMerTatcur,  lor^ciu'il  en  est 
roqiilf».  dellvro,  nous  fta  rosiiini«al>ilito, 
l'oUit  !<périnl  ou  scui-pal  den  trunscrip- 
tionM  et  mentions  preiicrltoM  par  l&a  arti- 
cloM  précédent»!. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport,  DJP.  55.  4.  S7  et  s., 
n"  9  et  35. 

1.  Sur  la  publicité  et  la  tenue  des  registres 
hypothécaires,  V.  art.  2196,  n<"  1  et  s. 

2.  —  1.  Comment  doit  êiue  opérée  la 
TRANSCRIPTION.  —  Pour  Opérer  la  transcrip- 
tion, la  partie  doit  présenter  au  conservateur 
une  expédition  de  l'acte  ou  du  jugement  à 
transcrire,  si  cet  acte  a  été  passé  dans  la 
forme  authentique,  ou  un  des  doubles  do 
l'acte,  s'il  est  sous  seing  privé  (arg.  art.  2148). 

—  J.G.  Transcript.  hyp.,  429. 

3.  Le  conservateur  n'est  pas  obligé  de  se 
contenter  d'une  copie  certifiée  de  l'acte  sôus 
seing  privé;  et  sa  responsabilité  ne  serait  pas 
à  couvert,  s'il  faisait  la  transcription  sur  une 
simple  copie,  et  que  cette  copie  ne  fût  pas 
conforme  à  l'original.  —  J.G.  Transcript. 
hyo.,  429. 

4.  Mais  si  la  copie  était  conforme  au  titre, 
la  transcription  obtiendrait  tout  son  efifet, 
personne  n'ayant  à  s'en  plaindre.  —  J.G. 
iranscript.  hyp.,  430.— V.   infrà,  n»  24. 

5.  Les  conservateurs  ne  sont  pas  juges  de 
la  régularité  ou  de  la  validité  des  actes  pré- 
sentés à  la  transcription  :  ils  doivent  les 
transcrire  tels  qu'ils  leur  sont  présentés  (arg. 
c.  civ.  2VM).  —  J.G.    Transcript.  hyp.,  426. 

—  V.  art.  art.  2190,  n"'  43  et  s. 

6.  Toutefois,  un  conservateur  devrait  re- 
fuser la  transcription  d'une  vente  d  objets 
mobiliers  que,   par  une  erreur  de  droit,  ou 


h.     I  I 
voiir  piU 
II»*!  d' 
rait 

7rni|l.  11/;.'.    / 

9.    Miim  H 
par  II 

«•te     < 

pas  iiiuin 
celle  Irai 
l'ai'lt)  une  date  cerlaini- 


pi",  jmr  M»i 


J.i..   I 


n  nu- 
,1     •.{ 

"• 
If 
7. 


•   J  (J. 

rnolif  oa 

I  a»oir 

««rait 

rt,    et 

[jcr  A 
t. 
.i. 


m  II  1*1- 


l. 


h<ip.,  ''•'/■'<  —  Gonf.  (anal.)  Caen,  !• 

10.  Les  <y»n(iervaleurs  doiv-'  ' 
jour  par  jour  et  |)ar  ordre  ii 
remise.s  qui  leur  sont  faite»  d  .■•  i- 
lion  pour  tMre  transcrit.s.  Ilfl  ne  peuvent  tran»- 
cnru  ce.s  at  tes  iju  u  la  date  et  danH  l'ordro 
des  remises  qui  leur  en  auront  été  failM 
(c.  civ.  22(X»).  —  Instr.  gon.  24  nov.  inTA, 
J.G.  Transcript.  hyp.,  h'M  . 

11.  Les  bureaux  des  h^  nt 
Ctro  fermés  les  dimanch'  ••• 
(V.  art.  2l'>4,  n-»  '2H  et  s.);  mais  \a  tian-v.  ii( 
tion  faite  un  jour  férié  n'est  pa.s  frappe 
nullité.  —  J.G.  Tmnsrript.  hyp.,  432. 

12.  Toutefois,  si  la  tnnscrijition  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  nulle,  pour  avoir 
été  faite  un  jour  férié,  elle  no  doit  cepeu- 
dant  valoir  iju'a  la  date  du  lendemain,  coD- 
formément  à  une  décision  du  ministre  de  la 
justice,  relative  à  une  inscription  hypothé- 
caire. —  J.G.  Transcript.  hyp.,  432.  —  V, 
art.  215'i,  n»  29. 

13.  Par  suite,  si  un  acquéreur,  premier 
en  date,  no  se  présentait  au  bureau  pour 
faire  transcrire  son  contrat  que  le  lende- 
main du  jour  férié,  il  n'en  devrait  pas  moins 
être  préféré  au  second  acquéreur  qui  aurait 
indilment  obtenu  de  la  complaisance  du  con- 
servateur que  son  acte  fût  transcrit  la  veille. 
—  J.G.   Trausiript.  hyp.,  432. 

14.  La  transcription  ne  se  périme  point  par 
dix  années  comme  l'inscription,  la  loi  du  2.3 
mars  l8o.5  ne  contenant  aucune  disposition 
qui  permette  dapi)li(|uer  à  la  transcription 
la  déchéance  attachée  par  l'art.  21;j4  c.  civ., 
au  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription 
dans  les  dix  années  de  sa  date.  —  J.G.  Trans- 
crijil.  hyp.,  43"i.  —  Conf.  Acen,  5  mai  \>iifi, 
D.P.  o9.  2.  66.  —  V.  art.  9  de  la  présente  loi, 
n»  lœ. 

15.  —  II.  Délivrance  des  états  de  tr,ans- 
CRIPTION.  —  1°  Obligations  des  conserva- 
teurs. —  Sur  les  obligations  des  conserva- 
teurs des  hvpothèques  en  général,  V.  art. 
219t>,  n-'  16  et  s. 

16.  L'état  des  transcriptions  demandé  aa 
conservateur  peut  être  un  état  spécial.  On  a 
le  droit  de  designer  la  transcription  dont  on 
désire  avoir  la  copie  à  l'exclusion  de  toutes 
les  autres  qui  auraient  pu  avoir  lieu  relative- 
ment au  même  immeuble.  —  J.G.  Transcript. 
hyp..  0.56.  —  V.  art.  2196,  n»  26. 

17.  Une  partie,  bien  qu'elle  n'ait  point 
d'intérêt  à  connaître,  dans  son  intégralité,  la 
teneur  de  l'acte  d'acquisition  de  son  auteur, 
ne  peut  obliger  le  conservateur  à  lui  donner, 
au  lieu  d'une  copie  littérale  de  l'acte  trans- 
crit, un  simple  extrait  de  cet  acte  (Quest 
controv.).  —  Sol.  de  la  Résie  1"  fevr.  1847, 
D.P.  47.  3.  174.  —  Instr.  gen.  24  nov.  18o3, 
J.G.  Transcript.  hyp.,  6-58,  659  et  660.  — 
V.  aussi  art.  2196.  n-  33  et  s. 

18.  Toutefois  si,  au  lieu  de  réclamer  du 
conservateur  un  extrait  analytique  de  l'acte 
transcrit,  on  se  bornait  à  lui  demander  un 
c'-rtiijcat  constatant  simplement  que  la  trans- 
cription a  été  faite,  et  qu'il  consentit  à  le  dé- 
livrer, oe  certificat  n'engagerait  pas  sa  res- 
ponsabilité autrement  aue  sur  le   fait  de 
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transcription  lui-môme.  —  J.G.  Transcript. 
hyi>.,  001. 

19.  —  2'  Réouisilion  aux  coyiservaleurs. 

—  Lorsqu'on  demande  au  conservateur  un 
élal  de.  Iranscriplion  sur  un  immeuble,  ce 
n'est  pas  l'immeuble  qu'on  doit  désigner, 
mais  son  propriétaire;  et,  si  l'on  veut  un 
état  général  des  transcriptions,  il  faut  dési- 
gner successivement,  et  en  remontant  la 
chaîne  des  mutations,  chacun  des  proprié- 
taires qui  ont  possédé  l'immeuble.  —  J.G. 
Trdiiscrtpt.  hyp.,  662. 

20.  Les  copies  des  transcriptions  sont  dis- 
pensées, de  même  que  les  certificats  de  non- 
iranscnption,  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. On  peut  en  faire  usage  en  justice  et 
les  déposer,  sans  être  obligé  de  les  soumettre 
à  cette  formalité.  —  Décis.  du  21  mars  1«09  ; 
Instr.    n®  A'SS,  J.G.    Transcripl.   hyp.,  6133. 

21.  Les  réquisitions  adressées  aux  con- 
servateurs pour  avoir  copie  d'un  acte  trans- 
crit doivent  être  faites  par  écrit  (et  sur  tim- 
bre; cire,  du  17  janv.  1811),  sauf  le  cas  où  la 
partie  requérante  déclare  ne  savoir  signer.  — 
J.G.  Transcript.  hyp.,  664. 

22.  Dans  ce  dernier  cas,  le  conservateur 
transcrit,  en  tète  de  la  copie  ou  du  certificat 
de  non-transcription,  les  termes  de  la  de- 
mande verbale.  — J.G.  Transcript.  hyp.,  664. 

23.  —  III.  Responsabilité  des  conserva- 
teurs. —  Le  conservateur  est  responsable 
de  toutes  négligences,  omissions  ou  erreurs 
qu'il  peut  commettre  dans  la  transcription 
des  actes  sur  ses  registres,  et  dans  les  états  ou 
certificats  qu'il  délivre,  à  moins  que  ces  er- 
reurs ou  omissions  ne  soient  le  fait  des  par- 
ties. —  J.G.  Transcript.  hyp.,  665.  —  V.  art. 
2197,  n«'13  et  s. 

24.  Si  des  erreurs,  des  omissions,  se  ren- 
contrent dans  la  transcription  opérée  par  le 
conservateur,  soit  que  ces  erreurs  ou  omis- 
sions proviennent  de  son  fait,  soit  qu'on 
doive  les  attribuer  à  l'irrégularité  de  la  copie 
qui  lui  a  été  remise,  la  transcription  n'est 
inefficace  que  lorsqu'elle  contient  des  erreurs 
ou  omissions  de  nature  à  porter  préjudice 
aux  tiers.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  433.  — 
V.  art.  2197,  no  33. 

25.  Les  irrégularités  existant  dans  une 
transcription  peuvent  être  rectifiées  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  jugement  préalable.  La 
rectification  se  fait  au  moyen  d  une  nouvelle 
transcription  portée  sur  le  registre,  à  la  date 
courante.  —  J.G.  Transcripl.  hyp.,  434. 

26.  Si  l'irrégularité  provenait  du  fait  du 
conservateur,  il  pourrait  la  rectifier  d'ollice, 
en  ayant  soin  de  relater  l'ancienne  trans- 
cription en  marge  de  la  transcription  recti- 
fiée, ainsi  que  dans  les  états  qu'il  en  déli- 
vrera. —  J.G.  Transcript.  hyp.,  434.  —  V. 
art.  2150,  n°M2  et  s. 

2"?.  Mais  la  rectification  ne  peut  avoir 
d'effet  que  pour  l'avenir,  et  les  tiers  qui  ac- 
querraient des  droits  sur  l'immeuble  dans 
l'intervalle  d'une  transcription  à  l'autre  se- 
raient fondés  à  se  prévaloir  de  l'irrégularité, 
s'ils  avaient  fait  transcrire  leur  titre  ou  pris 
inscription  avant  que  la  rectification  fût  opé- 
rée. —  J.G.  Transcript.  hyp.,  435. 

28.  L'art.  2198  c.  civ.,  aux  termes  duquel 
l'immeuble  est  affranchi,  dans  les  mains  du 
nouveau  possesseur  et  saut  responsabilité  du 
conservateur,  de  toutes  charges  inscrites, 
omises  par  ce  dernier  dans  son  certificat, 
pourvu  que  ce  certificat  ait  été  requis  depuis 
fa  transcription,  ne  s'applique  qu'aux  créan- 
ces hypothécaires  et  non  aux  charges  ren- 
dues publiques  par  la  voie  de  la  transcription. 

—  J.G.  Transcript.  hyp.,  666. 

29.  En  conséquence,  si  l'omission  d'une 
transcription  dans  un  état  délivré  à  un  tiers 
nuit  à  celui  qui  a  requis  cet  état,  c'est  en- 
vers ce  tiers  que  le  conservateur  est  respon- 
sable; mais  quant  au  droit  transcrit,  cette 
omission  ne  lui  porte  aucune  atteinte.  — 
J.G.  Transcript.  hyp.,  666. 

30.  Si  l'omission  était  relative  à  une  men- 
tio>},  le  conservateur  serait  responsable  vis-à- 
Vis  des  tiers,  qui,  dans  1  igaoïance  du  juge- 


ment prononçant  la  résolution,  nullité  ou  res- 
cision d'un  acte,  auraient  contracté  avec  celui 
qui  a  été  dépouillé  de  la  propriété  de  l'im- 
mculile  par  suite  de  ce  jugement.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  667. 


Table  Homnialre. 


Acte  authentique 
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Acte  privé  2  s.  : 
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caire (publicité) 
1. 

Réquisition  (con- 
servateur) 19  s. 

Réquisition  écrite 
21. 

Réquisition  ver- 
bale 22. 
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(conservateur) 
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Tiers  9. 
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Art.  e.  A  partir  de  la  transcription,  Ic.^ 
créancier»)  privilégié»)  ou  ayant  hypo- 
thèque, aux  termes  des  art.  21 S3,  «12* 
et  ai«»  c.  civ.,  ne  peuvent  prendre  utile- 
ment inscription  sur  le  précédent  pro- 
priétaire. 

néanmoins,  le  vendeur  ou  le  coparta- 
geant  peuvent  utilement  inscrire  les  pri- 
vilèges À  eux  conférés  par  les  art.  210!4 
et  S109  c.  ciT.,  dans  les  quarante-cinq 
Jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage, 
nonobstant  toute  transcription  d'actes 
faits  dans  ce  délai. 

E.es  art.  S»4  et  935  e.  pr.  cir.  sont 
abrogés. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport,  D.P.  55.  4.  27  et  s., 
n"  10  et  s.,  37  s. 

DIVISION. 

8  1.  Effets  de    la  transcription   par 

rapport  à  L'inscriplion  des  pri- 
vilèges et  liypothèques  (n^l). 

g  2.  —  Effets  de  la  transcription  relati- 
vement aux  privilèges  du  ven- 
deur et  du  copartageant  (no20). 


§  -1 .  _  Effets  de  la  transcription  par  rap- 
port à  rinscriplion  des  privilèges  et  hypo- 
thèques. 

1.  Sur  Is  point  de  savoir  si  la  transcription 
empêche  l'inscriplion  des  privilèges  ou  hy- 
liotliè(iue  antérieurement  acquis,  et  sur  les 
diverses  phases  de  la  législation  à  cet  égard, 
V.  art.  21»1,  n"'  2  et  s. 

2.  —  I.  Hypothi;ques.  —  Les  créanciers 
ayant  une  hypothèque  judiciaire  ou  conven- 
tionnelle antérieure  à  la  transcription  ne 
peuvent  plus,  après  cette  transcription, 
prendre  utilement  inscription  sur  le  précè- 
dent propriétaire.  —J.G.  Transcript.  hyp., 
525. 

3*.  Qu'il  s'agisse  de  vente  forcée  ou  d'alié- 
nation volontaire,  les  difficultés  qui  s'éle- 
vaient depuis  le  code  de  procédure  à  propos 
de  la  distinction  faite  entre  ces  deux  sortes 
de  ventes  n'ont  plus  de  raison  d'être  depuis 
l'abrogation  de  l'art.  834  c.pr.  —J.G.  Tra^is- 
cript.  hyp.,  539.  —  V.  art.  2181,  n»'  12  et  s. 

4.  Sur  le  point  de  savoir  quel  est  l'elfet  de 
la  transcription  etièctuée  par  un  acquéreur 
qui  se  trouve  dépossédé  par  le  résultat  d'une 
sut  enchère,  et  si  les  créanciers  recouvrent  le 


droit  de  se  faire  inscrire  jusqu'à  la  trans- 
cription du  nouvel  adjudicataire,  V.  art.  2189. 
n<"  1  et  s. 

5.  La  règle  de  l'art.  6,  loi  23  mars  1855, 
s'ajiplique  aux  hypothèques  légales  autres 
que  celles  des  femmes  mariées,  des  mineurs 
et  des  interdits  (V.  art.  2121,  n'"151  et  s.); 
mais  elle  reste  étrangère  à  l'hypothèque  lé- 
gale des  incapables,  qui  est  dispensée  d'in- 
scription par  l'art.  2135.  —  J.G.  Transcripl. 
hyp.,  526. 

6.  l'outefois,  par  dérogation  à  l'art.  2135, 
la  femme,  le  mineur  et  l'interdit,  devenus 
maîtres  de  leurs  droits,  ou  leurs  héritiers, 
doivent  prendre  inscription  dans  l'année  d© 
la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  cessation 
de  la  tutelle.  —  V.  infrà,  art.  8  de  la  pro- 
sente loi. 

7.  Les  testaments  n'étant  pas  soumis  à  la 
formalité  de  la  transcription,  la  transmission 
qui  s'opère  du  testateur  au  légataire  purge 
ipso  facto  les  hvpothèques  non  inscrites.  — 
J.G.  Transcripl.  hyp.,  544.  —  V.  suprà, 
art.  i"  de  la  présente  loi,  n»  3. 

8.  Les  jugements  d'expropriation  pour 
cause  d'utiUté  publique  étant  soumis  à  la 
transcription,  les  droits  réels  antérieurs  au 
jugement  d'expropriation  sont  frappés  de  dé- 
chéance s'ils  n'ont  pas  été  rendus  publics 
avant  la  transcription  de  ce  jugement.  — 
J.G.  Transcript.  hyp.,  546. 

9.  —  IL  Privilèges.—  Les  règles  relatives 
aux  hypothèques  s'appliquent  aux  privilèges 
qui,  assujettis  à  l'inscription  dans  un  cer- 
tain délai  avec  effet  rétroactif  à  la  date  de  la 
créance,  n'ont  pas  été  inscrits  dans  ce  délai, 
et  qui,  par  suite,  dégénèrent  en  hypothèque 
(.art.  2113).  —  J.G.  Transcript.  hyp.,  543. 

10.  —  1»  Privilèges  de  l'art.  2101  c.  civ.— 
Bien  que  l'art.  21(J7  c.  civ.  ait  dispensé  de 
l'inscription  les  privilèges  généraux  de  fart. 
2lUl,  qui  portent  à  la  fois  sur  les  meubles  et 
les  immeubles,  l'art.  6  de  la  loi  de  1855 
n'ayant  fait  d'excention  que  pour  le  vendeur 
et  le  copartageant  au  principe  qu'à  partir  de 
la  transcription,  il  ne  peut  plus  être  pris 
d'inscription  utile  sur  le  précédent  proprié- 
taire, ce  principe  est  applicable  aux  privi- 
lèges de  l'art.  2101.  —  J.G.  Transcript.  hyp., 
563.  —  V.  art.  2107. 

11  Mais,  en  perdant  le  droit  de  suite  faute 
d'inscription  avant  la  trancription  opérée  par 
l'acquéreur,  les  créanciers  n'en  conservent 
pas  moins  le  droit  de  se  présenter  à  l'ordre, 
tant  que  le  prix  n'a  pas  été  distribué  (Quest. 
controv.).  —  V.  art,  2108,  n»  81. 

12.  —  2°  Privilèges  du  constructeur  et  du 
bailleur  de  fonds.  —  Le  premier  alinéa  de 
l'art.  6  s'apphque  encore  au  privilège  du 
constructeur  et  du  bailleur  de  fonds  men- 
tionné aux  n<"  4  et  5  de  l'art.  2103  c.  civ.  — 
J.G.  Transcript.  hyp.,  566. 

13.  Sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
relativement  au  point  de  savoir  comment  se 
conserve  ce  privilège,  V.  art.  2110,  n»'  8  et  s. 

14.  Sur  la  conservation  du  privilège  du 
préteur  des  deniers  qui  ont  servi  a  payer  le 
constructeur,  V.  art.  2110,  n»  4. 

15.  —  3»  Privilège  du  cessionnaire. —  Sur 
l'application  de  l'art.  6,  L.  1855,  à  ce  privilège, 
V.  art.  2112,  n»  11. 

16.  —  4"  Privilège  du  Trésor  public, — V.  L. 
5  sept.  1807,  art.  3,  s^uprà,  p.  1124. 

17.  —  50  Privilège  au  cas  de  dessèchement 
de  marais.  —V.  L.  16  sept.  1807,  art.  23,  su- 
prà, p.  1115. 

18.  —  6»  Privilège  des  bailleurs  de  fonds 
pour  V exploitation  des  mines.  —  V.  L.  21  avr. 
1810,   art.   20,  suprà,  p.  1115. 

19.  —  70  Privilège  au  cas  de  drainage. 
—  V.  L.  17  juill.  1856,  art.  5  et  6,   suprà, 

p,  1115. 

§  2.  —  Effets  de  la  transcription  relative- 
ment aux  privilèges  du  vendeur  et  du  co- 
partageant. 

20.  Le  vendeur  et  le  copartageant,  à  la 
dilleience  des  autres  créanciers  privilégiés. 


\I'I'I;n1)IGI';.  —  m.  'I"iianm<,iii»'TIon  iiwinnr.cKiuy.     (I-OI  'lit  ni«r»  1»;;.'.,  «r».  7.)     IMf 


ii<<uv(«iit  nliliMiioiit  pnMiilni  iiiMniiitinii  iliiim 
M'H  i|iiiMiin(iv('ln(|  |mirs  du  l'iicl*  ilo  voiiIimiu 
(lo  |iiii'(iiKi<,  ti(iii<ili-<tiiti(  liMiIrt  tniii'o  ri|ill)iii 
tlims  l'o  ili'lill.  —  J  <i.  Iiiifinritit  hijiK,  ^\H 
21.  Sur  lt<  poiiil  ili«  xiivolr  hi  la  loi  ilo  IKi."), 
(Ml  (<\iKi<iiii(  i|ue  lo  |irivil(<|{0  ilu  vi'iiilour  ou 
(i(i  ('(ipiuUv^iMiit  lot  liiM  rit,  a  piMiio  ilo  lit' 
cli^nitro,  iliiiiM  los  i|ii,iraiilo-i-iiii|  iiiiirs  ilo 
l'ailo  (lo  \ciilo  iiii  lin  parlano,  n  Klatm^  m"»- 
'«MiHMit  au  point  (lo  viii<  du  droit  do  muiIo,  ou 
tout /)  la  loi'4  h  lït^ard  du  druil  do  huiIuoIiIu 
droit  do  pn-foronco.   V.  urt.  '2I0,S,  ii»  Hl,  ol 

/•.K»'.!.  Il-  :u  ot  s. 

'  22  —  I.  Vkni.i;iih.  —  1"  Point  du  tU^pnrl 
r/u  (/l'/ai.  —  1.0  délai  do  (piaraiito-iiii(|  jours 
court,  MOU  pas,  (diiiino  sous  lo  ('odi>  do  pro- 
.'odiiio,  du  jour  souloiiioiit  où  un  sous-a((|Uo- 
roiir  lorait  transcriri<  son  propro  contrat,  In 
^)ll•lni^^lo  voiilo  n'ayant  poinl  i'U\  Iranxcrito, 
mais  du  jour  do  coili<  pri'mii'>ro  vonlo,  (pioi- 
(lu»*  non  trunscrite.  —  J.(i.  Traucripl .  hyp., 

23.  Suivant  un  sysli^mo,  lo  diMai  do  (jua- 
ranlo-ciii(|  jours  à  partir  do  la  vimiIi^  lixo  par 
l'art,  t!  do  la  loi  du  'l'.\  mars  IS.i.'i.  n'a  cttS 
olaltli  (luo  pour  lo  cas  où  il  y  aurait  uno  ro- 
vcnlo  (lans  co  dolai,  et  alhi  do  porniollio  au 
vondour  orif;inairo  do  so  soustrairo  au\  oiTots 
(le  cctio  rovonto,  on  faisant  Iranscriio  sa 
vonio  et  inscrire  .son  privilt'>t;o  avant  l'expi- 
ration du  ini^me  dolai.  —  \W^\.  \'t  (o\r.  \H(\'.t, 
1)1'.  (>.').  1.  'ifi'i.  —  V.  art.  21(is,  n"'  67  et  s. 

2\.  IVoù  il  suit  (]uo  le  vendeur  est  tou- 
jours h  temps  d'inscrire  son  (iriviloj^o  tant 
(pie  l'immeume  n'est  pas  sorti  dos  mains  de 
laciiuéreur.  — .1  (l.   Iranscriiil.  /n//).,  ii.'K). 

25.  Suivant  un  autre  systtMue,  "le  (l»>lai  de 
(piaianle-cimi  jours  est  un  dolai  fatal  pour 
I  inscription  (lu  privilt«f;e  du  vendeur:  l'in- 
scription faite  postériourenient  à  ce  dcbi  no 
vaut  plus  (]ue  comme  inscription  hypothé- 
caire.— Observ.  couf.,  J.G.  Transcript.  hyp., 
;l.'i<). 

26.  L'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  ISj."., 
(]ui  ne  permet  ()lus  au  vendeur  d'un  immeu- 
hle  d'inscrire  son  privik'i;e  après  la  tians- 
cri[)tion  de  la  revente  du  môme  immeuble, 
lors(]u'il  no  se  trouve  plus  dans  les  (]uarante- 
ciru]  jours  de  son  contrat,  est  inapplicable 
au  cas  où  cette  revente  et  sa  transcription 
ont  eu  lieu  dans  le  but  frauduleusement 
concerté  entre  les  deux  parties  de  faire  en- 
courir au  vendeur  primitif  la  doclunince  pro- 
noncée par  cet  article;  en  conséquence,  le 
vendeur  conserve,  en  ce  cas,  son  privilège, 
et,  avec  lui,  son  action  r(''solutoire.  —  Keq. 
1  '4  mars  1859,  D.P.  59.  1.  îiOO. 

27.  —  2"  Inscription  d'of/lre.  —  L'art.  6  de 
Ia  loi  du  23  mars  1855  ne  dérose  pas  à  l'art. 
2108  0.  civ.,  aux  termes  du(]uel  la  transcrip- 
tion du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à 
l'acquéreur  vaut  inscriptiim  pour  le  vendeur 
et  pour  le  préteur  de  deniers  subrogé  aux 
droits  du  Tendeur  par  le  même  contrat.  — 
J.G.  Transcript.  hyp.,  55C.  —  V.  art.  2108, 
n«'  3l>  et  s. 

28.  Toutefois,  si  l'acte  de  vente  était  sous 
seinjj;  privé,  et  que  l'emploi  des  deniers  ne 
fat  constaté  que  par  cet  acte,  la  transcrip- 
tion ne  pourrait  profiter  au  prêteur,  la  su- 
brogation, dans  ce  cas,  ne  pouvant  avoir  lieu. 
—  V.  art.  2108,  n»  25. 

29.  Sur  le  point  de  savoir  dans  quel  délai 
doit  être  prise  l'inscription  dollice,  si  elle  est 
ou  non  sujette  au  renouvellement,  V.  art. 
2108,  n"  50  et  s.,  67  et  s. 

30.  —  II.  Cop.^RTAGEANT.  — Quoique  l'art.  6, 
L.  23  mars  1855,  ne  parle  que  de  l'acte  de 
partage,^  il  faut  l'appliquer  à  la  licitation,  qui 
n  est  qu'un  mode  de  partage,  et  plus  généra- 
lement encore  à  tout  acte  quelconque  qui  fait 
cesser  l'indivision  (c.  civ.  883  et  8«8).  — 
V.  art.  2103,  n"  74  et  s. 

31.  Bien  que.  dans  lart  2109,  où  sont  ré- 
glées les  formalités  à  suivre  pour  la  conser- 
vation du  privilège  des  cohéritiers  ou  copar- 
taseants,  il  ne  soit  question  nommément  que 
de  la  garantie  à  laquelle  ces  derniers  sont 
tenus,  les  uns  à  l'égard  des  autre»,  pour  les 


NOilIto  (Kl  reliiitr  il»  litl»,  ou  pour  to  prix  ilr 
lit  Itiil'iliim,  il  n'iMi  faut  pat  molli»  «ilrtiidii' 
l(<  priMJi'^'o  ,1  II  Kiiriinlio  ipiit  mii  iIoIvimiI  <<■■< 
ini^inot  (  iilii'i  itiorn  ou  l'opiii  IjikoiiiiIn,  a  rniniin 
do  |Vi'i<7i.iii  doM  iiiuiii-iibliot  <■>  tiiiH  un  lot  i\f 
(Il  II  un  d  ou».  —  V.  «ri    2lii'.t,  ii"*  'i  ri  n. 

32.  Il  ii'v  n.  (rnillcuri.  uni  unu  distinction 
h  (aiio  onlro  lo  parliiKe  fail  par  ai  to  iiiiIIm'Ii 
liipi)^   ol  rolui  (|ui  n'aurait  ou   Ikmi  i|uo  par 
ai  to  sous  Kolnn  J'rivo.  —  V    arl.  'iKCi,  ii'  M 

33.  A  l'opiril  du  colmnlier  ou  cop.irtn- 
Koaiit,  l(<  pnint  lU  ilt-piirt  doH  ipinranlo  ciii(| 
loiirs  im  peut,  en  «lui'iin  can,  Alro  autro  (jui? 
la  (lato  mémo  du  p;irlaf;n  ou  du  iut;oment 
d'ailjiiilication  sur  In  ilation  -  J.d  Iran»- 
crtpt.  hyp.,  ih'il.  —  V.  art.  'ZHfJ.  ii«  tf  et  H. 


TaMr  ■oniiiii»lr«t. 


Actn  iiitlii<iitii|iiK 

(lMrl4Kf)3i. 
Ai'.l«     prin'      tH  ; 

(|..irl\H.')  n. 
Action  rKKoliitoirp 

i6. 
llailleiir  Je  fuiids 

H  ». 
('.••.ssiiinn.iir«  IS. 
l'.inle  (la  prcx'.oiiii- 

ra  3. 
(îonst'rvation(|iri- 

vilcga)  Il  (. 
(^otislnictvnr  12  s. 
(Ui|i;irUK>''ii>t    II), 

311  s.;  ((irivilcgc) 

ÏO  .s. 

D.l.ii  îl  s. 
llol.ii(|i.irUKf,  iii- 

scri|itioii  )      33  ; 

(point  de  départ) 

iis. 

IK-lù  fatal  Î5. 
liramaKe  19. 
l>roit  de  prt'fcron- 

ce  îl. 

Droit  Tèe\  8. 
Droit  de  snile  10, 

21. 


EfTi't      n'-iroaclif 
(iliscripliiiii)  9  t. 

Kvic'tiOii   3t. 

Kipriipriation  pu- 
lilii|ilti  H. 

Kriiiine  tnariùe  S  «. 

liaraïUie  31. 

Il yp<>ili<'r|iii-  !  X. 

ll\p»tlll!l|U«   ti'K'i- 

1«  5. 

Iiiscrifition  (privl- 
|i'H«  ,    vendeur 
délai)  22  s. 

Inscription  d'ollii'o 
i7  s.;  (renouvel- 
lement) 29. 

Interdit  5  s. 

Lii'ilation  30  s. 

■Marais  (dessèche- 
ment) 17. 

Mariige  (dissoln- 
tion)  6. 

.Mine  (  exploita- 
tion) «S. 

Mineur  5  s. 

IVivileRfl      9    i.  ; 
(  bailleur      de 
fonds  )     ii    s  ; 


(  iMlllenr  de 
iiindii,  mine)  (Hj 
(  ceiiionnaire  ) 
l^  ;  (  conilriii'.- 
teiir)  12  ».;  (c<>- 
p.irtJKeant)2l  !>., 
(  ilriiii<g«  )  lu  ; 
(  iii.ir.\ik,  de»i>r- 
l'Iii'inenl  )  17  : 
(  Trésor  public  ) 
l(i;(vendeiir)ÏO». 

l'nrue  7. 

Iti'iiuiiTellement 
(inACription  d'of- 
llce)  i». 

Ilevenle  2,1  s. 

SoHs-aci|nereiir!l 
s. 

Subrogation  Î7  s. 

.Siirenclière  4. 

Teslament  T. 

Trésor  public  16. 

Tutelle  (cessation) 
6. 

Vendenr  9;  (pri- 
vilège) 20  s. 

Vente  forcée  3. 

Vente    volontaire 
3. 


Art.  9.  I.'ncdon  rcf^olntoirc  ctAblie  par 
l'art.  Itt&t  c.  civ.  no  poiil  ôlre  c\«tcoc, 
aprc.M  ro\llnrtiun  du  privilés**  <fi>  Ton- 
deur, au  prcjudiro  dOM  (ior<«  qui  ont  ar- 
qui*>  fioN  (IroitM  Hur  riiiiuioiibic  du  rliof  d(^ 
i'arquorcur.  rt  qui  ne  Mont  runroriiieM  aux 
luiM  pour  tan  couMervcr. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapport,  D.P.  55.  4.  17  et  s., 
n"  12  et  37;  Discuss.  ;  i.ii.  Transcript.  hyp.,  p.  687, 
note  5. 

1.  —  I.  Vente.  —  Pour  parer  au.x  inconvé- 
nients qui  peuvent  en  certains  cas  résulter 
de  l'exercice  de  l'action  résolutoire  du  ven- 
deur, la  loi  du  2  juin  I8'j1  a  décide  (art.  717 
nouveau  c.  pr.')  qu'au  cas  de  vente  sur  saisie 
immobilière,  l'adjudicataire  ne  pourrait  être 
troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  de- 
mande en  résolution  fondée  sur  le  défaut  du 
payement  du  pri.x  des  anciennes  aliénations, 
si,  antérieurement  à  ladjudication,  la  de- 
mande n'avait  été  notifiée  au  gielTe  du  tri- 
bunal où  la  vente  s'est  poursuivie.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  5"J'2.  —  V.  art.  717  c.  pr. 

2.  Cette  disposition  a  été  déclarée  com- 
mune à  la  surenchère,  en  matière  d'aliénation 
volontaire,  par  la  même  loi  du  2  juin  1841 
(art.  838  c.  pr.). —  J.G.  Transcript.  hyp.,  592. 

3.  La  loi  du  23  mars  1855  a  complété  ces 
dispositions  en  décidant  que,  vis-à-vis  des 
tiers,  l'e.xtinction  du  privilège  du  vendeur 
empêcherait  l'exercice  de  l'action  résolu  - 
toire;  mais  elle  n'a  statué  que  pour  le  cas  de 
vente  volontaire  :  les  ventes  forcées  demeu- 
rent régies  par  l'art.  717  c.  pr.  —  J.G.  Trans- 
cript. hyp.,  593,  622. 

4.  L'e.xercice  de  l'action  résolutoire  du 
vendeur  n'a  été  modifié  par  l'art.  7  queres- 

Sectivement  au.v  tiers  qui  ont  acquis  (les 
roitssurl'i.nimeuble.et  qui  les  ont  conservés 
en  faisant  transcrire  ou  en  prenant  inscrip- 
tion :  cette  action  subsiste,  par  conséquent. 
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5.  \m  pnrin  du  ; 
il<^  l'iii  liun  fi-Kolii' 
ilii  dinlin^uiT  Kl  1  < 

au  m())cii  d'uiin   ,..    

d'iMM^  convoiiii'iii  iiiinrvtMiue  • 
tic»  <c.   CIV.  \i.!^i»'t).  ou    liloii 
otro  obteiiufl  iiu'A  rauju  d'uMo 
I  lainj  (c.  ci».  itilHi).  — J.(/  Ira 
('..il 

0  \)n  i|ue!i|un  maniôrn  i|u<i  I 
vciidoiir   ail    r.vHHn   d'oimicr, 
iinvilo^o  entrainn  In  pi-rto  ili; 
liiloiro. —  J.<i.   Irii'i'irifii  h'ifi 

7.  Lo  vtMidoiir  il  III  vain  (|u  il  »« 

réserve  son  actioiÉ  -irc  tout  en  rai»:iiit 

remise  d(5  Hon  privikge.  —  J.(j.    Trantrnpl, 

ii'ip.,  '.;>.»;. 

8  Si  le  vendeur,  apré«  avoir  pris  mi*  ri|>- 
tiiiii  pour  la  consorvation  dfi  «on  privil<ne, 
laissait  périmer  cotte  inscription  en  ne  la  re- 
nouvelant pas  dan.H  le.s  dix  ans,  il  (»ord  «on 
invilot;e,  et,  avec  le  privilège,  l'action  rfKf>- 
uloiro  (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Tntntrnpt 
hyp.,  .•)97.  —  V.  art.  2108.  n-  iiTt  et  n. 

9.  Le  vendeur,  pour  la  con.servation  da 
privilège,  et  par  suite  de  l'action  roholiitoire, 
ne  peut  prendre  une  nouvelle  inscription  et 
faire  revivre  I  ai  tion  n-soluloire  après  l'expi- 
ration du  délai  dt;  (|uarante-cinq  jours  t'ixt' 
par  I  art.  6  de  la  loi  du  2.!  mar->  I-i^S.  alors 
même  que  l'immeuble  est  dans  le.-,  miv^is  du 
premier  acijuéreur,  ou  que,  au  cas  de  re- 
vente, lo  sous-acquéreur  n'a  pas  fait  tran.s- 
crire  (Ouest,  controv.).  —J.G.  Tranucnpl. 
/iy/'.,599.  —  V.  art.  2108,  n»  6i  ;  art.  6  de  la 
présente  loi,  suprà,   w  23  et  s. 

10.  L'action  résolutoire  est  valablement 
introduite,  tant  contre  les  tiers  acijuéreurs 
assignes  en  jugement  commun  que  contre  le 
premier  acquéreur  lui-même,  pourvu  que  le 
privilège  du  vendeur  existe  au  moment  ou 
cette  action  est  intentée,  alors  même  que 
ce  privilège  aurait  péri  au  cours  de  linslance 
à  défaut  (Je  renouvellement  de  rin.scriptioa. 

—  Civ.  c.  3  août  ls(is,  D.I'.  68.  1.  ^*). 

11.  Sauf  le  cas  ou  il  serait  établi  que  le 
défaut  de  renouvellement  de  rin<:cription  du 
firiviléjL^e  a  pu  causer  un  préjudice  au  tiers 
acquéreur.  —  (Sol.  impl.)  .Même  arrêt. 

12.  Une  controverse  s'est  élevée  sur  le 
point  de  savoir  si  le  vendeur  non  inscrit  qui 
ne  peut  plu^,  après  la  survenance  de  la  fail- 
lite ou  l'acceptation  de  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire,  prendre  inscri[)tion 
pour  la  conservation  de  son  privilège,  doit 
être  en  même  temps  réputé  déchu  de  l'action 
résolutoire.  —  i.ù.  Transcript.  hyp.,  tXKi. 

13.  Dans  un  premier  système,  l'événe- 
ment de  la  faillite,  l'acceptation  bénéficiaire, 
qui  privent  le  vendeur  du  (iroit  d  inscrire 
son  privilè;i;e.  lui  font  également  perdre  son  ao 
tion  résolutoire. — J.G.  Transcript.  hyp..  6(>2. 

14.  Le  vendeur  ne  pourrait  même  pas, 
dans  ces  divers  cas.  faire  transcrire  la  vente 
à  l'effet  de  conserver  son  privilège,  bien  que 
les  art.  448  et  2146  précites  ne  parlent  que 
de  l'inscription.— J.G.  Transcript.  hyp.,CO\. 

—  V.  toutefois,  infrà,  n"  18. 

15.  Dans  une  autre  opinion,  le  privilège 
du  vendeur  ne  peut  être  réputé  éteint  dans 
le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  ls5o. 
par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  inscrit  avant 
la  faillite  de  l'acheteur;  en  conséquence,  le 
vendeur  conserve,  malgré  ce  défaut  d'in- 
scription, le  droit  d'exercer  l'action  résolu- 
toire contre  les  créanciers,  même  stilement 
inscrits,  de  ce  dernier.  —  Bordeaux,  15  juill. 
1857,  D.P.  57.  2.  185,  et  sur  pourvoi,  Cit.  r. 
1"  mai  1860,  D.P.60.  1. 236.  —  Observ.  contr., 
J.G.  Transcript.  hyp..  ftl^l». 

16.  ...  D'ailleurs,  les  créanciers  hvpothi^ 
caires,  même  utilement  inscrits,  d'un  acqué- 
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reur  qui  n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat, 
ne  sont  pas,  vis-à-vis  (iu  votidcur,  au  nom- 
bre dos  tiers  dont  parle  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  mars  lain,  et,  par  suite,  ils  restent  sou- 
mis à  l'action  résolutoire  de  ce  dernier.  — 
Arrôt  procité  de  la  cour  do  Bordeaux,  du  15 
iuill.1Hr.7. 

17.  De  môme,  le  vendeur  conserTe  .son 
action  résolutoire  contre  les  créanciers  chi- 
rographaires  de  la  succession  bénéficiaire 
de  l'acheteur,  quoiqu'il  ait  perdu  son  privi- 
lège faute  de  renouvellement  de  l'inscription 
d'ollice  prise  par  le  conservateur  en  vertu 
de  l'art.  2108,  et  (lu'il  ne  puisse  plus  l'in- 
scrire à  raison  de  l'ouverture  de  cette  suc- 
cession béncliciaire,  de  tels  créanciers  n'étant 
pas  des  tiers  nantis  de  droits  réels  dans  le 
sens  de  l'art.  7  de  la  loi  de  18."i5.  —  Montpel- 
lier, 6  avr.  1859,  U.P.  59.  2.113,  et  sur  pour- 
voi, Giv.   r.  27  mars  1861,  D.P.  61.   1.  103. 

—  Observ.  contr,,  J.G.  Transcript.  hyp.,  611 
et  612  ;  V.  aussi  D.P.  59.  2.  113.  note. 

■  18.  En  cas  de  faillite  do  l'aclieteur,  1h  ven- 
deur, s'il  a  lait  opérer,  ne  fût-ce  que  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  déclaration 
de  faillite,  la  transcription  de  la  vente,  à 
l'effet  de  conserver  son  privilège,  peut  exer- 
cer contre  les  créanciers  l'action  résolutoire 
pour  défaut  de  payement  du  prix,  et  ceux-ci 
no  pourraient  s'y  opposer  comme  ayant  sur 
l'immeuble  des  droits  acquis  du  chef  de  leur 
débiteur,  que  dans  le  cas  où,  antérieurement  à 
l'accomplissement  des  formalités  destinées  à 
assurer  la  conservation  du  privilège,  le  syn- 
dic aurait  pris,  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
l'inscription   prescrite  par  l'art,  490  c.  corn. 

—  Hiom,  1"  juin  1859,  D.P.  59.  2.  124.  — 
Observ.  contr.,  J.G.  Transcript.  hyp.,  C09. 

19.  Entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  l'exer- 
cice de  l'action  résolutoire  nest  pas  subor- 
donné à  la  conservation  du  privilège  du  ven- 
deur. Ainsi,  le  vendeur  dont  le  privilège  n'a 
pas  été  inscrit  avant  la  faillite  de  l'acquéreur 
conserve  néanmoins  le  droit  d'exercer  l'ac- 
tion résolutoire  contre  ce  dernier,  alors  sur- 
tout qu'il  a  été,  par  le  concordat,  réintégré 
dans  la  libre  disposition  de  ses  biens.  — Lyon, 
6  avr.  18C5,  D.P.  66.  5.  487. 

20.  La  poursuite  de  folle  enchère  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  l'action  résolutoire  ; 
le  vendeur  non  payé  qui  a  perdu  son  privi- 
lège ne  peut  donc,  à  défaut  d'exécution  des 
clauses  du  cahier  des  charges,  faire  revendre 
l'immeuble  sur  folle  enchère.  —  Besançon, 
16  décembre  1857,  D.P.  59.  2.  148.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Transcr.  hyp.,  613,  —  V.  art.  733 
c.  pr.  civ. 

21.  —  n.  Échange.  —  Lorsqu'un  échange 
d'immeubles  a  lieu  sans  soulle,  et  que  l'un 
des  copermutants  est  évincé  de  la  chose  qu'il 
a  reçue  en  échange  de  la  sienne,  les  domma- 
ges-'intérèts  qu'il  a  le  droit  de  demander  ne 
peuvent  être  assimilés  à  un  prix  de  vente. 
11  n'y  a  point  de  privilège,  et,  par  suite,  la 
perte  do  l'action  en  dommages-intérêts  n'en- 
traîne pas  celle  de  l'action  résolutoire,  l'art.  7 
restant  sans  application  à  une  pareille  hypo- 
thèse. —  J.G.  Transcript.  hyp.,  624.  —  V. 
art.  2103,  no'12ets. 

22.  Si  l'échange  a  été  fait  avec  soulle,  le 
coéchangiste  à  qui  la  soulte  est  due  a  sur 
l'imnieuble  un  privilège  de  même  nature  que 
celui  du  vendeur  (V.  art.  2103,  n»  11);  mais 
il  ne  résulte  pas  de  là  que  l'extinction  du 
privilège  entraîne  celle  de  l'action  résolutoire: 
l'art.  7  de  la  loi  de  1855  ne  s'applique  pas  à 
ce  cas  l'Ouest,  controv.).  —  J.G,  Transcript. 
hyp.,  628. 

z3.  Et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  le  cas  où  la  soulte  est  de 
beaucoup  inférieure  à  la  valeur  de  l'immeu- 
ble aliéné  par  le  copermutant,  débiteur  de  la 
soulte,  et  celui  où  elle  est  d'une  valeur  à  peu 

frès  égale  ou  de  beaucoup  supérieure,  — 
.G.  Transcript.  hyp.,  627. 
24.  — 111 .  Donation.  —  Le  donateur  n'ayant 
aucun  privilège  sur  l'immeuble  donné  pour 
rexèculion  des  conditions  iiiipusée»  au  do- 
nataire, l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne 


.s'applique  pas  à  l'action  en  résolution  de  la 
donation  pour  inexécution  des  conditions. — 
J.G.  Traiixcript.  hyp,  629. 

25.  Toutefois,  si  les  charges  imposées  en 
argent  au  donataire  étaient  de  telle  impor- 
tance que  la  donation  ne  fût,  en  réalité, 
(ju'une  vente  déguisée  sous  la  forme  de  do- 
nation, il  faudrait  appliquer  à  ce  cas  les 
prin(;ipes  do  la  vente,  et,  par  suite,  la  dis- 
position de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855. 
—  J.G.  Transcript.  hyp.,  630. 

26.  —  IV.  Dation  en  payement,  —  La  da- 
tion d'un  immeuble  en  payement  [lar  un  dé- 
biteur à  son  créancier,  "est  assimilée  à  la 
vente  (V,  art,  1",  L,  23  mars  1855,  n»  72). 
L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  e.st  donc 
applicable  à  ce  cas,  comme  à  celui  de  vente 
proprement  dite.  —  J.G.  Transcript.  hyp., 
031.  —  V.  toutefois  observ.,  ibid. 


Art.  A.  |Bil  la  veuve,  lo  minoiir  devenu 
mwJiMir,  riiilerilit  relevé  de  l'in(erdic*(i«n, 
leui'.iii  hérilierM  ou  nyan(f4  cau«>e,  n'ont  |iaN 
priH  inNcrIplioa  danH  l'année  qui  Muit  la 
diMNolutîon  du  mariage  ou  la  ccMsation 
de  la  tutelle,  leur  bypotlièque  ne  dale,  à 
ré;ïard  den  tiers,  que  du  jour  de»  Inscrip- 
tions prii«C!!>  ultérieurement. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport,  D.P.  55.  4,  27  et  s.» 
n"  13. 

1.  Quand  un  immeuble  du  mari  ou  du  tu- 
teur est  vendu  dans  l'année  qui  suit  la  dis- 
solution du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tu- 
telle, la  veuve  et  le  pupille  devenus  majeurs, 
ou  leurs  héritiers,  conservent  le  droit,  non- 
obstant la  transcription  opérée,  de  prendre 
inscription  jusqu'à  l'expiration  du  délai,  avec 
effet  rétroactif  à  la  date  primitive  de  leur 
hypothèque,  mais,  à  défaut  d'inscription  dans 
l'année,  l'immeuble  se  trouve  purgé  de  l'hy- 
pothèque légale.  —  J.G.  Transcript.   hyp., 

2.  Et  l'immeuble  se  trouve  ainsi  purgé  à 
l'égard  des  tiers,  ce  qui  comprend  non-seu- 
lement les  autres  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés,  mais  encore  les  tiers  acqué- 
reurs (^ui  ont  transcrit.  —  J.G.  Transcript. 
hyp.,  528  à  531. 

a.  La  solution  serait  la  même  dans  le  cas 
où  l'acquéreur  aurait  acheté  avant  la  dis- 
solution du  mariage  et  que  la  transcription 
n'eût  été  opérée  que  depuis  le  décès  du  mari. 
—  J.G.  Transcript.  hyp.,  632. 

4.  iSi  le  tiers  détenteur  commence  la  pro- 
cédure de  la  purge  dans  l'année  même  qui 
suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessa- 
tion de  la  tutelle,  un  mois,  par  exemple, 
avant  l'expiration  de  l'année,  la  veuve  ou  le 
mineur  devenu  majeur  ne  jouiraient  pas  du 
délai  de  deux  mois  pour  prendre  l'inscription. 
11  y  aurait  déchéance  si  l'inscription  était 
prise  plus  d'un  an  après  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle.  —  J.G. 
Transcript.  hyp.,  529. 

5.  L'art.  8  s'applique  à  l'hypothèque  lé- 
gale du  mineur,  soit  que  la  tutelle  prenne  lin 
par  la  majorité  du  pupille,  soit  qu  elle  ce.sse 
par  le  dccés  de  ce  dernier.  Dans  le  premier 
cas,  c'est  par  le  pupille  lui-même  que  la  for- 
malité doit  être  remplie  ;  dans  le  second  cas, 
par  ses  héritiers,  —  J.G.  Transcript.  hyp., 
533. 

6.  Jugé,  au  contraire,  que  le  délai  d'une 
année  dans  lequel  l'hypothèque  légale  du 
mineur  doit  être  inscrite  pour  conserver  son 
effet,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  le  mineur  a  atteint  sa  majorité  ;  il 
ne  court  pas,  à  l'égard  du  mineur  émancipé, 
du  jour  de  l'émancipation,  —Amiens,  6  févr. 
1864,  D.P.  64.  5.  209. 

7.  L'obligation  d'inscrire  l'hypothèque  lé- 
gale dans  l'année  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, s'applique  aussi  aux  héritiers  de  la 
femme  décédée  avant  son  mari  :  l'ar'..  S  ne 
distinguo   pas    entre   la  dissolution    surve- 


nue par  lo  décès  du  mari  et  celle  survenue 
par  le  décès  de  la  femme.— Grenoble,  29  avr. 
1858,  D.P.  61.  2.  68.  —  Bordeaux,  12  mars 
1800,  D.P.  61.  2.  67.—  Grenoble,  26  févr. 
1862,  D.P.  63.  2.  68.  —  Trih.  de  Moulins, 
19  (léc.  1862,  D.P.  63.  2.  135,  et  sur  appel 
(sol.  irnpl.)  Hiom,  3  août  1863,  D.P.  63.  2. 
1:5:{.  _  Toulouse,  2  janv.  1863,  D.P.  63.  2. 
215.  —  Agen,  6  déc.  1864,  D.  P.  65.  2.  27.  — 
Trib.  du  Puy,  12  janv.  1865,  D.P.  63.  3.  13. 

—  Giv.  r.  2  mai  1860,  D.P.  06. 1.  2'i1.  —  Or- 
léans, 26  août  1809.  D.P.  69.  2.  185. 

8.  ...  Peu  imjiorte  que  la  femme  ait  laissé 
un  testament  instituant  d'autres  person- 
nes que  ses  héritiers,  testament  dont  la  nul- 
lité n'a  été  prononcée  qu'après  l'expiration 
de  l'année.  —  Arrêt  précité  du  12  mars 
1800. 

9.  Les  héritiers  de  la  femme  décédée  avant 
la  faillite  du  mari  ne  peuvent  pas  opposer 
aux  autres  créanciers  du  failli  l'hypothèçiue 
légale  qu'ils  n'ont  pas  fait  inscrire  dans  l'an- 
née de  la  dissolution  du  mariage  (c.  civ. 
21 'i6;  c.  com.  448),  —  Rouen,  17  juin  1869, 
D.P.  72,  2.  215, 

10.  L'obligation  imposée  aux  héritiers  de 
la  femme  predécédée  d'inscrire  l'hypothèque 
légale  de  leur  mère  dans  le  délai  de  l'art,  8 
s'applique  môme  au  cas  où  ces  héritiers  sont 
des  enfants  mineurs,  placés  sous  la  tutelle 
légale  de  leur  père,  qui  doit  restituer  la  dot, 
et  sur  les  biens  duquel  l'inscription  doit  être 
prise.  —  Arrêts  précités,  Grenoble,  29  avr. 
1858;  Grenoble,  26  févr.  1862;  Toulouse,  2 
janv.  1863,  et  Civ.  r.  2  mai  1866.  —  Observ, 
conf.,  J.G.  Transcript.  hyp.,  537. 

11.  Ainsi,  les  enfants  qui,  au  décès  de 
leur  mère,  et  par  suite  de  leur  minorité, 
passent  sous  la  tutelle  de  leur  père,  doivent, 
sous  peine  d'encourir  la  déchéance  établie 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  faire 
inscrire,  dans  l'année  à  compter  de  la  dis- 
solution du  mariage,  l'hypothèque  légale  que 
leur  a  transmise  leur  mère  predécédée.  — 
Mêmes  arrêts, 

12.  Décidé,  au  contraire,  que  cette  obliga- 
tion ne  s'applique  pas  aux  enfants  mineurs 
de  la  femme  décédée  avant  son  mari.  — 
Trib.  du  Puv,  12  janv.  1865,  D.P.  65.  3. 13.— 
Martinique.  23  juill.  1866,  D.P.  66.  2.  173. 

13.  ...  Alors  qu'ils  sont  placés  sous  la  tu- 
telle légale  de  leur  père,  débiteur  de  la  dot, 
et  sur  les  biens  duquel  l'inscription  doit  être 
prise.  —  Riom,  3  août  1863,  D.P.  03.  2. 133. 

—  Agen,  6  déc.  1864,  D.P.  65.  2.  27.  —  Mar- 
tinique, 23  juill.  1866,  D.P,  66.  2.  173. 

14.  ...  Et  que  l'émancipation  même  ne  fait 
pas  courir  ces  délais.  —  Même  arrêt  du  6 
déc.  1864. 

15.  Ces  héritiers  n'encourent  la  déchéance 

3u'autant  qu'ils  ont  laissé  expirer,  sans  pren- 
re  inscription,  l'année  qui  suit  leur  majo- 
rité, —  Martinique,  23  juill.  1866,  D.P.  66, 
2.  173. 

16.  Décidé  aussi  que  des  enfants  majeurs 
peuvent,  après  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
dissolution  du  mariage,  faire  inscrire  utile- 
ment l'hypothèque  légale  qui  leur  appartient 
du  chef  "de  leur  mère  sur  les  biens  dépen- 
dant de  la  succession  de  leur  père,  encore 
bien  qu'il  l'aient  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  sans  qu'il  résulte  de  la  tardiveté 
de  leur  inscription  aucune  déchéance  de  leur 
hvpothèque  légale  vis-à-vis  des  créanciers 
chirographaires.  —  Valence,  1"  mars  1866, 
D.P.  66.  3.  62, 

17.  Lorsqu'une  femme  mariée  ou  ses  hé- 
ritiers ont  négligé  de  prendre  une  inscription 
sur  les  immeubles  de  la  succession  du  mari 
dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage, 
et  que  cette  succession  vient  à  être  déclarée 
vacante,  la  femme  ou  ses  héritiers  perdent 
alors  non-seulement  le  rang  de  l'hypothè- 
que légGle  aux  dates  indiquées  dans  l'art. 
2135,  mais  l'hypothèque  légale  elle-même, 
et  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  cause  de 
préférence  sur  les  biens  du  mari.  —  Paris», 
24  juin  1^02,  D.P.  63.  2.  1. 

18.  L'hypothèque  légale  du  mineur,  de  la 
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fi«(i>iiiit   niiirii''n  Pt  il«   l'iiiliMilit,   ^  |hii(ii  ilii 
ilolai  llvo  |iiii   l'iiit.  H  ilo   lu    lui    ilii  :ï.t  iiiiirM 
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Ni'i'iiillori,  iiiix  iikMiii's  n'i|;lo>i  ot  r.diiilihuiiM 
li'^iilox  i|iiM  l'liy|iiiliii'<i|iii<  coiiviMitiiiiiiM'Ilo  iMi 
jiiiiii'.iitiro ,  l'ii  ('.iMisiii|iii>iiro,  ii|ir('>>i  l'oxplni 
linii  (lo  l'oili'lai,  lu  sin  viMiaïK'.K  il'iiii  jiiK<'i<i*'>>t 
t|ui  iltH'IaiK  lo  (ii'<l)ili<(ir  (Ml  /iiWfWn  ii)t<l  nliHta  • 
(il(t  a  l'iii>«'ri|ili(iii  ilo  ri<H  liypollirii^uos  loKalcrt 
roinino  à  riiis()ri|i|iiiii  iIch  liy|uitlii<i|ui<H  coii- 
vonlKHiiii'lld.'*  (Kl  jiiiliriairoK.  —  l'.iv.  c.  17 
uoiU  Isds,  11. IV  (is.  1,  a'.ts,  ot  rturrciivui,  Cuoii, 
V!7  iiiiiv.  1S7(»,  HP.  71.  '2.  W. 

10  l'oiilo  iiiKiMi|)(loh  (l'liv|inlli('^i1iio  (iii  do 
piivilo(;o  olaiil  oxini'o  ilaiis  riiid'icl  dos  Hors, 
(|iiol.s  (lu'ilrt  sdioiil,  i|iii  Irailoiil  avoc  lo  pio- 
pi  ii'lano  i\i^  riiiimoiililo,  los  r»('iiniiVr.s  i/u- 
rii;/in/iA"iMr(«  poiiNoiil  80  piovaloir  du  di-laiit 
ou  de  la  iiullilo  do  riiisoiiptiiiii,  aussi  Iimmi 
ipio  los  cioanoiois  liypdlhocainvs  ;  ol  il  n'a 
pas  (<((>  tait  oxcoptioii  à  cotlo  i'Of;lo  par  l'art. 
N  do  la  loi  do  IHih'i;  spocialoiiioiit,  lo  syndic 
do  la  failiito  du  doliilour  est  roc.ovaldt^  à  do- 
ni.iiidor,  au  iiotii  di^  la  inasso  litvs  croaiiciors, 
la  iiullit(«  d'uii(<  inscriplidii  d'liyi)ollii'i)ii(>  lo- 
^alo  oporoo  apirs  rinpiiMlKin  du  di'lai  li\») 
par  l'art.  S  do  la  loi  du  Jit  mars  1^.''>.'>  ot  (nts- 
lorieuromout  au  ju^ciiionl  doilaratif  do  tail- 
lito.  —  ArrtM  pit'Cit((  du  17  aoilt  iSt'.S. 

20.  Lo  liordiroau  d'iiiscriplioii  tl'une  hv- 
pollu'iiuo  logaio  doit  contouir  l'iudicalion  mi 
inontaiit  do  la  cifaiico.  si  cotto  iroaiuo  ost 
iloterininco  par  des  actes  iiiter\emid  eiitro 
les  parties;  ...alors  surtout  que  l'inscriplion, 
requise  apn''s  l'oxpiration  des  délais  aciordos 
par  lu  loi  du  '23  mars  [f>li'6,  ne  prend  rang 
qu'à  sa  date.  —  Heq.  2t)  mars  1872,  D.l».  72. 
1.401. 

21.  En  pareil  cas,  rinscri))tioii  prise  pour 
une  partie  seulement  du  capital  de  la  créance 
ne  conserve  riiypolht>quo  léf^ale  que  jusqu'à 
concurrence  du  ciutVie  indiciué,  Inen  qu'elle 
ait  eto  indilinent  opérée  en  niOme  temiis 
pour  un  cliilVro  d'intérêts  supérieur  au  reste 
du  capital.  —  Mémo  arrêt. 

22.  I.a  veuve  d'un  failli  nui  n'a  pas  in- 
scrit son  hypothèque  léijale  dans  l'année  de 
la  dissolution  du  mariaf;e,  ou  (jui  a  pris  uno 
inscription  nulle,  perd  non  seulement  lo  rang 
hypothécaire  de  lart.  2135  c.  civ.,  mais  en- 
core les  droits  de  suite  et  de  préférence  ré- 
sultant de  rhvpothèque  léiiale  (c.  civ.  214G; 
c.  coin.  448).—  Lyon,  19  aoiU  1871,  D.F.  72. 
5.  270. 


.%rt.  0.  Iliiii.*i  li>  riiM  où  loM  roiniiicM  poii- 
voiit  codor  leur  hypotlioqiic  IokhIo  ou  y 
ronoiicor.  cette  rossioii  ou  cette  renoncin- 
tion  doit  être  faite  pur  acte  uiitbeatiqiic, 
et  ie.<t  ceMKionnaircH  n'eu  nont  ntiisi>i  h 
I  é^nrcl  dOM  tiers  que  par  l'inscription  de 
cette  hypothèque  prise  ù  leur  profit,  ou 
par  la  mention  de  la  subrogation  eu 
■iiarKe  de  l'inscription  préexistante. 

Les  dates  des  inscriplions  ou  mention.» 
déterminent  l'ordre  ilans  lequel  ceux  i|iii 
ont  obtenu  des  cessions  ou  renonciations 
exercent  les  droits  hypothécaires  de  !• 
femme. 

Eiposé  des  motih  et  Rapport,  DJ>.  SS.  4.  27  et  s., 
n«*  14  et  s.,  38. 
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tiKCT.  1.  —  iJANtUIIK.I.HCAN  II.  Y  A  HIlIlhoUA  riiiN 
A  l.'liri'OTlIKUl'K  LlidAIJI. 

1.  Il  y  a  doux  Hortox  de  Huliropitioii  :  in 
8ulii(>;;alioii  fj-iursi^r  ot  la  .suliroKatiuii  tacite. 
J  (J.  l'rtv.  et  hyp.,  'M'Àt. 

2.  —  1.  SiiiiiiiK.AiiiiN  Kxi-iiKKxK.  —  L'arlu 
jiar  letpicl  la  femme  consent  un  Irailo  xur  son 
liypotlieipie  lo(;alo  s'appollo  on  p-iitriil  aultro- 
Ifitioii  il  luj/iiillifiiue.  (ie|(eiidaiit,  on  trouve 
Iroqueminoiit  dans  les  acto.><  la  mention 
qu'une  femme,  on  u'ohli^oanl  oiivith  un 
créancier  do  son  mari,  lui  n-ili:  ft  li-nusfiortr. 
Iitus  ses  i(r(nls  li'lnjititthi'iinr.,  ou  (]u'ollo  re- 
tii))ic/\  en  sa  fnvmr,  ii  ii  prinritr  de  mm 
hijiii>lln^<iue  Irijiili:.  (>es  lociilions  doivent  être 
ctuisiderees  comme  identKiues.  — J.(j.  J'riv. 
et  hyp.,  yVJ. 

3.  La  cession  d'<iulcriorilc  doit  être  en- 
tièrement assimdée  à  la  suhro;;ation.  I>e 
traité  relatif  a  l'hvpoliioquo  le;:ale  s  aiijiello 
suhrnijatioH  (juand  il  intervient  lU  prolit 
d'un  créancier  chiro^raphaire  du  mari,  et 
cession  ifantcriovilii  (juand  deu.v  créanciers 
liypothécaires  du  mari  dérof^enla  l'ordre  ré- 
sultant de  leur  titre  resjiectif,  en  échan- 
{jeant  leurs  hypothèques.  —  O.P.  67.  1.  465, 
note. 

4.  —  IL  Subrogation  TACITE.  —  La  renon- 
ciation, lorsqu'elle  n'est  pas  formellement 
exprimée,  doit  résulter  d'une  manière  cer- 
taine des  actes  invoijucs  pour  l'établir.  — 
J.G.  l'riu.  et  hyp.,  '.tj'J. 

5.  Ainsi,  lorsque,  sur  une  demande  en 
distraction  d'immeuhles  e.xproprifs  sur  deux 
époux,  la  femme  n'a  ti^uré  dans  l'instance 
que  comme  partie  saisie,  en  vertu  de  l'art. 
727  c.  pr.,  et  qu'elle  n'a  fait  que  reconnaître 
l'existence  de  la  vente  consentie  par  son 
mariau  profit  des  demandeurs  en  distraction, 
vente  à  laquelle  elle  n'avait  |)ris  aucune  part, 
on  ne  peut  se  prévaloir  contre  elle  du  silence 
qu'elle  a  gardé,  relativement  à  son  droit  d'hv- 
pothèque  sur  l'immeuble  revendiqué,  droit 
qu'on  ne  lui  contestait  pas,  ni  du  jugement 
qui  est  intervenu  sur  la  demande  en  distrac- 
tion, pour  en  inférer  qu'elle  a  renoncé  à  son 
hypotnéque  léiiale  sur  cet  immeuble.  — 
Nancy,  5  janv.  1838,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  939. 

6.  —  1»  Obliyalion  solidaire  et  chirogra- 
filiaire  de  la  femme  avec  son  mari.  —  Lors- 
que les  époux  s'obligent  solidairement  envers 
un  tiers,  mais  sans  aucune  allectatiou  hypo- 
thécaire de  leurs  immeubles,  le  créancier 
n  est  pas  subrogé  à  l'hvpothèque  lésale.  — 
Paris,  29juin  1812,  J.G./'/-ju.  ci  hyp.'^9til.— 
Pans,  15  janv.  1813,  ihid.  —  Nancy,  24  janv. 
182."j,  ihid.,  et 989.—  Paris,  2  janv.  1836,  ibid. 
—  Caen,  lo  juill.  1840,  ihid.  —  Orléans,  24 
mai  1848,  D.P.  48.  2.  lï<5.  —  Paris,  8  avr. 
1831,  D.P.  34.  2. 112.-  Giv.  c.  14  mars  1863, 
D.P.  63.  1.  l'29.  —  Observ.  et  autor.  conf. 
J.G.  Priv.  et  hyp.,  961. 

7.  L'approbation  donnée  par  la  femme, 
avec  son  engagement  solidaire,  aux  clauses 
dune  société  dont  son  mari  fait  partie,  peut, 
par  appréciation  des  termes  dudit  engage- 
ment, n'être  considérée  ni  comme  un  cau- 
tionnement, ni  comme  une  subrogation  à  sod 
hypothèque  légale  au  profit  des  autres  as- 
sociés ;  en  conséquence,  cette  femme  de- 
meure fondée  à  exercer  ses  droits  d'hypo- 
thèque au  préjudice  de  ces  derniers. —  Req. 
24  juin  l!S2y,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  973. 

8.  Le  créancier,  porteur  d'un  engagement 
souscrit  sans  allectatiou  hypothécaire"  par  la 
femme  et  son  mari,  ne  pouvant  se  dire  su- 
brogé à  l'hypothèque  légale  de  celle-ci,  de- 
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cior.H  i]ui,  citmiiio   lui,  ont   |><iur  ..i 

(eiiirni)  ol  lu  mari.  Alors,  hi  hik  iirin    ■ninnjjt- 

IlOII  110  lui  a  Ole  roiisoiilli-,  ot  i|U  il   Mill  oJill^A 

do  roc^iunr  a  l'art.  Ilui,  il  doil,  d'uno  |>.irt, 
n'être  colhxiUD  que  ooncurromniefit  îivim; 
ceux  (|ui,  o^;a|l•ml  lit  dr|iourvtiH  do  subroga- 
tion, excipent  au.s.si  de  col  article,  ol,  d'autre 
|»arl,  il  est  primo  par  les  cnanciorH  envera 
lesquels  la  femme,  encore  mallrosue  de  8on 
liypolli(i|ue.  en  aurait  n-gulioremenl  diHi>Ofté. 

—  J.ij.  Priv.  et  hyp.,  'Mi. 

12.  Juge,  contrairement  aux  docision.'t  qui 
pri'cedent,  (lue  la  subrogation  a  l'ii^  i.nil  . mio 
légale  de  la  femme,  qui  s'obligi-  ,t 
avec  son  mari  dans  leur  inb...  ■■-.,, ...^n, 
résulte  de  la  nature  même  de  cet  engagoment 
solidaire;  qu'ainsi,  lorsiju'une  femme,  qui  a 
hypothèque  légale  pour  8a  dot  sur  les  biens 
dé  son  mari,  a  aci]uis  des  immeubles  en 
remploi  et  s'est  engagée  solidairement  avec 
son  mari  au  payement  de  ce  qui  reste  drt  sur 
le  prix  de  la  vente,  l  arrêt  qui  décide  que  t:et 
engagement  solidaire  ei|uivaut  a  une  cession 
des  droits  hypothécaires  de  la  femme  sur  les 
biens  de  son  mari  et  opère  une  véritable  su- 
brogation en  faveur  du  vendeur,  ne  viole 
aucune  loi.  —  Heq.  17  avr.  I^i27,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  961. 

13.  —  2°  Jugement  de  condamnation.  — 
Le  jugement  de  condamnation  contre  la 
femme  et  le  mari  en  vertu  d'une  obligjilion 
chirographaire  contractée  par  les  deux  époux 
ne  produit  pas  plus  que  roblii:ation  primitive 
la  subrogation  du  créancierdans  l'effet  de  l'hv- 
pothèque légale.  —  Paris,  2  janv.  IçkJ*},  J.ti. 
Priv.  et  hyp.,  962.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

14.  Ce  jugement  ne  produit,  au  profit  du 
créancier,  qu  une  hypothèque  judiciaire.  — 
Civ.  c.  14  mars  1865,  D.P.  to.  1.  129. 

15.  Toutelois,  ce  créancier  peut,  comme 
exerçant    les  droits   de  la  femme,  sa  débi- 
trice,  se  faire  colloquer  en   sous-onJre  ^ur 
l'indemnité  attribuée  à  celle-ci   a  raison  de* 
l'engagement  par  elle  souscrit  pour  son  mari. 

—  Orléans.  24  mai  lfc;4'5,  D.P.  4S.  2.  l65.  — 
Civ.  c.  27  avr.  Is52,  D.P.  52.  1.  162.  —  V.  «m- 
prà.  a°  9. 

16.  Il  en  doit  être  de  même  dans  le  cas  où  le 
jugement  de  condamnatio.i  serait  un  jugement 
d'expédient  ou  aurait  ete  prononcé  sans 
opposition  de  la  femme  ni  du  mari,  a  la 
suite  d'une  comparution  volontaire  des  par- 
ties devant  le  juge  de  paix,  dont  elles  auraient 
consenti  à  proroger  la  juridiction,  conformé- 
ment à  l'art.  7  c.  pr.  Au  moins,  une  pareille 
décision  est  dans  les  attributions  souveraines 
des  juges  du  fond.  —  Feq.  27  nov.  I83i,  J.G. 
Priv.  et  hup.,  963.  —'V.  ob.serv.,  ibid.  —V., 
toutefois,  Req.  16  févr.  lt>41,  ibid.,  964. 

17.  Au  reste,   ce  n'est  qu'entre  les  créan- 
ciers se  prétendant  subroges  à  l'hypothèque    •' 
légale  que   la  question   de   préférence  peut    * 
s'élever;  mais  si  la  femme  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  créancier  nanti  d'un  jugement  de 
condamnation  rendu  contre  elle  et  "son  mari, 

et  qui  a  pris  inscription  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, le  créancier  peut  être  primé  par  la  fem- 
me.—Req.  11  nov.  1812,  J.G.  Priv.  et /lyp.,  965. 
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18.  Si  la  femme  se  rendait  volontairement 
oaiitioii  (le  son  mari  pour  uiiii  délie  à  raison 
(le  la(Hielle  ce  (li-rnier  aupiiil  clé  condamné 
par  un  juf'oineiil  emporlant  liyp()th(!(]ue  ju- 
diciaire sur  tous  ses  liiens,  en  consentant 
elle-niôme  uik^  hyiiolhéciue  sur  ses  biens 
propres,  la  sulirosalion  ilu  créancier  à  l'hy- 
potliè(]ue  légale  de  la  femme  ne  [)ourrait  être 
contestée;  ce  cautionnement  hypothécaire, 
volontairement  souscrit  par  elle,  devrait  faire 
présumer  de  sa  part  l'abandon  de  son  hypo- 
thèque légale.  —  Besanron,  16  juin  1«;}2, 
J.G.Priv.  et  kyp..  %«  et  9fi3. 

19.  Mais  il  en  serait  autrement  si  au  cau- 
tionnement personnel  de  la  femme  ne  se 
joignait  pas  l'obligation  hypothécaire  de 
celle-ci.  —  J.G.  Priu.et  hyp.,  y6(J.  —  V.  su- 
pra, n»  6. 

20.  —  3<»  Ohligalinn  solidaire  et  hy/iollir- 
ruire  fie  la  femme  avec  son  mari.  —  Lors(]ue 
le  Miari  et  la  femme  cotiliactent  une  obliga- 
tion solidaire,  et  (jue  le  créancier  exige,  do 
plus,  le  concours  de  la  femme  dans  la  stipu- 
lation d'hypothè(]ue  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté ou  sur  les  ])ropre.«  du  mari,  il  est 
virtuellement  subrogé  a  son  hy[)Othèiiue  lé- 
gale sur  ces  biens,  et,  par  suite,  doit  être 
colloque  sur  ces  mêmes  biens  avant  un  au- 
tre créancier  qui  aurait  à  faire  valoir  une  su- 
brogation expresse,  mais  postérieure,  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme.  —  Paris, 
l«"-juin  1807,  J.G. Priv.  e< /lyf»., 967. —Paris  11 
mars  1H13,  ibid.,  et  975.  —  Hennés,  2a  juill. 
1817,  ibid.,  967.  —  Paris,  16  ou  26janv.  18Î9, 
ibid.  —  Lyon,  22  juill.  1819,  ibid.  —  Metz,  4 
juin  1822,  ibid.  —  Paris,  29  août  1822,  ibid. 

—  Amiens,  17  mars  1823,  ibid.  —  Bourges, 
17  mai  1823,  ibid.  —  Angers,  19  juin  1823, 
ibid.  —  Nancy,  24  janv.  1825,  ibid.  et  989.  — 
Req.  15  juin  1825.  ibid.,  967.  —  Paris,  9  févr. 
1826,  ibid.  —  Nancy,  22  mai  1826,  ibid.  — 
Civ.r.  31  mai  1826,  J.G.  Contr.demar.,  4222. 

—  Req.  2  avr.  1829,  J.G.  Priv.et  hyp.,  989. 

—  Bourges,  4  mars  1831,  ibid.,  967.  —  Heq. 
4  févr.  1839,  ibid.  —  Bordeaux,  24  juil.  1841, 
ibid.,  967  et  2215.  —  Lyon,  24  mai  1850,  U.P. 
55.  2.  177.  —  Caen,  3  mai  1852,  D.P.  54.  2. 
20.  —   Metz,  22janv.  1856,  D.P.  56.2.1.52. 

—  (Motifs)  Civ.  r.  4  févr.  1856,  D.P.  56.  1.61. 

21.  De  même,  dans  le  cas  où  la  femme 
mariée  contracte,  solidairement  avec  son 
mari,  une  obligation  pour  sûreté  de  laquelle 
une  hypothèque  est  consentie  sur  des  im- 
meubles appartenant  soit  au  mari,  soit  à  la 
communauté,  ou  tout  à  la  fois  sur  des  im- 
meubles du  mari  et  de  la  communauté,  cette 
femme  est  réputée  par  cela  seul  subroger 
tacitement  le  créancier  au  bénéfice  de  son 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  pour  laquelle 
elle  s'est  engagée.  —  Heq.  8  août  1854,  D.P. 
55.  1.  337.  —  Metz,  22  janv.  1856,  D.P.  56. 
2.  152.  —  Civ.  G.  25  févr.1862,  D.P.  62,  1. 
240. 

22.  Et  cette  subrogation  ayant  la  même 
force  qu'une  subrogation  expresse,  le  créan- 
cier en  faveur  duquel  elle  se  produit  n'y 
puise,  pas  seulement,  vis-à-vis  de  la  femme 
ou  des  subrogés  ultérieurs,  un  simple  droit 
d'antériorité  subordonne  à  la  conservation 
de  sa  propre  hypothèque,  mais  doit  être  con- 
sidère comme  exerçant  l'iiypothèque  môme 
de  la  femme  ;  par  suite,  il  n'est  pas  besoin 
que  l'hypothèque  qui  lui  a  été  consentie  ait 
été  conservée  par  une  inscription  en  temps 
utile  et  régulièrement  renouvelée.  —  Même 
arrêt  du  8'aoùt  1854. 

23.  La  mère  tutrice,  obligée  solidaire  avec 
son  second  mari,  devenu  cotuteur  de  ses 
enfants  mineurs,  pour  toutes  les  suites  de  la 
tutelle,  est  présumée  avoir  subrogé  tacite- 
ment ceu.v-ci  dans  sa  propre  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  son  mari  ;  en  sorte  que 
les  mineurs  doivent  être  préférés  aux  créan- 
ciers que  la  femme  aurait,  par  u:i  acte  posté- 
rieur à  l'ouverture  de  la  tutelle,  subrogésdans 
cette  même  hypothèque  légale.  —  Req.  22 
nov.  1»36,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  968. 

24.  Lorsque  le  mari  s'est  obligé,  avec  hy- 


pothèque sur  ses  biens,  au  payement  d'une 
somme,  et  que  la  femme  s'oblige  solidaire- 
ment avec  lui,  la  présence  de  la  femme  à 
ra(;t('.  jointe  a  l'adliésion  qu'elle  donne  a  l'o- 
bligation personnelle  du  mari.est  un  ac(|uie-- 
cement  doimé  a  la  stipulation  par  hicpieile 
l  immeuble  esthypothétjué  au  profit  du  créan- 
cier. —  Caen,  3  mai  1852,  D.P.  54.  2.  20.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  l'riv.  et  hyp.,  969. 

25.  ...  Encore  bien  qu'elle  ne  figure  pas 
nominativement  à  la  stipulation  hypothé- 
caire. —  Même  arrêt. 

26.  ...  Et  cette  renonciation  tacite  produit 
ellét  à  l'égard  des  tiers  que  la  femme  subroge 
ultérieurement  à  son  hypothèque.  —  Môme 
arrêt. 

27.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'acces- 
sion de  la  femme  à  l  obligation  hypothécaire 
du  mari  n'avait  eu  lieu  que  par  acte  subsé- 
quent et  sans  (pi'il  y  eût  aucune  promesse 
de  sa  part  relativement  à  l  iiypotheque  stipu- 
lée. —  J.G.  Priv.  et  hijp  ,  970. 

28.  La  veuve  qui  s'oblige,  conjointement 
avec  les  héritiers  de  son  mari,  à  payer  une 
dette  hypolliécaire  de  la  succession,  avec 
cette  clause  que  les  inscriptions  déjà  prises 
pour  la  sûrelé  de  cette  créance  sont  mainte- 
nues et  qui  consent  qu'à  défaut  de  payement, 
dans  le  délai  fixé,  le  créancier  fasse  vendre 
aux  enchères,  chez  un  notaire,  sans  forma- 
lités de  saisie,  tel  immeuble  de  la  succession 
hypothéqué  à  la  créance,  est  censée  subro- 
ger tacitement  ce  créancier  à  rhypothè(|ue 
légale  de  ses  reprises  sur  l'immeuble  ;  et  cette 
subrogation  s'applique  à  toute  la  créance, 
quoique  la  femme  n'ait  pas  contracté  solidai- 
rement. —  Bordeaux,  7  déc.  1827,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  971. 

29.  La  femme  qui,  devenue  veuve  et  maî- 
tresse de  ses  droits,  a  constitué  à  son  créan- 
cier une  hypothèque  sur  un  immeuble  qu'elle 
pouvait  regarder  comme  sa  propriété,  mais 
sur  lequel  elle  n'avait  en  réalité  qu'un  droit 
d'usufruit  et  une  hypothèque  légale,  s'est  au 
moins  obligée  à  ne  rien  faire  qui  pût  nuire  à 
l'exercice  de  l'hypothèque  consentie,  et  elle  a 
ainsi  tacitement  renoncé  à  faire  valoir  son 
hypothèque  légale  au  préjudice  du  créan- 
cier envers  lequel  elle  a  contracté,  parce 
qu'elle  lui  doit  garantie  de  ses  faits. —  Caen, 
l"  fev.  1848,  D.P.  49.  2.63. 

30.  Jugé  cependant  que  si  l'obligation 
qu'une  femme  contracte  solidairement  avec 
son  mari  et  sous  atJ'ectation  hypothécaire 
des  biens  de  celui-ci,  emporte  cession  de  la 
priorité  de  rang  de  son  hypothèque  légale 
sur  celle  consentie  au  créancier,  elle  n'opère 
pas,  au  profit  de  ce  dernier,  subrogation  à 
cette  hypothèque  légale  de  la  femme,  su- 
brogation qui  ne  pourrait  résulter  que  de  ter- 
mes exprès.  ...  Par  suite,  si,  à  défaut  de  re- 
nouvellement, le  créancier  perd  le  bénéfice 
de  son  hypothèque,  la  femme  (ou  ses  ayants 
cause)  reprend  le  rang  qu'elle  avait  cédé. — 
Paris,  24  août  1853,  D.P.  54.  2.  105. 

31.  Lorsque  deux  époux  ont  constitué, 
mais  divisément  entre  eux,  une  dot  à  leur 
lille,  dans  son  contrat  de  mariage,  avec  ga- 
rantie hyj)othécaire  par  le  mari  sur  un  im- 
meuble a  lui  appartenant,  le  concours  de  la 
mère  à  cette  constitution  dotale,  pour  une 
somme  déterminée,  a  pu,  par  une  apprécia- 
tion souveraine  d'intention,  être  considéré 
comme  n'emportant  pas  renonciation,  de  sa 

Eart,  à  son  hypothèque  légale  sur  l'immeuble 
ypothéqué  pour  garantie  de  la  dot  promise. 

—  Keq.  4  juin  l8.5o,  P.P.  55.  1.  389.  —  Conf. 
Req.  30  juin  1856,  DP.  .57.  1.  93. 

32.  Mais  jugé,  dans  une  autre  espèce,  que 
la  donation  faite  par  les  deux  époux,  à  un 
enfant  commun,  à  titre  de  constitution  de 
dot  d'un  immeuble  appartenant  au  mari 
emporte  renonciation,  de  la  part  de  la  femme, 
à  son  hypothèque  légale   sur  cet  immeuble. 

—  Heq.  9  févr.  1859,  D.P.  59.  1.  460. 

33.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  la  dona- 
tion eût  été  faite  avec  clause  de  retour,  en 
cas  de  prédècès  de  l'enfant  donataire,  si  la 
survie   dti  cet  enfant    au  père  donateur  a 


rendu  la  donation  irrévocable.  —  Même  ar- 
rêt. 

34.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'enfant 
soit  décédé  du  vivant  de  sa  mère,  l'irrévoca- 
bilité  de  la  donation  étant  suboidoiinée  au 
seul  décès  du  père,  propriétaire  de  l'immeu- 
ble donne.  —  Même  arrêt. 

35.  —  40  l^ote  au  concordat. —  Le  con- 
cours de  la  femme  au  concordat  de  son  mari 
tombé  en  faillite  emf)orte-t-il  renonciation 
virtuelle  à  son  hypothèque  légale?  —  V.  art. 
508  c.  com. 

36.  —  5»  Ftenonciation'  à  l'hypothèque  en 
faveur  d'un  tiers  acquéreur.  —  La  vente 
faite  conjointement  par  une  femme  et  son. 
mari,  d'un  immeuble  propre  à  ce  dernier, 
avec  garantie  solidaire  entre  les  vendeurs, 
emporte,  de  la  part  de  la  femme,  renoncia- 
tion au  profit  de  son  acquéreur  à  son  hypo- 
théfjue  légale  sur  l'immeuble  vendu,  et,  par 
suite,  l'inscription  de  cette  hypothe(^ue,  a  la 
ddigence  d'un  créancier  de  la  femme  exer- 
çant ses  droits  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  civ. 
est  sans  effet  au  regard  de  l'acquéreur.  — 
Civ.  r.  26  août  1862,  DP.  62.  1.  344.  —  V. 
aussi  Agen,  14  mars  1866,  D.P.  67.  2.  129  — 
Agen,  21  mars  1866.  D.P.  67.  2.  130.  —Metz, 
:M  déc.  1867,  D.P.  68.  2.  145.  —  Req.  12  févr. 
1868,  D.P.  68.  1.  346.  —  Lyon,  31  juill.  1873, 
D.P.  74.  1.  147-148. 

37.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  l'acqué- 
reur ait  rempli  vis-à-vis  de  la  femme  les  for- 
malités de  la  purge  légale,  ces  formalités 
n'impliquant  pas  l'abandon  de  la  garantie 
solidaire  de  celle-ci,  et  des  suites  de  cette 
garantie.  —  Même  arrêt  du  26  août  1862. 

38.  Mais  le  concours  de  la  femme  à  l'alié- 
nation faite  par  le  mari  d'un  immeuble  sou- 
mis a  son  hypothèque  légale  n'emporte  pas 
renonciation  à  cette  hypothèque  au  profit  de 
l'acquéreur,  lorsque  la  présence  de  la  femme 
au  contrat  repose  sur  des  motifs  étrangers  à 
la  volonté  de  consentir  une  pareille  renon- 
ciation. —  Heq.  30  juin  1856,  D.P.  57.  1.  93. 

39.  Spécialement,  lorsque,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  deux  époux  font  donation 
d'une  partie  de  leurs  biens  présents  et  a  ve- 
nir à  celui  des  enfants  mâles  à  provenir  de 
leur  mariage  qu'il  leur  plaira  de  choi-sir,  la 
femme  conserve  son  hypothèque  légale  sur 
l'immeuble  plus  tard  abandonné  à  cet  enfant 
en  vertu  de  la  donation,  son  concours  au 
contrat  de  mariage  qui  la  renferme  ayant 
pour  but  bien  plutôt  l'établissement  de  ses 
droits  que  leur  répudiation.  —  Même  arrêt. 

40.  Sur  les  effets  et  la  portée  de  la  re- 
nonciation en  faveur  d'un  tiers  acquéreur, 
W.  infrà,  n»'  154  et  s. 

41.  —  6»  Dislraction  des  dépens.  —  La 
distraction  des  dépens  v;iut  subrogation,  au 
profit  de  l'avoué,  à  tous  les  droits  et  privilè- 
ges qui  appartiennent  au  client  pour  le  rem- 
boursement de  ces  frais;  en  conséquence, 
lorsqu'un  jugement,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  a  ordonné  que  les  dépens  adjugés  à  la 
femme,  plaidant  en  séiiaration  contre  sou 
mari,  jouiront  de  l'hypothèque  légale  atta- 
chée à  la  dot,  la  distraction  de  ces  dépens, 
obtenue  par  l'avoué,  emporte  subrogation,  au 
profit  de  ce  dernier,  dans  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  sans  qu'il  ait  besoin  de  s'in- 
scrire personnellement.  —  Heq.  30  janv.  1839, 
J.G.  Priv.  et  hyp..  993,  et  Frais  et  dépens, 
122.—  V.  art.  2185,  n»  54 

Sect.  2.  —  Capacité  requise  pour  subroger. 

42.  —  1.  Communauté.  —  La  femme  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté  a  ca- 
pacité pour  subroger  un  tiers  dans  l 'effet  de 
son  hypothèque  légale.  —  Paris,  15  mai  1816, 
J.G.  Prw.  et  hijp.,  952. 

43.  Sur  la  nécessité  de  l'autorisation  du 
mari  pour  la  subrogation  à  l'hypothèque  lé- 
gaie.  V.  infrà,  n»'  60  et  s. 

44.  —  11.  Si;PAiiATioN  DE  BIENS.  —  La  femme 
séparée  de  liions  peut  également  consentir 
une  subrogation  à  son  hypothèque  légale.  — 
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N?moM  n  «ont  mv>,  uv.  «u.  2.  '21».  —  V.  m- 

/r<i.  Il"  flM  i>l  m. 

45.  —  III.  (•I.AIINK  IIK  IIKI'lIlHK  Ii'aI'I'OIiT  VH 
'   A'I     IIK     IIKNONI.IA  I  ION     *     I.A    rilMMIINAII  llk       — 

l.(irH(|iio  lu  Idiiiino  II  sli|inli<  loiinollcniiMil 
iju'ollo  |iourrait,  iiu  ch  iIk  tiMioiicuihiin  A  lu 
i'ointiuiiitiult\  ri<|irt<iiili'o  ses  )i|i|i(irt>«  rriilK'rt 
i<t  ()ititt(>s  (i*>  toulivH  il(<ltos,  ini^iiut  ilo  rolloM 
ooiitnicti^o.s  |i!ir  ollt*  |)orsoniii<lloinoiit,  lu  Hii- 
liro^iitioi)  i\  riiyj)(illii'i|ii()  li'i^alo  osl  liiipusdi- 
!>l(«.  —  V.  art.  I.M  »,  ii»  'ii'i. 

40.  —  IV.  Hiî.iiMK  IMITAI..  —  I.a  foiiimo 
marioo  kouh  Io  i'i<i;iini<  liolal  no  pont  niiH  cuii- 
«ioiitir  (Io  suhroniitioii  ii  .son  liy|iollioi|uo.  — 
V.  lut.  irir;»,  11"»  Utii  ot  .s.  —  V..  tmilolois, 
art    l.'i.lii,  II"'  '.»  ot  s  ;  art    I.S.17,  ii"*  Hl  ot  s. 

47  Ainsi,  nno  loninio  ilolalo  no  pont  ro- 
noiuiT  \alaliloniont  il  son  li\  iiolluVim»  lof^alo, 
nuMiio  au  piDiil  du  ciiMinicr  onvois  (jui  ollo 
s'ost  ol)li(;oo  soliilairomoiit  avoc  son  mari  ; 
par  snito,  noiiolistant  n:\  roiiiiniialion  à  l'Iiy- 
iiollii'>(|no  li'f;alo,  la  Icniino  ilolalo  roiisorvo 
l»^  ilroit  (io  so  lairo  ooll(i(|nor,  proloraliliMin-nt 
à  ri>s  croaiHUMS,  dans  l'urdri^  mivort  sur  los 
liions  (Io  son  mari  :  1"  pour  sa  dot;  '1"  pour 
SOS  Irais  do  S(<paratioii  do  liions  ;  'A"  pour  ses 
nains  do  survio.  sauf  Io  dcpiM  d(>  Jour  vuloiir 
Il  la  llaisso  dos  dopots  ot  (■oiisit;nations,  pour, 
les  mtoriMs,  prolilor  au\  croaiiciois,  ot  Io 
oa[)ilal  (Hro  loinis  à  (jui  il  appartiondra  lors 
do  la  dissolution  du  mariaf;o.  —  Hordoaux, 
i»  juill.  KSii,  .1  ("i.  PriiK  t't  liijp.,  itr>5. 

48  Mais  la  subrogation  aurait  oiTot  »mi  co 
(jui  loncorno  los  roprisos  iiarapluMiialos.  — 
Momo  arrot,  .lli.  /'rii>.  l't  /i;//'-,  ''j*'»- 

49.  Kilo  olitiondrait  o^alomont  son  oITot, 
nu^mo  en  oo  (pii  coiu-orno  la  dot,  si,  aprùs  Io 
payomont  du  croancior  suliroj;!',  il  restait  au 
niàn  assez  do  biens  pour  répondre  de  toutes 
les   créances  dotales.  —  J.li.  l'nv.  el  lt>jii., 

9;i7. 

50.  Des  tiers,  et  spécialement  les  lu'ri- 
tiers  do  la  femme,  pouvant  cautionner  vala- 
blement la  vente  du  tonds  dotal,  peuvent,  j"! 
plus  forte  raison,  so  rendre  ca\itioiis,  envers 
un  ac(}UiTeur  des  biens  du  mari,  de  la  re- 
nonciation faite  par  la  femme  de  se  pn'n'aloir 
de  son  hvpotlu'npie  liit;ale  contre  ce  dernier. 

—  Monipèllier,  7  mars  lîSriO,  D.P.  ;iO.  2.  142.— 
Observ.  coaf.,  J.li.  l'riv.  et  hup.,  23^0. 

Sect.  3.  —  Formes  de  la  subrogation. 

§  1.  —  hilervcnlion  de  Iti  juislire  et  autori- 
sation mafitale ;  Acccplution. 

51.  —  1.  Intervention  nE  la  justice.  — 
La  subrogation  consentie  par  la  femme  au 
profit  d'un  tiers  à  son  liypotlu-iiue  légale  est 
valable,  sousl'emploi  des  formalitesprescrites 
par  les  art.  2I'«i  et  2I4.">  c.  civ.,  pour  la  res-  ' 
triction  de  riiypothè(]ue  sur  les  immeubles 
du  mari.  —  J.G.  Pviv.  et  iKjp..  97S. 

52.  Il  en  est  ainsi  lors(]ue  les  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  de  communauté.  — 
Civ.  r.  28  juill.  1823,  i.G.  Priv.  et  hyp.,  978. 

—  Nancy,  2jjanv.  1825,  ihid.,  et  989.  —  Lvon, 
43  avr.  iS32,  ihid.,  978,  et  Contr.  de  mar., 
1132.  —  Heq.  \li  mai  ISU,  ihid.  —  Douai,  20 
mars  1851,  D.P.  52.  2.  137.  —  Nimes,  5  août 
I8t^2,  D.P  63.  2.  29. 

53.  ...  Alors  même  que  la  subrogation  au- 
rait été  consentie  dans  l'intérêt  du  mari.  — 
Req.  30  juill.  18i.^,  D.P.  45.  1.  332.  —  Conf. 
Bordeaux,  7  avr.  183'»,  J. G.  Priv.  et  hyp.,  9t<0. 

54.  De  même,  la  subrogation  dans  son 
hypothèque  légale,  consentie  par  la  femme, 
non  soumise  au  régime  dotal,  au  profit  de 
l'acquéreur  d'un  immeuble  du  mari,  et  pour 
rédimer  ce  dernier  de  la  peine  du  stellionat 
uncourue  par  lui,  n'est  mis  soumise  aux  for- 
malités des  art.  21  't'i  et  2l'i.').  —  Lvon,  21  déc. 
18'iO,  J.G.  Priv.  et  liyp.,  978. —  V.  observ., 
ibid. 

55.  L'acte  par  lequel  une  femme  autorisée 
de  son  mari  renonce  aux  droits  qu'elle  pour- 
rait avoir  à  exercer  sur  les  biens  de  ce  der- 
nier et  sur  ceux  de  la  communauté,  après  sa 
dissolution,  par  suite  de  ses  apports,  noo- 


Koulomi«nt  o'it  viilalilc,  iiiau  n'ont  p' 
«•aille,  lie  Hn  iiiiliiro,  lorsipii'  (•(•!(••  !• 
lion  a  elit  incepten,  bien  ipli«  p.n 
diini'tv   par  d«H  Ihmm  qui  nul  rm 
le   iiiiiri  et  qui   raviiienl   reclainen,   iiiic  titln 
renitiK  lation    n'étend   n    tous    les   liii'iiH  prc- 
NOiits  et  a  venir  do  l'epniu  et  de  la  coiiiinii- 
nauté.  —  He(|.  3  juin  iHli»,  J.(i.  l'riv.  et  hyp., 

\m. 

66.  La  nroineMse  faitn  par  In  femm»,  dan» 
la  vente  d  un  iMiineuble  de  la  (  (immiiiiauté, 
de  i;,ii  antir  solidiiirenient  racipierciir  de  IoUH 
troubles,  liYpollieipitm  et  i<vu'.Iioiih,  einporto 
pour  elle  l'obligalion  et  conHeniieminent  la 
('apacité  do  conKentir,  au  profit  (le  cet  inipie- 
rcur,  mainlevée  do  son  livpotlièipie  légale  sur 
riinmeuble  vendu,  sans  recourir  aux  turiiia- 
lités  tracées  par  les  art.  2l''i'i  et  2l''iî'i jxiur  la 
réduclion  de  l'Iiviiotlièipie  légale  des  femmes 
mariées.  — Metz,  I3dec   IH.Vi.  D  P.  .'M'i.  2.  2'i3. 

67.  l'.ii  sens  contraire,  la  femme,  (jiioifpio 
commiiiit<  en  biens,  im<  peut,  sans  I  accom- 
plissement des  formalilcs  prescrites  par  les 
art.  21  Vi  et  21 'i.'i,  renoncer,  daiiH  l'intérêt 
d'un  tiers^  et  dans  runiipie  but  de  valider 
une  surenclu'"re  formée  p.ir  ce  dernier,  a  son 
liypolhèiiue  légale  sur  l'immeuble  oITerl  en 
cautionnement  par  son  mari.  —  Paris,  11  déc. 
lS:!i,  .l.li.  Priv.  et  /i;//»  ,  980. 

58.  La  femme  mariée  sous  le  régime  de 
sèpiirdtii'ti  de  Inena  peut  subroger  un  tiers  à 
son  liypotlièipie  légale,  tpioiipie  cette  subro- 
gation ne  lui  confcre  aucun  avantage  person- 
nel.— Paris,  28  août  iN'i'i,  J.G.  Priv.  el  hyj>., 
981. 

Conirà  :  —  Req.  9  janv.  1822,  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  979. 

59.  A  plus  forte  raison  la  femme  peut- 
elle  renoncer  en  faveur  d'un  créancier  do 
son  mari,  envers  lei/uel  elle  est  ohliyèe,  à  la 
])riorité  de  son  hypotbèipie  léj^ale,  sans  être 
obligée  de  recourir  aux  formalités  prescrites 
par  les  art.  214 i  et  2145.  —  Paris,  29  juin 
1812,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  982.  —  Conf.  Paris, 
15  ianv.  1813,  ihid. 

60.  —  11.  Autorisation  maritale.  —  Si 
l'autorisation  de  justice  n'est  pas  nécessaire 
pour  que  la  femme  puisse  subroger  un  tiers 
a  son  hypothèque  légale,  le  consentement 
du  mari  ou  son  concours  dans  l'acte  de  su- 
brogation est  indispensable.  —  V.  art.  217, 
n"'  ^'i3  et  s. 

61.  La  femme  séparée  de  biens  n'a  pas 
besoin,  pour  renoncer  à  son  hypothèque  lé- 
gale, de  l'autorisation  de  son  mari,  alors  sur- 
tout que  cette  renonciation  a  lieu  dans  lin- 
térèt  commun  des  deux  époux  (Ouest,  con- 
trov.).  —  Nîmes,  5  aoiU  1^(12,  DP.  63.  2.  29. 

62.  —  111.  Aixeptation.  —  La  renoncia- 
tion faite  par  la  femme  à  son  hypothèque 
légale  au  profit  d'un  créancier  de  son  mari 
est  un  acte  unilatéral  qui  peut  s'accomplir 
sans  l'intervention  du  créancier.  —  Metz,  13 
juill.  1820,  sous  Civ.  r.  2S  juill.  1823,  J.G. 
Priv.  et  hyp.,  978.  —  Lyon.  21  déc.  1840,  ibid. 

63.  Ainsi,  une  renonciation  à  l'hypothè- 
que légale,  faite  par  la  femme  sans  "le  con- 
cours de  son  man,  n'a  pas  besoin  d'être  ac- 
ceptée par  ce  dernier  ou  par  les  tiers  pour 
produire  tousses  effets;  et  la  rétractation 
de  la  femme  ne  peut  effacer  rétroactivement 
les  effets  produits  au  préjudice  des  droits 
de  ces  tiers.  —  Nîmes,  5  août  1862,  D.P. 
63.  2.  29. 

64.  La  renonciation  d'une  femme  mariée 
à  son  hypothèque  légale  en  faveur  du  créan- 
cier qui  vient  immédiatement  après,  dans 
l'ordre  des  collocations,  a  le  caractère  d'un 
acte  unilatéral,  lequel,  pour  produire  effet, 
n'a  pas  besoin  de  l'acceptation  de  ce  créan- 
cier; c'est  une  renonciation  purement  ex- 
tinctive,  et  non  pas  translative  de  l'hypo- 
thèque qui  en  est  l'objet;  la  femme,  en  con- 
séquence, ne  peut  plus  se  rétracter,  lors 
même  que  cette  rétractation  interviendrait 
avant  que  le  créancier  eût  manifesté  son 
intention  de  profiter  de  la  renonciation.  — 
Req.  19  nov.  18.55,  D.P.  56.  1.  175. 

65.  Mais  tl  n'en  serait  pas  de  même  si  la 
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67.  —  1.   KoilMKN  VK  LA  «UBMOOâTIOM  AVANT 

IK';;;.  —  Avant  la  loi  du  Xi  marx  iKn.".,  la 
subrogation  a  l'hypoiliiMpiu  lr^aln  d»  la 
femme,  (|iianf1   elle'  avait  lieu  au   •  < 

tiers.  nV'Iait   assujettie  a   au' une  ' 
tiiiisiipie  et  pouvait  rcsiillerd'iin  m  m 

sous  seing  prive.  —  Metz,  13  luill    1  .  -i 

Civ    r.  2«  juill.  i»Si.  J.G.  Priv.  et   ■ 
el  978.  —  Civ.    r.  24  janv.  iXiH,  v 
—   Keq.   16  mai  ls:i5,  DP.    'M'».   1.   -'4;..    — 
Lyon,  2HaoûtlM.'i7,  J.tJ.  Priv.  el  hyp     ■''■-  '  1" 

68.  L'inscriplion  de  l'acte  do  nu:  n 
n'i'tait  pas  m'cess.iire.  Les  créancni  ^  -,,.,..- 
gés  dans  riiy(tollie(pje  légale  joui.^.Haient  dn 
la  dispense  d'insi  ription  établie  en  faveur 
de  cette  hypothèque,  et  le  rang  de  ces  créan- 
ciers entré  eux  se  déterminait  (larla  date  de 
leurs  obligations,  et  non  par  celles  des  m- 
.scriptions  qu'ilsavaient  pu  {irendn-.  —  Paris, 

12  déc.  1K17,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  "•-'.i  -  .Metz, 
i:?  juill.  1820,  sous  Civ.  r.  2M  juill.1K'23.  ihid., 
et  978.  —  Nancv,  'l't  janv.  \Hj:\,  ih,d.,  W.f.— 
Civ.  r.  24  janv.'lH3S,  i7;i//.  —  l;e<|.  IC  f<vr. 
iK'il,  ihid.  l'aris,  18  mars  18/|H.  DP.  4.S.  2, 
65.  —  Paris,  ;mi  juin  1h:;3.  I)  P.  .Vî.  2.  2'.'^:.  — 
Roij.  13  nov.  l><5'i.  DP.  5;J.  1.  113.  —  Metz. 
22  janv.  18;i6.  DP.  .56.  2.  1.52. 

69.  Jugé  même  qu'entre  divers  créanciers 
tacitement  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  ce  n'est  ni  par  la  date  des  subro- 
gations, ni  par  celle  des  inscriptions  qui 
peuvent  avoir  été  prises  par  chacun  de  ces 
créanciers,  que  se  régie  le  rang  decolloca- 
tion,  mais  qu'ils  viennent  tous  par  contri- 
bution et  au  marc  le  franc  de  leurs  créances 
respectives.  —  J.G.  Priv.  et  hjp.,  99^.  — 
Observ.  contr.,  itàd. 

70.  En  sens  contraire,  dans  le  concours  de 
deux  créanciers,  dont  l'un  se  trouve  subrogé 
tacitement  et  l'autre  est  subroge  expressé- 
ment à  rhypothè(]ue  légale  de  la  femme, 
c'est  ce  dernier,  quoique  postérieur  en  date, 
qui  doit  être  prélero  s'il  a  fait  inscrire  son 
acte  de  subrogation.  —  (Sol.  impl.)  Paris,  15 
févr.  18,32,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  9S8. 

71.  Entre  plusieurs  créanciers  subrogés 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ,  c'est 
le  créancier  premier  subrogé ,  et  ayant 
pris  inscription  en  vertu  de  son  acte  de' su- 
brogation, qui  doit  être  préféré  aux  créan- 
ciers qui  n'ont  traite  avec  la  femme  et  n'ont 
fait  inscrire  leur  acte  de  subrogation  qu'a- 
près lui.  —  Metz,  17  déc.  1n22,  J.G.  Priv.  et 
hyp.,  988.  —  Trib.  de  Senlis.  25  août  1835, 
ibid.  —  V.  observ.,  ibid. 

72.  —  II.  Formes  de  la  subrogation  après 
18.'15.  —  Depuis  la  loi  du  2;î  mars  1855,  la 
subrogation  a  l'hypothèque  légale  consentie 
par  une  femme  mariée,  ou  la  renonciation  a 
cette  hypothèque,  est  soumise  à  deux  forma- 
lités :  î°  rédaction  d'un  acte  authentique; 
2o  inscription  de  la  subrogation. —  J.G.  Priv. 
et  hyp.,  987. 

73.  Ces  formalités  doivent  être  remplies 
non-seulement  piar  les  femmes  qui  sont  en- 
core dans  les  liens  du  mariage,  mais  encore 
par  les  veuves.  —  J.G.  Transcript.  hyp.,liS9. 

74.  Elles  s'appliquent  non-seulement  aux 
conventions  portant  sur  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  mais  encore  aux  cessions  por- 
tant sur  les  créances  hypothécaires  de  la 
femme.  —  J.G.  Ti-anscript.  hyp.,  788.  — V. 
observ.,  ibid. 

75.  Les  formalités  prescrites  par  l'art,  9 
de  la  loi  du  23  mars  lïGo  ne  s'applnjuent 
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qu'aux  suhroj^ations  relatives  à  l'hypothèque 
16}2;alo  de  la  feinmo,  et  ne  peuvent  être  (Hen- 
dues,  sous  prétexte  d'aiialui^ie,  aux  subro- 
i;ations  que  consentirait  toulaiitie  créancier 
hypothécaire  ou  privilégié,  inémo  un  mineur 
devenu  maicur.  Pour  ces  subrogations,  on 
reste  dans  le  droit  commun.  —  J.G.  Trans- 
cripl.hyp.,  796. 

76.  —  1°  Authenticité.  —  L'acte  de  su- 
brogation doit  être  authentique,  puisqu'il 
Joit  servir  de  première  base  a  une  inscrip- 
'.ion  qui  ne  peut  se  fonder  que  sur  un  acte 
solennel.  —  Exposé  des  motifs,  D.P.  55.  4. 
29,  n°  14. 

77.  En  conséquence,  l'authenticité  est 
exigée,  non  dans  l'intérêt  de  la  femme,  mais 
dans  l'intérêt  des  créanciers  subrogés  posté- 
rieurement ;  la  femme  ne  peut  donc  se  pré- 
valoir du  défaut  d'authenticité.— J.G.  Trans- 
cripl.  hyp.,  789. 

78.  —  2»  Publicité.  —  Entre  plusieurs 
créanciers  subrogés,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  23  mars  18S5.  k  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  la  préférence  se  règle,  non  d'après 
la  date  des  subrogations  ou  des  inscriptions 
directes,  mais  seulement  d'après  la  date  de 
l'inscription  delà  Rul)rogation  au  bureau  des 
hypothô(}ues.  — liordeaux,  H  juin  1861,  D.P. 
ci.  .'5.262. 

79.  Peu  importe  que,  dans  le  contrat  d'o- 
bligation du  créancier  qui  a  le  premier  in- 
scrit sa  subrogation,  if  ait  été  dit  que  ce 
créancier  viendra  après  d'autres  créanciers 
hypothécaires  déjà  subrogés,  cette* clause 
n'étant  qu'une  déclaration  de  l'état  hypothé- 
caire actuel,  qui,  si  les  créanciers  antérieurs 
et  déclarés  ne  conservent  pas  utilement  leur 
droit  par  une  inscription,  laisse  subsister  le 
droit  de  priorité  du  créancier  dont  la  subro- 
gation a  été  la  première  inscrite.  —  Même 
arrêt. 

80.  Lor.sque  rnypoiiieque  légale  de  la 
femme  est  inscrite,  le  créancier  subrogé  a  le 
choix,  ou  de  faire  inscrire  de  nouveau  cette 
hypothèque  à  son  profit,  en  iniliquant  dans 
l'inscription  la  subrogation  qui  lui  a  été  con- 
sentie, ou  de  reijuérir  la  mention  de  sa  su- 
brogation en  marge  de  l'inscription  préexis- 
tante.   —  J.G.   Transcript.  hyp.,  79."i. 

81.  En  général,  le  subrogé  fait  opérer  une 
simple  mention:  pour  cela,  il  n'a  qu'à  dépo- 
ser son  bordereau  comme  pour  la  mention 
prescrite  par  l'art.  4,  L.  23  mars  1853.  11  lui 
suilirait  de  se  présenter  porteur  de  l'acte  de 
cession,  et  de  former,  m.ème  verbalement, 
une  demande  qui  serait  enregistrée  sur  le  re- 
gistre des  dépôts.  —  J.G.  Transcript.   hyp., 

82.  Lorsque  l'hypothèque  de  la  femme 
n'est  pas  inscrite,  lé  subrogé  doit,  en  faisant 
l'inscription  de  cette  hypothèque,  mentionner 
la  subrogation  qui  lui  à  été  consentie  par  la 
femme.  —  J  G.   l'r miser ipt.  hyp.,  79(1. 

83.  L'inscription  prise  au  profit  d'une 
femme  mariée,  pour  sûreté  des  reprises  et 
indemnités  aux(juelles  elle  a  droit,  sans  au- 
cune détermination  de  somme,  profite  à  tous 
les  créanciers  qu'elle  a  antérieurement  su- 
brogés dans  son  hypotiiè(}ue  légale,  alors 
môme  que  cette  inscription  a  été  requise 
par  l'un  d'eux,  si  rien  dans  son  contexte 
n'indique  qu'elle  n'a  pas  été  pri.se  par  la 
femme  elle-même  ou  pour  elle,  mais  par  dos 
créanciers  subrogés,  dans  leur  intérêt  spé- 
cial. ...  Et  l'on  ne  peut  se  fonder  sur  des  ac- 
tes occultes  ou  des  circonstances  extrinsè- 
ques à  l'inscription  pour  attribuer  tout  le 
bénéfice  de  l'hypothèque  légale  ainsi  inscrite 
à  quelques-uns  des  créanciers  a  l'exclusion 
des  autres.  —  Civ.  c.  25  févr.  1862,  D.P.  62. 
1.  2-^0. 

84.  L'inscription  doit  être  réputée  avoir 
ce  caractère  de  généralité  lorsque  celui  des 
subrogés  par  lequel  elle  a  été  prise,  même 
avec  mention  de  la  quotité  de  sa  créance,  n'a 
pas  déclaré  qu'il  ne  faisait  inscrire  l'hypo- 
thèiiue  légale  de  la  femme  que  dans  la  me- 
sure de  cette  ccéance.  —  Civ,  r.  3  juill.  lb!('>6, 
D.P.  66.  1.  231. 


85.  Décidé,  toutefois,  que  l'inscription  de 
rhypolhè()ue  légali;,  re(iuise  par  un  créan- 
cier subrogé,  doit  ôtie  réjiutée  prise  dans 
l'intérêt  peisonnel  de  l'inscrivant,  et  non 
dans  l'intérêt  de  la  femme  et  des  autres 
créanciers  subrogés;  qu'elle  ne  doit  être 
considérée  comme  non  limitative  que  lors- 
qu'elle a  été  requise  par  le  subrogé  comme 
mandataire  de  la  femme  ou  en  son  nom,  ou 
lorsqu'elle  a  été  prise  d'une  manière  géné- 
rale, et  non  pour  la  conservation  des  droits 
de  ce  subrogé  (c.  civ.  2121).  —  Req.  l"  mai 
1866,  D.P.  66.  1.  293. 

86.  Spécialement,  l'inscription  dans  la- 
quelle le  créancier  déclare  qu'ayant  été  su- 
brogé jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  à 
l'hypotnèque  légale,  il  en  requiert  l'inscrip- 
tion pour  sûreté  et  conservation  de  la  dot  et 
des  conventions  portées  au  contrat  de  ma- 
riage de  la  femme,  doit  être  réputée  prise 
dans  l'intérêt  exclusif  do  l'inscrivant,  et,  par 
suite,  les  autres  subrogés  qui  n'ont  pris,  de 
leur  côté,  aucune  inscription  dans  les  délais 
de  la  purge,  sont  déchus  du  bénéfice  de  leur 
subrogation.  —  Même  arrêt. 

87.  L'inscription  prise  jiar  un  créancier 
subrogé  à  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
mariée,  avec  mention  de  cette  subrogation, 
ne  profite  pas  à  la  femme,  si  elle  a  été  re- 
quise dans  l'intérêt  exclusif  de  ce  créancier, 
et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  mon- 
tant de  sa  créance.  —  Civ.  c.  5  févr.  1861, 
D.P.  61.  1.  65.  —  Civ.  r.  21  juill.  1863,  D.P. 
63.  1.  339.  —  Dijon,  2  janv.  1865,  D.P.  65. 
2.  .^5. 

88.  De  même,  l'inscription  prise  par  un 
créancier  subrogé  ne  profite  pas  aux  autres 
subrogés,  lorsque  les  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue  montrent  qu'elle  a  été  prise 
dans  l'intérêt  exclusif  du  subrogé  qui  l'a  re- 
quise. —  Req.  1"  juin  1859,  D.P.  60.  1. 
381. 

89.  Et  ce  subrogé  est  réputé  l'avoir  re- 
(juise  dans  son  intérêt  exclusif,  lorsqu'il  a 
déclaré  la  j)rendre  pour  sûreté  des  sommes 
jusqu'à  concurrence  des(juelles  la  (emnie  s'é- 
tait engagée  (divers  lui,  alors  même  qu'il  au- 
rait ajouté  qu'il  la  prenait  aussi  pour  sûreté 
«  de  toutes  autres  sommes  qui  pourraient 
être  dues  à  la  femme  par  son  mari  »,  ces 
dernières  expressions,  en  rapport  avec  les 
termes  généraux  de  la  subrogation,  ayant 
simplement  pour  but  d'assurer  les  effets  de 
cette  subrogation.  —  Même  arrêt. 

90.  11  ne  peut  être  suppléé  à  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale  de  .la  femme,  en  ce 
qui  concerne  le  créancier  subrogé  à  cette 
hypothèque,  ni  par  la  mention  complète  et 
régulière  qu'un  autre  créancier  subrogé  à  la 
même  hypothèque  en  aurait  faite  dans  l'in- 
cription  de  son  Hypothèque  conventionnelle, 
ni  par  l'inscription  distincte  de  l'hypothèque 
légale  qu'avait  prise  celui-ci.  —  Paris,  27  févr. 
1837,  D.P.  58.  2.  22. 

91.  La  loi  n'exige  point  d'ailleurs,  pour  la 
validité  de  l'inscription  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  que  cette  inscription  soit 

Erise  d'une  manière  distincte   et  isolée.  — 
ijon,  13  juill.  18.38,  D.P.  60.  5. 196.—  Conf. 
J.G.  Transcript.  hyp.,  793. 

92.  Ainsi,  lorsque  la  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  est 
consentie  a  propos  d'une  créance  garantie  en 
même  temps  par  une  hypothèque  conven- 
tionnelle, l'inscription  de  la  subrogation  peut 
être  requise  cumulativement  avec  celle  de 
l'hypothèque  conventionnelle,  pourvu  toute- 
fois que  cette  inscription  unique  contienne 
pour  chacun  des  droits  inscrits  les  indica- 
tions prescrites  par  l'art.  2148  en  ce  qui  con- 
cerne l'hypothèque  conventionnelle,  et  celles 
prescrites  par  l'art.  2153  en  ce  qui  touche 
î'hYpothèque  légale.  —  Dijon,  13  juill.  18.38, 
D.P.  60.  5.  196.  —  Req.  9  déc.  1872,  D.P.  73. 
1.  339.  —  Quest.  controv.,  J.G.  Transcript. 
hyp.,  793. 

93.  Pour  requérir  cette  inscription  cumu- 
lative, il  n'est  pas  nécessaire  de  présenter 
au  conservateur  des  bordereaux  séparés:  un 


bordereau  unique  est  suffisant.  —   .Mêmes  . 
arrêts.  —  Ouest,  controv.,  J.G.   Transi rijd. 
hyp.,  793,  794. 

94.  Jugé,  avant  la  loi  de  1855,  que  la  men- 
tion de  subrogation  faite  par  le  créancier  su- 
brogé dans  l'inscription  de  l'hypothèque  con- 
ventionnelle équivaut  à  l'inscription  que  la 
femme  aurait  pri.se  elle-même,  quand  elle 
contient  toutes  les  énonciations  prescrites 
par  l'art.  2153  pour  l'inscription  d'une  hypo- 
thèque légale.  —  Angers,  3  avr.  1835,  "J.G. 
l'y^iv.  et  hyp.,  2211.  —  Paris,  24  août  1840, 
ibid. 

95.  Pareillement,  l'inscription  spéciale  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  est  valable- 
ment suppléée,  dans  l'intérêt  du  créancier 
qui  y  est  subrogé,  par  la  mention  faite  au  bas 
de  1  inscription  de  l'hypothèque  convention- 
nelle que  lui  a  constituée  te  mari,  de  la 
subrogation  qui  lui  a  été,  en  même  temps, 
consentie  par  la  femme  dans  l'elfet  de  son 
hypothèque  légale,  encore  que  cette  inscrip- 
tion ne  contienne  pas  élection  de  domicile, 
pour  la  femme,  dans  l'arrondissement  du 
bureau,  alors  d'ailleurs  qu'elle  désigne  sufii- 
samment  la  cause  et  la  nature  àes  droits  de 
la  femme,  leur  valeur,  la  personne  des  dé- 
biteurs et  celle  du  créancier.  —  Bourges,  20 
août  1859,  D.P.  60.  2.  80. 

96.  11  a  même  été  décidé  que  la  simple 
mention  de  subrogation  faite  par  le  créancier 
dans  l'inscription  de  sa  propre  hypothèque 
suffit  pour  la  publicité  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  lors  même  que  toutes  les  for- 
malités de  l'art.  2153  n'auraient  pas  été  rem- 
plies. —  Paris,  30  juin  1853  et  31  août  1854, 
D.P.  55.  2.  336  et  337.  —  Req.  13  nov.  1854, 
D.P.  55.  1.  113. 

97.  En  sens  contraire,  la  mention  de  la  su- 
brogation à  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
qui  ne  contient  aucune  des  énonciations 
prescrites  par  l^rt.  2153,  n'équivaut  pas  à  l'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  elle-même. 

—  Civ.  r.  15  déc.  1829,  J.G.  Priv.  et  hyp., 
2210.  —  Amiens,  14  août  1839,  tbid.  — 
Amiens,  10  juill.  1843,  ibid.,  et  D.P.  46.  2. 
164.—  Bourges,  30  avr   1833,  D.P.  54.  2.  52. 

—  Civ.  r.  4  févr.  1836,  D.P.  56.  1.  61.  —  Pa- 
ris, 27  févr.  1837,  D.P.  .38.  2.  22. 

98.  ...  Alors  d'ailleurs  que  la  volonté  do 
requérir  cette  inscription  n'y  est  pas  expri- 
mée. —  Arrêt  précite  du  27  févr.  1857. 

99.  Ainsi,  le  créancier  qui  est  subrogé  aux 
droits  d'hypothèque  légale  de  la  femme  par 
l'obligation  que  celle-ci  a  contractée  envers 
lui  solidairement  avec  son  mari,  ne  peut  pas 
prétendre  qu'il  a  été  suppléé  à  l'inscription 
que  la  femme  aurait  dû  prendre  dans  les 
(leux  mois  de  l'exposition  du  contrat,  pour 
en  prévenir  la  purge,  par  celle  qu'il  a  prise 
lui-même,  en  son  nom,  pour  la  conservation 
de  sa  créance  personnelle,  quoiqu'il  ait  fait 
connaître  que  la  femme  était  obligée  envers 
lui.  —  Arrêts  précités  (n»  97). 

100.  Par  suite,  une  telle  mention  (celle  de 
la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme)  n'étant  pas  assujettie  au  renouvelle- 
ment décennal,  l'hypothèque  légale  est  uti- 
lement inscrite,  même  plus  de  dix  ans  après 
cette  inscription,  si  d'ailleurs  l'inscription  a 
été  prise  avant  le  délai  de  l'art.  2195.  —  Arrêt 
précité  du  4  févr.  1856. 

101.  Pareillement,  la  mention  dans  l'in- 
scription d'une  hypothèque  constituée  pour 
sûreté  d'une  obligation  solidairement  con- 
tractée par  un  mari  et  par  sa  femme,  avec 
subrogation  implicite  à  l'hypothèque  légale 
de  celle-ci,  de  l'existence  de  cette  solidarité, 
n'équivaut  pas  à  une  mention  de  la  subroga- 
tion elle-même,  et,  dans  tous  les  cas,  ne  peut 
remplacer  l'inscription  de  l'hypothèque  lé- 
gale, en  l'absence  des  conditions  exigées  par 
l'art.  2133,  pour  la  validité  des  inscriptions 
hypothécaires.  —  Req.  1"  juin  1859,  D.P. 
60.1.381. 

102.  —  111.   Formes  de  la  subrogation 

CONSENTIR    A     UN    TIERS    ACQUlînEUR.    —    L'aC 

quéreur  au  profit  duquel  la  femme  du  ven- 
deur a,  dans  l'acte  de  vente,  reooncé  à  sou 


AIMM'.NDICK.  —  III.  Ti(ANHCuii>TioN   iiypoi  ii^.c/iiu^..     (LOI  T.l  m»n   lU.in,  «rt.  U.\      li4b 


li\|itilli<''i|iio  li^K'ili\  '•<'  I"  <■'  '*■  l'iKViiloir  (li« 
('(■lt(>  ri'iiitiii'inliiiii  «'.(iiilio  li<M  ti<'i'>4  i|iii,  iiynnl 
i<li<  Miiln'o^i's  11  la  nii^iiic  liN|iii(lii''i|iio,  nu^ino 
il)<|iiiiH  lu  linn>4('i'i|iliiMi  ili^  l'ai  IimIo  vtMito,  ont 
ri<i|iiiM  avaiil  lui  (iiim  ii|ilion  mi  la  iiiciilinii 
iiiCMiilos  ii.ir  l'ail    '1  (li<  la  loi  du  'Jlt  mars 

l.s;i;;  —  i,y..ii.  -jj  iioi,.  intu.  i>.i'.  nv  'i.  vx\. 

103.  I.'ai  (|iii<i-i<iir  l'Mt  Hiitiiiiis  II  la  (Iis|misi- 
liuii  (lo  l'ait  *.)  (Ii<  la  loi  du  'i.i  iiiai'^  \f^X\, 
loi'si|iio,  aprcH  iiviiir  payt^  son  piU  par  siiitr 
\l««  la  rciioiirialion  il(<  la  (ciiiiiio  daiiH  l'acltt 
do  voiilo  a  sou  lii|polli('<ipio  lc(;ak<,  il  oflro  do 
nouveau  10  prix  aux  (•rcaiiciors  liisi  rits,  ot 
;iroduit  dans  l'inilio  pour  oxonor,  au  iiioyoïi 
d'uiio  colloialioii  011  sous-ordro,  los  droits 
Inpollioiaiios  do  lu  foiunic— Civ.  r.  'i'J  août 
isi'i;,  D.l'.  <'>7.  1.  V.t. 

104.  Par  suito,  si  l'ncijui'reur  ne  s'ost  pas 
coiiformo  à  l'art.  U  pr(>(it(>,  il  n'a  pas  do  droit 
do  priorilo  sur  les  ni'aiiciors  ullrru'uri'inoiit 
sulirOf;os  ù  la  nu^mo  liypoili('>(pio  li';;alo  jiar 
dos  cossions  rôj^wlioromont  inscritos,  et,  dans 
{•{^  cas,  los  formalitt"s  do  pultlicilo  pioscritos 
par  l'art.  'J  no  pou\oiit  iMro  roniplacôos  par 
la  traiisrriplioii  do  l'acto  do  \onlo  qui  ron- 
foriuo  la  roiioiu'.ialion  dont  il  s'agit.  —  MtUno 
arrOt.  —  V.  oliserv.,  D.P.  07.  1.  49,  note. 

SeCT.    4.    —    NaTUHE,    KTKNDUK   et    EtFKTS 
DE    LA    SUIIIIOUATION. 

§  1 .  —  NiUure  et  étendue  de  la  suhrogation. 

105.  —  I.  Natuhe  de  la  suduogatign.  — 
Pans  un  premier  système,  la  subrogation  à 
riiypothèciuo  locale  s'analyse  on  une  cession 
de  la  croanco  hypotliocaire;  l'hypotlièquo  lô- 
{;alo  n'est  transmise  au  sul)ro;;o  qu'accessoi- 
lomoiit  à  la  croanco.  —  D.P.  07.  1.  4GÎ>,  note. 

106.  Pans  un  second  système,  la  subroga- 
tion à  l'hypolluSiuo  légale  doit  être  réputée 
une  cession  du  droit  hypothécaire  considéré 
comme  ayant  une  existence  distincte  de  la 
créance  qu'il  est  destiné  à  garantir.  —  D.P. 
t)7.  1.  'iGÎJ,  note. 

107.  irur  la  possibilité  de  céder  l'hypothè- 
que scparénient  de  la  créance  dont  elle  ga- 
lantit  le  pavement,  V.  (motifs)  Bourges,  20 
juill.  1S;V2,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  i>oO. 

108.  La  subrogation  h  l'hypothèque  légale 
dilTére  de  la  subrogation  prévue  par  les  art. 
12'i'.t  et   s.   c.    civ.  —   J.G.   Priv.  et  hyp., 

im). 

109.  Ainsi,  en  cas  de  subrogations  par- 
tielles, successivement  consenties  p;\r  un 
créancier  au  profit  des  tiers  dont  il  a  reçu 
des  payements  partiels  et  successifs ,  l'es 
derniers  subrogés  l'emportent  sur  les  pre- 
miers (c.  civ.  1252).  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 

110.  11  n'en  est  pas  de  même  pour  la  su- 
brogation à  l'hypothèque  légale,  on  les  créan- 
ciers subroges  par  un  même  acte  concou- 
rent entre  eux,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire et  à  la  condition  que  l'hypothèque 
légale  existe  encore.  —  J.G.  Priv.  et  hyp., 

111.  Ainsi,  jugé,  avant  la  loi  du  23  mars 
i8oo,  qu'en  cas  de  subrogation,  par  un  même 
acte,  de  plusieurs  créanciers  du  mari  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  avec  clause  de 
concurrence  entre  les  subrogés,  ceux  des 
subrogés  qui  n'ont  pas  conservé  cette  hypo- 
thèque par  une  inscription  prise  dans'  les 
délais  de  la  purge,  ne  peuvent  exciper  du 
droit  do  concurrence  pour  se  faire  attribuer 
un  rang  égal  au  rang  de  celui  des  cosubrogés 
qui  seul  a  conservé  celte  hypothèque  légale 
par  une  inscription  restreinte,  et  limitée,  dans 
ses  termes,  au  montant  de  sa  créance  — 
Civ.  r.  4  févr.  1836,  D.P.  56.  1.  61. 

112.  De  même,  il  y  a  concurrence  entre 
les  subrogés  diins  les  diverses  parties  d'une 
^lôme  créance,  quelles  que  soient  les  dates 
de  leurs  subrogations,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer entre  ceux  qui  ont  été  subrogés,  avec 
la  |iarticipation  du  débiteur,  et  ceux  dont  la 
subrogation  a  eu  heu  hors  de  la  présence  de 
ce  dernier,  subrogation  qu'on  voudrait,  à  tort, 

T    II. 
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un  droit  tout  porMiiniiol  au  (  ri'aii(;i<;i  .^uliro 
goaiil.  —  Dijon,  10  juill.  IHiH,  Dp.  4'J.  ii.  19. 
—  Goiif.  Parin,  13  mai  IhtS,  J.(i  l'riv.  d 
li<ll>.,  t'W. 

113.  —  11.    l'ill'.NIiDI.   |)i:    I.A   !<i  niicicAIION.— 

l.a  siibro|;atinn  par  une  fomiiio  ii  mm  hypo- 
IIu'mjuo  leg.ilo,  au  priilit  d'un  cnamior  de 
son  mari,  peut  lUro  plus  ou  moins  clendiio  : 
la  feinino  pou)  Htipulor,  par  exemple,  i|u'ello 
sera  proférée  au  créancier  pour  telle  ou  telle 
de  .ses  créances  dotales,  (ju'elle  excepte 
nommément  de  la  subrogation.  —  J.(j.  l'riv. 
et  Ai//..,  1iKH. 

114.  Si  la  subrogation  est  conçue  en  ter- 
me.s  absolus  (|ui  n'exceptent  aucune  des  ac- 
tions ou  reprises  de  la  femmi',  lo  créam  ier 
subroge  doit  être  coIIikiuo  avant  elle,  quelle 
que  soit  la  faveur  attachée  à  certaines  créan- 
ces de  la  femme  sur  .son  mari.  —  J.G.  l'riv. 
el  /iiy/>.,l(in|. 

115.  Par  suite,  la  femme  mariée  sous  la 
communauté,  (jui  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari  envers  des  créanciers  de  celui-ci, 
et  les  subroge  à  son  hypothèque  légale,  uou- 
laut  qu'ils  soient  ixiyés  avant  qu'elle  ne  puis.^e 
exercer  aucun  aroxl  à  raison  de  ses  repri- 
ses, est  censée  les  avoir  préférés  à  elle-même 
pour  toutes  les  créances  résultant  de  son 
contrat  do  mariage,  soit  qu'il  s'agisse  de  son 
deuil  ou  de  son  douaire,  et  encore  que  ce 
douaire  ertt  été  stipulé  à  titre  de  pension 
alimentaire.  —  Civ.  r.  31  mai  1s20,  J  G.  Priv. 
et  hiip.,  1001,  et  Contr.  deinar.,  4222. 

llo.  Mais,  régulièrement,  la  subrogation 
ne  profite  qu'à  celui  au  profit  de  qui  elle 
est  faite,  et  n'a  d'elïet,  non  plus,  que  relati- 
vement aux  biens  spécialement  hypothéqués 
par  le  mari  au  créancier  subrogé,  le  droit  de 
la  femme  demeurant  intact  sur  les  autres 
biens  du  mari.  —  J.G.  l'riv.  et  hyp.,  10lt2. 

117.  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  du 
mari,  envers  lequel  la  femme  n'a  pris  d'en- 
gagement d'aucune  sorte,  ne  peut  se  préva- 
loir, contre  l'exercice  de  l'hy^iothèque  légale, 
de  ce  que  la  femme  est  intervenue  dans  un 
acte  de  vente  postérieur  fait  par  le  mari,  pour 
renoncer,  au  profit  d'un  autre  acquéreur,  à 
son  hvpothèque  légale.  —  Civ.  c.  20  août 
l5;U>,  J.G.  Prtv.  el  hyp.,  1002. 

118.  De  même,  des  créapciers  hypothé- 
caires du  mari  ne  pourraient  se  prévaloir  de 
la  renonciation  implicite  de  la  femme  à  son 
hypothèque  légale  résultant  de  l'obligation 
solidaire  de  celle-ci  envers  le  tiers  acqué- 
reur, pour  empêcher  ce  dernier,  qui  avait 
imprudemment  payé  son  pris  avant  de  pur- 
ger, d'invoquer,  comme  subrogé  aux  droits 
de  sadébitrice,  l'hypothèque  légale,  afin  de  se 
mettre  à  l'abri  de  leur  action.  —  Civ.  c.  14 
janv.  1817,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1003. 

§  2.  —  Ejfets  de  la  subrogation. 

119.  —  1.  Effets  de  la  subkogation  par 
RAI  roKT  A  LA  FEMME.  —  Le  Créancier  subrogé 
se  présente  à  l'ordre  au  lieu  et  place  de  la 
femme;  il  requiert  sa  collocation  pour  le 
montant  de  la  somme  qu'elle  a  le  droit  de  pré- 
tendre, et  la  femme  est  renvoyée  au  rang 
qu'occupait  ce  créancier.  —  J.G.  Priv.  et 
hyp..  9'J'4. 

120.  La  femme,  quoique  déjà  coUoquée 
provisoirement  dans  un  ordre  ouvert  sur 
son  mari,  conserve  le  droit,  en  recevant  son 
payement  des  mains  d'un  créancier  colloque 
eu  rang  inférieur,  de  subroger  ce  créancier 
dans  son  hvpothèque  légale.  —  Civ.  c.  18 
déc.  l^o4,  D.'P.  o3.  1.34. 

121.  Une  femme  mariée,  même  sous  l'em- 

Ïiire  de  la  coutume  de  Normandie,  n'est  pas 
ondée,  lorsqu'elle  a  régulièrement  subrogé 
des  créanciers  à  son  hypothèque  légale,  qui 
ont  été,  sans  contestation  de  sa  part,  coilo- 
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123.  Iji  subrogation  r/insentio  par  l.i 
femme  dans  son  liypotl 

une  simple   cession   d 

porte  extinction   ni  de   la  cr^  aiice,  m  ne  .in- 
do  lliypotliéquo,  jusqu'à  c<jncurr<Ti' »*  -!••  'a 
collocation  obtenue  par  le  subrn 
la  femme  conserve  le  droit  de  s-  i . 

dans  un  autre  ordre,  do  la  tolalile  de  se->  nî- 
pri.ses,  et,  par  con.sèquent,  de  poursuivre  hy- 
pothécairement les  détenteurs  des  autres 
Liens  de  son  mari. —Pans,  27 mai  1848,  D.l*. 
4H.  2.  12K. 

124.  En  sens  contraire,  la  gubrogatioi 
con.sentie  par  une  femme  mariée  au  prolit 
d'un  créancier  chirographaire  de  soa  mari, 
dans  1  effet  de  son  hypothèque  légale,  avec 
cession  et  transport  "(le  tous  .ses  droits  el 
créances,  emporte  cession  des  reprises  de  la 
femme  et  de  l'hypothèque  légale  qui  y  est 
attachée  juscju  a  concurrence  de  la  créance 
du  subrogé  :  il  n'y  a  pas  la  une  simple  ces- 
sion d'antériorité  qui  n'affecterait  uue  le 
rang  hypothécaire  de  la  femme  et  lui  laisse- 
rait, avec  ses  créances  elles-mêmes,  1  hvpo- 
thèque légale  en  formant  la  garantie.  —  Ueq 
11  fevr.  1807,  D.P.  67.  1.  4Co. 

125.  En  conséquence,  la  collocation  obte- 
nue par  le  subrogé  sur  le  prix  d«  l'un  des 
immeubles  du  mari,  en  vertu  d'une  telle  su- 
brogation, éteint  tout  à  la  fois  la  créance  et 
l'hypothèque  de  la  femme,  pour  le  montant 
de"  cette  collocation,  et  en  affranchit  les  au- 
tres immeubles  du  mari.  —  Morne  arrêt. 

126.  La  femme,  investie,  en  ce  cas,  d'une 
nouvelle  créance  contre  son  mari,  par  suite 
de  l'obliaation  qu'elle  a  contractée  comme 
caution  3e  ce  dernier,  et  du  payement  fait 
au  subrogé,  n'a  que  l'hypothetiue"|fgale  atta- 
chée à  cette  créance  nouvelle,  hypolhèijue 
qui  ne  date  que  du  jour  de  son  obligation,  et 
ne  peut,  dès  lors,  être  exercée  sur  les  im- 
meubles antérieurement  aliénés.  —  Même 
arrêt. 

127.  De  même,  la  collocation  en  rang 
utile  du  montant  de  ses  reprises,  obtenue 
par  la  femme  dans  l'ordre  distributif  du 
prix  de  l'un  des  immeubles  du  mari,  a  pour 
effet  d'éteindre  sa  créance  à  raison  de  ces 
mêmes  reprises,  encore  que  cette  collocation 
ait  profite,  non  point  à  elle  personnellement, 
mais  à  un  créancier  envers  lequel  elle  s'était 
obligée  solidairement  avec  son  mari,  et  qui 
a  été  colloque  en  sous-ordre  sur  elle.  En  pa- 
reil cas.  la  femme  a  seulement  une  action 
en  indemnité  contre  son  mari,  comme  ayant 
acquitté  la  dette  de  celui-ci  en  qualité  de 
caution  ;  par  suite ,  elle  n'a  plus  d'hypo- 
thèque légale  sur  les  autres  immeubles  du 
mari  qu'à  raison  de  cette  indemnité  et  à  la 
date  de  TobUgation  solidaire  contractée  par 
elle.  Dès  lors^  son  action  hypothécaire  ne 
peut  atteindre  les  détenteurs  des  immeubles 
du  mari,  aliénés  antérieurement  à  cette  obli- 
gation. —  Bourges,  3  juill,  \So3,  D.P.  36.  2. 
2i  lo.  —  V.  toutefois  observ,,  J.G.  Prit»,  et  hyp. , 
99IÎ. 

228.  La  nullité  prononcée  pour  cause  de 
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Biinulatiori  d'une  liypotlièque  constituée  en 
apparence  pour  sûreté  d'une  ouverture  de 
crédit,  emporte  la  nullité  de  la  subrofjation 
consentie  au  profit  du  même  créancier  par  la 
femme  du  débiteur,  dans  le  bénétice  de  son 
hypotrièque  léjiale,  s'il  est  constaté  que  cette 
subrogation  n'a  eu  lieu  que  comme  comlition 
de  l'ouverture  de  crédit  qui  formait  l'objet 
apparent  et  simulé  do  l'obliuation  hypothé- 
caire du  mari.  —  Req.  14  déc.  Ib38,  D.P. 
5y.  i.  150. 

129.  —  II.  Effets  de  la  subrogation  par 

KAl'PORT  AUX  HKHITIERS    DE  LA  FEMME.  —  LOFS- 

qu'une  femme  s'est  désistée  de  son  hypothè- 
que légale  au  profit  d'un  créancier  de  son 
mari,  consentant  que  ce  créancier  exerce  ses 
droits  at  iôs  fasse  valoir  par  privilège  et 
préférence  à  elle-même,  cet  engagement 
oblige  son  héritier,  même  bi-néticiaire,  au 
moins  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  a 
recueillis  dans  la  succession.  —  Hiom,3août 
lS(i3,  D.P.  63.  2. 133. 

130.  Et  une  telle  convention,  bien  qu'il 
n'en  résulte  point  de  la  part  de  la  femme  un 
engagement  personnel  de  payer  la  dette,  est 
obligatoire  pour  les  héritiers  de  la  femme, 
alors  même  que  ceux-ci,  enfants  mineurs  de 
la  défunte,  exerceraient  les  reprises  de  leur 
mère,  en  vertu,  non  de  son  hypothèque  lé- 
gale, mais  de  leur  hypothèciue  pupillaire,  la 
créance  dont  ils  réclament  le  payement  n'en 
étant  pas  moins  attachée  à  leur  qualité  d'hé- 
ritiers. —  Même  arrêt,  et  sur  pourvoi,  9  août 
18(15.  Civ.  r.  D.P.  66.  1.  33. 

131.  L'héritier  n'est  pas  non  plus  receva- 
ble  à  se  prétendre  alï'ranchi  de  cet  engage- 
ment, parce  que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  qui  n'est  qu'une  garantie  respecti- 
vement aux  droits  des  tiers,  n'aurait  pas  été 
inscrite  ou  l'aurait  été  tardivement. —  Arrêt 
précité  du  3  août  1863. 

132.  —  111.  Effets  de  la  subrogation 
PAR  RAPPORT  AUX  SUBROGÉS.  —  Les  Créan- 
ciers subrogés  ne  peuvent  faire  valoir  leurs 
droits  sur  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
qu'à  la  condition  d'avoir  pris  inscription  sur 
les  biens  du  mari,  ou  mentionné  la  submiia- 
tion  dans  l'inscription  de  la  femme,  et  sont 
colloques  suivant  l'ordre  de  ces  inscriptions. 
—  V.  supi'à,  n"  78  et  s. 

133.  Sur  le  droit,  pour  le  créancier  su- 
brogé, de  donner  mainlevée  de  l'inscription 
prise  par  lui  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  \^  art.  21.o7,  n-*  9  et  s. 

134.  Le  créancier  qui  exerce  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  en  vertu  d'une  subroga- 
tion, est  tenu  de  justifier  des  droits  de  la 
femme,  et  cette  justification  ne  saurait  résul- 
ter ni  de  la  production  d'un  contrat  de  ma- 
riage ne  contenant  aucune  constitution  do- 
tale de  nature  à  servir  de  base  à  une  reprise 
contre  le  mari,  ni  de  celle  d'un  acte  de  vente 
d'immeubles  appartenant  à  la  femme,  s'il  n'est 
pas  établi  que  le  prix  ait  été  payé  et  que  le 
mari  en  soit  devenu  débiteur.  —  Pans,  1" 
févr.  1870,  D.P.  7(l.  1.  148. 

135.  Les  créanciers  chirographaires  du 
mari,  en  faveur  desquels  la  femme  a  renoncé 
à  son  hypothèque  légale,  ont  qualité  pour 
faire  valoir  les  causes  de  nullité  qui  peuvent 
vicier  la  subrogation  antérieurement  con- 
sentie par  la  femme  dans  le  bénéfice  de  cette 
hypothèque.  —  Req.  14  déc.  1858,  D.P.  59. 

1.  1.^0. 

136.  La  subrogation  dans  son  hypothèque 
légale  consentie  par  la  femme,  au  profit  d'un 
tiers  envers  lequel  elle  s'est  obligée  solidaire- 
ment avec  son  mari,  ne  confère  au  créancier 
qu'un  droit  purement  éventuel  et  subordonné 
au  résultat  de  la  liquidation  des  reprises  de 
la  femme.  —  Orléans,  16  mars  1849,  D.P.  49. 

2.  156.  —  Paris,  3  févr.  1855,  D.P.  55.  2.  285. 

137.  ...  Alors  même  qu'indépendamment 
de  la  subrogation,  l'obligation  de  la  femme 
contiendrait  une  cession,  au  profit  du  créan- 
cier, de  ses  reprises  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  l'obligation.  —  Même  arrêt. 

138  En  conséc]uence,  lecréancier  ne  peut 
invoquer  le  bénétice  de  la  subrogation,  si  les 


héritiers  de  la  femme,  après  avoir  accepté 
la  succession  de  celle-ci,  acceptent  égale- 
ment la  succession  du  mari  :  la  confusion 
opérée  par  cette  double  acceptation  éteint  la 
dette,  et,  par  conséquent,  l'hypothèque  qui 
n'en  e<t  que  l'accessoire.  —  Orléans,  16  mars 
ISV.i,  D.P.  49.2.  156. 

139.  Il  en  est  de  même  quand  la  femme 
n'a  pas  de  renrises  à  exercer.  —  Civ.  r.  26 
juin  1855,  D.P.  55.  1.  273. 

140.  ...  Par  exemple,  lorsque  la  valeur 
de  l'immeuble,  dont  le  prix  est  en  distribu- 
tion, est  complètement  épuisée  par  les  créan- 
ciers du  mari,  envers  lesquels  elle  s'est 
obligée  solidairement  avec  ce  dernier.  — 
Même  arrêt. 

141.  ...  Ou  au  profit  desquels  elle  se 
trouve  tenue  sur  ses  biens  personnels,  pour 
avoir  omis,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, de  faire  dresser  un  inventaire  des 
biens  de  cette  communauté.  —  Req.  30  avr. 
1849,  D.P.  .50.  1.  117.  —  "V.  aussi  arrêt  pré- 
cité du  26  juin  1855. 

142.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  dans  le  cas 
où,  a  défaut  de  justification  d'apports  ou 
d'aliénation  d'immeubles  à  elle  propres,  la 
femme  n'aurait  d'autre  cause  de  reprises  que 
celles  consistant  dans  l'indemnité  qui  pour- 
rait lui  être  due,  à  raison  des  engagements 
non  encore  exécutés  (ju  elle  a  contractés  so- 
lidairement avec  son  mari.  —  Arrêt  précité 
du  26  juin  1855. 

143.  Si,  au  lieu  d'être  créancière,  la  femme 
était  débitrice  de  la  communauté  ou  de  son 
mari,  la  subrogation  serait  encore,  et  à  plus 
forte  raison,  sans  effet.  —  Paris,  3  févr.  1855, 
D.P.  .55.  2.285. 

144.  Décidé,  toutefois,  que  la  subrogation 
à  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée, 
ne  permet  pas  à  la  femme  ou  à  ses  représen- 
tants de  compenser  les  reprises  qui  donnent 
lieu  à  l'exercice  de  cette  hypothèque  légale 
avec  les  créances  de  son  mari,  au  préjudice 
du  tiers  subrogé.  —  Toulouse,  22  juill.  1859, 
D.P.  60.  1.  400. 

145.  Si  la  subrogation  consentie  par  la 
femme  mariée  laisse  au  mari  la  faculté  de 
demander  la  restriction  de  l'hypothèque  lé- 
gale, il  appartient  néanmoins  "au  tiers  su- 
brogé de  s'opposer  à  cette  restriction,  en 
tant  que  l'hyiiothèque  ne  porterait  plus  sur 
des  biens  suffisants  pour  garantir  pleine- 
ment la  dot  et  les  droits  de  la  femme...; 
alors  surtout  que  le  mari  a  connu  l'acte  de 
subrogation  et  même  y  a  pris  part.  —  Bor- 
deaux, 10  août-1853,  D.P.  54.  2.  26. 

146.  Et  cette  garantie  doit  s'appliquer 
non-seulement  aux  droits  déjà  ouverts  au 
profit  de  la  femme,  résultant,  par  exemple, 
des  à-compte  que  le  mari  a  touchés  sur  la 
dot  promise,  mais  à  tous  ceux  qui  devront 
s'ouvrir  ultérieurement,  aux  sommes,  par 
conséquent,  qui  ne  deviendront  exigibles, 
d'après  le  contrat  de  mariage,  qu'au  décès 
des  constituants.  —  Même  arrêt. 

147.  La  convention  par  laquelle  une  femme 
mariée  a  consenti,  envers  un  créancier  hy- 
pothécaire de  son  mari,  à  ne  faire  valoir 
qu'en  second  ordre  et  après  lui  l'hypothèque 
lé.gale  dont  elle  est  investie,  peut  être  invo- 
quée par  ce  créancier  tant  que  subsiste  son 
hypothèque,  et  quoiqu'il  ait  laissé  périmer 
son  inscri{)tion.  —  Hiom,  3  août  1863,  D.P. 
63.  2.  133,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  9  août  1865, 
D.P.  66.  1.  33. 

148.  Mais  ce  créancier  est  tenu  envers  la 
femme  ou  ses  héritiers  de  dommages-intérêts 
représentant  le  préjudice  que  ces  derniers 
ont  souflért  en  perdant  le  rang  de  coUocation 
qu'ils  eussent  obtenu  au  lieu  et  place  de  ce 
créancier,  si  l'hypothèque  conventionnelle 
dudit  créancier  eût  été  conservée.  —  Môme 
arrêt  du  3  août  1863. 

149.  L'hypothèque  légale  accordée  à  la 
femme  mariée,  à  raison  des  obligations  par 
elle  contractées  pour  son  mari,  peut  être 
exercée  dès  l'échéance  de  la  dette,  quoique 
la  femme  n'ait  point  encore  payé,  et  qu'elle 
soit  même  décédée  en  état  d'insolvabilité  (V. 


art.  2195,  n»  41);  par  suite,  le  créancier  du 
mari  envers  lequel  la  femme  s'est  obligée, 
avec  subrogation  dans  son  hypothèque  légale, 
a  le  droit  de  se  faire  colloquer  a  la  date  de 
l'obligation  en  sa  qualité  de  subrogé,  bien 
que  la  femme  n'ait  pas  d'autre  créance  contre 
son  mari  que  celle  résultant  de  cette  obliga- 
tion, et  que  son  insolvabilité  l'ait  mise  hors 
d'état  de  satisfaire  à  son  engagement.  —  Pa- 
ris, 8  janv.  1859,  D.P.  59.  2.  65. 

150.  De  même,  le  créancier  subrogé  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  a  droit  à  une 
coUocation  actuelle  sur  les  biens  du  mari  à 
raison  de  l'indemnité  due  à  la  femme  pour 
les  obligations  qu'elle  a  contractées  solidaire- 
ment avec  ce  aernier,  encore  bien  que  la 
femme  n'ait  pas  acquitté  ces  obligations,  si 
le  mari  est  tombé  en  déconfiture,  ou  si  la 
femme  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paye- 
ment de  la  dette,  ou  seulement  si  cette  dette 
est  échue  :  ici  s'applique  l'art.  2032. —  Metz, 
22  janv.  1856,  DP.  56.  2.  152. 

151.  —  IV.  Sur  quils  biens  s'exerce  la 
SUBROGATION.  —  La  Subrogation  que  la  femme 
est  réputée  consentir  dans  l'effet  de  son  hy- 
pothèque légale,  lorsqu'elle  s'oblige  solidaire- 
ment avec  son  mari  dans  un  acte  de  consti- 
tution hypothécaire,  ne  s'applique  qu'aux 
immeublés  mêmes  sur  lesquels  est  constituée 
Ihv  pothèque  accordée  au  créancier;  par  suite, 
relativement  aux  autres  immeubles  du  mari, 
le  créancier  n'a  que  le  droit  de  réclamer  sa 
coUocation  en  sous-ordre  en  vertu  de  l'art. 
1 166.  et  se  trouve  dès  lors  primé  par  les  tiers 
qui  auraient  été  subrogés  tacitement  ou  ex- 
pressément dans  l'hypothèque  de  la  femme 
sur  le.sdits  immeubles.  —  Amiens,  11  nov. 
1858,  D.P.  59.  2. 128. 

152.  Mais  la  subrogation,  au  profit  d'un 
créancier  hypothécaire  du  mari,  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  ne  peut  être  res- 
treinte aux  biens  que  frappe  l'hypothèque 
conventionnelle  du  créancier  subroge,  et 
porte  sur  tous  les  biens  du  mari,  quand  elle 
a  été  consentie  en  termes  généraux,  abso- 
lus, comprenant  tous  les  droits,  reprises  et 
créances  delà  femme  et  de  son  mari.  —  Civ. 
r.  3  juill.  1866,  D.P.  66.  1.  291. 

153.  Sur  les  droits  de  la  femme  et,  par 
suite,  des  subrogés  sur  les  conquéts  de  com- 
munauté, V.  art.  2122,  n°»  21  et  s. 

154.  —  V.  Effets  de  la  renonciation  vis- 
A-vis  d'un  tiers  acquéreur.  —  La  femme 
mariée  qui  vend  solidairement  avec  son  mari 
un  immeuble  de  communauté,  n'est  réputée 
renoncer  à  son  hypothèque  légale  qu'au  profit 
de  l'acquéreur  :  l'hypothèque  continue  à  sub- 
sister sur  le  prix  à  rencontre  des  créanciers 
du  mari.  —  Amiens,  9  août  1822,  et  sur 
renvoi,  après  cassation  sur  un  autre  point, 
Rouen,  26  avr.  1826,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1U04. 

—  Paris,  17  mars  1834,  ibid.  —  Lyon,  31 
janv.  1840,  ifnd.,  et  Contr.  de  mav.,  3563.  — 
Amiens,  19  déc.  1846,  D.P.  47.  i.  97.  —  Req. 
21  févr.  1849,  D.P.  49.  1.  157.  —  Amiens,  16 
févr.  1854,  D.P.  54.  2.  148  et  55.  1.  449.  — 
Agen,  14  mars  1866,  D.P.  67.  2. 129.  —  Agen, 
21  mars  1866,  D.P.  67.  2.  1.30. 

155.  De  même,  la  femme  mariée  qui,  dans 
l'acte  de  vente  d'un  immeuble  soumis  à  son 
hypothèque  légale,  a  déclaré  s'obliger  soli- 
dairement avec  son  mari  envers  les  acqué- 
neurs  à  toutes  garanties,  et  par  cela  même 
renoncera  son  hypothèque  légale,  est  réputée 
n'avoir  fait  cette  renonciation  qu'envers  les 
acquéreurs  et  pour  les  dispenser  d'une  purge 
légale;  par  suite,  elle  conserve  la  droit  d'être 
payée  par  préférence  sur  le  pri*.  de  la  vente. 

—  Angers,  27  mai  1864,  D.P.  64  2.  152. 

156.  Pareillement,  lorsqu'une  femme  ma- 
riée, intervenant  dans  une  vente  d'immeuble 
faite  par  son  mari,  a  déclaré  renoncer,  en 
faveur  de  l'acquéreur,  à  son  hypothèque  lé- 
gale, cette  renonciation,  qu'il  faut  entendre 
dans  un  sens  restrictif,  doit  être  réputée 
n'avoir  eu  pour  objet  que  de  consolider  I& 
vente,  en  affranchissant  l'immeuble  de  l'éven- 
tualité d'une  surenchère  par  la  femme  du 
venaeur,  et  en  opérant,  sous  ce  rapport,  au 
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[iriiDl  ilo  riii'i|ii('i-onr,  iiiik  |mii'ko  iiiiiniMliiilo 
ilo  I  liyiHillii<i|iii'  li<^ali< ,  t<ii  i.iiii'«i<i|utMi((v  |iiir 

C«'tll<    ItlIUlllCl.lIllMI    llli     |IMllii     lllt     hll'<|lll<l'IMir, 

lu  t(<iuiiu«  perd  son  ilroil  ilo  huiIo,  mais  coii- 

IlOrVO   scill    (ll'Oll    (lo    pKiftMiMK'O    VIH-II-VIH    ll(<lt 

inMiiiiiMs.  — l'.nls,  l(ili-v.lH7;i,  1)1'  7'..'^.  l:i;«. 
157  Aucniit'  liiii doit  ilti  |ii'i\  no  peut  iXru 
iioiloo  nu  pr(>|iiilu'o  dit  la  li<iiiin(<  par  son  mari, 
tant  (pio  (.0  \)\\\  ost  onlii*  livi  mains  do  lac- 
outMUur.  -     y\mmns,  lii  lovr.   iMiJ'i,  U.l'.  .>4. 

'i.  1  is,  oi  :;r».  \.  vv.». 

158.  ..  l'.t  it'la,  liiiMi  ipi(\  daiiH  l'aclo  du 
vtMitc,  (<llo  ail  diuiiio  maiiiU'V(<o  dit  l'in- 
Miipliiiii  |iar  ulle  prlso  sur  lo  ionds  vendu. 
^  MiMiio  arriM. 

159  l'.n  tout  las,  il  on  osl  ainsi  lorsquu 
.  in  to  do  voiilo  ri'sorvo  .1  la  l'ommo  sos  droits 
sur  lo  prix  do  l'immoulilo,  on  I  assoi'ianl  iiii 
payonionldo  lo  pri\  ot  a  la  dolivraiico  do  la 
Urosso  do  l'acto  do  \onto,  uno  tollo  olaiiso 
mol  tant  olislailo  a  lU  ipio  lo  mari  disptiso 
soûl  d'un  priv  qu'il  no  pont  loci^voir  soûl...; 
01  la  lossion  doit  surtout  iMro  doclaroo  sans 
olVol  loiitro  la  lommo,  si  ollo  n'a  olo  failo  quo 
sauf   la    ratilication  do    oo|lo-ci.  —  lav.    r. 

(i  nov.  us:;;;,  n.r.  aîi.  i.  -'ri'.». 

160.  1.0  mitairo  (jui,  (•liari;o  do  dislriliuor  lo 
privdo  vonlooiitrolos  avants  droit,  lo  |iayoaux 
iioanoiors  primos  par  l  hypotlioquo  lo^alo  do 
la  loinino,  sans  avoir  o;;ard  a  cotio  liypotlio- 
([uo,  osl  ros()oiisaliio  onvcrs  la  lommo  du 
montant  do  la  sommo  quo  lui  assurait  son 
rang  hypotliocairo.  —  Agon,  1  i  mars  i8l>t>, 
D.l'.  tl7".  2.  12".l. 

161.  ...Alors,  d'aillours,  que  co  notaire  ne 
prouve  pas  avoir  roru  do  la  lommo  mandat 
de  faire  un  tel  payoïnoiit,  mandat  qui  nesau- 
lait  rosulter  du  lait  seul  do  la  participatiuo 
do  la  lommo  à  lu  vente.  —  Mémo  arroi. 

162.  De  morne,  si  1  acquéreur  se  libère  en- 
tre les  mains  du  mari,  il  ne  peut  oppo.serà  la 
lomme  le  payemenl  par  lui  lait,  ot  reste  tenu 
envers  celle-ci  du  montant  de  ses  reprises 
jusqu'à  concurrence  du  prix  indûment  ()ayo. 
—  Ai^en,  -n  mars  186ti,  D.l*.  lil>.  2.  129. 

163.  Jugé,  au  contraire,  que  le  concours 
de  la  temme  ù  la  vente  d'un  immeuble  de  la 
communauté,  et  la  mainlevée  donnée  par  elle 
de  son  hypothèque  légale  sur  cet  immeuble, 
ont  pour  eU'el  non-seulement  d'alïranchir 
l'acquéreur  du  droit  de  suite,  mais  encore 
d'autoriser  le  mari  ù  disposer  du  prix  de  la- 
dite vente.  —  Amiens,  3  mars  IstiJ,  D.P.  li-'t. 
3.  427. 

164.  En  conséquence,  si  le  mari  a  trans- 
porto ce  prix  à  un  tiers,  la  femme,  alors 
il  ailleurs  qu'elle  n'a  fait  antérieurement  au- 
cun acte  conservatoire,  est  sans  qualité  pour 
le  revendiquer,  en  vertu  de  son  hypothèque 
légale,  et  l'inscription  par  elle  prise  est 
sans  valeur  au  regard  du  cessiounaire.  — 
Même  arrêt. 

165.  De  même,  la  renonciation  de  la  femme 
à  son  hypothèiiue  légale  au  protit  de  l'acqué- 
reur d  un  immeuble  du  mari,  a  la  vente  du- 
quel elle  a  concouru  sans  co.'uiilion  ni  ré- 
serves, coulére  a  cet  acquéreur  lo  droit  de 
payer  son  prix  au  mari,  et,  dès  lors,  autorise 
celui-ci  à  employer  le  même  pri.x  a  l'extinc- 
tion, non  pas  seulement  des  créances  pri- 
mant celles  de  la  femme,  mais  de  celles  qui 
leur  étaient  postérieures,  ou  de  créance»  pu- 
rement chirographaires.— Keq.  12  fovr.  lisOfi, 
D.F.68.  1.  34(1. 

166.  En  conséquence,  si  le  mari  verse  le 
prix  dont  il  s'agit  a  un  créancier  antérieur 
a  la  femme,  mais  avec  imputation  sur  une 
créance  chirographaire,  le  créancier  peut  se 
prévaloir  de  cette  imputation  contre  la  lemme, 
a  l  effet  d'e.xercer  vis-a-vis  d'elle  le  droit  de 
priorité  attaché  à  sa  créance  hypothécaire 
sur  d'autres  immeubles  du  mari  hypothéqués 
à  !a  mena*  créance.  —  Môme  arrêt. 
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presse 2  s. 

bubrogatiuu  par- 
tielle 111s. 

SubrogaUon  tacite 
4  s.,  99. 

Succession  (accep- 
tation) 138. 

Surenchère      57  ; 
(  eveutualite  ) 
156. 

Tiers  26,  50. 

Tiers  acquéreur 
154  s.;  (renoncia- 
tion, hypothèque 
légale)  36  s. 

Transcription  102. 

Tuteur  23. 

Usuiruit  29. 

Vente  (immeuble 
propre,  mari)  36 
s.  ;  (  immeuble 
propre,  femme, 
concours,  motils 
étrangers)  38  s. 

Vente  aux  enchè- 
res 2S. 

Veuve  28  s.,  73. 


Art.  tO.  L.A  pré.xento  loi  est  exécutoire 
ik  partir  du  1"  janv.  ISÂtt. 


Exposé  des  motifs  et  Rapport,  D.P.  55.  4.  27,  n"  16  ; 
Discussion,  J.ti.  'fraiiscript.  >iyp.,  p.  687,  note  6. 


Art.     ■■     l.fw  «ri    f,    t,  S,   «   «tt  •   rt-«l>-a 
■  lia     ••«-    «ont    p—t     MppItrMhIra    auk     mrlt-m 
•  >Hllt    M<.<|llla    alikl*-      rtilMliii'    >■  |    Mllt     Jli|t*' 
Mirttia    ra-flil«l«    «kiltll    »•■    I       JMII»       |i».^«l 

■  .•■iir  «■•fi-l  cal  K'uli'  |tui  In  l<Klslall<>ii 
■liua  I  fiiiiklrc  lit-  liti|U)-llr  Ha  awnt  Ittlcr- 
*f(lila 

I.CM  Jiiufiiii-iila  prtiiiiinrtiiil  lu  r<'a4«lu- 
11)111  iiiilllU-  ou  rrarialoii  il  itn  mrtr  non 
(l'illlxrrll,  iiiiiln  it)uii(  aliiti-  ri-i  iMliia-  n  %  «  ii  I 
lii  iiit'iiif  «-pitiiiaf  (lititt-iit  flr<-  tr.aiia«-rlla 
roiift>riii4*iiH-iit  »   liirl    t  ili- lu  prra<ril<- lot 

l.<-  t  fiiiii'iir  (litiil  la-  |>rl»lla-Ka-  aa-ralt 
4*l4-liil  iiii  iiioiiia-ii(  aiM  Im  pia-aa-tlla-  lui  ali*- 
»l)-i>ili-|i  <■  tiTiilatlra-.  piiui  ru  ronaart  a-r  kia- 
U  «la  ali-H  lla-rM  I  urilun  ra-aatliilailra-  ^iit  lui 
upitiirllfiil.  1(111  ta-riiifa  ilt^  l'iirl  IWit 
r  vtv  ,  «-Il  ruiaaiiil  lf|ari-lr«-  aatn  Mrtloii  mu 
Itifra-iiu  <la-a  I|>  |ia>llia-a|iii-M  aluna  If  ali-lul  ait* 
ikl\    iliaila   u   liiii'llr  «la-  In    ■iii-iiir  cpiiaïaïa- 

l.'IflMrflpIioil  «*klua'<«  pur  I  mi-|  ^  aiaitl 
<^lra-  prioa-  alun»  riiiiiia-a-.  ii  raiiii|>la-r  alu 
Jdlli'  «III  lu  lail  «■••I  «■\«-a-iil«iiri-  ,  u  «la-ruiit 
<rill««-i-||i(  l«ill  «luilH  «■«•  «li-lul  I  11  >  |iftllii-a|iic 
l4'Klil«*  lia*  prend  ruii^  <|iia'  «lu  J«iur  «lU 
«■ll«>  <■■>(   iill«-rifiir«-iii«-iil   lii»«-rll«- 

Il        ■l'«-xl      piilill      ala-raiK«*      uilt        all»po«l 
IIOIIN  «lu    r«iU«*  riiil.     r«-liilit«-a    u  lu    liiiiia 
«■ripllatii     ili'H    iirla><a     p<ii-|iiiil     «liaiiuliiiii    itii 
r«>iil(>iliill(    al«*M    ilioptiolt  l«iiia    a    a'lturK<'   «II* 
r«-ii«lr«>  I    <*II(>M    rofilliiuiTunt    u     r<-ci-tolr 
liMir  «>x«>eutlan. 

Eiposé  des   motifs   et   Uapport,   U.f.    55.   4.   X7, 

n"  lu  «t  39. 

BIVISIO.N. 

§  1.  —  Ejfela  Iraiisiloirea  dt  la  lui  »ur 
la  tratLsrriptiuii,  rel'itivemeiil 
aux  aclêa  et  ju.ijem.euls  anlc- 
rieursau\''  janv.  IfS.'J'i  ^ii"  \). 

§  2.  —  Effets  tratisiloires  de  la  loi  sur 
ta  transcription,  relativement 
aux  jugements  de  résolution, 
d'actes  non  transcrits  anté- 
rieurs au  1"  janv.  1856  (n' 
14). 

§  3.  —  E/fets  transitoires  de  la  loi  dii 
"23  mars  18o.'j,  relativement  a 
l'action  résolutoire  du  we»»- 
deur  (n»  23). 

§  4.  —  E/fets  transitoires  de  la  loi  du. 
"23  mars  iSiio,  reltilivement  a, 
l'inscription  des  liypoUièifues 
légales  (n»  33;. 


§  1 .  —  E/fets  transitoires  de  la  loi  sur  la 
transcription,  relativement  aux  actes  et 
juijemeuts  antérieurs  au  ["  janv.  \So6. 

1. —  1.  Actes  TRANsi.ATtFs. —  Les  actes  sous 
seing  prive,  translatifs  dimmeubles  ou  de 
droits  réels  immobiliers,  quoique  antérieurs 
au  l=f  janv.  iSliG,  s'ils  noiit  pas  acquis  date 
certaine  avant  cette  époque,  sont  soumis  à 
la  loi  du  23  mars  1855.  —  J.G.  Transcript. 
Uyp.,  74y. 

2.  Un  acte  infecté  d'un  vice  susceptible 
de  le  faire  annuler,  et  qui  aurait  besoin,  pour 
sa  validité,  d'une  contirmation  postérieure, 
ne  tomberait  pas,  pour  cela,  s'il  était  anté- 
rieur au  1"^  janv.  1ôo6,  sous  les  prescriptions 
de  la  loi  nouvelle.  —  J.G.  Transcript.  tnjp., 
751. 

3.  De  même,  la  vente  consentie  par  uq 
mandataire,  antérieurement  au  1"  janv.  1856, 
n'est  pas  soumise  à  la  transcription.  —J.G. 
Transcript.  hyp.,  753. 

4.  Mais  il  eu  serait  autrement  d'un  acte 
par  lequel  un  individu,  sans  mandat,  se  se- 
rait porte  fort  pour  un  tiers  (c.  civ.  art.  11-20). 
—  J.G.  Transcript.  hyp.,  752. 

5.  Ainsi,  la  vente  consentie  par  un  gérant 
d'affaires  antérieurement  au  1"  janv.  l»o6, 
mais  ratifiée  par  le  propriétaire  de  l'immeu- 
ble après  celte  époque,  doit,  pour  produire 


H.48     [I^OI  ii'^  '»»'•«  ««^'"i,  a»-*-  **•!     LIV.  III,  TIT.  XVIII.  —  Privilï::oes  et  Hypothèques. 


effet  à  l'égard  des  tiers,  être  transcrite  ainsi 
que  l'acte  de  ratification,  ou  l'acte  de  ratifi- 
cation seul,  s'il  peut,  par  lui-même,  former 
titre  Mour  l'acheteur  (Ouest,  controv.).  — 
J.G.  Transcripl.  hyp.,  T.'l'i. 

6.  L'art.  Ode  la  loi  du  '23  mars  18r>r)  n'e.st 
pas  au  nombre  des  dispositions  au\(|nelles 
renvoie  l'art.  11,  §  i'^.  Ainsi,  en  supposant 
une  vente  d'immeuhics  faite  et  tran.s'crite 
postérieurement  au  i"  janv.  IH.'jn,  les  hy|)o- 
tlièques,  soumises  à  la  nécessité  do  l'inscrii)- 
tion,  constituées  sur  ces  iinmeuliles  antérieu- 
rement à  cette  date,  mais  non  inscrites  avant 
la  transcription  do  l'acte  de  vente,  sont  pur- 
gées par  la  transcription.  —  J.G.  Transcripl. 
hyp.,  764.  —  V.  aussi,  par  application  de  la 
loi  de  brumaire  an  7,  Hennés,  12  août  1814, 
J.G.  J'riv.  et  hyp.,  1012. 

7.  Si  l'hypothèque  et  l'acte  de  vente  sont 
antérieurs  au  i"  janv.  ISl'S,  mais  si  la  trans- 
cription n'a  eu  lieu  que  dejjuis  le  1<^'  janvier, 
le  créancier  hypothécaire  ne  peut  prétendre 
qu'il  a  (juinze  jours,  à  partir  de  la  transcrip- 
tion, |)our  s'inscrire,  conformément  à  l'art.  834 
C.  pi'.  —  J.G.    iranscripl.  hyp.,  705. 

8.  îl  en  serait  autrement  si,  au  lieu  d'avoir 
aftaire  à  un  créancier  hypothécaire,  l'acqué- 
reur, qui  a  fait  transcrire  depuis  le  1"  janv. 
18.')C,  se  trouvait  en  face  dAm  autre  acquéreur 
du  môme  immeuble,  antérieur  à  lui,  ayant 
acheté  avant  la  mise  en  vii^ueur  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  mais  n'ayant  pas  fait  transcrire, 
ou  n'ayant  fait  tran.scrire  qu'après  le  second 
acquéreur.  Celui-ci  ne  pourrait  pas  se  pré- 
valoir de  sa  transcription  pour  évincer  le  pre- 
mier  acquéreur.  —  J.G.    Transcripl.  hyp., 

7(;c>. 

9.  Si  la  transcription  étant,  comme  l'hy- 
pothèque et  la  vente,  antérieure  au  !<"•  janv. 
185(1,  la  transcription  a  été  opérée  moins  de 
(juinze  jours  avant  le  l"'  janvier,  les  créan- 
ciers hypothécaires,  mis  en  demeure  par 
cette  transcription,  ont  le  droit  de  s'inscrire 
après  le  l-^^''  janvier  juscja'à  l'expiration  du 
délai  de  quinzaine  accordé  par  l'art.  834  c. 
pr.  ((Juest.  très-controv.).  — J.G.  Transcripl. 
hyi>.,  707. 

10.  En  cas  de  vente  d'un  immeuble  suivie 
de  revente,  vente  et  revente  antérieures  au 
l^f  janv.  185G,  le  vendeur  originaire,  s'il  n'a 
pas  pris  inscription  pour  la  conservation  de 
son  privilège  dans  les  quarante-cinq  jours 
qui  ont  suivi  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  c'est-à-dire  avant  le  15  févr. 
1856,  a  perdu  ce  privilège.— J.G.  Transcripl. 
hyp.,  769. 

11.  11  en  serait  de  même  au  cas  de  par- 
tage de  l'immeuble  suivi  d'une  revente.  — 
J.G.  Transcripl.  hyp.,  772. 

12. — II.  Jugements.  —  Les  seuls  juge- 
ments assujettis  à  la  transcription  sont  ceux 
dont  la  date  est  postérieure  au  \"  janv.  1856. 
De  plus,  le  jugement  qui  statue  sur  l'exécu- 
tion d'un  acte  translatif  ayant  date  certaine 
antérieure  au  1'^  janv.  1856,  mais  non  trans- 
crit, quoique  rendu  postérieurement  à  cette 
date,  n'est  pas  sujet  à  transcription.  —  J.G. 
Transcripl.  hyp.,  754. 

13.  Mais  il  en  serait  autrement  pour  les 
jugements  qui  constatent  l'existence  d'une 
convention  verbale,  de  nature  translative, 
quoique  la  demande  soit  antérieure  au  l^ 
janv.  1856;  le  jugement,  suppléant  à  l'absence 
de  l'acte,  doit  seul  être  transcrit.  —  J.G. 
Transcripl.  hyp.,  754.  —  V.  art.  1"  de  la 
présente  loi,  suprà,  p.  1125,  n°*  37  et  s. 

§  2.  —  Effels  transiloires  de  la  loi  siir  la 
transcriplion,  relalivernent  aux  jugemenls 
de  résolulion  d'actes  non  transcrits,  anté- 
rieurs au  l'^  janv.  1856. 

14.  Les  jugfîments  de  résolution,  dont  il 
est  parlé  dans  l'art.  11,  §  3,  sont  les  juge- 
ments rendus  depuis  le  1°' janv.  1856;  ceux 
rendus  antérieurementà  cette  date  sont  réglés 
par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ils 
sont  intervenus.— J.G.  Transcripl.  hyp.,  756. 

15.  Toutefois,  le  jugement  de  resolution 


antérieur  au  l""  janv.  1856  n'est  pasdi.spen.sé 
de  la  mention  marginale  prescrite  par  1  art.  4 
de  la  loi  du  23  mars,  s'il  a  été  frappé  d  ap- 
pel, et  que  l'arrêt  ait  été  rendu  depuis  le 
l'f  janv.  18.')0  fOuest.  controv.).— J.G.  Trans- 
cripl. hyp.,  l'.'tl. 

16.  L'art.  11,  h  la  difTéronce  de  l'art.  4, 
qui  n'exige  (ju'une  simple  mention  du  jugi;- 
nient  en  marge  de  la  transcription  do  l'acte 
annulé  ou  ré.solu,  veut  que  ce  jugement  soit 
transcrit.  Cela  tient  à  ce  (juo,  dans  l'art.  4, 
il  s'agit  de  jugement  intervenu  sur  un  acte 
transcrit,  tandis  que,  dans  l'art.  11,  il  est 
question  do  jugement  rendu  sur  un  acte  non 
transcrit.  —  J.G.  Transcripl.  hyp.,  758. 

17.  Ainsi,  la  mention,  sur  les  registres  du 
conservateur,  du  jugement  prononçant  la  ré- 
solution d'une  vente,  n'est  sufTisantê  que  dans 
le  cas  où  la  vente  a  été  déjà  transcrite,  et  où 
il  s'agit  de  faire  connaître  en  marge  la  cir- 
constance de  la  résolution;  mais,  dans  le  cas 
où  la  transcription  de  l'acte  de  vente  n'a  pas 
eu  lieu,  il  y  a  nécessité  de  faire  transcrire  le 
jugement  de  résolution;  et  l'avoué  qui  a  oh- 
teim  ce  jugement  encourt  l'amende  de  10(1  fr., 
s'il  se  borne  à  faire  faire  une  simple  mention 
par  production  de  bordereau. — Trib.  de  Vou- 
ziers,  11  avr.  1801,  D.P.  62.  3.  23. 

18.  A  la  différence  do  la  mention  qui  n'a 
lieu  que  \ynT  extrait,  la  transcription  du  juge- 
ment doit  être  liltcrale.  —  J.G.  Transcripl. 
hyp.,  759. 

19.  La  transcription  doit  comprendre  non- 
seulement  les  motifs  et  le  dispositif  du  juge- 
ment, mais  encore  les  qualités;  seulement, 
l'avoué  peut  et  doit  même  abréger  ces  quali- 
tés. —  J.G.  Transcripl.  hyp.,  700. 

20.  Si  l'acte  antérieur  au  l"^'  janv.  1856, 
quoique  non  sujet  à  transcription,  avait  été 
transcrit,  par  exemple,  pour  la  purge  des  hy- 
pothèques, la  transcription  du  jugement  pro- 
nonçant la  nullité  ou  la  résolution  de  cet  acte 
deviendrait  inutile,  et  une  simple  mention 
du  jugement  en  marge  de  l'acte  transcrit  suf- 
firait, comme  dans  le  cas  de  l'art.  4.  —  J.G. 
Transcripl .  hypi.,  701. 

21.  C'est  dans  le  mois,  à  compter  du  jour 
où  le  jugement  de  résolution  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  que  ce  jugement  doit 
être  transcrit  par  les  soins  de  l'avoué,  soit  de 
première  instance,  soit  d'appel,  suivant  que 
ta  contestation  a  été  portée,  ou  non,  au  se- 
cond degré  de  juridiction. — J.G.  Transcripl. 
hyp  ,  762.  —  V.  art.  4  de  la  présente  loi,  su- 
prà, p.  1137,  nos  27  et  s. 

22.  Le  défaut  de  transcription  du  jugement 
de  résolution  dans  le  délai  donne  lieu  contre 
l'avoué  à  une  amende  de  100  fr.,  mais  le  ju- 
gement, quoique  non  transcrit,  n'en  obtient 
pas  moins  tout  son  effet  à  l'égard  des  tiers. 
—  J.G.  Transcripl.  hyp. ,163. — V.  art.  4  de  la 
présente  loi,  suprà,  p.  1136,  n"»  2,  20  et  s. 

§  3. — Effets  transiloires  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  relativement  à  l'action  résolutoire  du 
vendeur. 

23.  L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui 
subordonne  l'existence  de  l'action  résolutoire  '• 
ûvt  vendeur  à  la  conservation  de  son  privi-  ! 
lége,  est  applicable  aux  ventes  ayant  acquis 
date  certaine  avant  le  1"  janv.  1856,  comme 

à  celles  qui  sont  postérieures  à  cette  date, 
quoique  les  premières  ne  soient  pas  soumises 
à  la  nécessité  de  la  transcription  pour  opé- 
rer la  transmission  de  la  propriété  à  l'égard 
des  tiers.  —  Giv.  r.  l''  mai  1860,  D.P.  00.  1. 
236.  —  Paris,  30  nov.  1860,  D.P.  61.  2.  75.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Transcripl.  hyp.,  620. 

Contra  :  —  MontpeUier,  10  nov.  1857,  J.G. 
Transiript.  hyp.,  614. 

24.  L'art.  11,  §  4,  n'est  applicable  qu'au 
vendeur  dont  le  privilège  était  éteint  le 
1"  janv.  1856;  par  suite,  le  vendeur,  quoiqu'il 
ait  laissé  périmer  l'inscription  d'office,  faute 
de  renouvellement  dans  les  dix  ans,  n'en 
conserve  pas  moins  son  privilège,  et,  par 
suite,  son  action  résolutoire  par  la  nouvelle 
inscription  qu'il  a  prise  antérieurement  au 


1"  janv.  18.56  et  à  la  revente  faite  à  UD  sous- 
acquéreur.  —  Limoges,  13juill.  1859,  Trans- 
cripl. hyji.,  616. 

25.  La  faculté,  accordée  au  vendeur  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  23  mars  18.".!;,  de  con.ser- 
vei'  son  action  résolutoire,  en  la  faisant  in- 
scriri!  dans  les  six  premiers  mois  de  l'anni;*, 
18.56,  s'applique  au  cas  où  le  privilège  existaiv 
encore  au  \"  janv.  18.'i6  comme  au  cas  où  il 
était  éteint  à  cette  épo(}ue.  —  Grenoble, 
13  mars  1858,  D.P.  58.  2.  177. 

26.  Par  suite,  bien  que  le  privilège  du 
vendeur  ne  puisse  être  inscrit  après  la  faillite 
de  l'acheteur  (V.  suprà,  art.  7,  n"»  18  et  s.), 
l'action  résolutoire  a  pu  être  valablement 
inscrite  dans  les  six  premiers  mois  de  l'an- 
née 1856,  bien  qu'à  ce  moment  l'acheteur  se 
trouvât  en  état  de  faillite.  —  Môme  arrêt. 

27.  Ainsi,  le  vendeur  non  payé  quia  perdu 
son  privilège  doit  néanmoins  être  colloque 
comme  si  ce  piivilége  existait  encore,  s'il  a 
conservé  son  action  résolutoire,  conformé- 
ment à  l'art.  11  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et 
que  la  masse  des  créanciers  soit  intéressée 
au  non  exercice  de  cette  action.  —  Même 
arrêt. 

28.  Le  vendeur  d'un  immeuble  par  acte 
avant  acquis  date  certaine  antérieurement  au 
1"  janv.  1856,  et  dont  le  privilège,  bien  que 
non  inscrit,  subsistait  néanmoins,  d'après  les 
principes  du  code  civil,  tant  que  l'immeuble 
restait  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  a  con- 
servé son  action  résolutoire  sans  avoir  be- 
soin pour  cela  de  la  faire  inscrire  dans  le 
délai  de  six  mois  déterminé  par  l'art.  11  de 
la  loi  de  1855,  cette  inscription  n'étant  né- 
cessaire que  dans  le  cas  où  le  privilège  se 
trouvait  éteint.  —  Rouen,  28  déc.  1857,  D.l\ 
58.  2.  111.  —  Observ.  conf.,  D.P.  57.  3.  43, 
note  2. 

Contra  :  —  Trib.  civ.  d'Evreux,  14  nov. 
1856,  D.P.  57.  3.  43. 

29.  Le  vendeur  non  payé  qui  a  négligé  de 
prendre  inscription,  mais  qui,  au  l^'-janv.  1856, 
se  trouvait  encore  en  temps  utile  pour  se 
faire  inscrire,  aucune  revente  de  l'immeuble 
n'avant  eu  lieu  (V.art.  2108,  n»  24),  n'est  pas 
déchu  de  son  action  résolutoire  vis-à-yis  du 
sous-acquèreur  auquel  l'immeuble  a  été  re- 
vendu, etqui  a  fait  transcrire  son  contrat,  si, 
antérieurement  à  la  revente  et  à  la  transcrip- 
tion, il  avait  formé  une  action  en  résolution 
pour  non-payement  du  prix.  —(Motifs)  Mont- 
pellier, 10  nov.  1857,  sous  Heq.  11  mars  1859. 
D.P.  59.1.500. 

30.  De  même,  l'art.  7  et  le  §  4  de  l'art.  Il 
ne  sont  pas  opposables  au  vendeur  qui  avait 
pris,  avant  le  1"^  janv.  1856,  une  inscription 
dont  la  péremption  a  eu  lieu  depuis,  mais 
pendant  le  cours  d'une  instance  en  résolu- 
tion qu'il  avait  intentét  antérieurement  à 
cette  môme  date  du  l-  janv.  1856.  —  Riom, 
7  juin  18.59,  J.G.  Transcripl.  hyp..  617. 

31.  Toutefois,  le  vendeur  dont  le  privilège 
s'est  trouvé  éteint  au  moment  où  la  loi  du 
23  mars  1855  est  devenue  exécutoire,  c'est-à- 
dire  au  l"  janv.  1856,  est,  en  outre,  déchu, 
vis-à-vis  des  tiers,  de  son  action  résolutoire 
)iour  non-payement  du  prix,  s'il  ne  l'a  pas 
fait  inscrire  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
j)artir  de  la  môme  époque,  bien  que,  dans  ce 
délai,  il  ait  formé  son  action  en  résolulion, 
—  Limoges,  23  août  1860,  D.P.  61.  2.  6.  — 
V.  observ.,  J.G.  Transcrit),  hyp.,  6\8. 

32.  L'inscription  de  l'action  résolutoire 
doit  se  faire  conformément  à  l'art.  2148  c.  civ., 
surproduction  d'un  ou  de  deux  bordereaux; 
une  réquisition  verbale  ne  suffirait  pas;  c'est 
à  la  partie  intéressée  à  fournir  au  conserva- 
teur tous  les  éléments  de  l'in.scription.  — 
J.G.  Transcripl.  hyp.,  774. 

§  4.  —  Effets  transitoires  de  la  loi  du  23  man 
1855  relativement  à  l'inscription  des  hy- 
pothèques légales. 

33.  Le  mineur  devenu  majeur,  la  veuve  ou 
ses  héritiers,  ont  dû  faire  inscrire  leur  hypo- 
thèque légale,  conformément  aux  art.  8  et  11 
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tlo  \»    1(11   (lu   '2M  IIIIII'H  IHSK,   liilMI   (|ll|t   Itl   (-(«Mftll- 

lion  (lo  lu  tutciU^  (III  lu  (lissiiliiiKiii  (lu  iiia- 
1111^(1  ai(<iit  (Ml  litMi  iiviint  In  |ir(iiiuilKiition  do 
la  (U)uv(^ll(^  lot.  —  l.lino^tw,  l 'i  juin  iHilli, 
h.P.  (Ml.  •:.  'Itl. 

34.  l.'iii.H(-i-i|i(i()ii  (|(i'iIm  auniiniit  prUunpn^t 
IV\|iii'atioii  (lu  (Icliii  |\\(t  |iai-  la  loi  vt  la 
Iran-*!  ri|iti(>ri  du  {\{n>  do  rac(|U(''rtMir  cit 
iiclllcai  o  .1  ['(«^anl  des  licrH.  —  M(>moari(>t. 

36.  Kl  il.s  h'oii  oui  iia.s  (>!(«  diM|i«iis(is  par 
Colt(^  oii'Oiiiistanci*  (put  Itt  tiers  acipicKHir  au- 
rait (•ousif;n(i  sou  prix  «<l  ()im'I((  apK'ts  ( cllo 
coiislKiialiun,  lu  pni>;(^  d(<s  stuilos  hyputhù- 
(pios  llls(■nt(<.^.  —  M(Muo  airôt. 

36.  Do  ni<Nino,  la  f(Miiino.  dov«Miuo  vt«uvw 
avaut  la  mi.so  h  ux(^outioii  du  la  loi  du  'j;< 
mars  \K\'.'\  n't'st  pas  dis|)(Mis('o  d'iiiscriro  sou 
liypodK^pio  li^^alo  dans  Ut  d(<lai  imparti  par 
l'art.  H  do  ladilo  loi  (comlnno  avec  l'art.  Il, 
ÏJ  r>),  m<^mo  dans  le  cas  oii  ses  droits,  ouverts 
sous  la  loi  aiu'ionno.  aiiraiont  (>tt>  li(pii(ii's  et 
cotto  li(](iid!ilion  suivut  do  la  saisio  dos  in\- 
mouhlos  du  maii  avant  l'oxpiration  (U^  co  do- 
lai.  Ainsi,  l'aiHpiorour  d'un  imn\oultlo  du 
mari,  on  vorlu  d  un  acto  ant(>riour  à  la  loi  du 
'l'A  mars  IS;>;i,  pout  so  pnualoir  do  la  trans- 
cription (pj  il  a  lailo  avant  cetto  loi  pour  s'o|i- 
posor  a  00  (pio  la  Iimumio,  dovonuo  vouvo,  in- 
scrive, apros  lo  dolai  lixo  par  l'art.  8  (com- 
liino  avoo  l'art.  Il),  son  hypotluNipio  loj;alo 
sur  l'imnioulilodont  il  ostdotonleur. — At;on, 
5  mai  l.s.'iS.  |).l'.  ;;<).  2.  m. 

37.  l'areilloinont,  la  dc'ciioance,  prononcée 
par  les  art.  f<  ot  11  do  la  loi  du  23  mars  IHIiîî 
contre  l'hypotli^iiuo  lof;alo  cpi  n'a  pas  été 
inscrite  dans  le  délai  fixé  par  ces  articles, 
est  encourue,  dans  le  cas  mémo  où  l'ordre, 
ouvert  sur  le  prix  des  biens  (jui  en  étaient 
grevés,  a  été  clos  antérieurement  ;\  la  loi  du 
l'A  mars  18;i5;  on  ne  peut  pas  due  que  i  l\y- 
potliéiiue  léfjale  avait  produit  tout  son  ellet 
avant  ladite  loi,  alors,  d'ailleurs,  (ju'elle  n'a- 
vait pas  mémo  été  mentionnée  dans  l'ordre, 
et  (juo  rien  n'avait  manifesté  son  existence  à 
l'éijard  des  tiers.  —  Grenoble,  29  avr.  1858, 
D.IMVl.  2.68. 

38.  Le  jugement  qui  valide  la  sommation 
de  |)ayor  ou  délaisser  faite  au  tiers  détenteur 
de  l  immeuble  hypothéqué  n'emportepas  nova- 
lion  dans  le  titre  du  créancier  hypothécaire; 
dés  lors  la  veuve  ou  ses  ayants  cause,  au  profit 
desquels  un  tel  jugement  a  été  rendu  antérieu- 
rement à  la  loi  du  23  mars  1855,  n'en  ont  pas 
moins  été  obligés,  et  ce,  sous  peine  de  dé- 
chéance, de  faire  inscrire  l'hypothèque  légale 
dans  l'année,  à  compter  du  jour  où  ladite  loi 
est  devenue  e.xécutoire.  —  Toulouse,  19  mars 
18(il,  D.P.  61.2.  83. 

39.  Une  controverse  s'est  élevée  sur  le 
point  de  savoir  si  ?a  loi  du  23  mars  185.5  est 
applicable  au  créancier  subrogé  dans  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  antérieurement  à 
cette  loi,  en  ce  sens  qu'il  est  obligé,  pour  faire 
valoir  sa  subrogation,  si  la  femme  est  devenue 
veuve  et  si  son  hypothèque  légale  n'est  pas 
inscrite,  de  [prendre  lui-même  cette  inscrip- 
tion conformément  aux  art.  8  et  1 1 ,  ^  5  et 
dans  les  délais  prescrits  par  ces  articles.  — 
J.G.  Trnnscripl.  Iiyp.,  782. 

40.  Dans  une  première  opinion,  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  mars  1855  n'est  pas  applicable 
au  créancier  qui  a  été  subrogé  dans  le  béné- 
fice de  l'hypotnèque  légale  avant  le  l"  janv. 
1856.  —  Paris,  8  janv.  1859,  D.P.  59.  2.  65. 
—  Paris,  4  mars  1863,  D.P.  66. 1.  291. 

41.  En  sens  contraire,  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mars  1853  est  applicable,  en  cas  de  disso- 
lution du  mariage  par  le  prédécès  de  la 
femme,  au  créancier  qu'elle  avait  subrogé 
dans  son  hypothèque  légale,  alors  même  que 
l'acte  de  subrogation  aurait  date  certaine  an- 
térieure à  l'époque  où  la  loi  précitée  est  de- 
venue exécutoire.  —  Trib.  de  Dôle,  20  mai 
ia^)7,  D.P.  57.  3.  36.  —  Bourges,  20  août  ls39, 
D.  P.  60.  2.  80.  —  Riom.  1"  mai  1860,  D.P. 
61.  5.  261.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Tmns- 
criiil.  hyp.,  782,  et  D.P.  59.  2.  85,  note  3. 

42.  Vainement  on  opposerait  (jue,  d'après 
les  art.  9  et  11  combinés  de  cette  loi,  les  ces- 


HloiMiain<s  dox  droilH  liypotliécniroN  de  In 
rtMnino,  on  vortii  d  nc'toM  iiyjinl  ncipilN  diiln 
(  (Mlalno  avnnl  repii<|Ui<  dont  II  H'ai^it,  Nunt 
nlfraiichin  do  U  néi chnIIk  do  l'InHcrlption  , 
los  dispositions  prei:il('M"4  s'iippliipienl  aiii 
InMi'riplions  ipil  uni  pour  (ili|i't  do  dcloriiil- 
nor  lo  ran^  ipraiirotit  imiIki  imii  Iom  crn- 
HiomiairoM  de  I  livpolliAipin  lii^;;ilo  dojrt  ln- 
Mciils  ou  !\  iiiMcnn',  mais  non  a  colles  ipii  ont 
Hiurolijet  do  faiio  (iinnallro  ol  do  conscrvor 
es  druits  do  la  femmo,  soit  vin  .'i-vis  dos  nu- 
Iros  creanciors  d»  mari,  soit  a  l'ondirilro  (Jeu 
tiers.  —  ArrOl  iirocito  du  '-'<»  aoill  iH.'i'.t. 
43.  Di'cido  (^galoment  (pie  les  disiio: 
(  oniliinéos  dos  art.  H  et  II,  jj  .''»,  de  la 


liosiliuna 
loi  du 
V.'l  mars  1H;m,  sont  np|ilicables,  «a  ca»  de 
dissolution  du  mariago  antoriouie  au  1"  janv. 
iK.'iH  |ijir  le  prédi'cès  do  la  foiiimo,  nu  créan- 
cier (pi'ollo  avait  siibrogi'*  dans  son  hvpotlié- 
ipie  légale.  —  Metz,  l'.i  mar.s  iHfd,  IJ.I'.  fil. 
2.  13.;. 

44.  Kn  tout  cas,  la  disposition  do  l'art.  S 
lirecité  110  peut  être  iiivo(iui''o  ipie  par  les 
créanciers  du  mari  ou  autres  tiers  dont  les 
droits  n'auraient  pris  iiaiss;iii((t  (|u'aprés  lo 
1-' janv.  1S,;6;  les  créanciers  subrogés  .'i  l'hy- 
potluMpio  légale,  anierieuroment  a  celto  ép(')- 
quo,  110  sont  pas  admis  <i  s'en  prévaloir  les 
uns  vis-ù-vis  des  autres.  —  Paris,  ■'•  mars 
1863,  D.P.  66.  1.  291. 

45.  Kn  cOMse(pience,  entre  créanciers  su- 
brogés avant  le  1"' janv.  1856  à  riiypolh(''(|ue 
legalo  d'une  femme  mariée,  la  préférence  se 
détermine,  conformément  à  la  règle  admise 
sous  l'emiiiro  du  code  civil,  d'après  les  dates 
respectives  des  subrogations  ^  V.  art.  9, 
n»  OS),  sans  que  le  subrogé  qui  a  fait  in- 
scrire rhvpothé(iue  légale  avant  l'expiration 
du  délai  déterminé  par  l'art.  8  de  la  loi  de 
1855,  puisse  e.xciper.  Contre  un  cosubrogé 
antérieur,  de  ce  que  ce  dernier  n'aurait  re- 
quis l'inscription  qu'après  le  môme  délai 
poursoutenir  qu'il  ne  devrait  obtenir  do  rang 
qu'à  la  date  de  son  inscription  tardive.  — 
Môme  arrôt. 

46.  Le  créancier  subrogé,  dont  l'acte  de 
subrogation  est  antérieur  à  la  loi  du  23  mars 
1855,  est  dispensé  de  prendre  l'inscription, 
si  la  femme  avait  eu  le  soin  de  la  requérir 
elle-même  dans  le  délai  qui  lui  était  imparti 
(Quest.  controv.).  — J.G.  Transcript.  hyp., 
783. 

47.  La  préférence  entre  créanciers  qui, 
avant  le  1"  janv.  1856,  ont  été  subrogés  à 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée,  est 
déterminée  par  les  dates  respectives  des 
subrogations,  lorsque  l'hypothèque  a  été  in- 
scrite en  temps  utile  par  l'un  des  subrogés, 
non  dans  son  intérêt  exclusif,  mais  dans  l'in- 
térêt de  la  femme  elle-même,  et,  par  suite, 
au  profit  de  tous  ceux  qui  y  ont  été  subro- 
gés. —  Civ,  r.  3  juill.  1866,  D.P.  66.  1.  291. 

48.  L'art.  9,  suivant  lequel  le  rang  des 
créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femmo  est  déterminé  par  la  uate  de  l'in- 
scription de  cette  hypothèque,  ou  les  dates 
des  mentions  de  subrogation  faites  en  marge 
de  l'inscription  préexistante,  est  inapplicable 
aux  subrogations  antérieures  à  l'époque  où 
la  loi  de  1855  est  devenue  exécutoire,  alors 
même  que  l'hypothèque  légale  n'aurait  été 
inscrite  que  depuis  cette  époque,  et  en  con- 
formité de  l'art.  8  de  la  loi  de  1855;  par 
suite ,  l'ordre  entre  ces  diverses  subroga- 
tions doit  être  réglé  d'après  la  date  des  su- 
brogations elles-mêmes,  conformément  à  la 
législation  antérieure  à  la  loi  de  1855,  et 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale,  prise  par 
l'un  des  subrogés  postérieurement  à  cette 
loi,  ne  peut  lui  assurer  un  droit  de  priorité 
sur  les  autres  subrogés.— Civ.  r.  9  mai  1860, 
D.P.  60.  1.  217.  —  Conf.  Rennes,  21  juill, 
1858,  D.P.  59.  2.  67. 

49.  Toutefois,  lorsque  rinscription  de  l'hy- 
pothèque légale  a  été  prise,  non  par  la  femme, 
mais  par  un  des  créanciers  subrogés  (anté- 
rieurs à  la  loi  du  23  mars  1855),  les  autres 
subrogés  n'en  doivent  proGter  qu'a  la  condi- 
tion que  l'inscription  prise  l'ait  été  d'une  ma- 
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Art.  IS.  «luwqu'â  eo  qu'anc  loi  spéciale 
dctt'rnilne  le><  flroit.na  porrcvoir,  la  tranre 
ci'iption  dCM  uotc.H  ou  Jui;enion<H  ({iii  n't^ 
taU'iit  paM  .Houniiii  à  eetle  roniialitf  a«ant 
la  prcMonlc  loi,  est  faite  uioyeniiant  le 
droit  de  1  fr. 

V.  Code  ani}oté  de  VEnregxsir. 


IV.  —  Société  de  Crédit  foncier. 

t*  fcvr.-»  a»r.  fl*»t.  —  Décret  sur  let  Socié- 
tés de  Crédit  /donner  (Eitrait).  —  D.P.  Si.  4.  lui. 

TITRE  II.  —  Des  Prêts  faits  par  les 
Sociétés  de  Creiut  foncier. 


.%rt.  S.  L.CS  sociétés  de  crédit  foncier  ne 
peuvent  prêter  que  sur  première  hypo- 
thèque, f' 

Sont  considérés  comme  faits  sar  pre- 
mière hypothèque  les  prêts  au  moyen 
desquels  tous  les  créanciers  antérieure 
doivent  être  remboursés  en  capital  et  in- 
térêts. 

Dans  ce  cas,  la  société  conserve  entre 
ses  mains  valeur  suffisante  pour  opérer 
ee  remboursement. 

Cet  article  a  été  modifié  et  complété  par  les 
dispositions  suivantes  de  l'art.  3  de  la  loi  des 
1(1-15  juin  1S>>3  relative  aux  sociétés  de  cré- 
dit foncier  (D.P.  53.  4. 114),  et  de  l'art.  8  du 
décret  des  6-31  jirill.  1854,  portant  organisa- 
tion du  Crédit  foncier  de  France  (D.P.  54. 
4.  135), 
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Art.  3  «le  In  l««  dow  10-1%  Juin  1*»53.  — 
til  l'Iiiinioiiblo  oi»t  isrovl»  «riiiwri-ipMonn 
pour  ky|>i>(l>«M|nrN  ronnt^iitlcM  a  ruiMoii  de 
lEtiraiilifN  «lovÉclion  ou  do  rcnto»  vla«o- 
r«'<«.  I«  !»>orlét«'  «le  «  redit  roncier  p«Mit 
iiéannioiiiH  prèlor,  pourvu  que  le  iiion- 
(aiil  du  prèl.  réuni  mi\  eapltnux  inHcrItM, 
n'exrëde  pan  la  luoKlé  de  la  valeur  de 
l'immeuble,  oonlormeinent  à  Tari.  î  du 
décret  du  ZM  févr.  1M5*. 

Exposé  des  motifs,  }.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  n*  68. 

Art.  n  dn  décret  de<i  «-.Il  Jnill.  flAS4,— 
Indépendamiiient  de  prélN  remltourNa- 
lile»  par  aniiiiltéN,  la  Nociélé  est  autori- 
sée à  affecter  à  des  prèls  liypolhécaires, 
H  court  terme  et  sans  aniorliss<'iiient,  les 
capitaux  qui  proviendront  de  la  réalisa- 
tion do  non  tonds  «locinl  «t  do  nos  béné- 
fices. 

1.  —  I.  Nature  des  prêts  faits  par  le 
CHÉDiT  foncier.  —  La  Société  fait  deux  sortes 
de  prêts  :  les  uns  sont  remt)Oursal)les  à  long 
terme  par  annuités  calculées  de  manière  à 
amortir  la  dette  dans  un  délai  de  dix  ans  au 
moins,  de  soixante  ans  au  [)lus.  Les  autres 
sont  remboursables  avec  ou  sans  ainortis.se- 
ment.  Ces  prêts  peuvent  être  réalises,  soit 
en  numéraire,  soit  en  obliu;ations  foncières 
ou  lettres  de  gages  (statuts  de  1859,  art.  51). 

—  ,I.G.  .Voc.  de  Créd.  fonc,  41. 

2.  Le  prêt  à  long  terme  fut  l'objet  primitif 
et  constitue  encore  l'objet  essentiel  de  la 
Société.  Quant  au  prêt  a  court  terme,  il  a 
été  introduit  par  le  décret  du  6  juillet  l8o4 
(art.  S),  mais  il  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
moven  de  capitaux  provenant  de  la  réalisa- 
tion du  fonds  social  et  des  bénéfices.  —  J.G. 
Snc.  de.  Créd.  fonc,  41. 

3.  Les  statuts  de  18.59,  dérogeant  à  l'art. 
8  du  décret  du  6  juill.  1854,  autorisent  les 
prêts  à  court  terme  avec  ou  sans  amortisse- 
ment. —  J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  41. 

4.  La  Société  du  Crédit  foncier  peut,  au 
lieu  de  faire  des  prêts  en  numéraire,  prêter 
en  obligations  foncières  qui  sont  négociées 
au  cours  de  la  Bourse,  soit  au  profit  de  l'em- 
prunteur par  les  soins  de  l'administration, 
soit  directement  par  l'emprunteur  lui-même. 

—  ,l.G.  Soc  de  Créd.  fonc,  75. 

5.  Le  prêt  pour  les  opérations  de  drainage 
(V.  L.  17  juill.  1856,  suprô,  p.  1115)  est  tou- 
jours fait  en  numéraire.  Le  montant  en  est 
remis  à  l'emprunteur,  par  à-compte  succes- 
sifs, aux  époques  fixées,  et  proportionnelle- 
ment au  degré  d'avancement  des  opérations 
(Décr.  23  sept.  18.58,  art.  4  à  10).  —  J.G. Soc. 
de  Créd.  fonc,  252. 

6.  —  IL  Conditions  du  prêt.  —  1°  Capa- 
cité. —  L'emprunteur  doit  avoir  capacité 
suffisante  pour  contracter  et  pour  conférer 
hypothèque.  —  J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  47, 

—  V.  art.  2124. 

7.  Il  doit  fournir  la  déclaration  de  son  état 
civil  avec  indication  du  régime  sous  lequel 
il  est  marié.  La  production  du  contrat  de 
mariage  est  nécessaire.  Dans  le  cas  où  il 
serait  marié  sans  contrat,  il  doit,  si  le  ma- 
riage est  postérieur  à  la  loi  du  18  juill.  1850, 
représenter  l'acte  de  célébration.  Si  le  ma- 
riage est  antérieur  à  celte  loi,  il  doit,  dans 
le  "même  cas,  fournir  un  acte  de  notoriété 
dressé  au  lieu  même  où  le  mariage  a  été  cé- 
lébré, ou,  à  défaut,  une  déclaration  négative 
certifiée  parle  notaire.  —  J.G.  Soc  de  Créd. 
fonc,  47. 

8.  —  2°  Productions.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles  offerts  en  garantie  et 
son  droit  de  propriété,  le  demandeur  doit 
produire  :  1°  une  désignation  sommaire,  ar- 
ticle par  article,  de  ces  biens;  l'indication, 
par  rnaque  nature  d'immeuble,  de  leur  si- 
tuation et  de  leur  contenance,  avec  les  numé- 
ros du  cadastre  des  différents  articles  com- 
pris dans  cette  désignation  ;  2°  les  titres  de 
propriété  en  sa  personne  et  en  celle  de  ses 
auteurs.  —  J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  48. 


9.  On  doit  joindre  aux  contrats  d'ac(]uisi- 
tion  les  quittances  du  prix  de  vente,  les 
pièces  constatant  l'accomplissement  îles  for- 
malités de  transcription  et  de  purge  des  hy- 
pothè(]ues  légales,  et  si  la  propriété  a  été 
transmise  par  succession,  les  pièces  établis- 
sant les  qualités  d'héritiers,  les  actes  de  par- 
tage, les  déclarations  de  succession;  enfin, 
autant  que  possible,  un  établissement  de 
propriété  rédige  sur  papier  libre  par  le  no- 
taire de  l'emprunteur,  remontant  à  trente  ans 
au  moins  et  contenant  l'analyse  raisonnee 
des  difTérentes  mutations  et  des  titres  à  l'ap- 
pui. —  J.G.  Soc.  de  Crid.  fonc,  48. 

10.  Sur  les  justifications  à  fournir  par 
l'emprunteur  relativement  à  l'origine  de  la 
propriété,  la  contenance  et  le  revenu  des 
Liens,  la  situation  hypothécaire,  V.  J.G.  Soc 
de  Créd.  fonc,  48,  49. 

11.  Lorsqu'il  s'agit  d'emprunt  pour  drai- 
nage, la  demande  doit  être  adressée  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  :  c'est  ce  ministre 
qui,  après  avoir  fait  apprécier  par  les  ingé- 
nieurs du  service  hydraulique  l'utilité  de 
l'entreprise,  autorise  la  Société  de  Crédit 
foncier  à  faire  le  prêt  (Décr.  23  .sept.  18.58, 
art.  1  à  4).  —  J.G. Soc.  de  Créd.  fonc,  248. 

12.  —  30  Priorité  d'hypothèque.  —  La 
Société  de  Crédit  foncier  peut  prêter  sur 
des  biens  déjà  grevés  sans  être  obligée  de 
paver  au  préalable  toutes  les  dettes  dont  ils 
étaient  chargés.  Il  suffit  qu'au  moyen  d'un 
remboursement  ou  de  la  subrogation  opérée 
au  profit  de  la  Société,  son  hypothèque 
vienne  en  première  ligne  et  sans  concurrence 
(Stat.,  art.52).— J.G.  Soc, efe  Créd.  fonc,  63. 

13.  Lorsque  la  Société  rembourse  un 
créancier  inscrit  ou  qu'elle  retient  somme 
suffisante  pour  le  rembourser  à  échéance, 
elle  doit,  en  opérant  le  payement  et  afin  de 
sauvegarder  ses  droits,  se  faire  consentir  par 
acte  authentique  ou  une  cession  d'antériorité 
d'hypothèque,  ou  une  subrogation  conven- 
tionnelle dans  les  droits,  privilèges  et  hyi)0- 
thèques  du  créancier  désintéressé,  confor- 
mément à  l'art.  1250,  n"  2,  c.  civ.  —J.G.  Soc. 
de  Créd.  fonc,  64. 

14.  Afin  d'éviter  les  effets  de  l'art.  12.52 
c.  civ.,  qui,  en  cas  de  subrogation,  donne  au 
créancier  partiellement  payé  un  droit  de 
préférence  sur  le  subrogé,  le  Crédit  foncier 
doit  rembourser  intégralement  le  créancier 
dont  l'antériorité  lui  est  consentie,  ou  au  lieu 
et  place  duquel  il  est  subrogé.  —  J.G.  Soc 
de  Créd.  fonc,  65. 

15.  Indépendamment  de  la  subrogation, 
il  existe  encore  d'autres  moyens  d'assurer  à 
l'hypothèque  du  Crédit  foncier  le  premier 
rang,  sans  concurrence  à  l'égard  des  créan- 
ciers qui  auraient  un  privilège  ou  une  hypo- 
thèque antérieure;  ce  sont  :  1°  le  consente- 
ment d'antériorité  ou  la  cession  hypothécaire 
conférés  par  le  créancier  dont  le  privilège  ou 
l'hypothèque  primerait  le  Crédit  foncier; 
2°  ia  purge  des  Hypothèques  légales  autorisée 
par  le  décret  du  28  févr.  1852  et  la  loi  du  10 
juin  1is53,  si  ces  hypothèques  ne  sont  pas 
inscrites  ;  3"  si  elles  sont  inscrites,  la  main- 
levée donnée,  soit  par  la  femme  non  mariée 
sous  le  régime  dotal,  soit  par  le  subrogé  tu- 
teur du  mineur  ou  de  l'interdit,  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  con- 
formément à  l'art.  9  du  décret  du  28  févr. 
1852.  —  J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  70. 


SUITE  DU  DÉCRST  DES  28  FÉVR. -9  AVR.  1852. 


Art.  9.  K.e  prêt  ne  peut,  en  aucun  cas, 
excéder  la  moitié  de  la  Taleur  de  la  pro- 
priété ;  le  miDlmuni  du  prêt  (>cra  fixé  par 
les  statuts. 

•Art.  ».  Wnl  prêt  ne  peut  être  réalisé 
qu'après  raccoinpiisseuient  des  toruiali- 
tés  prescrites  par  le  tit.  4  du  présent  «lé- 
eret  pour  pur$;er,  t°  les  hypothèques  lé- 
gales, sauf  le  cas  de  subroisatlon  par  la 
reuinie  à  cette  hypothèque;  2°  les  actions 


résolutoires   ou    rescisoires    et   le«    prl»fc« 
léKcs  non   inserlls. 

Im'H  siir\ii-nl  une  inscription  pendant 
les  délais  de  In  purge,  l'acle  conditionnel 
«le  prêt  est  nul  et  non  avenu. 

Cette  disposition  a  été  modifié  par  l'art.  2 
de  la  loi  des  10-15  juin  1853,  ainsi  conçu  : 

Art.  «  de  la  loi  des  flO-1%  Juin  «M.'W.I. — 
lia  purge  rendue  obli(caloire,  pour  le<> 
Noriétés  de  t'rédit  foncier,  par  l'art.  H 
du  décret  du  «M  févr.  «»»i«,  est  désor- 
mais facultative. 

Discnssion  ao  Corps  législatif,  D.P.  5S.  4.  Il»,  note  i. 

1.  —    I.    PUROE    DES     HYPOTHÈQUES.    —     En 

imposant  aux  Sociétés  de  Crédit  foncier 
l'obligation  de  ne  prêter  que  sur  première 
hypothèque,  le  législateur  leur  a  fourni  les 
movens  de  s'assurer  cette  priorité,  non- 
seulement  au  moyen  de  l'investigation  qu'elles 
peuvent  faire,  conformément  à  leurs  statuts, 
de  la  situation  hypothécaire  de  lemprunteur, 
mais  encore  au'  moyen  de  formalités  ayant 
pour  but  principal  de  les  préserver  des  effets 
des  hypothèques  légales  des  femmes,  des 
mineurs  et  des  interdits. — J.G.  Soc.  de  Créd, 
fonc,  139. 

2.  D'après  le  décret  du  28  févr.  1852,  la 
purge  était  obligatoire  :  1»  pour  les  hypothè- 
ques légales,  sauf  le  cas  de  subrogation  par 
la  femnie  à  cette  hypothèque;  20  pour  les  ac- 
tions résolutoires  et  rescisoireS  et  des  privi- 
lèges non  inscrits:  mais  la  loi  du  10 ^uin  1853 
a  rendu  la  purge  des  hypothèques  légales  fa- 
cultative (art.  2),  et  a  aboli  la  purge  des  ac- 
tions résolutoires  et  rescisoires  et  des  privi- 
lèges non  inscrits,  en  abrogeant  expressé- 
ment l'art.  24  du  décret  de  1852  qui  concernait 
la  purge  de  ces  actions  (art.  8).  —  J.G.  Soc. 
de  Créd.  fonc,  140  a  144. 

3.  Les  actions  en  revendication  qui  au- 
raient pu  anéantir  le  gage  hypothécaire,  ou 
l'exercice  de  servitudes  ou  d'autres  droits 
réels  consentis  par  le  débiteur  antérieure- 
ment à  la  constitution  de  l'hypothèque,  et 
susceptibles  de  diminuer  la  valeur  du  gage, 
ne  peuvent  plus  avoir  d'effets  dangereux  de- 
puis la  loi  du  23  mars  1855,  qui  soumet  à  la 
transcription  tous  les  actes  constitutifs  de 
translation,  de  démembrement  ou  de  modi- 
fication du  droit  de  propriété.  — J.G.  Soc.  de 
Créd.  fonc,  145. 

4.  La  purge  spéciale  et  facultative,  insti- 
tuée en  faveur  du  Crédit  foncier  de  France, 
n'est  plus  applicable  qu'aux  hypothèques  lé- 
gales existant  indépendamment  de  toute  in- 
scription, c'est-à-dire  aux  hvpothèques  des 
femmes  mariées  ou  veuves,  des  mineurs  et 
des  interdits.  —  J.G.  Soc  de  Créd.  fonc, 
146. 

5.  Deux  hypothèses  distinctes  doivent  être 
examinées  relativement  à  la  purge  des  hypo- 
thèques, suivant  qu'il  s'agit  d'hypothèques 
connues  ou  inconnues.  On  entend  par  hypo- 
thèques légales  connues,  dans  le  sens  ordinai- 
naire  et  pratique  du  mot,  celles  qui  ont  été 
révélées  à  la  Société  de  Crédit  foncier  soit 
par  la  déclaration  de  l'emprunteur,  soit  par 
les  titres  de  propriété,  soit  par  les  états  d'in- 
scription, et  qui  existent  au  profit  de  per- 
sonnes dont  1  individualité  est  assez  notoire 
et  justifiée  pour  que  la  Société  puisse  vala- 
blement leur  faire  une  notification.  —  J.G. 
Soc  de  Créd.  foncé,  148. 

6.  Sur  la  purge  des  hypothèques  légales 
connues,  Y.infrà,  art.  19  et  s.,  Décr.  28  févr. 
1852. 

7.  On  entend,  par  hypothèques  légale»  in- 
connues, celles  qui  n'ont  été  révélées  par  au- 
cune des  circonstances  ou  des  vérifications 
ci-dessus  indiquées,  et  qui  peuvent  exister 
au  profit  de  personnes  dont  l'individualité 
n'est  point  connue  de  la  Société,  de  telle 
sorte  qu'il  est  impossible  à  cette  dernière  de 
les  mettre  en  demeure  de  prendre  inscrip- 
tion. —  J.G.  Soc.  de  Crcd.  fonc,  149. 


AIM'KiMiICK.  —  IV.  Socinrr;  iik  .:mi  dit  Pmnuikk.     (hM.U.  'ilt  fi-*r.   Ul.i'i,  «ri.   11».]     1IM 


8  :''iii-  lu  lUiiKO  ilos  liv|itil|ii'i|imH  li'HiiIcH 
•  m  iiiinuos,  V,  iu/nJ,  Mil  '.!'•  »<1  h.,  hoir.  'iX 
li'sr    iHTfl. 

0.  -  II.  IUamnatiiin  kii  niftr.  —  l.orMqiio 
la  pi()|irn>li'  t<Mt  rtMMiniiiiK  iKHiiliAro  t<t  In  un- 

l.llltll'     NIllllMMIltC,    lo    ('IIIISIMJ    ll'll(lllliniNtllll|llll 

ill'l(^|•lnm^'  li<  moiil.iiil  itii  pnM  ;i  liiiro,  i«l  il  est 
|iiiii'i'il('t  h  In  MiKiiiilnin  (lu  roiilrnt  i-iiinlitioii- 
iii'l  (Stiil  ,  art.  71),  l«<i|iifl  II  mirtiiiit  ptuir  luit 
il'iiMsmor  t\  In  SnchMo  lit  pnoiitc  iln  riinn 
livpothociiir*».  —  J.(l.  Soo,  de  Créd.  fnnr  , 
51. 

10.  L'ncto  lii'llnilif  (U>  pr(>t  est  n'-diKO  «mi- 
.■iiiiti'sur  II»  ct'ililioiit  (lu  idiisorviilour,  iitlcs- 
liiiit  (|uo  riii.siiiplioii  tlo  In  Socii'to  n  lo  pri> 
iiiiiM-  raiif;  ou  nVst  pnniôo  (iiio  piir  l»v"«  liy 
|M)lliiV|U(<M  (loiit  riuliiiition  lui  <<st  i;iiriuitii< 
p;ir  1(1  viilour  (|uVllo  rolicnt  dnim  s(>s  inniiis. 
—  J  tî.  Soc.  (/c  ('»•('./.  /oui-.,  m. 

11.  Apros  la  sif;iialuro  du  conirat  condi- 
lioniiol,  il  ««st  pris  iinmodiatomoiil  insiiin- 
lioii,  au  profit  <lo  la  Socioto,  au  liurcau  mi 
i'oiist'rvalt<urdos  liypotlii^mics  do  la  .silualion 
des  liioii.-*  :  lo  hordorcau  iioit  oonlomr,  ouiro 
liv'î  t'iioiioiation.-*  spocialos  au  Oodit  foiuior, 
toulos  oollos  qui  .sont  proscrites  par  larl. 
-1  iS  c.  civ.  — J.lî.  So(..  (/c  Crêii.  four.,  !i!>. 

SUITR    DU    DIÎCRKT    DES   28    F*VH.-t>    AVH.     tS.'l'J. 

.»rt.  O.  l.orMiiiic  rii\|io(li)^qiM>  lo»jnlc  ont 
liiMcrUo,  le  pr«*t  ii««  |»onl  «>Jr««  roaH«»«>  ipi'H  ■ 

pi-OM     lit    IIIHlllIOVOC    <loltll«M>,     MOll     |tiir     lit 

rriiiiiio  iKtit  nutrlco  «ou»  le  réK'»»»"  tlotitl. 
MOlt  par  le  Niil>r»Ke  tiiitMii-  «lu  iiitiiciir  <tii 
«le  l'InteriUt,  en  terlii  <l  une  dellberuiittn 
de  r«nMell  de  rniiillle. 

1.  —  1.  Femmk  mahu-k.  —  I.a  foniino  do- 
talo  autorisoo  nar  contrat  do  nianaf^o  à  s'o- 
l)lij;cr  sur  ses  oions  dotaux  pourrait  coil-^om- 
tir  valablomeiU  la  mainlevée  de  son  iiypo- 
tlièque  légale.  —  J.G.  Soc.  de  Créd.  fottc., 
VSl. 

2.  La  mainlevée  d'hypothèque  légale  con- 
sentie par  la  femme  mariée  en  laveur  du 
Crédit  foncier  est  soumise  aux  formalités 
prescrites  par  l'art,  y,  L.  23  mars  I800  (V. 
sitinv'i,  p.  Il  il).  — J.G.  Soc.  de  Créd.  foite., 
\:\-2. 

3.  —  11.  Mineur.  —  Si  le  conseil  de  fa- 
mille refuse  d'autoriser  la  mainlevée  de  l'hy- 
potliéque  légale  en  laveur  du  Crédit  foncier, 
le  tuteur  peut  se  pourvoir  devant  les  trihu- 
naux  conformément  aux  art.  21  i»  et  21  Ui  c. 
civ.  —  J.G.  i»'(>c.  de  Créd.  fouc,  133. 

4.  Le  mineur  émancipe  peut  donner  main- 
levée à  son  tuteur  au  profit  du  Crédit  fon- 
cier, en  se  faisant  assister  de  son  curateur  et 
après  autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  133. 

5.  —  111.  Impossibilité  d'avoir  le  consen- 
tement A  LA  MAINLEVÉE.  —  Dans  Ihypothèse 
où  il  s'agirait  d'échapper  h  l'ellet  de  privilè- 
ges ou  d'hvpothèques  légales  non  inscrits,  et 
dont  il  serait  impossible  de  se  procurer  la 
mainlevée  au  moyen  du  consentement  des 
avants  droit,  par" exemple  si  la  femme  ou 
le  mineur  étaient  absents  ou  morts  et  repré- 
-ent^s  par  des  héritiers  inconnus  ou  qui  ne 
seraient  pas  tous  connus,  la  Société  de  Cré- 
dit foncier,  afin  de  se  garantir,  aurait  recours 
a  la  purge  facultative  et  spéciale  établie  en 
sa  faveur. —J.G.  Soc.  de  Créd.  fouc,  134.— 
V.  infrà,  art.  19  et  s. 

.*r*.  *•.  I/oniprunteur  acquitte  sa  dett« 
par  annuité.  Il  a  toujours  le  droit  de  se 
libérer  par  anttcipatlon,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie. 

Art.  ••.  I/anniiité  comprend  nécessai- 
rement, t»  l'intérêt  stipulé,  qui  no  peut 
excéder  &  p.  t09;  t'  la  <>»iunie  affectée  it 
l'amortissement,  laquelle  ne  peut  être 
Huperieiire  à  »  p.  i«M»,  ni  inférieure  li  • 
p.  100  du  montant  du  prêt;  3'  les  frais 
d'administiation.  ainsi  que  les  taiies  dé- 
teriuinees  par  les  statuts. 


Il  II  olo  diriiK''  ;iii  II"  .'  il I  nrlirlo  pur 

l'an.  7  ilii  ili'i  ri<i  de-  fl  .11  jiiill  tHli'i,  piiil.inl 
or(;.iiiisiiliiiii    rlii    ('.redit    riincii^r    du     ri.iiif 

(Il  I'  .".'.    I    t:!:.) 

til.  1  du  deriet  di-««-SI  Julll  I«:k4.  -- 
t.t'n  iniitiiiin  ll»r«  itiii'  If»  ilern-l»  il»-»  lO 
di'<-  l*»;^*  <l  tl  d<r  l*i.\3  rrInlIX'iiK-Hl 
ail  laii\  <!■■  I  uitniiH«-  u  «ervlr  pnr  !«■■  riii 
priiiiteiirn,  moiiI  HUiiiirliiM-*  i  ■<■••  rtiiidl- 
ltiiiii>  «l«*M  pri'ts  A  falra*  par  In  Xorla-lc  «mit 
«■fll<>s  qui  reMiiKriit  «Ii'm  drrrrlii  ileM  SM 
fetr.  et  t**  iiiarn  IH:kt.  relatifs  au»  ■•- 
rleteM  de  rrealll  fonrirr. 

I.e  taui  d«-n  ft-itlH  d'adiiiliil«f ration  sera 
renia-'  iorn  de  lu  r<-tl.4l<>ii  <i<-M  nlutuls. 

1.  —  1.   LlIlÉllAlloN    l'AH    ANM  irÉ-..  —  LilII- 

nuito  est  la  redevanc.o  payée  chaquo  aiiiioo 
ou  chaque  seiiieslm  par  l'empruiitiMir  a  la 
.'^ociete,  et  qui  otoiiit  sa  dello  en  capital  et 
iiitciOts  à  l'expinilKin  d'un  iinmhre  d  aiiiKTs 
dcteniiiné.  Klle  re(>rcsenlo  la  charge  ijui  j;r<'\c 
la  ."Société  ello-mi>ino  envers  les  capilalislos 
porteurs  do  ses  titres,  tant  |)our  l'intérêt  iiue 
pour  ramorti.ssoment  et  pour  la  valeur  des 
lots.  —  .I.G.  Suc.  de  Créd.  fouc,  72. 

2.  L'annuité  coinpiend  :  1»  l'intérêt  du  ca- 
pital prête,  qui  ne  iloit  pas  excéder  fi  p.  KXI; 
2"  Wimortissemenl ,  c'est -;i-diro  la  sommo 
destinée  à  recomposer  le  capital  de  la  <lette 
a  l'aido  de  l'intérêt  compose,  somme  deter- 
iniiu'o  en  prenant  pour  hase  le  taux  de  l'iii- 
teret  et  la  durée  du  |irtt  ;  3"  une  alloealion 
titniuelle  pour  droits  de  commission  et  frais 
d'administration,  ipu  ne  peut  excéder  t'iit  cent, 
p.  lOii,  à  moins  d'une  autorisation  S(icciaie  en 
vertu  d'un  décret  rendu  en  conseil  d'Ktat, 
sur  la  demande  ilu  conseil  d'administration 
(,Décr.  (>  juill.  18.">'i,  art.  7,  Stat.,  art.  îi'Jj.  — 
J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  73. 

3.  —  11.  Kemiiouhsemknt  anticipé.  —  Les 
remboursements  anticipés  sont  effectués  au 
choix  des  débiteurs,  soit  en  numéraire,  soit 
en  obligations  ou  lettres  de  gage  reçues  au 
pair,  quel  que  soit  leur  cours  (Stat.,  art.  63j. 
—  ,1.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  81. 

4.  Lor.sque  lo  prêt  a  été  fait  en  numéraire, 
la  faculté  ae  rembourser  en  ohlitzations  fon- 
cières no  peut  s'exercer  qu  a  la  condition 
que  les  obligations  appartiennent  a  l'émis- 
sion indi^iuée  par  le  contrat  de  prôt  (ritat., 
art.  63).  —  J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  81. 

5.  La  faculté  accordée  à  l'emprunteur,  par 
les  statuts  du  Crédit  foncier,  de  se  libérer 
]iar  anticipation  en  obligations  foncières, 
s'applique  seulement  au  cas  où  l'emprunteur 
rembourse  le  prêt  librement  et  spontané- 
ment, mais  non  au  cas  où  la  totalité  de  la 

dette  est  devenue  exigible  par  suite  du  non- 

Eavement  de  plusieurs  annuités  :  le  rem- 
oïirsement  ne  peut  ulus  alors  être  effectué 
qu'en  espèces.  —  i  rib.  de  la  Seine,  21  août 
1873,  D.P.  74.  5.  v»  Crédit  foncier. 

6.  Lorsque  le  débiteur  se  libère  en  totalité 

de  la  dette,  il  y  a  lieu  de  lui  donner  mainle- 
vée de  l'inscription  hypothécaire,  et  tout 
se  trouve  terminé  par"  cette  mainlevée.  — 
J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  83. 

7.  Lorsque  la  libération  est  partielle,  cette 
libération  donne  lieu  seulement  à  une  ré- 
duction proportionnelle  dans  le  chiffre  des 
intérêts  et  de  la  somme  destinée  à  l'amor- 
tissement.  Les   frais   d  administration    sont 

eux-mêmes  réduits  de  la  quotité  correspon- 
dant au  capital  versé  par  anticipation. —J.G. 
Soc.  de  Créd.  fonc,  83. 

8.  On  n'admet  au  remboursement  partiel 

d'autres  fractions  que  des  centièmes  du  ca- 
pital restant  dû,  sans  que  la  somme  rem- 
boursée puisse  être  inférieure  au  vingtième 
de  ce  capital.  —  J.G.  Suc  de  Créd.  fonc,  84. 

9.  La  rupture  du  contrat  en  tout  ou  en 

partie,  par  le  remboursement  anticipe,  n'em- 
pêche pas  la  Société  du  Crédit  foncier  d'avoir 
a  supporter  les  frais  generau.x  et  les  dépenses 
ordinaires  que  l'emprunt  avait  nécessitées: 
aussi  lui  est -il  accordé  une  indemnité  des- 
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liayce»,  suivant   certaine»  ( 

mineei.  —  J.U.  Soe.  dé  Crid.  fonc,,  «>. 

Hiurr.  DU  DécMicT  dkii  2H  r^vn  -0  avp.  1M52. 

/tr(.  ■•.  Rn  cas  de  noii-pat <-iiM-nl  dea 
aniiiillfs.  In  xirli-li-  liiili'itfiiiliinitnr-iit 
deia  droKM  qui  a|t|>arlli-iiiii-nl  «  lotit 
rreaiirliT  ,  p<-iit  icroiirlr  aiii  tiKitcna 
d'execiillou  dclrrniUn-«  par  li-  lil  1  tlii 
présent  décret. 


Cet  article  a  été  comploté  par  l'art, 
loi  des  10  i:'i  juin  \Ku\. 


de  la 


Art  &  de  In  loi  Arn  tn  IS  Juin  f  K.'i.-f  - 
■,4>«  HiM-lcIfw  «le  rr<-dll  litiirlrr  pi-iiti-nl 
user  contre  Tenipr iinleiir  île»  «lr»H«  et 
des  «oies  d'eienilliin  qui  leur  «iiiil  al- 
trlliii<-«  par  !<•  décret  du  *«»f«'»r  l*iit  ••» 
la  preweiile  loi  mt'me  pour  le  rcroii»  re- 
nient <li'.«  MOiiimi-.»  tpi  elIcM  r<-Mil>i)ur«<-nt 
à  un  créancier  InMcrIt,  alln  d  flri-  Hiiltri»- 
jcées  à  non  li>potbeque. 

.Sur  les  droits  d'exécution  de  la  Société 

de  Crédit  fonciwr,  \'.  Code  de  jnoredure  nn- 
iiiilé.  Appendice  au  litre  \11"  De  In  Saisie 
ininwbilière. 

SUITE  DU  décret  DES  28  FÉVR.  9  AVR.  18.^2. 


TITUK  IV.  —  Des  Privilki;f,s  accordés 
alx  Sociktes  dk  Crédit  foncier  pour  i.a 
sukeie  et  le  recou vreme.nt  du  pr^.t. 


CHAP.   l"  —  De   la   Pubge 

(modifié  par  la  loi  des  10-15  juin  1R53  . 

Art.  1».  l»our  purger  les  h>pot»ieqiies 
Iesrtl«"s  connues,  la  sijsnillcaliiin  «l'un  e\- 
tritit  de  l'acte  constitutif  d'li>i>«>llie(|u«' au 
profit  de  la  Société  de  Crédit  foncier  doit 
être  fuite. 

A  la  femme  et  an  marii 

.Au  tut«»ur  et  au  subrogé  tuteur  du  mi- 
neur ou  de  rinterditi 

Au  mineur  éniancipè  et  A  «on  curateur  ■- 
%  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant 
h>  p«>lli«-<|ue  l«*;:itle. 

1  L'extrait  dont  la  sisnifîcation  est  pres- 
cr.t'j  est  celui  de  l  acte  conditionnel  de  purge. 
—  J.  G.  .Soc.  de  Créd.  fonc,  l.ol. 

2.  Toutes  les  siiinificalions  prévues  par 
l'art.  l'J  ont  le  double  but.  non-seulement 
d  avertir  le  mari  et  le  tuteur  de  prendre  in- 
scription dans  l'intérêt  de  la  femme  ou 
du  pupille,  conformément  à  lart.  -IV-'-S  c. 
civ.,  et  sous  peine  d  encourir  les  effets  de 
cet  article,  mais  encore  de  faire  connaître  à 
toutes  les  personnes  intéressées,  telles  que 
les  héritiers  de  la  femme,  du  mineur  ou  de 
l'interdit,  ou  les  cessioonaires  de  leur  hypo 
thèque  légale,  le  subroge  tuteur  et  le  cura- 
teur, l'ensaiiement  pris  par  le  détenteur  ac- 
tuel de  l'HTimeuble  qui  est  le  gage  de  l'hypo- 
thèque leiiale,  afin  qu  elles  »«J  garantissent  au 
besoin  contre  l'effet  de  cet  eogagemeût.  — 
J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  132. 


HS2    [DKCIV.  2«  fcvr.  l»iVi,  art.  «iO.J     LIV.   lll,  'l'IT.  XVllI.  —  PiuviLiioiis  et  llvpoTHfcQUKS. 


.%H.  ï»  I-'oxtrnlt  de  roct«  connUtiiUf 
ini>p«»ni«'€mf  rondcnt,  ttouH  peine  «lo  iml- 
lité,  IH  «latc  «In  «"onlrat,  I<'m  noiiiM,  pré- 
n<»nii4,  pi-or«'X!«ion  «tdoniiclk'  rte  l'emprun- 
teur, I»  <lé^lKnnUon  <lo  In  Mi(ualion  de 
riinnieuble,  uinNi  que  lu  inentiou  du 
iiionlant  du  prêt. 

Il  rontient,  en  outre,  ravertNsemcnt 
«nie,  pour  conserver  vis-A-viN  do  In  S«i- 
elélé  «le  «redit  foncier  lo  rang  de  riiypo- 
Ihéque  lé«ale,  Il  est  néceinsairo  de  la  faire 
inscrire  dans  les  quinze  Jour!»,  à  pnrlir 
de  la  («iKiiilicatlon,  outre  les  délais  de 
tfistanro. 
;i,  Art.  SI.  I>n  signiilcntion  doit  être  re- 
mise a»  la  personne  de  la  femme,  si  l'cni- 
prunteur  est  son  mari. 
j  I%éanninins,  la  siKniflcntlon  peut  Otrc 
faite  nu  domicile  de  lu  femme,  Hi  celle-ci, 
NOUS  quelque  régime  <|uc  lo  mariage  ait 
été  contracté,  a  été  présente  nu  contrat 
de  prêt,  et  si  elle  u  reçu  du  notuire  Ta- 
vertlssement  «tue,  pour  conserver  vis-à- 
vis  do  In  $4ociété  du  €réflit  foncier  le  rang 
de  son  hyiiotliéque  légale,  elle  est  tenue  de 
la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours,  ik 
dater  de  In  signilicntion,  outre  les  délais 
de  «listnnce. 

l/acle  de  prêt  doit  fairo  mentioa  do  cet 
nvertissement,  sous  peine  de  nullité  de  lu 
purge  ù  régaird  de  lu  femmo. 

1.  Lors(|ue  la  femme  a  été  présente  au 
contrat  d'emj)runt  fait  par  son  mari,  et  a  été 
avertie  par  le  notaire,  la  signification  doit 
être  remise  à  la  personne  de  la  femme  si 
l'emprunteur  est  son  mari.  Néanmoins,  elle 
peut  être  faite  au  domicile  de  la  femme, 
pourvu  qne  l'acte  de  prêt  fasse  mention  de 
l'avertissement  donné  par  le  notaire.  —  J.G. 
Soc.  de  Créd.  /bnc.,153. 

2.  La  sii^nification  de  l'extrait  doit  égale- 
ment être  faite  au  mari.  — J.G.  Soc.  de  Créd. 
fonc.,  Vô'i. 

3.  La  femme  est  tenue  de  faire  inscrire  son 
hypothèque  légale  dans  les  quinze  jours  à 
dater  de  la  signiflcation,  outre  les  délais  de 
disliince,  c'est-à-dire  de  la  distance  qui  sé- 
pare le  domicile  de  la  femme  du  bureau  d'hy- 
pothèques de  la  situation  des  biens  du  mari. 
—  J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  15S. 

4.  Si  la  signification  avait  été  faite  à  la 
personne  même  de  la  femme  et  non  pas 
seulement  à  son  domicile,  les  formalités  de 
la  purge  des  hypothèques  légales  inconnues 
ne  seraient  pas  applicables,  encore  bien  que 
la  femme  n'ait  pas  été  présente  au  contrat, 
ou  que,  présente,  le  notaire  ait  omis  ou  né- 
gligé de  l'avertir  du  délai  qui  lui  est  accordé 
pour  l'inscription  de  son  hypothèque.  — J.G. 
Soc.  de  Créd.  fonc,  156. 

Art.  32.  Si  la  femme  n'a  pus  été  pré- 
sente au  contrat  ou  n'a  pus  reçu  l'uvcr- 
tissement  du  notaire,  et  si  lu  significa- 
tion n'a  été  fuite  qu'à  domicile,  les  for- 
malités nécessaires  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales  inconnues  doivent, 
en  outre,  être  remplies. 

Art.  2:(.  !S»i  l'emprunteur  est,  au  moment 
de  l'emprunt,  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit,  lu  signiflcntion  est  faite  au  su- 
brogé tuteur  et  nu  juge  de  paix  du  lieu 
dans  lequel  In  tutelle  s'est  ouverte. 
\  Itans  la  «luinznino  de  cette  significa- 
tion, le  juge  de  paix  convoque  le  conseil 
de  famille  en  présence  du  subroge  tuteur. 

Ce  conseil  délibère  sur  la  question  do 
savoir  si  l'inscription  doit  être  prise,  ^i  la 
délibération  est  ufllrmutive,  l'hypothèque 
est  Inscrite  pur  le  subrogé  tuteur,  sous 
'sa  responsabilité,  pur  les  pnrents  ou 
^  amis  du  mineur,  ou  pur  le  juge  do  paix, 
ilans  le  délai  do  quinzaine  d«';  lu  délibé- 
ration. 

1.  Le  conseil  de  famille  est  juge  de  la  ques- 
tion de  savoir  s'il   est  de  l'intérêt  du  mineur 


que  l'inscription  d'hypothèque  légale  soit 
|)ri.se.  H  a  un  i)Ouvoir  absolu  h  cet  égard. 
Il  peut  déclarer  (ju'il  n'y  pas  lieu  de  pren- 
dre inscription,  s  il  pense  que  le  tuteur,  au 
moyen  d'autres  immeubles  ou  de  sa  situa- 
tion personnelle  et  mobilière,  donne  des 
garanties  sullisantes  ;  par  conséquent,  il 
peut  autoriser  aussi  le  subrogé  tuteur  à 
donner  mainlevée  d'une  inscription  qui  au- 
rait été  prise.  —  J.G.  Soc  de  Créd.  fonc, 
157. 

2.  Le  seul  conseil  de  famille  compétent  est 
celui  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte.  Le 
changement  de  domicile  du  tuteur  ou  le 
changement  du  tuteur  môme  n'apporteraient 
aucune  modification  à  la  nécessité  de  faire 
inscrire  dans  les  (juinze  jours  ù  partir  de  la 
signification,  outre  les  délais  de  distance.  — 
J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  158  — V.  aussi  art. 
/lOfi,  n»«  9  et  s. 

3.  Si  le  juge  de  paix,  nonobstant  la  signifi- 
cation prévue  par  l'art.  23,  i?  2,  L.  10  juin 
1853,  ne  convoquait  pas  le  con.seil  de  famille 
dans  la  quinzaine,  il  en  résulterait  unsim- 
ple  retard  dans  raccomplis.sementde  la  purge, 
et,  par  suite,  dans  la  réalisation  du  prêt,  mais 
ce  magistrat  n'encourrait  aucune  responsa- 
bilité. —  J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  158. 

4.  Il  n'en  serait  pas  de  même  du  subrogé 
tuteur  qui  ne  prendrait  pas  inscription  dans 
la  quinzaine  qui  suit  la  délibération  du  con- 
.seil de  famille  ;  faute  par  lui  d'accomplir  cette 
obligation,  il  serait  tenu  d'indemniser  le  mi- 
neur ou  l'interdit  du  préjudice  que  sa  négli- 
gence aurait  pu  lui  occasionner.  —  J.G.  Soc 
de  Créd.  fonc,  158. 

5.  Le  délai  supplémentaire  à  raison  de  la 
distance,  ajouté  au  délai  de  quinzaine  accordé 
à  la  femme  pour  prendre  inscription,  n'est 
pas  accordé  au  mineur  placé  sous  la  tutelle 
de  l'emprunteur.  — J.G.  Soc  de  Créd.  fonc, 
159, 

6.  Le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué 
dans  la  quinzaine  en  présence  du  subrogé  tu- 
teur; mais  le  subrogé  tuteur  a  le  droit  de 
prendre  part  à  la  délibération.  —  J.G.  Soc. 
de  Créd.  fonc,  160. 

7.  Dans  le  cas  où  le  mineur  aurait  à  la  fois 
une  hypothèque  légale  comme  mineur  con- 
tre le  "tuteur  emprunteur  et  une  autre  hypo- 
thèque en  qualité  d'héritier  de  sa  mère  décédée, 
femme  de  cet  emprunteur,  le  mineur  réunis- 
sant, par  ses  deux  hypothèques,  une  qualité 
identique,  celle  de  créancier  de  son  père  tu- 
teur, et  étant  protégé  dans  cette  qualité  par 
le  subrogé  tuteur,  on  peut  se  borner  à  une 
seule  signification,  celle  qui  doit  être  faite  au 
subrogé  tuteur  du  mineur.— J.G.  Soc.  de  Créd. 
fonc,  161. 

8.  Si  la  femme  était  décédée,  laissant  pour 
héritiers  des  mineurs  ou  des  interdits  dont 
le  mari  survivant  et  emprunteur  n'aurait  pas 
la  tutelle  (par  exemple,  si  c'étaient  des  en- 
fants d'un  premier  lit),  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
signification  au  juge  de  paix  et  au  subrogé 
tuteur,  et  à  délibération  du  conseil  de  famille. 
Il  suffirait  alors  d'une  signification  au  tuteur 
et  au  subrogé  tuteur  conformément  à  l'art.  19, 
afin  de  les  mettre  en  demeure  de  prendre 
hypothèque  au  profit  du  mineur,  du  chef  de 
sa  mère,  contre  le  mari  survivant,  dans  le  dé- 
lai prescrit  par  l'art.  21.— J.G.  Soc  de  Créd. 
fonc,  162. 


Art.  34.  Pour  purger  les  hypothèques 
légales  inconnues,  l'extrait  de  l'acte  con- 
stitutif d'hypothèque  doit  être  notiflé  an 
procureur  impérial  près  le  tribunni  do 
l'arrondissement  du  domicile  do  l'em- 
prunteur, et  au  procureur  inipériul  près 
le  tribunal  de  l'urrondissement  dans  le- 
quel l'immeuble  est  situé. 

Cet  extrait  doit  être  inséré,  avec  la 
mention  des  signiticntions  faites,  dnns 
l'un  des  journaux  désignés  pour  lu  publi- 
cation des  annonces  judiciaires  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  l'imateuble  est 
situé. 


■^'Inscription  doit  être  prise  dans  IM 
quarante  jours  de  cette  insertion. 

1.  La  Société  du  Crédit  foncier  a  intérAtà 
user  de  la  purge  facultative  des  hypothèques 
légales  inconnues,  toutes  les  fois  que  l'exa- 
men de  la  demande  d'emprunt  lui  tait  soup- 
çonner l'existence  de  pareils  droits  ou  que 
cet  examen  amène  la  découverte  d'une  hy- 
pothèque de  cette  nature,  sans  faire  con- 
naître les  ayants  droit  d'une  manière  suffi- 
sante pour  "qu'une  signification  de  l'extrait 
puisse  leur  être  valablement  adressée. — J.G. 
Soc.  de  Créd.  fonc,  164. 

2.  Le  délai  supplémentaire  à  raison  des 
distances  doit  être  ajouté  au  délai  de  qua- 
rante jours  fixé  pour  prendre  inscription.  — 
J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  165. 

Art.  35.  I.u  purge  est  opérée  par  le  dé- 
faut d'inscription  dans  les  délais  flxés 
par  les  articles  précédents. 

Kilo  confère  à  la  Société  de  l^rédit  fon- 
cier lu  priorité  sur  les  hypothèques  lé- 
gales. 

Cette  purgo  ne  proflte  pas  aux  tiers, 
qui  demeurent  assujettis  aux  furmalitt-s 
prescrites  par  les  art.  3193,  «1U4  et  310« 
e.  eiv. 

BiscussioQ  an  Corps  législatif,  D.P.  Ï3.  4.  115, 
note  1. 

1.  Le  délai  déterminé  pour  chaque  mode 
de  purge,  hypothèques  légales  connues  ou 
hypothèques  légales  inconnues,  est  de  rigueur. 
L'inscription  ne  peut  être  prise  après  la  déli- 
vrance du  certificat  négatif  d'inscriptions 
(Quest.  controv.).  — J.G.  Soc  de  Créd.  fonc, 
167. 

2.  Les  tiers  qui  se  rendraient  acquéreu. . 
immédiatement  après  la  purge  spéciale  éta- 
blie en  faveur  du  Crédit  foncier,  ne  seraient 
pas  dispensés,  pour  se  mettre  à  l'abri  des 
hypothèques  légales,  de  recourir  à  la  purge 
légale  ordinaire.  — J.G.  Soc  de  Créd.  fonc, 
168. 

3.  Toutefois,  le  tiers  qui  aurait  rembourse 
la  Société  du  prêt  fait  par  elle  et  qui  se  se- 
rait fait  subroger  dans  la  créance  de  cette 
dernière,  jouirait  du  bénéfice  de  priorité  ac- 
quis à  cette  créance.  —  J.G.  Soc.  de  Créd. 
fonc,  168. 

4.  L'hypothèque  consentie  au  profit  d'une 
société  de  crédit  foncier,  par  le  contrat  con- 
ditionnel de  prêt,  prend  rang  du  jour  de 
l'inscription,  quoique  les  valeurs  soient  re- 
mises postérieurement.— Loi  10-15  juin  1853, 
art.  4,  D.P.  53.  4.  14. 


CHAP.  IL  —  Des  droits  et  moyens  d'exé- 
cution DE  LA  Société  contre  les  Emprun- 
teurs. 

Art.  36.  liOS  juges  ne  peuvent  accorder 
aucun  délai  pour  le  payement  «les  am« 
nultés. 

1 .  Cette  disposition  est  une  exception  for- 
melle à  la  faculté  qui  est  laissée  au  juge  par 
l'art.  1244  c.  civ.  d'accorder  au  débiteur,  en 
considération  de  sa  position,  des  délais  mo- 
dérés pour  le  payement  de  la  dette.  —  J.G. 
Soc  de  Créd.  fonc,  170. 

2.  Le  défaut  de  payement  d'un  semestre 
rend  exigible  la  totalité  de  la  dette  un  mois 
après  la  mise  en  demeure  (Stat.,  art.  62).— 
J.G.  Soc  de  Créd.  fonc,  79. 

3.  Jusqu'au  payement  de  la  dernière  an- 
nuité, le  débiteur  n'a,  dans  aucun  cas,  action 
pour  obtenir  la  réduction  des  hypothèques 
dont  ses  biens  sont  grevés  au  profit  de  la 
Société.  — J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  80. 

4.  Suivant  une  autre  opinion,  le  payement 
de  l'annuité  libérant  d'autant  le  débiteur  en 
capital  et  intérêts,  celui-ci,  à  moins  d'inter- 
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iluinxi  ilo  cotle  l.iciiltit  iliins  lo  t'.onlt.it  du 
|>r*M,  iHMit  riMi'U  l'OHlrolliiliK  lunpoilioiiiiollo- 
Uiuiil  rlivpotliKiiiio  i'.iiiioi<iitu<  mn  hou  Iiioiim. 
—  J.lj.  Soc.  lie  rri^it.  fimr.,  SO. 

5   AproH  l'ji(°(|ui(tiMn*Mil  do  toutoM  lonaii- 
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Ml  prulll  de  lu  Sooii'lo.  —  J,U.  Sof.  dt 

'II'..  M». 


Art.  S*.  «>  |N»>oiiionl  nt^  |M<ut  Mrr>  Ar^ 
rOto  pnr  auciini*  o|ipnMl4loii. 

1.  Los  pDiiours  d'olilif;alioii,  uyunt  roiioiuô 
i\  tmiio  iictiuii  uuti'o  (|Uit  ruciioci  dirocto  et 
poisoimollo  ooiilro  la  Sooioto,  iio  pou  vont 
pialiipior  d'opposition  onlio  los  mains  do  la 
SocioltS  (Hoor.  2S  fùvr.  Is;j2,  art.  171).  —  .I.U. 
Soo.  de  trèti.  /"otic,  171. 

2.  Los  oi>j)usitions  dont  il  est  quostion 
dans  l'art,  il  sont  collos  fornicos  par  los 
rrt>aii('iors  do  la  Soiioto,  non  porteurs  de 
lottres  de  gaw,  dos  fournissours,  par  oxoin- 
plo.  —  J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  l/L 


Art.  S*t.  I.OM  aiiiiiii(«'>M  non  piiyooM  à  r<>- 
rliciiiirc  profliilMcnt  Intorôtdo  plolii  droit. 

Il  peut,  en  outre,  être  procède  par  la 
Horlété  au  Neqiie«<tr«>  et  i\  la  vente  d4'i4 
bieiiN  ii>potliéquéN,  dauM  le*  rorine*t  et 
au\  rondltlon»  preMcilteM  par  le»  artioleM 
NiiivaniM. 

1.  L'exception  apportée  par  le  premier  pa- 
ragraphe do  l'art.  28  aux  règles  posées  par 
l'art.  IVo't  0.  civ.  repose  sur  ce  motif,  qu'à 
l'ovoiration  de  olKU]ue  somostre,  la  portion 
do  l'annuité  atToctéo  à  l'inioret  du  capital 
piété  diminue  dans  la  proportion  de  l'ainor- 

'^issement  produit  par  l'annuité  précédente, 
de  sorte  q^uo  si  l'oinprunteur  ne  paye  pas 
cette  annuité,  l'amortissement  qui  lui  a  été 
compté  ainsi  dans  l'ensemble  des  opéra- 
tions de  la  Société  n'a  plus  de  raison  d'ê- 
tre ;  dès  lors,  la  Société  payerait  eu  réalité  cet 
amortissement  sans  l'avoir  reçu  et  en  per- 
drait l'intérêt.  —  J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc, 
172. 

2.  Non-seulement  toute  annuité,  mais  en- 
core tont  semestre  non  payé  à  échéance  porte 
intérêt  de  plein  droit  et"  sans  iniso  en  de- 
meure, au  profit  de  la  Société,  sur  le  pied  de 
5  p.  100  par  an,  contrairement  à  l'art,  lloi  c. 
civ.(Stat.,art.  61).— J.G.  ioc.  de  Créd.  fonc, 
78. 

3.  11  en  est  de  même  des  frais  de  poursuite 
liquidés  ou  ta.\és  faits  par  la  Société  de  Gré- 
dit  foncier  pour  arriver  au  recouvrement  de 
sa  créance,  et  ce  à  partir  du  jour  où  ils  ont 
élô  avancés  (Stat.,  art.  61).  —  J.G.  Soc.  de 
Créd.  fonc,  7S. 


§  1".  —  Z)u  séquestre . 

%rt.  «O.  En  cas  de  retard  du  débiteur, 
la  «oeiété  peut,  en  wrtu  d'une  ordon- 
nance rendue  !iur  requête  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  première  in- 
Ntaucc.  et  quinze  jour.ii  upréM  une  mise  en 
demeure,  se  mettre  en  possession  des  ini- 
nteubles  hypottaequés,  aux  rrais  et  ris- 
ques du  débiteur  en  retard. 

1.  Le  président  du  tribunal  corapctent 
pour  autoriser  le  séquestre  est  le  présileat 
du  tribunal  du  lieu  ou  domicile  a  été  élu  par 
l'emprunteur  dans  l'acte  d'emprunt,  c"est-a- 
dire  de  Paris  ou  du  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment de  la  situation  des  immeubles  hypothé- 
qués, ou  de  la  majeure  partie  de  ces  immeu- 
bles. —  J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  17o. 

2.  ï»ans  une  autre  opinion,  le  président 

T.  II. 
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4.  Si  l'immeuble  est  exploite  par  lo  pro- 
[irii'tairo,  la  si^niruation  do  l'nrdonnani  o  uu- 
liirisanl  lo  '^oimt^tri' o>>t  Hullisantt)  ;  maiH  h'II 
o.it  loué  ou  airornio,  lu  Société  doit,  en  ou- 
tre, siKiiilior  copie  de  cette  ordoiinancu  aux 
locataires  ou  feriiiiors  avec  opposition  otitro 
les  mains  do  cos  dtirniors  pour  oinpochor  lo 
pavement  au  propiictairo.  —  J.G.  Suc.  de 
Créd.  fonc,  17(5. 

5.  Pour  ein[»êclior  ce  payement,  la  Société 
n'est  pas  forcée  do  reni|)lir  les  formalitos 
prescrites  pour  la  .saisio-arrêt  (art.  »Wii  o.  pr. 
Civ).  —  J.G.  >^oc.  de  Créd.  fonc,  176. 

6.  L'ordonnance  du  président  est  une  sim- 
ple autorisation  et  non  un  jugement.  Par 
suite,  lo  débiteur  qui  veut  obtenir  la  main- 
levée du  séiiuostro  n'a  pas  à  se  pourvoir  par 
appel;  il  doit  citer  la  Société  en  mainlevoo 
devant  le  tribunal  civil  par  action  princi- 
[lale.  — J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc.  177. 


.%rt.  39.  Pendant  la  durée  du  néquei»- 
tre.  In  société  perçoit,  nonobstant  toute 
opposition  OH  saisie,  le  montant  des  re- 
v<*nus  ou  récoltes,  et  l'applique  par  prlvl- 
lé;;e  i\  raequitl(>ment  des  termeti  échus 
d'annuités  et  des  frais. 

Ce  privil";:e  prend  ran^  Immédiate- 
ment après  ceux  qui  sont  attneliés  aux 
fruis  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose,  aux  frais  de  labours  et  de  semen- 
ces, et  aux  droits  du  'l'résor  pour  lo  re- 
couvrement de  l'impôt. 

1.  —  I.  Séquestre.  —  Le  séquestre  établi 
en  faveur  du  Crédit  foncier  n'est  ni  le  sé- 
(luestre  conventionnel,  ni  le  séquestre  judi- 
ciaire :  il  doit  être  assimilé  à  Tantichrèse.  — 
,I.G.  Soc  de  Créd.  fonc,  178.  —  V.  art.  2071, 
2072  c.  civ. 

2.  Toutefois,  si  le  privilése  du  Crédit  fon- 
cier participe  de  la  nature  de  lantichrèse,  il 
participe  aussi,  dans  ses  rapports  avec  la 
saisie  immobilière,  dont  il  est  presque  tou- 
jours le  préliminaire,  delà  nature  du  séques- 
tre judiciaire,  qui  peut  être  constitué  entre  les 
mains  du  saisi  immobilièrement,  conformé- 
ment à  l'art.  681  o.  pr.  —  J.G  Soc  de  Créd. 
fonc,  178. 

3.  Par  suite,  le  séquestre  présente  en 
même  temps  les  caractères  du  séquestre- 
nantissement  et  du  séquestre-dépôt  d'immeu- 
ble, impliquant  la  charije  de  conserver  et  de 
rendre  :  la  Société  de  Crédit  foncier  doit  te- 
nir compte  des  revenus  comme  un  antichré- 
siste  ordinaire  et  rendre  également  compte 
de  son  administration  comme  un  séquestre 
judiciaire.  —  J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc,  178. 

4.  La  Société  doit  administrer  les  biens 
dont  elle  a  pris  possession,  en  boa  père  de 
famille,  payer  les  contributions  et  les  char- 
ges annuelles,  pourvoir  à  l'entretien  et  aux 
réparations  utiles  ou  nécessaires  de  l'im- 
meuble, sauf  à  prélever  sur  les  fruits  les  dé- 
penses relatives  à  ces  divers  objets,  s'oppo- 
ser au  besoin,  par  voie  de  réintégrande  ou 
de  complainte,  à  toutes  les  usurpations  com- 
mises sur  l'immeuble,  faire  en  un  mot  pour 
la  gestion,  la  conservation  et  même  pour  la 
conservation  de  la  chose,  tout  ce  qu'un  pro- 
priétaire diligent  serait  lui-même.  Autre- 
ment, elle  s'exposerait  à  une  action  en  res- 
ponsabilité pour  la  perte  ou  la  détérioratioa 
qui  seraient  survenues  par  sa  négligence. — 
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7.  Le  privilège  do  la  Société  !  •  ' 
cior  ne  s'i-toiid  pan  aux  rovori' 
ricurementa  son  eiitri'oon  po- 
eii(;urc  payés,  ni  aux  fruilH  et  c 
trouvent  encore  en  nature  dans  l 
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soqueslré.  La  .SochId  peut  ou  les  njcarc  .-.ou» 
sa  main  par  voie  du  saisic-arrôt  osi  «".X'  cu- 
tion;  mais  les  autres  créanciers    -  'i 

ont  le  droit  do  venir  en  concour-  lo 

sur  cotte  nortion  des  revenus  (ijuest.  cou- 
trov.).  —  J.G.  Soc  de  Créd.  fonc,  IW). 

8.  En  spécifiant  les  privilèges  qui  doivent 
primer  celui  de  la  Société,  la  loi  n'a  pas  ex- 
clu les  privilèges  généraux  énonces  dan.s 
l'art.  2101.  Lo  concours  du  privilège  de  la 
Société  de  Crédit  foncier  avec  les  autres  pri- 
vilèges est  réglé  par  les  principes  généraux 
du  droit  civil.  —  J.G.  Soc,  de  Créd.  fonc, 
isi.  _  V.  art.  2096.  n»»  3  et  s. 

9.  Le  privilège  de  la  Société  s'exerce  non- 
seulement  pour  l'acquittement  des  annuités 
qui  lui  sont  dues,  mais  encore  pour  le  recou- 
vrement des  frais  qui  passent  même  avant 
les  annuités.  —  J.G.  Soc.  de  Créd.  fonc, 
182. 

10.  On  entend  par  frais  ceux  qui  ont  été 
faits  pour  recueiUir  la  récolte,  les  frais  de  la 
vente  qui  a  pu  en  être  faite,  enfin  toutes  les 
dépenses  à  la  charge  de  la  Société  pour  l'ad- 
ministration de  l'immeuble,  et  notamment 
l'indemnité  due  au  gérant  qu'elle  a  été  dans 
la  nécessité  de  nommer.—  J.G.  Soc.  de  Créd. 
fonc,  182. 

11.  Sur  le  privilège  de  la  Société  de  Cré- 
dit foncier  pour  les  prêts  relatifs  au  drai- 
nage, V.  L.  17  juill.  1856,  suprà,  p.  lllo. 

12.  —  in.  Fin  du  séquestre.  —  La  ma- 
nière dont  le  séquestre  prend  fin  est  réglée 
par  le  droit  commun.  Ce  séquestre  finit  d'a- 
bord par  l'accomplissement  des  obligations 
du  débiteur  (arg.  art.  1234,  '2082  et  2iJ87  c. 
civ.^.  —  J.G.  Soc  de  Créd.  fonc,  1»4. 

13.  Le  séquestre  finit  e.galement  par  la 
volonté  de  la  Société  de  Crédit  foncier,  lors- 
que cette  dernière  cherche  contre  le  débi- 
teur un  autre  mode  de  payement  ou  s'affran- 
chit des  soins  et  de  la  respoasabihté  du  sé- 
questre (arg.  art.  '2087  c.  civ.).  —  J.G.  Soc. 
de  Créd.  fonc,  184. 

14.  L'abus  de  jouissance  de  l'immeuble 
séquestré  de  la  part  de  la  Société  met  éga- 
lement fin  au  séquestre  (arg.  art.  •2ûs2  c.civ.). 
—  J.G.  Soc  de  Créd.  fonc,  184. 

15.  La  vente  volontaire  de  l'immeuble  sé- 
questré met  encore  fin  au  séquestre.  —  J.G. 
i;oc.  de  Créd.  fonc,  18o. 

16.  Il  en  est  de  môme  de  l'adjudication  de 
l'immeuble  séquestré  sur  saisie  immobilière 
poursuivie  par  d'autres  créanciers  que  le 
Crédit  foncier.  —  J.G.  Soc.  de  Créd  for^., 
Ibo. 

17.  Mais  la  saisie  de  l'immeuble  par  d  au- 
tres créanciers  que  le  Crédit  foncier,  pasplus 
qu'une  saisie  mobihère  des  revenus,  ne  peu» 
porter  atteinte  au  séquestre.  —  J.G.  Soc.  d4 
Cré'i.  fonc.  \S6. 

18.  La  mort  du  débiteur  ne  mettrait  p 
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fin  au  séquestre,  malgré  la  divisiou  de  la 
dette  entre  ses  hcrUiers.  —  J.G.  Soc.  de 
Crcd.  foHC,  lae. 


Art.  3t.  Kn  cas  de  contcntAdon  nar  le 
Gompt;:  du  riéqiioMtrc,  Il  vai.  H(atu(*  par  le 
tribunal  comme  en  matière  sominuire. 

1.  La  contestation  sur  le  compte  de  sé- 
qnestre  doit  être  juiiée,  conformément  à  l'art. 
40o  G.  pr.,  sur  uu  simple  acte  sans  autre  pro- 
céduro  ni  formalité.  H  n'est  pas  indispensa- 
ble  de  signifier   des   débats,  des   soutène- 


ments, etc.  Les  juges  peuvent  faire  l'examen 
du  compte  à  l'audience  en  chambre  du  con- 
seil, et  renvoyer  devant  l'avoué  le  plus  an- 
cien ou  choisir  toute  autre  forme  plus  brève 
ou  moins  coûteuse.  —  J.G.  .Soc.  de  Crcd. 
fmic,  187. 

2.  Le  jugement  rendu  sur  le  compte  de  sé- 
questre est  susceptible  d'appel,  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun.  —J.G. 
Soc.  de  Créd.  fonc,  187. 

§  2.  —  De  l'expropriation  et  de  la  vente. 

Les  art.  32  à  42,  qui  composent  ce  para- 
graphe, sont  placés  en  Appendice  au  titre 


de  la  Saisie  immobilière  du  codi;  de  procé 
dure. 


TITRE  V.  — 


Dispositions»  GÉNÉftAtES 
(Extrait). 


Art.  43.  W.ei*  iBMcriptron«  hypotbécnlre.2 
ppLiiCN  au  profit  doN  Mociétés  de  crédit  ron- 
cli-r  Hont  dîMpofiMf-o.H,  pendant  tout*-  In 
durée  du  prêt,  du  renouvcllonient  décen- 
nal prettcrit  par  l'art.  Zia^l  e.  dv. 


TITRE   XIX 

De  TExpropriation  forcée  et  des  Ordre»  entre  les  €réancler.« 

Décrété  le  28  vent,  an  12  (19  mars  1804),  et  promulgué  le  8  germ.  an  12  (29  mars  1804). 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  rHzpropriation  forcée. 


Art.  2204. 


Le  créancier  peut  poursuivre  l'ex- 
prupriation,  1°  des  biens  immobiliers 
et  de  leurs  accessoires  réputés  immeu- 
bles appartenant  en  propriété  à  son 
débiteur;  2°  de  l'usufruit  appartenant 
au  débiteur  sur  les  biens  de  même  na- 
ture. —  G.  civ.  517,  322,  332,  578, 
2092,  2118.  —  G.  pr.  331,  673  s.  — 
G.  com.  571  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  p.  553  et  s.,  n"  S,  10. 


DIVISION. 


Sect.  1. 
Sect.  2. 

ëi. 

§2. 
§3. 
§4. 
§S- 

§6- 


LA     CHOSE      D  AUTRUI 


Saisie    de 
(n»  1). 

Biens  susceptibles  de  saisie  im- 
mobilière (n»  5). 

Immeubles  par  nature  (n°  5). 

Immeubles  par  destination  (n» 
34). 

Immeubles  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent  (n»  iO). 

Immeubles  par  la  détermination 
de  la  loi  (n»  ol). 

Dépendances  du  domaine  pu- 
blic, du  domaine  de  l'Etat, 
des  communes  et  des  établis- 
sements publics  (n"  "}3j.    ' 

Mines;  Indemnités  d'assurances 
(no  61). 


Sect.  1""*.  —  Saisie  de  la  chose  d'autrui. 

1.  Pour  que  des  immeubles  puissent  être 
saisis  par  un  creaiu  ier,  il  faut  qu'ils  soient 
la  propriété  du  débiteur.  — J.vi.  Vente  publ. 
d'imtn.,  50. 


2.  Ainsi,  le  créancier  ne  peut  saisir  sur 
son  débiteur  un  bien  dont  celui-ci  avait  une 
part  indivise  qui  a  été  licitée  et  attribuée 
aux  cohéritiers  de  ce  débiteur,  alors  d'ail- 
leurs que  le  créancier  n'avait  sur  cet  im- 
meuble aucune  hypothèque,  et  qu'il  a  i  lé 
averti  que  ce  bien  était  passé  en  d'autres 
mains.  —  Rennes,  12  févr.  1818,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  50. — V.  aussi  Colmar,  26juill. 
1831,  ibid..  647.  —V.  art.  2205. 

3.  Toutefois,   une  saisie   n'est  pas  nulle 

Êarce  qu'elle  comprendrait  des  biens  non 
ypothéqués  à  la.  créance  du  saisissant  et 
n'appartenant  pas  au  saisi  :  elle  est  valable 
quant  aux  biens  du  saisi,  alors  surtout  qu'il 
est  intervenu  un  jugement  de  distra(  tien 
pour  les  autres  biens.  —  Orléans,  7  juiil. 
1826,  J.G.   Vente  publ.  d'imm..  51  et  248. 

4.  Le  débiteur  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
nullité  résultant  de  ce  que  la  chose  saisie 
n'était  pas  sa  propriété.  —  Amiens,  14  juin 
1826,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  52. — V.  aussi 
art.  675  c.  pr.  civ. 

Sect.  2.  —  Biens  susceptibles  de  saisie 
im.mobilière. 

§  1 .  —  Immeubles  par  nature. 

5.  En  thèse  générale,  peuvent  être  l'objet 
d'une  expropriation  forcée  les  biens  de  na- 
ture à  être  hypothéqués.  —  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  77.  —  V.  art.  2118,  n»»  1  et  s. 

6.  —  L  Lmmeubles  déclarés  insaisissables 

PAR   LA  VOLONTÉ  DE  l'hOMME  OU   PAR  LA  LOI.  — 

Le  donateur  ou  testateur  peut-il  frap|)er 
d'insaisissabilité  les  immeubles  qui  forment 
l'objet  de  sa  libéralité?  —  V.  art.  yOO,  n<»  ly7 
et  s. 

7.  En  admettant  qu'un  immeuble  puisse 
être  déclare  insaisissable  par  l'auteur  de  la 
disposition,  la  seule  circonstance  qu'il  aurait 
été  donné  à  titre  d'aliments  ne  suffirait  pas 
pour  faire  considérer  cet  immeuble  comme 
insaisissable.— J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  91. 
—  V.  art.  581  c.  pr.  civ. 

8.  Les  immeubles  dotaux  ne  peuvent  être 
frappés  de  saisie,  sauf  dans  les  cas  d'excep- 
tion prévus  par  la  loi.  —  V.  art.  15.54,  n°'  66 
et  s.;  art.  1538,  n«"  74  et  s.;  art.  1560.  n«=  72 
et  s.,  93  et  s. 

9.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  a  frappé 
un  terrain  acquis  a  titre  de  remploi  d'un  legs 
incessible  et  insaisissable,  et  des  construc- 


tions élevées  postérieurement,  il  doit  être 
procédé  à  la  vente  de  la  totalité,  sauf  au  lé- 
gataire à  prélever  sur  le  prix  une  somme 
égale  à  la  valeur  du  legs.  —  Paris,  30  août 
1872,  D.P.  73.  2.  135.  — V.  art.  581  c.  pr.  civ. 

10.  De  même,  lorsqu'une  saisie  immobi- 
lière pratiquée  contre  deux  époux  a  frappe 
sur  des  biens  appartenant  à  la  femme,  et  qui 
sont  dotaux  pour  une  portion  et  parapher-^ 
naux  pour  le  surplus,  si  ces  biens  sont  sus- 
ceptibles d'être  partagés,  en  sorte  qu'il  soit 
possible  d'assigner  à  la  femme  sa  part  dotale 
en  nature  et  d  abandonner  à  la  poursuite  des 
créanciers  la  pa^t  paraphernale,  ce  partage 
doit  être  opéré  et  la  saisie  maintenue  uni- 
quement sur  cette  dernière  part  ;  mais  si  le 
jtartage  en  nature  n'est  pas  possible,  il  doit 
être  procédé  à  la  vente  de  la  totalité,  sauf  à 
la  femme  à  prélever  pour  sa  dot  la  part  du 
prix  représentant  sa  part  des  biens  et  à  en 
faire  emploi.  —  Pau,  12  août  1868,  D.P.  68. 
2.  221. 

11.  Et  ces  biens  doivent  être  réputés  im- 
partageables ,  non-seulement  s'ils  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  division  matérielle, 
mais  encore  s'ils  ne  peuvent  être  partagés 
commodément  et  sans  perte.  — Même  arrêt. 

—  'V.  art.  827,  n»»  1  et  s. 

12.  —  II.  Fonds  de  terre.  —  Les  fonds  de 
terre  sont  susceptibles  de  saisie  immobilière 
(c.  civ.  518).  —  J.G.  Vente  publ.  d'imm..  55. 

—  V.  art.  2118,  n»  2. 

13.  —  III.  Bâtiments.  —  Les  bâtiments 
peuvent  également  être  l'objet  d'une  saisie 
immobihère.  — J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  55. 

—  V.  art.  2118,  n»'  3  et  s. 

14.  Le  chemin  de  fer  scellé  dans  le  sol 
qui,  pour  le  service  d'une  carrière,  a  été  éta- 
bli en  partie  sur  le  terrain  de  l'exploitant  et 
en  partie  sur  le  terrain  d'autrui,  loué  à  cet 
effet  pour  un  temps  limité,  est  immeuble 
par  nature  dans  sa  totalité  ;  en  conséquence, 
il  est  compris  comme  accessoire  dans  la  sai- 
sie de  la  carrière,  opérée  à  la  requête  des 
créanciers  inscrits,  et  ne  peut  en  être  dis- 
trait pour  être  vendu  comme  chose  mobi- 
lière au  prontdes  créanciers  chirographaires. 

—  Bourges,  22  mars  1867,  D.P.  67.  2.  76. 

15.  La  saisie  peut  ae  porter  que  sur  par- 
tie d'un  fonds,  sauf  au  saisi  la  faculté  de  re- 
quérir, sil  croit  y  avoir  intérêt,  la  vente  de 
la  totalité.  —  J.G.  Vente  puil.  d'itnm.,  79. 

16.  Toutefois,  un  chemin  de  1er  ne  peut 
être  vendu  par  portions  séparées,  et,   p.ii' 


ClIA»'.    i« 


/'.'xproprintion  forrre . 


fC.  UV.  —  Art.  «'ioi. 


nns 


tuttn,  110  |itnit  f>tn^  «ulrtl  ol1lcji<'omt<ii(  ipiu  i 
dans  Niiii  iiitiV'.iiililo  ;  imi  (  iiiimimiuoiico,  lu 
|u)iii-Nuilo,  <<ti  (lis  ilo  ooiiciinoiuo  «<iilio  un 
HiilsiHHiinl  piiitiol  i<l  un  siiiHi-^siint  iiiti't^ial, 
(i|i|iiirli(Mil  iMi  Niilsissjinl  iiili<;;i'al.  i|tii,  Ix  |>i'o- 
iiiiiM',  a  mis  NOUS  la  main  ilo  la  jnslico  lu 
vcnlalilo  tiidso  aliiMialilc,  t-'i<sl  a  diro  la  iotu- 
lit(<  (lu  clicmin  ilo  |i<i',  liuMi  (|no  la  saiNii*  in- 
tt<j;ralt«  soil  j>oHli'iioiiro  tMi  ilato  i\  lu  saisio 
parliol'o.  L)on,  .1(1  lovr.  iHiO,  i.d.  l'rutf 
pulil.  it  iiiun.,  71).  —  Mais  V,  tufrà,  ii»  'M. 

17.  —    IV.   CoN><Tmii:il(lNH    Nllll    \.K    IIHItAIN 

o'autkiii.  —  loSiiè.'itd  mir  Ir  firoiirii'luirtt  ilu 
$ot.  —  Lorsipio  dos  consliiii'liDiis  ont  olo  olo- 
voos  sur  lo  lorrain  d'antriii,  ot  i|iio  la  saisÉo 
est  poiir.xiiivio  conlro  lo  |ii'0|)ri(<l:iiro  du  sol, 
colto  saisio  comiirond  los  ((instruclions,  le 
criMiirior  pouvant,  d'apros  l'ail.  lUiiit-.  civ., 
t'M'iror  tous  los  drmis  ot  actions  ijui  appar- 
tionnont  à  son  dt>liitour,  et  ayant,  par  suito, 
la  liuullo  di''  rotomr  ol  coiisidiMor  coniiuo  un 
nci'ossoiro  du  soi  los  (.onslruitioiis  olovoos 
sur  lo  torraiu  saisi.  —  J.t;.  yentc  puhl. 
d'iniin.,  t^li.  —  V.  art.  21 18,  n»  /«. 

18.  —  2°  S(tisn'  sur  W  consirucleur.  —  Si 
la  .siisie  est  poursuivio,  non  pas  sur  lo  pro- 
priotairo  du  sol.  mais  sur  l(>  tiers  coiislruc- 
lour,  pour  savoir  si  los  construolions  sont 
valaltleinont  saisies,  il  faut  distinguer  suivant 

aue  le  constructour  pos.MSlo  le  terrain  ù  titre 
e  propriétaire  ou  a  litro  précaire.  —  J.G. 
yviilr  uuhl.  d'itnm.,  îiO. 

19.  Lorsque  lo  constructeur  possède  ontmo 
doinitii,  la  saisie  est  coiulitioiinello  ;  elle 
tombe  si  le  véritable  propriétaire  e.xerco 
en  temps  utile  la  revenaicatioii,  puisciuolle 
porte,  eu  pareil  cas,  sur  tu  chose  d'autrui; 
mais  elle  est  maintenue  si,  la  revendication 
n  ayant  pas  ou  lieu,  la  prescription  s'accom- 
plit au  profil  du  doteiitour.  —  J.G.  Vente 
puld.  J'iinm.,  56. 

20.  Si  le  possesseur  à  titre  pr<^caire  est 
un  usup-uitier,  les  bAtimonts  par  lui  élevés 
no  peuvent,  en  tant  que  constructions,  6tre 
l'objet  d'une  saisie  immobilière;  mais  la  jouis- 
sance de  Ces  constructions,  partie  du  droit 
d'usufruit,  est  susceptible  de  saisie.  —  J.G. 
Vente  puhl.  d'imm.,  y7.  —  V.  iu/Và,  n»  40. 

21.  Quant  aux  constructions  élevées  par  le 
fermier  o\i  /ocd/uire.  elles  ne  sont  pas  sus 
ceplibles  d'expropriation  forcée,  soit  qu'elles 
aient  été  faites  en  vertu  d'une  clause  parti- 
culière du  bail,  soit  que  le  locataire  ait  agi 
spontanément.  —  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
58.  —  V.  art.  2118,  n"' 10  et  s. 

22.  Ainsi,  le  b;\timent  construit  par  le  pre- 
neur sur  un  terrain  compris  dans  son  bail 
ne  peut  être  saisi  immobilièrement  par  ses 
créanciers,  surtout  lorsqu'il  a  été  stipulé  par 
le  bailleur  qu'à  l'expiration  du  bail,  ces  con- 
structions demeureraient  sa  propriété  au  prix 
de  l'estimation.  —  Besançon,  21  mai  1845,  et 
surpourvoi.  Req.lAfévr.  1840,  O.P.  49. 1. 166. 

2.3.  Celui  qui,  sur  un  terrain  pris  à  ferme 
pour  vingt-sept  ans,  a  élevé  des  construc- 
tions en  vertu  d'une  clause  du  contrat,  n'a 
sur  ces  constructions  qu'un  droit  de  jouis- 
sance mobilière  par  sa  nature,  et.  par  consé- 
quent, non  susceptible  de  saisie  immobilière. 
—  Req.  15  janv.  1824,  J.G.  Louage  emp/ij//eo<., 
7-30. 

24.  Et  la  saisie  n'en  serait  même  pas 
possible  quant  à  la  jouissance,  les  construc- 
tions étant  destinées,  à  l'expiration  du  bail, 
à  être  démolies  ou  conservées  par  le  locateur, 
au  choix  de  ce  dernier,  en  vertu  de  l'art.  555 
qui  a  été  déclaré  applicable  au  preneur.  — 
Req.  1"  juin.  ISol,  D.P.  51.  1.  249. 

25.  Les  bâtiments  élevés,  avec  l'autorisa- 
tion du  propriétaire  du  sol,  par  celui  qui  a 
sur  ce  terrain  un  droit  de  jouissance  tempo- 
raire, ne  sont  pas  susceptibles  de  saisie  im- 
mobilière, lorsque,  après  l'extinction  du  droit 
de  jouissance,  le  propriétaire,  qui  a  la  faculté 
de  faire  enlever  ou  de  conserver  les  b;Ui- 
ments.  a  opté  pour  leur  enlèvement.  —  Bor- 
ilcaux,  22  déc.  1868,  D.P.  71.  2.  190-191. 

26.  Dans  une  autre  opinion,  les  construc- 
Uons  élevées  sur  le  terrain  d'uutrui  uar  un 


lorutalro  (pil  y  (Stnit  niilorUô  pnr  uti<     ' 
du   bail,  NiiiiK  la    iwindilion   qu'i^lleN 
di^molioH  fi  loxplralliiii  du  liiiil  iiu  ni 

lotir  on  ro>loi.ilt  priipni'liiin'  iri  >  nii 

roilîlill   |lli\,   pOUVrii 

romi'tit   par   Ion    ci 

Civ.  r   7  iivr.  Ih'.J,  H.l'.  '.  '    I. 

3(»  mai  isci.  I»  I'    (,('■    J.  174.   - 

loiiii-*,   m  Hvr    1^'U'i,  h.!'.  <lil    2.  W».  —  Lïoii, 

14  iKiOf  INIW,  Il  p  71    ;i.  :i:t,  nnlo. 

27.  l'i'tto  H4iirtio  I  iimproml  le  ilimt  au  t. ni 
comiiio  iici  esmiiro  di''^  I  iiimlriiiiiini'^,  ot,  il''s 
lors,  (;t)  droit  au  bail  no  peut  ■•tu-  iill'i  louro- 
mont  l'nliiol  distinct  d'une  kiinio  o\o(;utii)n. 
—  Arrêt  proiiite  du  UO  mai  iWi'i/i. 

28  1)0  même,  la  siiisio  dos  constnictionM 
olovooH  |iar  un  prenour  sur  I»  terrain  lou6 
comprend  nerossaironient  celle  ilo  la  jouis- 
«anie  do  co  torruin,  et,  en  consoquoiico,  le 
nronoiir  n'a  pas  intorot  a  ^oulover  duvuiit 
ta  t'.oiir  de  caHs.ition  la  question  île  saviiir  si 
cotte  joui>isaii(',o  a  |iu  èiro  saisie  scparomiMil 
dos  constructions  dans  la  forme  dos  sai-'ios 
immobilières,  et  à  att.niuor  l'arrêt  qui  valide 
cotte  saisie  séparée. —  Arrêt  précité  du  7  avr. 
lSf.'.i 

29.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  a  validé  cette 
.saisie  iw  peut  être  altaipio  devant  la  (>our  de 
cassation,  .sous  prétexte  (juc  lo  preneur  n'au- 
rait sur  les  constructions  saisies  qu'un  droit  , 
do  jouissance  purement  mobilier,  et  suscep-  ] 
tiblo  seulomont  de  saisie-exécution,  si,  de-  | 
vant  les  juges  du  fond,  la  nullité  de  la  saisie  ' 
a  été  demaiiilée,  non  par  ce  motif,  mais  parce 
que  lo  droit  du  preneur,  qu'on  no  contestait 
pas  être  un  véritable  droit  de  propriété,  n'en 
aurait  pas  moins  été  mobilier  comme  ayant 
pour  objet  des  constructions  destinées  ù  être 
démolies.  —  Même  arrêt. 

30.  —  V.  Pkduuits  du  sol.  —  Les  pro- 
duits du  sol  sont  saisis.sables  on  non  saisis- 
sables.  suivant  qu'ils  sont  immobiliers  ou 
mobiliers.  —  l.G.  Vente  publ.  d'imm.,  59. — 
V.  art.  520  et  s. 

31.  On  peut  saisir  immobilièrement,  et 
par  cette  voie  seulement,  une  coupe  de  bois 
ûgoe  de  treize  ans,  qui  ne  doit  être  abattue 
qu'à  vingt  ans,  d'après  l'aménagement  des 
propriétaires.  —  Dijon,  30  janv.  1819,  J.G. 
Vente  publ.  d'im.m.,  59. 

32.  Les  produits  du  sol  qui  n'en  sont  pas 
encore  détaches,  mais  qui  ont  été  l'objet 
d'une  vente  consentie  sans  fraude  par  le  pro- 
priétaire du  fonds,  peuvent-ils  être  saisis  im- 
mobilièrement par  les  créanciers  de  ce  pro- 
priétaire"? —  W  art.  2166,  n»»  45  et  s. 

33.  Sur  la  saisie  des  récoltes  et  des  fruits 
en  général,  V.  art.  626  et  s.  c.  pr.  civ. 

§  2.  —  Immeubles  par  destination. 

34.  Les  immeubles  par  destination  ne 
peuvent  être  saisis  immobilièrement  qu'avec 
les  fonds  dont  ils  sont  les  accessoires.  — 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  63.  —  Y.  art.  2118, 
n»»  \"i  et  s. 

35.  Les  instruments  placés  dans  une  ma- 
nufacture, pour  son  exploitation,  doivent 
être  saisis  immobilièrement  et  non  mobilic- 
rement.  mais  seulement  dans  le  cas  oii.  ils 
sont  nécessaires  à  l'exploitation.  —  Req. 
27  mars  1821.  J.G.  Vente  publ.  d'inim.,  03) 
et  Ohliçiat.,  4333. 

i  36.  Les  bestiaux  donnés  à  cheptel,  les  se- 
mences, fourrages,  pailles  et  engrais,  sont,  de 
droit,  présumés  compris  dans  la  saisie  du 
domaine  et  dans  la  vente,  encore  bien  qu'ils 

!  n'y  soient  pas  mentionnés,  ni  dans  aucun 
acte  de  la  poursuite.  —  Riom,  30  août  1820, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm..  6i.  —  V.  art.  675 
C.  pr.  civ. 

37.  Les  tournants  et  les  travaillants  d'un 
moulin  continuent  à  appartenir  au  proprié- 
taire, nonobstant  la  prisée  qui  en  a  été  faite, 
et  ils  ne  peuvent,  dés  lors,  être  saisis  par  les 
créanciers  du  fermier.  —  Paris,  8  juill.  1833. 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  65.  —  V.  art.   518, 

I  n"  24  et  s. 

38.  Le  matériel  d'un  chemin  de  fer  établi 
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Caeii.  19  mai  'i-i-ia,  D.;-*.  Ho.  'l.  S'û  —  V.  arli 

211  s.  n<"  38  et  s. 

45.  -     III.  L.Ml•llrr^^.■^^..  - 

étant  de  nature  iii/mobi)i>-^  .^ 

immobilièrement.  — J.G.  •  <., 

70.  —  V  Appendice,  au  taie  uu  •  ',uii.  de 
Louage  p.  71.'J ,  L/ntafje  empUtjtéol..  n»' 
1  et  s. 

46.  —  IV.  SupEiiFiciE.  —  Il  en  est  de  même 
du  contrat  de  superficie  et  du  bail  à  domaine 
congiMblo.  —  J.(j.  Vente  puhi.  dimm..  70.  -- 
V.  art.  518,  n»  22. 

47.  —  V.   Servitudes.   —   Lof  serTitiides 
ou  services  fonciers,  éî3nt  des  accf  îu 
fonds,  ne  peuvent  ètresaisisqu'avi  u- 
ble  en  faveur  duquel  ils  sont  établis.  —  J.G 
Vente  publ. d'imm.,  71.  — V.  art.  2118.  n»  'il. 

48.  —  VI.  Actions  oui  te.ndent  a  iœve.vji- 
QUEK  u.N'  IMMEUBLE.  —  Cos  actions  HB  peu- 
vent être  l'objet  d'une  saisie  immobilière 
(Ouest,  controv.). — J.G.  Vetite publ.  d'imm., 
72.  —  V.  art.  2il8,  n- 49  et  s. 

49.  Ainsi,  l'action  en  rescision  de  la  vente 
d'un  immeuble  ne  peut  être  l'objet  d'une  sai- 
sie immobilière.  —  l!eq.  14  mai  1806  J.G. 
Veille  publ.  d'imm.,  73. 

50.  De  même,  un  droit  de  réméré  ne  peut 
faire  l'objet  dune  expropriation  forcée.  — 
Orléans,  27  janv.  18'i2,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  73. 

§  4.  —  Immeubles  par  la  détermination 
de  la  loi. 

51.  Les  actions  immobilisées  de  la  L'anque 
de  France  peuvent  être  saisies  immobilière- 
ment. —  J.G.  Vente  publ.  d'imm..  74. 

52.  Les  actions  des  canaux  d'Orléans  et  da 
Loing,  qui  pouvaient  être  saisies  immobiliè- 
rement, ont  été  rachetées  pour  cause  d'utilité 
publique,  —V.  art.  526,  n»  39. 

§  5.  —  Dépendance  du  domaine  public,  du 
domaine  de  l'Etat,  des  communes  et  des 
établissements  publics. 

53.  —  L  Domaine  public.  —  Les  dépen- 
dances du  domaine  public  ne  sont  pas  sus- 
ceptiMes  de  propri.^é  privée,  et.  par  suite, 
ne  peuvent  être  l'objet  d'une  saisie  immobi- 
lière. —  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  SO.  —  V. 
art.  53S,  n»  5. 

54.  Les  constructions  élevées  sur  des  dé- 
pendances du  domaine  public,  en  vertu  d'une 
permission  de  1  administration,  même  révo- 
cable, sont  susceptibles  de  saisie  immobilière, 
sous  la  condition  résolutoire  de  la  révocation 
administrative  —  Req.  In  avr.  1S67,  D.P.  67. 
1.  397.  —  V.  art.  2118.  n»  14. 

55     Les   chemms   de   fer   concédés   par 
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l'Etat  font  partie  du  domaine  public  (V.  art. 
2226,  n"  r>.j);  de  là  il  résulte  que  la  jouissance 
des  compagnies,  quelles  qu'on  soient  l'impor- 
tance et  la  durée,  ne  constitue  (ju'un  droit 
purement  mobilier,  et,  dès  lors,  n'est  pas 
susceptible  de  saisie  immobilière.  —  J.G. 
Voivif.  par  chem.  de  fer,  180.  —  Conf.  (Mo- 
tifs) Giv.  c.  15  mai  1861.  D.P.  61.  1.  22.'5. 

56.  Ainsi,  les  chemins  de  fer  n'étant  pas 
susceptibles  de  propriété  privée  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  expropriation  forcée  de  la 
part  des  créanciers  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire, ni  même  des  anciens  propriétaires 
du  sol.  —  Trib.  de  la  Seine,  27  juill.  isijo, 
D.P.  51.  5.  78. 

57.  —  !I.  Domaine  de  l'Etat.  —  Bien  qu'a- 
liénable, le  domaine  de  l'Etat  ne  peut  être 
frappé  de  saisie  immobilière.  — J.G.  Vente 
■pubJ.  d'imm.,  81. 

58.  —  m.  Majorats.  —  Les  majorais 
sont,  de  leur  nature,  inaliénables,  et,  par 
suite,  ne  peuvent  être  saisis  immobilière- 
meiit.  —  J.G.  Vente  puhl.  d'imm.,  83.  —  V., 
sur  les  majorats,  art.  896,  n»'  379  et  s. 

59.  —  IV.  Biens  des  communes.  —  Les 
biens  des  communes,  autres  que  ceux  qui 
servent  à  un  usage  public,  ne  peuvent  être 
aliénés  qu'après  autorisation  du  pouvoir  exé- 
cutif (L.  18juiil.  1837,  art.  46).  —J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  135. 

60.  —  V.  Biens  des  établissements  pu- 
blics. —  Les  créanciers  des  fabriques  et  des 
hospices  ne  peuvent  saisir  les  biens  des 
églises  et  des  hospices  sans  autorisation  d* 
l'autorité  administrative.  —  J.G.  Culte,  638; 
Hospice,  135. 

§  6.  —  Mines;  Indemnités  d'assurances. 

61.  —  L  Mines.  —La  redevance  due  parle 
cessionnaire  d'une  mine  au  propriétaire  de  la 
surface,  doit,  lorsqu'elle  a  cesse  d'être  réunie 
à  la  valeur  de  la  surface,  par  suite  d'aliéna- 
tion, être  saisie  suivant  les  formes  applica- 
bles à  la  saisie  des  rentes  constituées,  et  non 
d'après  celles  de  l'expropriation  forcée.  — 
Civ.  c.  13  nov.  1848,  D.P.  48.  1.  245.  —  Req. 
24  juin.  1850,  D.P.  50.  1.  262. 

62.  Le  minerai  existant  dans  les  dépen- 
dances d'un  immeuble  ne  peut,  au  cas  de 
saisie  de  cet  immeuble,  en  être  détaché  que 
du  consentement  des  créanciers.  —  Bourges, 
20  août  1851,  D.P.  52.  2.  121.  —  V.  art.  521, 
nMS. 

63.  S'il  existe  un  traité  contenant  conces- 
sion à  des  tiers,  moyennant  un  prix  annuel, 
du  droit  exclusif  d'extraire  ce  minerai,  le 
propriétaire  saisi  est  mal  fondé  à  prétendre 
que  le  minerai  concédé  forme  une  propriété 
distincte  et  à  demander  qu'il  soit,  à  son  profit, 
distrait  des  poursuites.  —  Même  arrêt. 

64.  On  peut,  dans  le  cahier  des  charges  ré- 
digé pour  la  vente  de  cet  immeuble,  imposer 
à  l'adjudicataire  l'obligation  d'exécuter  le 
traité  relatif  à  l'extraction  du  minerai.  — 
Même  arrêt. 

65.  ...  Et  si  des  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution de  ce  marché  n'ont  été  résolues,  à  l'é- 
poque de  la  saisie,  que  par  un  jugement  sus- 
ceptible d'appel,  il  y  a  lieu  de  surseoir.  — 
Même  arrêt. 

66.  —  n.  Assurances.  —  L'indemnité  due 
en  cas  d'incendie  d'un  immeuble  assuré  est 
mobilière,  et  n'est  point  immobilisée  par  l'ef- 
fet de  la  transcription  de  la  saisie  ;  en  consé- 
quence, elle  peut,  nonobstant  ces  formalités, 
être  valablement  cédée  par  le  saisi.— Colmar, 
il  mars  1852,  D.P.  55.  2.  251.  — V.  art.  2180, 
a»'  15Î  et  8. 
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Minerai  62  s. 
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Partage  (biensdo- 
Uui)  10s. 

Possession  (con- 
structeur, animo 
dumini)  18  s.  ; 
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Révocation  admi- 
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Saisie -exécution 
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Saisie  immobilière 
(chose  d'aulnii) 
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Semence  36. 
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49. 
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diration  48  s. 

Aetion  des  canaux 


52. 

Aliments  7. 
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tre 66. 
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Uâliiuents  13  s. 
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36. 
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ment) 31. 


97éanmoîns,  la  part  indivise  d'un  co- 
héritier dans  les  immeubles  d'une  suc- 
cession ne  peut  être  mise  en  vente  par 
ses  créanciers  personnels,  avant  le  par- 
tage ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  pro- 
Toquer  s'ils  le  jugent  convenable,  ou 
dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'interve- 
nir conformément  à  l'art.  882,  au  titre 
des  Successions — G.  civ.  820,  882  s., 
H66,  2103.2109 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente  publ, 
d'imm.,  p.  553  et  s.,  n»'  2,  11  et  s. 

1.  —  I.  Dans  quels  cas  il  v  a  indivision 
DANS  LE  SENS  DE  l'abt.  2205.  —  L'état  d'indi- 
vision  est  celui  où  se  trouvent  deux  ou  plu- 
sieurs copropri('t?ires  d'un  bien  non  partagé 
entre  eux.  —  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  95. 

2.  Même  Jans  le  cas  où  le  débiteur  est 
seul  en  possession  des  lOimeubles  de  la  suc- 
cession, bien  gnaucun  p<..ïii?ge  régulier  ne 
lui  en  ait  couferé  le  droit,  ses  créanciers  ne 
peuvent  les  saisir  sur  Pa  tète  sans  provoquer 

fréalablement  le  pHirtage  ou  la  licitation.  — 
.G.  Vente  puhl.  d'imm.,  98. 

3.  Jugé,  toutefois,  à  raison  des  circonstan- 
ces, que  dans  le  cas  où  il  est  établi  par  un 
acte  qu'un  cohéritier  a  tiaité  sur  les  portions 
héréditaires  de  ses  coh;-iitiers.  et  qu'il  a  joui 
seul  de  la  totalité  des  biens,  ses  créanciers 
Qnt  pu  poursuivre  l'expropriation,  sans  avoir 
eu  besoin  de  provoquer  le  partage  et  la  lici- 
tation; l'adjudication  de  ces  biens  ainsi  saisis 
est  valable,  encore  que  deux  des  cohéritiers 
n'aient  pas  figuré  en  titre  au  traité.— Greno- 
ble, 22  prair.  an  13,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
98.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

4.  L'art.  2205  s'applique  même  au  cas  où 
le  débiteur  aurait  des  droits  éventuels  à  la 
totalité  de  l'immeuble  :  ainsi,  il  y  a  lieu  au 
partage  ou  à  la  licitation  préalable  de  1  im- 
meuble, encore  que  l'indivision  existât  avec 
un  individu  dont  le  décès  ni  l'absence  n'au- 
raient pas  été  régulièrement  constatés,  et  que 
le  débiteur  se  trouvât  seul  propriétaire  de 
cet  immeuble,  pour  le  cas  où  il  serait  justifié 
du  dL'cés  de  l'absent.  —  Req.  31  déc.  1856, 
D.P.  57.  1.220. 

5.  Mais  la  saisie  d'un  immeuble  indivis 


entre  le  débiteur  saisi  et  un  tiers  est  valable 
si,  par  l'elfet  d'un  partage  (lostcrieur,  cet 
immeuble  a  été  attribué  en  totalité  au  saisi. 

—  Lyon,  20  mai  185'*,  D.P.  .'iO.  2.  271. 

6.  ...  iJu  moins  il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
où  le  débiteur,  qui  était  seul  en  possession  de 
l'immeuble,  l'avait  hypothéqué  au  créancier 
par  lequel  a  été  faite  la  saisie,  sans  lui 
signaler  l'état  d'indivision.  —  Même  arrêt.    ■ 

7.  Lorsque  la  dette  est  ccmmune  aux 
copropriétaires,  pour  que  leur  créancier 
puisse  saisir  les  immeubles  qu'ils  possèdent 
par  indivis,  il  n'est  nullement  nécessaire  que 
le  partage  en  soit  opéré  préalablement.  — 
J.G.  Vente  puhl.  d'imm.,  102. 

8.  Ainsi,  on  peut  saisir  l'immeuble  indivis 
entre  deux  copropriétaires,  sans  en  provo- 
quer le  partage,  quand  la  dette  leur  est  com- 
mune et  que  l'hypothèque  grève  la  totalité 
du  fonds.  —  Bruxelles,  5  mars  1810,  J.G. 
Vente  puhl.  d'imm.,  102. 

9.  De  môme,  l'art.  2205  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  les  immeubles  indivis  tont  partie 
d'une  succession  qui  est  elle-même  débitrice 
de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est  prati- 
quée.— Bastia,  22  mai  1823,  J.G.  Vente  puhl. 
d'imm.,  102  et  613.  —  Conf.  (motifs)  Req. 
14déc.  1819,  it/d.,  114-20. 

10.  Pareillement,  le  créancier  d'une  suc- 
cession peut  faire  saisir  les  immeubles  hy- 
pothèques à  sa  créance,  bien  qu'encore  indi- 
vis entre  les  cohéritiers,  et  sans  qu'il  soit 
tenu  de  faire  procéder  à  un  partage  préalable. 

—  Lyon,  11  févr.  1841,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  102. 

11.  Un  cohéritier  ne  peut  former  opposi- 
tion à  un  commandement  à  fin  de  saisie  im- 
mobilière qui  lui  est  signifié  par  un  créan- 
cier de  la  succession,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  biens  de  cette  succession  n'ont  pas 
encore  été  partagés.  —  Agen,  8  févr.  1833, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm,.,  102. 

12.  Le  créancier  ayant  hypothèque  sur  la 
totalité  d'un  immeuble  indivis  (par  exemple, 
sur  un  immeuble  de  la  communauté)  peut 
en  poursuivre  la  vente,  sans  être  tenu  d  en 
provoquer  préalablement  le  partage  entre  les 
copropriétaires  (entre  les  époux).  —  Lyon, 
14  mars  1856,  D.P.  57.  2.  12. 

13.  L'art.  2205  n'est  pas  applicable  lors- 
que la  saisie  porte  sur  un  immeuble  déjà 
attribué  au  débiteur  par  un  acte  de  partage, 
même  argué  de  nullité,  dans  une  instance 
alors  pendante,  tant  que  ce  partage  n'a  pas 
été  annulé.  —  Limoges,  29  avr.  1869,  D.P. 
69.  2.  214. 

14.  La  vente  par  tous  les  héritiers  d'un 
immeuble  de  la  succession  équivaut  à  une 
licitation  dans  le  sens  de  l'art.  2205.  —  Be- 
sançon, 5  mai  1855,  D.P.  56.  2.  242.  —  V. 
toutefois  infrà,  n"  36  et  s. 

15.  En  conséquence,  l'art.  2205  est  inap- 
plicable au  cas  où  la  saisie  est  poursuivie 
contre  un  tiers  détenteur  auquel  les  héritiers 
ont  aUéné  les  immeubles  indivis,  l'aliénation 
ayant  fait  cesser  l'indivision  qui  seule  eût 
rendu  nécessaire  un  partage  ou  une  licita- 
tion préalable.  —  Req.  2  déc.  1862,  D.P.  63. 
1.  151. 

16.  Spécialement,  le  créancier  investi  d'une 
hypothèque,  et,  par  exemple,  d'une  hypo- 
thèque légale,  sur  la  part  indivise  de  son 
débiteur  dans  les  immeubles  d'une  succes- 
sion, peut  faire  saisir  ces  immeubles  entre 
les  mains  d'un  tiers  acquéreur,  et  en  pour- 
suivre la  vente,  sans  être  assujetti  à  en  pro- 
voquer le  partage  ou  la  licitation,  sauf  a  lui 
à  ne  réclamer  son  payement  que  sur  la  part 
du  prix  de  l'adjudication  correspondant  à  la 
portion  indivise  qu'avait  le  cohéritier  débi- 
teur lors  de  l'aliénation  qui  a  mis  fin  à  l'in- 
division. —  Même  arrêt. 

17.  Si  l'indivision  est  née  postérieurement 
à  la  création  de  l'hypothèque  et  à  son  in- 
scription, le  créancier  peut  poursuivre  la 
saisie  sans  être  obligé  de  provoquer  un  par- 
tage. —  J.G.   Vente  publ.  d'imm.,  103. 

18  Jugé,  toutefois,  que  la  .saisie  immotn- 
lière  priili'iuce  sur  des  bion.s  inijnii:  pj:  le 
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ori'tfliirmr,  soit  d'un  coIhm  iticr,  -«oïl  de  tout 
•iilro  (oniiniinl'ilo,  (<st  niillo,  oiu  iiik  tiion  i|iii* 
riiiilivisiiiii  sdit  iM'o  iji.ii  i'\oiii|i|i<  |i,ii  miilo 
(1  1111(1  iIomhIkiii).  (lOsli'i  iiMirriiii'iil  ;ni  lilio  ili« 
>'(>  ot'ciiiM'ior  (*l  inr<in(>  ,i  I'hihi  ii|i|iiiii  liNpii' 
ilii'r:iiri<  par  lui  pnso  un  vcrlu  ilo  cit  titio  sur 
li>s  iinin(>ulil*M  il(«  son  tl(*l)it(nir,  niors  ipi'.iu 
cuno  iictioii  n'a  ol<^  din^oo  coiitro  lu  ctipio- 
pnctiiim  du  doltitour.  —  M()iit|K<lliur,  2M  iiov. 
|S.'ii,  D.l'.  s;;.  {>.  '«(fJ. 

19.  Pmis  lo  l'IIS  ou  les  horiliors  soiil  coii- 
voruH  do  »usi<rutlrti  le  {«irliiiii'  pendant  un 
liMiips  liinitu,  tiii(|  ans,  p;ir  moniplo,  lo  tri'an 
cu>r  n'ost  pas  ttMiu  d'atlcndro  1  expiration  do 
(0  torino  pour  fairo  procodor  a  I  oxj)r()pria- 
tion  do  la  part  do  son  dohilour  (c.  civ.  Kl.'i). 

,1.(1.  l'ritlf  puhl.  it'iinm.,  lOi. 

20.  I.orsipi'uii  partu^;o  n'ost  provisiomirl 
qu'i'i  raison  do  I  intontion  dos  partios.  il  doit 
tMro  roputo  non  avoim  (juant  à  l'apitlu  atitui 
di<  l'art.  'J'idli  c.  civ.  —  J.(î.  l'culf.  publ. 
d'i'nm.,  %. 

21  l.ors  int^ino  ipie  le  partaf;e  est  provi- 
sionnol  parco  (ino  dos  iniiioiirs  y  li;;uront  ol 
(juo  les  forinaldcs  [iro.sciites  a  leur  e;;ard 
n'ont  pas  l'^to  observées,  dans  une  premioro 
opinion,  l'héritier  majeur  peut  s'opposer  a  la 
saisie  de  l'imnieublo  qui  lui  est  éclm  dans  le 
partaf;e  provisionnel  en  pfovocjuant  un  nou- 
veau partaf;e,  régulier  et  detinitif.  —  J.U. 
l'ente  publ.  d'imni.,  97. 

22.  Dans  une  autre  opinion,  le  créancier 
personnel  du  cohéritier  majeur  peut,  sans 
être  tenu  de  provoquer  un  nouveau  partage, 
fairo  saisir  les  immeubles  t>chu3  à  son  débi- 
teur. —  Colmar,  13  juin  1831,  J.G.  Vente 
puhl.  d'imm.,  97. 

23.  —  11.  De  quelle  cause  doit  résulter 
l'inhivision.  —  Une  controverse  s'est  élevée 
sur  le  point  de  savoir  si  le  principe  consacré 
par  l'art.  2'205,  qui  ne  parle  que  des  cohéri- 
tiers, s'applique  A  toute  espèce  de  coproprié- 
taires. Dans  un  premier  système,  ce  principe 
s'applique  à  tous  les  communistes.  —  Observ. 
conL,  J.G.  Vente  publ.  d'itnm.,  106. 

24.  Ainsi,  la  mise  en  vente  de  la  part  in- 
divise d'un  copropriétaire,  quel  que  soit  le 
titre  de  copropriété,  ne  peut  être  poursuivie 
sur  expropriation,  par  ses  créanciers,  avant 
lo  partage  des  biens  indivis.  —  Lvon,  9  janv. 
1833,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  106-1».—  Col- 
mar. 26  mars  1838.  ibid. 

25.  L'art.  2205  s'applique  au  cas  où  l'indi- 
vision existe  à  quelque  titre  que  ce  soit,  au 
cas  où  celui  contre  lequel  on  agit  est  un  tiers 
qui  s'est  rendu  acquéreur  d'une  ou  de  quel- 
ques-unes des  parts  indivises,  comme  au  cas 
où  il  serait  l'un  des  cohéritiers.  —  Douai,  2 
mai  I8i8,  O.P.  /.9.  2. 184. 

26.  L'indivision  entre  associés  fait  obsta- 
cle, comme  entre  cohéritiers,  à  ce  que  les 
parts  indivises  puissent  être  saisies  par  des 
créanciers  personnels  à  l'un  d'eux.  —  Paris, 
10  déc.  1841,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  106-3° 
et  377-4». 

27.  Le  créancier  de  l'un  des  coproprié- 
taires d'une  communauté  dissoute,  mais  non 
çncore  partagée,  ne  peut  poursuivre  l'expro- 
priation forcée  de  l'un  des  immeubles  de  cette 
communauté  avant  le  partage  des  biens  in- 
divis, sauf  à  lui  à  le  provoquer.  —  Colmar, 
17  frim.  an  13,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
Mi'.-'io. 

28.  Les  créanciers  ne  peuvent,  dans  le 
cas  d'indivision  d'un  immeuble  entre  deux 
époux,  comme  dans  tous  autres  cas  d'indivi- 
sion d'immeubles,  poursuivre  la  mise  en 
vente  de  la  portion  de  l'un  des  indivisaires. 
—  Pbh,  lOdec.  1832,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
106-O».  —  Gonf.  Lyon,  14  févr.  1839,  ibid., 
113-40. 

29.  De  même,  l'expropriation  de  la  part 
indivise  d'un  mari  dans  les  immeubles  dé- 
pendant d'une  communauté  dissoute  par  la 
mort  de  la  femme,  et  encore  indivise  entre 
lui  et  ses  enfants,  ne  peut  être  poursuivie 
contre  le  père  seul,  même  pour  ce  qui  con- 
cerne sa  part.  —  Metz.  12  juill.  1822,  J.G. 
Venle  publ.  d'imm.,  106-6<». 
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plus  qu  à  leur  iiii.iiii.it'M.  —  l'un-,  1  '  juin 
IMI/,  J  (i.  Vrntr  publ.  iVtmm  ,  liff-l».  — 
Met/,  2H  Innv.  1818,  i<»i(i.  — Mordcoux,  7  avr. 
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31.  Ainsi,  lo  créancier  peut  pour.uivro 
l'expropriatioii  du  l/i  part  quo  son  dibit'-ur 
piissédo.  duuM  un  iiniiuMilile  indivirt,  a  tout 
aiilro  tilro  (|Uo  i.elui  de  colienlior  d'une  nue- 
Cession  non  licitéo,  sanH  (>tru  tenu  prénln> 
lileinent  do  iiruvuquor  lo  purtaKC.  —  Liei^o, 
23  janv,  IKt'i,  J.(i.   Vevte   publique  d'imm., 

32.  De  même,  lorsqu'un  déiiitour  a  den 
droits  certains  et  d'une  quotité  Ilxo  sur  do.'» 
iinmeuliles  indivis,  imiis  déterminés,  et  qui 
no  dépendent  point  d'uiio  succession  a  par- 
ta^;(>r.  lo  créancier  peut  jinur-^uivro  le.xpro- 
pn.ition  des  portions  do  propm-té  qui  ap- 
piirtieiinent  a  son  débiteur  dans  lesilils  im- 
ineubies,  .sans  être  obli^;o  d  en  provoquer  lo 
partage.  —  Bourj^es,  23  juin  l81o,  J.G.  Venle 
puhl.  d'imih.,  107-3». 

33.  Kiilin,  même  en  admettant  que  la  dis- 
position de  l'art.  2203  no  soit  pas  limitative, 
celte  disposition  n'est  pas  ajiplicablo  au  cas 
d'indivision  entre  deux  coacquéreurs,  chacun 
pour  moitié  d'un  immeuble,  alors  qu'ils  ne 
possèdent  pas  d'autres  immeubles  on  com- 
mun ;  par  suite,  est  valable,  sans  ipi'il  y  ait 
lieu  do  provo(juer  le  parta;;e  ou  la  licitation, 
la  saisie  immobilière  praliipiée  par  le  créan- 
cier de  l'un  des  coacquéreurs  sur  sa  part  in- 
divise dans  l'immeuble  acheté  en  commun. 
—  Bruxelles,  2o  mars  18o0,  D.P.  S2.  2.  1. 

34.  —  111.  1nl)ivi:-ion  t..NrnE  le  Diaiiri:UK 
et  le  ckëancier.  —  Lorsqu'il  y  a  indivision 
entre  le  débiteur  et  le  créancier,  celui-ci  ne 
peut  saisir  la  part  de  son  débiteur  avant  lo 
partage,  lors  môme  qu'il  comprendrait  sa 
part  dans  la  saisie  et  qu'il  otirirait  de  les 
vendre  simultanément.  —  J.G.  Venle  publ. 
d'imm..  109. 

35.  —  IV.  Saisie  de  la  totalité  de  l'im- 
mciuble  indivis.  —  Le  créancier  ne  peut  faire 
saisir  la  totalité  de  limmeuble  dans  lequel 
son  débiteur  a  une  portion  indivise.  —  J.G. 
Vente  puhl.  d'imm.,  105. 

36.  Jugé  néanmoins  ...  que,  à  supposer 
que  l'art.  2205  doive  s'étendre  à  tous  les  cas 
d'indivision  entre  communistes  à  un  autre 
titre  que  celui  d'hérédité,  cette  disposition 
ne  peut  recevoir  d'application  au  cas  où  le 
créancier  d'un  communi-ste  fait  saisir,  non 
pas  seulement  la  part  indivise  de  son  débi- 
teur, mais  bien  la  totalité  de  limmeuble; 
et  par  suite,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu 
dannuler  la  saisie,  sauf  aux  cjpropriétaires 
non  débiteurs  à  soustraire  leur  part  de  l'im- 
meuble à  la  saisie  par  voie  de  revendication 
ott  de  distraction.  —  Bordeaux,  29  nov.  1S33, 
J.G.    Vente  publ.  d'imm..  105. 

37.  ...  Que,  lorsqu'une  saisie  immobilière 
porte  sur  des  biens  appartenant  par  indivis 
au  saisi  et  à  d'autres  personnes,  et  que  néan- 
moins la  totalité  de  ces  biens  a  été  affectée 
par  le  saisi  à  l'hypothèque  du  saisissant,  les 
créanciers  inscrits  du  saisi,  qui  sont  égale- 
ment créanciers  hypothécaires  des  autres 
copropriétaires,  doivent,  pour  empêcher  la 
vente  des  biens  comme  appartenant  en  tota- 
lité au  saisi,  former  une  demande  en  dis- 
traction, et  non  une  demande  en  partage.  — 
Poitiers,  16  janv.  1824,  J.G.  Venle  publ. 
d'imm.,  .59.  —  .Mais  V.  observ.,  ibid. 

38. — V.  ExEKi;iCE  DE  l'action  EN  PARTAGE. — 

S'il  existe  une  demande  tendant  à  faire  pro- 
noncer le  partage  des  biens  indivis  entre  les 
communistes,  le  créancier  doit  en  attendre 
l'issue  ou  intervenir  dans  l'instance  (c.  civ. 
882).  —  J.G.  Vente  publ.  d'irnm.,  123. 

39.  S'il  n'existe  pas  de  demande  en  par- 
tage, le  créancier  de  l'un  des  communistes 
l)eut  provoquer  la  division  des  biens  possé- 
dés en  commun,  mais  il  doit  alors  de- 
mander le  cartase  de  tous  les  biens  auDar- 
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parlago.  —    li  .    J.G.    Venir 

puhl.  d'imm.,  li.;. 

41  Mais  s'il  n»  ré"!"  .'i  pnrfa?"r  «»rifre  l<»« 
h'  ;'io  l'iiiii: 

le  1    n'e^t  !• 

parliifie  iit<  toii< 

droit  de  déniai 

resté  indivis. — J.U.  Ven(e  / 

42.  Le    partagu  ou  la 

créanciers  do   l'un  des  co;  :i 

immeuble  indivis  so:it  >• 

avant  do  poursuivre  1 

immeuble,  constitue  uin.;  ».■■  .,.>,,, 

à  toute  demande  en  payement,  et. 

un  créancier  hypothécaire  peut  Um- [mx.- 

der  a  ce  partage  ou  à  cette  licitation.  i^aus 

avoir  à  adresser  ni  au  débiteur  un 

dément  de  paver,  ni  au  tiers  detei.i  •; 

débiteur  a  cède  sa 

cialion  de  ce  comi; 

tiiin  de  paver  ou  de  dciaiaoui.  —  IWq.  Li  dec. 

1)S;;8,  D.P.' 59.  1.  107. 

43.  De  même,  le  créancier  hypothécaire 
qui  demande  le  partage  ou  la  licitation  d  un 
immeuble,  dont  une  portion  indivise  lui  est 
hypothéquée  et  a  passe  dans  les  mains  d  un 
tiers,  n'est  point  tenu  de  faire  au  débi- 
teur direct  et  au  débiteur  hypothécaire  les 
commandement  et  sommation  nue  prescrit 
l'art.  2169.  —  Civ.  1"  oct.  18I0,  J.G.  Pria,  et 
hijp.,  1824.  —  Douai,  2  mai  1848,  D.P.  49.  2. 
184. 

44.  Le  créancier  qui  a  poursuivi  la  vente 
par  expropriation  forcée  d  un  immeuble  ap- 
partenant par  indivis  a  son  débiteur,  sans 
faire  cesser  préalablement  cette  indivision, 
peut  être  condamné,  à  titre  de  garantie  en- 
vers ladjudicataire,  aux  dépens  occasionnes 
par  l'action  que  le  copropriétaire  du  débi- 
teur exproprie  a  formée  contre  cet  adjudica- 
taire en  revendication  de  sa  portion  indivise, 
comprise  à  tort  dans  l'adjudication.  —  Beq. 
18  avr.  1855,  D.P.  55.  1.  203. 

45.  Le  partage  ou  la  licitation  qui  doivent 
précéder  les  poui-suifes  en  expropriation 
exercées  par  le  créancier  de  l'un  des  copro- 
priétaires indivis,  peuvent  être  provoijues 
par  le  débiteur,  si  le  créancier  n'y  fait  pas 
procéder  lui-même  (c.  civ.  815,  2205).  —  Beq. 
31  déc.  18.56,  D.P.  57. 1.220. 

46.  ...  A  moins  que  ce  débiteur  n'ait  dis- 
simulé l'indivision,  une  telle  dissimulation 
créant  contre  lui  une  obligation  de  garantie 
qui  le  rendrait  non  recevable  à  se  prévaloir 
de  cette  indivision  contre  son  créancier.  — 
Même  arrêt. 

47.  Mais  le  débiteur  échappe  à  cette  obli-  . 
gation  de  garantie  et  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  qui  en  résulterait,  par  cela  seul  qu'il 
est  constaté,  en  fait,  que  le  créancier  a  été 
prévenu  par  lui,  lors  de  ia  constitution  de 
l'hypothèque,  de  son  état  d'indivision.  — 
Même  arrêt. 

48.  —  Vl.  Mise  es  vente.  —  En  prohibant 
la  mise  en  vente,  le  législateur  a  voulu  in- 
terdire, non-seulement  la  vente  elle-même, 
mais  encore  les  actes  préliminaires  de  la 
vente,  et  notamment  la  saisie.  —  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  111. 

49.  Ainsi,  la  prohibition  exprimée  dans 
lart.  2205c.  civ.  dfiit  s'entendre  non-seule- 
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ment  de  l'adjudication  propremont  dite,  mais 
encore  de  tous  les  actes  de  poursuite  en  ex- 
propriation forcée. —  Hesançon,  21  juin  1810, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  112.  —  (^iv.  r.  3 
juill.  182G,  ibid.  —  Pau,  10  dcc.  1H32,  ibid., 
i06-5».  —  Lyon,  9  janv.  1833,  ibid.,  106-1".— 
Riom,  29  mai  18/i3,  D.P.  4:j.  2.  -iS. 

50.  ...  A  l'exception,  toutefois,  du  com- 
mandement, qui  doit  être  distingué  des  ac- 
tes de  la  poursuite  en  expropration  forcée. 
—  Arrêt  précité  du  3  juill.  1s2().  —  V.  aussi 
Lvon,  9  janv.  1833,  J.G.  Vente  piM.  d'imm., 
1Ù6-10.  —  Agen,  8  févr.  1833,  ibid.,  102-4°. 

51.  ...  Et,  suivant  un  arrêt,  du  procès- 
verbal  de  saisie.  —  Lyon,  9  janv.  1833,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  112  et  106-1°.  —  Mais 
V.  observ.,  ibid.,  112. 

52.  —  VII.  Nullité  de  la  saisie  de  l'im- 
meuble INDIVIS.  —  Les  actes  contraires  à  la 
proliibition  de  l'art.  2205  sont  frappés  de 
nullité.  — J.G.  Vente  publ.  dimm.,  113. 

53.  Ainsi,  la  prohibition  de  l'art.  220o  doit 
faire  prononcer  la  nullité  des  poursuites, 
alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'adjudication  ; 
de  telle  sorte  que  le  poursuivant  est  non  re- 
cevable  à  oll'rir  un  sursis  jusqu'au  partage 
ou  à  la  licitation.  —  Lyon,  9  janv.  1833,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm..  113  et  lUG-l».  —  Conf. 
Nîmes,  10  févr.  1823,  et  sur  pourvoi,  Conf. 
Civ.  r.  3  juill.  1826,  ibid.,  WIA". 

54.  La  saisie  des  immeubles  dépendant 
d'une  communauté  dissoute  par  la  mort  de 
la  femme,  et  encore  indivis  entre  le  mari 
survivant  et  ses  enfants,  est  nulle  s'il  n'a  pas 
été  préalablement  procédé  au  partage  exigé 
par  l'art.  2203  c.  civ.  —  Metz,  12  juUl.  1822, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  113-2o  et  106-6°. 

55.  Avant  le  partage  ou  la  licitation,  un 
tribunal  ne  peut  ordonner,  sous  prétexte 
que  l'un  des  immeubles  saisis  est  imparta- 
geable, qu'il  sera  vendu  sauf  les  droits  des 
copropriétaires  sur  le  prix  en  provenant;  il 
ne  peut  non  plus  ordonner  que  les  immeu- 
bles composant  la  communauté  non  partagée 
seront  vendus,  sauf  les  parts  revendiquées 
par  les  copropriétaires.  —  Colmar,  17  frim. 
an  13,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  113-3»  et 
106-4». 

56.  Jugé,  au  contraire,...  que  la  saisie  de 
la  part  indivise  d'un  débiteur  dans  un  im- 
meuble a'est  pas  nulle,  alors  que,  sur  une 
demande  en  distraction  formée  par  un  tiers, 
le  partage  a  eu  lieu  avant  l'adjudication  pré- 
paratoire, et  que,  d'ailleurs,  le  saisis.sant  a 
déclaré  dans  le  cahier  des  charges  qu'il  n'en- 
tendait poursuivre  que  les  biens  échus  à  son 
débiteur.  —  Grenoble,  14  juill.  1812,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  114-1°. 

57.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  nulle 
la  saisie  de  la  part  indivise  d'ua  débiteur 
communiste,  mais  seulement  de  surseoir  aux 
poursuites  ultérieures  jusqu'après  l'événe- 
ment du  partage.  —  Heq.  14  déc.  1819,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm. ,m-'Zo.  —  Civ.  c.  22  juill. 

1822,  ibid.,  114-3»,  et  Except.,  203-S».  —  Poi- 
tiers, 20  août  1835,  ibid.,  114-S».  —  Nîmes, 
1.^  mai  1838,  ibid.  — Pa.ris,  10  déc.  1841,  ibid., 
114-4°  et  377-4». 

58.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  il  n'y  a  pas 
de  nullité  de  plein  droit,  la  saisie  immomiiere 
de  la  part  indivise  d'un  débiteur  ne  peut  être 
réputée  nulle  que  lorsqu'elle  a  été  annulée 
par  le  tribunal  compétent.  —  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  115. 

59.  —  VIII.  Par  qui  la  NULLrrK  peut  être 
PRoi'osÉE.  —  La  nullité  peut  être  proposée 
par  toutes  les  parties  qui  y  ont  intérêt;  en 
consé(iuence,  par  le  débiteur  aussi  bien  que 
par  les  autres  copropriétaires.' —  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  116. 

■  60.  Ainsi,  l'art.  2203  peut  être  invoqué  par 
le  débiteur  lui-même  aus'si  bien  que  par  son 
cohéritier.  —  i'-esançon,  21  juin  1810,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  116  et  112.  —  Bordeaux, 
5  juill.   1832,  i/nd.,   116.   —  Nîmes,  10  fevr. 

1823,  ibid.,  et  112.— Lyon,  9ja:iv.  1833,  »6id., 
11  (i  et  106-1». 

61.  T^n  sens  contraire.  la  nulUté  d'une  sai- 
*ie  résultant  de  ce  qu'elle  porte  sur  des  im- 


meubles indivis  dont  le  partage  ou  la  licita- 
tion n  ont  pas  été  demandés  avant  les  i>our- 
suites,  ne  peut  être  opposée  que  par  le 
copropriétaire  non  saisi,  et  non  ])ar  le  co- 
propriétaire saisi  par  l'un  de  ses  créanciers 
personnels.  —  Paris,  23  août  1816,  J.G. 
vente  publ.  d'imm..,  117. 

62  Le  débiteur  poursuivi  par  voie  de  sai- 
sie immobilière  ne  peut  demander  la  nullité 
des  poursuites,  sous  prétexte  que  l'immeu- 
ble saisi  est  indivis,  surtout  lorsqu'il  possèle 
cet  immeuble  en  vertu  d'un  titre  qui  semble 
lui  en  attribuer  la  propriété  exclusive.  — 
Ai;en,  9janv.  1812,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
117-2». 

63.  —  IX.  Quand  la  nullité  doit  être 
PROPOSÉE.  — Les  copropriétaires,  ne  figurant 
pas  dans  la  procédure  de  saisie  immobilière, 
peuvent,  à  toutes  les  phases  de  la  saisie,  ra- 
mener le  créancier  poursuivant  à  l'observa- 
tion de  l'art.  2205,  en  faisant  ordonner  le 
partage  ou  la  licitation.  —  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  118.  —  V.  art.  728  c.  pr.  civ. 

64.  Après  V  expropriation  consoMtmce.  l'ex- 
proprié ne  peut  plus  exciper  de  l'art.  220.j  c 
civ.  pour  soutenir  que  rex|)iopriation  e.st 
nulle,  et,  par  suite,  que  la  demande  en  dé- 
laissement n'est  pas  fondée.  —  Bruxelles, 
25  mai  1822,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.    119. 

65.  De  même,  la  licitation  et  l'adjudicaiion 
ont  pu  être  poursuivies  par  le  créancier  d'un 
des  copropriétaires  en  son  nom  personnel, 
s'il  n'y  a  eu  aucune  réclamation  de  la  part 
de  ce  copropriétaire  ;  spécialement,  dans  le 
cas  d'un  immeuble  indivis  entre  le  père  tu- 
teur et  ses  enfants  mineurs,  héritiers  de  leur 
mère,  l'expropriation  forcée  poursuivie  sur 
le  père  peut,  sur  la  demande  du  subrogé 
tuteur,  être  convertie  en  licitation,  et  cette 
licitation  a  pu  être  poursuivie  par  le  créan- 
cier en  son  nom  personnel,  si  le  débiteur, 
avant  l'adjudication,  et  les  mineurs  avant  et 
depuis,  n'onteleve  aucune  réclamation  contre 
ces  poursuites  :  dans  tous  les  cas.  il  est  in- 
différent que  la  poursuite  ait  eu  lieu  au  nom 
du  créancier  si  le  jugement  ordonnant  la  li- 
citation a  prescrit  les  formalités  de  la  pro- 
cédure d'expropriation  forcée. —  Req.  5  janv. 
1809,  J.G.  Vente,  publ.  d'imm.,  120. 

66.  Lorsqu'un  immeuble  indivis  est  ex- 
proprié sur  l'un  des  copropriétaires,  l'autre 
peut  demander  par  des  conclusions  directes, 
aussi  bien  que  par  contredit  sur  le  procès- 
verbal,  un  sursis  à  l'ordre  jusqu'à  la  déter- 
mination de  ses  droits.  —  Bordeaux,  13  mars 
1833,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  121. 

67.  —  X.  Tribunal  compétent  pour  sta- 
tuer  SUR    LA    demande    EN  NULLITÉ.    —  C'CSt 

au  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie 
que  doit  être  déférée  la  demande  en  nullité 
de  la  saisie,  à  moins  que  le  demandeur  ne 
préfère  la  soumettre  au  tribunal  du  domicile 
réel  du  poursuivant.  —  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  122. 

68.  Toutefois,  lors(]ue,  sur  l'opposition 
fondée  sur  l'état  d'indivision  de  liiumeuble 
saisi,  le  saisissant  conteste  l'indivision,  cet 
incident  doit  être  porté  devant  le  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  déjà  saisi  de 
iinstance  en  partage,  la  question  de  l'indi- 
vision étant  connexe  à  cette  instance.  —  Civ. 
c.  22  juill.  1822,  J.G.  Venle  publ.  d'imm., 
122,  et  Exception,  203-5». 
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d  un 


Les  immeiiMcs  a  un  mineur,  même 
émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne  peuvent 
être  mis  en  vente  avant  la  di.scussion 
du  raoliilier. —  C.  civ.  457,  476, 482 S., 
1596,  1666,  2021,  2170s. 


Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G. 
d'imm.,  p.  5dî  et  s.,  n"  3,  13. 


Vent*  publ. 


DIVISION. 


§1- 

§2. 


Saisie  des  imm.eubles  apparte- 
nant à  des  incapables  (n"  1). 

Discussion  du  mobilier  des  in- 
capables (n»  12). 


§  1 .  —  Saisie  des  immeubles  appartenant  à 
des  incapables. 

1.  Les  incapables  ne  peuvent  être  poursui- 
vis que  dans  la  personne  de  leurs  représen- 
tants légaux.  —  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
280. 

2.  —  I.  Mineur.  — L'expropriation  dirigée 
contre  un  mineur  doit  être  poursuivie  con- 
tre le  tuteur,  et  celui-ci  n'a  pas  besoin  d'une 
autorisation  du  conseil  de  famille  pour  dé- 
fendre aux  poursuites  d'expropriation.  — 
Paris,  19  prair.  an  12,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  280.  —  V.  art.  464,  n°25. 

3.  Une  autorisation  du  conseil  famille 
n'est  pris  non  plus  nécessaire  pour  qu'un 
tribunal  puisse  ordonner  la  vente  des  biens 
du  mineur  saisi  au-dessous  de  leur  estima- 
tion. —  Paris,  7  août  1811,  J.G.  Venle  publ. 
d'imm.,  281. 

4.  On  agit  régulièrement  en  mettant  en 
cause  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur;  en 
conséquence,  l'intervention  d  un  tuteur  ad 
hoc  est  non  recevable.  —  Même  arrêt,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  282. 

5.  Mais,  à  partir  du  décès  d'une  femme 
poursuivie  en  expropriation,  en  exécution 
d'une  obligation  contractée  avec  son  mari, 
les  intérêts  des  enfants  mineurs  laissés  pai 
cette  femme  et  ceux  du  mari,  leur  tuteur  lé- 
gal, sont  en  opposition,  et,  par  suite,  ils  ap- 
pellent l'intervention  du  subrogé  tuteur.  — 
Paris,  19  févr.  1839,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
283. 

6.  Les  fonctions  du  tuteur  cessent  né- 
cessairement à  la  majorité  de  son  pupille; 
dès  lors,  la  poursuite  en  expropriation  com- 
mencée contre  le  tuteur  doit  naturedement 
se  continuer  contre  1  exproprié  devenu  ma- 
jeur depuis  le  commencement  de  la  procé- 
dure. Toutefois,  si  le  changement  d  état  n'a 
pas  été  dénoncé  au  poursuivant,  celui-ci  est 
censé  l'ignorer:  par  suite,  les  actes  de  pour- 
suite faits  contre  le  tuteur,  nonobstant  la 
majorité  du  saisi,  sont  valaLles. — J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  284. 

7.  Ainsi,  l'adjudication  des  biens  d'un  mi- 


Chap.  !"    —  l\.i iiri>iirinUnu  (nreéf. 
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n««r  n  oHt  un»  nnim  pniir  «voir  «'•tô  ronxoin 
iin>o  il(>|Mns  la  miiiorilo  iln  l'c  iIimiiht  sur  In 
piMMoiiiio  (lu  liilciir,  l(iisi|tio  10  l'IiiiiiKi'iniMit 
tlVlnt  ii'ii  l'IIS  cIk  ii(illll(t  an  |ittur>imv;iiil  -^ 
C.iv.  r.  24  v(<ii(i(>iii.  an  10,  J.(i.  Vtiwit  ;'uM. 
(/■imm,,'2H/i. 

8.  —  Il  iNiiMinr.  —  \''\nifri{'\l  cnI  iis>»|- 
tnil(\  nu  initifui  |iiiur  sn  personne  ttt  |i>iiir 
iOH  hlons;  on  doit  liiun"  i'I(miiIio  aii\  intrr 
ilitii  los  (ilisi't'valionH  |M'i<i'i<(li'nloH  ri'IatiM's 
xnv  innicnrs.  —  ,l,(i.  Vrwic  puld.  il'unm., 
'2n;1.  —  \'.  ail.  .SO'.»  0.  clv. 

9.  —  III.  Inikhiut  i.ùldAr.i  mi;nt.  —  Cclni 
<)ni  V(<nl  |iiini'snivit<  nn(>  sai-tic  iintnoliiln'io 
conli'o  un  t ondanuiK  i\  la  poino  des  travaux 
loi'('(<s  à  tiMups,  (lo  la  ilctiuituin  ot  ilo  la  lo- 
clnsiun,  doit  fairo  nniniurr  a  co  condaniiu' 
un  tutour  ol  un  snbrogo  tuluur. —  J.G.  yente 
puhl.  d  iinin.,  2H(\. 

10.  Il  iMi  l'st  do  ln(^lno  h  \'('-^;\n\  dos  con- 
danniés  rt  la  donorlatiou. —  L.  8  juin  1S.S(>, 
an.  ;t,  \).\\  w.  \.  \2\>  —  v.  1. 1",  p.  f.9. 

il.  Mais  l'art  ion  diiTCte  et  la  saisio  sont 
perniisos  contre  un  condanini^  par  rontn- 
maco,  et,  notanunont,  contre  un  indivulu  on 
otat  do  fitiiliiinitre  sous  lo  poids  d'uno  accu- 
sation do  haïuincronlo  fraudulouso.  —  IU'((. 
3  uiv.  an  li,   J.G.  l'ente  pulit.  diinm.,  i'Sll. 

§  2.  —  Discussion  du  mobilier  des 
incapables. 

12.  —  T.  MiNEUH.  —  Les  immeubles  d'un 
mineur  no  peuvent  tHre  mis  en  vente  a  la 
suite  d'uni  -jaisio  inimobilicre  avant  ipiil  ait 
eto  ju.-tilié,  par  des  p.uirsuites  dirif;oi's  dans 
ce  but,  que  les  meubles  du  mineur  sont  in- 
sutlisants  pour  désintéresser  le  créancier  sai- 
sissant. —  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  12i. 

13.  La  discussion  doit  porter  non-seule- 
ment sur  les  meubles  meul)lants,  mais  en- 
core sur  tous  les  objets  (jue  la  loi  repute 
meubles.  —  Bordeaux,  20  ianv.  1812.  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  126. — V.  art.  535  c.  civ. 

14.  Ainsi,  la  discussion  s'applique  non- 
seulement  aux  meubles  qui  sont  tels  par  leur 
nature,  mais  encore  à  ceux  qui  sont  tels  par  la 
détermination  de  la  loi,  comme  les  créances. 
—  Turin,  U  août  1811,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  131. 

15.  La  saisie  ne  peut  avoir  lieu  avant  la 
discussion  du  mobilier,  l'expression  mise  en 
vente  de  l'art.  2206  s'appliquant  aux  actes 
préliminaires  de  la  vente.  —  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  127.  —  V.  art.  2205,  n<"  48 
et  s. 

16.  En  sens  contraire,  un  créancier  peut 
saisir  les  immeubles  d'un  mineur  sans  avoir 
préalablement  discuté  son  mobilier,  sauf  à 
surseoir  à  l'adjudication  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  procédé  à  cette  discussion.  —  Gênes,  23 
)u  28  juill.  1812,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
127. 

17.  En  tout  cas,  le  commandement  ne  fai- 
sant point  partie  de  la  poursuite  de  saisie 
mmol)ilière,  le  créancier  n'est  pas  obligé  de 
liscuter  les  meubles  du  mineur  avant  de 
ui  signifier  le  commandement.  —  J.G.  Vente 
ouhl.  d'imm.,  127.  —  V.  art.  2205,  n»  50. 

18.  Pour  arriver  à  la  discussion  du  mobi- 
lier, le  créancier  doit  faire  au  tuteur  somma- 
tion de  désigner  les  biens  meubles  saisissa- 
bles,  de  présenter  un  état  abrégé  de  sa  si- 
tuation et  de  ce  qu'il  peut  devoir  à  son  pu- 
pille, à  peine  de  tous  dommages-intérêts.  Si 
le  tuteur  ne  répond  pas  à  la  "sommation,  le 
créancier  peut  passer  outre  à  la  saisie  après 
un  délai  raisonnable.  —  J.G.  Vente  publ. 
d'imm..  128. 

19.  Dans  le  cas  oi'i  il  n'existe  pas,  à  dé- 
couvert, de  mobilier  appartenant  au  mineur, 
le  créancier  doit  faire  dresser  un  procès- 
verDal  de  carence.  —  Poitiers,  21  mars  1825, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm..  \2S. 

20.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  judi- 
ciairement condamner  le  tuteur  à  produire 
les  documents  nécessaires  pour  déterminer 
les  valeurs  mobilières  qui  sont  la  propriété 
du  mineur.  —  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  129. 


21.  'l'oiitrtitiH.Mi  lo  cronii 
inaliDii  laito  nu    tiit4>iir 
mont  (otidainniinl  In  t 
Moiiiinatlon  daim   un    ' 
pont,  api'<"4  i'oipi. 
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deinior.  —  llourKon,  Il  juin  lM<il,J,tî 
/!(</>/    d'imni.,  l'JU, 

22.  1 .0  (Il 'faiit  (lo  diHCUMHiuii  préaliililu  n'en 
traino  pas  la  iinllité  do  la  saUio  lnrK(|iril 
oxislo  une  dclilii nilion  du  roiisoll  i\<^  larnillo 
ronstatant  la  vente  du  mobilier  du  iiiinour 
«t  riiiMulIisanco  du  prix  iMjur  paver  les  det- 
tes. —  Paris,  2  HoiU  I8l'4,  J.G.  l'ente  publ. 
d'imm.,  130. 

23.  Lorsque,  a|irès  lo  commoncomefit  dog 
poursuites,  lo  miiionr  vient  a  acqui-rir  do.s 
mouilles,  lo  cn-ancier  est  obligé  do  surseoir 
h  roxjiropriatioii  pour  disnitur  le  mobilier 
nouvelleniont  uc({uis  ou  dont  I  existoiicua  été 
coiisiati'o  depuis  les  poursuites. — J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  131. 

24.  Aiiisi,  lorsi|ue  !e.s  créances  mobilières 
ne  .sont  découvertes  ou  n'acquièrent  uiio 
existence  certaine  (pio  depuis  le  commence- 
ment de  la  procédure  de  saisio  immobilière, 
il  doit  être  sursis  aux  poursuites  jusii-ia  ce 
qu'elles  aient  été  discutées.  —  Turin,  Ki  août 
IMI,  J.G.  Vente  iiubl.  d'imm.,  131. 

25.  Si  la  nullité  de  la  saioie  pour  défaut  de 
discussion  du  mobilier  a'a  pas  été  proposée 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  728  y.  pr.  civ., 
l'adjudication  est  'alab'n,,  .sauf  lo  recours  du 
mineur  contre  son  tuL'jur  —J.G.  Vente pulA. 
d'imm.,  132. 

Conirà,  avant  la  loi  dn  2  juin  1841  :  — Civ. 
r.  13  avr.  1812,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  132. 

26.  Lors  même  qu'il  est  constant  que  les 
meubles  du  mineur,  aprè.s  discussion,  au- 
raient sufli  pour  acquitter  ses  dettes,  ce  mi- 
neur ne  pourrait  pas,  à  sa  majorité,  se  pour- 
voir par  requête  civile  comme  n'ayant  pas 
été  valablement  défendu.  —  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  133. 

27.  —  IL  iNTERorr..  —  Les  règles  précé- 
dentes s'appliquent  au  cas  de  saisie  dirigée 
contre  un  interdit  judiciairement.  —  J.G. 
Vente  publ.  d'imm,.  124. 

28.  Mais  le  bénéfice  de  l'art.  2206  ne  doit 
pas  sétendre  aux  interdits  par  suite  de  con- 
damnation pour  crime  (art.  20).— J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  134. 


Art.  2207. 

La  discussion  du  mobilier  n'est  pas 
requise  avant  ro.\|M*opriation  des  im- 
meubles possédés  par  indivis  entre  un 
majeur  et  un  mineur  ou  interdit,  si  la 
dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas 
où  les  poursuites  ont  été  commencées 
contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdic- 
tion. —  C.  civ.  815,  1GG6. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  p.  5b3  et  à.,  n*  14. 

1.  Le  créancier  saisissant  est  dispensé  de 
la  discussion  du  mobilier  appartenant  au 
mineur  ou  à  l'interdit  :  ...  i°  lorsque  la 
créance  est  commune  au  majeur  et  au  mi- 
neur possédant  par  indivis  l'immeuble  objet 
de  la  poursuite.  —  J.G.  Vente  publ.  d'im/n., 
125. 

2.  ...  2»  Lorsque  les  poursuites  ont  été 
commencées  contre  un  majeur  ou  avant  l'in- 
terdiction. —  J.G.   Vente  publ.  d'imtn.,  125. 

3.  Un  simple  commandement  fait  à  un  dé- 
biteur ne  doit  pas  faire  réputer  nulles  les 
poursuites  commencées  contre  lui;  en  consé- 
quence, si  le  débiteur  auquel  a  été  fait  ce 
commandement  possède  l'immeuble  saisi  par 
indivis  avec  un  mineur,  le  créancier  n'est 
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Art.  220n. 


.ti, 


n   qui 
poiir- 


I/i'xpropnalion  •'' - 
foui  piirlif  di-  In  m 
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ne  hont  poiol  cnlri-H  vn  coininnnniit^,  h« 
pouPHiiit  fontre  !«•  mtirî  of  L  femmo, 
l.iipjelb-,  au  rtTiiH  du  mari  de  unni-di-r 
«vcc  elle,  uu  hÎ  le  mari  vni  mineur, 
pont  Aire  niitiiriséo  on   juslieo. 

lOn  cas  de  niiiiorilo  du  mari  et  de  la 
iomme,  ou  de  minorité  de  la  fonime 
.somIo,  hi  son  mari  majeur  refuse  de  pro- 
n-der  av«'c  elle,  il  est  nuinmé  p.ir  le 
Iribunal  un  tuteur  à  la  femrue,  contre 
Iripiel  la  poursiiilo  est  oxitoi-o. —  C 
civ.  !217  s.,  4:i(),  VA',,  -i-SO,  W2,  U2I  s. 

—  C.  pr,  civ.  SOI  s. —  G.  com.  5,  7. 

Eipoii  dei  motiff  et  Rapports,  J.G.  Ventt  publ. 
d'imm.,  p.  5S3,  D**  15  at  i. 

1.  —    I.    COMML'SALTK.    —    1»    /'  Ul 

communauté.  —  L'exf)ropri3l»<jn  '  ..u- 

bles  de  la  communauté  se  poursuit  contre  le 
mari  seul.  Cependant,  la  circonstance  que 
des  biens  appartenant  à  la  communauté  ont 
été  saisis  non-seulement  sur  le  mari,  nr.ai.s 
encore  sur  la  femme,  n'entraîne  pas  nullité 
de  la  saisie,  lorsque  le  saisissant  a  aban- 
donné, avant  le  jugement  de  première  in- 
stance, ses  poursuites  contre  la  femme.  — 
Req.  4  mai  1825,  J.G.  Vente  publ.  d'imm. 
2y7,  et  Requête  civ.,  100. 

2.  Une  saisie  n'est  pas  nulle  pour  avoir 
été  dirigée  contre  des  époux  comme  s'ils 
avaient  été  communs  en  biens,  quoiqu'ils^ 
ne  fussent  pas  en  communauté,  alors  d'ail- 
leurs qu'ils  étaient  obligés  solidairement.  — 
Paris.  13  prair.  an  11,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  300. 

3.  Seulement,  si,  par  suite  de  l'erreur  com- 
mise par  le  poursuivant  a  cet  égard,  le  mari 
a  seul  figure  dans  la  procédure,  les  biens  de 
la  femme  ne  peuvent  être  considérés  (xjmme 
valablement  saisis.  —  Même  arrêt. 

4.  Suivant  un  arrêt,  la  saisie  n'est  pas 
nulle  lorsqu'elle  est  poursuivie  après  le  décia 
de  la  femme  contre  le  mari  seul  qui  ne  serait 
propriétaire  que  de  la  moitié  de  iimme  ibie, 
SI  cet  immeuble  dépendait  de  la  commit- 
nauté,  et  s'il  existe  des  enfants  mineurs 
issus  du  mariaj;e.  —  Paris,  17  nov.  I.SIO, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  298.  —  Mais  V. 
ob-erv.  contr.,  ibid. 

5.  Dans  tous  les  cas,  une  saisie  dirigée 
contre  le  mari  sur  un  bien  indivis  de  la  com- 
munauté dissoute,  par  la  mort  de  la  femme, 
en  vertu  de  titres  postérieurs  à  cette  dissolu- 
tion, est  absolument  nulle  quant  à  la  part 
des  héritiers  de  la  femme:  elle  l'est  égale- 
ment pour  la  part  du  mari,  lorsque  les  saisis- 
sants n'ont  pas  demanaL-  le  partage  ou  la  lici- 
tation  de  l'immeuble  indivis,  conformément 
à  Tart.  2205  c.  civ.  —  Metz,  12  juill.  1812, 
J.G  Vente  publ.  d'imm.,  299.  —V.  art.  2-20o, 
n«"  28  et  s. 

6.  I^orsgue  la  saisie  porte  sur  un  immeu- 
ble dépenaant  de  la  communauté,  il  n'est 
pas  nécessaire,  sous  peine  de  nullité .  de 
laisser  à  chacun  des  époux  une  copie  sépa- 
rée des  actes  de  la  ■  -.  —  Bruxelles, 
4  ianv.  1821,  J.G.  (  •  ;.  d'imm.,  302 
et' il  1.1-2°. 

7.  Devraient  même  être  considérées  comme 
frustratoires  les  copies  signifiées  à  la  femme. 

—  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  302. 


H  GO 


rc.  CIV.  —  Art.  21iOÎ).J     LIV.  III,  TIT.  XIX.  —  Expropriation  forcée  et  Ordre. 


8.  Sur  les  poursuites  cxorcrfs  uai  l'un  lios 
pnoux  conlro  l'autre  pondant  la  durée  do  la 
communautô,  V.  art.  l^wS,  n<"  2  et  s. 

9.  _  20  Propres  de  la  femme. —  L'art.  2208 
contient  une  dérogation  à  l'art.  21y  c.  civ.  en 
exigeant  l'autorisation  de  la  justice  dans  le 
cas  seulement  de  refus  du  mari  de  procéder 
avec  elle,  ou  de  minorilé  du  mari.  —  J.G. 
Veille  publ.  d'imm. ,  288,  294;  Mariage, 
71)9. 

10.  De  telle  sorte  que  si  le  man  est  ma- 
jeur et  garde  le  silence,  la  procédure  de  sai- 
sie immohiiière  dirigée  contre  les  époux  est 
régulicre,  bien  que  le  mari  n'ait  pas  été  assi- 
gne en  autorisation,  comme  on  le  pratique 
dans  les  instances  ordinaires.  —  J.G.  Fcnle 
puhl.  d'imm.,  288. 

11.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  validité  des  poursuites  de 
saisie  immobilière  dirigées  contre  une  lemme  : 
c'est  seulement  en  cas  d'intervention  de 
celle-ci  qu'une  autorisation  deviendrait  né- 
cessaire.—Limoges,  31  janv.  1816,  J.G.  Venie 
publ.  d'imm.,  293.  —  Agen,  4  juin  1844,  D.P. 
45.  4.  41. 

12.  Une  saùsie  peut  être  poursuivie  contre 
une  femme,  sans  aulorisalion,  en  vertu  d'un 
jugement  rendu  contre  cette  femme  réguliè- 
rement autorisée.  —  Toulouse,  27  déc.  1809, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  291.  — V.  observ., 
ibid. 

13.  Au  cas  de  saisie  immobilière  des  biens 
d'une  femme  mariée,  le  poursuivant  fait  tout 
ce  qui  est  en  son  pouvoir,  en  dirigeant  ses 
poursuites  conjointement  contre  le  mari  et  la 
temme,  et  ne  peut  être  responsable,  en  pa- 
reil cas,  ni  du  défaut  de  comparution  du 
mari,  ni  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme. 

—  Douai,  27  août  1842,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  290. 

14.  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire 
même  pour  l'adjudication  :  il  suffit  que  le 
poursuivant  fasse  notifier,  tant  au  mari  qu'a 
fa  femme,  tous  les  actes  de  poursuite.  — 
Req.  11  nov.  1839,  J.G.  Mariage,  799-3°. 

15.  Jugé,  toutefois,  avant  la  loi  du  2  juin 
1841,  qui  a  supprimé  l'adjudication  prépara- 
toire, que  tous  les  actes  d'exécution  de  saisie 
immobilière,  faits  contre  la  femme  avant  l'ad- 

^  judication  préparatoire,  sont  valables,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  pourvue  de  l'autorisation 
de  son  mari,  mais  que  l'adjudication  prépa- 
ratoire ne  peut  être  prononcée  contre  elle 
sans  cette  autorisation,  ou  celle  de  la  justice. 

—  Bordeaux,  4  août  1829,  J.G.  Mariage, 
799-20,  et  Vente  publ.  d'imm.,  1524.  —  V. 
aussi  Bordeaux,  22  juin  1840,  J.G.  Ventepubl. 
d'imm,.,  289. 

16.  La  signification  des  actes  de  procédure 
d'une  saisie  immobilière,  pratiquée  sur  les 
propres  de  la  femme,  doit,  à  peine  de  nullité 
de  la  saisie  et  de  toute  la  procédure  qui  s'en 
est  suivie,  être  faite  par  copies  séparées,  au 
mari  et  à  la  femme;  la  nullité  est  oppcsa- 
ble  en  tout  état  de  cause,  aucune  déchéance 
pour  inobservation  des  délais  ordinaires  dans 
lesquels  cette  nullité  doit  être  proposée  ne 
pouvant  avoir  été  encourue.  —  Orléans,  22 
janv.  1842,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  301.  — 
V.  art.  68  c.  pr.  civ. 

17.  —  II.  Séparation  de  corps  et  de  biens. 

—  Est  nulle  une  saisie  immobilière  des  biens 
d'une  femme  même  séparée  d'avec  son  mari, 
lorsqu'elle  a  été  dirigée  contre  la  femme 
seule.  —  Colmar,  2  déc.  1806,  J.G.  Ventepubl. 
d'imm.,  292. 

18.  Mais  le  commandement  à  fin  de  saisie 
des  immeubles  de  la  femme  non  encore  en- 
trés en  communauté  peut  être  fait  à  la  femme 
.seule,  si  elle  est  séparée  de  biens,  ce  com- 
mandement ne  faisant  pas  partie  de  la  pour- 
suite. —  Bordeaux,  1"  août  1834,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  293  et  383.  —  V.  art.  2205, 
no  50;  art,  2217,  n»  1. 

19.  Des  poursuites  de  saisie  immobilière 
formées  par  le  mari  contre  la  femme  qui  a 
demandé  sa  séparation  de  corps,  ont  pu  être 
valablement  dirigées  au  domicile  du  mari, 
bien  qu'un  domicile  provisoire  ait  été  assi- 


gné a  cette  femme,  si,  abandonnant  ce  do- 
micile, elle  a  fixé  sa  résidence  dans  un  autre 
lieu.  —  Ueq.  19  août  18G2,  D.P.  63.    1.  12'J. 


Art.  2209. 

Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la 
vente  des  inimcuhlos  qui  ne  lui  sont  pas 
hypolhé(jués,  <juc  dans  le  cas  d'jnsuiïi- 
sancc  des  biens  qui  lui  sont  hypollié- 
cp,é,s.  —  G.  civ.  2114,  2204,  2JH. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  p.  552,  n°'  4,  17. 

1.  Le  créancier  hypothécaire  a,  quant  à  la 
saisie  des  immeubles  qui  lui  sont  hy[)0thé- 
qués,  des  droits  moins  étendus  que  le  créan- 
cier chirographaire  porteur  d'un  titre  au- 
thentique qui  peut  comprendre  dans  sa 
poursuite  tous  les  immeubles  du  débiteur. 

—  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  180. 

2.  Alors  même  que  plusieurs  immeubles 
seraient  hypothéqués  à  la  même  dette,  si 
la  vente  de  quelcjucs-uns  d'entre  eux  suffit 
évidemment  pour  l'acquitter,  le  créancier  ne 
peut  pas  faire  procéder  à  la  saisie  des  au- 
tres; et  si,  après  l'avoir  fait,  il  cède  ses 
droits  à  un  deuxième  créancier,  inscrit  en 
rang  utile  sur  le  premier  immeuble,  celui-ci 
ne  peut  pas  non  plus  poursuivre  la  vente  du 
second  immeuble  en  vertu  de  la  saisie  prati- 
quée par  une  partie  qui  n'en  avait  pas  le  droit. 

—  Bruxelles,  20  juill.  1820,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  181.  —  Mais  V.  observ.  contr..  ibid., 
182. 

3.  C'est  au  débiteur  et  non  au  créancier 
saisissant  qu'incombe  l'obligation  de  faire 
respecter  le  principe  d'après  lequel  on  ne 
doit  saisir  et  vendre  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  est  dû.  —  Req.  16  prair.  an  12,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  183.  — V.  art.  2216. 

4.  Le  créancier  qui  a  en  même  temps  une 
hypothèque  générale  et  une  hypothèque  spé- 
ciale peut  faire  saisir  les  biens  soumis  à 
l'hypothèque  générale  comme  ceux  qui  sont 
afl'ectés  à  l'hypothèque  spéciale  :  la  restric- 
tion de  l'art.  2209  n'est  pas  applicable.  — J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  184. 

5.  Jugé,  toutefois,  que  les  biens  spéciale- 
ment affectés  doivent,  à  peine  de  nullité  des 
poursuites,  être  saisis  et  vendus  avant  ceux 
sur  lesquels  le  même  créancier  poursuivant 
a  une  hypothèque  générale  ;  il  n'est  jiermis 
de  saisir  ceux-ci  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
autres.  —  Toulouse,  23  avr.  1812,  J.G.  Vente 
puhl.  d'imm.,  184. 

6.  Il  y  a  insuffisance  des  biens  hypothé- 
qués quand  leur  valeur  ne  peut  sufiire  pour 
couvrir  la  créance  en  capital,  intérêts  et  frais. 

—  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  185. 

7.  Ainsi,  un  créancier  hypothécaire  dont 
la  créance  en  capital  se  trouve  suffisamment 
garantie  par  son  hypothèque  peut  faire  saisir 
des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothé- 
qués, pour  assurer  le  payement  des  intérêts. 

—  Rouen,  10  mai  1839,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  185,  et  Priv.  et  hyp.,  1338. 

8.  Il  en  serait  de  même  pour  les  frais  lé- 
gitimement exposés  contre  le  débiteur.  — 
5.G.   Vente  publ.  d'imm.,  185. 

9.  Peu  importe  la  cause  d'où  résulte  Vin- 
suffisance  des  biens  hypothéqués,  pourvu 
qu'elle  existe  ;  la  loi  nefait  aucune  distinc- 
tion à  cet  égard.  Par  suite,  l'art.  2209  est  ap- 
plicable au  cas  où  l'insuffisance  des  biens  hy- 
pothéqués restant  dans  les  mains  du  débi- 
teur proviendrait  de  ventes  partielles  qu'il 
aurait  faites.  —  Req.  27  juin  1827,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  186  et  635. 

10.  Pour  établir  l'insuffisance  des  immeu- 
bles hypothéqués,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'en  faire  une  discussion  préalable.  —  Rouen, 
10  mai  1839,  J.G.  Priv.  et  hyp.,  1338.  —  Ob- 
serv. conf.,  ibid. 


11.  Il  suffit  qu'il  soit  reconnu  en  fait  ou 
entre  les  parties  que  les  biens  affectés  par 
hypothèque  spéciale  à  la  créance  .sont  insuf- 
fisants. —  Re(j.  27 juin  1827,  J.G.  Ventepubl. 
d'imm.,  191  et  635. 

12.  ...  Alors  surtout  qu'indépendamment 
de  l'obligation  notariée  qui  lui  conférait  T/iy- 
polliègue  spéciale,  le  créancier  avait  plus  tard 
obtenu  des  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée  pour  l'exécution  de  son  obliga- 
tion. —  Req.  4  avr.  1808.  J.G.  Vente  publ. 
d'im,m.,  191-1°. 

13.  Les  tribunaux  sont  iuges  souverains 
de  la  suffisance  ou  de  l'insuffisance  des  biens 
hypothéqués  ;  ils  peuvent  ordonner  que  la 
saisie  portera  sur  tous  les  biens  du  débiteur. 
— Req.  7  janv.  1817,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
191-2». 

14.  L'insuffisance  des  immeubles  hypothé- 
qués peut  être  établie  à  l'aide  des  bases  po- 
sées dans  l'art.  2165,  d'après  lequel  la  valeur 
des  immeubles  qu'il  faut  comparer  avec 
celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus  est  dé- 
terminée par  quinze  fois  la  valeur  du  re- 
venu déclare  par  la  matrice  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  ou  indiqué  par  la  cote  di< 
contribution  sur  le  rôle.  —  J.G.  Ventepubl. 
d'imm.,  187. 

15.  Ainsi,  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle 
de  la  commune  où  sont  situés  les  biens  hy- 
pothéqués est  un  titre  légal  qui  peut  être  ad- 
mis pour  déterminer  l'insuffisance  de  ces 
biens  à  l'effet  d'assurer  le  payement  de  la 
créance  hypothéquée.  —  Toulouse,  26  juill. 
1835.  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  187  et  194-1". 

16.  On  pourrait  aussi  recourir  aux  bases 
indicjuées  par  la  loi  du  14  nov.  1808.  —  V 
art.  2210,  nol. 

17.  La  preuve  de  l'insuffisance  des  biens 
hypothéquée  peut  résulter  du  grand  nombre 
des  inscriptions  hypothécaires  qui  grèvent 
les  biens  du  débiteur.  —  Agen,  29  mars  1811, 
J.G.  Vente  publ.  d.'imm.,  189.  —  V.  aussi 
Rouen,  19  mai  1839,  J.G.  Priv.  et  hyn., 
1338. 

18.  Ainsi,  la  saisie  est  valable,  bien  qu'elle 
frappe  à  la  fois  des  biens  hypothéqués  et  des 
biens  non  hypothéqués,  lorsqu'il  résulte  de 
l'état  des  inscriptions  prises  contre  le  débi- 
teur que  les  biens  hypothéqués  ne  sont  pas 
suffisants  pour  désintéresser  le  poursuivant; 
peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  commande- 
ment ait  fait  mention  des  biens  soumis  à 
l'hypothèque  du  saisissant,  et  non  des  im- 
meubles qui  n'en  sont  pas  grevés.—  Bordeaux, 
10  janv.  1846,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
190. 

19.  Pour  qu'un  créancier  puisse  faire  ven- 
dre les  immeubles  de  son  débiteur,  autres 
que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance, 
la  loi  n'exige  pas  que  l'insuffisance  de  ceux-ci 
soit  constatée  par  la  vente  de  ces  mêmes 
biens  :  cette  insuffisance  peut  résulter,  par 
exemple,  de  la  production  d'un  état  hypo- 
thécaire et  du  rang  que  le  saisissant  y  oc- 
cupe. —  Req.  6  févr.  1843,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  192. 

20.  C'est  au  débiteur  à  faire  la  preuve  de 
la  suffisance  des  biens  hypothéqués.  —  Civ.c. 
7  oct.  1807,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  193.— 
Agen,  29  mars  1811,  ibid.,  189.  —  Observ. 
cohf.,  ibid..  194. 

21.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  c'est  au 
saisissante  faire  cette  preuve.  —  Toulouse, 
26  juill.  1835.  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  194-1». 
—  Trib.  de  Pau,  21  avr.  1836,  ibid. 

22.  Lorsqu'une  saisie  comprend  à  la  fois 
des  biens  hypotliéqués  et  des  biens  non 
hypothéqués  à  la  créance,  la  loi  n'ayant  pas 
déterminé  lequel  du  saisissant  ou  du  saisi 
doit  prouver  l'insuffisance  des  biens  hypo- 
théqués, les  juges  peuvent  faire  cette  appré- 
ciation d'après  les*  éléments  qu'ils  ont  sous 
les  yeux.  —  Pau,  9  mai  183J7,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  194-1". 

23.  Les  règles  précédentes  ne  sont  pas 
apt)licables  aux  tiers  détenteurs,  à  l'égara 
desquels  l'art.  2170  dispose  spécialement.  — 
V.  art.  2170  c.  civ. 


CllAl'.   l".   —   /:.i iirnprinfinn  furrèf 
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Art.    *J"2HI. 

Ln  vonto  fortM'i»  <|«*h  IticiiN  Hiliii'ii  il'iiix 
iliHcrciils  aiToiiiliHifUM'iils  ii«'  |ii-iit  rli'<< 
|M'<ivti«|ii<><'  <|tii*  .siu'<-<'s.sivniH'iit,  »  iiit>iiiH 
«Iu'ïIh  ii«'  fiissi'iit  partir  tl'iiiio  Ni<ul«  l'I 
nii^iiii»  i'\|tluilali<iii. 

10ll«'  est  suivit-  daiiH  l«'  triliiiiial  dan^ 
le  l'i'ssoi'l  (liii|ti(>l  H«>  IriMivi'  le  clirriirii 
il(!  rcxpluilalioii,  «III  à  (Irt'iiiit  «if  «'Im'I- 
lirii,  la  parlio  de  biens  i|(ii  pri'stMilt*  U* 
plus  jM-aïul  rcvonii,  irapics  la  inatiio** 
«lu  ràlr.  —  C    civ.  21t)J,  2211. 

Ki|i(i»é  tlfi   uicilifs  i<t    H.i|i|iorU  ,    J.(«.    \'n\t*  )iHhl, 
d'iiiiin.,  p.  551  «t  I.,  u~  4,  18. 

L'art.  2'2I0  a  elo  nuuliru'  et  coinplo»»"  {>»r 
la  loi  (lu  !''«  iiov   18(18,  uiiisi  conytie  : 


f 'I't4  nov.  |F»OM.  —  Lu  rrliitwe  à  la  uti.uii 
iminoliitit're  ttfs  bit-tis  .l'un  débiteur  situés  ilans  /ilu- 
iieurs  tirraiidùsfmand. 

.%■■(.  •".  I.u  Niilsi«>  (niiiioi»ilt4>ri'  Ut'M  r)i<-n*t 
«ruii  iloliKrur  rtlIiiON  daiiM  plii«ioiirM  t>r- 
r<tn«li«>««*iii<>ntM  poiirrii  ôtrc  fallo  siiniilla- 
■•«'iii<>iit,  (oiit«>N  l(>«i  r<>ls  <|U4>  In  viiU'iir  «»• 
lul(Ml(«><lilM  S>ioiiMNor2k  tiircTlt'iirciiu  Ulltll- 
(aiit  i-oiiiii  des  rKiniincH  duos  liint  nie.  «i«i- 
HiiXNUiils  (|u'au\nuli'«>scr<>iinriorN  iUMorllN. 

.%rl.  Z.  I.a  «iilt'ur  fl;>s  Ittcns  sora  «*lHhti4' 
d'itprcH  losbniiM  aullu>n(i(|U(*ii,  «ur  Icpit'ii 
du  <l(*iiior  rinfft-cinq. 

A  dcfaut  dt>  t»au%  aiilbciKiqiictii,  «*ll<' 
Mcra  cal<>ul(*c  d'après  le  vftUi  dos  cunli-l- 
Uutlons,  sur  le  pied  du  denier  tfente. 

.*rl  3.  l.e  créancier  gui  %'oiidra  user  «le 
la  faculté  nccord('>(^  par  l'art.  1er,  wcra 
tenu  de  présenter  requête  au  président 
du  tribunal  de  l'urrondisseinent  où  le  dé- 
biteur a  son  d«>nilcile,  et  d'y  joindre  • 
t°  copie  en  r«)rnie  des  baux  autfieu(iquc-«, 
ou,  à  leur  défaut,  copie  éKnIeineut  en 
forme  du  rôle  de  la  rontt-iliution  foncière; 
S"  l'extrait  des  inscriptions  prises  sur  le 
débiteur  dans  l<>s  divers  arroudisscnienls 
ou  les  biens  Mont  situes,  on  le  eertitlchl 
qu'il  n'<>n  existe  aucune. 

I.a  requête  sera  communiquée  nu  mi- 
nistère p;iblic,  et  répondue  d'une  ordon- 
nance portant  permis  de  faire  la  saixie 
d<*  tous  les  biens  situé*»  dans  les  arron» 
dissements  et  départements  >  désignes. 

.*rt.  i.  I.e»  pfoci'tîm-e*  relatives  tant  ù 
revpropi-ialioii  ioi-cee  qu'a  la  <li«>tribution 
du  pris  des  iinm<*ubles.  s<>ront  portées  de- 
vant les  tribunaux  respectifs  de  lasltuu- 
(ion  des  biens. 

.%rt.  :».  toutes  dispositions  contralrM»  A 
la  présente  loi  «ont  ubrosecM. 

1.  L'art.  !•',  L.  14  nov.  180S.  a  déroge  a 
l'art.  '2210  c.  civ.,  et»  permettant  la  saisie  .<;i- 
muUaiiée  des  immeuL>!es  d'un  débiteur  silUH.>; 
dans  plusieurs  arrondis.-=ements,  toutes  le» 
fois  que  la  valeur  totale  des  biens  réunis  des 
divers  arrondissements  est  inférieure  au  /o- 
f.jMes  créances  inscrites.  —  J.G.  l'ente  publ. 
d'iinm.,  l'Jo. 

2  Ainsi,  peu  importe  que  les  créances 
qui  i:revent  les  inimeuliles  dun  seul  annfi  ■ 
dixsement  n'égalent  pas  la  valeur  de  ces  im- 
meubles :  si,  en  réalité,  les  biens  des  lii- 
vers  arrondissements  ne  repré.^entent  qu  un- 
somme  inférieure  nu  montant  des  créam»-; 
réunies,  il  y  a  lieu  de  saisir  la  totalité  di-> 
immeubles.  — J.G.  V'^nle  piih'.  d'imm.,  1'.-.'.. 

3.  Mais  si  la  valeur  de  l'immeuble  sidM^ 
dans  un  arrondissement  dépasse  la  valei.r 
(Ifs  créances  auxquelles  cet  immeuble  e.-i 
affecté,  le  créancier  inscrit  ne  peut  poursui- 
vre la  vente  des  biens  situes  dans  les  autres 
-iè'£,ndissemeats,  et  dont  la  valeur  est  infé- 
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piilil.  <t  tmm.,  l'.Hl. 

'       S.  I.n  proliibitior» '<■«  >■■!'"• Itan^ment 

,   l.i     iisio  d'iiiiiiH-ii  deux  itr- 

^    roiiilissenieiit.s  ne  .-.  ..jii.,i.|iiiT  j,.i .  ,1  ;    '      •   '• 
^    tunil   de   lii  Si'tne,   ou   tous    le-*  .i 
.   nieiits   n'.ssortissenl  à    un   urul  triiiunn    — 
î'aris.  2'i  jnnv.  isj;.,  J.f}.  yenle  vul,l.  d'imm  , 
1',»7  et  .';si-1». 

G.  Un  (;r(-anci«'rnV«"t  p»sli«4  par  l'oxiHtenio 
iVwmi  Itrrrédr-  l  été  iiotilice  ; 

il   peut   f,iir«  les  bien-i  du 

tnéiiii-  I  (|ui  .-.oiil  .-iiiuos  dati.s  un  autre 

arroii  ,it.  —  l!eq.   l'.i  nov.  1«28,  J.<;. 

Venir jiubi.  d'iinin.,  l'js. 

7.  Ce  n'est  (|u'iuitaiit  que  le  débiteur  lo 
re(piiert  que  la  poursuite  doit  avoir  lieu  si- 
niiillaïu'ineiit.  —  .1.0.  Vente  vulA.  d'imm., 
2(i;t.  —  V.  art.  2211. 

8  Mien  ijue  les  immeubles  du  débiteur 
soii-nt  divises  en  plusieurs  exploitations,  ses 
créanciers  n'en  conservent  pas  moins  le  droit 
de  les  saisir  fitiuillancment,  lors(jue  le  débi- 
teur ne  justifie  pas  qu'ils  sont  situés  dans 
plusieurs  arrondissements,  —  Civ.  c.  7  ocl. 
1t<ii7,  J.Ci.   Vi'nte  pnhl.  dimm.,  2(Vi. 

9.  L'expropriation  des  biens  situés  dans 
des  arrondissements  différents  peut,  du  reste, 
être  poursuivie  simullain-intnt,  bien  (jue  le- 
iinineuhles  d'un  seul  arrondissement  soient 
sul'lisants  pour  couvrir  les  cri-ances  inscri- 
tes, lorsque  ces  biens  font  partie  d'une  seule 
et  même  exphiiidlinn.  —  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  202. 


Art.  2211. 

Si  les  liions  hvpothé(jués  au  ci'éan- 
cier,  et  le.s  biens  non  liv|»otliéi{ués,  oa 
les  biens  situés  d.-iiis  divers  arrondisse- 
luents.  f«jnt  partie  «l'une  seule  et  même 
exploitation,  la  vente  dos  uns  et  dos 
autres  est  poursuivie  enseadde,  si  le 
ilé!)iteur  le  requiert;  et  ventilation  se 
fait  «lu  prix  <le  Tail judiration,  s'il  v  a 
lieu.  —  C.  civ.  ItJOl",  n'^  2,  21'J2,  22"!  0, 
—  G.  pr.  67o. 

Exposé  des  motiis   et  Rapports,  J.G.   Vente  publ. 
rf'im.v!..  p.  sriî  et  s.,  n<"  i.  IS. 

Sur  kl  ventilation,  V.  art.  2192  et  art.  7o7 
c.  pr.  civ. 

Art.  2212. 

Si  le  «lébileur  justifie,  par  baux  au- 
liieuli(|uos,  «jue  le  revenu  net  et  libre 
lie  ses  immeubles  pondant  une  année., 
suiTit  pour  le  payement  de  la  dette  en 
capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il  en  oirre 
la  déléjyation  au  créancier,  la  poursuite 
peut  être  suspendue  par  les  jugres,  sauf 
à  être  reprise  s  II  survient  (jrielque  op- 
position ou  obstacle  an  pavement.  — 
C.  civ.  1244, 1275,1317, 17Ïr^47U  s. 

Exposé  d«s   mùtifs  ni  Rapports,  J.G.    Vente  publ. 
d'imm.,  p.  55î  et  s.,  n**  4,  18. 

1.  —  I.  Baux  authentiques.  — Pour  que 
la  poursuite  en  expropriation  soit  suspendue. 


3.  L;. 
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4  '•T  fjiii  ont  éf/t  d'""Inr^f 

un 

^1     ,   •  ,  .'lO- 

biliere  din^i-es  contre  lui  p.i  <-r» 

inscrit-H.   —    Keq.  '20  déc.   I-  _,  ..    .     .  -u/e 
7)14/*/.  d'imm.,  171-2». 
*>    '  '  loi  n'exprini"»  '•<-  ■•■"•  i-  hail  doit 
'  rieur  a  la  jr  peut 

>'■■<-'. n,r  un   bail  a-,  n.  ■■.._.-  '      dut 

d  arrêter  l'expropriation,  <{auf  au-  .ils 

a  examiner  s  il  p  "     toutes), 

de  sincérité  et  te    rjui 

déterminer    1  les  poursuites.   — 

J.G.  Vente  /  ,  173 

6.  —  II.  Hkvknu  .Nbi  ET  i.iBUF.  —  Par  re- 
venu net  et  libre,  il  faut  <'(i''»r!'!r«  r^  n^^j\ 
reste  du   revenu  après 

contributions  ou  autres  ■ 
passer  avant  la  délégation  ;•  :  créan- 

cier, de  telle  sorte  que  cette  ,    :on  soit 

pour  lui  l'équivalent  d'un  payement.  —  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  172. 

7.  La  faculté  d'arrêter  les  poursuites  en 
déléguant  le  revenu  des  immeubles  n'est  pas 
restreinte  au  cas  où  ce  revenu  proviendrait 
des  biens  saisis  :  l'art.  2212  parle  en  général 
du  revenu  des  immeubles  du  débiteur.  — 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  il't. 

8.  —  III.  Pouvoirs  du  juge.  —  La  pour- 
suite ne  peut  être  suspendue  par  les  ju- 
ges, qu'autant  que  le  débiteur  menacé  d'ex- 

I  propriation  offre  de  déié?iuer  au  créancier  le 
I  revenu  d'une  année.  L)'ou  il   suit  que.  lors 
I  même   que,    d'après  les  documents   placés 
I  sous  leurs  yeux   les  magistrats  verraient  la 
j  preuve   que    ce   revenu   net    et    libre  suffit 
I  pour  désintéresser  entièrement  le  poursui- 
vant,   ils   ne   pourraient  d'office  suspendre 
les   poursuites.  —  J.G.  Vente  pub',  d'imm., 
1;d. 

9.  Les  naagistrats  ont  toute  latitude  pour 
suspendre  ou  non  la  saisie.  Lorsque  le  fer- 
mier est  en  déconfiture  ou  hors  d'état  de 
payer  le  prix  du  bail,  la  suspension  ne  peut 
produire  aucun  résultat;  il  convient  de  ne 
pas  l'ordonner.  —  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
176. 

10.  Ainsi,  les  juges  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  ordonner  la  continuation  des 
poursuites,  lart.  2212  c.  civ.  étant  facultatif. 

—  Bru.xelles,  '22  mai  1821,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm..  176. 

11.  Si,  après  la  délégation  faite  au  créan- 
cier du  revenu  d'une  année,  l'obstacle  au. 
p;ivement  dont  parle  l'art.  '2212  prove.-iait 
d'iin  cas  fortuit,  le  juge  pourrait  prolonger 
la  suspension  des  poursuites  ;  il  résulte,  en 
effet,  de  l'art.  ll^S,  que,  lorsque  l'inexécu- 
tion de  l'obligation  provient  d'une  force  ma- 
jeure ou  d'un  cas  fortuit,  le  défcitear  est 
aOranchi  des  suites  de  cette  inexécution. 

—  J.G.  Vente  publ.  d'iinm.,  177. 

12.  Le  saisi  qui  a  réclamé  le  bénéfice  de 
l'art.  2212  a  renoncé  par  là  même  a  présen- 
ter des  nullités  contre  la  saisie,  et  a  couvert 
celles  qu'il  n'avait  pas  proposées  en  même 
temps  que  ce  moven  de  libération.  —  Besan- 
con, 13  avr.  181Ô,  J.G.  Vente  publ  d'imm., 
1*78;  —  V.  art.  173  c.  pr.  civ. 

1*« 
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Art.  21213. 

La  vente  forcée  des  immeubles  ne 
peut  être  poursuivie  <ju'en  vertu  d'un 
titre  ;iullieiitique  et  exécutoire,  pour 
une  dette  certaine  et  ]i(|uide.  Si  la  dette 
est  en  espèces  non  li(|ui(lées,  la  pour- 
suite est  valaltle;  mais  riMiJuiiication  ne 
pourra  cire  faite  qu'après  la  liquida- 
tion. —  C.  civ.  820,  121)1,  1317,2127. 
~  G.  pr.  545  s.,  S51,  559,  675. 

Exposé  dps  motifs  et  Rapports,  J.G.    Vente  publ. 
d'imm.,  p.  553,  n"  20. 


DIVISION. 

§  1.  —  Pour  quelles  causes  on  peut  sai- 
sir (n"  1). 

§  2.  —  En  vertu  de  quel  titre  on  peut 
saisir  (n»  6). 

§  3.  —  Quelles  personnes  peuvent  pra- 
tiquer nne  saisie  immobilière 
(n-Go).    _ 

§  4.  —  Contre  qui  la  saisie  peut  être 
poursuivie  (n»  101). 


g  1er.  _  Pour  quelles  causes  on  peut  saisir. 

1.  Aucune  limitation  n'est  apportée  au 
droit  de  saisir  relativement  au  chiffre  de  la 
créance.  La  saisie  immobilière  peut  être  pra- 
tiquée, quel  que  soit  le  montant  de  la  créance. 

—  J.G.  Vente  puld.  d'imm.,  167. 

2.  Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent  sus- 
pendre une  poursuite  de  saisie  immobilière, 
sous  prétexte  que  la  créance  est  trop  minime. 

—  Nimes,  7  févr.  1820,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  167. 

3.  Jugé,  cependant,  que  la  saisie  poursui- 
vie pour  1  fr.  15  c.  de  capital  est  nulle.  — 
Colmar,  s  mars  1822,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 
167  et  lo31-2o. 

4.  L'obligation    solidaire  contractée   par 

ftlusieurs  cohéritiers  de  verser  en  commun 
a  part  contributoire  afférente  à  chacun  d'eux 
dans  les  dettes,  ne  leur  donne  pas  le  droit 
de  poursuivre  envers  l'un  d'entre  eux,  par 
la  voie  de  saisie  immobilière,  l'exécution  de 
cette  obligation  :  ils  n'ont  contre  lui  qu'une 
simple  action  en  exécution  du  contrat  inter- 
venu.—Douai,  23  nov.  1848,  D.P.  55.5.331. 

5.  Sur  les  restrictions  au  droit  de  saisir, 
V.  art.  2209  et  2212. 

§  2.  — En  vertu  de  quel  titre  on  peut  saisir. 

6.  —  l.  Titre  authi-.ntique  et  exécutoire. 

—  Une  saisie  immobilière  ne  peut  être  faite 
qu'en  vertu  J'un  titre  nulhentique  et  exécu- 
toire. —  J.G    Vente  publ.  d'imm.,  227. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  titre  en 
vertu  duquel  s'exerce  la  saisie  soit  inscrit  au 
bureau  des  .lypothèques.  —  J.G.  Ventepubl. 
d'imm.,  25  i.  —  V.  infrà,  n"  68. 

8.  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  litre  au- 
thentiqu-.,  V.  drt.  1317,  n»»  79  et  s.,  151  et  s. 

9.  ...  Et  par  litre  exécutoire,  V.  art.  545 
C.  pr.  civ. 

10.  L'acte  'sous  seing  privé,  relaté  et  dé- 
claré authentique  dans  un  jugement,  consti- 
tue un  titre  exécutoire  suffisant  pour  prati- 
quer une  saisie  immobilière. —  Dijon,  4  juin 
1872,  D.P.  73.  2.  97,  et  sur  pourvoi,  Req.  26 
mai  1873,  D.P.  73.  1.  480. 

11.  Sur  le  point  de  .savoir  si  le  cession- 
naire,  par  acte  sous  seing  privé  d'une  créance 
fondée  >ur  un  titre  exécutoire,  peut  prati- 
quer une  saisie  immobilière.  'V.  art.  2214. 

12.  L'expropriation  forcée  ae  peut  être 
poursuivie  qu'en  vertu  d'une  créance  liquide 
et  d'un  titre  exécutoire,  et  non  en  vertu 
d'un  arrêté  de  compte  dressé  par  un  juge- 
yommissaire  ;  le  procès-verbal  de   ce   juge-  i 


commissaire  n'a  le  caractère  d'un  titre  exé- 
cutoire qu'après  avoir  été  confirmé  par  un 
jugement.  —  Civ.  r.  7  friin.  an  12,  J.G.  Vente 
puhl.  d'imm.,  228-1". 

13.  Une  sentence  arbitrale  qui  n'a  été  ni 
déposée  au  greffe  du  tribunal  oivil,  ni  ren- 
due exécutoire  par  ordonnance  du  président, 
mais  qui  a  été  déposée  chez  un  notaire,  no 
constitue  pas  un  titre  exécutoire  en  vertu 
du(|uel  une  .saisie  immobilière  puisseélre  pra- 
tiquée. —  Hiom,  21  nov,  18:]5,  D.P.  59.  5.  29. 

14.  Une  sentence  arbitrale  non  revêtue  de 
la  formule  exécutoire  ne  peut  servir  de  base 
à  une  poursuite  de  saisie  immobilière,  bien 
qu'elle  soit  suivie  de  l'ordonnance  d'exeijua- 
tur.  —  Colmar,  11  mars  1835,  J.G.  'Vente 
publ.  d'imm.,  228-2». 

15.  Mais  un  bordereau  de  collocation  est  un 
titre  sufii-santpcur  saisir;  ainsi,  le  créancier 
porteur  d'un  bordereau  peut,  à  défaut  de 
payement  par  l'adjudicataire,  poursuivre  sur 
lui  la  saisie  de  l'immeuble.  —  Bruxelles,  14 
juill.  1810,  J.G.  Ventepubl.  d'imm.,  229-1». 

16.  Ce  bordereau  est  exécutoire  sans  être 
signé  du  président  du  tribunal,  ni  intitulé 
comme  les  jugements.  —  Même  arrêt. 

17.  Une  cojne  d'arrêt,  signifiée  d'avoué  à 
avoué,  par  ministère  d'huissier,  peut  être 
considérée  comme  un  titre  autiienti(]ue  et 
exécutoire  pouvant  servir  de  base  à  une  sai- 
sie immobilière,  alors  que  l'exécution  de 
cette  copie  a  été  ordonnée  sur  requête  par  la 
cour  qui  avait  rendu  l'arrêt.  —  Toulouse,  17 
déc.  1829,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  230.  — 
Mais  V.  observ.,  ibid. 

18.  Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité, 
que  l'acte  authentique  en  vertu  duquel  on 
saisit  dans  un  ressort  autre  que  celui  où  il 
a  été  passé  soit /.vja/îsé.  —Req.  10  juill.  1817. 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  259  et  955-1".  — 
Poitiers,  15  janv.  et  19  mars  1822,  ibid.,  259. 

Contra  :  —  Colmar,  26  mars  1808,  ibid. 

19.  La  saisie  immobilière  est  nulle  lors- 
qu'il y  est  procédé  en  vertu  d'un  acte  jugé 
faux,  même  par  un  arrêt  de  contumace.  — 
Montpellier,  6  févr.  1832,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  261  et  1583. 

20.  —  II.  Titres  multiples.  —  Lorsqu'un 
créancier  a  plusieurs  titres  contre  le  même 
débiteur,  il  ne  peut  contraindre  celui-ci  au 
payement  des  sommes  portées  dans  chacun 
des  actes  qu'autant  qu'ils  remplissent  toutes 
les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  la  vali- 
dité des  poursuites. — J.G.  Ventepubl.  d'imm., 
236. 

21.  Mais  si  l'un  des  titres  n'est  que  la  con- 
firmation de  l'autre,  il  suffit  que  l'un  des  deux 
titres  en  vertu  desquels  a  été  poursuivie  la 
saisie  immobilière  remplisse  le  vœu  de  la 
loi  pour  qu'on  ne  puisse  prononcer  la  nullité 
de  l'expropriation.  —  Nancy,  9  juill.  1834, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,2'36,  et  Faillite,  HAQ. 

22.  De  même,  lorsqu'un  jugement  de  con- 
damnation a  été  obtenu  et  que  le  débiteur 
condamné  y  a  donné  son  acquiescement  par 
un  acte  soùs  seing  privé,  la  signification  de 
ce  dernier  acte  avec  le  titre  principal  ne  peut 
invalider  les  poursuites.  —  J.G.  Ventepubl. 
d'imm.,  236. 

23.  La  reconnaissance  par  le  débiteur, 
dans  im  acte  public  et  authentique,  d'une 
dette  par  acte  sous  seing  privé,  est  un  titre 
suffisant  pour  procéder  à  une  saisie  immo- 
bilière. —  Nîmes,  25  août  1812,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  233  et  412. 

24.  Une  transaction,  par  laquelle  le  saisi 
renonce  au  bénéfice  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  qui  annulait  le  com- 
mandement tendant  à  saisie,  et  les  actes 
qui  l'ont  suivi,  est  un  titre  suffisant  pour  re- 
prendre les  poursuites  ,  encore  que  cette 
transaction  soit  sous  seing  privé.  —  Req.  23 
juill.  1S17,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  23i.  — 
Ob.^erv.  conf.,  ibid. 

25.  Et  lorsque  la  transaction  a  été  faite 
depuis  la  notification  du  placard  aux  créan- 
ciers inscrits  (aujourd'hui  la  sommation  de 
prendre  communication  du  cahier  des  char- 
ges), le  saisi  ne  peut  pas  en  demander  la  nuir  \ 


lité,  sur  le  fondement  qu'elle  n'a  été  passés 
qu'entre  lui  et  le  créancier  poursuivant  en 
l'absence  des  autres  créanciers  hypothécai- 
res. —  .VIêine  arrêt. 

26.  Dans  ce  cas,  et  lorsque  les  poursuites 
sont  ainsi  reprises,  les  autres  créanciers  in- 
scrits ne  peuvent  intervenir  dans  l'instance 
et  faire  valoir  les  moyens  de  nullité  sur  les- 
quels il  a  été  transige".  —  Même  arrêt. 

27.  Le  créancier  jjorteur  de  plu.sieurs  ti- 
tres exécutoires  qui  n'a  donné  copie  dans  le 
commandement  que  d'un  seul  de  ces  titres 
peut-il,  si  le  débiteur  a  acquitté  la  dette 
pour  laquelle  la  .saisie  a  eu  lieu,  continuer  la 
poursuite  en  vertu  de  ses  autres  titres  ?  — 
V.  art.  673  c.  pr.  civ. 

28.  —  III.  Nature  de  la  créance.  —  Trois 
conditions  sont  nécessaires  pour  qu'une 
créance  puis.^e  donner  lieu  à  une  saisie  im- 
mobilière :  il  faut  que  la  créance  soit  : 
1»  exigible;  2°  certaine;  3' liquide.  —  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  206. 

29.  —  1»  Créance  exigible.  —  Une  saisie 
immobilière  poursuivie  en  vertu  d'un  titre 
non  exigible  est  nulle.  —  Besancon,  16  déc. 
1812.  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  2(t'7  et  1520-1». 

30.  Le  commandement  préalable  a  la  sai- 
sie immobilière  ne  peut  être  valablement  fait 
qu'autant  que  la  créance  est  échue  et  exigible; 
en  conséquence,  lorsqu'une  créance  a  été  sti- 
pulée payable  quinze  jours  après  avertisse- 
ment fait  au  débiteur,  le  commandement 
dressé  sans  qu'il  ait  été  précédé  d'aucun 
avertissement  est  nul  et  entraîne  la  nulUté 
de  la  saisie  immobilière.  —  Angers,  15  juin 
1845,  D.P.  45.  2.  106. 

31.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  est  pra- 
tiquée pour  une  créance  non  exigible,  les 
poursuites  ne  peuvent  être  validées  >ous 
prétexte  que  le  terme  est  échu  depuis  le 
commencement  des  poursuites.  — Bruxelles, 
5  déc.  1811,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  9.01 'à" 
et  Faillite,  1149. 

32.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  condam- 
ner les  poursuivants  à  des  dommages-inté- 
rêts s'ils  ont  été  de  bonne  foi,  il  suffit  qu'ils 
soient  condamnés  aux  dépens.  —  Besancon, 
16  déc.  1812,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  207-4» 
et  1526-1». 

33.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  créan- 
ciers du  failli,  chirographaires  ou  hypothé- 
caires, peuvent  poursuivre  la  saisie  de  ses 
immeubles,  bien  que  leurs  créances  ne  soient 
pas  encore  échues,  V.  art.  448,  571  c.  com. 

34.  —  2»  Créance  certaine.  —  L'existence 
de  la  créance  doit  être  reconnue  ou  établie 
par  une  convention  ou  par  un  jugement.  — 
J.G.  Vente  publ.  d'imm,.,  210. 

35.  La  créance  dépendant  d'une  condition 
est  incertaine  ;  par  suite,  le  commandement 
fait  en  vertu  d'une  obligation  contractée  sous 
condition  suspensive  est  nul.  —  Orléans,  11 
avr.  1840,  J.G.  Veyite  publ.  d'imm.,  210,  et 
Louage  admin.,  22-6°. 

36.  —  3»  Créance  liquide.  —  La  vente 
forcée  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  une 
dette  liquide.  —  J.G.  Venie  publ.  d'imm., 
211.  —  V.  art.  551  c.  pr.  civ. 

37.  Une  saisie  immobilière  faite  en  vertu 
d'une  créance  liquidée  par  l'acte  en  forme 
exécutoire  qui  la  constate,  est  valable  bien 
que  cette  créance  soit  contestée  dans  son 
existence  ou  même  dans  sa  quotité,  la  con- 
testation soulevant  alors  un  simple  incident 
de  saisie  immobilière:  en  con.sequence,  cette 
saisie  doit  être  maintenue,  si  la  contestation 
élevée  contre  le  titre  du  saisissant  est  décla- 
rée mal  fondée.  —  Req.  17  mai  1859,  D.P. 
59.  1.  396. 

38.  Mais,  bien  qu'on  7ie  puisse  faire  saisir 
pour  choses  non  liquides,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'on  puisse  l'aire  un  commandement 
malgré  l'illiquidité  actuelle  de  la  dette.  — 
Bordeaux,  22  juin  1838,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  211,  et  Jugement,  o73-4o. 

39.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liqui- 
dées, le  Code  civil  permettait  les  poursuites 
jusqu'à  l'adjudication  exclusivement;  mais 
l'art.  551  c.  pr.  civ.  a  apporté  une  déroga 


Chai*.    I*'.  —  Kxproprialinn  fnrr^e. 
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tlori  A  ooll»»  (lluponlllon  ;  il  (l(Vrlili«  qu'npr^x  In 
Nllisitt  (III  tloit  nUIsimiii  a  (iiiito  |ii>lli  .iiilx  |UH- 
qu'a  eu  «|uo  la  crnincr  ait  r<(i<  lH|iihli'o  eu 
lir^^iMit.  —  J.(i.  y«uie  fiulil,  d'tntin.,  2\'A.  — 
\    aii.  Mil  0.  pi".  Civ. 

40.  L'art.  'HW^,  <pii  poiinol  lu  nuinlo  lorn- 
(|iiii  la  iliMlo  (vst  on  r>/ii'C(')«  koh  /ii/ki'/i''^'. 
sauf  II  Hiirscnir  jusqu'il  lu  liipiMalinii ,  ne 
H'appliipir  (lu'ati  <  as  où  la  tlctl(<  coiisisto  en 
(Icnici's  ilihio  (|iiii(ito  i'(Mtaiiu>,  mais  lioiit  la 
Miloiii'  on  iiuiiiorairtt  ii'o>t  |iaH  Umo  :  il  i:o 
Happliquo  pas  au\  tlodos  do  .siuiiinos  (iar 

t;oiit;  (Ml  ciinscipioiii  (I,  lu  saisie  (l'iiii  iiniiicu- 
ilo  lait»»  on  voiiu  liiino  crcaiiK^  résultant  île 
vei'seinoiits  opeii's  en  oxeciilion  il  un  ai  1(> 
iinlano  d'ouvoiluio  de  crédit,  osl  nulle,  si  le 
Kaisissanl  n'a  pas  fait  opérer  lu  Inpiidatuin 
prealahlo  des  snininos  par  lui  versées  au 
credito  :  il  n'y  u  pas  lu>u  de  so  horner  a  sur- 
seoir à  l'adjudicalion  jusiiu'a  C(>lte  liquida- 
tioii.   —  Pans,  :iO  mars    i.S('.7,    D.l'.  t'.S.    2. 

7(;. 

41.  Ju^o,  copendant,  avant  la  loi  du  2  juin 
ISil,  (in'il  sullit,  pour  (lu'une  saisie  iniino- 
hili('>ro  commencée  pour  une  soimne  non  li- 
quidée soit  régulière,  (pie  la  liipiidation  de 
colto  créance  .»oil  laite  au  moment  de  l'ad- 
judicalion  préparatoire.  —  Bordeaux,  i^  lovr. 
Ihl7,  J.G.  l'fnle  puld.  d'iinm.,  ll't  et  iioG. 
—  lUiserv.  contr.,  ibid.,'l\i. 

42.  ...  Oui*  les  reprises  d'une  remme,  con- 
statées par  son  contrat  do  niaiiafie,  et  qui 
lui  sont  eiuoro  dues,  torment  une  cri^aïue 
certaine,  encore  qu'étant  évaluées  en  assi- 
gnats elles  doivent  ùlre  réduites  en  nunKi- 
raire  d'après  lechelle  de  dépréciation,  et 
autorisent  suiVis, miment  des  poursuites  de 
saisie,  sauf  à  aurticoir  à  radjudicatiou  jus 
qu'après  la  liquidalion.  —  Civ.  c.  21  mars 
1827.  J.G.   Vente  puld.  d'inun.,  215. 

43. ...  Qu'en  conséquence,  l'arrêt  qui,  con- 
sidérant une  telle  créance  comme  n'étant  pas 
certaine,  annule  la  saisie  pratiquée  par  la 
femme  sur  les  détenteurs  des  immeubles 
soumis  à  sou  hypothèque  léj:ale,  viole  l'art. 
2218  c.  civ.  :  on  dirait  en  vain  que  cet  arrêt 
ne  contient  qu'une  appréciation  d'acte  qui 
échappe  à  la  cassation.  —  Même  arrêt. 

44.  ...  Que,  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces, la  fetnme  peut  poursuivre,  par  voie  de 
saisie  immobilière,  sur  les  tiers  détenteurs 
des  biens  soumis  a  son  hypothèque  léi;ale.  le 
payement  des  reprises  aù.vquelles  lui  donne 
droit  sou  contrat  de  mariage.  —  Même  ar- 
rêt. —  Observ.  contr.,  J.G.  Vente  publ. 
dimm.,  213-30. 

45.  Bien  qu'en  général  ce  soit  en  justice 
que  l'évaluation  doive  avoir  lieu,  rien  ne  s'op- 
pose a  ce  que  le  créancier  fa^se  lui-même 
cette  évaluation,  lorsque  la  liquidation  peut 
avoir  lieu  au  moyen  des  mercuriales.  —  J.G. 
Vente  piibl.  d'v)im.,  21S. 

46.  Sur  le  point  de  savoir  quelles  condi- 
tions doit  remplir  une  créance  pour  être  li- 
quide, V.  art.  1291',  n»  24.  —  V.  aussi  art.  oo'J 
c.  pr.  civ. 

47.  La  créance  basée  sur  des  factures  et 
connaissemeiits  non  contestés  est  une  dette 
liquide,  qui  peut  autoriser  l'expropriation 
forcée.  —  Req.  18  pluv.  an  12,  J.G.  Vente 
publ.  dimm.,  216-lo. 

48.  Une  créance  est  liquide  et  certaine, 
malgré  les  à-compte  donnés  par  le  débi- 
teur. —  Metz,  21  août  1811,  J.G.  Vente  publ. 
dimm.,  21 6-2»  et  759-3». 

49.  Lorsque  le  créancier  agit  en  vertu 
d'un  titre  cvecutoire,  les  poursuites  ne  peu- 
vent être  arrêtées  par  une  demande  en 
règlement  de  compte  formée  contre  lui  pour 
des  sommes  peu  importantes.  —  Bourges, 
il  luiii  1841,  J.G.  Voite  publ.  d'imm..,  21li-oo. 

50.  La  vente  des  immeubles  d'un  mineur 
provoquée  par  le  mari  de  la  veuve  de  sorr 
tuteur  n'exige  pas  la  reddition  préalable 
d'un  compte  de  tutelle  de  la  part  des  époux, 
lorsque  cette  veuve  n'était  pas  commune  en 
biens  avec  son  premier  mari.  —  Civ.  r.  24 
vend,  an  iO,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  216-4» 
et  284. 
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I  .ipiliil   iliiH    nviiiit    le    icii 
('.qi!i.il,  et  pour  l(^H  friiis  b  | 
ju^;emeii;s  et  arrêts  —  (liv.  c.  2'>janv 
,l.(i.  l'ciWc  publ.  d'imm.,  2lf'>-<i». 

53.  Mais  une  ouverture  do  cndit  ne 
ciiiisiituor  une  créance  luiuide  et  i crlaine.  ( 
natui(<  a  Kcrvir  do  liiiso  A  une  Kai.mi;  immo- 
bilière, (piaulant  i|u't<llo  h  été  suivie  d'un 
urrêtè  do  compte  etulilissant  oue  le  créilitè 
en  a  lait  u.^.l^;e,  et  ipiil  reste  (Icbiteur  d'une 
somme  deteiiiiineo.  —  (Jrleans,  ".t  jaiiv.  1^i'J, 
J.G.  i'fiile  publ.  <i'imm.,  217  et  3'2i  —  V.  art. 
2132,  n»«  ly  et  s, 

64.  Une  valeur  entrée  dans  un  compte 
courant  ne  peut  en  être  détachée  jxiur  don- 
ner lieu  isolement  a  des  poursuile.s  tant 
(piil  n  est  pas  constate  par  un  arrêté  régu- 
lier de  i*w  compte  (jue  la  partie  qui  a  fourni 
celte  valeur  en  est  delinilivenient  débitrice; 
spécialement,  dans  le  cas  d  un  compte  cou- 
rant établi  a  la  suite  d'une  ouverture  de  cré- 
dit faite  par  acte  authentique,  le  créditeur 
(ou  son  cessionnaire)  ne  peut,  avant  le  règle- 
ment détinitif  du  compte,  poursuivre  pour  le 
montant  d'un  billet  à  onlrequi  y  a  été  com- 
pris, la  saisie  des  immeubles  du  crédité, 
l'acte  d'ouverture  do  crédit  no  constituant 
pas  le  titre  exécutoire  exigé  par  l'art.  2213 
c.  civ.  —  Poitiers,  10  févr.  ISiiT,  D.P.  57.  2. 
1(52. 

55.  La  cirance  de  dépens  jieut  servir  de 
base  à  une  expropriation,  pourvu  qu'ils 
aient  été  liquides.  Mais  l'adjudication  est 
nulle  lors(]u  elle  est  prononcée  sur  une  sai- 
sie poursuivie  en  vertu  d'une  condamnation 
de  dépens  qxii  n'étaient  pas  encore,  à  cette 
époque,  liquidés.  —  Grenoble,  23  mars  1820, 
i.G.   Vente  publ.  d'imm.,  2\\). 

56.  Lorsque  le  poursuivant  a  été  payé  de 
sa  créance  en  capital  et  intérêts  avant  l'ad- 
judication, et  qu'il  a  même  reçu  une  certaine 
somme  applicable  aux  frais  de  la  saisie  non 
liiiuides,  il  n'a  plus  de  créance  certaine  et 
liijuide  à  réclamer,  ni  de  titres  valables  à  faire 
exécuter,  et,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler 
les  actes  de  procédure  en'expropriation  par 
lui  ultérieurement  faits.  —  Civ.  r.  3  avr. 
1837.  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  220-1°. 

57.  Jugé,  avant  la  loi  du  2  juin  1S41,  que 
le  créancier  poursuivant  la  vente,  qui  reçoit, 
avant  Vadjudicalion  préparatoire,  le  princi- 
pal el  les  intérêts  de  sa  créance,  sous  la  ré- 
serve des  frais,  ne  peut  continuer  la  pour- 
suite pour  avoir  payement  de  ces  frais  non 
liquides.  —  Paris,  4  févr.  1833,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  220-2». 

53.  Si  c'est  par  la  faute  du  débiteur  que 
la  liquidation  n'a  pu  avoir  lieu,  il  ne  peut 
s'en  plaindre  pour  arrêter  les  poursuites.  — 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  221. 

59.  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt,  passé  en  force 
de  chosejugée,  a  ordonné  qu'il  serait  fait  un 
compte  entre  un  bailleur  et  son  fermier,  pour 
déterminer  les  sommes  dont  celui-ci  serait 
redevable  par  suite  de  son  bail,  et  que  ce 
coiuple  n'a  pas  eu  lieu  par  le  refus  du  fer- 
mier d'y  procoder,  le  fermier  est  non  rece- 
vable  à"  attaquer  comme  nulle  une  saisie 
faite  postérieurement,  en  vertu  du  bail  au- 
thentique contenant  fixation  du  prix  du  bail, 
sous  le  prétexte  que  la  créance  n'est  pas  dé- 
terminée et  qu'elle  dépend  d'un  compte  à 
faire.  —  Req.  23  mars  1823,  J.G.  Vente  publ. 
dimm..  221-1». 

60.  L'allégation  vague  par  un  saisi  de  sa 
libération,  sans  pièces  justificatives,  ne  peut 
produire  aucun  effet.  —  Bruxelles.  7  mars 
1822.  J.G.  Vente  publ.  d'imm..  226.' 

61.  L'arrêt  qui  décide  que  les  créances  du 
saisissant  sont  établies  par  des  jugements  en 
bonne  et  due  forme,  et  que,  déduction  faite 
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lee  sous  prétexte  que  i.e:»  nijiuine^  inr  sont 
pas  liquides.  —  (Sol.  im(il.)  Civ.  c.  2.'i 
|inv.  1^37,  J.G.  Vente  publ.  dimm.,  '^iTt  H 
"21»',  6». 

64.  Mais  ladjudication  est  nulle  lors- 
(|u  elle  a  eu  lieu  sur  des  poursuites  dirif^een 
en  vertu  de  créances  non  Uquidi-n  qui  jwu- 
vaient  se  li(juider  d'une  manière  légale,  et 
oui  l'ont  été  arbitrairement  au  moment  de 
ladjudication.  —  Lyon,  3  mess,  an  12,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.',  222. 

§  3.  —  Quelles  personnes  peuvent  pratiquer 
une  saisie  immobilière. 

65.  Le  droit  de  pratiquer  une  saisie  im- 
mobilière est  inhérent  à  la  «jualité  de  créan- 
cier. —  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  137. 

66.  —  I.   CbKANCIER  ClllHor;HAI'HAIIlE  ET   HY- 

poTHi'cAiRE.  —  Le  droit  de  pratiquer  une  sai- 
sie immobilière  appartient  a  tout  créancier 
pourvu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire, 
au  créancier  chirogra[>haire  comme  au  créan- 
cier hypothécaire.  —  Nancv,  9  juill.  18^34, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  i40,  et  Faillite, 
1149.  —  V.  suprà.  n»  7. 

67.  Tout  créancier  hypothécaire  a  le  droit 
desaisirimmobilieremeht  les  biens  de  son  dé- 
biteur sans  (ju'on  puisse  lui  opposer...  soit 
le  défaut  d'intérêt  résultant  de  ce  qu'il  nest 
pas  dans  le  cas  d'espérer  une  collocation 
utile.  —  Civ.  c.  10  fevr.  1818,  J.G.  Priv.el 
kijp.,  173."3,  et  sur  renvoi,  Paris,  8  févr.  iSly, 
J.G.  Vente  puld.  d'imm.,  i'il. 

68.  ...  Soit  le  défaut  d'inscription  de  son 
hvpothèque.— Liéiie,  28  nov.  l»iis,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm..   137'.  —  Lvon,   27    nov.  1811 
ihid.  —  Orléans,  7  juill.  isifi.  ibid.,  248. 

69.  Cependant,  si  l'immeuble  est  passé 
entre  les  mains  d'un  tiers,  l'hypothèque  ne 
confère  le  droit  de  suite,  et.  par  conse(4uent, 
le  droit  de  saisie,  qu'autant  qu'elle  est  in- 
scrite. Ainsi,  l'hypothèque  légale  non  in- 
scrite ne  peut  servir  de  base  à  des  poursui- 
tes en  expropriation  contre  les  tiers  déten- 
teurs de  l'immeuble  qui  en  est  grève.  — 
Dijon,  14  déc.  1840,  J.G.  Vente  publ.  cTimm., 
138.  —  Bourges,  23  mars  1841,  ibid..  et  Ju~ 
gement,  526.  —  V.  toutefois,  art.  2166.  n-  32 
et  s. 

70.  Les  créanciers  d'un  même  débiteur 
peuvent  se  réunir  dans  un  seul  exploit,  pour 
rendre  commune  entre  eux  une  procédure 
de  saisie  immobilière  contre  le  débiteur  com- 
mun. —  Bordeaux.  27  août  1833.  sous  Civ.  c. 
23  août  1836,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  146, 
et  Degré  de  Mn"d.,331.  —  Bordeaux,  19  nov. 
1839.  J.G.  Vente  publ.  d'imm  ,  146. 

71.  Toutefois,  le  débiteur  pourrait  deman- 
der que  la  poursuite  fût  continuée  par  un 
seul  créancier.  —  J.G.  Vente  publ.  dimtn., 
146. 

72.  Lorsque  deux  copropriétaires  ont 
vendu  le  bien  qui  était  indivis  entre  eux 
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chacun  d'eux  a  lo  droit  de   le  faire  saisir  en 
entier  |)our  la  portion  du  prix  qui  lui  est  due. 

—  l'.urdi'aux,  30  avr.  1841,  J.G.    l^enle  publ. 
d  itnm.,  147,  et  Contr.  de  mnr.,  S.'iOl. 

73.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  la 
saisie  des  imnieuliles  de  leur  débiteur,  après 
avoir  usé  à  son  égard  de  xaisie-arrét  et  de 
saisie-exécution,  sans  être  tenus  de  rendre 
préalablement  compte  des  sommes  qu'ils 
ont  recouvrées  par  ces  deux  voies.  —  Col- 
mar,  14  juin  1811,  J.G.  Vente  publ.  d'imm., 

ira-i». 

74.  A  plus  forte  raison,  la  suspension  des 
poursuites  en  expropriation  forcée  ne  sau- 
rait mettre  obstacle  à  la  poursuite  sur  sai- 
sie mobilière.—  Rennes,  •20janv.  1812,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  159-2°. 

75.  Tant  que  le  créancier  n'a  reçu  qu'ujie 
partie  de  ce  qui  lui  est  dû.  il  e.s't  fondé  à 
continuer  les  poursuites,  puisqu'il  n'a  pas 
cessé  d'être  créancier.  Ain«i,  le  créancier  qui 
a  reçu  des  à-comptf  sur  une  obligation  nota- 
riée'et  exécutoire,  n'en  a  pas  moins  le  droit 
d'exproprier  les  biens  .le  son  débiteur.  — 
Paris,  24  flor.  an  13,  J.G.  Vente  publ.  d'imm. 
Ifii). 

76.  Un  créancier  à  hypothèque  géné- 
rale ne  peut  poursuivre  en  même  temps 
l'expropriation  de  l'immeuble  donné  en  con- 
tre-échange par  son  débiteur  et  celle  de  l'im- 
meuble cédé.  —  V.  art.  2166,  no28. 

77.  Celui  qui  s'est  désisté  d'une  saisie  im- 
mobilière commencée  n'a  plus  qualité  pour 
la  poursuivre.  —  V.  art.  G93  c.  pr.  civ. 

78.  —  II.  Tiers  —  Celui  qui  a  payé  à  la 
décharge  d'un  débiteur  sans  se  faire  réguliè- 
rement subroger  aux  droits  du  premier  créan- 
cier (c.  civ.  1230),  lorsque,  par  exemple,  la 
subrogation  a  été  faite  quelque  temps  après  le 
payement  du  montant  de  Tobligation  ne  peut 
pas  obtenir,  par  voie  desaisie  immobilière,  le 
remboursement  de  l'obligation  qu'il  a  ainsi  ac- 
quittée; il  n'a  que  l'action  negoliorum  geslo- 
rumoxi  mandati. —  Besancon,  16  déc.  1812, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  143  et  lo26-lo. 

79.  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  une 
créance  a  été  stipulée  au  profit  d'une  per- 
sonne qui  n'y  a  pas  figuré,  cette  personne 
peut  poursuivre  contre  l'acquéreur  la  saisie 
des  biens  aÉfectés  à  cette  créance  (c.  civ. 
1121).  —  Rennes,  20  janv.  1812,  J.G.  Vente 
publ.  d'im.m.,m. 

80.  ...  Et  à  supposer  qu'une  acceptation 
lormelle  eût  été  nécessaire  de  sa  part,  cette 
acceptation  a  été  suffisamment  opérée  par  la 
notification  de  cet  acte  avec  commandement 
fait  au  débiteur.  —  Même  arrêt. 

81.  Le  créancier  peut  poursuivre  la  saisie 
en  vertu  d'un  titre  authentique  où  il  n'a  pas 
été  partie,  mais  qui  contient,  à  son  profit,  dé- 
légation. —  Nîmes,  23  août  1812,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  238  et  412. 

82.  L'acte  par  lequel  un  acquéreur  s'en- 
gage personnellement  à  payer  une  somme 
due  par  le  vendeur  à  une  personne  désignée, 
donne  à  celle-ci  le  droit  de  poursuivre  par 
voie  d'exécution  cet  acquéreur,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'il  y  ait  eu  acceptation  de  la 
délégation  par  un  autre  acte  que  le  comman- 
dement. —  Bruxelles,  12  mai  1810,  Vente 
publ.  d'imm.,  238-2»,  et  Priv.  et  hyp.,  1830. 

—  V.  art.  1275,  n»«  20,  25  et  s.,  34  et  s. 

83.  —  III.  —Mandataire.  —  La  saisie  peut 
être  opérée  par  un  mandataire,  mais  il  faut 
que  la  procuration  contienne  spécialement 
pouvoir  de  saisir  immobilièrement  (c.  pr., 
art.  336).  —  J.G.    Vente  publ.  d'imm.,  145. 

—  V.  art.  1988,  n»  37;  art.  1989,  n'^  72  et  s. 

84.  —  IV.  Femme  mahiée.  —  Les  femmes 
mariées  et  non  séparées  ne  peuvent  exercer 
une  saisie  immobilière  sans  l'autorisation 
de  leur  mari,  mais  l'autorisation  résulte  suf- 
fisamment du  concours  du  mari  à  la  pour- 
suite.—  Paris,  6  nov.  1813,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  131.  —Bruxelles,  5  janv,  1822,  t6id., 
et  l-t'iO-4».  —  V.  art.  213,  n»  46. 

85.  La  poursuite  d'une  saisie  immobilière 
qui  a  pour  objet  le  recouvrement  d'une 
créance  appartenant  à  une  femme  mariée, 


doit  même  régulièrement  avoir  lieu  au  nom  du 
7nni'i  seul,  à  moins  (pie  la  femme  no  soit  sé- 
parée de  biens  OU  qu'il  ne  s'agisse  de  ses 
biens  paru phernaux .  —  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.  131. 

86.  —  1°  Séparation  de  biens. —  La  femme 
séparée  de  biens  est,  par  cela  seul  qu'elle  a 
obtenu  la  séparation,  autorisée  à  poursuivre 
l'exécution  du  jugement  qui  la  prononce.  — 
J.G.  Vente  publ.d'imm.,ii,3.  —  V.  art.  1449, 
B"'  67  et  s. 

87.  Ainsi,  l'autorisation  donnée  par  jus- 
tice à  une  femme  séparée  de  biens  pour  obte- 
nir un  jugement  contre  un  de  ses  débiteurs, 
comprend  celle  de  poursuivre  par  toutes 
voies  de  droit  et  même  par  voie  de  saisie 
immobilière,  l'exécution  de  ce  jugement.  — 
Poitiers,  m  juin  1823,  Vente  publ.  d'imm. ,^63. 

88.  —  2"  Effets  du  défaut  d'autorisation. 
—  Lorsque  la  femme  poursuit  une  saisie  im- 
mobilière en  dehors  des  cas  où  elle  peut 
user  de  cette  voie  d'exécution  sans  y  être 
autorisée  par  son  mari,  le  saisi  peut  deman- 
der la  nullité  de  la  poursuite.  —  V.  art.  223, 
n°'  46  et  s. 

89.  —  V.  Mineur.  —  Lorsque  le  créancier 
est  un  incapable,  il  exerce  son  droit  de 
poursuite  par  le  ministère  des  personnes  que 
la  loi  lui  donne  pour  représentants  de  sa  per- 
sonne et  pour  administrateurs  de  sa  fortune. 
Ainsi,  le  wiinewr  peut  poursuivre  l'expropria- 
tion de  son  débiteur  par  l'intermédiaire  de 
son  tuteur.  —  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  148. 

90.  L'autorisation  du  conseil  de  famille 
n'est  pas  nécessaire  au  tuteur  pour  qu'il 
puisse  poursuivre  par  la  voie  de  la  saisie 
immobilière  le  recouvrement  des  créances 
appartenant  à  son  pupille. — V.  art.  464,  n»  29. 

91.  —  VI.  Commune.  —  Les  communes 
n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour  pour- 
suivre une  expropriation.  —  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  149. 

92.  Toutefois,  les  incidents  qui  s'élève- 
raient sur  la  poursuite  rendraient  l'autorisa- 
tion nécessaire.  —  J.G.  Vente  publ.  d'imm. 
149. 

93.  —  VIL  Etablissemeni  publ'c.  —  Les 
établissements  publics  ont  le  droit  de  prati- 
quer une  saisie  immobilière  siius  se  faire  au- 
toriser préalablement  —  J.G  Vente  publ. 
d'imm.,  149. 

94.  —  VIII.  Administration.  —  Les  ad- 
ministrations peuvent,  comme  les  particu- 
liers, user  de  la  vo't  de  la  ssisie  immobilière. 
Le  Trésor  public,  indépendamment  de  son 
privilège  sur  les  fruits  et  revenus  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes ,  a 
aussi  le  droit  de  faire  exproprier  le  redeva- 
ble. —  Req.  23  mars  1820.  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  150  et  224.  —  V.  Appendice  au  titre 
des  Privilèges  et  hypothèques,  L.  12  nov. 
180S,  swprà,  p, 1120. 

95.  —  IX.  Failli.  —  Sur  les  droits  du  syn- 
dic relativement  à  la  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière, V.  art.  372  c.  com. 

96.  —  X.  Héritier  bénéficiaire.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  droit  de  faire  vendre  les 
immeubles  d'une  succession  bénéficiaire  ap- 
partient aux  créanciers  de  la  succession  ou 
exclusivement  à  l'héritier  bénéficiaire,  V.  art. 
806.  no»  5  et  s. 

97.  —  XI.  Etranger.  —  L'étranger  peut-il 
poursuivre  la  saisie  immobilière  sans  donner 
caution?  —  V.  art.  166  c.  pr.  civ. 

98.  —  XII.  Nullité  des  poursuites.  —  La 
nullité  des  poursuites  de  saisie  immobilière 
pour  défaut  de  qualité  de  la  part  du  poursui- 
vant ne  peut  être  demandée  après  le  troi- 
sième jour  qui  précède  la  publication  du  ca- 
hier des  charges  (c.  pr.  civ.  728).— J.G.Fen/e 
publ.  d'imm.,  163. 

99.  En  sens  contraire,  mais  avant  la  loi  du 
2  juin  1841,  décidé  que  la  nullité  des  pour- 
suites pour  défaut  de  qualité  du  poursui- 
vant pouvait  être  demandée  en  tout  état 
de  cause,  même  sur  l'appel  du  jugement 
d'adjudication.  —  Toulouse,  17  mars  1827, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  163.  —  V.  toutefois 
Req.  à  janv.  1826,  ibid. 


100.  Celui  qui,  par  plusieurs  payements 
successifs,  a  reconnu  la  i/ualilé  de  son  créan- 
cier, n'est  plus  recevable  à  contester  cette 
qualité.  —  Bruxelles,  3  nov.  1810,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  IGO. 


§  2.  —  Contre  qui  la  saisxe  peut  itre 
poursuivie. 

101.  La  saisie  ne  peut  être  pratiquée  que 
contre  un  débiteur.  —  J.G.  Vente  pulA. 
d'imm.,  262. 

102.  —  I.  Débiteur  capable.  — 1"  Pour- 
suites  contre  le  débiteur  personnellement.  — 
Lorsque  le  débiteur  est  capable  de  défendre 
en  justice,  c'est  contre  lui  que  l'expropriation 
doit  être  poursuivie,  et  la  procédure  a'expro- 
priation  ne  peut  atteindre  que  les  biens  de 
celui  qui  y  a  personnellement  figuré.  —  J.G. 
Vente  publ.  d'imm..,  263. 

103.  Ainsi,  lorsqu'un  immeuble  grevé  a 
été  vendu  à  deux  acquéreurs  qui  l'ont  laissé 
indiDis  entre  eux,  le  créancier  hypothécaire 
du  précédent  propriétaire  ne  peut  en  pour- 
suivre l'expropriation  sur  la  tête  d'un  seul 
de  ces  acquéreurs,  bien  que  celui-ci  le  dé- 
tienne tout  entier  :  si  la  saisie  n  a  été  pour- 
suivie que  sur  la  tête  de  ce  seul  détenteur, 
l'adjudicataire  n'acquiert  que  les  droits  de  ce 
détenteur;  le  copropriétaire  conserve  les 
siens.  —  Bordeaux,  17  juiU.  1826,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  263. 

104.  Lorsque  plusieurs  débiteurs  sont 
obliges  à  la  même  dette,  leurs  immeubles 
[leuvent  être  simultanément  saisis  et  confon- 
dus dans  une  seule  procédure,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  de  débiteurs  solidaires.  —  Civ.  c. 
20  frim.  an  12,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  264. 

105.  De  même,  l'expropriation  des  biens 
de  plusieurs  débiteurs  solidaires  peut  être 
poursuivie  cumulativement  ■  néanmoins,  cha- 
cun d'eux  peut  demander  la  séparation  des 
ventes,  la  distinction  des  dettes  et  charges. 
—  Riom.  24  févr.  1813,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  264-2°. 

106.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  est 
pratiquée  sur  deux  ou  plusieurs  individus, 
la  vente  sur  l'un  d'eux  de  biens  appartenant 
à  l'autre  partie  saisie,  n'annule  pas  l'adjudi- 
cation, si  tous  sont  débiteurs  du  créancier 
saisissant,  et  si,  d'ailleurs,  les  intérêts  des 
créanciers  de  chacun  d'eux  ont  été  mis  à  cou- 
vert en  ce  qu'il  a  été  ordonné  que  les  ventes 
auraient  lieu  séparément.  —  Req.  24  juin 
1818,  J.G.   Vente  publ.  d'imm.,  2(j6. 

107.  Mais  lorsque,  dans  le  but  d'amener 
la  conclusion  d'un  emprunt  souscrit  par  l'au- 
tre copropriétaire  avec  affectation  d'hypothè- 
que sur  l'immeuble  commun,  dont  celui-ci 
s'est  dit  seul  possesseur,  le  copropriétaire 
d'un  immeuble  déclare  dans  un  acte  authen- 
tique n'avoir  aucun  droit  sur  cet  immeuble, 
et  consentir,  dans  tous  les  cas,  à  ce  que  le 
prêteur  exerce  son  droit  d'hypothèque  avant 
tous  ceux  qu'il  pourrait  avoir  sur  le  même 
immeuble,  le  copropriétaire  n'est  pas  receva- 
ble à  s'opposer  plus  tard,  par  une  demande, 
soit  en  sursis,  soit  en  distraction,  aux  pour- 
suites en  expropriation  faites  en  vertu  de  la- 
dite hypothèque,  sous  le  prétexte  que  la  dé- 
claration précitée  ne  peut  valoir  comme  acte 
d'aliénation  de  sa  copropriété.  —  Req.  4  janv. 
1841,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  266,  et  Priv. 
et  hyp.,  2482. 

108.  —  2°  Poursuites  contre  l'héritier  du 
débiteur.  —  Les  titres  exécutoires  contre  le 
défunt  sont  pareillement  exécutoires  contre 
/  héritier  personnellement.  —  V.  art.  877, 
n°'  1  et  s. 

109.  Les  créanciers  ne  peuvent  poursui- 
vre l'exécution  de  leurs  titres  que  huit  jours 
après  la  signifcation  de  ces  titres  à  la  per- 
sonne ou  ail  domicile  de  l'héritier.  —  V.  art. 
877,  n»»  7  et  s. 

110.  Si  les  héritiers  connaissent  le  titre  de 
créance  contre  leur  auteur,  on  neut  se  dis- 
penser de  le  leur  signifier,  —  V,  art.  877. 
n"'  12  et  s. 
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111    Sur  lo  i)()iiit  ito  Niivolr  A  (|iinllo  i<|)i>- 
iic  |iout  Oti'o  Tint   lo  ('iiniM)iiiiili'iiiiMii  1111  eu» 
ili'CjV-iilu  (li'liili<iir,  V.  iirl  '^2X1. 

112.  I.llt     pilUI '>lllll'M     l'Ull(llllll<)*H    tou»   lé 

uinit  i/u  tWhitfin-,  jiiuiVs  MOU  i/>'iV*,  Hdiit  Viiln  - 
|ili<s  l()rH(|iio  ('(>  ili'i «s  n'ii  p.iN  ii|«  nolilli^  nu 
lunir.suivaiil.  -  C.iv.  c.  ^<  vont.  aiMl,  J  (i. 
\'eut«  puhl.  (/'ir»»f>»., '.!73,  ot  Kriirttr  ifiiiÊl., 
.17- !• 

113.  Los  liiM'itiors  (iu  iloltitour  dovcnniit, 
par  lour  reitomiulutn  A  In  succossimi,  oiitii^- 
ruiiKMit  t'>tranp<rs  aux  ()lili;;ati()iis  dDiit  II 
(Stail  tiMiii,  In  sairiio  uninobiluVu  noiirMUivio 
coiilrt»  oiix  sornit  millo.  —  V.  art.  7.s4,  n"  '2'1. 

114.  Los  poursiiitos  do  sai.sio  ilnllu)lllll(^^o 
pouvtMit-oili's  avoir  lieu  coiilro  les  lioriliorn 
jiiMidaiil  lo  délai  pour  fairo  iiivoiitairo  ot  d(^- 
Idiorer?—  V.  art.  7it7.  n»'  Hoi  s. 

US.  —  3»  Potirsuilm  ntntrf  l'hèrilier  bé- 
ufflciairt.  —  L'Iioritior  bt>iii«IUiniro  iio  pout 
i>tre  saisi  sur  ses  bioiis  porsonmds.  —  V. 
art  S()2,  »••  y  ot  ». 

116.  —  /*"  l*intrsHi(es  conîre  le  donntaire, 
—  I.a  saisio  pout  iMro  poursuivio  coutro  lo 
doniituirr  d'un  uniiunililo  ijui  s'ost  prrsitn- 
ufllnneiit  ohUiji"  au  payouioiit  do  la  croauco, 
encore  qu'apri>s  la  donation  il  y  ait  renoncé, 
alors  surtout  qu'il  y  a  encore  instance  sur  la 
validité  do  cotte  votonciatiou.  —  l'aris,  13 
oct.  lSt3,  J.G.   Vente  publ.  d'imrn.,  '2.H\. 

117.  —  5"  Poursuites  contre  le  U(jataire  à 
titre  universel.  —  Le  lof;ataire  ù  titre  uni- 
versel qui  s'est  rais  on  possession  de  son 
legs  sans  en  avoir  demandé  la  délivrance  ù 
l'héritier  légitime,  peut  être  poursuivi  en 
expropriation  forcée,  ù  raison  d'une  créance 
hypotnoquoe  sur  l'un  des  immeubles  qui 
composent  ce  legs.—  Bruxelles,  25 août  1814, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  277. 

118.  —  G»  Cession  de  biens.  —  Au  cas  de 
cession  judiciaire,  la  saisio  peut  être  pour- 
suivie contre  le  débiteur  qui  a  fait  cette  ces- 
sion, parce  qu'il  n'est  pas  dépossédé.  — 
Bru.vetles,  25  mai  i822,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  278, 

119.  —  70  Militaires.  —  La  loi  du  6  brum. 
an  5,  art.  4,  avait  suspendu  l'exécution  des 
jugements  prononcés  contre  les  défenseurs 
de  la  patrie  et  autres  citoyens  de  service  aux 
armées  pendant  le  temps  écoulé  depuis  le 
départ  de  leur  domicile  jusqu'à  l'expiration 
de  la  paix  générale;  mais  c'était  là  une  dis- 
position transitoire  qui  a  cessé  d'étro  obliga- 
toire depuis  la  paix  générale  de  1814.  —  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  86.  —  V.  L.  6  brum.  an 
5,  art.  2  et  4,  t.  1",  p.  140. 

120.  —  II.  Débiteur  incapable.  —  Sur  la 
saisie  immobilière  dirigée  contre  le  mineur, 
V.  art.  2200. 

121.  Sur  la  saisie  immobilière  dirigée  con- 
tre la  femme  mariée,  V.  art.  2203. 

122.  —  III.  Tiers  détenteur.  —  On  ne 
peut  poursuivre  une  saisie  des  biens  déte- 
nus par  un  tiers,  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  contre  le  débiteur,  si  ce  jugement  n'est 
pas  déclaré  exécutoire  contre  le  tiers  déten- 
teur. —  Liège,  2  mai  1814,  J.G.  V'enle  publ. 
d'tmm.,  239. 

123.  Sur  la  saisie  pratiquée  contre  letierg 
détenteur,  V.  art.  2169,  n"  S  et  s. 
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Ttruie  19  s. 
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Tii-rs  détenteur 
144  s. 

Titre  authentique 
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Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire 
ne  peut  poursuivre  l'expropriation  (pi"a- 
près  que  la  signillcalion  du  transport  a 
été  faite  au  débiteur.  —  G.  civ.  877, 
1249,  12'J3,  1G89,  2112,  2204. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.ti.  Vente  publ. 
d'imm.,  p.  553,  n*  20. 

1.  Le  cessionnaire,  jouissant  de  tous  les 
droits  du  cédant,  peut  faire  saisir  les  immeu- 
bles du  débiteur  cède,  lorsque  le  cédant  lui 
a  transmis  un  titre  authentique  et  exécu- 
toire.—  J.G.  Vente  publ.  d'imm..  141. 

2.  —  I.  Acte  ppmvé.  —  Le  cessionnaire 
dune  créance  authentique  et  e.vécutoirepeut 
poursuivre  le  débiteur  par  voie  de  saisie 
immobilière,  alors  même  que  l'acte  de  ces- 
sion n'est  pas  authentique.  Ainsi,  le  droit  de 
saisir  appartient  au  cessionnaire,  par  acte 
sous  seing  privé,  d'une  créance  fondée  sur 
un  titre  exécutoire.  —  Pau,  25  janv.  1832, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  232-1».  —  Req.  16 
nov.  1S40,  J.G.  Priv.  et  hyn.,  1820-20.  _  Qb- 
serv.  conf.,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  232. 

3.  En  sens  contraire,  la  cessionnaire  par 
acte  sous  seing  privé  d'un  titre  authentique 
ne  peut  exercer  une  saisie,  si  le  saisi  n'a  pas 
été  mis  à  portée  d'en  reconnaître  ou  d'en  mé- 
connaître l'authenlicitti.  —  Rouen,  3  therm. 
an  10,  J.G.  Vente  publ.  d'wn/n.,231. 

4.  —    II.    SlGNlKlCATlON    DU   TRANSPORT.  — 

Le  cessionnaire  n'est  saisi,  soit  à  l'égard  des 
tiers,  soit  vis-à-vis  du  débiteur,  que  par  la 
signification  du  transport  faite  à  ce  dernier. 
Aussi,  lorsque  le  débiteur  est  poursuivi  par 
le  créancier,  il  ne  peu;  exciper  du  défaut  de 
qualité  du  poursuivant  résultant  de  ce  que 
ce  dernier  a  céJé  ses  droit.v  h  un  tiers,  si  la 
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8.  Ainsi,  la  notification  du  >  '  d'une 
crran'  0  en  vertu  do  laijucllr  ■•  itri- 
mobilièro  e.-.t  pratiquée,  est  \,,  te 
dans  le  comiiiandeinent  qui  a  ,.  le 
saisio;  il  n'est  pas  exige  qu'elle  ;- 
rieure  à  ce  cuminandeuient.—  Atçcu,  -..  n»r. 
1>-<m;,  J.G.  Venir  publ  d  imm.,  142-2*.  —  Nl- 
iiifs,2juill.  181)9,  xbid.  —  Toulouse,  8  août 
1>;^i,  I)  P.  31.  2.143. 

9.  Mais,  le  cessionnaire  !e 
débitfur  cédé,  |)ar  voie  d»-  i», 
n  est  pas  oblif^é,  a  peine  Je  ijullilc,  do  ..nn- 
ner  copie  du  transport  en  léte  du  comman- 
dement. —  Colmar,  12  mai  1HU9,  J.G.  Vente, 

l63o. 


Art.  22Ii>. 

La  poursuite  peut  avoir  lien  en  vrria 
d'un  jiij^euient  provisoire  ou  détiiiltir, 
exécutoire  par  provision,  nonoi»stant 
appel;  mais  radjutiicatiun  nt-  pfiit  se 
taire  qu'après  un  jugement  deijnitil'  en 
dernier  ressort,  ou  passé  eo  force  de 
chose  jufjée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en 
vertu  de  ju{jements  rendus  par  déTaut 
durant  le  délai  de  Topposition.  —  C. 
civ.  1330  s.  —  G.  pr.  civ.  12,  20,  133, 
133  s.,  loi),  433  s.,  438  s.,  348  s.  — 
C.  com.  643. 

Exposé  des  motifs  et  Bapportt,  J.G.  \ente  pubi. 
d'imm.,  p.  553,  li»  41. 

1.  —  I.  Jugement  provisoire.  —  La  pour- 
suite de  saisie  iminobilière  peut  commencer 
sur  un  jugement  simplement  provisoire.  — 
J.G.  Vente  publ.  d'imm..  240. 

2.  Ainsi,  un  jugement  qui  accorde  à  une 
femme  divorcée  ou  séparée  de  corps  une 
pension  jusqu'à  la  liquidation  définitive  de 
ses  reprises,  peut  servir  de  base  à  une  pour- 
suite d'expropriation.  —  Req.  1"  prair.  an 
13,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  24l>. 

3.  Mais  si  la  poursuite  peut  avoir  lieu  en 
vertu  d'un  jugement  proviscire,  la  vente  ne 
peut  se  faire  qu'après  un  Jugement  définitif 
en  dernier  ressort  ou  passe  en  force  de  chose 
jugée.  —  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  241. 

4.  Avant  !a  loi  du  2  juin  1S41,  qui  a  sup- 
primé l'adjudication  préparatoire,  il  a  été  ju- 
gé ..  que  l'art.  2213  ne  s  appliquait  qu'à  l'ad- 
judication définitive,  et  non  à  l'adjudication 
préparatoire.  — Civ.  r.  8  mai  1832,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm.,  242. 

5.  ...  Que  la  nullité  des  poursuites  rés\û- 
tant  de  ce  qu'elles  avaient  lieu  en  vertu  d'un 
jugement  qui  n'était  pas  définitif,  ni  en  der- 
nier ressort,  ni  passe  en  force  de  chose  ju- 
gée, pouvait  être  proposée,  même  après  l'ad- 
judication préparatoire.  —  Civ.  c.  22  dec. 
1828.  J.G.  Vente  publ.  d^imm.,  243  et  13o3. 
—  V.  art.  12^  c.  pr.  civ. 


H66     (C   CIV.  —  Art.  122IG]  LIV.  III,  TIT.  XX.  —  Prescription. 


6.  —  II.  Jugement  par  défaut.  —  La 
poursuite  ne  peut  s'exercer,  en  vertu  de 
jugements  renaus  jjnr  dr/'aut,  durant  le  dé- 
lai de  l'opposition.— J. G.  Vente publ.  d'imm., 

7.  Toutefois,  une  saisie  immobilière  peut 
être  valablement  faite,  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  une  partie  cpii 
n'avait  pas  d'avoué,  bien  que  le  délai  de  l'op- 
position ne  soit  pas  encore  expiré.  L'art.  2215 
a  été  modifié  à  cet  égard  par  l'art.  159  c.  pr. 
—  Liège,  23  mai  1810,  J.G.  Vente  jmhl. 
d'imm.,  244-lo.  —  Caen,  14  mai  18'i9,  D.P, 
55.  2.  209.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Vente  publ. 
d'imm.,  244. 

8.  Seulement,  on  ne  peut  procéder  à  la 
saisie  immobilière,  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut,  pendant  la  huitaine  qui  suit  la 
signification  de  ce  jugement  (c.  pr.  155).  — 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  244. 

9.  Le  commandement  de  saisie  immobi- 
lière ne  peut  être  signifié  pendant  le  délai 
de  huitaine.  —  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  245. 

10.  La  poursuite  ne  doit  pas  être  suspen- 
due par  lopposition  tardive  formée  contre 
un  ju'iement  par  défaut.  —  Civ.  c.  12  nov. 
1806.  J.G.  Vente  piM.  d'imm.,  246. 

11.  Les  poursuites  sont  nulles  si  elles  ont 
lieu  en  vertu  d'un  jufjemenl  par  défuul  frappé 
d'opposition  dans  le  délai.  Cette  nullité  pou- 
vait être  proposée  même  après  l'adjudication 
préparatoire.  —  Civ.  c.  22  déc.  1828,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  247  et  1333. 

12.  Le  créancier  qui  a  obtenu  un  premier 
jugement  par  défaut  quelque  temps  avant  la 
faillite  de  son  débiteur,  et  un  deu.xième  ju- 
gement de  débouté  d'opposition  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  cette  faillite,  doit  être 
considéré  comme  ayant  un  titre  valable,  le 
deuxième  jugement  n'ayant  fait  que  confir- 
mer le  premier  qui  était  un  titre  régulier.  — 
Orléans,  7  juill.  1826,  J.G.  Ventepubl.  d'imm., 
248.  —  'V.  art.  444  c.  com. 

13.  —  III.  Jugement  frappé  d'appel.  — 
La  saisie  est  nulle  lorsqu'elle  est  faite  en 
vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel  anté- 
rieurement au  procés-verl)al  de  saisie.  — 
Turin,  8  août  et  14  sept.  1810,  J.G.  Vente 
publ.  d'imm..  249,  et  Appel  civ.,  1225. 

14.  Le  délai  de  Vappel  n'est  pas  suspen- 
sif :  c'est-à-dire  que  l'exécution  du  jugement 
n'est  pas  suspendue  par  cela  seul  que  la 
partie  condamnée  a  la  faculté  d'interjeter 
appel,  si,  d'ailleurs,  elle  n'a  pas  usé  de  cette 
faculté  ;  par  suite,  l'adjudication  définitive 
est  valablement  prononcée  sur  poursuites 
dirigées  en  vertu  d'un  jugement  susceptible 
d'appel,  lorsqu'à  l'époque  de  l'adjudication 
il  n'y  avait  pas  d'appel  formé.  —  Agen,  10 
juill.  1806,  J.G.  V'ente  publ.  d'imm,.,  230.  — 
V.  cependant  observ.,  ibid. 

15.  Mais  s'il  intervient  sur  Vappel  du  ju- 
gemeat  eu  vertu  duquel  des  poursuites  sont 


faites,  un  arrêt  portant  que  jusqu'après  vaca- 
tions, toutes  choses  demeureront  en  état,  les 
poursuites   faites   par  l'intimé   postérieure- 
:  meut  a   cet  arrêt  et  avant   l'expiration  du 
I  sursis  sont  nulles. —  Paris,  29  avr.  1809,  J.G. 
I   Vente  publ.  d'imm.,  231. 

16.  L'exécution  provisoire  peut  être  or- 
donme  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  133  c. 
pr..  noiiobslant  opposition  ou  a[)pel,  et  no- 
tamment lorsqu'il  y  a  litre  authentique. 
Ainsi,  lorsque,  indépendamment  d'un  juge- 
ment sur  référé,  les  poursuites  d'expro[)ria- 
tion  forcée  ont  été  commencées  en  vertu 
d'un  titre  authentique  et  e.cécutoire  par  pro- 
vision, pour  dette  certaine  et  liquide,  la  con- 
tinuation peut  en  être  ordonnée  nonobstant 
avpel.  —  Heq.  5  oct.  1808,  J.G.  Vente  publ. 
d  inm.,  252. 

Art.  2216. 

La  poursuite  ne  peut  être  annulée 
sous  prélexte  que  le  créancier  l'aurait 
commencée  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  qui  lui  est  due. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G-.  Vente  publ. 
d'imm.,  p.  553,  n"  21. 

1.  Le  créancier  ne  peut  rien  exiger  au 
delà  d3  ce  (jui  lui  est  dû.  Toutefois,  la  pour- 
suite ne  pourrait  être  annulée  sous  prétexte 
que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour 
une  somme  jilus  forte  que  celle  qui  lui  est 
due.  En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  do  réduire  la 
créance  à  ses  proportions  légitimes.  —  J  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  209.  — Conf.  Colmar.  14 

juin  1811,  ibid.,  2(19-1°  et  1391». 

2.  Ainsi,  la  poursuite  en  expropriation  est 
valable,  bien  qu'elle  soit  exercée  pour  un 
capital  non  encore  exigible,  mais  dont  deux 
années  d'intérêts  sont  échues.  —  Bruxelles, 
4  janv.  1821.  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  209-2». 
—  Lyon,  22  nov.  1838,  {bid.,  Ai-S. 

3.  Unjugement  d'adjudioation  ne  peut  être 
annulé  par  le  motif  que  la  pou'-suite,  com- 
mencée sous  la  loi  de  l'an  7,  mais  continuée 
depuis  le  code  civil,  avait  été  commencée 
pour  une  somme  plus  forte  que  celle  due  au 
poursuivant.  —  Civ.  c.  26  mai  1807,  J.G. 
Ve^Uc  publ.  d'imm.,  209-3»  et  1330-2». 

4.  Mais  s'il  s'élève  un  incident  à  cet  égard, 
le  créancier  poursuivant  doit  en  supporter 
les  dépens,  car  c'est  lui  qui,  par  sa  faute, 
donne  lieu  à  la  contestation.  —  Même  errèl. 


Art.  2217. 

Toute    poursuite     en     expropriation 
d'immeubles   doit    être   précédée    d'un 


commandement  de  payer,  fait,  à  la  di- 
Iij;ence  et  requête  du  créancier,  à  la 
personne  du  dél>iicur  ou  à  son  domicile, 
par  le  ministère  d'un  liuissier. 

Les  formes  du  coininaiidement  et 
celles  de  la  poursuite  sur  l'expropria- 
tion sont  ré{j:Iécs  par  les  lois  sur  la 
procédure.  —  G.  pr,  civ.  548  S.,  551, 
583  s.,  673  9.,  718  9. 

Expo.sé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Vente  pulÀ. 
d'imm.,  p.  553,  a°  ii. 

1.  Le  commandement  doit  être  considéré 
comme  un  acte  d'exécution;  mais  il  ne  fait 
pas  partie  de  la  poursuite  de  saisie  immo- 
tilière,  il  n'est  qu'un  préliminaire  de  cette 
poursuite,  une  mise  en  demeure  oui  précède 
l'exécution  forcée  et  qui  tend  à  la  prévenir 
(Quest.  controv.).  —  J.G.  Ventepubl.  d'imm., 
142,  245.  —  V.  art.  877,  n»'  18  et  s.  —  'V. 
aussi  art.  138,  159  c.  pr. 

2.  Ainsi,  le  commandement  ne  fait  point 
partie  de  la  saisie,  c'est  seulement  un  acte 
préparatoire  à  cette  procédure.  —  Req.  5 
révr.  1811,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  142.  et 
Domicile  élu,  94-1».  —  Besancon,  16  déc.  1812, 
J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  112  et  1 326-1  <>. — 
Civ.  c.  9  janv.  1854,  D.P.  54.  1 .  12.— V.  aussi 
art.  2214,  n»  50. 

Conirà  :  —  Req.  9  thermid.  an  10,  J.G. 
Vente  publ.  d'imm.,  142  et  1007. 

3.  De  même,  le  commandement  est  un 
acte  de  mise  en  demeure  annonçant  la  saisie, 
mais  ne  la  constituant  pas.  —  Bordeaux, 
1"  aotlt  1834,  J.G.  Vente  publ.  d'imm.,  142, 
et  Surench.,  383.  —  Bordeaux,  22  juin  1838, 
J.G.  Jugement,  373-4». 

4.  Sur  les  formes  du  commandement  et  de 
la  saisie  immobilière,  'V.  art.  673  et  s.  c.  pr. 
civ. 


CHAPITRE  IL 

De  l'Ordre  et  de   la  Distribution 
du  prix  «utre  les  créanciers. 


Art.  2218. 


L'ordre  et  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  et  la  manière  d'y  pro- 
céder, sont  réglés  par  les  lois  sur  la 
procédure.  — G.  pr.  civ.  656  s.,  749  s. 

Exposé  des  motifs  et   Rapport»,  J.G.   Vente  publ. 
d'iiiwi.,  p.  553  et  s.,  u*  %i. 


TITRE  XX 

De   la  Prescription 

Décrété  le  24  vent,  an  12  (15  mars  1804),  et  promulgué  le  4  germ.  an  12  (25  mars  1804). 


CHAPITRE  PREMIER. 
Dispositions    générales. 


Art.   2219. 


La  prescription  est  un  moyen  d'ac- 
quérir ou  de  se  libérer  par  un  certain 


laps  de  temps,  et  sous  les  conditions 
déierniinées  par  la  loi.  —  G.  civ.  712, 
1234,  1350-2%  2180,  2228  s.,  2200  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Presciipt.  civ., 
p.  7ù  et  s.,  n"  1  et  s.,  66, 

1.  —  I.  Caractères  de  la  PRESCniPTmN.  — 
Le  Code  comprend  dans  une  seule  définition 
les  deux,  espèce-  de  prescription  :  celle  pour 
acquérir  et  celle  pour  se  libérer,  lesquelles 


reposent  cependant  sur  des  principes  difTè- 
rents.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  1. 

2.  La  prescription  à  l'effet  d'acquérir,  peut 
être  définie  l'acquisition  de  la  propriété  par 
une  possession  paisible  et  non  interrompue 
pendant  le  temps  réglé  par  la  loi.  —  J.G. 
Prescript.  civ..  1. 

3.  La  prescription  à  l'effet  de  se  libérer  est 
une  fin  de  non-recevoir  qu'un  débiteur  peut 
opposer  contre  l'action  du  créancier  qui  a 
négligé  de  l'exercer  pendant  le  temps  réglé 
par  la  loi.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  1. 


4.  I.n  iiror^crliiliuii  omI  iiiiii  m<tnt^r«  d'ite^ 
tjiiiirtr  In  |ii'(i|ii'lo(it,  ou  lir  »f  Ith^rrr  iln  ilolIttM 
<|iu  n'iiiit  \H\!*  (>to  iiii>i<ot«,  rllit  ii'ortt  piin  ncii- 
li-iui'iit  la  |in<iiv*<  loK'il*'  Il  >nio  tici|iiiMtM)ii  ou 
it'iiiio  lilirnilioii  aiiliMlouiu  ((Juu«t.  cuiitruv.). 

—  .1  (i.  l'ri^Hirii'l    cil'  ,  \\,  i\. 

B  On  piMil  iliiiK^  iiiviii|tii>r  la  |irn<<cri|)tioii 
ii()ii->ii<ul(<ih(<n(  |Mi\ir'  K'Ifiiii  riMiiii(Mihl«M|ii'oti 
|Mi>>so(lo,  in.iis  t<iiriiio  poiic  it^KHaiHir  celui 
>|ii')tii  a  iiiiiiui'iilaMi'iiuMii  CC1S0  ili«  iionsciIoc. 

—  ilonloinii.  l:i  iloc,  \H\s,  \)\'    W   '>.  li.H, 

6.  Kt,  litVs  lors,  la  |)ii«scn|>lioii  |m>uI  si<rvir 
(to  liaso  à  uiio  action  imi  itniMidicatiun.  — 
V.  ail.  1\2.  Il"  WS. 

7.  O'un  autre  ciMo,  la  parlio  qui,  poiirsui- 
vio  «Il  |iii\>jiiioiil  il'uiio  crt<anci\  ujiposn  la 
|)roscri|ilion,  ii'osl  pas  tiMiuc  (l'allcuiior  on 
iikMuc  temps  (prdlo  a  payo,  saiil  a  la  parlio 
h  laiputjlo  la  proscriplion  est  opposée  à  lui 
déférer  lo  serment,  dans  lo  cas  on  cette  d(>lu- 
tion  do  serinent  est  antonseo  par  lu  loi.  — 
(".iv.  0.  27  juin  IS.'i.N,  U.V.  'M\.  1.  '2>t(). 

8.  La  prescription  prend  place  dans  lo 
droit  international,  et  pont  i>tre  opposée  de 
nation  J^   nation.  —  .l.li.  l'nst'ripl.  viv  ,  37. 

—  V.  aussi  J.G.  /)rot7  »i(if.,  Si  ;   Trailt'  iii- 
tmi.,  KT. 

0.  A  moins  do  convention  contraire  l'tabiie 
en  l\)rme  de  loi,  lo  liornM;;e  des  piopiietes 
privées  situées  sur  la  iVoiitiére  est  iiulepen- 
ilant  de  la  délimitalion  des  souvoiainetos 
et  dos  territoires ,  opérée  on  ovecntion  do 
traités  diplomatiques  ;  parsuilo,  ces  nroprielés 
privées  restent  sous  l'empire  du  droit  civil, 
et  peuvent  s'étendre  au  delà  do  la  limite  po- 
litique par  l'otlot  de  la  prescription  ou  autre- 
ment. —  Oiv.  0.  S  fovr.  1ÎSV2,  Pvesrripl.  civ., 
37,  et  Loin,  «JS. 

10.  Ia\  prescription  est  une  institution  du 
droit  des  f-ons.  Depuis  la  loi  du  li  inill. 
ISliHV.  ^l/)//c>i(/ice  à  lait.  72f.,  t.  1",  p. 'r>3.S), 
l'otiaiif^or  peut,  en  Kranco,  prescrire  a  quel- 
que titre  ipie  ce  soit,  de  la  mémo  manière 
que  les  I""raii(;ais.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  '36. 

—  'V.  art.   Il,  n»'  12  et  s. 

11.  (Juoiqu'il  y  ait  beaucoup  de  princi- 
pes communs  entre  la  prescription  et  la  dé- 
chétuice,  cependant  elles  dilléreut  sous  jilu- 
sieurs  rapports,  et  uotaiiiment  en  ce  que 
la  déchéance  peut,  au  lieu  de  n"eni;oniirer 
qu'une  exception,  servir  de  base  à  une  ac- 
tion (c.  civ.  1188);  en  ce  qu'elle  opère  de 
plein  droit,  à  moins  d'une  disposition  con- 
traire expresse;  en  ce  qu'on  peut  toujours 
renoncer  à  une  prescription  acquise. — J.G. 
Prescript.  civ.,  40.  —  V.  aussi  conclus,  de 
M.  Nicias  Gaillard,  D.P.  50.  i.  240. 

12.  Suivant  un  autre  système,  il  n'existe 
aucune  différence  essentielle  entre  ce  qu'on 
appelle  la  déchéance  et  la  prescription  con- 
sidérée comme  un  moyen  de  se  libérer;  par 
conséquent,  les  déchéances  sont  susceptibles 
de  l'application  de  toutes  les  règles  propres 
aux  prescriptions  libératoires,  à  moins  que 
la  loi  n'en  dispose  autrement. — J.G.  Pres- 
cript. civ.,  40. 

13.  —  11.  Effets  de  la  prescription.  — 
La  prescription  a  un  effet  rétroactif  qui  fait 
supposer  que  l'acquéreur  a  été  propriétaire 
pendant  tout  le  temps  de  sa  possession;  de  là 
il  suit...  que  les  fruits  échus  dans  les  cinq 
dernières  années  ne  pourraient  être  répétés 
par  le  propriétaire  contre  lequel  on  a  pres- 
crit. —  J.G.  Prescript.  civ.,  42. 

14....  Que  les  hypothècjues  consenties  par 
l'acquéreur  pendant  le  délai  de  la  prescrip- 
tion priment  celles  qu'il  a  consenties  depuis 
l'expiration  de  ce  délai,  —  J.G.  Prescript. 
civ  ,  42. 

15.  ...  Que  les  hypothèques  conférées  par 
le  propriétaire  pendant  la  possession  de  l'ac- 
quéreur s'évanouissent  du  jour  où  la  pros- 
cription s'accompUt.  —J.G.  Prescript.  civ., 
42. 

16.  ...  Que  l'acquéreur  a  droit  à  tous  les 
démembrements  du  droit  de  propriété  dont 
l'ancien  propriétaire  n'a  pas  conservé  la 
jouissance  réelle.  —  D.P.  71.  2.  251,  note. 

17.  Spécialement,  celui  qui  a  prescrit  la 
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droit  d'oxploilor  Ioh  iirdoiHiei'iit  deiii  ouvur- 
tei  dans  ce  Kimlni  rain,  iimim  ein mii  celui  il  en 
ouvrir  de  nouM'Iles,  iilorHini^inri  qu<";e  pri  .m-h- 
Hoiii  ou  non  niiteiir  horail  iiiiiini  un  .«eiii^nuur. 
—   Itoq.  '21  oct.  IM't,  J.(j.  Priiprifli-,  W.\, 

10  I.n  presciiplion  n'eteini  que  robh^ii- 
tion  civile,  elle  lais.se  sulisisler  rotillf;atiuii 
nalniollo.  —  V.  art.  123.%,  ii<"  37  et  h. 

20.  On  ne  peut  pas  n'pr'ter  uiio  dette 
pre.M  rite  ipi'on  a  pay'«  par  erreur,  Hurlout 
quand  un  n'a  aucun  litre  et  que  lu  iiayein>-iit 
a  été  fuit  .sans  surprise  —  J.ti.  Prcuci-ipt. 
civ.,  44.  —  V.  art.  I2;i.i,  n-  lil  et  h. 

21.  Mais  s'il  était  prouvé  (inr  la  ijuit- 
tnnce,  ou  par  tout  uulre  écrit,  que  lo  aébi- 
tour  n'a  puyé  que  parce  qu'il  croyait  ipj'il 
n'y  avait  jias  de  prescriplion  acquise,  coït» 
erreur  de  fait  doiinerail  iiiiis>;iirco  a  l'action 
on  ie|ictition. —  .l.li.  Prexirii'l.  fin.,  61. 

22.  Une  dette  prescrite  ne  se  anujK'nse 
jias  avec  une  autre  dette  contractée  après  la 
prescriptionaC(|Ui>e. — J.G.  Pn-urrifit  civ.,  4.'». 

23  La  luescription  ne  jieut  s'appliquer  a 
une  dette  ijui  elait  éteinte  par  coiiiponsation 
avant  lexpiratioii  du  délai  néce.ssaire  pour 
prescrire  (c.   civ.  l'2'.K)).  —  Civ.  r.  30  janv. 

18,;;;,  d.p.  hï;.  i.  i2(i. 

24.  Spécialomont,  en  matière  d'enre;<is- 
trement,  lorsque,  dans  la  liquidation  des 
droits  de  mutation  dus  par  une  succession, 
des  erreurs  en  sens  contraire  ont  éto  com- 
mises, la  Hégie  ayant  per^u  des  droits  sur 
des  valeurs  qui  en  étaient  exemptes,  et 
n'ayant  opéré  qu'une  percojition  insullisante 
sur  dos  valeurs  imposables,  les  doux  actions 
qui  en  résultent,  l'une  en  restitution  au  pro- 
fit des  hériliers,  l'autre  en  supplément  de 
prix  au  prolit  de  la  Hej^ie,  s'eteii;nent  réci- 
proquement et  de  plein  droit  par  voie  de 
compensation,  comino  constituant  des  créan- 
ces exij,Mbles  et  liquides  (c.  civ.  1291).  — 
Mémo  arrêt. 

25.  En  conséquence,  si  les  héritiers  de- 
mandent en  justice  la  restitution  de  ce  qui  a 
été  indament  perçu,  la  Hégie  est  fondée  à 
répondre  que  leur  créance  s'est  éteinte  par 
compensation  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
lui  était  dû  à  elle-même  pour  supplément 
de  perception;  et  cela,  quoique  son  action, 
si  elle  avait  à  l'exercer  actuellement,  se 
trouvât  prescrite  par  l'expiration  du  délai 
de  deux  années  depuis  la  perception  (L.  22 
frim.  an  7.  art.  61).  —  Même  arrêt. 

26  L'oblifjation  éteinte  par  la  prescription 
peut  revivre  au  moyen  d'une  novation.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  46. 


Art.   2220. 

On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la 
prescriplion  ;  on  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise.  —  C.  civ.  1130, 
2:222,  2224  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prescript.  civ., 
p.  70,  no«  7  et  s. 

1.  On  ne  peut  opposer  à  celui  qui  invoque 
une  prescription  libératoire  des  faits  et  do- 
cuments desquels  résulterait,  de  sa  part,  une 
renonciation  à  cette  prescription,  si  ces  faits 
et  documents  sont  antérieurs  à  l'époque  où 
cette  prescription  a  été  acquise.  —  Paris,  13 
avr.  1867,  D.P.  67.  2.  49. 

2.  Non-seulement  il  n'est  pas  permis  de 
renoncer  par  un  titre  exprés  à  la  prescrip- 
tion non  acquise,  mais  la  convention  qui  en 
accordaut  un  droit  en  exclut  un  autre,  n'era- 
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cription.  — J.(j.  l'reurtpt. 

6.  Ainsi,  la  convention  iiit-  ■  >..■■,••  '■■  •■ 
|ireleiidu  concessionnaire  d'un  droil 
et   te  ri'devable,  dans  lu   but  <' 
toutes  poursuites  jusipi'a  c«  qu 
tué  par  le  conseil  d  Ltat   sur   '• 
titre  de  concession,  suspend  l.i 
de  ce  droit.  —  Iteq.  22  juin  IiioJ,  U.l'.  .j^ 
302. 

7.  Il  en  est  de  mémo  de  l'instance  en;.' u'  • 
devant  le  conseil  diktat  par  buite  de  <  'it' 
convention.  —  .Même  arrêt. 

8.  La  convention  portant  que,  pendant  un 
délai  détermine  et,  notamment,  durant  le 
délai  reserve  pour  un  ari»iiraf;e  survenu  au 
cours  d'une  instance,  la  prescription  des 
droits  res|)eotifs  des  parties  et  la  péremption 
delà  procédure seront.«(t.spe»((/MM,  est  valable  ; 
il  n'y  a  pas  la  renoiuiaiion  a  une  prescrip- 
tion ou  a  une  péremption  non  acquisej.  ni, 
dès  lors,  infraction  a  la  disposition  prohibi- 
tive de  l'art.  2220. —  Toulouse,  18  mai  l-s^J^, 
D.P.  68.2.  108. 

9.  La  rèi;le  qu'on  ne  peut  renoncer  à  la 
proscription  non  acquise  s'afiplique  aux  dé- 
cliéanres.  Ainsi,  on  ne  pourrait,  par  aucun 
acte  de  procédure,  renoncer  par  avance  à 
opjioser  la  péremption.  —  J.G.  Pérempl.,  31. 

10.  Mais  on  peut  renoncer  a  la  péremption 
accjuise.  —  J.G.  J'rescript.  civ.,  51.  —  V.  art. 
399  c.  pr.  civ. 

11.  La  seconde  règle  de  lart.  2220.  qu'on 
peut  renoncer  a  une  prescription  acquise, 
n'est  pas  applicable  à  toutes  les  déchéances; 
par  exemple,  elle  ne  peut  sappliquer  aux 
déchéances  établies  par  la  loi  pour  accélérer 
la  marche  des  affaires.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  31. 

12.  C'est  seulement  aux  prescriptions 
établies  par  la  loi  qu'il  est  défendu  de  re- 
noncer avaat  qu'elles  soient  acquises.  Au  cas 
où,  dans  un  contrat,  on  aurait  ti\e  un  délai 
dans  lequel  une  des  parties  serait  tenue 
d'exercer  une  faculté  sous  peine  de  déchéance, 
une  nouvelle  stipulation  pourrait,  avant  le 
terme  échu,  proroger  ou  supprimer  le  délai 
conventionnel.  —  J.G.  Prescript.  civ..  52. 

13.  Ainsi,  bien  que.  dans  une  vente  a  ré- 
méré, les  parties  soient  convenues  que  le  ra- 
chat s'exercera  dans  deux  ans,  l'acquéreur 
peut,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  proro- 
ger la  faculté  de  rachat,  pourvu  que  le  délar 
légal  de  cinq  ans  ne  soit  pas  excédé.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  52.  —  Quest.  controv.,  V. 
art  1661,  n»'  12  et  s. 

14.  On  peut  abréger  par  une  convention 
spéciale,  le  délai  légal  d'une  prescription.  — 
V.  Appendice  au  titre  12,  Assur  ierrestr., 
suprà,  p.  824  et  s.,  n<"  55,  435  et  s. 

Contra  :  —  Paris,  19  dec.  1849.  D.P.  50. 
2.  40. 

15.  Avant  que  la  prescription  soit  acquise 
par  un  débiteur  contre  son  créancier,  un 
tiers  peut  intervenir  pour  garantir  le  créan- 
cier contre  toute  prescription.  —  J.G.  Pr^s, 
cript.  civ..  54.  —  Couf.  Req.  11  juiJl.  182i>- 
J.G.  Effets  de  comm.,  835. 
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16.  De  ce  que  l'on  peut  renoncer  à  une 
pri'scription  acquise,  il  résulte  quo  Tobli.^a- 
tion  (J  un  débiteur  qui,  libéré  par  la  pies- 
oriihioii,  s'engii^io  à  paver,  a  une  cause  vala- 
ble. —  V,  art.  1131.  n»  15. 


Art.   2221. 

Li  renonciation  à  la  prescription  est 
express»  ou  tacite  :  la  renonciation  ta- 
cite résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'a- 
l>an(Iou  du  droit  acquis. — G.  civ.  778, 
1333,  22^2. 

Exposé  des  motif*  et  Rapports,  J.G.  Preacript.  civ., 
p.  70,  n»  il. 

1.  —  I.  Renonciation  expresse.  —  La  re- 
nonciation expresse.!  la  prescription  peut  ré- 
sulter de  toute  déclaration,  soit  écrite,  .^^oit 
purement  verbale,  sauf,  quant  à  la  preuv(% 
î'iipplication  des  règles  du  droit  commun 
(c.  civ.  134}  et  s  ).  —  I.G.  Prescript.  r,iv..  5o. 

2  En  conséque  ce,  toute  déclaration  faite 
de  l'abandon  de  la  prescription  est  efTicace, 
non-seulement  quand  elle  est  formellement 
consignée  dans  un  icte,  mais  aussi  quand 
elle  est  avouée  par  son  auteur,  ou  quand, 
déniée  par  lui,  elle  est  prouvée  par  témoins 
avec  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
enfin,  quand  elle  est  constatée,  même  par 
simple  témoignage,  s'il  ne  s'agit  pas  de  plus 
de  150  fr.  —  J.G.  Prescript.  civ.,   55. 

3.  La  renonciation  de  la  part  du  débiteur, 
une  prescription  ou  à  une  déchéance  en- 
courue par  le  créancier,  n'est  pas  subordon- 
née aux  conditions  prescrites  pour  la  va- 
lidité des  actes  de  ratification  ou  de  confir- 
mation, mais  peut  s'induire  de  tout  fait  in- 
diquant, chez  le  débiteur,  la  volonté  implicite 
ou  manifeste  d'acquitter  l'obligation.  —  Civ. 
r.  8  mars  1853,  D.P.  54.1.  336. 

4.  —  IL  Renonciation  tacite.  —  Pour  .que 
des  faits  emportent  renonciation  à  la  pres- 
cription, il  faut  qu'il  en  résulte  une  volonté 
manifeste  de  renoncer,  c'est-à-dire  que  ces 
laits  soient  directement,  et  à  tous  égards, 
contraires  au  droit  et  au  privilège.  —  J  G. 
Prescript.  civ.,  58. 

5.  La  renonciation  tacite  peut  résulter, 
non-sulement  des  aveux,  affirmations  ou 
consentements,  mais  elle  peut  encore  être 
établiepar  induction.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
58.  —  V.,  toutefois,  Giv.  c.  15  déc.  1829,  J.G. 
Effets  de  comm.,  810-2o. 

6.  Il  faut  cependant  que  les  faits  soient  si- 
mificatifs  et  que  les  déductions  qu'on  en  tire 
soient  précises  et  exactes.  —  J.G.  Prescript. 
civ  ,  59. 

7.  La  .enonciation  tacite  à  la  prescription 
acquise  ne  peut  résulter  que  de  faits  non 
équivoques,  impliquant  l'abandon  du  droit 
fait  volontairement  et  en  pleine  connaissance 
de  cause.  —  Orléans,  16  févr.  1865,  D.P.  65. 
2.  60. 

8.  Ainsi,  la  renonciation  tacite,  de  la  part 
d'un  fermier,  à  invoquer  la  prescription  pour 
.es  fermages  échus  depuis  plus  de  cinq 
ans,  ne  peut  s'induire  de  ce  qu'il  se  serait 
prêté  à  rétablissement  d'un  compte  amiable 
des  fermages  échus  et  des  payements  opérés, 
alors  d'ailleurs  que  ce  compte,  resté  informe, 
n'a  pas  été  signé.  —  Caen,  20  nov.  1859,  D.P. 
60.  2.  100. 

9.  Elle  ne  peut  s'induire  non  plus  de  ce 
que  le  fermier  aurait  commencé  par  soutenir 
qu'il  devait  moins  de  cinq  années  de  fer- 
niages  ;  si  donc  il  est  ultérieurement  dé- 
montré qu'il  doit  plus  de  cinq  années,  il  est 
recevable  à  opposer  la  prescription  pour  les 
fermages  antérieurs  aux  cinq  dernières  an- 
nées. —Même  arrêt. 

10.  De  même,  on  ne  pourrait  pas  faire  ré- 
sulter une  renonciation  à  la  prescription 
d'intérêts  de  ce  qu'un  débiteur  aurait  de- 
mandé à  son  créancier  une  réduction  de  sa 


créance,  telle  que  le  chiffre  de  la  créance  se- 
rait resté  sufiérieur  à  celui  auquel  elle  aurait 
été  réduite  s'il  avait  invoqué  la  prescription 
des  intérêts,  ou  de  ce  qu'étant  man:h;irid, 
ce  débiteur  a  .soutenu  qu'il  s'était  libéré  des 
intérêts  en  fournitures  faites    au  créancier. 

—  Bourges,  18  mars  1825,  J.G.  Prescript. 
civ.,  59. 

11.  La  renonciation  à  se  prévaloir  de  la 
prescription  ne  résulte  ni  de  la  circonstance 
qu'un  compte  a  été  ordonné  entre  les  par- 
ties, alors  que  le  jugement  qui  a  ordonné  ce 
(.ouipte  n'a  été  ni  leyé  ni  si,i;n'fie,  ni  de  la 
demand*}  en  communication  faite,  par  l'ap- 
pelant, des  titres  et  pièces  de  l'intime.  —  Or- 
léans, 30  juin  1842,  J.G.  P'resc.ript.  civ.,  122. 

12.  Une  renonciation  au  droit  de  se  pré- 
valoir de  la  prescription  contre  une  action  en 
resci-sion  d'une  vente  d'immeuble  pour  cause 
de  lésion,  ne  peut  résulter  du  fait  d'avoir  pris 
part  à  une  expertise  ordonnée  afin  de  consta- 
ter la  valeur  de  ces  immeubles,  — Bruxelles, 
20  oct.  1829,  J.G.  Presrripl.  civ.,  123. 

13.  Le  propriétaire  qin,  pour  faire  tomber 
une  servitude  qu'il  prétend  être  indûment 
exercée  sur  son  fonds,  soutient  qu'elle  n'a 
pas  d'existenèe  légale  comme  dépourvue  de 
titres,  peut  ultérieurement  invoquer  la  pres- 
cription extinctive  de  cette  servitude.  —  Civ. 
c.  7juill.  1856,  D.P.  56.  1.  28,5. 

14.  Une  demande  en  partage  n'emporte 
pas,  de  la  part  de  l'héritier  demandeur,  re- 
nonciation a  la  prescription  qui  pourrait  avoir 
frappé  les  droits  de  quelques-uns  des  défen- 
deurs, une  telle  demande,  quoique  formée 
contre  tous  les  héritiers  apparents,  laissant 
au  demandeur  la  faculté  de  discuter  leurs 
droits  et  de  faire  valoir  contre  eux  toutes  ex- 
ceptions qui  leur  seraient  opposables. —  Civ. 
r.  9  avr.  1862,  D.P.  62.  1.279. 

15.  Des  exploits  par  lesquels  un  proprié- 
taire demande  la  nulhté  de  baux  emphytéo- 
tiques, faute  du  payement  de  la  redevance, 
ne  renferment  pas  une  renonciation  à  pres- 
crire contre  les  emphytéotes  un  droit  d'usage 
à  eux  concédé  par  les  baux.  —  Riom,  20  juin 
1827,  J.G.  Prescript.  civ.,  84. 

16.  Lorsque  le  défendeur  à  une  action  en 
délivrance  des  diverses  parties  d'une  succes- 
sion, déclare  au  bureau  de  conciliation  qu'il 
consent  à  abandonner  à  sou  adversaire  ce 
qui  lui  revient,  mais  que, 'comme  il  a  beau- 
coup de  répétitions  à  faire,  il  propose  de 
nommer  un  arbitre  expert  avec  tout  pouvoir 
de  transiger,  traiter  et  régler,  de  celte  dé- 
claration il  ne  résulte  pas  une  renonciation 
à  opposer  plus  tard  la  prescription  sur  le 
fond  de  la  demande  en  partage.  —  Req.  16 
mars  1831,  J.G.  Prescript.  civ.,  78.  — Observ. 
conf.,  ibid. 

17.  Répondi-e  au  bureau  de  paix  qu'on  est 
prêt  à  payer  si  le  demandeur  produit  un  titre 
obligatoire,  ce  n'est  pas  renoncer  à  la  pres- 
cription contre  le  titre,  lorsqu'il  sera  produit. 
— Bordeaux,  7  fevr.  1827,  J  G.  Prescript.  civ., 
77. 

18.  Celui  qui,  cité  en  conciliation,  adéclaré 
devant  le  ju.ge  de  paix  qu'il  entendait  faire 
compte  de  ce  qu'il  pourrai!  devoir  légitime- 
ment, et  quia  concouru  à  la  nomination  des 
arbitres  chargés  d'évaluer  le  montant  de  la 
dette,  peut,  néanmoins,  avant  le  jugement 
arbitral,  révoquer  le  compromis,  et  opposer  la 
prescription  à  la  demande  formée  contre  lui. 

—  Limoges,  26  mars  1819,  J  G.  Prescript. 
civ.,  78. 

19.  Lorsque,  dans  une  contestation  rela- 
tive à  la  distribution  de  deniers  appartenant 
à  un  débiteur  commun,  l'un  des  créanciers 
conclut,  en  première  instance,  à  ce  que  l'in- 
scription hypothécaire  d'une  créance  soit  dé- 
clarée nulle,  et  à  ce  que  toutes  les  parties  ne 
viennent  que  par  contribution  au  marc  le 
franc,  ces  conclusions  ne  rendent  pas  le 
créancier  non  recev;<ble  à  opposer  la  pres- 
cription en  appel  contre  la  môme  créance.  — 
Bourges, 28  mai  1824,  J.G.  Prescript.  civ..  79. 

20.  La  lettre  adressée  par  une  compjiznie 
de  'hcmin  de  fer  à  une  autre  compagnie,  et 


dans  laquelle  elle  déclare  que,  moyennant 
certaines  conditions,  un  règlement  devra 
être  fait  pour  le  compte  commun  de  tous  les 
transporteurs,  ne  peut  pas  être  invoquée  par 
le  destinataire  des  marcnandi.ses  transportées 
comme  constituant  une  renonciation  à  la 
prescription  de  l'action  en  responsabilité  des 
avaries  arrivées  à  ces  marchandises.  —  An- 
gers, 11  juin  1873,  D.P.  73.  2.  20«. 

21 .  Demander  un  délai  pour  prouver  qu'un 
compte  de  tutelle  demanoé  a  été  rendu,  ce 
n'est  pas  renoncer  au  droit  de  se  prévaloir 
de  la  prescription  contre  l'action  en  reddition 
de  ce  compte.  —  Bourges,  l-^-^févr.  1827,  J.G. 
Preacrijit.  civ.,  80,  &\.  Minorité,  679. 

22.  Mais  le  sursis  accordé  par  un  créan- 
cier a  son  débiteur,  sur  la  demande  de  ce- 
lui-ci, pour  la  vérification  du  chiffre  de  la 
créance,  jusqu'à  l'arrivée  aux  mains  du  débi- 
teur de  pièces  indispensables  à  cette  vérifi- 
cation, emporte  renonciation  à  la  prescrip- 
tion alors  acqui.se  contre  ce  créancier,  ou 
suspension,  pendant  la  durée  du  sursis,  de 
la  prescription  non  encore  accomplie.  —  Req. 
28  nov.  1»G5,  D.P.  67.1.  224. 

23.  Ainsi,  l'armateur  d'un  navire  qui, 
après  réclamation  à  lui  faite  par  l'adminis- 
tration de  la  marine,  de  l'état  des  sommes 
revenant  aux  gens  de  l'équipage  pour  trais 
de  rapatriement  qu'elle  avait  avancés  après 
naufrage  de  ce  navire,  demande  et  obtient  un 
sursis  à  raison  de  l'impossibilité  où  il  était 
de  clore  cet  état  avant  d'avoir  reçu  du  capi- 
taine, alors  en  cours  de  voyage,' le  registre 
des  avances  faites  en  mer  aux  marins  du  na^ 
vire  naufragé,  doit  être  réputé  avoir  renoncé 
à  la  prescription  annale,  à  ce  moment  ac-< 
compile,  de  l'art.  433  c.  com.  ;  et  cette  pres- 
cription cesse  de  courir,  pour  l'avenir,  au 
profit  de  l'armateur,  pendant  le  sursis  qu'il 
a  ainsi  sollicité  et  obtenu  pour  l'exécution  de 
son  obligation.  —  Même  arrêt. 

24.  Le  payement  d'une  dette  prescrite 
élève  une  forte  présomption  de  renonciation 
à  la  prescription.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  61. 

25.  Celui  qui  paye  une  partie  de  la  dette 
prescrite  renonce  implicitement  à  la  pres- 
cription pour  le  surplus,  à  moins  qu'il  ne 
déclare  en  même  temps  ne  reconnaître  la 
dette  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qu'il  paye.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  62. 

26.  Par  exemple,  le  payement  d'une  an- 
née d'arrérages  d'une  rente  efface  la  pres- 
cription du  capital  de  cette  rente  ;  il  efface 
égalemenl  la  prescription  des  quatre  autres 
dernières  années  d'arrérages.  —  J.G.  Pres- 
crij/t.  civ.,  62 

27.  Décidé,  cependant,  que  le  payement, 
pendant  trois  années  consécutives,  des  arré- 
rages d'une  rente  depuis  longtemps  éteinte, 
constitue  un  fait  qui.  dans  son  isolement, 
peut  ne  pas  être  considéré  comme  une  re- 
nonciation tacite  à  la  prescription.  —  Req. 
14  mai  1834,  J.G.  Prescript.  civ.,  62  et  460. 

28.  Mais  la  prescription  des  arrérages  an- 
térieurs aux  cinq  dernières  années  est  indé- 
pendante de  celle  du  capital  de  la  rente  :  re- 
noncer à  l'une,  ce  n'est  pas  renoncer  à  l'au- 
tre. —  J.G.  Prescript.  civ.,  62. 

29.  L'emprunt  d'une  somme  d'argent  fait 
par  un  débiteur,  pour  payer  des  intérêts 
dont  la  prescription  était  alors  accomplie, 
emporte,  au  profit  du  prêteur  subrogé  dans 
les  droits  du  créancier,  renonciation  à  cette 
prescription.  —  Req.  1"  mai  1866,  D.P.  66. 
1.293. 

30.  Celui  qui  consent  à  une  compensation 
de  la  dette  prescrite,  renonce  virtuellement 
à  !a  prescription.  Ainsi,  déclarer,  en  réponse 
à  une  sommation  de  payer  une  somme  et  de 
délivrer  certains  objets  mobiliers,  qu'on  a 
des  compensations  à  opposer,  c'est  renoncer 
à  la  prescription.  —  Toulouse,  20  mars  1825, 
J.G.    Prescript.  civ.,  63. 

31.  Celui' qui  a  été  déclaré  propriétaire 
d'un  immeuble,  à  la  charge  de  payer  une 
rente  viagère  à  l'acquéreur  évincé,  "ne  peut 
pas  opposer  la  pre.scription  de  cinq  ans  pour 
les  arrérages  échus,  si  un  jugement,  passé 
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uri't>ra);i<H  ilo  lu  iriito  ;i  lui  iliio,  i<(  siii'Un 
('iiiii|ioiiMiiluiii  11  olo  iiut  t'|tti<i)  luriiu'lii'iiiunl 
ii;ir  iirlo  o\li-a|ii(lioiiilro  —  C.iv.  r.  Ul  juiiv. 
4.S.!';.  J,<J,  /'(•»•»»•(/</,  <:(!>.,  «Ji. 

32.  I.a  ruiuiiK  lalioii  <l  In  proscription  r6- 
«iillo  oiicoro  :.  .  suit  nu  ('(MisiMitoiiioiil  lioiiiin 
h  la  iiiMi(i/i(iit  (111110  iTcaino  pio.Ncnto.— J.l». 
/'rcxi'ii/if    ciii.,  (kI. 

33.  ..•  Soit  (lu  lait,  itiir  un  ilolulciir,  do 
(loiinur  (nutidii  pour  lo  pa\uuioiit  du  sa 
dollo.  —  J.li,  /'rcs'cri'/i.  fin.,  (Vi. 

34.  ...  Soit  do  la  doiiiaiido  do  prolilor,  par 
\vi  iiioyou  do  la  siilniniiitinii,  do  la  crcaiico 
pio.scrito.  —  lioij  IH  j'aiiv,  ls.ll,  .l.lJ.  /'»•<;«- 
crijit.  CIO.,  ('•îi  '1",  ot  l-.'jli-ls  ilr  i»min.,  H't'.'t. 

35.  ..  Sitit  des  di>i'laiatioiis  ijua  pu  fairo 
lo  doliiluur,  dos  doiiuiiido.s  ipi'd  a  l()rMioo.<4, 
do.s  iilTro."*  nu'il  a  fonuuU'os,  oto.— J.(i.  l'res- 
crif'l.  civ.,  M. 

36.  L'a  m'iu'iial.  l'ollio  pure  ot  .siinplo  do 
payer,  contoiiuo  dans  do.s  conc  lu.sions,  s'op- 
po.so  ù  co  ipii»,  plu.s  tard,  lo  inoyoïi  do  pros- 
cription pui.sso  iHro  iiivo(iuo  dans  la  cau.so. 
—  .I.d.  l'rrscrifit.  civ..  Il  i. 

37.  Ht  mt>mo,  lo  di  reinlour  (jui,  tout  on 
soutonunt  on  proinuMo  insiamo  la  niillilo 
d'un  acte  on  voitu  dmiuol  ou  racliomie,  of- 
fro,  .si  la  nullito  ipi'il  proposo  n'est  pas  ail- 
iniso  par  lo  juf;o,do  pa>or  la  doito  dans  uno 
corlaino  proi'ortion,  par  oxomplo.  jusiiu'à 
concurrenco  do  co  dont  il  aurait  prolîlo  dans 
uno  succtvssion,  ne  peut,  si  l'aclo  est  validij 
par  lo  tribunal,  opposer  on  appol  la  pres- 
cription do  ciiKi  aniu'os  d'intorcts. — Hriuel- 
les.  IS  doc.  ISJo,  .l.li.  Prescript.  civ.,   1 1 'i. 

38.  Celui  qui.  dans  une  instiince,  a  olïert 
à  un  coluMitior  un  siip|>lemont  do  li'i;itiine, 
ne  peut  soutenir  plus  tard  (|uo  l'action  en 
partaï;o  est  proscrite.  —  Hiom,  18  août  1610, 
J.(î    l'ra^cripl.  civ.,  121. 

39.  1/olTro  faite  par  un  client  A  un  oflicier 
ministériel  de  terminer  son  compte  avec  lui, 
et  sa  déclaration  ([u'il  lui  a  déjà  remis  des 
j»-compto.  constituent  une  reconnaissance  de 
la  (leîle  qui  lo  rend  non  recevable  a  oi)posi'r 
la  prescription.  —  Amiens,  11  mars  1S2(">, 
J.Ci.   Pre^icript.  civ.,  72. 

40  Le  client  qui,  poursuivi  par  son  avoué 
en  payement  do  frais,  se  prosente  devant  la 
chambre  des  avoués,  où  les  parties  avaient 
été  renvoyées  préalablement,  et  s'y  recon- 
naît débiteur  d'une  partie  des  sommes  récla- 
mées, peut  être  déclaié  par  les  juges  non 
recevable  à  opposer  la  prescription,  sans 
qu'une  pareille  décision,  fondée  sur  la  renon- 
ciation présumée  au  moyen  de  prescription, 
donne  ouverture  à  cassation. — F^eq.  11  fevr. 
18i0,  J.G.  Presct'ipl.  civ.,  72. 

41.  On  peut  éi^alement  voir  une  renoncia- 
tion à  opposer  la  prescription  d'une  rente 
foncière,  laans  une  lettre  contenant  l'offre, 
même  non  acceptée  par  le  créancier,  de  con- 
vertir cette  rente  en  une  rente  viagère,  et 
dans  le  payement  d'un  terme  d'arrérages 
fait  miime  par  un  seul  des  débiteurs  de  la 
rente.  —Civ.  r.  27  janv.  1829,  J.G.  Pres- 
cript.  cio.,  73.  • 

42.  De  même,  la  lettre  missive  d'un  tiers 
acquéreur  de  biens  usurpés,  à  la  partie  qui  l'ac- 
tionne en  revendication,  lettre  par  laquelle  il 
promet  de  tenir  compte  des  biens  réclamés, 
emporte  renonciation  de  ce  tiers  acquéreur 
à  la  prescription  de  di.\  ans,  sans  que  l'arrêt 
(jui  le  décide  ainsi,  par  interprétation  de  la 
lettre  missixe.  tombe  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Req.  4  mai  1641,  J.G. 
Prcscript.  civ..  73. 

43.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  déclaration 
faite  en  justice  ou  extrajudiciairement.  il 
faut  que  les  termes  ne  soient  pas  ambigus. 
Ainsi,  la  déclaration  faite  par  un  débiteur 
qu'il  ne  doit  rien,  ne  renferme  pas  une  re- 
nonciation à  la  prescription.— Civ.  c.  19  avr. 
I.sl.^,  i.G.-Prcscripl.  civ.,  G6. 

44.  L'offre  par  un  défendeur  d'une  por- 
fion  do  la  somme  n'clamée.et  t^  •' prétend 
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coiitr.,  J.G.  l'irsvripl.  civ.,  en. 

46.  Los  ronuiiii, liions  nu  doivent  paii  ôlru 
6toii(luus  d'un  cas  a  un  autre.— J,(i.  l'rricrtpl. 
civ..  t'..S. 

47.  l'ar  oxomplo,  lo  débilour  (|ui  cbI  iii- 
lorveiiii  à  l'acte  do  cession  do  lu  créance 
pour  dispenser  lu  ces.Moniiuiru  du  lu  tii^iiili- 
catiuii,  u  reiionco  il  prescrire  contru  lu  <  api- 
tal  du  la  cn'ancu,  mais  non  contru  lu  paye- 
mont  (les  jnterols  ipii,  h  l'épuipio  du  ce  tran.s- 
port,  étaient  dus  depuis  plus  do  cinq  années. 

—  C-iv.  r.  2  juin  Iînî.'»,  i.Ci.   Prcacripl.  civ., 
l'.S  et  I()7S. 

48.  On  no  pourrait  induire  la  renonciation 
h  la  prescriplidii  dune  simple  inadvertaiico 
commise  par  lo  créancier.  —  J.G,  l'rescript. 
Cl»..  ('.'.). 

49.  l'ar  exemple,  lorsqu'une  forôt,  (jui  est 
soumise,  au  (uolit  de  la  majeure  partie  des 
habitants  d'une  i  onunune,  à  des  droits  d'u- 
sage dont  l'exert  ice  n'a  pas  cessé,  a  été  an- 
ciennement alTectee  au  profit  de  la  commune 
entière  à  des  droits  d'us.igedont  l'exercice  a 
cessé  depuis  plus  do  trente  ans,  lo  fait  par 
lo  propriétaire  de  i  etto  forêt,  d'avoir,  après 
la  pulilication  du  code  forestier,  écrit  au 
maire  de  la  commune  une  lettre  dan.<;  l<i- 
quctlc  il  l'invite  à  remplir  le.t  l'ormalitcs  des 
art.  72  et  75  dudit  coile,  doit  être  interprété, 
non  en  ce  sens  qu'il  a  entendu  renoncer  a  la 
prescription  acquise  contre  la  commune, 
mais  en  ce  sens  seulement  qu'il  a  entendu 
se  référer  au.x  droits  d'usage  concédés  a  un 
certain  nombre  d'habitants,  bien  que  ceux-ci 
ne  soient  que  de  simples  possesseurs  ut  .«ni- 
i)Hli,  et  que  l'art.  72  c.  for.  n'ait  trait  qu'aux 
communes  usagores.  —  Req.  20  nov.  16;;8, 
J^rc.^cript.  civ..  liO. 

50  La  noti;:calion  du  contrat  d'acqui- 
sition, laite  par  un  tiers  acquéreur  au.x  créan- 
ciers inscrits,  ne  préjuge  rien  sur  la  validité 
des  titres  de  ses  créanciers,  et  n'emporte  pas 
renonciation  à  la  prescription  qui  pourrait 
leur  être  opposée.  —  Grenoble,  10  mars  1827, 
J.G.  Prcscript. civ., 10;  Priv. et  hup.,2o21-2<>. 

—  Bordeaux,  lo  janv.  lS3o,  J.G.  Prescript. 
civ..  70  et  1126.  —  Observ.  conf.,  ibid.,  70. 

51.  La  renonciation  à  la  prescription  ne 
peut  pas  résulter  d'un  fait  pcissif.  Ainsi,  la 
communication  de  son  état  de  frais,  faite  par 
l'avoué  à  la  partie  contre  laquelle  il  en  pour- 
suit le  fiayement,  ne  constitue  pas  de  la  part 
de  celle-ci  une  reconnaissance  de  la  dette  et 
une  renonciation  à  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription. —  Riom,  9  juin  1840,  J.G.  Prescript. 
civ..  71,  et  Frais  ctdép.,  963-1°. 

52.  Cette  communication  ne  pourrait  avoir 
l'elTet  d'une  renonciation  de  la  part  du  débi- 
teur que  si  elle  avait  été  suivie,  par  exem- 
ple, d'une  discussion  entre  l'avoué  et  son 
client  sur  le  quantum  des  frais  demandes. 

—  J.G.  Prescript.  civ.,  71. 

53.  La  prescription  produit  son  effet  ac- 
quisitif  ou  libératoire  du  jour  où  elle  est  ac- 
complie, quoique  le  droit  qui  s'en  trouve 
frappé  ait  été  ultérieurement  exercé  sans  que 
la  partie  à  laquelle  cette  prescription  était 
acquise  s'en  soit  prévalue,  si,  d'ailleurs,  elle 
n'y  a  renoncé  ni  expressément,  ni  tacite- 
ment; spécialement,  une  servitude  non  exer- 
cée pendant  plus  de  trente  ans  demeure 
éteinte  par  la  prescription,  quoique  l'exercice 
en  ait  été  repris  après  ce  délai,  sans  oppo- 
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consciil  a  ce  qu'elle  sou  '!■  ■  l'ii-i-  p.n  p-,  ture* 
seulement.  — J.G.  l'mcripl.  civ.,  81. 

57.  Ainsi,  u  ••  qui  a  t  .  ir 
à  un  expert  (!■  r  a  un  ;  ■- 
blo  du  divers  Ucnlages,  ^'  > 
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—    .Nancy,  30   avr.   18;J4,    J.G.    J  ,'. 

CIV  .  M 

58.  Mais  le  défendeur  à  une  action  en  re- 
vendication d'immeubles,  qui,  sur  le 
ment  interlocutoire  ordonnant  une  expci;.  :  , 
a  produit  seâ  titres  pour  les  faire  servir  a 
prouver  son  droit  de  propriété,  et  a  même 
assisté  à  l'application  i|ui  en  a  été  faite  aux 
lieux  litigieux,  peut  invo(|uer  ultérieure- 
ment la  prescription.  —  iieq.  16  nov.  1«'i2, 
J.G.  Prescript.  civ.,  81. 

Conlrà  :  —  Orléans,  18  févr.  1818  et  24 
févr.  1820,  «/)t<i.,  118. 

59.  Une  demande  au  jiétiloire  n'emr^orte 
pas,  de  la  part  du  deman'eur,  rc;  i 
a  se  prévaloir  de  la  possession  à  i  -  - 
tablir  son  droit  de  propriété  par  la  prescrip- 
tion. —  V.  art.  712,  n»  88. 

60.  L.1  demande  tendant  à  l'crcution 
dune  obligation  en  vertu  d'un  contrat  synal- 
lagmatique  emporte-t-elle  renoiiciiitiôn  à 
opi'oser  la  prescription  de  I  obligation  cor- 
relative?—  V.  art.  2241,  n>»  2  et  s. 

61.  Lorsqu'une  partie  craint  que  l'on  con- 
clue d'un  acte  qu'elle  consent  à  renoncer  à 
la  prescription,  elle  peut  protester  contre 
cette  intention,  et  la  protestation  lui  con- 
serve le  béoLtice  de  la  prescription,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  inconciliable  axec  le  fait 
quelle  accompagne,  et  quelle  ne  soit  pas 
purement  de  style.  — J.G.  Prescript.  civ  ,6/0. 

62.  L'appréciation  de  toutes  les  circon- 
stances qui  peuvent  constituer  la  renoncia- 
tion taci'e  à  ta  prescription  est  abandonnée 
à  la  conscience  du  juge,  et  les  cours  appré- 
cient souverainement  les  faits.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  83.  —  V.  suprà.  n""  40,  42. 

63.  La  partie  déclarée  mal  fondée  à  se  pré- 
valoir d'une  renonciation  à  une  prescriptiou 
non  acquise  ne  peut  soutenir  pour  la  pre 
miere  fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  que 
cette  renonciation  avait  eu  au  moins  .«on  ef- 
fet pour  le  temps  écoulé,  et,  dès  lors,  avaif 
interrompu  la  prescription.  —  Req.  6  janv. 
1809,  D.I^.  69.  1.  2-24. 
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Déclaration  (re- 
nonciation à 
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Dépossession  55. 

Distribution  par 
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Effetdecomm.  45. 
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Equipage  (navire, 
rapatriement)  23. 

Expert  i6,  57  s. 


Expertise  12. 

Fait  passif  bl. 

Fait  pustessi'ire 
57 

Fermage  8  s. 

F.Timer  8  s. 

Kofét  49. 

F(uniitiire  10. 

Frais  (état)  51. 

Héritier  apparent 
14. 

Inadvertance    48. 

Inscription  liypo- 
thécaire  (nullité) 
19. 

Intérêts  10. 

Interruption 
(prescription)  63. 

Juge  de  pan  16  s. 

Jugement  31. 

Légitime  (supplé- 
ment)  38. 

Lettre  missive  42, 
49. 

Marcbandi»es  (a- 
varies)  20. 

Marine  (adminis- 
tration) 23. 

Notification  (con- 
trat d'acquisi- 
tion) 50. 

Novation  (consen- 
tement) 32. 

Ullicier  ministé- 
riel 39. 

Partage  14. 

Payement  24;  (of- 
fre) 36. 

Payement  partiel 
25;  (oU're)  44. 

Pouvoir  du  juge 
62. 

Prescription    (ef- 


fet) 53;  (inter- 
ruption) 63. 

Pre.scription  an- 
nale. 23. 

Prescription  dé- 
cennale 42. 

Prescription  quin- 
quennale 31,  37. 

Preuve  1. 

Preuve  testimo- 
niale 2. 

Propriété  (litre) 
56.  - 

Ratification  3. 

Uenonciation 
(prescription,  fait 
passif)  51  ;  (pres- 
cription, inad- 
vertance) 48. 

Renonciation  ex- 
presse [prescrip- 
tion) 1  s. 

Renie  26  o. 

Rente  foncière 
(convtrsion,  ren- 
te viagère)  41. 

Rente vîiig  31,41. 

Rescision  ^vente 
immobilière)  ii. 

Servitude  13, 
53  s. 

Sommation  30. 

Subrogation  34. 

Subrogé  29^ 

Succession*  37  ; 
(délivrance,  ac- 
tion) 16. 

Sursis  (vérificaT 
tion,  créance) 
22. 

Usage  15. 

Usage  forestier 
49. 


Art.  2222. 


Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut 
renoncer  à  la  prescription  acquise.  — 
C.  civ.  128,  217,  457,  484,  513, 1124  s., 
1421  s.,  1428,  1449,  1534  s.,  1988.  — 
G.  com.  446  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J. G.  Prescript.  civ., 
p.  70,  n"  8. 

1.  —  I.  Qui  peut  renoncer  a  la  prescrip- 
tion. —  La  renonciation,  soit  expresse,  soit 
tacite,  doit  émaner  d'une  volonté  libre.  Elle 
est  présumée  telle  jusqu'à  preuve  contraire. 
Ainsi,  la  renonciation  à  une  prescription  ac- 
quise n'emporte  avec  elle  aucune  présom[)- 
liori  de  dol,  fraude,  ou  violence  capable  de 
faire  annuler  une  transaction  dans  laquelle 
elle  se  trouve  comprise.  —  Civ.  c.  12  vend, 
an  6,  J.G.  Prescript.  civ.,  56. 

2.  Le  renonçant  doit  avoir  agi  avec  con- 
naissance de  cause.  La  renonciation  à  une 
prescription  qu'on  ignorait  serait  nulle,  pour- 
vu que  le  renonçant  prouvât  son  ignorance, 
laquelle  ne  se  p'résume  pas.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  57. 

3.  La  renonciation  à  la  prescription  ne 
peut  pas  être  autorisée  par  le  tuteur  du  mi- 
neur ou  de  Vinlei'dit.  Si  cette  autorisation 
était  donnée  et  réalisée  hors  d'un  procès,  le 
mineur  et  l'interdit  pourraient  se  faire  resti- 
tuer en  vertu  de  l'art.  1305.  Si  la  renoncia- 
tion avait  lieu  dans  le  cours  d'un  procès  et 
que  le  tuteur  s'en  fût  fait  donner  acte,  le  mi- 
neur et  l'interdit  pourraient  recourir  à  la 
requête  civile  (Quest.  controv.).—  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  86. 

4.  Cependant,  le  tuteur  peut  renoncer  aux 
prescriptions  spéciales  à  l'égard  desquelles 
l'art.  2275  permet  de  déférer  le  serment.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  89. 

5.  Le  tuteur,  bien  qu'il  ne  puisse  renon- 
cer à  une  prescription  acquise  au  profit  de 
se«  pupilles,  ne  peut  se  refuser,  lorsqu'il  est 
interpellé  en  justice,  à  représenter  ceux  des 
papiers  de  famille  appartenant  aux  mineurs 
qui  reconnaissent  la  dette  et  peuvent  leur 
âlre  opposés  comme  titres  interruptifs  de  1* 


piescription.  —  Agen,  U  août  1853,  D.P.71. 
b.  305. 

6.  Un  mineur  émancipé  ne  pourrait  pas 
renoncer  à  opposer  la  prescription  qui  lui 
serait  acquise  contre  une  deriiande  en  paye- 
ment d'arrérages  ou  d'inléiôls  atteints  par 
la  prescription  de  cinq  ans  (Quest.  controv.). 

—  .I.G.  l'rencript.  civ.,  90. 

7.  Mais  le  mineur  commerçant  peut  re- 
noncer aux  prescriptions  relatives  aux  actes 
de  son  commerce.  — J.G.  Prescript.  civ.,  80. 

8.  Est  valable  la  renonciation  à  la  pres- 
cription faite  par  le  prodigue  assisté  de  son 
conseil  judiciaire.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  86. 

9.  ...  Et  par  la  femme  mariée,  dûment 
autorisée,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la 
prescription  de  l'immeuble  dotal.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  86. 

10.  Dans  le  cours  d'une  instance,  le  préfet 
pour  l'Etat,  le  maire  pour  la  commune,  peu- 
vent renoncer  à  la  prescription,  pourvu  que 
cette  renonciation  soit  appuyée  sur  une  au- 
tori.sation  législative  ou  un  décret.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  87. 

11.  La  femme  mariée,  le  prodigue,  ceux 
qui  agissent  au  nom  de  l'Etat  ou  des  commu- 
nes, ne  peuvent  renoncer  à  la  prescription 
que  d'une  manière  expresse.  Cependant , 
dans  le  cours  d'une  instance,  la  femme  au- 
torisée à  ester  en  justice,  pourrait  faire  un 
acte,  une  déclaration,  d'où  le  juge  pût  in- 
duire une  renonciation  à  la  prescription.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  88. 

12.  —  II.   A  QUI  PROFITE    LA   RENONCIATION. 

—  La  renonciation  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du 
débiteur  dont  elle  émane  et  de  ses  héritiers 
ou  représentants;  elle  n'en  a  point  vis-à-vis 
des  codébiteurs  solidaires,  des  cautions,  des 
tiers  détenteurs,  etc.— J.G.  Prescript.  civ.,  91. 

13.  Ainsi,  la  reconnaissance  par  une  veuve, 
dans  un  inventaire,  d'une  dette  en  faveur 
d'un  huissier,  pour  actes  de  son  ministère, 
n'empêche  pas  les  héritiers  du  débiteur 
d'opposer  à  cet  huissier  la  prescription  de 
l'art.  2272,  alors  surtout  qu'ils  ont  fait  des 
protestations.  —  Civ.  c.  10  mai  1836,  J.G. 
Prescript.  civ.,  91. 

14.  Si  la  renonciation  est  conditionnelle, 
on  ne  peut  pas  lui  donner  un  effet  pur  et 
simple.  Si  elle  est  limitée  à  une  seule  per- 
sonne, il  ne  faut  pas  l'étendre  s  d  autres.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  92. —V.  art.  :i2\,  n»  46. 

15.  Celui  au  profit  de  qui  a  ueu  la  renon- 
ciation à  la  prescription  n'jst  ^oint  censé 
acquérir  à  titre  gratuit  :  cette  .-•■nonciation 
ne  saurait  être  considérée  con:.me  -lu  avan- 
tage sujet  a  rédr.clion.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  93. 

16.  Si  la  renoroiation  à  prescrire  une  obli- 
gation ne  fait  pa.^  naître  une  obligation  nou- 
velle, elle  a  quelquefois  pour  résultat  de 
changer  le  mode  par  lequel  l'obligation  peut 
être  prescrite.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  94. 

17.  Ainsi,  la  prescription  de  cinq  ans  à 
laquelle  sont  soumises  les  lettres  de  change, 
peut,  par  suite  de  la  renonciation  à  cette 
prescription,  se  transformer  en  une  pres- 
cription trentenaire  (c.  com.  189).  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  94.  —  V.  art.  189  c.  com. 


Art.  2223. 

Les  jug^es  ne  peuvent  pas  suppléer 
d'office  le  moyen  résultant  de  la  pres- 
cription. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prescript.  av., 
p.  70,  n»  10. 

1.  —  L  Par  qui  la  prescription  est  op- 
posable.—  La  prescription  doit  être  proposée 
par  la  partie  elle-même  qui  l'invoqus.  — J.G. 
Prescript.  civ.,  97. 

2.  La  prescription  est  une  exception  résul- 
tant de  la  nature  de  l'obligation;  à  ce  titre, 
elle  peut  être  opposée  par  tous  les  déhUeurs 
solidaires.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  la 


prescription  quinquennale  en  matière  de  let- 
tres de  change  et  de  billets  à  ordre  souscrits 
par  les  commerçants  ou  pour  faits  de  com- 
merce :  lorsque' le  billet  à  ordre  porte  des 
signatures  de  négociants  et  de  non-négo- 
ciants, l'e.xception  de  prescription  est  com- 
mune à  tous  les  souscripteurs,  môme  aux 
non-négociants.  —  Civ.  c.  8  déc.  18.72,  fJ.P 
.^J3.  1.  80. 

3.  La  règle  d'après  laquelle  le  moyen  de  la 
prescription  ne  peut  être  suppléé  d'office  est 
absolue,  et  s'applique  notamment  en  matière 
d'enregistrement. —Civ.  c.  31  mai  1847,  D.l'. 
47.  4.  379. 

4.  Elle  s'applique  aussi  à  la  prescription 
particulière  que  règle  l'art.  2277,  «  pour  tout 
ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts  ».  —  Civ.  r.  5  mars 
1827,  J.G.  Prescript.  civ.,  98.— Civ.  r.  2janv. 
1855,  D.P.  55.  1.13.  —  Civ.  r.  26  févr.  1861, 
D.P.  61.  1.  481. 

5.  ...  Et  à  la  prescription  de  cinq  ans  édic- 
tée, en  matière  de  lettres  de  change,  par 
l'art.  189  c.  com.  —  Môme  arrêt  du  2  janv. 
1855. 

6.  Jugé,  au  contraire,  que  la  prescrption 
quinquennale,  en  matière  d'intérêts,  est 
d'ordre  public  et  doit  être  suppléée  d'office 
par  le  juge.  —  Trib.  de  Wissembourg,  16 
mars  1870,  D.P.  73.  5.362. 

7.  Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour 
suppléer  le  moyen  de  prescription,  dans  les 
conclusions  qu'il  donne  sur  les  causes  des 
mineurs,  communes,  hospioes,  etc.  11  en  est 
autrement  lorsque  le  ministère  public  plaide 
pour  le  Domaine.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  99. 

8.  —  II.  En  quels  termes  la  prescription 
DOIT  ÊTRE  opposée.  —  Il  u'ost  pas  nécessairo 
que  le  moyen  de  la  prescription  soit  proposé 
en  termes  formels;  il  suffit  qu'il  ressorte 
imphcitement  de  la  nature  môme  de  la  de- 
mande et  de  l'ensemble  des  faits  sur  lesquels 
elle  est  fondée.  —  Civ.  r.  3  août  1870,  D.P 
70.  1.  358.  —  Conf.  J.G.  Prescript.  civ.,  100. 

9.  Ainsi,  le  moyen  de  la  prescription  est 
virtuellement  compris  dans  les  conclusions 
par  lesquelles  le  propriétaire  d'un  moulin, 
qui  prétend  à  une  servitude  d'aqueduc  sur 
le  fojids  d'un  voisin,  se  fonde  sur  ce  que  son 
moulin  existe  depuis  plusieurs  siècles,  et  que 
les  levées  de  la  rivière,  môme  sur  le  fonds 
du  défendeur,  ont  été  manifestement  dispo- 
sées pour  les  besoins  et  le  roulement  de 
l'usine,  et  cela  de  toute  antiquité.  —  Même 
arrêt. 

10.  De  même,  la  partie  qui,  dans  ses  con- 
clusions, a  demandé  à  faire  preuve  d'une 
possession  paisible  et  sans  trouble,  a  vir- 
tuellement opposé  le  moyen  de  prescrip- 
tion. —  P.eq.  16  nov.  1842,  J.G.  Prescript. 
civ.,  100  et  81. 

11.  Il  en  est  de  même  lorsqu'une  partie 
demande  la  validité  d'offres  réelles  ou  elle 
n'a  fait  figurer  que  le  montant  de  cinq  an- 
nées d'intérêts,  sur  le  motif  exprimé  dans 
l'acte  d'offres  qu'un  créancier  ne  peut  exiger 
que  cinq  années  d'intérêts  de  son  débiteur. 
—  Req.  10  mars  1841,  J.G.  Prescript.  civ.. 
100. 

12.  De  même  encore,  le  juge  qui,  sur  des 
conclusions  tendant  à  ce  que  le  demandeur 
soit  débouté  de  son  action,  tant  par  déchéance 
qu'autrement,  prononce  la  déchéance  pour 
une  cause  déterminée,  n'est  pas  réputé  sup- 
pléer d'office  cette  déchéance,  quoique  au- 
cun moyen  de  déchéance  n'ait  été  précisé 
dans  ces  conclusions.  —  Req.  2  avr.  1850, 
D.P.  50.  1.  148. 

13.  Invoquer  la  prescription  d'un  capital, 
c'est  invoquer  implicitement  celle  des  arré- 
rages. Ainsi,  lorsque  les  parties  ont  excipé 
de  la  prescription  trentenaire  pour  le  capi- 
tal, les  juges  doivent  suppléer  la  prescrip- 
tion quinquennale  pour  les  arrérages.  — 
Civ.  c.  26  févr.  1822  et  13  mai  1823,  J.G. 
Prescript.  civ.,  101. 

14.  Pareillement,  en  opposant  la  prescrip- 
tion du  fond  du  droit  d'une  rente,  le  débi- 
teur appose  par  là  môme  virtuellement,  la 


('.MX»».   1".   —    /h%/)iinitionM  gt^iu'iiilei. 


[<:.  i:iv.  —  Art.  'iTi\.\    ini 


prfK(-.ri|itloii  ileH  iirrOriip<^«.  —  IiukUmux,  10 
)uilt.  Islil,  l>.l'.  îiK  'J.  'J.'l".». 

15.  .'I  iiii  arriH  inlint't  lu  pront  ri|illnii  d'In* 
ti'it'ls,  HiiiH  iliio  iiu'cllc  iiit  ot«  ii|i|iiHi>it.  iiinl.H 
Aiuinro  IMI  lIliMlli^  li'lliiw  ifHf  tit  iirtsi-ri/iltiin 
•t'<i  tiim  M^  iiii'iii/ii<-r  i'<itifr-<i  /r  im;>i(ii/,  il  on 
itvsnlio  iioi;ossiiiit'iin>iil  i|iio  \i\  piosi  ii|»lioii  ii 
l'io  (ipnoHOo  coiilio  Ifs  inltMiMs.  —  l'.iv.  r.  lil 
mars  |S4;I,  J.(i.  I'rfmr\f>t.  cil'..  1(11  «>l  i;i7. 

10.  Stiivant  un  nriiH,  lu  |iM-siTi|ili()ii  (var 
liiiq  lins  (li'H  Iruit.s  il'uiio  smitvssimi  liulivi.s» 
«Ht  viitiiclloinoiit  (Iciiiandoe  pur  i'«<lui  t|Ut 
conclut  A  la  conUrtnation  du  ju;;(>in(<nl  par 
U"(|uel   loH  fruits   navaiont  olo   allouos  ijuT» 

'  iiartir  du  jour  d,o  la  doinantt».  —  Mastia.^nuv. 

f  iM'i4,  D.l'.  VS.  '2.  ti.  —  Mais  ohsorv,  conlr., 
J.lî.  l'irscrifit.  riv.,  U)7. 

17.  Si  lo  mol  pri-scrifition  peut  n'r>tro  pas 
pruiionco  dans  les  conchisions,  il  laut  au 
moins  (fuo  l'itttdttton  do  l'opposor  en  rcsullo 
d'iiiio  maniore  positive.  —  J.ii.  l'rcscript. 
civ  .  IIVJ. 

18.  Ainsi,  doit  Otroannuio  l'arnH  qui  do- 
claro  uno  action  proscnto,  alors  iino  le  do- 
fcndour  s'ost  horno  i\  diro  (lu'cn  prcsoiuo  du 
loiiH  siloiice  do  son  advcr-^airo,  «  on  pwit 
s'i'lomior,  avoc  raison,  iiu'il  ait  formii  uiio 
Hclion  aussi  tanlivo,  ot  inio  ptnit-Ctro  à  la 
rif;ueur,  stM'uit-il  possililo  a'invoi|ut>r  la  pres- 
cription ».  —  Civ.  c.  16  avr.  ISoS,  J.G.  Pres- 
crif>l.  civ.,  102. 

19.  Hes  conclusions  tondant  au  rejet  d'une 
demande  par  fin  de  uon-recevoir  et  par 
voits  et  vwyeus  de  droit  ne  peuvent  Olre 
considoroos  comme  renfermant  implicite- 
ment le  movon  do  prescription.  —  Req.  14 
nov.  1822,  y.G.  l'rescript.  civ.,  103. 

20.  Mais  il  est  sutlisammont  établi  qu'un 
moyen  de  prescription  ou  déchéance  a  été 
proposé  en  appel,  bien  que  les  conclusions 
relatées  dans  VarrOt  no  tendent  qu'au  rejet 
de  l'appel  par  lin  do  non-recovoir,  si,  dans 
une  requête  signiliée  en  appel  et  visée  par 
l'arrêt,  lo  moyen  do  prescription  se  trouve 
doveloppo.  —  Civ.  r.  27  avr.  IS-iO,  J.G.  Pres- 
crijjt.  CIV.,  104,  et  Vente,  76S-2o. 

21.  Le  moyen  de  prescription  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  pas  été  proposé 
lorsqu'il  résulte  d'an  acte  do  la  procédure 
que  ce  moyen,  après  avoir  été  articule  dans 
une  des  phases  de  la  procédure,  a  été  ulté- 
rieurement abandonne.  —  J.G.  Prescript. 
civ..  105. 

22.  Ainsi,  bien  que  le  défendeur  ait,  lors 
du  préliminaire  de  conciliation,  invoqué  la 
prescription  de  cinq  ans,  s'il  fait  défaut  de- 
vant lo  tribunal  de  première  instance,  le  tri- 
bunal ne  doit  point  appliquer  la  prescrip- 
tion. —  Aix,  22  mess,  an  13,  J.G.  Prescnpt. 
civ..  105. 

23.  Le  fait  d'avoir,  en  première  instance, 
opposé  la  prescription  à  certains  chefs  d'une 
demande,  et  de  s'être  tu  sur  les  autres,  en- 
traîne renonciation  à  opposer  en  apjiel  la 
prescription  contre  les  chefs  do  demande  à 
l'éi^ard  desquels  elle  n'a  pas  été  opposée  de- 
vant les  premiers  juges.  —  Riom,  2  déc.  1816, 
J.G.  Prescript.  civ.,  105. 

24.  11  faut  que  les  conclusions  prises  afin 
d'opposer  la  prescription  n'aient  rien  de  con- 
tradictoire; en  conséquence,  lorsqu'un  dé- 
fondeur, en  même  temps  qu'il  oppose  la 
prescription,  offre  de  proTiver  par  titres  sa 
libération,  la  prescription  peut  être  rejetee. 
—  Req.  10  déc.  1828,  J.G.  Prescript.  civ..  106. 

25.  Lorsque  la  prescription  a  été  opposée 
de\ant  le  tribunal  de  première  instance,  la 
partie  qui  l'a  invoquée  peut  se  contenter  de 
conclure  eu  appel  à  la  confirmation  do  la 
sentence  des  premiers  juges.  —  Req.  3  janv. 
1.^33.  J.G.  Prescript.  civ.,  108. 

26.  La  partie  qui,  après  l'exécution  d'un 
arrct  interlocutoire  autorisant  la  preuve  de  la 
possession  immoinori^^'e  par  elle  invoquée, 
conclut  à  ce  que  le  jugement  favorable  à  la 
revendication  soit  mis  au  néant,  et  l  action 
déclarée  non  rectvable,est  réputt-e  avoir  suf- 
fisamment reproduit  son  exception  de  pres- 
criptioD,  quoique  le  jugement  dont  elle  de- 


inaiidu  i'iiillrmntion  ni<  an  milt  paH  ucGU|)(<i  de      l'iirr^lnr  *  l'ofTro  fsltn  ptr  uns  d««  [Hirtl»« 


(ullo  «Ki'i'piioii,  et  ipi'll  n'nn  nll  tin«  i^l«S  fnlt 
'aii>»    lr<M   Cdii   liMldti'» 


iiiiMilliiii  (n|iii"-<M<  I 
t'ciM'.i'cpiiMK  II,  l'an  (M 


U) 


<M1 

|i-linilif  <pii,  «ur  di'4  l'un 
cliiMoii-.  .iiiiHi  forniiilri's,  Il  II  1  iiimIIi  Ii-  iiiommi 
de  pri".!  riplion,  ni'  dciii   pu-.  iMro  cotiunliTo 
comiiio   lavant   Niipiili'o  irurilci*.  -~  Het\ 
diT.    I.s.'i!.  ]»  I'.  f,2   l>.  4;»<t. 

27.  Ntiilx  l'excoplioM  do  (iroHcrliillun  Kur 
mt^ii:»'.'.*  '•<  |ii«oiiirnl  intervonu  n'a  pns  «In- 
t)ii>,  la  pii'tio  ipii  riiivoi|uail  ayant  (dilonu 
^ain  de  ciiiiho  |iiir  d'niitri'H  iiioyoh'*,  n'est  pni 
irpiitéo  ri'pioduito  par  i clto  p.irtiu,  en  en» 
d'appel  do  l'advcrsiiiru,  hI  idlo  n'est  bornou 
devant  In  cour  à  deniaiider  In  conllriiiatiun 
du  jiiuemonf  ;  par  suilo.  la  cour  no  poiil  pro- 
nom or  sur  cette  exception  sniis  la  suppléer 
d'nilice,  contrniremeiit  h  la  rè^lo  ilo  l'art. 
2JJ3   —  lieq.  i  fevr    In.'I?.  D.I'.  .'17.  1.  2.S7. 

28.  i.orsipio  des  héritiers  imposant  à  un 
avoue  la  prescri|)tioii  des  Irais  faits  pour  leur 
auteur,  un  codilnteur  îles  mêmes  frais  dé- 
clare s'en  rajiporli'r  à  ju.ilirr,  cette  déclara- 
tion no  doit  pas  être  considérée  comme  un 
acquiescement  k  l'action  du  demandeur,  c'est 
la  inanifeslation  de  rintenlion  de  iiroflter  du 
moyen  de  prescription  admis  par  la  loi  pour 
repousser  cette  action.  —  Bordeaux,  .">  aortt 
183'J,  J.G.  Prescript.  ctw.,110. 


Alt.    222 '1. 

L.1  prescriplioii  peiil  èfr»-  opposce  en 
tout  élat  «le  caii.se,  inèiiic  devant  —  le 
Iriimnal  d'appel  [édition  de  1804]  — 
la  cour  d'appel  [édit.  de  iS07]  —  l.i 
cour  royale  [édil.  de  181G],  à  moins 
<pic  la  partie  «jiii  iraurail  pas  opposé  le 
moyen  de  la  prescription  ne  doive,  par 
les  circonstances,  être  présumée  y  avoir 
renoncé.  —  G.  civ.  1333,  ±22\.  — C.  pr. 
civ.  464  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapportf,  J.G.  PrMcr^t.  eiw., 

p.  70,  n»  11. 

1.  La  prescription  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause,  jusqu'au  jugement  défini- 
tif— J.G.  Prescript.  riv.,  112. 

2.  La  prescription  pouvant  être  opposée 
en  tout  état  de  cause,  la  défense  au  fond  ne 
peut  être  considérée  comme  une  renoncia- 
tion à  s'en  prévaloir.  —  Civ.  c.  5  juin  1810, 
J.G.  Prescript.  civ.,  116.  —  Rouen,  28  déc. 
1831,  ihid.,  116  et  9").'i-2».  —  Colmar,  s  août 
1850,  D.P.  53.  1. 141.  —  Civ.  c.  27  juin  1855, 
D.P.  55.  1.  290.  —  Besançon,  12  déc.  1864, 

I  D.P.  65.  2.  1. 

I      3.  Elle  peut  indistinctement  suivre  ou  pré- 
L  céder  toute  autre  défense,  et  ce  moyen  est 
I  recevable  tant  que  le  litige  reste  ouvert.  — 
1  Arrêt  précité  du  12  déc.  1864. 
i      4.  Do  même,  lorsque,  sur  une  demande  en 
revendication  d'immeubles,  le  défendeur  a 
nié  qu'il  fût  en  possession  des  fonds  récla- 
més, il  n'en  est  pas  moins  recevable  à  oppo- 
ser la  prescription,  alors  même  que  des  en- 
quêtes auraient  été  ordonnées.  —  Req.  19 
tévr.  1812,  J.G.  Prescript.  civ.,  119. 

5.  La  prescription  de  la  demande  en  res- 
cision, pour  lésion,  d'un  traité  portant  règle- 
ment de  légitime,  peut  être  invoquée  même 
après  un  jugement  qui  ordonne  1  estimation 
de  la  succession  à  l'effet  de  vérifier  la  lésion, 
et  après  l'opération  des  experts.  —  Civ.  c.  8 
déc.  1812,  J.G.  Prescript.  civ.,  120. 

6.  Mais  quoique  le  silence  de  celui  qui, 
avant  le  jugement  définitif,  n'a  pas  fait  valoir 
la  prescription,  ne  puisse  seul  lui  être  op- 
posé, les  juges  ont  a  e.vaminer  si  les  circon- 
stances de  la  cause  ne  sont  point  telles  que 
l'on  doive  en  induire  une  renonciation  tacite 
au  droit  acquis.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  112. 
—  V.  art.  2221,  n"  4  et  s. 

7.  Ainsi,  les  juges  ^'^ppel   penvcui  iic  pa; 
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0    La  [iredcriptiofi  peut  fttr«  lir 
lu  ijremii'ro  fois  «:n  nppol.  —  Orl<  ....i.    . 
1«42.  J.(j    lUrnauite  nnuv.,  lH7-*». 

10.  Ainsi,  lu  preicriptiim  de 
applicable  n  tout  c«  qui  %e  payi*  par  ann<rn, 
peut  rtlre  iiivoquéo  pour  In  prprnK-rn  (oi<  en 
np[iel,  alors  iiii>fiio  ipie  le  de!,iii-ur  »'i-hI  do- 
fendu  en  première  iiislancu  pat  '  '  <  4 
étran;;ers  it  la  pre.scri|)tion  et  i 
éiionci)  dans  ses  conclusions  qu  il 
rin\oi|uer.  —  Caen,  'iO  nov.  1.<;y,  D  I'.  OJ. 
2,  t(N). 

11.  Spécialement,  cette  prescription  peut 
être  invoquée  en  appel  par  le  ilebileur  d  une 
rente,  encore  bien  (juo  celui-ci  ait,  pour 
s'affranchir  comphtement  du  service  de  cette 
rente,  soutenu  en  première  instance  qu'elle 
n'était  pas  due.  —  liordeaax,  16  juill.  1(^1, 
D.P.  55.  2.  2;;9. 

12.  C'est  à  lort  que  les  éditions  de  1807 
et  1816  ont  substitué  les  mots  cour  d'appel, 
cour  royale,  aux  moLs  tribunal  d'appel  de 
l'édition  de  1804  :  la  prescription,  en  effet, 
peut  être  op[)Osee  devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement jugeant  sur  l'appel  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  de  paix.  —  J.G.  Praript. 
civ..  111. 

13.  Bien  qu'on  se  soit  borné,  en  première 
instance,  à  demander  la  nullité  d'une  in- 
scription hypothécaire  pour  vices  de  forme, 
on  est  recevable  à  proposer,  sur  l'appel,  la 
prescription  de  l'hvpothèque.  —  Toulou.'^e, 
22  Liars  1821    J.G.  Prescript.  civ.,  116  et  "/)2. 

14.  Tout'jfjis,  la  presc^ption  est  couverte 
par  des  défenses  au  fond,  si,  avant  que  le 
défendeur  uit  excipé  de  la  prescription,  un 
jugement  en  der.ii^^r  ressort,  statuant  sur  le 
fond  de  la  cont«'"..tion,  décide  que  l'obliga- 
tion du  défe-  leur  existe,  et  ne  laisse  dans 
l'indécision  que  la  fixation  du  montant  de 
cette  obligation.  —  Civ.  r.  25  janv.  ItiO:*, 
J.G.    Prescript.    cxv..  117. 

15.  Lorsqu'on  a  opi>osé  l'exception  de  pres- 
cription, on  peut  modifier  le  moyen  présenté 
et  faire  remonter,  par  exemple," la  prescrip- 
tion a  une  date  plus  ancienne  que  celle  d'a- 
bord indiquée.  —  Bruxelles,  22  févr.  18191, 
J.G.  Prescript.  civ.,  124. 

16.  La  prescription  peut  être  opposée  la 
veille  même  d'un  arrêt  définitif,  uien  que 
l'instance  ait  duré  déjà  plus  de  vingt-sept 
ans,  si  rien  n'a  été  dit  ni  fait  qui  puisse  faire 
présumer  la  renonciation.  —  Req.  4  juill. 
1821.  J.G.  Prescript.  civ.,  126. 

17.  Mais  le  moyen  de  prescription  n'est 
plus  proposable  lorsque  le  ministère  public 
a  été  entendu  et  que  le  tribunal  délibère.  — 
Orléans,  23  déc.  1(?22,  sous  Civ.  c.  7  nov. 
1827,  J.G.  Prescript.  civ.,  127,  et  Inslr.  par 
écrit,  33-2».  —  Paris,  19  août  1850,  D.P.  51. 
2.  5.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Prescript.  civ., 
127. 

Contra  :  —  Nancy,  11  févr.  1833,  J.G. 
Prescript.  civ.,  127.  —  V.  autor.  en  ce  sens. 
ibid. 

18.  La  prescription  ne  peut  être  opposée 
pour  la  première  fois  en  cassation.  —  Req. 
9  oct.  1811.  J.G.  Cassât.,  1901.  —  Req.  1- 
août  1816,  ibid.  —  Civ.  r.  25  janv.  1825,  ihid. 

—  Req.  11  juill.  1833,  ibid.  —  Civ.  r.  4  déc. 
1833.  ibid.  —  Req.  7  août  ISôc»,  DP.  60.  1. 
5(i6.  _  Civ.  r.  3  août  1863,  D.P.  63.  1.  366. 

—  Civ.  r.  21  avr.  1S68,  D.P.  68. 1.  300. 

19.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  la  pres- 
cription trentenaire,  ou  derénnale,  ou  quin- 
quennale, ou  de  tout*  autre  prescription  plii> 


1172     [C.  CIV    —  Alt.  *2*2%>.] 

courte.—  Hoq.  10  jnnv.  1807,  J.O.  Cnsml., 
iyi)->  _  He(|.  y  avr.  IH12,  Hiid.  —  lie(j.  ij  août 
182;{,  i7;iV/.— Heq.  ;}1  juill.  1832,  ihid.  —  Giv. 
r.  iy  aoiH  183/.,  ihid.  —  Hcq.  15  nov.  18;!(), 
ibid.—  Giv.  r.  12aoùt  ISiiC,  D.P.  5«,  1.  362. 
—  CÀv.  r.  20  févr.  1801,  D.l'.  61.  1.  481. 

20.  Mai.s  011  peut  élever  le  moyen  de  pres- 
cription devant  la  cour  de  renvoi,  dan.s  le 
cas  de  cassation.  —  J.G.  Prescripl.  civ.,  12'J. 


Art.  2223. 

Les  créanciers,  ou  toute  autre  per- 
sonne ayant  intérêt  à  ce  que  la  pres- 
cription soit  acquise,  peuvent  l'opposer, 
encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire 
y  renonce.  —  G.  civ.  G22,  788,  H6G  S., 
1404,  2221. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prescript,  ci»., 
f.  70,  a'  it. 

1.  —  I.  Personnes  intéressées  a  l'acqui- 
sition DE  LA  PRESCRIPTION.  —  La  prcscription 
ne  crée  point  un  droit  e.xclusivement  attaché 
à  la  personne  de  celui  au  protit  duquel  elle 
a  couru  :  les  créanciers,  ou  toute  autre  per- 
sonne ayant  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  acquise, 

{)euvent  l'opposer,  quoique  le  débiteur  ou 
e  propriétaire  y  renonce.  —  J.G.  Prescripl. 
eiv.,  130. 

2.  Les  héritiers  de  celui  qui  a  renoncé  à 
là  prescription  ne  peuvent,  soit  avant,  soit 
après  l'ouverture  de  la  succession,  se  préva- 
loir des  dispositions  de  l'art.  2223.  —  J.G. 
Prescript.  cit>.,  131. 

3.  L'héritier  contractuel  (c.  civ.  art.  1082) 
par  acte  entre  vifs  ne  peut  pas  faire  revocjucr 
la  renonciation  à  la  prescription  faite  par 
l'instituant,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  faite  par 
fraude  ou  pour  déguiser  une  libéralité.  — 
J.(ji.  Disp.  entre  vifs,  209;j  ;  Prescript.  civ., 
132.  —  V.  art.  1082,  n»»  157. 

4.  Une  autre  opinion  distingue  :  l'insti- 
tuant pourrait  renoncer,  au  préjudice  de  l'in- 
stitué, a  la  prescription  trentenaire;  mais  il 
n'aurait  pas  ce  droit,  s'il  s'agissait  d'une 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  132.—  Mais  V.  observ.,  ibid. 

5.  Le  substituéj  quand  son  titre  a  été  trans- 
crit, n'est  pas  lie  par  les  renonciations  à  la 
prescription  par  lesquelles  le  grevé  aurait 
diminué  le  tidéicommis;  l'art.  2223  ne  lui  est 
pas  applicable.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  133. 

6.  Quant  au  donataire  pur  et  simple,  il 
faut  distinguer  :  si  le  donateur  a  renoncé  à 
la  prescription  après  la  transcription,  sa  re- 
nonciation est  nulle.  Si  le  donateur  a  re- 
noncé entre  le  moment  de  la  donation  et  ce- 
lui de  la  transcription,  le  donataire  qui  n'a 
pas  transcrit  n'a  aucun  titre  à  faire  valoir  à 
l'égard  des  tiers.  Si  le  donateur  a  renoncé 
avant  la  donation,  le  donataire  est  sans  droit. 

—  J.G.  Prescript.  ciu..  134. 

7.  La  renonciation  faite  par  le  débiteur  au 
droit  d'ojjposer  la  prescription  ne  peut  pas 
nuire  à  sa  caution.  —  J.G.  Prescripl.  civ., 
135, 

8.  Il  en  est  de  même  quant  au  garant.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  135. 

9.  Le  cessionnaire  du  prix  d'une  vente 
faite  à  non  domino  a  qualité  pour  opposer 
au  véritable  propriétaire  ou  à  ses  créanciers 
la  prescription  décennale  acquise  à  l'ache- 
teur :  ce  cessionnaire  est  un  intéressé  dans 
le  sens  de  l'art.  2225.— Req.  5  mai  1851,  D.P. 
51.1.261. 

10.  La  prescription  acquise  au  débiteur 
principal,  profite  au  tiers  détenteur  de  l'im- 
ineuble  hypothéqué  à  la  sûreté  de  la  dette. 

—  V.  art.  2180,  n»»  140  et  s. 

11.  Les  créanciers  personnels  du  tiers  dé- 
tenteur peuvent  également  opposer  la  pres- 
cription acquise  à  celui-ci,  bien  qu'il  y  re- 
nonce. —  V.  art.  2180.  n<>143. 


ijv.  m,  'irr.  x\.  —  Pukschii'tion. 

12.  Le  rrëniir.ler  Iki/joI liccaire  inscrit  sur 
un  immeuble  appai tenant  à  son  débiteur  en 
vertu  d  un  contrat  <lont  la  ré.solution  est 
poursuivie,  avec  revendication  de  cet  im- 
meuble contre  un  tiers  détenteur,  ne  peut, 
si  la  résolution  est  prononcée,  op[)Oser,  en. 
qualité  de  créancier  hypothécaire,  la  pres- 
tri])tion  acqui.se  au  tiers  détenteur  à  l'égard 
de  l'action  en  revendication,  ses  droits  hy- 
pothécaires sur  le  bien  revendiqué  se  trou- 
vant résolus  en  même  temps  que  ceux  du 
débiteur  qui  les  lui  avait  consentis  (c  civ. 
1183,  2223  et  2223).  —  Giv.  c.  28  août  1860, 
D.P.  60.  1.334. 

13.  Ainsi,  lorsque,  en  cas  d'échange  d'im- 
meubles, l'un  des  contractants  évincé  pour- 
suit contre  l'autre  contractant  la  résolution 
de  l'échange,  et  contre  un  tiers  détenteur  la 
revendication  de  l'immeuble  qu'il  avait 
échangé,  la  femme  de  son  coéchangiste  n'a 
pas  qualité,  si  la  ré.solution  est  prononcée, 
pour  invoquer,  contre  cette  action  en  reven- 
dication, la  prescription  acquise,  au  tiers  dé- 
tenteur, comme  intéressée  a  faire  maintenir 
sur  le  bien  revendiqué  l  hypothèque  légale 
qui  a  frappé  ce  bien  lors  de  l'échange  par 
suite  duquel  il  était  entré  dans  "e  patrimoine 
de  son  mari,  cette  hypottniue  se  trouvant 
résolue  en  môme  temps  que  K  contrat  d'é- 
change lui-même.—  Môme  arrêt. 

14.  —  II.  Droit  des  créanciers  d'opposer 

LA    prescription   A    LAQUELLE    LE     DÉBITEUR    A 

RENONCÉ.  —  L'art.  2225  donne  aux  créan- 
ciers non-seulement  le  droit  d'opposer  la 
prescription  à  laquelle  le  débiteur  a  renoncé, 
mais  encore  la  faculté  d'allaqiier  une  renon- 
ciation consommée  (Quest.  controv.).  — J.G. 
Prescript.  civ.,  137. 

15.  Ainsi,  lors(]ue  la  renonciation  à  la 
prescription  émanée  d'un  débiteur  a  été  sui- 
vie du  payement  de  l'obligation  prescrite, 
ses  créanciers  peuvent,  nonobstant  ce  paye- 
ment, oppo.ser  la  prescription,  et  faire  ren- 
trer le  montant  de  l'obligation  exécutée  dans 
l'actif  de  leur  débiteur.  —  Giv.  r.  21  mars 
I8'i3,  J.G.  Prescript.  civ.,  137. 

16.  Pareillement,  les  créanciers  ont  le 
droit  d'opposer  la  prescription  à  laquelle 
leur  débiteur  a  renoncé  par  une  reconnais- 
sauce  de  la  délie,  faite  alors  que  la  pres- 
cription était  acquise.  —  Orléans,  27  févr. 
1833,  D.P.  33.  2.  234. 

17.  En  sens  contraire,  les  créanciers  ne 
peuvent  plus  se  prévaloir  de  l'art.  2223,  lors- 
que, antérieurement  à  la  contestation,  leur 
débiteur  avait  de  bonne  foi  reconnu  la  dette 
prescrite.— Nancy,  25  août  1829,  J.G.  Pres- 
cripl. civ.,  137. 

18.  Mais  les  créanciers  ne  peuvent  oppo- 
ser la  prescription  à  laquelle  leur  débiteur  a 
renoncé,  lorsqu'il  est  constaté  que  cette  re- 
nonciation a  eu  lieu  de  bonne  foi  et  à  une 
époque  où  le  débiteur  était  encore  solvable 
et  en  pleine  possession  de  son  crédit,  la  re- 
nonciation ne  pouvant  alors  être  considérée 
comme  faite  au  préjudice  des  droits  des 
créanciers.  — Civ.  r.  21  dec.  1839,  D.P.  61.1. 
266. 

19.  La  faculté  accordée  par  l'art.  2225  aux 
créanciers  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce 
sens,  que  son  exercice  soit  limite  au  mo- 
ment précis  où  s'opère  la  renonciation  :  elle 
peut  être  exercée  plus  tard.  —  Bordeaux, 
13déc.  1848,  D.P.  49.  2. 138. 

20.  Les  créanciers  ne  pourraient  pas  in- 
voquer la  prescription,  si  celui  au  profit  de 
qui  a  été  faite  la  renonciation  les  payait,  ou 
bien  s'il  payait  immédiatement  ceux  dont 
les  créances  sont  échues  et  offrait  des  sûre- 
tés aux  autres.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  138. 

21.  Dans  le  cas  où  la  renonciation  du  dé- 
biteur à  la  prescription,  ou  son  omission 
d'opposer  ce  moyen,  a  été  suivie  d'un  juge- 
ment rendu  contre  lui,  la  voie  de  tierce-op- 
pasition  est  ouverte  aux  créanciers.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  139. 

22.  Jugé  cependant  que  les  créanciers  ne 

f)euvent  opposer   la  prescription  du  chef  de 
eur  débiteur  après  qu'un  jugement  a  con- 


damné celui-ci  à  paver  la  dette  prescrite.  — 
Jioideaux,21  mars  1846.  D.P.  49.  2.  108. 

23.  La  loi  ne  faisant  aucune  distinction 
entre  les  différentes  nrescriptions,  il  en  résulte 
que,  lors  même  qu'il  s'agit  d'une  prescription 
spéciale  qui  permet  au  créancier  de  déférer 
le  .serment  au  débiteur,  les  autres  créanciers 
peuvent  opposer  la  prescription,  malgré  la 
renonciation  du  débiteur.  Seulement,  si  le 
serment  est  déféré,  le  débiteur  peut  refuser 
de  le  prêter,  et  alors  la  dette  sera  réputée 
existante,  même  à  l'égard  des  créanciers, 
sans  que  ceux-ci  puissent  attaijuer  le  ,ju?^3- 
ment  qui,  par  suite  du  refus  do  serment,  a 
déclare  la  dette  non  prescrite.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  140;  L'IJéls  de  corr\,m.,  856. 

24.  En  sens  contraire,  le  droit  du  créan- 
cier d'opposer  une  prescription  dont  son  dé- 
biteur refuse  ou  néglige  de  se  prévaloir,  est 
limité  aux  seules  prescriptions  fondéessur 
une  présomption  juris  et  de  jure,  et  ne  s'ap- 
pliquepas  aux  prescriptions  6rems  lemporis, 
lesqueiies  reposent  sur  une  présomption  de 
payement  que  la  délation  du  serment  au  dé- 
biteur peut  toujours  faire  évanouir.— Trib.  de 
lu  Flèche,  13  août  1861,  D.P.  61.  3.  71.  — 
Conf.  Montpellier,  3  mai  1841,  J.G.  Effets  de 
comm.,  856. 

25.  Il  en  est  ainsi  môme  en  matière  'le 
faillite,  l'état  de  la  faillite  n'entraînant  aucune 
incapacité  quant  au  droit  de  reconnaître  que 
la  prescription  serait  à  tort  opposée.  —  Même 
jugem.  du  13  août  1861. 


Art.  2226. 

On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des 
choses  qui  ne  sont  point  dans  le  com- 
merce. —  G.  civ.  328,  337  s.,  1128, 
1398. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.O.  Preicript.  civ., 
p.  71,  u°  13. 

1.  Les  choses  hors  du  commerce  sont 
celles  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée,  c'est-ii-dire 
qui  ne  peuvent  changer  de  maître  par  vente, 
échange,  donation,  prescription  ou  autre  ti- 
tre. —  J.G.  Prescripl.  civ.,  143.  —  V.  art. 
1128, 1598. 

2.  Mais  toutes  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce  ne  sont  pas  pour  cela  prescripti- 
bles: telles  sont  notamment  certaines  servi- 
tudes. —  J.G.  Prescripl.  civ.,  143. 

3.  Les  choses  imprescriptibles  sont  telles 
ou  par  leur  nature,  ou  par  leur  destination, 
ou  a  raison  des  personnes  qui  les  possèdent. 
—  J.G.  Prescripl.  civ.,  143. 

Pour  ce  dernier  cas,  où  il  y  a  moins  im- 
prescriptibilité  que  suspension  momentanée 
de  la  prescription,  V.  art  2232  et  s. 

^     4.  —     I.   GhO.SI;S   I.MPHESCHIPTIDLES   PAR  LEUR 

NATURE.  —  1"  Etat  civil.  —  L'état  des 
hommes  n'étant  pas  dans  le  commerce,  la 
prescription  ne  peut  altérer  les  rapports  de 
laniille  et  l'existence  civile  des  personnes. 
L'enfant  privé  de  son  état  peut  toujours  le 
réclamer.  —  J.G.  Prescripl.  civ.,  145.  —  V. 
art.  328. 

5.  L'éli-anger  ne  peut  pas  acquérir  par 
prescription  la  qualité  de  F,i.nrais.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  145.  —  V.  art.  8  "n»»  50  et  s. 

6.  On  ne  peut  pre-crire  un  nom  de  fa- 
mille. —  V.  Appendice  au  titre  2  du  livre  2, 
Pi-opriété  des  noms,  t.  1",  p.  397,  n»»  20  et  s. 

7.  —  20  Ordre  public.  —  On  ne  peit  ac- 
quérir par  prescription  des  droits  contraires 
aux  lois  (jui  intéressent  la  société  et  "'ordre 
public.   —  J.G.  Prescript.   civ.,  146. 

8.  Les  banalités  féodales,  abolies  i)ar  les 
lois  des  15-28  mars  1790,  ne  peuvent  revi- 
vre au  moyen  d'une  possession  continuée  de- 
puis plus  de  trente  ans,  et  même  les  bana- 
lités non  féodales  ne  peuvent  s'acquérir  par 
la  simple  possession.  —  Giv  r.  16  juin  Mi^\ 
Prescripl.  av.,  147. 


CuAl».    \".    —    /)inj)iiiiilinn»   t/t'nt'ffilf». 


[v..  civ.  —  AH.  i'rii\.]    m.» 


0     l,a    |>0*««VtHl0ll     pIllM    (|lll<    II'    lltlMIllIrU    ilo 

(linils  (la  rliii-^HO  t<l  ili<  1»'  lii<  iis.tiil  liMir  ml 
Kino  iluiiH  iin(t  rniii  (<ssiiiii  iMiliM  lii'(<  ilit  fi'oilii- 
lilo,  110  |iiMit  |iiis  iMir    iiiviiipn'o  |iiir   lu  rnin 
Il  III 110  ninci'ssioiiii.iiro,  iilui  <  iiufllmin  jii-^lilli* 
|i.i>i  (|iii'  sdii  lilio  (lo  |io>.si"s-,i(iii  ml  l'Ii»  liitci  - 
viMii.  —  <;iv.  r  '.'S  iii.ii  |.s,:i.  Il  IV  7:i.  1  :ti..".. 

10.  —  ;i"  /'i'.  /ic  tndrilnitf.  I  i"  ilmil  ilo 
iM'i  lio  (lui>H  lu  iiiiT  est  iiii(iirsfi  ijiUlilo  MiiH 
lis  iiiitiiiiiM  st«  siMil  allriiiiiii  lo  itniit  ilo  rc^lor 
i:i  juM'Iio  au  |iiolU  il«  l<Miis  siiji'l.s  tnii'  ilos 
Iniiti's.  —  J  (i  l'irscriiit.  ne  ,  l'ii.  —  V. 
aussi  Ihitil  tint  ,  K!l. 
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A.  -  ! 


.0  \ii 


ii'ch 


.i|i|);ii'U(<iit  i)il\  ('(iiiiiiuiiios  liiniti'(i|ilics  de  la 
inor,  et  cos  cniiiiuiiiit's  no  iicuvonl  iuiiiH'iir, 
m  par  convoiitioii,  m  iiar  pifscnplion,  le  ilniil 
lit'  ivcollor  lo  varocli  liois  loiir  loiiiloiio  los- 


l'ifsrrii>l. 


D.l' 
D.l". 


:;s. 


a. 


pi'ilif.  —  IU»(i.  '1  fovr.  ISV2.  .I.C. 
'il'.,  IH2.  —  r.aoïi,  -Jt  iiov.  ls;il, 

/i77.  —  Cous.  (ii;i.  l 'i ii.H-..  is:;i, 

Îi7.  —V.  urt.  îias,  11-  I  V2  L«l  s. 

12.  Mai.s  liiiMi  ipio  1«  ilroit  do  lociioill'.r  lo 
vari'cli  sur  li's  iittcs  do  la  luor  ap|iarlioiiiio 
e\(liisivoiueiil  à  oliaijuo  coiuiiuiiio  nveraiiio 
on  faoo  de  son  loniloiro,  loisipio  co  droit  est 
l'oli|otd'un  dilVoroiidaupi>ssos.'NOiiooiiliodoux 
(  oiimiuiios  coiiliairos  on  lait  sur  la  (piestioi» 
(lo  silualion  du  roolior  ipii  produit  lo  varoili 
lili^ioux,  lo  juj;o  du  posses.xoiro  no  doit  pas 
iiooos.sairoinenl  so  dolorininor  d  a[iros  les  li- 
mites de  ihaipio  coninuuio  ,  il  peut  so  liorner 
à  apprécier  les  faits  do  possession  et  pronon- 
cer la  mainteuuo  provisoire  au  prolit  du  celle 
des  communes  tpii  justilio  do  sa  joui.ssaiice. 
— (^iv.  r.  5  juin  183'.),  J.G.  Piet.cripi.  civ.,  182. 

13.  —  îi»  l}iO)idalion.  —  On  ne  peut  ac- 
(juorir  par  prescription  le  droit  d'inonder 
I  lieritat;e  de  son  voisin.  —  J.tJ.  Eaux,  'io3  ; 
i'irgcriut.  civ.,  \\S. 

14.  (.epondanl,  si  l'autorité  avait  donne  au 
propriétaire  dos  eauv  un  niveau  fautif,  les 
inondations  tjui  en  résulteraient  seraient  le 
principe  d'une  servitude  dont  l'acquisilion 
parla  prescription  serait  suliordonnoeau  point 
do  savoir  si  des  travaux  accomplis  l'avaient 
rendue  apparente  et  continue.  —  J.G.  yVt's- 
cript.  civ.,  1  iS. 

15.  On  peut  prescnie  'existence  d'un  ba- 
lardoau  sur  un<»  rivière,  hiou  qu'un  proprié- 
taire voisin  pr  i  ndo  otrj  inonde  par  Veau 
qui  s'échapp-^  au-dessus  du  balarueau.  — 
Ixeq.  1°'  luuiu  ai  î  i,  J.U.  Prescripl.  civ.,  148. 

16.  Lorsqu'il  sagit  dun  étang  qui  ne  peut 
être  pôclio  qu'en  decliarg^uit  ses  eaux,  dans 
une  rivière  qui  doborde  et  inonde  les  rive- 
rains, la  possession  immémoriale  a  pu  faire 

Srescrire  au  propriétaire  de  l'étang  le;droit 
'inonder  ses  voisins  au  temps  fixe  pour  la 
pèche.  —  (Sol.  impl.)  Nancy,  29  janv.  1834, 
J.G.  Prescripl.  civ.,  140. 

17.  —  6»  Etaugs.  —Les  terrains  couverts 
par  les  eaux  des  étangs  durant  les  crues  or- 


dinaires ne  peuvent  être  prescrits  par  les  rir 
verains.  —  V.  art.  546,  n»  53  ;  558,  u»'  4  et  s.; 

prescripti- 


art.  23  c.  pr.  cit. 

18.  Le  sol  d'un  élatiq  devient 
ble  lorsqu'il  a  cessé  a'èlre  en  nature  d'é- 
tang depuis  un  temps  plus  que  sullisaiit  pour 
engendrer  la  prescription,  fait  dont  la  consta- 
tation est  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation. —  Civ.  r.  28  avr.  1846,  D.P.  46. 
1.  206.  —  V.  art.  558,  n»'  20  et  s. 

19.  Et  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion doit  être  fixé  à  dater  de  l'époque  où  l'é- 
tan^  a  changé  de  nature.  —  Civ.  c.  29  déc. 
1S'*5,  D.P.  46.  1.  40. 

20.  —  7"  Servitudes;  Usufruit:  Rente.  — 
On  ne  peut  acquérir  par  prescription  les 
servitudes  discontinues  et  les  servitudes  con- 
tinues non  apparentes. — V.  art.  691,  n°'2ets. 

21.  Lo  droit  de  vive  pâture  est  prescripti- 
ble. —  Req.  6janv.l8o2,  D.P.52. 1.  18. 

22.  L'usufruit  peut-il  s'acquérir  par  la 
prescription  ?  —  V.  art.  579,  n<"  53  et  s. 

23.  Ùusage  personnel,  l'usage  réel  dans 
les  forêts,  peuvent-ils  être  acquis  par  pres- 
criiition?  —  V.  art.  625,  n"'  40  et  s. 

24.  L'enlèvement  des  herbes  dans  les  bois 


et  fiiiiNln  no  pont  fonder  un  droit  pro-^i npll- 
lilo  —  Itoq.  Iiluvr.  \H,','J,  J.G.  l'rniript.  m»., 
l.M,  ol  /,„,M.  wn't. 

30  11  no  milif  fitnrih'ê  n»'  pont  «'ôdiMIr 
iiar  l;i  pioMoriptioii.  I.ii  piosl.illoii  ponilitnt 
Ireiilo  anneot  d'iino  siuiinii^  uiiiforiiio  nota 
liliiiiit  qiio  la  pri'NdiiipliDii  do  l'ovI-ifiMn 
d'iiiio  roiilo  toiiHliliioo  iiii  li'iino  doilo  pi-r 
siiiiiiollo.  — J.G.  l'rrsrri))!  iii>..  2lii,  /•''"('; 
/(Kic,  S4. 

20.  —  H-  ,yfinfn  rt  carritrf»  —  Loi  minft 
et  (Mirii'rr*  piMivoiit  iMre  acqui-^os  pir  pio-t 
(  riptiun  ;  mais  le^  coiico^siiiniiiiiios  <lo  niiiioH 
IK»  peiivonl  pro-.!  I  iro  le  dmit  que  I  lilal  s'e^l 
réserve  de  leur  retirer  leur»  coimo^.skmis  (L. 
27  avr.  IKW.J.G.  Mmr»,  p.  637;  Doit.  23 
oit.  1H.V2,  D.P.  .'12.  4,  114).  —  J.G.  Mme», 
KIM;  l'rexrript.  riv.,  21)6. 

27.  Les  do[)ondaiir*^s  d'une  mine  abandon - 
né(t  depuis  plus  do  tronlo  :uis.  tollo^  ipio  les 
eaux  découlant  de.^  naleries  de  ces  imiioft, 
sont  su.sceptiblos  d'éiro  ac(|ui.ses  contre  le 
propriétaire  du  tréfonds  par  une  iirescrif)- 
tion  treiitenairo,  et  par  applicalioii  du  droit 
commun,  hIois  qu'aucune  concession  nou- 
velle n'a  oto  laite.  —  l!cq.  15  mai  I8'»3,  J.G. 

Minrs,  108. 

28.  Mais  l'extraction,  |iendant  un  certain 
nombre  d'années,  sans  intuiruptio  i,  jiarurie 
(ompagnio  de  foi^;es,  et  du  consentement 
d'une  commune,  d'une  certaine  iiuantité  de 
cuveaux  do  minerai  provenant  d'une  mine 
appartenant  à  celte  commune,  en  pavant 
cliaquo  année  à  celle-ci  une  redevance  fixée 
par  cuveau,  no  peut  en^^endrer,  au  |)ro(it  do 
la  compagnie  des  forges  contre  la  commune, 
une  possession  ellicace  pour  prescrire  la 
propriété  do  la  mine  :  une  telle  convention 
ne  peut  être  consitléroe  que  comme  une 
simple  location  relative  à  la  totalité  ou  à  une 
partie  des  produits  de  la  mine,  et  non  comme 
un  acte  translatif  de  la  propriété  de  cette 
mine.  —  Nancy,  19  janv.  1841,  J.G.  Mines, 
109. 

29.  La  propriété  d'une  carrière,  c'est-.'i- 
dire  du  dessous  d'un  fonds,  peut  être  l'objet 
d'une  prescription  particulière  distincte  de 
celle  de  la  surface.  —  J.G.  Mines  et  carr., 
769;  D.P.  70.  1.  21,  note. 

Contra  :  —  (Sol.  impi.)  Civ.  c.  i"  févr. 
1832,  J.G.  Prescript.  civ.,  207,  et  Acquiesc, 
735. 

30.  L'exploitation  û  une  carrière  par  une 
seule  tranchée  implique  la  possession  du 
banc  tout  entier,  alors  que  ce  banc  se  dis- 
tingue, d'une  manière  apparente,  du  fonds 
dans  lequel  il  est  enclave,  et  s'il  a  été  en 
outre  désigné  comme  formant  une  carrière 
et  une  propriété  distinctes  dans  les  actes  par 
lesquels  il  a  été  transmis  à  l'exploitant.  — 
Montpellier,  4  juill.  1867,  D.P.  70.  1.  22.  — 
V.  observ.  ibid.,  note. 

31.  —  IL  CllO.-ES  I.MPRESCRIPTIBLES  A  HAl- 
SON    DE     LEUR    DESTINATION.    —    SoOt  imprOS- 

cri[>tibles,  en  raison  de  leur  dcslinalion,  le 
domaine  public  et  ses  dépendances.  —  J.G. 
Dotn  puhL,  47;  Prescript.  ctv.,  170.  —  V. 
art.  538.  5i0. 

32.  L'imprescriptibilité  d'un  terrain  dé- 
pendant du  domaine  public  ne  peut  être  op- 
posée que  par  l  Etat.  —  Coos.  d'Et.  11  avr. 
lt.48,  D.P.  49.  3.  66.  —  Cous.  d'Et.  26  juin 
1832,  D.P.  52.  3.  45.  —  Civ.  c.  6  mars  1855, 
D.P.  55.  1.  82.  —  Civ.  c.  23  août  1859,  D.P. 
59.  1.  352.  —  Civ.  c.  18  déc.  1665,  D.P.  66.  1. 
224.  —  V.  art.  23  c.  pr.  civ. 

33.  Elle  peut  être  [proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Req.  9  avr.  ISoo.iD.P.  56. 1.  188. 

34.  —  lo  Voies  publiques.  —  Le  sol  des 
routes  nationales  et  départementales  est  im- 
prescriptible. —  J.G.  Prescript.  civ.,  185.  — 
V.  art.  538,  n»»  8  et  s. 

35.  Les  chemins  vicinaux,  étant  compris 
parmi  les  dépendances  du  domaine  public, 
sont  imprescriptibles  i^L.  21  mai  1836.  art.  10). 
— J.G.  Action  posscss.,  317;  Voirie  par  terre, 
571.  _  V.  Cr.  c.  28  mai  1841,  J.G.  Voirie 
par  terre,  571  et  432.— V.  art.  538,  n»'  9  et  s. 
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38  I  l'-i  rue$,  quain  et  ;//<i<  i-»  i 
dans  |r,  Villon,  bour^i  cl  vill.i  .  ,  f 
ment  [lartio  du  doiiriino    | 

et  sont   llnpro^crlptlbi•'  ■ f,-,.- 

fess.,  3lM,    Premrtpt  l'oirte  par 

terri-.  i:^r,.  —  V.  art.  :... ..  Il     11  et  ». 

39.  Dan.H  les  villes,  bouruit  et  villaKen,  le 
domaine  muni  ipat  public,  lequel  compf>  il 
les  places,  lo  mA  des  rues,  etc..  est,  a  l,i  :.'. 
ference  du  domaine  commiii.al,  mqjreiicrip 
lible:  c'est  à  ceux  qui  préteiob-M  avoir  un 
droit  exclusif  à  .son  usajçe  a  prouver  quiU 
en  sout  cori<  ossionnaires  à  lilro  |.''(.'a?.  'tu 
«pj'ilsen  ont  prescrit  la  [iropri'  '  <■ 
la  destinatiiiii   a   un  usa^e  nu: 

—  Nancy,  17  janv.  I84(i,  J.t;.  ù^jm.  puU., 
47-2°.  —  Trib.  d'Auch,  29  juill.  IWl,  D.P. 
t',2.  2.  1.50-151. 

40.  De  même,  la  longue  possession  de  ter- 
rains dépendant  soit  du  quai,  soit  de  la 
|)lace  publiipie  d'une  ville,  ne  peut  en  enr;on- 
drer  la  prescription.  —  Bordeaux,  13  janv. 
1»42.  J.G.  Prescript.  civ.,  187. 

41.  Par  suite,  les  rues  et  places  publiques 
d'une  ville  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  ac- 
tion posse.ssoire  de  la  part  d  un  particulier 
contre  cette  ville  (L.  16-24  août  l/9i);  c.  pr. 
23).  —  Req.  30  mess,  an  10,  J.G.  Action  fnts- 
sess.,  318.  —  Civ.  c.  25  juill.  1837,  ibid.  — 
Civ.  c.  6  nov.  180*'.,  D.P.  a;.  1.  43^i. 

42.  On  ne  peut  pas  pre-crire  non  [)lus  la 
propriété  des  trottoirs  établis  sur  les  b<irdà 
des  routes  et  des  rues,  et  livres  depuis  long- 
temps à  l'usage  du  public  —  ("fo)  Cons. 
d'Et.  25  avr.  1828,  J.G.  Prescripl.  cio.,  1S7. 

—  V.  art.  538,  n»  28. 

43.  La  plantation  et  la  jouissance  d'(ir/.ri»* 
sur  un  terrain  dépendant  de  la  voie  publi- 
que, même  pendant  un  temps  sutTisant  pour 
la  prescription,  ne  peut  faire  acquérir  la 
propriété  l'/U  terrain.  —  Douai  ,  15  juin 
1839,  J.G.  Prescript.  civ.,  188,  et/)om.  publ., 
47-1». 

44.  L'imprescriptibilité  ne  protège  pas 
seulement  le  sol  de  la  voie  publique  et  ses 
accessoires,  berges,  fossés,  contre  les  entre- 
prises directes  et  matérielles  des  particu- 
liers; elle  est  également  un  obstacle  a  ce  que 
les  riverains  puissent  y  acuuerirdes  servitu- 
des autres  que  celles  qui  aerivent  de  la  si- 
tuation des  lieux.  —  J.G.  Dom.  publ.,  53,54; 
Prescipt.  civ.,  187;  Voirie  par  terre,  574.  — 
V.  art.  637,  n»»  87  et  s. 

45.  Ainsi,  on  ne  peut  acquérir  par  pres- 
cription sur  une  rue,  ni  droit  de  propriété, 
ni  servitude.  —  Req.  13  févr.  182»,  J.G. 
Prescript.  civ.,  188.  —  Civ.  c.  25  juill.  Is37, 
J.G.  Action  possess.,  318. 

46.  Un  chemin  public  peut  être  établi  par 
la  prescription  trentenaire  :  en  sorte  que  la 
commune  à  laquelle  ce  chemin  appartient 
ne  peut  le  détruire  ou  l'intercepter  au  pré- 
judice de  la  pos-ession  plus  que  trentenaire 
d  une  autre  commune  :  l'usage  d'un  tel  che- 
min ne  peut  être  interdit  que  par  l'autorité 
supérieure.  —  Req.  14  févr.  18^42,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  191. 

47.  Le  sous-sol  de  la  voie  publique  est 
imprescriptible  comme  la  voie  elle-même. 

—  Paris,  11  juill.  1871,  D.P.  71.  2.  148.  — 
Conf.  J.G.  Voirie  par  terre,  \5ïi6,  1558. 

48.  En  conséquence,  l'autorité  peut  or- 
donner la  suppression  dune  cave  établie  sous 
la  voie  publique,  quelque  longue  qu'en  s..it 
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été  !n  possession.  —  .T. G.  Voirie,  par  lerre, 

iï)l'i>'\  Is.'lS. 

49.  Ix's  terrains  laisses  par  les  riverains 
jii  deliors  de  leur  mur  de  cIcMure,  le  long 

d'une  rue  ou  place  ()ublique,  sont  présumés, 
jusiiu'a  preuve  contraire,  l'aire  partie  de  cette 
voie  puLlique;  en  conséquence,  ils  sont  im- 
prescriptibles. —  Req.  21  mai  iH'M,  J.G.  Ac- 
tion poss.,  319.  —  Civ.  G.  13  mars  1854,  D.P. 
64.1.114. 

50.  Toutefois,  cette  règle  pouvant  ôtre  dé- 
truite par  la  preuve  contraire,  les  riverains 
peuvent  être  maintenus,  au  possessoire,  dans 
leur  possession  plus  qu'annale  de  ces  ter- 
rains. —  Civ.  r.28juill.  1856,  D.P.  56.1.  3U7. 

51.  La  possession  immémoriale  est  inelli- 
cace  pour  taire  acquérir  un  droit  sur  les  biens 
du  domaine  public;  mais  lorsque  cette  pos- 
session est  jointe  à  d'autres  documenls,  elle 
les  corrobore  et  peut  même  compléter  ce  qui 
manque  a  leur  force  probante;  ainsi,  des  ar- 
ceaux ou  couverts  qui,  depuis  un  temps 
très-reculé,  existent  à  la  f*çade  d'une  maison 
et  forment  saillie  sur  la  voie  publique,  sui- 
vant un  mode  de  construction  anciennement 
adopté  dans  le  quartier,  peuvent  être  main- 
tenus comme  n'ayant  été  établis  qu'avec  le 
consentement  de  l'autorité  municipale  et  à 
la  suite  de  conventions  passées  avec  elle, 
lorsque  ces  arceau.x  ou  couverts  ont  été  re- 
produits sur  d'anciens  cadastres  et  que  d'ail- 
leurs tous  les  couverts  analogues  antérieu- 
rement supprimés  ne  l'ont  été  que  moyen- 
nant indemnité.  —  Trib.  d'Auch,  29  juill. 
1861,  D.P.  62.  2.  150-151. 

52.  Un  ruisseau  sur  le  bord  duquel  un 
chemin  vicinal,  d'abord  établi,  à  une  certaine 
distance,  à  travers  une  propriété  riveraine, 
a  été  reporté  sans  autorisation,  ne  participe 
pas  de  l'imprescriptibilité  de  ce  chemin  ; 
par  suite,  le  maître  du  londs,  qui  en  était 
originairement  riverain,  peut  exercer  sur  le 
ruisseau  dont  il  s'agit,  même  depuis  qu'il  en 
a  été  séparé  par  le  chemin  ainsi  déplacé,  des 
actes  de  possession  susceptibles  de  servir  de 
base  à  une  action  possessoire.  —  Civ.  c.  20 
mars  1806,  D.P.  66.  1.  180. 

53.  Un  terrain  vague  qui  a  fait  longtemps 
partie  d'un  chemin  public  par  suite  d'antici- 
pation, mais  sans  cesser  d'être  considéré 
Qomme  terrain  vague  et  servant  au  pâturage, 
peut  être  acquis  par  prescription.  —  Douai, 
25  févr.  1828,  J.G.  Prescripl.  civ.,  190. 

54.  Les  simples  chemins  ruraux.,  ou  che- 
mins non  classés,  constituent  une  propriété 
communale  ordinaire,  et,  par  conséquent, 
sont  prescriptibles.  —  V.  art.  538,  n<"  31  et  s.; 
art.  546,  n»'  56  et  s. 

55.  Ainsi,  le  chemin  ou  sentier  qui, sert  à  cer- 
tains habitants  d'une  commune  pour  aller  à  un 
moulin,  n'est  pas  imprescriptible  :  ce  n'est 
qu'un  chemin  d'aisance,  contre  l'usage  du- 
quel le  propriétaire  du  fonds  qu'il  traverse 
peut  prescrire.  —  Bourges,  30  janv.  1821, 
J.G.  Prescript.  civ.,  184. 

56.  De  même,  la  ruelle  conduisant  à  un 
moulin  peut  être  acquise  par  la  prescrip- 
tion trentenaire  :  peu  importe,  à  cet  égard, 
que  le  possesseur  ait  été  maire  de  la  com- 
mune, si  la  possession,  commencée  avant 
sa  nomination,  a  continué  après  la  cessation 
de  ses  fonctions...,  et  que  la  ruelle  ail 
fait  partie  autrefois  d'un  moulin  banal,  si  ce 
moulin,  vendu  révolutionnairement,  est  de- 
venu depuis  une  propriété  privée.  —  Nancy, 
19  févr.  1869,  D.P.  72.  1.  30. 

57.  Peu  importe  également  que  la  ruelle, 
dite  commune,  ne  soit  pas  mentionnée  au 
cadastre  ni  imposée.  —  Même  arrêt. 

58.  Les  promenades  publiques  sont  im- 
prescriptibles tant  qu'elles  conservent  leur 
destination.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  192.  — 
V.  art.  538,  n»  2U;  art.  637,  n»  108. 

59.  Toutefois,  une  possession  très-an- 
cienne, appuyée  de  titres  également  anciens 
dans  lesquels  une  servitude  sur  une  prome- 
nade publique  (par  exemple,  un  droit  de  pas- 
sage avec  voiture)  est  mentionnée  comme 
appartenant    à    un    particulier,    peut   faire 


^' 


maintenir  celui-ci  dans  cette  servitude.  — 
Nancy,  21  mai  1829,  J.G.  Prescript.  civ.,  192. 

60.  Le  mur  de  soulèncment  d'une  place 
Mjl)li(|iie  est  également    imprescriptible.  — 

art.  538,  n»  26;  art.  6G1,  n»  12. 

61.  On  ne  peut  |)as  prescrire  l'ouverture 
do  |ours  dans  le  mur  d'enceinte  d'une  ville. 

—  V.  art.  637,  n»  110. 

62.  Des  arbres  peuvent  être  acquis  par 
prescri[)tion  isolément  et  indépendamment 
du  sol  sur  lequel  ils  sont  plantés;  tels  sont, 
par  exemple,  les  arbres  plantes  sur  le  bord 
d'un  chemin  public;  en  conséquence,  la  pos- 
.session  plus  qu'annale  de  ces  arbres  de  la 
part  des  riverains  peut  servir  de  base  à  une 
action  possessoire.  —  Civ.  c.  18  mai  1"858, 
D.P.  58   1.218. 

63.  De  même,  la  possession  plus  qu'annale 
d'arbres  jilantéssur  les  bords  d'une  ancienne 
route  nationale  classée  depuis  comme  che- 
min vicinal,  peut  servir  de  hase  à  une  action 
possessoire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recher- 
cher si  les  plantations  remontent  à  l'époque 
où  le  chemin  existait  à  l'état  de  route  na- 
tionale. —  Req.  23  déc.  1861,  D.P.  62. 1.  129- 
130. 

64.  Mais  le  fait  d'avoir  pourvu  depuis  plus 
de  trente  ans  au  remplacement  de  ces  arbres 
et  à  leur  élagage  est  insuffisant  pour  en  taire 
acquérir  la  prescription  à  rencontre  de  l'Etat, 
si  un  tel  fait  n'a  été  pratiqué  que  par  la  tolé- 
rance de  l'administration.  —  Req.  22  janv. 
1845,  D.P.  45.1.  122. 

65.  —  20  Chemins  de  fer.  —  Les  chemins 
de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat  font 
partie  de  la  grande  voirie  (L.  15  juill.  18^5, 
art,  1",  D.P.  45.  3.  163),  par  suite,  du  do- 
maine public,  et  sont  dès  lors  imprescripti- 
bles. —  J.G.  Voirie  par  chem.  de  fer,  184. 

66.  L'art.  1»^  de  la  loi  du  15  juill.  184:3 
s'applique  non-seulement  à  la  voie  ferrée, 
à  la  gare  dans  laquelle  se  meuvent  les  trains 
et  aux  bâtiments  spécialement  aflectés  au  ser- 
vice des  voyageurs  et  de  leurs  bagages,  mais 
encore  aux  cours  donnant  accès  a  la  gare, 
môme  situées  en  dehors  des  clôtures  de  la 
voie  ferrée,  lorsque  ces  cours  en  sont  une  dé- 
pendance nécessaire,  qu'elles  y  ont  été  réu- 
nies au  moyen  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  quelles  doivent  faire 
retour  à  1  Etat,  comme  le  surplus  des  biens 
compris  dans  la  concession  :  de  telles  cours 
ne  sauraient  être  assimilées  aux  choses  uni- 
quement destinées  à  l'exploitation  commer- 
ciale de  la  compagnie,  et  faisant,  à  ce  titre, 
partie  de  son  patrimoine  privé;  en  consé- 
quence, la  cour  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
l'objet,  au  profit  de  particuliers,  d  une  pos- 
session privée  utile,  soit  a  titre  de  propriété, 
soit  à  titre  de  servitude.  —  Trib.  de  Bayonne, 
31  juill.  1866,  D.P.  68.  1.  133. 

67.  —  3°  Rivières  navigables  ou  flottables. 

—  Est  impresi  riptible  le  lit  des  fleuves  et 
rivières  navigables  et  flottables.  —  J.G.  Dom. 
publ.  52;  h'rtbcript.  civ.,  170.  —  V.  art.  538, 
n»»  38  et  s. 

68.  En  conséquence,  un  particulier  ne 
peut  exciper  d'aucun  fait  de  possession  sur 
le  lit  d'une  rivière  navigable  et  flottable, 
quelque  ancien  qu'il  puisse  être,  s'il  n'a  ob- 
tenu un  acte  de  concession  de  l'autorité  com- 
pétente, et  cette  concession  ne  pourrait  pas 
même  avoir  un  caractère  irrévocable.  — 
Rouen,  16  déc.  1842,  J.G.  Prescript.  civ., 
171  et  191-2°. 

69.  De  même,  des  particuliers  qui  ont 
construit,  sans  autorisation,  des  usines  ou 
d'autres  établissements  dans  des  rivières  na- 
vigables ou  dans  des  bras  non  navigables  de 
ces  rivières,  ne  peuvent  invoquer  une  longue 
possession  pour  empêcher  la  suppression  des 
ouvrages  non  autorisés.  — J.G.  Action  poss., 
299  ;  Dom.  publ.,  C3  ;  Eaux,  52,  79.  —  Conf. 
Req.  19  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  85. 

70.  On  ne  peut  prescrire  le  droit  d'établir 
des  moulins  dans  les  fleuves  ou  rivières  na- 
vigables ou  flottiibles  :  il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  mouhns  déjà  existants  et  fondes 
en  titre  ou  possession  centenaire  remontant 


au  delà  de  \rm,  —  J.G.  Prescript.  civ.,  175 

—  V.  aussi  J.G.  Eaux,  291  et  s. 

71.  On  ne  i)cut  acquérir  par  prescription 
le  droit  :  1"  de  pratiquer  des  saignées  danj 
des  rivières  navigables  ellloltables;  2»  d'ex- 
traire des  terres  et  autres  matcriaux  a  six 
toises  près  des  mômes  cours  d'eau;  3°  de 
faire  rouir  les  chanvres  en  contravention  aux 
règlements;  4»  d'établir,  sans  autorisation, 
un  bac  pour  le  seryce  du  public  dans  une 
rivière  navigable  Ou  flottable;  5»  de  pécher 
dans  les  rivières  navigables  ou  flottables,  ou 
dans  les  rivières  non  navigables,  à  moins, 
dans  ce  dernier  cas,  qu'on  ait  acquis,  par 
une  possession  trentenaire,  la  propriété  des 
bords  du  cours  d'eau.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
150. 

72.  Les  digues  artificielles  d'une  rivière 
navigable  sont  une  dépendance  du  domaine 
public;  en  conséquence,  ces  digues  sont 
imprescriptibles  et  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  action  possessoire.  —  Civ.  c.  26  nov. 
1849,  D.P.  50.  1.  .59.— V.  art.  53S,  n«  64  et  s. 

73.  Les  rivages  des  rivières  navigables, 
appartenant  aux  riverains  jusqu'au  flot, 
sont  prescriptibles. — J.G.  Prescript.  civ., 
183.  —  V.  art.  538,  n»'  55  et  s. 

74.  La  servitude  de  halage  établie  par  la 
loi  dans  l'intérêt  public  est  imprescriptible. 

—  J.G.  Prescript.  civ.,  174. 

75.  —  4»  Canaux.  —  Les  canaux  naviga- 
bles appartenant  à  l'Etat  sont  imprescrip- 
tibles, en  ce  sens  que  le  public  doit  toujours 
pouvoir  s'en  servir  pour  le  passage  et  le 
transport,  sans  qu'on  puisse  prescrire  contre 
ce  droit.  Mais  il  est  possible  de  prescrire  le 
droit  d'en  exploiter  la  jouissance,  par  exem- 
ple, par  la  mise  a  exécution  de  tarifs  pen- 
dant plus  de  trente  années.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  172. 

76.  Les  car.aux  de  navigation  et  leurs  dé- 
pendances, établis  sur  des  terrains  expro- 
priés pour  cause  d'utilité  publique,  lors 
même  qu'ils  ont  été  concédés  à  des  particu- 
liers, sontdes  voies  publiques  pardestination 
perpétuelle,  qui,  sous  ce  rapport,  forment  un 
tout  indivisible,  aliénable  dans  son  ensemble, 
mais  dont  chaque  partie,  considérée  seule 
et  isolément,  est  hors  du  commerce,  et,  dès 
lors,  imprescriptible  :  tels  seraient,  par 
exemple,  les  rigoles  aUmentaires  et  leurs 
francs-bords.  —  Civ.  r.  22  août  1837,  J.G. 
Dom..  publ.,  47-4°. 

77.  Mais  les  canaux  qui  servent  à  l'usage 
des  particuliers  sont  prescriptibles.  — J.G. 
Prescript.  civ.,  173. 

78.  On  peut  prescrire  la  propriété  d'un 
canal,  alors  même  qu'il  passerait  sous  un 
chemin  public,  et,  par  exemple,  sous  une 
rue  d'un  village,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à 
la  circulation.  —  Rennes,  22  mars  1848,  D.P. 
49.  2.  103. 

79.  La  propriété  des  francs-bords  d'un 
canal  peut  être  isolément  prescrite  contre  le 
propriétaire  de  ce  canal.  —  Req.  6  mars  et 
16  juill.  1844,  J.G.  Prescripl.  civ.,  173.  — 
Civ.  r.  28  avr.  1846,  D.P.  46.  1.  206.  —  Poi- 
tiers, 7  juill.  1862,  D.P.  63.  2.  187.  —V.  art. 
546,  nos  31  et  s. 

80.  Les  riverains  du  canal  peuvent  éga- 
lement acquérir  par  prescription  le  droit  do 
prendre  les  eaux  dans  ce  canal  pour  l'irri- 
gation de  leurs  fonds,  pourvu  que  la  servi- 
tude de  prise  d'eau  soit  caractérisée  par  des 
ouvrages  permanents,  tels  que  vannes,  ri- 
goles et  fossés  pratiqués  dans  les  francs- 
bords  (c.  civ.  642).  —  Même  arrêt  du  7  juill. 
1862. 

81. —  5°  Rivières  non  navigables  ni  flotta- 
bles. —  Les  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables, en  tant  que  res  nullius,  et  leurs  lits, 
ne  sont  pas  prescriptibles.  —  J.G.  Prescripl. 
civ.,  177.  —  V.  art.  538,  ii"'  80  et  s. 

82.  Le  riverain  d'un  cours  d'eau  peut-il 
prescrire  contre  un  règlement  administratif 
qui  règle  l'usage  des  eaux?  —  V.  art.  644. 
n*"  122  et  s. 

83.  La  détermination  de  la  hauteur  des 
eaux  pour  le  service  des  usines   n'est  cas 
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FiroMoiiptiliKi  ot  rcNio  ihiiM  In  i|oiniiliii<  ilo 
'nilmmisliiilinii.  -  llt'H  l'.l  iIim',  |n.;H,  J,(i. 
l'i'fsrrifil.  riv.,  II'i'i.ol  ,Ic7iiim  /hinsiVik., /«(Kl.— 
CoiiH.  (l'Kt.  17  laiiv.  |n:i|,  J.ii,  /•;.ii(.i',  /itl7-'i». 
—  \'.  iirl.  tli'i,  11'"  lus  i<i  M. 

84.  I.OM  (NIIIV  l>llii<hllrH  ou  |i|i-|ilil/i<<«  (|Ul 
NCJdUI'lKMll   (III  |i:i-iSiMll  illlll>«   llW  hl>ll\   |illllll('rt 

noiivcnl  t>ll(w    oiio   miniist<s   piir    pn<srri(»- 
llon?  —  V.  iiit.  »mi.  M-  7H  oi  H. 

8B.  —  Cl"  /•.'ari.ii  miii('r.i/«'.i  —  l/iiitorill(V 
tidii  iirmiiiini'«  |iiir  \t>  doiri'l  tiii  H  iiiaiH  jM'iH 
(lo  piMtu|iior  tout  soiiilapMU  tout  travail  sou- 
l(<i-rain  ilaii.-^  un  pcriniiMiit  iln  l,(Hl()  inrti'OH 
nu  moins  (1i<m  souicih  imiii'iali's  lonulioro- 
intMit  aiilonst'os,  a  lo  caiacti^io  d'uiui  sorvi- 
tudo  il'utililo  puliliipi(«  iinpost'O  au\  mopntt- 
Ics  piivi'fs,  («1  so  litiuvi»,  par  snllo,  à  laliri  ilo 
Idulo  proscriptiiin;  »mi  conscipionco.  laulo- 
rild  pr(>IVcl(>ralo  a  toujours  lo  droit  d'ordoii- 
m»r  la  dostiurtion  des  travaux  oxocutos  un 
coatiaMMilioii  a  cotio  intiM-diclion,  t<t  c'est  à 
tort  ipion  protcndiail  (lu'uno  tcllo  coiilra- 
viMilion  est  pri'siriptililo  par  iino  nniifo, 
coiuiiio  l(>s  l'oiili  a  voulions  do  |)olico.  —  (^r.  c. 

'AJ  aoiK  is;,(i,  O.P.  r;c.  1.  4Ui. 

86.  —  7»  l'ontdiiirs  fnililnjKi's.  —  Une  fou- 
taino  coiniminaloost  pn-scriptihlo  lorsipi'olle 
surt;il  dans  dos  lu>iita^;os  loininuiiauv  ot  no 
iiort(|u'à  Ifur  exploitation  ;  mais  ollo  est  iin- 
proscriptililo  si  elle  sort  a  l'usa^o  |)orsonnol 
des  lialiitaiils  pour  puiser  do  l'eau,  arro- 
ser, etc.  — J.(>.  Dont,  inthl.,  îiO  ;  Prescripl. 
eiv.,  VX\.  —  V.  art.  îkùS,  ir»  \a\  et  s. 

87.  Les  eaux  d'une  foiitaino  publique 
commiinalo  sont  impre.scriptihies ,  moine 
pour  la  portion  de  ces  eaux  ipii,  après  .sa- 
tisl'ae'lion  des  besoins  des  habitants,  peut 
Ctre  oonsidéive  comme  surabondante  et  su- 
perllue  (c.  civ.  'o.\S  et  21.V>).  —  Giv.  c.  '20 
aoiU  1Si')l,  D.P.  fil.  1.  3sr).  —  Reci.  4  juin 
i8ilt'.,  D.P.  ()7.  l.;^5.  — Trib.  du  Puy,  19  juiil. 
ISiit),  P.P.  l)l>.  3.  61,  — Coimar,  26  mars  ISi'.',), 
D.P.  71.  2.  111.  —  Req.  13  nov.  186i),  D.P. 
70.  1.  275. 

88.  Par  suite,  la  possession  des  eaux  dont 
il  s'agit  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion, encore  (pielle  ait  été  exercée  au  moyen 
d'ouvrai;es  apparents  exécutés  sur  le  terrain 
communal  où  jaillissent  les  eaux  qui  en  sont 
l'obiet.  — Arrêt  précite  du  15  nov.  \6Gd. 

89.  La  possession  d'eaux  de  cette  nature 
est  nécessairement  précaire,  même  lors- 
qu'elle esi  exercée  au  moyen  d'ouvraijes  ap- 
parents établis  j"»  la  sortie  de  la  fontaine  [>u- 
blitiue,  l'administration  ayant  toujours  te 
droit  de  les  alVecter  à  une  destination  d'inté- 
rêt communal.  —  Arrêt  et  jugein.  précités 
des  'M  août  K^Ol  et  PJjuill.  If^iiii. 

90.  En  conséquence,  la  commune  con- 
serve le  droit  de  détourner  ces  eaux  dans 
l'intérêt  des  habitants,  mali;ré  la  jouissance 
plus  (|uo  trentenaire  que  des  particuliers 
auraient  eue  des  mêmes  eaux,  et  quoique 
cette  possession  ait  ete  accompagnée  d'ou- 
vrapes  de  doruation  pratiques  sur  le  terrain 
communal.  —  x\rrèt  précité  du  20  août  IS61. 

91.  Des  ouvertures  pratiquées  qu  des  »i(ir- 
(ellicres  appliquées  par  des  |)articuliers  aux 
canaux  conducteurs  des  eaux  d'une  source 
appartenant  à  une  commune,  pour  amener 
dans  leur  propriété  le  superflu  de  ces  eaux, 
ne  constituent  que  des  actes  de  simple  tolé- 
rance, incapables  de  laiie  acquérir  par  pres- 
cription un  droit  de  [)iopricto  .^ur  le  superllu 
dérivé.— Civ.  c.  11  avr.  Iiiî3,  J.G.  l^retcHpl. 
civ.,  193. 

92.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  précé- 
dents,... que  les  eaux  d'une  fonlaittc  /nthli- 
<iuc  communale  sont  prescri(itibles  pv>ur  la 
portion  de  ces  eaox  qui,  après  sali.>faction 
des  besoins  des  habitants,  peuvent  être  con- 
sidérées comme  surabondantes  et  super- 
llues.  —  Trib.  de  iMarseille,  2ô  mai  18.9, 
sous  Req.  21  mars  lïi31,  J.G.  Pi'escript.  civ., 
{'.>y>;  et  Ariiim  jjossess.,  S-^iO-  —  Req.  9  janv. 
iNii).   D.P.  &>.  1.  PJ.5. 

93.  ...  nue  la  jouissance  de  ces  eaux  peut 
être  acquise  par  presiriptioa  au  moyen  d'ou- 
frages  appart-nls  rtablis  en  uaftie  sur  la  voie 


pilMiqun,  In  pni>trnplloii  n'iiviiiit  p.n  pour 
olip'l  I  cttn  voir  piibliipin  idln  liiiWlIiv —  Aiiol 
preiito  du  9J.IIIV.  tM.<i. 

04.  i.i>>4  iijoHtn  deM  foiilain<iii  pultllipici 
ilrslini'iw  a  l'iisiii^o  i>l  tww  licsiiiiii  di"4  li.iln - 
IiiiiIh  dlllin  l'iiMliiilItlo  nul,  i  iiiniiie  Ii-m  foiillll 
lies  l'Iliw  menies,  lo  cnriiiliMo  ijo  dopoiiilan - 
ces  du  dotiiaino  piiblu  coiniiiuniil,  iU  hoiiI 
dos  lois  iinpiescriplibleH,  i-l  lautoritii  criiii- 
inunalo  ( oiiNervn  loiijourH  In  droit  du  Ii'H 
allei  terïi  un  service  public,  et  do  l.iiro  curhit 
la  delenlluii  clii  pos>(<>.srur ,  pou  iinportii  que 
le.s  c^oiits  puissoiit  éiro  cuiini  i-roH  comiiii) 
>«U|ieillus  ou  surabondants  relativeiiieiit  aut 
habitants.  —  (ireindilo,  :tU  nov.  lH(i7,  D.l'. 
('..s.  1.   i;m(. 

95.  I.U8  concessions  d'eau  laites  par  uno 
ville,  soit  en  vertu  d'un  ii';;leni<Mit  niiiiiKipal, 
Noit  en  l'absonco  de  tout  le^l  ment,  sont  ré- 
vocables i>t  iinpres(;riptible.s.  —  J.(i.  l'ret- 
rrijil .  CIO.,  l'.tii. 

96.  Il  en  est  ainsi  a  pius  forte  raison 
lorsque  le  droit  de  retrait  a  été  stipule  dans 
l'ai  te  do  concession.  —  Rouen,  26  avr.  i«37, 
J.(i.  Diiinanie  jmlit.,  .'i(!. 

97.  Les' concessions  faites  sur  les  eaux 
communales  sont  essentiellement  préi"aires 
et  .soumises,  nulammi-nt  (juanl  au  chillru 
des  redevances  imiiosces  aux  concession- 
naires, à  toutes  les  jiiof  iticatioiis  ipie  la  com- 
mune croira  devoir  y  apporter,  sauf  aux  con- 
cessionnaires a  reiioncer  à  leurs  concessions. 
—  Aix,  13  juin  iMi.;,  D.P.  CG.  2.U;7,  ol  sur 
pourvoi,  l!e(i.  'i  juin  l!S('.(i,  D.P.  07.  1.  3u. 

98.  Les  eaux  jailliisant  de  la  source  d'un 
particulier,  qui,  après  avoir  aliinento  un 
abreuvoir  communal,  s'écoulent  dans  un  lit 
«lu'elles  se  sont  fort  lé  sur  l'une  des  rues 
de  la  commune,  et  y  sont  alléctces  à  des 
services  d'intérêt  général,  lont  parije  du  do- 
maine public  de  la  commune,  et  sont,  dés 
lors,  inaliénables  et  iir prescriptibles;  en  con- 
seipieiice,  elles  ne  peuvent  faire  l'objet  que 
de  concessions  temporaires  et  révocables. — 
Dijon, 2.;  jaiiv.  1S07,  D.P.  (37.  2.  2ll). 

99.  Les  lois  roin  ines  permettaient  de 
faire  à  des  particulers,  sur  les  eaux  sur- 
abondantes des  loiitanes  publiques,  des  con- 
cessions révocables  eulemenl  dans  le  cas  où 
les  besoins  publics  des  villes  en  exigeraient 
le  retrait;  en  conséquence,  une  concession 
faite  sous  cette  con  lition  dans  l'ancien  com- 
tat  Venaissin  doit  être  maintenue.  lors(]u'il 
est  constant  que  les  eaux  des  fontaines  pu- 
bliques excèdent  ks  besoins  de  la  ville  et 
que  celle-ci  en  demande  le  retrait  dans  le 
seul  but  d'élever  le  ohitrre  de  la  rente  payée 
par  le  concessionn»  ire.  —  Nimes,  Is  nov. 
(ou  dec.)  lSii6,  D.P.  70.  2.  lo,  et  sur  pourvoi, 
Giv.  r.  V6  mai  1872,  D.P.  72.  1.  17«. 

100.  Gette  solu  ion  est  également  con- 
forme aux  principes  de  la  législation  fran- 
çaise. —  Arrêt  pré.ité  du  Is  nov.  iSUii. 

101.  Lorsque  des  particuliers  ont  amené 
sur  leur  terrain  ou  dans  leur  maison  les  eaux 
d'une  ville  sans  qu'il  y  ait  eu  de  concession, 
ils  ne  peuvent  pas  prescrire  contre  la  ville  le 
droit  de  les  leur  retirer.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  194. 

102.  De  même,  quand  un  règlement  mu- 
nicipal a  réglé  la  quantité  d'eau  qui  pouvait 
être  concédée  à  chaque  particulier,  l'habitant 
auquel  il  a  été  concède  une  certaine  quan- 
tité d'eau,  et  qui  en  a  obtenu  une  plus  grande, 
ne  {ieut  prescrire  cet  excédant  (.i^iuest.  con- 
trov.).  — J.G.  Prescript.  civ.,  194. 

103.  Les  fontaines  d'une  commune  ne 
jouissent  du  privilège  d'impiescriptiuiiile, 
comme  faisant  partie  du  domaine  public, 
qu'autant  qu'elles  servent  à  lusage  de  tous, 
que  le  public  en  a  la  jouissance,  qu'il  en  tire 
une  utilité  actuel'ie  et  de  chaque  instant;  on 
ne  doit  donc  pas  considérer  comme  faisant 
partie  du  domaine  public  de  la  commune  la 
nue  propriété  d'une  fontaine  construite  dans 
une  place  forte  pour  le  service  de  l'adminis- 
tration militaire,  alors  que  la  possession  et  la 
jouissance  des  eaux  de  cette  foatyiue  n'ont 
jamais  été  concédées  aux  habitants  de  la 
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106.  Lu  droit  aux  eaux  d'un  tnvoir  f*t 
d'un  nhrruvoir  faisant  p  •  ■  ■} 
public  municipal,  n'u->t  p.i 
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107.  —  H»  liiva'jfB  (U  la  mer.  —  .Sont  im- 
prescriptibles les  rivages  de  la  mer  jUH<|u'aa 
grand  Ilot  en  mars.  —  J.tJ.  humaine  puld., 
/.K;  Pretcript.  civ.,  IW).  —  V.  art.  538,  n"  110 
et  s. 

108.  On  doit  considérer  comme  rivax»  du 
la  mer,  et,  nar  suite,  comme  imprescriptible, 
un  terrain  tiont  une  partie  est  inondée  a  cha- 
<)ue  marée,  et  dont  l'autre  partie  est  ausii 
fréquemment  couverte  par  les  eaux  de  la  mer 
relluant  dans  le  canal  d'un  port  ou  de  I  ar- 
rière-port. —  Req.  4  déc.  18'«3,  J.G.  AcHon 
po s. <i (••>.<!.,  347  et  C"%{. 

109.  Mais  on  peut  acquérir  par  prescrip- 
tion les  eaux  salées  qui  s  introduisent  natu- 
rellement dans  linteneur  des  terres  par  des 
fissures  et  crevasses  non  arliûcietles.  —  J.G. 
Pre.^rript.  civ.,  180. 

110.  Les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  alié- 
nables et,  par  conséquent,  prescriptibles.  — 
Civ.  c.  3  nov.  1824,  J.G.  Prescript.  civ.,  181. 
—  Civ.  r.  2  janv.  18i4,  ibid.,  et  ùom.  de  l'L- 
tat,  107.  —  Req.  17  nov.  l«o2,  D.P.  53.  1. 
l(i;i.  —  Req.  18  avr.  l8o5,  D.P.  55.  1.  205.  — 
V.  art.  538,  n»145. 

111.  Les  rivages  de  la  mer,  périodique- 
ment couverts  par  les  eaux,  ne  prennent  le 
caractère  de  lais  et  relais  et  ne  sont  pres- 
criptibles qu'à  partir  de  la  délimitation  éta- 
blie par  l'Etat  entre  la  portion  de  ces  rivages 
qui  reste  dans  le  domaine  public  et  celle  qui 
rentre  dans  la  classe  des  lais  et  relais  sus- 
ceptibles de  concession;  en  conséquence,  la 
possession  de  ces  derniers  terrains,  anté- 
rieure a  la  délimitation  qui  en  a  été  faite,  ne 
peut  servir  de  base  à  la  prescription.  —  Req. 
17  nov.  1852,  précité. 

112.  ...  A  moins  que  les  droits  résultant 
d'une  possession  antérieure  n'aient  ete  réser- 
vés aux  particuliers  par  le  Gouvernement. — 
Civ.  r.  21  juill.  1828,  J.G.  Prescript.  t«».,  181. 

113. — 9»  Etarxgs  salés. —  Les  étangs  salés 
ne  font  partie  du  domaine  public  que  lors- 
qu'ils communiquent  directement  avec  la 
mer  ;  par  suite,  un  étang  qui  ne  communique 
avec  la  mer  que  par  l'intermédiaire  dune  ri- 
vière soumise  aux  lois  sur  la  pêche  fluviale, 
et  à  laquelle  il  est  uni  par  ua  o^nal  fait  de 
main  d'nomme,  est  susceptible  do  possession 
rivée  et  de  prescription.- Req.  6  févr.  1n49, 
P.  49.  1.  179.   —  V.  art.  o3b,  n<"  138  et  s. 

114.  —  lO»  Places  de  guerre.  —  Sont  im- 
prescriptibles les  portes,  murs,  fossés  et  rem- 
parts des  places  de  guerre  et  forteresses.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  203.  —  V.  art.  540. 

115.  Les  remparts  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires  faisant  partie  du  domaine 
public  ne  sont  pas  susceptibles  de  pro- 
priété privée,  «i  moins  qu'une  loi  n'en  ait  au- 
torisé l'aliénation,  et  ne  peuvent,  par  consé- 
quent, être  acquis  par  la  prescription  la  plus 
longue.  —  Civ.  c.  3  mars  18-28,  et  sur  nou- 
veau pourvoi,  Ch.  reun.  c.  27  nov.  1835,  J.G. 
Dnm.  publ.,  44-1».  —  Bastia,  12  jaav.  1835 
ihid. 
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lie.  Il  en  est  iJo  mémo  ...  des  l)iUimeiils, 
i'm|>lacemeiils  et  terrains  confies  au  iiiiiiistio 
de  la  t;uorre,  pour  ôtro  employés  au  .«service 
de  l'année,  par  oxenipie,  le  hosquet  de  Lu- 
iieville.  —  Nancy,  2:!  juill.  \M2,  J.G.  Dom. 
j'iiliL.  47-5'». 

117.  ...  Des  souterrains  creusés  sous  les 
remparts  des  places  de  yuerre. — Heq.  23  avr. 
IS'K).  D.P.  43.  1.  270. 

118.  ...  Des  bâtiments  dépendant  d'une 
citadelle  :  la  jouissance  que  |)eut  en  avoir 
concédée  l'Liat,  pour  uu  ob)et  d'intérêt  pu- 
blic, ne  doit,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée, 
être  considérée  (jue  comme  un  usage  de  pure 
tolérance,  (jui  ne  leur  a  point  fait  perdre  leur 
caractère  de  chose  du  domaine  ijublic,  placée 
hors  du  commerce.  —  Aix,  28  janv.  1848, 
D.l'.  51.  1.  1%. 

119.  Il  sullit  qu'un  terrain  ait  été  annexé 
aux.  fortifications  d'une  place  de  guerre  par 
le  gouverneur  d'.une(^)rovince,  et  que  pendant 
plu.-  de  trente  ans  l'Ltat  en  ait  joui  à  ce  titre, 
pour  qu'il  soit  devenu  impiescriptible.  — 
IUm].  2b  janv.  1842,  J.G.  Presn-ipl.  civ.,  203. 

120.  Les  places  de  guerre  deviennent  pres- 
criptibles lorsqu'elles  ont  ciiangé  de  destina- 
tion. —  V.  art.  541,  et  infrà,  n<"  148  et  s. 

121.  Le  droit  de  récolter  les  herbes  qui 
croissent  sur  les  terrains  dépendant  du  do- 
maine militaire  peut  être  acquis  par  prescrip- 
tion. —  Douai,  G  déc.  1833,  D.P.  45.  4.  ^404. 

—  Conf.  J.G.  Dom.  publ.,  47-6°. 

Conlrà  :  —  Douai,  26  mars  1844,  D.P.  45. 
4.  404. 

122.  —  11°  Eçjlises,  —  Sont  imprescripti- 
bles les  lieux  affectés  à  l'exercice  des  cultes, 
et,  par  exemple,  ...  les  éijli!<es.  —  Orléans,  2o 
juill.  1846,  D.P.  4G.  2.  1.^0.  —  V.  art.  538, 
ii»s  1.02  et  s.;  art.  637,  n»»  112  et  s. 

123.  ...  Du  moins  tant  qu'ils  conservent 
cette  destination.— Civ.  c.  i"  déc.  1823,  J.G. 
Presc.ript.  civ.,  197,  et  Action  pos'sess.,  329. 

—  Req.  4  juin  1833,  J.G.  Actio7}  possess.,  330. 

—  Civ.  c.  5  déc.  1838,  J.G.  Servit.,  451-1°. 

—  Civ.  c.  10  janv.  1844,  J.G.  Action  pos.sv.ss., 
3.'^2. 

124.  ...  Les  chapelles  (jui  forment  une  dé- 
pendance absolue  et  inhérente  à  une  église. 

—  Heq.  18  juill.  1838,  l.G.  Prescripl.  civ., 
198,  et  Culte.  .■;6î'-2'.  —  Rcq.  6  juin  IsiS,  D.P. 
48.  1.  198. 

125.  ...  Les  cloîtres  qui  sont  adhérents  aux 
églises  et  en  forment  une  dépendance,  une 
aailie  intégrante.  —  Nancy,   5  janv.   l8oc, 


& 


P.o.j.  2.  137. 

126.  ...  Les  bancs  des  églises  ou  édifices 
consacrés  au  culte.  —  Limoges,  22  août  1838, 
J.G.  l'i-escripl.  civ.,  2li0,  et  Culte,  568-1». 

127.  La  règle  de  rimprescri|)tibilitô  des 
églises,  tant  qu'elles  sont  livrées  au  culte, 
s  eteiiil  à  leu  s  accessoires,  tels  que  piliers 
extérieurs  ou  contre-forts,  et  les  [irotége, 
;iinsi  que  l'édilice,-  contre  toute  prescription 
de  [Mopriété  ou  acquisition  de  droits  de  ser- 
vitude au  profit  des  particuliers;  en  consé- 
(pieiice,  si  des  constructions  ont  été  élevées 
contre  cette  église,  môme  depuis  plus  do 
trenteans,  leurdémolition  peulétre  requise,... 
niors  surtout  qu'elles  portent  sur  les  fonde- 
ments de  l'église.  —  Paris,  18  févr.  1831.  D  P. 
31    2.  73. 

128.  l'ar  suite,  si  des  particuliers  ont  fait 
sur  les  contre-forts  de  l'église  des  travaux 
(]ui  les  dégradent,  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif  peut  être  demandé 
même  après  trente  ans.— Riom,  19  mai  1834, 
D.P.  .37.  2.  38. 

129.  De  même,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
<}i^niolition  des  constructions  qui  reposent  sur 
les  fondations  des  murs  ou  des  contre-forts 
de  l'église,  ou  dont  la  charpente  est  appuyée 
sur  des  murs  ou  contre-forts,  ou  qui  occupent 
l'espace  compris  entre  les  contre-forts.  — 
Agen.  2  juill.  1S62,  D.P.  Cl.  2.  130-1.31. 

130.  ...  Et  cela,  alors  même  cpie  le  pro- 
priétaire  pourrait  invoquer  une    possession 

/  immémoriale ,  cette  possession  étant  sans 
valeur  pour  les  biens  qui  sont  liors  du  com- 
niçrce.  —  Même  arrêt. 


131.  Lue  place  dans  une  chapelle  faisant 
(larlie  d'une  cf^lise,  ne  |ieut  être  l'objet  d'une 
|iossession  exi.jn.sive,  m  elreacqui>e|)ar  pres- 
cription. —  l!eq.  19  avr.  1823,  J.G.  Prescripl. 
civ..  201,  et  Action  possess., '3'.i\. 

132.  Mais  l'art.  222(),  qui  déclare  impres- 
(  iiplibles  les  choses  placées  hors  du  com- 
merce, ne  s'applique  aux  teriains  dc|)endant 
dus  édifices  consacrés  aux  cultes  qu'autant 
(|u'ils  sont  une  dépendance  nécessaire  de  ces 
i'diûces,et  iiidis()ensables  à  leur  destination 
liublique.  —  Caen,  11  déc.  1848.  D  P.  50.  2. 
10.  —  Civ.  r.  7  nov.  IbGo,  D.P.  Ou.  1.  484. 

133.  Ainsi,  des  terrains  qui,  par  une  ap- 
préciation souveraine  des  faits,  ont  été  déda- 
les ne  point  faire  partie  intégrante  d'une 
église,  en  ce  qu'ils  peuvent  en  etie  détachés 
sans  que  l'église  cesse  de  rester  entière  et  de 
continuer  à  être  allectée,  dans  son  intégiiti-, 
à  sa  destination,  sont  susce|)tibles  de  pos- 
session privée,  et,  dès  lors,  ilj  peuvent  être, 
par  l'effet  de  la  prescription,  soit  acquis  en 
pleine  propriété,  soit  grevés  de  servitudes. 

—  Arrêt  précité  du  7  nov.  1t>60. 

134.  Spécialement,  sont  prescriptibles,  le 
sol  compris  entre  les  piliers  extérieurs  d'une 
egli.se  et  les  constructions  qu'ils  supportent. 

-  Caen,  11  déc.  1848,  D.P.  50.  2.  16. 

135.  Si  une  église  n'avait  rien  de  monu- 
mental, par  exemple,  si,  dans  la  partie  qui 
ne  lait  pas  façade,  elle  était  contiguë  à  des 
habitations  privées,  on  pourrait  acquérir  sur 
elle  par  prescription  des  servitudes  qui  ne 
nuiraient  point  ù  sa  destination. —  J.G.  Pres- 
cript.  civ.,  202. 

136.  La  régie  de  l'imprescriptibilité  des 
églises  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  égli- 
ses ou  cha()elles  particulières,  ou  apparte- 
nant à  un  établissement  quelconque  :  ce  sont 
des  propriétés  ordinaires  et  privées,  suscep- 
tibles de  possession  et  de  prescription. —  Bas- 
ha,  6  mai  1829,  J.G.  Dom.  publ.,  60.  —  Req. 
4  juin  1833,  ibid.,  et  Action  possess.,  330.  — 
Conf.  J.G.  Prescripl.  civ.,  202.  —  V.  art.  538, 
n»'  137  et  s. 

137.  Bien  que  les  églises  soient  par  leur 
nature  hors  du  commerce,  inaliénables  et  ini- 
prescripiiiiles,  si  toutefois  la  propriété  privée 
d'une  chapelle,  dé|>endant  d  un  édifice  reli- 
gieux, résultait  de  titres  ou  même  d'une  pos- 
session ai)puyée  par  des  signes  extérieurs 
capables  de  suppléer  au  titre,  la  renvendica- 
lion  pourrait  en  être  autorisée.  —  Orléans, 
23  juill.  1846,  D.P.  46.  2.  150. 

138.  Mais  la  règle  de  l'imprescriptibilité 
ne  s'applique  pas  aux  vases  sacrés,  orne- 
ments et  autres  accessoires  du  culte. —  J.G. 
Prescripl.  civ.,  202. 

139.  —  120  Cimetières.  —  Les  cimetières 
sont  imprescrijitibles.— J.G.  Prescripl.  civ., 
197.  —  V.  art.  538,  n»  108. 

140.  Au  contraire,  sont  prescriptibles  les 
lieux  d'inhumation  appartenant  à  un  parti- 
culier. —  J.G.  Prescripl.  civ.,  202. 

141.  —  13°  Monuments  publics.  —  Les 
monuments  publics  servant  à  lembellisse- 
Qient  des  villes,  ou  conservés  comme  objets 
d'art,  ne  sauraient  être  grevés  par  prescrip- 
tion de  servitudes  qui  les  dégraderaient.  Tou- 
tefois, les  propriétaires  des  maisons  adossées 
depuis  longtemps  à  quelques-uns  d'entre  eux 
ne  pourraient  être  dépossédés  que  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  J.G.  Dom.  publ.,  57; 
Prescripl.  civ.,  196. 

142.  il  faut  en  dire  autant ...  des  édifices 
affectes  à  un  usage  d'intérêt  public,  tels,  par 
exemple,  que  les  hôtels  des  grandes  admi- 
nistrations. —  J.G.  Action  possess.,  333. 

143.  ...  Et  de  tous  les  édifices  communaux 
affectés  à  un  service  spécial  d'intérêt  public, 
tels  que  les  bâtiments  des  collèges,  hôpitaux, 
prisons,  casernes,  etc.,  construits  et  entrete- 
nus par  les  communes.— J.G.  Action  passas., 
334. 

144.  —  14»  Bibliothèques  publiques.  —  Les 
ouvrages  manuscrits  ou  autres  objets  pré- 
cieux, faisant  partie  delà  bibliothèque  rojale, 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  en  con- 
séquence, la  revendication  de  ces  objets,  et 


notamment  d  un  manuscrit,  peut  être  pour- 
suivie contre  tout  détenteur  sans  que  celui-ci 
puisse  exc.ipiT  de  .sa  bonne  foi,  et  de  la  pres- 
cription de  trois  ans  établie  par  l'art.  227'.). 
—  Paris.  3  janv.  1«4B,  D.P.  46.  2.  212.  - 
V.  aussi  Paris,  3  Juin  1831,  D.P.  52.  2.  96.— 
V.  art.  2279. 

145.  —  14°  Cessation  de  l'affectation  pu- 
iliijue.  —  Les  dépendances  du  domaine  pu- 
I-  i'',  ne  conservent  leur  caractère,  et,  jiar 
Miite,  ne  sont  imprescriptibles,  qu'autant 
ijue  dure  la  destination  qui  les  affecte  a 
I  usage  et  à  la  jouissance  de  tous.  —  J.G. 
Jjom.  publ.,  61;  Prescripl.  civ.,  190;  Voirie 
par  terre,  1.3.37. —  V.  art.  .344.  n»  15. 

146.  L'autorité  publique,  en  supprimant 
cette  destination,  les  fait  rentrer  dans  le  do- 
maine de  l'Etat,  et  les  rend  par  là  même 
susceptibles  de  prescription.  —  J.G.  Dom. 
publ..  61. 

147.  Ainsi,  les  chemins  publics,  les  rues, 
les  places,  etc.,  cessent  d'être  imprescripti- 
bles lorsque  le  déclassement  en  a  été  pro- 
noncé par  l'autorité.  —  J.G.  Prescripl.  civ., 
190;  Voirie  par  terre,  576. 

148.  11  en  est  de  même  des  terrains  et 
remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places 
de  guerre.  —  \.  art.  541. 

1^9.  L'affectation  au  service  public  et, 
par  suite,  l'imprescriptibilité,  peuvent  ces- 
ser, non-seulement  par  un  acte  exprés  de 
l'autorité  compétente,  mais  encore  par  l'effet 
du  non-usage,  alors  même  que  le  déclasse- 
ment n'aurait  jamais  été  prononcé  (Ouest, 
controv.). — J.G.  Dom.  publ.,  62;  Voirie  par 
terre.  376,  1337. 

150.  Ainsi,  le  principe  que  les  terrains 
des  fortifications  des  places  de  guerre  ou 
postes  miUtaires  sont  inaliénables  et  impres- 
criptibles, cesse  de  recevoir  son  application 
lorsque,  par  le  fait  ou  la  renonciation  de 
l'Etat,  ces  terrains  ont  régulièrement  chan.^é 
de  nature  et  de  destination,  et  cela  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  décision  ministérielle  qui 
ait  déclaré  le  changement  de  destination.  — 
Req.  30  juill.  1839,  J.G,  Dom.  publ.,  62. 

151.  Spécialement,  sur  une  demande  en 
revendication  par  l'Etat,  contre  des  tiers  de- 
lenteurs,  de  terrains  situés  dans  l'enceinte 
d'une  place  de  guerre,  comme  faisant  partie 
des  fortifications,  un  arrêt  a  pu  valablement 
adjuger  la  propriété  de  ces  terrains  aux  tiers 
possesseurs,  en  se  fondant  soit  sur  ce  que 
l'Etat  n'a  pas  justifié  qu'ils  fussent  d'origine 
domaniale,  soit  sur  ce  que.  en  supposant  cette 
origine,  ils  ont  changé  de  nature  et  de  desti- 
;.ation  par  le  fait  et  du  consentement  de 
I  Etat,  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  les  a 
abandonnes  à  des  exploitations  particulières 
>ans  jamais  s'y  opposer.  —  Même  arrêt.  — 
V.  toutefois  art.  541,  n"  3. 

152.  Un  chemin  vicinal  devient  prescrip- 
tible du  moment  où  il  a  été  abandonné  comme 
impraticable  et  inutile.  —  Req.  24  avr.  1833, 
h. P.  53. 1.  206.  —  Conf.  Rouen,  11  févr.  1823, 
J.G.  Voirie  par  terre,  576.  —  Civ.  r.  23  janv. 
1843.  ibid. 

153.  Si  un  chemin  public  est  imprescrip- 
tible tant  qu'il  reste  chemin  public  et  est  re- 
connu comme  tel,  ù  ^jerd  sa  qualité  et  de- 
vient, dès  lors,  susceptible  d'appropriation 
[irivée  et  de  prescr-.ption  quand  il  a  été 
abandonné.  —  Civ.  c.  27  nov.  1801,  D.P.  62. 
1.31. 

154.  Et  cette  règle  est  applicable  aux  ter- 
rains abandonnés  sur  une  portion  seulement 
delà  longueur  ou  de  la  largeur  du  chemin, 
aussi  liien  qu'aux  chemins  abandonnés  tout 
entiers.  —  Âlême  arrêt. 

155.  Une  rue  appartenant  à  une  conî- 
mune,  quoiqu'elle  soit  à  ce  titre  hors  di. 
commerce  et,  par  suite,  imprescriptible,  peut 
néanmoins  devenir  l'objet  dune  ,.re.scription 
lorsqu'elle  a  perdu  .son  caractère  et  sa  des- 
tination ;  mais  la  preuve  du  changement  de 
destination  ne  peut  résulter  que  d'une  po.s- 
session  im'mémoriale.  —  MontpelUer,  21  déc. 
1s27,  J,.G.  Voirie  par  terre,  1337. 

156.  Lorsqu'une  grande  route  a  été  éta- 
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hllo    tians  un  villiiKO  «M   ipir  nu    liii>-,i<iir   t'ut 
inoinilio  (|iio  ('<<lli<   ilo   l,i    iiio  iju'i'lli*  n  ittin 
l>l;i<  <■(<,    l'iDir.cil^iMl    ilo    LiiriMu  i|iii    n'ii  |ioiiil 
i;0  isi>i'Vi«  lu   (liv^liiiiilMni  ilo  \imi<  iiiiIiIii|iio  i<r>l 
■  II»  i'IKiIiIk  iI(<  |iit  "  ii|itii)ii,  —  lu'<|.  h-i  iniiis 

iKiii.  D.l'.  'ir..  I    .■,:!.  —  V.  mi.  ;.:ih,  u"»  la 
107.  Miil.s  l'iiliandoinlii  rliiMiiiii  un  [xmiI  n'i- 
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HlU<>liinl  uiio  almhMiliiMi  iiiiiltMi|;i*i'(loiil  il  u|i- 
paiiiiMit  au  iiigo  du  lail  il  apincoioi  la  vuliHir. 

—  Un|.  'j'i  avr.  \h:.i>.  D.l-  ;;;i.  i.  viimi.  —  oii- 

BOiv.  cDiil,,  J.ii.  l'uinr  inir  (rrre,  !i7G. 

158.  1')m  c'oii.st<i|ui>iicc,  la  |iiuscn|ili<i>i  du 
olioniiii  110  pciil  I  (iiiiiiiiMicer  u  coiiiir  i|Ui<ilii 
jour  où  los  laits  do  iios.st's.sioii  invoi|Ui<.s  sont 
(ucliisirs  du  pa.ssa^o  divs  lialulaiit.s,  ot  iiuii  a 
(•(iiiiptor  do  lail.s  do  possession  lors  di'sipicls 
riiiluiitioii  d  aliaiidoiiiior  rusa^o  du  ('ticiniii 
iiu  .>io  iiuuiiloslail  pas  uiicoru  avoc  coiitludo. 

—  Mi^iiio  aiitU. 


'l'Ml>l«^  Muiiiiiiniro. 


Abreuvoir  coia- 
iiiiiiikI  W,  lOft. 

Ai'l'l's.soild  (c.illlr) 
t;i.S;(«glis.>Hi7; 
(VUIU       |lllll|l<^ilO) 

44. 

Ai'tioiipo.-isvsMiiro 
ii.  50,  5t,  Ci, 
74. 

AtlVotalion  publi- 
que      (CtfSSCltlOll) 

i4S  s. 

Anlicipatiou  (clie- 
imii  ixiblic)  'j'i. 

Aibri'iii  s.;(iilau- 
tutioii)  43. 

Arcontii  SI. 

Bao  71. 

Uauc  («glise)  146. 

Uanalité     l'eodali' 

Uatanlraii  là. 
Bibliotlit'iiiie    pu- 

bluiue  141. 
Itoiirj;  38  s. 
Cailasliv.  S7. 
Ciaiial  (parliciilii'i) 

77. 
Canal     tioiiterraiu 

78. 

lîaiiaiu  75  s. 
r.aiTi.'re  46  s,  29. 
(îasorne  143. 
r.assatioii  (appié- 

ciatiuii)   IS  ;  [de- 

luaude  uouvclU») 

33. 
Cave  4S. 
UliapcUe  144,131. 
Cliapelle    parlicii- 

lière  136. 
CUasse  (dioil)  9. 
Cheuiiu  abaudou- 

uë  153  s. 
Cheuiia  de  fer  65 

t. 
Chemin 

147  s. 
Cheiuiu  rural  54. 
Cboiiiia        vicinal 

35  s.,  154;    (em- 

piotfiiieul)  36. 
Ciiiitlièie  139  s. 
Cuad«lle  118. 
Clio&e     hors     du 

eoiiiiuerce  1  s. 
Chose  imprescrip- 
tible     (destiua- 

:iou)  31  s.;  (ua- 

tiire)  4  s. 
Cloître  125. 
Collège  143. 
Coiutat  Veuaissiu 

99. 
Commune    H    s.. 

48;  (édifice)  143; 

(fontaioe    piibb- 

que)  86  s.;  (\oie 

publique)  153. 
Concession  (eaui) 

95  s.;  (miaes)  46 

». 
Concession  admi- 

uistralive  68. 

UmstrucliOD     (é- 

gli:>e,deinulitiou) 

T.  Il 


public 


ti7,  149. 

C.iiiiliavt'utioii  85. 

l'.oïKrt'-liiil  («i;li- 
M')  li7  s. 

l>ti,('.  lasKomni  t 
147  8. 

Ilurivaliou  (ou 
vragi")  90. 

Uigiiti  arliQciclli 
(rivière)  74. 

Domaine  de  l'Etal 
146. 

Uuiuaiue  public 
31  s. 

Douiaiuu  public 
communal  66  s. 

Doiiatiou  t. 

Droit  acquis  36. 

liaui  (liault'ur, 
dctoriiiiuatiou) 
83;  ;iuci)  108  s.; 
(untall  laulil) 
13  s.;  (possession 
Iirecaii-e)S9  ;(su 
perllii)  87  s. 

l'iau    iiiinorale  85. 

Kau  pluviale  84. 

l'iau  vicinale  84. 

Kcbauge  1. 

KiliKcu  communal 
143. 

l'Ulei  rélroaclil 
(arrêté  do  vici- 
iialite)  37. 

l::,;;lise  144  s. 

liglise  particulière 
136. 

E,40iit  (fontaine 
publique  )      94. 

\Luug  16  s.;  (sol) 
18. 

k:taug  salé  113. 

Kiat  34. 

Liât  civil  4  s. 

l'ji  ranger  5. 

Evpropriation  pu- 
blique 141. 

Famille  (uom)  6. 

Féodalité  8  s. 

Fontaine  publique 
(couiuiuue)  8o  s. 

Forêts  43  s. 

Forge  48. 

Forteresse  114. 

Forlttioatiou  (an- 
nexe) 119.  Y. 
Place  de  guerre. 

Fo^se  80. 

Franc  -  bord  76, 
79. 

Français  (qualité, 
acquisiiiou)  5. 

Gare  66. 

llalage  74. 

Herbe  (enlève- 
ment) 24  ;  ré- 
colte) 141. 

IlOpital  143. 

Uotel  (adminis- 
tration) 144. 

Irrigation  80. 

Inolidation  13  s. 

Lais  et  relais  de  la 
mer  110  s. 

Lavoir  106. 

Loi  romaine  99. 


Lunévilla     (  boi- 

qiieti  118. 
\lri-   107;  (lais  el 

relais)    110    g.; 

(rivag's)   107  s.; 

(rivage,    deliuii- 

lation)  111  s. 
.Milles  46  s.;  (ciiu- 

Ci'ssioii)  46  s. 
.Mme  abatidiium'^e 

(ilé|ieiidaiice)  47. 
.Minerai     (exirac- 

lion)  48. 
.Moniimeui  public 

m  s. 

.Moulin  55  s. 

.Moiilm  banal  56. 

Miird'eiiceir.le6l. 

.\liir  de  souteim- 
nient  60. 

.Nniii  de  famille  6. 

.Nue      propiiele 
(fiMilaine)  103  s. 

Objet  ilarlin. 

Ordre  jinblic  7  s. 

Ornement  d'église 
138. 

tUiMages  appa- 
leiils  88  s  ,  93. 

I'àlurevive(droil) 
41. 

l'ècbe  71  ;  (droit", 
9. 

l'éclie fluviale  11 3. 

l'èclie  maritime 
10. 

Pilier  (église)  147. 

Pilier  extérieur 
(eglisel  134. 

Plaie  lie  gnerre 
10k,  114  s.,  148; 
(changement  de 
destination)  lit»; 
(enceinte)  151. 

Place  publique  38 
s. 

l'orte  (place  de 
guerre)  114. 

Possession  (titre, 
interversion)  9. 

Possession      an- 
cienne 59. 

Possession  cente- 
naire 70. 

Possession  immé- 
moriale 51,  1.t5.. 

Possession  précai- 
re (eaux)  89. 

Possession  tren- 
tenaire  8  s. 

Poste  militaire 
150. 

Pré'et  36,  85. 

Prescription  1  ; 
(jour  «  ijiio)  158. 

Pieuve  contraire 
49  s. 

Prise  d'eau  80  ; 
(réservoir  pu- 
blic) 105. 

Prison  143. 

Promenade  publi- 
que 58. 

Propriété  privée 
1. 

Ouai  38  s. 
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APPKNDICK  A  L'AUT.  2226. 


■  t- 1  n  iiiiii  I  *I3  1 .  —  Imi  qui  di'clnrr  iiialiénaliU.'i 
len  jirujmi'ti'i  publujuex  ou  jirivties  suisin  ou  suu.i- 
trailfs  à  Puris  dfliiti^  li*  18  mitrs  jtrrrr'iritt  fexir.tili. 
—  D.P.  71.4.52. 

Art.  I".  Noiil  ilocliii't'N  InallV'iiiiblOM,  Jii.x< 
qu'ai    Ipiii*  ■'«■loiir  iiiix   iiiiiiiiH  du   yroprl<'>- 

(all'O.    (OUM    |4>H    IliOllM    IIK'UhUw   o(     lUIlllCII- 

blo.»  <lo  ri'.tat,  (lu  il<>i>iir((Miit>iit  (l<>  lu 
Scino,  tlt>  lu  villi*  <lo  l'ari.M  4>t  des  roni- 
■iiuiio.»  Muliui'liaiiiCM,  divs  «'>lalili.x<«fiii(>ntN 
l>iiltli<v<4.  doN  Oï;li^<*M.  d*'"  raliri<iii«-s  dcH 
FtocicloM  rivllo.x.  roiiiiiitM'riitl«'s  ou  savan- 
t«VH,  dis»  rurporalioiiM,  d«'>t  roiiiiiiiiuaul<>>«. 
d<>N  iiai'liciilicrM.  <|ui  aurai<>ii(  <■(«>  mom*»- 
ti'air*«.  Hai.xiM,  lui.M  MOUM  •>«*c|u«-*<trt>  <iu  il<-(<>- 
niisd'uno  iiiauitM-c  (|U('lcoii<|u<>.  di'pujs  le 
•  M  iiiar.H  fl**3  8.  iiii  nom  ou  |tai-  !<>.•.  ordi-cM 
d'un  protoiidii  couillé  ronlriil,  (M>iiiil<>  dp 
»«aliil  publie,  d'une  HOUdi.Haiit  «'oiuiuuue 
d(*  l*ai-is  iTii  d<>  lotit  niili'«>  poii^itii-  iii.>ur- 
rorlionnol,  [«ai-  Ioui-n  ascnl.M.  par  toute 
liorNOiini"  N'iiul4ki-i.>.ant  de  re.H  orili-o.x  ou 
par  tout  individu  u>itnt  a^i.  luèiiK^  NauN 
ordre,  ii  la  faveui*  de  la  wedilion. 

.%rt.  t.  I.e.ii  vlli'iialionH  frappée.x  de  nul- 
lité par  l'art  1"  ne  pourront,  pour  fle<4 
IniuieubleN.  i^errlr  de  base  à  la  prescrip- 
tion de  dix  Oïl  ringtaii.s.  et,  pour  le.s  meu- 
bles, donner  lieu  ù  l'apiilication  de»  art. 
itm  et   fSnO  du  code  civil. 

Les  biens  aliénés  en  violation  de  la 
préiicnto  loi  pourront  être  revendiqués. 
Niins  aucune  condition  d'indemnité  et 
contre  tous  détenteurs,  pendant  trente 
uns.  à  partir  de  la  cessation  officielle, 
ment  constatée  do  l'insurrection  ilo 
rariM. 

1.  La  loi  da  12  mai  187!  frappe  d'inalié- 
nabililé  ol  place  hors  du  commerce  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  sur  lesquels 
l'iusurrectioa  a  exercé  pour  son  compte,  ou 
laisse  exercer  une  mainmise  par  la  compli- 
cité do  son  inertie,  et  cette  inaliénabilite  du- 
rera, vis-à-vis  des  spoliateurs  ou  de  leurs 
ayants  cause,  tant  que  les  objets  dont  on  aura 
voulu  défilacer  la  propriété  ne  seront  pas 
rentres  aux  mains  du  propriétaire  spolié.  — 
Rapport,  D.P.  "1.  4.  o2,  note,  n"  2. 

2.  Les  spoliateurs  ne  peuvent,  pour  se 
dispenser  de  la  restitution  quand  cette  re.>- 
titution  est  possible,  contester  la  légitimité 
du  titre  de  la  possession  ou  de  la  qualité  des 
possesseurs,  tous  droits  réservés  à  l'égard  des 
tiers.  —  Rapport,  D.P.  71.  4.  52,  note,  n"  2. 

3.  L'inalienabilité  est  opposable,  non-seu- 
lement aux  spoliateurs  et  a  leurs  représen- 
tants universels,  mais  encore  à  leurs  repré- 
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tlUIIH     Hlil  <:• 

alii'imtioii.-,   u  .^iti.i   .nuii.   Ici..  ilrml 

coiiiriiiui.  —    ltup|ior(,  D.l'.  '.  iiolo 

II"  M. 

7.  Cependant  lea  di8i»0NilKiriM  »!••  '«n»*  loi 

Koiit  appliciililoH   (lUX    'ili    '  lo 

1«  mars  \-^\.  iiiai«  'î'mt  i  ,     .  ,„. 

téncure  a  la  prni  i  dr  la  lui.  —  Itiip- 

|iorl,  D.l'.  71.  4.  .  n"1. 

A  H.    'i'i!27. 

La  \.illuii  frdilion  (IrlKOi]  —  ri:);il 
frilif.  (Je  1S07  cl.  »].•  ISIO],  les  l'I.iMis- 
seiiiciils  |iiiltli(-.s  cl  les  <!Oiiuiiiiii<-K  sont 
soiiinis  uti.x  iiitMiie»  |»reHcri|ilioiiH  (|ue 
les  parliciilicrs,  et  poiivont  (■j;;ilcinciit 
los  o|t|)osi'r. —  C.civ.  5.'i7  S.,  .'iOO,  ."jT.'}, 
•22n\.  —  G.  pp.  civ.  :i'JS. 

Eiposé  des  motilt  et  Rapports,  i.G.  Prticryjl.  cic, 
p.  71  et  s.,  n'  13,  «8. 

1.  —    1.    PlU>CIIII'TIO!t     CONTHK     I.'KtaT,     I.FS 

coMMUNKs.  —  L'art.  '2227.  ipii  soumet  TLlat 
et  les  comiiiiine-i  ;iux  iiièiiies  presi-riplioris 
ipie  les  pai  ticiiliers,  ne  peut  .s'applii|uer 
atK  biens  (|ui  ne  sont  pas  dans  I»;  com- 
nieice;  il  n'a  trait  qu'aux  liéri(a;^es  palri- 
nioniaux  produisant  des  revenus.  —  J.G 
Prcsrript.  Ctv..  22(1. 

2  Sur  riiii[ire>criptibililé  du  domaine  de  la 
l'.uuronne  et  des  apanages  dans  l'ancien 
droit,  V.  J.Li.  Pi-escripl.  civ.,  214,217  et  g. 
222. 

3.  Les  biens  du  petit  domaine  de  la  Cou- 
ronne, tels  que  marais,  terres  vaines  et  va- 
lues, etc.,  déclarés  aliénables  par  ledit  de 
L^t'iG,  étaient  par  cela  même  devenus  pres- 
criptibles et  la  prescription  n'a  été  inter- 
rompue ni  par  l'art.  3G  de  la  loi  du  22  nov. 
17U0,  ni  par  les  lois  des  3  sept.  17'.t2  et  14 
vent,  an  7.  —  Caeu,  17  mai  1848,  D.P.  49. 
2.  149. 

4.  Mais  de  ce  qu'un  terrain  dépendant 
d'une  lorèt  de  l'Etat  avait  ccs.-;é  d'èlre  en  na- 
ture de  forêt,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'il  dût 
être  considéré  comme  une  terre  vaine  et 
qu'il  fût  prescriptible.  —  Req.  16  juill.  1823. 
i.G.  Prescripl.  civ.,  215. 

5.  Lorsque, par  suite  d'un  concordat  liomo- 
losue  par  arrêt  cu  conseil.  la  créance  de  l'E- 
tat sur  un  particulier  se  trouvait  incorporée 
au  domaine  de  l'Etat,  cette  incorporation  em 
péchait  la  prescription.  —  Req.  29  brum.  ai? 
1  i,  J.G.  Prescripl.  civ.,  216. 

6.  Les  domairies  engagés,  comme  les  au- 
tres parties  du  domaiiie  de  l'Etat,  suscepti- 
bles dime  propriété  privée,  sont  prescripti- 
bles. —  Amiens,  16  fevr.  1830,  J.G.  Pres- 
cripl. civ.,  219. 

7.  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts 
appartenant  à  l'Etat  ont  été  frappées  d'in- 
ulienabilité  et  d'imprescriptibilité  par  l'an. 
12  du  dicret  du  "22  nov.  1790.  —  Civ.  c.  17 
iuill.  1850.  D.P.  50.  1.  260.  —  Civ.  c.  17  juill 
1850,  D.P.  50.  1.  262.  —  Metz,  5  août  ISoJ, 
D.P.  53.  5.  237.  —  Req.  8  août  1853,  D.P.  54. 
5.  143.  —  Civ.  c.  -27  juin  l8o4,  D.P.  5c.  1. 
261.  — Metz.  13  févr.  ls55,  DP.  S5.2.  287.  el 
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sur  pourvoi,  Hetj.  9  avr.  1856,  D.P.  56.  1. 
jy7  —  Conf.  J.G.  Forets,  971;  Prescript. 
ctt).,  221. 

Cmilrà  :  —  Douai,  2/«  déc.  18W,  D.P.  48. 
.';.  213.  —  Grenoble,  26  nov.  1846,  D.P.  47.  4. 
167. 

8.  ...  Et  l'art.  2227  c.  civ.,  en  déclarant  les 
liions  de  l'Etat  prescriptibles,  a  lai.ssé  subsis- 
ter la  prohibition  résultant  de  cette  législa- 
tion spéciale.  —  Civ.  c.  17  juill.  18.j0,  D.P. 
5f).  1 .  260.  —  Civ.  c.  17  juill.  18o0,  D.P.  50.  i. 
262.—  Metz,  5  aoat  1S51,  D.P.  53.  5.  237.  — 
Heq.  9  avr.  185G,  D.P.  56.  1.187. 

9.  Les  fossés  qui  entourent  les  forêts  do- 
maniales forment  une  dépendance,  une  par- 
tie intégrante  de  ces  forêts,  et,  à  ce  titre, 
sont  comme  elles  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles. —  Metz,  5  août  1«51,  D.P.    53.  5.  2o7. 

10.  Mais  la  loi  du  25  mars  1817  ayant  per- 
mis l'aliénation  des  forêts  domaniales,  ces 
iorôts  sont  devenues  aliénables  et  prescripti- 
bles à  daler  de  cette  loi.  —  Besancon,  18 
août  1847,  D.P.  48.  5.  214.  —  Civ.  c.  27  juin 
1854,  D.P.  55.  1.  261.  —Metz,  13  févr.  1So5, 
D.P.  55.  2.  287,  et  sur  pourvoi,  Heq.  9  avr. 
1856,  D.P.  56.  1.  187.  —  Conf.  J.G.  Forcis, 
971  ;  l'rescript.  civ.,  221. 

('onlrà  :  —  Riom,  6  avr.  1838,  J.G.  Forêts, 
973. 

il.  On  prétendrait  vainement  que  la  loi 
du  25  mars  1817  n'est  devenue  exécutoire 
qu'à  partir  du  1"  janv.  1818,  l'exécution  ren- 
voyée à  cette  date  se  référant  uniquement  à 
l'aliénation,  autorisue  par  ladite  loi,  d'une 
certaine  contenance  de  forêts.  —  Metz,  13 
févr.  1855,  D.P.  55.  2.  287. 

12.  ...  On  objecterait  vainement  encore 
(jne  les  bois  et  loréts  ne  peuvent  être  consi- 
dères comme  devenus  aliénables  et  prescrip- 
libles  qu'a  partir  de  la  loi  d'autorisation,  la 
nécessite  d'une  telle  loi  étant  commune  à 
toutes  les  parties  du  domaine  aliénable  de 
l'Etat,  et  constituant  un  simple  mode  d'alié- 
nation qui  impliciue  l'alienabilité  préexis- 
tante des  biens  pour  lesquels  cette  loi  est 
•xigée.  —  Heq.  9  avr.  1856,  D.P.  56.  1.  187. 

13.  Les  lois  de  finances  des  1"  mai  1825, 
27  mars  1631  et  10  juin  1833,  qui  ont  aug- 
menté successivement  la  portion  de  rente 
alléctée  à  la  Caisse  d'amoi  tissement,  n'ont 
pas  fait  cesser  l'aliectalion  spéciale  résul- 
tant, a  l'égard  des  bois  et  forêts  de  l'Etat,  de 
la  loi  de  Isl",  et  n'ont  pas  eu,  des  lors,  pour 
elfet  de  replacer  ces  bois  et  forêts  dans  le 
domaine  public  inaliénable.— Mémo  arrêt. 

14.  Les  juges  ne  peuvent  rejeter  le  moyen 
de  prescription  en  déclarant  (]u'une  chose 
est  ini[)re.scriplil)le  par  destination  de  la  loi. 
quand  celte  destination  ne  peut  résulter  que 
d'examen  de  faits  non  articulés  par  les  par- 
ties. Ainsi,  un  tribunal  n'a  pas  pu  déclarer 
imprescriptil)le  une  forêt,  comme  composant 
l'une  des  grandes  musses  de  bois  el  forêts 
(L.  1"  dec.  171)0),  lorsque,  ni  dans  les  conclu- 
sions des  parties,  ni  dans  les  actes  de  la 
cause,  il  n'existait  aucun  document  qui  fixât 
ce  point  de  fait.  — Civ.  c.  SO  nov.  18il,  J.G. 
Prescrijjl.  civ.,  226  et  443. 

15.  L'art.  62  c.  for.,  qui  interdit  pour  l'a- 
venir toute  concession  de  droits  d'usage  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  place,  par  cela  même,  ces 
àroits  hors  du  commerce,  et  les  rend,  dés 
lors,  imprescriptibles.  —  Req.  2ojanv.  18.iJ-<, 
D.P.  58.1.  109. 

16.  Les  biens  que  les  lois  de  la  Révolution 
ont  attribués  au  Gouvernement  sous  le  nom 
de  nniiottaux,  n'ont  pas  été  imprescriptibles 
pendant  la  mainmise  du  Gouvernement. 
Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'une  rente  a 
émigré,  que  l'Etat  a  joui  de  cette  rente,  et 
qu'elle  a  été  depuis  cédée  a  un  particulier, 
le  débiteur  doit  être  déchargé  si  le  créancier 
a,  penilant  trente  ans,  négligé  de  poursuivre, 
sans  qu  on  puisse  retrancher  de  ce  temps 
celui  où  le  Gouvernement  était  propriétaire 
de  cette  rente.  —  Bourges,  28  mai  1a24,  J.G. 
Presiripl.  civ.,  224  et  79. 

17.  —  11.  Prescription  en  faveur  des  com- 
jii'NTs.  —  Si  une  commune  ne  peut  acqué- 


;  rir  par  prescription  un  droit  de  passage  sur 
un  terrain  privé  a  titre  de  servitude  (V'.art. 
691,  no'43ets.),  elle  peut  acquérir  par  pres- 
cription la  propriété  môme  du  sol,  et  trans- 
former, par  corisr-quent,  un  rhemin  privé  en 
un  chemin  publu;  :  ici  ne  s';ipi)lique  pas  la 
règle  de  l'art.  6'.tl.  —  Heq.  1(i  juin  185-5,  D.P. 
58.  1.  4.50.  —  Conf.  J.G.  Servit.,  1137;  Voi- 
rie par  terre.  131i9. 

18.  Ainsi,  lorsqu'un  chemin  vicinal  a  été 
établi  sur  un  terrain  dont  la  commune  n'est 
pas  propriétaire,  elle  peuten  acrjuerir  la  pro- 
priété parla  prescription.- J.G.  Voirie  par 
terre,  569. 

19.  11  en  est  de  même  des  rues  et  places 
publiques.  — J.G.   Voirie  par  terre,  1.')48. 

20.  De  même,  il  suflit  que,  pendant  plus  de 
trente  ans,  une  commune  ait  joui  d'un  che- 
min déclaré  communal,  et  dont  l'entretien  a 
été  mis  à  sa  charge,  pour  qu'elle  ait  pu  être 
déclarée  en  avoir  légalement  acquis  la  pro- 
priété par  prescription.  —  Req.  2  juin  1830, 
J.G.  Servit. ,\Vil. 

21.  Lorsque,  par  la  volonté  des  parties  et 
depuis  un  temps  immémorial,  un  chemin 
pour  l'usage  des  habitants  d'une  commune  a 
été  établi  sur  une  propriété  privée,  en  rem- 
placement d'un  chemin  public  qui  a  été  aban- 
donné au  propriétaire,  ce  dernier  a  pu  et  dû 
être  déclaré  sans  droit  pour  s'opfioser  au 
passage,  sur  son  fonds,  des  habitants  de  la 
commune,  et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne 
saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.—  Req.  7  juin  1832,  i.G.  Servit.. 
1137. 

22.  Décidé,  cependant,  qu'une  commune 
ne  peut  acquérir  par  la  prescription  la  pro- 
priété d'un  chemin  dont  le  caractèr-e  vicinal 
n'est  fixé  par  aucun  acte  de  voirie  ou  aucun 
document  administratif,  s'agissant,  en  pareil 
cas,  d'une  servitude  de  passage  discontinue 
et  non  apparente.  —  Bordeaux,  13  nov.  1852, 
D.P.  36.  2.  26. 

'  23.  Mais  les  seuls  actes  de  possession 
dont  une  commune  puisse  se  prévaloir  pour 
acquérir  par  la  prescription  le  terrain  sur 
lequel  un  chemin. ou  une  rue  a  été  établi, 
sont  ceux  qui  ont  été  accomplis  par  elle  au 
vu  et  au  su  de  tous,  à  titre  de  propriétaire  : 
par  exemple,  des  plantations  d'arbres,  le 
creusement  de  fossés,  l'entretien  et  la  répa- 
ration de  la  voie,  etc.  —  J.G.^  Servit.,  1138; 
Voirie  par  terre,  569,  1349,  1348. 

24.  Une  commune  ne  peut  prescrire  la 
propriété  d'un  chemin  qu'autant  qu'il  est 
public,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  non-seule- 
ment il  sert  à  l'usage  de  tous  les  habitants, 
mais  où  encore,  par  une  appropriation  ca- 
ractérisée, le  corps  commun  l'a  fait  passer 
dans  le  domaine  communal.  —  Req.  11  févr. 
1837.  D.P.  57.  1.  236. 

25.  De  ce  qu'un  chemin  rural  a,  de  temps 
immémorial,  servi  de  passade  au  public,  et 
de  ce  qu'il  a  été  classé  au  nombre  des  che- 
mins ruraux  par  l'autorité  administrative,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  la  commune  en  doive  être 
réputée  propriétaire,  si  d'ailleurs  elle  n'invo- 
que, outre  le  passage  de  ses  habitants,  au- 
cuns faits  ou  circonstances  qui  prouvent  sa 
possession  animo  domini,  continuée  pendant 
un  temps  suffisant  pour  prescrire.  —  Agen, 
23  juill.  1843,  D.P.  45.2.  174. 

26.  Un  droit  de  passage  sur  le  terrain  d'un 
particulier  n'est  acquis  a  une  commune,  en 
l'absence  de  titre,  qu'autant  que.  par  des 
faits  de  possession  réunissant  tous  les  carac- 
tères nécessaires  pour  prescrire,  cette  com- 
mune a  acquis  la  propriété  de  ce  terrain,  et 
l'a  ainsi  transforme  en  voie  publique.  —  Gre- 
noble, 27  janv.  1843,  J.G.  Servit.,  1138.  — 
Douai,  5  août  1843,  J.G.  Voirie  par  terre, 
569.  —  Req.  15  févr.  18'i7,  D.P.  47.  1.  lOrf.  — 
Req.  5  juin  18.35,  D.P.  55.  1.  .394. 

27.  Par  suite,  de  simples  faits  de  passage, 
même  opérés  de  temps  immémorial,  sont 
sans  eflét  au  profit  de  la  commune,  d'après 
l'ancien  comme  d'après  le  nouveau  droit, 
lorsqu'il  est  reconnu  que  le  terrain  sur  lequel 
ils  ont  été  pratiqués  n'a  jamais  cessé  d'ap- 


partenir à  celui  contre  qui  il.s  sont  invoqués, 
ou  à  ses  auteurs,  de  tels  faits  ne  pouvant, 
en  cas  pareil,  être  invoqués  que  comme  ser- 
vant de  base  à  une  .servitude  de  passage,  la- 
quelle ne  s'acquiert  pointpar  la  prescription. 

—  Mêmes  arrêts. 

28.  Le  passage  des  habitants  sur  le  che- 
min doit  être  considéré  comme  le  résultat  de 
la  tolérance  du  propriétaire  du  chemin.  — 
Req.  13  avr.  1837,  J.G.   Prescript.  civ.,  365. 

—  Heq.  23  nov.  1840,  ihid. 

29.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
commune  aurait  fait  sur  ce  terrain  (la  cnaus- 
sre  d'un  moulin)  certains  travaux  destinés  à 
faciliter  le  passage  des  habitants,  lorsque  ces 
travaux  n'enlèvent  pas  aux  faits  de  passage 
le  caractère  de  tolérance,  et  n'impliquent 
pas  nécessairement  la  volonté  du  proprié- 
taire de  consentir  à  l'établissement  d'une  ser- 
vitude de  passage.  —  Req.  5  juin  1835,  D.P. 
55.  1 .  394. 

30.  Il  suffit  qu'une  chaussée  ait  été  élevée 
pour  retenir  les  eaux  dans  le  canal  d'un 
moulin,  et  que  le  maître  de  ce  moulin,  à  qui 
des  titres  particuliers  attribuent  la  propriété 
de  cette  chaussée,  en  ait  constamment  joui, 
pour  que  le  passage  habituel  des  habitants 
d'une  ville  sur  celte  chaussée  (qui  sert  de 
communication  entre  deux  quartiers  de  la 
ville)  n'ait  pu  lui  imprimer  le  caractère  de 
voie  publique  et  la  soustraire  au  domaine 
privé  :  seulement,  la  ville  a  pu  être  mainte- 
nue dans  la  faculté  de  passer  sur  cette  chaus- 
sée, faculté  consentie  par  le  propriétaire.  — 
Req.  20 avr.  1836,  J.G.  Servit.,  113S. 

31.  Dans  ce  cas,  la  ville  est  irrecevable,  à 
défaut  d'intérêt,  à  se  plaindre  devant  la  Cour 
de  cassation  de  la  disposition  de  l'arrêt  qui 
lui  attribue  ce  droit  de  passage,  comme  con- 
tenant une  violation  du  principe  qui  ne  per- 
met pas  d'acquérir  sans  titre  une  servitude 
discontinue.  —  Même  arrêt. 

32.  Les  juges  du  fait  peuvent  ne  voir  dans 
les  actes  de  possession  invoqués  que  des 
faits  constitutifs  d'une  simple  servitude  de 
passage,  non  susceptible  d'être  acquise  par 
prescription,  sans  qu'une  telle  décision,  qui 
repose  sur  une  appréciation  souveraine  de 
faits,  soit  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Req.  16  juin  18oS,  D.P.  58.  1. 
450. 

33.  Jugé,  toutefois,  qu'une  commune  doit 
être  réputée  avoir  acquis  par  prescription 
la  propriété  d'un  chemin,  s  il  est  établi  que 
de  temps  immémorial  ses  habitants  ont  usé 
de  ce  chemin.  —  Req.  9  avr.  1862,  D.P.  62. 

1.  290. 

34.  ...  Qu'il  suffit  que  les  habitants  de 
plusieurs  communes  aient  passé,  depuis  un 
temps  immémorial,  sur  un  chemin  servant 
de  communication  entre  elles  et  ayant  une 
largeur  telle  qu'on  ne  doive  pas  lé  réputer 
simple  chemin  d'exploitation,  pour  que  ce 
chemin  soit  considéré  comme  chemin  pu- 
blic, et.  par  suite,  comme  ayant  pu  être 
acquis  par  la  prescription  au  profit  dfes  com- 
munes, et  à  rencontre  des  propriétaires  ri- 
verains. —  Bordeaux,  11  nov.  1848,  D.P.  49. 

2.  230. 

35.  ...  Qu'une  commune  peut,  en  mon- 
trant que  le  passage  exercé  par  les  habitants 
sur  un  chemin  l'a  été  dans  un  intérêt  géné- 
ral et  public,  être  admise  à  prouver  par  té- 
moins qu'elle  a  acquis  par  une  possession 
trentenaire  un  droit  de  passage,  à  titre  d« 
propriétaire,  sur  ce  chemin.  —  Orléans,  2' 
mai  1661,  D.P.  61.  2.  118. 

36.  Elle  aurait  également  ce  droit  si  le 
chemin  litigieux  était  un  chemin  établi  pour 
l'exploitation  et  la  desserte  de  nombreuses 
parcelles  de  terrains  faisant  partie  d'une 
vaste  étendue  d'héritages,  dont  l'exploita- 
tion s'est  faite  .de  temps  immémorial  par  ce 
chemin.  —  Même  arrêt. 

37.  Une  commune  a  pu  être  déclarée 
propriétaire  d'un  chemin  sur  lequel  elle 
n'avait  originairement  qu'une  servitude  de 
halage,  si,  pendant  plus  de  tr-ente  ans,  elle 
s'est  approprié  ce  chemin,  qui  n'a  plus  con- 
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mMVi>  qU  IMTt'HHollIMniMll  -MX  ilo«t iiiiitioii  pri- 
niillvo,  |iiir  lu  |iiissii(;(*  liliio  i'(  h l'ijiM'iil  ilo 
xt<s  liiiliiliinls  l'I  ilos  c'Ii.inm'is,  |inr  Itiuvri- 
tiiii<  ilo  iiicH  i|iii  Y  iil>titiliH>ciit,  |iîii'  l't'IaliliH- 
»(<ini<iil  ilit  iiiiiu  litiiiiU  i|iii  |iiiyi*iil  ti  lu  toiii- 
iiiuiio  lt<  (liuil  (l'y  hlatiiiiiiiiM,  |iar  rr>rlitiriiKn 
(l(<  la  vi)i(<  (<l  lo  luiiiuM'ulauit  iIi'h  iiiiiisoiih.  — 
lloiu'ii,  Kl  (liWî.  lHV.i,  J,(j.  l'iem-ttiil.  riv., 
llM-i". 

38.  Dos  f.iils  (lo  jm^l«^»n(•o  duii  cIh'iuiii, 
do  la  pari  (t'iino  coiniiiuiio,  pouvoiil  servir  ilo 
Imstt  a  iiiio  ariKiii  p(>ss<>sHuii'o,  du  toU  luits 
pouvant  ituvoiiir  acipiisiiil's  do  la  propnoto 
du  ('lioii)in  au  piulU  <lo  la  loininuno,  a  la 
dilloronco  du  <'as  où  ils  si'i;iii'nl  oxorccVs 
»>iitro  partit  uliois.  —  C.iv.  c.  '1  doc.  I8i4, 
i».l',  i.'l  1.  41. 

39.  1.0  passa^o  par  un  sontirr  pour  allor 
ji  uiio  tontaiiio  onclavt'o,  ipioKpio  [<<  sontior 
ait  olo  l'oiino  l'i  ses  ovticnulos  par  di'S  har- 
nori's  ou  l'nssos,  mai-^  dans  lo  luit  st-iilcnirnl 
do  niollro  la  propiirto  a  l'ahn  do  la  dovus- 
tatioii  dos  animaux,  ot  non  pour  nu'tlru  un 
ohslai'lo  au  droit  dos  iiahilants,  no  poul  i^lro 
considoro  comiuo  do  puro  toliManco,  ot,  par 
suilo,  doili>tro  roputo  utilo  i"»  la  prosiriptioii, 
«lors  qu'il  a  eu  liou  au  vu  ot  nu  su  dos  pro- 
priotairos,  ot  sans  opposition  do  jour  part. 
—  l'uu,  il  mars  [SM,  J.ll.  Prcscript.  civ., 
3G7  et  '247. 
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Action  potsdssoii'e 

38. 
Aiiiortissemeiit 

(ciisso)  13. 

Ap.HIKIgIt  i. 

Arbre  (plantation) 
23. 

llieiis  hors  Ju  com- 
merce i . 

Bleus  uatiouaui 
16. 

Biens   patrimo- 
niaux i. 

Bois    (grande 
masse  )  7  s. 

Caisse  d'amortis- 
sement 13. 

Cassation  31  ;  (ap- 
préciation) 21, 
32. 

Cliaussée  (moulin] 
30. 

Chemin  comnuiu.il 
17  s. 

Cliemin  d'exploi- 
tation 34,  36. 

Cliemin  public 
(propriété  privée) 


11. 

Cliemin  rural  2;>. 

Cliettiiii  vicin.il  IS. 

Cotniiiiine  17  s. 

Conclusion»  (pres- 
cription) 14. 

Concordai  (lioiiK)- 
losjition)  S. 

IKim.iinedelaCou- 
romie  2  s. 

IKuiiaineengaijée. 

Immigré  16." 

l<:tat  i  s. 

Fontaine  enclavée 
39. 

Forèl  domaniale 
7  s.  ;  (alieiialioii) 
10  ;  (  grande 
niasse)  7  s.,  14. 

Forêt  de  l'Etat  4. 

Fossé  9. 

lionvernement 
(mainmise;  16. 

llalage  37. 

Intérêt  géncral35. 

Intérêt  nul  31. 

Loi  de  finance  13. 

Marais  3. 


Moiiliu  (elianssée) 
iH  s. 

l':i!.>.ige  2t  s,  26  s. 

Place  publique  19. 

Possession  (acte) 
23. 

Possession  immé- 
mon.ile  21,  25, 
27,  33  s. 

Pouvoir  du  juge 
14. 

Prescription, 
(moyen,  rejet)  14. 

Kente  16. 

Hue   19. 

Sentier  39. 

Servitude  (lialage) 
37. 

Servitude  discon- 
tinue 22,  3t. 

Sol  (prescription) 
17. 

Terre  vaine  et  va- 
gue 3. 

Tolérance  28  s., 
39. 

Usage  forestier  15. 

Voirie  (acte)  22. 


CHAPITRE  II. 
De  la  Possession. 


Art.  2228. 


La  possession  est  la  déteution  ou  la 
jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit 
que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons 

i)ar  nous-nièoics,  ou  par  un  autre  qui 
a  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom. 
—  G.  civ.  5-49  s.,  H27,  2^229  s.,  223G, 
2279.  —  G.  pr.  civ.  3-2°,  23  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prescript.  av., 

p.  71,  n«15. 

1.  —  1.  Choses  susceptibles  de  posses- 
sion. —  On  peut  posséder,  non-seulement 
uuo  chose  matérielle,  mais  môme  un  droit, 

f)ar  exemple  un  droit  de  servitude.  Toule- 
ois,  on  ne  peut  posséder  utilement  les  cho- 


<««H,    rniiMirolli'x  DU    non,    qui    fin 

hllM  cplllili'i    di-   pri'-'  I  tpK'iii        -    ,1   I  . 

l'iljll       I    H> 

a.    I    l.o   ,  ,  l'uliict  d'UllU 

plltsC'.Mcill   ulilo    —  V.  ait  l'I  H. 

3.     la   pOrtoOHMiUll     IIU     pl'hi  ;  lU    lu 

JoiiNsanco,  ul  non  lu  iiuu  pruprlulO.— V.  art, 
VJ'-'f'tJ,  h"  4'2. 

4  lio  la  poHsoftHJon,  nii>ino  nutiaU,  doN 
cliUMoit  qui  nu  peuvent  «acipuTlr  ipiM  par 
litrcH,  Il  no  peut  roMullor  aucun  iiidico  do 
propriolo.  —  J  li.  l'rritr.iiftt.  ciu.,  '1\',\, 

5.  Ainsi,  luM  MorvitudoD  dt^contiiiuua  el 
lo^  sorvitudoH  non  apparentos,  ronlinuiirt  ou 
disi'ontiniHW,  no  Mint  lias  HUsceptiMuM  do 
possession.  — V    ail.  tl'tl. 

6.  On  110  peut  part  poiiS('<dor  l<'>K:ilemiMit 
une  partie  incerlaino  d'une  ciiosu.  —  J.ti. 
l'rrscrifit.  av.,  'l't'.\. 

'  7.  l>ou.\  |iorsoiines  no  peuvent  pas  avoir 
cliacnno  (m  nolidum)  la  possession  d'une 
nn^nio  i  llo^o  :  une  possession  exi  lut  nocfs- 
saii'oinont  une  antiu  possession  avant  la 
iniMno  nalute  et  les  nicinos  prétentions. 
Mais  do.s_  coHK/iMiii'.vfi'.s'  peuvent  tiosséder  en 
coininun  la  ciio.so  indivise  (|ui  leur  appar- 
tient. —  .l.tj.  Prcscrif^t.  civ.,  244.  —  V.  art. 
'Itl'.K  II»'  71  et  s. 

8.  —  II.    AcotJISITION  DE    LA    POSSESSION.  — 

La  possession  a  l'ellct  do  prescrire  no  s'ac- 
quiert ((ue  par  la  volonté  de  posséder,  ina- 
nilesléo  par  l'appréhension  elleclivo  de  la 
chose.—  Civ.  c.  17  juin  ÏSiVl,  U.V.  02.  1. 
;};)(}.  — Cent.  J.G.  Pnttcrijil.  civ.,  24o;  Ac- 
tion fuissi'ss.,  217. 

9.  Il  n'v  a  point  de  possession  légale  sans 
la  volante  de  posséder  et  do  recueillir  les 
avantaj;es  do  la  chose,  à  titre,  soil  précaire, 
soit  do  propriétaire.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
2'iti. 

10.  Suivant  une  opinion,  celui  qui,  ayant 
acheté  une  chose,  i\\oil  par  erreur  une  autre 
chose  du  vendeur,  n'acouiert  la  possession 
d'aucune  des  deux.  —  J.G.  Prcs(  li/jl.  civ., 
2H>.— Mais  V.  ohserv.  contr.,  iiid.—V.  aussi 
Action  possess.,  239. 

11.  l'our  qu'il  y  ait  apprcliension,  il  suf- 
fit que,  par  un  fait  quelconque,  celui  qui 
veut  actiuérir  une  chose  soit  mis  à  même 
de  s'en  servir  réellement,  quand  il  le  voudra, 
soit  par  lui,  soit  par  autrui.  L'acquéreur,  a 
qui'le  vendeur  a  remis  les  titres  de  jjroprieté 
de  l'immeuble  vendu,  possède  cet  immeuble, 
quoiqu'il  no  s'y  soit  pas  encore  transporté. 
—  .I.G.  I^rescript.  civ.,  245. 

12.  Les  personnes  incapcJ/les  de  contracter 
peuvent  acquérir  la  possession  ex  propriù 
persond  (ijuest.  controv.). —  En  tout  cas,  les 
mineuys  et  les  interdits  peuvent  acquérir  la 
possession  par  leurs  tuteurs  et  [lar  leurs  cu- 
rateurs; la  femme  peut  l'acquérir  sans  l'au- 
tori.satioii  de  son  mari.— J.G.  Prescript.  civ., 
2i7;  Action  possess.,'2'3'i. 

13.  Les  communes  acquièrent  la  posses- 
sion par  ceux  qui  les  représentent.  — J.G. 
Prescript.  civ.,  247;  Action  possess.,  236. 

14.  Et  même,  la  possession  à  l'effet  de 
prescrire  peut  résulter,  au  profit  d'une  com- 
mune, d'actes  accomplis  par  les  habitai. ts 
qui  la  composent.  —  Heq.  3janv.  1872,  D.P. 
72.  1.  03.—  V.  art.  22'iy,  n"  01  et  s. 

15.  Sur  les  effets  de  la  possession  d'un 
chemin  par  les  habitants  d'une  commune  ut 
wiiversi,  V.  art.  2227,  n"'  24  et  s. 

16.  On  peut  acquérir  la  possession  par 
procureur,  pourvu  que  celui-ci  appréhende 
la  chose  avec  la  volonté  de  posséder  pour  le 
mandant,  et  lors  même  que  ce  mandataire 
est  privé  de  sa  raison.— J.G.  Prescript.  civ., 
248. 

17.  Lorsqu'un  ne{iotiorum  gestor  a  acquis 
une  cho.~e  pour  une  autre  personne  qui  a 
ratifié  l'acquisition,  cette  personne  obtient 
rétroactivement  la  possession  du  jour  de 
l'acquisition.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  248; 
Action  possess..  23^. 

18.  A  défaut  de  ratification,  le  negotiorum 
gestor  reste  personnellement  possesseur,  s'il 
a   pris  possession    tant  pour  un   tiers  que 
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—   I  .'iri/r/ifi(i>i   s  ,  ,«. 

si^,i(ni.  —  J.G    /  ,f, 

Koq.  7  juin  1-^10,  J.(i.  Acliuii  pottc**.,  J.^.  — 
V.  art.  2221),  ii'  11 

22.  La  pU"  lO 

tant  iprcllo  II  ,  .  ,    '«- 

session  ri'fllo  d  uii  livr».— iieil.  diluai  ïnijl, 
L.r    :,\.   1.  2'Ui. 

23  Par  e.voniplo,  celui  .-nupiel  un  litre 
conlcie  le  droit  de  faire  iiiainteiiir  uiie  partie 
de  la  iiropiii'lo  du  voiitin  en  elal  de  non- 
culture  |)our  l'utilité  de  non  propre  lierilaK«, 
est  (  eii>é  posséder  ce  droit,  saim  lu  serouri 
d'actes  extérieurs,  tant  ijue  le  terrain  aiHurvi 
n'est  pas  cultivé.— Civ.  c.  t.'J  fevr.  1^41,  J.G, 
Prescript.  civ.,  2!i2,  et  Action  pnn--        '•■  >\ 

24.  Il  n'e.st  pas  néce.ssairo  que  h  i- 
tériours  destines  à  conserver  un  ilroit  ;ji  jum 
soient  aussi  fréquent.s  que  ceux  qui  Bonl  né- 
cessaires pour  faire  acquérir  un  àroit. — J.G. 
Priscrxpt.  CIV.,  2.*j2,  'MJ. 

25.  Si  deux  personnes  prétendent  à  la 
possession  d'une  même  chose,  la  possession 
pliysitjue  et  patente  l'emporte  sur  la  posse*- 
sion  intentionnelle.  —  J.G.  Preicript.  civ., 
394. 

26.  Décidé  cependant  que,  bien  que  le  ca- 
nal i]ui  conduisait  les  eaux  a  un  moulin  aban- 
donné depuis  longues  années  fiit  en  partie 
intercepté  et  n'offrit  plus  qu'un  faible  volume 
d'eau,  le  propriélaire  du  moulin  a  conservé 
la  possession  du  canal  et  des  francs-bords, 
même  vis-a-vis  des  tiers  acquéreurs  des  par- 
ties latérales  qui  avaient  cultivé  les  francs- 
bords  et  partie  du  sol  du  canal  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  prescrire.  Du  moins, 
cette  décision,  fondoesur  une  appréciation  de 
fait,  échappe  à  la  censure  de  la  Gourde  cas- 
sation. —  Lyon,  17  juin  183<),  et  sur  pourvoi, 
Heq.  6  déc.  l!s32,  J.G.  Prescript.  civ..  394. 

27.  La  possession  intentionnelle  peut  être 
fortifiée  par  des  actes  indirects  de  jouissance. 
Ainsi,  bien  qu'on  n'occupe  pas  un  terrain,  on 
peut  en  conserver  la  jouissance  par  des  actes, 
comme  l'écoulement  d'eaux  pluviales  et  mé- 
nagères, jet  d'immondices,  ouvertures  de 
croisées.  — Conf.  J.G.  Prescript.  civ.,  395. — 
V.  art.  2229,  n»  61. 

28.  On  retient  la  possession  non-seule- 
ment par  soi-même,  mais  encore  par  ses  re- 
prcsentai^ts,  tels  que  fermiers,  etc.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  2oO. 

29.  Mais  on  ne  conserve  la  possession  par 
son  fermier  que  lorsque  la  qualité  de  fer- 
mier n'est  pas  douteuse,  et  que  celui  auquel 
il  a  été  fait  bail  ne  peut  être  considéré 
comme  propriétaire  par  ceux  auxquels  on 
veut  opposer  la  prescription.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  230. 

30.  Ainsi,  celui  qui  achète  à  un  usufrui- 
tier qu'il  croit  être  propriétaire  d'un  bien  dont 
il  passe  bail  à  son  vendeur,  ne  peut  préten- 
dre avoir  possédé  par  l'intermédiaire  de  ce- 
lui-ci. lequel  a  toujours  dû  être  considéré 
comme  usufruitier  vis-à-vis  du  nu-proprié- 
taire.  —  Pau,  14  mai  1830,  J.G.  Prescript. 
civ.,  230. 

31.  Le  propriétaire  conserve  la  possession 
par  son  fermier,  lors  même  que  celui-ci  pré- 
tendrait posséder  en  son  propre  nom,  et  par 
l'héritier  de  son  fermier,  lors  même  que  cet 
héritier  ne  succéderait  pas  au  bail  et  ignore- 
rait que  la  chose  n'appartenait  pas  à  son  au- 
teur. —  J.G.  Prescript.  civ.,  250. 

32.  La  possession  se  continue  sans  inter- 
ruption de  l'auteur  à  l'héritier.  L'état  de  va- 
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cance  de  la  succession  iiu  feniit  pas  cesser 
la  coiiliiiualion  do  la  possession. — J.G.  J'res- 
vrij't.  iiv.,  253. 

33.  —  IV.  T11AN8MI8SION  dp:  i.a  i'Ossession, 

—  La  possession  se  transmet  par  le  seul  con- 
senlenient,  en  même  tem(isque  la  propriété. 

—  ,1  (j.  Action  possess.,  237. 

34.  La  di'liviance  ne  serait  néccs.saire  pour 
transférer  la  possession  tpie  dans  le  cas,  fort 
rare,  où  il  sai;irait  de  la  vente  d'une  certaine 
étendue  de  terrain  à  prendre  dans  une  pièce 
plus  considérable. — J.G.  Action  poasess.,  237. 

35.  La  possession  est  transférée  a  i'aclie- 
leur,  au  donataire,  lors  même  que  le  contrat 
serait  vicié  de  nullité,  par  suite,  soit  de  l'in- 
capacité du  vendeur,  du  donateur,  soit  d'er- 
reur sur  la  chose  aliénée,  ou  sur  la  personne, 
ou  sur  la  cause  de  la  tradition.— J.G.  Action 
posfiess.,  23S  a  2 'il. 

36.  La  propriété,  et  par  conséquent  la 
possession,  e.^t  transférée  a  celui  auiiuel  une 
personne  a  délivre  une  chose  •qu'elle  a  su 
ensuite  ne  pas  devoir  (arg.  c.  civ.  1380j.  — 
J.li.  Action  pnssess.,  2''i2. 

37.  —  V     ÉTKNDLlIi  DE   I.A   POSSESSION.  —  11 

sullit  d'avoir  la  possession  de  partie  d'une 
chose  indivisilile  {lour  a\oir  celle  du  tout. 
Mais  si  l'on  ne  possède  que  partie  d'une 
chose  divisible,  on  ne  peut  se  prévaloir  d'une 
présomption  de  propriété  que  pour  cette  par- 
tie. —  J.G.  f'rescripl.  civ.,  253. 

38.  Les  entreprises  faites  sur  le  fonds 
d'autrui  ne  font  acquérir  la  nossession  que  do 
la  partie  de  ce  fonds  sur  laquelle  elles  ont 
porté.  —  J.G.  Aclio)i  possess.,  22o. 

39.  Des  arbres  peuvent  être  possédés  sé- 
parément du  terrain  sur  lequel  ils  existent 
(guest.  controv.). — J.G.  Action  possess.,  226. 

—  V.  infrà,  n»  \2,  et  art  543,  n»»  11  et  s.; 
art.  f)73,  n»  13;  art.  2229,  n-  33  et  s. 

4Q.  L'usurpation  d'ari)res,  même  .servant 
de  clWure,  n'emporte  pas  nécessairement  celle 
du  sol.  — J.ti.  Aciioti  possess.,  231. 

41.  Lors(]ue  les  actes  possessoires  s'e.ver- 
cent  sur  des  terres  vaines  et  vaizues,  on  dis- 
tingue :  si  le  {)ropriélaire  sur  le  Ibnds  du- 
quel ont  eu  lieu  le?,  laits  possessoires  est 
connu,  il  faut,  dans  le  doute,  résoudre  en 
sa  laveur  le  point  de  savoir  si  ces  actes  l'ont 
privé  d'un  démembrement  de  sa  proprii'te, 
ou  bien  de  sa  propriété  même.  Mais  si  les 
laits  possessoires  sont  invoqués  comme  un 
moyen  de  trouver  le  maître  inconnu  du  fonds, 
on  doit  se  montrer  plus  enclin  à  voir  dans 
les  actes  de  possession  des  indices  dune 
pleine  propriété.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  2.JG. 

42.  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'une 
répare  (espace  laissé  pour  le  curage  d'un 
fossé)  est  connu,  le  fait  d'un  voisin  d'avoir, 
pendant  quarante  ans,  élagué  les  arbres 
plantés  sur  cette  répare,  lui  a  acquis  la  pos- 
session et  la  propriété  des  arbres  seuls,  mais 
non  de  la  répare.  —  Caen,  14  juill.  1S25,  J.G. 
l'rescript.  civ.,  236.  —  V.  art.  666,  n«»  24 
et  s. 

43.  Au  contraire,  le  passage  des  habitants 
d'une  commune  sur  un  chemin  dont  deux 
parties  se  disputaient  U  propriété,  sans  pro- 
duire de  titres,  la  réparation  des  ponts,  l'en- 
tretien de  la  chaussée  aux  Irais  de  celte 
commune,  indiquent  plutôt  une  possession 
animo  riomini  de  ce  chemin,  qu'un  droit  de 
servitude. —  Nancy,  27  févr.  1826,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  256. 

44.  La  possession  d'une  chose  fait  présu- 
mer la  possession  des  accessoires.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  237.  —  V.  art.  546. 

45.  La  possession  d'une  chose  composée 
de  corps  distincts  et  séparés,  mais  unis  sous 
un  même  nom,  comme  un  troupeau,  un  ha- 
ras, s'applique  moins  à  cette  chose  elle- 
même  qu'à  chacun  des  corps  qui  la  consti- 
tuent. Ainsi,  l'acheteur  d'un  troupeau  où  se 
trouvent  deux  brebis  volées,  peut  bien,  en 
ce  qui  concerne  les  animaux  non  volés,  re- 
pousser un  tiers  revendiquant,  par  la  rè- 
gle qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  brebis 
volées,  il  ne  peut  écarter  la   revendication 
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(ju'à  l'aide  li'une  possession  triennale  avec 
bonne  loi.  —  J.(».  l'rcsrripl.  riv.,  2.">S. 

46.  I.oiscpi'à  la  possession  d'un  héiil;i;.'e 
on  réunit  successivement  celle  de  ch;imps 
wijaccnts,  il  y  a  autant  de  possessions  di- 
verses (|ue  de  parcelles  distinctes  ajoutées  a 
1  héritage.  —  J.(J.  Prescript.  civ.,    2.t,S. 

47.  La  possession   fondée  sur  un  titre  se 
I  règle  par  ce  titre  contre  lequel  on  ne  pres- 

"rit  i)as,  à  moins  que  le  possesseur  n'ait  en- 
tendu jiosséder  au  delà  de  son  titre.  — J.G. 
rrc.<r:;pl.  cîu.  2.';'.).— V.  art.  2240,  iioMe  et  s. 

48.  —  VI.  Eina-s  Lie  la  possessio.v.  —  Les 
deux  effets  directs  de  la  [lossession  sont  de 
donner  naissance  aux  actions  possessoires 
et  a  la  prescription.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
260. 

49.  Sur  la  possession  requise  pour  l'exer- 
cice des  actions  posses.soires,  V.  art.  23  c. 
pr.  civ. 

50.  Il  suffit  qu'un  individu  oit  la  posse.s- 
sion  civile  d'un  terrain  pour  qu'il  ait  droit 
et  qualité  à  l'effet  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  l'auteur  de  faits  dommagea- 
bles commis  sur  ce  terrain,  sans  que  ce  der- 
nier .soit  admissible  à  se  prévaloir  de  l'ex- 
ception de  non-propriété  contre  le  possesseur. 

—  Bordeaux,  16  févr.  1829  J.G.  Prescript. 
cil'.,  261. 

51.  La  provision  n'est  pas  moins  due  à  la 
possession  qu'au  titre,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  l'ailministiation  des  biens  en  litige.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  262. 

52.  Ainsi,  sur  une  demande  en  nullité  do 
partage,  un  arrêt  a  pu  valablement  unlûnner 
que,  jusqu'à  la  décision  à  intervenu  sur  le 
fond  du  droit,  la  partie  en  posses,<imQ  con- 
servera, pendant  l'instance,  radmf'»i«tration 
des  biens  litigieux,  au  lieu  d'accorder  cette 
provision  à  la  |>artie  adverse,  à  laqijwl.e  l'acte 
authentique  constatant  le  partat^t-  attaqué 
attiibuail  l'usufruit  des  mêmes  biens. —  Meq. 
23  juin  1840,  .I.G.  Prescript.  civ     H'>2. 

53.  i»!ais  la  règle  que  j)rovision  est  due  à 
la  nossession  jusqu'à  preuve  contraire  ne 
s'a[>[)li(ii!e  pas  à  la  posses-sion  précaire.  — 
F.ea.  iT'janv.  1826  J.G.  Prescript.  civ.,  262, 
et  Degré  de  jurid.,  558-1o. 

54.  La  possession  a  er.core  pour  effet  de 
faire  présumer  lo  propi.eté  juscpi'à  preuve 
contraire.  —  \    art.  71lol2,  n»*  68  et  s., 

55.  Le  posse-se-i-  de  bonne  foi  fait*  les 
fruits  siens.  —  -'.  af-t.  549. 

56.  Quant  au  possesseur  qui  a  fait  des 
constructions  ou  dec^  plantations  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  V.  art.  535. 

57.  —  \'ll.  Preuve  de  la  possession.  — 
Cette  preuve  peut  se  faire  par  témoins.  — 
V.  art.  712.  n»  81  :  art.  1348,  n<»  21  et  s. 

58.  —  VIll.  Peute  de  la  possession*.  —  La 
possession  se  perd  par  l'usurpation  d'un  tiers 
ou  par  l'abandon  du  possesseur.  —  J.G.  Ac- 
tion possess.,  252. 

59.  On  perd  la  possession  des  objets  mo- 
biliers qui  sont  enlevés  au  possesseur  jtar 
ruse  ou  violence.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  234. 

60.  ...  De  ceux  qui  sont  perdus,  mais  non 
de  ceux  qui  sont  seulement  égarés  dans  la 
maison  du  possesseur.  — J.G.  Prescript.  civ., 
254. 

jl.  ...  Des  animaux  sauvages  ou  domes- 
tiques qui  se  sont  échappés  ou  égarés.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  234. 

62.  ...  Des  animaux  apprivoisés  qui  ont 
perdu  l'habitude  du  retour.  — J.G.  Prescript. 
civ..  234. 

63.  ...  Des  immeubles  dont  un  tiers  s'em- 
pare, avec  G'  sans  violence,  sur  le  posses- 
seur ou  sur  celui  qui  détient  pour  lui,  quand 
même  on  ignorerait  la  dépossession  de  ce- 
lui-ci. —  J.G.  Prescript.  civ.,  2.34. 

64.  Toutefois,  la  dépossession  en  fait  de 
celui  qui  avait  une  possession  annale  n'est 
à  considérer,  en  droit,  qu'autant  qu'elle  a 
duré  l'an  et  jour.  —  3 .G.  Prescript .  civ.,  23'j. 

—  V.  art.  23  c.  pr.  civ. 

65.  La  possession  d'un  immeuble  acquise 
corpore  et  animo  se  perd  ioto  cùrpore, 
quelle  que   soit  la  persistance,  chez  le  pos- 


sesseur, de  l'intention  d»*  posséder,  lorsqu'un 
tiers  s'est  mis  en  possession  réi-lle  rie  cet 
immeuble.  —  Heq.  13  mars  l^s'.?,  h.l'.  <i7.  1. 

:î99. 

66.  En  conséquence,  la  po.ssession,  même 
ainsi  acquise,  ne  peut  donner  lieu  a  une  ac- 
tion en  complainte  d<î  la  part  de  celui  qui, 
au  moment  de  son  ai  lion,  avait  cessé  depuis 
plus  d'une  année  d'a(\oinplir  sur  l'immeuble 
iilii;ieux  des  actes  matériels  do  nossession, 
alors  que  le  défendeur  en  avait  ae  son  cùlé 
|iris  possession,  et  surtout  si,  à  l'époque  de 
la  complainte,  il  se  trouvait  lui-môme  avoir,  à 
l'égard  de  cet  immeuble,  une  possession  an- 
nale réunissant  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  2229.  —  Même  arrêt. 

67.  Toutes  personnes,  même  les  mineurs, 
les  interdits,  les  femmes' mariées,  l'Etat, 
les  communes,  peuvent  être  dépossédés  par 
l'usurpation  d'un  tiers. — J.G.  Action  possess., 

2.';2. 

68.  11  n'est  pas  besoin,  pour  que  cette  dé- 
possession s'opère,  que  le  propriétaire  ait 
connu  les  actes  de  maître  faits  sur  son  fonds; 
il  suffit  que  ces  actes  aient  été  publics  et  non 
équivoques.  —  J.G.  Action  possess.,  252. 

69.  On  perd  la  possession  des  choses  qui 
viennent  à  être  détruites,  mais  non  d'un  ter- 
rain passagèrement  inondé.  En  cas  de  trans- 
formation d'une  chose  en  une  autre,  on  perd 
la  possession  de  la  première,  mais  on  possède 
la  seconde.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  234. 

70.  On  se  dépouille  volontairement  de  la 
possession,  soit  par  un  abandon  pur  et  sim- 
ple, soit  par  une  renonciation  translative 
émanée  d'une  personne  capable.  — J.G.  fres- 
c7-ipt.  civ.,  234;  Action  possess.,  252, 

71.  La  renonciation  formelle  à  la  po=5.se3- 
sion  ne  peut  émaner  que  du  maître  lui-même, 
et  non  deson  fermier.  — J.G.  Action  possess., 
253. 

72.  La  perte  de  la  possession  peut  résul- 
ter encore  de  la  transmission  de  la  chose 
iiar  un  détenteur  précaire  à  un  tiers.  —  J.G. 
Action  possess.,  263.  —  V.  art.  2239. 
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Moulin  abandonné 
26. 

Nue  propriété  3. 

Perte  (possession) 
5S  s. 

Plantation  (ter- 
r.iin  d'autrui)  .ifi. 

Possesseur  (bonne 
loi)  65. 

Possession  (acqui- 
sition) 8  s.;  (cou- 
si^rvalion)  21  s.; 
'c.>ntinnstioD)3i; 
(.-llVts)  4S  s.;  (e- 
tendue  )  37  s.; 
(lulfnlion,  per- 
sistance) 65;  (ob- 
jet) 1  s.;  (peil-1 
58  s.;  (prenw') 
57  ;  (  litre  pré- 
caire) 9;  (traiis- 
mi.'ision  )  33  s.  ; 
f  volonté)  8  s. 

I''^sse,-isiôn  annale 
64. 

Possession  eiclu 
sive  7. 

Possession  in  so- 
lidum  7. 

Possession  inten- 
tionnelle 21  s. 

Po'isession  précai- 
re 53. 

Possession  réelle 
Ii,  25. 

Présomption  (pro- 
priété) 37. 

l'rt-uve  (posses- 
sion) 57. 

Preuve  contraire 
53  s. 

Procureur  16. 

Provision  (posses- 
sion) 51  s. 

Onesliou  de  fait 
19. 

Renonciation  (pôr 
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I*uiii-  |>oii\uii'  |U'*'.sci'ii'*^  il  l'iiiil  iiiic 
|Miss(>ssiuii  «-unriiiiii'  ft  iiuii  iiilcri'uiii- 
|tue^  liiUMililt!,  |nil)lii|iit%  non  <'*i|iiivoi|n«', 
vi  t\  litre  (l«  |>ro|iiicliiii-(<.  —  C.  civ. 
C.KH,  ()U()  s.,  |:K10,  i.J.'lii,  'lïM)  s., 
ii^yC.  a.,  22iiJ  s.  —  C.  pr.  riv.  2\\. 

liijioHÙ  J»ii  iiiotifii  nt  Ha|i|)orti,  J.(j.  l'rf script,  eiv., 
p.  71  «t  t.,  iio*  M,  67. 

1.  Il  faut  ilistin(;uor  la  |>rt<siri|)lioii  (i  /(•//»•/ 
ii'iuiluérir,  tiui  exij;o  mio  |H)ssi'>si()ii  n'unis- 
sant lous  U>s  laixn  ti>i»'s  (lo  la  propiiott»,  de 
la  proscriptimi  ilt»s  ohli<iiilii»is  (|iii  s'opi^ro 
par  lo  seul  laps  ilt>  temps  sans  lo  soiours 
d'aucuu  luit  (Mnanant  iK>  (.elui  (|u'ollu  doit 
liborer.  —  J.Cl.  Prcsini'l.  civ.,  lUtJ. 

2.  Ainsi,  on  cas  île  domaiule  en  reclirua- 
tion  d'un  itror.(>s-verl)al  do  doliinitation  pour 
attriliution  faite  par  oirour  a  l'une  ilos  par- 
tios.  d'un  terrain  plus  otondu  ipio  oolui  au- 
quel elle  avait  droit  on  vertu  dos  titres  (pii 
ont  servi  do  base  ;"»  l'oporation,  la  proscri[i- 
tion  opposée  à  cette  domando  ne  peut  être 
repoussoo  sous  prétexte  ipio  la  itartio  iini 
l'oppose  n'aurait  pas  eu  la  jouissance  exclu- 
sive et  paisible  do  la  portion  do  teriain  <\ 
huiuelle  s'appliquerait  l'erreur  dont  la  rectiti- 
cation  est  poursuivie;  la  prescription  invo- 
quée, dans  ce  cas,  est,  non  pas  une  pres- 
cription acquisitivo,  mais  une  prescri(ition 
exiinctive  s  accomplissant  nar  la  seule  ex- 
piration du  temps  tixo  par  la  loi  sans  condi- 
tion de  possession.  —  Civ.  c.  -1  déc.  ISiis, 
D.r.  t'.;î.  I.  2S. 

3.  Si  la  nossession  qui  a  pour  but  de 
mettre  à  l'aori  de  la  prescription  un  droit 
acquis,  ne  doit  pas  nécessairement  réunir 
toutes  les  conditions  énoncées  dans  l'art. 
2229,  il  en  est  autrement  à  l'égard  de  la  po.s- 
session  tendant  à  faire  acquérir  un  droit  par 
la  prescription,  et  les  tribunaux  doivent  se 
montrer  plus  rigoureux  dans  l'appréciation 
des  caractères  do  cette  dernière  possession. 
—  Fxiom,  23  déc.  18o4,  D.P.  [VJ,.  2.  134. 

4.  Celui  qui  invoque  la  prescription  acqui- 
sitivo doit  prouver  dune  manière  précise 
quelle  a  été  la  diuve  de  la  possession  et 
quel  a  été  son  iioint  de  départ  :  s'il  y  a  in- 
certitude à  cet  cgard,  le  moyen  de  prescrip- 
tion doit  être  rejette.  —  Chambéry,  oOjuill. 
180'i,  D.P.  64.  5.  2.sr>. 

5.  Sur  le  caractère  de  la  possession  quant 
à  l'acquisition  des  servitudes  par  la  pres- 
cription, V.  art.  690,  n*"  87  et  s. 

6.  —  I.  Possession  continue.  —  La  pos- 
session pour  prescrire  doit  être  continu,'.  Il 
ne  suflît  point  que  le  propriétaire  ait  laissé 
écouler  le  temps  prescrit  sans  revendiquer; 
il  faut  que,  durant  le  môme  temps,  le  posses- 
seur n'ait  pas  ce.ssé  d'être  passible  de  cette 
action.  — j.G.  Prescript.  civ.,  305. 

7.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  d'avoir 
eu  une  délention  continuelle.  On  possède, 
par  exemple,  un  immeuble  que  l'on  cultive  et 
dont  on  récolte  les  fruits,  bien  que  les  la- 
bours et  les  récoltes  n'aient  lieu  qu';\  de 
longs  intervalles.  —  J.G.  Action  possess., 
237;  Prescript.  civ.,  305. 

8.  Ainsi ,  une  possession  peut  être  consi- 
lérée  comme  co)itinuc,  et,  dès  lors,  comme 
utile  à  prescrire,  quoiqu'il  soit  reconnu  qu'elle 
présente  quelques  intermittences,  s'il  e-^t  en 
même  temps  constaté  que  ces  intermittences 
ne  sont  pas  l'etl'et  d'une  contradiction  opposée 
à  la  possession,  et  alors,  d'ailleurs,  qu'elles 
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la  pli'    -■  t  miI.iIiIk  pour  iirexcrlio,  ni.iiN 
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11  un  lail  do  pn  leriaiiit  iiionii-ii- 
laiieini'iil  ori  np  dot  queHtion*  do 
lait  liviiiwa  1  apprei  i.iluin  doH  tnliuiiniix. — 
J.(  i    l'ri-fi,  ripl .  cil'  ,  |!(Ni, 

10.  I.'ii^a^o  imitiéinorial  qii'iino  commune 
a  eu  do  tenir  une  fuiru  Mur  un  terrain  no 
peut.  Hi  d'ailleurs  elle  n'ii  fait  aucun  iir  lo  do 
jtropriéto  sur  ledit  lerniin,  <>lro  c<»iiHidéri'> 
1  (iinmo  un  fait  de  possesNiun  de  nnlure  à 
eiupOclier  lu  |irescri|ili(iri  de  la  propriété  du 
terrain  au  |irolit  d  un  tiers.  —  Itcnne.s,  l.'idec. 
ISIS,  I)  I'.  r;|.  •',.  /,(i,i._-V.  obxerv..  .l.(i./'/v«- 
ciij>l.  civ.,  M't.  —  V.  art.  ('<'.i\,  n"  47. 

11.  (Jiiaiid  II  lU'  s'agit  iiuo  de  C'iri/iMU«!)- 
une  presi-riplion  runtincncii^ ,  il  sullit  iTuoe 
posse.s>i(>n  pnrenienl  ititcni intinrllc  sans  au- 
cun fait  de  d''teiilion,  pourvu  toutelois  que, 
pendant  la  suspension  de  la  jouissance  et  do 
tous  autres  actes  de  propriété,  il  no  .soit  in- 
tervenu, de  la  part  des  tiers,  aucun  acte  in- 
terruiitif  de  la  possession.  — J.G.  Pi-esrripl. 
civ..  ;?II7.  —  V.  art.  222s,  n"'  21  et  s. 

12.  l'our  déterminer  combien  de  temps 
peut  s'écouler  entre  cliaipie  acte  sans  qu'on 
doive  réputer  interrompue  la  po.ssession  de 
celui  (pu  est  en  voie  de  prescrire,  il  faut 
avoir  surtout  égard  au  genre  de  possession 
dont  la  cliose  est  susceptible.  —  J.G.  /'iv.s- 
cript.  civ.,  308.  —  Conf.  Nancy,  23  avr.  1834, 
ihi'l.,  310. 

13.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  (pie  les 
droits  ([ui  ne  sont  pas  d(>  nature  i\  s'eveicer 
tous  les  ans,  par  exemple  un  droit  de  mar- 
ronnage,  le(piel  est  subordonne  aux  besoins 
quej)rouveiit  les  propriétaires  de  bâtiments, 
soient  exerces  avec  continuité.  .Mais  il  ne 
sullirait  pas  non  plus,  pour  l'acquisition  de 
ces  droits,  qu'ils  eussent  été  exercés  une 
seule  lois  en  trente  ans.  — J.G.  Prescript.  liv., 
3(10. 

14.  De  même,  un  droit  de  passage  pour 
l'exploitation  et  la  vidange  d'une  lorèt  a  pu 
être  acquis  par  une  prescription  de  trente 
ans,  antérieure  au  Code,  bien  qu'on  n'ait  usé 
de  ce  passage  qu'à  deux  époques,  si  ces  deux 
époques  sont  les  seules  où  des  coupes  aient 
eu  lieu,  alors  surtout  que  le  chemin  .servant 
de  passage  est  toujours  resté  frayé  et  ouvert, 
quoique  inutile  à  la  personne  sur  la  pro- 
priété de  laquelle  il  était  établi.  —  Nancy, 
23  avr.   183 1,  J.G.  Preacript.  <»u.,  310. 

15.  Sur  les  terrains  ap|)elés  brundes,  de 
peu  de  valeur  et  couverts  de  bruyère,  les  pa- 
cages et  le  coupement  d'ajoncs,  seuls  actes 
de  jouissance  qui  peuvent  s'y  exercer,  con- 
stituent une  po>sessiou  continue  utile  pour 
prescrire.  —  Limoges,  26  mars  1S38,  J.G. 
Prcfcript.  civ.,  310.  —  V.  in/'r),  u°  112. 

16.  Mais  si,  en  matière  de  pre-icription.  la 
continuité  de  la  possession  doit  être  appré- 
ciée suivant  la  nature  du  droit  à  prescrire  et 
le  mode  de  jouissance  dont  ce  droit  est  sus- 
ceptible, il  faut  du  moins  que  cette  posses- 
sion se  soit  manifestée  par  des  actes  sulB- 
samment  répétés  pour  que  le  propriétaire  soit 
réputé  averti  des  menaces  faites  à  sou  droit 
et  mis  en  demeure  de  les  contredire. —  Req. 

12  déc.  1860,  D.P.  61.  1.  303. 

17.  Dans  tous  les  cas,  on  doit  examiner 
si  les  actes  possessoires  résultent  de  rap- 

Forts  de  bon  voisinage.  Des  actes,  comme 
exercice  de  la  grasse  pâture  dans  un  bois, 
la  coupe  de  futaies,  etc.,  excluent  l'idée  de 
familiarité.  Des  actes  moins  graves,  comme 
la  récolte  de  quelques  fruits  de  peu  de  va- 
leur, peuvent  aussi,  à  la  condition  d'un  exer- 
cice plus  fréquent,  amener  le  même  résultat. 
—  J.G.  Prescript.  tju.,  3tl9. 

18.  La  continuité  d'une  possession  peut  ^e 
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cripl.  civ.,  .112. 

21.  Ln  possession  ne  c«Me  i       '    '  i 
tiniio,    ipioKpj  un   (dmlaclu   |                         i- 
for(e  m.ijeiiri!  I;i   i                                           ,i 
—  Amiens,  17  mai                                       ,        ,1 
IHJH,  J.(,    PrrHripl.  .  i.;  .  .:),,  ,  l  l.-v|. 

22.  L.'i  curiilitiiin  de  contiiiniii-  (le  \n  rto«- 
se^sion  est  exigie  d  une  iimiihii;  "I 
non  pas  heuleinent  par  rapp(jit  a  '  ,  n 
la  prescri()lioii  est  oopusce. — J.G.  Prctcrtiil. 
CIV..  374. 

23.  —  II.  PoHKi.sHio.v  No.v  i.ifrr.iiROMi'i.'i..  — 
La  possession  doit  n'avoir  pas  été  inierrom- 
pue  par  le  fait  d'autrui  ou  par  ta  reconnais- 
sance du  droit  d'autrui  pa  le  i(0ss(;.Hseur.  — 
J.ii.  Prcncript.  civ.,  318.  —  V.  art.  22'i2  et  ». 

24.  La  condition  do  non-inlerruplion  c«t 
exigée  d'une  manière  absolue,  et  non  pa» 
seijlement  a  l'égard  de  celui  a  (|ui  on  oppose 
la  prescriiition.  — J.G.  PrenrHpt.  cit).,  37'i. 

25. —  III.   PosSK.S.-InN  lAlilULE.   —   La  pos- 

.session  doit  être  |)aisible,  c'esl-à-dirc  av(jir 
été  aciiuise  sans  VKjJence  et  n'avoir  pas  été 
violemment  contotce. —  J.(j.  l'rcacritit.  en., 
3  lu. 

26.  Ce  caractère  n'est  pas  exigé  d'une  ma- 
nière absolue,  mais  seulement  a  l'eg-inl  (l<f 
celui  contre  leipiel  court  la  prescri|)tion.  — 
J.li.  l'rcscripl.  iiv.,'.il\.      . 

27.  La  possession  n'a  pas  le  caractéri' 
d'une  possession  paisible  et  non  interrompue 
lorsque  le  pos>esseur  a  eu  constamment  be- 
soin de  se  défendre  contre  les  entreprises 
contraires,  et  qu'il  ne  -ust  maintenu  que 
par  la  violence.  —  Rioiu,  23  déc.  liSo4,  D.l*. 
5:;.  2.  134. 

28.  Des  faits  do  bris  de  clôtures,  prove- 
nant du  propriétaire  fondé  en  titre,  ont  pu, 
quoiqu'ils  soient  irréguliers  dans  leur  perpé- 
tration, être  regardés  comme  u-i  obstacle  a 
ce  que  la  possession  invoquée' ontre  ce  pro- 

f)rietaire  comme  moyen  de  pi'  ri,  ait 

e  caractère  d'une  possession  p  i  utile 

à  prescrire.  —  Civ.  r.  22  juill.  1>  0  (dtax 
arrêts).  D.P.  56.1.  306. 

29.  Certains  actes  accomplis  soif  par  le 
pos.^esseur,  soit  par  l'autorité  publique . 
prouvent  que  la  possession  est  paisible  tl 
quefte  est  exercée  animo  domini.  Telle  e-t 
la  circonstance  qu'un  possesseur  aurait  eli- 
porte  au  rôle  des  contributions  comme  pro- 
priétaire. —  J.G.  l'rescripl.  civ..  3"2Û. 

30.  Mais  l'inscription  au  rôle  dans  un 
temps  où  la  contradiction  existait  déjà,  ne 
peut  servir  d'élément  à  une  possession  pai- 
sible. —  Req.  Zo  juill.  1815,  J.G.  Prescript. 
civ.,  320. 

31.  Des  actes  isolés  de  trouble  immédia- 
tement réprimés  ne  suffisent  pas  pour  enle- 
ver à  la  possession  le  caractère  de  posses- 
sion paisible.— D.P.  69.  1.  84,  note  4.  —  Conf. 
Req.  24  mars  186S,  D.P.  69.  1.  83. 

32.  Ainsi,  en  cas  de  revendication  par  une 
commune  contre  une  autre  commune  de  ter- 
rains dont  les  deux  parties  prétendent  avoii 
également  la  possession  exclusive,  la  posses- 
sion de  la  commune  défenderesse  est  suffi- 
samment constatée  par  la  déclaration  des 
juges  de  paix  que,  conformément  à  une  dv 
limitation  opérée  en  présence  et  du  consenti 
ment  des  maii'es  des  (Ximmunes  intéressée 
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elle  possrdiiit  ces  terrains,  au  moiiicnl  do  la 
(letiKindo,  (li'i)uis  un  temps  imintMiiorinl,  et 
(|ue  les  iictL's  do  joui.-s;iiico  auxquels  les  lia- 
hilaiils  de  la  coiiimutio  deinandoresse  ont 
voulu  se  livrer  ont  été  ré|)rnnés  par  dos 
procès-verbaux.  —  Uen.  20  avr.  18G8,  D.I*. 
G9  1 .  8r;. 

33.  Kn  conséciucnce,  la  revendication  doit 
(•lie  ri'jetée,  si  la  cominuno  demanderesse  ne 
^ustilie  de  son  droit  do  ijroprieté,  ni  par  ti- 
ire,  ni  iiar  prescription.  —  Mémo  arrêt.  — 
V.  art.  712,  n»«  O'.i  et  s. 

34.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  no  s'agit  pas, 
entre  les  deux  communes  d'une  simple  in- 
/itance  en  bornage,  et  que  l'action,  qui  a 
pour  objet  des  terrains  clairement  désign(''s, 
[irésente  tous  les  caractères  d'une  véritable 
leniande  en  revendiialion.  —  Même  arrêt. 

35.  Celui  dans  l'intérêt  dufjuel  ont  été 
/Ommis  des  actes  attentatoires  aux  droits  du 
jossesseur  et  objets  d'une  complainte  ac- 
cueillie par  le  jui;e,  ne  peut  invoquer  ces 
ir.émes  actes  comme  fondant  à  son  profit  une 
possession  contraire  et  établissant  de  sa  |iart 
une  possession  paisible.  —  Civ.  c.  31  août 
l'S'iZ,  J.G.  Action  po.-^scss.,  177. 

36.  Sur  les  caractères  de  la  possession 
violente,  V.  art.  2233. 

37.  —  IV.  Possi;ssio\  puDLiQUE.  —  La  pos- 
session doit  être  publique,  c'est-à-dire  exer- 
cée att  vu  cl  au  su   de  tous  ceux   qui  l'ont 

ouluvoir  et  savoir . — J,G.  Action  possess.,\Hl. 

38.  La  condition  de  publicité  n'est  pas 
exigée  d'une  manière  absolue,  mais  seule- 
ment à  l'égard  de  celui  auquel  la  prescrip- 
tion est  opposée.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  374. 

39.  Du  moment  que  la  possession  est  j.u- 
blicjue,  elle  opère  la  [)resrnption,  bien  qu'elle 
ait  été  ignorée  des  personnes  intéressées  à 
la  contester,  soit  par  défaut  de  vigilance  de 
leur  part,  soit  par  tout  autre  événement 
qu'on  ne  puisse  imputer  a«ux  artifices  du  po.s- 
sesseur. —  J.G.  Prescript.  civ.,  322;  Action 
possess.,  182.  —  Gonf.  Civ.  r.  12  oct.  1814, 
i. G.  Action possess.,  ÎS2  et  269.  —  Civ.  c.  10 
juill.    821,  J.G.  6Vrm<.,900. 

40.  Si  un  individu,  ayant  agrandi  ses  ca- 
ves en  creusant  sous  le  terrain  de  son  voi- 
sin, à  l'insu  de  ce  dernier,  a  ensuite  vendu 
sa  maison,  l'acquéreur  ne  peut,  malgré  sa 
bonne  fol,  prescrire  la  propriété  de  la  cave 
usurpée.  —  Paris,  7  mai  1825,  J.G.  Pres- 
cript.  civ.,  322;  Action  /jos.scso.,  183 

41.  Mais  si  quelque  signe  extérieur,  des 
soupiraux  par  exemple,  avai-.  i  pu  faire 
connaître  au  propriétaire  voisin  l'eistence 
de  la  cave,  la  possession  idnit  ile. -- J.G. 
Prescript.  civ.,  322. 

42.  La  possession  qui  a  l''3'J  par  suite  1  une 
usurpation  de  terrain,  i;ommis«  graduelle- 
ment en  labourant,  estclant'estine  et  ne  ,)eut 
servirde  baseà  la  prescription  ;  l'offrede  ^  rou- 
ver  par  témoins  une  semblable  ijosst-ssion 
doit  être  rejeti'e,  alors  môme  quon  préten- 
drait qu'elle  remonte  à  plus  de  trente  f>ns. 
Paris,  28  févr.  1«2I,  J.G.  Prescript   ci<;,„J23. 

—  .Mais 'V.   observ.   contr.,  ibil.,  et  Action 

piissrss.,  184. 

43.  Il  n'y  a  i)as  lieu  do  distinguer  entre 
les  usurpations  d'une  certaine  mportance  et 
celles  portant  sur  des  quantités  minimes;  la 
possession  doit  être  déterminée  d'après  des 
principes  identiques,  quoique,  en  fait,  la 
preuve  de  l'occupation  de  terrains  peu  éten- 
dus soit  plus  dinicile.  Au  reste,  tout  dé- 
pend des   faits  prouvés  par  les   enquêtes. 

—  J.G.  Prescript.  civ.,  324. 

44.  Est  clandestine  la  possession  de  celui 
dont  les  arbres  poussent  des  racines  souter- 
raines dans  le  fonds  voisin.  Le  proprié- 
taire de  ce  fonds  peut  couper  ces  excrois- 
sances, sans  qu'aucune  prescription  lui  soit 
ojiposable.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  325.  —  V. 
art.  672,  n»  39. 

45.  La  possession  précaire  de  rMsu/"7'm7ter 
ne  s'oppose  aucunement  à  ce  que  le  nu-pro- 
pririairc  ait  la  possession  neressairo  pour 
[irescriro.  —  Giv.  c.  2o  août  1835,  J.G.  Prei- 
zripl.  civ.,  326. 


46.  Aucun  texte  no  prive  le  nu-proprié- 
laire  de  la  faculté  de  prescrire,  lorsque  sa 
possession  a  re(;u  le  genre  do  publicité  dont 
elle  est  susceptdjie.  —  Pans,  12  juin  1826, 
J.('>.  Prescript.  civ.,  326. 

47.  Suivant  un  arrêt,  le  tiers  acquéreur 
d  un  bien  dont  l'usufruit  appartient  à  un  in- 
teidit  contre  leiiuel  ne  court  pas  la  prescrip- 
tion, ne  peut  prescrire  contre  le  nu-pro- 
prietaire.  —  Montpellier,  7  févr.  1855,  b.P. 
55.  2.  219.  —  Mais  V.  observ.  contr.,  J.G. 
Prescript.  civ.,  326. 

48.  Ln  cessant  d'être  clandestine,  la  pos- 
session devient  utile  pour  la  prescription.  — 
J.G.  Prescript.  civ., '621  ;  Action  possess.,  \8:'>. 

49.  Au  contraire,  quand  la  clandestinité 
vient  remplacer  la  publicité,  elle  enlève  â  la 
possession  le  caractère  de  publicité  néces- 
saire pour  prescrire.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
327:  Action  possess.,  186. 

50.  La  possession  do  certains  droits  in- 
corporels, tels  que  les  servitudes  non  appa- 
rentes et  discontinues,  est  de  plein  droit 
présumée  latente.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
332.  —  V.  art.  69L 

51.  —  'V.  Possession  non  équivoque.  — 
La  possession  équivoque  est,  par  exemple, 
celle  qui  n'a  pas  été  sudisamment  continue, 
ou  celle  qui  n'est  pas  exclusive  et  se  ba- 
lance avec  la  possession  simultanée  d'un 
tiers,  ou  celle  dont  on  ne  peut  dire  si  elle  est 
exercée  à  titre  de  familiarité  ou  à  titre  do 
propriétaire,  etc.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
328. 

52.  Les  faits  extérieurs  de  possession 
doivent  être  tels  qu'ils  ne  laissent  aucun 
dou'.esur  la  qualité  de  maître  que  s'attribue 
le  possesseur  :  il  faut,  par  exemple,  qu'ils 
ne  soient  pas  trop  rares  ou  qu^ils  ne  puis- 
sent pas  être  considérés  comme  des  actes  de 
tolérance.  — J.G.  Prescript.  civ.,  328  ;  Action 
pos.scss.,  190. 

53.  On  ne  peut  pas,  par  de  simples  faits 
de  jouissance,  aciiuérir  la  possession  d'ar- 
bres plantés  sur  un  terrain  limitrophe  qu'on 
reconnaît  appartenir  à  autrui.  —  Req.  9  mai 
1836,  J.G.  Prescript,  civ.,  329,  et  Propriété, 
400. 

54.  Le  défrichement  et  la  clôture  par  des 
fossés  d'un  terrain  acquis  à  juste  titre  sont 
des  actes  de  possession  suffisants  pour  pres- 
crire. —  Bourges,  20  mai  1836,  sous  Req.  30 
mai  1837,  J.G.  Prescript.  civ.,  331  et  512. 

55.  Lorsque  deux  voisins  ont  le  même 
fermier,  les  faits  de  possession  exercés  pur 
ce  fermier,  sur  l'un  des  héritages  dans  l'iiité- 
rôt  de  l'autre,  peuvent  être  considérés  comme 
équivoques.  —  Civ.  r.  19  mars  1834,  J.G. 
Action  possess.,  192. 

56.  Une  possession  soumise  à  une  condi- 
tion suspensive  ou  résolutoire  n'est  pas  pour 
cela  équivoque.  Telle  est  la  possession  de 
l'associé  qui  jouit  pour  lui  et  ses  consorts  en 
attendant  que  le  partage  vienne  décider  au- 
quel des  associés  profitera  définitivement  sa 
possession. —  J.G.  l'rescript.  civ.,  346. 

57.  —  VI.  Possession  exclusive.  — 1°  Pos- 
session promiscue.  —  La  possession  promis- 
cue  est  équivoque  et  ne  peut  donner  nais- 
sance à  la  prescription.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  333. 

58.  Ainsi,  la  jouissance  d'un  terrain  qui  ne 
s'exerce  que  concurremment  avec  celle  du 
propriétaire  ne  peut  servir  de  base  à  la 
prescription.  — Douai,  18  mars  1842,  J.G. 
Prescript.  civ.,  333-1°.  —  Req.  8  avr.  1850, 
D.P.  50.  1.  156. 

59.  Pour  prescrire  des  terres  vaines  et 
vagues  contre  un  de  ses  habitants,  une  com- 
mune a  besoin  d'une  possession  ut  universi 
et  exclusive  ;laL  possession  simultanée  du  pro- 
priétaire fait  obstacle  à  cette  prescription.  — 
Grenoble,  14  juill.  1836,  sous  Req.  26  févr. 
1838,  J.G.  Prescript.  civ.,  333-2°,  et  Com- 
mune,\ol^-'io.  —  Req.  12  déc.  1838,  J.G. 
Prescript.  civ.,  333-3o. 

60.  La  possession  d'un  terrain  sur  lequel  le 
propriétaire  a  continue  a  L*.ercer  des  actes  de 
jouissance  ne  peut  servir  de.  base  à  la  pres- 


cription, s'il  est  constaté  que  ces  actes  de 
jouissance  ont  eu  lieu  à  titre  de  propriété.  — 
'Req.  23  mai  1855,  D.P.  56.  1.  57. 

61.  Doit  être  considéré  comme  ayant  eu 
lieu  à  titre  de  propriété,  l'écoulemenl  d'eaux 
pli'viales  ou  ménagères,  le  jet  d'immondices, 
i''>iverture  de  croisées,  si  ce  genre  de  jouis- 
sance était  celui  que  comportait  la  nature  du 
terrain  :  on  objecterait  vainement  que  ce 
sont  là  desimpies  servitudes  qui  ne  mettent 
pas  obstacle  à  la  prescription  de  la  propriété 
en  faveur  d'autrui.  —  Môme  «rrèt. 

62.  Une  possession  promis'ue  et  balancée 
par  le  concours,  sur  le  môme  lieu,  d'une  pos- 
se.ï'sion  contraire,  ne  peut  constituer  une 
pos.session  utile  à  prescrire,  alors  môme 
qu'elle  se  serait  manifestée  par  des  actes  plus 
anciens,  plus  nombreux  et  mieux  caractéri- 
sés que  ceux  de  l'autre  possesseur;  en  con- 
séquence, l'action  en  revendication  basée 
sur  une  telle  possession  doit  être  déclarée  mal 
fondée.— Civ.  c.  9  déc.  1856,  D.P.  56.1.  438. 

63.  Celui  qui  n'a  joui  d'un  -terrain  qu'en 
empêchant  un  autre  de  le  posséder  lui-même, 
ne  peut  être  réputé  avoir  eu  une  possession 
exclusive  et  suffisante  pour  opérer  la  pres- 
cription.—Riom,  23  déc.  1854,  D.P.  55.2.134. 

64.  Mais  une  commune  peut  être  admise 
à  faire  preuve  d'actes  de  possession  utiles  à 
prescrire  la  propriété,  alors  qu'elle  articule 
les  avoir  exerces  ut  universi,  c'est-à-dire 
comme  corps  d'habitants,  sans  qu'on  puisse 
opposer  au  droit  de  propriété  qu'elle  invo- 
que des  faits  distincts  sans  connexion  avec 
ceux  qu'elle  allègue,  qui  auraient  été  exer- 
cés par  les  habitants  ut  .tinguli,  non  à  titre 
de  propriétaires,  mais  seulement  en  qualité 
d'usagers.—  Req.  4  déc.  1844,  D.P.  45.  1.  44. 

65.  On  peut  prescrire  la  copropriété  d'un 
fonds  par  une  possession  promiscue.  —  Li- 
moges, 10 juin  1840,  sous  Req.  25  janv.  18i2, 
J.G. Prescript.  ■••.tv.,  334.  —  Conf.  Limoges, 
25  févr.  1840,  .ious  Req.  25  janv.  1842,  ibid., 
376. 

66.  Mais  il  faut  pour  cela  des  actes  d'une 
possession  énergique  qui  ne  puissent  s'expH 


quer  par  les  raisons 
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bon  voisinage;  par  exemple,  s'il  s'agit  de 
la  prescription  d'une  lande,  on  peut  considé- 
rer comme  acte  de  propriétaire  le  fait  d'a- 
voir mis  le  leu  aux  brandes  pour  nettoyer 
le  pacage,  d'^vo-r  fait  des  labours  pour  ex- 
traire les  racines  destinées  à  la  nourriture 
des  bestiaux,  d'avoir  fait  brûler  le  gazon  sur 
place  et  avoir  enlevé  la  cendre.  —  Arrêt 
précité  du  10  juin  1840. 

67.  De  même,  lorsqu'il  est  établi  que,  de- 
puis un  temps  plus  que  suffisant  pour  pres- 
crire, les  habitants  d'une  section  de  com- 
mune ont  fait  des  actes  nombreux  de  pro- 
priétaire sur  une  lande  comprise  dans  le 
territoire  d'une  commune  voisine,  concur- 
remment avec  les  habitants  d'une  section  de 
celle-ci,  que,  notamment,  ils  y  ont  «  conduit 
leurs  troupeaux,  coupé  de  la  litière,  cultivé 
des  terrains,  enlevé  des  terres  propres  à  bâ- 
tir »,  qu'ils  ont  joui,  en  un  mot,  de  cette 
lande  de  la  même  manière  que  la  commune 
voisine,  le  juge  décide  avec  raison  que  les- 
dits  habitants  sont  fondés  à  revendiquer  sur 
cette  lande  un  droit  de  propriété  promiscue. 
—  Req.  22  févr.  1870,  D.P.  70.  1.  425. 

68.  Mais  on  ne  tirerait  pas  la  même  con- 
séquence du  pacage  des  bestiaux  sur  la  lande 
et  du  fait  d'avoir  coupé  et  enlevé  les  ajoncs, 
bruyères  et  litières  nécessaires  aux  usages 
domestiques.  —  Arrêt  précité  du  25  févr. 
1840. 

69.  —  2°  Possession  indivise.  —  L'action  en 
partage  d'une  succession  est  imprescriptible 
tant  que  dure  l'indivision.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  336.  —  V.  art.  816,  n"*  37  et  s.;  art.  828, 
n»  21 .  —  V.  aussi  infrà,  n°  106. 

70.  Ainsi,  un  cohéritier  ne  peut  prescrire 
contre  ses  cohéritiers  les  arrérages  d'une  pen- 
sion viagère  qu'il  devait  à  l'auteur  commun, 
et  qu'il  était  tenu  de  supporter.  —  Bordeaux, 
15  mars  1843,  J.G.  Prescript.  civ.,  335. 

71.  La  même  règle  s'applique  à  tonsceiu 
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ipi^  jouIm.i«<iu  un  l'Oiiiiiitiii  n  t]ui<li|ii««  tilru  i|uo 
»•' •*(ill.  —  J.li.  l'rfHirtfil    (■ii'.,3'«l. 

72  Kl.  con^ôiimMii  I»,  liiiit  (|iio  (Ion  copro- 
|)rirliili'«<x  uni  |iMii  junnn.n-iîtneitl  du  t)l(*ii  in- 
ili«iH,  lu  pri""  I  iption  ili<  l'iiitinn  <*n  piiliii^o 
n'a  pu  coiiilr  citntro  l'un  iliw  ronmiuinMli'ti 
nu  profil  (lo  l'aiilro.  —  lici|.  '.»  mai  1M:;7,  J.(î. 
/'(rs,ri/'(.  .•ii-.,:ril,  t<l  Si(,.vvK.,  I.Mk';  I». 

73  l.a  pcc^scsHioii  (•xorci^o  par  pluHJiuirH 
ptM'sonncs  ou  iDniniuncs  imi  ipialitii  do  coni- 
tuunisttw  est  l'ipiisoipio,  otiiopout  xoivir  du 
liaso  !\  11)  pii'<rriiitnin  d»'  lirnlo  iiiiH.  —  Ui3i\. 
s  aoiU.  1M72.  I>  l\  7J.  t.  17. 

74.  la  prosiTipllon  d  alToua^;o  no  pout  (Mio 
invoipK^o  do  coniniunisti'  a  coinnuiiusto  lors- 
ipio  los  dmit.t  do  tos  coinniunislos  n'ont  p.is 
(os.so  d't>lio  confondus.— Kocj.  'J'i  juill.  I'^;i'.(, 
.1  i;    l'rfscrif>l.  riv.,  Ilîl,  ot  IW<'ts.  t'.MH. 

76.  1  a  jouissnnco  cotnniuno  d'un  liois  s'op- 
poso  h  la  prostriplion  do  la  ploino  ^irupricto, 
mdopondaninuMil  do  touto  mlion  ;  ninsi,  (|uoi- 
ipio  l'uno  dos  parlios  ait  olTorl  la  piouvo  do 
sa  joui.ssanco  oxclusivo  |ioiulanl  troiilo  ans, 
los  ju^os  no  pouvont  doclaror  la  proscriplioii 
aoijuiso  i'»  son  nrolU  sans  voiitior  los  laits  do 
possossion  ot  los  doi'laror  oonstants,  par  lo 
soûl  motif  (]ue  l'autro  partioa  passo  imis  do 
Ironto  ans  sanspoursuivro  sos  droits,  lorsijuo 
collo-ci  avait  formoUomont  arliculo  sa  jouis- 
sanco  communo  du  liois  litif;ioux.  —  Liv.  c. 
;tOdoc.  tS'Jl),  Prescripl.  fie.,  irM-:!». 

76.  Do  00  qu'un  actionnairo  n'a  pas  pris 
iiart,  pondant  plus  do  trcnto  ans.  auxassom- 
liloes  d'uno  socioto,  sos  droits  sociaux  no  sont 
pas  prescrits,  si  les  j^crant.s  n'ont  pas  fait 
contre  lui  des  actes  do  possossion  exclusifs 
do  sos  droits,...  surtout  si  depuis  trente  ans 
ils  n'ont  pas  fait  d'appel  de  fonds.  —  Douai, 
'1-1  mars  I8rv2,  O.P.  55.  2.  2(Vt. 

77.  Au  surplus,  la  convocation  do  cet 
actionnaire  aux  réunions  de  rassomliloo,  par 
lettre  missive,  serait  interruptivo  do  la  pres- 
crmtion  h  son  égard.  —  .Mémo  arrôt. 

78  Mais  si  une  possession  indivise  est 
iiiellicace  quand  il  s'agit  de  déterminer  la 
part  alTérento  <i  chaque  propriétaire  indivis, 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  celui  qui  a 
joui  indivisément  n'aurait  eu  aucun  droit  sur 
les  biens  ainsi  possédés.  —  Montpellier,  27 
liée.  185Ô,  et  sur  pourvoi,  Req.  Il  févr.  1857, 
n.P.P7.  1.  280.  —  V.  suprrj,  no  65. 

79.  D'un  autre  côte,  le  copropriétaire  par 
indiviti  peut  devenir,  par  prescription,  pro- 
priétaire exclusif  d'une  partie  de  la  chose 
commune,  s'il  est  établi  qu'il  l'a  possédée  à 
ce  titre  pendant  plus  de  trente  ans. —  Bour- 
ges. 22  juill.lS31,  J.G.  Prcscript.civ.,  342-1». 
—  Req.  25  mars  1831,  DP.  oi.  5.  578.  —  Ob- 
serv.  conf.,  J.G.  P)\-script.  civ.,  3'o6. 

80.  Et  môme,  le  communiste  peut  acqué- 
rir, par  la  prescription,  à  rencontre  des  au- 
tres communistes,  la  totalité  de  l'immeuble 
indivis,  par  le  seul  etTet  d'uno  possession  ex- 
(•/«.«ireet  sans  qu'il  soit  besoin  d'interversion 
de  son  titre  :  l'interversion  de  titre  n'est  exi- 
gée que  de  ceux  qui  détiennent  la  chose  à 
titre  précaire.  —  Civ.  c.  26  août  1836,  D.P. 
56.*  1 .  :îiO. 

81.  Jugé,  toutefois,  que  l'arrêt  de  canton- 
nement qui  attribue  à  des  communes  co-usa- 
géres  un  droit  de  copropriété  indivise,  ne 
cbinge  point  la  nature  de  leur  possession  qui 
est  présumée  s'être  continuée  au  même  titre 
de  communauté,  et,  en  conséquence,  celle  de 
ces  communes  qui  prétend  avoir  prescrit  au 
delà  de  sa  part  virile,  doit  établir  l'interver- 
version  du  titre  de  sa  possession  (c.  civ. 
2238).  —  Dijon,  9  août  1867,  D.P.  70.  1.  151. 

82.  Mais  la  po.ssession  du  communiste  ne 
peut  conduire  à  la  prescription  qu'autant 
qu'elle  est  exclusive  de  tous  actes  de  posses- 
sion accomplis  à  titre  de  copropriétaire  par 
l'autre  communiste.  —  Même  arrêt.  —  Conf. 
I.von,  2  févr.  1871,  D.P.  71.  2.  170,  et  sur 
pourvoi,  Req.  19  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  272. 

83.  .\insi,  la  possession  d'une  communo 
ojJKiprii'taire  de  bois  indivis  ne  réunit  pas 
.(■s  conditions  voulues  pour  arriver  à  la  pres- 
xiption,  alors  que  cette  possession  a  etoliti- 
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84.  I,n  iiuttrtoNMion  d'uno  ninimunn  copro- 

pni'lairp  ilo  Imiis  iihIivih  n'i''*!  tii  <  ixiliiiu*',  ni 
jinisiblo,    ni   putilKpto,   ni  <'Mlii-'i%f  ri    timi 
ri|uivoqui<,  nliir.H  i|uo  le  | 
luni  concurrtMiimi-iit  daii 

do  la  forêt,  ()Uo  i.t  posMotHion  n  a  pu  Irappor 
loi  ou  loi  canton  delermino  tï  raison  du  In  va- 
riabilité des  coupes,  et  (|uu  d'ailleurs  les  au- 
tres communes  Il  ont  cesse  de  ptotesler  contre 
les  prétention»  do  leur  copropnrUiire.  — 
Dijon,  U  août  18(.7,  [)  P.  70.  1.  l.'d. 

85  Kt  cette  aiiprec  iation,  fondéu  8ur  leit 
circonstances,  6cnap[)e  .'i  lii  r.our  do  cassa- 
tion. —  Civ.  r.-2H  dec.  \H(\'J,  DP.  70.  1.  151. 

86.  L'existence  d'actes  do  pos.session  faits 
i"!  Iilre  de  propriétaire  par  l'autio  commiinisle 
fait  obstacle  a  la  prescription,  <piclque  peu 
nombreux  (ju'ils  soient.  —  Arrêt  |irecitù  du 

2t'.  aoiit  i8:;c.. 

87.  l.a  possession  exclusive  jiar  l'un  des 
communistes  d'une  portion  dclerminée  de 
l'immeuble  indivis  ne  peut  lui  faire  acipiérir 
la  propriété  absolue  de  cette  portion,  alors 
qu'il  ne  possède  ainsi  (pi 'en  vertu  d'une  con- 
vention révocable  et  relative  seulement  à  la 
jouissance.  —  J.(«.  Prescripl.  ciiK,  'M3. 

88.  Spécialement,  l'aménagement  ancien 
d'une  forêt  appartenant  par  indivis  à  plu- 
sieurs communes,  et  par  lequel,  après  distrac- 
tion d'une  rojorve,  le  surplus  ae  la  forêt  a 
été  divisé  en  deux  parts  égales  affectées,  la 
première  h  la  jouissance  do  telles  communes, 
et  te  seconde  a  celle  des  autres,  n'a  pu  avoir 
pour  effet  de  faire  acquérir  par  la  prescription 
a  ces  communes  la  propriété  exclusive  de  la 
portion  dont  elles  ont  ainsi  joui  seules,  quel- 
que longue  qu'ait  été  cette  possession,  alors 
que  cet  aménagement  était  révocable  et  qu'il 
n'avait  pour  but  que  de  régler  le  modo  de 
jouissance  de  la  forêt  indivise;  par  suite,  les 
communes  doivent  être  réputées  n'avoir  ja- 
mais cessé  d'être  dans  l'indivision.  —  Req. 
2'i  mai  18.i1,  J.G.  Prescripl.  civ.,  3i:^. 

89.  Il  faut  que  le  communiste  qui  invoque 
la  prescrijuion  ait  joui  isolément  et  fait  ces- 
ser par  un  trouble  tout  acte  de  jouissance 
commune.  —  Req.  26  avr.  1827,  J.G.  Pres- 
crivt.  civ.,  343. 

90.  La  prescription  invoquée  par  I'uq  des 
copropriétaires,  a  l'effet  d  acquérir  la  pro- 
priété exclusive  de  la  chose  commune,  doit 
être  fondée  sur  des  actes  agressifs,  envahis- 
sants, et  emportant  contradiction  au  droit  de 
l'autre  copropriétaire:  ainsi,  l'un  des  copro- 
priétaires d'un  canal  indivis  ne  peut  en  ac- 
quérir la  propriété  e.xclusive  par  des  faits  de 
jouissance,  quelque  répétés  qu'ils  soient, 
lorsque  son  copropriétaire  a.  de  son  côté,  éga- 
lement usé  des  eaux  de  ce  canal,  même  dans 
les  limites  de  ses  convenances  et  de  ses  be- 
soins personnels.  —  Req.  11  août  1859,  D.P. 
60.  1.  391. 

91.  Et  ces  faits  de  jouissance  ne  seraient 
pas  davantage  constitutifs  d'une  possession 
utile  à  prescrire,  alors  même  que  la  commu- 
nauté contre  laquelle  ils  sont  invoqués  n'au- 
rait pas  usé  des  5aux,  s'il  est  déclaré  qu'ils 
n'ont  pas  le  caractère  d'actes  exclusifs  de 
l'exercice  d'un  simple  droit  de  copropriété, 
les  copropriétaires  d'une  chose  indivise  étant 
censés  posséder  les  uns  pour  les  autres.  — 
Même  arrêt. 

92.  La  possession  à  l'effet  de  prescrire  a 
pour  condition  nécessaire  une  appréhension 
effective  de  la  chose  (V.  art.  2228,  n"  8),  ap- 
préhension qui  doit,  de  plus,  ètre^exclusive 
et  proprio  nomine,  quand  il  s'agit  de  l'ac- 
ipnsition,  par  la  iircsoription,  de  la  totalité 
d'un  immeuble  indivis,  au  profit  de  l'un  des 
communistes.  —  Civ  c  17  iuia  1862,  D.P. 
62.  1.  356. 
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plus  (lu  trenlo  anit,  de  la  toi 
lie  <-,erlainH  rornrnuiiaux,  «il 
luHjuKOM  du  fond  i|uk  l.iltriliut. 
a  élu  faite  est  le  n-miltat  d'uni- 
d'un  abus  (|uu  rifii  no  saurait 
lleq.  1"  févr.  !>•<.".,  D.P.  tl.'..   1     .■; 

95.  C'est  aux  iii;:es  .'idi<  ider  mi,  en  fait,  la 
possession  est  dt'^enuo  exclunive  au  profil 
d'un  des  communistes.— Civ.  c.  Iiiaoïit  \'-i\. 
J.G.  Pretcripl.  civ.,  344.  —  V.  infrà,  u-*  \l'i 
et  s. 

98    L'hofitier  qui  [lossod"'  !  '         ' 

prescrire    les   biens    qu  li- 
mais  non   pas  les  droits  (|ui  i  uiaiM'iri.ti<  ut 
plus  tard  à  la  succession  par  suite  do  la  pro- 
priété de  ces  bienii.  —  J.G.  Preacripl.  civ. 
S.l'i. 

97.  Ainsi,   la  prescription  de  lu 
due  en  vertu  de  la  loi  de  \>i£.'j  pour  ■; 
dépendant  d  une  succession,  na  pu  etie  ac- 
quise, avant  la  promulgation  de  cette  loi.  par 
un  héritier  contre  ses  cidi-ritiers,  bien  que 
cet  héritier  eût  commencé  a    prescrire  les 
biens  eux-mêmes  avant  leur  contiscalion.  — 
Civ.c.  11  fevr.  1^3;;,  J.G.  Prescripl.  ciu.. 33y 
et  Emigré,  315-2». 

98.  La  possession  de  l'héritier  qui  a  joui 
divisement  a  pour  point  de  départ  l'instant 
où  la  jouissance  séparée  a  commencé,  et  non 
l'ouverture  de  la  suc -ession.  —  Miom.  25  mai 
181(1,  J.G.  Succe»s.,  C7«,  et  Prescripl.  civ..  'Si>i. 

99.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  prescription 
de  la  chose  commune  avec  la  prescription 
dune  stipulation  relative  a  celte  chose.  — 
J.G.  Prescripl.  civ.,  345. 

100.  Spécialement,  lorsque  des  coacqué- 
reurs, en  stipulant,  dans  un  partage,  qu  une 
cour  restera  commune  entre  eux.  a)ouleiit, 
dans  le  même  acte,  qu'elle  sera  pavée  a  frais 
communs,  la  prescription  de  celte  dernière 
stipulation  n  est  iias  suspendue  pendant  que 
la  communauté  de  la  cour  continue  a  subsis- 
ter. —  Bourges,  24  févr.  1830,  J.G.  Prescripl. 
civ..  345. 

101.  Le  partage  fait  cesser  la  jouissance 
commune,  et  la  possession  devient  alors  ex- 
clusive. —  J.G.  Prescripl   CIV.,  330. 

102  La  possession,  par  chaque  coparta- 
geaiit.  de  l'immeuble  placé  dans  son  lot,  a  le 
caractère  d'une  possession  exclusive  pouvant 
conduire  à  la  prescription  de  la  propriété  de 
cet  immeuble,  quoique  le  parta,.;e,  i)ar  l'effet 
duquel  elle  est  ainsi  devenue  exclusive,  soit 
susceptible  d'être  rescindé  pour  cause  d'er- 
reur (fans  la  qualité  du  copartageant  (c.  civ. 
4109,  1110).  — Req.  11  fevr.  1857,  D.P.  57.  1. 
280. 

103.  Mais  si  le  partage  a  seulement  poui 
objet  le  mode  de  jouissance,  l'indivision  con- 
tinuant alors  à  subsister  quant  à  la  propriété, 
la  prescription  ne  court  pas.  —  V.  art.  816, 
n»  64. 

104.  —  VIL  Possession  a  titre  de  pro- 
l'iîiÉTAiRE.  —  La  possession  est  à  titre  de  pro- 
priétaire, non-seulement  lorsque  l'on  pré- 
tend avoir  la  pleine  propriété  de  la  chose, 
mais  encore  lorsque,  reconnaissant  qu'elle 
appartient  à  un  autre,  on  jouit,  antrno  dnmini, 
d  un  démembrement  du  droit  intégral  de  pro- 
priété. Ainsi,  un  usufruit,  une  servitude,  un 
droit  d'emphytéosc.  d'u.^age.  peuvent  être 
1  objet  d'une  "possassioo  à  titre  de  maître. — 
J.G.  Prescripl. civ.,  SÀl:  A;lion  poisess..  1?'/. 

105.  Toutefois,  lusuiriitier,  le  superfi- 
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ciaire,  l'eniphytéoto,  l'usager,  le  maître  d'une 
servitiiile,  ne  sont,  euc;^ai(l  aux  droits  supé- 
rieurs du  propriétaire,  que  des  possesseurs 
précaires.  — J.G.  Prescript.  civ.,  'ô'tl.  —  V. 
art.  223». 

106.  Lorsqu'une  femme  conserve,  après  la 
mort  de  son  mari  et  en  vertu  des  stipulations 
de  son  contrat  de  mariage,  lapleine  propriété 
des  meubles  et  VuKu/'vuit  des  immeubles  de 
la  communautr-,  sa  possession  n'est  pas  uiie 
oossession  à  titre  de  propriétaire;  en  consé- 
quence, et  alors  môme  que  cette  possession 
aurait  duré  trente  ans,  elle  ne  lient  être  op- 
posée, à  titre  de  prescription  acquisilive,  à 
('action  en  partage  de  cette  communauté,  cette 
action  "étant  d'ailleurs,  par  elle-même,  im- 
prescriptible (c.  civ.  81o  et816).  —  Req.  14 
nov.  1871,  D.F.  71.  1.343. 

107.  Ce(jui  caractérise  les  détenteurs  pré- 
caires dans  le  sens  de  l'art.  2229  0.  civ.,  c'est 
qu'ils  ont  reçu  la  chose  pour  eu  jouir  ou  pour 
ladministrer,  avec  charge  de  la  conserver 
dans  l'intérêt  d'autrui.  Aussi  doit-on  considé- 
rer comme  tels,  outre  les  dépositaires  et  com- 
nio  dataires,  les  tuteurs,  les  mandataires,  les 
syndics,  les  régisseurs,  et  les  maris  par  rap- 
port aux  biens  de  leurs  femmes.— J. G.  Action 
posKcss.,  188. 

108.  Mais  on  ne  saurait  étendre  la  même 
qualification  soit  à  celui  quia  conservé  la 
possession  d'un  immeuble,  après  avoir  été 
condamné  à  le  délaisser,  soit  au  vendeur 
resté  en  possessiou  après  la  vente.  —  J.G. 
Adinn  possrs!^.,  188. 

109.  Le  concessionnaire  de  portions  du  ri- 
vage de  la  mer  sous  la  condition  de  les  endi- 
guer, n'a,  vis-à-vis  de  l'Etat,  qu'une  posses- 
sion précaire,  non  susceptible  de  servir  de 
base  à  la  prescription.  —  Req.  11  mars  1868, 
D.P.  71.5.  301-3U2. 

110.  La  jouissance  par  un  particulier  de 
biens  communaux  peut  être  déclarée  pure- 
ment précaire,  et  non  susceptible,  dés  lors, 
de  servir  de  base  à  la  prescription,  lorsqu'il 
résulte  des  rôles  de  la  commune  (jue  ce  par- 
ticulier n'en  a  joui  que  pour  ses  troupeaux, 
conjointement  avec  les  autres  habitants  de 
la  commune,  et  moyennant  le  payement  de 
la  même  taxe.  —  Req.  iy  déc.  1866,  D.P.  67. 
1.  440.  —  V.  aussi  Heq.  12  avr.  1847,  D.P. 
47.  4.  9. 

111.  Mais  1p  fait,  par  les  habitants  d'une 
commune,  d'avoir  mené  paître  leurs  bestiaux 
sur  des   terrains  vains  et  vagues,  et  d'avoir 

soueilli  tous  les  produits  dont  ces  terrains 
.it  susceptibles,  a  pu  être  considéré  comme 

'instituant  une  possession  non  précaire.  — 
Req.  20  mai  1.%".1,  D.P.  51.  1.  260. 

112  Le  fait  d'avoir  coupé  des  litières  sur 
les  brandcs ,  d'y  avoir  fagoté  des  épines, 
peut  être  considéré  comme  suffisamment 
caractéristique  d'une  po.ssession  à  titre  de 
propi'étai.t)  et  non  pas  seulement  d'une 
possession?,  dfi  simple  tolérance.  —  Req.  21 
(év.-    ;8:27     .G.  Action  possess.,  219. 

113.  De  Même,    le  fait  d'avoir  mené  pa- 
îiger  ses  b  stiau'-   sur  un  terrain  peut  être 

valablement  ail  gue  pour  établir  un  droit  de 
or-possession  ûur  ^e  .errain,  s'il  n'est  sus- 
CiptiLle  que  Je  oe  mode  de  jouissance. — 
P-jq.  8  anv.  1833  JG  Action  possess.,  220 
et  434. 

114.  De  oe  qu'une  partie  qui  a  offert  de 
prouver  qu'elle  d  possédé  exclusivement  un 
terrain  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire,  a  ajouté  que  les  faits  de  posses- 
sion exerces  su."  ce  terrain  par  des  habi- 
tants, l'ont  éto  par  ,tmple  permission  et  to- 
lérance de  sa  pari,  i'  n'est  pas  exact  de  con- 
clure qu'elle  i  elle-même  reconnu  qu'elle 
n'avait  pas  une  possession  exclusive;  on 
ne  peut  rejeter  sous  co  seul  prétexte,  la 
preuve  par  elle  offerte.  —  Civ.  c.  23  juin 
1834.  .J.G.  Pri'scripl.  civ.,  37.'i. 

115.  Jusqu'à  l'envoi  en  possession,  la  pos- 
session prise  par  le  Domaine  des  biens  d'une 
.succession  en  déshérence,  n'est  que  pré- 
caire, équivoque,  et  non  a  titre  de  proprié- 
taire. —  V.  art.  772,  n»  31. 


116.  La  stipulation  d'une  redevan>e  an- 
nuelle, comme  prix  de  la  concession  d'un 
immeuble,  peut  èlie  considérée  comme  un 
signe  indicatif  de  la  précarité  de  concession, 
alors,  notaiiunent,  (]u'il  émane  d'une  ville, 
sans  (]u"une  telle  décision  qui  repose  sur 
une  appréciation  souveraine  de  faits  et  d'in- 
tention, soit  soumise  au  contrôle  de  la  Cour 
do  cassation.  —  Req.  2'i  déc.  1866  (deux  ar- 
rêts), D.P.  67.  1.  439. 

117.  En  consé(]uence,  le  tiers  acquéreur 
dont  le  titre  d'aciiuisition  constate  le  carac- 
tère précaire  et  révocable  du  droit  de  son 
auteur,  ne  peut  exciper,  contre  l'exercice  de 
ce  pouvoir  de  révocation,  ni  dt-  la  prescrip- 
tion trenteiiaire  qui  n(;  saurait  reposer  sur 
une  possession  empreinte  de  [irocarite,  ni  à 
plus  forte  raison,  de  la  prescription  décen- 
nale qui  impli(jue  chez  le  pos.'-esseur  une 
bonne  foi  inconciliable  avec  la  connaissance 
du  vice  de  sa  possession.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

118.  Celui  qui  a  plusieurs 'titres  est  censé 
posséder  plutôt  on  vertu  de  ceux  dont  la 
validité  n'est  pas  susceptible  de  contradic- 
tion, que  de  ceux  dans  lesuuels  on  peut 
trouver  des  nullités.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
252. 

119.  A  défaut  do  titres,  c'est  par  la  qua- 
lité prise  dans  les  actes  d'administration 
qu'il  faut  juger  si  la  détention  a  eu  lieu  à 
titre  de  propriétaire.  Si  la  posse.ssion  inte- 
resse une  autre  personne,  on  sera  présumé 
avoir  possédé  pour  elle.  Ainsi,  un  mari  (]ui 
a  donné  un  immeuble  à  sa  femme  par  con- 
trat de  mariage  possède  pour  elle  pendant 
le  mariage.  —  J.G.  Prescript.  civ,  353. 

120.  Le  mandataire  qui  acquiert  pour  le 
mandant  possède  pour  celui-oi  dès  l'instant 
de  l'acquisition,  quoiqu'il  ne  lui  en  ait  pas 
donné  avis.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  354. 

121.  Si  le  mandataire,  au  lieu  de  remplir 
son  mandat,  a  acquis  en  son  nom,  c'est  pour 
lui-même  qu'il  est  présumé  posséder.  —  J.G. 
l'resrript.  civ..  3o4. 

122.  Si  quelqu'un  a  acheté  pour  un  tiers 
sans  pouvoir,  sa  possession  ne  profite  au 
tiers  qu'autant  que  celui-ci  approuve  l'ac- 
quisition. —  J.G.  Prescript.  civ.,  354. 

123.  La  condition  de  posséder  à  titre  de 
propriétaire  doit  exister  d'une  manière  ab- 
solue, et  non  pas  seulement  à  l'égard  de  ce- 
lui contre  qui  on  prescrit.  —  J.G.  Prescript. 
civ..  374. 

124. — Vin.  Droit  d'apphéciatiox  des  tri- 
Bu.vALX. —  Les  constatations  des  juges  du  fait 
sur  l'existence,  les  caractères  et  la  publicité  de 
la  possession  sont  souveraines  et  échappent  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Req. 
20  avr.  1808,  J.G.  Action  possess.,  292  et  675. 
—  Req,  16  mars  1839,  J.G.  Prescript.  civ., 
376,  et  Commune,  1141.— Req.  23  nov.  1840, 
J.G.  Action  po.tsess.,  70S.  —  Req.  23  janv. 
1842,  J.G.  Prescript.  civ.,  376.  —  Civ.  r.  14 
mars  1834,  D.P.  54  1.  116.— Req.  4  févr.  1836, 
D.P.  56.  1.  296.  —  Civ.  r.  22  juill.  1856  (deux 
arrêts),  D.P.  56.  1.  306.  —  Req.  22  nov.  18.jS, 
D.P.  59.  1. 127.  — Req.  2  mars  1869,  D.P.  70. 
1.  133. —  Req.  3  janv.  1872,  D.P.  72.1.93.— 
Req.  6  févr,  1872,  D.P.  72.  1.  131. 

125.  Spécialement,  la  simple  jouissance 
d'un  pacage  par  la  partie  (une  commune) 
contre  laquelle  la  prescription  est  invoquée) 
a  pu  être  considérée  comme  se  rattachant  à 
un  titre  de  propriété  dont  cette  partie  se 
trouvait  i'nvestie,  plutôt  qu'à  l'exercice  d'une 
faculté  de  parcours  ou  de  vain  pâturage  dé- 
rivant de  la  coutume  locale,  et  comme  pri- 
vant, dès  lors,  la  possession  contiguë  de 
l'autre  partie  du  caractère  de  possession 
continue  et  exclusive,  nécessaire  pour  servir 
de  base  à  la  prescription,  sans  qu'une  telle 
décision  soit  soumi.se  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  (c.  civ.  2230).  —  Arrêts  précités 
du  22  juill".  1856. 

126.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  sur  le  point  de  sa- 
voir si  une  possession  est  suffisamment  ca- 
ractérisée ,  ou ,    au  contraire ,  douteuse  et 


équivoque.  —  Heq.  'i  )anv.  1872,   D.P.  72. 
1.  41. 

127.  La  décision  par  laquelle  le  juge  du 
fait  a  déclaré  (pie  la  possession  arlicul«!e  par 
une  partie  (tait  invraisemtilable,  et  démentie 
par  les  productions  de  cette  partie  elle-même, 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Civ.  r.  6  févr.  1-72,  D.P.  72.  1.  101. 

128.  Il  en  est  de  même  de  la  décision  par 
laquelle  les  juges  du  fait  déclarent  que  les 
faits  de  possession  invoqués  devant  eux  ne 
constituent  que  des  actes  de  pure  tolérance, 
non  susceptibles,  par  suite,  de  conduire  à  la 
prescription.—  Civ.  r.  2  déc.  1873,  D.P.  74. 
1.293. 

129.  Les  juges  du  fond  apprécient  souve- 
rainement la  (;uestion  de  savoir  si  l'acqué- 
reur a  eu  l'intention  de  posséder  pour  lui  ou 
pour  autrui.  —  l'.eq.  12  janv.  1832,  J.G.  Près- 
cript.  civ.,  376-10  et  433.  —  Req.  13  mars 
1842,  ihid.,  376-1°. 

130.  Il  appartient  aux  juges  d'appel  do 
décider  que  les  faits  de  vaine  pâture  et  d'en- 
lèvement d'herbages  ou  de  joncs  sur  un  ter- 
rain laissé  inculte  ne  constituent  pas  la  pos- 
session à  titre  de  propriétaire.  —  Req.  8 
brum.  an  14,  J.G.  Prescript.  civ.,  376-2». 

131.  Le  rejet  d'une  offre  de  preuve,  ayant 
pour  objet,  par  exemple,  des  faits  de  posses- 
sion invoqués  à  l'apijui  d'un  moyen  de  pres- 
cription, est  inattaquable  devant  la  Cour  de 
cassation,  comme  reposant  sur  une  appré- 
ciation souveraine  des  faits ,  lorsqu'il  est 
fondé  sur  ce  que  ces  faits  n'étaient  ni  perti- 
nents ni  concluants.  —  Req.  11  nov.  1861, 
D.P.  62.  1.  94. 

132.  Lorsqu'une  partie,  prétendant  avoir 
prescrit  un  immeuble  litigieux,  offre  de  prou- 
ver qu'elle  a  fait  sur  cet  immeuble  tel  et  tel 
acte  de  possession,  et,  en  général,  tous  les 
actes  de  maître,  les  juges  peuvent,  si  les 
faits  de  possession  articulés  leur  paraissent 
inconcluaiits,  et  sans  avoir  égard  à  ceux 
vaguement  compris  .sous  ces  mots,  tons  les 
actes  de  maîtres,  rejeter  la  preuve  offerte, 
sans  que  leur  décision  à  cet  égard  encoure 
la  cassation.  On  dirait  en  vain  que,  dès  qu'on 
allègue  des  faits  propres  à  justiûer  le  droit, 
s'ils  étaient  prouvés,  les  tribunaux  sont 
obligés  d'en  ordonner  la  preuve.  —  Req.  3 
janv.  1832.  J.G.  Prescript.  civ.,  376-3». 

133.  Les  tribunaux  peuvent  refuser  d'ad- 
mettre la  preuve  d'actes  articulés  comme 
devant  constituer  la  possession  nécessaire 
pour  prescrire,  lorsqu'ils  pensent  que  ces 
actes,  fussent-ils  prouvés,  ne  pourraient  en- 
gendrer une  possession  valable.  —  Req.  7 
juin  1826,  J.G.  Prescript.  civ.,  376-4°. 

134.  Le  tribunal  qui  admet  la  preuve  de 
la  possession  alléguée  par  celui  qui  prétend 
avoir  prescrit,  doit  en  même  temps  énoncer 
la  durée  que  cette  possession  a  dû  avoir  pour 
opérer  la  prescription;  et  l'on  devrait  regar- 
der comme  vicieux  le  jugement  qui  se  bor- 
nerait à  admettre  une  partie  à  la  preuve  de 
sa  possession  pendant  un  temps  suffisant 
pour  prescrire,  mais  sans  en  établir  la  durée. 

—  Colmar,  17  juill.  1811,  J.G.  Prescript.  civ., 
377. 

135.  Il  suffit  qu'un  individu  soit  déclaré 
avoir  la  possession  immémoriale  du  droit 
qu'il  réclame,  pour  qu'il  doive  être  réputé 
avoir  prescrit  ce  droit,  quoique  l'arrêt  se 
taise  sur  le  caractère  public,  \>:  isible,  con- 
tinu, etc.,  de  la  possession,  b'c::  .i;:e  celle-ci 
ait  été  reconnue,  par  le  premier  juge,  dénuée 
des  qualités  voulues  pour  opérer  la  prescrip- 
tion. —  Beq.  1"  mars  1831,  J.G.  Prescript.  civ., 
378.  et  Servit.,  1072. 

136.  Il  n'y  a  rien  de  sacramentel  dans  la 
manière  dont  les  tribunaux  doivent  pronon- 
cer qu'une  possession  a  pu  engendrer  la 
prescription.  Il  suffit  qu'il  résulte  clairement 
du  jugement  qu'ils  ont  reconnu  à  cette  pos- 
session les  caractères  voulus  par  la  loi.  — 
Req.  17  févr.  1825.  J.G.  Prescript.  civ  ,  379. 

137.  La  possession  n'a  besoin  de  réunir 
les  caractères  ci-dessus  signalés  que  pour 
donner  naissance  à    la    prescription  ;  imiis 
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(taiitoiiiit'iiicnl  SI 
Cassation  (a|i|iro- 
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r.avH  40  I. 
tiolidritier  70. 
Coiiiuieiiceiiiiuit 

lie  prenvM  Ii7. 
Comiiimiaiitti  106. 
Comiiuiiiaui    tUl 
iiomiiiim»  3i,  ^'J 

64.  liS;(sectiuii, 

67,  94. 

Gouimuuiste  7X  s. 
Complainte     pos- 

sessoirx  35. 
Concession      (im- 

inenble)  llfi. 
Connaissance  (vi 

ce,      possession, 

417, 
Contrat  de  maria- 

getofi,  ll«. 
Contributions  (rô- 
le) i9. 

Contribution  fon- 
cier»; 33. 
Convention  révo- 

Kible  87. 
Copropriété  65. 
Cour       commune 

100;       (pavage) 

100. 
Cn'.fiire  (fruits)  7. 
Délimitation  ii. 
Depaissauce  à3. 
Léiention    conti- 
nuelle 7. 
Détention  effective 

93. 

Domaine  115. 
Droit  acquis  3. 
Ëaui    ménagères 

61. 
Eaux  pluviales  (é- 

coulement)  61. 
Emigré  97. 
Empnyléosel04s. 
Enquête  43. 
Envoi  en  posses- 
sion    ^domaine] 

115 
Erreur  102. 
Etat  U9. 
Femme       mariée 

.06,  119. 
Ferouer  55. 


Km  m  lu. 
l'on  n  iii,iji<nr<i  tl 
l''i>iA|     (.iiiii'iMKii 
liii'lil)    MM,    (|i.iri 
»aH«)      14;     (VI- 
il.uign)  14. 

y->-%,'  ^4. 

lliirlii^i'ii  («nlÀTn- 
iiivul)  130 

lluntlnr  VA  «.; 
(poRMisiiiou,  poiiil 
an  <lA|>.ut)  V8. 

Iiiimonilioet  (jetj 
01. 

Iiuleinnilé  (oiiii 
gre)  117. 

Interdit  47. 

liitermilteiiCA  8. 

Inlerniptioii  (pos- 
session) Il  s.; 
(f.iit  d'autrui) 
13  I. 

Joncs  (eiili^T»- 
ment)  130. 

Juge  de  pMi  3i. 

L.inde  66  s. 

L.(>ttr«  missive 
76  s. 

.Mandant  120  s. 

.M.tndataire  120  s. 

.Marche  8. 

Mari  119. 

.Marronnage  13. 

,Mer  (rivage)  t09. 

i\«  -  propriétaire 
45  s. 

Obligation  (près- 
cnptioûj  1. 

l'acai^e  (oestiaui' 
68,  84,  m,  113, 
(jouissance)  12... 

Parcours  (iaculte) 
125. 

'artage    100    s.; 
(  communauté  ) 
106;  (jouissance) 
102;     (rescision) 
102. 

l'eage  18. 

l'ont  18. 

Possession  (durée) 
4  ;  (durée,  enon- 
ciatiou)  134  ;  (in- 
terruption) Il  s.; 
(litre  de  proprié- 
taire) 104  s. 

Possession  clan- 
destine 42,  44. 

Possession  (couti 
nue  6  s. 

Possession  équi- 
voque 51  s. 

Possession  eiclu- 
sive  57  s. 

Possession  immé- 
moriale 135. 

Possession  indivi- 
se 69  s. 

Possession  inten- 
tionnelle 93. 
'ossessiou       ncn 
interrompue  23  s 

Possession  paisi- 
ble 25  s. 

Possession  pré- 
caire 1Ù5,  107  s  ; 
(usufruitier)  45. 


Art.  2230. 


l'uilKiilun  pro- 
iiilneuit  A7  1. 

l'oiiiK'kitlou  publl- 
i|iin  37  i. 

l'iiMieimun  u/  fin- 
l/ii/l  A4. 

l'<i.«i>rtiiion  ut  uni- 
viirii  du,  A4. 

PonsvsMou  viuïen- 
1(1  ,  ctr«ctùrui  ) 
30. 

Pouvoir  dn  juge 
V5,  124  t. 

Prescription  (obli- 
gation) 1. 

l'rrkcnpliou  ac- 
quisilivH  t  t. 

l'resuniitiun  dé- 
cennale 1 17. 

l'rtisomplioii   137. 

Preuve  (uUre,  re- 
jet) 131. 

Prouve  testimo- 
niale 42  s. 

Racine  souterraine 
44. 

Uecolte  (fruits)  7. 

Ileconuaissance 
(  droit  d'autrui  ) 
23  s. 

llectiUc.ition  (pro- 
cès-verbal, ileli- 
niilation)  2. 

Redevance  an- 
nuelle (  conces- 
sion immobiliè- 
re) 116. 

Revendication  32 
s.,  62. 

Rivage  (mer,  con- 
cessionnaire ) 
109. 

Section  de  com- 
mune 67,  94. 

Servitude  (acqui- 
sition) 5. 

Servitude  discon- 
tinue 50. 

Société  76. 

Soupiraux 
41. 

Succession 
(deslierence)  115. 

Termes  sacramen- 
tels 136. 

Terres  vaines  et 
vagues  5<'.  III. 

Titre  (  interver- 
sion) 80. 

Titres  multiples 
118. 

Tolérance  52, 114, 
128. 

Trouble  89. 

Troubles  isolés  31. 

Troupeau  lio. 

Usage  104  s. 

Usage  immémo- 
rial 10. 

Usine  20. 

Usufruit  104  s. 

Usufruitier  45. 

Usurpation  (  la- 
bourage) 42. 

Vaine  pâture  130. 

Vestige  18  s. 

Violence  27,  36. 


(cave) 
97: 


Oq   est  tuiiioiirâ   présiiiué    posséder 
pour  soi,  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il 
n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  pos- 
séder pour  un  autre.  —  G     civ,    13."0 
43o2,  2229   2234,  2236,  22-42  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prescript.  civ., 
p.  71,  n«  16. 


T.  II. 


t'ilAi».   II.  —  Poneuiitn. 

A  ri.   U'i.JI. 

^^ininl  lin  a  ronimiMicé  à  pONNrdi-r 
ptHir  (lulrni,  on  vh{  loiijonrN  pi«-Hiiuic 
piisHt'.lcr  au  ni^ine  lilrr,  n'il  n'y  u 
prciivi'  du  «-onlrairi'.  —  (].  cir.  i.J.*»!), 
i3:;2,  ±22%  2234,  2231»  a.,  2240  h. 

KipoiA  dm  iiioilft  tl  Happortl.  J.U.  l'ruerlpl.  eiv  , 

p.  71,  u»  17. 

la  (liHndtloii  110  pout  nvoir  linii  A  In  UM 
pour  sol  ri  |iiitir  .nilriii.  l'oiiil  i|ui  diliinit  [xiiir 
nulriii  porpi'luo  ot  renouvujit)  1  cli;ii|ii<)  m- 
."^laiil  In  posses.MJori  do  colin  [lour  lt'i;uiil  il 
possiNdo,  ol  If  Icinprt  pondant  livjuol  on  poiil 
dilniir  pour  atitrtii  ftaiit  iridclini,  on  ne  saii- 
lait  lixor  i'iip()(|uo  ou  colui  pour  lo(|Ufl  'm 
tioiil  soruit  doijossodij.  — J  G.  J'r»),cruul.  ci»., 
351. 

Art.  22:52. 

Los  actes  de  pure  fncullé  et  ceux  de 
simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni 
possession  ni  prescription.  —  C.  civ. 
2225). 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prttenpt.  eiv  , 
p.  71  et  s.,  u"20,  69. 

1.  —  I.  Actes  de  pure  faculté.  —  1"  Pa- 
cnili's  naiurelïts.  —  Les  fncullés,  qu'il  im- 
porte de  disliiiguer  des  droits,  parce  qu'elles 
ne  s'éteignent  pas,  comme  ceux-ci,  par  le 
non-usaf;e,  consistent  dans  la  liberté  de  faire 
des  actes  autorisés  par  le  droit  commun,  au 
lieu  que  les  droits  présupposent  une  déro- 
gation à  la  loi  commune  et  un  empiétement 
.•;ur  le  droit  d'autrui.  — J.G.  Actiort  possess., 
19'J. 

2.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  .s'abstient  de 
b;\lir  sur  son  terrain  use  en  cela  d'une  pure 
faculté,  dont  on  ne  pourra  se  provaloir  contre 
lui,  si,  plus  tard,  il  lui  convient  d'élever  une 
construction-,  tandis  que  celui  qui  a  acquis 
un  droit  sur  autrui,  par  exemple  une  servi- 
tude de  passage,  le  perdrait  par  trente  ans  de 
non-usage.  —  J.G.  Action  possess.,  19'J. 

3.  Sont  imprescriptibles  ;...  la  faculté  de 
dessécher  son  héritage,  de  le  préserver  des 
inondations,  d'ouvrir  des  jours  sous  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  (c.  civ.  676}.  — 
J.G,  Prescript.  civ.,  156. 

4.  ...  Celle  de  se  clore,  de  sortir  d'indivi- 
sion, de  borner  sa  propriété.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  lf)6. 

5.  ...  Celle  d'abandonner  la  mitoyenneté. 

—  V.  art.  670,  n»  32. 

6.  ..  Celle  de  retenir  les  eaux  d'une 
source  après  les  avoir  laissées,  pendant  plus 
de  trente  ans,  couler  sur  les  fonds  voisins. 

—  J.G.  Prescript.  civ.,  loo.  —  V.  art.  640, 
n»  106. 

7.  ..  Et  à  l'inverse,  celle  de  laisser  couler 
naturellement  ses  eaux  sur  le  fonds  inférieur, 
bien  que  le  propriétaire  supérieur  lésait  re- 
tenues pendant  plus  de  trente  ans  sur  son 
fonds.  -  J.G.  Prescript.  civ.,  136.  —  V.  art. 
640,  n»  52,  art.  6'.1,  n»  12. 

8.  Spécialement,  l'acquisition  par  pre.s- 
cription  d'une  prise  d'eau  sur  un  cours  d'eau 
artificiel  ne  s'étend  pas  au  cours  d'eau  natu- 
rel qui  alimente  celui-là,  en  ce  sens  que  l'in- 
dividu en  faveur  de  qui  cette  prescription  est 
acquise  n'est  pas  fondé  à  s'opposer  a  ce  que 
le  propriétaire  change  le  cours  d'eau  naturel, 
et,  par  exemple,  à  ce  qu'il  rende  les  eaux  à 
leur  pente  naturelle.  —  Pans,  19  juill.  1850, 
D.P.  51.  5.  403. 

9.  ..  Celle  d'user  des  eaux  courantes  à 
leur  passage  à  travers  ou  sur  le  bord  d'une 
propriété.  —  V.  art.  644,  n»'  104  et  s. 

10    .  .  Celle  de  laisser  chômer  un  moulin 
et  de  le  fair^i  travail.er  ensuite.  —  J.G.  Prts- 
'■/'.',  civ.,  lo6- 


{<:.  <:iv.  —  An.  TiA'À.]   nH.«j 
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«  i|'  1,      t'^.J/'.J.I»      Arltmi    fiifHI^ 

12  l.n  |iro|iriclairfl  d  iiiii<  uiim- 
d  eiiipl.iyiT  loim  U'n  prix;,  <)'»  q  . 
Nfii.ilijf»  pour  In  f.iKo  III. Il    l.i-r 
pourrait  pri«ni;rirc  conte 
«iT,  par  «xemplo,  la  du..;,.,,,  ,,, 
.1  li.  l'rt 

etc. 

13  l,«  (iropriétaire  prut  mAme  couper  !«?• 
veine»  d'eau  qui  aliinent«?iil  lo  puitM  du  vonifi, 
alors  rpjo  c«l«i-ci  n«  juntifln  ni  <\n  lilnn  i  i 
df  po.sHiisHioii  extérieuro  crmiraTc- 

droit.  -  Meo    l.")  j«,iv.  iH.X'i,  Mi    /- 
CIV    1.*i7.  —V.  art   »','.1,  ri».  :(•>  «l  n. 

14.  Le  droit  |iurcincii(  facultatif  accordé 
par  la  loi  des  V.Wih  mars  IT'.Ki  aoi  commune» 
et  aux  propnil.iires  des  hallen  de  »e  ron- 
Iriiiriilre  muluelleinent  â  Icm  vendre,  louer 
ou  acheter,  no  «aurait  Ctro  pn-H'  rit  par  le 
non-exercice  pendant  les  trente  an»  «pu  ont 
SUIVI  la  promiil^;aliO(i  de  ta  lot  de  1 /'JO.  — 
Bordeaux,  ;«J  >ivr.  1«J0,  J.G.  Preicrtpl.  eiv., 
liiH-2»,  et  Commune,  ^HH. 

15.  Cette  faculté  est  impre.scriptible  tant 
qu'elle  n'est  pas  exercée  par  la  partie  qui 
uout  en  profiter,  ou  n'est  pas  contredite  par 
les  actes  de  la  partie  contre  qui  on  {icut  en 
user.  —  Civ.  c.  25  mars  ls44,  J.G.  Hallm, 
51— Observ.  conf,  J.G.  Prescript.  civ.,  15H. 

16.  La  faculté  accordée  par  la  loi  du  29 
avr.  1845  à  tout  propriétaire  qui  voudra  se 
servir,  pour  lirrigation  de  ses  propriétés,  de» 
eaux  naturelles  et  artiûcielles  dont  il  a  le 
droit  de  disposer,  d'obtenir  le  passage  de  ces 
eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  la  charge 
d'une  juste  et  préalable  indemnilé,  est  im- 
prescriptible. —  J.G.  Prescript.  civ.,  1.59.  — 
V.  L.  29  avr.  1845,  Appendice  à  lart.  644. 

17.  Les  facultés  naturelles,  même  confir- 
mées par  contrat,  sont  imprescriptibles,  a  I» 
différence  des  facultés  conventionnelles  (V, 
infrà,  no»  20  et  s.).  Et  la  faculté  que  le  pro- 
priétaire d'une  forêt  s'est  réservée,  dans  un 
acte  portant  concession  de  droits  d'usage,  de 
couper  des  arbres  de  cette  foret  pour  1  ali- 
mentation d'une  scierie,  si  lui  ou  ses  suc- 
cesseurs voulaient  en  établir  une,  constitue, 
comme  les  autres  attributs  de  la  proprii-té 
restée  au  concédant,  une  faculté  naturelle 
dont  cette  reserve  n'a  pas  change  la  na- 
ture, par  suite,  elle  n'est  pas  éteinte  par  la 
prescription,  alors  même  que  plus  de  trente 
ans  se  seraient  écoulés  sans  établissement 
de  la  scierie.  —  Pau,  13  août  1861.  D.P.  61. 
2.  219,  et  sur  pourvoi,  Req.  2  juill.  1862,  D.P. 
63.1.26. 

18.  Mais  les  droits  de  pure  faculté  cessent 
d'être  imprescriptibles  lorsqu'ils  ont  été  con- 
tredits. —  I.G.  Prescript,  civ.,  160.  —  V.  art. 
644,  n»'  114  et  s. 

19  II  ne  suffit  pas,  pour  rendre  prescrip- 
tible une  faculté,  comme  celle  de  Dàtir  sut 
son  terrain,  de  signitier.  par  un  acte  extra- 
judiciaire  au  propriétaire  du  terrain,  qu'on 
entend  qu'il  n  use  pas  de  cette  faculté  :  il  ne 
serait  pas  exact  de  dire  que,  faute  de  pro- 
testation de  la  part  du  propriétaire,  et  aprèâ 
trente  ans  écoules  depuis  cette  signification, 
la  prescription  du  droit  de  hàtir  est  acquise 
(Quest.  co.itrov  ).  —J.G.  Prescript.  civ..  161. 

20. —  2»  Facultés  conventionnelles  — L'im- 
prescriptibilité  n'est  pas  attachée  aux  droits 
facultatifs  tiui,  dérivant  des  conventions, 
n'ont  poui  ODjet  qu'un  intérêt  privé  relatif  < 
ceux  qui  les  ont  stipulés.  Ces  droits,  maigri 
la  clause  qui  les  déclare  perpétuels,  s'étei- 
gnent par  le  laps  de  trente  années.  —  J.G. 
Prescript.  civ..   162. 

21.  Ainsi,  celui  qui  vend  la  faculté  de  bâ- 
tir sur  son  terrain  est  hbéré  de  son  obliga- 
tion, si  l'acquéreur  a  laissé  passer  trente 
ans  sans  user  de  son  droit.  Peu  importe  qu'il 
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ïit  été  stipulé  quo,  jusqu'au  moment  où  lus 
constructions  auront  lieu,  le  vendeur  ne 
possédera  qu'à  titre  précaire  l'emplacement 
aliéné.  —  Limoges,  '22  mars  1811,  J.G.  Pres- 
crxpt.  civ.,  162. 

22.  Est  pareillement  prescriptible  le  droit 
quo  se  réserverait  le  vendeur,  pour  le  cas  où 
l  acquéreur  revendrait  plus  tard  l'immeuble, 
de  pouvoir  l'acquérir  de  préférence  à  tous  au- 
tres, moyennant  telle  somme  lixee  d'avance. 

—  .l.G.  Prescript.  cù>.,  163. 

23.  Les  facultés  conventionnelles,  et  no- 
tamment la  faculté  que  s'est  réservée  le  bail- 
leur, dans  un  bail  à  cens,  de  rentrer  pour  tou- 
jours dans  la  propriété  du  terrain  faisant 
l'objet  du  bail,  se  prescrivent,  à  la  différence 
des  facultés  naturelles,  par  le  non-usaj^e 
pendant  trente  ans.—  Req.  24  avr.  1B60,  D.F. 
61.  1.180. 

24.  La  faculté  de  retrait  stipulée  dans  le 
bail  d'un  immeuble  à  rente  perpétuelle  se 
prescrit  par  le  non-usage  pendant  trente  ans. 

—  Toulouse,  4  févr.  1841,  J.G.  Prescript. 
civ.,  164. 

25.  Celui  qui  a  promis  de  payer  à  la  vo- 
lonté du  créancier,  toujours  et  toutes  et  quan- 
tes  fois,  ne  se  prive  pas  du  bénéfice  de  la 
prescription.  —  .J.G.  Prescript.  civ.,  165. 

26.  La  prescriptibilité  des  facultés  conven- 
tionnelles souffre  quelques  exceptions;  par 
exemple,  quand  il  s'agit  d'une  faculté  pro- 
cédant de  la  nature  et  de  l'essence  du  con- 
trat qui,  tant  qu'il  subsiste,  maintient  cette 
faculté  par  sa  propre  énergie.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  166, 

27.  Ainsi,  le  droit  du  débiteur  d'une  rente 
jierpétuelle  d'en  offrir  le  remboursement,  et 
le  droit  du  propriétaire  de  l'immeuble  donne 
en  nanti.ssement  de  le  dégager,  sont  impres- 
Crfptibles.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  166.  — 
V.  art.  2087,  n»'  14  et  s. 

28.  Spécialement,  lorsque,  dans  un  contrat 
de  constitution  de  rente  perpétuelle,  le  créan- 
cier a  stipulé  qu'il  pourrait  en  tout  temps 
exiger  ou  une  hypothèque  ou  le  rembourse- 
ment du  capital  de  la  rente,  le  non-exercice 
de  cette  fai  ulté  pendant  triante  ans  n'en 
opère  point  la  prescription  au  profit  du  dé- 
biteur, tant  que  le  contrat  de  rente  n'est 
pas  prescrit.  —  Bruxelles,  10  déc.  1812,  J.G. 
Prescript.  civ.,  166. 

29.  Mais  lorsqu'un  contrat  contient  une 
dansa  accident  elle,  lorsqu'il  porte,  par  exem- 
ple, qu'un  droit  sera  exigible  a]  rès  un  cer- 
tain temps,  on  peut  prescrire  contre  ce  droit, 
quoique  les  clauses  principales  de  l'acte 
n'aient  pas  cessé  d'être  exécutées,  pourvu 
que  l'exécution  ne  se  soit  faite  que  sur  le 
pied  primitif.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  167. 

30.  Jugé  cependant  que,  lorsqu'une  rente 
a  été  constituée  au  denier  vingt-cinq,  sous 
condition  qu'après  un  certain  temps  le  ren- 
tier pourra  l'exiger  sur  le  pied  du  denier 
vingt,  le  non-exercice,  pendant  plus  de  trente 
ans,  du  droit  que  le  rentier  s'est  réservé,  n'en 
opère  pas  l'extinction  si  le  contrat  a  été  con- 
stamment exécuté  par  le  payement  de  l'in- 
térêt au  denier  vingt-cinq.  —  Bruxelles,  30 
nov.  1809,  J.G.  Prescript.  civ.,  167.  —  Mais 
V.  observ.,  ibid. 

31.  La  faculté  de  choisir  entre  des  moyens 
alternatifs  de  payer  une  dette  annuelle  ne 
peut  être  prescrite.  Le  payement,  pendant 
trente  ans,  de  l'une  des  choses  dues  alternat  i- 
vement,  n'empêche  pas  d'opter  plus  tard 
pour  l'autre.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  168. 

32.  La  faculté  créée  à  perpétuité  pour  une 
fommunauté  d'habitants  ne  se  prescrit  pas 

entre  eux,  et  il  appartient  à  tout  babitant 
d'en  jouir  :  ainsi,  des  habitants  d'une  com- 
mune qui  ont  joui  seuls  d'un  droit  d'arro- 
sage concédé  à  perpétuité  à  la  commune,  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  la  prescription  con- 
tre ceux  qui  ont  négligé  d'user  de  ce  droit. 

—  Req.  16  mai  1826,  J.G.  Prescript.  civ.,  109. 

33.  —  11.  Actes  de  simple  tolùrange.  — 
Les  actes  de  familiarité  ou  de  simple  lolé- 
raxce,  supposant  une  permission  tacite  d'un 
propriétaire  ayant  un  droit  supérieur,   ne 
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jieuvent  pas  fonder  une  ^)Ossession  légitime. 

—  J.G.  Prescript.  civ.,  3o8;  Action  possess., 
201, 

34.  C'est  aux  juges  du  fait  à  décider  si  le» 
actes  dont  on  veut  faire  ressortir  une  pos.ses- 
sion  utile  pour  prescrire  ont  eu  lieu  ou  non 
à  titre  de  familiarité  ou  de  bon  voisinage. — 
He(i.  15  déc.  1824,  J.G.  Prescript.  civ.,  360, 

35.  Le  fait  d'avoir,  pendant  un  temps  im- 
mémorial, déposé  sur  les  francs-bords  du 
can;il  les  boues  et  les  herbes  provenant  du 
curage,  est  insuffisant  pour  en  faire  prescrire 
la  propriété.  —  V.  art.  546,  n°'  43  et  s. 

36.  On  doit  considérer  comme  un  acte  de 
tok'iance  la  faculté  lais.sée  par  l'autorité  mu- 
nicipale aux  habitants  d  une  commune  d'ex- 
traire du  lit  d'un  torrent  les  pierres  et  les 
sables  que  les  eaux  y  déposent.  —  Req.  29 
août  1831,  J.G.  Action  possess.,  203. 

37.  L'usage  où  sont  les  cultivateurs  de 
passer  sur  le  champ  les  uns  des  autres,  pour 
faire  tourner  la  charrue  lorsqu'ils  labourent, 
est  un  fait  de  tolérance,  à  moins  qu'on  n'ait 
cultivé  le  terrain  litigieux  servant  au  tour 
d'échelle.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  303. 

38.  La  possession  des  servitudes  disconti- 
nues ou  non  apparentes  est  de  pure  tolérance 
(c.  civ.  691).  Si  elle  se  continuait  après  con- 
tradiction, deviendrait-elle,  à  partir  de  ce 
moment,  propre  à  opérer  la  prescription?  — 
V.  art.  691,  n«»  77  et  s. 

39.  Le  passage  par  les  habitants  d'une 
commune  sur  un  chemin  rural  dont  la  com- 
mune n'est  pas  propriétaire,  doit  être  consi- 
déré comme  n'étant  que  le  résultat  de  la  tolé- 
rance du  propriétaire.  —  V.  art.  2227,  n»  23. 

40.  Le  pacage,  la  vaine  pâture,  ne  peuvent 
pas  donner  naissance  à  la  prescription  né- 
cessaire pour  prescrire;  ils  ne  constituent 
que  des  actes  ae  tolérance.  —  Req.  24  déc. 
1816,  J.G.  Action  possess.,  482.  —  Civ.  c.  22 
nov.  1830,  ibid. 

41.  Ainsi,  le  fait  de  quelques  habitants 
d'une  commune,  d'avoir  mené  paître  leurs 
troupeaux  et  coupé  des  broussailles  sur 
des  terres  vaines  et  vagues  dont  le  produit 
était  de  peu  de  valeur,  au  vu  et  au  su  du 
propriétaire,  a  pu  être  considéré,  par  ap- 
préciation des  faits,  comme  ne  constituant 
pas  une  jouissance  en  corps  de  commune, 
qui  puisse  fonder  une  prescription  au  profit 
de  la  commune,  mais  seulement  comme  des 
actes  de  tolérance  de  la  part  du  propriétaire. 

—  Req.  26   févr.  1838,  J.G.  Prescript.  civ., 
civ.,  328,  et  Commune,  1579-3». 

42.  De  môme,  la  possession  d'un  droit 
d'usage  dans  une  forêt  n'a  pas  les  caractères 
requis  pour  conduire  à  la  prescription,  à 
moms  qu'il  n'y  ait,  de  la  part  du  proprié- 
taire, un  fait  qui  puisse  être  considère  comme 
un  consentement  exprès  et  tacite  de  l'usage, 
par  exemple,  des  actes  de  délivrance  ou  au- 
tres actes  équipollents(Quest.  très-controv.). 

—  J.G.  Aci.   possess.,  480,  Usage,  103  et  s. 

43.  L'émondage  des  arbres  qui  se  trou- 
vent sur  un  terrain,  et  la  récolte  des  fruits 
qu'ils  produisent,  ne  peuvent  être  ré[)utés 
des  actes  de  pure  tolérance;  par  conséquent, 
à  défaut  de  prodution  de  titres  par  son  ad- 
versaire, celui  qui  a  eu  la  jouissance  de  ces 
droits  pendant  trente  ans,  a  prescrit  la  pro- 
priété du  terrain.  —  Req.  12  nov.  1822,  J.G. 
Prescript  civ.,  330. 

44.  Celui  qui  exerce  une  servitude  à  titre 
de  tolérance  l'exerce  pour  son  propre  compte . 
et  sa  possession,  quoique  précaire,  n'est  en- 
tachée que  d'un  vice  purement  relatif ,  en 
conséquence,  elle  e*t  efficace  à  l'égard  de 
tous,  à  l'exception  seulement  du  proprié- 
taire ou  possesseur  dont  émane  la  conces- 
sion. —  D.P.  72.  1.  41,  note. 

45.  On  ne  peut  donc  opposer  à  une  com- 
mune, qui  allègue  à  l'appui  de  sa  possession 
la  jouissance  exercée  par  ses  habitants,  et 
même  par  des  étrangers,  que  cette  jouissance 
n'est  qu'une  tolérance  de  sa  part  ;  elle  seule 
peut  se  prévaloir  de  l'art.  2232  contre  les 
particuliers  qui  invoqueraient  contre  elle  la 
Iirescription  ;  on  ne  peut  s'en  prévaJoir  con- 


tre elle  quand  elle  allègue  ces  faits  de  jouis 
sance  dans  son   intérêt  et   pour  établir  sa 
propre  possession.— Req.  9  janv.  1«72,  D.P 
72.  1.41, 
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Art,  2233. 

Les  actes  de  violence  ne  peuvent 
fonder  non  plus  une  possession  capa- 
ble d'opérer  la  prescription. 

La  possession  utile  ne  commence 
que  lorsque  la  violence  a  cessé.  — 
G,  civ,  1109,  1111  s.,  1304,  2229,  — 
G.  pr,  civ.  400, 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  i.ii.  Preteript.  av., 
p.  71,n«21. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
violence,  que  l'on  ait  employé  des  armes, 
qu  on  ait  formé  un  attroupement,  ou  qu'il  y 
ail  eu  des  blessures;  il  sufiit  que  des  coups 
aient  été  portés,  et  qu'à  l'aide  de  ces  moyens 
le  possesseur  ait  été  dépouillé.  —  J.G.  Près 
cript.  civ.,  370. 

2.  La  simple  contrainte  morale,  des  mena 
ces,  par  exemple,  pourraient  faire  réputer  la 
possession  violente.  Et  même  des  contesta- 
tions très-vives,  des  protestations  éclatan- 
tes, des  entreprises,  des  empiétements  suf- 
fisent pour  empêcher  la  possession  d'être 
paisible.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  321  ;  Action 
possess.,  179. 

3.  Tout  ce  qui  met  incessamment  en  doute 
la  légalité  de  la  possession,  ce  (jui  trouble 
d'une  manière  répétée  la  tranquiliiié  du  pos- 
sesseur, empêche  la  possession  d'être  paisi- 
ble. Au  reste,  ce  sont  là  des  appréciations  do 
fait  confiées  à  la  prudence  du  juge.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  321. 

4.  Les  simples  voies  de  fait  à  l'aide  des- 
quelles on  s'est  emparé  de  la  chose,  n'im- 
pliquent aucune  idée  de  violence  physique 
ou  morale,  si  elles  n'ont  point  été  exercées 
contre  les  personnes.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
370. 

5.  Une  possession,  quoique  délictueuse, 
n'est  pas  violente,  dés  qu'il  n'y  a  pas  atten- 
tat contre  les  personnes  ;  te' le  est  la  posses- 
sion de  l'usager  qui  se  sert  par  ses  propres 
mains,  sans  délivrance  préalable.  —  J.(3. 
Prescript.  civ.,  370. 

6.  La  possession  délictueuse,  mais  par 
d'autres  raisons  que  la  violence,  n'est  pas 
moins  incapable  que  la  possession  violente 
de  fonder  la  prescription.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  370;  Action  possess.,  205. 

7.  Lorsqu'un  fait  de  posses.^îion  ne  consti- 
tue un  délit  qu'autant  qu'il  est  commis  par 
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uu  Htilrn  (|Uo  lo  proiirii'lairo,  ni  riiiilintr  <!«« 

00  filll     II     ll^l     tllIIIN     lu     pOllMtU    iju'll   Olllll^    lo 

|ii'ii|>ii('laiio  vtW'IliiMo,  Nil  |i(iNHi<ii)«iiiii  ii'cNt 
m>i  iIoIk  tiiiMiMo,  ot,  (li^H  liiiM,  oui  iitilo  |ioiir 
fa  |nosc.ii|ilit»ii.  — J  (i    A<tn>u  fionsi-H».,  '.'((7. 

8.  l.ll    pUSXOSSioil   |)l|SO  IMI   VCI'IU  11(111  tllio 

f )tl()iiiii6  imr  vmli'iiii'  u'ohI  |ia><  pour  colu 
violoiilo  l'".llo  o-tl  loiiiloo  («Il  litio,  iiniiM  lo  li- 
tro  ost  loscluiialilo.  —  J.lî.  l'resi-rtpl.  ctv., 
371. 

9.  Il  ne  .Muiïlrnil  puM,  pour  roiulro  momm  ef- 
fot  iiiio  loiiKiio  pnHsossioii,  ilo  iiucliiuos  faits 
Isolos  do  VKiliMitiv  On  los  uppiocu"  par  leur 
ikiiuIm'o,  Imir  liaison  ot  lotir  ^tavilo,  |)ar  la 
(lualito,  la  position,  l'uiiito  ou  la  divvrsilo 
(It<s  pvr^ullllos  ipii  los  piovoipioiit,  ruci'orti 
ou  rojipositioii  ilo  leurs  iiiloiôls.— J.G.  l'rca- 
erijii.  ciu.,  M'I. 

10  I.a  possession  acipiiso  paisiMoniont 
m>  peut  pas  Otie  consiiliMoc  comnio  violiMito, 
(luoiiiiio  l'on  ait  recours  a  la  violoiico  |)our 
8  y  iiKiiiitoiiir.  —  J.li.  l'resrripl.  cû'.,  Wi'l. 

11.  Mais  la  priso  lio  pos.M>s>ion  opiMoo 
avoo  atloiitat  ou  iuoiuu:es  violonlcs  ((inlro 
los  personnes  donne  lieu  il  l'appliralion  du 
l'art.  l'2X\,  sans  ipi'il  y  ait  lieu  de  disliiir;ucr 
si  la  violence  a  eto  e^er^•(^o  sur  lo  pro|irio- 
taire  pu  sur  un  simple  possesseur,  si  elle  l'a 
élo  sur  le  possesseur  lui-nu>me  ou  sur  ceux 
(jui  doliennent  pour  lui  ;  si  on  l'a  exercce  soi- 
imMne  ou  (ait  exercer  par  d'autres,  ou  si  l'oa 
sost  liorne  à  ratifier  les  actes  de  violence.— 
i.Ci.  I^rr^cripl.  av.,  372. 

12.  Une  possession  utile  commence  lors- 
ijue  la  violence  a  cesse  :  les  jut;es  détermi- 
nent, d'après  les  circonstances,  l'époipie  de 
la  cessation  de  la  Tiolence.  —  J.G.  l'rcscripl. 
cil'.,  I>7;i  ;  .Icfiou  /,v>sscss.,  I8(). 

13.  Mais  il  i.'e^t  pas  nécessaire  que  celui 
qui  a  acquis  une  possession  par  violoiuo  ac- 
quière une  nouvelle  possession  par  un  autre 
titre  (Quest.  controv.;. —  J.G.  Prescripl.  civ., 
373. 

14.  I.a  possession  dclirlueuge,  à  la  diffé- 
rence de  la  possession  violente,  ne  peut  ja- 
mais perdre  son  Ciiractère  ;  en  consciiuence, 
elle  ne  peut  à  aucun  moment  devenir  utile 
pour  la  prescription.  —  J.iJ.  Aclion  ponsesa., 
20G. 


Art.  2234. 

Le  |)OS.sesst*iir  actuel  qui  prouve  avoir 
possédé  ineieiiueiueiil,  osl  piosunié avoir 
possédé  dans  le  temps  intermédiaire, 
sauf  la  preuve  contraire.  —  G.  civ. 
13o0,  1352,  22-29  S. 

1.  La  présomption  de  possession  durant  le 
temps  interméuiaire,  e.vistant  au  profit  du 
possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé 
anciennement,  n'e-viste  pas  en  faveur  de  ce- 
lui qui,  tout  en  invoquant  un  titre  ancien 
ou  une  possession  ancienne,  n'a  cependant 
pas  la  possession  actuelle.  —  Civ.  c.  6  févr. 
el  3  avr.  1S;>3,  J.G.  Prcscript.  civ.,  31.^.  — 
Quest.  controv.,  ibid.,  et  Aciiou  possess. ,2SS. 

2.  La  possession  actuelle  ne  fait  point  pré- 
sumer l'ancienne,  à  moins  que  le  possesseur 
n'ait  un  litre,  auquel  cas  il  est  présumé 
avoir  possédé  depuis  la  date  de  son  titre 
si  le  contraire  n'est  prouve. — J.G.  Prescr-ipl. 
civ.,  316. 

3.  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  servitude 
bn  venu  d'un  titre  ancien,  qui  prouve  avoir 
nse  de  ce  droit  depuis  moins  de  trente  ans, 
est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  in- 
termédiaire compris  entre  la  date  du  titre 
et  le  fait  d'usage  reconnu.  —  Req.  3  avr. 
1838,  J.G.  Preicript.  civ.,  316. 

4.  Quoique  la  possession  actuelle  ne  soit 
pas  fondée  sur  un  titre,  s'il  existe  des  ves- 
tiges attestant  l'existence  d'une  possession 
ancienne,  il  faut  se  prononcer  pour  la  con- 
tinuité de  la  possessioa.  —  J.G.  Prescript. 
civ..  317 


A  ri.   TIM. 

l'oiir  rutiipIcItT  In  prencriplioli,  on 
pi'iil  joiiiiln*  Il  NU  pOMNrssinii  rrllt*  de 
Non  HiiliMir,  «il*  inifli|iii*  niiiiiirri*  ipi  oa 
lui  iiil  hiirrédé,  niiil  a  lilrr  iiiiivcrM'l  ou 
parlit'idier,  Mui  à  litre  liicrtilil' «mi  «ui«'- 
n«ux C.  civ.  TJi,  1122,  22.17  H. 


1.  On  opi)ello  ituirur,  en  mntièro  de  prM- 
criptiiin,  celui  dont  on  lient  lu  i  liosu  A  qiiel- 
ipu"  titre  qui<  i;o  soit,  et  *i(i:<-i".>i>/*i«r  ou  iii/iint 
muse,  celui  à  qui  la  cliusu  ent  trunsniiiiu.  — 
J.G.  l'ifscript.  .il).,  3.S2. 

2.  Le  successeur  fi  titre  universel  conti- 
nue la  possession  du  di'ruiit  sans  pouvoir  la 
séparer  du  la  sienne  |iropru.  .'-^i  dmic  lu  titre 
de  l'auteur  était  précaire,  l'herilKT  no  peut 
Bcqucrir  la  prescription;  et  si  son  auteur 
était  de  mauvaiso  fois,  l'hcritier  ne  peut  pres- 
crire que  par  trente  ans,  fùt-il  lui-môme  de 
bonne  loj.  —  J.G.  Pre.ir.ript.  civ.,  M.\. 

3.  Au  contraire,  le  successeur  h  litre  par- 
ticulier a  une  cause  de  possession  ijui  lui  est 
propre  :  il  peut  toujours  prescrire  par  lui- 
même;  il  peut  aussi  joindre  à  sa  oo.ssessloii 
celle  do  son  auteur;  mais  alors  il  la  prend 
avec  ses  défauts  comme  avec  ses  qualités. 
—  J.G.  Prescript.  civ.,  383. 

4  L'acquéreur  d'une  propriété,  qui  invo- 
que contre  un  tiers  la  prescription,  peut, 
pour  com[iléter  la  possession  de  dix  et  vinj^t 
ans,  joindre  à  la  sienne  celle  de  son  ven- 
deur. —  Bordeaux,  '28  juin  1834,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  38:;  et  i»2'i. 

5.  L'ii'iju'Uciiliiire  d'un  immeuble  vendu 
sur  saisie  réelle  peat  joindre  à  sa  possession 
celle  du  débiteur  exprofirio. — J.G.  Prescripl. 
civ.,  38'J. 

6.  La  possession  indivise  antérieure  au 
part.ij;e  peut  •^ti'^  ré  'nie  à  la  posse.-^sion  ex- 
clu.-i\e  qui  a  suivi  ce  .arlage,  pour  la  pres- 
ciij.tion,  par  l'un  des  ".'jpirtageants,  de  l'im- 
iiieutjle  a  lui  attribué.  —  Heq.  li  févr.  18.)7, 
O.P.  57.  1.  280. 

7.  ...  Même  à  rencontre  des  autres  com- 
munistes. —  Même  arrêt. 

8.  Lors  même  que  les  parties  adverses 
tiennent  toutes  deux  leurs  fonds  du  même 
auteur,  elles  peuvent  invoquer  réciproque- 
ment l'une  loiitre  l'autre  la  possession  de 
l  auteur  commun  et  la  joindre  à  la  leur.  — 
Civ. 
245. 


Iiiv(><|i|i<r  In  fM»iir*»iiin  d*  Luau/rutllff  — J.(i. 


y. 


r.  13  déc.  1812,  J.G.  Action  possess., 


9.  Pour  pouvoir  joindre  à  sa  possession 
celle  de  son  auteur,  il  faut  que  ces  deux  pos- 
sessions se  soient  sai"ies  sans  interruption 
civile  ou  naturelle  ;  mais  la  détention  de 
l'héritier  qui  précède  celle  du  légataire  ne 
constitue  pas  une  interruption  de  posses- 
sion: de  même,  le  temps  pendant  leouel  une 
succession  reste  vacante  compte  à  l  héritier 
pour  la  prescription.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
380. 

10.  Il  faut  aussi  que  ces  possessions  soient 
unifoi^nes  quant  à  l'objet  possédé,  le  suc- 
cesseur ne  saurait,  par  exemple,  pour  pres- 
crire la  propriété  d'ufi  immeuble,  invoquer 
la  possession  qu'a  eue  son  auteur  d'un  droit 
réel  sur  cet  immeuble.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  386. 

11.  Mais  rHsu/"r«!7ier  légal  ou  convention- 
nel profite  de  la  possession  du  propriétaire 
pour  se  faire  maintenir  dans  son  usufruit. — 
J.G.  Action  possess.,  243. 

12.  Ainsi,  l'époux  donataire  contractuel. 
en  cas  de  survie,  de  l'usufruit  d'un  immeuble 
appartenant  à  l'autre  époux,  continue  de 
plein  droit  la  possession  de  ce  dernier  à 
partir  de  son  décès,   et  peut   joindre  cette 

Sossession  à  la  sienne  propre.  —  Civ.  c.  14 
éc.  1840,  J.G.  Presript.  civ.,  3S3-2o,  et.-ic- 
tion  possess.,  522. 

13.  Et,  réciproquement,  quand  l'usufruit 
5  fait  retour  à  la  propriété,  le  propriétaire  peut 
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'«ri 

i)ru|)iid(iuij.  — Oiv.  r.  lî<  juin  Ixt'i,  U.ï'.ljit. 
.  2 '.2.      . 

17.  L'I'tnt  lui  m'orne  ne  h*  peut  [)nH,  eo 
tant  (|uo  Cf.s>ii)iin.iire  du  prficiid;iiit  droit  a 
l'inilemnit*^  :  en  cetin  (piaiili'.  il  ne  «aurait 
avoir  plus  de  droit  que  non  cédant.  —  Même 
ariit.  —  Ob.serv.  conf.,  J.G,  Prescript.  civ., 
;!s7 
18  Ce|)cndant,  il  est  des  en»  où  une  po»- 

s''     ' ' ;•••  ••(•ut  profiler  au  premier 

1  [<le,  le  v<'i/i/rur  f)ui.  par 

uiif  I  ,.jw~f    1'  -i/,ui me,   ou    par  '  lO 

pacte  de   rachat,  d'une  aclion   r^  <?, 

rentre  dans  lu  bien  dont  il  -.'ctaii  icj.-^iisi, 
peut  s'aider,  pour  en  prescrire  la  propru-to, 
do  la  possession  intermédiaire  del  ir. 

—  J.(j.  Prescript.  cit.,  M'J;  Actioi.  ,  t., 
247. 

19.  Le  possesseur  expulsé,  qui  se  fait  réin- 
tégrer dans  l'an  et  jour,  profite  de  la  posses- 
sion de  lusurpaleur.  —  J.G.  Prencript.  civ., 
3'J<i. 

20.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  le  pos- 
sesseur expulse  n'ait  obtenu  sa  reintégration 
qu'après  lanet  jour,  et  par  l'action  petitoire. 

—  .Montpellier,  30  mess,  an  10,  J.iJ.  Pre»- 
cript.  civ.,  o90.  —  Ûbserv.  conf.,  ibid. 

21.  Par  e\eiiiple,  le  demandeur  en  reven- 
dicatioiidun  immeuble,  eiivoyéeri  possession 
par  un  jugement  en  denier  res.sort,  peut, 
pour  compléter  la  prescription,  joindre  a  sa 
possessioa  celle  de  lusurpaleur  évince.  — 
Bruxelles,  8  therm.  an  13,  J.G.  Prescript. 
civ.,  r.'.Xi  et  24'J. 

22.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  ce- 
lui (|ui  a  revendu)ue  a  obtenu,  uu  non,  la 
restitution  des  fruits  ((juest.  controv.). — J.G. 

■  Prescript  civ.,  3W  ;  Action  possess.,  25J. 

23.  En  sens  contraire,  le  [lossesseura  titre 
de  proprié  aire,  qui  s'est  laisse  dépouiller  de 
la  propriéi3  pendant  une  année  par  un  tiers 
qui  a  possède  animo  domini,  ne  peut  ensuite, 
et  après  avoir  fait  évincer  ce  tiers,  joindre  à 
sa  propre  possession  celle  de  ce  tiers,  pour 
comple;er  le  temps  de  la  prescription  contre 
le  véritable  propriétaire.— Req.  lijanv.  1S.J2, 
J.G.  Prescript.  civ.,  39(i  et  435.  —  Observ. 
contr..  J.G.  Aclion  possess.,  2iO. 

24.  Le  propriétaire  qui,  en  vertu  d'une 
transaction  passée  avec  l'usurpateur,  obtient 
la  restitution  de  la  chose,  peut  cumuler  sa 
possession  avec  celle  de  ce  dernier.  —  J.G. 
Prescript.  civ..  391. 

25.  L'héritier  réel  profite  de  la  possession 
de  Vhérilier  putatif  qa'il  évince. — i.G.  Pres- 
cript. civ.,  3y2. 

26.  La  jonction  des  possessions,  suivant 
une  opinion,  produit  cet  elîet  que  ces  posses- 
sions forment  un  tout  indivisible,  comme  si 
la  même  personne  avait  possédé  sans  .nler- 
ruptioii;  en  conséquence,  lorsque  l'auteur 
est  de  bonne  foi,  son  successeur  particulier, 
bien  qu'étant  de  mauvaise  foi,  prescrit  par 
dix  ans. —  Observ.  conf.,  J.G.  Prescript.  civ., 
3ti4. 

27.  Suivant  une  autre  opinion,  la  jonction 
des  deux  possessions  du  successeur  à  titre 
singulier  et  de  son  auteur  n  empêche  point 
que  ces  possessions  demeurent  distincte.s, 
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il  n'en  faut  pas  moins  considérer  l'origine 
de  la  possession  du  successeur  pour  déter- 
miner Ta  nature  de  la  prescription  (ju'il  pourra 
0|)poser.  De  là  il  suit  que,  nonobstant  la 
bonne  foi  de  l'auteur,  le  successeur  de  mau- 
vaise foi  a  toujours  besoin  de  la  prescrip- 
tion trentenaire. — J.G.  Preacripl.  ciu.,'.Wi. 
28.  Sur  l'application  de  l'art. 2'2:55à  l'action 
Dypothocaire,  V,  art.  2180,  W"  13'j  et  s. 


CHAPITRE  III. 

De"  Causes  qui  empêchent 
la  Prescription. 


Art.  2236. 


Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne 
prescrivent  jamais,  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  soit. 

Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'u- 
sufruitier, et  tous  autres  qui  détiennent 
précairement  la  chose  du  propriétaire, 
ne  peuvent  la  prescrire.  — G.  civ.  378, 
1G63,  1709,  1913,  2071  s.,  2229  s.  — 
C.  com.  430. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport,  J.G.  Prescript.  civ., 
p.  71  et  s.,  n"  17,  70. 

1.  Le  fermier  ne  peut  prescrire  les  biens 
loués,  même  après  l'expiration  du  bail,  ce 
bail  étant  censé  tacitement  prorogé,  si  le  pre- 
neur est  laissé  en  possession  (c.  civ.  1738). 
—  J.(i.  Prescript.  civ.,  401. 

2.  Mais  le  fermier  peut  prescrire  contre  le 
propriétaire  un  terrain  qui  ne  lui  a  pas  été 
loué,  bien  que  ce  terrain  soit  voisin  de  ceux 
qui  lui  ont  été  donnés  à  bail.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  439. 

3.  En  sens  contraire,  celui  dont  la  posses- 
sion a  pris  origine  dans  un  bail  à  ferme,  et 
qui,  par  continuité  de  cette  possession  pré- 
caire, s'est  emparé  d'une  portion  de  grange 
non  comprise  dans  le  bail  originaire,  n'a  pas 
pu  en  prescrire  la  propriété.  — Riom,  17  déc. 
1814,  J.G.  Prescript.  civ.,  439. 

4.  Si  le  terrain  que  voudrait  prescrire  le 
fermier  avait  été  compris  dans  le  bail,  bien 
que  n'appartenant  pas  au  bailleur,  le  fermier 
n'aurait  pu  le  prescrire,  et  sa  possession  au- 
rait servi  au  propriétaire.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  439. 

5.  Le  preneur  d'un  bien  rural  désigné  dans 
les  titres  et  dans  les  baux  comme  aboutissant 
à  un  chemin,  peut  acquérir,  même  par  pres- 
cription, le  flégard  ou  terrain  vague  existant 
entre  ce  chemin  et  l'immeuble  affermé,  bien 
qu'il  doive  en  résulter  pour  le  bailleur  un  pré- 
judice.— Douai.  5  déc.  1854,  D.P.  S5.  2.  139. 

6.  L'emphytéote,  qui  n'est  qu'un  fermier  a 
très-longues  années,  ne  peut  pas  non  plus 
prescrire.  — J.G.  Prescript.  civ.,  403. 

7.  11  en  est  de  même  du  séquestre,  qui  n'est 
qu'un  dépositaire. — J.G.  Prescript.  civ.,  403. 

8.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
ne  peut  prescrire,  soit  à  son  proflt,  soit  au 
prout  du  Trésor,  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  soit,  la  propriété  des  sommes  qui  lui 
ont  été  déposées,  car  elle  possède  pour  au- 
trui. —  J.G.  Trésor  pubL,  521. 

9.  Ainsi,  le  dépôt  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations de  portion  d'un  prix  de  vente  d'im- 
meubles ordonné  par  un  préfet  a  pour  effet 
de  placer  la  somme  consignée  à  l'abri  de 
toute  déchéance.  —  Cons.  d'Et.  19  mai  1853, 
9  mars  1^54,  J.G.  Trésor publ.,  521. 

10.  Mais  si,  en  vertu  d'ordres  de  l'admi- 
nistration supérieure,  ladite  somme  a  été  re- 
tirée de  la  Caisse  des  consignations  et  ver- 


sée au  Trésor,  la  déchéance  commence  à 
courir.  —  Môme  décis.  du  9  mars  1854. 

11.  Dans  ce  cas,  la  déchéance  court  contre 
les  tiers  à  partir  seulement  de  l'ouverture 
de  l'exercice  durant  lequel  le  versement  an 
Trésor  a  été  opéré,  et  non  d'un  arrêté  pré- 
fectoral qui,  antérieurement,  aurait  déjà  or- 
donné ce  versement,  mais  sans  être  suivi 
d'exécution.  —  Môme  décis. 

12.  Si,  malgré  les  ordres  du  préfet,  le  ver- 
sement à  la  Caisse  des  consignations  n'a  pas 
été  etfectué,  la  déchéance  court  seulement  à 
partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  pendant 
lequel  le  créancier  a  su  que  le  dépôt  pres- 
crit n'avait  pas  eu  lieu.  —  Décis.  précitées 
des  19  mai  1853  et  9  mars  1854. 

13.  Le  principe  que  la  Caisse  des  consi- 
gnations ne  peut  acquérir  par  la  prescrip- 
tion les  sommes  dont  elle  est  dépositaire, 
s'applique  également  aux  intérêts  de  ces 
sommes,  lesquels  peuvent  être  réclamés 
avec  le  capital,  même  quand  ils  remontent 
au  delà  de  trente  ans.  (L.  28  niv.  an  13, 
art.  2  ;  ord.  3  juill.  1816,  art.  14  ;  c.  civ.  2262). 
—  Trib  du  Havre,  27  janv.  1870,  D.P.  70.  3. 
61,  et  sur  appel,  Rouen,  10  août  1870,  D.P. 
72.  5.  49. 

14.  Lorsque  la  couverture  remise  à  un 
agent  de  change  consiste  en  titres  nomina- 
tifs, l'agent  de  change  ne  peut,  tant  que  ces 
effets  restent  inscrits  au  nom  de  son  client, 
en  prescrire  la  propriété  par  quelque  laps 
de  temps  que  ce  soit.  —  J.G.  Trésor  publ., 
1427. 

15.  Ainsi,  l'agent  de  change  qui  est  resté 
en  possession  d'une  inscription  nominative 
de  rentes  sur  l'Etat  ne  peut  opposer  la  pres- 
cription trentenaire  à  la  demande  en  remise 
de  cette  inscription.  —  Paris,  24  aoiit  1839, 
J.G.  Trésor  publ.,  1153  et  1427. 

16.  Celui  qui  a  perçu  pendant  plus  de 
trente  ans  les  arrérages  d'une  rente  inscrite 
au  nom  d'un  tiers,  sans  pouvoir  invoquer 
un  titre  écrit  de  sa  propriété,  ni  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qui  l'autorise  à  re- 
courir à  la  preuve  testimoniale,  doit  être 
considéré  comme  ayant  touché  ces  arrérages 
en  qualité  de  mandataire  du  titulaire  de  la 
rente  ;  dès  lors,  la  perception  des  arrérages 
n'établit  en  sa  faveur  qu'un  titre  précaire  qui 
ne  saurait  lui  faire  acquérir  la  prescription 
du  titre  de  la  rente.  —  Paris,  31  déc.  1840, 
J.G.  Trésor  public,  \i53. 

17.  Quant  aux  arrérages  touchés  par  un 
mandataire,  celui-ci  n'ayant  qu'une  posses- 
sion précaire  qui  ne  peut  lui  faire  acquérir 
le  capital  de  la  rente  par  prescription,  ne 
prescrit  pas  la  propriété  des  arrérages.  — 
Même  arrêt.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Trésor 
publ.,  1154. 

18.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'agent 
de  change  qui,  ayant  acheté  une  inscription 
au  nom  d'un  tiers,  l'a  conservée  et  en  a  tou- 
ché les  arréraues,  n'a  fait  cette  perception 
qu'en  qualité  de  mandataire  ou  de  negolio- 
rum  gestor,  et  que  la  prescription  est  oppo- 
sable par  lui  et  lui  a  profité.  —  Arrêt  pré- 
cité du  24  août  1839,  J.G.  Trésor  publ.,  1154. 

19.  L'usufruitier  est  un  détenteur  pré- 
caire vis-à-vis  du  nu-propriétaire,  et  ne  peut 
prescrire  contre  lui.  —  "V.  art.  578,  n"  21, 

20.  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  s'en 
réserve  l'usufruit  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  son  usufruit,  transmettre  à  un  deuxième 
acquéreur  une  possession  capable  d'engen- 
drer la  prescription.  —  Caen,  1"  févr.  1827, 
J.G.  Prescript.  civ.,  402.  —  V.  art.  2229, 
n»  105. 

21.  La  qualité  d'usager  est  incompatible 
avec  la  présomption  de  propriété  ;  en  con- 
séquence, une  commune  à  qui  cette  qualité 
a  été  attribuée  par  une  décision  définitive, 
au  sujet  de  biens  vacants,  se  fonderait  en  vain 
sur  ce  que,  d'après  la  loi  de  1793,  les  terres 
vaines  et  vagues  appartiennent  de  leur  na- 
ture aux  communes.  —  Req.  22  mars  1825, 
J.G.  Usage,  140-1°,  et  Commune,  2118.  — 
Req.  4  avr.  1826,  ibid.  —  Req.  25  juill.  1831, 
ibid.  —  "V.  art.  2240,  n»-  3  et  s. 


22.  Les  communes  usageres  no  prescfi 
vent  jamais  contre  le  propriétaire  de  marait 
sur  lesquels  elles  exercent  leurs  droits  d'u- 
sage. —  Amiens,  23  nov.  1822,  J.G.  Usage 
l'iO-.'}»,  et  Commune.  2147, 

23.  Cependant,  l'usager  n'est  pas  néces- 
sairement un  détenteur  à  titre  précaire. 
S|)écialement,  l'usager  d'un  droit  de  pacage 
qui,  par  des  actes  de  jouissance  exclusive, 
et  qui  ne  dérivent  pas  de  son  droit  d'usage, 
manifeste  clairement  qu'il  agit  anima  do- 
mini,  par  exemple,  en  fossoyant  les  terrains, 
en  les  ensemençant,  en  les  récoltant,  en  les 
faisant  exclusivement  pacager,  peut  invoquer 
ces  faits,  et  doit  être  admis  à  en  faire  preuve 
pour  établir  la  prescription.— Bourges,  6  août 
1839,  J.G.  Usage,  136. 

24.  La  règle  que  l'usager  n'a  qu'une  pos- 
session précaire,  incapable  de  lui  faire  ac- 
quérir par  prescription  la  propriété  du  fonds 
soumis  à  1  usage,  est  applicable  non-seule- 
ment à  la  commune  à  laquelle  compétent 
des  droits  d'usage  sur  un  fonds,  mais  encore 
à  tout  habitant  de  cette  commune  qui  n'a 
exercé  qu'en  cette  qualité  des  actes  de  pos- 
session sur  le  fonds  dont  il  s'agit.  — lou- 
louse,  13  avr.  1832,  J.G.  Usage,  128. 

25.  La  commune,  être  moral,  a  une  exis- 
tence séparée  de  celle  de  ses  habitants  ;  en 
conséquence,  la  circonstance  que  des  habi- 
tants de  la  commune  auraient  exercé  ut 
singuli  des  droits  d'usage  sur  des  landes  et 
bruyères,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la 
commune  puisse  prescrire  par  une  posses- 
sion trentenaire  la  propriété  desdits  terrains. 
—  Amiens,  27  mai  1843,  J.G.  Prescript.  civ., 
428. 

26.  Dès  lors,  cette  commune  peut,  pour 
établir  la  prescription  des  landes  et  bruyères 
à  son  profit,  être  admise  à  la  preuve  de  l;nts 
de  possession  qu'elle  prétend  avoir  exercés 
distinctement  des  individus  usagers,  et  par 
la  généralité  de  ses  habitants  ut  universi, 
lorsque  ces  faits  sont  caractéristiques  de 
propriété,  comme,  par  exemple,  le  fait  d'avoir 
élevé  des  clôtures  et  creusé  des  fossés  sur 
les  landes  et  bruyères,  ou  de  les  avoir  dé- 
frichées, ensemencées,  cultivées,  etc. — An- 
gers, 27  mai  1843,  J.G.  Prescript.  civ.,  428. 

27.  De  ce  que  certains  habitants  d'une 
commune  ont  sur  une  forêt  des  droits  d'u- 
sage, il  ne  peut  en  résulter  aucun  obstacle  à 
ce  que  les  autres  habitants  de  la  commune, 
n'ayant  aucune  participation  à  ces  mêmes 
usages,  aient  pu  acquérir  par  une  possession 
bonne  à  prescrire  un  djoit  de  propriété  sur 
cette  même  forêt.— Req.  19  mars  1845,  DP. 
45.  1.  139. 

28.  L'engagiste  et  l'antichrésiste  ne  peu- 
vent prescrire  le  gage.  Le  débiteur  peut  en 
tout  temps  retirer  le  gage  en  payant. —  Heq. 
24  juill.  1811,  J.G.  Prescript.  civ.,  405. — 
V.  art.  2087,  n»  15. 

29.  L'action  en  indemnité  qui  appartient 
au  débiteur,  dans  le  cas  où  le  gage  ne  peut 
pas  être  représenté  en  nature,  est  une  con- 
séquence du  droit  de  retrait,  en  ce  sens  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  l'exercer  avant  que  le  droit 
de  retrait  n'ait  été  exercé  lui-même  ;  par 
suite,  la  prescription  de  l'action  en  indem- 
nité ne  peut  pas  courir  avant  l'exercice  du 
retrait.  —  Civ.  c.  24  août  1842,  J.G.  Pre»- 
cript.  civ.,  406  et  441. 

30.  Mais  si  le  gagiste  s'est  dessaisi  du 
meuble  remis  en  gage,  et  qu'il  se  soit  écoulé 
plus  de  trente  ans  depuis  le  contrat,  l'actioa 
personnelle  du  débiteur  contre  le  gagiste  est 
prescrite.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  407. 

31.  Par  réciprocité,  on  ne  peut  pas  pres- 
crire la  libération  de  la  dette  tant  que  le  ga- 
giste ou  l'antichrésiste  détiennent  le  gage  ou 
l'immeuble  qui  en  répondent.— Civ.  c.  27  mai 
1812,  J.G.  Prescript.  civ.,  408.  —  Riom,  31 
mai  1828,  ibid.,  et  788.  —  V.  art.  2087,  n»  14. 

32.  Si  le  débiteur  paye  la  dette  sans  reti- 
rer le  gage,  le  créancier  peut  commencer  à 
prescrire  :  son  titre  est  interverti.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  409. 

33.  Suivant  un  arrêt,  lorsqu'un  débiteur, 
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en  tloiWiiiDt  h  non  cn^nnrior  un  lniin<<iil)l(<  à 
tilio  il  iiiiliiliK^to,  a  coiiMoiili  nui'  (0  (Iciuior 
tuiiloviiit  |iio|ii lodiii'o  |iiii'  1(1  KfuI  tlcliiut  (lo 
piiyt'imuil  au  Iimimo  II\o  t  olto  coiivonlu)!!, 
11111  110  piMil,  uiiilKn»  rovoniMuciil  do  la  tt)ii- 
(lilKKi  (lo  ii(tn-|wi\om(<tit.  icinlrc  lo  (To.iiicmr 
|)i'(i|ini^laii'o.  lut  lui  (Mo  pii<«  (lu  tiiiuii'i  lu  fu- 
culltS  d'aciiuiTii  la  |ir()|priol(«  par  mio  p()><sos- 
Hioii  (lo  liciilo  ans,  rt  coinpior  du  jour  lUo 
pour  lo  piiyoïuoiit.  — Uruxollos, '^M  luiii  iNUtl, 
J  (i.  l'rrsirifit.  ci».,  4(W.  —  Mai.H  V.  (ih.ioiv. 
OOiitr.,  i7>ii/. 

34.  Sous  1)11101011110  juri'<prud(Mi(o  du  par- 
Iciiioiit  do  (iromdilo,  lo.i  |u^;('s  pouvauwit.  ft 
d(<faut  par  le  dolulour  do  payor  dans  un  d(W 
lui  doloriiiiiuS  la  dotio  pour  hupiollo  il  avait 
eiipi^o  un  iiiiinoutilo,  coiivortir  la  dotontion 
priV  airo  du  r.rcaiicior  ^a^isle  en  un  droit  de 
proiiriottV  incoiiiuiutablo  ,  parsuito,  la  reveii- 
diialion  do  col  imnu<ul)lo  no  peut  t>tre  e\or- 
ci'O  par  le  dobileur,  sous  protoxie  que  lo 
créancier  ga{;iste  n'a  pu  en  devenir  pnipriij- 
taire  par  la  possession  (^u'il  en  a  ouo,  (piel- 
tpio  prolongée  (]uolio  lilt,  lors(ju'une  (Ilhisioii 
rendue  sous  l'empire  de  celte  jurisprudeiiio 
a  déclare  que,  faute  do  payement  ou  de  rè- 
glement do  la  créance  dans  un  délai  doter- 
iiuno,  le  diibileur  serait  forclos  de  toute  de- 
mande Ml  revendkation.  —  Giv.  r.  19  doc. 
itioS.  r.P   66.  1.1(1. 

35  Fu  (out  cas,  une  telle  décision  a  eu 
pour  t?ll'et  (i'tnt  invertir  le  titre  de  la  posses- 
sion du  C'Vducidr  gagiste,  et  d'imprimer  à 
colle  pcsso-'sion  le  caraclùre  d'une  posses- 
sion utile  i".  prescrire.  —  M^me  arrôl. 

36.  Celui  qui  jouit  à  litre  pignoratif  no 
peut  prescrire.  —  Civ.  c.  14  juill.  lS.io,  J.G. 
Prescript.  cio.,  411. 

37.  ûui>'id  le  vendeur  d'un  immeuble  a 
déclaré  dans  le  contrat  qu'il   no  jouira  plus 

auà  titre  précaire,  jusqu  à  ce  qu'il  so  soit 
essaisi  réellement,  il  ne  peut  iirescrire 
l'immeuble  contre  l'acquéreur.  -  niom,  '28 
mai  1810,  J.G.  Prescript.  civ.,  410  et  461. 

38.  Les  maris  doivent  être  considères 
comme  détenteurs  précaires  des  biens  do- 
taux de  leurs  femmes  (Quest.  controv.).  — 
J.G.  Prescript.  cio.,  412. 

39.  Quant  aux  hiens  paraphcT^iaux,  si  le 
mari  a  administré  les  oiens  de  la  femme, 
soit  par  suite  d'une  procuration  de  la  femme, 
soit  par  son  consentement  tacite,  il  est  pos- 
sesseur précaire. —  J.G.  Prescript.  c»u.,4l3. 

40.  Mais  s'il  s'en  saisit  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  la  précarité  cesse.  — J.G. 
Prescript.  civ.,  413. 

41.  Sous  le  régime  de  communauté,  le 
mari,  maître  des  biens  qui  en  font  partie, 
n'est  pas  possesseur  précaire  de  ces  biens, 
soit  avant,  soit  après  le  mariage.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  414. 

42.  Mais  doit  être  considéré  comme  un 
communiste,  un  associé  qui  est  toujours 
censé  posséder  pour  la  société.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  414. 

43.  Le  mari  n'est  qu'un  administrateur 
ou  un  usufruitier  des  6ic)ts  propres  de  la 
femme:  il  n'en  est  donc  détenteur  quà  titre 
nrécairs.  — J.G.  Prescript.  Jtv.,  415. 

44.  Le  mari  ne  peut,  même  après  la  disso- 
lution du  mariage,  commencer  à  prescrire  .• 
la  possession  des  biens  qu'il  détient  a  tou- 

ours  une  origine  précaire.  —  J.G.  Prescript. 
:iv..  416. 

45.  En  conséquence,  la  possession  qu'a  le 
nari  des  biens  propres  de  sa  femme,  après 
la  dissolution  du  mariage,  n'est  pas  utile 
pour  la  prescription  i. Quest.  controv.).  —  J.G. 
l'rescript.  civ.,  415. 

46.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  mari 
produisait  un  acte  par  lequel  un  tiers,  se  (li- 
sant propriétaire  des  biens  de  la  femme,  les 
lui  a  transmis,  ou  s'il  prouvait  qu'il  y  a  eu 
contradiction  de  sa  part.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  416. 

47.  La  possession  d'un  immeuble  par  une 
femme  mariée  est  entachée  de  précarité  et 
ne  peut,  dès  lors,  servir  de  base  à  la  pres- 
cription, quand  le  mari  qui  le  détient  comme 


udmlniiiIrMlour  don  bien*  du  «n  ftnnmn,  (lo 
peut,  relalivoiiiKiit  iiu  propnetairo,  en  avoir 
ipriiiie  di'loiilioii  pii'i.iiie,  ut  loiNipie.  iio- 
tainiiieiit,  lo  mari  ohI  in.iiru  d«  lu  cuiiiiniiiin 
t\  liiipiello  apparlioiiiieiit  le*  IiIoiih  i|ui  font 
l'obiet    do    cello    p(iH-,o.ssioii    —    lleq.    A  OOlU 

iH.'i?.  1)1'.  ;;i».  1.  Jll. 

48.  !.(»  liilrur,  déloiileur  iiri^caire  de»  blfln» 
do  son  |)ii|iillo,  laiil  ipio  iliirent  nch  fuin  lions 
do  tuteur,  conliiiiiu  a  n'avoir  doces  biens 
(piiiiio  di'lontiori  purement  préc<iiro,  iii<)iiio 
U|ir('>s  la  cossaliiiti  do  la  tutelle  et  la  pics- 
cnplion  de  l'action  en  reddition  du  compte 
(lo  lutello.  —  l'au,  »  fiSvr.  1m:.7,  D.I'.  i)7.  2. 
H1.  —  V.  au.s8i  Orléans,  31  doc.  1«S'2,  D.I'. 
i)4.  2   1'2H. 

49.  En  consé()uenco,  il  ne  peut  actjuérir 
par  la  prescription  les  immeubles  dont  II  a 
eu  radinini.stratiun  comme  tuteur,  a  moins 
que  le  titre  de  sa  possession  n'ait  été  rttgu- 
li»'»roment  interverti. —  .Miiiio  arrêt  du  y  lévr. 
iN57.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Prescript.  civ,, 
416.  —  V.  art.  22:58,  n»«  13  et  a. 

50.  En  tout  eus.  la  pres(Tiption  ne  saurait 
avoir  lieu,  si  le  tuteur  ou  ses  liériticrs  no 
sont  demeurés  en  jouissance  des  immeubles 
pupillaires  qu'en  vertu  d'un  acte  d'abandon 
a  eux  con.seiiti  par  le  pupille  devenu  majeur, 
avec  réserve  de  la  propriété  de  ces  immeu- 
bles, une  telle  réserve  sufTisant  à  elle  seule 
pour  alTecler  de  précarité  la  détention  des 
abandonnataires. —  Civ.  r.  2  juin  18o8,  D.P, 
58.  1.237. 

51.  L'action  per.<to»iNe//e  contre  le  mari,  le 
tuteur,  de  même  que  contre  tous  les  posses- 
seurs à  titre  précaire,  ne  dure  que  trente 
ans;  mais  l'action  réelle  en  revendication, 
fondée  sur  ce  que  le  demandeur  est  toujours 
propriétaire  de  la  chose  possédée  à  titre  pré- 
caire,subsiste  toujours.— J.G. Prcscrtfit.  ciw., 
417. 

52.  L'art.  475  c.  civ.  n'a  entendu  restrein- 
dre à  dix  années  que  l'action  tendant  à 
exiger  un  compte  de  tutelle  ou  à  critiquer  la 
gestion  du  tuteur.  Il  ne  fait  point  obstacle  a 
une  action  en  revendication  contre  le  tuteur 
qui  aurait  usurpé  les  biens  de  son  pupille. 
—  J.G.  Prescript.  civ.,  418.  —  V.  art  475, 
n»  16  et  s. 

53.  Le  mandataire  n'a  qu'utiO  possassion 
précaire.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  419.  —  V. 
st,prà,  ii<"  16  et  s. 

54.  Le  capitaine  de  navire  ne  peut  acqué- 
rir la  propriété  du  navire  par  voie  de  pres- 
cription. —  V,  art.  430  c.  com. 

55.  Le  maire  d'une  commune  ne  peut 
acquérir  par  prescription  les  biens  de  cette 
commune,  même  en  vertu  dune  possession 
antérieure  à  sa  nomination,  sa  possession 
étant  dd\enue  précaire,  et  la  prescription 
ayant,  par  suite,  cessé  de  courir,  a  son  profit, 
des  l'époque  de  cette  nomination.  —  Heq.  3 
aoOtl8o7,D.P.59.  1.  211.  —  N'ancv,  lOjanv. 
1863,  D.P.  63.  5.  286. 

56.  Les  envoyés  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent  ne  sont,  par  rapport  à 
celui-ci,  que  des  détenteurs  précaires.  — 
I.G.  Prescript.  civ.,  420. 

57.  Il  en  est  autrement  des  envoyés  en 
possession  dé/înitive  :  ils  sont  propriétaires, 
mais  seulement  sous  certaines  conditions 
résolutoires,  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  pres- 
crire contre  1  absent  et,  en  certains  cas,  contre 
ses  héritiers  (c.  civ.  2257).  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  420. 

58.  L'associé  n'est  pas  possesseur  précaire; 
il  peut  prescrire  contre  ses  coassociés  s'il  a 
fait  des  actes  de  jouissance  manifestement 
exclusifs. —  J.G.  Prescript  civ.,  424. —  V. 
art.  2229,  n»'  71  et  s. 

59.  Le  gérant  a  qualité  pour  opposer  la 
prescription  des  intérêts  à  un  actionnaire  ou 
associé,  sans  que  ce  dernier  soit  fondé  à 
prétendre  qu'il  n'a  vis-à-vis  de  lui  qu'un  titre 
précaire.  —  Paris,  19  juill.  1849,  D.P.  '52. 
2.  50. 

60.  L'acquéreur,  avec  faculté  de  rachat, 
est  possesseur  à  titre  de  propriétaire.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  422. 
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civ.  2i:!»;,  223^;.   —  Heq    l'J  niar»  1K72,  D.P. 
73.  .-i.  3»',3. 

64.  m  leii  ponieiiieur*  à  titre  précaire  et 
leurs    héritiers  no  peusent  OfipOHer   la  prift- 


à 

(i.  l'retrr-ijii    r.iv  ,  ♦Z.'î, 
me  ili-ni«^i'b-  cii  rcvpd- 

«  d'un 

,1  ,..j.r 

ur 


cripl'Dii  p(jur  Ho  dispenser  (je  rei.'lre  les  (  ho- 
ses  (lu  ils  détiennent  au  nom  d  autrui,  Ils 
sont  fondés  a  invoipier  celleTîxccplion  Ioni- 


que, ces  choses  n  étant  plus  en  nature  dam 
leurs  mains,  ils  n  ont  a  défendre  qu'à  urie 
demande  en  payement  de  leur  valeur  ou  en 
doinmages-intiri-ts.  L'art.  2:.i(i  n  est  applica- 
ble (|u'a  la  prescription  a  un  d'acquérir.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  433. 

65.  Imi  constrijuence,  lorsque,  par  lo  fait 
du  fermier,  le  bien  qu'il  tient  a  bail  est  passé 
dans  les  mains  d'un  tiers,  lublif^tion  de 
rendre  au  bailleur  le  bien  afferme  se  con- 
vertit en  celle  de  lui  en  payer  la  valeur,  et 
le  fermier  peut  |)rescrire,  par  trente  ans,  la 
libération  de  cette  obligation.  —  Amiens,  18 
nnv.   1«14,  J.G.  Prescript.  civ.,  433. 

66.  La  prescription,  dans  ce  cas,  com- 
mence à  courir,  non  du  jour  ou  la  prescrip- 
tion est  acquise  au  tiers  acquéreur,  mais  du 
jour  où  le  contrat  qui  viciait  de  précarité  la 
possession  a  pri.s  fin.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
434. 
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Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la 
chose  à  quelqu'un  des  titres  désignes 
par  l'article  précédent,  ne  peuvent  non 
plus  prescrire.  —  ^  ""'  '^^'  jjoc) 
2233. 


—  C.   civ.  724,  1122 


Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prescript.  av., 
p.  71,  n»  19. 

1.  Les  héritiers  et  légataires  universels  ou 
à  titre  universel  de  celui  qui  tenait  la  chose 


1I<J()     iC  CIV.  —  Ail.   'J'i.iU.] 
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l)Oiir  autrui  ne  peuvent  |)i)s  lii  prescrire, 
f|iiiin(l  riK^riie  ils  auraient  i;;norii  le  vice  de  leur 
[Kisscssiou.  —  J.O.  J'rrscrii>l.  civ.,  Ail. 

2.  L'Iiérilier  de  celui  ijui  jouissait  à  titre 
d'usufruit,  Itien  qu'il  ne  succède  pas  à  l'usu- 
fruit qui  ne  subsiste  plus,  ne  peut  pas  pres- 
crire, lors  niCMnP(iu'il  aurait  ignoré  le  vi(;e  do 
la  possession  de  son  auteur.  —  J.G.  l'rescripl. 


Cl  y 


V29. 


3  Les  héritiers  d'un  preneur  à  bail  con- 
géable  ne  peuvent  pas  prescrire  par  trente 
uns  la  propiiéie  des  terres  alors  que,  en  les 
comprenant  dans  le  partajie  de  la  succession 
de  leur  auteur,  ils  se  sont  réciproquement 
imposé  l'obligation  de  contribuer  au  paye- 
ment des  cliarges  dont  elles  pouvaient  être 
grevées.  — Req.  19  fcvr.  1«73,  D.P.  73.  1.  200. 

4.  La  succession  de  temps  ne  peut  chan- 
ger la  précarité  du  litre  qui  appartient  à  une 
commune,  à  une  collfrtion  d'habilanls.  S'e- 
coulàt-il  plus  d'un  siècle,  la  commune  usa- 
s;ùre  ne  peut  presc  re  la  propriété.  — J.G. 
Prescript.  civ.,  428 


Art.  2238. 

t 

Néanmoins,  les  personnes  énoncées 
dans  les  art.  223G  et  2237  peuvent 
prescrire,  si  le  litre  de  leur  possession 
se  trouve  interverti,  soit  par  une  cause 
venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contradic- 
tion cpi'ellesont  opposée  au  droit  du  pro- 
priétaire. —  G.  civ.  22i0  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prescript.  civ., 
p.  71,  n»  18, 

1.  —  \.  Caractères  de  l'intehvfusion  du 
TiTHE.  —  il  y  a  interversion  de  titres  lors- 
qu  il  s'est  opéré  un  chani^cment  diins  le  titre 
en  vertu  duquel  un  individu  pos.■^odait  une 
propriété;  en  d'autres  termes,  la  possession 
est  intervertie  lorsque,  commencée  avec  un 
titre  autre  que  celui  de  propriétaire,  elle  se  ! 
change  en  une  possession  dont  on  recueille  | 
les  avantages  animo  domini.  —  J.G.  Usage, 
133.  ! 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'interversion  ] 
du  titre  avec  la  réunion  sur  la  môme  tète  de 
plusieurs  titres  ou  possessions,  les  uns  in- 
suffisants pour  opérer  la  prescription,  les  au- 
tres propres  à  la  produire,  pourva  que  ces 
possessions  diverses  n'aient  rien  à  emprun- 
ter les  unes  aux.  autres.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  433. 

3.  Ainsi,  après  avoir  succombé,  en  ce  qu'il 
n'avait  qu'une  possession  précaire  et  de  mau- 
vaise foi,  le  même  individu  peut  réclamer  les 
mêmes  objets  comme  étant  aux  droits  d'un 
autre  individu  qui  avait  une  possession 
trentenaire  animo  domini.  —  Heq.  12  janv. 
1832,   J.G.  Prescripl.  civ.,  435. 

4.  —  IL  Interversion  pau  une  cause  venant 
d'un  tiers.  —  Il  y  a  interversion  du  titre 
lors(jue  le  fermier  devient  Vliéi^ilier  du  pro- 
priétaire ou  lorsqu'il  achète  de  celui-ci  ou 
d'une  autre  personne  le  bien  qu'il  possèile 
comme  bailliste.  —  J.G.  Prescripl.  civ.,  4.ii). 

5.  Prouver  qu'on  a  été  bailleur  du  fonds 
possédé  par  le  fermier,  ce  n'est  pas  prouver 
sullisamment  la  précarité  de  la  possession  de 
ce  dernier,  alorsqu'il  a  [>uy  avoir  interversion 
de  son  titre  par  une  acciuisilion  dans  laquelle 
il  a  pu  croire  que  le  fonds  était  compris.  — 
Re(i.  23  fév.  1831,  J.G.  Prescripl.  civ.,  436. 

6.  Le  détenteur  précaire  qui  reçoit  d'un 
tiers  un  titre  de  propriété  efface  le  vice  de  sa 
possession  sans  qu'il  soit  obligé  de  notifier 
son  nouveau  titre  à  celui  qui  lui  avait  pré- 
cédemment fourni  le  titre  précaire.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  -137;  Action  possess.,  262. 

7.  Suivant  une  autie"opinion,  il  faudrait 
distinguer  ;  la  notification  n'est  pas  néces- 
saire si  le  détenteur  a  des  rapports  fré(juents 
avec  celui  pour  lequel  il  possède;  elle  l'est 


dans  le  cas  contraire.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
437.  —  Mais  V.  observ.,  ihid. 

8.  Mais  si  un  acte  de  contradiction  n'est 
pas  néc(!ssaire  lorstju'il  existe  un  titre  trans- 
latif, il  faut  ce[)endant  que  le  possesseur  ma- 
nifeste hautement,  et  n'importe  par  quels 
moyens,  ses  nouvelles  prétentions.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  437.  —  V.  Civ.  c.  2'i  août 
1842,  ibid.,  44L 

9.  Si  1»  vente  qu'un  fermier  se  serait  fait 
consentir  par  un  tiers  était  simulée,  il  n'au- 
rait pas  interverti  son  titre,  alors  môme  qu'il 
aurait  cessé  de  payer  les  fermages.  —  J.G. 
l'rescripl.  civ.,  438. 

10.  Le  créancier  gagiste  et  ses  héritiers 
peuvent  prescrire  le  gage,  si  le  titre  de  leur 
possession  se  trouve  interverti  par  une  cause 
venant  d'un  tiers,  par  exemple,  lorsque  la 
chose  engagée,  sortie  des  mains  du  gagiste 
pour  entrer  dans  celles  d'un  tiers  qu!  en  a  eu 
la  possession  extérieure  et  publique,  a  été 
retrouvée  par  les  héritiers  du  gagiste  dans 
la  succession  de  celui  qui,  de  bonne  foi  et  à 
titre  onéreux,  l'avait  acquise  de  ce  tiers.  — 
Civ.  0.  24  août  1842,  J.G.  Prescripl.  civ., 
4'ii. 

11.  Le  créancier  antichrésiste  auquel  le 
débiteur  a  remis  des  biens  dont  la  propriété 
était  soumise  à  un  renouvellement  d'inves- 
titure au  décès  de  chiKjue  pos.sesseur,  et 
(jui,  à  défaut  par  les  héritiers  de  son  débi- 
teur, d'avoir  voulu  demander  les  lettres 
d'investiture  exigées  par  le  titre  primitif,  les 
a  demandées  et  obtenues  en  son  nom,  inter- 
vertit la  cause  originaire  de  sa  possession  et 
peut  acquérir  par  prescription  la  propriété 
de  ces  biens,  —  Req.  30  juin  1813,  J.G. 
Nanlissem.,  288.  —  'V.  art.  2236,  n»  33. 

12.  La  double  circonstance  :  1»  qu'un  dé- 
biteur antichrésiste  n'a  formé  aucune  Ofipo- 
sition  à  la  saisie,  sur  le  créancier,  de  l'im- 
meuble donné  en  antichrése,  ni,  par  suite, 
à  l'adjudication  ;  2°  que  ce  débiteur  a  pris 
lui-même,  à  bail,  l'immeuble  antichrése, 
constitue  une  interversion  de  titre  qui  le 
rend  non  recevable  à  exercer  le  rachat  de  sa 
propriété.  —  Req.  23  avr.  1811,  J.G.  Aan- 
tiss..  248-1». 

13.  —  lll.  Interversion  par  la  contra- 
diction AUX  droits   du  PhOPRiÉTAïUS. 1  "  Ttl- 

leur.  —  L'art.  2238  est  ap()licable  au  tuteur 
qui  détient  les  biens  de  son  pupille.  —  Pau, 
y  l'évr.  18o7,  D.P.  57.  2.  81,  et  58.  1.  257. 

14.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  in- 
terversion du  titre  de  la  possession  du  tu- 
teur,... soit  la  maiorité  du  pupille.  —  Même 
arrêt.  —  Conf.  Orléans,  31  déc.  1852,  D.P. 
54.  2.  128. 

15.  ...  Soit  le  fait  de  reddition  de  compte 
que  cette  majorité  fait  supposer.  —  Même 
arrêt  du  31  déc.  1832, 

16.  ...  Soit  le  fait  d'absence  sans  nouvel- 
les du  pupille.  —  Même  arrêt. 

17.  ,..  Soit  à  l'égard  des  héritiers  du  tu- 
teur, le  fait  de  leur  bonne  foi.— Même  arrêt. 

18.  En  conséquence,  le  tuteur  n'a  pu  ac- 
quérir la  propriété  des  biens  du  pupille,  lors 
même  qu'il  serait  resté  en  possession  de  ces 
biens  plus  de  trente  ans  depuis  la  majorité 
de  ce  dernier  ou  depuis  sa  déclaration  d'ab- 
sence. —  Même  arrêt. 

19.  ...  Et  même  plus  de  trente  ans  à  par- 
tir de  l'expiration  des  dix  années  écoulées 
depuis  la  majorité  du  pupille  et  après  les- 
quelles l'action  en  reddition  du  compte  de 
tutelle  est  prescrite.  —  Arrêt  précité  du 
9  févr.  1837.  —  Observ.  conf.,  D.P.  54.  2. 
128. 

20.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  y  avait 
eu  reddition  de  compte  accompagnée  ou  sui- 
vie de  la  déclaration  du  pupille  "devenu  ma- 
jeur, que  ses  biens  lui  ont  été  rendus.  — 
D.P.  54.  2.  128,  note. 

21.  Une  autre  opinioa  fait  courir  la  pres- 
cription au.  profit  du  tuteur  du  jour  de  la 
majorité  du  pupille;  la  tutelle  cessant  de 
plein  droit  à  cette  époque,  ii  y  a  alors  inter- 
version de  la  possession  du  tuteur.  —  D.P. 
54.  2. 128,  note. 


22.  Suivant  une  autre  opinion,  la  pres- 
cription ne  court  que  du  jour  (Je  la  reddition 
du  compte  de  tutelle  ou  du  jour  où  l'action 
en  redililion  de  compte  est  prescrite,  parce 
(pie,  de  ce  jour-là  seul,  cessent  tous  les  rap- 
ports de  tuteur  à  pupille.  —  D.P.  54.  2, 128, 
note. 

23.  Une  dernière  opinion  n'admet  ni  lun 
ni  l'autre  de  ces  systèmes  d'une  manière 
absolue  ;  s'il  y  a  reiîdition  du  compte  tuté 
laire,  c'est  du  jour  de  cette  reddition  que 
court  la  prescription  ;  mais  s'il  n'a  pas  été 
rendu  de  com|ite  de  tutelle,  et  que  le  pupille 
ait  laissé  passer  dix  ans  sans  l'exiger,  c'est  à 
la  majorité  qu'il  faut  remonter.  —  D.P.  .54. 
2.  128,  note. 

24.  —  2°  Gérant  d'affaires.  —  Le  gérant 
d'afl'aires  ne  cesse  pas  (l'être  détenteur  pni- 
caire,  par  le  seul  fait  de  la  signification  d'un 
acte  de  renonciation  à  sa  gestion.  Il  en  pour- 
rait être  autrement  si  la  renonciation  était 
motivée.  —  J.G,  Prescript.  civ.,  446. 

25  —  3°  Usagers.  —  L'interversion  de 
possession  qui  a  pour  résultat  de  convertir 
en  possession  animo  domini  une  simple  dé- 
tention précaire,  et,  notamment,  une  déten- 
tion à  titre  d'usage,  ne  peut  résulter  que  de 
liiits  patents,  non  équivoques,  et  de  nature 
à  contredire  le  droit  du  propriétaire.  —  Req. 
28  déc.  1857,  D.P.  58.  1.  113. 

26.  Spécialement,  cette  intervention  ne 
saurait  résulter  de  quelques  actes  abusifs, 
(lui,  se  confondant  avec  la  détention  précaire 
dont  leur  auteur  était  investi,  sont  plutôt 
une  simple  extension  de  la  détention  pré- 
caire, qu'une  contradiction  du  droit  de  pro- 
priété. —  Même  arrêt. 

27.  Pour  qu'il  y  ait  interversion  de  titres, 
il  faut  un  acte  d'hostilité  qui  s'adresse  di- 
rectement au  propriétaire  reeh  —  Poitiers, 
26  févr,  1850,  J.G.  Usage,  139-3o. 

28.  Une  commune,  simple  usagère  dans  ijn 
bois  de  l'Etat,  n'a  pu,  quelque  longue  (qu'ait 
été  sa  ])ossession,  prescrire  la  propriété  tant 
(jue  le  titre  de  sa  possession  ne  s'est  pas 
trouvé  interverti  ;  et  cette  interversion  ne 
peut  résulter  de  faits  qui  sont  conciliables 
avec  un  simple  droit  d'usage  ou  qui  consti- 
tueraient des  abus  de  jouissance  commis  à 
l'insu  du  propriétaire. — Civ.  r.  27  juin  1854, 
U.P  35.  1.  261. 

29  L'extension,  môme  considérable,  don- 
née par  des  usagers  à  un  droit  qui  ne  leur  a 
été  concédé  que  dans  des  limites  restrein- 
tes, ne  constitue  pas  une  contradiction  au 
droit  du  propriétaire,  de  nature  à  interver- 
tir le  titre  de  leur  possession  et  à  servir  de 
fondement  à  la  prescription.  —  Paris,  25 
mars  18.31,  D.P.  52.  2.  193. 

30.  Spécialement,  des  usagers  forestiers 
qui,  n'ayant  que  le  droit  de  prendre  du 
bois  mort  pour  se  chauEfer  et  du  bois  vert 
pour  faire  leurs  charrues  et  fumer  leurs 
lieritages,  font  des  coupes  périodiques  por- 
tant sur  tout  ou  partie  des  bois  soumis 
a  leur  droit  d'usage,  et  môme  arrachent  des 
souches,  ne  font  qu'abuser  de  leur  jouis- 
sance, sans  cesser  pour  cela  d'agir  comme 
possesseurs  précaires.  —  Même  arrêt. 

31.  Une  commune  usagère  ne  peut,  à  l'é- 
gard de  terrains  productifs,  puiser  la  preuve 
de  l'intervention  de  son  ancien  titre  du- 
sagère,  à  l'eflet  d'établir  que  ces  terrains 
sont  devenus  prescriptibles  à  son  profit,  ni 
dans  l'art.  8  de  la  loi  du  28  avr.  1792,  ni 
dans  l'inscription,  en  qualité  de  propriétaire, 
de  la  commune  usagère  aux  rôles  de  la  con- 
tribution foncière. —  Req.  18  juin  1851,  D.P. 
54.  5.  139.  —  Civ.  c.  7  févr.  1852.  D.P.  53.  1. 
32,  —  Civ.  r,  12  mai  18-32,  D.P.  53.  1.  99.  — 
Civ.  r.  1"  févr.  1833,  D.P.  53.  1.  79. 

32.  L'interversion  du  titre  ne  saurait  ré- 
sulter, au  profit  d'une  commune  usagère,... 
ni  de  ce  que  les  bois  grevés  auraient  été 
inscrits  et  imposés  sous  son  nom. — Bourges, 
23  déc.  1861,  D.P.  63.  2.  59. 

33.  ...  Ni  de  ce  qu'ils  auraient  été  sur- 
veillés et  entretenus  à  ses  frais.  —  Môme 
arrêt. 


Cmai..  III.  —  r.u 


U</'v    luti    rm 


lii%/l^i:f    In    iiirti  I  i/itiiiii  [I'.    l'IV. 


A.i    'l'À.m.i    H'ii 


34  ..  Ni  (lo  c.tt  (|iii«  l'iiiiliiiitô  ;iiliiiiiii'«(rii 
livo,    tliuiN    rif;ii(ii'iiiiri<  ili't   ilinits  ili<    l'I'idit, 
loH  iiiii'iiit  i'<\f;is  lit  iiiliiiHii'^li'i'M  ciiiiuiio  lilniH 
coiiHiuiiiiiiu,  —  M(Mni'  iimM. 

35  ...  Ni  (l'un  iirlc  |).ii  li><|ii(<l  I'iixiikit  un  - 
nul  tu'tlô  Mtvs  ilitnti  i\  nii  Ihms,  i<n  liw  t|iiiili- 
tiiiiit  (io  droits  (lo  |ii(i|ii'it<li>,  iilors  Niiitniil 
i|uo  la  joiiis-iiiii  t<  ilo  riici|ui<roiir  ii  i<l«  c»î\- 
roniie  ii  (olloilii  voiiJour. —  KourgOM,  '27  fovr. 
IHCI,  D.IV  (V:i.  '1  t\l. 

30. ...  Ni,  oiillii,  «l'uiio  rocliiiiuilioii  do  pro- 
prioti^,  nuii  .xiiivto  d'uiio  iiclioii  imi  juiiiico,  ot 
npiÙM  liiiiiu'lli"  ci'l  usiin»'",  iMi  litMi  du  coin- 
iiiiMU'iM'  j)  |uisst'>d(<i-  coiiiiiic  |ii'ii|in><liiiio.  Il 
contiiuio  à  M  accomplir  (iii(<  dos  f.iils  d'usauo, 
...  .surtout  si  10  propi'iotairo  ii,  do  son  côlo, 
Consorvi'i  sa  possosMon  A  titro  do  proprioto. 

—  liocr  :)  fovr.  isr;7,  n.p.  t)7. 1.  :i;i7. 

37.  l'.ii  consoipionce,  uno  coinniuno  qui, 
lors  dos  lois  ilo  iointt^;;riilioii  île  \l\)'l  ol  do 
17'.t;t,  no  détonait  ipii^  tilro  d'usa^;(Nro  los  ter- 
rains dans  la  proprioto  dos(i«ols  ces  lois  l'oiil 
roiiitOi;roc,  no  pont  so  (ondor  sur  uno  som- 
lilaltio  intorversion  pour  so  faire  rolover  do 
la  docliôaïu'O  dont  ollo  a  oti^  fnippoo,  fanli» 
d'avoir  iovondi(|Uo  cos  lorrains,  ou  d'oii  avo.r 
jiris  i>ossossion  à  titro  do  propriclairo.  dans 
los  délais  Axés  par  les  lois  prociloes.  — 
Mi^mo  arr(M. 

38.  Los  lois  du  28  aoflt  1702  at.  10  juin 
17'.Ki  n'ont  pas  eu  pour  ollol  do  convortir  la 
dotontion  procairo  (pio  des  coinmunos  pou- 
vaient alors  avoir  dos  torros  vaincs  ot  va;;uos 
en  une  possession  (Diimo  (iontitix;  par  suite, 
une  toile  dotontion  n'a  pu  disnensor  la  com- 
muno  do  l'olisorvation  du  do.ai  do  revendi- 
cation otaliii  par  les  lois  procitoes.  —  Civ.  r. 
12  nov.  18'i-i,  J.G.  Comnuiiie,  2155.  —  Heq. 
28  doc.  18o7,  O.P.  58.  1.  113.  —  Gonf.  Req. 
l'i  mai  185(),  D.P.  51).  1.  1/i7. 

39.  Mais  ces  lois  ont  pour  effet,  sinon 
d'inlorvertir  do  plein  droit  la  détention  des 
communes  usagùres,  du  moins  d'en  autoriser 
l'interversion,  à  la  seule  condition  qu'elle 
soit  opérée,  dans  les  cinq  ans  de  la  promul- 
gation de  ces  lois,  soit  par  une  action  en  re- 
■vendication,  soit  par  une  prise  do  possession 
Quimo  (iomini.  —  Civ.  c.  31  dec.  1839,  J.G, 
Prescript.  civ.,  442,  et  Commune,  2151.  — 
Pxeq.  15  juin  1858,  D.P.  58.  1.  245.  —  Req. 
7  avr.  18ti3,  D.P.  63. 1.  338-:!39.  —  Req.  4  mai 
18(53,  ihid.  —  V.  aussi  Civ.  c.  7  fovr.  1852, 
D.P.  53.  1.  51.  —  Observ.  conf,  J.G.  Com- 
mise, 2153, 

40.  En  conséquence,  cette  prise  de  pos- 
session dans  le  délai  fixé  investit  la  commune 
d'une  possession  à  titre  de  propriétaire,  qui 
lui  permet  de  prescrire  contre  laction  de 
l'ancien  propriétaire  armé  d'un  titre  légitime 
d'acquisition.  —  Arrêt  précité  du  15  juin  1858. 

41.  Lorsqu'il  résulte  de  titres  produits 
qu'une  commune  n'a  que  des  droits  d'usage 
aans  une  foret,  cette  commune  ne  peut  faire 
résulter  une  interversion  de  son  titre,  et,  par 
suite,  une  prescription  en  sa  faveur  de  la 
circonstance  même  qu'après  avoir  fait  une 
coupe  dans  la  foret,  elle  s'en  serait  approprié 
la  totalité  du  priv,  malgré  la  réclamation  du 
soigneur  laquelle  avait  été  réglée  par  sen- 
tence arbitrale  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée. —  Req.  21  août  1816,  J.G.  Usag-^,  139-1°. 

42.  Mais  la  commune  usagère.  qui  a  ob- 
tenu un  arrêt  de  parlement  l'autorisant  à 
procéder,  pour  ses  besoins  personnels,  à  une 
vente  importante  d'arbres  aans  la  forêt  gre- 
vée de  ses  droits  d'usage,  après  avoir  demandé 
et  obtenu  le  consentement  du  propriétaire 
de  la  forêt,  seulement  en  sa  qualité  de  sei- 
gtieur,  sous  la  seule  réserve  des  droits  de 
iods  lui  appartenant  en  cette  qualité,  doit 
être  réputée  avoir  interverti  le  titre  de  sa 
possession  en  contredisant  le  droit  du  pro- 
priétaire, et  avoir,  en  consé(iuence,  pu  pres- 
crire la  forêt  à  partir  de  ladite  interversion. 
—Civ.  r.  30  nov.  1841,  J.G.  Prescript.  civ., 443. 

43.  Des  communes  qui,  quoique  simples 
usagères,  ont  demandé  en  justice  à  être  re- 
connues propriétaires  des  fonds  assujettis 
aux  droits  d'usage  n'ont  pas  par  cela  seul 


iiitoi\oiti  loiir  liliii  piliiiitil,  <tliir->  iiiiiiiiti 
ipiiipiéH  avoir  NiiiciMiilio  on  pioioMTo  m 
Hlauco,  ollo.s  n'iiiit  l'ii't  iiiiloriNÔoH  iiii  I  ii|ip<-l 
|iar  un  iiinM  {trovl  nlio  (iii  ii  imiir  ilo  li-in-i 
dioilH  d'iiHjimv  —  ll«q.  1"  iivr  KL",  J.G. 
l'i'inr,  l;i'.t-'2». 

44  l'un  coniiniino  ii^,i;;i''io  do  Ihiin  n'osl 
p.is  loiidoo /i  (iivoipior,  l'.oiiiiiio  .i..iiit  l'U  |ioiir 
oITol  d  Milorvortir  mou  lltio  df  on  «t 
di>  rimliililor /i  proscrlro  la  piii|.  :  lu  «ol, 
un  iiiiOt  londii  dans  uno  instanco  iMitrif  ell» 
ol  l'Ltat,  pnipriotairu  iIok  Ihmh,  hu  NUjot  du 
nio  lo  do  dolivraïK'o  do-i  u»a){<*>«,  ot  qui  n'a 
(ait  qu'ordoiinor  l'oxéciillon  du  lllro  on  re- 
coniiaisHant,  par  wilorprot.ilion  dti  hoh  dispo- 
Hitions,  quo  lu  conimune  n'nviiit  point  a  roiii- 
piir,  pour  oxonor  nos  dioils  d  ii<<aKo,  cor- 
iiiinos  foniialitos  pro.siiituM  pour  lo.<i  forétM 
roviilos,  sans  (|uo,  d'aiiloiirs,  la  cooimuno  ait 
prolondu  avoir  droit  h  la  jiroprnté  du  sol, 
ou  reclami^  dos  dioits  plus  rlondiiN  ipie  ceux 
i\  ollo  conférés  p.ir  son  titre  (c.  civ.  Ltl.'i, 
i:t3t'.,  13;il,  2238  et  22C2).  —  Civ.  r.  4  mars 
IsT.t,  1)1'.  73   1.  3',;;. 

45  La  (pialilicilloii  de  rommufinux  a|>- 
pliquee  j'i  des  bois  liaiis  les  actes,  aveux  ot 
dénombrements,  peut  s'entondre  en  ce  sons 
quo  les  liois  ont  eto  iitlecles  aux  usa;;es  des 
ciiininiinaules,  et  n'iinplitpie  pas  nécessaire- 
ment l'idéo  do  pleine  propriété;  il  n'en  ré- 
sulte pas  quo  lo  titre  ait  uté  interverti.  — 
Met/,  23  aoat  1855,  J  G.  Us'uie,  13'J-7».  — 
V.  observ.,  U.P.  73.  1.3W,  note. 

46  Une  commune  usagère  ne  pourrait 
invoquer,  comme  preuve  dune  interversion 
de  titre,  la  cirronstanco  ([u'elle  aurait  ra- 
clieté  les  cens  ou  redevances  qui  formaient 
le  prix  de  la  concession,  non  plus  (]u'un  ar- 
rêté du  Gouvernement  qui  l'aurait  autorisée 
à  procéder  à  la  délimitation  de  la  foret  gre- 
vée :  une  telle  reconnaissance  est  inellicace. 
loisqu'ilesl  :econnu  qu'elle  a  été  faite  par 
erreur.  —  Req.  5  déc.  1855,  J.G.  Utraye, 
13>l-8». 

47.  La  circonstance  que  l'un  des  habi- 
tants d'une  commune  à  laquelle  il  est  dû  ua 
droit  d'usage  dans  uno  foret,  a  possède,  pri- 
vativement  et  pendant  plus  de  trente  ans, 
quelques  parties  de  la  forêt,  n'est  pas  une 
interversion  du  titre  sullisante  pour  lui  faire 
aciiuérir,  par  prescription,  la  propriété  des 
parties  possédées.  —  Toulouse,  25  mars  1633, 
i.(<.  Prescript.  civ.,  444. 

48.  Mais,  lorsque  l'habitant  d'une  com- 
mune usagère  s'est  livré  à  des  actes  qui, 
loin  de  prendre  leur  source  dans  sa  qualité 
d'habitant,  ont  causé  préjudice  à  la  commu- 
nauté, il  peut  prescrire  dans  son  intérêt  pro- 
jire,  s'il  prouve  l'interversion.  —  Montpellier, 
26  avr.  1838,  J.G.  Prescript.  civ..  4'i4  et  448. 

49.  11  faut,  dins  ce  cas,  que  les  faits  de  pos- 
session allégués  par  l'habitant  soient  com- 
plètement dégagés  de  toute  connexion  avec 
l'exercice  du  droit  d'usage. —  Civ.  c.  16janv. 
183^,  J.G.  Prescript.  civ.,  444. 

50.  De  ce  qu'il  n'y  a  interversion  du  titre 
qu'autant  que  la  contradiction  aux  droits  du 
propriétaire  résulte  de  faits  tels  que  le  pro- 
priétaire n'ait  pu  se  méprendre  sur  l'inten- 
tion du  possesseur,  il  suit  que  la  contra- 
diction ne  resuite  pas  de  la  seule  cessation 
du  payement  des  redevances  auxquelles  on 
est  a-sujetti.  — J.G.  Prescript.  civ.,  445. 

51.  De  môme,  le  payement  de  l'impôt 
foncier,  et  s'il  s'agit  d'usagers  voulant  pres- 
crire la  propriété  d'une  forêt,  un  procès- 
verbal  dam-nagement.  un  ai  lêté  préfectoral 
autorisant  une  coupe,  ne  constituent  pas  une 
contradiction  sullisante;  au  reste,  l'appré- 
ciation des  faits  de  contradiction  appartient 
souverainement  aux  tribunaux  d'appel.  — 
Req.  7  mai  1839,  J.G.  Prescript.  civ.,  445. 

52.  Il  ne  sutlit  pas  à  l'usager,  pour  inter- 
vertir son  titre  et  prescrire  la  propriété  du 
fonds,  de  se  prétendre  propriétaire  et  d'agir 
publiquement  comme  tel  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prescription,  si,  à  aucune  épo- 
que, le  véritable  propriétaire  n'a  été,  ni  par 
interpellation  directe,  ni  par  un  fait  équipol- 


l;  .■, 
B3    I 

plM      l.'il 

'•■•Il    litio  Ot   ;ii  i|iii»   1,1  I.  ,i«n 

|."*viB    Dfl   (M'Ul   HO   fuildî  .     ,..    .  ,;    .    -  .1   irt 
li>rinol«  e(  com  luanU.  —  CI*,  r.  0  (JAc.  IffiS. 

D.iv  n4  5  rxj. 

54    Aiiioi,  In  prtrHcriplion  n'a  pa»  pu  cou* 

rir  au    prolit  rJuiie  ronifr  ■•  •■   •:         •       '■  - 

qu'il  i-s(  i;(in«tnlr   par  I  .i 

|t.iH   (loi  fli  tOH  produit»   "1  11-  1,1    ■  m 

(loi  luni  d  unu  nianuro  pi<  cutu  i^t  nu 

posm-HMi-ur  do  In   foret,  )|u  il 

ol  qu'il  II  avait  aui  un  dioit  !i 

collo  forint.  —  .M(>mo  nrn'-t.  —  C014!.  McU,  H 

Miar-(  \H't2,  }.(i.  I'»n'if    1'Vi-(.». 

55.  L'nu  coiiiMiiini' 
d(^  boi.s,  forAtx  et  v.i 

sontoiice  pa.iHi'U  en  ne 

peut,  a   I  appui  do  ^1    ,  n*- 

jineti-  lies  iiionii'H  liom.  l'oroi»  i-i    .  m- 

voipior  ni  do>*  lait.s  de  po — ■  1  !■<■ 

mini  antérieurs  ii  colto  -• 
do  pus.sos>ion  poslt-rii'ii' 
d'uiio  interversion  de  ti  nt- 

dicloiromont  avec  le  firopi  .•  .  ...•  .  —  •>:>\.  8 
aoat  IN..3  'doux  arrôts),  I»  P.  :;',.  ':',.  143. 

56.  L'éiJit  do  dt-c.  It/JH,  qui  co  •  -  -  ?ana 
leur  pos.session  et  jouis.sanco  le»  ;  ira 
(1  Iles,  ilolB  et  atterrisscmentri  «itU'  ->  <j.i>  -  Ina 
rivières  navigalilos,  n'a  pas  eu  pour  e(lo(  île 
clian;;er  le  caractère  ot  lo  ti' 

session  ;  par  .suite,  celui  qui 

simple  usager  ne  peut  se  fon  Ut  .sui 

pour  prétendre  qu'il  est  devenu  proj 

et  pour   repousser  l'action  en  revendication 

du  véritable  propriétaire.  — Civ.   r.   12  mai 

\Ky2.  D.P.  53.  1.91) 

57.  Le  décret  forcé,  sous  l'ancienne  légis- 
lation, emportait  extinction  des  droits  d'usage 
qui  grevaient  les  biens  compris  dans  ce  dé- 
cret, et,  dès  lors,  les  anciens  u.sagers  pou- 
vaient se  mettre  en  pos.session  de  ces  biens 
animo  domitii,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  leur 
opposer  l'absence  d'une  interversion  régu- 
lière de  leur  litre  d'usager.  —  Bordeaux.  13 
févr.  18.52,  D.P.  55.  1.  79. 

58.  —  4"  Preuve  de  la  contradiction.  — 
Suivant  une  opinion,  la  contradiction  aux 
droits  du  propriétaire  ne  peut  se  prouver 
que  par  écrit,  mémo  dans  le  cas  de  déten- 
tions précaires  ciui  peuvent  se  former  sans 
contrat.  — J.G.  l'rescript.  civ..  448. 

59.  Suivant  une  autre  Ojiinion.  la  nécessité 
d'une  preuve  par  écrit  n'existe  que  dans  le 
cas  où  la  contradiction  consiste  en  simples 
paroles;  mais  lorsque  la  contradiction  ré- 
sulte de  faits  dont  on  n'a  pu  se  procurer  la 
preuve  écrite,  elle  peut  se  prouver  par  té- 
moins. —  J.G.  Prescript.  civ.,  448;  Action 
possess.,  261. 

60.  Ainsi,  le  fait  par  un  usager  d'avoir 
défriché,  entouré  de  naies  et  de  murailles 
un  terrain  soumis  à  son  droit  d'usage,  con- 
stituant une  contradiction  suffisante  pour  in- 
tervertir le  titre  de  cet  usager,  il  peut  être 
admis  à  en  faire  la  preuve  par  témoins.  — 
Montpellier,  26  avr.  1638.  J.G.  Prescript.  cxv., 
448. 

61.  Une  citation  en  justice  par  laquelle 
celui  qui  détient  à  titre  précaire  veut  se  faire 
reconnaître  propriétaire,  est  un  acte  de  con- 
tradiction- mais  il  ne  peut  être  invoqué  si 
la  prétention  a  été  repoussée,  et  sil  y  a 
chose  jugée  à  cet  égard.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  449. 

62.  La  contradiction  peut  avoir  lieu  par 
actes  extrajudiciaires  :  par  exemple,  le  fer- 
mier qui,  somme  de  payer  ses  fermages,  ré- 
pond par  un  acte  d'opposition  quoique  sana 
assignation  en  justice,  intervertit  sa  posses- 
sion précaire,  s'il  a  manifeste  l'intention  de 
poss'der  désormais  à  titre  de  propriétaire. — 
J.G.  Prescript.  civ.,  447. 

63.  Mais  la  déclaration  faite  par  une  par- 
tie,   dans   un  inventaire,    qu'elle   possède 
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comme  propriétaire,  n'est  pas  une  contra- 
diction sufTisarite  pour  intervertir  le  titre  de 
sa  possession  (c.  civ.  2238  et  22/i0).  —  Heq. 
14  nov.  1871,  D. P.  71.1.345. 

64.  Quand  un  possesseur  à  titre  précaire 
n'a  pas  articulé  le  moyen  de  contradiction 
devant  la  cour  d'appel,  cette  cour  doit  reje- 
ter le  moyen  de  prescription  sans  ordonner 
d'enquête.—  Heq.  11  avr.  1827,  J.G.  Pres- 
cript.  civ.,  450. 
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Titres  multiples 
(réunion)  2. 

Titre  nouveau  (no- 
tification) 6  s. 

Tuteur  13  s.;  (hé- 
ritier) 17. 

Usage  25  s.  ; 
(exercice)  49. 

Usage  forestier  28 
s.;  (extension) 
29  s. 

Usager  25  s. 

Vacants  55. 

Vente  simulée  t. 


Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires 
et  autres  détenteurs  précaires  ont  trans- 
mis la  chose  par  un  titre  translatif  de 
propriété,  peuvent  la  prescrire. — G.  civ. 
2236,  2262,  2265  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Preseript.  civ., 
p.  71,  n»  18. 

1.  L'art.  2239  n'entend  parler  que  d'une 
transmission  de  biens  à  titre  particulier, 
telle  qu'une  vente  ou  une  donation;  le  léga- 
taire universel  ou  à  titre  universel  continue 
la  personne  du  défunt,  et  ne  peut,  dès  lors, 
invoquer  le  bénéfice  de  l'art,  2239.  —  J.G. 
Action  possess.,  263. 

2.  Si  le  fermier  vendait  comme  fermier,  et 
non  comme  maître,  la  précarité  survivrait  à 
cette  prétendue  vente.  — J.G.  Preseript.  civ., 
431, 

3.  Il  en  serait  de  môme  si  le  titre  transla- 
tif n'était  pas  un  acte  sérieux  ;  par  exemple, 
s'il  avait  été  dressé  pour  tromper  le  proprié- 
taire, comme  dans  le  cas  où  le  fermier  et  son 
complice  feraient  paraître  un  acte  portant 
vente,  par  le  premier  au  second,  de  l'immeu- 
ile  donné  à  bail,  alors  qu'il  ne  serait,  en 
*éalité,  intervenu  entre  eux  qu'un  contrat  de 
sous-location.  —  J.G.  Preseript.  civ.,  431  ; 
Action  possess.,  265. 

4.  Toutefois,  la  simple  connaissance  de 
IVosence  de  droit  dans  la  personne  du  ven- 
deur ne  suffirait  pas  pour  faire  réputer  l'ac- 
quéreur possesseur  précaire;  il  faudrait,  en 
outre,  des  faits  de  aol  et  de  fraude.  —  J.G, 
Preseript.  civ.,  431  ;  Action  possess.,  264. 

5.  Celui  qui  a  acheté  de  bonne  foi  du  fer- 
mier, prescrit  par  dix  ou  vingt  ans  la  pro- 
priété de  l'immeuble,  encore  que  le  vendeur 
ait,  pendant  ce  délai,  payé  annuellement  les 


fermages  au  véritable  propriétaire.  —  J.G 
Preseript.  civ.,  432;  Action  possess.,  206. 

6.  Le  tiers  auquel  l'usufruitier  a  vendu  le 
fonds  prescrit  contre  le  nu-propriétaire.  — 
V.  art.  579,  n"  57. 

7.  Lorsqu'un  tiers,  sans  traiter  avec  le 
détenteur  précaire,  usurpe  sur  lui  la  chosCj 
tout  ce  qu  il  fait  contre  ce  dernier  est  censé 
fait  contre  le  propriétaire  lui-même.  —  J.G. 
Action  possess.,  267.  —  V.  art.  1768. 


Art.  2240. 

On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son 
titre,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point 
se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le 
principe  de  sa  possession.  —  G.  civ. 
2231,  2241. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports ,  J.G.  Preseript.  civ., 
p   71  et  s.,  n"  19,  71. 


1. —  L  Impossibilité  de  prescrire  contre 
SON  titre.  —  Le  principe  qu'on  ne  peut  pres- 
crire contre  son  titre  s'applique  en  premier 
lieu  aux  possesseurs  précaires  {fermiers, 
gagistes,  etc.). —  J.G.  Preseript.  civ.,  451. 

2.  11  s'applique  également  à  Vemphytcote. 
—  V.  Appendice  au  titre  du  Louage,  §  5, 
Louage  emphytéotique,  suprà,  p,  716,  n<"  82 
et  s. 

3.  L'usager,  tant  qu'il  conserve  cette  qua- 
lité, ne  peut  pas  posséder  contrairement  à 
son  titre;  spécialement,  la  commune  usagère 
qui,  par  erreur,  a  été  mise  en  possession 
d'un  quart  en  réserve  appartenant  au  pro- 
priétaire du  fonds,  ne  peut  pas  prétendre 
qu'elle  a  prescrit  la  propriété  de  ce  quart  en 
réserve,  quelque  longue  qu'ait  été  sa  posses- 
sion. —  Nancy,  23  mars  1839,  J.G.  Usage, 
127-1°. 

4.  Quelque  longue  qu'ait  été  la  possession 
d'une  commune  à  titre  d'usagère  d'une  forêt, 
elle  n'a  pu  prescrire  la  propriété  de  cette 
forêt  et  opposer  sa  qualité  de  propriétaire  à 
1  action  en  cantonnement  intentée  par  le  vé- 
ritable propriétaire.  — Req.  3  janv.  1827,  J.G. 
Usage,  127-2». 

5.  L'usager  ne  prescrit  jamais  la  propriété, 
et  cette  qualité,  attestée  par  les  titres  an- 
ciens, n'a  pu  être  modifiée  ultérieurement 
par  la  possession,  quelque  longue  et  étendue 
qu'elle  fût.— Nancy,  29  juin  1832,  J.G.  Usage, 
127-3». 

6.  Une  commune,  simple  usagère  d'après 
ses  titres,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  posses- 
sion, môme  la  plus  longue,  pour  établir  à  son 
profit  la  prescription  de  la  propriété;  elle  ne 
peut  se  changer  à  elle-môine  la  cause  et  le 
principe  de  sa  possession.  —  Nancy,  11  mai 
1843,  J.G.  U.tage,  127-4o. 

7.  Le  titre  doit  servir  à  interpréter  la  pos- 
session de  la  commune  usagère,  quand  bien 
même  le  propriétaire,  ignorant  ses  droits, 
aurait  fait- des  actes  qui  sembleraient  recon- 
naître la  propriété  de  la  commune.  —  Nancy, 
31  mai  1833,  J.G.  Usage,  127-5°,  et  Preseript. 
civ.,  452. 

8.  La  jouissance  de  droits  d'usage  ne  peut 
être  invoquée  comme  mode  d'acquisition 
par  prescription,  à  l'égard  de  droits  exer- 
cés contrairement  à  une  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée  qui  en  a  dénié  l'exis- 
tence, alors  que  cette  décision  a  été  réguliè- 
rement signifiée,  et  quoique  plus  de  trente 
ans  se  soient  écoulés  depuis  sa  signification, 
nul  ne  pouvant  prescrire  contre  son  titre.  — 
Pau,  24  juill.  1866,  D.P.  69.  1.  399. 

9.  L'acquéreur  du  bénéfice  d'une  chapelle- 
nie  établie  par  le  fondateur  d'une  chapelle,  ne 
peut  exciper  de  faits  de  possession  exerces 
animo  domir^  sur  la  chapelle  elle-même 
pour  prétendre  en  avoir  prescrit  la  pro- 
priété, nul  ne  pouvant  prescrire  contre  son 
titre.  —  Orléans,  25  juill.  1846,  D.P.  46.  2. 


I.^jO,  et  sur  pourvoi,  Req.  6  juin  1848,  D.P. 
48.  1.  197. 

10.  Un  grevé  de  substitution  qui,  dans  un 
contrat  de  mariage,  a  fait  acte  de  propriétaire 
en  substituant  une  partie  des  biens  {gre- 
vés, n'a  pu  piesorire  le  fidéiconimis. —  Heq. 
1"  févr.  1832,  .I.G.  Preseript.  civ.,  43.5-20. 

11.  Celui  qui  a  obtenu  de  l'autorité  admi- 
nistrative une  concession  d'eau  soumise  à 
certaines  réserves  au  profit  de  la  ville  voisine, 
ne  peut  invoquer  la  prescription  contre  la 
ville  qui  se  prévaudrait  de  ces  réserves  après 
plus  dfe  trente  ans ,  ce  serait  pre.scrire  contre 
son  propre  titre.  —Req.  21  févr.  1872,  D.P, 
72  1 .  237. 

12.  Par  ces  mots,  son  litre,  on  doit  enten- 
dre non  pas  le  titre  qu'on  a  donné  contre  soi, 
mais  celui  en  vertu  duquel  on  détient  une 
chose,  on  exerce  des  droits  sur  une  chose.  — 
J.G.  Preseript.  ttu.,453 

13  Ainsi,  la  règle  de  l'art.  2240  ne  s'ap- 
plique pas  au  propriétaire  qui,  après  avoir 
aliéné  son  fonds,  s'en  remet  en  possession.  Il 
commence  alors  une  possession  nouvelle  dé- 
gagée d'antécédents,  et  utile  pour  prescrire. 
—Lyon,  8  déc.  18.38,  J.G.  Preseript.  civ.,  4.tî. 

14.  On  peut  aussi  prescrire  contre  son  titre 
en  ce  sens  qu'on  peut  repousser  par  la  pres- 
cription l'action  en  nullité  d'une  transaction. 

—  Nancy,  9  janv.  1834,  J.G.  Preseript.  civ., 
453. 

15.  Si  l'on  ne  peut  changer  le  titre  de  sa 
possession,  on  peut  en  changer  la  qualité  a<:- 
ces.toire  et  relative  qui  ne  résulte  pas  du  tilre. 
Ainsi,  la  possession  peut  être  purgée  des 
vices  de  clandestinité  et  de  violence.  —  J.G. 
Preseript.  civ.,  456. 

16.  —  11.  Prescription  au  delà  du  titbk. 

—  Quoiqu'on  ne  puisse  prescrire  contre  son 
titre,  on  peut  néanmoins  prescrire  au  delà  de 
son  titre,  quand  il  s'agit  de  choses  pre.scrip- 
tiblesde  leur  nature.  —  J.G.  Usage,  129. 

17.  Ainsi,  l'acquéreur  qui  a  possédé  pen- 
dant plus  de  trente  ans  une  quantité  de  ter- 
rain plus  considérable  que  celle  attribuée  par 
son  titre,  peut  se  prévaloir  de  la  prescription. 

—  Bordeaux,  11  janv.  1828,  J.G.  Preseript. 
civ.,  457-2». 

18.  Mais  cette  règle  n'est  pas  applicable 
aux  droits  d'usage  qui,  constituant  des  servi- 
tudes discontinues,  ne  peuvent  être  acquis 
par  prescription.  — J.G.  Usage,  ^29. 

19.  Ainsi,  l'usager  ne  peut  prescrire  un 
droit  plus  étendu  que  celui  que  lui  confère 
son  titre.— Nancy,  23  mars  1839,  J.G.  Usage, 
129-10  et  127.  —  Req.  15  déc.  1847,  D.P.  48. 
1.  53.  —  Req.  26  juin  1849,  D.P.  49.  5.  207. 

20.  Et,  par  exemple,  il  ne  peut  acquérir 
par  prescription  le  droit  d'exercer  sur  la  fu- 
taie le  droit  d'usage  qui  n'a  été  accordé  que 
sur  le  taillis,  lorsque  les  faits  de  possession 
qu'il  invoque,  loin  de  pouvoir  se  rattachera 
son  titre,  s'en  écartent  et  le  combattent;  dans 
un  tel  cas,  il  doit  être  réputé  posséder  contre 
son  titre.  — Arrêt  précité  du  15  déc.  1847. 

21.  Une  commune  à  laquelle  son  titre  ac- 
corde un  droit  d'usage  sur  une  portion  déter- 
minée de  forêt  ne  peut,  au  moyen  de  la  pres- 
cription, étendre  son  droit  sur  le  surplus  de 
la  forêt.  —  J.G.  Usage,  130. 

22.  Une  commune  usagère  ne  peut  faire 
reconnaître  à  son  profit  un  droit  d  usage  de 
bois  mort  ou  de  bois  gisant,  alors  qu'elle 
n'est  fondée  en  titres  que  sur  un  droit  de 
pâturage.  —  Req.  26  juin  1849,  DP.  49.  5. 
207. 

23.  L'usager  qui  a  joui  comme  proprié- 
tairene  peut  invoquer  cette  jouissance  pour 
établir  qu'il  a  prescrit  une  simple  extension 
de  son  droit  d'usage.  Ce  n'est  pas  prescrire 
seulement  au  delà  de  son  titre,  mais  bien 
contre  son  titre,  que  de  vouloir  prescrire  le 
droit  de  prendre  la  futaie  d'un  bois  sur  lequel 
un  titre  formel  ne  donne  qu'un  simple  droit 
d'usage.  —  Nancy,  10  déc.  1845,  J.G.  Usage, 
131. 

24.  Jugé,  cependant,  qu'on  peut  prescrire 
au  delà  de  son  titre,  môme  malgré  la  stipula- 
tion de  ne  prétendre  à  aucun  droit  autre  que 


diiAi».    IV,  Skci'.    I'".  —  f'nu.ir»  qui  mterrt)i:i/init  lu  /iimmitlion.      [V..  V.IV.  —  Arl.  'i'ilil.)     1  f'.l 


(|ir>ii)(<  I  (iiiiiiiiiiio  (|til  jivjiit  un  (Irnil  lia  |in- 
vn^i-  iliiiiN  iiiiP  fiirtM  II  |iti  m  i|ur<rii'  pur  pros- 
cri|ili(iii  lt<  droit  (lo  ^laiiiloo,  iiiiiiiili><litnt  lu 
claiiMt  iiiM('>r<'(<  tiaiis  U\  liii(<  i  niisiihilir  ilo  Vu 
HiiK«  <lo  ii(<  pouvoir  pri'lfMiiIro  iiuciiii  aulio 
«Iroil.  —  l<i'i|  y  iiov.  iNjii.  J.i;.  /  s.if/c.  1.t.i, 
ft  l'reitrnitl   cm  ,  4.%7.  — Coiif.  Nlimy,  lliioOl 


ISV»    J.(i.  /'s-ii/n.  \\A. 
2i.  MaiH  la  mt^^cnplion  nu  dnii'l   du  tilrn 

Soiirrnit  avoir  liou  rt  lofjaril  do  tous  droits 
■usii;;b,  si  la  possossioii  olail  appuy«'o  sur  lien 
arlos  dt'  dt'livranto  ou  nilo>t  ctpiivuU'iit'»  oiiia- 
iit^H  du  propriotairo  ot  iiiiplii|uaiil  la  rocoii- 
naissaiH'o  loniiolle  d  uim  sorvitude  plus  aiii- 

pltV   —  J.(i.  l!*tlijf,   X'I'J. 

26  l.'usH^tM-  110  pout  coiisorvor  «on  droit 
»Mi  lt<  Iranstornuirit ,  s'il  oxcroe  ur.  droit  autre 
(|U(<  celui  <pii  lui  rst  confère  par  son  litio,  il 
perd  ielui-ci  miiis  »i  ijucrir  le  preiiiiei.--J.«j. 
//.<.i(/*!,  IW.  —  V.  art.  7(W,  i|0  j. 

27  Ainsi,  une  coinniune  i|ni  avait  undioit 
de  pAtum^e  ne  l'a  pas  consetvé  en  faisant 
couper  ou  cueillir  de  .'lierbe.  —  Coluiar,  16 
liov.  I8.îrt,  J  G.  Ihmie.  Mil. 

28  Celui  auquelson  titre  nbConfiVe  (ju'un 
droit  d'usa(;e  sur  un  cours  d'e.in,  limite  à 
certaines  lieures,  et  unujiieinent  alTecte  a  l'ir- 
ri^alii>n  de  sa  propm-te,  a  pu  rtrr  drrlaré  ne 
pouvoir,  en  raison  des  circonstances,  pres- 
crire le  droit  de  se  servir  lies  eaux  pour  un 
usa^je  pl'is  étendu,  par  exemple  pour  faire 
mouvoir  une  usine,  à  I  aide  des  seul.s  ouvrHj;es 
par  lui  établis  pour  l'exercice  du  droit  d'irri- 
gation, et  sans  que  ces  ouvra;;es  reposent 
sur  le  fonds  du  propriétaire  contre  lequel  il 
veut  prescrire.  —  Civ.  r.  8  dec.  1S41,  J.G. 
Prescripl.  civ  ,  45«.  — Conf.  Aix,  25  mai  \S3S, 
sous  Req.  24  juin  1841,  ibiU.,  152. 

29.  I.e  communiste  qui  possède  pour  de- 
venir propriétaire  exclusif  ne  prescrit  pa^ 
contre  son  titre  (V.  art.  2219,  ii<"  79  et  s  }. 
non  plus  que  le  lideicommissaire  qu;,  depuis 
l'ouverture  du  tidéicommis,  possède  pro  suo. 
—  J.G.  Prescript.  civ.,  459. 

30.  Ainsi,  une  partie  a  pu  être  admise, 
toua  les  droits  respectifs  des  parties  réserves, 
à  11  preuve  testimoniale  de  son  droit  de  <o- 
propriélé,  par  suite  d'une  possession  immé- 
moriale, sur  un  terrain,  bien  qu'un  titre  par 
elle  produit  ne  semblât  lui  assurer  que  des 
riroi/.<  d'usage.  —  Keq.  2  juill.  1828,  J.G. 
Prescript.  civ.,  459. 
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On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en 
ce  sens  que  Ton  prescrit   la   libération 

de  l'obligation  que  l'on  a  contractée. 

G.  civ.  1234,  2240. 

Exposé  des  nioiits  et  Rapports,  J.G.  Preseript.  eiv., 
p.  71  et  s.,  n"  19,  71. 

1.  Ce  n'est  point  prescrire  contre  son  titre 
que  de  prescrire  la  libération  d'une  dette, 
1  alTranctiissement  d'une  servitude,  l'affran- 

T.  IL 


cliiHHenienl  il'unn  fdcullo  d<i  rm  hnl,  nu  I  nf- 
francliiNNeiiieiit  dn  I  oIiIik'iIioii  do  iiiiyer  h 
cerliiiii  jour  ou  A  cprtnin  liuu  —  J.G.  Prêt- 
en  II/,  rii».,  W<>K 

2  ^'llls,'Wlt  un  nrriH,  lor<ti|u'll  y  a  dnn»  un 
roniriil  dei  i  onvnntioiiH  ri'<  ipniipinit  vi  «viiitl- 
la^nialiques,  tant  ipie  <e  luiill.it  (mI  ' 
pur  l'un  doM  cdiitractaiitit,  1  uiiiie  ne  , 
défendre  do  l'exécuter  de  «on  rirttiS,  hoiih  pie- 
texte  de  la  prescription,  quand  iiiAiiiu  il  nn 
HiiKirint  que  de  i onveniKuiH  pururiieiit  acci- 
dentelleH.  ~  Itiom,  'IH  mal  ImIo,  J  (J.  pre»- 
rrtpt,  c^u.,  4t'd. 

3.  Spiiicialenienl,  tout  demandeur  qui  fonde 
son  action  sur  un  contiat  synalla^matique 
donne  à  hou  adversaire  le  droit  de  r)M;lanier 
de  son  ciHé  rexécution  de  ce  contrat,  bien 
(|u'il  fill  prescrit  k  l'i-^nid  de  ce  dernier, 
lar  e\eiiipl(\  il  ne  peut  |ilus  se  pn-valoir  de 
a  prescription,  lors  iiK^ine  /pi  en  produisant 
le  litre  il  aurait  pruiesti'  ne  vouloir  l'em- 
plover  (|u'au  chef  ijui  servait  son  iiitenH.  oy 
que,  pour  la  suifc',  il  di-clarerail  n'en  vouloir 
plus  faire  usat;e   ~  Mi>me  arr<>t. 

4  Mais  le  sens  de  >  etti;  re;;le  doit  être  res- 
treint. Une  obligation  ne  cesse  pas  d'être 
prescriptible  par  i  ela  seul  ()uelle  est  corré- 
lative ii  une  autre,  ou  pat  cela  seul  qu'elle  a 
pour  cause  un  contn'  synallaf;mati(]ue,  du 
quel  dérive  une  autre  obligation,  (|uî  continue 
a  être  exécutée    --  J.G.  Prfsrripl.  civ.,  MVl. 

5.  Ainsi,  !e  droit  à  une  servitude,  concédé 
moyenuant  une  rente  annuelle,  peut  subsis- 
ter s'il  n'a  pas  été  prescrit  par  l'u.saRe,  et  ce- 
pendant la  prescription  de  la  rente  s'opérer 
par  le  non  payement  nendant  trente  années. 

—  Bourges,  4'déc.  18;«),  J.G.  Prescript.  civ., 
4fi2. 

6.  De  mi^me,  le  conces.sionnaire  d'un  droit 
d'usage  dans  u.a  bois  peut  prescrire  contre 
son  titre  la  redev:iiii.p  de  la  rente  qui  en  e.-^t 
le  prix  —  Heq.  14  nai  l8:Vi,  J.G.  Prescript. 
r.xv.,  460.  —  Req.  22  juill.  1835,  J  G.  Usarje, 
145  et  1.55.  Bourses,  16  avr.  1846,  ibid., 
145.  --  Quest.  controv  ,  ibid.,  144  et  145 

7.  Mais  une  partie  ne  peut  prescrire  con- 
tre un  contrat  synaMagniatique  lorsque  l'au- 
tre partie,  en  exécutant  son  obliijation,  a 
ainsi  protesté  nécessairement  contre  la  pé- 
lemption  de  l'obligation  de  la  première. 
Par  e.xemple,  le  propriétaire  d'une  forêt  ne 
peut  prescrire  contre  l'usager  lorsque  celui- 
ci  a  payé  la  redevance.  —  Req.  22  juill.  1835, 
J.G.  Prescripl.  civ.,  463,  et  i'sage,  loo. 

8.  [.orsque  trente  ans  se  sont  écoulés  sans 
que  le  vendeur  ait  livré  la  chose  et  sans  que 
1  acheteur  ait  payé  le  prix,  le  vendeur  qui  a 
fait  des  actes  d'interruption  ne  peut  pas  obte- 
nir le  prix  et  prescrire  l'obligation  de  livrer, 
mais  ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  une  obli- 
gation réciproque  dans  le  contrat  de  vente. 

—  J.G.  Prescript.  civ.,  464. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Causes  qui  interrompent  ou  qui 
suspendent  le  cours  de  la  Prescrip- 
tion. 


Sect.  1".  —  Des  Causes  qui  interrompent 
UL  Prescription. 

Art.  2242. 

La  prescription  peut  être  interrom- 
pue ou  naturellement  ou  civilement.  — 
G.  civ.  2229,  2243  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Frtseript.  eni., 
p.  71,  n«  îi. 

Entre  Vinterruplion  et  la  suspension  de  la 
prescription  il  y   a  cett«  différence  essen- 
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Art.    'l'M.i. 

Il  y  n  iiilerni|iliiiii  iialiirflli-,  lur^niii? 
II!  poM««->Heur  est  prive  ^  pemliiiil  |ilii<t 
d'un  an,  iltr  lu  jouiHH.mcf  <!«•  la  «-Iiot, 
Koil  par  rancieri  iiropriétain-.  Huit  ittriue 
par  liii  tiern.  —  C.  pr.  CIV.  2.'i  h. 

Eiputé  dei  moiift  «t  Happoru,  J.Q.  Pretcnpl,  eHt 
p.  71  et  t.,  ù-  23.  71. 

1.  —     I      InTEHBUPTIO:*    de    la   l-HR<'Cnil'TIO?t 

Acyui-iTiVK.  —  L'inlerru(itiOfiTi'i<ure//«  a  liet 
non -seulement  lorsqu'un  poss^^st-ur  est  piiv» 
pendant  plus  d  un  an  par  un  tiern  de  la  dé- 
tention de  la  chose,  mars  encore  quand  le 
fios.-'esseur  abdique  sa  posses^^ion;  lorsque 
e  maître  dune  .servitude,  en  voie  dege  pie.% 
cri re,  fait  des  actes  d  ou  il  resuite  qu'il  exerce 
cette  servitude,  quand  la  chose  possédée 
devient  imprescriptible.  —  J.G.  Pretcripl. 
civ.,  4titi, 

2.  Par  ces  mots,  pendant  p/iu  d'une  an- 
née, de  l'art.  2243,  on  doit  entendre  une  dé- 

I  possession  d'un  an  révolu  et  pas  davantage, 
mais  pas  moins  :  on  n  exii^^e  pas,  pour  qu  il 
y  ait  Interruption,  une  privation  de  jouis- 
'  sau' e  pendant  un  an  et  un  jour  complet,  il 
I  sullirait  d  >jne  année  et  quelques  heures, 
I  même  une  seule.  — J.G.  Prescripl  civ.,  4t''7. 
I  3.  La  possession  d  un  an  qui  interrompt 
j  la  prescription  peut  être  le  résultat  d'une 
I  voie  de  fait,  d'un  acte  de  rwlence.  —  J.G. 
,   Prescript.  cxv.,  407  et  373. 

4  L  interruption  naturelle  ne  peut  être 
que  ''4>lle  qui  consiste  dans  la  privation  ab- 
solue de  toute  la  c,hose,  et  ne  peut  résulter 
de  simples  entreprises  sur  cette  chose.  — 
Req.  11  juin  1«3S,  J.G.  Prescript.  civ.,  467. 

5.  L'interruption  de  la  prescription  résul- 
tant de  la  puissance  féodale  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  interruption  naturelle, 
en  conséquence,  une  commune  a  pu,  maigre 
cette  prétendue  interruption,  être  déclarée 
recevable  a  faire  la  preuve  qu'elle  avait  eu 
la  possession  du  terrain  litigieux  depuis  un 
temps  immémorial.  —  Req.  28  févr.  1811, 
J.G.  Prescript    civ.,  468. 

6.  La  privation  de  jouissance  qui  a  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription  est  celle 
qui  provient  du  fait  de  l'ancien  propriétaire, 
ou  tout  au  moins  d'un  tiers  étranger  a  celui 
qui  prescrit,  spécialement,  il  n'y  a  pas  in- 
terruption de  prescription  au  préjudice  du 
propriétaire  d  une  maison,  dans  cette  cir- 
constance que  ce  propriétaire  ayant  ouvert, 
depuis  plus  de  quarante  ans,  uiie  porte  sur 
le  fonds  de  son  voisin,  a  autorisé  dans  cet 
espace  de  temps  ses  locataires  à  fermer  cette 
porte  pour  n'être  pas  entendu  du  dehors,  a 
la  charge  par  eux  de  la  rouvrir  à  leurs  frais 
au  bout  de  trois  ans  que  devait  durer  leur 
bail.  —  Nimes,  9  nov.  1830,  J.G.  Prescript. 
civ.,  469 

7.  11  n'y  aurait  pas  interruption  de  posses 
sion  au  préjudice  de  l'usurpateur  si  la  chose 
qu'il  détient  avait  été  par  lui  concédée  a  ti- 
tre précaire  à  celui  qui  en  est,  sans  le  sa- 
voir, le  véritable  propriétaire  •  le  titre  pré- 
caire, tant  qu'il  n'a  été  ni  annulé,  ni  contre- 
dit, doit  conserver  toute  sa  force.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  470. 

8.  Une  possession  ne  cesse  pas  d'être  con- 
tinue et  acquisitive  de  la  propriété  si  les  in- 
terruptions quelle  éprouve  ne  proviennent 
que  d'un  événement  de  force  majeure ,  tel 
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que  l'inviision  périodique  des  Ilots  de  la  mer 
sur  iiii  Icriaiii  situo  sur  ses  lioiils,  et  non  du 
l;iil  de  l'Iioninie.  —  Amiens,  17  mars  iM'iJ), 
sous  Civ.  r.  21  juill.  1H28,  J.G.  Prescri/,t. 
cil'..  471  61181-20. 

9.  11  y  a  interruption  naturelle  de  la  pres- 
cription si  le  fonds  (jue  l'on  prescrit  est  inon- 
dé pendant  une  année,  quand  il  s'agit  du 
commencement  de  la  prescription  et  de  se 
mettre  en  état  d'exercer  I  action  possessoire, 
mais  non  lorsipi'il  s'agit  seulement  de  conti- 
nuer la  possession  pour  pouvoir  prescrire  la 
prot)riété.  —  J.G.   l'rescrijA.  civ.,  471. 

10.  Le  simple  non-usage  d'une  chose  pen- 
dant un  certain  temps  n'est  pas  une  cause 
d'interrU[)tion,  surtout  si  ce  droit  se  con- 
serve par  des  vestiges  et  si  l'adversaire  était 
resté  dans  un  état  d'inertie.  — i.G.Pres- 
rripl.  civ.,  473.  —  V.  Nimes,  9  nov.  1830, 
«6id.,469. 

11. 11  y  a  interruption  de  prescription,  si  la 
chose  cesse  d'être  prescriptible;  mais  quand 
elle  ne  devient  imprescriptible  que  temporai- 
rement, et  en  considération  de  la  personne 
du  propriétaire,   1  interru[)tlon  n'a  pas  lieu. 

—  J.G.  l'rescripl.  pv..  474. 

12.  La  prescription  interrompue  par  la  pos- 
session annale  d'un  tiers  recommence  a 
compter  du  jour  où  la  possession  a  été  ressai- 
sie. Cette  nouvelle  prescription  est  soumise 
aux  mêmes  règles  et  conditions  que  l'an- 
cienne; de  sorte  que  si  celle-ci  était  fondée  en 
litre,  liasée  sur  la  bonne  foi  et  de  nature  a 
s'accom[)lir  par  dix  ou  vingt  ans,  la  prescrip- 
tion nouvelle  le  serait  également.— J.G.  Pres- 
cript.  civ.,  472. 

13.  Cependant  bien  qu'il  s'agisse  d'une 
prescription  susceptible  de  s'accomplir  par 
dix  ou  vingt  ans  avec  titre  et  bonne  foi,  s'il 
est  survenu, durant  l'interruption,  unecircon- 
stance  ijui  ne  laisse  pas  subsister  la  bonne 
foi,  la  nouvelle  prescription  ne  [)eut  s'accom- 
plir (]ue  par  tiente  ans.  —  J.G.  Prescript. 
ciu.,  472. 

14.  —  11.  Interruption  de  la  prescription 
EXTiNCTivE  DES  DROITS  o'us.iGE.  —  Les  faits  de 
possession  (|ui  sont  articulés  par  une  com- 
mune comme  interruptifs  de  la  prescription 
evtinctivede  droit  d'usaiïe,  n'ont  ce  caractère 
qu'autant  qu'ils  émanent  d'individus  agissant 
comme  membres  de  la  commune  et  en  vertu 
du  droit  inhérent  à  cette  commune,  c'est-à- 
dire  en  qualité  d'usager.  Tout  fait  individuel 
qui  n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  du 
droit  communal  doit  être  réputé  non  avenu. 

—  J.G.  Usafie,  173. 

15.  Ainsi,  l'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  utiles  à  établir  la  preuve  de  l'inter- 
ruption de  la  prescription,  des  faits  isoles 
émanant  de  quelques  habitmts  de  la  com- 
mune, alors  surtout  que  ces  faits  avaient  été 
considérés  comme  des  délits  par  les  tribu- 
naux et  punis  comme  tels.  —  Civ.  c.  6  févr. 
1833,  J.G.  Usage.  173,  et  Prencript.  civ.,  315. 

16.  Jugé,  toutefois,  qu'un  droit  communal 
ne  peut  être  exercé  que  par  les  habitants 
individuellement;  par  suite,  cette  jouissance 
individuelle  suffit  pour  interrompre  la  pres- 
cription. —  Pau,  20  févr.  183.j,  J.G.  Usage, 
l/'i-l». 

17.  ...  Que  la  possession  des  habitants 
d'une  commune  ul  siriguli.  telle  que  l'usage 
où  ils  sont  de  pa.sser  sur  un  fonds  pour  aller 
puiser  de  l'eau  à  une  fontaine  enclavée,  est 
utile  à  la  prescription  au  profit  des  habi- 
tants ut  universi.  —  Pau,  14  mars  1831,  J.G. 
Prescript.  civ.,  247. 

18.  Mais  le  droit  exercé  par  un  seul  habi- 
tant, en  sa  qualité  de  membre  de  la  com- 
munauté profite  à  tous  les  autres.  —  V.  art. 
2249,  nos  61  et  s. 

19.  Si,  au  lieu  d'exercer  sur  une  forêt  un 
simple  droit  d'usage,  on  avait  exercé  la  pleine 
propriété,  les  actes  ainsi  faits,  loin  de  faire 
perdre  la  servitude  usagère.  en  sont,  au  con- 
traire, la  plus  éclatante  confirmation  —  J.G. 
Usafje,  176. 

20.  Par  suite,  si,  pendant  l'émigration  du 
propriétaire  d'une  forêt,  les  habitants  d'une 


commune  .se  sont  emparé-;  de  cette  forêt, 
s'ils  ont  nommé  des  gardes,  fait  des  distri- 
butions de  portions  atrouagères.  etc.,  ces  faits 
rendent  inadmissible  l'exception  de  prescrip- 
tion proposée  par  le  propriétaire.  —  Hiom, 
7  févr.  1828,  et  sur  iiourvoi,  Civ.  r.  2.j  août 
1.s:;0,  J.G.  Usage,  17r>-1o. 

21.  Kt  l'on  doit  décider  ainsi  dans  les 
mêmes  circonstances,  bien  que  la  jouissance 
(les  habitants  ait  amené  la  dévastation  de  la 
forêt.  —  Même  arrêt  du  7  févr.  1828,  J.G. 
Ui^age,  176-2». 

22.  Lorsque ,  en  exécution  d'une  sen- 
tence arbitrale,  une  commune  s'est  mise  en 
possession  de  fait  d'une  forêt  appartenant  à 
un  émigré,  et  que  cette  possession  de  fait  a 
été  reconnue  par  un  jugement,  cette  com- 
mune peut  invoiiuerces  faits  pour  repousser 
l'exception  de  prescription,  bien  que  la  per- 
cejition  des  produits  forestiers  ait  eu  lieu 
sans  l'autorisation  do  l'administraion  fores- 
tmre.  —  Civ.  c.  29  nov.  1825,  J.G.  Usage, 
1  /7,  et  Commune,  1963. 

23.  Si  la  possession  de  la  commune  rela- 
tive à  des  droits  d'usage  fondés  sur  d'an- 
ciens titres,  n'a  été  troublée,  de  la  part  du 
propriétaire,  que  par  des  procès-verbaux 
dressés  pour  constater  de  prétendus  abus 
dans  l'exercice  des  droits  d'usage,  ces  pro- 
cès-verbaux ont  pu  être  regardes  comme  ne 
constituant  pas  des  actes  interruptifs  de  lu 
possession  constante  de  la  commune,  et 
comme  ne  pouvant,  dès  lors,  servir  de  point 
de  départ  a  une  prescription  contre  elle.  — 
r<eq.  27  juill.  l.><30,  J.G.  Usage,  174-2o,  et 
Preticript.  civ.,  522. 

24.  (Juel  est  le  caractère  de  la  possession 
que  l'usager  doit  prouver  pour  repousser 
l'exception  de  prescription,  et  comment  cette 
preuve  peut-elle  être  faite? — i.Cj.  Usage,  188. 

25.  —  Premier  système.  —  Pour  repousser 
l'exception  de  la  prescription  libératoire,  il  suf- 
fit (jue  celui  auquel  cette  exception  est  oppo- 
sée prouve  sa  possession  de  fait.  Cette  jouis- 
sance fût-elle  violente,  illégitime,  criminelle 
même,  cela  est  indilférent  au  point  de  vue  de 
la  prescription  ;  tout  se  réduit  à  une  ques- 
tion de  fait  purement  matériel,  et  comme 
les  faits  s'établissent  par  témoins,  la  preuve 
testimoniale  est  toujours  admissible.  — J.G. 
Usage,  189. 

26.  —  Deuxième  .<iyslème.  —  La  possession 
de  l'usager  n'est  utile  pour  prescrire  qu'au- 
tant qu'elle  est  légitime,  et  elle  n'a  ce  carac- 
tère que  lorsque  les  formalités  de  la  déli- 
vrance prescrites  par  la  loi  forestière  ont  été 
observées.  L'exercice  du  droit  d'usage  sans 
l'accomplissement  des  formalités  de  la  déli- 
vrance est  un  délit;  or,  un  délit  ne  peut  pas 
être  une  cause  de  possession,  et,  dans  ce  sys- 
tème, la  preuve  de  la  possession  ne  peut  être 
faite  par  témoins,  l'usager  pouvant  toujours 
se  procurer  une  preuve  écrite  du  fait  de  la 
délivrance.  —  J.G.  Usage,  190.  —  Conf.  Req. 
27janv.  1829,  ibid.,  19Ù-lo.  —  Civ.  c.  3  avr. 
1833,  et  sur  opposition,  Civ.  c.  20  janv.  1835, 
ibid.,  190-20.  _  Civ.  c.  3  avr.  1833,  J.G. 
Prescript.  civ.,  315,  et  sur  nouveau  pourvoi, 
Civ.  c.  19juin  1838,  J.G.  Usage,  19i)-2«.  — 
Civ.  c.  19  janv.  1835,  J.G.  Usage,  190-3o.  — 
Civ.  c.  2  avr.  1835,  ibid.,  191-3"'.  —  Civ.  c.  3 
juin  1835,  ibid.,  190-4o.  —  Civ.  c.  3  juin  1835, 
ihid.,  190-5O,  et  sur  nouveau  pourvoi,  Req.  11 
juill.  1838,  ibid.  — Civ.  c.  16  mars  1836,  ibid.. 
191-10.  _  Civ.  c.  8  nov.  1836,  ibid,,  191-2« 
et  166.  —  Civ.  c.  15  nov.  1836,  ibid.,  190-3^ 
—  Civ.  c.  9  mai  1837,  ibid.—  Civ.  c.  10 janv. 
1838,  ibid.,  191-30.  —  Civ.  c.  11  juill.  1838, 
J.G.  Servit.,  1270.  —  Civ.  c.  17  juill.  1838, 
J.G.  Usage,  190-3°  et  277.  —  Civ.  c.  6  nov. 
1838,  ibid.,  191-40.  _  civ.  c.  4  juin  1839, 
ibid.  —  Civ.  c.  13  août  1839,  ihid.,  192,  et 
Forets,  1464.  —  Civ.  c.  23  févr.  1841,  J.G. 
Usage,  193.  —  Civ.  c.  30  nov.  1841,  ibid., 
191-40. 

27.  Cependant,  même  dans  ce  système,  on 
admet  des  exceptions  à  la  règle  lorsque  la 
cause  présente  des  circonstances  particuliè- 
res desquelles  il  résulte  que  l'usager  n'a  pu 


se  procurer  de  preuves  écr  te;  —  Req.  11 
mai  1.s:;(i,  J.G.  Usage,  2l1->.  —  Req.  15  avr. 
isin.  ibid  ,  194  et  124. 

28  Par  exemple,  il  a  pu  être  suppléé  à 
des  j)rocès-verbaux  de  délivrance  lors(jue  les 
usagers  ont  été  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  ces  procès-verbaux  |)ar  des  actes 
inildics  et  authentiques  faits  au  vu  et  au  su 
de  I  administration  et  approuves  par  elle.  — 
Civ.  r.  25  août  18.30,  J.G.   Usage,  204. 

29.  iJe  même,  lorsqu'il  est  reconnu,  en 
fait, qu'au  lieu  de  procès-verbaux  dedéfensa- 
bilité  spéciaux  à  chaque  commune  usagere, 
il  n'était  fait,  dans  l'arrondissement  de  l'in- 
sfiection  forestière  que  des  déclarations  gé- 
nérales s'appliquant  a  tous  les  bois  des  com- 
munes de  cette  inspection  et  indiquant  la 
contenance  délivrée  aux  usagers,  ces  procès- 
verbaux  généraux  son;  suffisants  pour  légiti- 
mer les  actes  de  possession  faits  en  consé- 
quence. —  Civ.  r.  2  févr.  1841,  J.G.  Utage, 
211-1". 

30.  —  Troisième  système.  —  De  môme 
que  dans  le  système  précédent,  la  possession 
articulée  par  l'usager  doit  être  légale  el  non 
délictueuse:  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  [ireuve  en  soit  faite  par  écrit.  L'usager 
peut  être  admis  a  prouver  par  témoins  qu'il 
a  agi  en  vertu  de  son  droit  au  vu  et  su  du 
propriétaire,  et  cette  preuve  ainsi  faite  par 
trmoins  suffit  pour  repousser  l'exception  de 
jifescription.  —  J.G.  Ijsage,  197. 

31.  C'est  ce  système  qui,  en  définitive,  a 
fini  car  prévaloir  dans  la  jurisprudence.  — 
V.  Ch.  reun.  r.  23 mars  1842, J.G.  isage,\<è^. 
—  Cr.  r.  16  juin  1842  (deux  arrêts),  t<>td., 
200,  et  Forêts,  1573.  —  Civ.  r.  16  nov.  1842, 
J.G.  Usage,  201. 

32.  Cependant,  un  arrêt  postérieur  à  celui 
des  chambres  réunies  exige  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  pour  rendre  la 
preuve  testimoniale  admissible.  —  Civ.  r.  15 
nov.  1842,  J.G.  Usage,  200. 

33.  D'autres  arrêts  ont  aussi  admis  la 
preuve  testimoniale  en  constatant  formelle- 
ment l'existence  dans  la  cause  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Civ.  r.  16  nov. 
18'.2,  J.G.  Usage,  201.— Civ.  r.  23  août  1843, 
ibid.  —  Civ.  r.  2  avr.  1844,  ibid. 

34.  Spécialement,  la  preuve  de  l'exercice 
des  droits  d'usage  dans  une  forêt  résulte,  à 
défaut  de  procès-verbaux  de  délivrance,  des 
présomptions  puisées  dans  les  registres  do 
l'usager,  appuyées  d'un  commencement  île 
preuve  par  écrit.  —  Caen,  8fèvr.  1843,  sous 
Civ.c.  23  nov.  18'.6,J.G.  Usage,  179  et  147. 

35.  Et  on  a  considéré  en  cette  matière, 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  : 
...  les  avis  des  agents  forestiers  qui  recon- 
naissent que  l'usager  était  en  possession  iin- 
mcmoriale  avant  la  promulgation  du  code.  — 
Civ.  r.  15  juin  1836,  J.G.  Usage,  202-lo. 

36.  ...  La  lettre  d'un  ius|iecteur  des  fo- 
rêts écrivant  à  des  usagers  au  sujet  d'une 
demande  en  délivrance  de  leur  part,  qu  il 
n'ignore  pas  l'existence  de  leurs  droits,  et 
que  les  titres  uar  eux  produits  lui  en  don- 
i:ent  la  certitude.  —  Civ.  r.  28  déc.  1841,  J.G. 
Ux'ige,  202-2°. 

31.  ...  L'arrêté,  puis  le  mémoire  dans  les- 
quels le  préfet,  défendant  au  nom  de  l'Elat 
contre  l'action  d'une  commune  tendant  à  fane 
reconnaître  l'existence  d'un  droit  d'usage, 
a  discuté  les  titres  au  fond  sans  contredire 
les  faits  de  possession  invoqués  par  la  com- 
mune. —  Civ.  r.  31  août  1842,  J.G.  Usage, 
202-4°,  et  Obiigal.,  4869. 

38.  ...  La  reconnaissance  implicite  du  droit 
d'usage  conteste,  émané  du  propriétaire  de 
la  forêt  et  datant  de  moins  de  trente  ans.  — 
Civ.  r.  16  janv.  1844,  J.G,  Usanc,  182.  et  Fo- 
rêts, 1529. 

39.  ...  L'assignation  délivrée,  à  la  requête 
du  propriétaire  de  la  forêt,  à  l'un  des  habi- 
tants poursuivi  pour  avoir  fait  pâturer  .ses 
bestiaux  dans  un  canton  non  défeasabte, 
cette  action  impliquantnécessairement  l'exis- 
tence d'un  droit  de  pâturage. —  Req.  31  déc. 
1838,  J.G.  Usage,  20ii-3». 


ClIAl-.    IV,    SiCCT.    1". 

40  .  la  iiitMilloii  ilcM  ilrnltH  il'iiNiiKi<  (iiiiiM 
lin  a<  ((<  (l)<  \i<iil«  ili<  l.i  liiiol,  t\  Irllttt  lin  !«<•« 
iiiollii'  /i  latliiiiKO  ilo   lui  ln'lKur.    —    (Mcil. 

ImijiI.)  itoii  jiMiiiii  i.s.';j,  I)  IV, 'iv.  i.:iH. 

41.  ..    fa  (jio  Liia'uiii  fallo  iliiim  tiiio  ro- 
(|iiO(o  {«i^nilli'o  |iui  un  inanihitiiiio  non  iIi'hii 
vou«\.  —  U«i|.   Il»  nov    IH.;;.  U.l',  -iM.  4.   2HC>. 

42.  Tuu((<loi!4,  suivant  un  nulrv  ainU,  Ioh 
lictus  portant  roconniil.sHiinco  iliiii  iiinijo  do 
]oui.Hsau('ii  ili«  iliiMtM  diiHii^'u  oxisliint  on  fa- 
vour  iliino  l'oinninno  sni  uno  loriH  ilo  l'Iilal, 
110  sont  pan  intoi ruiililH  ilo  lu  proHcriptiuii 
mil  a  (<Ii'iiil  (0  inoilo  do  |ouis>aiiC(<,  t{iiand 
lU  oinanont,  non  du  iiunisiro,  mais  do  loiic- 
tiiMiiiaii'os  sulioidoniHw,  tels  ipio  lo  |iiol('t  ou 
un  (  (insorvaliiir  dos  Imols  du  do|>ailonioiit. 
—  l{o(|.  lU  janv.  ISIl'i.  D.l'.  l\l.  1.  1\t. 

43  Mai.t  (Otto  rostinlion  a  oto  aliandnn- 
iii'o,  ol  los  antUs  los  |ilus  icconls  docidont 
lorniolloinonl  i|uo  i;i  piosci  iiition  poul  <Mio 
luloiionipuo  par  lo  soûl  lait  do  l'oxoiono  do 
l'iisa^o  au  vu  ot  au  su  du  proinictairo  de  la 
l'orùt,  ot  roi'onnai>sont  ipio  la  piouvo  tostj- 
inomalo  do  cotte  jouissanco  ost  adnussihlo. 
sans  exinor  un  coinuiencomont  do  piou\o 
par  ocrit.  —  Giv.  G.  14  a\r.  iMiy,  U.l'.  àl).  1. 
(iill.  —  Hoq.  Il)  nov.  KSi5.  D  P.  45.  4  '2S0.  — 
lioq.  8  doc  1S.5,  D.P.  40.  1.  14.  -  Civ.  r. 
1  i  nov.  18iS,  U.P.  -il).  1.  140.  —  ik'ti.  2Ï,  nov. 
ls:;i,  D.P.  ;)2.  1.  153.  —  Uoq.  21  mai  iN'iti, 
l).l\56.  1.  2i6.  —  Kei].  8  juill.  18;.7,  D.l'. 
57.  1.  387.  —  V.  encore  Toulouse,  '20  avr. 
1.s<i2,  J.G.  Usfiqe,  20S-I».  —  Bourges,  28  nov. 
1.s;;5,  D.P.  57'.  2.  140.  —  Orléans.  2(5  di  c. 
I.MiC,  D.P.  ('.(■>.  2.  2iO.  —  Pau,  4  avr.  Is7il, 
D.P.  71.  2.205. 

44.  Mais  loxercico  d'un  droit  d'usatjcfores- 
tiorn'est  iuterrujilif  île  la  proscription  oxtinc- 
tivo  de  ce  droit  ipio  lorsqu'il  resuite  d'ar.les 
de  possession  iinplitiuaiit  de  la  pari  du  pro- 
pruHaire  do  la  lorêi.  à  défaut  de  prucos- 
vorbaux  de  délivrance,  un  consentement  ta- 
cite équivalant  à  ces  |irocos-verl)au.\  (c.  for. 
7V)  et  120),  et  laliseiice  de  violence  ou  do  de- 
lit.  —  Keq.  25  nov.  li^iw.  D.P.  68.  1.  71.  — 
Montpellier,  1»)  déc.  1S71,  D.P.  73.  1.  247. 

45.  En  conséquent  e,  la  preuve  ollerte  par 
l'un  des  usa,i;eis  de  i'e.vercice  du  droit  d  u- 
sai;e  doit  être  rejetée  lorsque  de  nombreuses 
condamnations,  obtenues  par  le  propriétaire 
dans  la  période  de  temps  où  se  placent  les 
laits  de  possession  articules,  fussent-elles 
élraii{;ères  à  ces  faits,  attestent  que  le  pro- 
priétaire s'est  toujours  oppose  à  ce  qu'aucun 
droit  d'usai^e  filt  exerce  dans  sa  forêt.  — 
Même  arrêt  du  25  nov.  181)7. 

46.  De  mémo,  l'exercice  d'un  droit  d'usage 
forestier  juir  une  commune  n'est  pas  intei- 
ruptif  de  la  prescription  extinctive  de  ce 
droit,  lorsqu'il  resuite  de  faits  de  possession 
accomplis  en  dehors  des  lormalités  prescrites 
par  le  code  forestier,  à  l'insu  du  proprié- 
iaire,  et  avant  un  caractère  délictueux  (c. 
îor.  67,  79, "120).  —  C.v.  c.  6  l'evr.  1833,  J.G. 
Prestcripl.  cixK,  571  et  315.  —  Civ.  c.  3  avr. 
-.833,  ibkl.  —  Req.  11  mai  1870,  D.P.  71, 
1.61. 

47.  De  môme,  l'usager  non  fondé  en  lilre 
no  peut,  en  l'absence  de  pro  ès-verbaux  de 
délivrance  ou  d'actes  équipolienls,  et  alors, 
d'ailleurs,  que  sa  possession  n'est  pas  paisi- 
ble, repousser  la  prescription  invoquée  par 
le  propriétaire  de  la  forêt,  en  présentant,  pour 
unique  appui  du  droit  d'usage  qu'il  réclame, 
un  arrêté  de  l'administration  centrale  du  dé- 
partement qui  lui  reconnaît  la  jouissance 
provisoire  de  ce  droit.  —  Heq.  3  mars  is'iC», 
D.P.  46.  1.  170.  —  Req.  27  avr.  18i6,  D.P. 
46.1.171. 

48.  L'usager  ne  peut  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale  lorsque  les  actes  de  possession 
au'il  allègue  sont  empreints  de  rlaudfslinité, 
■""î  ce  que,  par  exemple,  il  serait  établi  que 
ja  commune  usagère  n'a  obtenu  m  déli- 
vrance, ni  déclaration  de  defensabilité,  et 
que,  soumise  à  une  redevance,  elle  aurait 
possédé  contre  son  titre  en  ne  la  payant  pas. 
-  Civ.  r.  4  nov.  18'i5,  D.P.  45.  1.  424. 

49.  En  résumé,  l'usager  doit  prouver  que 


—    ( 


(/(MCH   y/1/    iulni'iiniiii'iil   In  /ireiiTlfitiiiii 


lo    proprii'liiiio   n  l'oiiNonlj   A  l'otori  '   ' 

Noisiludo  ilt.iKi'io,  qu'il  11    nu    qiio  I 

liK>  '  oniiiKi  loi  Ok  on  vortii  do  hou    i 

un  Miiil,    la  di'liviiiio'o  tar.iln  poul    i<' 

lu   ili'llsrnnco   rcnio,  mal»  o  ont  Ion 

liiit  do  la  ili'li\  lanci*,  on  il  .iuIm-'<  t<'i 

(  oiisi'iitomoiit  proHiiino  du  ptnprlotaiio,  qii<- 

l'usa^or  doit   pnnivor  pur   tiMniiiiiH.  (^c»l  lo 

ipii  roMMorI  dos  «rri^tK  rili'i  nufinï,  fi*  43,  ol 

iiotainiiioiil  do  <eui  don  l 'i  nov.   1844  et  21 

mai  1.H56    —  J  Ci.  /'««ifK,2IO. 

60.  Kn  tout  latt.  I  ukiikit  rl'uno  forêt  n'PMt 
pas  tiuiu  do  prouver  la  lo^aliti'  do  hii  ikinkok- 
Mon  par  di's  procoH-verbaux  do  di'llvninro 
pondant  lo  triups  qu'il  a  ii^i  ol  a  i-to  uihhi 
doro,  (|Uoii|Uoa  tort,  coinmo  i  oprnpi  O'tuiro  do 
l.i  forêt,  ...  ni  dans  lu  liMiips  antorieur  a  dos 
roconnaissaiicos  do  son  droit  ou  a  dos  >iul<>- 
iisations  do  l'aiiloiito  suporiouro,  dniil  l'olli't 
ol.iit  d'iiitoi  iiiinpro  la  proM'ri|itH>n  i|u'ijn  au- 
rait pu  lui  opposer.  ...  m  durant  le  temps  on 
la  lorêl  urovoo  a  oto  fra|ip('o  d'interdit  par 
rautonto  supérieure  a  lausodos  dovastalions 
(pu  y  avaient  oto  coinmisi"».  —  Re(|.  10  mai 
IH'.I.J.li.  l'saiir,  211-6»  et  175-:!». 

«SI.  I.orsipi'uii  dioit  d'usap>  communal  est 
prt.-crit  il  l'oganl  de  la  rommune  par  ie  non- 
exerciie  do  cc  droit  [..Midaiit  trente  ans,  cotte 
e\lincli()n  no  peut  nuire  a  la  jouissance  in- 
dividuelle, (jui  a  été  conférée  |»ar  titre  a  quel- 
3ues-uns  dos  habitants  de  cette  commune, 
e  ce  même  droit  d  usage,  si  cette  jouissanc;, 
attestée  par  des  actes  particuliers  de  posses- 
Bion,  n'est  pas  elle-môme  éteinte  par  la  pres- 
cription. Et  la  prouve  do  possession  peut  ré- 
sulter, en  pareil  cas.  non-seulement  d'actes 
faits  en  présence  d'agents  forestiers,  mais 
encore  de  la  circonstance  que  l'administra- 
tion entre  les  mains  de  laquelle  se  trouvent 
les  registres  attestant  les  faits  de  jouissance 
et  de  possession  ttl  siinjuti.  a  refusé  de  les 
produire. —  Req.  20  août  1833,  J.G.  Usafje, 
211-5». 

52.  Si  le  propriétaire  d'une  forêt  sur  la- 
quelle existe  un  droit  d'usage,  prétend  que 
cette  servitude  est  éteinte  par  le  non-usag(> 
pendant  trente  ans,  c'est  à  I  u>agerà  prouver 
la  conservation  de  son  droit  par  .sa  jouis- 
sance depuis  moins  de  trenre  ans.  et  non  au 
propriétaire  à  prouver  le  non-usage.  —  Li- 
moges, 19  janv.  1831.  J.G.  i'saqe,  142  et  19.">. 
—  Pau,  4  avr.  1870,  D.P.  7t.  2.  205.  —  Pau, 
29  juin  1870,  D.P.  72.  2.  6.  —  V,  art.  1315, 
n»  117. 

Contra  :  —  Paris.  2  juill.  1836,  ibid.,  142 
et  246.  —  V.  aussi  Req.  11  mai  1836.  i6trf., 
162. 
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Art.   'À'Àii.,      il'jr, 


H«r*lla<l«  I. 


>    l*t. 


1 -  *■ 

I  v«u  4»  toii  I. 


An.   TIM. 

Illit*  cîittlion  ru  jimlirc,   iin  roiiimmi- 
iloiiinil  un    iiiio    H.ii>i4'.   «i^  tii(ii-<»  .i  <  rlui 
<|ti'uii  vont  l'iiipèilior  «II*  |Mi'»crirCf  lur 
molli    riiilcrniplioii   rivili*.    —  C.    CST/ 

'22\r>  H.,  iJj7  4-2".  —  C.  pr.  civ.  i  p  . 

:;\)  s.,  r.H.'j,  li^jn,  o.'if»,  (,7;j».  —  c.  corn. 

l'.IH. 

Ki|>o«é  dm  lOùUfi  «t  iUpportt,  J.G.  Prtierifi.  em., 
p.  71,  D«  U. 

1.  —  I.  (Citation    r."*  JunriCE.    —  Il   Buflil 

lue  rajoiirncinerit  intervienno  :iv.iiii  !<•  ii-M|.» 
proscription,    quand    ;  ji 


la 


.Je 


pour  comparaître  se  trouverai-  >  ..  ■.'.. 
ce  temps.  —  J.G    l'reicrip>   >-iv  ,  Ml. 

2.  —  1°  Ce  qii  on  <lf>i  ^ttlendre  par  eilu 
lion  enjusiire.  —  Pa'  0*"  rtiOlH,  il  faut  eil- 
t'jndre  toute  demand»  '  jusiii"-  En  cofué- 
quence,  interrompe^'  la  p'^e-vnption  :...  une 
(lemanile  formée  rfron'ei  lionnelli-moiit  r»ar 
(•(inclusions  si^îoif'îesd  avou<'-.— Re(i.  12  (Ji-c. 
1S26,  J.i;.  l'rcsc  pf,  ci«.,  47»-l».— He-^.  £> 
janv.  1h37,  ibid..  r[  iyr  |o. 

3.  ...  loute  demai.de  incidente.  —  Metz, 
12  mars  1819,  J.'     Prescriul.  civ.,  478-2". 

4.  ...  l.a  défenre  ii  une  demande  on  nudité 
de  .saisie-arret.  —  Duideaux,  3  juill  lb33, 
J.G.  l'rtscripl.  liv.    47X-3''. 

5.  ...  Lue  instance  en^jagée  devant  des  ar- 
bitres. —  J.G.  PrcKcrifil.  civ..  Ail.  —  S',  an 
2215,  II»  8:  art.  2247,  n"  lt'.. 

6.  La  procédure  d  ordre  jtidvvtire  ynrM 
Lipant  du  1  aiai  tore  de  l'instance,  il  en  resulfc 
(lue  la  produi  tion  faite  par  un  créancier  dans 
I  iirdie  ouvert  sur  les  biens  de  si^n  débiteur, 
est  interruptive  de  la  iirescription.  —  Grtf- 
noblfc,  2  juin  1831,  J.G.  /*^?.<cr^;<^cn•.,479-•2"' 
et  1°.  —  Rouen,  28  déc.  1n-)2.  J.G   Ordre  en- 
tre crénne..  43.  —  Rouen.  3  mars  1^56,  i*' 
—  Civ.  r.  27  avr.   1864,  D.P.  64.  1.  433   — 
Conf.J.G.  Ordre  entre  créane. .  43.  —  V.  art. 
2277,  n»'  82  et  s. 

7.  L'acte  par  lequel  un  créancier  somme 
l'adjudicataire  des  biens  de  .-on  débiteur  de 
procédera  l'ouverture  de  l'ordre,  interrompt, 
en  faveur  de  ce  créa  cier,  la  prescription  de 
son  titre.  —  Arrêt  précite  du  2  juin  1î;31 
J.G.  Prescript.  cil'.,  47'J-3<>. 

8.  L'interruption  opérée  par  l'acte  de  pro 
duction  subsiste  lors  même  que  le  créancie. 
est  rejeté  de  l'ordre,  a  cause  de  la  nullité  ^i^. 
son  inscription,  ou  de  l'insuffisance  des  fonds 
ou  pour  tout  autre  motif  qui,  ne  porlant  pas 
atteinte  au  titre,  permet  de  le  laire  valoii 
sur  les  autres  liions  du  débiteur.  —  J.G 
Ordre  entre  créane,  4'i  :  Prescript.  civ.,  4SI. 

9.  La  réquisition  du  créancier  d'une  suc 
cession  tendant  a  l'ouverture  d'un  ordre  sur 
le  prix  des  immeubles  de  cette  succession, 
qui  ont  été  licites,  est  interruptive  de  la 
prescription  quinquennale  des  intérêts  de  la 
créance.  —  Civ.  c.  19  juill.  1841,  J.G.  Près 
cript.  civ.,  479-5°. 

10.  Jugé,  cependant,  qu'une  demande 
d'intérêts  formée  par  requête  de  production 
à  un  ordre,  et  la  dénonciation  au  debiteui 
du  règlement  provisoire,  ne  peuvent  inter- 
rompre la  prescription  quinquennale  de  ces 
intérêts.  —  Amiens.  31  mars  1821,  J.G.  Pres- 
cript.  civ.,  480.—  .\lais  V.  observ.,  ibid. 

11.  La  demande  û' intervention  dans  une 
instance  en  partage  de  succession,  for- 
mée par  le  créancier  d'un  des  héritiers  en 
vue  de  surveiller  ses  droits,  interrompt  la 
prescription  quinquennale  des  intérêts  de  la 
créance,  alors  que  cette  demande  a  été  ad- 
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mise  par  un  jugement  signifié  au  débiteur 
et  exécuté  par  la  présence  du  créancier  in- 
tervenant dans  les  opérations  de  l'instance. 
—  Civ.  c.  19  juill.  18'il,  J.G.  Prescript.  ci't)., 
479-40.  _  Conf.,  ibid.,  521. 

12.  L'actio7i  en  déclaration  d'hypolkt-que 
interrompt  la  prescription  à  l'égard  des  tiers 
di'lenteurs.  —V.  art.  2180.  n<"  75.  91  et  s., 
107  cl  s. 

13.  Une  requête  afin  d'obtenir  permission 
d'assigner  n'est  point  interruptive  de  la 
prescription.  —  Caen,  15  mai  1854,  D.P.  54. 
§.  243. 

14.  De  simples  significations  à  avoué  ou  à 
partie  n'ont  pas  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription,  alors  même  qu'elles  sont  faites 
en  conformité  de  l'art.  877  c.  civ.  Tout  au 
plus,  dans  ce  dernier  cas,  pourrait-on  ad- 
mettre  que  la  prescription  est  suspendue 

f)endant  le  délai  de  huit  jours,  durant  lequel 
e  créancier  ne  peut  agir.  —  Pau,  20  juill. 
1870,  D.P.  72.  2.  70. 

15.  Une  citation  en  bornage  devant  le 
juge  de  paix  dans  les  termes  de  l'art.  6,  §  2, 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  n'aurait  pas  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription.  —  DP. 
63.  2.  108,  note. 

16.  —  2°  Objet  de  la  citation.  —  Pour 
qu'une  citation  interrompe  la  prescription, 
il  suffit  que  les  termes  de  cette  citation,  sans 
être  formels  et  explicites,  renferment  vir- 
tuellement une  demande  qui,  admise,  ren- 
drait le  demandeur  propriétaire  du  bien 
qu'on  veut  prescrire,  ou  lui  ferait  obtenir 
fexécution  de  .l'obligation  dont  on  veut  se 
libérer  par  la  prescription.  —  J.G.  Pres- 
cript. otv.,  484. 

17.  Ainsi,  pour  que  la  prescription  d'une 
action  en  nullité  soit  interrompue,  il  n'est 
pas  exigé  que  l'acte  qu'on  veut  laire  annuler 
soit  énonce  ou  précise  dans  la  demande  ;  par 
exemple,  la  citation  en  conciliation  sur  la  de- 
mande d'une  certaine  somme  que  le  vendeur 
d'un  immeuble  se  propose  de  former  contre 
l'acquéreur,  a  pu.  si  elle  a  été  suivie  dans 
le  mois  d'une  assignation,  être  considérée 
comme  interruptive  de  la  prescription  de 
l'action  en  nullité,  comme  simulée,  de  la 
quittance  de  pareille  somme  contenue  dans 
Pacte  de  vente.  —  Req.  14  juill.  1829,  J.G. 
Prescript.  civ.,  484-1». 

18.  Lorsqu'un  cohéritier  forme  une  de- 
mande en  partage,  après  avoir  renoncé  à  ses 
droits  successifs  en  faveur  de  ses  cohéri- 
tiers,  comme  il  y  a  incompatibilité  entre 
cette  demande  et  l'exécution  de  l'acte  de  re- 
nonciation, il  en  résulte  que  l'assignation 
tend  à  la  nullité  de  cet  acte,  et,  par  consé- 
quent, interrompt  la  prescription  décennale 
qui  le  protégeait,  sans  que  l'arrêt  qui  le  dé- 
cide soit  soumis  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Req.  2  mars  1837,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  485-2°. 

19.  La  demande  en  rescision  d'un  traité, 
passé  entre  cohéritiers  sur  une  succession 
qui  leur  est  échue,  est  virtuellement  conte- 
nue dans  la  demande  en  partage  de  cette 
môme  succession,  portant  qu'il  sera  procédé 
sans  égard  à  aucun  acte  qui  serait  produit... 
Une  telle  demande  est  interruptive  de  la 
prescription  de  dix  ans  contre  l'action  en 
rescision.  —  Bordeaux,  27  mars  1833,  sous 
Req.  2  mars  1837,  J.G.  Obligat.,  2933  et 
3104-5». 

20.  Le  mineur  devenu  majeur  qui,  avant 
l'expiration  des  dix  ans  après  lesquels  les 
actes  ne  sont  plus  attaquables  pour  lésion, 
demande  le  partage  de  biens  vendus  sans  les 
formalités  exigées  pour  la  vente  des  biens 
de  mineurs,  proteste  suffisamment  contre  la 
vente  et  interrompt  la  prescription  décennale. 
—Bourges,  23  mars  lti30,  J.G.  Prescript.  civ., 
483-30. 

21.  L'interruption  de  la  prescription  du 
droit  qu'avait  une  commune  de  se  faire  ré- 
intégrer dans  les  droits  dont  elle  avait  été 

S  rivée  par  la  puissance  féodale,  résulte  d'une 
emande  formée  par  cette  commune  pour 
obteair  de  faire  des  coupes  dans  une  forêt, 


bien  qu'elle  ait  été  mise  en  possession  par 
une  sentence  arbitrale  déclarée  nulle.  — 
Civ.  c.  29  nov.  ]S>'6,  J.G.  Prescript.  civ.,  482, 
et  Commune,  1963. 

22.  Cependant  il  faut  que  l'acte  judiciaire 
ne  puisse  pas  avoir  un  autre  but  que  d'obte- 
nir la  reconnaissance  du  droit  qu'on  veut 
empocher  de  prescrire.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  485. 

23.  Ainsi,  l'action  en  pétition  d'hérédité 
n'interrompt  pas  la  prescription  des  droits 
que  peut  avoir  à  exercer  un  héritier  contre 
son  cohéritier,  alors  que  ces  droits  ne  con- 
stituent qu'une  créance  pure  et  simple  et 
ne  font  point  l'objet  d'un  rapport  à  la  suc- 
cession à  partager.  —  Limoges,  1"  juin  1»37, 
J.G.  Prescript.  civ.,  485. 

24.  L'action  en  nullité  d'un  traité  fait 
entre  le  mineur  devenu  majeur  et  son  ancien 
tuteur,  sans  compte  de  tutelle  préalable,  ne 
comprend  pas  la  demande  en  reddition  Je 
ce  compte  et  n'en  interrompt  pas  la  pies- 
cription.  —  V.  art.  475,  n°  15. 

25.  L'action  en  réduction  d'une  donation 
formée  contre  le  donataire  seul  ne  produit 
pas  d'interruption  contre  le  tiers  qui  a  acquis 
l'immeuble  du  donataire. — V.art.  9;i0,  n"  30. 

26.  La  prescription  des  arrérages  d'une 
rente,  stipulée  notamment  comme  prix  de 
vente  d'un  immeuble,  n'est  pas  interrompue 
par  l'action  en  réduction  de  cette  rente  pour 
déficit  dans  la  contenance  de  l'immeuble 
vendu.  —  Civ.  c.  21  avr.  1863,  D.P.  63.  1. 

27.  La  demande  formée  par  un  héritier  à 
fin  de  nullité  du  testament  par  lequel  son 
auteur  a  institué  un  légataire  universel,  à 
charge  d'un  legs  de  rente  viagère  au  profit 
de  cet  héritier,  n'est  pas  interruptive  de  la 
prescription  des  arrérages  de  la  rente  récla- 
mée plus  tard  par  le  môme  héritier,  après 
désistement  de  sa  demande  en  nuUite.  — 
Civ.  c.  3  août  1863  (deux  arrêts),  D.P.  63.  1. 
363  et  366. 

28.  Toutefois,  l'action  en  nullité  d'un  acte 
est  interruptive  de  la  prescription  de  cette 
action  à  partir  du  jour  où  elle  a  été  exercée, 
non-seulement  en  ce  qui  touche  les  moyens 
de  nullité  originairement  proposés  à  l'appui 
de  la  demande,  mais  encore  relativement  à 
ceux  qui  pourraient  être  invoques  au  cours 
de  l'instance.  —  Civ.  r.  7  janv.  1863,  D.P. 
63.  1 .  226. 

29.  Ainsi,  la  partie  qui,  en  temps  utile,  a 
demandé  la  nullité  d'un  partage  d'ascendant 
pour  cause  de  lésion  et  pour  atteinte  à  la 
réserve,  peut,  au  cours  de  l'instance,  propo- 
ser un  nouveau  moyen  de  nullité  tiré  de  l'i- 
négalité dans  la  composition  des  lots,  quoi- 
que au  moment  où  ce  nouveau  moyen  a  été 
soulevé,  il  se  soit  écoulé  plus  de  dix  années 
à  partir  du  décès  de  l'ascendant  donateur. 

—  Même  arrêt. 

30.  Jugé,  au  contraire,  que  l'interruption 
de  la  prescription  d'une  action  en  nullité  de 
donation-partage  pour  composition  illégale 
des  lots,  ne  s'étend  pas  à  l'action  en  resci- 
sion du  même  acte  pour  cause  de  lésion 
(c.  civ.  1079  et  2242).  —  Chambéry,  18  juin 
1872,  D.P.  73.  1.  421. 

31.  La  prescription  de  droits  d'usage  n'est 
pas  interrompue  par  une  demande  judiciaire 
formée  par  1  usager  à  l'effet  d'être  reconnu 
propriétaire  de  la  forêt.  —  Dijon,  11  déc. 
1847,  D.P.  48.  5.  292. 

32.  ...  Ni  par  des  conclusions  subsidiaires 

f)rises  dans  l'instance  d appel  et  tendant  à 
a  simple  reconnaissance  des  droits  d'usage, 
lorsque  ces  conclusions  ont  été  rejetées 
comme  formant  une  demande  nouvelle.  — 
Wèine  arrêt. 

33.  —  30  De  qui  la  citation  doit  émaner. 

—  L'action  intentée  par  le  mari  seul,  sans  le 
concours  de  sa  femme,  relativement  aux 
biens  personnels  ou  paraphernaux  de  celle- 
ci,  est  interruptive  de  la  prescription,  alors 
surtout  qu'après  le  décès  du  mari,  la  femme 
a  repris  l'instance  en  son  propre  nom,  et 
s'est  ainsi  approprié  les  actes  antérieurs  du 


défunt.  —  Req.  5  févr.  1845,  D.P.  45.  1.  ir.".. 
—  \'.  art.  l.';7'i,  n»  9. 

34.  Les  trésoriers  des  fabriques  et  des 
séminaires,  ainsi  que  les  représentants  des 
établissements  ecclésiastiques  et  religieux, 
ont  qualité  pour  faire  sans  autorisation  tous 
actes  nécessaires  pour  interrompre  la  pres- 
cription. —  Cire.  min.  just.  21  déc.  1863,  D.P. 
64.  3.  44. 

35.  —  40  A  qui  la  citation  doit  être  signi- 


fiée. —  Une  citation  en  justice  n'interrompt 
a  prescription  qu'autant  qu'elle  est  signifiée 
à  la  personne  du  [)Ossesseur  en  faveur  du- 
quel court  la  prescription;  elle  na  pas  cet 
effet  lorsqu'elle  a  été  signifiée  à  celui  qui  ne 
détient  l'immeuble  qu'en  qualité  de  fermier, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  justifié  d'aucun 
conceit  frauduleux  ayant  pour  but  de  don- 
ner à  ce  fermier  la'qualité  de  possesseur 
apparent  de  l'immeuble  objet  de  la  prescrip- 
tion. —  Req.  21  déc.  1859,  D.P.  60.  1.  26. 

36.  Et  il  n'importe  que  le  même  fermier  ait 
été,  comme  le  possesseur  au  nom  duquel  il 
détient  l'immeuble,  héritier  d'un  précèdent 
possesseur,  s'il  est  constaté  qu'il  avait  re- 
noncé à  la  succession  et  qu'il  n  avait  pas  con- 
servé la  qualité  d'héritier  apparent  de  ce  der- 
nier. —  Même  arrêt. 

37.  —  IL  Commandement.  —  Le  comman- 
dement conserve  sa  vertu  interruptive,  lors 
môme  que,  faute  d'avoir  été  suivi  d'une  sai- 
sie immobilière  dans  les  trois  mois,  il  doit 
être  réitéré.  —  .I.G.  Prescript.  civ.,  486,  490. 

38.  Le  commandement,  n'étant  qu'un  acte 
extrajudiciaire,  ne  tombe  point  en  péremp- 
tion comme  une  citation  en  justice  ou  une 
instance  :  il  n'est  sujet  qu'à  la  prescription. 
—  J.G.  Prescript.  civ.,  491. 

39.  Pour  être  inlerruptif  de  prescription, 
le  commandement  doit  contenir  renonciation 
du  titre  exécutoire  ;  spécialement,  le  com- 
mandement fait  par  le  cessionnaire  d'une 
rente  au  débiteur  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription, si  ce  commandement  ne  contient 
pas  renonciation  de  l'acte  de  transport,  alors 
du  moins  qu'il  s'agit  de  transfert  opéré  par 
l'Etat  au  profit  d'un  hospice;  peu  importe 
que  ce  transfert  eût  été  signifié  séparément 
au  débiteur  avant  le  commandement.  —  Req. 
4  janv.  1842,  J.G.  Prescript.  civ.,  486. 

40.  Un  commandement,  nul  comme  man- 
quant des  conditions  exigées  par  la  loi  pour 
autoriser  des  poursuites  contre  le  débiteur, 
n'est  pas  interruptif  de  la  prescription  de 
la  créance.  —  Req.  8  juin  1841,  J.tj.  Pres- 
crijil.  civ.,  486. 

41.  Si  une  contrainte  décernée  par  le  Do- 
maine contre  un  débiteur  n'a  pas  été  légale- 
ment notifiée;  si,  par  exemple,  l'exploit  de 
notification  est  vicie  d'une  nullité  radicale,  la 
contrainte  ne  peut  pas  interrompre  la  pres- 
cription. —  Civ.  c.  14  août  1811,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  489. 

42.  Le  commandement  fait  à  l'ancien  tu- 
teur d'un  débiteur,  à  une  époque  où  il  n'avait 
plus  qualité  pour  représenter  celui-ci,  n'est 
pas  interruptif.  —  Caen,  9  déc.  1845,  J.G. 
Prescript.  civ.,  488. 

43.  Le  commandement  de  paver  fait  au 
curateur  à  la  succession  vacante  du  mari  ne 
peut  interrompre,  à  l'égard  du  tiers  déten- 
teur, la  prescription  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme.  —  Rouen,  16  nov.  1822,  J.G. 
Prescript.  civ.,  488.  —  V.  art.  2180,  n»»  104 
et  s. 

44.  En  est-il  de  même  du  commandement 
de  payer  fait  au  tiers  détenteur  lui-môme?— 
V.  art.  2180,  n<"  104  et  s.,  122. 

45.  La  notification  préalable  d'un  titre 
exécutoire  faite  à  l'héritier,  conformément  à 
l'art.  877  c.  civ.,  interrompt  la  prescription 
de  la  créance  résultant  de  ce  titre.  —  Tou- 
louse, 27  mars  1835,  J.G.  Prescript.  civ., 
492  et  748.  —  Riom,  14  janv.  1843,  ibid.,  492. 

Contra  •  —  Bordeaux,  11  janv.  1856,  D.P. 
57.  2.  46.  —  'V.  art.  877,  n»»  10  et  s. 

46.  Le  commandement  de  payer  fait  aux 
héritiers  du  débiteur  est  interruptif  de  la 
prescription  de  la  dette,  bien  que  le  tiUt 
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i>i'i*soiit(^,  Il  n'ii  iiii  iiilni i()ni|iro  la  i)r)<iti'ii|)- 
llOii.  —  C.lv.  r.  ;ll  111,11  |'.;iti.  J  (i.  Pmmiit. 
»»«..  4S7.—  V.  t>i/V<k,  11»  \K.i. 

48.  Si  co  ('(iiniiiiiiiiltMiioiit  ohI  oinniiiS  iln 
l'iiutorili^  iiilinihistnilivo,  l.i  jitMitioii  ihcsimi- 
It'o  pur  ioliii  l'iMitio  l('i|U(<l  il  a  dit  lait  iillii 
(i'olittMiir  ilo  riulniiiiisliatidii  ()uo  Ic.h  |i(iiii'stil- 
lOH  n'tiioiit  piH  lu*ii,  110  ciiuvro  pas  la  iiullittS 
n<siiitnnl  do  co  ipio  lo  (-oiiiiiiMiKlciiuMit  tiost 
pas  ioprosoiil6.  —  J.(i.  /*ir»c/i/)/.  ciu.,  'tHl-'l". 

49.  —  m.  ."^AiHiK  si(inikii5k. —  Touto  saisio 
dOiiuMit  .siKiiiIlco  iiitoi'ioiiipt  lu  preBuripliuii. 
—  J.li.  l'rcxcrifit.  ciii.,  WA. 

00.  Ainsi,  la  HulNJe-arnH  no  constituo  pas 
innilomoiit  un  acto  roiisi«rvatoiio,  mais  imi 
iiiOino  (oinps  un  acto  (i'oxocrtioii  ;  «Ile  doit, 
en  ci»iisi><iiKMHO,  iMro  coiisidoii'c  coinino  un 
iiioyon  d'inloiTuplion  d«  la  prt'scription  ren- 
trant dans  les  dispositions  littorales  de  l'art. 
'ÀlVi.  —  Toiilou.se,  -il  doc.  IMi,  J.ci.  Pres- 
cripl.  eiv.,  4l);<  ot  tiOi).  —  lUoin,  4  mars  l.siT, 
D.P.  47.  2.  112.  —  Lyon,  7  janv.  ISC.S,  L).l\ 
(18.  2.  62.  —  Observ.  couf.,   J.ci.    Prescript. 

civ.,  wa. 

61.  Demômo,  une  snisio-nrrtM  suivie  d'une 
dénonciation  au  deliiteur  et  d'une  assi;;nation 
en  validité  est  interruplive  do  la  pie.scnption 
(c.  civ.  224i).  —  Ueij.  25  mars  16/4,  D.P.  74. 
1.  3t)7. 

52.  En  sens  contraire,  une  saisie-arrôt, 
mOiue  suivie  d'un  justement  qui  la  déclare 
valable,  n'est  qu'une  iiiesure  conservatoijo 
qui  n'iiiterrompl  pas  la  prescription  de  cinq 
ans  pour  les  iiilcréts  d'un  billot  à  ordre.  — 
Bordeaux,  21  mars  1828,  J.ii.  Presci-ipt.  civ., 
4*.):î,  et  Effets  de  comm.,  ,SU2-lo. 

53.  Suivant  un  système,  la  signification 
au  débiteur  du  tray\sport  d'une  créance,  et, 
par  exemple,  d'une  rente  foncière,  mémo 
avec  défense  de  payer  ;\  d'autres  qu'au  ces- 
sionnaire,  u'interrompt  iias  la  prescri[ition 
lorsiju'elle  n'est  suivie  d'aucune  poursuite 
judiciaire.  —  Paris,  19  avr.  1.S31,  J.G.  Pres- 
crij)l.  civ.,  ^iV).  —  Observ.  coiif.,  ihid.,   -i'.i.'j. 

54.  D'après  un  autre  système,  la  signifi- 
cation d'un  transport  au  débiteur  vaut  saisie- 
arrêt,  en  ce  sens  qu'elle  interrompt  la  pres- 
cription. —  Riom,  24  mai  1822,  J.G.  Prcs- 
crijil.  civ.,  4M.  —  V.  autor  en  ce  sens,  ibid. 

55.  Un  troisième  système  distingue  :  si 
la  créance  cédée  était,  au  moment  du  trans- 
port, frappée  de  saisies-arrêts,  la  signitka- 
tion  de  ce  transport  vaudrait  saisie.  Mais  si 
la  créance  cédée  était  libre  dans  les  mains  du 
débiteur  cédé,  la  signification  no  peut  opérer 
interruption,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accom- 

agnée  d'un  commandement  de  payer. — J.G 
'rescript,  civ.,  496. 

56.  La  dénonciation  d'une  saisie  immobi- 
lière aux.  créanciers  inscrits  par  la  notification 
de  placards,  rendant  la  saisie  commune  à  tous 
)es  créanciers,  vaut  interruption  même  en  fa- 
veur des  créanciers  à  liypothèque  légale  in- 
scrits depuis.  —  Grenoble,  2  juin  1831,  J.G. 
Prescript.  civ.,  479-1". 

57.  —  IV.  Actes  e.xtkajudiciaires.  —  Parmi 
les  modes  d'interruption  civile,  la  loi  ne  com- 
prend pas  ['interpellation  extrajudiciaire; 
ainsi,  lorsqu'une  sommation  de  payer  le 
montant  d'une  reconnaissance  faite  par  le 
créancier  au  débiteur  n'est  suivie  d'aucune 
autre  poursuite,  cet  acte  ne  peut  pas  inter- 
rompre la  prescription.  —  Orléans,  15  mars 
1821,  J.G.  Prescript.  civ.,  498.  —  Civ.  r.  10 
déc.  1827,  ibid. 

58.  Cependant,  la  sommation  de  payer  ou 
do  aélaisser  faite  par  les  créanciers  inscrits 
au  tiers  détenteur  a  été  considérée  comme 
interruplive  de  la  prescription  de  l'action 
hypothécaire.  —  V.  art.  2180,  n<"  97  et  s. 

59.  L'acte  par  lequel  le  légataire  d'une 
créance  établie  par  contrat,  notifie  au  débi- 
teur le  teUament  qui  renferme  ce  legs,  avec 
sommation  de  s'y  conformer,  n'est  pas  in- 
lerruptif  de  prescription,  alors  surtout  qu'il 
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110  l'onlioiit  pan   lo  Iliro  uldlKntolr«  —  AK*n, 
12  iiiiiv.   iM-.li,  J,(i    Prftenpt.  eiv,  VX). 

OO.  MaU  riiclodiiiiii  lequel  In  i  CNNioiuiniro, 
NlKiiilliiiit  lin  dolilliMir  Nn  qtinlilo,  lui  propoan 
de  l'oiivoiiir  iliiii  iiolniro  ni  d'un  jour  pour 
piis,(<r  litre  iii.um-imi,  et.  en  cim  i|«  rofun.  I« 
iilf  w  iiiiiip  inillre  devint  le  tribiiiiul  di<  non 
doinii'ilo,  iiour  obtenir  le<«  Itnn  de  o-tte  •toiii 
iiialion,  doit  (Mre  i)Viirdi'«  i oiniiie  mf»>trf 
litns^rviitoire  i\  laipiclle  H'nllaclie  l'elTet  d'in- 
terrompre la  prescription.  —  Caeii,  7  mai 
iNi."..  D  P.  49  2   24 

61.  On  ne  pi'iit  réouler  ncton  Intorruptlfii 
la  icquisitioii  des  oelli'»  sur  les  eiïels  du  iJé- 
biteiir,  la  préscnC''  a  Viuvrnliiire.  les  de- 
iiiarclies  h  lin  ib'  uDiiiiiiatimi  d'un  tuteur  au 
mineur,  d'un  c  urateiir  à  la  succession  va- 
cante.— J.G.  Prrtrript.  civ..  .S2(). 

62.  ...  Ni  Vop pi  1.1x1  \rm  à  la  Uvie  des  scel- 
lés, mémo  suivie  d'une  assignation.  (Vest  li 
dater  de  cette  assignation  seulement  que 
(oiiimence  l'interruption.  —  J.G.  Prex:rtpt. 
av.,  !)20.  —  V.  loutolois  i'aris,  7  aoOt  |M29, 
ot  sur  pourvoi,  Civ.  r.  11  déc.  1833,  ihid. 

63 Ni  l'onposition  formée  par  un  créan- 
cier, pour  qu'il  ne  soit  pas  procède  a  un  par- 
taije  hors  de  sa  présence.  —  Civ.  c.  lii  avr. 
1828,  J.G.  l'rescript.  c\v.,  K2I,  et  b'miijré, 
131 . 

64.  Si  la  possession,  par  une  commune,  de 
droits  d'usage  fondés  sur  d'anciens  titres,  n'a 
été  troublée,  de  la  part  du  propriétaire,  que  par 
des  procès-verbaux,  dressés  pour  constater 
de  prétendus  abus  dans  l'exercice  des  droits 
d'usage,  ces  procès-verbaux  ont  pu  être  re- 
gardés comme  ne  constituant  pas  des  actes 
interruptifs  de  la  possession  constante  de  la 
commune,  et  comme  ne  pouvant  servir  de 
point  de  départ  à  une  prescription  contre 
elle.  —  Req.  27  juill.  1830,  J.G.  Prescript. 
civ  ,  .'522. 

65.  Mais  le  procès-verbal  dressé  par  un 
expert  commissionné  par  l'administration  fo- 
restière, et  constatant  une  usurpation  du  sol 
forestier  par  un  particulier,  peut  être  opposé 
à  celui-ci  comme  interruptil  de  la  prescrip- 
tion. —  Riom,  B  avr.  1838,  J.G.  Prescript. 
civ..  522,  et  Forêt.",  973 

66.  La  prescription  de  six  mois  à  laquelle 
une  clause  d'une  police  d'assurances  a  sou- 
mis l'action  en  payement  de  l'indemnité  due 
en  cas  de  sinistre,  est  interrompue  par  la  no- 
mination, faite  par  la  compagnie,  d'experts 
chargés  d'estimer  le  dommage.  —  'V.  Appen- 
dice au  titre  des  Contrats  aléatoires  (Assu- 
rances terrestres),  suprà,  p.  837,  n»  437. 

67.  Les  réclamations  élevées  contre  un 
compte  n'ont  pas  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  a  l'égard  des  articles  de  ce 
compte  qui  en  font  l'objet,  s'il  n'est  formé 
aucune  demande  en  justice.— Paris,  13  avr. 
1867,  D.P.  67.  2.  49. 

68.  La  prescription  d'un  effet  de  com- 
merce est-elle  interrompue  par  un  protêt  tar- 
dif? —  V.  art.  189  c.  com. 

69.  Une  inscriptioyi  prise  par  le  créancier, 
n'interrompt  pas  la  prescription.  —  V.  art. 
2180.  no  114. 

70.  La  prescription  n'est  pas  interrompue 
par  de  simples  pourparlers.  —  Rouen,  12 
juin.  1850,  DP,  51.  2.  49. 

71.  — V.  Demande  et  acte  administratifs. 
—  Une  demande  administrative  n'interrompt 
pas  la  prescription.  Ainsi,  une  demande 
adressée  à  la  Régie  de  l'enregistrement  ne 
peut  interrompre  la  prescription,  lors  même 
qu'une  décision  ministérielle  intervenue  sur 
cette  demande  aurait  suspendu  le  cours  de 
la  prescription.  —  Trib.  de  la  Seine,  30  juin 
1841,  J.G.  Prescript.  civ.,  507. 

72.  La  demande  formée  au  Trésor  à  l'ef- 
fet de  percevoir  les  arrérages  des  rentes, 
mais  sans  que  celte  demande  soit  appuyée 
de  pièces  justificatives,  n'interrompt  pas  la 
prescription  si,  dans  le  délai  d'un  an  à  par- 
tir du  jour  de  la  réclamation,  le  créancier  ne 
s'est  pas  mis  en  règle  et  n'a  pas  présenté 
toutes  les  pièces  justificatives  de  la  légiti- 
mité de  sa  demande.  —  Avis  cous.  d'Ét.  8 


•  vr.  iHfW,  J  (i  Prfteript.  ci*.,  WM,  —  (><Di. 
d'i;t  :i  juin  '  '"'    '  ■       '--'--  r  ■"     <"■' 

73.  Kii  . 
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riiier,  il  0  ' 
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74.  I.a  I 

en  faveur    ;  ,,.ir  ;••  •;        ' 

(|u'IIn  iiurîi.  '  'n  su  %*•■  (, 

t;iri.it  do  lii  ijii'ir.iufe  ilii  rlrpiirti-mcnl.  «^ii 
exécution  de  la  loi  du  IH  vent  an  11.  —  Cl». 
(..  21  mars  S^'.Vi,  J.G.  Prr$rrtpt.  cio  ,  S/*i.  — 
He.i.  11  juin  I>1.(4,  i//i'i.— Ci»,  o.  2  rnari  l^afl, 
tind.,  et  797-4».  —Rouen,  16  juin  iKV',.  ihid  , 
Mm.  —  Cl»,  c.  6  févr  iH.VJ,  \l,\d  .  et  iMmiaxue 
t>'il  •  NM».  —  Observ.  conf ,  id.  Pre*rripl. 
CIV  ,  .VW,  tUay/e,  164.  —  (,^ue<it.  cjnlro».,  ti>id. 

75.  .Si  après  lu  produi  ti'jn  den  tilre»,  lad- 
ministrnlion  a  été  contraire  a  celui  qui  pr«v 
tendait  le  droit  d'usaK»,  son  avis  n  eut  paa 
intiTiuplif  de  la  jirescription.  —  Arrêt  pré- 
cité du  2  mars  18%,  J.(i.  Pretcnpt.  «ht».,  ."V/rf. 

76.  Mais  on  doit  considérer  comme  inler- 
ruptif  de  la  prescription  l'avis  du  cons»;il  de 
l)relei  ture  favorable  a  la  maintenue  de  l'u- 
sagi-r,  alors  même  qu  il   n'aurait   pas  reçu 

I  a[)probalion  du  ministre  des  finance».  — 
Re(i.  13  mai  1834,  J.G.  Uiage,  162.  —  Re<i.  18 
fevr.  183.'j,  J.G.  Pretcript.  civ.,  .V«.    —  Req. 

II  mai  18.36,  J.G.  L'iatje,  162.  —  Colmar,  27 
mai  1«;i5,  il)id. 

77.  La  prescription  invoqué*  par  le  rive- 
rain d'un  cours  d'eau  non  na^i^able,  pour 
faire  maintenir  vis-à-vis  des  autres  riverains 
des  travaux  par  lui  établis  sur  ce  cours  d'eau, 
n'est  pas  interrompue  par  les  opponliom 
de  ceux-ci  à  l'autorisation  que  l'auteur  de 
ces  travaux  a  sollicitée  de  l'administration 
pour  régulari.ser  sa  situation  vis-a-vis  d'elle, 
de  telles  oppositions  ne  constituant  pas  des 
actes  judiciaires  dans  le 'sens  de  l'art.  2244. 

—  Req.  26  juill.  1864,  D.P.  65.  1.  70. 

78.  En  tout  cas,  les  oppositions  dont  il 
s'agit  ne  sauraient  produire  d'effet  inlerrup- 
tif  de  prescription  quand  elles  ont  ele  reje- 
tées. —  Même  arrêt. 

79.  La  prescription  n'est  pas  interrompue 
par  des  actes  émanés  de  l'administration  et 
signifies  au  possesseur.  —  J.G.  Presmpl. 
civ  .  iilO. 

80.  Spécialement,  la  possession  trente- 
naire,  par  I  acquéreur  d  un  bien  national, 
d'une  plus  grands  étendue  de  terrain  que  ne 
lui  en  attribue  son  titre,  n'est  interrom- 
pue ni  par  un  arrêté  de  l'administration  qui, 
avant  1  accomplissement  de  la  prescription, 
a  ordonné  l'arpentage  des  biens  vendus,  ni 
par  la  notification  de  cet  acte  à  l'acquéreur. 

—  Rordeauj,  11  janv.  1828,  J.G.  Prescript. 
civ.,  510. 

81.  .Mais  un  acte  administratif  a  la  force 
d'interrompre  une  prescription,  lorsque  cet 
acte  a  pour  effet  immédiat  d'exécuter  une  dé- 
cision judiciaire  dont  ia  prescription  est  de- 
mandée. —  Amiens,  29  déc.  1836,  J.G.  Près- 
crif/l.  civ.,  511. 

82.  Les  demandes  afin  d'être  autorisé 
à  plaider,  formées  par  les  habitants  d'une 
commune,  agissant  en  leur  propre  et  prive 
nom,  a  l'occasion  d'un  terrain  revendiqu» 
par  la  commune,  sont  insufiSsantes  pour  in- 
terrompre la  prescription ,  lorsque  ces  de« 
mandes  n'ont  ete  suivies  d'aucune  poursuite 
judiciaire,  ni  d'aucune  manifestation  de  l'au- 
torité administrative  contraire  à  la  posses- 
sion invoquée.  —  Limoges,  15  mai  184<J,  J.G. 
Prescript.  civ.,  513.  —  Conf.  J.G.  Usage, \~0. 

83.  L'arrêté  administratif  qui  autorise  une 
commune  à  revendiquer  un  terrain  n'est  pas 
interruptif  de  la  prescription.  —  Req.  30  mai 
1837,  J.G.  Prescript.  civ.,  512. 

84.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  da 
la  compétence  des  tribunaux  administratifs, 
les  demandes  formées  devant  ces  tribunaux 
ont  pour  effet  d'interrompre  la  prescription. 

—  Civ.  r.  là  août  1534,  J.G.  Prescript.  «io., 
514. 
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85.  Lorsiiu'un  i)ourvoi  a  éto  formé  devant 
l'administration  qu'une  fausse  jurisprudence 
considérait  comme  compétente,  l'erreur  com- 
mune a  pu  donner  à  ce  pourvoi  la  force  in- 
terruptive.  —  Heq.  21  mars  1838,  J.G.  Pres- 
crivl.  civ.,  515. 

86.  Lorsque,  sur  une  action  en  nullité 
d'une  vente  nationale,  les  parties  se  sont  re- 
tirées devant  l'autorité  administrative  pour 
faire  interpréter  le  contrat,  cette  instance  en 
inlerprélation  interrompt  la  prescription  qui 
courait  au  profit  de  l'acquéreur.— Besançon, 
10  juill.  ISVi,  D.P.45.  4.  405, 

87.  La  remise  du  mémoire  qui,  dans  les 
actions  rfornania/e.'?,  doit  précéder  l'introduc- 
tion de  l'instance,  est  interruptive  de  la  pres- 
cription. —  J.G.  Dom.  de  l'Etal,  330,  361  ; 
Usaqe,  169. 

88.  Pour  que  le  mémoire  présenté  au  pré- 
fet par  une  commune  soit  interruptif  de  la 
prescription,  il  est  nécessaire  qu'il  ait  été 
enregistré  au  conseil  de  préfecture;  par  suite, 
la  commune  qui  ne  produit  pas  le  récépissé 
de  ce  mémoire  ne  peut  se  prévaloir  de  l'in- 
terruption, bien  quelle  allègue  avoir  remis 
dans  les  bureaux  une  délibération  du  conseil 
municipal  qui  contenait  sa  réclamation,  si 
cette  délibération  n'a  pas  été  enregistrée.  — 
Besançon,  e>  janv.  1849,  D.P.  49.  2.'  105. 

89.  *0n  ne  peut  regarder  comme  l'équiva- 
lent de  ce  mémoire,  et,  par  suite,  comme  in- 
terruptif de  la  prescription,  soit  l'avis  du  con- 
servateur des  forêts  favorable  à  la  commune 
réclamante,  soit  une  lettre  du  préfet  portant 
reconnaissance  de  cette  réclamation  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejelée  en  définitive. 
—  Même  arrêt. 

90.  Le  mémoire  présenté  à  l'administration 
par  un  détenteur  de  domaines  nationaux,  à 
reffet  d'obtenir  la  cessation  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  par  le  domaine,  ne  consti- 
tue pas  une  instancejudiciaire,  do  telle  sorte 
que  la  partie  qui  a  présenté  ce  mémoire  doive 
être  réputée,  à  rai.son  de  cette  démarche,  avoir 
renoncé  à  proposer  et  par  suite  avoir  couvert 
la  nullité  d'un  acte  à  lui  signifié  par  le  Do- 
maine dans  l'objet  d'arrêter  le  cours  de  la 
prescription  de  l'immeuble  dont  il  jouissait, 
alors  surtout  que  l'autorité  judiciaire  était 
seule  compétente  pour  apprécier  la  .validité 
de  cet  acte.  —  Civ.  r.  31  mai  1836,  J.G.  Dom. 
de  l'Etat,  363,  et  Prescript.  civ.,  487-1». 

91.  La  présentation  d'un  mémoire  au  pré- 
fet par  celui  qui  veut  intenter  une  action 
contre  une  com,mune  ou  section  de  commune 
inteirompt  la  prescription  (L.  18  juill.  1837, 
art.  51),  ...  mais,  à  la  condition  d'être  suivie 
d'une  citation  en  justice  dans  les  deux  mois 
(Quest.  controv.).—  J.G.  Prescript.  civ.,  518, 
et  Co7nm.une,  1658. 

92.  Mais  le  mémoire  présenté  au  conseil  de 
préfecture  préalablement  à  l'exercice  d'une 
action  possessoire  contre  une  commune  n'est 
pas  interruptif  de  la  prescription,  le  mémoire 
n'étant  pas  exigé  en  cette  matière.  —  Req. 
28nov.  1864,  D.P.  65.  1.  112. 

93.  En  tout  cas,  ce  mémoire  ne  peut  être 
invoqué  comme  produisant  un  efTet  interrup- 
tif de  la  prescription,  lorsqu'il  n'e.*t  point 
communiqué  au  tribunal  saisi  de  l'action. — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n»  47. 

94.  D'après  la  loi  du  10  août  1871  art.  55 
(D.P.  71.  4.  128),  lorsqu'une  action  judi- 
ciaire, autre  qu'une  action  possessoire,  est 
intentée  contre  un  département,  l'envoi  du 
mémoire  au  préfet  interrompt  la  prescrip- 
tion, si  elle  est  suivie  d'une  demande  en 
justice  dans  le  délai  de  trois  mois.  —  Sur  la 
disposition  correspondante  de  la  loi  du 
10  mai  1838,  Voy.  J.G.  Organ.  admin.,  240; 
Prescript.  civ.,  519. 

95.  —  VI.  Pouvoir  des  juges.  —  Les  art. 
2243  et  2244  c.  civ.  ayant  défini  les  carac- 
tères de  l'interruption  de  prescription  soit 
naturelle,  soit  civile,  la  décision  des  juges  sur 
ce  point  demeure  soumise  à  la  censure  de  la 
Cour  suprême,  qui  a  le  droit  d'examiner,  par 
conséquent,  si  les  actes  invoqués  comme  in- 
terrui)tifs  sont  réellement  au  nombre  de  ceux 


(jue  la  loi  considère  comme  tels. —  J.G.  Cas- 
sât., 1.592. 

96.  Mais  l'arrôt  qui  décide  qu'un  acte  in- 
terruptif n'est  pas  applicable  à  l'objet  litigieux 
échajipe  à  sa  censure.  —  Civ.  r.  6  déc.  1841, 
J.G.  Prescript.  civ.,  524.  —  Civ.  r.  22  juiil. 
1844,  ibid. 


Tnhle  Moinmalre. 


Acte  conseryatoi- 
re  52,  60. 

Acte  eitrajiidi- 
ciairft  38,  57  s. 

Action  domauiale, 
87. 

Action  possessoire 
92. 

Ajournement.  V. 
(Citation  en  jus- 
tice. 

Arbitre  5. 

Arpentage  80. 

Autorité  adminis- 
trative 48. 

Bien  national  90. 

Ilillet  à  ordre  52. 

Bois  (coupe)  21. 

Bornage  (citation') 
15. 

Cassation  (appré 
cialiûn)  18,  95  s. 

Cession- transport 
(notification)  535. 

Citation  en  jnsticf 
1  s.;  (définition) 
1  s.;  (  demande 
virtuelle)  16;  (à 
qui  elle  doit  être 
signifiée)  35  s.; 
(de  qui  elle  doit 
émaner  )  33  s.; 
(objet)  16  s. 

Commandement 
37  s  ,  46;  (nulli- 
té) 40;  (preuvel 
47  ;  (titre  eiécu- 
toire ,  énoncia- 
tion)  39. 

Commune  21,  64, 
91. 

Compétence  admi- 
nistrative 84  s. 

Compte  (réclama- 
tions) 67. 

Conclusions  (  a- 
voné)  2. 

Conclusions  subsi- 
diaires 32. 

Conseil  municipal 
88. 

Conseil  de  préfec- 
ture 76,  88,   92. 

Conservateur  des 
forets  89. 

Contrainte  41. 

Cours  d'eau  non 
navigable  77. 

Curateur  43. 

Demande  admi- 
nisl^tive  71  s. 

DemaBde  inciden- 
te 3. 

Demande  recon- 
ventionnelle 2. 

Désistement  (nul- 
lité, demande) 
27. 

Domaine  90. 

Donation  (  réduc- 
tion) 25. 

Effet  de  commerce 
(  presciplion  )  68. 

Enregistrement 
(régie)  71  s. 

Erreur  commune 
85. 

Etat  39. 

Expert  65  s. 

Fabrique  d'église 
34. 


l'piiune  mariée  33. 

l'Mjlalité  21. 

Keiinier  35  s. 

Héritier  (qualité, 
contestation)  73. 

Hospice  39. 

Ilvpotlièque  (ac- 
tion en  déclara- 
tion) 12. 

Hypothèque  léga- 
le 43,  56. 

Incident  (deman- 
de) 3. 

Inscription  (créan- 
cier) 69. 

Intirêts  (billet  à 
ordre)  52;  (pres- 
cription quin- 
qui'nnale)  9  s. 

Iiiterpi'llation  ei- 
trajudiciaire 
57    s. 

Interprétation(in- 
stance)  86. 

Intervention  11. 

Inventaire  (pré- 
sence) 61. 

Légataire  (créan- 
ce) 59. 

Légataire  univer- 
sel 27. 

Lésion  20;  (par- 
tage d'ascen- 
dant) 29  s. 

Licitation  9. 

iMari  33  ;  (décès) 
33  ;  (succession 
vacante)  43. 

.Mémoire  (commu- 
nication) 93  ;  (re- 
mise) 87  s. 

Mineur  20. 

.\otaire  60. 

Nullité  (action, 
prescription,  in- 
terruption) 17. 

Ordre  judiciaire 
6  s. 

Partage  (deman- 
de) 18  ;  (opposi- 
tion) 63  ;  (succes- 
sion) 11. 

Partage  d'ascen- 
dant (nullité)  29. 

Péremption  (com- 
mandement)  38. 

Police  d'assuran- 
ces 66. 

Possession  trente- 
naire  80. 

Pourparlers  70. 

Pouvoir  du  juge 
95  s. 

Préfecture  (secré- 
tariat) 74. 

Préfet  91. 

Prescription  (com- 
mandement) 38  ; 
(suspension)  14. 
71. 

Prescription  dé- 
cennale 18  s. 

Prescription  quin- 
quennale 52  ;  (in- 
térêts) 9  s. 

Prescription  de 
sii  mois  66. 

Preuve  (comman- 
dement) 47. 

Procès  -  verbani 
64  s. 


Art.  2243. 


Production  (  or- 
dre judiciaire  ) 
6  s. 

Protêt  tardif  68. 

Uuittance  simulée 
17. 

Rapport  (succes- 
sion) 23. 

Reconnaissance 
(usage  forestier) 
32. 

Réduction  (dona- 
tion) 25;  (rente) 
26. 

Règlement  provi- 
soire (ordre)  10. 

Rinonciation  (suc- 
cession) 18. 

Rente  (arréragi's) 
72;  (réduction) 
26. 

Rente  foncière  53. 

Rente  viagère  27. 

Requête  13. 

Rescision  (parta- 
ge d'ascendant) 
29  s.;  (traité  sur 
une  succession  ) 
19. 

Revendication  83. 

Saisie-arrêt  50  s.: 
(nullité,  défense) 
4. 

Saisie  immobilière 
(  dénonciation  ) 
56. 

Saisie  signifiée  49 
s. 

Scellés  (levée,  op- 
position) 62;  (ré- 
quisition) 61. 

Section  de  com- 
mune 91. 

Signification  13. 

Simulation  (quit- 
tance) 17. 

Sommation  (  or- 
dre, ouverture  ) 
7. 

Sommation    de 
payer  57  s. 

Succession  (  rap- 
port) 23;  (traité, 
rescision)  19. 

Succession  vacan- 
te (mari)  43. 

Suspension  (pres- 
cription) 14. 

Testament  (nulli- 
té, demande)  27 
s. 

Tiers  détenteur 
44. 

Titre  (production) 
75. 

Titre  ancien  64. 

Titre  exécutoire 
(notification  pré- 
alable) 45  s. 

Transfert  39. 

Trésor  public  72. 

Trésorier  (  fabri- 
que) 34. 

Tuteur42;  (traité, 
nullité)  24. 

Usage     forestier 
31,74. 

Usurpation  (  sol 
forestier)  65. 

Vente  nationale 
86. 


La  cituliuit  eu  cuncilintion  dev:uil  ie 
bureau  de  paix,  interrompt  la  prescrip- 
tion, du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est 


suivie  d'uDC  assir^nation  en  ju.stice  don- 
née dans  les  délais  de  droit.  —  C.  CiV. 
2246  S.  —  G.  pr.  civ.  48  s.,  57,  59  s. 

1.  Pour  que  la  citation  en  conciliation  in« 
terrompe  la  prescription,  il  faut  qu'elle  soit 
suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée 
dans  les  délais  de  droit,  c'est-à-dire  dans  le 
mois  a  dater  du  jour  de  la  non-comparution 
ou  de  la  non-conciliation  (c.  pr.  48  et  57).  — 
J.G.  Prescript.  viv     527. 

2.  C'est  la  un  deiai  de  rigueur  auquel  n'esl 
pas  applicable  l'art.  1033  du  même  C'"le.  — 
Paris,  4juill.  1809,  J.G.  Prescript.  av.,  528. 

3.  La  comparution  volontaire  des  parties 
au  bureau  de  conciliation  interrompt  la  pres- 
cription, bien  qu'elle  n'ait  point  été  précédée 
d'une  citation.  — J.G.  Prescript.  civ.,  534. 

Contra  :  —  Colmar,  5  juill.  1809,  iind. 

4.  La  non-comparution  du  demandeur  de- 
vant le  bureau  de  conciliation  n'empêche 
pas  la  citation  de  valoir  comme  acte  interrup- 
tif de  la  prescription  si  elle  est  suivie  d'un 
ajournement  régulier,  c'est-à-dire  si  le  de- 
mandeur justifie  du  payement  de  l'amende 
qu'il  a  encourue  pour  sa  non-comparution  (c. 
pr.  56).  —  J.G.  Prescript.  civ.,  558. 

5.  La  citation  en  conciliation  suivie  d'un 
compromis  n'interrompt  pas  la  prescription 
si  le  compromis  n'a  pas  été  suivi  d'actes  qui 
tendent  a  son  exécution.  —  J.G.  Prescript, 
civ.,  536. 

6.  Ainsi,  le  compromis,  précédé  d'une  ci- 
tation en  conciliation,  n'est  interruptif  de  la 
prescription  qu'autant  qu'il  a  été  suivi,  sinon 
de  citation  à  comparaître  devant  l'arbitre,  au 
moins  de  constitution  de  l'arbitrage,  soit  par 
l'acceptation  du  pouvoir  conféré  à  l'arbitre, 
soit  par  litiscontestation  devant  ce  dernier; 
en  tout  cas,  le  délai  de  l'arbitrage  expiré,  sans 
que  rien  ait  été  fait,  l'interruption  doit  être 
réputée  non  avenue. —  Limoges,  29avr.  18.36, 
J.G.  Prescript.  civ.,  536.  —  V.  art.  2247, 
no»  25  et  s. 

7.  Jugé,  toutefois,  que  le  compromis  vaut 
ajournement,  et  que  la  citation  en  concilia- 
tion suivie  d'un  compromis  interrompt  la 
prescription,  lors  même  que  le  compromis  ne 
serait  suivi  d'aucun  acte  d'exécution. — Paris, 
9  juin  1826,  J.G.  Prescript.  civ.,  537. 

8.  Mais  un  comuromis  légalement  consti- 
tué est  suspensif  ae  la  prescription  pendant 
le  délai  légal  de  l'arbitrage.  —  Arrêt  précité 
du  29  avr.  1836. 

9.  Ainsi,  le  compromis  suivi  de  la  consti- 
tution de  l'arbitrage  ayant  pour  effet  de  sus- 
pendre la  prescription  pendant  tout  le  temps 
qu  il  subsiste,  la  citation  en  conciliation  sur 
laquelle  il  est  intervenu  un  tel  compromis, 
conserve,  quoique  non  suivie  d'assignation 
dans  le  mois,  son  caractère  interruptif  de  la 
prescription,  s'il  y  a  eu  du  moins  ajourne- 
ment dans  le  mois  de  l'annulation  de  ce  com- 
promis, prononcée  faute  par  les  arbitres  d'a- 
voir rempli  leur  mission.  —  Bastia,  18  févr. 
1856,  D.P.  56.  2.  141. 

10.  Lorsqu'il  s'agit  d'actions  qui  so  pres- 
crivent par  moins  d'un  mois,  comm.e  les  ac- 
tions rédhibitoires,  par  exemple,  qui  se  pres- 
crivent par  neuf  jours  dans  la  plupart  dea 
cas  (L.  20  mai  1838,  art.  3,  V.  suprà,  p.  5(>fi}, 
la  citation  en  conciliation  ne  cesse  pas  d'ôtn 
interruptive,  bien  que  l'ajournement  ait  c  » 
donné  après  l'expiration  du  délai  'le  I  >  |)rc.r> 
criptiOD.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  .".  ■  '. 

11.  Suivant  une  opinion,  lorsque  la  citation 
a  été  donnée  dans  une  cause  où  la  loi  n'exigu 
pas  le  préliminaire  de  conciliation,  cette  ci- 
tation, étant  inutile  et  frustratoire,  n'a  pas, 
même  lorsqu'elle  est  suivie  d'un  ajourne- 
ment dans  les  délais  de  droit,  l'effet  d  inter- 
rompre la  prescription. —  Observ.  conf.,  J.G. 
Prescript.  civ.,  535.—  Conf.  (motif)  Civ.  c. 
16  janv.  1843,  i6id.,  547. 

12.  Suivant  un  autre  système,  la  citation 
en  conciliation  vaut  dans  tous  les  cas  comme 
un  acte  interpellalif  et  interruptif  de  la  pres- 
cription, par  cela  seul  qu'elle  a  été  suivie 


Chai».    IV,   Skct.    l'*.  —  CituArn  i/m  uiti-n-uiiificitt  lu  jtrvMrijitwn.      [<«  <IIV.  —  Ait.   Tl'il.^     \\'f4 


(I  un«  iiiNlaïu'fl  riif(ullAromtMil  Inlruiliiito  dnna 

le  (KSlllI.  —   l(0(|.  \»  IIOV     |N(I',»,   J  (i.    /«rcv.ri/.r 

l'tK.,  n:i»;  Palfin.  el  Hlial  .  ;ii»7.  — MuiilJ)ol- 
ilor,  Il  mai  IKW,  J.(;    l'rifHorifit.  oiu,,  ttiUJ.  — 

V     llUlor.  IMI  ce  MOIIM,    thlit 

13  Diiiis  un  troiHiitiiio  «lynt^inn,  In  cltntlon 
011  ('iiii('ili.illi)n  trinliMr(iii)|i(  In  |ii'i<MiTi|ili()l) 
((u'iiuluiil  (|iio  I(mI(<|iii(  |iotit  iiiniMii<r  iiiit*  liniiH- 
DCtioii  oiitro  lt<s  |iiii'ti(V4,  en  C()iih(<i|iioii('««  , 
iiiio  (rllo  (itiitioii  ii(«  |)('ul  |ii(iiluiio  cri  i<l1(>l 
Kl  ollo  ost  iliinnco  daiiH  un  proi  iNs  i|ui  iiili'- 
iivssr  iltHU  foiuniunt'!*.  --  Itoucn,  t;i  ili-c.  IH'«.;, 
J.(i.  l'rrscrtfit.  civ.,  B3tt.  —  V.  uulor.  tM\  co 
s»»!)"»,  ihiii. 

14.  l.a  picsiriplion  esl  iiitprroinpuo  par 
uno  (liMiiaudo  on  coniponsation,  Inrnico  ri<- 
(unvontionni'lioniont  au  liuroau  do  pau  par 
lo  dofondour  on  comilialion.  —  Hoi|.  ;«)  fiini. 
an  1 1,  .1(1.  l'rrscript.  riv.,  ;i;U). 

15.  hans  lo  mil  où,  salissant  d'uno  afTairo 
do  la  coniptMonco  du  ju^o  do  pai\,  co  jun«. 
l'onlornioniont  l'i  l'art.  17  do  la  loi  du  2K  mai 
18;i8,  a  inlordit  aux  liuissiois  do  cilor  ilovanl 
son  tribunal  avant  (ju'il  ait  appelé  les  partio.s 
sans  frais  ot  par  simple  lotire,  cotte  letlro 
n'inlorrompt  pas  la  prescription.  —  J.G.  /'»•«.<- 
crifM.  civ.,  'MU. 


Art.  «i«i'â(î. 

La  eitniion  on  juslioo,  doiinôo  mi^iiio 
«lovant  nn  jnj;t*  inr«»ni[K'>tent,  iiitorronipt 
la  |)r('soi-i|t(iou. 

Kiposé  des  luotifi  et  Rapports,  J.li.  Preseript.  civ., 
p.  71,  n«  Ï5. 

1.  l.a  citation  on  justice  doniy^e  devant 
un  jiigo  incomnelent  iiitenompt  la  proscrip- 
tion, sans  qu'il  y  ait  à  distin;.,uer  si  l'iiuoin- 
potonce  est  relaiive  ou  'ih.<oluc. — J.G.  l'res- 
cripl.  cil'.,  l')W. 

2.  La  rôi;le  suivant  laquelle  une  citation 
en  justice,  donnée  devant  un  juge  incompo-  I 
tent,  interrompt  la  prescription,  est  géncralo 
et  s'applique  aux  prescriptions  spéciales  et 
de  courte  durée  comme  au.x  prescriptions 
ordinaires;  elle  s'applique  notamment  à  la 
prescription  de  l'action  rédhibitoire  réglée 
par  la  loi  du  20  mai  1638.  —  Gaen,  2i  mars 
1862,  D.P.  ti3.  2.  182. 

3.  Elle  s'applique  également  à  la  déchéance 

aui  atteint  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  à 
éfaut  d'assignation  donnée  au  souscripteur 
dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pro- 
têt. —  Gaen,  1"  févr.  1842,  J.G.  PvesciHpl. 
civ.,  40,  et  Elfets  de  comm.,  721. 

4.  Le  principe  que  la  citation  devant  un 
juge  incompétent  est  interruptive  de  la  pres- 
cription s'applique-l-il  en  matière  criminelle? 

—  V.  art.  t>37  c.  instr.  crim. 

5.  La  citation  donnée  devant  des  juges  in- 
compétents n'a  pas  pour  eCTet  d'interrompre 
la  prescription  lorstiu'elle  est  émanée  de  per- 
sonnes n'ayant  pas  qualité  pour  poursuivre. 

-  Poitiers,  2  avr.  1845,  D.P.  43.  2.  131. 

6.  La  prescription  interrompue  par  une 
citation  laite  devant  un  juge  incompétent  re- 
prend son  cours  à  dater  du  jugement  d'in- 
compétence lui-même,  et  non  pas  seulement 
à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement. — 
Req.  17  déc.  1849,  D.P.  50.  1.  80.  —  ûbserv. 
conl.,  J.G.  Preseript.  civ.,  341. 


Art.  2247. 

Si  rassignation  est  nulle  par  dorant 
de  forme, 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  de- 
mande. 

S'il  laisse  périmer  l'instance, 
,     Ou  si  sa  demande  est  rejelée. 

L'interruption   est   regardée    comme 
non  avenue.  —  G.  civ.  1330-3°,  1331,  | 


aari.  —  c.  |.r.  .iv.  15,  su  ».,  17:1, 

'A\n  H.,  402  s.,  lOJW  M. 

K.i|HiiA  iIm  moiifi  «I  il*|ipiirli,  tM.  Prueript.  m., 
p.  71,  11-  U,  17. 

1.  —  \.   NlJI.I.ITrf   I»   L'A«lll<lNAT|nM.   —    IJlin 

itijuiflnilinn  nullo.  on  co  qu'ollo  n'lndl(|iio 
|iHs  lo  lion  dn  la  romlno  do  In  nipio,  ri«  pout 
tVlio  invnquoot-onimn  acio  inlomniUrdo  iiro»- 
criiitiini.  —  j'rili.  do  MorpTin',  JSt  nov,  IH.'/i, 
K.f'.  li.'i  3   2^. 

2.  l.a  nullito  de  rnjournomont  r«'<iiultant 
d'iiroi^nlailt»^'*  <'ommi"*o<t  diiis  la  m^-nifliiilion 
dos  proc(«H-voilia'i\  do  noii-c  oncihntioii,  danii 
un  pro(  As  on  il  y  avait  plumours  di'fonilours, 
rond  non  nvonuo  l'intorruption  do  la  pn'Hiri(»- 
tion,  blon  (pio  la  fonnalito  do  la  conciliation 
frtt  iiiulilo  dans  I  ospi^co.  —  Glv.  c.  16janv. 
1«i3,  JCi.   l'reumpt.  ciu.,  .S 'i7. 

3.  Kn  sons  contrairo,  la  citation  en  conci- 
liation donnoo  dans  un  cas  où  ollo  n'était  pas 
nocossairo  n'en  a  pas  moins  jiour  elTet  d  in- 
terrompre la  proscription,  si  ollo  a  ét«^  sui«io 
d'une  aîîsif^iialiondans  le  mois,  bien  que,  dans 
cotte  assignation,  les  formalités  prescrites  p:ir 
l'nrt.  6."»  c.  pr  n'aient  pas  oto  réfîuliiSromont 
observées. —  Aix,  22  doc.  1843.  rendu  sur 
renvoi  de  l'arrêt  du  Itî  janv.  Is'i3,  précité, 
J.G.  l'resrrivt.  civ.,  547.  —  V.  observ.  contr., 
ihi'l. 

4.  Une  assignation  donnée  h  un  individu 
décédé  n'a  pu  interrompre  la  prescription, 
surtout  lorsque  lo  demandeur  connaissait  lo 
docès  à  l'époque  de  l'assignation.  —  Kennes, 
S  déc.  1831,  J.G.  Preseript.  civ.,  MX,  et  Actes 
de  l'ét.  civ.,  K'pO. 

5.  De  mémo,  la  procédure  faite  dans  une 
cause  qui  n'était  pas  en  élnl  lors  de  la  mort 
du  défendeur,  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion. —  Req.  3  mess,  an  11,  J.(J.  Pre.icripl. 
CIV.,  5'i*.). 

6.  Toutefois,  une  assignation  formu'^e  nu 
nom  d'une  pemoiuie  dccédèe  interron.pt   la 

!)rescrintion  ...  si  son  mandataire  était  de 
)onne  toi  et  ignorait  sa  mort.  —  Re(j  6  nov. 
1832.  J.G.  Preseript.  cxv.,?i'oy),  et  Prcl  à  intér., 
12:i-2«. 

7. ...  Ou  si  l'exploit  a  été  signifié  le  jour 
même  du  décès  du  demandeur.  —  Rennes, 
27  févr.  1811,  J.G.  Exploit.  78. 

8.  Des  poursuites  de  surenchère  déclarées 
nulles  n'interrompent  pas  au  préjudice  de 
l'acquéreur,  débiteur  uu  prix  et  des  inté- 
rêts, la  prescription  quinquennale.  —  Mont- 
pellier, 13  mai  1841,  J.G.  Preseript.  civ.,  532. 

9.  On  ne  saurait  assimiler  aux  vices  de 
forme  qui  annulent  l'assignation  le  défaut  de 
capacité  dans  la  personne  du  demandeur.  Le 
défaut  d'autorisation  de  la  femme  par  son 
mari,  du  mineur  par  son  tuteur,  du  tuteur 
par  le  con.seil  de  famille,  peut,  ainsi  que  le 
défaut  d'autorisation  des  communes  et  des 
établissements  publics,  être  réparé  par  une 
autorisation  donnée  postérieurement  à  la  de- 
mande, et  l'assignation  conserve  son  effet 
interruptif.  — J.G.  Presci'ipi.  civ..  546. 

10.  Lorsque  la  nullité  d'une  assignation 
se  trouve  couverte  faute  d'avoir  été  proposée 
en  temps  utile,  l'assignation  est  interruptive 
de  la  prescription  dés  le  jour  où  elle  a  été  si- 
gnifiée. —  J.G.  PreS'-ript.  civ.,  .343. 

11.  — II.  Désistement.—  Il  ne  s'agit  ici  que 
du  dé.sistement  de  l'aclioyi;  quant  au  désis- 
tement du  droit  lui-même,  il  fait  plus  que 
d'interrompre  la  prescription:  il  la  rend  inu- 
tile, puisque  le  aroit  n'existe  plus.  —  J.G. 
PreKcripl.  civ..  .533. 

12.  L'interruption  conserve  son  effet  lors- 
que le  désistement  a  eu  pour  cause  l'incom- 
pétence du  tribunal  devant  lequel  cette  ac- 
tion était  portée.  —  Gaen,  8  fevr.  1843,  J.G. 
Preseript.  civ.,  533,  et  Lsage,  147-3o. 

13.  Le  commandement  fait  à  l'acquéreur, 
comme  la  saisie  immobilière  pratiquée  con- 
tre lui.  n'ont  pas  pour  effet  d'interrompre 
la  prescription  dé  l'hypothèque  légale,  si  le 
créancier  hypothécaire  s'est  désisté. —  Rouen, 
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16.  Lorsque,  sur  uno  citation  <•'>  Ix-rnaM 
devant  l«  juge  do  paix,  il  intor\  r  la 
môdj.ition  de  ce  magistrat,  un  c<i...j  <•' 
un  arbitrage.  rin«*lançc  ouverte  par 

tion  prend  fin,  une  juridiction  nouN 
substituée  h  la  premiore,  et  l'accord 
tios  sur  ce  [loint  «quivaut,  de  la  pari  iij  ;  •- 
niandeur,  â  un  dé.^nilement  qui,  aux  termes 
de  l'art.  2247,  enlève  à  la  citation  tout  ellet 
interruptif  do  la  prescription.  —  Toulouse, 
4  juin  1H(;3,  D.P.  f;3.  2.  IfW. 

17.  Mais  la  prescription  de  trente  ans, 
qui  serait  ap[ilicable  a  l'action  m  iiidernuHi 
formée  par  un  particulier  c<jntre  le  ro'Jtes- 
sionnaire  d'un  canal  d'irrigation  à  raison  de 
l'inondation  des  propriétés  du  demandeur,  a 
été  valablement  interrompue  par  uno  pre- 
mière instance  .porti-e  devant  le  conseil  dt 
préfecture,  encore  bien  que  le  demandeui 
s'en  soit  ultérieurement  désisté,  s'il  n'a  donné 
ce  désistement  que  sous  la  réserve  de  ses 
droits  pour  la  période  sur  laauelle  porterait 
ladite  prescription.  —  Cons.  d  Et.  5  déc.  IW), 
D.P.  62.  3.  67. 

18.  Aux  termes  de  la  loi  du  1H  juill.  1837, 
art.  .35.  si  un  maire  reconnaît  qu'une  pres- 
cription est  près  de  s'accom;ilir  contre  la 
commune,  il  peut,  afin  de  l'interrompre,  don- 
ner une  citation  en  justice;  mais  si  l'autori- 
sation de  plaider  n'était  pas  accordée,  ce  re- 
fus aurait  le  même  effet  qu'un  désistement  el 
la  citation  n'interromprait  pas  !a  prescrip- 
tion. —  J.G.  Preseript.  civ.,  5.'>3. 

19.  —  II!.  Péremption.  —  L'interruption 
est  non  avenue  en  cas  iJe  péremption  Mais 
la  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  ce 
n'est  que  par  le  jugement  qui  ia  prononce 
que  l'interruption  s'efface.  —  J.G.  Preseript, 
civ..  3,39. 

20.  La  péremption  de  l'instance  ne  pro- 
duit que  l'extinction  des  actes  de  la  procé- 
dure, et  l'on  ne  peut  considérer  comm"  tels 
les  jugements  ou  sentences  de  provision  dis- 
tinctsdu  fond  de  la  contestation;  en  con- 
séquence, un  commandement  fait  pour  met- 
tre à  exécution  une  sentence  de  provision 
interrompt  la  prescription,  quoique  l'instance 
principale  ait  été  périmée.  —  l'ouîouse,  11 
mai  1821,  J.G.  Preseript.  civ.,  ''">9,  et  Pé- 
remption, 310-2». 

21.  Un  jugement  par  défaut,  qui  n'a  été 
ni  signifié  ni  exécute  dans  les  six  mois,  n'in- 
terrompt pas  la  prescription.  —  Riom,  1-' 
mars  1>^29,  J.G.  Preseript.  civ..  560. 

22.  Mais  la  péremption  ou  la  p^esc^iptio^ 
d'un  jugement  diffère  de  ia  péremption  de 
l'instance.  Celle-ci  efface  toute  la  procédure, 
même  l'assignation,  tandis  que  la  péremption 
du  jugement  n'abolit  que  le  jugement  et  non 
les  actes  d'instruction  qui,  dès  lors,  servent 
de  point  de  départ  à  la  nouvelle  prescription 
à  courir.  —  (:fol.  impl.)  Même  arrêt. 

23.  Jugé,  toutefois,  que  la  péremption  d'un 
jugement  par  défaut  empêche  que  l'assigna- 
tion interrompe  la  prescription.  —  Riom.  23 
juin.  1840,  J.  G.  Preseript.  cti>.,  561.  —  Mais 
V.  dbserv.  contr.,  ibid. 

24.  Une    assignation  non  représentée   ne 
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peut  interrompre  la  prescription,  bien  qu  .Ile 
soit  relatée  dans  un  jugement  par  délaut, 
lorsque  ce  jujjement,  non  exécuté  dans  les 
six  mois,  est  périmé.  —  Grenoble,  6  juill. 
183.'),  J.G.  Prescript.  civ.,  561. 

25.  Un  comp7'()rnis  tombé  en  péremption 
n'est  pas  interruptif  de  prescription.  —  l>i- 
moges.  C,  dvr.  184S,  D.P.  48.  2  120.  -  Ob- 
serv.  conf  ,  J.G  Pri-script.  civ.,  543. 

26.  La  premier!  ption  n  est  pas  interrompue 
par  une  citation  en  conciliation  suivie  de 
compromis,  lorsque  ce  compromis  est  tombé 
en  péremption,  —  Grenoble,  1"  août  1833, 
J.G.  Prescript.  civ.,  562.  —  V.  art.  22^i5, 
no  6. 

27.  Un  lugement  ou  sentence  arbitrale 
définitive  na  pu  tomber  en  prescription  lors- 
que son  exécution,  dépendant  du  pouvoir 
administratif  et  plusieurs  fois  provoquée, 
n'a  été  paralysée  que  pai  celle  des  parties 
qui  oppose  la  prescription.  —  Req.  10  avr. 
1839,  J.G.  Prescript.  citK,  503. 

28.  Le  jugement  qui  termine  l'instance 
produit  une  interruption  qui  dure  trente  ans, 
quand  môme  il  serait  nul.  —  Req.  6  avr. 
1826,  .KG.  Prescript.  civ.,  564,  et  Soune- 
raine.lf.,  52. 

29.  —  IV.  Rejet  de  la  demanije.  —  Pour 
que  l'elTet  interruptif  do  la  ci'ation  soit 
efTacéo.  il  faut  que  le  jugement  qui  rejette  la 
demande  ait  acquis  l'autorité  de  la  cho.se 
jugée.  —  Civ.  r.  10  déc.  1827,  J.G.  Prescript. 
civ.,  565  et  498.  —  Giv.  c.  5  mai  1834,  ihid., 
565,  etPèrempt  ,  324.— V.  aussi  Req.  14  janv. 
1836,  J  G.  Enrt-.gistr.,  3454. 

30.  Si  le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande 
est  réformé  sur  appel,  cette  réfonnation,  lors 
même  que  l'arrêt  aurait  été  rendu  après  que 
le  délai  pour  prescrire  eût  été  écoulé,  ren- 
drait à  l'assignation  sa  force  interruptive.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  565. 

31.  L'action  e,n  partage  d'une  succession 
n'est  pas,  lorsqu'elle  a  été  rejetée,  interrup- 
tive de  la  prescription  qui  courait  au  profit 
du  détenteur  des  biens  héréditaires  ;  par 
suite,  le  titre  sur  lequel  repo.sait  la  posses- 
sion de  ce  détenteur,  et  notamment  le  tes- 
tament en  vertu  duquel  il  avait  appréhendé 
la  succession,  ne  peut  plus  être  attaqué,  et, 
par  exemple,  argué  de  faux  après  l'accom- 
plisement  de  cette  prescription.  —  Req.  14 
nov.  1860,  D.P.  61.  1.  208. 

32.  On  doit  considérer  comme  définitive- 
ment rejetée  et,  par  suite,  comme  n'ayant 
pu  interrompre  la  prescription,  une  demande 
reconventionnelle  sur  laquelle  il  a  été  omis 
de  statuer,  alors  qu'on  a  épuise  les  recours 
légaux  auxquels  cette  omission  pouvait  don- 
ner lieu,  et  que  le  pourvoi  fondé  sur  ce  mo- 
tif a  été  rejeté.  —  Re(i.  23  iauv.  1837,  J  G. 
Prescript.  civ.,  537-2"'. 

33  L'interruption  de  la  prescription  ré- 
sultant d'un  compromis  suivi  de  la  compa- 
rution des  parties  devant  l'arbitre  et  d'une 
sentence  arbitrale  est  comme  non  avenue,  si 
cette  sentence  a  été  annulée.  —  Toulouse,  4 
juin  1S63,  D.P.  63.  2  108. 

34.  Le  rejet  de  l'action  rend  l'interruption 
non  avenue,  non  pas  seulement  quand  le 
jugement  est  définitif,  mais  même  lorsqu'il 
est  provisoire  ou  mitigé  par  des  réserves 
(Quest  controv.).  —  J.G   P'tsrripfcio.,  fif>6. 

35.  Le  rejet  même  tn  l'état  et  quant  à 
présent  d'une  demande  enlève  à  cette  de- 
mande le  pouvoir  d'interrompre  la  prescrip- 
tion. —  Civ.  c.  14  juin  1837,  J.G.  Prescript. 
ci^)..  .366-1». 

36  La  demande  déclarée  non  recevable 
quant  à  présent,  faute  de  justifications  sutB- 
santes,  est  incapable  d'interrompre  la  pres- 
cription. —  Bordeaux,  6  janv.  1841,  J.G. 
Prescript.  cil).,  566-2». 

37.  Une  demande  déclarée  non  recevable 
pour  défaut  de  qualité  doit  être  considérée 
comme  rejetée  dans  le  sens  de  l'art  2247,  et, 
dès  lors,  n'est  pas  interruptive  de  la  pres- 
cription. —  Req.  7  juin  1869,  D.P.  70.  1.  54. 

38.  Ainsi,  l'action  en  partage  d'une  suc- 
cession formée  par  l'héritier  présomptif  d'un 
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absent,  comme  représentant  ce  dernier,  n'in- 
terrompt pas  la  [irescription  de  cette  action, 
si  elle  a  été  déclarée  non  recevable  comme 
intentée  par  le  demandeur,  avant  envoi  on 
possession  provisoire  des  biens  de  l'absent 
(c.  civ.  817).  —  Même  arrêt. 

39.  H  faut  que  le  jugement,  pour  .aisser  à 
la  citation  la  force  inlerrupfivts,  statue  d'i.fie 
manière  tout  à  fait  provisoire,  et  laisse  l'in- 
stance pendante,  —  J.G.  Pres<.ript.  civ  ,  5t;7. 

40.  Ainsi,  la  prescription  (par  dix  an*)  de 
l'action  en  nullité  d'une  tr-insaction  inter- 
venue entre  un  particulier  fl  le  maire  d'une 
commune,  approuvée  par  le  con.îeil  muni;;i- 
pal  et  homolo.^uée  par  ordonnance  royaL-',  a 
pu  être  déclarée  interrompue  par  l'arrêt  qui, 
sur  une  pareille  action  formée  en  temps  utile 
par  la  commun»',  a  rejeté  ses  prétentions, 
mais  seulement  comme  non  lecevables  quant 
à  présent,  et  par  disposition  pr'ivisuire,  en 
se  fondant  sur  ce  que  l'existence  d?  l'or- 
donnance homologative  faisait  obstacle  à  ce 
que  l'autorité  judiciaire  put  statuei  sur  la 
nullité  de  l'acte  sanctionné  par  cette  ordon- 
nance. —  Req.  28  juin  1837,  J.CJ.  Prescript. 
civ.,  567. 

41.  Une  demande  «n  justice  rejetée  n'HSt 
pas  interruptive  de  la  prescription  d'une  ac- 
tion subsidiaire  dérivant  du  mémo  liire, 
mais  non  exercée,  encore  que  le  lejet  n'en 
ait  eu  lieu  qu'avec  réserve  de  celte  d'i-rn'.ére 
action,  si  les  exceptions  contraires  de  la  par- 
tie adverse  ont  été  également  réservées.  — 
Req  4  juill.  1866,  DP.  66.  1.  490. 

42.  L'action  en  justice  accueillie  par  déci- 
cision  qui,  sur  l'appel,  est  annulée  pour  cause 
d'inciMiipétence,  avec  réserve  au  profit  du 
demandeur  de  se  pourvoir  autrement  pour 
l'exercice  de  ses  droits,  est  interruptive  de 
la  prescription  de  ses  droits.  —  Req.  9  mai 
1838,  J  G.  Prescript.  civ.,  567,  et  Com- 
mune, 2016. 

43.  Spécialement,  dans  le  cas  où  une 
commune  a  obtenu  une  sentence  arbitrale 
qui  la  réintégrait  dans  la  jouissance  de  droits 
d'usage  dont  elle  prétendait  avoir  été  dépos- 
sédée par  les  amàens  seigneurs  représentés 
par  l'Etat,  si  plus  fard  la  sentence  est  annu- 
lée comme  incompétemment  rendue,  mais 
avec  réserve  au  profi'  de  la  commune  de  se 
pourvoir  autrement  pour  l'exercice  de  ses 
droits,  la  demande  originaire  est  interruptive 
do  la  prescription  desdits  droits.  —  Mémo 
arrêt. 

44  Lorsqu'une  demande  a  été  rejetée  par 
un  jugement,  l'acte  qui  a  commencé  1  in- 
stance ne  peut  profiter  à  la  partie  condam- 
née pour  interrompre  la  prescription  d'un 
autre  droit  que  celui  sur  lequel  il  a  été  sta- 
tué par  ce  jugement.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
568-, 

45.  Ainsi,  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  faite  à  un  sous-acquéreur,  suivie 
d'un  jugement  qui  déclare  l'action  hypothé- 
caire prescrite,  ne  peut  interrompre  la 
prescription  ie  l'action  en  résolution  de  la 
vente  mute  du  payement  du  prix  dirigée 
contre  le  même  sous-acquéreur.  —  Paris,  25 
janv.  1831,   l.G.  Presiript.  cit.,  ?>t)S. 

4Q.  Lorsque  la  demande  est  rejetée,  no:i- 
seulement  la  prescription  n'est  pas  interrom- 
pue, mais  il  n'est  même  plus  nécessaire  de 
prescrire,  parce  que  le  jugement  fait  titre 
pour  le  possesseur.  —  J.G.  Prest^ript.  civ., 
870. 
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Art.  2248. 

La  prescription  est  int*^rrompue  par 
la  reconnais-saiice  que  le  déliiteur  ou  le 
possesseur  fait  <iu  droit  d?  celui  con- 
tre lequel  il  prescrivait.  —  G.  civ.  l.*{37 
S  ,  1354  s.  —  G.  pr.  civ.  324  s., 
352  s. 


1.  — \.  Reconnaissance  EXPRESSE.  —  Il  n'est 
pas  néce.ssaire  que  la  reccnnaiss<»nce  soit  ao 
ceplée  par  le  créancier.  —  J.G.  Prescript 
Cïv.,  S75. 

2.  Ainsi,  la  reconnaissance  de  la  dette,  in- 
terruptive de  la  prescription,  peut  résultei 
de  tout  acie  émane  du  débiteur  '.mpîiquaut 
l'intention  actuelle  d'acquitter  sa  dette,  bien 
que  fait  hors  de  la  piésence  du  créancier  e» 
non  expressément  accepté  par  celui-ci,  — 
Grenoble,  26  janv.  18S5,  D.P.  o5.  2.  206. 

3.  Et,  par  exemple,  peut  être  considérée 
comme  constituant  une  reconnaissance  de 
cette  nature,  la  charge  imposée  par  un  as- 
cendant à  l'un  de  ses  enfants  dans  un  acte 
de  partage  anticipé,  de  servir  à  l'avenir  les 
arrérages  d'une  rente  dont  il  est  débiteur, 
encore  que  le  crédi-rentier  ail  été  étranger 
à  cet  acte.  —  Même  arrêt. 

4.  La  reconnaissance  interruptive  de  la 
prescription  peut  résulter  d'actes  dans  les- 
quels le  débiteur  seul  a  figuré;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  créancier  y  ait  été  partie. — 
Civ.  c.  27  janv.  1868,  D.P  68.  1.  2(K). 

5.  La  reconnaissance,  par  le  possesseur 
d'un  immeuble,  du  droit  de  propriété  de  ce- 
lui contre  lequel  il  prescrit,  est  interruptive 
de  la  prescription,  alors  même  qu'elle  ré- 
sulterait d'un  acte  auquel  ce  dernier  n'a  pas 
été  partie,  et,  par  exemple,  d'un  acte  de  par- 
tage où  les  auteurs  de  la  partie  qui  invoque 
la  prescription  auraient  déclaré  ne  pas  com- 
prendre cet  immeuble  dans  les  limites  par 
eux  assignées  à  leur  propriété.  —  Req.  25 
févr.  1863,  D.P.  64.  1.  284. 

6  De  même,  la  charge  imposée  par  les 
vendeurs  d'un  immeuble  grevé  d'une  rente, 
de  servir  à  l'avenir  les  arrérages  de  celle-ci, 
consitue,  au  profit  du  crédi-rentier,  bien 
qu'il  ait  été  étrangère  l'acte,  une  reconnais- 
sance de  la  dette  interruptive  de  la  pres- 
cription. —  Bruxelles,  17  juin  1806,  J  G. 
Prescript.  ctv.,  573-1".  —  Liège,  30  avr.  1821, 
ibid.,  575-3».  —Toulouse,  13  août  1833,  J  G 
Prescript.  ziv.,  575-4°.  —  Caen,  19  mars  1830, 
D.P.52.  2.  28.S. 

7.  Et  même,  l'acquéreur,  assujetti  par  son 
acte  de  vente  à  supporter  les  droits  d'usage 
appartenant  à  un  tiers,  ne  peut  opposer  à  ce- 
lui-ci la  prescription  dont  ces  droits  étaient 
déjà  atteints  à  l'époque  de  la  vente.  —  Bour- 
ges, 17  nov.  1841,  J.G.  Prescript.  civ.,  57.')-2o. 

8.  La  prescription  de  la  dette  est  interrom- 
pue au  profit  du  créancier  par  la  reconnais- 
sance qu'en  fait  le  débiteur,  même  dans  le 
cours  d'une  opération  étrangère  au  creau- 
cier,  T)ar exemple  dans  un  partage  de  prôsuc- 
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hoiniiii's  (latis  I  ii(  l(<,  o(  (Mii|iOi'lit*  In  |iri<rtcri|)- 
(idii  dn  cuui'ii'  r.ontt'o  oux.  —  l<ot|.  W  Jéc. 
IS'21.  J.(i.  l'n'Si-ri}>t.  c.iv.,  M77. 

10.  I.oM  iiclos  (•('(•«(/mVi/'not  cimfirtiiatifn  (c. 
olv.  i;i;i7  ot  l;i;iH),  lornu'ls  ou  oxpn^K,  ll|;iiri<iil 
lia  |)ronii«M-  raiif;  dos  iictos  liitorruptih  du  la 
proscrliitioii.  —  J.Cî.  /'»Y.siri;>(.  tiv.,  i'tll. 

11.  I.u  (-<))M/l^■  courtiiit  non  «'a'iit  do  In 
muin  do  colui  (|u'il  ouiisliUio  doliileur,  iiiai.s 
lOVOtii  do  .son  lioii  ou  appiouv(<,  (|uoi(|uo 
saii.s  ciioiinalion  ou  toutos  lotlros  do  In 
soiuino  i\  I.Kpiollo  sV'liNvo  la  dotto,  a  l'oirel 
d'iiiloi'ionipro  la  prosciiptiuu  dus  iiitoiiMs  ut 
d'un  aulonsor  la  lapilalisalion.  —  I.you,  M 
lovr.  Ijsfll.  D.l».  !i;t.  1.  ;t.'.l.  —  V.  art.  '.^'277, 
M»'  1 1C>  ot  s. 

12.  Lus  aveux  Taits  par  lo  d(Sbitournu  bu- 
itMU  do  paix  iiiluriompoiit  la  ijiuscnplion, 
(piand  niOmo  il  n'y  aurait  pas  ulltMiuuie- 
inont  uction  dovant  lus  tribunaux.  —  J.G. 
l'rrscrifit.  riv.,  !iSl). 

Ciitrà  :  —  Kuq.  29  juin  1829,  ihici.,  530. 

13.  r.ului  qui,  cito  un  conciliation  devant 
lo  ju^u  do  iiaiv,  o|)po.su  la  conipuiisation,  lors 
mi>inu  ipi'il  no  répond  pas  catcgoriiiuunient 
à  la  (luostion  do  savon*  s  il  avouu  ou  contusio 
lus  billots  (pii  lui  sont  ruprosentus,  no  peut 
plus  o|)posur  la  irroscription  ;  sa  prctention 
do  conipunsor  est  uno  voritablo  roconnais- 
sance  do  la  dotto.  —  Koniios,  15  mai  1619, 
).("•.  l'iei^cript.  civ.,  581. 

14.  l.a  reconnaissance,  môme  contenue 
dans  un  aclc  nul,  interrompt  la  prescription. 

—  J.lî.   l'rcscrii)!.  viv.,  590. 

15.  Mais  la  copie  d'un  projet  d'atermoie- 
ment proposé  par  lu  débiteur  de  billets  à  or- 
dre à  son  créancier,  qui  no  porte  ni  date  ni 
si};nature,  nu  peut  être  considérée  comme  un 
acte  interruptif  do  la  [)re.scrij)tion,  ni  comme 
une  reconnaissance  de  la  dette.  —  Hoq.  14 
janv    1S2;!,  J.G.  I'ri'scri})t.  civ.,  582. 

16.  l.a  simple ^romcfî.N'c  d'un  titre  nouveau 
ne  peut  intorrompro  la  prescription.  —  Civ.  r. 
8  juill.  18:tô,  J.G.  Prescript.  civ.,  592,  et 
C<mi}>cl.  adrnin.,  255. 

17.  Le  droit  d'exiger,  sur  les  arrérages 
d'une  rente  ou  redevance  annuelle,  une  re- 
tenue pour  contribution,  est  susceptible  d'ê- 
tre ac(]uis  au  profit  du  débiteur  par  la  pres- 
crijition  résultant  du  tait  de  cette  rétention 
continue  pendant  trente  ans;  un  titre  nouvel 
ne  peut  interrompre  cette  prescription  lors 
même  qu'il  contient  une  clause  finale  de  non- 
dérogation  a  la  concession  originaire,  lorsque 
d'ailleurs  le  droit  d'e.xercer  la  retenue  y  est 
e.vprimô;  c'est  là  une  appréciation  de  fait  qui 
appartient  exclusivement  aux  cours  d'appel. 

—  Keq.  2  août  1837,  J.G.  Prescript.  civ.,  594. 

18.  Des  lettres  missives  suflisent  pour  in- 
terrompre la  prescription  quand  elles  con- 
tiennent une  reconnaissance  des  droits  du 
créancier.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  571  et  573. 

19.  Ainsi,  à  supposer  que  les  droits  d'un 
aclitMiii&ire  dans  une  socijte  soient  pres- 
criptibles à  raison  de  la  non-participation, 
pendant  trente  ans,  de  cet  actionnaire,  aux 
allaires  sociales,  cette  prescription  serait  in- 
terrompue par  une  lettre  missive  adressée 
par  le  gérant  à  l'actionnaire  pour  l'inviter 
a  prendre  part  à  une  délibération  des  as- 
sociés. —  Douai,  29  mai  1852,  D.P.  55.  2. 
264. 

20.  La  lettre  par  laquelle  une  partie  ac- 
cuse la  réception  d'un  compte  à  elle  envoyé, 
promettant  de  s'en  occuper  plus  tard,  a  pu 
être  déclarée  constituer  une  reconnaissance, 
sinon  de  la  dette  exprimée  dans  le  conq>te. 
au  moins  d'un  compte  à  règle;,  susceptible 
d'interrompre  la  prescription,  surtout  lors- 
que ie  chitTre  du  reliquat  du  compte  se 
trouve  mentionné  dans  des  inventaires  dres- 
sés après  la  mort  de  celui  qui  devait  le 
compte,  sous  la  rubrique  :  sommes  réclamées 
pur  divers,  8808  que  cette  appréciation  tombe 
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NouH  In  coriMuro  ilo  In  (îuur  d»  caMAtioii.  — 
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l«i  poHHciMour  d'un  lim 

un  liiTH  ininiit  loi  uiiiuiliro  (|u  il  lu  (Ii-tiont 
pliitiH  il  tilru  do  c.iotiiicuM  pour  numiiih'h  hu- 
|ir<riiMiies  il  la  vnlinir  do  col  iiiiiiii<iiblu,  (pi'ii 
iilro  do  piiipni'liiiio  iicipiériMir  r|iro(  t,  ont  pu 
élru  rogiirdoos  coinino  nu  (oiMliliinril  paM,  nu 
pn'>judu;o  du  co  diTiiior,  dos  hcIoh  intorrup- 
tifs  do  In  proMcriptiuii  tronluiiniru  par  lui 
opposée  A  raction  iudlciniru  «n  ruvondiiui- 
tion.  —  Hoq.  21  doc.  iKtO,  i.C.  Pre^rript. 
.111.,  ,-173. 

22.  Unu  lettre  san»  date  peut  Mto  consi- 
doreu  coinino  iiileiruplivo  do  In  proKcri|)tion, 
lursi|u'eii  la  combinant  nvoc  les  lettres  ot 
autres  pièces  du  procès,  il  est  visible  (pi'ello 
est  nntorieuro  a  l'opoqu(<  où  la  prescription 
n  été  acipiiso.  —  Agon,  15  mars  IMIO,  J.G. 
Prcscripl.  riv.,  574. 

23.  l.a  leltrei'crite  par  un  fermierà  un  tiers 
dans  laipiello  il  parle  d'un  compte  a  faire 
enlro  Un  et  son  liailleiir  a  jm,  mémo  vis-a- 
vis du  bailleur,  être  considiToo  comme  uno 
reconnaissance  de  la  detio  des  lermages.  — 
Hei].  1(1  avr.  1S23,  Prescript.  civ.,  il78. 

24.  Les  o/fres  réelles  reoferment  uno  re- 
connaissance manifeste  do  la  dette.  —  J.G. 
Uhliiint.,  22.')0;  l'rt'srript.  cto.,  ;)K3. 

25.  Ainsi,  les  otTres  réelles  de  payer  une 
créance,  soumise  a  la  prescription  hrevis  tcm- 
poris,  cbangent  la  nature  do  cette  créance, 
et  ne  permettent  i)lus  de  la  proscrire  (]ue 
par  trente  ans.  —  Paris,  29  juill.  1»08,  J.G. 
Pri'scrijit.  civ.,  583. 

26.  ...  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
des  offres  suivies  do  consignation.  —  J.G. 
Obliqat.,  2256.  —  Conf.  Heq.  29  déc.  1813, 
ibirt: 

27.  L'offre  do  payer  les  frais  d'après  la 
taxe  insérée  dans  l'acte  par  lequel  la  partie 
a  révoqué  l'avoué  qu'elle  avait  choisi,  sullit 
pour  interrompre  la  prescription  qui  courait 
contre  l'avoué.  —  Taris,  18  août  1820,  J.G. 
Prescript.  civ.,  583. 

28.  Des  oITies  faites  par  un  débiteur  à  son 
créancier  ont  le  caractère  d'une  reconnais- 
sance de  dette,  interruptive  de  la  prescrip- 
tion, quoiqu'elles  aient  été  rétractées  faute 
d'acceptation.  —  Heq.  30  janv.  18G5,  D.P. 
65.  1.235. 

29.  Décide,  toutefois,  que  des  offres  con- 
ditionnelles d'une  partie  de  la  dette  faites 
par  le  débiteur  ne  sont  pas  interruptives  de 
la  prescription  de  la  créance ,  lorsqu'elles 
ont  été  retirées  avant  leur  acceptation.  — 
Heq.  4  janv.  1842,  J.G.  Prescript.  civ.,  584 
ot  486. 

30.  Et  môme  des  offres  faites  avec  la  ré- 
serve d'opposer  la  prescription  ont  pu  être 
considérées  comme  renfermant  une  recon- 
naissance ayant  le  caractère  interruptif  : 
c'est  là  une"  appréciation  des  termes  d'un 
acte  produit  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  des 
tribunaux,  et  non  une  violation  du  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu.  —  Heq.  3  juin 
18o;>,  J.G.  Prescript.  civ..  5^3  et  595-4o. 

31.  La  prescription  de  l'action  en  contes- 
tation d'un  compte  n'est  pas  interrompue 
par  l'oflre  qu'a  faite  le  rendant  de  soumettre 
ce  compte  à  tous  examens  et  vérifications, 
si,  en  mémo  temps,  il  en  a  toujours  affirmé 
l'exactitude,  une  telle  offre  n'équivalant  pas 
à  une  reconnaissance  du  droit  du  créancier. 
—  Heq.  6  janv.  1809,  D.P.  09.  1.  224. 

32.  Cette  offre  ne  peut  non  plus  être  con- 
sidérée comme  une  renonciation  à  la  pres- 
cription pour  le  temps  écoulé.  —  Môme 
arrêt. 

33.  La  reconnaissance  interruptive  de  la 
i  urescription  résulte  non-seulement  d'actes 

ormels  ou  exprès,  de  lettres  missives  ou 
uoffies  réelles,  mais  encore  de  tout  atto 
quelconque,  pourvu  que  l'intention  de  re- 
connaître la  dette  ne  soit  pas  douteuse. — 
J.G.  Prescript.  civ.,  585. 

34.  Ainsi,  lorsque,  dans  un  proces-verbal 
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lonco  des  lentes,  n'a  pan  inierrompu  la  pri*«- 
cnptiun  au  profit  du  cn-di  r<-i<>i'  i  —  Hiom, 
3  f.vr.  \H2'J,  J.G.  Prenr.ript. 

36.  La  déclaration  du  hih;  . .. .,...  uir  d'un 
billet  a  ordre,  fait»!  au  protêt,  i/n'H  n'y  jteut 
l'aire  honneur,  ne  vaut  pan  reconnai-is.uic© 
do  la  dette,  ot  n'interrompt  pan  la  pre-.cr»i>- 
tioii.  —  Hennés,  '.i3  dec.  ll'iil,  J.G.  Prencripl. 
civ  ,  5S3-20,  et  Hlfels  de  comm.,  837. 

37.  —  il.  Hk<.o.n-.  tacitk.  —  La 
reconnaissance  peut  ■  :•!  :  elle  s'induit, 
par  exemple,  du  payement  lait  par  le  débi- 
teur, sans  protestation,  des  arrérages  ou 
d  une  partie  du  capital  do  la  rente.  —  J.G. 
l'rescrtpt.  civ.,  59.''). 

38.  Ainsi,  le  payement  fait  a  titre  d'à- 
compte  est  interruptif  de  la  prescription  de 
la  créance.— Civ.  c.  29  janv.  1838,  J.G.  Pres- 
crijjt.  civ.,  5y.'»-2". 

39.  Lo  payement  d'une  partie  seulement 
des  arrérages  d'une  rente  suffit  pour  inter- 
rompre la  prescription.  —  Heq.  I.v  mai  1822, 
J.G.  Prescript.  civ.,  595-1". 

40.  11  sullit  que,  sur  la  demande  en  paye- 
ment des  arrérages  d'une  rente,  le  défe.'ideur 
ait  offert  les  ternies  échus  à  partir  d'une  épo- 
que antérieure  a  la  demande,  pourqu'il  doive 
être  réputé  les  avoir  payésjusqua  cetii-epo- 
que,  et  pour  que  cette  prestation  soit  inter- 
ruptive do  la  prescription.  —  Heq.  3  juin 
1835,  J.G.  Prescript.  civ.,  595-4».  —  V.  in- 
frà.  no»  71  et  s. 

41.  La  reconnaissance  tacite  peut  s  induire 
encore  de  ce  que  le  débiteur  demande  un 
délai  pour  payer.  — J.G.  Prescript.  civ.,  595. 

42.  Spécialement,  la  demande  d'un  délai 
pour  payer  un  compte  et  1  offre  d'une  cer- 
taine somme  sufiisent  pour  établir  le  principe 
de  l'obligation  ;  par  suite,  la  prescription  ne 
saurait  être  opposable,  quelle  que  soit,  en  dé- 
finitive, la  somme  à  payer  d'après  le  résultat 
ultérieur  de  ta  liquidation  (c.  com.  434  ;  c. 
civ.  1356,  2248).  —  Montpellier,  15  mai  1»72, 
D.P.  74.  2.  165. 

43.  La  reconnaissance  tacite  peut  encore 
résulter  de  ces  circonstances,  ...  que  le  dé- 
biteur donne  charge  de  payer  le  créancier 
en  son  absence.  — J.G.  Prescript.  civ.,  595. 

44.  ...  Ou  qu'il  fournit  une  caution. — J.G. 
Prescript.  civ.,  593. 

45.  ...  Ou  qu'il  donne  un  gage  au  créan- 
cier. —  J.G.  PrescHpt.  civ..  59t.!. 

46.  ...  Ou  qu'il  lui  donne  la  jouissance  du 
fonds  hvpothequé.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
595. 

47.  ...  Ou  qu'il  consent  â  ce  que  la  chose 
reclamée  soit  mise  en  séquestre.  —  J.G. 
Prescript.  civ..  595. 

48.  Peut  encore  être  considérée  comme 
une  reconnaissance  tacite  la  novation  de  la 
dette,  quand  même  l'acte  de  novation  serait 
ensuite  annulé  pour  lésion  ou  autre  vice 
étranger  à  la  forme.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
597. 

49.  La  demande  formée  par  un  débiteur 
en  réduction  de  l'hypothèque  constituée  pour 
garantie  de  la  dette  est  interruptive  de  prei- 
cription.  —  Bourges,  28  juin  1843,  J.G.  Prtt- 
cript.  civ.,  593. 

loi 
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50.  h'd'fmission  nu  passif  d'une  faillile 
d'effi.'ts  do  commerce  souscrits  solidnirement 
par  lo  m.iri  et  par  la  femme  interrompt  la 
prescription  à  I  égard  do  l'un  et  de  l'autre 
débiteur,  lorsque  la  faillite  a  été  suivie  d'un 
concordat.  —  Paris,  20  juin  1870,  D.P. 
71.  2.  3.  —  V.  art.  2277,  n»  93,  et  art.  189 
n.  corn. 
I  51.  Un  concordat,  quoique  non  homolo- 
gué, peut  être  invoqué,  en  tant  qu'il  consti- 
tue la  reconnaissance  explicite  d'une  dette 
qui  figurait  déjà  sur  le  bilan.  —  Bordeaux, 
19  mars  18'il  ,  J.G.  Prescript.  civ.,  593 
et  7(;6. 

52.  Quand  une  action  à  fin  de  partage  ou 
de  complément  jdo  légitime  a  été  suivie  d'un 
bail  passé  par  des  cohéritiers  à  un  cohéritier 
détenteur,  celui-ci,  par  cet  acte,  reconnaît 
leurs  droits  et  ne  peut  pas  prescrire  contre 
eux.  —  Civ.  r.  21  janv.  1834,  J.G.  l'rescript. 
civ.,  599  et  6;!2. 

53.  Lors(jue  des  réserves  contenues  dans 
un  contrat,  et  se  rapportant  à  une  obligation 
antérieure,  ont  été  faites  par  le  créancier, 
elles  n'ont  pas  l'elTet  d'interrompre  la  pres- 
cription de  cette  obligation.  —  Civ.  r.  23 
janv.  1809,  J.G.  Prescript.  civ.,  600,  et  En- 
reniatr.,  2929. 

54.  Spécialement,  les  réserves  faites  dans 
la  demande  en  nullité  de  partage  de  se  pour- 
voir par  voie  de  rescision  n'interrompent  jias 
la  prescription  de  dix  ans  applicable  à  cette 
dernière  action.  —  Bordeaux,  3  déc.  1840, 
J.G.  Prescript.  civ.,  000,  et  Contr.  de  mar., 
3481. 

55.  Si  c'est  le  débiteur  lui-même  qui  a  ré- 
servé les  droits  du  créancier,  il  faut  distin- 
guer :  lorsque  le  débiteur  déclare  d'une  ma- 
nière générale  que  la  nouvelle  obligation  ne 
porte  pas  atteinte  au.v  obligations  antérieu- 
res, il  n'y  a  là  qu'une  clause  de  style  sans 
portée  utile;  mais  si  l'obligation  à  laquelle  il 
déclare  ne  pas  déroger  est  spécifiée,  il  y  a  re- 
connaissance et  interruption.  — 3.G.  Pres- 
cript. civ.,  600. 

56.  L'exception  tirée  de  la  prescription 
de  tnuîte  ans,  qui  détruit  le  titre  et  éteint 
l'actioi,  n'emporte  pas  l'idée  de  reconnais- 
sance Je  la  dette;  elle  n'est  donc  pas  exclu- 
sive de  la  prescription  de  cinq  ans,  qui 
n'attaque  pas  le  titre,  mais  qui  repose  sur 
une  piesomption  de  payement  des  arréra- 
ges; aucun  aveu  ne  peut,  en  conséquence, 
résulter  de  l'accumulation  de  ces  exceptions, 
lune  principalement,  l'autre  subsidiairement 
invoquées.  —  Req.  1"  avr.  1829,  J.G.  Près- 
cripl.  civ.,  601  et  1110. 

57.  L'assignation  donnée  par  l'héritier  à 
un  lé&ataire  pour  paraître  à  l'inventaire  et 
formel  demande  de  tous  ses  droits  et  préten- 
tions, constitue  un  acte  de  reconnaissance 
interruptif.  —  Grenoble,  14  juin  1816,  J.G. 
Preanipl.  civ.,  612. 

58.  L'héritier  institué  ne  prescrit  point 
contre  le  iégitimaire  (jui  habite  avec  lui  dans 
les  bitns  de  l'hérédité  et  qui  vit  à  la  môme 
table  que  lui,  lorscpie  le  Iégitimaire  n'était 
pas  v,r\x  par  charité  chez  l'institué,  mais 
qu'ils  travaillaient  ensemble  les  biens  com- 
muns et  (jue  le  Iégitimaire  percevait  une 
partie  des  fruits.  —  Limoges,  30  mai  1821, 
.J.("i  Prescript.  civ.,  613. 

59.  Mais  les  enfants  réduits  a  de  simples 
legs  par  le  testament  de  leur  père  ne  peu- 
vent, après  trente  ans,  demanaer  la  nullité 
de  ce  testament,  sous  prétexte  qu'ils  ont 
vécu  sur  les  biens  de  la  succession  avec 
l'héritier  institué,  et  que,  par  là,  la  prescrip- 
tion a  été  interrompue,  si  cette  cohabitation 
n'a  eu  lieu  qu'en  exécution  d'une  clause  du 
testament  par  laquelle  le  testateur  avait 
chargé  son  héritier  institué  de  recevoir  ses 
enfants  et  de  les  traiter  à  son  égal  dans  la 
maison  paternelle  jusqu'à  leur  mariage,  ou 
de  leur  faire  une  pension.  —  Civ.  c.  3  avr. 
1821,  J.G.  Prescript.  civ.,  613. 

60.  Sur  le.s  actes  de  reconnaissance  qui 
i'Hi.'rronipent  la  pies(  ri|)lion  de  l'hypothè- 
que, V.  art.  2l5(»   u<»  115  et  s. 


61.  Sur  les  actes  qui  interrompent  la  pres- 
cription des  intérêts,  V.  art.  2277,  n»' 71  et  s. 

62.  —  m.  Actes  de  heconnaisranci'.  en 
MATIÈRE  r>'LSAGE  FORESTiEn.  —  Les  délivran- 
ces de  bois  faites  à  des  usagers  sont  une  re- 
connaissance des  droits  d'usage,  interruptive 
de  la  prescription.  —  Civ.  c.  27  août  1834, 
J.G.  l'rescript.  civ.,  586  et  76. 

G&.  L'exercice  de  droits  d'usage  dans  une 
foret,  en  vertu  d'actes  de  délivrance  émanés 
des  propriétaires,  met  ces  droits  à  l'abri  de 
la  prescription  extinctive  qui  résulterait  de 
leur  non-exercice  pendant  trente  ans,  alors 
môme  que  les  actes  de  délivrance  auraient 
été  accompagnés  de  réserves  contre  l'exis- 
tence des  droits  ainsi  exercés,  si  ces  réserves 
n'ont  été  suivies  d'aucune  contestation  enga- 
gée en  temps  utile  devant  les  tribunaux.  — 
Heq.  14  juill.  1858,  D.P.  58.  1.  418. 

64.  Le  fait  de  la  commune,  propriétaire 
d'une  forêt,  d'avoir  transformé  les  délivran- 
ces qu'elle  devait  aux  usagers  individuelle- 
ment en  une  délivrance  collective  faite  à 
leurs  syndics,  constitue  une  reconnaissance 
du  droit  d'usage  interruptive  de  la  pres- 
cription. —  Pau,  4  avr.  1870,  D.P.  71.  2.  205, 
et  sur  pourvoi,  Req.  26  mars  1872,  D.P.  72. 
1.  368. 

65.  Lorsqu'un  propriétaire  de  forêt  a 
chargé  les  adjudicataires  de  ses  coupes  de 
faire  aux  usagers  les  délivrances  de  bois  qui 
leur  sont  dues,  la  prescription  est  valable- 
ment interrompue;  dans  ce  cas,  la  preuve 
de  la  délivrance  peut  résulter  des  registres 
des  adjudicataires.  —  Civ.  r.  27  août  1834, 
J.G.  Usafje,  178,  et  Prescript.  civ.,  76.  — 
Rouen,  22  aoat  1835,  J.G.  Usage,  178. 

66.  La  vente  faite  illégalement  par  l'usager 
des  bois  qui  ont  été  délivrés  pour  son  chauf- 
fage, n'enlève  pas  à  la  délivrance  son  eCTet 
interruptif  de  prescription.  —  Caen,  8  févr, 
1843,  J.G.  Usage,  187  et  147. 

67.  La  reconnaissance  par  le  propriétaire 
des  droits  d'usage  dont  ses  bois  particuliers 
sont  grevés  interrompt  la  prescription  de  ces 
droits  et  dispense  les  usagers  de  prouver  la 
légitimité  de  leur  possession  par  des  actes 
de  délivrance  ou  de  défensabilité.  —  Req. 
24  mai  1841,  J.G.  Prescript.  civ.,  572. 

68.  Toute  reconnaissance  émanée  du  pro- 
priétaire de  la  forêt  a  pour  effet  d'interrompre 
la  prescription.  Ainsi,  la  prescription  est 
interrompue  par  les  reconnaissances  émanées 
de  l'Etat  pendant  le  séquestre  mis  sur  une 
forêt  appartenant  à  un  prince  étranger  en 
guerre  avec  la  France;  en  conséquence,  les 
tiers  acquéreurs  de  celte  foret  sont  liés  par 
les  actes  de  délivrance  et  autres  faits  pen- 
dant le  séquestre  qui  établissait  au  profit  de 
l'Etat  une  mainmise  nationale  et  rendait  les 
fruits  siens.  —  Colmar,  20 'juill.  1836,  J.G. 
Usage,  180. 

69.  Cette  reconnaissance  n'a  pas  besoin 
d'être  faite  contradictoirement  avec  l'usager  ; 
elle  peut  se  trouver  dans  des  actes  qui  lui 
sont  étrangers.  Par  exemple,  dans  le  cas  où 
le  propriétaire  de  la  forêt  a,  dans  les  baux 
faits  avec  ses  fermiers,  réservé  la  jouissance 
des  usagers  ou  qu'il  a  reconnu  le  droit  de 
pâturage  conteste  plus  tard,  dans  une  requête 
signifiée  à  l'occasion  d'un  procès  relatif  à  un 
autre  droit,  il  n'est  plus  recevable  à  se  pré- 
valoir de  la  prescription.  —  Req.  24  mai  1841, 
J.G.  Usage,  181,  et  Prescript.  civ.,  572. 

70.  ...  Alors  même  qu'un  contrat  de 
vente  administratif  aurait  déclaré  le  terram 
vendu  exempt  de  la  servitude  usagère  ;  dans 
ce  cas,  si  les  usagers  ont  continué  à  jouir  de 
leurs  droits,  en  vertu  de  leurs  titres  an- 
ciens, et  si  ces  droits  ont  été  reconnus  dans 
un  bail  fait  avec  un  tiers,  la  prescription 
ne  peut  être  utilement  opposée.  —  Civ.  r. 
6  févr.  1832,   J.G.  Usage,  181. 

71.  Les  quittances  des  redevances  d'un 
droit  d'usage  sur  une  forêt,  délivrées  aux 
usagers  par  le  propriétaire  de  la  forêt,  cons- 
tituent de  sa  part  une  reconnaissance  de  ce 
droit  d'usage,  interruptive  delà  prescription. 
—  Civ,  r.  21  mars  1832,  J.G.  Usage,  143.  — 


Req.  10  févr.  1835,  Und.,  et  88.  —  Re(i.  22 juill. 
lH3.J,  J.(j.  Prescript.  civ.,  595-3»,  et  Usage, 
15.").  —  Observ.  conf.,  J.G.  Usage,  143. 

72.  ...  Alors  même  que  1  usager  aurait 
négligé  de  percevoir  elfectivemeut  son  usage. 

—  J.G.  Usage,  143. 

73.  De  môme,  une  quittance  constatant  le 
payement  d'une  rente  moyennant  laquelle 
des  droits  d'usage  dans  une  forêt  avaient 
été  concédés,  a  pu  être  considérée  comme 
une  reconnaissance  interruptive  de  la  pres- 
cription contre  ces  droits,  bien  qu'elle  ne 
rappelât  pas  nommément  ladite  rente,  si  la 
date  de  l'échéance  qu'elle  relate  est  la  même 
que  celle  de  la  rente  en  question.  —  Req. 
7  mai  1818,  J.G.  Prescript.  civ.,  586. 

74.  Le  payement,  par  les  usagers,  d'une 
portion  des  frais  de  garde  et  de  contribu- 
tions, est  une  présomption  de  jouissance 
qui,  jointe  à  d'autres  faits  de  possession, 
rend  inadmissible  l'exception  de  prescription. 

—  Req.  4  janv.  1«3I,  J.G.  Usage,  165.  — 
Req.  21  janv.  1835,  ibid.  —  Grenoble,  17 janv. 
185',  ibid.,  165. 

75.  Lorsqu'une  commune  a  joui,  antérieu- 
rement au  code  forestier,  d'un  droit  spécial 
de  pacage  pour  les  moutons  et  les  chèvres, 
la  prescription  du  droit  à  l'indemnité  repré- 
sentative de  ce  pacage  supprimé  n'est  pas 
interrompue  par  la  reconnaissanee  pure  et 
simple  de  ses  droits  d'usage  par  le  proprié- 
taire. —  Req.  11  mai  1870,  D.P.  71. 1.  62. 

76.  Les  actes  de  reconnaissance  interrup- 
tifs  de  la  prescription  extinctive  des  droits 
d'usage,  sont  susceptibles  d'être  prouvés  par 
témoins.  —  Pau,  4  avr.  1870,  D.P.  71.  2.  203. 

77.  —  IV.  De  qui  doit  émaner  la  becon- 
NAissANCE.  —  il  faut  quo  la  reconnaissance 
émane  de  celui-là  même  qui  oppose  la  pres- 
cription. Ainsi,  la  prescription  n'est  pas  inter- 
rompue en  faveur  des  usagers  d'une  forêt 
par  des  actes  contenant  reconnaissance  impli- 
cite de  leurs  droits,  lorsque  ces  actes  ne  sont 
pas  émanés  du  propriétaire  de  la  forêt,  ou  de 
ses  mandataires  spéciaux,  bien  qu'ils  fussent 
émanés  d'une  juridiction  qui  rendait  la  ju.s- 
tice  en  son  nom  en  qualité  de  seigneur  du 
lieu.  —  Civ.  c.  21  mars  1832,  J.G.  Prescript. 
civ.,  602,  et  Usage,  390.  —  Civ.  r.  21  mars 
1832,  J.G.  Usage,  143. 

78.  Spécialement,  la  prescription  n'est  pas 
interrompue  à  l'égard  d'usagers  d'une  forêt 
par  une  sentence  émanée  de  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêt.'»,  et  non  du  propriétaire  de  la 
forêt,  surtout  lorsqu'ils  n'y  sont  pas  dénom- 
més. —  Rouen,  16  juin  1837,  J.G.  Prescript. 
civ.,  002-2<>. 

79.  Les  actes  portant  reconnaissance  d'un 
mode  de  jouissance  de  droits  d'usage  existant, 
en  faveur  d'une  commune,  sur  une  forêt  de 
l'Etat,  ne  sont  pas  interruptifs  de  la  prescrip- 
tion qui  a  éteint  ce  mode  de  jouissance, 
quand  ils  émanent,  non  du  ministre,  mais  de 
fonctionnaires  subordonnés,  tels  que  le  prclet 
ou  un  conservateur  des  forêts  du  départe- 
ment. —  Req.  19  janv.  1852,  D.P.  52.  1.  19. 

80.  Lorsqu'une  forêt  soumise  à  des  droits 
d'usage  a  été  vendue  séparcmciit  à  divers 
particuliers,  la  reconnaissance  îles  droits 
d'usage  d'une  commune,  émance  di-  l'un  des 
acquéreurs,  n'interrompt  pas  la  prcsci  iplioii 
à  l'égard  des  autres  acquéreurs.  —  Req 
11  mai  1870,  D.P.  71.  1.61. 

81.  Cette  reconnaissance  n'autorise  |>as 
non  plus  la  commune  à  exercer  sur  les  seul", 
cantons  du  propriétaire  qui  a  reconnu  les 
droits  d'usage,  tous  les  droits  qu'elle  avait 
autrefois  sur  la  forêt  entière. —  Même  arrêt. 

82.  Mais  les  actes  interruptifs  de  la  pres- 
cription de  droits  d'usage,  tels  que  des  recon- 
naissances formelles  ou  des  déclarations  en 
justice,  émanés  du  propriétaire  apparent 
de  la  forêt  assujettie  à  ces  droits  ou  obtenus 
contre  lui,  sont  opposables  au  propriétaire 
réel  qui  ne  s'est  fait  connaître  qu'ultérieure- 
ment. —  Req.  10  mai  1841,  J.G.  Prescript. 
civ.,  603,  e.t  Usage,  175-3°. 

83.  Le  règlement  consenti  par  le  manda" 
taire  du  débiteur,  alors  même  qu'il  o'a  pas 
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Al<S  .suivi  (l'o\i't(-iilioii,  iiitt<ri'i)in|il  lu  |iii<-<n  i|i 
lidii  ('i)ii(r(M'o  (loliitonr.  —  lt(>i|   .11  jiiiiv.  1^;.*, 
D.l'.  7.!.1.  2W. 

B\.  lu  pnwcriptioii  ont  cKiiltMiioiit  iiitcr- 
l'oiiiiMio  par  ilos  Ittttio"*  (MuaiK'os  du  tulntr 
(io  I  m>i  itior  (lu  (lol)il(Mir  (|ul  duiiiHinlu  ddiii 
pour  piiyor.  —  ltoi|.  UOjulu  11521,  J.U.  Pre»- 
erifil.  fin.,  Wt. 

85.  1.0  iiian  a  (|ualito,  Ioim  iihViio  (|u'il  iio 
HO  ti'ouvoiail  pas  ou  posiliou  lio  lu  puycr 
avoo  Hivs  liions  pi'i'sdiiiu'l.s,  pour  rouler  .seul 
la  ilolto  lolaliNo  i\  l'oiluialioii  iIoh  luifaiils 
cunuuuns,  et  pour  Tairo  au  prolK  do  l'iiisli- 
tuliMir  uim  riM Diiiiai.s.saiico  do  la  dolto  inlor- 
ruptivo  do  la  pro.siri|)lioii  nu>Mio  à  l'o^ard  do 
11)  loiunio.    —    Nîmes,  'JC)  julll.   1h;;3,   DV. 

n:t.  '1.  '2'i7. 

86.  l'ion  ipruti  mari  soit  iMc.apalilt*  do  dis- 
posor  tlos  parapliornaux  do  .s«  foiniiio,  s  il  a 
toinproinis  sur  los  droits  do  collo-oi  daii.s 
UNO  suii'ossion,  col  aclo  pout  Otro  ooiisidoro 
l'oinnio  coiitonaiit  uno  rocoiiiiaissaïuo  do  la 
part  dos  dobitours  do  la  fcmino,  et  coiuuio 
iiyaiil  iiitorroinpu  la  j)rt'scriplioii.  —  (.ïro- 
iioblo,  '20  juin  1S27.  J.G.  l'rfsn-ipt.  (••i)..;i"JI. 

87.  l.a  prosiriplion  d'uno  dotto  contractoo 
par  la  frmme  n'est  pas  intoiroui|)Uo,  vis-à- 
vis  du  mari,  par  uno  roconnais.sanco  cmanéo 
deccttolommo  soulo.  —  Douui,  13  mai  ISUJ, 
D.l».  /iT.  2.  ()0. 

Conlrà:—  Douai, 2;?  doc.  IS33,D.r./i7.2.r)0. 

88.  Lotitro  xoKvcaK d'uno  rontoconstituoe, 
nul  pour  défaut  d'autorisation  do  la  fommo 
qui  l'a  souscrit,  n'en  constate  pas  moins  le 
service  do  la  route,  et,  dus  lors,  interrompt 
la  prescription.  —  l'aris,  29  août  ISli,  J.U. 
Pn-scrivl.  cit).,  592. 

89.  La  roconnai.ssance  d'une  dette  par 
riioritier  Ix'noliciairo  qui  a  succédé  à  la  lois 
au  débiteur  et  au  créancier,  est  interruptivo 
de  la  prescription  do  cette  dette  au  protit  do 
la  succession  bénéliciairo  du  créancier  et  de 
ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  les 
valeurs  qui  la  composent,  l'acceptation  béné- 
ficiaire empêchant  l'extinction  de  la  dette 
par  voie  do  confusion.  (G.  civ.  802,  1300).  — 
Keq.  7  août  18(50,  D.P.  60.  1.  50G. 

90.  De  ce  que  la  reconnaissance  doit  éma- 
ner de  celui  qui  oppose  la  prescription,  il 
résulte  que  les  registres  du  créancier  consta- 
tant que  les  arrérages  d'une  rente  lui  ont  été 

Payés  ne  font  pas  pieuve  do  ce  jiayement  à 
encontre  du  débiteur  et  n'empêchent  pas  la 
prescription  de  la  rente  (Quest.  controv.). — 
J.G.  Prcscript.  civ.,  COo.  —  V.  art.  1331, 
n°'  2,  40  et  s. 

91.  Le  crodi-rontier  qui  ne  s'est  pas  fait 
souscrire  un  titre  nouvel  avant  l'expira- 
tion de  trente  années,  peut  invoquer  comme 
cause  d'interruption  la  reconnaissance  de  la 
dette  par  le  débiteur,  résultant  du  service 
par  lui  fait  des  arrérages,  et  la  preuve  du 
service  de  la  rente  peut  être  faite  par  témoins, 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;  dans  ce  cas,  les  juges  peuvent 
déclarer  la  prescription  interrompue  en  se 
fondant  non-seulement  sur  le  résultat  de 
l'enquête,  mais  encore  en  consultant  les 
registres  particuliers  du  créancier.  —  Req. 
20  nov.  18^9,  J.G.  Prescnpt.  civ.,  609. 

92.  La  preuve  d'un  payement  d'arrérages 
de  rente,  interruptif  de  la  prescription  de  la 
rente,  a  pu  être  considérée  comme  résultant 
suffisamment  d'un  règlement  de  compte  passé 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  quoique  ce 
règlement  n'en  renferme  pas  la  mention 
expresse,  sans  qu'une  telle  décision,  qui  re- 
pose sur  une  consLitation  souveraine  de  faits, 
tombe  sous  le  contrôledela  Cour  de  cassation. 
—  Civ.  r.  29  août  1860,  D.P.  60.  1.  428. 

93.  Suivant  un  système,  les  quittances 
sous  seing  privé  qui  se  trouvent  entre  les 
mains  du  créancier  ne  peuvent  servir  de 
titre  pour  interrompre  la  prescription,  si  le 
créancier  est  vivant,  mais  il  en  est  autrement 
si  le  créancier  est  décédé.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  610. 

94.  Suivant  un  autre  système,  ces  quit- 
tances ne  peuvent,  eu  aucuucas,  être  iuter- 


ruptivoi   ilo    la    proHiripliuii.  —  J.G,    J'in 
ivijil.  riv. ,  t'illl. 

05   DaiiH  un  tm  >ii 

doit  MO  roMoudio    ■  < 

Hl  l'i'lal  iiialoi  loi  di'H  ipiilljiiiri<-4  lait  pri<HiiMii-r 
qiio  CI*  nu  Honl  quo  di't  iiiiii|<<lrN,  «<ili'4  n'au 
roiil  aui  iiiio  force  liitorru|ilivii ,  iiiau  m'iI  rr- 
Nulto  do  leur  toxiu  iiiomo,  d'uno  nionlluii  y 
conlonuo,  d'un  onro^istroiiionl,  que  cttH  quit- 
tiiiuos  ont  été  reMii>oii  iiar  Io  di'ltlleiir  uu 
croincior,  elles  doivent  tUro  considéroor* 
(1)1111110  une  roconnaisHanco  du  pa>oiiioiil  dort 
uiroianos. — J.G.  J'rt'Hiripl.  riv.,  GlO. 

00  La  prouve  du  lu  rccuniiaiMMuiii  u  iii- 
coiiibc  a  ('«<lui  ciiiitro  loqui'l  on  pru-ciil.  I.u 
prouV(^  doit  so  faire  d'apiùs  le.-*  relies  ni'iio- 
ralo.s  Ai'n  art.  i;i'«l  et  m.  —  J.(j.  J'remrijit. 
riv  .  (117. 

07.  Le  vendeur,  pour  repousser  l'exception 
de  |)roscriplion  de  son  prix  ipii  lui  est  oppo- 
sée iiar  les  créanciers  do  racqui'ieur  inscrits 
sur  l'immeublo  vendu,  poiil  so  |irovaloir  d'ao  ■ 
tes  émanes  de  leur  débiteur  et  y  pui.ser  un 
coiniiiencomeiit  do  prouve  par  écrit  propre 
i'i  faire  admettre  la  preuve  tcsiimoiiialo  do 
l'interruption  do  la  prescri|)lion,  encore  bien 
((uo  ces  actes  soient  postérieurs  a  l'inscrip- 
tion de  leurs  hypothèques.  —  Mines,  19  juill. 
18 19,  D.P.  49.  2.  159. 

08.  Le  propriétaire  ou  le  créancier  pour- 
rait déférer  le  sonnent  à  .son  adversaire  sur 
la  reconnaissance  déniée  par  celui-ci.  — J.G. 
Prescript,  civ.,  617. 
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L'iiilcr|»clluliori  faitr,  coufiirtaémt^mt 
anx  iirlii'IoH  ci-ili-HHiiN,  à  l'un  t\rn  dt'hi- 

IclllH    Hl»lil|ili|-|-H,     <tll    Mtl      rCCIIIIIIIliHHilfIC**, 

iiitrir<Hii|il  l.'i  |irisri  ijilioii  roiilrr  l(iU<i 
lesaiiIroM,  iiiôiih*  «-«iiitre  h'ur»  lii'ritirrn. 

L  iiil<'r|H-ll.iliiiii  f.iitr  ;i  rii,i  «Ii-h  lii*ri- 
liers  «l'un  ilchiliitr  MtliiLiin-,  ou  la  n— 
conii;ii.sN»iic(;  «le  «•cl  lii'-rili«-r,  iriiil«T- 
roiiipl  pas  la  prcs«Ti|ili()ri  a  r«'[;ar«l  «l«'H 
uiilr«-.s  «■(tli«-riliiT.s  ,  (|iiaiiil  iin"'iiii'  la 
cr«''an«'«î  s«'rail  li\  |i()llii-«-aire,  si  l'oltli^ja- 
tioii  n'est  iiiilivisiltlc. 

Cell«;  inlerpelLiliofi  ou  ccll»;  rj-foti- 
iials.sanco  ii'iiit<Troiii|il  la  [ircH«Ti|ilioii, 
à  r<''j;ar«I  «les  autres  co(I<'-l>ileurH,  «juiî 
pour  la  p.irt  «l(»nt  «•«•f  li('riticr  «-st  leiiii. 

INuir  iiitcrrom|ii  e  la  |>rcscri|(lioii  pour 
le  t«»ut,  à  rc{[ar«l  des  autn-s  «'ufli'iii- 
tcurs.  Il  faut  rint«'rp(-!!allon  f.iil«;  à  tous 
les  Lt-riliers  du  «l«-liileur  d«M.'«'«l«',  ou  la 
reconnaissance  de  fous  ces  héritiers. — 
G.  civ.  709,  H'JU  s.,  1206,1212  8., 
1217  s.,  1222  s.,  2250. 

Exposé  de»  motil»  et  RapporU,  J.G.  Preterifl.  av., 
p.  71,  n«  28. 

1.  — L  iNTERRUPTrON  D'UNE  PEBSONVE  A  UfCE 

AUTRE.  —  Ln  général,  l'interruption  civile 
n'opère  point  d  une  personne  a  une  autre:  il 
en  est  autrement  de  linterruption  naturelu. 
—  J.G.  Prescript.  civ.,  (AS. 

2.  L'interru[)lion  civile  ne  pouvant  proO- 
ter  qu'à  celui  qui  la  forme,  il  en  résulte  qu'elle 
ne  peut  être  invoquée  par  celui  contre  lequel 

I  elle  a   été    dirigée  pour   repousser  la  pres- 
j  cription  de   la    demande  que    celui-ci  veut 
I  former  lui-môme  contre    l'auteur  de  l'inter- 
ruption. —  J.G.  Prescript.  civ.,  t»I9. 

3.  Spécialement,  l'acte  par  lequel  la  Régie 
de  l'enregistrement  a  interrompu  la  pres- 
cription de  son  action  en  su|iplémeiit  de 
droits,  n'a  pas  pu  interrompre  aussi  la  pres- 
cription de  l'action  en  restitution  de  droits 
ouverte  au  contraignable.  —  Giv.  c.  30  mars 
ISOS,  J.G.  Prescript.  civ.,  619,  et  L'nreyislr.. 
5618. 

4.  L'interruption  faite  par  le  mattrialaîre 
profite  au  mandant  ;  ils  ne  font  tous  les  deux 
qu'une  seule  et  même  personne.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  643.  —  V.   infrà,  n»  45. 

5.  Il  suffit  que,  dans  les  six  mois,  l'action 
ait  été  dirigée  par  l'expéditeur  contre  son 
commissionnaire,  auquel  il  avait  contié  des 
objets  à  l'effet  d'en  elTectuer  le  transport, 
pour  qu'il  y  ait  interruption  de  la  prescrip- 
tion, même"  à  l'égard  d'un  sous  commission- 
naire ou  voiturier,  auquel  les  objets  avaient 
été  remis  par  le  premier  commissionnaire, 
bien  que  l'action  récursoire  de  celui-ci  n'ait 
été  formée  qu'après  les  six  mois.  —  Req.  5 
mai  1829,  J.G.  Prescript.  civ.,  643-4»,  et 
Commissionn.,  485. 

6.  Toutes  les  fois  qu'on  peut  supposer 
que  l'interruption  a  eu  lieu,  non-seulement 
dans  l'intérêt  de  celui  qui  l'a  opérée,  mais 
aussi  dans  l  intérêt  d'un  tiers  qui  lui  a  donné 
pouvoir  tacite,  le  tiers  profite  de  l'interrup- 
tion. —  J.G.  Prescript.  civ.,  643. 

7.  Ainsi,  le  créancier  détenteur  à  titre  de 
gage  d'une  créance  supérieure  a  ce  que  lui 
doit  le  débiteur  opère,  en  agissant  pour  la 
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conservation  de  la  cr<'îance  donnée  en  nantis- 
sement ,  i'inlerruption  de  la  prescription 
Îiour  ka  lolalité  de  cette  créance.  —  J.G. 
^rcscripl,  civ.,  643. 

8.  Mais  si  le  créancier  était  cessionnaire 
d'une  partie  distincte  de  la  créance,  ces  actes 
de  diligence  no  profiteraient  qu'a  lui  seul,  du 
jour  ou  io  transport  partiel  aurait  été  notifié. 

—  J.G.  Prcfscripl.  civ,,  (143. 

9.  Les  payements  faits  par  le  détenteur 
d'un  fonds  alfecté  à  une  rente  interrompent 
!a  prescription  à  l'égard  do  l'ancien  profirié- 
laire,     débiteur   personnel    do   cette   rente. 

—  Bruxelles,   13   av.  181JJ,    J.S.   Prescript, 
civ.,  (143-3". 

10.  L'héritier  apparent  e.st  possesseur, 
puisque  l'héritier  réel  peut  joindre  sa  posses- 
sion a  la  sienne  ;  en  conséquence,  l'interrup- 
tion qui  est  adressée  à  l'héritier  apparent 
interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  l'hé- 
ritier réel.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  631.  —  V. 
art.  2248,  n»  82. 

11.  Les  actes  interruptifs  faits  contre  le 
tiers  délenteur  par  le  nu-propriétaire  profi- 
tent à  Vusufruitier,  et  ceu.x  faits  par  l'usu- 
fiuitier  au  nu-propriétaire.  — J.G.  Prescript. 
civ.,  G3G. 

12.  Mais  l'interruption  opérée  contre  l'u- 
sufruitier qu'on  croyait  propriétaire  n'inter- 
rompt pas  la  prescription  contre  le  proprié- 
taire véritable.  — J.G.  l'rcscript.  civ.,  035. 

13.  Le  débiteur  (|ui  agit  pour  le  main- 
tien do  ses  droits  interrompt  la  prescription 
au  profit  de  ses  créanciers.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  644. 

14.  La  demande  en  garantie  formée  par  le 
défendeur  principal  interrompt  la  prescrip- 
tion qui  courrait  au  profit  du  garant  contre 
le  demandeur. —Req.  I6févr.  1820,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  646.  — Civ.  r.  27  mars  1832,  ibid. 

15.  Néanmoins,  le  fait,  de  la  part  d'un 
sous-garant,  qui,  à  son  égard,  pourrait  être 
considéré  comme  interruptif  de  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  garantie,  ne  peut  pas  être 
opposé  comme  tel  au  garant  direct  étranger  à 
ce  fait.  —  Giv.  c.  12  déc.  1837,  J.G.  Prescript. 
civ.,  647  et  768. 

16.  Les  actes  d'interruption  faits  par  le 
créancier  agissant  aux  droits  de  son  débiteur 
inteirompent  la  prescription  dans  l'intérêt 
de  celui-ci.  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Pres- 
crijit.  civ.,   644. 

17.  Lorsque  le  créancier  interrompt  la 
prescription  contre  son  débiteur  en  lui  dé- 
nonçant une  saisie-arrêt,  il  suspend  la  pres- 
cription qui  courait  entre  le  débiteur  et  le 
tiers  saisi  ;  celui-ci  ne  serait  pas  fondé  à  oppo- 
ser que  la  prescription  s'est  accomplie  à  son 
proQt  dans  l'intervalle  écoulé  entre  l'assigna- 
tion du  saisi  en  validité  et  la  dénonciation 
de  cette  demande  à  lui  tiers  saisi.  —  J.G. 
J'rescript.  civ.,  648. 

18.  —  IL  Exceptions  a  la  bègle  précé- 
DEN  TE.— La  régie  que  l'interruption  do  la  pres- 
cription ne  s'étend  pas  d'une  personne  à  une 
autre  reçoit  quatre  exceptions,  lesquelles 
résultent*  :  1"  de  la  solidarité  (V,  infrà, 
n<"  19  et  s.),  exception  qui  ne  doit  pas  être 
étendue  à  Vindivision  (V.  infrà,  n°*  37  et  s.); 
2"  de  V indivisibilité  (V.  infrà,  n»«  60  et  s.); 
3"  des  dispositions  do  la  loi  relatives  à  la 
sai.-iie  immobilière  (V.  infrà,  u»'  76  et  s.); 
4»  du  cautionnement  (V.  art.  2250).  —  J.(j. 
Prescript.  civ.,  621,  641. 

19.  —  lo  Solidarité.  —  A.  Débiteurs  soli- 
daires. —  L'interpellation  faite  à  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  in- 
terrompt la  prescription  contre  tous  les  au- 
tres, même  contre  leurs  héritiers.  —  J.G. 
Obligat.,  1403,  1404;  Prescript.  civ.,  622. 

20.  Ainsi,  ta  prescription  interrompue  à 
l'égard  du  mari  I  est  également  à  l'égard  de 
la  femme  coobligée  solidaire.  —  Paris,  13 
juin  1836,  J.G.  Prescript.  civ.,  622-io,  et 
Contr.  de  7nar.,  1961. 

21.  La  prescription  est  interrompue,  à  l'é- 
gard de  tous  les  codébiteurs  solidaires  d'une 
rente  foncière,  par  les  recounaissaiices  cl  le 
service  dus  arrérages  qu'en  a  faits  l'un  d'en- 


tre eux.  —  Limoges,  5  juin  1838,  J.G.  Prea- 
crijit.  civ.,  622-2»,  et  rtente  fonc.   25. 

22.  Les  poursuites  contre  un  débiteur  so- 
lidaire interrompent  la  prescription  à  l'égard 
des  codébiteurs  qui  ne  sont  pas  dans  l'in- 
stance.—Paris,  0  janv.  184'J,  D.P.  4'J.  2.  204. 

23.  Le  titre  nouveau,  fourni  par  un  dona- 
teur au  créancier  d'une  rente,  interrompt  la 
prescription  même  à  l'égard  du  donataire 
universel  chargé  par  l'acte  de  donation  du 
service  do  la  rente,  ce  donataire  étant  tenu 
de  la  dette  in  solidum  avec  le  donateur.  — 
Agen,  22  août  1809,  J. G. Prescr-i><.  cil).,  643-20. 

24.  L'interruption  do  la  prescription  des 
intérêts  résultant  de  l'admission  d'un  créan- 
cier à  la  faillite,  après  vérification  de  la 
créance,  est  opposable  même  au  codébiteur 
solidaire  du  failli.  —  Orléans,  11  mai  1861, 
DP.  61.2.  97. 

25.  La  reconnaissance  par  l'un  des  codé- 
biteurs d'une  traite  interrompt  la  prescrip- 
tion à  l'égard  du  codébiteur  failli,  dont  le 
concordata  été  homologué,  qui  a  payé  les  di- 
videndes, mais  qui  était  encore  tenu  hypothé- 
cairement de  la  dette. —  Rouen,  5  mars  1842, 
J.G.  Prescript.  civ.,  623.— V.  art.  189  c.  coin. 

26.  Tant  qu'on  est  dans  les  termes  d'une 
simple  demande,  l'interruption  existe  pour 
toute  la  dette  et  contre  tous  les  débiteurs, 
quoiqu'on  ne  se  soit  adressé  qu'à  un  seul,  et 
pour  sa  part  seulement;  m^is  les  choses 
changent  par  l'acquiescement  du  débiteur  ou 
par  le  jugement  qui  accueille  la  demande: 
le  créancier  est  alors  dans  la  même  position 
que  s'il  avait  reçu  ou  fait  reconnaître  une 
part  déterminée  sans  réserve  de  la  solidarité 
(c.  civ.  1211).  —  i. G.  Prescript.  ciu.,627. 

27.  L'interruption  vis-à-vis  de  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires  produit  effet  à  l'égard  des 
héritiers  d'un  autre  débiteur  (c.  civ.  1206). 

—  J.G.  Obligat.,  1407. 

28.  Ainsi,  la  reconnaissance  de  la  dette 
par  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompt 
la  prescription  non-seulement  à  l'égard  de 
ses  codébiteurs,  mais  à  l'égard  des  héritiers 
de  ses  codébiteurs. —  Pau,  18  mai  1833,  J.G. 
Obligat.,  1407. 

29.  Mais  l'interruption  vis-à-vis  de  l'un 
des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire  n'empê- 
che pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres 
débiteurs.  —  J.G.  Obligat.,  1406. 

30.  ...  A  moins  que  l'obligation  ne  soit  in- 
divisible. Par  obligation  indivisible,  l'art. 
2249  entend  seulement  l'indivisibdité  con- 
tractu  et  l'indivisibilité  obligaiione;  quant 
à  l'indivisibilité  solutione  tantum,  elle  n  y  est 
pas  cotnprise  (V.  art.  1217  et  s.).  —  J.G. 
Obligat.,  1527,  1569. 

si.  Suivant  une  autre  opinion,  il  faut  ap- 
pliquer la  disposition  particulière  de  l'art. 
2249,  dont  il  s'agit  ici,  à  toute  espèce  d'indi- 
visibilité, quelle  qu'elle  soit.  — J.G.  Obligat., 
1527.  —  Mais  V.  observ.,  ibid. 

32.  La  reconnaissance  que  fait  un  débi- 
teur solidaire  après  la  prescription  acquise 
de  la  dette  ne  préjudicie  pas  à  ses  coobligés. 

—  Paris,  8  pluv.  an  10,  J.G.  Prescript.  civ., 
624.  —  Paris,  9  févr.  1833,  ibid.,  et  Avoué, 
116.  —  Limoges,  19  déc.  1842,  J.G.  Obligat., 
1404.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

33.  Toutefois,  cette  règle  ne  peut  s'éten- 
dre à  la  reconnaissance  par  le  mari  d'une 
dette  ayant  pour  cause  les  frais  d'éducation 
des  enfants.  —  Nîmes,  15  mars  1852,  D.P. 
52.  2.  183. 

34.  Si  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  par 
défaut  portant  des  condamnations  solidaires 
contre  deux  individus  n'ayant  pas  d'avoué, 
ne  l'a  exécuté  que  contre  l'un  d'eux  dans  le 
délai  de  l'art.  156  c.  pr.,  ce  jugement  est-il 
sauvé  de  la  déchéance  à  l'égard  de  l'autre? 

—  V.  art.  156  c.  pr.  civ.  ^ 

35.  —  B.  Créanciers  solidaires.  —  L'in- 
terpellation faite  par  l'un  des  créanciers,  so- 
lidaires profite  à  tous  les  autres,  à  moins  que 
ce  créancier  n'ait  reçu  que  la  partie  de  la 
dette  à  lui  personnelle,  ou  n'ait  obtenu  de 
condaiiiiiatiun  que  pour  cette  partie. — J.G. 
Prescript.  civ.  626. 


36.  De  même,  quand  le  créancier  reçoit 
divisément  la  part  de  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires, sans  réserver  la  solidarité  ou  ses 
droits  en  général,  ou  quand  il  ne  le  fait  con- 
damner que  pour  la  portion  dont  ce  codébi- 
teur est  tenu,  la  prescription  n'a  point  été 
interrompue  au  préjudice  des  coclébileurs. 
—  J.G.  l'rescrin.  civ.,  626. 

37.  —  2»  Indivision.  —  Les  héritiers  qui 
no  sont  tenus  personnellement  des  dettes  de 
la  succession  que  pour  leur  part  et  portion 
ne  peuvcuit  être  assimilés  à  des  débiteurs  so- 
lidaires; en  conséquence,  la  prescription  in- 
terrompue à  l'égard  de  l'un  des  héritiers  ne 
l'est  pas  à  l'égard  des  autres.  —  Paris,  8 
juin  182.'),  J.G.  Prescript.  civ.,  630.  —  Aix, 
3  déc.  1831,  i^id.,  etSuccess.,  1428-lt>.— Conf. 
J.G.  Obligat.,  1557.  —  Quest.  controv.,  ibid. 

38.  Ainsi,  l'aveu  de  l'un  des  héritiers,  et 
spécialement  de  la  femme  du  défunt,  que  le 
médecin  a  traité  son  mari  pendant  plusieurs 
années,  sans  avoir  reçu  aucun  à -compte 
sur  ses  visites,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce 
que  les  autres  héritiers  opposent  à  ce  méde- 
cin la  prescription  annale.  —  Civ.  c.  22  juin 
1830,  J.G.  Prescript.  civ.,  630-3°. 

39.  La  demande  en  partage  formée  par  un 
héritier,  contre  le  cohéritier  possesseur  des 
biens  à  partager,  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription à  l'égard  d'un  autre  cohéritier  non 
appelé  dans  l'instance,  et  qui  n'y  est  pas  in- 
tervenu.—Limoges,  8  janv.  1839,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  630-4». 

40.  On  ne  peut  considérer  comnve  suffi- 
sante pour  interrompre  la  prescription,  une 
signification  faite  aux  cohéritiers  du  débiteur, 
et  non  point  à  lui-même,  afin  d'intervenir 
au  partage,  quand  môme  cette  signification 
aurait  été  suivie  d'un  jugement  autorisant 
l'intervention.  —  Civ.  r.  15  avr.  1828,  J.G. 
Prescript.  civ.,  630-2»,  et  Emigré,  131-1». 

41.  L'interruption  dirigée  contre  le  cohé- 
ritier, même  détenteur  de  tous  les  biens  de  la 
succession,  n'interrompt  pas  la  prescription 
à  l'égard  de  ses  cohéritiers.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  632. 

42.  —  Jugé,  au  contraire,...  que  lorsqu'à- 
vant  le  partage  d'une  succession,  un  des 
cohéritiers,  détenteur  de  tous  les  biens,  est 
assigné  en  payement  des  dettes  de  cette  suc- 
cession, personnellement  pour  sa  part  et 
hypothécairement  pour  le  tout,  cette  assi- 
gnation interrompt  la  prescription  même  à 
l'égard  des  autres  cohéritiers.  —  Riom , 
20  déc.  1808,  J.G.  Prescript.  civ.,  631-1». 

43.  ...  Que  l'interruption  de  prescription 
faite  à  un  ou  plusieurs  héritiers  d'un  immeu- 
ble indivis  peut  être  opposée  à  leurs  cohé- 
ritiers, surtout  si  les  héritiers  interpellés 
étaient  possesseurs  de  la  totalité  de  l'im- 
meuble.  —  Riom,  2  déc.  1816,  J.G.  Prescript. 
civ.,  631-2».  —  Bourges,  28  juin  1825,  ibid. 

44.  En  tout  cas,  la  demande  en  partage 
formée  par  un  des  cohéritiers  contre  l'héri- 
tier détenteur  des  biens  de  la  succession, 
interrompt  la  prescription  en  faveur  des 
autres  cohéritiers,  s'ils  sont  appelés  en 
même  temps  dans  l'instance.  —  Montpellier, 
16  nov.  1842,  J.G.  Prescript.  civ.,  631-3». 

45.  La  reconnaissance  ou  le  payement 
d'une  dette  de  succession  indivise,  par  un 
héritier  qui  la  possède  en  totalité,  du  consen- 
tement de  son  cohéritier,  est  interruptive  de 
la  prescription  à  l'égard  de  celui-ci,  et,  par 
suite,  la  dette  serait  déclarée  à  tort  prescrite 
à  son  profit  et  laissée  entièrement  à  la  charge 
de  celui-là,  lequel  est  réputé  avoir  agi 
comme  mandataire  tacite  ou  gérant  d'affaires 
de  son  cohéritier  :  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  2249.  —  Pau,  27  juin  1853,  D.P.  54.  5. 
579.  —  Pau,  11  mars  1861,  D.P.  61.  2.  95.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Prescript. civ.,  632. 

46.  Lorsque  l'interpellation  a  été  faite  par 
un  créancier  qui  a  agi  en  son  nom  et  en  même 
temps  comme  chargé  des  pouvoirs  de  créan- 
ciers comme  lui,  il  interrompt  la  prescription 
à  leur  profit.  Mais  il  faut  que  le  mandat  soit 
exprès.  —  J.G.  Prescript.  cio.,  632. 

47.  Ainsi  dans  le  cas  où  un  cohéritier  au- 
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rnit  cUtS  un  do  iio<i  (viliurltiorit  i\  lin  do  |tiiiiaKn 
1*1  i|ni«  li'H  iiiiti'i's  liKt'llii'i'H,  |)n'tN<<nt'4  diiiiH 
riiiMiiiiicit,  Htiniioiit  di'(  ItiiO  iidlicror  i\  hi*** 
('(itiiliisiiMm,  Il  n'en  ri'Nulli'iiiit  (hih  i|ii  il  piU 
<Mro  «roiiMidiM'o  ('oniiiio  as  mil  ii^i  on  loiir  nom 
i<t  CDiniDi*  iiyunl  intoiroinini  la  piosiiiiition  ii 
lour  prollt,  —  C.iv,  r.  '21  jiiiiv.  \hA,  J.lî. 
f'trsrriiit.  ci»,,  (kW.  —  V.  nutor.  conir.,  J.tî, 
Suiu't'ss.,  1!i(l  I. 
•  48.  I.'intorrnptlnn  opAri^o  contro  l'IuVitior 
pur  l'un  dos  lo^aliiiros  insliliios  conioinlo- 
mont  n'oiii|iccho  pas  la  proscription  ti  1  opird 
dos  aulros.  —  J.li.  /'rcscri;»/.  viv.,  (\IV1. 

40  i/lii'tritior  dont  la  rocnnnaissanro  a 
inli-ii'oinpu  l:i  prosciiption  dt^  la  dolto  d(t  son 
ant(<ur  peut  noaninoins  opposor  la  prttscrip- 
tion  du  (liof  do  son  coliontior  (|ui  lui  a  ctSdé 
SOS  droits.  —  J.lî.  l'rrscrtpt.  ciii  ,  iVX\ 

50.  K»  consotjuonco,  alors  ni(^nio  quo  la 
clauso  p-noralo  par  hicpioilo  un  c  (ilioritiur. 
ijui  vond  SOS  droits  ù  son  colioritior,  cliarno 
ci'lui-ci  do  sa  part  dos  dottos  lirriMliiairos, 
sornit  considorco  l'oininiMino  stipulation  faito 
par  io  vondour,  dans  l'intoriU  dos  tiors  ou 
crt^aïuiers  do  la  succossioii,  m-aiinioins,  si  la 
dociaration  do  ros  d(>rniors  qu'ils  voulont 
prolitor  do  la  sti[)ulation.  n'intervionl  qu'a- 
piH'>s  quo  la  portion  dos  dottos  du  colioritier 
vondour  so  trouvo  prescrite,  ces  croancicrs 
n'acquit'>ront  aucun  droit  sur  la  part  de  ce 
vendeur.  —  Heii»  12  lovr.  182U,  J.ii.  l'rcs- 
crijtt.  civ.,  03;.!. 

51.  Co  quo  l'on  a  dit  du  cas  où  une  suc- 
ce.ssion  est  indivi.so  s'applique  a  tous  les 
autres  cas  d'tii(/ii)i,"îion.  Ainsi,  la  demande 
dirii;ép  contre  l'un  de  ceu\  qui  inissodent  en 
commua  un  heritai;o,  n'interrompt  la  pres- 
cription quo  pour  sa  part.  —  J.G.  Prescrif>l. 
civ.,  (>;{'(. 

52.  Uéciproquement,  le  propriétaire  pour 
partie  d'un  hérifai;e  qui  lo  revendique  pour 
s;i  part  contro  un  tiers,  detonleur  do  la  tota- 
lité, n'interrompt  point  la  prescription  pour 
le  tout.  — J.G.  Prescripl.  civ.,  CM. 

53.  Po  même,  l'interruption  de  prescrip- 
tion ù  l'égard  do  l'un  des  débiteurs  d'une 
rente  est  sans  effet  à  l'égard  des  autres, 
encore  bien  qu'ils  soient  propriétaires  par 
indivis  de  l'immeuble  allecto  a  la  rente.  — 
Bruxelles,  2  marsISSO,  D.P.  52.  2.  252.  — 
Conf.  Liège,  7  nov.  1820,  J.G.  Prescript.civ., 
630-1». 

54.  Le  môme  principe  est  applicable  aux 
associés,  et  coacquéreurs  qui  possèdent  en 
commun.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  629. 

55.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  forêt 
indivise,  tous  les  copropriétaires  étant  débi- 
teurs solidaires  des  charges  dont  cette  forêt 
est  grevée,  l'action  intentée  par  l'usager  con- 
tre l'un  des  copropriétaires  indivis  interrompt 
la  prescription  à  l'égard  des  autres.  —J.G. 
Usage,  157. 

56.  De  môme,  les  délivrances  faites  par 
l'un  des  copropriétaires  indivis  sont  censées 
faites  au  nom  de  tous  les  autres  et  elles 
interrompent  la  prescription  à  leur  égard.  — 
J.G.  i'snge,  157. 

57.  Mais  si  une  forôt,  autrefois  posséd<^c 
par  un  seul  propriétaire,  vient  à  être  diviséo 
par  un  partage  entre  plusieurs,  les  nouveaux 

Propriétaires  peuvent  prescrire  à  l'égard  de 
usager,  chacun  pour  sa  part  et  portion.  — 
J.G.  Usage,  158. 

58.  Si  un  propriétaire  grevé  a  vendu  une 
partie  de  ses  forêts  comme  franches  et  libres. 
et  que  la  date  du  contrat  soit  assez  ancienne 

Four  que  l'affranchissement  ait  pu  profiter  à 
acquéreur,  le  droit  d'usage  se  trouve  réduit 
dans  la  proportion  de  ce  "qui  reste  ;  mais  le 

f)ropriétaire  vendeur  doit  une  indemnité  à 
'usager.  —  Colmar,  21  déc.  182 i,  J.G. 
Usage,  15S. 

59.  L'indemnité  représentative  d'un  na- 
vire confisqué  étant  la  propriété  commune 
de  l'armateur,  des  cliargeurs,  prêteurs  a  la 
grosse  ou  assureurs,  les"  diligences  de  l'ar- 
mateur profitent  à  ses  cointeiessés.  —  Req. 
29  déc.  1831,  J.G.  Prescript.  civ.,  645,  et 
Droit  marit.,  1240. 


60.  —  ',\"  Iniiintftlnlxté  —  L'Inlii  |mI;  ihiiri 
fiilln  A  un  iJi'N  d<'liileii(«  d'iitin  <  I  •!' 

Milite,  ou    Na  riM'(>n(ini-*>«  *  "  "     ••  '  In 

pri'«i  riplion  roiilro  loin»  i  ,  In 

dein.'iihie  fnnneo  pur   lui'  i.-iil  a 

une  siMvitiido  contre  lin  iliMirnihi  In 

Norviliiiln,  interrompt  lu  |m  'ii|>tiori  contre 
Uni-i  \i'-\  débiteur'*  iiii  |iiiilll  \\t\  (itun  lu*  do- 
niaiidiMH'-4    —  J.lî.  l'vfiicripi.  riv  ,  )>.I7. 

(il.  liu  miMiio,  lu  droit  d'usa^o  otniil  un 
droit  (  ommuiial  prolll.int  .'i  tou.s  et  <'i  clmcun 
des  lialiitaiits,  il  en  recuite  quo  l'uxercic.o  do 
ce  droit  par  un  s(<ul  liabitaiit,  ou  «i  qiialiti''  et 
comme  niemlin*  do  la  (.ommunaiito,  ou  la 
roconnaissaiK  e  faito  t\  son  |)rotit  par  le  pro- 
priétaire du  la  foret,  |irolUi<  .i  tous  le.s  iiutren 
membroii  du  corp.s  municipal.  —  J.G.  Uiage, 

17.';. 

62.  Kn  conséquence,  si  un  individu  a  ob- 
tenu un  arnUo  administratif  qui  lo  maintient 
on  pos.session,  et  (juil  l'ait  obtenu  comme 
habitant  et  non  comme  ayant  un  droit  per- 
sonnel et  particulier,  il  en  résulte  (|ue  ce 
lait  constitue  en  faveur  des  habitants  la  pos- 
session du  droit. — (av.  r.  18  fevr.  18;tlj,  J,(j. 
Usage,  t7;)-l»,  et  Prescript.  rie.,  Ii;i7-1''. 

63.  La  redevance  payée  par  deux  u.sagers 
interrompt  In  inescriplion  à  l'égard  do  tous 
les  autres.  —  Meq.  22juill.  1835,  J.(j.  Usage, 

\T\-'i^  et  i:;5. 

64.  On  doit  voir  un  acte  interruptif  do  la 
prescription,  vis-a-vis  do  tous  les  habitants 
d'une  commune  usagére,  dans  rordoimanco 
do  la  maîtrise  des  eau.x  et  forêts  accordant 
à  un  habitant  de  cette  commune,  sur  sa  re- 
(|uéle,  l'autorisation  de  couper  du  bois,  con- 
formément aux  droits  d'usage,  pendant  que 
cette  forêt  était  frappée  d'interdit.  —  Heq. 
10  mai  1841,  J.G.  Isage,  175-3". 

65.  Les  droits  d'usage  constitués  à  feux 
croissants,  au  proDt  des  liabitants  d'uno  com- 
mune, ne  sont  pas  susceptibles  de  s'éteindre 
par  prescription  au  préjudice  de  l'un  d'eux, 
ces  droits  étant  corrélatifs  des  chari;es  com- 
munales. —  Heq.  2  mars  lt>53,  b.V.  54.  o. 
770. 

66.  ...  Alors  même  que  cet  habitant  aurait 
renoncé  pour  lui  aux  avantages  de  l'u-sage, 
cette  renonciation  ne  pouvant  en  priver  ses 
successeurs.  —  Même  arrêt. 

67.  La  prescription  e.vtinctive  d'un  droit 
d'usage  appartenant  à  plusieurs,  par  exem- 
ple, du  droit  de  communer  sur  les  landes, 
est  interrompue,  au  profit  de  tous  les  usa- 
gers par  les  actes  de  jouissance  de  quelques- 
uns  cl'entre  eux  seulement.  —  Civ.  c.  29  juill. 
1863,  D.P.  6^1.  1.  293. 

68.  L'indivisibilité  de  deux  actes  de  même 
nature  intervenus  entre  les  mêmes  parties 
à  des  époques  ditlérentes  a  jiour  effet  de  ne 
faire  courir  la  prescription  de  l'action  en 
nullité  contre  le  premier  de  ces  actes  qu'a 
partir  de  la  date  du  second,  pourvu  que  la 
prescription  ne  soit  pas  encore  acquise  à 
cette  dernière  époque. —  Civ.  r.  8  fevr.  1841, 
J.G.  Prescript.  civ.,  637-2». 

69.  Spécialement,  une  cession  de  droits 
successifs  entre  cohéritiers  est  rescindable 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  après  dix  ans, 
si,  avant  l'e.xpiration  de  ce  délai,  il  est  inter- 
venu, entre  les  mêmes  cohéritiers,  une  se- 
conde cession  de  droits  relative  à  la  succes- 
sion d'un  frère  décède  dans  l'intervalle,  ces- 
sion jugée  indivisible  avec  la  première,  et  si 
dix  ans  d'une  prescription  non  suspendue 
ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  le  dernier  acte. 
—  Même  arrêt. 

70.  L'interruption  de  prescription  résul- 
tant de  l'assignation  introductive  d'instance 
profite  à  la  partie  plus  tard  reçue  interve- 
nante, alors  que  l'intervention  *a  le  même 
objet  que  la  demande  principaie  et  que  cet 
objet  est  indivisible,  comme  dans  le  cas  où 
il  consiste  dans  la  suppression  d'une  servi- 
tude; peu  importe  que  le  demandeur  prin- 
cipal finisse  par  transiger,  si  le  procès  con- 
tinue avec  l'intervenant  sur  les  errements 
anciens.  —  Civ.  c.l7  mai  1841,  J.G.  Prescript. 
civ.,  637-3». 
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73.  |Je>»  poumiiK^^  JM^^-tnlr^Hi  ,Ur,  •. .., 
contre  ((îrtaiii-i  bil 

HOnt   |).IM    llltell  l||lll  .  .1 

commudu  ulli'-mùmu.  —  tio<i.  lu  mai  intJt, 
D.l'.  IZ.  1.412. 

74.  l'rio  obligation  n'<;ikt  f>oint 
indivisible;  ouiai  la  pr<; .  ;  ,  ■  >"  '<>  .n.-  -. . 
dro  l'action  re»ciH0ire  de  \  >. 

deurH  HulidairoH,  iiuoiquu  I ..  ,..,..  ...   .n..  •- 

«oit  encore  recevablo.  —  V.  art  1219,  n*»  1 
et  H. 

75.  La  règle  qu'en  matière  indiviiiible, 
l'interruption  do  la  preHcriptiofi  ■  "  '■• 
l'un    des   di'bileurs  opère  al' 

n'est  lias  a|iplicuble.'i  l'indivisibilité  nAuiiom: 
lanlum.  —  J.(i.  OUigat..  I.'>i9.  —  V.  art. 
1221,  n»  ."l'i.  et  supni,  n"  '.V)  et  a. 

76.  —  4°  .S'ils. (•  tmmtthiti^re.  —  La  n.TtHip 
faite  par  l'un  des  créanciers  profite  a  t,  , 
mais  seulement  ti  partir  du  jour  ou  f 
saisie  leur  est  devenue  commune  i^ar  I  ar- 
cornplissement  de  la  mention  en  rnar;.'e  dr 
la  transcription,  exig'-i'par  lart.  69:5c.  prix;. 
civ.;  en  conse(juence,  ce  n'est  qu'a  <  "  ''fir 
do  ce  ^our  quo  l'interruption  de  la  i 

tion  résultant  de  la  saisie  prodto  aux  „,.:,.  - 
créanciers.  — i.G.  Prescri/tl.  <i».,6'i1. 

77.  Suivant  une  autre  opinion,  l'interrup- 
tion profite  à  tou.s  les  créanciers  dès  I  in- 
stant où  la  saisie  est  dénoncée  au  débiteur. 
—  J.G.  Prescript.  civ.,  6'il. 

78.  En  cas  de  rnainlesée,  donnée  par  le 
saisissant,  avant  la  notification  des  plncarrh. 
et,  sans  que  les  créanciers  (lUissent  reiiU'H! 
la  subrogation,  ceux-ci  n'ont  pas  le  liunt 
d'invoquer  la  saisie  comme  moyen  d'inter- 
ruption. —  J.G.  Prescript.  civ.,  t'A2. 

79.  —    m.     EXTENSIO.V    DE     l'iN  rEI'.RII'TION 

d'une  ACTION  A  UNE  AUTRE.  —  L'iotcrruption 
de  la  prescription  ne  s'étend  pas  d'une  ac- 
tion a  une  autre.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
649. 

80.  Ainsi,  une  fabrique  au  préjudice  de 
laijuelle  un  fonds  à  elle  abandonné  par  1  Liât, 
qui  en  était  devenu  propriétaire  en  vertu  de 
la  loi  du  5  nov.  179'»,  a  ete  vendu  par  l'an- 
cien propriétaire  resté  détenteur,  et  qui  en 
a  touche  le  prix,  a  deux  actions,  lune  réelle 
en  revendication  contre  l'acquéreur,  l'autre 
personnelle  en  restitution  du  prix  contre  le 
vendeur;  et  la  circonstance  que  l'action 
réelle  serait  prescrite  ne  saurait  faire  obsta- 
cle à  l'exercice  de  la  seconde  action.  —  Civ. 
0.  4  avr.  1838,  J.G.  Prescript.  civ.,  649,  et 
Action,  246. 

81.  L'action  hypothécaire  exercée  par  le 
vendeur  contre  un  sous-acqueieur  d'un  im- 
meuble, en  payement  du  prix  ou  en  delai^^ 
sèment,  et  aéclarée  présente  par  suite  de  la 
possession  du  sou.s-acquereur  pendant  vingt 
ans  avec  titre  et  bonne  foi.  n''a  pu  inlerrom- 
pre,  au  préjudice  de  ce  dernier,  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  résolution  de  la  vente,  a 
défaut  de  pavement  du  prix.  —  Paris,  25 
janv.  1831,  J.ù.  Prescript.  civ..  Goo  et  .5«.S. 

82.  De  même,  des  commandements  faits 
par  le  vendeur  originaire  au  premier  acqué- 
reur, a  fin  de  payement  du  prix,  n  ont  point 
pour  effet  d'inter'rom.pre.  vis-à-ws  des  sous- 
ac'juereurs.  Li  prescription  de  l'action  en 
résolution  de  la  vente  primitive.  —  Req.  28 
nov.  1S31,  J.G.  Prescript.  civ.,  6-56. 

83.  Le  cohéritier  détenteur  de*  biens  hy- 
pothèques a  la  dette  cesse,  en  - 
cripfion  de  l'action  personnelle  c 
héril:ers,  d'être  tenu  hypothécairement  {»our 
ce  qui  excède  sa  portion  virile,  nonobstant 
les  poursuites  faites  contre  lai   en   temps 
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utile  par  le  crônncier,  à  l'effet  de  conserver 
l'action  hypothécaire.  —  lîecj.  12  févr.  1829, 
J.(;.  l'rrscripl.  civ.,  653  et  (> i!3. 

84.  Quand  l'immeuble  hypothéqué  est 
dans  les  mains  du  débiteur,  de  sorte  que 
les  actions  jjersonnelle  ei  iiypothécaire  sont 
réunies,  les  actes  conservatoires  de  l'une  em- 

Ïèchent  la  prescription  de  l'autre.  —  J.G. 
'rexcripl.  civ.,  GÎ54.  —  V.   art.  2180,  n»  51. 

85.  Wais  lorsque  l'exercice  de  l'action 
personnelle  et  l'e.xercice  de  l'action  hypo- 
thécaire, qui  appartiennent  à  ur>  créancier, 
ne  peuvent  simultanément  frapper  la  môme 
personne,  il  faut  qu'il  ait  le  soin  de  dénon- 
cer au  débiteur  les  poursuites  intentées 
contre  les  tieis  détenteurs.  —  J.G.  Fres- 
cript.  civ.,  654. 

86.  Le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué à  une  créance  [)eut  prescrire  l'action 
hypothécaire,  lors  même  que  l'action  person- 
nelle qui  appartient  au  créancier  contre  le  dé- 
biteur n'est  pas  prescrite.  —  J.G.  Prescripl. 
civ.,  650. 

87.  Réciproquement,  lorsqu'un  créancier 
a  interrompu  la  prescription  cie  l'hypothèque 
à  lui  concédée  sur  un  immeuljle,  la  prescrip- 
tion n'en  court  pas  moins  au  profit  du  tiers 
détenteur  au  préjudice  du  propriétaire.  — 
Riom,  11  mess,  an  11,  J.G.  l'rescript.  civ., 
C;j{). —  Grenoble, -21  févr.  1816,  ibid.  —  Metz, 
5  juill.  1822,  ibid..  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  25 
avr.  1826,  ibid.,  652.  —  Hiom,  6  juill.  1830, 
ibid.,  6r>0.  —  Oiiserv.  conf.,  ibid.,  619.  —  V. 
art.  21fc;0,  no'  118  et  s. 

88.  Mais  la  prescription  acquise  au  débi- 
teur principal  profite  au  tiers  détenteur.  — 
V.  art.  2180,  n<"  13'J  et  s. 

89.  La  demande  en  délaissement  d'im- 
meubles, dont  les  uns  sont  possédés  à  titre 
précaire  et  les  autres  en  vertu  d'un  contrat 
d'acquisition,  interrompt  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  de  ce  contrat.  —  Req.  23 
nov.  1820,  J.G.  Prescripl.  civ.,  657. 

90.  L'action  en  rescision  pour  lésion  et  en 
délaissement  de  l'immeuble,  formée  par  le 
vendeur  contre  son  acquéreur(avant  leCode), 
après  la  revente  faite  par  ce  dernier  à  des 
tiers,  a  pu  interrompre  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  du  contrat,  mais  non  point 
la  prescription  de  l'action  en  délaissement, 
au  préjudice  des  sous-acquéreurs  non  pour- 
suivis; par  suite,  après  les  trente  ans,  de- 
puis la  première  vente,  nonobstant  l'action 
formée  contre  le  premier  acquéreur,  les  der- 
niers sont  à  l'abri  de  toutes  poursuites.  — 
l'ordeaux,  13  août  1829,  J.G.  Prescripl.  civ., 
620. 

91.  Les  poursuites  afin  de  faire  déclafer 
exécutoires,  contre  l'hénlier,  les  titres  con- 
tre le  défunt,  ne  sont  pas  des  actes  interrup- 
tifs  de  la  jirescription  de  l'action  en  sépara- 
tion des  patrimoines.  —  Grenoble,  21  avr. 
1S2:),  J.G.  Prescripl.  civ.,  659,  et  Success., 
1487. 

92.  L'interruption  de  prescription  de  l'ac- 
tion ex  Icslamenlo  no  s'étend  pas  à  l'action 
conférée  par  la  loi  sur  la  succession  ab  iules- 
lai,  alors  que  l'objet  des  deux  actions  dilTère 
dans  sa  portée.  —  Nîmes,  0  mars  ls32,  J.G. 
P  ri  script,  civ.,  6Ci0  et  665. 

93.  'l'outefoi§,  les  poursuites  faites  en  qua- 
lité d'héritier  ab  i>ilestal  arrêtent  la  prescrip- 
tion de  l'action  ex  leslamenlo,  quand,  atta- 
quant comme  nul  h  testament  par  lequel  on 
est  institue  légataire,  on  réclame  la  succes- 
sion comme  héritier  ab  infestai.  Mais,  hors 
le  cas  où  il  résulte  de  la  position  des  parties 
une  reconnaissance  interruptive,  les  pour- 
suites faites  comme  héritier  ab  intestat  ne 
réagiraient  point  sur  l'action  ex  leslamenlo. 
-~  .]. G.  Prescripl.  civ.,  6t)l. 

94.  L'héritier  naturel  qui,  au  lieu  de  de- 
mander la  nullité  du  testament,  réclame  le 
legs  à  lui  fait  par  ce  testament,  n'interrompt 
point  la  prescription  de  faction  en  nullité  de 
cet  acte.  —  J.G.  Prescripl.  civ.,  ('62. 

95.  L'interruption  n'opère  pas  non  plus 
d'une  action  à  une  autre,  quand  même  les 
rttiu.v  actions  seraient  incompatibles;  ainsi, 


la  prescription  de  l'action  en  réduction  d'une 
libéralité  faite  par  testament  court  contre 
l'héritier  à  réserve,  même  pendant  qu'il 
exerce  contre  le  testament  l'action  en  nullité 
pour  faux  ou  vice  de  forme.  —  J.G.  Pres- 
cripl. civ.,  603. 

96.  Et  même,  suivant  une  opinion,  l'action 
de  faux,  bien  qu'elle  filt  portée  devant  les 
tribunaux  criminels,  n'interromprait  point, 
en  cas  que  le  demandeur  échou;^,  la  pres- 
cription do  l'action  civile  en  réduction.  — 
J.G.  Action  possess.,  87.  —  Mais  V.  observ. 
contr.,  J.G.  Prescripl.  civ.,  663. 

97.  Demander  la  rescision  pour  lésion 
d'un  partage,  suspend,  au  profit  du  deman- 
deur, l'action  en  payement  des  sommes  sti- 
pulées dans  cet  acte.  —  Riom,  10  févr,  1814, 
J.G.  Prescripl.  civ.,  664. 

98.  Lorsqu'il  a  été  légué  à  un  tiers  une 
somme  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  légitime,  les 
poursuites  faites  pour  obtenir  l'exécution  du 
testament  ne  conservent  pas  l'action  en  par- 
tage de  la  succession.  —  Nîmes,  6  mars  1832, 
J.G.  Prescripl.  civ.,  665. 

99.  La  demande  en  partage  de  biens  qui 
figurent  parmi  ceux  d'un  partage  précédem- 
ment opéré  n'interrompt  pas  l'action  en  res- 
cision de  ce  premier  partage.  —  Req.  5  déc. 
1842,  J.G.  Prescripl.  civ.,  "666,  et  Obligal., 
5075-3°. 

100.  Les  poursuites  au  possessoire  n'in- 
terrompent pas  la  prescription  de  faction  pé- 
titoire.  — J.G.  Prescripl.  civ.,  667. 

101.  —  IV.  Extension  de  l'interruption 
d'une  quantité  a  une  autre.  —  L'interrup- 
tion n'a  pas  lieu  d'une  quanlilé  à  une  quan- 
tité. Si  celui  auquel  le  même  débiteur  doit 
deux  sommes  pareilles,  à  des  titres  divers, 
se  borne  à  demander  l'une  de  ces  sommes 
sans  préciser  en  vertu  de  quel  titre  il  la  ré- 
clame, il  ne  peut  prétendre  avoir  interrompu 
la  prescription  à  l'égard  de  toutes  les  deux. 
—  J.G.  Prescripl.  civ.,  668. 

102.  11  en  serait  autrement  si,  dans  son 
exploit,  le  créancier  avait  réclamé,  en  termes 
généraux,  tout  ce  qui  lui  était  dû.  —  J.G. 
J 'rescript,  civ.,  668. 

103.  Lorsque,  parmi  des  avances  de  som- 
mes laites  à  diverses  reprises,  quelques-unes 
remontent  à  plus  de  trente  ans,  la  prescrip- 
tion de  ces  avances  ne  peut  être  repoussee 
par  le  motif  que,  dans  le  compte  sur  lequel 
elles  figurent,  d'autres  avances  faites  pour  la 
même  cause  sont  d'une  époque  plus  récente 
que  trente  ans  :  chacune  des  sommes  four- 
nies à  des  époques  différentes  forme  autant 
de  créances  particulières  à  l'égard  desquelles 
la  prescription  est  isolément  applicable.  — 
liordeaux,  11  mai  1839,  J.G.  Prescripl.  civ., 
670. 

104.  Mais  la  demande  afin  d'arriver  à  la 
liquidation  des  successions  des  père  et  mère 
communs  renferme  nécessairement  la  de- 
mande de  procéder  à  tous  les  comptes  qui 
y  sont  relatifs,  et  le  cohéritier  ne  peut  oppo- 
ser la  prescription  pour  éviter  la  reddition 
d'un  de  ces  comptes,  en  s'appuyant  sur  ce 
que  trente  ans  se  seraient  écoulés  depuis 
qu'une  opération  commerciale,  dont  il  s'agit 
de  rendre  compte,  aurait  été  terminée,  alors 
que  la  demande  en  liquidation  des  succes- 
sions a  été  formée  avant  l'accomplissement 
de  ces  trente  années.  —  Bordeaux,  18  juill. 
1840,  J.G.  Prescripl.  civ.,  672. 

105.  Lorsqu'on  demande  une  somme 
comme  fraction  d'une  dette  plus  considéra- 
ble, il  y  a  interruption  pour  le  tout.  Mais  si 
une  somme  est  répétée  comme  formant  un 
tout,  il  n'y  a  pas  d'interruption  pour  ce  qui 
serait  dû  en  outre  de  la  somme  demandée.  — 
J.G.  l 'rescript,  civ.,  671. 

106.  La  demande  formée  contre  un  héri- 
tier pour  rendre  exécutoire  contre  lui  un 
titre  émané  de  son  auteur,  et  par  laquelle  on 
conclut  seulement  au  payement  d'une  partie 
de  ce  qui  est  dû  aux  termes  de  ce  titre, 
n'interrompt  pas  la  prescription  en  ce  qui 
touche  les  autres  créances  non  réclamées 
dans  la  demande,  bien  qu'elles  résultentde  ce 


titre.  —  Riom,  2  déc.  1816,  J.G.  Prescripl. 

civ.,  673. 

107.  L'accessoire  étant  compris  dans  la 
demande  du  principal,  l'interruption  de  la 
prescription  d'une  créance  s'étend  aux  inté- 
rcls  des  cinq  dernières  années,  et,  récipro- 
quement, l'interruption  de  la  prescriptioi 
ues  intérêts  emporte  interruption  do  celk 
du  capital.  — J.G.  Prescripl.  civ.,  669. 

108.  Sur  l'interruption  de  la  prescription 
quinquennale  des  intérêts,  V..  art.  2277,  n»»  71 
et  s. 
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L'interpellation  faite  au  débiteur  prin- 
cipal, ou  sa  reconnaissance,  interrompt 
la    prescription    contre  la  caution.    — 

G.  civ.  2011  s.,  2034  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Preseript.  «av., 
p.  71,  n»  29. 

1.  —  I.  Interruption  a  l'égard  de  la  cau- 
tion, —  La  reconnaissance  de  la  créance 
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fnll»^  pur  lo  di^liitoiir  iiiIiMi(im|il  In  proMciiii- 
ttiui  II  IVf^aiil  ilo  In  <.mli(tii.  —  llciiiu'>«.  liM 
Miiiis  ISIi,  J  (i.  l'trHirnil.  «Il»  ,  (Viy,  et  ('du- 
Ikim»»..  ;«i(l.— Niiiicy,  1(.  niiii  in:^,  J.(î.  l'rei- 
triiit.  l'iv.,  (Vll>. 

2.  l.'liitiMi'tiplioii  iiVsiillaiit  ilo  la  rrcnn- 
iiaissanco  (li«  la  ilctto  iiar  lo  K(MiMi'ri|itoiit'  est 
0|i|iOMalilo  nu^iiio  a  (a  laiilKii)  par  hiiii|iIo 
uval.  —  llioin,  Jlljaiiv.  iHJ'.t,  ,l.ti.  i'irsrrii'l. 
ciiK.i'iW,  »<l  l:l}'rls  (te  n>inin.,  .'KW. 

3.  I.a  prescription  (ruim  roiito  o.sl  iiilor- 
roinpuo  viH-ù-vis  lU*  la  (-aiilioii,  t\  cliaipio 
payoniiMit  fait  par  lo  il(>l>ilt'iir  principal.  — 
tireiKililo,  Il  mars  IMlN,  J.tï.  I'rtscrip(. 
'•iv.,  C.;!'.». 

4  Toiitofois,  on  no  pont  opposor  i\  la  rnu- 
tion  la  roconnai-sanci"  lailo  par  lo  dcliilonr 
principal  afiriVs  raccoinplisscincnl  dti  l(Mn|).s 
lio  la  proscription.—  Hruxellos,  JCi juin  l.sl8, 
J.('i.   Ciiulùnin.,  'lM-20. 

5.  I.'intorpollation  faite  i")  la  caution,  ou  sa 
roconnaissanco,  soit  ovprosso,  soit  lacito,  ol 
rcsiiltaiit,  par  oxtMnpIo,  du  payement  des  in- 
lenMs,  opi'>io  é^;alemeiil  interruption  a  l'e;;ard 
ilu  deliitour  principal.  — J.(j.  l'uulùnm.,  311, 
Jl'i;  l'ifscript.  d'il.,  t'.:!0. 

6.  ...  Pourvu  ipie  la  caution  soit  exempto 
do  tout  soupçon  do  fraude  et  (pi  elle  ait  averti 
lo  dehiteur,  alin  do  provenir  l'accumulation 
des  intérols.  —  J.ll.  CautioDtt.,  'M\. 

7.  Mais  lo  commandement  do  payer  signi- 
iio  ù  la  caution  solidaire  no  peut  iHio  opposé 
au  débiteur  principal  conimo  interruptif  de 
la  prescription  qui  courait  au  prolit  iU^  ce 
dernier,  alors  tjuo  le  créancier  a  révo(|ué  ce 
commandement  ou  y  a  renonce.  —  Hiom,  3 
doc.  18W.  D.P.SI.l  405. 

8.  —  II.  Influence  de  l'inteuruption  de 

LA    l'ItKSClUPriON     SUK     l.E   TEMTS     REQl'lS    POUR 

pin;scRiRE.  —  Lorsque  l'interruption  est  Jia- 
ttn-clle,  la  prescription  no  recommence  que 
lorsque  le  nouveau  possesseur  a  perdu  .«a 
possession,  et  la  nouvelle  prescription  doit 
avoir  la  mémo  durée  quo  cello  à  laquelle 
l'ancienne  était  soumise.  —  J.G,  Prescvipi. 
civ.,  ()74. 

9.  Suivant  un  arrôt,  tous  les  actes  inter- 
ruptifs  de  la  prescription  font  succéder  au.v 
courtes  prescriptions  la  prescription  trente- 
naire.  —  Toulouse,  20  mars  I8;i5,  J.G.  Pres- 
cript.  civ.,  G70.  —  Ûbserv.  contr.,  ibid. 

10.  Mais  cette  règle  est  trop  générale,  il 
faut  faire  des  distinctions.  —  J.G.  Prescript. 
eiv..  679. 

11.  Lorsq^ue  l'interruption  résulte  d'une 
cilalion  en  justice,  l'action  étant  une  fois  in- 
tentée, l'instance  a  pour  elTet  de  la  faire  du- 
rer autant  qu'elle.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
67."..  —  Conf.  Civ.  c.  6  déc.  1802,  D.P.  ^3. 
l.f>0. 

12.  Mais  dans  le  cas  où  la  péremption  de 
l'instance  est  prononcée,  l'interruption  étant 
considérée  comme  non  avenue,  la  durée  de 
l'action,  par  un  effet  rétroactif,  est  celle  que 
lui  donne  la  loi.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  675. 

13.  Par  exemple,  lorsqu'une  instance  se 
forme  par  suite  d'une  demande  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  s'il  arrive  que 
cette  instance  soit  périmée ,  le  délai  pour 
former  l'action  n'est  plus  que  de  dix  années, 
à  partir  des  derniers  actes,  et  même  si  ce 
délai  était  expiré  lorsque  la  péremption 
a  été  prononcée,  l'action  serait  prescrite.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  675. 

14.  Mais  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  pé- 
remption, une  instance  interrompue  pendant 
trente  ans  est  prescrite  et  l'action  avec  elle. 
— Heq.  12  mai  1829.  J.G.  Prêter»/;*,  civ.,  675. 

—  Civ.  c.  19  avr.  1831,  ibid.,  et  Louage,  .539. 

—  Civ.  c.  23  nov.  1831,  J.G.  Prescript.  civ., 
R'i9-2<».  —  Civ.  c.  12  déc.  1837,  ibid.,  675  et 
768.  — .Req.  2  août  1841,  ibid.,  675,  et  Sac- 
sess.,  1337. 

15.  Un  jugement  par  défaut,  qui  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  èi  l'égard  de  l'un 
des  codébiteurs,  produit  effet  vis-à-vis  des 
autres,  en  ce  sens  que  si  le  litre  primitif  est 
une  lettre  de  change,  la  prescription  est  in- 
terrompue vis-à-vis  do  tous  les  débiteurs 
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coin. 

10.  I.'intorrupllon  do  In  pr(«iiTljill'in  ■ 
siiiiplomi'iit  pour  oITot,  lornqiio  d  iillliMim 
l'acte  inlerriiplif  n'oinporto  pan  »ii»ii(i/if»f» 
d.iiis  lo  lilro,  do  proronor  l'urlion  coiilro  In- 
(|uello  lin  a  commencé  a  proMcrln',  pondnnt 
UNO  iKiiivelli'  période  e^alo  i\  la  duri-o  anni- 
f;iieo  par  la  loi  a  cetlo  aciion,  et  no  saurait 
ontraliier  la  Hubslitulioii  (l'une  proHcription 
iiouvi'llo  a  collo  qui  est  intorroiiipue.  —  (iro- 
noblo,  Il  mai  ts;;',,  |).p.  .'lil.  1.  iJ'i. 

17.  Ainsi,  un  n  inmundemeul  ou  urn'«'ii- 
sic  ,  n'étant  point  do  nature  fi  inolilior  lo 
lilio  on  vertu  diiquol  iI.h  procèdent,  iio  sau- 
raient avoir  pour  olVel,  on  iiitorroiiipant  la 
prescription  quinipioiin.ilo  do.n  loyers,  par 
ovemplo,  do  les  soumellro  h  partir  de  ce 
moinont  à  la  prescriplion  Ireiilenairo  :  ils 
font  simplement  iccdinmoncor  lo  cours  de 
la  première  prescription.  —  Mt^ino  arrêt.  — 
Ulisorv.. conf.,  J.G.  l'rcscripl.  ni».,  ('(76. 

18.  Do  même,  le  commaiidemont  a  fin  do 
saia.o  immnbilièro  pour  pavement  d'arrérages 
de  rente,  a  pour  eilol  d  interrompre  la  pres- 
cription de  ces  arrérages  pour  lesciiui  années 
antérieures  à  cet  acte,  mais  non  de  ne  plus 
les  soumettre  qu'à  une  prescription  Irenle- 
nairo;  par  suite,  si,  après  un  grand  nombre 
d'années  écoulées  depuis  ce  commandement, 
il  en  est  fait  un  nouveau  pour  avoir  paye- 
ment (le  trente  années  d'arrérages,  il  ne  doit 
être  attribué  au  crédi-rentier  (]ue  cinq  an- 
nées antérieures  au  dernier  commandement 
et  ce  qui  a  couru  depuis  cette  instance.  — 
Resan(on,3l  janv.  1810;  J.G.  Prescript.  civ., 
676.  —  Caen,  3  juill.  l8-.i7,  ibid. 

19.  De  mémo,  lo  commandement  de  payer 
les  intérêts  échus,  à  la  différence  de  la  de- 
mande en  justice,  n'a  point  pour  effet,  en 
interrompant  à  leur  égard  la  prescription 
quinquennale,  de  les  soumettre,  à  partir  de 
ce  moment,  à  la  prescription  trentenaire  : 
c'est  la  même  prescription  qui  recommence 
ù  courir.— Caen,  26  juin  1820,  J.G.  Prescript. 
civ.,  677.  —  Nancy,  18  déc.  1837,  ibid.  — 
Bour.ges,  15  juin  1840,  i/*if/.,et  1086.  — Uiom, 
18  juin  1852,  D.P.  52.  2.  285. 

20.  Lorsque  l'interruption  est  opérée  par 
une  saisie,  tant  que  la  saisie  se  poursuit, 
rinlerrui)tion  subsiste.  Si  la  saisie  est  péri- 
mée, sa  péremption  n'entraîne  point  celle  du 
commandement  qui  la  précédée.  Si  l'on  ar- 
rive à  la  distribution  ou  à  l'ordre,  et  que  le 
poursuivant  ne  soit  pas  payé,  ou  ne  soit  payé 
qu'en  partie  des  causes  de  la  saisie,  une 
prescription  nouvelle,  semblable  pour  la  du- 
rée à  celle  qui  a  été  interrompue  [)ar  la  sai- 
sie, commence  à  partir  des  derniers  actes 
de  poursuite,  à  moins  que  la  demande  du 
créancier  n'ait  été  contestée  par  le  saisi,  au- 
quel cas  cette  créance,  à  supposer  qu'elle 
fût  d'abord  prescriptible  par  un  bref  délai, 
ne  deviendra,  en  vertu  du  jugement  obtenu 
parle  créancier,  prescriptible  que  par  trente 
ans.  —  J.G.  l'rescript.  civ.,  680. 

21.  Lorsque  l'interruption  résulte  d'une 
reconnaissance  de  la  dette  par  un  acte  spé- 
cial et  constituant  un  nouveau  titre,  cette 
reconnaissance  étend  à  trente  ans  la  pres- 
cription do  la  créance  soumise  auparavant  à 
une  prescription  de  courte  durée.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  681.  —  Conf.  Paris,  14  janv. 
iSih.  ibid.,  et/i'/T".  de  comm., 847.—  Grenoble, 
6  mai  1854,  D.P.  56.  2.  124. 

22.  Ainsi,  la  reconnaissance  de  dette  rela- 
tive à  des  fermages  échus  a  pour  effet  de 
soumettre  désormais  ces  fermages  à  la  pres- 
cri(ition  de  trente  ans;  mais  quant  aux  fer- 
mages à  échoir,  ils  restent  soumis  à  la  pres- 
cription quiiKiuennale,  alors  même  que  le 
débiteur  aurait,  dans  la  reconnaissance  dont 
il  s'agit,  promis  à  un  créancier  du  proprié- 
taire de  les  payer  exactement,  une  telle 
déclaration  n'emportant  pas  novalion  au  bail. 
—  Paris,  10  inillet  1852.  O.P.  52.  2.  286. 
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25.  ...  (Juo  Ih  dèliitiMir  qui  «e 
cl  no  H'(>()|i(mo  iioml  a  <  e  «pu*  li-  • 
pnyo  Hur    lu    prit    do    la   i:b' 
jiarlie  des  intoièls,    fait    uii< 
de  la  dette,  qui  rend  le  surplun  do  c<'h 
rois  proHCiipliblo  seiiloinonl   iiar  tri'r,l>- 
—    Nancy,    16    mars  1n.j'i.     J  (».    /' 
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StCT.  2.   —   Dks    i.AUbKN     QUI     BUtCfcNbtNT 
LE  COURS    DE   I.A    l'ilkHCHIfTIUN. 


ArL   !2'J.;i. 

La  |)rc8cripllon  <(iuri  «-«mire  toutes 
por.soiiiins,  à  iiioins  i|iri-llcs  no  s<iiont 
dans  qu(>I(|ue  exception  ôlalilii'  jiar  une 
loi G.  civ.  70'J  s.,2:i33,  2:252  b. 

Eiposé  dpt  mollis  at  Eapportf,  J.G.  Prescript.  et»., 
p.  71,  n»  30. 

1.  Sur  les  différences  qui  distinguent  la 
suspension  de  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion, V.  art.  22i2. 

2.  La  prescription  est  suspendue  quand  le 
créancier  ne  peut  agir,  soit  pour  de.s  cau.-es 
qui  lui  sont  personnelles,  soilpourdes  causes 
extrinsèques,  telles  que  la  force  majeure,  la 
guerre,  etc.  —  J.G.  J'rescript.  civ.,  t>">4  et 
685.  —  V.  art.  2257,  n°'  65  et  s. 

3.  Suivant  une  autre  opinion,  le  Code 
admet  seulement  les  causes  de  suspension 
personnelles  et  rejette  les  causes  extrinsè- 
ques. —  J.G.  J'rescript.  civ.,  085. 


Art.  2232. 

La  prescription  ne  court  pas  prmfre 
les  mineurs  et  les  interdits.,  sauf  oe  (|ui 
est  (lit  à  l'article  2278,  et  àrexcojilion 
dos  autres    cas  détermines    par    la  loi. 

—  C.  civ.  388  s.,  oOl)  s.,  700  s.,  942, 
1123, 1304-2»,  1663. 1676, 2271  s.,  2278. 

—  C.  proc.  civ.  398,  441,  484. 

Eiposé  des  EOtifs  et  Rapports,  J.G.  Prescript.  em., 
p.  71,  n"  31,  3î. 

1.  —  I.  Mixeurs.  —  Sur  la  suspension  de 
la  prescription  en  faveur  des  mineurs,  dans 
l'ancien  droit,  V.  J.G.  Prescript.  civ.,  6*6. 

2.  —  1°  Cas  où  il  y  a  lieu  >i  lu  suspension, 

—  La  prescription  est  suspendue  au  profit 
du  mineur,  même  é;?ja>icj/>e.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  687. 

3.  La  prescription  de  l'action  en  rescision 
d'un  parta.i;e  judiciaire,  lors  duquel  toutes 
les  formalités  légales  ont  été  accomplies,  ne 
court  pas  contre  le  mineur  ou  l'interdit  co- 
partageant  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Pres- 
criut.  civ.,  ^S,  Success.,  2333. 

4.  L'article  2252  est  applicable  aux  par- 
tages dascendant.— V.  art.  1h79,  n"  147  et  s. 

b.  11  est  applic<ible  également  à  la  pres- 
cription de  dix  ans  de  l'art.  13(>4:  en  consé- 
quence, cette  prescription  qui,  à  l'égard  dune 


1208     [C.  CIV.  —  Art.  «2«iî>2.]  LIV.  III,  TIT.  XX.  —  Prescription. 


1842,  et  sur  pourvoi,  Keq.  8  nov.  IS^:],  J.( 
Prcscripl.  civ.,  G'JO.  —  Ubserv.  conl.,  J.( 
Oblifjnt.,  2931  ;  Prescript.  civ.,  6'JO.  —  Qucs 


action  en  nullité  ou  rescision,  a  commencé 
parccurir  r.onfro  un  majeur,  est  suspendue 
pend. Mit  la  niiiioriti.i  do  son  îiérilicr.  —  i^siu, 
h  dcc.  1835,  J.O.  PresrripI .  civ.,  f/JO.  — 
Limoges,  20  mai  1838,  ,I.G.  ùhlif,al.,  2931.  — 
Nîmes,  20  juin  1839,  ibid.  —  Orléans,  7  mai 
■  Heq.  8  nov.  1«43,  J.G. 
.,  J.G. 
•  Quest. 
DOntrov.,  ibid. 

6.  De  môme,  l'art.  130/»,  qui  décide  qu'à 
l'égard  du  mineur,  le  temps  ne  court  que  du 
jour  do  sa  majorité,  s'applique  aussi  bien 
aux  actes  faits  par  le  majeur  auquel  le  mi- 
neur succède,  qu'aux  actes  faits  par  le 
mineur  lui-même;  d'où  il  suit  qu'en  cas  de 
décès  du  majeur  avant  l'expiration  des  dix 
années  à  partir  d'un  acte  de  partage  par  lui 
consenti,  le  délai  de  l'action  en  rescision  de 
cet  acte  se  trouve  suspendu  pendant  la  mino- 
rité de  son  héritier.  —  Agen,  10  janv.  IHÎJI, 
D.l'.  ;il.2.  b3. 

7.  De  même,  la  proscription  de  l'action  en 
nullilé  d'une  vente  ne  court  point  pendant 
la  minorité  de  l'héritier  du  vendeur.  —  Heq. 
8  nov.  1843,  J.G.  Prescript.  civ.,  690. 

S.  En  sens  contraire,  les  règles  de  la  pres- 
cription ordinaire  relatives  à  la  suspension 
ne  sont  point  aprlicables  à  la  durée  de  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  ;  ce  délai  n'est 
pas  une  prescription  proprement  dite,  mais 
une  déchéance  ;  les  art.  1304  et  s.  no  sus- 

f)endent  l'action  jusqu'à  la  majorité  ou  la 
evée  de  l'interdiction  qu'à  l'égaid  des  actes 
faits  par  les  mineurs  ou  les  interdits,  et  non 
pour  les  actes  faits  par  ceux  auquels  ils  suc- 
cèdent. —  Angers,  22  mai  1834,  J.G.  Pres- 
cript.civ.,  690. —V.  autor.  en  ce  sens,  ibid., 
et  Obligat.,  2932. 

9.  La  prescription  par  le  laps  de  dix  ans 
de  l'action  en  reddition  du  compte  de  tutelle, 
de  môme  que  toutes  les  autres  prescriptions 
pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  expressément 
dérogé  à  la  règle  générale,  ne  court  pas  con- 
tre les  mineurs  ;  en  conséquence,  cette  pres- 
cription est  suspendue  pendant  la  minorité 
de  l'héritier  du  pupille  décédé  depuis  sa 
majorité,  mais  avant  l'expiration  de  dix  ans 
(C.  civ.  475).  —  Douai,  24  mai  1854,  D.P.  55. 
2.  51.  —  V.  autor.  contr.,  J.G.  Prescript. 
civ.,  690. 

10.  Si  le  mineur  décède  avant  sa  majorité 
en  laissant  un  héritier  majeur,  quel  est  le 
point  de  départ  de  l'action  relative  aux  faits 
de  la  tutelle  ?  —  V.  art.  475,  n»  24. 

11.  Dans  le  cas  où  le  mineur  décède  en 
laissant  un  héritier  mineur,  la  prescription 
est  suspendue  jusqu'à  la  majorité  de  l'néri- 
tier  du  mineur.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  692. 

12.  La  prescription  de  l'action  hypothé- 
caire ne  court  pas  contre  les  mineurs  ou 
interdits.  —  V.  art.  2180,  n»'  123  et  s. 

13.  Le  tuteur,  pendant  la  tutelle,  ne  pres- 
crit pas  contre  le  mineur,  lors  même  qu'il 
s'agit  de  prescriptions  qui  courent  pendant 
la  minorité.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  704. 

14.  L'acceptation  de  la  tutelle  par  le  débi- 
teur suspend  la  prescription,  mais  ne  l'in- 
terrompt pas.  —  Civ.  c.  6  mai  1819,  J.G. 
Prescript.  civ.,  704  et  686. 

15.  Au  contraire,  la  prescription  court  au 
profit  du  mineur  contre  le  tuteur  pendant 
qu'il  exerce  ses  fonctions  :  le  tuteur  n'est  pas 
dans  l'impossibilité  d'agir;  il  peut  diriger 
son  action  contre  le  subrogé  tuteur. —  Limo- 
ges, 28  mars  1840,  J.G.  Prescript.  civ.,  705, 
et  Minor.-tut.,  605-2». 

16.  Mais  la  prescription  des  créances  du 
tuteur  contre  le  mineur  est  suspendue  pen- 
dant la  durée  de  la  tutelle,  alors  aue,  durant 
sa  gestion,  le  tuteur  s'est  payé  des  intérêts 
de  ces  créances  sur  les  revenus  du  pupille. 
—  Montpellier,  13  avr.  1847,  D.P.  47.  2.  66. 

17.  La  prescription  qui  court  au  profit 
:  d'un  tiers  à  l'égard  d'un  bien  d'absent  esl- 
i  elle  suspendue  pendant  la  minorité  des  héri- 
?  tiers   envoyés  en   possession  provisoire?  — 

'V.  art.  128,  n»' 35  et  s. 

18.  Le  délai  de  trente  ans  accordé  aux 


enfants  de  l'absent,  pour  demander  la  res- 
titution de  ses  biens,  est- il  suspendu  pen- 
dant la  minorité  de  ces  enfants?  —  V.  art. 
133,  n<"  12  et  s. 

19.  La  ])rescription  décennale  delà  respon- 
sabilité des  architectes  et  entrejireneurs 
n'est  pas  suspendue  pendant  la  minorité  ou 
l'interdiction  du  propriétaire.  —  "V.  art.  1792, 
n»  12'i. 

20.  Le  délai  d'un  an  dans  lequel  doit  ôtre 
inscrite  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  do 
la  femme  mariée  (L.  23  mars  1855,  art.  8), 
n'est  pas  suspendu  par  la  minorité  dos  héri- 
tiers de  la  femme  ou  du  mineur.  —  V.  loi 
23  mars  1855,  art.  8,  n»'  10  et  s.,  suprà, 
p.  1140. 

21.  L'art.  2252  est  applicable  à  la  pres- 
cription de  deux  ans  établie  par  la  loi  du 
21  mai  1836,  art.  18,  contre  l'action  en  indem- 
nité des  propriétaires  pour  les  terrains  qui 
ont  servi  à  la  confection  des  chemins  vici- 
naux et  pour  extraction  do  matériaux  ;  en 
conséquence,  cette  action  ne  cooirt  pas  contre 
les  mineurs  (Quest.  controv.).  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  693. 

22.  Mais  l'art.  2252  ne  s'applique  pas  aux 
prescriptions  établies  par  le  code  de  com- 
merce :  elles  courent  contre  les  mineurs  et 
interdits.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  698.  — 
V.  art.  189,  432,  433  c.  corn. 

23.  Il  en  est  de  môme  des  prescriptions 
relatives  aux  droits  mobiliers  des  particuliers 
contre  l'Etat.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  699. 

24.  La  déchéance  établie  par  les  lois  sur 
les  contributions  directes  contre  le  contri- 
buable qui  ne  réclame  pas  dans  les  troi?  mois 
de  la  puDlication  des  rôles,  n'est  pas  suspen- 
due par  l'état  de  minorité  de  ce  contribuable. 

—  Cens.  d'Etat,  18  nov.  1863,  D.P.  64.  3.  10. 

25.  Pareillement,  le  délai  de  six  mois,  à 
partir  de  la  remise  en  recouvrement  du  pre- 
mier rôle  cadastral,  dans  lequel  doivent  être 
présentées,  à  peine  de  déchéance,  les  récla- 
mations contre  le  classement  des  proprié- 
tés non  bâties,  court  à  l'égard  des  proprié- 
taires mineurs.—  Cons.  d'Etat,  21  févr.  1855, 
D.P.  55.  3.  50. 

26.  Le  cours  de  la  prescription  de  l'action 
civile  résultant  d'un  délit  ou  d'un  crime  n'est 
pas  suspendu  par  la  minorité  du  deman- 
deur. —  Dijon,  27  juin  1866,  D.P.  66.  2.  152. 

27.  La  minorité  alléguée  devant  la  Cour 
de  cassation  comme  cause  suspensive  de  la 
prescription,  n'est  pas  admissible  lorsque  les 
preuves  de  cette  minorité  n'ont  été  produites 
ni  en  première  instance  ni  en  appel.  —  Req. 
2  nov.  1808,  J.G.  Prescript.  civ.,  703,  et  Dor- 
naije,  18.  —  Giv.  c.  6  fevr.  1839,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  703,  et  Dom.  engag.,  56-1°. 

28.  —  2°  Effets  de  la  suspension.  —  Le 
mineur  relève  le  majeur  en  matière  de  pres- 
cription dans  les  choses  indivisibles.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  700. 

29.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des 
choses  divisées  ou  divisibles.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  700. 

30.  Ainsi,  le  tiers  détenteur  d'immeubles 
d'une  succession,  indivis  entre  des  majeurs 
et  des  mineurs,  peut  opposer  la  prescription 
aux  premiers,  relativement  à  la  portion  qui 
leur  revient,  à  quelque  fraction  qu'on  arrive 
par  le  calcul  des  parts  afférentes  à  chaque 
cohéritier.  —  Caen,  1"  févr.  1827,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  700.  —  Civ.  c.  14  août  1840,  ibid. 

—  V.  aussi  art.  883,  n»*  54  et  s. 

31.  La  suspension  de  la  prescription  à 
l'égard  d'un  débiteur  solidaire  n'empêche  pas 
la  prescription  de  courir  au  profit  des  autres. 

—  Req.  23  févr.  1832,  J.G.  Obligat.,  1403.  — 
Observ.  et  autor.  conf.,  ibid.  —  Quest.  con- 
troversée. 

32.  Si  cependant  les  causes  de  la  suspen- 
sion étaient  communes  à  tous  les  débiteurs, 
comme,  par  exemple,  l'incapacité  du  créan- 
cier, cette  suspension  aurait  lieu  à  l'égard  de 
tous.  —  J.G.  Obligat.,  1403. 

33.  Bien  que  la  prescription  ne  coure  pas 
contre  un  mineur,  elle  ne  commence  pas 
moins  contre  lui  :  seulement,  aucune  partie 


du  temp.i  qui  s'écoule  pendant  la  minorité 
ne  peut  entrer  dans  le  délai  ;  mais  cette 
prescription  commencée  peut  produire  d'au- 
tres effets.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  702. 

34.  Ainsi,  une  mineure  contre  laquelle 
avait  commencé  la  prescription  d'un  droit 
immobilier  ne  rend  i)as  ce  droit  imprescrip- 
tible en  se  mariant  sous  le  régime  dotal;  la 
jire.scription  a  un  point  de  départ  dans  sa 
minorité,  qui  empêche  ce  droit  immobilier  de 
devenir  imprescriptible.  —  Grenoble,  6  déc. 
1842,  J.G.  Prescript.  civ.,  702. 

35.  —11.  Lntehdits.  —  La  prescription  de 
trente  ans,  suspendue  à  l'égard  des  interdits, 
court  au  contraire  contre  les  individus  en 
état  de  démence  même  notoire,  mais  non 
frappés  d'interdiction.  —  Civ.  c.  12  mai  183'i, 
J.G.  Prescript.  civ.,  694.  —  Req.  31  déc. 
1866,  D.P.  67.  1.  350.  —  Observ.  conf.,  J.G. 
Prescript.  civ.,  694;  D.P.  67.  1.  350,  noie  1. 

36.  La  prescription  décennale  de  l'art.  1.30'i 
c.  civ.  est  seule  suspendue  en  faveur  des 
aliénés  non  interdits,  en  vertu  de  la  disposi- 
tion expresse  de  l'art.  39  de  la  loi  du  30  juin 
1838.  —  Arrêt  précité  du  31  déc.  1806. 

37.  Et  la  prescription  trentenaire  peut 
être  invoquée  contre  le  dément  môme  par 
ceux  (]ui  auraient  pu  provoquer  son  interdic- 
tion et  ont  négligé  de  la  faire  prononcer.  — 
Môme  arrêt.  —  Conf.  J.G.  Prescript.  civ.,  695. 

38.  Cependant,  il  devrait  en  être  autre- 
ment si  le  parent  qui  se  prévaut  de  la  pres- 
cription était,  à  l'époque  de  la  démence,  lo 
plus  proche  parent  de  cette  personne.  — J.G. 
Prescript.  civ.,  695.  —  Conf.  Aix,  17  févr. 
1832,  J.G.  Obligat.,  2957-1». 

39.  ...  Et  surtout  s'il  s'était  toujours  op- 
posé à  l'interdiction.  —  Même  arrêt. 

40.  Il  en  est  de  môme  à  l'égard  de  la  pres- 
cription décennale  de  l'art.  2265;  spéciale- 
ment, la  prescription  au  profit  du  tiers  ac- 
quéreur de  bonne  foi  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  un  dément  a  pu  s'accomplir  au  prù- 
judice  de  ce  dernier  avant  le  jugement  d'in- 
terdiction, alors  d'ailleurs  que  la  démence 
n'était  pas  notoire.  —  Angers,  6  févr.  1847, 
D.P.  47.  2.  105. 

41.  A  l'égard  de  la  prescription  décennale 
de  l'art.  1304,  V.  art.  1304,  n»'  175  et  s. 

42.  La  possession  nécessaire  pour  pres- 
crire ne  pouvant  affecter  que  la  jouissance 
et  non  la  nue  propriété ,  si  cette  jouissance 
appartient  à  un  usufruitier  interdit  auquel  la 
prescription  ne  peut  être  opposée  par  le  pos- 
sesseur, le  nu-propriétaire  est  lui-même  à 
l'abri  de  la  prescription  de  la  part  de  ce  der- 
nier. —  Montpellier,  7  févr.  1855,  D.P.  55.  2. 
219.  —  Mais  V.  observ.,  ibid.,  note. 

43.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les 
individus  en  état  d'interdiction  légale,  comme 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  ou  à  la 
réclusion,  ou  à  la  détention  pendant  la  duréo 
de  leur  peine.  — J.G.  Prescript.  civ  ,  707. 

44.  Mais  la  prescription  court  contre  le 
banni,  lequel  n'est  point  en  état  d'interdic- 
tion légale.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  707. 

45.  —  111.  Personnes  pourvues  d'un  con- 
seil JUDICIAIRE.  —  La  sus[)ension  de  pres- 
cription établie  par  l'art.  2252,  en  faveur  des 
mineurs  et  des  interdits,  n'existe  pas  à  l'égard 
d'un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 
—  Req.  6  juin  1800,  D.P.  60.  1.  339.  — Observ. 
conf.,  J.G.  Prescript.  civ.,  696. 

46.  Et  il  en  est  ainsi,  même  lorsqu'il  s'a- 
git de  la  prescription  de  dix  ans  édictée  pour 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  actes 
faits  par  cet  individu  sans  l'assistance  de  son 
conseil,  ou  avec  une  assistance  irrégulière, 
en  ce  que,  par  exemple,  le  conseil  était  per- 
sonnellement intéressé  aux  actes  auxquels  il 
assistait.  —  Môme  arrêt. 

47.  Mais  la  prescription  ne  court,  dans  co 
dernier  cas,  qu'à  partir  de  l'époque-où  l'acte 
nul  pouvait  être  valablement  conliriné  ou  ra- 
tifié, et,  par  conséquent,  à  dater  seulement  du 
jour  où  le  conseil  judiciaire  personnellement 
intéressé  au  maintien  de  l'acte  a  été  rem- 
placé par  un  nouveau  conseil.—  Même  arrêt. 

48.  —  IV.  CoMMONB.  —  La  pTCscription  ne 


CilAi'.    I\',   Siicr     11.   —   f'iiuir»  qui   nuijmnilrnt  ùi  /.mm  i  ijitinii.       ((«   V.IV,   —  Arl.    'i-- 


court  piH   iiii   ptnIU   il'iii)    niairo    rotilro   In 
rominniM',  tiiiil  (|uo  iluiciit  hcs  fiiiuliniiH.  — 

V.  ml.  '2'!;i(i,  II"  ;i:i. 

41».  Ainsi,  lu  inoMcrlpIinn  d'im  droit  t\(\  A 
uno  coiniiiniiiMwt  >.(iM|irMiiliio  |icii(liiiit  loiil  Im 
Vmiij)s  (]uo  Io  ili'liilt'ui  «l«t  (  o  ilniil  ii  iiMiipli 
Uvs  rniirlliiiis  lie  miiiio  tlo  n«llo  t'omiiiiiiio.  - 
AJx,  2'«  iiiiv.  IS'il,  J.ti.    {'rfâcript.  etu,,  WI4. 

—  V.  Imili'foi.s  olisorv.,  ihiil. 

50.  Miiis  l:i  |iri'sci'i|itii)t)  coiiit  au  pnilU 
d'un  .iiaiio  (|cliili<ur  iJK  sa  (Oininuno  piMiiLiiit 
tout  Io  icinpM  «pio  n'ont  piiM  (liiro  m-s  lono 
tions.  —  Mc,|.  ;ijimv.  ISTil,  |)  I'.  72.  1.  '22. 

51.  ...  Alors  inOino  i|u'il  n'a  pax  romis  il  In 
coiiiinuno  Io  titio  ipii  Io  i'on.><tiluo  (li<liit(<ur, 
|iour\u  (pi'il  no  lui  ait  pas  caclio  ct^  titro  avoo 
iiiloiilioii  cl  «prollo  ail  pu  on  connaltro  l'exiti^ 
loncc^c.  civ.'J'JM). —  Mt>ino  arrOI. 

62.  —  V.  AiisKNr.  —  l.'alisiMifo  n'osl  ni 
uno  causo  ilo  .mispon-^ion  do  la  pro'jci  iption, 
(pionpio  l'alisonl  n'ail  pa.><  Inisso  do  proi:u- 
rour,  ni  uno  cau.so  do  ro-^lilution  contro  la 
prosiTiplioii.  — ^Al.  l*rcsrrif>l.  cii<.,  TS.\. 

63.  La  pro.soription,  ol,  par  ovoniplo,  la 
proscription  quiiiipioniialo,  court  coiilro  los 
iittsoiUs  (c.  civ.  2J;il,  2277  et  2278).  —  Hoij. 
liHuiil.  lS(".;t,  D.l'.  70.  I.  75. 

54.  —  VI.  MiLiTAiHK.  —  l.a  proscription  a 
(!»to  suspoiiduo,  au  protît  dos  vnlii.itrcs  ou 
dofoiiseurs  do  la  |>alrio,  [UMidaiil  les  f;uorrcs 
do  la  Uovolutiou  et  do  I  Hnipiro,  par  l'art.  2 
do  Iji  loi  du  6  bruui.  an  B.  —  V.  cot  article, 
t.  1".  p.  1.40. 

55.  Los  poursuites  contro  les  militaires  et 
coiilie  les  ini'ros  ou  vouvos  do  militaires  ont 
cto  aussi  suspoiiduos  pondant  la  {guerre  do 
1870.  —  V.  art.  12/iA,  n»'  f>2  et  s. 

56.  —  VIL  Ac.ENT  niiM.oMATiQUE.  —  La 
prescription  court  contre  les  an)bas.«adoiirs 
nondanl  leur  sc^jour  à  l'étranger.  —  J.G. 
t'rescript.  civ.,  736. 

57. — Vlli.  ÛsiiFHUiTiEn.  —  La  prescription 
contre  l'usufruitier  n'est  pas  suspendue  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit  (Quest.  controv.). 

—  J.(.l.  Prescript.  civ.,  7'i6. 

58.  Ainsi,  la  prescription  court  au  profit 
du  légataire  de  la  nue  propriété  contre  l'ac- 
tion lorméo  par  le  légataire  de  l'usufruit  du 
méine  objet  en  payement  de  son  legs.  — 
Paris,  21  avr.  Î815,  J.G.  Prescripl.  civ., 
747-1»    et  8il-2<>. 

59.  Le  légitimaire  qui  agit  en  délivrance 
de  sa  légitime,  après  trente  ans  depuis  l'ou- 
verture de  son  droit,  ne  peut  repousser  la 
prescription  que  lui  oppose  l'héritier  univer- 
sel en  se  fonaant  sur  ce  que  la  totalité  des 
biens  héréditaires  étant  grevée  d'usufruit, 
la  prescription  a  été  suspendue  pendant 
toute  laduroo  de  cet  usufruit.  —  Heq.  i8janv. 
18'i:î,  J.G.  Prescript.  civ.,  747-3». 

60.  Lorsque  Io  propriétaire  d'une  maison 
qui  avaii  un  droit  do  vue  sur  un  jardin  de- 
vient usufruitier  de  ce  jardin,  la  prescription 
delà  servitude  n'en  court  pas  moins  au  pro- 
fit do  l'acquéreur  de  la  maison  pendant  la 
durée  de  lusufruit.  —  Pau,  31  dcc.  183G,  J.G. 
Prescript.  civ.,  747-4". 

61.  La  prescription  des  actions  en  repri- 
ses de  la  femme  n'est  pas  suspendue  pendant 
la  durée  de  l'usufruit  qu'elle  a  des  biens  de 
son  mari.  —  Req.  17  août  181'J,  J.G.  Pres- 
cripl. civ.,  747-2°.  —  Aix,  21  avr.  1836.  ihid., 
et  Contr.  de  mar.,  4133.  —  Paris,  4  avr.  1845, 
O.P.  45.  4.  406. 

62.  Jugé,  au  contraire...,  que  la  prescrip- 
tion des  actions  en  reprises  de  la  femme  in- 
stituée usufruitière  universelle  des  biens  de 
son  mari,  est  suspendue  pendant  la  durée  de 
^'usufruit.— Toulouse, 27  mars  1835,  J.G. /Ves- 
..■ript.  civ.,  748-20.  —  Bourges,  13  janv.  1^51, 
D.P.  51.  2.  106. 

63.  ...  Que  la  prescription  des  reprises 
matrimoniales  de  la  femme  est  suspendue, 
tant  que  celle-ci  conserve  la  jouissance  des 
biens  qui  les  composent  en  commun  avec  les 
hcritiers  du  mari.  —  Grenoble,  14  août  1845, 
IJ.I'.  46.  2.  135. 

64.  Mais,  en  admettant  môme  que  la  pres- 
cription  ne  court  pas    contre  l'usufruitier, 

T.  II. 


C(«lto  Moliitloii  no  pourrait  «'iippll'|u<T 
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J.(l.   Prrsrript.  civ.,  74.'l. —  Tou- 
louso,  Z\  fovr.  1K27,   J. 


lH2:i,   J.(i. 
nov.  1MJ4. 

H/ffli  ilo  cnmm., 
Hl\u\«.  —  iteq.  14  févr.  IK3:»,  i7..</.,  Kj'j  2». 
—  V.  art.  1H'.»  c.  roin. 

60.  La  pniduciion  et  rafllrmnlion  dca 
créance»,  d.ins  uno  laillito,  h  Inoii  pour  oITet 
d'inlorrompro  la  proscriiition  (V.  art.  2248, 
n"  !wn  ;  mais  lolat  do  finllilo  n'osl  pas  par 
lui  riiomo  siispiMisif  do  la  proscription,  lol- 
lonioiit  ipio  si,  t\  partir  dos  produ<  lions  et 
«Iliriiialions,  iis'écoulo  Irento  .ins  sans  nou- 
vel acte  intorniptif,  la  pros(ri()ti()n  doit  olro 
rcputf'o  aciiiiiso  au  |ii(dit  du  lailli.— Ki-q.  23 
fovr.   1S.'i2,  J,(i.  l'rrsrript.  cin.,  743. 

67.  En  sons  contraire,  l'ciat  de  faillite  et 
l'impossibilito  d'agir  où  il  met  Io  créancier 
sont  un  obstacle  h  la  proscri|)liori  de  la  part 
du  faillL  —  l{oq.  2  juin  1818,  Prescript.  riv., 
744. 

68.  Mais  l'état  do  faillite  ne  su  prescrit 
pas;  en  d'autres  termes,  le  failli  dessaisi  do 
ses  biens  par  la  déclaration  de  faillite,  n  est 
pas  réintégré  dans  ses  droits  i^ar  cela  seul 
qu'il  s'est  écoulé  tiento  ans  depuis  le  ju- 
gement déclaratif  sans  (pie  les  o|)éralion3 
de  la  faillite  aient  été  menées  à  fin.  —  J.G. 
Faillite,  1"J2. 

69.  ICn  conséquence,  les  transports  con- 
sentis par  les  héritiers  du  failli  plus  de  trente 
ans  après  la  déclaration  do  faillite,  de  créan- 
ces appartenant  au  failli,  sont  radicalement 
nuls  <1  l'ogard  de  ses  créanciers.  —  l'aris,  31 
mars  18i2,  J.G.  Failiile,  1U2. 

70.  Le  concordat  passé  entre  le  failli  et  ses 
créanciers  no  suspend  pas  la  prescription  au 
proDt  de  ces  derniers;  il  substitue  seule- 
mont  à  leurs  titres,  soumis  à  des  [)rescrip- 
tions  diverses,  untitre  nouveau,  qui  n'est  plus 
prescripiiblo  que  par  trento  ans,  à  compter 
du  jour  où  il  a  été  passé.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  742. 

71.  —  X.  Indivision.  —  Elle  n'est  pas  une 
cause  de  suspension  do  la  prescription.  — 
J.G.  Prescripl.  civ.,  745. 

72.  Ainsi,  l'indivision  entre  cohéritiers  n'em- 
pôche  pas  l'exercice  des  actions  personnelles 
que  chacun  d'eux  pourrait  avoir  contre  le  dé- 
funt, et  n'en  suspend  pas  la  prescription.  — 
Limoges,  15  juill.  1640,  J.G.  Prescripl.  civ., 
745. 

73.  —  XL  Infirmités;  Pauvreté;  Iono- 
BANCE.  —  La  prescription  n'est  pas  suspen- 
due parla  faiblesse  ilu  sexe  ou  le  peu  de  dé- 
veloppement des  facultés  intellectuelles  chez 
les  majeurs  non  interdits.  —  J.G.  Preacript. 
civ.,  737. 

74.  La  pauvreté  du  créancier  n'est  pas 
suspensive  de  la  prescription,  surtout  depuis 
la  loi  du  22  janv.  1851,  qui  a  créé  l'assis- 
tance judiciaire.  H  en  serait  de  môme  quoi- 

Îue  le  débiteur  fût  réduit  à  la  mendicité.  — 
.G.  Prescript.  civ.,  739. 

75.  En  sens  contraire,  une  femme  séparée 
doit  être  relevée  de  la  prescription  quinquen- 
nale des  intérêts,  lorsque  la  détresse  de  son 
mari  rendait  toute  poursuite  inutile,  et  que 
cette  femme  a  agi  aussitôt  qu'il  est  advenu 
quelques  biens  a  son  mari.  —  Poitiers,  6 
juill.  1824,  J.G.  Prescript.  civ.,  739. 

76.  La  prescription  court  contre  celui  qui 
iqnore  que  l'on  prescrit  contre  lui.  — J.G. 
Prescript.  civ.,  738. 

77.  Lin  notaire  dont  les  actes  ont  été  écrits 
sur  papier  non  timbré  peut  invoquer  la  pres- 
cription de  l'amende,  bi-^i  que  la  Kégie  do 
l'enregistrement  ait  ignoré  l'existence  de  la 
contravention.  —  Bru.velles,  7  oct.  1822,  J.G. 
Prescript.  civ.,  738-2». 

78.  Jugé  cependant  que  la  prescription  est 
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D.P.  58.1.  196. 


Tabin  «oniniMlre. 


Absent  <7  t.,  52 1. 

Action  civile  î(5. 

Aclion     hjr()Otlié- 
uire  12. 

AlUnii^ition   (cré- 
ance, faillite)  66. 

Agent  (liplumati- 
qiie  S6. 

Ali.;n.  s  36. 

Amlnssulenr   5«. 

AiiKiil'î      (  [in-!.- 
criptiijn)  77. 

Arcmt<>cte    (  res- 
pon&;<ljililé)  lU. 

Arr>'rat,'>?s    (rente 
via(;';re)  81. 

Assistance    jndi- 
ciaire  74. 

Danui  44. 

Cassation  (appré- 
ciation )     81  ; 
(moyen  nooveau) 
27. 

Cession- transport 
(nullité)  69. 

Chemins  vicinaai 
21. 

Cuminane  4S  s. 

Compte  de  tutelle 
9. 

Concordat  70. 

Contirmation  (ac- 
te nul)  47. 

Conseil  jadiciairc 
45  s. 

Cimtribnable  (mi- 
norité) 24  s. 

Contribution     di- 
fcte  24. 

Créance  (prescrip- 
tion) 16. 

Créancier    (  inca- 
pacité) 32. 

Crime  ïô. 

Debitear  solidaire 
31. 

Décès  (raajenr)  6; 
(mineur)  10  s. 

Léctiéancô  8. 

Délit  26. 

Démeuce    notoire 
35  s. 

Dot  34. 


Droit  ancien  1. 

Droits  mobilier! 
'•  tal)  23. 

I)r<<it  de  mutation 
6». 

EiiregiftrtuMot 
77. 

Etat  23. 

i: ---nr(rei- 

■  )«». 

I  ...  ». 

Ki-inme  mariée  20. 

(fiierre  54  ». 

Héritier  (incapa- 
ble, femme  ma- 
ri.;^) 20. 

Ilrriiier  universel 
5'J. 

Hypothèque  (coq- 
s'titution)  80. 

Uj^Kjtlicqcic  léga- 
le (  inscription  ) 
20. 

Ignorance  (pres- 
cription) 76  s. 

Indivisibilité  28  8. 

Indivision  71  s. 

Infirmités  73. 

Interdiction  léga- 
le 43  t. 

Interdit  8,  12,19, 
22,  35  s. 

Intérêts  (pîy«- 
ment)  16;  (pres- 
cription; 75. 

Interriiption;pres- 
cripuou)  66. 

Jouissance  42. 

L^c'ataire  58  s. 

L^'^itimaire  59. 

Md^re  43  s. 

M.itériaoi(eitrac- 
tion)  2t. 

Mendicité  74  s. 

llili'aire  54  s. 

Mineur  1  s. 

.Mineur   émancipé 

Notaire  77;  (res- 
ponsabilité) "9. 

Niie  propriété  4i. 

Nullité  (action)  5; 
(vente)  7. 


Art.  22o3. 


Partage    d'i 
dant  4. 
Partage  judiciaire 

Pauvret*  (créan- 
cier) 74  i. 

Pretoriptioa  {jour 
n  quo]  31. 

P''  com- 


onxïiïr.  5, 
36.   40  5. 
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.(ar- 


nnh  47. 
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l; 

r-.-|  !.;•  5, 

K'pn»*s  malri- 
moniales  (actiob) 
61  ». 

Kescisioo  (action) 
5;  (parU^  judi- 
ciaire) 3. 

,   en- 

U-i-t-L-r.-;)    19. 

K'ile  (publication) 
24. 

Sf^  pan  tion  da 
bit^ns  75. 

S'jlidarité  31. 

Siiccession  (créaa- 
c\^r)  50. 

susp^^Oiiion  de  la 
prrscnplion  (cas 
lÙ  elW  a  lieu;  2 
s.;  (causes  com- 
inuues;  32;  (el- 
fe ts)  18  s. 

Tiers  détenteur 
30,40. 

Titre  nouve.in  70. 

Travaux  forcés  43. 

Tutelle  (accepta- 
tion) 14;  (comp- 
te, reddition)  9. 

Tutenr  13  %. 

Usufruitier  42,  57i 
s. 

Vue  M. 


Elle  ne  court  point  entre  éponr.  — 
C.  civ.  1096,  1099.  1393,  2234  s. 

Exposé  des  moUis  et  Bapports,  J.G.  Prescript.  em., 
p.  71,  no  33. 

1.  Le  mari  ne  peut  se  prévaloir  de  la  pos- 
session qu'il  a  eue,  animo  domini,  pendad 
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le  marinRe,  d'un  immeuble  qu'il  i}?norait 
îinpartiMiir  à  sa  femme.  —  J.O.  Prescript. 
cïv.,  70)^.  , 

2.  La  prescription  de  l'action  en  nullité 
d'un  contrat  de  mariage  ne  court  pas  entre 
les  époux  durant  le  mariage.  —  Civ.  r. 
13iuiri.  1857,  D.P.  57.  1.;m. 

3.  La  prescription  quini)ueiinale  des  inté- 
rêts de  sommes  d'argent  ne  court  pas  entre 
époux.  —  Bordeaux,  3  févr.  1873,  D.l'.  73. 
2.  162. 

4.  L'article  2253  est  appiicahlo  même  aux 
actions  qui  ne  peuvent  s'exercer  (]ue  pen- 
dant le  mariage,  par  exemple  à  l'action  en 
séparation  de  corps.  —  V.  art.  300,  n»'  89  et  s. 

5.  L'art.  2253  s'applique-t-il  au  délai  de 
l'action  en  révocation  des  donations  pour 
cause  d'ingratitude?  — V.  art. 959,  n<»17ets. 

6.  Le  délai  de  deux  ans,  lixé  par  l'art.  ItiTfi 
pour  l'action  en  rescision,  n'est  pas  suspendu 
pendant  la  durée  du  mariage.  —  V.  art. 
1(>7(i,  n»  6. 

7.  La  prescription  d'un  immeuble  com- 
mencée au  profit  d'une  femme  rhariée  n'est 
[)as  suspendue  par  la  vente  de  ce  même 
immeuble  que  le  mari  s'est  fait  consentir 
pendant  le  mariage  parle  propriétaire;  ici  ne 
s'appli(]ue  pas  l'art. 2253,  les  princi[iesd'ordre 
public  qui  régissent  l'association  conjugale 
ne  permettant  pas  d'admettre  que  le  mari 
ait  pu  acquérir,  pendant  le  mariage,  des 
droits  inconciliables  avec  ceux  de  sa  femme. 

—  Bastia,  6  juin  1854,  D.P.  56.  2.  6. 

8.  Malgré  la  séparation  de  biens,  la  pres- 
cription ne  courrait  pas,  durant  le  mariage, 
contre  la  femme  qui  s'abstiendrait  d'exiger 
de  son  mari  les  sommes  à  elles  dues.  —  J.G. 
l're.scripl.  civ.,  708. 

9.  La  disposition  de  l'art.  2253  est  appli- 
table  même  au  cas  où  les  époux  sont  séparés 
de  corps.  —  Paris,  2()  iuill.  18G2,  D.P.  63.  2. 
112.  — Bordeaux,  3  févr.  1873,  D.P. 73.2. 162. 

—  Observ.   conf.,  J.G.    Prescript.  civ.,   730; 
Scpar.  de  corps,  394. 

10.  En  sens  contraire,  après  la  séparation 
do  corps  la  proscription  court  entre  les 
époux;  mais  elle  ne  court  pas  pendant  l'in- 
.«■lance  en  séparation.  —  Bruxelles,  13  oct. 
1622,  J.G.  Prescript.  civ.,  708. 


Art.    2234. 

La  prescription  court  contre  la  femme 
mariée,  encore  (prelle  ne  soit  point 
séparée  par  conti-at  de  njaria}>e  ou  eu 
iustice,  à  Tcjjard  des  biens  dont  le 
mari  a  radu)inistralion,saut'son  recours 
contre  le  mari.  —  C.  civ.  1421,  1428, 
iy*:is.,  1531,  153G,  1349,  loG2,22o3, 
2233  s. 


1.  La  prescription  que  des  tiers  peuvent 
icquérir  contre  une  femme  mariée  court  pen- 
dant le  mariage,  soit  qu'elle  ait  ou  n'ait  pas 
lommencé  auparavant.  —  J.G.  Prescript. 
ciu.,  710. 

2.  Elle  court  contre  la  femme  commune 
aussi  bien  que  contre  la  femme  séparée  de 
biens.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  710. 

3.  Mais  la  femme  a  un  recours  contre  son 
mari  lorsque,  par  la  négligence  do  celui-ci, 
lies  prescriptions  ont  été  acipiises  contre 
elle.  — J.G.  Prescript.  civ.,  711. 

4.  Le  recours  de  la  femme  n'a  lieu,  que 
s'il  y  a  laute  du  mari;  il  n'est  g;nantde  la 
prescription  qu'autant  qu'il  a  pu  l'interrom- 
pre; en  conséquence,  il  échoppe  à  la  res- 
ponsabilité si  la  prescription  s  est  accomplie 
tiès-peu  de  jours  après  le  mariage.  —  J.G. 
Co»tr.  de  m<<r..  3920. 

5.  L'insolvabilité  du  mari  ne  l'autoriserait 
pas  à  se  faire  restituer  contre  la  prescription. 
—  J.G.  Prescript.  cit.,  711. 


Art.  2233. 

Néanmoins  elle  ne  cour!  point,  pen- 
dant le  maria,<;e,  à  Fcjjard  de  Talif-na- 
tion  d'un  fonds  constitué  .selon  le  ré- 
gime dotal,  conrornienicnt  à  1  .'tri.  liUîl. 
au  titre  du  ('ouf rai  de  inai-itit/e  cl  des 
droits  respectifs  dci  cpoux.  —  G.  oiv. 
1560  s.,  2254,  2236.  i 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prescript.  et»., 
p.  71,  n°  34.  .0. 

1.  La  règle  que  la  prescription  court  contre 
la  femme  pendant  le  mariage  souffre  trois 
exceptions  :1a  première  résulte  do  l'art.  2255, 
et  les  deux  autres  de  l'art.  2250.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  712. 

2.  —    1.    iMl'HKSCRirriDU.lTÉ     DF    LA     DOT,  — 

'V.  art.  1501,  ri»«  1  et  s. 

3.  Les  immeubles  dotaux  slipulé.=  aliéna- 
bles sont  prescriptibles,  ainsique  le  mobilier 
dotal,  sauf  la  garantie  accordée  ^  la  lenime  à 
raison  des  prescriptions  survenues  pai  là 
négligence  du  mari  (c.  civ.  liJC2).  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  715. 

4.  Les  biens  ;)ara/>/icrrîaua:  sont  également 
susceptibles  de  prescription  ,  et  ceUe  pres- 
cription ne  fait  naître  aucune  garantie  au 
profit  de  la  femme  contre  son  mari.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  715. 

5.  —  IL  PliKSCIÎIl'TION  DE  l'aCTIOM  EN  NUL- 
LITÉ    DE     LA    VENTE     DE    l'iMMEUDLE     DOTAL.  — 

Suivant  un  système,  l'imprescriptibilité  des 
actions  lotale» cesse  du  moment  où  la  femme 
a  repus  le  libre  exercice  de  ses  droits,  et 
notamment  lorsque  la  séparation  de  biens  a 
été  prononcée  (c.  civ.  1500  et  1561):  en  con- 
séquence, la  règle  de  l'art.  22.^5  reçoit  excep- 
tion, et  l'action  er.  révocation  de  l'aliénation 
d'un  bien  dotal  devient  prescriptible  après  la 
séparation  de  iiiens.—  D.P.  47.  1.  209,  note. 

6.  11  en  est  ainsi  iième  dans  le  cas  où 
la  temme  a  aliéné  l'imTieuble  dotal  après  la 
séparation  de  biens  sans  autorisation  du 
mari,  l'art.  1304  ne  s'appliquant  pas  au  ré- 
gime dotal,  gouverné  pai  les  dispositions 
spéciales  des  art.  1500  et  1561.  —  D.P.  47.  1. 
209,  note.  —  Conf.  Caen,  17  juiU.  1823,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3927.  —  Grenoble,  2  juill. 
1842,  D.P.  47.  1.  209;  mais  ce  dernier  arrêt 
a  été  cassé  le  l"'  mars  1847  (V.  infrà,  n'  21). 

—  V.  cependant  J.G.  Contr.  de  mar.,  3922 
et  3926. 

7.  Toutefois,  dans  ce  système,  on  admet 
une  exception  à  la  règle  de  la  prescriptibilité 
des  actions  dotales  après  la  séparation  de 
biens,  dans  les  cas  où  Vaction  de  la  femme 
réjléchirait  contre  le  mnri  (c.  civ.  2256;.  — 
J.G.  Contr.  de  mar.,  3922. 

8.  L'action  de  la  femme  séparée  réfléchi- 
rait contre  le  mari,  et  dès  lors  la  prescription 
est  suspendue  pendant  le  mariage,  en  vertu 
de  l'art.  2256,  ...  soit  lorsque  le  mari  a  vendu 
le  bien  dotal,  depuis  la  séparation  de  biens, 
tant  en  son  nom  personnel  qu'en  se  portant 
fort  pour  la  femme.  —  Req.  30  juin  1840,  J.G. 
Contr.de  mar.,  3923-1». 

9.  ...  Soit  lorsqu'il  a  garanti  la  vente  du 
fonds  dotal,  comme  partie  contractante.  — 
Bordeaux,  26  fév.  1835,  J.G.  Prescript.  civ., 
729-.30,  et  Contr.  de  mar.,  35(10-3». 

iO.  ...  Soit  lorsque  les  époux  ont  fait 
l'échange  du  bien. dotal  et  que  la  nullité  de 
cet  échange  est  fondée  sur  l'inobservation 
des  clauses  du  contrat  de  mariage  et  des 
formes  exigées  par  la  loi,  le  mari  étant  ga- 
rant de  la  validité  de  léchanse.  —  Pau,  26 
juin  1837,  J.G.  Contr.  de  mar. ^3923-2°  et31\9. 

11.  ...  Soit  même  lorsque  le  mari  s'est 
borné  à  autoriser  k  vente  laite  par  la  femme 
séparée  de  biens  sans  s'oblii;er  lui-même 
(arg.  art.  1450).  —J.G.  Contr.  de  mar..  3924. 

—  Conf.  Heq.  11  juill,  1826,  ibid.,  20.54.  — 
Nîmes,  7  mai  1S20,  iind. 


Contra  : — Nîmes.  4  iuin  18.3^,  ibii..  185fi. 

12.  ...  Surtout  lor.ique  le*  denier.»  de  la 
vente  ont  prolité  au  mari.  —  Môme  arrêt  du 
■7  mai  1.S2'.'. 

4  3.  De  môme,  lorsque  Is  lemme  s'e.sl  ré- 
seive  Ih  (;iculte  d'aliéner  sa  doi  souf  la 
double  condition  de  .'autorisation  du  mari  et 
(le  l'emploi  de.<  fonds,  l'aliénation  autori.sée, 
mais  sans  remploi,  pouvant  engager  Is  res- 
ponsabilité du  mari,  et.  par  suite,  raclior. 
er  nullité  de  1&  fem.me  pouvant  réUechir 
contre  le  mari,  le  délai  pour  l'intenter  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de  la  disso- 
lution du  mariage.  —  Civ.  c.  18  mai  1830, 
J.G.  Contr.  de  mar..  3925. 

14.  Lorsqu'un  arrêt  déclare,  en  fait,  que 
l'action  er.  nullité  de  la  vente  du  bien  dotai, 
exercée  par  la  femme  contre  l'acquéreur, 
refléchirait  sur  le  mari,  cet  acquéreur  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  prescription.  —  Req. 
7  juill.  1830,  J.G.  Prescript.  civ.,  729-2». 

15.  Suivant  un  autre  système,  l'art.  2255 
contient  une  disposition  générale  qui  n'ad- 
met pas  d'exception  ;  l'action  en  revocation 
de  l'aliénation  d'un  bien  dolal  est  donc  im- 
prescriptible pendant  le  mSriage,  soit  que  la 
femme  soit  ou  ne  soit  pas  séparée  de  biens, 
soit  que  l'aliénation  ait  été  faite  par  la  temme 
avec  ou  sans  autori.sation,  soit  entin  que 
l'action  réfléchisse  ou  ne  réfléchisse  pas 
contre  le  mari,  l'art.  2250  ne  s'appliquant 
pas  au  cas  spécial  prévu  par  fart.  2255.  — 
Observ.  conf.,  D.P.  47  1.  209,  note;  J.G. 
Contr.  de  m.ar.,  3927. 

16.  Dans  ce  système,  on  écarte  l'applica- 
tion des  art.  1560  et  1561,  pai  ces  motifs  que 
l'art.  1500,  qui  donne  a  la  femme  le  droit  de 
faire  révoquer  les  aliénations  du  tonds  dotal 
après  la  séparation  de  biens,  lui  accorde  un« 
pure  faculté,  sans  lui  en  imposer  l'exercic» 
sous  peine  de  déchéance  ,  et  (}ue  l'art.  1561, 
qui  déclare  les  immeubles  dotaux  prescrip- 
tibles après  la  séparation  de  biens,  est  étran- 
ger à  l'aliénation  du  bien  dotal  ;  il  se  réfère, 
non  à  la  prescriptibilité  de  l'action  en  révo- 
cation de  ce  bien,  mais  à  la  prescriptibilité 
de  ce  fonds  lui-même.  —  D.P.  47.  1.  209, 
note. 

17.  Quant  à  l'art.  1304.  il  est  considéré 
comme  une  disposition  générale  et  absolue 
qui  protège  la  femme  sous  tous  les  régimes. 
—  D.P.  47.  1.  209,  note. 

18.  En  ce  sens,  l'action  en  nullité  de  la 
vente  d'un  bien  dotal  ne  devient  prescrip- 
tible, même  au  cas  ou  la  femme  a  obtenu  sa 
séparation  de  biens,  qu'après  la  dissolution 
du  mariage.  —  Civ.  c.  4  juill.  1849,  D.P.  49. 
1.  330.  —  Conf.  Grenoble,  31  août  1818,  J.G. 
Contr.  de  mar .,  3927. 

19.  ...  Peu  importe  que  l'action  ait  pu 
être  exercée  durant  le  mariage,  sans  retlé- 
cliir  contre  le  mari,  l'art.  22.(0  étant  inap- 
plicable au  régime  dotal.  —  Même  anèt  du 
4  juill.  1849. 

20.  Et,  lorsqu'un  bien  dolal  vendu,  mal- 
gré l'inaliénabilité  dont  il  est  atfecté,  est, 
a[)rés  le  décès  de  la  femme,  de  nouveau  af- 
lecté  de  dotalité  entre  les  mains  de  son  hé- 
ritière, l'action  en  nullité  de  celte  vente  ne 
se  prescrit  qu'à  dater  de  la  dissolution  du 
mariage  de  celle-ci.  —  Même  arrêt. 

21.  De  môiue,  la  prescription  décennale 
de  l'action  en  nullité  de  la  vente  d'un  bien 
dotal  aliéné  sans  l'autorisation  du  mari  par 
la  lemme  séparée  de  biens,  ne  court  quà 
partir  de  la  dissolution  du  mariage;  on  se 
tonderail  en  vain  sur  l'art.  1501,  qui  déi  lare 
les  biens  dotaux  prescriptibles  après  la  sé- 
paraiion  de  biens,  pour  faire  courir  le  délai 
du  jour  de  l'aliénation,  cet  article  ne  s'ap- 
pliquant  qu'a  la  prescription  résultant  de  la 
possession  ou  d'un  titre  non  émané  de  la 
femme.  —  Civ.  c.  l^-^mars  1847.  D.P.  47.  1. 
2(J'J.  —  Caen,  27  janv.  1851 ,  D.P.  52.  2.  27.— 
"Conf.  (arg.  motifs)  Civ.  r.  31  mars  1841,  J.G. 
Contr.  de  mar.,  3927  et  3930. 

22.  L'action  en  nullité  formée  par  la 
femme,  en  cas  pareil,  est  redevable,  bien 
qu'elle  ait  proOté  de  l'aliénation.  '•Tuf  à  l'ai-- 
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(jiK^rt^ur  h  l'iicllomipr  o'Io  iiii>mo  n»  ri'ipAtt- 
tiiiii,  1  (iiiloriiii'iihMil  rt  liiil  i:il^(..  tiv.  — 
^lt^lll«Mlll(>l  ilu  1"  imiiM  lHi7. 

23    In  |iios('iipli(iii  ili«  l'iicllnii  imi  résolu 
lion  (l(<  In  viMilo  il'iin  iiiiiiitMtlilc  ilolnl    iiinti* 
)lo  payiMiMMit  tlti  |>ii\,  i<s|  HimpiMiiluo  pctiihiiil 
lo  murliiKO.  —  V.  ml.  IhilO,  ii<»  h7. 

2i.    Si,    |)(M)(lllll(  l'illllivisldll  (rnilO  NUCCHM- 

Hioii,  l'I  liit|iu<llo  (>si  n|i|iol(>t<  iiiio  fiMiiino  inn- 
l'itSo  HOUH  lo  ro^iiiio  <lolal,  l'un  ilos  luM  ilu<rs 
vend  un  iIom  imiinMliitw  do  roUo  sik  cohsIdii, 
ol  (lu'onsiiilo,  |iar  lo  |iai'tii);i\  cot  iininrulilo 
soilatlriliuo  h  la  loiiiino  inaruo,  ('(<llo  ri  |ioiil 
forcor  lo  Hors  nciiuoioiir  au  ilolaissomonl, 
«ans  (]uo  co  (loinior  puisso  oxcipor  coiitro 
ollo  ilo  co  (iu'a\aiil  joui,  avoc  litio  ot  Ikuiiiu 
fm,  poMilaiit  plus  (lo  dix  ans  avant  lo  par- 
lago,  il  a  proscril  la  piopriott^.  —  Hordoaux, 
'1\\  lanv.  IfvU),  J.Ci.  f')rsi-ri}>t.  civ.,  71 'i. 

25.  la  foniino  dolalo  pouvant  avoc  l'au- 
toiisation  do  son  mari  procoilor  au  parla^o 
aniiahlo  des  liions  i^  ollo  oclius  iiondant  lo 
n)ana;;o  ot  (|ui  tondionl  dans  sa  dot  (V.  art. 
1ti.'i'i,  n"'  Ml  ol  s),  il  on  rosuUo  quo  la  pros- 
cription do  l'action  on  nullito  ou  on  rescision 
d'un  toi  paita^o  conniionco  l'I  courir  coiitro 
cllodu  jour  où  il  a  olo  accompli  (c.  civ.  \'M'i). 

—  Mon'tiiollier,  7  juill.  IH.l',,  [).\\  115.  2.  liUi. 

26.  la  suspension  do  la  proscription,  dans 
lo  cas  provu  par  l'art.  '2'll\l\  a  liou  au  protit 
du  mari,  tout  aussi  bien  qu'au  profit  do  la 
lommo.  —  J.G.  Coiilr.  de  vuir.,  3'.l'.2ll. 

27.  .Tuf;o,  au  contrairo,  q\io  l'action  en 
révocation  do  la  veiito  du  bien  dotal  con- 
sentie par  lo  mari  ne  peut  plus  Otro  exercée 
par  lui,  s'il  s'est  écoule  trento  ans  depuis 
l'acte  d'aliénation. —  l'oulouse,  '28  juin  ISiy, 
J.("..  Contr.  de  nuir.,  3dl\h 

28.  Lorsijue  la  prescription  do  l'action  on 
révocation  de  l'aliénation  de  l'immeuble  do- 
tal a  commencé  i"»  courir,  quel  est  le  délai 
do  cette  prescriidion?  11  faut  distinj;uer  :  si 
le  tiers  détenteur  possède  {sans  litre  éitiané 
de  la  l'etiime),  la  prescription  est  do  dix  et 
vingt  ans  ou  de  trente  ans,  selon  qu'il  est 
de  bonne  ou  mauvai.se  foi  (c.  civ.  22l)2,  22l')ii). 

—  J.G.  Conir.  de  mar.,  '3\}:\0. 

29.  Si  la  vente  a  été  faite  par  la  femme 
elle-même,  autorisée  ou  non  de  son  mari, 
l'action  en  nullité  ou  rescision  doit  être  in- 
tentée dans  lo  délai  de  dix  ans  (art.  -ISO'i). 
J.G.  Coulr.  de  mar.,  ;î".)30. 

30.  Ainsi,  l'action  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers  en  révocation  de  la  vente  du  bien 
dotal  inaliénable  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  di.v  ans  prévue  par  l'art.  130'i,  lors 
mémo  que  la  femme  aurait  fait  l'aliénation 
avec  l'autorisation  du  mari.  — Civ.  r.  31  mars 
IS41,  J.G.  Cofdr.  de  mar.,  3930. 

31.  Quoique  l'action  en  rescision  d'une 
vente  d'un  immeuble  dotal,  faite  en  \erlu 
dune  autorisation  judiciaire  par  une  femme 
séparée  de  biens,  ne  dure  que  dix  ans,  l'ac- 
tion en  nullité  des  payements  du  prix  de 
cette  vente  faits  aux  créanciers  inscrits  par 
l'acquéreur,  qui  y  était  autorisé  par  une 
clause  de  ce  contrat  (quoique  l'autorisation 
judiciaire  ne  parUlt  point  de  la  destination 

,du  prix),  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

—  Req.  9  janv.  1828,  J.G.  Coiilr.  de  mar., 
3932  et  3002-20. 
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An.    TlMl. 

léH  prcHcrIpliuli  «'hI  |tiiri*illriiifiii  nnn- 
|>fli<lii<-   |i<'liilaiil   le   llia|-|;ij'e, 

I"  IKiiis  le  cjiH  oii  ludion  de  la 
ffiiiiiK*  lur  |)oiiiTHil  «Mi-«'  «'Kfiri-e  i|ii'ii|ir«*N 
une  oplioii  ii  l'iiire  Niir  rii<-«-c|ilaljiiii  ou 
la  l'cnuiH-iatitiii  à  lu  «'iiiiiiiiiiniiiile  ; 

*2"  htttis  li>  raM  uù  h;  mari,  ayant 
Vfnilii  le  liien  |trn|irc  «le  lu  l'eiiiiue  NanH 
Hoii  fouNenleinnil  .,  est  |j)iriiiil  île  la 
venir,  et  dans  lou.s  It'.s  aulre.s  rns  «)ù 
1  nellon  de  la  t'eninie  r<'-lir>cliirail  eontrr 
le  niaii.  — C.  CIV.   liJ«,   I  i.i.'J  s.,  l.i.'ll, 

i:;;iri,  ir>;is,  isîu  s.,  itioi  s.,  in7(i, 

Kiposé  des  motifs  l't  U.ipporli,  J.G.  Prescripl.  ci»., 
p.  71  et  t.,  n-  34  1  36. 

1.  —  l.  Action  sddordonnkk  a  l'oi-tion  di: 
i,A  FKMME  son  i.A  coMMUNAUTi;.  —  Il  y  aurait 
lieu  ù  la  su.sj)eiision  de  la  prescription  si 
l'action  do  la  tomme  se  trouvait  subordonnée 
au  choix  tiue  lui  attribue  l'art.  1408  de  reti- 
rer, à  la  uissolutioii  de  la  communauté,  ou 
d'abandonner  l'immeuble  dont  elle  était  co- 
propriétaire par  indivis  au  moment  où  son 
mari  l'a  acquis  seul  et  en  son  nom  personnel. 

—  J.G.  l'rcscripl.  civ.,  716. 

2.  L'imprescriptibilite  dont  parle  l'art. 
22olvl"'  cesse  en  cas  de  séparation  de  biens. 

—  J.G.  Prescripl.  civ.,  728. 

3.  Pareillement,  lorsqu'une  femme  mariée 
a,  dans  son  contrai  de  maria};e,  ameubli  un 
immeuble,  mais  sous  la  condition  que  l'ameu- 
blissement  sera  non  avenu  en  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté,  si  le  mari  aliénait 
cet  immeuble,  la  prescription  ne  court  pas 
en  faveur  de  l'acquéreur  jiendant  la  durée  de 
la  communauté.  —  J.G.  Prescnpt.  civ.,  71C. 

4.  —  11.  Action  de  la  ficmme  RKFLÉcnis- 
SANT  CONTRE  LE  MAHi.  —  La  rôi;le  d'après  la- 
quelle la  prescription  est  suspendue  pendant 
le  mariage,  au  profit  de  la  femme,  lorsque 
son  action  réllécnirait  contre  son  mari,  a  tou- 
jours régi  l'association  conjugale.  —  Civ.  r. 
28  févr.  182o,  J.G.  Prescripl.  civ.,  718,  et 
Conlr.  de  mar..  3930.  —  Heq.  27  déc.  18">4, 
D.P.  53.  1.  52. 

5.  Spécialement,  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
en  assujetlis.sant  les  femmes  mariées  à  l'in- 
scription de  leurs  droits  hypotlic.aires,  et  en 
les  assimilant  à  cet  égard  aux  autres  créan- 
ciers, n'a  pas  entendu  par  là  les  soumettre  à 
la  prescription,  quant  à  l'exercice  de  ces 
droits,  sans  distinction  entre  le  cas  où  leur 
action  refléchirait  et  celui  où  elle  ne  réflé- 
chirait pas  contre  le  mari.  —  Même  arrêt  du 
27  déc.  1834. 

6.  Cette  expression,  dans  lous  les  cas  où 
l'aclion  rélléchirail  contre  le  mari,  veut  dire  : 
dans  le  cas  où  les  tiers  auraient,  par  suite  de 
l'action  de  la  femme,  un  recours  à  exercer 
contre  le  mari.  —  J.G.  Prescripl.  civ.,  717. 

7.  Dans  ce  cas,  la  prescription  est  sus- 
pendue pendant  le  mariage,  quand  même 
elle  aurait  commencé  auparavant.  —  J.G. 
Prescripl.  civ.,  717. 

8.  —  1"  Aliénation  d'un  propre.  Lors- 
qu'une femme  mineure  v^d  solidairement 
avec  son  mari  un  immeuble  à  elle  propre, 
l'action  rescisoire  est  suspendue,  non  pas 
seulement  jusqu'à  la  majorité  de  la  femme, 
mais  tant  que  dure  le  mariage.  —  J.G.  Pres- 
cripl. civ.,  719. 

9.  11  en  est  de  môme  dans  le  cas  où  la 
femme  mineure  vend  son  immeuble,  coyi- 
jointcincnl  avec  son  mari,  quoique  sans  soli- 
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diitili"     —  l'nri»,    27  j«n» 
.rii.(    .m  ,  71W. 

10      I    In   iiiiirl  •<- 
f»'tiifiii-    iniiirur^    • 
lui  i-«t  proprn.    I 
pu»  nu«)m<iii|ii"    ;  ■  ,i   I 

l'rftrripl,  «ii 

1«  r-  V.  Mfi 

12  1  .1    m-  p'iMtioM 

Ciiplioii  pencbiiil  le  II 
ne  la   (ei 
1  on  l'O  I 

lie  .M  .  pii/pf 
qu'elle  y  mt  i) 
nuH,  14  JUKI  Iflil,  J.(i.   l'ir.ttpi.  lit».,   7:}1. 

13  —  2'  Olili'ialiong  conlnirti^n  ji/ir  ta 
jfinine  d'im  nnn  xnlérfl.  —  i,i,  ,'ie 
niliieiire  u  contrnrié,  dan«  •■  ,  ro- 
pre,  une  oblipilion  qui  depj«H><c  un  rapa- 
cité, et  a  laquelle  hoii  nian  a  anA-iW.  comms 
rnutiou  ou  iimliliijr  nnlidnire,  il  y  0  Hij«{Mrn- 
KiDii,  durant  le  inari.'i|.;c,  du  l'aclion  en  re»- 
t  isioii  qui  com|(éle  à  la  femme.  —  J.G.  /*r«- 
crtfil.  civ.,  722. 

14.  Il  en  ent  de  môme  dan.4  le  eau  ou 
le  mari  s'est  oblipî,  cotijoinlement  avec  u 
femme  mineure,  pour  les  affaires  de  celle-ci, 
sans  expression  de  Holiduritc.  —  J.(j.  /'reê- 
rriiil.  civ  .l'Si. 

15.  Si  lo  mari  s'était  borné  à  autftriser  Ha 
feiiiini'  a  contracter,  il  n'y  aurait  pas  «uspcn- 
sion  de  la  pre.scription.  —  J.G.  Preêcripl. 
civ.,  72 i. 

16.  —  3"  OUi(iatioits  rontrar.térs  par  la 
femme  dans  l'inlrrrl  de  la  communauté.  — 
Lors(|ue  la  fentme  mineure,  après  avoir  ac- 
cédé aux  oblig.ition.s  du  mari  ou  de  la  c^im- 
munauté,  prétend  se  faire  re.stituer,  la  pres- 
cription n'est  point  suspendue.  —  Paris,  18 
févr.  lhU9,  J.G.  Prescripl.  civ.,  72.'î.  —  guest. 
controv.,  xhid. 

17.  —  4»  .\ullilé  du  contrat  de  mariage. 

—  L'action  en  nullité  du  contrat  de  mariage 
ne  court  |)as  pendant  le  mariage.  —  V,  art. 
139i,  n»'  ;.3  et  s. 

18.  —  3°  iié parution  de  biens  ou  de  corpt, 

—  La  séparation  de  biens  prononcée  entre 
les  époux  n'empêche  point  que  la  prescrip- 
tion ne  soit  suspendue  en  faveur  de  la  femme 
dans  le  cas  où  l'action  qu'elle  intenterait  ré- 
fléchirait contre  son  mari.  —  Civ.  c.  2't  juin 
1817,  J.G.  Prescripl.  civ.,  728  et  7-29-1  ». — 
Grenoble,  28  août  1«29,  ibid.  —  Lvun,  17 
juill.  \mi,  D.P.  37.  2.  219.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Prescrip.  civ.,  728.  —  Quest.  controv., 
ibid.,  727.  —  V.  aussi  art.  2233,  n"  8  et  s. 

19.  Ainsi,  l'action  hypothécaire  de  la 
femme  pour  la  restitution  de  sa  dot,  contre 
les  tiers  détenteurs  de  biens  vendus  par  son 
mari,  est  imprescriptible  pendant  le  mariage, 
nonobstant  la  séparation  de  biens.  —  Civ,  c. 
24  juin  1817.  J.G.  J'rescripl.  civ.,  729-l<>. 

20.  Le  même  principe  est  également  ap- 
plicable en  cas  de  séparation  de  corps.  — 
J.G.  Prescripl.  civ.,  730. 


Art.  22;57. 

La  prescription  ne  court  point, 

A  réyard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  coudilion,  jusqu'à  ce  que  la  con- 
dition arrive; 

A  i'é[jard  d'une  action  en  garantie, 
jus([u'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu; 

A  l'éfjard  d'une  créance  à  jour  fixe, 
jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé.  — 
G.  civ  1181  S.,  1183  s.,  1626  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Preserrpt.  eiv,, 
p.  72,  n*  37. 

1.  —  1.  Causes  de  suspension  prévues  par 
l'ajit.  2237.  —  Tant  que  l'actioQ  u'eàt  pas 
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né«,  on  ne  peut  ni  accuser  ao  néglit^once 
le  croitnciiT  (|ui  n'a  i);isiiL;i,  ni  pn''sunior  qu'il 
ail  rcnonco  9  tffr  :  cest  sur  co  motif  (pui 
sont  fondées  les  (lis|)Osilions  do  l'art.  22:j7. 
—   J.G.  PrescripI,  civ.,  ToO. 

2.  —  1"  Créance  condilionnelle.  —  La 
prescription  des  gains  nuptiaux  subordonnés 
il  la  condition  de  survie,  des  donations  sous 
clause  de  retour,  des  actions  résolutoires  dé- 
pendant do  la  condition  implicite  que  l'obligé 
exécutera  ses  engagements,  etc.,  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  l'événement 
qui- rend  la  créance  pure  et  simple.  —  J.G. 
Prescript.   civ.,   751. 

3.  L  acquéreur  sous  condition  résolutoire 
ne  peut  prescrire  contre  son  vendeur  avant 
l'accomplissement  de  la  condition.  —  V.  art. 
15.S/,,  n»  27. 

4.  La  nature  d'un  avantage  indirect  dont 
la  validité  ne  peut  être  appréciée  qu'à  la 
mort  du  donateurexclut  tout  moyen  de  pres- 
cnplion  pendant  la  vie  de  celui-ci.  —  Amiens, 
17  mars  l.^Si,  D.P.  S3.  2.  240. 

5.  L'action  en  rapport  à  une  succession 
dure  autant  que  l'action  en  partage.  — 
V.  art.  8/i3,  ri'"  28  et  s. 

6.  La  clause  d'un  testament  par  laquelle 
un  père  laisse  à  sa  veuve  le  droit  d'instituer 
pour  son  héritiercelui  de  leurs  enfantsqu'elle 
lugera  convenable,  instituant  son  fils  aine  h 
défaut  d'élection  par  sa  mère,  constitue  une 
condition  sus[)ensive  qui  empêche  l'action  en 
payement  d'un  supplément  de  légitime  jus- 
qu'au décès  de  la  mère. — Req.  5  janv.  1822, 
J.G.  Presnript.   civ.,  765. 

7.  Le  droit  conféré  par  un  testateur  au 
légataire  universel  de  l'usufruit  de  ses  biens, 
de  faire  en  faveur  d'établissements  de  cha- 
rité telles  donations  qu'il  jugera  convenables, 
lors(p!'il  usera  du  pouvoir  à  lui  également 
altriiiué  de  distribuer  entre  les  nu-proprié- 
taiies  les  biens  grevés  de  son  usufruit,  n'est 
pas  éteint  faute  davoir  été  exercé  dans  les 
trente  années  du  décès  du  testateur,  s'il 
résulte  des  termes  du  testament  que  ce  droit 
constituait  un  droit  facultatif  dont  le  léga- 
taire était  libre  d'user  sans  indication  d'épo- 
que. —  Heq.  2  mai  IbiGo,  D.P.  Go.  1.  37(5. 

8.  Et  un  tel  droit  n'est  pas  non  plus  frappé 
d'extinction  |)ar  i'eîiêt  de  l'acte  dans  lequel 
l'usufruitier  aurait  indiqué  la  portion  héré- 
ditaire de  chacun  des  nu-propriétaires,  mais 
sans  leur  iaire  aucune  attribution  distincte 
des  olyets  de  la  succession,  et  sans  qu'au- 
cune des  énonciations  de  cet  acte  implique 
sa  renonciation  à  la  faculté  de  disposition 
résultant  du  testament.  —  .Même  airêt. 

9.  Lorsqu'une  constitution  de  dot  a  été 
faite  par  un  aieul  à  sa  petite-fille,  sous  la  con- 
dition (}ue  celle-ci  renoncera  à  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  si  mieux  elle  n'aime 
exercer  ses  droits  successifs  et  renoncera  la 
dot,  la  prescription  du  droit  d'option  de  la 
donataiie  ne  court  que  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  de  ses  père  et  mère. — 
Grenoble,  7janv.  1873,  DP.  73.2.  108. 

10.  La  demande  des  héritiers  de  la  dona- 
taire tendant  à  être  admis  au  partage  de  la 
succession  de  ses  père  et  mère,  tout  en  con- 
ser\ant  la  libéralité  faite  par  l'aïeul,  ne  cons- 
titue pas  une  option  ;  mais  le  tribunal  peut 
fixer  aux  héritiers  de  la  donataire  un  délai 
pour  faire  leur  option,  à  peine  d'être  réputés 
avoir  renoncé  à  la  succession  des  père  et 
inèie  de  celle-ci.  —  Même  arrêt. 

11.  La  prescription  d'une  action  en  resti- 
tution de  fruits  dépendant  d'une  succession 
est  suspendue,  tant  que  le  jugement  qui 
ordonne  le  partage  de  cette  succession  n'a 
pas  été  exécuté.  —  Civ.  c.  6  déc.  1852,  D.P. 
53.  1 .  50. 

12.  Lorsqu'on  a  stipulé  qu'en  cas  de 
revente  par  l'acheteur,  le  vendeur  primitif 
aurait  la  préférence  pour  racheter  l'immeuble 
moyennant  une  somme,  la  prescriplion  de  ce 
droit  de  prélérence  commence  ù  courir,  non 
du  jour  où  elle  a  éto  stipulée,  mais  du  jour 
de  la  revente.  —J.G.  Prescript.  av.,  754. 

13.  Lorsqu'une  obligation  conditionnelle 


est  rescindable,  la  prescription  décennale  ;le 
l'action  en  rescision  (c.  civ.  130'»)  court  seu- 
lement du  jour  de  l'événement  de  la  condi- 
tion (Ouest,  controv.).  —  J.G.  Oblùjat.,  'M'-'jO. 

14.  Les  droits  d'usage  dans  une  forêt  ne 
s'éteignent  que  par  la  prescription  de  trente 
ans;  et  ce  dé'ai  no  peut  courir  tant  que, 
d'après  une  clause  du  titic!,  la  jouissance  n'a 

tu  commencer.  —  Grenoble,  12  fovr.  1808, 
.P.  GS.  5.  400. 

15.  La  prescription  de  l'action  en  répara- 
tion du  dommage  causé  à  un  riverain  par  les 
ouvrages  indûment  construits  dans  le  lit  d'une 
rivière  ne  court  que  du  jour  où  le  préjudice 
a  été  produit.  —  Nîmes,  16  mai  1870,  D.P. 
73.  1.  85. 

16.  La  prescription  extinctive  du  droit 
résultant  de  la  clause  domaniale  qui  impose 
à  l'adjudicataire  d'une  maison  l'obligation 
de  se  conformer  à  l'alignement  sans  indem- 
nité, ne  court  au  profit,  soit  de  cet  adjudi- 
cataire, soit  des  ac(]uéreurs  subséquents, 
qu'à  partir  do  la  réquisition  d'alignement.— 
Civ.  r.24  févr.  1847  (six  arrèt.s),  D.P.  47.  1. 
99.  —Req.  17  janv.  1853,  D.P.  53.  1.  121. 

17.  Le  droit  de  marronnage,  bien  qu'il  ne 
s'exerce  qu'à  mesure  des  besoins  de  l'usager, 
et,  par  suite,  se  trouve  soumis  à  la  condition 
s'il  y  a  besoin,  est  cependant  prescrit  par  le 
défaut  de  délivrance  pendant  trente  ans,  si 
aucun  besoin  ne  s'était  manifesté  pendant  ce 
laps  de  temps.  —  "V.  art.  707,  n»  4. 

18.  Mais  l'auteur  de  la  concession  ayant 
contracté,  en  concédant  le  droit  de  marron- 
nage,  une  obligation  personnelle,  il  en  ré- 
sulte que,  si  la  forêt  est  encore  possédée  par 
lui  ou  par  ses  héritiers,  ou  par  un  tiers  qui  a 
reconnu  l'existence  du  droit,  cette  obligation 
personnelle  continue  de  subsister  en  vertu 
de  l'art.  2237,  qui  lui  est  applicable,  bien  que 
le  droit  de  prendre  le  bois  soit  éteint  par  la 
prescription.  —  J.G.  Usage, 'i^S. 

19.  En  co  sens,  l'art.  2237  c.  civ.  est  ap- 
plicable à  la  prescription  extinctive  des 
droits  d'usage,  tant  que  la  forêt  est  poysédée 
par  l'auteur  de  la  concession  des  droits  d'u- 
sage (c.  civ.  700,707);  spécialement,  la  pres- 
cription extinctive  du  aroit  de  marronnage 
est  suspendue  relativement  au  débiteur  de 
ce  droit  jusqu'au  jour  où  l'usager  a  besoin 
de  bois  de  construction.  —  Pau,4avr.  1870, 
D.P.  71.  2.  205. 

20.  Les  conventions  qui,  avant  toute  ex- 
ploitation des  mines  pouvant  exister  dans  un 
immeuble,  et  en  prévision  de  cette  exploita- 
tion dans  l'avenir,  ont  détaché  le  tréfonds 
de  la  surface  pour  en  faire  une  propriété 
distincte,  ont  pour  efifet,  tant  que  le  tréfonds 
reste  exploité,  de  mettre  obstacle  à  ce  que 
la  prescription  fondée  sur  la  possession  de 
la  surface  fasse  acquérir  au  possesseur  au- 
cun droit  sur  le  trélonds  (c.  civ.  1 181  et  2265). 
—  Lyon,  13  févr.  1872,  D.P.  72.  2.  234. 

21.  En  pareil  cas,  c'est  seulement  à  partir 
du  moment  où,  l'exploitation  du  tréfonds 
ayant  été  concédée  à  une  compagnie,  cette 
propriété  distincte  commence  à  donner  des 
iruits  (lesquels  ne  sont  autres  que  les  rede- 
vances mises  à  la  charge  de  la  compagnie), 
que  la  perception  de  ces  fruits,  si  elle  est 
paisible  et  ininterrompue,  conduit  à  la  pres- 
cription des  droits  primitivement  réservés 
sur  le  tréfonds.  —  Môme  arrêt. 

22.  La  clause  d'un  cahier  de  charges  aux 
termes  de  laquelle  l'adjudicataire  est  tenu  de 
payer  son  prix  dans  la  quinzaine  de  la  noti- 
fication du  jugement  d'ordre,  ne  soumet  pas 
la  créance  à  une  condition  suspensive  :  la 
prescription  court  non  pas  à  [lartir  de  la  no- 
tification, mais  depuis  le  jour  du  jugement 
d'ordre.  —  Rennes,  9  juill.  1840,  J!G.  Pres- 
cript. civ.,  764  01770. 

23.  Quand  un  concordat  a  été  passé,  qu'il 
a  été  dit  que  le  payement  des  dividendes 
aurait  lieu  à  dater  de"  l'homologation,  et  que 
cette  homoloL'ation  n'a  pas  eu  Ueu,  la  pres- 
cription court  néanmoins  au  profit  du  débi- 
teur. —  J.G.  Prescript.  civ.,  766. 

24.  Le  droit  du  cessionnaire  d'une  créance 


est  ouvert  du  jour  de  la  cession;  en  consé- 
quence, la  prescription  court  contre  lui  du 
jour  de  la  cession,  hien  (ju'il  n'ait  pas  signi- 
fié le  transport  au  débiteur.  —  FJourges,  6 
mars  182S,  J.G.  Prescript.  civ.,  787. 

25.  —  2"  Action  en  rjaranlie.  —  L'art. 
22.57  est  applicable,  que  l'acliori  en  garantie 
dérive  d'un  partage  ou  d'une  vente;  mais  il 
ne  l'e.st  que  lorsque  l'action  en  garantie  dé- 
rive d'une  obligation  personnelle.  —  J.G. 
Prescript.  civ..  '7tj7.  —  V.  infrà.  n."  51. 

26.  Laprescription  d'une  action  en  garan- 
tie pour  éviction  commence  à  courir  soit  du 
moment  de  l'éviction  de  fait  suivie  d'une  de- 
mande en  dommages- intérêts  pour  non- 
iouissance,  soit  du  moment  où  l'auteur  de 
l'éviction  a  introduit  contre  l'acquéreur  évincé 
une  instance  pour  faire  consacrer  son  droit. — 
Civ.  c.  12  déc.  1837,  J.G.  Prescript.  r.iv.,  768. 

27.  En  matière  personnelle,  l'action  en 
garantie  ne  peut  se  prescrire  que  du  jour  où 
le  débiteur  principal  a  été  mis  en  demeure 
d'exécuter  son  engagement. — Civ.  r.  3  janv. 
1842,  J.G.  Prescript.  civ.,  769. 

28.  Et  si,  d'après  la  nature  de  l'obligation, 
la  mise  en  demeure  ne  peut  résulter  que  de 
la  condamnation  du  débiteur  principal,  si, 
par  exemple,  ce  dernier  n'esl  lui-même  qu'un 
garant,  la  prescription  de  l'action  en  sous- 
garantie  ne  court  que  du  jour  de  cette  con- 
damnation. —  J.G.  Prescript.  civ..  769. 

29.  L'héritier  paternel  qui,  depuis  plus 
de  trente  ans,  a  vendu  l'hérédité  par  lui  re- 
cueillie, appelé  en  garantie  par  son  acqué- 
reur contre  lequel  une  action  en  revendication 
est  intentée  par  un  parent  de  la  ligne  m.ater- 
nelle  du  de  cujus,  est  tenu  de  rembourser  à 
cet  acheteur  les  frais  de  l'action  principale 
et  ceux  de  l'action  en  garantie,  lorsque  le  de- 
mandeur condamné  est  insolvable;  l'exer- 
cice du  recours  étant  né  de  l'action  princi- 
pale intentée  contre  l'acquéreur  de  l'héré- 
dité ne  peut  être  considéré  comme  prescrit 
par  le  laps  de  temps  de  plus  de  trente  an- 
nées qui  s'est  écoule  depuis  la  vente. — Bour- 
ges, 28  nov.  1871,  D.P.  72.  2.  138. 

30.  —  30  Créance  à  terme.  —  Lorsqu'il 
s'agit  d'une  dette  payable  par  termes  suc- 
cessifs, et  par  exemple,  d'une  dette  réglée 
en  billets  payables  à" diverses  échéances,  la 
prescription  se  divise  comme  la  dette  et 
court  contre  chacune  de  ses  parties  à  comp- 
ter de  son  échéance.  —  Req.  17  août  1831, 
J.G.  Prescript.  civ.,  771,  et  Emigré,  386. 

31.  Jugé,  cependant,  que  la  prescription 
de  l'action  en  payement  d'un  prix  de  vente 
stipulé  payable  en  plusieurs  termes,  ne  court 
au  profit  de  l'acquéreur  que  du  jour  de  l'ex- 
piration du  dernier  terme.  —  Colmar,  8 
juill.  1841,  J.G.  Prescript.  civ..  771. 

32.  Les  redevances  annuelles  stipulées 
pour  une  prise  d'eau,  avec  la  condition 
qu'elles  ne  seront  dues  chaque  année  que  si 
la  prise  d'eau  est  exercée,  et  que  le  taux  en 
variera  suivant  la  diversité  des  cultures  et 
l'étendue  des  terrains  arrosés,  forment  au- 
tant de  créances  successives  et  distinctes; 
par  suite,  la  prescription  de  ces  redevances 
court,  non  pas  du  jour  du  contrat  constitutif 
de  la  servitude,  mais  du  jour  où  l'exercice 
de  la  servitude  donne  naissance  à  chacun 
des  contrats  annuellement  renouvelés.  — 
Civ.  c.  21  mai  1856,  D.P.  56.  1.  352. 

33.  En  matière  de  compte,  si  la  prescrip- 
tion ne  commence  pas  à  courir,  pour  chaque 
somme,  du  jour  ou  elle  est  [)ortée  dans  le 
compte,  elle  commence  du  moins,  pour  tou- 
tes les  sommes  qui  en  font  partie,  du  jour 
où,  le  compte  ayant  été  arrêté  et  remis,  ce- 
lui qui  le  reçoit  est  mis  en  mesure  de  l'exa- 
miner. —  Pa'ris,  13  avr.  18«7,  D.P.  67.  2.  49. 

34.  Quant  à  la  prescription  quinquennale 
des  intérêts  des  sommes  nortées  en  compte 
courant,  Y.  art.  2277,  n»  116. 

35.  La  prescription  de  l'action  résultant 
d'unecréance  exigibledans  les  trois  ans  après 
le  mariage  ou  l'établissement  du  créancier, 
ne  court  que  du  jour  du  décès  de  celui-ci, 
s^  ne  s'est  point  marié  et  n'a  pas  formé  d'é- 
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l'rriin'ifit.  civ.,  Tl'.l. 
30.  1.11  |ii-(<Mi  riptioii  court  *lii  jour  tlo  l'A 


elioiiiu'o  Ihi'it  |uiui  lu  i)a>oiiioiit  pur  l'ol)!!- 
l'.utlon  ;  i)(iii  iiMporlo,  u)rH(|u  il  N'iu;it  il'uiio 
V(■lll«^  (lo  nt)i.'4,  (|uo  l'iisiiKi*  (loiiiio  lo  ilol.Ml  d'un 
nti  pour  lo  piiyoïniMil  t\  (liilt>r  du  jour  tlo  l'o- 
rlit^iirifo  di'icrmiiu'  piir  lo  conlnit.  —  Mour- 
j;o«,  '2J  noiH  IM'.l.  ,1  {'>.  I'n-srnf>t.  civ.,  77't. 

37.  1.»  pri'si  riplioii  d'un  lilro  do  roulo 
coniuuMico-t  ollo  a  courir  du  jour  du  la  dalo 
du  tilro  ou  du  jour  do  I'ccIiimiuii  du  |iroiiiior 
lormo  do  la  ronto  Y  —  V.  art.  SM\,  u"  (•  ot  .s. 

38.  I.a  pK^scripliDii  dccciiiialo  do  l'action 
cil  nullito  coniro  uno  oMi^atioii  h  turnio  iio 
court  (iiio  du  jour  do  l'ocliuaiico  du  torinu. — 
J.(!.  Ol'liijat.,  'l'.tl\). 

39.  I.a  crcanco  dont  lo  tcrmo  o.st  iticerlttin 
doit,  quant  :'t  la  pruliihition  do  pro.scriro.  tHre 
ns.siiudco  t\  la  croanco  coiidilionnello;  .ip6- 
ciuliMiuMit,  l'adjudicatairo  assujetti  ù  payor 
son  oriv  apnVs  la  iiolitication  du  lùnlcniont 
d'urdro,  no  peut  proscriro  sa  vroanco  après 
ti'LMilo  ans  a  narlir  de  l'adiudication,  mais 
souleinont  apivs  Ironto  ans  .^  dater  de  la  no- 
tilication  du  rO>i;UMuent,  notification  dont  la 
ju.-^titication  est  ù  sa  charge.  —  Uoiuios,  i) 
juill.  lîS'iO,  J.tî.  Prfscvii'l.civ  ,110. 

40.  La  nresoriplion  do  l'action  on  réduc- 
tion dos  donations  coinmciico  au  décos  du 
donateur.  —  V.  art.  '.Kiil,  n»  3l)  ot  s. 

41.  ...  Et  cola,  ù  l'ogurd  du  tiers  détenteur 
comme  du  donataire  lut-iuôiue.  —  V.  art. 
9LiO,  n»  35. 

42.  Mais  il  on  est  autrement  h  l'ojjard  des 
actions  nées  en  faveur  du  dofuiit  lui-mémo, 
et  que  l'héritier  réservataire  recueille  dans 
la  succession  :  ces  actions  sont  soumises  à  la 

f)rescriplion /rerik'«a»re  h  partir  du  jour  où 
e  droit  du  défunt  s'est  ouvert.  —  D.T.  03.  1. 
S.e.  note. 

43.  Ainsi,  l'action  formée  par  un  héritier 
rs.servalairo  en  nullité  d'un  acte  que  son 
auteur  aurait  ratifie  frauduleusement  au  do- 
trimont  do  sa  ré.servo,  se  prescrit  par  trente 
u/is  à  comt)ter,  non  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession de  ce  dernier,  mais  do  ré|)oque  où 
avait  commencé,  pour  le  défunt,  le  droit  de 
poursuivre  l'annulation  de  l'acte  qu'il  a  rati- 
lié.  —  Civ.  c.  28  janv.  18f>3,  D.P.  63. 1.  88. 

44.  Snocialement,  lorsque  le  coproprié- 
taire de  l)iens  indivis  a  fait,  au  profit  de  l'un 
des  enfants  de  son  copropriétaire,  un  testa- 
ment que  celui-ci,  comme  héritier  légitime 
du  testateur,  a  exécuté,  quoiqu'il  fût  atta- 
quable pour  vice  de  forme,  en  partageant  ces 
biens  avec  son  enfant,  ractioii  formée  par 
les  autres  enfants  après  le  décès  de  leur  père, 
à  fin  de  nullité  de  ce  testament,  malgré  la 
ratification  qu'ils  ont  soutenue  avoir  été  faite 
en  fraude  de  leur  réserve,  est  non  recevable 
si  plus  de  trente  années  se  sont  écoulées 
depuis  que  le  décès  du  testateur  avait  ouvert 
pour  l'auteur  des  demandeurs  le  droit  d'exer- 

>  cer  cette  action,  bien  que,  jusqu'au  décès  de 
ce  dernier,  arrivé  depuis  moins  de  trente 
ans,  les  demandeurs  aient  été  dans  l'impos- 
sibilité d'agir  pour  la  conservation  de  leur 
réserve.  —  Même  arrêt. 

45.  'foutefois,  comme  le  réservataire  a  le 
droit  de  repousser  une  ratification  expresse 
présentant  les  caractèras  d'une  libéralité  dé- 
guisée attentatoire  à  sa  réserve,  s'il  s'agissait 
de  la  prescription  décennale,  laquelle  équi- 
vaut à  une  ratification  tacite,  cette  prescrip- 
tion serait  sans  force  contre  l'héritier  ré- 
servataire si  elle  cachait  une  véritable  libé- 
ralité consentie  au  détriment  de  la  réserve. 
—  D.P.  63.  1.88,  note. 

46.  La  prescription  des  actions  qui  nais- 
sent du  mandat  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  où  lo  mandat  a  pris  fin  par  l'une  des 
causes  énumérées  dans  l'art.  2003  c.  civ. 
(c.  civ.  1i>93  et  22G2);  et  c'est  au  mandataire 
qui  oppose  la  prescription  à  prouver  que  le 
mandat  a  régulièrement  pris  fin  à  une  épo- 
que déterminée  (c.  civ.  1313).  —  Aix,  2o  juin 
i8l>-s,  U.l'.  70.  2. 15. 

47.  La  prescription  des  actions  qui  nais- 
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48.  LoiMiu'uii  inandalairo  M  p'tô  dilTérun- 
IcH  iilV.iircH  pour  lo  in^tno  inandanl,  la  |ir(>H- 
ciiplion  d(<H  miKins  diieclo  ri  coiitr.iiio  (|iii 
n.'iissent  du  ni.iiidal  comini'iiro  .si-ulciiii'iil  du 
jour  où  lo  mandai. lire  a  totalomont  i  vntsù  .son 
services.  —  V.  art.  t'.l'.Kt,  n"  U'J. 

49.  —  40  Susfifiifion  de  la  prcHCviption  >i 
iàjard  des  tiers  ditoileum.  —  L'art.  22."7, 
d'après  lequel  la  proscription  no  court  poiiil 
tk  1  (<^ard  d'une  créainu  (|ui  (hpoml  iriiiio 
condition,  jusqu'.'i  l'accomplissement  do  cetto 
condition,  s'applique  aux  a<;tiun8  réelles 
comme  aux  actions  personnelles,  et  se  ré- 
fère aux  conditions  établies  par  la  loi  aussi 
bien  qa'.'l  celles  écrites  dans  les  contrats,  et 
notamment  Si  la  condition  résolutoire  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  contrats  synal- 
iaginatiques.  —  Civ.  c.  28  janv.  I8('r2,  D  1'. 
Cl.  1.  89  UO,  et  sur  renvoi,  Agcn,  21  juill. 
iMVi,  D.V.  02.  2.  122. 

50.  Ainsi,  lorsque,  on  cas  d'échange  d'im- 
meubles, l'un  des  copermutants  a  été  évincé, 
la  prescription  de  l  action  en  délaissement 
qui,  après  résolution  du  contrat  d'échange, 
lui  appartient  contre  lo  tiers  détenteur  do 
l'immeuble  par  lui  donné  en  contre-échange, 
ne  court  qu  à  partir  de  l'éviction.  —  Civ.  c. 
28 janv.  1802,  D.T.  02.  1.  89. 

51.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  22o7  ne 
s'applique  pas  aux  actions  réelles;  par  suite, 
la  suspension  de  prescription  n'a  pas  lieu  au 
profit  de  l'échangiste  qui,  évincé  de  l'immeu- 
ble par  lui  re^u  en  échange,  revendique  celui 
qu'il  a  donne  en  contre-échange,  contre  le 
tiers  auquel  son  copermutant  l'a  vendu  :  cette 
demande  en  revendication  est  une  action  pu- 
rement réelle  qui  ne  peut  être  en  rien  assi- 
milée à  une  action  en  garantie,  qui  est  une 
action  personnelle  ou  mixte.  —  Toulouse,  13 
août  1827,  J.G.  Prescripl.  civ.,  767.  —  V.  tn- 
frà,  no  57. 

52.  La  prescription  d'un  droit  condition- 
nel est  suspendue  jusqu'à  l'événement  do  la 
condition,  tout  aussi  bien  à  rencontre  des 
tiers  qui  détiennent  les  biens  affectés  de  ce 
droit,  que  vis-à-vis  du  débiteur.  —  Civ.  c. 
4  mai  1846,  D.P.  46.  1.  2oo,  et  sur  renvoi, 
Pau,  l"  juill.  1847,  D.P.  57.  2.  60.  —  Besan- 
con, 19  déc.  1853.  D.P.  56.  2. 174.  —  Req.  16 
hov.  1837,  D.P.  58.  1.  54. 

53.  .Ces  tiers  objecteraient  vainement  que 
le  créancier  aurait  dû  interrompre  la  pres- 
cription à  leur  égard  par  des  actes  conser- 
vatoires, ces  actes  ne  pouvant  être  que  ceux 
dont  parle  l'art.  2244,  lesquels  ne  sauraient 
être  faits  en  vertu  d'un  droit  conditionnel. — 
Arrêt  précité  du  1<"^  juill.  1847. 

54.  Et  spécialement,  le  tiers  détenteur 
d'immeubles  compris  dans  une  donation  con- 
ditionnelle de  biens  présents  et  à  venir,  ne 
peut  pas  prescrire  contre  lo  donataire,  tant 
que  le  droit  de  ce  dernier  n'est  pas  devenu 
pur  et  simple  par  le  prédécès  du  donateur, 
alors  surtout  que  le  môme  droit  est,  en  outre, 
subordonné  à  l'option  à  faire  entre  les  biens 
présents  et  à  venir  qui  lui  ont  été  donnés  et 
ceux  existant  à  l'époque  de  la  aonation.  — 
Même  arrêt. 

55.  En  sens  contraire,  la  disposition  de 
l'article  2257  qui  déclare  la  prescription  d'un 
droit  conditionnel  suspendue  jusqu'à  l'évé- 
nement do  la  condition,  n'est  applicable 
qu'entre  les  parties  contractantes,  et  non  à 
rencontre  des  tiers  qui  détiennent  les  im- 
meubles affectés  à  ce  droit.  —  Pau,  22  nov. 
1836,  D.P.  57.  2.  61.  —  Observ.  conf.  J.G. 
Obligat.,  1170;  Prescript.  civ.,  loo. 

56.  Ainsi,  lo  tiers  détenteur  d'un  immeu- 
ble soumis  à  uue  action  résolutoire  peu  ten 
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droit  éveiituul  à  la  !>;.•  <i  n  .m  mi.  —  >i.  inu 
arri^t  (cet  arrêt  a  ftô  caHMt!,  ruant  hur  uno 
autre  question,  D.P  Ci).  1.  3{ioj.  —  V.  êuprù, 
n°'  !V)  et  «. 

58.  r.n  tout  cas,  la  prcAcription  de  faction 
en  revendication  que  lo  vendeur  d'un  im- 
meuble forme  contre  un  sous  ac(|ij>Teur  df 
bonne  fui,  après  resululiun  de  la  vente  ori- 
ginaire, court  il  partir  du  juur  uu  co  sou»- 
ac(|uéreur  s'est  mis  en  pus.session  do  l'im- 
meuble en  vertu  de  la  revente,  et  non  pas 
seulement  a  partir  de  la  ré.sululiuri,  eiicuru 
que  la  créance  en  vertu  de  laquelle  celte 
résolution  était  poursuivie  et  a  éto  obtenue, 
ait  rté  contestée  par  le  défendeur  a  l'action 
résolutoire,  lequel,  notamment,  soutenait 
qu'elle  était  éteinte  par  cumpensatiun,  et 
bien  qu'elle  n'ait  été  reconnue  que  par  le 
jugement  de  résolution  :  une  telle  contesta- 
tion n'imprime  pas  à  la  cream  e  un  carac- 
tère conditionnel,  et  ne  fait  pas,  dés  lors, 
obstacle  a  ce  que  l'action  ré.solutoire  contre 
l'acheteur  originaire  soit  immédiatement 
accompagnée  d'une  ai  tion  en  revendication 
contre  le  sous-acquéreur  fc.  civ.  2J:>7.  2265 
et  22f.6).  —  Heq.  0  mars  1.St;7,  D.P.  (.7.  1.  435/ 

59.  îles  mêmes  difficultés  se  pré-eiilent  .1 
l'égard  de  Vaction  hijputlirc'iire  :  le  tiers  dé- 
tenteur prescrit-il  contre  cette  action,  loi^ 
que  la  créance  est  conditionnelle  uu  a  terme? 

—  V.  art.  2180,  n»»  84  et  s. 

60.  Le  tiers  qui  a  acheté  du  grevé  de  suli.s 
titution  l'immeuble  sur  lequel  la  substitution 
est  assise,  en  prescrit  la  propriété  au  pré- 
judice du  fideicommissaire  a  partir  du  jour 
de  son  acquisition,  et  non  pas  seulcmer^t  a 
partir  du  jour  de  l'ouverture  du  fidéicommis 

—  J.G.  Prescripl.  civ.,  loi.  —  V.  art.  1053 
n"  34  et  s. 

61.  Celui  qui  acquiert  de  l'héritier  du  tes- 
tateur l'immeuble  lègue  à  un  tiers  sous  une 
condition  suspensive,  prescrit  contre  le  léga- 
taire pendente  condilione.  —  J.G.  Prescripl. 
civ..  738. 

62.  La  clause  de  retour  au  donateur,  en 
cas  de  prédécès  du  donataire,  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  le  tiers  auquel  celui-ci 
vend  l'immeuble  en  prescrive  la  propriété 
du  jour  de  la  vente. — J.G.  Prescript  civ.,lCjO. 

63.  L'acquéreur  prescrit  pareillement  du 
jour  de  son  contrat,  nonobstant  la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude,  l'immeuble  à  lui 
vendu  par  le  donataire.  —  J.G.  Prescript. 
civ. .160. 

64.  Ce  n"est.  au  surplus,  que  lorsqu'on  a 
pu  agir  contre  les  tiers  détenteurs  pour  faire 
reconnaître  son  droit,  que  la  prescription  a 
couru  au  profit  de  ces  derniers.  Par  exemple, 
la  prescription  de  l'action  en  réduction  de 
donations  excessives  ne  court  contre  les 
héritiers  et  au  profit  des  tiers  auxquels  les 
donataires  ont  vendu  les  bieni  donnés,  qu'à 
partir  de  l'ouverture  de  la  succession.  — J.G. 
Prescript.  civ.,  701. 

65.  —  IL  Causes  dé  scspensio.n  non  pré- 
vues PAR  LA  LOI.  —  1»  Impossibiiité  d'agir. 

—  L'art.  •2237,  qui  énonce  plusieurs  causes 
de  suspension  de  la  j)rescripliou  résultant 
d'impossibilités  d'agir  otriui^ei'tis  à  l'état  et  à 
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!.^  quulito  (k>  la  personne,  n'a  rien  de  lirni- 
tafif;  ainsi  toiiles  les  impossihililés  d'af^ir 
doivent  (Hre  admises  comme  causes  de  sus- 
pension, liien  (|u'ellesne  soient  pas  déclarées 
telles  par  la  loi.  —  Agen,  23  févr.  1S58,  DP. 
.^8.  2.  139. 

66.  Spécialement,  la  veuve  qui  a  été  en- 
voyée en  possession  et  qui  a  eu  la  jouissance 
des  biens  de  son  mari  dccédé,  à  la  charge  de 
rendre  compte  des  fruits  aux  héritiers  dès 
que  sa  gestion  cesserait,  n'est  pas  soumise 
à  la  i)rescriplion  do  cinq  ans  pour  les  inté- 
rêts de  ses  reprises  :  elle  a  droit  à  tous  les 
intérêts  de  sa  dot  courus  depuis  le  commen- 
cement do  sa  gestion  jusfiu'au  jour  où  cette 
gestion  a  cessé.  —  Mémo  arrêt.  —  V.  aussi 
art.  2277,  n  '  71  et  s. 

67.  La  prescriiition  ne  court  point  contre 
celui  (|ui  est  dans  l'impossiliilité  absolue 
d'agir,  par  suite  d'un  empêchement  quel- 
conque résultant  do  la  loi,  de  la  convention 
ou  de  la  force  majeure.  —  Civ.  r.  28  juin 
1870,  D.P.  70.  1.  30';). 

68.  Ainsi,  lorsqu'un  enfant  s'est  obligé, 
par  une  clause  de  son  contrat  de  mariage,  à 
ne  pas  demander  à  son  père,  qui  lui  a  con- 
stitué une  dot,  le  partage  de  la  succession  de 
sa  mère  restée  indivise  entre  eux,  cette 
clause  a  pour  effet  de  suspendre,  à  l'égard 
du  père  qui  l'a  stipulée  et  de  ses  ayants 
cause,  la  prescription  décennale  qui  aurait 
couru  contre  une  action  en  nullité  ou  resci- 
sion d'un  précédent  partage  que  l'enfant 
aurait  pu  exercer  contre  son  père  du  chef  de 
sa  mère,  alors  qu'il  est  déclaré  par  le  juge 
du  fait,  dont  l'appréciation  sur  re  point  est 
souveraine,  que  l'interdiction  stipulée  n'a- 
vait d'autre  but  que  de  paralyser  entre 
les  mains  de  l'enfant  l'exercice  de  cette 
action.  — Môme  'jrrêt. 

69.  Mais  cette  suspension  ne  peut  se  pro- 
longer au  delà  de  cinq  ans,  la  prohibition  de 
demander  le  partage  ne  pouvant  elle-même 
dépasser  ce  te' me  (c.  civ.  815).  —  Toulouse, 

26  mars  1868,  'Ù.P.  70.  1.  309-310. 

70.  L'impoisibilité  d'agir  en  justice,  faute 
de  juge,  est  ane  cause  de  suspension  de  la 
prescription  ,  —  Heq.  10  déo.  185.5,  D.P.  56. 
1.  304. 

71.  Lorsque  l'administration  a  accordé  au 
propriétaire  d  un  étang  des  sursis  à  l'exécu- 
tion d'arrêtés  qui  lui  avaient  ordonné  d'a- 
baisser la  hauteur  des  eaux,  celui-ci  n'a  pu 
prescrire  le  droit  de  les  maintenir  à  une  hau- 
teur qui  nuit  aux  riverains.  —  Heq.  10  déc. 
1838,  J.G.  Prescript.  civ.,  793,  et  Eaux, 
259-5». 

72.  Lorsque  le  créancier,  détenteur  d'un 
immeuble  à  titre  d'antichrèse,  a  été  momen- 
tanément privé  de  la  possession  en  vertu  de 
jugement,  au  profit  d'un  autre  créancier  qui, 
préférable  au  premier  en  hypothèque,  a  été 
mis  en  possession  de  l'immeuble,  également 
à  titre  d'antichrèse,  la  détention  de  ce  second 
créancier,  bien  qu'elle  ait  duré  pendant 
trente  ans,  n'a  que  suspendu  le  droit  du  pre- 
mier, qui  peut  rentrer  dans  la  jouissance  de 
l'immeuble  sans  que  les  débiteurs  soient 
fondés  à  lui  oppo.ser  aucune  prescription.  — 
Hiom,  31  mai  1828,  J.G.  Prescripl.  civ.,  788. 

73.  La  guerre,  la  peste  et  autres  désastres 
ne  suspendent  pas  nécessairement  la  pres- 
cription ;  mais  elles  produisent  cet  effet 
toutes  les  fois  qu'elles  créent  une  impossi- 
bilité  absolue    d'agir.  —    Avis  con.    d'Et., 

27  janv.  1814,  J.G.  Prescripl.  civ.,  791,  et 
Eff.  de  comm.,  359. 

74.  La  clause  d'un  contrat  de  vente  por- 
tant qu'en  cas  de  guerre  les  termes  de  paye- 
ment pourront  être  prorogés  ou  suspendus, 
tant  pour  les   intérêts  que  pour  le  capital, 

f)eut  être  considérée  comme  ayant  suspendu 
a  prescription  de  l'obligation  pendant  la 
durée  de  la  guerre  survenue  depuis.  —  Req. 
25  nov.  1839,  J.G.  Prescript.   civ.,  791-1". 

75.  La  guerre  maritime  entre  la  France  et 
l'Angleterre  a  constitué,  de  1793  à  1814,  un 
empêchement  propre  à  suspendre  le  cours 
de  la  prescription  pour  un  Français  résidant 


à  l'ile  do  France,  à  l'égard  des  droits  qu'il 
peut  avoir  à  faire  valoir  en  France. —  l'au, 
23   mai    1840,  J.G.  l'rrscripl.  civ.,  TJ\-2<>. 

76.  Le  temps  [tendant  lequel  la  prescrip- 
tion a  été  sus()endue  dans  les  déparlements 
de  l'Ouest  à  cause  des  troubles  a  été  de 
deux  ans  onze  mois.—  Hennés,  21  fév.  1818, 
J.G.  l'rescripl.  civ.,  807. 

77.  L'état  de  guerre  ne  suspend  pas  la 

firescription,  lorsque  le  créancier  a  eu  la 
acuité  d'exiger  son  [tayement  dans  un  autre 
lieu  que  celui  déclaré  en  état  de  blocus.  — 
l!eq.  l'^"'  avril  1829,  J.G.  Prescripl.  civ., 
792  et  1110. 

78.  On  ne  doit  pas  non  plus  avoir  égard 
à  l'empôchement  momentané  résultant  de  la 
force  majeure,  si,  depuis  que  cet  empêche- 
ment a  cessé,  le  créancier  a  eu  le  temps  né- 
cessaire |)our  agir.  — i.(j.  Prescripl. civ.,  l'ô'l. 

79.  Les  appréciations  du  juge  du  fait  sur 
le  point  (le  savoir  si  le  créancier  a  été  dans 
l'impossibilité  d'agir  sont  souveraines  et 
échappent  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Heq.  3  janv.  1870,  D.P.  72.  1.  22. 

80.  La  suspension  de  pre.'^cription  résul- 
tant de  l'impossibilité  où  l'on  aurait  été  d'a- 
gir contre  l'un  des  codébiteurs  solidaires  ne 
peut  pas  être  opposée  aux  autres  codébiteurs. 

—  Heq.  23  fév.  1832,  J.G.  Prescripl.  civ., 
780  et  743. 

81.  —  2°  Suspension  résultant  d'une  in- 
stance. —  Les  droits  d'une  partie  ne  se  pres- 
crivent pas  pendant  le  cours  d'une  saisie 
réelle  et  du  bail  judiciaire  de  ses  biens.  — 
Hiom,  7  août  1821,  J.G.  Prescript.  civ.,  803. 

82.  La  prescription  quinquennale  des  in- 
térêts ne  court  pas  jtendant  l'instance  à  la- 
quelle ils  donnent  lieu.  —  V.  art.  2277, 
n"'  75  et  s. 

83.  Une  instance  administrative  peut  sus- 
pendre la  prescription  ;  ainsi,  quand  des  par- 
ties se  querellent  sur  l'existence  d'un  droit, 
et  que  la  décision  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative, pendant  la  durée  de  l'instance 
devant  l'administration,  la  prescription  est 
suspendue.  —  Req.  22  juin  1853,  D.P.  53. 
1 .  302. 

84.  Lorsque  l'acte  d'une  partie,  dans  une 
instance,  a  empêché  l'autre  partie  d'agir,  la 
péremption  dont  est  frappé  cet  acte  n'en- 
lève pas  à  celle-ci  le  bénéfice  de  la  sus- 
pension. —  Nancy,  26  juin  1833,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  809. —  V.  art.  401  c.  pr.  civ. 

85.  La  demande  en  nullité  formée  par  ce- 
lui qui  est  en  possession  d  un  fonds,  contre 
la  sentence  arbitrale  qui  a  attribué  à  un  au- 
tre la  propriété  de  ce  fond»,  suspend  le 
cours  de  la  prescription,  encore  que  l'in- 
stance en  nullité  ait  été  déclarée  périmée. 

—  Nîmes,  25  juin.  1842,  J.G.  Prescript.  civ., 
811. 

86.  Un  arrêt  d*  sursis  suspend  la  pres- 
cription du  droit  qu'il  empêche  d'exercer 
sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  conservatoire, 
dans  le  cas  surtout  où  l'arrêt  ordonne  que 
toutes  choses  demeureront  en  état,  et  lors- 
que le  droit  dont  l'exercice  est  ainsi  paralysé 
est  complexe;  par  exemple,  lorsqu'il  con- 
siste en  un  droit  d'affouage,  comprenant  ceux 
de  marronnage  et  de  pâturage,  etc.,  et  que 
le  litige  porte  sur  le  droit  d'affouage  seule- 
ment, l'arrêt  de  surséance  conserve  l'inté- 
gralité du  droit,  y  compris  ses  annexes.  — 
Nancy,  25  avr.  1844,  J.G.  Prescript.  civ.,  809. 

87.  La  prescription  de  l'arrêt  souverain 
de  surséance  emporte  la  déchéance  du  béné- 
f3ce  de  cet  arrêt  pour  la  partie  qui  l'avait 
obtenu,  mais  non  la  prescription  à  son  pro- 
fit du  droit  litigieux  tenu  en  suspens  :  la 
prescription  de  l'arrêt  remet  au  contraire  en 
vigueur  les  droits  momentanément  suspen- 
dus. Et  pour  que  la  prescription  puisse  at- 
teindre ces  mêmes  droits,  il  faut  qu'il  se 
soit  écoulé  trente  années  depuis  l'expiration 
de  la  période  trentenaire  de  suspension  pro- 
duite par  l'arrêt  de  surséance.  —  Même 
arrêt. 

88.  La  prescription  des  jugements,  même 
rendus  en  premier  ressort,  n'est  pas  sus- 


pendue pendant  les  délais  de  l'appel;  mais 
elle  ne  commence  à  courir,  du  moins  pour 
les  jugements  non  exécutoires  jiar  provision, 

3u'après  l'expiration  du  délai  do  huitaine, 
urant  lequel  l'exécution  n'en  peut  avoir 
lieu;  ces  princi[)es  s'appliquent  a  la  con- 
damnation aux  dépens  aussi  bien  (ju'à  la 
condamnation  principale.  —  Pau,  20  juill. 
1870,  D.P.  72.  2.  70. 

89.  La  prescription  d'un  jugement  est- 
elle  suspendue  pendant  Vinstauce  d'appel, 
malgré  la  péremptioii  de  cette  instance?  — 
V.  art.  401,  409  c.  pr. 

90.  En  admettant  l'afTirmative,  devrait-il 
en  être  de  même  si  l'instance  d'appel  restait 
impoursuivie  pendant  trente  ans?  —  V.  art. 
401,  409  c.  pr.  civ. 

91.  En  tout  cas,  l'instance  d'appel,  quelle 
que  soit  sa  durée,  conserve  son  effet  sus- 
jiensif  tant  qu'elle  est  régulièrement  entrete- 
nue par  des  actes  de  procédure;  en  consé- 
quence, si  le  jugement  de  première  instance 
est  confirmé,  on  opposerait  en  vain  à  la  jtar- 
tie  qui  l'a  obtenu  la  non-exécution  de  ce  ju- 
gement pendant  trente  ans.— J.G.  Prescripl. 
civ.,  812. 

92.  Et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la 
procédure  sur  l'appel  serait  restée  interrom- 
pue pendant  trente  ans,  si  la  partie  qui  pou- 
vait l'opposer  a  laissé  l'instance  se  terminer 
par  un  arrêt  définitif.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
812. 

93.  Ainsi,  la  prescription  d'un  jugement, 
à  défaut  d'exécution  dans  les  trente  ans,  est 
suspendue  pendant  le  cours  de  l'instance 
engagée  sur  l'appel  de  ce  jugement,  et  ne  re- 
prend son  cours  qu'au  jour  où  cette  instance 
est  vidée.  —  Bordeaux,  l»"-  déc.  1841,  J.G. 
Prescript.  civ.,  812. 

94.  —  3»  Suspension  résultant  de  la  con- 
fusicrt.  —  i^oL  confusion  est  une  cause  de 
suspension.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  783. 

95.  La  confusion  des  droits  de  l'usager  et 
du  propriétaire  dans  la  même  main  suspend, 
tant  qu'elle  dure,  la  prescription  des  droits 
d'usage  :  tel  est  le  cas  où,  par  suite  de  la 
double  émigration  d'un  usager  et  d'un  pro- 
priétaire des  biens  affectés  à  l'usage,  l'Etat 
s'est  trouvé  substitué  aux  droits  de  l'un  et 
de  l'autre.  —  Civ.  c.  18  févr.  1835,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  783.  —  Conf.  J.G.  Emigré,  138.— 
V.  art.  685,  n»s  35  et  s» 

96.  La  cession  par  un  cohéritier  à  son  co- 
héritier de  ses  droits  successifs  a  suspendu 
la  prescription  d'une  action  que  ce  dernier 
avait  contre  la  succession.  Mais  si  la  cession 
a  été  annuie*,  la  prescription  a  repris  son 
cours.  —  Limoges,  28  mars  1840,  J.G.  Pres- 
cripl. civ.,  784,  et  Minorité,  665-2o. 
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APPENDICE  A  L'ART.  2257. 


9-14  nopt.  1S4SO.  —  Décret  relatif  aux  pres- 
criptions et  péremptions  en  matière  civile. 

\rt.t".  Toutes  iiresiM'IpUoiis  et  péri'ini»- 
(lonw  «>n  iiiatièrc  riril»,  toiiM  Ivn  (lolais 
liii|iiii-tiN  pour  indiquer  ou  MiKUilit's'  >•'" 
tl«>rl.«ion..<  Uo*4  triiiunnu\  Ju(lioiairo.>>  ou 
a4liiilnl»tratir.<4,  Httnt  NU^ipenilus  pendant 
In  durée  de  I»  Kuerrei 

t"  Au  proltt  de  ceux  qui  ■•é.vidcnt  dans 
un  déparieiueut  lnve..«ti  ou  occupé  par 
l'ennemi,  nlorH  même  que  l'occupalion 
ne  n'étendrait  part  à  tout  le  départe- 
ment I 

<»  .%u  profit  de  ceu\  liont  l'action  doit 
Otro  exercée  dan;*  ce  même  département 
contre  den  perHunneii  qui  y  réoident. 

Art.  *.  A  diator  de  In  cessjitlon  de  l'occu- 
pation, un  nouveau  «lelai  égal  au  déhii 
ordinaire  courra  au  profit  de.s  per.Honne.N 
qui  ^e  trouveront  dan.*«  le  ea«  de  l'article 
précèdent. 


S -S  OCt.  1970.  —  Décret  qui  étend  et  complète 
Us  dispositions  du  décret  précédent. 

Art.  fle'.  l<a  DutipenHion  de.««  prêter ip- 
tiouM  et  péremptions  en  matière  civile 
pendant  In  durée  de  la  suerre  s'applique 
aux  inscription<«  liyiiotliécaires .  »  leur 
renouvellement,  auv  transcriptions,  et 
généralement  à  tous  les  actes  qui.  d'après 
la  loi.  doivent  être  accomplis  dans  un  dé- 
lai déterminé. 

Art.  t.  I.n  prorogation  de  délai  dont  il 
est  parlé  en  l'art.  Z  du  niènie  décxet  ne 
■'applique  qu'aux  difTérents  actes  de  re- 
cours devant  lec*  tribunaux  judiciaires 
ou   administratir.s. 

^unnt  aux  autres  actes.  Il  est  accordé, 
A  «inter  de  la  cessation  de  In  {guerre,  un 
délai  é^nl  à  celui  qui  restait  à  courir  au 
moment  où  elle  a  été  déclarée. 

.Art.  3.  I.e  pré.sent  décret  est  étendu  A 
(•H0  lea  départeiucntH  de  la  ■''ranee.  Il 


■  nppll<|ii«<    iiiiHMl    a    Itliterie   et   mit    •-•■lu 
illea,  iilillM    ■riiti'iiiriil     |iiiiir    If»    iirla'»   •|iil 
dt>l««-iil   l'Ire   latin  en  I  runre,  et    r«-rl|iiii- 
qu«*meiil. 


•M  niNl-|or  Juin  IMVI.  —  /^>i  rrlntwe  auM 
prrMiif  ((.nu  ri  pfrrmil'iim  <  ii  mulièr»  rixllr,  j 

Art.  1<".  Toutes  preHcrlpIlons  <>l  péreiiip- 
tloiiH  en  matlri-e  rl%ll«-,  liiii»  ili-liii»  iiii|iiii-- 
fln  pour  MlKu'Il'r  !«'»  <I)tIkI)>iim  «les  trlliii- 
liaiit  Jutlleliili-e^  <iu  iiiliiiliilitiriillls  SUM- 
peniliis  pendant  la  durée  tl4«  la  Kuerr**, 
pur  te  derret  du  ft  «ept  l*»90,  reroninieii- 
reront  ik  roiirlr  le  on/li-iiie  Jour  Hpt-<-N 
celui  lit*  la  proiiiiilKailon  <'<«  la  prenenti^ 
loi. 

trt.  t.  TouteM  p4*remptlonM  et  fnrrlu- 
slitiis  ««n  niallert*  «riiioerlpIlniiM  li>p<tlliéo 
calres  et  «le  IraiiHei-tpHiinM  Hii«peiiilii«*M 
par  la  «llNpitsIlton  K<'ii<*ri>l<*  «le  l'ai'l  l''<lll 
«iéorel  «lu  t»  s«-i»t.  ■••30  «•!  par  la  «lUpoNl- 
tlon  eipiM-«s<>  d<«  i  iirli  ■' '  «lu  <l<*rr«-t  «lu 
3  «»ctoltr<^  MUl«atit,  reriMiiiuenrrr«inl  «'^a- 
lenieiit'  i\  r«turlr  li«  <>n/.lenie  Jour  après 
c<*lul  «le  In  promulK"(l*>"  <le  la  présente 
loi. 

Art.  S.  A  partir  iU>  la  mt^iiiti  époque, 
coniiiienc«>r<int  ik  r«»iirlri 

|o  lli^  nouveaux  délais  «'-Kaiix  aux  d«>lal«( 
ordinaires  pour  l«>s  fiiir«Tenls  arles  dt^ 
recours  devant  l«>s  trihunniix  JiidIrlaIreM 
ou  admlnlstriilirs.ronr«>rméni«-nt  à  l'art  • 
du  derret  du  ?>  septeinhre  et  i\  l'art.  Z  du 
décret  du  3  oct.  I»«30, 

S*  I  n  délai  <''k»I  '^  celui  qui  restait  ik 
courir  nu  Jour  fit*  la  suspension  pour 
tous  le»  autres  aetes  faisant  l'ohjet  du 
deuxième  paraerapiie  d«^  l'art.  Z  du  dé- 
cret du  S  oct.  IM3U. 

.%rt.  4.  Les  dispositions  ci-dessus  pres- 
crltt>s  ne  seront  applical>l4>s  au  dt'-parte- 
ment  de  la  «ieini*  <iue  le  onr.ienie  Jour 
après  qu'un  atis  «lu  ininisfi-i>  de  la  Jus- 
tice, instré  au  Jotii'nnl  officiel,  «iiira 
annoncé  le  rèfaiilissement  du  cours  de 
la  Justice  dans  ce  département. 

Il  en  sera  de  même  ■ 

I"  l*our  les  personnes  habitant  le  dé- 
partement de  In  Nei.K^  qui  auraient  ù 
prenrlre  des  inscriiitions,  transcrire  de» 
aote«  ou  siKUifler  des  exploits  dans  d'au- 
tres lépartements  de  la  France,  r.%lgerie 
ou  I'  ;s  colonies» 

Z'  Kt  pour  celles  qui,  habitant  en  dé- 
lier «  du  dV'pnrtement  de  la  ï<eino.  aii- 
raf^nt  «\  faire  ou  signifier  les  mêmes 
ac/es  dans  ce  département. 

l,e  délai  tie  dix  jours,  dans  ces  deux 
cas,  sern  au;;nienté  de  celui  des  distan- 
ces, ainsi  qu'il  est  déterminé  par  l'art.  1er 
c   civ.,  pour  la  proiiiulKotioii  des  lois; 

3°  t-'.t  pour  toutes  les  personnes  qui,  par 
Miite  d'obstacles  provenant  de  la  gtiorre 
civile,  auraient  été  dans  rimpo.s...ibilftc 
d'exercer  leurs  droits  dans  les  délais 
fixes  par  les  art.  1,  *  et  3  de  la  présente 
loi. 

1.  La  suspension  des  délais  des  prescrip- 
tions et  péremptions  en  matière  civile,  édic- 
tée par  les  décrets  des  9  sept,  et  3  oct.  1870, 
a  couru  non  pas  seulement  à  compter  de  la 
promulgation  successive  desdits  décrets  dans 
chaque  département,  mais  bien  pour  tout  le 
territoire,  à  partir  du  jour  de  la  déclaration 
de  guerre.  —  Civ.  c.  26  juin  1872,  D.P.  72.  1. 
2oy.  —  Civ.  c.  17  déc.  Is7'2,  D.P.  73.  1.  227. 
—  Civ.  c.  2S  avr.  1874,  D.P.  74.  i.  287.  — 
Conf.  Rapport  sur  la  loi  du  26  mai  1871,  D.P. 
71.  4.  144,  no  4. 

2.  Par  suite,  la  péremption  d'une  instance 
devant  un  juge  de  pai.x,  sur  laquelle  un  juge- 
ment interlocutoire  a  été  rendu,  ne  peut  éire 
prononcée  en  vertu  de  l'art.  13  c.  pr.  civ., 
liien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  quatre  mois 
depuis  ce  jugement,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé 
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6.  Main,  rt  l'c^anl  «Ich  did(»o-itlofi-(  romplé- 
rnmtjiircx.  le  dixrt'l  lient  oli  jue  d'a- 

près les  relies  onlinaireM,  c  •  :  .  :c:a  par- 
tir do  sa  proinulpitioti.  Irmerc  a  \'Uf/iciel  d« 
Paris  lo  4  octobre  1S70,  il  n'a  fi^'up!  dan»  le 
Atouileur  ÔK  bordeaux  que  le  IM  jjriv.  1871. 
(>e  n'est  donc  qu  a  |iartir  de  cette  date  qu'il 
a  [lU  être  connu  des  habitants  de  la  Franco, 
do  l'Algérie  et  des  colonie."!.  —  Kapport  «ur 
la  loi  du  26  mai  1X71.  DI'.  71.  4,  lV«.  n»  G. 

6.  Kn  conséfpiencp,  la  proroi-ation  accor- 
dée par  le  décret  du  '.i  oct.  1^7n  est  inappli- 
cahlo  a  la  déchéance  encourue  dans  le-,  dé- 
partements postérieurement  a  la  promulga- 
tion de  co  décret  a  Paris,  mais  antérieure 
ment  h  sa  publication  dans  lo  Moyiilrur  (\v 
l'.ordeaux  (c.  civ.  1).  —  Chambéry,  2'^  juill. 
1K7I,  D.P.  73.  2.  1%. 

7.  La  suspension  des  délai»  do  [irescrip- 
tion  et  de  péremption  en  matière  civile,  éta- 
blie par  les  décrets  des  9  sept,  et  3  oct.  1870, 
n'a  pas  été  interrom()ue  à   Paris  par   la  re- 

f)rise  momentanée  de   la  justice  au  mois  de 
évrierau  18  mars  1871.  — Paris,7  juill.  1871, 
DP.  71.  2.  \œ. 

8.  Ces  délais  n'ont  recommencé  à  courir, 
dans  le  département  de  la  rieine.  que  posté- 
rieurement au  18  juin  1871  (L.  2»;  mai  1871) 
—  Môme  arrêt.  —  Civ.  c.  17  déc.  1872,  D.P. 
73.  1.  2'27. 

9.  Il  en  est  ainsi  notamment  du  délai  ac- 
cordé à  l'intimé  pour  constituer  un  avoué 
sur  l'appel  (c.  pr.  4yO).  — Arrêt  précité  du  7 
juill.  1871. 

10.  L'avis  portant  que  le  cours  de  la  jus- 
tice est  rétaoli  dans  le  département  de  la 
Seine  a  été  in^^éré  au  Journal  off'ciel  du  7 
juin  1871.  —  D.P.  71.  4.  14.5,  note  3. 

11.  L'art.  1"  du  décret  du  y  sept.  1870 
s'applique  au.x  personnes  qui  pouvaient  avoir 
des  actions  à  exercer  devant  les  tribunaux 
des  départements  occupés,  quoique  les  dé- 
fendeurs eussent  leur  flomicile  ou  leur  rési- 
dence dans  d'autres  départements.  —  Rap- 
port sur  la  loi  du -26  mai  1871,  D.P.  71.4.  144, 
note,  n»  3. 

12.  La  prorogation  accordée  par  le  décret 
du  3  oct.  1870  est  applicable  aux  délais  et  dé- 
chéances en  matière  d'ordre.  —  Chambérv, 
28  juill.  1S71,  D.P.  73.2.  1%. 

13.  Les  décrets  des  9  sept,  et  3  oct.  1870  sur 
la  suspension  des  prescriptions  sont  inappli- 
cables aux  procédures  de  saisie  immobi- 
lière. —  Req.  6  août  1872,  D.P.  73.  1.  139. 

14.  La  disposition  générale  de  l'art.  1"  de 
la  loi  du  3  sept.  1870  s'applique  aux  pres- 
criptions et  péremptions  en  matière  commer- 
ciale. —  Rapport  sur  la  loi  da  26  mai  1871, 
D.P.  71.  4.  144,  note,  n»  2. 

Art.  22o8. 

La  prescription  ne  court  pas  contre 
rhéritier  hénétîciaire ,  à  Tégard  des 
créances  qu'il  a  contre  la  succession. 

Elle  court  contre  une  succession  va- 
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caiilu,  (ju()i(juu  Itou  poorvuc  de  ciirii- 
Inir.  — C.  civ.  402,  724,  790,  «02-2", 
811  s.  —  G.  pr.  civ.  U80,  U'J6,  01)8  s. 

KT|)osé  des  motifs  et  Kapporls,  Jf.G.  Preseri/it.  civ., 
p.  12,  W  3a. 

1.  —  1.  Si;(xi:ssioN  iii'Ni'.iiciAiiii;.  —  L'iio- 
litier  Ijoiulici.iire  possodi'  .  nou-suiileiiuMit 
iliiiis  riiilérOt  di;^  |'t'rsoniie.«  (jui  ont  di's 
droits  sur  riuMédilu,  mais  aussi  pour  lui- 
iiuimo  ;  sa  possession  eiiip(,'clio  doue  que  la 
prescription  ne  coure  contre  lui.  —  J.Ll. 
i'rescrijjl.  civ.,  77G. 

2.  Nojiiinoins,  si,  n'étant  pas  seul  héri- 
tier, riiérilicr  bénéficiaire  n'avait  point  la 
jjossessioii  de  toute  la  succession,  la  prescrip- 
tion courrait  contre  lui  a  i'é^iard  do?  portions 
de  la  créance  qui  seraient  à  la  cliarj:;e  de  ses 
colii'ritiers.  —  J.G.  l'rcsrript.  civ.,  776. 

3.  Tant  (]uo  l'héritier  n'a  pas  accepté  sous 
liéiiélico  d'inventaire,  la  prescription  à  l'é- 
gard de  ses  créances  contre  la  succession 
court  à  son  préjudice.  —J.G.  Prcscvipl.  civ., 
77,S. 

4.  L'acceptation  bénéficiaire  ne  rétroagit 
pas  de  manière  h  faire  considérer  comme  non 
avenue  la  prescription  acquise  contre  l'héri- 
tier dans  l'intervalle  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession à  son  acceptation.  —  Limoge?  \Ç> 
mars  1S38,  J.G.  SuccesR.,  809,  l'rescripl. 
civ.,  778. 

5.  L'art.  2238,  étant  fondé  sur  ce  motif  que 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  agir  contre  lui- 
même,  est  apjilicable,  par  identité  de  raison, 
à  l'héritier  non  bénéficiaire  qui  jouit  paisible- 
ment de  la  totalité  de  la  succession.  —  J.G. 
Pi-cscript.  civ.,  777. 

6.  Ainsi,  la  prescription  à  l'effet  d'étein- 
dre le  droit  résultant,  au  profit  de  l'un  des 
héritiers,  d'une  donation  préciputaire  à  lui 
faite,  ne  court  point  contre  cet  héritier  tant 
qu'il  reste  en  possession  paisible  de  la  tota- 
lité des  biens  qui  composent  la  succession; 
elle  ne  commence  à  courir,  faute  par  l'héri- 
tier préciputaire  d'excjper  de  son  préciput, 
que  du  jour  de  la  demande  en  partage  for- 
mée jiar  les  autres  héritiers.  —  Bordeaux, 
Caoût  18"j3,  D.P.  5^,.  2.  232. 

7.  Jugé  aussi,  par  application  du  même 
principe,  que  les  intérêts  des  reprises  dota- 
les que  la  femme,  tutrice  de  ses  enfants, 
peut  avoir  à  exercer  contre  la  succession  de 
son  mari,  ne  sont  pas  atteints  par  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  tant  qu'elle  n'a  pas 
rendu  son  compte  de  tutelle.  —  Bordeaux, 
10  août  1S49,  D.P.  52.  2.  102. 

8.  —  II.  Succession  vacante.  —  La  pres- 
cription court  contre  une  succession  vacante 
lors  même  qu'elle  n'est  pas  pourvue  de  cu- 
rateur; elle  court  également  en  faveur  d'une 
succession  vacante  non  pourvue  de  curateur. 
— J.G.  Prescripl.  civ.,  779. 

9.  L'héritier  qui  accepte  une  succession 
vacante  doit  la  prendre  avec  toutes  les  pres- 
criptions donttjlle  peut  être  grevée.  —  Nî- 
mes, ICjanv.  1830,  D.P.  51.  2,  126. 


Art.  2259. 

Elle  court  encore  pendant  les  trois 
mois  pour  faire  inventaire,  et  les  quarante 
jours  pour  délibérer.  —  G.  civ.  779, 
79«  S.,  1457  s.  —G.  pr.  civ.  174, 187. 

fJiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prescript.  civ., 
'.  lî,  a'  39.  tf       ,  1'  , 

Pendant  les  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire, et  les  quarante  jours  pour  délibérer, 
1  héritier  a  le  pouvoir,  sans  être  tenu  de 
prendre  qualité,  d'exercer  tou*s  les  actes  con- 
servatoires et  d'interrompre  les  prescrip- 
tions. —  J.G.  Prescript.  civ.,  781. 


CIIAIMTKE  V. 
Du  Temps  requis  pour  Prescrire. 


6f.ct.  1".  —  Dispositions  générales. 


Art.  2200. 

La  prescription  se  compte  par  jours, 
et  non  par  lieures.  —  C.  civ.  2219, 
22G1  (1).  —  G.  com.  43G. 

Jisposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prescript.  civ., 
p.  72,  a"  40,  41. 

Le  jour,  en  jurisprudence  civile,  est  de 
vingt-quatre  heures.  —  J.G.  Prescript.  civ., 

821. 

Art.  22C1. 

Elle  est  ac(j«ise  lorsque  le  dernier 
jour  du  tenue  est  accompli  (2).  —  G. 
com.  132. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prescripl.  civ., 
p.  72,  W  40,  41. 

1.  La  prescription  est  acquise  lorsque  le 
dernier  jour  du  terme  est  accompli,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  la  pres- 
cription à  l'effet  d'acquérir  et  celle  à  l'effet 
de  se  libérer.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  8\(). 

2.  En  matière  de  prescription,  le  jour  ad 
quem  se  trouve  compris  dans  le  terme:  spé- 
cialement, si  un  compte  est  arrêté  le  16  juin 
1803,  la  prescription  peut  être  opposée  a  la 
demande  intentée  le  17  juin  1833.  —  Ben- 
nes, 6  mai  1833,  J.G.  Prescripl.  civ.,  817.  — v 
Conf.  Civ.  c.  27  juin  1834,  D.l\  35.  1,  2G1. 

3.  Le  jour  du  terme  doit  être  compté, 
alors  môme  qu'il  tombe  un  joitr  férié.—  i.G. 
Prescript.  civ.,  819. 

4.  Le  jour  à  quo,  qui  sert  de  point  de  dé- 
part à  la  prescription,  ne  doit  pas  être  com- 
pris dans  le  temps  requis  pour  prescrire. — 
—  Civ.  r.  3  mai  18.34,  D.P.  .34.  1.  324.—  Civ. 
c.  27  juin  1834,  D.P.  53.  1.  261.  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Prescripl.  civ.,  818. 

5.  Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplis- 
sent par  mois,  les  délais  doivent  se  compter 
selon  le  calendrier  grégorien,  non  par  le 
nombre  des  jours,  mais  i)ar  celui  des  mois, 
.'^ans  égard  à  leur  inégalité.  —Civ.  c.  27  déc. 
1811,  J.G.  Prescript.  civ.,  820,  et  Prescripl. 
crim.,  24. 

6.  Le  délai  des  prescriptions  commencées 
sous  le  calendrier  républicain  doit,  depuis  la 
suppression  de  ce  calendrier,  être  calculé 
d'après  le  calendrier  grégorien  (senntus-con- 
sulte  de  fruct.  an  13,  art.  1"").  —  Civ.  c.  24 
dcc.  18G7,  D.P.  67.  1.  4S7. 


Sect.  2.  —  De  la  Prescription  tkentenaibë. 


Art.  2202. 

Toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles,  sont  prescrites  par  trente 
ans,   sans    que   celui  qui    allèyue  cette 

(1  et  2)  L'art.  2260  du  code  de  1804  comprenait  dans 
son  texte  les  deui  dispositions  qui  forment  les  art.  2200 
et  2261  ci-dessus.  L'art.  2261  du  code  de  1804  était 
ainsi  conçu  : 

t  2261.  Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent 
dans  un  certain  nombre  de  jonrs,.  les  jours  complémen- 
taires août  comptés. 

>  Dans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois,  celui  de 
fructidcr  t  oii>i  rend  les  joars  oompléiiieutaires.  " 


prescription  soit  ohlijjé  d'en  rapporlcr 
un  litre,  ou  qu\)ii  puisse  lui  opp<iser 
I  exception  déduite  de  la  luaiivaise  foi. 

— C.  civ.  017,  02:5,701),  712,  78'J,  966, 
1234,  2228,  2208,  2281. 

Ëtposc  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Preicript,  eiv., 
p.  72  et  s.,  uv  43  et  s.,  73  et  s. 


DIVISION. 


8  1. 

§2. 
§3. 


Chnditions   de    la    prescription 

Ircnlcuaire  (n"  1). 
Droits  soumis  à  la  prescription 

trenlenaire  (n"  llj. 
Exception  perpétuelle  (û»  100). 


§  1.  —  Conditions  de  la  prescription 
trenlenaire. 

1.  Sur  la  duCée  de  la  prescription,  dans 
l'ancien  droit,  V.  J.G.  Prescript.  civ.,  823  à 
838. 

2.  La  prescription  trentenaire  n'est  pas 
fondée  sur  une  pcésomption  de  payement 
qu'on  puisse  détruire  par  la  preuve  con- 
traire; en  conséquence  de  la  défense  du  pré- 
tendu débiteur  fondée  sur  ce  que  l'obliga- 
tion, qui  d'ailleurs  n'était  pas  sérieuse,  est 
éteinte  par  une  prescription  de  trente  ans, 
on  ne  saurait  induire  un  aveu  du  non-paye- 
ment de  la  dette,  lequel  serait  exclusif  de 
la  prescription.  —  Paris,  30  déc.  1830,  J.G. 
Prescript.  civ.,  851. 

3.  Il  ne  suffit  pas  que  le  demandeur  prouve 
qu'il  a  eu  la  possession  à  titre  de  proprié- 
taire d'un  immeuble,  dont  un  autre  est  en 
possession  au  même  titre  depuis  plusieurs 
années:  il  doit  prouveraussi,  pour  être  fondé 
dans  sa  reveuuication,  qu'il  a  possédé  à  ce 
titre,  par  lui  ou  les  siens,  pendam.  plus  de 
trente  ans.  —  Poitiers,  31  mars  1831,  J.G. 
Prescripl.  civ.,  852. 

4.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  abandonne 
aux  créanciers  les  biens  de  la  succession, 
avec  pouvoir  de  s'en  approprier,  n'est  pas  re- 
cevable,  après  plus  de  trente  ans,  à  prétendre 
que  ces  créanciers  n'ont  possédé  qu'à  titre 
précaire  les  biens  dont  il  s'agit,  et  ne  peut 
demander  à  compter  avec  eux.  —  Civ.  c..l4 
mars  1809,  J.G.  Prescript.  civ.,  854. 

5.  Lorsque  des  possesseurs  de  terres  de- 
puis plus  de  trente  ans  prétendent  qu'ils  les 
détiennent  à  titre  de  propriétaire,  il  ne  suffi- 
rait pas  de  déclarer  que  ces  terres  apparte- 
naient anciennement  à  un  seigneur  qui  était 
dans  l'usage  de  les  céder  à  titre  précaire,  et 
d'en  consentir  une  espèce  d'emphytéose 
moyennant  payement  de  redevance;  il  ne 
suffirait  pas  même  de  déclarer  que  celui-ci  a 
dû  en  disposer  au  même  titre,  et  que  le 
titre  des  possesseurs  actuels  a  dû  être  pré- 
caire, ou  qu'enfin  ils  ne  pro-uvent  pas  l'in- 
terversion de  ce  titre,  pour  que  ces  posses- 
seurs aient  pu  être  condamnés  à  délaisser 
ces  terres  au  seigneur  ou  à  ses  héritiers... 
Par  suite,  l'arrêt  qui,  sur  ces  simples  pré- 
somptions, et  sans  constater  qu'à  une  épo- 
que quelconque  ils  aient  possédé  à  titre  pré- 
caire ou  payé  les  redevances,  ou  sans  leur 
reconnaître  "la  qualité  d'emphytéotes  déniée 
par  eux,  les  condamne  au  délaissement,  doit 
être  annulé.  —  Civ.  c.  26  juin  1833,  J.G 
Prescripl.  civ.,  853. 

6.  Celui  qui,  pour  repousser  une  action 
en  délaissement  d'immeubles  ,  se  prévaut 
d'une  possession  trentenaire,  n'est  pas  tenu 
de  produire  des  titres  de  possession.  — 
Bruxelles,  'A4  nov.  1815,  J.G.  rrcscript.  civ., 
839. 

7.  La  mauvaise  foi  dont  parle  l'art.  2262 
comprend  le  dol  positif  et  actif  aussi  bien 
(juo  le  dol  négatif  et  passif;  spécialement, 
celui  qui,  pendant  plus  de  trente  années,  a 
possédé  sans  titre,  a  prescrit,  bieu  que, 


(îllAl».   V.  —  Tfinji*  nqiàin  ftinir  pri'terùe  {i*rriertpUon   tmitmiaire).      (<;.  <:IV.  —  AH.   'i'iij'i.j       ♦'.'11 


.i\aiit  l'iupIriKiuii  «li^H  lii'iilo  aniii'OM  ol  di^- 
pulii  riKiiiH  (ht  tritiito  iiiiH,  il  imU  iuIi'iiu  iIm 
iii:iiiviii-<o  fiti  un  titro  iiilict»*  ,iii  |iiii|m n'Ialro, 
«1,  11.11  u\uiii|ilo,  Il  SCS  I  iiliontiin-'*,  |)>ir  l«- 
i]U(il  un  hors  Il's  .im  rtissaii  île  IniirM  ilruiU. 
-- Anoil,  27  avi     l^i'>,  J.(i.   l'reÊOrtfil .  ca»., 

8.  L'hiI   'J.'i'.:!  s'appUijushl'ucllori  i|ul  (mut 

(^IlO  tUlM.  1  O  1  tlllllO  UIIO  IDIIIIIHIII' 

ili)  inauv  M  (>  loi,  on  i(*|i:iration  •! 
Iiiiii!!  l'tiiiiiiii  l's  |ii<ii(l.inl  son  imliio  jiiiMiiiiuco 
lianti    la    Imoi    iiu'ollo    détonait.  —   (av.    u. 
r.  fôvr.   IMG,  J.ii.   l^reaci'ïfit.  civ.,  tà^)-2',  lit* 
Ctifnmuitti,  '2\\)2. 

9. 1.<<  tiors  aciiiii'reur  d'un  iinntoulilodont  la 
vi<ntoa\uit  cto  lailo  sous  uno  t.lauso  |iii'i  aiio 
A  raci|u»>ii'ur  |triinilif,  «C(;uii'rt  di-llnitivo- 
Mionl  la  proiirictc  do  crt  iininculilo  par  la 
piescii|itu)n  do  tionlo  ans,  sans  (pi'oii  puisse 
so  provaloir  coiitro  lui  do  ro.vto|ition  do  mau- 
vaise foi.  —  C.iv.  c.  y  fovr.  lîSoli,  J.li.  Prei- 

10.  La  plus  loii^uo  prescription  ii'oxcàde 
pas  troiito  aniu'os.  Ainsi,  pour  prosoriro  lo 
s>ol  d'un  olann.  il  sullit  do  jusiiiior  ipu',  do- 
|iuis  plus  do  lioiilo  ans,  lo  lorrain  a  ios>6 
d'iMro  ou  ii.ituro  d'olan;;  ot  ipi'on  on  a  ou, 
durant  le  niOino  temps,  la  possossion  amino 
domiui  :  on  e\ij;orait  a  tort  qu  a  la  posses- 
sion trentonairo  se  joignit  un  iiitervallo  de 
temps  sutlisant  pour  prou\er  lo  cliaii^emcnt 
do  dostinalioii  do  l'olan^,  et  dont  la  durée 
serait  abandoniioo  à  l'approciatioudes  jui;es. 
Civ.  c.  29  déc.  18-i5,  D.P.  46.  1.  40.  -  V. 
toutefois  art.  5o«,  u»  22. 

5    2.    —    Droits    soumis    à  la    prescription 
trentenaire. 

11.  La  prescription  trentenaire  est  le  droit 
commun,  et  doit  être  appliquée  à  toutes  les 
actions  uou  soumises  par  des  lois  spéciales 
à  dos  prescriptions  particulières.  —  J.G. 
l'rescript.  civ.,  bo'J. 

12. —  L  ÂCTlO.Vs   ItLliLI.ES  ET  PElîSONNELLES. 

—  La  prescription  étant  un  moyen  de  se 
libérer  aussi  bien  que  d'acquérir  par  un  cer- 
tain laps  do  temps,  il  eu  résulte  que  toutes 
les  actions,  tant  réelles  que  personnelles, 
s'éleiguent  par  le  défaut  d'exercice  durant 
un  laps  de  temps,  que  la  loi  a  fixé  à 
trente  ans,  et  il  eu  est  ainsi  du  droit  de 
l'ouille  dans  une  carrière,  quelle  qu'en  soit 
la  nature.  —  Civ.  c.  30  mais  1870,  D.P.  70. 

t.  8i;i. 

13.  Et  l'action  inhérente  à  co  droit  venr..it 
a  s'éteindre  par  le  défaut  d'exercice  durant 
trente  ans,  l'extinctiuu  protite  nécessaire- 
ment au  propriétaire  du  fonds,  qui  se  trouve 
ainsi  libère  d'un  droit  qui  diminuait  sa 
jouissance,  et  à  ses  ayants  droit,  notamment  à 
celui  au(]uel  il  a  concédé  le  même  droit  de 
fouille  dans  le  même  fonds.  —  .Même  arrêt. 

14.  Le  défaut  d'exercice  du  droit  de  fouille 
pendant  trente  ans  resuite  uéce.ssairement 
de  ce  que  le  [iiopriétaire  de  ce  fonds  ou  un 
tiers,  son  ayant  cause,  a  exploite  exclusive- 
ment les  carrières  sujettes  a  ce  droit  dans 
toute  l'étendue  du  fonds.  —  iMéme  arrêt. 

15.  Le  droit  do  percière  (espèce  particu- 
lière de  cUampart)  est,  sous  la  législation 
actuelle,  comme  les  autres  rentes  foncières. 
un  droit  purement  mobilier,  soumis  au  droit 
commun  et  prescriptible  par  trente  ans 
(L.  11  bruiu.  an  7).  —  Civ.  c.  27  janv.  ItGS 
(deux  anôts),  D.P.  G8.  1.200  et  205.  —  V.  art. 
530,  n»  45. 

16.  Le  bail  à  domaine  congéable  non  suivi 
d'exécution  de  la  part  du  preneur  est,  comme 
toute  convention  personnelle,  soumis  «  •» 
prescription  de  trente  ans.  —  Rennes,  28 
janv.  1624.  J.G.  Prescript.  civ.,  835. 

17.  L'engagement  de  se  conlormer  à  l'ali- 
gnement sans  indemnité,  souscrit  envers  le 
Domaine  par  l'acquéreur  d'une  maison,  n'est 
prescriptible,  soit  en  faveur  de  cet  acquéreur, 
BOit  en  faveur  des  tiers  acquéreurs,  que  par 
le  laps  de  trente  ans.  —  Civ.  r.  24  févr.  1647 
;6rfrfèi.s),  D.P.  47.1.99. 

r.  i;. 
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en  |iussussion  do  touH   Ioh  bioiiH.  —  Civ.  c. 

UO'  I.  l«ll,  J.t;.  l're^rripl.  riu.,  H\\-\'. 

21  ...  A  l'aition  on  |)aycin<-iit  d  un  lo^s. 
l'.i'lio  pro^(criptlon  peut  Alro  invo(|uio  par  le 
li'^;itairo  do  l.i  une  propriété  contre  lo  lé^a- 
taiio  do  l'usufruit  —  Pana,  21  avr.  1815,  J.G. 
l'rrscript.  riv  ,  W'il-2». 

22.  ...  Au  droit  dos  cohéritiers  do  provo- 
qiirr  lo  partage  d'un  iinineiiblo  possède  .sépa- 
rément par  un  îles  loliiriliers.  —  Uruxolles, 


1^2.'),  »//i'/. —  Observ.  conf 
SU),   ii<"  57  et  8.  ;  art.  222'J, 


3it  iiov.  |s|4,  J.G.  /•/■.•../•,/,/.  civ.,  N41-5'>.  — 
Civ.  c.  24  nov, 
iliiit.  —  V.  art. 
n"  79  ot.s. 

23.  ...  A  l'action  dont  celui  qui  détient  les 
biens  de  la  succes.sion,  en  vertu  d'instilutioii 
universelle,  a  charge  de  paver  des  legilime.s 
déterminées  dans  l'acte,  peut  ôtre  [lassible  de 
la  part  des  cole^itiinaires,  soit  à  lin  de  coin- 
ploinent  de  légitime,  soit  à  fln  de  partage. 
—  Civ.  c.  21  jauv.  1S34,  J.G.  Preacript.  tio., 
841-4»  et  C32. 

24.  ...  A  l'action  en  déclaration  d'indignité 
(c.  civ.  727):  la  proscription  court  à  compler 
du  décès  do  la  victime.  —  V.  art.  126,  n»  'iii. 

25.  La  prescription  trentenaire  s'appli(|ue 
aussi  :  à  l'obligation  de  l'acquéreur  ou  adju- 
dicataire, de  payer  le  priv  do  la  vente,  la 
prescription  do  dix  ans,  établie  en  sa  faveur 
par  lart.  2265,  notant  relative  qu'a  la  pro- 
priété  de  limmeublo  acijuis.   —  tirenoble, 

19  mars  1829,  J.G.  Prescript.  civ.,  844-1" 

26.  ...  A  l'obligation  imposée  à  l'actiuéreur, 
par  le  procès-verbal  d  adiudication,  d'acquit- 
ter la  contribution  foncière  de  l'année.  — 
Civ.  c.  3  août  IbOS,  J.G.  Prescript.  civ., 
8'i5-2o. 

27.  ...  A  «ne  demande  en  règlement  de 
compte  entre  copropriétaires  d'un  navire.  — 
Ai\.  23  déc.  IsTO,  D.P.  72.  2.  54. 

28.  ...  A  l'action  en  reddition  de  compte 
formée  contre  un  mandataire.  —  V.  art.  1993, 
H''  vt6  et  s. 

29.  ...  A  l'action  en  pavement  du  salaire 
dil  au  mandaluire.  —  V.'art.  1999,  n»»  102 
et  suiv. 

30.  ...  A  l'action  du  saisissant  contre  le 
gardien  préposé  à  une  saisie  mobilière  ou 
contre  ses  héritiers,  à  l'efl'et  d'obtenir  la  re- 
présentation des  meubles  saisis  ;  et  c'est  à 
tort  qu'on  prétend  que  le  code  de  procédure 
étant  muet  sur  le  délai  pendant  lequel  le 
gardien  est  tenu  de  représenter  les  objets 
saisis,  on  doit  a  cet  égard  se  référer  à  l'ordon. 
de  1667,  dont  l'art.  22,  tit.  19,  fixait  à  un  an 
le  plus  long  délai  des  obligations  du  gardien, 
délai  étendu  a  trois  ans  par  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Toulonse.  —  Nîmes, 

20  déc.  1820,  J.G.  Prescript.  civ.,  843-5°. 

31.  ...  A  l'action  en  restitution  dune  suo- 
cessiou  vacante  appréhendée  par  l'Etat.  — 
V.  art.  772,  n°»  32  et  s. 

32.  ...  Aux  dettes  d'aliments.  —  J.G. 
Prescript.  civ..  846-1'». 

33.  Le  solde  d'un  compte  courant  n'est 
prescriptible  que. par  trente  ans,  comme  les 
créances  ordinaires,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  commerciale.  —  Rouen,  10  nov 
1817,  J.G.  Compt.  cour.,  lOS,  et  E/fets  de 
comm.,  814-40.  —  Qbserv.  conf.,  J.G.  Compte 
cour.,  108. 

34.  L'employé  de  commerce  rémunéré  au 
moyeu  d'un  intérêt  sur  les  bénéfices  nets, 

feut  exiger  une  liquidation  de  cet  intérêt  par 
établissement  sincère  d'inventaires,  et  par 
conséquent  a  droit  à  un  compte  ;  la  de- 
mande par  lui  formée  «n  rectification  de  ce 
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36.  Cului  qui  a  acquit»'  •  -  i-  t;n 
detto  soumiso  tt  une  iif 
durée  (par  o\('m(ilc,  (in 
a  une   pre.scri|itioM  do  Ir^ 

dir.,  *'>'.i'Jj,  fie    pei,  i,. 

buiirsi.'iuent  repu  .;»- 

ciiptiun  ;  cette  ,11  iimi  m  '    ,te 

que  pur  la  itrescnplioti  il  .  ,    — 

(.'tlolif)  Rioin.  3  mars  In-Vi.  DP.  5-).  2.  L'*K 

—  <:onf.  Nancy,  21  août  1420.  J.G  lmp<At 
dir..  5.'i'J.  —  Iteq.  22  janv.  \k2H,  itnd. 

37.  Il  en  est  ainsi  speii.il.-rn.M.f  sr.ii  du 
percepteur  qui  a  avauu-  un 

coiilribuablo,  non  en  .sa  qu ir, 

mais  eu  qualité  de  débiteur  ,  oo 

contribuable,  par  exemule,  .i-  i.".i  .i.,..-.  — 
Civ.  c.  15  mars  1841,  J.G.  Prencnul.  civ., 
10'i6-l». 

38.  ...  Soit  du  percepteur  qui.  étant  en 
relation  d'amitié  avec  un  conlribuab.e  po«r 
lequel  il  a  payé  des  contributions  pe;i.lant 
plu>ieurs  années,  actionne  ce  dernier  en 
remboursement.  —  Bruxelles,  23  dec.  l«2y, 
J.ii    Prcëcripl.  civ.,  1046-2». 

39.  —  IL  Acno.Ns  t.s  nullité  ou  e!«  kl»- 
cisioN.  —  .Sont  soumises  à  la  prescription 
do  trente  ans,  et  non  à  la  prescription  dé- 
cennale de  1  art.  I:ju4  :  ...  l'action  en  partance 
d'une  succession  à  laquelle  l'un  des  héritier» 
avait  renonce  avant  son  ouverture.  —  Civ.  c. 
2  juin.  182>:t.  J.G.  Success.,  621-4»,  et  sur 
renvoi,  Toulouse,  25  mai  1829,  J.G.  Prea- 
criût.  civ.,  8'il-3<>. 

40.  ...  L'action  en  nuUité  intentée  par  des 
créanciers  contre  un  acte  fait  par  leur  débi- 
teur en  fraude  de  leurs  droits.  —  V.  art. 
131  li,  n»»  41  et  s. 

41.  ...  L'action  en  réduction  d'une  dona- 
tion. —  V.  art.  930,  n»  33  :  art.  130i,  n"  26. 

42.  Mais  il  eu  est  autrement  a  l'égard  de 
l'action  en  réduction  des  partages  d'ascen- 
dant entre  vifs  (yuest.  controv.).  —  V.  art. 
1079,  n»'  103  et  s. 

43  ....L'action  en  nullité  d'un  testament: 
dans  ce  cas,  la  prescription  ne  court  qu'à 
compter  du  décès  du  testateur.  —  V.  art. 
1304.  n"  34  et  s.;  art.  895.  n»  27. 

44.  ...  L'action  en  rescision  d'un  partage 
d  ascendant  fait  par  acte  testamentaire.  — 
Y.  art.  1079.  n»  106. 

45.  ...  La  demande  en  redressement  d'ua 
compte  et*  en  restitution  des  perceptions 
usuraires  qui  v  ont  été  faites.  —  Bordeaux, 
U  janv.  1=31,  D.P.  54.  1.  2ô3.  —  V.  art.  1304, 
n"  27,  63  et  s. 

46.  ...  L'action  en  nullité  de  la  vente  de 
la  chose  dautrui  intentée  par  l'acheteur 
(Ouest,  controv.).  —  V.  art.  1599,  n<»  90  et  s. 

—  V.  aussi  art.  1304,  n»  222. 

47.  ...  L'action  en  nullité  résultant  da  ce 
qu  une  obligation  manque  de  ses  éléments 
essentiels.  —  V.  art.  1304,  n»  51  et  s.  —  V. 
aussi  art.  1998,  n»  36. 

48.  ...  L'action  fondée  sur  une  nullité 
d'ordre  public.  —  V.  art.  1304,  n»«  60  et  s. 

49.  ...  Et.  par  exemple,  1  action  en  nullité 
d'un  pacte  sur  sttecession  future.  —  V.  art. 
1304.  no»61  et  s. 

50.  ...  Ou  l'action  en  nullité  d'un  traité  se- 
cret en  matière  de  vente  d'office.  —  "V.  loi  28 
avr.  1816.  art.  91,  ^prà.  p.  o)i,n»»543  et  s. 

51.  L'action  en  nullité  pour  cause  de  d«l 
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et  (le  fraude  est-elle  soumise,  non-seulement 
à  la  prescriotion  décennale  à  partir  do  la  con- 
naissance ou  dol,  mais  encore  à  la  prescrip- 
tion Irentenaire,  à  cnmpterde l'acte  attaque? 
—  V.  art   i;i()4,  II"'  157  et  s. 

52.  L'action  en  redressement  d'un  compte 
de  tutelle,  fondi-e  sur  des  faits  de  dol  et  de 
fraude,  est-elle  prescrite  par  dix  ans  à  comp- 
ter do  la  majorité  (c.  civ.  475),  ou  par  dix 
ans  à  compter  de  la  découverte  du  dol  (c. 
civ.  VMVi),  ou  enlin  par  trente  ans?  —  V.  art. 
475,  uo'  3  et  s. 

53.  La  demande  formée  par  l'administra- 
tion des  (ioinaiiies  en  nullité  du  transfert 
d'une  rente  empliytéotique  cédée  par  erreur, 
sous  la  qualiticati'on  de  rente  perpétuelle,  en 
vertu  do  l'art.  ^^  de  la  loi  du  21  niv.  an  8, 
ne  peut  être  formée  plus  de  trente  ans  après 
ce  transfert.  — Cons.  d'Et.  ISjuill.  1850,  D.P. 
51.  :v  27. 

54.  —  in.  Actions  résultant  d'un  quasi- 
délit.  —  L'action  en  responsabilité,  résul- 
tan^t  d'un  qua.si-délit,  est  soumise  à  la  pres- 
cription de  trente  ans.  —  J.G.  Responsab., 
22U. 

55.  Tant  que  cette  prescription  n'est  pas 
acquise,  celui  qui  a  éprouve  un  dommage 
par  le  fait  d'autrui,  peut  toujours  en  deman- 
der la  réparation,  quelque  long  qu'ait  été  son 
silence.  —  Giv.  r.  19  juill.  1826,  J.G.  Res- 
ponsab., 228,  et  Manufact.,  170-1". 

56.  Ainsi,  l'action  qui  appartient  aux  hé- 
ritiers d'un  époux  décédé,  pour  faire  dé- 
clarer le  conjoint  survivant  déchu  de  ses 
droits  dans  la  communauté,  se  prescrit  par 
trente  ans  et  non  par  trois  ans  (c.  instr.  cr. 
638),  cette  action  dérivant,  non  d'un  délit, 
mais  d'un  quasi-délit.  —  Paris,  24  juin  18i3, 
J.G.  Prescript.  civ.,  843-8».  —  V.  art.  792, 
n»"  26  et  s. 

57.  Pareillement,  les  divertissements  ou 
recelés  commis  par  l'époux  survivant  au 
préjudice  des  enfants  mineurs  dont  il  a  la 
tutelle  se  prescrivent  par  trente  ans.  —  V. 
art.  475,  n»  18. 

58.  L'action  de  l'héritier  d'un  époux  dé- 
cède tendant  à  établir  que  des  recelés  con- 
sidérables auraient  été  commis  par  l'époux 
survivant,  son  tuteur,  dans  l'inventaire  de  la 
communauté,  se  prescrit  par  trente  ans,  et 
non  point  seulement  par  dix  ans,  aux  termes 
de  l'art.  475  c.  civ.,  lequel  est  inapplicable  à 
ce  cas.— Angers,  10  déc.  1851,  D.P.  56.5.81. 

59.  Il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  l'ac- 
tion en  responsabilité  dérive  d'un  délit  ou 
d'un  crime;  dans  ce  cas,  la  prescription  est 
de  trois  ou  de  dix  ans.  —  V.  art.  637  et  s. 
c.  instr.  cr. 

60.  Mais  lorsqu'une  action  naît  d'une 
obliijaiion  ou  d'un  quasi-contrat,  et  non  du 
délit  dont  cette  obligation  a  été  la  cause, 
c'est  par  trente  ans,  et  non  par  trois  ans,  que 
se  prescrit  cette  action.  —  Angers,  15  juill. 
1«51,  D.P.  52.  2.  36.  —  Bourges,  26  mars 
1855,  D.P.  55.  2.  307.  —  Civ.  r.  27  août  ls67, 
D.P.  67.  1.  489.  —  Observ.  conf.,  i.G.  Pres- 
cript. crim.,  100. 

61.  Ainsi,  n'est  susceptible  que  de  la  pres- 
cription ordinaire  de  trente  ans,  comme 
formée  à  raison  d'un  quasi-délit  :  ...  l'action 
en  dommages-intérêts  dirigée  devant  les  tri- 
bunaux civils  contre  l'inventeur  d'un  trésor 
par  le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  ce 
trfsor  a  été  découvert,  à  raison  de  l'attri- 
bution totale  de  ce  trésor  que  l'inventeur  se 
serait  faite  à  lui-même.  —  Arrêt  précité  du 
15  juill.  1851. 

62.  ...  L'action  en  redressement  de  compte, 
formée  contre  un  mandataire,  pour  omission 
de  valeurs,  encore  bien  qu'à  raison  d'une 
poursuite  correctionnelle  motivée  sur  cette 
omission,  on  voulût  assimiler  la  demande  à 
une  action  civile  prenant  sa  source  dans  un 
délit.  —  Req.  16  avr.  1845,  D.P.  45.  1.  266. 

63.  ...  L'action  intentée  par  un  mandant 
contre  son  mandataire  en  redressement  de 
comptes  antérieurement  arrêtés  et  en  répa- 
ration du  dommage  que  le  mandataire  lui 
iftUi'di*  cuusu  ydi  Sd  mauvaise  gestion;  peu 


importe  que  le  libellé  de  l'assignation  ait  ac- 
cidentellement qualifié  d'abus  de  conliance 
les  faits  de  responsaliilité  imputables  par  le 
mandant  au  mandataire.  —  Civ.  r.  27  août 
18(;7.  D.P.  67.  1.  489.  —  V.  infrà,  n»  77. 

64.  ...  L'action  en  restitution  de  deniers 
formée  par  le  propriétaire  de  ces  deniers 
contre  un  créancier  qui,  tout  en  connaissant 
leur  origine,  les  avait  rerus  do  son  débiteur, 
lequel  se  les  était  appropriés  au  moyen  d'un 
abus  de  confiance  :  la  prescription  triennale 
n'aurait  pu  être  appliquée  que  si  le  créan- 
cier avait  été,  par  jugement,  déclaré  complice 
de  son  débiteur.  —  Heq.  10  nov.  1858,  D.P. 
58.  1 .  447. 

65.  ...  L'action  en  répétition  d'intérêts 
usuraires,  alors  que  le  fait  d'habitude  d'usure 
n'a  jamais  été  imputé  au  [irôteur  et  que  dès 
lors  l'action  ne  se  rattache  pas  à  un  délit 
d'usure.  —  Bordeaux,  23  nov.  ■imO,  D.P.  61. 
2.  61.  —  Conf.  Rennes,  20  juin  1817,  J.G. 
Prêt  à  intér.,  265.  —  Caen,  25  juill.  1827  et 
12  janv.  1828,  ibid.  —  Paris,  11  doc.  1851, 
D.P.  54.  2.  223. 

66.  ...  Et  alors  même  que  le  fait  usuraire 
articulé  pourrait  être  qualifié  de  délit  d'usure, 
si,  dans  sa  demande,  le  demandeur  a  fait  ab- 
straction de  la  circonstance  qui  était  de  na- 
ture à  imprimer  à  ce  fait  un  caractère  délic- 
tueu.x,  et  s'il  s'est  borné  à  agir  en  restitution 
de  l'indu.  —  Civ.  r.  29  janv.  1867,  D.P.  67. 
1.52. 

67. ...  L'action  en  restitution  d'une  somme 
perçue,  à  titre  de  commission  excessive,  par 
le  négociateur  d'un  emprunt,  qui,  en  même 
temps,  a  fourni  une  partie  des  fonds  prêtés, 
si  cette  somme  constitue,  non  un  intérêt 
usuraire,  mais  la  rémunération  d'un  mandat. 

—  Civ.  r.  29  janv.  1867,  D.P.  67.  1.  53. 

68.  ...L'action  en  restitution  de  sommes 
payées  par  un  failli  concordaire  à  quelques- 
uns  de  ses  créanciers,  en  dehors  du  concor- 
dat', en  vertu  de  traités  secrets,  si  elle  est 
formée,  non  à  titre  de  réparation  du  délit 
résultant  de  ces  traités  (c.  com.  597).  mais 
en  vertu  des  règles  particulières  à  la  faillite 
et  du  quasi-contrat  qui  autorise  la  répétition 
de  l'indu.  —  Civ.c.  28  août  1855.  D.P.  55.  1. 
407.  —  Civ.  c.  5  mai  1863,  D.P.  63.  1.  195. 

Con/m  ;  — Grenoble,  17  mai  1853,  DP. 
55.  2.  65;  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  celui 
précité  du  28  août  18.55. 

69.  ...  L'action  en  restitution  des  sommes 
payées  par  un  commerçant  en  état  de  ces- 
sation de  payements,  eh  dehors  d'un  arran- 
gement amiable  passé,  sans  qu'il  y  ait  eu 
déclaration  de  faillite,  entre  ce  commerçant 
et  tousses  créanciers,  une  telle  action  étant 
exercée,  npn  à  titre  de  réparation  du  délit 
prévu  par  l'art.  59/  c.  com.,  lequel  est  inap- 
plicable aux  avantages  particuliers  dont  il 
s'agit,  mais  en  vertu  des  principes  du  droit 
civil  sur  la  répétition  de  l'indu.  —  Dijon, 
17  juin  1864,  D.P.  66.  1.  441. 

70.  ...  L'action  formée  par  des  syndics 
contre  les  actionnaires  d'une  société  en  com- 
mandite, en  rapport  de  dividendes  touchés 
par  ceux-ci  :  cette  action  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  résultant  d'un  délit,  et  sou- 
mise en  conséquence  à  la  prescription  trien- 
nale, par  cela  seul  que  des  poursuites 
correctionnelles  ont  été  diri.gues  contre  le 
gérant  à  raison  de  la  distribution  de  ces 
dividendes.  —  Alger,  24  mars  1867,  D.P.  67. 
2.  229-230. 

71.  ...  L'action  en  dommages- intérêts 
basée  sur  le  préjudice  causé  par  une  défl/)- 
sition  mensongère  devant  le  juge  d  instruc- 
tion, cette  déposition  pouvant  être  rétractée 
à  l'audience  et  ne  présentant  pas,  dés  lors, 
les  caractères  du  crime  de  faux  témoignage. 

—  Req.  31  janv.  1859,  D.P.  59.  1.  439. 

72.  ...  L'action  en  dommages-intérêts  for- 
mée contre  une  compa,4nie  de  chemins  de 
fer...,  soit  à  raison  du  fait  d'avoir  consenti 
un  traité  particulier  en  faveur  d'un  expédi- 
teur. —  Req.  17  nov.  1869,  D.P.  71. 1.  115. 

73.  ...  Soit  à  raison  du  fait  d'avoirdéguisé, 
par  des   restitutions  annuelles   fuite»    sous 


forme  de  détaxe,  l'exécution  illicite  d'un 
traité  de  faveur  consenti  a  un  particulier,  et 
d'avoir  ainsi  [)rivé  les  autres  expéditeurs  du 
droit  de  réclamer  l'applicattcjn  du  tarif  réduit 
résultant  de  ce  traité.  —  Heq.  21  avr.  1868 
D.P.  68.1.  /..30, 

74.  Il  sullit  qu'un  agent  de  change  qui  a 
fait  avec  un  client  des  opérations  prohibées 
de  compte  à  demi,  ait  fait  en  même  temps 
pour  le  compte  exclusif  de  celui-ci  des  ope- 
rations  régulières,  pour  qu'il  ne  puisse  oppo- 
ser à  la  demande  en  reddition  de  compte, 
formée  après  le  laps  de  trois  ans,  le  carac- 
tère délictueux  des  premières  opérations.  — 
Lyon,  2  avr.  1851,  D.P.  52.  t.  126. 

"75.  Mais  l'action  en  dommages-intérêts  ou 
en  nullité  d'adjudication,  formée,  pour  en- 
traves à  la  liberté  des  enchères,  contre  l'ad- 
judicataire d'un  immeuble,  à  raison  de  ma- 
nœuvres par  lesquelles  celui-ci  aurait  écarte 
les  enchérisseurs,  doit  être  considérée  comme 
naissant  du  délit  prévu  par  l'art.  412c.  pén., 
et  non  comme  prenant  sa  base  dans  le  con- 
trat d'adjudication  ;  en  conséquence,  cette 
action  est  soumise  à  la  prescription  de  trois 
ans,  et  non  à  la  prescription  treiitenaire  — 
Civ.  r.  21  nov.  1854,  D.P.  54.  1.  415.—  Bour- 
ges, 26  mars  1855,  D.P.  55.  2.  307.  —  Conf. 
J.G.  Prescript.  crim.,  101. 

Contra  :  —  Req.  26  mars  1829,  J.G.  Su 
renrh.,  392. 

76.  ...  Encore  bien  que  le  saisi  ait  donné 
à  sa  demande  la  couleur  d'une  revendica- 
tion de  propriété  ;  vainement  encore  le  saisi 
prétendrait-il  n'être  que  détendeur,  et  invo- 
querait-il la  maxime  quœ  temporalia  sunl.. 

—  Arrêt  précite  du  26  mars  18.55. 

77.  Le  caractère  du  fait  imputé  au  défen- 
deur n'est  pas  nécessairement  déterminé  par 
la  qualification  qui  ressort  pour  quelques- 
uns  de  ces  faits  du  libellé  de  la  demande  et 
de  l'articulation  :  c'est  au  juge  qu'il  appar- 
tient de  vérifier  la  nature  et  la  qualité  des 
faits  délictueux,  lorsque  le  temps  de  la  pres- 
cription est  accompli  ;  en  conséquence,  bien 
que  dans  le  fait  d'où  est  résulté  le  dommage 
on  puisse  trouver  certains  éléments  du  délit 
puni  par  l'art.  319  c.  pén.,  il  suffit  qu'il  y  ait 
dans  la  cause  d'autres  faits  qui  seuls  suffi- 
raient pour  engager  la  responsabilité  du  dé- 
fendeur dans  les  termes  de  l'art.  1382,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'exception 
de  prescription  tirée  de  l'art  638  c.  inst.  cr. 

—  Paris,  5  mai  1859,  J.G.  Voirie  par  chem. 
de  fer,  637.  —  V.  suprà,  n»  63. 

78.  Lorsque  l'auteur  du  dommage  pour- 
suivi correction nellement  a  été  acquitté  à 
défaut  d'intention  frauduleuse,  il  ne  reste 
plus  qu'une  faute  civile,  un  fait  de  respon- 
sabilité, auquel  le  juge  civil  saisi  de  l'action 
en  dommages-intérêts  ne  peut  plus  attribuer 
le  caractère  de  crime  ou  de  délit;  en  consé- 
quence, l'action  civile  dérivant  de  cette  faute 
est  soumise  a  la  prescription  trentenaire.  — 
Paris,  24  mars  1855,  J.G.  Voirie  par  chem. 
de  fer,  636. 

79.  L'action  civile,  portée  devant  les  tri- 
bunaux civils  pour  obtenir  des  dommages- 
intérêts  d'une  personne  qu'on  soutient  civi- 
lement responsable  d'un  délit,  dure-t-elle 
trente  années,  ou  peut-on  lui  opposer  la 
prescription  prévue  par  les  art.  637  et  638 
c.  inst.  cr.?  —  V.  art.  637,  638  c.  instr.  cr. 

80.  La  demande  en  séparation  de  corps, 
même  fondée  sur  l'adultère,  ne  doit  être 
jugée  que  d'après  les  règles  établies  par  le 
code  civil,  qui  n'admet  que  la  prescription 
de  trente  ans  pour  toutes  les  actions  per- 
sonnelles :  seulement,  la  peine  prononcée 
par  l'art.  308  c.  civ.  contre  une  femme  con- 
vaincue d'adultère  ne  doit  pas  lui  être  appli- 
quée après  trois  années  résolues,  à  compter 
du  jour  où  l'adultère  a  eu  lieu.  —  Rennes, 
28  déc.  1825,  J.G.  Prescript,  crim.,  102.  — 
V.  art,  308,  n»  11. 

81.  L'action  du  trésor  public  contre  les 
comptables  en  débet  se  prescrit  par  trente 
ans,  même  dans  le  cas  où  le  débet,  mis  à  la 
charge  du  comptable,  résulterait    d'un  délit 
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qui  h»  romiriilt  |)nnhiIiIo  do  |ioiirHiill(tN  crirtii- 
iH'lloH. —  {',v.  (".  'J:i)iiiiv  |.s.;'2,.l  '<.  l'rriinpt. 
m/»».,  llHI  I»,  Ot  /■'"ir.;i,Wr,,  ,V'..U.  —  l'iirls, 
2.'.  iiiiiiN  IMJ.'i.  Jj;.  /,>■...(•  fiubl.,  yin),  ol  Irei- 

83.  Si  I'iii  trou  <*iiii^p)'iiiiioii  ruiilrti  iinfoiic- 
iiuiiiiiiii'o  <|ui  a  «<\iK«  iiii  ilola  do  ce  i|iii  •Imt 
(10  u  I  r.tiit,  Il  i^tc  ilnU-co,  iioii  iliiiM  lo  liiil  ilo 
doiioncer  un  (  riiiio  do  corKUMmon,  oiid'oh- 
tonir  dos  (liimiininos-inli'riMx  on  rnixoii  do  lO 
criino,  innis  (Iiuia  lu  seul  Imt  d'oliionir  la 
HOiniiio  ()iio  (0  roiii  (loiiiKiIro  a  pon.iio  iiu 
dolil  (li<  co  (|iii  ol.'iil  do,  ot  <|u  il  M'ont  ^i|i|iri)- 
pni>*<,  uiio  tollo  m  tuiii  ii  pu  i^tiv  di  cliiroo 
non  atloiiito  \>Ar  la  pioscniitluii  do  di\  nii^^, 
ociito  diiiis  los  art.  'J  ol  Ci.u  c.  mstr.  tr..  ar- 
tiolos  iiiappliciililos  a  co  caii.  —  Koi],  li  juil. 
\HM,  J.(i.  I'rfscrtf)t.  crim.,  UKKW.  —  Ob-  I 
sorv.  coiif.,  ihui. 

83.  —    IV.    Obi.ioatidnh   con-istant    kv 

Hl'iDKVANCKR   ANNIII  I  1  l-S.  —  1 ,0.S  oMlf^atiOMS  (le 

rodes aiu  os  aiiiiuollos  (|ui  iiu  dopoiidt-iil  p.is 
d'un  capital  dotoiiiuno  se  proscnvoiit  par  lo 
iion-payeiiitMil  poiulant  Iroiito  ans.  —  J.U. 
/'r<.s(f ll>^  (il).,  S't7. — V.  urt.  '11C)L\,  ii»'  1  et  s. 

84.  Les    redevances    annuelles,    otahlies 
pour  la  concession    des  droits  d'usa^^e.  sont 
iuescriptiltlos  par  tieiile  ans...  il   en   est  do 
môme  des  arrora^jos.— Hei].  7  août  ls;?3,  J.G.   | 
l'rrxcript.  civ.,  8i7-'2»,  et  Isuiie.  518-2».  I 

85.  Le  droit  à  une  rente  peut  s'acquérir 
par  la  prescription  trentonaire.  —  V.  art. 
VM\  II"'  71  et  s. 

86.  —  V.  Ac.TE8  DE  prociÇditrk.  —  Les  actes 
do  procédure  sont  sujets  non-seulement  i^i  la 
péremption,  mais  encore  à  la  prescription  de 
trente  ans.  Cette  prescription  s'applique  à 
un  acte  de  reprise  d  itislauce  suivi  de  trente 
années  de  silence.— Civ,  c.  '23  nov.  1831,  J.C. 
Prescript.  civ.,  H^\}-2<>.  —  V.  art.  •22.i7 , 
n<"  87  et  s. 

87.  Lo  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  Paris, 
20  sept.  18(1(),  J.li.  ^>>l/(•  publ.  d'imm.,  IN.';3 
et  1847-1°.  —  Conf.  Heq.  12  mars  18o3,  ibid., 

88.  Une  demande  reconventionneUe  ne 
remonte  pas,  quant  à  sa  date  et  ses  effets, 
au  jour  de  la  demande  principale  ;  par 
suite,  elle  est  prescrite  si  le  temps  tîxe  pour 
la  prescription  se  trouve  exinre  à  l'époque 
de  cette  demande  reconventionneUe,  quoi- 
qu'il ne  lût  point  encore  écoule  lors  de  l'ac- 
tion principale.  —  Civ.  r.  17  nov.  1857,  D.P. 
58.  1.  123. 

89.  La  prescription  de  trente  ans  éteint 
les  instances  disiontinuoes  pendant  ce  laps 
de  temps,  comme  toutes  autres  actions 
réelles  ou  personnelles  ;  par  suite,  l'extinc- 
tion de  l'instance  peut,  en  cas  pareil,  être 
proposée  môme  après  la  reprise  de  la  pro- 
cédure :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  399  c.  pr., 
qui  ne  concerne  que  la  péremption.  —  Req. 
t;  mai  18olî.  D.P.  56.  I.  20G. 

90.  La  prescription  trentenaire  est  appli- 
cable aux  demandes  en  pcrcntplion.  —  Heq. 
6juill.  1852,  D.P.  52.  1.  240.  —  V.  art.  397 
et  s.  c.  pr. 

91.  La  prescription  de  trente  ans  est  ap- 
plicable :...  au  droit  qui  resuite  pour  les 
parties  des  jugements  ou  arrêts  contradic- 
toires obtenus  par  elles,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  été  signilies.  —  Besançon,  15  mars  1828, 
•I.G.  Prescript.  civ.,  849-4",  et  Pérempt., 
102-1». 

92.  ...  A  l'action  en  nullité  d'un  jugement 
qui  prononce  une  séparation  de  biens  :  cette 
action  n'e?t  point  assujettie  à  la  prescription 
de  dix  ans  portée  par  l'art.  1304  c.  civ.  — 
Bordeaux,  11  avril  1825.  sous  CiV.  c.  9  juill. 
I«J8.  J.G.  Pre.sc.ript.  ciu.,  849-lo,  et  Conlr. 
■te  mar.,  1828. 

93.  Un  jugement  qui  déclare  l'existence 
l'un  cliemin  puldic,  et  en  ordonne  le  réta- 
blissement, est  périmé  en  cas  d'inexécution 
dans  les  trente  ans,  aussi  bien  dans  sa  dis- 
position relative  à  la  déclaration  de  l'exis- 
tence du  chemin  que  dans  celle  qui  concerne 
l  uuiii^lioo  de  lu    rétablir  :  oo    objecterait 
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v.iliiomoMi    ipio     lolln    dctiiiAin 
dnll  l'Iii-    •.l'iilr     ntfi-ltiti-    [1  ir     I  i 

citiniiin   otaiii 
—  Civ.  i;    17  ,. 

04    l.ii   fiii  iilio 
non  (.inn(>  m  liirco 
I  ni  jiar  treiito  nn 
ii'C'iimu  par   c«    j 
uiio  proHcripliiiti  ji 
OUI  ,  Util.  —  Conf.  1111 
tbi.l. 

95.  1,0  délai  de  !«  prMrriptlon  dota  Uerre- 
oppiinilinn  ont  do  iriMilo  niiH.  —  V.  «n.  474 
ot  •<    c.  pr  o-iv. 

90  La  dixpoMilion  île  l'art.  22fl2  c.  oi«.  qui 
doclaro  qiio  tmilos  Ips  actions,  tant  rW^lle* 
que  porsoiinollos,  sont  |)roscriloH  pur  tr»"ite 
ans,  «'applique  au  droit  do  rcfour-  i- 

liou  ;  on  conscquiMico,  est   non  r» lO 

pourvoi  forme  |)liis  do  tronio  aiiN  Hptes  \* 
dalo  d'un  arrêt  (|ui  a  roi  u  une  enliore  eio- 
ciitioii.  —  Civ.  r.  31  niâis  iH(VJ,  D.P.  69.  1. 
/jO.'i    —  Observ.  conf ,  \hid.,  note. 

97.  Do  m<>me,  la  deinando  on  reprise  d'in- 
stance devant  la  cour  do  cassation  est  irrece- 
vable, eii  tant  que  prescrite,  s'il  y  a  eu  dis- 
continuation do  poursuites  penaant  trente 
ans.  —  Civ.  c.  IGjanv.  1837,  J.C  Prescript. 
eiv..  850. 

98.  Le  droit  qui  appartient  aux  clients  de 
faire  taxer  les  mémoires  de  fruis  se  prescrit 
par  trente  ans.—  V.  art.  2273.  n»  9. 

99.  Dans  quels  cas  la  prescription  de 
trente  ans  est-elle  aiiplicable  en  matière 
d'enregistrement  '/  —  v.  Code  annoté  (Ul'En- 
reyiêtrêm. 

g  3.  —  Exception  perpétuelle. 

100.  La  maxime  quœ  lemporalia  sunt  ad 
agetidum,  perpétua  .^unt  ad  excipiendum,  est 
toujours  en  vigueur.  —  J.G.  Pref.ripl.  civ., 
8.'.()  —  V.  art.  1304,  n"  20'i  et  s. 

101.  Mais  elle  ne  s'applique  qu'à  celui  qui 
possède  et  qui  n'a  pas  besoin,  tant  qu'il  pos- 
sède, de  trouver  un  titre  pour  apiiuyer  sa 
possession.  Ainsi,  celui  qui  forme  une  de- 
mande afin  de  se  faire  restituer  une  héré- 
dité, ne  peut,  lorsque  trente  ans  se  sont 
écoulés,  critiquer  un  titre  qui  lui  est  opposé 
par  le  possesseur.  —  Pau,  4  fevr.  183(i.  J.G. 
Prc.'<crtpl.  civ.,  Sl'<Ct,  et  Succcits.,  622-3°.  — 
lieq.  5  avr.  1837,  J.G.  Prescript.  av.,  8;i6.  — 
V.art.  1304,  n<"  215  et  s. 

102.  Au  contraire,  le  cohéritier,  défendeur 
au  partage  d'une  succession,  est  fondé  à 
opposera  son  cohéritier  les  exceptions  résul- 
tant à  son  profit  des  droits  de  l'auteur  com- 
mun, par  exemple,  a  repousser  la  prescrip- 
tion invoquée  par  le  cohéritier  à  l'égard  des 
biens  échus  à  ce  dernier  conjointement  avec 
l'auteur  commun  qui  n'en  avait  pas  provoqué 
le  partage.  Ici  s'applique  la  maxime  quœ 
temporalia.  —  Req.  16  nov.  1814,  J.G.  Près- 
criiil.  civ.,  857-1». 

103.  De  même,  le  possesseur  de  biens. 
poursuivi  en  partage,  peut  s'appuyer  sur  le 
litre  qui  légitime  sa  possession,  et  repousser, 
en  vertu  de  la  maxime  quœ  lemporalio.  la 
prescription  opposée  contre  ce  titre.  —  Req 
12  août  1839,  J.G.  Prescript.  civ.,  857-2». 

104.  L'héritier  qui  demamie  le  part^ige 
d'une  succession,  et  auquel  on  oppose  lïn 
testament,  est  en  droit  d  exciper  de  sa  nul- 
lité, encore  bien  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de 
trente  ans  depuis  le  décès  du  testateur,  s'il 
a  possédé  par  indivis  les  biens  de  la  succes- 
sion. —  Req.  20  mai  1823,  J.G.  Obliyat., 
2939. 

105.  Le  légataire  en  possession  de  l'héré- 
dité peut  même  après  trente  ans,  bien  qu'il 
n'ait  pas  produit  jusqu'alors  le  testament  qui 
l'institue,  se  prévaloir  de  ce  testament 
comme  moyen  d'exception  contre  ceux  qui 
l'actionnent".  —  Nîmes,  29  déc.  1808,  J.G. 
Disp  >s.  entre  vifs,  2482  et  2707. 

106.  Les  légataires  du  donataire,  assignés 
en  restitution  des  biens  donnés  à  leur  autour, 
peuvent,  à  toute  époque  et  alors  même  q^ue 
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Art.  2263. 


Après  vinjjt-huit  ans  de  la  date  du 
dernier  titre,  le  débiteur  d'une  rente 
peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais 
un  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses 
ayants  cause.  —  G.  civ.  877,  il22, 
4337  S.,  4909  s.,  2248. 

1.  —  I.  Prescription  des  rentes.  —  Le 
capital  d'une  rente  viagère  est  prescrit  lors- 
que, la  rente  ayant  été  constituée  par  testa- 
ment, il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  le 
décès  du  testateur  sans  que  le  légataire  ait 
demandé  la  délivrance  du  legs  ou  le  paye- 
ment de  la  rente.  —  Toulouse,  23  janv.  1828, 
3. G.  P rescript,  civ.,  SU. 

2.  En  sens  contraire,  la  rente  viagère 
n'ayant  pas  de  capital,  et  chaque  terme  de 
la  rente  donnant  lieu  à  une  nouvelle  action, 
la  prescription  que  l'on  peut  opposer  pour 
les  termes  échus  ne  peut  s'étendre  au  droit 
d'exiger  pour  l'avenir  les  termes  à  échoir.  — 
Metz,  28  avr.  1819,  J.G.  Prescript.  civ.,  211. 
—  Lyon,  5  avril  1824,  ibid.—  Ofiserv.  contr., 
ibid'et  Renie  viag.,  188. 

3.  Une   rente  foncière  créée    antérieure- 
■ment  à  la  loi  de  l'an  7.  sous  l'empire  d'une 

coutume  qui  la  soumettait  à  la  prescription 
immobilière  de  quarante  ans,  est  devenue  de 
plein  droit  sujette  à  la  prescription  trente- 
naire  dont  le  point  de  départ  est  l'époque  de 
la  promulgation  de  cette  loi.  —  Civ.  c.  28  févr. 
ib32,  J.G.  Renie  fonc,  63.  —  Civ.  c.  2  juill. 
1833,  ibid.  —  Civ.  c.  5  févr.  1834,  ibid.  — 
Req.  17  janv.  1843,  ibid.  —  Civ.  c.  27  déc. 
1848,  D.P.  49.  1.  90.  —  Rouen,  13  juin  1849, 
D.P.  50.  i.  29.  —  Req.  20  août  1849,  D.P. 
49.  5.  342. 

Conlrà  :  —  Colmar,  4  mai  1842,  J.G.  Rente 
fonc,  63. 

4.  Une  rente  sur  l'Etat  est  éteinte  par  la 
prescription,  lorsque  le  créancier  est  resté 
trente  ans  sans  en  percevoir  les  arrérages.  *— 
J.G.  Prescript.  civ.,  847  ;  Trésor  publ.,  1152. 

5.  La  prescription  de  trente  ans  s'applique 
également  au  droit  de  se  faire  payer  des  arré- 
rages d'une  rente  constituée  au  taux  porté 
dans  l'acte  constitutif,  quand  le  débiteur  les 
a  payés  pendant  trente  ans  à  un  taux  moin- 
dre. —  Bruxelles,  23  avr.  1818,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  848-20. 

6.  La  prescription  d'une  rente  dont  les 
arrérages  n'ont  jamais  été  payés  court  du 
jour  de  la  date  du  titre  qui  la  constitue  ou 
de  l'acte  récognitif,  et  non  du  jour  de  l'exi- 
gibilité du  premier  terme;  ainsi,  une  rente 
dont  les  arrérages  n'ont  pas  été  payés  pen- 
dant trente  ans,  depuis  le  jour  où  elle  a  été 
couseutie  jusqu'à  celui  où  le  créancier  a  forme 


sa  demande  en  renouvellement  du  titre,  se 
trouve  éteinte,  quoiqu'il  ne  se  soit  pas 
écoulé  trente  ans  entre  l'époque  où  le  pre- 
mier terme  était  exigible  et  le  jour  de  l'in- 
troduction de  l'instance.—  Pau,  26  juin  1827, 
J.G.  Prescript.  civ.,  869-1°.  —  Civ.  c.  '6  août 
1S29,  ibid.,  869-2».— Gbserv.  conf.,  ibid.,  869, 
D.P.  .55.  2.  259,  note. 

7.  En  sens  contraire,  la  prescription  du 
fond  du  droit  dune  rente  commence  à  cou- 
rir, non  de  la  date  du  titre,  mais  seulement 
du  jour  de  l'échéance  delà  première  annuité 
d'arrérages.  —  Bordeaux,  16  juill.  1851,  D.P. 
5.').  2.  259.— V.  autor.  en  ce  sens,  ibid.,  note. 

8.  Le  service  des  arrérages  constitue-t-il 
une  reconnaissance  de  la  dette  interruptive 
de  la  prescription? — 'V.  art.  2248,  n"'  37  et  s. 

9.  Le  service  des  arrérages  ne  peut  être 
prouvé  par  témoins  lor.sque  le  capital  de  la 
rente  est  supérieur  à  150  fr.  —  'V.  art.  1341, 
n"*  42  et  s. 

10.  Mais  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible s'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  V.  art.  134i,  n"  47. 

11.  —  II.  Titre  nouvel. —  Les  héritiers 
du  débiteur  d'une  rente  foncière  sont  tenus 
de  la  servir  eux-mêmes,  et  de  passer  titre 
nouvel  s'ils  sont  détenteurs  des  fonds  qui  en 
ont  fait  l'objet,  et  s'ils  n'Indiquent  pas  les 
possesseurs  actuels  de  ces  biens.  —  Civ.  r. 
21  août  1827,  J.G.  Rentes  conslii.,  239-1°. 

12.  L'art.  2263  est  applicable  aux  rentes 
créées  avant  le  Code.  —  Bruxelles,  5  juill. 
1843,  J.G.  Rentes  constit.,  240,  et  Prescript, 
civ.,  875. 

13.  Un  titre  nouvel  ne  peut  être  exigé  que 
quand  il  est  nécessaire.  Ainsi,  un  jugement 
d'ordre  par  lequel  le  créancier  d'une  rente 
foncière  est  colloque  pour  le  payement  de  sa 
rente,  constitue  un  titre  nouveau,  de  telle 
sorte  que  le  cii-incier  de  la  rente  ne  peut 
demander  un  titre  nouvel  s'il  ne  s'est  pas 
écoule  vingt-huit  ans  depuis  ce  jugement, 
bien  que  vingt-huit  ans  se  fussent  écoulés 
depuis  la  date  du  titre  constitutif  de  la  rente. 
— Req.23fevr.  1831,  J.G.  Prescript. civ.,  871. 

14.  Lorsque  ,  par  suite  de  convention 
étrangère  au  créancier  d'une  rente  foncière, 
le  débiteur  primitif  a  vendu  à  un  tiers  les 
immeubles  atfectés  à  la  rente,  sans  qu'il  ait 
été  stipulé  que  le  tiers  serait  obligé  de  sup- 
porter les  frais  du  titre  nouvel  a  fournir  au 
créancier,  ce  tiers  n'est  pas  tenu  de  garantir 
le  débiteur  primitif  de  la  demande  formée 
contre  lui  à  cet  égard.  —  Même  arrêt,  J.G. 
Prescript.  civ.,  872. 

15.  Le  titre  nouvel  ne  peut  être  exigé  du 
tiers  délenteur,  lequel  n'est  tenu  que  de 
l'action  hypothécaire.  — J.G.  Prescript.  civ., 
873.  —  Conf.  (motifs)  Civ.  r.  23  févr.  1831, 
ibid.,  871. 

16.  Jugé,  toutefois,  que  le  créancier  d'une 
rente  imposée  sur  un  immeuble  a  le  droit 
d'exiger  du  tiers  détenteur  un  titre  nouveau, 
à  l'effet  d'interrompre  la  prescription.  — 
Nancy,  14  juin  1837,  J.G.  Rentes  constit., 
239-2°. 

17.  L'art.  2263  est-i{  applicable  aux  ser- 
vitudes? Peut-on,  après  vingt-huit  ans,  obli- 
ger le  propriétaire  du  fonds  servant  à  don- 
ner un  titre  nouvel?  —  V.  art.  6'JÛ,  n°'  41 
et  s. 

18.  Quand  il  s'agit  d'un  droit  de  marron- 
nage,  dont  l'exercice  est  subordonné  à  des 
besoins  qui  peuvent  ne  se  produire  qu'à  des 
intervalles  de  plus  de  trente  ans,  l'usager  a 
le  droit  d'obtenir  un  titre  nouvel  à  la  charge 
d'en  payer  les  frais  (Quest.  controv.).  — J.G. 

.  Usage,  149. 

Art.  22C4. 

Les  rè{jles  de  la  prescription  sur 
d'autres  objets  que  ceux  mentionnés 
dans  le  présent  titre,  sont  expliquées 
dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 
—  G.  civ.  32,  481,  483,  483,  346  s., 


32S,  330,  475,  r.ms.,  617,  610,  641  s., 
G8o,  G'JO  s.,  Gîl.-Î,  HÀ)  s.,  IW)  s.,  80'J, 
815,  877  s.,  8b0,  937,  066,  1047,  4304, 
4456,  4461  s.,  43GO  s.,  10:i2,  1048, 
4G60s.,4676s.,183i,  2144s.,2180-4". 
—  G.  corn.  64,  408,  135,  489,  242, 
430  s.  —  Instr.  ciim.  2,  633  s. 


Sect.  3.  —  De  la  Prescription  par  dix 
et  vingt  ans. 

Art.  22Go. 

Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et 
par  juste  titre  un  immeuble,  en  pres- 
crit la  propriété  par  dix  ans,  si  le  vé- 
ritable propriétaire  bubite  dans  le  res- 
sort —  du  tribunal  d'appel  [édit.  de 
1804]  —  de  la  cour  d'appel  [édit.  de 
4807]  — delà  cour  royale  [édit.  de  4810] 

—  dans  retendue  duquel  [édit.  de  4804] 

—  de  laquelle  [édit.  de  4807  et  4816] 
l'immeuble  est  situé;  et  par  vingt  ans, 
s'il  est  domicilié  hors  dutlit  ressort.  — 
C.  civ.  330,  2266  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prescript.  eio., 

p.  7i  et  s.,  n"  45  et  s.,  75  et  s. 

DIVISION. 

§  1 .  —  Qui  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans  (n°  1  ). 

§  2.  —  Droits  susceptibles  de  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans 
(n»  10). 

§  3.  —  Conditions  de  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  :  bonne  foi, 
juste  iilre,  domicile  (n°  29]. 


§  1.  —  Qui  peut  invoquer  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans. 

1.  Pour  invoquer  le  bénéfice  de  la  pres- 
crij)tion  de  dix  ou  vingt  ans,  il  faut  être  iier<, 
dcicitleur.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  877. 

2.  Ainsi,  une  commune  (jui  prétend  avoir 
prescrit,  par  suite  d'une  interversion  detitre.-^, 
des  biens  réclamés  jjar  un  tiers,  ne  peut  in- 
voquer cette  prescription  :  elle  ne  peut  être 
considérée  comme  un  tiers  détenteur. —  Civ. 
c.  20  févr.  1826,  J.G.  Prescript.  civ.,  878-lo. 

3.  La  prescription  décennale  peut  être  op- 
poséeà  l'échangiste  qui,  évincé  de  l'immeuble 
par  lui  reçu  en  échange,  revendique  contre 
un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  1  immeuble 
donné  en  contre-échange.  —  Toulouse,  13 
août  1827,  J.G.  Prescript.  civ.,  965  et  767.  — 
Grenoble.  26  févr.  1831,  ibid.,  965.  —  Lvon, 
12  janv.  1839,  J.G.  Echange,  47  et  46.  —  Nî- 
mes, 19  févr.  1839,  ibid.,  47,  et  Prescript. 
civ.,  934. 

4.  Un  tiers  peut,  par  dix  ou  vingt  ans, 
prescrire  la  propriété  d'un  immeuble  dépen- 
dant d'une  succession  indivise  et  qui  a  été 
aliéné  par  l'un  des  héritiers.  —  V.  art.  816, 
D°  68. 

5.  Le  tiers  détenteur  d'un  domaine  engagé, 
qui  l'a  acquis  postérieurement  au  code  civil, 
avec  juste  titre  et  bonne  foi,  peut  en  pres- 
crire la  propriété  contre  l'Etat.  —  Nancy,  12 
mars  1833,  J.G.  Prescript.  civ.,  962. 

6.  L'art.  2265  n'est  applicable  qu'à  ceux 
qui  ont  acquis  des  immeubles  délerminés; 
en  conséquence,  celui  qui  a  été  institué  lé- 
gataire universel  ne  peut  prescrire  l'héré- 
dité, même  comprenant  des  immeubles,  pa' 


CiiAi».   V.  —  Tnnji'i  rrqun  pour  pmcrtrf  {Prfurription  tU^cmnaU).     [C.  CIV.  —  Art.  îl'iOiî.)     lîîl 


A\%  ot  vlriRt  niiM.  Ml,  piii  i'x»MU|ilo,  Il  n  t«ln 
riM'oiinn  (|uo  li<  IrMlultMir  clnlt  h.mis  droit  |iiiiir 
ti'iiiisiMt<lli'(i,  l'iii'lion  en  |>i<titi(iii  d'Iirrcilito 
1111  so  |irtW(M'lt  t|iit<  par  ti«iito  iiiih.  —  lti<(|.  tt 
avr.  is;i/i,  .l.(j.  /'nv.ri/i/.  ciii.,  H7S-'2». 

7.  MaJM  h'H  a((iiii«n'iii'<  «lo  IiIi'ih  roininu- 
naiix  niiiwics  par  l'I'.lat  au  prolll  dit  la  C.at'^Mti 
iraiiioi'tissoiiiiMit,  <Mi  vertu  do  la  loi  du  '211 
mars  l.s|;t,  doivciit  tMri<  ri'puti-M  lu'r.'*  nripii'»- 
rt'urs  i\  l'cuanldcs  commuiios  depuis  rciiili»- 
^rccs  dans  la  piiipriot(^  do  ItMirs  liitMit  non 
v(>iiiins,  l't  lieu  vont  li'ur  opposer  la  pre.t- 
cnptiou  do  (iK  ans.— {'olinar,  I.'»  lévr.  \SX\, 
sous  (av.  r.  l'i  tevr.  1KI(>,  J.lî.  l'rescript.  nu., 
8711,  et  lente,  T.'u. 

8  Celui  nu  nom  duipiol  un  mautlutnire 
aotpiiert  un  iininenlilo  n'en  prescrit  l,i  pro- 
priété par  dix  ou  vini;t  an.s  iiu'a  coin|iter  du 
jour  où  il  a  eto  inlormo  do  l'acquisilion.  — 
J.(!.  /'iv.srr/'/i/.  cil'.,  '.Il.'i. 

9.  La  prescription  décennale,  accomplie  au 
benélice  des  acipicreurs  d'un  immeulile,  |)ro- 
tilo  i\  celui  niupiel  il.s  ont  revendu  le  nu>me 
immouhlo,  liien  ipui  co  dernier  soit  descen- 
dant des  vendeurs  primilils.  —  Civ.  c.  Ki 
fevr.  18;tr> ,  .1.1  i.  Prescripl.  civ.,  9S4,  ot 
Dotn.  engagés,  36. 

'2.  —  Droits  susreptihle,s  de  In  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans. 

10.  Lo  po.ssesseurde  lionne  foi  prescrit  par 
dix  ou  vin^;t  ans  non-seulement  la  propriété, 
mais  encore  la  lihcration  de  toutes  les  char- 
ges réelles  dont  l'immeulile  peut  ôtre  mevo. 

—  Orléans,  21   déc.  l!S;i'2,  DP.  54.  2.  h>X 

11.  Ainsi,  la  prescription  décennale  est 
applicable  h  Vnclinu  en  rt-sohilion  formée  par 
lo  vondour  originaire  non  payé  contre  un 
sous-acquéreur  de  bonne  foi.  —  Req.  ;!1  mai 
182o,  J.G.  I^rescript.  civ.,  i»"»'»-!».  —  Colmar, 
G  mars  1S30,  ibid.  —  Heq.  12  janv.  1831, 
ibid.,  etOot).  —  Grenoble,  4  aoiU  1631,  i7)i(/., 
i).i4-l".  — Orléans,  14  dec.  1S32,  ibid.  —  Agen, 
i)  févr.  1844,  ibid.  —  Hiom,  23  dec.  1845,  L).P. 
4G.  2.  105.  —  Orléans,  21  déc.  18o2,  arrêt 
précité. 

12.  Cette  prescription  libère  l'immeu- 
ble de  l'action  en  délaissement  du  vendeur 
primitif  non  payé,  ijui  a  obtenu  la  résolution 
de  la  vente,  ainsi  que  de  l'action  hypothé- 
caire résultant  de  son  privilège  de  vendeur. 

—  Req.  31  janv.  lS'i4,  J.G.  Prescript.  civ., 
93^.00.  _  V.  infrà,  n»  19. 

13.  ...  Alors  môme  que  lo  privilège  a  été 
conservé  par  des  inscriptions  utilement  re- 
nouvelées, ces  inscriptions  n'ayant,  à  l'é- 
gard du  tiers  détenteur,  aucun  eOet  inter- 
ruptif.  —  Même  arrêt. 

14.  ...  Et  que  le  vendeur  originaire  aurait 
réservé  dans  son  acte  de  vente  l'action  en  ré- 
solution au  cas  de  non-pavement.  —  Rouen, 
2'<déc.lS31,  J.G.  Prescript.  civ.. 'Joi. 

15.  Juge,  au  contraire...,  que  l'art.  2265  ne 
s'applique  qu'à  V'icqui.^ilion  des  immeubles 
et  non  a  la  Ubcralion  des   charges  immobi- 

jères  dont  ces  immeubles  peuvent  être  ure- 
»es.  —  Civ.  c.  31  dec.  1845.  i'.P.  'i6.  1.  39. 

16.  ...  Que  l'action  en  résolution  ou  en 
payement  du  pri.x  (leut  être  e.xercée  contre 
ta  sous-acquéreur  qui  a  possédé  pendant 
di-x  ans  de  bonne  foi.  — Paris,  4  dec.  182(3  et 
4  mars  1835,  J.G.  Prescript.  civ.,  933.  — 
Montpellier,  29  mai  1827,  ibid.,  et  Vente, 
1252.  —  Grenoble,  19  mars  I82'j,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  933  et  844-1°.  —  Agen,  28  août 
fS41.  ibid..  953. 

17.  ...  Et  cela,  quoique  le  second  contrat  de 
vente  eût  été  transcrit,  et  qu'il  n'existât  pas 
d'inscription  de  la  part  du  vendeur  primitif. 
—  Limoges,  19  janv.  1824,  J.G.  Prescript. 
(iv.,  933  et  936. 

18.  Le  tiers  acquéreur  peut  prescrire  par 
ilix  et  vin^t  ans  un  immeuble  cjue  son  ven- 
deur n'avait  acheté  qu'avec  la  faculté  de  ra- 
rbat,  et  opposer  celte  prescription  au  pre- 
mier vendeur  a  lem  ré,  bien  que  les  trente 
ans  accordés  à  ce  dernier  pour  l'exercice  de 
î'sctiOQ  ea  réméré,  d'après  la  législation  en 


viKunur  nu  tnoiniMil  rie  In  promiAr»  vnnl»',  no 

fil  ..en!  |; Il  II.   — Monl|ie|||nr, 

5  m  ii'4  1    11,  J  G    /  ;  '    rii>.,  '.».i,"i. 

It).  Lo  (lorn  iic(|uéreur,  (|u'il  ait  ou  non 
IraiHcrit  son  coiilnit,  |iri"Mcnt  uh^ioo  l'hypo- 
tliequit  ou  lo  privilège  non  ^i<crit  du  ven- 
deur originaire.  —  Ruci.  i'2  janv.  1Ktl,J.(<. 
l'rrscript.  ntv.,  9.'Kl.  —  V.  fM/*r/l,  n"  12. 

20  Sur  l'appliciition  d»  la  preMi  riptinn  dn 
do  du  ou  vingt  hih  a  Varlion  hypi>lh<ciiire, 
V.  art.  '21HI),  n"«  ÎMl  et  h. 

21.  Lu  tKMS  déteiituur  preHcrit  \'u»ufruil 
pur  dix  ou  vingt  ans.  — J.ti.  l'rencnpl.  riv  , 
«i;;-;.  —  V.  art.  I1I7,  n"*  71  ««t  n. 

22.  Ainsi,  la  jo'  h  litro    ' 
tier,  loiiilét^siir  un  i                 i  •  d-i  \y 
ap;i;ii'ent,    fait    prescriro   lusulrilil  eonlro  lu 
virilable  propriétaire.  —  Roq.  17  juill.  1H16, 
J  G.   l'rrsrripi  no.,  '.KiH. 


23.  L'art,  'lld^  ne  s'applique  pa»  aux  ser- 

—V.) 

ot  s.;  art.  7(M'.,  n»'  '25  et  .^. 


t)i7u'/M((^>uest.  controv. 


.  art.  690,  n»'  h:\ 


24.  Il  no   .H'applii]uo  pas   non  plus  aux 

droits  il'usivje  forestier;  ce«  droit."»  ne  peu- 
vent étro  éteints,  même  h  l'égard  d'un  tier.'i 
aniuereur,  que  par  la  prescription  treiito- 
nairo.  — Grenoble.  23  juill.  1832,  J.(i.  L'mj'/'î 
/■<))•.,  141.  —  Civ.  c.  31  déc.  1.s'i.\  O.P.  46.  1. 
3'.»,  et  sur  renvoi.  Mot/.  2  juill.  1846,  J.G. 
Usnqe,  14t.  —  Observ.  conf.,  ibid. 

25.  La  prescription  établie  par  l'art.  226.^ 
ne  s'ap|ilique  fias  aux  droits  iticorpnreh  qui 
sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi, 
alors  même  qu'il  sagirait  do  rentes  fonciè- 
res. —  Civ.  c.  14  août  1840,  J.G.  Prescript. 
civ.,  9(iO  et  7(X1. 

26.  L'action  accordée  aux  créanciers  par 
l'art.  1167  ne  peut  être  rcpousséo  par  la 
prescription  acquisitive  édictée  par  l'art. 
2'2()5,  en  faveur  du  possesseur  avec  juste  titre 
et  bonne  foi,  les  acquéreurs  au  proût  des- 
quels ont  été  passés  les  actes  reconnus  frau- 
duleux étant  obligés  personnellement  envers 
les  créanciers  admis  à  exercer  contre  eux 
l'action  révocatoire.  —  Riom,  3  août  1840, 
J.G.  Obli<jnl.,  2881.—  Civ.  r.  9  janv.  Is65, 
D.P.  65.  1.  '20.  —  V.  toutefois  observ.,  J.G. 
Ol>Ur]al.,  2879. 

27.  De  même,  la  prescription  décennale 
ne  (leut  être  invoquée  par  un  donataire  pour 
faire  rayer  les  hypothèques  qui  grèvent  les 
immeubles  donnés,  bien  qu'il  fût  mineur  au 
moment  do  la  donation,  et  dès  lors  non  ca- 
pable de  mauvaise  foi,  si  cette  donation,  faite 
par  l'aieul  et  acceptée  par  le  père  du  mineur, 
a  eu  pour  but  de  frustrer  les  créanciers  de 
l'aieul.  —  Grenoble,  o  mars  1823,  J.G  Pres- 
cript. civ.,  916. 

28.  La  prescription  de  dix  ans  n'est  pas 
opposable  à  l'action  en  revendication  for- 
mée contre  un  tiers  acquéreur  de  biei»  qui 
ont  fait  l'objet  d'une  donation  révoquée  pour 
cause  de  survenance  d'enfant.  Cette  action 
n  est  prescrite  que  par  trente  ans.  —  V.  art. 
966,  n»!. 

§  3.  —  Conditions  de  la  prescription  de  dix 
oti  vingt  ans  :  bonne  foi,  juste  titre,  do- 
micile. 

29.  — L  Bonne  foi. — La  bonne  foi  exigée 
par  l'art.  2265  est  la  juste  opinion  que  doit 
avoir  le  possesseur  qu'il  aac(]|uis  la  propriété 
de  l'immeuble  qu'il  possède. — J.G.  Prescript. 
civ..  914. 

30.  Pour  que  la  bonne  foi  existe,  il  faut  : 
1°  ignorer  qu'un  autre  que  celui  qui  vous 
transmet  la  chose  en  est  propriétaire  ;  ■!'>  être 
convaincu  que  celui  qui  vous  la  transmet 
avait  le  droit  et  la  capacité  de  l'aliéner;  3°  la 
recevoir. par  un  contrat  exempt  de  fraude  et 
de  tout  autre  vice. —  J.G.  Prescript.  civ..  914. 

31.  Sur  les  caractères  de  la  bonne  foi.  V. 
aussi  art.  35<\  n»'  2  et  s.;  mais  les  solutions 
relatives  à  la  restitution  des  fruits  ne  sont 
pas  de  tout  point  applicables  à  la  prescrip- 
tion. —  V.  art.  349,  n<»  1  et  s. 

32.  —  1°  Ignorance  quant  à  la  propriété. 
—  Le  tiers  acquéreur  ne  peut  invoquer  sa 
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vin'.:t  ans.- Heq.  H  îi  '   1. 17. 

36.  Lo  ticr.s  n'i'  .u  luin  ^' ul  dm 
biens  qu'il  sait  r  à  la  femme  n'e«t 
pas  flo  honnf>  foi,  pu  :"nt,  il  no 
lient  opposer  la  prescript  ui  ou  vingt 
ans.  —  l'.enne.'?,  14  juin  l'-  il,  J.'j.  Contr.  de 

mur.,   1317,  l't   Prrxrriiil.  riv  ,  ~'.\\  , 

37.  La  pu  ■  as 
être  invoqii  'i- 
ciers  par  celui  «j  luis  lim  \"<i 
preneurs  à  bail  ,  alors  i,  ito 
de  l'acte  d'aïquisition  et  notam;  la 
vileti;  du  prix  la  preuve  qu'il  ait 
l'existence  de  la  don^anialite. — Req.  19  févr. 
ls7!.  D.P.  73.1.  20(). 

38.  On  nu  doit  pas  considérer  comme  étant 
do  bonne  foi  celui  qui  doute  si  son  auteur 
était  ou  non  maître  de  la  chose,  ou  avait  ou 
non  le  droit  de  l'aliéner.  —  J.G.  Prescript. 
CI»..  921. 

39.  Cependant,  bien  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  ait  connu  la  (loiiation  que  le  ven- 
deur en  avait  antérieurement  faite  a  un  tiers, 
il  a  pu  néanmoins  être  réputé  de  bonne  foi. 
et  être  admis  a  opposer  au  donataire  la  pres- 
cription dé'  ennale,  lorsqu'il  est  établi  que  la 
donation  n'avait  jamais  été  exécutée,  et  que 
l'acheteur  a  eu  juste  sujet  de  croire,  à  raison 
de  l'abstention  volontaire  et  effective  du  do- 
nataire, qu'il  n'a  pas  accepté  la  donation,  et 
que  le  donateur  est  reste  propriétaire  des 
biens  donnes.  —  Civ.  r.  30  juin  1843,  DP. 
45.  1.  338.  —  V.  toutefois  observ.,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  921. 

40.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble 
sait  que  cet  immeuble  n'a[)partient  au  ven- 
deur que  pour  une  partie  déterminée,  c'est 
seulement  à  l'égard  de  cette  partie  qu'il 
est  acquéreur  de  bonne  foi.  —  J.G.  Pres- 
cript.  civ.,  922. 

41.  Ainsi,  l'acquéreur  de  la  moitié  d'un 
immeuble  indivis,  avec  déclaration,  de  la 
part  du  vendeur,  que  l'autre  moitié  appar- 
tient à  ses  enfants,  ne  peut  être  considéré 
comme  possesseur  de  bonne  foi  à  l'égard  de 
cette  seconde  moitié  qu'il  a  acqaise  posté- 
rieurement du  même  vendeur.  —  Bourges, 

II  lanv.  1K?9,  J.G.  Prescript.  civ.,  922. 

42.  Celui  qui,  avant  le  partage  d'un*  suc- 
cession composée  de  plusieurs  immeuble», 
a  acheté  l'un  d'eux  (f  un  seul  des  cohéritiers, 
bien  qu'il  n'ignore  point  que  par  l'événement 
du  partage  cet  immeuble  peut  être  exclu  en 
tout  ou  eh  partie  du  lot  de  son  vendeur,  doit 
être  considéré  comme  n'ayant  rien  a'.'quis 
de  bonne  foi.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  9il. 

43.  La  circonstance  que.  dans  la  vante  d'un 
acquêt  de  communauté  consentie  par  le  mari 
.-eul  après  le  décès  de  sa  femme,  on  a  relaté 
l'acte  d'acquisition  des  époux,  fait  assez 
connaître  à  l'acquéreur  la  nature  du  fonds 
vendu  pour  qu'il  ne  soit  pas  fondé  à  se  pré- 
valoir de  sa  bonne  foi  vis-à-vis  des  hériHers 
de  la  femme,  ni,  par  suite,  à  leur  opposer  la 
prescription  de  di;c  ans:  il  importe  peu  que 
le  prix  ait  été  payé  comptant.  —  Bourges..  10 
janv.  1826,  J.G.  Prsseript.  civ.,  93a 
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44.  Si,  avant  la  détention,  le  tiers  déten- 
teur a  été  partie  dans  un  acte  (jui  pouviiit  lui 
ijonner  connaissance  des  droits  d'un  tiers 
(coiiimo  dans  un  inventaire  ou  le  titre  de  ce 
dernier  .se  trouvait  rap|)elé),  cette  circon- 
stance est  de  nature  à   vicier  la  possession 

?u'ii  acquiert  d'un  autre  que  de  ce  tiers.  — 
'aris,  1"^  mars   1808,  J.G.   Prescript.  civ., 
932-3''. 

45.  Est  considéré  comme  de  mauvaise  foi 
le  détenteur  qui  savait  que  l'immeuble  par 
lui  acquis  était  grevé  de  substitution.— Civ.  c. 
9  janv.  1827,  J.G.  Prescript.  civ.,  932-5»,  et 
Suhslit.,  409. 

46.  Un  donataire  d'immeubles  ne  peut 
opposer  la  prescription  déiennaie,  lorsque 
le  donateur  de  mauvaise  foi  s'est  réserve  la 
jouissance  de  l'immeuWe,  l'a  aflérme  pour 
son  compte  personnel,  et  a  continué  d'en 
jouir  publiquement.  —  Bourges,  11  janv. 
1839,  J.G.  Prescript.  civ.,  936  et  922. 

47.  L'acquéreur  qui  a  acheté  un  immeuble 
dépendant  d'une  succession  ne  peut  pas  in- 
voquer son  juste  titre  et  sa  bonne  foi  sous 
le  prétexte  que  son  vendeur  était  héritier 
appnrent,  et  opposer  la  nrescription  décen- 
nale à  l'action  en  reveiiaication  des  cohéri- 
tiers, alors  que  ceux-ci,  tous  enfants  du  dé- 
funt, et  habitant  le  pays,  sont  au  nombre  de 
sept,  et  que  l'immeuble  qui  lui  a  été  vendu 
par  un  seul  est  un  des  plus  importants  de  la 
succession.  —  Civ.  c.  8  janv.  1838,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  925  et  900-6o. 

48.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  ac- 
tionné en  délaissement  ne  peut  opposer  qu'il 
a  acqnis  de  bonne  foi  du  propriétaire  ap- 
parent, si  celui-ci  ne  posséaait  qu'en  vertu 
d'une  décision  rendue  par  une  autorité  in- 
compétente. —  Bordeaux,  28  juin  183'4,  J.G. 
Prescript.  civ.,  924. 

49.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  au 
Sers  détenteur  qui  prétend  que  l'immeuble 
est  libéré  des  charges  qui  le  grèvent  par  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  Ainsi,  le 
tiers  acquéreur,  pour  être  considéré  comme 
de  bonne  foi  et  avoir  le  droit  de  se  prévaloir 
de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  doit 
établir  l'ignorance  où  il  était  que  le  pri.\  dû 
au  vendeur  originaire  n'avait  pas  été  entière- 
ment acquitté.  —  Paris,  12  févr.  1844,  J.G. 
Prescript.  civ.,  9o3-2o,  et  Fenfe,  1336-7°. 

50.  Ainsi,  le  tiers  acquéreur,  chargé  par 
son  contrat  de  payer  au  vendeur  originaire 
le  prix  de  la  première  vente,  est  non  rece- 
vablo  à  se  prévaloir  contre  l'action  en  réso- 
lution, intentée  par  ce  dernier,  de  la  prescrip- 
tion de  dix  à  vmgt  ans,  car  il  ne  peut  être 
considéré  dans  ce  cas  comme  étant  de  bonne 
foi.  — Limoges,  19  janv.  1824,  J.G.  Prescript. 
civ.,  9"i6.  —  foulouse,  6  mars  1844,  ibid. 

51.  De  même,  lorsqu'un  acquéreur  s'est 
obligé  de  payer  les  rentes  dont  l'immeuble 
peut  être  grevé,  cette  clause  du  contrat  est 
exclusive,  a  l'égard  de  ces  rentes,  de  la  pos- 
session avec  juste  titre  et  bonne  foi  de  la 
part  de  l'acquéreur;  en  conséquence,  il  ne 
peut  s'affranchir  de  l'obli.gation  de  les  servir 
que  par  la  prescription  trentenaire.  —  Col- 
mar,  24  août  1822,  Prescript.  civ.,  931.  — 
Limoges,  29  août  1839,  ibid.,  et  Obligat.,  4'.49.  j 

52.  Lorsque  les  charges  dont  l'immeuble 
est  grevé  {V.  suprà,  n»*  10  et  s.)  ont  été  dé- 
clarées dans  le  contrat,  le  tiers  détenteur 
ne  peut,  à  l'égard  des  ces  charges,  être  ré- 
puté possesseur  de  bonne  foi;  il  ne  peut 
doac  prétendre  que  l'immeuble  en  est  libéré 

Jar  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  — 
.G.  Prescript.  civ.,  931. 

53.  L'adjudicataire  d'une  forêt  soumise  à 
un  droit  d  usage  ne  peut  op})Oser  la  pres- 
cription décennale  à  l'usager,  lorsqu'il  a  été 
fait  mention  du  droit  de  celui-ci  dans  le 
cahier  des  charges;  ici  ne  se  rencontre  pas 
la  condition  de  bonne  foi  exigée  par  l'art. 
2JG3.  —  Lyon,  29  juill.  1834,  U.P.  33.  2.  17.5. 

54.  L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé,  par 
suite  d'une  acceptation  sous  bénérice  d'in- 
ventaire, du  privilège  de  la  séparation  des 
patrimoines,  ne  peut  pas  opposer  aux  créan- 


ciers do  la  succession  la  prescription  de  dix 
ans,  s'il  n'est  pas  de  bonne  foi,  et  s'il  résulte, 
par  extîiiplo,  des  termes  de  son  contrat  d  ac- 
quisition, souverainement  appréciés  [lar  les 
juges  du  fait,  qu'il  avait  connaissance  du 
privilège  existant  à  leur  profit.  —  I^eq.  7 
août  1«60,  O.P.  60.  1.  im. 

55.  Mais  la  clau.se  du  cahier  des  charges 
par  laquelle  le  vendeur  charge  l'acquéreur 
de  toutes  les  servitudes  actives  et  passives 
qui  pourraient  grever  l'immeuble,  n'est  pas 
suffisante  pour  faire  connaître  à  l'acquéreur 
les  droits  d'un  tiers  et  pour  le  constituer  de 
mauvai.se  fai.  —  Nancv,  14  mars  1842,  J.G. 
Prescript,  civ.,  952,  et  ^iervit.,  1238. 

56.  L'existence  d'une  clause  additionnelle 
d'un  cahier  des  charges  qui  avertissait  les 
acheteurs  du  non-payement  du  vendeur  pri- 
mitif, a  pu,  à  raison  "de  ce  qu'elle  n'était  pas 
signée  par  les  acheteurs,  être  considérée 
comme  insuffisante  pour  les  constRuer  de 
mauvaise  foi  et  les  priver  de  la  prescription 
décennale.  —  Heq.  31  janv.  1844,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  932-20  et  934-2"'. 

57.  La  simple  énonciation,  dans  un  con- 
trat de  vente,  du  titre  de  propriété  du  second 
vendeur,  portant  que  partie  du  prix  n'a  pas 
été  payée,  ne  suffit  pas  pour  constituer  le 
sous-acquéreur  en  mauvaise  foi.  —  Orléans, 
14  déc.  1832.  J.G.  Prescript.  civ.,  933  et  934. 

58.  La  mauvaise  foi  ne  résulte  pas  de  cette 
circonstance,  que  l'acquéreur  aurait  pu  voir, 
en  se  faisant  représenter  le  titre  d'acquisi- 
tion de  son  vendeur,  que  celui-ci  n'avait  pas 
payé  son  prix,  et  qu'ainsi  il  était  soumis  à 
l'action  résolutoire.  —  Bordeaux,  24  déc. 
1632,  J.G.  Prescript.  civ.,  934. 

59.  Et  même  le  tiers  détenteur  peut  oppo- 
ser au  vendeur  primitif  ou  échangiste  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans,  pour  se  garan- 
tir de  l'action  résolutoire,  bien  qu'il  ait  eu 
connaissance  que  son  propre  vendeur  ne 
s'était  pas  encore  bbéré  de  son  prix,  s'il  a  eu 
un  juste  sujet  de  croire  qu'il  le  serait  plus 
tard.  —  Nîmes,  19  févr.  1839,  J.G.  Prescript. 
civ..  934. 

60.  Jugé,  toutefois,  que  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  contre  l'action  en  résolu- 
tion, de  la  part  du  vendeur  originaire  non 
payé,  ne  peut  être  opposée  par  le  tiers  ac- 
quéreur qui  a  eu  connaissance  du  contrat 
primitif,  dans  lequel  il  est  déclaré  que  le  prix 
n'a  point  été  pavé.  —  Paris,  20  janv.  1826, 
J.G.  Prescript.  civ.,  932-2o. 

61.  La  bonne  foi  du  possesseur  est  suffi- 
samment établie  par  la  mention  au  contrat 
d'acquisition  de  la  libération  des  vendeurs  et 
l'indication  de  la  date  des  payements ,  en- 
core bien  qu'un  des  précédents  vendeurs  soit 
intervenu  a  ce  contrat  pour  s  obliger  envers 
l'acquéreur  à  justifier  de  l'entier  acquitte- 
ment de  son  prix.  —  Orléans,  21  déc.  1832, 
D.P.  54.  2.  163.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  933. 

62.  Pour  la  prescription  de  l'hypothèque 
par  dix  ou  vingt  ans,  la  bonne  foi  est  égale- 
ment exigée  de  la  part  du  tiers  acquéreur.  — 
V.  art.  2180,  n<"  58  et  s. 

63.  Lorsqu'une  société  acquiert,  la  mau- 
vaise foi  de  celui  des  associés  chargé  de  faire 
les  achats  pour  le  compte  de  la  société  em- 
pêche la  prescription,  nonobstant  la  bonne 
foi  des  autres  associes.  — J.G.  Prescript.  civ., 
938. 

64.  II  en  est  de  même  si  l'associé  ache- 
teur et  mandataire  de  ses  coassociés  était  de 
bonne  foi,  et  que  ceux-ci  ne  le  fussent  pas. 

—  J.G.  Prescript.  civ.,  938. 

65.  Une  commune  qui  a  commencé  à  pos- 
séder de  mauvaise  foi  est  censée  posséder 
toujours  au  même  titre,  quoique  tous  les 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  possession  de 
mauvaise  foi  soient  morts   ou  réputes  tels. 

—  J.G.  Prescript.  civ.,  939. 

66.  —  20  Ignorance  quant  à  la  caparité. 

—  L'acquéreur  ou  le  donataire  peut  se  pré- 
valoir de  la  bonne  foi  lorsqu'elle  dérive  d'une 
erreur  de  fait.  Ainsi,  i)eut  être  de  bonne  foi 
et  utile  à  La  prescription  décennale,  l'acqui- 


sition faite  d'un  mineur  qui  se  déclarerait 
maieur.  —  J.G.  Prescript.  civ..  919. 

67.  L'acheteur  d'un  immeuble  vendu  h 
non  domino  peut  être  déclare  de  bonne  foi, 
dans  le  sens  de  l'art.  2263,  quoique  son  ven- 
deur se  trouvât  en  état  de  minorité,  une 
telle  circonstance  n'étant  pas  exclusive  delà 
bonne  foi  de  cet  acheteur;  c'est  la,  d'ailleurs, 
un  moyen  personnel  à  ce  mineur,  et  qui  ne 
{)eut  être  invoqué  par  le  demandeur  en  re- 
vendication. —  Heq.  27  févr.  18.36,  D.P.  .36. 
1.  1x9. 

63.  Il  ne  peut  y  avoir  bonne  foi  de  la  part 
de  celui  qui  a  reçu  contre  la  prohibition  de  la 
loi,  et  qui,  dans  le  principe,  a  dû  savoir  que 
celui  qui  donne  n'avait  pas  le  pouvoir  d'alié- 
ner; en  conséquence,  les  donataires  ne  peu- 
vent opposer  la  prescription  décennale  aux 
héritiers  du  donateur  qui  réclament  la  déli- 
vrance de  la  légitime  qui  leur  est  due.  — 
Nancy,  6  mars  1840,  J.G.  Prescript.  civ..  920. 

69.  —  3°  Contrat  nul.  —  La  bonne  foi 
provenant  d'une  erreur  de  droit  est   sans 
etlet  relativement  à  la  prescription.  —  J.G 
Prescript.  civ.,  920. 

70.  Ainsi,  l'ignorance  des  vices  d'un  acte 
translatif  de  propriété,  nécessaire  pour  con- 
stituer la  bonne  foi  de  celui  qui  possède 
comme  propriétaire,  ne  doit  pas  s'entendre 
d'une  nullité  de  droit  qui  vicierait  cet  acte, 
—  Orléans,  15  juin  1820,  J.G.  Prescript.  civ., 
920. 

71.  Celui  qui,  par  erreur,  croit  avoir  fait 
une  acquisition  illégale,  ne  peut  prescrire  que 
par  trente  ans.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  913. 

72.  Celui  qui,  dans  l'ignorance  de  l'art. 
1988  c.  civ.,  aurait  cru  pouvoir  acquérir  va 
lablement  d'un  mandataire  muni  d'une  pro- 
curation générale,  ne  prescrirait,  nonobstant 
sa  bonne  foi  réelle,  que  par  trente  ans.  - 
J.G.  Prescript.  civ.,  920. 

73.  Un  titre  nul  est  exclusif  de  la  bonne 
foi  et  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion décennale.  —  V.  art.  22()7. 

74.  —  II.  Juste  titre.  —  \°  Caractères  du 
juste  titre.  —  En  exigeant  un  juste  titre, 
l'art.  2265  entend  parler  d'un  titre  habile  à 
transférer  la  propriété,  et  tel  que  la  transla- 
tion aurait  eu  lieu  réellement,  s  il  était  émané 
du  vrai  propriétaire.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
880. 

75.  Le  titre  peut  être  juste  à  l'égard  de 
l'acquéreur,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas  de  la 
part  du  vendeur.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  881. 

76.  Ainsi,  l'acquéreur  peut  prescrire  de 
son  chef  par  dix  ou  vingt  ans,  sans  qu'on  ait 
droit  de  lui  opposer...  ni  la  mauvaise  foi  de 
son  vendeur.  —  Paris,  13  mars  1817,  J.G. 
Prescript.  civ.,  SSl-fo. 

77.  ...  Ni  même  le  dol  de  ce  vendeur.— 
Pans,  8  juin  1825,  J.G.  Prescript.  ci».,  881-1  o 
et  630. 

78.  Celui  qui  a  acquis  d'un  possesseur 
précaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif,  com- 
mence, en  vertu  de  ce  titre,  à  posséder  anima 
dumini,  et,  dès  lors,  peut  acquérir  la  pro- 
priété par  une  possession  de  dix  à  vingt  ans, 
s'il  est  de  bonne  foi.  —  Civ.  c.  12  janv.  1832, 
J.G.  Prescript.  civ.,  881-2»  et  435. 

79.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  transférer 
la  propriété  des  différentes  pièces  comprises 
dans  une  vente  ou  dans  une  donation,  que 
l'acte  les  désigne  toutes  nominativement  et 
d'une  manière  spéciale;  il  suffit  de  la  dési- 
gnation de  la  ferme  ou  du  domaine,  et  qu'il 
soit  prouvé  que  toutes  les  pièces  de  terre 
dont  il  se  compose  sont  comprises  dans  les 
jouissances  et  font  partie  de  l'exploitation  du 
fermier;  en  conséquence,  l'acquéreur  ou  le 
donataire  peut  acquérir  par  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans  les  différentes  pièces  qui 
composent  un  domaine,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  été  nominativement  désignées  dans  l'acte 
de  vente  ou  de  donation.  —  Civ.  c.  23  janv. 
1837,  J.G.  Prescript.  civ.,  882-1».  —  Conf. 
Civ.  r.  31  janv.  1837,  ibid.,  882-2»,  et  Vente, 
631-10.  _  'V.  art.  330,  no*  23  et  s. 

80.  De  môme,  des  actes  de  vente  d'une 
propriété  autrefois    vendue  administrative- 
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lmii'>4  tiM'iiit*H,  (to  lit  riiiiiriiiini'i«  oxiirliiu'o 
(liins  la  voiilo  Hiliniiiis(i:iii\ei  ot  ilr>«  liiilt  ilo 
lu  i^iiiisiv  Olro  *'(MiMiili<ri's  l'iiiniiio  Uitiiiniit  un 
jutlK  tilro  siiitroitiiltio  ilo  HiHVir  do  Iimmo  fi  la 
prosrrlplliin  tioctMiii.ilo  d'un  terrnxn  cniWifyu 
i|uo  l<tH  ii('i|iitViMn>«  ont  (Kii  iipo,  diinn  r<ipinioii 
(iu'il  laiMinl  piirtio  «io  cvttu  oniiliMiiinio.  — 
l,iv    0.  'i  jnill    l>>i;>,  J.li.  I'r«»cr\iit.  ru«.,  \¥î)\. 

81.  llliMi  ipi'il  ptil-tsti  Y  nvoir  Iiimi  t\  tiilor- 
prot;ili(nt  d'un  cnnliiit  aiuiiiiiislriitir  pour  hb- 
voM'  si  Io  vi'iiiloiir  oliiil  propnoLiiro  d'un  dex 
linniciitilcs  (|u'il  a  soiidus  ;^  un  (lors,  ni'an- 
iiKMiis  nno  (our  d'aiipol  piuit  accuoillir  la 
pitwcMiphon  di'tiMiniilo  invoipico  par  i  o  dtu- 
itior  on  so  lomlant  sur  lo  (pio  son  titro 
coniprciid  col  iinnioulilu,  sans  Otro  tonuo  d« 
ronvo\or  proalalilciiionl  il  l'.uitorilo  aduniiis- 
trativo  l'intfrpii'talion  du  titro  du  vondour. 
—  (".iv.  0.   7  mars  IS;t.S,  J.(i.   l'n-airifil    riv., 

82.  MniK  s'il  apparaît  qu'un  fonds  (pie 
l'acipiorour  souliont  avoir  luit  p:irtio  d'iin- 
uu'ulilos  à  lui  vondiis  dopiiis  plos  ilo  di\  ans, 
luisait  [turtio  ilo  la  voiilo  d'autros  iinnioulilt>s 
consonlio  i\  un  autre  luir  Io  nu^nio  vondour, 
Io  proiuior  n'est  pas  fondé  il  se  provaloir  do 
la  prosi-riplion  doionnalo.  —  LiniOi^os,  21 
aoOt  KSIl,  .l.Ci.  Pn\<C)if>(.  civ.,  KS;t. 

83  Uoil  ôtro  of;aloinoiit  roputo  juste  titro 
rolui  ipii  a  transiuus  une  i>ro|irii>to  anlonou- 
ronuMil  louoo  A  l)ail  oniphytootuiuo,  lorsiiuo, 
dans  le  tilro  du  vondour,  il  avait  t^todoclaré 
que  la  cliar};o  onipliylcotiipio  avait  oto  ra- 
cliotoe.  —  Ueq.  20  juin  1627,  J.d.  l'rcscrifjt. 
ni'.,  y(V2. 

84.  Le  litre  qui  sort  de  base  i\  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vin(;t  ans  doit-il  otre  trans- 
crit 9  —  V.  L.  2:t  mars  ISoo,  art.  3,  n»'  liO 
et  s.,  suprà,  p.  li:U). 

85.  bur  les  conditions  que  doit  réunir  le 
titre  pour  servir  do  hase  a  la  prescription 
doi'oiinale,  V.  art.  22(57. 

86.  —  2»  Voite,  Dalioi%  en  payement.  — 
La  vente,  la  dation  en  payement  ot  tous  les 
actes  équipoUoiits  à  vente  sont  de  justes 
titres,  dans  le  sens  de  l'art.  22G5.  —  J.G. 
Pcf.<t'ri/)^.  civ.,  8S5. 

87.  La  vente  d'un  immeuble  qui,  à  l'épo- 
quo  où  cette  vente  a  eu  lieu,  était,  do  la  part 
du  vendeur,  1  olijot  d'une  action  en  revendi- 
cation qu'un  arrêt  a  ultérieurement  accueil- 
lie, constitue  par  elle-même,  et  indopondam- 
ment  de  l'arrêt  intervenu,  un  juste  titre,  sus- 
ceptible de  servir  de  base  à  la  prescription 
de  dix  ans  coitre  le  tiers  qui,  plus  tard,  se 
prétend  à  son  tour  propriétaire  du  mémo 
immeuble.  —  Req.  20  nov.  18tl0,  D.P.  61.  1. 
404. 

88.  Par  suite,  ce  tiers  ne  peut  repou.sser 
la  proscription  décennale  qui  lui  est  opposée, 
sous  prétexte  qu'une  décision  judiciaire  n  a 
pas  le  caractère  d'un  juste  titre,  dans  le  sens 
de  l'art.  221)5,  à  raison  de  son  etTet  purement 
déclaralil',  le  juste  titre  invoqué  contre  lui 
consistant  dans  la  vente  de  l'immeuble  liti- 
iîieux,  et  non  dans  l'arrêt  qui  a  consacre  le 
droit  du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

89.  —  3°  Le;;»-.  Donation.  —  Le  legs,  la  do- 
nation, sont,  tout  aussi  bien  que  les  actes  à 
titre  onéreux,  des  justes  titres  propres  à  fon- 
der la  prescription  décennale.  —  J.G.  Pres- 
cvip.  civ..  886.  —  Couf.  Giv.c.  23  janv.  1S37, 
ibid.,  882-10. 

90.  Une  donation  non  /ra»iscni<e  constitue 
un  juste  titre  pouvant  servir  de  base  à  la 
prescription  décennale  (c.  civ.  939,  9 il).  — 
Agen,  2'«  nov.  18i2,  J.G.  Prescript.  civ.,  88G. 
—  Civ.  r.  16  juin  1869,  D.P.  69.  1.  478. 

91.  L'ancien  propriétaire  des  biens  don- 
nés, qui  les  revendique  sur  le  donataire  de 
bonne  foi,  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
ayant  intérêt,  aux  termes  de  l'art.  941  c.  civ., 
àopposer  à  celui-ci,  qui  veut  prescrire,  la 
non-transcription  du  contrat.  —  J.G.  Pres- 
cri/il.  civ.,  887. 

92.  En  sens  contraire,  une  donation  entre 
vifs  non  transcrite,  n'étant  pas  opposable  aux 
tiers,  ne  peut  servir  de  base  et  de  point  de 


di'ipnrt  pour  li  |<ro^rrlptlon  d<'<«nfialn  «ii  fn- 
Nonr   du  <l  Moidrnut,  2fi   févr. 

iKil,  h.l' 

03.  Miim  Io  doinut   di<  (r.i        .         ri  dn  !■ 
dunation  no  pool  i'Iik  uim        ,  ..         (r(  in 
VAVIH  du  doniil)  ir  dn  d> 

qui,  iiviiiit  quo  t .  . .  , n'uioiii  ,.. ...  ,:, 

H(  iiplion  Hur  riiiiinoiiblodoniio,  on  a  prem  ni 
la  proprioto  pur  uno  pohkohhoii  do  du  un* 
fiiiiiloe  Hiir  l'iuto  do  vonto  «t  tioii  nur  l'iiclo 
<lo  donulion.  —  l<oi|.  n  iniii  IH  .1,  |i.i>.  ÏA.  1. 
2r.t. 

04  L'arl.  226r;  ont  il  Applitnblo  nu  tiers 
acipioroiir  ti'uii  bion  coniprm  diitis  uno  dona- 
lion  sujollo  a  tciluctton  y  —  V.  urt.  ÏÏM), 
n""  ;i'i  ol  H. 

08.  —  4"  l'artaffr  il'(virenH'inl .  —  Un  pnr- 
la;;o  d'a><(:oiid.iiil  i.iil  .hhiis  fuiiio' do  don.ilion 
onti'o  vifs,  ol  portant  sur  les  liions  pri'>.HOiitH 
du  donatour,  conrôro  nux  onlaiils  donulairos 
lu  (piaillé  do  .^urcrsseum  à  titre  ftartu  ulirr 
do  00  doinier,  et  peut,  dén  lors,  constituer  il 
leur  prtilll  un  juste  tilro.  suscefiliblo  do  ser- 
vir lie  base  i\   la  proscription  doconnale.  — 

—  Hour-os.  2;; janv.  iK.li;,  |).|'.  [i'j.  1.  :m. 
06.  Jufjo,  au  contraire,  qu'un  partage  an- 
ticipe fait  par  acte  entre  vifs  par  un  pure  à 
SOS  enfants,  ne  peut  être  invoqué  par  l'un  des 
enlanls  abandonataircs  comme  un  juste  titre 
propre  ù  servir  do  hase  a  la  proscription  de 
di\  ans;  l'enfant  continue,  on  ce  cas,  la  per- 
sonne <le  son  péro,  ot  n'a,  comme  lui.  cpi  uno 
possession  vicieuse;  dos  lors,  il  ne  peut  pres- 
crire (lue  par  trente  ans.  —  Orléans,  12juill. 
ISCO,  D.P.  60.  2.  l.'il. 

97.  Le  tiers  acquéreur  d  un  immeuble 
compris  dans  un  (lartago  d'ascendant  peut 
invoquer  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
it  partir  de  l'acquisition,  s'il  a  juste  titre  et 
bonne  foi.— D.l'.  72.  1.321,  note  3. 

98.  —  '6°  Constitution  de  dot.  —  Un  con- 
trat de  mariage  contenant  constitution  de 
dot  peut  valoir  comme  juste  titre. —  Nancy, 
U  mars  18'i2,  J.G.  Prescript.  civ.,  888. 

99.  Lorsqu'il  y  a  dcclaration  (jue  l'estima- 
tiuii  de  la  chose  donnée  en  dot  en  transporte 
la  propriété  au  mari,  celte  doclaration  con- 
stitue au  profit  du  mari  un  juste  titre  à  l'ef- 
fet de  prescrire  la  propriété  de  l'immeuble. 

—  J.G.  l'rescript.  civ.,  891. 

100.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  oii 
l'héritage  a  été  apporté  sans  estimation,  ou 
avec  estimation,  mais  sons  déclaration  qu  il 
y  a  translation  de  propriété  (Quest.  controv.), 

—  J  (V  Prescript.  civ.,  891  et  412. 

101.  —  6»  Apport  en  communauté.  —  En 
matière  de  société  conjugale,  si  la  femme  ap- 
porte en  communauté  un  héritage  par  elle 
acquis  de  mauvaise  foi.  la  prescription  dé- 
cennale court  au  profit  du  mari  de  bonne  foi 
du  jour  de  son  entrée  en  ppssession.  —  J.G. 
Pre!>cript.  civ.,  894. 

102.  —  7»  Société.  — Le  contrat  de  société 
ne  peut  pas  servir  de  base  à  la  prescription 
décennale  :  la  mauvaise  foi  de  celui  des  as- 
sociés qui  apporte  dans  la  société  un  immeu- 
ble dont  il  sait  n'être  pas  propriétaire,  se 
communique  à  la  société  et  vicie  la  posses- 
sion sociale;  mais  cela  ne  doit  être  admis 
qu'entre  des  associés  solidaires  :  si  un  corn-' 
manditaire  possesseur  de  mauvaise  foi  d'un 
fonds  le  versait,  pour  sa  part,  entre  les  mains 
des  gérants,  ceux-ci  ou  la  société  seraient 
fondés  à  se  prévaloir  de  l'art.  2263.  —  J.G. 
Pr>'i>rript.  civ.,  894. 

103.  —  8"  Succession.  —  L'héritier  qui, 
trouvant  dans  la  maison  du  défunt  une  chose 
appartenant  à  autrui,  et  dont  le  défunt  igno- 
rait l'existence,  la  possède  comme  faisant 
partie  des  biens  de  la  succession,  ne  peut  la 
prescrire  que  par  trente  ans.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  889. 

104.  Ainsi,  l'héritier  n'acquiert  pas  par 
une  possession  de  dix  ans  les  immeubles 
(ju'il  trouve  dans  la  succession;  la  qualité 
d'héritier  n'est  point  un  juste  titre  pour 
prescrire.  —  Bruxelles,  24  janv.  1824,  J.G. 
Prescript.  civ.,  889. 

105.  Juge  au  contraire,  que  l'héritier  qui 
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htitution  do  la  sociclu,  et  poul  proHcrire,  4 
partir  de  c-lle  epiniue,  itoil  par  trente  ans, 
s  il  était  de  mauvaise  fui,  auit  (tar  dix  ou 
vini^t  an»,  da-  '■■  a»  contraire.  —  J.G. 
l'ri-srripl.  cif 

109.  .Suivaiii  UNI'  .lulre  opinion.  In  pren- 
cription  ne  cotninonce,  dans  un  tel  ca.H,  que 
du  jour  du  partage.  —  J.(j.  l'reaeript.  eiv., 

110.  Lors(iun  l'apport  de  l'immeuble  à  la 
société  a  éto  l.iit  par  un  associe  d»*  liorinf  foi, 
l'autre  associe,  dans  le  lot  du  :  1- 
ble  est  toinl>é  par  suite  dii  il 
joindre  la  possession  ant.  it 
de  société  a  celle  (jue,  p.i  if  . 
du  partage,  il  est  réputé  avoir  eue  lui-inotne 
durant  l'association.  —  J.G.  Prescript.  ci»  , 
895-2". 

111.  En  matière  de  partage  de  commu- 
nauté conjugale,  si  l'immeuble  de  commu- 
nauté échoit  au  mari  de  mauvai.se  foi  qui  en 
avait  fait  l'apport,  le  fait  de  la  mise  en  com- 
munauté n'influe  en  rien  sur  la  prescriptiOQ. 
—  J.li.  Prescript.  civ.,  «96. 

112.  Si  l'immeuble,  ameubli  par  le  mari. 
échoit  à  la  femme  de  bonne  foi,  elle  est  cen- 
sée en  être  devenue  propriétaire  dès  I  époque 
du  mariage.  —  J.G.  Prescript.  civ..  896. 

113.  Si  l'immeuble  apjiorté  par  la  femme 
de  mauvaise  foi  tombe  dan^  son  lot  la  pres- 
cription n'a  pas  lieu,  le  mari  eût-il  prescrit 
par  dix  ou  vingt  ans  duram  li  mariage.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  896. 

114.  Enfin,  si  la  femme  de  bonne  foi  se 
j  trouvait  reinvestie,  par   le  partage    de  l'im- 

I  meuble  par  elle  apporté  dans  l  commu- 
I  naute,  elle  prescrirait  par  di  et  vingt  ans 
j  en  joignant  a  sa  possession  antérieure  ai 
j  mariage  celle  que  son  mari  a  eue  pour  elle 
I  durant  la  communauté.  —  J  G.  Prescript, 
!  civ.,  ^96. 

I  115.  —  10»  Transaction.  —  La  transac^ 
'  lion  est  un  juste  titre  pour  prescrire,  lors- 
I  qu'elle  a  réellement  opéré  translation  de  la 
chose,  mais  non  lorsque,  soit  quebe  ait  ou 
non  déplacé  la  possession,  elle  n'a  fait  que 
confirmer  le  droit  ancien  sans  en  créer  un 
nouveau.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  892. 

116.  S'il  est  difficile  d'apprécier  quelle  est 
celle  des  parties  dont  les  prétentions  sont 
fondées,  on  doit  considérer  celle  qui  acquiert 
ou  conserve  la  posse.ssion  comme  en  étant 
investie  désormais  au  titre  dont  elle  s'est 
prévalue  avant  la  transaction.  —  J.G.  Pres- 

'■   cript.  CIV.,  892. 

117.  —  11°  Jugement.  —  Suivant  un  sys- 
tème, un  jugement  passé  en  force  de  chose 
juiîée  constitue  le  juste  titre  exigé  par  l'art. 
2263.  —  Civ.  r.  21  fevr.  1b^27,  J.G.  Prescript. 
civ.,  893.  —  Civ.  c.  14  juill.  1833.  ihid.  — 
V.  autor.  ence  sens,  tèid.,  et  Tierce-opposit ., 
226. 

118.  D'après  un  autre  système,  le  justt 
titre  doit  présenter  tous  les  caractères  d'un 
acte  translatif  de  propriété;  or.  un  juge- 
ment étant   simplement  déclarait f  d'un  droit 

;  préexistant,   ne  peut  êtro  considéré   comme 
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un  juste  titre;  si  on  dehors  ilo  ce  jtis^oment 
ne  se  rencontre  pas  un  acte  translatif,  la 
prescription  de  l'art.  22(i5  manque  de  base. 

—  Ul)serv.  conf.,  D.P.  61.  1.  4M;  7-2.  1.  17, 
notes;  J.G.  Prescripl.  civ.,  893. 

119.  Un  jugement  de  partage  n'est  pas  un 
juste  titre  et  ne  peut  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans.— Req.  8  août 
1872,  D.P.  72.  1.  17. 

120.  Mais  cette  règle  ne  s'applique  pas 
aux  jugements  d'adjudication,  ces  jugements 
étant  translatifs  de  propriété.  —  J.G.  Pres- 
cripl. ctu.,  ti93. 

121.  Une  décision  judiciaire  non  revêtue 
de  signature,  et  n'ayant  point  de  valeur  lé- 
gale, ne  peut  constituer  un  juste  titre  de  na- 
ture à  servir  de  base  à  la  prescription  do  dix 
a  vingt  ans.  —  Req.  14  juill.  1873,  U.P.  74. 
1.  30«. 

122.  —  111.  Domicile  dans  le  ressort  ou 

Hdlto    DU    RESSORT   DE  LA    COUR    d'aPPEL.  —  Le 

délai  do  la  prescription,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art. 2263,  diilere  suivant  que  le  vérita- 
l)le  propriétaire  habite  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  ou  est  domicilié  hors  de  ce  ressort  : 
dans  le  premier  cas,  le  délai  est  de  dix  ans, 
et  dans  le  second,  de  vingt  ans. — J.G.  Pres- 
cript.  civ.,  943. 

123.  D'après  une  opinion,  ce  n'est  pas  au 
domicile  de  droit,  mais  a  la  simple  résidence, 
qu'il  faut  s'attacher  pour  décider  si  le  pro- 
priétaire contre  lequel  la  prescription  ust  in- 
voquée par  un  tiers  détenteur  doit  être  ré- 
puté présent  ou  absent,  et  si,  des  lors,  c'est 
la  prescription  de  dix  ans  ou  la  presciipiion 
de  vingt  ans  qui  doit  élie  appliquée.  —  Nî- 
mes, 12  mars  1834,  J.G.  Prescripl.  civ.,  944 
et  900-5".  —  Pau,  6  juill.  1861,  D.P.  61.  2. 
213. 

124.  Suivant  un  autre  système,  la  loi,  pour 
déterminer  le  temps  nécessaire  à  la  pres- 
cription, ne  considère  point  la  présence  ou 
l'absence  réelle  du  propriétaire  dans  le  n-s- 
sort  ou  hors  du  ressort  de  la  cour  d  appel, 
mais  uniquement  1  existence  de  son  domicile 
civil  dans  ce  ressort  ou  hors  de  ce  ressort. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Prescripl.  en;..  944. 

125.  En  conséquence,  le  tiers  détenteur 
qui  a  acquis  de  bonne  foi  et  à  juste  titre 
peut  invoquer  la  prescription  décennale  con- 
tre le  militaire  qui  se  trouve  sous  les  dra- 
peaux, hors  du  ressort  de  la  cour  où  est  l'im- 
meuble, mais  dans  lequel  il  a  conservé  son 
domicile.  —  Grenoble,  12  juill.  1834,  J.G. 
Presi-ripl.  civ.,  944. 

126.  Une  résidence  accidentelle,  pour  sou- 
tenir des  procès,  quoique  prolongée,  faite 
dans  le  ressort  d'une  cour  par  celui  qui  ré- 
clame la  propriété  d'un  immeuble  situe  dans 
ce  ressort,  ne  suffit  pas  pour  faire  courir 
contre  lui  la  prescription  de  dix  ans,  lors- 
qu'il a  son  domicile  réel  dans  un  autre  dé- 
partement. —  Montpellier,  11  mai  1829,  J.G. 
Prescripl.  civ.,  945. 

127.  Lorsque  le  propriétaire  n'a  de  domi- 
cile nulle  part,  on  doit  le  réputer  présent, 
s'il  réside  dans  le  ressort  de  la  cour  où  l'im- 
meuble est  situé,  et  absent  dans  le  cas  con- 
traire. —  J.G.  Prescripl.  civ.,  946. 

128.  Si  l'on  prescrit  contre  deux  proprié- 
taires par  indivis,  dont  l'un  seulement  de- 
meure dans  le  ressort  où  est  situé  l'immeu- 
meuble,  on  ne  peut  acquérir  par  la  pres- 
cription décennale  que  la  part  de  ce  pro- 
priétaire; si  la  chose  est  indivisible,  la  pres- 
cription ne  s'accompht  que  par  vingt  ans. 

—  S. G.  Prescripl.  <iv.,  947. 

129.  La  circonstance  que  la  prescription 
de  dix  ans  n'aurait  pu  courir  au  profit  d'un 
acquéreur  de  partie  d'un  immeuble  indivis 
entre  plusieurs  héritiers  contre  l'un  des  co- 
héritiers, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
prescription  ait  couru  contre  les  autres  co- 
héritiers présents  :  décider  autrement,  ce 
serait  confondre  les  principes  de  l'indivision 
et  ceux  de  l'indivisibilité.  —  Civ.  c.  12  nov. 
1S33,  J.G.  Prescripl.  civ.,  947. 

130.  Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble 
grevé  d'usufruit  prescrit  par  dix  ans  contre 


le  nu-propriétaire,  bien  que  l'usufruitier  soit 
domicilié  hors  du  ressort  de  la  cour  dans 
l'étendue  duquel  est  situé  l'immeuble.  —  J.G. 
Prescripl.  civ.,  948. 

131.  L'Etat,  quant  à  la  prescription  des 
actions  qui  lui  appartiennent,  est  cen.sé  pré- 
sent partout  ;  sur  tous  les  points  du  territoire, 
on  peut  lui  opposer  la  proscription  décen- 
nale.— 13ruxelles,  8  mai  1824,  J.G.  Prescripl. 
civ.,  949. 
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Titre  (interver- 
sion) 2. 

Titre  nul  73. 

Transaction  115s. 

Usage  forestier 
23,53. 

Usufruit  21  s., 
130. 

Vente  79,  86  s. 

Vente  administra- 
tive 80  s. 


Art.  2266. 

Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son 
domicile  en  différents  temps,  dans  le 
ressort  et  hors  du  ressort,  d  faut,  pour 
compléter  la  prescription,  ajouter  à  ce 
qui  manque  aux  dix  ans  de  présence, 
un  nombre  d'années  d'absence  dou!>le 
de  celui  qui  manque,  pour  compléter 
les  dix  ans  de  présence.  —  G.  civ.  2203. 


Art.  2207. 

Le  titre  nul  par  défaut  de  forme,  ne 
peut  servir  de  base  à  la  prescrij)lion  de 
dix  et  vin{jt  ans.  —  G,  civ.  550,  2263. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prescript.  efo, 

p.  72  et  s.,  n"  48,  78. 

1.  Pour  qu'un  titre  puisse  servir  de  base 
à  la  prescription  par  dix  ou  vingt  ans,  il  faut 
que  ce  titre  soit  réel,  valable,  définitif,  et 
qu'il  protège  la  possession  pendant  tout  son 
cours.  —  J.G.  Prescripl.  civ.,  897. 

2.  —  l.  Titre  kéel.  —  Le  titre  doit  être 
réel  et  non  putatif.  —  J.G.  Prescript.  civ. 
898. 

3.  Les  titres  présumés,  c'est-à-dire  dont 
la  loi  présume  l'existence  dans  le  doute,  et 
les  titres  putatifs,  c'est-a-dire  ceux  que,  par 
erreur,  une  personne  croit  avoir,  sont  in- 
efficaces pour  la  prescription  dont  il  s'agit, 
même  dans  le  cas  où  c'est  par  une  erreur  de 
fait,  et  non  de  droit,  que  le  titre  putatif  a  été 
considéré  comme  valable  pour  la  partie  qui 
veut  s'en  prévaloir.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
898. 

4. .Ainsi,  l'héritier  putatif  ne  prescrit  pas 
par  dix  ou  vingt  ans  contre  le  véritable  hé- 
ritier. —  J.G.  Prescript.  civ.,  898. 

5.  Celui  auquel,  par  suite  d'une  erreur 
provenant  de  l'identité  de  nom,  un  legs  a  été 
payé,  quoiqu'il  ne  fût  pas  légataire,  ne  pres- 
crit point  par  dix  ou  vingt  ans  contre  le  vé- 
ritable légataire  de  l'immeuble.— J.G.  Pres- 
cripl civ.,  898. 

6.  Celui  à  qui  on  a  payé  une  chose  qu'il 
croyait  de  bonne  foi  lui  être  due,  ne  peut  la 
prescrire  que  par  trente  ans.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  898. 

7.  Le  légataire  putatif  d'un  immeuble  peut 
en  être  évincé  après  une  possession  de  dix 
ou  vingt  ans,  si  l'on  vient  a  produire  .le  tes- 
tament qui  a  révoqué  le  legs  à  lui  fait  précé- 
demment. —  J.G.  Prescrip.  civ..  898. 

8.  Enfin,  celui  qui  possède  pendant  dix  ou 
vingt  ans  un  immeuble,  croyant,  par  erreur, 
que  son  mandataire,  qu'il  avait  chargé  de 
l'acheter,  a  en  efTet  rempli  ce  mandat,  n'est 
point  fondé  à  opposer  la  prescription  à  l'ac- 
tion revendicatoire  du  vrai  propriétaire.  — 
i.i}.  Prescripl.  ciu.,898. 

9.  Mais  un  titre  tacite,  c'est-à-dire  celui 
dont  la  loi  induit  l'existence  de  certaines  cir- 
constances, par  exemple,  dans  le  ca.«  de 
l'art.  lo93,  peut  servir  pour  la  presci/ptioji 
décennale.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  89fi. 

10.  —  IL  Titre  valable.  —  1°  Vices  de 
forme.  —  Pour  que  la  prescription  décen- 
nale ait  lieu,  il  faut  que  le  titre  soit  valable. 
—  J.G.  Prescripl.  civ.,  900. 

11.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne 
peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans,  à  moins  que  celui  en  faveur  de 
qui  la  forme  est  établie  n'efface  la  nullité  en 
exécutant  le  titre. —  J.G.  Prescript.  civ.,  899. 

12.  On  ne  présume  même  pas  que  le  por- 
teur d'un  titre  vicié  par  une  nullité  de  forme 
soit  de  bonne  foi.  Ainsi,  la  prescription  dé- 
cennale ne  peut  être  invoquée  par  le  léga- 
taire institue  en  vertu  d'un  testament  irré- 
gulier, bien  qu'en  fait  il  ignorât  les  vices  de 
forme.  — J.G.  Prescripl.  ciu.,  900,  917. 

13.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  nul- 
lité était  couverte  par  la  renonciation  de  la 
partie  intéressée  à  s'en  prévaloir.  Ainsi,  lors- 
que l'héritier,  renonçant  à  faire  valoir  quel- 
que défaut  de  forme  du  testament,  fait  déli- 
vrance de  la  chose  léguée,  le  légataire  devient 
capable  d'en  prescrire  la  propriété  par  dix 
ou  vingt  ans  contre  le  vrai  propriétaire.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  918. 

14.  On  ne  peut  regarder  comme  un  juste 
titre  une  expédition,  délivrée  à  l'acquéreur, 
d'un  contrat  nul  pour  défaut  de  formes,  en 
ce  que  la  minute  ne  serait  signée  ni  par  le 
vendeur  ni  par  les  témoins,  alors  même  que 
cette  expédition  contiendrait  la  mention  nt 


(jIIAH.    V.  —    Tt'ttifin  requit  pour  /irv^rrin-  {l*n'nrrt)itinn  ilrrmnali).      \f':  <JV.  —  Art,   ttt^UD.J      1218 


.■•Iminliin"».    —    Aukits,    \)  murs    iH'iri,   J.O. 
I'n-s<rii>l.  (lin  .  \HKi  .;". 

m.  I.ii  V(<n(o  iloH  iMopriôti'w  (l'un  iiulividii 
uiliiiis  i\  lu  ('('shIoii  iIo  tiM'iis,  laito  hhh'^  Itw 
fdi'iualitt'ri  ('vucos  |i;ir  la  loi,  lit*  iiin^lituo 
iia-^,  au  piodl  (lo  radiuiliiMlairo,  nii  jutlo 
tid't*  pouvant  servir  ilo  lias»  a  la  |iri*H('ri|ilioii 
lio  dix  ans.  —  Met/,  ;i(t  mars  IM.IJ,  J,(i. 
i'ir,scn;W.  civ  ,  IMM»  ;i",  ol  l'tiilliir,  Ht. 

16  l.ursijii'iino  ai||Uiiii'a(ion  a  oloannuli-it, 
fauiit  parla  parlio  saisu^  d'avoir  «tu  It'K'al*'- 
meat  n-prcsi-nlcti,  lo  lomiis  piMidanl  liMpud 
l'imnuMililit  est  rxsti't  dans  l(>s  mains  Uo  lad- 
judiialiiiro  lit'  pout  romiitor  pour  la  pros- 
cn|ilit)ii  do  du  «t  vin^;t  uns.  —  NimoH, 
12  mars  ls;l/i,  J  (î.  l'rrurripl.  riv.,  ilOO-;'»". 

17  1.0  vondiiir  m<  poul  lrans!:n>llro  a  l'ao- 
i|Ui'rt'ur  plus  do  droits  ipi'il  non  avail  lui- 
mOmo,  on  co  sons  (pio,  si  lo  titro  du  voiidoiir 
olait  uno  donation  mcico  d'uno  nuliito  ladi- 
oalo  pour  doiaut  do  lormo,  l'acipuM'our  doit 
s'impulor,  soil  do  n'avoir  pas  vorilio  ce  titro, 
soit  di}  s'Olio  soumis  au\  cliaiicos  d  iiiio 
aciiuisilion  liasardouso  ;  lUVs  lois,  il  no  pont 
so  prévaloir  do  la  prosiriplion  dcooiinalo 
contro  cou\  ijui  doiiiaïuliMil  la  nuliito  du  tilro 
du  veadour  et  rovondiiiuoal  l'innueublo.  — 
r.iv.  c.   8  jaav.    1838,   J.G.  Prescript.   civ., 

18.  —  2»  Nullité  du  l'ond.  —  Los  nullités 
du  litre  autros  (jue  les  nullités  do  lormo  ron- 
ilont  lo  litre  inapte  ;i  fonder  la  prescription 
décennale,  si  elles  sont  londées  sur  des  rai- 
sons d'inlériH.  public  ou  do  bonnes  mœurs. 
—  J.G.  l'ri'srripl.  <;iit.,  UOO. 

19.  Mais  les  nullités  prononcées  par  la  loi 
dans  un  intérêt  privé  n'empècliont  point  que 
lo  titre,  tant  qu'il  n'est  point  attaque  par  les 
personnes  au  prolit  des(]uelles  ces  nullités 
sont  établies,  ne  conserve  toute  sa  force  à 
l'ej^ard  des  tiers,  sauf  le  droit  de  ceux-ci,  soit 
fie  chercher,  dans  les  circonstances  qui  ont 
accominigno  la  constitution  du  titre  ,  des 
preuve,s  de  mauvaise  foi  contre  le  prescri- 
vant, soit  do  rei]uérir  la  nuliito  du  titre  en 
qualité  do  créancier  do  la  personne  c>  laquelle 
cornpète  directement  le  droit  de  faire  valoir 
cette  nullité.  —  i.ù.  Prescripl.  liv.,  906. 

20.  Lo  titre  translatif  do  propriété  d'une 
chose  placée  hors  du  commerce  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  la  prescription  de  di.K  ans,  liien 
que  cette  chose  soit  devenue  plus  tard  alié- 
nable et  prescriptil)ie.  —  Uioin,  G  avr.  1S38, 
J.ll.  Prescripl.  cio.,  UDO,  et  l-'orvis,  ',»73. 

21.  Une  nullité  purement  relative 
par  exemple,  nrovenant  du  dol  et 
fraude,  exclut  la  bonne  foi.  —  J.G. 
cript.  civ.,  yiG. 

22.  La  mauvaise  foi  continuerait  de  sub- 
sister, même  après  que  la  prescription  décen- 
nale de  l'art.  Lîl14  aurait  etïace,  à  l'égard  des 
parties,  la  nullité  ou  la  cause  do  rescision  do 
l'acte.  —J.G.  Pi-escript.  riv.,  918. 

23.  Un  titre  all'ecte  d'une  nullité  relative, 
telle  que  celle  intéressant  les  mineurs  ou 
interdits,  ne  devrait  pas  moins  être  considère 
comme  un  juste  titre,  si  la  bonne  foi  de  celui 
qui  s'en  prévaut  était  certaine.  —  J.G.  Pres- 
cripl.  civ.,  903.  —  V.  art.  2-26o.  n»  07. 

24.  Mais  celui  à  qui  un  immeuble  a  été 
vendu  par  un  tuteur,  en  cette  qualité,  sans 
l'observation    des   formalités   prescrites,    ne 

Ceut  être  considéré  comme  acquéreur  de 
onne  foi  à  cause  de  la  nullité  du  litre  et  de 
la  connaissance  qu'il  avait  de  l'inciipacité  du 
vendeur;  il  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  son 
acte  d'acquisition  comme  d'un  juste  litre  à 
i'eiret  de  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  bien 
que,  par  la  renonciation  du  mineura  la  suc- 
cession d'où  provenait  l'immeuble,  le  ven- 
deur en  ait  hérité  depuis  la  vente.  —  Bruxel- 
les, 14  déc.  IS^l,  J.G.  Prescripl.  cio.,yil3.  — 
Cont'.  Civ.  c.    1"  flor.  an  o,  J.G.   Prescripl. 

civ.,  aoo. 

25.  Celui  qui  a  acheté  le  bien  d'un  mineur 
au  tuteur  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités 
légales  peut  prescrire ,  lorsque  le  tuteur 
s'est  per.sonnellemcnt  rendu  garant,  et  que 
le  mineur,  ayant  résidé  chez  son  tuteur. 


celle, 
de  la 
Pres- 


n'n   p.i  'i    viMilo    daii'<     1(11    du    .Tiin 

dopiii  —Civ.  r.  l'i  iiov.  1^  'i.,  I.G. 

i'i''.,  lipl,  cii;.,  '.jil.i. 

;',(»      —    m     'l'iiMt»  ititciNiriK     —   f"    tiIro 

(L  " 

MO  piirlaiil  lort  pniir  iiiio  iiiilro,  it  vi'iidii  et 
liviK  I  iiiiiiioultio  d«  colli' ci  a  un  tlor^,  In 
proHt  ription,  t  11  casipiola  vonlo  moi!  ralili'"', 
111^  courra  au  profit  do  l'achrliMir  qiio  du  jour 
do  la  ralillcatioti.  —  J.(i.  Pii-invipt,  civ  .  '.nts. 

27.  .\liiis  un  lilro  soiiiiiih  a  uno  ..,,,,/,',,,»» 
rrsi)liitinrr  peut  servir  do  ba^o  a  l.i 

lion;  spécialomont,  la  condiliitn  ■'•■  i'...>l 
miso  par  iiiiu  ville  a  la  rrux  oMsion  d  un  clai 
do  bouilier,  pur  oxoinplo  (faito  movennaiit 
un  prix  lixo  ol  t\  la  <  li.ir^o  do  <  ontribiicr  a 
rfiilietien  du  li:1liinonl  public  on  cet  étal  ohI 
place),  est  soiiiiii'^o  a  la  proscription  d'-cori- 
iialo  au  prolll  des  tiers  ac(|iiereiirs  a  l'égard 
descpiels  1,1  ville  n'a  p.is  consorvo  hoh  droits. 
—  Amiens,  3  aoiU  1H3'J,  J.G.  Pron-rijil . 
civ..  '.IdS. 

28.  Si  la  donation  faito  par  un  i'  ir 
de  mauvaise  loi  vient  à  étro  revoii -  ir 
inexecutittn  des  conditions),  après  «pie  le  ilo- 
nalairo  a  a(  quis  la  prescription  décennale 
contre  lo  vrai  propriétaire,  lo  donateur,  ao- 
tionno  par  celui-ci  en  désistement,  n'est  pas 
fondé  à  lui  o|)po.scr  la  prescription  aciuiiso 
|)ar  lo  donalHire  avant  la  revocation  de  la 
donation;  il  peut  seulement  joindre  la  jms- 
session  du  donataire  à  la  sienne  pour  com- 
pléter, s'il  y  a  lieu,  les  trente  ans  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  prescrire. — J.G.  Pres- 
cripl. civ.,  yn'J. 

29.  Il  en  est  autrement  si  lo  donateur,  au 
lieu  de  reprendre  l'immeuble  en  vertu  d'une 
clause  résolutoire,  rac(piiert  du  donataire  à 
un  titre  absolument  nouveau.  —  J.G.  Pre.i- 
rripl.  ciu.,  yO'J. 

30.  —  IV.  Persistance  du  tithe.  —  Le 
titre  doit  se  continuer  pendant  lout  le  cours 
de  la  possession  tel  qu  il  e^ait  à  son  origine. 
La  prescription  est  interrompue  si,  avant 
qu'elle  soit  acquise,  il  survient  au  possesseur 
un  nouveau  titro  qui  chan,L;e  les  caractères 
de  sa  possession.  — J.G.  Prescripl.  ciy.,yiO. 

31.  Le  donataire,  à  titre  d'avancement 
d'hoirie,  d'un  immeuble  possédé  de  mau- 
vaise foi  par  le  donateur,  no  peut,  quelle 
que  soit  sa  bonne  foi  personnelle,  invoquer 
la  prescription  de  dix  ans  contre  le  véritable 
propriétaire,  alors  que,  avant  l'accomplisse- 
ment de  ces  dix  ans.  le  donateur  étant  mort, 
le  donataire  a  rapporté  l'immeuble  a  la  suc- 
cession, et  n'en  est  devenu  propriétaire 
définitif  que  par  l'etret  du  partage...  Le  do- 
nataire n'a  pas  pu  compléter  la  prescription 
commencée,  à  l'aide  de  la  possession  vicieuse 
de  son  auteur,  à  laquelle  il  a  succédé.  — 
Civ.  c.  27  août  1833,  J.G.  Prescripl.  cir.,9Ùd. 

32.  C'est  au  possesseur  à  justifier  de  son 
juste  titre,  lequel  ne  peut  être  opposé  au 
tiers  qu'autant  qu'il  a  date  certaine.  — J.G. 
Prescripl,  civ.,  910. 


Table  sommaire. 


Avancement 

d'hoirie  31. 
Boucherie  27. 
Cession    de   bien 

15. 
Chosfl     hors     du 

commerce  20. 
Clause  résolutoire 

29. 

Condition  26. 
Condition  résolu- 
toire 27. 
Date  certaine  32. 
Désistement  2S. 
Dol  21. 
Erreur     (identité 

de  nom)  5. 
Erreur  de   fait  3. 
E.ipéditioa  14. 
Fraude  ii. 
Héritier      putatil 

4. 
Interdit  23. 


Intérêt  privé  19. 
Intérêt  public  IS. 
Légat"  putatif  7. 
.Mandataire  8. 
.Mineur  23  s. 
-Mmute     (contrat, 

vice    de    forme) 

14. 


da    fond 
relative 


Nullité 
IS  s. 

Nullité 
21,  23. 

Payement  de  l'in- 
du 6. 

l'ersistance       du 
titre  30  s. 

Possession  vicien- 
se  31. 

Preuve     (charge) 
32. 

Renonciation  (suc- 
cession) 2t. 

Eetrùt      (condi- 


tion) 27. 

Révocation  (dona- 
tion) 28;  (legs) 
S. 

:^,e.-ie   16. 

Signature  (absen- 
ce) 14. 

Testament  irré- 
snlier  12. 

ïitre  (conditions) 

•1  ;  (persistance) 
30  s.;  (vice  de 
forme)  10  s. 

Titre  définitif 
26  s. 

Titre  présumés  s.' 

Titre  putatif  2  s. 

Titre  tacite  9. 

Titre  valable  10  s. 

Tuteur  24  ;  (ga- 
rant) 25. 

Vice  (le  forme 
10  s. 


AH.  'nm. 

La  iHionn  fui  mi  ImiJourN  ^tr^natu^m^ 
ft  rV«l  k  rrliii  <|iii  iillr|;ui'  \»  mauViiÎMl 
fui  n  In  prouver*  — C  civ*  550,  fi  10, 


KipnU  dM  mtetU»  «t  EâpporU,  J.O.  t^atem,t. 
u.  74.  r.«  77. 


1  1 

1  miuvnlue  fol  rf^nt  Mrn  protiri^r  «oft 

II 
1 1. 

le  fwr    1                 — 

■r                -1.    -   \         ■       /i, 

II"  yi  ol  s. 

2  I  1.  f  I 'I  i  iii.u  I  i  I  i-f  m  .  I  1  rii'i'il  ftf*  r.iîf  nf*M\<*f|^ 
riliT  -i, 

:'■      ■  .    .    l.i.    ■!  Tf» 

,  !o  1.1  ma  .  l't. 

i-ii\,  :riS.  —  V.   ail      .:.;'•  I,   n-- 

3.  Lo  propriétaire  établit  :ncnt  la 
mauvaise  foi  du  po.s  lUe 
celui-ci  détient  la  'T. 
rnème  bénéliciuire,  <\  «lau- 
vaise  foi.  —  J.G.  Pr.  :.  —V. 
art.  IX'i.  u  •  lll.'{  et  s. 

4.  La  règle  de  l'art.  22^"  <**t-p!I«»  appli'-nble 
au  tiers  détenteur  conti  m- 
ciers  instTiU  exercent  I  ;i  ,  re, 
lorsque,  a  répo(|ue  de  I  aliénation,  lh\po- 
thèiiuo  était  inscrite/  —  V.  art.  2\>^),  w* 
îi'J  et  s. 

5.  Une  possession,  quoiqu'elle  ait  été  in- 
due et  quahliée  telle  par  un  arrêt,  n'est  pas 

pour  cela  réftutéo  et  déclarée  po     ■ de 

mauvaise  foi.  —  Civ.  c.  '2.J  mar^  G. 

Prescripl.  civ.,  9"  '  ""      '   I'  1'. 

6.  Les  juges  nt 
la  question  de  savoir  »»  cciui  ipji  se  i;i!  v.iut 
de  la  prescription  était  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi.  —  Civ.  r.  18  mai  1813.  J.ij.  Pres- 
cri))t.  riv.,  9'il. 

7.  Lorsipi'un  tiers  détenteur  prétend  avoir 
prescrit  [lar  une  possession  de  div  ou  vingt 
ans,  avec  titre  et  bonne  foi,  la  décision  qui 
déclare  la  prescription  acfjuise  par  une  pos- 
session de  dix  ans,  avec  titre,  ne  peut  être 
annulée  en  ce  qu'elle  aurait  omis  de  consta- 
ter la  bonne  foi,  alors  que  la  mauvaise  foi 
n'est  pas  alléguée.  —  Heq.  12  janv.  1831, 
J.G.  Prescripl.  civ.,  942  et  9oO. 


Art.  22G9. 

Il  snfHt  que  la  bonne  foi  ait  existé 
au  monnent  de  l'acquisition.  —  G.  civ. 
530,  2231,  22G8. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Preseript.  en»., 
p.  72  et  s.,  no«49,  78. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  bonne  foi 
de  l'acquéreur  ait  dure  pendant  tout  le  cours 
de  la  prescription  décennale.  Si  donc  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  pour  compléter  la 
prescription,  joint  à  sa  possession  celle  d'un 
précédent  acquéreur  de  bonne  foi,  il  peut 
prescrire  par  dix  ou  vingt  ans.  —  Nîmes, 
19  février  1839,  J.G.  Prescripl.  civ.,  927  et 
93».—  "V.  art.  2235,  n»  4. 

2.  L'interruption  de  la  prescription  repro- 
duit d'autre  effet  que  de  rendre  inefficace  la 
possession  antérieure,  mais  elle  n'altère  pas 
la  nature  du  titre  duquel  elle  procédait.  — 
Par  suite,  il  suffit  que  l'acquisition  ait  été 
faite  avec  titre  et  bonne  foi  pour  que  l'in- 
terruption survenue  depuis  dans  la  posses- 
sion ne  fasse  pas  obstacle  à  ce  que  la  pro- 
priété puisse  être  prescrite  par  dix  ans.  si 
fa  possession  de  l'acquéreur  a  continue  pen- 
dant une  période  décennale  entière  à  partir 
de  l'acte  icterruptiL  —  Req.  2  avr.  1843,  D.P. 
45.  1. 131.—  Quest.  controv.,  J.G.  Presen'pt. 
civ.,  928. 


T.  II. 
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LI'^.  III,  TIT.  XX.  —  Prescription. 


Art.  2270. 

Ajjrns  dix  ans,  rarcliîfcete  et  les 
eiitre]»r«'neur9  sont  décliarjrés  d«  la 
g^arantie  des  çros  ouvrajj-es  qu'ils  ont 
faits  ou  dirigés.  —  G.  civ.  1304,  1792 
8.,  1798. 

Exposé  de«  motifs  et  Rapports,  J.O.  Preseript.  civ., 
p.  73,  n»  50. 

1.  Le  commentaire  de  cet  article  a  été 
réuni  à  celui  de  lart.  17'J2. 

2.  D'autres  actions  sont  encore  soumises  à 
la  prescription  de  dix  ans  :  telles  sont  :...  l'ac- 
tion en  reddition  du  compte  de  tutelle.  — 
V.  art.  475. 

3.  ...  L'aitioQ  en  nullité  des  conventions. 
-  V.  art.  1304. 


Sect.  4.  —  De  quelques  Prescriptions 

PARÏICULli:UES. 

Art.    2271. 

L'action  des  maîtres  et  instituteurs 
des  sciiMices  et  arts,  pour  les  leçons 
qu'ils  donnent  au  mois  ; 

Celle  des  bôteliers  et  traiteurs,  à 
raison  du  lo{>^ement  et  de  la  nourriture 
qu'ils  fournissent  ; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail, 
pour  le  payement  de  leurs  journées, 
fournitures  et  salaires. 

Se  prescrivent  par  six  mois.  — 
G.  civ.  1710,  1779  s.,  1799,  2101-4»- 
5°,  2102-5°,  2260  s.,  2274  s.,  2278. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Preseript.  «p., 
p.  Ti  et  s.,  n""  51  et  s.,  79. 

1.  Lesprescriptions  particulières  qui  résul- 
tent de  la  sect.  4  sont  sans  aucune  relation 
entre  elles  ;  chacune  d'elles  est  régie  par  ses 
règles  spéciales;  ainsi,  on  ne  saurait  rien  in- 
duire des  termes  de  lart.  2272,  relatif  a  la 
prescription  annale,  pour  expliquer  l'art. 
2271,  qui  établit  la  prescription  de  six  mois.— 
Civ.  c.  20  juin  1838,  J.G.  Preseript.  civ.,  971 
et  974. 

2.  —  I.  Maîtres  et  instituteurs.  —  Si  le 
marché  est  fait  pour  une  année,  lors  même 
<}ue  le  prix  serait  fixé  par  mois,  la  prescrip- 
tion de  six  mois  n'est  pas  (ipposable  à  l'insti- 
tuteur. —  Req.  12  janv.  182t),  J.G.  Preseript. 
civ.,  973,  et  OMigal.,  ISSo-l".  —  Observ. 
conf.,  J.G.  Preseript.  civ.,  973. 

3.  Dans  ce  cas,  la  prescription  applicable 
est  celle  de  cinq  ans,  de  l'art.  2277.  —  J.G. 
Preseript.  eiv.,  973. 

4.  L'action  pourrait  même  n'être  prescrip- 
tible que  par  trente  ans,  si  un  maître  ou  in- 
stituteur de  sciences  et  d'arts  avait  fait  un 
traité  verbal  pour  consacrer  plusieurs  an- 
nées ou  un  temps  indéterminé  a  l'instruction 
de  son  élève.  —  J.G.  Preseript.  civ.,  973. 

5.  —  II.  Hôteliers  et  traiteurs.  —  La 
prescription  de  six  mois  contre  les  hôteliers 
et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la 
nourriture  qu'ils  fournissent,  s'applique  au 
cas  où  les  fournitures  auraient  été  faites  à 
un  marchand,  et  spécialement  à  un  roulier  : 
le  troisième  paragraphe  de  l'art.  2272  n'est 
point  ici  applicable.  —  Civ.  c.  20  juin  1838, 
J.G.  Preseript.  civ.,  974. 

6.  Cette  prescription  n'est  pas  interrom- 
pue par  la  continuation  des  fournitures,  ou 
par  la  circonstance  que  l'hôtelier  et  le  con- 
sommateur seraient  en  compte  courant,  ou 
parce  que  les  fournitures  seraient  déclarées 
constituer  des  actes  de  commerce  de  la  part 


de  celui  à  qui  elles  ont  été  faites  :  il  faudrait 
qu'il  V  eût  compte  arrêté,  codule  ou  obliga- 
tion (c.  civ.  2274).—  Même  arrêt,  J.G.  Pres- 
eript. civ.,  975. 

7.  Elle  est  opposable  aux  hôteliers  et  trai- 
teurs, quand  même  la  convention  serait  faite 
avec  eux  à  tant  par  année.  —  J.G.  Prescrlj>l. 
civ.,  974. 

8.  Les  cabareliers  doivent  être  assimilés 
au.\.  hôteliers  et  traiteurs  :  la  prescription  à 
leur  égard  est  de  six  mois.  —  J.G.  Preseript. 
civ.,  978. 

9.  La  prescription  de  six  mois  pour  four- 
nitures de  logement  et  de  nourriture  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  ces  fournitures  ont 
ete  faites  par  des  hôteliers  et  traiteurs  :  elle 
n'est  point  opposable  à  celui  qui,  sans  en 
faire  un  commerce,  a  consenti,  moyennant 
un  certain  prix,  à  loger  une  personne  el  à  la 
recevoir  a  sa  table.  —  Re(j.  7  mai  1866,  D.P. 
GO.  1.  390.  —  'V.  art.  2272,  n»  28. 

10.  La  prescription  de  six  mois  ne  peut 
être  opposée  non  plus  au  fournisseur  (jui 
n'est  ni  hôtelier  ni  traiteur,  alors  d'ailleurs 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  fournitures  faites  à  des 
voyageurs,  mais  aux  domestiques  d'un  entre- 
preneur de  travaux  publics.  —  Grenoble, 
4  fevr.  1826,  J.G.  Preseript.  civ.,  916,etAcle 
de  comm.,  318. 

11.  De  même,  l'action  en  payement  <le 
frais  de  nourriture,  foniiue  par  un  directeur 
tl'usine  contre  des  employés  de  son  établisse- 
ment, ne  se  prescrit  pas  par  le  laps  de  six 
mois.  —  Besançon,  21  févr.  1844,  D.P.  43.  4. 
403.  — Observ.  conf.,  J.G.  Preseript.  cit).,979. 

12.  La  prescription  de  six  mois,  opposa- 
ble aux  hôteliers  et  traiteurs  à  raison  du 
logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournis- 
sent, ne  peut  être  invoquée  contre  ceux  qui 
ont  cautionné  la  dette  ou  l'ont  acquittée 
comme  mandataires  ou  aérants  d'afTaires  du 
débiteur.  —  Lyon,  10  mai  18&1,  D.P.  61.  2. 
165. 

13.  —  in.  Ouvriers  et  gens  de  travail. 
—  Un  chef  d'atelier  employé  dans  une  ma- 
nufacture moyennant  un  salaire  convenu 
par  jour,  doit  être  assimilé  à  un  simple  ou- 
vrier travaillant  à  la  journée  en  ce  qui  tou- 
che la  prescription  de  ses  salaires,  en  con- 
séquence, il  est  tenu  de  formel  la  demande 
en  payement  de  ses  salaires  dans  les  six 
mois,  a  partir  du  jour  où  il  a  ces.sé  ses  tra- 
vaux.—  Civ.  c.  7  janv.  1824,  J.G.  Preseript. 
civ.,  986. 

14.  L'artisan  n'est  pas  soumis,  pour  le 
priv  d'un  travail  fait  a  l'entreprise,  à  la 
prescription  de  six  mois  édictée  par  l'art. 
2271.  à  l'égard  des  fournitures  et  salaires  des 
gens  de  travail  et  ouvriers  travaillant  à  la 
journée.  —  Paris,  12  mars  1860,  J.G.  Ou- 
vriers, 27. 

15.  Jugé,  cependant,  que  la  prescription 
de  SIX  mois  s'applique  aux  demandes  pour 
fournitures  et  ouvrages  laits  par  un  mditre 
maçon,  comme  à  ceux  faits  par  un  simple 
ouvrier  travaillant  à  la  journée.  —  Bruxelles, 
22  oct.  1817,  J.G.  Preseript.  civ.,  981. 

16.  L'architerle  jouit  du  délai  ordinaire  de 
trente  ans  pour  le  (layemunt  de  ses  honorai- 
res :  on  ne  peut  lui  opposer  la  prescription 
de  six  mois  de  l'art.  2271.  —  J.G.  Architecte, 
14;  Preseript.  civ.,  9i>2. 

17.  La  prescription  de  l'art.  2271  n'est  pas 
applicable  non  plus  aux  entrepreneurs.  — 
Civ.  r.  12  avr.  1853,  D.P.  53.  1.  141. 

18.  Mais,  dans  ce  cas,  quel  sera  le  délai 
de  la  prescription?  Suivant  un  système,  l'ac- 
tion des  entrepreneurs  pour  se  faire  payer 
de  leurs  travaux  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  —  (Sol.  impl.)  Civ.  c.  19  janv. 
1853,  D.P.  53.1.  61. 

19.  Dans  un  second  système,  les  entrepre- 
neurs sont  des  marchands  dans  le  sens  de 
l'art.  2272,  et  la  prescription  d'un  an  leur  est 
applicable.  —  Pans,  22  nov.  1833  et  2  févr. 
Id36,  J.G.  Preseript.  civ.,  1006,  et  Com- 
merrant,  34. 

20.  Une  troisième  opinion  distingue  :  si 
l'ouvrage  est  assez  peu  important  pour  que 


l'entrepreneur  y  ait  travaillé  seti'.,  la  pres- 
cription de  six  mois  lui  est  a[)plicahle.  .'-j'il  a 
seulement  fourni,  pour  une  construction,  des 
pierres,  du  inoellon.  ilu  plâtre,  comme  mar- 
chand, la  prescription  dun  an  peut  lui  être 
opposée.  Enfin,  s'il  s'est  charge  d'élever  un 
bâtiment  et  de  diriger  le  travail  en  même 
temps  qu'il  fournissait  les  matériaux,  il  n'est 
soumis  qu'a  la  prescription  de  trente  ans.  — 
J.G.  Preseript.  civ.,  1006. 

21.  Suivant  un  arrêt,  c'est  d'après  la  na- 
ture des  travaux  et  l'importance  nés  fourni- 
tures, et  suivant  qu'il  s'agit  de  gros  ouvrages 
ou  de  travaux  de  détail,  qu'on  doit  décider 
si  un  ouvrier  est  entrepreneur,  et  .soumis, 
en  cette  quahté,  à  la  prescription  ordinaire 
de  trente  ans.  —  Colmar,  8  août  1850,  D.P. 
53.1.141. 

22.  Mais  il  vaut  mieux  chercher  dans  l'art. 
1799  la  règle  pour  reconnaître  la  qualité 
d'entrepreneur  :  c'est  le  marché  à  prix  fait 
qui  rend  entrepreneur  le  maçon,  le  serru- 
rier, etc.  —  J.G.  Preseript.  civ.,  983. 

23.  Ainsi,  la  prescription  de  six  mois  ne 
s'applique  pas  au  maçon  avec  lequel  on  a 
traité  a  forfait,  bien  qu'on  lui  ait  fourni  les 
matériaux  ;  il  est  réputé  entrepreneur,  et 
non  ouvrier.  —  Amiens,  14  déc.  1839,  J.G. 
Preseript.  civ.,  984-2°. 

24.  D'un  autre  côté,  les  ouvriers  qui,  sans 
marché  à  prix  fait,  exécutent  à  la  journée  ou 
à  la  tâche,  par  eux-mêmes  pu  par  les  ouvriers 
qu'ils  emploient,  des  travaux  commandés 
par  le  propriétaire,  ne  sont  pas  des  entre- 
preneurs; en  conséquence,  ils  sont  soumis  à 
la  prescription  de  six  mois.  —  Amiens,  14 
déc.  l«o9,  J.G.  Preseript.  civ.,  9S4-2o.—  Req. 
27  janv.  1851,  D.P.  51.  1.166. 

25.  Un  peintre  en  bâtiment,  avec  qui  il 
n'a  point  été  passé  de  marché  à  prix  fait,  est 
un  ouvrier  dans  le  sens  de  l'art.  2271,  et,  par 
suite,  l'action  en  payement  de  ses  fourni- 
tures et  salaires  se  prescrit  par  six  mois, 
quelle  que  soit  l'importance  dé  ses  travaux. 
—  Rouen,  11  janv.  1541,  J.G.  Preseript.  civ., 
984-1°. 

26.  Les  imprimeurs  ne  sont  ni  des  artistes 
ni  des  entrepreneurs  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  ni  des  ouvriers  et  gens  de 
travail  dans  le  sens  de  l'art.  2271  c.  civ.,  qui 
prononce  la  prescription  de  six  mois;  ils 
sont  des  marchands,  et  la  prescription  qui 
leur  est  applicable  est  celle  d'un  an,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2272.  —  Civ.  c.  19  janv.  1853, 
D.P.  53.  1.  61. 

27.  En  sens  contraire,  les  imprimeurs  sont 
ouvriers  quand  ils  mettent  leurs  presses  au 
service  de  ceux  qui  les  emploient,  mar- 
chands quand  ils  vendent  les  ouvrages  éta- 
blis dans  leurs  ateliers  ou  les  matières  pre- 
mières mises  en  œuvre  au  moyen  de  leur  in- 
dustrie. —  Agen,  5  juill.  1«"<3,  J.G.  Pres- 
eript. civ.,  10U9,  et  Mandat,  384. 

28.  Des  voituriers  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  ouvriers  et  ne  sont  pas 
soumis  à  la  prescription  de  six  mois.  — 
Amiens,  1"  déc.  1825,  J.G.  Preseript.  civ., 
984-30. 

29.  Lorsque  des  personnes  peuvent  être 
considérées  à  la  fois  comme  marchands  et 
comme  ouvriers  ou  gens  de  travail,  la  pres- 
cription de  six  mois  n'est  ap|)licable  que  si 
cette  dernière  qualité  est  dominante.  —  J.G. 
Preseript.  civ.,  985. 

30.  Les  artisans  (charron,  maréchal,  bour- 
relier) qui  ont  fait  des  fournitures  où  le 
prix  de  la  matière  excède  celui  de  la  main- 
d'œuvre  doivent,  quant  à  ces  fournitures, 
être  considérés,  non  pas  comme  de  simples 
ouvriers  ou  gens  de  travail  passibles  de  la 
prescription  de  six  mois,  mais  comme  des 
marchands,  passibles  seulement  de  la  pres- 
cription annale.  —  Amiens,  20  nov.  1837,  J.G. 
Preseript.  civ.,   9S5-2o,  et  Priv.  et  hyp*298. 

31.  L'expression  gens  de  travail  de  l'art. 
2271  ne  comprend  ni  les  ouvriers  ni  les  do- 
mestiques, et  désigne  une  catégorie  de  tra- 
vailleurs distincte  de  ces  deux  classes  ;  elle 
comprend  les  manouvriers,  terrassiers,  mois> 
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noiinsiii-M,  liihotiroiirN,  fiiurhi^uro,  0(0  ,  <|iiiiiiii 

In  juuiiitto.  — .l.ti.  /  (iiM|/r  (/'((MIT.,  I.i,  l'ien- 
irijit   en».,  tlS7. 

32.  1.0  r.iilllvnttMir  iiui,  im«  fiiiMimt  him  inA- 
lirr  (lo  culliviT  pour  iinlrui,  n  oll  1- 

iliMiInlIoinoiil,  pur  lui  iiiOiiio  ou  ji.n  .  ,10- 
piisi'M,  (loM  traviiiu  do  riiltur(<  |itiiir  un  lui- 
ront, UM  iiinl,  DU  un  lios  lionitnos  nllii 
clii'H  ti  mm  o\pli)i(alloii  iigncDlu,  no  pout 
«>lro  oonipri.s  piirini  los  ouvruTH  ot  non*  ilo 
tniviiil  soumis,  rohitivoniont  A  l'nclion  on 
paycniont  lio  li>uis  journ(>t<>i  ot  .stilano.i,  il  Li 
i>ro.-<i  I  iption  ilo  six  mois.  —  Tnl».  tl'Arras, 
2->  amu  isty),  h  r.di.  :\.  û\\. 

33  1,'nrt.  'JJ71.  ipii  souniot  h  la  proscrip- 
tion (io  six  moj.s  l'action  di's  ouvriors  ol  p'us 
(lo  travail  on  pavement  (h»  leurs  salaires 
n'est  pas  appInaMe  au\  contest. liions  i|in 
s'oli^venl  ont re  les  patrons  et  leurs  ciunnns.  — 
lirenolilo. 'i'J  iiov.  I.si.l,  D.l'.  ti'2.  ti.  'Hrl.  — 
Ohserv.  conf.,  J.(!.  /'ir.s(r/»r  rit'.,  'JS7. 

34.  l-'n  sens  oontrairo,  l'art.  '211\  s'appliijuo 
nu  commis  princi|ial  d  une  maison  ilo  com- 
merce dont  10  .-ialairo  s'i'li>\ait  rt  IlOil  fr.  par 
mms.  —  Metz,  ^  mai  IS'2(I,  J.(j.  Prrsi-ripl.civ., 
9S7,  et  l'riv.  et  htjp,  l'.t:i. 

35.  On  no  |)eut  appliipu'rau  tiroil  <(i'  com- 
mission les  jirescriptiiuis  antmlf  et  scuws- 
triftle  établies  par   les  art.  2271  et  221-2.  — 


?s  w 


Aix.  '2'.)  00t.  ISt;\  J.Ci.  Pvfsrripl.  riv.,  V)sS. 

36  A  quelle  epoiiue  commence  la  pres- 
cription do  six  mois  contre  les  ouvriers? 
C.liatiue  fourniture  pour  difl'creiites  causes, 
chatiue  ou\ra;;crait  en  divers  temps,  forment 
autant  de  créances  diverses,  prescriptibles, 
chacune  par  si.v  mois,  du  jour  où  elles  ont 
pris   naissance.    —   .\.G.  Prrscripl.  riv.,  \M>(). 

37.  l.a  prescription  admise  contre  les  ou- 
vriers pour  [layemenl  de  leursouvra^es  n'a  pas 
lieu  (]uand  il  existe  une  reronnnis.^atire  do 
la  dette  consignoe  dans  un  acte.  —  Paris,  19 
tlierm.  an  11,  J.G.  Prescript.  civ.,  991  et 
1019. 

38.  ...  Ou  lorsqu'un  rè.qlement  de  compte 
est  à  faire  entre  un  ouvrier  et  un  maître.  — 
Aaen,  5juill.  18;<3,  .lAî.  Prescri])!.  civ.,  [)9\, 
i!t  Mandai,  SS^.  —  Req.  12  mars  1834,  J.G. 
Compét.  comm.,  153.  —  V.  art.  227(4,  n»  3. 
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L'action  des  inédecias,  cliiriirjjicns  et 
aputliieaires.  pour  leurs  visites,  opéra- 
tions et  uicdienuients  ; 

Gclie  des  huissiers,  pour  le  salaire 
des  actes  qu'ils  si{>nineiit  et  des  com- 
missions qu'ils  exécutent; 

Celle  des  marchands,  pour  les  mar- 
chandises qu'iLs  vendent  aux  particu- 
liers non  marchands; 


Ollo  doH  mnlIrcN  do  poiisioii,  piiiirlc 
prit  do  U  priinioii  do  loiirn  rirvon;  ri 
doM  iiiiIroM  iiiiiilroN,  pour  Ir  i»ri»  do 
I  nppi  oiili«i<«n|;o  ; 

Collo  doN  domonliquoN  qui  Ht'  louuiit 
n  rniiiioo,  pour  lo  pnyrmont  do  leur  Ma- 
in iro, 

So  proNoiivoiil  par  un  nu.  — C.  CJV. 
i:i2i»»..  <77'.»H.,  mw-li  -A".{i\  122(J()8., 
JJ7I,  ii7i  H.,  ±2Hu  227H.  —  U.  pr. 
liv.  (ÎO.  —  C.  rmu.  1. 

KipotA  dm  inntiri  «t  Haii[MirU,  J.O.  Prtieript,  eh., 

p.  7.1  ut  ».,  »••  M,  ."iS  at  ».,  7U. 

1.  —  1.  MinFciNH,  (".iiiiiiTiifiiKNH.  —  Sui- 
vant tin  nritM.  lo  point  d<' dcp.irt  do  In  fire.-»- 
cnptuin  doit  iMre  iive  au  jour  ii.eme  on  lo 
médecin  a  commenco  l'i  donner  ses  doins  au 
malade.  —  Limo;;es,  Hjuill.  IK»*.  J.O.  Pren- 
(rifit.  riv.,  993.  —  V.  autor.  en  co  «ons,  IJ.I*. 
73.2.  ir;3,  note. 

2.  L'opinion  contraire  est  néntiralement 
adoptée,  l.as  visites  d'un  inédicin,  pour  lo 
traitement  d'une  même  maladie,  no  uuiinenl 
pas  nai.s.sanco  a  autant  do  créances  dis- 
tinctes, prescriptibles  séparément,  mais  à 
une  cn-anc»  uimiue  qui,  devenue  complète 
seulement  au  jour  do  la  cessation  des 
rapports  du  médecin  et  du  malade,  n'est 
éffilement  prescriptililo  qu'à  partir  do  ce 
jour  (c.  civ.  IICO,  2272  et  227/i).  —  Trih.  de 
Besançon,  14  aoiM  Im'.i;,  n.|>.  71.  3.  101.  — 
Gaen,  21  avr.  iMiS,  D.P.  71.  2.  I8tl.  —  Trib. 
de  la  Seine,  15  janv.  1870,  D.P.  71.  3.  101.  — 
Cliambéry,  2S  levr.  1JS73,  D.P.  73.  2.  lo3.  — 
Observ.  et  autof.  conf.,  J.G.  Prescript.  civ., 
993;  D.P.  71.  2.  180;  73.  2.  1.^3,  notes. 

3.  Mais,  quand  la  maladie  a  eu  des  pério- 
des distinctes  dans  l'inlervalle  desquelles  les 
relations  du  médecin  et  du  malade  ont  cessé 
et  ont  dû  être  l'objet  d'un  règlement,  la 
créance  pour  les  visites  comprises  dans  cha- 
cune de  ces  périodes  est  prescriptible  séparé- 
ment a  partir  de  chaque  interruption  des  re- 
lations. —  Arrêts  précités  des  21  avr.  1868  et 
28  lëvr.  1873. 

4.  U  en  est  ainsi,  par  exemple,  en  cas  de 
maliidie  chronique.  —Même  arrêt  du  2H  fevr. 
Iii73. 

5.  Sur  ce  dernier  point  il  y  a  aussi  des  di- 
vergences :  suivant  une  autre  opinion,  lors- 
que la  maladie  est  chronique,  la  prescription 
court  de  chaque  visite.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  993. 

6.  Jugé,  au  contraire,  qu'il  ny  a  pas  lieu 
de  distinguer  entre  les  maladies  aiguës  et  les 
maladies  chroniques  :  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  la  prescription  court  du  jour  où  les  rap- 
ports entre  le  médecin  et  le  malade  ont 
cessé,  alors  d'ailleurs  que  la  distinction  entre 
les  maladies  aiguës  et  les  maladies  chroni- 
ques est  contraire  à  l'usage  suivi  parle  corps 
médical  de  la  localité.  —  Trib.  de  Besan- 
çon, 14  août  1866,  D.P.  71.  3.  101. 

7.  —  II.  PuARM.vciENs.  —  Laction  en  paye- 
ment du  prix  de  mcdicamenls  se  prescrit 
par  un  an,  non-seulement  lorsque  ces  mé- 
dicaments sont  fournis  pour  une  maladie 
personnelle  à  celui  qui  les  a  achetés,  mais 
encore  dans  le  cas  ou  ce  dernier  les  a  admi- 
nistrés à  d'autres  personnes.  —  Civ.  c.  9 
juill.  1850,  D.P.  50.  1.  221. 

8.  Et  cette  prescription  est  applicable 
même  aux  créances  résultant  de  fournitures 
de  médicaments  faites  par  un  pharmacien  à 
un  marchand.  —  D.P.  50.  1.  221.  note  1. 

9.  Le  médecin,  exceptionnellement  auto- 
risL'  à  fournir  des  médicaments  aux  personnes 
prés  desquelles  il  est  appelé,  mais  sans  avoir 
le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte,  ne  peut 
être  considère  comme  un  marchand  ;  par 
suite,  en  admettant  que  la  prescription  an- 
nale établie  par  l'art.  2272  c.  civ.  soit  inap- 
plicable au  cas  de  fournitures  de  médica- 
ments faites  à  un  marchand,  celles  faites  i 
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frais  do  levée  do  j.. 

hypotliecaires.  —  Civ.  c.  J«  levr,  ioTà,  D.P. 

73.  1.  60. 

13.  Mais  l;i 
at)(iliijuée  a  la  I,  , 
d'evploit  passé  depuis  plus  d  un  an 
cas  même  ou  l'ctat  de  fr-d-  <i>      r-, 
sommes  â  titre  do  remt 

si  l'huissier,  sur  la  pit  .  .  t 

o[)poséo,  n'a  pas  conclu  a  > 

tee,  du  moins  en  ce  qui  cool.  lii m 

ces.  surtout  dans  le  cas  où,  tout  e 

mettant  la  prescription,  les  juges  o 

à   l'olFicier  ministériel  la  somaie  o 

le  défendeur,   et  que  cette  somme  j  v^^^« 

le  chitlre   des  avances    comprises   dans  la 

prescription.    —  .Req.    12   mars   1844,   J.G. 

Prrscript.  civ.,  lOfKl  et  ll.'î. 

14.  La  prescription  annale  de  l'art.  2272 
c.  civ.  ne  s'applique  pas  a  l'action  for:::  e 
par  un  huis.^ier  tonlre  un  avoue  en  ] 
ment  du  coût  d'actes  qu  il  a  faits  par  -  ,  t 
de  ses  rapports  haliiiuels  avec  Ictude  de  ce- 
lui-ci.—Irib.  de  la  deine,  28  févr,  !-'•"  I*  P. 
43.  4.  .'M.  —  Montpellier,  10  mars  1  - 

71.  5.  302.  —  Trib.  de  Tours.  12  fe..     ....  , 

D.P.  72.  5.  355.  —  V.  toutefois  observ.,  J.C. 
Prescript.  civ.,  998. 

15.  Spécialement,  elle  ne  s'applique  pas 
à  l'action  formée  par  un  huissier  contre  un 
avoué  en  payement  du  coût  d'acte.?  que  ce- 
lui-ci l'a  chargé  de  signifier  dans  l'in"  •  :.^ 
clients  qui  leur  sont  communs.  — 

1".  mars  16.56,  D.P.  57.  2.  13.  —  Grenu...u,  su 
févr.  18.57,  D.P.  .57.  2.  212. 

16.  La  prescription  à  l'égard  de^  huis- 
si'ecs  chargés  d'une  commission  comportant 
une  suite  d'actes,  ne  court  que  du  dernier 
acte  qui  termine  leur  mission.  —  J.G.  Près- 
crij.l.  civ.,  9'J5. 

17.  La  prescription  annale  établie  contre 
les  huissiers  court,  bien  qu'ils  aient  en  leur 
possession  les  actes  qu'ils  ont  faits  oour 
leurs  clients.  —  Civ.  c.  10  mai  1S.'56,  J.G. 
Prescript.  civ.,  997.  —  'V.,  toutefois,  art. 
2273,  n»'  6  et  s. 

18.  —  IV.  M.^^RCHANDs.  —  Est  prescriptible 
par  un  an  l'action  des  marchands,  pour  les 
marchandises  qu'ils  vendent  aux  parùcuHert 
non  marchands. —  J.G.  Prescript.  civ.,  \>*'}2. 

19.  .\  l'égjrd  des  fournitures  de  marchand 
à  marchand,  il  faut  distinguer  :  la  prescrip- 
tion d'un  an  ne  s'applique  pas  lorsqu'il  s'a- 
git de  fournitures  d'objets  destinés  à  leur 
commerce  ;  mais  il  en  est  autrement  s'il  s'a- 
cit  de  fournitures  pour  le  service  personnei 
ilu  marchand.  — J.G.  Prescript.  civ.,  ICniS. 

20.  Ainsi,  l'action  en  payement  de  four- 
nitures faites  même  à  un  commerçant,  mais 
pour  les  besoins  de  son  menpge,  se  prescrit 
par  un  an,  à  njoins  qu'il  n'existe  entre  l'a- 
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clH'tPur  et  lu  lou!iii-;>ciir  des  rel;ilions  de 
coMipto  counnt  ou  autres  empèoliant  la 
pii'^oriplioi)  de  courir.  —  Orléans,  9  mars 
is-ij,  D.P.  o2.  2.  219. 

21.  l'CS  houlavgers,  les  bouchers,  pâtis- 
siers, conllsew-s  et  marchands  de  comestihies 
qui  (lol)ilent  des  objets  préparés  à  l'avance, 
qiir  l'acheteur  emporte  cliez  lui,  doivent  être 
a.s.<iinil''s  aux  marchands  en  détail  dont  parle 
le  paraj^raphe  3  de  l'art.  2272.  —  J.G.  J'res- 
cnpt.  civ.,  977. 

22.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  trai- 
teurs, restaurateurs.  —  V.  art.  2271,  n»  5. 

23.  La  prescription  contre  les  marchands 
court  du  jour  de  chaque  fourniture.  —  J.G. 
Prrscripf.  civ.,  1007. 

24.  Lorsqu'il  y  a  compte  entre  les  parties, 
la  prescription  ne  court  (|u'à  compter  des  der- 
nières opérations  comprises  dans  ce  compte  : 
ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2274,  d'après  lequel 
cette  prescription  a  lieu  malgré  la  continua- 
tion des  fournitures.  —  Req.  8  aoilt  18G0, 
D.r.  00.  1.  497. 

25.  On  ne  peut  opposer  la  prescription 
annale  à  un  niarcliand,  lorsqu'il  résulte  de 
lettres  et  de  factures  qu'on  a  débattu  avec 
lui  le  prix  de  la  marchandise,  et  qu'on  ne 
représente  pas  la  quittance,  quoiqu'on  ex- 
hibe les  quittances  de  fournitures  faites  dans 
le  temps  de  ces  débats  et  un  ou  deux  ans 
après.  — Paris,  29  mars  ISlo,  J.G.  Prescript. 

ci9.,  loo:;. 

26.  —  V.  Maîtres  de  pension  et  o'appren- 
TissAGE.  —  Le  mot  pension  de  l'art.  2272  ne 
s'applique  pas  à.toute  pension,  mais  seule- 
ment à  celle  des  élèves,  qui  implique  l'idée 
de  nourriture  et  d'éducation.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  1011. 

27.  Ceux  qui  tiennent  des  jiensions  con- 
sidérées comme  lieux  de  nourriture  doivent 
être  assimilés  aux  traiteurs  dont  parle  l'art. 
2271  :  toutefois,  si  le  payement  se  fait  à  l'an- 
née ou  même  à  des  termes  périodiques  plus 
courts,  c'est  la  prescription  quinquennale  de 
l'art.  2277  qu'il  faut  appliquer.  —  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  1011. 

28.  Les  personnes  qui  ne  tiennent  pas  de 
pension,  mais  qui,  pour  avoir  une  compa- 
gnie, ou  par  obligeance,  partagent  leur  loge- 
ment et  leur  table  avec  des  parents  ou  des 
amis,  lesquels  contribuent  à  la  dépense  du 
ménage,  ne  sont  pas  soumises  à  la  prescrip- 
tion d'un  an.  — J.G.  Prescript.  civ.,  1014.  — 
V.  art.  2271,  n<"  9  et  s. 

29.  Si  le  mnitre  d'apprentissage  fournis- 
sait en  même  temps  la  pension,  son  action 
ne  serait  toujours  qu'annale.  —  J.G.  Pres- 
cript.  civ.,  1012. 

30.  11  faut  regarder  comme  maîtres:  ...  les 
avoués  et  notnires,  en  raison  de  Vnpprentis- 
sage  fait  chez  eux  et  qu'ils  procurent  à  leurs 
clercs.  — J.G.  Prescript.  civ.,  1013. 

31.  ...  Les  nourrices,  au  sujet  de  la  pen- 
sion ou  somme  qui  leur  est  accordée  par 
mois  pour  l'enfant  qu'elles  allaitent  et  entre- 
tiennent (Quest.  controv.).  —  J.G.  Prescript. 
civ..  1013. 

3!2î.  —  VI.  Domestiques  a  l  année.  —  La 
prescription  annale  ne  concerne  point  le  cas 
où  les  domestiques  se  louent  au  mois;  c'est 
alors  l'art.  2271  qu'il  faut  appliquer.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  1015. 

33.  La  prescription  établie  contre  les  do- 
mestiques ne  s'applique  pas  au  facteur 
chargé  do  la  direction  d'une  usine,  et  qui  ne 
reçoit  de  son  maître  ni  la  table  ni  le  loge- 
ment. —  Liège,  22  janv.  1824,  J.G.  Prescript. 
civ..  1017, 

34.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux 
secrétaires,  aumôniers,  bibliothécaires,  etc. 
Ils  sont  soumis  à  la  prescription  quinquen- 
nale. —  J.G.  Prescript.  civ.,  1017. 

35.  Chaque  année  de  gage  donne  lieu  à 
une  prescription  particulière.  —  J.G.  Pres- 
cripi.  civ.,  1016. 

36.  —  Vil.  Autres  prescriptions  annales. 
—  La  demande  en  révocation  des  donations 
pour  ingratitude  se  prescrit  par  un  an  à 
compter  du  délit.  —  'V.  art.  957. 


37.  fOn  matière  do  vente,  l'action  en  sup- 
plément ou  en  diminution  de  prix,  pour  er- 
reur dans  la  contenance,  se  prescrit  aussi 
par  un  an  à  dater  du  jour  du  contrat.  —  V. 
art.  1022. 

38  Lst  prescrite  toute  demande  en  déli- 
vrance (le  marchandises,  un  an  après  l'ar- 
rivée du  navire.  —  V.  art.  433  c.  com. 

39.  Les  subventions  spéciales  pour  dé- 
gradations extraordinaires  aux  chemins 
vicinaux  doivent,  à  peine  de  prescription, 
être  réclamées  par  les  communes  intéres- 
sées, dans  l'année  qui  suit  celle  durant  la- 
quelle les  dégradations  ont  été  commises.  — 
Gons.  d'Et.  9  fovr.  18:i0,  D.P.  .'30.  3.  39.  — 
Cons.  d'Et.  2r,  mai  18.Ï3.  D.l\  îj.-i.  n.  47;). 

40.  Les  prestations  que  les  contribuables 
ont  déclaré  vouloir  acquitter  en  nature  ne 
peuvent  plus  être  exigées,  même  en  argent, 
après  l'expiration  de  l'çinnée  pour  laquelle 
elles  ont  été  imposées.  —  Gens.  d'Et.  2  mars 
1838,  D.P.  59.  3.  5. 
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Prescription  tren- 
tenaire  11. 

Prestation  40. 

Restaurateur  22. 

Salaire  (  acte 

d'huissier)  U; 
(demande  judi- 
ciaire) 13. 

Secrétaire  34. 

Traiteur  22. 

Usine  33. 

Vente  (  erreur 
dans  la  conte- 
nance) 37. 


L'action  des  avoués,  pour  le  paye- 
ment de  leurs  frais  et  salaires,  se  pres- 
crit par  deux  ans  à  compter  du  .jujjo- 
ment  des  procès,  ou  de  la  conciliation 
des  parties,  ou  depuis  la  révocation 
desdits  avoués.  A  l'égard  des  affaires 
non  terminées,  ils  ne  peuvent  former 
de  demandes  pour  leurs  frais  et  sa- 
laires qyi  remonteraient  à  plus  de  cinq 
ans.  —  G.  civ.  2274  s.,  2278.  —  G.  pr. 
civ.  60,  191. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prescript.  civ,, 
p.  73  et  s.,  n«  54,  80. 

1.  —  I.  AvouKs.  —  Lorsque  l'avoué  a  agi 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  bien  que 
son  ministère  ne  fût  pas  obligatoire,  par 
exemple  quand  il  s'est  présenté  dans  une 
affaire  correctionnelle,  l'art.  2273  est  appli- 
cable. —  Orléans,  30  déc.  1842,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  1024  et  1023-2". 

2.  La  prescription  de  deux  ans,  à  laquelle 
est  soumise  l'action  des  avoués  pour  le  paye- 
ment de  leurs  frais  et  salaires,  <5sl  applicable 
non-seulement  aux  honoraires  et  aux  frais, 
mais  aussi  aux  avances  faites  par  eux  dans 
l'intérêt  de  leurs  clients,  pour  droits  de  greti'e, 
salaires  d'huissiers,  droits  d'enregistrement. 
—Civ.  c.  16  déc  1846,  D.P.  47. 1.  33.— Diion, 
26  déc.  1846  (2  arrêts)   D.P.  47.  4.  379  et  380. 


—  Observ.  conf.,  J.G.  Prescript.  civ.,  1021.— 
V.  art.  2272,  n»  11. 

3.  Mais  la  prescription  de  deux  ans  doit 
être  restreinte  aux  frais  dus  à  l'avoué  en 
cette  qualité  ;  en  conséquence,  la  prescrip- 
tion de  l'action  de  l'avoué  pour  ses  hono- 
raires résultant  do  mémoires  qu'il  a  publié.?, 
et  pour  les  plaidoiries  qu'il  a  prononcées 
comme  licencié,  dure  trente  ans.  —  Heq.  22 
juin.  183j.  J.G.  Prescript.  civ.,  1023-1». 

4.  La  prescription  de  deux  ou  de  cinq  ans 
n'est  pas  applicable  aux  actes  que  l'avoue  a 
faits,  non  comme  avoué,  mais  en  qualité  de 
mandataire  de  sa  partie,  notamment  en  plai- 
dant ou  en  comparaissant  pour  elle,  .soit  au 
bureau  de  paix,  soit  au  tribunal  de  com- 
merce. —  Orléans,  30  juin  1642,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  1023-2O.  —  V.  art.  2272,  n»  11. 

5.  ...  Ni  à  l'action  des  avoués  comme  man- 
dataires ad  negotia;  cette  action  dure  trente 
ans.  — Just.  de  paix  d'Orange,  6  oct.  l8o1, 
D.R,  m.  H.  40i.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Pres- 
crit, civ.,  1023-3O. 

6.  Mais  pour  qu'un  avoué  puisse,  en  qua- 
lité de  negoliorum  gestor,  exercer  pendant 
trente  ans  l'action  en  payement  des  avances 
qu'il  a  faites  à  son  client,  il  faut  que  ses 
avances  soient  étrangères  à  toute  affaire  liti-j 
gieuse  dans  laquelle  l'avoué  a  été  chargé 
d'intervenir  en  sa  qualité  d'ofTicier  ministé- 
riel. —  Riom,  9  juin  18'i0,  J.G.  Prescript. 
civ.,  1025,  et  Frais  et  dép.,  963-1". 

7.  Spécialement,  les  avances  faites  par 
un  avoué  en  faveur  de  son  client,  relatives 
aux  procédures  de  la  cause  dont  il  est 
chargé,  et  par  exemple  les  frais  de  plaidoi- 
rie ou  de  consultation  avancés  par  l'avoué, 
suivent  le  sort  des  frais  de  la  procédure  et 
sont  frappées  de  la  même  prescription.  — 
Môme  arrêt.  —  Conf.  Dijon,  26  déc.  1846, 
D.P.  47.  4.  379. 

Contra  :  —  Orléans,  30  juin  1842,  J.G. 
Prescript.  civ.,  1023-2". 

8.  L'action  pour  le  payement  des  frais  se 
prescrit  par  trente  ans  lorsque  l'avoué,  ayant 
obtenu  distraction  a  son  profit  des  dépens 
adjugés  à  son  client,  agit  en  vertu  de  cette 
distraction  contre  la  partie  adverse  condam- 
née aux  dépens.  —  Grenoble,  22  juill.  1»24, 
J.G.  Prescript.  civ.,  1026. 

9.  Lorsque  l'avoué  actionne  son  client  en 
payement  des  frais,  celui-ci  peut  en  deman- 
der la  taxe;  son  droit  à  cet  égard  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans. — Trib.  de  la  Seine, 
7  juin,  28  août  et  11  déc.  1839,  6  juin  1840, 
14  févr.  1843  et  30  mai  1846,  D.P.  46.  3.  122. 

10.  L'art.  2273  énumère  trois  cas,  à  partir 
desquels  il  fait  courir  la  prescription  de 
l'avoué  :  le  jugement  du  procès,  la  concilia- 
tion des  parties,  et  la  révocation  du  mandat 
conféré  à  l'avoué. — J.G.  Prescript.  civ.,  1028. 

11.  Le  jugement  qui  fait  courir  la  pres- 
cription de  deux  ans  ne  peut  être  que  le 
jugement  déûnitif  qui  met  fin  au  procès.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  1027. 

12.  Lorsque  plusieurs  arrêts  ont  été  ren- 
dus, à  des  époques  difTérentes,  sur  des  con- 
testations relatives  à  la  liquidation  d'une 
créance,  la  prescription  pour  le  payement 
des  frais  dus  à  l'avoué  qui  a  occupé  dans  ces 
diverses  instances,  ayant  le  même  objet,  ne 
court  que  du  jour  du  jugement  qui  a  statué 
définitivement  sur  la  liouidation  de  la  créance 
—  Paris, 5  déc. 1833,  J.G.  Prescript.  civ., 1027. 

13.  Les  frais  de  procès  de  même  nature 
qui  se  lient  entre  eux  ne  se  prescrivent  que 
par  le  laps  de  deux  ans  écoulés  depuis  la 
mise  a  fin  de  la  dernière  instance,  alors  qu'ils 
ne  devaient  être  payés  qu'au  moyen  des  re- 
couvrements amenés  par  ces  procès.  —  Req. 
y  août  1848.  D.P.  48.  1.186. 

14.  Lorsque  les  frais  Je  plusieurs  procès 
ont  été,  par  un  accord  tacite  entre  l'avoue  et 
son  client,  confondus  dans  un  seul  et  même 
compte,  sans  imputation  particulière  des 
payements  partiels  du  client,  la  prescription 
ne"  court  contre  l'avoué  qu'à  partir  de  la  fin 
de  la  dernière  procédure.  —  Bordeaux. 
22  août  1871,  D.P.  72. 2.  214. 


fîilAi».   V.  —   Tftn/n  rrqmi  pour  pretrnre  {Pn-icn/itirnu  particult^r*i).      [C.  CIV.  —  Art.   *À'27i\.]     H?! 


15.  Ia  poiirtUittùm  il)*H  |)nr(i(<H  m*  fuit  cou- 
rir  II)    |il'(MC|'l|ltl()ll  lll(Mlllllll<  COIlIlf  Ifs  .|V(llll<l« 

•  |Uo  liiiiiiu'lN  mil  ini  <  iiinuii-<H.nirii  ilr  lu  luii 
I  iliiluiii,  rt  M<uliMiii-iii  .1  |i:iitii' (lu  jour  ou  iIh 
uni  uc(|uiii  ccii»  i.ouuai.s.«auuo.  —  J.Ci.  l'rei- 
ti-ijit.  ,'w.,  III::». 

10.  Au\  li'ots  niM  (>iuiini<ri'iii  (xir  l'art.  227;i, 
couiiiio  fiMsant  (ourir  lu  ihivhi niilion  do  l'ac- 
tion ilt<  l'avouo,  il  laul  ajoiitiT  liuH  liw  >'a!«  do 


«•ossatioii  dos  loïKlioiiH,  ot,  par  i-M'iiiplo,  lo 
i/.'iV.i  do  l'asouo.  —  Cas.  o.  IM  inarn  1SI)<,  J.li. 
r»»vN.Tip<.  Cl  II..  iO.:8. 

17  ..  Ou  la  sHfiftri'ssiitn  dit  hou  oIHco.  — 
i;0(l    m  amll  iSKi,  .(.II.  I'rrs,'r»i>l    rit>  ,  102S. 

18.  — II.  AVOCAIH,  Nul  Allll  >,  \  .INfS 

k'ai  l'AiiuvM.  —  l.n  pri>'<cri|)lioii  .  >  mcllo 

do  l'art.  'JJTII  iio|iout  iMro  («tciiduo  tiiiv  lioiio- 
lairos  doH  (iviM'ii/.v  ot  dos  mt^iirc'i  :  la  pros- 
criplioii  Ironloiiniro  lour  o.st  suulo  upplicublo. 
—  .1  li.  I'rfii,rii<t.  civ.,  1(t:ii. 

\9.  Il  ou  o.st  do  iiiOiuo  rt  l'i^aid  des  frais 
ol  .salaires  dos  iii/rr^s  pros  dos  inliuiiaux  de 
Puminorco,  siiiis  iju'il  y  ail  à  distinnuor  ontro 
lo  cas  où  cos  a^riH^s  sont  on  inùino  toiiips 
avoues  aux  Iriliunanx  civils,  et  celui  où  lU 
n'ont  d'autre  qualité  que  collo  d'agréé.  — 
J.li.  l'rrscriyt.  ciii.,  tlKli 

à  plus 
salaires  il'uu  (i;;c)i<  U'alfiiires  no  se  prescri- 
vent iiue  par  trente  ans.  —  CA\.  r.    \S  mars 
ISKs,  J.G.PrfACii;><.  civ.,  1ll3o. 


20.  l'aroillomontet  à  plus  forte  raison,  les 


Art.  2274. 

La|>rescriplion,daiisK>seus  ei-des?us, 
■  lieu,  quoitiu'il  y  ait  ou  eontiimatiou 
dv.  t'uiii'iiitures,  livraisons,  services  et 
ti-avaiL\. 

VAW.  ne  cesse  de  courir  «jue  lorS(|u'il 
y  a  eu  compte  arrêté,  codule  ou  ol)li[;;t- 
(ion,  ou  citation  en  justice  non  périmée. 

—  Civ.  c.  2244,  2271  s.,  2275,    227S. 

—  C.  pr.  civ.  15,  57,  loG,  397  s.,  iOU. 

i!)xposé  des  motifs  et  Rapports,  J.G.  Prescript.  civ,, 
p.  73,  u»'  55,  56, 

1.  De  ce  que  les  prescriptions  de  six  mois, 
d'un  et  deux  ans,  ont  lieu  bien  qu'il  y  ait  eu 
continuation  de  louinilurcs,  livraisons,  ser- 
vices et  travaux,  il  suit  ([uo  la  prescription 
de  deux  ans  peut  être  opposée  à  1  avoué  quoi- 
qu'il n'ait  pas  cesse  d'occuper  pour  le  mémo 
clieul  dans  d'autres  affaires,  ou  dans  la  mèiue 
itTaire,  s'il  s'aj;it  d'un  procès  non  termine 
dans  les  cinq  ans.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  1030. 

2.  La  première  disposition  de  l'art.  2274  ue 
s'applique  pas  lorsqu  il  y  a  un  compte  entre 
les  parties.  —  V.  art.  2272,  u°  24. 

3.  Les  prescriptions  des  art.  2271  à  2273  ne 
cessent  de  courir  que  lorsqu  il  y  a  ua  compte 
arrcté,  cédule  (c'est-à-dire  acte  sous  seinj 
privé),  OU  of)/i3a/JûH  (c'est-à-dire  acte  nota- 
rié), ou  citation  en  justice  non  périmée.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  1040. 

4.  Par  compte  an^èté,  dans  le  sens  de 
l'art.  2274,  on  entend  la  reconnaissance  mise 
par  le  débiteur  au  bas  d'une  facture  ou  d'un 
mémoire.  —  J.G.  Prescript.  cju..  1041. 

5.  Un  règlement  de  compte  non  signé  ne 
saurait  avoir  l'effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, lors  même  que  l'existence  de  ce  règle- 
ment serait  déclarée  par  le  juge  du  fait,  et 
qu'il  serait  de  plus  déclaré  dans  le  jugement 
que  les  tailles  constatant  les  fournitures 
ont  été  laissées  entre  les  mains  du  créan- 
cier par  le  débiteur,  comme  preuNe  de  la 
non-libération.—  Civ.  c.  27  juill.  lSo3.  D.P. 
Î53.  1.  253.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Prescript. 
civ.,  1041. 

6.  On  ne  peut  assimiler  à  un  arrêté  de 
compte  un  jugement  interlocutoire  qui  a 
renvoyé  l'avoue  qui  réclame  des  frais  et  son 
client  devant  la  chambre  des  avoués  en 
règlement  de  compte.  — Civ.  r.  ly  août  ISIG, 
J.G.  Prescript.  civ.,  10^42  et  1026. 


7,  Miii  11   -îtir  rot  Intorlonuioiro,  I0  i  lirnl 
ir  il'uii  lortiiui  noiiilini 

•  fil    II*   ff  .1 1  >    ii'i    I       1 
vint   l.i  I 

Li-'l     11.....    .  .,   .....    i .,.i,    .„  .  ..... 

et  72. 

tM»*     '■• 


I  724.  «358».,  2271  H.,M78.—  i..  ,.„u. 
'  IK'J.  —  C.  |,.';n.  3C0. 


M         I       ,      l..llr..       p   .f       i    ,. II,. 


I. , ,. ,  .,  .  ..,,,, .  , 

clii'/.  lui  |MMir  II'  I  ■ 

a  priiili^;ui"«  ».   ii  |iii    rip'  (  u 

coiistiliiaiit    uiio    olili^atiun 

part  do   cotio  partio,  iilili,;;itiuii 

lion    rocovablo   ù    iiivoipnT    la    1 

aiiiialo  do   l.iit.  22;2    —  iU;q.  Il  juill.  lijiu, 

J.G.  Prfurrifit.  civ.,  Kl'iU  1- 

9.  La  li'llro  du  ili.i  ut 
ipii  promet  ,i  I  avoui  .  Ih 
pour  lo  faire  |)ayor,  ii  pu  nlro  conHuleroo 
coiiiine  une  ri'ilutc  ou  nliliyntion  prupro  u  in- 
li'iiiiiiipre  la  proscription.  —  Itcq.  0  fovr. 
Ls.'2,  J.G. /Vea<ri'/(/,  civ.,  1040-2». 

10.  Mais  la  coiniiiunioation  de  son  état  du 
frais,  faite  par  l'avoue  a  I  i  ■  '  c  contre  la- 
ijUfllo  il  en  poursuit  le  t,  ne  con- 
stitue pas,  de  la  part  de  i c  .•  .  i,  une  recon- 
11  iissaiico  (le  la  deilo  et  une  renonciation  a 
se  jirévaloir  du  moyen  do  la  prescription.— 
Rioin.Ojuin  tS'id,  J.ii.  Prcscri/jt.  civ.,  y«i.l-2^ 

11.  Lainention  éi.ritede  la  iiiaind'uii  avoue 
sur  l'une  des  pièces  du  dossier,  d'un  a-compte 
reru  sur  des  frais  remontant  a  plu>  de  cinq 
ans,  ne  sullit  pas  non  plus  pour  interrompre 
la  prescription  a  l'égard  de  ceux  ipii  restent 
dus.  —  Hiom,  9  juin  ISlO,  J.G.  Frais  et  dép., 

y(3:t-i». 

12.  Le  décès  du  débiteur  avant  que  la 
prescription  ait  été  acquise  n'interrompt  pas 
la  proscription  :  dans  ce  cas.  elle  s'accomplit 
par  la  réunion  du  temps  couru  sur  la  tète  du 
débiteur  et  celle  de  son  héritier  qui  le  conti- 
nue. —  Civ.  c.  29  oct.  IslO,  J.G.  Prescript. 
civ.,  1043. 

13.  Quelle  est  la  prescription  qui  a  cours 
lorsqu'il  est  intervenu  l'un  des  actes  don». 
parle  l'art.  2274  ?  Il  faut  distinguer  :  quand  il 
va  eu  citation  en  justice,  le  droit  de  deman- 
der les  sommes  dues  en  vertu  des  causes 
éiiuméréesdans  les  art.  2271,  2272,  2273,  dure 
autant  que  la  citation.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  1044. 

14.  Lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule 
ou  obligation,  la  prescription  trentenaire  est 
la  seule  qui.  dorénavant,  puisse  être  oppo- 
sée. —  J.G.  Prescript.  civ.,  1044. 

15.  La  reconnaissance  faite  par  une  partie, 
dans  des  lettres  missives  adressées  à  son 
avoué,  des  sommes  dont  elle  est  débitrice 
envers  lui,  a  pour  effet  non-seulement  d'in- 
terrompre la  prescription  de  deux  ans,  mais 
encore  de  constituer  au  profit  de  l'avoué  un 
titre  spécial  qui  ne  peut  s'éteindre  que  par 
la  prescription  trentenaire.  —  Douai.  9  juin 
1641,  J.G.  Frais  et  dép.,  965,  et  sur  pourvoi, 
Req.  29 juin  \Sil,  J .G.  Prescript. civ.,  1040-3^ 

16.  La  prescription  trentenaire  peut  seule 
être  admise  contre  une  créance  résultant  de 
sommes  dues  à  un  serviteur  a  gages,  si  cette 
créance  a  été  reconnue  par  le  maître  dans  un 
compte  arrêté  et  signé  par  lui.  —  Civ.  c.  10 
lévr.  1636,  J.G.  Prcicn'/Jt.  ciu.,  1016. 


Art.  2273. 

IVcanmoins,  ceu.x  auxquels  ces  pres- 
criptions seront  opposées,  peuvent  dé- 
férer le  serment  à  ceux  qui  les  oppo- 
seut,  sur  la  question  de  savoir  si  1."» 
chose  a  été  réellement  payée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux 
veuves  et  Lériliers,  ou  aux  tuteurs  de 
ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour 
qu  ils  aient  à  déclarer  s'ils  ue  savent 
pas  que  la  chose  soit  due.   —  G.  ci"V. 


y.  -'j,  u*  il 

i,  -I.  ( 

-■-  '    •■■-1  , 


iwUt»  •!  IU|>f>Ml«,  i.O.  Prtmrti.l  ri,.. 


I  •  bU  mm»cMi^i%rmm  fpw 


>urvol,    huq.  Itt 
jurte  durée  des 

lU  nrj-inetit,   —   J.Li.  trzt^ 
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lH7i),  Il  I'.  71.  i.  7, 

juin  1872,  h  f    7". 

2   L<!ii   I  I 
art    ■'  '7'  ■•' 
n 
Il  t-i  .. 

cri  lit .  I 

3.  Ani'^i,    i.i    ;  " 
contro  lo.s    n»>'.! 

l.-ir 

I'  - 

tiu  par  do.t  pK.-i'iiiipUuiis  c<> 
c.  29  nov.  1s:J7.  J.G.  , 
K 137-1  •. 

4.  La  prescription  de  deux  an?  <  ontrc  l'.ic- 
tion  des  avoui-s,  jiour  l 

frais,  est  fondée  sur  m 
et  de  jure,  contre  laq. 

n'est  admissible.  —  l'a..    ,   ...  ,    , 

Prescript.  civ.,  10.37-20  et  1020,  —  Rouen,  10 
luiii  1s3/i,  sous  Req.  22  juill.  ÏH^iii,  ibid., 
1023, 

5.  De  ce  que  les  courtes  [  -  :  -.  re- 
posent sur  une  présomptioi:  t,  il 
ne  resuite  pas  que  celui  q  . 

ces  prescriptions  soit  tenu  . 
paye  :  c'est  a  celui  à  qui  la  pr*.  c»i 

opposée  à  déférer  le  serment,  -  27 

juin  lso5,  D.P.  55  1.  290. 

6.  La  presLTi()tioii  dispense  de  toute  nrenve 
celui  qui  l'invoque,  et  u  aie. 

traire  que  dans  les  cas  ou  cl 
expressément  réservée  par  la  loi.  .~ 
ment,  la  prescription   de  deux    i-  - 
contre  l'action  de  l'avoué  en  i 
ses  frais  et  salaires,  court  cont.;:  .. 
que  les  pièces  soient  restées  entre  ^ 
et  qu'il  les  représente;  il  n'a  que  le 
déférer  le  serment  a  celui  qui  lui  « 
prescription.  —  Civ.  c.  "2»  mars  lc5o^,  u.r. 
54. 1.  178.  —  V.  art.  2272,  n»  17. 

/•,,,:',•  I  :  —  Trib.  de  la  Seine,  3  jain  1&45, 
D.P.  43. 4. 403. 

7.  De  meiae.  la  prescription  d'un  an,  à  la- 
quelle sont  soumis  les  marchands  pour  les 
marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers 
non  marchands,  est  fondée  sur  une  présomp- 
tion légale  de  payement  qui  n  admet  la  preuve 
contraire  (jue  par  ie  seul  moyen  de  la  déla- 
tion du  serment.  —  Civ.c.  27  juill.  1853.  D.P. 
o3.  1.  253.  —  Civ.  c.  7  nov.  IboO,  D.P.  60. 1. 
4>5.  —  Civ,  c.  7  jaav.  1861,  D.P.  61.  1. 
23. 

8.  Ainsi,  cette  preuve  contraire  ne  peut 
résulter  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles. —  Même  arrêt  du  27  juill.  18-53. 

9.  Ainsi,  il  suffit  que  l'action  dun  ouvrier, 
pour  le  payement  de  ses  ouvrages,  soit  dé- 
clarée prescrite,  pour  que  le  débiteur  ne 
puisse  eîre  soumis  a  un  interrogatoire  sur 
laits  et  articles  relativement  à  l'objet  de  la 
demande.  On  ne  peut  que  déférer  le  serment 
iiécisoire  sur  le  seul  fait  de  Ja  bbération.  — 

on,  18  jamv.  1636,  J.G.  Prescript.  civ., 
990. 

10.  Ainsi  encore,  les  juges  devant  lesquels 
jette  prescription  est  proposée  ne  peuvent... 
ni  puiser,  dans  une  comparution  de  parties, 
la  preuve  du  nou-payemeot  de  la  <»«ance, 
ni.  en  conséquence,  ordonner  cette  comparu- 

I  tion,    alors   même  qu'ils  mettraient  en  doute 
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la  volonté  du  dôTendeur  d'opposer  la  prea- 
cription,  si  ce  moyen  a  été  réi^ulièrement  pré- 
senté, sa  sincériic  ne  pouvant,  dans  ce  cas, 
être  suspectée  en  l'absence  d'un  acte  tormel 
de  désistement.  —  Arrêt  précité  du  7  nov. 
I8r,n. 

11.  ...  Ni  se  fonder  sur  le  refus  du  défon- 
deur decomparaître^pour  en  conclure  que  la 
dette  doit  être  conslaérée  comme  reconnue. 
—  Civ.  c.  7janv.  1861,  D. H.  61.1.  23. 

12.  Mais  les  courtes  prescriptions  ne  peu- 
vent être  invoquées  quand  la  présomption 
de  payement  est  repoussée  par  les  circon- 
stances de  la  cause.  —  J.G.  Prescripl.  civ., 
989. 

13.  Ainsi,  lorsqu'un  débiteur,  après  avoir 
allégué  qu'il  s'est  libéré,  mais  qu'il  a  égaré 
les  ijuittances,  invoque  la  prescription  de 
six  mois,  si  le  créancier  produit  une  lettre 
dont  la  date  se  rapporte  à  l'époque  du  pré- 
tendu payement,  et  dans  laquelle  le  débiteur 
déclare  que,  trouvant  exorbitant  le  prix  des 
salaires  et  fournitures  qu'on  lui  réclame,  il  ne 
payera  que  la  somme  qui  sera  arbitrée  par  le 
juge,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  le  moyen 
de  prescription.  —  Firuxelles,  22  oct.  1817, 
jA't.Prescript.  civ.,  981)  et  981. 

14.  La  prescription  annale,  en  matière  de 
fournitures,  ne  peut  être  opposée  subsidiai- 
rement  par  la  partie  qui,  dans  des  conclu- 
sions principales,  a  nié  l'existence  même  de 
la  dette,  une  telle  prescription  repo.sant  sur 
une  présomption  de  payement,  et  la  dénéga- 
tion de  la  dette  détruisant  cette  présomption 
aussi  bien  que  le  ferait  le  refus  du  débiteur 
de  prêter  le  serment  à  lui  déféré  par  le  créan- 
cier. —  Req.  20janv.  Irf69,  D.P.  70.  1.  69. 

15.  La  prescription  annale  édictée  par 
l'art.  2272  c.  civ.  n'est  pas  opposable  par  le 
débiteur,  s'il  résulte  de  son  aveu  qu'aucun 

Eavement  n'a  eu  lieu.  —  Req.  31  janv.  1872, 
.P.  72.  1.  246. 

16.  De  même,  la  prescription  brevis  lem- 
poris,  reposant  sur  une  présomption  de  paye- 
ment, ne  peut  être  invoquée  lorsqu'il  résulte 
de  la  défense  même  de  ceux  qui  en  excipent 
qu'aucun  payement  n'a  eu  lieu. —  Toulouse, 
17  juin  1862,  D.P.  62.  2.  138. 

17.  La  prescription  annale  édictée  par 
l'art.  2272,  étant  fondée  sur  une  présomption 
de  payement  réel,  doit  être  repoussée  malgré 
l'offre  du  débiteur  de  prêter  le  serment  à  lui 
déféré  en  vertu  de  l'art.  2275,  s'il  résulte  de 
ses  aveux  et  déclarations  qu'il  n'a  pas  réel- 
lement payé  les  travaux  et  fournitures  à  lui 
faits,  mais  qu'il  a  été  libéré  par  un  au- 
tre mode,  tel  que  la  remise  de  la  dette.  — 
Req.  25  févr.  1863,  D.P.  63.  1.  299. 

18.  C'est  à  celui  qui  invoque  le  bénéfice 
dune  prescription  particulière  à  prouver, 
en  cas  de  contestation,  l'existence  de  la  qua- 
lité qui  rend  le  créancier  passible  de  cette 
prescription.  —  Trib.  d'Arras,  22  août  1860, 
D.P.  61.  3.  63. 

19.  —  IL  Serment  déféré  a  celui  qui 
INVOQUE  LA  PRESCRIPTION.  —  La  délatioH  de 
serment  n'est  admise,  pour  repousser  les 
effets  d'une  prescription  accomplie,  que  dans 
les  cas  expres-sément  réservés  par  la  loi  :  il 
ne  suffit  pas  qu'il  s'agisse  d'une  prescription 
de  courte  durée.  En  conséquence,  la  régie 
posée  par  l'art.  2275  n'est  pas  applicable  a  la 
prescription  de  l'art.  433  c.  corn.  —  Civ.  r. 
13  fév.  1836,  D.P.  56.  1.  77.  —  Observ.  conf., 
J.G.  Prescript.  civ.,  1038. 

20.  Le  serment  que  l'art.  2275  permet  de 
déférer  à  la  partie  qui  oppose  l'une  des  pres- 
criptions établies  par  les  art.  2271  et  suiv. 
doit  être  considéré  comme  n'ayant  point  été 
réellement  déféré,  s'il  n'a  été  que  sponta- 
nément offert  par  cette  partie,  sans  délation 
formelle  de  serment  de  la  part  de  son  adver- 
saire, dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  2275.  —  Req.  9  janv.  1861,  D.P.  61. 
1.  375. 

21.  Eo  conséquence,  ce  dernier  ne  peut 
exciper,  cour  faire  écarter  la  prescription, 
de  l'insuffisance  du  serment  offert,  insuffi- 
sance résultant,    par   exemple,  do  ce    que 


l'offre  du  serment,  faite  par  un  tuteur,  ne 
renfermerait  pas  l'affirmation,  exigée  de  lui 
par  l'art.  22711,  qu'il  ne  sait  pas  que  la  chose 
soll  due.  —  Môme  arrêt. 

22.  —  III.  Sfrmknt  de  crédulité.  —  Le 
serment  de  crédulité  peut  être  déféré  aux 
veuves  ou  héritiers  des  débiteurs,  ou  aux 
tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs, 
pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  navenl 
pax  que  la  chose  soil  due.  —  J.G.  Ohli'jat., 
5220. 

23.  Le  serment  de  crédulité  peut  encore 
être  déféré  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  189  c.  comm.  —  'V^  cet  article. 

24.  L'art.  2273  précise  le  point  sur  lequel 
doit  porter  le  serment  déféré  par  les  créan- 
ciers aux  veuves  et  héritiers,  lorsque  ceux- 
ci  opposent  la  prescription  d'un  an,  et  la 
formule  de  ce  serment  ne  peut  être  étendue 
hors  des  termes  de  cet  article.  —  Chambéry, 
28  fév.  1873,  D.P.  73.  2.  1.53. 

25.  Lorsque  le  syndic  d'une  faillite  oppose 
une  des  courtes  prescriptions,  le  .serment 
qui  peut  lui  être  ddiévé  doit  porter  sur  la 
question  de  savoir,  non  s'il  résulte  des  livres 
dudit  failli  que  la  somme  a  été  réellement 
payée,  mais  s'il  ne  sait  pas  que  la  somme 
soit  due.  —  Bordeaux,  31  janv.  1827,  J.G. 
Prescript.  civ.,  1038. 

26.  Les  dispositions  des  art.  2275  c.  civ. 
et  189  c.  com.  sur  le  serment  de  crédulité 
ne  sont  pas  limitatives;  en  conséquence,  ce 
serment  peut  être  déféré  aux  personnes  dé- 
nommées, non-seulement  dans  les  cas  prévus 
spécialement  par  cet  article,  mais  encore 
dans  toute  espèce  de  contestation.  —  J.G. 
Qbligal.,  5221. 

'^"'  Seulement,  il  ne  peut  l'être  que  dans 
les  rspècesou  le  serment  décisoire  lui-même 
seiait  admis.  —  J.G.  Obligat.,  5221.  —  V.  art. 
1338,  n«»30et  s. 

28.  En  sens  contraire,  le  serment  de  cré- 
dulité que  l'art.  2273  permet  de  déférer  au 
tuteur  ne  peut  lui  être  déféré  hors  du  cas 
prévu  par  cet  article.  —  Colmar,  23  août 
1839,  D.P.  59.  2.  193.  —  Req.  14  nov.  1860, 
D.P.  61.  1.338. 

29.  En  conséquence,  il  ne  peut  être  déféré 
au  tuteur,  sur  l'existence  d'une  dette  dont 
le  payement  est  refusé,  non  parce  qu'elle 
seiait  prescrite,  mais  parce  que  l'existence 
n'en  est  point  établie.  —  Même  arrêt  du 
23  août  1839. 

30.  ...  Ou  au  tuteur  qui,  à  l'action  en 
payement  d'une  dette  de  son  pupille,  même 
purement  mobilière,  oppose,  non  la  pres- 
cription, mais  le  payement  de  cette  dette.  — 
Arrêt  précité  du  14  nov.  ISiJO. 

31.  En  tout  cas,  on  ne  peut  déférer  le  ser- 
ment aux  héritiers  que  sur  le  point  de  savoir 
s'ils  ont  ou  n'ont  pas  connaissance  du  fait 
imputé  à  leur  auteur  :  on  ne  pourrait  donc 
pas  déférer  le  serment  décisoire  à  des  héri- 
tiers sur  la  question  de  savoir  s'ils  croient 
que  leur  auteur  ait  perçu  des  intérêts  illé- 
gaux au  préjudice  du  de'mandeur.  —  Colmar, 
31  déc.  18il,  J.G.  Obliijat.,  5222. 

32.  Pareillement,  le  serment  supplétoire 
ne  peut  être  déféré  à  un  héritier  sur  un  fait 
personnel  à  celui  qu'il  représente.  —  Rennes, 
10  janv.  1826,  J.G.  Obligat.,  .3304. 

33.  En  admettant  que  les  parties  soient 
autorisées  à  déférer  io  serment  dans  d'autres 
cas  que  ceux  prévus  par  l'art.  2275  c.  civ.  et 
189  c.  com..  ce  serment  ne  pourrait  en  aucun 
cas  être  déféré  d'office  par  le  juge.  (Quest. 
controv.).  —J.G.  Obligat.,  5304. 

34.  Lorsqu'un  jugement  donne  gain  de 
cause  à  des  cohéritiers,  sous  la  condition 
d'affirmer  un  fait  de  leur  auteur,  l'obligation 
d'uftirmer  est  indivisible,  en  sorte  que  le 
refus  de  prêter  serment  de  l'un  des  cohéri- 
tiers détruit  l'effet  du  serment  prêté  par  les 
autres.  —  Colmar,  7  janv.  1817  et  5  mai  1819, 
J.G    Obligat.,  6310. 

35.  Mais  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui 
a  refusé  de  prêter  serment  avait  intérêt  per- 
sonnel à  ce  refus,  le  serment  est  divisible. — 
Même  arrêt  du  5  mai  1819. 
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Art.  227G. 

Les  jufjes  et  avoués  sont  déchar{j<!S 
des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement 
des  procès. 

Les  buissiers,  après  deux  ans,  de- 
puis rcxéculion  de  ia  commission,  ou 
la  signiûcation  des  actes  dont  ils  étaient 
chargés,  en  sont  pareillement  déchar- 
gés. —  G.  civ.  2272  s.,  2278. 

Exposé  des  motifs  et  Ra'pports,  J.G.  Prescrit, civ., 
p.  73  et  s.,  n"  58,  80. 

1.  —  I.  Décharge  des  juges  et  avoués.  — 
La  prescription  de  cinq  ans  de  l'art.  2276 
n'est  pas  applicable  tant  que  les  affaires  ne 
sont  pas  terminées  :  les  juges  et  avoués  ne 
sont  déchargés  des  pièces  relatives  à  ces 
affaires  qu'après  le  laps  de  trente  ans.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  1048. 

2.  La  prescription  établie  en  faveur  des 
avoués  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il 
s'agit  de  pièces  données  en  communication 
par  la  partie  adverse;  elle  ne  s'applique 
qu'entre  l'avoué  et  son  client.  —  Bruxelles, 
12  oct.  1822.  J.G.  Prescripl.  civ.,  1048. 

3.  Lorsque  après  la  mort  d'un  avoué,  les 
dossiers  qui  se  trouvai'3nt  dans  son  étude 
ont  été  déposés  judiciairement  entre  les 
mains  d'un  tiers,  et  que  ce  tiers  a  remis  à 
un  client,  moyennant  récépissé,  les  dossiers 
qui  le  concernaient,  cette  remise  est  censée 
faite  au  client  à  titre  de  dépôt,  et  les  héri- 
tiers de  l'avoué  ont.  en  conséquence,  trente 
ans  pour  en  demander  la  restitution,  sans  que 
leur  action  puisse  être  écartée  sous  prétexte 
qu'elle  tend  à  obtenir  le  payement  de  frais 
et  salaires,  et  que  ces  actions  se  prescrivent 
par  deux  ou  cinq  ans.  — Civ.  c.  26juill.1820, 
J.G.  Prescript.  civ.,  1050. 

4.  De  ce  que  les  avoués  sont  déchargés 
des  pièces  cinq  années  après  le  jugement,  il 
suit  que  si  une  partie  réclame  après  ce  délai 
la  taxe  des  frais,  elle  est  obligée,  à  peine  de 
non-recevabilité,  de  représenter  les  pièces 
de  la  procédure.  —  Tr.  de  la  Seine,  7  juin, 
28  août  et  11  déc.  1839.  6  juin  1840,  14  févr. 
1843  et  30  mai  1846,  D.P.  46.  3.  122. 

5.  En  cas  de  vente  judiciaire  d'immeuble, 
le  délai  de  cinq  ans  court  à  partir  du  juge- 
ment d'adjudication,  et  non  à  partir  du  pre- 
mier jugement  qui  a  ordonne  la  vente.  — 
Trib.  de  la  Seine,  6  juin  1840,  14  févr.  1843, 
et  30  mai  1846,  D.P.  46.  3.  122. 

6.  Une  citation  à  comparaître  devant  la 
chambre  des  avoués  pour  lui- soumettre  un 
mémoire  de  frais  n'est  point  un  acte  inter- 
ruptif  de  cette  prescription,  alors  surtout 
que  cette  citation  est  donnée,  après  le  décès 
d'un  officier  ministériel,  à  ses  héritiers.  — 
Jugement  précité  du  28  août  1839. 

7.  Les  greffiers  ne  sont  pas  compris  dans 
la  disposition  de  l'art.  2276  ;  ils  ne  sont  donc 
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(li^char^AH  iIo.h  pii^cuM  (IhiiiitlS»  troiitu  tu».  — 
J.C.  l'irscri/it.  ov.,  Id.'J. 

8.  Il      |l|>.    IIAtKiK    1>K«    liniNMI  MM      —    Si     lll 

i  iiiiitiiIsMJnii  (loiiiiro  li  un   liuiHiior  n'a  point 

t'IO  IMl'CUllM»,   la  (ll'llllliull»  IMl  IIMIIIHO  ihv*  pH"- 

roM  n  t»sl  pnwciiptililo  ipio  pur  Ironie  uns. — 
J.(i.  Pt-rsirifit.  cti'  .  lti;io. 

0.  I.'aotiuu  (lu  ili'liiiour.  en  rtunino  do  titruA 
ncipiitti^s,  (oiitio  riinissicr  (]ul  on  a  potir- 
Hiiivi  l'oxoiMilioii,  ncHl  pas.  (  (ininio  1  luliuii 
(lu  c'ri<aiH'U<r  tpii  a  (  liiii^o  l'iiui'tsior  do  cuUo 
oxci'iilioii ,  pnscriplililo  par  doux  ans.  — 
l'aris,  -JOdoc    |sj;;,  J.i;    rn-sn-ipt.  riv..  UYM  . 

10  l.'luiissior,  condanuii'  a  ronicltro  au 
dolijlonr  uno  urosso  d'olihuatidii  aripiitlro 
par  to  liornior  ol  diMiionri'»'  ontro  los  mains 
ih^  riiuissior  ju><(prau  payoïiiont  dos  frais 
ii'sli's  dus,  iu>  pout,  alois  qm»  di'|uiis  lo  ju^o- 
nicnt  la  ronnso  du  tilro  a  olo  ollVitut^o,  so 
siMistrairo  au  payomoiit  dos  frais  faits  dans 
i'in>lanio  on  rovondiration,  sous  lo  prclt'.\li< 
(lu'jiu  mouiont  où  la  rodaniation  n  ot6  failo, 
il  s'olait  ocoulo  plus  do  deu\  aniioos  dopui^ 
la  si^nidcation  des  ai  tes,  ot  qu'ainsi  \\  se 
trouvait  doiliar^o  do  toute  roniise  on  \crlu 
do  la  prescription.—  MtMno  arrOt,  J.ti.  y'rc.s- 
crijtt.  civ.,  10:!2. 

11.  L'action  contre  un  huissier  en  reddi- 
tion de  compte  dos  sommes  cpiil  a  rorues 
pour  son  i-lioiit  se  prescrit  par  irciite  anu. — 
liouen,  l"juill.  1t<28,  J.G.  Prescript.  av., 
1033. 

Art.  2277. 

Los  arrérajres  de  rentes  perpétuelles 
et  viagères; 

Ceux  dos  pensions  alinienlaires  ; 

Les  loyers  dos  niaisons,  et  le  prix  de 
feriue  des  biens  ruraux; 

Les  intérêts  des  souiiucs  prêtées,  et 
{•énéralouient  tout  ce  qui  est  pa\  al»lc 
par  année,  uu  à  des  termes  périodiques 
plus  courts, 

Se  prescrivent  par  cinq  ans.  —  C.  civ. 
3^9  s.,  384,  1013-2%  1728,  lUOo  s., 
*y09,  1908  8.,  2278. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapports,  J.U.  Prétérit,  ei'o., 

p.  73  et  s.,  n"  59,  81. 


§2. 
§3. 

§4. 


DIVISION. 

Caractères  de  la  prescription 
qui)iquennale  de  Part.  2277 
(n»  1). 

Arrérages  ou  iniércls  soumis  à 
la  prescription  quinquennale 
(no  10). 

Causes  qui  mettent  obstacle  à  la 
prescription  quinquennale 
(n°  70). 

Divers  cas  de  prescription  quin- 
quennale (n»  1-40). 


§  I«.  —  Caractères  de  la  prescription 
quinquennale  de  Vart.  2277. 

1.  La  _pre.-cription  de  cinq  ans  établie  par 
•  art.  2277  est  une  véritable  libération  et 
non  une  simple  présomption  de  pavement. 

—  Paris,  10  fevr.  1626,  J.G.  Lois,  379.  —  Civ.  r. 
10  mars  1834,  J.G.  Prescript.  civ.,  1051-3».— 
Montpellier,  13  mai  1841.  ibid.,  1031-1°  et  352. 

—  Bordeaux,  16  juill.  1831,  D.P.  53.  2.  239.— 
Observ,  couf.,  J.G.  Prescript.  civ.,  1031. 

2.  Celui  qui  invoque  la  prescription  de 
cinq  ans  pour  des  arrérages  de  reutes  n'a 
besoin  que  de  l'opposer,  sans  être  tenu  de 
s'expliquer  sur  la  légitimité  de  la  dette,  lors 
même  qu'il  aurait  pavo  une  partie  des  arré- 
rnijes  —  Rourijes,  8  juin  1S1.2,  J.G.  Prescript. 
eiv.,  lUol-Z". 


3    l'iii  <  quin 

(|Ui<niiMi<  IL',  I  appli 

caille    iiii'iiie    au    <  ii>   ou    lo  i    ■«iiuu 

n'avoir  nou  payo.  —  liuuui,    ^     ,.••■''■  1^<'1. 
I>  1'  f.l.  2.  238.  —  Conf.  J.U.  i'reicnpl.  cio., 

4.  Aimti,  In  lettre  par  lu(|uolle  un  d^^hileur, 
on  avouant  (|U'tl  doit  lo  '   '    ' 
reconnaît  que  vinut  Imit  > 

pas  ete  r                              '  lll 

de  ces   .  .    r. 
10  mars  l-.w,  J  ii    fn-urt/it.  civ  ,  lUA  .1". 

5.  i'nr  suite  encore,  elle  p<Mit  <^iro  iiivo- 
ijure  pour  la  ineiiucie  fi  _  |iur_ 
ueaux,  16  luill  l^.'.l.li.r  ■  — Cuen, 
20  iiov.  iNÎV.i,  h  I'   r,0   'j.  iihi. 

6.  Los  perMuiiies  au\i|uelk'i*  cette  pre»- 
cnjilion  est  opposée  n'ont  pas  lo  droit  de 
d(Ter(;r  le  serment  h  ceux  (|Ui  l'opposent 
sur  lo  fait  de  leur  libôratiun.  —  J.(j.  Pre»- 
crifit.  civ.,  IIO'.l. 

7.  La  prescription  établie  par  l'art.  2277 
est  d'ordre  public;  elle  s'applique  aux  inté- 
rêts dus  en  vertu  do  la  loi  ou  d  un  jut^ene-ut, 
comm&  a  ceux  qui  sont  dus  en  vertu  d  une 
tonventjon.  —  Amiens,  li  juin  1871,  l>.\'. 
72.  2.  58. 

8.  La  prescription  (juinquennale  étant 
d'ordre  public,  le  débiteur  no  peut  y  renon- 
cer d'avance  fc.  civ.  222(1);  mais  le  créancier 
peut,  avant  1  expiration  des  cinq  ans,  laire 
consentir,  pour  le  payement  des  intérêts  ou 
arrorajjies  dus,  une  o"bli};atJon  nouvelle,  qui 
est  alors  soumise  aux  rej^les  générales  sur 
la  prescription  des  actions  personnelles.  — 
J.(i.  Prcs-ript.  cil'.,  1I(J7. 

9.  Invoquer  la  pre-cription  de  trente  ans, 
ce  n'est  pas  reconnaître  l'existence  de  la 
à<»lte,  'li,  par  suite,  renoncera  se  prévaloir, 
subsidiairement,  de  la  prescription  quin- 
<iuennale;  ces  deux  sortes  do  prescriLlion 
peuvent  être  cumulées.  —  Beq.  1"  avr.  182'J, 
J.G.  Prescript.  civ.,  1110. 

§  2.  —  Arrérages  ou  intérêts  soumis  à  la 
prescription  quinquennale. 

10.  —  I.  Ahrkiîages  de  rentes.  —  Les  ar- 
rérages des  rentes  perpétuelles  et  viaizéres 
sur  l'Ltat,  comme  ceux  des  rentes  sur  des 
particuliers,  se  prescrivent  par  cinq  ans.  — 
Cous,  d  Et.  28  juiU.  182 i,  J.G.  Ti-ésor  publ., 
1130.-  Conf.,  ibid.,  512  et  513. 

11.  Lorsque,  par  le  contrat  de  vente,  le 
pri.\  d'un  immeuble  a  été  converti  en  une 
rente  perpétuelle,  les  arrérages  de  cette  rente 
sont  soumis  à  la  prescription  quinquennale. 
—  Paris,  2  juill.  Is23,  J.G.  Prescript.  civ., 
1090. 

12.  Les  cinq  années  d'arrérages  des  rentes 
perpétuelles  ou  viagères  se  calculent  en  re- 
montant, à  partir  de  la  demande  judiciaire  ou 
de  tout  autre  acte  interruptif  de  la  prescrip- 
tion. —  J.G.  Prescript.  civ.,  1037. 

13.  Le  décès  du  créancier  d'une  rente  via- 
gère avant  les  cinq  ans  à  partir  de  l'exigibi- 
lité des  arrérages,  n'est  pas  interruptif  de  la 
prescription  quinquennale  portée  en  l'art. 
2277  0.  civ.  —  Bordeaux,  21  mars  1846,  D.P. 
49.  2.  108. 

14.  Jugé,  toutefois,  que  les  cinq  années 
d'arrérages  d'une  rente  viagère  doivent,  lors- 
qu  ils  sont  réclamés  par  Ihéritier  ou  léga- 
taire du  rentier,  être  calculées  en  remontant, 
à  partir  du  décès  du  créancier,  et  non  du  jour 
de  la  demande.  —  Paris,  22  juill.  1826,  J.G. 
Prescript.  civ..  1037. 

15.  Suivant  un  arrêt,  lorsqu'un  débiteur 
a  pavé  indûment  les  arrérages  d'une  rente  à 
quelques  héritiers,  il  ne  peut  plus  opposer  la 
prescription  de  cinq  ans  à  un  autre  cohéri- 
tier qui  eu  est  créancier  et  qui  réclame  les 
arrérages,  l'art.  2277  ne  s'appliquant  qu'au 
cas  où  les  arrérages  n'ont  pas  été  payés.  — 
Req.  26dec.  1821,  J.G.  PrescHpt.  civ.,  1062 
et  577.  —  Mais  V.  observ.,  i6id.,  1062. 

16.  L'art.  2277  est  applicable  aux  arré- 
rages dus  en  vertu  d'un  contrat  antérieur  au 
Code,  s'ils  sout  échus   depuiî:.  —  Paris,  17 
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J.G.  Presrript.  civ..  lOGÔ. 

21.  Lesconi  ^  foncier' 
mier  est  tenu    .             fr  a   I.-» 
propriétaire  ^olll  j,  par  le  i; 
laps  do   temps.  —                       ,  J.G.  J' 
cripl.  civ  ,  liM.7. 

22.  Lorsipi  un  fermier  sV't  en :rn ^r»^  ^  faire 
le  réioleiiieiit  des 

faute  de  uuoi  ledit  r. 

frais  sur  le  bail,  l'art.  2-.^77  •  a  la 

répétition  que  fait  le  prnon  ■„■■,. 

ses  occasionnées  par  le 

par  le    fermier.  —  Heq.  -    :   _,,   ^.  j. 

Presrriul.  civ..  1070 

23.  (.'indemnité  accordée  au  tiailleur  par 
l'art.  1760,  en  cas  de  n-Ailiation  par  la  faute 
du  locataire,  et  consistant  dans  le  pni  du 
bail  pen.dant  le  temps  nécessaire  à  la  reloca- 
tion, est  soumise,  comme  les  loyers  eux- 
mêmes,  à  la  prescription  de  cinq  ans.  —  Gre- 
noble, 6  mai  18:34.  U.P.  36.  2.  1vJ4. 

24.  Mais  il  en  est  autrement  de  l'indem- 
nité accordée,  en  pareil  cas,  au  bailleur  par 
le  même  article  pour  abus  de.iouis>ance  de 
la  part  du  locataire  ;  cette  indemnité  ne  se 
prescrit  que  car  trente  ans.  —  .Même  arrêt. 

25.  L'action  en  garantie  de  ia  valeur  des 
effet»  donnés  en  payement  de  fermages  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans  —  Civ.  c. 
23  oct.  1S0S,  J.G.  Prescript.  civ.,  10^.9. 

26.  Lorsqu'il  a  été  convenu,  entre  deui 
copartageants.  que  l'un  resterait  en  posses- 
sion des  biens  tombés  dans  le  lot  de  l'autre, 
et  que  celui-ci  recevrait  en  échange  d  autres 
immeubles,  le  premier  étant  devenu  proprié- 
taire du  fonds  peut,  l'échange  n'ayant  pas  eu 
lieu,  opposer  la  prescription  quinquennale  à 
la  demande  en  payement  des  fermages  des 
biens  de  son  copartageant  par  lui  possèdes. 

—  Amiens,  26  juin  1820,  J.G.  Prescript.  civ. 
1068. 

27.  Lorsque  les  intérêts  représentant  le? 
fruits  sont  demandés  à  une  personne  qui  a 
eu  la  jouissance  d'un  immeuble,  il  appartient 
au  juge  du  fait  de  déckirer  qu'il  y  a  eu  bail 
verbal,  et  d'appliquer  l'art.  2277,  sans  tom- 
ber sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Req.  li  juill.  1810,  J.G.  Prescript.  eiv., 
1071. 

28.  Quel  est  l'effet,  relativement  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  de  la  reconnaissance  de 
la  dette  de  fermages  échus?  —  V.  art.  2230, 
no  22. 

29.  —  IV.  Intébêts    dk  sommes   prêtées. 

—  Par  sommes  prêtées,  on  doit  entendre  tou- 
tes celles  qui  sont  laissées  en  crédit  entre 
les  mains  du  df^biteur,  avec  obligation  d  en 
servir  les  intérêts  à  des  époques  fixes.  — 
J.G.  Prescript.  civ.,  1073. 

30.  Ainsi .  sont  prescriptibles  par  cinq 
ans  :...  les  intérêts  dus  par  la  caisse  d'amor- 
tissement.— Avis  con-s.  d'Et.  24  mars  1«>J^ 
J.G.  Prescript.  civ..  1ii73. 

31.  ...  Les  iûterètâ  des  sommes  réservées 
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par  le  ilonateur  d'iinineul)les.  —  Toulouse, 
Oiioût  1H;J3,J.G.  Prcscvipl.  civ.,  107;]-2». 


32. ...  Les  intérêts  dus  pur  l'usufruitier  pour 
les  avances  faites  par  le  k-i^alaire  de  la  nue 
pro[)iiéto,  à  l'eilot  de  payer  le.s  dettes  de  la 
succession.  —  Toulouse,  '.)  déc.  183:?,  J.G. 
Pnscript.  civ.,  107.1-3°,  et  Usufr.,  472. 

33.  ...  Les  intérêts  produits  par  de»  elTets 
de  commerce  protestés.  —  Bordeaux,  13  mars 

1828,  J.G.  Prescripl.  civ.,  1095. 

34.  ...  Les  intérêts  du  capital  porté  dans 
un  bordereau  de  collocatioii  —  Paris,  12  nov. 
183(),  J.G.  Prescript.  civ.,  1081. 

35.  Les  intérêts,  môme  stipulés  par  le 
contrat,  i)ayables  de  six  mois  en  six  mois, 
ne  peuvent  plus  être  demandes,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  l'époque  de 
l'exigibilité  de  la  créance.  —  Bordeaux, 
1"'  mars  1832,  J.G.  Prescript.  civ.,  10.'37-2». 

36.  Mais  la  clause  d'un  prêt  que,  à  défaut 
de  payement  à  l'échéance  de  chaque  année, 
les  intérêts  se  capitaliseront  annuellement  et 
produiront,  du  jour  de  leur  exigibilité,  d'au- 
tres intérêts  au  taux  légal,  a  pour  effet  de 
rendre  inapplicable  à  ces  intérêts  la  pres- 
cription quincpiennale  de  l'art.  2277.  —  Bour- 
ges, 21  aovit  1872,  D.P.  73.  2. 182.  —  V.  aussi 
iieq.  10  août  1859,  D.P.  59.  1.  441. 

37.  La  prescription  quinquennale  édictée 
par  l'art.  2277  ne  laisse  au  créancier  que  les 
cinq  années  d'intérêts  antérieures  au  jour  de 
la  demande.  —  Civ.  c.  5  lévr.  1868,  D.P.  68. 
1.  58. 

38.  De  même,  les  cinq  années  d'intérêts 
s'entendent,  non  de  la  dernière  période  de 
cinq  années,  dans  l'ordre  de  la  date  du  con- 
trat, mais  des  cinq  années  qui  ont  immédia- 
tement précédé  la  demande.  —  Bordeaux, 
21  fevr.  1838,  J.G.  Prescripl.  civ.,  1075. 

39.  —  V.  Intérêts  du  prix  de  vente.  — 
Se  prescrivent  également  par  cinq  ans  les 
intérêts  du  prix  de  vente  de  biens  immeu- 
bles. —  Metz,  29  mai  1818,  J.G.  Prescript. 
civ.,  1086.  —  Limoges,  17  juill.  1822,  ibid.  — 
Nancy,  20  juin  1825,  ibid.  —  Toulouse,  14 
févr.  1826,  ibid.  —  Paris,  4  déc.  1826,  ibid., 

el9o3.  —  Nîmes,  23  janv.  1827,  ibid.,  1086. 

—  Bourges,  30  avr.  1827,  ibid.  —  Toulouse, 
6  mai  1828,  ib^d.  —  Colmar,  21  juin  1828, 
ibid.  —  Grenoble,  6  juin  1829,  ibid.  —  Col- 
mar, 17  nov.  1830,  ibid.  —  Douai,  3  juill. 
1834,  ibid.  —  Bourges,  15  juin  1840,  ibid.  — 
Paris,  5  août  1852,  D.P.  53.  5.  364.  —  Beq. 
16aoûtl8oâ,  D.P.  54.  1.  390. 

40.  ...  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  stipulation 
expresse  de  payement  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts.  —  Req.  7 
féyr.  1826,  J.G.  Prescript.  civ.,  1085. 

41.  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le 
prix  a  été  stipulé  payable  dans  des  termes 
tixés  avec  rintérêt  annuel.  —  Req.  9  juin 

1829,  J.G.  Prescript.  civ.,  1086  et  1071.  — 
Civ.  c.  14  juill.  1830,  ibid.,  10s6. 

42.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'acquéreur 
a  conservé  une  partie  de  son  prix,  à  la  charge 
de  servir  les  intérêts  à  des  créanciers  viagers 
du  vendeur.  —  Civ.  c.  5  déc.  1827,  J.G.  Pres- 
cripl. civ.,  1087. 

43.  En  sens  contraire,  l'art.  2277  est  inap- 
plicable aux  intérêts  des  prix  de  vente.  — 
Agen,  10  mai  1824,  J.G.  Prescript.  civ.,  1088. 

—  Poitiers,  22  juin  1825,  ibid.  —  Bastia,  15 
mai  1827,  ibid.  —  Paris,  7  déc.  1831,  ibid., 
et  Privil.  et  hyp.,  1685-4». 

44.  ...  Notamment  aux  intérêts  mora- 
toires d'un  prix  de  vente,  dus  indépendam- 
ment de  toute  convention,  et  exigibles  avec 
le  prix  de  l'immeubte.  —  Paris,  25  naai  1833, 
J.G.  Prescript.  civ.,  10S8-1». 

45.  ...  Du  moins  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits  et  colloques.  —  Caen,  19  juin  1816, 
J.G.  Prescript.  civ.,  1089-3o. 

46.  ...  Aux  intérêts  du  prix  d'adjudica- 
tion, courus  avant  l'ouverture  de  l'ordre.  — 
Grenoble,  19  mars  1829,  J.G.  Prescript.  civ., 
!  089-4». 

47.  De  même,  lorsque  le  prix  et  les  inté- 
rêts d'une  adjudication  ont  été  déclarés 
payables  dans  un  délai  déterminé,  la  pres- 


cription de  cinq  ans  ne  peut  plus  frap[)er  les 
intérêts  qu'en  même  temfis  que  le  capital.  — 
Paris,  22  juill.  1837,  J.G.  Prescript.  civ., 
108;»-2". 

48.  En  tout  cas,  si  l'adjudicataire  avait 
été  chargé  par  le  règlement  do  l'ordre  de 
conserver  une  partie  de  son  prix  à  la  charge 
d'en  payer  les  intérêts  à  des  créanciers  in- 
scrits, il  pourrait  se  prévaloir  de  l'art.  2277, 
—  J.G.  Prescript.  civ.,  1089. 

49.  La  collocation  de  créances  hypothé- 
caires, sur  des  fonds  laissés  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  pour  le  service  d'une  rente 
viagère,  avec  déclaration  que  les  intérêts  do 
ces  créances  devront  être  payés,  en  sus  du 
capital,  au  décès  du  crédi-rentier,  emporte 
dclégation  au  prolit  des  créanciers,  pour 
le  capital  et  les  intérêts,  lesquels  sont,  {)ar 
suite,  affranchis  de  la  prescription  quin- 
quennale. —  Req.  17  avr.  1849,  D.P.  49.  1. 
109. 

50.  —  VI.  Intérêts  juuiciaihes.  —  Les 
intérêts  résultant  des  condamnations  judi- 
ciaires se  prescrivent  par  cinq  ans.  —  Amiens, 
21  déc.  1^24,  J.G.  Prescript.  civ.,  1081.— 
Bourges,  18  mars  1825,   ibid.,   et   1080.  — 


Bourges,    17  mars  1826,  ibid.,  1081, 


Li- 


moges, 26  janv.  1828,  ibid.  —  Nîmes,  5  mai 
1830,  ibid.  —  Civ.  c.  12  mars  1833,  et  sur 
renvoi,  Amiens,  18  juill.  1833,  ibid.  —  Req. 
12  mai  1835,  ibid.  —  Civ.  r.  2  juin  1835, 
ibid.,  et  1078.  —  Civ.  c.  29  janv.  1838,  ibid., 
1081 .  —  Bourges,  6  août  1841 ,  ibid. 

51.  Jugé,  au  contraire,  que  les  intérêts 
moratoires  ne  se  prescrivent  que  par  trente 
ans.  —  Req.  16  juill.  1812,  J.G.  Prescripl. 
civ.,  1080.  —  Paris,  2  mai  1816,  ibid.  —  Bor- 
deaux, 13  mars  1820,  ibid.  —  Agon,  3  févr. 
1825,  ibid.  —  Lyon,  4  févr.  1825,  ibid.  —  Pa- 
ris, 21  déc.  1829,  26  mars  et  2  juill.  1831, 
ibid.  —  Rennes,  22  déc.  1834,  ibid. 

52.  La  condamnation  aux  intérêts  justes 
et  légitimes,  sans  autre  explication,  doit  être 
entendue  en  ce  sens  qu'on  n'a  voulu  accor- 
der que  les  intérêts  des  cinq  dernières  an- 
nées, si  le  débiteur  n'a  pas  renoncé  à  la  pres- 
cription. —  Bordeaux,  22  juill.  1831,  J.G. 
Prescript.  civ.,  1074. 

53.  —  'VIL  Intérêts  de  la  dot.  —  Sont 
soumis  à  la  prescription  quinquennale  les 
intérêts  de  la  dot.  —  Limoges,  20  janv.  1828, 
J.G.  Prescript.  civ.,  1094.  —  Bordeaux,  8 
févr.  1828,  ibid.  —  Agen,  18  nov.  1830,  ibid., 
et  Conlr.  de  mar.,  3186-2°.  —  Toulouse,  12 
août  1834,  J.G.  Prescript.  civ.,  1094.  —  Li- 
moges, 4  août  1838,  ibid.  —  Toulouse,  14 
déc.  1850,  D.P.  51.  2.  85. 

54.  ...  Et,  notamment,  les  intérêts  d'une 
somme  (prix  de  vente)  due  à  une  femme  pour 
créance  dotale,  alors  d'ailleurs  que  cette 
femme  est  séparée  de  biens;  la  femme  oppo- 
serait en  vain  q^e  c'est  là  une  action  suscep- 
tible de  réfléchir  contre  son  mari.  —  Arrêt 
précité  du  14  déc.  1850.  —  V.  aussi  art.  1091, 
n"  39. 

Contra  :  —  Paris,  23  juin  1818,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  1094. 

55.  —  VIII.  Intérêts  et  dividendes  des 
sociétés.  —  Les  intérêts  et  dividendes  des 
actions  des  sociétés  industrielles,  civiles  ou 
commerciales,  sont  prescriptibles  par  cinq 
ans.  —  Paris,  17  juill.  1849,  D.R.  52.  2.  50.  — 
Douai,  4  janv.  1834,  D.P.  54.  2, 136.  — Toute- 
fois, quant  aux  dividendes,  V.  observ.,J.G. 
Prescript.  civ.,  1099. 

56.  ...  A  moins  que  ces  dividendes,  bien 
que  périodiques,  ne  soient  exigibles  qu'à  des 
termes  plus  longs  qu'une  année.' — (Motif) 
Douai,  4  janv.  1834,  précité. 

57.  Les  coupons  d'actions  qui  sont  pré- 
sentés à  la  caisse  dune  compagnie  plus  de 
cinq  ans  après  l'époque  de  leur  exigibilité 
sont  atteints  par  la  prescription.  —  Trib. 
com.  de  la  Seine,  6  mai  187(1,  D.P.  70.  5.  274- 
275. 

58.  Les  administrateurs  d'une  société  for- 
mée par  actions  ont  qualité  pour  opposer  la 
prescripiion  quinquennale  à  la  demande  faite 
par  un  actionnaire  relativement  au  payement 


d'inleiets  échus  depuis  jjjus  de  cinq  ans,  et 
c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  qu'a  l'égard  d** 
celui-ci  ils  nont  qu'un  titre  précaire.— Pari.s 
17  juill.  1S49,  D.P.  52.2.50. 

59.  L'art.  2277  comprend  dans  sa  généra 
lité  les  intérêts  des  sommes  dues  par  un  as 
socié  à  la  société  à  titre  de  mise  sociale  (c 
civ.  1846;;  et  le  juge  déclarerait  vainement 
qu'il  y  a  lieu,  en  supposant  que  l'associé  soit 
fondé  à  invoquer  la  prescription  quinquen- 
nale, de  le  condamner  au  payement  de  ces 
intérêts  comme  réparation  du  préjudice  par 
lui  causé  à  la  société  par  l'inobservation  do 
ses  engagements,  alors  du  moins  qu'aucunes 
conclusions  à  fin  de  dommages-intérêts  n'ont 
été  prises.  —  Civ.  c.  17  févr.  1869,  D.P.  09. 
1.  143-144,  et  sur  renvoi.  Rennes,  23  juin 
1870,  D.P.  71.  2.  112. 

60.  —  IX.  Intérêts  des  cautionnements. 
—  L'art.  2277  est  également  applicable  aux 
intérêts  des  cautionnements  (Av.  cons.  d'Et. 
24  déc.  1808-24  mars  18()9).  —  Cons.  d'Et.  28 
mai  1838,  J.G.  Prescript.  civ.,  1100.—  Cons. 
d'Et.  23  juin  18'i8,  J.G.  Trésor  publ.,  513  et 
500.  —  Cons.  d'Et.  4  mai  1854,  ibid.,  513  et 
516.  —  Observ.  conf..  ibid. 

61.  Lorsque  cinq  années  se  sont  écoulées 
entre  le  dernier  acte  qui  a  intcrompu  la 
prescription  pour  les  intérêts  d'un  caution- 
nement et  la  nouvelle  demande  formée  par 
le  propriétaire  ou  ses  ayants  cause,  les  inté- 
rêts r^nontant  au  delà  de  cinq  années  anté- 
rieures à  ladite  demande  sont  de  nouveau 
prescrits.  —  Même  décis.  du  28  mai  1838, 
J.G.  Prescript.  civ.,  1101. 

62.  La  demande,  faite  par  le  créancier 
d'un  titulaire  de  cautionnement,  d'un  certi- 
ficat constatant  les  sommes  dont  l'Etat  peut 
être  débiteur  envers  le  titulaire,  ne  suffit 
pas  pour  interrompre  la  prescription  des  in- 
térêts, biep  qu'il  soit  fait  mention,  dans  ce 
certificat,  des  intérêts  échus.  —  Mômes  dé- 
cisions. 

63.  —  X.  Sommes  ou  prestations  paya- 
bles A  DES  termes  périodiques. — L'art.  2277, 
n)algré  les  termes  généraux  dans  lesquels  la 
disposition  finale  est  conçue,  est  inapplicable 
aux  capitaux  payables  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts,  comme  s'il 
avait  été  stipule  qu'un  prêt,  un  prix  de  vente, 
seraient  payables  d'année  en  année,  en  un 
certain  nombre  de  termes.  —  J.G.  Prescript. 
civ.,  1079. 

64.  On  doit  restreindre  cette  disposition 
aux  accessoires  de  capitaux,  aux  créances 
qui  ont  quelque  chose  d'analogue  aux  arré- 
rages, pensions,  loyers,  intérêts. — J.G.  Pres- 
cript. civ.,  1079. 

65.  Elle  s'applique:  ...aux appointements, 
à  tant  l'année  ou  le  semestre,  des  commis  et 
précepteurs.  — J.G.  Preacript.  civ.,  1079-1°. 

66.  ...  Au  traitement  arriéré  d'un  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur.  —  Cûvîs'.  d'Et. 
5  févr.  1841,  J.G.  Prescripl.  ci;».,  1079-3". 

67.  ...  Au  traitement  d'un  ministre  du 
culte.  —  Liège,  19  nov.  1831,  J.G.  Prescript. 
civ.,  1079-4°. 

68.  L'art.  2277  s'applique  également:  ... 
aux  fruits  d'une  succession  indivise.  —  Bas- 
tia. 3  nov.  1844,  D.P.  43.  2.  6. 

69.  ...  Aux  droits  d'affouage  dans  les  fo- 
rêts et  à  toutes  les  prestations  en  nature 
dont  le  service  s'effectue  à  des  termes  pé.no 
diques.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  1079-2°. 

§  3.  —  Causes  qui  mettent  obstacle  à  la 
prescription  quinquennale. 

70.  La  prescription  de  l'art.  2277  a  été 
introduite  comme  une  peine  de  la  négligence 
du  créancier;  elle  ne  s'applique  que  dans 
les  cas  où  le  créancier  muni  d'un  titre  avait 
toute  facilité  d'en  poursuivre  l'exécution.  — 
Liège,  10  juill.  1833,  J.G.  Prescript.  civ., 
1096-50. 

71.  —  I.  Causes  qui  empêchent  l'exigibi- 
lité des  intérêts.  —  La  prescription  quin- 
quennale cesse  d'être  applicable  quand  une 
cause  légitime  a  empêché  le  créancier  de  se 
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73.  l'.llo  il  os(  (i.i.s  ,i|i|iiit',iil)lo  non  plus  aux 
iiiroia(<t'-i  ilo  ii'iilo  ri  liiis  |icn>l.ini  lu  duii'o 
d  un  sui'.sis  (|ui  sus|H<n(lait  (nuto.s  |ioursiiit(>H 
t'onlio  lo  di>ltili>ur,  (pianti  nuMno  lo  cioancior 
aurait  lai.ssi^  passor  ('in(|  an.-^  sans  a^ir  uprÙA 
la  lovoo  (lu  .sur.sirt.— Taris,  2S  nvr.  IS'i?,  J.G. 
l'irsiviftt.  civ..  lOWl'.-l  I». 

74.  Lu  proscriplion  quiiupiounalo  dos  in- 
torùls  cosse  do  i  ouru'  coniro  lo  oroancicr  (luo 
son  dtUiitour  a  nus  dans  l'inipo.ssihdilù  d'u- 
Hir,  tant  iiuo  duro  cotto  iniimsslliilito. —  Civ. 
r.  Bjuill.  ls;;s.  i).i>.  iis.  i.  .ii;{. 

75.  Spci'iaioniont,  l'action  formt^o  par  lo 
cossionnairo  d'un  huri'au  do  connuission- 
nairo  an  nuint  (lo-pioto,  on  nullilo  do  la  ces- 
sion, suspond,  tant  ijuo  duro  l'instanco,  la 
prosoripimn  dos  intiMiMs  du  pri.\  dû  au  co- 
dant, uno  tollo  action  roinottant  on  (juoslion 
la  oroanco  do  co  dornior,  ot  mottant,  dos 
lors,  olistaclo  à  co  (juo  lo  codant  rcclanîo, 
avant  quo  la  cession  ait  oto  validée,  los  in- 
lortMs  do   ootto   croauco.  —  MOnio  arriM. 

76.  Ju^o,  toutefois,  iiuo  la  prescription 
des  arrora(;os  d'uno  ronto  sti[)uloo,  notam- 
ment, comme  prix  de  vente  d'un  immoul)le, 
n'est  pas  suspendue  durant  rinslanco  eu  rc- 
duclioii  do  cette  rente,  formée  par  lo  débi- 
teur contre  le  croancior.  pour  doticit  dans  la 
contenance  de  l'immeuble  vendu.  —  Civ.  c. 
10  déc.  \S(A,  D.P.  02.  1.  35.  —  Mais  V.  ob- 
sorv.,  ibid.,  note. 

77.  La  prescription  quinquennale  des  in- 
térêts est  interrompue  par  une  assignation, 
alors  môme  que  l'instance,  restée  pendante, 
n'a  été  reprise  quo  dix  ans  après;  et,  dans 
co  cas,  on  doit  joindre  an  capital  ou  ù  la 
portion  du  capital  qui  a  fait  l'onjet  do  la  de- 
mande judiciaire  tous  les  intérêts  qui  ont 
couru  depuis  l'assignation  jusqu'à  la  fin  de 
l'instance.  —  Colmar,  29  avr.  16G3,  D.P.  65.  ' 
2.5.  ! 

78.  Les  inlérôts  judiciaires,  au  payement 
desquels  on  a  conclu,  à  compter  du  jour  de 
la  demande,  dans  l'assignation  introductive  | 
d'instance,  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescrip-  j 
tion  de  cinq  ans;  en  conséquence,  le  doien-  ; 
deur  condamné  au  payement  de  la  somme  \ 
principale  a  pu  lètre  en  môme  temps  aux 
intérêts  courus  depuis  la  demaudo  ,    alors 
mémo  que  l'instance  n'aurait  été  reprise  et 
jugée  que  vingt-cinq  ans  après  son  introduc-  I 
tion.  —  Req.  12  juill.  18oLî,  J.G.  Prescript.  I 
civ.,  10S2.  j 

79.  En  cas  do  demande  en  payement  d'ar-  | 
rérages  de  rente  échus  ou  à  échoir,  le  juge-  i 
ment    de    condamnation     peut    allouer    au  1 
créancier  plus  de   cinq  années  d'arrérages  ; 
eans  violation  de  l'art.  2277,  lorsque  les  ar- 
rérages échus  au  moment  de   la  demande  i 
n'entrent  que  pour  cinq  annces  dans  cette  | 
condamnation,  qui,  pour  le  surplus,   porte 
uniquement  surdes  arrérages  dont  l'échéance 
est  survenue  dans  le  cours  de  l'instance.  — 
Civ.  r.  29  août  1860,  D.P.  60.  1.  42S. 

80.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  court 
point  pendant  l'appel  d'un  jugement  portant 
reconnaissance  de  la  rente  ù'i'égard  des  ar- 
rérages échus  depuis  ce  jugement,  quelque 
longue  que  soit  la  durée  de  l'instance  d'ap- 
pel.—Amiens,  26janv.  1820,  3.G.Prescripl. 
civ..  1059. 

81.  Lorsque,  après  une  série  de  demandes 
et  d'actes  conservatoires,  il  y  a  eu  condam- 
nation au  payement  de  tous  les  intérêts  d'un 
prix  de  vente,  ces  intérêts  deviennent  insé- 
parables de  la  créance  principale  et  ne  peu- 
Tent  être  frappés  de  la  prescription  établie 
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85.  ...Bien  que  la  rr'(|ui8iti(tn  d'ouvortnro 
d'ordre  n'ait  été  faite  a  1  acquéreur  quo  plu.s 
do  cinij  .1J1S  après  iclio  notification.  —Arrêt 
précité  du  ^iO  aiult  \s:::\. 

88.  Il  en  ost  de  nii^mo  dt>s  inti-rét.s  des 
créances  colloiiuées.  —  Arrôt  précité  du  27 
avr    KSG'j. 

87. La  prescription  dos  intérôts  du  prix  d'un 
immeuble  no  peut  atteindre  le  créancier, 
lors(|uo,  par  la  notification  que  l'acquéreur  a 
faite  do  son  contrat,  il  a  été  contraint  d'at- 
tendre les  résult:it><  de  l'onlre,  ou  lor.^que 
l'immeuble  a  été  l'objet  d'une  procédure  en 
revendication  ou  d'uno  action  en  surenchère, 
ou  d'une  demande  en  rescision  pour  lésion, 
ou  de  toute  autre  procédure  tendant  à  réagir 
sur  le  quiintum  du  principal  et  des  intérôts. 

—  Bourges,  15  juillet  18o9,  J.G.  Preacripl. 
civ.,  1091.  —  V.  art.  2247.  n»  8. 

88.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  sti- 
pulé que  son  vendeur  ne  pourra  exiger  quoi 
que  ce  soit  sur  son  prix  principal  ni  môme 
sur  les  intérêts  avant  d'avoir  rapporté  la 
mainlevée  des  inscriptions  existant  du  chef 
des  anciens  vendeurs,  ne  peut  opposer  à  ce 
vendeur  la  prescription  de  cinq  ans  pour  les 
intérêts  courus  pendant  tout  le  temps 
au'aura  duré  l'ordre  ouvert  par  les  précé- 
dents vendeurs,  à  reCFet  d'arriver  à  la  main- 
levée de  ces  inscription».  —  F'aris,  2  mai 
1861,  D.P.  61.  2.  89.  —  Mais  V.  observ., 
ibi'i..  note. 

89.  L'interruption  provenant  d'une  satsie- 
arrct  empêche  la  prescription  quinquennale 
des  intérêts,  alors  mémo  que  ces  intérêts 
n'ont  pas  fait  expressément  l'objet  de  cette 
saisie.  —  Toulouse,  24  déc.  1S42,  J.G.  Pres- 
crip t.  civ.,  66d. —  Riom,  4  mars  1S47,  D.P. 
47.  2.  112.  —  V.  art.  2244,  n»'  50  et  s. 

90.  Les  saisies-arrêts  pratiquées  par  un 
créancier  sur  les  sommes  qu'un  tiers  doit  à 
son  debjteur  ont  pour  eflet,  tant  qu'elles 
subsistent,  de  suspendre  au  profit  de  ce  der- 
nier la  prescription  qui  courait  contre  lui  en 
faveur  du  tiers  saisi,  et  notamment  la  pres- 
cription quinquennale.  ...  La  prescription 
ost  supendue  pour  la  totalité  des  sommes 
dues,  si  la  cause  de  la  saisie-arrêt  est  indé- 
terminée. —  Riom,  4  mars  1847,  D.P.  47. 
2.  112. 

91.  Un  commandem.ent  a-t-il  pour  effet 
de  soumettre  les  intérêts  à  la  prescription 
trentenaire?  —  V.  art.  2250,  n°  17. 

92.  Lorsque,  dans  une  distribution,  les 
intérêts  ont  été  réunis  au  capital,  ils  ne  sont 
plus  prescriptibles  que  par  trente  années. 

—  Nancy,  26  juin  1S37,  J.G.  Prescript.  civ., 
1077. 

93.  L'adi7iission  d'un  créancier  à  la  fail- 
lite, après  vérification  de  sa  créance,  inter- 
rompt la  prescription  des  intérêts;  et  tant 
que  les  opérations  do  la  faillite  ne  sont  pas 
terminées  conformément  aux  art.  537,  .538  et 
539  c.  com.,  les  intérêts  courent  contre  le 
failli,  sans  que  la  prescription  de  cinq  ans 
puisse  être  opposée  au  créancier.  —  Orléans;, 
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intiTiMs  des  somin  i-t»  sont  le  produit 
iruiio  somme  que  ,  ler  n'a  pu  se  faire 
payer,  ils  ne  peuvent  t-tro  attenilH  que  par 

la  prescription  do  trente  ann  :  en    !  .•< 

termes,  tant  qu'il  n'y  a  pas  créance  kj 

dont  le  créancier  puisse  exiger  le  p.i..-iii.  nt 
l'art.  2277  n'est  pas  applicable.  —  J.G.  /Vr*- 
rri/if.  iiv.,  1(iy  ;. 

97.  La  prescription  quinquennale  des  io- 
térôts  n'est  opjiosablo  [lar  le  débiteur  qu'au- 
tant que  le  montant  de  la  créance  est  connu 
et  que  les  intérôts  en  sont  exigibles.  —  Hea. 
19  déc.  1871,  D  P.  71.  1.  ;jO0. 

98  Les  intérêts  des  sommes  prêtées  ces- 
sent d'être  prescriptibles  par  cinq  ans,  lors- 
que le  créancier  na  pu  se  faire  pa\er  avant 
un  événement  dont  il  a  fallu  attendre  la  réa- 
lisation. —  J.G.  Prescrit)!,  civ.,  1076. 

99.  Les  obligations  de  sommes  qui  s'exé- 
cutent par  année  ne  sont  pas  prescriptibles 
par  cinq  ans,  si  elles  sont,  de  leur  nature. 
évcnliunUs  et  indéterminées.  —  Civ.  c.  17 
mars  1856,  D.P.  56. 1.  99. 

100.  Quand  un  capital  n'a  été  stipulé 
payable  qu'à  un  événement  dont  l'époque  est 
incertaine,  les  intérôts  de  ce  capital,  échus 
lors  de  l'événement,  n'ayant  pas  été  réclamés 
avant,  n'ont  pas  dû  être  prescrits  par  cinq 
ans,  surtout  si  l'événement  qui  devait  rendre 
le  capital  exigible  a  été  retardé  par  le  fait  du 
débiteur,  sans  négligence  de  la  pan  du  créan- 
cier.—Req.  27  mai  1831,  J.G.  Prescript  civ., 
1090-80,  et  Vente,  321-1». 

101.  Tant  que  l'indivision  dure  et  que  la 
position  respective  des  héritiers  n'est  pas  fixée 
par  le  partage,  on  ne  peut  reprocher  à  celui 
quo  la  liquidation  constitue  créancier  de 
n'avoir  pas  agi  antépieurement.  —  J.G.  Pres- 
cript. CIV.,  lÙ9ti-10o. 

102.  Par  exemple,  l'action  en  rapport 
étant  suspendue  ,  et  n'étant  ouverte  que  par 
la  demande  en  partage,  l'art.  2277  n'est  pas 
applicable  aux  intérêts  des  sommes  rappor- 
tables  entre  cohéritiers.  —  Colmar,  1"  mars 
1836,  J.G.  Pi-escript.  civ.,  1096-10".  —  Paris. 
2'i  nov.  1838,  i6»<i.  —  Caen,  2  avr.  184o,  DP. 
45.  4.  406. 

103.  Mais  la  prescription  quinquennale 
des  intérêts  dus  au  de  cujus  par  l'un  de  se? 
héritiers  peut  être  opposée  par  ce  dernier  à 
ses  cohéritiers;  vainement  on  prétendrait  que 
ce  sont  là  des  libéralités  à  l'égard  desquelle* 
l'action  en  rapport  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  :  le  rapport  ne  peut  s'appUquer 
qu'à  ce  qui  est  dû.  —  Douai,  26  janv.  1861 
DP.  61.  2.  235. 

104.  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pa.« 
applicable  aux  intérêts  d'une  créance  don» 
le  chitTre  reste  indéterminé  jusqu'à  l'apure- 
ment d'un  compte,  et.  par  exemple,  jusqu'à 
la  liquidation  d'une  succession.'  —  Req.  î 
janv.  1867,  D.P.  67.  1.  101 

lôS 
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105.  Les  intérêts  do  sommes  dépendant 
d'un  iisulruit.  et  restées  aux  mains  ilu  nu- 

§ror)riilaire,  durant,  |)ar  exemple,  la  liqui- 
ation  de  cet  usufruit,  ne  sont  pas  soumis  à 
la  prescription  de  cinq  ans;  l'usufruitier  a 
droit  à  ces  intérêts  tant  que  dure  son  droit 
d'usufruit.  —  Môme  arrêt. 

106.  Mais  la  prescription  de  cinq  ans 
court  il  partir  du  jour  où  ces  intérêts  sont 
exigibles,  quoique  le  capital  qui  les  produit 
ne  soit  point  encore  liquidé,  s'il  dépend  des 
créanciers  de  faire  procédera  cette  liquida- 
tion. —  Civ.  r.  30  avr.  18oG,  D.P.  56.  1.  398. 

107.  L'art.  2277  ne  s'applique  pas  en  cas 
de  succession  bénéficiaire  ou  de  situation 
analogue.  —  V.  art.  2258,  n"  1  et  s.,  7. 

108.  Les  intérêts  pour  avances  faites  par 
le  maiidalaire  ne  sont  pas  dus  et  payables  à 
des  époques  périodi(}ues,  mais  constituent,  à 
l'égard  du  mandataire,  une  véritable  indem- 
nité placée  par  la  loi,  à  raison  de  sa  nature, 
sur  la  môme  ligne  que  les  avances  aux- 
quelles ils  se  rattachent.  —  Rouen,  4  mai 
18 13,  J.G.  Prescript.  civ.,  1096-9». 

109.  En  conséquence,  les  intérêts  des 
avances  faites  par  un  mandataire  ou  par  un 
negoliorum  geslor,  tant  que  le  chiffie  de  ces 
avances  n'a  pas  été  arrête  par  un  règlement 
de  compte,  ne  sont  pas  prescriptibles  par 
cinq  ans.  —  Req.  18  févr.  1836,  J.G.  Pres- 
cripl.  civ.,  1096-9".  —  Rouen,  4  mai  1843, 
ibid.—  Req.  7  nov.  1864,  D.P.  65.  1.  166. 

110.  Mais  la  prescription  de  cinq  ans  s'ap- 
plique aux  intérêts  de>  avances  faites  par  un 
mandataire  à  son  mandant,  quand  la  créance 
est  certaine  et  le  cbiUre  des  avances  incon- 
testé. —  Amiens,  14  juin  1871,  D.P.  72. 2.  58. 

11,1.  La  prescription  de  cinq  ans  est  in- 
applicable aux  intérêts  des  sommes  touchées 
pour  recevoir  une  destination  déterminée,  et 
qui  ont  été  détournées  de  cette  destination 
par  celui  qui  les  a  reçues.  —  Req.  21  juill. 
1830,  J.G.  Prescripl.  cïv.,  1096-4". 

112.  ...  Et,  par  exemple,  aux  intérêts  des 
sommes  qu'un  mandataire  a  reçues  et  em- 
ployées à  son  usage.  —  Liège,  10  juill.  1833, 
J.G.  Prescripl.  civ..  1096-5".  —  Civ.  c.  7  mai 
18'i5,  D.P.  45.  1.305. 

113.  Jugé  toutefois  que  la  prescription 
quinquennale  est  applicable  aux  intérêts  dus 
par  un  associé  qui  a  retiré  indûment  une 
somme  de  la  caisse  sociale  pour  l'appliquer 
à  son  profit  particulier  (c.  civ.  1846).  —  Ren- 
nes, 31  déc.  1867,  D.P.  70.  2,  14. 

114.  Ne  sont  pas  non  plus  prescriptibles 
par  cinq  ans:  ...les  intérêts  de  sommes  perçues 
par  un  tuteur  pour  son  pupille,  et  cela,  même 
après  la  majorité  de  ce  dernier,  si  ces  sommes 
n'ont  pas  fait  l'objet  d'un  compte  de  tutelle. 

—  Nancy,  19  mars  1830,  J.G.  Prescripl.  civ., 
1006-3»,  et  1/iHor.,  471.  —  Douai,  22  avr. 
1857,  D.P.  58.  2.  32. 

115.  ...  Les  intérêts  du  reliquat  d'un 
compte  de  tutelle  qui  n'a  pas  encore  été 
rendu.  —  Req.  30  avr.  1833.  J.G.  Prescripl. 
civ.,  1090-6",  et  Minorité,  461. 

116.  Les  intérêts  de  capitaux  portés  en 
compte  courant  entre  négociants  ne  com- 
mencent à  se  prescrire  par  cinq  ans  qu'à 
compter  du  règlement.  —  Paris,  18  mai  iSlo, 
J.G.  Prescripl.  civ.,  1096-2°,  et  Co/np^e  cour., 
77.  —  Req.  12  déc.  1838,  J.G.  Prescripl.  civ., 
1096-2°.  —  Conf.  J.G.  Compte  cour.,  108.  — 
V.  art.  2248,  n°  11. 

117.  Le  banquier  qui,  ayant  reçu  d'un  cré- 
dité des  effets  de  commerce,  les  a  portés  au 
crédit  de  son  compte  courant,  est  autorisé  à 
les  contre-passer  au  débit  du  même  compte, 
s'ils  reviennent  impayés;  et  ces  effets  se  con- 
fondant avec  le  compte  courant  dont  ils  de- 
viennent un  des  éléments,  l'action  en  paye- 
ment de  leur  montant,  compris  dans  le  soide 
de  ce  compte,  n'est  passible  que  de  la  pres- 
cription trentenaire  (c.  cora.  189;  c.  civ. 
2262).  —  Civ.  r.  10  janv.  1872,  D.P.  72. 1. 102. 

—  Observ.  conf.,  J.G.  Compte  cour.,  108. 

118.  Mais  les  intérêts  des  sommes  for- 
mant la  balance  d'un  compte  courant  se 
proscrivent  parcinq  ans  à  partir  du  dernier  ar- 


rêté de  compte,  lorsque  aucune  opération  n'a 
été  faite  depuis  lors  entre  les  parties,  ni  au- 
cune balance  de  compte  remise  au  débiteur, 
et,  par  conséquent,  si  cet  arrêté  de  compte 
en  a  clé  la  clôture  définitive.  — Req.  Sjuin 
1872,  D.P.  73.1.  77. 

119.  La  prescription  quinquennale  ne  court 
pas  mitre  époux.  —  V.  art.  2233,  n»  3. 

120.  —    III.     iNTÉluVrS     NO.N    EXIGIBLES    AN- 

nueli.i:me\t.  —  La  prescription  de  cinq  ans 
n'est  applicable  qu'aux  intérêts  exigibles  cha- 
que année.  —  Paris,  25  nov.  1856,  D.P.  5fi.  1. 
117.  —  Metz,  17  août  1858,  D.P.  59.  2.  130- 
131. 

121.  Ainsi,  les  intérêts  auxquels  est  tenu, 
à  dater  de  la  perception,  celui  qui  a  reçu  de 
mauvaise  foi  un  payement  indu,  ne  sont  sus- 
ceptibles que  de  la  prescription  trentenaire. 
—  Civ.  r.  28  mai  18^6,  D.P.  56.  1.  377.  — 
Paris,  25  nov.  1856,  D.P.  58.  1. 117.  —  Civ.  c. 
17  mai  1^65,  D.P.  65.  1.  273. 

122.  Il  en  est  ainsi  spécialement  des 
intérêts  des  sommes  versées  en  sus  du  prix 
d'un  office  déclaré  au  traité  ostensible  et 
dont  la  restitution  est  ordonnée.  —  V.  loi 
28  avril  I8l6,  art.  91,  n»  546,  suprà,  p.  511. 

123.  L'art.  2277  ne  s'applique  pas  non 
plus  aux  restitutions  de  fruits  dues  par  le 
possesseur  de  mauvaise  foi.  —  Req.  13  déc. 
1830,  J.G.  Prescripl.  civ.,  1105.  —  Conf.  J.G. 
Propriété,  377. 

124.  Ainsi,  une  commune  qui  a  gardé  la 
jouissance  d'un  immeuble  de  mauvaise  foi 
et  en  conséquence  d'une  dépossession  vio- 
lente exercée  par  ses  habitants,  n'est  pas 
fondée  à  opposer  la  prescription  de  cinq  ans 
pour  la  restitution  des  fruits  à  laquelle  elle 
a  été  condamnée.  —  Limoges,  16  janv.  1822, 
J.G.  Prescripl.  civ.,  1103. 

125.  La  prescription  quinquennale  n'est 
pas  applicable  aux  intérêts  dus  par  un  comp- 
table en  débet.  —  Cons.  d'Et.  27  août  1817, 
J.G.  Trésor  pubL,  975. 

126.  Ne  sont  pas  prescriptibles  par  cinq 
ans  les  intérêts  d'un  legs  dont  la  délivrance 
a  été  consentie,  mais  non  effectuée,  ces  inté- 
rêts n'étant  pavables  qu'avec  le  capital.  — 
Y.  art.  1014,  ii""'li5.  —  V.  aussi  Hdd.,  n"  66. 

127.  11  en  est  de  môme  des  intérêts  d'un 
inconnu  du  légataire.   —  V.  art.  2252, 

n»  80. 

123.  Dans  les  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles, la  part  contributive  de  chaque  assuré 
dans  la  répartition  des  sinistres  à  la  charge 
de  la  société,  n'est  pas  soumise,  quoicjue 
payable  annuellement,  à  la  prescription  (juin- 
quennale  établie  par  l'art.  2277.  —  Civ.  c, 
8  févr.  1843,  et  sur  renvoi,  Nancy,  27  nov. 
1843,  J.G.  Prescripl.  civ.,  1097.  —  Civ.  c. 
17  mars  1836,  D.P.  56.  1.  99-100. 

129.  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  que 
les  statuts  assigneraient  un  maximum  à  la 
part  contributive  des  assurés,  la  dette  ne 
devenant  pas  pour  cela  une  charge  fixe  et 
certaine.  —  Même  arrêt  du  17  mars»18.j6. 

130.  Il  n'en  serait  pas  de  môme  de  la 
somme  fixe  à  payer  chaque  année  par  les 
assurés  pour  frais  d'administration.  —  Arrêt 
précité  du  27  nov.  1843. 

131.  A  défaut,  par  les  compagnies  d'assu- 
rances mutuelles,  de  distinguer  dans  leurs 
quittances  la  somme  payée  pour  frais  d'ad- 
ministration de  celle  payée  pour  la  part  con- 
tributive dans  les  sinistres,  l'associé  est  en 
droit  de  prétendre  que  la  somme  réclamée 
pour  reliquat  doit  être  réputée  afférente  aux 
frais  d'administration,  et  se  trouve,  dès  lors, 
prescriptible  parcinq  ans. —  (Sol.  impl.) 
Mèiae  arrêt,  J.G.  Prescripl.  civ.,  1098. 

132.  Mais  c'est  à  l'assuré  qu'il  incombe 
de  prouver  l'omission  d'imputation  par  la 
production  des  quittances,  et  non  à  la  com- 
pagnie à  faire  preuve  que  le  reliquat  réclamé 
s'applique  à  la  part  contributive  de  l'assuré 
dans  les  sinistres  (non  prescriptibles  par 
cinq  ans),  et  non  à  sa  contribution  aux  frais 
d'administration.  —  Même  arrêt. 

133.  Lors(iu'il  ne  s'agit  pas  d'assurances 
mutuelles,  il  faut  distinguer  les  primes  d'as- 
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surances  payables  par  année  de  celles  qui 
sont  exigibles  â  des  époques  variables,  et 
appliquer  aux  premières  seules  la  prescrip- 
tion quinquennale.  —  J.G.  Prescripl.  civ., 
1097.  —  V.  Appendice  au  titre  12,  supra, 
p.  843,  n"  697. 

134.  —  IV.  Action  pour  ou  contke  on 
tiers.  —  Celui  qui  paye  pour  autrui  des  pres- 
tations susceptibles  de  se  prescrire  par  cinq 
ans  a  contre  celui  dont  il  a  géré  l'artaire  une 
action  qui  dure  trente  ans.  —  J.G.  Prescrxvt. 
civ.,  1104.  —  Conf.  (arg.)  Nancy,  21  août  1826, 
et  Req.  22  janv.  1828,  J.G.  Impôts  dir.,  ,5.59. 

135.  L'action  du  débiteur  solidaire  qui, 
ayant  acquitté  la  totalité  des  arrérages,  ré- 
cfame  de  son  codébiteur  la  portion  à  la 
charge  de  ce  dernier,  n'est  prescriptible  que 
I)ar  trente  ans.  —  Limoges,  8  août  1833,  J.G.. 
Prescripl.  civ.,  1060.  ~-  Conf.  J.G.  Obligat., 
14)8:  Prescripl.  civ.,  1060. 

136.  En  sens  contraire,  la  prescription  de 
cinq  ans  peut  être  opposée  au  codébiteur 
solidaire  d'une  rente,  qui,  après  avoir  ac- 
quitté les  arrérages,  exerce  son  recours  con- 
tre son  coobligé  après  le  laps  de  cinq  ans.  — 
Lyon,  13  mars  1823,  J.G.  Prescripl.  ctv.,  1060. 

13'7.  La  prescription  quinquennale  des  in- 
térêts ne  peut  être  opposée  que  par  le  débi- 
teur et  non  par  celui  qui,  ayant  touché  ces 
intérêts  pour  le  créancier,  est  appelé  à  en 
rendre  compte;  entre  ses  mains,  les  intérêts 
perçus  deviennent  des  capitaux.  —  Trib.  de 
Rocroy,  17  déc.  1837,  D.P.  59.  2.  130-131.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Prescripl.  civ.,  1106. 

138.  Ainsi,  les  arrérages  de  rentes  perçu» 
par  un  mandataire  ne  sont  pas.  à  l'égard 'du 
mandant,  prescriptibles  par  cinq  années.  — 
Civ.  c.  21  mai  1822,  J.G.  Prescripl.  civ., 
1038.  —  Liège,  10  juill.  1833,  ibid.,  et 
1096-3". 

139.  Spécialement,  l'héritier  du  mari,  dans 
le  cas  où  celui-ci  n'a  géré  les  biens  de  sa 
femme  qu'en  qualité  de  mandataire,  n'est 
pas  affranchi,  par  la  prescrijttion,  de  l'obli- 
gation de  restituer  les  revenus  perçus  depuis 
plus  de  cinq  ans.  —  Jugement  p'récité  du 
17  déc.  1857. 

§  4.  —  Divers  cas  de  prescription  quin- 
quennale. 

140.  Sont  soumises  à  la  prescription  de 
cinq  ans  :  toutes  actions  contre  les  asso- 
ciés non  liquidateurs,  et  leurs  veuves  et 
héritiers.  —  V.  art.  64  c.  comm. 

141.  ...  Toutes  actions  relatives  aux  let- 
tres de  change,  et  aux  billets  à  ordre  sous- 
crits par  des  commerçants,  ou  pour  faits  de 
commerce. —  V.  art.  1*89  c.  com. 

142.  ...  Toute  action  dérivant  d'un  contrat 
à  la  grosse  ou  d'une  police  d'assurance.  — 
V.  art.  432  c.  com. 

143.  ...  Les  créances  sur  l'Etat.  —  L.  29 
janv.  1831,  art.  9,  J.G.  Trésor pubL,  497  et  s. 
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C.   |Hin.  37'J, 


Arl.  2278. 

Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans 
les  articles  de  la  présente  section,  cou- 
rent contre  les  mineurs  el  les  interdits  ; 
sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 
—  C.  civ.  1382,  1GG3,  1676,  2232.  — 
C.  pr.  civ.  398,  4-44,  484. 

Eiposé  des  molits  et  Rapports,  J.G.  Prttcript,  civ., 
p.  73,  n«  60,  61. 


Art.  2279. 

En  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre. 

Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  au- 
quel il  a  été  volé  une  chose,  peut  la 
revendiquer  pendant  trois  ans,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  con- 
tre celui  dans  les  mains  duquel  il  la 
trouve  5  sauf  à  celui-ci  son  recours 
contre  celui  duquel  il  la  tient.  —  G. 
civ.  527  s.,  549  s.,  717,  1141,  1293-1% 
1302, 1382, 1926,  1933, 2102-4%  2119, 
2228,  2280.  —   G.  pr.    civ.    826    s. 
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SlCCr.  l". P088B88ION  EN  MATI^KE  MOBILifcHE. 

§  1.  —  De  la  ri-ijlf..  :    /i'»  fuit  de  meuble», 
jios!te,S!'io)i  vaut  litre. 

1.  Sur  la  pos.session  moliiii(l're  dans  l'an- 
cioii  (iioit,  V.  J.».;.  Piescriijl.  ciu  ,  2>'<'t. 

2.  l'iusiinirs  systi>mos  so  sont  produits  sur 
l'iiitcrpri'liition  à  donner  à  la  ri'|;le  :  L'n  fuit 
de  mealile.i.  fiu.tsrssion  vaut  litre.  —  J.G. 
Prexcripl.  civ.,  -6."t. 

3.  Kii  tout  cas,  et  (iucllo(iue  soil  I'o[)inion 
adoptt'o,  la  règle  qu'en  fait  de  nieuliles  po.s- 
soî-sioii  vaut  titre  n'a  t'l('>  faite  que  pour  oro- 
t(.'i;i'r  les  inti  iiMs  privrs  ol  n'e.-it  pas  (i'or- 
dio  public.  Ainsi,  un  arièt  a  pu  admettre  le 
(lossesseur  do  meubles  h  prouver  qu'il  en 
(•tait  propriétaire,  sans  violer  aucune  loi.  — 
IWq.  10  aoilt  IS-iy,  J.G.  Prcacript.  civ.,  301. 

4.  —  Première  opinion.  —  La  règle  :  £"(1 
f(xit  de  meuliles,  possession  viud  litre,  sii^ni- 
liii  que,  pour  légiuinerla  possession,  un  iitre 
n'est  pas  nécessaire.  Le  possesseur  d'une 
chose  mobilière  en  est  présumé  le  proprié- 
taire par  cela  seul  qu'il  a  cette  cho>e  en  sa 
possession.  —  J.G.  Prcscript.  civ.,  265. 

5.  Mais  la  présomption  qui  existe  au  profit 
du  posvsesseur  de  la  chose  mobilière  n'est 
qu'une  présomption  simple,  contre  laquelle 
la  preuve  contraire,  la  prouve  testimoniale 
notamment,  estadmise.  —  Observ.  conf..  J.G. 
Prescript.  ciu.,  265.  —  V.  toutefois  Req.  4 
juin.  1816,  ibid. 

6.  Ainsi,  la  personne  qui  prétend  avoir  reçu 
des  sommes  d'arj;ent  à  titre  de  don  manuel 
du  réclamant  a  pu  être  déclarce  mal  fondée  à 
invoquer  sa  iiossession  pour  repousser  la 
preuve  contraire.  —  Rouen,  24  juill.  ISiS, 
D.P.  46.2.  8tî-S7. 

7.  La  rétention  de  meubles  par  celui  qui 
lésa  vendus  uer/xiZenie»/  n'empêche  pas  que 
iaclieleur  prouve  par  témoins,  même  à  l'é- 
eard  des  tiers,  quil  en  est  propriétaire. — 
JReq.  19  niv.an  12,  J.G.  Prescript.  civ..  2661». 

8.  Les  héritiers  d'une  personne  dont  les 
meubles  se  seraient  confondus,  selon  eu.\,  avec 
les  meubles  d'une  autre  hércdité.  peu\ent 
revendiquer,  bien  que  l'ensemble  des  meu- 
bles de  cette  hérédité  ait  été  appréhendé  par 
un  tiers.  —  Montpellier,  5  janv.  1S27,  J.G. 
Prescript.  civ.,  26tJ-2o. 

9.  La  réclamation  fondée  sur  ce  qu'un  ob- 
jet n'a  été  que  prèle  au  possesseur,  qui  pré- 
tend au  contraire  lavoir  acquis  du  réclamant, 
doit  être  admise  contre  le  possesseur  si  elle 
paraît  fondée.  —  Nîmes,  8  janv.  1S33,  J.G. 
Prescript.  civ.,  266-3o. 

10.  La  présomption  de  l'art.  2279  tombe, 
notamment  à  l'égard  des  meubles  incorpo- 
rels (V.  ivfrà,  no»  oS  et  s.),  tels  que  des  ti- 
tres au  porteur  ou  des  reconnaissances  du 
mont-de-piété,  devant  la  preuve  de  la  mau- 
vaise foi  du  détenteur  de  ces  titres.  —  Aix, 
4juiu18i5,  D.P.  43.2.  191. 

11.  De  même,  cette  présomption  u'a  lieu 
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de  viiiH  n  (.'H  avait  ()ii' 
rcnti;,  et  viilider,  |  .ir 
viiiH    fait(3  par  uti 
est  restt)  lo  vcri  ■■ 
juill.  1841,  J.<. 

14.  Le  po.-'-"  - -■  ..    i  -M    ■ 
est  dispcnso  do  toute  pnuvc 
la  propriété  de  c  "       ' 
traire  incombe  a  1 
i:;  avr.  \W<\\,  W.l'.  ••...  1    .;  "j. 

15.  Ainsi,  celui  r.lii'z  I***]»»-!, 
site  dornicdiaire  " 
de  police,  des  obi 
.s.iisies,  comme  a, 

(ataires  tombé  en  ;  r 

faire  ordonner  la   rc.^lituliun 

lions,    d'établir   qu'il    en    e:«t    , 

c'est  aux   svndics  de    la    faillite   8  prouver 

qu'elles  ne  fui  a|)partiennent  pas,  et  qu'elles 

sont  au  contraire   la  propriété   du  failli.  — 

Môme  arrêt. 

16.  La  règle  :  En  fait  de  meuhUt,  poue»- 
aion  vaut  titre,  peut  être  invoquée,  même 
contre  une  action  en  revendication  fondée 
sur  ce  que  la  détention  proviendrait  d'un  d«>- 
lit  ou  d'un  quasi-délit,  et,  par  exemple,  d'une 
sou.'-traction  ou  d'un  détournement  commis 
par  le  détenteur  au  préjudice  d'une  succession; 
en  conséiiuence,  quand  même  il  si"  '  li 
ou  reconnu  (jue  les  valeurs  resein!  t 
les  héritiers  contre  un  tiers  qui.  suivant  eux, 
les  aurait  soustraites  à  la  succession,  ap- 
partenaient réellement  au  défunt,  c'est  à  eux 
a  établir  qu'elles  ne  sont  arrivées  au.!  mains 
du  détenteur  que  par  suite  d'un  délit  oudun 
quMsi-délit,  et  non  pas.  comme  le  prétend  ce 
détenteur,  par  don  manuel.  —  Nancv,  8  f>'vr. 
1673.  D.P,  73.  2.  26.  —  V.  toutefois  infrà, 
n»  38. 

17.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  s'il  est 
établi  ou  reconnu  que  les  valeurs  revendi- 
quées par  des  héritiers  contre  un  cohéritiei 
qui  les  aurait  détournées  de  la  succession, 
appartenaient  elTeclivemeni  au  défunt,  le 
delendeur  ne  peut  combattre  l'action  qu'en 
justifiant  d'un  titre  légitime  d'acquisition,  et, 
par  e.xemple,  de  l'existence  d  un  don  ma- 
nuel. —  Nancy,  20  nov.  1S69,  DP.  70.  2.  142. 

18. —  Deu.vième  opinion. —  La  rè^^le  :  «  En 
fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  »,  si- 
gnifie que  le  possesseur  d'un  meujile,  quoi- 
que le  détenant  sans  titre,  peut  le  prescrire 
par  trois  ans,  délai  de  la  prescrij^tion  pour 
les  meubles.  —  J.G.  Prescript.  ctv.,  26o.  — 
Mais  \^.  observ.  contr.,  ibid. 

19.  Par  suite,  dans  le  cas  011  le  mari  au- 
rait vendu  les  diamants  que  sa  femme  s'est 
const  tues  en  dot,  celle-ci  aurait,  a  la  disso- 
lut ioi  du  mariage,  trois  ans  pour  les  reven- 
diqu<  r.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  265. 

20. —  Troistème  opinion.  —  L'art.  2279, 
alinéJ  1",  signifie  que  la  revendication  des 
meuMes  est  "impossible,  e.vcepté  en  cas  de 
perti  ou  de  vol.  —  J.G.  Prescript.  civ..  265. 

21 .  —  Quatrième  opinion.  —  L'art.  2279, 
atinta  1",  n'est  applicable  que  lorsque  le 
meuole  est  réclamé  dans  les  mains  d'un  tiers 
acquéreur,  et  que  le  propriétaire  est  obligé 
d'invoquer  le  droit  de  suite.  Mais  toutes  les 
fois  que  le  propriétaire  soutient  que  le  pos- 
sesseur tient  le  meuble  de  lui,  soit  à  titre 
précaire,  soit  en  vertu  d'un  contrat  résolu- 
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ble,  la  revendication  peut  avoir  liou,  et  la 
preuve  peut  ôtre  admise  contre  le  posses- 
seur. En  un  mot,  lorsque  la  demande  est 
fondée  sur  une  obligation  passée  entre  le  de- 
mandeur et  le  possesseur,  l'art.  2279  est  inap- 
plicable. —  J.G.  Prescript.  civ.,  265. 

22.  —  Cinquième  opinion.  —  La  prescrip- 
tion des  meubles  a  lieu  instantanément  par 
le  fait  seul  de  la  po.ssession  acquise  par  le 
non-propriétaire  avec  juste  titre  et  bonne 
foi  ;  la  preuve  contraire  à  cette  présomption 
de  propriété  est  inadmissible.  Le  possesseur 
est  dispensé  de  la  représentation  d'un  acte 
translatif  de  propriété,  mais  il  doit  justifier 
d'une  cause  légale  d'acquisition.  — J.G.  Pres- 
cript. civ.,  265. 

23.  En  ce  sens,  «  l'art.  2279  opère  par  voie 
de  prescription  »  ;  en  conséquence,  la  femme 
qui  a  reçu  de  son  mari,  eu  payement  de  ses 
reprises  dotales,  des  effets  mobiliers,  ne  peut 
être  troublée  dans  sa  propriété,  bien  que  ces 
effets  aient  été  délaissés  à  son  mari  par  un 
tiers  à  titre  de  location,  et  que  le  revendi- 
quant produise  un  titre  antérieur  à  celui  de 
la  femme,  mais  qui  est  toujours  resté  in- 
connu de  celle-ci.  —  Grenoble,  4  août  1838, 
J.G.  Prescript.  civ.,  265. 

§  2.  —  Cas  dans  lesquels  s'applique  la  règle 
de  lyt.  2279,  §  1". 

24.  —  I.  Bonne  foi.  —  Pour  que  le  tiers 
acquéreur  puisse  invoquer  l'art.  2279,  il  faut 
que  sa  possession  soit  de  bonne  foi.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  268. 

25.  La  disposition  de  l'art.  H41  c.  civ.,  qui 
exige  aussi  la  bonne  foi,  est  une  conséquence 
du  principe  de  l'art.  2279.  —  V.  art.  1141, 
n»l. 

26.  Ainsi,  des  livres  vendus  en  l'absence 
du  propriétaire  par  un  individu  qui  avait  la 
direction  de  sa  maison,  et,  par  suite,  de  sa 
bibbothèque,  ont  pu  être  réclamés  par  ce 
propriétaire  contre  le  tiers  acheteur  qui  avait 
connaissance  de  cette  gestion,  bien  que  ce- 
lui-ci les  eût  possédés  depuis  plus  de  trois 
ans.  —  Req.  9  janv.  1811,  J.G.  Prescript.  civ., 
268. 

27.  Celui  qui  a  acheté  sciemment  la  chose 
d'autrui  et  qui  en  a  obtenu  la  délivrance  d'un 
prétendu  mandataire  dont  il  a  suivi  la  foi, 
ne  peut  pas  invoquer  la  présomption  établie 
par  l'art.  2279.  —  Civ.  r.  7  déc.  1868,  D.P.  69. 
1.  83.  —  V.  art.  lo9'J,  n<>71. 

28.  Celui  qui  achète  sciemment  une  mar- 
chandise qu'il  sait  ne  pas  appartenir  au  ven- 
deur (dans  l'espèce,  des  marchandises  dé- 
tournées par  un  voiturier  de  son  charge- 
ment), est  tenu  d'en  faire  la  restitution  au 
véritable  propriétaire.  —  Colmar,  27  mai 
1809,  J.G.  Fcn<c,  513. 

29.  Les  tiers  qui  ont  traité  avec  un  com- 
missionnaire agissant  en  son  propre  nom 
peuvent  se  prévaloir,  s'ils  sont  de  bonne  foi, 
de  la  règle  de  l'art.  2279,  bien  que  le  com- 
missionnaire ne  se  soit  pas  conformé  aux  in- 
tentions de  son  commettant.  —  Guadeloupe, 
1"  juill.  1872,  D.P.  74.  2.  95. 

30.  Et  les  tiers  sont  de  bonne  foi,  lors 
même  qu'ils  savent  que  les  marchandises  à 
eux  engagées  n'appartiennent  pas  au  com- 
missionnaire, s'ils  ont  pu  croire  qu'en  les 
engageant,  le  commissionnaire  agissait  pour 
le  compte  et  "suivant  les  intérêts  de  son  com- 
mettant.—  Même  arrêt. 

31.  —  II.  Possession  a  titre  de  proprié- 
taire. —  Il  faut,  en  outre,  que  la  possession 
du  tiers  détenteur  soit  à  titre  de  proprié- 
taire. —  Bruxelles,  4  juin  1833,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  274,  et  Commissionn.,  208. 

32.  Les  meubles  scut  censés  appartenir  à 
celui  qui  occupe  les  lieux  dans  lesquels  ils 
sont  placés,  mais  la  présomption  cesse  si 
c'est  à  titre  de  familiarité  et  sans  payer  le 
loyer  que  cette  personne  se  trouve'  dans 
la  maison.  Ainsi,  celui  qui  occupe  par  sim- 
ple tolérance  du  propriétaire,  et  sans  payer 
do  loyer,  un  logement  dans  la  maison  de 
ceiui-ci.  doit  prouver  (lue  les  meubles  qui 


garnissent  ce  logement  lui  appartiennent  et 
qu'il  les  v  a  apportés.  —  Bordeaux,  5  févr. 
1827,  i.G.'Pre-tci-ipt.  civ.,  271-10. 

33.  Lorsqu'une  saisie  est  pratiquée  sur 
des  meubles  placés  dans  une  maison  dont  la 
jouissance  partielle  a  été  accordée  au  saisi, 
à  titre  d'amitié,  par  le  propriétaire  de  cette 
mai.son,  et  que  celui-ci  demande  à  faire  dis- 
traire de  la  saisie  une  partie  des  meubles 
comme  lui  appartenant,  c'est  au  créancier  à 
prouver  que  les  meubles  revendiqués  sont  la 
propriété  de  son  débiteur.  —  Bordeaux,  26 
août  1831,  J.G.  Prescript.  civ.,  271-2». 

34.  Un  domestique  peut  avoir,  même  dans 
la  maison  où  il  sert,  la  possession  exclusive, 
et  à  titre  de  propriétaire,  d'un  objet  mobilier, 
et  le  droit  d'invoquer  l'art.  2279.  —J.G.  Pres- 
cript. civ.,  272. 

35.  Ainsi,  il  suffit  que  des  sommes  d'ar- 
gent trouvées  dans  des  armoires  ou  commo- 
des affectées  exclusivement  à  l'usage  person- 
nel d'une  domestique,  et  dont  elle  avait  seule 
les  clefs,  soient  reconnues  être  en  sa  posses- 
sion, pour  rendre  inadmissible  la  prétention 
des  héritiers  de  son  maître  décédé,  tendant 
à  ce  qu'elle  fût  tenue  de  prouver  sa  pro- 

!>riété  à   l'égard  de  ces  sommes.  —  Req.  18 
évr.  1839,  J.G.  Prescript.  civ.,  272. 

36.  Mais  le  détenteur  de  valeurs  au  por- 
teur ayant  appartenu  à  une  personne  décé- 
dée ne  peut  s'en  faire  déclarer  propriétaire 
en  invoquant  la  maxime  En  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre,  s'il  résulte  des  circon- 
gtances,  et  notamment  de  la  communauté 
d'habitation  de  ce  détenteur  avec  le  défunt 
en  qualité  de  serviteur  à  gages,  qu'il  dé- 
tenait les  valeurs  dont  il  s'agit,  non  pour  lui, 
mais  pour  le  défunt  lui-même.  —  Civ.  c.  24 
avr.  1866,  D.P.  66.  1.  347. 

37.  En  conséquence,  le  détenteur  de  pa- 
reilles valeurs  est  tenu  deles  restituer  à  la  suc- 
cession, s'il  ne  produit  pas  un  titre  légitime 
d'acquisiiion,  et,  par  exemple,  faute  par  lui 
de  faire  preuve  de  l'existence  d'un  don  ma- 
nuel à  son  profit.  —  Même  arrêt. 

38.  De  même,  le  détenteur  de  valeurs  au 
porteur  ayant  appartenu  à  une  personne  dé- 
cédée ne  peut  opposer  à  la  revendication 
qui  en  est  faite  par  les  héritiers,  soit  la 
maxime  qu'£'n  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre,  soit  l'existence  d'un  don  manuel 
effectué  à  son  profit  par  le  défunt,  s'il  n'est 
pas  établi  que  la  tradition  lui  en  ait  été  faite, 
si  même  les  circonstances  rendent  cette  t)ra- 
dition  invraisemblable.  —  Bordeaux,  19  mars 
1868,  D.P.  68.  2.  222.  —  V.  art.  948,  n<"  157 
et  s.  ;  art.  1356,  n»»  113, 115  et  s.,  162  et  s., 
240  et  s. 

39.  Les  meubles  garnissant  une  maison 
ne  sont  plus  présumés  appartenir  au  pro- 
priétaire, quand  ils  ont  été  déposés  dans  la 
maison  par  un  autre  que  le  propriétaire  ac- 
tuel et  antérieurement  à  son  acquisition  ;  le 
propriétaire  doit  prouver  que  les  meubles  lui 
appartiennent.  ^-  J.G.  Prescript.  civ.,  273. 

40.  Spécialement,  la  présomption  que  les 
meubles  appartiennent  au  mari,  comme  pro- 
priétaire d'une  maison  qui  les  renferme,  ne 
cesse  pas,  par  cela  seul  que  cette  maison  est 
devenue  la  propriété  de  la  femme,  après  avoir 
passé  sur  la  tète  d'un  tiers;  ainsi.  la  femme 
est  tenue  de  prouver  que  les  meubles  saisis 
dans  cette  maison  par  les  créanciers  de  son 
mari  lui  appartiennent.  —  Agen,  14  mars 
1833,  J.G.  Prescript.  civ.,  273;  Contr.  de 
mar.,  4262-2o. 

41.  Dans  le  cas  où  la  chose  d'autrui  a  été 
donnée  en  nage,  le  propriétaire  de  cette  chose 
peut  évincer  le  créancier  gagiste  (Quest.  con- 
trov.).  —  J.G.  Prescript.  civ.,  275. 

42.  En  sens  contraire,  la  maxime  En  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre  peut  être  in- 
voquée par  le  créancier  qui  a  reçu  de  son 
débiteur,  à  titre  de  nantissement,  une  chose 
mobilière  dont  ce  dernier  n'était  pas  proprié- 
taire. —  (Sol.  impl.)  Civ.  r.  22  juin  1»58, 
D.P.  58.  1.  238. 

43.  Les  actions  au  porteur  livrées  en  nan- 
tissement par  ua  tiers  auquel  les  adminis- 


trateurs de  la  société  commerciale  qui  les  a 
créées,  les  avaient  confiées  pour  les  négocier, 
ne  peuvent  être  revendiquées,  au  nom  de  la 
société,  sous  prétexte  que  le  nantissement 
serait  frauduleux  de  la  jiart  de  ces  adminis- 
trateurs, si  le  créancier  gagiste  n'a  point  par- 
ticipé à  la  fraude,  et  si,  en  outre,  il  est  dé- 
claré, en  fait,  que  les  actions  dont  il  s'agit 
n'ont  été  ni  perdues  jii  volées.  —  Req.  23 
janv.  1860,  D.P.  60.  1.123. 

44.  —  m.  Possession  effective.  —  La  règle 
qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre 
ne  peut  être  invoquée  par  celui  qui  a  une 
possession  purement  symbolique,  résultant, 
par  exemple,  d'une  détention  de  clefs;  il  faut 

Îue  la  possession  soit  réelle  et  effective.  — 
yon,  9  avr.  1851,  D.P.  55.  2.  6.  —  Observ. 
côntr.,  J.G.  Prescript.  civ.,  269.  —  V.  art. 
1141,  n"  4  et  s. 

45.  Dans  tous  les  cas,  la  déter.tion  d'une 
partie  seulement  des  clefs  d'un  mouble  vendu 
(d'un  orgue  d'église),  l'autre  partie  restant 
entre  les  mains  du  vendeur,  ne  peut,  à  rai- 
son de  son  caractère  équivoque  et  non  ex- 
clusif de  tout  droit  étranger,  être  considérée 
comme  une  possession  symbolique  de  nature 
à  suppléer  la  possession  effective  (c.  civ. 
1606).  —  Même  arrêt  du  9  av.  1851. 

46.  La  simple  détention  du  titre  d'une 
chose  n'en  confère  pas  la  possession  :  la  pos- 
session appartient  à  celui  qui  a  la  jouissance 
réelle  de  la  chose.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
270. 

47.  Ainsi,  le  véritable  possesseur  d'une 
action  des  canaux  n'est  pas  le  détenteur  du 
titre  de  l'action,  mais  bien  celui  qui  touche  les 
dividendes;  le  détenteur  du  titre  ne  peut 
donc  transmettre  la  propriété  de  l'action  par 
la  cession  du  titre.  —  Req.  12  mai  1824,  J.G. 
Prescript.  civ.,  270-10. 

48.  La  simple  détention  d'un  billet  sous- 
crit au  profit  'Tun  individu  qui  déclare  n'en 
avoir  pas  fourni  les  Uiifds  et  n'y  avoir  aucun 
droit,  ne  suffit  pa?  pou?  eu  faire  attribuer  la 
propriété  au  détenteur.  -~  Besançon,  20  flor. 
an  11,  J.G.  Prescnpt.  civ.,  270-2o. 

§  3.  —  Meubles  susceptibles  de  vossession. 

49.  —  I.  Meubles  corporels.  —  L'art. 
2279  ne  s'applique  qu'aux  meubles  ^îuscep- 
tibles  de  tradition,  c  est-à-dire  aux  mcur>)es 
corporels.  —  Civ.  r.  4  mai  1836,  J.G.  Pres- 
cript.  civ.,  277,  et  Droit  marit.,  2196.  — 
Observ.  conf.,  J.G.  Prescript.  civ.,  277. 

50.  Si  les  objets  attachés  à  la  culture 
d'un  immeuble  ont  élé  placés  sur  les  lieux 
par  le  fermier  et  que  celui-ci  les  ait  laissé 
vendre  sans  réclamation  avec  l'immeuble, 
l'acquéreur  peut  opposer  l'art.  2279  à  la  ré- 
clamation tardive  du  fermier.  —  Agen,  12 
juin  1812,  J.G.  Prescript.  civ.,  282,  et  Biens, 
65. 

51.  L'art.  2279  ne  s'applique  pas  à  l'ac- 
quisition d'une  universalité  de  meubles,  telle 

Qu'elle  échoit  à  un  héritier.  Ainsi,  la  vente 
'une  universalité  de  meubles,  faite  par  l'hé- 
ritier apparent  à  un  tiers,  n'est  pas  garantie 
par  l'art.  2279.  —  Civ.  c.  26  août  1833,  J.G. 
Prescript.  civ.,  283,  et  Sticcess.,  555. 

52.  Cet  article  n'est  applicable  ni  quand 
la  possession  n'a  été  exercée  que  sur  une 
chose  indivise,  ni  lorsqu'il  existe  un  titre  qui 
contredit  la  possession  de  celui  qui  s'est  em- 
paré de  la  chose,  même  de  bonne  foi.  Spé- 
cialement, le  légataire  universel  qui  s'est 
emparé  des  valeurs  mobilières  de  la  succes- 
sion, en  vertu  du  testament,  ne  peut  oppo- 
ser cette  règle  aux  héritiers  naturels  qui  ré- 
clament ces  valeurs  après  avoir  fait  annuler 
le  testament  :  il  importe  peu  que  ce  défen- 
deur soit  lui-même  héritier  naturel.  —  Civ. 
c.  10  févr.  1840,  J.G.  Prescript.  civ.,  284,  et 
Success.,  1567. 

53.  La  maxime  En  fait  de  m.eubles  posses- 
sion vaut  titre  ne  s'applique  pas  à  un  manu- 
scrit. —  J.G.  Prescript.  civ.,  281.  — V.  ob- 
serv., D.P.  58.  2.  217,  note. 

54.  En  tout  cas,  la  possession  d'un  manu- 


Chap.    V.   —    Il  tiif,',   irqtti»  finiir  finisrnrr  {fhfm-rtption'  /iftrftfuli^rri).      (C.  CIV.   —  Art.   'i'À7U  j      ifTt 


Morit  iii<  viiiil  (itro  «M  fiivnir  du  |iii  xio.xiMir 
(lu'iiiiliiiit  i|iio  ('t<  |)iit^(«sMtui'  l'Ht  ili<  liiiiiiM'  foi, 
r'oHt-i'i  duo  iiii'aulanl  tiii'il  OMt  rialill  qiio  le 
iniiiiuscril  iiii'il  II  ilaiH  Ii<h  iniiiim  onI  sorti 
il«<  cttlIcH  ilo  l'iMiliMir  vi)liiiiliiiii<iii(<iii,  iH  iiiin 
('(>lui-oi  H,  iriiiio  liiriin  («ilaiiio,  in|ii-iii>it  I  iii< 
liMttiDii  (le  loïKiiicoi-  i\  lo  ciiiiNtirvor.  —  l'iirls, 
10  mai  l.sris,  h  I'.  VhH.  'i.  'm-'^\H. 

BO.  S|)(S(-ial(Miioiit,  cctto  miiximu  iio  pont 
(Mi'o  invui|ii(>o  par  In  (It'UMilciir  li'uii  inanu- 
Hcrit,  l(irsi|u'il  >>.st  (lo  luiloru'd-  piililitpio  i]un 
(o  inaiiiisi  lit  a  ('ti>  oiiltui<  par  vinloiiro  a  son 
iiiilour,  dont  lo  iiuMiio  inanuscrit  rovolo  il'nil- 
lours  l((  iioiu  avec  ovidoiico  par  l'ocnturo  ot 
II»  siijot  ((ui  y  osl  Iraito.  —  M(Mui'arri>l 

50.  Il  ou  est  ainsi  alors  im^ino  <|ui<  le 
ilctonlour  do  co  inaniisi  rit  l'aurait  ai  liottS 
d;iiis  uiio  vonio  piililnpic.  —  MiMiio  arr(M. 

57.  Lu  rt'»j;lo  «  lin  lait  di<  moulilos  posses- 
sion vaut  titio  »  no  sapplnuit»  pas  aux  »i«- 
l'iirs.  —  Civ.  0.  1>S  laiiv.  1r;u,  i).V.  70.  I.  l,.!7. 
—  Observ.  conf.,  J  (i.  Droit  marit.,  94.  — 
V.  art.  liiO,  1115  c.  corn. 

58.  —  II.  .Mianii-Ks  iNcom'(»i«Ki.s.  —  Lu  rt'>Kle 
"  Lu  fait  do  inoulilos  po.>«sossion  vaut  titro  » 
no  s'appiiouo  pas  aux  mouhlos  incurporols, 
par  o.xeiuplo  uux  titres  do  croaiices. —  Gro- 
nohlo,  li.  avr.  lS',;i,  D.P.  ''ili  2.  '2(Ks. 

59.  Pur  suite,  le  codant  d'une  croaiicc  (|ui 
a  ohloiiu  la  rosolutioii  do  la  cession  (iiotam- 
mont  ù  défaut  do  payeinont  du  jm-lx)  peut 
revondiiiuor  cette  croance  entre  les  mains 
d'un  tiers.  —  MOme  arrùt.  —  Civ.  c.  2  dcc. 
liS.;(;,  D.l>.  5().  I.  'M. 

60.  L'art.  2279  est  inapplicable  ...  aux  ti- 
tres constatant  des  ol)lit;atu)iis.  —  Bruxelles, 
4  juin  ltS;{3,  J.G.  l'rr^nript.  civ.,  278-1»,  et 
Commissionn.,  208.— Douai,  28  juin  IH'ùt,  J.G. 
Miuorilc,  454. 

61.  ...  Aux  meubles  incorporels  dont  lu 
propriété  no  s'acquiert  que  par  un  transfert 
re,L;ulier,  comme  les  titres  nominatifs.  — 
Douai,  5  janv.  I.s73,  O.P.  74.  i.  145. 

62.  ...  Aux  rentes.  —  Civ.  c.  14  août  1840, 
J.Ci.  nrc-icript.  civ.,  278-4»  et  700. 

63.  ...  A  une  créance  d'indemnité,  reçue 
du  propriétaire  apparent.  La  simple  posses- 
sion, même  de  bonne  foi.  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  propriétaire  véritalile  se  lasse 
restituer  la  valeur  toucbee  par  le  tiers  pos- 
sesseur. —  Civ.  r.  4  mai  183G.  .LG.  P/vsc»H'/5^ 
cit'.,  278-2»,  et  Droit  viciriL,  21%. 

64.  La  cession  de  droits  incorporels,  tels 
que  des  droits  a  une  indemnité  pour  confis- 
cation d  immeubles  vendus  nationalement, 
faite  par  le  pro|irietaire  apparent  à  des  tiers, 
tombe  sous  la  nullité  qui  Irappe  la  vente  de 
la  chose  d'autrui,  alors  mémo  que  les  ces- 
sionnaires  auraient  ete  saisis  des  droits  par 
un  transport  régulier  et  qu'ils  se  seraient  lait 
inscrire,  en  leurs  noms  personnels,  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  pour  une 
partie  des  cinquièmes  de  l'indemnité  liqui- 
dée. —  Civ.  c.  11  mars  18oy,  J.G.  Prescript. 
civ..  278-'3o. 

65.  L'art,  2279  ne  s'applique  pas  aux  ac- 
lions  dans  les  compaiiiiies  charbonnières  ; 
par  suite,  celui  (jui  l'Ossede  un  charbonnage 
a  titre  d'acquéreur  ne  peut,  par  cela  même, 
se  prétendre  propriétaire  de  toutes  les  actions 
qui  en  constituaient  le  capital  primitif.  — 
r.ruxelles,   11»  mars  1838,  J.G.  Mn\es,  97-2o. 

66.  L'art.  2279  est  également  inapplicable 
au  droit  d'exploiter  des  numéros  de  voitures 
de  place  dans  Paris.  —  Civ.  c.  7  févr.  1849, 

—  D.P.  49.1.41. 

67.  —  ill.  Mklbles  incorporels  se  thans- 

METTANT     PAR    LA     TRADITION.  —    LCS   mOUblOS 

incorporels  qui  se  transmettent,  sans  forma- 
lité, par  la  tradition,  un  billet  de  banque  par 
e»emple,  doivent  être  assimilés  au.v  meubles 
corporels  ;  l'art.  2279  leur  est  donc  applicable. 

—  .I.G.  Prescript.  civ.,  280. 

68.  De  mémo,  la  possession  vaut  titre  pour 
les  ef}'els  transmissibles  au  porteur  comme 
pour  les  meubles.  —  Paris,  7  mars  18;JI,  D.P. 
52.  .").  427.  —  Civ.  c.  Vo  avr.  18tJ3,  D.P.  63.  1. 
39*'..  —  Conf.  J.G.  Trésor  pubL.  1200. 

69.  ...  A  moins  que  l'on  n'ollre  de  prouver 


lu  friiudo  du  dolnninur    —  Irlli.  iIm  Mnti«<*tll«^, 
'.'H  févr    lH',:i,  DP.  4.".,  2    191 

70  L'art.  2279  omI  nppliriililn  ni;i  rorite^ 
Mur  l'Llat   nu    pnrloiir,  —  I  G,  IWnnr  jmhl  , 

iir.;t. 

71.  Aiii!«l,   lnrN(|uo    lo   pro|iri''' '»•■•    •''•)■■« 
ronin  au   porlour  Miir  l'Illat  »  ' 
du  Hori  lilro  p.'ir  'iiillo  d'oiroiir  nti  ui-   n.iuu'  , 
ot  (pu*  l<*  lilro   Oïl    |)ar\onii  dann  Ium  mnlnri 
«l'un  lioi'M  il  '<  fol,  colul-i  I,  p;ir  lo  Mul 

lait  do  Hu  I  II,  doviont  priiiiiicliilro  <ie 

la  roiiliv  —  j.(,.   I  iL'snr  puhl.,  I1fi:i. 

72    —  !V.  hr.MAiNi.   iinii.:.  —  L'nrt.  2279 
no    s'applique  p,is   aux    chotos  du  domain» 
iiublic,    qui    sont    imjiroscripldil'-*   (V.    «irt 
222ti,    h"»  31  ol  s.),  ol,  par  oxoii 
vra^;os,  munusrnls  ot  niiIrt'M  (dr        , 
faisant  partie  de   la   Hililiothoipio   nationale. 
—  Paris,  3  janv.  isic,  DP.  W.  2.  212 

73.  Kn  cas  do  porto  d'un  ol))ot  uppartenniit 
il  un  dopiH  nubile,  ot,  |)ar  exom|ilo.  d'un  ma- 
nuscrit, lo  diroclour  do  co  ilopot  e.st   fondé  a 


^éi 


'P 

lo  rovondicpior  contre  le  dolontour,  bien  ipio 
]  ce  dernier  .soit  do  bonne  foi  et  m<^me  <|u'il 
I  possède  lo  manuscrit  depuis  do  nombreuses 
I  années,  si  d'ailleurs  il  no  se  jirévaiit  pas  do 
j  la  prescription.  —  Paris,  is  aoOt  ix.")l,  D.P, 
I  52,  2.  9C.. 

!  74.  Kn  pareil  cas,  le  directeur  peut,  h  dé- 
I  faut  de  prouve  littérale,  iiivoipier,  à  l'appui 
I  do  sa  demande,  des  présoiii(ilions,  ot,  par 
exemple,  celle  résultant  de  la  déclaration 
faite  par  un  tiers,  dans  un  ouvraj^o,  (|uo  ce 
manuscrit  faisait  |)artio  des  collections  du 
dépôt  public.  —  Mémo  arrêt, 

75.  De  mémo,  l'art.  2279  ne  s'applique  pas 
au  cas  on  il  s'ayit  d'un  nieiildo  déclaré  ina- 
liénable par  la  loi,  comme  fai.'^ant  partie  de 
la  dotation  de  la  Couronne.  —  Civ.  c.  10  août 
lti41,  J.G.  Prescript.  CIV.,  276,  et  Dom.  de  la 
Cour.,  31-1". 

Sect.  2.  —  Prescription  des  meubles  .perdus 

ou  VOLÉS. 

76.  L'art.  2279  apporte  deux  exceptions  à 
la  règle  générale  qu'il  établit:  la  première 
pour  le  cas  où  le  propriétaire  a  perdu  la 
chose  mobilière;  la  deuxième,  pour  le  cas  ou 
elle  lui  a  été  volée.  —  J.G.  Prescript.  civ., 
28d. 

77.  —  L  Perte  ou  vol.  —  1»  Action  en 
revendication.  —  Le  délai  de  trois  ans  que 
l'art,  2279  fixe  pour  la  revendication  des 
choses  mobilières  perdues  ou  volées  n'e?t 
point  applicable  au  cas  où  la  chose  est  e  jtre 
les  mains  du  voleur  ou  de  l'inventeur  de 
mauvaise  foi,  lesquels  ne  peuvent  prescrire 
que  par  trente  ans;  ce  délai  ne  s  applique 
que  Clans  le  cas  où  la  chose  se  trouverait 
entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne  foi  qui 
l'aurait  achetée. — J.G.  Propriété,  210;  Pres- 
cript. civ.,  200. 

78.  La  disposition  de  l'art.  2279  est  géné- 
rale; en  conséquence,  celui  au(juel  une  chose 
a  été  volée  peut  la  revendi(]uer  pendant 
trois  ans  contre  celui  dans  les  mains  duquel 
il  la  trouve,  que  celui-ci  la  détienne  comme 
mandataire  ou  comme  acheteur.  —  Civ.  r, 
5  mai  1674,  D.P.  7i.  1.  291-292. 

79.  L'action  en  revendication  de  l'art. 
2279  ne  peut  être  exercée  que  contre  la  per- 
sonne qui  est  encore  en  possession  de  la 
chose  perdue  ou  volée  ;  celui  qui  a  cessé 
d'avoir  la  possession  d'une  chose  perdue  ou 
volée  peut  seulement  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  propriétaire, 
à  U  condition  que  l'existence  dune  faute  à 
sa  charge  ait  été  préalablement  constatée  ; 
par  suite,  le  banquier  qui  a  vendu  à  la 
Bourse  un  titre  vole  ne  peut  être  condamné 
à  payer  au  propriétaire  la  valeur  de  ce  titre, 
par  "application  de  l'art.  2279,  sans  qu'il 
soit  relevé  aucune  faute  à  sa  charge.  —  Civ. 
c.  24  juin  1874.  D.P.  74.  1.  429.  —  V.  art. 
2280.  n»  24. 

80.  Toutefois,  le  droit  de  revendication  de 
la  chose  volée  contre  celui  dans  les  mains 
duquel  elle  est  trouvée  par  le  ;iropriétaire. 
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f»ar  corps  avaiil  la  loi  d< 
ition  de  cette  contrainte. 

84.  ...  A  des  actions  au  poi 
min  de  for,  alor.s  que  les  m. 
dont  ces  titres  sont  revêtus  ; 
les  reconnaître.  —  Arrêt  prcL..     . 

I8:;r,. 

85.  En  sens  contraire,  le  tiers  qui 
de  bonne  foi,  sor  une  négociation  ■ 
unagentdechange.  des  titres  .«•■  ,e 
perdus  ou  volés,  n'en  est  pas  r  ,e 
propriétaire,  alors  même  que  m  m  :;'jM,ii,(jn 
serait  entachée  d'imprudence.  —  I  r.  de  la 
Seine,  I.t  janv.  18.59,  D.P.o9.  2.  9«. 

86.  En  ce  qui  concerne  les  titre<?  au  nor- 
teur,  la  loi  du  15  juiif*1>~  I- 
ques  modifications  aux  r  -  ,i. 
Ainsi,  le  propriétaire  de  litres  au  porteur 
qui  s'en  trouve  dépossédé  peut  s»-  faire  res- 
tituer contre  cette  perte  en  :  r 
par  huissier  à  l'établissemeij:  or 
acte  indii]uant  le  nombre,  la  nature,  ia  valeur, 
les  numéros  des  titres.  Cette  notiiicatioA 
emporte  opposition  au  payement  du  capital 
et  des  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à 
échoir.  —  L.  15  juin  1872,  art.  1  et  2,  D.P. 
72.  4.  llo.  M(  V.  Code  de   commerce   annoté. 

87.  Sur  Tes  diverses  formalités  à  remplir 
pour  <iue  roppf»»?ant  puisse  toucher  les  inté- 
rêts ou  dividendes  échus  ou  à  échoir  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  exigibilité,  et  même  le 
capital  des  titres  frappes  d'opposition  dans 
le  cas  où  ce  capital  serait  ou  deviendrait 
exigible,   V.    L.  15  juin  la72,  art.  3  et  s. 


D.P. 


i.  115. 


88.  Lorsque  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  que  le  payement  des  titres  frap- 

Eés  d'opposition  puisse  être  réclamé  de  leta- 
lissement  débiteur  ont  été  remplies,  l'op- 
posant est  considéré  comme  investi  de  la 
possession  lé^jale  de  la  créance  résultant  des 
titres.  —  D.P:  72.  4.  113,  n"  8. 

89.  Le  tiers  porteur  au  préjudice  duquel 
un  payement  aurait  été  fait  conserve  seule- 
ment une  action  personnelle  contre  l'oppo- 
sant qui  aurait  formé  une  opposition  sans 
cause.  —  L.  13  juin  1872,  art,  9,  D.P.  72. 
4.  113. 

90.  L'agent  de  change  est-il  responsable 
de  la  négociation  d'actions  perdues  ou  volées "> 
—  V.  art.  84  c.  com. 

91.  Sur  le  point  de  savoir  si,  en  cas  de 
perte  d'actions  industrielles  au  porteur,  la 
compagnie  peut  être  contrainte  d'en  délivrer 
des  duplicata,  V.  L.  13  juui  1872,  art.  13, 
Appendice  au  titre  des  Sùciélés.  Code  dt 
commerce  annoté. 


^A. 


[C.  CIV.  —  Art.  2*270.]  LIV.  III,  TIT.  XX.  —  Prescription. 


92.  l/iirt.  '227'.»  s'iipi)liiiue  0(j;;il('mont  au 
cas  (le  |ierte  ou  de  vol  de  cutipons  d'inlércts 
de  valeurs  induslriellesau  porteur  (d  actions 
rie  chemins  de  1er),  dclaciiés  des  tities,  ces 
coui)ons  donnant  lieu  a  une  vente  ou  négo- 
ciation qui  les  assimile  à  tout  autre  objet 
mobilier,  et  les  distingue  de  la  monnaie  cou- 
rante ou  des  billets  de  banque.  —  Paris, 
23  déc.  18;J8,  D.l'.m.  2.  111. 

93.  Et  la  revendication  est  surtout  admise 
contre  le  détenteur  qui  a  reçu,  comme  chan- 
geur, les  cou|)ons  revendiqués,  sans  s'assu- 
rer de  l'individualité  de  la  personne  qui  les 
lui  a  transmis  (.Décr.  19-27  mai  17yi).  — 
Même  arrêt. 

94.  Décidé,  au  contraire,  que  les  coupons 
d'obligations  ou  d'actions,  se  [jayant  à  bu- 
reaux ouverts  à  tous  porteurs  et  étant 
pour  ce  motif  acceptes  dans  l'usage  du  com- 
merce comme  une  sorte  de  monnaie  cou- 
rante, ne  peuvent,  en  cas  de  [lerte,  être 
revendiqués  contre  l'individu,  même  un 
changeur,  qui  les  a  reçus  de  bonne  foi  et  en 
a  fourni  la  valeur.  —  Tr.  com.  de  la  Seine, 
30oct.  IS02,  D.P.  03.  3.  29. 

95.  (Juand  des  coupons  au  porteur,  déta- 
ches du  til^e.  ont  été  enlevés  à  leur  proprié- 
taire, et  qu'une  opposition  a  été  pratiquée 
conformément  à  l'art.  2,  L.  13  juin  1872,  si 
l'opposition  n'a  pas  été  contredite,  l'opposant 
peut,  trois  ans  après  l'échéance  et  l'oppo- 
sition, reclamer  le  montant  des  coupons 
sans  remphr  aucune  formalité.  —  L.  15  juin 
1S72,  art.  8,  D.P.  72.  4.  115. 

96.  Lorsqu'un  e/fet  de  commerce  portant 
endossement  en  blanc  a  été  volé,  celui  à 
l'ordre  duquel  il  a  été  passé  par  l'auteur  du 
vol  peut  être  condamne  à  remettre  cet  effet 
au  véritable  propriétaire,  s'il  ne  prouve  ni 
l'existence  ni  l'individualité  de  celui  qui  le 
lui  a  remis,  alors  surtout  qu'il  va  eu  impru- 
dence de  sa  part  dans  la  négociation  qui  lui 
en  a  été  faite.  —  Rouen,  14  janv.  182u,  J.G. 
Prescript.  civ.,  286. 

97.  Lorsiju'un  billet  de  la  Banque  d' A n- 
g'elevre,  soustrait  a  la  poste,  a  été  escompté 
sur  un  endossement  supposé,  par  un  chan- 
geur de  monnaies,  celui-ci  est  tenu  de  resti- 
tuer le  billet  ou  sa  valeur,  avec  intérêts,  au 
propriétaire  qui  le  revendique,  alors  surtout 
que,  par  le  défaut  de  tenue  de  registres,  il 
se  trouve  hors  d'efat  de  juslitier  de  l'exis- 
tence do  son  cédant.  —  Paris,  6  déc.  1821, 
J.(_i.  Prescript.civ.,29\,  et  t'/f.decomm.,  811. 

98.  —  11.  Eî-ciioouERiE.  —  La  revendica- 
tion autorisée  par  l'art.  2279  contre  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  n'est  pas  applicable 
aux  ob-jets  détournés  par  suite  d'escroquerie. 

—  Civ.  c.  20  mai  1835,  J.G.  PrescripL  civ., 
287.—  Paris.  21  nov.  1833,  ibid.  —  Rouen, 
10  mars  1836,  ibid.  —  Uijon,  26  nov.  1856, 
D.P.  57.  2.  136.  —  Paris,  9  janv.  1862,  D.P. 
62.  5.  247.  —  Observ.  conf.,  J.G.  Prescript. 
civ.,  287. 

99.  En  sens  contraire,  l'art.  2279,  qui  per- 
met de  revendiquer  contre  le  pos.sesseur  de 
bonne  foi  les  choses  volées,  est  également 
applicable  aux  objets  détournés  par  suite 
des>roijuerie.  —  Paris,  13  janv.  183i,  J.G. 
Prescript.  civ.,  288  et  287,  arrêt  cassé  par 
l'arrêt  précité  du  20  mai  1îs35.  —  Paris,  11 
nov.  1837,  ibid.,  288.  —  Bordeaux,  3  janv. 
lt>59,  D.P.  39.  2.  164. 

100.  —  II L  Abus  de  confiance.  —  La  re- 
vendication admise  par  l'art.  2279  à  l'égard 
des  choses  volées,  n'est  pas  applicable  aux 
meubles  détournés  par  suite  d'abus  de  con- 
fiance. —  Caen,  9  mars  1846,  D.P.  48.  2.  16. 

—  Paris,  2G  juin  1846,  D.P.  49.  1.  41.— 
Paris,  7  mars  18.ol,  D.P.  52.  5.  427.  —  Paris, 
29  mars  1656,  D.P.  56.  2.  228.  —  Civ.  r.  22 
juin  1S58,  D.P.  58.  1.  238.  —  Bordeaux 
(Motif)  3  janv.  1S59,  D.P.  59.  2.  164.  — 
Civ.  c.  17  août  1859,  D.P.  59.  1.  347.—  Req. 
23  déc.  1863,  D.P.  63.  1.  SI.  —  Paris.  9  avr. 
1864,  D.P.  6o.  2.  55.  —  Rouen,  12  mars  1673, 
D.P.  73.  2. 188.—  Observ.  conf.,  J.G.  Dépôt, 
123;  Louage  à  c/iep<.,44;  Prescript,  ctw.,289. 

101.  Ainsi,  elle  ne  s'applique  pa.s  à  celui 


W. 


qui  a  dépo.sé  un  meuble  dans  les  mains  d'une 
per.sonne  (jui  le  vend  par  abus  du  dépôt.  — 
Paris,  5  avril  1813,  J.U.  Prescript.  civ.,  289, 
et  Ar/ent  diplorn.,  116. 

102.  Celui  au  préjudice  duquel  des  mar- 
cliamlises  ont  été  détournées  au  moyen  d'un 
abus  de  confiance  n'est  pas  recevable  a  les 
revendiquer  contre  le  tiers  de  bonne  foi  qui 
les  a  achetées  de  l'auteur  de  ce  détourne- 
ment. —  Req.  23  déc.  1863,  D.P.  65. 1.  81. 

103.  En  cas  de  vente  par  un  ouvrier 
de  marchandises  à  lui  livrées  pour  leur 
faire  subir  un  apprôt  (des  cuirs),  le  proprit;- 
taire  n'est  pas  fondé  à  les  revendiquer  entre 
les  mainsdeceluiqui  lésa  acquises  de  bonne 
foi.  —  Caen,  9  mars  1846,  D.P.  48.  2. 16.  — 
V.  aussi  art.  2078,  n»  21. 

104.  Celui  à  qui  un  connaissement  à  ordre 
est  régulièrement  endossé  par  un  individu 
auquel  le  destinataire  des  marchandises  ne 
l'avait  confié  que  pour  leur  réception  et  leur 
réexpédition,  doit,  en  vertu  de  l'art.  2279, 
être  déclaré  propriétaire  de  ces  marchan- 
dises, s'il  n'est  point  constaté  qu'il  ait  eu 
connaissance  de  l'abus  de  confiance  commis 

ar  son  endosseur.  —  Civ.  c.  17  août  1859, 
.P.  39.  1.347. 

105.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
litres  au  porteur. —  Paris,  29  mars  l.'S.Je,  D.P. 
56.  2.228.—  Paris,  9  avr.  1864.  D.P.  65.2.  .35. 

106.  ...  Alors  surtout  qu'ils  ontétéachetés 
de  bonne  foi  dans  un  marché  public,  tel 
qu'une  bourse  étrangère.  —  Même  arrêt  du 
9  avr.  Ib64. 

107.  Ainsi,  les  titres  d'actions  détoiirnéa 
pendant  l'instance  en  séparation  decorps  par 
la  femme  d'un  commerçant  tombé  depuis  en 
faillite  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  reven- 
diqués par  le  syndic  contre  l'acquéreur  de 
bonne  foi.—  Paris,  23  mars  1872,  D.P.  73. 
2.17. 

108.  Jugé  toutefois  que  le  mari  a  le  droit 
de  revendiquer  des  titres  au  porteur  qui  lui 
ont  été  soustraits,  avec  la  coopération  de  sa 
femme,  entre  les  mains  des  tiers  auxquels 
cette  dernière  les  a  vendus,  alors  d  ailleurs 
que  le  prix  n'a  pas  tourne  au  profit  du  mé- 
naiie.  —  Pans,  26  août  1804,  D.P.  63.  2.  34. 

109.  Le  patron  qui  a  été,  par  un  abus  de 
contiance  de  son  préposé,  dépossède  de  titres 
au  porteur,  ne  peut  les  revendiquer  contre  le 
changeur  auquel  ils  ont  été  vendus,  si  d'ail- 
leurs celui-ci,  en  les  achetant,  n'a  commis 
aucune  faute  professionnelle  ou  de  droit  com- 
mun. —  Rouen,  12  mars  1873,  D.P.  73.  2. 
188.  —  V.  art.  84  c.  com. 

110.  Et,  à  cet  égard,  on  ne  peut  considé- 
rer comme  faute  le  seul  fait  du  changeur 
de  n'avoir  demandé  au  vendeur  aucune  jus- 
tification de  la  légitimité  de  sa  possession  et 
de  n'avoir  pas  envoyé  payer  à  domicile,  si 
le  domicile  indiqué  par  le  vendeur  était  en 
effet  le  sien,  et  si  aucune  circonstance  n'était 
de  nature  à  éveiller  les  soupçons.  —  Civ.  o. 
5jaiiv.  IS72,  D.P.  72.  1.  161, 'et  sur  renvoi, 
Rouen,  12  mars  1873,  précité. 

111.  Mais  le  propriétaire  de  titres  au  por- 
teur, au  préjudice  duquel  ces  titres  ont  été 
détournés  par  suite  d'un  abus  de  contiance, 
peut  les  revendiquer  dans  les  mains  d'un 
changeur  qui  les  a  reçus  en  nantissement,  si 
ce  nantissement  n'a  "point  été  accompagne 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  2074  et 
2073  c.  civ.,  sans  qu'il  soit  besoin,  de  la  part 
du  propriétaire,  d'établir  que  le  possesseur 
à  titre  de  gage  a  été  de  mauvaise  foi,  ou  qu'il 
a  commis  soit  une  imprudence,  soit  une  né- 
gligence, lorsqu'il  a  reçu  les  valeurs  reven- 
diquées. —  Même  arrêt  du  5  janv.  1872.  — 
"V.  observ.,  ibid.,  note.  —  V.  art.  2280,  n»'  9 
et  s. 

112.  Si  le  propriétaire  de  titres  au  por- 
teur détournés  par  un  abus  de  confiante  et 
vendus  à  un  changeur,  ne  peut  les  reven- 
diquer en  vertu  de  l'art.  2279,  §  2,  c.  civ.,  il 
peut  agir  contre  le  changeur  en  restitution 
ues  titres  ou  en  payement  de  leur  valeur, 
en  invoquant  la  faute,  la  négligence  ou  l'im- 
prudence que  le  changeur  aurait  commises, 


et  le  principe  de  responsabilité  écrit  aux 
art.  13>)2  et  1383  du  même  code.  —  Même 
arrêt. 

113.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui 
précèdent,  que  le  locateur  d'un  piano  indû- 
ment donne  en  nantissement  par  le  loca- 
taire à  un  tiers,  a  droit  d'exercer  contre  ce 
dernier  la  revendication  autorisée  par  l'art. 
2279,  surtout  si,  avant  la  remise  en  nantis- 
sement, un  jugement  par  défaut  avait  con- 
damné le  locataire  à  faire  la  restitution  du 
piano  au  locateur...  En  un  tel  cas,  il  y  a 
abus  de  confiance,  lequel  doit,  quant  à  la 
revendication  en  matière  civile,  être  assi- 
milé à  la  soustraction  frauduleuse.  —  Lyon, 
13  déc.  1830,  J.G.  Prescript.  civ.,  290.  — 
Mais  V.  observ.,  ibid. 

114.  Les  régies  de  la  loi  du  1.^  juin  1872, 
qui  permettent  au  propriétaire  de  titres  au 
porteur  de  se  faire  restituer  contre  la  perle 
de  ces  titres,  sappbquent  au  cas  ou  cette 
perte  provient  d  abus  de  confiance  comme 
au  cas  où  elle  résulte  d'un  vol,  l'art.  I"  par- 
lant du  propriétaire  dépossédé  par  quelque 
événement  que  ce  soit.  —  L.  15  juin  1872, 
art.  1,  D.P.  72.  4.  115. 

115.  —  IV.  Fait  de  guerre.  —  Le  pro- 
priétaire auquel  sa  chose  a  été,  durant  la 
guerre,  enlevée  de  force  et  sans  réquisition, 
par  un  so.dat  ennemi,  est  en  droit,  la  re- 
trouvant plus  tard  entre  les  mains  d'un  tiers 
mé.'i  a  de  nonne  foi,  d'exercer  l'action  en  re- 
vendication autorisée  pour  la  reprise  de  pos- 
session des  choses  volées.  —  Besançon,  12 
mai  1«73,  D.P.  73.  2.  147. 
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tionale 72. 

Biens  nationaui 
64. 

Billet  (détention) 
4S. 

Billet  de  banque 
67,  92,  97. 

Bonne  foi  24  s. 

Boucher  80. 

Bourse  79. 

Bourse  étrangère 
106. 

Cession -transport 
59. 

Changeur  93  s.  ; 
(abus  de  confian- 
ce) 109  s. 

Chose  d'autrai  27 
s-    '<t. 

Cuose  indivise  52. 

Clefs  (détention) 
45. 

Commissaire  de 
police  15. 

Commissionnaire 
29. 

Commode  (domes- 
tique) 35. 

Compagnie  char- 
bonnière 65. 

Connaissement    à 

ordre  104. 

Contrainte       par 

corps  83. 

Coupon  (action  au 

porteur)  92  s. 

Créancier    (mari) 

40. 

Créancier  gagiste 

41  s. 

Culture  (objet  at- 
taché) SO. 
Data  certaine  11. 


(abus) 


Délit  16. 
Dépôt  12 
101. 

Dette       publique 
(grand-hvre)  64. 
Lli.imaut  (dot,  con- 
stitution) 19. 
Distraction(saisie) 
11. 

Dividende     (per- 
ception) 47. 
Domiine     de     la 
Oonroone  75. 
Domaine  public  72 

s. 
Domestique  34  s. 
Dommages  -  inté- 
rêts 79. 
Don  mannel  6,  16 
s.,  37  s. 

Dot     (  revendica- 
tion) 20. 
Droit  ancien  1. 
Droit  de  saite  21 
Duplicata  91. 
Effet  de  commerce 
96. 

Elfet   an  porteur 
68. 

Endossement  96  s. 
E^CIoqlle^ie  98  s. 
Fdilhle    (syndic) 
15. 

Femme  mariée  19, 
40;  (commerçant) 
107. 
Fraude  69,  71; 
(  nantissement  ) 
43. 

Gage  41  s. 
Guerre  115. 
Héritier  8. 
lieritier     naturel 
52. 

Huissier  86. 
indemnité  63  s. 
Intérêts  privés  3 
Légataire  univer- 
sel 5». 
Liquidation     (re- 
connaissance) 82 
s. 
Livre  (vente)  26. 
Locataire  (faillite) 
15. 
Location  23;  (meu- 
ble ,     propriété , 
urésomption)  32. 
Mandataire  78. 


Manuscrit   53  s., 

72;    (  possession 
de  bonne  foi)  54. 

Marchandises  102 
s. 

Marchandise  n'ap- 
partenant pas  au 
vendeur  27  s. 

Mari  40. 

Mariage  (dissolu- 
tion) 19. 

Mauvaise  foi 

(preuve)  10. 

Meuble  (hérédité, 
contusion  )  8  ; 
(  possession ,  ti« 
tre)  2  s. 

Meuble  corporel 
49  s. 

Meuble  garnissant 
une  maison  39. 

Meuble  incorporel 
10,  58  s.,  67  s. 

Meuble  suscepti- 
ble de  possession 
49  s. 

Mineur  80. 

Monnaie  courante 
94. 

Moot-de-Piété  (re- 
connaissance) 10. 

Nantissement  42 
s. 

Navire  57. 

Notification  86. 

Opposition  (divi- 
dendes, paye- 
ment) 86  s. 

Ordre  public  3. 

Orgue  d'église  45, 

Patron  109. 

Perte  20,  77  s. 

Piano  (nantisse- 
ment frauduleux) 
113. 

Possession       au- 
thentique 13. 
Possession  effecti- 
ve 44  s. 
Possession     pré- 
caire     (meuble) 

21. 
Possession  à  titre 

de     propriétaire 

31  s. 

Poste     (soustrac- 
tion) 97, 
Prescription     in- 

itantanée  21  i. 


CliAl'.    V.    —    Itmi/is  ri'ijuiê  /mur  ftirscntf  {/'nsrriittinnii  /,ni  fim/i^i-i)        \^'..   C.W,  —  Art.  9'iBO.  ]     ïMf 


Prii«n-li>tlniiirl«n- 

nilln  IH. 
I'ri>iiiiiii|ill«u       5, 

7*. 

l'rAl  tt. 
l'rxiivn    (proprlA 

16)  30. 
l'riMivn    ennlrnlin 

t>*.,  «4,  tt. 
l'i'oiivn     ttolliiiii- 

lUiilii  H,  (t. 
I'ni|iili'lnlii<     n|i 

jiarmit  (Kl  x. 
(JtiaKi  ili'lit  lil. 
lli'Onim.iiKii.iiii^o 

(llinill'>li<-l>li^i') 

h. 

RiMitA  81. 
lUntii  au  porteur 
7U  ». 

U><|iriitA(iolalitt3. 
Il'lciitiini  7. 
Uavtiiulicatiou    8, 


(6,   77    1.)  (chu 
»»•   (|iil    j    •mil 

tlilllllUi'il)   tl     t. 
S.IIMr    II,    IJ,    .1.1; 

(>in)  i;i. 

Si   |i|I    itlMll  ilfl 

•  ■■1(,1,  (()■/. 
.'^liitiiniir  A   KiK" 

3A, 
SiifiAiA    ooiiiniiir- 

l'I.iln  4S. 
.Snllillllt     trii'^mit 

art. 

Siii'oxKiliii)  (A    I. 
r>'sl  iiiiriil  bt. 
IK'li.  11. 
l'ilm  (i^i'Hnlon)  49  ; 

('l<'ti'Ulii>n)      4A; 

!iiAo«»xiU>)  4. 
'l'ilin   do  orraiioo 

NU. 

'l'iiio      uoniinilir 
01. 


Art.  U«inO. 


Iltiii  lu  jiurlxiir 
10,  ilt,  li>  •.,  NI 
*.,  li)K  (.,  (l'iriK, 
ri->iliiinnii)  HA, 

'I  r  lililliui  (iiiril- 
l.h'»l  .m. 

1  I.IMlllKll  st. 

Traiiilurlrtinilli^r 

Al. 

l'iiKrnriilllA      dit 

iiii<iili|i<>  m. 
Vi'iilp      iiMlilimin 

liiiiiiiiiniiill)  yi. 
Vi'iil"    vmliiln  7. 
Vin      (iliilKiitoiir) 

II. 
VlKltodomiollialrA 

in. 

V(.iliirl«r  18. 
Vol    19,    10,  77 
s. 


Si  le  possesseur  aciiiol  «le  la  oliost* 
\'oI«''(*  ou  |M-nlu(>  r.i  ai'lH'l«'<'  dans  iiii(> 
foire  ou  dans  un  iiiart'Iié,  ou  «laiis  une 
vtMilo  |)ul»ll<|ii(\  ou  «l'un  iiiarcliauil  ven- 
dant des  eliosi's  pareilUvs,  I»;  i)rti|u  i*'- 
tnire  originaire  ne  peut  se  la  faire 
rendre  qu'en  roudtoursani  au  posses- 
seur le  prix  qu'elle  lui  u  eoùlé.  —  C 
Civ.  2279. 

Eipo.so  dos  motifs  «l  Rapports,  J.G.  Prfscrii^l.  civ., 
p.  73  et  ».,  n"  (M.  83. 

1.  L'art.  22S0  est  inapplicable  au  cas  où 
1  aciieteur  est  do  viuuvnise  foi.  —  Cr.  r.  '2(5 
nov.  IS23,  J.G.  Prescript.  civ.,  2\)S. 

2.  Ainsi,  le  posses>>eur  contre  lequel  est 
nvendiquoe  une  chose  perdue  ou  volée, 
et  qui  allègue  l'avoir  aclieli'o  d'un  inarcliaiid 
vendant  des  choses  pareilles,  n'a  droit  au 
remboursement  de  ce  qu'elle  lui  a  coûto  que 
dans  le  cas  où  cet  achat  a  été  l'ait  de  bonne 
foi.  —  Trib.  civ.  do  la  Seine,  4  févr.  1SG9, 
D.D.  71.3.  m. 

3.  Un  acheteur  d'objets  volés  qui  est  con- 
stitué en  mauvaise  foi  peut  être  condamné 
non-seuleraeiit  a  lu  re^tilutlon  des  objets 
sans  aucun  droit  au  remboui sèment  du  priji, 
mais  encore  à  des  dommages-intérêts  résul- 
tant tant  de  la  perte  des  marchandises  que 
de  la  non-arrivee  desdites  marchandises  à 
leur  destination,  d'après  état  a  fournir.  — 
Paris,  29  déc.  1818,  J.G.  Ot>li<jal.,  793. 

4.  —  I.  Achat  dans  une  foike,  u.s  mar- 
ché, ETC.  —  Lorsqu'un  voiturier  auquel  des 
marchandises  ont  éto  contices  en  sa  seule 
qualité  de  voiturier  les  détourne  frauduleu- 
sement de  leur  destination,  à  son  profit,  lo 
propriétaire  a  le  droit  de  les  revendiquer 
entre  les  mains  des  acheteurs,  bien  que, 
dans  l'usage  du  pays,  les  voituriers  vendent 
parfois  ces  sortes  do  marchandises,  de  pa- 
reilles ventes  ne  pouvant  faire  considérer  les 
voituriers  comme  marchands,  dans  le  sens 
de  l'art.  2280.  —  Nîmes,  7  mai  1827,  J.G. 
Prescript.  civ.,  294. 

5.  U  en  est  autrement  d'un  commission- 
naire ou  d'un  courtier,  agents  reconnus  par 
la  loi,  et  par  l'entremise  desquels  se  font  les 
ventes.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  290. 

6.  En  cas  de  revendication  d'une  chose 
volée,  le  possesseur  actuel  n'a  pas  droit  au 
remboursement  du  prix  d'achat  de  cette 
chose,  s'il  l'a  achetée,  non  dans  une  foire, 
dans  un  marché,  dans  une  vente  publique, 
ou  dun  marchand  vendant  des  choses  pa- 
reilles, mais  d'un  particulier,  et  alors  même 
que  l'achat  rentrerait  dans  les  actes  de  sa 
profession,  et  aurait  été  fait  au  lieu  où  il 
l'exerce  publiquement.— Paris,  10  nov.  1858, 
D.P.  59.  2.  8. 

7.  Spécialement,  le  changeur  qui  achète, 


iliiDM  Hdii   (  iiinpliiir,  iiiip  A'  lion  an 

vttli'n    ii'.i  p;i-'   I»'  'Ir'iK  ijiMi   '•(    d(i 

i|iiiiiit  le  inul" 

lin  II   nmlp ,   .1 

llu  d'iiiii'iinn  pii'<  iiiilini 

de  j'iihln  hliitililK  du  m 

8  l'iirellli'ini'iil,  lu  liiMitique  il  un  rliitii- 
((i-ur  ne  peut  iMro  iih^iiihIi'c,  pour  l'nt  luit  de» 
litri'iiiii  porteur,  u  iiiiciin  den  lieii\  diliMiiil- 
iiKM  Ml  l'iirt.  '2'2H(I.  —  l'nriH,  '.»  nov.  lMi.4,  1)  I'. 

('..S.  2.  r./». 

9.  AiiiNi,  leH  titreH  au  porteur  qui  , 
ainéM  iisoir  éti>  voles,  ont  été  veiidut  a  un 
cliiinneur  ù  mou  domicile,  peuvent  être  re- 
vendiquéH  entre  ses  miiiiis,  nlorM  Hurlout 
(piil  a  cominis  une  faute  lourde,  ...  suit  en 
payant  A  un  ouvrier  Ki>iié,  qui  n'ii'  rup.iit 
iiieiiie  pan  lo  doinlcile  par  lui  indiijui!.  — 
Même  arrOl  tlu  U  nov.  iSii'i. 

10.  ...  Soit  en  iii'j;lineaiit  de  prendre  ou 
faire  prendr»^  lo  moindre  reiisci^zneineiit  sur 
Ih  |)ro\enance  deslilcs  valeur.-,  cl  la  li>;lli- 
miti-  de  la  pos>*essioii  du  veinleiir.  —  l'ans, 
t'ijiiin  \HM,  [).l\  ('.:;.  2.  5i. 

11.  Ainsi  encore,  ci>liii  qui  a  acheté  chez 
un  chniiReiir  des  titres  au  porteur  ipii  avaient 
été  voles  est  soumis,  de  la  part  du  [iroprin- 
taire,  à  la  revendication  auioriscu  par  l'art. 
2J79.  —  Paris,  20  août  tsr,.',.  O.P.  ti.").  2.  VA. 

12.  En  cas  d'iu  h.it  d'objets  perdus  ou  vo- 
lés, l'acheteur  est  déchu  du  droit  de  se  faire 
rembourser  lo  prix  lorsqu'il  no  s'est  point 
conformé  aux  usages  do  la  foire  ou  du  lieu 
public  où  ces  objets  lui  avaient  été  cèdes, 
quoiiju'il  alléguAt  sa  bonne  foi.  —  J.G.  Pres- 
criiit.  civ.,  29;{. 

13.  Ainsi,  bien  que  des  litres  au  porteur 
(des  obligations  de  la  ville  de  Pans)  se 
transmettent  de  la  main  a  la  main,  si,  dans 
l'usage,  ces  titres  se  vendent  à  la  Bourse  par 
le  ministère  des  agents  de  change,  celui  qui 
a  acheté  d'un  inconnu  une  obligation  perdue, 
peut,  être  tenu  de  la  restituer  au  perdant.  — 
Paris,  9  dec.  lS;j9,  J.G.  Preurript.  civ.,  293. 

14.  U  sullît  que  des  valeurs  volées  aient 
été  acheties  ailleurs  qu'à  la  Bourse  pour  que 
la  revendication  contre  l'acheteur  soit  ad- 
mise, quand  même  il  ne  serait  [las  établi  que 
que  celui-ci  a  commis  une  imprudence  en  ne 
MTifianl  pas  l'origine  de  ces  valeurs,  cette 
dernière  considération  étant  surabondante. 
—  Req.  20  août  1872,  D.P.  73.  1.481. 

15.  Le  changeur  auquel  on  vient  offrir, 
pour  un  prix  notablement  inférieur  à  sa  va- 
leur réelle,  une  valeur  au  porteur  non  dépré- 
ciée et  d'un  recouvrement  prochain,  telle 
qu'un  bon  au  porteur  du  .Mont-de-Piété  de 
Paris,  commet  une  négligence  ou  imprudence 
s'il  consent  au  marché  sans  vériher  préalable- 
ment lexactitude  des  déclarations  du  vendeur 
quant  à  son  identité  et  à  son  domicile;  par 
suite,  s'il  se  trouve  que  le  titre  cédé  était  un 
titre  trouvé  par  le  vendeur  et  indûment  re- 
tenu, le  changeur  est  passible  d'une  action 
en  revendication  de  la  part  du  véritable  pro- 
priétaire. —  Trib.  de  la  Seine,  4  sept.  1872, 
D.P.  73.  3.  87. 

16.  Un  établissement  industriel  (tel  que  le 
sous-comptoir  d'escompte  pour  les  chemins 
de  fer),  dont  la  mission  est,  non  de  vendre  ou 
d  acheter  des  effets  publics  ou  des  valeurs  in- 
dustrielles, mais  uniquement  de  faire  des 
avances  sur  dépôt  de  ce  genre  de  valeurs  à 
titre  de  nantissement,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  ayant  acheté,  dans  un  marché 
ou  dans  une  vente  publique,  dans  le  sens  de 
l'art.  2280,  les  titres  qui  lui  ont  été  remis  ; 
par  suite,  il  ne  peut,  lorsque  ces  titres  sont 
revendiqués  contre  lui  comme  lui  ayant  été 
voles,  exiger  du  propriétaire  le  rembourse- 
ment de  ses  avances.  —  Paris,  2  août  1836, 
D.P.  37.  2.  56. 

17.  Depuis  la  loi  du  13  juin  1872,  le  pro- 
priétaire originaire  de  titres  au  porteur  voles 
ou  perdus  peut  empêcher  toute  vente  de  ces 
titres  en  faisant  une  opposition  au  syndicat 
des  agents  de  change  de  Paris,  conformé- 
ment à  l'art.  2  de  ladite  loi,  et  en  requérant  la 
publication  des  numéros  des  titres  dan^  un 
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Vllll-..    >MI     Jl-lOll 

«e    IcN    fnifo  ren: 

I  ir   II)  prix  lie   la..:  i,.  i; 

1  '    14.  F)  P.  72  /..  Il' 

tu.  i.eliii  (|iii    H  Hi:li<-I<-    de  a- 

llleii'H    (ireviit'H     ((;h     I   iri.  mj 

m<)l)ili/»ri'  pt'i  '  ne 

fol  a   l'elTfi     '  ui 

restituai!:  le 

Mon  |ir;\  't, 

la  p'  et 

avti  !               .         .  ;r-" 

venir  fl  rai-^on  de  sa  ;  u- 

Ire  part,  il  »  "ni-    !•    .  »;« 

les  mention-  par  le.s  i  ro- 
fessionnels  iiij>.|.,.  ,,  il  était  -■■.....-..  —  i'a- 
ri.-..  2;3  août  Kl..,  D.P. ."»«.  1.  .T.»3. 

20.  Spécialement,  le  ch-' -   •;'  '  '  '    ro 

le  change  d'une  valeur  ei  ur 

(une  banknole),  {lerdue  on    \  la 

publicité  donnée  a  la  perle  [  lé 

taiie  au    moyen  dal'    '  us 

les  changeurs,  et  >;ari  g, 

coiilraireiiient  an  et 

a  sa   prati(]ue  to;.  m 

de  la  personne  qui  a  ienii->  ce;  .i  entre 

ses   mains,   est    réputé    de  ■■    foi. 

dés  lors,  le   [iroprieiaire    re\'  •st 

pas  tenu  de  lui  rembourser  la  -  _  eo- 
naiit  laquelle  a  eu  lieu  le  change  par  lu 
opéré.  —  Même  arrêt. 

21.  En  tout  cas,  cette  inobservation  des 
règlements  constitue,  de  la  part  de  son  au- 
teur, une  faute  qui.  le  mettant  dans  l'impos- 
sibilité d'indiquer  le  nom  de  la  personne  de 
qui  il  a  reçu  la  valeur  étrangère,  le  boiimet, 
envers  le  propriétaire,  à  une  reponsabilité 
dont  l'eiïet  est  de  le  contraindre  à  la  restitu- 
tion gratuite  de  la  valeur  par  lui  acquise.  — 
Civ.  r.  17  nov.  18.36.  D.P.  '.6.  1.393. 

22.  Le  changeur  qui  achète  d'un  ioconoD 
une  cho.«e  volee  (dHOCienues  pièces  d'orj 
sans  s'assurer  du  droit  de  propriété  du  ven 
deur,  commet  une  faute  lourde  qui  le  sou- 
met à  l'action  en  responsabilité  du  pruprié 
taire  de  cette  chose,  quoiqu'il  lait  re-vendue 
a  un  tiers,  et  qu'il  n'en  ait  pas,  dès  lors,  con- 
servé la  possession,  l'action  ayant  sa  base, 
en  ce  cas,  non  dans  l'art.  2279,  mais  danj 
1  art.  1382.  —  Aix,  17  mai  Itô'j,  D.P.  59.  2. 
115. 

23.  L'individu  qui,  ayant  acquis  de  mau- 
vaise foi  une  chose  volée,  a  ce-.-é  d'en  être 
le  détenteur  pourlavoir  revendue  à  un  tiers, 
n'en  est  pas  moins  actionne  à  bon  droit  par 
le  propriétaire,  soit  en  restitution  solidaire 
conjointement  avec  l'acquereur  pour  le  cas 
où  ce  dernier  serait  reconnu  avoir  agi  éga- 
lement de  mauvaise  foi,  soit  en  restitution  do 

Erix  d'achat  que  le  propriétaire  aura  à  rem- 
ourser  audit  acquéreur  pour  le  cas  où  k 
mauvaise  foi  de  celui-ci  ne  serait  pas  établies 
—  Trib.  de  la  Seine,  4  févr.  Ifc69,  D.P.  71. 
3.  96.  , 

24.  Tel  n'est  pas  le  cas  où  le  possesseur 
est  un  banquier  qui  s'est  laissé  revendre  par 
un  confrère  qu'il  s'abstient  de  mettre  en 
cause,  le  jour  même  où  celui  ci  s'en  est  rendu 
acquéreur,  des  obligations  volées  qu'un  in- 
connu, venant  de  l'étranger  et  n'ayant  aucun 
permis  de  séjour,  est  venu  offrir  à  un  prix 
fort  inférieur  au  cours  de  la  cote  officielle.  — 
Même  jugement. 

25.  Les  monts-de-piété  qui  reçoivent  en 
dépôt  des  objets  perdus  ou  volés 'sont  sou- 
mis aux  règles  des  art.  2279  et  2280,  à  moin* 


1240   [C.  civ.  —  Art,  aa«i., 

qu'un  reniement  ayant  force  de  loi  n'ait  dé- 
robé à  cette  règle  en  leur  faveur.  —  J.G. 
Monf-de-Piclc,  'ÔS. 

26.  Ainsi,  l'art.  70  du  décr.  du  8  therm. 
an  13,  portant  règlement  du  Mont-de-Piété 
de  Pans,  assujettit  le  propriétaire  au  rem- 
boursement du  prêt,  tant  en  principal  quin- 
téréts  et  droits,  lorsque  ce  prêt  a  été  fait  à 
un  possesseur  domicilié  et  connu. —  J.G. 
Mont-de-Piélé,  58. 

27.  Lorsqu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  le 
dépôt  n'était  pas  régulier  en  ce  qu'il  n'avait  | 
point  été  fait  par  une  personne  connue  et  do-  i 
miciliée,  conformément  au  règlement  local, 
la  remise  de  l'objet  a  pu  être  ordonnée  au  | 
profit  du  propriétaire  sans  que  celui-ci  fût  j 
astreint  au  remboursement  des  avances.  —  I 
Civ.   r.   28  nov.   1832,  J.G.  Mont-de-Piété,  i 

S8.  ,. 

28.  De  môme,  des   objets  mobiliers  voles  | 
oeuvent  être  revendiqués  contre  le  mont-de-  i 
piété  auquel  ils  ont  été  remis  en  gage,  sans 
que  le  revendiquant  soit  tenu  de  rembourser 

à  cet  établissement  la  somme  prêtée  au  dé- 
posant, nonobstant  tout  règlement  contraire, 
s'il  est  établi  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  du 
mont-de-piété,  faute  ou  imprudence  à  rece- 
voir ces  objets.  —  Douai,  7  août  1836,  D.P. 
57.  2.  203,  et  sur  pourvoi,  Req.  21  juill.  1857, 
D.P.  57.  1.  394. 

29.  En  pareil  cas,  le  propriétaire  est  même 
fondé  à  reclamer  des  dommages-intérêts  au 
mont-de-piété  à  raison  du  préjudice  résultant 
pour  lui  de  la  privation  des  objets  déposes  et 
de  la  dépréciation  qu'ils  ont  pu  éprouver  de- 
puis l'engagement  (c.  civ.  138â).  —  Même 
arrêt  du  7  août  1830. 

30.  —  II.  Remboursement  du  prix.  —  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'offre  de  rembour- 
ser le  prix,  de  la  part  du  propriétaire,  soit 
e-xpresse,  pour  que  sa  demande  eu  revendi- 
cation puisse  être  admise.  —  Civ.  c.  l"'  août 
1813,  J.G.Prescript.  civ.,  296  et  292. 

31.  Les  dépenses  faites  par  le  possesseur 
pour  la  conservation  de  la  chose  doivent , 
ainsi  que  ses  frais  et  loyaux  coûts,  lui  être 
remboursées  par  le  revendiquant.— J.G.  Pres- 
cripl.  civ.,  297. 

32.  Toutefois,  le  tiers,  obligé  de  restituer 
à  son  propriétaire  un  cheval  perdu  ou  volé 
qu'il  avait  acheté  de  bonne  foi,  ne  peut  de- 
mander, en  sus  du  remboursement  du  prix, 
les  frais  de  nourriture  pendant  la  durée  de 
sa  possession,  sous  prétexte  que  ces  frais 
ont  été  nécessités  par  la  conservation  de  la 
chose,  s'il  a  tiré  parti  des  services  de  l'ani- 
mal pour  son  exploitation  et  ses  tjavaux  per- 
sonnels. —  Besancon,  12  mai  18/3,  D.P.  73. 
2.  147. 

33.  Le  propriétaire  d'un  manuscrit  à  lui 
enlevé  par  violence  qui  le  revendique  contre 
un  détenteur  auquel  il  a  été  vendu  dans  une 
vente  publique,  est  tenu  d'indemniser  ce  dé- 
tenteur des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  met- 
tre le  manuscrit  en  état  d'être  publié.  —  Pa- 
ris, 10  mai  1858,  D.P.  58.  2.  217-218. 

34k.  Des  objets  mobihers  en  la  possession 
d'un  tiers  qui,  les  ayant  indûment  vendus, 
est  tenu  d'en  restituer  la  valeur  au  proprié- 
taire, peuvent  être  estimés  à  la  somme  pour 
laquelle  ce  dernier  les  avait  achetés,  et  non 
à  la  somme  supérieure  formant  le  prix  do  la 
revente  opérée  par  le  possesseur,  sans  qu'une 
telle  appréciation,  môme  fondée  sur  une  sim- 
ple possibilité  d'accroissement  de  l'impor- 
tance de  ce  mobilier  ou  d'exagération  de  sa 
valeur  lors  de  la  seconde  vente,  tombe  sous 
le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (c.  civ. 
543  et  1399).  —  Civ.  r.  9  avr.  1861,  D.P.  61. 
1.  147. 

35.  Le  propriétaire  de  la  chose  perdue  qui 
a  été  obligé  de  restituer  à  l'acheteur  le  prix 
que  celui-ci  a  payé,  peut  exercer  une  action 
en  répétition  contre  le  vendeur.  —  Paris,  9 
déc.  1çi39,  J.G.  Prescript.  civ.,    299  et  293. 

36  Le  détenteur  de  bonne  foi  d'un  objet 
volt'  n'a  de  recours,  en  cas  de  leslltution, 
contre  son  auteur,  que  si  le  dommage  éprouvé 
par  lui  n'est  pas  le  résultat  de  sa  propre 
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imprudence.  —  Civ.  r.  5  mai  1874  (deux  ar- 
rêts), D.P.  74.  1.  291-292. 

37.  Il  en  est  de  même  du  mandataire  à 
l'égard  de  son  mandant,  pour  les  pertes  que 
lui  occasionne  sa  gestion.  —  Môme  arrêt. 


Table  Honimalre. 


Agent  de  change 
13. 

Avance  sur  dépôt 
16. 

l!ank.note  20. 

Baaquier  24. 

Bon  au  porteur 
(  mont-de  pie  lé  ) 
15. 

Bonne  foi  2,  19. 

Bulletin  olficiel 
(insertion,  titres 
perdus)  17. 

Cassation  (appré- 
ciation) 34. 

Changeur?  s.,  15, 
20  s. 

Cheval  perdu  (res- 
titution, frais  de 
nourriture)  3-2. 

Commissionnaire 
5. 


Conservation  de 
la  chose  (frais) 
31. 

Courtier  5. 

Uoiumages  -  inté- 
rêts 3,  29. 

Etablissement  in- 
dnstriel  16. 

Faute  (changeur) 
20. 

Faute     lourde 
(changeur)  22. 

Foire  (achat)  4  s. 

Imprudence  [ache- 
teur) 14;  (mont- 
depiété)  28. 

.Mandataire  37. 

.Manuscrit  32. 

Marchandises 
(soustraction)  4. 

Marché  4  s.;  (a- 
chat)  7  s. 


Art.  2281. 


Mauvaise  foi  23; 
(acheteur)  1  s.; 
(changeur)  20. 

Mont-de-piété  25 
s. 

Nantissement  16. 

Obligation  (  ville 
de  l'aris)  13. 

Opposition  (  ven- 
te, titres  volés) 
17. 

Prêt  (rembourse- 
ment) 26. 

Kemlioursement 
2,  30  s. 

Répéiition  (  ac- 
tion) 35. 

Revente  23  s.,  34. 

Titre  au  porteur 
7  s. 

Yoilurier   (  sous- 

I  traction)  4. 


Les  prescriptions  commencées  à  l'é- 
poque de  la  publication  du  présent  tilre 
seront  réglées  conformément  aux  lois 
anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors 
commencées,  et  pour  lesquelles  il  fau- 
drait encore,  suivant  les  anciennes  lois, 
plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  in«;me 
époque,  seront  accomplies  par  ce  laps 
de  trente  ans.  —  C.  civ.  2,  691,  2227, 
2262  s. 

Eiposé  des  motifs  et  Rapport»,  J.G.  Prescript.  ci»., 
p.  73  et  s.,  n"  64,  65,  «4. 

DIVISION. 

§  1.  —  Par  quelles  lois  la  prescription 
est-elle  réglée {w  i)2 

8  2.  —  A  quelles  prescriptions  s'appli- 
que l'art.  2281  (n»  3). 

§  3.  —  Prescriptions  commencées  avant 
le  code  civil  (n°  11). 

§  4.  —  Prescriptions  postérieures  au 
code  civil  (n°  36). 

§  5.  —  Durée  des  anciennes  prescrip- 
tions (n»  43). 

§  6.  —  Changement  dans  la  législation 
relativement  à  la  prescripti- 
bilité  (n"  52). 


§  1.  .—  Par  quelles  lois  la  prescription 

est-elle  réglée? 

1.  La  prescription  doit  être  régie,  quant  à 
sa  durée,  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
elle  a  commencé.  —  Chambéry,  12levr.  1809, 
D.P.  71.2.  118. 

2.  Le  législateur,  en  décidant  que  les  pres- 
criptions non  accomplies  lors  de  la  publica- 
tion du  Code  seraient  réglées  par  les  lois 
anciennes,  s'est  écarté  des  principes  géné- 
raux du  droit  par  la  crainte  mal  fondée  de 
rétroagir.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  1112. 

§  2.  —  A  quelles  prescriptions  s'applique 
Vart.  2281. 

3.  L'art.  2281  s'applique  non-seulement 
aux  prescriptions  établies  par  les  divers  titres 
du  code  civil,  mais  encore  aux  prescriptions 
établies,  soit  par  le  code  de  commerce,  soit 
par  le  code  de  procédure  civile,  lorsque  les 


lois  anciennes  accordaient  un  délai  excédan* 
trente  années  (Quest.  controv.).  — J.G.  Près 
crij/t.  civ..  1112. 

4.  Ainsi,  les  matières  de  commerce  son 
restées  soumises  à  la  prescription  des  lois 
sous  l'empire  desquelles  elles  sont  nées,  ot 
non  aux  prescriptions  plus  courtes  des  lois 
postérieures  à  la  publication  de  lart.  2281, 
(juoiqu'il  se  soit  écoulé  depuis  ces  lois  tout 
le  délai  quelles  accordent. —  J.G.  Prescript. 
civ.,  1114. 

5.  Par  exemple,  le  billet  àordrt  souscrit  par 
un  commerçant  et  échu  sous  une  loi  qui  ne  le 
déclarait  prescriptible  que  par  trente  ans, 
reste  soumis  à  cette  prescription,  quoique 
depuis  la  publication  de  l'art.  2281  c.  civ.,  et 
mémede  l'art.  l«9c.  com..quin'a  assujetti  ces 
billets  qu'à  une  prescription  de  cinq  ans,  il 
se  soit  écoulé  plus  de  cinq  années  sans  pour- 
suites. —  Paris,  6  mai  1813,  J.G.  Elfets  de 
com.,  809.  —  Riom,  13  juin  1818,  ibid.  — 
Req.  12  juin  1822,  ibid.  —Liège,  27janv.  1824, 
ibid.  —  Civ.  c.  21  juill.  1824,  ibid.  —  Civ.  c. 
30  avr.  1830,  ibid.  —  \\Qq.  26  févr.  18.38,  t'6td., 
et  618.  —  Bordeaux,  19  mars  1841,  J.G.  Pres- 
cript. civ..,  1114. 

Contra  :  —  Rouen,  31  déc.  1813,  J.G.  Ef- 
fets de  com.,  809.  —  Paris,  21  févr.  et  2  mai 
1816,  ibid.  —  Rennes,  16  août  1816,  ibid.  — 
Bruxelles,  2  févr.  1821,  ibid. 

6.  Les  matières  de  procédures  restent  au&si 
gouvernées  par  les  lois  anciennes  sous  les- 
quelles elles  ont  pris  naissance,  par  exem- 
ple, en  cas  de  péremption  des  jugements  par 
défaut.  —  Metz,  21  juin  1822,  J.G.  Jugem. 
par  déf.,  355-lo.  —  Civ.  c.  17  avr.  1833,  ibid., 
333-2°. 

7.  Mais  l'art.  2281  a  été  généralement  dé- 
claré inapplicable  à  la  péremption  d'instance. 
— V.  les  nombreux  arrêts  cités,  J.G.  Péremp- 
tion, 143  et  s.  —  V.  toutefois  ibid.,  141. 

8.  La  prescription  de  l'art.  2273  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  à  des  frais  faits  par  un 
avoué  avant  la  publication  de  l'art.  2281 , 
quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  cinq  an?  de- 
puis cette  publication.  —  Req.  10  déc.  1828, 
J.G.  Frais  et  dép.,  960. 

Contra  :  —  Paris,  20  avr.  1812,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  1115. 

9.  En  ce  qui  concerne  la  prescription  des 
droits  spéciaux,  par  exemple  celle  des  droits 
d'enregistrement,  les  imposés  doivent  être 
affranchis  de  la  rigueur  des  anciennes  pres- 
criptions et  jouir  des  délais  nouveaux,  alors 
surtout  que  ces  délais  ne  sont  point  dimi- 
nués par  le  temps  antérieurement  écoulé 
sous  des  lois  tombées  en  désuétude.  —  J.G. 
Prescript.  civ.,  1116. 

10.  Sur  le  point  de  savoir  si,  dans  le  pas- 
sage d'une  législation  à  une  autre,  l'art.  2281 
reçoit  application  en  matière  criminelle,  V, 
art.  637  c.  instr.  cr.  et  art.  4  c.  pén. 

§  3.  —  Prescriptions  commencées  avant 
le  code  civil. 

41.  La  prescription  commencée  sous  l'an- 
cienne jurisprudence  doit  être  régie  par  les 
anciennes  règles,  sauf  l'exception  portée  datis 
l'art,  2281.  —  Req.  26  juin  1827,  J.G.  Lois, 
380. 

12.  L'art.  2281  s'applique  aux  prescrip- 
tions libératoires  comme  aux  prescription?, 
acquisitives.  —  Civ.  c.  21  déc.  1812,  J.G. 
Prescript.  civ.,  1118.  —  Civ.  c.  28  déc.  1813, 
ibid. 

13.  La  prescription  de  l'actior:  zn  nullité 
d'un  traité  sur  une  succession  future  est  ré- 
gie par  la  loi  ancienne  sous  laquelle  le  traité 
a  été  consenti,  bien  que  le  décès  ait  eu  lieu 
depuis  le  Code.  —  Toulouse,  27  août  1833, 
J.G.  Prescript.  civ.,  1119,  et Sttccess.,  621-2°. 

14.  La  loi  qui  exige  la  transcription  du 
titre  pour  que  l'acquéreur  puisse  prescrire 
est  inapplicable  aux  prescriptions  antérieu- 
rement commencées.  —  Civ.  c.  'i"  août 
1810.  J.G.  Prescript.  civ.,  1119-2»,  et  Privil. 
et  hyp.,  2517-10.  —  Paris,  1"  déc.  1810,  J.G. 
Prescript.  civ.,  1119-2«. 
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18,  1.0  Hors  tloltMitcur  «lotit  lo  litio  «l'ac- 

(]ll|Xltl<ll|  Vnt  IlIltiMIlMII     :i   lu    loi    (lu     II     1)111111. 

Mil  7  I  (Mil  prosciiio  rhvpiillio(|iio  pur  lo  liipK 
*  li\  iiiix,  ipioiipi  il  M  ait  pat  iiiil  lr.iiis(  ilro 
oiiliiit  hiiuH  In  loi  (lo  lii'iiiniilro  m  noiih 
iv  .  pilo  civil.  —  lloiilcaiu,  ;!(»  aoOt  l«J7,  J.<i. 
frmit.  et  /ly/i.,  '.'M  7  .!".  — lioi|.  l'ijUMV.  IHMI. 
J.(  i     y'rt'ftc'rî///.  <m'm.,  '.'lill. 

16.  ...  .\l,iiM  il  110  pont  pUi«  (ippoHor  coUo 
ju'oscriptioii,  .ti,  nviiiil  ipio  lo  délai  iMicoM.sairo 
pour  son  iiccomplis-^oiiioiit  soil  o.vpiio,  il  il 
rocoiimi  riiv  polliôipio  du  ciV^ani'iiU".  —  Ari(^t 
pnS'ito  (lu  M  août   1S'J7. 

17  l.a  pr('.><iriplion  avoc  (ilro  ot  hoiiiio  foi 
doit,  si  II'  titro  ost  anti'iK'Uf  au  codi^  iMvil, 
(Mro  nS^io  par  la  li^ni-^lalioii  anfôriouio.  {'(''s 
loi'.><,  si  colto  proscription  ost  opnosoo  à  im 
tiidividu  «jui,  d'aprtNs  cotto  li-i;islalioii,  ii'o- 
(ait  soiiinis  (pi'à  uni»  pro-^criptioii  troiitonairo, 
i-'osl  cctio  législation  (pii  doit  (Hio  nppli(piee, 
et  non  la  pii>scnption  di*  di\  ou  vint;t  ans 
inlroduilo  par  l'art.  •2H>1\,  hien  (jne  la  pos- 
ses.sion  nvoc  titro  et  honno  foi  ait  durtj  pon- 
dant plus  do  dix  ans  depuis  lo  Code.  — 
liiuxellos,  I)  uvr  1SIU,  J.G.  Prcsrrivt.  rity., 
1IJ0.—  l'.aen,  l'MÏnr.  1827,  iliiit.—  Civ.  c.  1<» 
mars  ISJ8,  i7>iV^,  et  '.K)7-l".  —  lironohlo,  22 
HoiU  \S:Vt,  ihid.,  1120. 

18.  Il  en  est  rîulreinent  de  la  pio.scri|>ti(ui 
conunonoeo  sous  lo  Code,  i]uoi(iue  se  ratta- 
chant ù  un  titre  qui  a  nris  naissance  sous  la 
loi  anoienno.  —  J.G.  l^riv.  et  hyj>.,  2018.  — 
V.  iii/V.J,  n»;}». 

19.  Uno  prescription  commenci^e  sous  une 
loi  (|ui  n'admettait  pas  la  suspension  en  fa- 
veur des  mineurs  ua  pu  être  suspendue,  de- 
puis lo  code  civil,  j)ar  la  minoritii  de  ceux 
contre  qui  elle  a  ete  dirit;ée,  lors  mOme 
qu'ayant  commencé  contre  un  majeur,  ce- 
lui-ci a  pour  successeur  un  mineur  qui  prend 
sa  place  depuis  la  nublicaîion  du  Code.  — 
Nancy,  31  juill.  1834,  J.G.  Presc7npt.  civ., 
1122.  —  Caen,  20  févr.  1838,  ibid.  —  Aix,  14 
juin  1838,  ibid. 

20.  En  sens  contraire,  la  prescription  com- 
mencée sous  une  loi  ou  coutume  qui  permet- 
tent de  prescrire  contre  les  mineurs  pul)è- 
res,  a  été  suspendue  par  la  publication  do 
l'art.  2252  c.  civ.  —  Mmes,  20  févr.  183.^, 
J.G.  Prescript.  civ.,  1123.  —  Dijon,  4  août 
1838,  ihid. 

21.  1/art.  2277  ne  peut  s'appliquer  ;\  des 
intéivts  échus  depuis  plus  de  cinq  ans  avant 
la  publication  de  l'art.  2281,  et  sous  une  loi 
qui  ne  les  déclarait  prescriptibles  que  par 
trente  ans.  —  Paris,  23  juin  ISI8,  J.G.  Liùs, 
380.  —  Bruxelles,  27  juill.  1832,  J.G.  Prcs- 
cript.  civ,,  1128. 

22.  L'art.  2277  n'est  pas  non  plus  applica- 
ble à  des  fermages  échus  avant  la  publica- 
tion de  l'art.  2281.  —  Oiv.  c.  15  mars  1813, 
J.(î.  Pre!tcript.  civ.,  1128. 

23.  La  rèi;le  suivant  laquelle  les  prescrip- 
tions commencées  sous  l'empire  des  lois  an- 
ciennes ne  peuvent  être  reliées  par  la  loi 
nouvelle,  s'applique  même  au  cas  où  il  s'est 
écoulé  depuis  la  loi  nouvelle  un  temps  sulli- 
sant  pour  prescrire  d'après  cette  dernière 
loi.  —  J.G.  Prescript.  civ.,  1129. 

24.  En  consé(iuence,  le  créancier  d'arréra- 
ges de  rente  échus  aNaiit  le  Code,  qui  a  laissé 
passer  cinq  ans  sans  poursuites  depuis  sa 
promulgation,  n'est  pas  déchu  du  tlroit  de 
réclamer  ses  arrérages,  si  le  temps  durant 
lequel  il  pouvait  en  réclamer  le  payement 
d'après  la  loi  en  vigueur  lorsque  la  prescrip- 
tion a  commencé,  n'est  point  encore  écoulé. 
—  Civ.  c.  15  mars  1813,  J.G.  Pi'cscript.  civ., 
112'J. 

25.  Pareillement,  les  intérêts  d'un  capital 
échus  avant  le  Code  peuvent  CMre  ré:!ainés, 
iionobsiaiit  l'expiration  de  cinq  années  écou- 
lies  depuis  ce  Code.  —  Bruxelles,  24  déc. 


Civ.  c.  30  janv.  1816,  J.G.  Prea. 
1072.  —  Limoges,  30  juin  1825, 


1812,  ibid. 
cript.  civ., 
ihul. 

26.  Une  prescription  est  réputée  avoir 
légalement  pris  son  cours  sous  l'ancienne  lé- 
gislation, laquelle  doit,  dès  lors,  en  régler  la 

T.  II. 


diin<o,    si  lo  droit  Hoiiinit  f\   In   ; 

■'(■hI   oiivort  uvi"ii    1"    '  '"' 

pnwcM|iii()n  iilt  ■ 
d<"  di  |p;irt,  poui 
NIIspiMIHIon   m'iiii 

Civ.  i.  y    '    ■    ' il   •• 

—  Civ  1.  107.  — 
r.lv,  0.  1..  ii'si .  I  ",  iM  .  ..'I.  1.  Wl,  et  viir 
nouveau  pourvoi,  C.li.  i«'iun.  c.  1H  juill,  l^'"!. 
h. P.  y>:\.  1.  2WI.  —  (ibierv.  conf.,  J.G.  Lot», 
377  ;  Prrarripl.  civ,,  1I2R. 

27.  Aiii«i,  lorM(|ir(in  fonds  dolal  a  i'' 
mnis  rempiro  d  une  loi  'pn  -l'i  nrdrilt 

di<  la  dissiiliiliiiii  (lu  :  lur 

attaipier  i clto  vente,  ,  ;ioii 

de  ce  mi^mi<  laps  do  leinpH,  hn.s|)eiiduii  p,ir 
lo  niiinago,  puis  p.ir  lu  iiiiiionle  de.-i  «•nfanl^, 
i<t  non  parcell(«  (lu  dix  ans,  i|uo  l'acquéreur 
peut,  sous  lo  code  civil,  se  libérer  do  l'uc- 
tiiin  iin  nullité  do  la  v(*iite,  —  (ironoblo,  20 
janv.  lS3'i,  J,G.  /.r.i'.v,  :!7s-lo. 

28.  i'areillement,  lorsqu'un  immeuble  a 
été  acquis  sous  l'einpiie  d  uno  législation  qui 
déclarait  les  hypoihoques  prescrites  par  dix 
ans,  sîjns  exiger  la  formalité  de  la  trnns(ri[i- 
tion  du  titre,  c'est  celte  législation,  quoiiiuo 
lo  cnnincier  hypothécaire  ne  soil  devenu  ma- 
jeur que  (lopins  le  code  civil,  et  non  lo  Code, 
(pu  doit  régler  Ijs  l'onnalit/'s  (pic  le  tiers  .n  - 
(juoreur  a  dil  remplir  pour  être  capable  do 
prescrire-  par  exemple,  on  no  peut  lui  op- 
poser lo  aélaut  do  transcription  de  son  litre, 
formalité  exigée  par  lo  code  civil  pour  la 
prescription  des  hypothèques  par  dix  ans. — 
Paris,  25  fevr.  1826.  J.li.  Lois,  ,378-2°. 

29.  La  prescription  du  tiers  détenteur 
contre  l'action  hypoliiécaire  est  régie  par  la 
loi  en  vigueur  à  1  époque  ou  la  possession  a 
commencé,  c'est-à-dire  au  jour  de  la  vente, 
et  la  minorité  du  créancier  hypothécaire, 
tout  on  suspendant  la  prescription,  ne  sau- 
rait la  faire  régir  par  uno  nouvelle  loi  en  vi- 
gueur au  moment  de  la  majorité  de  ce  créan- 
cier. —  Bordeaux.  15  janv.  1835.  J.G.  Loi.v, 
381.  et  Prescript.  civ.,  1120. 

30.  En  sens  contraire,  le  mineur  dont  la 
majorité  a  commence  depuis  le  Code  ne  peut, 
après  dix  ans  à  partir  de  sa  majorité",  se 
pourvoir  en  restitution  contre  un  acte  con- 
senti par  son  tuteur,  bien  qu'au  jour  de  cet 
acte  la  coutume  en  vigueur  accordât  au  mi- 
neur, pour  l'attaquer,  trente  ans  depuis  sa 
maiorité.  —  Pau,  17  nov.  Is37,  J.G.  Loi!>, 
37'7-lo.  —  Conf.  Civ.  r.  20  juill.  1819.  J.G. 
Prescript.  civ.,  1120,  et  Minorité.  0(38-1°. 

31.  (Juoique  la  prescription  prenne  sa 
source  iJans  un  acte  antérieur  au  Code,  s'il 
est  judiciairement  constaté  que  celui  auquel 
on  oppose  la  prescription  n'a  pu  agir  que 
depuis  le  Code,  c'est  d'apr°s  les  principes  de 
ce  Code  (juo  doit  ('"Ire  réglée  la  fuescription. 

—  Ueq.  24  mai  1830,  J.G." /.ois.  377-2o. 

32.  La  prescription  commencée  dans  lo 
ressort  d'un  parlement  où  l'interruption  opé- 
rée contre  les  débiteurs  principaux  n'était 
pas  interrompue  par  cela  seul  contre  les  cau- 
tions, doit,  sous  le  Code,  être  régie  par  la 
même  règle.  —  Amiens,  18  janv.  1623,  J.G. 
Prescript.  civ.,  112i,  et  Success.,  1536.  —  Req. 
20  juin  1827,  J.G.  Presci-ipt.  civ.,  1124,  et  Loi*, 
380-2- . 

33.  Bien  que  l'action  en  partage  ne  puisse 
être  prescrite  que  par  une  jouissance  sépa- 
rée an  trente  ans,  il  ne  sullirait  pas  moins 
d'une  jouissance  de  dix  années  pour  accom- 
plir la  prescription,  si  elle  avait  commencé 
sous  l'empire  des  anciennes  lois  qui  n'exi- 
geaient pas  un  plus  long  délai.  —  Amiens, 
18  janv.  1823,  J.G.  Success.,  1550. 

34.  F.n  sens  contraire,  l'art.  816  peut,  à 
l'égard  d'un  partage  antérieur  à  sa  publica- 
tion, être  invoque,  sinon  comme  loi,  du 
moins  comme  raison  écrite.  —  Limoges,  10 
févr.  1813,  J.G.  Sucr.ess.,  1556. 

35.  S'il  v  avait  doute,  sous  la  loi  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  sur  le  point  de  sa- 
voir si  une  jouissance  séparée  pendant  dix 
ans  était  suflisante  pour  prescrire,  on  devrait 
appliquer  les  règles  du  Code,  depuis  la  publi- 
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du    t|l    : 
{i.'ir    le 

aiH  iiMiiii-,  mi^ii 
siriic    non    filri 
iircscription    !■ 
l'.iru,  17    mai 
11J7. 

38.  La  femme   n 
Cod(«,  qui  avait  U< 

ses  droits  .sur  un    ■  i 

Ijroscription  de  di 

au  prolit  du  tiers  i 

ses  droits  sur  l'iiiu  t 

ouverts  depuis   la   ;  roiiri 

époiiuo  à  latpiellc  cette  [n 

rnciicé  ^«courir.  —  Grenobic,  l^juiU.  li.;i, 

J.G.  Prescript.  civ.,  1127  et  954. 

39.  Jugé,  cepeniiant.  que  la  pr*  i 
de  dix  ans  ne  peut  être  fond-'o  .sur 
antérieur  au  code  civil,  lorsque  la  ,•  i 
(|ui  le  regi.ssait  a  son  origine  ne  !• 

sait  point  cette  pre>cripticn;  il  im  ; 

(jue   le  tiers  détenteur  de  bonne  t 

commencé  a  posséder  que  postérieurement 
a  ce  code.  —  Biom,  0  avi.  18:w,  J.G.  Pres- 
crijjt.  civ.,  1120,  et  l-orct»,  973. 

40.  Une  loi  nouvelle  peut  obliger  le  créan- 
cier, sous  jieine  do  déchéance,  a  se  faire 
payer  dans  un  certaindélai.et  c'est  par  celte 
loi  que  se  règle  le  délai  dans  lequel  le  paye- 
ment doit  être  e\igé.  —  J.G.  Lois,  'J.TJL. 

41.  Ainsi,  lart.  2277  c.  civ..  qui  déclare 
prescriptibles  par  cinq  ans  les  .i  s  des 
rentes,  est  applicable  aux  arr^  .s  en 
vertu  d'un  contrat  antérieur,  ma;.i  cciius  de- 
puis le  Code,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
rente  et  quoiqu'il  s'agisse  d'une  rente  fon- 
cière. —  Paris,  10  févr.  1820,  J.G.  Lois.  379. 

42.  De  même,  tes  intérêts  des  sommes  )>re- 
/cosquiontcourudepuisle  Codeen vertu  d'un 
contrat  ou  jugement  antérieurs  sont  pres- 
criptibles par  cinq  ans,  bien  qu'ils  ne  le  fus- 
sent auparavant  que  uar  trente.  —  Bruxelles, 
20  mars  ISlo,  J.G.  Prescript.  civ.,  1072.  — 
Bennes,  5  juill.  1817,  ihid. — Amiens,  21  déc. 
1624,  ibid.  —  Limoges,  30  juin  1825,  ihid.  — 
Bordeaux.  6  déc.  1820.  ibid.  —  Req.  9  juin 
l:s2',i,  ibid. —  l!eq.  7  nov.  1s3S,  ibid. 

Contra  :  —  Paris,  23  juin  1818,  J.G.  Pres- 
cript. civ.,  1072. 

43.  11  en  est  de  même  pour  les  fermages. 
—  J.G.  Lois.  272. 

Contra  :  —  Civ.  c.  21  déc.  1812,  J.G.  Pres- 
cript. (il-.,  1118.— Civ.  c.  28  déc.  1813,  ihid. 

44.  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si 
celui  qui  a  acquis  un  immeuble  avant  le 
Code  doit  payer  tous  les  intérêts  de  son  prix 
jusqu'au  jour  de  la  demande,  ou  bien  s'il  ne 
doit  les  intérêts  que  jusqu'au  Code,  et,  en 
outre,  cinq  années  avant  la  demande,  il  in- 
tervient un  jugement  qui  condamne  l'acqué- 
reur au  payement  des  intérêts  légitimes  de 
puis  la  viiite,  un  tel  jugement,  supposant 
nécessairement  un  décompte  d'intérêts  à  faire 
entre  les  parties,  d'après  la  combinaison  des 
lois,  ne  peut  être  annulé  comme  s'il  avait 
ordonné  la  prestation  d'intérêts  courus  de- 
puis le  Code,  au  delà  de  la  durée  détermi- 
née par  l'art.  2277.  —  Req.  2  juill.  1«28,  J.G 
Prescript.  civ..  1092. 

§.  5.  —  Durée  aes  anciennes  prescriptions. 

45.  La  disposition  qui  réduit  à  trente  ans 
le  terme  des  plus  lon.^ues  prescriptions  com- 
mencées avant  le  Code,  ne  peut  pas  être  en- 
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tendue  en  ce  sens  qu'elle  ait  compris  dans  ce 
délai  de  (renie  années  le  temps  déjà  écoulé 
avant  le  Code.  —  Bordeaux,  23  juill.  1833, 
J.G.  Prescript.  riv.,  1130.— i<ei|.  .'j  avr.  1S37, 
ibid.  —  Toulouse,  21  nov.  1837,  ibid. 

46.  Spécialement,  si,  des  quarante  ans 
exigés  par  l'ancienne  jurisprudence  pour 
prescrire  contre  les  églises,  neuf  ans  seule- 
ment .s'étaient  écoulés  avant  que  le  titre  des 
prescriptions  au  code  civil  ne  fût  promul- 
gué, il  a  fallu  encore  trente  ans,  depuis  cette 
promulgation,  pour  l'accomplissement  de  la 
prescription.— Même  arrêt  du  23  juill.  1835. 

47.  En  sens  contraire,  l'art.  2281,  qui  ré- 
duit à  trente  ans  les  prescriptions  d'une  du- 
rée plus  longue,  dont  le  cours  avait  com- 
mencé avant  la  promulgation  du  Code,  s'ap- 
plique même  au  cas  ou,  lors  de  cette  pro- 
mulgation, il  resterait  moins  de  trente  ans  à 
courir  ponr  Taccomplisseinent  du  délai  exige 
par  la  loi  ancienne.  —  Civ.  c.  12  nov.  1832, 
J.G.  Prescripl.  civ.,  1130,  et  Appel  civil, 
1161. 

48.  Si,  pour  compléter  les  trente  ans  de 
possession  exigés  par  le  Code  pour  prescrire 
contre  le  domaine  public,  un  tiers  est  obligé 
de  se  prévaloir  de  la  jouissance  qu'il  a  eue 
sous  la  loi  du  22  nov.  1790,  laquelle  exigeait 
uiie  possession  de  quarante  ans,  le  temps  de 
cette  jouissance  ne  doit  cire  comjité  que  pro- 
portionnellement à  celui  que  cette  loi  exi- 
geait pour  prescrire,  il  doit  être  réduit  du 
quart  ;  par  exem[)le,  une  possession  de  qua- 
tre ans,  sous  cette  loi,  ne  vaudra  que  pour 
trois  ans.  —  Poitiers,  1"  mars  1s32,  J.G. 
Prescript.  civ.,  1132.— Grenoble,  9  août  1832, 
ibid.  —  Bordeaux,  1"  mars  1837,  ibid.  — 
Civ.  r.  2  août  1837,  ibid. 

Contra  :  —  Bordeaux,  23  juill.  1833,  J.G. 
Prescript.  civ.,  1130. 

49.  Si,  depuis  que  la  prescription  com- 
mencée contre  l'Etat,  et  qui  avait  plus  de 
trente  années  à  courir  lors  de  la  promulga- 
tion du  Code,  a  été  réduite  à  trente  ans  par 
l'art.  2281,  l'Etat  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers 
non  privilégié,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire 
encore  la  prescription  qui  a  continué  de  cou- 
rir contre  ce  dernier  pour  le  quart  du  temps 
écoulé  depuis  la  cession  conformément  aux 


principes  anciens,  qui  admettaient  cette  ré- 
duction du  quart;  la  prescri|)tioii  ne  peut 
être  accomplie  contre  le  cessionnaire  que 
de  la  même  manière  qu'elle  l'aurait  été  con- 
tre 1  Etat,  son  cédant,  c'est-à-dire  par  trente 
années  à  dater  de  la  promulgation  du  Code. 
—  Civ.  c.  9  mai  1838  et  8  mars  1842,  J.G. 
Prescripl.  civ.,  1133. 

50.  Dans  le  cas  où  un  domaine  de  l'Etat, 
qui  a  été  cédé  et  en  possession  duquel  une 
fabrique  a  été  envoyée,  après  révélation,  se 
trouve  dans  les  mains  d'un  tiers  détenteur 
qui  l'a  acquis  par  juste  titre,  le  vendeur,  ac- 
tionné en  restitution  du  prix  par  la  fabrique, 
ne  peut  prétendre  q'ue  la  prescription  qua- 
rantenaire.  la  seule  opposable  a  l'Etat,  a 
été  remplacée  par  la  prescription  trentenaire 
à  partir  de  la  vente  :  c'est  toujours  sur  le 
pied  de  quarante  ans  que  le  temps  de  la 
prescription  doit  être  compté,  jusqu'au  mo- 
ment ou  l'Etat  s'est  dessaisi  en  faveur  de  la 
fabrique.  ~  Req.  26  févr.  1S40,  J.G.  Pres- 
cripl. civ,,  113i. 

51.  Bien  que  les  immeubles  ayant  appar- 
tenu soit  aux  communautés  religieuses,  soit 
à  l'Etat,  ne  puissent,  avant  le  Co  le,  se  pres- 
crire que  par  quarante  ans,  néanmoins,  le 
tiers  détenteur  qui  a  acquis,  soit  un  bien 
d  église,  soit  un  bien  national,  sous  l'empire 
de  ce  code,  a  pu  en  prescrire  la  propriété  ou 
les  charges  qui  pesaient  sur  cette  propriété 
par  une  possession  non  interrompue  pendant 
plus  de  dix  ans,  de  sorte  qu'on  ne  pourrait 
réclamer  contre  lui  le  service  d'une  rente 
pour  laquelle  l'aliénation  en  avait  été  con- 
sentie par  son  vendeur.— Civ.  r.  C  avr.  1823, 
J.G.  Prescript.  civ.,  1121.  —  Civ.  r.  27  mai 
1828,  ibid. 

§  6.  —  Changement  dans  la  législation 
relativement  à  la  prescriplibilité. 

52.  L'art.  2281  ne  règle  la  prescription 
conformément  aux  lois  anciennes  que  dans 
le  cas  où  la  loi  nouvelle  n'introduit  d'inno- 
vation que  par  rapport  à  la  durée  nécessaire 
pour  accomplir  la  prescription  ;  si  la  loi  nou- 
velle déclarait  prescriptible  ce  qui  n'était 


pas  antérieurement  susceptible  de  prescrip- 
tion, la  possession  qui  aurait  commencé  avant 
la  loi  nouvelle  ne  devrait  pas  être  comptée. 
—  Civ.  c.  11  avr.  1836,  J.G.  Prescript.  civ., 
1131.  —  Conf.  J.G.  Lois,  382. 

53.  La  disposition  de  loi  qui,  en  plaçant 
une  chose  hors  du  commerce,  la  rend  "im- 
prescriptible, empêche  la  prescription  de 
cette  chose,  même  commencée  avant  la  pro- 
mulgation de  cette  loi.  —  Req.  23  janv.  18:j8, 
D.P.  58.  i.  109.  —  V.  art.  691,  n»  82. 

54.  Mais  la  prescription  constitue  un  droit 
acquis  Idrsquelle  est  consommée.  Ainsi, 
bien  que  les  servitudes  continues  non  appa- 
rentes et  les  servitudes  discontinues  ne  puis- 
sent s'établir  que  par  titre,  les  servitudes  de 
cette  nature  acquises  lors  de  la  promulga- 
tion du  Code  par  la  possession  immémoriale 
dans  le  pays  où  elles  pouvaient,  s'acquérir, 
ne  peuvent  être  attaquées.  —  V.  art.  691, 
no  81. 
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Le  but  du  travail  suivant  a  t'>tô  de  ri'pruduiro,  juscprcn  1H7.'}, 
l68  iiiTtNls  ot  iiulros  ddcinncnts  insriTS  dans  le  rociii'il  |iiriiidi(|U(i 
do  lu  Junspruikncc  {ftUtàalc  jiondanl  l'iniiircssion  de  notre  Cuilc 
civil  uiinoti\  et  de  relever  en  tniMne  tenii>s  les  omissions  imWi- 
lables  eu  pareille  uiiili(>re. 

A  cet  ellet,  sous  cliaquo  article  mentionné  !\  nouveau,  on  re- 
produit le  numéro  des  annotations  primitives,  auquel  doivent 


«e  rallaclier  lesaddilionB,  r\ni*nf-rn  eMcn-mAmfn  m/-lho'llqti«mcnt 
et  dislin^uées  par  les  mois  //m,  ter,  ifiiulir,  ric. 

(.)ucl(|ncfoiH,  lo  numéro  est  Himplenipot  huivi  d'une  rilnlion 
du  document  i)ar  sa  date,  avec  le  mol  ronf.,  ce  qui  m  '  rue 
le  document  mculionné  t-st  idenli(|uerncnt  cooforme  aii 

porte  le  même  numéro  sous  l'arlicie  du  O^de  dans  le  corps  de 
l'ouvrage. 


TITRK   l'Ul'.LIMlNAmR 

De  la  Publication,  des  Effets  et  de 
l'Application  des  lois  en  général. 


Art.   I". 

21  bis.  Loi  qui  défonnino  lo  délai  dans  le- 
quel les  lois  iloivont  ôlre  pionuilguéfs  par 
lo  rrésuleiit  de  la  l\i>|)ul)liiiiie  (art.  '2,  ;{).  — 
L.  U-\\)  mars  1873,  D.P.  73.  4.  -29. 

21  ler.  Décret  qui  modifie  la  forme  do 
la  promuli^alioii  des  lois.  —  Décr.  11-20  avr. 
t.^73,  D.P.  73.  -'i.  t)l. 

73  bis.  La  publication  au  Moniteur  uni- 
versel, par  la  uéléi;atiou  de  Tours,  d'un  dé- 
cret du  Ciouvernemeiit  do  la  Déroiiso  natio- 
nalo,  a  valu  prouuilgation  de  ce  décret  pour 
toute  la  Franco  (Dec.  u  et  1 1  nov.  16:0).  — 
Tril).  des  coiitl.  11  janv.  1S73  ideux  arrètsl, 
D.P.  73,  3.  •2-2.  —  Cous.  d'Et.  14  fevr.  1S73, 
D.P.  73.  3.  77. 

73  ter.  Cette  publication  était  nécessaire 
pour  donner  foice  légale  au.v  décrets  qui 
avaient  le  carai^tere  législatif.  —  Arrêt  pré- 
cité du  14  levr.  1S73.  —  V.  aussi  Cr.  r. 
9déc.  1S7I,  D.P.  73.1.  48. 

73  (jit((/.  Par  suite,  lorsqu'une  contribu- 
tion extraordinaire  dépassant  le  maximum 
t\\é  par  la  loi  de  finances  a  été  établie  d'of- 
tke  sur  une  commune  par  un  décret  non 
publié  au  Moniteur  unioerscl,  les  contribua- 
bles sont  l'oiules  à  en  demander  décharge. 
—  Même  arrêt  du  14  fevr.  Is73. 

18  bia.  La  loi  qui  a  assujetti  les  assurances 
contre  l'incendie  à  une  taxe  annuelle  a  été 
exécutoire  à  partir  du  moment  où  la  promul- 
gation eu  a  eto  connue  :  c'est  donc  dès  ce 
moment  que  la  taxe  annuelle  est  due,  et  non 
à  partir  du  règlement  rendu  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi.  —  Beq.  8  déc.  1673,  D.P.  74. 
1.  144. 

90  bis.  Sous  le  régime  des  ordonnances 
du  27  nov.  1816  et  du'lS  janv.  1817,  l'inser- 
tion au  Bulletin  officiel  d'une  loi,  d'un  dé- 
cret ou  d'une  ordonnance,  n'était  pas  un 
élém'ent  constitutif  de  la  promulgation,  mais 
un  simple  mode  de  publication,  qui  pouvait 
être  valablement  remplacé,  dans  les  cas  d'ur- 
gence, par  les  formalités  que  détermine  l'art. 


1»'  de  l'ordonnance  du  18  janv.  18)7.  —  Cr. 
c.  f)  lévr.  l.S7i,  D.P.  74.  1.  1s,"),  ri  sur  nou- 
veau pourvoi,  Cb.  réun.  c.  22  juin  1674,  D.i*. 
74.  1.  322.  —  V.  observ.,  D.P.  7'..  1.  18.'), 
noie. 

90  ter.  Si,  .sous  l'empire  des  ordonnances 
précitées,  la  mi>o  a  exécution  immédiate 
dans  un  département,  d'une  loi.  d'un  décret 
ou  d  une  ordonnance,  ne  i)ouvait  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  ordre  én\ane  du  (îouverne- 
ment,  l'existence  de  cet  ordre  était  virtuel- 
lement attestée  par  l'iusertion  de  la  loi 
au  lieciteit  den  actes  nilniinistmtil's  de  la 
préfecture  et  par  sa  publication  guiva:it  le 
mo  le  prescrit  par  l'ordonnance  de  1817.  — 
Mêmes  arrêts. 

90  quiit.  L'arrêté  que  le  préfet  devait 
prendre,  dans  les  cas  d'urgence,  pour  or- 
donner la  publication  des  lois,  décrets  et  or- 
donnances, n'était  pas  une  condition  sub- 
stantielle de  cette  publication,  laquelle  con- 
sistait simplement  dans  limpressioii  et  l  af- 
fichage de  la  loi,  partout  où  besoin  était 
(Ordonu.  18  janv.  1617,  art.  1").  —  Mêmes 
arrêts. 

90  quinq.  Le  fait  de  l'impression  et  de 
l'allichage  de  la  loi  suflisait  d'ailleurs  pour 
établir  l'existence  de  cet  arrête.  —  Mêmes 
arrêts. 

90  sex.  ...  Alors  surtout  que  sa  dispari- 
tion pouvait  être  expliquée  par  des  circon- 
stances exceptionnelles,  telles  que  des  trou- 
bles qui  avaient  éclaté  au  chel-lieu  du  dé- 
partement et  l'occupation  prolongée  de  la 
prélecture  par  les  insurgés.  —  Arrêt  précité 
du  22  juin  1674. 

90  sept.  Lorsqu'une  loi  a  été  publiée  ex- 
traordinairement  au  moyen  d'airiches  appo- 
sées sur  divers  points  d  ùu  dcparteinent,  les 
habitants  des  communes  où  cette  publication 
a  eu  heu  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir 
de  ce  que  la  loi  n'aurait  pas  été  publiée  dans 
d'autres  localités  du  département.  —  (Solut. 
impl.)  Même  arrêt. 

290  bis.  L'occupation  d'un  département 
par  des  troupes  ennemies  n'a  pas  pour  effet 
de  faire  perdre  leur  empire  aux  lois  civiles 
et  pénales  de  la  France,  qui  demeurent  obli- 
gatoires pour  les  sujets  français,  sous  les 
sanctions  qu'elles  édictent,  tant  quelles 
n'ont  pas  été  l'objet  d'abrogations  expresses 
et  spéciales  commandées  par  les  exigences 
de  la  guerre.  —  Nancy,  27  août  1872,  D.P. 
72.  2.  185. 

290  ter.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des 


lois  forestières;  en  sorte  que,  drtt-on  admet- 
Ire  ipie  le  droit  conféré  a  i  •Miin-mi,  «l'apré» 
les  lois  de  la  guerre,  de  percevoir  les  reve- 
nus publics  dans  le  territoire  occupe,  com- 
prenne celui  de  semnarer  des  produit»  des 
lor(Ms  domaniales,  le  lait  d'un  sujet  français 
de  s'être  rendu  a  Ijudicataire  d'une  a/upe 
mise  en  vente  a  son  profit  |>ar  rcnuemi  et  do 
I  avoir  exploitée  sans  autorisation  de  l'admi- 
nistration française,  n  en  constitue  pas  moms 
un  délit  forestier  (c.  for.  1^2  et  s.,  et  211).  — 
Même  arrêt. 

303  bis.  Les  arrêtés  des  gouverneurs  an- 
glais de  la  (juadeloui)e,  des  3  mars  1810  et 
14  août  161 1,  qui  ont  londe  lebureau  de  bien- 
fai.-ance  de  la  Pointe-a-F'itre  et  lui  ont  con- 
fère la  qualité  d'établissement  d'utilité  pu- 
blique, sont  restés  en  vigueur  après  le  re- 
tour de  cette  colonie  sous  la  domination  fran- 
çaise ;  eu  conse(iuence,  ledit  bureau  de  liien- 
lai.<ance  est  capable  de  recevoir,  avec  l'au- 
torisation du  Oouvernement,  les  legs  qui  lui 
sont  faits.  —  Req.  6  janv.  1873,  D.P.  73.  1. 
115. 

Art.  2. 

511  bis.  Les  lois  de  procédure  et  d'in- 
struction sont  obligatoir'js  du  jour  de  leur 
promulgation,  et  deviennent  immédiatement 
ap[)licables  aux  poursuites  en  cours  d  exé- 
cution pour  les  crimes  et  délits  commis  an- 
térieurement. —  Cr.  règl.  de  jug.  11  dec. 
1873.  D.P.  74.  1.  16I. 

511  ter.  Ce  principe  est  également  appli- 
cable aux  lois  modificatives  de  la  compé- 
tence, et  notamment  au  cas  où  le  change- 
ment d'attributions  resuite  de  modifications 
apportées  au.x  classifications  territoriales.  — 
>lême  arrêt. 

515  bis.  La  compétence  attribuée  au  tri- 
bunal civil,  par  la  loi  du  13  juin  1872.  pour 
connaître  des  demandes  en  délivrance  de 
nouveau.x  titres  au  porteur  en  remplacement 
de  ceux  qui  ont  ete  détruits,  voles  ou  per- 
dus, s'applique  même  aux  demandes  concer- 
nant dts  titres  dont  la  perte  est  antérieure 
à  ladite  loi:  et  il  n'appartient  qu'à  ce  tribu- 
nal d'examiner  si  l'application  des  disposi- 
tions de  cette  loi  peut  avoir  lieu  avec  ou  sans 
effet  retioactif.  —  Trib.  de  la  Seine,  3  oct. 
1S72.  D.P.  73.  3.  87. 

515  ter.  Lorsque  l'exception  de  déchéance 
d'une  concession  de  mine  située  en  Sa>'oie 
a  été  proposée  dans  une  instance  régie  par 
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Additions  complémentaires. 


la  loi  française,  c'est  par  cette  loi  que  la 
iompclcnrr  rloit  (Hre  regU'O,  bien  que  l'ex- 
ception soit  fondre  sur  des  faits  accomplis 
sous  l'empire  de  la  législation  sarde,  et  qu'il 
soit  nécessaire,  pour  la  juger,  de  faire  appli- 
cation de  cette  législation.  —  Civ.  c.  17  mars 
1873,  D.P.  73.1.-471. 

611  bis.  Les  lois  d'impôt  étant  applicables 
à  tous  les  objets  frappés  de  droits  nouveaux 
du  jour  où  elles  sont  devenues  exécutoires, 
les  fabricants  ou  débitants  de  ces  objets  ne 
peuvent  exciper  soit  de  l'affranchissement 
antérieur  de  tout  droit,  soit  de  l'acquit  de 
droits  précédemment  établis,  pour  prétendre 
à  l'exemption  de  nouveaux  impôts.  — Civ.  c. 
30  déc.  1873  (deux  arrêts),  D.P.  74.  1.  379. 
—  Civ.  c.  23  mars  1874,  D.P.  74.  1.  379, 
384, 

611  te7\  Ainsi,  la  promulgation  de  la  loi 
du  4  sept.  1871  a  rendu  exigibles  les  droits 
nouveaux  imposés  sur  les  allumettes,  sans 
distinction  entre  celles  qui  existaient  chez 
les  fabricaiils  et  celles  que  possédaient  les 
marchands  et  débitants;  ...  et  les  marchands 
et  débitants  ne  sauraient  exiger  le  timbrage 
gratuit  des  boîtes  et  paquets  d'allumettes 
existant  dans  leurs  magasins  en  vertu  des 
dispositions  de  l'art.  27  du  décret  du  27  nov. 
1871,  que  le  décret  du  29  févr.  1872  a  pu 
modifier  sans  porter  atteinte  à  aucun  droit 
acquis.  —  Mômes  arrêts. 

611  qunl.  Les  lois  de  douanes  sont,  à 
moins  de  disposition  contraire,  applicables 
à  toute  marchandise  importée  en  France,  du 
jour  où  elles  sont  devenues  exécutoires  au 
port  de  débarquement.  —  Civ.  c.  11  mars 
1873,  D.P.  73.  1.  206.  —  Civ.  r.  17  nov.  1873, 
D.P.  74.  1.  423. 


Art.  3. 

18  his.  Les  lois  qui  règlent  la  transmission 
héréditaire  se  rattachent  indistinctement  au 
statut  réel  dans  toutes  leurs  parties,  même 
celles  qui  édictent  des  incapacités  de  suc- 
céder. —  Req.  31  mars  1874,  D.P.  74.  1. 
299. 

18  ter.  L'enfant  né  en  France  d'un  étran- 
ger originaire  d'une  province  momentané- 
ment incorporée  à  la  France  et  depuis  sépa- 
rée, et  dont  la  naissance  est  postérieure  à 
cette  séparation,  étant  étranger,  la  succession 
mobilière  de  cet  enfant  mineur  doit  se  liqui- 
der d'après  les  lois  du  pays  de  son  père 
prédécédé  (c.  civ.  3),  ...  alors  même  que, 
depuis  l'époque  du  mariage,  le  père,  la  mère 
et  l'enfant  ont  eu  jusqu'à  leur  mort  une  ré- 
sidence permanente  en  France.  —  Paris,  29 
juill,  1872,  D.P.  72.  2.  223. 

25  bis.  La  convention  internationale  du 
11  déc.  18G6,  en  autorisant  les  consuls  autri- 
chiens à  prendre  des  mesures  de  surveil- 
lance et  d'administration  sur  les  successions 
de  leurs  nationaux  décédés  en  France,  n'a 
pas  dérogé  au  droit  de  la  veuve  française, 
tutrice  légale  de  sa  fille  mineure  et  créan- 
cière de  la  succession  de  son  mari,  de  requé- 
rir personnellement  l'apposition  et  la  levée 
des  .scellés  p,ir  le  juge  de  paix,  et  de  se  l'aiie 
remettre  les  objets  de  ladite  succession, 
après  inventaire.  —  Civ.  r.  13  janv.  1873, 
D.P.  73.  1.  297.— V.  infrà,  n»  134  bis. 

45  bis.  Les  eEfets  du  testament  d'un  étran- 
ger fait  à  l'étranger  doivent  être  régis  par  la 
loi  du  pays  où  il  a  été  passé,  alors  que  ce 
lieu  est  celui  de  la  situation  des  biens  et  du 
domicile  du  testateur;  ainsi,  le  testament 
qu'un  Français  naturalisé  Américain  a  fait 
dans  la  Louisiane  doit,  conformément  à  la 
législation  de  cet  Etat,  être  déclaré  caduc 
pour  cause  de  survenance  d'enfants  légitimes 
lu  testateur.  —  Bordeaux,  5  août  1872,  D.P. 
•■^  2.  149. 


73  bis.  L'existence  des  privilèges  et  l'ordre 
dans  lequel  ils  s'exercent  sont  régis  par  la 
législation  particulière  à  chaque  Etat.  — 
Rouen,  22  juillet  1873,  D.P.  74.  2.  180-181.— 
V.  aussi  Aix,  9  déc.  1870,  D.P.  74.  2.  17.'3-176. 

80  bis.  Une  Française  ne  perd  ni  sa  na- 
tionalité, ni  sa  capacité  civile,  en  entrant 
dans  un  couvent  d'un  pays  dont  la  loi  frappe 
les  religieu.ses  de  mort  civile. —  Req.  26  fevr. 
1873,  D.P.  7,3.1.  208. 

112  bis.  La  femme  étrangère,  divorcée 
conformément  à  la  législation  qui  forme  son 
statut  personnel,  ne  peut  contracter  en  France 
un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  de- 
puis le  divorce  (c.  civ.  3,  6,  228),  ...  alors 
môme  que  sa  loi  personnelle  l'autoriserait  à 
se  remarier  aussitôt  après  le  divorce,  et  au- 
rait pourvu  par  d'autres  moyens  à  la  néces- 
sité de  prévenir  les  confusions  de  part.  — 
Paris,  13  févr.  1872,  D.P.  73.  2. 160. 

114  bis.  Lorsqu'un  étranger  devenu  Fran- 
çais a  intenté  contre  un  étranger  une  de- 
mande en  pension  alimentaire  fondée  sur  un 
lien  de  paternité  ou  de  filiation  naturelle  qui 
se  serait  formé  dans  le  pays  d'origine  du  de- 
mandeur, les  tribunaux  français,  compétents 
pour  connaître  do  cette  demande,  doivent 
Juger  la  question  de  filiation  qu'elle  soulève 
incidemment,  non  d'après  la  loi  française, 
mais  d'après  le  statut  étranger  commun  aux 
deux  parties  et  sous  l'empire  duquel  l'obliga- 
tion a  pris  naissance.  —  Paris,  2  août  1806, 
D.P.  67.  2.41. 

114  ter.  Le  droit  qui  appartient  aux  tri- 
bunaux français  d'appliquer  les  lois  d'un 
pays  étranger  dans  certaines  contestations 
où  les  Français  sont  intéressés,  ne  s'étend 
pas  à  celles  de  ces  lois  qui  portent  atteinte 
a  un  principe  d'ordre  public  édicté  par  la  loi 
française,  et  notamment  à  celles  qui  autori- 
sent'la  recherche  delà  paternité.  —Môme 
arrêt. 

114  quat.  La  dem.ande  qui  nécessiterait 
l'application  d'une  telle  loi  ne  peut  être  assi- 
milée à  l'action  d'un  étranger  qui,  après  avoir 
fait  fixer  par  les  tribunaux  et  d'après  les  lois 
de  son  pays  un  état  que  la  loi  française  ne 
lui  aurait  pas  reconnu,  ne  demanderait  à  la 
justice  française  que  d'apprécier  les  consé- 
quences de  cet  état  ainsi  judiciairement  dé- 
claré. —  Paris,  2  août  1866,  D.P.  67.  2.  41. 

114  qninq.  La  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel,  sous  quelque  forme  que  la  loi  d'un 
pays  étranger  permette  de  la  faire,  sufipose 
nécessairement  un  aveu  libre  et  spontané  de 
la  paternité;  les  tribunaux  français  ne  peu- 
vent l'induire  de  documents  et  de  faits  qui, 
loin  d'établir  cette  reconnaissance,  tendent 
au  contraire  à  y  suppléer  par  la  preuve  d-'une 
paternité  déniée  et  constitueraient  en  réalité 
les  éléments  d'une  recherche  de  paternité.  — 
Même  arrêt. 

134  bis.  La  femme  Française  d'origine  qui 
a  épousé  un  étranger,  recouvrant  de  plein 
droit,  à  partir  du  décès  de  son  mari,  la  qua- 
lité de  Française,  lorsqu'elle  réside  en  France 
ou  dans  une  possession  française  au  moment 
où  elle  devient  veu\e,  est  investie  de  plein 
droit  de  la  tutelle  légale  et  des  attributs  de 
la  puissance  paternelle  sur  sa  fille  mineure 
restée  étrangère,  bien  que  la  loi  personnelle 
de  ladite  mineure  n'admette  ni  la  tutelle  lé- 
gale, ni  l'usufruit  légal  des  père  et  mère,  et 
ne  reconnaisse  d'autre  tutelle  que  la  tutelle 
dative  (c.  civ.  19).  —  Civ.  r.  13  janv.  1873, 
D.P.  73.1.297. 

147  bis.  En  l'absence  d'un  contrat  rég'ant 
les  conditions  civiles  du  mariage  contracté 
entre  personnes  de  nationalité  différente,  la 
législation  sous  laquelle  elles  sont  présumées 
avoir  eu  l'intention  de  se  placer  est  déter- 
minée par  le  lieu  où  elles  se  proposaient  de 
fixer  leur  domicile.  Spécialement,  le  mariage 
contracté  hors  de  France,  devant  un  consul 
anglais  et  selon  les  formes  de  la  loi  anglaise. 


entre  un  sujet  anglais  résidant  en  France  et 
une  Françai.se,  qui  ont  déclaré  ensuite  ex- 
pre.s.séinent,  dan.i  différents  actes  authenti- 
ques, qu'ils  étaient  domiciliés  en  Angleterre, 
est  régi  par  le  statut  matrimonial  anglais  et 
non  par  le  statut  français,  quoique  les  époux 
aient  toujours  habité  la  France  depuis  lors 
et  que  le  mari  y  soit  décédé.—  Req.  18  août 
1873,  D.P.  74.  1.258. 

194  bis.  Les  meubles  possédés  en  France 
par  des  étrangers  sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise en  ce  qui  concerne  les  eEfets  de  la  pos- 
session, les  privilèges  et  les  voies  d'exécu- 
tion; il  en  est  surtout  ainsi  pour  les  meubles 
f)ossédés  par  un  étranger  qui,  même  sans 
'autori-sation  du  Gouvernement,  a  fixé  en 
France  sa  résidence  habituelle  et  y  a  ainsi 
acquis  un  domicile  de  fait  (c.  civ.  13).  —  Req. 
19  mars  1872,  D.P.  74.1.465. 

194  ter.  En  conséquence,  la  constitution 
d'un  7nort-yarjc  (hypothè(]ue)  consentie  en 
Angleterre  conformément  à  la  loi  anglaise, 
au  profit  de  créanciers  anglais,  sur  un  navire 
anglais  appartenant  à  un  sujet  anglais,  n'est 
pas  opposable  aux  créanciers  français,  alors 
que,  d'une  part,  le  propriétaire  dû  navire  a 
été  déclaré  en  faillite  en  France,  où  il  avait 
établi  sa  résidence  habituelle,  et  que,  d'autre 
part,  le  navire  a  été  saisi  dans  un  port  fran- 
çais et  mis  en  vente  devant  un  tribunal  fran- 
çais. —  Même  arrêt. 

194  quat.  Le  droit  ainsi  consenti  ne  vaut 
ni  comme  hypothèque,  l'hypothèque  sur  les 
meubles  n'étant  pas  admise  par  la  loi  fran- 
çaise (c.  civ.  531,  2118,  2119;  c.  com  190); 
*..  ni  comme  nantissement,  alors  que  les 
créanciers  anglais  n'ont  pas  été  mis  réelle- 
ment ou  fictivement  en  possession  du  navire 
(c.  civ.  2076);  ...  ni  comme  privilège  de  con- 
structeur, du  moment  que  l'acte  constitutif 
du  mort-gage  n'énonce  pas  que  la  dette  ait 
eu  pour  cause  la  construction  du  navire,  et 
que,  d'ailleurs,  ce  privilège  serait  éteint  par 
suite  des  voyages  que  le  navire  avait  effec- 
tués avant  la  saisie  (c.  com.  191).  —  Caen, 
12  Juill.  1870,  D.P.  74.  1.465. 

252  bis.  Les  formes  de  la  procédure  sont 
régies  par  la  loi  du  pays  où  l'action  est  in- 
tentée; par  suite,  est  valable  l'exploit  d'assi- 
gnation donné  en  France  par  un  Anglais  à 
un  Français  devant  la  cour  de  l'Echiquier 
dans  les  'formes  prescrites  par  la  procédure 
anglaise.—  Toulouse,  29  janv.  1872,  D.P.  72. 
2.  236. 

264  bis.  La  disposition  de  l'art.  742  c.  pr. 
civ.,  qui  déclare  nulle  toute  convention  déro- 
gatoire aux  règles  de  la  saisie  immobilière, 
ne  peut  pas  être  étendue  aux  immeubles  si- 
tués en  pays  étranger;  par  suite,  est  valable 
la  vente  aux  enchères  d'un  immeuble  situé 
en  Egypte,  devant  la  chancellerie  du  consu- 
lat français,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  en  exécution 
d'une  convention  formelle  intervenue  entre  , 
les  parties  pour  le  cas  de  non-payement  des  \ 
sommes  empruntées.  —  Civ.  r.  16  déc.  1873, 
D.P.  74.  1.151. 


Art.  S. 

48  bis.  Un  tribunal  ne  pourrait,  sans  pro 
noncer  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire,  interdire  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  de  créer  à  l'avenir  un  second 
récépissé  d'une  expédition  contre  rembour- 
sement. —  Trib.  com.  de  la  Seine,  16  juill. 

1872,  D.P.  74.1.  165. 

53  bis.  Ne  statue  pas  par  voie  générale 
et  réglementaire  l'arrêt  qui,  ne  statuant  qu'a 
l'égard  des  parties  en  cause,  déclare,  même 
d'une  façon  générale,  l'étendue  des  droits 
résultant  pour  l'une  d'elles  des  titres  qu'il 
avait  mission  d'interpréter.  —  Req.  24  nov. 

1873,  D.P.  74.  1.  125. 


iAWW     IMUIMIEK 


■&«'»  ■'«•rMoiiiir». 


TITIIK   PllKMIKU 

De  la  Jouissance  et  de  la  privation 
dos  Droits  civils. 


Art.  8. 

77.  Adde  :  —  Conf.  sur  renvoi,  Lyon, 
21  mars  1S7'2,  O.P.  7:i.  T..  17S. 

88  bis.  n;ui«  lo  cas  où  une  portion  de  ter- 
ntoiro  a  iHo  codoo  par  un  Ktat  ;^  un  autro,  la 
clause  du  traité  qui  sultordoiuK»,  pour  tout 
sujet  du  torritoiro  ccdé,  lo  droit  do  conser- 
ver sa  nationalité  première  ù  la  condition  de 
transporter  son  domicile  sur  le  territoire  non 
cédo,  n'est  applicable  qu'à  l'habitant  actuel- 
lement domicilié  sur  le  territoire  cédéj  par 
suite,  le  sujet  domicilié  hors  de  ce  territoire 
peut  conserver  sa  nationalité,  à  la  seule  con- 
dition de  faire  son  option  devant  l'autorité 
compétente,  alors  môme  qu'il  aurait  son  do- 
micde  dans  le  jrnys  auquel  l'annexion  est 
faite.  —  Aix,  19  fovr.  1^73,  D.P.  73.  2.  "  " 


107- 


lOS. 


Art.  9. 


4  bis.  L'inscription  sur  la  liste  électorale 
est  à  bon  droit  refusée  à  l'individu  né  en 
France  d'un  père  étranger,  qui  ne  justiûe 
pas  avoir  rempli  dans  l'année  qui  a  suivi  sa 
majorité  les  formalités  requises  pour  acqué- 
rir la  qualité  de  Français.  —  Keq.  16  avr. 
1S72,  D.P.  72.  1.  385. 

Art.  10. 

4.  Adde  :  —  Conf.  sur  renvoi,  Lyon,  21 
mars  1872,  D.P.  73.  5.  178. 

Art.  11. 

25  bis.  La  loi  du  22  avr.  1871,  qui  affran- 
chit de  la  qualification  de  failli  les  commer- 
çants malheureux  et  de  bonne  foi  dont  la 
cessation  de  payements  est  survenue  pen- 
dant la  guerre,  est  applicable  aux  étrangers. 
—  Paris,  11  juin  1872,  D.P.  72.  2.  191. 

Art.  14. 

8  bis.  La  disposition  de  l'art.  59  c.  pr. 
oiv.,  qui  attribue  compétence  en  matière  de 
faillite  au  tribunal  du  domicile  du  failli,  ne 
déroge  pas  à  l'art.  14  c.  civ.,  aux  termes 
duquel  l'étranger ,  même  non  résidant  en 
France,  ne  peut  être  cité  devant  les  tribu- 
naux français  pour  l'exécution  des  engage- 
ments contractés  envers  un  Français;  en 
conséquence,  les  créanciers  français  d'une 
société  étrangère  déclarée  en  faillite  dans  son 
propre  pays,  ont  le  droit  d'assigner  cette  so- 
ciété devant  les  tribunaux  français.  —  Req. 
12  nov.  1872,  D.P.  74.  1.  168.—  Conf.  Aix, 
15  mars  1870,  D.P.  70.  2.  204. 

17  bis.  Le  souverain  étranger  qui  a  traité 
avec  des  Français  est  justiciable  des  tribu- 
naux français  a  raison  des  fournitures  à  lui 


faitoH,  non  un  8a  qualité  de  chef  du  <Jouvur- 
uoment,  mais  [xmr  son  u.Hano  jiersonnel; 
...  alors  surlniil  (|ui<  lo  Trenor  de  cet  Ll.it  et 
la  liste  civile  ne  comprennent  pas  les  objets 
à  l'usatJe  partie  ulier  du  souverain.  —  Pari.s, 
3juinl.S72,  DP.  72.  2.  124. 

17  ter.  L'action  do.s  créaricien)  fran'ais 
contre  le  souverain  étranger  subsiste  alors 
mémo  qu'une  loi  politique,  postérieure  à  la 
doilieance  do  ce  souverain,  a  alfecté  certains 
biens  au  payement  do  ses  dettes.  —  Même 
arrêt. 

18  Z;!.'!.  Les  tribunaux  français  .sont  incom- 
pétents pour  juger  les  engagements  contrac- 
tés par  un  souverain  étranger  agissant  com- 
me chef  d'F.tat  ;  spécialement,  ils  ne  peuvent 
pas  connaitro  de  la  deniiindo  en  payement 
d'une  commande,  laite  à  un  Franraispar  un 
souverain  étranger,  de  décoratioius  destinées 
à  récompenser  des  services  publics,  ...  alors 
que  lo  demandeur  ne  justifie  point  son  allé- 
gation qu'il  aurait  obtenu  la  garantie  per- 
sonnelle de  ce  souverain  par  une  obligation 
i>rivee.  —  Paris,  l.S  mars  1872,  D.P.  73. 
2.  24. 

57.  Adde  :  —  Conf.  Civ.  c.  12  août  1872, 
D.P.  72.  1.  293. 

59.  Âdde  :  —  Conf.  Civ.  c.  12  août  1872, 
D.P.  72.1.  293. 

66  his.  L'étranger  peut  être  traduit  devant 
les  tribunaux  français  pour  les  obligations 
par  lui  contractées  envers  des  Français  dont 
il  ne  connaissait  pas  la  nationalité.  —  Paris, 
3  juin  "1872,  D.P.  72.  2.124. 

77  bis.  Les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents à  l'elfet  de  connaître  de  l'action  en  re- 
vocation pour  cause  d'ingratitude  des  dona- 
tions faites  en  contrat  de  mariage  par  la 
femme  française  à  son  mari  étranger,  alors 
qu'elle  a  été  formée  après  le  décès  de  la  do- 
natrice par  son  héritier  français.  —  Civ.  r. 
17  fevr.  1873,  D.P.  73.  1.  483-484. 

87  bis.  Le  Français  ne  peut  assigner  l'é- 
tranger devant  les  tribunaux  français  en 
vertu  de  l'art.  14  c.  civ.  que  s'il  est  son 
créancier  direct  et  immédiat,  et  non  s'il 
exerce  les  droits  d'un  étranger  auquel  il  a 
été  substitué.  —  Aix,  30  déc.  1869,  D.P.  72. 
1.293. 

92  bis.  L'étranger  autorisé  à  établir  son 
domicile  en  France  peut  actionner  devant 
les  tribunaux  français  son  débiteur  étranger, 
sans  qu'il  y  ait  à  "distinguer  entre  le  cas  où 
lo  créancier  et  le  débiteur  sont  de  nationa- 
lité dill'erente  et  celui  où  ils  ont  la  même 
nationalité.  —  Req.  12  nov.  1872,  D.P.  74.  1. 
168. 

147  bis.  La  citation  donnée  par  un  Fran- 
çais à  son  débiteur  étranger  devant  un  tri- 
Lunal  étranger  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment renonciation  au  droit  de  citer  ce  dé- 
biteur devant  les  tribunaux  français...,  alors 
surtout  que  c'est  postérieurement  à  cette 
citation  que  le  créancier  a  découvert  que 
son  débiteur  avait  un  actif  saisissable  eu 
France.  —  Lyon,  1«"  juin  1872,  D.P.  73.  5. 
242. 

162  bis.  Le  Français  qui  a  souscrit  à  Ge- 
nève, en  faveur  d'un  Suisse,  un  billet  à  ordre 
payable  en  France,  est  justiciable  des  tribu- 
naux de  la  Suisse,  alors  même  qu'il  n'a  pas 
dans  ce  pays  son  domicile,  mais  seulement 
une.  résidence  tem()oraire.  pourvu  que  cette 
résidence  ne  soit  point  déterminée  par  des 
faits  purement  accidentels   (  'l>aité    du    15 


juin  1869).  —  C.  d*»pp.  de  r,en*»e,  27  avr. 

•I--:'.    li.P.  74.  2.  17.7. 

186  biM.  L'i''Ir.ii,.  l'r  diu  f.iit  li-  i.orn'/i-T'  • 
eii  I  i.inn- 

ri'piilf  lin, 

domicile  en  l-ranco,  en  c<- 

«pi  il  doit  être  admis  à  y  ac;,., 

étranger  devant   les  tribunaux 

affaire   do   commerce  (c.  civ.  \.>j.   —   imi. 

coin,  de   Marseille,  3  mai  1870,  D.P.  73.  3. 

271  bis.  La  femme  mariée  en  France  à  un 

étninger  qui  n'.;     i 
aiitonsi'(;a  pori' 
biens  devant  la  juridiction  . 
.surtout  que, dans  leur  conti 
époux  ont   dt^clare  «si-  Uio  aux  (obli- 

gations et  iirolitfsr  des  a  ^  de  la  loi  fran- 

çaise ».— Req.  7  mars  l'^TO,  D.i'.  72.  1.  :;j' 
—  Conf.  Paris,  30  mai  laiO.  J.G.  Chotejwj-t, 
137. 

Art.  17. 

2-3-4.  Ailde  :  —  Conf.  sur  renvoi,  Lvoo, 
•21  mars  1«72,  D.P.  73.  5.  17«. 

80  bis.  ëont  étrangers  :  l'individu  né  ■! 
un   pays  alors  momenlanément  incorp 
la  France  et  qui  a  été  démembré  en  1814.  — 
Pans,  29  juill.  1872,  D.P.  72.  2.  223. 

80  ter.  ...  Ainsi  que  l'enfant  né  en  France 
d  un  étranger  originaire  dune  province  mo- 
mentanément incorporée  à  la  France  et  de- 
puis séparée,  lorsque  sa  naissance  est  posté- 
lieureà  cette  séparation. —  Même  arrêt. 

121  /us.  L'obligation  d  une  déclaration  d'op- 
tion suivie  de  la  translation  du  domicile  en 
France  a-t-elle  été  imposée  par  le  traité  de 
Francfort,  pour  la  conservation  de  leur  na- 
tionalité, aux  Français  qui,  ayant,  au  moment 
de  l'annexion,  leur  domicile' en  Alsace-Lor- 
raine, ne  sont  pas  nés  dans  cette  province 
(Traité  du  10  mai  1871.  art.  2)? 

Les  mineurs  domiciliés  en  Alsace-Lorraine 
avant  l'annexion  ont-ils  pu,  en  dehors  du  cas 
où,  n'étant  pas  nés  en  Alsace-Lorraine,  ils  se 
trouvaient  émancipés,  conserver  la  nationa- 
lité française  par  une  déclaration  d'option 
suivie  d'une  translation  de  leur  domicile  en 
France  (c.  civ.  108)? 

Ces  q^uestions  ont  été  diversement  résolues 
par  le  (jouvernement  français  et  le  gouverne- 
ment allemand.  —  Note  du  Gouvernement, 
13  sept.  1872,  D.P.  72.  3.  70.  —  "V.  suprà, 
art.  8,  n*  88  bis. 


Art.  19. 

13  bis.  La  femme  française  qui  a  épousé 
un  étranger  et  qui  est  devenue  Française 
par  le  décès  de  son  mari,  est  tutrice  légale 
de  son  enfant  mineur.  —  V.  suprà,  art.  3, 
n^  134  bis. 


Art.  21. 

1  bis.  L'individu  devenu  Français  par 
l'annexion  de  son  pays  à  la  France  perd 
cette  qualité  lorsque,  sans  autorisation,  ii 
sert  ;ous  les  drapeaux  de  son  ancien  sou- 
veniin  et  accepte  de  lui  des  fonctions  publi- 


1246     [C.  CIV.  —  Art.  33.] 

(lues  (c.   civ.    17).   —   Aix,    18  fôvr.  1873, 
D.P.  73.  2. 1U8. 


Art.  33. 

APPENDICE. 

Le  projet  de  loi  cit(i  à  la  note,  p.  00,  est 
devenu  la  loi  des  2j-28  mars  1S73,  D.P.  73. 
4.  49. 


TITRE  II 

Des  Actes  de  l'état  civil. 


Art.   34. 

24  bis.  En  ce  qui  concerne  les  actes  in- 
scrits sur  les  regi^ties  de  l'état  civil  de  la 
Tille  de  Lyon  de[)uis  le  4  sept.  1870,  jusqu'à 
la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  4  avr.  1873, 
V.  l'art.  5  de  cette  loi,  D.P.  73.  4.  55. 

Art.  46. 

5  bis.  Les  délais  fixés  par  la  loi  du  12  févr. 
1872  ont  été  successivement  prorogés  par 
les  lois  des  2.5-27  mai  1872  (D.P.  72.  4.  34), 
13-22  févr.  1873  (D.P.  73.  4.  28),  et  le  décret 
du  30  déc.  1873  (D.P.  74.  4.  26). 

5  1er.  Loi  relative  aux  frais  de  reconsti- 
tution des  registres  de  l'état  civil  de  l'arron- 
dissement de  Remiremont  (Vosges).  —  Loi 
18-22  févr.  1873,  D.P.  73.  4.  28. 

22  bis.  L'enfant  naturel  est  recevable, 
après  avoir  prouvé  la  perte  des  registres  de 
l'état  civil,  à  établir,  même  par  témoins  ou 
par  présomptions,  que  son  acte  de  naissance 
contenait  en  sa  faveur  la  reconnaissance  de 
son  père  ;...  spécialement,  dans  le  cas  où 
l'acte  de  naissance,  détruit  pendant  l'insur- 
rection de  la  Commune  et  rétabli  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  12  juill.  18/2,  ne  contient 
pas  une  reconnaissance  régulière  de  pater- 
nité. —  Riom,  2  janv.  1874,  D.P.  74.  2.  110. 

Art.  5î5> 

12  bis.  La  mort  de  l'enfant  au  moment  de 
la  naissance  ne  dispense  pas  les  personnes 
présentes  ou  celles  chez  lesquelles  l'accou- 
chement a  eu  lieu  de  déckirer  l'accouche- 
ment conformément  à  la  loi;  la  circonstance 
que  la  déclaration  doit,  en  pareil  cas,  être 
inscrite  au  registre  des  décès,  et  non  au  re- 
gistre des  naissances,  ne  modifie  en  rien  les 
obligations  résultant  des  art.  55  et  56  c.  civ. 
et  34G  c.  peu.  —  Crim.  r.  27  juill.  1872,  D.P. 
72.  1.277. 

Art.  90. 

3  bis.  Lorsqu'il  n'existe  ni  aux  archives  de 
l'armée,  ni  en  France,  ni  à  l'étranger,  aucun 
registre  ou  document  connu  dans  lequel  on 
puisse  trouver  la  preuve  du  décès  d'un  mi- 
litaire, les  tribunaux  sont  fondés  à  faire  ré- 
sulter cette  preuve  d'un  ensemble  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes 
(c.  civ.  46,  1348  et  1353).  —  Orléans,  9  juill. 
1870,  D.P.  72.  1.  461. —V.  Appendice  au 
titre  4,  liv.  i",  loi  13  janv.  1817,  art.  5,  n"2 
et  s.,  tome  l",  p.  141. 


Art.  102. 


Additions  complémentaires. 

torisation  du  Gouvernement,  ne  peut  pas  y 
acquérir  un  domicile  légal  (c.  civ.  18).  — 
Bordeaux,  5  août  1«72,  D.P.  73.  2. 149. 

Art.  106. 

26  bis.  La  présomption  que  le  citoyen 

appelé  a  une  fonction  pul)li(iiie  révocable  a 
entendu  conserver  le  domicile  qu'il  avait 
auparavant,  cesse  d'être  applicable  au  Fran- 
çais originaire  de  l'Alsace-Lorraine.  a  partir 


ilu  jour  où  il  a  déclaré  opter  pour   la   natio- 
nalité française.  —  Dijon,  19  fcvr.  1873,  D.P. 

r.  28  mai  1872, 


73.  2.  25 

27.  Adde  :  —  Conf. 
D.D.  72.  1.247. 


Civ. 


Art.  loa. 

17  bis.  La  femme  séparée  de  corps  a  son 
domicile  légal,  non  pas  chez  son  père,  avec 
qui  elle  a  résidé  provisoirement  après  la  sé- 
paration, mais  au  lieu  où  elle  a  son  habita- 
tion réelle  et  où  elle  a  manifesté  la  volonté 
de  séjourner  d'une  manière  permanente,  ... 
alors  surtout  que  ce  domicile  est  indiqué  par 
elle-même  dans  l'acte  par  lequel  elle  a 
notifié  à  son  mari  la  naissance  de  l'enfant 
dont  la  légitimité  est  contestée.  —  Dijon, 
24  janv.  1272,  D.P.  73.  2.  13,  et  sur  pourvoi, 
Heq.  19  août  1872,  D.P.  73.  1.  479. 

71  bis.  Le  domicile  des  déportés,  pour  tous 
les  droits  civils  dont  ils  ont  l'exercice  aux 
colonies,  est  au  heu  où  ils  subissent  leur 
peine.  —  Loi  25  mars  1873,  art.  17. 


TITRE  IV 


Des  Absents. 


Art.    123. 

46  bis.  Les  héritiers  réservataires  de  l'ab- 
sent envoyés  en  possession  provisoire  de  ses 
biens  ne  peuvent,  sans  rapporter  la  preuve 
de  son  décès,  agir  en  réduction  des  dona- 
tions entre  vifs  par  lui  faites  au  delà  des 
limites  de  la  quotité  disponible  (c.  civ.  123). 
—  Caen,  24  févr.  1872,  D.P.  73.  2.  81.  — 
V.,  en  sens  contraire,  dissertât.,  iUid.,  note. 


APPENDICE  AU  TITRE  IV 

l,oi  des  «3-15  janv.  «S a  9,  art.  ««'. 

9  bis.  La  loi  du  13  janv.  1817,  sur  les  mili- 
taires absents,  est  inapplicable  au  cas  où  il 
s'agit  de  faire  la  preuve  de  droits  qui  sont 
subordonnés  au  décès  d'un  militaire,  mais 
ne  portent  pas  sur  son  patrimoine.  —  Req. 
19  juin  1872,  D.P.  72.  1.  461. 


TITRE  V 
Dr3   Mariage. 


1872, 


27.  Adde  :  —  Conf.  Paris,  29  juill. 
D.P.  72.2.223. 

27  bis.  Le  Français  naturalisé   étranger, 
qui  reprend  sa  résidence  en  France  sans  au- 


Art.   131. 

10  bis.  La  femme  veuve,  pour  solliciter 
par  acte  respectueux  le  consentement  de 
ses  parents  à  son  nouveau  mariage,  n'est  pas 
tenue  d'attendre  que  les  dii  mois  deviduité 
exigés  par  Part.  228  c.  civ.  soient  révolus, 
—  Paris,  18  janv.  1873,  D.P.  73.  2.  40. 


Art.  132. 

7  bis.  L'art.  152,  qui  dispose  que  les  actes 
respectueux  seront  faits  de  mois  en  mois,  a 
entendu  fixer  un  minimum  de  délai,  et  non 
décider  que,  faute  de  renouvellement  à  l'ex- 
pinition  du  mois,  l'acte  respectueux  dcja  fait 
serait  périmé.  —  Tr.  de  la  Seine,  17  déc. 
18';2,  D.P.  73.  3.  37. 

10  bis.  Lorsque  les  parents  auxquels  le 
consentement  au  mariage  a  été  demandé  par 
acte  respectueux  y  ont  répondu  par  une  op- 
position au  mariage  projeté,  l'enfant  peut 
former  la  demande  en  mainlevée  de  cette 
0|iposition,  sans  attendre  l'expiration  du 
délai  d'un  mois  ou  de  trois  mois,  pendant 
lequel  il  doit  être  sursis  à  la  célébration.  — 
Paris,  18  janv.  1873,  D.  P.  73.  2.  40. 


Art.  134. 

76.  Adde  :  —  Conf.  Tr.  de  la  Seine,  17  déc. 
1872,  D.P.  73.3.37. 


Art.   160. 

2  bis.  Lorsqu'il  s'agit  du  consentement  au 
mariage  de  mineurs  de  vingt  et  un  ans,  il 
y  a  identité  entre  le  cas  où  les  père  et  mère 
sont  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté  et  celui  où  les  mineurs  sont  dans 
l'impossibilité  de  leur  demander  leur  consen- 
tement ;  en  conséquence,  le  miaeur  peut, 
dans  le  second  cas  comme  dans  le  premier, 
contracter  mariage  avec  le  consentement  du 
conseil  de  famille.  —  Pau,  15  oct.  1872,  D.P. 
74.  2.  134. 

2  ter.  Mais  il  faut  qu'au  préalable  l'impos- 
sibilité de  demander  aux  ascendants  leur  con- 
sentement soit  reconnue  et  constatée  par  un 
jugement;  et  cette  impossibilité  peut  résul- 
ter de  leur  disparition  prolongée  et  d'absence 
de  renseignements  sur  le  fait  même  de  leur 
existence.  —  Même  arrêt. 


Art.  163. 

10  bis.  Les  époux  qui  ont  des  raisons  sé- 
rieuses de  croire  à  la  nullité  de  leur  mariage 
ont  le  droit  de  faire  procéder  à  une  nouvelle 
célébration,  alors  surtout  que  les  père  et 
mère  de  l'un  d'eux  se  réservent  de  provo- 
quer la  nullité  du  mariage  primitif  (c.  civ. 
147,  196).  —  Req.  24  juill.  1872,  D.P.  73. 
1.  208. 

10  ter.  Le  Français  qui  s'est  marié  à  l'é- 
tranger en  fraude  de  la  loi  française,  et  dans 
le  but  de  se  soustraire  à  l'obligation  qu'elle 
lui  imposait  de  faire  des  publications  et  de 
solliciter  le  consentement  de  ses  parents, 
peut,  s'il  craint  que  son  mariage  ne  soit  argué 
de  nullité,  demander  à  le  célébrer  de  nou- 
veau, sans  qu'il  ait  été  statué  préalablement 
sur  la  validité  de  ce  mariage.  —  Orléans,  26 
août  1871,  D.P.  73.  2.  61,  et  sur  pourvoi,  Req. 
24juiU.  1872,  D.P.  73.1.  208. 


Art.  170. 

16.  Adde  :  —  Conf.  Paris,  20  janv.  1873, 
D.P.  73.  2.  59.  —  V.  art.  320,  n»  2  bis. 

51  6is.  La  nullité  du  mariage  d'un  Fran- 
çais à  l'étranger  pour  défaut  de  publications 
préalables  eu  France  et  d'actes  respectueux, 
ne  peut  pas  être  demandée  par  un  oncle.  — 
Paris,  20janv.  1873,  D.P.  73.  2.  59. 

57  bis.  La  nullité  du  mariage  contracté  à 
l'étranger  sans  l'observation  des  formalités 
prescrites,  ne  peut  être  demandée  par  la  mère 
lorsqu'elle  a  reçu  dans  sa  maison  les  époux 
et  l'enfant  issu  de  leur  mariage  (c.  civ. 
183).  —  Paris,  20  janv.  1873,  D.P.  73.  2. 
59. 


LIV.  !•'. 


DtH  I'kiihonnm. 


fC.  <:IV.  —  AH.  *il7.J      li47 


Art.    171. 

13  biH,  I,()rMi|uo   lo  rnariiiKO  oi«t  iiiil  pour 
avoir  (Ml^  odrluK  ilovniil  unt<  iiiitonlo  im'oiii- 
|n<li'iilo.   l'olUi  loi-  ilo  \\S{n\  civil  |iiuil  rufiiHor 
tl'ujiôror  lu  lr;iMscn|itioiidu  ructodu  miiriUKU. 
urt.  11)1,  o"  'il  Ina. 


Art.  174. 


il'ojU' 


2  /ms.  Los  oiifniils  n'olant  i);is  compris  au 
iiomliio  itos  |)i>rsoiiiios  (|iit>  li>s  iirt.  I /'2  t>l  s, 
c.  civ.  aulonsciil  i\  l'iuincr  oinxisilion  h  un' 
iiiiinat;o,  iio  sont  pas  itviu  ailles  a  fiMincr  o|>- 
|iosilioi\  au  iiiai'ia;;o  lio  louis  ascondaiits, 
alors  ui(Mut<  (|uo  leur  o|)posilion  sorait  tomloo 
sur  l'olal  (lo  iIcimoiko  oI  (|u'i1s  auraiont  (lr|a 
iulroiiuit  1»  (loinaiiilo  ou  inloniiclion.  —  Civ. 
r.  21  «oi1t  1S7J,  D.IV  1>.  I.  :tiri. 

2  Irr.  Ils  110  pouvont  ilavuula(;o  domainlor 
•  lu'il  soit  sursis  i"!  slatuor  sur  l'opposilioii  i\ 
Miaria^;o  jusiju'apn'^s  la  docisiotï  ù  iiilorvoiiir 
sur  l'iiislaiico  eu  inlordiclioii  (c.  civ.  41)0).  — 
MiMno  arrùt. 

27 /us.  I.a  mainluv(^o  pure  ot  simple  de  ' 
l'opposition  î"»  niariaj;o,  mùnio  foiidiV  sur  l't^- 
tat  de  diMiuMico  du  futur  cpoux,  nout  iMro 
nroiioiicoo  par  le  triliunal,  aussi  bien  dans 
le  cas  où  cotto  opposition  oniano  dos  p('>ro  ot 
mùro  (luo  dans  celui  où  elle  a  oto  l'orinoo  jiar 
dos  collatoraux.  —  Orléans,  20  août  1S71, 
DP.  73.  2  (W,  et  sur  pourvoi,  Ueq.  24juill. 
•1672,  D.P.  73.  1.  2U8. 

Art.  176. 

1  hit.  Est  nulle  ro|>position  à  moria;'«  qui 
n'a  pas  oto  sij;nilioo  par  acte  d'huissior  au 
luairo  ot  aux  parties,  mais  simiilomont  re-  i 
mise  au  maire  sous  la  t'ormo  d'un  acte  sous 
soinj;;  prive,...  alors  moine  (pio  rotlicior  mi-  '■ 
nistoriol  requis  de  siynitier  lopposition  s'y 
serait  refusé.  —Paris,  18 doc.  1668,  D.P.  72". 
1.3/15. 

Ajt.  177. 

5.  Adde  :  —  Conf.  Trib.  de  Bourges,  19 
févr.  1872,  D.P.  72.  K.31;i. 

28.  Adtle  :  —  Conf.  Nancy,  30  juin  1826, 
i.G.  Jutjetn.  yar  dcf.,  17t)-7o. 

31  his.  11  n'y  a  pas  hou  d'ordonner  l'oxocu- 
tion  provisoire  de  l'arrêt  coiitirmalif  qui  pro- 
nonce la  mainlevée  d'une  opposition  à  ma- 
riage, k)rs(iue  l'appelant  lait  défaut  (c.  pr.  civ. 
13o).  —  Besançon,  20  janv.  187-4,  D.P.  74.  2. 
112. 

31  ter.  Hors  le  cas  d'absolue  nécessité,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution  sur  mi- 
nute des  décisions  rendues  par  défaut  en 
matière  d'opposition  à  mariage.  —  Paris,  1" 
juin  1872,  D.P.  73.  2.  53. 

Art.    170. 

1  bis.  Le  rejet  d'une  opposition  à  mariage, 

Four  défaut  de  qualité  dans  lapersoune.de 
0|)posant,  entraîne  contre  lui  la  condamna- 
tion à  des  dommages-iateréts.  —  Paris,  28 
luin  1872,  D.P.  73.  2.  53. 

8  bis.  L'action  en  dommages-intérêts  con- 
tre l'auteur  d'une  opposition  à  mariage  n'ap- 
partient qu'à  la  partie  au  mariage  de  laquelle 
l'opposition  a  ete  formée,  et  non  à  son  futur 
conjoint;  ainsi,  le  rejet  de  lopposition  for- 
mée pour  cause  de  démence  au  mariage  d'un 
frère,  décède  avant  qu'il  ait  étéstatue  sur  son 
interdiction,  n'autorise  pas  la  femme  avec 
laquelle  il  devait  se  marier  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  à  l'opposant,...  alors  d'ail- 
leurs que  la  demande  de  la  femme  est  moti- 
vée, non  pas  sur  des  attaques  dirigées  con- 
tre elle  personnellement,  mais  uniquement 
sur  le  défaut  de  fondement  de  l'opposition, 
...  et  alors  surtout  que  l'opposition,  inspirée 
par   un  sentiment  d'aUéctioa  désintéressée, 


étnit  JiinIIIIoo  pnr  In  fuibii'ititii  d'impril  du  d<« 
funt.  —  lliMirnoi»,  7  iioOl  1h/2.  D.P,  73.  2.  lu'l. 
—  V.  titulofuiM  oliHorv  ,  i/m'/.,  nold. 


Arl.    lui. 

41  /)i«,  KhI  nul  le  miirliiKo  contraclé  en 
l'iiini'o  oiilro  un  l'^mncaln  et  urio  l'triiti  ■ 
dans  I'ImMoI  d'un  iiKont  di|iliiin,itii|ui«  <  1 
Hor  ot  iivoc,  loH  formalités  de  la  li'^Nl.ilioii 
ilrani^èro;  on  coimeqiionco,  lollb  lor  do  I  rial 
civil  fi'.iiii.aiH  dml  roliist'r  d'opi-rer  In  IraiiM- 
('l'iplioii  (tol'arln  doniana^o  Kur  Iom  ro^lHtroH 
ilo  l'olal  civil,  sauf  aux  parties  .'1  faire  |pro<é- 
dor  i\  une  nouvello  cilobralion  do  leur  mu- 
riagi)  Nuivaiit  les  furme-i  de  la  loi  fraoi  aiso 
(c.  CIV.  171).  —  Pans,  »!  avr  \sr,'.i  D  p  72.  2. 
216. 

Arl.    107. 

16  AdUe  :  —  Conf.  Civ.  r.  7  mal  1873, 
DP,  73.  1.  303. 

17  bis.  Ln  sens  contraire,  l'enfnnt  peut  ti- 
rer la  preuve  de  la  |>ossession  d'étal  do  ses 
pore  et  mère,  comme  époux,  do  l'ensemblo 
des  faits  et  actes  d'oii  nsulto  pour  lui  la 
preuve  de  .sa  propre  possession  d'étal  d'en- 
fant légitime.  —  Civ.  r.  7  mai  1873,  D.P.  73. 
1.  303. 

Art.  207. 

77  bis.  Les  pensions  alimentaires  peuvent 
être  cédées,  nulle  loi  ne  fra|)panl  d'inaliéna- 
bilitéle  droit  aux  aliments.  — J.G.  Mariage, 
713. 

77  1er.  La  prohibition  de  céder  dos  droits 
alimentaires  ne  peut  résulter  ni  de  l'art.  ;J81 
c.  pr.,  qui  les  déclare  insaisissables,  ni  de 
l'article  1004  c.  pr.,  qui  défend  le  compro- 
mis; ainsi  une  femme  a  pu  céder  son  douaire 
ou  subroger  dans  le  droit  qui  en  résulte, 
encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé  à  titre  de 
pension  viagère  et  alimentaire.  —  Civ.  r.  31 
mai  1826,  J.G.  Mariage,  713-1°,  et  Conlr.  de 
mar.,  4222. 

77  quat.  Les  pensions  alimentaires  don- 
nées ou  léguées  par  des  particuliers  (à  la 
dill'erence  de  celles  accordées  par  le  Gouver- 
nement) sont  susceptibles  de  cession,  alors 
même  que  le  donateur  ou  le  testateur  les 
aurait  déclarées  insaisissables.  —  Req.  1" 
avr.  184'»,  J.G.  Mariage,  713-2°. 

77  quiiu].  La  cession  d'une  pension  via- 
gère, faite  par  le  père  à  ses  enfants  naturels, 
et  qui  n'a  pas  le  caractère  de  pension  ali- 
mentaire, est  valable,  lorsque  cette  cession 
a  eu  lieu  à  titre  onéreux.  —  lleq.  21  juin 
1815,  J.G.  Mariage,  713-3o.  —  V.  aussi  art. 
151)8,  n»  76. 

Alt.  208. 

34  bis.  S'il  n'est  pas  permis  aux.  parties 
de  comiiromettre  sur  le  principe  de  la  dette 
alimentaire,  elles  ont  du  moins  le  droit  de 
déterminer  les  conditions  du  payement  de  la 
pension  ;  et  les  juges  peuvent  compléter  cette 
réglementation  par  des  dispositions  propres 
à  en  assurer  la  pleine  exécution  :  ils  sont 
même  autorisés  à  augmenter  le  cbitTre  de  la 
pension  due  par  la  mère,  à  la  condition  que 
la  tille  quittera  le  lieu  de  son  inconduite  et 
fera  choix  d'une  résidence  convenable  dans 
une  autre  ville.  —  Dijon,  27  mars  1872,  D.P. 
73.  2.  132. 

49  bis.  Les  arrérages  des  pensions  alimen- 
taires dues  en  vertu  d'une  obligation  pure- 
ment légale  ne  peuvent  être  réclamés  pour 
un  temps  passé  et  pendant  lequel  celui  qui 
les  réclame  a  vécu  au  moyen  de  ses  res- 
sources personnelles  :  en  conséquence,  l'é- 
poux qui  a  obtenu  par  jugement  une  pension 
alimentaire,  s'il  ne  l'a  pas  touchée  depuis 
plusieurs  années,  n'en  peut  pas  demander 
les  arrérages,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de 
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AH.   211. 

10  bin.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier, d'apns  la  po-»itiondeH  particHol  leur» 
rapports  anterieurrt,  ni  la  lllio  majeure  qui 
demande  une  pension  alimeiitairo  doit  <;ire 
tenue  de  rei  ovoir  les  alimenlii  dans  la  mai- 
son de  .sa  mère.  —  Dijon,  27  mars  1W72,  D.P. 
73.  2.  132. 

10  fer.  Ainsi,  le.s  juge.s  peuvent  condamner 
la  more  qui  a  une  grande  fortune  a  paver 
la  somme  strictement  n«'Ccssairo  aux  be- 
soins de  sa  (ille,  qui  a  quitte  le  domicile 
maternel  pour  aller  vivre  avec  un  individu 
marie  de  basse  condition.  —  Tnb.  de  Cha- 
lon-sur-tjaône,  26  juill.  1871,  D.P.  73.  2. 132. 


AH.   212. 

29  bis.  L'époux  contre  lequel  la  séparation 
de  corps  a  élu  prononcée  peut  néanmoins 
demander  des  alimeuts  a  son  conjoint,  en 
vertu  des  art.  205  et  s.,  et  212  c.  civ.  —  Heq. 
7  avr.  1873,  DP.  74.  1.  342. 

44  61s.  Jugé  toutefois  que  l'obligation  pour 
un  époux  de  fournir  des  aliments  a  son  con- 
joint, contre  lequel  la  séparation  de  corps  a 
ete  prononcée,  ne  nasse  pas  a  ses  héritiers, 
...  alors  même  qu'il  y  aurait  jugement  pa.ssé 
en  force  de  chose  jugée.  —  Heq.  7  avr.  1673, 
D.P.  74. 1.  342. 

AH.  214. 

63  bis.  Les  époux  ne  peuvent  être  dis- 
pensés de  la  vie  commune  hors  le  cas  de 
séparation  de  corps  ;  en  conséquence,  l'ac- 
tion de  la  femme  en  réintégration  au  domi- 
cile conjugal  ne  peut  être  écartée  par  ce 
motif  qu'a  raison  de  sa  conduite  antérieure, 
cette  demande  ne  pouvait  être  sérieuse.  — 
Civ.  c.  27  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  140.  —  'V. 
art.  231,  n°'  64  et  s. 

Art.   2io. 

35  bis.  La  femme  mariée,  même  lors- 
qu'elle porte  une  plainte  en  adultère  contre 
son  mari,  ne  peut  demander  des  re(iarations 
civiles  qu'autant  qu'elle  y  est  habilitée  par 
une  autorisation  expresse  du  mari  ou  de 
justice;  l'acceptation  du  débat  par  le  mari, 
sans  aucune  réserve,  ne  saurait  suffire,  et  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d  autori- 
sation peut,  comme  étant  d'ordre  public, 
être  proposée  utilement,  même  pour  la  pre- 
mière fois,  en  appel.  —  Paris,  26  avr.  1872, 
D.P.  72.  2.  188. 

119.  Adde:— Conf.  Req.  5  mai  1873,  D.P. 
73.  1.  438. 

141.  Adde  :  —  Conf.  Alger,  12  janv.  1854, 
D.P.  34.  2.  150. 


Art.    217. 

101  bis.  L'coupatioû  par  le  mari  d'un  ap- 
partement loué  par  sa  femme,  seule  et  sans 


1248     [C.  CIV.  —  Art.  2342.] 


Additions  complémentaires. 


antorisation,  équivaut  à  la  ratification  du 
bail  :  en  conséquence,  le  mari  n'est  pas  rece- 
vabie  à  exciper  du  défaut  d'autorisation.  — 
Paris,  -.i  août  1872,  D.P.  73.  2.  M'.». 

108  bis.  L'autorisation  maritale  ne  peut 
être  suppléée  par  une  ratification  émanée  du 
Biari  seul  postérieurement  à  l'acte.  —  Douai, 
10  déc.  1872,  D.P.  73.  2.  92. 

Art.  222. 

6  bis.  Le  jiige  ne  peut  autoriser  la  femme 
à  contracter  que  si  le  mari  est  interdit  ou 
aijsent  ;  en  conséquence,  la  femme  dont  le 
mari  est  placé  dans  un  asile  d'aliénés  sans 
ôtre  interdit,  ne  peut  obtenir  de  la  justice 
l'autorisation  nécessaire  pour  contracter,  et, 
par  exemple,  pour  procéder  aux  actes  néces- 
saires à  la  liquidation  et  au  partage  d'une 
succession.  —  Gand,  29  déc.  1873,  D.P.  74. 
2.  133.  — V.  observ.  contr.,  ibid. 

Art.   223. 

67.  ylrfde;— Conf.  Paris,  26  avr.  1872,  D.P. 
72.  2. 188. 


TiniE  VI 

Du  Divorce  et  de  la  Séparation 
de  corps. 


Art.  229. 

6  bis.  Le  moyen  tiré  de  l'adultère  peut 
être,  sans  appel  incident,  proposé  par  l'époux 
intimé  devant  la  cour,  quoique  le  tribunal 
n'ait  prononcé  la  séparation  que  pour  injure 
grave.  —  Chambéry,  4  mai  1»72,  D.P.  73. 
2.  129. 

Art.  230. 

22  bis.  Les  juges  doivent  éviter  de  men- 
tionner dans  le  jugement  de  séparation  de 
corps  rendu  contre  le  mari,  la  circonstance 
que  celui-ci  se  serait  reconnu  le  père  d'un 
enfant  de  sa  concubine  né  depuis  le  mariage, 
si  les  autres  griefs  qu'ils  ont  reconnus  fon- 
dés sont  suffisants  pour  justifier  leur  déci- 
sion. —  Lyon,  29  nov.  1872,  D.P.  72.  5.  404. 

Art.  231. 

4  bis.  II  appartient  au  mari  de  diriger  la 
femme,  de  compléter  son  éducation  morale, 
lorsqu'elle  est  jeune,  et  de  prendre  avec 
amour,  mais  avec  fermeté,  les  moyens  néces- 
saires à  cet  effet  ;  en  conséquence,  on  ne 
saurait  ranger  toujours  parmi  les  injures  et 
les  sévices  graves  constituant  une  cause  de 
séparation  de  corps,  les  actes  de  correction 
ou  même  de  vivacité  maritale.  —  Chambéry, 
4  mai  1872,  D.P.  73.  2.129.— Mais  V. observ., 
ibid. 

44  bis.  Mais  l'imputation  d'adultère  ne 
constitue  pas  une  injure  grave  de  nature  à 
motiver  une  demande  en  séparation  de  corps 
contre  le  mari,  lorsque,  revêtant  le  caractère 
d'un  énanchement  confidentiel  plutôt  que 
celui  d  un  outrage,  cette  imputation  trouve 
une  excuse  dans  des  apparences  de  nature  à 
alarmer  la  jalousie  conjugale  (c.  civ.  231).  — 
Pau,  27  févr.  1871,  D.P.  72.  5.  403. 

48  bis.  L'envoi  de  deux  lettres  par  les- 
quelles le  mari  révèle  ses  relations  adultéri- 
nes à  sa  femme  et  lui  demande  une  sépa- 
ration amiable  est  pour  celle-ci  v.n  motif 
suffisant  de  séparation  de  corps.  —  Req,  14 
mai  1872,  D.P.  73.1.  17-18. 

66.  Adde:—  Conf.  Paris,  31  mars  1K73, 
D.P.  74.  1. 140. 


66  bis.  Le  refus  du  mari  de  recevoir  sa 
femme  au. domicile  conjugal  ne  constitue  pas 
une  injure  grave  de  nature  à  motiver  la  sé- 
paration de  corps,  alors  que  l.i  femme  avait 
depuis  vingt-quatre  ans,  et  sans  motif  légi- 
time, abandonné  le  domicile  commun,  et  (]ue 
00  refus  est  intervenu  à  la  suite  du  rejet 
d'une  demande  en  séparation  de  corps  in- 
tentée par  la  femme.  —  Paris,  31  mars  1873, 
D.P.  73. 2.121. 

66  liir.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas 
où  la  sommation  par  huissier  au  mari  de  re- 
cevoir sa  femme  n'était  pas  sérieuse  et  où 
celle-ci  n'avait  nullement  l'intention  de  se 
réunir  à  lui.  —  Même  arrêt. 

115  bis.  Le  juge  du  fond  apprécie  souve- 
rainement le  caractère  et  la  gravité  des  faits 
allégués  à  l'appui  d'une  demande  en  sépara- 
tion'de  corps,...  spécialement,  le  point  de 
savoir  si  ces  faits  con,stituent  un  motif  lé,gal 
de  séparation,  ou  s'ils  prouvent  seulement 
une  incompatibilité  d'humeur  entre  les  époux. 
—  Req.  7  févr.  1872,  D.P.  72.  1.  252. 

115  ter.  Les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  si  les  faits  allégués  à  l'appui 
d'une  demande  en  séparation  de  corps  con- 
stituent des  excès,  sévices  ou  injures  graves  ; 
spécialement,  n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
féré à  la  Cour  de  cassation  l'arrêt  qui  déclare 
que  l'injure  reprochée  n'a  pas  le  caractère 
aggravant  résultant  de  ce  qu'elle  aurait  été 
adressée  directement  au  conjoint,  et  qu'elle 
est  excusable  comme  provenant,  non  pas 
d'un  sentiment  mauvais,  mais  d'un  moment 
d'emportement.  —  Req.  17  déc.  1873,  D.P. 
73.  1.156. 

Art.  232. 

5  bis.  Jugé,  au  contraire,  que  la  condam- 
nation de  l'un  des  époux  à  une  peine  infa- 
mante prononcée  par  contumace  est  pour 
l'autre  époux  une  cause  immédiate  de  sépa- 
ration de  corps.  —  Dijon,  5  mai  1871,  D.P. 
73.1.17-18. 

Art.  251. 

7  bis.  Jugé,  au  contraire,  que  la  prohibi- 
tion d'entendre  les  enfants  comme  témoins, 
en  matière  de  séparation  de  corps,  ne  con- 
cerne que  les  enfants  communs,  et  non  ceux 
d'un  premier  ht.  —  Besancon,  16  déc.  1872, 
D.P.  73.  2.  62. 

Art.  261. 

4  bis.  Jugé,  au  contraire,  que  la  demande 
en  séparation  de  corps,  fondée  sur  la  con- 
damnation de  l'un  des  époux  à  une  peine 
infamante  prononcée  par  contumace,  doit 
être  intentée  dans  la  forme  ordinaire,  et  non 
pas  selon  la  procédure  sommaire  de  l'art.  261 
c.  civ.  —  Dijon,  5  mai  1871,  D.P.  73. 1. 17-18. 

Art.  268. 

47  bis.  Le  tribunal  peut,  pour  tenir  lieu 
de  pension  alimentaire  à  la  femme  deman- 
deresse en  séparation  de  corps,  l'autoriser  à 
reprendre  la  gestion  d'un  fonds  de  commerce 
apporté  par  elle  en  mariage  et  dont  l'exploi- 
tation s'est  continuée  dans  le  domicile  conju- 
gal, ainsi  qu'à  occuper  seule,  à  l'exclusion 
du  mari,  les  locaux  servant  à  l'habitation 
commune.  —  Bordeaux,  27  mai  1872,  D.P. 
73.  2.  84. 

47  ter.  Cette  autorisation  peut  être  accor- 
dée à  la  femme  sous  la  seule  condition  de 
faire  un  inventaire  préalable,  sans  qu'elle 
soit  astreinte  à  fournir  caution  ni  à  obtenir 
l'autorisation  de  son  mari  pour  faire  les 
achats  et  contracter  les  engagements  relatifs 
à  son  commerce.  —  Même  arrêt. 


Art.  269. 

6  bis.  L'admission  de  la  fin  de  non-rece- 
voir  édictée  par  lart.  209 est  facultative  pour 


le  juge,  qui  peut  l'accueillir  ou  la  rejeter  sui- 
vant les  circonstances  de  la  cause.  —  Bour- 
ges, 8  mai  1872,  D.P.  73.  2.  95. 

6  ter.  Il  y  a  lieu  de  rejeter  cette  fin  de 
non-recevoir,  notamment  lorsque  la  femme,- 
après  avoir  quitté  la  résidence  qui  lui  avait 
été  assignée,  a  demandé  et  obtenu  du  tribu- 
nal la  fixation  d'une  nouvelle  demeure  f)ro- 
visoire,  qu'elle  a  toujours  habitée  depuis,  cl 
que  celte  fixation  a  été  immédiatement  por- 
tée à  la  connaissance  du  mari.—  Même  arrêt. 


Art.   299. 

4.  Adde  :  —  Conf.  Caen,  29  janv.  1872, 
D.P.  72.  2.  159. 

10  bis.  Les  donations,  même  déguisées, 
faites  par  un  époux  à  son  conjoint  contre  le- 
quel la  séparation  de  corps  est  prononcée, 
sont  révoquées  par  le  fait  seul  de  la  sépara- 
tion; ainsi,  le  mari  qui  a  obtenu  la  sépara- 
tion de  corps  peut  réclamer  ses  apports  dans 
la  communauté,  malgré  la  clause  contraire 
du  contrat  de  mariage  destinée  à  cacher  une 
libéralité  indirecte  au  profit  de  sa  femme.— 
Chambéry,  4  mai  1872,  D.P.  73.  2.  129. 


Art.   301. 

1  bis.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  301, 
gui  donne  au  tribunal  la  faculté  d'accorder 
à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  une  pension 
alimentaire  sur  les  biens  de  l'autre  époux, 
est  applicable  en  cas  de  séparation  de  corps  ; 
mais  1  époux  qui  a  obtenu  la  séparation  peut 
seul  en  réclamer  le  bénéfice.  —  Req.  7  avr. 
1873,  D.P.  74. 1.  342. 


Art.   303. 

2  bis.  Les  tribunaux  apprécient  souverai- 
nement, en  cas  de  séparation  de  corps,  les 
circonstances  qui  doivent  déterminer  les  me- 
sures à  prendre  dans  l'intérêt  de  l'enfant 
issu  du  mariage.  —  Dijon,  20  déc.  1871,  D.P. 
72.  5.  403.  —  Req.  2  déc.  1873,  D.P.  74.  1. 
433. 

Art.   306. 

27  bis.  Le  mandataire  spécial  a  qualité 
pour  reprendre  la  demande  en  séparation  de 
corps  formée  par  l'aliéné  avant  sa  maladie. 
—  V.  Appendice  à  l'art.  497,  loi  30  juin  1838, 
art.  33,  no  6  bis. 

67  bis.  Si,  en  principe,  la  réciprocité  des 
torts  des  époux  n'élève  aucune  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  séparation  de  corps 
intentée  par  l'un  d'eux,  il  y  a  Ueu  toutefois 
de  rejeter  la  demande  quand  les  torts  de 
l'époux  demandeur  prennent  un  caractère 
de  provocation  suffisant  pour  excuser  ceux 
du  défendeur  et  pour  en  faire  disparaître  la 
gravité.  —  Nancy,  20  déc.  1873,  D.P.  74.  2. 
208. 

103-104.  Adde  :  —  Conf.  Dijon,  7  févr. 
1S72.  D.P.  73.2.  122. 

106  bis.  La  mortdel'undesépoux,  en  met- 
tant fin  à  l'instance  en  séparation  de  corps, 
fait  disparaître  la  demande,  accessoire  ou 
implicite,  en  révocation,  pour  cause  d'ingra- 
titude, des  libéralités  résultant  du  contrat 
de  mariage  ;  en  conséquence,  les  héritiers  do 
répoux  donateur  ne  peuvent  exciper  des 
conclusions  par  lui  prises  accessoirement  à 
la  demande  en  séparation  de  corps,  pour  de- 
mander, après  son  décès,  la  révocation  des- 
dites libéralités.  —  Bordeaux,  18  févr.  1873, 
D.P.  73.  2.  217. 

112  bis.  Le  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration de  corps  est  non  avenu  en  cas  de 
décès  de  l'époux  qui  a  demandé  cette  sépa- 
ration, survenu  avant  que  l'appel  ait  été  in- 
terjeté, mais  avant  que  le  délai  d'appel  soit 
expiré  ;  ea  conséquence,  la  révocation  des 
avantages    matrimoniaux  prononcée    contre 


!*Apou\  I  (tiilro  i|iii  lu  N)\|iiiriitii)ii  do  roi|i-4  ii 
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t'iiliuii  piir  iloM  roiK  liisioiis  M|iiirliili>N.  — Mot/., 
C.  imiis  1H7:!.  1»  I'.  72.  '2.  1»l. 

112<«*r.  l.oslii'rifiiMs  do  cotiSpoux  no  pou- 

vonl  (luiir  pas,  sur  I  iippol,  i(>pii<iidii<  <  oh  ruii- 

cltlsioiis  ;  (<l  s'ils  rdi'iiioiit  tiMc  d('in;iiido  on  tii 

Nociilioiidosdilsavaiitii^os  mid  iinoniaux  pour 

raiiso  irinf;ialdnd(<,   t'i'tlo  (ioiiiiitido  osl   noii- 

vollo  »>t  110  poiil  (Mio  piiihosoo  dovaiil  la  cour 

d'anpoi   (o.  civ.  'Mi,  :t(K)  ol  y.'iîi;   c.  pr.  civ. 

4Ci'i).  —  NlOiuo  arr^^l. 

.      II271M/.  La  mort  do  l'un  des  opoux,  sur- 

I  viMiuo  avant  ipi'uno  dofision   irrovocalilo  ait 

^'   slaliK'  sur  l'action    »<n    soparation   dt>  corps, 

ancanlil  l'instanco   iMitit>n\   ot  spociaUMiioiii 

lo  juj;cnuMit  do  séparation  tondu  par  d('<laul. 

—  Hordcaux.  27  janv.  1.S7;t,  D.l'.   7 'j. '2.  207. 
112  i;uiiii/.  Mais  la  loninio  survivante  ost 

rcctnalilo  i»  former  opposition  au  ju^;emeiil 
do  se|)aralion  rendu  par  delaut  contro  ello 
alin  don  faire  prononcer  la  relraclation,  alors 
i|no  les  héritiers  du  mari  invoquiMil  co  juj^o- 
ment  pour  contester  l'i  la  fommo  io  droit 
d'e\ercer  ses  reiuises   contre   la  succession. 

—  Mt^me  arrêt. 

128.  .l(/-/c  ;  —  Conf.  Dijon,  7  févr.  1872, 
D.r.  73.2.  122. 

Art.  an. 

7  bis.  Lo  mari  qui  obtient  la  séparation  de 
corps  n'a  pas  droit  ;\  une  indomnito  pour 
l'administration  de  la  communauté,  ...  ni 
pour  les  dépenses  excessives  qu'il  a  laissé 
taire  ;\  sa  femme.  —  Chambéry,  4  mai  1872, 
1).1\73.  2.  12y. 

7  (cr.  Mais  le  mari  peut  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  l'argent  et  les  ob- 
je!.<  emportes  par  lu  femme  en  (]u\ttant  le 
domicile  conjuf;al,  ...  et  pour  lo  préjudice 
que  causent  à  .son  commerce  l'abandon  par 
la  femme  du  domicile  conjuijal  et  la  sépara- 
tion do  corps  (c.  civ.  1362).  —  Même  arrêt. 


TITUE  VII 

De  la  Paternité  et  de  la  Filiation. 


Art.  313. 

40  bis.  Lorsque  l'action  en  désaveu  de  pa- 
ternité est  fondée  sur  l'adultère  de  la  femme 
joint  au  recel  de  la  naissance  de  l'enfant,  les 
juges  peuvent  trouver  dans  les  documents 
qui  établissent  ces  deux  faits  la  preuve  si- 
multanée de  la  non -paternité  du  mari, 
preuve  qui  rend  inutile  une  enquête  spéciale 
sur  ce  dernier  point.  —  Dijon,  17  mai  1S70, 
D.l'.  73,  2.  105. 

50.  Aikle  :  —  Conf.  Req.  19  août  1872, 
D.l*.  73.  1.  479. 


Art.  316. 

23  bis.  Le  délai  dans  lequel  le  mari  doit 
exercer  l'action  en  désaveu  ne  court  que  du 
jour  où  il  a  eu  la  connaissance  certaine  de  la 
naissance  de  l'enfant,  et  non  pas  de  l'époque 
ou  il  a  reçu  des  conûdences  accusatrices  et 
manifesté  des  soupçons.  —  Dijon,  17  mai 
1870.  D.P.  73.  2.  193. 


Art.  317. 

3  618.  L'action  en  désaveu  appartient  au 
légatataire  universel  institué  par  le  mari,  à 
ïe.vclusion  de  ses  héritiers  légitimes  non  ré- 
servataires, qui,  en  pareil  cas,  sont  saus  qua- 

T.  Il- 
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Ah.   :{ia. 

20  '-i'«.  L«  contoll  dn  famille  nhpuln  h  nom 
mer  un  tuteur  t\   l'enfant    frappe  dn  doHavou 
doit  iMro  convoqui'  dovaid  lo  juue  do  piiix  du 
diinni'ilo  du  miiKMir  ou  do  hu  meru.  —  Dijon, 
2i  janv.  1H72.  D.l'.  73.  2.13. 


Art.  AV.K 

3  /»i.i.  Il  m*  peut  y  avoir  titro  de  (llialion 
légitime  (ju'nu  moyen  d'un  acte  do  iiaissam  0 
ou  do  la  (lossossiori  d'état,  ou  d'un  Ju^o- 
meiit;  4ii  conséquence,  la  ili'claialion  faite 
jiar  doux  époux,  mai»  contriiro  .'1  l'acle  de 
nais.sance  et  à  la  po.ssession  n'etal  d'un  en- 
fant, (|uecet  enfant  est  no  do  leur  maria;;c  et 
(|u'ils  le  tiennent  pour  légitime,  no  peut  éta- 
blir, au  prolit  do  col  enfant,  uin>  |)iésomp(ioii 
{[{.■^  lêf;itimito  i\  laipiello  provision  .soit  due, 
et  on  vertu  de  laipielle,  après  lo  décès  do  la 
femini»,  le  mari,  comme  tuteur  naturel  et  li-- 
f;al  do  l'enfant,  ait  lo  droit  do  fairo  procéder 
à  la  lovée  des  scellés  ot  h  la  confection  do 
l'inventaire.  —  l'aris,  2.!  mai  1873,  D.P.  73. 
2.  ICI. 

3  1er.  En  pareil  cas,  si  la  filiation  légi- 
timo  do  l'enfant  est  contestée  par  les  héri- 
tiers du  saiif;,  il  y  a  lieu  de  nommer  un  ad- 
ministrateur provisoire  pour  la  sauvej,'arde 
des  droits  et  des  intérêts  de  toutes  les  par- 
ties. —  Même  arrêt. 


Art.  320. 

2  bis.  Dans  l'Etat  de  New- York,  où  le  ma- 
riat^o  se  prouve  par  la  seule  notoriété  résul- 
tant, entre  un  homme  et  une  femme,  de  la 
cohabitation  et  de  la  réputation  d'époux  (V. 
art.  170,  n»  16),  la  possession  constante  de 
l'état  d'enfant  légitime  suffit,  à  défaut  de  re- 
présentation d'un  acte  de  naissance,  pour 
prouver  la  filiation  de  l'enfant  issu  d'un  Fran- 
çais et  d'une  Américaine  qui  vivent  publique- 
nient  comme  mari  et  femme.  —  Paris,  20 
janv.  1873.  D.P.  73.  2.  59.  —  V.  art.  197, 
n»  31. 

Art.  331. 

13.  Adde  :  —  Conf.  Douai,  29  mars  1873, 
D.P.  73.  2.  173,  et  sur  pourvoi,  Req.  27  janv. 
1874,  D.P.  74.  1.  216. 

25  bis.  Le  mariage  du  père  et  de  la  mère 
n'opère  la  légitimation  des  enfants  naturels 
que  si  ces  enfants  ont  été  reconnus  au  plus 
tard  dans  l'acte  môme  do  célébration  du 
mariage  ;  ainsi,  la  légitimation  ne  résulte- 
rait pas  d'une  reconnaissance  faite  par  les 
père  et  mère  deux  heures  après  la  célébra- 
tion du  mariage,  alors  surfout  que  les  deux 
actes  n'ont  pas  été  rédigés  en  présence  des 
mêmes  témoins  et  ont  été  inscrits  sur  deux 
resistres  ditïérents.  —Req.  8  nov,  1870,  D.P. 
73":  1.  124. 

52  bis.  La  présence  d'un  collatéral  à  une 
délibération  du  conseil  de  famille  où  l'enfant 
est  qualifié  de  fille  légitimée,  et  qui  avait 
pour  but  la  nomination  d'un  curateur  et  l'au- 
torisation d'accepter  la  succession  paternelle, 
n'implique  pas,  de  la  part  de  ce  parent,  la 
renonciation  au  droit  de  contester  l'état  de 
l'enfant,  dont  il  n'avait  alors  aucun  intérêt  à 
vérifier  la  qualité.  —  Req.  8  nov.  1870,  D.P. 
73.  1.  124. 

52  1er.  En  tout  cas,  une  telle  renonciation, 
même  expresse,  ne  serait  pas  opposable  aux 
enfants  de  ce  collatéral,  qui  viennent  à  la 
succession  d'une  tante,  ouverte  postérieure- 
ment à  cette  renonciation,  en  vertu  de  la  vo- 
cation directe  de  la  loi,  et  non  par  représen- 
tatiou  de  leur  père  prédécédé.  —  Même  arrèi. 


(i:.  <:iv.  -  Art.  :iH1.)    tïV. 
Art.  :i:il. 


2  ^11 

llIl'IfKMlt 


^^  )  u(i   niifaot 

ii.iliiM-l  pmii  reNuitiT  il  iMiu  |iro<;uritio(i  lu- 
llMMitiqui<  pal  laquelle  l.i  iii^to  ■  déclaré 
<  iiiiHontir  iiii  imiriii|.'i!  do  luin  rnfant.  —  l'an», 
2J  juin  1H72.  D  I'.  7;!.  2   f^ 

121  /<if.  L'inti'rveiitiori  d«  la  iii6re  iialu- 

nll"  dans  l'are»*  de  ir: ' -■  '  nt, 

«•l   lo   ronHontemont  lé 

qualité  au   inaria««,  ■  t   nw   i.    <jfi- 

naiHKanco  roeulloro  ii  ii,.  ,;i  Uml  iial* 

tre  un  lion  i|o  pi'  i.;   |,i   r.  <m- 

rcllo    et    les    ouf  hh   du    1  — 

Pans,  2.'<  Mi.ii  Ih;.!,  d  y.  7/,.  2,  M7. 

A  ri.   33;S. 

8  hu.  L'enfant  naturel  pA  du  pm'l  onrjo 
et  do  la  petite-nièco  no  i  ré 

comme  incestueux.  —  Ni  iz 

DP.  72.  2.  169.—  V.  art.  iM,  n-  i. 

Art.  33». 

38  hia.  Bien  que  la  recherche  de  la  pater- 
nité des  enfants  naturels  .soit  interdite,  l'en- 
gagement pris  envers  une  fille,  do  pourvoir 
aux  besoins  de  l'enfant  dont  cette  (illo  est 
accouchée  et  qu'elle  a  reconnu,  est  non- 
seulement  une  obligation  naturelle  et  de 
conscience,  mais  encore  une  obligation  civile 
et  légale,  qui,  à  ce  titre,  doit  recevoir  son 
exécution.  —  Aix,  8  avr.  1«73,  D.P.  74.  2  .Vi 
—  Angers,  .'ÎO  avr.   i>^rà.   D.P.  73.  2   ]:Vj. 

36  ter.  La  preuve  de  cet  engagement  [>eut 
K'sulter,  soit  d'une  promesse  directe  et  for- 
melle, soit  d'un  ensemble  de  faits  qui  en  dé- 
montrent l'existence,  comme  le  payement 
des  frais  d'accouchement,  l'exécution  anté- 
rieure de  la  iiromesso  et  la  correspondance 
des  parties.  —Même  arrêt  du  8  avril  1873. 

36  quat.  La  preuve  [»eut  môme  résulter 
de  la  seule  correspondance  des  parties.  — 
Arrêt  précité  du  30  avril  1873. 

36  (juiriq.  L'engagement  de  subvenir  aux 
besoins  d'un  mineur,  pris  pour  remplir  un 
devoir  que  la  conscience  impose  à  l'égard  de 
cet  enfant,  a  une  cause  licite  ;  et,  si  cet  en- 
gagement a  été  accepté  par  le  tuteur  du  mi- 
neur, il  devient  civilement  obligatoire,  en 
dehors  de  toute  constatation  d'un  lien  de 
parenté  entre  l'obligé  et  le  mineur.  —  Civ. 
c.  1.^  janv.  1873.  D.P.  73. 1. 180. 

Art.  341. 

6  et  10.  Adde  :  —  Conf.  Rouen,  7  juill. 
1871,  D.P.  73.  5.  269. 

92  bis.  L'acte  de  naissance  d'un  enfant 
naturel  qui  contient  la  désignation  do  la 
mère  prouve  le  fait  de  la  maternité  et  celui 
de  la  naissance;  mais  il  n'établit  pas  l'iden- 
tité de  l'enfant  mentionné  dans  lacté  avec 
celui  qui  en  réclame  le  bénéfice.  —  Rouen, 
7  juill.  1871,  D.P.  73.  5.  269. 


TITRE  VIII 

De  l'Adoption  et  de  la  Tutelle 
officieuse. 


Art.  3o4. 

2.  Adde  :  —  Conf.   Nancy,  30  déc.   1871, 
D.  P.  72.  5.  15. 
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Art.  3S8. 

3.  Adde  :  —  Conf.  Req.  l"-mai  1872,  D.P. 
73.  5.  8. 

Art.  339. 

4  bis.  Les  formalités  essentielles  de  l'adop- 
tion, comme  la  déclaration  d'adoption,  l'iio- 
molof^ation  de  l'acte  d'adoption  et_  l'inscrip- 
tion do  cet  acte  sur  le  ref^istie  do  l'état  civil, 
devant  avoir  lieu  au  domicile  de  l'adoptant, 
l'adoption  est  nulle  lorsque  intentionnelle- 
ment, et  pour  soustraire  sa  demande  à  1  ins- 
truction à  laquelle  elle  aurait  dû  être  réf;'i- 
lièrement  soumise,  l'adoptant  a  porté  cette 
demande  devant  un  juge  de  paix  et  un  tri- 
bunal autres  que'  ceux  de  son  arrondisse- 
ment. —  Heq.  15  juin  1874,  D.P.  7'..  1.  478. 

9  bis.  L'adoption,  une  fois  accomplie  dans 
les  conditions  do  la  loi  et  sanctionnée  par 
l'autorité  publique,  ne  saurait  être  révoquée 
par  le  consentement  des  parties;  par  suite,, 
est  nulle  toute  contre-lettre  ou  convention 
secrète  par  laquelle  l'adoptant  aurait  stipulé 
la  faculté  de  révoquer  l'adoption.  —  Heq. 
14juinl8G9,  D.P.  73.  1.  158. 

21  bis.  Dans  l'adoption,  comme  dans  le 
mariage,  on  doit  reconnaître  deux  sortes  de 
nullités,  les  unes  relatives,  les  autres  abso- 
lues. —  D.  P.  74. 1.  478,  notes  2-3.  —  V.  art. 
344,  n»  7, 

21  ter.  Les  héritiers  de  l'adoptant  sont 
fondes  à  demander  la  nullité  de  l'adoption  à 
raison  de  ce  qu'elJe  est  basée  sur  un  sauve- 
tai;e  frauduleusement  simulé.  —  Caen,  15  mai 
1867,  D.P.  73.  1.  158.  —  V.  aussi  suprà, 
n"  4  bis. 

21  quat.  Les  juges  du  fait  apprécient  sou- 
verainement la  valeur  probante  des  conven- 
tions et  des  actes  allégués  comme  présomp- 
tions à  l'appui  de  la  fraude  qui  aurait  été 
emplovéo  pour  parvenir  à  l'adoption  rému- 
nératoire.  —  Req.  14  juin  1869,  D.P.  73. 
1.  158. 

21  quinq.  Mais  si  l'arrôt  qui  admet  une 
adoption  peut  être  l'objet  d'une  action  en 
nullité,  c'est  seulement  dans  le  cas  où  l'a- 
doption manque  des  conditions  essentiel- 
les auxquelles  la  loi  a  subordonnésa  validité, 
ou  bien  lorsque  les  moyens  invoqués  consti- 
tuent de  véritables  cas  de  rescision,  tels  que 
la  fraude,  la  violence;  en  conséquence,  sont 
insutîisants  pour  faire  annuler  une  adoption 
consacrée  par  une  longue  possession,  de 
simples  doutes  sur  la  justification  des  soins 
et  secours  donnés  à  l'adopté  pendant  six  ans 
de  sa  minorité.  —  Grenoble,  30  juin  1870, 
D.P.  72.  5.  16. 

Art.  3G6. 

5  bis.  L'adoption  testamentaire  n'est  pas 
soumise  à  l'inscriptinn  sur  les  registres  de 
l'état  civil  ;  en  conséquence,  l'officier  de 
l'état  civil  doit  refuser  de  faire,  en  marge  de 
l'acte  de  naissance,  la  mention  d'une  adoption 
testamentaire,  et  il  ne  peut  y  être  contraint 
par  jugement,  lors  même  que  les  héritiers 
natureis  de  l'adoptant  seraient  i)résents.  — 
Paris,  8  mai  1874,  D.P.  74.  2.  208. 

5  1er.  ...  Sauf  à  l'adopté  testamentaire  à 
provoquer  la  rectification  de  son  acte  de 
naissance  en  suivant  la  procédure  prescrite 
par  les  art.  99  c.  civ.  et  855  et  suiv.  c.  pr.  civ. 
—  Môme  arrêt. 


TITRE  IX 
De  la  Puissance  paternelle. 


AnniTioNS  gomiilémentaires. 

croît,  à  la  charge  d'en  maintenir  la  consis- 
tance en  rapport  avec  les  besoins  de  l'exploi- 
tation, et  au  besoin  par  le  renouvellement 
des  têtes  mortes.  —  Bourges.  12  juin  1872, 
D.P.  73.  5.  479. 

26  ter.  L'accroissement  de  valeur  acquis 
par  les  bestiaux  pendant  l'usufruit  paternel 
profite  exclusivement  aux  enfants;  mais  ils 
n'ont  rien  à  réclamer  au  sujet  de  la  diminu- 
tion des  tôtes  de  bétail,  si  elle  est  compen- 
sée par  leur  plus-value,  et  si  le  nombre  en 
est  suIRsant  pour  les  besoins  de  l'exploita- 
tion. —  .Même  arrêt. 

35.  A  fi  de  :  —  Conf.  sur  renvoi,  Bordeaux, 
1"  août  1871,  D.P.  72.2.168. 


TITRE  X 

Do  la  Minorité,  de  la  Tutelle 
et  de  l'Émancipation. 


Art.  384. 

26  bis.  Le  père,  usufruitier  légal  de  bes- 
tiaux attaches  à  un  domaine  n'a  droit  qu'au 


Art.  395. 

19  1ns.  Le  second  mari,  cotuteur  avec  sa 
femme  des  enfants  du  premier  lit  de  celle  ci, 
n'est  responsable  ni  de  la  gestion  antérieure 
au  mariage,...  ni  du  préjudice  causé  aux  en- 
fants mineurs  par  des  faits  étrangers  à  la 
gestion  tutélaire,  spécialement  par  la  mau- 
vaise administration  de  leur  mère,  usufrui- 
tière de  la  succession  de  son  premier  mari, 
dont  ils  sont  les  nus-propriétaires. —  Req.  7 
févr.  1871,  D.P.  72.  1.  355. 


Art.    407. 

21  bis.  Est  valable  l'avis  donné  sur  l'inter- 
diction par  un  conseil  de  famille  à  l'assem- 
blée duquel  n'a  pas  été  convoquée  l'aïeule 
maternelle,  à  raison  de  son  grand  âge  et  de 
ses  infirmités.  —  Civ.  r.  7  mai  1873,  D.P.  73. 
1.  243. 

Art.  444. 

37.  Adde  :  —  Conf.  Trib,  de  la  Seine,  29 
nov.  1872,  D.P.  73.  3.  16. 


Art.  430. 

31  bis.  Le  père  peut  consentir  la  modifi- 
cation ou  la  restriction  de  certains  de  ses 
droits  de  tuteur  légal  sur  les  biens  de  ses 
enfants  mineurs  sans  porter  atteinte  à  aucun 
intérêt  d'ordre  public.  —Douai,  21  avr.  1873, 
D.P.  75.  2.  147. 

31  ter.  En  conséquence,  il  peut  valable- 
ment adhérer  à  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  ordonne  que  le  prix  à  provenir  de 
la  vente  des  immeubles  des  mineurs  nepourra 
être  payé  qu'en  présence  d'un  subrogé  tuteur 
ad  hoc,  et  devra  être  employé  en  rentes 
sur  l'Etat  ou  en  obligations  hypothécaires; 
lorsque  son  adhésion  a  été  donnée  librement 
et  en  pleine  connaissance  de  cause,  il  ne  peut 
demander  que  cette  déhbération  et  ses  etfets 
soient  considérés  comme  non  avenus.  — 
Même  arrêt.  —  V.  aussi  art.  900,  n-'  39  et  s. 

Art.  432. 

20  bis.  Le  tuteur  peut  procéder  à  la  vente 
des  créances  et  marchandises  taisant  partie 
d'un  fonds  de  commerce,  et  liquider  ainsi  le- 
dit fonds,  sans  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  452  c.  civ.,  sans  préjudice, 
toutefois,  de  tia  responsabilité  personnelle, 
s'il  n'a  pas  agi  au  mieux  des  intérêts  des 
mineurs.  —  Req.  21  juill.  1873,  D.P.  74.1. 
264. 


Art.  435- 

6.  Adde  :  —  Conf.  Caen,  7juin.  1871, D.P. 
72.  2.  204. 

Art.  436. 

8  bis.  Lorsfiue  la  gestion  du  tuteur  a  con- 
tinué postérieurement  <i  l'émancipation,  et 
que  cette  gestion  a  une  évidente  connexité 
avec  la  gestion  antérieure,  les  intérêts  de 
l'excédant  non  employé  des  revenus  du  pu- 
pille sont  dus  de  plein  droit,  confowiiément 
aux  art.  455  et  456  c.  civ.  —  Rouen,  2'J  mars 
1870,  D.P.  73.  2.  70. 


Art.  4G7. 

11  bis.  Est  nulle  la  transaction  consentie 
par  la  mère  tutrice  relativement  aux  domma- 
ges-intérêts dus  à  ses  enfants  mineurs  par 
un  tiers  responsable  de  la  mort  de  leur  père, 
si  les  formalités  de  l'art.  467  c.  civ.  n'ont  pas 
été  observées.  —  Paris,  14  août  1871,  D.P. 
72.  5.  455. 

Art.  469. 

13  bis.  Le  tuteur  qui  a  continue  son  admi- 
nistration après  l'émancipation  du  mineur 
est  tenu  de  rendre  un  compte  de  tutelle  uni- 
que, comprenant  même  la  période  de  sa  ges- 
tion postérieure  à  l'émancipation,  s'il  existe 
entre  les  deux  parties  de  cette  gestion  une 
évidente  connexité.  —  Rouen,  29  mars  1870, 
D.P.  73.  2.  70. 

13  ter.  ...  Et  le  compte  de  tutelle,  compre- 
nant les  deux  périodes  de  la  gestion,  doit  être 
rendu  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  tutelle 
a  été  déférée  (c.  pr.  civ.  527). —  Môme  arrêt. 


TITRE  XI 

De  la  Majorité,  de  l'Interdiction 
et  du  Conseil  judiciaire. 


Art.  489. 

27  bis.  Les  faits  qui  ont  été  articulés  dans 
une  première  demande  d'interdiction,  et  qui 
ont  paru  au  tribunal  être  seulement  de  na- 
ture à  motiver  la  nomination  au  défendeur 
d  un  conseil  judiciaire,  peuvent,  sans  con- 
travention au  principe  de  la  chose  jugée,  être 
repris  dans  une  nouvelle  requête  en  inter- 
diction, alors  qu'ils  sont  appuyés  de  faits 
postérieurs  ayant  pour  objet  de  démontrer 
que  l'état  du  défendeur  s'est  aggravé,  s'ils 
sont,  en  outre,  présentés  eux-mêmes  avec 
des  détails  nouveaux  (c.  civ.  lool).  —  Trih. 
de  Lyon,  8  juin  1872,  D.P.  73.  3.  7. 

Art,  490. 

6  bis.  Celui  qui  prétend  avoir,  comme  pa- 
rent, le  droit  de  provoquer  une  interdiction, 
ne  saurait  être  privé  de  l'exercice  de  ce  droit 
par  la  seule  dénégation  de  sa  qualité,  ei 
doit,  par  suite,  être  déclaré  recevable  à  faire 
reconnaître  cette  qualité  par  la  justice,  lors- 
qu'elle est  l'objet  ae  contestations  tendant  a 
faire  écarter  la  demande  d'interdiction  par 
lui  formée.  —  Trib.  de  la  Seine,  13  juill. 
1869,  D.P.  72.  5.  275-276. 

6  ter.  Mais  comme,  en  pareil  cas,  la  re- 
connais-sance  de  sa  qualité  de  parent  suffit, 
il  ne  saurait  être  admis  à  demander,  en  ou- 
tre, la  nullité  d'un  acte  de  notoriété  présen- 
tant le  défendeur  à  l'interdiction  comme  né 
de  parents  restés  inconnus  dans  un  lieu  au- 
tre que  le  véritable  lieu  de  naissance,  non 
plus  que  la  rectification  d'un  acte  de  ma- 


I<1V.    II.    —   Ï)kS    MiKNS   l.r    lil'.S   MdlilKICATHiNM   IM;    l.A    I  •iKM'IllJ^.T^,.      [il.  iAV.  —  Art,   IH.'t.)      I.SI 


riiiKO  où  uoH  i^iionciatioiiH  ont  Mit  roprodui- 
t»«.  —  MOmo  nnôl. 

A  ri.    llMi. 

4  '>i.'<.  la  rcininc  II  hosoiii  ilo  rinitiiilxiilioii 
(lu  iniiri  (lom  osier  i<n  jiimIuo,  iiii>mti  1()ih(|ih' 
l'ost  ('«nlro  Ini,  ol  |imir  lo  liiiro  intcnliro, 
(lu'olli^  jiil(>iili<  iiiii«  m'Iioii  (('.  civ.  '2l.'i«<l  '112). 
—  Tril».  .lo  l.yoïi.  H  juin   \Hrî.  D.IV  TA.  A.  7. 

4  Ifi'.  Mais  si  lo  mari  ost  (l(>j:\  |>utirvu  d'iiii 
rniisoil  jitilioiairo,  raiiloristilioii,  it  raisuii  do 
l'un  aitacito  (liiiit  il  so  Irons o  trappe,  nu  |iout 
»^ho  tliinni'o  .pio  p;ir  la  juslico  (c.  civ.  'Irl'i, 
'l'I't  ;  0.  pr.  Sti't).  —  MOino  jiif;oiii. 

6  /iï.v.  I.a  ponnissioii  iJoiinoo  h  la  foniiiio 
par  lu  tritmiial  du  coinoipior  lo  (Oiisoil  do 
laiiiillo  cunsliluu  uiio  aulonsatioii  iinpinili^ 
ol  siillisaiito,  (|ui  no  porniot  pas  do  s'arnMor 
;■>  la  lin  lio  non  ro('ovi»ir  tircu  do  tu  tiiio  la 
fonnno  aurait  omis  ilo  picsonlor  picaliililo- 
niont  i^  la  cliamliro  du  coiisoil  uno  dcniainlu 
tondant  A  <>lro  aulorisco  ;^  prosontor  la  ro- 
qu(Mo  quo  cotto  chamltro  a  accuoillio  (  o. 
pr.  vSCkI  ot  se.'.),  —  Irib.  do  Lyon,  8  juin  1872, 

hv.  7a.  ;!.  7. 

15  l>is.  1.0  'V)jour  pourvu  d'un  consoil  ju- 
diciaire peut  doiondre  à  la  domandu  d'intor- 
diclion  .sans  l'assistam  o  do  ce  consoil.  — 
V.  art.  .'113,  n»  52,  et  iitfrà,  mùnio  arliclo, 
n»  '61  bis. 


Art.  407. 

APrKNDICE. 
■.ol  30  Juin   IWSM,  arl.  31. 

9  bis.  L'admiuistrutiou  de  l'Assislauce  pu- 


hll(|un  n'a  piM  lo  ilroit  (l«i  rolonir  Ion  vnlourx 
dont  un  iiflonA  omI  porlrur  au  motiiiml  dn 
(ton  airosljihon,  ot  dont  d  n  osl  p.iH  pniprio- 
tairo  ,  NpociaUMnoiit,  lo  lion  du  I  n-tnr  lri)uv<' 
dan>«  lus  piipiors  d'un  iiIicih'.  ot  ili-iiHio  otiiti' 
li<M  mains  du  <  liof  do  liuroa\i   d<  do 

l'Assislunco  puldiquo,  doit  otto  i  i  In 

runiino  do  l'nlItWio  manoo  muuk  lo  ro^inio  lio 
la  HOjiaration  <lo  tuons  ol  qui  |UhIiIIo  on  oln^ 
propriotniro ,  l'AHsisiaino  piiMiquo  doit  in)^uio 
a  lollo  roMiuiu  lu-i  iiitoM-li  a  piiitir  du  jour 
ou  t'Ilo  a  oto  niisu  on  doinuuru  d  uporor  la 
roslilutinn  (c.  civ  lu;U'.).  —  l'ari»,  2^>  avr. 
1N7U,  D.V.  r.\.  'l.U\V. 


I.ol  SO  Juin    IM3N.  arl.    3t. 

4  /h\.  I,a  dofonso  d'appolor  ilu  jU({omont 
do  nominalion  do  r;idniiiii>lr;ilour  prosisniro 
dos  liions  d'un  aliono  s'appllquo  au  Tait  suiil 
iU'  la  iiominalinn,  niais  non  auAdis|iositi()ns 
parliculicros  du  ju;;omoiit  qui  iiivestissotit 
ct'l  admiiiiviratour  do  jinuMurs  di  passant  loii 
limites  loj;alcs,—  Caen,  l.'i  nov.  1870,  l).V.  73. 

2.  2;is. 

7  /'!».  I.o  tribunal  no  peut  pas  conférer  à 
l'administrateur  provisoire  lo  mandat  spécial 
d'accepter,  mémo  sous  liéiiélice  d'inventaire, 
une  suicessioii  t cime  a  l'aliéné.  —  Caen, 
15  nov.  187(1,  U.P.  73.  2.  2;;.S. 


Loi  30  Juin  1B3S,  art.  3S. 

6  /'I.S-.  Le  tribunal  est  autorisé  à  cliarf;er 
l'administrateur  provisoire  des  biens  d'une 


lorNoiina  plff^^  'Ifin*  tin  /•l.tblUiM'mrfit  dii 
loni'i»  (la 

H|'<-'   l!ll.      •■• 

«■h  f 

fairo  1  ,1 

do  plu  1  .  _.  ...t. 

mn,  u.»'.  n.  2. 172. 


Arl.    MU. 

52  hiM.  L«  ninri  puurva  d  un  conaeil  ladl- 
ciairo  n'a  pan  licitoin  do  V  •  .  f,  ,* 
conseil  pour  r|.  fonilro  a  uio  i  n, 

terdo  lion,  «i,  .i 
assisl.'ini  o  par 

Koil  i|ui  lui  avait  <  le  iiuimik- .  il  u  . 
cessiio,  pour  rendre  la  p 
de  lui  fairi'  norninor  |  ' 
veau  conseil.  —   Trib. 
r».l'.  T.\.  3.  7. 

68  ''1.1.  L'individu  qui  a  conAonli,  «<anii  le 
c«)n<  ours  du  ronsod  jiidi'  iairo,  le  [irC-t  d  une 
somme  d'ar^oni  au  prodigue,  moyenriarit  le 
trnnsfiort  d  une  somme  ot;ale  à  prendre  dans 
les  loyer.s  d'une  maison  de  <elui-ci,esl  a  bon 
droit  (une  toile  dob'nation  oiaiit  nulle,  ac- 
tionné en  restitution  des  loyers  perdus  jMjiir 
le  remboursoment  de  la  somme  |ir«^tfe.  — 
'Irib  de  la  rieine ,  5  août  1873,  D.P.  73. 
3.  H7. 

170  l'if.  La  nullité  résultant  du  déraut 
d'assistatiOi>  du  conseil  juduiaire  est  pu- 
rement relative  ,  et  ne  peut  être  invo(piee 
lar  ceux  (]ui  ont  traité  avec  le  mineur.  — 
art.  1125,  Qo  23,  et  infrà,  même  art.  513, 
no  23  bis. 


mrsiiilo   I 

ii-iil  un  iiixi- 
I       1,8  juin  if-H'i, 
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LIVRE   II 


Des  Biens»  et  des  difTêrcntes  modifications  de  la  Propriété. 


TITUE  rUKMlKR 
De  la  Distinction  des  Biens. 


Art.  329. 

19  />».<;.  Les  sociétés  civiles  forment  un 
corps  moral  sur  les  immeubles  duquel  les 
associés  n'ont,  tant  qu'elles  durent,  aucun 
droit  indivis  et  privatif  de  copropriété,  mais 
sont  seulement  investis  d'un  droit  purement 
mobilier.  —  Orléans,  26  août  1869,  D.P.  69. 
2.  185. 

Art.  o30. 

62  bis.  Une  rente  foncière  en  nature,  créée 
depuis  le  code  civil  et  sous  l'empire  de  la 
loi  du  3  sept.  1807,  qui  a  fixé  le  taux  de  l'in- 
térêt, ne  peut,  en  l'absence  de  stipulation  à 
cet  égard,  être  rachetée  qu'au  denier  vingt; 
la  loi  des  18-29  déc.  I7'.i0,  qui  avait  admis  le 
taux  au  denier  vingt-cinq  pour  le  racbat  des 
rentes  en  nature,  n'est  plus  en  vigueur;  et 
les  parties  ne  sauraient,  en  règle  générale, 
être  réputées  avoir  entendu,  pour  la  tixaiion 
du  taux  du  rachai,  se  référer  aux  disposi- 
tions de  cette  loi.  —  l'rib.  d'Alais,  18  avr. 
1872,  L)  1'.  72.  3.81. 


Art.  333. 

9  bis.  La  règle  d'interprétation  de  l'art. 
535  c.  civ.  n'est  pas  impérative;  elle  n'est, 
en  matière  te.-;tamentaire  surtout,  qu'une 
présomption  qui  peut  céder  à  d'autres  pré- 
somptions, tirées  soit  du  testament,  soit  des 
circonstances  antérieures  rapprochées  des 
termes  du  testament:  en  conséquence,  la 
disposition  testamentaire  par  laquelle  un  tes- 
tateur lègue  «  en  toute  propriété  tout  son 
mobilier, "n'importe  où  il  se  trouve  ",  peut, 
par  interprétation  de  sa  volonté,  être  res- 
treinte aux  meubles  meublants.  —  Grenoble, 
25  janv.  1873,  D.P.  73.  2.  114. 

22  Ins.  Echappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  le  jugement  qui,  par  interf)ré- 
tation  des  termes  d'un  testament  et  de  l'in- 
tention du  testateur,  décide  :...  que  des  obli- 
gations au  porteur  ne  sont  pas  comprises  dans 
le  legs  de  tous  les  meubles  et  e/fcls  mobiliers 
qui  se  trouveront  à  l  époque  du  décès  du  tes- 
tateur dans  un  appartement  désigné.  —  Req. 
10  févr.  1673(1"  espèce).  D.P.  73.  1.  218. 

22  ter.  ...  Ou  que  le  legs  par  une  femme 
à  son  mari  «  de  tous  les  meubles  el  ej'ets 
mobiliers  apportés  par  contrat  de  mariage, 
ainsi  que  des  meubles  et  effets  mobiliers  ap- 
partenant à  la  communauté  »,  ne  comirend 
que  les  meubles  corporels  inventoriés,  et  non 
pas  toute  la  fortune  mobilière.  —  Req.  10 
fovr.  1873  (2»  espèce),  D.P.  73.  1.  248. 


Art.  538. 

32.  Adde  :  —  ConL  Civ.  c.  17  août  1864, 
D.P.  64.  1.  370. 

Coulrà  :—  Req.  3  mars  18  lO.  DP.  46. 1 .  83. 

33.  Adde  ;  — Conf.  Req.lOfevr.  18C4.  D.P. 
64.  1.  343.  — Civ.  c.  13  déc.  I8f.i,  D.P.  65.  1. 
16.- Req.  24  janv.  1^65.  D.P.  65.  1.  310. 

53  bis.  Les  arbres  qui  ont  été  plantes  ou 
qui  ont  crû  dans  la  partie  des  berges  alter- 
nativement mise  à  nu  ou  recouverte  par  les 
eaux  avant  tout  débordement,  doivent  être 
réputés  faire  partie  du  lit  de  ce  fleuve  et, 
par  suite,  appartiennent  au  domaine  public. 
—  Cons.  d'Et.  17  août  1866.  D.P.  67.  3.  25. 

81  bis.  Les  riverains  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  sont  propriétaires  de 
ces  cours  d'eau,  et,  dès  lors,  ils  ont  droit  à 
la  redevance  pour  le  minerai  extrait  ?ous  le 
lit  de  ces  cours  d'eau.  —  Trib.  de  ifaint- 
Etienne.  22  févr.  1866,   D.P.  69.  I.  441. 

88  bis.  Ni  les  eaux,  ni  le  lit  des  rivières, 
même  non  navigables  ni  flottables,  ne  sont 
la  propriété  des  riverains  qui  y  ont  seule- 
ment des  droits  d'usage.  —  Nîmes,  16  mai 
1870,  D.P.  73,  1.85. 

Art.  o43. 

9  bis.  La  prohibition  perpétuelle  de  lais- 
ser une  communication  entre  deux  maisons 
acquises  par  le  même  propriétaire,  n'est  con- 


1-252     fiC.  CIV.  —  Art.  S4G.] 

traire  ni  à  la  loi,  ni  à  l'ordre  public,  lors- 
(lu'olle  est  stipulée  dans  l'iiitorôt  d'un  autre 
immeuble  (c.  civ.  fi,  VM,  686).  —  Keq.  29 
}.\T.  1872,  D.P.  73.1.  132. 

10  his.  Lorsque  le  soi  appartient  à  un 
propriétaire  et  les  arl)res  à  un  autre,  il  n'y  a 
pas  liuuà  partage.— V.  tn/Và, art. «15,  n°53 bis. 


TITRE  II 

De  la  Propriété. 


Art,  S4G. 

1  et  7.  Adde  :  —  Conf.  Req.4  févr.  1873, 
D.l'.  74.  1.  122. 

8  his.  Bi,  en  vertu  des  art.  546  et  551  c. 
civ.,  le  propriétaire  d'un  moulin  est  présumé 
propriétaire  du  canal  artificiel  alimentant 
son  usine,  cette  présomption  ne  peut  être 
opposée  au  propriétaire  riverain  qui  tient 
ses  titres  du  même  auteur  que  l'usinier.  — 
Req.3  avr.  1872,  D.P.  73.1.  131. 

31  bis.  Les  francs-bords  d'un  canal  creusé 
de  main  d'homme  appartiennent,  comme  le 
canal  lui-même,  à  l'usinier.  —  Nancy,  19  févr. 
1W)9,  D.P.  72.  1.  30. 

38  bis.  Quoique  le  propriétaire  du  canal  ar- 
tificiel d'une  usine  soit  réputé,  en  principe, 
propriétaire  des  francs-bords  de  ce  canal,  bief 
ou  sous-bief,  néanmoins  cette  présomption 
de  propriété,  qui  n'est  pas  juris  et  de  jure, 
peut  è'.re  combattue  par  tous  les  moyens  lé- 
gau.x.  —  Dijon,  17  déc.  1873,  D.P.  74.  2.  179. 

38  ter.  Spécialement,  elle  tombe  :  1»  quand 
l'une  des  berges  du  sous-bief  de  l'usine  a  été 
incorporée  à  l'un  des  domaines  riverains  par 
la  destination  du  père  de  famille,  au  moyen 
d'une  série  d'ouvrages  apparents;  2"  quand 
les  titres  réciproques  des  parties,  posté- 
rieurs à  cette  annexion,  consacrent,  par  la 
teneur  de  leurs  clauses,  l'adjonction  physique 
réalisée  antérieurement  ;  3"  quand  les  parties 
ont  couvert,  pendant  un  long  espace  de  temps, 
par  leur  libre  consentement,  par  des  faits  et 
pur  des  actes,  la  réunion  de  la  berge  litigieuse 
à  l'un  des  héritages  riverains.— Môme  arrêt. 

Art.  349. 

38  bis.  L'auteur  do  la  dépossession  dolo- 
sive  d'un  immeuble  doit  être  condamné  à 
payer  aux  propriétaires  l'intérêt  du  montant 
do  chaque  réalisation  annuelle  des  fruits,  à 
titre  d'indemnité  du  gain  dont  ils  ont  été 
privés  (c.  civ.  1146  et  s.).  —  Req.  15  juill. 
1872,  D.P.  73.  1.  263. 

Art.  S30. 

5  bis.  Le  possesseur  d'un  immeuble  fait 
les  fruits  siens  quand  il  le  détient  en  vertu 
d'une  donation  entre  vifs  émanée  d'une  per- 
sonne qu'il  crevait  propriétaire.  —  Keq.  22 
dec.  1873,  D.P." 74.  1.  241. 

60  bis.  Jugé,  toutefois,  que  celui  qui  pos- 
sède en  vertu  d'ua  testament  fait  les  fruits 
siens  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  connu 
les  vices  de  ce  testament  (substitution  pro- 
hibée). —  Civ.  c.  8  janv.  1872,  D.P.  73.  1.  57. 

89.  Adde  :  —  Gonf.  Civ.  c.  8  janv.  1872, 
D.P.  73.  1.57. 

Art.  SS6. 

26  bis.  Les  atterrissements  formés  succes- 
sivement autour  d'une  île  située  dans  un 
fleuve  continuent  d'appartenir  au  proprié- 
taire de  l'île,  alors  même  qu'ils  en  ont  été 
séparés  par  le  déplacement  des  eaux;  en 
cousé(juente,  la  vente  de  l'Ile  et  de  ses  de- 
pt&dances   comprend    ces    atterrissements, 


Art.   600. 

41  bis.  L'usufruitier  qui,  lors  de  son  en- 
trée en  jouissance,  n'a  fait  ni  procéder  à  l'in- 
ventaive,  ni  dresser  un  état  des  immeubles, 
est  tenu  du  payement  des  frais  de  ces  docu- 
ments, nécessaires  pour  constater  les  abus 
de  jouissance,  mais  non  de  ceux  qui  sont  la 
suite  des  exigences  Inutiles  du  nu-proprié- 
taire. —  Paris,  17  juin  1870,  D.P.  72.  1.  397. 


36.  Adde  :  - 
D.P.  74.  2.  148 


Art.  601. 

-  Conf.  Nancy,  4  mars  1873, 

Art.  612. 


48  bis.  L'art.  612  c.  civ.  n'oblige  ni  l'usu- 
fruitier, ni  le  propriétaire  à  payer  avant  leur 
échéance  les  dettes  non  exigibles.  —  Caen, 
8  déc.  1870,  D.P.  72.  5.  458-459.  —  Caen, 
23  mars  1872,  D.P.  72.  5.  457. 

48  1er.  ...  Ni  à  amortir  les  rentes  hypothé- 
caires ;  en  conséquence,  jusqu'au  jour  où  le 
créancier  ou  le  crédi-rentier  peut  demander 
son  remboursement,  le  nu-propriétaire  n'a 
aucun  moj'en  de  contraindre  l'usufruitier  à 
l'effectuer  par  la  vente  des  immeubles  grevés 
d'usufruit.  —  Même  arrêt  du  8  déc.  1870. 


Art.  618. 

9  bis.  La  déchéance  édictée  par  l'art.  618 
c.  civ.,  pour  abus  de  jouissanfp.  contre  l'u- 
sufruitier, n'est  pas  e.xclusivi'ment  applicable 
au  cas  ou  celui-ci  adiuiui.-*tre  lui-memy  le 


Additions  comi'Lémentaikes. 

malgré  leur  .séparation  du    soi-  de   l'Ile.  — 
Grenoble,  12  fevr.  1872,  D.P.  73.  5.  381-382. 

Art.  363. 

13  his.  Le  seul  fait  d'une  inondation  pro- 
longée n'entraîne  pas  la  perte  ou  l'exlinction 
du  droit  de  propriété;  par  suite,  on  ne  doit 
pas  considérer  comme  des  alluvions  ou  des 
relais  les  terrains  qui  reparaissent  après  ' 
avoir  été  couverts  par  le  déiiordement  d'un 
fleuve,  alors  même  qu'ils  sont  demeurés 
fort  longtemps  sous  l'eau  et  que  leur  super- 
ficie a  subi  des  altérations,  si  d'ailleurs 
ils  n'ont  pas  formé  un  nouveau  lit  pour 
le  fleuve  débordé;  dès  lors,  les  art.  556  et 
557  ne  sont  point  applicables  à  la  propriété 
de  ces  terrains.  —  Keq.  29  juill.  1872,  D.P. 
74.  1.  176. 


APPENDICE   AU   TITRE   II,    LIVRE    II. 

m  . 

Propriété  des  Icttrci^  mis.xives. 

10  his.  Un  plaideur  est  autorisé  à  produire 
en  justice  des  lettres  adressées  par  sa  belle- 
mère  à  lui-môme  ou  à  sa  femme  dont  il  est 
légataire  universel,  pour  se  défendre  contre 
une  demande  injuste  de  l'héritier  qui  met 
son  honneur  en  échec.  —  Req.  3  févr.  1873, 
D.P.  73.  1.  4G8. 

10  ter.  Les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement si  une  production  de  lettres 
n'excède  point  le  droit  de  légitime  défense, 
ou  bien  si  elle  doit  donner  lieu  soilà  des  dom- 
mages-intérêts, soit  aux  réserves  formulées 
par  l'adversaire.  —  Même  arrêt. 


TITRE  III. 

De  l'Usufruit,  de  l'Usage  et  d« 
l'Habitation. 


fonds  {^revo  d'usufruit  ;  elle  peut  être  pronon- 
cée alors  même  (pie  le  fonds  est  administré 
par  un  tiers;  ainsi  la  femme  mariée  ne  sau- 
rait y  échapper  par  cela  .seul  que  l'immeuble 
dont  elle  a  l'usufruit  est  géré  par  son  mari' 
—  Req.  6  août  1872,  D.P.  73.  1.  258. 

9  ter.  Il  ai)()artient  d'ailleurs  aux  juges,  er. 
parciil  cas,  de  tenir  compte,  pour  l'applica- 
tion de  cet  article,  de  la  situation  particu- 
lière do  la  femme  usufruitière,  et  de  l'igno- 
rance où  elle  aurait  été  de  la  mauvaise 
administration  du  mari.  —  Même  arrêt. 


Art.  622. 

4  his.  La  renonciation  à  un  usufruit  peut 
résulter  des  faits  émanés  de  l'usufruitier  et 
propres  à  démontrer  sa  volonté  non  équi- 
voque d'en  faire  l'abandon.  —  Paris,  17  juin 
1870,  D.P.  72.  1.  397. 


TITRE  IV. 

Des  Servitudes  ou  Services  fonciers. 


Art.  637. 

53  bis.  La  charge  imposée  à  un  fonds  de 
subvenir  à  la  réparation  de  digues  établies 
pour  le  dessèchement  d'un  ancien  marais,  ne 
constitue  pas  une  servitude,  mais  une  obli- 
gation particulière  dont  l'exigibilité  est  su- 
bordonnée à  la  condition  que  les  digues 
auront  besoin  d'être  réparées  ;  en  consé- 
quence, le  propriétaire  du  fonds  grevé  ne 
peut  pas  se  prétendre  libéré  par  prescription, 
par  cela  seul  que  pendant  trente  ans  il  n'a 
été  fait  à  ces  digues  aucuns  travaux;  il  doit 
prouver  que  trente  ans  se  sont  écoulés  de- 
puis le  jour  où  des  réparations  sont  devenues 
nécessaires  (c.  civ.  706,  2257).— Caen,  9  déc. 
1867,  D.P.  70.  2.  48. 

84  bis.  Les  terrains  réunis  au  domaine 
public  par  suite  de  ventes  volontaires  peu- 
vent être  l'objet,  dans  les  actes  de  cession, 
de  constitutions  de  servitudes  au  profit  des 
vendeurs:  les  lois  protectrices  du  domaine 
public  sont  ici  sans  application..—  Req.  17 
juill.  1849,  D.P.  49.  1.  315. 

Art.  640. 

31  his.  Le  droit  de  faire  refluer  les  eaux 
des  étangs  inférieurs  sur  le  terrain  des  étangs 
supérieurs  desséchés  ne  constitue...  ni  une 
servitude  dérivant  de  la  situation  des  lieux  , 
...  ni  une  servitude  établie  par  la  loi  ;  ...  ni 
un  droit  particulier  établi  par  un  ancien 
usage  du  pavs  des  Dombes  demeuré  en  vi- 
gueur. —  Lyon,  6  févr,  1873,   D.P.  73.  2.  5. 

31  ter.  Par  suite,  si,  dans  la  licitation  d'un 
étang  de  l'Ain,  opérée  conformément  à  la  loi 
du  21  juill.  1856,  le  cahier  des  charges  a  sti- 
pulé que  la  propriété  serait  transférée  à 
l'adjudicataire  libre  de  tous  droits  d'usage  et 
de  servitude,  et  si  toutes  les  formalités  de 
publicité  ont  été  remplies  pour  mettre  les 
tiers  en  demeure  d'exercer  leurs  droits  sur 
le  prix,  l'étang,  une  fois  desséché,  est  af- 
franchi de  la  servitude  en  vertu  de  laquelle 
le  propriétaire  de  l'étang  inférieur  pouvait  en 
faire  refluer  les  eaux  sur  le  premier.  — 
Même  arrêt. 

34  bis.  La  canalisation  de  la  partie  infé- 
rieure d'une  rivière,  et  la  concession  perpé- 
tuelle faite  à  un  particulier  ou  à  une  com- 
pagnie du  canal  de  navigation  ainsi  créé, 
n'enlèvent  pas  à  la  portion  de  la  rivière 
modifiée  par  les  travaux  son  caractère  origi- 
naire et  naturel  ;  le  canal  demeure  donc 
assujetti  à  la  charge  de  recevoir  les  eaux  de 
toutes  sortes,  même  ménagères  ou  indus- 


LIV.  II.  —  lM:.s  ilii'NN  »:t  hkh  nkiiuficationb  nr  ia   \*nfn'H\f'rf'.     \i'..  i'AV.  —  Art.  «I1.Î.  !     1 .' .  j 


Irlfllloa,  i|iii  y  iillliii<ti(  pur  lii  jioiito  dim  tiT- 
i»ln»i.  —  l<«i|   4  iiiiii  Is/.'.  I»  1'  74.  1,  Itm. 

34  Irr.  Spio  liiliMiti'iil,  lo  ciiiiit'N'iliinnairn 
ilii  riiiiiil  (lu  l.iv  ii'ii  |iii  lonlivHirr  ti  tiii  iihi- 
iii)<i'  lo  ilioil  (i'y  iliivi<rN(<r  Ii'm  omix  ili<  kiiii 
''I,ilili44i<inriil  |i!ir  (III  roiitltiit  i<n  pnlciin 
l'I.ilill  sous  un  li>  ~.<v  .iliiiM  1)1111  l'tiiit  coiixiiiln 
i|uo  10  losM'  liii(ii;ut  iiiio  volt*  niiliiri'llit  tit 
iH'COHsaii'o  iri<i(iiili-nit>iil  pour  li'sriiMils  supii- 
l'IciirH,  ipio  loult-s    les   i':iu\  iliw    liiiluliihoiirt 

VOIsillI'S  lliriNIICIll  ilU   l.(V.,  lUllill  ipil<  les  IMUX 

do  l'iisiiio  II  otiiicnt  point   <lo   iiiituro  t\  i.nr- 
rompro  collos  du  canal.  —  MiMno  arri>l. 


Ail.  i\U, 

3  hii.  I.a  cunuuuno  sur  lo  territoire  de 
lat|Ui<lli<  uiio  .>ioui'('o  proiiil  niiissanco  doit  iMi 
Otio  di'iliin'o  propni'taiio  oxi  lu."<ivo.  si  lautro 
('oniimiii(<  (|ui  |iii>tt<nd  n  ootto  propru^to  no 
peut  invoipicr  ni  titro,  ni  pn-scriptioii  fuii- 
di>o  .sur  rt'Mstoiu'o  (i'ouviiij;i'.>i  appariMil^» 
dosliiu'.s  :\  lacililur  la  rliulu  do  i  eau  .sur  son 
propiv  lornloiro.  —  Dijon,  ti  avr.  1871,  b.V. 
<:\.'l.  Ks3. 

3  ter.  Los  eaux  jaillissant  il  une  source 
et  lo  lit  où  elles  coulent  no  peuvent  Olio 
considères  connue  choses  n'appartenant  h 
personne  quapres  leur  sortie  de  l  imineublo 
où  elles  jaillissent  (V.  art.  5;i8,  ii'"  87  et  s.)  ; 
jusi|ue-la,  les  eaux  et  le  lit  appartiennent  au 
proprielairo  de  cet  immeulilo  (c.  civ.  5l>;?, 
()'i'»  et  71  i);  la  niOine  solution  résultait  des 
principes  do  la  féodalité.  —  lUvj.  JD  avr.' 
Î873.  r).l\7;<.  l.'2Sl. 

3  (/i<(i/.  Lit  en  supposant  quo,  sous  lo 
régime  féodal,  lesdites  eau.v  et  le  lit  où  elles 
coulent  auraient  été  la  propriété  des  sei- 
f;neurs  hauts  justiciers  même  avant  leur  sor- 
tie do  I  immeuhlo  où  jaillit  lu  source,  celui 
qui  a  vendu  son  droit  sur  ces  eaux  et 
sur  ce  lit  n  est  pas  recevableà  opposera  son 
acheteur  le  vice  de  l'acte  consistant  dans 
l'alisenco  de  toute  concession  de  la  part  du 
sei^jneur  haut  justicier  (c.  civ.  i020).  — 
—  Moine  arrêt. 

14  his.  Lo  propriétaire  d'un  fonds  sur 
lequel  une  source  prend  naissance,  pouvant 
disposer  dos  eauxiïe  celte  source  de  la  façon 
la  plus  absolue,  sauf  les  droits  que  d'autres 
propriétaires  [lourraient  a\oir  acijuis  sur  les 
mêmes  eaux  par  titre  ou  par  prescri[)tion,  a 
le  droit  de  les  utiliser  pour  rirrii;ation  d'un 
fonds  voisin,  bien  que  les  doux  heritaiies 
soient  séparés  par  un  chemin  communal,  du 
moment  qu'il  a  obtenu  la  faculté  do  les  faire 
passer  à  travers  ledit  chemin.  —  Rouen, 
'20  août  1873,  O.P.  7i.  2.  lUî. 

40  his.  Le  dommage  résultant  pour  un 
particulier  de  la  suppression  do  la  source 
([ui  alimentait  son  puits,  par  suite  des  fouil- 
les qu'une  compaiiiiie  de  chemins  de  fer  a 
fait  pratiquer  sur  son  fonds,  n'est  pas  de 
nature  à  oonncr  ou\erture  à  un  droit  à  in- 
demnité s'il  n'y  a  droit  actjuis  ;"\  l'usage  des 
eaux  par  titre  ou  prescription.  —  Cons.  d'Et. 
1810  mars  187(1,  U.P.  71.  3.  28.  —  V.  infrà, 
art.  1382,  n»»  202  bis  et  s. 

58  bis.  Lo  droit  aux  eaux  d'une  source 
naissant  dans  le  fomls  supérieur,  ne  donne 
pas  au  propriotairo  inférieur  la  faculté  de 
5  introduire  à  son  gré  sur  ce  fonds  et  de  faire 
démolir  le  mur  de  clôture,  dans  le  but  d'ar- 
river ù  la  source  pour  y  opérer  des  répara- 
tions ou  en  curer  le  canal  :  en  pareil  cas,  lo 
tribunal  ue  peut  pas  ordonner  l'otablisse- 
meiit  sur  le  fonds  supérieur  d'un  droit  de 
passage  permanent  dans  le  sens  de  l'art.  682 
c.civ.,  mais  seulement  la  construction  dune 
porte,  qui,  à  certains  jours,  sera  ouverte  au 
propriétaire  inférieur  pour  les  visites  néces- 
saires à  l'entretien,  a  la  réparation  et  au 
curage  do  la  source.  —  Lyon,  3  août  1871, 
U.P.  73.  2.  220. 

Alt.  G42. 
7  bis.  Le  propriétaire  d'un  fonds  ne  peu 


nvnir  nur  leit  l'iiiit  provi  n  mi    'k-   i  i 
Niiiierieiir,  dont    II    oat    i<<|iari't   luir  n 

puliliqiHv  II'  '  ; 

et   ^.iriiilir  I 

ciil<>  sur  <  l't    lui  il.i   ''    <i  uil 

Hiui  iiili'iil  mil  il  ju'ipii'i  II  — 

Keq    :•  juin  XHT.l,  U.l*.  V  t.  1.  .a,. 

Art.  (i4:t. 

25  bi».  L'art.  O''!,')  c.civ,  (lui  di^fond  nu  pro- 

t)rielaire  d'une  sour(  e  d'en  ilitouriiei'  h;  rouf'i 
orsipi'clle  tv.,1  ni'Ccssaifoiiuv  li.ibilantH  d  uiio 
coiniiiune,  no  confère  iiim  ii  ceux-ci  lo  droit 
do  pénétrer  sur  lo  fomls  ou  lu  Nourcu  prend 
iiHis.saïKO  iiour  v  abreuver  leur  bétail  ou 
exercer  un  uroit  d  usa^o  i|uolcunquo.  —  Dijon, 
.S  avr    IS7I.  D.P.  73.  2.  ISJ 

35  bix.  L'art.  tW.\  c.  civ.,  ne  supplique 
iju'au  cas  où  la  source  a  un  cours  extérieur 
fournissant  les  eaux  nécessaires  aux  habi- 
tants, et  non  p.is  au  cas  nu  les  eaux  sont 
siiittcrtitiiies  et  leur  cours  ignoré  ou  incer- 
tain. —  Civ.  r.  2«  mai  1h7J,  D.I".  72.  1.  3i'J. 


Art.   ^i\^^. 

34  bis.  Le  riverain  supérieur  peut  élever 
artiliciellement  lo  niveau  du  déversoir  de  son 
usine  et  faire  des  éclu.-ées  pendant  les  ba.sses 
eaux,  si  ces  travaux  ne  sont  pas  nuisibles 
aux  autres  riverains  et  si  l'usine  chùme  pen- 
dant les  heures  réservées  par  un  règlement 
général  pour  l'arrosage  de  leurs  propriétés. 
—  Nimcs,  /i  juill.  1871,  O.P.  72.  1,  /i(Ki. 

34  Icr.  Le  droit  qu'un  riverain  a  acquis, 
à  rencontre  d'un  moulin  seulement,  de  dis- 
poser des  eaux  pour  l'arrosage  de  sa  pro- 
priété, ne  porto  aucune  atteinte  au  droit  de 
tous  les  autres  riverains  do  jouir  des  eaux 
dans  les  proportions  fixées  par  un  règlement 
général.  —  Même  arrêt. 

68  bis.  Lorsqu'il  y  a  impossibilité  maté- 
rielle pour  les  riverains  d'un  cours  d'eau  de 
rendre  à  leur  cours  ordinaire,  lors  de  leur 
sortie  des  fonds  arrosés,  les  eaux  dont  ils  se 
servent  pour  l'irrigation,  il  sulfit  que  ces 
eaux  y  soient  conduites  à  l'end roit  le  plus 
rapproché  où  la  pente  du  sol  rend  possible 
la  restitution.  —  Bordeaux,  28  déc.  1871 ,  O.P. 
73.  2.  88. 

79  bis.  Le  propriétaire  dont  l'héritage  est 
traversé  par  un  cours  d'eau  non  dépendant 
du  domaine  public  peut  user  des  eaux  à  leur 
passage,  aussi  bien  pour  un  établissement 
industriel  que  pour  une  exploitation  agricole; 
il  ne  lui  est  pas  interdit  de  faire  marcher 
les  eaux  par  éclusées,  jiourvu  qu'il  ménage 
dans  une  juste  mesure  le  droit  des  riverains 
inférieurs;  et  les  tribunaux  sont  appelés,  en 
prononçant,  suivant  les  circonstances,  sur  ce 
genre  de  contestation,  à  concilier  l'intérêt  de 
i'asriculture  avec  le  respect  de  la  propriété 
— "Heq.  lyjanv.  1874,  O.P.  74.  1.  118. 

121  bis.  La  prescrqition  du  droit  aux  eaux 
ne  peut  pas  résulter  de  l'établissement,  par 
le  riverain  supérieur,  d'empellements  en  bois 
ou  en  pierre;  ...  ni  de  l'établissement  de  fos- 
sés de  dérivation  avec  saignées  dans  ses 
près  ; ...  ni  de  l'usage  qu'il  aurait  eu  de  temps 
immémorial  du  cours  d'eau,  sans  autres  li- 
mites que  les  besoins  de  lirrigatiou  de  sa 
propriété,  ...  alors  surtout  que  Iti jiiKiititien 
en  activité  du  moulin  du  riveraia  Jaiéneur 
manifeste  sou  intention  persévérante  do  con- 
server son  droit  à  l'usage  des  eaux,  malgré 
la  gène  intermittente  provenant  du  fait  du 
riverain  supérieur.—  Bourges,  29  janv.  1872, 
D.P.  72.  2.  61. 

133  bis.  Le  droit  attribué  par  l'art.  644 
c.  civ.  a  ceux  dont  la  propriété  borde  une 
eau  courante  ne  peut  être  invoqué  par  les 
riverains  d'un  canal  artiûciei  crée  dans  l'in- 
térêt d'une  usine;  spécialement,  le  proprié- 
taire d'un  fonds  borde  par  une  rigole  toruiaat 
le  canal  de  fuite  d'un  moulin  n'a  pu  deman- 
der le  rétablissemeut  du  canal  d'amener^  sup- 


l.iu^.  .1  juiJi  lh;.!,  U.i',  Jt.  t.  fÀ,, 

Art.   G44. 
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45  biM.    L'ii.  ' ..-,...  .,,., 

Nur  le  fotidi*  d<' 

do  pnssagK  ou  ii  <■< 

d'un    autre   foiiiU 

fo.i         '  ■     . 

(<■ 

avaiil    I  eiitri'u   en  joui^iv.iiiiM:.  —    Uxucii,  ùJ 

août  1M7.!,  F)  P.  74   2.  11»,. 

lA>l  S9  avr.    ■•»4i,  art.  4. 

7  //M.  Le  pouvoir  di»créti()rin;itr«»  îïtfrthtiA 
aux  tnbun.'iux  iiar  lart.  4  i 

avr.-l"  mai  l^'«.»  ^ur  les  m 
que  à  toute  servitude  susceptii 
blie  en  vertu  do  .  itd-  loi,  et,  pi: 
servitude  d'éci  des  eaux    : 

par  l'art.  2.  —  1. .- 20  août  1^73,  '...i  .  .  . 

2.  116. 

Loi  f  O  Juin  ■««S«,  mri,  S. 

La  question  de  savoir  si  des  fonds  .sont 
voisins  ou  traversés,  dans  lo  sens  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  lOjuin  18.'>i  sur  le    '  •  st 

une  question  di;  fait  pour  laqu<  li 

fond  a  une  liberté  (X)riiplète  d  apiincialioii 
—  Beq.  2Uavr.  1872    "         "     


ix)riiplete  < 
,  D.P.  72. 


Loi  lO  Juin  IHil,  art.   S. 

1  bis.  Dans  une  contestation  relative  h 
l'établissement  dune  servitude  do  drairii.i-, 
le  juge  peut,  avant  faire  droit,  ordonner  wi.- 
expertise  aux  fins  de  constater  l'état  e\  i  t 
des  lieux,  et  de  signaler  les  avantaj;es  et  !••-. 
inconvénients  devant  résulter  pour  les  par- 
ties de  la  concession  de  la  servitude;  une 
pareille  mesure  est  entièrement  conforme  a 
l'esprit  de  l'art,  o  de  la  loi  du  10  juin  l8oî. 
—  Heq.  29  avr.  1S72,  D.P.  72.  1.  4o4. 

1  ter.  La  contestation  entre  le  propriétaire 
supérieur  qui  veut  retenir  les  eaux  nées  sur 
son  fonds  et  le  propriétaire  inférieur  qui 
prétend  obtenir  ces  mêmes  eaux  a  la  sortie 
du  fonds  le  plus  *leve,  ne  soulève  pas  une 
question  de  servitude  de  drainage;  elle  est, 
par  conséquent,  de  la  compétence  du  tribu- 
nal civil.—  Heq.  20  avr.  1î>7o,  D.P.  72.  1. 
244. 

Art.  64o. 

88  bis.  Lorsqu'un  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat  a  reglemerite,  en  vue  d'une  distri- 
bution plus  profitable  a  linterèr  générai, 
l'usage  des  eaux  courantes  dune  rivière,  de 
ses  atlluents  et  de  ses  dérivés,  les  prescrip- 
tions qu'il  édicté  et  celles  prises  par  lo  préfet 
en  vertu  d'une  délégation  énoncée  audit  dé- 
cret, se  substituent' de  plein  droit  à  tous  les 
modes  do  jouissance  qui  ont  pu  appartenir 
jusque-là  aux  riverains,  soit  en  vertu  de  fart. 
G44  c.  civ.,  soil  en  vertu  de  titres  ou  de  pres- 
criptions ;  par  suite,  le  riverain  poursuivi  pour 
contravention  aux  dispositiuns  du  décret  ou 
du  ré-'lemeut  complémentaire  pris  par  le  pré- 
fet, et,  par  exemple,  pour  avoir  irrigue  ses 
prairies  a  des  heures  autres  que  celles  fixées, 
ue  peut  utilement  opposer  comme  exception 
sa  qualité  de  propriétaire  ou  d  agissant  aiu 
droits  du  propriétaire  du  cours  d  eau  ou  ca- 
nal dont  il  a  îr.'-égulierement  employé  les 
eaux.  —  Crim.  c.  16  fevr.  1872,  D.P.  72.  1. 
3«4. 

88  1er.  Le  riverain  d'un  cours  d'eau  noQ 
navigable  ni  Qottable  qui  n'a  acquis  aucun 
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4     [<:.  <:'V.  —  Ar».  <î'<7.] 


droit  priv.ilil  sm  les  oiiux  aiiléricureinont  A 
un  MMi-lc  ()r(-ro(toriil  (lui  ré;;lcni(M)lc  les  irri- 
t;;itiniis  ;i  pnil iiiucr  [i;ir  un  jiiilre  rivcniin  res- 
jicclivcnicnl  ;nix  rivi-nuiis  iiifi'rieurs,  ne  peut 
téclaïuer  aucune  indemnité  contre  ce  der- 
nier a  raison  du  préjudice  que  lui  cause- 
/aieiit  les  irrii^ations  pialii|uées  conformé- 
nienta  l'autorisation  pnlectorale(c  civ.l3«2). 

—  Ueq.  31  juin.  1H"3,  U.l'.  74.  1.  34. 

88  quai.  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent 
fane,  entre  les  riverains  d'un  cours  d'eau 
non  navi-al)le  ni  flottable,  un  partage  d'eaux 
'lero;^eanl  aux  dispositions  d'un  réf^lement 
administratif  antérieur.  —  MOmo  arrêt. 

90  his.  L'autorité  judiciaire  est  .seule  com- 
pétente iiour  statuer  sur  la  demande  d'un 
riseiain  tendant  à  obtenir,  avec  des  domma- 
ges-intérêts, la  reconnais.sance,  en  vertu  de 
litres  intervenus  entre  les  auteurs  des  par- 
lies,  du  droit  de  reconstruire  sur  son  terrain 
d'anciens  moulins  et  de  prendre  dans  un  ca- 
n.il,  par  préférence  à  une  autre  usine,  le  vo- 
lume d'eau  nécessaire  à  leur  mise  enjeu;  il 
en  est  ainsi  alors  môme  qu'un  décret,  pçstc- 
ricur  à  l'introduction  de  l'instance,  a  régle- 
menté la  jouis.sance  des  eaux  dudit  canal 
entre  les  riverains,  sauf  aux  juges  à  ne  pres- 
crire ni  autoriser  aucun  acte  de  natuie  à 
porter  atteinte  à  l'œuvre  de  l'administration. 

—  Giv.  c.  13  févr.  -1872,  D.P.  73.  1.  23. 

93  bis.  L'autorité  judiciaire  n'est  pas  com- 
ji.tente  pour  changer  le  mode  de  jouissance 
d'un  cours  d'eau  établi  par  un  ancien  statut 
local  qui  détenuine  les  jours  et  heures  aux- 
<iuels  les  usiniers  et  les  propriétaires  voisins 
ont  le  droit  de  se  servir  des  eaux.  —  l>eq. 
2'i  avr.  1872,  D.P.  72.  1.  404. 

Art.  G47. 

10  liis.  Aucun  des  propriétaires  ayant 
droit  à  un  chemin  commun  ne  peut,  sans  le 
consentement  des  autres,  en  tenir  la  porte 
fermée  à  clef  pendant  le  jour.  —  Caen,  23 
dec.  1871,  D.P.  72.  5.407-408. 


Art.   G6Ô. 

19  bis.  Jugé  cependant  que,  lorsque  le 
mur  mitoyen" s'est  écroulé  par  la  faute  de 
l'un  des  copropriétaires,  si  la  reconstruction 
du  mur  est  laite  dans  des  conditions  de  soli- 
ilité  sui)érieures  à  celles  de  l'ancien  mur,  et 
que  l'augnienlation  de  dépenses  soit  princi- 
palement motivée  par  l'état  delà  propriété  du 
\oisin,  celui-ci  doit  contribuer  dans  une  cer- 
taine mesure  à  la  déi)ense,  —  Bourges,  19 
lëvr.  1872.  D.P.  72.  2.  18'i. 


Art.   Gi>0. 

7  et  8.  Adde  :  —  Conf.  Orléans,  24  mai 
1873,  D.P.  73.  2.  ISG.  —  Giv.  c.  27  janv.  1874, 
D.P.  74.  1.  480. 

Art.  (>oD. 

4  bis.  Les  frais  do  la  démolition  et  de  la 
reconstruction  d'un  mur  mitoyen,  effectuées 
)iar  l'un  des  copropriétaires  dans  son  inté- 
/el  personnel,  doivent  rester  en  entier  à  sa 
charge;  le  propriétaire  voisin  ne  pourrait 
flie  tenu  d'y  contribuer  que  si  le  mur  était 
devenu  ou  était  prés  de  devenir  insuflisant 
pour  sa  destination.  —  Paris,  22  févr.  1.^72, 
b.P.  73.  2.  48.  —  Amie.is,  2ti  févr.  1873,  D.P. 
73.  rj.  423. 

4  1er.  11  en  est  de  môme  des  dépenses  fai- 
tes pour  étayer  et  clore  le  bâtiment  voisin 
peiidant  la  durée  des  travau.x.  —  iMôme  arrêt 
du  22  févr.  1.S72. 

iqunt.  Et  aussi  des  dépenses  des  réfec- 
tions ou  raccords  qui  ont  dû  être  exécutés 
dans  ledit  bâtiment  après  la  reconstruction 
du  mur;  ...  sauf,  toutefois,  le  cas  où  lesdits 
raccords  s'appli()ueraiont  à  des  travaux  d'art 


Additions  complémentaires. 

ou  -à  des  ouvrages  d  une  nature  tout  a  fait 
exce()tionnelle.  —  Môme  arrôt. 

Art.   «61. 

2  bis.  Le  propriétaire  d'un  terrain  contigu 
à  un  mur  dont  il  n'a  i)as  la  mitoyenneté  ne 
peut  se  servir  de  ce  mur  pour  aucun  usage  ; 
il  ne  peut  pas,  notamment,  y  appuyer  un  rem- 
blai (le  terres.  —  Paris,  30déc.  1871,  D.P.  73. 
',-).  424. 

61  bis.  La  faculté  attribuée  à  tout  proprié- 
taire joignant  un  mur  d'en  acquérir  la  mi- 
toyenneté a  pour  conséquence  le  droit  d'exi- 
ger la  suiipression  des  jours  de  souffrance 
établis  dans  ce  mur,  à  quelque  époque  qu'ils 
remontent.  —  Giv.  c.  7  mai  1873,  D.P.  74. 
1.  88. 

79  bis.  La  faculté  appartenant  à  tout  pro- 
priétaire joignant  un  mur  d'en  acquérir  la 
mitoyenneté  cesse  lorsque  le  propriétaire  du 
mur  a  acquis,  par  titre  ou  par  prescription, 
des  servitudes  de  jour  ou  d'aspect  sur  le 
fonds  voisin  (c.  civ.  688,  690).  —  Grenoble, 
1G  déc.  1871,  D.P.  73.  2.  105.  —  V.  art.  677, 
n"  27. 

Art.  662. 

10  bis.  Le  constructeur,  copropriétaire 
d'un  mur  mitoyen,  qui  pratique  des  fouilles 
sur  la  limite  extrême  de  son  terrain,  doit 
prévenir  le  voisin  et  lui  laisser  le  temps  né- 
ces.saire  iiour  préserver  son  édifice  contre  le 
danger  d'un  écroulement*  (c.  civ.  662)  ;  au- 
trement ,  il  est  responsable  du  dommage 
causé  oar  les  fouilles.  —  Bourges,  19  févr. 
1872,  D.P.  72.  2.  184. 

Art.  663. 

41  bis.  Lorsque,  les  deux  terrains  n'étant 
pas  de  niveau  ,  il  est  impossible  de  con- 
struire un  mur  do  clôture  qui  présente  la 
même  élé\ation  des  deux  côtés,  celui  des 
deux  voisins  iiui  s'est  affranchi  par  l'aban- 
don d'une  portion  de  son  terrain  de  l'obli- 
gation de  contribuer  à  la  construction,  a  le 
droit  d'exiger  que  le  mur  ait,  à  partir  du 
sol  le  plus  élevé,  la  hauteur  réglementaire. 
—  Bordeaux,  3  mars  1873,  D.P.  73.  b.  423. 

41  ter.  Si  la  construction  d'un  mur  de 
soutènement  à  partir  du  sol  le  plus  bas  a 
été  rendue  nécessaire  par  le  fait  du  proprié- 
taire du  sol,  ce  propriétaire  doit  en  suppor- 
ter seul  les  frais  et  prendre  sur  son  terrain 
l'excédant  d'épais.seur  nécessaire.  —  Môme 
arrêt. 

Art.  668. 

3  bis.  Le  fossé  est  cen^  appartenir  exclu- 
sivement au  propriétaire  du  côté  duquel  se 
trouve  le  rejet  de  la  terre,  nonobstant  l'exis- 
tence de  bornes  irrégulièrement  plantées 
dans  ce  fossé.  —  Req.  19  mars  1«72,  D.P. 
73.  1.  67. 

3  1er.  Cette  présomption  est  applicable  au 
fossé  placé  entre  une  forêt  domaniale  et  le 
terrain  non  boisé  d'un  particulier,  ...  alors 
surtout  que  le  creusement  du  fossé  séparatif 
est  antérieur  à  l'ordonnance  d'août  1669.  — 
Amiens,  28  mai  1870,  D.P.  73. 1.  67. 

Art.  671. 

7  bis.  A  défaut  d'un  usage  constant  et  re- 
connu, les  pépinières  d'arbres  à  haute  tige 
ne  peuvent  être  plantées  qu'à  la  distance  de 
deux  mètres  du  fonds  voisin,  alors  même 
que  les  plants  ne  doivent  stationner  que 
pendant  un  très-petit  nombre  d'années.  — 
Trib.  de  Soissons,  7  août  1872,  D.P.  73.  5. 
419. 

20  bis.  Jugé  toutefois  que,  à  défaut  de  rè- 
glement ou  d'usage  local  reconnu,  il  est  in- 
terdit aux  particuliers  de  planter  des  arbres 
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ou  des  haies  vives  à  une  distance  d'un  che- 
min rural  moindre  <pie  celle  i)rescrile  par 
l'art.  671.  —  Dijon,  7  déc,  1)s71,  D.P.  72.  îj. 
413-414. 

32  bis.  Les  joges  du  fait  constatent  souve- 
rainement l'existence  des  usages  locaux  re- 
latifs aux  distances  à  observer  pour  les 
plantations  près  de  la  ligne  séparative  des 
fonds  ;  en  conséquence,  un  arrêt  a  pu  décider, 
sans  violer  l'art.  671  c.  civ.,  que,  dans  l'inté 
rieur  de  la  ville  de  Sens,  il  est  nermis,  en 
vertu  d'un  usage  constant,  de  planter  des 
arbustes  dans  les  jardins,  sans  qu'il  y  ait 
aucune  distance  obligatoire  a  observer  jus- 
u'au  fonds  voisin.  —  Civ.  r.  28  iuill.  1«73 

P.  74.  1.22. 

55.  Adde  :  —  Conf.  Civ.  r.  28  juill.  1873, 
D.P.  74.  1.  22. 

Art.  675. 

3  bis.  Celui  des  propriétaires  du  mur  mi- 
toyen qui  a  obtenu  de  l'autre  l'autori.sation 
de  pratiquer  des  ouvei  tures,  sous  la  condi- 
tion de  les  supprimer  à  la  première  réqui- 
sition, ne  peut  pas  acquérir  par  prescription 
le  droit  de  conserver  ces  ouvertures  dans  le 
mur  mitoven.  —  Dijon,  20  déc.  1871,  D.P. 
72.  5.  411."' 

Art.   677. 

24  bis.  Les  anciens  jours  de  souffrance, 
bien  que  ne  réunissant  pas  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  676  c.  civ.,  n'ont  point 
perdu  leur  caractère  primitif  par  le  seul  fait 
de  la  promulgation  de  ce  code;  en  consé- 
quence, lorsqu'un  propriétaire  réclame  la 
suppression  d'une  ouverture,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'elle  constituait  un  jour  de  tolé- 
rance, d'après  la  coutume  en  vigueur  au 
moment  de  sa  création,  sa  demande  ne  peut 
être  écartée  par  le  seul  motif  que  le  main- 
tien de  cette  ouverture,  en  dehors  des  con- 
ditions prescrites  par  l'art.  676,  avait  néces- 
sairement donné  lieu  à  une  possession  utile 
pour  prescrire,  à  partir  de  la  promulgation 
du  Gode  (c.  civ.  2229,  2232).—  Civ.  c.  7  mai 
1873,  D.P.  74.  1.  88. 

Art.  679. 

30  bis.  Des  fenêtres  donnant  sur  le  toit 
ou  le  mur  du  voisin,  si  elles  ont  également 
vue  sur  d'autres  parties  de  l'héritage  du 
voisin,  sont  susceptibles  d'une  possession 
utile  à  prescrire.  —  Bordeaux,  7  mars  l»7o, 
D.P.  74.  2.  76. 

76  bis.  L'acquisition  par  prescription  d'une 
servitude  de  vue  peut  résulter  de  la  posses- 
sion trentenaire  de  fenêtres  sans  fer  maillé 
ni  verres  dormant,  établies  dans  un  mur  non 
mitoyen  à  des  hauteurs  moindres  que  celles 
énumérées  à  l'art.  676  c.  civ.  —  Grenoble,  16 
déc.  1871,  D.P.  73.2.  165. 

77  bis.  Le  titulaire  dune  servitude  de  vue 
peut  exiger  la  démolition  des  ouvrages  con- 
struits sur  le  fonds  servant  qui  ont  pour  ef- 
fet de  restreindre  l'exercice  do  son  droit,  si 
ces  travaux  ne  remontent  pas  à  plus  de 
trente  ans.  —  Req.  6  mai  1872,  D.P.  72.  1. 
443. 

Art.  682 

35  bis.  Un  terrain  bordé  par  une  rivière 
navigable  et  flottable,  et  entouré,  pour  le 
surplus  de  ses  limites,  par  des  héritages 
appartenant  à  des  tiers,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  enclavé  dans  les  termes  de  l'art. 
682  c.  civ.,  s'il  peut  être  exploité  par  bateaux 
sans  difficultés  et  sans  dépenses  excessives. 
—  Paris,  17  juin  1873,  D.P.  73.  2.  197. 

Art.  68o. 

28  bis.  Le  propriétaire  d'un  fonds  enclave 
peut  acquérir  par  la  prescription  le  droit  de 
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|)ii<4H««r  Nnnn  iinlPiniilltS  miic  iiii  lorriilii  vdInIii, 
liii'd  i|iiiv  |ioin  i<|i.ii  {;iii<i'  li<4  i'(<i'i)lli<H  |)iMi- 
iIjiiIon,  il  ii'iiil  |iii'<  loii|i)nrN  «ii^im'Cii  t'.o  imii- 
N.i^o  Hiir  li<  llll^lnl«  |iimiiI  iIii  IoihIs  m'rviitil.  — 

Anoii,  i;i  (Inc.  iM/i,  Il  I'.  7'^.  ri,  m>. 

43  liis.  I.ii  siMviliiilf  tilt  |)iiMMiif;it,  nc'iHiiHu 
(IIII-  |in<sui-i|iliiiii;iii  |ii(illt  d'iiii  (iimiImoiuIiiviS, 
doit  l^(lo,  i|iiiiiil  il  Mil  liiiico,  tiHNiiiuli'o  mu 
.^oiviliiihw  iMiJiiiiiii'OH,  i|iii  110  N'i<li<if;iioiil  (|iio 
JuiiH  liiM  (IIS  proviu  |iat-  Ii<h  art.  Tii.l  ol  m.  o. 
Oiv.;  on  (.oiisi'i|iioii('o,  ollo  jiorHitU)  iiiOiiio 
nprès  lu  cossjiluiii  ilo  rt>iirla\o.  —  nniir);04, 
i:«  jiiuv.  1S7;I,  D.P.  T\.  'i.  117. 


Art.   iil\i\. 

120  his.  I.a  faciilto  i-oiuivloo  ù  un  rivriain 
tlo  loiistniiio,  pour  l'ovcriici»  d'iiiu'  scrvilmlo 
(l««  passai;o,  un  pont  sur  U<  l>i(>r  (t'iiii  nioiiliii, 
•  ainsi  ipi'il  lo  |n{;(<riiil  ('oiivi<nahli<  ».  no  lui 
(•i)hf(''ro  pas  n('(:o-.sairoiii(Mit  lo  dioil  do  ciui- 
sliiiiro  lo  pont  à  plusieurs  anlii's,  avoc.  piIcH 
on  inaroniiorio  ilans  lo  lit  du  Ini^r,  ni  la  la- 
culto  indol'inio  do  rlian^or  In  forino  du  piuil  ; 
siiiHuiloimMil,  lorsipio  l'inti>iilion  dos  pailios 
.s  osl  inaiiilosli'o  p.ir  l'oxoiution  doimoo  a  la 
convLiiition,  il  n'appartioiil  plus  au  proprio- 
tairo  du  iuiuis  doiiiinant  do  reconstruire  lo 
pont  dans  une  fornio  plus  onorcuso  pour  lo 
ronds  servant.  —  lien,  i  fovr.  1.S73,  D.l'.  74. 
1.122. 

Art.  GUO. 

11  his.  La  servitude  do  prise  d'eau  jiour 
dos  routoirs  ne  neut  s'actpierir  par  la  pres- 
cription, quaiui  t'overcice  do  cette  ser\itudo 
a  consisté  uiiiquenient  dans  l'ouverture  do 
rii;oles  creusées  a  la  pelle,  servant  peiidajit 
quelques  jours  cliaijue  année,  et  bientôt 
cachées  sous  la  vé^jétation.  —  Grenoble,  25 
mars  1870,  P.P.  72.  'j.  -'il'i-'.lS. 

35  bis.  La  servitude  consistant  dans  le 
droit  de  iilanterdes  pieux  sur  les  fonds  rive- 
rains, à  l  effet  do  créer  des  beryes  artificielles 
qui  retiennent  les  bois  Hottes  dans  le  lit  do 
la  rivière,  a  les  caractères  d'une  servitude 
discontinue  qui  no  peut  s'acquérir  par  la 
prescription.  —  Paris,  30  avr.  1670,  D.P.  73. 
1.5. 

Art.   G91. 

30  his.  L'usage  d'une  source  pour  abreu- 
ver le  bétail  ne  peut  pas  s'acquérir  par  la 
possession  même  immémoriale,  alors  surtout 
que  cet  usage  était  l'accessoire  d'un  droit  de 
parcours  et  a  dil  cesser  par  la  suppression 
do  ce  dernier  droit.  —  Dijon,  5  avril  1871, 
D.P.  73.  2.  183. 

51  bis.  En  matière  de  chemins  d'exploi- 
tation, la  pos.session  annale  est  une  présomp- 
tion de  propriété  ;  en  conséquence,  le  de- 
mandeur au  pétitoire,  soit  qu'il  reclame,  soit 
ju'il  dénie  au  défendeur  la  propriété  du  clie- 
oiia,  est  tenu  de  prouver  qu'il  en  est  pro- 
priétaire exclusif;  en  matière  de  servitudes, 
su  contraire,  la  possession  annale  ne  dispense 
pas  celui  à  qui  on  denio  le  droit  à  une  servi- 
tude d'en  établir  l'existence,  soit  par  titres, 
soit,  quand  la  loi  le  permet,  par  la  possession 
trentenaire.  —  Caen,  8  juin  1872,  D.P.  73.  2. 
113.  —  V.  art.  cm,  n-  lo:i. 

55  bis.  Dans  les  chemins  d'exploitation  ou 
de  desserte,  l'usage  seul  du  sol  est  en  com- 
munauté, le  sol  lui-même  appartenant  à  cha- 
cun des  propriétaires  riverains  pour  la  part 
qui  borde  ou  qui  traverse  son  fonds;  en 
conséquence,  cuacun  ne  peut   exercer,  sur 


loM  porlliMiM  du  ctiKinIn  Jniil  II  n'ont  pn>i  pru- 

Iiilelairo.  lu  Hoivilinlo    do   p.iHi.it'.o  que    pnur 
'utilito  do  l'hoill.iHo  liordo  ou  IruvoiNO  p.ir 
loillt  rlioihlii    —  lliiidojiiiv    C.    Kiôl   l-,7:i    li  I' 

y\rl     «;i»'i. 

3  lii$.  Lu  voliMilo  du  pi>ro  do  fainlllo,  mn- 
iiili'sleo  par  doM  iiiivra^ot  appairiiN.  do  l'oii- 
l'oder  iiiio  prisoil'rnii  a  un  iiiounn  <<iilllt.  pour 
roii-ililiier  ('oKo  Horviluilo  au  piolit  du  iiiou- 
liii.  —  lieii.  i;i  avr.  1.s;2,  DP.  72    \    /||C,, 

11  />iv.  Loisipio  aucun  dociimont  no  dotnr- 
mino  l'i'hMidiio  iIok  (trolls  résultant  d'une 
SOI  viludo  ilo  priso  d'oau  elalilio  par  destina- 
lion  du  pèro  do  fainillo,  Il  y  a  lieu  pour  lo 
tribunal  do  ro(  ourir  a  uiio  oipertiHo.  —  Iteii. 
liiavr.  1872,  DP.  72.  1.  /il(J. 

Arl.   iHr.l. 

10  '>i.s-.  L'oxpropiialion  pour  iwiiisn  rl'uti- 
lile  pulilique  eiilialiii<  IovIiih  tion  dus  droits 
do  servitude  qui  poin.iieiil  exister  au  proift 
(le  l'exproprie  sur  l(<  terrain  Irappe  d  expro- 
priation, mémo  au  cas  (lii  ces  servitudes  au- 
raient, depuis  la  réunion  du  terrain  dont  il 
8'agit  au  domaine  public,  continué  a  se  révij- 
1er  par  des  .sij^iies  apparents,  tels  que  dos 
portes  et  des  fenêtres  ;  par  suite,  l'exproprié 
ne  peut  invo(|uer  la  destination  du  péro  de 
famille  en  faveur  do  telles  servitudes,  |»our 
en  faire  prononcer  lo  maintien  a  son  protit, 
au  iiossessoire,  malgré  l'incorporation  au  do- 
maine public  du  terrain  grevé,  et  en  conclure 
reHuacilé  do  la  possession  (ju'il  a  con- 
servée. —  Trib.  de  Dayonnc,  31  iuill.  LStif», 
D.P.  68.  1.  134. 

Art.  094. 

23  bis.  Une  servitude,  môme  discontinue 
(par  exemple  une  servitude  de  passage,  d'a- 
breuvoir), est  sullisaminent  é<afcie,  lors(]ue, 
au  moment  lie  la  division  des  deux  fonds,  il 
existait  entre  ces  héritages  des  signes  appa- 
rents do  cette  servitude,  et  que  l'acte  qui  a 
opéré  la  division  ne  contient  aucune  conven- 
tion relative  à  cette  servitude.  —  Giv.  c.  22 
avr.  1873,  D.P.  73.  1.  428. 

Art.  GOo. 

1  bis.  La  preuve  de  l'existence  d'un  droit 
de  pâturage,  dans  une  forôt  particulière,  peut 
résulter  de  ce  que  le  vendeur  de  cette  forêt 
a  imposé  à  son  acquéreurl'obligation  expresse 
de  souffrir  l'exerciie  de  la  servitude  attachée 
à  une  propriété  désignée;  il  importe  peu  que 
le  créancier  de  la  servitude  n'ait  pas  été 
partie  au  contrat  de  vente,  lequel  est,  à  son 
égard,  un  titre  récognitif,  dans  le  sens  de 
l'art.  i)'J5  c.  civ.,  et  vaut,  tout  au  moins, 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  rend  légitime  et  efficace,  au  point 
de  vue  de  l'aciiuisition  de  la  servitude,  la 
longue  possession  do  l'usager.  —  Chambérv, 
13  juill.  1874,  D.P.  74.  2.  225. 

8  his.  La  réserve  d'un  droit  d'usage  au 
protit  d'une  commune  dans  un  acte  adminis- 
tratif ne  peut  pas  être  invoquée  comme  un 
titre  devant  l'autorité  judiciaire,  seule  com- 
pétente en  matière  de  propriété  et  de  servi- 
tude. —  Dijon,  5  avr.  1871,  D.P.  73.  2.  183. 

Art.    701. 

2  his.  L'art.  701  c.  civ.  est  applicable  à  la 
servitude  de  pâturage  ;  en  conséquence,   le 
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Art.   702. 

7 /ii.i.  La  pinnindon    •"•■   '■•    ■-■ 
veraines  d'un  eours  .1 

IiordiD'H,  ilo   pieux   (Il    MI 
Kiis  lliiltcH  de  .Hiirlir  du  lii 
constitue  une  «t^-ravation,  ni.n 
la  loi.  du  la    servitinle   de  pn 
firoprieiés  sont   grevées  |. 
Iloltage.  —  Civ.   c.    17  ii^ 

1.  :; 

14  hi.i.  Les  Iribiinaiix  ne  peuvent,  «mg 
conimeltro  un    e\i  «-s    de    pouvon  .t 

lassiette  dune  .>.ei  viiude,  |i)is(|ue  I 
tain;  du  fonds  herviiit  s'y  o|tpo«e.  i  jt 

la  reporter,  mal;;ro  le  litre  et  la  |  ,ti 

trentenaire,  sur  une  partie  du  foi  y 

était  pas  assujettie.  —  Civ.  c.  23  lu .J. 

D.P.  74.1.14. 

50  bis.  Chacun  des  habitants  de  la  com- 
mune  au  profit  de  laijuelle  un  droit  di-  ser- 
vitude a  été  constitue  a  lo  droit  de  l'exercer 
à  son  profit  particulier,  tant  quo  la  commune 
ne  conteste  pas  l'usage  qu'il  en  fait.  —  (.~id. 
impl.;  Desaiicon,  y  déc  ibii'J,  D.P.  71.  1. 
329, 

53  bis.  L'objet  et  l'étendue  d'un  droit  ac- 
quis par  i)rescription  se  déterminent  (lar  la 
nature  des  actes  constitutifs  de  la  posses- 
sion ;  en  consé(|uence,  la  servitude  résultant 
de  l'existence  plus  que  trentenaire,  sur  un 
canal  artificiel,  dune  prise  deau  ulili,see 
seulement  pour  l'irrigation,  nodunne  pas  au 
propriétaire  do  l'héritage  dominant  le  droit 
d'affecter  cette  prise  d  eau  au  service  il'une 
usine.  —  Req.  4  juin  ltt72,  D.P.  7.1.  1.  356. 

53.  1er.  Mais  le  propriétaire  auiiuel  une 
prise  d'eau  a  été  concédée  pour  I  irrigation 
de  ses  terres  peut,  sans  qu'il  eu  résulte  une 
aggravation  Je  servitude,  utiliser  les  eaux 
qui  en  proviennent  d'une  fa'.oii  quelconi]UL-, 
après  I  arrosement,  et  notamment  s'en  .-«er- 
vir  pour  l'alimentation  d'une  usine,  si  ces 
eaux,  a  raison  de  la  situation  des  lieux,  ne 
peuvent  être  ramenées  au  ruisseau  d'où  el- 
les ont  été  dérivées.  —  Req.  20  nov.  l>s7-2, 
D.P.  73.  1.  m*. 


Art.   704. 

7  Lis.  Lorsqu'il  est  constaté,  eu  fait, 
qu'une  servitude  de  vue  a  existé  pendant 
plus  de  trente  ans.  et  que,  les  fenêtres  par 
lesquelles  elle  s'e.xercait  ayant  ete  démolie» 
d'autres  ont  été  étalilies  à  la  m'ine  place  e 
dans  des  conditions  identiques,  le  droit  de 
maintenir  ces  dernières  resuite  pour  le  iiro- 
prietaire  du  fonds  dominant  de  la  prescrip- 
tion trentenaire  par  lui  ac<)uise  avant  la  dé 
molition.  —  Civ.  r.  11  rours  l«74,  D.P.  74.  i- 
340. 


LIVRE  III 

De»  «llWérciitc»  iM.inîèrcs  dont,  ©n  ncqnicrt  lii  Propriété. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 


TITRE   PREMIER 

Des  Successions. 


Art.  712. 

55  his.  Le  demandeur  en  revendication 
d'un  immeuble  étant  tenu  de  prouver  son 
droit  à  la  propriété  de  cet  immeuble,  il  en 
résulte  que,  si,  ayant  fait  cession  de  ses 
droits  au  profit  d'un  tiers,  il  a  cessé  d'être 
propriétaire,  son  action  en  revendication  est 
Tnadmissible  ;  vainement  il  invoquerait  une 
contre  -  lettre  pour  établir  vis-à-vis  des 
détenteurs  la  simulation  de  cette  cession, 
une  contre-lettre  n'étant  opposable  qu'à  ceux 
qui  l'ont  souscrite.— Req.  29  avr.  1872,  D.P. 
73.1.130.  ^  ^.     ^. 

98  bis.  Le  demandeur  en  revendication 
prouve  sa  propriété  d'une  manière  suffisante 
du  moyen  d'un  titre  antérieur  à  la  posses- 
sion du  possesseur  actuel,  qui  ne  produit 
pas  de  titre  préférable.  —  Aix,  29  févr.  1872, 
D.P.  74.  2.  185.  —  Aix,  15  mars  1872,  D.P. 
74,  2.  186. 

98  ter.  Les  indications  du  cadastre,  favo- 
rables au  possesseur,  ne  sont  pas  des  pré- 
somptions sutBsantes  contre  un  titre  anté- 
rieur à  la  possession  produit  par  le  deman- 
deur en  revendication  (c.  civ.  1315).— Même 
arrêt  du  15  mars  1872.  ,  _ 

103  bis.  Un  acte  translatif  de  propriété 
est  opposable  à  tous,  et  la  preuve  qui  en  ré- 
sulte ne  peut  être  infirmée  i)ar  les  tiers  con- 
tre lesquels  elle  est  invoquée  que  s'ils  éta- 
blissent à  leur  profit  l'existence  soit  d'un 
droit  de  propriété  préférable,  soit  d'une  pos- 
session antérieure  légalement  acquisitive 
(c.  civ.  1363);  il  en  est  ainsi,  spécialement, 
en  faveur  de  l'acheteur,  de  l'acte  de  vente 
d'un  immeuble  consenti  par  le  concession- 
naire en  Algérie,  alors  même  que  le  titre  de 
concession  définitive  n'a  été  délivré  au  ven- 
deur que  postérieurement  à  la  vente,  —  Civ. 
c.  8  jnilL  1874,  D.P.  74.  1.  336. 

103  ter.  Un  contrat  translatif  de  propriété 
est  opnosable  même  à  des  tiers  qui  n'y  ont 
pas  été  parties,  mais  sous  la  reserve  des 
droits  acquis  à  ces  tiers  (c.  civ.  1163);  si  ce 
titre  est  complet  et  clair,  il  no  peut  être  in- 
firmé que  par  un  autre  titre  valable  ou  par 
la  prescription,  mais  non  par  de  simples 
présomptions  (c.  civ.  1363)  ;  en  conséquence, 
la  revendication  d'un  immeuble,  fondée  sur 
un  acte  de  partage  entre  particuliers,  doit 
être  accueillie  à  rencontre  d'une  commune 
qui  ne  peut  invoquer  qu'une  possession  in- 
çuffisante  pour  prescrire  et  une  transaction 
nulle  en  la  forme.—  Pau,  8  mai  1872,  D.P. 
73  2  231 

ids.  Àdde  :  —  Conf.  Req.  6  févr.  1867, 
D.P.  07.  1.  257.  —  V.  art.  1315,  n"  121. 

112  bis.  Il  appartient  au  juge  du  fait  d'ap- 
précier souverainement  les  titres  de  pro- 
priété produits  et  les  faits  de  possession  al- 
légués par  les  parties.  —  Req.  2  mars  1869, 
D.P.  70.  1.  133-134.  —  Req.  17  juin  1873, 
D.P.  74.  1.  167.  —  V.  art.  2229,  n»»  124 
et  s. 

123.  Adde  :  —  Conf.  Req.  13  juin  1838, 
J.G.  Obliyat.,  49^6. 


Art.  722. 

15  bis.  Lorsque  plusieurs  personnes  res- 
pectivement appelées  à  la  succession  l'une  de 
fautre  -ont  péri  dans  un  même  événement, 
les  juges  doivent  d'abord  rechercher  dans 
les  circonstances  du  fait  la  présomption  de 
survie  entre  les  victimes,  et  ne  doivent  re- 
courir aux  présomptions  légales  tirées  do 
iTigo  et  du  sexe  que  lorsque  les  circonstan- 
ces du  fait  leur  font  défaut.  —  Req.  21  avr. 
1874,  D.P.  74.  1.  336. 

15  ter.  Dans  un  tel  cas,  les  juges  du  fond 
sont  souverains  pour  apprécier,  d'après  les 
circonstances  du  fait,  quelle  personne  est 
décédéo  la  première;  et  les  présomptions  par 
eux  tirées  desdites  circonstances  échappent 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.—  Même 
arrêt. 

Art.  726. 

APPENDICE 

1^1  f  4  Jnill.  tHl9,  art.  fl". 

2  bis.  Ce  n'est  pas  au  consul  d'Espagne, 
mais  au  juge  de  paix  et  à  un  notaire  fran- 
çais qu'il  appartient  de  procéder  à  la  levée 
des  scellés  et  à  l'inventaire  de  la  succession, 
située  en  France,  d'un  Espagnol  mort  en  Es- 
pagne, laissant  un  exécuteur  testamentaire 
et  des  héritiers  légitimes,  tous  majeurs  et 
présents  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (convention  consul.  7  janv.  1862,  art,  20). 
Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  testateur 
a  fait  des  legs  à  ses  enfants  naturels  domi- 
ciliés en  Espagne,  et  nommé  des  exécuteurs 
testamentaires  spéciaux  pour  la  partie  la 
moins  importante  de  ses  biens  située  dans 
les  possesions  espagnoles.  —  Paris,  1"  mars 
1872,  D.P.  72.  2.  233. 

Art.  747.  . 

7  bis.  Est  nulle  la  clause  d'une  donation 
entre  vifs  par  laquelle  l'ascendant  donateur 
renonce  d'avance,  au  profit  des  donataires 
survivants,  à  son  droit  de  retour  légal  (c.  civ. 
7U1,  900).  —  Rennes,  29  août  1870,  D.P.  73. 
2.  192. 

73  bis.  Lorque  le  donataire  a  légua  la 
chose  donnée,  el  que  ce  legs  vient  a  être 
réduit  comme  excédant  la  quotité  disponi- 
ble, la  portion  sujette  à  réduction  ne  l'ait  pas 
retour  a  l'ascendant  donateur.  —Aix,  8  nov. 
1871,  D.P.  73.  2.  217. 

Art.  7o6. 

10  bis.  Jugé  cependant,  que  l'enfant  natu- 
rel ne  peut,  en  sa  qualité  de  successeur  ir- 
régulier, demander  à  suivre  sur  la  liquida- 
tion, alors  surtout  que  ce  droit  est  revendi- 
qué par  les  héritiers  du  sang.- Paris,  2  déc. 
1«72,  D.P.  73.  2.  116. 

14  bis.  Lorsque  le  legs  réductible  fait  à 
l'enfant  naturel  porte  sur  des  corps  certains, 
il  a  le  droit  de  retenir  ceux  des  objets  qu'il 
lui  convient  de  choisir,  jusqu'à  concurrence 
de  ses  droits  dans  la  succession,  sans  que  le 
légataire  universel  puisse  exiger  la  licitation 
dos  biens.  —  Paris,  6  aoat  1872,  D.P.  74.  2. 
'  94-95. 


Art.  757. 

3.  Adde  :  —  Conf.  Paris,  6  août  1872,  D.P. 
74.  2.  94-93.  —  Paris,  2  déc.  1872,  D.P.  T3 
2.116. 

5.  Adde  :  —  Conf.  Paris,  6  août  1872.  D.P. 
74.  2.  94-95. 

Art.    767. 

6  bis.  La  loi  du  25  mars  1873,  qui  règle  la 
succession  des  déportés,  contient  une  déro- 
gation au  code  civil  relativement  au  droit  de 
succession  du  conjoint  survivant;  d'après 
cette  loi,  la  veuve  d'un  déporté  (jui  habitait 
avec  son  mari,  succède,  lors(ju'il  n'y  a  pas 
d'enfant  légitime,  à  la  moitié  des  biens  situés 
dans  ia  colonie  :  s'il  y  a  des  enfants  légiti- 
mes, elle  a  droit  à  un  tiers  en  usufruit.  — 
Loi  23  mars  1873,  art.  13,  D.P.  73.  4.  53. 

Art.  769. 

3  bis.  En  imposant  à  l'Etat,  lorsqu'il  pré- 
tend droit  à  une  succession,  l'obligation  de 
faire  apposer  les  scellés  et  dresser  inventaire 
dans  les  trois  mois,  la  loi  lui  donne  implici- 
tement le  droit  de  pourvoir  a  tous  les  actes 
conservatoires,  notamment  à  la  nomination 
d'un  administrateur  provisoire  pour  repré- 
senter l'hérédité  jusqu'au  jour  de  l'envoi  de 
l'Etat  en  possession  ou  de  l'appréhension 
de  la  succession  par  un  héritier  légitime.  — 
Paris,  19  nov.  1872,  D.P.  72.  2.  217,  et  sur 
pourvoi,  Req.  9  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  80. 

3  ter.  Aucun  délai  n'étant  fixé  pour  les 
mesures  conservatoires  et  l'intérêt  de  tous 
étant  qu'elles  soient  prises  promptement, 
l'héritier  qui  revendique  la  succession  ne 
peut  reprocher  à  l'administration  des  Do- 
maines d'avoir  fait  nommer  un  administra- 
teur provisoire  avant  l'expiration  du  délai 
pour  faire  inventaire.  —  Mêmes  arrêts. 

3  quai.  ...  Ni  lui  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts pour  son  immixtion  dans  la  suc- 
cession, alors  que,  d'ailleurs,  le  Domaine  n'a 
pas  contesté  sa  qualité.  —  Arrêt  précité  du 
19  nov.  1872. 

Art.  770. 

6  bis.  Le  droit,  paur  l'Etat,  de  réclamer 
l'envoi  en  posession  d'une  succession  présu- 
mée en  déshérence  n'est  subordonne  dans 
son  exercice  à  l'observation  d'aucun  délai, 
spécialement  de  ceux  accordés  à  l'héritier 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Req. 
9  juill.  1873,  D.P.  74.  1.80. 

Art.  778. 

26  bis.  11  appartient  aux  juges  du  fond  do 
constater,  avec  les  caractères  qui  leur  sont 
propres,  les  éléments  des  faits  présentés 
comme  impliquant  l'acceptation  tacite  d'une 
succession,  et  à  la  Gourde  cassation  de  con- 
trôler les  conséquences  légales  tirées  de  ces 
faits.  -  Req.  9  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  337. 

Art.  779. 

7  bis.  Le  fait  d'avoir  conservé  la  posses- 
sion d'effets  ayant  appartenu  au  de  cujus  ne 
suppose  pas  nécessairement,  de  la  part  des 
successibles,  l'intention  de  se  porter  héri- 
tiers, et.  par  suite,  ne  constitue  pas  une  ac- 
ceptation tacite  de  îa  succession,  alors  sur- 


1   l\'.    m.    —    Dks    IiII'I'KKKNTKS    MANlfcllKH    UACvU^lllll    LA    PlKMMUf.Tft.       (<«    UV.    —    Art.    Ii^i7.\      ll'il 
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Ail.  71H. 

50  lit»,  l.(ii'H(|iruii  lioiiliiM-  |ir<<xoiii|)li(  A 
<*lbaiui<iiiiMS  A  Hivs  cmiiii'H'i'-^  Ha  pnrt  iliiim  lu 
«lU'cosMitiii  ilt<  Sdii  |»'>ii'  iMiii  ontoin  iiiivimIo, 
ot  olilt'iiii,  I oiiiiiiit  citiiilitioii  ot  niiisiii|iii<n('.o 
ilo  col  iili:iii(loii.  iloH  (li'lius  (|iii  ilinaitMit  (  itu- 
lir  h  coiin)lor  do  roiivortuin  iln  ((«Uo  hiic- 
fosHion,  m  lo  tir  rujiis  cl  son  niilitw  lini- 
tici's  sont  iiitoi'vonuH  pour  caiihonnor  IcmiIiIm 
i>n|Aa(;i'nuMits  cl  s'ol)li(.;i'r  ^  les  tnccutor,  s'il 
a  i<to  sllpulo  ()iio  roxi'c.ulion  ilus  conililioris 
ilo  co  truilrt  vaiuli ail  (|uitlan(0  oiitii'^io  ri  ilo- 
liiiitivo  (lo  l'IuMilior,  on  sorlo  ipio  los  didits 
ilo  SOS  croaiHiois  iio  |)orlont  nhis  ((UO  sur  la 
part  lioroditairo  h  oii\  aliaiiiliimioo,  ot  ([Uo, 
fiU-ollo  insiillisaiilo,  l'Iicrilior  prosomplif 
non  sorail  pas  moins  liboro  oiivors  oiix, 
oollo  «■oiivoiilion,  souvcraiiiomonl  approcioo, 
prosonto  los  oal•act(^l•os  ilu  pacli^  siii'  succos- 
sion  fiilmo;  par  suito,  ollo  osl  frappoo  tio 
uullilo.—  Hoq.  2  fovr.  187.'.,  l).l\  7/*.  1.  'ilW. 

Art.  70a. 

14  his.  Les  faits  do  divortissoment  ot  do 
rocol  prévus  par  l'art.  7il'2  c.  civ.  no  suppo- 
soiit  pas  nocossaironionl  l'oxistcnco  d'un  do- 
lit  proproniont  dit  ;  ils  pouvont  ivsullor,  no- 
tainmont.do  co  quo  l'IuMilior,  dotontour  d'ob- 
jols  hoioditairos,  on  a  oltstinoment  douio  la 
possossion,  on  appuyant  sos  donogatious  do  | 
manœuvros  fraudulousos.  —  Pau,  '24  jaiiv. 
t.S72,  D.P.  73. '2.  101.  1 

18  his.  Lo  fait  par  un  héritier  d'avoir  eu 
connaissance  du  uctourneinont,  commis  par 
un  do  ses  coliùritiors,  do  valeurs  do  l'horo- 
dilo,  et  do  n'avoir  pas  dénoncé  immédiale- 
inoiit  la  Iraude,  ne  peut  cire  assimilé  au  di- 
vorlissomonl  ou  recel;  eo  conséquence,  il 
n'entraiiie  point,  pour  cet  héritier,  la  perte 
do  sa  part  dans  les  valeurs  recelées,  alors 
surtout  que  c'est  lui  qui  a  révélé  le  recel 
spontanément  et  avant  toute  réclamation  des 
reiiré.sentants  de  la  succession. —  Paris,  li) 
juill.  1872,  D.P.  72.2.  '22t. 

20  bis.  La  disposition  de  l'art.  792  s'ap- 
pliiiue  alors  même  ((ue  le  divertissement 
aurait  commencé  avant  l'ouverture  de  la 
succession,  si,  pratiqué  en  vue  de  cette  ou- 
verture, il  s'est  continué  postérieurement. 
—  Pau,24  janv.  1872,  D.P.  73.  2. 101. 

41  bis.  La  peine  prononcée  par  l'art.  792 
frappe  l'héritier  dans  les  droits  qui  peuvent 
lui  appartenir,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sur  les  objets  divertis  ou  reL'éles,  notamment 
à  titre  de  légataire.  —  Pau,  24  janv.  1b72, 
D.P.  73.  2.  lui.  —  Observ.  conf.,  D.P.  72.  1. 
411,  note  1. 

56  bis.  Lorsqu'un  légataire  universel  a  été 
privé,  par  application  de  lart.  792  c.  civ.,  de 
sa  part  dans  certains  titres  dépendant  de 
la  succession,  ces  objets  font  retour  à  la  suc- 
cession ab  intestat  ;  en  conséquence,  il  est 
sans  qualité  pour  faire  réduire,  jusque  con- 
currence de  la  quote-part  qui  doit  apparte- 
nir à  l'opposant  dans  les  valeurs  détournées, 
i'elTet  de  l'opposition  formée,  pour  sûreté  de 
ces  valeurs,  par  un  des  successeurs  ab  in- 
icstjit,  notamment  par  l'enfant  naturel  du  de 
cujus.  —  Heq.  20  nov.  1872,  D.P.  73. 1.  256. 

Art.  803. 

50  bis.  Les  héritiers  bénéficiaires  peuvent 

se  faire  autoriser  par  justice  à  réaliser  les 

laleurs  de  la  succession,  pour  acquitter  les 

droits  de  mutation  par  décès.  —  Pans,  1"  oct. 

2373,  D.P.  74.  2.  187. 


ruiiir.  riic^nltnrf..'  '■  ^  ,.,,....,,... 

fiirt'iiK'iii  l'iiiiv" 

ll'o    ac(  iii'llllo    l.i  'l!  III    Ml'-    1  ■'  ' 

fréiiiii-ii-r  diiiil  lo  lilir,  ptiiiiilis 

IchIi^    Il    l'tl^   riTKlIIIII    pDI      ' 

ce  ni^niiont  muI  frappa 

Gutiol,  13  liov.  IH75t.  l'.l'.  -ii.  .1.  «i. 


do 


Art.  807. 


1    Ois. 


La    diMuando   de    caution  que  tout 
créancier  ou    intéressé  est  autorisé  à  former 
T.  II. 


Art.  aon. 

3  ^1.1.  L'oppoHifion  uxi(;i'>o  dea  crénnclnrit 
il'uno  succoHsion  liénellciairo  par  l'nrt.  ww 
c.  t'iv  |iotit  résulter  d'un  ncto  quol(:oii(|uo 
nar  loipiel  leurs  creaiicoH  ont  oto  porleoH  H 
ta  (  iiiiiiaisHani  u  do  t'horitior.  —  i(o(|.  l'.l  déc. 
1871,  HP.  73.  1.  '2r>i\.—  V.  nif^mo  niliclon'H. 

8,  9,  10.  Ailile  :  —  (>onf.  Hur  pourvoi, 
Iteq.   19  doc.  1871,  D.P.  73.  1.  'iTii,. 


Art.   UIK. 

10  hia.  Il  y  a  heu  d'ordoruior  lo  naila'^o 
on  naturt^.  pltitùt  que  la  lu  ilalion.  (les  iin- 
meulili's  iruiio  suctession  grèves  d'un  droit 
d'usiilruit,  alors  ipi'ils  pouvent  être  fai.ilo- 
moiit  parta^;és  sans  préjudice  pour  l'usufrui- 
tier. —  Caen,  23  mars  1.'S72,  L».l*.  72.  .S.  3V2- 
343. 

14  bis.  L'action  en  partage  est  ouverte 
lors  même  iiuo  la  succession  se  compose 
uniquemont  uo  bier.s  à  re?tituer  par  les  co- 
horiliors,  soit  sous  la  forme  do  rapports,  soit 
par  voie  do  rol.-anchements.  —  Civ.  r.  18 
aoOt  1873,  DP.  74.  1.  20. 

53  bis.  Les  prescriptions  de  l'art.  815  c. 
civ.,  concernant  lo  i)arla;;e  des  biens  indivis, 
ne  s'apiilicjuent  qu  au  cas  où  deu.v  ou  [liu- 
sieurs  personnes  sont  co|)roprietaires  pour 
des  parts  aliquotes  déterininées  do  biens, 
meubles  ou  immeubles,  ou  lorsqu'il  existe  en- 
tre elles  communauté  dans  la  jouissance  de 
ces  biens;  elles  ne  pouvent,  en  conséquence, 
être  invoquées  par  l'Etat  à  reflet  d'obtenir  le 
partage  d'une  forêt  sur  laquelle  il  a  seulement 
un  droit  de  supei'ficie  qui  ne  lui  attribue  que 
la  nroprieté  des  arbres  de  haute  futaie  crûs 
et  a  croître,  un  tel  droit  formant  uno  pro- 
priété distincte  et  ne  créant  avec  celle  du 
tréfonds  un  état  d'indivision  ni  quant  à  la 
propriété  du  sol,  ni  quant  à  la  jouissance.  — 
Civ.  c.  16  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  249.  —  V. 
toutefois  ob.serv.,  ibid.,  note,  et  65.  2.  1,  note. 

53  ter.  Toutefois,  suivant  un  autre  arrôt, 
le  droit  de  superficie  constituerait  un  droit 
de  copropriété  sur  le  sol.  —  (.Motif)  Req.  5 
nov.  18ii6,  D.P.  67.  1.  32.  —  V.  aussi  Besan- 
çon, 19  déc.  1870,  D.P.  73.  2. 167,  arrôt  cassé 
par  celui  du  16  déc.  1873,  précité. 


Art.  81G. 

6  bis.  11  n'y  a  lieu  à  aucun  partage  entre 
l'usufruitier  universel  d'une  succession  et  le 
nu-propriétaire.  Par  suite,  l'art.  S72  c.  civ., 
qui  attribue  à  chaque  héritier  le  droit  d'e.xi- 
ger  le  remboursement  des  rentes  hypothé- 
caires grevant  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, ne  peut  pas  être  invoqué  par  le  nu- 
propriétaire  contre  l'usufruitier  universel  de 
la  môme  hérédité.  —  Caen,  8  déc.  1870,  D.P. 

72.  5.  438-459. 

Art.  820. 

4  bis.  Les  juges  de  l'action  en  partage  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner  ou 
ne  pas  ordonner  une  expertise  préalable  à  la 
vente  du  mobilier,  et  leur  décision  sur  ce 
point  échappé  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation (c.  civ.  970).  —  Req.  4  mars  1873,  D.P. 

73.  1.105. 

6  6i.s\  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'estimer  des  va- 
leurs mobilières  comprises  dans  une  succes- 
sion, comme  des  actions  de  la  Banque  et  des 
rentes  sur  l'Etat,  il  est  loisible  aux  juges  d'en 
ordonner  l'estimation  par  trois  ejiperts,  con- 


Il 

—  r.o.j.  'JJ  ju»(i  If./J,  l>  1'.  7..  J.  UJ. 

ArJ.  n'i7. 

21  hii.  I.a  hcitatlon  <rimm«<iibt"<i  non  •«!•< 
(optibluM  il'l>tru  (Il  '  1 

Haii>4   iMi   rendre    I  >  i 

dillinlo,  |)iMit  r-lrn  <iiil<iiii. 
Nilion  d  un  ayant  droit  iiu 
diNpoHilion  teHtamtMitairu  la  (;iculiu  r 

hoii  lot  (c.  pr.  CIV.  97»)^.  —  Iteq.  3  (■ 
DP.  73.  I.4C7 

Art.  H'Àli. 

04  biê.  LorHqiie,  do  deux  iiuco'<iHionii  l>é- 

néli<  i.'iiroH,  riino,  qui  e^t  iiiKolvuMn,  a  Mjn 
passif  .-«(jlidaireiiKMit  garanti  par  I  ;iiifr<',  il 
n'est  pas  n(!ce.s.Haire,  a  peine  do  us  •• 

l.i  li(|uidation,  faite  par  un  *<eul  et  ii. 
contienne  rélablissonienl  do  la  m.i 
et  de  la  masse  passive  de  chaque  su  , . 

il  sufllt  qu'elle  [insento,  d'une  f.i'.on  «lisiin  le 
et  détaillée,  les  eloments  actifs  et  p..-i'.  le 
chacune,  ot  fournisse  ainsi  aux 
tants  de  l'une  les  moyens  dex*'r(<.  .,.  ,.- 
cours  utile  contre  le.n  représentants  de  l'au- 
tre. —  Civ.  r.  6  août  1'<73,  D.l'.  73.  I.  4<l2. 

66  bis.  Lorsqu'un  Fran(;ai8  lai.s.40  à  des 
liéiitiers  français  une  succession  compo.»ee 
de  biens  dont  les  uns  sont  situés  en  Fntr.c 
et  les  autres  à  l'étranger,  il  n'y  a  lieu  île 
faire  qu'une  seule  liquidation.  —  Pans,  l^i 
janv.  1873,  DP.  74.  2.  2;{i. 

Art.  832. 

1  bis.  Les  dispositions  de  l'art.  832  ne 
doivent  être  observées  que  s'il  se  pfut.  et 
dans  des  conditions  qu'il  appartient  aux  tri- 
bunaux d'apprécier,  au  point  de  vue  de  la 
division  des  valeurs  mobilières;  en  coii.se- 
quence,  un  arrêt  a  pu,  sans  violer  la  loi  di?- 
clarer  que,  dans  une  succession  uniquement 
com[iosee  de  créances,  l'egalit''  dans  les  lots 
n'avait  pas  été  blessée,  bien  qu'une  part  plus 
grande  dans  certaines  créances  eût  été  attri- 
buée à  l'un  des  héritiers.  —  Req.  8  juill. 
1873,  D.P.  74.  1.56. 

Art.  834. 

4  bis.  La  partie  qui,  par  ses  conclusions, 
a  provoqué  une  procédure  de  partage  par 
attribution,  n'est  pas  recevablo  a  domandei 
la  nullité  du  partage,  en  se  fondant  sur  et 
que  les  lots  n'ont  pas  été  tirés  au  sort.  — 
Heq.  8  juill.  1>;73.  D.P.  74.  1.  56. 

13  bis.  Quand  le  notaire  chargé  de  liqui- 
der une  succession,  après  avoir  attribue  res- 
pectivement   à  chacun  des   cohéritiers    les 
sommes  qu'il.s  doivent  respectivement  rap 
porter,  a  complété  leurs  lots  par  l'attribiitior 
de  sommes  égales,  le  tirape  au  sort  est  inu 
tile,  alors  surtout  qu'il  n  est   demandé  |)ai 
aucune  des  parties,  et  le  jugement  qui  homo 
logue  le  partage  fait  dans  ces  conditions  n'est 
pas  contraire  du  principe  de  l'égalité  des  par- 
tages. —  Civ.  r.  15  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  113. 

13  ter.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui 
homologue  un  partage  où  l'un  des  cohéritiers 
a  été  alloti  sur  une  fraction  d'une  créance 
e.\igible  par  fractions,  bien  qu'il  n'ait  p.Ts 
reçu  sa  part  de  toutes  les  fractions  (c.  civ 
832).  —  Même  arrêt. 

Art.  837. 

4  bis.  Les  griefs  non  contestés  d'un  cone- 
ritier  contre   le  projet  de  liquidation   arrêté 
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Additions  complémentaires. 


pai  lo  notaire  poiivenl  ôtre  simplement  si- 
t;iiiilés,  et  un  Cdiilrcdit  en  justice  n'e-t  pas 
nécessaire  clans  ce  cas  (c.  pr.  civ.  977).  — 
Civ.  r.  m  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  113. 

Art.  8/1 1. 

132  bis.  Si  la  cession  des  biens  suscep- 
tililes  de  retrait  a  eu  liiii  i)ar  voie  d'échange, 
le  i)rix  à  restituer  par  lo  relrayant  consiste 
dans  la  valeur  des  biens  donnes  en  éclianso 
par  lo  cessionnaire,  estimée  au  moment  du 
contrat.  —  Chambéry,  27  janv.  1S72,  D.P. 
72.  2.  239. 

134  bis.  Jugé,  toutefois,  que  le  retrayant 
et  le  cessionnaire  ne  se  doivent  réciproque- 
mont  ni  fruits  ni  intérêts  pour  tout  lo  temps 
(pii  a  iirécédé  l'exercice  du  retrait;  spéciale- 
ment, le  retrayé  ne  doit  aucune  restitution 
a  raison  des  coupes  de  bois  antérieures  au 
retrait  et  qui  n'excédaient  pas  la  jouissance 
à  laipielle  i\  avait  droit.  —  Cliambéry,  27 
janv.  1872,  D.P.  72.  2.  239. 

173  bis.  L'existence  d'un  partage  provi- 
sionnel ne  constitue  pas  une  (in  de  non- 
rocevoir  contre  la  demande  de  retrait  succes- 
soral. —  Chambéry,  27  janv.  1872,  D.P.  72. 
2.  239. 

Art.  843. 

26  bis.  Si  l'héritier  donataire  doit  rappor- 
ter à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du 
défunt  par  donation  entre  vifs,  directement 
ou  indirectement,  cette  disposition  ne  sau- 
rait s'appliquer  au  cas  où  il  a  renoncé  au 
hénélice  des  libéralités  à  lui  faites,  en  aban- 
donnant, par  exemple,  les  biens  donnés  aux 
créanciers  du  donateur;  les  remises  de  cau- 
tionnement et  autres  sacrifices,  consentis 
par  les  créaiMciors  du  donateur  en  faveur  du 
donataire,  au  moment  de  sa  renonciation, 
peuvent  n'être  juis  considérés  comme  un  pro- 
fit indirect  retiré  de  la  donation  par  le  dona- 
taire, si  ces  sacrifices  ont  été  laits  par  les 
(  réanciers  uniquement  à  leurs  dépens,  et  non 
aux  dépens  de  la  succession  du  donateur;  le 
juge  du  fond  a  le  pouvoir  d'apprécier  souve- 
ramement,  à  ce  point  de  vue,  les  conventions 
arrêtées  entre  les  parties.  —  Civ.  r.  18  août 
1873.  D.P.  74.  1.20. 

75  bis.  Les  donations  manuelles  et  se- 
crètes peuvent  être  déclarées  dispensées  du 
rapport,  par  ap[)réciation  de  l'intention  du 
donateur;  il  en  est  ainsi  spécialement  de 
relies  qui  ont  été  faites  à  des  enfants,  mal- 
L'ré  l'existence  d'un  testament  antérieur  qui 
l.'gue  à  un  autre  enfant  la  quotité  disponible. 
— ■  Iteq.  12  mars  1«73,  D.P.  73. 1.  194. 


Aj-t.   8G8. 

18  bis.  Le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  le 
partage  de  la  succession  d'un  officier  ministé- 
riel qui  de  son  vivant  a  cédé  sa  charge  à  son 
lils,  a  le  droit  d'attribuer  à  l'office  une  va- 
'leur  supérieure  au  prix  du  contrat  soumis  à 
la  chancellerie,  ...  alors  surtout  que  l'esti- 
mation officielle  constituait  au  profit  de  l'en- 
fant cessionnaire  un  avantage  dont  ses  co- 
héritiers peuvent  exiger  la  réduction.  — 
Agen,  3  mai  1872,  D.P.  72, 2. 144. 


Art.  873. 

11  bis.  Les  dettes  divisibles  se  divisant  de 
plein  droit  entre  les  héritiers,  lejui;ement  qui 
met  hors  de  cause  l'un  des  cohéritiers  comme 
irrégulièrement  assigné,  ne  peut  condamner 
les  autres  à  payer  pour  la  totalité  une  dette 
de  la  succession  (c.  civ.  870  et  1220).  —  Civ. 
c.  22  déc.  1873,  D.P.  74.  1.73. 

32  bis.  L'indemnité  que  la  personne  décla- 
rée responsable  de  la  mort  d'un  individu  est 
condamnée  à  payer  aux  membres  de  la  fa- 
mille  de  celui-ci   leur  appartient  en  vertu 


d'un  droit  pei-sonnel,  et,  par  suite,  no  peut 
Cire  saisie  par  les  créanciers  de  la  successinn 
du  défunt,   si,  d'ailleurs,   il    n'a  pas  été  fait 
acte   d'hérédité.  —  Paris,  21  août  1.s72,  D.P 
73.  2.  I'.i6. 

Art.  873. 

88  bis.  La  séparation  des  patiirnnines 
n'einpcche  pas  la  division  de  plein  dioit  des 
dettes  do  la  succession  cntie  les  héritiers  du 
défunt,  et,  iiar  suite,  le  créancier  cpii  l'a  de- 
mandée n'a  do  droit  de  préférence  à  l'égard 
des  créanciers  personnels  de  chaque  héritier 
sur  les  biens  à  lui  échus,  (jue  jusqu'à  con- 
currence do  la  part  de  cet  héritier  dans  la 
dette.  —  Nancy,  13avr.  1867,  D.P.  67.2.10^s. 


Art.   882. 

39  bi.-i.  Les  créanciers  des  copartageants, 
à  la  dilTérence  des  créanciers  de  la  succes- 
sion, n'ont  pas  qualité  poar  être  présents 
à  la  vente  des  imnieubles  de  la  succession  (c. 
civ.  822).  —  Trib.  de  la  Seine,  G  mai  1873, 
D.P.  74.3.  79. 

39  ter.  Ils  ne  peuvent  pas  davantage  s'y 
présenter  comme  exerçant  les  droits  de  leur 
débiteur,  si  celui-ci  est  déjà  partie  dans  l'in- 
stance en  partage.  —  iMênie  jugement. 

39  quai.  Ils  sont  seulement  autorisés  à 
surveiller  les  opérations  du  partage,  mais  à 
leurs  frais  et  sans  que  les  dépens  par  eux  faits 
puissent  être  enqjloyés  en  trais  privilégies 
de  compte,  liquidatiori  et  partage.  — Trib.  de 
la  Seine,  6  mai  ls73,  D.P.  74.  3  79. 

39  quinq.  Au  contraire,  les  donataires  du 
deluiit  peuvent  demander  à  être  présents  à 
la  vente  des  immeubles  de  la  succession,  et 
les  dépens  par  eux  faits  pour  ladite  pré- 
sence doivent  être  employés  en  frais  privi- 
li'i;iés  de  compté,  liquidation  et  partage.  — 
Trih.  de  la  Seine,  24  avr.  1873,  D.P.  74.3. 
79-.S0. 

80  bis.  L'opposition  au  partage  formée  par 
un  créancier  n'a  pas  pour  etlét  de  frapper 
d'indisponibilité  la  part  du  cohéritier  ou 
copariageant  débiteur;  par  suite,  n'est  pas 
nulle  l'hypothèque  conférée  postérieurement 
par  cebui-ci  à  un  autre  créancier,  alors  sur- 
tout qu'aucune  fraude  n'est  relevée  contre  le 
contrat  garanti  par  cette  hypothèque. — Bor- 
deauv,  4  déc.  1872,  D.P.  73.  2.  1U7. 

110.  Adde  :  —  Conf.  (Sol.  impl.)  Req.  17 
févr.  1874.  D.P.  74.1.  281. 


Art.   883. 

89  bis.  Les  art.  882  et  883  c.  civ.  sur  les 
efiets  du  partage  sont  applicables  dans  le  cas 
de  licitation  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté, alors  même  que  l'adjudication  a  eu 
lieu  au  profit  d'un  étranger  (c.  civ.147ti)  ;  par 
suite,  la  veuve,  délégataire  du  prix  de  ces 
immeubles  adjugés  à  un  tiers,  est  fondée  à 
exiger  la  main  levée  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire prise  pendant  l'indivision  par  les  créan- 
ciers d'un  coh -riler  du  défunt,  alors  qu'ils 
n'ont  point  formé  opposition  à  la  licitation.  — 
Pans,  3  juill.  1872,  D.P.  74.  2  23.  —V.  môme 
art.,  n»  20. 

Art.  884. 

4  bis.  La  garantie  entre  copartageants  est 
générale;  elle  s'étend  aux  meubles  et  aux  im- 
meubles formant  la  masse  à  partager;  par 
suite,  le  légataire  universel  de  la  nue  pro- 
priété des  meubles  et  créances  a  pour  ga- 
rantie la  part  d'immeubles  pouvant  être  attri- 
buée par  la  liquidation  de  la  succession  et 
de  la  communauté  au  mari  légataire  de  l'usu- 
fruit de  ces  immeubles,  à  raison  de  la  jouis- 
sance qu'il  a  eue,  en  cette  double  qualité,  de 
ces  meubles  et  créances  avant  et  après  la 
disscflution  de  la  communauté.  —  Besançon, 
2S  fév.  1N72,  DP.  72.  2.  126. 


Art.   81  C. 

54  bis.  Il  appartient  aux  j jges  du  'ond  Je 
jr ciarer,  [lar  une  appréciation  .souveraine  des 
actes  intervenus  entre  les  parties,  qu'un  rè- 
glement (jualifié  de  transaction  n'e»t  en  réa- 
lité (junn  partage  rescindable  pour  lésion  de 
plus  du  quart.  —  Ueq.  8  févr.  1869,  D.P.  70. 
1.12. 


TITRE   II 

Des  Donations  entre  vils 
et  des  Testaments. 


Art.    893. 

8  bis.  La  quittance  confiée  à  une  tierce 
personne  par  le  créancier,  avec  recommanda- 
tiuii  de  la  remettre  aux  débiteurs  dans  le  cas 
ou  il  mourrait,  et  do  la  lui  rendre  s'il  guérit, 
est  nulle  comme  constituant  une  disposition 
de  dernière  volonté  n'ayant  pas  été  laite 
dans  la  forme  voulue  parla  loi.  —  Chambéry, 
27  août  1872,  D.P.  73.  2.  184. 


Art.  894. 

9  bis.  L'acte  qualifié  donation,  qui  impose 
au  donataire  des  charges  ou  des  services 
d'une  valeur  sensiblement  égale  à  celle  des 
biens  donnés,  doit  être  regardé  comme  con- 
stituant, en  réalité,  un  contrat  à  litre  oné- 
reux ;  cet  acte  est  dés  lors  régi  par  les  prin- 
cipes généraux  des  contrats,  et  spécialement 
en  ce  qui  touche  les  conséquences  de  l'inca- 
pacité du  donataire.  —Pau,  4  juin  1873,  D.P. 
74.  2.  84. 

68  bis.  La  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'une  vente  par  laquelle  le  donataire  acquiert 
un  immeuble  et  donne  quittance  du  prix  en 
son  nom  personnel,  et  qui  ne  contient,  d'ail- 
leurs, aucune  condition  potestative  de  la  part 
du  donateur,  saisit  immédiatement  le  dona 
taire  de  la  propriété  dudit  immeuble;  il  en 
est  ainsi,  bien  que  le  même  jour,  par  acte  dé- 
posé devant  le  même  notaire,  le  donataire  ré- 
tiocède  au  donateur,  mais  sous  condition 
suspensive  seulement,  la  nue  propriété  de 
1  immeuble;  en  conséquence,  cet  acte  de  ré- 
trocession, non  plus  que  des  acies  posté- 
rieurs, tel  qu'un  bail  de  l'iiniiieuble  et  un 
legs  de  l'usufruit  dudit  immeuble,  laits  par  le 
donataire  en  laveur  du  donateur,  ou  des  ac- 
tes de  jouissance  et  de  gestion  exercés  par 
celui-ci  ne  sauraient  imfiriiner  à  la  libéralité 
le  caractère  d  une  donation  a  cause  de  mott, 
ou  d'une  libéralité  n'ayant  pas  emporté,  de 
la  part  du  donateur,  un  dépouillement  ac- 
tuel et  irrévocable.  —  Civ.  c.  27  avril.  1874, 
D.P.  74.  1.  318-319. 


Art.   896. 

183  bis.  La  disposition  testamentaire  pai 
laciuelle  un  époux  donne  et  lègue  à  un  tiers 
«  tout  ce  qu'il  possède  pour  en  être  proprié- 
taire ajjrès  son  décès  et  celui  de  l'autre 
époux  »,  n'est  pas  une  substitution  prohibée, 
mais  un  legs  universel  de  la  nue  propriété, 
lorsque  le  contrat  de  mariage  contient  dona- 
tion au  profit  du  conjoint  survivant,  de  l'u- 
sufruit de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles du  conjoint  prédécédé,  et  que  ces  termes, 
«  [)Our  en  être  propriétaire  »  peuvent  être  in- 
terprétés dans  le  sens  des  mots  «  pour  en 
jouir  »,  contenus  dans  une  lettre  missive  qui 
vaut  elle-même  comme  testament.  —  l^ans, 
19  mars  1873,  D.P.  73.  2.  114. 

193  bis.  Est  nulle,  comme  constituant  une 
substitution  prohibée,  la  disposition  par  la- 
quelle un  testateur,  après  avoir  in-^iitm''  une 
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IH. 


l'oloiii'iio  aiu  onraiilx 
Itoucii,  10  juin  1671, 


jt  la  suite 


(l'un  li'ns  ilo  l'usufniit  do  tous  sos  bioiis  fuil 


3  lus.  Oiiaïul  un  toslatour, 
li'Hs  do  l'usufniit  do  tous  sos 
i'»saroiniiu\iiislituoinmrHosir>j;ataii'iwuiiivcr- 
«ollos,  conjoiiiU'iiU'iil  ot  a\oo  droit  d'acrrois- 
soinont  oii  cas  do  prodociVs  do  l'uno  d'ollos, 
SOS  doux  niiV'os,  losiiuollos  soroiit  propiiclai- 
ros  ilu  |our  do  son  dcios,  sous  la  rosoi v(<  do 
rusul'ruil  laisso  ù  sa  l'oniiiio,  ot  a\oc.  cotto 
condilioii  (ju'ollos  attoiiulroiil  lour  inajorito 
ou  ipu<  l'uno  d'ollos  altoindia  sa  niainrilo,  ot 
ipif,  si  l'uno  ou  l'autio  luourt  avant  cot  rtj;o 
sans  onlanis,  lo  lot;s  prolitora  aux  lioiitior.s 
naturois  du  toslatour,  cotto  disposition  n'iin- 
plnpio  pas  rintontion  ilio/  lo  toslatour  d'ola- 
iilir  doux  traiisiiiissions  succossivos,  ot  ii'i'st 
(|u'un  loj;s  oondilioniiol  no  loinbaiit  passons 
1  application  do  fart.  8'.H>  o.  civ.,  (]ni  nroliilio 
los  sultstitutions  lidoiconiinissairos  ;  il  on  so- 
rait  antroniont  si  lo  testateur  avait  iiianilosto 
rintontion  d'oin'Tor  doux  traiisinissions  suc- 
cossivos avec  oliart;o  do  conserver  otdo  lon- 
dro,  imposée  aux  premiers  gratiliés  dans 
liintorOt  des  seconds.  —  Civ.  c.  Ifi  juin  187:1, 
D.P.  7^!.  l.iiSo. 

209  Inx.  Kst  valable  la  disposition  testa- 
menlairoiiui  institue  un  mineur  légataire  en 
nue  propriété  sous  la  condition  nu'il  attein- 
dra un  àfio  iletermino,  et  (jui,  dans  lo  cas  où 
il  mourrait  avant  cet  At;e,  attribue  lo  lej;s 
il  il'autres  légataires  :  cette  disposition  con- 
stitue, non  lias  une  substitution  prohibée, 
mais  un  douille  legs  alternaiil"  sous  condition 
suspensive.  —  Keq.  S  avr.  1672,  D.P.   73. 

1.  a). 

297  hit.  I.a  di-'position  de  l'art.  8%,  §  2, 
on  vertu  de  laipielie  la  nullito  d'une  substi- 
tution prohibée  entraîne  la  nullité  do  l'insti- 
tution priiuipale,  est  alisolue,  et  no  comporte 
ni  distinction,  ni  exception;  en  conséquence, 
dans  le  cas  où  la  charge  do  conserver  et  de 
rendre  certains  biens  spécialement  détermi- 
nés a  été  imposée  à  un  légataire  universel, 
les  héritiers  du  sang  peuvent  demander  la 
nullité  do  riiistitutioii  en  ce  ipii  concerne 
ces  biens,  et  en  profiler,...  alors  même  (jue 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre  certains 
biens  a  un  tiers  a  eto  attachée,  non  pas  au 
legs  universel  lui-même,  mais  à  un  legs  à 
titre  particulier  fait  au  prolit  du  légataire 
universel.  —  Keq.  16  mars  1874,  D.P.  74.  1. 
354. 

297  Icv.  Lorsqu'un  testateur  a  institué, 
conjointement,  et,  par  suite,  avec  accroisse- 
ment, deux  légataires  universels,  la  nullité 
de  l'institution  de  l'un,  à  raison  d'une  sub- 
stitution prohibée  qui  s'y  rattache,  entraine 
la  nullité  de  l'institution  do  l'autre;  en  con- 
séquence, la  succession  doit,  en  ce  cas,  se 
partager  entre  les  héritiers  naturels,  confor- 
mément aux  droits  qu  ils  tiennent  de  la  loi. 

—  Bordeaux,  13  août  1873,  D.P.  7'..  2.  129. 
326.  Adde  :  —  (.^onf.  sur  pourvoi,  Civ.  r. 

k9  mars  1873,  D.P.  73.  1.  iio. 

341  bis.  Le  légataire  particulier  n'est  pas 
recevable  à  arguer  de  nullité,  pour  cause  de 
substitution  lîdéicommissaire,  un  autre  legs 
contenu  dans  le  mémo  testament  (c.  civ.  80l>). 

—  Civ.  c.  8  janv.  1872,  D.P.  73. 1.  57. 


Art.  809. 

69  his.  H  n'y  a  pas  de  substitution  prohi- 
bée dans-la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur,  après   avoir  légué  à  une  personne 


l'tixufiiill  dit  H<M  iinmiMilileM,    lui   fii   U,,.- 
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lie crnibirils,   il,  |Miil|'  le  (iiH  iiil  i(<tl<<  i>iii  li 
tiiin  110  Neniil    plis   ii<in|ili'' 
nue  piKpi  leto  à  une  nulle  , 
piititiiin   l.iile  nu  piiilit  du  iiii  iimi 
n'iinplnpianl  pa->  pour  co  (<';.Mtniri'  . 
liiiii    dt>  niiiHeiver  et   do  rendre.  Ut    In   |iiii- 
jiiieto  des  liioiiH  li^Koen  devant,   si  In   (;iiiiili- 
lion  h'iici  oniplil,   hu  l'.unrundre  iim'c,  lu  lOtte 
de  SIS  biens  ot  so  tiniisineltie  nvee  eiu  et 
(dinme  eux,  ('(iiirounemont  a  la   loi   ou  A  h» 
xolonlo  leunlement  exprimée.  —  Aiigern,  1/« 
iioiU  1H72,    l).l'.  73.  2    lltl,  et  Hiir  pourvoi, 
ileq.  2'.»juill.  1.^73,  D.P.  7'i.  1.  r.2-.'i:). 

69  /(■)-.  Kst  vninble,  i-iimme  rontennnt  une 
Kulistitution  vulgniro  ul  non  une  HuliHtilulion 
jimlubeo,  lo  legs  de  nuo  propriété,  fnit  nu 
leg.ilairo  de  rusufiuil.  avecsliinilatioii  do  re- 
tour a  des  héritiers  legilmies  lians  le  cas  où 
ce  ligatniro  deiediMail  sans  t>tro  marie.  — 
Pans,  2(t  jiinv.  1872,  D.P.  7.).  2.  Kl. 

71.  Ailili:  :  —  Conf.  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
l'J  mars  1873.  D.P.  73.  1.  lili. 


Art.  000. 

10  Iti.i.  Lorsqu'une  fondation  est  la  cause 
déterminante  d  un  legs,  l'impossibilité  légale 
d'exécuter  cette  fondation  eiitraine  la  iiullilo 
du  legs  lui-mùine;  siieoialement,  est  nul  le 
testament  par  leipiel  lo  de  cujux  lègue  sa 
fortune  ù  ses  neveux,  h  la  condition  de  l'em- 
ployer il  l'établissement  d'une  maison  dose- 
cours  destinée  a  recueillir  a  perpétuité  les 
membres  malheureux  de  sa  famille.  —  Dijon, 
7  déc.  1871,  D.P.  73.  2.  177. 

40  his.  Lorsqu'un  père,  placé  par  sa  fa- 
mille dans  l'alternative  de  subir  la  iiominu- 
tioii  d'un  conseil  judiciaire  ou  d'assurer  à 
ses  enfants  les  débris  do  son  patrimoine, 
leur  a  librement  consenti  une  donation  de 
ses  biens,  qui  doivent  rester  sous  l'adminis- 
tralion  d'un  tiers  pendant  .-a  vie,  il  ne  peut 
pas  attaquer  cette  donation  cOiiimo  portant 
atteinte  a  la  puis.-ance  paternelle.  —  Itennes, 
2',i  août  1870,  D.P.  73.  2   1"J2. 

64  his.  Aucune  loi  ne  prohibe  la  fondation 
d'une  école,  sous  la  condition  qu'elle  sera 
dirigée  par  des  religieux  choisis  et  surveilles 
par  revèipie  du  diocèse  ;  [lar  suite,  cette  con- 
dition mise  à  un  legs  est  licite,...  et  si  le 
conseil  il'Etat  refuse  d'en  autoriser  l'exécu- 
tion, le  legs  doit  être  déclaré  caduc.  —  Gre- 
noble, 5  juill.  IM'.'J,  D.P.  73.  2.  220.  —  V.  art. 
'Jlii,  n<"  il-2o  et  s.  ■ 

147  his.  La  constitution  de  dot  par  un 
aieul  à  sa  petite-fille  jieut  être  subordonnée 
à  la  condition  (joe  celle-ci  renoncera  à  la 
succession  de  ses  père  et  mère,  si  mieux  elle 
n'aime  exercer  ses  droits  successifs  et  reiion- 
cer  à  la  dot;  cette  libéralité  ne  constitue  ni 
un  pacte  sur  succession  future,  ni  une  clause 
contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs,  ni  une  con- 
dition réputée  non  écrite.  —  Grenoble,  7 
janv.  1873,  D.P.  73.  2.108. 

193  his.  Est  valable  le  legs  particulier 
d'une  somme  d'argent,  fait  sou^  la  condition 
que  cette  somme  sera  placée  sur  hypothèque 
à  l'elTet  de  constituer  au  légataire  une  rente 
viagère  incessible  et  insaisissable,  qui  de- 
xiendra  exigible  seulement  a  partir  du  décès 
du  légataire  universel.  —  Besancon,  14  niai 
1870,  D.P.  73   2.  110. 

193  ter.  Et  la  convention  par  laquelle  le 
légataire  renonce  a  cetie  rente  moyennant  le 
payement  immédiat  d'une  somme  par  le  lé- 
gataire universel  est  nulle;  eu  conséquence, 
après  la  mort  du  légataire  universel,  ses  hé- 
ritiers peuvent  être  obligés  de  servir  la  rente 
viagère  au'  légataire  pariiculier,  sauf  a  ce 
dernier  il  leur  restituer  le  capital  et  les  inté- 
rêts de  la  somme  par  lui  reçue  en  exécution 
du  traité  dont  la  nullité  est  prononcée.  — 
Même  arrêt. 

226  his.  La  clause  d'un  testament  portant 
partage  d'ascendant,  par  laquelle  le  père  de- 
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lion  du  testaineiil,  i|unnil  le  notaire  C'jii»til« 
tpje  le  lestHteur  lui  a  dicte  non  t<.'Htaiiieiii  en 
piésoiico  des  témoins,  el  qu'il  l'a  écrit  l«j 
que  le  lestali-ur  le  lui  a  dicté.  —  Liège,  14 
mai  1H7.(,  D.P.  74.  2.  :<(}. 

141    Ad'le  :  —  Conf.  Keq.  10  janv.  iHéM, 
D.P.  <;.';.  1.1«li. 


A  ri.  OO'i. 

27  /<i.s'.  Les  coijdamnés  à  la  dé|torLitiOD 
jieuvenl,  dans  les  limites  fixées  par  les  art. 
KWi  et  iO'JS,  disposer  de  leurs  biens  en  fa- 
veur de  leurs  conjoints  habitant  asec  eux. 
—  L.  2o  mars  1873,  art.   13,  D.P.  73.  4.  'Jii. 


Arl.   000. 

30  bis.  Un  legs  est  inattaquable  lorsi^ue 
le  légataire  est  investi  de  l'entière  propriété 
des  choses  léguées,  qu'il  est  libre  d'en  <lis- 
poser  à  son  gré  et  qu'il  n'y  a  entre  le  testa- 
teur et  lui  ni  pacte  exprès 'ni  concert  tacite 
pour  faire  parvenir,  par  voie  de  lidèicuinniis, 
la  libéralité  soit  a  des  incapables,  soit  à  des 
personnes  incertaines;  en  conséquence,  i: 
n'y  a  pas  lieu  d'annuler  un  le^s  univei.sel 
fait  sans  charge  ni  condition,  à  rai.son  de  c« 
que  le  testament  aurait  été  principalement 
inspiré  par  la  jiensée  que  le  légataire  consa- 
crerait les  biens  légués  à  lentretien  des 
œuvres  de  charité  fondées  par  le  testateur, 
...  alors  surtout  que  ces  œuvres  n'afiparte- 
naieiit  pas  a  une  communauté  religieuse  et 
n'avaient  d'existence  que  par  les  loaiux  af- 
fectes à  cette  destination  par  le  tehtaleur, 
qui  en  avait  la  libre  administration  et  la  pro- 
priété. —  Paris,  28  janv.  !  &73,  D.P.  73.  2.  05. 

3Ô  1er.  A  supposer  qu'un  testateur  ait 
entendu  se  réserver  la  faculté  de  donner  à 
son  légataire  universel  des  instructions  pour 
faire  emploi  des  valeurs  léguées,  le  juge  n'a 
pas  à  tenir  compte  de  celte  réserve,  si  le 
testament  n'en  porte  aucune  trace,  et  si  le 
testateur  n'en  a  jaiuais  fait  usage.  —  Pa-q.  12 
mai  1873,  D.P.  73.  1.  401. 


Art.  908. 

14.  Adde  :  —  Conf.  Paris,  6  août  1872, 
D.P.  74.  2.  9i-9o. 

14  bis.  8i  l'enfant  naturel  a  reçu  do  son 
père,  par  testament,  au  delà  de  ce  qui  lui  est 
attribué  par  la  loi,  la  réduction  à  laquelle  une 
telle  disposition  est  soumise,  aux  ternies  de 
l'art,  ytis.  peut  être  demandée  par  le  léga- 
taire universel,  et  à  son  profil.  —  Paris, 
6  aoûH872,  D.P.  74.  1.173. 

14  1er.  En  cas  d'institution  d'un  légataire 
universel  et  de  legs  particuliers  f«iits  à  un 
enfant  naturel,  la  clause  du  testament,  yior- 
tant  que  les  dettes  de  toute  nature  existant 
au  jour  du  décès  du  testateur  seront  acquit- 
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tces  par  l'enfant  naturel,  sur  les  legs  h  lui 
faits,  sans  aucune  réi)(''tition  contre  le  loca- 
taire universel,  doit  recevoir  sa  pleine  et 
entière  exécution,  alors  mt^me  (jue  les  l(;^s 
parlicnliors  seraient  réduits,  aux  termes  (\e:i 
art.  UdS  et  757  c.  civ.,  sur  la  deinandi."  et  au 
profit  du  légataire  universel;  du  moins, 
l'ai  rôt  (jui  le  décide  ainsi,  par  interprétation 
du  testament,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  — Hcq.  23  juin  1873,  D.P. 
7/i.l.  173. 

Art.   909. 

34  bis.  La  dernière  maladie,  pendant 
laciueilo  le  malade  ne  peut  pas  tester  au  pro- 
fit de  son  médecin,  doit  s  entendre,  en  cas 
de  maladie  chronique,  de  la  période  où  le 
mal  s'était  aggrave  do  manière  à  ôter  tout 
esjjoir  de  guérison  ;  est  valable,  en  consé- 
quence, le  legs  fait  en  faveur  du  médecin 
(|iii  a  traité  le  testateur  pendant  sa  dernière 
maladie,  mais  a^ant  le  moment  où  cette  ma- 
laiiic  était  devenue  mortelle.  Uans  le  doute,  le 
juge  dciit  se  décider  pour  le  maintien  du  tes- 
taiiicnt,  plutôt  quedans  le  sens  de  l'exception 

3ui  restreint  la  liberté  de  tester.  —  Pau,  23 
éc.  1872,  D.P.  74.  2.  205. 


Art.   910. 

12  bis.  Les  établissements  ecclésiastiques 
appartenant  à  l'un  des  cultes  reconnus  par 
l'Etat,  et,  en  particulier,  les  fabriques  et  les 
consistoires,  ont  capacité  pour  recevoir  les 
libéralités  destinées  à  fonder  ou  à  entrete- 
nir des  écoles,  —  Avis  cons.  d'Et.  2-'^  juill. 
1873,  D.P.  73.  3.98. 

±2ler.  En  conséquence,  ces  établissements 
doivent  être  autorisés  à  accepter  les  libéra- 
lités qui  leur  sont  faites  avec  cette  destina- 
tion, ...  sans  (]u'il  y  ait  lieu  d'édicter,  dans 
le  «décret  d'autorisation,  des  prescriptions 
autres  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour 
assur-er  dans  l'avenir  l'exécution  Adèle  et 
durable  de  la  volonté  du  disposant.  —  Même 
avis. 

12  (juat.  Spécialement,  il  convient...  d'au- 
toriser le  maire  à  accepter  le  bénéfice  qui 
résulte  do  ces  libéralités  en  faveur  des  en- 
fants de  la  comnmno.  —  Même  avis. 

12  quinq.  ...  De  prescrire,  dans  le  cas  où 
le  montant  de  la  libéralité  doit  être  placé  en 
rentes,  que  le  titre  mentionnera  la  destina- 
tion des  arrérages  ;  qu'il  sera  immatriculé 
au  nom  de  rétablissement  It-gataire;  qu'il 
restera  en  sa  possession;  que  le  maire  de 
la  commune  recevra  une  expédition  du  titre, 
du  testament  et  du  décret  d'autorisation.  — 
Même  avis. 

42.v(;j;.  ...De  prescrire  que  les  revenus  et 
les  dépenses  de  la  fondation  formeront  un 
chapitre  spécial  dans  le  budget  de  la  fabriiiue 
ou  du  consistoire,  ainsi  que  cela  se  pratique 
pour  les  chapelles  de  secours.  —  Même  avis. 

12  sept.  ...  De  constater,  dans  le  décret 
d'autorisation,  la  nature   de  l'établissement. 

—  Même  avis. 

12  ocl.  ...  Dans  le  cas  où  les  instituteurs 
ou  institutrices  devront  être  congréganistes, 
(le  prescrire  qu'ils  seront  choisis  parmi  les 
membres  des  associations  ou  congrégations 
religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  recon- 
nues comme  établissements  d'utilité  publique. 

—  Môme  avis.  —  V.  art.  900,  n"  64-2o. 

12  nov.  ...  De  rappeler  que  l'enseignement 
devra  porter  sur  les  matières  déclarées  obli- 
gatoires par  les  lois.  —  Même  avis. 

25.  Adde  :  —  Coiif.  sur  pourvoi,  Rcq.  30 
déc.  1.S73,  D.P.  74.  1.  119. 

93  Ois.  Est  entaché  d'excès  de  pouvoir, 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  autorise  une 
commune  à  accepter  un  legs,  lorsqu'il  y  a 
des  réclamations  des  héritiers  (Décr.  13  avr. 
18C,1,  tabl.  A,  n»  49).  —  Cons.  d'Et.  0  mai 
1873,  D.P.  74.  3.  S2. 

93    ter.  Est  également  entaché  d'excès  de 
pouvoir  le  décret  qui  rofu.se  à  une  commun'^ 


Additions  comflémentaihes. 

l'autorisation  d'accepter  un  legs,  alors  que  le 
conseil  municipal  n'a  pas  [)rissur  la  question 
une  délibération  définitive  et  s'est  borné  a 
demander  un  supplément  d'instruction  (L. 
IfS  juin.  1837,  art.  19).  —  Cons.  d'Et.  16  mai 
1873,  DP.  74.  3.  52. 

95  bis.  Le  décret  autorisant  un  établisse- 
ment public  (une  fabrique  dans  l'espèce)  à 
accepter  un  legs,  conjointement  avec  un  autre 
établissement  public  non  dénommé  au  tes- 
tament, et  sous  certaines  conditions,  ne  peut 
être  attaqué  pour  excès  de  pouvoirs,  alors 
que  ce  décret  a  été  rendu  après  l'accomplis- 
sement des  formalités 'prescrites  par  les  lois 
et  règlements  (c.  civ.  910).  —  Cons.  d'Et.  13 
juin.  1870,  D.P.  73.3.  100. 

113  bis.  Il  appartient  a  l'autorité  judi- 
ciaire de  rechercher  si  les  conditions  aux- 
quelles un  établissement  public  (une  fabri- 
que dans  l'espèce)  a  été  autorisé  à  accepter 
un  legs  sont  conformes  aux  intentions  du 
disposant.  —  Angers.  23mars  1871,  D.P.  73. 
2.  227. 

113  ter.  Un  legs  doit  être  déclaré  caduc 
alors  que  le  décret  qui  en  autorise  l'accepta- 
tion dispose  que  cette  libéralité  sera  acceptée 
simultanément  par  l'établissement  institué 
dans  le  testament  (une  fabrique)  et  [)ar  un 
autre  établissement  public  non  dénommé  au 
testament,  prescrit  l'immatriculation  du  titre 
de  rente  acheté  avec  les  sommes  léguées  au 
nom  des  deux  établissements,  et  rejette, 
comme  étant  contraire  à  la  loi,  la  clause  par 
laquelle  le  testateur  confie  au  curé  le  choix 
nt  la  direction  des  institutrices  chargées  de 
l'école  fondée  avec  le  produit  du  legs.  — 
Môme  arrêt. 

234  bis.  Les  bureaux  de  bienfaisance  ne 
sont  pas  les  seuls  établissemenis  publics  qui 
puissent  recueillir  des  libéralités  destinées 
au  soulagement  des  pauvres  (L.  3  frim.  an  7, 
c.  civ.  937;  Ord.  2  avr.  1817).—  Av.  cons. 
d'Et.  G  mars  1873,  D.P.  73.  3.  97. 

234  ter.  Le  maire  n'a  mission  d'accepter 
les  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  d'une  com- 
mune qu'au  cas  où  il  s'agit  de  libéralités  qui 
leur  sont  adressées  sans  autre  détermination. 

—  Même  avis. 

234  quat.  Les  fabriques  d'église  ont  capa- 
cité pour  recevoir  des  libéralités  destinées 
aux  pauvres,  et  elles  peuvent  y  être  autori- 
sées sous  la  réserve  des  mesures  à  prescrire 
pour  assurer  la  fidèle  exécution  de  la  volonté 
du  testateur  (L.  18  germ.  an  10,  art.  76  ;  Décr. 
30  déc.  1809,  art.  1).  —  Même  avis. 

234  quinq.  Ainsi,  les  fabriques  d'église 
peuvent  être  autorisées  à  accepter,  seules 
et  sans  l'intervention  du  maire  ou  du  bureau 
de  bienfaisance,  les  sommes  destinées  à  être 
distribuées  aux  pauvres  par  les  soins  des 
membres  de  la  fabrique  ou  du  curé. — Même 
avis. 

234  sex.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  fonda- 
tion dont  les  revenus  seuls  devront  être  dis- 
tribués, il  convient  d'autoriser  le  maire  à  ac- 
cepter le  bénéfice  qui  résulte  du  legs  en  fa- 
veur des  pauvres  de  la  commune,  et  d'ordon- 
ner qu'un  duplicata  du  titre  lui  sera  délivré, 
afin  qu'il  puisse,  non  pas  exercer  un  contrôle 
sur  l'emploi  des  revenus,  mais  s'assurer  que 
le  capital  de  la  fondation  est  conservé,  et 
que  le  revenu  est  toujours  inscrit  avec  sa 
destination  au  budget  annuel  de  la  fabrique. 

—  Même  avis. 

234  sept.  Dans  tous  les  cas,  la  fabrique 
doit  être  autorisée  à  faire  immatriculer  io 
titre  en  son  nom  et  à  en  conserver  la  garde. 

—  Même  avis. 

234  ocl.  —  Les  mêmes  solutions  s'appli- 
quentaux  consistoires  des  cultes  protestants, 
aux  conseils  presbytéraux  du  culte  réformé 
et  aux  consistoires  Israélites.  —  Même  avis. 


Art.  911. 

110  bis.  Le  juge  du  fond  a  un  pouvoir 
souverain  pour  reconnaître,  en  dehors  du 
ca.s  d'interposition  légalement  présumée,  si 


le  légataire  désigné  dans  le  testament  est  ou 
non  une  personne  int(!rt»osée.  —  l'<e(j.  12  mai 
1873,  DP.  73.  1.  401. 


Art.  913. 

43  bis.  La  réserve  des  enfants  naturels, 
fixée  à  une  fraclion  de  la  réserve  qu'ils  au- 
raient eue  s'ils  avaient  été  légitimes,  est  ir- 
réductible, aussi  bien  que  celle  des  enfants 
légitimes  et  des  ascendants;  en  conséquence, 
la  donation  d'une  lente  viagère  faite  par  le 
père  naturel,  lorsque  la  valeur  de  la  renta 
est  inférieure  à  la  quotité  disponible,  doit 
s'imputer  tout  entière  sur  la  quotité  dispo- 
nible, sans  porter  atteinte  à  la  réserve  de 
1  enfant  ;  il  n  y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  d'ap- 
pliquer l'art.  917  c.  civ.  —  Paris,  26  août 
1872,  D.P.  73.  2.  118. 


Art.  913. 

52.  Adde  :  —  Conf.  Bonrges,  18  déc.  1871, 
D.i'.  72.  5.  429-430. 


Art.   917. 

15  bis.  La  disposition  de  l'art.  917  n'est 
pas  d'ordre,  public,  et  le  donateur  ou  le  tes- 
tateur peut  en  interdire  l'aiiplication  ;  mais 
cette  interdiction  ne  peut  résulter  que  d'une 
volonté  clairement  et  expressément  formulée. 
—  Req.  1--  juin.  1873   D.P.  74.  1.  26. 

• 
Art    920. 

6.  Adde  :  —  Conf.  sur  renvoi,  Grenoble, 
26  mars  1873,  D.P.  73.  5.  356. 


Art.   922. 

132  bis.  La  valeur  de  l'usufruit,  au  point 
de  vue  do  la  quotité  disponible,  doit  être 
fixée,  non  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
spéciale  aux  matières  d'enregistrement,  mais, 
dans  chaque  espèce,  selon  l'âge  et  la  consti- 
tution de  l'usufruitier.  —  Caen,  3  mai  1872, 
D.P.  73.  2.  218-219. 


Art.  924. 

18  bis.  Le  donataire  successible  a  le  droit 
de  prendre  sur  les  biens  donnés  sa  part  de 
réserve  et  la  quotité  disponible,  pourvu  qu'il 
y  ait  dans  la  succession  des  biens  de  môme 
nature  qu'on  puisse  attribuer  à  ses  cohéri- 
tiers, ...  alors  même  qu'il  serait  donataire 
universel  des  immeubles  et  que  les  biens  do 
même  nature  rentreraient  dans  la  succession 
par  suite  de  la  réduction  qu'il  subit.  — 
Nancy,  2  déc.  1872,  D.P.  73.  2.  214. 

±8'  1er.  En  pareil  cas,  les  cohéritiers  ne 
peuvent  pas  exiger  le  tirage  au  sort  des  lots, 
alors  surtout  que  le  successible  donataire 
leur  offre  l'option  entre  des  biens  de  même 
nature  ou  le  complément  de  leur  réserve  en 
argent.  —  Même  arrêt. 


Art.  928. 

4.  Adde:  —  Conf.  Pau,  2  janv.  1871,  D.P. 
73.  2.  94. 

Art.  931. 

52  bis.  L'engagement  de  fournir  des  ali- 
ments à  l'enfant  dont  une  fille  est  accouchée 
constitue,  non  pas  seulement  une  obligation 
naturelle,  mais  une  obligation  civile,  et  par 
suite  n'est  pas  soumis  aux  formes  des  dona- 
tions. —  Civ.  c.  15  janv.  1S73,  D.P.  73.  1 
ISi.  —  Aix,  8  avril  1873,  D.P.  74.  2.  54. 


LIV.    m.    —    Dks    lilKri.UKNTKH    MANir:ilKS    u'ACUtlftllIli    I  A    iK..cllir.Tft.       |4„    «.|V.    —    Ar».    l»7().l       I   'M 


(13 />ii.  l.'oiif^ii^i'intMit  par  nii  coiiiiiiisnIoii 
l  iilio,  cliiiiKo  (In  vt'iidn"  des  in;iri'|iiiiiilisi(t  sur 
'lo  |iiii(liiil  i|i>si|ii<'llcs  il  II  fini  i|i<s  iiviiiK'ot  h 
son  l'iiinini'tliiiil,  do  no  ims  rocliiinor.  (iiilro 
lo.H  lioiiollct's  sur  los  niMMalioiiM,  les  inlcrfMM 
:lo  Htvs  av.'incos  et  Irn  Imis  do  niiiKiiMinii^o  di>«« 
iniircliiiiidiso'^  l'i  \ondii>,  ron^tiliio  iiiio  .siniplo 
Hlipiihilion  du  iniinditt  iii'('0|i(it  pur  lo  roiii- 
niiHsiiiiiMiiiro,  ol  non  iino  donation  soniniHO 
niix  loi  nii's  |iit<sirit«"<  pour  los  aclrn  do  liliO- 
rahlo  ciilro  viIh.  —  Um.  Il  juin  ls''»:i,   h.l'. 

105  hia.  Vm  nullo  la  (ioiiulioii  dcxulmo 
Muus  la  foriuo  do  rocoiinaissaiicu  d'utio  dultu 
«upiMuniro  i\  la  sominc  ronio  ihi  iToamior, 
alors  iprolli»  ost  ciuilcinm  ilaiis  un  acte  sous 
sv\un  pnvt*  non  itnotu  du  lion  ou  approuvo. 
-  l'uns,  7  doc.  1871,  D.l'.  72.  S.  WJ. 


Art.  1)32. 

76 /»i«.  Lu  donateur  oonscrvo  le  droit  do 
ro\ot|uor  la  donation  faito  h  un  mim«ur  ol 
a(TO|)ti>o  par  li<  lutour  smil,  tant  (ju'il  n'a  pas 
rivu  la  notilUation  do  l'aoto  d'accoplation 
du  tuteur  autorise  par  lo  conseil  de  famille  ; 
cette  notilication  est  sans  etlet  lorsiiu'elle  a 
eu  lieu  postérieurement  à  la  si^ndicalion 
faite  au  tuteur  do  la  révocation  de  la  dona- 
tion ;  peu  importe  (jne  la  connaissance  anté- 
rieure par  lo  donateur  de  l'acceptation  de  la 
donatioir  résulte  d'un  bail,  passe  par  lui  avec 
un  tiers,  des  biens  compris  dans  la  donation 
dont  il  s'était  réservé  l'usufruit.  —  Limoges, 
16  déc.  1«72,  D.P.  73.  2.  .sy. 


Art.  035. 

27  bis.  Juf;é,  toutefois,  que  la  donation 
entre  vifs  au  prolU  d'enfants  naturels  recon- 
nus par  leur  mère,  est  valablement  acceptée 
en  leur  nom  par  leur  aïeule  maternelle.  — 
l'aris,  23  mai  1873,  D.P.  74.  2.  «7. 


Art.  937. 

13  bis.  La  réalisation  de  l'offre  d'une  somme 
d'art^ent,  à  titre  de  ilon  manuel,  par  un  par- 
ticulier a  un  bospice.  est  sullisamment  assu- 
rée par  la  délibération  de  la  commission  ad- 
miinstrative  de  l'Iiospice  constatant  l'accep- 
tation dt>  cette  olVre  et  revêtue  de  l'approba- 
tion préfectorale  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
constater  par  acte  notarié  l'acceptation  de 
l'offre.  —  Déc.  minist.  int.  23  sept.  1870, 
D.P.  73.  3.  8. 

Art.  938. 

17  bis.  Le  donataire  évincé  par  l'action 
hypothécaire  d'un  créancier  du  donateur,  a 
un  recours  en  £?arantio  contre  l'héritier  du 
donateur,  si  la  cionation  ne  renfermait  pas 
la  charije  d'acquitter  les  dettes  grevant  les 
immeubles  donnés,  ;f;auf  la  réduction  de  la 
donatiotj  qui  excéderait  la  quotité  disponible 
(c.  civ.  y'io).  —  Grenoble,  11  mars  1870,  D.P, 
72.  5.  148. 

Art.  943. 

30  bis.  La  donation  d'une  somme  d'argent 
avec  réserve  d'usufruit  et  stipulation  de 
retour  conventionnel  pour  le  cas  do  prédé- 
cès du  donataire  est  une  donation  de  la  nue 
propriété  de  cette  somme,  et  constitue,  par 
conséquent,  une  donation  de  biens  présents. 
—  Pau,  7  juin  1872,  D.P.  73.  2.  75. 

30  ter.  Le  cessionnaire  de  cette  dona- 
tion peut  exercer  contre  la  succession  les 
droits  qui  en  résultent  (spécialement  s'op- 
poser à  la  radiation  des  inscriptions  hvpo- 
Ihécaires  qui  la  garantissent),  même  dans  le 
cas  où  la  succession  a  été  acceptée  par  le 
donataire  (c.  civ.  1089  et  lil'JO).  —  Même 
arrêt. 


Arl.   lUit. 
17  htn.  Le  dnnnialrc  de  lotiililA  on   pirllu 

diw     bioiiH    pICNl'iil  I     h'cit    p;m    li'llll  i\r    |'|i'|ii 

diiiit    lies    di'lli'-«  du   doiiali'Ut  ,    iiiaiK    •    "■ 
iilib^.ilion   p«ul    nwultur    du  no   coi 

OU    IllCU»!     "  'louloiiKo,   .      , 

I'.  7;i.  2.  14. 

17  trr,  DaiH  lo  sil ■•  ■'••  1  ■   '••   ■ 

venlion    doit   éiro 
dans  lo  cas  où  lu  dKn.n 
H  manifosli'  I  intention 
des    dettes  lorsque   la 
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I  la  releiiU" 
I  Mire  des  biens 
donnes  lui  a  (<lo  di>niaiidee, ...  alors  ourlout 
(|ue  la  fortune  ilu  donaleur'se  cumiiosait  ux- 
clusiveinont  des  iinineubles  dont  il  donnait 
par  préciput  une  (pioto-part  a  la  llllo  i»»uu 
do  son  second  mariage.  —  M(>iiie  arrêt. 

17  </l(a^  Kn  conséquence,  lo  donataire  ne 
peut  recueillir  cette  libcialito  cpj  ,à  la  conili- 
tion  do  contribuer,  pour  une  jiarl  propor- 
tionnelle, au  payement  du  reliquat  de  compte 
de  tutelle  dont  lo  donateur  était  grcvo  au 
jour  do  la  donation  envers  sa  tille  d'un  pre- 
mier lit;  et  lo  donateur  est  rocevablo  a  de- 
mander personnellement  que  sa  lillu  duna- 
tairo  soit  tenue  de  contribuer  au  payement 
de  cotte  dette.  —  Même  arrêt. 


Art.  94». 

88  bis.  Des  promesses  sous  seing  privé  no 
sont  |)as  susceptibles  do  faire  l'objet  d'un 
don  manuel;  en  con.séquence,  ces  promesses 
peuvent  être  revendi(juees  par  les  héritiers, 
alors  même  qu'elles  ont  ete  endossées  par  le 
défunt  au  proQt  du  détenteur,  si  elles  n'a- 
vaient pas  été  stipulées  négociables.. —  Pa- 
ris, l'J  dec.  1871,  D.P.  73.  2.  131. 

158  bis.  La  détention  de  valeurs  mobiliè- 
res ayant  appartenu  à  un  défunt  sullit  pour 
juslitier  l'allégation  du  posses.seur  qu'elles 
lui  ont  été  remises  à  titre  de  don  manuel  : 
c'est  aux  héritiers  qui  prétendent  que  ces 
valeurs  lui  ont  été  confiées  à  titre  de  dépôt  a 
faire  la  preuve  légale  du  contrat  de  dépôt. 
—  l'aris,  19  déc.  Is71,  D.P.  73.  2.  131. 

162  bis.  La  mention  <■  apj)artenaiit  a  un 
tel  »,  écrite  et  signée  sur  une  bande  enve- 
loiipant  des  titres  au  porteur  par  le  posses- 
.seur de  ces  titres,  étant  l'œuvre  unilatérale 
de  sa  volonté,  ne  constitue  pas,  au  protit  du 
tiers  désigné,  un  titre  absolu  do  propriété 
non  susceptible  d'être  combattu  par  la  preuve 
contraire  :  en  conséquence,  il  appartient  au 
juge  du  fait  de  décider  souverainement,  d'a- 
près l'ensemble  des  circonstances,  que,  mal- 
gré cette  mention,  le  possesseur  des  titres  en 
était  resté  propriétaire.  —Civ.  c.  27avr.  1874, 
D.P.  74.  1.318-319. 


Art    934. 

17.  Adde  :  —  Conf.  Civ.  c.  18  juill.  1836, 
J.G.  Rente  viag.,  141  et  50. 

25  bis.  L'impossibilité  où  se  trouve  l'époux 
donataire  en  usufruit  do  fournir  caution  n'em- 
porte pas  résolution  de  la  donation  pour  in- 
exécution des  conditions.  —  Besancon,  12 
févr.  1873,  D.P.  73.  2.  122. 

58  bis.  En  cas  de  révocation  d'une  dona- 
tion pour  inexécution  des  conditions,  l'hypo- 
thèque conférée  conjointement  par  le  do- 
nateur et  le  donataire  sur  l'immeuble  donné 
est  nulle  du  chef  du  donataire  ;  mais  elle 
est  valable  en  tant  qu'elle  est  consentie  par 
le  donateur.  —  Bordeaux,  13  août  1872,  b  P. 
73.  2.  209. 

Art.  9o3. 

47  lis.  L'arrêt  qui  formule  comme  propo- 
sition de  droit  que  linconduite  de  la  femme 
ne  peut  être  considérée  comme  une  cau.se  de 
révocation  pour  ingratitude  des  libéralités 
qu'elle  a  reçues  do  sou  mari,  et  que  les  inju- 
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Art.  9.;!). 


8. 


Adde:  —  Conf.  Civ.  r.  17  févr.   1i«73 

DP   r.i.  1.  484. 

20  liis  La  demande  en  révocation  d'une 
donation  jiour  causo  d'ingratitude  ne  peut 
être  formée  par  les  héritiers  du  d'init'-ur  "pii 
est  décédé  plus  d'un  an  après  i  < 

avoir  forme  cette  demande,  al.,  I 

avait  forme  de  son  vivant   urn  n 

séparation  de  corps  contre  le    .  .n 

conjoint,  et  conclu  expressément  en  mnme 
temps  a  ladite  révoaition.  —  Weq.  29  déc. 
187.;.  1).P.  74.  1.  431. 

20  1er.  Lors(|ue,  dans  une  instance  en  sé- 
paration de  corps,  des  conclusions  spéciales 
en  revocation  d  une  institution  contractuelle 
pour  cause  d  ingratitude  ont  été  prises  par  la 
lemmo  demanderesse  contre  son  mari,  la 
cassation  de  l'arrêt  qui  avait  accueilli  cette 
double  demande  après  le  décès  de  la  femme, 
et  l'annulation  par  la  cour  de  renvoi  de  la 
procédure  antérieure,  ne  permettent  plus 
au\  héritiers  de  la  femme  de  se  prévaloir 
des  |iremières  conclusions  a  lin  de  révoca- 
tion, a  l'appui  d'une  demande  nouvelle  for 
mee  après  les  délais  livés  par  l'art.  9;j7  c  ci\ 
—  Besançon,  12  fevr.  l.'S73,  D.P.  73.  2    122 

20  (/ual.  Le  délai  d'un  an  pour  l'exercice 
de  l'action  en  ^évocation  des  donations  pou 
ingratitude  constitue  une  déchéance  à  la- 
quelle sont  inapplicables  les  règles  ordinaire 
de  laprescription,  et  spécialement  le  prin- 
cipe Temporalia  ad  agendum,  perpétua  i/l 
excipienaum.  —  Même  arrêt. 

24  bis.  Les  donations  entre  époux  par  con- 
trat de  mariage  peuvent  aussi  être  annulées 
pour  cause  de  dol.— V.  art.  1099,  n»  59  1er 


Art.    909. 

8  ^15.  Un  testament  nul  par  défaut  de  date 
ne  peut  être  confirmé  par  un  sec.ond  testa- 
ment qu'à  la  condition  que  celui-ci  en  re- 
produise les  dispositions  (c.  civ.  |:J3^}:  il  en 
est  ainsi  alors  même  que,  d'après  la  législa- 
tion du  pays  où  a  été  fait  le  dernier  testa- 
ment, l'existence  d'un  renvoi  gênerai  aux 
dispositions  dun  écrit  séparé  signé  du  testa- 
teur suffirait  pour  les  faire  considérer  comme 
contenues  dans  ce  testament.  —  Pdom,  19 
juill.  1871,  D.P.  73.  1.  436. 

8  ter.  Le  codicille  qui  se  borne  à  rappeler 
le  testament  et  à  mettre  un  legs  à  la  charge 
des  légataires  universels  institués  par  ce  tes- 
tament, ne  peut  relever  le  testament  de  la 
nullité  dont  il  est  infecté.  —  Chambéry,  *Q 
août  1872,  D.P.  74.  1.  219. 


Art,   970. 

22  bis.  Une  lettre  missive  écrite,  datée  et 
signée,  doit  être  considérée  comme  un  testa- 
ment olograpte,  si  elle  manifeste  clairement 


<2f)2     [C.  CIV.  —  Art.  97'i.] 


Additions  co.mi'lkmkntaiues. 


rintoiitiori,  de  la  pari  Jo  celui  qui  l'a  (alto, 
do  disposer  des  l)ieiis  (juil  laissera  à  son  dé- 
c'.s.  —  Paris,  19  mars  187;î,  D.l'.  T.i.  2.  H:<. 

72  /'is.  Iv'additioti  de  (]uel;iues  motij,  écrits 
iilirèn  coup  par  une  main  étrangère  dans  un 
testament  olograplie,  n'entraîne  pas  nullité. 
—  Montpellier,  5  mai  1872,  D.l'.  7:5.  '6.  4'r2. 

219  liis.  La  fausseté  de  la  date  d'un  testa- 
ment olograplie  attaque  pour  fraude  peut 
être  étal)lie  par  des  présom|)tions  tirées  du 
testament;  mais  c'est  à  la  double  condition 
([ue  les  faits  de  sui^i^estion  allcf^ués  soient 
pertinents,  et  ([ue  les  inductions  tirées  du 
k'stament  a  l'appui  d'une  fausse  date  ne 
soient  pas  détruites  par  des  inductions  con- 
traires. —  \Wa\.  :iU  juin  187;J,  D.P.  T>.  1.  lOi. 

225  liis.  La  fausseté  de  la  date  d'un  testa- 
mont  oloiiraphe  entraine  la  nullité  do  ce  tes- 
tament. —  Monti)ellier,  31  déc.  1872,  D.P.  73. 
2.  11(). 

236.  Adde  :  —  Conf.  Riom,  19  juiU.  1871, 
D.l'.  73.  1.  433.  —  Montpellier,  31  déc.  1872, 
D.P.  73.  2.  116. 

256.  jidde:  —  Conf.  Trib.  deLodève,  24 
avr.  1872,  DP.  73.  2.  110. 

262  />/.<.  Est  nul,  comme  dépourvu  de  date, 
le  testament  portant  la  date  du  31  avril,  tan- 
dis (jue  le  mois  d'avril  n'a  que  trente  jours, 
si  aucun  des  éliiiienls  que  renferme  le  tes- 
tament ne  permet  d'en  li.xer  la  date  d'une 
manière  certaine.  —  Douai,  10  févr.  1873, 
D.P.  74.  2.  M8. 

262  ter.  Est  nul  lo  testament  olographe 
portant  un  faux,  millésime,  si  aucune  dispo- 
sition du  testament,  ni  aucune  circonstance 
puisée  dans  l'acte  lui-même,  ne  permet  de 
rpctifier  l'erreur  de  date.  —  Riora,  19  juill. 
1871,  D.P.  73.  1.  435. 

Art.  972. 

254  bis.  En  l'absence  d'une  formule  sa- 
cramentelle pour  la  mention  de  la  présence 
des  témoins  à  la  lecture  du  testament  qui 
doit  être  faite  au  testateur,  il  suffit  que  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  ressorte 
manifestement  des  énonciations  du  testa- 
ment lui-même.  —  Chambéry,  12  févr.  1873, 
D.P.  73.  2.  159,  et  sur  pourvoi,  Req.  24  déc. 
1873.  D.P.  74.  1.  432. 

268  bis.  Il  y  a  mention  suffisante  de  la 
lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins, 
lorsque  le  testament  renferme  la  mention 
expresse  qu'il  a  été  lu  par  le  notaire  au  tes- 
tateur, et  que  son  préambule  constate  for- 
mellement la  présence  réelle  et  non  inter- 
rompue des  témoins.  —  Chambéry,  12  févr. 
1873,  D.P.  73.  2.  159,  et  sur  pourvoi,  Req.  24 
aéc.  1873,  D.P.  74.  1.  432. 

Art^  973. 

22  bis.  Est  nul  le  testament  authentique 
dont  les  dispositions  ont  été  lues  au  testa- 
teur, ainsi  que  l'attestation  do  l'impossibilité 
où  il  s'est  trouvé  de  signer,  si  l'intelligence 
du  testateur  a  délailli  avant  l'apposition  des 
signatures  du  notaire  et  des  témoins.  —  Poi- 
tiers, 30  déc.  1872,  D.P.  73.  2.  123. 

Art.   97i>. 

53.  Adde:  —  Conf.  Douai,  26  mars  1873, 
O.P.  74.  2.  91. 

Art.   976. 

108  bis.  Est  valable  le  testament  mysti- 
que contenant  une  disposition  au  profit  du 
notaire  qui  a  dressé  l'acte  de  suscription, 
alors  même  que  le  testament  est  écrit  par  le 
tiotaire  lui-môme  (L.  25  vent,  an  11,  art.  8). 
'  —  C.  cass.  de  Belgique,  29  janv.  1873,  D.P. 
73.2.1. 

Art.  980. 

38  hic.  L'erreur  commune  est  suffisante 
pour  couvrir,  dans  les  actes  et  même  dans 


les  jugements,  des  irrégularités  ([ue  les  par- 
ties n'ont  pu  ni  [jrcvoir  ni  em[)ei;lier;  ainsi, 
est  valable  le  testament  autlienti(]ue  dont 
l'un  des  témoins  est  étranger,  s'il  e\ist;iit 
sur  sa  nationalité  une  erreur  commune  jus- 
tifiée par  une  pos.session  publique,  constante 
et  paisible,  de  la  qualité  de  français:  tel  est 
le  cas  où  lo  témoin.  Belge  d'origine,  est  de- 
puis longtemps  domicilié  et  marié  en  France, 
a  été  incorporé  dans  la  garde  nationale,  porté 
sur  la  liste  électorale  et  sur  la  liste  du  jury, 
enfin  a  été  i)récédemment  témoin  dans  un 
acte  authentique.  —  Req.  6  mai  1874,  D.P. 
74.  1.  412. 

40  bis.  La  capacité  putative  d'un  témoin 
dans  un  testament  notarié  ne  peut  équivaloir 
à  sa  capacité  réelle  (pi'autant  que  le  testa- 
teur ou  le  donaleui',  les  témoins  et  le  notaire, 
se  sont  trouvés  sous  l'empire  d'une  erreur 
invincible  ou  <}uasi-invincible.  et  telle  qu'il 
n'a  pu  dépendre  d'euv  de  l'éviter.  —  Douai, 
26  mars  1873,  D.P.  74.  2.  91-92. 


Alt-   999. 

7  bis.  Est  valalile  lo  testament  fait  par  un 
Français  en  Californie  dans  la  forme  [)rcs- 
crite  par  la  législation  de  co  pavs.  —  Paris, 
10  août  1872,  D.P.  73.  2.  149. 


Art.   1002. 

92  bis.  Est  souveraine  et  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  l'interpréta- 
tion donnée  par  les  juges  du  fond  à  un  testa- 
ment, sur  le  point  de  savoir  à  quelle  per- 
sonne s'adresse  le  legs  contenu  dans  ce  tes- 
tament. —  Req.  30  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  119. 

103  bis.  La  disposition  par  laquelle  un 
testateur  «  donne  à  chacun  de  ses  héritiers 
son  avoir  par  portions  égales  »  n'indique  pas 
nécessairement  la  volonté  de  substituer  le 
partage  par  tètes  au  partage  par  souches  éta- 
bli par  la  loi;  il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque 
le  testateur  est  peu  versé  dans  la  connais- 
sance des  lois,  et  que  de  l'ensemble  des  cir- 
constances on  peut  induire  son  intention  de 
conserver  au.x.  droits  des  héritiers  légitimes 
le  caractère  d'égalité  qui  leur  est  imprimé 
par  la  loi.  —  Paris,  24  mai  1873,  D.P.  74.  2. 
130. 

140  bis.  Est  nulle,  comme  faite  au  profit 
d'une  personne  incertaine,  la  disposition  par 
laquelle  un  testateur  lègue  la  nue  propriété 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles  à  un 
hospice  à  désigner  par  un  tiers.  —  Liège,  14 
mai  1873,  D.P.  74.  2.  36. 

175  bis.  Le  juge  peut,  pour  interpréter  un 
testament,  recourir  tant  aux  preuves  exté- 
rieures qu'aux  énonciations  mêmes  du  tes- 
tament.—Req.  31  juill.  1872,  D.P.  73.  1.  lOi. 

188  bis.  Lorsqu'un  testateur,  après  avoir 
fait  deux  legs  de  40,000  fr.,  a  raturé  les  mots 
quarante  mille  pour  écrire  au-dessus,  et  en 
interligne,  les  mots  Irente-cinq,  les  ,ju;.:es  du 
fond  peuvent  déclarer  que  c'est  par  inadver- 
tance que  les  ratures,  couvrant  les  mots  qua- 
rante, oEt  été  étendues  aux  mots  mille,  et 
décider,  en  conséijuence,  que  chacun  des 
legs  est,  non  pas  de  35  fr.,  mais  de  35,000  fr. 
—  Req.  4  août  1873,  D.P.  74.  1.  253. 

190  bis.  Les  juges  du  fond  statuent  sou- 
verainement sur  les  questions  de  fait  et  d'in- 
tention que  soulève  1  interprétation  des  tes- 
taments. —  Req.  31  juill.  1872,  D.P.  73.  1. 
104. 

192  bis.  L'arrêt  qui,  recherchant  l'inten- 
tion du  testateur,  constate,  d'après  les  faits 
de  la  cause,  qu'il  n'a  voulu  faire  le  legs 
d'une  somme  d'argent  que  pour  le  cas  où  il 
survivrait  à  sa  femme,  ne  fait  qu'user  du 
pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  appar- 
tient au.v  juges  du  fond.  —  Req.  29  avr.  187"^, 
D.P.  74.  1.  479-480. 

200  bis.  Le  testament  qui  lègue  successi- 
vement a  la  ménie  personne  l'usufruit,  puis 
a  propriété  des  mémos  biens,  doit  otru  in- 


terprété comme  renfermant  un  legs  de  pleine 
propriété.  —  Paris,  20  janv.  1872,  D.P.  73.  2. 
15-10. 

217  his.  La  décision  par  laquelle  les  juges 
déclarent  aue  le  prix  resté  dû  d'un  domaine 
vendu  par  le  testateur  n'est  pas  compris  dans 
le  legs  ù  titre  univer.'îel  du  mobilier  et  de? 
créances,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  d( 
cassation,  alors  qu'elle  constate  que  le  testa 
teur  a  entendu  réaliser  par  cette  vente  l'in- 
tention manifestée  par  le  testament  d'affec- 
ter le  prix  do  la  vente  de  ce  domaine  à  l'ex- 
tinction-des  hypothèques  frappant  des  biens 
légués  à  titre  particulier.  —  Req.  31  juill. 
1872,  D.P.  73.  1.104. 

247  bis.  Le  légataire  a|)pelé  par  le  testa- 
ment;! recueillirla  propriété  d'un  mobilierdé- 
signé  et  l'usufruit  do  tous  les  autres  biens  du 
testateur,  peut  n'accepter  que  le  legs  du  mo- 
bilier et  partie  du  legs  d'usufruit  (c.  civ.  775). 
—  Civ.  r.  8  juin.  1874,  D.P.  74.  1.  457. 


Art.  1003. 

33  bis.  Le  legs  de  «  ce  qui  restera  »,  fait 
à  la  suite  de  legs  particuliers,  peut,  par  in- 
terprétation de  l'ensemble  des  dispositions 
testamentaires  et  de  l'intention  du  testateur, 
n'être  qu'un  legs  particulier  et  non  un  legs 
universel.  —  Paris,  2  déc.  1872,  D.P.  73.  2. 
116. 

33  ter.  De  même,  le  legs  par  lequel  le  tes- 
tateur déclare,  après  divers  legs  particu- 
liers, «  laisser  une  note  de  son  avoir,  et  que, 
si  la  dépense  n'absorbe  pas  tout  son  avoir,  le 
surplus  sera  pour  telle  personne  désignée  », 
est  un  legs  particulier  et  non  un  legs  uni- 
versel, s'il- apparaît  par  l'économie,  l'en- 
semble du  testament  et  par  les  expressions 
employées  que  l'intention  du  testateur  a 
été  de  faire  porter  uniquement  le  legs  sur 
des  objets  nettement  déterminés;  les  con- 
statations de  fait  auxquelles  se  sont  livrés 
sur  ce  point  les  juges  du  fond  sont  souve- 
raines et  échappent,  par  conséquent,  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  — Civ.  c.  8 
janv.  1872,  D.D.  73.  1.  57. 

60  bis.  Un  legs  qualifié  universel  par  le 
testateur  conserve  ce  caractère,  bien  qu'il 
porte  seulement  sur  la  pleine  propriété  d'une 
somme  et  sur  l'usufruit  de  toute  l'hérédité, 
et  que  le  surplus  des  biens  soit  légué  à  sa  fa- 
mille, si  le  testateur  a  considéré  ce  legs  de 
l'excédant  comme  un  legs  particulier  mis  à 
la  charge  du  legs  universel.  —  Paris,  18  mars 
1873,  D.P.  73.  2.  71. 


Alt.  1010. 

5  bis.  Le  legs  fait  par  le  testateur  en  ces 
termes  ;  «  Je  donne  et  lègue  tous  mes  biens 
immeubles  que  je  jouis  et  possède  présente- 
ment »,  est  un  legs  à  titre  universel,  alors 
même  que  l'usufruit  desdits  immeubles  étant 
réservé  à  un  tiers,  ce  legs  ne  porterait  que 
sur  la  nue  propriété,  s'il  est,  d'autre  part, 
décidé,  par  interprétation  des  termes  du 
testament,  que  ce  legs  comprend  tous  les  im- 
meubles que  le  testateur  posséderait  au  jour 
de  son  décès;  et  cette  interprétation,  ren- 
trant dans  le  domaine  souverain  des  juges 
du  fond,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Req.  3  déc.  1872,  D.P.  73.  1. 
233. 

5  ter.  En  conséquence,  le  légataire  est  ap- 
pelé à  recueillir,  par  préférence  aux  héri- 
tiers naturels,  tous  les  immeubles  légués  à 
titre  particulier  et  dont  le  legs  se  trouve  ca- 
duc. —  Même  arrêt. 

5  quat.  Lorsqu'un  de  ces  legs  particuliers 
est  nul,  cette  annulation,  qui  ne  profite  qu'au 
légataire  à  titre  universel,  ne  peut  être  de- 
mandée que  par  lui.  —  Même  arrêt. 

21.  Adde:  —  Conf.  Civ.  c.  5  mai  1836,  D.P. 
56.  1.218. 

26.   Adde  :  —  Conf.  Trib.   de  Langres,  4 


IJV.  m.  —  hicH  i)iii'i;iiKNTKH  MANif:uKH  i»'Af :ui)i';iuii  i.A  i'iHii.iiir.Ti';.    (<;.  <;iv.  —  Ail.  inni. 

rtrto.  iH72,  ot  Nur  |imn  vol  (.Sol.  Inipl.),  CW.  r. 
Njnill.1H74.  U.l'.  7'*.  1.  /.r.7. 

Art.    KMa. 

5  lit».  ^  1,11  (Ijuiso  il  un  U'slmiiciil  i|iii 
IHosciit  irt«iii|i|(i\(>r  l'iiip'iif  on  m  liul  d  iiii- 
iiiinililt'H  iitt  im<i  piis  «IinIiicIo  A  en  i|iio 
I  cl  i<in|il(ii  iiit  hcii  (Ml  itMiUw  Hiir  l'Illiil  il,.  2 
liiill     IS(,2.  art.  iC.  ot  Itl  scpl.  ISTI.  îiit.  '.".I) 


I      I  ;m 


--  MiMilpollu'i-,  1«»  iiiin  I.ST'J,  D.l'.  7:i.  .'i.  :i'.is. 
ll''i.s.i;nni»(lo  Iof;salloiiiiitir, lodnnttl'op- 
lioii  tpii  tippaitonnit  iiu  Icunliiiio  passo  i\  son 
lioriliors  ii|in\s  .sa  imul  ;  si  l'un  dos  tilijols 
lt't;utls  ost  vonu  ft  périr,  la  liliéralilo  i oin- 
pioiul  lo  soûl  olijot  sulisislanl.  —  l'au  \Z 
iiov.  1N72,  O.P.  7-i.  '2.  47.  —  V.  Hrt.  1022, 
n»ll. 

11  ter.  I,oIot;s  «  d'uiio  ptMision  vian('>r««,  A 
moins  t|uo  lo  lo;;alairo  no  proli^ro  un  corlain 
iMpilal  uiio  fois  |)ayt<  ■•,  consliluo  un  Ic-s  al- 
lornalif  ot  non  point  un  Uvs  principal  d'une 
lonio  avoc  facuito,  pour  los  horiliors  du  los- 
lalour,  iU\  so  lil.('r(<r  par  lo  i)a>oni(Mit  d'un  ca- 
pilal  ;  on  oonsoipionco,  si  lo  "lof^alairo  inourt 
sans  avoir  connu  lo  Icj^s,  sos  lioriliors  ont  lo 
droit  d  oxifior  lu  dolivranco  du  capital.  — 
M«)iine  an(H. 

Art.    I()î»(î. 

2  his.  Lo  teslaU'ur  poul  donnor  h  son  exô- 
culour  lestanuMitairo  la  saisine  do  tout  son 
niohilior,  dans  le  cas  mOnio  où  il  existe  dos 
lioriliors  ù  réserve  :  et  ceux-ci  n'ont  pas  alors 
le  droit  de  demander  la  nomination  d'un  ad- 
ministrateur provisoire  de  la  succession.  — 
Paris,   18  doc.  1871.  D.P.  7:?.  2.  15. 

28  bis.  L'exécuteur  tostamonlairo  peut  se 
faire  autoriser  par  justice  j'i  réaliser  les  va- 
leurs do  la  succession  pour  acquitter  les 
droits  de  mutation  par  décès.  — Paris,  1"  oct. 
1873,  D.P.  73.  2.  187. 


Art.   1036. 

86  bis.  Lorsqu'une  niOnie  somme  d'argent 
a  été  léguée  par  deux  époux,  dans  deux  tes- 
taments sé[>arés,  il  appartient  aux  tribunaux 
do  déclarer,  par  interprétation  de  la  volonté 
dos  testateurs,  que  le  lei;atairo  ne  peut  ré- 
clamerqu'une  seule  fois  cette  somme,  ...  no- 
tamment lorsqu'il  résulte  de  l'examen  des 
deux  testaments  qu'ils  sont  copiés  l'un  sur 
l'autre,  que  chacun  des  testateurs  s'y  est  in- 
spiré de  la  même  pensée  et  de  la  môme  vo- 
lonté que  l'autre,  et  que  le  mari,  n'ayant  au- 
cune fortune,  n'a  voulu  léguer  que  dans  le 
cas  de  prédécès  de  sa  femme,  cas  auquel  il 
se  trouverait  héritier  de  celle-ci,  par  suite 
des  dispositions  antérieures  qu'elle  avait 
faites.  —  Gaen,  26  mai  187;{,  D.P.  74.  2.  131, 
et  sur  pourvoi,  Req.  29  avr.  1874,  D.P.  74.  1. 
479-480. 

Art.  1037. 

6  bis.  Le  testament  [lar  lequel  le  testateur 
dispose  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, sans  nulle  réserve  ni  exception,  em- 
porte révocation  de  tous  testaments  anté- 
rieurs, encore  bien  que  la  disposition  nou- 
velle soit  nulle  comme  faite  au  protit  d'une 
Bersonne  incertaine.  —  Liège,  14  mai  1873, 
.P.  74.  2.  36. 


Art.  1030. 

3  bis.  Le  legs  tombe  en  caducité  par  le 
prédécés  du  léiiataire,  bien  qu'il  laisse  des 
enfants,  si  le  testateur,  tout  eu  se  montrant 
préoccupé  de  leur  sort,  a  omis,  soit  volon- 
tairement, soit  involontairement,  de  les  com- 
prendre, par  une  désignation  quelconque, 
dans  la  libéralité  faite  à  leur  père.  —  Houen, 
12  mars  1872,  D.P.  73.  2.219. 


Art.    I07(». 

142  liia.  L'ascondant  doit  ."«o  conformer, 
dans  lo  |)arla^;o  do  sos  bioim  entre  sos  en- 
lanls,  aux  règles  prescrile.'»  par  le.s  art.  HJfi 
et  832  (;.  civ.;  mais  il  n'est  tenu  do  mellro 
uiKi  (<gaio  (piaiililo  d'inimeiililos  dans  le  lot 
(le  iliaciin  d'eux  que  si  ces  imnieublos  .sont 
parlagoalilos  commo.lemont  et  .sans  dèpro- 
ciatioii.—  liec].  2i(léc.  |.S73,  D.P.  74.  1.  432. 

150  bis.  L'atliibulion  par  l'ascendant  à  un 
seul  des  co|iartagoants  de  .son  uniipie  do- 
maine, comprenant  une  seule  maison  et  des 
parcelles  ditacliees,  est  sulli.samment  justi- 
lieo  [lar  la  circonstance  (|ue  ce  domaine  n'au- 
rait pu  élro  divise  sans  de  gramles  dillirul- 
tés  ot  .sans  une  jierte  considérable  do  valeur 
pour  celui  (|ui  n  aurait  pas  eu  la  mai.son  dans 
son  lot  (c.  civ.  82(1,  832).  —  Civ.  r.  8  asr. 
1873,  D.P.  73.  1.  1%. 

150  Içr.  Dans  les  partages  d'a.scendanl,  la 
rè.iilo  do  l'égaiito  dos  lots  en  nature  cesse 
d'étro  obligatoire  lorsqu  on  ne  pourrait  l'ap- 
nlupier  sans  une  dépréciation  des  valeurs 
héréditaires.  —  Chambéry,  12  tévr.  1873, 
D.P.  73.  2.  159. 


Art,  1079. 

106  bis.  L'action  en  nullité  d'un  partat;o 
d'ascendants  fait  par  testament  so  pre.^ciit 
par  trente  ans;  en  conseciuence,  l'acquéreur 
d  un  immeuble  compris  dans  ce  partage  n'est 
à  l'abri  de  cette  action  en  nullité  que  trente 
ans  après  le  détès  du  de  cujus.  —  Heq.  22 
janv.  1872,  D.P.  72.  1.321. 

158  bis.  Lorscju'un  partage  d'ascendant 
contient  au  protit  do  l'enfant  donataire  par 
preciput  un  avantage  excédant  la  quotité 
disponible,  le  tribunal  n'est  autorisé  a  or- 
donner le  payement  on  numéraire  du  sup- 
plément de  la  reserve  des  autres  coparta- 
geants,  que  s'il  constate  que  le  rapport  de 
cet  excédant  ne  pouvait  pas  s'opérer  com- 
modément en  nature  (c.  civ.  8G6  et  891).  — 
Civ.  c.  U;  avr.  1873,  D.P.  73.  1.  200. 

167  bis.  Les  actes  d'exécution  d'un  partage 
d'ascentiaiit  consentis  du  vivant  du  donateur, 
ne  valent  pas  ratilication  et  ne  font  pas  ob- 
stacle a  ce  que  le  partage  .soit  attaqué  après 
son  décès.  —  Bordeaux,  8  juin  1870,  D.P. 
73.  1.  191). 

167  let:  L'action  en  nullité  d'un  partage 
d'ascendant  pour  vice  dans  la  composition 
des  lots,  ou  l'action  en  rescision  du  même 
partage  pour  lésion  de  plus  du  quart,  ne 
peut  être  l'objet  d'une  renonciation,  par  voie 
de  désistement  ou  de  transaction,  du  vivant 
de  l'ascendant  donateur.  —  Civ.  e.  9  juill. 
1872,  D.P.  73.  1.  72. 


Art.     10«3. 

18  bis.  La  donation  des  biens  que  le  do- 
nateur laissera  au  jour  de  son  décès  est  irré- 
vocable, en  ce  sens  qu'il  n'en  peut  plus  d;s- 
jxiser  a  titre  gratuit,  en  conséquence,  le  do- 
nateur, qui  a  fait  à  la  fois  à  sou  ûls,  dans  son 


ieq.  -1  J.11IV.  l.-,;i,  D.P.  74.  I..JI1. 


Art.    I0U>I. 


d  un  ) 

I  <      util- 


15 /-ir  I 
ria;jo  qui    ' 
doM  Imi-iih  j 
Htituo  une 
que  leit  ï,  < 

ijou  le  lioii.i 

I  iiitenlion  de  divi 

don.'ilionH  di.HtincIc.i  ij>;  m-,. ni.;  |,.|.,  ,;>-.,  n  r- 
nies  de  l'acte;  une  diMposition  «Je  telle  na- 
ture  lie   saurait    élro    nrm    plu 
(oninie  une  instiliitioii  rontraci 
simple  :  il  en  est  surtout  iiirisi  i 
naloiir  a  stipulé  (jue  les  biens  il 
raient  retour   en  cas  de  préde 
taire  ot  do  ses  descendants.  —  . 
nov.  \H12,  D.P.  73.  2.  104. 

40  his.  L'ascendant  (jui  a  fait  par  ronfrnf 
do  mariage  une  donation  de  biens  [  i 

et  a  venir  au  prolit  de  l'un  de  ses  : 
dants.  conserve  le  droit  de  faire  entre  set 
dépendants  un  part.ige  il'a.scendant,  a  la 
condition  que  ce  partage  ne  porte  aucune  at- 
teinte a  1  institution  contractuelle;  il  peut, 
notamment,  con.-<entir  une  donation-parUigo 
qui  améliore  la  situation  de  l'insljiue,  en 
substituant  une  donation  actuelle  a  une  vo- 
cation héréditaire,  et  en  remplaçant  l'usu- 
fruit réservé  dans  l'institution  contractuelle 
[lar  des  prestiilions  en  nature  et  viagères.  — 
Heq.  7  avr.  1873,  DP.  73.  I.  421. 

40  ter.  Est  également  valable  la  clause  du 
partage  par  la(juello  l'ascendant  déclare  ne 
rien  donner  à. ses  fllles,  suffisamment  dotées, 
et  détermine,  iiour  le  c;is  ou  elles  réclame- 
raient le  complément  de  leur  réserve,  dans 
quelles  proportions  l'institué  et  les  autres 
fils  contribueront  au  payement.  —  .Même 
arrêt. 

42  bis.  Le  bénéûciaire  d'une  donation  cu- 
mulative de  biens  présents  et  a  venir  n"a 
pas  le  droit  de  s'opposer  a  la  vente  ou  à  la 
saisie  des  immeubles  compris  dans  la  dona- 
tion ;  en  pareil  cas,  il  sulht,  pour  sauvegar- 
der les  droits  éventuels  du  donataire,  qu'il 
en  soit  fait  mention  et  réserve  dans  un  dire 
inséré  au  cahier  des  charges.  —  Bordeaux, 
23  juin  1870,  D.P.  73.  2.  21.^. 

43  bis.  Lorsqu'un  père  a  fait  au  profit  de 
son  enfaîit  du  premier  lit  une  institution  de 
biens  présents  et  à  venir,  et  que,  dans  son 
contrat  de  mariage  avec  une  seconde  femme, 
il  a  reconnu  à  celle-ci  un  apport  simula, 
l'institué  est  recevable,  après  la  séjiaration 
de  corps  entre  son  père  et  la  seconde  femme 
à  intervenir  dans  l'instance  relative  à  la  li- 
quidation, pour  demander  des  mesures  con- 
servatoires de  son  droit.  —  Req.  22  janv. 
1873,  D.P.  73. 1.  473.— Quest.  controv.,  t6td., 
note.  —  V.  art.  1098,  n"»  oO  et  s. 

43  1er.  Et  le  tribunal  peut  ordonner  no- 
tamment que  la  seconde  femme  ne  touchera 
de  son  mari  le  montant  de  l'apport  simulé 
qu'à  la  charge  de  fournir  caution  et  de  le 
rembourser  a  l'institué  au  jour  du  décès  du 
mari.  —  Même  arrêt. 

49  bis.  L'état  des  dettes  et  charges  auquel 
est  subordonnée  la  faculté  d'opti^^n  qui  ap- 
partient au  donataire  de  biens  présents  et  à 
venir,  ne  peut  être  suppléé  ni  par  la  décla- 
ration  auo  les  immeubles  donnés  ne  sont 
grevés  a'aucune  dette,  ni  par  la  dispense  de 
contribuer  aux  dettes,  lorsque  cette  dispense 
s'eieiid  même  au  pas^ila  venir  du  donateur. 
—  Limoges,  26  nov.  ia72,  D.P.  73.  2.  104. 


1264     [C.  CIV.  —  Art.  I0«6.] 


Additions  coMPi-fiMENTAïuÊB. 


Art.   IO«G. 

7  his.  Dans  le  cas  do  saisie  d'immeviMos 
sur  lesquels  le  contrat  de  matiaKP  a  constitué 
conditionncllement  un  droit  d'usulruil  et 
d'habitation  au  profit  d'un  des  futurs  époux, 
il  ne  suflit  pas  de  renvoyer  ce  dernier  à  se 
Iiourvoir  sur  le  prix  d'adjudication;  distrac- 
lion  doit  être  laite  à  son  profit  des  imineu- 
itles,  sauf  aux  saisissants  i\  exiger  de  lui,  lors 
de  la  délivrance,  l'accompiissoment  des  con- 
ditions auxquelles  la  donation  a  été  subor- 
donnée. —  bordeaux,  23  juin  1870,  D.F.  73. 
2.  215-216. 

Art.  1093. 

8  bis.  La  disposition  par  contrat  de  mariage 
qui  attribue  au  conjoint  survivant,  d'une 
j)art,  la  pleine  propriété  de  la  jiart  du  pro- 
niournnt  dans  la  communauté,  d'autre  part, 
l'usufruit  de  tous  les  immeubles  (jui  appar- 
tiendront à  ce  dernier,  peut  être  interprétée 
en  ce  sens,  que  le  donataire  n'a  aucun  droit 
à  prétendre  sur  le  prix  d'un  immeuble  pro- 
pre aliéné  pendant  le  mariage,  et  dont  ré- 
compense est  due  par  la  communauté.  —  Req. 
«avr.  1872,  D.P.  73.  1.27. 


Art.   1094. 

16.  Y.  infrà,  n°  i03  quat. 

103  bis.  L'époux  qui  a  épuisé,  par  une  li- 
béralité faite  à  son  conjoint,  la  quotité  dis- 
ponible fixée  par  l'art.  913,  ne  peut  plus  don- 
lici  a  l'un  de  ses  descendants  l'excédant  de 
la  quotité  disponible  spéciale  de  l'art.  1094. 

—  ■foulouse,  20  déc.  1871,  D.P.  73.  2.  17. 
103  ter.  Mais  l'époux  qui,  par  contrat  de 

mariage,  a  fait  à  son  conjoint  une  donation 
d'usufruit,  peut  encore  disposer  en  faveur 
d'une  autre  personne  de  la  différence  entre 
cet  usufruit  et  le  montant  de  la  quotité  dis- 
ponible de  l'art.  913.  —  Même  arrêt.  —  V. 
art.  1094,  n»  110. 

±03-<jnal.  En  pareil  cas,  la  valeur  de  l'usu- 
fruit ne  doit  pas  être  estimée  invariablement 
9  la  moitié  ae  la  pleine  propriété,  mais  en 
tenant  compte  de  l'âge  du  donataire  et  des 
autres  circonstances  susceptibles  d'influer 
Bur  la  durée  de  l'usufruit;  spécialement,  le 
legs  par  préciput  du  quart  des  biens  fait  à 
son  petit-fils  par  un  époux,  père  de  trois  en- 
fants, qui  avait,  par  contrat  de  mariage, 
donné  à  son  conjoint  l'usufruit  de  la  moitié 
de  sa  fortune,  peut  être  validé  pour  un  hui- 
tième des  biens,  alors  que  l'époux  usufrui- 
tier survivant  est  âgé  de  soixante-quinze  ans. 

—  Même  arrêt.  —  V.  art.  1094,  n»'  72  et  s. 
160.  Adde  :  —  Conf.  Civ.  r.  10  mars  1873, 

D.P.  74.  1.  8. 

160  bis.  Lorsqu'un  époux  a  doppé  à  son 
conjoint  une  valeur  qui,  par  sa  nature,  ren- 
tre dans  celle  des  deux  quotités  que  l'art. 
1094  fixe  en  jouissance,  l'héritier  réservataire 
n'a  pas  d'option  à  faire  ;  il  ne  peut,  si  la 
disposition  est  excessif,  que  la  faire  ré- 
duire à  la  mesure  du  disponible  en  jouis- 
sance, tel  qu'il  est  déterminé  par  la  loi.  — 
Même  arrêt  du  10  mars  1873. 

160  1er.  En  conséquence,  l'abandon  que 
l'héritier  de  l'époux  prédécédé  fait  au  con- 
joint survivant,  pour  le  remplir  d'une  dona- 
tion en  rente  viagère  excédant  la  quotité  dis- 
ponible réglée  par  l'art.  1094,  de  la  pleine 
propriété  du  quart  de  la  succession  repré- 
sentant la  quotité  disponible  réglée  par  l'art. 
913,  ne  saurait  être  considéré  comme  l'exer- 
cice de  la  faculté  légale  consacrée  par  l'art. 
917,  et  constitue  une  dation  en  payement. — 
Même  arrêt. 

Art.  1097. 


16  bis.  Sont  valables  les  dispositions, 
même  faites  eu  considération  l'une  de  l'au- 
tre, par  deux  époux  réciproquomect  testa- 


teurs et  légataires,  alors  qu'elles  ont  une 
existence  indépendante  et  forment  deux  tes- 
taments distincts,  pouvant  être  chacun  l'ob- 
jet il  une  révocation  s[)écialo;  il  en  est  ainsi, 
notamment,  des  testaments  de  deux  époux, 
dont  l'un  est  écrit  sur  le  verso  du  premier 
feuillet,  et  l'autre  sur  le  recto  du  second 
feuillet  de  la  même  feuille  de  pai)ier,  de  telle 
sorte  (]ue  les  deux  feuillets  peuvent  être  fa- 
cilement détachés  sans  porter  atteinte  à  l'in- 
tégrité matérielle  do  chacun  desdits  actes. — 
Heq.  3  fovr.  1873,  D.P.  73.  1.  467. 


Art.  109«. 

80  bis.  L'art.  917  c.  civ.  s'applique,  dans 
sa  généralité,  à  tous  les  cas  où  le  législateur 
n'a  déterminé  qu'une  seule  quotité  disponi- 
ble en  pleine  propriété,  spécialement  au  cas 
de  l'art.  1098;  en  consé(iuence,  la  libéralité 
excessive  en  usufruit  faite  par  un  époux 
ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  au  profit 
de  sa  seconde  femme,  n'est  pas  sujette  à  ré- 
duction, alors  surtout  que  'e  juge  du  fait  a 
déclaré,  par  interprétation  du  testament,  que 
le  legs  de  la  nue  propriété  dt  la  quotité  dis- 
ponible fait  aux  réservataires  et  accepté  par 
eux,  avait  été  fait  sous  la  condition  qu'ils 
supporteraient  cet  usufruit. — Nancy,  4  mars 
1873,  D.P.  74.  2.  148.  —  Req.  1"  juill.  1873, 
D.P.  74.  1.  26. 

80  1er.  L'enfant  issu  d'un  premier  ma- 
riage est  non  recevable  à  demander,  par  ap- 
plication de  l'art.  1094  c.  civ.,  que  la  donation 
d'usufruit  excessive,  faite  par  son  père  à  la 
seconde  femme  de  ce  dernier,  soit  réduite  à 
la  moitié  en  usufruit;  en  pareil  cas,  la  quo- 
tité disponible  est  fixée  par  l'art.  1098  c.  civ., 
aussi  bien  à  l'égard  des  enfants  communs 
qu'à  l'égard  des  enfants  du  premier  lit;  et 
ils  no  peuvent  se  soustraire  à  l'exécution  de 
la  donation  d'usufruit  excessive  qu'en  fai- 
sant l'abandon  en  toute  propriété  de  la  por- 
tion disponible.  —  Arrêt  précité  du  4  mars 
1873. 

Art.   1099. 

36  bis.  La  disposition  de  l'art.  1099,  §  2, 
est  générale  et  absolue;  en  conséquence, 
sont  nulles  entre  époux,  et  non  pas  seule- 
ment réductibles,  les  donations  déguisées  ou 
faites  à  personnes  interposées,  comme  la  do- 
nation, déguisée  sous  forme-  de  vente,  faite 
par  un  mari,  au  préjudice  d'enfants  du  pre- 
mier lit,  à  la  fille  de  sa  seconde  femme.  — 
Req.  17  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  344. 

45  bis.  Le  mari  qui,  par  contrat  de  ma- 
riage, a  fait  à  sa  femme  une  donation  dé- 
guisée sous  la  forme  d'une  reconnaissance 
d'apport,  n'est  pas  recevable  à  en  demander 
la  nullité.  —  Toulouse,  1"  mars  1872,  D.P. 
73.  1.  473. 

46  bis.  L'époux  qui  a  fait  à  son  conjoint, 
pendant  le  mariage,  une  libéralité  déguisée 
sous  la  forme  d'un  acte  à  titre  onéreux,  est 
recevable  à  prouver,  même  par  présomption, 
la  simulation,  et  à  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  donation  (c.  civ.  1096);  il  en  est  ainsi 
spécialement  d'un  emprunt  contracté  par  le 
mari  et  employé  dans  l'intérêt  de  la  femme, 
soit  au  payement  des  dettes  à  elle  person- 
nelles, soit  en  placements  en  son  nom.  — 
Req.  22janv.  1873,  D.P.  73.  1.  473. 

59  bis.  Les  enonciations  d'un  contrat  de 
mariage  contenant  reconnaissance  d'apports 
par  la  femme,  dans  le  cas  où  cette  reconnais- 
sance n'a  eu  d'autre  but  que  de  masquer  au 
profit  de  la  femme  une  donation  déguisée  en 
fraude  de  la  réserve,  peuvent  être  annulées 
pour  cause  de  fraude  et  de  simulation,  si  la 
preuve  de  ces  faits  résulte  du  concours  de 
préson:ptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes. —  Poitiers,  18  août  1872,  D.P.  73.  5. 
138. 

59  ter.  Les  donations  entre  époux  par 
contrat  de  mariage  peuvent  être  annulées 
pour  cause  de  dol  de  la  part  de  l'époux  do- 


'  nataire  (c.  civ.  1116).  —  Trib.  de   la  Seine, 

I   19  févr.  1869,  D.P.  73.  1.  484. 

j  59  fjual.  Mais  une  évaluation  mensongère 
d'apport  par  le  mari,  le  silence  gardé  sur  sa 

!  faillite  antérieure  et  des  dehors  d'opulence 
trompeurs  ne  constituent  pas  un  dol  capable 
d'entraîner  la  nullité  de  la  donation  a  lui 
consentie  par  sa  femme  dans  leur  contrat  de 
mariage.  —  Paris,  2ti  janv.  1870,  D.P.  73.  1. 
484. 


TITRE  III 

Des  Contrats  ou  des  Obligations 
conventionnelles  en  général. 


Art.  1109. 

122  bis.  L'offre  faite  à  titre  de  transaction 
et  que  le  tribunal  a  déclarée  suffisante  peut 
être  retirée  en  appel,  si  la  partie  à  laquelle 
elle  a  été  faite  ne  l'a  pas  acceptée  et  a  atta- 
qué le  jugement.  —  Lyon,  25  mars  1873, 
D.P.  73.  2.  68. 

122  1er.  Des  offres  de  payement,  faites 
et  acceptées  par  acte  d'avoué  à  avoue,  ne 
constituent  pas  un  contrat  judiciaire,  et  ne 
lient  pas  le  débiteur,  si  celui-ci,  avant  l'ac- 
ceptation, a,  par  des  offres  réelles  différentes, 
faites  directement  au  créancier,  manifesté 
l'intention  de  les  rétracter. — Civ.  c.  9  janv. 
1872,  D.P.  73.  1.228. 


Art.   1116. 

6  bis.  Dans  le  cas  de  vente  d'un  cheval 
ayant  des  instincts  dangereux,  la  simple  ré- 
ticence du  vendeur  serait  insuffisante  pour 
constituer  un  dol.  Mais  le  fait  du  vencleur, 
qui  avait  eu  l'animal  dans  ses  écuries  à  dif- 
férentes reprises  et  l'avait  déjà  vendu  deux 
fois,  d'avoir  dissimulé  avec  soin  à  son  ache- 
teur l'existence  de  ce  vice,  constitue  une  ma- 
nœuvre dolosive,  susceptible  d'entraîner  la 
nullité  du  marché.  —  Civ.  r.  17  févr.  1874, 
D.P. 74.  1.193. 


Art.  1121. 

5  bis.  Lorsque  le  directeur  d'un  théâtre  a 
1  affecté  au  cautionnement  de    son  cession- 
naire  une  inscription  de  rente  déposée  à  la 
Caisse  des  consignations,  et  qui  servait  de 
!  garantie  à  sa  propre  gestion,  les  créanciers 
I  du  nouveau  titulaire  tombé  en  faillite  peu- 
!  vent  exercer  leurs  droits  sur  cette  inscrip- 
tion, quoiqu'elle  n'ait  point  été  transférée  à 
la  Caisse  sous  le  nom  de  leur  débiteur,  si  le 
ministre  de  l'intérieur,  en  accordant  à  celui- 
ci  le  privilège  du  théâtre,  a  accepté  le  cau- 
tionnement ainsi  constitué.  —  Req.  27  févr. 
1850,  D.P.  50.1.  191. 
[      5  ter.  Et  ce  cautionnement  reste  affecté  à 
I  la  sûreté  de  la  gestion  du  nouveau  titulaire, 
nonobstant  l'accomplissement  des  conditions 
'  sous  lesquelles  il  a  été  fourni,  les  tiers  dans 
l'intérêt  desquels  le  cautionnement  est  exigé 
ne  pouvant  pas  souffrir  de  l'inexécution  des 
obligations  contractées  par  leur  débiteur  en- 
vers celui  qui  l'a  cautionné.  —  Même  arrêt. 
'       7  bis.  Lorsqu'un  acheteur,  qui  s'est  engagé 
à  garantir  son  vendeur  contre  une  certaine 
éventualité,  impose  la  même  obligation  à  ce- 
lui auquel  il  a  revendu  le  même  bien,  le  pre- 
mier vendeur  est  fondé,  en  cas  de  réalisation 
de  l'éventualité  prévue,  à  exercer  directement 
son  action  en  garantie  contre  le  second  ache- 
teur, sans  être  tenu  de  mettre  eu  cause  le 
garant  principal.  —  Req.  12  juill.  1870,  D.I*. 
72.  1.80. 
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Ail.    11 'ri. 

63  /'i.i.  I.'ncfu<t('ur  tl'uiio  mnluoii  ont  «u- 
liKii;!'  ilo  ploiii  ilioil  il.m<4  lo  r<'r(iur>«  on  loH- 
iiiuisaliilito  (lu  voiiilcur  coiilro  l'iirrliiliv  to  ot 
IViitri'iiroiHUir  i|(ii  ont  cniunurt  uno  faulo 
(laiiH  lu  (•oiistrm;lioii  do  la  iimiHO».— Hoiiiic», 
Wiivr.  lH7(t,  U.l'.  7-2.  2.  110. 

A  ri.    WIW. 

23  h\s.  I.a  iiullilo  duiio  si)(i(«to  ooiitrnctt^o 
iivoi*  un  j)n)(liK>io,  sans  l  assistaiico  ilo  son 
Cdiisoil  jiuliciaiio,  no  poul  pas  iMio  uivoijuoo 
lontio  lui  par  les  aiilros  assDCios  (c.  civ.  !JI3, 
ll.:;i).  —  Lyon,  '211  niui  1872,  U.P.  1\\.  2.  19. 

Art.  ii:j:i. 

33  hxs.  l'ist  nul,  con\mo  fondo  sur  uno 
causo  contrairo  A  l'ordro  pulilic,  l'on^jai^o- 
n\oiU  pris  par  lo  bonoliciairo  d'uno  concos- 
siOM  den  parlaîAor  lo  bonotico  avec  un  tiors, 
pour  lo  romuiiiMvr  do  ses  doniarchos  ol  de 
l'oniploi  par  lui  fait  do  son  crodit  auprtNs 
do  I  admuiistration  pour  oMoiiir  cotto  con- 
cession. —  Toulouse,  '21  juill.  1.^7(1,  D.l*.  73. 
1.  f.r.. 

285  his.  L'engagement  de  subvenir  aux 
bosouis  d'un  onlaiil  dont  uno  tîllo  ost  accou- 
chée a  uno  cause  Ucito.  —  V.  suprà,  art.  U38 
II"'  3(1  />«s  et  s. 

303  bis.  La  convention  entre  un  direc-  i 
leur  do  thofttro  et  un  ontroprenour  do  suc-  i 
ces  par  laquelle  ce  liornier  s'onj^a;;»»,  moyen- 
nant la  remise  d'un  certain  nombre  de 
billotii  par  représentation,  à  assurer  le  suc- 
cès des  pièces  ou  des  acteurs  à  laide  de 
manifestations  effectuées  par  des  claqueurs, 
ost  nulle,  comme  contraire  à  la  morale  et  à 
l'ordre  public  ;  dès  lors,  la  suppression  de 
l'emploi  de  chef  de  claque  accomplie  au  mé- 
pris de  cette  convention  ne  saurait  donner 
lieu  à  un  recours  eu  dommages -intérêts 
contre  le  directeur  du  théâtre.  —  Lyon,  25 
mars  1873,  D.P.  73.  2.  68. 

Art.  1134. 

13  6m.  En  principe,  l'éditeur  d'un  ouvrage 
publié  par  souscriptions  se  rend  passible 
de  dommages-intérêts  envers  le  souscrip- 
teur, lorsque,  ayant  lixé  le  prix  par  volume, 
il  dépasse  le  nombre  de  volumes  annoncé  ; 
toutefois,  la  réclamation  du  souscripteur  doit 
être  déclarée  mal  fondée,  si  le  chiffre  des 
volumes  annoncé  n'a  été  dépassé  qu'à  raison 
de  soins  exceptionnels  qui  ont  augmenté 
d'une  manière  sensible  la  valeur  de  l'ou- 
vrage, et  alors  surtout  qu'une  prime  lui  est 
otTeVte  pour  la  reprise  des  volumes  parus 
contre  remboursement  du  prix  (c.  civ.  1382). 
— Trib.  com.  de  Grenoble,  12  janv.  1872,  D.P. 

73.  3.  47. 

34  h\s.  Les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement le  sens  et  la  portée  des  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties.  —  Req. 
11  août  1873,  D.P.  74. 1.  235.  —  Req.  20avr. 
187'.,  D.P.  74.  1.  329. 

34  IcT.  Echappe,  par  suite,  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation,  la  décision  par  la- 
quelle les  juges  du  fond  prononcent,  par  in- 
terprétation du  marché,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  travaux  qu'un  entrepreneur  a 
eu  à  exécuter  diffèrent  substantiellement  de 
ceux  qu'il  avait  consenti  à  faire  moyennant 
un  prix  déterminé.— Req.  20  avr.  18'74,  D.P. 

74.  1.  329. 

34  quai.  Il  appartient  au  juge  du  fait  de 
déclarer,  d'après  interprétation  des  conven- 
tions et  de  l'intention  des  parties,  que  la  ré- 
serve de  la  redevance  afférente  au  minerai 
extrait  sous  le  lit  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable,  stipulée  lors  de  la  cession 
dune  mine  par  un  concessionnaire,  proprié- 
taire de  la  surface,  constitué  un  élément  du 
prix  de  la  cession,  et  qu'en  conséquence  le 

T      U. 


codjiiii  i',i  loiiili' a  rci  1,1111'     Il  m' 
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coridiliiin  do  lu  t-ct  .uni  i|n  i»  laino.— Civ.  r. 

7  juiti  IHf.'.i.  h.l'.  (W    1.  Vil. 

34 '/Miri'/.  iv'.liappo  nu  contrùlodn  In  Oiur 
tli«   «jH-oilion,  commo    olant  loiidi-o  •'Hi  hih' 
inti'r|inilati(in  don    convnitioiiN,    Ih    i 
tion  doH  ju^oH  du  fond  quo  l'un  di-j 
Il  traite  uiio(<ntro|iris«  d  imh  Ioh  t< 
ot  loyaux  du  contrat  do  partici|MiU'Mi. — «••■. 
0.  iKnov.  1M73.  I)  P.  74.1.S2. 

34  sex.  Il  a|ipartieiit  aux  Ju^us  du  fait 
do  décider,  pur  uno  iiitriprolation  souve- 
raine dos  convoiitiiiiis  di-s  parties,  ({uo  l'obli- 
gation do  l'acquéreur  d'un  terrain  a  bâtir 
n'était  iKis  suboidonnéo  a  la  circonstanco  quo 
lo  voiideur  aurait  (uuriii,  dans  un  tlélai  do- 
teriiiine,  rali^noinent  du  terrain,  mais  que 
I  aclietoiir  étjlit  .seulement  autorisé  à  retenir 
les  arrérages  de  lu  rente  formant  lo  prix  ilo 
la  vente,  et  à  en  ditleror  le  payement  jusqu'à 
la  delivruiico  de  l'alignomeiit,  ...  et  que,  le 
défaut  d'alignomont  n'étant  pas  imputable 
au  vendeur,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  con- 
damner à  dos  dommages-intérêts.  —  Req. 
l.i juill.  1873,  D.P.  74.  1.  2ÙÀ. 

34  sept.  Les  juges  du  fait  apprécient  sou- 
verainement la  question  do  savoir  si  uno 
obligation  est  pure  ot  simple,  ou  bien  sou- 
mise a  une  condition  putestative. —  Req.  11 
aoin  187"3,  D.P.  74.  1.  255. 

37  bis.  Est  obligatoire  pour  les  employés 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  la  clause 
du  règlement  de  la  caisse  des  retraites  de 
cette  compagnie,  aux  termes  de  laquelle  les 
retenues  faites  sur  les  appointements  sont 
acquises  à  la  caisse  du  jour  où  elles  ont  été 
opérées,  et  ne  sont  sujettes  à  aucune  répé- 
tition, soit  de  la  part  de  l'employé,  soit  de 
la  part  de  ses  héritiers  :  en  conséquence,  le 
juge  ne  peut  ordonner  la  restitution  de  ces 
retenues  en  se  fondant  sur  de  prétendus 
motifs  d'équité,  sans  méconnaître  la  force 
obligatoire  de  conventions  légalement  for- 
mées. —  Civ.  c.  5  août  1873  (deux  arrêts), 
D.P.  74.  1.  65.  —  V.  infrà,  Appendice  au 
titre  12,  n»  585  biê. 


Art.  1139. 

8  bis.  L'exploit  adressé  par  un  créancier  à 
son  débiteur,  à  l'effet  de  prendre  acte  de  ce 
que  ce  dernier  n'a  pas  exécuté  son  obliga- 
tion dans  le  délai  convenu,  n'équivaut  pas  à 
une  sommation  d'exécuter,  et  ne  met  pas 
le  débiteur  en  demeure  ;  en  conséquence,  il 
ne  rend  pas  exigible  la  clause  pénale  stipu- 
lée pour  le  cas  d'inexécution  de  ladite  obli- 
gation. —  Toulousç,  9  janv.  1872,  D.P.  73. 
1.  213. 

8  ter.  Dans  le  cas  de  prêt  de  titres  avec 
faculté  pour  le  prêteur  de  demander  la  res- 
titution au  jour  où  ils  auront  atteint  une  cote 
déterminée  à  la  Bourse,  la  restitution  doit 
être  faite  en  prenant  pour  base  cette  valeur, 
alors  que  la  restitution  en  a  été  réclamée 
par  lettre  du  préteur  le  lendemain  du  jour 
ou  ladite  valeur  a  été  atteinte,  et  non  en  pre- 
nant pour  base  la  valeur  supérieure  de  c«3 
titres  à  l'époque  où  le  préteur  a  signifié  une 
sommation  à  l'emprunteur.  —  Aix,  26  juill. 
1871,  D.P.  73.  2.  86. 


Art.  1142. 

3  bis.  L'acte  par  lequel  un  particulier 
cède  un  terrain  à  une  commune  à  la  charge 
par  celle-ci  de  maintenir  à  l'état  de  voies  pu- 
bliques les  terrains  cédés,  sans  pouvoir  en 
changer  la  direction  ni  les  dimensions,  con- 
stitué moins  un  acte  de  libéralité  qu'un 
contrat  synallagmatique  ;  par  suite,  l'iuac- 
complissemeut  des  conditions  de  la  cession 
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Art.  114U. 


12  bis.  L'appréciation  de»  jut-oH  du  fond, 
constatant  i|u  aucun  cas  de  force  majeure 
n'a  eiiipêcho  lo  di-biteur  d  e^  ;•  ^  les  obli- 
gations, est  souveraine,  et  a  la  cen- 
sure de  la  Cour  do  cassaiiun.  —  Iteq.  13 
janv.  1874,  D.P.  74. 1.  76. 

34  bis.  Le-i  lois  qui,  a  l'occasion  de  la 
guerre  de  1S70-1871.  ont  compris  dan."  la 
garde  nationale  mobili.sée,  avec   in'  i 

du  remplacement,  tous  les  jeunes  (. 
lésa  l'armée  active  qui  n  avaient  |> 
servi,  ne  sauraient,  bien  qu'elles  aiei  .r 

effet  de  diminuorconsidérablement  lono:  .  '• 
des  individus  pouvant  user  du  droit  û<:  -• 
faire  remplacer,  être  considérées  comme 
ayant  résilié  par  force  maieure  le  contrat 
intervenu  entre  un  agent  de  remplacement 
et  un  ancien  militaire  qui  s'était  mis  a  la 
disposition  de  celui-ci  pour  rempla»  er  pen- 
dant la  guerre,  moyennant  un  prix  fixé  à 
l'avance,  telle  personne  qui  lui  serait  dési- 
gnée.— Angers,  23  fév.  1872,  D.P.  72.  2. 185. 

34  ter.  'routefois,  les  dommases-intérèts 
dus,  en  pareils  cas,  à  l'ancien  militaire  dont 
les  services  ont  été  ainsi  retenus  pour  la 
durée  de  la  guerre  et  sont  restés  non  em- 
ployés, ne  sauraient  égaler  la  somme  stipulée 
pour  le  cas  ou  le  service  de  remplacement 
aurait  été  réellement  fait.  —  Môme  arrêt. 

69  bis.  Les  difficultés  provenant  de  la 
guerre  et  de  l'invasion,  les  interruptions  par- 
tielles défait  ou  de  droit  dans  les  communi- 
cations, ne  dégagent  point  l'acheteur  de  ses 
engagements,  si  elles  ne  l'ont  pas  mis  dans 
l'impossibilité  absolue  de  prendre  livraison 
des  marchandises  •  en  conséquence,  ii  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  re- 
présentant la  perte  causée  au  vendeur  par 
l'inexécution  du  marché.  —  Civ.  r.  19  nov. 
1873.  D.P,  74.  1.  200. 

90  bis.  U  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages- 
intérêts  quand"  le  débiteur  a  ete  empêche  par 
un  événement  de  force  majeure  de  donner 
ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  oblige.  —  Req. 
14  mai  1872,  D.P.  73.  1.  78. 

93  bis.  L'existence  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure ne  produit  pas  seulement  sur  l'exécu- 
tion des  conventions  un  effet  dilatoire,  mais  un 
effet  résolutoire;  en  conséquence,  le  débiteur 
empêche  par  une  force  majeure  d'exécuter 
son  obligation  ne  peut  être  condamné  à 
l'exécuter  définitivement  quand  la  forc« 
majeure  aura  cessé:  il  a  le  droit  d'obtenir  la 
résiliation  du  contrat  (c.  civ.  1302).  —  Req. 
14  mai  1872,  D.P,  73.  1.  78. 


Art.  1149. 

17  bis.  En  matière  de  dommages-intérêts 
qui  n'ont  été  ni  prévus  ni  déterminés  par  la 
convention,  le  pouvoir  des  juges  du  fond 
consiste  à  apprécier  équiîableiiient  les  cir- 
constances de  la  cause,  et  leur  décision  sur 
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ce  point  n'est  pas  sujette  à  cassation.  —  Rejj. 
24  jiiin  187M.  D.P.  74.  1.  117-118. 

22  /;(.s.  I.cs  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
discrctionniiire  à  l'eiïet  de  vérilier  les  cas  où 
les  dommiiges-intérèts  peuvent  ou  non  être 
dus.  à  raison  de  l'inexécution  de  l'oljligation 
ou  du  retard  dans  l'exécution;  par  suite, 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
la  décision  qui.  tout  en  reconnaissant  l'exis- 
tence de  l'oblii^'ation,  refuse  d'allouer  des 
dommages-intérêts  au  créancier,  parce  motif 
que  l'inexécution  ne  lui  a  causé  aucun  pré- 
judice appréciable.  —  Req.  17  fév.  1874. 
D.P.  74.  1.  360. 

22  1er.  L'arrêt  qui  fixe  les  dommages-in- 
térêts dus  pour  inexécution  d'une  obligation 
doit  toujours  être  supposé  avoir  tenu  compte 
de  la  perte  subie  et  du  gain  manqué .  sa 
décision  ne  peut  être  cassée  que  s'il  résulte 
du  dispositif  ou  des  motifs,  que  les  juges  ont 
refusé  ou  omis  d'obéir  à  cette  prescription. 
—  Req.  24  juinl873,  D.P.  74.  1. 117-118. 


Art.  1133. 

26  bis.  L'art.  1153  n'est  pas  applicable  aux 
intérêts  alloués  à  titre  oe  réparation  d'un 
préjudice  causé;  ainsi,  le  notaire  actionné 
en  restitution  d'une  somme  d'argent  à  lui 
remise  pour  sûreté  du  service  d'une  rente 
viagère,  peut,  s"ll  a  négligé  de  faire  le  place- 
ment de  cette  somme,  et  s'il  a  pris  sur  le 
capital  les  arrérages  ae  la  rente,  être  con- 
damné, d'une  part,  à  tenir  compte  à  son 
client  des  intérêts  de  la  somme  ainsi  demeu- 
rée stérile  par  sa  faute,  à  partir  de  son  en- 
caissement et  sauf  imputation  sur  ces  inté- 
rêts des  arrérages  de  la  rente;  ...  d'autre 
part,  à  payer  les  intérêts  de  la  somme  fixée 
d'après  ce  mode  de  calcul,  à  partir  du  jour 
où  l'extinction  de  la  rente  viagère,  c'est-a- 
dire  le  décès  du  crédi-rentier,  la  rendue 
exigible.  —  Req.  4  fév.  1868,  D.P.  68.  1.  :'.83. 

26  1er.  L'art.  1153,  applicable  aux  obliga- 
tions ayant  pour  objet  le  payement  d'une 
somme,  est  étranger  au  cas  où  le  défaut 
d'exécution  d'une  convention  a  été  la  cause 
d'un  préjudice  pour  le  créancier;  ainsi,  la 
condamnation  au  remboursement  d'obliga- 
tions, prononcée  contre  l'individu  qui  a  par- 
ticipé dans  son  intérêt  propre  à  la  fraude 
employée  pour  en  obtenir  la  souscription, 
peut  être  déclarée  productive  d'intérêts  à 
partir  du  jour  de  cette  souscription.  —  Req. 
10  f 'vr.  1873,  D.P.  73.  1.  264. 

23  quat.  L'art.  1153  n'est  pas  applicable 
aux  intérêts  compensatoires,  c'est-à-dire  aux 
intérêts  des  sommes  allouées  à  titre  de  répa- 
ration d'un  quasi-délit:  en  conséquence,  le 
juge,  saisi  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts,  pour  la  réparation  d'un  préjudice 
causé,  peut,  même  sans  conclu.sions  spéciales 
de  la  part  du  demandeur,  ajouter  à  la  somme 
principale  destinée  à  réparer  le  dommage, 
les  intérêts  à  partir  de  la  demande  ;  il 
n'est  pas  besoin  que  le  ju.ge  déclare  expres- 
sément accorder  les  intérêts  dont  il  s'agit 
comme  complt  ment  des  domma.ges-intéréts, 
et  non  pas  comme  intérêts  moratoires,  de 
tels  intérêts  ne  pouvant  être  que  compensa- 
toires. —  Req.  18  déc.  1866,  D.P.  67.  1.  427. 
—  Req.  21  janv.  1867,  D.P.  67.  1.  428. 

29  bis.  L'art.  1153  c.  civ.  est  applicable  au 
dommage  résultant  du  simple  retard  ;  il  cesse 
de  l'être  lorsque  le  retard  s'aggrave  de  pro- 
cédés ou  manœuvres  qui  révèlent  chez  le 
débiteur  l'intention  manifeste  de  se  sous- 
traire le  plus  longtemps  possible  à  l'exécu- 
5ion  de  ses  engagements  ;  spécialement,  une 
ïompagnie  d'assurances  qui  a  soulevé  des 
difficultés  et  entraves  de  toute  nature  pour 
retarder  le  règlement  du  sinistre  peut  être 
condamnée,  outre  l'mtérôt  au  taux  légal  de 
la  somme  due,  à  paver  de  plus  amples  dom- 
mages-intérêts. —  Nancv,  28  juin  1673,  D.P. 
74.  2.  235. 

30  bis.  Les  arrérages  échus  d'une  inscrip- 
tion de  rente  donnée  en  gage  peuvent  être 


(  alloués  au  créancier  gagiste,  à  partir  d'une 
époque  antérieure  à  la  demande,  si  l'alloca- 
tion en  est  faite  à  titre,  non  d'intérêts  mo- 
ratoires, mais  de  dommages-intérêts.  —  Req. 
4avr.  1866,  D.P.  67.  1.  33. 

30  1er.  Le  débiteur  qui,  malgré  une  oppo- 
sition existante  entre  ses  mains,  se  libère 
envers  son  créancier,  sur  l'engagement  con- 
tracté envers  lui  par  un  tiers  de  le  rendre 
indemne  au  cas  où  l'opposition  serait  ulté- 
rieurement validée,  est  fondé  à  réclamer  a  ce 
tiers,  tenu,  par  suite  de  la  réalisation  de  l'é- 
vénement prévu,  de  lui  rembourser  la  somme 
pur  lui  payée,  les  intérêts  de  cette  somme  à 
partir  du  payement  et  non  à  partir  de  la 
demande  (c.  civ.  1153).  —  Req.  15  juin  1868, 
D.P.  69.  1.  15. 

30  quat.  La  partie  à  laquelle  des  dom- 
mages-intérêts sont  accordés  en  réparation 
d'un  préjudice  dont  l'étendue  ne  pouvait  être 
appréciée  que  par  le  jugement,  n'a  pas  droit 
aux  intérêts  de  la  somme  allouée,  à  partir 
du  jour  où  s'est  produit  ce  préjudice.  — 
Bourges,  23  janv.  1867,  D.P.  67.  2.  197. 

54  bis.  Les  intérêts  des  condamnations 
prononcées  par  un  jugement  doivent  être 
alloués  à  dater  du  jour  où  la  demande  en  a 
été  faite.  —  Civ.  c.  24  mars  1868,  D.P.  68. 
1.  243. 

65  bis.  Les  intérêts  des  sommes  payées  en 
exécution  d'un  arrêt  ultérieurement  cassé, 
et  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  par  la 
cour  de  renvoi,  sont  dus  à  dater  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi 
sur  lequel  la  cassation  est  intervenue,  et  non 
à  partir  du  payement  qui  en  a  été  fait,  alors 
même  que  ce  payement  aurait  été  accompa- 
gné de  la  réserve  expre-^se  du  pourvoi.  — 
Req.  27  nov.  1867,  D.P.  68.  1. 267. 

86  bis.  Les  intérêts  moratoires  ne  courent 
point,  contre  une  commune,  du  jour  du  dépôt 
a  la  préfecture  du  mémoire  prescrit  par 
l'art.  51  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  mais  seu- 
lement du  jour  de  la  citation  en  justice.  — 
Civ.  c.  25  mars  1874,  D.P.  74.  1.  201. 

96  bis.  La  demande  des  intérêts  ne  les 
fait  courir  qu'autant  qu'elle  a  été  formée 
devant  la  juridiction  compétente  pour  con- 
naître du  litige.  —  Cons.  d'Et.  21  juin  l8G6, 
D.P.  67.  3.  13. 

106.  Adde  :  —  Conf.  (motifs)  Civ.  c. 
26  févr.  1867,  D.P.  67.  1.  75. 

119  bis.  Les  intérêts  des  sommes  allouées 
à  titre  de*  dommages-intérêts  peuvent  être 
accordés  à  partir  de  la  demande  introduc- 
tive  d'instance,  même  pour  la  portion  de  ces 
dommages-intérêts  qui  n'a  été  demandée  et 
obtenue  qu'en  raison  d'un  préjudice  posté- 
rieur à  1  instance  d'appel  :  la  règle  qui  ne 
fait  courir  les  intérêts  qu'à  compter  de  la 
demande  ne  s'applique  qu'aux  intérêts  mora- 
toires, et  non  à  ceux  accordés  à  titre  de 
dommages-intérêts.  —  Req.  28  janv.  1868, 
D.P.  68.  1.  483. 

141  bis.  Les  sommes  que  l'administration 
des  douanes  peut  avoir  à  restituer  pour  per- 
ceptions indues  ne  portent  pas  intérêts, 
même  à  compter  de  la  mise  en  demeure 
d'opérer  cette  restitution,  —  Req,  27  nov. 
1867,  D.P.  68. 1.  267. 


Art.  llo4. 

20  bis.  Les  intérêts  des  sommes  réclamées 
en  justice  ne  sont  dus  à  partir  de  la  demande 
du  principal,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
demande  spéciale,  que  lorsque  ce  principal 
consiste  en  un  capital  :  lorsque  l'on  réclame, 
soit  des  intérêts,  soit  des  revenus  échus  ou 
à  échoir,  les  intérêts  ne  sont  dus  qu'a  comp- 
ter du  jour  où  ils  ont  été  expressément  de- 
mandes (c.  civ.  1153).— Civ.  c.  26  févr.  1867, 
D.P.  67.  1.  75. 

21  bis.  Les  intérêts  des  intérêts  ne  peu- 
vent courir  qu'en  vertu  d'une  dernande  spé- 
ciale; en  conséquence,  tioit  être  cassée  la 
décision  qui  les  alloue  à  compter,  soit  du 
jour  où  le  capital  primitif  a  été  payé,  soit  do 


la  demande  en   payement  des  intérêts.  — 
Civ   c.  25  nov.  187.J,  D.P.  74.  1.  67. 

38  bis.  Est  valable,  la  clause  d'un  prêt 
portant  que,  «  à  défaut  de  payement  à  l'é- 
chéance de  chaque  année,  les  intérêts  se  ca- 
pitaliseront annuellement  et  produiront,  du 
jour  de  leur  exigibilité,  d'autres  intiTôts  au 
taux  légal  ».  —  Bourges,  21  août  1872,  D.P. 
TA.  2.  182.  — V.  aussi  Req.  10  août  l8;;9,  D.P. 
59.  1.  4^i1.  —  Quest.  très-controv..  D,P.  73. 
2.  182,  notes  3-4. 

Art.  il3S. 

4  6x8.  Les  intérêts  des  revenus  ne  sont 
dus  que  du  jour  où  ils  ont  été  spécialement 
demandés.  —  Civ.  c.  14  avr.  1869,  D.P. 
69.  1.  406. 

4  1er.  Lee  loyers  échus  ne  produisent  pas 
intérêt  du  jour  du  commandement  à  fin  de 
payement  desdits  loyers,  mais  seulement  du 
jour  de  la  demande  judiciaire  ou  d'une  con- 
vention spéciale^  —  Civ.  c.  18  janv.  i869, 
D.P.  69.1.112. 


Art.  1163. 

28  bis.  L'art.  1165  n'est  relatif  qu'aux 
obliijations  que  les  conventions  font  naître 
entre  les  parties;  il  ne  s'applique  pas  aux 
droits  réels  que  les  conventions  peuvent 
produire.  —  DP.  74.  1. 145,  note. 

28  ter.  Ainsi,  les  titres  qui  ont  pour  objet 
la  transmission  de  droits  réels,  et  notam- 
ment du  droit  de  propriété,  sont  opposables 
aux  tiers.  —  V.  art.  712,  n»»  101  et  s.  — 
—  V.  toutefois  observ.,  D.P.  74. 1. 145,  note. 

28  quat.  Les  conventions  matrimoniales, 
en  tant  qu'elles  transmettent  ou  modifient 
des  droits  réels,  ou  donnent  au  mari  le  pou- 
voir d'administrer  les  biens  de  la  femme, 
sont  opposables  aux  tiers;  en  conséquence, 
et  nonobstant  l'art.  1165,  inapplicable  dans 
l'espèce,  ces  conventions  peuvent  fournir  la 
preuve  qu'un  titre,  immatriculé  au  nom  du 
mari,  appartient  a  la  communauté.  —  Req. 
17  déc.  1873,  D.P,  74.  1.145. 


Art.    1167. 

16  bis.  L'acte  d'association  au  moyen  du- 
quel un  concessionnaire  fait  participer  un 
tiers  au  bénéfice  de  la  concession  à  lui  faite 
par  1  Etat,  sans  y  être  obhgé  par  aucune 
clause  de  cette  concession,  constitue  une  li- 
béralité tombant,  comme  telle,  sous  le  coup 
de  l'action  paulienne.  —  Req.  2  avr.  1872, 
D.P.  73.  1.  65. 

18  bis.  Doit  être  annulé,  comme  fait  en 
fraude  des  créanciers,  le  bail  a  loyer  con- 
senti pour  une  longue  durée  par  le  débiteur, 
peu  de  jours  a\ant  la  saisie  (iont  l'immeuble 
a  été  frappé,  avec  des  conditions  de  vileté 
du  prix  et  de  perception  anticipée  des  loyers 
qui  prouvent  la  complicité  du  preneur.  — 
Aiv,  22  juill.  1872,  D.P.  73.  5.  334-335. 

126  bis.  Les  créanciers  ne  peuvent  atta- 

3uer  les  stipulations  d'un  contrat  fait  par  le 
ébiteur  antérieurement  à  la  naissance  de 
leur  créance,  à  moins  que  ce  contrat  fraudu- 
leux n'ait  été  consommé  en  vue  de  l'avenir 
et  dans  le  but  de  leur  enlever  les  garanties 
attachées  à  leurs  créances  ;  en  conséquence, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  à  raison  de  la  donation  dégui- 
sée à  elle  faite  dans  son  contrat  de  mariage, 
en  faveur  de  l'individu  devenu  créancier  du 
mari  dans  l'intervalle  entre  le  contrat  de 
mariage  et  le  mariage,  alors  qu'il  n'est  pas 
constaté  que  ladite  donation  ait  eu  pour  but 
de  nuire  aux  créanciers  futurs  du  mari.  — 
Civ.  c.  7  févr.  1872,  D.P.  73.  1.  80. 

129  bis.  L'action  révocatoire  est  ouverte 
aux  créanciers  qui  ont  agi  contre  leur  débi- 
teur à  une  date  antérieure  à  cille  des  actes 
dont  ils  poursuivent  l'annulation    bien  que 
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In  (iii()tlttN  (lo  lour*  cnNiuiooH  n'iill  Mi^  tMt^r- 
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tos    -  (u«.|.  'Ji  Mvr.  is;j,  h.i'.  7;i.  I  ('.:;. 

130  l'is.  Los  1  rriiiifiors  |umivi>iiI  fiiiro  im- 
iniliM',  coiiiiiio  tail  iMi  friiinli'  »lo  U'Uih  diiiil»*, 
io  imiliij;o  il'iisi  omliml  inii-.i'nli  par  leur  ilo- 
liiltnir,  alors  iiu^ino  (|m<  loiir  ciraiin',  nsul- 
tniit  il'uii  ooin|ito  coniant  i<t  anliM'ioiiro  au 
pailam»,  n'a  oto  loionniio  (juo  par  un  ju^o- 
nitMil  posloriour  ii  lo  ii.nla^u. —  l\Oi\.  1-  iiov. 
in;j  I)  I'.  71.  I.  7«. 

166  his.  Kn  cas  (rnrnuilation  d'uni'  vent» 
failo  on  iraudo  ilos  liroils  dos  crcannurs  du 
voadi'in,  l'ailu'toiir  nt'  doit  pas  iMro  con- 
dainno  i\  pau>r  la  valinir  d'idijols  i|ui,  Inoi) 
tpio  ron\pns  dans  la  vcnio,  olaii'nl  rt-su^s  on 
la  posst'ssu)n  du  vtMidfur,  ot  l'arrtH  iiui  lo 
dt'iido  ainsi,  au  ri';;aril  ilos  ircaïuiiMs  du 
viMidour,  on  so  londaiit,  non  sur  niu»  roiilro- 
loltrot|ui  no  lour  osl  pas  opposalilo,  mais  sur 
l'a»  lo  niOnio  ilo  vonio  ot  los  laits  conslatos 
dans  uno  instanco  procoilonto,  ochappo  au 
lonliolo  do  lu  Cour  do  cassation.  —  Hoq. 
y  juin  1S73,  l).i\  73.  t.  411. 

201  his.  Nul  no  pout  soutonir  on  justico, 
pour  so  libùrer,  qu  il  a  fuit  labruiuor  dos 
piècos  fausses.  —  l^aris,  8  août  1871,  D.P. 
73.  '2.  216. 

Art.  nca. 

52  bis.  Les  doclarations  du  jujjo  du  fait 
sur  lo  point  de  savoir  si  la  condition  qui 
affecte  un  (.outrât  do  vente  était,  dans  l'in- 
tention des  parties,  suspensive  ou  résolu- 
toire, sont  souveraines  et  échappent  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Ueq  28 
juin.  1873,  D.P.  74.  1.440. 


Art.   1174. 

2  bis.  La  condition  potestative  qui  vicie 
l'obligation  est  celle  qui  fait  dépendre  de  la 
seule  volonté  de  celui  (]ui  s'oblige,  non-seu- 
lement l'accomplissement  de  la  condition, 
mais  encore  l'exécution  de  l'obligation  elle- 
même  ;  par  suite,  est  valable  la  clause  du 
règlement  de  la  caisse  de  retraite  des  em- 
ployés d'une  compagnie,  d'après  laquelle  les 
retenues,  une  fofs  opérées,  sont  irrévocable- 
ment acquises  i\  cette  caisse,  bien  qu'il  dé- 
pende de  la  compagnie  de  ne  jamais  servir 
de  pension  aux  employée  en  les  renvoyant 
avant  qu'ils  aient  accompli  le  temps  de  "ser- 
vice e.\i§é.  —  Req.  24  mars  1873,  D.P.  73.  1. 
467. 

Art.   1178. 

2  bis.  Lorsqu'il  est  intervenu,  entre  le 
maire  d'une  commune  et  un  arpenteur  chargé 
de  rechercher  les  biens  communaux  usurpés, 
un  traite  au.x  termes  duquel  les  honoraires 
de  celui-ci  ne  doivent  lui  être  payés  qu'après 
l'approbatiou  de  son  travail  par 'le  préfet,  la 
condition  de  l'approbation  préfectorale  est 
réputée  accomplie  s'il  est  constant  que  le 
défaut  d'approbation  est  imputable  au  mau- 
vais vouloir  du  maire,  qui.  malgré  les  récla- 
mations du  créancier  et  les  ioioo'jtions  de 
l'autorité  supérieure,  s'est  toujours  refusé  à 
dresser  le  rôle  de  répartition  des  honoraires 
entre  les  divers  usurpateurs,  rôle  dont  le  dé- 
pôt devait  précéder  l'approbation  administra- 
tive. —  Civ.  r.  2avr.  1873,  D.P.  73.  1.  373. 


Art.  1183. 

22  bis.  En  cas  de  résolution  d'une  vente 
pour  une  cause  postérieure  au  contrat  (défaut 
de  remploi),  l'acheteur,  conservant  les  fruits 
qu'il  a  perçus  de  bonne  foi,  doit  les  intérêts 
au  prix  jusqu'au  jour  où  cette  résolution  est 
prononcée.  —  (Motifs)  Civ.  r.  13  mai  1873, 
D.P.  73.  1.  417. 


Art.    lin/». 

18  /'11.  Lu  cliiUHO  par  l.ii|uullo  un  i\Mn- 
tour,  a  ipii  "on  croancior  fait  romiHo  do  h.i 
oroani  o,  •  doclaro  mup  hM  i-unHclencu  qu'il  lo 
doMntoroMHor.i  ni  la  fortuno  vient  îi  lui  <n)U- 
rim  »,  oin;ondn>  uno  obiii^alion  ii'p!  ■' • 
inoni  natiirollo,  mais  cimIo,  InrHipi'il 
des  i'ir('<in'>tani'os    quo    lo  ii  iij\iii 

l'iidonlUMi  do  roiKini  or  i\  h.i .  \'n<  pour 

lo  cas  on  los  all'airosdo  son  ibiiiii  m  no  violi- 
di aient  pas  a  ni'  lotaldir  (c.  civ.  U^i  ol  h.); 
il  app.irlioiil  au  tribunal  do  do(  idor  quo  io 
dobiloiir  oKt  on  inosuio  do  p.ijoi-  sa  dolto. 
bioii  qu'il  .sdutionne  quo  sa  siliialion  do  for- 
tuiio  ii'osl  point  assez  bollo  oncoiii  pour  (|ue 
sa  conscience  lui  fasse  un  devoir  <lo  so  libé- 
rer; mais  lo  croancior  ne  peut  reduinor  los 
iiili'irts  qu'à  nurlir  du  jour  de  U  domando, 
s'il  n'a  insère  aucune  stipulation  spéciale 
dans  l'acte  do  remise  cundiliunnollo  consenti 
à  son  débiteur.  —  Aix,  11  juin  1^7.i,  D.P.  73. 
2.  177. 

Art.  1188. 

12.  ÀilUe  :  —  Conf.  Uouen,  29  juin  1871, 
D.P.  73.  2.  206. 


Art.    l*2'M). 

6  bis.  La  mise  en  demeure  prescrite  par 
l'art.  1230  c.  civ.  est  sans  application  au  cas 
où  lo  créancier  se  plaint,  non  d'un  retard 
dans  l'exécution,  mais  de  l'impossibilité  de 
cette  exécution.  —  Heq.  28  jauv.  1874,  D.P. 
74.  1.387. 

Art.   1281. 

23  bis.  La  clause  pénale,  stipulée  en  vue 
du  retard  dans  l'exécution  d'une  convention, 
devient  sans  objet  si  la  convention  est  réso- 
lue pour  inexécution  ;  en  conséquence,  les 
dommages-intérêts  doivent,  en  ce  cas,  être 
apprécies,  non  d'après  les  stipulations  de  la 
clause  pénale,  mais  d'après  les  principes  du 
droit  commun.  —  Req.  8  juill.  18?a,  D.P.  74. 
1.  56. 

Art.  I«i3t}. 

5  bis.  Le  tiers  qui  rembourse  le  créan- 
cier est  réputé  avoir  tait  un  payement  pur  et 
simple,  alors  qu'il  n'a  demandé  la  subroga- 
tion conventionnelle  que  postérieurement  à 
la  date  des  divers  payements  ;  il  n'est  point 
fondé,  en  l'absence  de  preuve  certaine,  à 
prétendre  avoir  obtenu  des  créanciers  la 
cession  de  la  créance  remboursée  (c.  civ. 
1689).  ...  ni  à  réclamer  la  subrogation  légale 
aux  droits  du  créancier,  à  titre  de  caution 
(c.  civ.  liol-S"),  ...  alors  surtout  que  ce  tiers 
est  un  notaire,  qui  n'aurait  pu  se  constituer 
garant  de  la  dette  que  par  une  violation  de 
î'art.  12  de  l'ordonnance  du  4  janv.  ]£i43.  — 
Rouen,  20  juill.  1871,  D.P.  73.  1.  367. 

Art.   1243. 

21  bis.  Le  cours  forcé  oblige  à  recevoir 
pour  sa  valeur  le  billet  de  banque  présenté 
pour  le  payement  d'une  somme  égale  ou  su- 
périeure, mais  il  n'oblige  pas  à  effectuer, 
lorsque  la  somme  à  paj'er  est  inférieure  à 
son  montant,  le  change  de  monnaie  demandé 
pour  la  facilité  du  pavement.  —  Gr.  r.  6 
janv.  1872,  D.P.  72.  1.  46. 

Art.    1244. 

63  bis.  L'art.  2  de  la  loi  du  13  août  1870, 
qui  défend  d  exercer  pendant  la  guerre  au- 
cune poursuite  contre  les  citoyens  apj»elés 
au  service  militaire  en  vertu  de  l'art,  i  de  la 
loi  du  10  août  1870,  n'est  pas  applicable  seu- 
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du  lujro  C4)urii  lu.n  intorOLit  par  ii<>-  •-  >••-"•  lo 
on  justice.  —  'Irili.  coui.  du  Mar»edle,  14 
MJpt.  1.S71,  D.P.  73.3.  7. 


Art.   1248. 

3  bis.  Le  débiteur  n'est  pas  tenu,  va 
payant  sa  dette,  de  retirer  un  titre  do  lib<'>- 
ratiun;  |>ar  suite,  il  no  saurait  èlro  valablu- 
ineiit  actionné  en  rembuurseinent  du  nnx  du 
timbre  du  10  c.  apposé  d'avance  sur  la  quit- 
tance préparée  par  le  cn-ancier,  alor.'»  iju'il 
déclare  vouloir  s'en  |)a>sor;  il  en  est  ain»!, 
spicialeinent.  du  destinataire  de  maf  ban- 
disos  expédiées  par  chemin  de  fer,  qui,  eu 
acquittant  le  prix  de  Ir.insport.  n-fu^^o  !o  ré- 
co|)issi'  que  la  compa;;nio  o..;t  cl  ie 

de   faire    présenter  comme  dij  le 

[lerception  et  do  libération    —  1  nb   com.  do 
a  Seine,  28  janv.  Itt73,  D.P.  73.  3.  36. 


Art.  1251. 

5  bis.  La  subrogation  légale  établie  au 
profit  de  celui  qui,  otant  lui-même  créancier, 
rembourse  le  créancier  a  hypothèque  géné- 
rale qui  lui  est  préférable,  apnartient  au 
créancier  chirographaire  aussi  bien  qu'au 
créancier  hvpoÙK-caire.  —  Caen,  26  nov. 
18711.  D.P.  73.  2   181. 

93  bis.  L'acheteur  qui  a  payé  la  portion 
de  prix  encore  due  à  raison  d'une  vente  an- 
térieure ne  peut,  pour  se  soustraire  a  levé- 
cution  de  ses  obligations  vis-a-vis  de  son 
propre  vendeur,  invoquer  la  subrogation 
dans  l'action  résolutoire  appartenant  au  pré- 
cèdent vendeur  qu'il  a  désintéressé.  —  Civ 
r.  13mail»73,  D.P.  73.  1.  417. 


ArU  12o7. 

24  bxs.  Lorsqu'une  femme  séparée  de 
corps  se  trouve  uonataire  contractuelle,  en 
cas  de  survie,  d'une  partie  de  la  succession 
de  son  mari,  celui-ci  n'est  pas  fondé,  en  lui 
faisant  des  offres  réelles  du  montant  de  ses 
reprises,  à  y  mettre  pour  condition  la  main- 
levée de  soii  hypothèque  légale.  —  Pans.  18 
juin  1870.  D.P"  71.  2.  136. 

44  bis.  Lorsqu'un  créancier  frappe  d'op- 
position des  sommes  offertes  réellement  a  un 
premier  créancier  et  déposées  à  la  Caisse  des 
consignations,  par  suite  du  refus  de  celui-ci, 
il  vient  au  marc  le  franc  avec  ce  premier 
créancier  qui  a  accepté  les  offres  reeiies 
postérieurement  à  ladite  opposition.  —  Paris 
IS  juin  1872,  D.P.  73.  5.  340. 


Art.  1238. 

93  bis.  L'offre  de  payer  faite  dans  un  acte 
de  cor.stitution  d'avoué  ne  constitue  pas  une 
offie  réelle  valable,  alors  que  cet  acte  in- 
tervient après  que  le  débiteur  a  été  mis  en 
demeure  de  payer  par  un  exploit  d'ajourne- 
ment. —  Trib.  de  Marseille,  31  août  1871, 
D.P.  73.5.  341^ 


1268    [C.  CIV.  —  Art.  1264.] 


Additions  complément  ai  fies. 


109  bis.  Los  offres  réelles,  mOme  irrégu- 
lières en  la  forme,  peuvent  être  validées,  et 
la  saisie-exécution  pratiquée  par  le  créancier 
peut  être  levée,  lorsqu'il  est  constaté  en  fait 
et  souverainement  par  les  premiers  juges 
qu'il  y  avait  de  sa  part  mauvaise  foi  évidente 
à  refuser  les  offres  quî  lui  avaient  été  faites. 
—  Keq.  8  août  1870.  D.P.71, 1.  338. 

Art.  1264. 

1  bis.  Le  débiteur  de  marchandises  déter- 
minées par  leur  espèce  et  leur  quantité,  li- 
vrables au  lieu  où  elles  se  trouvent,  ne  peut, 
en  cas  de  retard  par  le  créancier  de  prendre 
livraison  au  terme  convenu  entre  les  parties, 
réclamer  de  lui  une  indemnité  pour  déchet  et 
frais  de  magasinage  que  s'il  lui  a  fait  somma- 
tion de  prendre  livraison  à  personne  ou  à 
domicile  (c.  civ.  1657).  —  Req.  26  févr.  1872, 
D.P.  72.  1.  214. 


Art.  1267. 

16  bis.  La  cession  do  biens,  acceptée  par 
quelques-uns  des  créanciers  seulement,  ne 
leur  confère,  à  rencontre  des  autres,  aucun 
droit  de  préférence  sur  les  biens  présents  du 
débiteur;  en  conséquence,  elle  ne  permet 
pas,  à  moins  d'être  accompagnée  d'une  affec- 
tation hypothécaire  de  ces  biens,  d'acquérir 
une  hypothèque  sur  les  biens  à  venir  (c.  civ. 
1269,  2129  et  2130).  —  Civ.  c.  30  janv.  1872, 
D.P.  74.  1.  99-100. 


Art.   1271. 

229  bis.  L'acceptation  faite  par  un  débi- 
teur du  transport  de  sa  créance  n'emporte 
pas  novation  au  profit  du  cessionnaire.  — 
Req.  20  avr.  1874,  D.P.  74.  1.  343-344.—  V. 
art.  1653,  n»»  44  et  s.;  art.  1689,  n»*  129  et  s. 

229  ter.  Il  en  est  ainsi,  bien  que,  par  le 
même  acte  et  pour  prix  de  la  prorogation  du 
terme,  le  débiteur  se  soit  engagé  envers  le 
cessionnaire  à  payer  la  dette  solidairement 
avec  sa  femme,  et  lui  ait  accordé  un  sup- 
plément de  garantie  hypothécaire,  alors  sur- 
tout que  l'acte  porte  que  la  prorogation  est 
consentie  sans  novation.  —  Même  arrêt. 

231  bis.  Dans  le  cas  de  cession  d'une 
créance  au  profit  d'un  tiers  avec  qui  le  dé- 
biteur est  en  compte  courant,  l'approbation 
donnée  par  ce  dernier  à  l'arrêté  de  compte 
produit  novation.  —  Aix,  16  janv.  4873,  D.P. 
y4.  1.482. 

Art.  1273. 

S  bis.  En  matière  commerciale,  les  juges 
du  fond  peuvent  apprécier  les  caractères  de 
la  novation  d'après  les  circonstances  du  fait. 
—  Req.  1"  déc.  1873,  D.P.  74. 1.  482. 


Art.  1282. 

8  bis.  Lorsque  la  remise  de  dette  est  laite 
sous  la  condition  que  le  débiteur  payera  s'il 
revient  à  meilleure  fortune,  cette  clause  con- 
stitue-elle une  obligation  civile  ou  une  sim- 
ple obligation  naturelle?  —  V.  suprà,  art. 
1185,  n"  18  bis.;  V.  aussi  même  article,  n"  18. 

50  bis.  La  détention  par  le  débiteur  du 
titre  original  sous  signature  privée  ne  fait  pas 
nécessairement  présumer  la  remise  volon- 
taire de  ce  titre  par  le  créancier,  ni,  par  con- 
séquent, la  libération  du  débiteur.  —  Req. 
11  févr.  1873,  D.P.  73.  1.477. 

55  bis.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  pour  repousser  la  li- 
bération du  débiteur  possesseur  du  titre  eu 
l'absence  de  toute  preuve  d'une  remise  vo- 
lontaire de  ce  titre  et  en  présence  d'un  doute 
ré^ultaot  des  relations  autéricures  du  débi- 


teur et  du  créancier.  —  Req.  11  févr.  1873 
D.P,  73.  1.  477. 

Art.  1291. 

32  bis.  Lorsqu'à  la  demande  en  attribution 
du  prix  formée  par  le  créancier  en  vertu  de 
titres  authentiques  et  en  payement  d'une 
créance  liquide  et  exigible,  le  débiteur  op- 
pose la  compensation  et  une  demande  re- 
conventionnelle qu'il  n'appuie  d'aucun  titre 
et  que  le  créancier  conteste  formellement, 
les  juges  peuvent  statuer  seulement  sur  la 
demande  principale  et  renvoyer  le  défendeur 
à  faire  valoir  ses  droits,  qui  lui  sont  réservés 
(c.  civ.  1289  à  1293;  c.  pr.  465).  —  Req.  22 
juin.  1872,  D.P.  73.  1.  349. 

124  bis.  Un  banquier  ne  peut  compenser 
sa  créance  avec  des  sommes  que  son  débiteur 
lui  a  adressées  pour  les  affecter  à  la  couver- 
ture d'un  crédit  ouvert  par  le  débiteur  au 
profit  d'un  tiers,  encore  que  le  banquier  au- 
rait refusé  d'accepter  ce  mandat,  un  tel  re- 
fus ne  pouvant  changer  ni  la  nature  du  dé- 
ôt,  ni  sa  destination. —  Paris,  10  mars  1846, 

P.  46.  4.  94-95. 


Art.  1294. 


B 


9  bis.  En  sens  contraire,  la  prohibition  de 
l'art.  1294,  §  3,  est  absolue;  en  conséquence, 
le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  à  son 
codébiteur,  même  pour  la  part  et  portion  de 
ce  codébiteur  dans  la  dette  solidaire.  —  G. 
cass.  de  Belgique,  13  juin  1872,  D.P.  74.  2. 
128. 

Art.  1300. 

22  bis.  Lorsqu'une  femme  a,  par  testa- 
ment, institué  un  légataire  universel  étran- 
ger et  légué  à  son  mari  l'usufruit  des  sommes 
qu'elle  avait  apportées  en  mariage  et  dont  il 
était  débiteur,  il  s'opère  en  la  personne  du 
mari,  créancier  de  ce  legs  et  débiteur  des  in- 
térêts de  la  dot,  une  confusion  qui  éteint  sa 
créance  et  ne  lui  permet  pas  de  la  céder  à 
un  tiers;  en  conséquence,  les  créanciers  hy- 
pothécaires du  mari  ont  le  droit,  à  rencon- 
tre du  cessionnaire,  d'être  colloques  sur  les 
intérêts  à  échoir  des  sommes  dont  le  mari 
est  l'usufruitier,  et  qui  représentent  une  par- 
tie du  prix  dû  par  l'acquéreur  des  immeubles 
hypothéqués.  —  Req.  21  août  1872,  D.P.  73. 
1.  278. 

Art.  1302. 

39.  Adde  :  —  Conf.  Amiens,  7  déc.  1836, 
J.G.  Dépôt,  18-1». 

Art.  1304. 

71  bis.  L'action  en  nullité  d'une  vente 
pour  vice  d'impignoration  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans.  —  Limoges,  22  juill.  1873, 
D.P.  73.  2.  68. 

135  bis.  La  disposition  de  l'art.  1304,  d'a- 
près laquelle,  dans  tous  les  cas  où  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est 
pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  par- 
ticulière, cette  action  dure  dix  ans,  est  géné- 
rale et  s'applique  aux  conventions  passées 
par  les  maires  agissant  en  leur  qualité  et 
comme  représentant  les  communes,  à  l'égard 
desquelles  les  dix  années  doivent  être  comp- 
tées à  partir  de  l'acte  qu'elles  ont  intérêt  à 
faire  annuler  ;  spécialement,  l'action  en  nul- 
lité de  l'adjudication  publique  et  aux  enchères 
par  laquelle  le  maire  d'une  commune  a  cédé 
un  terrain  communal,  irréguUère  à  défaut 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  ap- 
prouvée par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture et  de  l'accomplissement  d'autres  forma- 


lités administratives,  doit  être  intentée  dans 
les  dix  ans,  à  partir  du  jour  où  un  arrêté  pré- 
fectoral afjprouvant  cette  adjudication,  l'a 
rendue  définitive.  —  Req.  12  janv.1874,  D.P. 
74.  1,  161. 

Art.  1312. 

2  bis.  Les  réserves  faites  par  le  créancier 
dans  l'inventaire  d'une  succession  échue  à 
son  débiteur,  au  sujet  d'une  vente  avec  ré- 
serve d'usufruit,  n'empêchent  pas  cette  vente, 
de  produire  effet,  tant  que  la  nullité  n'en  a 
été  ni  prononcée  ni  même  demandée. —  Req. 
24  févr.  1869,  D.P.  70.  1.64. 


Art.  131o. 

9  bis.  Le  demandeur  qui  ne  peut  faire  la 
preuve  de  sa  demande  doit  succomber;  spé- 
cialement, le  demandeur  qui  se  prétend 
créancier  en  vertu  d'un  louage  d'ouvrage 
qu'il  ne  peut  prouver  par  écrit,  alors  que 
l'intérêt  du  procès  est  supérieur  à  150  fr., 
doit  succomber  dans  sa  prétention.  —  Civ.  c. 
19  janv.  1874,  D.P.  74.  1.141. 


Art.  1317. 


APPENDICE. 
IxOi  25  vent,  an  «1,  art.  1". 

5  bis.  Les  simples  particuliers  peuvent, 
sans  recourir  au  ministère  d'un  notaire, 
vendre  des  immeubles  avec  affiches  et  en~ 
chères,  pour  leur  compte  ou  pour  le  compte 
d'autrui,  alors  que  ces  affiches  et  enchères 
n'ont  consisté  que  dans  de  simples  indica- 
tions et  pourparlers  sans  solennité,  et  que 
les  ventes  ont  été  réalisées  par  des  actes 
sous  seing  privé.  —  Amiens.  19  nov.  1846, 
D.P.  47.  2.  67,  et  sur  pourvoi,  Req.  19  mai 
1847,  D.P.  47.  1.239. 

45  bis.  Le  débiteur  a  le  choix  du  notaire 
qui  doit  recevoir  la  quittance  du  payement, 
en  conséquence,  lorsqu'un  jugement  définitif 
a  repoussé  la  prétention  du  tuteur  de  faire 
intervenir  un  notaire  en  second  dans  la  ré- 
daction de  la  quittance  délivrée  aux  débi- 
teurs du  mineur,  le  notaire  requis  à  cet  ef- 
fet par  le  tuteur  n'est  pas  fondé  à  se  plain- 
dre du  refus  qui  lui  est  opposé  par  les  dé- 
biteurs et  par  leur  notaire.  —  Req.  30  avr. 
1873,  D.P.  73.1.469. 

Loi  25  vent,  an  41,  art.  9. 

121  6is.  Un  notaire  n'est  pas  réputé  par- 
tie intéressée  dans  l'acte  par  lequel  son  dé- 
biteur obtient  d'un  tiers  renonciation  à  un 
usufruit  sur  un  titre  de  rente,  bien  que  le 
prix  de  ce  titre  de  rente  ait  été  ultérieure- 
ment employé,  pour  partie,  au  payement  de 
la  créance  du  notaire,  ...  alors  même  que  le 
notaire  était  nanti  d'un  droit  de  gage  sur  la 
nue  propriété  du  titre  de  rente.  —  Paris,  15 
mars  1870,  D.P.  73. 1.485, 

K^ol  35  vent,  an  11,  art,  9. 

67  bis.  Le  failli  non  réhabilité  est  incapa- 
ble d'être  témoin  dans  un  acte  notarié,  et 
notamment  dans  un  acte  de  donation  entre 
époux.  —  Amiens,  8  juill.  1873,  D.P.  74. 
2.91. 

87  bis,  La  maxime  Error  communis  facit 
jus  doit  être  appliquée  avec  la  plus  grande 
circonspection;  en  conséquence,  la  qualité 
de  failli  d'un  témoin  instrumentaire  entraîne 
la  nullité  de  la  donation  entre  époux,  alors 
que  le  fait  de  la  faiUite  n'était  pas  très-an- 
cien et  avait  reçu  toute  la  publicité  possible 
dans  le  pays  habité  par  le  failli  et  où  a  été 
rédigé  l'acte.  —  Amiens,  8  juill.  1873,  D.P. 
74.  2,  91. 


LIV.  111.  —  l)i:s  ixKi'r.iiKN-rKM  mani^mirh  o'Anoofiuiu  la  PuoiMiil^Tr':.     {i'..  CAV.  —  Art.    flilitl.]     13ft9 
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111  />i.t.  DttiiH  looiirioi'i  l(M'iiliioi'  (luri  (liiir- 
(.'.(VH  i*t  lo  |in)('iNMVt<i'li;il  (l'iuljinliciitioti  il'lin- 

llKMtllIt'S  Mdllt   l'i'ill[.i'  .  t<n   un  NIMll   I  IMll<>\ll<,  llll 

iiiaiiiiV'.f  qu'ils  ii(<  roiiniMit  (lu'iiii  Nmil  o( 
iiiOmt'  iu'U\  los  mois  rayi's  ilaiis  lo  caiiior  dcn 
clmrmv*  iliiivoMt  iMn>  apinouvo'i,  iKiii-stuilo- 
iii(<iU  par  lo  viMiilciii',  l(«s  Iimiioiiis  l't  lo  iio- 
lalro,  mais  iMicun»  par  tous  los  adiuilicatai- 
roM,  i\  |ioliu<  ilo  l'aiiuMido  otiicloo  par  l'ail.  \(\ 
(lo la  1(11  (lii'J.'i  vont  an  It.—  Trib.  doSamlo- 
Monolioul.l,  •.I.'ijuill.  lK72,l).l'.  73.  t).  :J7(l. 

Art.  i;hu. 

13  /lis.  I.'ncto  autlioiili()U(»  fait  «mi  contrn- 
voMlioii  (lo l'art.  S  do  la  loi  du  J.'»  vi-iit.  an  11, 
(lui  intordil  aux  noiairos  do  rooovoir  des  ac- 
toH  contiMiant  (iuol(pio  disposition  on  lour 
lavour,  ost  radi(  aloiiuMit  nul.  ot  no  pout  va- 
loir miMno  comino  acto  sous  soin^  privi*  s'il 
est  siinulo;  il  eu  ost  ainsi,  spocialoniont, 
d'un  acto  dans  loiiuol  lo  notaire,  pour  so  cou- 
vrir d'avaiuos  aiitcriouiomoiit  failos  par  lui 
au  mari,  a  lait  contractor  ;'»  la  foiumo  uno 
olilif;ation  solidaire  au  protit  d'un  pri."'tour 
lictif  (pii  n'a  lij;uri^  i"»  l'acte  ipie  pour  la  forme 
et  ù  .son  insu.  —  Roci-  20  janv.  187/i,  [).\\ 
74.1.171. 

Art.  1324. 

23.  Adde  :  —  Conf.  sur  pourvoi,  Req.  26 
mai  1873,  D.P.  73. 1.480. 

Art.  132o. 

142  bis.  Lorsqu'un  arrôt  di^claro  qu'il  ri»- 
sulto  do  renquète  la  preuve  de  re.xisienco  ot 
do  l'exécution  d'une  oonvoiUion,  il  n'y  a  pas 
lieu  pour  les  juges  de  rccherclier  si  l'acte 
sous  seing  priv(3 ,  constatant  cette  conven- 
tion, porte  la  mention  :  Fait  double.  —  Req. 
20  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  263. 

Art.  1328. 


26  bis.  Les  modes  de  preuve  établis  par 
par  l'art.  1328  c.  civ.  sont  limitatifs  et  ne 
sauraient  être  suppléés  par  des  équivalents; 
il  s'ensuit  que  l'achotour  d'objets  mobilicirs 
saisis  ne  saurait  être  admis  h  prouver  par 
témoins  que  la  vente  est  antérieure  à  la  sai- 
sie, et  notamment  qu'il  en  a  été,  lors  de  la 
saisie,  donné  connaissance  à  l'huissier  oui 
la  opérée.  —  Rouen,  22  juin  1872,  D.P.  '74. 
2.  38. 

185  bis.  Si  les  créanciers  sont  les  av'ants 
cause  de  leur  débiteur,  tant  qu'ils  lui 'lais- 
sent l'administration  et  la  disponibilité  de 
ses  biens,  ils  deviennent  des  tiers  cjuand  ils 
les  font  saisir;  en  conséquence,  les  actes 
sous  seing  privé  de   leur  débiteur,  n'ayant 

as  une  date  certaine  antérieure  à  la  saisie, 

ans  les  termes  de  l'art.  13i«  c.  civ.,  ne  leur 
sont  pas  opposables.  —  Rouen,  22  juin  1872, 
D.P.  74.  2.  38. 

222  bis.  Le  créancier  hypothécaire,  au- 

auel  un  autre  créancier  conteste  la  validité 
e  son  titre,  doit  être  considéré,  non  comme 
un  ayant  cause  du  débiteur  commun,  mais 
comme  un  véritable  tiers;  en  conséquence, 
un  acte  sous  seing  privé  qui  n'a  été  enregis- 
tré qu'à  une  date  postérieure  à  l'acte  consti- 
tutif de  l'hypothèque  ne  lui  est  point  oppo- 
sable, un  tel  acte  n'ayant  pas  de  date  cer- 
taine à  son  égard.  —  Angers,  1"  avr.  1868, 
D.P.  68.  2.  83. 


§ 


Art.  1338. 

38  bis.  Le  contrat  pignoratif  destiné  à 
masquer  une  stipulation  usuraire  n'est  pas 
susceptible  de  ratification.  —  Limoges,  22 
juill.  1873,  D.P.  73.  2.  68. 


Art.  f:iio. 

23  bi».  C'oxl  nu    '••■• m  qu'Inf '■■  'i 

cliai;'!"  di'  pniiiviT  '  iliiT,  an 

di^  l'i'M'i  iitiuii  du  I 
vircM  do   liii'iiio  Miii 

tioil   (Ml   IIUllKo.    —   «  .||,|i|il"l  ■,  ,    IJ.    .Piljl      1     /J, 

1>.I'    7i.  1.211).  —  V.  art.  i:t:w    u-  t.".'.  ot  h. 

42  bin.    il  rosuKo  do  la  doit 

art.  i:i;tH  ot  13i(l  c.  civ.,  ipi  i  vo- 

Idiilalro  (i'uiio  dis|i()mli()ii  a  IiIK'  Ki.iliiit  par 
les  lii'i'ilhM'H  du  disposant,  apn'is  son  di-cc^, 
n'(Mnport(t  Unir  riMiom  ialion  l\  o|i|iii«t<r  Ioh 
\  ico.s  iU>  loi'iiK^  i|uo  dans  lo  cas  ou  lors  do 
revécutioii  les  Iu'iiIkjis  i  oiiiiais.sauwit  cuh  vi- 
ces ot  avaient  l'iiitoiition  de  Ioh  roparor.  — 
Ro(|.  <•  juill.  1H7;t.  O.P.  74.  1.  2lli. 

49  bis.  La  millito  d'un  testnineiil  A  raison 
d(<  la  fausseté  ilo  la  dalu  «;sl  (  ouvert»  par 
l'cvoi  niion  voloiitairu  i|Ut>  l'héritier  en  a  con- 
sentie on  connaissance  do  cause  et  dans  l'iii- 
toiitioii  do  réparer  le  vice  dont  l'aclo  l'Ioit 
eiitadié.  —  Rouen,  13  déc.  1871,  D.P.  73.  fl. 
3.s;». 

92  bis.  Il  appartient  aux  iugos  du  fond 
d'aitprccier  souvcrainoincnt,  (l'après  les  do- 
cuments du  procès,  si  le  consentement  doiino 
par  riii'iitier  a  l'oxécutioii  du  testament  s'e-t 
produit  dans  ri^iioranco  des  irrégulanlc  s 
dont  ce  testament  so  trouvait  atteint. —  Reij. 
y  juill.  1873,  D.P.  74.  1.  2ly. 


Art.  1341. 

33  bis.  —  La  preuve  par  témoins  et  par 

Présomptions  est  admissible  pour  établir 
existence  d'un  don  manuel  fait  à  un  enfant 
naturel  au  préjudice  des  enfants  légitimes. 
—  licq.  18  mars  l,s72,  D.P.  72.  1.  3U'.». 

44.  Adile:  —  Conf.  sur  renvoi,  Lyon,9juin 
1871,  D.P.  71.2.  192. 

44  bis.  Mais  lo  créancier  est  recevable  à 
établir  l'interruption  de  la  prescription  de 
la  rente  au  moyen  do  la  preuve  par  té- 
moins ou  par  présomption  du  service  des 
arrérages  depuis  moins  de  trente  ans,  lors- 

2u'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
crit  résultant  de  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  des  débiteurs  de  cette  rente. —  Lyon, 
9  juin  1861,  D.P.  71.  2.  192,  et  sur  pourvoi, 
Req.  17  juin  1872,  D.P.  72.  1.464. 

114  bis.  En  l'absence  de  manœuvre  frau- 
duleuse ou  de  dol  inhérents  à  la  formation 
du  contrat,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
recevable  pour  établir,  outre  et  contre  la  te- 
neur de  l'acte  de  vente  d'un  immeuble  dé- 
claré libre  de  toute  charge,  que  l'acqué- 
reur connaissait  et  acceptait  la  charge  (l'un 
bail  et  quo  les  parties  avaient  jiris  cette 
charge  en  considération  pour  la  fi.\ation  du 
prix  de  vente.  —  Civ.  c.  5  janv.  1874,  D.P. 
74. 1.  12 


Art.  1347. 

4  bis.  L'art.  1347  c.  civ.,  pour  autoriser  la 
preuve  testimoniale,  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  le  cas  où  les  parties 
auraient  constaté  leurs  conventions  par  écrit, 
et  celui  où,  un  écrit  ayant  été  rédigé,  cet  écrit 
ne  serait  pas  représenté;  en  conséquence,  le 
créancier  privé  de  son  titre  peut  y  suppléer 
par  la  preuve  testimoniale  pure  et  simple, 
toutes  les  fois  qu'il  justifie  que  la  perte  de 
son  titre  est  le  résultat  d  un  cas  fortuit  im- 
prévu ou  d'une  force  majeure,  et,  dans  les 
autres  cas,  par  la  preuve  testimoniale,  mais 
à  la  condition  qu'elle  soit  appuyée  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Civ.  c. 
18  août  1873,  D.P.  74.  1.  20. 

50  bis.  Pour  qu'un  écrit  émané  de  la  partie 
à  qui  on  l'oppose  puisse  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  soit  signé  d'elle,  ...  alors  même 
qu'il  s'agirait  de  prouver  l'existence  d'une 


<  >ii  •y>inlln(/mnl|(|U<i.  —  Kfl'l    '2V  JUilL 

1^-J.  il*.  7'. 
BO  i*r     fil  ,  (1<«  ntvolr  ni  un  *rrlt 

fi 


—  Môiiiu  orrAt. 


Art.  134U. 


a  un    c'jdirai    (.'i  m 
rfinour,  «t  d'un  .iiitr» 


54  Wt.  La  parti 
fendre  contrn  un 
reifcmofit,    l'i 
ftilro  rlli?  (!t  1/ 
contrat   \'  .i- 

vrier    di.i' 

>|  :a 

I 

I; 

•  ■    .  ■  .  •  .        ■    -r 

uiHi  prcuvu  ocrito.  —  Cl?,  o.  19  j«nv.  1874, 
D.P.  74.  1.  141 

132  bin.  !..  a 

iniligo  une  ni •, 

pour  avoir  ditruit  un  .  -, 

n'a  pas  l'autorité  de  la  <  ,,..  ,.  . .  *!>- 

lenco  mémo  du  fat  dts  <'.  n  (c.  civ. 

l:!.'»l),  ei  la  jki-'   ■  '  •  ,i  j  '^lii-iuit  lo  Of)- 

taire  en  donin  -;  peut  prouver  la 

destruction  de  i  .n  lu  i  jr  •  '  * 

présomptions  tirées  (le  la  i- 

nairo.  —  Nancy,  10  mai  l'-w:;,  u.l'. 

19Q  bis.  Lo  tiers  auquel  le*  pac 
sent  un  acte  authenti(|ue  (/'  ■'? 

est  admis  à  prouver  la  .m,  t 

acte  est  entaché,  à  l'aide  dt-  [,r( 

somptions,  sans  être  obligé  d'i  ;  j  •  !'•- 

dit  acto  a  été  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux entre  les  parties;  spécialement,  la 
femme  commune  en  biens  est  recevable  à 
prouver,  au  moyen  de  présomptions,  que  la 
convention  intervenue  sous  le  nom  de  bail 
entre  un  tiers  et  son  mari  constitue  uno  vente 
translative  de  propriété  au  profit  de  la  com- 
munauté. —  Req.  31  juill.  1872,  D.P.  73.  1. 
340. 


Art.  1351. 

123  bis.  L'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge 

f)ar  les  dispositions  qui  préjugent  le  fond  sans 
e  juger;  en  conséquence,  les  ju^es  qui  ont 
ordonné  une  expertise  pour  taxer  la  valeur 
des  travaux  faits  par  un  ouvrier,  en  vue  de 
lui  en  accorder  le  remboursement  en  qualité 
de  constructeur  de  bonne  foi,  peuvent  le  dé- 
clarer, par  le  jugement  définitif,  créancier 
en  vertu  d'un  contrat  de  louage  d  ouvrage, 
sans  qu'on  puisse  dire  que  le  jugement  in- 
terlocutoire contient  une  négation  implicite 
de  l'existenre  de  ce  contrat.  —  Civ.  c.  19 
janv.  1874,  D.P.  74.  1.  141. 

191  bis.  L'arrêt  qui,  à  raison  de  l'exis- 
tence d'un  commencement  de  preuve  p>ar 
écrit,  déclare  la  preuve  testimoniale  admis- 
sible, et  autorise,  môme  sous  réserve  de 
tous  droits  et  moyens,  b  partie  à  faire  cette 
preuve,  a,  quant  au  chef  de  ladmissibilité  de 
la  preuve,  un  caractère  définitif,  et  acquiert, 
s'il  n'est  pas  attaqué,  l'autorité  de  la  chose 
jugée:  en  conséquence,  l'arrêt  qui  prononce 
au  fond  ne  pourrait,  sans  violer  la  chose  ju- 
gée, statuer  à  nouveau  sur  cette  question. —  , 
Req.  29  juill.  1873,  D.P.  74.  i.  263.  / 

191  ter.  La  disposition  d'un  arrêt  qui  près-  t 
crit  une  enquête  pour  aider  à  la  vérification  ' 
d'une  pièce  arguée  de  faux  n'autorise  pas, 
malgré  les  termes  généraux  dans  lesquels 
elle  est  conçue,  la  preuve  testimoniale  de 
faits  précédemment  articulés  par  la  partie 
qui  dénia  la  pièce,  mais  rejetés  par  le  même 
arrêt  comme  non  pertinents:  ec  le  juge,  en 
écartant  de  lenquête  tout  témoignage  por- 
tant sur  les  faits  dont  il  s'agit,  se  conforme 
exactement  à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Req.  22  juill.  1S72,  D.  P.  73.  I.  221. 

324   bis.    L'arrêt  qui   a  maintenu  on  bas 
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f)assé  avec  une  personne  tombée  depuis  en 
uillite,  et  condiimné  le  syndic  de  la  faillite  à 
payer  la  tolHlit»  des  loyers  rclius  et  à  échoir 
jus(iu'à  l'expiration  de  ce  l)ail,  ne  l'ail  |)as 
obstacle  à  ce  qu'un  arrêt  postérieur  prononce 
la  résiliation  du  même  bail  pour  inexécution 
des  oblif^ations  du  bailleur,  et  réduise  les  \ 
loyers  dus  au  propriétaire  proportionnelle- 
ment au  temps  pendant  lequel  le  bail  avait 
reçu  son  exécution.  —  Req.  o  nov.  1872,  D.P. 
73:  o.  91 . 

417  Ins.  Lorsque,  sur  la  demande  en  paye- 
ment d'une  sonmio  formant  le  prix  d'une  pré- 
tendue vente,  le  détendeur  s'est  reconnu  dé- 
biteur de  partie  de  la  somme  réclamée,  le 
contrat  judiciaire  qui  s'est  formé  par  suite 
de  l'accord  des  parties  sur  le  chillre  de  la 
dette  reconnue,  et  la  chose  jugée  résultant 
du  juf^enient  (jui  l'a  consacré,  ne  font  pas 
obstacle  a  ce  qu'un  arrêt  postérieur,  rendu 
entre  les  mêmes  parties,  déclare  inexistante 
la  vente  alléjiuée,  alors  môme  que  le  défen- 
deur aurait,  dans  une  instance  précédente, 
discuté  l'iumulabilite  de  cette  vente,  mais 
d'une  manière  hypothétique  (c.  civ.  1134). 
—  Req.  3()déc.  1872,  D.P.  73.  5.  87. 

498  Ins.  L'arrêté  par  lequel  un  conseil  de 
relecture,  saisi  de  la  question  de  savoir  si 
a  connaissance  d'un  litige  était  de  sa  com- 
pétence ou  de  celle  du  ministre,  a  retenu  la 
connaissance  de  l'airaire,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  soit  ultérieurement  décidé  que 
le  litige  était  de  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires.  —  Cons.  d'Et.  2  mai  1873,  D.P. 
74.3.1. 

647  bis.  La  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée  qui  a  écarte  la  demande  d'un 
propriétaire  tendant  à  fairereconiiaitreà  son 
profit  l'existence  d'une  servitude  d'écoule- 
ment des  eaux  sur  le  fonds  d'un  de  ses  voi- 
sins, en  vertu  d'une  convention  privée,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  propriétaire  ré- 
clame plus  tard  l'établissement  d'une  servi- 
tude semblable  sur  le  même  fonds,  par  ap- 
plication *do  la  loi  des  29  avr.-l"  mai  1845 
sur  les  irrigations,  l'identité  de  cause  n'exis- 
tant pas  entre  les  deux  actions.  —  Kouen, 
20  août  1873,  D.P.  74.  2.  116. 

672  bis.  L'arrêt  qui  prononce  la  nullité 
d'une  expertise  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jui;ée  à  1  égard  des  doux  experts  qui  n'étaient 
point  parties  à  cet  arrêt.  Il  en  est  amsi  spé- 
cialement dan§  le  cas  où  l'arrêt  a  mis  les 
frais  de  l'exfferPise  à  la  charge  du  troisième 
expert  dont  l'abstention  a  vicié  l'opération 
des  deux  autres;  en  conséquence,  est  nul 
l'arrêt  qui  rejette  l'opposition  du  demandeur 
à  l'exécutoire  des  dépens  de  l'expertise  à  lui 
signifié  par  ces  deux  experts,  sous  prétexte 
qu'on  ne  peut  point  remettre  en  question  les 
causes  de  l'annulation  de  l'expertise  et  la 
responsabilité  des  frais  frustratoires  qui  en 
ont  été  la  conséquence.  —  Civ.  c.  8  déc. 
1873,    D.P.  74.  1.   148. 

887  bis.  La  chose  jugée  contre  un  créan- 
cier hypothécaire  exerçant,  en  vertu  de  l'art. 
1166,  les  droits  de  soii  débiteur,  n'est  pas 
opposable  à  ce  créancier,  quand  il  agit,  non 
plus  au  nom  du  débiteur,  mais  en  vertu  du 
droit  réel  que  le  contrat  d'hypothèque  lui  a 
conféré.  —  Angers,  1"  avr,  1868,  D.P.  68. 
2.  83. 

887  fer.  La  chose  jugée  contre  un  créan- 
cier ne  lui  est  pas  opposable  quand  il  agit 
comme  subrogé  aux  droits  d'un  autre  créan- 
cier.—Civ.  c.  30  janv.  1872,  D.P.  74. 1.  9'J-100. 

923  bis.  La  question  de  savoir  si  un  ha- 
bitant a  t^ualité  pour  représenter  la  com- 
mune en  justice  n'est  plus  susceptible  de 
contestation,  alors  qu'il  a  été  maintenu  à  ce 
titre  dans  la  cause  par  un  arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée.  —  Civ.  r.  11  mars  1873,  D.P. 
73.  1 .  ;i4. 

924  bis.  L'arrêt  qui  déclare  que  des  com- 
munes détiennent  une  portion  de  bois  plus 
<iue  suflisante  pour  les  remplir,  à  titre  de 
cantonnement,  de  leurs  droits  d'usage,  et 
qui  décide,  en  conséquence,  qu'elles  n'ont 
rien  h  reprendre  sur  une  autre   commune, 


leurco-usagère,  détentrice  d'une  portion  plus 
considérable  de  forêt  grevée  de  droits  d'u- 
sage, viole  la  chose  jugée  résultant  d'une 
sentence  arbitrale  aux  termes  de  laquelle 
tous  les  bois  grevés  de  droits  d'usage  au  pro- 
fit de  plusieurs  communes  doivent  être  réu- 
nis en  une  seule  masse  que  les  communes 
usagères  doivent  se  partager  proportionnelle- 
ment à  leur  population  respective.— Civ.  c.  26 
aoilt  1873,  D.P.  74.  1.  47.=3. 

924  1er.  Après  qu'un  arrêt  a  déclaré  pro- 
priétaires exclusifs  de  |)arcelles  litigieuses 
les  habitants  d'un  hameau,  réunis  en  section 
de  commune  pour  la  régularité  de  la  procé- 
dure contre  les  habitants  de  tous  les  autres 
hameaux  de  la  commune,  un  arrêt  postérieur 
ne  peut,  sans  violer  lautorité  de  la  chose 
jugée,  attribuer  aux  habitants  d'un  hameau 
distinct  du  premier,  la  copropriété  des  mômes 
parcelles,  comme  faisant  partie  de  la  section 
de  commune  qui  porte  le  même  nom  sur  le 
plan  cadastral.  —  Civ.  c.  SOjuill.  1873,  D.P. 
74.  1 .  22. 

937  bis.  Lorsqu'un  jugement  a  déclaré 
non  recevable  une  demande  en  inscription 
de  faux  formée  incidemment  à  l'action  en 
nullité  d'une  adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière, et,  par  suite,  a  rejeté  cette  demande 
en  nullité,  cette  dernière  demande  ne  peut 
plus  être  reproduite  directement  devant  les 
tribunaux.  —  Req.  19  mai  1873,  D.P.  74. 
1.  23. 

1082  bis.  Le  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  condamne  un  débiteur  à 
payer  ie  prix  de  fournitures  le  rend  non  re- 
cevable à  contester  l'existence  de  la  dette, 
mais  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  justifie,  i)ar 
la  représentation  d'une  quittance,  de  sa  libé- 
ration antérieure  au  jugement  et  à  ce  qu'il 
réclame  la  restitution  de  la  somme  payée  par 
erreuren  exécution  dujugement  (c.civ.  1330). 
—  Req.  5  août  1873,  D.P.  74.  1.  470. 

1115  bis.  Une  décision  judiciaire  ne  peut 
être  invoquée  comme  ayant  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  lorsque  les  parties  entre 
lesquelles  cette  décision  est  intervenue  se  sont 
accordées  pour  la  considérer  comme  non 
avenue.  —  Req.  30  juin  1873,  D.P.  74.  1.  267. 
1139.  Adde:  —  Conf.  Req.  16  juin  1873, 
D.P.  74.  1.61.—  Civ.  c.  19  janv.  1874,  D.P. 
74. 1.  141. 

1209  bis.  L'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui 
condamne  pour  crime  de  faux  le  souscripteur 
de  billets  par  lui  revêtus  de  la  fausse  signa- 
ture de  sa  femme  met  obstacle  à  ce  que  cette 
femme  soit  poursuivie  en  payement  comme 
signataire  desdits  effets,  ...  alors  même  que 
cet  arrêt,  rendu  par  contumace,  n'est  pas  de- 
venu irrévocable.— Paris,  22  déc.  1873,  D.P. 
74.  2.  147. 

1244  bis.  Le  jugement  d'un  tribunal  cor- 
rectionnel qui  acquitte  le  prévenu  par  le  mo- 
tif que  le  fait  délictueux  n'est  pas  suffisam- 
ment établi,  s'oppose  à  ce  que  le  plaignant 
demande  devant  la  juridiction  civile  la  répa- 
ration du  préjudice  qui  lui  aurait  été  cause 
par  le  même  fait.  —  Nancy,  23  nov.  1872, 
D.P.  73.  5.  88. 

1278  bis.  Le  principe  d'après  lequel  les 
décisions  de  la  justice  criminelle  ont  au  ci\il 
l'autorité  de  la  chose  jugée  doit  être  entendu 
en  ce  sens  qu'il  n'est  jamais  permis  au  juge 
civil  de  méconnaître  ce  quia  été  nécessaire- 
ment et  certainement  décidé  par  le  juge  cri- 
minel; ainsi,  le  jugement  correctionnel  qui 
déclare  que  l'imprudence  ou  l'inobservation 
des  règlements  imputées  à  un  prévenu  du 
délit  de  blessures  involontaires  ne  paraissent 
pas  suffisamment  établies  aux  yeux  du  tri- 
bunal qui  croit  devoir  l'acquitter,  est  conçu 
de  manière  à  n'écarter  que  la  partie  délic- 
tueuse du  fait  incriminé;  en  conséquence,  il 
n'exclut  point  nécessairement  le  simple  quasi- 
délit  prévu  par  les  art.  1382,  1385  c.  civ.,  et 
donnant  ouverture  à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts. —  Civ.  c.  17  mars  1874,  D.P. 
74.1.398. 

1293  bis.  Lorsqu'un  accusé  a  été  déclaré 
par  le  jury  non  coupable  de  coups  et  bles- 


sures volontaires,  il  n'y  a  pas  violation  de  la 
chose  jugée  dans  l'arrêt  de  la  chambre  civile 
de  la  cour  d'ajipel  qui  le  condamne  à  des 
dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur  l'exis- 
tence d'un  quasi'délit  résultant  de  ce  que, 
abstraction  faite  de  toute  volonté  coupable, 
il  a  porté  des  coups  qui  ont  occasionné  la 
mort  d'une  personne  et  des  blessures  :i  une 
autre;  en  pareil  cas,  la  condamnation  à  une 
réparation  civile,  basée  sur  l'art.  1382  c.  civ., 
est  suffisamment  motivée  par  la  mention  de 
l'arrêt  que  le  défendeur  a  cummis  une  faute 
dommageable  en  portant  des  coups  sans  in- 
tention criminelle.  —Req.  20 janv.  1874,  D.P. 
74.  1 .  223. 

1356  bis.  Si  les  décisions  judiciaires  ren- 
dues en  matière  criminelle  ont,  à  l'égard  de 
tous,  même  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  par- 
ties, l'autorité  de  la  cnose  "jugée,  cependant 
ces  décisions  ne  peuvent  porter  atteinte  aux 
droits  des  intéressés,  non  plus  qu'à  la  pleine 
liberté  des  juges  civils  pour  1  appréciation 
des  faits  et  actes  qui  ont  donné  lieu 
aux  poursuites  criminelles,    et  des  consé- 

3uences  civiles  qui  peuvent  en  résulter  en 
ehors  de  toute  criminalité  de  la  part  de 
leurs  auteurs  :  ainsi,  le  verdict  de  non-cul- 
pabilité sur  une  accusation  de  faux  ne  lait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  pièce  incriminée  de 
faux  soit  appréciée  et  jugée  au  civil,  au 
point  de  vue  de  sa  valeur  juridique  et  de  sa 
force  obligatoire,  alors  que  les  juges  civils  ne 
font  pas  porter  leur  appréciation  sur  la  que,^- 
tion  d'intention  ni  sur  l'existence  d'un  dol 
criminel,  mais  seulement  sur  la  validité  de 
l'écrit.  —  Req.  29  avr.  1874,  D.P.  74.  1.  333. 


Art.   1336. 

189  bis.  L'aveu  fait  par  une  partie  qui 
reconnaît  que  des  travaux  ont  été  faits  pour 
son  compte,  mais  qui  prétend  en  avoir  dû 
le  prix  a  un  entrepreneur  et  le  lui  avoir 
paye,  ne  peut  être  divisé  contre  elle  par 
l'ouvrier  qui  la  poursuit  directement.  —  Civ. 
c.  19  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  141. 


TITRE  IV 

Des   Engagements    qui    se    forment 
sans   convention. 


Art.  1372. 

39  6is.  Le  fait  par  un  particulier  d'avoir 
sans  qu'aucune  convention  régulière  ait  etc. 
passée,  installé  dans  une  ville  des  appareils 
d'éclairage  qui  ont  fonctionné  pendant  un 
certain  temps,  constitue  un  quasi-contrat  de 
gestion  d'atJ'aires,  à  raison  duquel  la  com- 
mune doit  une  indemnité  proportionnée  à 
l'utilité  qu'elle  a  retirée  de  ces  appareils 
(c.  civ.  1375).  —  Req.  15  juill.  1873,  D.P. 
73.  1.  457. 

Art.  1377. 

70  bis.  Dans  le  cas  d'une  convention  im- 
morale, à  laquelle  chacune  des  parties  en 
cause  a  pris  une  part  égale,  les  parties  ne 
sont  redevables  à  demander  en  justice  ni  le 
payement  du  prix  stipule,  ni  sa  restitution 
s'il  a  été  payé  (c.  civ.  1131,  1133);  ainsi  l'a- 
cheteur d'une  maison  de  tolérance  qui  a  payé 
à  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi  des  billets 
par  lui  souscrits  en  payement  de  son  prix, 
n'a  aucune  action  en  remboursement  ou  en 
garantie  contre  le  vendeur.  —  Civ.  r.  15  déc. 
1873,  D, P.  74. 1.222. 


LIV.   III.  —  Dkh  DiKKr.iiKNTM  MANiftw««  n'Acyiiftrim  r-\  pnopriîftTft.     {C  CÏV.  —  Art.    inrt'i. )     itT! 


Art.  i:t7n. 

3  hix.  Ln  iniindiitiiirn  (|iil  n  |)(m\u  ito  mnu- 
iiiImo  loi  un  Niil:iii«i  (Udrliiliint.  ilmit  In  n*"!!- 
(ulioii  piirtiollit  II  vt{\  oi'iloiiiii'o,  |i(Mit  (Hi'd 
roiiiliiMiiiK  aii\  iiiti>n>l.t  do  lu  soiiiiiio  i\  rr^tl- 
tiKM,  h  |iiirlii'  ilii  |>iiM>int'iit,  (<t  Diiit  |iiis  H(<u- 
Iciiioiit  .1  |iiiitli-  iIk  la  ilciiiiiiMlc  (<ii  iiHticv.  — 
Civ.  r.  21»  janv.  IHC.7,  li.l'.  (17.  1.  ï,:\. 


Art.  l:i»2. 

88  />ii».  1,0  dommn^jo  cnu«<t\  dons  un  ncn^s 
d'ail. 'iialion  iiioiiiali>  ciik^ii^)'.  ati  iiidiii'^  e\<'i'|>- 
litiiiiu'IloiiuMit,  la  ri'spiiiis.iliililo  do  rai;i'iit, 
loisi|uo  c'i'sl  par  sa  faiiU»  et,  par  o\ompl«, 
par  suito  d'nxti'^^  alroolupio,  dont  il  pouvait 
jirovoir  U>M  suit»»*  daii^iMcusos,  «pio  s'i>st 
dov"l()|)pt'i>  la  iiialadio  im<iilalo  sous  ItMiipiro 
ilo  la(|uollo  il  a  a^i  ;  par  suil(\  le  capilainu 
do  iiaviro  (|ui,  dans  un  monu'iit  do  folio  nio- 
luontnnoo,  a  hlosso  un  inalolol  do  roipiipa^;o, 
est  avoc  raison  londainiio  >\  lui  payer  une 
ponsion  A  titio  d'indoinnito,  l>icn  ipi'uno 
ordonnanoo  do  non-liou  ait  doclaro  l'irrospoii- 
saliilito  au  point  {\i'  vue  (lonal,  si  c'osl  par 
suito  do  laits  d'iiitoinporanoo  (pio  si  sanM^ 
s'ost  diMan^i'o.  —  Itouon,  17  mars  l.sTi.lt.P. 
74.  2.  190. 

113  his.  L'arrôt  qui  prononce  des  domma- 
ges-iiitoiVfs,  en  vertu  do  l'art.  I3N'2,  iloit 
non-seuleinont  constater  cpie  lo  pivjudico 
résulte  d'un  fait  matériel  imputable  à  la  par- 
tic,  mais  encore  préciser  l'evistence  d'uiio 
faute  à  la  chaifie  de  l'auteur  du  lait  doniina- 
gealilo.  — Cr.G.  12  déc.  Imt;!,  !>.!'.  ^^^.  I.  2,li). 

116  /lis.  Le  seul  fait  d'un  faliricant  de  pro- 
duits cliiiniques  de  transporter  et  de  trans- 
vaser du  picrate  do  potasse  dans  son  ma^iasin 
no  constitue  pas  une  faute  de  nature  à  le 
rendre  responsalile  des  dé^ilts  cau>és  aux 
immeables  voisins  par  l'explosion  de  cette 
substance  J»  l'instant  du  transvasement.  — 
Paris.  l;{  août  1872,  O.P.  7;5.  2.  220. 

120  his.  Les  compagnies  de  chemin  de 
fer  sont  civilement  responsables  des  acci- 
dents provenant  de  leur  fait,  ou  des  vices  de 
leur  matériel,  ou  de  l'inobservation  des 
rèi;iements  ;  mais  cette  responsabilité  ne 
s'étend  pas  aux  suites  des  attaques  crimi- 
nelles auxquelles  les  voyageurs  peuvent  être 
exposés  de  la  part  des  tiers  sans  qu'aucune 
faute  puisse  être  im^iutée  à  la  com|)ai;iiie  ; 
spécialement,  le  voyai^eur  victime  d'une  ten- 
tative d'assassinat  n'a  aucun  recours  contre 
la  compagnie  à  raison  de  ce  que  la  disposi- 
tion défectueuse  des  wagons  aurait  facilité 
l'attentat,  si  ces  wagons  satisfont  à  toutes 
les  conditions  prescrites  par  l'autorité  admi- 
nistrative dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique, ...  alors  surtout  que  les  agents  de  la 
compagnie  ont  donné  au  blessé  les  soins  et 
l'assistance  que  réclamait  son  état.  —  Paris, 
16  déc.  1873.  D.P.  7-4.  2.  12li. 

141  bis.  Sur  la  responsabilité  des  chan- 
geurs, V.  art.  2279,  n»*  111  et  s.;  art.  22S0, 
n»'  15.  20  et  s. 

156  his.  L'écrivain  n'e.xcède  pas  son  droit 
en  prenant  pour  théâtre  de  ses  récits  des 
localités  copiées  sur  nature,  pourvu  qu'il 
n'y  introduise  pas  des  acteurs  choisis  dans 
la  vie  réelle  et  qui  soient  dénoncés  au 
ptiblic  par  les  événements  et  les  circonstan- 
ces morales  de  leur  existence  ;  ainsi,  un 
romancier  ne  peut  être  poursuivi  en  dom- 
mages-intérêts par  un  individu  auquel  peu- 
vent se  rapporter  uniquement  le  lieu  du 
roman,  l'importance  de  la  fortune  d'un  des 
personnages  et  la  visite  d'un  fonctionnaire, 
alors  que  tous  les  autres  traits  sont  inappli- 
cables au  demandeur  ou  à  sa  famille,  et  que 
l'auteur  déclare  ne  jamais  les  avoir  eus  en 
vue.  —  Paris,  10  lanv.  1873,  D.P.  74.  2.  132. 

156  ter.  La  critique  d'un  remède,  même 
faite  en  termes  inconvenants,  par  un  méde- 
cin, devant  un  client  et  dans  son  cabinet, 
n'entraîne  contre  lui  aucune  responsabilité  à 
k'égard  de  l'iaveoteur  du  remède,  si  cea  pro* 


vaux    soiilorraiiis   nui    ont   tari  lus   Nourcos 
voisines,...  et  ()ii(>    Ioh  eaux  taries   preiniicnt 


pou  n'ont  pnt  Mt\  Irinplri^fi  pnr  iin«  Intention 
im-i'liiuito  et  diiiiH  la  prunoo  do  nulro  h  m 
dernii'i.  —  llordeau»,2h  lovr.  IHT:»,  U.I'.  73. 
8.  407. 
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Houici'i»  OIIVOI-.  I.-.  |iÉi.|.i  I.  i.iii  .^  ,i.-  IoihIh 
VOHIII4,  non  coiniirii  ilant  lo  iii-ninôlro  ion- 
codé  (L.  21  nvr.  islu,  nrt.  I.%1.  —  Im-hi\ 
10  janv.  IHiJ.  D.P.  7L  '2.  ri.^-lVj.  —  Nlm-n. 
1'»  jiiiiv.  lS7:i,  DP.  7/i.  2.  2'.n.  —  V.flrt.  tt.'i2. 
n*"  h'i  et  «.,  art.  iVtU,  n"»  .'V.i  et  «. 

202  Irr. ...  Alorn  sin  Imitcpio  lomncPUMlon- 
naiio  est  on  inOino  tonipH  pro|>ri<'i.iiro  do  la 
surlacimu  puinl  où  ont  <<to  oxoc.uloit  Ioh  tra- 
soiilorraiiis  nui  ont 
es,...  et  (Hi(>  Ioh  o.iux 
iiaissniii'o  Hur  un  foiiils  appartenant  iiu  con- 
Cessionnairo.  —  Arrêt  précité  du  !■'«  janv.  1m7;J. 

202  i/u'iT  .lugi'.au  conirairo,  (juo  les  con- 
cessionnaires (le  mines  sont  respmisalilfts  du 
tarissement  des  sources  ainsi  ipio  de  tout 
aiilro  iloininaHO  envers  les  propriétaires  do 
la  >urfaco  dont  les  londs  .sont  situes  dans  lo 
voisinage  immédiat,  aussi  liion  qu'envers 
ceux  dont  les  fonds  sont  compris  dans  lo  pé- 
rimètre concède  ;  il  a|>parlient  aux  tribu- 
naux de  déterminer,  dans  chaque  espèce,  où 
finit  le  voisina;;e  immédiat,  l'art.  Il  de  la  loi 
du  21  avr.  IMO  ne  concernant  pas  les  tra- 
vaux souterrains  que  l'exploitant  est  auto- 
rise ;")  pratiipier  en  vertu  de  son  titre  do  con- 
cession—C.  Cass.  do  IJelgiquo,  30  mai  ls72, 
D.P.  74.2.  241. 

205  /'i<.  Le  concessionnaire  est  soumis  à 
une  indemnité  envers  le  propinrlaire  de  la 
surface,  à  raison  du  {lomma.:e  causi'i  à  ce 
dernier  par  le  tarissement,  résultant  des  tra- 
vaux de  la  mine,  des  eaux  servant  à  l'ex- 
ploitatioiî  de  sa  propriété  :  ici  ne  s'applique 
[las  la  régie  d  après  laquelle  le  propriétaire 
d'un  terrain  peut  faire  des  fouilles  (  ui  amè- 
neraient la  sup|iression  du  puits  ou  des  sour- 
ces de  l'héritage  voisin,  sans  encouriraucune 
responsabilité  envers  le  propriétaire  de  cet 
héritage.  —  Heq.  S  juin  Isii'J,  D.P.  70.  1. 
147. 

207  bis.  Le  concessionnaire  d'une  mine 
est  responsable  des  travaux  d'exploitation 
qui  mettent  en  péril  les  constructions  ole- 
vtes  sur  le  sol  par  le  propriétaire  de  la  sur- 
face, alors  même  que  ces  constructions  se- 
raient po.stérieures  à  la  concession  de  la 
mine.  —  Req.  3  fevr.  l8o7,  D.P.  37.  1.  193. 
—  I!eq.  17  juin  1837,  D.P.  57.  1.  275. 

207  1er.  ...  Et  alors  même  t]u'elles  au- 
raient été  édifiées  depuis  le  commencement 
de  l'exploitation,  et  dans  le  périmètre  où 
s'étendait  déjà  cette  exploitation.  —  Arrêt 
précité  du  17  juin  1837. 

207  quai.  ...  Il  n'importe  que  les  travaux 
dommagealiles  soient  conformes  aux  règles 
tracées  par  l'administration.  —  Arrêt  précité 
du  3  févr.  1837. 

207  (juing.  Le  concessionnaire  d'une  mine 
est  tenu  de  consolider  les  terrains  de  la  sur- 
face destinés  à  être  bâtis,  ou  au  moins  de 
prévenir  le  propriétaire  du  défaut  de  solidité 
du  sol,  et,  si  la  consolidation  est  impossible, 
d'acheter  l'interdiction  de  bâtir;  a  défaut 
d'avoir  pris  ces  précautions,  le  concession- 
naire est  responsable  des  dégradatious  cau- 
sées par  son  exploitation  aux  constructions 
élevées  à  la  surface,  même  postérieurement 
à  la  concession  de  la  mine.  —  Lvon,  4  mai 
487l,D.P.  71.2.  108. 

207  sex.  L'indemnité  due  par  le  conces- 
sionnaire d'une  mine  au  propriétaire  d'une 
maison  que  les  travaux  de  la  mine  ont  ren- 
due inhabitable  et  qu'il  a  fallu  démolir,  doit 
être  hxée  d'après  la  valeur  de  cette  maison 
au  moment  où  se  sont  produits  les  faits  qui 
en  ont  nécessité  la  démolition,  sans  égard  a 
ce  que  la  construction  a  pu  coflter,  larépa- 
ration  du  préjudice  ne  pouvant  excéder  l'im- 
portance de  ce  préjudice  calculée  à  l'époque 
où  il  a  été  causé.  —  Req.  7  avr.  1868,  D.P. 
68.  1.217. 

220  bis,  L'ouverture  d'une  maison  de  to« 
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laïaires  qui  les  exploitent.  —  Aix,  11  jan?. 
lM7;t,  D.P.  74.  2.6X. 

235  biK.  La  partie  qui  a  formé  une  aaisie- 
ariOl,  annulei)  c<jmm<'  faitf!  --'  '".a  no 

ôlre  a)ndaniii"'e,  on  outn-   <]•  a  den 

doinmages-inliTiUs ,    s  il     est    c  l'ir 

les  juges  du  fond  que  la   saisie    i  li- 

ment jiratiquée  et  qu'elle  a  porte  prijuil.ce 
au  saisi.  —  Keq.  17 mars  l«y3,  I>.P.  74.  1. 
:t:j. 

303  bin.  La  banque  qui,  en  présence  de 
décisions  défavorables  ^  ses  intérêts,  a  sup- 
primé pendant  ijuaire  années  tous  prêts  sur 
nantissement  de  niarchandisos.  et  restreint 
la  négociation  des  traites  sur  chargement  de 
marchandises,  n'a  droit  de  ce  chef  à  aucuns 
dommages-intérêts  contre  celui  au  pr<jOt  du- 
quel ces  décisions  avaient  été  rendues  lors- 
que celles-ci  sont  postérieurement  réfor- 
mées, le  dommage  e,irouvé  par  la  banque 
résultant  dune  résolution  volontairement 
prise  par  elle.  —  Guadeloupe,  1"  juill.  Isi72, 
D.P.  74.  2.95. 

355  bis.  Les  appréciations  des  juges  du 
fond  sur  l'étendue  du  dommage  cause  jiar  un 
quasi-délit  et  1  importance  tJe  la  réparation  a 
accorder  à  la  sictime  de  ce  quasi-d.-lit  sont 
souveraines;  spécialement,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt  ayant 
condamné  l'employé  qui  a  vendu  des  secrets 
de  fabrication  a  la  restitution  des  sommes 
perçues  pour  prix  de  cette  vente.  —  Req.  23 
juili.  1873,  D.P.  74.  1.  310. 

363  his.  Les  juges  saisis  d'une  demande 
de  dommages-intérêts  par  la  victime  d  un  ac- 
cident contre  les  personnes  responsables  doi- 
vent déterminer  définitivement,  d'après  les 
é  éinents  qui  leur  sont  fournis,  la  réparation 
due  a  raison  du  préjudice  causé  :  ainsi,  ils 
ne  doivent  pas  allouer  une  première  somme 
a  titre  de  dommages-intérêts,  plus  une  pen- 
sion viagère  pendant  un  certain  délai  à 
l'expiration  duquel  la  victime  devrait  être 
soumise  a  un  examen  médical,  pour  ensuite 
être  statué  sur  le  surplus  de  la  demande, 
et  avec  reserve  pour  la  famille  d  exercer  les 
droits  de  la  victime  à  une  nouvelle  indem- 
nité dans  le  cas  de  son  drcés  avant  ce  delaL 

—  Aix.  9  juin  1873,  D.P.  74.  2.  238. 

394  bis.  La  circonstance  que  tous  les  au- 
teurs d'un  fait  préjudiciable  a  l'occasion  du- 
quel est  formée  une  demande  en  dommages» 
intérêts  ne  se  trouvent  pas  en  cause,  ne  doit 
pas  empêcher  le  juge  de  mettre  à  la  charge 
des  parties  poursuivies  la  totalité  des  dom- 
mages-intérêts ;  ...  sauf  à  celles-ci  le  droit  de 
faire  contribuer  aux  condamnations  pronon- 
cées contre  elles  tous  ceux  qui,  ultérieu- 
rement, seraient  convaincus,  en  justice,  d'a- 
voir pris  part   à  la  faute  qu'ils  ont  commise. 

—  Nancy,  7  mars  1874,  DP.  74.  2.  1S4. 
394  ter.  Lorsqu'un  ouvrier  a  été  tué  par  la 

chute  d  une  échelle  appuyée  sur  la  chaussée 
et  renversée  par  une  vouiire.  sa  veuve  a  une 
action  en  responsabilité  contre  l'entrepre- 
neur et  contre  le  voiturier,  dont  les  fautes 
successives   ont   causé  l'accident.  Mais  U 
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condamnation  aux  dommagos  -  intcrôts  ne  | 
(ioil  pas  otro  i)ionoiicéo  solidairement  contre  i 
eux.- Paris,  27  août  1872,  D.P.  73.  5.  402. 

Art.  1383. 

5.  Adde  :  —  Conf.  sur  appel,  Nancy,  7 mars 
1874,  D.P.  74.  2.  184. 

19  bis.  Un  étalilissement  de  crédit  qui, 
sans  prendre  aucun  enf^agement  person- 
nel, se  borne  à  appeler,  par  une  circu- 
laire, l'attention  sur  les  statuts  d'une  .société 
et  la  notice  qui  les  accompagne,  n'est  pas 
responsable ,  vis-à-vis  des  souscripteurs 
d'actions,  de  l'insolvabilité  de  cette  société. 
—  Paris,  2janv.  1872,  D.P.  74.  2.  37. 

31  bis.  Le  Comptoir  d'escompte  a  une 
action  directe  en  responsabilité  contre  celui 
qui,  en  attestant  faussement  l'existence  d'un 
dépôt  en  nantissement  au  profit  d'un  sous- 
comptoir  de  garantie,  a  déterminé  le  comp- 
toir à  accorder  l'escompte  d'effets  qui  n'ont 
été  payés  ni  par  les  souscripteurs  ni  par  le 
sous-comptoir  (Décr.  24  mars  1848,  art.  4).  — 
Civ.  c.  6  juill.  186'J,  D.P.  69.  i.  340-341. 

96  bis.  Le  patron  qui,  ayant  substitué  à 
l'engindontson  ouvrierest  habitué  a  se  servir 
un  engin  d'un  système  différent,  a  négligé  de 
lui  faire  connaître  la  manière  de  le  manœu- 
vrer, est  responsable  de  l'accident  éprouvé 
par  cet  ouvrier  par  suite  de  son  inexpé- 
rience, alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  engin 
dont  l'emploi  offre  des  dangers  et  demande 
des  précautions  minutieuses.  —  Trib.  de  Lyon, 
12  août  1873,  D.P.  73.  2.  189,  note  1. 

137  bis.  Le  banquier  qui  ouvre  à  un  client 
un  compte  de  dépôts  avec  chèques  peut  va- 
lablement stipuler  que  celui-ci  supportera 
toutes  les  conséquences  qui  pourraient  résul- 
ter de  la  perte  ou  de  la  soustraction  des  for- 
mules de  reçus  à  lui  remises  pour  servir  au 
retrait  des  sommes  déposées,  à  moins  que 
ledit  client  n'ait  prévenu  le  caissier  à  temps 
pour  empêcher  tout  payement  irrégulier  ; 
une  telle  stipulation,  qui  doit  être  réputée 
avoir  été  faite  en  vue  du  cas  où  les  reçus 
viendraient  à  être  perdus  ou  soustraits  étant 
encore  en  blanc,  et  où  il  en  serait  fait  abus  à 
l'aide  d'une  fausse  signature,  a  pour  effet, 
même  dans  le  cas  où  le  titulaire  du  compte 
aurait  donné,  lors  de  la  convention,  sa  si- 
gnature sur  une  fiche  pour  servir  de  moyen 
de  vérification,  d'exonérer  le  banquier  de 
toute  responsibilité  quant  au  payement  des 
reçus  remplis  à  l'aide  de  faux;  ...  sauf  le  cas 
où'la  signature  aurait  été  grossièrement  imi- 
tée, et  où  il  y  aurait  faute  lourde  dans  le  fait 
de  l'avoir  acceptée  comme  sérieuse  et  vérita- 
ble. —  Trib.  de  la  Seine,  11  janv.1870,  D.P. 
70.3.54. 

137  ter.  La  clause  d'un  compte  courant 
avec  chèques  portant  que  le  titulaire  du  car- 
net consent  à  subir  la  conséquence  de  la 
perte  ou  de  la  soustraction  des  chèques  qui 
le  composent,  a  pour  effet  d'exonérer  le  ban- 
quier de  toute  responsabilité,  en  cas  de 
payement  d'un  chèque  revêtu  d'une  fausse  si- 
gnature, si  ce  chèque  offre  toutes  les  appa- 
rences de  sincérité  et  si  la  signature  est  as- 
sez bien  imitée  pour  que  le  banquier  ait  pu 
s'y  méprendre  (L.  23  mai  1865,  art.  4).  — 
Paris,  1"  juill.  1870,  D.P.  71.  2.  42. 

137  quat.  Le  trésorier-payeur  général  qui 
paye,  à  son  échéance,  un  mandat  du  minis- 
tère des  finances  tiré  sur  lui,  et  portant  un 
acquit  plus  tard  reconnu  faux,  peut,  en  cas 
de  rejet  de  ce  payement  par  le  ministre,  exer- 
cer un  recours  contre  le  banquier  qui,  après 
avoir  escompté  ce  mandat,  le  lui  a'présenté 
avec  le  faux  acquit  sans  avoir  pris  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  s'assurer  de 
l'individualité  du  porteur  et  sans  avoir  véri- 
fié le  reçu,  qui  ne  portait  pas  le  timbre  du 
maire,  véritable  destinataire  de  ce  mandat  ; 
on  ne  saurait  opposer,  en  pareil  cas,  les  rè- 
gles relatives  au  payement  des  lettres  de 
change  ou  des  billets  à  ordre.  —  Besançon, 
29déc.l873,  D.P.74.2. 106. 


Ib4  bis.  Le  fait  de  plusieurs  cavaliers  de 
passer  au  galop  sur  une  route  à  côté  d'une 
voiture  qui  vient  de  les  dépasser,  peut  con- 
stituer une  imprudence  de  nature  à  les  ren- 
dre responsables  des  suites  de  l'accident  dans 
lequel  l'attelage  a  été  renversé  par  les  che- 
vaux effrayés.  —  Cr.  r.  7  nov.  1873,  D.P.  74. 

1.  y.5. 

154  ter.  En  pareil  cas,  le  juge  du  fait  ap- 
précie souverainement  si  l'allure  désordon- 
née des  cavaliers,  provoquée  dans  un  but 
d'agrément  et  de  vanité,  constitue  une  im- 
prudence personnelle  susceptible  d'engager 
leur  responsabilité.  —  Même  arrêt. 

162  bis.  Ont  le  caractère  de  faits  de  guerre, 
et,  par  suite,  ne  confèrent  aucun  droit  à  in- 
demnité :  ...  l'occupation  de  terrains  où  sont 
établies  pendant  un  siège  les  réserves  de 
l'armée  assiégeante.  —  Cons.  d'Et.  9  mai 
1873,  D.P.  74.  3.  9. 

162  ter.  ...  Le  campement  d'un  corps  de 
troupes  manœuvrant  devant  l'ennemi  et  les 
dommages  qui  ont  pu  en  résulter.  —  Cons. 
d'Et.  8  août  1873,  D.P.  74.  3.  9.  — Cons.  d'Et. 
1"  mai  1874,  D.P.  74.  3.  43. 

162  quat.  ...  La  destruction  de  meules 
pour  les  soustraire  à  l'ennemi.  — Cons.  d'Et. 
6  juin  1873,  D.P.  74.  3.  9. 

162  quinq.  ...  La  destruction  de  bois  en 
chantier  par  l'autorité  militaire,  pour  sous- 
traire cet  approvisionnement  à  l'ennemi.  — 
Cons.  d'Et.  l-"-  mai  1874,  D.P.  74.  3.  46. 

162  sex.  Lorsque  l'autorité  militaire  ar- 
rête un  troupeau  qui  se  dirigeait  vers  un 
point  occupé  par  l'ennemi,  et,  faute  de  pou- 
voir en  disposer  autrement,  le  fait  vendre 
aux  enchères,  le  propriétaire  n'a  droit  qu'au 
prix  résultant  de  la  vente,  et  ne  peut  récla- 
mer d'indemnité  à  raison  des  conditions  dés- 
avantageuses où  elle  a  eu  lieu.  —  Cons.  d'Et. 
27  juin  1873,  D.P.  74.  3.20. 

162  sept.  Mais  lorsque  l'autorité  mihtaire 
arrête  des  denrées  et  les  fait  détruire  ou 
consommer,  alors  qu'il  n'y  a  pas  péril  immi- 
nent de  les  voir  tomber  aux  mains  de  l'en- 
nemi, le  propriétaire  a  droit  au  payement 
de  la  valeur  de  ces  denrées.  —  Cons.  d'Et. 
14  nov.  1873,  D.P.  74.  3.  46. 

±62  oct.  Lorsque,  dans  une  ville  assiégée, 
le  commandant  militaire  a  donné  l'ordre  do 
réunir  sur  un  point  une  certaine  quantité  de 
marchandises  déterminées  et  que  ces  mar- 
chandises ont  péri  par  un  incendie,  c'est 
contre  l'Etat  que  le  propriétaire  doit  diriger 
son  action  s'il  se  croit  fondé  à  soutenir  que 
l'incendie  a  eu  pour  cause  l'imprudence  des 
agents  ou  des  ouvriers  employés  par  l'admi- 
nistration. —  Cons.  d'Et.  8  août  1873,  D.P. 
74.  3.  19. 

163.  Adde  :  —  L.  7-13  avr.  1873,  D.P.  73. 
4.  58.  —  Décr.  7  févr.  1874,  D.P.  74.  4.  72.— 
Décr.  20  mars  1874,  D.P.  74.  4.  73. 

174  bis.  Les  actes  et  décrets  qui  ont  éta- 
bli les  commissions  mixtes  en  18.'52  ont  force 
de  loi  ;  par  conséquent,  l'individu  expulsé  de 
France  à  la  suite  de  la  décision  d'une  com- 
mission mixte  n'a  aucun  recours  en  dom- 
mages-intérêts contre  les  membres  qui  l'ont 
prononcée.  —  Poitiers,  13  janv.  1874,  D.P. 
74.  2.  27. 

184  bis.  Le  service  commandé  à  des  mi- 
litaires pour  porter  secours,  sous  la  direction 
do  leurs  officiers,  en  cas  d'incendies,  inonda- 
tfons,  accidents  de  chemin  de  fer  et  autres 
catastrophes  publiques,  est  un  service  mili- 
taire ;  dès  lors,  le  soldat  blessé  dans  l'exécu- 
tion d'un  service  de  cette  nature  ne  peut 
actionner  en  dommages-intérêts,  devant  le 
tribunal  civil,  l'administration  de  la  guerre, 
de  laquelle  il  dépendait  au  moment  de  l'exé- 
cution des  ordres  donnés,  sauf  à  lui  à  faire 
valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite 
pour  blessures  reçues  dans  un  service  com- 
mandé (L.  11  avr.  1831,  art.  12).  —  Trib. 
de  la  Seine,  17  juin  1870,  D.P.  71.  3.  34. 

221  bis.  Les  réquisitions  faites  pendant 
une  invasion  par  l'armée  ennemie  pour  son 
approvisionnement  s'adressent  à  la  généra- 
lité des  habitants  de  la  commune  occupée. 


et  non  individuellement  aux  détenteurs  d'ob- 
jets de  la  nature  de  ceux  qui  sont  requis;  en 
conséquence,  l'habitant  qui,  sur  les  ordres 
de  la  municipalité,  ou  sur  la  demande  directe 
de  l'ennemi,  a  satisfait  à  ces  réquisitions, 
est  recevable  à  agir  en  indemnité  contre  la 
commune,  en  invoquant  par  analogie  les 
règles  soit  du  mandat,  soit  de  la  gestion 
d'affaires  et  de  la  société  (c.  civ.  1999, 137ij, 
1852).  —  Req.  31  mars  1873,  D.P.  74.  1.  209- 
272.  —  Req.  13  mai  1873,  D.P.  74. 1.  269.  — 
Req.  14  mai  1873,  D.P.  74.  1.  269-271. 

221  ter.  Vainement  soutiendrait-on,  rela- 
tivement au  mandat,  que  le  maire  était  sans 
pouvoir  pour  engager  la  commune  par  ce 
contrat,  l'autorité  municipale  ayant,  en  cas 
d'invasion,  le  droit  de  prendre  les  mesures 
d'urgence  nécessitées  par  une  situation  que 
les  lois  d'organisation  municipale  n'ont  ni 
prévue  ni  réglée.  —  Mêmes  arrêts  des  13  et 
14  mai  1873. 

221  quat.  Ne  peuvent  être  assimilées  à 
des  actes  de  pillage  ne  donnant  lieu  à  aucun 
recours  contre  la  commune,  les  réquisitions 
régulièrement  faites  par  l'ennemi,  celles,  par 
exemple,  de  vêtements  confectionnés  faites 
chez  un  fabricant  pour  subvenir  aux  besoins 
des  troupes  d'occupation.  —  Angers,  4  mars 
1874,  D.P.  74.  2.  132. 

221  quinq.  Et  la  commune  doit  être  dé- 
clarée responsable,  bien  que  les  réquisitions 
aient  été  faites  directement  et  sans  aucune 
participation  de  Tautorilé  municipale,  alors 
surtout  que  l'ennemi  lui  a  accordé  une  di- 
minution de  la  contribution  de  guerre,  comme 
dédommagement  desdites  réquisitions  et  à 
la  condition  d'indemniser  les  fournisseurs. — 
Même  arrêt. 

221  sex.  Lorsque  les  habitants  d'une 
commune  envahie  ont  été  contraints  de  li- 
vrer du  bétail  à  l'ennemi  en  présence  du 
maire  et  de  conseillers  municipaux  accom- 
pagnant l'officier  ennemi  pour  obtenir  plus 
de  régularité  et  d'humanité  dans  l'exécution, 
ils  ont  une  action  en  indemnité  contre  la 
commune,  ainsi  exonérée  d'une  charge  qui 
devait  peser  sur  elle.  —  Dijon,  25  févr.  1874, 
D.P.  74.  2.151. 

224  bis.  Les  fournisseurs  qui  ont  exécuté 
les  réquisitions  émanées  du  maire  d'une 
commune  envahie  ont  une  créance  directe 
contre  la  commune  pour  le  remboursement 
de  leurs  dépenses;  il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, du  maître  d'hôtel  garni,  requis  par  le 
maire  de  fournir,  pour  le  compte  d'un  nabi- 
tant  de  la  commune,  le  logement  et  la  nour- 
riture à  des  militaires  ennemis.  —  Civ.  c.  2 
juin  1874,  D.P.  74.  1.  353. 

224  1er.  Au  contraire,  aucun  recours  con- 
tre la  commune  n'appartient  aux  habitants 
auxquels  les  réquisitions  du  maire,  agissant 
tant  en  vertu  de  sa  qualité  et  de  ses  pouvoirs 
de  police  administrative  que  du  principe 
môme  de  la  nécessité,  n'ont  impose  qu'une 
charge  individuelle  et  susceptible  d'être  ré- 
partie entre  tous,  telle  que  le  logement  et  la 
nourriture  des  mihtaires  ennemis  (L.  16-24 
août  1790,  tit.  11,  art.  3,  §  5).  —  Même  arrêt. 

224  quat.  Et  si  cette  part  dans  l'obligation 
commune  a  été  acquittée  au  moyen  de  ré- 
quisitions adressées  par  le  maire  à  des  maî- 
tres d'hôtel  qui  ont  reçu  et  nourri  des  sol- 
dats non  pour  le  compté  de  la  généralité  des 
habitants,  mais  pour  celui  d'un  particulier, 
celui-ci  doit  rembourser  à  la  ville  la  somme 

u'elle  a  été  condamnée  à  payer  au  maître 

'hôtel  chargé  d'exécuter  les  réquisitions.— 
Même  arrêt. 

300  bis.  Si,  en  principe,  le  mandat  ad 
litem  n'astreint  pas  l'avoué  à  l'accomplisse- 
ment de  mesures  étrangères  à  l'instance  qu'il 
est  chargé  de  suivre,  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  a  reçu,  par  extension  de  ce  mandat, 
la  mission  deVeiller  à  la  conservation  de  tous 
les  droits  de  son  client  (c.  civ.  1985, 198S);  et  la 
preuve  de  cette  mission  spéciale  peut  résul- 
ter de  simples  présomptions.  —  Agen,  13 
fé  -r    1873,  D.P.  74.  2.  79. 

300  ter.  L'avoué  qui,  dans  une  instance 
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M(^u\(i  aiiOt. 

300  •/(««/.  Mais  lo  fait  do  n'avoir  proci^ih't 
i\  celle  (ieriii(^re  formalito  (nraprt'«s  I  «vpira- 
tioii  (lu  d(tiai  ieual  (\  partir  il(t  la  licitalioii  no 
coiiNlitiKt  pas  une  laiile  (h*  nalur(«  l'i  eni^aj'.er 
sa  respiinsaliilile,  s'il  a  a^!i  dans  la  croyamu) 
Cl  roii(U<  (|Uo  lo  délai  dont  il  s'ai;it  no  (-oiirait 
(pi(<  du  jour  do  la  liipiid.idon,  alors  ciu'il  y 
avait  coiitrovorso  sur  co  point,  et  (|uo  lu 
(pi(>siiou  avait  clo  rcsoluo  dans  oo  (hMiiior 
sens  par  lo  triliunal  iiuNino  devant  leijuul  il 
occii|iait  (c.  civ.  iWl).  —  Mi^ino  arnH, 

347  lus.  L'avoue  n'encourt  pas  do  resooii- 
sal>ilil(*  oiivors  ses  clients  pour  avoir  aliaii- 
donno  un  a|)pel  ipii,  dans  leur  pens(>o  com- 
nuino,  était  principaleniont  inoraloire  ot 
avait  surtout  pour  ohjet  do  susciter  dos  ob- 
stacles ji  l'ovocutioii  du  jut;ou\ont  (c.  civ. 
l'.iyj).  —  Tril).  do  Lyon,  3  aoiU  1872,  O.P. 

7:!.  .'^.  Am. 

046  /us.  Lo  notaire  n'est  pas  chargé,  par 
lo  seul  fait  do  ses  fonctions,  do  donner  aux 
actes  ()u'il  a  ro(,'us  lo  complément  ot  l'exi'- 
cution  dont  ces  actes  sont  susceptibles,  en 
dehors  de  son  étudo;  cette  oblii^alion  no 
pout  résulter  (}U0  d'un  mandat  spécial  dont 
la  pre^ive  doit  être  faite  par  la  partie  (]ui 
l'invoiiue,  suivant  les  n^gles  {générales  du 
droit.  —Paris,  /i  août  1873,  D.P.  74.  2.  8:i-86. 

646  1er.  Spécialement,  le  notaire  qui  re- 
çoit un  contrat  do  mariaf;o  stipulant  tiue  la 
rente  apportée  par  la  future  ne  pourra  être 
aliénée  que  moyennant  un  remploi  en  va- 
leurs déterminées,  n'est  pas  tenu  de  veiller 
il  ce  que  l'inscription  de  cette  rente  au  Trésor 
public  porte  la  mention  du  remploi,  et,  par 
suite,  il  n'est  pas  responsable  envers  la 
femme  de  l'aliénation  de  la  rente  faite  par  le 
mari  en  dehors  des  termes  du  contrat  de 
mariaf;e  et  sans  remploi.  —  Même  arrêt. 

651  bis.  11  y  a  preuve  suffisante  qu'un  no- 
taire a  accepte  le  mandat  do  remplir  les 
formalités  nécessaires  pour  a.-^surer  l'eiret 
d'un  transport,  notamment  de  le  faire  sii^iii- 
fier,  lorsque  l'acte  de  transport  constate  que 
le  payement  soit  des  intérêts,  soit  du  capital, 
doit  être  fait  à  son  étude,  qu'il  doit  rester 
dépositaire  du  titre  de  la  créance  cédée, 
qu  il  doit  taire  émarger  l'inscription  prisç  en 
garantie  de  ladite  créance,  et  qu'il  a  reconnu 
par  écrit  que  c'était  son  clerc  qui  avait  fait 

Srocéder  a  la  notification  du  transport  ;  des 
irs,  si  le  transport  est  annule,  faute  de  no- 
;iQcation  régulière,  il  en  est  responsable. 
—  Req.  4  mai   1874,  D.P.  4.  i.  489. 


Art.  1384. 

29  bis.  Le  père  est  civilement  responsable 
du  crime  commis  par  sa  tille  mineure,  vi- 
vant dans  sa  maison,  alors  surtout  qu'il  l'y 
a  prédisposée  par  ses  menaces  et  son  animo- 
sité  sans  cesse  manifestée  contre  la  famille 
de  la  victime.  —  Bourges,  16  déc.  1872,  D.l'. 

73.  2.  197. 

127  bis.  Les  maîtres  ne  peuvent  pas  être 
déclarés  civilement  responsables  de  la  ten- 
tative de  meurtre  commise  sur  leur  servante 
par  un  domestique  en  dehors  des  fonctions 
auxquelles  il  était  employé,  à  raison  de  ce 
qu'ils  n'auraient  pas  pris  de  renseignements 
sufhsants  avant  cîe  l'admettre  à  leur  service; 
il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  crime  a  été 
amené  pax  des  dissentiments  entre  !a  vie- 
lime  et  le  coupable,  et  qu'il  a  été  inspiré 
par  une  pensée  de  vengeance  particulière.  — 
Trib.  de  la  Seine,  20  aoat  1872,  D.P.  73.  5. 
^06,  et  sur  appel,  Paris,  19  mai  1874,  D.P. 

74.  2.  214. 

T.  II. 
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130  li-r.  Il  on  (i.>l  uliihi,  .surtout,  lorsi)u'uno 
iniprudonco  |iorsonnello  o.st  iinpul.ililo  au 
inallre,    à    r.iisnii  do  ci)  <|U0  lo  i  a 

(piitté  la  uraiii'.o   pour  all«!r  cher<   .  •  •'• 

(  he/.  un  VdiMin,  (jue  lo  maître  a  dU  w>u  ovtto 
ai  ino,  ot  que,  dans  tous  les  cis,  il  a  vu  ton 
préparatifs  du  domeslKiiio  sur  lu  seuil  pour 
y  attirer  les  oiseaux.  —  .Mémo  arrêt. 

172 /ii.v.  Dans  lo  cas  do  dogradation  d'uiiu 
maison    par  les   chocs   répétés   do   voitun'x 
trop   longues  cherchant   'i  tourner  dans  unu 
rue  troj^  étroite  afin  do  pénétrer  dans  la  cour  , 
d'un    négociant    voisin   pour  des  livraisoiiH 
relatives  à  son   commerce,  co  négociant  est 
civilement  respon.sable  du  dommage  ciuse, 
alors  que    le.s   charretiers    n'agissaient    (pio  ■ 
conlormément  ù  ses   instructions,   et    qu  ils  , 
étaient  aides  par  .ses  domestiiiuos  et  com-  i 
mis    au    moment    où    ils    franchissaient  .sa 
porte  cochùro.  —  Heq.    1"  juin   187'».   D.P, 
7i.  I.  ;î85. 

172  ter.  Mais  il  n'appartient  pas  au  tri- 
bunal, qui  accorde  des  dommages-intérêts 
au  propriétaire  do  la  maison  dégradée,  de 
faire  défense  audit  négociant  de  laisser  en- 
trer à  1  avenir  dans  sa  cour  aucune  voiture 
de  longue  dimension.  —  Pans,  13  mars  1873, 
D.P.  74.  1.  385. 

172  quat.  L'expéditeur  des  objets  trans- 
portés n'est  pas  civilement  responsable  des 
aégradations  causées  à  cette  maison  par  les 
voituriers,  propriétaires  de  leur  attelage, 
qu'il  a  chargés  de  faire  le  transport  à  la 
t;\che.  —  Tnb.  de  Reims,  23  avr.  1869,  D.P. 
74. 1 .  385. 

177  bis.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer 
est  civilement  responsable  des  suites  des  ac- 
cidents causés  par  le  manque  de  précaution 
et  de  prudence  de  .ses  agents....  alors  môme 
que,  par  suite  d'une  convention  diplomatique, 
l  administration  allemanile  avait  été  substi- 
tuée à  la  compagnie  pour  ("organisation  et  la 
marche  des  trains  entre  lesquels  s'est  pro- 
duite la  collision,  et  qu'une  part  de  respon- 
sabilité incombe  au  chef  do  gare  prussien  ; 
en  conséjjuence,  la  compagnie  peut  être  con- 
damnée à  payer  une  pension  à  la  veuve  du 
conducteur  (lu  train,  tué  en  se  jetant  sur  la 
voie  au  moment  de  la  rencontre  des  deux 
trains.  —  Paris,  3  fév.  1874,  D.P.  74.  2.  240. 

180  bis.  L'armateur  répond  du  dommage 
causé,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aux 
hommes  de  l'équipage,  par  le  capitaine  au- 
quel il  a  remis  le  salut  du  navire,  alors 
même  qu'il  prouverait  n'avoir  pu  empêcher 
le  fait  dommageable  de  se  produire.  — Rouen, 
17  mars  1874,  D.P.  74.  2.  190. 

181  bis.  Lorsque,  dans  une  chasse  à 
la,quelle  il  prenait  part,  un  garde  particulier 
a  tué  volontairement  d'un  coup  de  feu  l'un 
des  chasseurs,  la  responsabilité  civile  de  ce 
meurtre  incombe  au  propriétaire  et  aux  loca- 
taires du  droit  de  chasse,  qui  avaient  con- 
servé à  leur  service  ce  garde,  dont  ils  con- 
naissaient la  faiblesse  desprit  et  les  habi- 
tudes d'ivresse  :  il  en  est  ainsi  alors  même 
que  la  victime  était  devenue,  postérieure- 
ment au  bail,  l'un  des  actionnaires  de  !a 
chasse  formant  l'objet  de  ce  bail.  —  Paris, 
19  mai  1874,  D.P.  74.  2.  214. 

181  ter.  Mais,  dans  latixatioa  des  sommes 
allouées  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  ce  qu'il  avait  plus 
particulièrement  attiré  sur  lui  l'animosité  du 
garde  contrôla  société  de  chasse  dont  il  fai- 
sait partie.  —  Même  arrôt. 
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Art.    laUo. 

64  bis.  Le  locataire  du  droit  de  chasse 
dans  un  bois  n'est  pas  responsable  de  plein 
droit  du  dommage  causé  aux  pronrii-tés  voi- 
sines par  le  grand  gibier  qui  habite  ce  bois 
ou  s'y  rassemble,  mais  seulement  quand  il 
y  a  eu  de  sa  part  faute,  imprudence  ou  né- 
gligence, dans  les  termes  des  art.  13^52  et 
13?s3  c.  civ.:  en  conséquence,  il  n'est  pas 
responsable  do  ce  dommage  lorsque,  tout  en 
gardant  sa  chasse,  il  n'a  pas  permis  au  gi- 
bier de  s'y  multiplier  outre  mesure  et  qu'il  a 
fait  des  battues  pendant  tout  le  temps  de  la 
chasse.  —  Req.  lo  janv.  1872,  D.P.  72.  1.  212. 

70  bis.  Le  propriétaire  d'un  bois  est  res- 
ponsable des  aégàts  occasionnés  par  les  la- 
pins qui  s'y  trouvent,  s'il  y  a  une  faute,  une 
imprudence,  une  négUgence  qui  lui  soit  im- 
putable; et  il  y  a  négligence  suffisamment 
caractérisée  dans  le  fait  d'avoir  empoisonné 
les  renards  et  putois  qui  dévoraient  les  la- 
pins, et  d'avoir  ainsi  favorisé  la  multiplica- 
tion du  gibier  sans  s'être  occupé  en  aucune 
manière  de  la  destruction  des  lapins.  —  Req. 
6  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  437. 

73  bis^  Le  propriétaire  d'un  bois  est  res- 
ponsable des  dég'its  causés  aux  propriétés 
voisines  par  les  lapins  qui  ont  un  grand 
nombre  oe  terriers  et  de  repaires  dans  et 
bois,  et  contre  lesquels  il  ne  fait  pas  de  bat- 
tues, —  Req.  20  janv.  1873,  D.P.  74.  1.  16 


Art.  1386. 

3  bis.  Le  propriétaire  est  responsable  du 
dommage  cause  par  la  ruine  de  son  bâti- 
ment, survenue  par  suite  d'un  vice  de  con 
struction  à  lui  inconnu,  et  en  l'absence  de 
toute  faute  personnelle  de  sa  part  ;  mais  il  a 
un  recours  soit  contre  le  vendeur  qui  lui 
a  laissé  ignorer  ce  vice  de  construction,  soit 
contre  le  constructeur  à  qui  ce  vice  est  di- 
rectement imputable  (c.  civ.  13S3,  1643).  — 
Rouen,  19  juill.  1872,  D.P.  73.  3.  403. 
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Additions  coMPLéMENTAiRES. 


TITRE  Y 

Du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits 

respectifs  des  époux. 


Art.  1393. 

6  bis.  En  l'absence  de  contrat  de  mariage, 
le  Français  qui  épouse  une  étrangère  en  pays 
étranger  est  présume  avoir  voulu  adopter  le 
régime  de  la  communauté  légale,  ...  alors  sur- 
tout qu  il  était  mineur  lors  de  son  mariage 
et  n'a  ou  qu'une  existence  nomade  jusqu'au 
jour  où  les  époux  se  sont  fixés  en  France.— 
Aix,  18  aoai  1870,  D.P.  72.  5.  123. 


Alt.   1397. 

5  hiss.  La  déclaration  parle  futur,  dans  un 
cnritrat  de  maiiajie,  ([u'il  est  croancier  de  son 
piTe  |.our  une  somme  indi(iuée,  constitue  ce 
ilerniei-  débiteur  lor.-qu'il  a  été  présent  au 
contiat  et  qu'il  a  confirmé  par  sa  signature  la 
déclaration  de  sonlils:  si  le  lils,  tomlje  en  fail- 
lite, lait  cession  à  ses  créanciers  de  ses  biens, 
parmi  lesquels  figure  la  créance  contre  son 
peie,  celui-ci  ne  peut  échapper  à  l'obligation 
de  paver  en  alléguant  que  la  déclaration  du 
contrât  de  mariage  a  été  faite  frauduleuse- 
ment. —  Angers,  18  juill.  1873,  D.P.  74.  2. 
112. 

Art.  1398. 

47  bis.  La  nullité  du  contrat  de  mariage 
résultant  de  ce  que  le  conjoint  mineur  n'a 
pas  été  assisté  des  personnes  dont  le  consen- 
tement est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage  entraîne  la  nullité  de  la  donation  de 
biens  a  venir  faite  dans  ce  contrat,  ...  et  la 
nullité  de  la  donation  de  biens  présents  faite 
dans  ce  contrat  et  non  acceptée  ou  irréguliè- 
ment  aceptee  par  le  donataire  mineur  seul. 
—  Civ.  r.  19  juin  1872,  D.P.  72.  1.  346.  — V. 
art.  1394,  n<"  74  et  s. 


Art.  1401. 

40  bis.  La  rente  viagère  constituée  parles 
époux  avec  des  biens  communs  au  profit  de 
l'un  et  de  Tautre,  mais  sans  stipulation  de 
réversibilité  en  faveur  du  survivant,  forme 
un  conquèt,  et,  par  suite,  les  héritiers  ou  lé- 
gataires du  préniourant  des  époux  ont  droit  à 
la  moitié  des  arrérages.  —  Poitiers,  1"=^  août 
1872.  D.P.  73.  5.  109. 

84  bis.  La  femme  est  non  recevable,  pour 
cause  d'indignité,  à  demander  en  justice  que 
son  mari  rapporte  à  la  communauté  la  somme 
qu'il  a  reçue  du  complice  de  l'adultère  com- 
mis par  elle,  en  réparation  de  son  honneur 
outragé.— Civ.  r.  5  levr.  1873,  D.P.  73. 1.  209. 

84  /er.  Le  montant  de  cette  réparation 
reste  propre  au  mari  et  ne  tombe  pas  dans 
la  communauté.  —  Rennes,  22  févr.  1869, 
D.P.  73.  1.  209. 


Art.  1420. 

20  bis.  Le  mari,  obligé  à  des  devoirs  de  se- 
cours et  d'assistance  envers  sa  femme  atteinte 
june  maladie  mentale,  est  tenu  des  dettes 
alimentaires  et  d'entretien  contractées  par 
elle  dans  un  hôtel  où  elle  a  été  logée  avec 
ses  enfants,  des  précepteurs  et  des  domesti- 
ques, lorsque  son  mari  et  son  père  ont  refusé 
delà  recevoir  (c.  civ.  212  et  s.).  —  Besancon, 
15  juill.  1874,  D.P.  74.  2.  219. 

20  ter.  Mais  l'action  de  gestion  d'affaires 
que  l'hôtelier  a  contr*  !•  mari  doit  6tr«  limi'* 


tée  anx  dépenses  nécessaires  oo  utiles  et  au 
profit  personnel  qu'en  a  tiré  le  mari  (c.  civ. 
137.'i),  ...  alors  surtout  que  le  mari  a  perçu 
les  revenus  de  la  femme  ;  ...  et  cela,  maigre 
la  notification  par  lui  laite  à  l'hôtelier  qu'il  ne 
payerait  pas  les  dettes  de  son  épouse  et  mai- 
gre ses  défenses  réitérées  à  riîôtelier  de  la 
recevoir.  —  Même  arrêt. 

20  quai.  Le  mari  est  éfîalement  tenu, 
dans  la  même  mesure,  des  dépenses  faites  à 
l'égard  des  enfants,  bien  qu'il  les  ait  récla- 
més à  la  mère,  si  l  hôtelier  n'a  pas  cherché  à 
les  soustraire  à  la  puissance  paternelle,  et 
alors  surtout  que  l'un  deux  était  atteint  d'une 
grave  maladie.  —  Même  arrêt. 

22  bis.  Dans  le  cas  de  séparation  volon- 
taire entre  les  époux,  les  dettes  contractées 
par  la  femme  en  l'absence  de  son  mari  et  sans 
autorisation  sont  à  la  charge  de  ce  dernier, 
si  elles  ont  pour  objet  la  nourriture,  le  loge- 
ment et  l'entretien  de  la  femme  et  des  en- 
fants, et  s'il  n'y  a  pas  excès  dans  les  dépen- 
ses; peu  importe  que  l'hôtelier  qui  a  fait  les 
fournitures  ait  reçu  du  mari  la  défense  d'hé- 
berger la  femme, 'alors  d'ailleurs  que  ce  der- 
nier ne  pourvoit  pas  aux  besoins  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants,  et  a  cessé  de  remplir  l'en- 
gagement [lar  lui  pris  de  leur  servir  une  pen- 
sion alimentaire.— Dijon,  11  juill.  1872,  D.P. 
73.  2.  215. 

24  bis.  Le  mari  n'est  tenu  de  payer  les 
fournitures  faites  à  la  femme  seule,  pour 
ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille,  que  si, 
d'après  les  circonstances,  il  est  réputé  lui 
avoir  donné  mandat  à  cet  effet,  ou  si,  en 
l'absence  de  mandat  tacite,  il  en  a  tire  un  pro- 
fit personnel,  c'est-à-dire  l'exonération  pour 
tout  ou  partie  de  l'obligation  que  la  loi  lui 
impose  de  subvenir  aux  besoins  du  ménage, 
...  alors  surtout  que  la  femme,  séparée  de 
fait,  a  quitté  sans  l'autorisation  du  mari 
îhabitation  où  il  était  convenu  qu'elle  se 
retirerait,  et  surtout  si  après  une  demande 
en  séparation  de  corps,  elle  a  quitté  le  do- 
micile à  elle  assigné  par  le  président  du  tri- 
bunal, ...  et  que  le  mari  a  fait  défense  réité- 
rée, directe  et  individuelle,  au  créancier  de 
lui  l'aire  aucune  avance  ni  fournitures.  — 
Civ.  c.  12  janv.  1874,  D.P.  74.  1.  133. 

24  1er.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
mari  aurait  cessé  de  servir  à  sa  femme 
toute  pension  alimentaire  depuis  qu'elle  a 
quitté  sans  son  autorisation  Ihabitation  à  elle 
assignée  par  le  président  du  tribunal,  le  mari 
avant,  en  ce  cas,  le  droit  de  suspendre  le 
payement  de  cette  pension  (c.  civ.  269).  — 
Même  arrêt. 

24  quat.  Est  également  nul,  à  l'égard  du 
mari,  le  nantissement  exprès  ou  tacite  con- 
senti dans  les  mêmes  circonstances,  alors 
surtout  qu'il  porte  sur  des  objets  apparte- 
nant personnellement  au  mari,  et  ce,  quand 
même  le  créancier  aurait  ignoré  que  ces  ob- 
jets fussent  la  propriété  du  mari  (c.  civ.  217 
et  2279).  —  Même  arrêt. 


Art.  1421. 

36.  Adde  :  —  Conf.  Besançon,  23  mai  1871, 
D.P.  72.  2.  213. 

43  bis.  Lorsqu'un  acquêt  de  communauté 
a  été  vendu,  moyennant  une  rente  viagère 
constituée  sur  la  tête  des  deux  époux  et  sti- 

f)ulee  réversible  au  profit  du  survivant,  après 
e  décès  d'un  des  conjoints,  la  rente  appar- 
tient en  totalité  au  survivant,  et  non  pas  pour 
moitié  aux  héritiers  du  prémourant.  —  Be- 
sancon, 23  mai  1871,  D.P.  72.  2.  215. 

70  bis.  Mais  si  la  femme  elle-même  a  été 
l'iiist/iratrice  et  le  coauteur  de  la  vente  a  vil 
prix  de  biens  de  la  communauté  consentie 
par  le  mari  pour  les  soustraire  aux  créan- 
ciers de  cette  communauté,  ses  héritiers  ne 
sont  pas  rece\ables  à  attaquer  cette  vente 
à  rencontre  des  tiers  qui  ont  contracté  sur 
la  foi  dudit  contrat.— Req.  19  mai  1873,  D.P. 
74.  1.  83. 


Art    1428. 

25  bis.  E.st  souveraine,  et  échappe  par 
conséquent  à  la  censure  de  la  (^oui  de  cas- 
sation, l'appréciation  des  juges  du  fond  con- 
statant, a  raison  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  qu'un  mari  a  exigé 
ou  pu  exiger  une  créance  aiipartenant  en 
propre  à  sa  femme,  et  que  cette  créance  doit 
être,  en  conséquence,  comprise  dans  les  re- 
prises de  cette  dernière.  —  Civ.  r.  15  déc, 
1»73,  D.P.  74.  1.  113. 

25  1er.  11  en  est  de  même  de  la  constata- 
tion que  les  dépenses  faites  par  un  mari,  a  I- 
ministrant  les  biens  de  sa  femme,  sont  des 
dépenses  de  bonne  administration.  —  Même 
arrêt. 

26  bis.  La  propriété  des  portraits  de  fa- 
mille, à  raison  de  sa  nature  toute  person- 
nelle, n'est  pas  soumise  sans  restriction  à 
l'application  des  règles  relatives  aux  droits 
du  mari  sur  les  objets  mobiliers  appartenatit 
à  la  femme  commune  en  biens;  en  consé- 
quence, l'engagement  pris  par  le  mari,  sans 
mandat  ni  concours  de  sa  femme,  de  faire  la 
remise  de  semblables  portraits  a  elle  donnés, 
n'oblige  pas  celle-ci,  qui  n'est  pas  tenue  uo 
s'en  dessaisir.  —  Paris,  29  mars  1873,  D.P. 
74.  2.  129. 


Art.  1437. 

30  bis.  La  femme  dont  l'immeuble,  grevé 
d'une  dette  mobdiere  garantie  par  une  livpo- 
thèque,  a  été  libère  des  deniers  de  la  com- 
munauté, doit  à  cette  communauté  la  récom- 
pense de  la  somme  versée  pour  l'affranchis- 
sement de  son  immeuble,  ...  alors  surtout 
qu  attribution  a  été  faite  à  la  femme,  à  titre 
de  reprise,  de  la  totalité  du  prix  de  l'immeu- 
ble propre  ainsi  dégrevé.  —  Paris,  18  mars 
1872,  D.P.  73.  2.  19. 

64.  Adde:  —  Conf.  Civ.  c.  20  mai  1873, 
D.P.  74.  1.  72. 

66  bis.  Dans  le  cas  d'aliénation  de  biens 
de  communauté  moyennant  une  rente  via- 
gère constituée  au  profit  des  époux  vendeurs, 
pour  leur  être  servie  jusqu'au  décès  du  sur- 
vivant sans  réduction,  ledit  survivant,  ayant 
seul  droit,  par  accroissement,  au  décès  de 
l'époux  prémourant,  à  la  totalité  de  la  rente, 
doit  récompense  a  la  communauté  à  raison 
du  bénéfice  que  cette  réversion  lui  procure. 
—  Civ.  c.  30  déc.  1873,  D.P.  74. 1.  363. 


Art.  1443. 

94  bis.  L'action  en  séparation  de  biens  in- 
tentée par  une  femme  mariée  est  éteinte  par 
son  décès,  et  les  héritiers  de  la  femme  doi- 
vent se  pourvoir  par  action  principale  en  li- 
quidation de  ses  reprises.  —  Bastia,  7  juill. 
1869,  D.P.  72.  1.  261. 


Art.  1444. 

29  bis.  Est  nul  le  jugement  de  séparation 
de  biens  qui  n'a  reçu  qu'un  commencement 
d  exécution,  consistant  dans  le  payement 
d'une  partie  des  frais  pendant  le  délai  légal. 
—  Paris,  27  déc.  1871,  D.P.  73.  5.  414. 


Art.  1445. 

38.  Adde:  —  Conf.  Paris,  7  juill.  1870, 
D.P.  71,  2.  42. 


Alt.  144G. 

4.  Adde  :  —  Conf.  Civ.  c.  14  janv.  1817, 
J,G.  l'riviU  et  hypolh.,  1003. 


lAV    III.  —  Diw  niKKftiiKNTKM  MANifMi'B  n'A(H^iir:uiii  i.A  I'iiM|.nir>.Tfi.     [i'é,  lîlV.  —  Art.   ifWM».  I     !X7.n 


Alt.  11^1). 

63  '>iK.  1.0  triilto  nar  li<i|ii(<l  iiiio  fi<iiiiiio 
»i''|i;ii«'m<  tli<  liictis  (lAilo  A  un  llcrn  In  fin  iil(n 
il'i'Xliiiii'o  iliiiiH  su  |)ni|irl(<(«  ilrrt  Illl()^|tlhllt■'« 
iUi  (liaiu,  ('(Mislitti<«  un  iicto  d  jilii'natiini 
iiti'ollo  n(<  |ii<ut  ('tiiCiOiitii' siiiis  l'aulDi  iNiititili 
(If  son  mari.  —  l>ouai.  10  ili'io.  1^72,  l).l'. 
7;i.  2.  «2. 

Ah.  nco. 

19  hiH.  Los  (•oin|ili<tw  (loi  dt'>t<)(irnotn<>ntt 
(lo  la  fcniino  coniniiino  .sont  .soluiantniiiMit 
rt'.>t|i(Hisaltlos  iMivors  k>s  or^niiciors  do  la 
loniiiuinaiito  du  prcjuilico  (|iio,  par  leur 
liaudc,  ils  ont  (.aiiMu  ù  cou  crouiu'ioi.s  (c.  (iv. 
i;iJ<l.  i;kS-2).  —  Tr.  do  Touis,  27  juill.  1«7'^ 
D.r.  74.  1.  81. 


Art.  IW,'>. 

6  ^ls.  I,a  vouvo  commniH>  on  liions  a  droit 
à  la  luiurntui'o  ot  au  lo^;onu)iil  poinlaiit  Irojs 
mois  ol  iiuaiaiito  JOUIS,  alors  mi>mi'  (pi  ollo  a 

Ïuis  parti  avant  1  ovpiralion  do   co  iloUii.  — 
iiv.  r.  15  d6c.  1873,  D.P.  l-'t.  1.  113. 


Art.   l^âTl. 

39.   Adde  :  —  Coiif.  (Uv.  c.  3  aortl  1S;!8, 
D.P.  1)8.  1.  310. 


Art.  1477. 

6  his.  Le  divertissement  et  le  rere!  pn'vns 
par  l'art.  1477  c.  civ.  n'imiiliiiuenl  pas  iio- 
cessairoinent  un  acte  luaicriel  et  efToctir 
d'appropriation,  ot  peuvent  rosuitor  de  l'em- 
ploi de  toute  espèce  de  fraude;  ainsi,  il  y  a 
divertissement  dans  le  l'ait  de  manœuvres 
ourdies  par  le  mari  pour  simuler  une  dette, 
en  vertu  de  laciuelie  le  proteiulu  créancier  a 
obtenu  jugement  et  a  pris  hypothè(]ue  sur 
les  immeubles  de  la  communauté  ,  pour 
s'approprier  le  montant  de  celte  prt'teiuiue 
dette;  il  importe  peu  que  cette  condamna- 
tion et  cette  mscription  hypothécaire  soient 
intervenues  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, si  le  mari  a\ait  déclaré  et  adirmé 
sur  l'inventaire  précédemment  clos  l'exis- 
tence de  cette  prétendue  dette.  —  Heq. 
13  aoilt  IS73,  D.P.  74.   1.  425. 

6  1er.  Le  mari  doit  donc  être  privé,  en 
pareil  cas,  de  sa  part  dans  le  montant  de  la 
prétendue  dette.  —  Même  arrêt. 

6  quai.  De  même,  te  fait  du  mari  d'avoir 
sous,  rit  des  créances  fictives  dans  le  but  de 
détourner  des  deniers  de  la  communauté  et 
d'en  faire  son  profit  personnel,  à  l'exclusion 
de  sa  femme,  entraîne  contre  lui  la  privation 
de  sa  part  dans  ces  valeurs,  conformément 
à  l'art.  1477.  —  Req.  5  août  1868,  D.P. 
73.  5.  1(16. 

12  bis.  Est  souveraine  et  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  la  déclaration 
des  jui;es  du  fond,  que  le  mari  a  voulu,  par 
ses  réticences  et  ses  dissimulatio'ns,  tromper 
sa  femme  sur  sa  situation  commerciale,  d'où 
résulte  pour  lui  la  peine  prononcée  par 
l'art.  1477  c.  civ.  contre  le  divertissement  et 
le  recel  d'effets  de  la  communauté.  —  Req. 
î3aoat  1873,  D.P.  74.1.4-25. 

36.  Adde:  —  Conf.  Paris,  19  juill.  1872, 
D.P.  72.2.221. 


Art.  1483 

32  liis.  La  femme  déchue  du  droit  de  re- 
nonciation à  la  communauté  à  raison  des 
deiournements  commis  par  eiie,  est  tenue 
de  la  moitié  des  dettes  de  la  communauté. 
—  (Sol.  impl.)  Req.  6  mai  1873,  D.P.  74. 
1.  81. 


AH.  l^\m. 

30  '<M.  I.ii  |iluH  viiltio   1 i—  p  T Ulr» 

di'    iiiiliiiro  |ioiiiliiiil  le  I  II «9 

tpii  KO  l'oiinl  rohi-rvi'  pi  nu 

m  III  ot  non  ii  In  < nmniii  m- 

lilio  pur  lo  I  .  i  ' 

duo  H  doH  (Mi 

Nivoniont  au  liiuail  l'I  a  liinluUiii'  ilu  m. m. 

—  Tr.  do  .MiiinorH,  '2l'>  mal   liTi,  DP,   7i.  3. 
ID'i. 

43  l'in.  Lo  cnnitfll  d'uno  n^Êurance  tur  la 
vir  liiit   pai  lio  tlo  la  ('oiiiiniin.iuti'  d  ucipii-tM. 

—  V.  Appciidii  (•  au  lilro  II,  Amurtinret  ler- 
reslffs^  .M/;ir<),  p.  N/|7,  n*  "•>."> 

80  ^i.s  1.0  nioltilior  |iro\onaiil  d'une  «iic- 
cossion  no  lombo  pii.n  daii.H  la  ctirniiiuniiuto 
roiluilo  aux  a  (pn^ts,  h  moins  que,  par  Huito 
d'une  coiilusion  opcico  avec,  le  mobdior  do 
coll(<  (  (immunaiilo,  il  ne  puisse  pluH  Olro 
ju>tiliti  do  son  orij;ino.  —  Angers,  28  joov. 
1871,  D.P.  74.  2.  ISi). 


AH.  îlVMi. 

14  Ida,  Est  nul,  cominu  constituant  une 
dmialion  d(|;ui>te,  lo  prêt  d'argent  fait  par 
une  li'inme  séparée  de  biens  coiitractiielle- 
ment,  sans  l'autorisation  do  son  mari,  alms 
que  lo  capital  et  lo»  inti'iêts  sont  stipules 
reinb()ursa!)les  seulomt-nl  au  déc  es  de  leni- 
piunleiir,  ïie.iucoup  plus  jeune  que  la  femme. 
—  l'aris,  2yjdnv.  1«74,  D.P.  74.  2.  224. 


AH.    iî549. 

14  his.  Jugé,  au  contraire,  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  avec  société 
d'ac(|uêts  est  propriétaire  tlos  iinmeuliles 
(lu'elle  a  acquis  de  ses  deniers  dotaux,  alors 
même  iiue  ces  deniers  auraient  été  versés 
entre  les  mains  du  mari.  —  Rouen,  20  avr. 

1872,  D.P.  74.  2.  118. 

14  1er.  ...  Que  lorsqu'une  société  d'ac- 
quêts a  été  stipulée,  les  immeubles  achetés 
par  la  femme  en  son  nom  (lersonnel  ne  .•«ont 
jias  réputes  acquêts,  s'ils  ont  été  acquis  en 
remploi,  ou  en  emploi  de  deniers,  soit  do- 
taux, soit  parapliernaux.  —  Civ.  c.  21   mai 

1873,  D.P.  74.  1.  m. 

14  <iu(il.  Est  donc  propre  pour  le  tout  à 
la  femme,  l'immeuble  acheté  en  remploi  du 
prix  de  propres  dcja  aliénés,  ainsi  que  du 
prix  à  provenir  de  l'aliénation  d'autres  pro- 
pres, si  cette  aliénation  a  été  ultérieurement 
nalisée;  et  il  importerait  peu  qu'une  partie 
du  prix  eût  été  payée  au  moyen  d'avances 
faites  [lar  le  mari,  si  ces  avances  n'avaient 
été  consenties  que  contre  délégation  de  pa- 
reilles sommes  sur  la  créance  (laraphernale 
résultant  de  la  vente  ultérieure  des  propres. 
Ici  s'applique  le  principe  (jui  veut  que  l'a- 
cheteur devienne  pro[)riétaire  de  la  chose 
vendue,  qu'il  l'ait  acquise  de  ses  deniers,  ou 
avec  des  deniers  empruntés  à  un  tiers  i^c. 
civ.  12S3  et  loy4i.  —  Même  arrêt. 

17  et  18.  Adde:  —  Conf.  Caen,  29  nov. 
1872.  D.P.  74.  2.  107. 

107  bis.  L'art.  818  c.  civ.,  d'après  lequel 
le  mari  ne  peut,  sans  le  concours  de  sa 
femme,  provoquer  le  partage  de  biens  à  elle 
échus  qui  ne  tombent  pas  en  communauté, 
est  applicable  à  tous  les  partages  d  hérédités 
dévolues  à  des  femmes  mariées,  à  quelque 
régime  qu'elles  soient  soumises,  et  spéciale- 
ment sous  le  régime  dotal.  —  Bordeaux,  30 
mai  1871,  D.P.  74.  2.  15. 


Art.    1dd3. 

142  his.  Sous  le  régime  dotal,  le  remploi 
n'est  pas  subordonné,  comme  sous  le  rt-gime 
de  la  communauté,  à  l'acceptation  formelle 
de  la  femme.  —  Rouen,  26  avr.  1872,  D.P. 
74.  2.  118. 

A4a  (sr.  En  tout  caa,  eette  Bcceptation 
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Art. 
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fSO  './«.  f.'InBtlfuMnn  '•nntn-tn««t'(»an1  nHvn 
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è  < 
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l-iS  /.i...   I. 
Iirif  ne    »' 
doiinu  en 

Il  icllei*  laisafii  |i  n  '  i 

ment  ('oii'<i-rvaiit  m  i 

fomiiie  (  outre  la  pi-isi!. 

de   Hon  mari   pour   la    i  i 

mobilière.  —  Civ.  c.  13  jduv.  l.-,74,  D.P.  7». 
1.  IM4. 

166  hiji.  i: 

tracleu   par  nr 

gim(>    dotal,    solidaiiomiMil    avec    hoii    mari, 

n'opère  pan  do   siibro^ilioi  .i    ^'^l  I. \: '.'!.•- 

que  let^aio  en  tant  que  «en 

gale  (;aiaiilit  cello  do  ses  n,..      .    ,  ..      ...t 

alfectees  de  dolalito  :  elle  n  a  d  ellet  «jue  -«ur 

.ses  reprises  paraphernaleg.  —  heq.  14  nov. 

1860,  67.  1.58. 

Art.    lîl.iO. 

29  bis.  Lorsqu'une  femme  mariép  cou?  le 
régime  dotal  a  déclaré  donner  son  i 
dotal  pour  relabb-ssi-ment  d  un  «n 
muii,  et  que  l'enfaiildunatairea  <  i 

ledit   immeuble  à  des  tiers,   la  .   ,.      l 

pis  admise  a  demander  contre  les  tiers  ac- 
quéreurs la  nullité  de  la  doiiaiio  i  par  elle 
consentie,  sous  le  prétexte  (]u'i-lle  seuil  si- 
mulée et  aurait  servi,  en  reaiité,  a  a  quitter 
une  dette  antérieure  du  mari  de  la  donatrice. 
—  Civ.  c.  30  mars  1874,  D.P.  74.  1.  417. 

33  bis.  La  formation  dune  société  pour 
entreprise  de  travaux  et  constructions  est  un 
elablissement  en  vue  duquel  la  lemme  peut, 
autorisée  de  son  mari,  donner  son  imineuble 
dotal  à  l'entant  commun.  —  Civ.  c.  30  mars 
lô74,  D.P.  74.  1.  417. 


Art.    Ioo8. 

27  his.  Jugé,  au  contraire,  que  la  femme 
dotale  ne  peut  être  autorisée  a  hypothéquer 
ses  imineutiles  dotaux  pour  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  au  remboursement  d'avan- 
ces qui  lui  ont  été  faites  antérieurement  par 
un  tiers,  même  pour  des  causes  prévues  par 
lart.  1oj8.  —  Lvou,  31  janv.  1872,  D.P.  74. 
2.  43. 

205  bis.  L'autorisation  d'engager  les  im- 
:  meubles  dotaux  n  est  point  régulière  si  elle 
est  donnée  pour  des  causes  diverses,  appré- 
ciées en  bloc  et  sans  indication  spéciale  du 
quantum  de  chacune  d  elles.— Lyon,  31  janv. 
1&72,  D.P.  74.  2.  43. 

211.  Adde  :  —  Conf.  Lyon,  31  janv.  1872, 
D.P.  74.  2.  43. 

221.  Adde  :  —  Conf.  Lyon,  31  janv.  1872, 
D.P.  74.  2.  43. 

Art.  loGO. 

31  bis.  D'après  la  législation  sarde,  de 
même  que  d'après  le  code  civil,  la  femme  ne 

fieut  demander  pendant  le  mariage  la  nul- 
ite  de  la  vente  de  l  immeuble  dolal  qu'au- 
tant quelle  a  obtenu  la  séparation  de  biens. 
—  Heq.  24  mai  1870,  D.P.  71.  1.  loi. 

31  1er.  La  femme  ne  peut,  durant  le  ma- 
riage et  en  l'absence  de  toute  séparation  de 
,  biens,  demander,  avec   l'autorisation  de  son 
[  mari,  la  nullité  de  l'aliénation  de  1  immeuble 
I  dotfll,  mai*  1«  mari  et  la  femme  peuvent  la 
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Additions  complémentaires. 


demander  conjointement,  —  Civ.  c.  30  mars 
187'.,  O.P.  7-4.  i.  417. 

58  his.  La  femmo  q\ii  revendique  un  im- 
iiifulile  par  elle  aliéné,  comme  étant  dotal, 
doit  justifier  do  cette  dotalité.  —  Civ.  r.  7 
fovr.  1872,  D.P.  72.  1.  348.  —  V.  art.  1315, 
n»39. 

100  his.  Sous  la  législation  sarde,  le  mari 
nui  est  intervenu  comme  covendeur  de 
i  immei'.blo  dotal  n'est  pas  recevable  à  de- 
maiiiior  la  nullité  de  cette  vente.  —  Req.  24 
maild70,  D.P.  71.1.151. 


TITRE  VI 
De  la  Veute. 


Art.  1383. 

2  his.  La  vente  d'un  troupeau  de  bœufs  â 
tant  par  kiloi^ramme  sur  j)ied  est  parfaite 
dès  le  moment  où  s'est  formé  le  contrtt 
entre  les  parties.  —  Alger,  29  mai  1872,  D.F. 
74. 1.  143. 

Art.  1388. 

2  his.  La  vente  de  marchandises  sous  la 
condition  qu'elles  seront  acceptées  par  un 
tiers  peut,  à  raison  des  circonstances,  être 
considérée  comme  subordonnée  à  une  con- 
dition résolutoire  et  non  à  une  condition 
suspensive  ;  en  conséquence,  les  choses  ven- 
dues sont  aux  risques  de  l'acheteur,  non  pas 
à  dater  de  l'acceptation,  mais  à  partir  de  la 
livraison.  —  Req.  28  juill.  1873,  D.P.  74. 
1.440. 

3  bis.  En  cas  de  vente  d'un  cheval  à  l'essai, 
le  contrat  est  légalement  formé,  non  pas  du 
jour  de  la  livraison,  mais  seulement  du  jour 
de  l'acceptation  définitive  par  l'acheteur.  — 
Poitiers.  28  juin  1873,  D.P.  74.  2.  30. 


Art.  1389 

69  his.  L'inexécution  d'une  promesse  d'a- 
chat faite  par  correspondance  ne  donne  pas 
lieu  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  le 
silence  prolongé  du  vendeur  et  son  défaut 
d'acceptation  des  conditions  offertes  ont  dû 
faire  considérer  le  projet  de  vente  comme 
abandonné.  —  Req.  13  août  1872,  D.P.  74. 
1.  77. 

Art.  1391. 

14  bis.  L'élévation  des  droits  de  douane 
°ntre  la  signature  du  marché  à  livrer  et  la 
aate  de  la  livraison  ne  constitue  pas,  pour 
l'étranger  vendeur  qui  s'est  chargé  du  paye- 
ment des  droits  de  douane,  soit  un  cas  de 
force  majeure,  soit  une  cause  d'erreur  sus- 
ceptible d'entraîner  la  résiliation  du  marché; 
par  suite,  en  cas  d'inexécution  du  marché, 
le  vendeur  est  passible  de  dommages-inté- 
rêts envers  l'acheteur.  —  Paris,  2 juin  1874 
(trois  arrêts),  D.P.  74.  2.  172. 


Art.  1398. 

33.  Adde  :  —  Conf.  Civ.  r.  15  déc.  1873, 
D.P.  74.1.222. 

Art.  1399. 

4  bis.  L'art.  1599,  qui  prononce  la  nullité 
de  la  vente  de  la  chose  d  autrui,  n'est  appli- 
cable textuellement  ni  aux  meubles  ni  aux 
matières  de  commerce.  Il  ne  s'oppose  point 
en  tout  cas  à  ce  que  pareille  vente  puisse 


servir  de  base  à  la  prescription,  ou  soit  ra- 
tifiée par  le  propriétaire  (c.  civ.  1.33C).  — 
Rouen,  3  juill.  ]8fi7,  DP.  08.  2.  .^9. 

39  his.  L'acheteur  d'une  chose  qui  n'ap- 
partenait pas  au  vendeur  peut  recourir  contre 
celui-ci,  dès  qu'il  est  certain  de  n'être  pas 
devenu  propriétaire  et  alors  môme  que  l'é- 
viction ne  serait  pas  encore  consommée.  — 
Req.  8  déc.  1873,  D.P.  74. 1.  128. 

Art.  1602. 

12  bis.  Ne  viole  pas  les  dispositions  de 
l'art.  552  c.  civ.,  l'arrêt  qui  décide,  par  inter- 
prétation d'un  contrat,  que  la  cession  d'une 
source  et  du  droit  de  pratiquer  sur  un  ter- 
rain des  canaux  destinés  à  recueillir  les 
eaux  qui  s'y  trouvaient  renfermées,  a  privé 
le  venaeur  de  la  faculté  d'exécuter  sur  d'au- 
tres points  de  sa  propriété  des  travaux  sus- 
ceptibles de  détourner  les  eaux.  —  Req.  21 
avr.  1873,  D.P.  74.  1.  320. 

Art.  1604. 

32  bis.  La  réception  et  le  dépôt  des  mar- 
chandises dans  les  magasins  de  l'acheteur 
ne  le  rendent  pas  de  plein  droit  non  rece- 
vable à  soulever  ultérieurement  des  récla- 
mations. —  Douai,  22  août  1872,  D.P.  73. 
5.  278. 

Art.  1610. 

3  bis.  Dans  les  marchés  à  livrer  s'appli- 
quant  à  des  marchandises  dont  les  cours 
sont  habituellement  variables,  l'indication 
des  époques  fixées  pour  la  livraison  est  une 
partie  essentielle  du  contrat;  en  conséquence, 
l'une  des  parties  ne  peut  pas,  après  un 
temps  plus  ou  moins  long,  réclamer  l'exé- 
cution du  contrat  à  une  époque  où  l'état  des 
cours  et  la  situation  de  la  place  ont  changé 
les  conditions  prévues  par  les  contractants, 
et  le  droit  de  la  partie  lésée  par  le  défaut 
d'exécution  se  borne  à  demander  la  résilia- 
tion avec  dommages-intérêts.  —  Paris,  30 
janv.  1873,  D.P.  74.  2.  143. 


Art.  1611. 

2  bis.  Un  vendeur  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  à  raison  du  retard 
apporté  à  la  livraison  des  marchandises  par 
lui  vendues,  quoiqu'il  n'ait  .pas  été  préala- 
blement mis  en  demeure  d'opérer  cette  livrai- 
son, si  la  condamnation  en  dommages-inté- 
rêts a  pour  cause,  non  pas  le  retard  apporté 
à  la  livraison  des  marchandises,  mais  le  pré- 
judice causé  à  l'acheteur  par  certains  agis- 
sements auxquels  s'est  livré  le  vendeur  au 
mépris  de  ses  engagements  (c.  civ.  1139, 
1146,  1382).  —  Req.  18  févr.  1874,  D.P.  74. 
1.  309. 

Art.  1613. 

78  bis.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce qui  s'est  interdit  pendant  un  certain 
temps  d'établir  directement  ou  indirecte- 
ment aucun  établissement  rival  dans  un 
certain  rayon,  méconnaît  ses  obligations  et 
se  rend  passible  de  dommages-intérêts  lors- 
qu'il aide  un  de  ses  parents  à  intaller  un 
pareil  établissement  et  le  patronne.  —  Bor- 
deaux, 6  juin  1873,  D.P.  74.  2. 80. 

Art.  1626. 

164  bis.  L'acceptation,  faite  par  l'acqué-  | 
reur  d'un  immeuble,  du  transport  du  prix, 
n'emporte  pas  renonciation  de  sa  part  au 
bénéhce  de  la  garantie  que,  menacé  d'évic- 
tion par  un  créancier  hypothécaire  du  ven- 
deur, il  a  le  droit  d'e.vercer  contre  ledit 
vendeur,  et,  par  suite,  d'opposer  au  cession- 


naire  de  celui-ci,  on  ne  saurait  voir  non 
plus  une  renonciation  implicite  à  la  garantie 
dans  le  fait  du  débiteur  qui  laisse  le  ces- 
sionnaire  du  prix  de  vente  en  verser  le  mon- 
tant dans  les  mains  d'un  dépositaire  infidèle. 
—  Req.  20  avr.  1874,  D.P.  74. 1.  343-344. 


Art.   1641. 

5  bis.  Sur  l'action  en  résolution  de  la 
vente  pour  cause  de  dol,  V.  art.  1116,  n«"  6 
et  s.,  et  suprà,  même  article,  n»  6  6m. 


\ 


APPENDICE  AU  §  2.  —  De  la  Garantiz 
DES  Défauts  et  de  la  Chose  vendue. 

Loi  20  mal  «SS9,  art.  «•'. 

76  bis.  L'acquéreur  auquel  a  été  livré  un 
animal  de  l'espèce  bovine  atteint  du  typhus 
contagieux,  ne  peut  pas  exercer  l'action  ré- 
dhibitoire  de  la  loi  du  20  mai  1838  :  mais  il  a 
Contre  celui  qui  a  vendu  sciemment  ou  do 
mauvaise  foi  des  animaux  atteints  de  cette 
maladie  une  action  en  nullité  de  la  vente, 
comme  constituant  une  fraude,  ...  alors  sur- 
tout que  le  vendeur  ne  s'est  pas  conformé 
aux  règlements  rendus  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique.  —  Paris,  23  juin  1873, 
D.P.  74.  2.  150. 

101  bis.  La  clause  de  non-responsabilité 
des  accidents  qui  pourraient  survenir  à  l'a- 
nimal pendant  le  temps  d'essai,  ne  décharge 
pas  le  vendeur  de  la  responsabilité  des  vices 
rédhibitoires.  —  Poitiers,  28  juin  1873,  D.P. 
74.  2.  30. 

I.01  20  mat  «63S,  art.  3. 

39  bis.  En  cas  de  vente  d'un  cheval  à  l'es- 
sai, le  contrat  n'étant  légalement  formé  que 
du  jour  de  l'acceptation  définitive  par  l'a- 
cheteur, il  en  résulte  que  le  délai  dans  le- 
quel doit  être  intentée  l'action  rédhibitoire 
ne  court  contre  le  vendeur  qu'à  partir  du 

Eayement  di»  prix.  —  Poitiers,  28  juin  1873, 
.P.  74.  2.  30. 


Art.  1631. 

5  bis.  Celui  qui  achète  un  terrain  en  vue 
d'y  élever  des  constructions  ayant  façade  sur 
un  quai  ou  sur  une  rue  peut  être  considéré, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  comme 
n'étant  tenu  de  prendre  posse.ssion  et  de 
payer  le  prix  qu'après  décision  définitive  sur 
la  "largeur  de  ce  quai  ou  de  cette  rue,  et  si 
cette  décision  lui  conserve  la  façade  immé- 
diate en  vue  de  laquelle  il  a  acheté.— Civ,  r. 
28  janv.  1874,  D.P.  74.1.  435. 

5  lei\  L'acheteur  du  terrain  vendu  par  une 
commune  peut  différer  le  payement  du  prix, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  enlever  les  rem- 
blais exécutes  sur  le  terrain  depuis  l'adjudi- 
cation et  avant  toute  délivrance  régulière- 
ment opérée.  —  Même  arrêt. 

5  gwat.  L'acheteur  peut  suspendre  le  payo- 
nient  du  prix  jusqu'à  la  mise  en  possessioH- 
lorsqu'une  clause  formelle  de  la  vente  l'y  au- 
torise. —  Même  arrêt. 


Art.  1633. 

13.  Adde  :  —  ConL  Req.  11  mars  1874, 
D.P.  74.  1.293. 

44,  45,  46,  47.  Adde  :  — Conf.  sur  pour- 
voi, Req.  20  avr.  1874,  D.P.  74.  1. 343-344. 


Art.   1636. 

5  bis.  La  condition  insérée  dans  un  con- 
trat de  vente  et  d'après  laquelle,  «  en  cas  de 
non-payement  du  prix  à  l'époque  stipulée 
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pur  lo  Odiitriit,  lo  viMidour  no  nWrvo  In  fii- 
ciiltA  (ttt  lalro  proiioiiciM-  In  riVsolutlDU  <ln  lu 
vi'iilo  »,  (loil  Hiiiti'iini'lcr  tiuiiiMi»  uni»  c.on- 
«liliiin  nw(ilnt()ii'(\  (<l  noii  ('(iii<iiiimiiii<  coriill- 
tioii  siHiitMi^iviv  —  Hoi|.  7  avr.  ISV'i,  l).l'.74. 
1.2m). 

Art.   Um). 

10  hix.  La  cossioii  d'un  ilroit  au  Imil  OHt 
uiio  (Mwsidii  (lo  ciiMiiro  soimiist'  iin\  liuiiia- 
lili's  (li«  1  ail.  ICi'.Mi  0.  civ.  pour  tMn<  o|)|uisa- 
blo  aux  tiiMs  ;  ilaus  co  cas.  lo  dobitcur  cMC>, 
nuiiuol  la  sinnilicalioti  tloil  <^tio  lailo,  ost  lo 

Iiropnolaiio  lio  rimmoulilo  louo  ;  la  sif^iiillra- 
ioii  t\  un  sous-looalairo  do  ici  in»iiu<ul)lf  ost 
iiisulllsaiito  pour  (ousorvor  tous  los  droits 
du  lossioniiauo.— Paris,  '2'*  jauv.  iS73,  D.l*. 
7.'i.  '2.  l'.O. 

88  />i.s-.  I.c  cessioiinniro  d'une cn^niuo  pout 
Olro  consiiliSro  coniiuo  saisi,  sans  uotillcalion 
ni  accoplaliou  d:iiis  un  aoloaulh«nti(nio,;'\  l'ù- 
i;aril  du  oôdo  ipii  a  ou  oonnaissanco  uu  trans- 
port d'uno  n\aiii(^ro  iiwoicontpio,  ot  ipii  a 
voulu,  IVaudulousomont,  on  (laralysor  l'olTet. 
-  Uoq.  17  lovr.  1871,  D.P.  7i.  1.  281. 

ISftis.Lcsclauscsd'unocossion  docroance, 
prantio  par  uno  liypotlH'>(pio,  peuvent  Otre 
intorprofces  en  co  sens,  ipio  la  cession  a  oto 
faite  sans  prantio  do  rolluacito  do  cotte  hy- 
potht>iiuo,  ...  alors  surtout  ipi'il  s'af;it  d'une 
nypothùque  judiciaire  portant  sur  les  biens 
présents  et  à  venir  du  débiteur,  et  que  lo 
cessionnaire  avait  connaissance  des  causes 
d'inelbcacité  de  cotte  hypothèque;  cette  in- 
terprétation dos  clauses  de  la  cession  de 
créance  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  do 
cassation.  —  Ueq.  VJ  nov.  1873,  D.P.  7'i.  1. 
75. 

Art.   1G99. 

31  bis.  Le  retrait  litigieux  doit  être  op- 
posé tu  liiyiine  litis,  avant  tout  moyen  sur 
le  fond  ;  il  est  non  recevable  dans  des  con- 
clusions subsidiaires.  —  Paris,  13  juill.  1671, 
D.P.  71.  2. 142. 


TITRE   VIII 

Dn  Louage. 


Art.   1715. 

3  bis.  Lorsqu'un  bail  a  été  fait  sans  écrit 
et  n'a  reçu  aucune  exécution,  son  existence 
ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  alors 
même  qu'il  existerait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.— Civ.  c.  19  févr.  1873,  D.P. 
74.  1.  263. 

Art.  1717. 

6  bis.  La  cession  d'un  droit  au  bail  est 
soumise  aux  formalités  de  l'art,  1690.  —  V. 
suprà,  art.  1690,  a»  10  bis. 

Art.  1719. 

74  bis.  Le  bailleur  doit  garantir  le  pre- 
neur des  troubles  dont  il  est  l'auteur  ,  en 
conséquence,  se  rend  passible  de  dommages- 
intérêts  le  bailleur  qui,  après  avoir  loué  un 
établissement  industriel,  par  exemple  une 
boulangerie,  et  vendu  à  son  locataire  le  ma- 
tériel de  cet  établissement,  installe  dans  le 
voisinage  une  industrie  similaire;  il  en  est 
ainsi,  même  en  l'absence  d'une  clause  spé- 
ciale qui  interdise  au  bailleur  l'exercice  de 


colto  IndUHtrio.— Hordoniu,  7  noT.  1tf73,  D.P. 
74.  1.  i:m. 
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do  prtMUit'^rn  uirtlinifo    I .  l.— 

Hecj.  2;ijuin  1873,  D.P.  74.1.  218. 

Art.  I7<i(h 

13  biâ.  Lo  proprlétair*  ont  tenu  doH  répn- 
ratiouH  nécoHsiloes  par  l'orrupation  onno- 
niio,  bien  (pic*  lo  bnd  motte  i^  la  cliar^o  du 
preneur  louto-t  les  grosses  ré|>arati()ns,  niOtn»? 
colles  résultant  do  ca-^  fortuit»,  ...  sans  pré- 
judice du  droit  du  locataire  h  des  domma- 
ges-intérêts pour  lo  i-etard  mis  (lar  le  pro- 
priétaire à  exécuter  ces  répai.aions. — Nancy, 
7.|nin  IMT!.  K.l'.  7i.  '2.  I.'i'.l. 

13  1er.  Mais  l()rs{pie  l'iiiinieublo  loué  a  été 
mis  ù  la-disposition  de  l'armei'  ennemie  par 
l'entremise  il'un  délègue  do  In  commune,  le 
propriétaire  a  un  recours  contre  cette  «om- 
inuno  pour  lo  montant  des  loyers  doQt  il 
subit  la  réduction  et  du  prix  des  réparations. 
—  Môme  arrêt. 


Art.  1721. 

13  bis.  Lo  bailleur  n'est  pas  garant  des  | 
vices  apparents  do  la  chose  louée  ;  en  consé-  , 
quonco,  le  locataire  ne  peut  réclamer  ni  uno  , 
indemnité,  ni  la  résiliation  du  bail,  à  raison 
dos  avaries  causées  à  des  marchandises  par 
l'humidité  des  magasins  loues,  alors  que  cet 
inconvénient  était  apparent  et  notoirement 
inhérent  au  quartier  dans  lequel  ces  maga- 
sins sont  situés.  —  Lyon,  6  juin  1S73,  D.P. 
74.  2î  108. 

Art.  1722. 

94  bis.  Le  locataire  ne  doit  aucun  loyer 
pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  dépos- 
sédé des  lieux  loués  par  suite  de  l'invasion 
ennemie.  —  Nancy,  7  juin  1873,  D.P.  74. 
2.  159. 

94  ter.  Mais  il  reste  débiteur  des  loyers 
courus  pendant  cette  occupation  s'il  avait 
volontairement  quitté  les  lieux,  alors  que  les 
habitants  restés  dans  la  commune  n'ont  pas 
été  expulsés  par  1  ennemi  et  n'ont  couru 
aucun  péril  entraînant  une  privation  de 
jouissance.  —  Paris,  28  août  1873,  D.P. 
74.  2.  159. 

94  quat.  Dans  tous  les  cas,  le  locataire 
peut  réclamer  au  bailleur  la  remise  totale  ou 
partielle  des  loyers  pendant  le  temps  qu'ont 
duré  les  réparalions  rendues  nécessaires  par 
les  dégâts  ae  l'ennemi.  —  Arrêts  précités  des 
7  juin  et  28  août  1873. 


Art.  1734. 

7  bis.  Le  propriétaire  qui  occupe  une  par- 
tie de  son  immeuble  est  responsable  de  l'in- 
cendie au  même  titre  que  les  locataires  ;  en 
conséquence,  il  ne  peut,  aux  termes  de  \ 
l'art.  1734  c.  civ.,  les  actionner  en  indemnité 
qu'en  prouvant  ou  que  l'incendie  est  le 
résultat  de  leur  faute,  ou  que  le  feu  a  com- 
mencé dans  une  portion  de  bâtiment  sépa- 
rément et  exclusivement  occupée  par  eux. 
—  Grenoble,  20  mai  1872,  D.P.  74.  2.  215. 


Art.  1736. 

70  bis.  Le  locataire  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts lorsqu'il  a  abandonné  la  mai- 
son louée  sans  rendre  les  clefs  et  sans  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  que  la 
maison  Dût  être  visitée  par  de  nouveaux 


I»  -   Paris.   'M    aoOt   1073,   U.l'. 

7.         1  .', 

Art.  I7:m. 


1;,     ■     l'I'T     II      M     >'••     f. 

luc.'il.iirp,  qui  h'i'hI  Ird 
do   IV. 
BU  toi 

D.P.  7a.  ;;.  :».',, 


Art.  1741. 

12  hi».  En  ntintiérn  de  Iwll,  la  r<^J!hf;oa 
ii'opiTant  que  pour  I  1  .♦ 

l.iiliw  par  les  parlii,"'  >  ifi 

du  bail  doivent  r«<;ovoir  l<-  •• 

(ibstant  les  otrets  do  l.'i  r. 
mont,  le  preneur  par  - 

liation  du  bail  est  proi.  ...  ,  ;  ■^■..  . .  :.ii( 
eOKagé  ù  abandonnur,  à  la  tin  du  bail,  les 
constructions  et  ;,.ii'. -■•■■•  par  lut  f.nlc» 
sur  riinineubie,  ic  n;r  du  bailleur 

la  valeur  d'uno  por  imn  n<-  <  -i  coiintructions 
et  anulinralions  |)roportionnello  au  temp* 
({ui  restait  à  courir  jusqu'à  l'exiiiration  de  la 
location.  —  Iteq.  2;!juin  \>i7.'j,l).['.  74.1.218. 


Art.  1772. 

3  bis.  Le  prctKMir  qui,  s't-tant   'I  "S 

cas  fortuits  pouvant  occa'^ionner  li  ."S 

récoltes,  a  perdu  les  pailles  avec  le^  r'-<ol- 
tes,  no  peut  exiger  du  bailleur  l'imputation 
sur  le  prix  du  fermage  des  frais  par  lui 
débourses  pour  refaire  l'empailleœenl.  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  pailles,  étant  aux 
termes  du  bail  affectées  exclusivimi-ni  ;iu 
service  de  l'immeuble,  sont  irnm'  ir 

destination,  et  par  suite  aux  risque-.. ...  ,  ;o- 
prictaire.  Les  pailles  rentrées  avec  la  mois- 
son sont  une  partie  de  la  récolle,  et.  en  con- 
séquence, dans  l'espèca,  elles  étaient  aux 
risques  du  preneur. — Req.  9  déc.  Iei73,  D.l\ 
74.  1.  439. 

Art.  1773. 

2  bis.  Le  preneur  qui  s'est  chargé  des 
cas  fortuits  et  imprévus  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  qu'il  n'a  pu  prévoir  le  cas  d'une 
invasion  ;  on  peut  lui  opposer  l'art.  1773,  S  2, 
c.  civ.,  qui,  dans  une  pareille  stipulation, 
comprena  les  ravages  de  la  guerre.  —  Heq. 
9  dec.  1873,  D.P.  74,  1.  439. 

Art.  1780. 

44  bis.  L'engagement  pris  par  un  commis 
voyageur,  pour  le  cas  où  il  cesserait  d'être 
attaclié  à  la  maison  qui  l'emploie,  de  ne  pas 
exploiter  ou  faire  exploiter,  pour  son  compte, 
la  tournée  dont  il  est  chargé,  doit  recevoir 
son  exécution,  encore  que  des  motifs  légi- 
times, provenant  du  fait  même  du  patron, 
auraient  déterminé  le  commis  voyageur  à 
demander  lui-même  la  rupture  de  son  traité. 

—  Bordeaux,  2  août  1^49,  D.P.  52.  2.  55. 

44  1er.  Bien  qu'un  semblable  engagement 
paraisse  illimité  dans  ses  termes,  les  tribu- 
naux peuvent  cependant  en  fixer  la  durée 

—  Même  anêt. 

68  bis.  Est  souveraine  et  échappe  en  con- 
séquence à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion la  décision  que  les  juges  ont  donnée  en 
fait  sur  le  point  de  savoir  si  un  ouvrier  a 
commis  le  refus  de  service  qui  entraîne,  au 
terme  de  son  contrat  d'engagement,  son  ren- 
voi de  l'atelier.  —  Req.  20  nov.  1871,  D.P. 
72.  1.  187. 

71  et  72.  Àdde:  —  Conf,  Civ.  c.  28  avr. 
1874,  D.P.  74.1.  304. 

100  bis.  Un  entrepreneur  ne  peut,  même 
en  cas  de  suspension  des  travaux  par  force 
majeure,  congédier  ses  employés  (spéciale- 
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Additions  complémentaires. 


ment  un  ingénieur  directeur  des  travaux) 
sans  leur  accorder  une  indemnité;  et  cette  in- 
demnité doit  être  d'autant  plus  considérable 
que  les  fonctions  de  l'employé  étaient  plus 
élevées  et  nécessitaient  un  temps  plus  long 
pour  retrouver  un  autre  emploi.  —  Aix, 
13  mni  1872,  D. P.  74.  1.420. 

100  ter.  Néanmoins,  l'employé  engagé  à 
tant  Tannée  ne  peut  prétendre  que  l'année, 
une  tbis  commencée,  entraine  à  son  profit 
le  payement  de  l'année  entière.  —  Môme 
arrêt. 

100  quat.  Dans  le  cas  où  une  prime  a  été 
promise  à  l'ingénieur  pour  le  jour  de  l'achè- 
vemet)t  des  travaux,  elle  ne  doit  pas  être 
considérée  tomme  un  supplément  de  traite- 
ment, mais  comme  une  gratification  accordée 
sous  la  double  condition  que  l'ingénieur 
achèverait  les  travaux  et  que  l'entreprise 
produirait  des  bénéfices  ;  en  conséquence, 
elle  n'est  pas  due  si  les  travaux  ont  été  in- 
terrompus, même  sans  la  faute  de  l'ingé- 
nieur, et  si  l'entreprise  se  trouve  onéreuse 
pour  les  concessionnaires.  —  Même  arrêt. 

100  quinq.  L'ingénieur  est,  à  plus  forte 
raison,  non  recevable  à  réclamer  cette  prime, 
lorsqu'il  s'est  promptement  pourvu  d'un  autre 
emploi,  sans  mettre  en  demeure  l'entrepre- 
neur de  l'autoriser  à  reprendre  la  direction 
des  travaux.  —  Aix,  13  mai  1872,  D.P.  74. 
1.  420. 

100  sex.  Dans  le  cas  où  les  entrepreneurs 
de  la  construction  d'un  canal  de  dérivation 
ont  cédé  leur  marché  à  une  compagnie,  les 
entrepreneurs  et  la  compagnie  restent  soli- 
dairement obligés  envers  l'ingénieur  direc- 
teur des  travaux,  tant  qu'une  décharge  ex- 
presse n'a  pas  été  consentie  par  celui-ci  (art. 
1275).  —  Même  arrêt. 

Art.   1792. 

84  bis.  L'architecte  est  responsable  de  la 
totalité  du  dommage  causé  par  les  travaux 
dont  il  a  la  direction,  alors  même  que  ce 
dommage  provient  du  fait  de  l'entrepreneur, 
s'il  dépendait  de  lui.  architecte,  de  l'empê- 
cher par  une  surveillance  plus  exacte  ;  en 
conséquence,  il  peut  être  condamné  solidai- 
rement avec  l'entrepreneur  à  la  réparation 
de  ce  dommage.  —  Req.  23  mars  1874,  D.P. 
74.  1.  283. 

116  his.  Les  dix  ans  accordés  au  proprié- 
taire pour  exercer  l'action  en  garantie  con- 
tre les  architectes  et  entrepreneurs  à  raison 
des  vices  de  la  construction  courent  du  jour 
où  l'ouvrage  a  été  reçu,  soit  formellement 
par  un  procès-verbal*  régulier,  soit  tacite- 
ment par  l'occupation  effective  des  lieux  ; 
mais  lorsqu'il  n'existe  ni  procè.s-verbal  de  la 
réception  des  travaux,  ni  preuve  de  la  date 
de  l'occupation  de  la  maison  par  le  proprié- 
taire, le  point  de  départ  de  la  prescription 
décennale  doit  être  fixé  au  jour  du  règlement 
du  mémoire  de  l'entrepreneur  par  l'architecte 
ou  son  commis.  —  Paris,  12  mai  1874,  D.P. 
74.  2. 172. 

Art.   1793. 

11  bis.  Lorsque  le  prix  a  été  fixé  à  forfait 
pour  les  déblais  de  roches  de  toute  nature, 
l'entrepreneur  ne  peut  pas  demander  un  prix 
nouveau  à  raison  de  ce  que  les  roches  ex- 
traites seraient  d'une  nature  et  d'une  dureté 
différentes  de  celles  dans  lesquelles  les  son- 
dages avaient  été  effectués.  —  Nîmes,  23 
mars  1873,  D.P.  74.1.  329. 

11  ter.  Les  difficultés  que,  dans  l'exécu- 
tion d'un  ouvrage  de  terrassement,  l'extrac- 
tion des  déblais  a  présentées,  no  donnent 
lieu  à  lallocation  d'un  prix  nouveau...  ni  dans 
le  cas  où  le  traite,  en  indiquant  la  nature 
des  terrains  à  déblayer,  stipula  expressémuiit 
que  le  prix  sera  applicable  quel  que  soit  le 
degré  de  compacité  et  do  oureto  de  ces  ter- 
rains. —  Rouen,  29  janv.  1868,  D.P.  74.  2. 
482. 


11  quat.  ...  Ni  dans  celui  où  les  parties 
ont  entendu  que  le  prix  serait  applicable  à 
tous  les  déblais  quels  qu'ils  soient  —  Bor- 
deaux, ^3  févr.  Is(i7,  D.P.  74.  2.  183. 

11  quinq.  ...  Ni  dans  celui  où  l'entrepre- 
neur, au  moment  où  il  a  traité,  pouvait  fa- 
cilement se  rendre  compte  de  la  nature  des 
terrains.  —  Paris,  30  juin  1866,  D.P.  74.  2. 
183. 

13  bis.  Lorsque  le  prix  d'un  ouvrage  de 
terrassement  a  été  convenu  entre  les  parties 
dans  la  pensée  commune  que  les  déblais  à 
extraire  seraient  d'une  nature  analogue  à 
celle  des  terrains  révélés  par  les  sondages,  si 
les  terrains  rencontrés  diffèrent  complète- 
ment de  ceux  que  les  contractants  avaient 
eus  en  vue,  il  y  a  là  une  erreur  substantielle 
qui  ne  permet  pas  d'opposer  à  l'entrepreneur 
son  acceptation  du  prix  convenu  et  qui  lui 
donne  droit  à  l'allocation  d'un  prix  nouveau 
(c.  civ.  1109).—  Paris,  13  mai  1863,  D.P.  74. 
2.  182.  —  Rouen,  29  janv.  1868,  D.P.  74.  2. 
182.  —  V.  aussi  Paris,  11  août  1871,  D.P.  74. 
1 .  332. 

13  ter.  Lorsque  le  prix  d'ouverture  d'un 
souterrain  a  été  fixé  au  mètre  courant  sans 
qu'il  ait  été  spécifié  que  ce  prix  était  alloué 
pour  les  roches  de  toute  nature,  et  que  les  ter- 
rains rencontrés  ont  été  complètement  diffé- 
rents de  ceux  qu'avaient  révélés  les  sonda- 
ges effectués  par  la  compagnie  de  chemin  de 
fer,  ilya  lieu  à  l'allocation  d'un  prix  nou- 
veau. —  Nîmes,  23  mars  1873,  D.P.  74.  1. 
329. 

13  quat.  Lorsqu'il  est  constant  qu'un  dé- 
blai diffère  substantiellement  de  celui  qui 
avait  fait  l'objet  du  marché,  l'entrepreneur  a 
droit  à  l'allocation  d'un  prix  autre  que  celui 
qu'il  avait  accepté  par  erreur.  —  Civ.  r.  23 
juin  1873,  D.P.  74.1.332. 


TITRE  IX 
Du  Contrat  de  Société. 


Art.   1832. 

35  6ts.  Une  société  philharmonique,  n'ayant 
pas  pour  but  de  réaliser  des  bénéfices,  ne 
constitue  ni  une  société  civile,  ni  uns  so- 
ciété commerciale;  en  conséquence,  un  ou 
plusieurs  des  membres  qui  la  composent  ne 
peuvent  ni  en  demander  la  dissolution,  ni, 
en  se  retirant,  prendre  aucune  part  sur  les 
objets  mobiliers  appartenant  à  la  collectivité; 
mais  lorsque  la  dissolution,  décidée  par  la 
majorité  des  membres,  a  eu  lieu,  le  partage 
desdits  objets  doit  se  faire,  soit  entre  les  di- 
vers membres,  soit  entre  les  divers  groupes. 
—  Aix,  20  mars  1873,  D.P.  74.  2.  138. 

58.  Adde  :  —  Conf.  Orléans,  26  août  1869, 
D.P.  r,9.  2.  183. 

201.  Adde  :  —  Conf.  Civ.  c.  21  juill.  1873, 
D.P.  74.  1.  127. 

201  bis.  La  Compagnie  générale  des  Eaux, 
étabUe  dans  le  but  de  vendre  et  de  distri- 
buer pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris  les 
eaux  dont  celle-ci  est  propriétaire,  constitue 
une  société  purement  civile,  nonobstant  les 
opérations  accessoires  auxquelles  elle  se  li- 
vre pour  l'établissement  et  la  réparation  des 
conduites  d'eau.  —  Civ.  c.  16  juin  1874,  D.P. 
74.  1.  443. 

Art.  18o3. 

12  bis.  Les  bénéfices  réalisés  par  une  so- 
ciété commerciale  de  pur  fait  uoivent  être 
partagés  par  égales  portions,  et  non  propor- 
tionnellement à  l'apport  de  chaque  associé, 
si  telle  a  été  la  commune  intention  des  par- 
ties ;  et  cette  intention  peut  s'induire  non- 
seulement  d'énonciations  contenues  dans  des 


actes  authentiques,  mais  encore  de  simples 
présomptions.  —Req.  11  nov.  1873,  D.P. 74. 
1.373. 

Art.  18o6. 

28  bis.  Le  mandat  d'administrer  donné  à 
un  associé  postérieurement  à  l'acte  de  so- 
ciété est  revocable;  mais  il  en  est  autre- 
ment quand  ce  mandat  est  compris  dans  un 
ensemble  d'opérations  où  des  tiers  sont  inté- 
res.sés.  —  Heq.  6  janv.  1873,  D.P.  73.  I.IIG- 
117.  —  'V.  art.  183G,  n»  64. 


Art.  1863. 

3  bis.  La  clause  insérée  dans  l'acte  consti- 
tutif d'une  société  civile  non  revêtue  de  la 
forme  anonyme,  que  «  il  n'existe  aucune  so- 
lidarité entre  les  associés,  lesquels  ne  sont 
engagés  que  pour  le  montant  des  actions 
qu'ils  souscrivent  »,  doit  être  entendue  en  ce 
sens,  non  pas  que  les  associés  sont  affran- 
chis de  toute  responsabilité  personnelle  à 
raison  des  pertes  sociales  qui  dépasseraient 
leurs  apports,  mais  seulement  que  cette  res- 
ponsabilité, au  lieu  d'être  encourue  par  cha- 
cun d'eux  pour  sa  part  virile,  conformément 
à  l'art.  1863  c.  civ.,  est  proportionnelle  au 
nombre  et  au  montant  de  ses  action». —  Lyon, 
8  août  1873,  D.P.  74.  2.201. 


TITRE    X 
Du  Prêt. 

Art.  1907. 

APPENDICE. 
I.OI  3  sept.  «S09,  art.  9. 

35  bis.  Les  commerçants,  et  spécialement 
les  banquiers,  peuvent  valablement  stipuler 
un  iHtérèt  de  6  p.  100,  à  raison  des  prêts  par 
eux  consentis,  même  à  des  non-commer- 
çants et  pour  des  opérations  non  commercia- 
les; peu  importe  qu'ils  aient  en  même  temps 
exige  une  garantie  hypothécaire.  —  Douai, 
24  janv.  1873,  D.P.  74.  2.  203. 

116  bis.  On  ne  doit  pas  considérer  comme 
une  allocation  usuraire  la  prime  attribuée 
aux  obligations  d'une  société  civile,  stipulées 
remboursables  dans  un  certain  délai  par 
voie  de  tirages  au  sort;  et,  dès  lors,  le  por- 
teur de  ces  obligations,  arrivées  à  échéance, 
peut  exiger  le  payement  de  la  prime,  en  sus 
du  prix  d'émission  et  de  l'intérêt  légal.  — 
Douai,  24  janv.  1873,  D.P.  74.  2.  203.  —  Lyon, 
8  août  1873,  D.P.  74.  2.  201. 

234  bis.  Des  droits  de  commission  ne  peu- 
vent être  perçus  par  un  banquier,  en  sus  de 
l'intérêt  légal,  que  lorsqu'ils  sont  la  rému- 
nération d'un  service  rendu.  —  Civ.  r.  2  déc. 
1873.  D.P.  74.  1.302. 

234  ter.  Il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  décider  souverainement  si  un  service  a 
été  rendu  par  le  banquier,  en  quoi  a  consisté 
ce  service,  et  quelle  est  la  rémunération  due. 
—  Même  arrêt. 

244.  Adde  :  —  Conf.  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
2.  déc.  1873,  D.P.  74.  1.  302. 

318  bis.  Il  appartient  aux  tribunaux  do 
réduire,  en  cas  d'excès,  la  rémunération 
stipulée  par  un  banquier,  sous  la  forme  de 
commission  excédant  le  taux  légal  de  l'inté- 
rêt. —  Civ.  c.  13  févT.  1872,  D.P.  72.  1. 166. 


E,oi  3  sept.  1803,  art.  S. 

10  his.  Une  opération  qui  n'est  pas  seule- 
ment entachée  d'usure,  mais  encore  de  fraude, 


LIV.  III.  —  Dks  DiKKftiiKNTKa  MANiftiiKH  D'AcyiJftiuH  i.A  PUOPiiiftTl':.     fC.  l'AV.  —  Art.   'iioa.  1     1?7f 


pout  Mro,  t\  niisoii  dn  (  ollo  frmi(Ui,  friippi''»» 
il'iino  HiiMiiliition  ("()inpli'l(<  M',  civ.  lllt'.). — 
l'.iv    r.  'j;;  jniiv.  I.S7(I.  I>.l'.  70.  1.  tiU 

27  his,  Lus  piMciMiiioiis  iisiiniir(«N  i\v  poii- 
V(<iit  il<iii(i<<r  liiMi,  nul  piMiiliMiiiiiKiil  il(<  la  ikm- 
liluliiiii  ilt^s  itili'i'(<lM  iiiilOnioiil  pcrriiM,  a  iIoh 
tli)iiiiiiaKOs-int(^n>|s,  ipraulant  ipi'il  ôst  jUMlillit 
(l'illl  pilMlliliCO  NpfCillI  t<t  (ll.SlIlll.t  (lo  coliil  ri<- 

stiltaiil  (ïo  (:us  pi'i'i'cplioiis  ollos-iii(>iiu<s  :  (wi 
l'alHoiico  (lo  la  constatai  ion  dx  co  pntiitdico, 
lo  tl(<liiloiir  nu  poul  roclanior  ot  oitlonir  cpio 
la  roslilution  dus  intonls  oxcodaiil  l(<  taiiv 
li-;<al  (L  li)  di'o,  is;,(l,  art.  I").  —  Montiiol- 
lior,  1!  niui  LSO'J,  D.l*.  70.  2.  173, 


TlTllK  XI 

Du  Dépât  et  du  Sôquestro. 


Art.  1929. 

9  bix.  La  porto  do  la  choso  déposée,  dans 
lo  cas  où  ollo  o>t  survenue  par  suite  do  l'in- 
condio  do  la  maison  du  dépositaire,  ne  ro- 
love  colui-ri  do  r()l)lif;ation  do  restituer 
(ju'autant  qu'il  prouve  que  cet  incendie  a  eu 
lieu  sans  sa  Ibuto  ot  est  un  eveneiuent  de 
force  majeure.  —  Caeu,  S  aoQt  1672,  D.P.  74. 

2.  iy6. 


TITRE  XII 

Des  Contrats  aléatoires. 

APPENDICE. 

A»>»iuranceM  torroMtreti. 

402  bis.  Une  compagnie  d'assurances  con- 
tre l'incendie  n'a  pas  de  privilège  pour  le 
recouvrement  de  la  prime  en  cas  de  Uiillite 
do  l'assure.— Trib.  com.  de  la  rieiue,  lijuiU. 
ISTl,  D.P.  71.  3.  100. 

436.  Adde  :  —  Contra,  Paris,  19  déc. 
1«'.U,  D.P.  50.  2.  40. 

559  bis.  Les  intérêts  de  l'indemnité  mise 
à  la  charge  d'une  compagnie  d'assurances, 
au  cas  d'incendie,  ne  courent  que  du  jour  do 
la  demande,  et  non  du  jour  du  sinistre  (c. 
civ.  11.^3).  —  Chambérv,  7  août  1MJ8,  D.P. 
69.  2.  12.  —Y.  art.  llo3,  n<»  29,  42  et  s.,  et 
suprà,  môme  article,  n»  20  bis. 

6a5  bie.  Lorsqu'une  compagnie  d'assu- 
rances se  réserxe  par  ses  statuts  le  droit  de 
résilier  la  police  après  le  sinistre,  en  conser- 
vant le  montant  des  primes  doja  perçues  en 
vertu  de  celle  police,  le  jugement  qui  pro- 
nonce cette  résiliation,  en  condamnant  la 
compagnie  à  la  restitution  desdites  primes, 
viole  la  convention  des  parties  et  tombe,  en 
conséquence,  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  — Civ.  c.  17  mars  1874,  D.P.  74. 
1.  341,  —  'V.  mprù,  art,  1134,  n»  26  bis. 


TITRE   XIII 

Du  Mandat. 


Art.  1083. 

39  bis.  L'existence  d'un  mandat  verbal,  à 

l'efTet  de  remettre  à  un  tiers  des  valeurs  au 

porteur,  après  la  mort  du  mandant,  n'est  pas 

sulfisamment    établie    loisqu'elle    se    fonde 

..^^    unuiuement  sur  la  déclaration  de  ce  mania- 


tairo,  et  ipii^  do  cftte 
(pi'il   n'a  [)itH  roi  II   Ici 


'l'iri  II   ri'-xiiltn 
loM  main  >  du 


ipi  II    II  a  paM  roi  II   iiw  Iom  main  >  <iii 

mandant,  maiH  1<<h  a,   lo  junr  do  lu   moi  1  du 

colin    Cl,     rOllI'l'CS  de  Mit  ClltM..IV    Nil|l'«   HOII    ll^.^<'ll 

lliiieiil.  —  l'an.'H,  7  iionl  1M72,  l),l'.  74,  I.  i   I 
30   /(■/■.    Il  ii|ipiiilii<iit  aux    iii  <' <  'lu    '    ' 
d'apprécior  Hituvi'niiiiemonl,  d 

coiihlancoM,  «i   roxiMliMii n  d'un 

liai,  alli'giio  |iar  lu  ilcmandour,   OHt  ou  n  ohI 


niai  veriiai  peiii  eiro  proiivo 
iiar  tiMiioins  ou  a  l'aide  do  présumplioiiH, 
l(iis(|u'il  o.viste  un  (Miinincncoiiiuiit  di^  preir" 
par  ocnl.  —  Hoq.  4  mai  1N74,  D.P.  74.  1.  4{ 


Art.   liVM. 

35 /(M.  Lorsque  des  valonr.s  au  porteur,  con- 
llées  l'i  un  agent  de  cliango,  ont  efo  envoyées 
par  lui  h  "un  agent  do  change  d'une  autre 
ville,  dans  lo  but  d'éteindre  indistinclenient 
toutes  ses  dettes  envers  ce  dernier,  lo  pro- 
priétaire n'est  fondé  à  revendi(pior  ni  ces 
valeurs,  ni  leurs  prix,  passé  en  coin()le  cou- 
rant au  crédit  do  ro\|)edileur.  contre  l'agent 
do  change  qui  a  \endu  ces  valeurs,  et  qui 
n'en  connaissait  pas  lo  propriétaire  :  on  di- 
rait en  vain  ipie  ce  dernier  ai;ent  de  change 
doit  être  considéré  comme  un  mamlalaire 
substitué,  responsable,  a  ce  titre,  envers  le 
mandant.  —  Civ.  r.  23  fovr.  1874,  D.P. 
74.  I.  3iS9. 

35  1er.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  la 
plupart  des  articles  du  compte  courant  exis- 
tant entre  les  deux  agents  de  change  aient 
eu  pour  origine  des  dettes  provenant  de  jeux 
de  bourse,  alors  que  toutes  les  sommes  en- 
caissées par  l'agent  de  change  créancier  et 
vendeur  l'étaient  dans  le  but  d'éteindre  tontes 
les  dettes  do  lautre  agent  de  cliani;e  et  de 
son  consentement.  —  Rouen,  13  avr.  1870, 
D.P.  74. 1.389. 


TITRE   XIV 

Du  Cautionnement. 


Art,  2015. 

3  bis.  L'existence  d'un  cautionnement  de 
la  |)art  du  notaire  devant  lequel  on  pa.sse 
un  contrat  de  prêt,  en  faveur  de  l'emprun- 
teur, ne  saurait  résulter  de  ce  que  le  notaire 
intermédiaire  du  prêt,  en  envoyant  au  no- 
taire qui  devait  recevoir  l'acte  restiniation 
des  immeubles  de  l'emprunteur,  aurait  dit 
qu'il  s'en  rendrait  toujours  acquéreur  au 
prix  de  cette  estimation,  ...  ni  de  cette  cir- 
constance que  le  préteur  aurait  verse  les 
fonds  entre  les  mains  du  notaire  intermé- 
diaire du  prêt  avant  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque, alors  que  la  confiance  de  ce  préteur 
était  justiûée  par  d'autres  motifs.  —  Nancy, 
9  avr.  1870,  D.P.  72. 2. 194. 


Art.   2016. 

31  bis.  L'engagement  de  celui  qui  se  rend 
caution  d'un  tiers,  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  pendant  un  temps  déter- 
miné, doit  s'interpréter  en  ce  sens  qu'il  pro- 
met de  satisfaire,  jusqu'à  concurrence  do 
cette  somme,  aux  obligations  contractées  par 
ce  tiers  pendant  ce  délai  :  en  conséquence, 
le  créancier  n'est  pas  tenu,  sous  peine  de 
déchéance,  de  i«  poursuivre  avant  l'expira- 


'<  dolal.— l'art»,  'M  nuir»  lb74,  D.P. 

Art,  201  a. 
18  hÎM.  irnn  nnti''U>  *•»  nom  follt^Mf  p^'i*. 


I»- 


|>'>rt,  uii' 

.Kl  uiMi  Joî3,  D.P.  74.  2.  lUM». 

Art.   2019. 


16    bi$.  Le  MurenchériNwwur    p'Mit  offrir 

commu  caution  un  mari  dont  les  • 

sont  soiimiH  évenliielIcmiMit  a   II.  le 

l«';;.ilo  du  na  femme,  x.  ili*  ne  hOiit  ■  I- 

lenn-iit  urové»  de.s  n"pri»e»  n  e.  ■  j/iir 
celle  fommo.  —  Itoueu,  19  uiar»  lo7u,  D.P. 
71.  2,  lyo. 


TITRE  XV 
Des  Tranuactions. 


Art.  20o2. 

48  his.  La  régie  que  l'interprétation  de» 
conventions  apf)artient  .someraineinent  aux 
ju^;es  du  fond  est  apiilnable  aux  transaction» 
comme  aux  autres  centrais.  —  Heq.  2  mars 
1874,  D.P.  74.  1.  3o9. 


TITRE  XVIII 

Des  Privilèges  et  Hypothèques. 


Alt.  2102. 

71  bis.  Le  privilège  du  locateur,  à  raison 
des  loyers  et  fermages  d'immeubles,  s'étend 
sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
ou  la  ferme  louée,  et,  par  suite,  même  sur  le 
prix  des  meubles  appartenant  aux  tiers:  en 
conséquence,  pour  écarter  ce  privilège,  il 
.faut  qu'il  résulte  des  circonstances  ou  de  la 
nature  de  l'industrie  evercee  par  le  locataire 
que  le  locateur  ait  su  ou  dû  savoir  que  les 
meubles  ap,iarlenant  aux  tiers  n'avaient  été 
par  eux  remis  au  locataire  qu'en  vue  seule- 
ment d'un  emploi  ou  d'un  usage  déterminé; 
spécialement,  doit  être  validée  la  saisie-ga- 
gerie  pratiquée  à  la  requête  du  propriétaire 
contre  un  tailleur,  sou  locataire,  sur  des 
pièces  de  drap  confiées  à  ce  dernier  pour 
faire  des  vêtements.  —  Req.  17  mars  1873, 
D.P.  74.  1.  442. 


Art.  2103. 

36.  Adde  :  —  Conf.  Nîmes,  14  déc.  1872, 
D.P.  73.  5.  380. 


Art.  2108. 

36  bis.  La  présentation  simultanée,  au 
bureau  des  hypothèques,  d'un  contrat  de 
vente  immobilière  a  transcrire  et  d'un  acte 
postérieur  portant  subrogation  d'un  tiers 
dans  tous  les  droits,  actions,  privilèges  et 
hypothèques  des  vendeurs  destinés  à  assurer 
le  payement  du  prix,  n'oblige  nullement  le 
conservateur  à  prendre  l'inscription  d'office 
au  nom  du  tiers  subrogé.  —  Trio,  de  Joiguy, 
13  cet.  1871,  D.P.  72.3.8, 


!-i8()     [C.  CIV.  —  Art.   2I1«.] 


Additions  complémentaihes. 


36  1er.  Il  est  môme  en  droit  de  refuser  de 
faire  mention  de  la  sub^Of;<^tion  en  marge  de 
l'inscription  d'ollîce  si,  au  lieu  d'une  expé- 
dition entière  de  l'acte,  on  ne  lui  présente 
«ju'un  extrait  analytique.  —  Môme  jugement. 

36  auat.  Mais  lorsqu'une  expédition  en- 
tière de  l'acte  de  subrogation  est  produite, 
le  conservateur  ne  peut  refuser  d'opérer  la 
mention  sous  le  prétexte  que  l'acte  de  trans- 
port n'énonce  pas  la  subrogation  dans  l'effet 
de  l'inscription  d'olfice.  —  Même  jugemetit. 

55  bis.  La  péremption  de  l'inscription 
d'office  du  privilège  du  vendeur  n'emporte 
pas  extinction  de  ce  privilège;  tant  que  l'im- 
meuble reste  entre  les  mauns  de  l'acquéreur, 
le  vendeur  ou  son  cessionnaire  peut  tou- 
jours, au  moyen  d'une  inscription  nouvelle, 
conserver  le  privilège  et  l'action  résolutoire. 
— MontpelUer,  5  mai  1869,  D.P.  71.  2.147-148. 

75  bis.  L'inscription  du  privilège  du  ven- 
deur peut  être  utilement  prise  après  le  jour 
où  la  revente  de  l'immeunle  a  acquis  date 
certaine,  si  elle  est  antérieure  à  la  transcrip- 
tion de  cette  revente.  —  Alger,  24  juin  1870, 
D.P.  73.2.23. 

75  ter.  Les  prélèvements  que  la  femme 
acceptante  exerce,  pour  ses  reprises,  sur  les 
immeubles  de  la  communauté,  ne  peuvent 
nuire  aux  droits  et  hypothèques  antérieure- 
ment acquis  par  des  tiers  sur  l'immeuble 
prélevé  par  la  femme;  spécialement,  le  ven- 
deur non  payé  conserve  son  privilège  quoi- 
qu'il ne  l'ait  pas  inscrit  antérieurement  à  la 
date  de  l'acte  de  liquidation  qui  attribue 
l'immeuble  à  la  femme  à  titre  de  prélève- 
ment. —  Giv.  r.  20  juin.  1869,  D.P.  69.  1.  497. 


Art.  2118. 

16  bis.  L'hypothèque  constituée  sur  une 
usine  garnie  d'un  matériel  d'exploitation 
frappe  tout  à  la  fois  l'immeuble  même  et 
les  objets  composant  ce  matériel,  tant  qu'ils 
n'ont  point  été  déplacés  et  servent  à  l'ex- 
ploitation; en  conséquence,  la  vente  par  le 
débiteur,  sans  déplacement  et  sans  change- 
ment de  destination,  de  ce  matériel,  à  des 
locataires  occupant  et  exploitant  l'usine,  ne 
peut  soustraire  les  objets  composant  ce  ma- 
tériel à  l'hypothèque  qui  les  frappait  comme 
accessoires  ae  l'immeuble  où  ils  étaient  pla- 
cés. —  Paris,  22  mai  1868,  D.P.  69.  2.  72. 

74  bis.  Les  chemins  de  fer  construits  ou 
concédés  par  l'Etat  sont  une  dépendance  du 
domaine  public,  et  ne  sauraient,  dès  lors, 
appartenir  aux  compagnies  concessionnaires 
qui  n'en  ont  que  l'exploitation  ;  en  consé- 
quence, le  droit  de  la  compagnie,  limité  aux 
produits  du  chemin,  constitue  un  droit  mo- 
bilier non  susceptible  d'hypothèque. — (Arg.) 
Giv.  c.  15  mai  1861,  D.P.  61.  1.  225.  —  Gonf. 
J.G.   Voirie  par  terre,  184  et  s. 

Art.  2121. 

18  bis.  La  femme  sarde  a  une  hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  de  son  mari,  situés 
en  France  ou  en  Algérie.  -^  Giv.  c.  5  févr. 
1872,  D.P.  73.  1.  76. 

132  bis.  Lorsque  la  gestion  du  tuteur  pos- 
térieure à  l'émancipation  a  une  évidente  con- 
nexité  avec  la  gestion  antérieure,  l'hypothè- 
que légale  du  mineur  s'attache  aux  actes 
de  l'administration  du  tuteur  postérieurs  à 
l'émancipation.  —  Rouen,  29  mars  1870,  D.P. 
73.  2.  70. 

Art.  2123. 

76  bis.  Le  jugement  qui,  sur  une  demande 
d'arrérages,  rejette  la  cause  d'extinction  de 
la  créance,  tirée  par  le  débiteur  de  l'exis- 
tence d'une  contre-lettre,  et  qui  reconnaît 
ainsi  la  légitimité  de  la  créance,  engendre 
l'hypothèque  judiciaire  pour  le  principal  et 
les  arrérages.  —  Req.  13  déc.  1871,  D.P.  72. 
1.245. 


Art.  2129. 

26  bis.  L'hypothèque  constituée  sur  un 
immeuble  dont  le  débiteur  n'a  que  l'usufruit 
est  valablement  établi  sur  cet  usufruit,  bien 
que  l'acte  constitutif  de  cette  hypothèque 
n'énonce  pas  que  le  débiteur  est  simple  usu- 
fruitier de  cet  immeuble.  —  Req.  12  mars 
1667,  D.P.  67.  1  347. 


Art.  2139. 

3  bis.  L'hypothèque  légale  de  la  femme 
ne  peut  exister,  et,  par  suite,  ne  peut  être 
valablement  inscrite,  qu'autant  qu'elle  a  une 
cause  certaine;  dès  lors,  la  femme  séparée 
de  corps  et  de  biens  qui  a  déclaré  renoncer 
à  la  communauté  d'acquêts  et  a  reçu  le  mon- 
tant de  ses  reprises,  ne  peut  faire  inscrire 
son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  du 
mari,  alors  que  son  contrat  de  mariage  ne 
lui  assure  aucun  avantage,  môme  éventuel, 
et  que  le  bénéfice  de  l'hypothèque  ne  serait 
ainsi  réclamé  que  pour  ce  qui  pourrait  lui 
advenir  plus  tard  par  succession  ou  dona- 
tion. —  Bordeaux,  22  juill.  1869,  D.P.  71. 
2.  89. 

3  ter.  La  femme  ne  peut  inscrire  son  hy- 
pothèque sur  les  biens  aliénés  par  son  maVi 
qu'autant  qu'elle  justifie  de  droits  à  exercer 
contre  lui  ;  elle  n'est  pas  admise  à  prendre 
d'inscription  sur  ses  biens  pour  sûreté  des 

'  créances  qui  peuvent  naître  a  son  profit  pos- 
térieurement  à   l'aliénation.  —   Nancy,  22 

'  mai  1869.  D.P.  69.  2.  201. 


I  Art.  2146. 

I      42   ter.  La  déchéance  résultant  de  l'art. 

;  2146  existe  aussi  bien  au  profit  des  créan- 
ciers chlrographaires  qu'au  profit  des  créan- 
ciers hypothécaires.  —  Orléans ,  26  août 
1869,  D.P.  69.  2.    185. 


Art.  2148. 

296  bis.  L'hypothèque  judiciaire  s'étend  de 
plein  droit,  en  vertu  de  Tinscription  qui  en 
est  prise,  à  tous  les  immeubles  présents  et  à 
venir  du  débiteur,  et  prime,  en  conséquence, 
toute  hypothèque  conventionnelle  inscrite 
postérieurement  sur  l'un  de  ces  immeubles 
(c.  civ.  2123,  al.  2;  2134);  spécialement,  le 
bailleur  qui  s'est  réservé,  pour  la  garantie  des 
obligations  résultant  du  bail,  une  hypothèque 
sur  les  constructions  élevées  par  le  preneur, 
n'est  colloque  qu'après  les  créanciers  de  ce 
dernier,  nantis  d'hypothèques  judicaires  anté- 
rieurement inscrites.  —  Req.  5  nov.  1873, 
D.P.  74.  1.  373-374. 

296  ter.  Jugé  toutefois  que  l'hypothèque 
judiciaire  ne  frappe  les  biens  à  venir  qu'au- 
tant que  l'inscription  en  contient  une  men- 
tion expresse  ou  au  moins  implicite.  —  Li- 
moges, 3  juin  1871,  D.P.  72.  2.  88, 

Art.  21S1. 

8  bis.  Le  créancier  subrogé  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  peut,  si  le  titre  constitutif 
de  sa  créance  stipule  que  les  intérêts  non 
payés  seront  capitalisés  de  plein  droit  chaque 
année,  capitalisation  rappelée  dans  les  in- 
scriptions régulièrement  prises  et  renouve- 
lées, réclamer  sa  coUocation  au  même  rang 
hypothécaire  que  pour  le  capital,  non-seule- 
ment pour  deux  années  d'intérêts  et  l'année 
courante,  mais  pour  la  totalité  des  intérêts 
ainsi  capitalisés  et  pour  les  intérêts  de  ces 
intérêts.  —  Nancy,  20  déc.  1871,  D.P.  72. 
2.  36. 

Art.  21M. 

43  bis.  Le  créancier  qui  renouvelle  l'in- 
scription d'une  hypothèque  judiciaire  n'ayant 


Eas  à  indiquer  l'e.spèce  et  la  situation  dea 
iens  qu'elle  frappe,  n'est  pas  obligé  de  men- 
tionnner,  dans  le  renouvellement,  une  radia- 
tion partielle  de  l'inscription  primitive.  — 
Dijon,  9  juill.  1868,  D.P.  CI.  1.  92. 


Art.  2138. 

28  bis.  L'art.  2158  qui,  pour  la  radiation 
d'une  inscription  hypothécaire  ordonnée  par 
jugement,  prescrit  le  dépôt  au  bureau  du 
conservateur  de  l'expédition  de  ce  jugement, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  conservateur 
était  lui-môme  partie  dans  l'instance  ;  ce 
fonctionnaire  doit  alors  exécuter  le  jugement 
sur  la  simple  signification  qui  lui  en  est  faite  : 
le  refus  d'opèrerla  radiation,  dans  ce  cas,  rend 
le  conservateur  passible  de  dommages-inté- 
rêts envers  la  partie  qui  en  a  éprouve  un  pré- 
judice. —  Aix,  2  janv.  1867,  D.P.  68.  5.  25T. 


Art.   2161. 

13  bis.  L'action  en  réduction  des  hypo- 
thèques autorisée  par  l'art.  2161  c.  civ.  nest 
pas  ouverte  au  tiers  détenteur  agissant  en 
cette  qualité  et  en  son  nom  personnel,  alors 
surtout  que,  par  l'effet  de  la  vente  sur  saisie 
immobilière,  l'hypothèque  a  produit  contre 
l'adjudicataire  tous  ses  efTets,  et  que  les 
créanciers  ont  été  colloques  sur  le  prix  des 
immeubles  hypothéqués  dans  un  règlement 
passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Giv.  c.  11 
juill.  1870,  D.P.  71.1.90. 

13  ter.  Ainsi,  en  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  pubUque  de  partie  des  immeu- 
bles hypothéqués,  il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  d'ordonner,  sur  la  demande  de 
l'adjudicataire,  tiers  détenteur,  la  radiation 
de  l'inscription  d'une  hypothèque  judiciaire, 
en  tant  qu'elle  frappe  sur  les  parcelles  ex- 

firopriées,  sous  prétexte  que  le  surplus  de 
'immeuble  est  plus  que  suffisant  pour  assu- 
rer le  payement  de  la  dette  garantie  par  l'hy- 
pothèque, alors  même  que  la  dette  garantie 
par  l'hypothèque  est  un  capital  retenu  par 
l'adjudicataire  jusqu'à  l'extinction  d'une  rente 
viagère  qu'il  doit  servir.  — ^Mème  arrêt. 


Art.  2169. 

56  bis.  La  sommation  de  payer  ou  délais- 
ser adressée  au  tiers  détenteur  est  valable, 
bien  qu'elle  ne  renferme  pas  copie  du  titre  du 
créancier.  —  Alger,  24  juin  1870,  D.P.  73. 
2.  23. 

Art.  2172. 

36  bis.  Le  tiers  détenteur  est  privé  de  la 
faculté  de  faire  le  délaissement  vis-à-vis  du 
créancier  envers  lequel  il  s'est  engagé  per- 
sonnellement à  verser  une  somme  intérieure 
à  celle  réclamée  de  lui  par  ce  dernier.  — 
Metz,  17  juill.  1867,  D.P.  67.  2.  loi. 

45  bis.  L'acquéreur  qui  s'est  chargé  de 
verser  son  prix  entre  les  mains  des  créan- 
ciers inscrits  peut-il  purger? —  V.  art.  2183, 
I  n"  12  bis. 

I  Art.  217S 

I      27  bis.  Lorsque  le  prix  d'adjudication  d'un 
j  immeuble  délaissé  par  le  tiers  détenteur,  et 
;  dont  la  valeur  n'a  pas  varié,    n'atteint  pas 
I  l'estimation  totale  donnée  par  les  experts  de 
i  la  valeur  de  l'immeuble  et  de  la  plus-value 
résultant  des  améliorauons  faites  par  le  tiers 
détenteur,  le  créancier  hypothécaire  conserve 
son  droit  de  préférence  sur  le  prix  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  l'immeuble;  le 
tiers  détenteur  perd  seul  la  différence  entre 
le  chitl're  de  l'estimation  et  le  prix  d'adjudi- 
cation. —  Req.  24  nov.  1868,  D.P.  71.  5.  214. 


LIV.     m.    —    DlM    DIKrftllICNrW»    MANlfcURq    n'AftgiIÉniU    UA    Vu 


(C.  riv.  —  Ah.  'iimj.j    liHi 


Art.  Via». 

12  hii.  I/nn|ii<V(Mir  it'un  iiniiiotit)ln  (|iil 
l'en!  oliliî;tV  |Mr  .-«oii  coiiliiit,  rt  vitmit  «imi 
|ii'U  Ht)it  (Milro  li'H  iiiaiiix  (IcMoii  vi'iiilcur,  Nuit 
l'iilro  colloHiltvs  i'.i(V'iiiiiors  msirilH,  inMlrMi'iit 
pus,  piir  ri'lli'i  il  uim  ii'lln  1  liiuso,  ilrlulcur 
poi'NOiiiiol  (lo  c\iH  cri'iiiit'itM'n  ;  en  fi)iiHt<i|uoiii  o, 
il  ooiisor\t<  U<  cli'oit  (lo  lotir  iiiiIiI|4T  son  coiilnit 
(H)Ui'  \vH  iiifllru  un  iiiMiu<uio  do  siirciu  licnr 
nu  ilo  locovoir  non  nru  pur  viiio  d'oiilro.  — 
lliv.  0.  1;i  fovr.  lSf.7,  DP.  (17.  1.  Ml. 

12  (iT.  ïùi  il  ou  ost  niiiHi  alors  niOiiio  qiiu 
l«  voiuiour  lustillorait  (|iio  lo  i  liittio  doH  m- 
sciiptioiis  (|iii  oxctVIor.'uoiit  lo  prix  do  voulu 
d'apros  i'tttal  du  (on.sorvatoiir  lui  olail  au 
l'onlraiio  do  liouucoup  inloriour;  on  roiistS- 
Huonci»,  los  poursuites  d'ox|)iopriatioii  oxor- 
L'ooscoiitro  un  acipicrour  par  l'un  dos  ciùan- 
rior  inscrits,  niali;rO  los  notiliiatioii  i\  lin  do 
iiurf;o  faitos  à  ces  oroanciors,  sunt  nulles.  — 
NliMiio  urrùt. 

01  his.  Kst  nulle  lu  notitication  du  contrat 
d'naïuisilion  faito  sous  lu  rosorv<?i  jiur  l'ac- 
iiuéieur  de  doinaïuior  une  diininuton  do  prix 
dans  lu  cas  où  il  serait  jugù  i]u'un  duinainu 
comiiris  dans  lu  vonto  avait  olo  alTorino  a  des 
conditions  autres  (|uo  colles  aaiionc<es  par 
le  vendeur.  —  (.".liainl)éry,  '28  uov.iBTO,  D,V. 
72.  2.  79. 


Art.  2105. 

78  his.  Est  nulle  la  suronctu're  du  dixième 
en  cas  d'aliénation  voluiitairo  tormée  au  nom 
d'un  créancier  inscrit  par  un  ijérant  d'a/fai- 
res:  et  eette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la 
ratilîcatiou  du  créancier  intervenue  après 
l'expiration  du  délai  pour  surenchérir.  —  Ui- 
jon,  'iTdec.  1871,  l).r.  72,  2.  137,  et  sur  pour- 
voi. Heq.  13janv.  1873,  D.P.  73.  1.  ÏM. 

18  ter.  Le  créancier  dont  le  débiteur  est 
notoirement  solvable  no  peut  surenchérir  au 
lieu  et  place  de  ce  débiteur.  —  V.  art.  1166, 
n»  1  .2. 

122  bis.  Le  nouvel  art.  1033  c.  pr.,  qui 
proroge  au  lendemain  le  délai  de  la  significa- 
tion lorsque  le  dernier  jour  est  un  jour  térie, 
est-il  applicable  au  délai  de  la  surenchère? 
—  V.  art.  1033  c.  pr. 

127  his.  Le  surenchérisseur  n'est  pas  re- 
cevable  à  invoquer  la  nullité  de  la  notification 
du  contrat  d'acquisition  faite  par  le  tiers  ac- 
quéreuraux  créanciers  inscrits,  pour  soutenir 
que  le  délai  de  quarante  jours  n'a  pas  couru 
confie  lui,  cette  nullité  devant  avoir,  au  con- 
traire, pour  conséquence  l'annulation  de  la 
surenchère  elle-même.  —  Civ.  c.  17  août 
1869,  D.P.  69.  1.  464,  et  sur  renvoi,  Cham- 
béry,  28  nov.  1870,  D.P.  72.  2.  79. 

175  bis.  La  clause  du  cahier  des  charges 
d'une  vente  sur  conversion  volontaire  por- 
tant expressément  que.  si  l'adjudicataire  use 
de  la  faculté  de  faire  une  déclaration  de  com- 
mand,  il  sera  obligé  à  toutes  les  conditions 
delà  vente  solidairement  avec  son  commaïul, 
donne  au  contrat  d'aliénation  un  caractère 
d'indivisibilité;  en  conséquence,  si  les  im- 
meubles saisis  ayant  été  adjugés  en  bloc 
pour  un  prix  unique,  conformément  à  une 
clause  du  cahier  des  charges,  l'adjudicataire 
a  déclaré  command  pour  une  partie  seule- 
ment des  immeubles  compris  dans  l'adjudi- 
cation, le  surenchérisseur  doit,  à  peine  de 
nullité,  faire  porter  sa  surenchère  sur  la  to- 
talité de  ces  immeubles,  et  non  pas  seule- 
ment sur  la  partie  qui  a  été  l'objet  de  la  dé- 
claration de  command  (c.  pr.  708,  709).  — 
Bordeaux,  7  mars  1870,  D.P.  71.  2.  38. 

240  6».''.  La  solvabilité  de  la  caution  que 
doit  fournir  le  surenchérisseur  en  matière  de 
vente  volontaire  doit  être  établie  a^'int  l'e.x- 
piration  du  délai  de  quarante  jours  fixé  par 
l'art.  2ls.'i;  et  la  preuve  de  cette  solvabilité 
est  une  condition  substantielle  dont  l'inob- 
servation entraîne  la  nullité  de  la  surenchère, 
sans  que  ce  vice  puisse  être  ultérieurement 
couvert  par  une  constatation  compiémeataue 

T.  11. 


dn  lu  iiôtviiMIiti' uu  un  miij  '    ' 
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1.  Wt. 

277    l>ii.   La   caution  rt\rf''^  pour  In  va 

lldité   do    lu   Mur<Mic|iiV|ii   • 

in\  iiuKinoiito  d'un  divièiii' 

OM  cliiir^fi'M  Htipiliros  MU  I  oiilrat  d  .> 

ou    daiiH    lo   jUK<'niont   d'adiiidi' .iti    :. 

ollo  no   comprend   pus  l'olili^aliun   <iul  pi-<it 

(^tro   iinpost'o    iiu    Huri-i" ''■'•'-  '"i    ■'■"    ..n,- 

linursor  (I  radjudicnlai  i 

tant  doH  linponsuH  et  um ;..>., .  ;,.,;>  <  ,  .ir 

co  dornior.  —  Itoq.  31  mal  im'i,  U.P.  71.  1. 
■  (•(■I 

303  hiâ.  Le  HurenchérisNour  dont  la  sur- 
eiK  h(>ro  ost  nr^;u^'e  do  nullité  pur  l'iicquéronr 
est  fondé  /)  di*inaiider  rannulation  du  lu  rin- 
tilicution  du  conlrat  d'aciinisilion  do  «o  dor- 
nior. Muns  qu'on  puisse  lui  op|iosor  coniinu 
lin  do  non-reiovoir  la  surenclièro  déj»  for- 
ineo,  ni  le.s  conclusion.s  subsidiuiros  tendiint 
ti  lu  validité  do  cotlo  surenclièro.  —  Chaui- 
bery,  'iS  uov.  167U,  l).l'.  72.  2.  7». 


Art.    2I»«. 

82  his.  En  cas  de  ventes  successives  du 

mémo  immeuble,  ventes  non  suivies  du 
payement  du  prix  ni  d'ouverture  d  ordre, 
c'est  le  prix  do  la  dernière  adjudication  qui 
forme  seul  le  ga;;e  commun  des  créanciers; 
il  importe  peu,  dans  celte  hypothèse,  qu'un 
des  précédents  acijuereurs  qui  n'a  pas  payé 
son  prix,  ait  rempli  les  formalités  de  la  puri;e 
ù  l'égard  d'un  créancier  a  hypothèque  ieg;ile; 
ces  formalités,  en  admettant  qu'elles  aient 
pu  rendre  l'acquéreur  débiteur  personnel  du 
créancier  dont  il  s  agit,  demeurent  sans  eiïet 
à  l'égard  des  tiers  créanciers  qui  agissent  en 
vertu  do  droits  réels  nés  antérieurement  a 
ces  formalités.  —  Metz,  20  déc.  186o,  D.P.  66. 
2.  11.,  et  sur  pourvoi,  Civ.  r.  22  juill.  1868, 
D.P.  68.  1.451. 

165  his.  Le  créancier  qui  a  une  hypothè- 
que générale  est  maître  d'exercer  son  droit 
sur  un  seul  des  immeubles,  sans  que  les 
créanciers  spéciaux,  inscrits  après  lui,  puis- 
sent le  contraindre  à  diviser  sa  créance  et 
son  hypothèque  (c.  civ.  2134);  par  suite,  le 
tribunal  ne  peut  pas  surseoir  à  la  distribu- 
tion du  prix  d'un  des  immeubles  affectés  à 
l'hypothèque  générale  jusqu'à  l'ouverture  des 
autres  ordres  sur  le  prix  des  autres  immeu- 
bles.— Douai,  9  déc.  1871,  D.P,  72.  5.  268. 


Art.  2194. 

38  bxs.  La  notification  faite  en  exécution 
de  l'art.  2194,  à  fin  de  purge  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée  et  de  celle  des  mi- 
neurs, fait  courir  les  intérêts  du  prix  de  vente 
au  profit  des  créanciers  à  hypothèque  légale, 
comme  les  notifications  faites,  en  vertu  de 
l'art.  2183,  pour  la  purge  des  privilèges  et 
hypothèques,  font  courir  les  mêmes  intérêts 
au  profit  des  créanciers  inscrits  (V.  art.  2186, 
n»  49).  —  Civ.  c.  1"  mars  1870,  D.P.  70.  1. 
262. 

Contra  :  —  Metz,  19  nov.  1867,  D.P.  67.  2. 
203,  arrêt  cassé  par  l'arrêt  précédent  de  1870. 


Art.  2193. 

18  bis.  En  cas  d'aliénation  des  immeubles 
sur  lesquels  a  été  inscrite  son  hypothèque 
légale,  la  femme  a  le  droit,  même  avant  la 
séparation  de  biens,  de  réclamer  sa  colloca- 
tion  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix,  sauf  au 
juge  à  évaluer  provisoirement  ses  reprises 
et  à  pourvoir  à  la  conservation  des  fonds 
jusqu'au  jour  où  elle  pourra  les  toucher;  par 
suite,  doit  être  réformé  l'arrêt  qui  rejette  la 
collocation  de  la  femme  sous  l'unique  prétexte 

Ïue  la  séparation  de  biens  a  été  annulée.  — 
iv.  c.  19  uov.  1672,  D.P.  73.  1.  3ci. 
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mêmes  droit.i.  —  iJ.iHtiu,  •^'i  janv.  \^,l,  D.P. 
6s  i.  147.  -  ObstTV.  conf.,  D.P.  C«.  2.  145. 
note. 

38  ter.  Jugé,  au  contraire,  quV"  --  ra- 
liénation  d'un  cofi(ju<?t  avant  la  -n 

do  lu  aimmunaute,  la  femme  no  |.  .ir 

de  collocation  sur  lo  prix  de  la  m  ne 

provisoirement,  et  .mjus  la  condit;  oi- 

sive de  sa  renonciation.  — Metz,  '.,\  ,1. 

D.P    6S.  2.  un. 

38  'fual.  En  dehors  d'un  ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  immeuble.H  aliénés 
et  en  l'absence  do  toute  action  ou  de  tout 
concours  des  acquéreurs  ou  de.-^  r» 

inscrits,  aucune  disposition  de   i.i  lu- 

torise  le  mari  à  demander,  dans  son  int.rét 
particulier,  l'évaluation  des  droits  éventuels 
de  la  femme  et  I  emploi  du  montant  de  cette 
évaluation  en  d'autres  valeurs  que  celles  sur 
lesquelles  porte  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.  —  Civ.  r.  23  juin  lnQS,  U.D.  68.  1. 
31  s. 

39.  A'tde  :  —  Conf.  Nancy,  20  déc.  1871, 
D.P.  72.  2.  36. 


Art.   2196. 

22  bis.  Le  conservateur  des  h^  '  :f*s 
reijuis  de  délivrer  un  certificat  c.  ;  le 

non-renouvellement  d'une  inscription  hypo- 
thécaire n'est  pas  fondé  à  s'y  refuser.  — 
Bourges,  30  nov.  1868,  D.P.  72.  2.  b6. 

48  his.  Le  conservateur  ne  devant  pas 
comprendre  dans  les  états  qu'il  délivre  les 
inscriptions  qui  ont  plus  de  dix  ans  de  date, 
lors  même  qu'elles  ont  été  renouvelées  en 
temps  utile,  n'est  pas  tenu  de  comprendre 
dans  l'état,  en  l'absence  d'une  réquisition 
spéciale  de  l'inscription  primitive,  la  men- 
tion dune  radiation  partielle  qui  n'a  pas  été 
indiquée  dans  l'inscription  renouvelée.  — 
Dijon,  9  juiU.  1868,  D.P.  71.  1.  92. 

57  bis.  Le  conservateur  des  hypothèoues 
qui  a  compris  par  erreur  dans  un  état  a'in- 
scription  aélivré  à  uu  acquéreur,  des  inscrip- 
tions ne  grevant  pas  I  immeuble  vendu,  est 
responsable  du  préjudice  que  cette  erreur  a 
pu  causer  au  vendeur,  parsu.ede  la  suspen- 
sion du  payement  du  prix  jusqu'à  la  radia- 
tion des  inscriptions  indûment  portées  sur 
l'état  ;  en  conséquence,  il  peut  être  condamné 
envers  le  vendeur  au  payement  de  domma- 
ges-intérêts, à  raison  ae  ia  privation  d'inté- 
rêts que  lui  a  fait  souffrir  le  retard  apporté 
au  pavement  de  son  prix.  —  Req.  30  lanv. 
1867.  D.P.  67.  1.  302. 

59  his.  Il  n'appartient  pas  au  conservateur 
des  hypothèques  d'examiner  si  la  déclaration 
d'exclusion  d'un  immeuble  suffit  pour  sous- 
traire cet  immeuble  aux  effets  de  l'hypothè- 
que légale  inscrite  en  termes  généraux  :  en 
conséquence,  il  doit  comprendre  dans  ietat 
des  inscriptions  d'hypothèques  grevant  l'im- 
meuhle  exclu,  l'inscription  de  l'hvpothèquu 
légale  prise  dans  la  forme  indiquée  par  les 
art.  2148  et  2153  c.  civ.  —  Limoges,  1"  fé?r. 
1669  D.P.  71.  2.131. 
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Additions  complémentaires. 


Art.   *2Và7. 

7  bis.  Le  ministère  du  conservsîcur  des 
hypothèques  est  tout  passif  et  doit  se  bor- 
ner a  l'inscription  telle  qu'elle  est  requise, 
sans  qu'il  lui  appartienne  d'avertir  en  aucun 
cas  les  parties  d  irréi^ularités  qui  pourraient 
profiter  à  des  tiers;  en  consc(]uence,  aucune 
responsabilité  n'est  encourue  nar  le  conser- 
i  valeur  qui  inscrit  une  hypothèque  sur  ia 
f  présentation  d'un  bordereau  énonçant  que 
l'inscription  doit  être  faite  à  son  bureau, 
alors  que  l'immeuble  hypothéqué  est  situé 
en  dehors  de  sa  circonscription.  —  Paris,  20 
janv.  1872,  D.P.  72.  2.  121,  et  sur  pourvoi, 
Req.  25  nov.  1872,  D.P.  73. 1.  134. 

'/ter.  Les  conservateurs  des  hypothèques 
de  Paris  ne  sont  pas  tenus  de  connaître  les 
numéros  des  maisons  situées  dans  la  circon- 
scription de  leur  bureau.  —  Môme  arrêt  du 
26  ianv.  1872. 

7  quai.  Le  conservateur  des  hypothèques 
qui,  déférant  à  la  réquisition  des  parties, 
inscrit  une  cession  d'antériorité  d'hypothè- 
ques, n'encourt  aucune  responsabilité  à  rai- 
son de  la  nullité  de  cette  cession  pour  inca- 
pacité du  cédant.  —  Req.  6  juill.  1870,  D.P. 
71.  1.  143. 

Art.  2198. 

19  bis.  Les  dispositions  de  l'art.  2198  ne 
sont  applicables  qu'aux  charges  hypothé- 
caires, et  ne  doivent  pas  être  étendues  aux 
servitudes  ;  en  conséquence,  l'omission  faite 
par  le  conservateur  des  hypothèques  de  men- 
tionner dans  l'état  qu'il  délivre  à  l'acquéreur 
une  servitude  régulièrement  transcrite  lors 
de  son  établissement,  n'a  pas  pour  résultat 
de  rendre  cette  servitude  sans  effet  à  l'égard 
du  nouveau  propriétaire  du  fonds  servant. — 
Lyon,  10  déc.  1868,  D.P.  69.  2.  71. 

Loi  23  mars  t955,  art.  8. 

18  bis.  L'art.  2146  c.  civ.  doit  être  appli- 
qué à  l'hypothèque  légale  d'une  femme  ma-  i| 
riée,  quand  elle  se  trouve  assujettie  à  l'in-  ! 
scription  par  application  de  l'art.  8  de  la  loi  s 
du  23  mars  1855.  —  Orléans,  26  août  1869, 
D.P.  69.  2.  185. 


d'elle  renonciation  au  bénéfice  de  son  hypo- 
thèque légale,  ou  subrogation,  ou  cession  de 
son  dioit;  nar  suite,  est  nulle  l'inscription 
de  riiypotheque  légale  d'une  femme  mariée 
prise  par  un  notaire,  créancier  de  frais  d'ac- 
tes, en  son  propre  ,nom  et  sans  le  consente- 
ment de  la  femme,  ...  et  tous  les  autres 
créanciers  de  la  femme  ont  le  droit  de  de- 
mander la  radiation  de  cette  inscription  avant 
même  qu'aucun  ordre  ait  été  ouvert  sur  ses 
biens.  —  Paris,  7  mai  1873,  D.P.  73.  2.  158. 

156  bis.  Bien  que,  malgré  la  renonciation 
de  la  femme  à  son  hypothèque  légale  en  fa- 
veur du  tiers  acquéreur,  la  femme  conserve 
\is-à-vis  des  créanciers  du  mari  son  droit  de 
préférence  sur  le  prix  de  l'immeuble  aliéné, 
elle  ne  peut  pas  se  faire  coUoquer  sur  ce  prix, 
alors  qu'aucun  ordre  n'est  ouvert  pour  sa 
distribution,  et  qu'ainsi  une  telle  demande 
ne  pourrait  avoir  d'autre  résultat  que  d'em- 
pêcher la  libération  de  l'acquéreur  entre  les 
mains  du  mari.  —  Metz,  21  déc.  18G7,  D.P. 
68.  2.  145. 

166  bis.  La  renonciation  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  par  le  tiers  subroge  à 
celte  hypothèque  au  profit  de  l'acquéreur  de 
l'un  des  immeubles  du  mari,  est  obligatoire 
pour  la  femme,  qui  ne  peut,  dès  lors,  criti- 
quer le  payement  que  l'acquéreur  a  fait  au 
mari  du  prix  de  son  acquisition,  à  raison  de 
cette  renonciation,  ni  l'emploi  que  son  mari 
a  fait  du  môme  prix  à  l'extinction  de  créan- 
ces purement  cnirographaires.  —  Req.  12 
févr.  1868,  D.P.  68.  1.  346-347. 

■.•i  23  mars  tS35,  art.  flt. 

8  M«.  L'art.  11  de  la  loi  du  23  mars  1855 
ne  s'applique  pas  aux  conventions  verbales, 
qui  n'ont  d'existence  légale,  à  l'égard  des 
tiers,  que  lorsuu'elles  ont  été  constatées  par 
jiigemeot.  —  C"iv.  r.  11  janv.  187i',  D.P.  70. 
1.60. 


Il 


TITRE  XIX 

Yin  l'Bfeproprlation  forcée  et  des 
ordres  entre  les  créanciers. 


liOl  93  mars  <SS&,  art.  9.  i 

101  bis.  Le  créancier  d'une  femme  ma-  f 
riée  n'a  le  droit  de  faire  inscrire  en  son  propre  ç 

nom  l'hypothèque  légale  de  cette  femme  qu'à 
la  GouJiUou  a'avûir  pi'éalablement   obteau 


Art.  2204. 

33  hiê.  Le  matériel  d'exploitation  d'une 
usiuô  grevée  d'hypothèque  est  compris  dans 


la  saisie  de  l'immeuble,  bien  que  le  débiteur 
ait,  antérieurement  -'i  la  saisie,  vendu  ce  ma- 
tériel ù  des  locataires  occu|)atit  et  exploilant 
l'usine,  si  ces  objets  n'ont  subi  ni  déplace- 
ment, ni  changement  de  destination.  —  Pa- 
ris, 22  mai  1868,  D.P.  69.  2.  72. 


TITRE  XX 

De  la  Prescription. 


Art.  2226. 

104  bis.  Lorsqu'une  ville,  dûment  auto- 
risée, a  concédé,  m  yennant  une  rente  an- 
nuelle, une  prise  d'èau  sur  le  canal  d'un 
mouUn  faisant  partie  de  son  domaine  privé, 
cette  concession  n'a  pas  de  caractère  pré- 
caire, alors  même  que  le  concessionnaire  a 
renoncé,  dans  l'acte  de  concession,  à  toute 
indemnité,  i  raison  des  dispositions  que 
l'autorité  jugerait  convenable  de  prendre 
dans  l'intérêt  du  commerce  ou  de  l'industrie. 

—  Req.  24  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  468. 

Art.  2227. 

26  bis.  Le  fait  que  les  habitants  d'une 
commune  useraient  d'un  chemin  ne  consti- 
tue pas  au  profit  de  la  commune  une  posses- 
sion utile,  si  le  chemin  ne  figure  point  sur  le 
plan  cadastral  et  l'état  des  chemins  vicinaux, 
s'il  n'a  été  ni  établi,  ni  réparé  par  la  com- 
mune, et  que,  d'ailleurs,  il  ne  puisse,  par 
sa  direction  même,  être  utile  qu  à  un  nom- 
t)re  restreint  d'habitants  (c.  civ.  2229,  691), 

—  Req.  2  févr.  1874,  D.P.  74.  1.  468. 


Art.  2229. 

80  bis.  Le  copropriétaire  d'un  moulin,  qui 
établit  sur  le  canal  d'amenée  une  conduite 
d'eau  destinée  à  alimenter  une  usine  dont  ii 
est  propriétaire  exclusif,  peut  acquérir  par 
prescription  une  servitude  de  prise  d'eau  sur 
ce  canal,  s'il  est  manifeste  qu'il  a  entendu 
créer  au  profit  de  son  usine  particulière,  et 
sux  dépens  du  mouUn  commun,  une  force 
motrice  suffisante  et  non  sujette  à  intermit- 
tence. —  Req.  24  févr.  1874.  D.P.  74.  1.  468. 


FIN  DES  ADDITIONS  COMPLÉMENTAIRES 


TAHLI*:  (:ill{()i\OL()(iI(ll  K 


DUS 


LOIS,  OUUOINNANCES  ET  DÉCRETS  ACCESSOIKES  ET  COMPLÉMENTAIKES 


DU  CODK  CIVIL 


1789.  —  «  août.  — 

1790.  —  28  oct.  — 

-  18  déc.  — 

1791.  —  5  août.  — 

—  6  août.  — 

1793.—  4  mars.— 


An  2.  —  28  pluv.  — 


—  11  vent.  — 

—  4  gerrn.  — 

—  6  fruct.  — 

An  5.  —  6  brumi.  — 

An  7.  •     11  flor.  — 

Anll.— 25uen<.— 
Aq  12.  —  4  pluv.  — 


Loi  qn»  déclare  les  rentes  foncières  rachetablce. 

—  Tome  i",  art.  530,  n«  20,  47. 

Décret  relatif  à  la  vente  et  à  l'administration 
des  biens  nationaux  (extrait).— Tome  2,  p.  1117, 
Appeud. 

Loi  qui  déclare  les  rentes  foncières  rachetables. 

—  Tome  1*',  art.  850,  n°»  20,  47. 

Décret  relatif  au  payement  des  sommes  séques- 
trées et  déposées.  —  Tome  2,  p.  1121,  Appeud. 

Décret  qui  accorde  à  l'administration  des  Doua- 
nes un  privilège  et  une  hypothèque  sur  les 
biens  des  comptables  et  des  redevables  (tit  13, 
art.  22  et  23).  —  Tome  2,  p.  1118,  Append. 

Décret  qui  règle  les  formes  à  suivre  pour  con- 
traindre les  entrepreneurs  et  fournisseurs  qui 
ont  passé  des  marchés  i»vec  les  agents  de 
l'Eldl  à  exécuter  leurs  engagements  (extrait). 

—  Tome  2,  p.  1117,  Append. 

Décret  qui  interdit  provisoirement  aux  créan- 
ciers particuliers  de  faire  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions  sur  les  fonds  destinés  aux  entre- 
preneurs de  travaux  pour  le  compte  de  l'Etat. 

—  Tome  2,  p.  1112,  Append. 

Décret  relatif  aux  scellés  apposés  après  le  décès 
des  citoyens  dont  les  défenseurs  de  la  patrie 
sont  héritiers.  —  Tome  l*',  p.  138,  Append. 

Décret  relatif  au  commerce  maritime  et  aux 
douanes  (extrait).  —  Tome  2,  p.  1118,  Append. 

Décret  portant  qu'aucun  citoyen  ne  pourra  por- 
ter de  nom  ni  de  prénoms  autres  que  ceux  ex- 
primés dans  son  acte  de  naissance.  —  Tomel*», 
p.  396,  Append. 

Loi  contenant  des  mesures  pour  la  conservation 
des  propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie.  — 
Tome  1<",  p.  139,  Append. 

Loi  qui  fixe  les  règles  de  comptabilité  conformé- 
ment au  nouveau  système  des  poids  et  mesures 
(extrait).  —  Tome  2,  p.  39,  en  note. 

Loi  contenant  organisation  du  notariat  (extraits). 

—  Tome  2,  p.  14,  Append.;  p.  954,  en  note. 
Arrêté  concernant  les  acceptations  de  legs  faits 

aux  hospices  et  aax  pauvres.  —  Tome  1*', 
p.  695,  en  note. 


An±2.—  90vent 
Anl3.  —  25fjty. 

^-  \Sp/uv. 

—  i**  gerrn. 

1806.  —  12  déc. 


1807.  —  tsept 
^  S  sept. 

—  S  sept. 

mm  iSept. 

—  16  sept. 

1808.  — 16  juin. 

—  3  août. 

—  12  nov. 


—  Loi  qui  abroge  les  lois  romaine»,  les  ordonnan- 
ces, etc.,  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  du 
Code  civil.  —  Tome  1",  art.  1»',  n»  455. 

—  Loi  contenant  des  mesures  relatives  aux  rem- 
boursements des  cautionnements  fournis  par 

•  les  agents  de  change,  courtiers  de  com- 
merce, etc.  —  Tome  2,  p.  954,  en  note. 

. —  Loi  relative  à  la  tutelle  des  enfants  admis  dans 
les  hospices.  —  Tome  1",  p.  324,  Append. 

. —  Décret  qui  accorde  à  l'administration  des  Con- 
tributions indirectes  un  privilège  sur  les  effets 
mobiliers  des  comptables  et  des  redevables 
(art.  47).  —  Tome  2,  p.  1119,  Append. 

—  Décret  sur  la  remise  des  pièces  à  l'appui  des  ré- 

clamations concernant  le  service  de  la  guerre, 
et  sur  le  privilège  des  sous-traitants,  préposés 
ou  agents  d'une  entreprise  de  marché  de  four- 
nitures pour  les  armées.  —  Tome  2,  p.  1114. 
Append. 
,—  Loi  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent.  — 
Tome  2,  p.  769,  Append. 

—  Loi  relative  aux  inscriptions  hypothécaires  eH 

vertu  de  jugements  rendus  sur  des  deman- 
des en  reconnaissance  d'obligation  sous  seing 
privé.  —  Tome  2,  p.  996,  en  note. 

—  Loi  relative  aux  droits  du  Trésor  public  sur  les 

biens  des  comptables.  —  Tome  2,  p.  1122. 
Append. 

—  Loi  relative  au  mode  de  recouvrement  des  frais 

de  justice  au  profit  du  Trésor  public,  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  — 
Tome  2,  p.  1123,  Append. 

—  Loi  relative  au  dessèchement  des  marais  (extraite 

—  Tome  2,  p.  1113,  Append. 

—  Décret  concernant  le  mariage  des  militaires  en 

activité  de  service.  —  Tome  i",  p.  145,  en  iiuic. 

—  Décret  qui  applique  aux  officiers  de  marine,  etc. 

les  dispositions  du  décret  du  16  juin  1808.  — 
Tome  1",  p.  145,  en  note. 

—  Loi  relative  au  privilège  du  Trésor  public  pour  le 

recouvrement  des  contributions  directes.  ~ 
Tome  2,  p.  1120.  Append. 
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1808.  —  H  nov.— 

1809.  —   6  avr.  — 

1810.  —  21  avr.— 
811.  —  6  févr.  — 

—  27  févr.  — 

26  août.  — 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


1812.  — 17  wfl7-5.— 

1813.  —15  mai.  — 

a»14b.  —  1*  oct.  — 

1816.  —  28  avr.  — 

8  7?Z«Z.  — 

—  27  nov.  — 

1817.  —  2  /on»;.  — 

—  13  janv.  — 

—  18  janv.  — 
^  S  avr.  — 


1819.  — 14 /«!«.— 

1825.  — 24  mai.— 

1826.  —  17  mai.  — 

1828.  —  18>M!V/. — 
1831.  — 14jarit;. — 


1832.  —  16  nvr.  ■ 
1835.  —  b  juin.  ■ 

1837.  —  4  juill. 

—         1&  juill.- 


Loi  relative  à  la  saisie  immobilière  de?  biens 
d'un  débiteur  situés  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments. —  Tome  2,  p.  1161,  Append. 

Décret  relatif  aux  Français  qui  auront  porté  les 
armes  contre  la  France,  et  à  ceux  qui,  rappe- 
lés de  l'étranger,  ne  rentreront  pas  en  France. 
—  Tome  1«',  p.  02,  en  note. 

Loi  concernant  les  mines,  les  minières  et  les 
carrières  (extrait).  —  Tome  2,  p.  1115,  Append. 

Décret  relatif  au  commerce  de  la  boucherie  dans 
le  département  de  la  Seine  (extrait).  —Tome  2, 
p.  1117,  Append. 

Décret  qui  règle  le  privilège  des  facteurs  de  la 
halle  aux  farines,  à  Paris,  sur  le  dépôt  de 
garantie  des  boulangers.  —  Tome  2,  p.  1117, 
Append. 

Décret  concernant  les  Français  naturalisés  en 
pays  étrangers  avec  ou  sans  autorisation  de 
l'empereur,  et  ceux  qui  sont  déjà  entrés  ou  qui 
voudraient  entrer  à  l'avenir  au  service  d'une 
puissance  étrangère.  —  Tome  le^,  p.  02,  en  note. 

Décret  additionnel  au  décret  du  27  févr.  1811.— 
Tome  2,  p.  1117,  Appimd. 

Décret  relatif  aux  prêts  qui  seront  faits  par  la 
caisse  de  Poissy  au  marché  des  vaches  grasses 
et  à  la  halle  aux  veaux  (extrait).  —  Tome  2, 
p.  1117,  Append. 

Loi  relative  à  la  natm-alisation  des  habitants  des 
départements  qui  avaient  été  réunis  à  la  France 
depuis  17'j1.  —  Tome  1",  art.  17,  n»  81. 

Loi  sur  les  finances:  art.  91, relatif  à  la  trans- 
mission des  ofîices.  —  Torae*2,  p.  494,  Append. 

Loi  sur  l'abolition  du  divorce.  —  Tome  l^r,  p.  198, 
en  note. 

Ordonnance  concernant  la  promulgation  des  lois 
et  ordonnances.  —  Tome  l^r,  p.  l ,  en  note. 

Loi  sur  les  donations  et  legs  aux  établissements 
ecclésiastiques.  —  Tome  1er,  p.  695,  en  note. 

Loi  relative  aux  moyens  de  constater  le  sort  des 
militaires  absents.  —  Tome  lef,  p.  140,  Append. 

Ordonnance  additionnelle  à  celle  du  27  nov,  1816. 
—  Tome  1",  p.  l,en  note. 

Ordonnance  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
pour  l'acceptation  et  l'emploi  des  dons  et  legs 
qui  peuvent  être  faits  en  faveur  tant  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  que  de  tout  autre 
établissement  d'utilité  publique,  en  vertu  de  la 
loi  du  2  janv.  1817  et  de  l'art.  910  c.  civ.  — 
Tome  lef,  p.  695,  en  note. 

Loi  relative  à  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de 
délraction.  —  Tome  ler,  p.  538,  Append. 

Loi  relative  à  l'autorisation  et  à  l'existence  légale 
des  congrégations  et  communautés  religieuses 
de  temines  (extrait).— Tome  1",  p.  693,  en  note. 

Loi  sur  les  substitutions.  —  Tome  le',  p.  890 
Append. 

Traité  avec  la  Suisse.  —  Tome  1»' ,  art.  14,  n°  133. 

Ordciiinance  relative  aux  donations  et  legs,  acqui- 
sitions et  aliénations  de  biens,  concernant  les 
étabUssements  ecclésiastiques  et  les  commu- 
nautés religieuses  de  femmes  (extrait).  — 
Tome  1er,  p,  695^  gn  note. 
Loi  qui  modifie  l'art.  164  c.  civ.  —  V.  cet  article. 
Loi  relative  aux  Caisses  d'épargne  (extrait).  — 
Tome  lor,  p.  696,  en  note. 

Loi  relative  aux  poids  et  mestu"es  (extrait).  — 

Tome  2,  p.  39,  en  note. 
Loi  sur  l'administration  municipale  (extrait).  — 
Tome  1",  p.  696,  en  note. 


1838.  —  10  mai. 


—  20  mai. 


-^m 

V  Jjutn. 

1843. 

—  21  juin. 

1844. 

—  25  mai. 

1845. 

—  29  avr. 

1847. 

-  11  juill. 

1849. 

—  10  janv. 

— 

22  mars. 

— 

7  mai. 

— 

3  déc. 

1850. 

—  8  juin. 

— 

iOjuill. 

— 

15  juill. 

— 

6  déc. 

— 

19  déc. 

1851. 

—  7  févr. 

— 

7  aoûi. 

1852. 

—  28  févr. 

— 

25  mars. 

— 

26  viars. 

1853. 

—  IQjuin. 

1854. 

—  31  j/iai. 

— 

10  juin. 

— 

6  juill. 

1855. 

—  23  mars. 

1856. 

— 17  juill. 

1858. 

—  28  mai. 

1861.  —  13  aur.  — 


—  Loi  svrr  les  attributions  des  conseils  généraux  et 

des   conseils    d'arrondissement   (extrait).   — 
Tome  i",  p.  696,  en  note. 

—  Loi  concernant  les  vices  rédhibiloires  dans  les 

ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques.— 
Tome  -2,  p.  562,  Append. 

—  Loi  sur  les  aliénés,  art.  31  à  39.  —  Tome  1<" 

p.  330,  338,  341,  1117,  Append. 

—  Loi  sur  la  forme  des  actes  notariés.  —  Tome  2 

p.  22,  Append. 

—  Ordonnance  portant  règlement  pour  l'organisa 

tion  du  culte  Israélite  (extrait).  —  Tome  1»' 
p.  696,  en  note. 

—  Loi   sur  les  irrigations.  —   Tome  le',  p.   459 

Append. 

—  Loi  sur  les   irrigations.   —  Tome   !•',  p.   462, 

Append. 

—  Loi  sur  l'organisation  de  l'assistance  publique 

(extrait).  —  Tome  1^',  p.  696,  en  note. 

—  Loi  qui  modifie  l'art.  9  du  c.  civ.  —  Tome  1*'. 

p.  46,  en  note. 

—  Loi  sur  les  majorais  et  les  substitutions  (eïtrait^ 

—  Tome  1er,  p.  890,  Append. 

—  Loi  sur  la  uaturalisation  (modifiée  par  la  loi  du 

29  juin  1867.)  —  Tome  le',  p.  43,  en  note. 

—  Loi  sur  la  déportation. —  Tomelef,  p.  69,  Append. 

—  Loi  relative  à  la  publicité  du  contrat  de  mariage, 

qui  ajoute  des  dispositions  aux  art.  75,  76, 1391 
et  1394  c.  civ.  —  V.  ces  articles. 

—  Loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  (extrait). 

—  Tome  lef,  p.  696,  en  note. 

—  Loi  relative  au  désaveu  de  paternité  en  cas  de 

séparation  de  corps,  qui  ajoute  un  paragraphe 
à  l'art.  313  c.  civ.  —  V.  cet  article. 

—  Loi  qui  modifie  l'art.  3  de  la  loi  du  3  sept.  1807. 

—  Tome  2,  p.  779,  Append. 

—  Loi   concernant   les    individus    nés  en    France 

d'étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont  nés  et  les 
enfants  des  étrangers  naturalisés.  —  Tome  1*', 
p.  46,  en  note. 
— Loi  sur  les  hospices  et  hôpitaux  (extrait).  — 
Tome  le',  p.  696,  en  note. 

—  Décret  sur  les  sociétés  de  Crédit  foncier  (extrait). 

—  Tome  2,  p.  1149,  Append. 

—  Décret   sur  la   décentralisation    administrative 

(extrait).  —  Tome  !«■,  p.  696,  en  note. 

—  Décret  sur  les  sociétés  de  Secours  mutuels  (ex- 

trait). —  Tome  le',  p,  696,  en  note. 

—  Loi  relative  aux  sociétés  de  Crédit  foncier.  — 

Tome  2,  p.  1150,  1151,  Append. 

—  Loi    portant    abolition    de    la    mort    civile.  — 

Tome  !««■,  p.  69,  Append. 

—  Loi  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant 

du  drainage.  —  Tome  1*',  p.  462,  Append. 

—  Décret  portant  organisation  du  Crédit  foncier 

de  France.  —  Tome  2,  p.  1150,  1151,  Append. 

—  Loi  sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire 

—  Tome  2,  p.  1124,  Append. 

—  Loi  sur  le  drainage  (extrait).  —  Tome  2,  p.  llij 

Append. 

—  Loi  qui  substitue  la  société  du  Crédit  foncier  éï 

de  France  à  l'État,  pour  les  prêts  à  faire  jus- 
qu'à concurrence  de  100  millions,  en  vertu  de 
la  loi  du  17  juill.  1836  sur  le  drainage.  — 
Tome  2,  p.  1116,  Append. 
Décret  qui  modifie  celui  du  25  mars  1852,  sur  la 
décentralisation  administrative  (extrait).  — 
Tome  l",  p.  696,  en  uote. 


TAIUJ-;  CHUONKLOdlOllB. 


1 


1802.  —  15  />i>r.  — 

1803.  —  »0;ui//.  - 

1800.  —  18;m»//. - 

1807.  —•iVjuin.  — 
—  tk  iuilt.  — 

1863.  —  \of  /évr. — 


1860.  —  15 /Min. 
1870.  —  Ujutll.- 


—  1»  août.  — 


—  7  sept.  — 


9  sept. 
IS  sept. 


—  15  sept. 


—  SO  sept.  — 

—  iw  oct.  — 

—  S  oct.  — 

—  9  oct.  — 

—  26  oct.  — 

—  6  nov.  — 

—  11  nov.  — 

—  14  nov.  — 


DêrrPt  iriniiT  i\  l'iu-i  i<|iiittluii  don  il<iii«  oi  |i>^h  IuiIk 
nui  fiilirti|iii<it  iloN  A^tlM«ii.  —  Tonio  !•',  p.  «IDA, 
PII  imli'. 

Oi^rrt'l  ciiiictM'niu'.'  km  I^kn  nu  prolll  ili*i«  rtim- 
iiiuiicrt,  ili'H  |i»iivi't'M,  (li'K  iMalilisHtMiiiHitit  |iulili('ji 
OU  (l'iitililô  |>iilili(|u«s  (liiM  iiHHoriitlirxiH  reli- 
jfipiisps,  Ptc.  —  Tonio  i",  p.  <!0(t,  en  iioti'. 

I.oi    t»ur   lu»   coiiittiilit   K^i'i^caiix    (oxiruit).    — 

Yoiufi  1«',  p.  008,  on  iiolo. 
V.  a  Me.  18*». 
I.oi   sur  loH  loiisoilH   municipaux  (extrait).  — 

Tdimi'  !•',  p.  (iUii,  on  nuto. 

Loi  dont  l'art.  80  est  rolulif  au  muriii^e  des  nii- 
iiiaires  de  la  rétierve.  —  Tome  !•',  art.  U8, 
n»  i7. 

Trait»^  avec  la  Suisse.  —  Tome  !•',  art.  14,  »•  156. 

Loi  qui  contient  une  disposition  relative  au  ma- 
ria^o  dos  nùlitaiios  do  la  rtiserve  (art.  i).  — 
Tmiio  l«f,  arl.  U8,  ii"  48. 

Loi  qui  interdit  toutes  poursuites  pendant  la 
puorro  oiintre  les  militaires  et  les  gardes  mo- 
biles présents  sous  les  drapeaux.  —  Tome  !•', 
art.  1244,  n»  62. 

Décret  portant  que  l'art.  1244  c.  civ.,  §  2,  est 
applicable,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  à 
toute  coulestation  entre  locataires  et  proprié- 
taires relative  au  pavement  des  loyers  et  aux 
poursuites  ou  exécution  en  toutes  matières.  — 
Tome  i,  art.  1728,  u»  113. 

Décret  relatif  aux  prescriptions  et  péremptions 
en  matière  civile.  —  Tome  2,  p.  1215,  Append. 

Décret  qui  autorise  provisoirement  le  ministre 
de  la  justice  à  statuer,  sans  prendre  l'avis  du 
conseil  d'État,  sur  les  demandes  de  naturali- 
sation formées  par  les  étrangers  qui  ont  ob- 
tenu l'autorisation  d'établir  leur  domicile  eo 
France.  —  Tome  1",  p.  43,  en  note. 

Décret  portant  que  le  dépôt  à  la  préfecture  du 
déi»artement  de  l'Iudre-et-Loire,  des  décrets 
rendus  par  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  équivaudra  au  dépôt  au  ministère 
de  la  justice.  —  Tome  1",  p.  1,  en  note. 

Décret  qui  accorde  un  délai  de  trois  mois  aux 
locataires  habitant  le  département  de  la  Seine 
et  aux  locataires  en  garni  pour  le  payement 
de  leurs  loyers.  —  Tome  2,  art.  172S,  n»  H4. 

Décret  portant  création  d'un  Bulletin  des  lois  de 
la  délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  hors  Paris.  —  Tome  1"^',?.  1,  en  noie. 

Décret  qui  étend  et  complète  les  dispositions  du 
décret  du  9  sept.  1870.  —  Tome  2,  p.  1213, 
Append. 

Décret  complétif  et  interprétatif  de  celui  du  30 
sept.  1870.  —Tome  2,  art.  1728,  n»  114. 

Décret  du  Gouvernement  de  Paris  relatif  à  la 
naturalisation  des  étrangers  qui  auront  prii 
part  à  la  guerre  actuelle  pour  la  défense  de 
la  France.  —  Tome  1",  p.  43,  en  note. 

Décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
à  Paris,  relatif  à  la  promulgation  des  décrets 
et  des  lois.  —  Tome  1",  p.  1,  en  note. 

Décret  sur  la  promulgation  des  lois  et  décrets  de 
la  délégation  du  Gouvernement.  —  Tome  l«r, 
p.  2,  en  note. 

Décret  qui  interdit  pendant  la  guerre  les  pour- 
suites contre  les  mères  ou  les  veuves  des  mi- 
litaires. —  Tome  1",  art.  1244,  n»  67. 


1870. 


m  .,-... 


—  14   ,Ur. 


n<>(Ti-t  tt'V.^pm*^n\M\T%  Aê  Uk  dAMffttton  du  r,fM- 
viTriiMiinil  Kur  Iimi  roiiditiori*  di»  la  niiliir.il|i«> 
Ml  I'.— Tumn  t*',p.  4t,  ennol*. 

I>        ■  • ■    . 


JunticM  (iM  U'miit««  marlNM,  l'eicr  ic<f  d«  U 

(  ■•  pati  riiL'Ili',  et  V' 

I  Touiu  !•',  (irl. 

h»  «tt. 
—  IS  déc.  —  Di'c  rci  nijatif  aux  ;  u»  d<!  iii.iri,i^'«  UïW 

|)Oiii|aiit  la  ((urif         1       I.  —  Torri»!  !•»,  p,  t4, 
en  note. 


1871.  —  8  jnnv.  — 


i\  xur. 
12  mai. 


—  Î6  mai.  — 

—  iOjuill.— 

.  19jui7/.— 

—  9  août.  — 


—  iO  août. — 

—  ÎZnoût.— 

—  31  août.— 

—  2  sept.  — 

—  6  sept.  — 


1872.'—  Sjanv.  — 

—  6  janv.  — 

—  12  févr.  — 

—  12  févr.  — 
^  25  mm.  — 


Décret  qui  accorde  un  nouveau  délai  de  IroU 
molli  aux  l')€atiin-ii  habitant  U-.  -l/'iiartirmefil 
de  la  Seine.  —  Tome  t,  arl.  iliH,  u-  it. 

Loi  iiur  le»  loyem,  —  Tome,  t,  tri.  1728,  n*  117, 

Loi  qui  déclare  inaliénable*  les  propriété  publi- 
ques ou  privées,  aairiott  ou  aouHtraitc*  4  Pirj* 
depuis  le  18  mars  préc«'dpnl(exlraii;.—  Ton..  *. 
p.  1177,  AppeAd. 

Loi  relative  aux  prescriptions  et  péremptions  en 
matière  civile.  — Tome  2,  p.  1215,  Apfirnit. 

Loi  relative  au  mode  de  suppl^r  aux  acti-s  de 
l'état  civil  du  département  de  la  Seine  détruits 
pendant  l'insurreeiiuii  du  18  mars  1871.  — 
Tome  1»',  p.  85,  en  note. 

Loi  relative  à  la  nullité  des  actes  de  l'étal  civil 
à  Paris,  et  dans  le  oépartement  de  la  Seine, 
depius  le  18  mars  î«71,  -  Tome  1*',  p.  71, 
en  note. 

Loi  qui  remet  en  vigueur  la  loi  du  13  janv.  1K17, 
pour  constater  judiciairement  le  sort  des  Fran- 
çais ayant  appartenu  aux  armées  de  terre  et 
de  mer  et  qui  ont  disparu  depuis  le  19  juill. 
1870  jusqu'au  31  mai  1871.  —  Tome  l»',p.  140, 
en  note. 

Loi  relative  aux  conseils  généraux  (extrait).  — 
Tome  1«',  p.  696,  en  note. 

Loi  se  rattacdant  à  celle  du  19  juill.  1871  et  ac- 
cordant une  prolongation  de  délai.  —  Tome  !«', 
p.  71,  en  note. 

Loi  portant  que  le  Président  de  la  Républijue 
promulgue  les  lois  dès  qu'elles  lui  sont  trans- 
mises par  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

—  Tome  1«',  p.  2,  en  note. 

Décret  qui  détermine  la  formule  de  la  promul- 
gation des  lois.  —  Tome  1"^,  art.  i",  n»  21. 

Loi  qui  fait  supporter  par  toute  la  nation  fran- 
çaise les  contributions  de  guerre,  réquisitions 
et  dommages  matériels  de  toute  nature  causés 
par  l'invasion  pendant  la  guerre  de  1870-1871. 

—  Tome  2,  art.  1383,  n»  163. 

Loi  relative  à  la  réorganisation  des  actes  de  l'état 
civil  dans  les  départements. —  Tome  i",  p.  71, 
en  note. 

Loi  qui  limite  les  effet  de  la  loi  du  21  avr.  1871 
sur  les  loyers.  —  Tome  2,  art.  1728,  n»  118. 

Loi  qui  prescrit  des  mesures  pour  la  reconstitu- 
tion des  doubles  registres  de  létat  civil  de  Paris 
et  des  communes  y  annexées,  détruits  pendant 
l'insurrection  de  1871.  —  Tome  i",  art.  46,  n»  5. 

Loi  qni  modifie  l'art.  2102  en  matière  de  faillite. 

—  Tome  2,  p.  954,  en  note. 

Loi  qui  proroge  le  délai  fixé  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  12  févr.  1872.  —  Tome  2,  p.  1246,  art. 
46,  n»  5  bis. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


1072.  —VJjuiU. —  Loi  qm  coniitMii  une  disposition  relative  au  ma- 
riage des  hommes  en  disponibilité  de  l'armée 
active  et  des  hommes  de  la  réserve  (art.  44), 
—  Tome  l«f,  art.  148,  n»  29. 

1873.  — 13  pvr.  —  Loi  qui  proroge  le  délai  fixé  par  l'art.  6  de  la  lo' 
du  12  févr.  1872.  —  Tome  2,  p.  1246,  art.  46, 
n»  5  bis. 
—  18  févr.  —  Loi  relative  aux  frais  de  reconstitution  dos  re- 

gistres de  l'état  civil  de  l'arrondissement  de  Re- 
miremont  —  Tome.  2,  p.  1246,  art.  46.  n°  5  ter. 


1873. 


I  - 


-  \^mars. —  Loi  qui  détermine  le  délai  dans  lequel  les  lois 
doivent  être  promulguées  par  le  Président  de 
la  République.  —  Tome  1,  p.  1143,  art.  i", 

n»  SI  bis. 

11  avr.  —  Décret   qui    modifie   la  forme  de   la  i>romul- 

gation  des  lois.  —  Tome  2,  p.  1243,  art.  l^r 

no  21  ter. 

30  déc.  —  Décret  qui  proroge  les    délais  fixés  par  la  loi 

du  3  févr.   1 873.  —  Tome  2,  p.  1246,  art.  46, 

no  5  bù. 


FIN  DE  LA  TABLE  CfIRONOLOGIQUE« 


TA  nu:    DFS    !MAIII.IU:S 

DU  codj:  civil 


(U)NTKNUIUI    DANH  LK   HKCUMD    VOLUME 


DU  CODE  CIVIL  ANNOTÉ 


LTVRF    TROISIÈME 

DES  niFFÉRENTKS  MANIERES  DONT  ON  ACQUIERT 
LA  PROPRIÉTÉ 


TITRE  III.  —  Des  Contrats  ou  des  Obligations  con- 
ventionnelles en  général  (Suite). 

Chap.   VI.  —  De  la  preuve  des  obligations  et  de  celle  du  paye- 
ment (art.  1815  à  1369) 5 

Sect.  1.  —  De  la  preuve  littérale  (art.  1317  à  1340) 9 

§  1.  —  Du  titre  authentique  (art.  1317  à  1321) 9 

Appendice  à  l'art.  1317.  —  Loi  du  25  vent,  an  11  (fonctions 

des  notaires  et  forme  des  actes  notariés).  .  .  H 

§  2.  —  De  l'acte  sous  seing  privé  (art.  1322  à  1332).  .  .  ii5 

§  3.  —  Des  tailles  (art.  1333) 91 

§  4.  —  Des  copies  de  titres  (art.  1334  à  1336) 91 

§  5.  —  Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs  (art.  1337  à 

1340) 95 

Seci.  2.  —  De  la  preuve  testimoniale  (art.  1341  à  1348).  .  .  108 

Sect.  3.  —  Des  présomptions  (art.  1349  à  1333).  ......  131 

§  1.  —  Des  présomptions  établies  par  la  loi  (art.  1350  à 

1352) 131 

§  2.  —  Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par 

la  loi  (art.  1353) 183 

Sect.  4.  —  De  l'aveu  de  la  partie  (art.  1354  à  1356) 186 

Sect.  5.  —  Du  serment  (art.  1357  à  1369) 197 

§  1.  —  Du  serment  décisoire  (art.  1358  à  1365) 198 

§  2.  —  Du  serment  déféré  d'office  (art.  1366  à  1369).  .  20* 


?ITRii;  rV.  —  Des    Engagements    qui    se   forment 

sans  convention  (art.  1370  à  1386)..  .  207 

Cdap.  I".  —  Des  quasi-contrats  (art.  1371  à  1381) 207 

Chap.  ii.  —  Des  délits  et  des  quasi-délits  (art.  1382  à  1386).  2t8 


TITRE  V.  — 

Chap.  i". 
Ciur.    n. 


Du  Contrat  de  mariage  et   des  Droits 

respectifs  des  époux  (art.  1387  à  1581).  278 

Dispositions  générales  (art.  1387  à  1398).  .  .  .  878 

Du  régime  en  communauté  (art.  1300  à  isaO).  .  fs> 


1"  Partie.  —  De  la  communauté  lAgale  (art.  1400  414%).    «9» 

Sect.   1.  —  De  ce  qui  compose  la  c>jmmiinaiit(i  activement 

et  passivement  (art.  1401  à  1420) m 

§  1.  —  De  l'actif  de  la  communauté  (art.  1401  à  1408).  .    291 
§  2.  —  Du  passif  de  la  communauté,  et  des  actions  qui 
en  résultent  contre  la  commun.tulé  (art.  1400 
à   1420) 30» 

Sect.  1.  —  De  l'administration  de  la  communauté,  et  de 
l'effet  des  actes  de  l'un  ou  l'autre  époux  re- 
lativement à  la  société  conjugale  (art.  1421 
à  1**0) su 

Sect.  3.  —  De  la  dissolution  de  la  communauté,  et  de  quel- 
ques-unes de  ses  suites  (art.  1441  à  1452;.  .  .     335 

Sect.  4.  —  De  l'acceptation  de  la  communauté,  et  de  la  re- 
nonciation qui  peut  y  être  faite,  avec  les 
conditions  qui  y  sont  relatives  (art.  1453  à 
l*fi6) 355 

Sect.  5.  —  Du  partage  de  la  communauté  après  l'accepta- 
tion (art.  1467  à  1491) 359 

§  1.  —  Du  partage  de  l'actif  (art.  1468  à  1481) 360 

§  2.  —  Du  passif  de  la  communauté,  et  de  la  contribu- 
tion aux  dettes  (art.  1482  à  1491) 369 

Sect.  6.  —  De  la  renonciation  à  la  communauté,  et  de  ses 

effets  (art.  1492  à  1495) 373 

Disposition  relative  à  la  communauté  légale,  lorsque  l'un 
des  époux  ou  tous  deux  ont  des  enfants  de 
précédents  mariages  (art.  1496) 37* 

2»  Partie.  —  De  la  communauté  conventionnelle,  et  des  con- 
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KIUrVTA 


TOME  PREMIER 


J».  8,  col.  8.  li^'.  10,  <iM  /km  (/«•  ;  74.  t.  00,  /iv<z  .•  Tè.  1.  8. 

P.  il,  col.  i,  i\»  *ii8,  U^.  10,  au  Inti  de  :  non  nisolublo,  /urr  ;  rô.solublo. 

Môme  papo  ot  luùmo  nvuuùro,  lig.  li,  «u  lieu  de  :  résoluble,  /i»ez  ; 

non  résdlublo. 
P.  110,  col.  a.  II"  108,  li^;.  5,  aprê.1  :  art.  68,  450,  njoutcz  :  c.  pr.  civ. 
P.  1Î4,  col.  S,  lo  11°  65  iloit  suivre  imméiliatoment  le  n»  50. 
P.  l(il,  col.  ï,  n»  t'.O,  lij,'.  6,  au  liru  de  :  10  aoiU,  lisez  :  il)  iiov. 
Mi^nio  pa^îo  ot  lui^iue  coloiuio,  ii'ti*,  «•  lijf.,  mCnio  correciion. 
Même  pajte,  col.  3,  a*  lig.,  inômo  correction. 
P.  173,  col.  3,  lig.  1,  avant  :  J.G.  Maria^'e,  013-1»,  ajoutez  :  Trêves, 

20  jaiiv.  18ia. 

P.  193,  col.  2,  art.  219,  n"  3,  lig.  â,  après:  art.  218,  ajoutez  :  n»«  2  et  s. 

P.  2*0,  col.  1,  II»  15,  lii^i'.o  dernière,  avant  :  J.G.  Pateni.  et  lil.,  275-2», 
ajoutez  :  Ueq.  0  eoùl  1839. 

P.  302,  col.  1,  II»  CO,  ligue  dernière,  au  lieu  de  :  72.  1.  142,  lisex  : 
72.  2.  142, 

Mùmepage,col.  2,  iioSO,  ligue  dernière,  au  lieu  de  :  466,  lisez  :  467. 

P.  307,  col.  2,  lig.  1,  a\>rès  :  dans  les  six  mois,  ajoutez  :  même  après 

que  le  mineur  a  atteint  sa  majorité,  tant  que  le  compte  de  tutelle 

n'a  pas  été  rendu. 

P.  334,  col.   3,  n»  19,  ligue  dernière,  au  lieu  ae  :  n»  30,  liset  :  n»  36. 

P.  377,  col.  2,  n»  12,  ligne  dernière,   au  lieu  de  :  art.  177»,  lisez  : 
art.  1073. 

P.   381,  col.   8,  n»  96,  ligue  dernière,  au  lieu  de  :  art.  1655,    1656, 
lisez  :  art.  1654,  n"*  150  et  s. 

P.  569,  col.  3,  11°  111,  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  1839,  lisez  :  1829. 

P.  672,  col.  3,  n»  23,  ligne  1,  «i«  lieu  de  :  n'est  pas,  lisez  :  n'est  que. 

P.  769,  col.  3,  no  9,  lig.  3,  au  lieu  de  :  donataire,  lisez  :  donateur. 

P.  791,  col.  2,  n»  18,  lig.  5,  ou  lieu  de:  977,  lisez  :  976. 

P.  940,  col.  1,  u"  19,  ligne  dernière,  après:  même  arrêt,  ajoutez  :  du 

21  mars  1870. 

P.  943,  col.  1,  n»-  6,  lig.  2,  au  lieu  de  :  art.  1540,  lisez  :  art.  1541, 

no  2, 
P.  960,  col.  2,  n»  54,  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  art.  1807,  lisez  :  art. 

954, 110  41. 

P.  9G3,  col.  1,  u»  82,  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  art.  20T2,  lisez  : 
art.  2172. 

P.  970,  col.  1,  n»  9,  lig.  2,  au  lieu  de  :  art.  1693,  lisez  :  art.  1689. 

P.  974,   col.  1,  n»  10,  ligne  dernière,   au  lieu  de  :  art.  1841 ,  lisez  : 
art.  1833,  1840. 

P.  975,  col.  2,  n»  67,  lig.  4,  au  lieu  de  :  art.  1780,  lisez  :  art.  1710, 
no»  23  et  s. 

P,  984,  col.  1,  n»  46,  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  art.  1708,  lisez  :  art. 
1716. 

Même  page,  col.  3,  n»  70,  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  nos  20  et  s,, 

lisez  :  n°'  32  et  s. 

P.  1027,  col.  2,  no  23,  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  1674,  lisez  :  1673. 

P.  1028,  col.  1,  no  40,  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  art.  1654,  lisez  : 
art.  1655,  1656. 

P.  1041,  col.  1,  no  12,  lig.  1,  au  lieu  de  :  débiteur  poursuivi,  lisez  : 
débiteur  non  poursuivi. 

P.  1071,  col.  1,  110  14,  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  V.  art.  2134,  2106, 
/iM-î  ;  V.  art.  2180,  n»»  184  et  s. 

P,  1080,  col.  3,  D«  39,  ij'T.  3,  au  lieu  de  .-1246,  lisez  :  2145. 


P.  lOSi,  .-.il.  8,  II"  2.1,  ll^J.  8,«w  li'uile  :  art.  iMk,  li  -i.  art.  an. 
P.  losi,  11)1.  1,  11»  su,  ligne  dernière,  nprèi  :  5H4,  a/outez  :  c.  |>f.  ti*. 
P.  lOUii,  cul.  1,  n"  37,  ligue  dernière,  au  lieu  de  :  lo&5,  Uni  '  16U. 


TOME  II 

P.  75,  col.  i,  n"  31,  lig.  5,  nu  lou  de  :  mal,  lisez  :  mara. 

P,  84,  col.  2,  11»  139,  ligne  dernière,  a;oii<f:  :  arrêt  cassé,  V.  art,  Ifl»», 

II»»  134  et  s. 
P.  224,  col.  3,  n»  215,  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  18  juill.  1872,  Inez  : 

is  juin.  1870. 
P.  229,  col.  1,  11»  353,  ligne  dernière,  «//r^jr:  même  jugem.,  ajoutez. 

du  22  juill.  1800. 
P,  233,  col.    1,  n»  049,  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  11    févr.,   lisez: 

14  févr. 
P.  313,  col.  1,  n»  36,  lig.  3,  au  lieu  de  :  rente  constituée,  lisez:  rente 

viagère  constituée. 
Même  page  et  même  numéro,  dernière  ligne,  après  :  2455,  ajoutez  : 

lienlc  viagère,  41. 
P.  319,  col.  1,  n»  42,  lig.  4,  au  lieu  de  :  22  mars,  lisez  :  23  mar«. 
P.  344,  col.  3,  n»  11,  ligne  dernière,  après  :  même  arrêt,  ajoutez  : 

du  17  avr.  1867. 
Même  page  et  même  colonne,  n»  15,  après  :  même  arrêt,  ajoutez  :  du 

14  juill.  1870. 
P.  376,  col.   3,  n»   54,  ligne  dernière,  au    lieu  de:  71.  2.  2,  lisez  : 

71.  2.  22. 

P.  411,  col.  1,    n"  17,  ligne  dernière,  au  lieu   de:  72.   1.  79,  lisez  : 

72.  1.  77. 

P.  439,  col.  3,  n-26,  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  Lyon,  20  juin  1873, 

lisez  :  Nimes,  13  nov.  1872. 
P.  450,  col.  3,  11»  87,  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  2225,  lisez  :  2255. 
P.  473,  col.  2,  n»  8,  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  8  févr.  1870,  lùez  : 

10  août  1871. 
P.  611,  col.  2,  n»  24,  ligne  dernière,  au  lieu   de:  71.  1.  21,   lisez: 

71.  1.  22. 

P.  630,  col.  2,  a»  27,  ligne   dernière,  au  lieu  de  :  72.  1.  99,  liiez  : 

72.  1.  90. 

P.  651,  col.  3,  no  113,  ligne  dernière,  avant  :  D.  P.  70.  4.  87,  ajoutez  : 

décr.  7  sept.  1870. 
P.  668,  col.  1,  no  56,  lig,  2  et  3,  au  lieu  de  :  V.  Code  de  commerce 

annoté,  art.  430,  lisez  :  V.  art,  2102,  n»*  100  et  s. 

Même  page  et  même  numéro,  lig.  4,  après  :  72.  4,  34,  ajoutez  :  et 

iiifrà,  p.  954,  en  note. 
P.  822,  col.  1.  n»  52,"  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  ibid.,  lisez  :  J.G. 

Rente  viagère. 
P.  893,  col.  2.  art.  2015,  Q»  2,  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  art.  218, 

lisez  :  art.  215. 
P.  947,  col.  3,  n»  10,  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  490,  lisez  :  590. 

P.  996,  col.   3,   n»  5,  ligne  dernière,   au  lieu  de  :  art.  2153,   lisez  : 

art.  2148,  no»  296  et  s. 
P.  1089,  col.  2,  n»  49,  ligne  avant-dernière,  au  lieu  de  ;  103,  lisez  :  20  3 
P.  1101,  col,  3,  n»  16,  ligne  dernière,  au  lieu  de  :  1586,  lisez  :  185C. 

P.  1146,  col.  1,  no  134,  lig.  11  et  12,  au  lieu  de  :  Paris,  l»'  févr.  1876, 
D.  P.  70.  1.  148,  lisez  :  Agen,  23  mars  1870,  D.  P.  70.  2.  148. 

Même  page,  même  colonne,  n»  187,  ligne  dernière,  après:  même 
arrêt,  ajoutez  :  du  3  févr.  1855. 


7-175  —  Paris.  Imp.  a.  L.  Guillot  et  A.  Julien,  7,  rue  des  Canettes. 
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